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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE   RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef,  au  difcctoire  exécutif.  —  Au 
quartier  général,  à  Keht,  les  6  et  7  messidor, 
mi  4. 

Citoyens  directeurs  , 

J  ;'.i  rwu  votre  courrier  du  2  incî-idor,  portant 
5  ordre  dépasser  leiUiin.  Aujourd  hui  6,  à  y  heures, 
nous  étions  maîtres  des  retranchemens  de  Kehl  ; 
DOS  troupes  occupaient  la  rive  droite  du  fleuve  , 
depuis  trois  heures  du  matin. 

I.e  passage,  vis-à-vis  de  Kchl,  a  pu  seul  avoir 
litîU  :  la  crue  étonnante  du  Rhin  ,  depuis  deux 
jours,  avait  tellement  inondé  les  îles  où  on  devait 
débarquer,  à  Gambseim,  qu'il  a  été  impossible 
d'aborder  en  terre  l'ermc. 

Les  obstacles  incroyables  qu'on  avait  a  vaincre  . 
auraient  pu  faire  douter  de  ia  réussite  d'une  telle 
entreprise,  tentée  avec  d'autres  troupes  que  des 
Français.  La  bravoure  de  nos  soldats  ,  l'audace 
calme  des  officiers  qui  dirigeaient  les  attaques  , 
ont  tout  surmonté.  Nulle  part  ,  comme  je  vous 
l'ai  déjà  écrit,  on  ne  pouvait  faire  un  premier 
débarquement  en  terre  ferme.  Après  avoir  abordé 
daas  les  îles ,  dont  le  Rhin  est  parsemé  ,  il  fallait 
en  chasser  l'ennemi  et  tenter  d'autres  passages  , 
s'y  établir;  cela  rendait.les  surprises  impossibles, 
et  devait  naturellement  donner  le  tems  aux  ren- 
fcHts  d'arriver.  La  rapidité  et  la  bonne  conduite 
tic  toutes  ks  attaques,  lui  ont  dié  ces  avan- 
tages. 

Tous  les  retranchemens  des, îles  ont  été  forcés 
à  la  bayonnette ,  sans  le  moindre  feu;  l'ennemi 
n'a  eu  que  le  tcms  de  tirer  un  coup  à  lîiitraille, 
de  chacune  des  pièces  qui  les  défendaient  ;  et  ce 
qui  a  pu  se  sauver  a  été  poursuivi' si  vivement, 
qu'il  n'a  pas  eu  le  tcms  de  détruire  les  petits  ponts 
qui  lui  servaient  de  communication,  et  nbus  nous 
en  sommes  emparés. 

L'attaque  des  retranchemens  de  Kchl  présen- 
tait de  plus  grands  obstacles  ;  nous  ne  pouvions 
la  faire  qu'avec  de  l'infanterie  :  il  fallait  débou- 
cher dans  une  plaine  assez  considérable ,  que 
détendait  la  cavatt'rie  ennemie  ;  nous  ne  pouvions 
lui  opposer  la  nôtre ,  son  embarquement  était 
impossible  ;  l'artillerie  qui  avait  suivi  le  premier 
débarquement,  a  éïfalement  été  itiutile,  elle  n'a 
pu  traverser  les  îles  ;  mais  l'intrépidité  de  nos 
troupes  a  suppléé  au  manque  de  moyens.  On  s'est 
servi  de  celle  que  nous  venions  de  prendre.  Il 
a  suffi  d'y  faire  passer  des  canonnicrs  ,  pour  la 
mettre  en  état  de  répondre  à  celle  de  l'ennemi. 

Les  2,600  honrmes  de  dcbarqtrement  ne  pou- 
vaient suffire  aux  attaques  réitérées  de  l'ennemi , 
que  son  camp  de  'W'ilstette  le  mettait  en  état  de 
faire ,  et  au  feu  très-vif  de  tous  ses  retranchemens  , 
çu'il  fallait  enlever;  le  pont  volant  qui ,  dans  un- 
tems  ordinaire ,  aurait  pu  agir  en  très-peu  de 
tems  ,  ne  paraissait  devoir  être  prêt  que  dans  cinq 
ou  six  heures  ,  la  rapidité  excessive  du  Rhin  ren- 
dant l'ancrase  et  sa  manœuvre  diHîciles  ,  de  sorte 
que  nous  courions  risque  ,  faute  de  munitions  et 
de  secours  aisez  prompts,  de  nous  voir  enlever 
Je  fruit  de  notre  entreprise;  il  a  fallu,  pour  un 
instant,  ôter  à  ce  qui  était  passé  ,  tout  moyen  de 
retraite,  jjour  les  sauver;  j'ai  donné  l'ordre  de 
faire  revenir  tous  les  bateaux  qui  avaient  fait  le 

fircmier  transport  de  troupes,  pour  leur  envoyer 
es  secours  clont  elles  avaient  besoin  ;  cette  ma- 
nœuvre s'est  faiieavecasse7.de  rapidité,  et  nous 
a  rais  à  même  de  commencer  avec  succès  les  atta- 
ques de  Kchl. 

La  première  redoute  de  la  plaine  était  défendue 

Far  cinq  bouches  à  feu  ,  et  environ  3no  hommes  ; 
attaquer  et  l'enlever  a  été  1  affaire  d'un  instant  : 
la  nouvelle  artillerie  qu'on  venait  de  prendre 
nous  a  mis  en  état  de  répondre  à  celle  de  l\:n- 
nemi  avec  avantage  ,  et  de  soutenir  l'atlaque  des 
autres  retranchemens,  qui  ont  été  successivement 
enlevés  avec  le  même  courage.  A  neul  heures  du 
inaiin  ,  l'ennemi  était  entièrement  chassé  de  Kchl , 
et  nos  troupes  le  poursuivaient  sur  la  route 
ei'Ollembourg ,  oii  on  lui  a  encore  pris  trois 
bouches  à  feu  ,  et  beaucoup  de  prisonniers. 
Notre  artillciie  de  l'ile  du  Rhin  a  secondé,  par 
un  feu  bien  diri.gé  ,  l'attaque  des  ouvrages  qui 
étaient  à  sa  pfiriée.  La  perte  de  1  ennemi  ,  dans 
•  cctt»:  aflàiru  ,  est  tris-considérable  en  tués  et 
'  blessés  ;  on  lui  a  pris  7  à  800  hoiume.t ,  environ 
2,000  liisils  ,  et  quinze  on  seize  bouche.i  à  feu. 
L'attaque  de  G;ini'.,shei.n  n'a  ;  u  avoir  le  «ùccès 


cju'on  devait  en  espérer;  les  îles  où  on  devait 
aborder,  se  sont  trouvées  couvertes  d'eau,  par  la 
crue  des  dcuxjours  <iui  ont  précédé  le  pa;,sage  ; 
cet  obstacle  na  ccj>eu<!aut  i.as  atielé  :  le  débar- 
quement sy  est  lait  en  plein  jour,  sous  le  leu 
de  l'ennemi  ,  et  ia  tiouni-  ;  a  ijn:  en  bataille  , 
ayant  de  l'eau  jusq'i':':  i.i  cciimirc  ,  jund  ait  qu  on 
essayait  le  paL';aj:c  en  le-re  lernie  ;  mais  la  rapi- 
dité du  courant  qui  e.i  séparait,  na  prfs  permis 
d'y  iaire  remonter  les  Latciuîx  ;  on  a  fait  repasser 
les -troupes  à  h.  rive  lîailch,- ,  dans  le  meilleur 
ordre.  Les  soldais  \-ers.;icr;t  ilcs  iannes  de  rage  , 
de  voir  leur  courage  arréié  jiar  des  ubsiatlcs 
qu'il  leur  était  impossible  de  vaincre. 

Cette  attaque  était  coniniandce  par  le  général 
de  division  B^-atiimis ,  ;i,i.-.tsous  ses  ordres  le 
:j.c;ici\d  de  li-:::.i'_-  ,S.,i  -,  •  l-  ''uzane  ,  les  a.ijudans 
lié.éijux  is.-li  '-.  .:.i-  .  ,.  V.  cm- et  le  chef  du  ba- 
laiiion  du  g-.iiic  l'o!tcvin  Les  troupes  qui  y 
éiaient  destinées ,  sont  reveniies  sur  le -champ  à 
latlaque  de  Kehl,  pour  '•outenir  celles  qui  ,y 
avaient  f.nssé  ;  le  passage  de  Kelil  était  com- 
mandé par  le  général  de  divisioi-i  Ferniot  ;  les 
■difiércii.^i  attaques  étaient  dirigées  parles  adjudans 
généraux  Montrichard,  Ahuiiuici,  Dccacn  ,  et  le 
chef  de  HBiiga8e 'du  génie  Br  !>gerard  ;  la  réserve, 
parle  général  de  brigade  Tholrné  ;  le  général  de 
division  Desaix,  commandan'.  le  centre  de  f  armée, 
a  pris  celui  de  ces  deux  divisions  ,  aussitôt  leur 
passage.  La  conduite  distinguée  de  tous  ces  braves 
oihciers,  mérite  les  plus  grands  éloges.  Je  ne 
dois  pas  oubher  de  vous  rendre  le  compte  lei 
plus  avantageux  des  talens  et  de  l'activité  du 
général  de  brigade  Régnier,  chef  de  l'éiat-major 
général  de  l'armée  ;  les  déiïils  immenses  de  sa 
place  ne  l'empêchent  pas  de  prendre  la  part  la 
plus  active  à  toutes  les  affaires ,  et  d'y  rendre  les 
services  les  plus  signalés. 

J'avais  chargé  de  la  reconnaissance  du  Rhin  ,  I 
des  préparatifs  du  passage  et  de  tous  les  détails 
qu'exigeait  une  opération  de  cette  importance  , 
les  adjudans  généraux  Abattuici  ,  Bellavène  , 
Decaen  ,  Montrichard  ,  le  chef  de  brigade  du 
génie  Boisgerard  ,  et  Dedon  ,  chef  de  bataillon 
des  pontonniers.  Rien  ne  peut  égaler  l'intelli- 
gence avec  laquelle  ils  ont  préparé  ce  travail  , 
que  l'intrépidité  et  les  talens  qu  ils  ont  déployés 
dans  son  exécution. 

Les  troupes  qui  ont  passé,  à  Kehl ,  sont  le 
s'=  bataillon  de  la  3=  derni-brigade  et  le  premier 
de  la  6^  d'infanterie  légère  ,  les  3i=  ,  89^  et 
56'=  d'infanterie  de  ligne.  Le  chef  de  bataillon 
Becdelievre  ,  commandant  le  2'=  bataillon  de  la 
3"=  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  s'est  par- 
ticulièrement distingué  à  l'attaque  des  redoutes  ; 
les  blessures  qu'il  y  a  reçues  ,  ne  l'ont  pas  em- 
pêché de  continuer  ;  il  est  connu  pour  un  des 
braves   officiers  de  l'armée. 

L'adresse  ,  la  bravoure  et  le  zèle  du  bataillon 
des  pontonniers  n'ont  pas  peu  contribué  à  nos 
succès  ;  ils  ont  travaillé  sans  relitchc  pendant 
près  de  60  heures.  I^e  général  Lajolais  ,  quoiqtr'il 
ne  fût  pas  en  activité  ,  m'a  demandé  ,  au  mo- 
ment de  l'attaque  ,  a  en  suivre  une  dont  il  con- 
naissait paifaitement  le's  localités  ;  cette  connais- 
sance précieuse  y  a  été  trcs-utiie ,  et  sou  exemple 
n'a  pu  qu'animer  le  courage  de  nos  troupes. 

Je  vous  ferai  connaître  les  antre.s  traits  de 
courage  qui  ont  illustré  cette  journée.  Un  des 
plus  remarquables  est  la  manière  dont  a  été 
enlevée  la  première  rerloute  de  la  plaine  :  les 
soldats,  après  avoir  sauté  dans  le  fossé  avant  de 
l'escalader,  ont  inondé  ceux  qui  la  défendaient  , 
d'une  grêle  de  pierres  ;  cette  arme  nouvelle  leur 
a  fait  perdre  la  lêle  et  mettre  bas  .les  armes, 
dès  qir'ils  ont  vu  les  Français  sur  le  parapet,  et 
forçant  la   gorge. 

Si  l'ennerni  s'était  attendu  à  cette  entreprise  , 
elle  serait  devenue  presqti'impossible.  Il  est  bien 
heureux  qit'il  ait  été  la  dupe  de  toutes  les  atta- 
ques ,  des  démonstrations  ,  et  de  tous  les  mou- 
vemens  que  nous  avons  faits  pour  la  lui  cacher  ; 
elle  était  même 'ignorée  dans  la  ville  de, Stras- 
bourg ;  on  n'a  eu  connaissance  des  préparatifs 
cju'au  moment  où  on  ne  pouvait  plus  les  cacher  : 
c'était  le  passage  des  bateaux  dans  le  bras  Ma- 
bile  ;  mais' je  l'avais  prévu,  et,  à  mon  arrivée 
dans  cette  ville,  le  5  à  midi  ,  j'en  lis  fermer  les 
l'ortes  ,  de  sorte  que  l'ennemi  n'a  pu  en  être 
instruit. 

Au  milieu  des  éloges  que  je  viens  de  donner 
à  tous -ceux  qui  ont  concouru  à  cette  ojpcration  , 
je  regrette  d'avoir  à  me  plaindre  des  "bateliers 
de  Strtisbourg  ,  dont  la  malveillance  a  été  portée 
à  .son  comble  ;  ceux  dont  on  avait  requis  les 
batetnix  pour  l'expédilion  ,  ont  refusé  les  gou- 
vernails sur  la  réquisition  du  chef  des  ponton- 
niers. Vos  commissaires  près  les  administrations 
de  cette  ville  ,  ont  été  obligés  de  faire  des 
visites  domiciliaires  pour'  .s'en  procurer  ;  Cela 
a  retardé  le  passage  de  deux  hcujtes  ,  et  il  copi' 


mcnçait  à  faire  jour  rjuand  les  premiers  bateaux 
sont  partis  ;  de  sorte  que  les  fausses  attaques 
qui  étaient  commencées  ,  devaient  lui  donner 
1  éveil  sut  toute  la  rive. 

J'e.«pcrc  que  nous  serons  bientôt  en  position 
de  donnerla  main  droite  à  l'armée  d'Italie,  et  la 
gauclie  à  celle  de  Sambre  et  Meuse. 

Vous  voudrez  bien  ,  citoyens  directeurs  ,  m'ex- 
cuser  de  ne  vous  avoir  pas  fait  passer  mon  rap- 
port aussitôt  le  passage  ;  je  ne  regardais  notre 
l-osition  sur  la  rive  droite  du  Rhin  que  comme 
très-incenaine  jusqu'à  1  établissement  du  pont, 
puisque  nous  n'avions  ni  arullerie  ;,  ni  cavalerie, 
et  quil  était  impossible  d'y  en  faire  passer.  Il 
vient  d'être  fini  enire  Kehl  et  l'île  du  Rhin.  Il 
a  environ  ibo  toises  ;  le  reste  de  l'armée  y  passa 
en  ce  moment. 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  MoREAU. 

P.  S.  On  me  rend  compte  à  l'instant  ,  que  Hoï 
troupes  vienîient  de  chasser  l'ennemi  de  iNeum-" 
hul  ,  en  lui  prenant  deux  cents  hommes  du 
corps  franc  de  Ginlay  ,  avec  un  caisson  ;  la 
vitesse  des  chevaux  a  sauvé  la  pièces 

Ci-joint  le  plan  des  attaques  et  les  projets  :  ib 
ont  été  parfaitement  exécutés  ,  excepté  à  Gambs-" 
neira  ;  mais  je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  la 
faute   des    troupes. 

Haussniann  ,  commissaire  du.  gouvernemeht ,  ati 
directoire  exécutif.  — Strasbourg,  U  6  messider  , 
à   neuf  heures   du  soir ,  an  ^. 

Citoyen  directeurs  , 

Par  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  ce  matin  n 
au  moment  du  départ  du  Courier  ,  je  vous  an' 
nonçai  le  passage  du  Rhin  ,  la  prise  de  Kehl  , 
celle  de  plusieurs  pièces  d  artillerie  ,  et  de  5  à  60O 
prisonnieis  ,  panui  lesquels  se  trouve  le  prince 
de  Furstenberg. 

Cette  glorieuse  expédition  n'était  nullement 
soupçonnée  par  l'ennemi  :  tous  les  piéparatifs 
se  sont  faits  dans  le  plus  grand  secret  ;  tout 
était  parfaitement  concerté  :  aussi  ,  ai-je  la  satis- 
faction de  vous  annoncer  que  le  nombre  des 
braves  que  nous  avons  à  regretter,  est -extrê- 
mement faible ,  et  que  personne  n'a  péri  au 
passage  ,  quoique  ,  dans  de  certains  endioits  , 
nos  troupes  aient  marché  dans  l'eau  jusqu  à  la 
poitrine. 

Il  a  été  pris  une  vingtaine  de  pièces  d'artille- 
rie ,  et  autant  de  caissons. 

L'armée  occupe  la  plaine  à  deux  ou  trois  lieiies 
de  circonfèrerce  ;  elle  a  forcé  l'ennemi  à  lever 
son  camp.  Ce  soir  à  huit  heures  ,  le  combat 
était  encore  engagé  dans  C|uelqucs  endroits. 

Les  positions  ,  d.^:;s  le  Palatinat  ,  n'ont  pai 
été  ahaudorinées  ;  il  y  reste  des  forces  respect 
tables. 

L'activité  du  général  en  chef  et  des  généraux 
sous  ses  ordres,  surpasse  tout  éloge.  Hier  matin, 
ils  étaient  encore  à  Netisladt;  aujcViiird'hui  ,  à  la 
pointe  du  jour  ,  ils  étaient  au-delà  de  Kehl.  Que 
peuvent  des  princes  contre  tant  d'activité  et  de 
bravoure  ,    contré   un  si  parfait  accord  ? 

Le  général  en  chef  et  tous  les  généraux  se  trou-» 
verit  ce  soir  à  Kchl.  On  construit  avac  une  grande 
activité  un  pont  de  bateaux. 

Salut  et  respect, 

Signé  N.  HaussmANN. 


ARMEE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Jourdan  i  général  commandant  en  chef  l'armée  di 
Savihre  et  Meuse  ,  au  Rédacteur. —  Au  qiuirtier- 
général  à  Coblentz  ,  le  3  messidor  ,  an  4  de  la 
Républiqiie, 

Le  premier  journali.ste  qui  a  publié  une  préten^ 
due  réponse  de  moi  à  l'archiduc  Charles  ,  relati- 
vement à  la  rupture  de  l'armistice  ,  est  un  impos-' 
teur.  Je  déclare  ([ue  jamais  il  n'a  existé  de 
correspondance  entre  l'archiduc  et  moi.  Je  vous 
prie  ,  citoyen  rédacteur  ,  d'insérer  la  présente 
déclaration  dans  votre  plus  prochain  nuiiaèro. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  JOURDAN. 


LIVRES      DIVERS. 

Manuel  révolutionnaire,  on  Peuséei  morales  suf 
l'état  politique  des  Ptujilcs  en  révolution  ,  un  vtJ. 
petit  format ,  fesant  suite  à  la  collection  desMora-< 
listes. 

A  Paris  ,  chez  Dupont  ,  imprimcur-libraij-ei  ru* 
di;  la  Lpi  «  n°  i;)^))' 
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:ORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalù, 

SÉANCE     DU    7    MESSIDOR. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  depuis 
ix  heures.  Drouet  a  été  amené  à  une  heure  dans 
ne  voiture  suivie  d'un  piquet  de  cavalerie  ;  il 
st  reparti  à  trois  heures. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  pu- 
lique. 

Le  conseil  renvoie  à  deux  commissions  deux 
■solutions  ,  dont  l'une  fixe  le  nouveau  mode  de 
aiement  des  fermages  :  l'autre  est  relative  à  une 
■clamalion  des  citoyens  Dubac ,' Sabathier  et 
utres,,sur  une  vente  de  biens  nationaux,  qui  | 
;ur  a  été  faite  par  le  ci-devant  district  de 
rrioude. 

L"e  conseil  s'ajourne  à  demain  neuf  heures ,  en 
omité   général. 

CONSEIL   DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Peiet ,  de  la  Lozère. 

SÉANCE    DU    8    MES'siDOR. 

Leroy ,  aii  nom  d'une  commission  spéciale , 
ait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  fixe  à 
jharleville  l'école  centrale  du  département  des 
Vrdennes. 

Rlchaud  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
iropose  d'annuller  les  élections  faites  par  l'as- 
emblée  primaire  du  canton  d'Autin,  département 
le  l'Ardeche,  et  d'autoriser  le  directoire  à  nom- 
aer  provisoirement ,  pour  ce  caiiton  ,  un  juge 
le  paix  et  le  président  de  l'administration  muni- 
:ipale. 

Dumolard.  Déjà  plusieurs  fois  j'ai  eu  occasion 
le  faire  au  conseil  l'observation  que  je  vais  lui 
oumettre.  Je  sais  qu'en  vertu  de  la  loi  du  24 
'rimaire  ,  le  directoire  exécutif  peut  nonmier  des 
uges  de  paix  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
jlaces  sont  vacantes  ;  mais  il  s'agit  ici  du  prési- 
ient  d'une  administration  municipale.  Or ,  la 
:ons'-itution  est  formelle  à  cet  ét!,arù  ;  elle  donne 
lux  administrateurs  restans  le  cT^oit  de  se  com- 
pletter. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  parde  du 
arojet  qui  tend  à  violer  l'acte  constitutionnel  ,  en 
donnant  au  directoire  le  droit  de  nommer  le  pré- 
sident d'une  administration  municipale. 

Baraillon.  J'appuie  la  résolution  qui  vous  est 
présentée.  Il  existe  beaucoup  de  lois  qui  annullent 
[es  élections  faites  dans  diverses  communes  ,  et 
qui  laissent  au  directoire  le  droit  de  nommer  aux 
places  devenues  vacantes. 

Gvyomard.  Pour  fixer  son  opinion,  il  est  né- 
cessaire de  la  reporter  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  a  rendu  les  lois  dont  on  vous  parle. 
Il  est  très-vrai  quelles  ont  donné  au  directoire 
le  droit  de  remplacer  les  foncdonnaires  dont  les 
places  étaient  vacantes  :  on  ne  fit'  aucune  distinc- 
tion pour  les  fonctionnaires  ,  et  en  voici  le  motif. 
Le  conseil  fut  justement  frappé  des  graves  incon- 
véniens  qui  résulteraient  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  ,  et  confia  au  directoire  un 
droit  qui ,  constitutionnellement  ,  appartenait  au 
Peuple.  Ces  lois  existent  ;  elles  ne  sont  point  rap- 
portées ;  elles  doivent  être  exécutées  jusqu'aux 
Ïirochaines  élections.  J'appuie  le  projet  de  réso- 
ution. 

Dumolard.  Je  crois  que  mon  collègue  Guyo- 
mard  est  dans  l'erreur  :  je  suis  loin  de  proposer 
une  convocation  d'assemblées  primaires  avant  le 
mois  de  germinal  prochain  ;  je  sais  qu'elles  sont 
fixées  à  cette  époque;  mais  je  sais  axissi  que  la 
constitution  a  voulu  que  toutes  les  fois  que 
dans  une  administration  il  y  aurait  des  places 
vacantes  ,  les  administrateurs  restant  pussent  se 
completter. 

On  a  cité  diverses  résolutions  du  conseil  qui 
paraissent  en  contradiction  avec  l'axlicle  consti- 
tutionnel dont  je  parle;  je  ne  les  ai  pas  dans  ce 
momer»  sous  les  yeux;  mais  je  dois  à  cet  égard 
interpeller  notre  collègue  "Woussen.  Ce  fut  lui  qui 
proposa   de   faire    nommer  par  le   directoire  les 

Îirésidens  des  administrations  municipales  dont 
es  places  deviendraient  vacantes.  J'obtins  sur 
cette  proposition  la  question  préalable  ;  elle  fut 
formellement  adoptée.  Ainsi  la  question  actuelle 
doit  se  terminer  en  décidant  que  le  directoire 
nommera  le  juge  de  paix  du  canton  d'Antin , 
mais  que  les  administrateurs  dont  les  places  sont 
vacantes ,  seront  remplacés  par  ceux  qui  sont  de- 
meurés en  foncdons. 


Woussen.  Le  fait  rapporté  par  Dumolard  est 
d'une  exacte  vérité.  Le  conseil  a  rejette  ,  sur  la 
proposition  de  ce  membre,  celui  que  je  lui  faisais 
d'accorder  au  directoire  le  droit  de  nommer  les 
présidens  des  administrations  municipales  daris 
tes  communes  au-dessous  de  3ooo  habitans  ;  mais 
il  n'a  pas  été  très-clairement  expliqué  par  vous 
que  ,  dans  ce  cas  ,  les  administrateurs  restant 
s'adjoindraient  le  nombre  de  membres  nécessaire 
pour  se  completter.  Il  existe  ,  dans  les  lois  rendues 
à  cet  égard  ,  une  très-grande  contradiction.  Je 
demande  qu'une  cornmission  spéciale  soit  chargée 
de  revoir  ces  lois  ,  et  de  vous  faire  un  rapport  sur 
les  rtioyens  de  les  rendre  concordantes  avec  les 
principes  constitutionnels. 

La  proposition  est  adoptée  ,  et  le  projet  pré- 
senté par  Richaud  e|t  renvoyé  à  la  commission. 

Pérès ,  de  la  Haute-Garonne  ,  fait  adopter  un 
projet  de  résolution ', 'qui  établit  un  sixième  tri- 
bunal ds  police  correcdonnelle  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dyle  ,  qui  sera  fixé  â  Bruxelles. 

Beffroy  ,  au  nom  de  la  commission  des  fnances. 
'Votre  commission  s'est  livrée  à  l'examen  du 
message  du  directoire  ,  lu  dans  la  séance  d'hier  , 
sur  lec^uel  vous  l'avez  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  ;  elle  a  reconnu  qu'il  était  de  la  plus 
rigoureuse  justice  d'accorder  ,  pour  l'échange 
des  assignats  à  3o  capitaux  pour  un,  dans  les 
départemens  seulement  ,  un  nouveau  délai  ,  et 
de  le  fixer  au  3o  messidor,  comme  le  propose  le 
directoire.  ^       .»,,•. 

Les  calculs  qui  avaient  été  faits  l'avaient  été 
dans  cette  présomption  ,  qu'il  existait  à  Paris 
une  somme  de  i5  milliard.s  d  assignats.  Ce  calcul 
avait  fait  réserver  pour  Paris  ime  somme  de 
mandats  telle  que  celles  envoyées  dans  les  dé- 
partemens ,  se  sont  trouvés  inférieures  au  be- 
soin ;  car  il  n'existait  pas  à  Paris  i5  milliards 
d'assignats  ,  l'agiotage  en  avait  fait,  refluer  dans 
les  départemens.  Il  est  de  votre  intérêt  de  traiter 
également  tous  les  citoyens  de  la  République  ; 
ceux  des  départemens  ne  peuvent  être  punis  du 
défaut  d'envoi  des  mandats  qui  devaient  servir 
à  léchangc  des  assignats.  Ainsi  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter  l'idée  contenue 
dans  la  première  partie  du  message  du  direc- 
toire. 

Quant  aux  autres  parties  du  message  ,  elles 
ont  paru  à  votre  commission  mériter  un  examen 
plus  sérieux,  et  ne  pas  exiger  autant  de  célérité. 
Voire  commission  a  cru  que  vous  pouviez  ajourner 
d'y  statuer  jusqu'au  moment  où  vous  prononcerez 
sur  l'échange  des  assignats  au-dessous  de  loo  liv. 
Elle  vous  présente  l'article  suivant  : 

r»  Le  délai  fixé  pas  la  loi  du  4  pluviôse  ,  pour 
l'échange  des  assignats  contre  les  mandats  ,  à 
raison  de  3o  capitaux  pour  un  ,  est  proro2;é 
pour  les  départemens,  autres  que  celui  de  la 
Seine  ,  au  3o  messidor  présent  mois,  n 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Camus.  Je  demande  que  l'excepdon  soit  éten- 
due au  département  cle  Seine  et  Oise  ,  parce 
qu'on  enverra  de  Paris  à  Versailles  des  assignats 
qui  seront  échangeables  dans  cette  dernière  ville  , 
à  3o  capitaux  pour  un. 

Beffroy.  Si  vous  adoptiez  la  proposition  de 
Camus  ,  il  faudrait  aussi  excepter  les  départe- 
mens de  Seine  et  Marne  ,  du  Loiret  et  même 
de  la  Seine  inférieure  ;  car  en  un  jour  on  peut 
y  envoyer  des  mandats  pour  les  échanger  à  3o 
capitaux  pour  un.  Il  est  inutile  de  faire  tomber 
l'exception  sur  un  département  plutôt  que  sur  un 
autre. 

L'amendement  de  Camus  n'a  pas  de  suite. 

Guyomard.  ]e  demande  qu'on  trace  des  rayons, 
et  que  le  terme  de  l'échange  soit  proportionné 
aux  distances  des  départemens.  Je  crois  bien 
que  pour  les  départemens  éloignés  ,  il  est  né- 
cessaire d'établir  ce  terme  au  3o  messidor  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  départemens  voisins 
de  Paris. 

On  croyait  que  dans  Paris  il  y  avait  pour 
15  milliards  de  papier  ,  et  cette  somme  ne  s'y 
est  pas  trouvée  ;  les  assignats  ont  reflué  '  dans 
les  départemens;  pourquoi  des  moyens  d'échange 
n  y  ont-ils  pas  été  disposés  ?  pourquoi  des  man- 
dats n'ont-ils  pas  été  envoyés  en  quantité  suf- 
fisante? pourquoi  ,  dîins  le  département  de  Seine 
et  Oise  ,  très-rapproché  de  Paris  ,  n'a-t-on  pas 
envoyé  des  mandats  ?  pourquoi  vous  obli'ge-t-on 
ainsi  de  proroger  le  délai  dans  lequel  l'échange 
devait  être  consommé  ?  pourquoi  donne-t-on 
ainsi  un  nouvel  aliment  à  l'agiotage  ,  qui  nous 
tuera  si  nous  n'y  prenons  garde  ?  j'ai  déjà  de- 
mandé que  le  ministre  des  finances  rendît  compte 
des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour  exécuter 
les  lois  rendues  contre  l'agiotage  ;  il  me  paraît 
qu'il  ne  s'empresse  pas  à  rendre  ce  compte  ;  je 
demande  que  le  conseil  prenne  les  moyens  né- 
cessaires pour  l'obtenir ,  et  pour  faire  cesser  enfin 
l'iniàme  jeu   de  l'agiotage. 

Hardy.  Il  me  paraît  que  mon  collègue  Guyo- 
mard est  compiettemcnt  dans  l'erreur  sur  ce  qui 
se  passe  à  l'égard  des  mandats  ;  je  me  suis  plaint 
moi-même  de  ce  que  leur  envoi  n'ayait  pas   été 


proportionne  au  besom  que  les  départemens  c  1  . 
avaient  ;  mais  j'ai  eu  depuis  une  conférence  avei. 
le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  et  je  me  suis  convaincu  que 
des  envois  considérables  avaient  été  faits  ,  et  que, 
pendant  que-  je  vous  parlais  du  département  de  la 
Seine  inférieure  ,  on  lui  fesait  parvenir  six  millions 
en  mandats. 

Je  m'oppose  à  la  proposition  de  Guyomard  ,  et 
j'observe  au  conseil  que  c'est  pour  n'avoir  pas  fixé 
un  terme  convenu  pour  tous  les  départemens  , 
que  l'agiotage  a  trouvé  le  moyen  de  se  Hvrer  à 
ce  jeu  dont  on]  se  plaint  avec  tant  de  raison  ,  et 
qu'on  est  aujourd'hui  forcé  d'accorder  un  nou- 
veau délai, 

Cependant,  en  appuyant  le  projet  de  la  coin- 
mission  ,  je  dois  4ire  l^^c  j'ignore  comment  on  a 
pu  ajourner  la  seconde  partie  dti  message.  Par 
la  loi  ,  les  assignats  sont  démonétisés  ,  mais  ils 
ne  sont  pas  annulés;  il  faut  les  annuler ,  afin  que 
l'agiotage  ne  trouve  plus  l'occasion  de  joueravec. 
Le  directoire  vous  a  proposé  avec  beaucoup  de 
raison  de  les  déclarer  nuls  ,  passé  le  nouveau  dé- 
lai accordé  ,■  il  veut  que  la  malveillance  cesse 
d'entretenir  des  espérances  chimériques  cjul  con- 
tribuent à  avilir  le  mandat  ;  il  veut  que  les  per- 
sonnes qui  s  obstinent  à  ne  pas  changer  leurs  as- 
signats ,  et  les  conservent  pour  alimenter  l'agio- 
tage ,  soient  bien  persuadés  que  ,  passé  le  délai 
prescrit  ,  ils  ne  seront  échangeables  à  aucun  taux. 
Aussi  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  ajour- 
ner une  pareille  proposition  ;  elle  est  de  toute 
justice.  Je  ne  pt^islenier ,  il  y  a  encore  là-dessous 
C|uelque  vue  secrette  de  l'agiotage. 

Je  demande  que  le  rapporteur  nous  fasse  con- 
naître quels  ont  été  les  motifs  de  la  commission 
pour  ajourner. 

Beffroy.  Il  est  très-vrai  que  si  on  établissait  en- 
core deux  termes  dilîérens  pour  l'échange  des 
assignats  ,  ce  qui  est  arrivé  se  renouvellerait  :  ainsi 
la  proposition  de  Guyomard  doit  être  écartée. 
Quant  à  ce  que  vient  de  dire  Hardy  ,  la  commis- 
sion ne  s'est  déterminée  à  ajourner  que  parce 
qu'il  y  a  effectivement  quelques  difficultés  d'exé- 
cution à  résoudre. 

Defermont.  Voici  quel.a  été  le  motif  de  la  com- 
mission ,  pour  ne  pas  vous  proposer  d'annuler 
les  assignats  qui  ,  au  3o  messidor,  ne  seraient  pas 
échangés.  Elle  a  pensé  que  bientôt  vous  seriez 
dans  le  cas  de  prendre  une  résolution  pour  re- 
change des  petits  assignats. ,  et  qu'alors  elle  pour- 
rait vous  proposer  de  déclarer  nuls  ceux  noa 
échangés  au3o  messidor. 

Un  autre  motif  l'a  arrêtée.  Le  conseil  des  an- 
ciens a  déjà  rejeté  une  résolution  qui  annulait  des 
assignats.  Votre  commission  a  craint  qu'en  joi- 
gnant à  la  résolution  qu'elle  vous  présente  ,  un 
article  emportant  annulation  des  assignats  ,  le 
conseil  des  anciens  ne  rejetât  la  résolution  en- 
tière. Vous  auriez  ,  en  effet ,  par  là  retardé  l'exé- 
cution d  une  mesure  sur  laquelle  nous  somme» 
tous  d'accord  ,  la  prorogation  de  délai  demandée 
par  le  directoire 

.  Woussen.  Ce  refus  du  conseil  des  anciens  n'était 
point  à  craindre  ,  puisqu'il  a  accepté  la  résolution 
qui  déclarait  les  assignats  non  échangés  au  10 
messidor  ,  nuls.  Au  surplus  ,  de  deux  choses 
l'une  :  veut-on  annuUer  ,  veut-on  conserver  les 
assignats  ,  qu'on  se  déclare  franchement  ;  c'est 
pour  avoir  gardé  en  finances  de  perpétuelles  ar- 
rière-pensées que  le  discrédit  du  papier-monnaie 
s'est  discrédité.  Je  demande  qu'on  s'explique  for- 
mellement. 


Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,   appuyé. 

Gibert.  Il  se  présentera  des  difficultés  sur  la 
rédaction  de  la  résolution  qui  déclarera  les  assi- 
gnats nuls  :  vous  n'avez  pas  assigné  de  terme  à 
1  échange  décent  capitaux  pour  un.  Il  faudra  donc 
rapporter  cette  disposition. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Gibert.  Après  le  3a.  messidor ,  conservera-t-oft 
le  moyen  déchanger  à^frept  capitaux  ? 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  hon. 

Gibert.  Dites-le  donc  ,  et  en  conséquence  rap^ 
portez  la  loi  qui  autorise  l'échange  à  cent 
capitaux. 

Beffroy.  Je  propose  la. rédaction  suivante  : 

j>  A  compter  du  1"  thermidor  prochain,  tous 
les  assignats  sujets  à  léchangc  prescrit  par  la  loi 
du  4  prairial  ,  seront  annuUés  dans  toute  la  Ré- 
publique ,  et  ne  pourront  être  admis  ni  dans  les 
caisses  publiques  ,  ni  dans  les  échanges  contrs 
les  mandats  ,  à  aucun  taux,  j) 

Gibert.  En  ce  cas ,  il  faut  rapporter  la  loi  du 
4  prainal ,  qui  assurait  un  échange  à  cent  capi- 
taux. 

Beff'roy.  Je  dois  faire  observer  que  la  résolu- 
tion que  je  propose  favorise  beaucoup  plus  le 
porteur  d^assignats  que  la  loi  qui  lui  conserverait 
un  moyen'  d'échange  à  cent  capitaux.  Qu'a-t-on 
besoin  de  ce  moyen  d'échange  ,  même  à  Paris  , 
puisque   dans  les  départemens  les  plus  voisit(Si« 
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l'échange  est  maintenu,  pendant  un  mois,  à 
trente  capitaux. 

La  loi  du  4  prairial,  relative  à  l'échange  à  cent 
capitaux  ,  est  rapportée  par  le  lait  ;  nui  ne  sjl.i 
assez  insensé  pour  chanr;er  a  cent  capitaux  ,  tandis 
qu'il  peut  changer  à  trente. 

Le  projet  de  Beffroy  est  adopté  en    ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Hnances  ,  sur 
le  message  du  directoire  exécutif  du  7  de  ce 
mois  ; 

Considérant  que  la  présomption  de  l'existence 
d'une  plus  grande  quantité  d'assignats  dans  k 
département  de  la  Seine  que  celle  qui  s'y  est 
trouvée  lors  de  l'échange  ,  avait  l'ait  réserver  une 
somme  de  mandats  beaucoup  plus  forte  que  celle 
qui  y  était  nécessaire  ;  ce  qui  a  occasionné  ,  dans 
la  répartition  laite  encre  les  autres  départemcns  , 
un  déficit  qui  ne  peut  être  réparé  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  4  prairial  ; 

Oue  cette  loi  ,  dont  1  intérêt  public  exige  le 
maintien  ,  ayant  ôté  aux  assignats  au-dessus  de 
cent  livres  ,  dont  elle  ordonne  l'échange  ,  toute 
espèce  de  cours  de  monnaie  ,  à  compter  du  10 
de  ce  mois  ,  il  est  aussi  instant  que  juste  de 
tranquilliser  les  porteurs  de  ces  assignats  sur  leur 
emploi ,  et  de  leur  en  faciliter  l'échange , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  délai  fixé  parla  loi  du  4  prairial  au  lo  mes- 
sidor ,  pour  lécliange  des  assignats  au-dessus  de 
100  livres  à  trente  capitaux  pour  un  ,  contre  man- 
dats,  dans  les  départemens  autres  que  celui  de 
la  Seine  ,  est  prorogé  au  3o  de  ce  mois. 

II.  Passé  le  3o  messidor,  tous  les  assignats 
sujets  à  l'échange  ,  en  exécution  de  la  loi  du 
4  prairial,  seront  nuls  ,  et  ne  pourront  plus  être 
admis  par  toute  la  République  ,  ni  dans  les  caisses 
publiques,  ni  à  l'échange  contre  mandats,  à  aucun 
taux. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Ei«. 

Pelet,  delà  Lozère.  Organe  d'une  commission 
spéciale  ,  je  viens  vous  rendre  compte  de  son 
travail  sur  l'importante  affaire  de  Veymeranges , 
Randon  de  Latour ,  Biré  ,  Pyron ,  Seneff ,  Bairoud  , 
Servat  et'Wandenyver,  tous  prévenus  de  solidarité 
pour  aine  somme  de  ii,5oo,ooo  liv.  d'assignations 
sur  le  domaine  ,  qui  furent  délivrées  par  ordre  de 
Galonné  à  la  fin  de  1785,  etau  commencement  de 
1787  ,  pour  le  soutien  du  crédit  des  acuons  de  la 
nouvelle  compagnie  des  Indes  et  des  eaux. 

Cette  affaire  ,  soumise  à  l'examen  du  corps 
législatif  par  un  message  du  directoire  ,  mérite  la 
plus  sérieuse  et  la  plus  profonde  attention.  Au 
mois  de  juillet  1787  ,  le  conseil  clEtat  nomma  une 
commission  ppur  en  iaire  lexamen  ,  et  en  rendre 
compte  dans  le  conseil  des  finances  ,  qui  rendit 
plusieurs  arrêts  piOviM;ircs ,  dont  le  dernier  est 
du  16  février  179t.  Apiès  la  suppression  du  con- 
seil ,  elle  tomba  dans  l'attribution  du  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Pans  ;-  elle  y  était  à 
l'instruction  lorsque  la  Convention  nationale  rendit 
le  7  pluviôse,  deuxième  aunée  ,  uii  décret  par 
lequel  elle  rnettait  sous  la  main  de  la  Nation 
tous  les  biens  des  susnommés  ,  pour  sûreté  de 
g,5oo,oool.,  restant  à  rentrer  sur  les  i  i,5oo,oool.  ; 
un  second  décret  du  19  plliviôse  a  chargé  les  corps 
administratifs  de  l'exécution  du  premier.  Les 
personnes 'enveloppées  dans  ce  séquestre  en  de- 
mandent la  main  levée  ,  les  unes  comme  étant 
étrangères  à  la  cause ,  les  autres  comme  devant 
être  préalablement  jugées. 

Dans  l'examen  rapide  que  j'ai  été  forcé  de  faire 
du  ministère  trop  fameux  de  Galonné  ,  j  ai  trouvé 
dans  la  plainte  portée  au  Parlement  de  Paris, 
le  10  août  1787,  contre  cet  ex-ministre,  que 
l'afiaire  soumise  à  votre  décision  avait  donné  lieu 
au  premier  chef  d'accusation  parlementaire  :  les 
deux  autres  étaient  relatifs  ,  l'un  à  la  refonte  des 
espèces  ,  l'autre  à  des  dons  ,  concessions  et 
éc'ttanges  en  faveur  de  courtisans  avides,  qui,  au 
•  nom  de  l'intérêt  public,  s'appropriaient  les  plus 
■  beaux  domaines  de  l'Etat. 

L'acte  donné  par  le  parlement  au  procureur- 
eé'néral  de  la  plamte  contre  Galonné  fut  cassé  par 
le  conseil  ,  qui  fit  défense  d'informer.  Il  était 
contre  la  politique  du  ministère  dé  laisser  scruter 
ses  opérations. 

Neckcr  fut  le  premier  des  ministres  à  appeler 
l'attention  sur  les  finances.  Son  compte  rendu 
en  1781  avait  soulevé  une  pàrii,e  du  voile  mys- 
térieux qui  les  couvrait  :  le  ministère  était  rare- 
ficnt  assez  pur  et  assez  bien  ordonné  pour  oser 
outenir  le  regard  d'une  disctission  éclairée.  Aux 
Sully  et  aux  Golbcrt ,  dont  les  noms  ne  périront 
^  jamais  ,  avaient  succédé  trop  souvent  des  charla- 
tams  en  finance  ,  qui  étrangers  aux  principes  et 
aiw.  jïrocédés  d'une  bonne  et  sage  adminis- 
trauon,  y  suppléaient- par  des  moyens  d'intrigue 
et  d'agiotaqc.  ' 

Un  milliard  avait  été  .dépensé  pour  soutenir  la 
guerre  qui  assura  l'indépendante  4fi  rAmciiquc 


septentrionale  :  cette  augmentation  dans  la  dette 
publique  nécessita  la  création  de  divers  effets 
loyaux  et  publics  ,  dont  la  nomenclature  ne  doit 
pas  être  perdue  pour  l'histoire  ,  et  qui  augmen- 
tèrent l'activité  de  lagiotage. 

L'établissement  de  la  caisse  d'escompte  avait 
augmenté  la  rapidité  des  jeux  ;  les  spéculations  et 
les  spéculateurs  se  multiplièrent  avec  les  compa- 
gnies de  finances  et  les  emprunts. 

La  nomination  de  Galonné  au  contrôle  général 
irispira  une  sorte  d'engoucmimt  qu'on  prit  pour  de 
la  confiance  ,  et  qui  en  eut  pendant  quelques  ins- 
tans  les  heureux  effets  -,  les  fonds  publics  en  général 
acquirent  une  grande  faveur. 

Galonné  ,  en  cherchant  à  en  imposer  sur  la 
situation  des  finances  ,  avait  trop  d'esprit  pour  ne 
pas  connaître  le  peu  de  solidité  de  sa  position. 
L'état  de  situation  qu'il  remit  aux  notables,  montra 
clairement  la  profondeur  du  mal.  Le  déficit  mon- 
tait à  irS  millions  par  année,  en  y  comprenant 
les  remboursemens  annuels  et  successifs  de  la  dette 
exigible. 

Pendant  que  les  notables  examinaient  les  plans 
pour  restaurer  les  finances ,  l'ex-ministre  qui  voyait 
le  crédit  de  la  place  s'affaibUr  tout  les  jours  ,  em- 
ploya deux  moyens  pour  le  rétablir. 

Le  premier  consistait  à  soutenir  le  parti  patriote 
en  Hollande  ,  à  condition  qu'il  ferait  un  prêt 
considérable  à  la  France.  Le  rhingrave  Salm-Salrn 
traitait  secrettement  cette  négociation  à  Paris. 
Vergennes  ,,  chargé  des  affaires  étrangères,  sou- 
tenait ce  plan  ,  dans  la  vue  de  diminuer  lin- 
fluence  de  l'Angleterre   à  la  Haye. 

L'agent  des  patriotes  hollandais  promettait  un 
prêt  de  60  niiUions  de  florifts  ,  à  condition  que 
la  France  appuierait  son  parti  d'une  armée  ,  et 
que  le  gage  de  l'emprunt  serait  des  effets  pu- 
blics :  de  là  il  résultait ,  pour  le  ministre  ,  la  né- 
cessité de  soutenir  le  crédit  des  effets  qui  devaient 
servir  comme  gage  :  de  là  aussi  les  préparatifs  mi- 
litaires qui  furent  faits  pour  une  expédition  en 
Hollande.. . 

L'organisation  du  camp  de  Givet  avait  été 
retardée  par  la  mort  de  'Vergennes  et  la  disgrâce 
de  Galonné  ;  et  lorsque  Briennj  voulut  la  re- 
prendre et  faire  marcher  l'armée ,  il  était  trop 
tard  :  le  même  courier  qui  en  avait  porté  l'ordre  , 
rapporta  au  ministre  la  nouvelle  de  l'envahisse- 
ment de  la  Hollande  par  les  Prussiens.  Ainsi 
s'évanouit  cette  entreprise  militaire  qui  avait  in- 
trigué lEurope  ,  et  qui  donna  naissance  à  l'opé- 
ration financière  que  iaous  avons  à  examiner  au- 
jourd'hui. 

Galonné  pensa  que  pour  diminuer  l'influence 
pernicieuse  de  l'agiotage  sur  le  crédit,  il  n'avait 
qu'à  favoriser  les  joueurs  à  la  haulse  :  il  imagina, 
à  la  fin  de  1786  et  aU  commencement  de  1787  , 
de  faire  délivrer  par  anticipvion  ,  au,  tiéioi'-- • 
de  la  guerre  Biré  ,  et  à  cjlui  de  la  maison  du 
roi  Randon  de  Latour  ,  pour  onze  millions  cinq 
cents  mille  livres  d  assignations  sur  le  domaine  , 
applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  la  fin  de 
1787  ,  de  manière  que  les  trésoriers  pussent  s'en 
dessaisir  pendant  cinq  à  six  mois  ,  et  que  dans 
l'intervalle  ces  assignations  pussent  servir  de  gage 
pour  obtenir  des  fonds  qu'on  emploierait  à  l'achat 
d'eftéts  publics. 

Je  vais  donner  auconseil  lecture  d'une  lettre 
de  Galonné,  à  Veymeranges  ,  datée  de  Versailles 
du  10  décembre  178G  ;  il  est  utile  que  le  conseil 
fixe  son  attention  sur  cette  pièce  ;  elle  renferme 
les  bases  de  cette  opération. 

Le  rapporteur  m  cette  lettre. 

L  on  voit  dans  cette  lettre  ,  que  l'intention  du 
ministre  {  mal  exécutée,  par  Veymeranges  )  était 
uniquement  de  faire  un  prèf  pour  soutenir  les 
actions  des  Indes  ;  il  imposait  la  condition  de 
rendre  les  assignations  un  mois  avant  l'échéance, 
et  de  rendre  compte  de  leur  emploi  :  ce  devait 
être  une  sorte  de  gage  confié  par  le  gouverne- 
ment à  des  spéculateurs  à  la  hausse  ;  la  condition 
de  rendre  compte  dé  l'emploi  des  assignations 
n'était  que  pour  s'assurer  que  1rs  spéculateurs 
les  placeraient  dans  les  actions  ,  et  ne  leur  don- 
neraient pas  une  autre  desdnation. 

Le  rôle  que  jouait  Veymeranges  dans  cette 
âflaire  n'est  point  facile  à  préciser  :  cet  individu, 
dont  on  connaît  la  fin  tragique,  était  -intime  de 
Galonné;  Palteau  était  son  nom  :  la  faveur  l'avait 
élevé  successivement  aux  places  d'intendant  des 
armées  et  din'tendant  des  postes.  Il  soutenait  , 
dans  ses  défenses  ,  (et  sa  veuve  le  soutient  en- 
core aujourd'hui)  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  per- 
sonnel dans  celte  opération  ;  qu'il  n'était  que  le 
simple  intermédiaire  du  ministre  pour  retirer  les 
assignations  de  chez  les  deux  trésoriers,  et  les 
remettre  aux  sociétés  chargées  d'opérer  la  hausse 
des  effets  publics  ;  et  que  l'offre  par  lui  fidte  de 
remettre  à-la  trésorerie  les  récépissés  qu'il_avait 
reçus  des  spéculateurs,  et  de  retirer  ceux  "qu'il 
avait  confiés  aux  deux  trésoriers  ,  ne  pouvait  pas 
être  refusée. 

Mais  cette  aualité  de  simple  interrrtédiairc  ,  in- 
vocjuée  par  'Veymeranges  ,  laisse  des  soupçons 
lorsque  l'on  considère  ses  lécépisiés  aux  deux 
trésoriers.  , 


On  voit  que  Veymeranges  s'engage  à  rendre 
en  nature  ,  ou  l'équivalent  en  ordonnances  du 
ministre  des  finances  ,  les  assignations  que  les 
trésoriers   lui   délivraient. 

Vous  avez  remarqué  que  par  la  contexture 
des  récépissés  ,  Veymeranges  s'écarte  des  ins- 
tructions de  la  lettre  du  10  décembre  ,  où 
Galonné  dit  d'avoir  soin  que  le  récépissé  de 
celui  qui  recevra  les  assignations  contienne  l'obli- 
gation de  les  remplacer  un  mois  avant  l'échéance  , 
et  avec  soumission  ,  ajoute-t-il ,  de  rendre  compte 
de  leur  emploi. 

Rien   dé  plus    clair   que    cette    condîdon 

n  Rendre     un    mois    avant    l'échéance et 

justifier  que   ce  prêt  a  été   employé   à  soutenir 
le  crédit.  >> 

A  ces  conditions ,  clairement  énoncées  dan» 
la  lettre  du  10  décembre,  Veymeranges,  dans 
sa  reconnaissance  personnelle  aux  trésoriers  , 
substitue  l'obligadon  vague  et  ambiguë  de  les 
rendre  en  nature  ,  ou  l'équivalent  en  ordonnances 
du  ministre  des  finances. 

En  remettant  les  assignations  aux  spécula- 
teurs ,  Veymeranges  devait  leur  imposer  l'obli- 
gation de  les  rendre  un  mois  ayant  f  échéance  , 
et  rendre  compte  de  leur  emploi  :  c'était  deux 
condidons  indivisibles  ,  prescrites  par  la  lettre 
du  10  décembre.  Au  lieu  de  cet  engagement  ( 
pur  et  simple  ,  les  spéculateurs  ,  en  recevant  les 
assignations  ,  paraissent  contracter  un  engage- 
ment facultatif,  celui  de  rendre  les  assignadon^s 
un  mois  avant  l'échéance  „  ou  de  rendre  compte 
de  leur  emploi  ,  de  manière  que  fournissant  ce 
compte  ,  ils  se  croient  dispensés  de  rembourser 
les  fonds. 

En  supposant  que  Veymeranges  n'eût  auctiin 
intérêt  personnel  dans  une  opération  que  le  plus 
profond  mystère  a  long-tcms  environnée  ;  en 
supposant  qu'il  ne  fût  que  le  mandataire  du 
ministre  ,  toujours  serait-il  vrai  qu'il  ne  se  serait 
point  renfermé  dans  les  bornes  de  son  mandat  , 
ainsi  qu'il  en  convient  lui-même  dans  sa  lettre 
à  Galonné  ,   du   20  décembre   1786. 

Il  résulte  des  pièces  ,  que  Veymeranges  a 
reçu,  depuis  le  11  décembre  1786  jusqu'au  22 
mars  1787  ,  pour  Ji  millions  5oo  mille  liv.  d'assi- 
gnations ,  et  qu'il  s'est  engagé  vis-à-vis  les  tré- 
soriers Biré  et  Randon  de  la  Tour  ,  de  les  rendre 
un  mois  avant  l'échéance. 

La  situation  des  deux  trésoriers  ,  dans  laquelle 
Veymeranges  a  voulu  se  mettre  ,  est  absolument 
différente. 

Biré,  trésorier  de  la  guerre,  et  Randon  de 
la  Tour  ,  trésorier  de  la  maison  du  ci-devant 
roi,  étaient  des  agens  publics  sous  la  direction 
du  ministre  des  finances  ;  les  ordres  qu'il  leur 
donna  de  recevoir  du  trésor  pour  11  millions 
5ao  mille  livres  d'assignations  sur  le  domaine  , 
pou.'  servir  à  l'acquit  des  dépenses  de  leurs 
"'c'xercices  des  six  derniers  mois  de  1787  ,  et  d  en 
faire  un  dépôt  momentané  ,  sont  consignés  dans 
une  lettre  du  20  mars  1787. 

Les  trésoriers  se  conformèrent,  aux  ordres  du 
ministre,  reçurent  les  assignations,  et  les  remi- 
rent à  Veymeranges.  La  première  échéait  à  la  fin 
de  juillet  17S7.  Le  Sojuin,  c'est-à-dire  un  imois 
avant  l'échéance  ,.  les  trésoriers  assignèrent  Vey- 
meranges au  châtelet  ,  le  sommèrent  de  remplir 
ses  obligations  ,  et  de  remettre  dans  leurs  caisses 
les  effets   qui   lui  avaient   été  confiés. 

Le  7  juillet  17S7  ,  un  arrêt  du  propre  mou- 
vement évoqua  l'affaire  au  conseil  et  nomma  une 
commission  spéciale. 

Le  contrôleur  des  bons  d'Etat  (nommé  depuis 
agent  du  trésor  pubhc  )  fut  admis  comme  partie 
intervenante  ,  et  demanda  que  les  deux  trésoriers, 
Veymeranges,  Pyron,  Seneff,  Baroud  ,  Servat 
et  Vandenyver  fussent  condamnés  solidairement 
à  rétablir  les  assignations. 

le  7  septembre  intervint  un  jugement  provir 
soire  ,  qui  ordonna  que  Pyron  et  ses  associés 
rendraient  compte  au  commissaire  du  conseil , 
en  présencle  des  trésoriers  ,  de  l'emploi  des  il 
millions  5oo  mille  liv. 

Les  sociétaires  établirent  ,  chacun  en  particu- 
lier, le  système  de  défense  le  plus  favorable  à 
leur  cause.  Il  serait  trop  long  de  le  rapporter  ici; 
Le  12  novembre,  un  second  arrêt  du  conseil 
fut  rendu  ,  par  lequel  il  était  ordonné  à  Seneff, 
Pyron  et  Baroud  de  rendre  compte  ,  dans  la- 
forme  de  celui  du  7  septembre,  des  6  millions 
yoo  mille  liv.  employés  aux  actions  des  Indes, 
et  à  Pyron  et  Servat  de  rendre  compte  des  4 
millions  600  mille  liv.  employés  aux  actions  des 
eaux  ,  se  réservant  de  statiicr  sur  la  demande  en 
soUdarité  ,  formée  par  le  contrôleur  des  bons 
d'état. 

Le  même  jour,  intervint  un  deuxième  arrêt 
qui ,  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties  ,  or- 
donnait à  Vandenyver  de  remettre  dans  la  caisse 
deLaborde,  trésorier,  612,759  liv.  3  s.  6  den. 
qu'il  avait  entre  les  mains  ,  provenant  de  partie 
des  assignations,  et  lui  faisait  défense  de  se  saisir 
de  79  actions  des  eaux  à  lui  remises  par  Pyron 
et  Servat. 
I      Vandenyver  satisfit  à   cet  arrêt,    et  les  partie» 
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suivirent  les  opérations  commencées  en  exécu- 
tion  dz  celui   du  7  septembre. 

De  longues  et  nombreuses  requêtes  furent 
sigviiiiécs  piir  les  différentes  parties  :  celles  de 
Biré  et  Randon  de  la  Tour  concluaient  à  ce  que 
le  garde  du  trésor  public  fût  tenu  de  leur  re- 
mettre les  reconnaissances  par  eux  fournies  des 
II  millions  5oo  mille  liv.  d'assignations,  et  à  re- 
cevoir en  échange  les  récépissés  faits  par  Vey- 
nierangcs. 

Le  26  avril  17S8  intervint  un  arrêt  du  conseil, 
qui  ,  faisant  droit  sur  Tinstance  provisoire  ,  con- 
damna provisoirement  Pyron  à  remettre  au  trésor 
public  les  II  millions  5oo  mille  livres,  sauf  à 
imputer  sur  cette  somme  un  million  614  mille  37g 
liv.  versés  au  trésor  public  par  Vandenyvcr  ,  ou 
Gogeard  ,  dépositaire  du  prix  de  400  actions  des 
eaux  appartenans  à  Pyron  et  à  Servat. 

Pyron  et  Servat  demandèrent ,  par  un  mémoire 

-  en  terme    de  soumission  ,   à   faire  examiner  par 

-  des  arbitres  respecdfs  les  comptes  relatifs  aux 
.pelions  des  eaux  ;  en  consécj[Uj^nce  ,  un  arrêt 
du  conseil  ,  du  25  août  17)58  ,  nomma  des 
bitres,  dont  deux  pour  le  gouvernement,  pour, 
procéder  à   cet   examen. 

SenciF  donna  une  soumission  semblable  pour 
l'examen  des  comptes  relatifs  aux  actions  des 
Indes  ;  mais  le  premier  ministre  voulant  faire 
examiner  les  pièces  avant  tout,  il  en  résulta, une 
perte   de   tems  considérable. 

Deux  inridens  s'étaient  établis  :  le  premierpar 
-Servat  ,  afin  da  diviser  sa  cause  de  celle  des 
Indes  ;  le  second  ,  par  les  deux  trésoriers  ,  pour 
être  mis  hors   d'instance. 

Enfin,  le  16  février  1791  ,  le  conseil  rendit 
un  arrêt  portant,  i»  que  les  deux  trésoriers 
Randon  et  Biré  ,  demeureraient  hors  de  cause  et 
dinstanci;  2°  qu'il  serait  nommé  des  arbitres  , 
dont  deux  pour  le  gouvernement ,  pour  exami- 
ner les  comptes  relatifs  aux  actions  des  Indes  et 
celles  des  eaux. 

Les  arbitres  furent  nommés  ;  mais  les  uns 
refusèrent  la  mission  ;  les  autres  ,  .après  avoir 
accepté  s'absentèrent  :  leur  ,éunion  n'a  jamais 
ou  pu  s'effectuer. 

Après  la  suppression  du  conseil  d'Etat ,  les 
aflaires  qui  y  étaient  pendantes  devaient  être  j>or- 
tées  au  tribunal  du  premier  arrondissement. 

Le  i5  mars  1792,  l'agent  du  trésor  public  y 
£t  assigner  les  parties  restées  au  procès  ,  pour  y 
procéder  suivant  les  derniers  erremens. 

Le  24  avril,  il  présenta  requête  pour  deman- 
der la  nomination  de  nouveaux  arbitres. 

Le  3o,  il  nomma  Brelu-la-Grange  et  Griveau, 
notaires  ,  pour  les  arbitres  du  gouvernement;  le^ 
autres"parties  nommèrent  les  leurs. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  le  7  plu- 
viôse, la  convention  nationale  rendit  le  décret 
qui  ordonne  le  séquestre. 

Une  seconde  disposition  du  décret  porte  que 
1.1  Convendon  nadonale  ,  sur  la  motion  d'un 
membre,  considérant  que  sous  f ancien  régime 
les  ministres  n'avaient  le  droit  de  disposer  des 
forids  j.ublics  que  moyenant  une  autorisation 
préalable  du  conseil  et  de  la  signature  du  roi , 
décrète  que  l'agent  du  trésor  public  poursuiviia 
la  rcstitulion  de  toutes  les  sommes  qui  auraient 
été  payées  des  deniers  du  trésor  public  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  et  la  signature 
du  roi. 

Les  parties  séquestrées  réclament  contre  ce 
décret;  elles  prétendent  que  ,  rendu  sur  la 
smiple  proposirion  d'un  membre  ,  la  convention 
nationale,  mieux  instruite,  n'aurait  point  arrêté 
la  marche  de  l'ordre  judiciaire. 
.  ^  Biié  et  Randon  de  Laiour  représentent  qu'ayant 
été  reconnii  par  l'arrêt  du  conseil  ,  qu'en  déli- 
vrant les  assignadons  à  "Veymeranges  ,  ils  n'avaient 
fait  que  se  conformer  aux  ordres  du  ministre 
auxquels  ils  ne  pouvaient  se  dispenser  d'obéir  ; 
quil  était  reconnu  qu'ils  ignoraient  la  destina- 
tion et  l'emploi  des  assignations;  que  l'arrêt  du 
conseil  d Etat  du  16  février  1791  ,  les  ayant  mis 
hors  d  msiance  et  de  cause  ,  ils  n'avaient  pu  y 
être  ramenés  par  le  décret  du  7  pluviôse. 

Votre  commission  pense  que  l'instance  ne  doit 
êtr?  suivie  que  d'après  les  principes  et  les  formes 
établies  avant  le  décret  du  7  pluviôse  ;  l'agent 
du  trésor  public  doit  être  tenu  de  poursuivre  , 
par  les  voies  de  droit,  le  jugement  du  procès 
resté  indécis  ,  quant  au  jfond  ,  entre  le  gouverne- 
ment et  les  personnes  dénommées  dans"  l'arrêt  du 
conseil  du  16  février  1791. 


^  Un  premier  fait  constant,  c'est  quc'Ies  assigna- 
tions ont  été  remises  dans  dillerens  dépôts  ,  et  (jue 
les  tonds  qui  ont  été  prêié;;  sur  ce  ga^^c,  s.rvirent 
à  acheter  des  actions  des  Indes  et  des  ridions  des 
eaux. 

Ici  commence  la  grande  opération  de  l'abbé 
d  Espagnac.  Comme  c'est  à  la  catastro|ihe  de  cette 
hardie  Spéculation  qu'est  due  eu  jiartie  la  perte  des 
fonds  du  trésor  public  ,  il  est  essendel  de  hxer  un 
moment  votre  attention. 

L'abbé  cl  Espagnac.  était  un  des  principaux 
joueurs  à  la  hausse  :  il  se  crut  assez  fort  et  assez 
habile  pour  dégoûter  et  punir  tous  les  joueurs  à 
baisse  :  il  forma  donc  le  projet  de  réunir  dans,  sa 
main  la  propriété  des  actions  en  circukaion  ,  et 
déplus  d'acheter  à  ternie  toutes  celles  r^ue  les 
joueurs  à  la  baisse  proposeraient  de  lui  vendre  au 
delà  de  celles  qui  existaient. 

Il  acheta  d'abord  de  la  société  SenefFà  laquelle 
il  était  étranger.  Sa  mille  5oo  actions  des  Indes  , 
dont  elle  était  propriétaire  ,  et  toutes  déposées  eu 
nature  dans  différentes  maisons   de  bancjue 


Et  des  joueurs  à  la  baisse 


i3,i53 


Au  total 45,653 

Comme  il  n'existait  en  circulation  que  37  mille 
actions,  dont  3c, 5oo  étaient  dans  la  main  de  la 
société  Senetl ,  11  élait  clair  que  Us  joueurs  à  la 
baisse  avaient  vendu  ce  qu'ils  étaient  dajis  l'im- 
possibilité de  livrer.  Le  succès  de  son  opcr:;tion 
paraissait  certain;  les  vendeurs  ctles  déposiiaiies 
étaient  de  la  plus  grande  solidité,  et  chaque  aciicn 
lui  revenait  à  un  prix  au-dessous  du  cours  qu'elle 
avait  sur  la  place  ,  et  de  su  valeur  intrinsèque.  Le 
premier  dividende  ayant  été  depuis  preMe  à  i5 
pour  cent  du  capital  primitif,  qui  était  leiio  liv.; 
le  secoiTdàîo  pour  cent,  et  le  troisième  à  q5  iioiu 
cent,  sans  compter  une  masse  considérable  de 
bénéfices  non  liquidés  ,  pour  lors  ,d  Esiia-nac 
payait  à  la  société  Seneff  les  actions  qu'il  avait 
acquises  d'elle  ,  et  celle-ci  rétablissait  les  assigna- 
tions qu'elle  avait  reçues. 

L'exil  subit  de  d'Espagnac  ,  dans  le  fort  même 
de  ses  opérations  ,  vint  dissiper  ses  espérances. 

Calonne  qui  avait  fait  délivrer  les  assignations 
pour  soutenir  la  hausse  ,  arrêta  les  opéiaiioiis  des 
spéculateurs  qui  marchaient  vers  ce  but.  Cette 
contradiction  dans  les  vues  et  les  démarches  de 
Tex-niinistre,  est  inexplicable.  Etaii-il  jalnux  de 
la  piélérence  que  les  prêteurs  d':i.  ■  jii  .t-c  r  i;;i  jii; 
à  d'Espagnac  ?  Serait-ce  par  l'elii't  41'"  p;' i.'iiU,;!]: 
sur  place  la  vente   des   eflets  publics  actuidcs  par 

les  prêteurs  sur  le   gage   des  actions  ? 11 

est  probable  qu'il  se  laissa  entraîner  parlintiigue 
'des  joueurs  ^  la  baisse.^  dont  il  avait  lui-même 
provoqué  la  ruine  ,  et  dont  il  devint  ensuite  le 
soutien. 

L'exil  de. d'Espagnac  ruinant  son  crédit,  ame- 
nait son  insolvabilité  ,  et  par  suite  celle  de  la  so- 
ciété Seneflf,  débitrice  clu  trésor  public  :  cette 
catastrophe  pouvait  amener  beaucoup  de  faillites 
sur  les  places  de  commerce. 

Le  ministre-Calonne  ,  coupable  de  tous  ces  dé- 
sastres par  sa  versatilité,  fit  suspendre  lexil  ,  à 
condition  cpje  d'Espagnac  consentirait  à  une 
liquidation  dirigée  par  des  commissaires  du 
gouvernement. 

Cette  liquidation  a  été  désastreuse  pour  les 
individus,   et  ruineuse  pour  le  trésor  public. 

Les  capitalistes  qui  avaient  les  actions  en  dépôt, 
ne  virent  pas  plutôt  le  gouvernement  s'emparer  de 
l'opération  de  d'Espagnac  ,  qu'ifc  refusèrent  ,  aux 
échéances,  de  renouveler  leur  crédit.  Sixniillions 
en  argent,  et  sixmilhons  en  effets  publics  ,  furent 
tirés  de  la  trésorerie  et  confiés  aux  commissaires 
liquidateurs ,  en  vertu  cl  une  décision  prise  dans  le 
conseil  d'Etat  :  on  hypothéqua  cette  somme  sur  la 
plus-value  des  actions  au-dessus  de  i3oo  liv.  ,  et 
les  commissaires  du  gouvernement  n  avaient  aucun 
doute  sur  cette  sûreté.  La  confiance  se  rétablit  un 
peu  :  l'acuon  qui  élait  à  1455  liv.  le  24  mars ,  s'éleva 
jusqu'à  l562  liv.  le  2  avril. 

Mais  les  eîpér'mces  sur  lesquelles  reposait  la 
liquidation  étaient  si  frivoles  ,  que  le  renvoi  de 
Calonne  suffit  pour  détruire  toute  illusion  ;  le 
ministère  de  Brienne  regardait  l'opération  de 
'Veymeranges  comme  un  crime  ,  et  celle  de  la 
liquidation  counne  faite  sans  pouvoirs  du  gou- 
vernement. 

Les  actions  des  Indes  ayant  toujours  été  à  la 
baisse  ,  et  le  prix  de  la  vente  ayant  été  au- 
dessous  de  raille  livres  ,  il  en  est  résulté  la 
ruine^  des  sociétaires ,  et  non-seulement  la  non- 
rentrée  des  premières  assignations  ,  mais  encore 


la  perte   des    nouveaux  fonds    remis    aux    com- 
missaires Cia'k't  et  Lecouteu'x-Ltnio.ave.,  L'aliaire  . 
de  la  liquidation  ayant  été  portée  aux  triennaux  ,  et 
instruite    séparément  de    celle   de   'Veymeranges  , 
le  conseil  n'a  pas  à  y  statuer. 

Sur  les  11  millions  5oo  mille  liv.  livrés  à  Veyme- 
ranges,  Sencft  avait  reçu  personnellement  6  mil- 
lions 900  mille  liv.  pour  opérer  sur  les  actions  des 
Indes. 

Et  les  4  millions  600  mille  liv.  restant  avaient 
été  reçus  par  Servat  pour  opérer  sur  les  actions 
des  eaux  :  il  les  avait  déposés  chez  le  ban- 
quier V/ an  dcnyver.  Le  banquier  à  soutenu  cjiu'il 
n'a  figuré  dans  cette  opération  que  comme  dé- 
positaire des  assi.gnations  ,  sur  lesquelles  il  a 
ouvert  un  crédit  :  cependant  l'agent  du  trésor 
public  l'amena  en  ctiuse  ,  comme  le  prétendant 
associé  à   l'o-pération  sur  les  eau.x. 

C'est  aux  tribunaux  qu'appartient  incontestable- 
ment le  droit  de  juger  en  définitif  une  caui>e 
aussi  comjiliquce  qu  importante. 

L'arrêt  du  conseil  du  16  février  17^1  a  été 
exécuté  quant  à  ce  qui  regarde  les  deux  tré- 
soriers ;  il  doit  l'être  aussi  à  l'égard  des  autres 
parties.  Le  décret  du  7  pluviôse  a  arrêié  la  marche 
des  tribunaux  :  il  est  urgent  de  leur  rendre  toute 
leur  énergie. 

Voici  le  projet  de  résolution  cjue  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  , 
1°  qu'il  est  urgent  de  taire  juger  dans  le  phas 
court  délai  la  contestation  qui  existe  entre  l'agent 
du  trésor  public  et  les  citoyens  Veymeran.ge5  , 
Pyron  ,  Seneff ,  Baroud  ,  Servat  et  'Wandenyver 
compris  dans  l'arrêt  du  conseil  des  finances  du 
i6  lévrier  1791,  alin  qu'il  soit  l'ait  droit,  s'il  y 
a  lieu  ,  sur  les  demandes  formées  par  le  gou- 
vernement contre  eux  en  remboursement  d'une 
somme  de  g  misions  5oo  mille  liv.  ,  restant  de 
celle  de  ri  millions  5on  mille  liv.  en  assigna- 
tions sur  h'  domaine,  délivrés  sur  les  ordres  du 
ministre  C.i'onne  à  la  fin'de  17S6  et  au  commen- 
cement  de    ij'ol . 

2°.  Considérant  que  c'est  par  erreur  que  îc 
décret  du  7  pluviôse,, an  2  ,  a  remis  en  cause  les 
trésoriers  Biré  et  Randon  de  la  Tour,  qui  avaient 
éié  mis  hors  d'instance  par  l'arrêt  du  conseil  du 
16   lévrier   1701  , 

Déclare  qu  ily  a  urgence. 

Le,  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I-^  L'action  intentée  par  l'agent  du 
trésor  i-1'.blic  contre  Veymeranges , Pyron, -Seneff, 
Parouil  ,  Servat  et  'Wandcny.ver ,  en  paiement 
(-l'une  somme  de  n  millions  5oo  mille  livres 
d  assignations  sur  le  domaine,  est  renvoyée  par- 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  ,  pour  y  procéder  suivant  les  derniers  erre- 
mens ,  et  y  être  statué  définitivement. 

II.  La  disposition  de  l'arrêt  clu  conseil^du  16 
février  1791,  qui  met  hors  de  cause  et- d'ins- 
tance les  deux  trésoriers  Rire  et  Randon  de  la 
Tour  ,  aura  son  plein  et  entier  ellet  :  en  consé- 
quence tous  séquestres  mis  sur  leurs  biens  par 
suite  du  décret  du  7  pluviôse,  an  2,  sera  levé. 

Laprésente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dEtat. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  un'arré'é  ]  ortmt  nue  les  mem- 
bres du  buretiu  central  cl\i  t-ir'oîi  de  l'avis, 
dénoncés  par  I-.'  Irii:.'n!a!  de  c ?::.':<■■: rm  ,  conior- 
mémeiil  à  1  artirle  c6'2  de  la  ronsiiiution",  seront 
appelés  à  la  barre  du  conseil  des  cinq  cents  le 
i5  de  ce  mois,  pour  rendre  compte  des  motifs 
des  mandtus  d'amener  décernés  contre  plusieurs 
représentans. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  secret  pour 
s'occuper  des  finances.  j 


ERRAT,.!. 

Il  s'est  glissé  dans  le  JV.  B.  du  numéro  d'hier, 
une  erreur  qu  il  est  important  de  rectifier. 

Dans  son  opinion  sur  les  mandais,  Defei-mont 
loin  de  demander  la  révision  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse, à  au  contraire  insisté  pour  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi ,  relatives  à  l'aliénation  des 
domaincj  nationaux  ,  fussent  ponctucUemept 
exécutées. 

Il  a  seulement  demandé  le  rapport  de  la  loi  du 
i5  germinal,  qui  obligeait  à  prendre  le  irfandat 
selon  sa  valeur  nominale  dans  les  transactions 
sociales. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  cliej. 
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N"  Î284.     Qjxattidi  ,  14  messidor,  fan  4  de  la  République  Française  imt  et  indivisible,  (samedi  ,  2  juillet  iT  g6,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQ.UE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  7  juin, 

JVIercredi  dernier  le  marquis  de  Gallo  ,  ambas- 
sadeur de  Naples ,  reçut  un  couiicr  extraordi- 
t.n'i'.,-  de  sa  cour,  avsc  des  dépêches  de  la  plus 
'■■r.i:i,ie  importance.  Avant-hier,  dans  la  nuit,  ce 
rninùtre  est  parti  d'ici;  les  uns  dirent  qu'il  se 
rend  à  Naples,  pour  assister  au  conseil  duaoi, 
■  tlans  yn  moment  on  les  délibérations  roulent  sur 
un  objet  majeur;  d'auires  prétendent  qu'il  doit 
prendre  la  route  de  Bâle ,  et  se  rendre  de  là  à 
Paris  ,  pour  y  traiter  de  la  paix  avec  le  direc- 
toire exccudf ,  en  vertu-dcs  pleins  pouvoirs  que 
ion  souverain  lui  a  envoyés. 

Le  cardinal  Herzan  ,  notre  ministre  à  Rome  ; 
le  baron  de  Stein  ,"  commandant  des  armes  dans 
la  Lombardie  ,  le  marquis  de  Litia ,  de  Milan  , 
et  différentes  personnes  de  marque  des  duchés 
de  Milan  et  de  Mantoue  sont  arrivées  ici  suc- 
cessivement par  Trieste.  On  attend  d'un  moment 
à  l'autre  le  général  comte  d'Acgenteau. 

Hildesheim  ,  le  ii  juin. 

Il  «  été  notifié  avant-hier,  par  le  ministre 
prussien  ,  M.  de  Dohm  ,  que  les  differens  régi- 
Boens  prussierts  destinés  à  protéger  la  li^ne  de 
neutralité ,  se  mettraient  en  marche  d  tlalbc- 
»tadt,  Magdebcrarg<  etc.,  qu'une  partie  passerait 
directement  par  notre  ville  ,  et  l'autre  par  le 
Hanovre  pour  se  porter  sur  Minden.  En  consé- 
quence ,  le  commissaire  de  marche  prussien  doit 
arriver  ici  demain  pour  faire  les  dispositions 
nécessaires. 

Les  troupes  de  Brunswick  se  mettront  en  mou- 
vement le  20  ;  elles  prendront  la  route  directe 
qui  conduit  à  Minden.  Les  Hanovriens  attendes! 
d'un  moment  à  l'autre  l'ordre  de  s'ébranler  ;  ils 
sont  prêts  à  partir. 

Les  livraisons  de  fouïtafte  se  font  avec  là  plus 
grajide  activité.  M.  deî)ohm  a  loué  un  logement 
ici  pour  trois  mois  ;  ce  qui  fait  croire  que  le 
congres,  durera  plus  teng-tems  qu'on  ne  l'avait 
piésuipé. 

BOHÊME. 

De  Prague  ,  le  10  juin. 

Une  (iiete  est  rassemblée  en  cette  ville  par 
ordre  de  l'empereur;  tous  les  membres  des  Etais 
du  royaume  y  ont  été  appelés.  On  doit  y  déli- 
bérer sur  les  moyens  à  prendre  pour  lever  une 
nouvelle  année,  ainsi  qu  un  emprunt  à  cinq  pour 
cent.  ' 

En  attendant ,  le  recrutement  s'exécute  avec 
vigueur  dans  toutes  les  parties  de  la  Bohême. 
Beaucoup  de  jeunes  gens  ,  qu'on  arrcçe  la  nuit , 
iont  envoyés  aux  armées  ,  lorsqu'il  ne  peuvent 
<lonner,  sur  leur  moralité  et  leur  état,  les  ren- 
scignemens  suffisans. 

SUIS  SE. 

De  Bâle  ,   le   21   juin. 

Lr  marquis  de  Galib  ,  ambassadeur  du  roi  de 
Naples  près  l'empereur,  arriva  le  iS  ,  dans  cette 
ville^  Le  même  jour,  à  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  il  vint  chez  l'ambassadeur  de  France  ,  le 
citoyen  Barthélémy ,  qui  lui  rendit  le  lendemain 
la  visite  dusage. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Bunnapartt,  général  en  chef  de  Corniée  d'Italie^ 
nu  directoire  tKénUif.  —  Au  quartier-général  à 
Bologne^  le  3  meisidor,  l'an  4  de  la  République 
Française. 

La  division  du  général  Aus^crcau  ,  citoyens 
directeurs,  a  passé  le  Pô  à  Eorgofortc  ,  le  2S 
pr:iirial;  il^  est  arrivé  à  Bologne  le  i"'  messidor,  il 
y  a  troiivc  400  soldats  du  pape  ,  qui  ont  été  laits 
prisonnier». 

]c  syis  parti     de  Tortonne    le    29  ^l-aiiia!  ;  je 

suis    arrive    le     i«'    messidor    à    Modene  ,    d'où 

)    '    envoyé   l'ordre,   par  l'adjudaijt  -  général   V'i 

,!e  ,  à  la  garnison  du  château  d  Urbin  d  ouvrir 


les  portes  ,  de  poser  les  armes  ,  et  de  se  rendre 
prisonnière  de  guerre.  J'ai  continué  ma  rpulepour 
Bologne  ,  où  je  siiis  arrivé  à  minuit.  Nous  avons 
trouvé  dans  le  fort  Urbin  5o  pieces'de  canon  bien 
approvisionnées,  5oo  fusils  de  calibre,  ctd'un 
très-beau_  modèle  ,  et  des  munitions  de  bouche 
pour  nourrir  600  hommes  pendant  deux  mois. 
Le  fort  Urbin  est  dans  un  Uon  état  de  défense; 
il  a  une  enceinte  bastionnéc  ,  revêtue  ,  entourée 
de  fossés  pleins  d'eau  ,  avec  un  chemin  couvert 
nouvellement  réparé.  Il  était  commandé  par  un 
chevalier  de  Malte  et  3oo hommes ,  que  iiotis avons 
laits  prisonniers. 

Nous  avons  fait  prisonnier  ,  à  Bologne,  le 
cardinal  légat ,  avec  tqus  les  officiers  de  létat- 
major ,  et  pris  quatre  drapsanx.  Nous  avons 
également  fait  prisonnier  le  cardinal  légat  de 
î'errare,  avec  le  commandant  ■,  ,•  oe  tort,  qui  est 
chevalier  de  Malte.  li  y  a.dan»  K.  château  de  Fer- 
rare  114  pièces  de  canon. 

L'artillerie  que  nous  avons  tiotjvéc  à  Modene  , 
au  Ion  Urbin  et  au  château -Ôe  F^rrare,  forme  un 
équipage  de  siège  qui  nous  mettra  à  même  d'assié- 
ger Mantoûe. 

Les  20  taJjleaux  que  doit  nous  fournir  Parme  , 
sont  partis;  le  célèbre  tableau  de  Saint-Jérôme  est 
tellement  estimé  dans  ce  pays,  qu'on  offrait  un 
million  pour  le  racheter. 

Les  tableaux  de  Modene  sont  égalemeiit  partis. 
Le  citoyen  Barthélémy  s'occupe,  clans  ce  moment- 
ci  ,  à  choisir  les  tableaux  de  Bologne  ;  il  compte 
en  prendre  une  cinquantaine,  parmi  lesquels  se 
trouve  la  Sainte-Cécile  ,  qu'on  dit  être  le  chef- 
d'œuvre  de  Michel-Ange.  ■■'-'.- 

Monge ,  Bertholet  et  'thouin ,  naturalistes ,  sont 
à  Pavie ,  oii  ils  s'occupent  à  càj  ichir  notre  jardin 
des  plantes  et  notre  cabinet  d'histoire  naturelle. 
J'imagine  qu'ils  n'oublieront  yjz  une  collection 
complette  de  serpens ,  qui  rn'a  paru  bien  mériter  la 
peine  de  faire  le  voyage,  Je  pense  qu'ils  seront 
après  demain  à  Bologne ,  où  il;  auront  aussi  une 
abondante-récolte  à  faire.  ; 

J'ai  vu  à  Milan  le  célèbre  Onani  ;  la  première 
fois  qii'il  vint  me  voir  ,  il  se  trouva  iiitf  rdit ,  et  ne 
pouvait  pas  répondre  aux  questions  que  je  lui 
faisais.  Il  revint  enfin  de  son  étonnement  :  d  Par- 
donnez ,  me  dit-il ,  mais  c'est  la  première  fois  que 
j'entre  dans  ces  superbes  app?-  emens  ,  mes  yeux 
ne  sont  pas  accourûmes.. , . . .  n'  I!  ne  se  doutait 
pas  qu'il  fésait,  par  ce  peu  de  paroles,  une 
critique  amcre  du  gouvernement  de  l'archiduc. 
Je  me  suis  empressé  de  lui  faire'payer  ses  appoin- 
teincns  ,  et  lui  donner  tous  '  'v  encouragemens 
nécessaires. 

Au  premier  Courier,  je  vous  enverrai  les  lettres 
que  je  lui  ai  écrites,  dès  1  instant  que  j'ai  reçu 
la  recommandation  que  vous  m'avez  envoyée 
pour  lui. 

Signe,    BOON.ii.PARTE. 

E:<trait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte  ^ 
commandant  l'armée  d  Italie,  au  directoire  exé- 
cutif. —  Au  quartier-général  à  Bologne,  le  3 
messidor ,  an  1^. 

Massena  a  attaqué  hier  les  avant-postes  de 
Beaulieu  ;  il  les  a  tous  culbutés  ,  leur  a,  tué  40 
hommes  et  fait  5o  prisonniers. 

Je  continue  à  être  content  de  la  discipline  et 
de-la  tenue  de  l'armée,  ainsi  que  des  généraux. 

Sf^e,     BtlONAPAaTE. 

Les  commissaires  du  ditectoire  exécutif  près  l'armée 
d  Italie  et  des  Alpes ,  mi  directoire  exécutif.  — 
Bologne,  le  s  messidor,  an  4. 

Citoyens  directeurs. 

Nous  nous  empressons  de  vous  instruire  qu'une 
division  de  l'armée  est  entrée  hier  dans  les  Etats 
du  pape. 

Le  fort  Urbin,  situe  sur  la  route  de  Castel- 
franco ,  aux  con&ns  du  territoire  de  Modene , 
en  empêchait  le  passage.  Le  général  Buonaparte 
a  fait  sommer  la  garnison  de  se  rendre  ;  com- 
posée de  5oo  hommes  ,  elle  eût  pu  ,  par  la  posi- 
tion, parles  rrîoyens  de  défense,  résister;  c'étaient 
de  beaux  soldats  ,  bien  vêtus ,  mais  des  soldat? 
du  pape.  Ils  ont  cru  plus  utile  pour  eux  de  se 
livrer  aux  Républicains  ,  que  d'éprouver  leur- 
bravoure;  ils  ont  été  faits  prisonniers ,  et  l'armée 
a  pris  possession  de  ce  fort.  Nq^us  y  avons  trouvé 
.lo  milliers  de  poudre,  i,5oo  fusils,  26,000  bou- 
lets ,  beaucoup  de  canons,  la  plupart  de  gros 
calibre  ,  qui  vont  être  emi.loyés  à  battre  le  fort 
de  Mantoue,  ainsi  que'35  pièces  de  canon  dont 
nous  noils  sonnnes  emparés  à  Modene ,  où  nous 
avons  étalement  trouvé  9,000  fu.'ils. 

L'armée  a  poursuivi  sa  marrhe  et  est  entrée 
sans  résistance  à  Bologne.  Cette  ville  va  êire 
imposée  proportionnellement  à  sa  richr>sse.  Des 
fusils  y  ont  cté  cj^alcment  trouvés. 


Les  savans  s'occupent  cuxitaêrnes  de  recueillir' 
les  tableaux  et  statues  qui  peuvent  être  dignes 
du  goût  fiançais.  Déjà  les  dispositions  sont  faites 
pour  faire  passera  Paris  Sainte-Cécile. 

Cette  division  de  l'armée  poursuit  sa  destina- 
tion :  sous  peu,  nous  , aurons  à  vous  an'ioiicef 
qu'elle  aura  exécuté  les  opérations  militaire»  qua 
vous  avez  prescrites. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  Salicetti  et  Garkau. 

P.  S.  Nous  vous  annonçons,  avec  plaisir,  que 
l'armée  jouit  de  la  santé  la  plus  parfaite,  d'après 
les  moyens  que  nous  prenons,  nous  pens-ons 
qu'il  nous  est  permis  de  vous  donner  l'assurance 
que  Us  Français  triompheront  cette  fois-ci  ,  en 
Italie»  de  linsalubiité  de  l'air,  comme  ils  y  ont 
triomphé  des  (îlforts  de  la  coalirion. 

Signé  Salicetti  et  GArrau, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère, 

SUITE     DE    LA  SÉANCE  DU    SmESSIDOR^, 


Camus.  Je  combats  le  projet  de  résoluiion  qui 
vous  est  présenté  ,  particulièrement  en    ce  qu'il 

Earaît  porter  une  atteinte  à  la  loi  du  7  pluviôse, 
'affaire'  de  'Veymeranges  et  compagnons  tst  de 
la  même  nature  que  celle  de  Galle^  et  Lecou- 
tculx-Lanorayé  ,  relativement  aux  actions  de  la 
compagnie  ^  des  Indes  ;  tous  ces  hommes  se 
liguaient  alors  pour  faire  des  affaires  sous  le  nom 
du  gouvernement  .  ài  ses  dépens  ,  à  son  préju»- 
dice,  et  à  It-ur  profit  particulier. 

Camus  rappelle  à  cette  occasion  ce  qui  s'est, 
passé  dans  1"S  afTaires  si  connues  dEspagnac  et 
des  autres  agioteurs  qui  jouèrent  avec  tant  d'inv 
pudence  à  la  hausse  et  à  la  baisse  sur  les  paniers 
publics  ;  il  rend  un  compte  abié':'é  des  né;;Ocia- 
tions  que  Calonne  entreprit  de  faire  faire,  clans 
l'espérance  réelle  ou  supposée,  de  retirer  une! 
partie  de  ces  papiers  ,  et  de  rendre  à  ce  qui 
resterait  sur  la  place  sa  légitime  valeur. 

Après  s'être  fait  mettre  entre  les  mains  environ 
pour  200  millions  de  fonds  en  assignations  ou  en 
écus  ,  après  s'être  soumis  personnellement  à  rendre 
ces  sommes  ,  et  après  les  avoir  ou  perdues  ou 
dissipées  ,  les  Veymeranges  ,  les  Lecouteulx- 
Lanoraye  ,  etc.  ,  imaginèrent  de  soutenir  qt^ils 
n'avaient  point  agi  pour  leur  coinp'e  personnel, 
mais  par  ordre  et  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, et  ils  soutinrent  que  loin  d  être  ses  débi- 
teurs ,  ils  en  él.iient  devenus  créanciers  pour  des 
sommes  considérables.  Soit  mauvaise  volonté  , 
soit  tout  autre  motif,  il  s'est  trouvé  de  l'embanas 
à  prescrire  leurs  injustes  prélenfions  ;  et  poux 
faire  cesser  ces  difficultés  ,  la  loi  du  7  pluviosi; 
^n  9  ,  a  déclaré  en  principe,  que  1  agent  diKj-ésor 
fiublic  poursuivrait  le  remplacement  et  la  rcsii- 
tution  de  toutes  les  sommes  payées  (  dans  l'ancien 
régime)  sur  simples  lettres  ministérielles,  sans 
autorisation. portée'par  un  bon  du  roi  ou  par  uns 
décision  du  conseil. 

La  même  lor  a  mis  sous  le  séquestre  les  biens 
dr  Randon  Latour  et  de  Bi.é  ,  l'un  trésorier  de 
la  maison  du  roi  ,  l'autre  trésorier  de  la  "uerre  , 
dv'S  caisses  desquels  les  fonds  fournis  à  Vevni.-- 
ranges  ,  etc.  ,  étaient  sortis.  Il  est  pnsiible  q'u 
ces  trésoriers  aient  des  moyens  de  défense  par- 
ticuliers; mais  il  faut  bien  se  garder  de  porter , 
par  cette  considération  .  atteinte  au  principe  con- 
sacré par  la  loi  du  7  pluviôse,  sur  les  conditions, 
requises  pour  la  légitimité  dé  la  disposiiion  des 
fonds  publics.  D'ailleurs,  il  ne  doit  pas  être  pro- 
noncé de  décision  nommément  pour  deux  par- 
ticuliers qui  réclament  contre  un  séquestre  :  c  est 
une  action  qui  est  de  la  compétence  des' tribut 
naux  ,  et  le  conseil  ne  sinrait  y  statuer  sans  en- 
trepj-endre  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence  ,  Camus  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  résolution  q-ii 
est  présenté  ,  et  que  si  la  conseil  pense  que  la 
loi  du  7  .pluviôse  laisse  quelque  incertitude  ^  à 
raison  du  mot  payé  qui  y  est  employé  ,  et  qui 
semble  comprendre  indistifictement  lesimyls 
agent  qui  exécute  le  paiement  ordonné  être  fait 
à  un  tiers,  et  ce  tiers  même  qui  reçoit  sans  titre 
suïlisant,  ou  qiji  ne  reçoîl  que  scus  h  charge  d4 
rendre  ,  il  soit  nommé  une  commlssi'o.i  pouï 
examine;-  la  loi  du  7  pluviôse  .  et  présenter  fin-' 
terprétation  dont  elle  pouriaii  être  susceptible. 

Gayvernon  et   Monnot  enti'cnt   duis   de  no- 
veaux  détaila   sur   cettu  alf^ir*. 
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Apris  d'assez  lone;s  débats,  Cambacérès  et 
Treilliard  proposent  d\n  renvoyer  la  connaissance 
aux  tribunaux  compétcns. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

consp:;il   des    anciens. 

Présidence  dePortalis. 
SÉANCE,    DU     8     MESSIDOR. 

L%  séance  a  été  rendue  publique  à  uneheùrc  ; 
'l?  consi  il  r;?,i!  en  coraite  général  depuis  onze 
heures. 

Le  conseil  approuve  une  '  résolution  qui  des- 
tine une  maison  rue  des  Saints-Peres  à  l'aggran- 
di!S?nient  des  bureaux  du  ministère  de  la  police 
générale.. 

la  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  relative 
à  la  contribution  lonciere  de  l'an  4. 

Lnromhc-Snint-Mirhtl.  Législateurs  ,  une  réso- 
lution importante  est  soninise  en  ce  moment  à 
votre  sanction  ;  de  son  résultat  dépend  la  tran- 
quillité de  la  République;    par    elle  vous    sanc- 


tionnerez   les    victoires    sans    oa-mple 


armées  ,  ou  vous  réduirez  à  rien  tout  le  fuit  de 
leur  couraçe. 

Depuis  -"ong-tems  la  convention,  ensuite  le 
corps  législatif  se  sont  occupés  de  finances  :  dans 
le  cours  dès  di. cassions  l'on  a  rais  au  jour  des 
idées  lucides  ;  mais  il  semble  qu.'uu  génie  mal- 
fesant  â  présidé  à  toutes  les  résolutions  déjà  prises 
sur  les  finances  ;  toujours  les  plus  opiniâtres 
ont  t'ait  passer  leurs  idées  de  guerre  lasse  :  aucun 
des  moyens  employés  n'ont  rempli- l'attente  que 
nous  avions.  Pourquoi  donc  s'obstiner  à  suivre 
une  route  qui  nous  a  si  long-tenis  éî^arés  ?  Pour- 
■  quoi  préférer  un  système  compliqué  a  un  système 
simple,  que  la  nature  nous  oihe,  (jue  1  expé- 
rience a  eonfiruié  :'  Oh  ,  iulé.èt  particulier,  quand 
cesseras  tu  de  lutter  avec  avantage  contre  l'in- 
térêt général  ! 

Dans  les  circonstances  délicates  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  tous  nos  besoins  sont  urgens , 
il  faudrait  sans  doute  qu'une  mesttre  de  finances 
sanctionnée  d'avance  par  l'opinion  publique  , 
n'attendît  que  notre  sanction  pour  être  convertie 
en  loi  bienlVsante  ,  d'où  découlerait  le  bonlieur 
de  tous  •,  mais  jusqu'à  ce  qu  une  résolution  de 
ce  genre  po.te  ce  caractère  ,  il  est  de  notre 
devoir  de  ne  pas  adopter  de  confiance  ,  .exami- 
nons donc  si  celk'-ci  réunit  tous  les  avantages  que 
nous  devons  en  espérer. 

L'on  vous  propose  de  lever  l'imposition  pour 
l'année  I7ç,t)  eu  mandats  au  couiS  :  le  mandat 
n'a  donc  plus  un  prix  fixe  ;iinsi  que  vous  ^a^  oz 
décrété  ?  ce  n'est  donc  plus  qu'une  éciicUe  de 
valeur  ausji  vicieuse  que  1  assignat?  L'on  ^■ous 
propose,  en  d'autres  tinnes,  de  rapporter  la  loi 
du  a8  veniose  ;  quelqu'exiraprdinaire  que  soit 
cette  proposition,  il  faudrait,  pour  qu'elle  eût 
le  caractère  d'une  loi  ,  qu'elle  fût  égale  pour  tout 
le  inonde;  mais  recevoir  au  cours,  et  payer  en 
valeur  fixe  avtc  la  même  monnaie  ,  une  pareille 
immoralité  n'est  pas  soutenahle.  On  a  beau  ob- 
jecter la  ditliculté  des  circonstances  ,  il  n'en  est 
pas  qui  dispensent  î_m  gouvernement  dlêtrc  juste  ; 
et  par  q\n.lle  fatalité  se  fait-il  que  depuis  que 
la  lié;>uljli([ue  existe  ,  ses  vrais  soutiens  et  ses 
am'is  se' ruinent,  tandis  que  ses  ennemis  s'enri- 
chissent publiquement?  ce  ^yce  vient  sans  doute 
du  régime  quj  Ion  aâdopti;  pourquoi  donc  s'obs- 
tiner à  suivre  une  voie  si  désastreuse  ? 

Nous  n'avons  sûrement  jias  l'inidative  ,  mais  il 
nous  est  peiinis  d'examiner  les  avantages  on  les 
défauts  des  idées  qui  oiit  été  mises  au  jour  pendant 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  des  cinq 
Cints;  c'est  sur  eux  que  se  basent  les  motiis  qr; 
nous  font  adopter  ou  rejeter  les  résolutions. 

'Vous  avez  de  nombreuses  armées  en  campagne; 
il  faut  pourvoir  à  leurs  bjsoins,  et  soit  qu'à 
l'avance  ou  non  vous  assuriez  leur  nouriture  et 
liur  entretien,  il  faut  q\re  les  armées  soient  nour- 
ries ,  hai'.iliécs  et  équipées  ,  avec  la  différence 
tju'il  en  tentera  beaucoup  plus  cher  si  la  pré- 
voyance n'a  pas  iou,rni  les  magasins.  Le  pouvoir 
cxéculil  ne  peut  aller  qu'avec  les  moyens  que  vous 
mettez  à  s;i  disposition  ;  et  si  ,  vers  le  milieu  de 
la  campagne  ,  ceir-c  que  vous  lui  avez  donnés  sont 
i  liul'.is'Jns,  il  vlendia  x'oe.i  tn  demander  d'autres, 
ireiié:-;  p.ir  l'urgence  aie  vi.is  besoins,  il  faudra, 
f.i^re  encore  cpielque  opéraiion  désastreuse  qui 
vexera  le  répa'i..ilcain  mai-aisé  ,  et  qui  n'atteindra 
■pas  le  fripon  opulent ,  tel  que  l'emprunt  lorcé. 

Vous  riave'.  pas  3cul.;nr?nt  des  armées  exté- 
rieures à  alimenter,  vous  avez  votre  organisation 
intérieure  à  maintenir  ;  c'est-là  que  vos  ennemis 
les  plus  cruels  vous  auaquent  ;  ils  veuicnt  les  dis- 
tondre p;<r  la  famine. 

Vous  ne  pouvez^vous  dissunuler   que  tous  les 

employés  ,   soit  dans    les    admiuistraiions  ,    soit 

dans  les  tribunaux  ,   et  généiaicmeut  ailleurs  que 

.  l'armée,   sont  dans    le  plus  citréine  besoin.  <^uel 

ïelï  pouvea-vous  attendre   dé  1  homme  qui  n'est 


pas  assuré  de  sa  Hibijistancc  ?  Quel  affreux  tableà-u 
de  comparaison  que  celui  de  l'homme  vertueux  , 
religieusement  attaché  à  l'exécurion  laborieuse  de 
ses  devoirs  ,  éprouvant  la  misère  et  l'opprobre 
pour  prix  de  son  travail  ,  à  côté  de  l'agioteur  et 
du  fripon  prospérant  pour  prix  de  ses  vices  !  Si 
chacun  le  sait  ,  si  les  gens  de  bien  en  gémissent-, 
cela  ne  suffit  pas  pour  des  législateurs  ;  il  n'est 
peut-être  pas  dans  leurs  mains  d'y  porter  sur  le 
champ  le  remède  ,  mais  il  est  sûrement  dans 
l'étendue  de  leurs  devoirs  de  le  chercher  :  nous 
avons  vu  l'année  dernière  nos  armées  désorga- 
nisées ,  parce  qu'elles  éprouvaient  tous  les  be- 
soins ;  eh  bien  I  nous  sommes'  au  moment  de 
voir  les  administrations  et  les  tribunaux  éprouver 
la  même  désorganisation  ;  et  si  ces  sentinelles  assi- 
dues quittent  leur  poste  ,  croyez-vous  que  l'en- 
nemi intérieur  ne  gagne  pas  autant  de  terrain  que 
Clairfait  ? 

Si,  malgré  leur  misère,  cc^  hommes  sur  qui 
rocile  la  tranquillité  intérieure,  restent  à  leur  poste  , 
l'homme  qui  éprouve  des  besoins  partage  son  tems 
entre  ses  occupations  et  les  moyens  de  nourrit: 
sa  famille  ,  et  les  administrés  murmurent  contre 
un  ordre  de  choses  oij  ils  n'obtiennent  pas  une 
prompte  justice.  . 

La  constitution  paie  en  myriagrames  les  fonc- 
tionnaires publics  ;  si  vous  vous  permettez  de 
changer  la  nature  du  paiement  ,  vous  devez 
leur  donner  une  valeur  égale  ;  or  ,  si  vous 
doublez  ,  tril-lez  leurs  appointemens  ,  vous  ne 
pouvez  le  laire  que  par  une  plus  forte  émission  : 
et  que  faites-vous  par  cette  opéraiion  ?  vous 
multipliez  le  dénominateur  de  la  fraction  et 
rendez  toujours  la  fraction  plus  p.etite. 

Votre-  rapporteur  vous  a  dit  ,  n  que  d'après  la 
profonde  (iiscussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  des 
cinq  cents  ,  il  a  été  reconnu  que  le  mode  de 
perception  en  nature  est  impossible.  J'aime  à 
croire  que  ce  problême  n'est  pas  sitôt  devenu 
un  axiome  ,  pas  même  Une  maxime.  Je  ne  répé- 
terai pas  les  excellentes  raisons  qui  ont  été  don- 
nées dans  la  discussion  en  faveur  de  l'impôt  en 
nature  ,  mais  "je  me  permettrai  d'observer  qu'il 
a  éié  démontré  ,  par  des  calculs  nullement  hypo- 
ihéiiqucs  ,  qu'en  prenant  le  dixième  du  produit 
briU,  vous  aviez  de  quoi  alimenter  les  armées  . 
payer  vos  fonctionnaires  publics  ,  alimenter  aussi 
les  grandes  communes,  et  établir  de  cette  ma- 
nière une  concurencc  qui  pouvait  tenir  le  prix 
du  grain  à  un  taux  -où  chacun  pût  atteindre. 
Quel  motif  de  tranquillité  !  Celui  qui  a  du  grain 
se  procure  avec  lui  tous  ses  autres  besoins  : 
le  blé  est  une  valeur  féellc ,  le  mandat  une  va- 
leur idéale  ;  cela  est  si  vrai  que  vous  avez  beau 
lui  donner  une  valeur  fixe  ,  sous  vos  yeux  même 
l'agiotage  lui  en  donne  une  très-variable  c[ue 
les  besoins  du  gouvernement  vous  forcent  de 
tolérer  au  mépris  des  lois  que  vous  avez  ren- 
dues. 

Mais  ,  dira-t-6ri ,  l'imposition  annuelle  ne  suffit 
pas  en  lems  de  guerre  à  nos  dépenses  ;  à  cela  je 
réponds  :  puisque-  vos  dépenses  sont  employées 
à  vous  procurer  des  denrées  de  première  néces- 
sité ,  pourquoi  émettre  pour  se  procurer  la  va- 
leur de  l'impositioa  annuelle  ,  une  valeur  triple 
ou  quadruple  ?  Si  vous  pi^niez  l'impôt  en  nature  , 
vous  ne  mangeriez  sur  vos  capitaux  que  l'excé- 
dent de  l'irapositibn  annuelle  ,  le  numéraire 
fictif  serait  moins  abondant  ,  et  par  conséquent 
plus  recherché.  Nous  avons  devant  nos  yeux, 
l'exemple  des  Américains  qui  ,  du  moment  que 
leur  papier  perdit  5o  pour  100  ,  prirent  Fimpôt 
en  'nature. 

Mais ,  disent  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  l'im- 
pôt en  nature  ,  quel  embarras  .'  que  de  frais  I 
Et  croyez-vous  que  quand  un  administrateur  est 
obligé  de  passer  un  marché  à  36  liv.  le  quintal 
de  blé  en  nunaéraire,  tandis  qu'il  n'en  vaut  pas 
dix,  la  Piépublique  ne  paye  aucuns  frais?  est-ce 
ciue  les  besoins  d'une  armée ,  ceux  dune  grande 
commune,  viennent  àsesportes?  ne  faut-il  pas 
les  drer  de  toutes  les  parties  de  la  R.épublique  ? 
car  pour  tous  les  marchés  faits  au-dehors  ,  je 
n'y  crois  pas. 

11  me  serait  très  -  facile  de  démontrer  que 
l'Europe  entière  ne  nous  a  jamais  fourni  et  ne 
peut  pas  nous  fournir  seize  jours  de  viVres. 
L'abondance  de  denrées  qui  a  paru  dans  les 
marchés  méridionaux  quancl  on  vendait  en  nu- 
méraire ,  et  dans  la  saison  où  les  vivres  sont 
le  plus  rares  dans  ces  départcmens,  prouve  clai- 
rement que  la  famine  qui  a  dévoré  la  France  , 
était  factice  ,  et  que  presque  tous  les  blés  qui 
sont  venus  du  Nord  allaient  de  France  au  Sas- 
de-Gand  ,  et  revenaient  à  Dunkerquc  comme 
blés  de  l'étranger  ;  c'était  un  piège  adroit  pour 
nous  faire  payer  en  écus  ce  qu'on  ne  voulait 
pas  livrer  pour  des  assignats. 

O'œ!  je  sais  bien  que,  les  gros  fermiers  ,  que 
les  gros  propriétaires  ,  que  tous  ces  agioteurs 
avides  qui  entourent  le  diirectoire  et  les  ministres , 
ne  veulent  pas  de  limpôt  en  nature;  il  est  plus 
comoùe  ,  sausidoute  ,  pour  les  premiers  de  payer 
beaucoup  avec  peu  de  chose,  et  quant  aux  der- 
niers il  y  aurait  bien  moins  de  marchés  à  passer  , 
bien  moins  de  protecteurs  à  payer  ,  la  machine 
deviendrait  à  leurs  yeux  d'une  simplicité  pi- 
toyable. 


L'impôt  en  nature  ,  pris  su  tout  .du  champ, , 
a  cet  avantage  que  personne  ne  peut  faire  de 
fausses  déclarations  ,  que  l'on  ne  prend  qu'à 
celui  qui  a  réellement  ;  et  jusqu'à  ce  qu'on  éta- 
bhsse  l'impôt  gradatif ,  c'est  encore  le  mode  le 
plus  juste. 

Je  suis  et  je  viens  des  pays  méridionaux  ,  o^. 
les  propriétés  sont  le  plus  clivisées  ,  je  connus 
le  clesir  comme  les  besoins  des  propriétaires  ; 
je  suis  sûr '-qu'ils  préféreraient  payer  la  cinquième 
gerbe  (taux  excessif  et  sans  exemple),  et  nep.vs 
craindre  les  réquisitions  r  calculez  alors  quel  serait 
la  valeur  de  l'impôt.  Nous  nous  rappelons  les 
moyens  inquisitoriaux  des  réquisitions  ,  et  cepe.n- 
dant  malgré  tous  les  décrets  contraires,  si- les 
autres  moyens  étaient  insufiisans  ,  il  faudrait  bien 
y  venir. 

Par  la  résolution  soumise  à  votre  sanction  , 
au  lieu  de  prendre  le  dixienle  ou  le  cinquième  , 
l'on  prend  le  quart  :  puisqu'il  n'est  permis  de 
se  plaindre  que  si  l'on  paie  plus  du  quart  ,  et; 
l'on  présente  un  moyen  interminable  de  se  ' 
faire  rendre  justice.  Votre  rapporteur  ne  se  dis- 
simule pas.  tous  les  obstacles  qu'éprouvera  ce 
recouvrement ,  il  rejette  la  difiiculié  sur  la  né- 
cessité de  se  soumettre  aux  circonstances.  Je 
donnerais  aussi  volontiers  que  lui  des  éloges  au 
moyen  ingénieux  delà  commission  ,  si  d  abord 
il  était  moral ,  et  si  le  moyen  théorique  pouvait 
s'appliquer  f-.cilement  à  le  pratiquer  ;  mais  dans 
le  cas  contraire  il  ne  fera  que  pous  susciter  de 
nouveaux  embarras; 'le  Peuple  ne  peut  payer 
qu'une  porUon   à-peu-près  fixe  d'impôt. 

Prenez  le  mode  que  vous  voudrez  ,  le  résultat 
sera  le  même  ,  avec  la  diflérence  que  plus  vous 
exigerez  ,  moins  vous  obtiendrez  ,  par  la  loule 
des  réclamations  et  l'impossibilité  où  l'on  sera 
de  payer. 

Le  rapporteur  ne  se  dissimule  pas  les  vices 
et  les  erreurs  de  1  assiette  actuelle  de  la  contri- 
bution foncière  ;  ces|  vices  ont  excité  peu  de 
réclamations  ,  quand  le  paiement  s  est  fait  en 
valeux  nominale  ;  mais,  quand  il  faudra  payer  au 
cours  ,  il  y  aura,  impossibilité  pour  une  foule 
de  citoyens  de  s'acquitter;  il  faudra  donc  em- 
ployer encore   toutes  les  rigueurs  fiscales. 

Ne  craignez-vous  pas  ,  .Citoyens  ,  en  adoptant 
un  mode  aussi  arbitraire  ,  de  donner  un  nouvel 
aliment  aux  passions  ?  Qui  est-ce  qui  taxera  le 
cours  du  nrandat?  sera-t-il  le  même  dans  tous 
les  lieux?  ne  livrez-vous  pas  le  Peuple  à  cette 
compagnie  de  vautours  ,  qui  fait  partir  si  sou.vént 
des  couriers  pour  spéculer  sur  la  misère  publique  .' 
L'inégalité  de  la  irépartition  de  lemprunt  forcé 
n'a-t-clle  pas  du  nous  rendre  avares  dci  toute 
mesure    arbitraire  ?  .  , 

Oh  !  Législateurs  ,  qu^nd  cesserons-nous  de 
voir  la  France  dans  Paris  ,  et  verrons-nous  enfin 
Paris  dans  la  France  .'■' 

Je  me  résume  :  je  croirais  manquer  à  mon 
devoirde  représenta.it  du  Peuple  ,  si  je  gardais 
le  silence,  et  ne  m'opposais  pas  de  toutes  mes 
forces  à  l'admission  dune  mesure  qui  va,  je  le 
crains  ,  devenir  une  source  de  justes  réclama- 
tions ,  de  vexations  ,  et  dont  le  résultat  ne  pro- 
duira aucun  des  effets  que  l'on  se  propose.  Quand 
j'ai  été  mandé  par  le  Peuple  ,  mes  commettans 
ne  m'ont  pas  dit  et  n'ont  pas  pu  me  dire  :  n  tu 
disposeras  arbitrairement  de  ma  propriété.!!  En 
conséquence  ,  je  vote  pour  que  lé  conseil  dé- 
clare quil  ne  peut  approuver  la  résolution. 

Feneau.  Je  conçois  que  si  nous  étionfe  en  tems 
de  paix,  on  pourrait  demander  le  rejet  d'une 
résoludon  qui  veut  que  la  contribution  foncière 
de  l'an  4  soit  perçue  sur  les  .mêmes  rôles  que 
celle  de  l'air  3.  Nous  savons  qu'il  est  beaucoup 
de  communes  où  la  contribution  foncière  a  été 
réparde  d  une  manière  arbitraire  et  sans  égalité 
proporrionnelle  ;  mais  est-ce  bien  au  moment  oà 
l'on  est  pressé  par  la  nécessité  de  fournir  chaque 
jour  du  pain  aux  armées  ,  où  il  laut  pourvoir 
chaque  jour  aux  dépenses  de  1  administration  , 
que  l'on  peut  s  exposer  aux  délais  immenses 
qu'occasionnent  toujours  les  interminables  opé- 
rations d'une  nouvelle  formation  de  rôles  ?  C  est 
lorsque  la  guerre  sera  terminée  ,  qu'à  une  répar- 
tition arbitraire  nous  pourrons  faire  succéder  une 
répaitition  juste  et  égale  ,  en  adoptant  n<i  cadastre 
géiiécal  pour  toute  la  République,  f.ljjs  quant 
â  présent,  les  circonstances  nous  font  un  devoir 
de  suivre  les  anciens  erremens  :  au  surplus,  la 
loi  proposée  ne  prive  point  les  conrribuables 
des  moyens  de  réclamer  contre  les  surtaxes  et 
les  erreurs  de  l'assiette  actuelle. 

L'article  le  plus  important  de  la  résolution  est 
l'article  3  ,  qui  porte  que  v  tout  contribuable 
imposé  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  , 
paiera,  pour  chaque  franc  de  codsaiion  ,  le  prix 
de  dix  livres  de  ble  froment  en  mandats. 

Les  revenus  de  I  Etat  doivent  être  tels  qu'ils 
puissent  acquitter  les  dépenses  :  le  corps  légis- 
latif ne  serait  jamais  arrivé  à  ce  but  avec  une 
monnaie  dont  lé  prix  varie  chaque  jour ,  s'il 
n'eût  adopté  le  moyen  de  faire  payer  en  mandats 
pour  chaque  franc  de  considération  ,  la  valeur  de 
dix  livres  de  blé-froment,  et  ce  d  après  les  prix 
movens  qui  seront  déterminés  par  le  corps  légis- 
latif', à  plusieurs  époques  de  l'année. 
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Il  résulte  cl-.'s  dijposiur-ris  ùc  cet  ai^'cle  ,  (loux 
aVantages  égak-m-.-nt  préc  i,  ii.-;  pour  I;;  l'.épubliijnc  : 
le  premier,  f  est  que  cetic  nit.:.iiii'  luitcra  né- 
cessairomrrnt  l'i;  cultivaleiu-  à  rechercher  le  in.m- 
dat  pour  se  libérer  de  ses  co:iuibuiions  ;  (ine 
d'un  autye  côié  le  besoin  pressant  où  il  si;  trnu- 
vera  de  ce  signe  représentatir ,  l'oblircra  de 
vendre  des  denrées  que  trop  souveiil  la  cupi- 
dité et  l'intérêt  retiennent  dans  Si  s  ni.ii.'is.  Ali.ti 
l'abondance   renaîtra  dans  les  rn.iiclics. 

L'article  4 -de  cette  résolution  porte  que  !;> 
contribution  lonciere  des  inaisons  d'hL'djil.iiion 
seulement  seul  acquittée  ir.oilié  eu  n,ssiïï,iiais  valeur 
nominale,   et  1  autre   moitié   en   mandais. 

Cette  disposition  est  de  toute  justice.  Depuis 
la  dépréciation  du  Jiapier-monnaie ,  les  loyers 
des"  maisons  ti'habitation  ont  à  peine  suffi  pour 
en  faire  les  réparations  ;  le  gouvernement  ne  peut 
pas  aujourd  hui  exiger  que  le  propriétaire  paie 
ime  contribution  qui  excéderait  ie  revenu  de 
]a  propriété    sur  laquelle  Itappe  la  cotioaiio;:. 

Les  autres  articles  de  la  réîoUuion  ne  m'ont 
paru  susceptioies  d'aucune  discussion.  Je  vote 
pour  qe,e  la  réiolulion  soit  approusée. 

Tati^grdin.  j?  crois  voir  cî.Jrcmcnt  1°  qu'il  est 
absoluraent  impossible  que  la  moitié  de  la  con- 
lribulic>n  loaciciC  t;oit  pa}ée  en  mandats  ,  le  i"' 
thermidor  ; 

2°.  Que  rjuand  l'exécution  de  ce^t*  disposi- 
tion ne  serait  pas  Impossible  ,  la  loi  serait  iu- 
juste  ,  parce  qu'elle  exige  du  cultivateur  le 
■paiement  de  la  portion  du  gouvernement  dans 
Mjx  tcms  où  il  n'a  encore  pu  récolter  ni  cette 
portion  ni  la  sienne  ; 

3".  Que  la  résolution  est  souverainement  in- 
juste,; quelle  ordoirne  1  appréciation  de  la  va- 
leur des  grains  en  mandats  ,  au  moment  où  les 
mandats  sont  au  plus  bas  prix  possible  ,  parce 
que  cette  appréciation'  r'oit  subsister  peiiJanl 
trois  mois;  que,  par  eoiiséquent ,  lors  même  que 
le  mandat  aura  repiis  ,  comme  nous  1  espCiOns 
tous,  lapins  grande  partie  de  la  ^'aieui  qui  lui 
appartient,  le  contribuable  n'en  seia  pas  moins 
obligé  de  payer ,  pour  un  quintal  de  blé  de 
conlribuiion  ,  la  même  somme  numérique  qui 
aura  été  hxée  au  commfnceracnt  de  messidor. 

Je  ne  dirai  C|ue  peu  de  mots  sur  chacun  de 
ces  trois  ariiclcs. 

.  En  premier  lieu  ,  l'impossibilité  absolue  ré- 
sulte du  nombre  et  de  l'estimation  des  quintaux 
de  blé  que  la  contribtrtion  lonciere  doit  produire, 
et  du  montant  total  des  mandats. 

On  trouve  ,  en  effet  .  p.ar  le  calcul  le  plus 
simple  ,  que  la  contiibudoii  foncière  ,  qui  monte 
à  3oo  millions  ou  environ  ,  y  compris  les  sous 
additionnels  ,  doit  produire  ,  à  raison  de  10  liv. 
de  blé  par  charjue  franc  ,  la  quantné  clé  trente 
millions   de   quintaux. 

Ce  sont  donc  i5  millions  de  quintaux  ,  dont 
la  valeur  doit  être  payée  en  mandats  ,  le  i^' 
thermidor;  or,  i5  millions  de  quintaux  ,  à  i5o  liv. 
]c  quintal  en  mandats  ,  produisent  deux  milliards 
s5o  millicms.  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  qu'il 
n'exijte  en  ce  moment  que  12  ou  i5  millions 
de  mandais  ;  que  la  totalité  de  l'émission  lie 
.peut  excéder  2  milliards  400  millions  ;  que  ces 
.9  milliards  400  millions  n'existeront  m.ênie  pas 
vin  seul  moment  dans  la  circulation....  Nous 
savons  tous  que  la  '  plupart  des  mandats  émis 
jusc|u'aujonrd'l.'.ii  ,  sont  piissés  dans  les  [mains 
des  agioteurs  et  des  soumissionnaires,  etiactjué- 
leuts  des  biens  nationaux. 

Et  c'est  j.ourtaut  sur  cette  estimation  du  quintal 
que  la  moitié  de  la  contribution  doit  être  payée 
iuivant  la  résolution  cpie  vous  examinez  ;  car 
l'appréciation  qu'on  ferait  en  cemoment,  siib- 
listerait  pendant  trois  mois  ,  et  la  contribution 
cntfere  doit  être  payée  le  t'^'  thermidor. 

Dira-t-nn  que  le  corps  législatif  peut  lirire  une 
estimation  plus  basse  ?  Mais  s  il  la  diminuait  de 
moitié  ,  le  gouvernement  n'obucndrait  que  la 
moitié  de  la  valeur  de  sa  portion  de  fruits  ;  et 
la  moitié  de  la  contiibution  monterait  zncore  à 
onze  cents  vingt-cinq  .rrtillions  de  mandats  qui, 
tres-suremtnt ,  n'exis/tent  pas  encore  dans  la  cir-. 
culatioi). 

Observcra-t-nn  ciue  ceux  qui  n'atnont  point 
de  mandats  'pourront  payer  en  numéraire  'P  Je 
répoîjrir.'i  qu  iW  ne  le  pourront  pas;  car  la  loi 
Veut  impérieusement  ciue  le  p.lieinent  soit., fait 
en  mandats.  J  ajouterai  que  c'est  peut-être  le' 
seul  moyen  de  relever  la  valeur  du  mandai  ; 
et  que  si  vous  mettez  sur,  ce  point  le  nuiiic- 
raiie  en  coiicurience  avec  lé  mandat,  celui-ci 
continuera  de  perdre;  c'est  du  moins  une  ques- 
tion qui    mériterait  ie   plus  séiieux  examen. 

En  second  lieu  ,  si  vous  demandez  au  pro- 
piiclaire  oti  au  cultivateur  le  paiement  actiiel 
de  la  moitié  de  votrff  portion  de  fruits  ,  vous 
lui  demandez  le  ptix  de  cï  qui  n'existe  pas 
eicore.  La  récolte  ,  dans  les  départemeris  dti 
Nord  ,  ne  scia  pas  même  BijUcvéc  le  i''  ven- 
démiaire. Le  blé  sera  récolté;  mais  il  resleta 
tout  ou  partie  des  avoines  et  autres  erains  de 
ina(s  ,  et  ens'iite  les  fouray^cs.  Voulons  -  nous 
abandonner  tous  les  cullivaieuis  du  toi  de  la 
République  aux  s?i»ie<i  ,  cxériHion  et  ventes  des 
fruiis  pciidaiis  encnr-.'  p;ir  «aciaos ,  ou  à  pviuc 
«ntiCt  dans   les   gitiiige»  ? 


Enfirt  ,  il  est  souverainenvent  injuste  de  faire 
une  appréciation  en  mandats ,  pour  trois  mois, 
dans  un  tems  .où  le  mandat  est  au  plus  bas 
prix  possible.  Toutes  nos  lois,  toutes  nos  opé- 
laiions  tendent  à  relever  le  m.andat.  Nous  de- 
^'Otjs  donc  croire  que  quand  les  lois  seront  en 
aciiviié  ,  quand  la  contribudon  sera  fixée  et  cxi- 
gddc  ,  le  nrandat  reprendra  une  partie  plus  ou 
nionis  considérable  de  sa  valeur.  Il  serait  alors 
de  i,.iute  injusdce  que  le  contribuable  payât 
i'iohv.  pour  un  quintal,  qui  ne  vaudrait  plus 
que  100  livres  ,  ou  toute  autre  somme  plus 
faible. 

1!  me  semble  que  la  loi  serait  juste  et  sus- 
cepuible  d'exécution  ,  si  ,  d'un  côté  ,  elle  n'exi- 
geait en  ce  moment  que  le  paiement  d'une 
portion  très-inférieure  à  .la  moitié  ;  par  exemple, 
celui  d'un  sixième  ,  et  ensuite  le  paiement  des 
cinq  autres  sixièmes  à  diHérentes  époques ,  et 
si  ,  d'un  autre  côté  ,  le  corps  législatif  lésait  au 
conunencement  de  chaque  mois  une  nouvelle 
appréciation. 

Mon  a\is  est  que  le  conseil  ne  peut  ap- 
prouver. 

Legrr.nd.  Il  est  démontré  que  ]a  perception  en 
nature  ne  peut  avoir  lieu  en  France.  Les  frais 
immenses  de  percepuon,  ceux  de  transport  sur 
un  terriioire  aussi  étendu,  la  détériorauon  des 
grains  ,  tous  ces  inconvéniens  sont  aiitant  d'obs- 
tacles qui  s'opposeront  toujours  à  ce  cp.ie  la  con- 
tribution soit  prélevée  en  nature.  Il  a  donc  fallu 
prendre  un  autre  moyen  de  recueillir  les  con- 
inbutions  dans  une  valeur  qui  égalât  la  recette  à  la 
dépense  :  celui  qui  vous  est  proposé  me  semble 
tout  à  la  l'ois  ingénieux  et  juste. 

Oit  prétend  que  la  résoliitidn  n'est  pas  exécti- 
iable  ,  pake  quil  n'y  a  point  assez  de  mandats  en 
circulation.  Je  réponds  à  cela  cjuc  s'il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  mandats,  le  gouvernement  en  recevra 
peu  ,  mais  qu ils  auront  une  plus  grande  valeur. 
La  rareté  du  mandat  forcera  les  cultivateurs  à 
vendre  indifféremment  en  numéraire  ou  en  man- 
dats,  et  ils  paieront  de  même  leurs  contribu- 
tions en  mandats  ou  en  imméraire  ,  ce  qui  ,  je 
pense  ,  ne  sera  jamais  refusé  parle  gouvernement. 
Ainsi  le  numéraire  ,  secondant  le  mandat ,  on 
trouvera  suffisamment  de  signes  pour  payer  les 
imposiliorrs. 

Il  sera  impossible ^  dit-on  encore,  que  les  Con- 
tribuables paient  les  six  premiers  rxrois  de  la  con- 
tribution dans  le  commencement  de  thermidor. 
J'avoue  que  je  partage  cette  crainte  ;  mais  je  me 
rassure  quand  je  songe  que  les  représentans  du 
Peuple  sontici  pour  veiller  à  ses  intérêts ,  en  même 
tems  quiis  veillent  aux  besoins  du  gouvernement, 
pour  concilier  les  uns  avec  les  autres  ;  ils  sauront 
venir  ail  secours  de  leurs  concitoyens',  et  lorsqu'ils 
seront  éclairés  par  les  administrations  sur  les 
inconvéniens  que  cette  loi  pourrait  produire ,  ils 
ne  manqueront  pas  de  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures qui  faciliteront  la  perception.  J'ajoute  que 
cette  mesure-ci  éiait  peut-être  commandée  aussi 
parla  nécessité  de  retirer  promptement  une  partie 
des  mandats  qui  ont  été  émis.,  ahn  de  n'en  pas 
laisser  trop  dans  la  circulation.  Je  vote  pour  la 
résolution. 

Barhc  -  Marbois.  Représentans  du  Peuple,  la 
sagesse  du  conseil  lui  a  fait  pressentir  qu'il  serait 
diiiicile  d  entamer  utilement  la  discussion  relative 
à  la  contribution  foncière  ,  avant  d'avoir  con- 
naissance de  la  résolution  concernant  le  prix  des 
lermages.  L'une  et  I  ;iulrj  nous  préjugent  un  re- 
tour jirochain  et  complet  a<;x  principes  conserva- 
teurs de  la  propriété  ,  et  à  ceux  c]ui  doivent  ré- 
gler I  établissement  et  la  perception  des  contri- 
butions publiques. 

On  a  reconnu  ,  avec  juste  raison  ,  que  le  paie- 
ment des  contributions  et  celui  des  fermages 
devaient  marcher  parallèlement,  e;  que  le  mode 
des  uns  devait  être  appliqué  aux  autres.  Il  me 
sér.aii  aisé  de  me  renfermer  dans  la  discussion 
d  une  des  deux  lésolutions  seulement  ;  mais  l'a- 
journement déj.à  prononcé  par  le  conseil  ,  m'au- 
torise à  croiic  qu'il  ne  désajiprouvera  pas  que  je 
les  examine  aussi  dans  leurs  rapports  ,  si  lesobser- 
vutioiis  que  je  dois  lui  olirir  peuvent  en  recevoir 
plus  de  clané. 

La  lésoludoti  concernant  le  prix  des  fermages 
piésente  ,  dans  sotr  ensemble  ,  linconvénii-nt  t.a- 
piial  de  1  intervention  du  législateur  dans  les 
transactions  des  particuliers  ,  et  celui  d'expliquer 
ou  de  changer  les  stipulations  légitimes  faites 
entr'eux.  Mais  comme, cette  iittervcntion  est ,  pour 
<:eUe  lois,  ioule  entière  au  profit  de  la  justice  , 
nous  nous  garderons  bien  de  la  blâmer;  et  eh 
rjconnaibsant  que  les  conjonctures  la  rendent  in- 
<iis|)cnsable  -,  nous  expriinerons  le  vœu  que  l'oc- 
casion ne  se  refirésente  jamais.  Mais  quand  le 
Icgislatetir  ,  pénétré  des  maximes  sur  lesqtielles 
est  fondé  1  ordre  social  ,  vient  de  la  sorte  prêter 
sou  secours  à  la  f.ropiiété  ,  il  est  bien  important 
que  soiijntention  ne  soit  pas  déchue  ,  et  qup  la 
loi  puisse  être  exéculée.  ,         "_ 

Je  vais  m'attacher  surtout  à  l'examen  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  ré.iolution  concernafit  k^  contri- 
butions, et  de  l'article. .')  corrcspoudai\t  à  celui- 
là  ,  dans  la  résolution  concernant  le  prix,  des 
fermages.  ' 


La  première  porte    que  n  tout ,  contribuable  ' 
paiera  ,  pour  chaque  franc  de  cotisation,  le  prix 
de  10  livres  de  blé  en  mandats.  11 

Le  second  est  ainsi  conçu  :  )i  Chaque  franc  de 
fermage  ,  payé  en  valeur  représentative, ,  sera  ac- 
quittépar  la  valeur  en  mandats  de  dix  livres  pesant 
de  blé-fro.nent ,  comme  chaque  franc  de  contri- 
bution foncière.  )j 

Mais  la  contribution  foncière  tofitc  entière  ne 
sera  point  payée  en  mandats  ,  et  les  fermages  sc- 
ront_  pareillement  payés  ,  partie  en  nature  ,  et 
partie  en  valeur  représentative.  On  estime  que  , 
sur  la  contribution  foncière  ,  il  y  aura  au  moins 
deux  cents  millions  de  francs  ,  valeur  de  1790  ,  j 
à  payer  en  mandats  ;  et  que,  sur  les  fermages  , 
il  y  aura  au  moins  six  cents  millions  de  francs  , 
même  valeur  ,  qu'il  faut  pareillement  convertir 
en  froment ,  dont  le  prix  devra  être  aussi  payé 
en  mandats.  Ces  deux  objets  seulement  montant  . 
à  huit  cents  millions  de  francs  ,  sont  représentés 
par  quatre-vingt  millions  de  quintaux  de  froment. 
J'estiinc  que  le  prix  nroyen  du  quintal  est  de 
120  livres  en  njr.ndats  ;  et  à  ce  prix  ,  les  quatre- 
vingt  m.illions  de  quintaux  coûteraient  près  de 
dix  milliards  en  mandats. 

Il  est  vrai  que  les  fermages  et  la  contribution 
ne  se  paient  pas  au  même  instant  ;  mais  quel- 
que rapidité  que  Ion  suppose  à  la  circulation  , 
il  ne  faut  pas  moins  de  cjuatre  milliards  pour 
faire  un  service  annuel  de  dix.  Les  besoins  du 
commerce  ,  la  circulation  des  denrées  ,  les  muta- 
tions'd'immeubles  ,  les  fonds  pécuniaires,  mis  et 
à  mettre  à  la  disposition  des  ministres  et  ordon- 
nateurs ,  à  payer  aux  ^entrepreneurs  et  fournis  - 
seurs  ,  toutes  les  dépenses  pubUques  ,  salaires  , 
rentes,  pensions  et  paiemens  ,  toutes  les  con- 
tributions ,  autres  que  sur  les  propriétés  foncières, 
exigent  une  autre  som.me  bien  plus  considérable  ; 
rnais  comme  le  même  signe  remplit  ses  fonc- 
ions plusieurs  fois  dans  la  même  année  ,  je  la 
réduis  à  six  milliards  en  mandats.  Les  deux 
sommes  réunies   forment   celle   de  dix  milliards. 

Cette  somme  ,  au  taux  de  ce  jour  ,  représente 
au  plus  700  millions  ,  valeur  de  1790;  et  le  con- 
seil va  voir  que  c'est  encore  moins  tpie  la  somme 
effective  qi.i'erapl oyait  avant  1791  la  circulation 
des  denrées.  Quelques  recherches  faites  avec 
soin  strr  cette  matière  pourront  ne  pas  lui  sem- 
bler oiseuses. 

Des  hommes  instruits  ont  différé  dans  leurs 
résultats  touchant  l'or  et  l'argent  monnayé  ,  de- 
puis 1700  millions  jusqu'à  2  milliards  et  demi; 
mais  en  fixant  la  somme  à  2  milliards  ,  il  faut . 
pourtrouver  celle  qui  était  en  circularion  ,  en 
déduire  les  sommes  qui  étaient  constamment  en 
stagnation.  ' 

Les  négociations  des  effets  de  créd^ît,  et  de 
finances  ,  les  acquits  des  charges  de  fiia-ice  ,  de 
robe  et  des  emplois  militaires  ,  des  offices  de 
commensaux  ,  les  réserves  de  chaque  i'arnille 
aisée  ,  détournaient  bi  "n  près  de  7  à  ^00  millions 
de  numéraire  de  la  circulation  des  denrées.  Les 
obstructions  de  la  circulation.,  par  le  mauvais 
ordre  des  recettes  et  des  dépenses  ,  occasion- 
naient encore  une  stagation  d'une -partie  du  nu- 
méraire employé  au  paiement  des  imposidons. 
Ainsi  on  ne  peut  compter  que  sur  environ  un 
milliard  d'espèces  métalliques  en  activité  réelle. 

11  nous  faudra  donc  au  moins  dix  milliards 
demandais  en  circulaiion  ;  et  sans  examiner  qu'elle 
sera  la  destinée  de  ce  papier  ,  j'ai  suffisamment 
démontré  qu'en  partant  des  bases  posées  dans  la 
résolijtion  ,  nous  aurions  à  peine  le  cinquième' 
de^  signes  nécessaires  au  service  public  et  aux 
transacdons  .pardculieres.  Si  quelques-uns  pou- 
, valent,  avoir  la  peiisée  d'y  supplée?  par  de  nou- 
velles émissions,  ils  ne  feraient  qu'agrandir  la 
difliculié;  car  il  est  bien  démontré  aujourd'hui 
que  la  dépréciation  est  la  compagne  inséparable 
(le  l'accroissement  d'un  signe  en  "papier,  quand 
le  gage,  au  lieu  d'accroître  dans  la  même  pro- 
portion ,  est  au  moment  de  disparaître  endére-. 
ment.  Mais  s'il  fallait  procéder  par  de  nouvelles 
émissions  potir  parvenir  à  payer  en  mandats  la 
majeure  partie  de  la  contribution  çt  des  fer- 
mages ,  et  il  n'y  aurait  pas  d'autres  moyens  ,  on 
voit  qu'il  en  ré.'ultejait  une  augmentation  énorme 
des  dépenses  du  gouverriement  ,  et  cette  mesure 
ramènerait  des  crises  .qu'il  dépend  de  nous  de' 
prévenir. 

Quant  aux  citoyens  ,  l'évajuation  du  franc  sur 
le  pied  du  prix  des  grains  en  mandats  ,  intro- 
duira un  embarras  insurmontable  entre  '  les  fer- 
miers et  les  propriétaires.  Les  premiers  objecte- 
ront,  avec  londement,  qu'il  n'y  a  pas  assez  de 
mandats,  et  <pi'à  limpo.ssible  nul  n'est  tenu.  Ils 
se  feront  presser  ,  j'Oursuivre  ;  le  tems  s'écour 
fera  ,  et  les  propriétaires  ne  seront  pas  payés.  L'on 
a  dit  que  ceux-ci  pourraient  demander  du  grain 
en  équivalent  des  mandats  ;  mais  la  loi  ne^'leur 
en  donne  pas  la  faculté  :  d'ailleurs  ,  il  faudrait 
être  sur  les  lieux  ,  avoir  des  greniers  ,  des  voi- 
tures,  être  à  portée  de,  vencfrc  ,  et  la  pkipart 
des  piVDpriétaires  ne  sont  pas  dans  cette  situation. 
Je  ne  parle  pas  ici  do  l'inconvénient  de  lai.s'ser  ' 
le  directoire  maître  de  faire  payer  en  grains  et 
fourages  la  moitié'  de  la  cotisation  de  chaque 
contribuable  ,  dont  les  propriétés  en  produisent; 
il  en  rés'ulte  un  arbitraire  dangereux  et  une  ihé- 
galité'dc  tcaitcniuinl  daus  les  départenisus  :  je  n'ai 
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paâ  besoin  de  m'arrêfer  à  de  simples  difficultés , 
quand  c'est  l'impossibilité  niêmc  qui  m  arrête. 

La  résolution  contient  des  dispositions  si  pré- 
cieuses ,  qu'il  est  à  regretter  qu'elle  ne  contienne 
pas  une  disposition  complémentaire  qui  eut  re- 
médié à  tout.  Elle  eût  l'ait  rentrer  le  propnelaire 


dans  les  droits  et  dans  les  conditions  de  son  bail 
avec  son  fermier  ;  elle  eût  rendu  a  ces  transac- 
tioas  importantes  leur  clHcacité  ,  en  simplihant 
le  recouvrement  des  propriétaires  ;  elk  eut  pro^ 
fité  éminemment  au  gouvernement ,  et  elle  1  eut 
mis  plus  a  son  aise  qu'il  n'a  été  depuis  long-tems  ; 
elle  nou5  eût  amené  à  des  notions  justes,  rappeJe 
Ta  conlKuice  ,  mis  fin  à  nombre  de  rixes  et  de  pro- 
cès i  elle  est  attendue  avec  impatience  par  tous 
les  citoyens  ;  enfin  elle  se  combine  pariaitement 
'avec  toutes  les  autres  dispositions   de  la  loi. 

l'article  3  de  la  première  est  ainsi  conçu  :*>>  1  out 
contribuable  impose  au  rôle  paiera,  pour  chaque 
franc  de  cotisation  ,  le  prix,  de  dix  livres  de  blé- 
froment  ,  en  mandats.  )'  .        ,      , 

Toutes  les  difficultés  se  trouvaient  levées ,  en 
ajoutant  à  cet  article  :  Si  mieux  n  aiment  les  con- 
tribuables s  acquitter  en  numéraire  sur  le  prix  du 
quintal  en  1790.   .  ,      ■     1     • 

La  même  disposition  ajoutée  a  la  résolution  re- 
lative aux  fermages  ,  en  ferait  pareillement  dispa- 
raître toutes  les  difficultés  ;  et  il  est  bon  d'observer 
que  ,  dans  l'une  et  dans  l'autre  ,  l'oplion  eût  ete 
laissée  au  débiteur,  au  redevable  :  ainsi  il  n  aurait 
pu  se  plaindre.  Il  est  même  à  ^uésumer  que  , 
forcé  par  cette  alternative  de  payer  d'une  manière 
ou  d'une  autre  ,  il  eût  cherché  des  mandats  qui 
lui  eussent  offert  quelque  bénéfice;  et  cette  mon- 
naie ,  de  la  sorte  ,  eût  repris  une  faveur  que 
tous  nos  efforts  ,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pu  lui 
donner. 

Sans  cette  clause ,  la  résolution  est  souveraine- 
ment injuste  à  l'égard  d'une  immensité  de  ionds 
qui  ne  produisent  pas  dt  grains. 

Le  propriétaire  d'un  pré  çiui  devait  deux  cents 
francs  au  rôle  de  la  contribution  foncière  sera 
obligé  de  payer  le  prix  de  vingt  quintaux  de 
fromefet. 

Si  le  quintal  vaut  120  liv.  en  maiidats,  il  tau- 
dra  ,  pour  se  procurer  2400  liv.  ,  qu'il  vende  son 
foin  a  20  liv.  le  quintal  en  ni.indais  ,  au  lieu  de 
ïliv.  qu'il  se  vendait  avant  1790.  Dès  ce  mement , 
■les  transports  montent  en  proportion  ,  toutes  les 
marchandises  sèches  renchérissent  de  même.  Le 
renchérissement  des  vivres  ,  des  boissons  en  est 
la  conséquence  ,  car  ,  quand  il  s'agit  d'augmenter 
le  prix ,  le  moindre  prétexte  suffit. 

Le  «.ouvernement ,  le  plus  grand  acheteur  et 
consommateur  .  renchérira  donc  aussi  _  ses  dé- 
penses ,  et  toujours  dans  une  proporrion  plus 
forte ,  à  cause  des  agens  intermédiaires  qui  ne 
mancpfent  jamais  de  se  sur-enchérir  réciproque- 
■  ment ,  car  la  grandeur  du  prix  augmente  ordinai- 
rement leurs  profits.  Les  2  milhards  400  millions 
de  mandats  ne  suffiront  ni  pour  les  dépenses  ,  m 
pour  le  paiement  de  l'impôt.  Nous  repasserons  , 
malgré  nous  ,  pas  à  pas  ,  et  nécessairement  par 
toutes  les  crises  de  fassignat  ;  mais  les  rechûtes 
sont  dangereuses.  .     ■ 

Nous  assurons ,  au  contraire  ,  une  partie  du 
revenu  public  en  numéraire  ,  en  accordarit  aux 
fonds  qui  ne  récoltent  pas  de  grains  ,  et  même 
aui  autres  fonds  ,  la  faculté  de  donner  du  numé- 
raire en  paiement  jusqu'à  la  concurrence  des 
quintaux  de  grains  qu'ils  devraient  sur  le  pié  de 
X790  ;  ce  sera  un  acheminement  vers  une  mesure 
encore  plus  décisive.  .  .      1  ■     r 

Jamais  les    circonstances  n'ont   ete  plus  favo- 
rables ;  jamais   elles   ne  le    seront   autant    qu'en 
ce   moment.   Le   plus  léger  souffle  dé  confiance 
fait  sortir  de   la    terre   les   espèces    qu'elle  ren- 
ferme.   Une    mesure    mal    calculée   suffit    pour 
que  des  miUiers  de. bras  s'occupent  de  notiveau 
à   les  y  enfoncer.   'Voyez   comme    le   numéraire 
se  montre   de  toutes   parts,  malgré  les  lois  qui 
le    repoussent.    Que    sera-ce    quand    l'obstacle 
qu'elles   opposent  sera   levé  ?   Dans  ■  le  tems   de 
crisa  il  est  remarquable  que  les   individus  vont 
au-devant   du  crédit  ,  parce    que    tous     en    ont 
besoin  ;   et  pour  peu  que  les  gouvernemens  fa- 
cilitent-cette  disposition  par  des  mesures  loyales 
et  claires  ,   la   révolution  dafis  les  esprits  s'opère 
plus  vite   que   dans    des    tems     calmes    on    l'on' 
prend   la  peine  de   calculer    à    froid.    Ici    c'est 
l'impatience   de  satisfaire  le  besoin  qui  précipite 
le   ju<^ement  ,  et  il  approche   de   l'enthousiasme 
s'il   eît  bien   secondé  :   c'est  par   cette  considé- 
rarion  seule   que   le  législateur   et    les    hommes 
qui  ont  le    gouvernement    suprême   d«s  intérêts 
pubUcs  ,  sont  conduits  à  ne  pas  toujours  regarder 
comme  sans  ressource  les  affaires  désespérées  par 
le  vulgaire. 


Un  fait  précieux  à  recueillir  va  servir  de  preuve 
à  ce  qui  vieiit  d'être  exposé.  Pendant  la  crise 
dont  la  sagesse  du  gouvernement  vient  de  tirer 
la  République  ,  pendant  que  les  promesses  de 
mandats  se  préparaient,  on  a  vu  insensiblement 
et  par  degrés  les  piastres  aux  deux  globes  , 
parvenir  juèques  dans  nos  marchés  des  dépar- 
temens  méditerranés  ,  dans  une  quantité  assez 
remarquable  ;  l'apas  d'un  profit  illégiiime  y  con- 
tribue -probablement  :  les  marchands  leur  don- 
nent cours  pour  6  liv.  quoiqu'elles  ne  valent  que 
5  liv.  2  s. ,  du  moins  celles  qui  sont  frappées  en 
Europe. 

J'exprime  de  nouveau  le  regret  que  j'éprouve  , 
de  voir  incompleltcs  ces  deux  excellentes  réso- 
lutions. La  Republique  est  au  moment  de  jouir 
d'un  revenu  cfiectif  Elle  ouvre  la  route  ,  elle 
fait  le  trajet  d'un  signe  mobile  et  toujours  dé- 
préciant ,  à  un  signe  fixe  ;  et  j'énonce  avec  tine 
entière  conviction,  que  cette  grande  opération 
consommée  renverse  ,  sans  retour  ,  tous  les  des- 
seins de  nos  ennemis,  et  l'espoir  qu  ils  fondent 
sur  fépuisement  prétendu  de  nos  ressouices  , 
sur  la  persuasion  où  ils  sont  qu  il  nous  est  im- 
possible d'obtenir  un  revenu  public  ,  sur  la  ri- 
dicule et  folle  opinion  où  ils  sont  que  le  Peuple 
Français  rejettera  le  fardeau  des  taxes  et  con- 
tributions. Il  les  a  rejettées  quand  elles  étaieni 
inégales  ,  il  les  demande  lui-même  depuis  qu'il 
n'y  a  plus  de  privilégiés.  Il  a  vu  depuis  plu- 
sieurs années  k  propriété  ébranlée  jusqu'en  ses 
fondemens.  Ces  .secousses  ont  presque  anéanti 
le  revenu  public.  L  ordre  universel  vers  lequel 
nous  tendons  tous  ,  sera  affermi  d'une  manière 
inébranlable  -,  la  paix  sera  dans  nos  mains  quand 
le  trésor  public  renfermera  des  valeurs  réelles , 
et  cette  importante  révolution  peut  être  opérée 
en  peu  de  mois.  On  a  beaucoup  tardé  ,  mais  il 
est  encore   tems. 

Je  suis   d'avis   que  le    conseil  rejette    la   réso- 
lurion. 


Creuié-Lateuche.  J'avoue  que  j'ai  été  frappé  des 
objections  de  ceux  qui  ont  combattu  la  résolu- 
tion. La  dernière  opinion  surtout  ma  paru  con- 
tenir des  données  sévèrement  exactes  et  des  vues 
consolantes.  Celui  qui  l'a  prononcée  nous  a 
prouvé  la  bonté  de  la  résolution,  à  laquelle  il 
suffirait  de  faire  quelques  corrections  pour  la 
rendre  très-juste.  Mais  prenez  garde  ,  citoyens  , 
à  l'elfet  que  pourrait  produire  dans  ce  m'oment 
le  rejet  de  la  résolution  ;  le  dépit  de  nos  enne- 
mis presqu' entièrement  vaincus  ,  la  malveillance 
de  leurs  partisans  ne  manqueraient  pas  d'en  dé- 
duire qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  percevoir 
de  contributions  en  France.  Songez  d  ailleurs  à 
la  longueur  des  travaux  préparatoires  qu'il  fau- 
drait faire  pour  établir  un  nouveau  système  d'im- 
positions ;  pendant  ce  tems  les  besoins  du 
gouvernement  ne  peuvent-ils  pas  devenir  telle- 
ment prcssans  qu'ils  ne  puissent  souffirir  aucun 
retard  ?  Jugez  de  l'embarras  où  vous  seriez.  Je 
crois  ,  citoyens  ,  quil  serait  pltis  raisoijnable 
d'approuver  aujourd'hui  la  résolution  ,  sauf  à  y 
apporter  par  la  suite  les  modifications  et  les 
remèdes  que  les  circonstances  et  l'opinion  pu- 
blique indiqueront  comme  les  meilleures. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Il  en  apjprouve  une  autre  qui  porte  que  les 
inscriptions  tant  perpétuelles  que  viagères  ,  et 
les  pensions  tant  militaires  que  civilçs  ,  seront 
acquittées  en  mandats  pour  le  semestre  échu  au 
1^''  prairial. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    9    MESSIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

CiRoyetts  législateurs ,  le  directoire  exécutif 
s'empresse  de  répondre  au  messa;}^;  du  conseil 
des  cinq  cents ,  en  date  du  5  de  ce  mois  ,  (  dont 
l'envoi  lui  a  été  fait  le  7  )  relatif  à  son  arrêté  du 
23  prairial,  sur  le  complément  des  officiers  mili- 
taires de  la  marine. 

■  Le  corps  législatif  ayant  lui-même  suàpendu 
l'exécution  de  la  loi  maririmc  du  3  brumaire, 
n'a  déclaré  qu'en  pluviôse  qu'elle  serait  mise  à 
exécution  dans  toutes  ses  dispositions. 

La  première  de!  ces  dispositions  ordonnait 
l'organisarion  complette  des  officiers  civils,  et 
la  nomination  de  la  majeure  partie  des  officiers 
militaires. 


La  seconde ,  qui  n'est  évidem'ment  qu'accès-^ 
soire  ,  puisqu'elle  est  indifférente  à  l'organisation 
des  ports,  et  sur-abondante  par  l'armement  dts 
vaisseaux  ,  ne  concerne  que  le  complément  des 
officiers  militaires. 

Dès  le  i^'  germinal,  la  première  disposition  a 
été  exécutée  dans  tout  son  ensemble  et  dans  tous 
ses  détails,  C'est  sur  cette  disposidon  que  repo- 
saient l'organisation  et  la  régénération  de  la  marins 
et  des  arsenaux  de  la  République.' 

C'est  dans  cette  grande  cxécaiion  que  le  direc- 
toire n'a  rien  négligé  ppur  la  délivrer  de  toutes 
les  entraves  qui  pouvaient  fempécher  de  produire 
un  grand  résultat. 

Il  eut  alors  le  courage  de  sacrifier  toutes  les 
considérations  personnelles.,  nuisibles  à  cette 
grande  opération;  il  déjoua  l'ambition,  il  écarta 
1  ignorance  ,  il  anéantit  de  vieilles  prétentions  , 
il  repoussa  tout  esprit  de  corporation-;  et  vou- 
lant répondre  au  vœu  du  législateur,,  clans  la 
régénération  de  la  marine  ,  il  choisit  peur  admi- 
nistrer les  ports ,  des  hommes  dont  le  génie  , 
l'expérience  et  la  probité  ne  lui  présentaient  j'aS 
des  réputations  d'un  jour. 

Il  choisit  ,  pour  commander  les  vaisseaux  et 
les  ports  de  la  République  ,  des  officiers  connus 
jjar  leur  bravoure  ,  leurs  talens  et  leur  dévoû- 
ment  à  la  gloire  de  la  marine.  Il  ne  put  com- 
prendre ,  dans  ce  premier  travail  ,  plusieurs 
braves  officiers,  dont  1  âge  elles  infirmités  ren- 
daient les  moyens  d'activité  au-dessous  de  leur 
zjle  ;  mais'  avec  la  résolution  de  récompenser 
leurs  anciens  services  par  des  retraites  honora- 
bles et  utiles  ,  ou  des  emplois  en  dehors  de  là 
ligne  d  activité.  . 

Que  fhomme  impartial  se  reporte  au  tableau 
de  misère  ,  d'inertie  et  de  désorganisation  que 
présentaient  nos  arsenaux  en  brumaire  dernier  , 
et  qu  il  jette  un  coup-d'œil  sur  leur  situalioa 
actuelle. 

Il  y  verra  ,  aujourd'hui  ,  l'union  qui  règne  , 
dans  nos  grands  ports,  entre  toutes  les  autorités 
civiles  ,  administratives  et  militaires  :  elles  s'es- 
timent ,  et  propagent  ,  à  l'envi  ,  l'amour  de  la 
consdtution. 

Il  y  verra  l'intelligence  avec  laquelle  tous  lej 
travaux  y  sont  dirigés  ,  les  efforts  de  la  nouvelle 
administration  pour  vaincre  la  pénurie  du  mo- 
ment et  encourager  les  ouvriers  ,  si  long-tems 
malheureux. 

.  Il  y  verra  l'économie  et  l'activité  dirigeant 
toutes  les  spéculations,  et  le  bon  esprit  qui  porte 
le  républicain  à  obéir  sans  ser^'ilité  ,  et  à  com- 
mander sans  orgueil,  :  tous  sont  unis  au  gouvei- 
nernent  ,  et  tous  veulent  contribuer  à  la  gloire 
et  aux  triomphes  prochains  de  la  marine.  \ 
(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  12  à  deux  heures  et  demie ,  le  conseil 
des  cinq  cents  s'est  formé  en  comité  secret  ;  à 
cinq  heures  sa  séance  a  été  rendu  publique  ;  ij 
a  pris  un  arrêté  portant  qu'il  passait  à  l'ordre 
du  jour  sur  toute  proposition  tendante  à  admettre 
pour  les  mandats  un  cours  au-dessous  de  leur, 
valeur  nominale. 

Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  s'est  occupé  de  divers  objets  d'adminis- 
tration. 


LIVRES       DIVERS. 

Procès  fdmeux  jugés  avant  et  depuis  la  Révolution, 
tome  12"^.  Prix  ai  liv.  en  mandats,  et  25o  liv. 
également  en  mandats  ,  pour  la  collection  des 
douze  volumes.  En  adressant  ces  sommes  au 
cit.  Desessarts  ,  libraire ,  rue  du  Théâtre  Français  , 
près  la  place  ,  il  se  charge  des  frais  d'emballage 
et  de  remettre  les  paquets  au  bureau  de  la  mc;ssa- 
geriepour  les  départemens. 

Le  prix  pour  les  pays  étrangers  est  de  3  liv. 
en  numéraire  pour  le  12'  volume  ,  et  de  20  liv. 
pour  la  collection. 

Le  12'^  volume  contient  entr'autres  procès 
ceux  de  Hébert ,  de  Chaumette  ,  de  l'évêque  de 
Paris  Gobel ,  de  Loiserolles  ,  de  Carrier ,  de 
Charettc  ,  etc. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  , 
est  ouvert  pour  le  semestre,  échu  le  i^'  germinal 
an  4 ,  avec  l'augmentation  décrétée  par  la  loi. 

On  paie  sur  l'inscription  définitive  perpétuelle 
toutes  lettres  ;  et  1^  viager  à  toutes  lettres. 


^   L'abi 
s,'abûni 


:  fait  à  P=in,  ,  tue  d.s  PoUevins  ,  n"  iS.    Le  prix  e.t  de  .0  liv.  pour  tt'ois  moi.     en  naméraire  ,  4»  Uv.   pour  six  mois ,   et  80  f  iv.  pour    l'année   entière.   On  ne 

i ,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
rne  la  rédaction  delà  feuille  au  Rédacteur,   rue  des  Poitevins  , 


U  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  .ctcur  de  ce  joujnal    me  des  Poite 
rou  ue  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépanemeos  ,  non  aŒranchies  ,  ne  sero^it  point  retiree^de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celle,  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresseï 
n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  sou. 


:  qui 


A  Paris ,  de  rimpriroerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M^   285.     Qjiintidi ,  i5  mandor  j  Van  4  de  la  République  Frauçaueju-ne  et  indivisible,  (dimanche,  3  juillet  1796  ,-ûimx  style.)" 


POLITIQUE. 

A  N  G  L  E  T  E  II  R  E. 

Londres ,  le  lo-juin. 


M. 


L.  Pitt  vient  de  se  prociirtr  encore  trois  imll- 
li(ii!S  stetling  pour  1  cni;jcr:_iu  ,  bi  a  jK'rsiiac'c 
quil  ne  ifoavcra'  aucuirj  àiiiicullc  tians  k'  nosi- 
v-^au  p  a  il  OUI  eut  poui  l.iirc  raliiier  cette  ouciatiou 
par  une  ouverlure  d  empiiirit. 

II  est  certain  que  le  parlement  s'assemblera  en 
juillet  pour  lexpédition  des  afl'aires.  Une  p.rancle 
partie  des  objet;,  de  Hnanres  delà  dernière  session 
n'a  pas  été  tervniDCe,  le  rninistre  ayant  tié  oblige 
de  renoncer  à  une  ou  deux  ta>.cs  pour  lc<cjuellcs 
on  n'a  pas  encore  trouvé  de  remplacement. 

Les  papiers  ministériels  et  ceux  de  l'opposition 
conviennneiit  égaleincnt  <iuil  n'y  aura  pas  de 
grandi-.;  dillércnces  entre  ce  parlement  et  le  précé- 
dent; les  élections  seront  terminées  vers  le  14 
juin. 

Les  papiers  ministériels  parlent  avec  élos^e  de 
l'espri'.  des  élections  actuelles,  et  de  la  manière 
dont  elles  ont  été  faites  ;  c'est  dire  assez  tout  ce 
qu'ils  en  attendent. 

)»  On  remarque  dans  les  élections  actuelles  ,  dit 
le  Saint-James-Chronictc ,  moins  d'actes  de  sédi^ 
tion  et  moins  d'ivrognerie  qu'on  n'en  a  vu  dans 
tout  le  cours  de  ce  siècle.  ■ —  Il  ajoute  :  que  si 
l'on  entend  parler  de  quelque  voie  de  fait  , 
on  peut  l'attribuer  aux  ennemis  du  gouverne- 
ment. !1 

•  Nous  venons  ,  il  est  vrai ,  d  être  témoins  d'un 
événement  qu'on  ne  peut  pas  attribuer  à  un  grand 
amour  du  Peuple  pour  ceux  qui  le  goavernent. 
On  sait  que  1  amiral  Gardner ,  compétiteur  de 
M.  Fox  et  de  M.  Horntooke,  pour  'Westminster, 
est  fortement  appuyé  parle  ministère.  Cet  ofScier, 
dans  ses  discours  sur  la  place  de  Covcnt-Garden  , 
a  si  spuvent  et  si  Icnguempnt  étalé  ses  j-rincipes 
ministériels  ,  a  tant  de  fois  prononcé  le  nom  du 
roi ,  sans  faire  entendre  une  seule  lois  celai  du 
Peuple  ,  qu'il  a  été  sans  cease  interrompu  par  les 
murmures,  ctpoursuivipar  les  cris  de  désapproba- 
tion de  la  multitude.  - 

Il  y  a  trois  ou  quatre  jours  que  revenant  de  son 
comité,  dans  une  voiture  de  place,  vers  les  7 
'  heures  du  soir  ,  il  fut  as/ailli  dans  la  rue  d'Oxford 
par  une  foule  considérable  et  furieuse  ,  dont  le 
jioyau  s'était  foimc  rue  Siint-Manin  ,  et  qui  s'était 
bientôt  grossie  dans  le  Sirand.  La  voilure  fut  mise 
en  pièces,  et  l'amiral  obligé  de  se  réfugier  dans 
une  boutique  de  marchand  fruiïier.  Ses  amis 
envoyèrent  chercher  des  gardes  ,  qui  .  plusieuil 
heures  après  ,  le  ramonèrent  en  sûreté  chez 
lui.- 

On  devine  bien  que  les  papiers  de  l'opposition  , 
en  J-apportant  ce  fait,  se  mertent  fort  en  colère 
contre  le  Peuple  ,  et  lui  reprochent  son  indigne 
conduite  avec  une  chaleur  ex'.rémement  tou- 
chante. 

Le  lendemain  7  ,  M.  Fox,  dans  son  discours  au 
Peuple,  sur  la  place  de  Covent-Garden ,  a  parlé 
de  cette  insulte  faite  à  l'amiral  Gardner  ;  a  dit  que 
>'  cet  outrage,  trcs-repréhensible  dans  fous  les 
tcms  ,  était  de  plus,  dans  les  ciicoastances  ac- 
tuelles, une  violation  de  la  liberié  des  élections  , 
liberté  essentielle  à  l'intéiêt  général  de  tous  les 
Anglais.  J  ai  parlé,  a-t-il  ajouté,  et  je  parle  avec 
j>lai«ir  de  l'esprit  de  la  cité  de  'Westmiasity  ;  mais 
j  espère  que  cet  esprit  ne  sera  pas  séparé  de 
l'obéissance  à  la  loi  et  de  l'amour  du  bon  ordre. 
Vous  ne  pouvez  espérer  de  recouvrer  vos  propres 
droits  et  votre  propre  liberté,  si  vous  ne  respectez 
les  droits  et  la  liberté  des  autres.  La  cause  de  la 
liberté  elle-mê.me,  toute  sacrée  qu'elle  estjtie 
triomphera  que  lorsqu  on  verra  ceux  qui  l'aiment 
être  aussi  les  amis  et  les  prolecteurs  du  bon 
ordre,  ))  etc.  Ce  discours  fut  écouté  avec  beaucoup 
d'attention  ,  et  ensuite  applaudi  avec  une  grande 
chaleur. 

M.  Hqrnetookc  continue  d'amuser  tous  les  jours 
le  Peuple  aifx' dépens  de  son  <oiripétitcur  l'amiral 
Gardi!<!rV  de  M.  Pitt,  démord  GrenviUe  ,  du  gou- 
trernemerK,  de  la  chambre  des  pairs  ,  etc.  Cliaquc 
jour  il  vient  à  Covent-Garden  ,  et  là  il  les  signale, 
Jos  nomme  ,  jes  tourne  en  ridicule  de  mille  ma- 
nières ;  ses  discours  sont  pleins  d'esprit,  d'imayi- 
iiaiion,  de  gaieté,  et  surtoutde  celle  humour  donl 
il  possède  fart  à  uti  degré  stipérieur.  11  n  y  SP  pa.s 
Une  de  ses  phrases  qui  ne  renferme  un  trait  pi- 
quant siir  les  choses  et  sur  les  hommes  ;  et  ce 
trait  p.irfaitemenl  apptopiié  aux  ciiconsiances  ,  et 
à  la  mesure  d  iutelligcDce  de  ceux  (pii  l'écouteiit, 
annonce  à  travers  isu'.e  la  plaisante. ie  ,  quelque 


fois  burlcsfjue  dans  ses  formes,  un  esprit  aussi  pro- 
fond qu'ingénieux,  (jui  a  médité  sur  fart  de  par- 
ler aux  hommes ,  ait  dont  il  a  tracé  les  premiers 
j'iincipes   dans    son  excellent    ouvrage   intitulé  , 

fjica  J'icroenla. 


M.   Hc 


:.kc 


oineîookc  n  est  pas  ajipuyé  par  le  parti 
lie  I  oppositiofi  ^  mais  par  celui  des  ie.piililirn.ins 
qui  ont  formé  il  y  a  quehuics  années  ,  en  An- 
gleterre ,  les  écrits  de  Thomas  Payne  ,  et  à  la 
icie  duquel  sont  aujourd  hui  sas  amis  et  ses  admi- 
tateurs  les  plus  zélés.  Ce, parti  n'est  pas  aussi  in- 
bigniHant  qu'on  pourrait  le  croire  ;  le  goiiverne- 
iment  le  sait  bien  ,  cl  malgré  toute  son  affectation 
de  sécuiiié  ,  malgré  toutç'^ss  phra.ses  de  com- 
mande sur  l'opinion  publique  ,  sur  1  apj.ui  des 
propriétaires  et  des  capitalistes,  il  ii'igr.ore  pas 
toiDt-;e  qu  il  a  à  traincire  à  cet  égard.  L'(  xemple 
delaFrauce  ,  ses  succès  continuels  et  prodigieux, 
les  revers  ,  les  dilayndations  et  les  usurpaùons 
journalières  du  gouvernement  anglais  ,  l'amour 
des  choses  nouvelles  ,  TinHucnce  toujours  crois- 
sante des  sentimens  et  des  principes  si  séduisans 
de  liberté  et  d'égalité  ,  tout  semble  préparer  len- 
tement et  sans  bruit  les  éiémeus  d'un  autre  ordre 
de   choses. 

Des  dissintm  très-riches  sont  à  la  tête  de  ce 
iiiarti  républicain  ,  justement  irrités  contre  le  gou- 
vernement qui,  les  privanli  de  toute  existence 
politique,  les  met ,  par  cette  interdiction,  hors 
de  I  état  civil  ;  ces  hommes  voudront  à  cet  é"ard 
tout  ce  qu'ils  pourront ,  et  leurs  grandes  richesses 
leur  donnent  les  moyens  de  pouvoir  beaucoup. 
Les  papiers  ministériels  prétendent  quel  élection 
de  M.  Hornetooke  a  déjà  coiilé  plus  de  20  mille 
louis.  Le  fait  peut  n'être  pas  vrai  ;  mais  cela 
prouve  au  moins  c^ue  le  ministère  ne  regarde  pas 
ce  parri  républicain  comme  sans  force  et  sans 
moyens. 

M.  Hornetooke  auraitun  nombre  de  voix  beau- 
coup plus  considérable  ,  si  le  caractère  de  prJtre 
qu'il  a  reçu  autrefois  ,  et  qui  est  réputé  indélébile, 
ne  fesait  craindre  avec  raison  à  beaucoup  de 
votcurs  de  son  parti  cpe  sa  nomination  ne  soit 
déchirée  nulle  parla  chambre  des  communes  du 
prochain  parlement;  il  en  est  résulté  qu'un  grand 
nombre  dentr'euxse  sont  abstenus  de  VQter  ,  ou 
ont  donné  leurs  voix  à  M.  Fox. 

Hier  9  ,  l'état  des  registres  de  Westminster  était 
ainsi  : 

Pour  M.  Fox  ,  .^Qfii  vo'A, 
Pour  l'ariiral  Gardrter  ,  3S84'. 
Pour  M.  Hornetooke  ,  33oo. 

M.  Fox  a  dit  ce  jour-là  ,  dans  son  discours 
au  Peuple  ,  qia'environ  5ooo  électeurs  n'avaient 
pas  encore  voté. 

55  Les  partisans  du  ministère  ,  dit  le  Mor- 
ning-ClironicU ,  du  10  juin,  ne  cessent  de  dé- 
clamer sur  les  prétendons  exagéréesdu  gouver- 
nement lranç;.i,i  .  et  ses  vues,  ambitieuses  d'ag- 
grandisscmcnî.  Sans  doute  le  suctès  de  leurs 
armes  rnet  les  Français  en  étal  de  faire  de  grandes 
acquisitions  territoriales  ,  peut-être  trop  grandes 
X)Our  la  balance  de  lEurope. 

Mîis  quel  langase  a-î-on  tenu  auparavant  dans 
ce  pays  ,  et  qu'elle  eût  été  notre  conduite  si 
nous  avions  réussi  ?  Nos,  ministres  nous  ont  sou- 
vent, dit  que  nous  demandions  des  indemnités 
pour  les  dépenses  de  la  guerre;  c'est  l'objet 
jiour  lequel  on  combat  des  deux  côtés ,  et  au- 
quel chacun  croit  avoir  d'égales  prétentions  ; 
c'est  le  cas  de  toutes  les  gtrerres  ;  et  comme 
chacun  allègue  pour  soi  la  jusdce  et  la  néces- 
sité ,  on  tâche  cfe  se  rembourser  soi-même  avec 
les  prolits  de  la  guerre. 

Lorsqu'une  fois  on  en  a  appelé,  à  .  l'épée  , 
toute  prétention  doit  être  décidée  par  te  sou- 
verain arbitre  ,  et  le  sort  de  chaque  contendant 
dépend  de  la  manière  doilt  se  termine  l'af- 
faire. ' 

Les  Français  ,  dans  le  cours  d'une  guerre  heu- 
reuse ,  ont  dépensé  des  sommes  immenses  ,  et 
ils  profitent  de  leurs  succès  et  de  leur  force 
pour  se  faire  donner  des  indcmniics.  Il  n  y  a 
rien'  à  diie  à  cela.  Si  on  niait  ce  droit,  les 
guerres  seraient  éternelles  ;  car  le  succès  devien- 
drait une  nouvelle  cause  de  guerre  ,  co:nme 
l  aggressiori  primitive  ;  et  des  "Nations  qui  se- 
raient deiniis  long-tem?  en  guerre,  ne  mettraient 
^jamais  bas  les  armes  si  l'une'  ou  l'autre  avait 
■gagné  un  pied  de  territoire  de  plus  (ju'au  com- 
ineneemeni  ,  ou  si  leur  force  relative  s'était 
éloignée  de  Iti  première  proportion.  Pourquoi 
doTic  reluser  d'admettre  tians  le  gouvernement 
français  le  principe  d  indemnité  sur  lequel  nous 
insistons  si  ,fort  nous-mêmes  ?  Nous  proposons- 
nous  de  rester  engagés  dans  cette  lutte  jiisqu  à 
ce  fjue  l'ennemi  victorieux  réduise  ses  piéicn- 
tioiis  aux  mêmes  termes  que  s  il  était  vaincu  Pu 


)>  Nous  demaiidçrons  ,  ajoute  la  même  feuille  , 
à  ceux  qui  accusent  les  Français  d'avoir  ifianqué 
de  modération  dans  les  coriditioiis  de  la  paijt 
(qu'ils  c)nt  accordée  au  roi  de  Sàrdaigné  ,  quelle 
clait  ,  à  leur  avis  ,  la  modération  ,de3  puissances 
coalisées  dans  les  stipulations  du  traité  de  i'il- 
nitz':"  Quelle  eut  été  leur  Vnod.k.ation  'si .  elles 
eussent  réussi  dans  leur  projet  de  S'ibjugKtr  la 
France  ?  Auraient-elles  permis  aux  Françr^s  de 
conserver  un  seul  trait  d'un  gouvernement  libre  i' 
Auraient-elles  imaginé  de  leur  offrir  quelque 
compensation  pour  le  territoire  qu'elles  leur  au- 
raient enlevé  par  la  conquête  ?  Auraient-elles 
daigné  traiter  avec  un  ennemi  humilié  ,  à  d'autres 
termes  qu'à  ceux  dune  soumission  sans  limites 
et  d'tln  abandon  absolu  de  leu. s. personnes  ,  de 
leur  propriété  ,  de  leur  liberté  ?  n 

Les  papiers  ministériels  conviennent  que  la 
rapidité  des  succès  de  l'armée  française  en  Italie 
est  véritablement  alarmante;  mais"  ils  ajoutent 
que  cependant  il  ne  faut  pas  en  concevoit  trop 
d'effroi,  et  qu'il  suffit  à  cet  égard  de  lire  Fhi..- 
toire  des  guerres  de  Charles  'V'ill  et  de  Louis  XJI 
en  Italie.  >i 

'!  Les   Alpes    comme  le  Rhin  ,    dit  un  de  ces 

papiers  ,  le  Saint-James  Chroiiide  du  7  juin  ,  n'ont 
jamais  été  repassés  par  les  Frinçais  sans  une  di- 
minution de  foicc  qui  a  rendu  complettement 
mutiles  tous  les  avantages  qu'on  avait  obtenus 
par  le  passage.  >; 

Le  Morning  Ckronicle  répond  qu^  les  exemple» 
des  guerres  de  Charles  'Vlil  et  de  Louis  XII  n  ont 
aucun  rapport  aux  circonstances  actuelles  :  )>  autre- 
fois ,  dit-il,  c  était  uniquement  la  force  qu'on 
opposait  à  la  force  ,  et  l'orgueil  de  l'honneur 
national  agissait  également  sur  les  vaincus  et 
sur  les  vainqueurs.  Maintenant  la  gloire  des 
succès  est  l'ouvrage  des  principes  de  la  France 
autant  que  de  ses  armes.  Le  nom  de  liberté 
écrit  sur  leurs  étendards  les  fait  marcher  à  la 
victoire  et  leur  en  prépare  la  route  ;  ils  s'avancent 
vers  Ronfle  pour  y  établir  une  République  ,  et 
l'enthousiasme  levé  son  bras  de  géant  pour  ren- 
verser le  monstre  de  la  superstitiori.  jj 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 
Paris ,  le  i5  messidor. 

La  fête  de  l'Agriculture,  qui  'a  été  célébrée, 
'p  1  o  messidor  N.  au  champ  r),.  j»  t>j„,^ —  .  ^.^'' 
sentait  le  spectacle  le  plus  touchant;  on  n'y  avait 
épargné  ni  la  pompe  ,  ni  les  décorations.  L'or-, 
donnance  doit  en  faire  honncLir  au  gciit  et  aux 
talensdutils  deParchitecte  célèbre  qui  construisit 
la  salle  de  la  comédie  française  ,,  le  cit.  Feyre. 
Il  avait  rétréci  de  la  moitié  1  enceinte  du  champ 
de  Mars  par  une  barrière  élégante  et  demi-circu- 
laire, aux  deux  extrémités  de  laquelle  s  élevaient 
deux  taureaux  blancs  de  grandeur  colossale  et" 
d'une  superbe  exécution. 

Le  président  du  déiiartement  ,  les  administra-- 
teurs  ,  les  commissairsjs  du  directoire  cxécutit  , 
les 'membres  des  différentes  municinaUiés  ,  tous 
les  corps  constitués  ,  étaient  placés  sur  1  émineuce 
qui  porte  1  autel  de  la  Patrie.  Derrière  eu.x  éiaienc 
rangés  les  artistes  qui  composaient  1, orchestre. 

Un  char  antique  ,  attelé  de  deux  bœufs  presque 
blancs,  aux  cornes  dorées  et  gairiies  de  bande- 
lettes, de  feuillage  et  de  fleurs  ,  portait 'uns  ^ 
charrue  d'or;  la  Liberié,  assise  sur  un  autre  char,  ^ 
plus  grand  et  i)lus  élevé,  cl  attelé  de  huit  bœufs 
marchant  quatre  de  Iront  ,  ent,  urée  des  attributs 
de  l'Agriculture  ,  de  lleur.s  ,  de  Iriiiis  ,  de  geiber  , 
et  ombragée  d'un,  chcae  verd  ,  avait  à  ses  inéiS 
deux  jeunes  vierges  occupées  a  biuler  des 
pailum;. 

Les  deux  chars  sont  partis  de  l'école  militaire, 
et  ont  fait  le  t-iar  du  champ  de  la  Réunion, 
précédés  de  troi  1,  rs  ,  environnés  de  jeunes  (lUes 
vêtues  de  blanc,  couronnées  de  guirlandes  , 
portant  à  la  main  des  corbeilles  de  fleurs  ut  de  ' 
fruits  ,  un  corps  de  musique  et  lesautorilés  consti- 
tuées yenaient  ensuite  ;  la  marche  était  fermée 
par  la  cavalerie. 

Arrivés  à  l'autel  de  la  .Patrie,  le  président  du 
département  a  prononcé  un  discours  ,  des  ftymues 
ont  été  chaulés  ,  deux  laboureurs  ont  été  olieils 
pour  modèles  d  intelligence  ,  de  bonne  conduite 
et  de  pal;riolisme  ;  leiirs  noms  ont  étéiproclamés  ; 
le  président  a  tlonné  à  ces  bous  citoyens  uno 
couronne  civique  ,  et  ensuite  ,  accompagné  par 
eux  ,  précédé  a  un  militaire  qui  guidait  Icsbceuis, 
il  a  liacé  un  sillon  autour  de  l'autel,  au  on 
des  instrumens  ,  et  au  biuit  des  applaudissemtus 
de  lous  ceux  cpii  pouvaient  jouir  du  cemiiércssuiit 
spectacle. 

Cette  solennité  ,  que  son  objet  rendait  si 
noble,  si  imposante,  avait  encore  était  favorisée 
par  la  s;.ison^  La  pluie  ..qui  ,  la  veille  ,  avait  é.i 


liSS 


permis  aux  itil; i.l^- 
leur  cckt  et  cl  'tj;; 
..  Un'  teni",  viru^y 
■rXaoms  d'ii;aincrcn' 
l'chthoUiii.-'.smK  ri  : 
paix  et  le  ho.i'vju 
50ùvei"ncnicnt  A  n 
«iloivc  et  lit  'a  i;;,i 
rit  l^iire  coii;l)uirc 
'vn  circiu 
tans   cij 


très-.ibo_nci,u)lc  .    in.iil   r.bsiiii    l.i    poussière  ,  et 

■     '        luns    <lc    pproître    dans   tout 

toute  (eur  l'iaîcheur. 

cù  Ii's  I  itoyciî\  montreront 
c  pr,i;i  ks  fêtes  pvibliqucs; 
i  aalelé  reviendront  avec  Ja 
.  Alors  il  faudra  inviter  le 
ili'LT  un  vœu  di^nevde  la 
lifur  de  la  République  ,  c'est 
dans  cette  vaste  enceinte  , 
asi-isz  spacieux  pour  contenir  les  hfbi- 
■ttc  cité  ,  et  les  étrangers  curieux  d'as- 
5i>:tcr  a!:\  jeux  d'un  peuple  libre,  vainqueur  de 
riMTope  cîilierc  ,  assez  maj^uilique  pour  répondre 
.1  1:4  richesse  de  la  Nation,  assez  solide  pour 
ai'  5lcr  aire  siècles  à  venir  le  talent  de  ses  arristes  , 
Il  poiif  fiisputer  aux  anciensie  mérite  d'avoir  tait 
lie  f^randijs  choses  et  laissé  d'impérissables  mo- 
numens. 

,  Peut-être  est-il  à  regretter  que  le  directoire  exé- 
cudf  n'ait  point  assisté  à  la  Icte  de  l'arariculture. 
Le  premier  des  arîs  semblait  devoir  appclier  la 
première  des  autorités.  Au  milieu  de  cette  multi- 
tude de  cérémonies  publiques  ,  elle  a  craint  ap- 
paremment de  paraître  chercher  trop  souvent  les 
icaiardi  ;  elle  a  cru  que  riin;>oi'tance  de  ses  fonc- 
tions et  le  soin  de  veiller  aux  destinées  de  la  ré- 
publique seraient  pour  elle  une  excuse ,  même  une 
raison  d'absence.  Peut-être  cette  conduite  est-elle 
plus  louable  ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au 
moment  où  un  officier  de  l'armée  conduisait  les 
bœufs  traînant  la  charrue  ,  si  le  président  du  di- 
'rectoirp  eût  enfoncé  le  soc  dans  la  terre  et  tracé 
rhonorable  sillon  ,  on  eût  pu  dire  encore  avec 
pius  de  vérité  :  gaudcbat  Sellas  voîiterc  laureato. 

TnouvÉ. 


Ce  délai  "était  d'autant  moins  nuisible,  que  le 
nombre  des  ofKciers  généraux  et  des  capitaines 
déjà  nommes  ,  était  plus  que  suffisant  pour  I  équi- 
pement de  80  vaisseaux  de  ligne  et  d'autant  de 
frégates. 

Certes,  cette  disposition  était  sat^ô  ,  dans  un 
mometit  011  tous  les  grades  étaient  engorgés 
par  des  choix  faits  par  des  sociétés  popu- 
laires. 
'  Certes  ,  cette  disposition  devait  être  exécutée 
dans  toute  sa  latitude  par  le  directoire  ,  puisqu'elle 
lui  donnait  le  moyen  de  réparer  des  erreurs  ,  et  de 
corriger  l'effet  inévitable  des  sollicitations  indis- 
crètes et  multiphées  ;  puisqu'elle  lui  donnait, 
enfin  ,  des  moyehs  d'accorder  des  avancemens  aux 
officiers  qui  ,  dans  ce  moment  ,  sont  en  présence 
de  nos  ennemis ,  brûlant  de  les  combattre ,  et  de 
Tendre  au  pavillon  républicain  tout  son  éclat ,  de 
venger  les  outrages  qu'il  reçut  ,  et  de  réparer  les 
fautes  passées. 

C'est  donc  ce  délai  de  six  mois  ,  que  comporte 
l'esprit  de  la  loi ,  qui  a  été  le  motif  de  l'arrêté  du 
directoire  ,  qui  n'est  qu'explicatif  ;  car  la  loi  du  3 
brumaire  ayant  été  suspendue,  devait  nécessaire- 
ment l'être  dans  toutes  ses  dispositions,  et  il  n'y 
aurait  pas  de  bonne  foi  à  regarder  le  1"="^  messidor 
comme  un  terme  de  rigueur,  dans  une  disposition 
qui  est  toute  à  l'avantage,  de  la'chose  publique. 

Eh  !  qui  pourrait  blâmer  une  mesure  non-seule- 
ment autorisée  piir  l'esprit  de  la  loi, ,  mais  qui  met 
le  gouverijcraent  à  même  de  perfectionner  une 
branche  utile  de  la  force  publique  ? 

De  quel  danger  ne  serait  pas  au  contraire  un 
examen  précipité  des  services  de  chaque  officier, 
au  sortir  surtout  d'un  état  de  désorganisation  ? 

Activer  nos  forces  ,  et  armer  pour  ruiner  le 
commerce  de  nos  enneinis',  équiper  pour  dé- 
fendre et  approvisionner  nos  Colonies  ,  voilà 
le  résultat  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  du 
gouverr;ement  ;  mais  le  presser  dans  l'examen 
impartial  des  individus  ,  lorsque  ce  sont  les 
hommes  qui  créent  les  choses  ,  ne  tendrait  qu  à 
le  priver  des  moyens  d'obtenir  de  gands  succès. 

Le  directoiie  exécutif,  après  avoir  développé 
ces  explications  au  conseil  des  cinq  cents  ,  croit 
devoir  détruire  le  mauvais  effet  que  pourraient 
produire  ,  dans  notre  situation  politique,  des 
assertions  hasardées  ,  bien  propres  à  donner  une 
idée  fausse  de  l'état  de   notre    marine. 

Ajourner  au  i"'  vendémiaire  la  nomination  de 
quelques  individus  ,  n'est  pias  l'ajournement  de 
l'activité  de  la  marine  ,  et  encore  moins  son 
ajournement  à  un  an. 

Les  habitans  des  ports ,  ou  ceux  qui  ont  des 
corr.-spondances  àVec  eux  ,  peuvent-ils  ignorer 
le  nombre  des  Vaisseaux,  frégates  et  corvettes 
armés  ,  équipé?'  et  sortis  de  nos  ports  depuis 
quatre  mois  ?  Peuvent-ils  ignorer  quedéjà  48  vais- 
seaux o"  frégates  sofit  en  mei  et  employés  dans 
des  expéditions  particulières  ?  Peuvent-ils  ignorer 
qu'environ  i5o  corvettes  ou  bâtimens  légers 
armés  en  guerre  ,  sont  destinés  à  la  protection  de 
nos  côtes  et  de  notre  cabotage  ,  et  qu'environ 
80  navires  sont  équipés  pour  porter  des  appro- 
visionnemcns  à  nos  armées  de  terre  ?  Peuvent-ils 
ignorer  les  secours  heureux  ,  et  presque  incroya- 
bles ,  dans  la  situation  où  se  trouvait  notre 
marine  il  y  a  six  mois  ,  envoyés  dans  nos  colonies 
orientales  et  occidentales  ?  Pourraient-ils  ,  enfin, 
ne  pas  savoir  que  le  port^  d'c  Brest  présente  une 
activité  inconnue  depuis  long-tems  ;  que  les  fours  , 
jventions  tlu  gouvernement;  c'est  en  vain  qu'ils  la  corderie  et  tous  les  ateliers  sont  en  mouvement, 
it  cherché   et  qu'ils  cherchent  encore  à  avilir  les     et  que  ,  souS  très-peu  de  tems ,  une  escadre  nom- 
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AVIS'. 


LivS  créanciers  de  la  niasse  de  C.  F.  H.  de 
Dobbeler  et  Steetz,  de  Hambourg,  ou  autres 
ayant  ou  croyant  avoir  des  droits  et  prétentions 
sur  cette-masse,  sontprévenus  rp.i'eu  conséquence 
d'un  décret  de  la  très-vénciaLile  cour  inférieure 
de  justice  de  ladite  ville  ,  ils  sont  lenus  de  faire 
d'ici  au  3i  août  1796  ,  au  bureau  de  ladite  ccur 
inférieure  de  justice  ,  la, déclaration  et  la  justihca- 
tÎQu  de  leuis  créances,  droits  et  prétentions  ; 
faute  de. quoi,  et  p"a.ssc  ce  délai  ,  ils  en  seront 
déchus. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 


SUITE   DE    LA 


;eai^ 


CE   DU    9    MESSIDOR. 


Suite  du  jnesjagc  du  directoire  exécutif. 


des 


injustes 


C'est  en  vain.  Citoyens  législateurs  ,  que  des 
ambitieux  déjoués  ,   et  des  méchans  de,  tous  'les 
rangs    ont    voulu    troubler    cette  harmonie  ,  en 
rappelant  a'Ux  uns   qu  lia  étaient  dignes  des  pi 
hautes  places,  en  parlant  aux  autr 
fréventi 
ont 

autorités  supérreu.es  :  non  ,  ils  né  dégraderont 
jamais  le  vrai  mérite-  Il  sait  toujours  triompher  des 
intiii>ues  et  des  intrigans  dans  une  République 
organisée. 

Tel  est  l'effet ,  Citoyens  législateurs  ,  "qu'a 
produit  l'exécution  de  la  première  disposition 
de  la  loi  du  3  brumaire.  11  doit  prouver  avec 
quelle  fidélité  le  directoire  en  a  saisi  l'cspfit. 
La  seconde  disposition  ,  qui  n'est  qu'acces- 
soire ,  puisqu'elle  ne  concerne  que  le  complé;: 
ment  des  grades  mihtaires  ,  devient  donc  le 
seul  o'ojet  du  message  du  conseil.  11  sera  fa- 
cile au  directoire  de  dissiper  ce  nouveau 
nuage.        ' 

Le  lé  ::islateur ,  en  voulant  organiser  la  marine 
entière  ,  a  bien  senti  que  l'on  aj  pouvait  choisir 
un  très-grand  T.ora'ore  de  suiets  dans  un  court 
cspaci  de  tems  aussi  détermiu^  ;  sans  doute  par 
^itte  considération  ,  que  les  officiers  civils  séden- 
t/i'es,  et  existans  dans  les  ports  ,  sont  davantage 
connus  ,  et  que  les  lujiiuires  niarirs ,  qu'une  vie 
^  errantt;  éloi.sine  sans  cejsc  de  la  surveillance,  ne 
peuvent  présenter  des  données  aussi  certaines  , 
le  Icgislatftiir  exprima  dans  la  loi  du  3  brumaire, 
que  les  adniiiiistiateurs  de  tous  gradés  et  de  toutes 
^  fonctions  seraient  nor^.mé'^  tous  "à  la  fois ,  ainsi  que 
ïepor:e  la  première  disposition-,  mais  que  le  gou- 
vernement, après  ::voir  rcmmé  la  majeure  partie 
des  oHicie;-s  n:iii:aires  r!-.;  grades  *upé.ieurs  ,  ne 
serait  tenu  de  les  coinpletter  que  dans  l'espace  de 
six  mois.' 

Ainsi,  la  loi  qui  devait  être  exécutée  le  i"^' ni- 
vôse ,  ajouvn'^ii  ce  compicr.r;!;;  jusqu'au  1='  messi- 
dor suivant.  I 


oreuse  y  sera  bien  armée  et  bien  équipée  ;  que 
le  poi't  de  Toulon  n'attend  que  le  nouveau  se- 
cours en  argent  qui  lui  est  destiné ,  pour  y  termi- 
ner un  grand  armement,  et  qu'il  peut,  dans  un 
très-court  espace  de  tems  ,  faire  sortir  une  forte 
escadre  ;  que  le  port  de  Rochefort  a  donné  des 
preuves  de  tout  ce  que  peuvent  l'activité  ,  le  zèle 
et  l'intelligence  réunis  ,  en  équipant  et  mettant  en 
mer  la  majeure  partie  de  -nos  expéditions  pour 
nos  différentes  colonies  ?    >, 

Vous  devez  être  convaincus  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  d'après  cet  exposé  ,  que,  tandis  que  le  di- 
rectoire méditait  sur  les  meilleurs  choix  à  faire 
pour  completter  dignement  le  nombre  des  défen- 
seurs du  p.avilion  national  ,  il  activait  la  marine, 
et  n'ajournait ,  ni  son  utilité  ,  ni  les  services  qu'elle 
pouvait  rendre  à  l'Etat. 

Si  la  marine  a  donné  de  si  grandes- preuves  de 
son  zcle  dans  la  pénurie  générale  qu  elle  éprouve, 
que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  énergie  et  de 
son  courage  ,  quand  elle  fixera  seule  les  regards 
de  la  Nation  ? 

Oui  ,  la  marine  entrevoit,  avec  orgueil  ,  qu'elle 
est  destinée  à  compter  ,  à  son  tour ,  le  nombre 
des  victoires  qui  illustrent  nos  armées  de  terre. 

O.i  demande  l'impression  de  ce  message.  Elle 
est  décrétée. 

Fioger,  au  nom  d'une  commission  spéciale', 
fait  un  rapport  sur  l'élection  du  juge  de  paix  du 
canton  du. . .  .  département  du  Lot.  Il  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  message,  du  direc- 
toire, qui  .demandait  la  décision  du  corps  légis- 
latif sur  cette'  clecfiorf,  dont  la  légalité  a  été 
attaquée. 


(ruromard.  Le  conseil  né  peut  passer  purement 
et  simplement  à  F'ordre  du  jûiu'.  Une  q'uestiou 
e'St  soumise  au  coips  législatif  ;  il  n'appartient  pas 
à  un  conseil  de  se  charger  seul  de  la  ré- 
soudre. 

Je  demande  qu'il  soit  rédigé  une  résolution  qui 
puisse  être  soumise  au  conseil  des  anciens. 

Vluiienrs  membres.  L'ordre  du  jour. 

JV". . . .  .  La  constitution  est  trop  formelle  pour 
que  l'on  puisse   la  méconnaître. 

Delakaye.  Le  directoire  porte  une  réclamation 
au  corps  législatif;  mais  il  ne  s,'ensuit  pas  que 
l'avis  des  deux  conseils  soit  nécessaire  ,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  loi  existante  ; 
une  élection  a  été  contestée  ,  la  contestation  vous 
:  ;;  soumise,  vous  reconnaissez  la  légalité  d» 
léiection  ,,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  ;  vous  pouvez 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Darracq.  Dans  cette  circonstance  ,  vous  faites 
en  quelque  sorte  les  fonctions  de  juges  ;  on 
vous  demande  si  une  opération  dont  la  légalité 
est  contestée  a  été  faite  confortriéraent  aux  lois  ; 
et  l'on  vous  propose  de  passera  l'ordre  du  jour, 
c'est-à-dire  ,  qu'on  vous  propose  de  refuser  de 
statuer  :  on  vous  propo.se  un  déni  de  justiqe. 
Vous  devez  décider  si  1  opération  a  été  léga'e, 
oui  ou  non  ,  et  vous  devez  concevoir  que  vous 
ne  pouvez  seuls  vous  arroger  le  droit  de  pro-  ' 
noncer  ,  et  soustraire  ainsi  vos  décisions  à  l'ap- 
probation du  conseil  des  anciens.  Je  pense  qu'il 
est  indispensable  de  rédiger  le  projet  en  forme 
de  résolution. 

Frogcr.  Il  n'y  a  point  de  contestation  à  juger  ; 
un  citoyen  seul  a  réclamé  contre  1  élection;  le 
directoire  vous  a  adressé  cette  réclamation  ;  votre 
commission  n'a  pas  trouvé  la  réclamation  fondée, 
elle  vous  propose  de  passer'à  1  orde  du  jour  ;  rien 
n'est  plus  simple.  Si  chaque  jour  il  fallait  que 
vous  prissiez  des  résolutions  susceptibles  d  être 
soumises  au  conseil  des  anciens  pour  de  sem- 
blables objets  ,  tous  vos  momcns  serijient  em- 
ployés à  prononcer  sur  des  réclamations  de  cettC' 
nature. 

Un  grand  nombre  de  membfes.  L'ordre  du  jour. 

Guillcmardet.  Ce  n'est  pas  sur  la  seule  pétition 
d'un  -citoyen  que  vous  avez  à  prononcer  ,  c'est 
sur  un  message  du  directoire  ;  à  coup  sûr  s'il  ne 
s'était  agi  que  de  l'exécution  d'une  loi  ,  le  direc- 
toire eût  prononcé  lui-même. 

Plusieurs  voix.  Non,  non,  il  y  aune  contes- 
tation. ...  ,    ' 

Guillemardet.  Vous  convenez  qu'il  y  a  une 
contessation  ;  eh  bien  ?  dans  ce  cas  je  soutiens 
que  vous  ne  pouvez  seuls  la  terminer  :  elle  est 
soumise  au  corps  législatif  ,  et  non  à  un  des  con-. 
seils.  Il  est  évident  qu'un  ordre  du  jour  ne  peut 
la  terminer  ,  et  que  vous  n  avez  pa^  le  droif  de 
prononcer  seuls.  J'appuie  la  -proposition  de 
Guyomard. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Engerrand.  Je  demande  à  appuyer  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Gossuin  ,  au  nom  d'une  commiss-ion  spéciale. 
Votre  commission  a  examiné  avec  la  plus  sérieuse 
attention  le  travail  de  notre  collègue  Jard-Pan- 
villiers  ,  sur  une  nouvelle  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale.' 

Après  avoir  appelé  à  plusieurs, conférences  des 
militaires  recommandables  par  leurs  talens  et  leur 
expérience,  des  membres  des  deux  conseils  et 
des  employés  principaux  du  ministère  de  la  guerre, 
votre  commission  a  résolu  de  persister  dans  le 
projet  qu'elle  m'a' chargé  de  présenter. 

Richard.  Jard-Panvillieré  propose  d'organiser 
des  bri.gades  de  gendarmerie  dans  des  propor- 
tions différentes  les  unes  des  autres,  d'en  com- 
poser de  9  ,  de  7 ,  de  5  hommes.  Cette  propo- 
sition est  inadmissible  ,  inexécutable.  Comment 
pourrait-on  établir  une  comptabilité  dans  un  corps 
dont  toutes  les  parties  seraient  aussi  inégales.  Votre 
commission  n'a  vu  ,  dans  cette  idée  ,.aucun'avan- 
tage ,  et  y  a  trouvé  ,  au  contraire  ,  de  grand» 
inconvéniens. 

Organisées  en  brigades  de  cinq  hommes  ,  ce» 
brigades  peuvent  se  réunir  et  se  diviser  avec  plui 
Q  activité  ;  réunies  ,  on  en  connaît  d'une  manière 
sure  la  force  effective  ,  au  lieu  qu'on  ne  la  con- 
naîtrait pas  ,  si  leur  nombre  était  incertain,  et  si 
leurs  élémens  n'étaient  pas  pareils. 

L'objet  de  la  gendarmerie  est  de  surveiller 
les  individus  qui  méditent  quelque  attentat  contre 
la  société  ;  mais  les  soldats  de  ce  corps  ont  eux- 
mêmes  besoin  de  beaucoup  de  surveillance  ,  pour 
que  leur  conduite  réponde  à  l'importance  de  leurs 
fonctions  ;  aussi  a-'t-on  mis  dans  ce  corps  trois 
fois  plus  de  sous-olHciers  que  dans  les  autres 
armes.  Par  la  proposition  de  Jard-PanviUiers,  vous 
perdej  ces  avantages.  Je  vote  pour  le  projet  de 
la  commissien. 
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Jiird-ViinviUkrs.  Richard  est  (ians  l'cnvut;  l'or- 
gan'i,salion  qu.t  je  piùposs  a  été  jusiifiéi;  par  l'ex- 
périence :  l'ancienuf  ni;iréc)iaussée  était  organisée 
ti;  briga<ies  de  i  ,  de  4  et  de  3  hommes  ,  com- 
mandées par  des  c;;caipts  ,  des  brigadiers  et  des 
sous-brigadiers. 

Richard.  Ce  n'était  iù  que  nés  «ubdivisinns  rjni 
Rij  fesaient  point  pariie  de  lor^^iinisaliou  du 
corps. 

La-prio,rlté  est  accordée  au'  proict  de  ki  com- 
mission et   les  premiers    article.',  soiu  dci.ieics. 

Tiilot.  Je  demande  la  parole  conir  ■  1';kiIcIc  qui 
met  à  la  icte  de' la  geadarmeue  Jeu;:  '.•cviéraiix 
de  Ijrigade  :  comme  ces  deux  i^énér.aix  i]'H.ijr.iien£ 
i'.ucuues  fonctions  ,  je  demande  ta  question  préa- 
lable sur  1  article. 

Gossuiri.  'Votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  donner,  par  cet  article  ,  un  encou- 
ragement à  des  militaires  qui  Oiit  bien  servi.  Vous 
ue  voulez  nas,  sans  doule,  quune  lois  admis 
dsns  !:■■  coips  de  la  gendarmerie  ,  ces  militaires 
ne  pu'.s.-i_:it  y  avancer  ,  ou  soient  iorcos  d'en  sortir 
j,>  ;ur  ct'.e  r.vancés. 

j'ûh;erve  ci  ai'Ieurs  que  cet  article  ne  grève 
en  rien  le  trésor  public.  Il  exisie  dans  le  projet 
plusieurs  chefs  de  brigade  ,  deux  places  de  gé- 
néraux de  brigade  ne  peuvent  être  regardées 
comme  une  charge  pour  IBtat  ,  et  on  ne  peut 
traiter  moins  défavorablement  les  officiers  de 
gendarnaerie  en  activité  ,  cjue  les  généraux  qui , 
à  la  paix,  rentreront  dans  les  garnisons. 

Bfffroy.  Je  demande  aussi  la  parole  contre  la 
fjuestion  préalable.  Les  généraux  dont  on  vous 
propose  fa  création  ,  seront  pris  dans  les  offi- 
'  ciers  de  la  gendarmerie  ;  mais  ces  officiers  eux- 
mêmes  peuvent  être  pris  dans  la  ligne..  Voulez- 
vous  que  le  corps  de  la  gendarmerie  devienne 
le  refuge  de  ceux  qui  ne  voudront  plus  servir? 
Pourquoi  ôteriez-vous  une  perspective  encoura- 
geante à  des  militaires  dont  vous  attendez  de 
grands  services  ?  Assurément  deux  ofriciers-géné- 
raux  ne  sont  pas  trop  pour  surveiller  un  corps 
disséminé  sur  toute  létendue  de  la  Républicyie  , 
pour  1  inspecter,  pour  entretenir  b.  correspon- 
dance avec  le  ministre  de  la  guerre  ,  pour  en 
surveiller  la  conaptabilité.  Je  vote  pour  l'article 
proposé. 

Talot.  Il  faut  absolument  remonter  au  prin- 
cipe. Dans  un  gouvernement  républicain  il  ne 
doit  point  y  avoir  de  fonctionnaire  sans  fonc- 
tion. Ûr  ,  je  le  demande  ,  cjuelles  seraient  les 
fonctions  des  généraux  de  brigade  de  la  gen- 
darmerie ?  On  place  des  généraux  à  la  tête  des 
armées.,  ou  à  la  tête  des  divisions  et  des  bri- 
gades des  armées  ,  parce  qu'ils  ont  à  dijriger  le 
mouvement  cle  ces  divisions  et  de  ces  brigades 
léunies..  Mais  jamais  la  gendarmerie  ne  sera  dans 
le  cas  de  faire  de  ces  sortes  de  raouvcmens , 
ni  d'agir  en  corps  d'aniiée.  Des  généraux  leur 
sont  donc  inutiles  ;  j'insiste  pour  la  quesdon  préa- 
lable. .  '-  1         -     ^ 

Auhry.  Je  crois  qu'adopter  la  question  préa- 
lable sur  1  article  ,  est  une  disposition  trop  éten- 
due. Je  regarde  comme  nécessaire  à  la  gendar- 
merie ,  un  officier-général  ,  inspecteur  cle  ce 
corps  ;  je  pense  qu'il  est  indispensable  que  cet 
officier  fasse  ,  chaque  année  ,  une  tournée  pour 
inspecter  les  diverses  parties  des  corps.  Ce  n'est 
point  là  une  innovation  ,  puisque  la  gendar- 
merie est  un  corps  de  cavalerie  ,  et  qu  il  y  a 
toujours  eu  des  inspecteurs  de  cavalerie.  Cet 
inspecteur  est  chargé  de  la  vérification  de  la 
comptabilité  ,  et  de  surveiller  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  service  du  corps. 

Je  demande  que  l'article  soit  restreint  à  l'éta- 
blissement d'un  général  de  brigade. 

Darracq.  Ou  la  gendarmerie  est  un  corps  de 
c.avaleiie  ,  oit  elle  est  un  corps  d  infanterie.. . . 
(  On  rit.  )  rSi  -elle  est  cavalerie  ,  elle  sera  ins- 
pectée par  Tofficier-général  chargé-  de  l'inspec- 
tion de  cette  arme.  Il  en  est  de  même  si  vous 
la    regardez    comme  infanterie. 

Je  demande. la  question  préalable. 

■'^'■'rd  Fanvilliers.  Il  est  impossible  ,  Citoyens  , 
que  vous  otie?,  tout  m'oyei;i  d'avancement  à  des 
oJhciers  qui  ont  bien  scrv'i. 

Jc'dertiaade  que  l'article  soit  adopté. 

Rirhard.  Voua  ne  pouvez  vouloir ,  Citoyens  , 
fjue  lu  corps  de  la  gendarmerie  ressemble  à  un 
passage  au-delà  duquel  on  ne  puisse  s'avancer? 
Si  vous  n'adoptez  pa.s^  l'.arlicle  ,  aucun  officier 
n'y  entrera  ,  et  les  officiers  qui  s'y  trouveront 
demanderont  à  passer  dans  d'autres  armes. 

.N'. Rans  un   moment   où  la  Uépiiblique 

naissai.te  a  peut-être  à  craindre,  comrJic  son 
plus  grand  tlangef,  la  tendance  vers  1  usurpa- 
tion et  1  accroissement  des  pouvoirs,,  je  ne  crois 
pas  qu  il  soit  prudent  de  créer  des  jiiaces  à  vie 
pour  des   géncrauX' en  activité  dans  1  intérieur. 

Je  demande  la  question  préalable. 

I,a  discuisinn  est  fermée  ,  et  la  question  préa- 
lable est  adoptée  à  imc  f(jite.  inajoiilé- 


Richard.  Je  demande  au  moins  que  les  chcfc 
de  brigade  de  gendarmerie  roulent  pour  l'avan- 
cement, avec  les  chefs  de  brigade  de  cava- 
lerie.        -        I  ' 

'Plusieurs  voix.   Cela  est  juste. 

L'amendement  est  adopté. 

Ciivius.  Je  demande  l'ajournement  de  l'article 
relatif  à  la  fixation  des  traitemens.  Il  est  indis- 
pensable que  nous  connaissions  ,  avant  de  pro-  . 
uoiicer  ,  quelle  sera  la  S'Onime  totale  que  le  corps 
de  la  gendarmerie  coûtera  à  la  République. 

L  ajournement  est  prononcé. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés  ,  les  autres  sont 
renvoyés  à  la  commission. 

Dupuis  fait  adopter  le  projet  de  résoludon 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  important  d'accélérer  ,  le  plus  promptement 
possible,  l'orgaulsation  de  l'instruction  publique  , 
en  fixant  d'une  manière  déKnitive  les  empla- 
cemens  destinés  à  recevoir  les  écoles  cen- 
trales ,  1 

Déclare  cju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  Les  écoles  centrales  ,  établies  dans 
les  divers  départemens  cle  la  Républirpie  ,  seront 
placés  dans  les  malsons  connues  ci-devant  sous  le 
ncni  de  collège! ,  lesquelles  demeureront  aflectces 
à  l'ens-ignernent  public  et  au  logement  des  pro- 
fesseurs. 

II.  Les  jardins  qui  font  partie  de  ces  mêmes 
maisons  ,  serviront  à  former  le  jardiu.  de  botanique 
qui  doit  être  établi  près  de  ces  écoles,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  3  brumaire ,  an  4. 

lïl.  Aucun  édifice  national  ou  terrain  ,  autre 
que  ceux  désignés  ci-dessus  ,  ne  pourront  être 
consacrés  a  cet  usage  ,  sans  une  loi  pardcu- 
liere. 

ÏV.  Dans  le  cas  où  les  bâtimens  des  ci-devant 
collèges  seraient  en  trop  mauvais  état  ou  insuffi- 
sans  pour  y  placer  l^es  écoles  centrales  ,  et  où  il 
n'y  aurait  pias  de  jardins  ,  l'adnùiiistration  centrale 
du  département  désignera  le  local  le  plus  conve- 
nable ,  et  enverra  au  directoire  sa  pétition  avec 
les  plans,  afin  que  le  corjjs  législatif  puisse  statuer 
sur  sa  demande. 

V.  Toute  disposition  d'édifices  et  terrains  na- 
tionaux laite  en  faveur  des  établissemens  dins- 
truciion  ,  par  des  arrêtés,  "des  représentans  du 
Peuple  ,  ou  émanés  d  autres  autorités  ,  n  aura  son 
effet  qu'autant  qu'elle  sera  comprise  dans  les  ar- 
ticles I  et  2  ,  ou  qu'elle  sera  confirmée  ,  confor 
mément  aux  ardcles  3  et  4. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portétt  au  conseil,  des.  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis. 

SÉANCE     DU    g    MESSIDOR.- 

Le  conseil  étant  depuis  1 1  heures  en  comité  gé- 
néral ,  à  une  heure  la  séance  a  été  rendue, pu- 
blique. 

Le  président.  J'annonce  au  conseil  que  le  bu- 
reau ,  de  concert  avec  la  commission  d'inspec- 
tion ,  s'est  occupé  de  l'inventaire  des  pièces  rcla- 
livcrs  au  représentant  du  Peuple  Drouet ,  afin  de 
faire  imprimer  celles  qui  ne  l'ont  pas  encore 
été. 

Cretet ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  relative  au  paiement  des  fer- 
mages pour  l'an  4.  s' 

La  commission'  ]5ense  que  le  conseil  ayant 
adopté  la  résolution  sur  la  contribution  foncière, 
il  doit  approuver  celle  relative  aux  fermages  , 
puisqu'elle  n'est  qu'une  conséquence  de  la  pre- 
;niere  ,  el  qu'elle  est  déterminée  d'après  les  mêmes 
bases. 

La  résolution  ,  au  reste,  lui  a  paru  juste,  en 
ce  qu'elle  balance  les  intérêts  des  propriétaires  et 
des  fermiers,  et  rpa'elle  introduit  un  paiement 
combiné  en  fruits  et  en  mandats  au  cours  du 
jour. 

Saligny.  Plusieursl  des  dispositions  de  cette 
résolution  me  paraissent  les  unes  d'une  exécu- 
tion impossible  ,  les  autres  incohérentes  avec  les 
lois  existantes,  les  autres  enfin  ruineuses  pour  une 
partie  des  citoyens. 

L'arricle  VII  qui  porte  que  les  sommes  stipu- 
lées pour  prix  des  maisons  d'habitation  ,  conti- 
nueront d'être  pavées  justiu'au  i'^  vendémiaire 
prochain  conformément  à  la  loi  du  i5  germinal 
dernier  ,  c'est-à-dire  en  mandats  valeur  nomi- 
nale :  cet  article  est  conçu  en  termes  gonéiauxi 
et  absolus  ;  1!  est  injuste  et  inconséquent. 


Injuste  en  ce  qu'il  ne  distingue  point  les  bau* 
dont  le  prix  est  stipulé  payable  en  argent  do 
ceux  où  il  est  sdpulé  payable  en  mandats,  assi- 
gnats ou  en  dénomination  de  sommes  sans 
expression  de  monnaie  ,  ce  qui  indique  la  mon- 
naie qui  a  heu  à  l'instant  de  la  convention. 

Inconséquent  en  ce  que  dès  que  les  !oi&  cessent 
de  reconnaître  le  inancfat  potîr  monnaie  égale  eu 
valeiir  à  l'argent,  elles  ne  peuvent  plus  obliger 
le  créancier  à  le  recevoir  pour  de  l'argent  ,  sinon 
au  taux  de  sa  valeur  relative. 

De  quel  droit  le  législateur  dérogerait  -  il 
^yx  ccjnvendons  particulières  ?  de  quel  droit 
réduirait-il  peut-être  au-dessous  du  dixième  le  prix 
stipulé  pour  les  locations  de  maisons  ?  Quelle 
serait  la  raison  politique  qui  l'y  obligerait  ?  N'est- 
ce  pas  avec  de  l'argent  ou  des  mandats  au  cours 
que  le  propriétaire  de  malsons  survient  aux  répa- 
rations ,  tandis  que  le  propriétaire  foncier  ,  le 
marchand,  l'artisan  ,  le  journalier,  locataires' d'ha- 
bitations font  payer  leurs  denrées  ou  leurs  tra- 
vaux sur  le  taux  du  mandat  au  cours  ?  Veut-on 
continuer  ces  stipulations  qui  déshonorent  autant 
le  locateur  que  le  locataire  ,  stipulations  par 
lescjuelles  le  marché  ne  se  consomme  qu'autant 
que  le  locataire  a  payé  d'avance  tous  les  termes 
pendant  lesquels  il  a  droit  d'occuper?  Le  légis- 
lateur peut  bien  fixer  le  taux  de  la  monnaie-, 
niais  il  excéderait  les  bornes  de  sou  pouvoir  en 
lui  donnant  dans  les  contribudons  et  dans  une 
partie  quelconque  .des  conventions  une  valeur 
diflérente  de  celle  qu'il  lui  assigne  dans  Iç  sur- 
plus des  transacdons  sociales  et  commerciales!. 

Ce  que  je  dis  des  baux  des  maisons  payables 
en  argçnt ,  je  l'étends  rigoureusement  à  toute 
autre  stipulation  quelconcjue  en  monnaie  »nétal- 
licme.  Dès  le  moment  que  le  gouvernement  ne 
prend  plus  le  mandat  au  pair  de  l'argent ,  il  est 
constant  que  le  mandat  ne  vaut  plus  le  cuny- 
■raire  métallique,  et  qu'il  ne  peut  libérer  le  cie- 
biieur  qui  a  contracté  en  argent.  L'Etat  ne  peut 
taire  face  à  ses  dépenses  qu'en  recevant'  des 
citoyens  des  valeurs  réelles  ;  et  comment  les 
citoyens  pourront-ils  sadsfairc  à  ce  qu'ils  doivent 
à  lEtat  si  ,  tandis  qu'ils  paient  en  valeur  réelle  , 
ils  ne  reçoivent  que  des  valeurs  variables  ,  ré- 
duites au  dixième  de  Leur  dénomination  ,~petjt- 
être  même  au-d.ï.;ous  ? 

L'ardcle  Vlil  n'est  pas  moins  vici'jux  en  ce 
qu'il  oblige  le  fermier  de  payer  à  la  décharge  du 
propriétaire  la  première  moitié  de  la  cori'rLbot^on 
foncière.  Il  déroge  à  la  convention  en  aiulcà- 
pant  le  terme  ,  et  en  contraignant  au  paiement 
celui  cjui  ne  doit  encore  rien  ,  celui  cj^ui  ,  n'ayant 
pas  encore  récolté  ,  peut  ss  trouver  dans  l'impos- 
sibilité  de  faire  l'avance  ordonnée. 

Qu'après  la  récolte  il  fournisse  le  grain  néces- 
saire à  l'acquit  de  la  contribuuon  due  par  le 
propriétaire  ,  cela  est  sans  inconvénient  notable  ; 
le  besoin  de  l'Etat  cxcu.se  ranticipaiioii  sur  le- 
terme  à  écheoir  ;  la  denrée  est  entre  ses  mains  ; 
nul  prétexte  légidme  de  la  relusex.  Mais  ce  sor.r 
des  mandats  dont  on  lui  demande  l'avance;  en 
a-t-il  ?  a-t-il  les  moyens  de  s'en  procurer?  S'il 
est  à  sa  première  récolte  ,  pourra-t-il  faire  cette 
avance  ? 

Il  serait  difficile,  me  rénondra-t-on  ,  que  les 
lois  ,  d.ins  leurs  disposi.tlous  générales  ne  cho- 
quassent pas  les  inlércls  de  quelques  individus. 
Tout  le  bénéfice  des  propriétés  foncières  est  passé 
aux  cultivalicurs  ,  ils  peuvent  bien  faire  cettii 
avance. 

Cela  n'est  pas  sarts  exception.  Partout  où  le 
fermier  paie  en  fruits  ,  partout  où  les  réquisidons 
pour  l'état,  les  départemens,  les  districts,  les 
coi-nraunes  ont  épuisé  le  produit  des  récoltes  ,  le 
fermier  a  pu  à' peine  suffire  à  ses  charges  et  à 
ses  dépenses.  D  ailleurs ,  dans  presque  tous  les, 
départemens,  les  assignats  ont  cessé  ,  dès  le  mois 
de  nivôse  dernier  ,  d  être  le  gage  du  commerce  ; 
tous  les  marchés  se  sont  faits  en  argent?  Com- 
raeiat  exiger  que  les  ferraleripaient  en  mandats,, 
et  qu  ils  le  fassent  avant  d'avoir  pu  se  procuruT 
cette  monnaie  par  la  vente  d'une  portion  de  leur 
récolte?  Avant  tout,  et  pour  qu  ils  pussent  rétînir 
la  masse  qui  leur  sera  nécessaire  ,  il  faudrait 
donc  révoquer  la  disposition  de  la  loi  qui  pro- 
hibe le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent  moi->- 
nayés.  ^ 

Me  dira-t-on  que  la  loi  est"  tombée  .en  désué- 
tude ?  —  Je  ne  sais  rj^ue  trop  qu'elle  est  enfrcliilc 
tous  les  jours  ;  mais  elle  n'est  point  révoquée. 
L'homme  honnête  se  conforme  à  la  loi  par  amour 
de  la  vertu;  les  exemples  ne  fat>torlss;B;,v.oint  à 
l'enfreindre.  De  son  côté,  le  législateur  rie  doit 
point  supposer  que  les  lois  sept  méprisées,  encore 
moins  les  mépriser  Uii-même',  au  pymt  d'en  faire 
de  nouvelles  qui  ne  peuvent  être  exécutées  r(u'en 
enfreignant  les  précédentes,  .'\insi  tant  que  sub- 
sistera l'article  XV  de  la  loi  du  aS  ventôse,  qui 
défend  le  commerce  entre  particuliers  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  ne  rédiusons  pas  les  culti- 
vateurs à  la  nécessité  de  ce  commerce  prohibé. 
—  L'article  VIII  de  la  résolution  est  doue  injuste 
et  impossible  dans  son  exécutlorr.  ■ 

Je  ne  ferai  aucune  criticjue  des  dispi.psitions  des 
autres  articles  ;  je  lae  bornerai  à  ajouter  que  t»n-' 


ni 


•dis  UM^  cctfctésolufion  stipule  avec  tant  de  soin 
/f  jjiîti.i"!,  du  jiropriéiaijc  tonckv  ,,b,!ea  moins  pré- 
voviLiife  que  Ici  lois  rentluss,  pour  l'an  j  ,  sur  la 
nVeiiie  maiitie  ;  ullc  a  oublié  absolument  et  k'S 
tcntïs  loacierc-s  et  les  rentes  constituées  pour 
vente  tli  proptiétés  vuralcs  ,  et  enfin  le»  jenteE 
j^ia;;-:;'-'-;- 

Auibi  1  acciuéremv,  sans  autre  titre  que  la  loi 
qucn  voitS 'pioi'osc  de  reiicii-j  ,  recevra  des 
p,iaiu5  01*1  il  ne  lui  est  dû  que  de  la  monnaie  ; 
il  la  recevra  au  cours  ,  mênie  saus  convention  ; 
pt  le  vccideui  ,  malaré  toutes  s.s  laipulaiions  , 
S:Td  réduit  à  une  monnaie  avilie  ,  qui  ne  pré- 
sentera que  le  dixième  du  produit  net  de  son 
héritage ,    et  peut-être   moins. 

Vous  ne  pouvez  tolérer  de  semblables  inconsé- 
*,uenccs.  V  était  pressant  de  décréter  la  contri- 
bution lonciere  et  le  mode  de  perceptioii.  Vous 
ne  pouvez  douter  que  la  sanction  du  corps  législatil 
qui  a  l'initiaiivé  de  la  loi  ,  ne  néuligera  point  de 
jégler  les  droits  des  propriétaires  vis-à-vis  de  leurs 
fei-mi'crs  ,  sur  les  rnêmes  bases  qu  il  a  prises  [  our 
.  la  contribution  ;  mais  puisque  la  résolution  surcet 
objet  est  imparfaite  ,  puisqu'elle  est  inconciliable 
avec  des  lois  antérieures  qu'elle  laisse  encore 
subsister,  puisqu'elle  néglige  la  plupart  des  con- 
séquences qui  dérivent  des  principes  qu'elle  éta- 
blit ,  vous  ne  pouvez  l'adopter. 


Dupont  de  Nemours  est  d'un  avis  contraire ,  et 
quoiqu'il  remarque  dans  la  résolution  pl'.-sieuis 
lacunes,  cependant  ,  comme  lorsqu'on  a  une  lois 
quitt.é  la  bonne  route,  on  ne  peut  y  revenir  que 
'  par  un  chemin  de  traverse  ,  il  vote  pour  1  adop- 
tion ,  persuadé  que  le  conseil  des  cinq  cents 
coraplettera  ce  qu  il  a  si  bien   commencé. 

Le  conseil  approtive  la  résolution  (  i  )•  ' 

Il  en  approuve  une  autre  qui  proroge  jusqu'au 
■So  messidor  l'échange  des  assignats  au-dessous 
de    100   liy. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  également  une 
autre  résolution  qui  accorde  des  pensions  aux 
militaires  que  leurs  blessures  mettent  hors  d'état 
de  servir  ,  ou  aux  lamiUes  de  ceux  cjui  ont 
Clé  tués. 

La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE   DU    10    MESSIDOR. 

~-  Le  président.  Un  secrétaire  va   donner  lecture 
d'un  message  du  directoire  exécutif. 

Le  .directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 
Citoyens  législateurs, 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  an- 
noncer qu'il  vient  de  recevoir  du  général  en  chef 
de  1  armée  de  Rhin  et  Moselle,  le  rapport  de 
l'imporiante  opération  du  passage  du  Rhin  ,  exé- 
cuté ,  par  cette  bnve  armée  ,  prés  de  Strasbourg  , 
dans  la  matinée  du  6  messidor. 

Les  mouvemens  de  1  armée  de  Sambre  et 
Meuse,  commandés  par  le  général  Jourdan , 
avaient  eu  pour  objet  d'atti.er  l'ennemi  vers  le 
B|H,-Riiin;  k.  fausses  attaques  ordonnées  parle 
général  Moreau .  ,tant  près  de  Ma.nheim  d'une  part, 
que  près  d  Huningue  de  l'autre, avaient  également 
pouro'ojet  d  éloigner  la  masse  des  forces  ennemies 
I  du  véritable  point  d'attaque. 

Le  plus  bTilhmt  succès  a  couronné  l'intrépidité 
de  nos  défenseurs  et  les  savantes  combinaisons  des 
généraux;  nous  sommes  maîtres  du  fort  de  Khel; 
I  le  pont  est  rétabli. 

C  est  avec  les  canons  pris  sur  l'ennemi  que  nous 
nous  sommes  emparés  de  ce  fort. 

Notts  publierons  par  la  voie  des  journaux  le^,  '*] 
détails  de-cttte  glorieuse  journée  ,  et  les  noms  des  '  * 
braves  qui  s'y  sont  fiitiugués. 

Signé,  Caknot,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagaude  ,  secrétaire-général. 

Boissier.  L'armée  de  Rhin  ctMoseile  marche  sur 
les  traces  de  celles  de  Sambre  et  Meuse  et  d  Italie; 
je  demande  que  vous  décrétiez  quç  i  armée  du 
lihln  et  l^tozclle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
Patrie.'      - 


Dubruel.  La  loi  du  iti  prairial  ordonne  aux 
soumissionnaires  des  biens  nationaux  d  en  payer 
les  deux  quarts  dans  la  décade  de  sa  publication, 
elles  condamne  à  la  déchéance  s  ils  n''y  satisfont 
point. 

Dans  le  département  de  la  Seine  ,  plusieurs 
soumissionnaires  qui  n'ont  pu  payer  dans  le  délai 
prescrit,  se  voient  exclus  de  leurs  soumissions, 
mais  les  corps  administratifs  refusent  de  leur  faire 
restituer  les  sommes  consignées;  ils  motivent  leur 
refus  sur  Finstruction  du  6  lloréa!  ,  qui  condamne 
à  une  amende 'les  acquéreurs  qui  ne  paient  point 
aux  ternies  échus  d'après  leur   contrat  de  vente. 

La  dernière  loi  ayant  abrégé  les  délais  et  changé 
l'état  des  choses  ,   la  peine  est-elle  apphcable  ;' 

D'un  autre  côté  ,  un  grand  nombre  de  soumis- 
sioirnaifes  voyant  les  objets  qu'ils  ont  soumission- 
nés ,  portés  par  les  estimations  des  experts  à  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  présumé 
d'après  leur  soumission  ,  refusent  aujourdliui 
d  acquérir  à  ce  l'r.N  ,  sous  le  piétcxte  quil  de- 
passe  leurs  forces.  Peut-on  contraindre  alors  au 
paienreiit  de  l'amende  du  ao'=  du  prix  résultant 
de  l'estimation  ,  ou  seulement  du  zo"  du  prix 
qu  ils  avaient  présumé':"  Leur  soumission,  au  con- 
traire ,  n'est-elle  pas  nulle  ,  comme  n  ayant  point 
consigné  le  5^  du  prix  ? 

Ces  difficultés  qui  se  présentent  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  peuvent  se  réproduire  dans 
d  autres  départemens  ,  et  entraver  également  les, 
corps  administratits  dans  leurs   opéradons. 

Je  demande  que'  rexanien  de  ces  questions 
soit  renvoyé  à  là  commission  des  fiirances  , 
pour  en  faire  un  'rapport  sous  trois  jouis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bergcvin  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
importe  de  statuer  prompiement  sur  les  pensions 
alimentaires  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
des  agens   civils  de  la  marine  ; 

Considérant  que  les  lois  sur  les  pensions  ont 
assimilé  les  agens  civils  de  la  rriarinc  aux  olïiciers 
militaires  de  terre  et  de  mer  ,  et  qu'il  est  juste  de 
traiter  leurs  veuves  d'après  les  mêmes  bases  , 


Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgsnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  lygS  ,  qui 
accordent  des  pensions  et  des  secours  aux  veuves 
des  militaires  ,  sont  applicables  aux  veuves  des" 
ageus  civils  de  la  marine,  en  remplissant  les 
coiiditions  exigées  par  ladite  loi. 

Ces  pensions  et  secours  ne  pourront,  confor- 
mément aux  lois  des  4  juin  et  2^  juillet  1793, 
excéder  la  somme  de  lopo  francs,  m  être  moindres 
de  i5o  francs. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  par  un  messager  dEtat  au  conseil 
des  anciens. 

Godart  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pré- 
sente un  projet  tendant  à , l'établissement  de  six 
nouveaux  commis-greffiers  prés  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il  est 
juste  et  instant  de  venir  au  secou,rs  des  personnes 
que  la  faiblesse  de  leur  sexe  ,  leurs  inlirmités  et 
leur  âge  rendent  sujettes  à  des  besoins  auxquels  une 
apphcadon  rigoureuse  de  lois  faites  dans  des 
tems    difficiles    ne  leur  permettrait  pas  de  pour- 

nr , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  ': 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoluuon  suivante  : 


Cette  proposition  est  unaniment  adoptée. 
(  I  )  Voyez  le  n°   2S0  du  Moniteur. 


Le  paiement  des  pensiqns  accor/lées  par  les  lois 
aux  ci-devant  religieuses  et  autres  filles  vivant  en 
communautés  ,  qui  justifieront  de  la  prestation  du 
serment  de  la  liberté  et  de- l'égalité  ,  ne  pourra 
leur  être  refusé  ,  à  raison  de  ce  que  ledit  serment 
n'aurait  pas  été  prêté  dans  les  défais  fixés  par  la 
loi  du  14  août  1792  ,  et  par  celle  du  g  nivôse  , 
an  2  :  lesdites  pensions. auxquelles  elles  ont  droit, 
leur  seront  payées  à  compter  du  jour  de  la  pres- 
tation du  serment. 


Piistorft,  au  nom  d'une  commhsion.  Quand  uti 
jury  de  jugement,  légalement  asserublé  ,  a  dé- 
claré, pour  un  accusé,  que  le  fait  n  était  pas 
constant,  peut-on,  à  raison  du  morne  iaii,  ira- 
duiru  devant  un  second  et  un  troiscme  jury  un 
second  et  un  troisième  co-accusés  ? 

Telle  est  11  question  qui  résulte  d'un  mes'.'fage 
du  directoire  exécutif,  je  viens  vous  soumetUe 
la   réponse   de  votre  co'mmission. 

Sur  une  accusation  de  \  ol  ,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Gard  acquitta  ,  le  i 
pluviôse  de  l'an  2  ,  le  principal  aixusp ,  d'après 
la  déclaration  du  jury  ,  que  le  fait  n'était  pas 
constant. 

IJn  an  après,  le  si  pluviôse  de  l'an  3  ,~un 
autre  jury  prononçant  sur.  un  autre  accusé, 
mais  toujours  pour  la  même  accusation  ,  déclara 
le  fait  constant  ,  et  cependant  prononça  que 
faccusé  ri'en  était  pas   convaincu. 

Un  troisième  JTiry  de  jugement  est  convoqué 
ensuite  sur  un  troisième  accusé  ;  et  le  17  floréal  de 
la  ruème  année  ,  il  déclare  et  que  le  fait  est  cons- 
tant et  que  laccusé  en   est   couvaui!  u. 

Ainsi  le  premier  jury  ne  voit  point  de  crime, 
ni  par  conséquent  de  criminel  :  le  second  n;;  voit 
point  un  coupable  ,  mais  il  voit  uu  crime  ;  le 
troisième  voit  tout  à-la-fois  le  crime  et  le  cou- 
pable. 

Voilà  sans  doute  dans  la  marche  de  la  justice 
un  embarras  ,  une  incertitude  ,  que  des  lois  sages 
doivent  s'empresser  de  proscrire. 

Heureusement  la  solution  du  problème  n'est  p.ts 
difficile.  11  suffira  ,  pourlobtenir  ,  de  se  bien  pé- 
nétrer des  principes  généraux  sur  finstruction  et 
le  jugement  des  crimes  ,  des  principes  particuliers 
sur  f  institution  des  jutés'.  ■   - 

Ce  lut  une  belle  idée  sans  doute  de  Confier  suc- 
cessivement à  tous  les  citoyens  le  droit  terrible 
de  désigner  des  coupables  au  glaive  de  la  loi.  La 
jusuce  ne  saurait  être  trop  avare  du  sang  des 
hommes  ,  et  ou  lassocie  mieux  à  1  humanité  en  lui 
donnant  des  ministres  que  la  triste  habitude  de 
voir  des  criminels  n'a  p^s  rendus  moins  sensibles 
aux  émotions  qu'excite  toujours  la  présence  d'un 
accusé. 

Mais  cet  avantace  tutélaire  s'évanouira  bientôt, 
si  l'action  c^'un  premier  jugement  a  placée  hors 
de  f  enceinte  du  crime ,  peut  y  être  ramenée  3,11 
hasard  par  un  jtîgement  nouveau. 

Dans  le  système  de  nos  lois  anciennes  ,  les 
tribunaux  prononçaient  également  sur  k.  lait  et 
sur  l'accusé  ;  ils  déclaraient  convaincu  ,  et  ap- 
pliquaient la  loi  :  dans  ce  système  aussi  ,  l'appel 
était  connu  ;  et  les  magistrats  supérieurs  pou- 
vaient condamner  et  punir  là  où  les  magistrats 
inférieurs  n'avaient  vu  ni  crime  ni  coupable. 
Il  est,  au  contraire,  de  l'essence  des  jures  que 
leurs  jugemens  soient  tout  à  la  fois  et  distincts 
et  suprêmes.  Aucune  puissance  constitutionnelle 
ne  peut  changer  ou  anéantir  la  décision  qu'ils 
ont  portée  ;  jamais  ils  ne  peuvent  être  ,  de  l'un 
à  l'autre  ,  des  tribunaux  réformateurs  ,  des  tri- 
bunaux d'appel.  Le  fait  se  présente  d'abord  ; 
s'il  existe  ,  on  cherchera  le  coupable  ;  si  le  cfeu- 
pable  est  trouvé  ,  on  appliquera  la  peine  :  sur 
quelque  point  cpe  la  décision  porte  ,  elle  est 
irrévocable. 

{  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  en  comité  secret,,  pour 
s'occuper   des   finances. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bours;-Libre,  iar  liunins'ue  , 
au  g  messiaor  ,  «7!  4. 
Les  Français  qui  ont  passé  le  Rhin  à  Kehl,   à 
Gambsheim ,  etc.  ,  se  sont  emjiârés  de  Friboure 
en  Brisga'w. 

LIVRES      DIVERS. 

Voyage  philosophique  et  pittoresque  en  Angleterre, 
et  en  France.,  fait  en  1790,  suivi  d'un  essai  sur 
1  histoire  des  arts  dans  la  Grande-Brctaone,  par 
Georges  Forster ,  Tun  des  compagnons  de  Cook, 
traduit  de  l'allemand  ;  avec  des  notes  criuques 
sur  la  politique ,  la  littérature  et  les  arts  ,  par 
Charles  Pougens  ,  i  vol.  in-S"  de  plus  de  400  pag. 
imprimé  sur  caractères  dé  Cicero  Didot ,  et,.prné 
de  dix  planches  gravées  en  taille-douce. 

Prix  ,  broché  ,  4  liv.  en  numéraire  ,  franc  de 
port  par  la  poste. 

On  affranchit  la  lettre  et  lemontant. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n"  20  ,  et  chez  Cocheris  ,  libraire  et  com- 
missionnaire ,  cloître  Benoît, n"  352  ,  section  des 
Thermes. 

Trouvé  ^rédacteur  en  chef. 


L'abonnemenlse  faii  a  Paris ,  rue  des  Poiicvins  ,  n"  IS.  Le  prix  est  de  îo  Uy.  pour  trois  mois,   en  numéraire  ,'40  liv.  pour  six  mois  ,   et  So   liv.  pour    l'ionée  etilierc.    On  ne 
8'aho.nué    qu'au  cornmciiccinenl   de    chaque    mois.  ^ 

Il/feul.  adresser    Its  tciires  ci  l'arijeut  ,  frauc  de  port  ,  au  ciioyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevius  ,  n"  18.  H  faut  compreud.c  dans  les  elivois   le  port  des  pays  où 


llylaut  adresser    Its  tclires  ci  l'arijent  ,  frauc  de  oc 
l'oiCae  peur  alTraucliir.    Les  Iciircs  des  departemèu,,  ..„,. 

IV  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surclé  ,  de  cliarger  celle 
a'  13,  depuisueuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  di 


ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


A  Paris,  de  l'imprimçrie  du  C.  H.  Agassè  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  i»°  i3. 
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N^   286.      Sextidi,  16  memdor  ,  fan  i  de  la  République  Française  une  et  indivisible.   (  lundi  ,   4  juillet  .796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople  ,  le  10  mai. 

-Lies  Tartares  ou  couricrs  qui  arrivent  ici  pre-ique 
tous  k-s  jours  du  camp  d'Aadriuople  ,  ne  cessent 
de  nous  rapporter  d^heureuscs  nouvelles  sur  les 
succès  des  armées  d'AIkir,- Br.riia  contre  les  r»- 
belles  de  ces  contrées.  Ce  ccirairand?nt  ,  qui  a 
quarante  mille  hommes  sous  ses  ordres  ,  leur 
donne  la  chasse  sans  relâche,  et  il  est  déjà  par- 
venu à  tailler  en  pièces  plusieurs  de  leurs  corps 
quii  avait  surpris  et  enveloppés.  Il  poursuit  aussi 
les  rebelles  individusUemeut  ;  ses  détacheraens 
pénètrent  dans  les  villes  et  villages  ,  et  tous  ceuK 
qui  lui  paraissent  suspects,  sont  étranglés  ou  em- 
pales sur-le-champ.  Cette  manière  expéditive  de 
p.occder  d'Alkir  -  Bâcha  ,  a  répandu  la  terreur 
dans  toutes  les  provinces  sur  la  droite  du  Danube; 
1  ordre  commence  à  se  rétabhr  par-tout  ,  ce  qui  a 
rendu  aussi  le  calme  à  cette  capitale,  où  l'on  avait 
toutacrajndre,  a  cause  des  intelligences  que  les 
rebelles  avaient  avec  les  mécontens  qui  sont  en 
assez  grand  nombre  ici.  Il  ne  reste  maintenant  au 
^eglerbey  qu  a  détruire  le  fameux  Synop  chef 
des  voleurs  de  la  Romanie  ,  qui  se  tient  caché 
dans  les  hautes  montagnes  de  Cutriulza  ;  l'on  espe.e 
qu  lin  échappera  pas  à  l'activité  d'Alkir-Bacha: 

On  vient  d'équiper  ici  une  escadre  ,  qui  est 
destinée  a  se  rendre  dans  1  Archipel  vers  la  mi- 
jum.  hlle  consiste  en  six  vaisseaux  de  liçnè  de 
74  canons  ,  et  autant  de  frégates  de  40  ;  ity  sera 
joint,  avant  le  départ,  un^noiubie  suffisant  de 
batimens  de  transport.  Il  n  est  pa-,  encore  décidé 
si  Je  capitan-pacha  comniandLra  lui-même  cette 
escadre.  Cet  amiral  ne  pi.air  •ga.'n:  disposé  à 
quitter  la  capitale  ,  attendu  qu  il  a  beauccm  d'eu- 
nemis  qui  ne  manqueraient  pas  de  proHier  de 
son  abtence  pour  chercher  à  diminuer  son  in- 
iluence. 

Les  innovations  qui  ont  eu  lieu  lors  de  l'au- 
dience publique  du  miuisire  de  France  Verninac  , 
ent  lait  une  grande  sensa.ion.  L  ig(roduclion  du 
militaire  Irançaib  dans  1  intérieur  di^-sCiail  (  chos-fc 
inouïe  jusqu'à  présent;  a  sur-tout  éionné  et  scan- 
dalise, non-seulement  nni  Iin^nc  ,  «^aii  luus  les 
Gdelcs  musulmans.  Comme  les  minis/res  des  puis- 
sances n'ont  pu  voir  dans  cette  conduite  de  la 
Pçrte  qu'une  partialité  des  plus  mairtjuées  pour  la 
France,  l'on  s'attend  quils  témoignïront  leur  mé- 
contentement d'une  manière  plus  ou  moins  pro- 
noncée ;  l'on  ne  doute  pas  que  le  ministre  de 
Russie  sur-tout  ne  demande  une  exjïlication-ca- 
tliégorique  ,  d'autant  plus  que  ,  d'une  part  comme 
diî  l'autre,  l'on  était  déjà  porté  à  rompre  ,  pluiôt 
que  de  rester  dans  un  état  d'incertitude  ,  qui  lôt 
ou  tard  devait  amener  une  rupture.  L  A.igleterre 
de  son  côté  paraît  fort  mal  disposée  envers  la 
Porte  ;  ce  qui  en  est  un  indice  certain  ,  c'est  que 
la  cour  de  Londres  n'a  pas  encore  nommé  un 
successeur  à  M.  Liston  ,  déjà  parti  depuis  si 
long-tems. 

La  baronne  de  Herbert  s'est  mise  en  route  , 
le  4  de  ce  mois  ,  pour  'Vienne,,  avec  ses  enfans.  Le 
prince  de  Ruspoli  ,  commandeur  de  1  ordre  de 
Malthe,  est  aussi  parti  ;  il  se  rend  àPétersbourg. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES    C  O  T  ES  D  E  l'O  CE  AN. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  pi  es  le  départe- 
ment  d'Ille  et   Vilaine,  au  directoir,-  exécutif. 

Rtnnes  ,    le  3   messidor  ,  fan  4  de  la  République 
Française, 

Citoyens  directeurs  , 

La  situation  de  notre  département  n'est  plus  la 
même  ;  la  paix  commer^ce  à  renaître  ;  l'ordre  se 
rétablit  de  tous  côtés  :  les  chouans  apportent  leurs 
armes;  ils  jurent  fidélité  à  la  République.  Trop 
longtems  victime  d'une  fatale  erreur  ,  le  cultivii- 
teur  retourne  à  ses  travaux ,  et  rentre  au  sein  de  ^a 
famille.  Les  ci-devant  olistricls  de  Fougères  ,  d 
Vitré  ,  de  Khcdon  et  la  Guerche  ,  sont  dans  une 
tranquillité  parfaite  :  tout  nous  présage  l'avenir  le 
plus  heureux;  dans  peu,  j  ose  l'espérer,  nous 
allons  recueillir,  sans  obstacle,  les  fruits  déli- 
cieux de  la  régénération  Irançaise  ;  nous  allons 
goûter  ,  sans  amertume  ,  cette  félicité  si  précieuse 
qui  nous  assure  le  règne  sacré  des  lois. 

Le  régime  constitutionnel  ,  en  s'ctablissant  dans 
ces  contrées  ,  va  les  pacifier  coinpietternent  ;  nous 
«aurons  plus  à   redouter  que  quelques  brigands 


assassms  ,  dont  une  surveillance  sévère  nous  aura 
bientôt  purgés. 

Croyez,  citoyens  directeurs,  que  je  concourrai 
de  tout  mon  pouvoir  à  celte  bieiifesanie  onra- 
msation,  et  que  je  domu-.ai  lous  rues  soins  pour 
accélérer  ce  moment  si  dcirable. 
^  Persuadé  de  1  imérêt  paernel  que  vous  prenez 
a  toutes  les  parties  du  territoire  français  ,  je  m'em- 
presse de  vous  donner  ces  dciails  saiisfesans.  J'ai 
souvent  faugué  vos  âmes  sensibles  par  le  tableau 
déchirant  des  malheurs  qui  nous  désolèrent  ;  je 
remplis  aujourd'hui  un  devoir  plus  agréable  et  i>lus 
cher  a  mon  cœur  ,  en  vpus  communiquant  les 
changemens  avantag-eux  dont  nous  commençons 
a  ressentir  les  effets.  '.     , 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Beau  REGARD. 

Le  général  de  division  ,  ch,f  de  l'état  -  major  de 
l  armée  des  cotes  de  l  Or^.in  ,  au  directoite  cxé- 
cutij.  —  Au  quanier-grnéral  à  Rennes  ,  le  a  mes- 
sidor ,  an  4  de  la  République. 

Citoyens  directeurs  , 
Le  général  Hoche  m'ayant  ordonné  de  vous 
rendre  compte  exactement  de  la  soumission  et  dfti 
désarmement  des  chouans  ,  je  m'empresse  de 
suivre  ses  intentions  :  410  fusils  ont  été  déposés  à 
Vitre  ,  .3(,o  a  la  Guerche  ,  iSo  à  Hoheac  ,  près 
de  1400  dans  le  district  de  Fou-cres  ,  dont  750  à 
tougeres  même.  Les  district,.;  de  Rennes  ei  de  Mou- 
tort  doivent  les  déposer  aujourd'hui  et  demain  ,  et 
toutes  les  bandes  du  Morbihan  avant  le  8.  Louis  de 
iTotte  ,  qui  commande  ielles  de  Normandie  ,  est 
aussi  en  pourparicr.  Cet  heureux  résultat  de  la 
prudence  et  de  la  fermeté  avec  lesquelles  le  général 
Hoche  a  exécuté  votre  arrêté  du  7  nivôse,  fait 
espérer  a  tous  les  amis  de  la  Répubhque  ,  que  la 
tranquilhie  sera  bientôt  rétablie  dans  ces  malheu- 
reuses contrées.  Déjà  ,  dans  plusieurs  départe- 
mens,  ,es  habitans  des  campagnes  se  livrent 
avec  sécurité  à  leurs  travaux.  La  comparaison 
de  leur  sort  présent  avec  ii  passé,  les  rendra 
souras  aux  instigadons  des  royalistes  et  autres 
tactieu;.  qui  tenteraient  encore  de  les  foire  soulever. 
Une  surveillance  continuelle  pour  déjouer  ces 
agitateurs  ;  une  iullexible  sévérité  envers  les 
communes  qui  formeraient  des  rassemblcmens 
iitîerucKles  ,  et  sur-tout  le  dësaimemcnt,  assure- 
ront la  tranquilhie. 
.S.  lut    -.   — .^,.^.. 

Signé  ,   T.  HÉDOuviLLE. 

Le  général  en  chef  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  de  Monconiour ,  le  4  messidor, 
an  ^. 

Citoyens  directeurs  , 
Je  vous  annonce  que  les  chefs  chouans  du 
département  du  Morbihan  ,  ont  fait  leur  sou- 
mission aux  lois  de  la  République,  et  qu'à  leur 
exemple  ,  les  habitans  des,  campagnes  déposent 
K-s  armes  quils  avaient  reçues  d  un  gouvernement 
ennemi. 

Le  chef  vendéen  Beaumelîe,  trouvé  les  armes  à 
la  main,  a  été  tué  ;  par  suite  de  sa  mort,  on  a 
trouve  quatre  bariils  de  poudre  et  quatre  caisses 
de  gargousses. 

Les  émigrés  Montjean  et  Grandjon  ,  arrêtés 
dans  la  maison  du  premier,  ont  été  jugés  ,  con- 
damnes a  mort,  et  exécutés.  Beaucoup  de  leurs 
semblables  ont ,  par  un  prompt  départ  ,  évité  un 
sort  pareil. 

Signé  L.  Hoche. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dutilh  ,  au  général  de 
division  Hedouville.  —  M'antes  ,   le  6  .  messidor 
an  4  de  la  République.  ' 

Je  vous    annonce  la    reddition   de   Sapineau 
chef  vendéen  ,  de  ses  deux  frères  et  un  cousin 
qiii  sont  venus  me  trouver,  et   se    soumettre  aux 
lois  de  la  Republique. 


MELANGES. 

Paris  ,    le   16   messidor. 

Et  nous  aussi,  nous  aprjelons  de  la  décision 
prccipiiée  du  conseil  des  cinq  cents  à  la  maïu- 
iilc  dr  si's  léll.xums  ,  à  sa  justice  mieux  éclairée  , 
a  on  ;.mour  pour  la  Patrie  ,  .dirigé  par  lopinion 
publique  et  par  ses  propres  vertus:  Un  pillage  avait 
£■'■  piei^arcpour  Ips  premiers  jours  de  celte  décade  , 
dcKi  des  violations  de  proiiriété  avaient  troublé 
i  oi'.ire  publu  ,  alarmé  les  bons  citoyens  ,  et  ins- 
Ijué  des  inquiétudes  sur  les  appiovisionncmens 
des  autres  jours.  Le  directoire  avait  instruit  le 
conseil  des  cinq  cents  des  manccuvres  era]iloyées 


par  les  ennemis  de  la  République  et  du  gouver- 
nement. Deux  jours  de  discussion  en  comité 
gênerai,  semblaient  promettre  de  la  part  des 
législateurs  une  mesure  salutaire  ;  on  s  attendait 
qucnhn  la  hberlé  tendue  aux  transactions  com- 
merciales ,  et  l'espérance  aux  créanciers  et  aux 
crtiployés  de  lEtat,  seraient  les  premiers  fruits 
de  C(?tte  discussion.  Attente  illusoire!  un  ordre 
du  jour  vient  encore  de  relarder  le  retour  de 
aboiidance  et  de  la  bonneloi  publique  ;  et  voilà 
les  pillards  jusuhés  ,  autorisés,  et  les  dangers  de  la 
i  atne,  ainsi  que  ceux  du  conseil  des  cinq  cents  , 
acciuspar  1  intonsidéiation  de  son  arrêté.  C'est 
donc  vainement  que  la  voix  de  l'expérience  Se  fait 
entendre  .  on  veut  toujours  se  mentir  à'soi-même 
et  s  écarter  sans  cesse  du  but  où  sans  cesse  ramené 
la  iorce  des  choses.  Législateurs,  son tu-z  qu'on 
devient  responsable  des  malheurs  qu  ..li  a  pu  et 
qu  ou  n  a  pas  su  -prévenir  :  songez  cjue  1  on  se  rend 
coupables  des  crimes  qu'on  n'a  pas  voulu  étouffer 
par  la  vigueur  et  la  sagesse 'de  sa  conduite  ;  entell-^ 
dez  ia  Patrie  vous  crier  :  ' 

"  O  vous  ,  qui  m'avez  toujours  témoigné  uii 
"  zèle  ardent  ,  un  dévoûment  sans  bornes  ,  me 
"  laisserez-vous  périr  dans  un  abîme  où  m'î 
"  plongée,  où  me  retient,  où  m'anéantit  le  dé- 
"  sordre  des  finances?  Les  mandats  pouvaieht 
"  m  en  retirer  ,  mais  vous  les  avez  dépréciés 
I'  d  avance  en  les  échangeant  à  vil  prix  contre 
"  un;papier  qui  perdait  alors  plus  de  3oo  dans 
"  le  commerce.  Si  au  lieu  de  consumer  piès  de 
"  deux  mois  a  discuter  une  instruction  qui  n'était 
"  pas  de  votre  ressort,  vous  eussiez,  au  moment 
'I  de  la  création  du  mandat  ,  éiabh  un  système 
"  de  contribution,  déjà  je  serais  sortie  de  crise 
"  et  naa  convalescence  commencée.  Du  moins 
!>  après  avoir  laissé  échapper  celte  preinieie  oc- 
"  casiori  ,  vous  paraissiez  en  saisir  une  seconde 
"  en  revenarit  à  une  base  plus  conlorme  à  mes 
'>  véritables  intérêts.  Pourquoi  donc  ,  peu  cou- 
u  séqucns  avec  vous-mêmes  ,  abandonnez-vous 
"  tbut  à  coup  cette  route  où  la  lumière  allait 
)'  guider  vos  pas  ?  Voire  décision  dernière  nest- 
>)  elle  p.-is  détruite  par  vos  lois  §ur  la  contri- 
n  bulion  foncière  ,  sur  les  fermages  ,  sur  les 
"  postes  et  messageries?  Est-ce  pour  mes  c.éan- 
')  cicrs  Seuls  et  pour  mes  emplo-j  es  que  vous 
>!  reservez  un  mode  dé  paiement  que  vous  ne 
!!  suivez  pas  envers  mes  débiteurs  ?  Pourquoi 
"  cette  balance  inégale  et  cette  différence  dans  ' 
..  vos  poids?  je  répiouvë  tous  ménagemens  pu- 

-•    --II— -~    -.--  j/'tlru..  ^.^  ywiouflucs,  luïiic- 

).  considération  d  intérêts  autres  que  les  miens. 
>j  Craignez,  législateurs,  d'être  dupes  de  quel- 
»  ques  tourbes  ,  de  quelques  sycophantes  cou- 
I'  verts  dun  masque  de  vertu,  tandis  que  le 
n  vice  et  l'avidité  sont  dans  leur  cœur.  Connaissez 
1)  enhn  les  vrais  amis  de  la  Patrie  ,  ce  sont  ceux 
))  riui  applaudissent  à  nos  victoires,  même  en 
.1  désirant  la  paix ,  qui  ne  souillent  leurs  mains 
n  rii  des  deniers  du  trésor  pubhc  ,  ni  du  sang 
n  de  leurs  frères  ,  qui  veulent  la  liberté  ,  les 
'.  ois  ,  l'affermissement  du  gouvernement  et 
>)  1  éternelle  durée  de  la  République.  Craionez 
))  surtout  qu'on  ne  vous  accuse  d'être  à  v°otre 
n  égard  moins  ménagers  de  la  fortune  nationale 
..  qua  1  égard  de  tant  de  malheureux  qui  ne 
!)  supportent  leur  misère  que  parce  qu  on  leur 
))  donne  chaque  jour  l'espoir  de  la  voir  finir.  >. 

)>  Hommes  vertueux  ,  opposez  votre  mass^^ 
■  )  nombreuse  et  votre  énergie  civique  aux  calculs 
..  intéresses  de  quelques  intrigans  qui  ont  acquis 
..  des  biens  de  lEtat  à  un  prix  qu'ils  rougiraient 
i>  de  déclarer,  et  qui  ne  redoutent  une  décision 
"  juste  que  parce  qu'ils  y  voient  1  obli -aiion 
"  pour  eux  de  laire  des  restitutions  ;  n  encou- 
"  ragez  plus  l'immoraUté  quunc  législation  vi- 
>>  cieuse  propage  dans  toutes  les  classes  •  les 
-'  injures  ,  les  menaces  ,  les  emprisonnemens  , 
il  les^  echalauds  ne  changeront  pas  la  vérité-, 
'i  d'ailleurs,  les  armes  des  tyrans  ne  peuvent  être 
'  les  vôtres.  11  faut  que  vous  reveniez  aux  prin- 
'  cipes  de  la  justice  ,  tout  vous  y  force,  maiS 
'  songez  a  n'y  pas  revenir  trop  tard,  n 

TitouvÉi 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 

SUITE    DE    LA   SÉANCK    DU    10    MESSIDOR.; 

Suite  du  rapport  de  Pastorct. 

Pour  qu'il  y  ait  un  criminel  ,  il  faut  qu'il  ♦ 
au  un    crime.  ^        j 

Si  1  exisle-ncérdu  délit  est  incertaine  <  l'«dific« 
s  écroule  par  ik  base  même* 
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Quand  plusieurs  LomnicS  sont  accusés  âc  plu- 
sieurs aciioiis,  lincL-niiude  de  l'une  ne  prouve 
rien  contre  la  ccnilude  des  autres  ,  de  même 
que  l'innocence  'du  prévenu  sur  un  çlcs  chcis 
de  l'accusation  ne  prouve  pas  que  sou  inno- 
cence soit  universelle.  Mais  lorsqu'un  seul^  hut 
est  ara;ué  ,  la  décision  portée  sur  sa  réalité  at- 
teint également  tous  ceux  qu'on  accuse.  Conjnie 
il  ne  peut  ,  en  même  tems  et  avec  les  mêmes 
caractères  ,  être  vrai  pour  l'un  et  faux  pour 
l'autre  ,  dès  que  l'autorité  établie  l'a  déclaré  non 
constant,  il  est  impossible  ,  sans  renverser  les 
principes  de  l'instruction  judiciaire  ,  de  recon- 
naître dans  une  seconde  autorité  ,  dans  une  au- 
torité semblable  -,  le  droit  de  _  reproduire  une 
action  déjà  repousséc  et  anéantie  par  une  déci- 
sion première.  , 

Après  la  versatilité  des  lois  ,  il  n'estpas  peut-être 
de  plus  grand  danger  politique  que  la  versatilité 
des  jugemens.  A  quelle  fluctuation  cependant  ne 
serions-nous  pas  abandonnés,  si  des  jurys  dillercns 
pouvoient,  d  année  en  afmée  ,  rétracter  et  d'jtrune 
l'opinion  légale  que  leurs  prédécesseurs  auraient 
émise  ,  et  que  l'exécution  aurait  consacrée  ? 

î-jéaumoins  il  serait  possible  qu'un  fait  incer- 
tain d'abord  acquît  dans  la  suite  des  caractères  de 
certitude.  Ne  ilevrait-il  pas  alors  fixer  de  nouveau 
les  regards  de  la  justice  ? 

Il  est  des  délits  qui  laissent  après  eux  une  trace 
certaine  ;  il  en  est  qui  n'en  laissent  aucune  :  un 
cadavre  ou  des  ruines  attestent ,  par  exemple  , 
l'assassinat  ou  lincciulie  ;  il  ne  subsiste  rien  de 
la  calomnie  parlée  ou  du  vol  sans  effraction. 

Dans  le  premier  cas,  l'auteur  du  crime  peut 
être  certain  ;  mais  il  ne  peut  jamais  l'être  que 
le  crime  ait  été  commis  :  alors  ,  si  les  jurés 
déclarent  que  tel  accusé  n'en  est  pas  convaincu  , 
il  est  évident  que  leur  déclaration  n'entraîne  pas 
nécessairement  1  absolution  de  tous  ceuxquipour- 
raient  en  être  accusés  encore- 
Mais  dans  le  second  cas  ,  je  veux  dire  ,  quand  le 
délit  ne  laisse  aucune  trace  après  lui  ,  il  tire  de 
là  même  une  incerliiude  qui  a  besoin  d'être  sup- 
pléée par  une  preuve  s  étendant  à  la  fois  sur  l'exis- 
tence du  crirae  et  sur  Ibonnue  qui  a  pu  le  com- 
mettre. Si  l'existence  en  a  été  tellement  douteuse  , 
que  les  jurés  ne  l'ont  pas  aperçue  ,  du  moins 
faut-il,  pour  permettre  cle  la  rechercher  encore  , 
que  des  fans  ou  des  témoignages  nouveaux  don- 
nent l'espérance  de  la  convicdon  :  car  ,  autant 
il  serait  absurde  ,  et  même  barbare  ,  de  con- 
damner un  citoyen  pour  une  faute  incertaine  , 
autant  il  serait  routiaire  à  l'ir.tcrêt  public  d'ab- 
soudre tous  ses  complices,  quand-une  démonstra- 
tion tardive  ,  mais  entin  parvenue  ,  fesant  évanouir 
l'ancienne   obscurité,  ,<ipporle  dans  le  sanctuaire 

autre  horison  se  préiejile  aux  ministres  de  la 
justice  ;  sans  doute  alors  si  l'absence  des  preuves 
lui  a  d'abord  soustrait  un  scélérat  heufeux  ,  ils 
doivent  au  moins  frapperd  une  main  hardie  les 
bri'iands  dont  un  jugement  n'a  pas  encore  fixé 
la  destinée  ,  ainsi  lordonne  l'humanité  :  car 
Vhumaniic  ne  consiste  pas  à  sauver  les  coupa- 
bles ,  mais  à  les  punir  ;  la  véritable  pitié  ,  c'est 
la  pidé  universelle. 

Hors  de  là  ,  j'en  conviens  ,  nous  restons  sous 
le  principe    général.   Je    dois  même  ajouter  au 


on  voudrait,  quand  il  est  absous -,  que  la  peine 
atteignît  encore  ses  complices,  quand  il  est  absous 
non  par  défs(ut  de  preuves  ,  mais  par  défaut  de 
crime  ! 

Une  autre  objection  se  présente,  et  d'abord  elle 
ne  paraît  pas  sans  force. 

Si  un  premier  jury  s'est  trompé,  dit-on,  si  le 
crime  fut  réellement  commis  ,  pourquoi  ravir  a 
la  justice  publique  un  moyen  de  ramener^  le 
coupable  sous  1  empire  de  la  loi  ?  Craignez  l'er- 
reur, mais  craignez  aussi  Fimpunité. 

Comme  vous  je  crains  l'irn^junité  :  quels  que 
soient  les  droits  d'un  accusé,  d'un  homme,  la 
société  a  les  siens  aussi  ,  qui  ne  sont  pas  moins 
sacrés.  Combien  de  fois,  enveloppé  sous  le  man- 
teau protecteur  d'un  crédit  ou  d'une  jjuissançe 
tyraiinique  ,  le  crime  n'échappa-t-il  pas  à  l'action 
clés  lois  !  le  dirai-je  I  la  religion  elle-même  le 
couvrit  d'une  protection  complaisante-  Les  asyles 
furent  créés,  et  le  coup'able  se  réfugia  dans  le 
temple  des  dieux.  Si  l'homme  dont  le  délit  fut 
involontaire,  avait  pu  seul  du  moins  cacher  ,  au 
fond  di  ce  monument  auguste  ,  le  repentir  ou 
plutôt  le  regret  de  son  malheur,  je  ne  sais  quoi 
de  touchant  apparaîtrait  encor*.'  dans  cet  abri 
tutélaire  envers  l'erreur  ou  rinfortune  :  mais 
l'accorder  au  magistrat  prévaricateur,  à  l'homme 
meurtrier  de  sang-froid,  au  citoyen  traître  envers 
sa  Patrie  ,  n'étair-ce  pas  rendre  la  divinité  même 
sacrilège  ? 

La  complaisance  des  lois  pour  la  grandeur  ou 
1*opulence  fut  uiie  autre  cause  d'impunité.  Dé- 
truite par  la  déclaration  des  droits  ,  on  la  vit 
bientôt  remplacée  par  une  lâche  partialité  envers 
le  crirae  audacieux  ;  partialité  qui  produisit  seule 
la  trop  longue  succession  des  attentats  révolu- 
tionnaires. 

Si  le  glaive  émoussé  des  lois  ne  se  firt  pas 
arrêté  devant  les  dilapidateurs  ,  les  incendiaires  , 
les  assassins  ,  les  brigands  qui  ont  donné  au  mois 
de  septembrel  immortalité  du  crime  ,  croyez-vous 
que  tant  de  nouveaux  forfaits  eussent  souille 
l'histoire  de  la  France  s'agitant  pour  la  liberté  ? 

C'est  surtout  quand  les  passions  fermentent, 
que  le  ressort  des  lois  doit  être  vigoureux  et  leur 
action  sévère  :  mais  s'il  faut  que  la  justice  soit 
impitoyable  envers  un  délit  prouvé  ,  il  n'en  est 
pas  ainsi  quand  elle  a  déjà  repoussé  ou  méconnu 
l'existence  du  crime. 

C'est  sur  tout  aussi  quand  les  traces  qu'une 
révolution  imprima  ,  ne  sont  pas  encore  eflacces  , 
qtie  l'on  doit  craindre  de  ramener  sans  cesse  la 
niêm,e  acdon  devant  des  juges  divers.  Le  danger 
est.  moins  grand  ,  je  ne  fignore  pas  ,  lorsque  l'ac- 
cusation a  jiour  obiet  un  délit  privé  ,  comme  dans 
1-  .-:.-...„._...^  .^ui  „  .r..,      _i._  1^  ..»^j,,tge  j-   j;- 

rectoue  executif  ;  mais  la  loi  ne  peut  à  cet  égard 
renlermer  une  disposition  différente  pour  chaque 
espèce  de  chaque  genre  de  crimes.  Il  est  donc 
indispensable  de  lui  donner  un  caractère  qui  ne 
permette  pas  d'en  abuserpour  les  attentats  publics, 
de  rouvrir  la  prison  ou  de  redresser  l'échafaud 
quand  la  jusdce  a  déjà  trompé  deux  fois  les  espé- 
rances de  la  haine  ou  les  fureurs  de  la  vengeance. 
Bientôt,  en  effet,  au  gré  des  factions  qui  do- 
minent successivement  pendant  les  orages  révo- 
lutionnaires,  nous  verrons  changer  la  certitude 
au   crime  :  les  jugemens  et  les  peines  dépendront 


développemens  déià  donnés ,  que  s'il  est  en  faveur  ,   '-  -         .  -  ?    -    .   , 

d'un    prévenu  quelconque  un  fait   véritable-ment  ■  e>^<:lusivement  des  passions  mobiles  ,  mais  innées 


jusiificatif ,  c'est  bien  le    jugement    qui   déclare 
solennelement  l'inexistence  du  crime. 

Si  tous  les  complices  avaient  été  traduits  à  la 
fois  devant  le  premier  jury  ,  la  décision  serait 
inattaquable  et  absolue  :  comment  donc  ,  après 
qu'il  .a  déclaré  innocent  le  principal  accusé, 
comment  souffrir  qu'ils  soient  traduits  devant  un 
jury  nouveau  ,  dont  aucune  preuve  nouvelle  ue 
pourrait  éclairer  la  conscience  et  la  pensée  ? 

Le  directeur  du  jury  détermine  souverainement 
le  caractère  de  l'action  :  à  son  gré  il  la  déclare 
susceptible  d'une  peine  afflictive  ou  d'une  peine 
correctionnelle.  Que  celle-ci  ait  été  prononcée 
pour  un  des  accusés  ,  serait-il  possible  de  sou- 
mettre les  autres  à  un  jugement  qui  pourrait  con- 
duire le  coupable  dans  les  fers  ou  sur  l'échafaud? 
et  on  le  v'oudrait  lorsqu  il  s'aij!:  de  l'acdon  même  ! 
J'atteste  encore  ici  notre  ancienne  jurisprudence  : 
vous  ne  serez  assurément  ni  moins  circonspects  , 
ni  plus  sévères  :  quand  on  avait  civilisé  la  procé- 
dure pour  le  principal  accusé,  continuait- on 
de  poursuivTe  extraordinairement  ses  com- 
plices ? 

Icindral-je  à  ces  raisonnemens  l'invocation  d'Un 
principe  que  tous  les  Peuples  ont  reconnu  :  Ke  pro- 
noncer jamais  deuxfois  sur  le  même  objet.  La  cons- 
tituiion  en  a  fait  aussi  une  proclamarion  solen- 
nelle :  "  Toute  personne  acrjuittée  par  un  jury 
lés;.-!  ,  ne  p^ut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le 
même  fait  ,  dit  l'article  ï5S  ;  i:  et  quand  un  double 
ju<^ement  serait  possible  ,  quand  l'un  et  fautre 
serait  lésial  ,  dès  quils  sont  cont,raires  ,  le  doute 
ne  doit-if  pas  être  résolu  en  faveur  de  l'accusé  ? 

Dira-t-on  que  la  maxime  nf  jias  jirovoncer  deux 
fois  s  applique  à  1  individu  ,  jamais  a  l'action  ?Mais 
ici  c'est  1  action  même  quimanqut,  c'est  son  inexis- 
tence qui  fait   absoudre   le,  principal  accusé;   et 


clu  parti  victorieux  ;  toujours  on  jugera  moins 
l'action  que  1  opinion  politique.  Si  l'accusé  est  de 
la  secte  qui  trioinjjhe  ,  le  plus  léger  châtiment 
deviendra  une  effroyable  barbarie"^;  la  sévérité 
nîême  ne  sera  plus  qu'une  criminelle  indulgence  , 
s'il  appartient  à  la  secte  opprimée  ou  vaincue.  Ah  ! 
la  justice  ne  peut  ainsi  laisser  flotter  au  hasard  sa 
balance  incertaine.  Que  Thrasimaque  la  définisse 
ce  qui  est  avantageux  au  plus  fort ,  les  représentans 
d'un  grand  peuple  ne  penseront  pas  comme  le 
sophiste  de  Platon. 

'S^oici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  rien 
n'est  plus-  contraire  aux  principes  de  la  justice  , 
aux  droits  de  l'innocence  ,  aux  maximes  particu- 
lières de  l'institution  des  jurés  ,  que  de  soumettre 
sans  conditions  et  sans  bornes  le  même  fait  à  une 
décision  nouvelle  ,  résout , 

Quandunjury  de  jugement  légalement  assemblé 
a  déclaré  non  constant  un  fait  qui  ne  laisse  aucune 
trace  après  lui.,  et  que  depuis  aucune  preuve  nou- 
velle n  a  été  acquise  ,  on  ne  peut ,  a  raison  du 
même  fait  ,  conduire  un  autre  accusé  devant  un 
autre  jury. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Dçlarue.  Je  viens  ,  au  nom  d'une  commissiou 
particulière  vous  faire  un  rapport  sur  la  fabrica- 
tion et  la  vente  de  la  poudre  à  drer.  Les  incon- 
yémens  qui  résultent ,  surtout  en  ce  moment ,  de 
la  liberté  indéhnie  qui  existe  à  cet  égard  ,  ont 
excite  la  vigilance  du  directoire  ;  il  a  réclamé  des 
mesures  législatives  ,  pour  faire  cesser  les  abus  : 
elles  sont  consignées  dans  le  projet  de  résolution 
suivant. 

,     Art.  I".  Aucun  individu  ne  potirra    ni  fabri- 


quer ,  ni  vendre  de  la  poudre  à  tirer  ,  sans  ea 
avoir  fait  sa  déclaration  à  l'administration  muni- 
cipale de  son  canton  ,  et  sans  en  avoir  ebtenu  une 
permission  par  écrit. 

II.  L'administration  municipale  ne  pourra  ac- 
corder cette  permission  ,  sans  y  être  autorisée  par 
l'administration  de  département  ,  qui  recevra  ,  à 
cet  égard  ,  du  directoire  tous  les  renseignemens 
et  les  conditions  auxquelles  cette  permission  sera 
accordée. 

III.  Tout  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
de  3  mille  francs  valeur  fixe  ,  et  de  la  confiscation 
de  la  poudre  fabriquée  ou  en  dépôt.  En  cas  de 
récidive  ,  de  trois  mois  de  détention. 

IV.  Les  administrateurs  sont  autorisés  à  faire 
de  jour  ,  des  visites  domiciliaires  dans  les  maisons 
où  ils  soupçonneraient  qu'il  y  a  des  fabriques  ou 
des  dépots  de  poudre  ;  mais  la  délibération  qui 
ordonnera  cette  visite  ,  devra  être  signée  de  trois 
membres  au  moins, 

On    demande    à   aller  aux  voix. 

Les  ardcles  du  projet  sont  successivement 
adoptés. 

Dumolard  ,  secrétaire  ,  donne  la  seconde  lec- 
ture de  la  résolution. 

.^  Des    réclamations    s'élèvent. 

Thibaut.  Je  remarque  dans  la  résolution  que 
vous  venez  d'adopter  ,  un  article  qui  est  de  la 
plus  haute  importance  ,  et  sur  lequel  je  crois 
que  le  conseil  a  passe  trop  légèrement.  On  vous 
propose  d  autoriser  les  autorités  constituées  à 
faire  des  visites  domiciliaires  ,  pour  rechercher 
les  lieux  où  des  poudres  pourraient  être  fabri- 
quées ou  déposées.  Je  sais  que  le  gouvernement 
doit  surveiller  cette  fabrication  ;  qu'il  ne  doit 
point,  y  avoir  de  fabrication  qui  ne  lui  soit 
connue  ;  je  sais  aussi  que  la  constitution  per- 
met ,  dans  certains  cas,  les  visites  domiciliaires  ; 
mais  je  sais  également  qu'il  est  important  que 
ces  cas  soient  spécialisés  et  désignés  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  ;  je  sais  quil  faut  que  le 
lieu  de  ces  visites  soit  parfaitement  connu  ;  au- 
trement ,  tanlît  sous  un  prétexte  ,  tantôt  sous 
un  autre  ,  on  fera  des  visites  chez  tout  le 
monde  ;  un  ennemi  saisira  cette  occasion  pour 
nuire  à  son  ennemi,  et  pour  exercer  contre  lui 
sa  vengeance. 

J'avoue  que  j'aimerais  mieux  que  la  faculté 
de  fabriquer  de  la  poudre  ne  fût  donnée  à  per- 
sonne ,  que  de  la  voir  accorder  à  quelques- 
uns  sô^us  de  telles  conditions.  Représentans  , 
soyons  avares  des  mesures  qui  ôtent  au  citoyen 
rentré  chez  lui  la  tranquillité  dont  il  doit  y 
jouir.  Trop  d'abus ,  de  maux  et  de  forfaits  ont 
c^i  1.-.  xCauitat  ctnc  iiiEÎfpc  «lomiciliairc B  ,  pour 
que  nous    devions   les  permettre  légèrement. 

Je  demande  la  suppression  de  l'article. 

Guyomard.  La  constitution  permet  les  visites 
domiciliaires  dans  certains  cas.  Or  ,  je  soutiens 
qu'il  n'en  est  pas  où  elles  soient  plus  néces- 
saires que  dans  celui  dont  il  est  question.  Lisez 
la  lettre  du  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administrarion  départementale  de  la  Sarthe 
vous  y  verrez  qu'on  y  doit  l'extinction  de  là 
chouannerie  ,  cfabord  au  système  des  colonnes 
mobiles  substitué  à  celui  des  cantonnemens  • 
secondement  ,  aux  recherches  exactes  et  aux. 
saisies  de  poudre  dont  on  fesait  impunément  des 
envois   considérables  aux  chouans. 


Je   vote  pour  la  résoludon. 

Douhet.  Le  conseil  me  pardonnera ,  je  l'es- 
pcre  ,  de  lui  faire  ce  reproche  ;  je  crois  qu'il 
n'a  pas  suffisamment  écoulé  la  résolution  qui  a 
été  adoptée  ,  pour  que  cette  rédaction  soit  re- 
gardée  comme   définitive.  , 

Un  moment  après  son  adoption  ,  un  des  se- 
crétaires est  venu  en  donner  la  seconde,  lec- 
ture ;  je  pense  que  le  but  des  secondes  lectures 
est  manqué,  si  elles  sont  faites  immédiament  après 
fadoption  ,  si  le  conseil  n'a  pas  quelques  mo- 
mens  d'intervalle  pour  réfléchir  ,  et  sur  les  termes 
et  sur  le  fond  de  la  résolution  adoptée 

Quant  au  fond  de  la  résolution  ,  je  suis  entiè- 
rement de  l'avis  de  Thibaut.  Je  suis  assurément 
aussi  partisan  que  Guyomard  du  svstême  des 
colonnes  mobiles  et  des  succès  du  général  Hoche  , 
mais  je  ne  crois  pas  que  ces  succès  aient  quelque 
chose  de  commun  avec  l'article  qui  vous  est  pré- 
senté. Les  mesures  prises  pour  découvrir  des 
poudres  dans  des  départemens  ,  où  leur  envoi 
aux  rebelle*  pouvait  être  très-funeste,  n'entraîne 
pas  l'application  de  ces  mesures  à  tous  les 
autres  départemens  de  la  Répubhque.  Je  ne 
demande  pas  que  farticle  soit  rejeté  ;  je  ne  de- 
mande pas  non  plus  quil  soit  adopté;  je  ne 
crois  pas  que  la  discussion  à  cet  égard  ait  assez 
éclairé  le  conseil. 

Mais  il  est  important  de  ne  pas  permettre  une 
mesure  que  le  Peuple  Français  a  justement  eu 
horreur.  Si  la  rédaction  n'autorisait  ces  visites 
que  dans  les_  lieux  où  l'on  aurait  dénoncé  1  éta- 
blissement d'une  fabrication  de  poudre  ,  il  n'y 
aurait  peut-être  pas  de  graves  inconvéniens  ;  mais 
on  parie  de   dépôts  de   poudre    sans  en   déter- 
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miner  la  quanlltc  ;  le  vague  de  cette  rédaction 
pourrait  donner  lieu  aux  plus  grands  abus  ,  et 
rien  n'en'ipêcherait  une  autorité  malveillante  et 
vexatoire  de  faire  des  descentes  perpétuelles  chez 
les  citoyens  ,  sous  prétexte  cl  5'  rencontrer  des 
dépôts  de  poudre. 

Au  surplus  ,  Citoyens ,  je  répète  avec  Thibaut, 
que  tant  d  horreurs  ont  été  commises  en  veriu 
de  l'autorisalion  accordée  de  laire  des  visites 
domiciliaires  ,  que  le  Peuple  Français  Ircmirail  à 
leur  nom  seul.  Vous  êtes  son  orijane  ,  vous  ne 
pouvez  laisser  renouveller  les  excès  auxciuels  a 
donné  lieu  un  des  actes  les  plus  condamnables  ele 
nos  derniers  tyrans. 

On  dit  que  l'article  exige  que  ces  visites  se 
fassent  de  jour;  mais  prenez  garde  en  spéciiinni 
cette  conclidon  dans  l'article,  ne  laiss',  ;'.-\ou5 
pas  croire  que  les  visites  domiciliaires  iaiies  poui 
d'antres  causes  peuvent  l'être  de  nuit.  Si  \ous 
adoptez  l'article,  il  faut  citer  l'ardcle  constitution- 
nel et  la  condition  qu'il  exige. 

Je  demande  que  le  coirseil  ordonne  l'impression 
et  l'ajournement  du  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  dePortalis. 
SÉANCE    DU    10    MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  du  directoire  la  nouvelle  offi- 
cielle du  passage  du  Rhin  et  de  la  prise  du  fort 
de  KehI.  ( 'Voyez  le  message  dans  la  séance  du 
conseil   des  cinq  cents  de  ce  jour.  ) 

Perrée  fait  un  rapport  sur  une  résolution  qui  met 
lao  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  ,  et  propose  de  l'approucer. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Troncliet.  ]e  demande  1  impression  du  rapport, 
afin  qu'il  soit  bien  constaté  que  le  conseil  n'a  point 
approuvé  la  demande  faite  par  le  ministre  ,  et  déjà 
Tejetée  ,  de  rapporter  laloi  qu'ilprétend  inexécuta- 
ble, non  plus  que  f  irrégularité  queles  commissaires 
de  la  trésorerie  se  sont  permise  ,  en  délivrant  des 
fonds  au  ministre  sur  sa  simple  réquisition  ,  et  sans 
attendre  que  le  corps  législatif  lui  eiit  ouvert  un 
crédit. 

Le   conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Oh  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 
Après  avoir  entendu  Ligeret  contré'la  résolution 
et  Liborel  pour  ,  le  conseil  ^continue  la  discussion 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    11    MESSIDOR, 

Le  président.  Defermont  a  la  parole  pour  faire 
une  motion  d'ordre. 

Defermont.  Citoyens  représcntans  ,  la  loi  que 
le  conseil  des  anciens  vous  a  annoncé  avoir 
acceptée  sur  le  paiement  delà  contribution  fon- 
cière ,  doit  en  ce  moment  appeler  toute  votre 
attention. 

Lorsque  le  papier-monnaie  fut  créé  par  l'assem- 
blée constituante  ,  il  obtint  et  consrva  pendant 
quelque  tems  dans  les  transactions  particulières 
la  valeur  nominale  que  lui  avait  donnée  la  loi-; 
la  conliance  seule  semblait  ass'irer  son  cours  , 
et  on  pouvait  se  promettre  de  parvenir  à  con- 
solider la  fortune  et  le  crédit  publics  ,  en  s'occu- 
pant  sans  cesse  de  réformes  utiles  ,  et  en  consa- 
crant les  domaines  nationaux  à  la  liquidation  de 
la  dette. 

Un  concours  de  circonstances  nouvelles  amena, 
après  l'assemblée  constituante  ,  un  autre  ordre  de 
choses.  La  France,  obligée  cle  défendre  par  les 
armes  la  liberté  qu'elle  s  était  donnée  ,  et  entraî- 
née dans  des  dépenses  extraordinaires  et  supé- 
rieures à  son  revenu  ,  se  vit  contrainte  de  porter 
toute  son  attention  à  réunir  les  moyens  de 
repousser  l'ennemi.  Tous  les  projets  d'ordre  et 
d'économie  furent  suspendus  :  un  seul  sentiment 
dominait  les  anies  ,  combattre  et  vaincre. 

Les  dissentions  intestines  amenèrent  de  nou- 
velles causes  de  désordre;  elles  occasionnèrent 
des  dqjenses  énormes  ,  des  dilapidations  de  toute 
espèce  ,  et  elles  tarirent  en  partie  ,  jusques  dans 
leur  source  ,  les  moyens  de  reproduction  et  des 
revenus  publies. 

De  quel  œil  ,  citoyens  rcprésenlans  ,  pensez- 
vous  qu'on  dût  envisager  la  fortune  publique  au 
sortir  des  crises  révolutionnaires ,  de  la  longue 
tyrannie  qui  suivit  le  3i  mai  ?  Le  trésor  public 
n'était-il  pas  épuisé?  )  agriculture  .  les  arts,  les 
manufactures  ,  le  commerce,  n'étaient  -  ils  pas 
presque  anéantis  •'  Les  cœurs  s'ouvraient  à  l'es- 
pérance :  niai.i  le  souvenir  des  maux  de  la  tyran- 


nie était  encore  trop  vif  pour  faire  arracher  à  la 
terre  Il-s  dépôts  qu'on  lui  avait  confiés  ,  et  pour 
faire  rcnii  1  dans  le  commerce  tout  ce  que  la 
peur  à\  d' ■  i.:it  cacher.  Il  fallait  cependant  sou- 
tenir la  al  ire  couirepr<;S(jue  toutes  les  puissances 
de  l'Euro'ie  ;  il  fallait  gagner  la  paix  par  des 
■(■ictoires  ,  .  t  pour  obtenir  ces  victoires  il  fallait 
entretenir  les  .ivn'écs  :  il  ne  fillait  pas  compter 
sur  des  rerùrétjs  de  co;itriljutions  dans  un  pays 
dévas'é  ou  épuisé  ;  les  ressources  extraordinaires 
étaient  louï  ce  cju«(jn  poin:i)i.  eniiiloyer  avec  quel- 
que es;:cirJe  succès.  I,::s  coiiiiir;s  cl-  ;.'oiivcrnc- 
ment  puis'^rtnt  cl:iu:;  la  scufj  source  (jui  leur 
restait,  celle  des  Liosi-uals.  Ou  les  multiplia  à 
1  excès  ;  mais  eilui  le  seivice  lut  lait  ,  le  mii:<iiniivi 
lut  suppriuiè  ,  l'agiiculuite  se  ranima  ,  la  richesse 
•embja  passer  toute  entière  dans  les  campagne-,;. 
(.Quelques  cris  s'éle\ereut  contre  1  avidité  des 
Icnuiers  ;  mais  les  gens  éclairés  pensèrent  que 
les  richesses  ne  remonteraient  pa5  long-tems  à 
leur  source,  sans  s  écouler  bientôt  dans  tous  les 
canaux  qui  produisent  la  prospériié  jmblique  ,  et 
leurs  présomptions  coaimenteui  déjà  à  se  réa- 
liser, 

La  paix  fut  faite  avec  la  Prusse  ,  avec  la  Hol- 
lande ,  avec  lEspagne  ;  la  circulation  se  rétablit 
dans  1  intérieur ,  quelques  opérations  de  com- 
merce s'entamèrent  avec  i:os  noir,  eaux  alliés  , 
et  notre  situation  prenait  tout:  à  la  fois  une  nou- 
velle consistance  au  dehors  et  au  dedans. 

Nous  arrivâmes  clans  cet  état  à  l'organisation 
constitutionnelle.  Tous  les  Français  vraiment  atta- 
chés à  leur  patrie  croyaient  voir  le  terme  de 
leurs  inquiétudes  et  l'époque  lu'ureuse  où  ils 
jouiraient  des  bienfaits  de  la  révolution  ;  mais  il 
a  fallu  continuer  la  guerre  contre  de's  ennemis 
qui  s'obstinentàiaprolcnger  :  les  ele\:.H:r,.se3  extraor- 
dinaires en  ont  été  la  suite  ,  et  peur  y  faire  lace  il 
a  fallu  encore  recourir  à  des  rnoyeus  extraoriii- 
naires. 

L'emprunt  forcé  et  la  création  des  mandats  se 
sont  succédé  ;  le  scivice  public  n'a  pas  été 
arrêté  ;  de  nouvelles  victoires  ont  amené  de 
nouveaux  traités  de  paix,  procuié  des  contri- 
butions et  diminué  nos  dépenses.  Notre  cons- 
tance au  milieu  même  des  revers  1  emporterait 
encore  sur  l'opiniâtreté  des  ennemis  qui  nous 
restent.  Ils  font  déjà  éprouvé  ,  et  nous  devons 
croire  qu'ils  partageront  bientôt  notre  désir  de 
mettre  nn  terme  au  rléau  ide  la  girerre  ,  et  de 
vivre  en  paix  avec  un  Peuple  qui  n'est  pas  moins 
jaloux  de  prouver  sa  modération  que  de  laire 
respecter  ses  droits. 

Mais  plus  vous  pouviez  espérer  un  prompt  re- 
tour à  la  paix,  j.lus  il  devenait  intéressant  de 
s'occuper  des  moyens  de  régler  avec  économie 
les  dépenses  ordinaires  ,  et  d  assurer  par  lassiette 
des_  coîttributions  les  revenus  nécessaires  pour  y 
faire  face. 

La  commission  des  finances  vous  présenta  , 
comme  un  cies  peiacipiaux  revenus  ,  la  contd- 
bution  fo:icieve  ;  et  après  île  longues  et  sérieuses 
discussions  ,  vous  adoptâtes  la  résolution  que  le 
conseil  dés  anciens  vient  d'accepter. 

'Vous  vous  rappellerez  facilement  ,  citoyens 
représcntans,  que  cette  loi  fixe  la  condibuiion 
foncière  à  la  ii.cme  somme  qu'en  l'i  1,0.,  et  (|ue 
pour  assurer  au  trésor  pullic  une  rentrée  égale  , 
elle  porte  que  chaque  l:.;nr,  valeur  de  1790, 
sera  payé  par  Ist  valeur  de  di/;  livres  de  blé  en 
mandats. 

Jusqu'ici  la  nature  du  mandat,  (!--e-e  par  les 
lois  des  28  ventôse,  4' et  i5  geri,\in:;i  derniers, 
ne  permettait  pas  de  le  con:.i.:le.'ei  autrement  que 
la  monnaie  métallique,  et  il  élevait,  comme  elle, 
être  aelmis  élans  tous  les  paieiitens  et  élans  toutes 
les  caisses  à  sa  valeur  nominale. 

Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  quels  motifs  avaient 
pu  porter  à  admettre  ces  dispositions  et  les  peines 
prononcées  contre  les  infracieurs  ;  il  ne  s'agit  pas 
davantage  de  discuter  de  nouveau  si  vous  pom\'z 
ou  si  vous  devez  soutenir  le  m.andat  à  sa  valeur 
nominale  :  la  pente  naturelle  des  choses  vous  a 
amenés  au  point  d'où  vous  fussiez  partis  ,  si 
vous  n'aviez  pas  été  maîtrisés  par  les  circons- 
tances. 

Je  Vousdisais,  le  i3  ventôse,  en  vous  parlant 
de  1  assignat  ,  quil  lallait  ■.■xamimi  s  II  édit  jios- 
sible  de  lui  donner  iine  valeur  h.w  et  déie;- 
niinée  ,  ou  seulement  mu  vjhur  relative;  je 
vous  rappelais  qu'au  moment  vÀ\  le  (lisc:édii  d.: 
l'assignat  s'était  nranlles  é  ,  on  avnii  cru  y  renié 
dicr  par  le  mn:iUninn ,  les  ré  piisitioiis ,  la  pros- 
cription du  numéraire  ,  des  lois  pé'îïdcs  ,  des 
armées  révolutionnaires  ,  et  tout  ce  qui  les  accom- 
pagnait, et  que  toutes  ces  mesures  n'avaient  pro- 
duit, pour  résultat,  que  moiiiscle  confiance  dans 
l'assignat,  la  ruine  de  beaucoup  de  bons  citoyens  , 
et  la  fortune  scandakuse  de  ipnhjnes  lîrigaiid.s;i 
je  vous  présentais  les  avantages  dti  ne  donner  au 
papier-monnaie  rpie  la  valeur  relative  ,  et  les 
inconvéniens  de  tout  autre  système. 

Cejicndant  nous  adoptâmes  d'auties  principes 
dans  la  loi  du  28  ventôse  et  celles,  (]ui  en  ont 
été  la  suite  ;  noiu  nous  persuadâmes  que  les  dis- 
])Osiiiotis  faites  en  laveur  du  mandat'  lui  assure- 
raient sa  valeur  nominale  ;   nous  le   dotâmes  de 


manière  à  le  faire  rechercher  de  tout  le  monde  , 
et  nous  nous  liviâmes  à  l'espoir  de  remplacer 
l'assignat  par  une  monnaie  qui  réunirait  ses  avan- 
tages sans  en  éprouver  les  inconvéniens  ,  et  qui 
rétablirait  dans  toutes  les  transactions  cette  égalité 
et  cette  justice  nécessaires  au  maintien  cle  la 
société. 

Nos  espérances  ont  été  trompées  par  la  mal- 
veillance, qui,  habile  à  profiter  de  tout,  aj-éussi 
a  exciter  des  inquiétudes  et  des  défiances ,  et 
est  parvenue  à  laiie' méconnaître  sa  véritable 
valeur. 

Vous  avez  alors  senti  la  nécessité  d'établir  les 
contributions  d'après  une  valeur  relative  ,  et  non 
.1  apics  la  valeur  nominale  du  mandat;  vous  vous  " 
ei.s  CGiivaiiniis  (jue  le  plus,  siir  moyen  d'éclairer 
(iHuion  puL.Mjij'-  .  ei  de  la  tourner  au  profit  du 
nuiiK.at  ,  e>_,;  d  une.esser  charnue  citoyen  à  le  ra- 
mener a  sa  valeur  juimiiive. 

you.s  avez  pris  la  sr.,e  précaution  de  ne  pas 
laisser  le  ma:u,at  a  la  o;;(:réti„„  de  l'agiotage  ;  et 
en  prenant,  pour  en  .égle,  la  valeur,  ie  prix  com- 
mun du  blc  ,  vous  avez  intéressé  tous  les  Français 
a  son  sort.  ^ 

Mais  aujourd'hui  que  vous  avez  adonié  ce  ré- 
gulateur pour  le  paiement  des  couuibutions  , 
au.ourd  hui  que  votre  résolution  est  devenue  loi 
de  la  leepubhque  ,  par  l'acceptation  du  conseil 
des  anciens  ,  pouvez-vous  vous  dispenser  de  ié- 
tendre  a  toutes  les  transactions  ,  tant  entre  les 
citoyens  qu'entre  les  citoyens  et  le  gouverne- 
ment ?  ° 

Cette  quesdon  estime   des  plus  intéressantes 
et  peut-être  une  des  plus  difEciles  à  résoudre."' 

Si  vous  ^adoptez  l'affirmative,  il  faut  modifier 
votre  legutaiion  sur  les  mandats  ;  si  vous  main- 
teniez la  négative  ,  ce  serait  perpétuer  des  injus- 
tices de;a  trop  prolongées  et  dont  chacun  de  nous 
doit  avoir   gémi  plus  d  une  fois. 

Je  ne  puis  croire  que  vous  teniez  à  un  système 
qui  entraîne  des  imusiices  trop  fréquentes  ,  et  pro- 
diut  de  grands  maux  sans  utilité  pour  laRépu- 
bhque.  Rien  n  est  plus  viai  que  la  maxime  :  que 
le  bonheur  public  se  compose  de  celui  des  parti- 
culiers ,  et  que  les  charges  publiques  doivent  être 
égalementléparties.  Ne  soutirez  -donc  pas  plus 
long-tems  qu'un  propriétaire  soit  exposé  à  perdre 
une  pardede  sa  fortune  ,  et  à  voir  s'enrichir  de  sa 
ruine  celui  qui  n'a  peut-être  fait  aucun  sacrifice 
à  sa  patrie. 

Vous  ne  vous  trouvâtes  jamais  dans  un  moment 
plus  propre  à  vous  permettre  les  modifications 
(lue  les  circonstances  ont  rendues  indispensables. 
Déjà.,  dans  l'intérieur  ,  presque  toutes  les  transac- 
tions qui  se  font ,  sont  indépendantes  de  la  valeur 
nominale  du  mandat  ;  les  hommes  égarés  qui 
s'ëlaisut  armés  contre  la  patrie  ,  rentrent  partout 
dans  son  sein  ;  au-dehôrs  ,  des  armées  victo- 
rieuses vous  promettent  uiie  paix  prochaine. 

Les  nouvelles  que  nous  apprenons  de  l'armée 
du  Rliin  vont  prouver  à  nos  ennemis  qu'en  croyant 
laire  fuir  Jourdan  ,  ils  n'avaient  fait  que  tomber 
dans  un  piège  ,  et  qu  en  retirant  leurs  lo.ces  prin- 
cipales d'un  pays  riche  ,  ils  nous  ont  laiisé  les 
moyens  de  nous  en  rendre  maîtres.  Les  subsis- 
tances sont  abondantes,  et  nous  atteignons  la 
récolte  ;  le  commerce  reprend  iiar-tour  Son  acti- 
\-ué  se  développera  davauiage  ;iu  moment  où  il 
n'aura  plus  à  craindje  de  voir  la  loi  protéger  la 
mauvaise  foi.  Le  numéraire  reparaît  ,  et  sa  pré- 
sence annonce  le  retour  de  la  confiance.  Le  gou- 
vernement a  prouvé  à  tous  les  Français  cj^u'il  ne 
veut  que  le  maintien  de  la  constitution  et  le  règne 
des  lois.  Tout  se  réunit  donc  pour  vous  faire' es- 
pérer que  la  nation  s'empressera  de  vous  seconder, 
et  que  vous  en  obtiendrez  de  nouveaux  sacrifices 
et  de  nouveaux  e.'loits  ,  s'ils  sont  nécessaires  , 
pourvu  que  vous  teniez  pour  tous  les  citoyens  la 
stricte  balance  de  la  justice. 

Il  faut  assurer  le  service  ordinaire  par  des  con- 
tributions ;  faites  payer  en  valeurs  réelles  toutes 
celles  qi.i  sont  établies,  et  occupez-vous  de  celles 
qt'.i  peuvent  être  adaptées  pour  augmenter  les 
rev'-nus. 

L"  «ervlr-c  extrao.(iinaire  doit  être  fait  sur  les 
fou'i;  (:ar,i(i''!ii,  ;'vi.  l,es  domaines  nationaux 
.sont  une  fcn.re  .1  ' londaiTte  ,  et  qui  est  encQrs 
li'in.  'l  :  he  e  j.uijé  ■  ^  ou.î  devez  la  ménager  avec 
snin  :  mai»  vous  Y.::  de\'cz  jamais  maiiqtier  à  l'en- 
:.;ag''nT::'it  que  vous  ai/ez  pris  de  les  donner  aux 
port.urs  de  mandais.  Expliquez  -  vous  toujours 
avec  courage  et  avec  franchise  sur  ce  point.  ,Vous 
mptlez  dans  lo,  commerce  les  domaines  par  les 
mandats.  (!)ue  la  nation  remplisse  ses  engagemens 
comme  elle  veut  que  tous  les  citoyens  les  rem- 
plissent. N'écoutez  pas  les  clameurs  de  ceux  ^ui 
s'appitoient  sur  le  peu  de  valeurs  qu'on  vous 
donne  en  ptiiement.  Tous  les  hommes  cpii  vou- 
draient voir  lentrer  dans  leurs  biens  les  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  liberté  ,  tous  ceux  qui 
vouclroient  voir  manquer  le  service  public  ,  cher- 
chent également  à  éloigner'les  ventes,:  les  uns 
vous  piomettent  des  emprunts  l'aciles  ;  des  autres 
vous  assurent  que  Ici  ventes  aux  enchères  vous 
donneraient  des  ressotarces  plus  abo/idantcs  et  plui 
Sures.    '  .   " 
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Mettez  à  profit  les  leçons  de  l'expérience  ;  ne 
comptez  pas  sur  la  possibilité  d'emprunter  ,  jusqu'à 
ce  que  la  paix  ait  ramené  la  confiance  et  consolidé 
le  crédit  public.  Considérez  qu'il  n'y  a  pas  de 
propriétés  dont  le  dépérissement  soit  plus  rapide 
que  celles  qui  sont  entre  les  mains  de  la  nation  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen  d'attacher 
des  hommes  à  la  patrie  qu'en  les  rendant  proprié- 
taires. Réfléchissez  que  le  jour  où  vous  feriez  faire 
les  ventes  aux  enchères  ,  le  mandat  n'aurait  plus 
un  lerins  de  comparaison  qui  puisse  lui  donner 
une  valeur  connue  ,  et  qu'il  faudrait  bientôt  le 
multii)li(;f  comme  les  assignats  ,  et  embarrasser 
de  nouveau  la  circulaUon  d  une  abondance  désas- 
treuse de  signes  sans  valeur. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  le  crédit  des 
mandats  fat  plus  proportionné  à  la  valeur  de  leur 
gage-,  maisquandlevcndeur  est  obligé  de  vendre, 
et  que  celui  qui  doit  acheter  a  de  la  défiance  et 
de  l'inquiétude  ,  le  discrédit  de  l'objet  en  vente 
en  est  une  conséquence  nécessaire.  Ne  croyez 
donc  pas  que  les  enchères  augmenteraient  la  va- 
leur, de  vos  biens  ;  portez  toute  votre  attention 
à  détruire  les  défiances  et  les  inquiétudes  ,  et  ne 
doutez  pas  que  vous  verrez  aussitôt  le  crédit  du 
mandat  se  relever. 

Enfin  ,  citoyens  représentans ,  n'oubliez  pas 
qu'une  parde  des  mandats  a  servi  et  sert  encore 
à  l'échange  des  assignats  ;  qu'il  vous  est  déjà 
prouvé  qu'une  grande  quantité  de  ce  dernier  signe 
avait  été  gardée  dans  les  départemens  par  des  ci- 
toyens qui  comptaient  l'employer  en  acquisitions  , 
et  qui  comptent  y  employer  le  produit  de  leurs 
échanges  ;  serait-il  juste  de  leur  enlever  l'avan- 
tage d'acheter  aux  termes  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse ? 

■Vous  maintiendrez  donc  cette  loi  dans  toutes 
les  dispositions  relatives  au  mode  d  aliénation  des 
domaines  nationaux  ;  mais  vous  vous  empresserez 
de  la  réformer  et  celles  qui  l'ont  suivie  ,  pour 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  valeur  nominale 
du  mandat. 

Ne  craignez  pas  que  cette  mesure  puisse  tourner 
au  préjudice  du  trésor  public  ;  elle  note  rien  à 
la  valeur  des  domaines  nationaux  qui  en  sont  la 
principale  ressource  ;  elle  améliorera  toutes  les 
branches  de  l'économie  politique  et  toutes  les 
sources  de  richesse  plulot  que  de  leur  nuire  ; 
enfin  elle  fixera  l'opinion  publitjue  ,  elle  vous 
conciliera  la  confiance  si  nécessaire  pour  conso- 
lider le  crédit  pubUc. 

J'attendais  avec  impatience  ,  je  vous  l'avoue , 
l'adoption  de  la  loi  sur  la  contribution  foncière 
par  le  conseil  des  anciens.  Tous  les  malheureux 
propriétaires  à  qui  on  annonçait  des  rembour- 
scmens  ,,  m'adressaient, leurs  plaintes  ,  parce  que 
je  vous  avais  fait  le  rapport  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal ;  je  cherchais  '  en  vain  à  les  consoler , 
en  leur  fesant  voir  qu'ils  pouvaient  placer  lears 
remboursemens  en  domaines  nationaux  ;  les 
petits  remboursemens  ,  ceux  qui  appartiennent 
aux  plus  malheureux ,  ne  sont  guère  suscepti- 
bles de  placemens  en  fonds  de  terre,  et  le  dis- 
crédit des  mandats  entraînait  la  ruine  de  ceux 
qui  les   recevaient. 

Mettez  un  terme  à  leurs  inquiétudes  :  mais  , 
en  vous  empressant  de  leur  rendre  justice  ,  ne 
perdez  pas  de  vue  celle  que  vous  devez  aux 
débiteurs.  La  rareté  du  numéraire  en  France  en 
a  considérablement  augmenté  la  valeur  ;  la 
plus  légère  réflexion  sur  les  faits  dont  nous 
sommes  chaque  jour  témoins,  suffisent  pour  en 
convaincre  :  il  faut  donc  un  examen  sérieux  et 
aj'rprofondi  des  meilleurs  m.oyens  d'être  juste 
pour  vous  présenter  une  résolution  qui  règle  les 
iritérêls  de  tous   les   citoyens. 

Mais  vous  ne  devez  pas  attendre  ce  travail  pour 
annoncer  à  toute  la  République  qu'il  n'est  plus 
permis  d'abuser  de  la  loi  du  i5  germinal,  et 
que  si,  dans  toutes  les  transations  entre  parti- 
cuHers  ,  le  mandat  ne  peut  être  refusé ,  on  ne 
pourra  forcer  de  le  prendre  qu'à  la  valeur  rela- 
tive ,  suivant  la  loi  sur  la  contribution  foncière. 
Je  demande  que  le  conseil  s'occupe  à  l'instant 
de  la  discussion  à  cet  objet. 

Crassous.  'Vous  avez  adopte  pour  la  contribu- 
tion foncière  ,  et  pour  daùtres  contributions 
indirectes  ,  des  bases  qui  contrastent  avec  les 
lois  précédemment  rendues.  Tout  vous  fait  un 
devoir  de  revenir  sur  ces  lois  ;  mais  pour  qu'elles 
ïoicnt  adaptées  aux  principes  que  vous  avez  admis 
postérieurement ,  il  se  présente  de  sérieuses  diffi- 
cultés. Votre  décision  doit  tendre  à  maintenir 
le  crédit  du  mandat ,  à  concilier  les  intérêts  du 
débiteur    et     du    créancier.    J'appelle    sur   cette 


question  importante  ,  et  à  laquelle  sans  doute 
est  attaché  le  salut  des  finances  de  Ja  Répu- 
blique ,  une  discussion  froide  ,  approfondie.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  de  l'ouvrir  en  comité 
général  ;  j'en  exprinje  le  vœu.  Je  demande  en 
outre  l'impression  du  discours  de  Defermont. 

Le   comité    arrête  la  formation  du  comité   gé- 
néral ,   et  l'impression  du  discours. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SEANCE     DU    11    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Muraire ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  une  résolution 
qui  porte  que  les  publications  de  lois  antérieures 
à  celle  du  2  novembre  1790  ,  faites  par  simples 
transcriptions  sur  les  registres  des  tribunaux, 
suivant  les  formes  usitées  alors,  sont  valables. 

Le  conseil ,  après  avoir  reconnu  l'urgence  , 
approuve  de  suite  une  autre  résolution  ,  portant 
que  les  pensions  dues  aux  ci-devant  religieuses 
et  filles  vivant  en  communauté  ,  qui  auront 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité , 
ne  pourront  leur  être  refusées  ,  encore  qu'elles  ne 
l'aient  pas  prêté  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois 
précédentes. 

Le  conseil  reçoit  une  autre  résolution  qui  rend 
applicables  aux  veuves  des  agens  civils  de  la 
marine  ,  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  lygS  , 
qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  des  mi- 
litaires. 

On  demande  d'un  côté  que  la  résolution  soit 
renvoyée  à  une  commission  ;  de  l'autre  qu'elle  soit 
mise  aux  voix  sur  le  champ. 

Le  conseil  adopte  ce  dernier  avis. 

Lacuée.  On  ne  peut  que  gémir  de  la  légèreté 
avec  laquelle  on  accorde  des  pensions  ;  si  cela 
continue  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  la  Répu- 
blique sera  accablée  sous  le  fardeau  de  ses  libé- 
ralités ,  comme  la  monarchie  le  fut  sous  le  poids 
des  siennes.  Il  n'y  a  pas  de  veuve  de  commis 
de  la  marine  ,  ou  même  des  fournisseurs  de  la 
marine  ,  qui  se  seront  enrichis  par  les  marchés  faits 
avec  la  République,  qui  ■  ne  puisse  ,  en  se  fon- 
dant sur  cette  -résolution  ,  prétendre  à  une  pen- 
sion ,car  elles  pourront  dire  que  leurs  maris  étaient 
des  agens  civils  de  la  marine. 

Il  est  tems  enfin  de  songer  à  l'économie  qui 
seule  peut  restaurer  nos  finances.  J  ai  vu  dans  le 
tableau  ,  joint  à  la  résolution  dont  je  vous  ai  fuit 
le  rapport  avant-hier,  une  pension  de  i5oo  liv. 
accordée  à  la  veuve  d'un  infirmier  qui  n'avaii 
servi  qu'un  an.  Il  y  a  des  miliers  de  pensions 
semblables,  et  de  beaucoup  supérieures  ,  que  fou 
accordait  facilement  autrefois  ,  à  raison  de  la 
dépréciation  des  assignats,  ou  bien  comme  des 
marques  généreuses  de  la  reconnaissance  d'un 
parti  envers  ceux  qui  lavaient  soutenu.  Que 
deviendrait  la  République  si  elle  était  obligée 
de  payer  toutes  ces  pensions  en  écus  ?  O.t  a 
bien  crié  ,  et  avec  raison  ,  contre  la  libérale 
complaisance  de  l'ancienne  cour  ,  contre  ses 
excessives  dépenses  ;  mais  celles  de  la  Republique 
les  surpasseraient  de  beaucoup  ,  si  l'on  conservait 
toutes  les  pensions  non  méritées,  ou  si  l'on  ne 
réduisait  pas  le  montant  de  beaucoup  d'autres. 
Soyons  rcconnaissans  ,  mais  avec  justice,  et  sur- 
tout soyons  éconpmes  des  fonds  de  la  Répu- 
blique. 

Dupont  de  Nemours.  Sans  doute  on  doit  être 
économe  des  fonds  de  la  République  ;  on  doit 
porter  un  œil  sévère  sur  le  tableau  des  pensions  , 
et  peut-être  sera-t-on  obligé  de  revenir,  à  cet 
égard  ,  à  l'excellent  travail  fait  dans  l'assemblée 
constituante  par  notre  collègue  Camus  ,  qu'on 
n'accusera  pas  d'être  de  trop  de  générosité.  (  On 
rit.  )  Mais  il  ne  s'agit  point  en  ce  moment  de 
faire  un  règlement  sur  les  pensions  ,  de  sup- 
primer les  unes  ou  de  réduire  les  autres  ;  il  ne 
s  agit  seulement  que  d'exécuter  une  loi  qui  assi- 
mile aux  agens  civils  de  l'armée  de  terre  les 
agens  civils  de  la  marine  ;  par  ces  mots  l'on 
entend  les  écrivains  des  vaisseaux  ,  les  com- 
missaires de 'la  marine,  tout  ce  qu'on  appelait 
autrefoit  la  marine  déplume ,  les  officiers  de  santés  ect. 
Ces  agens  ,  comme  ceux  de  terre  ,  sont  exposés 
aux  boulets  de  canon ,  mais  ils  courent  de  plus 
qu'eux  les  risques  des  tempêtes  et  des  naufrages  ; 
leurs  services  valent  bien  ceux  des  autres  ,  et  ils 
méritent  d  être  au  moins  aussi  bien  traités  qu'eux. 
Je  vote  pour  la  résoludon. 


Après  quelques  débats  ,  le  conseil  rapporte  la 
décision  par  laquelle  il  'avait  rejeté  l'établissement 
d'une  commission  ,  et  charge  les  citoyensLacuée  ^ 
Gouly  et  Marbois  d'examiner  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Desgraves  ,  au  nom  d'une 
commission,  le  conseil  approuve  une  résolution 
qui  porte  que  les  reventes  de  biens  nationaux  ne 
pourront  être  infirmées  pour  omission  des  for- 
malités de  la  folle  enchère. 

\,'oTi  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 
Après  avoir  entendu  Liborel  et  Mallevillc  ,  1« 
conseil  continue  à  demain.    , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU      12     MESSIDOR. 

Un  membre  ,  au  nom  d'une  commission  ,  pro  ■ 
pose  des  projets  de  résolurion  tendant  à  annuller 
des  élections  illégales  faites  dans  les  départemens 
de  1  Ardèche  et  du  Calvados. 

Ces  projets  sont  adoptés. 

Daunou.  Ciioycns  ,  les  articles  262  et  263  de  la 
constitution  ,   portent  : 

Que  le  directoir'e  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  cassadon  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Que  le  tribunal  de  cassation  annulle  ces  actes  , 
et  que  s'ils  donnenr  lieu  à  la  forfaiture  ,  il  les  dé- 
nonce au  corps  législatif  qui  rendra  le  décret  d'ac- 
cusation ,  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  pré- 
venus. 

Le  directoire  exécutif  et  le  tribunal  de  cassation 
ont  pensé  que  les  dispositions  étaient  applicables 
à  l'outrage,  qui  vient  d'être  fait  à  la  représentation 
nationale  ,  par  les  mandats  d'amener ,  lancés  au 
nom  du  bureau  central  du  canton  de  Paris  contre 
27  membres  du  corps  législatif. 

Il  résulte  en  effet  des  pièces  dopt  vous  avez  eu 
connaissance  et  que  vous  avez  renvoyées  à  votre 
commission  ; 

Que  des  mandats  d'amener,  signés  le  3  prairial, 
ont  été  signifiés  le  21  du  même  mois  aux  trois  re- 
présentans du  peuple  Froger,  Delamarre  et  Phi- 
lippe Delleville  ; 

Que  ces  trois  mandats  ne  sont  signés  que  par  un 
des  membres  du  bureau  central  ,  savoir  par  1« 
citoyen  Limodin  ; 

Que  I  un  de  nos  collègues  ,  averti  par  un  des 
employés  du  bureau  central  de  l'existence  de  plu- 
sieurs autres  mandats  d'amener,  contre  des  mem- 
ores  du  corps  législatif,  a  fait  part  de  cet  avis  au 
ministre  de  îtt'police  ; 

Que  le  ministre  s'étant  fait  apporter  les  registres 
du  bureau  ççntral  ,  y  a  trouvé  effectivement  la 
preuve  que  ,  les  3  et  i5  prairial ,  il  avait  été  décerné 
des  mandats, , -d'amener  contre  vingt-quatre  autres 
législateurs.  , 

Enfin  ,  que,  ces  divers  représentans  du  peuple 
sont  qualifiés  ex-conventiomtels  dans  le  registre  du 
bureau  central  ;  et  que  les  mandats  d'amener  dé- 
cernés contre  euxy  sont  motivés  sur  l'ardclel^"'.  de 
la  loi  du  21  floréal,  portant  que  tout  citoyen  qui  , 
ayant  été  membre  de  la  convention  ,  se  trouve 
aujourd  hui  dans  le  département  de  la  Seine  sans 
y  avoir  de  fonctions  publiques  ,  et  qui  n'y  avait 
pas  de  domicile  établi  avant  sa  nomination,  est 
tenu  de  parrir  sous  trois  jours  de  ce  département  et 
de  se  tenir  à  dix  lieues  au  moins  de  la  commune 
de  Paris. 

Cette  affaire  fut  d'abord  considérée  comme  une 
simple  erreur  ,  c'est  ainsi  qu'elle  est  représentée, 
et  dans  le  mémoire  que  les  membres  du  bureau 
central  ont  adressé  le  22  prairial  au  directoire 
exécutif,  et  dans  le  premier  rapport  du  ministre 
de  la  police,  en  date  du  24  du  même  mois.  ,A 
cette  époque  ,  les  mandats  d'amener  contre  les 
représentans  du  Peuple  Froger  de  la  Marne  ,  et 
Philippe  Delleville  étaient  les  seuls  connus  ;  et 
d'ailleurs  il  était  et  il  est  encore  difficile  de  penser 
qu  une  administration  qui  venait  de  concourir 
avec  zèle  à  déjouer  les  projets  homicides  des 
ennemis  les  plus  avérés  de  la  représentation 
nationale  ,  eût  réellement  conçu  la  pensée  d'ou- 
trager le  Peuple  Français  dans  la  personne  dç 
ses  représentans ,  et  d'attenter  à  leur  garantie 
constitutionnelle.  - 

(  ,La  suite  demain.  } 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  en  comité  secret ,  pour 
s'occuper   des  finances. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


Poitevins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  me 

que    mois. 

franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  jour 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,  1 
s'abonne   qu'au  commencement 

U  faut  adresser    les  lettres  et  V: 
l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  ues  ueparicmcns  ,  non  aitranctjies  ,  ne  seront  poi 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  ,qui  renferment  des  valeu 
u'  l3  ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  ' 


numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  &o  liv.  pour  l'année  entière.  On  no 
e  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o4 
lut  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poilevini 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE '^NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.A'*   287.        Septidi ,  17  viasidot 


4  de  la  RépiLbîique  Française  une  et  indivisible.    (  mardi  ,  5  juillet  1 796  ,  vieux  style.  ) 


PO  LI  T  I  O  U  E. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Extrait  d'une  lettre  de   Copenhague  ,  du 
1 1  juin. 

X3.  VANT-HIER  ,  dans  l'après- midi  ,  arriva  dans 
notre  ville  l'escadre  suédoise  de  huit  vaisseaux 
de  ligne  et  trois  frégates.  EJle  es.t  commandée 
par  le  vic(;-amiral  NordeiiskJold.  D'abord  ,  après 
son  arrivée  ,  elle  se  réunit  avec  la  nôtre  ,  sous 
l'amiral  Kaas  ,  qui  a  arboré  son  pavillon  à  bord 
du  vaisseau  la  Princcsu-ro)'aU-Marie..  La  Hotte 
sera  commandée  ,  pour  les  premiers  quatre  mois, 
pdr  notre  amiral. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Constance ,  du  'iZjuin. 

Le  prétendant  se  trouve  à  Farmée  de  Cotidé  , 
comme  gentilhomme  émigré  volontaire  ;  quoi- 
qu'il observe  Yincognito  ,  il  n'en  a  pas  moins  déjà 
r;çu  deux  fois  Tordre  de  partir  ,  pour  aller  , 
dans  une  espèce  d'exil  ,  à  Rothenbourg.  Il  a 
refusé  d'obéir  ,  et  a  répondu  qu'on  pouvait  em- 
ployer la  force  pour  lui  faire  quitter  l'armée,  mais 
qu'il  était  au  milieu  de  neuf  raille  Français  ,  prêts 
à  rH'asitrc):  envers  et  contre  tous  rattachement 
qu  ^nt  pour  sa  personne  ,  et  qu'étant  sim- 
plS,^olontaire  ,  il  resterait  au  milieu  d'eux  jusqu'à 
ce  qu'on  l'arrachât  par  la  forcç.  L'Angleterre  a 
approuvé  sa  réponse.  L'Autriche  ,  soldée  par 
cette  puissance  ,  est  très  -  embarrassée  sur  les 
moyens  qu'elle  doit  employer  pour  se  décharger 
d'un  pareil  paquet. 

La  maisorj  du  prétendant  consiste  en  vingt  pe:~ 
sonnes.  Comme  il  n  y  a  pas  d'argent ,  il  mange 
avec  son  monde  chez  Condé.  La  prétendante  , 
qui  arrivera  au  premier  jour  ,  en  fera  de 
Kicme. 

L'état  du  corps  de  Condé  ,  au  iGjuin  ,  était  de 
885o  hommes. 

Tous  les  corps  nobles  sont  en  général  très-in- 
subordonnés ,  très-mal  équipés  ,  et  lassés  à  l'excès 
de  la  révolution. 

L'srdrï  lionne  derniérementaUX-cavaliers nobles 
non  équipés  dépasser  dans ririfitltérie  ,  a  excité  un 
mécontentement  général.  Dans  les  corps"  des  ro- 
turiers ,  qui  sont  mal  composés'  ,  mal  payés  , 
traités  durement  ,  la  désertion  est  continuelle. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i"  messidor. 
MINfISTERE    DE    LA   POLICE  GÉNÉRALE. 

Extrait  de  ta  lettre  du   comrfiissaire   du  directoire 
exécutif,  près   l'administration  centrale  du  dépar- 
;  ument    du  Morbihan  ,  au  ministre   de  la  police 
'  générale  de  ta  République.  —  Vannes  ,  le  3  mes- 
sidor ,  an  4. 

Citoyen  ministre  , 

Ce  ne  sont  -plus  des  espérances  ,.  ce  sont  des 
faits  que  3  ai  à  vous  annoncer;  j  ai  vu,  de  mes 
yeux  ,  trois  pelotons  de  chouans  ,  chacun  de  3o 
à  40  hommes  ,  tous  marins  ,  arriver  successive- 
ment ici  ,  cet  après-midi  ,  la  crosse  haute  ,  les 
cartouches  à  la  main  ;  je  les  ai  vu  déposer  leurs 
armes  ,  arborer  la  cocarde  tricolore  ,  la  baiser 
avec  transport  ;  je  les  ai  entendus  crier  ,  de  bon 
cccur  ,  vive  la  R.épultiquc  !  Ceux-ci  sont  les  pré- 
curseurs de  leurs  camarades  de  tout  le  canton  de 
'Vannes  qui  les  suivent;  ce  sont  les  imitateurs  des 
chouans  du  canton  d  Auray  ,  qui ,  hier  et  avant- 
hier  ,  déposèrent  les  armes  au  nombre  d'envi- 
ron 600. 

Avant  la  fin  de  la  décade  ,  nous  n'aurons  pas  , 
je  l'esperc  ,  dans  le  département  ,  un  ennemi 
armé;  et  vous  apprendrez  ,  avec  une  bien  douce 
satisfaction  ,  que  ce  changement  subit  est  bien 
plutôt  dû  à  la  confiance  qu'inspire  le  gouverne- 
ment ,  cju  aux  succès  élonnans  de  nos  armes  au 
Nord  et  au  Midi. 

Ces  hommes   égarés  ne   dissimulent  pas  qu'un 

fouvernemcnt   atroce    les   avait   armés  contre   la 
épubliquc,  qu  un  gouvernement  sage  et  paternel 
les  l'ait  rentrer  dans  son  Sein. 
Salut  el  Iratcrnité  , 

Signé ,  Favkrat. 
Pour  copie  conforme  , 

J.eministrc  de  laptlice  ^énéral'e  ,  Signé  ,  Cochon, 


Le  commissaire  du  directoire  exécutif,  près  les 
tribunaux  civil  et  ciimincl  du  département  de  la 
M.ïyenne  ,  informe  le  directoire  ,  par  sa  lettre  du 
'j  rncssidor  ,  que  la  situation  de  ce  département 
oKt  toial-.;raent  changée;  que  tous  les  maux  que 
la  rébellion  tr.iine  à  sa  suite  ,  ont  filt  place  h  la 
confiance  ,  à  la  p.ùx  et  ar  bonheur,  l.-s  yeux  des 
habiiahS  des  caïupajino  ,  trop  lonij-le'ns  fascinés 
par  l'erreur,  se  sont  ouverts  à  la  lumière  et  à  la 
vérité.  Les  armes  sont  rendues  de  tomes  parts  ; 
les  routes  sont  libres  ,  ks  coramunicaiions  réta- 
blies', les  marchés  approvisionnés.  Les  maux 
soufferts  sont  oubliés  ;  nn  veut ,  à  l'cnvi  ,  les  ré- 
parer; on  soupire  ap,rès  le  moment  où  les  bien- 
laits  attachés  à  rét,Tb^;l^^ment  des  lois  consutu- 
tionnelles  acheveroat  •u^  cicatriser  toutes  les 
plaies. 


Le  général  Hédou\i'!:;,  chef  de  l'état  -  major 
de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  ,  rend  compte  au 
directoire  que  les  habifans  du  département  de 
1  Indre,  que  la  malveillance  avait  égarés  un  mo- 
ment, se  distinguent  aujourd'hui  par  la  plus  stricte 
exécution  des  lois.  Les  jeunes  gens  de  la  réquisi- 
tion qui,  dans  un  moment,  d'erreur,  avaient 
cherché  à  se  soustraire  à  leurs  devoirs  ,  ont  été 
solliciter  auprès  des  généraux  la  faveur  d'aller 
partager  la  gloire  et  les  dangers  de  leurs  frères 
d'armes. 


ARMEE      D    ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  ^ér.éril  en  chef  Buonaparte , 
commandant  l'année  dl'alie  ,  ait  directoire  exé- 
cutif —  Du  quartier-général  de  Fistoja  ,  le  8  mes- 
sidor ,  a?i  4. 

Le  prince  PignatcUi  ,  cirovens  directeurs  ,  vient 
d'arriver  ici  ;  nia  reçu  l'cirdre  de  sa  cour  ,  qui 
accepte  l'armistice.  Aujourd'hui  part  l'ordre,  au 
commandant  de,  la  cavalerie  napolitaine  ,  de  se 
séparer  de  l'armée  autrich.enne.  Ce  plénipoten- 
tiaire part  demain  pour  Paris. 

Sign  ,   Buonaparte. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  cluf  Buonaparte. 
commandant  l'armée  dltalie,  au  directoire  exé- 
cutif. —  Au  quart'ier-gé A'xd  de  Fistoja  ,  le  8 
Tî'.-isi'.tui  ,    aa  4- 

Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyens  directeurs  , 
l'armistice  conclu  avec  le  pape. 

La  légation  de  Bologne  est  une  des  parties  les 
plus  riches  des  étals  du  pape  ;  l'on  ne  se  fait  pas 
une  idée  delà  haine  que  cette  ville-ci  a  pour  la 
domination  papale. 

La  citadelle  d'Anconc  nous  donne  la  supério- 
rité sur  le  golphe  Adriatique  ;  nous  avons  pris 
dans  les  forts  d  Urbin  ,  de  Ferrare  et  de  Bologne  , 
à  peu  près  Qoo  pièces  de  canon  de  bronze  ,  7  à 
8000  fusils  ,  et  rme  cerl;aine  quantité  de  munitions 
de  guerre  et  de  bouche. 

Signé ,   Buonaparte. 

Extrait  d'une let.trii  des  commissaires  du  nnnernement 
près  i armée  d'Italie  ,  au  directoire  cxccntif.  — 
Du  ^quartier -général  de  Pistoja,  le  g  messidor  , 
an  4  de  la  République., 

L'armistice  vient  d'être  conclu  avec  le  pape  ; 
nous  n'avonspas  négligé  les  circonstances  de  frayeur 
qui  pouvaient  rendre  ce  traité  avantageux  à  la 
lépublique. 

Bologne  ,  Ferrare  demeurent  au  pouvoir  de 
l'armée  ;  elle  va  et  c  mise  en  possession  de  la 
citadelle  d'Ancone. 

Parmi  les  tableaux,  bustes  et  statues  que  Rome 
devra  donner  ,  nous  avons  demandé  nominative- 
ment k'S  bustes  de  Marcas  et  Aéjun'ius  Brutus. 
Les  savans  s'occupent  à  recueillir  les  riches  dé- 
pouilles de  l'Italie  savante. 

Bientôt  le  plénipotenriaire  de  Rome  sera  rendu 
auprès  de  vous  ,  pour  traiter  définitivement  de  la 
paix. 

Signé  Salicetti  et  Garrau. 


établi  ,  ce  qui  facilite  beaucoup    les  communica- 
tions. 

On  -  est  battu  hier  soir  ;  une  centaine  de  pri- 
sonniers ,  arrivés  ici  ce  matin  ,  ont  été  le  résultat 
de  l  affaire. 

Nos  places  ,  comme  je  vpus  l'ai  annoncé,  sont 
dans  l'état  de  défense  le  plus  respectable. 
Signé ,  Haussmann. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du- gouvernement, 
près  t  armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  en  date  du  8 
messidor ,  an  ^. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  passage  du  Rhin  ; 
notre  armée  se  renforce  considérablement,  sur  la 
live  droite,  en  infanterie  et  cavalerie.  Le  pont 
d'j  bateaux  ,   qui  conduit  à  Kehl  .  est  solidement 


Inslitut  national  des  Sciences  et  Arts.  — ■ 
Classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques. 

Extrait  des  registres  de  la  classe.,  séance  du  6 
prairial,  an  4=  de  la  République  Française. 

Le  citoyen  Fourcroy  lit  le  rapport  suivant  : 

Nous  avons  été  chargés  d'eXaminer  des  crayons 
adressés  à  1  institut  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  dont  le  citoyen  Conté,  peintre  et  physicien  , 
est  inventeur.  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  subsd- 
tuer  aux  crayons  d'Angleterre  et  d'Allemagne  , 
que  la  guerre  a  rendus  plus  rares  et  plus  chers, 
de  nouveaux  crayons  artiticiels  qui ,  en  multipliant 
nos  ressources  en  ce  genre  ,  pussent  en  même- 
tems  affranchir  la  France  d'un  tribut  qu'elle  a  payé 
jusqu'ici  à  ses  voisins  ,  et  créer  une  branche  d'in- 
dustrie trop  peu  ou  trop  mal  cultivée  jusqu'à  ce 
moment  dans  la  République  Française. 

En  effet,  on  sait  que  l'art  initiatif  en  ce  genre 
de  travail  se  bornait  presqu'à  mêler  de  la  potidrc 
grossière  ,  quelquefois  même  des  fragmens  iné- 
gaux de  plombagine  native  avec  de  la  gomme 
délayée  dans  l'eau,  du  souffre  ou  de  la  résine 
fondus,  du  blanc  d'ceuf,  de  la  glaise  détrempée; 
à  couler  ce  mélange  inexact  dans  des  roseaux  ou 
des  moules  de  bois  mal  préparés  ,  ou  à  les 
coller  dans  des  planchettes  à  rainures  grossière.* 
ment  disposées  ,  de  sorte  qu'il  n'en  résultait  c|ue 
des  simulacres  de  crayons  ,  à  grains  rudes  iné- 
gaux ,  durs,  cassans  ;  ou,  au  contraire,  très- 
fragiles  ,  mous  ,  sans  consistance  ,  fusibles  ati 
feu ,  dissolubles  ou  délàyables  au  moins  dans 
leau  ;  laissant  sur  le  piapier  des  traces  ,  ou  peu 
visibles^  trop  ou  trop  peu  adhérentes  ,  ou  trop 
épaisses;  ne  remplissant,  en  un  mot,  presqu'au- 
cune  des  conditions  que  l'on  recherche  dans  les 
crayons  de  botine  qualité.>  Au  milieu  de  ces  irai- 
Uiiniis  imparfaites  et  lort  éloignées  c4e  la  nature  , 
quelques  essais  plus  heureux  avaient  cte  ccmcs  , 
quelques  productions  plus  utiles  avaient  été  four- 
nies aux  arts  du  dessin  ,  à  différentes  époques. 
Il  y  a  plus  de  trente  ap.s  que  Je  ciioyen  Lalosse , 
graveur  habile,  s'était  occupé  de  fabriquer  des 
crayons  factices  d'une  pâte  bien  liée  ,  bien  fine, 
bien  égale  ,  dune  consistance  requise  et  même 
variée,  et  qui  ont  rempli  à  beaucoup  d'égards  les 
vœux  des  artistes,  comme  il  résulte  dgs  rapports 
avantageux  faits  sur  ces  crayons  en  177 1,  par, 
l'académie  des  sciences  ,  par  celle  de  peinture 
et  d'architecture  ,  ainsi  qtie  les  astestalious  favo" 
rablcs  qui  lui  ont  été  données  par  des  peintres 
et  des  dessinateurs  très  -  distingués  ;  mais  les 
cravons  du  citoyen  Lafosse  n'étaient  pas  le  pro- 
duit d'une  grande  fabrication  ,  et  ne  sortirent 
pas  d'un  atelier  qui  pût  saiijfaire  ,  à  beaucoup 
près,  à  tous  les  besoins  :  sa  lâbrique  a  cessé 
depuis  long-tems  dêtre  en  activité,  et  niauâ 
devons  ajouter  que  la  pâte  des  crayons  du  ci- 
toyen Lafosse,  quoique  douce  ,  fine  ,  bien  liée  et 
très  -  propre  au  dessin,  avait  cependant  l'incon- 
vénient de  se  délayer  facilement  et  proraptemcnC 
dans  l'eau. 

Le  citoyen  Bachelier  ,  peintre  très-connu  ,  à 
qui  plusieurs  de  nos  manufactures  nationales 
doivent  et  des  idées  utiles  et  des  periectionne- 
ment  notables  ,  qui  est  sur-tout  si  recommandable 
par  l'établissement  et  le  souden  de  l'école  gra- 
tuite de  dessin  ,  qui  nous  a  fait  connaître  par' 
une  juste  réclamation  le  produit  des  recherches 
du  citoyen  Lafosse,  n'a  pas  négligé  lui-même 
la  préparation  des  crayons  artificicds.  Il  nous  a 
communiqué  un  procédé  qu'il  a  imaginé  et  suivi 
avec  succès  pour  faire  des  crayons  artificiels  de 
plombagine  ,  dont  la  qualité  nous  a  paru  très- 
bonne  ,  et  dont  il  s'est  servi  long-tènis  avec  avan- 
tage ;  il  a  même  désiré  que  I  institut  national 
voulût  bien  être  dépositaire  de*  son  procédé  qu'il 
nous  a  chargé  de  remettre  sous  son  cachet  et 
sous  celui  de  l'institut  dans  les  archives  de  cet 
établissement  :  mais  le  procédé  du  citoyen  Ba- 
chelier n'a  jartiais  été  pratiqué  en  grand  ;  il  ne 
l'a  mis  à  exécution  que  pour  son  projue  usage  , 
et  il  n'a  pas  prétendu  en  faire  l  objet  dune) 
spéculation. 

Enfin  ,  nous  savons  que  le  citoyen  Desinarais  3 
obtenu  du  bureau  de  consultation  une  récompense 
pour  le  même  objet,  et  que  les  crayons  artificiel» 
de  ce  citoyen   ont  été  employés  avec  succès  par 


les  artistes  ;   on  assure  miîme  que  son  procédé  est  j 
exécuté  par  un  particulier  à  qui  il  la  cédé. 

Comme  nous  ne  connaissons  pas  la  nature  et 
les  qualités  de  ces  crayons ,  nous  ne  pouvons  rien 
en  dire  de  plus  ,  et  dans  l'esquisse  hislorique  que 
nous  vous  traçons  ,  il  en  est  de  ce  procédé  comme 
de  plusieurs  autres  qui  existent ,  sans  doute  ,  et 
qui  sont  pratiqués  dans  plusieurs  fabriques  sans 
que  nous  en  ayons  connaissance  ,  et  sans  qu'il 
nous  soit  consiqucmment  possible  d'en  comparer 
les   avantages    à  ceux  que  présente   lindustrieux 

Froduit   dont    l'institut   nous    a!  chargé    de    faire 
examen. 

Tel  est  l'eut  exact  des  notions  que  nous  avons 
pu  recueillir  sur  les  diverses  f.ibrications  de  crayons 
artificiels  ,  et  c  était  sans  doute  celui  de  l'art  qui 
les  concerne  ,  lorsque  le  citoyen  Conté  en  lit 
l'objet  de  ses  recherches.  11  y  a  aujourd'hui  plus 
de  deux  ans  qu'il  fit  part  an  gouvernement  des 
essais  qu'il  avait  déjà  entrepris  sur  cette  fabrica- 
tion ,  et  des  premiers  succès  qu'il  avait  obtenus 
de  ses  tentatives. 

Pour  bien  faire  connaître  à  l'institut  le  degré  de 
confiance  que  méritait  dès-lors  le  travail  prélimi- 
naire de  ce  citoyen  ,  et  l'espérance  qu'il  devait  lairc 
concevoir,  nous  observerons  que  le  citoyen  Conté, 
livré  long-tems  à  la  peinture  ,  avait  en  même  tems 
cjUivé  la  physicjue  ,  la  mécanique  et  la  chimie  ; 
qu'il  avait  fait  des  applications  particulières  et 
suivies  de  ces  sciences  aux  procédés  de  la  pré- 
paration des  émaux  ,  deSilacques  ,  des  pastels  ,  et 
que  plus  d'une  découverte  intéressante  ,  surtout 
dans  les  couleurs  des  émaux ,  avaient  déjà  cou- 
ronné ses  efforts.  Un  goût  décidé  l'entraînait  vers 
la  recherche  de  pratiques  et  de  moyens  nouveaux, 
soit  pour  les  instrumens  ,  soit  pour  les  matières 
applicables  aux  -procédés  des  arts  et  surteut  à 
ceux  qui  tiennent  au  dessin.  Habile  à  perfec- 
tionner tous  les  genres  d'industrie  ,  il  s'était  aussi 
distingué  dans  la  fabrication  des  ballons  aëros- 
tatiques ,  et  il  avait  trouvé  plusieurs  faits  impor- 
tants sur  les  envelopes  de  ces  ingénieuses  machines 
et  sur  l'e-X-actitude  des  formes  qu'il  savait  letii 
donner. 

Ce  fut  avec  tous  ces  moyens  ,  toutes  ces  res- 
sourses  puisés  dans  une  connaissance  exacte  des 
sciences  physiques  et  sur-tout  celle  des  instru- 
ments et  cies  procédés  expérimentaux  qui  servent 
à  leru's    dcmcnstrations  ,  que  pour  remédier  à  la 

Eéiiurie  où  Ion  était  de  bonscriyons,  et  à  l'extrême 
e«Din  qu'on  en  avait ,  et  vu  1  importance  d'égaler  , 
de  surpasser  même  ce  que  les  pays  voisins  nous 
fourniisiient  dans  ce  genre  ,  le  citoyen  Conté  se 
livra  avec  ardeur  à  des  essais  multipliés  sur  la  fa- 
brication des  crayons  artificiels. 

Instruit  de  tout  ce  qu'on  avait  fait  avant  lui  , 
averti  par  l'iniérioriié  de  la  plupart  de  ces  pro- 
ductions à  celles  de  l'Ag^gleterre  ,  et  de  l'ex- 
cessive rareté  de  quelciues-unes  d'entre  p1I..<!  , 
qui  semuiaient  s  en  rappî-ocher  davantage  ,  cet 
artiste  physicien  sentit  biert  cju  il  devait  s'éloi- 
gner des  sentiers  battus  ,  se  faire  une  route  nou- 
velle ,  et  travailler  sur  un:l>lan  tout  différent  de 
ceux  qui  avaient  été  suivis  jusques-là.  Il  conçut 
encore  qu'une  composition  différente  de  celle 
qu'on  avait  (Vite  avant  lui  ,  une  pâte  parfaite- 
iiient  homogène  ,  extrêmement  fine  ,  d'une  con- 
sistance et  d'une  couleur  variée  ,  n'était  pas  le 
seul  problême  qu'il  eût  à  résoudre  ;  qu'il  devait 
encore  trouver  une  composition  inattaquable  à 
l'e.iu  à  diverses  températures  ,  infusible  ,  non 
susceptible  de  se  ramollir  par  les  liquides  , 
inaltérable  par  1  air ,  qui  ,  avec  tous  les  avan- 
tages de  la  meilleure  plombagine  anglaise,  pût 
l'emporter  même  sur  elle  par  l'égalité  parfaite 
de  son  grain  ,  de  son  tissu,  -et  de  sa  coniis- 
tance  dans  toute  la  continuité  du  crayon  ;  et 
cela  ,  non-seulement  dans  un  seul  crayon  ,  mais 
dans  tous  ceux  qui  sortiraient  de  sa  fabrique. 
Enfin  ,  il  pensa  qu'il  n'aurait  point  encore 
atteint  le  b'it  nu'il  voulait  frapper  ,  s'il  ne  ren- 
dait i  as  sa  fabrication  sure ,  constament  égale  , 
facile  dans  tous' les  détails,  et  s'il  ne  confiait 
pas  à  la  stabilité  et  à  la  rectitude  d-es  machines 
tout  ce  qui  ,  dans  les  procédés  de  celte  fabri- 
cation ,  pouvait  en  être  susceptible. 

'\'ingt-six  mois  d'expérience  ,  de  recherches 
aussi  variées  que  nombreuses  ,  d'applications 
heureuses  des  sciences  sur  tous  les  points  de 
cette  nouvelle  fabrication  ,  ont  conduit  le  ci- 
toyen Conté  à  la  solution  complette  du  prer^ 
blême  qu'il  s'était  proposé.  Coimposition  et  fabri-- 
cation  cf  tm  mélange  nouveau  ,  parfaite  homo- 
généité et  constante  identité  de  sa  pâte,  densité 
variée  à  volonté  ,  mais  graduée  suivant  les  di- 
vers besoins  des  arts  ,  pâte  qui  imite  et  qui  sur- 
passe même  la  plombagine  native,  couleur  di- 
versifiéie  et  nuée  au  gré  de  l'artiste ,  depuis  le 
gris  ordinaire  de  cette  substance  jusqu'au  noir 
mat,  diminution  de  ce  brillant  métallique  ,  qui 
est  un  défaut  pour  le  dessin  dans  le  produit 
naturel  ;  instrumens  nouveaux  ,  mécaniques  in- 
génieuses et  simples  pour  toutes  les  modifica- 
tions ,  les  lormes  ,  et  en  général  les  prépara- 
tions diverses  qu  exige  ,  soit  la  composition  qui 
fait  la  base  d  j  ses  crayons,  soit  l'enveloppe  de  bois 
dont  ils  son'-  recouverts  pour  leur  conscrvaiion  et 
leur  usage:  tienne  manque  aux  procédés  imaginés 
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par  le  citoyen  Conté.  Nous  assuroivs  l'institut  que 
cetartisti  a  vétiablement  créé  un  art  nouveau, 
ingénieux  ,  fondé  sur  les  connaissances  les  plus 
exactes  de  la  chimie  et  de  la  mécanique  ,  bien 
supérieur  aux  pratiques  employées  jusqu'ici  dans 
la  fabrication  des  crayons  artificiels  ,  et  que 
n'eflacent  certainement  pas  les  procédés  mis  en 
usage   par   les    Anglais. 

Nous  regrettons  que  la  discréuon  qui  doit 
circonscrire  notre  rapport  dans  les  généralités  , 
puisqu'il  pourrait  sans  elle  porter  préjudice  aux 
droits  sacrés  cle  la  propriété  que  le  secret  seul 
peut  lui  assurer,  nous  défende  impérieusement 
d'en  dire  davantage  à  linstitut.  Il  serait  frappé  , 
comme  nous  l'avons  été  nous-mêmes  ,  de  la  per- 
fection où  le  citoyen  Conté  est  parvenu  ,  des 
inventions  ingénieuses  qu'il  a  réunies  dans  toutes 
les  parries  de  sa  fabrique  ,  de  la  certitude  ,  de 
la  constance  d'effets  ,  de  la  simplicité  et  de  la 
promptitude  qu'il  a  mise;?  dans  la  pratique  de 
ses  procédés,  et  de  la  méthode  aussi  régulière 
qu'industrieuse  ,  qui  dirige  toutes  les  branches 
de   son   nouvel  art. 

Il  nous  suffira  d'ajouter  à  cet  exposé  ,  qu'au 
sortir  de  sa  fabrique  les  crayons  sont  aussi  bien 
faits  que  ceux  qui  nous  viennent  d'Angleterre  , 
et  que  l<-s  qualités  qu'il  a  su  leur  donner  pro- 
mettent à  toutes  les  professions  où  les  crayons 
sont  nécessaires  ,  ainsi  qu'aux  dift'ércns  genres  du 
dessin  une  m.-tiere  notivclle  qui  remplacera  celle 
que  les  Anglais  ne    doivent  qu'à  la  Nature. 

Le  citoyen  Conté  prépare  une  suite  de  crayons 
différcns  ,  les  uns  pour  tirer  des  lignes  ,  les 
autres  pour  le  dessin  :  leur  consistance  ,  leux 
grain  ,  leur  couleur  ,  varient  comme  nous  l'avons 
dit.  Ils  se  taillent  avec  facilité  ;  ils  ne  se  bri- 
sent pas  comme  la  plombagine  naturelle  ;  leurs 
traces  s'effacent  comme  la  sienne  par  le  frotte- 
ment de  la  gomme  élastique  et  de  la  mie  de 
pain.  Une  chaleur  même  assez  forte  ne  les  dé- 
nature pas  ;  Feau  ne  les  ramollit  ni  ne  les  délaie 
en  aucune  manière;  l'air  ne  les  altère  point. 
Voilà  tous  les  avantages  rjui  les  caractérisent  , 
et  qui,  sous  certains  rapports,  les  élèvent  même 
au-dessus   de   ceux  de  plombagine. 

Tout  annonce  que  le  tems  et  une  longue 
pratique  de  ce  nouvel  art  doivent  y  faire  naître 
encore  des  petfeclionnemens  ultérieurs  ,  tels  que 
des  additions  pour  les  crayons  de  diverses  cou- 
leurs et  de  diverses  nuances  ;  et  que  la  mé- 
thode imaginée  par  le  citoyen  Conté  promet  à 
cet  égard  une  extension  que  les  lumières  da  la 
chimie  et  de  la  niécaniqvte  ne  permettent  pas 
de    limiter. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  exposer  le 
résultat  des  essais  déjà  laits  sur  les  crayoïrs  qui 
'nous  occupent  ,  sur  les  succès  que  les  dessi- 
nateurs habiles  en  ont  déjà  obtenus  ;  nous  pré- 
senterions en  particulier  la  notice  trés-tavorable 
que  les  commissaires  de  l'école  polytechnique 
en  o,nt  déjà  donnée  dans  leur  rapport  au  con- 
seil de  cette  école  ,  si  nous  ne  pensions  que 
cette  partie  n'est  pas  essentiellement  de  notre 
ressort  ,  et  que  nous  devons  en  référer  à  la 
classe  de  l'institut  qui  r.nferme  les  beaux  arts. 
Quant  à  la  nature  et  à  la  fabrication  des  crayons 
du  citoyen  Conté ,  dont  l'examen  nous  a  été 
confié  ,  nous  pensons  qu'on  doit  les  ranger  parmi 
les  inventions  utiles  et  ingénieuses  ,  et  qu'ils 
méritent  l'accueil  et  les  cncouragemens  du  gou- 
vernement. 

Au  Louvre  ,  séance  de  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  de  l'institut  nadonal  , 
du  6  prairial ,  an  4  de  la  République  Française 
une    et  indivisible. 

Signé  ,  Bayen  ,  Fourcroy. 

La  classe  approuve  le  rapport  et  en  adopte 
les   conclusions. 

Certifié  conforme  à  l'original  ,  à  Paris  ,  le  14 
prairial  ,  an  4  de  la  République  Française  une 
et  indivisible. 


Classe  de  Littérature  et  Beaux-Arts. 


Jixtrait  des  registres  de  la  classe.  —  Séance  du  i3 
prairial,  an  4  de  la  République  Française. 

Le  citoyen  Vincent  lit  le  rapport  suivant  : 

Les  commissaires  chargés  par  la  classe  de  litté- 
rature et  beaux  arts  d'examiner  les  crayons  pré- 
sentés par  le  citoyen  Conté  ,  sur  la  fabrication  et 
composition  desquels  il  a  déjà  été  fait  un  rapport 
avantageux  à  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques,  se  sont  occupés  des  essais  propres 
à  constater  la  q'ualité  des  différentes  espèces  de 
crayons  qui  leur  ont  été  soumises. 

Il  résulte  de  leurs  essais  : 

1°.  Que  les  quatre  natures  dé  crayons  mine  de 
plomb  ,  destinés  à  tracer  des  lignes  ,  et  qui  différent 
dans  leur  lermeté  suivant  les  eflcts  divers  qu'on 
veut  leur  taire  piroduire  ,  depuis  le  tirer  ^lossier 
des  lignes  par  des  mains  peu  exercées ,  jusqu'à  la 
formation  des  lignes  fines  et  légères ,  nécessaires 


au  tracer  des  carter,  des  plans,  et  des  dessins  d'ar- 

fhitecture,  remplissent  parfaitement  tout  ce  que 
on  peut  désirer  dans  ces  diftérens  genres  dç 
travaux. 

2°.  Que  des  quatre  autres  espèces  de  crayons 
consacrés  tAus  particulièrement- au  dessin,  les 
deux  premières  de  mine  de  plomb  réunissent  la 
fermeté  au  moelleux  et  à  la  vigueur  que  les  des- 
sinateurs recherchent  ;  et  les  deux  dernières  of- 
frent aux  artistes,  avec  les  mêmes  avantages  que 
les  précédentes ,  de  nouveaux  moyens  qui  per- 
mettent de  pousser  la  vigueur  de  l'effet  plus  loin 
qu'on  ne  l'a  pu  faire  jusqu'ici  avec  les  crayons 
connus. 

3°.  Que  les  crayons  sans  enveloppe  ont,  comme 
la  pierre  d'Italie  et  les  a-atres  crayons  de  pierr» 
naturelle,  le  mérite  de  pouvoir  être  taillés  ,  mis 
dans  tous  les  porte-crayons  ,  et  conséquèmment 
employés  aux  dessins  de  la  plus  grande  propor- 
tion ,  et  dans-la  manière  la  plus  large;  tandis  que 
ceux  qui  sont  enveloppés  de  bois  ,  présentent 
une  fabrication  aussi  exacte  et  des  avantages  aussi 
marqués  que  ceux  d'Angleterre. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  les  crayons 
du  citoyen  Conté  sont  propres  à  remphr  toutes 
les  condidons  pour  lesquelles  il  les  propose  , 
et  qu'ils  méritent  l'approbation  de  l'institut  natio- 
nal ,  ainsi  c^ue  les  cncouragemens  du  gouver- 
nement. 

Au  Louvre  ,  séance  de  la  classe  de  littérature 
et  beaux  arts  ,  le  i3  prairial  de  l'an  4'  de  la  Répu- 
blique Frmçaise  une  et  indivisible. 

Signé,  Vincent,  Vanspacndonck ,  Dewailly  ,  Ju- 
lien ,  Feyre ,   Houdon. 

La  classe  approuve  le  rapport  et  en  adopte  les 
conclusions  ,  et  le  renvoi  à  la  classe  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  pour  être  réuni  au 
sien. 

Signé  MoNGEZ  ,  secrétaire  de  la  classe  de  littéra- 
ture et  beaux  arts. 

Certifié  conforme  à  l'uriginal.  A  Paris  ,  le  14 
prairial ,  an  4  de  la  République  Française  une  et 
indivisible. 

Signé,  MoNGEz  ,  secrétaire  de  la  3'  classe. 
Et  en  marge  : 
JOACHiM  Lebreton  ,  Secrétaire  de  rinstitut. 


THEATRE   DE    LA    RUE   FAYDEAU. 

Le  petit  opéra  des  Sahottiers ,  qui  se  joue  avec 
succès  sur  ce  théâtre  ,  est  fait  dans  l'ancienne 
manière  de  l'opéra  comique  ,  du  tems  où  les 
auteurs  de  paréles  ,  et  même  leS  musiciens  , 
croyaient  bonnement  que  ce  genre  ne  comportait 
que  de  )a  gaîté  ,  de  l'esprit,  du  naturel;  qu'une 
intrigue  simple  ,  ornée  de  quelques  tableaux ,  un 
dialogue  piquant  et  vrai,  une  musique  originale 
et  vive  ,  mais  facile  et  sans  recherches  ,  sufh- 
saient  pour  obtenir  des  succès  ;  et  long-teras  , 
nous  devons  lavouer ,  il  n'en  a  pas  fallu  davan- 
tage. .  . 

L'intrigue  des  iSabottiers  est  donc  très-peu  de 
chose  en  elle  -  même.  Deux  jeunes  gens  qui 
s'aiment  sans  que  leurs  parens  le  sachent,  qui  se 
querellent ,  se  boudent  tant  que  la  journée  dure, 
pour  se  raccommoder  vingt  fois  le  jour  ;  le  père 
du  jeune  homme  qui  désire  épouser  lui-même  la 
jeune  fille  ;  le  père  de  celle-ci  qui  l'accepte  par 
intérêt  :  les  deux  jeunes  gens  enfermés  dans  leur 
cabane,  dont  ils  s'échappent  par  les  toits,  à  la 
vue  d'un  surveillant  incommode  qui  s'est  laissé 
prendre  dans  le  piège  tendu  pour  un  loup  ;  beau- 
coup de  gaîté  ;  un  style  vif  et  serré,  rempli  de 
traits  d'esprit  ,  sans  s'écarter  du  naturel  ;  une 
musique  très-chantante  ,  très-assortie  au  ton  des 
personnages  ,  pleine  de  grâce  et  d'originalité  , 
mais  dans  laquelle  on  ne  trouve  pas  un  seul 
emploi  nouveau  d'instrumens  ,  pas  une  seule 
transition  en  harmonique,  pas  un  accord  neiif  : 
voilà  toute  cette  pièce  ,  dont  les  auteurs  sont  les 
citoyens  Pigault ,  Lebrun  et  Bruni. 

Les  citoyens  Lesage,  Juliette,  Valliere  montrent 
dans  cette  pièce  les  talens  auxquels  ils  ont 
accoutumé  le  public.  La  citoyenne  Lesage  ,  qu  on 
ne  croyait  propre  qu'aux  rôles  nobles  et  pathé- 
tiqtres ,  est  charmante  en  petit  garçon  mutin.  La 
citoyenne  Rolando,  qui,  chantant  toujours  comme 
on  chante  en  Italie ,  avait  pris  l'habitude  de 
rechercher  dans  ses  rôles  de  l'esprit,  une  finesse 
continuelle ,  même  de  la  manière  ,  met  dans 
celui-ci  simplement  du  naturel  et  de  la  naïveté. 


CHIRURGIE. 

Traité  historique  et  dogmatique  de  t opération  de 
la  taille  ,  -pduT J.  F.  L.  Deschamps,  chirurgien  en 
chef  du  grand  hôpital  de  la  Charité  de  Paris ,  dit 
depnh  Hospice  de  l'Unité  ,  2  vol.  in-8°,  avec  sept 
planches  figuratives  des  instrumens,  et  description 
des  parties  externes  et  internes  du  corps  humain 
voisines  de  la  vessie. 

Ces  deux  volumes ,  dont  une  suite  est  sous 
presse  ,  se  trouvent  chez  le  citoyen  Deschamps  , 
à  l'hospice  de  1  Unité  ,  rue  des  Saints  Pères. 


1147 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 
Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 

SUÏTK    DE   LA   SÉANCE)DU    12    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Daunou. 

Cependant,  Clloyens  ,  clans  un  second  rap- 
port ,  en  date  du  27  prairial ,  et  après  la  décou- 
verte des  vingt-quatre  autres  mandats  d'amener, 
le  ministre  de  la  police  semble  apercevoir  dans 
cette  affaire  autre  chose  qu'une  inadvertance  ; 
mais  vous  avez  remarqué  sans  doute  que  les 
soupçons  que  le  ministre  manifeste  se  dirigent 
beaucoup  moins  contre  les  membres  du  bureau 
central,  que  contre  plusieurs  de  leurs  employés. 

De  ce  nombre,  est  le  commis  qui,  le  20  ou 
le  21  prairial,  a  donné  connaissance  à  notre  col- 
lègue Montmayou  des  mandats  décernés,  le  3  ei 
le  i5  ,  contre  divers  membres  du  corps  législadl. 
Ou  cet  employé  ,  dit  le  ministre ,  savait  que  ces 
tnandats  n'étaient  que  le  fruit  de  l'erreur,  et  alors 
il  devait  en  prévenir 'les  membies  du  bureau 
central  pour  en  arrêter  les  suites  ,  ou  il  crojait 
qu'il  y  avait  malveillance,  et  dans  ce  cas  il  devait' 
s'empresser  d'en  instruire  le  gouvernement  :  il 
est  d'ailleurs  bien  remarquable  que  les  mandats 
signés  le  3, prairial  contre  des  ex-membres  de  la 
convention  qui  ne  sont  pas  du,  corps  législatif, 
ont  été  mis  à  exécudon  dès  le  lendemain;  tandis 
que  pour  remettre  aux  agens  ceux  décernés  contre 
nos  collègues  Froger,  Delamarre  et  Delleville  , 
l'on  a  tout  exprès  attendu  jusqu'au  21,  jour  que 
des  f'acdcux  avaient  désigné  pour  de  plus  grands 
attentats;  jour  où  des  germes  de  sédition  allaient 
éclater  sur  plusieurs  points  de  celte  commune  , 
si  le  gouvernement  et  le  bureau  central  lui-même 
ne  les  avaient  énergiquement  comprimés.  Il  serait 
superflu  de  vous  rappeler  les  diverses  circons- 
tances de  cette  journée  ;  il  est  trop  senSinle  que 
l'arrestation  de  plusieurs  députés  en  vertu  de 
mandats  décernés  par  le  bureau  central  eût  été 
de  plusieurs  ^nanieres  un  incident  fort  utile  aux 
promoteurs  de  1  anarchie. 

Le  citoyen  Limodin ,  dans  sa  lettre  du  25  prai- 
lial  ,  paraît  croire  que  le  commis  dont  noire 
collègue  Montmayou  a  reçu  des  renseignemens  , 
est  le  même  que  le  citoyen  Cément  qui  a  fait 
les  mandais  depuis  la  letU'e  A  jusquà  la  lettre  F 
inclusivement,  qui  lésa  présentés  à  la  signature 
et  qui  les  a  distribués   aux  agens  d  exécution. 

Le  citoyen  Limodin  s'efforce  déiatjljr  cette 
identité  sur  des  ressemblances  d'écriiure  ,  et  sur 
quelques  autres  circonstances  que  votre  commis- 
sron  n'avait  pas  les  moyens  de  vérifier,  j. 

Voilà  donc,  citoyens  ,  tout  ce  que  notls- avons 
à  vous  dire  sur  les  faits  ;  il  nous  reste  à  vous 
entretenir  des  moyens  qu'il  vous  convient  de 
prendre  pour  en  acquérir  une  connaissance  plus 
positive. 

Vous  n'avez  point  toutefois  à  vous  occuper 
des  commis  du  bureau  central  ,  puisque  les 
articles  262  et  263  de  la  constitulion  ne  sauraiem 
leur  être  appliqués.  Le  directoire  exécutif  s  esi 
empressé  de  remplir  à  cet  égard  le  devoir  que 
les  lois  lui  presciivLiit  ;  il  a  ,par  ses  ariêtés  des  23 
et  27  prairial  ,  dénoncé  à  1  accusateur  public  près 
le  tribunal  du  département  de  la  Seine  ,  plusieurs 
employés  et  agens  qui  avaient  coopère  à  1  outrage 
que  la  représentation  nationale  a  reçu  ,  et  le 
jury  d'accusation  vient  de  déclarer  qu  il  y  avait 
lieu  de  les  mettre  en  jugement. 

Quant  aux  membres  du  bureau  central  ,  on 
avait  d'abord  cru  convenable  de  séparer  du  ci- 
toyen Limodin  ,  seul  signataire  des  trois  mandats 
qui  ont  élè  signifiés  ,  les  deux  autres  membres  du 
bureau  central  ;  mais  nous  devons  vous  observer 
que  les  mandats  consignés  dans  le  registre  ne 
Scrriblentpas  plus  appjartenir  à  Limodin  qu'à  ses 
deux  collègues  ,  et  telle  est  d  ailleurs  la  disposi- 
tion du  dernier  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  que  vous  êtes  dans  la  nécessité  de  vous 
occuper  de  tous  trois.  ^ 

Il  existe  en  effet  deux  jugemens  rendus  par 
ce  tribunal  ;  le  premier,  en  date  du  29  prairial  , 
ne  casse  rjue  les  mandats  d'amener  décernés 
contre  nos  collègues  Delleville  ,  Delamare  et 
Froger,  et  ne  vous  dénonce  c^ue  le  citoyen 
Limodin;  le  second  jugement,  en  date  dU  4 
messidor  ,  casse  les  24  autres  mandats  d'amener 
décernés  les  3  et  i5  prairial,  et  les  attiibue  au 
bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  et  non  au 
citoyen  Limodin  ,  qui  n'est  pas  individuellement 
nommé. 

Vous  devez  donc  appeler  les  trois  membres  du 
bureau  central  ,  si  \ous  persistez  à  croire  qu'en 
eih<  on  puisse  appliquer  à  cette  administration 
les  articles  262  et  263  de  l'acte  constilutionnel  , 
qui  sont  relatifs  aux  actes  par  lesquels  des  juges  ont 
excédé  leurs  pouvoirs. 

Votre  commissicn  ,  Cito\cns,  a  d'abord  hésité 
sur  culte  (question  ;  11  lui  seuiblait  ^quc  la  consti- 


tution avait  établi  pour  les  administrateurs  et  pour 
les  juges  ,  des  modes  de  lesponsabiliiè  qu  il  n  èlait 
pas  permis  de  confondre.  Les  administrateurs  sont 
entre  les  mains  du  directoire,  il  les  suspend  ,  il  les 
destitue,  il  annulle  leurs  actes,  il  les  traduis 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  sans  1  interven- 
tion ni  du  tribunal  de  cassation  ,  ni  du  corps 
législatif.  Les  juges  au  contraire  sont  indèpendans 
de  la  puissance  executive  ,  qui  ne  peut  exercei 
i  outre  eux  d'autre  droit  cjue  celui  de  la  simple 
dénonciation. 

Uu  bureau  central  est  essentiellement  un  corps 
administratif;  c'est  ainsi  qu'il  est  considéré  ,  soit 
par  la  constitution,  soil  par  la  loi  du  21  fruc- 
tidor, et  c'est  même  sous  cet  aspect  que  le 
directoire  exécutif  vient  de  l'envisager  dans  l'atfaire 
qui  nous  occupe  ,  puisqu'avant  de  recourir  au 
tribunal  de  cassation  ,  lia  commencé  par  suspendre 
le  citoyen  Limodin. 

Quoiqu'il  en  soit ,  et  quelle  que  puisse  être 
[importance  de  ces  observations,  nous  avons 
pensé  que  puisqu'une  loi  ,  récemment  rendue  , 
attribue  au  bureau  cential  le  droit  de  décerner 
des  mandats  d'amener ,  les  membres  de  ce  bureau 
sont  devenus  ,  sous  ce  rapport ,  des  otliciers  de 
police,  et  qu'enconséquence  les  ariicles  262  et 
263  de  la  consdtution  pourront  être  appliqués , 
tant  que  vous  ne  croirez  pas  devoir  rapporter  la 
loi  qui  les  investit  de  cette  foncliori. 
_  Quant^  à  la  manière  d'e;;écuter  I  article  263  , 
c'est-à-dire,  d'appeler  les  dénoncés  ,  de  les  en- 
tendre ,  et  de  délibérer  sur  l'accusation  ,  nous 
croyons  que  vous  n'avez  d  autres  procèdes  à  suivre 
que  ceux  de  vo.,  délibétations  ordinaires  ,  et  que 
rien  ne  vous  t^  )!i ^e  à  vous  prescrire  les  formes 
s;)écialeiTieDt  résjr\'ées  pour  les  dénonciations 
contre  les  membres  du  corps  législatif  ou  du 
directoire. 

Ainsi  un  comité  général  n'aurai;  lieu  qu'autant 
quil  serait  demandé    et   arrêté    conformément  à 

I  article  66;  vous  ne.  ferez  trois  L-clures  que 
pa,rce  que  vous  n'aurez  ptis  dcclaié  l'urgence, 
et  il  n'y  aurait  d'appel  nominal  -necrutin  secret, 
que  darisle  cas  où  les  épreuves  par  dy:\s  et  levé 
paraîtraient  doui.  uses. 

Daunou  soumet  au  conseil  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

Art.  P'.  Les  membres  du  bureau  central  ,  dé- 
noncés par  le  tribunal  de  cassaion  comme  au- 
teurs 'd  actes  qui  donnent  lieu  à  forfaiture  ,  sont  . 
en  venu  de  1  article  s63  de  la  coastiiution  ,  ao- 
pellès  à  la  barre  du  conseil  des  cincj  cents  ;  is 
sy  présenteront  le  i5  à  midi  ,  pour  y  rendre 
compte  des  laits  relatils  aux  mandats  d'araenei 
décernés  en  leiir  nom  contre  plusieitrs  repré- 
sentans  du   Peuple. 

II.  Ils  seront  interrogés  par  le  président,  et 
par  les  membres  qui  deinanderont  la  parole  et 
lobliendiont  à  cet  effet. 

m.  Après  avoir  répondu,  les  membres  du 
bureau  central  seionf  entendus  dans  leur  défense. 

II  sera  tenu  procès-verbal  de  leurs  réponses ,  et  ils 
déposeront  copie  de  leur  défense. 

IV.  Après  avoir  entendu  les  réponses  et  la  dé- 
fense des  membres  du  bureau  central  ,  le  conseil 
dciibéieia  ,  dans  les  formes  ordinaires,  sur  l.i 
question  de  savoir  s'il  y   a  lieu  à  accusation. 

\ .  Si  1  accusation  est  portée',  la  résolution 
sera  envoyée  au  conseil  des  anciens. 

VI.  Le  directoire  exécutif  notifiera  aux  mem- 
bres du  bureau  central  les  cptatre  premiers  articles 
du  présent  arrêté  qui  les  concernent. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Treilhard.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. Je  demande  que  le  p.é^id,■nt  seul  puisse 
interroger  les  membres  du  bureau  central  ;  si 
quelques  membres  du  conseil  veulent  leur  faire 
des  interpellations  ,  ils  le  pourroutpar  1  organe 
du  président. 

Le  rapporteuradoptc  l'amendement. 

Béfroy.  C'est  sur  la  forme  de  l'arrêté  qui  vovu. 
est  soumis  que  je  demande  la  parole  ;  je  voi- 
bien  que  I  article  Qb3  de  la  consdiu  inn  iJoii  Êli, 
exécuté  dans  celte  ciicoiis^iince  ;  m.vib  ,  (OUr 
l'exécuter  litiéraK'vneut ,  il  faui  que  le  cnips  léjis- 
laiif  prononce.  Or,  pouvez-vous  anjourd  liu 
prendre  un  simple  ariêié,  ou  devez-vous  le  lé- 
diger  en  forme  de  rcsolullon,  pour  cju  .1  soi 
soumis  4u  conseil  des  anciens.  Sans  ceiie  der- 
nière mesure,  ce  n'e:t  point  le  corps  lé^isiaiil 
c|ui  résout,  c'est  un  seul  conseil  :  lanêé  (juivous 
est  proposé  aujoiudluii,  n'aura  pas  seulemeiu 
son  exécution  dans  celle  circoiis'ance  ;il  peut  cir.- 
applicable  à  beaucoup  d  autres,  d'où  j  •  conclus 
r[u'il  peut  être  considèiç  comme  une  vèiiableloi 
organique  de  la  constitulion;  et  il  ne  peut  prendr,- 
cc  caractère  de  loi  que  par  la  ratification  ducoi^seil 
des  anciens.  Je  demrnde  que  l'arrêié  présenté 
soit  converti  en  forme  de  résolution. 


Plusieurs  voix.  Cela  est  inutile.. . . 
pas  appu)é. 


Cela  n'est 


i>iiHn(j7(.  Pour  que  le  corps  législatij[  prononce  , 
il  faut  çjue  le  Conseil  dès  cinci  et  *' 


cinq  cents  exerce  l'ini- 


tiative qui  lui  est  attribuée  par  la  constitution- 
Le  conseil  des  cinq  cents  ne  délibérera  pas  seul 
sur  la  conduite  des  membres  du  bureau  central  ; 
sa  décision  sera  soumise  au  conseil  des  anciens 
qui,  si  1  accusation  était  admise,  appellerait  les 
pièvenus  comme  celui  des  cinq  cents  les  aurait 
appelés.  11  résulte  de  cette  explication  que  l'arrêté 
pieliminaire  relatif  à  1  exécution  d'un  article  cons- 
iitutionnel  déjà  cité ,  n'a  pas  besoin  de  sanction. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Lehardy.  Si  le  raisonnement  de  Béfroy  avait  fait 

quelqu'inqjression    sur  le    conseil (    Plusieurs 

voix.  Non  ,  non  ,  cela  n'est  pas  appuyé  ).  Je  n  in- 
siste pas  ,  mais  j  ai  une  observadpn  à  faire.  La 
constitution  porte  dans  plusieurs  endroits  :  Le 
conseil  des  cinq  cents  rédige  l'acte  d'accusadon  ; 
la  proclamation  pour  la  convocation  delà  haute- 
cour  nationale  !  d  autres  actes  ejicore  lui  sont  at- 
tribués ,  el  cependant  dans  plu',i.:u,s  a.ticles  on 
lit  :  snr  iaccusatton  du  corps  législatif,  sur  la  pro- 
clamation du  corps  législatif. 

De  ce  mot  corps  législatif  il  ne  faut  pas  conclure 
que  l'aprobalion  du  conseil  des  anciens  soit  né- 
cessaire pour  la  rédaction  d'une  accusation  admise, 
et  pour  la  proclamation  de  la  convocauon  de  la 
haute-cour. 

J  ai  cru  cette  observation  nécessaire  pour  faire 
d  autant  mieux  sentir  que  la  proposition  de  Béfroy 
u  est  pas  applicable  à  la  circonstance. 

Le  présent  arrêté  est  mis  aux  voix. 

Tralhnrd.  Je  demande  que  l'on  retranche  de 
l'arrêté  ces -mots;  délibérera  dans  les  formes  ordi- 
naires; il  est  inutile  de  nous  lier  ,  le  conseil  peut 
vouloir  déclarer  1  urgence. .  . . . 

Daunou.  L'urgence  est  dans  les  formes  ordi- 
naires ;  cependant  je  consens  a  la  radiation  des 
deux  articles  dans  lesquels  ces  mots  se  trouvent. 

Je  propose  l'arrêté  ainsi  amende  et  adopté. 

Dumolard.  Votre  intention  n'est  pas  de  punir 
l'erreur  comme  le  crime  ;  mais  vous  voulez  porter 
dans  cette  éirange  affaire  toutes  les  lumières  qui 
sont  nécessaires  pour  que  vous  portiez  une  déci- 
^-oa  conforme  à  la  justice. 

II  y  a  deux  sortes  de  prévenus  du  délit  qui  nous 
a  été  dénoncé  ,  les  membres  du  bureau  central 
■1  abord  ,  etensuité  plusieurs  commis  de  ceburcau; 
l.s  premiers  sont  traduits  devant  le  corps  légis- 
latif qui  pro-ioncera  sur  leur  conduite.  Les  autre» 
sont  lijd  lits  devant  le  jury  qui  ,  à   ce  qij  on  m'as- 

■  ure  a  déj'i  prononcé  qu  il  y  avait  lieu  à  accusadon 
onire  eux.  ^ 

C  est  sur  les  motifs  de  cette  accusation  que  le 
corps  législatif  a  besoin  de  réfléchir.  L.s  interro- 
gatoires subis  par  ces  commis,  leurs  déclarations 
1  ;vant  le  jury  peuvent  jeter  sur  celte  affaire  des 
1  aiiieres    quil  vous    est  indispensable  d  acquérir. 

Je  crois  qu'en  même  tems  que  vous  chargerez 
le  directoire  de  notifier  votre  arrêté  aux  membres 
du  bureau  central ,  vo'.ts  devez  le  requérir  de  vous 
faire  passer  copie  des  déclaraiions  et  interroga- 
toires dont  j'ai  parlé  ,  avant  que  les  membres  du 
bureau  central  aient  paru  à  votre  barre.  Alors 
seulement  il  vous  sera  iacie  de  diriger  1  interro- 
gatoire que  ces  membres  devront  subir  à  v'otr<j 
barre.  J  insiste  beaucoup  sur  cette  proposition  ; 
car  s  il  est  nécessaire  de  rendre  jusdce  à  totis  , 
il  l'est  aussi  de  maintenir  avec  rigidité  le  respect 
dû  à  la  représentation  nationale  ;  il  l'est  aussi  de 
rechercher,  de  connaître  ,  de  punir  les  auteurs  , 
ijuels  qu  ils  soient,  de  1  attentat  commis  contre 
elle.  Je  demande  que  cette  proposition  soit  mise  . 
aux  voix. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gibert  -  Desniolieres    propose    un     projet    de 

■  èsolution   ijui   est  adopté  en  ces   termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses  sur  la  demande  faite 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
des  fonds  nécessaires  pour  f acquittement  des 
dépenses  de   cette  administration; 

Coiisidérant  que  les  travaux  de  la  trésorerie 
nationale  sont  dans  la  plus  grande  activité,  et 
ue  peuvent  éprouver  de  retard  ;  qu'en  consé- 
juence  il  est  aussi  juste  que  pressant  de  pour- 
\'oir  aux  traitenrêns  et  aux  frais  de  cet  éta- 
olissement  , 

néclare  qu'il  y  a  urgence. 

L.-  cous  il  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résoluiiori    suivai'ite  : 

Art.  1"='.  Il  est  mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  tiésorerie  naiiouale,  une  somme  de 
quatre'  millions  cent  cinquante-six  mille  soixante- 
six  francs,  valeur  fixe,  sur  les  deux  milliards 
quatre  cents  mill  ois  de  mandats  ou  promesses 
de  mandats  ,  créés  ;par  la  loi  du  28  ventôse 
dernier. 

l'L  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un 
messager  d  Etat. 

Maker,  au  nom  delà  commission  des  dépenses, 
fait  adopter  le  projet  de  résolution  suivant  ; 
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Le  conseil  des  cinq  cents,  apiès  avoir  entendu 
le  rapijort  de  sa  commission  cfes  dépenses  ,  sur  le 
message  du  directoire  exécutif,  du  8  messidor 
présent  mois  ;  ï 

Considérant  que  les  dépenses^  de  l'ordre,  ju- 
diciaire dans  cinquante  -  un  déparlenicns  ,  ne 
sont  point  acquittées  pour  le  trimestre  de 
germinal  ; 

Considérant  quelesfondî  accordés  au  ministre 
de  la  justice,  par  la  loi  du  27  floréal,  sont  épuisés; 
qu  il  ist  instant  de  lui  ouvrir  un  nouveau  crédit  à 
la  tiésorcric,  afin  d'assurer  sans  délai  le  service  de 
tous  les  tribunaux,  et  de  i'aire  jouir  les  fonction- 
naires publics  de  l'indcniriité  que  la  loi  du  2  mes- 
sidor leur  accorde  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  dis  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

A^t.I•^^  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
posiiion  du  ministre  de  la  justice  la  somme  de 
quinze  millions ,  à  prendre  sur  les  deux  milliards 
quatre  cents  millions  ,  créés  par  la  loi  du  28  ven- 
tôse dernier. 

IL  Le  ministre'  fournira  dans  la  décade  l'état  de 
l'emploi  delà  somme  de  604, sgS  francs  ,  exccdi-nt 
celle  de  28,'366  francs,  qui  lui  restait  disponible, 
sur  les  fonds  antérieurs  à  ceux  qui  lui  ont  été 
accordés  par  la  loi  du  27  fioréal. 

Il  présentera,  dans  le  même  délai,  des  élats 
justificatifs  de  la  demande  de  1,200,000  francs 
pour  achats  de  papiers ,  autres  fournitures  et 
dépenses  diverses  de  limprimerie  ,  .pendant  le 
trimestre  de  messidor,  et  pour  l'approvisionne- 
ment de  bois  de  cet  établissement,  et  du  bureau 
de  l'envoi  des  lois. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dEtat. 

Le  pri'tident.  En  vertu  de  son  arrêté  pris  hier , 
le  conseil  va  continuer  de  se  former  en  comité 
secret  :  j'ordonne  aux  spectateurs  de  se  retirer. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

A  4  heures  ,  le  conseil  rend  sa  séance  publique  , 
et  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  finances  ,  sur  la 
proposition  faite  par  un  membre  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  toute  proposition 
tendante  à  fixer  au  mandat  un  cours  au- 
dessous  de  sa  valeurnominale,  adopte  la  proposi- 
tion, et  ordonne  à  sa  commission  des  finances  de  lui 
faire  demain  un  rapport  sur  le  complément  et  le 
ri.i:le  d'exécution  des  lois  concernant  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  et  des  fermages. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis. 

SÉANCE     DU    12    MESSIDOR. 

On  reprend  ,  dès  le  commencement  de  cette 
séance',  la  discussion  sur  les  successions.  Après 
avoir  entendu  les  réponses  de  Régnier  aux  objec- 
tions des  diflérens  adversaires  de  la  résolution  , 
plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
»oit  fermée. 

Detojcy.  Je  crois  cette  proposition  prématurée. 
Jusqu'ici  on  n'a  encore  combattu  que  le  même 
nombre  d'articles  ;  il  en  est  d'autres  cependant 
qui  ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  critique. 
L'art.  rV,  par  .exemple  ,  viole  le  principe  posé 
dans  l'article  VIII  de  la  loi  du  17  nivôse  ,  qui  ne 
permet  pas  que  nul  soit  en  même  tems  héritier  et 
donataire. 

Legcndre  de  Paris.  Je  demande  la  clôture  de  la 
discussion,  parce  que  ,  depuis  trois  jours  que  les 
hommes  les  plus  instruits  en  jurisprudence  parlent 
sirr  cette  madère  ,  je  me  suis  aperçu  qu'on  avait 
dit  des  choses  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
détruire  l'égalité  ,  base  de  notre  gouvernement. 
Je  veux  bien  croire  que  ce  n'est  qu'une  erreur, 
mais  cette  erreur  ,  si  elle  se  prolongeait ,  pourrait 
produire  des  effets  dangereux;  c'est  pourquoi  je 
demande  la  clôture  de  la  discussion,  et  nou-. 
prouverons  au  Peuple  que  la  masse  des  législa- 
teurs souriendra  ré;:;flliié  envers  et  contre  tous. 
(Ces  derniers  mots  excitent  de  violens  murmures 
dans  le  conseil.) 


Goupil  s'élance  à  la  tribune, 

Goupil.  Je  croyais  qu'il  était  passé  le  tems  oià 
l'on  pouvait  espérer  d  enlever  les  délibérations, 
en  excitant  les  rumeurs  populaires.  Il  est  in- 
croyable qu'on  ne  veuille  point  permettre  de 
combattre  une  résolution  qui  rentre  parfaitement 
dans  l'exécrable  système  des  applanisseur.s  (  Ré- 
gnier se  levé  et  murmure);  une  résolution  à 
laquelle  deux  membres,  sur  cinq  qui  composaient 
la  commission  chargée  de  l'examiner,  ont  été 
opposés.  Je  demande  que  vous  entendiez  Mu- 
raire  qui  vous  exposera  Favis  de  fa  minorité  de 
cette  commission,  j'avais  la  parole  ayant  lui  , 
mais  je  la  lui  cède. 

Régnier.  Je  demande  que  Goupil  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  se 
plaindre  de  la  manière  dont  j'ai  traité  la  question; 
j'y  ai  mis  tous  les  menagemens  possibles  ;  et  il 
est  inconcevable  qu'un  vieillard  que  je  fais  pro- 
fession d'honorer,  qui  connaît  mus  sentimens  et 
mes  principes  ,.  ait  pu  dire  que  je  voulais  faire 
revivre  le  sysiènie  cfes  applanisseurs.  ' 

I  lOiiihet.  Les  passions  ne  sont  pas  de  mise  dans 
la  discussion  des  lois  ;  c'est  du  calme  et  du  sang- 
hoid  qu'il  faut  pour  traiter  une  matière  aussi 
importante. 

D'un  côté  ,  on  a  soutenu  qu'on  n'avait  pas  pu 
donner  un  ellet  rétroactif  a  la  loi  du  5  bru- 
maire ,  qui  anéantit  les  renonciations  contrac- 
tuelles des  filles;  d'un  autre  coté,  on  a  prétendu 
le  contraire.  Ces  dciîx  opinions  sont  égalemeni 
exagérées ,  et  la  résolution  n'est  vicieuse  que 
parce  qu'on  n'a  pioint-aperçu  le  véritable  point 
où  elle  devait  s'arrêter.  Je  ticclarc  <jue  si  j'ai 
la  parole  ,  j'attaquerai  la  résolution  sous  un 
nouveau  point  de  vue  ;  et  la  matière  me  paraît 
trop  importante  et  trop  peir  éciaircie  pour  que 
le  conseil  puisse  consentir  à  fermer  la  dis- 
cussion. 

Le  conseil  décrète  que  la  discussion  sera  con- 
tinuée. 

II  approuve  une  résolution  qui  porte  que 
l'armée  du  Rhin  et  Moselle  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  Patrie. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  successions  , 
que  le  conseil  continue  à  demain  ,  après  avoir 
entendu  Larmagnac  et  Durand-Maillane. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    l3    MESSIDOR. 

Philippe  Dellevitle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Déjà  j'ai  fait  des  obser- 
vations au  conseil  sur  les  abus  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'adminislralion  de  l'imprimerie  na- 
tionale ,  et  vous  avez  chargé  une  commission  de 
vous  faire  promptemcnt  un  rapport  sur  cet 
objet.  Je  vois  aujourcfhui  qu'on  nous  distribue 
une  liste  d'émigrés  Déjà  cette  liste  forme  un 
gros  volume  ,  et  nous  n  en  sommes  encore  qu  à 
la  lettre  B.    Il   serait  difficile  de  me  faire  com- 

E rendre  quel  but  d'utilité  peut  avoir  une   sem- 
lable  distribution. 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  mon  ob- 
servation en  considération  ,  et  que  la  com- 
mission soit  chargée  de  nous  faire  un  prompt 
rapport  sur  les  réformes  qu'il  convient  d'opérer 
dans  cel,te  partie  des  dépenses  publiques. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

N..  . .  Sous  le  régime  décemviral  ,  le  tribunal 
révolutionnaire  d'Arras  condamna  à  la  peine  de 
mort  la  veuve  Modene  ,  pour  avoir  soi  -  disant 
conseillé  à  son  beau-frere  de  faire  émigrer  ses 
chevaux  de  luxe.  Les  héritiers  de  cette  femme  , 
privés  de  la  succession  que  la  loi  leur  assure  , 
ont  réclamé  pour  en  obtenir  la  restitution  :  vous 
avez  nommé  une  commission  pour  vous  faire  un 
rapport  à  ce  sujet;  mais  cette  commission  n'a 
point  encore  fait  de  rapport.  Je  demande  qu'elle 
prenne  en  considération  le  besoin  de  ces  héritiers  ; 
la  justice  de  leur  demande  et  s'occupe  de  leur 
pétition. 

Dumolard.  L'examen  de  cette  réclamation  n'a 
jamais  été  soumis  à  des  commissaires  pris  dans 
votre  sein  ;  elle  est  absolument  de  la  compétence 
administrative  ,  et  doit  être  renvoyée  au  direc- 
toire ;  la  constitution  et  l'humanité  vous  ordon- 
nent de  prononcer  ce  renvoi ,  sans  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Vounen.  'Vous  aviez  renvoyé  à  une  commission 
spéciale  l'examen  d'une  pétition  de  l'adminisira- 
tion  centrale  de  l'Escaut  ,  concernant  un  arrêté 
du  représentant  Lefevre  (  de  Nantes  )  ,  par  lequel 
il  avait  suspendu  le  remboursement  des  renies 
dans  la  ci-devant  Belgique.  Cette  commission  s'est 
convaincue  que  cet  objet  était  plutôt  de  la  com- 
pétence de  la  commission  des  finances.  En  consé- 
quence ,  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  cette  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Eschasseiiaux  reproduit  le  projet  de  tarif  pour 
les  droiis  d  exportation  ,  présenté  dans  la  séance 
du  4  messidor,  et  déjà  ajourné. 

Blad.  Je  ne  viens  point  combattre  le  principe 
qu'Eschasscriaux  vous  p.opose  de  déclarer;  je  crois 
que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  principe  î 
je  crois  qu'il  faudrait  être  dépourvu  de  sens  pour 
le  contester  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
chaque  article  du  tarif  qui  \*us  est  présenté  ,  mé- 
rite d'être  discuté.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  - 
membres  qui  ignoraient  que  ce  projet  iiitàl  ordre 
du  jour.  Je  demande  qu'il  soit  aj.junié  à  jour 
fixe.  ' 

Bourdon.  Ce  n'est  pas  par  de  perpétuels  ajour- 
nemens  queTious  parviendrons  à  accomplir  notre 
ou^.age.  Nous  avons  tout  à  recréer  ,  tout  à  re- 
construire ,  tout  à  réparer.  Le  commerce  a  suc- 
combé sous  1  oppression  ;  il  s'agit  enfin_  de  faire 
tomber  ses  chaînes  et  de  le  ramener  à  la  vie. 
Peut-être  le  tarif  présenté  est-il  susceptible  d'amen- 
dcmens.  Eh  bien  !  dans  ce  cas  ,  mettons-le  ;iux 
■^■oix  article  par  article;  le  conseil  prononcera  sur 
les  amenderaens  qui  pourront  lui   être  proposés. 

On  réclame  l'ajournement. 

Boissj-d'Anglas.  Pour  déterminer  le  conseil,  il 
suffira  peut-être  de  rappeler  quehjues  faits  incon^ 
testables.  Nous  tirons  de  fétranger  les  matières 
dont  nous  avons  besoin,  ou  en  numéraire  effectif, 
ou  par  la  vole  des  échanges.  Il  est  évident  que 
nous  devons  chercher  à  établir  les  échanges , 
non  sei'l-ment  avec  nos  productions  territoriales, 
mais  encore  avec  celles  de  noire  industrie. 

Autrement  qu'arriverait  -  il  ?  ce  qui  est  arrivé 
depuis  trop  long-tems  :  notre  numéraire  a  passé 
chez  l'étranger  et  n'est  point  rentré  ,  parce  que  leî 
prohibitions  existaient.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  lever 
cette  prohibition  ,  et  de  faire  rentrer  le  numéraire 
écoulé,  en  faisant  ,  s'il  est  possible  ,.  pencher  eu 
notre  faveur  !a  balance  du  commerce. 

La  discussion  pourra  nous  faire  connaître  quels 
sont  les  objets  qu'il  nous  est  possible  de  laisser 
sortir,  quels  sont  ceux  qu'il  convient  de  retenir 
encore.  Je  m'oppose  à  f ajournement. 

Eschm-sériaux.  Je  ne  puis  ru'opposer  à  l'ajourne- 
ment s  ifest  réclamé;  mais  a  f  égard  des  articles 
du  tarif,  je  dois  observer  qu'il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  n'ait  été  considéré  sous  ses  rapports  com- 
merciaux et  politiques  par  la  commission  ,  qui 
s  était  environnée  des  lumières  des  hommes  les 
plus  forts  dans  cette  partie.  Sans  doute  cetti 
discussion  devra  être  approfondie  au  sein  même 
du  conseil  ;  mais  il  est  instant  que  le  conseil  s'y 
livre  promptement  ,  le  directoire  exécutif  en 
presse  la  solution  ,  qu'il  regarde  comme  très- 
urgente. 

Blad.  Je  répète  au  conseil  que  nous  sommes 
d'accord  sur  le  principe  ;  mais  on  ne  peut  refuser 
un  ajournement  de  deux  jours ,  pour  que  chaque 
membre  du  conseil  puisse  réfléchir  sur  les 
ardcles  du  tarif ,  et  soumettre  ses  observations 
au  conseil. 

Eudes.  ]e  demande  aussi  l'ajournement ,  et  voici 
quel  est  mon  motif:  Il  est  plusieurs.. articles  dont 
1  exportation  demeure  prohibée  ;  si  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  tarif  en  général  ,  sans  que  chaque 
membre  ait  pu  réfléchir  sur  ses  diverses  parties  , 
la  discussion  sera  confuse  ,  et  nous  n'atteindrons 
pas  notre  but.  Je  demande  l'ajournement  à  trois 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.) 

JV".  B.  Le  16  ,  34  heures  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  déclare  sa  séance  publique,  et  a  pris  deux 
résolutions  ;  la  première  fixe  à  16  sous  en  man- 
dats le  prix  de  la  livre  de  blé-froment ,  qui ,  d'après 
la  loi  du  8  messidor  sur  la  contribution  foncière  , 
doit  être  déterminé  par  le  corps  législatif;  par  la 
seconde  ,  le  conseil  décide  que  le  3'  quart  du 
prix  des  biens  nationaux  soumissionnés  sera  payé 
dans  dix  jours  pour  les  départemens  de  la  Seine  , 
Seine  et  Oise  et  de  la  Marne  ;  et  dans  quinze  jours 
pour  les  autres. 


L'abonnement  se  Ixil 
s'abonne   qu'au  comiit^ 

Il  faui  adresser  les  le 
'l'on  ne  peut  affranchir. 

11  faut  avoir  soin  ,  p( 
u'  13  ,  depuis  neuf  hea 


itvs  ,  rue  dts  Poitevins  ,  n»  !§.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  t 
nent  de   eliaque    mois, 

i  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  cteujr'de 
r  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  1 
pins  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs , 
iu  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


s  de  la  poste. 


4.0  liv.  pour  si.^  mois,  et  80  liv.  pour  l'aunéc  entière.  On  ne 
ins  ,  n°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  odi 
rcerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,   rue  des  Poitevins  , 


A  Paris ,  de  limprimene  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONFEEUR  UNIVERSEL. 


N'^   288.     Odidi  ,  1  8  meisidor  ,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.   (  mercredi  ,  6  jnihet  1  796 ,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i6  mai. 


3.  L  V  eut  ,  sdraedi  dernier,  rme  nombrpusc  pro- 
rnoliou  dans  l'ordre  de  Maiic-Thcrcse.  Le  gcaé- 
i.d  de  cavalerie  tomti'  de  L.tlour  fut  fait  grand- 
riolx  ;  le  lieutenant-général  Me^saro  et  le  prince 
Ciiarles  de  Lorraine  ont  été  nommés  amoassi- 
rleuis,  etc.  On  voit  q^ij'on  sait  encore  s'amuser  à 
la  cour  de  Vienne. 

Le  général  de  cavalerie  comte  de  Kinski  ,  com- 
mandaut  decttc  place  ,  a  été  promu  au  grade 
de  téld-  maréchal. 

Les  lettres  de  Léo-pol  apprennent  que  les  nou- 
veaux sujets  de  la  llussie  ,  dans  l'Ukraine  ,  la 
'Volhinie  et  la  Pologne  ,  viennent  de  prêter  ser- 
ment de  tiJélilé  à  Catherine  seconde.  Il  a  été 
i-.rdonné  en  même  tenis  à  tous  les  Grecs  du  rit 
latin  qui  fe  trouvent  dans  ces  contrées,  de  vivre 
da.n5  la  suite  conformément, à  la  religion  russe  , 
sous  peine  du  bannissement  et  de  la  confiscation 
de  leurs  biens.  En  conséquence  ,  il  n'y  aura  qu  un 
seul  calendrier  cju  ils  seroru  obligés  de  suivre  pour 
)  indication  de-leurs  iêtes-  Cette  loi  s'étend  a.ux 
juifs  qui  ,  en  conséqu*:nce  ,  devront  transporter 
au  dimanche  la  célébration  du  sabat.  Bel  exem- 
ple de  tolérance  que  donne  la  Sémiramis  du 
Nord  '. 

Le  nouvel  ambassadeur  d'Espagne  comté  de 
Campe  d'Alangc  arriva  m3:rdi  ,  dans  cette  capi- 
tale ,  avec  son  épouse  et  une  suite  nombreuse. 
Il  fera  dans  peu  les  visites  d'usage  ,  et  aura  son 
audience   publir^ue. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,   le  10  mai. 

Noiig  venons  de  perdre  le  duc  de  Ciillon  , 
capitaine-général  des  armées  du  roi  il  Espagne, 
et  revêtu  de  toutes  les  dignités  ,  de  toutes  les  dé- 
corations auxquelles  des  services  signalés  et  une 
faveur  constante  peuvcntfaire  parvenir  dans  cette 
cour.  Il  était  âgé  de  So  ans.  11  s'est  trouvé  à  68 
baîaiUes.AprcsirvOirStT»^  etï  Frtnict,  il  fal  admis  au 
service  d  Espagne,  enriualilé  de  lieutenant  général. 
11  fit  en  1765  toute  la  campagne  dePortugal  ;  en  1766. 
il  commanda  le  camp  de  Saint-Roch  ;  çn  1780  ,  il 
fit  la  conquête  de  file  de  Minorque  ;  il  comman- 
dait en  17S1,  devant  Gibraltar.  '  Le  roi  lui  con- 
féra en  17S5  la  capitainerie  générale  du  royaume 
de  Valence  et  de  Murcie.  Il  s'est  conduit,  dans 
ce  poste  .important,  avec  tant  de  sagesse  et  de 
loyauté,  qu'il  s'était  concilié  beaucoup  d'estime  et 
d'attachement,  et  que  sa  mort  cause  des  regrets 
universels. 

Du.  4  juin. 

Le  cabinet  de  Rainl-Jamcs  a  fait  témoigner  au 
notre  les  inquiétudes  que  lui  causaientlcs  arme- 
mens  extraordinaires  qui  avaient  lieu  dans  tout  le 
royaumc. 

Le  prince  de  la  Paix,  après  avoir  clériaié  à 
l'ambassadeur  d'AnglcteiWe  cjue  ces  armcmens 
n'a\'aient  d'autre  but  que  de  fairt;  rentrer  1  Es- 
pagne dans  ses  droits  légilimes  ,  a  ajouté  que  .si 
cependant  ]■•  gouvernement  anglais  s'obstinait  à 
retuscr  toutes  propositions  d'une  paix  générale  , 
après  laquelle  l'humanité  souflrante  aspire  ,  sa 
majesté  se  verrait  forcée  de  s  tmir  à  celleS'  des 
puissances  qui  se  détermineraient  à  l'y  contraindre 
par  Id  force  des  armes.  ' 

Le  nombre  de  nos  vpisscaux  armés  et  prêts  à 
mettre  à  la  voile  ,  dans  les  diilérens  ports  ,  s'élevc 
à  60  ;  et  l'on  aioute  (jue  la  cour  de  Naples  ,  ren- 
trant sous  l'influence  de  rloire  cabinet  ,  unira  ses 
forces  maridmes  aux  nôtres,  en  cas  de  rupture 
avec  l'Angleterre. 

ITALIE. 

De  Brescia  ,  le  3  juin. 

L\  ville  de  Mantoue  est  battue  par  un  feu 
cdutmuel.  L'armée  qui  l'environne  s'élève  à  près 
de  fit)  mille  hommes.  Les  Francai,<!  .  à  peine  arri- 
vés ,  s'emparerenlde  vive  force  du  fauxbourg  rie 
.S.iint-Georgc,  et  ils  nuraient  pénétre  dans  la  ville 
»i  le  pont  rt'efit  pas  été  promplement  bais.sc.  Ou 
dit  qu'il  est  qu!-s)ion  d'une  ca]>itulalion  ,  dans  la 
vue  d'c[.:irg,m  r  l'effusion  de  »ang  humain  qti'occa- 
tiuiincLuit  vr  ussuut. 


11  est  certain  qu'il  arrive,  parla  voie  du  Pié- 
mont et  de  Plaisance  ,  beaucoup  de  troupes  fran- 
çaises avec  une  immense  quantité  de  munitions 
de  guerre. 

On  dit  qu'elles  sont  destinées  à  seconder  une 
nouvelleeiitrepri.se  du  côlédu  Tyrol,  et  à  former 
les  garnisons  qu'il  est  nécessaire  d'établir  dans 
les  pays  conquis. 

Lçs  Français  emploient  tout  l'art  militaire  à 
fortifier  les  postes  impbrtans  de  Pescliitra  et  de 
Salo  ,  quoiquils  fassent  parde  du  territoire  de 
Venise. 

De  Viccnce  ,    le  4.  juin. 

■  Hier,  l'armée  française  con.mença  à  former  le 
sie^e  de  1.-^  t"'!e  de  Mdtitpui-  ,  et  aujourd'hui^le 
geneial  liuoii.q.aue  a  exj)édi;.  feux  trompettes  au 
commandant  de  celte  plate  ,  pour  le  sommer  de 
la  rendre  :  on  ne  coanaît  p  jint  encore  sa  ré- 
ponse. 

La  garnison  ne  passe  pas  huit  mille  hommes  , 
et  les  vivres  et  les  mtyii^ions  sont  insuflisant  pour 
une  longue  défense. 

Il  y  a  beaucoup  ds  troupes  françaises  sur  le  ter- 
ritoire denotre  Ilépublirjuef  On  compte  au  moins 
iJ  mille  hommes  ùVeronne,  et  la  mille  a  Bres- 
cia. Le  sénateur  Foscarini  a  été' envoyé  ,  en  qua- 
lité de  provéditeur  général ,  pour  maintenir  l'or- 
dre dans  les  villes  de  Terre  ferme. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,    le    18   messidor. 
M  I  N  I  s  T  !■  R  E    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  /e  Kequin,  dont:  il  a  été  annoricé 
dernièrement  une  prise,  a  cap.'uré,  le  7  mcssido^, 
par  le  travers  de  l'île  de  'Wight ,  à  environ  une 
lieue  de  terre  ,  deux  cutters  <.iîglais  dont  Pun  est 
le  Good  inteiid^ 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général    en   chef  au   dire'rli-re    e'Hécvtlf  —    Au 
■  quartier-général  ,   à  Ofciibou,g,  'e  ^0  messidor ^ 
an  4. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  à  voiis  rendre  compte  de  nouveaux  succès 
que  l'armée  du  Rhin  et  Moselle  vient  de  rempor- 
ter depuis  le  passage  du  Rhin. 

L'établissement  du  pont  ,  achevé  à  midi  le  7, 
nous  a  permis  de  faire  passer  de  l'artillerie  et  de 
la  cavalerie.  Le  général  Férinot  a  porté  sur-le- 
champ  des  reconnaissances  vers  Marlcn  et  Gold- 
scher .  pour  éclairer  la  marche  du  corps  de 
Condé,  que  le  passage  du  Rhiu  faisait  marcher 
vivement  vers  Offcnbourg. 

Le  général  Desaix  a  fait  attaquer  Vleumulh  ; 
il  a  été  enlevé  avec  la  plus  grande  bravoure  ; 
la  perte  de  l'ennemi  a  été  de  200  prisonniers; 
le  nombre  des  tués  ou  blessés  Pégale  au 
moins. 

Le  S  ,  la  division  du  général  Ferinot  a  con- 
tinué sa  marche  contre  le  corps  de  Condé  -,  il  a 
pa?sé  la  Schuttcr  ,  et  s'est  porté  sur  Houhiorst 
et  Langeshiast. 

Le  même  jour  ,  le  général  Beaupuis  s'est  mis 
en  marche ,  sur  la  rive  droite  de  la  Kenlzlg , 
pour  attaquer  le  camp  de  'Wilstedt  :  nous  avons 
rencontré  l'ennemi  à  Gorich  ;  on  l'a  fait  replier 
précipitamment  sur  son  camp  ;  mais  ,  comme 
nous  débouchions  de  ce  village  ,  le  irégiment 
de  cuirassiers  d'Anspach  a  chargé  la  tête  de  la 
colonne  avec  la  plus  grande  fureur,  et  culbuté 
tout  ce  fiui  avait  passé'  le  déFdé  ,  et  qui  n'avait 
pas  encore  eu  le  tems  de  se  former  ,  malgré 
les  cd'prts  qu'on  fit  pour  y  parvenir.  Le  général 
de  division  Beaupuis  y  a  été  blessé  grièvement 
de  sept  à  huit  coups  de  sabre  ,  et  le  citoyen 
Drouault,  aide  de  camp  du  général  Desaix. 

Deux  bataillons,  de  la  dixième  demi-brigade 
d'infanterie  légère  ,  placés  dans  les  haies  du 
village  ,  arrêtèrent  cette  charge  par  un  fuu  de 
Ide  bien  dirigé. 

Notre  cavalerie  répara  aussitôt  le  moment  de 
désordre  qv'elle  venait  d'éprouver,  changea,  .i 
son  tour ,  les  cuirassiers  avec  la  plus  grande 
bravoure  ,  les  poussa  jusqu'au  camp  de  Wilstedt , 
et  ramena  cnviion  i.^o  prisonniers  et  Go  che- 
vaux. Qti  marcha  aussit^it  sur  le  camp,  dont 
l'ennemi  fut  repoussé  avec  perte  d'une  pièce  de 
canon  et  de  quelques  caissons. 

La  brigade  du  uènéral  Sainte-Suzanne  se  porta  , 
ce  jour,   sur  lloluhin   cl  Lin^t.  Les  troupes   se 


sont  con.duites  avec  !:.ur  bravoure  ordinaire.  Ori 
ne  peut  faire  trop  d'éloge  des  talens  qu'ont  mon- 
trés les  généraux  Desaix  ,  Beaupuis  et  l'adjudant- 
général  Decamp.  Ce  dernier  ,  en  passant  11 
Kintzig  ,  voyant  un  grenadier  qui  se  noyait,  s'est 
jeté  à  fa  nagé-,  et  est  parvenu  à  consei-ver  à  la 
République  un  de  ses  défenseurs.  Le  chef  de 
brigade  Fauronnet  ,  tju  6=  de  dragons  .  égale- 
ment blessé  à  cette  affaire  ,  s'est  parliculicrument 
dislinqué.  Deux  pièces  d'artillerie  légère  se  trou- 
vèrent dépassées  par  l'ennemi  ,  au  moment  cle  la 
charge  des  cuirassiers  ;  pas  un  canonnicrn'a  quitté 
ses  pitcrs  -,  les  charreii(;is  se  sont  distingués  par  lé 
sang-fvoid  avec  lequel  ils  sont  restés  à  cheval ,  où  , 
sans  la  nioindie  défense  ,  ils  ont  étéexposés  art 
Siibre  de  l'eniierai  qui  en  a  blessé  plusieurs. 

Le  9  ,  la  division  de  Pcrinota  marche  le  long  de 
la  rive  gauche  de  la  Kintzig  ,  pour  se  porter  sur  là 
cliaussce  d  Olleubourg  à  Fribourg,  pour  menacer 
l'ennemi  de  couper  sa  retraite  sur  ce  point,  et  lui 
donner  de  1  inquiétude  sur  sa  gauche,  en  mena- 
çant OHenbou'rg  d'une  attaque. 

Le  reste  de  l'armée  a  marché  sur  trois  colonnes  \ 
pour  attaquer  le  camp  de  Bissel,  en  avant  d'Offcn- 
bourg.,  La  première  ,  aux  Ordres  du  générdl  Le- 
courbe  ,  marchait  par  la  chaussée  de  'VVilsiedt,  et 
devait  attaquer  la  gauche  de  ciitte  position  ,  dti 
front. 

L'adjudant-  général  Decamp  devait  gagner  le 
pied  des  montagnes  ,  et  la  tourner  par  la  droite  ; 
mais  avant  d  agir  ,  il  devait  s  éclairer  par  sa  gauchd 
pour  s'assurer  que  les  troupes  du  général  Wurra- 
ser ,  qu'on  savait  en  marche  ,  n'incj^uiéteraient  pas 
cette  attaque. 

Le  général  Sainte-Suzanne  marchait,  avec  là 
troisième  ,  contre  Urtalfen  et  Zimern  ,  pour  s'op- 
lioser  également  aux  troupes  qui  venaient  du  bis- 
Rhin  ;  Ces  trois  corps  étaient  aux  ordres  du  géné- 
ral Desaix. 

Le  premier  s'est  déployé  derjiere  le  village  dé 
Griesscn  ,  a  portée  de  canon  du  camp  de  Bissel, 
lort  d'environ  quinze  mille  hommes,  composé 
d'ime  partie  du  corps  de  Condé  ,  des  troupes  dit 
Cercle  ,  et  de  quelques  corps  autrichiens  qui  for- 
maient le  cordon  du  Rhin. 

Le  second  s'est  dirigé  sur  Appcmhvicxr  et 
devait  se  rabattre  derrière  la  droite  du  Camp  , 
après  avoir  assuré  ses  derrières  ;  mais  en  arri- 
vant au  village  elle  a  trouvé  la  tête  d'une  des 
colonnes  de  l'année  de  'Wurmser,  qui  arrivait 
cr  gia.nde  hâte  pour  fiire  sa  jonction,  à  Offen- 
bourg,  avec  le  corps  dti  Haut-Rhin.  L'adjudant 
général  Decamp  Fa  attaquée  avec  la  plus  grande- 
audace  ,  a  emporté  le  village  ,  et  a  achevé  dé 
repousser  ce  corps  par  une  charge  de  cavalerie 
faite  avec  une  grande  bravoure  par  le  sixième 
régiment  de  dragons  et  une  partie  du  huitième 
des  chasseurs. 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  considérable  eii  ttiés 
ou  blessés  ;  on  lui  a  pris  environ  100  chévî.ux  et: 
i5o  hommes.  La  nuit,  qui  nous  a  sUrpriS ,  a  fait' 
remettre  Pattaque  au  lendemain. 

Le  corps  du  général  Sainte-Suzanne  a  égale- 
ment rencontré  l'ennemi  à  Urialïen  ,  l'en  a  chass.é 
avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  a  fait  une' 
centaine  de  prisonniers  :  la  niiit  l'a  également 
empêché  de  pousser  ses  succès  ;  l'armée  a  coitché 
sur  le  champ  de  bataille  par  le  tems  le  plus 
affreux;  l'ennemi  a  évacué  le  camp  de  Bissel  li 
nuit,  voyant  que  sa  jonriion  avec  le  corps  de 
"Wurmser  devenait  impossible. 

A  la  pointe  du  jo-ar  le  général  Feririot  s'est 
eirpaié  d'OfFenbourg  ,,  et  s'est  mis  à  sa  pou.- 
stiite  ;  il  lui  a  abandauné  deux  piece.s  de  cauou 
et  quelques  caissons.  L'adjudant  -  général  Belie- 
vienne  le  poursuit  dans  la  vallée  de  la  Kintzi')'  • 
avec  des  troupes  légères ,  et  le  reste  de  l'armée,  au's 
ordres  du  général  Desaix,  se  portevcrs  Appcmhvic 
et  ]\flassen  ,  011  il  y  aura  sûrement  un  engagement 
sérieux  avec  les  renforts  qui  arriveront" du  Bas- 
Rhin. 

Je  ne  puis,  citoyens  directeurs,  vous  faire  assez 
l'éloge  de  la  bravoure  des  troupes,  et  desoffi- 
.ciers-généraux  qui  les  commandaient  dans  toutes 
les  attaques  ,  faites  coup  sur  coup  ,  avec  des 
troupes  sans  organisation  ,  mais  qui  n'étaient  en- 
core que  des  détacliemens  réunis,  par  des  mar- 
ches forcées ,  des  différentes  divisions  de  l'armée 
qui  avaient  été  le  plus  à  portée  d'en  faire  marcher 
pour  le  passage  du  Rhin. 

La  rapidité  do  cette  marche  ,  et  dfs  atltiqu'^-^ 
successives  qu'elle  a  exigées,  a  empêché  la  jonc- 
tion des  deux  armées  que  l'ennemi  avait  ,V.ir  le 
haut  et  le  bas  Rhiu  ;  et  le  défaut  d'ensemblo  q)i*. 
cela  mettra  ,  pour  quelques  jours  ,  dans  .ics  oné- 
raiions ,  doit  nous  présager  de  nouveaux  succès. 


Salut    et  respect. 


Sig^u  ,  MoKiù-viJ. 


ii5o 


Entmit  lie  l'ordre  du  $  messidor ,  an  4  de  la  Kè publique. 
—  Au  quartier-général  à  Rupperzun. 

Le  général  en  chef  fait  les  plus  grands  éloges 
de  la  bravoure  que  les  troupes  ont  montrée  dans 
le  passage  du  Rhin.  Une  opération  qui  présentait 
de  si  grandes  difficultés  ,  et  cVune  telle  impor- 
tance ,  ne  pouvait  être  exécutée  que  par  des 
Fra-Dçais,  et  doit  former  une  époque  mémorable 
pour  l'armée  du  Rhin. 

Une  armée  n'existe  pas  sans  une  discipline 
sévère  :  c'est  elle  qui  nous  assure  les  succès. 
Autant  le  général  en  chef  aime  les  soldats  qui 
battent  les  ennemis  avec  autant  de  bravoure ,  et 
emploîra  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir pour  subvenir  à  leurs  besoins  ,  autant  il 
'sera  sevcre  pour  la  discipline  ;  il  veut  que  dans 
l'Allemagne  on  vante  autant  la  conduite  des  Fran- 
çais envers  les  habitans,  que  leur  courage. 


MELANGES. 

La  nécessité  de  mettre  les  cendres  des  morts  à 
l'abri  des  insultes  de  l'impiété ,  ou  de  les  venger 
des  outrages  qu  elles  auiaient  reçus  ,  a  fixé  en 
même   tcras   l'ailention  sur  l'irrévérence   avec  la- 

Suelle  on  rend  aux  hommes  les  derniers  devoirs. 
In  a  réclamé  les  honneurs  dus  aux  movts,  moi  je 
léclame  ,  pour  l'agonie  des  mourani  ,  ces  espé- 
rances consolatrices  qui  peuvent  calmer  leurs 
douleurs ,  et  les  faire  descenc-lre  avec  moins  de 
regret  dans  la  nuit  du  tombeau. 

Pour  punir  l'homme  dont  la  vie  avait  été  blâ- 
mable ,  les  anciens  avaient  imaginé  un  châtiment 
qui  se  prolongeait  au-d^là  de  ses  jours  :  on  le  pri- 
vait de  la  sépulture  d.ms  la  tombe  paternelle. 
Cette  peinu  était  d'autant  plus  terrible  ,  qu'elle 
était  toute  d'opinion  chez  des  Peuples  qui  y  atta- 
chaient la  plus  grande  importance  ,  et  qu'elle  ne 
pesait  sur  celui  qui  en  était  l'objet  qu'à  ses  der- 
niers moraens,  c'est-à-dire,  lorsque' les  passions 
qui  l'avaient  détourné  de  ses  devoirs  pendant 
sa  vie  étaient etii'iremsnt  calmées,  lorsque  toutes 
les  illusions  étaient  dissipées  ,  et  qu'il  se  trouvait 
seul  aux  portes  d'une  affreuse  éternité.  Pourquoi 
n'imiterions-nous  pas  cet  exemple  ,  mais  en  sens 
contraire  ,  pourrécompenser  les  hommes  vertueux 
et  bienfesans  ?  Pourquoi  ne  nous  serait-il  pas  per- 
mis de  posséder  sur  notre  propriété  les  restes  de 
ceux  qui  nous  furent  chers  ? 

J'ai  quelquefois  partagé  vivement  la  douleur 
de  ceux  qui  venaient  de  perdre  un  père ,  un 
époux,  itn  arai  ;  mais  j'ai  toujours  bien  plus 
^émi  de  cette  réflexion  que  leur  inspirait  le  sen- 
timent de  leur  perte  ,  ou  que  je  ne  manquais 
jamais  de  faire  pour  eux  :  Encore  s'il  était  permis 
de  conserver  ses  dépouilles  !  Mais  non  ,  si  la  mort 
nous  sépare  de  ceux  qui  nous  furent  chers  ,  un 
usage  non  moins  barbare  nous  arrache  leurs 
cendres. 

Ah!  dans  l'antiquité  du  moins  ,  on  n'éprouvait 
pas  d'aussi  cruelles  privadons.  On  ne  quittait  les 
restes  du  parent  ou  de  l'ami  qu'on  avait  perdu, 
qu'au  moment  où  l'on  ne  pouvait  plus  les  garder 
sans  dangers  ;  alors  ,  chez  certains  Peuples  ,  un 
baume  consolateur  'conservait  ces  restes  précieux  ; 
chez  d  autres  ,  la  lamille  entière ,  pénétrée  d'un 
respect  religieux,  accompagnait  jusqu'au  bûcher 
le  corps  du  mort.  La  piété  tecucillait  dans  une 
urne  ses  cendres,  que  le  regret  arrosait  souvent  de 
ses  larmes. 

Chez  les  anciens  Einticns  ,  on  attachait  un  si 
grandprix  aux  dépouilles  des  morts  ,  qu'on  met- 
tait souvent  en  gage  chez  1  usurier  le  corps  de  son 
père  ou  de  son  grand  père  ,  et  l'usurier  ne 
îesait  point  difiisulté  deprê^e:  dessus  des  sommes 
considérables.  Iln'y  a  point  à  présent  de  pays  au 
monde  où  l'on  trouvât  un  ccu  sur  un  pareil  effet; 
mot  ingénieux  et  profond  d'un  grand  homme  , 
qui  ,  en  prouvant  com'oien  nous  sommes  loin  de 
la  vénération  qjie  les  anciens  avaient  pour  leurs 
morts  ,  pourrait  prouveraussi  que  nous  ne  sommes 
pas  moins  éloigriés  du  respect  qn'ils  avaient  pour 
les  vivans. 

Combien  nos  usages  sont  difFérens  de  ceux  de 
CCS  Peuples  !  à  peine  cjuelqu'un  qui  nous  était 
cher  a-;-il  fermé  les  yeux,  que  nous  livrons  sa 
dépouille  à  de  froids  mercenaires ,  qui  vont  la 
jetter  dans  la  fosse  avec  cette  dure  insensibilité 
qui  expose  dans  le  champ  voisin  l'animal  privé 
de  la  vie  :  et  comme  si  la  terre  ne  hâtait  point 
Essez  tôt ,  pour  notre  meurtrière  impatience  ,  la 
destruction  des  corps  de  nos  amis  que  nous  lui 
nvous  confiés  ,  et  qu'elle  ne  nous  rendra  jamais  , 
jious  nous  empressons  de  les  consumer  avec  de  la 
■    cliaux  ! 

S  il  est  des  hommes  qui  voient  indifféremment 
ces  impiétés  ,  il  en  est  clautres  qu'elles  affligent 
profondément.  Il  serait  bien  tems  que  ceux 
qu'elles  révoltent  surtout  ne  fussent  plus  con- 
•damnés  à  les  partager.  De  grâce,  ne  me  forcez 
pas  à  vous  livrer  les  restes  de  mon  pcre ,  pour  les 
profmer  par  votre  indécence,  pour  les  irriter  par 
votre  brutalité;  laissez-moi  le  soin  de  les  confiée 
à  leur  dernier  asyle  ;  les  marqties  de  mon  respect 
leur  seront  aj^'é.'.bkê)    lïS    Iciuoignages  dï  ma 


piété  les  toucheront  !  Croyez-vous  qu'ils  tic  repo- 
seront pas  plus  doucement  sur  le  patrimoine  de  ses 
ayeux  ,  dans  cette  terre  qu'il  aima  ,  que  confondu 
au  milieu  de  ces  amas  de  cadavres  où  vous  le 
jetterez  peut-être  à  côté  de  son  plus  cruel  ennemi? 
Ah  !  c'est  bien  assez  de  la  vue  des  médians  pen- 
dant la  vie  ;  ne  perpétuons  pas  jusqu'au-delà  du 
tombeau  le  long  supplice  d'habiter  avec  eux. 

L'idée  que  je  propose  n'est  point  neuve.  On  n'a 
point  toujours  enterré  dans  les  cimetières  :  le  tom- 
beau cfAnchise  était  sur  la  côte  de  Sicile,  près  de 
Drepane;  celui  dePolydore  sur  la  côte  de'Thrace; 
celui  de  Virgile  était  sur  le  grand  chemin  qui  con- 
duit à  Naples.  Mais  sans  remonter  jusqu'à  fanti- 
quilé  ,  n'avons-nous  pas  de  nos  jours  fexemple 
de  J.  J.  Rousseau,  qui  fut  enterré  dans  les  jardins 
d'Ermenonville  ;  celui  de  Court-de-Gebelin  quj 
le  fut  dans  celui  de  Franconville  ?  Et  lorsque  la 
Nation  elle-même  s'empare  des  cendres  d'un 
grand  homme  ,  pour  les  déposer  au  Panthéon  , 
fait-elle  autre  chose  que  ce  que  j'énonce?  Si  elle 
peut  élever  ,  dans  l'édifice  superbe  qui  lui  appar- 
tient ,  un  mausolée  à  l'homme  céfcbre  qui  l'a 
servie  et  honorée,  pourquoi  ne  pourrais-je  point, 
dans  le  jardin  qui  avoisine  ma  demeure  ,  dresser 
un  tombeau  de  gazon  à  l'auteur  de  mes  jours  ou 
au  bienfaiteur  de  ma  vie  ?  Le  souvenir  de  celui 
dont  je  tiens  l'existence  ou  auquel  je  dois  mon 
bien-être  ,  m'est  aussi  précieux  que  l'est  pour  ses 
concitoyens  la  mémoire  de  l'hcmme  qui  a  illustré 
leur  pays,  ou  la  préservé  de  la  dévastation  des 
hordes  étrangères. 

Il  n'importe  point  à  Tordre  xivil  qu'un  homme 
soit  enterré  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  un 
autre  ;  mais  ce  qui  lui  inrporte ,  c'est  que  son 
décès  soit  bien  constaté.'  Du  moment  que  cette 
formalité  est  remplie  ,  tout  est  terminé  ;  et  je 
doute  que  même,  dans  létat  actuel  des  choses , 
on  pût  refuser  à  vm  homme  qui  aurait  acquillé 
cette  obligation  envers  la  société  ,  les  restes  de 
son  ami  pour  les  inhumer  dans  l'endroit  qu'il 
jugerait  le  plus  agréable  à  ses  mânes.  La  police 
aurait  seulement  un  droit  de  surveillance  pour 
s'assurer  que  cette  inhumation  serait  faite  dans  un 
lieu  et  de  manière  à  ne  point  altérer  la  salubrité 
de  l'air.  Cependant,  s'il  a  été  dans  lintendon  du 
législateur  ae  ne  point  interdire  cette  faculté,  il 
serait  bon  qu'il  s'expliquât  clairement ,  ne  fût-ce 
que  pour  détruire  d  avance. les  objections  que  la 
nouveauté  d'une  pareille  demande  ne  manquerait 
pas  de  faire  naître. 

On  sent  bien  que  fidée  que  je  propose  ne  pour- 
rait pas  être  généralisée  ,  car  tous  les  citoyens 
n'ont  pas  de  propriété  sur  laquelle  ils  pourraient 
enterrer  leurs  parens  ou  leurs  amis  ;  aussi  n'en 
laiidiait-il  pas  faire  une  loi ,  mais  une  faculté 
dona  useraient  ceux  qui  en  auraient  le  pouvoir  et 
la  volonté.     • 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  objecter  sérieuse- 
ment les  dangers  qu'il  pourrait  y  avoir  à  dissémi- 
ner ainsi  les  séjuiltures.  Ces  inhumations  parti- 
culières seraient  beaucoup  trop  rares  et  trop  di- 
visées pour  produire  des  émanations  nuisibles. 
D'ailleurs  il  serait  peut-être  très-sage  de  ne  les 
permettre  que  dans  les  campagnes  ou  dans  les 
lieux  extrêment  aërés.  Ainsi  Ton  n'aurait  point  à 
craindre  qu'il  s'en  exaltât  des  vapeurs  cadavé- 
reuses ,  redoutables  dans  les  chaleurs  de  l'été 
après  les  pluies  ,  comme  celles  que  produisent  ces 
vastes  enclos  pestilentiels  quij  dans  les  villes 
surtout ,  portent  si  improprement  le  nom  de 
civietieres. 

J  ignore  si  mon  idée  aura  beaucoup  de  parti- 
sans ,  mais  je  sais  que  ce  serait  une  bien  douce 
consola'ion  potir  moi  ,  si ,  aux  derniers  jours  de 
mon  existence  ,  j'avais  fassurance  que  mes  cen- 
dres seraient  déposées  dans  la  terre  que  j'aurais 
cultivée  ;  que  des  mains  amies  prendraient  plai- 
sir à  les  couvrir  de  gazon  ,  à  faire  croître  sur  le 
tertre  qui  les  contiendrait  la  fleur  que  j'aurais  la 
plus  chérie  ,  à  les  entourer  de  cyprès  et  de  thuya  , 
dont  les  ombres  épaisses  et  funèbres  concentre- 
. aient  dans  cette  solitude  les  remets  que  mes  amis 
viendraient  quelquefois  m'y  donner.  Plus  heu- 
reux après  ma  mort  que  je  ne  f  aurais  été  pendant 
ma  vie ,  je  ne  serais  plus  séparé  de  tout  ce  qui 
m'aurait,  été  cher.  Ali  !  qui  s'endort  air  milieu  de 
tout  ce  qu'il  aime  ,  doit  jouir  d'une  bien  douce 
quiétude. 

A.    JOURDAN. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidaice  de  Pdet,  de  la  Lozère. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    Btl     l3    MESSIDOR. 

Laporte  ,  au    nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport   sur  l'organisation  des  secours  publics. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


d'Arras ,  du  19  ventôse,  an  2,  vient  un  instani 
fixer  votre  attention.      ' 

Ce  jugement  a  déclaré  la  veuve  de  Modene-, 
âgée  de  65  ans ,  complice  d'émigrés ,  pour  avoir< 
dans  une  lettre  à  son  frère ,  donné  le  conseil 
de  faire  éraigrer  ses  chevaux  de  luxe;  l'a  con- 
damnée à  la  peine  de  mort ,  qu'elle  a  subi 
dans  les  24  heures ,  et  déclaré  ses  biens  acquis 
au  profit  de  la  République  ,  conformément  (  porte 
ce  jugement) -à  l'article  LW  ,  section  IX  de  Ja 
loi  du  28  mars  1793. 

Aujourd'hui  les  héritiers  de  cette  veuve  se 
présentent ,  et  vous  demandent  l'annullation  de 
ce  jugement,  et  leur  envoi  en  possession  des 
biens  qu'elle  a  laissés. 

Je  viens ,  au  nom  de  votre,  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  de  leur  pétition,  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  son  travail. 
"Votre  commission  s'est  facilement  convaincue  qu'il 
s'agissait  moins  de  l'annullation  de  ce  jugement , 
que  de  Fexécution  de  la  loi  du  21  prairial,  an  3, 
relative  à  la  restitution  aux  héritiers  des  biens 
de  leurs  parens  condamnés  depuis  le  10  mars 
1793. 

Elle  n'a  examiné  le  titre  de  l'accusation  et  les 
motifs  de  ce  jugement^  aussi  atroce  qu'extraordi- 
naire ,  que  parce  que  ces  pétitionnaires  s'en  sont 
tellement  enrayés,  qu'ils  ont  cru  que  cette  loi 
réparatrice  leur  était  plus  funeste  encore. 

Sans  doute  leur  indignation ,  que  vous  avtz 
partagée  à  la  lecture  de  leur  pétition  ,  a  pu  seule 
les  égarer  à  ce  point  ;  car  s'ils  eussent  envisagé 
de  sang  froid  leur  position  ,  ils  auraient  vu  que 
la  loi  du  21  prairial,  an  3,  leur  était  favorable- 
ment apphcabic.  Ils  se  seraient  adressé  à  leur 
administration  départementale,  qui  eût  infaillible- 
ment prononcé  leur  envoi  en  possession  des  biens 
de  leur  tante  condamnée  ,  et  ils  vous  auraient 
épargné  quelques  instans  ,  et  surtout  des  souvenir» 
amers. 

En  eflet ,  représentans  du  Peuple  ,  le  titre  de 
l'accusation  est  le  conseil  donné  par  la  veuve  de 
Modene  ,  dans  une  lettre  qu'elle  écrit  à  son  frère, 
défaire  émigrer  ses  rhevauK  de  Ivse;  c'est  sur  cette 
lettre  interceptée,  cju'est  basé  l'acte  d'accusation 
de  l'ordre  de  Lehon. 

Indépendamment  de  Fabus  qui  fut  fait  alors  des 
lois  révolutionnaires  ,  on  remarqua  surtout  que 
ce  conseil,  repréhensible  en  lui-même  ,  n'a  pas 
éjé  suivi  d'exécution  ;  au  moins  ce  fait  n'est  ni 
articulé  dans  l'acte  d'accusation,  ni  déclaré  cons- 
tant par  le  jury  de  jugement  ;  qu'il  n'a  pu  être 
exécuté  ,  puis  qu'il  a  été  donné  à  un  frerc 
émigré,  qui  n'avait  pas  même  les  moyens  d'exé- 
cution ,  et  à  cet  égard  on  ne  peut  douter  de  la 
vérité  du  fait  avancé  par  les  pétitionnaires,  que 
ces  mêmes  chevaux  sont  morts  au  service  de  la 
République  ,  et  de  la  franchise  de  la  déclaration 
de  la  veuve  de  Modi^ne  dans  son  interros.atoire  , 
que  ce  qu'elle  avait  dit  à  son  frère  n'était  qu'une 
pure  plaisanterie. 

Et  d'ailleurs  un  pareil  conseil  pouvait-il  jamais 
former  un  délit  capital  et  matériel  de  la  classe 
de  ceux  qualifies  par  l'article  US  de  la  loi  du 
28  mars  ,  qui  lui  a  été  appliquée. 

Mais  en  supposant  même  qu'il  fût  possible  de 
trouver  dans  les  dispositions  de  l'article  LIV  de 
de  cette  loi,  ou  dans  quelques  autres  lois  rela- 
tives à  la  punition  des'  émigrés  et  de  leur  com- 
plice ,  que  le  conseil  de  faire  émigrer  des  che- 
vaux de  luxe  ,  présente  une  complicité  d'émi- 
gration ,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  ce 
jugement  conserverait  toute  Fempreinte  de  Fabus 
qui  fut  fait  alors  des  lois  révolutionnaires ,  et  que 
doit  réparer  ,  au  moins  à  légard  des  héritiers ,  la 
loi   du   21  prairial,  an  3. 

S'il  s'agissait  de  l'annullation  de  ce  jugement, 
sans  doute  vous  n'hésiteriez  pas  à  la  prononcer, 
s'il  n'y  avait  d'autres  moyens  de  détruire  cet  acte 
d'iniquité  et  de  barbarie. 

Mais  vous  vous  êtes  à  Favance  prononcés  contre 
tous  ces  monumens  d'une  nouvelle  tyrannie  , 
par  la  loi  du  21  prairial,  an  3  :  et  c'est  l'exacte 
et  rigoureuse  exécution  de  cette  loi  que  doivent 
seulement  réclamer  les  pétitionnaires. 

Cette  loi  est  infiniment  claire  dans  toutes  ses 
dispositions,  et  n'a  pas' besoin  que  vous  linte:- 
prêtiez. 

Par  une  disposition  générale  contenue  en  Far- 
ticle  I",  section  1"'',  elle  veut  que  toutes  le& 
confiscations  de  biens  prononcées  depuis  le  la 
mars  1793,  par  les  tribunaux  ou  commissions 
révolutionnaires  ,  militaires  ou  populaires  ,  et 
même  par  les  tribunaux  ordinaires  jugeant  révo- 
lutionnairement,  jusqu'au  jour  de  Finstallation  du 
tribunal  révolutionnaire  réorganisé  en  exécution 
de  la  loi  du  8  nivôse ,  an  3 ,  seront  regardées 
comme  non  avenues. 

A  la  vérité  les  articles  II ,  III ,  IV  ,  V,  VIU  et  IX 
de  la  même  section  contiennent  des  exceptions 
à  cette  disposition  générale  ;  mais  ces  exceptions 
sont  limitées  aux  cas  particuliers  et  aux  individus 
qui  y  sont  spécialement  désignés. 

Ces  exceptions,  par  exemple,  ne  portent  par 
"article  VIII  contre  les  fabricateurs  et  distributeurs 
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biens  prononcées  par  des  jujernens  rendus  par 
des  tribunaux  ordinaires  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  i6  septembre  1791  ,  et  auirts  inter- 
prétatives ou  additionnelles;  et  par  l'article  IX, 
contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  ou  exécutés  , 
même  par  les  tribunaux  révolutionnaire^tomme 
émigrés  ;. que  lorsque  leurs  noms  étaient  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  que  suivant  1  article  X, 
sur  la  demande  de  leurs  parens  ,  la  radiation  n  en 
serait  pas  prononcée. 

yotre  commission  n'a  trouvé  dans  ces  excep- 
tions portées  en  cette  loi  aucune  disposition  pai- 
ticuliere  qui  maintienne  explicitement,  ou  même 
implicitement,  la  confiscation  prononcée  contre 
la  condamnée  de  Modene;  elle  a,  au  contraire, 
pensé  que  par  la  nature  du  délit,  la  date  clu 
jugement  et  l'existence  du  tribunal  qui  la  pro- 
noncé ,  cette  confiscation  est  déclarée  coname 
non  avenue  par  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle !'='■  de  cette  loi. 

Mais  comme  il  ne  s'agit  de  l'application  de 
-celte  loi  ,  dont  l'exccu'.ion  est  confiée'  aux  admi- 
nistrations départemeniaies  ,  voire  commission 
vous  propose  de  renvoyer  cette  pétition  au  direc- 
toire exécutif. 

Le  conseil    ordonne  le  renvoi. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 
Présidence  dePortalis. 

SÉANCE    DU    l3    MESSIDOR. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  la  seconde  lecture  des  pièces  relatives  à 
Drouet. 

A  deux  heures  et  demie  les  portes  sont  ouvertes. 
On  reprend  la  discussion  sur  les  successions ,  que 
le  conseil  continue  à  demain,  après  avoir  entendu 
Goupil. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    14    MESSIDOR. 

Un  secrétaire  lit  l'extrait  d'un  message  du  di- 
lectoire  ,  ainsi  conçu  :  Le  directoire  annonce  au 
conseil  que  beaucoup  d'administrateurs  ,  de  fonc- 
tionnaires publics  ,  donnent  leur  démission  ,  en 
donnant  pour  motif  de  cette  conduite  1  insuHisance 
de  leur  traitement. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
dépensas. 

Le  président  de  l'institut  national  des  sciences 
et  arts  ,  adresse  au  conseil  une  lettre  dans  laquelle 
51  lui  annonce  qu  il  tiendrij  demain  ,  i5  messidor, 
sa  seconde  séance  publique,  et  quil  a  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  représentans  du 
peuple  fussent  admis  sur  la  présentation  de  leur 
carte. 

Savary  reproduit  un  projet  de  résolution  déjà 
présenté  ,  relatif  aux  commissaires  des  guerres. 

Vlllers.  'Voici  le  second  .projet  qui  nous  est 
présenté  sur  cette  matière  ,  et  vous  avez  du  vous 
apercevoir  qu'il  n'est  pas  plus  satisfesant  que  le 
ptemier.  Le  directoire  vous  a  proposé  de  détcr 
miner  d'une  manière  claire  et  précise,  les  pou- 
voirs des  généraux  et  des  commissaires  des 
cuerres.  Au  lieu  d'établir  entre  ces  pouvoirs  une 
ligne  de  démarcation,  le  projet  les  confond,  et 
sans  remédier  aux  anciens  abus  en  consacre  de 
nouveaux.  J<;  sais  que  la  matière  est  aussi  dlHi- 
cile  qu'elle  est  importante,  et  le  directoire  lui- 
même  en  est  si  convaincu ,  qu'en  vous  deman- 
dant un  projet  de  loi  à  cet  égard,   il  ne  vous   a 

oint,  comme  de  coutume  ,  proposé  de  moyens. 

.a  division  qui  existe  entre  les  commissaires  des 
guerres  et  les  généraux ,  tient  à  la  nature  de  Icuis 
fonctions,  et  non  aucune  rivalité  personnelle.  ]: 
ne  crois  point  à  cette  rivalité  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires ,  qui  doivent  marcher  tous  de  concert 
vers  le  bien  du  service,  et  partager  notre  admi- 
lalion  et  notre  reconnaissance  pour  ces  braves 
guerrier.?  ,  qui  par  leur  patience  ,  leur  bravoure  et 
leur  généreux  dévoûment ,  ont  assuré  le  triomphe 
de  la  République. 

On  prétend  que  des  commissaires  des  guerres 
ont  conirarié  ,  par  leurs  refus  ,  des  opérations  im- 
porlantes  ;  mais  la  loi  du  28  nivôse  y  a  pourvu  , 
elle  est  formelle  sur  cet  article  :  elle  enjoint  aux 
cominissaires  des  guerres  de  déférer  sur  le  champ 
aux  réquisitions  des  officiers-généraux. 

Les  lois  anciennes  et  nouvelles  ont  toujours 
soiijneusement  distingué  les  opérations  civilas  et 
niihiaircj  ;  effacez  la  ligne  de  démarcation  qui 
les  sépare  ,  vous  bouleversez  tous  les  principes  , 
■vous  annuliez  loute  responsabilité,  vous  ouvrez 
la  porte  aux  dilapidations  ,  vous  ruinez  la  fortune 
publique.  Je  sais  que  parmi  les  commissaires  des 
guerres  ,  il  en   est  d  une  immoralité  profonde , 
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à  des  demandes  exagérées  ,  le  texte  de  la  loi.  Une 
pareille  lerraeté  supposerait  une  probité  qui  leur 
inaiHjue  ,  et  leur  langage  sera  en  contradiction 
avec  leur  conduite. 

J'observe  donc  ,  en  me  résumant ,  que  le  pro- 
jet est  dangereux  ,  qu  il  ternirait  à  détruire  la 
comptsbiliié  ,  à  coTifondre  le  civil  avec  le  mili- 
taire ,  et  que  la  loi  du  aS  ventôse  a  suffisamment 
pourvu  à  ces  a.bus.  je  demande  la  question  préa- 
lable sur,  le  projet. 

Auhry.  Est-il  nécessaire  ,  est-il  utile  de  subor- 
donner les  commissaires  des  guerres  aux  géné- 
raux en  chef  i'  voilà  la  question.  La  solution  est 
difficile  ;  nous  marchons  entre  deux  écueils. 
D'une  part  ,  si  vous  n'établissez  ]ias  cette  subor- 
dination ,  vous  paralysez  les  généraux  ;  vous 
faites  dépendre  le  succès  des  opérations  mili- 
taires du  bon  plaisir  des  agens  subalternes  ;  vous 
leur  subordonnez  le  général  en  chef.  C'est  à 
celui  qui  a  conçu  les  plans,  à  en  suivre,  à  en 
diriger,  les  détails.  Le  général  e.it  la  tête ,  les 
commissaires  des  guerres  sont  les  bras  ,  et 
toujours  ceux  -  ci  exécutent  ce  que  la  tête 
commande.  Cette  vérité  csi  jialpable  ,  et  c  est 
en  cela  que  pêche  la  loi  du  28  ventôie  ;  car  chacun 
sait  avec  quel  scandale  plusieurs  commissaires 
des  guerres  ont  lutté  contre  les  généraux;  ce  qui 
a  fait  manquer  les  opérations  de  la  dernière  cam- 
pagne. 

Tels  sont  les  inconvéniens  qui  résultent  de 
l'indépendance  dans  laquelle  ont  été  les  com- 
missaires des  guerres  ,  du  général  en  chef. 
Mais  si  on  les  place  dans  sa  subordination  ,, 
il  en  résultera  de  grands  abus  sous  le  rapport 
de  la  comptabilité  et  de  la  partie  financière  ;  la 
première  sera  nulle  ,  la  seconde  livrée  aux  dé- 
prédations. Autant  il  importe  d'accorder  aux  gé- 
néraux l'indépendance  la  plus  absolue  pour  la 
partie  militaire  ,  autant  il  fjiut  les  faire  dépen- 
dre pour  la  partie  administrative.  C'est  là  où  est 
le  défaut  du  projet.  Il  ne  spécifie  point  assez 
les  objets  ;  il  ne  les  classe  point  d'une  manière 
claire  ;  il  ne  trace  pas  la  ligne  de  démarcation 
qui  doit  séparer  les  fonctions  administradves  et 
militaires. 

A  la  suite  de  cette  opinion  ,  Aubty  propose 
un  autre  projet  i^e  résolution. 

Richard.  Le  véritable  point  de  la  difficulté  est 
de  fixer  rl'une  manière  très  -  pré-ise  la  ligne  de 
démarcation  qui  doit  exister  entre  le  pouvoir  mi- 
litaire et  le  pouvoir  administratif.  Je  ne  crois  pas 
que  le  projet  présenté  par  lar  commission  atteigne 
ce  but.  Je  demande  que  le  travail  d  Aubry  soit  ren- 
voyé à  cette  commission  ,  et  qu'Aubry  et  "Villers 
lui   soient  adjoints. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Godart,  au  noiTi  d'une  commission,  reproduit 
le  projet  tendant  à  accorder  au  tribunal  correc- 
donnel  de  Paris  six  nouveaux  commis-greffiers.  ■ 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Camus.  On  vous  propose  d'établir  de  nouveaux 
greffiers  près  le  tribunal  de  police  correctioimelle 
du  canton  de  Paris.  Déjà  huit  commis  existent  près 
ce  tribunal  ,  on  en  veut  donc  tj-uatorzc  ?  Or  ,  je 
le  demande  ,  la  nécessité  eu  est-elle  bien  démon- 
trée ? 

J'ai  vu  dans  le  rapport  qu'il  s'agissaitcle  l'expé^ 
diilon  de  1  arriéré  ,  mais  cette  expédition  peut  être 
payée  au  rôle  et  par  la  loi;  le  greffier  en  chef  du 
tribunal  a  à  sa  disposition  une  soinine  de  4  mille 
livres  ,  dont  il  doit  rendre  compte  a'u  président  du 
tribunal,  et  qui  est  destinée  à  payer  les  expé- 
ditions au  rôle. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission. 

Le  rapporteur.  Je  m'apperçois  que  le  citoyen 
Camus  n'a  pas  donné  son  attention  au  dernier 
message  du  directoire  ;  il  aurait  vu  qu'il  ne  s'agis- 
sait point  d'expéditions  arriérées  ,  mais  bien  de 
donner  au  tribunal  un  nombre  de  greffiers  suffi- 
sans  pour  l'expédition   des  affaires. 

Le  directoire  exécutif  avait  d'abord  detnandé 
douze  commis  ;  le  citoyen  Camus  a  réduit  ce 
;iombre  à  six  ;  le  (directoire  insiste  de  nouveau  , 
et  la  commission  vous  propose  d'accéder  à  sa 
demande.      -  1 

Il  s'agit,  je  le  répète,  de  l'expédijion  d'affaires 
couran'es-;  douzî  difeCteUts  Jdt'ïjur^  correspon- 
dent au  tribunal  de  police  correclîoimelle  ,  et 
une  foule  de  malheureux  languissent  dans  les 
fers,  faute  de  commis  qtii  expédient  les  juge- 
niens  qui  ordonnent  leur  mise  en  liberté  ,  ou 
qui  prononcent  sur  leur  sort. 

L  augmentation  tjui  vous  est  proposée  est  donc 
non-seulement  nécessaire  ,  mais  encoru  elle  est 
conforme  à  la  justice  et  à  l'humanité. 

Sans  cette  mesure  ,  il  faut  rapporter  la  loi  du 
24  germinal.  Les  six  nouveaux  ctirecteuis  de  jury 
iiistitués  par  elle  deviennent  inutiles  :  en  effet  , 
si  vmii  ne  leur  donnez  un  nombre  de  commis 
proportionné  au  nombre  des  affaires  ;  en  un  mot , 
si  vous  n'adoptez  le  projet,  le  tribunal  de  police 


très-bien  organisée  ,  mais  qui  n'a  pas  de  bras. 
La  résolution  que  je  vous  présente  est  un  com- 
plément nécessaire  à  la  loi  du  24  germinal;  je 
demande  cruelle  soit  mise  aux  voix. 

Camus    insiste    pour    le     renvoi     à     la    com- 
mission. 

Le  renvoi  tst  ordonné. 


Le  président.  La  commission  des  finances  m'an- 
nonce qu'elle  est  prête  à  soumettre  au  conseil 
le  travail  dont  elle  a  été  chargée  ;  elle  désire 
être  entendue  en  comité  général.  J'ordonne  aux 
spectateurs  de  se  retirer.. 

Le  conseil  se  forme  en  coftiitc  général. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    14    MESSIDOR. 

Cette  séance  a  été  le  terrne  de  la  discussion 
sur  les  successions  ,  qui  durait  depuis  cinq 
jours. 

Nous  en  avons  difTéré  la  rédaction  pour  la. 
donner  ici  de  suite. 

Rt'gnicr.  Législateurs  ,  vous  avez  chargé  une 
cominission  de  l'examen  de  la  résolution  du 
a3  germinal  dernier  ,  dont  lobjet  est  de  fixer 
les  doutes  et  les  incertiiudes  qui  se  sont  élevés 
dans  l'applrcadon  de  différentes  lois  relatives  aux 
successions. 

Je  viens  en  son  nom  vous  rendre  compte  du 
résultat  de  son  travail. 

Le  premier  des  articles,  de  la  résolution  na 
paru  à  votre  commission  susceptible  d'aucune 
difficulté. 

De  l'abolition  de  l'effet  rétroactif  .établi  par 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  suit  né- 
cessairement la  conséquence  que  toutes  les  dis- 
positions entre-vifs  légitimement  faites  en  ligne  di- 
recte avant  la  loi  du  7  mars  1793,  et  en  collatérale 
avant  celle  du  3  brumaire  ,  doivent  recevoir 
leur  exécution  ,  puisque  c'est  seulement  par 
ces  deux  lois  qu'elles  ont  été  interdites  ,  et  - 
qu'elles  étaient  autorisés  par  la  législation  anté- 
rieure. 

Il  y  a  parité  de  raison  pour  les  institutioriâ 
contractuelles  qui  participent  de  la  nature  deS 
actes  entre-vifs,  et  sont»  irrévocables  comme 
eux. 

Il  est  vrai  que  le  droit  de  l'institué  ne  s'ouvre 
que  par  le  décès  de  linstiiuant  ;-  mais  il  n'en 
est  pas  moins  irrévocablement  acquis  par  l'ins- 
titution même.  Or  ,  dès  qu'il  était  acquis  avant  la 
publication  des  lois  des  7  mars  et  5  brumaire, 
I  anéantissement  de  l' effet  rétroactjf  le  met  né- 
cessairement à  l'abri  de  l'inHuence  de  ces  lois 
nouvelles. 

Le  même  principe  a  dicté  le  premier  mem- 
bre de  l'article  II  :  le  testateur  étant  mort , 
et  l'effet  de  ses  dispositions,  recueilli  avant  les 
lois  qu'on  vient  de  citer  ;  évidemment  elles 
ne  pouvaient  influer  sur  le  sort  de  ces  dis- 
positions ,  à  l'égard  desquelles  tout  était  con- 
sommé. 

Le  second  membre  de  l'article  renferme  une 
disposition' équitable  autant  qu'humaine:  la  loi 
du  22  ventôse  ,  an  2  ,  voulait  que  ,  pour^  être 
valables  ,  les  testamens  et  codicilles  antérieurs 
aux  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  lussent 
renouvelés  par  leurs  auteurs  ;  mais  l'horrible 
persécution  dont  nous  ,  avons  été  ou  victimes 
ou  témoins  ,  ayant  contraint  une  foule  de  ci- 
toyens à  fuir  ou  à  se  cacher  ,  plusieurs  d'entre 
eux  sont  morts  sans  avoir  pu  se  conlorn-ver  à  la 
loi    du  22   ventôse. 

Il  était  juste  que  cette  impossibilité  fût  prise 
en  considération  ,  et  vous  applaudirez  sans  douté 
au  sentiment  qui  a  d.cté  cette  partie  de  la' réso- 
lution. 

Votre  commission  regrette  seulement  que  le 
conseil  des  cinq  cents  ne  soit  pas  allé  plus 
loin;  il  s'est  borné  à  valider  les  legs  particu- 
liers portes  par  les  tcswmens  et  codiciles  non 
renouvelés  ,  lorsqu'il  y  A\nii  ,  ce  semble  ,  parité 
ou  même  supériorité  de  raison  pour  confirmer 
aussi  les  legs  universels  jusqu'en  concurrence 
de  la  quotité  disponible  aux  termes  des  lois 
nouvelles. 

En  effet,  le  légataire  universel  est  présumé' 
avoir  été  le  principal  objet  des  alïectioris,  du 
testateur,  et  par  conséquent  on  doit  supposer' 
aussi  que  c'est  l'exécution  du  legs  universel 
qu'il  desirait  pardessus  tout  :  comment  donC 
se  fait-il  qtie  la^  résolution  ait  refusé  à'  celui- 
ci  la  même  faveur  qu'elle  a  accordé  '  aux 
autres  ? 

Votre  commission  ne  doute  pas  qu'une  réso- 
lution supplétive  ne  répare  incessamment  celte 
omission. - 

L'article  III  est  de  toute  jusiice  :  les  dona- 
taires et  institués  étant  présumés  remplis  et  au- 
delà  de  leur  portion  héréditaire  par  l'effet  de» 
don'adons   ou  mstitutions ,   il  était   conséquent , 


I 

■d'après  les  princ!n»s  d'égalité  acluelloment  con- 
snciés.  (ine  K:s' leiiiTves  dont  les  donateurs  ou 
iiisii'iuuis-  a  eui-Hiciit  vas  valiblsmont  disposé  , 
acciusscut  aux  autres  héàtiers  ,  à  l'exclusion  de 
se',  iinstiliiés  ou  donataires. 

-Mais  les  principes  voulaient  aussi  que  l'on 
ne  louchât  point  aux  réunions  de  ces  réserves 
déjà  effectuées  ,  confoi-mémeat  aux  lois  an- 
ciennes ,  en  faveur  des  ilciaiaues  ou  insdtués  ; 
Cl  celte  disiinciioii  écxultabie  est  tracée  dans 
i'aiiicle. 

L'aiiiclc  IV  présente  une  difficulié  qui  naît 
de  k  n-'aniere  opposée  dont  se  trouve  rédigé 
au  feuilleton  et  au  bulletin  des  lois ,  le  second 
membre  de  l'article  V  de  ia  loi  du  3  vendé- 
miatre. 

Voici  la  rédaction  du  feuilleton  : 

lî  Sont  maintenus  également  les  partages  entre 
des  héritiers  et  des  ci-devant  religieux  ou  reli- 
gieuses (lui  n'ont  recueilli  ,'  en  vertu  des  lois  des 
S  brumaire  et  17  nivoae  ,  que  des  portions  légi- 
timai res.  )> 

I!  sésull'.rait  de  la  conjonction  et  qui  se  trouve 
dans  cette  leçon  ,  que  les  partages  faits  entre  les 
ci-devant  religieux  ou  religieuses  ,  et  ceux  dont 
ils  étaient  co-héiitiers  avant  leur  déchéance  , 
doivent  recevoir  leur  exécution,  comme  la  doivent 
recevoir  ,  d'après  le  premier  meurbre  de  l'ar- 
ticle, les  partages  faits  entre  eux.  et  la  Répu- 
blique. 

Mais  le  Bulletin  des  lois  ofTre  un  sens  tout 
c calvaire  : 

!5  Siint  maintenus  également  les  partages  entre 
des  héiitiers  des  ci-devant  religieux  ou  reli- 
gieuses ,  etc.  )i 

La  conjoncdon  cl  se  trouvant  supprimée  dans 
celte  dernière  rédaciion  ,  le  sens  de  l'article  est 
entièrement  changé. 

D'après  cette  leçon  ,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
plus  signiher  que  les  partages  faiis  entre  des  ci- 
devant  religieux  ou  religieuses  ,  et  ceux  qui  étaient 
leurs  co-hèrittcrs  avant  la  déchéance  ,  doivent 
recevoir  leur  cxéculion  ,  mais  qu'il  veut  dire 
uniqucnaent  que  les  partages  qui  pourraient  avoir 
Clé  taits  entre  la  République  et  les  héritiers  des 
ci-devant  religieux  ou  religieuses  ,  à  la  représen- 
tation de  leurs  auteurs  ,  seront  exécutés  comme 
les  p.fl'îages faits  entre  elle  elles  ci-devant  religieux 
ou  religieuses  eux-mêmes. 

Dins  les  deux  suppositions  ,  il  faut  convenir 
que  la  rcdactioir ,  est  incorrecte;  mais  dans  la 
perplexité  que  font  naître  et  cette  incorrecdon 
et  la  contrariété  des  deux  leçons  ,  il  nous  reste 
de  bons  guides  pour  ne  point  nous  égarer. 

■  D'abord,  s'il  s'agissait  de  se  décider  entre  les 
deux  textes  ,  sans  considérer  quel  est  le  plus 
juste  et  le  plus  conforme  aux  principes,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  Bulletin  des  lois  ne  irréritâi 
In  préférence. 

C'est  ce  Bulletin  qui  est  vraiment  authentique; 
c'est  lui  qui  a  été  envoyé  aux  administrations  et 
rux  tribunaux  ;  c'est  lui  qui  a  été  transcrit  sur 
Icius  registres  ;  c'est  son  texte  enSn  qui  est  devenu 
loi  de  la  République. 

M^is  ce  qui  ,  sans  doute  ,  vous  paraîtra  plus 
décisif  encore  ,  c'est  que  ce  texte  s'accorde  bien 
mieux  avec  les  principes  auxquels  vous  desirez 
toujours  vous  rattacher. 

En  effet,  avant  la  loi  du  5"  brumaire,  an  2  , 
non-seulement  il  n'y  en  avait  aucune  qui  appelât 
aux  successions  les  ci-devant  religieux  et  reli- 
t^ieuses  .  mais  même  ils  en  avaient  été  fotmelle- 
Tuent  <iéciarés  incapables  par  les  décrets  de  fas- 
sem'Dlée  constituante  ,  excepté  le  seul  cas  où  ils 
se  fVouveraient  en  concours  avec  le  fisc. 

îlors  Ce  cas  unique  ,  ils  ne  pouvaient  recevoir 
soit  entre-vifs ,  soit  a  cause  de  mort ,'  que  de  sim- 
piles  pensions  ou  rentes  viagères. 

La  loi  du  5  brumaire,  il  est  vrai  ,  les  fi  réta- 
blis dans  'l'a  capa-cilé  de  succéder  ;  mais  puisque 
Celle  du  g  fructidor  a  décidé  que  les  lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse 'n'auraient  d'efiet  qu'à 
compter  de  leur  proraulgadon  ,  comment  m.ain- 
tenir  des  partages  qui  n'ont  dû  leur  existence 
<]u'à  l'effet  rétroactif  ori^inairemeiît  attribué  à  ces 
deux  lois  ? 

L'effet  rétroactif  étant  anéanti  ,  il  faut  bien  que 
ce  qui  en  a  été  la  suite  et  la  conséc|uence  dispa- 
raisse  et   s'évanouisse  avec  lui. 

Mais,  dira-t-on  ,  si  les  partages  faits  entre  les 
ci-devant  religieux  et  la  République  sont  mainte- 
nus-nonobstant  l'abolition  de    l'efFet    rétroactif, 
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pourquoi  ne  riaS  jïiaintenir  aussi  ceux  qu  ils  ont 
pu  faire  avec  d  autres  ':" 

Pourqu\)i?  parce  que  la  différence  est  grande 
entre  les  deux  cas.  Sans  doute,  il  conviiiait  a;i 
Peuple  Français  de  consulter  plutôt  sa  générosité 
uaturelle  que  la  stricte  rigueur  de  son  droit; 
mais  le  sacrifice  qu'il  a  pu  faire  et  qu'il  était  même 
de  sa  dignité  qu'il  fii  ,  il  n'a  pas  dû  le  commander 
à  des  tiels  ,  parce  qu'il  était  de  sa  justice  de  res- 
pecter les  droits  légiiimemenl  acfiuis. 

Il  faut  observer  d'ailleurs  fiur;  ce  sacrifice  même 
n'a  pas  été  tout  à  fait  gratuit;  ct'r  les  ci-devant 
religieux  et  religieuses  a\a>it  ttotivé  dans  leurs 
partages  maintenus  de  quoi  subvenir  à  leur  sub- 
sistance, la  Répub!l(iue  est  déchargée  par  là  des 
pensions  dont  elle  était  grevée  envers  ces  indi- 
vidus :  les  deux  cas  sont  donc  absolument  dissem- 
blables. 

Votre  commission  aborde  maintenant  les  arti- 
cles V  et  ^'I  de  la  résolution;  ce  sont  ceux  qui 
présentent  incomparablement  le  plus  de  ditli- 
cultés  :  aussi  ,  quoiqu'elle  n'ait  foiuié  son  avi*. 
sur  ces  deux  articles  quapics  tout  l'examen  et 
toute  la  méditation  que  vous  aviez  droit  d'at- 
tendre de  son  zèle  ,  elle  ne  sera  point  du 
tout  surprise  que  cet  avis  éprouve  le  choc  de  la 
coutrftdiction. 

Il  y  a  plus;  elle  le  clcsirc  même,  'car  c'est  de 
la  contradiction  que  jailliront  1rs  lumières;  c'est 
par  elle  ,  législateurs  ,  qu'il  vous  deviendra  plus 
facile  de  porter  sur  ces  questions  inléressautes  une 
décision  digne  de  voire  .auguste  caraclerc. 

Les  deux  arlicles  doivent  se  confondre  dans 
une  même  discussion  ,  parce  qu  ils  ont  des  rap- 
ports intimes  ,  et  qu'ils  se  tiennent  par  des 
points  de  contact  cjui  ne  permettent  pas  de  les 
séparer. 

On  y  met  d'abord  en  principe  que  la  loi  du 
S  avril  1791 -avait  aboli  toute  iuégaliié  résultante 
entre  héritiers  ab  intestat  de  la  distinction  des 
sexes  ,  elle  a  aussi  détruit  du  même  coup  l'eltel 
des  renonciations  coniractuelles  à  successions  fu- 
îmes ,  tant  directes  que  collatérales ,  laites  par  des 
tilles  en  faveur  des  mâles.  ' 

C'est  sur  ce  principe  que  la  résolution  assimile 
les  renonciations  contractuelles  aux  exclusions 
statutaires  ,  et  que»,  les  regardant  toutes  comme 
radicalement  détruites  ,  elle  déclare  que  ,  dans 
un  cas  comme  dans  l'aut-re  ,  "js  filles  sont  ap- 
pelées aux  successions  ,  à  compter  de  la  yjubli- 
(aîion  de  la  loi  du  '6  avril.  Sur  quoi  on  se  fait 
ri'abord  cette  question  :  Y  a-t-il  quvlque  raison 
solide  et  décisive  qui  puisse  faire  penser  que  les 
renonciations  contractuelles  n'ont  pas  dû  subir  le 
même  sort  que  les  exclusiptis  coutumieres  ? 

Celles-ilà  ,  plus  que  celles-ci  ,  sont-eiles  con- 
formes à  la  justice  ,  à  l'égalité  qui  doit  légner 
entre  les  cufatw  d'un  même  père  ,  et  pfaur  laquelle 
la  nature  se  prononce  avec  tant  de  force,  dès  que 
que  la  rouille  des  préjugés  n'offusque  plus  la  raison 
humaine  ? 

Quant  à  l'égalité',  il'  serait  superflu  sans  doute 
de  prouver  qu'elle  est  blessée  dans  un  cas  comme 
dans  fautre  ;  et  à  1  égard  de  la  justice,  Us  re- 
nonciations la  blessent  par  cela  seul  qu'elles 
blessant  l'égalité;  car  l'égalité  entre  cnfans  est  aussi 
la  justice. 

Dira-t-on  qu'il  y  a  cette  diflérence  entre  les 
deux  espèces  ,  que  .  quand  c'est  la  coutume  qui 
exclut,  la  fille  est  dépouillée,  sans  qu'il  y  ait  de 
son  fait ,  sans  que  sa  volonté  y  ait  pris  pari  ? 

Au  liei{^.  que  .  quand  elle  renonce  elle-même, 
elle  n'est  dépouillée  que  parce  qu'elle  l'a  voulu  : 
qu'ainsi  on.  a  bien  pu  dans  le  premier  cas  lui 
restituer  ses  droits  ,  dont  on  ne  pouvait  pas  lui 
imputer  la  perte;  mais  qu'on  ne  l'a  j>as  dû  dans  le 
second,  au  préjudice  de  son  engagement  volon- 
taire et  légitiment  contracté. 

Engagement  volontaire  !  est-ce  bien  sérieusement 
qu  on  pourrait  lui  donner-ce  nom? 

Est-il  donc  libre  et  volontaire,  l'acte  que  la  force 
commande  à  la  faiblesse  ? 

On  signifie  les  volontés  absolues  d'un  père  à  une 
fille  mineure,  habituée  dès  le  berceau  à  la  plus 
aveugle  obéissance  :  elle  sait  que  ces  volontés  sont 
d  autant  plus  immuables,  quelles  prennent  leur 
source  dans  lorgueil  et  dans  les  illusions  d'une 
fausse  grandeur.  Les' traditions  de  la  lamiUe  lui  ont 
appris  que  depuis  des  siècles  on  y  a  toujours 
immole  sans  pitié  les  tilles  à  1  intérêt  des  mâles,  et 
elle  sait  encore  que  son  père  ,  intatué  de  tous  les 
préjugés  de  ses  a'ieux,  est  incapable  d'abandonner 
cet  usage  barbare. 
.  Si  toutes  les  renonciations  des  filles  n'ont  pas 


été  faites  sous  ces  funestes  auspices  ,  du  moins 
est-il  impossible  cre  nier  rpi  il  y  en  ait  un  fou 
grand  nombre.  Allons  plus  loin  et  di.soiis;-le 
hardiment  :  il  est  sans  vraisemblance  qu  aucune  , 
en  renoiiçant ,  ait  suivi  1  impulsion  de  son  cceu.r  ; 
toutes  ,  n  en  doutons  pas  ,  ont  cédé  aux  volontés 
d'un  père  ,  manifestées  d'un  ion  plus  ou  moins 
absolu. 

Comment  se  persuader  en  effet  qu'une  fille  , 
en  se  mariant  ,  ait  pu  se  porter  spontanément 
à  signer  l'arrêt  de  sa  ruine?  et  quand  on  la 
suiip.oserou  capable  d'un  aussi  grand  sacrifice 
pour  eUc-niênie  ,  pouss^ra-i-on  la  suppcstion  au 
point  d  imaginer  qu'elle  ait  pu  piélérci  de  simi'ics 
collatéraux  aux  enfans  qui  devaient  naîue  de 
son  union,  elles  déshériter  froidement  par  l'acte 
même  auquel  ils  seraient  redevables  de  leur 
existence  ? 

Une  telle  idée  offense  également  la  nature  eî 
la  raison.  Disons-le  donc  avec  assurance  ;  1:01  , 
il  n'y  aeait  pas  de  juste  motif  qui  pût  laire 
établir  une  diftérence  entre  les  icr:oi;tl:-.  :ors 
contractuelles  et  les  excluions  statuijires.  LÎiso.i.^ 
même  plus  ,  et  ajoutons  ce  qui  est  \n.û  ,  (ju-e 
les  premières  devaient  sembler  plus  odieuses 
encore  ;  car  ,  dans  le  cas  de  l'exclusion  ,  li 
fille  au  moins  cédait  à  1  autorité  de  la  loi  ,  au 
lieu  qu'en  renonçant  elle  pliait  sous  la  t^  rannie. 
Eh  !  que!  a'utre  nom  donner  à  l'autorité  pater- 
nelle ,  quand  elle  s'exerce  pour  déshériter  une 
infortunée  qui  n'a  d'autre  crime  que  soa 
sexe  ? 

S'il  n'y  avait  pas  de  juste  raison  de  mettre 
une  différence  entre  les  deux  cas  ,  c'est  déjà 
une  bien  forte  présomption  que  Je  décret  du 
S  avril   1791  n'y  en  a  point  mis' en  effet. 

Mais  l'article  premier  de  ce  décret  fournit  bien 
plus  qu'une  simple  présompuon  ;  en  voici  Je» 
termes  : 

îî  Toute  inégalité  ci-devant  résultante  ,  entre 
héritiers  ab.  intestat  ,  des  qualités  d'aînés  ou 
puînés,  delà  disiinction  des  sexes  ou  des  ex- 
clusions coutumieres  ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit 
en  ligne  collatérale  ,  est  abolie  ;  tous  ihéritiers 
en  égal  degré  succéderont  par  portion  égale  aux 
biens  qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  ;  le  par- 
tage se  fera  de  même  par  portions  égales  dans 
chaque  souche  ,  dans  le  cas  où  la  représentation 
est   admise.  )i 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  F>.  La  séance  du  17  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  a  été  entièrement  consacrée  à  la  discus- 
sion d'un  projet  de  résolution  ,  présenté  par 
Eschassetiaux,  sur  les  exporiadons  des  marchan- 
dises nationales. 


P.  S.  Kleber  a  battu  les  Autrichiens  sur  la  Sieg  ; 
Jotirdan  a  passé  le  Rhin  de  vive  force  en  face  de 
fennemi,  lui  a  tué  et  pris  beaucoup  de  monde, 
et  pris  du  canon. 

De  son  côté,  Moreau  a  battu  les  Autrihiens  , 
dans  une  action  très-considérable,  et  leur  a  pris 
10  pièces  de  canotrs. 


LIVRES      DIVERS. 

Précis  des  procès-verbaux  des  administrations 
provinciales  ,  depuis  177g  jusqu'en  178S,  ouvrage 
contenant  le  résumé  d(.s  oljets  traités  dans  les 
différens  bureaux,  tels  que  lagricuiiure  ,  les  ma- 
nufactures ,  le  commerce  .  les  milices,  les  barras, 
les  pépinières ,  les  chemins  et  canaux,  la  mendi- 
cité ,  les  alteliers  de  charlié  ,  etc.  ,  2  vol.  in-S".- 
Prix  6  liv.  en  numéraire  ,  imprimé  à  Sirôsbourg 
chez  Levrault  ;  et  se  trouve  à  Paris  chez  Fusch  , 
libraire,  maison  de  Cluny ,  rue  des  !^.Ialhurins. 

Cet  ouvrage  fut  imprimé  en  1788;  son  objet 
était  'd'offrir  des  notions  exactes  du  commerce, 
des  manufactures  et  de  f  agriculture  française,  et 
des  anrélioraiions  dont  ces  diverses  branches  de 
prospérité  publiq-ae  étaient  susceptibles. 

Quelques  exemplaires  en  étaient  à  peine  répan- 
dus, que  M.  Barentin ,  alors  garde  des  sceaux, 
en  fit  défendre  fa  vente  sous  les  peines  les  plus 
fortes.  Depuis,  les  orages  révolutionnaires  en 
ont  suspendu  la  circulation. 

On  n"a  extrait  dans  ce  précis  ,  qui  peut  être 
d'une  grande  utilité  aux  administrations  départe- 
mentales ,  que  les  mémoires  nécessaires  pour 
former  un  tatifeau  des  moyens  de  perfectionner 
findustrie  nadonafe. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chff. 


!  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,    et  8t)   liv.  pour   V: 


e.   On 


I.'abonneirent  se  fnit  aFaiis,ruc  des  Poitevins  ,  n°  18.  Le  pti.x  est  Je  20  liv.  pour  trois  mois ,   en  nu 

Il  hn:  adresse!  les  Icures  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aub-y  , directeur  de  ce  jouvnnl,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprend'.e  dans  les  envois  le  porl  des  pays  oA 
l'eu  u!  peut  affranchir.    Les  leurts  des  dcpanemens  ,  uon  offrancliies ,  ue  seront  poini  letirces  de  la  poste. 

1!  r.,û'  avoir  soin  ,  pouf  plus  de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qui  renfenneat  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaciion  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poilcvin), 
n"  13  ,  dcpuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Fariî,  de  f'iiTipticierie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.A''*'   aSg.        Nonidi ,  19  mcsildor  ,  fan  4  de  la  République  Française  une  d  indivisible,    (jeudi  ,  7  juillet  1796  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RiPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Jeurdan  ,  gé?tér,al  commandant  en  chef  t armée  de 
Sambre  et  Mcwe ,  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quarticr-gc'ncral  à  Neuwied  ,  /«  .  14  messidor  , 
an  4  de  la  Répubiiqus. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  corps 
d'armée  aux  ordres  du  général  Kleber,  est  parti, 
le    10  ,   de.  Dusseldorff. 

La  divisio"'  aux  ordres  du  général  Grenier  , 
a  passé  le  ""uin  à  Colo;^e  ,  le  11  ,  et  s'est 
réunie  aux  troupes  commandées  par  le  !2,énéral 
Kleber. 

,  Ce  corps  est  arrivé  ,  le  12  ,  sur  la  Sieg  ; 
rennenii  avait  environ  douze  cents  hommes  de 
troupes  légères  sur  la  rive  gauche  de  cette  ri- 
vière. '*> 

L'a'djudant-général  Ney  attaqua  avec  son  im- 
pétuosité ordinaire  ;  indépendamment  d'un  assez 
bon  nombre  d'ennemis  tués  et  blessés,  nous  avous 
fait  une  soixantaine  de  prisonniers  montés  ;  le  10"= 
régiment  de  chasseurs  a  donné  ,  dans  cette  ac- 
tion ,  les  plus  grandes  preuves  de  valeur,  et 
a  mis  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grancje 
précision   dans   ses  mouvemens. 

Le-  général  Kleber  a  séjourné,  le  i3  ,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sieg  ,  aKn  d'attendre  des 
vivres  ,  et  donner  le  lems  au  général  Ltlebvre, 
qui  a  marché  sur  Siegen  ,  d'arn\  ..■  à  sa  hau- 
teur. 

Ce  corps  d'armée  doit  s'être  porté  ,  aujour- 
d'hui ,  en  avant  dUkeradt. 

Afin  de  faire  promptement  ma  jonction  avec 
le  général  Kleber  ,  j  ai  fait  pusser  le  Rliiii  ,  ce 
matin  ,  au  corps  d  armée  campé  entre  Cpbleniz 
et  Andernach.  Ce  passage  s'est  eltpctué  en  pré 
sence  d'un  corps  denviron  cinq  ou  six  mille 
horam.es,  qui  aurait  éié  f^it  eu  enti.-i  prisonm.-r 
de  guerre,  s'il  m'avait  clé  possible  de  faire  passer 
plus  lot  notre  cavalerie.  Il  est  resté  en  noire 
pouvoir  deux  pièces  de  canon  et  environ  200 
prisonniers. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  demain  le 
détail  de  cette  aflaire  où  plusieurs  corps  et  plu- 
sieurs militaires  se  sons   distingués. 

J'ai  fait  marcher  une  Colonne  sur  Monfabaur  , 
çt  une  sur  ThierdorfF.  Jespere  pouvoir  me 
léunir  demain  avec  le  géiiéial  Kleber  ,  et  je 
chercherai  ensuite  l'ennemi  pour  lui  livrer  ba- 
taille. 


Salut  et  respect  , 


Signé  ,   JOURDAN. 


P.  S.  Je  joins  à  la  présente  ,  copie  d'une  pro- 
clamation que  j'ai  faite  aux  habitans  de  la  rive 
droite  ;  j'espère  qu'elle  obtiendra  votre  .'ssenti- 
mcnt. 

ic  commissaire  du  gouvernement ,  près  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse ,  au   directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  'général  Jourdan  n'a  point  Ttendu  ,  pour 
retourner  sur  la  rive  droite  du  Khin  ,  et  opérer 
sa  jonction  avec  le  général  Kleber  ,  que  le  corps 
d'armée  qui  canqiait  dans  lu  plaine  entre  Nemvied 
et  Beudoill  ,  se  fiit  mis  en  retraite.  Il  l'a  con- 
traint à  la  hiter  en  désordre  ,  en  passant  le 
Rhin  ,  à  sa  vue  et  de  vive  force.  Cette  expédi- 
tion ,  dont  la  hardiesse  a  étonné  l'ennemi  ,  a 
eu  le  succès  que  promettait  le  courage  inexpri- 
mable des  troupes  de  la  République  ,  riiabitetc 
des  dispositions  et  le  bon  ordre  qui  les  a  accom- 
pagnées. 

Quelques  bateaux  ,  remplis  d'un  petit  nombre 
de  grcnadrers  ,  quehjues  pièces  d'artillerie  lé- 
gère débarquées  à  la  pointe  du  jour  sur  la 
droite  du  Rhin  ,  ont  sulK  pour  culbuter  les 
postes  ennemis  ,  s'emparer  de  deux  pièces  de 
canon  ,  qui  ont  été  sur  le  champ  dirigées  contre 
lui  ,  et  porter  dans  son  camp  1  épouvante  et  la 
mort.  '  ' 

Pendant  que  ces  intrépides  républicains ,  sup- 
pléant à  la  taiblesse  du  nombre  ,  par  l'actlvilé 
de  leurs  mouvcrnens  et  les  actes  multipliés  de 
la  plus  haute  valeur  ,  forcnient  les  colonnes 
ennemies  à  une  fuite  piécipiiée  ,  le  pont  de 
Ncuwicd    se   rétablissait  ;   et  ,  au  bout   de  cinq 


heures  de  travail  ,  les  divisions  ont  pu  débou-. 
cher  dans  la  plaine,  s'y  former,  et  se  mettre 
à  la  poursuite  des  Autrichiens.  La  terreur,  que 
ce  pa.ss'ige  inattendu  leur  a  imprimée  ,  a  été 
telle  ,  qu'un  de  leurs  généraux  ,  surpris  dans 
son  quartier-général  à  Bendorlf ,  n'a  eu  que  le 
tcras  de  se  sauver  ,  en  abandonnant  a  nos 
braves  grenadiers  '  tous  s;.s  équipages  ,  ses  pa- 
piers ,  etc. 

Il  est  certain  que  s'il  eût  été  possible  de 
reunir  assez  de  moyens  'de  passage  ,  pour  jeter 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  un  corps  de  cent 
ciiKiuante  à  deux  cents  chevauv.  ,  la  retraite  du 
corps  d'armée  cnwjmie  él;;it  coupée  ,  et  il  était 
forcé  de  mettre  bas  les  arn  i.  La  perte  de 
l'ennemi  a  été  considérable.  :■  ani  été  l'orcé  de 
t'éiilcr  ,  jiour  ainsi  dire  ,  sous  le  feu  de  plu- 
sieurs comi<agiiies  de  grenadiers  et  de  1  ardllerie 
légère. 

Jusqu'à  ce  moment  on  a  fait  environ  200  pri- 
sonniers ,  pirs  deux  pièces  de  canon  ,  et  un 
assez  grand  nombre  de  charriots  d'équipages. 
Un  corps  de  cavalerie  légère  est  à  la  poursuite 
de  l'epnemi  ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
ne  ramené  encore  des  prisonniers  et  des  ba- 
ga-^cs. 

Le  général  en  chef  vous  transmet  les  détails 
de  cette  glorieuse  journée  ;  il  désignera  au  gou- 
vernement les  militaires  qui  s'y  sont  particuliè- 
rement distingués.  Il  appardent  à  ce  brave  gé- 
néral,  si  digne  d'être  le  juge  de  la  valeur  et 
des  talens  militaires  ,  de  les  faire  connaître  à  la 
République. 

Ce  succès  va  être  poursuivi  avec  toute  la  vi- 
gueur et  l'activité  possibles.  La  République  a  , 
dans  cette  affaire  ,  très-peu  de  ses  défenseurs  à 
regretter. 

Salut  et  respect. 

Sipié  JOUEEET. 


BUREAU  CENTRAL  DU  CANTON  DE  PARIS 
.    Colporteurs  et  crieurs  de  journaux. 

Extrait  des  registres  des  délibér  -'.ions  du  bureau 
central  du  Canton  de  Paris  ,  du  >  .nessidor ,  an  4 
de  la  Képniili^un  Frnn<^fùsc, 

Le  bureau  central ,  informé  que  les  colporteurs 
de  journaux  affectent  de  s'arrêter  au  bas  des  di(- 
férens  ponts  et  dans  les  places  publiques  pour  les 
crier,  et  par  ce  moyen  rassemblent  la  foule  au- 
tour (l  en:;  :  que  les  ennemis  du  bien'  et  de  l'ordre 
public  se  i;lissent  dans  la  foule  ,  et  par  de  per- 
nd-s  commentaires  trompent  les  bons  citoyens, 
égar-.-nt  et  corrompent  l'opinion  publique  : 

Considérant  tp.ie  les  rassembleraens  sont  défen- 
dus par  les  lois,  notamment  par  celles  des 
i'^  germinal,  an  3,  et  27  gerrmna!  ,  an  4,  qui 
prononcent  des  peines  séverrs  contre  ceux  qui 
portent  atteinte  à  la  tranquillité  publique,  à  la 
sûreté  générale  et  individuelle  : 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  entendu  , 

Le  bureau  central  arrête  : 

Art.  1='.  Les  colporteurs  et  crieurs  de  journaux 
ne  pourront  crier  leurs  journaux  qu'en  circulant 
dans  les  rues  ;  ils  ne  pourront  s'arrêter  dans  au- 
cunes rues  ni  places,  sur  aucuns  ponts,  culées 
desdits  ponts  ,  ni  quais  de  cette  commune. 

II.  Nul  ne  pourra  colporter  ni  crier  de  journaux 
dans  l'étendue  de  cette  commune  ,  s'il  n'est  enre- 
gistré à  cet  effet  chez  le  commissaire  de  police  de 
la  division  où  est  situé  son  domicile,  lequel  re- 
cevra sa  déclaradon,  lui  en  délivrera  une  expédi- 
tion ou  extrait. 

Ces  déclarations  seront  visées  par  le  bureau 
central ,  et  portées  sur  un'  registre  tenu  à  cet 
effet. 

III.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  et  crieurs  de 
journaux  de  rien  changer  aU' texte  desdits  jour- 
naux ;  celix  qui  se  permettroint  d'altérer  les  faits 
consignés  dans  leur  journal  ,  seront  arrêtés  et  tra- 
duits devant,  l'ollicier  de  police  judiciaire. 

IV.  Ceux  qui  seront  trouvés  s'arrêtant  dans  les 
rues  ,  seront  poursuivis  comme  provocateurs  de 
rassemblement,  aux  termes  des  lois  précitée.s  ,  et 
traduits  devant  le  jury  d'accusaiion. 

V.  Les  commissaires  de  poliee  ,  officiers  de 
paix,  et  tous  autres  officiers  de  police  ,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  en  ce 
qui  les  concerne  ;  les  commandans  de  poste 
ieront  requis  de  leur  prêter  main-forte,  si  le  cas 
l'exige. 

Les  commissaires  du  bureau  central , 

Signé  ,  Bréon  et  Cousin. 
Le  commissaire  du  powioir  exécutif ., 

Signé ,  Desmouîseaux. 


Approbation  du  département  de  la  Seine. 

L'administration  du  département,  lecture  faitâ 
du  règlement  ci-dessus  : 

Oui  le  commissaire  du  directoire  j^eciJM, 
L'approuve  en  tout  son  contenu.  A  Paris,  ea 
déparlement,   le  G  messidor,  an  4  de  la  Répu=> 
blique  Française  une  et  indivisible. 

Signé ,  GuiARD  ,  Fauee  et  Joubert. 
Pour  copie   conforme. 

Signé  ,  DuPiN  ,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme. 

Les  (  ommissaires  du  bureau  central , 

Signé  ,  Beéon  et  Cousin. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Signé  ,  Desmousseaux. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Portalis, 

SUITE    DE    LA   SEANCE   DU    14   MESSIDOE. 

Suite  du  rapport  de  Régnier. 

L'inégalité  résultante  entre  héritiers  de  la  diffé* 
rence  des  sexes  est  bien  formellement  abolie 
par  cet  article.  Or  n'est-ce  pas  la  différence  des 
sexes,  n'est-ce  pas  l'injuste  et  barbare  prédilec- 
tion pour  les  mâles  ,  qui  produisaient  U  mons- 
trueuse inégalité  qu'entraînent  les  renonciati'ona 
contractuelles  ? 

Les  termes  du  décret  sont  généraux  :  ainsi  , 
soit  que  finégalité  prît  sa  source  dans  la  cou- 
tume ,  soit  qu'elle  procédât  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  hlle  ,  la  loi  a  voulu  la  faire  dispa- 
raître ;  elle  a  voulu  substituer  à  un  système 
barbare  ,  reste  impur  de  la  fcodaliié  ,  un  autre 
S)'Sléme  plus  conforme  à  la  justice  et  à  la  nâ-' 
turc  ,  ou  plutôt  elle  s'est  proposée  de  rétablir  !a 

iialu.v    Je.»c    touu    c<jii    d.aUo,    ui ,  H  vali^-nl    hicu     pu 

méconnaître  ,  mais  non  détruire  ,  les  institution» 
des  hommes. 

On  prétehd  to^ttefois  que  c'est  une  erreur  de 
croire  que  le  décret  du  8  avril  ait  aboli  leS 
renonciations  contractuelles  ,  et  l'on  en  donne 
pour  motifs ,  i°  la  disposidon  du  second  membre 
de  l'article  premier  ',  2°  Celle  de  l'article  ÏV.  On 
ajoute  enfin  qu'il  y  a  preuve  formelle  que  c'est 
dans  Ce  sens  que  l'assemblée  constituante  elle- 
même  a  entendu  son   décret. 

On  conclut  de  tout  cela  ,  que  l'article  VI  de 
la  résolution  fait  une  supposition  très-inexacte  , 
lorsqu'il  déclare  que  le  décret  du  8  avril  a 
détrint  l'effet  des  renonciations  contractuelles 
à  successions  futures  ,  et  qtie  cette  supposition 
étant  prouvée  fausse,  l'article  doit  tomber  avec: 
elle. 

Votre  commissicjn  répond  d'abord  ,  que  ce 
sont  les  adversaires  de  cet  article  eux-mêmes 
qui  tirent  une  très-l'ausse  conséquence  du  second 
membre  de  l'article  premier  du  décret  du  8  avril. 
Voici  comme  il   est  conçu: 

j)En  conséquence,  les  dispositions  des'  cou- 
tumes ou  statuis  qui  excluaient  les  liiies  ou  lcu.-,5 
def.ccnùans  ,  du  droit  flr;  succéder  avec  les  mâles 
ou  les  descendans  des  mâles,  sont  abrogées.  )i 

C'.?tte  ditposition  ,  dit-on  .  n'abj'Oge  que  les  cou- 
tumes ou  statuts  ,  donc  les  renonciations  contrac- 
tuelles conservent  toute  leur  force. 

Mais  n'est-il  pas  bien  é\idcnt  que  la  dispofiiion 
n'est  poini  limiiaiive  ?  Oa^nd  'jlk'  déclare  les  cou* 
tûmes  et  statuts  abrog'^5,  elle  indique  seulement 
un  des  effets  produiis  par  les  disj'ositions  du 
premier  membre  de  larticle  ,  sans  détruire  par-L-i 
les  autres  effeis  q^i  doivent  encore  en  résultcrr 

Elle  ne  détruit  point  laboliiion  prononcée  par 
le  premier  membre  de  toute  inégalité  ci-devant 
résultante  entre  héritiers  ab  intestat ,  des  qualités 
d'aînés  ou  puînés  et  de  la  distinction  des  scxcs  j 
celte  abolition  reste  donc  dans  toute  sa  force. 

En  second  lieu  ,  l'art.  IV  du  décret   du  S  avril. 
ne  prouve  pas  davantage  que  l'assemblée  eonsti- 
luante  n'a  pas  voulu    aliolir  I  effet  d-js   ren'oiieia- 
lions    conlractuelles.     Cet    article    IV    es'    auisi  . 
conçu  :  , 

11  Les  dispositions  des  articles  I''  et  III  ri-dessu» 
auront  leur  effet  dans  touti's  les  successions  qui 
s'ouvriront  après  la  publication  du  |uésent  dccrel, 
sans  préjudice  des  insiitutioiis  c'oulrattueili.'S  ,  ou  . 
autres  clauses  qui  ont  été  lé^itiiacmcut  tiipuléct , 
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soit  par  contrats  de  maiiace,  soit  par  articles  de 
mariage  dans  les  pays  où  ils  avaient  force  de  con- 
trats ,  lesquelles  seront  exécutées  conformément 
aux  anciennes  lois. 

On  induit  de  cet  article  que  les  renonciations 
des  filles  sont  maintenues,  puisque  ce  sont  des 
clauses  légilimement  stipulées  dans  leurs  contrats 
de  mariage. 

Mais  votre  commission  est  persuadée  qu'on  s'est 
mépris  dans  le  sens  qu'on  y  attache  ;  lorsqu'on  le 
médite  avec  impartialité ,  on  demeure  convaincu 
que  l'objet  de  cet  article  a  été,  non  pas  de  con- 
sacrer les  clauses  dts  contrats  de  mariages  qui 
pouvaient  être  nuisibles  aux  personnes  mariées  , 
mais  au  contraire-  de  maintenir'dans  toute  leur 
étendue  ,  et  de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  les 
avantages  clùe  ces  actes  stipulaient  à  leur  profit. 

C'est  ee  qui  résulte  évidemment  des  termes 
dans  -lesquels  l'article  est  conçu:  !i  Sans  préju- 
dice ,  y  est-il  dit ,  des  institutions  contractuelles 
ou  autres  clauses  qui  ont  été  légitimement  sti- 
ptdées  ,  etc.  !f 

ToHtes  ces  |éxpressions  se  réfèrent  manifeste- 
ment à  des  avantages  ,  à  des  stipulations  favo- 
rables à  la  personne  mariée  ,  et  il  serait  coii- 
traire  à  l'équité  de  ictorqaer  contre  elle  ce  qu'il 
est  palpable  que  la  loi  a  fait  uniquement  eu  sa 
faveur. 

L'esprit  de  cet  article  est  le  même  que  celui  de 
l'articic  1"  de  la  résolution  sur  laquelle  vous  avez 
à  délibérer.  On  lit  dans  celui-ci  : 

!)  Que  les  avantages  ,  prélevemens  ,  préciputs , 
donations  entre-vifs  ,  institutions  contractuelles 
et  autres  dispositions  de  semblable  nature  ,  doi- 
vent recevoir  leur  plein  et  entier  ellet.  îi 

Par  ces  mots  et  autres  dispositions  de  sembla- 
ble nature,  entendra-t-on  jamais  que  'a  résolu- 
tion ait  voulu  maintenir  les  clauses  contraires  à 
l'intérêt  de  celui  du  contrat  de  mariage  duquel 
il  s'agit  ?  il  est  évident  cjue  non  :  il  est  évident 
que  ces  dispositions,  c^ui  ne  sont  point  nominati- 
vement rappelées  ,  sont  totrtes  ,  comme  celles 
dont  il  est  fait  mention  spéciale  ,  des  dispositions 
avantageuses  aux  contractans. 

En  un  mot ,  l'article  IV  du  décret  ,  ainsi  que 
l'article  I'^'  de  la  résolution  ,  sont  fondés  sur  ce 
principe  :  qu'il  est  juste  ,  qu'il  est  conforme  à 
fintérêt  social  de  maintenir  dans  toute  leur  force 
des  clauses  et  stipulations  sur  la  foi  desquelles  on 
s'est  marié  ,  et  sans  lescjiuclles  on  peut  dire  que  le 
mariage  ne  -Se  serait  pas  fait. 

Mais  la  renonciation  des  filles  n'est  point  une 
clause ,  une  stipulation  du  contrat  de  mariage 
des  mâles  ;  cette  renonciation  n'est  écrite  que 
dans  le  propre  contrat  de  la  fille  qui  renonce. 

Ainsi  ,  lorsque  la  loi  a  détruit  l'effet  des  renon- 
ciations des  filles  ,  les  mâles  n'ont  pas  pu  dire 
qu'elle  lut  attentatoire  aux  stipulations  de  leurs 
contrats  de  mariage  ,  ni  qu  elle  en  violât  la  toi. 

Ces  contrats  de  mariage  sont  pleinement  res- 
pectés par  la  résoludon  :  institutions  contrac- 
tuelles ,  parts  avantageuses,  préciputs,  préleve- 
mens ,  tout  est  irrévocablement  assuré  à  ces  heu- 
--reux  objets  de  la  prédilection  paternelle  ;  de 
quoi  pourraient-ils  donc  raisonnablement  se 
plaindre  ? 

Mais  non ,  il  ne  leur  suffitpoint  que  leurs  propres 
contrats  de  mariage  soit  exécuté  dans  toute  son 
étendue  ;  ils  ventent  encore  s'armer  du  contrat 
de  mariage  de  leurs  soeurs  contre  elles-mêmes  : 
ce  serait,  à  les  entendre,  une  injustice  criante, 
si  ces  tristes  vicdmes  d'une  partialité  contre  nature 
étaient  affrancliies  du  joug  d'un  engagement 
inique,  auquel  il  est  trop  certain  que  leur  volonté 
n'eut  point  de  part. 

11  faut  donc  qu'elles  soient  déshéritées  ,  parce 
qu'une  autorité  tyrannique  fa  voulu  ;  ils  vont 
même  jusqu'à  disputer  à  la  loi  la  puissance  de 
restituer  à  leurs  sœurs  les  droits  de  la  nature  : 
en  tout  cas ,  ils  soutiennent  que  dans  le  fait  elle 
ne  les  leur  a  pas  restitués. 

Ils  ont  pourtant  bien  compris  que  l'art.  IV  du 
décret  du  S  avril  1791  ne  suffisait  pas  pour  accré- 
diter leur  système  ;  aussi  ont-ils  été  réduits  à 
chercher" hors  du  décret  quelques  moyens  auxi- 
liaires. 

Ils  ont  cru  les  ,trouver  dans  le  procès-verbal 
de  l'assemblée  constituante,  de,  laquelle  il  est 
émané. 

Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  cette 
assemblée,  disent-ils,  au  sujet  du  règlement  des 
successions  ,  le  comité  chargé  du  travail  avait 
■|)roposé  un  ardcle  conçu  dans  le  même  esprit 
que  les  articles  V  et  VI  de  la  résoludon  :  ce 
comité  voulait  aussi  que  ni  le  mariage  d'un  enfant , 
ni  les  disposliions  contractuelles  faites  en  le 
mariant  ,  ne  pussent  lui  être  opposés  pour  l'ex- 
clure du  partage  égal,  à  la  charge  par  lui  de 
rapporter  ce  qui  lui  aurait  été  donné  ou  payé  lors 
de  son  mariage  ;  mais  cette  proposition  du  co- 
mité ayant  été  vivement  combattue  ,  elle  fut  re- 
jetée par  la  question  préalable. 

Il  est  donc  certain,  continuent-ils,  que  l'in- 
tention de  l'assemblée  constituante  n'a  point  été 
de    confondre    les     renonciations    contractuelles 


avec  les  simples  exclusions  coutumieres  ;  certain  , 
par  consé(juent,  que  Farticle  VI  de  la  résolution 
renlerme  une  erreur,  lorsqu  il  déclare  que  le  dé- 
cret du  8  avril  1791  a  détruit  l'effet  des  re- 
nonciations contractuelles  à  successions  futures; 
et  ,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  qu'appeler 
les  hiles  renonçantes  aux  successions  ,  à  compter 
de  L-\  publication  du  décret  du  8  avril  i7gr  ,  c'est 
donner  un  effet  rétroactif  aux  lois  des  7  mars 
r7(;3  et  5  brumaire  de  l'an  2  ,  depuis  la  publi- 
cation desquelles  seulement  les  renonciations  à 
successions  futures  ont  cessé  d'être  permises. 

Ces  objecdons  sont  susceptibles  de  plusieurs 
réponses  : 

1°.  Dans  les  vrais  principes  ,  ce  n'est  point  par 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  constituante  ,  et 
encore  moins  par  les  feuilles  périodiques  du 
tems  ,  dont  on  s  appuie  aussi,  que  l'on  doit  se 
déterminer  ,  mais  par  le  texte  du  décret  même, 
cjui  ,  ayant  reçu  forcc^  de  loi  par  la  sanction  ,  et 
ayant  été  transcrit  ensuite  sur  les  registres  des 
autorités  constituées ,  a  dû  s'exécuter  tel  qu'il 
est  ,  dans  le  sens  naturel  qu'il  présente  ,  et  abs- 
traction faite  de  ce  procès-verbal ,  qui  n'a  jamais 
fait  partie  intégrante  de  la  loi. 

2°.  Que  résulte-t-il  de  cette  question  préa- 
lable adoptée  ,  dit-on,  contre  la  proposition  du 
comité  ? 

S'ensuit-il  que  l'assemblée  constituante  ait  dé- 
crété la  proposition  contraire?  il  est  très-certain 
que  non  ;  seulement  elle  a  décidé  qu'elle  ne 
décréterait  point  celle-là  ;  ce  qui  est  bien  dif- 
férent. 

En  effet ,  rien  de  plus  écjuivoque  ,  rien  déplus 
incertain  qire  le  sens  dans  lequel  une  assemolée 
politique  déclare  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  une  proposition,  lorsque  son  décret  n'exprime 
point  le  véritable  motif  qui  la  décidée. 

Une  pareille  déclaration  peut  être,  et  très- 
souvent  est  en  effet  motivée  par  des  considérations 
très-difiérentes. 

Il  peut  arriver,  il  est  vrai,  qu'une  assemblée 
déclare  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ,  parce  que 
le  fond  de  la  proposition  lui  paraît  injuste  et  mau- 
vais ;  mais  souvent  il  peut-arriver  aussi  qu'elle  le 
déclare  ,  ou  parce  que  la  proposition  lui  sem'ole 
inutile  ,  ou  parce  qu'elle  juge  qu'elle  se  trouve 
déjà  comprise  dans  d'autres  propositions  précé- 
dïmment  adoptées ,  ou  enfin  parce  que  la  chose 
lui  paraît  si  simple  et  si  claire  en  soi  ,  qu'il  serait; 
contre  la  dignité  du  corps  législatif  d'en  faire  la 
matière  d'un  décret  particulier. 

DVms  le  concours  de  tant  de  motifs  possibles  , 
qui  peut  se  flatter  d'avoir  la  certitude  de  celui  qui 
n  rrpv.lu  ? 

Les  prétendues  opinions  de  ceux  qu'on  suppose 
avoir  déterminé  la  décision, n'ont  pas  une  garantie 
assez  sôre  dans  les  journaux  du  tems  ,  fort  souvent 
sujets  à  l'eiTetir  ;  d'ailleurs  ,  en  supposant  ces  opi- 
nions très-fidelement  rapportées  ,  qui  peut  assurer 
que  ce  soient  celles  dont  le  journaliste  fait 
mention  ,  qui  aient  en  effet  motivé  le  décret? 

Craignons  de  nous  livrera  des  guides  incertains, 
et  qui  pourraient  facilement  nous  égarer  ;  le  seul 
que  nous  puissions  suivre  avec  assurance  ,  c'est  le 
texte  même  du  décret  du  8  avril  ,  et  il  a  été  dé- 
montré que  ce  texte  enveloppait  dans  la  même 
proscription  et  les  exclusions  coutumieres  et  les 
renonciations  contractuelles. 

Supposons  toutefois  que  la  chose  ne  fût  pas 
claire  ,  et  cju'elle  pût  fournir  matière  à  un  doute 
raisonnable  ;  eh  bien  !  dans  ce  cas  même  y  aurait-il 
à  balancer  ? 

Ne  faudrait-il  pas  écouter  la  voix  touchante  de 
la  nature,  qui  réclame  avec  tant  d'énergie  légalité 
entre  enfans  ,  plutôt  que  lés  cris  de  1  avarice  et  de 
la  cupidité  qui  voudraient  tout  envahir? 

La  résolution  ne  dépouille  point  les  mâles  pour 
enrichir  les  filles  ■,  elle  empêche  seulement  que 
celles-ci  soient  déshéritées  parleurs  frères. 

Les  frères  ne  perdent  rien,  la  résolution  leur  con- 
serve tout  cequilspeuvcnt  légitimementprétendre 
selon  la  nature  et  selon  féquité. 

Ils  perdent  si  peu  ,  que  l'article  IX  de  la 
résolution  prévoyant  le  cas  oià  depuis  leur  ma- 
riage ils  auraient  continué  d'habiter  la  maison 
paternelle  ,  et  y  auraient  versé  leurs  revenus  et 
les  fruits  de  leur  industrie  ,  il  veut  que  ,  dans 
ce  cas,  ils  puissent  réclamer  leur  part  dans  les 
améliorations  et  Its  acquêts  auxquels  ils  auront 
contribué  :  ils  sortent  donc  complètement  indem- 
nisés ;  et  si  ,  d'après  le  vœu  de  notre  législation 
nouvelle  ,  la  résolution  leur  Ole  l'injuste  béué.fice 
des  exclusions  et  des  renonciations  de  leurs  sœurs , 
toujours  équitable ,  elle  leur  laisse  en  revanche  ,  à 
l'exclusion  de  ces  sœurs,  tout  ce  qu  ils  peuvent 
légitimement  revendiquer  comme  leur  étant 
propre.' 

La  résolution  va  plus  loin  encore  en  faveur  des 
mâles  ;  il  était  possible  qu'à  fépTDque  de  leur 
mariage  les  familles  auxquelles  ils  s'étaient  alliés  , 
eussent  fait  entrer  en  considération  les  exclusions 
ou  les  renonciations  de  leurs  sœurs  :  eh  bien  !  la 
résolution  n'a  pas  voulu  que  les  vues  ou  les  espé- 
rances de  ces  familles  fussent  trompées  par  f  évé- 


nement; et  quoiqtr'à  l'égard  des  renonciation* 
surtout,  on  pût  dtre  qu'elles  étaient  entièrement 
étrangères  à  ces  familles, puisqu'elles  se  trouvaient 
écrites  ,  non  dans  le  contrat  de  mariage  du  mâle 
auquel  elles  s'étaient  alliées,  mais  dans  celui  de  sa 
sœur,  il  est  décidé  ,  par  l'article  VIII  ,  que  ceux 
qui  ,  à  fcpoque  du  i3  mars  1790  et  8  avril  1791  . 
étaient  mariés  ou  veufs  avec  entans  ,  conserveront 
tous  leurs  avantages  ,  tant  à  f  égard  des  filles  ex- 
cluses que  des  hllesrenonçintes  ,  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4  janvier  I7g3  ,  qui  a  anéanti 
pour  jamais  les  extlusions  et  renonciations. 

Ainsi  ,  fintérêt  des  familles  auxquelles  les  mâles 
se  sont  alliés  ,  celui  de  leurs  femmes  ,  celui  des 
enfans  nés  de  leur  mariage  ,  tout  est  mis  à  cou- 
vert par  l'article  VIII.  La  résolution  ne  leur  ôte 
le  bénéfice  des  exclusions  et  renonciations,  qu'au- 
tant qu'aux  époques  qu'elle  détermine,  ils  étaient 
célibataires  ,  ou  comme  célibataires ,  c'est-àdire, 
sans  femme  et  sans  enfans. 

Quoique  cette  résolution  soit  du  aS  germinal, 
et  par  conséquent  qu'elle  soit  connue  depuis,  plu- 
sieurs décades  dans  toutes  ou  presque  torues  les 
parties  de  la  République  ,  votre  commission  n'a 
vu  jusquici  d'autres  réclamations  contre  elle 
que  celles  qui  sont  venues  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Normandie  ,  quoique  les  mâles  de  ces 
départeniens  soient ,  ainsi  C£ue  vous  ^4  serez  bien- 
tôt convaincus  ,  ceux  de  tous  qui  tunt  le  moins 
fondés  à  réclamer. 

Ces  mâles  sont  forcés  de  convenir  que  les  ex- 
clusions coutumieres  sont  formellement  abolies 
par  le  décret  du  8  avril  r7gr  ,  et  qu'ainsi  celles  de 
leurs  sœurs  qui  n'étaient  poiuUmariès  lors  de  la 
publication  de  ce  décret ,  doivent  incontestable- 
ment venir  avec  eux  à  partage  égal  ,  tant  en  suc- 
cessions directes  que  collatérales. 

Mais  ils  prétendent  qu'il  doit  en  être  tout  au- 
trement à  l'égard  de  celles  qui  étaient  mariées  à 
l'époque, de  cette  publication. 

La  raison  de  cette  difiérencc  est  ,  selon  eux  ,  . 
qu'indépendamment  de  l'exclusion  statutaire, por- 
tée contre  les  fiiles  par  l'article  CCXLVIII  de  la  ' 
coutume  deNormaucue,  leurs  contrats  de  mariage 
renferment  encore  ,  ou  une  renonciation  for- 
melle ,  ou  une  renonciation  équivalente  aux  suc- 
cessions expr'  liées  par  ces  mots  d'usage  ,  pour 
toute  et  telle  part  que  la.  future  pourrait  prétendre  , 
ou  par  ceux-ci  ,  pour  ce  qui  peut  lui  compéter  et 
appartenir. 

Par  cet  article  CCXLVIII  de  la  coutume  ,  les 
filles  et  leurs  descendans  étaient  exclus  par  les 
mâles  et  les  descendaiis  des  mâles  ,  de  toutes 
successions  directes  et  collatérales  ;  mais  si  les 
filles  normandes  étaient  exclues  parla  coutume, 
à  quoi  donc  pouvaient-elles  renoncer  ?  Cette  re- 
nonciation à  des  successions  auxquelles  on  n'a 
aucun  droit,  n'est  qu'une  renonciation  illusoire,, 
une  vraie  dérision. 

La  renonciation  expresse  ou  tacite  insérée  dans 
le  contrat  de  mariage  de  ces  filles  n'était  évidem- 
ment qu'une  de  ces  clauses  oiseuses  et  purement 
de  style  ,  que  des  instrumentaires  servilement 
attachés  à  la  routine  écrivent  machinalement  dans 
tous  leurs  actes. 

Il  est  clair  pour  quiconque  ne  veut  pas  s'aveu- 
gler, que  cette  exhérèdation  avait  son  fondement 
dans  la  coutume  même,  et  dans  la  coutume  uni- 
quement. 

Or,  les  exclusions  coutumieres  sont  abolies 
par  le  décret  du  8  avril  :  donc  les  filles  nor- 
mandes mariées  à  l'époque  du  décret  doivent 
profiter  de  cette  abolition  comme  celles  qui  ne 
l'étaient  ^as. 

A  supposer  que  les  renonciations  contractuelles 
de  ces  tilles  ne  fussent  pas  une  redondance  et 
une  pure  inutitité  ,  elles  étaient  tout  au  plus  feffet 
et  la  conséquence  de  l'exclusion  statutaire;  or,  la 
cause  étant  détruite  par  le  décret ,  l'efiet  doit  né- 
cessairement disparaître  avec  elle. 

Ces  vérités  sont  si  simples  et  si  évidentes , 
qu'on  pourrait  s'arrêter  ici  :  mais ,  dans  une 
matière  aussi  importatrte ,  vous  n'improuverez 
pas  ,  sans  doute  ,  que  la  discussion  ait  quelque 
étendue. 

Ou  veut  que  les  filles  mariées  soient  frappées 
d  exhérèdation  ,  tandis  qu'on  convient  que  celles 
cpù  ne  le  sont  pas  doivent  prendre  part  à  toutes  les 
successions  :  qui  ne  serait  révolté  d'une  contra- 
diction ^aiissi  choquante? 

Quoi  !  on  refuse  au  mariage  ce  qu'on  accorde 
au  célibat?  Une  tille  qui  n'a  rien  fait  encore  pour 
la  société,  qui  peut-être  ne  sera  jamais  m»ere  , 
sera  traitée  avec  plus  de  faveur  que  la  respectable 
raere  de  famille  qui  a  porté  dans  son  sein  les  géné- 
reux défenseurs  de  la  Patrie  ! 

11  y  a  plus  :  non-seulement  cette  célibataire 
emporte  en  entier  sa  portion  héréditaire  ,  mais  elle 
viendra  prendre  part  encore  avec  les  mâles  dans 
le  lot  de  sa  sœur  déshéritée. 

En  effet ,  toute  inégalité  étant  abolie  entre  enfans 
venant  à  partage,  il  est  clair  que  la  part  de  la  fille 
exhérédèe  accroîtrait  à  la  célibataire  comme  à  ses 
frères  mêmes. 

Il  est  impossible  à  un  esprit  droit  de  se  familia- 
,  riser  avec  d'aussi  absurdes  idées. 
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On  demandera  peut-être  comment  le  décret 
du  8  avril  1791  a  été  entendu  et  exécuté  dans  les 
départemens  cjui  comprennent  la  ci-devant  Nor- 
mandie. 

Votre  commission  convient  d'abord  que  les 
tribunaux  de  ces  départemens  n'ont  pas  eu  sur 
ce  point  une  jurisprudence  constante  et  unilbrmc. 
Pou.'  apprécier  cette  jurisprudence  ,  il  ne  faut 
pas  consulter  ce  qui  s  est  passé  depuis  la  publi- 
cation des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  jus- 
qu'à l'abolition  de  l'effet  rétroactif;  car,  de 
quelque  manière  qu'on  pût  entendre  le  décret 
du  8  avril,  il  était  indubitable  ,  dans  ce  période  , 
que  ,  malgré  toute  exclusion  et  toute  renonciation  , 
les  successions  ouvertes  depuis  ce  décret,  et  même 
depuis  le  14  juillet  178g,  devaient  être  également 
partagées  entre  tous  les  héritiers. 

Quant  à  1  époque  antérieure  à  l'effet  rétroactif , 
la  majorité  des  jugeraens  paraît  avoir  été  en 
faveur  des  filles  ,  du  moins  à  en  juger  par  les 
renseignemens  parvenus  à  votre  commission. 

Il  semble  ,  au  contraire,  que  ,  dans  le  tems  qui 
a  suivi  laboliîion  des  dispositions  rétroactives  , 
l'opinion  défavorable  aux  filles  ait  pris  le  dessus 
dans  les  tribunaux  civils  des  départemens  du 
Calvados  ,  de  l'Orne  et  de  la  Mmchc.  Outre 
quatre  jugemens  qui  l'annoncent  ,  il  existe  une 
attestation  donnée  par  le  tribunal  civil  du  Cal- 
vados ,  portant  que  c'est  sa  jurisprudence  depuis 
l'abolition  de  1  effet  rétroactif;  mais  une  autre 
attestation  donnée  v  par  les  hommes  de  loi  for- 
mant la  tête  du  ci-devant  barreau  de  Rouen 
(  attestation  légalisée  par  le  président  de  la  pre- 
mière Section  du  tribunal  civil  de  la  Seine  infé- 
rieure) certifie^que  depuis  la  publication  du  décret 
du  8  avril ,  la  jurisprudence  ,  dans  le  district  de 
Rouen  ,  a  toujours  été  uniforme  et  invariable  en 
faveur  des  filles. 

Elle  ajoute  que  c'est  là  l'opinion  générale  ,  et 
que  c'est  en  conformité  de  cette  opinion  que  les 
partages  se  sont  constamment  faits  dans  les 
familles. 

'Vous!  jugerez  ,  sans  doute  ,  comme  votre  com- 
mission,  que  l'opinion  qu'on  s'est  formée  dans 
la  partie  de  la  ci-devant  Normandie  ,  ori  il  y  a 
le  plus  d  instruction  et  de  Jumieres  ,  mérite  quel- 
que considération. 

Plusieurs  autres  jurisconsultes  connus  de  cette 
ci-devant  province  déclarent  aussi  que  c'est  dans 
ce  sens  qu'ils  ont  toujours  entendu  le  décret  du 
8  avril  ,  et  un  grand  nombre  de  notaires  ,  oifi- 
ciers  municipaux  ,  et  surtout  des  juges  de  paix  , 
attestent  encore  que  c'est  ce  sens  qu'on  y 
a  également  attaché  dans  leurs  localités  respec- 
tives ,  et  que  c'est  d  après  lui  que  les  partages 
se  sont  constament  lai's  dans  les  familles. 

Enfin,  six  jurisconsultes  de  Clermont-Ferrand, 
dont  la  moralité  et  les  lumière^  sont  certifiées 
par  la  députaiion  du  Puy-de-Dome  ,  attestent 
pareillement  que  dans  la  ci-devant  province  d  Au- 
ver  i',ne  ,  où  le  statut  est  exclusif  comme  en  Nor- 
mandie ,  la  majorité  des  jurisconsultes  a  toujours 
pensé  comme  on  pense  à  Rouen  ,  et  que  c'est 
d'après  cette  opinion  que  la  presque  universalité 
des  successions  a  été  partagée  dans  la  ci-devant 
Auvergne  depuis  le  décret  du  8  avril  1791. 

Législateurs  ,  vous  ne  voulez  plus  de  ces  bigar- 
rures ,  de  ces  diversiiés  scandalelises  dont  le 
résultat  était  qu'une  chose  juste  et  permise  à  Paris 
devenait  injuste  et  illicite  à  Marseille.  Ne  serait-il 
pas  trop  étrange  et  trop  contradictoire  que  dans 
un  pays  où  l'on  a  jugé  indispensable  I  uniformité 
des  pttids  et  mesures  ,  la  justice  ,  qui  est  d  une 
touty  autre  importance,  et  qui  d'ailleurs  est  essen- 
tiellement une,  fût  encore  sujette  à  de  honteuses 
variations. 

Je  sais  que  les  coutumes  ne  sont  point  expres- 
sément abolies  ;  mais  en  attendant  que  ces  mo- 
numens  grossiers  de  l'ignorance  et  de  la  servi- 
tude soient  complettement  effacés  des  codes 
barbares  qui  les  renferment  ,  introduisez  et  affer- 
missez ,  autant  qu  il  vous  sera  possible  ,  l'unifor- 
mité des  principes  sur  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique ;  cette  uniformité  est  un  des  principaux 
appuis  de   son  unité  et  de  son  indivisibilité. 

Votre  commission  terminera  la  discussion  sur 
ce  point  )>ar  deux  considéraiir)ns  ,  qui ,  à  son  avis, 
ne  sont  pas  d  une  médiocre  impoitance. 

Nous,  fondateurs  ou  soutiens  de  la  République 
Française  ,  nous  qui  avons  pris  pour  devise  l'éga- 
lité des  droits  autant  que  fa  liberté  ,  pourrioi.s- 
nons  permettre  que  des  mères  de  famille  et  ietirs 
«nfans  continuassent  à  être  déshérités  ?  et  pour- 
quoi? pour  ajouter  à  I  aisance  d'un  riche  céli- 
bataire ,  et  le  mettre  en  état  d  insulter,  par  son 
luxe  ,  à  la  misère  de  ses  sœurs  !  Non  ,  Législateurs , 
Vous  êtes  trop  justes  pour  le  souifrir. 

A  cette  première  considération  s'en  joint  une 
atjilre  qui  n'a  pas  moins  de  force. 

Vous  le  savez ,  mes  collègues  ,  combien  les 
crtnemis  de  la  République  ont  cherché  a  exas- 
pérer un  sexe  trop  ciédule.  A  les  entendre  ,  le 
DOiihi-ur  des  femmes  est  descendu  avec  la  mo- 
narchie dans  le  même  tombeau  :  de  farouches 
réjiiiblicains  ,  désormais  insensibles  aux  charmes 
de  la  beauté  ,  vont  les  traiter  avec  une  rudesse 
et  i«n  dédain   qui ,  pour  elle*  ,    changeruiU  Ict 


douceurs  de  la  vie  en  un  long  et  insupportable 
supphce.  En  un  mot,  la  République  et  la  liberté 
seront  à  jamais  ,  pour  ce  sexe ,  le  plus  dur  et  le  plus 
pénible  esclavage. 

Eh  bien  !  désabusons-les;  et,  s'il  s'en  présente 
aujourd  hui  une  première  occasion  ,  fesons-leur 
sentir  la  diflérence  des  coulâmes  moniichiqu«s 
et  féodales  qui^  les  dépouillaient  ,  et  des  institu- 
tions républicaines  qui  leur  restituent  tous  les 
droits  de  la  Nature. 

Dès  qu'elles  se  verront  protégées  par  les  lois  , 
elles  comprendront  sans  peine  que  le  gouver- 
nement répubhcain  ne  peut  pas  être  oppresseur 
pour  elles  ,  et  qu'elles  n  ont  qu  à  gagner  au  règne 
de  1  égalité. 

Enfin  (  et  pourquoi  en  désespérerions  -  nous  ? 
notre  âge  a  vu  des  prodiges  plus  éionnans  )  peut- 
être  que  cet  esprit  de  prosélytisme  ,  que  plusisurs 
d'entre  elles  manifestent  aujourd'hi  pour  le  réta- 
blissement d'un  régime  odieux,  prenant  bientôt 
une  direction  plus  juste  et  plus  patriotique  ,  tra-- 
vaillera  avec  la  même  ardeur  pour  la  République 
et  la  liberté.  Puissent-elles  désormais  ne  plus  faire 
que  ce  respectable  emploi  de  l'influence  que 
leur  donnent  sur  l'opinion  tant  de  c^ualités  aii-na- 
bles  !  puissent-elles  ajouter  à  tous  leurs  charmes 
ce  grand  bienfait  envers  la  Patrie  ! 

■Votre  commission  n'a  trouvé  le  surplus  des 
articles  de  la  résolution  susceptibles  d'aucune 
difficulté  sérieuse. 

Le  sepdeme  veut  que  les  filles  rappelées  aux 
sriccessions  ,  fassent  état  de  ce  qu'elles  ont  pré- 
cédemment reçu  ,  et  qu'elles  en  fassent  état  sur 
le  pietf  de  la  valeur  qu'avaient  les  biens  à  l'épo- 
que où  elles  ont  reçu  :  rien  n'est  plus  juste. 

Votre  çomm.ission  s'est  déjà  expliquée  ~sur  les 
articles  'VIII  et  IX,  en  discutant  les  articles  V 
et  VI  :  c'est  l'équité  elle-même  qui  les  a  dictés. 

L  objet  de  l'article  VIII  est  d'empêcher  que  les 
intérêts  de  personnes  tierces  ne  soient  blessés 
par  1  abolition  des  renonciations  contractuelles 
et  des  exclusions  coutumieres. 

L'article  IX  supule  en  faveur  de  ceux  au  profit 
desquels  elles  devaient  tourner;  etau  moyen  de 
cette  disposition  équitable,  ils  conservent  tout 
ce  qui  pouvait  légitimement  leur  appartenir. 

Les  articles  X  et  XI  établissent  une  distinction 
judicieuse  entre  le  cas  où  les  partages  avaient 
déjà  été  exécutés  en  vertu,  de  l  effet  rétroactif 
delà  loi  du  17  nivôse,  et  celui  où  ils  étaient 
encore  à  faire. 

Dans  le  premier  ,  il  veut  que  les  personnes 
déchues  soient  remplies  en  biens  héréditaires  de 
tousles  droits  que. la  déchéance  ne  leur  a  point 
enlevés. 

Dans  le  second  ,  il  ordonne  l'exécution  des  lois 
anciennes  ,  et  il  rordonne  également  à  l  égard 
de  ceux  dont  les  droits  étaient  ouvers  avant  le 
14  juillet  1789;  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17 
nivôse  leur  ayant  totijours  été  étranger. 

Par  cette  distinction  pleine  de  sagesse  ,  la  ré- 
solution prévient  de  nouvelles  secousses  ,  de 
nouveaux  sujets  de  discorde  dans  les  familles  ; 
considération  puissante  ,  et  que  le  législateur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Le  premier  membre  de  l'article  Xll  est  con- 
forme à  la  pureté  des  principes.  On  a  toujours 
tenu  pour  constant  que,  la  simple  réception  de 
la  légitime,  en  tout  ou  en  partie,  ne  pouvait 
pas  priver  l'enfant  légitlmaire  de  l'action  en 
supplément  :  et  il  était  bien  juste  en  effet 
qu  une  portion  sussi  sacrée  lui  restât  du  moins 
toute  entière  ;  en  tout  cas  ,  qu'il  n'en  pût  rien 
perdre  qu'en  conséf|uence  d  une  renonciation 
très-expresse. 

Le  second  membre  est  plein  d'équité  :  quoi 
de  plus  juste  en  efîet  que  d'acquitter  des  droits 
successifs  en  biens  héréditaires  ! 

D'ailleurs  ,  dans  les  chances  inévitables  que 
court  le  papier-monnaie  durant  les  agitations  dont 
une  grande  tourmente  politique  est  nécessaire- 
ment suivie  ,  ne  serait- il  pas  criant  que  le  débi- 
teur de  la  légitime,  déjà  si  prodigieusement 
avantagé ,  pût  abuser  encore  des  circonstances 
pour  ne  donner  à  un  malheureux  Ié.,ilimaire  que 
la  plus  foible  portion  de   ce  quil  lui   doit  ? 

La  disposition  de  l'article  Xll  était  donc  com- 
mandée tout  à  la  fois  et  par  la  justice  et  par  les 
circonstances  où  nous  sommes.  k 

Les  mêmes  raisons  se  reproduisent  à  l'appui  de 
l'article  XIII. 

Enfin  ,  l'article  XIV  respecte  ,  comme  il  le  de- 
vait, des  conventions  légitimement.faites  en  tems 
permis. 

Votre  commiiision  pense  que  la  résolution  doit 
être  approuvée. 

Ligcret.  Je  ne  partage  point  l'avis  de  la  commis- 
sion sur  les  articles  IV  ,  VI ,  X  et  XI.  Je  vais  les 
discuter  successivement. 

Je  commence  par  1  article  IV. 

L'effet  rétroactif  des  lois  des  5  bniiruiirr  et  17 
nivose  ayant  été  révoque ,  la  loi  du  i  vendémiaire 
dcrnisr  a  établi- quelques  exceptions  ;  l'article  V 


en    contient    au    profit    des    religieux   dans   tel 
termes  : 

i>  Les  partages  faits  entre  la  République  et  le» 
personnes  déchues  cj^ui  étaient  ci-devant  religieux... 
sont  maintenus. 

>)  Sont  maintenus 'également  les  partages  entre 
des  héritiers  et  des  ci-devant  religieux  et  religieuses 
qui  n'ont  recueilli ,   en  vertu  dea  lois  des   5   bruv 
inaire    et    17     nivôse,    que     des    portions    légi- 
tiiTiaires.  ii 

Tel  est  le  texte,  soit  dans  le  feuilleton,  soit  dans 
le  bulletin  imprimé  par  Baudouin;  mais  il  n'esi  pas 
le  même  dans  une  autre  édition  du  bulletin,  où  le 
second  article  est  ainsi  conçu  : 

)>  Sont  maintenus  également  les  partages  faits 
entre  les   héritiers   des   ci-devant  religieux.  » 

C'est  d'après  ce  texte  fautif,  que  votre  commis- 
sion vous  a   dit  que  le  texte  du  bulletin   différait  ' 
de  celui  du  feuilleton  ,  qu'il  devait  être  préléré  , 
et  cj^u'il  justifiait  l'article  IV  de  la  résolution  qui  s'y 
rapporte. 

Cet  article  IV,  en  n'appelantiles  religieux  qu'aux 
successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  5  brumaire  ,  ajoute  : 

n  Sauf  l'exécution  de  l'article  V  de  la  loi  du  3 
vendémiaire  ,  relativement  aux  partages  faits  entrd 
eux  ou  leurs  héritiers  et  la  République.  )> 

En  rapprochant  la  résolution  du  vrai  texte  de 
cet  article  V,  on  voit  quelle  étabht ,  en  faveur 
des  héritiers  des  religieux, une  exception  qiu  n  est 
pas  dans  laloi  de  vendémiaire,  et  qu'elle  supprime 
celle  qui  est  établie  dans  cette  loi  en  faveur  d.  s 
religieux  ,  pour  les  partages  faits  entre  eux  eiljuis 
cohéritiers. 

Frappé  de  la  diflérence  qui,  se  trouve  entre  le 
feuilleton  et  le  bulletin  fautif  sur  lequel  votre 
cominission  a  formé  son  avis  ,  je  suis  allé  aux 
archives  chercher  la  vérité.  La  minute  de  la  loi 
de  vendémiaire  n'y  existe  pas  ;  mais  il  s'y  trouve 
l'expédition  renvoyée  par  1  agence  ,  où  j'ai  remar- 
qué qu'il  y  a  surcharge  et  rature  dans  le  second 
membre  de  l'article  V  que  nous  discutons  ;  que 
la  surcharge  consiste  en  ce  que  dans  le  mot  dis , 
qui  précède  héritiers  ,  on  a  substitué  une  l  à 
un  d  ;  que  la  rature  consiste  en  ce  qu'on  a  effacé 
la  conjonction  et  après  le  mot  héritiers  ;  que  l'une 
et  l'autre  sont  sans  approbation  ,  et  qu'elles  sont 
d'une  encre  beaucoup  plus  noir  que  je  corps  dtr 
l'expédition  ,  en  sorte  qu'au  lieu  de  ces  mots 
qui  étaient  primitivement  dans  l'expédition  : 
îï  Sont  maintenus  également  les  partages  entre 
des  héritiers  et  des  ci-devant  religieux;  j>  on 
lit  ceux  -  ci  :  )i  Sont  maintenus  également  les 
partages  faits  entre  les  héritiers  des  ci  -  devant 
religieux  ,  >)  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  la  Ré- 
publique. 

Par-là  ,  je  me  suis  convaincu  que  le  texte  du 
feuilleton  était  le  vrai  texte,  imisqu'il  est  conforme 
à  l'expédition  considérée  dans  son  état  primitif  ; 
et,  ce  c^ui  ne  laisse  aucun  doute,  c'est  que  le  texte 
de  ce  feuilleton  se  trouve  conforme  au  bulletin 
imprimé  par  Baudouin. 

D'après  cela,  il  semblait  que  votre  commission 
induite  en  erreur  par  un  texte  inexact,  recon- 
naîtrait que  farticle  IV  de  la  résolution  ne  peut 
être  approuvé;  mais  comme  elle  persiste  dans 
l'opinion  contraire  ,  il  y  a  deux  questions  à  exa- 
miner. 

1°.  La  résolution  est-elle  juste  en  ce  qu'elle 
comprend  les  héritiers  des  religieux  dans  l'excep- 
tion de  la  loi  de  vendémiaire  ? 

2°.  Est-elle  justç  en  ce  qu'elle  supprime  l'ex- 
ception établie  en  faveur  des  religieux  pour  les 
partages  faits  entr'eux  et  leurs  cohéritiers? 

Pour  se  décider  sur  la  première  question  ,  il 
faut  partir  d'un  point  cjui  ne  peut  plus  être  con- 
testé ,  c'est  que  farticle  V  de  la  loi  de  vendé- 
miaire ne  comprend  dans  l'exception  que  les 
religieux  et  non  leurs  héritiers  ;  il  n'y  avait  même 
aucune  raison  pour  les  y  comprendre. 

Quels  sont  en  elfet  les  motifs  qui  militaient 
pour  les  religieux?  C  est  la  faveur  qu  ils  méri- 
taient, n'ayant  rien  eu  de  leur  famille,;  c'esi  quils 
avaient  des  besoins ,  et  que  l'humanité  pa;  lait  pour 
eux;  c'est  qu'étant 'saisis  d'une  part' héréditaire , 
il  y  aurait  en  de  la  dureté  à  les  obliger  de  la 
rendre  à  la  République.  Mais  la  faveur  leur  était 
personnelle';  elle  ne  s  étendaifpas  à  leurs  héri- 
ticis.  Rien  n'appelait  sur  ceux-ci  les  regards  du 
législateur.  Quels  senlimens  pouvaient-ils  inspirer 
plus  que  les  autres  citoyens  ?  Poxirquoi  la  Répu- 
blique aurait-elle  été  libérale  envers  eux  ? 

Lorsque  le  conseil  des  cinq  cents  s'est  décidé" 
à  comprendre  les  héritiers  des  religieux  dans 
I  ixcepiion  de  la  loi, de  vendémiaire,  c'est  qu'il 
a  supposé  que  cette  loi  contenait  l'exception,  ou 
parce  qu'il  a  cru  devoir  la  leur  étendre.  Au  pre- , 
mier  cas  ,  la  réfutation  tombe  d  elle  -  même  , 
puisque  la  base  est  fausse  ,  puisqu  il  est  certain' 
en  laii  que  les  héritiers  des  religieux  ne  sont  point 
compris  dans  l'exception  de  la  loide  vendémiaire. 
Au  second  cas,  la  résolution  ne  doit  pas  être 
plus  approuvée  ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  étendre 
aux  hcrilici'S  des  religieux  tuic  exception  qui  n'a 
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été  établie  qu'en  faveur  des  rc'.îgii^iix ,  et  dotit 
les  iT;o;ifs  leur  sont  pjrsonnfls.  Q'iv.'l  pourrait 
donc  être  la  raison  de  cctti;  extension  ?  Je  n'en 
vois  aucune ,  et  tout  nous  dit  qu'on  ne  doit  pas 
la  faire. 

La  résolution  n'est  pas  moins  injuste  ,  en  ce 
qu'elle  supprime  l'exception  éta'olie  par  la  loi  de 
fendémiaire  pour  les  païuT.'.es  faits  entre  des 
liéritiers  et  des  reli''.i'.  u\  ,  ItTique  ceux-ci  n'ont 
eu  qii  une  portion  léj'iuniaiie. 

Il  y  a  une  loi  expresse  ijui  maintient  les  par- 
tao  :;!  fiiià  enlie  des  hciiliers  et  des  rLlie,ieux;  elle 
doit  dioiio  être  exécutée. 

Viitre  commission  dira  peul-êire  que  le  corps 
]é;;islalif  peut  rapporter  une  loi  qu'il  trouve  in- 
juste. —  Oui  ,  sans  doute  ,  il  le  pieuf,  mais  peut- 
On  dire  que  la  loi  de  vendémiaire  soit  injuste 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  V?  Les  motifs 
d'iiuniauité  qui  1  ont  fait  admettre  ne  subsisieut- 
ils  pas  totijours?  Quoi!  un  riche  héritier  qui 
réunit  en  sa  personne  tous  les  biens  de  sa  îa- 
,  niili  ;  ,  peul-11  envier  à  un  pauvre  religieux  la 
lc!.',iii.nc  que  celui-ci  a  conservée  en  vertu  dé  la  loi 
de  vendémiaire  ? 

Mais  ,,  dit  le  rapporteur ,  de  ce  que  la  loi 
maintient  les  partages  faits  entre  les  religieux  et 
la  République  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive 
maintenir  les  partages  faits  entre  des  héritiers  et 
des  religieux;  les  cas   sont  très-diffétens. 

Oui  ,  les  cas  sont  dilférens  ,  aussi  la  loi  de 
vendémiaire  a-t-ellc  établi  une  grande  dilîérence 
entre  les ,  deux  ,  puisqu'elle  maintiant  pleinement 
les  partages  faits  entre  les  religieux  et  la  Répu- 
blique ,  au  lieu  qu'elle  ne  maintient  ceux  faits 
entre  des  héritiers  et  des  religieux  ,  que  lorque 
ceux-ci  nom  qu  une  portion  légitimaire. 

Ainsi  ,  sous  tous  les  rapports  ,  l'article  FV  delà 
résolution  ne   peut  pas  être  approuvé. 

Ligeretparle  ensuitesur l'article  XIi,  concernant 
les  exclusions  couturaieres  et  les  renonciations 
contractuelles.  Il  s'attache  à  prouver  par  les  rai- 
sonncmcns  que  Régnier  a  discuté  dans  son 
rapport,  que  la  loi,  clu  8  avril  1791,  n'a  aboli  que 
les  exclusions  coutumieres ,  et  non  point  les  re- 
nonciations contractuelles.  11  soutient  que  géné- 
ralement les  filles  cj^ui  ,  par  leur  contrat  de 
iiijriage,  ont  renoncé  à  la  successien  de  leurs 
père  et  mère,  ne  peuvent  être  appelées  qu'au 
partage  des  successions  ouvertes  depuis  la  loi  du 
S  brumaire,  qui  a  détruit  l'effet  des  renonciations 
contractuelles  ;  mais  que  les  appeller  à  partager 
les  successions  ouvertes  avant  cette  époque,  ce 
ferait  donner  à  celte  loi  un  eltet  rétroactif  ,  pprter 
le  trouble  dans  les  famill,  ,s  en  anéantissant  les 
partages  consommés ,  et  enha  violer  cet  axiome 
si  connu,  que  les  successions  doivent  toujours 
se  régler  par  les  lois  existantes  lors  de  leur  ou- 
verture. 

Comme  l'opiniori  de  Tronchet ,  que  nous  don- 
nerons dans  la  suite,  est  un  résumé  fidelle  et  précis 
de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cet  article  ,  nous  nous 
dispenserons  de  nous  étendre  à  ce  sujet  ,  alin 
de  passer  de  suite  à  la  discussion  des  articles  dont 
cet  opinant  ne  s'est  point  occupé. 

Ligeret  en  vient  aux  articles  X  et  XI. 

L  article  X,  dit-il,  est  en  opposition  avec  l'ar- 
licle  XI ,  et  de  plus  il  n'est  pas  juste. 

Suivant  lardcje  X  ,  la  loi  de  vendémiaire  ,  qui 
aulo.ise  les  personnes  déchues  à  retenir  leur 
légidme  en  biens  héréditaires  ,  quand  il  v  a  eu 
partage  ,  n'est  applicable  que  lorsque  le  partage 
a  été  exécuté  ;  au  lieu  que  suivaat  Farticle  XI , 
il.  suflit  que  le  partage  ait  été  fait  ,  puisqu'il  y 
est'  dit  que  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  de  par- 
tage ,  les  droits  des  légidmaiies  seront  réglés  par 
les  anciennes  lois  ;  ce  qui  suppose  clairement  que 
s'il  avait  été  fait  partage  ,  les  anciennes  lois  ne 
devraient  plus  être  observées  ,  et  que  les  per- 
sonnes déchues  seraient  en  droit  de  retenir  la 
légidme  en  biens  héréditaires. 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  dispute  de  mots  ; 
car  un  partage  peut  être  fait  sans  être  encore 
exécuté.  L'uu  dit  plus  c^ue  fautre  ;  le  partage 
exécuté  suppose  des  actes  de  possession  qui  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  qu'un  partage  soit  fait 
et  obligatoire. 

,_Eu  un  mot,  ou  il  suffit,  dans  l'esprit  de  la 
résolution,  que  le  partage  ait  été  fait,  quoique 
non  exécuté  ,  pour  que  la  légitime  puisse  être 
retenue  en  biens  héréditaires  ;  ou  il  faut  que  le 
partage  ait  été  suivi  d'exécution.  Au  premier  cas, 
î'ariicle  X  est  irial  rédigé  ;  au  second  ,  il  n'est 
pas  juste  ,  et  s'il  subsistait,  il  faudrait  rectifier 
l'article  XI ,  avec  lequel  il  est  en  opposiùon. 

Je  vote  contre  la  résoludon. 

Liborel  la  soutient. 


MaUeville.  La  loi  du  3  avril  170T  a-f-ellc  anéanti 
l'effet  des  renoitciations  des  lilles  ?  1-3  a-t-ell.s 
rappelées  à  succéder  mal/ié  ces  renonciations  ? 
Si  elle  ne  l'a  pas  fait  ,  la  résolution  qu'on  vous 
présente  est  insoutenable  ,  parce  qu'elle  se  don- 
nerait un  effet  rétroactif,  parce  qu'elle  rappel- 
lerait à  la  succession  depuis  le  mois  d'avril  1791 
des  fillea'  qui  en  auraient  été  exclues  par  les  lois  , 
jusqu'au  mois  de  brutnairc  an  2. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'article  I'^'  du 
décret  d'avril  1791  abolissait  1  elFet  des  renon- 
ciations contractuelles  ,  parce  qu  il  anéantit  entre 
héritiers  ah  intestat  ïiaif.:A\\\i  résultante  de  la  dls- 
.tinction  des  sexes  ;  mais  il  me  semble  que  cette 
conséquence  est  très-mal  déduite  du  principe  ;  il 
me  semble  que  parce  que  le  décret  abolit  entre 
héritiers  ah  intestat  l'inégalité  résultante  des  sexes , 
il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  qu'il  ait  a'i  si  détruit 
refi:jt  des  renonciations  contractuelles. 

Ces  renonciations  ne  sont  pas  le  produit  d'une 
distinction  légalement  faite  entre  les  Sexes  ;  elles 
sont  setdeiiieiu  l'objet  d  une  stipulation  fui;e  par 
contrat  ;  elles  sont  le  résultat  d  une  conven- 
tion. 

Il  est  si  peu  vrai  que  la  distinction  des  sexes 
soit  la  cause  nécessaire  des  renonciations  con- 
tractuelles ,  que  les  filles  ne  renonçaient  pas  tou- 
joiu'S  à  la  succession  future  ,  et  que  les  garçons  y 
renonçaient  quelquefois.        ' 

QuçUe  espèce  de  distinction  entre  les  sexes 
le  décret  de  1791  a-t-il  donc  entendu  abolir? 
Celle  qui  était  faite  par  une  loi  ;  celle  qui  ,  in- 
dépendamment de  toute  stipulation  ,  avait  son 
effet  toujours  constant  entre  les  héritiers  ah  in- 
testat ;  celle  qui ,  dans  ces  sortes  de  successions, 
donnait  la  prélérence  à  un  sexe  sur  fautre.  Eh  .' 
comment  en  douter,  lorsque  le  décret  lui-même 
s'en  explirjue  littéralement  ,  et  abroge  en  con- 
séquence les  dispositions  des  coutumes  qui  ex- 
cluaient les  filles  du  droit  de  succéder  avec  les 
mâles  ? 

Le  décret  abolit  aussi ,  dans  la  même  période  , 
l'inégalité  résultante  de  la  disdncdon  d'aîné  ou 
puîné  ;  maïs  dira-t-on  qu'un  père  ,  en  pays  de 
droit  écrit,  n'a  plus  été  libre  d'insdtuer  son  fils 
aîné  pour  son  .héritier?  Très-certainement  on 
n'oserait  le  prétendre. 

Mais,  me  dit-on,  pourquoi  le  décret  de  1791 
aurait-il  conservé  les  renonciations  contractuelles, 
en  détruisant  les  exclusions  coutimlieres  ?  La 
même  raison  ne  militait-eile  pas  contre  les  unes 
et  contre  les  autres  ? 

Je  réponds  d'abord  qu'il  est  assez  étrange  de 
demander  pourquoi  une  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle 
ne  dit  pas  en  effet ,  et  bien  plus  étrarge  d'y  vou- 
1,  ir  ajouter  une  disposition,  parce  que  nous 
croyons  qu'elle  aurait  dû  y  être  mise  :  je  réponds 
en  second  lieu  ,  qu'il  y  a  une  différence  énorme 
entre  une  préférence  légalement  donnée  à  un 
sexe  sur  l'autre  ,  et  une  stipulation  laite  par  un 
individu  d  un  sexe  en  faveur  cfun  individu  de 
1  autre. 

Il  y  a  d'excellentes  raisons  pour  détruiie  la 
première  ,  et  de  très-bonnes  raisons  pour  main- 
tenir la  seconde;  il  y  en  a  d  invincibles  surtotu 
pour  ne  pas  détruire  l'effet  de  stipulations  passées 
dans  un  tems  où  elles  étaient  autorisées  par  la 
loi  ;  et  c'est  pour  cette  raison  sans  doute  que 
rassemblée  constituante  ,  dont  on  ne  contesieia 
ni  les  lumières  ni  la  justice,  maintint  l'exécution 
de  contrats  sur  lesquels  elle  n'avait  aucun  droit, 
et,  abrogea  une  loi  salutaire  qu'il  était  en  son  pou- 
voir de  révoquer. 

Je  pourrais  ,  s'il  en  était  besoin ,  discuter  les 
autres  motifs  que  votre  commission  a  donnes 
à  la  résolution  qui  vous  est  soumise  ;  mais  cette 
discussion  serait  ici  superflue,  parce  quil  c'est 
point  de  considérations  de  justice  ou  détruite 
iraturelle  qui  puissent  i.ïbliger  à  donner  à  une  loi 
un  effet  rétroactif  ;  il  est  Y^^'Uj ours  un  motif  plus 
puissant  qui  fempêche  ,  celui  de  respecter  la 
constitution  ;  et  pourquoi  donnerait-on  à  cette 
loi  un  effet  rétroactil?  Pour  mettre  le  désordre 
dans  toutes  les  familles  ,  sans  aucun  avantage 
réel  pour  leur  généralité;  ei  en  effet,  celui  qu  une 
famille  retirerait  de  1  abolition  de  la  renonciation 
de  la  femme  qui  y  est  entrée,  elle  le  perdrait  par 
l'abolidon  de  la  renonciation  de  la  sœur  qui  en 
est  sortie. 

Je  vote  coiitré  là  résolution. 

Régnier  répond  aux  objecdons  qui  ont  été  faites 
contre  la  résolution  par  ceux  qui  ont  parlé  avant 
lui.  Comme  il  n'a  fait  qu'étendre  les  moyens  qu  il 
avait  employés  dans  son  rapport,  pour  réfuter  les 


objections    qu'il    ?vait   prévue's    d'avance  ,   nous 
nous  dispensons  d  insérer  son  second  discours.  ' 

C'est  ici  que  se  place  l'incident  qui  a  eu  lieu 
dans  la  séance  du  iz  ,  et  qui  eut  pour  cause  la 
demande  faite  de  fermer  la  discussion.  (  Voyez  le 
n°  287  du  Moniteur.  ) 

Durand-Maillane.  Après  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  madère  de  cette  discussion  par  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  ,  j  abuserais  des  momens  pré- 
cieux du  conseil ,  si  je  ne  renfjruiuis  mon  opinion 
dans  celles  des  diificultés  qui  méritent  le  pius  soyk 
attention. 

Le  rapport  a  répondu  d'une  rairfierc  satisfe- 
santé  ,  à  mon  avis  ,  sur  la  différence  qui  se  trouvt; 
entre  le  feuilleton  et  le  bulletin  des  lois,  par  rap- 
port aux  droits  des  reUgicux.  Le  bulletin  des  lois 
doit  avoir  incontestablement  la  préférence  ;  et  il 
ne  s'agit  pas  d  effet  rétroactif  à  fégard  de  cette 
classe  de  citoyens.  Les  religieux  n  ont  pu  parti- 
ciper qu'à  des  successions  ouvertes  après  les  lois 
qui  leur  ont  accoi'dé  ce  droit ,  et  alors  je  n'attache 
plus  tant  d  importance  aux  questions  qu  on  s'est 
formées  sur  l'arncle  IV  de  la  résolution,  par  rap- 
port aux  pordons  légitimalres. 

Mais  quoique  le  rapporteur  ait  pu  dire  pour 
justifier  les  articles  V  et  VI ,  je  me  permettrai  de 
les  combattre  par  le  principe  même  sur  lequel 
reposent  entièrement  les  difiérentes  lois  que  la 
présente  résolution  est  destinée  à  éclaircir  et  noa 
point  à  détruire.  , 

J'en  appelle  aux  paroles  mêmes  qu'on  lit  dans 
le  rapport  de  la  commission  sur  les  effets  déplo- 
rables qu'ont  eu  des  lois  rétroactives  des  5  bru- 
maire et  r7  nivôse  touchant  les  successions;  elles 
ont  comme  renversé  les  familles  ;  et  certes ,  ie 
moyen  d  y  rétablir  l'ordre  n'est  pas  d'en  laire  de 
semblables. 

On  a  dit  que  les  exclusions  coutumieres,  les 
renonciadons  des  filles  en  mariages  ,  n'étaient 
qu'un  abus  ;  et  1  on  a  dit  vrai  dans  nos  principes 
républicains  ,  dans  les  principes  mêmes  de  la 
nature.  On  fesait  de  cet  abus  la  matière  d'une 
convendon  ,  et  cette  convention  était  un  mariage, 
un  établis9«ment  public  ,  qui  blessait,  si  Ion  veut, 
la  fortune  particulière  ,  mais  n'ollensait  ni  les 
mœurs  ni  la  fortune  pirblique.  Eh!  combien  de 
pays  oià  le  mari  dote  lui-même  sa  femme  !  Telle 
chose  en  effet  depuis  notre  réyoluiion  nous  pa- 
raît monstrueuse  dans  l'ancien  régime  ,  qui  n'avait 
alors  rien  que  d'analogue  à  nos  mœuri  :  faul-il 
donc  aujourcf  hui  condamner  comme  abus  ce  qui 
était  ici  d'un  usage  général  et  même  ancien  ?  car 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  comme  dans  les  pays 
coutumiers  ,  on  avait  aussi ,  à  f  exemple  des  Ro- 
mains ,  l'usage  des  renonciations  de  la  part  des 
filles  ,  sauf  leur  légitime  ;  elles  recevaient  ce  qui 
alors  contentait  leur  mari ,  ce  qui  suffisait  au 
bonheur  des  deux  époux  ,  à  la  paix  de  leur  mé- 
nage ,  à  la  concorde  des  parens.  Eh  I  pourquoi 
venir  les  tioubler  ,  les  diviser  par  une  loi  qu  ils  ' 
ne  demandent  pas,  par  une  loi  qui,  dans  ton 
effet  rétroacdf,  n'est  qu'un  ciime  et  leur  tend 
un  piège  ,  en  offrant  un  appât  à  leur  cupidité, 
source  de  tous  les  maux  ? 

(  La  suite  demain.) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  les  membres  du  bureau  central  du 
canton  de  Paris  ont  été  admis  à  la  barre  ;  après 
avoir  entendu  leur  défense  ,  le  conseil  a  déclaré 
quil  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  décret 
d'accusation. 


LIVRES      DIVERS. 

Syphilis  ou  le  mal  vénérien ,  poème  latin  de 
Jérôme  Fracastor  ,  avec  la  traduction  erij  français 
et  des  notes  ,  orné  du  portrait  de  l'auteur;  un  vol. 
in-tS. 

Prix  i5o  liv.  ou  18  sous. 

A  Paris  ,  chez  Moriir  ,  libraire  ,  rue   Christine  , 


ERRATUM. 

On  lit  dans  la  première  colonne  de  la  feuille 
d'hier  ,  n"  28S  ,  à  l'article  de  Vienne  ,  que  le  lieu^ 
tenant  général  Messaro  et  le  prince  Charles  de 
Lorraine  ont  été  nommés  ambassadeurs  ;  lisez, 
commandeurs. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abo.incment 
«"abonne  qu'au  c 

Il  faul  adresser 
roi.  ue  peut  affr.i 

Il  faut  avoir  50 
»"  l3  ,  depuis  ne: 


cl>aq„ 


.pour  pin 


SI  de  20    liv.  pour  troi 


citoven  .^ubry  ,  di 
arrraachics  ,  ne  se.-i 


en  aumérairc  ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80    liv.  pour    l'année   entière.  On  ne 

;  journal,  rue  des  Poitevins,  n»  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oik 

liréesdela  poste. 

t  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,   rue  des  Foiievitis  , 


A  Paris ,  de  1  imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^   290.     Décadi ,  20  messidor,  tan  4  de  la  Républiqut  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  ,  i  juillet  iTg6, vieux  style.  ) 


AVIS. 

Réfutation  de  la  Théorie  pnmviatique ,  on  df  la 
îionveUe  doctrine  des  Chimistes  modernes  ,  piéscnlce, 
arlicle  pai-  article,  dans  une  suite  de  léi'.oiîsfs 
aux  piincipcs  rassemblés  et  publiés  par  le  ciioycu 
Fourcroy  ,  dans  sa  Philosophie  chimique  ;  précédé; 
d'un  Supplément  comptcmentaire  de  la  théorie 
exposée  dans  rouvraa;e  iniitulé  :  Recherches  snr  les 
causes  des  principaux  fiits  /diysiqiies  ,  auquel  celui- 
ci  fait  suite;  par  J.  B.  Lamarck  ,  de  l'Institut 
national  de  France  ,  ailnnuisirateur  et  prolcsseur 
au  Jardin  des  Plantes  ,  un  vol.  in-S",  broché  , 
j.rix  4  liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  au  Muséum  d'Histoire 
naturelle  du  Jardin  des  Fiantes  ,  et  chez  H.  Agasse, 
libraire,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS. 

Cet  ouvrage  ,  lun  des  plus  inléressans  peut- 
être  qui  aient  éié  depuis  long-tems  publiés  sur 
la  Ph-;  sique  et  sur  la  Ciiimie  ,  présente  plusieurs 
considérations  nouvelles  sur  les  taiîs  physiques 
connus  les  plus  imporians  ,  et  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  entrer  comme  élémens  dans 
l'élabliiseisicnt  des  principes  théoriques  de  ces 
sciences  :  il  combat  et  réfute  la  nouvelle  doctrine 
des  chimistes  modernes  par  des  objjcdons  irès- 
piécises  ,  ainsi  que  par  la  citation  de  huit  erreurs 
capi'ales  ,  sur  lesquelles  la  nouvelle  doctrine  de 
ces  chinristes  lui  paraît  appuyée  ,  et;  qui  ,  selon 
lui  ,  sont  la  source  d'une  inlinité  de  faux  rai- 
sonnemens  qu'elle  propage. 

II  n'est  plus  possible  aux  chimistes  de  garder 
le  silence  sur  ces  objections  et  sur  le  contenu 
de  cette  réfutation  éclatante.-L'iutérêtdela  science 
exige  qu'ils  y  répondent  d'une  manière  satisfc- 
sante ,  et  sans  réplique,  ou  qu'ils  renoncent  à 
donner  dorénavant  au  public  ,  comme  fondée  , 
une  séfie  d'hypothèses  c^ue  la  raison  ne  saurait 
défendre.  ' 

Ils  sentiront  sûrement  qu'avec  du  silence  ou 
des  allégauons  vagues,  on  ne  détruit  pas  des 
objections  positives  et  précises  ,  publiées  ouver- 
tement et  franchement,  dans  cette  réfutation  , 
contre  la  théorie  qui  en  est  l'objet. 

Nous  invitons  ceux  qui  aiment  véritablement  la 
Physique  et  la  Chimie  ,  et  qui  ne  sont  ])as  ,  par 
une  prévention  outrée  ,  incapables  d'examiner  les 
nouveaux  points  de  vue  qu  on  présente  à  leur 
jugement,  à  lire  avec  attention  cet  ouvrage:  ils 
y  trouveront  très  -  vraisemblablement  bien  des 
sujets  de  méditation  ,  qui  peut-être  tourneront  à 
l'avantage  des  sciences  dont,  il  s'agit. 


mémorables  de  l'année.  Il  est  enrichi  de  là  tra 
duction  de  plusieurs  poèmes  de  la  plus  haute 
antiquité  ,  et  de  notes  très-curieuses ,  et  terminé 
par  un  traité  complet  de  la  Sphère  (i). 

Nous  invitons  les  acquéreurs  de  tet  important 
ouvrage  ,  à  lire  l'analyse  en  forme  de  lettres  , 
qu'en  donne,  d  las  le  Mercuie  Frimçals  (2)  ,  le 
citoyen  Mongez,  de  1  Institut  natiouaf,  et  un  des 
plus  savans  antiquaires. 

FJcmcns  d'Histoire  nnIvrcHc ,  par  A.  L.  Mil'in  , 
l'un  des.  cons'.nvaleurs  de  Ja  biùlic.'heque  natio- 
nale ,  I  vol.  in-S"  br.  Prix  3  hv. 

Il  ne  reste  que  peu  d'excmpla'r.''ç  de  ces  élé- 
ini.-ns ,  qui  sont  destinés  paiticut.éremeut  à  la 
i. un  esse. 

L'auteur  a  eu  soin  d'indiquer,  d'une  manière 
précise  ,  l'utilité  dont  pc'iv-nr  éire  les  matières 
des  trois  repnes  pour  Icj  ans  et  l.-s  mmufaciures; 
à  ce  mérite  ils  joignent  celui  Je  la  n.cdiode  et  de 
la  précision. 

Le  corps  législadf  a  accordé  une  récompense 
à  son  auteur  ,  et  ordonné  1  i.'np  ;Ssion  de  ces 
Elémens  piour  l'usage  des  écoles  publiques. 

Les  Aventures  de  Caleb  'Wi'li'Tm'  ,  on  les  ch^xes 
comme  elles  sont,  traduites  de  l'anglais  de  Godv.'iu. 
par  Germain  Garnier,  auteur  de  la  Proptiété  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  l'orclre  social. 
2  vol.  in-S°  ,  broché  ,  prix  4  liv. 

Nous  avons  déjà  donné  l'analyse  de  ce  roman 
moral  et  politique  qui  a  eu  un  très-grand  succès 
en  Angleterre  ,  en  Allemagne  et  eu  France  dès 
qu'il  a  paru.  Il  est  du  peiit  nombre  de  ceux  qui 
doivent  enrichir  la  bibliothèque  de  l'homme  ins- 
truit et  du  philosophe  ,  et  qu'on  se  plait  à  relire  , 
parce  que  son  sujet  intéresse  dans  tous  les  tems. 


Considérations  générales  sur  les  monnaies  ,  par 
Mongez  ,  de  llnstiiut  nadonal  ,  administrateur 
de  la  monnaie,  lues  à  la  deuxième  classe  de 
rinstitufnational  ,  le  17  germïnal  ,  an  4  de  la 
Republique  française  ,  et  présentées  au  Corps 
législatif  et  au  Directoire  exécutif;  suivies  d'une 
}{otice sur  les  monnaies  françaises,  par  Dibarrart  , 
membre  de  fadministration  des  monnaies,  bro- 
chure in-S". 

A  P/ris ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°   18.  Prix  1  liv. 

Ces  considérations  sont  un  précis  impo.tant  sur 
les  monnaies  en  général  ,  depuis  leur  origine 
jusqu  à  nos  jours.  On  y  trouve  des  détails  curieux 
sur  la  matière  des  monnaies,  leur  valeur  réelle, 
abstraite  ou  relative  ;  sur  celles  de  lEurope  depuis 
plus  d'un  siècle;  sur  la  fabrication,  les  alliages 
et  les  hôtels  des  monnaies.  La  notice  sur  les  mouf- 
naics  françaises  depuis  1726  jusqu'à  ce  jour,  qui 
comprend  la  comparaison  de  litre  et  de  poids 
de  lanciennc  monnaie  avec  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  républicaines,  complette  les  con- 
sidérations qui  seront  d'une  grancic  utilité  à  tous 
les  citoyens  ,  surtout  aux  banquiers  et  aux  né- 
gocians  ,  et  même  à  l'étranger  qui  désire  avoir 
une  connaissance  exacte  et  de  nos  anciennes  et 
de  nos  nouvelles  monnaies. 

On  trouve  chez  le  mêms  libraire  les  ouvrages 
suivans  : 

Origine  de  tou!  le<  cultes  ,  on  Religion  universelle, 
par  le  citoyen  Dupuis  ,  membre  du  coriWil  des 
ciaq  cents  et  de  linsiiiut  national,  3  vol.  in-4"  de 
discours  et  un  petit  volume  in-4°  de  planches  ,  et 
in-8'*  15  volumes  et  le  yietit  volume  in-4''  de  plan- 
che.' ;  prix  aj  liv.  pouf  un  exemplaire  de  l'une 
ou  l'autre  édition. 

Cet  ouvrage,  le  plus  .liavaryt  qui  ait  été  fait  dans 
ce  siècle»,  est  assez  connu  par  le  succès  qu'il  a 
obtcim  dè.s  qu'il  a  paru.  Il  démontre  jusqu'à 
l'évidence  que  toutes  les  religions  dérivent  les 
une»  des  amres  ,  et  que  toutes  ont  v""r  base 
l'explication  des  grands  phénomènes  de  l'antro- 
aomie  ,  de    la   nature  et    des  époques   les  plus 


Abrégé  élémentaire  des  principes  de  l'économie 
politique  ,  par  G.  Garni, t  ;  un  vol.  in-12  ,  sur  beau 
papier.  Prix  i  liv.  16  sous. 

Ces  élémens 'sont  présentés  avec  beaucoup  de 
méthode  et  de  précision  ,  et  sont  écrits  avec  une 
clarté  et  une  élég,ancepcu  co'.nmuu-s.lls  font  hon- 
neur à  la  plume  et  aux  talens-de  l'autctir  qui  est 
occupé  en  ce  moment  d'un  plus  grand  ouvrage 
sur  Cette  matière.  Nous  ne  douions  point  que  les 
professeurs  de  l'économie  poHujue  n'en  recom- 
mandent l'acquisitioir  à  leurs  élevés.  Ils  seront 
également  udles  aux  personnes  qui  "i^sireront 
c';. .;.;..  a.i;j-,  -.-ir-  o.'i.-T-..-..,.  «t  i.-<K.iles  q.ui  v  onf 
déjà  fait  des  progrès. 

•  Le  C.  Agasse  a  tiré  qwelques  exemplaires 
au-delà  du  nombre  des  souscripteurs  pour  l'intio- 
duction  et  la  réimpression  du  Moniteur.  Le  prix 
delà  souscription  actuelle  pour  l'introduction,) 
compris  la  réimpression  jusqu'au  i'''  féviier  1790  , 
est  de  36  liv.  ,  et  celui  de  1  introduction  et  de  la 
réimpression  jusqu'au  3o  juin  1790  ,  est  de  60  liv. 
Ces  prix  seront  maintenus  jusqu'au  moment  on 
l'ouvrage  sera  livré  aux  souscripteurs  tant  anciens 
que  nouveaux.  A  cette  époque  ,  s'il  en  reste 
quelques  exemplaires  ,  ils  seront  payés  plus  cher. 
Il  ne  reste. plus  ,  pour  completter  cet  ouvrage  , 
que  d'achever  l'impressioti  de  la  partie  appelée 
1  introduction  ,  proprement  dile  ,  qui  comprend 
un  extrait  des  deux  assemblées  des  notables  et 
des  événemens  qui  ont  précédé  1  ouverture  des 
états-généraux.  Toute  la  partie  depuis  l'ouverture 
des  éiats-généraux  jusqu'au  3o  juin  1790  ,  est 
terminée^ 

Le  C.  .\gasse  mettra  incessamment  en  vente  la 
59'  livraison  de  l'Encyclopédie ,  par  ordre  de 
matières.  La  60'  est  bientôt  prête. 


POLIT  IQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  ig  juin. 

Lf,  i3  de  ce  mois  le  regisfre  des  votes  de 
'V/esminster  a  été  ferra-é  ;  et  M.  Fox  et  l'amiral 
Gardner  ont  élé  proclamés  inémbres  de  cette  cité 
pour  le   nouveau   parlement. 


(i)  On  trouve  chez  le  citoyen  Loysel  ,  ingé- 
nieur rue  du  Plâtre-Jacques  ,  n°  9 .  au  pre- 
mier, une  sphère  adaptée  à  l'ouvrage  du  citoyen 
Dupuis.. 

{'i)  On  souscrit  pour  ce  journal  littéraire  et 
polili(p.ie  ,  qui  paraît  tous  les  décadis  ,  et  qui 
renferme  (les  morceaux  très-précieux  sur  I  s 
sciences  ,  les  arts  ,  la  littérature  et  1  éconoiiiii' 
politique  ,  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS. 
Piix  ,  iraitc  de  port ,  9  liv.  pour  trois  moi»  ,  iti  liv. 
pour  six  mois  ,  et  3o  liv.  pour  un  aa. 


M.  Fox  a  eu  ce  dernier  jour  5iGo  voix, 
l'amiral  Gardner,  4180;  et  M.  Hornctooke  , 
2819. 

'  Quant  à  M.  Hornetookc,  il  paraît  que  la 
crainte  de  faire  une  élection  nulle,  en  nommant 
un  homme  qui  avait  reçu  autrefois  le  caractère 
de  prêtre  ,  est  le  véritable  motif  qui  a  empêché 
beaucoup  d  électeurs  de  son  parti  ,  c'est  à  dire 
du  parti  républicain  ,  de  lui  donner  leurs  voix. 
Le  nombre  de  ces  partisans  serait  Irès-consi- 
dé.able  ,  s  il  était  vrai  ,  comme  l'a  dit  M.  Hor- 
netooke  dans  son  discours  au  Peuj'le  ,  le  9  , 
qu'il  n'y  avait  pas  le  tiers  de  ses  partisans  qui 
eût  voté.  îî  Mais,  a-t-il  ajou'.é  ,  ils  ont  pe.du 
couraee  malgré  tous  les  efforts  que  j  ai  faits 
pour  les  encourager  à  faire  cette  élection.  )t 
Ce  même  jour  ,  9  ,  il  avait  24.07  voix.  Il  amait 
eu  ,  par  coiî.iéque;'t,  pour  lui  ,  d  après  son  calcul , 
plus  de  la  n-.oiiié  des  électeurs  de  'Westminster. 
Il  y  a  ,  sans  doute  ,  de  l'exagération  dans  ce  calcul. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  très-rema.quable 
qu'un  homme  généralement  connu  pour  être 
le  chef  de  ce  qu'on  appelé  le  parti  républicain, 
ait  eu  ,  en  faveur  de  sa  personne  et  de  &es  prin- 
cipes ,  2819  voix  ,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  des 
électeurs   de  'Westminster    qui   ont  voté. 

Ce  fait  mérite  l'attention  de  ceux  qui,  obser- 
vant la  disposition  actuelle  des  choses  en  Eu- 
rop-'  ,  avec  un  esprit  libre  et  une  ame  indé- 
pendante ,  veulent  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  ,  et  les  montrer  aux  autres  telles  qu'ils  leS 
ont  vues. 

A  peine  le  nom  de  M.  Fox  cut-il  été  pro- 
clamé ,  que  la  multilude  assemblée  sur  la  place 
de  Covent-Garden  ,  fit  retentir  l'air  de  ses  ap- 
plaudissemens  el  de  ses  acclamations.  La  nou- 
velle s'en  réjiandit  bientôt  dans  toutes  les  parties 
de  "Westminster. 

M.  Fox  adrtssa  quelques  mots  de  remercîment 
aux  électeurs  ;  mais  à  pieine  lui  laisserent-ils  le 
tems  d'achever,  tant  ils  étaient  impatiens  de  lui 
témoigner  leur  joie  suivant  les  formes  d'usage. 
Il  fut  conduit  en  triomphe  dans  un  char,  précédé 
d'une  musique  nombreuse  ,  et  d'une  grande 
quandté  de  drapeaux  couverts  d  inscriptions  ana- 
logues à  la  circonsfanc.  La  première  de  ces  ins-. 
criptions  était  Fos  et  la  paix. 

I    Ses  amis  dirigeant  ce  triomphe  civique,  le  con- 
duisirent autour  de  Cpyent-Garden,   de-là  le  lon^ 

la  duchesse  de  Devoushire,  qui  le  reçut  avec  les 
plus  vives  expressions  de  joie  et  d'amitié.  ,  Là 
M.  Fox  renouvella  ses  remercîmens  au  Peuple  , 
lé  pria  de  se  séparer  paisiblement,  de  peur  que 
ses  ennemis  ne  cherchassent  à  égarer  son  ert'.rou- 
siasme ,  pour  troubler  la  tranquillité  de  la  ville  , 
et  lui  imputer  ces  excès.  En  passant  devant  les 
maisons  des  ducs  de  Northumberland  et  de  Nor- 
folk ,  et  des  autres  membres  du  parlement  qui 
s'étaient  distingués  par  leur  opposidon  à  la  guerre 
et  aux  nouvelles  taxes,  et  qui  dans  ces  derniers 
tems  de  disette  avaient  employé  leur  fortune  au 
soulagement  du  pauvre  ,  le  Peuple  renouvella  ses 
applaudisscmens  et  ses  acclamations.  M.  Fox  se 
rendit  ensuite  à  la  taverne  dé  Shakespeare,  où' il 
dîna  avec  ses  anus.  Sa  santé  fut  ponée  trois  fois 
de  suite  avec  cette  ferveur  d'amitié  et  cet  enthou- 
siasme polinque,  ce  dévoitment  presque  religijux 
que  nul  chef  de  paru  peut-être  n'a  jamais  inspiré 
au  même  degré  que  lui ,  parce  que  nul  chef  de 
parti  peut-être  n'a  réuni  à  un  talent  si  supérieur, 
des  quahtés  aussi  véritablement  aimables. 

Ouant  à  l'amiral  Gardner  ,  il  s'en  alla  comme 
il  était  venu.  Le  comité  ,  chargé  de  diriger  l'af- 
faire de  son  élection ,  avait  fait  distribuer  aupa- 
ravant un  avis  à  la  main  ,  par  lequel  on  disait 
que  ,  "  voulant  éviter  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  irriter  l'esprit  du  Peuple ,  et  mettre  en  danger 
la  tranquillité  de  la  ciié  de  'Westminster  ,  on 
priait  ses  amis  de  ne  pas  le  conduire  dans  le 
char  51. 

Les  macistrnts  de  '^.'Vc.'îtminster  craignant  ,  de 
leur  côic  ,  qu  il  ;i  .11!!'  Il  qujlque  désordre  ,  avaient 
l'ait  rasseuibl  r  un  Corps  de  troupes  sur  la  place 
de  Covent-Garden  ,  vers  les  neuf  ou  dix  heures 
du  soir;  mais  h'.'uren,sement  fous  ces  prépaiatifs 
furent  inutiles.  Il  v  eut  une  illumination  générale, 
et  il  n'y  eut  pas  de  désordre. 

Deux  jours  auparavant ,  M.  Fox  avait  adressé 
au  Peuple  le  discours  suivant  : 

))Je  sais  par  expérience  nue,  le  dernier  jour 
de  l'élection,  il  est  très-difficile  de  se  fairif  en- 
tendre. Je  vais  donc  aujourd'lrui  vous  dire  encore 
quelcjues   mots. 

Dans  mon  avertissement  et  dans  mes  discours 
précédens ,  je  vous  ai  donné  mon  opinion  sur  lo 
gouvernement  actuel  de  ce  pa\s,  et  sur  le  par- 
lement qui  l'a  soutenu.  Je  vais  vous  la  présenter 
d;  nouveau  aussi  nettement  que  je  pourrai.  —  C» 


.1158 


gouvernement  €^  ceparlement ,  (  quelles  qu'aient 
été  sesvu;s  et  ses  intentions  )  ,  ont  plus  prodigué 
l'argent  de  la  Giande-Bi-stagnc  et  fait  égorger  plus 
d  individus  qu'aucun  autre  gouvernement  précé- 
dent. Avec  le  mot  d'humanité  sur  les  levrts  ,  il 
n'y  a  pas  un  coin  de  la  terre  qu'ils  n'aient  rempli 
de  calamités  ;  avec  le  mot  de  religion  dans  toutes 
leurs  déclarations  publiques  ,  ils  ont  versé  plus 
de  sang  chrétien  qu'aucun  autre  roi  ,  prince  ou 
empereur  ae  l'a  jamais  fait.  Voilà  pour  leur  po- 
litique extérieure. 

Quanl  à  leur  conduite  intérieure,  elle  a  été 
ifttàmc  àxt  plus  haut  degré  ;  ils  ont  envoyé  des 
bommes  à  liotany-Bay ,  en  violation  de  la  loi, 
en  violation  de  la  justice  ,  en  violation  de  tous 
les  principes    de   l'humaaité  ,    qui    doit   être    le 

E~  viiicipe  de  toutes  les  lois.  lis  ont  jua^é  ces 
orriiiies  .  il  est  vrai ,  mais  leurs  jugcuiens  entêté 
dirigés  de  manière  à  révolter  le  cceur  de  tous 
lS8  amis  de  la  justice  et  de  1  humanité.  Je  con- 
tiens qu'ils  n'ont  pas  fait  verser  de  sang  dans 
linîéricur,  excepté  celui  de  leurs  propres  espions 
en  Ecosse  ;  mais  un  de  mes  compéiiieiirs  vous 
dira  qu'ils  ont  porté  atteinte  à  sa  vie  ;  oui,  ils  ont 
commis  cet  attentat  envers  lui ,  et  encore  envers 
beaucoup  d  autres. 

Je  sais  que  c'est  la  coutume  du  parti  rainistéiiel 
de  dire  que  je  tiens  au  Peuple  tin  lan;f)L',e  irjfljm- 
liiatoire  ;  mais  si  les  ministres  mettent  ce  pays  dans 
u«  état  tie  choses  tel  que  le  simple  récit  de  ce  qtii 
se  passe  suffit  pour  enuammer  le  Peuple  ,  est-ce  la 
faute  de  ceux  qui  oitrent  au  Peuple  ce  tableau 
de  sa  véritable  situation.  Je  ne  désire  pas  que  le 
Peuple  d'Angleterre  soit  enllaramé  ,  mais  je  désire 
qu'il  éprouve  tout- le  sentiment  des  maux  qu'on 
lui  a  fans  ,  et  qu'il  exprime  ce  sentiment  comme  il 
convient  à  des  hommes  libres. 

M  La  loi  qui  a  été  faite  dans  la  dernière  session 
du  parlement,  ne  permet  pas  à  plus  de  5o  per- 
sonnes de  s'assembler  ,  sans  être  soumises  à  l'inter- 
vention d'un  magistrat.  Si  vous  me  demandez 
mon  avis  ,  je  vous  dirai  que  cette  loi  ne  doit  pas 
vous  empêcher  de  vous  assembler;  assemblez- 
vous  ;  agissez  conformément  à  la  loi  qui  ne 
défend  pas  vos  assemblées  ,  et  qui  autorise 
setileraent  le  magistrat  à  vous  faire  arrêter  si 
'VOUS  vous  conduisiez  imprudemment. 

Assemblez-vous  donc  ,  je  le  répète  ,  conduis(?z- 
vous  convenablement  ,  et  vous  verrez  ensuite  si 
quclqu'im  osera  s'oppOSer  à  vos  réunions. 

Toute  mauvaise  qu'est  la  loi  ,  tout  le  monde 
doit  y  obéir  ;  mais  joignez  à  votre  obéissance  à 
la  loi  lu  foi  te  résolution  d  ■.  \urimer  vos  opinions 
et  vos  sentiuiens  sur  les  affaires  publiques  et  sur 
les  hommes  .  avec  la  fermeté  et  la  modération 
d'hommes  libres.  Panune   telle   conduite,   vous 

v.A'ft.'^^Wficffl?r^'produ'irà"sur  le  champ  les  meil- 
leurs ellels  ,  et  iniluera,  à  beaucoup  d  égards  , 
sur  Celle  des  ministres. 

"  Messieurs,  je  vous  ai  parlé  clairement  et  fran- 
chement. Je  finirai  ,  en  répétant  que  ,  dans  ma 
conscience  ,  on  n'a  rien  exagéré  en  parlant  de 
ce  gouvernement,  lorsqu'on  a  dit  qu  il  n'y  en 
avait  jamais  eu  de  plus  détestable  dans  toute 
l'histoire  anglaise.  îî 

Ce  discours  fut  couvert  cVapplaudissemens  par 
les  spectateurs. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

-Le  général  en  chef,  au  directoire  .exécutif.  —  Au 
quartier-géncnit,  à  Ofjén:liuurg,  le  ii  messidor, 
an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Par  ma  dépêche  d'hier,  je  vous  annonçais 
qu'après  l'évacuation  du  camp  de  Bihcl  ,  le  gé- 
néral Dcsaix  se  portait  rapidement,  avec  les 
troupes  destinées  à  l'attaque  du  camp  ,  vers  Ap- 
pemhvie  et  Ralafl'en  ,  prévoyant  que  les  renforts 
que  l'ennemi  recevrait  du  Bas-Pihin  y  amènerait 
un  engagement  sérieux. 

Le  général  Sainte-Suzanne,  qui  était  resté  à 
Rataffen  pour  les  contenir,  était  déj.^  aux  prises 
avec  l'ennemi  ,  quaml  ces  troupes  y  sont  arri- 
vées. 

L'ennemi  occupait  la  belle  position  en  avant 
du  village  de  Renchen  et  de  la  rivière  de  ce 
nom  ,  fameuse  par  le  passage  du  maréchal  de 
Turenne, 

Le  combat  s'est  engagé  de  la  manière  la  plus 
Vive;  la  canonnade  é-iait  terrible  :  l'ennemi  ,  à 
l.ibti  cl  un  bois  qu'il  avait  derrière  lui,  manœu- 
V.jii  sy.c  rapidité  pour  lâcher  de  déborder  et 
surprciulre  un  de  nos  flancs  ;  mais  la  réserve, 
dirigée  à  propos  ,  rendait  ses  tentatives  inutiles  . 
et  le  repoussait  toujours  avec  perte. 

Les  cuirassiers  de  Kavvanach  essayèrent  enfin 
de  déborder  notre  droite  ,  et  la  chargèrent  tivec 
vii;ueur;  mais  deux  bataillons  de  la  97=  flemi- 
Isiigade  ,  seutsBUï  «les  cara.biniers  et  de  l'artillerie 


légère  ,  les  culbutèrent ,  et  quoique  entourés  de 
toutes  parts,  ils  manœuvrèrent  avtc  sang-troid, 
pour  diriger  leur  feu  sur  tous  les  points  où  ils 
étaient  menacés.  L'ennemi  a  laissé  le  champ  de 
bataille  couvert  d'homraes  et  de  chevaux. 

Sans  se  rebuter  de  cet  échec  ,  l'ennemi  dirigeant 
un  grand  effort  vers  notre  gauche  ,  tenta  de  la 
déborder  et  de  l'attaquer  de  front.  Au  moment 
otî  notre  infanterie  était  prête  de  pénétrer  dans 
le  bois  ,  il  la  fit  at'aquer  par  toute  sa  cavalerie 
avec  une  grande  impétuosité  :  ce  mouvement 
était  prévu  ;  le  général  Sainte-Suzanne  fit  aussitut 
charger  cette  cavalerie  en  liane  par  1  adjudant  gé- 
néral Levasseur  ,  à  la  tête  du  4'^  de  chasseurs  .  et 
de  front,  parle  6°  de  dragons  et  le  iS"^  Je  cava- 
lerie ;  l'ennemi  ,  étonne  de  ce  m.ouvcmeiit  ,  est 
bientôt  mis  en  déroute  complette  par  la  rapidité 
de  cette  charge. 

L'infanterie  ,  la  cavalerie  et  l'artillerie  se  sau- 
vant dans  le  plus  grand  désordre  ,  les  &i/  et 
10=  demi-brittades  les  poursuivirent  aussi  vire- 
ment que  les  cavalijis;  les  grenadics  de  cvtie 
dernière  ont  pris  deux  pièces  de  canou,  et  dans 
un  instant  on  a  été  maître  de  la  liviere  et  du 
village  de  Renchen. 

Les  défilés  occupés  ,  on  a  continué  la  pour- 
suite. L'aide  de  camp  du  général  Sainte-Suzanne, 
Stapatel ,  les  a  atteints  à  Vatenbach  ;  dans  un  ins- 
ta;it  ils  sont  culbutés  et  mis  en  déroute.  Les  trou- 
pes ne  se  sont  ariétées  qu'à  la  nuit  ,  et  cj^uand.  em- 
barrassées de  chevaux  et  de  prisonniers  ,  il  leur 
a  été  impossible  daller  plus  loin. 

La  perte  ,  de  l'ennemi  ,  à  cette  affaire  ,  est 
énorme  :  nous  avons  pris  ,  tué  ou  blessé  ,  600 
chevaux,  fait  laoo  prisonniers  ,  dont  Sro  olesscs, 
10  pièces-  de  canon,  presque  toutes  d'artillerie 
légère  ;  le  champ  de  bataille  était  couvert  de 
morts. 

Un  succès  aussi  complet  me  dispense  ,  citoyens 
directeurs  ,  de  vous  faire  l'élo:;e  des  troupes  ; 
elles  ont  montré  une  bravoure  et  u;i  sanglroid 
dont  il  y  a  peu  d'exemples. 

Le  général  de  division  Desaix,  le  général  de 
brigade  Sainte-Suzanne  ,  les  adjudans  généniux 
Decamp  et  Levasseur  ,  et  le  chef  de  brigade  F.iu- 
connet,  du  6'  de-  dragons  ,  ont  manœuvré  avec 
une  précision  et  un  courage  admirables. 

Les  citoyens  Vigneron  et  Yong ,  lieutenans  au 
17"^  régiment  de  dragons  ,  se  sont  paruculiérement 
distingués  dans  la  poursuite  de  1  ennemi.  Le  pre- 
mier a  pris  le  C0!Un;andant  de  1  arriere-sjarde  en- 
nemie ,  quil  avait  blessé  ;  il  lui  a  fait  donner  sur 
1^  champ  tous  les  secours  dont  il  avait  besoin  , 
avec  un  empressement  qu'il  n'eut  pas  pour  lui- 
même-  n'ayant  voulu  songer  aux  blessures  qui! 
avait  rcçuea  T«'aprcs  f  affaire. 

Dès  que  j'aurai  le  rapport  sur  les  autres  traits 
de   bravoure  ,  je  vous  en  rendrai  compte. 

Salut  et  respect.  Moreau. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Moreau ,  com- 
mandant l'armée  de  lihin  et  Moselle,  au  d'trcctonc 
exécutif.  —  Au  quartier-général ,  à  Obcrkirch  , 
le  5  messidor,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  i3,  on  a  poussé  une  reconnaissance  sur  le 
camp  de  Bibrac.  L'ennemi  1  occupait,  ainsi  que 
la  position  de  Knubis ,  au  revers  des  Montagnes 
noires.  Tons  les  avant-postes  ennemis  ont^  été 
rejettes  dans  leur  camp.  Une  compagnie  de  gre- 
nadiers de  la  ioo«  demi-brigade,  oJiargée  "par 
iSo  émigrés  ,  qui  lui  disaient  de  se  rendre  et  de 
crier  v;ve  le  roi ,  et  qu'on  ne  lui  ferait  point  de 
mai,  a  répondu  par  un  feu  de  file  bien  diris^é  , 
qui  en  a  jette  bas  une  vingtaine  ;  le  reste  s' est 
sauvé.  Les  grenadiers  se  seraient  même  compro- 
mis à  leur  poursuite  ,  si  on  ne  les  avait  arrêtés. 

Le  14  ,  le  général  de  brigade  Laroche  s'est 
perlé  ,  avec  la  si'  demi-briga'de  d'infanterie  lé- 
gère ,  et  un  détachement  du  deuxième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  ,  sur  Openau  et  Knubis. 
La  gorge  de  la  Renchen  ,  qu'il  avait  à  parcourir  , 
était  inondée  de  tirailleurs  ennemi? ,  et  de  pay- 
sans rrraés  ,  qu'il  a  bientôt  dispersés.  Il  a  trouvé 
I  ennaiii  en  grande  force  sur  la  montagne  de 
Ivnubis ,  la  plus  élevée  des  montagnes  noires  ;  il 
n'a  pas  balancé  à  l'attaquer,  maigre  les  obstacles 
cjue  le  terrein  présentait,  et  sans  artillerie;  les 
chemins  ne  lui  avaient  pas  permis  d'en  avoir. 

Après  avoir  chassé  de  la  montagne  l'ennemi , 
qui  y  a  fait  la  résistance  la  plus  vive  ,  i!  restait  .i 
enlever  une  redoute  très-forte  ,  que  Fenncmi  avait 
construite  st.r  la  sommité,  avec  un  réduit  case- 
mate ,  également  entouré  de  fossés. 

La  bravoure  et  l'impétuosité  des  Français  pou- 
vaient seuls  franchir  un  tel  obstacle.  Le  liénéra! 
Laroche  s'est  jette  le  premier  dans  les  fossés  de 
cette  redoute,  et  malgré  le  feu  terrible  de  ceux 
qu:  la  défendaient ,  et  les  grenades  dont  a  inonvîé 
le  tossé,  il  est  parvenu  à  l'escalader,  à  la  tête  des 
braves  chasseurs  qu'il  commandait. 

La   perte    de    l'ennemi  a  été    considérable;   le 
J^hanip  de  bataille  était  couvert  de  ses  morts.   O.t 
.nu  a   lait   environ  400  prisonniers,   cioal   ic  oln 
1  ciers  ;  deux  pièces  de  canon,  deux  drap.eaux. 


Le  prince  de  Wirtfmberg  commant^nit  en  per- 
sonne ,  et,  avant  l'ail'aire ,  il  avait  harangué  ses 
troupes ,  espérant ,  disait-il  ,  qu'elles  défendraient 
mieux  ce  poste  que  celui  de  Kehl. 

J'ai  conféré  les  grades  de  caporaux  aux  citoyens 
Jean  Snbanon  ,  carabinier  du  1=''  bataillon  ,  et 
Alexis  Dumont,  chasseur  au  j=  bataillon  de  la 
21"^  demi-brigade  d'infanterie  légère  ,  cpii  ont  été 
des  premiers  à  sauter  dans  la  redoute  et  o'.it  pris 
les  drapeaux.  Cette  demi-brigade  s'est  conduite 
avec  la  plus  grande  bravoure,  ainsi  que  le  déta- 
chement de  chasseurs  à  che\-.d.  La  conduite  du 
général  Laroche  mérite  les  plus  grands  éloges. 

Le  citoyen  Prévost,  maréchal-des-logis  au  2' 
régim-ent  des  chasseurs  ,  a  été  blessé  de  trois 
coups  de  feu. 

Salut  et  respect. 

Signé ,  MoRïAU, 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE, 

Le  général  de  division  Ktebcr ,  au  directoire  exécutif. 
Au  quartier-général,  à  Freylingen,  le  îq  prairial , 
an  4.  ' 

Citoyens   directeurs, 

Guidé  par  un  grand  maître  .  secondé  par  le  zcle 
infatigable  des  oIKcicrs-généraux  et  la  plus  éton- 
nante valeut  des  troupes  sons  mes  ordres,  il  me 
restait  peu  de  chose  à  faire  pour  obtenir  les  écla- 
tans  succès  sur  la  Sieg  et  les  hauteurs  d'Altenkir- 
chcn.  Aussi  ,  par  ce  même  zelc,  par  cette  même 
valeur,  et  surtout  par  cet  ardent  amour  pour 
notre  Patrie,  qui  tous  nous  emllamme,  j  ose  vous 
promettre  que  h'S  soldats  de  Sambre  et  Meus* 
seront  toujours  dignes  d'eux,  toujoiars  dignes  des 
'irands  exemples  qu  ils  ont  fournis  à  l'Europe;  cl 
si  des  rafso  :s  niiliiaires  leur  prescrivaient^  par  fois 
un  mouvement  rjirogade  ,  ils  sauront  lui  donner 
ce  caractère  d  audace" qui  les  a  distingoiés  jusqu'ici. 

Recevez  ,  citoyens  directeurs  ,  les  témoignages 
d.e  ma  plus  vive  reconnaissance  des  marques  de 
satisfaction  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner. 

Salut   et  respect. 

Signé  ,  Kleber. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Frésidcnce  dePortalis. 

SUITIÎ    DE    LA.    SÉANCE    DU     14    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Régnier. 

Je  ne  dis  rien  de  la  désolation  qu'entraîne  le 
partage  d'un  bien  que  son  possesseur  croit  n'an- 
partenir  qu  à  lui  seul  :  on  a  vu  aussi  plus  d  ua 
ex.emple  où  la  générosité  a  trjompihé  de  l'avarice, 
pour  conserver  la  paix  et  l'union  dans  les  familles. 
L  on  a  fait  à  ce  sujet  des  raisonnemens  trés-appro- 
fondis  pour  former  comme  une  balance  d  intérêts 
en;re  les  parcns  que  l'on  veut  dépouiller  et  ceux 
qu  Oîi  veut  en  investir.  11  n  'St  p./s,  à  irron  sens  , 
de  mesure  plus  lausse  en  'é:.'islation  que  celle  qui 
se  regl-  ainsi  par  des  corisiôérr'.ti  orMi.ci!\  idueiles, 
par  des  réiui:  ais  et  d;-s  cski.î-  ■_■!]  bii.  L'unique 
règle  du  législateur  doit  e.rc  la  justice  ,  comre 
laquelle  personne  n'a  droit  de  s  élever  ou  de  se 
plaindre:  or,  lien  n  ouirage  tant  la  justice  que 
l'effet  rétroactif  dans  une  loi  ;  rien  ne  dé.shonore 
tant  la  législation  que  la  violation  de  la  foi  don- 
née dans  un  contrat  par  l  aui.orité  d'un  législa- 
teur ,  qui  ,  quelles  que  soient  ses  vues  ,  n'est  alors 
qu'un  tyran. 

Les  renonciations  aux  successions  futures  sont, 
je  le  sais  ,  d'elles-mêmes  illicites  :  mais  qui  de  vous 
ne  sait  pas  aussi  que  ce  qui  est  défendu  dans  les 
contrats  ordinaires,  est  permis  comme  utile, 
comme  nécessaire ,  dans  un  contrat  de  mariiige? 
Souvent  un  père  donnait  a  sa  fille,  en  la  mariant, 
plus  que  sa  légitime,  quelquefois  moins  ,  selon  les 
usages  ,  et  le  mari  s  en  contentait.  Le  mari  avait 
à  son  tour  des  sœurs  dont  le  mariage  ne  lui  était 
pas  plus  onéreux;  le  père  lui-même  qui  établissait 
ses  filles  à  si  bon  marché  ,  ne  recevait  pas  plus  des 
filles  qui  épousaient  ses  fils  ;  en  sorte  qu'en  rai- 
sonnant comme  ceux  dont  je  viens  de  censurer 
les  cale  uis,  je  pourrais  m'en  aider  comme  eux  dans 
mon  opinion. 

Témoin  dans  l'assemblée  constituante  de  -la 
discusïion  qui  eut  lieu  sur  la  loi  du  S  avril  1791  , 
je  \'is  que  toutes  les  voix  s  élevèrent  pour  récla- 
.ner  1  .■xécu.ioir  cics  pactes  nuptiaux  dans  les 
contrats  de  n-iariage;  et  certes,  on  n'accusera 
pas  cette  première  assemblée  nationale  d'avoir 
voulu  manquer  aux  droits  acquis  par  les  con- 
ventions. 

O  -i'.-  loi  du  8  avril  1791  avait  abrogé  les  exclii- 
.>i^..:s  ':'iiiumieres  ,  mais  n'avait  pas  abrogé  i:.s 
.-:.i.;n.  u-t>on.s  expresses  coniractu'-iles ,  si  peu 
qu  elle  en  lait  une  exception  dans  son  ardcic  iV , 


sans  préjuàire  ^  dit  cet  article,  des  institutions  ou 
autres  ilumt.s,. 

Ou  auius  clauses  :  quoi  qu'ait  dit  le  rapporteur, 
ou  ne  sanijit  ne  pas  mettre  au  rang  de  ces  claiises 
les  rtuouciations  dont  il  s'agit.  Le  rapporteur 
a  cru  tiûuver  l'esprit  de  cette  exception  ;  il  a  dit 
qu'elle  ue  devait  s'entendre  que  des  clauses  lavo- 
lablcs  et  non  contraires  à  l'inicict  des  époux. 
ticst  en  icïiini  de  ces  disliiiclions  que  les  lois  ne 
tunt  pas,  qu  on  les  a  rendues  inivuelligibles  par 
des  ^oiiiniLutaires.  Dans  un  couunt  de  mariage 
j^.-|,  f(;iioiice  à  un  douaire,  à  une  comraunaulé ,  à 
un  iiS'-''''"' 1  ^  1^'  autre  avantage  coulunuer;  ce 
sont  '-^  "-"''  au!ar.t  de  pactes,  lout  autant  de 
clauses ,  qui ,  comme  les  renonciaiions  dont  nous 
■parlons,  et  qui  avaient  lieu  de  la  part  du  fiancé 
comme  de  la.  iiancée  ,  dans  l'exceplion  de  la  loi 
d>A  S  avril,  foïit  partie  des  contrats  de  mariage 
«luoii  doit  tant  ri.!;.;'cter.  Tout  y  est ,  pour  ainsi 
cire  ,  coiélalit  cl  i.iNorable  aux  deux  époux,  dés 
qu'ils  en  sont  contens  eux-nnémes,  dès  qu'avec 
ctc  larii'-s  accords  ,  avec  de  pareilles  clauses  ,  le 
h-!aria,.e  s-  lait,  et  ne  se  ferait  pas  autrement. 

Au  stîïplus  ,  une  loi  qui  dépouille  ne  se  pré- 
sume pci-'t  V  "t  quand  un  législateur  veut  oter 
le.  bien  de  lun  pour  le  donner  à  l'autre  ,  il  doit 
s'en  e3;v)liquer  de  manière  que  si  Ion  peut  se 
tiiaindiê  de  sa  rigueur  ou  de  son  injustice  ,  on  ne 
puisse  pas  douter  de  sa  volonté  pour  s'autoriser 
dans  la  désobéissance. 

Le  rapporteur  a  iprésuraé  dans  son  rapport  l'in- 
têtét  de  la  République  comme  lié  an  succès  de 
l'a  résolution  ,  par  l'inlérêt  qu'elle  doit  inspirer  au 
eexe  pour  une  révolution  dont  il  n'a  pas  à  se 
iottcr;  les  législateurs  seront-ils  galans  aux  dépens 
de  ia  justice  ?  Dans  ce  moment ,  les  filles  ,  comme' 
les  cadets  ,  seraient  bien  peu  dignes  de  la 
Fiberté,  si,  pour  les,  attacher  à  la  révolution,  il 
iitliait  sacrifier'  à  leur  avantage  tout  personnel  le 
plus  inviolable  des  principes,  celui  qui  ne  permet, 
dans  aucun  cas  et  pour  aucune  considération,  de 
faire  rétrograder  les  lois. 

je  vote  contre  la  résoludon. 

CoHpil-Frefclne.  îl  paraît  que  le  rédacteur  de 
■Il  résolution  scimise  à  voire  examen  ,  préoc- 
tnpé  de  l'idée  sotîverainer.i  :nt  injuste  d'opérer 
l'cnet  rétioacdf  ordonné  dcspotiq)iemcnt  par 
l'ailicle  6  ,  ne  pouvant  se  dissimuler  combien 
cette  idée  est  choquante  ,  cl  pourtant  ije  vou- 
lant pas  s'en  détacher,  a  cru  se  tirer  de  cet 
embarras  en  rcjeltant  sur  la  loi  du  8  avril 
Ï791  la  hideuse  injasdce  de  cet  e'i^et  ré- 
troactif. 

Je  pirouverai  dans  un  insvant  que  cette  st:ip- 
posiiion  est  mensongère  ;  mais  quand  ,  en  ce 
uioraent  ,  nous  prendrions  ce  mensonge  por, r 
tine  vérité,,  cela  ne  pourrait  jnsdfier  1  article  6 
tic  la  résolution.  Je  dirais  avec  le  rajqorteur 
^ui  portait  la  parole  ,  le  17  prairial  ,  dans  le 
conseil  des  cinq  cents  :  j)  Toute  rétioaciion  d'une 
loi.  détruisant  l'harmonie  sociale  ,  le  légiolateur 
même  ne  peut  donner  de  caractère  légal  à  l'acte 
qui  1  établit. 

je  prends  la  loi  du  S  îvril  tygi  ,  et  je  trouve 
que  toutes  les  dispositions  de  l'article  i''  ne 
concernent  que  1  avenir  et  n'ont  rien  de  ré- 
<(Oacnf.  Les  articles  II  et  III  ne  contiennent  non 
plus  aucune  dispositiot;  réiioactive.  On  peut  ava- 
liser l'article  4  tn  ces  termes  :  Les  clauses  qui 
ont  été  légitimement  stipulées  par  contrats  de 
mariage  doivent  être  exécutées  conformément  aux 
apcien^res   lois. 

Or  ,  la  clause  par  laquelle  ,  anté.ieurement  à 
la  loi  (lu  8  avril  lyqi  ,  et  dans  les  pars  où  la 
loi  statutaire  aulodsaiî  une  telle  convention  , 
un  pcre  de  famille  ayant  un  ou  plusieurs'  fils 
habiles  à  lui  succéder,  mariant  sa  fille,  et,  jiar 
]j  contrat  de  manage  de  cette  fille  ,  lui  co:is- 
ti'.uant  une  (lot ,  a  stipulé  que  cetiv  dot  est  poin- 
tout  ce  qui  aurait  pu  lui  compéter  et  appariernr 
sur  les  successions  futures  de  ses  ])ereetmere, 
est  une  clause  qui  a  éié  !éi;itim-jment  stipulée. 
Donc  ,  aux  termes  de  la  loi  du  8  avril  lygi  , 
Cette  clause  doit  être  exécutée  conformément  aux 
anciennes  lois.  Donc,  il  est  faux  que  la  loi  du  8,avril 
1791  soit  infectée  d'une  disposidon  réiioaciivepor- 
lant  annuUation  des  renonciations  contractuelles 
valablement  laites  ahlérieurement  à  sa  ]>romul- 
eation.  Mais  il  est  maidfeste  ,  au  contraire,  que 
cette  loi  juste  ordonne  l'exécution  de  tout  ce 
qui  se  trouvait  avoir  été  valablement  contracté 
avant  rju  elle  eût  été  jiortce. 

Et  si  nous  considérons  l'esprit  de  cet  art.  4 
de  'a  loi  du  8  avril  lyçji  ,  cette  considération 
nous   doiint:  le  même  lésultat. 

Il  y  avait  deux  seuh'S  manières  possjbles  fie 
donner  à  1  article  i'^  de  la  même  loi  un  effet 
réiroaclif.  La  première  était  d'en  faire  l'applica- 
tion à  des  succ/'ssions  ouvertes  ,  niais  non  en- 
core appréhendées  ou  non  parlajjé'es  ;  la  seconde 
c'ait  d  invalider  ,  en  vertu  de  cette  \loi  ,  des 
clauses  contracluelles  ,  lesquelles  ayant  été  légi- 
limement  sllpidé«s  ,  formaient  dans  le»  per- 
aonnes  ,  au  profit  desquelles  la  situation  en 
avait    été     faite   ,     de»     droits    iirévocablemeut 

«tlquis. 


Pour  écarter  ces  deux  inconvéniens  ,  l'àrllcle 
dont  je  lais  ici  le  développement  a  deux  para- 
graphes -,  le  1"'  porte  que  les  articles  i  et  3  de 
la  même  loi  auront  leur  effet  dans  toutes  les  suc- 
cessions qui  s  ouvriront  après  la  publication  de 
cette  loi. 

Le  second  paragraphe  établit  cette  règle  d'une 
justice  indispensai'ie  :  17  Les  clauses  cpai  ont  été 
léginracnidît  siipulccs  par  contrats  de  mariage, 
seront  exécutées     conlormément   aux    auciemies 

lois.    I) 

Ai^nsi  l'esprit  et  la  lettre  de  l'arlicle  IV  de  la  loi 
du  8  ay.il  170X  se  réunissent  pour  rcjiousser  la 
suppo  ilion  odieuse  qu  il  ait  clé  ni  dans  la  dis- 
posilion  ni  d,)j;s  l'intention  de  cei.'c  loi,  daunuller 
les  rerioncl.in'ons  contractuelles  valablement  faites 
antéiieurement  à  sa  promulgalion. 

Ce  que  nous  présente  avec  Innî  d'^'v^dcnce  une 
cons!de;a:ion  airL'n;ivo'  de  l'aid-Je  IV  de  la  loi 
du  S  avril  1791  ,  le  récit  de  ce  qui  ;,e  passa  dans 
1  assemblée  consliiuante  ,  lors  de  la  réaaclion  de 
cette  loi,  le  cordirme  et  lui  donne  un  nouvel 
éclat. 

Dans  le  projet  présenté  à  rnst,n-d,!cc  coustl 
tuante,  il  y  aN'ail  un  article  conçu  en  ces 
termes  : 

)j  Le  mariage  d'un  enfant ,  ni  les  dispositions 
contractuelles  laites  en  le  mariant  ,  ne  pourront 
lui  être  opposées  pour  lexclure  du  partage  égal 
établi  par  le  présent  décret  ;  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  ce  qui  lui  aurait  été  payé  ou  donné 
lors  de  son  mariage,  i) 

La  discussion  eut  lieu  le  i*^'  avril  1791  sur  ce 
projet  d'article  ;  le  citoyen  Vieillard,  député  de 
Saint-Lô  ,  le  combattit  ;  l'aiiicle  projette  fût  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  du  comité  ,  et  la  discus- 
sion ajournée  au  lendemain.  . 

Le  2  avril ,  le  citoyen  Lechappelier ,  rapporteur 
du  comité,  reproduisit  cet  arricle  ,  et  fut  d'avis 
ciu'il  devait  êir,-  rejette  ;  le  citoyen  Bujot  appuya 
l'avis  du  citoyen  Lechappelier ,  et  l'arriclc  fut 
rejette. 

Ces  faits  sont  constatés  par  le  procès-verbal  de 
1  assemblée  consrituante  ;  par  le  récit  du  iVioni- 
teur ,  dont  l'exactitude  est  reconnue  ;  par  une 
leltre'de  l'intègre  et  malheureux  Buzot ,  imprimée 
de  son  aveu  en  1792  ;  et  par  un  mémoire  que  le 
citoyen  Vieillard  a  l'ait  imprimer  en  l'année  lygS  ; 
enfin  ,  ils  sont  à  la  connaissance  du  rapporteur, 
qui  ne  les  a  pas  niés.  Que  deviennent  après  cela 
les  védlleuses  évasions  par  lesquelles  il  s'est 
efforcé  d  éluder  les  conséquences  de  ces  faits  si 
frappans  et  si  décisifs  ? 

M'objecterait-on  que  le  çooifat  de  mariage  par 
lequel  un  père  de  famille  a  doté  sa  tille  ,  est.  un 
acte  étranger  au  fils  de  ce  père  de  famille;  je 
ré))ondr3is  que  les  lois  statutaires  qui  autorisaient 
les  renoncialious  contractuelles  des  filles  dotées 
par  leur  père  ,  établissaient  le  père  dotatcur  qui 
stipulait  une  telle  renonciation  ,  le  stipulateur 
lé;jal  des  iniéréts  de  ceux  de  ses  cnl'ans  qui  de- 
vaient recueillir  le  fruit  de  cette  renonciation. 

Eiilin  ,  l'ariiJe  VI  de  la  résolution  soumise  à 
votre  examen,  joint  à  iiujiisiire  criante  de  feffet 
léiroaciif,  une  seconde  i;lju^tirc  ,  non  moins 
révoltante  ,  c'est  que  celte  lllle  à  laquelle  on  donne 
le  (boit  de  revenir  à  une  surcession  dont  elle 
éiail  exclue  par  une  rynont  i.niou  contractuelle 
légiiimement  slijiulée  ,  on  lui  conserve  la  faculté 
de  retenir,  si  (ela  convient  mitux  à  ses  intérêts, 
une  dot  qui  lui  formera  peut-être  une  fortune 
infiniment  supérieure  à  celle  qui  restera  à  ses 
frères.  Or,  je  demande  où  est, en  cela  l'égalité? 
Je  ne  dis  pas  légalité  de  fortune  qu  il  ne  convient 
qu'à  des  anarchistes  de  rechercher  ,  mais  léga- 
lité  des  droits  que  toute  bonne  foi  doit  main- 
tenir. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Troncket.  Citoyens  collègues  ,  après  une  aussi 
longue  discussion,  je  n'aurais  point  demandé  et 
pris  la  parole,  si  je  n'avais  pas  cru  avoir  à  vous 
proposer  quelques  réflexions  importantes,  el  qui 
peuvent  vous  mettre  dans  le  cas  d'envisager  ,  sous 
un  point  de  vue  tout  nouveau  la  principale  des 
questions  qu'a  fait  naître  rexamen  de  la  résolution 
du  23  germinal. 

L'examen  de  l'article  VI  a  produit  deux  opinions 
absolument  contradictoires. 

Les  uns  ontprétendu  que  la  résolution  qui  devait 
avoir  pour  objet  de  corriger  l'elî'et  rétroactif  que 
les  lois  des  b  brumaire  et  1  •  livôse  avaient  don- 
nées à  leur  disposldon  ,  confirmait  au  contraire 
cet  efi'et  réiroaclif,  en  appelant  les  filles  renon- 
çantes au  partage  des  successions"'  ouvertes  posté- 
rieurement à  ia  loi  du  8  axiril  lygi  ,  et  que  la 
résolution  s'appuyait  sur  une  base  erronnée ,  en 
su])posaiit  que  les  renonciations  contractuelles 
des  filles  avaient  clé  abrogées  par  la  loi  de  171)1  , 
tandis  que  l'esprit  de  cette  loi  avait  été  au  contraire 
de  les  confirmer. 

Les  autres  ont  prétendu  au  contraire  qu'il  n'y 
avait  ici  tiuriin  effet  rétroacli-f  ,  attendu  que 
les  renonciations  des  filles  avaient  été  abolies 
dès  1791. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre   on  a  «out«jw  d'iiijc 


manière  également  absolue,  d'un  cuié  ,  que  Ici 
fiUea  renonçantes  n'avaient  jamais  pu  être  appelée* 
à  partager  aucune  succession  ouverte  avant 
1  éiioque  du  5  brumaire  ,  et  d  un  autre  côté 
qu'elles  avaient  dû  toujouis  être  admises  à  ca 
partage. 

Pour  soutenir  ces  deux  opinions  ,  on  a  départ 
et  d'autre  critiqué  nu  défendu  plus  ou  moins 
l'usage  des  renonciations  des  filles,  et  quelques- 
uns  même  semblent  avoir  cru  que  la  loi  n'aurait 
pas  pu  ,  sans  injustice  ,  anéantir,  même  pour  Icâ 
successions  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir,  ces.  re- 
nonciations laites  antérieurement  à  la   loi. 

Je  ne  puis  me  ranger  à  lune  ni  à  1  autre  de  ceS 
deux  opinions  :  elles  ine  paraissent  toutes  deun 
également  Outrer  les  vrais  principes.  Je  pense  qu  il 
est  un  point  de  vue  sous  lequel  la  loi  a  pu  appeler 
les  filles  renonçantes  à  des  successions  ouvertes 
ax'snt  sa  publication,  sans  blesser  le  principe  de 
I  rlf_-t  non  tetroactil  ;  mais  ie  ji,  nse  en  même  tems 
que  la  loi  n'a  pu  le  faire  iiuldrmim,ent ,  et  q'ue  la 
résolution  est  vicieuse  eu  ce  qij  elle  outre-passe  la, 
juste  hiriiie  où  elle  devait  s  ar.eier. 

f'tuir  eiablir  cette   opinion  ,  j'examinerai  trois 

poiiiLs  : 

1°.  L'usage  des  renonciations  des  filles  aux  suc- 
cessions futures  étaii-il  un  usage  abusif  quuna" 
législadon  puie  devait  abolir?  et  cette  abofidoti 
pouvait-elle  frapper  même  les  renonciaiions  déjà 
existantes  pour  ks  successions  qui  n'étaient  point 
encore  ouvertes  ? 

""■  ?'Y'''  ^'''^'  ■>  ^"  point  de  fait ,  que  cet  usage 
avait  été  aboli  par  la  loi  émanée  de  las.emblég 
constituante  en  1791  ,  et  que  i\,ite  loi  ait  aboli  oa 
au  contraire  confirme  cet  u,^?îe  ? 

j° .  Si  dans  le  fait  la  loi  de  1791  n'avait  ni  aboli 
ni  confirmé  l'usage  ,  quelle  es'  la  conséquence  que 
Ion  en  a  dû  tirer?  quel  a  du  et.,-  le  soti?  de  ce3 
sortes  de  renonciations,  et  leur  effjt  relativement 
aux  successions  ouvertes  avant  le  5  brumaire  j 
an  2  ?  a-l-on  dû  les  admettre  ou  les  rejeter  indé'* 
finiment  ? 

Sur  le  premier  point,  je  dis  sans  hésiter  que 
l'usage  des  renonciations  des  filles  à  successions 
futures  était  un  usage  abusif  qu  une  législadon  pure 
et  juste  ne  devait  pas  to;éi.-;r. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  on  a  éptïisà 
tout  ce  qui  peut  être  proposé  pour  et  contre  sur 
cette  quesdon  ,  ce  serait  perdre  un  tems  précieux 
à  vos  travaux  publics  de  m'étendre  beaucoup  suris 
premier  point.  Je  me  contenterai  donc  de  dire  qug 
cerusage  devait  être  aboli,  parce  quil  était  injuste, 
'  absurde  et  immoral. 

Injuste  ,  en  ce  qu'il  blessait  le  vœu  de  la  nature  < 
qui  doit  être  la  première  base  du  droit  posiuf  suï 
1  ordre  des  successioi;s. 

Absurde  ,  en  ce  qu'il  supposait  un  contrat  obli-= 
gaioire  dans  un  acte  qui  violait  les  premiers  prin- 
cipes des  contrats.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrât 
obligatoire  où  il  n'y  a  point  de  consentement 
libre  Ce  qu'on  appelait  un  contrat  n'éiait  qu'und 
loi  dictée  par  l'autorilé  paternelle,  etacccpiée  paf 
larévérence  filiale,  par  la  nécessité  et  par  la  crainte 
d'un  sort  plus  malheureux. 

Absurde,  en  ce  que  ce  p^rétendu  contrat  ne  ss 
fcsait  pas  même  avec  celui  pour  le  profit  duquel 
il  était  fait. 

Immoral  ,  en  ce  qu'il  alimentait  la  vanité  ,  ser* 
vait  des  prédilections  injustes,  et  souvent  allu^ 
mait  le  llinibeau  de  la  discorde  dans  les  fa-' 
milles.^ 

Je  n'ignore  pas  les  divers  prétextes  dont  on 
se  servait  pour  colorer  cet  usage  t  mais  quand 
on  les  examine  sans  jirévanliOn  ,  on  n'y  voii  que 
de  vaines  c--  use,  i:n'eii:ces  piar  l'ambition;  e6 
pour  un  cas  où  1 '..'lasartl  avait  rendu  cet  usage 
avantageux  à  la  i;i!  j  renotreante  ,  on  en  trouve 
mille  où  il  n'opérait  qu'une  injustice. 

Cet  usage  ne  pourrait  donc  plus  soutenir  le.t 
regards  d  une  Ici^lslalion  éclaiiée  ;  et  il  pourrait 
être  détruit,  même  sans  aucun  égard  aux  reiion- 
ciadons  déjà  existantes.  Un  seul  mot  peut  prouver' 
cette   vérité. 

Ira  renoncianon  de  Wîilp  ,  bien  différente  deâ 
avantages  que  le  mâle'^i'vait  pu  réunir  dans  son 
propre  mariage,  ne  lt:i  donnait  point,  comme 
les  stipulations  de  ce  dernier  genre  ,  tan  droit 
Certain  et  irrévocable  ,  sur  la  foi  duquel  son  ma- 
riage etit  été  contracté.  Le  bénéfice  cle  la  renon- 
ciadon  de  sa  sœur  pourrait  être  anéand  par  le' 
rappel ,  que  le  pwre  consentirait'  d'ordonner. 
Le  mâle  n'aurait  donc  que  lo  droit  piurement 
éventuel  ,  une  simple  espérance  cniiéremeiit  sem- 
blable à  celle  qui  résultait  des  excfjsioiis  légales,- 
laquelle  pouvait  tomber  avec  le  changement  de 
volonlé  du  père  ,  comme  l'espérance  fondée  sur 
l'exclusion  légale  pouvait  cesser ,  et  a  cessé  par  la 
révocation  de    la  loi. 

Concluons  donc  que  la  législation  pouvait  et 
devait  aiiéat)Ur  l'usage  des  renonciations  de* 
filles  ,  et  tqipeler  au  pariage  égal  ,  même  le» 
filles  tlontles  renonciations  auraient  été  antéiiiure» 
à  fil   loi.. 

Maisîès  lois  de  l'assemblée  constituante  avaient- 
elles  ,  dant  le   f»il  ,  prononcé  l'aboUdou  de   ccf 


iijpo 


renonciations  ?  Cest  le  second  point  que  je  dois  1  inutile  ,  puisque  l'on  avait  renvoyé  à  une  autre 

époque  l'examen  des  dispositions  de  l'homme; 
on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  supposer  que 
l'article  1"^  portât  atteinte  aux  institutions  con- 
tiactuelles  et  autres  clauses  légitimement  stipulées 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  cet  acte  ,  le  plus 
sacré  et  le  plus  favorable  de  tous  ceux  de  la 
société,,  et  que   l'on  n'a  peut-être  que   trop   dé 


cxammer.   ' 

11.  Sur  cette  seconde  question  ,  je  réponds  affir- 
mativement que  non  ,  et  je  le  dis  affirmativement, 
non-seulement  parce  que  j'en  suis  convaincu  per- 
sonnellement ,  comme  ayant  été  membre  de  l'As- 
semblée constituante  ,  mais  encore  parce  que 
c'est  un  point  de  t'ait  que  doit  reconnaître  qui- 
conque suivra  avec  attention  la  marcl'\e  très-mé- 
thodique qu'a  suivie  l'Assemblée  constituanta  dans 
les  lois  qu'elle  a  faites  ,  lira  avec  attention  ces 
lois,  et  considérera  les  faits  extérieurs  et  acciden- 
tels  qui  les  ont  accompagnées. 

L'Assemblée  constituante  avait  pris  la  ferme 
résolution  de  rétablir  l'égalité  entre  les  héritiers  , 
et  surtout  entre  les  erifans.  Pour  arriver  à  ce  but, 
elle  avait  à  attaquer  trois  sources  principales  , 
dont  dérivaient  les  inégalités  entre  héritiers  :  les 
inégalités  résultantes  du  droit  féodal  ,  celles  ré- 
sultantes des  disposisions  couturjieres  ,  étrangères 
au  régime  féodal  ,  et  enfin  celles  qui  résultaient 
des  actes  de  1  homme  ,  tels  que  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  ,  les  subsntulions  , 
les  renonciations  contractuelles  ,  etc.  ;  en  un 
un  mot  ,  les  inégalités  résuliântes  de  la  loi 
elle-même  ,  qui  dcrivSicnt  de  deux  sources  difié- 
rentes  ,  et  les  inégalités  résultantes  de  la  volonté 
de  Ihomme. 

Les  inégalités  résultantes  de  la  première  source, 
le  régime  féodal  ,  furent  attaquées  et  abolies  par 
la  loi  du  i5  mars  1790  ,  dans  laquelle  ,  en  dé- 
veloppant tous  les  elfcts  (jui  devaient  résulter  de 
l'abolition  du  régime  féodal,  fut  inséré  l'article  II, 
qui  porte  :  iiTout  privilège  ,  toute  féodalité  et 
toute  nobilité  de  biens  sont  détruits  ;  les  droits 
d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des  fiefs  , 
domaines  et  aïeux  nobles  ,  et  les  privilèges  iné- 
gaux à  raison  de  la  qualité  des  personnes  sont 
abolis.  En  conséquence  ,  toutes  les  successions, 
etc.  seront  partagées  suivant  les  lois  ,  statuts  et 
coutumes  ,  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les 
citoyens,  d 

La  lin  de  cet  article  conservait  bien  évidem- 
ment,  provisoirement,  les  autres  inégalités  pro- 
duites par  la  loi  ou  la  volonté  de  1  homme.  Cet 
objet  n'était  point  du  ressort  du  comité  féodal , 

qui  proposait  la  loi   du ^T90.  Son  examen 

appartenait  au  comité  de  constitution,  qui  proposa 
celle  de   1791- 

Cette  seconde  loi ,  c^ue  l'on  trouve  aujourd'hui 
réduite  à  neuf  aiticles  ,  était  bien  plus    étendue  , 

Earce  que  le  comité   de   constitution    avait   eni- 
rassé  dans  son  plan  les  deux  autres  sources  d'iné- 
galité. 

Le  projet  renfermait  plusieurs  titres  et  un  grand 
nombrie  d'articles  ,  dont  l'ordre  et  les  numéros 
ne  correspondent  point  à  celui  de  la  loi  qui  a  été 
laite. 

Ce  projet  donna  lieu  à  examiner  s'il  ne  fallait 
'  pas  commencer  par  un  plan  général  qui  propose- 
rait les  principes-  et  les  bases  de  tous  les  régle- 
nrens  relatifs  à  l'ordre  des  successions  ,  soit  re- 
lativement à  l'ordre  légal  ,  soit  reladvement  aux 
pouvoirs  légitimes  de  la  volonté  de  l'homme.  Il 
y  eut  des  discours  prononcés  et  imprimés  ,  c|ui 
traçaient  les  plans  et  tendaient  à  en  établir  les 
bases  générales.  Mais  on  s'apperçut  bientôt  que 
le  champ  était  trop  vaste  et  trop  étendu  ;  qu'il 
exigeait  une  grande  combinaison  de  vues  morales 
et  politiques.  Il  fut  arrêté  de  réserver  cette  belle 
et  ample  matière  à  la  législature  suivante.  Le 
lappoitcur  de  la  commission  proposa  de  rendre 
cummun  à  toutes  les  successions  l'article  XI  de 
la  loi  du  i5  mars  1790  ,  c'est-à-dire  ,  de  détruire 
toutes  les  inégalités  légales  :  cela  fut  décrété  en 
principe  ,  et  cela  proauisit  l'ardcle  qui  se  trouve 
auiouidhui  former  le  premier  de  la  loi  du  8 
avril  1791. 

Cette  loi  aurait  pu  naturellement  dans  son  ob- 
jet se  réduire. aux  trois  premiers  articles  ,  c'est-à- 
dire  ,  au  premier  qui  détruit  toutes  les  inégalités 
légales  ;  au  second  ,  qui  établit  la  représentation 
infinie  en  ligne  directe  descendante;  et  au  troi- 
sième ,  qui  abolit  le  droit  daubaine. 

Mais  la  loi  de  1790  avait  admis ,  en  faveur 
des  gens  mariés  ,  ou  veufs  ayant  enfans  ,  une 
exception  à  l'abolition  des  inégalités  légales  ré- 
sultant du  régime  féodal  :  on  crut  devoir  rap- 
peler cette  exception  et  la  rendre  commune  à 
l'abolidon  des  autres  espèces  d'inégalités  autori- 
sées par  la  loi.  D'ailleurs,  l'extension  trop  grande 
que  l'on  avait  essayé  de  donner  à  cette  excep- 
tion ,  exigeait  une  explication  ,  et  cle-là  sont  sortis 
hs  articles  V,  VI ,  VII ,  VIU  et  IX. 


^radé  depuis  ,  au  préjudice  des  mœurs.  Mais  une 
réformation  générale  et  subite  dans  une  giancle 
législation  avait  fait  naître  des  inquiétudes  qu'il 
était  juste  de  tranquiUiser,  et  ce  fut  l'o'ojet  de  l'ar- 
ticle iv. 

Maintenant  que  l'on  lise  sans  prévention  l'ar- 
dcle 1='  de  cette  loi ,  que  l'on  le  compare  avec 
l'ardcle  XI  de  celle  de  1790,  et  l'on  reconnaîtra 
que  son  unique  objet  n  a  été  que  d'étendre  à 
toutes  les  autres  inégalités  qui  étaient  autorisées 
par  les  lois  ,  entre  héritiers  nb  intestat^  l'abolition 
des  inégp.lités  du  même  genre  ,  qui  n'avait  été 
prononcée  que  contre  les  lois  fondées  sur  le 
régime  féodal. 

La  loi  de  1791  a  reçu  pour  ti'rc,  dans  la  col- 
lection complctte  imprimée  par  1  oidre  de  l'assem- 
blée conslilu;-nte  :  loi  rcUilivc  on  partages  des 
successions  ah  intcslct.  C  était  donc  soir  seul  objet. 
L'article  l*^'  abolit ,  quoi  ?  toute  inégalité  ci- 
ilcvant  résiUtantc  entre  héritiers  ab  intestat  ?  Qu'ast- 
ce  qu'il  ordonne?  que  tous  héritiers  en  égal  degré 
snc<jtderovt^  par  portions  égales  ,  aux  biens  qui  leur 
sont  déférés  par  la  loi.  Il  ne  s'y  a."h  donc  point 
des  portions  réclamées  en  vertu  ci'actcs  émanés 
de  la  volonté  de  1  homme  ;  matière  qui  a\ait  été 
expressément  renvoyée  à  la  prochaine  législature. 
Cet  article  ,  comme  l'article  XI  de  la  loi  de 
1790  ,  développe  sotr  principe  par  un  en  consé- 
quence :  mais  dans  les  deux  la  conséquence  n'est 
appliquée  qu'à  des  dispositions  de  cout%imes  ou 
statuts. 

Prétendre  que  ces  conséquences  ne  sont  tirées 
que  par  forme  d'exemple  ,  c'est  méconnaître  ce 
principe ,  appliqué  spécialement  aux  lois  ,  que 
inctusio  unius  est  e:<clusio  allerius  :  maxime  devenue 
bien  plus  rigoureuse  depuis  que  nos  lois  ont  sage- 
ment interdit  aux  tribunaux  toute  espèce  d'inter- 
prétadon  ,  et  les  enchaînent  rigoureusement  dans 
le  cercle  du  texte  de  la  loi,  en  laissant  à  leur 
conscience  et  aux  principes  -le  soin  de  proi.fcncer 
sur  ce  qui  n'est  pas  textuellement  prévu. 

La  loi  ,  a-t-ou  di-t,  ahoUt  toute  inégalité  résultants 
de  la  distinction  des  sexes.  Oui  :  mais  c'est  la 
distinction  qui  lésait  les  lois.  Elle  ordonne  le 
partage  égal  entre  héritiers  en  égal  degré  :  en 
peut-on  conclure  qu'elle  a  aboli  les  disposidons 
de  Ihonime-'  I3  I"'  ne  parle  que  des  héritiers 
ab  intestat  ;  elle  ne  coiicerne  donc  que  ceux  qui 
ne  réclament  que  le  titre  légal,  c|ue  le  bienfait 
qui  leur  est  déféré  par  la  loi. 

Enfin  ,  comment  peut-on  soutenir  raisonnable- 
ment ce  système  ,  cjuand  on  considère  le  lait  pu- 
blic ,  certain  ,  qui  a  accompagné  loi  ?  ce  fait 
autheniiquement  prouvé  ,  que  le  corps  législatif 
a  formellement  refusé  d'insérer  dans  cette  loi  un 
article  XXI  du  premier  projet ,  qui  portait  expres- 
sément l'abolition  des  renonciations  des  filles  ; 
ce  même  ardcle  que  la  loi  du  5  brumaire  a 
repris  littéralement  pour  opérer  l'abolition  de  cet 
usage  ? 

Il  est  inutile  d'examiner  dans  les  journaux  du 
tems  quel  a  été  le  prétexte  qui  a  fait  demander  à 
certains  opinans  le  rejet  de  cet  article  :  ami  de 
la  vérité  ,  je  conviendrai  qu'ils  croyaient  lire  dans 
l'ardcle  IV  décrété  la  confirmation  de  l'usage  dont 
l'article  proposé  devait  opérer  l'abolition  ;  mais, 
ami  de  la  vérité  ,  je  dirai  que  ce  n'était  qu'une 
erreur  que  jamais  on  ne  pourra  faire  sortir  cette 
conséquence  de  farticle  V,  et  que  la  cause  qui  a 
fait  rejeter  l'article  est  très-indifférente  ;  il  ne  s'agit 
ici  que  du  fait  :  Il  loi  a-t-elle  aboli  textuellement 
l'usage  des  renonciadons  des  filles  ?  l'a-t-ellc 
confirmé  textuelkmeut  ?  Voilà  l'unique  question 
de  îait. 

L'assemblée  constituante  n'a  pas  certainement 
voulu  abolir  cet  usage  ,  et  elle  ne  l'a  pas  aboli  , 
puisqu'elle  a  rejeté  formellement  l'article  qui  pro- 
nonçait cette  abolidon. 

L'assemblée  consdtuante  n'a  pas  certainement 
confirmé  textuellement  cet  usage  ;  car  on  ne 
trouve  point  cette  disposition  textuelle  dans  l'ar- 
ticle Iv  ;  et  il  est  impossible  à  quiconque  con- 
sidère la  dificrence  des  espèces  ,  de  trouver  cette 
confirmation,  même  implicite  ,  dans  les  disposi- 
tions de  larticle  IV. 

Soyons  donc  de  bonne  foi,  et  concluons  fran 


lygi  n''a  ni  abpli  ni  confirmé  cet  usage,  et  ne 
nous  occupons  plus  que  de  chercher  quelle  a 
dû  être  la  consérj^uence  de  ce  fait  certain,  et  de 
l'état  dans  lequel  la  chose   est  restée. 

III.  Pour  bien  juger  ce  qu'une  loi  postérieure 
a  pu  faire  ,  il  suPnt  d'examiner  ce  que  les  tri- 
bunaux ont  pu  et  dû  faire  eux-mêmes  dans  l'in- 
tervalle de  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  le  8  avril 
1791  jusqu'au  5  brumaire  de  l'an  2  ;  et  pour 
bien  apprécier  quel  était  le  droit  des  parties  et 
le  pouvoir  du  juge  ,  il  faut  distinguer  no\s 
espèces  diflérentes  ,  dans  lesquelles  le  combat 
judiciaire  pouvait  s'engager  entre  une  sœur  re- 
nonçante et  son  frère.  Ou  la  succession  ouverte 
dans  cette  intervalle  était  régie  par  une  cou- 
tume de  simple  exclusion  ,  et  muette  sur  les 
renonciations  contractuelles  ;  ou  elle  s'ouvrait 
dans  l'un  de  ces  pays  où  il  n'existait  aucune 
loi  posidvc  sur  l'exclusion  et  la  renonciadon 
des  ,  filles ,  laquelle  n'y  était  autorisée  que  par 
l'usage  et  la  jurisprudence;  ou  enfin  la  ques- 
tion s  élevait  dans  une  des  coutumes  qui  au- 
torisaient expressément  la  renonciadon  contrac- 
tuelle. 


Au  "premier  cas  ,  le  juge  pouvait  sans  diffi- 
culté admettre  au  partage  la  fille  reaonçante. 
En  effet  ,  la  renonciation  qu'elle  avait  souscrite 
dans  son  contrat  de  mariage  ,  n'avait  été  que 
rapplication  surérogatoire  de  a  loi  d'exclusion 
cjui  existait  à  l'époque  de  son  mariage,  mais  que 
la  loi   de    1791   avait  détruit  et  avait  pu  détruire 


avant  l'ouverture  de  la  succession.  La  renon- 
ciation tombait  donc  d'elle-même  avec  la  loi 
dont  elle  n'avait  été  que  l'expression  et  la  con- 
séquence. Il  ne  pouvait  rester  de  diflicuhé  que 
pour  le  cas  où  le  père  laissait  en  outre  des  biens 
situés  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  autres  pays 
que  nous   avons  distingués. 

Au  second  cas  ,  le  mâle  qui  réclamait  l'exé- 
cunon  de  la  renonciation  contractuelle  de  sa 
sœur  ,,  ne  pouvait  invoquer  aucune  loi  positive 
qui  autorisât  ces  sortes  d'actes  :  la  sceur  ne  pou- 
vait invoquer  aucune  loi  positive  qui  en  eût 
prescrit  la  nullité.  Un  simple  usage ,  ancien  à 
la  vérité,  et  coiisacré  par  la  jurisprudence ,  était 
la  seule  autorité  que  le  frère  pouvait  opposer  à 
sa  sccur. 

Mais  il  y  a  une  grande  diflérence  entre  le 
dfoit  qu'un  héritier  réclame  en  vertu  d'une  loi 
non  abrogée  ,  et  celui  c^u'il  ne  fonde  que  sur 
un  dtrc  quelconque ,  émané  de  la  volonté  de 
l'homme. 

Au  premier  cas  ,  la  loi  l'a  saisi ,  à  l'instant 
de  1  ouverture  de  la  succession  ,  d'un  droit  qui 
liii  est  acquis  ,  et  que  nulle  autorité  ne  peut  lé- 
gitimement lui  enlever.  Au  second  cas,  soa 
droit^  est  subordonné  à  la  validité  ou  à  l'in- 
validité du  titre  qu'il  présente.  Le  juge  a  le 
droit  de  pirononcer  sur  la  validité  de  ce  ritre  ; 
et  s  il  le  rejette,  il  n'anéandt  pas  un  droit 
acquis  ;  il  ne  fait  que  déclarer  que  ce  droit  n'a 
jamais   existé. 

Un  simple  usage  ,  une  jurisprudence  con- 
traire ,  quelque  ancienne  qu'elle  soit  ,  ne  peut 
limiter  le  pouvoir  du  juge.  Il  ne  peut  être  lié 
par  l'erreur  de  ses  prédécesseurs  ;  il  ne  peut  être 
lié  par  sa  propre  erreur.  Toutes  les  fois  que 
la  loi  se  tait ,  il  n'a  point  d'autre  règle  à  suivre 
que  sa  propre  conscience  ,  ses  Irunieres  ,  et  les 
principes  du  droit  naturel  et  primitif.  Il  ne 
peut  pas  réformer  ses  jugemens  antérieurs  ou 
ceux  de  ses  prédécesseurs  ;  mais  il  serait  ab- 
surde de  dire  qu'il  ne  peut  point  se  soustraire 
à  l'erreur  des  autres  ,  ni  abandonner  ses  propres 
erreurs. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  conseil  dee 
cinq  cerits  a  statué  sur  le  traitement  des  membres 
de  l'insdtut  national. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  , 
est  ouvert  pour  le  semestre  échu  le  i^""  germinal 
an  4,  avec  l'augmentation  décrétée  parla  loi. 
T,      .  ,      „,  .  »  .  ,       -  ■        .      r-  I    .   -j  .,1       On  paie  sur  l'inscription   définitive  perpétuelle 

Larticle   IV    pouvait   paraître    rigoureusement  J  chement  en   point  de   fait,  que  la  loi  du  z  avril  1  toutes  lettres  ;  et  le  viaoér  à  toute?  lettres. 


L'aboTineraent  s&  fait  a  P.-\Ti8,rue  des  Poitevin 
8*4'bonnc   qu'au  commenccracnl  de  chaque    moi 

Il  faut  adresser  les  lettres  cl  l'argent  ,  fi 
l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  deï  départemer 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  ëureté  ,  de  char^ 
B*  l3  ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  h 


por 


8.  L( 


:  de  20  liv.  pour  trois  mois 


uméraire  ,  40  li' 


SIX  mois  ,   et  So   liv.  pour   l'année  entière.    On  ne 

citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,   rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  oavs  oà 
affranchies,. ne  seront  point  retitdes  de  la  poste.  '^  P  7       " 

s  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédiction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins 


A  Paris,  de  l'imprimeirie  du  C,  H.  Agasse,  prepdéiaire  du  Moniteur,  rue  des  PoitçyiiM  ,  n»  ï3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


TV"   291.     Primedi  ,•  2 1  meaidor  ,  Van  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi ,  g  juillet  1796,  vieux  style.  ) 


AVIS. 

^ 

Réfutation  de  la  Théorie  pneumatique ,  ou  de^  la 
nouvelle  doctrine  des  Chimistes  modernes  ,  préscntét:, 
article  par  article,  dans  une  suitt-  de  réponses 
aux  principes  rassemblés  et  publiés  par  le  citoyen 
Fourcroy  ,  dans  sa  Philosophie  chimique-;  précédée 
d'un  Supplément  complémentaive  de  la  théorie 
exposée  dans  l'ouvrâaie  intitulé  :  Recherches  sur  les 
causes  des  principaux  faits  physiques  ,  auquel  celui- 
ci  fait  suite;  par  J.  B.  Lamarck  ,  de  llnstiiut 
iwtional  ,- administrateur  et  professeur  au  Jardin 
des  Plantes,    un  vol.   in-S",    broché,  prix4liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  au  Muséum  d'Histoire 
naturelle  du  Jardin  des  Plantes  ,  et  chez  H.  Agasse, 
libraire  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS. 

Considérations  générales  sur  les  monnaies  ,  par 
Mongez  ,  de  l'Institut  national  ,  suivies  d'une 
Notice  sur  les  monnaies  françaises.,  par  Dlbarrart  , 
membre  de  ladministration  des  monnaies ,  bro- 
chure in-S". 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  libraire  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  iS.  Prix  i  liv. 

On  trouve  che»  le  même  libraire  les  ouvrages 
suivans  : 

Origine  de  tous  les  cultes  ^  ou  Religion  universelle^ 
par  le  citoven  Dupuis  ,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents,  3  vol.  111-4"  ^^  discours  et  xm  petit  vol. 
ïn-4''  de  planches  .  ou  in-S"  12  volumes  et  le  petit 
volume  in-4"  de  planches. 

Prix  24  liv.  pour  un  exemplaire  de  l'une  ou 
l'autre  édition. 

Elémens  d'Histoire  naturelle,  par  A.  L.  Millin  , 
l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque  natio- 
nale ,  I  vol.  in-S"  br.  Prix  3  liv. 

Les  Avantures  de  CTileb  Williams  ,  ou  les  choses 
comme  elles  sont,  traduites  de  l'anglais  de  Godwin, 
par  G.Garnier,  2  vol.  in-8°  ,  broché  ,  prix  4  Hv. 

Abrégé  élémentaire  des  principes  de  l'économie 
politique,  pai, G.  Garnier  ;  un  vol.  in-i2.  Prix  1  liv. 
16  sous. 

Le  prix  actuel  de  la  souscription  pour  l'Intro- 
duction du  Moniteur,  y  compris  la  réimpression 
jusqu'au  i^'  lévrier  1790  ,  est  de  3tj  liv.  ,  et  celui 
de  l'introduction  et  dt:  Ï3l  réimpression  jusqu'au  !"■ 
juin  1790  ,  est  de  60  liv. 

'Voyez  sur  ces  divers  ouvrages  le  n°  d'hier. 

Le  C.  Agasse  mettra  incessamment  en  vente  la 
59'  livraison  de  lEncyclopédie  méthodique  ,  par 
ordre  de  matières.  La  60'^  est  bientôt  prête. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,   le  16  juin. 

jLdK  général  d'artillerie  comte  d'Alvinzy ,  vicc- 
présicîîjnt  du  conseil  aulique  ,  partit  hier  pour 
le  Tyrol ,  où  il  remplira  les  fonctions  de  com- 
missaire général  des  subsistances. 

M.  Muller ,  secrétaire  du  cabinet  de  l'empe- 
reur, a  été  envoyé  à  Londre»,  chargé  d'une 
commission  très-importante  ,  et  dont  on  dit  que 
le  succès  doit  décider  de  la  continuation  de  la 
guerre  ,  ou  amener  une  pacification. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le    20  juin. 

S'il,  faut  en  croire  les  derniers  avis  de  Corse, 
le  aénéral  Elliot  ,  vice-roi  de  cette  île  est  par- 
venu à  calmer  les  troubles  qui  s'étuicnt  élevés  ; 
il  va  convoquer  un  nouveau  parlemcrit  pour 
mieux  concerter  les  lois  convenables  à  ce  royaume  : 
•cependant  il  a  révoqué  tout  le  ministère  actuel ,  et 
il  gouverne  Seul ,  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
jusqu  à  ce  qu  il  soit  nommé  d'autres  ministres  par 
le  prochain  parlement. 

Vendredi  soir,  il  y  eut  séance  extraordinaire 
des  collèges  du  gouvernement.  Le  général  fran- 
çais Murât  présenta  au  doge  une  note  olticielle, 
qiiil  n'a  pas  voulu  remettre,  toinnio  de  cou- 
tume, entre  les  iii.iiiis  rlu  secrétaire  dEtat,  iiour 
éviter  les  négligences  et  les  suppressions  (|ui  ont 
eu  lieu  quelquefois  en  pa;)til  was.  Le  général  m 


rendit  au  palais  avec  Faipoult  ;  tous  les  deux  ont 
été  introauits  dans  le  sallon  de  résidence  ,  à 
portes  fermées.  11  a ,  dit-on  ,  exposé  de  vive  voix 
à  cette  assemblée  ,  avec  beaucoup  de  fermeté 
républicaine  ,  qu'il  était  de  sa  justice  et  de  sa 
sagesse  de  faire  .droit  à  ses  réclruiiations  ,  qui , 
d'après  la  voix  publique ,  se  bornent  aux  trois 
articles  suivans  : 

1°.  Le  rappel  du  gouverneur  de  Novi,  pour 
la  négligence  coupable  qu'il  a  mise  à  poursuivre 
et  réprimer  les  vols  et  assassinats  qui  ont  été 
commis  aux  limites  de  sa  juridicticn.  II  s'est,  dit- 
on,  trouvé  chez  quelques  hahùans  de  Novi 
beaucoup  de  sabres,  fusils,  un.  ^.imes  et  autres 
effets  enlevés  aux  militaires  frain;ais  qui  ont  été 
les  victimes  des  brigands  de  Poizôlo  et  de  ses 
environs. 

2°.  L'envoi  des  troupes  génoises  en  nombre 
suffisant  pour  maintenir  la  surelé  des  chemins  et 
empêcher  les  meurtres  aux  endroits  limitrophes 
de  1  Etat  de  Gênes  avec  le  Piémont. 

3°.  L'expulsion  dans  deux  fois  24  heures  du 
comte  Girola,  ministre  impéiiai  ,  qui  a  violé  le 
droit  des  gens  en  fournissant  auK  révoltés  d'Ar- 
quata  et  autres  fiefs  des  munitioiiS  de  guerre  et 
des  armes  ,  ramassées  à  Gênes ,  et  en  protégeant 
ouvertement  les  chefs  des  assassins ,  dont  quelques- 
uns  ont  été  trouvés  munis  de  pateates  ,  ou  lettres 
de  marque  délivrées  par  ses  agens  ,  au  nom  de  la 
cour  de  Vienne. 

On  mande  deLivourne  que  le  j  orte-feuille  des 
afiaires  étrangères  a  été  ôié  à  M.  Seirati,  premier 
ministre,  et  remis  au  chevalier  Fo^sumbiune. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DESANCIENS. 

Présidence  de  Portails. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   D  U,  14    MESSIDOR. 

Suite  de  ropinion  de  Troichet. 

Combien  ne  pourrait-on  pas  tirer  d'exemples 
de  vieilles  erreurs  consacrées  par  la  jurispru- 
dence et  détruites  par  la  seule  autorité  de  la 
jurisprudence  ?  Pour  n'en  citer  qu'un  seul  ,  qui 
a  beaucoup  d  analogie  avec  la  question  actuelle  , 
peu  de  personnes  ignorent  le  célèbre  jugement 
du  parlement  de  Paris,  du  17  mai  1762,  quia 
proscrit  l'erreur  qui  s'était  enracinée  sur  Fefïet 
que  l'usage  donnait  aux  stipulations  de  propres 
de  côté  et  ligne;  usinée  par  lequel  on  faisait 
d'une  convention  entre  deux  parties  contrac- 
tantes une  loi  de  famille  qui  changeait  l'ordre 
des  successions  entre  les  héritiers  des  enlans  issus 
de  mariage.  Ce  changcmei;it  ]iroduisit  une  •  ré- 
clara;)lion  aussi  forte  et  peu'-être  plus  forte  que 
Celle  qu  a  excitée  la  nouvelle  lé'^islation  sur 
l'exclusion  et  la  renonciation  des  filles  mariées. 
On  se  pourvut  en  cassation  :  on  prétendit  que 
c'était  attaquer  avec  efiet  rétroacnf  des  con- 
ventions qui  avaient  toujours  été  entendues  et 
exécutées  d'une  manière  différente.  Mais  la  de- 
mande fut  rejeltée  ,  et  avec  raison  ,  parce 
qu'un  usage  et  une  jurisprudence  erronée  ne 
peuvent  jamais  former  un  droit  acquis  ,  qui  ne 
peut  jarnais  résulter  que  d'une  loi  ou  d'un  titre 
inattaquable. 

La  renonciation  faite  par  une  fille  mariée  à 
la  succession  future  de  son  père  ,  était ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ,  un  acte  radicalement  nul 
dans  son  principe  et  dans  son  essence  ;  l'usage 
et  la  jurisprudence  ne  pouvaient  couvrir  ce  vice 
radical  :  partout  oià  il  n'existait  point  de  loi 
textuellement  confirmative  ,  le  juge  pouvait  res- 
tituer la  fille  contre  un  pareil  acte  ,  et  en  pro- 
noncer la  nullité  ;  il  lui  suffisait  de  répondre 
au  mâle  :  voiis  ne  vous  présentez  point  à  moi 
avec  un  droit  acquis  ,'  mai»  avec  un  titre  dont 
il  n'a  jamais  pu  résulter  de  droit  ,  s'il  était  nul  , 
et  dont  j'ai  le  pouvoir  de  déclarer  la  nullité. 
Et  un  pareil  jugement  ne  pouvait  pas  être 
sujet  à  cassation  ,  parce  qu  il  n'existait  point  de 
loi  qui  eût  confirme  textuellement  ces  sortes  de 
conventions. 

Réciprocjuemcnt ,  le  jugement  d'un  tribunal  cjui 
se  serait  larssé  subjuguer  par  l'autorité  de  l'usage  , 
n'aurait  pas  été  sujet  à  cassation  ,  parce  qu  il 
n'existait  aucune  loi  qui  eût  textuellement  ré- 
prouvé ces  sortes  de  conventions. 

Aussi  ,  dans  le  fait ,  ne  voit-on  aucun  des  juge- 
mens  qui  sont  intervenus  dans  cette  époque  pour 
ou  contre  ,  qui  aient  été  cassés  ;  nouvelle  preuve 
de  la  vérité  du  fait  que  la  loi  de  i.'gi  n'avtiit  ui 
rejette  ni  confir.-nv  cet  usage  ,  et  qu\;  le  JLT'e  con- 


servait toute  la  liberté  de  ses  pouvoirs  dans  L-s 
paj's  oti  il  n'existait  qu'un  usage  confirmé  par  la 
jurisprudence. 

Mais  il  y  avait  en  France  plusieurs  coutumes 
qui  aulorisaietit  expressément  les  renonciations 
des  filles  mariées  sous  cette  sipulalion ,  qui  en 
réglaient  les  conditions  et  les  effets.  Telles  -étaient 
entre  autres  les  coutumes  de  Berry  ,  de  Bour  ■ 
bonnais,  de  Bordeaux,  d'Auvergne  ,  de  la  Mar- 
che, de  Péronne  ,  d'Etampes  ,  de  Poitou,  de 
Montargis. 

Ici  la  position  de  la  fille  et  du  mâle  était  bien 
différente.  Le  mâle  qui  se  présentait  à  une  suc- 
cession Ouverte  sous  l'empire  d'une  pareille  loi 
non  encore  révoquée  ,  y  venait  réclamer  un'droit 
acquis  ,  qui  n'était  qu'une  espérance  avant,  mais 
qtri  s'étaii  converti  en  un  droit  formé  ,  dont  la 
loi  lavait  saisi  à  1  instant  de  fouverture  de  la 
succession,  et  auquel  nulle  autorité  judiciaire  ne 
/pouvait  porter  atteinte.  La  conscience  du  juge 
a  été  forcés  par  l'autorité  de  la  loi  ,  dont  il  n'avoit 
pas  le  droit  d'xxaminer  la  justice. 

Avoir  déterminé  quel  devait  être ,  avant  Ici 
5  brumaire  an  2,  le  sort  des- renonciations  des 
filles,  soumises  à  la  seule  autorité  du  pouvoir 
judiciaire  ,  c'est  avoir  fixé  d'avance  ce  que  la  loi 
a  pu  faire  ,  et  ce  qu'elle  n'a  pas  pu  faire  sp.ns 
blesser  le  grand  principe  de  l'effet  non  ré- 
troactif. 

Partout,  et  dans  tous  les  pays  où  le  juge  avait 
le  droit  de  rejeter  et  de  repousser  l'application 
de  la  renonciation  à  une  succession  ouverte  avant 
que  la  loi  en  eût  prononcé  la  nullité  ,  la  loi  a 
pu  repousser  ces  renonciations  ,  même  pour  les 
successions  ouvertes  avant  sa  publication.  La 
sentence  du  juge  était  une  déclaration  qu'un  tel 
acte  particulier  était  nul  ;  la  loi  était  un  jugeinent 
général  qui  déclarait  tous  ces  actes  nuls,  et  que, 
comme  tels ,  ils  n'avaient  pas  pu  former  un  'droit 
acquis. 

La  seule  difficulté  qui  pouvait  rester  était  celle 
de  savoir  si  la  loi  pouvait  détruire  les  partages 
consommés  et  les'  jugemens  rendus. 

Je  reviendrai  dans  la  suite  sur  cette  question 
particulière  :  je  me  contente  ici  de  conclure  que  la 
loi  pouvait  au  moins  annuUer  les  titres  vicieux 
qui  ne  s'étaient  point  convertis  en  un  droit  ac- 
quis par  un  consentement  volontaire  ou  par  un 
jugement. 

Mais  il  n'en  .était  pas  de  même  dans  les  pays 
où  la  loi  expresse  autorisait  les  renonciations  des 
filles.  La  loi  postérieure  ne  pouvait  en  abolir  leffet 
que  pour  les  successions  ouvertes  depuis  sa  pu- 
blication. L'acte  était  valable  dès  lors  qu'il  était 
autorisé  par  la  loi  ;  fhéritier  avait  été  saisi  par 
elle  d'un  droit  acquis. 

Une  loi  ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi  ; 
une  loi  même  injuste  est  une  loi  tant  qu'eiij 
existe.  La  propriété  acquise  en  vertu  cfune  loi 
même  iniusle  est  une  propriété  légitime.  Aban- 
donnez le  principe  ,  et  il  n'y  a  plus  de  proprié'c  , 
il  n'y  a  plus  d'ordre  social  dont  toute  la  force  lé- 
sulte  du  maintien  des  propriétés.  Les  lois  des  j 
brumaire  et  17  nivôse  n'ont  donc  paspu  ,  sansvioler 
le  principe  de  l'effet  non  rétroactif,  étendre  leu.s 
dispositions  surles  successions  ouvertes  avant  leur 
publication,  dans  les  pays  où  la  loi  territoriale 
autorisait  les  renonciations  des  filles. 

Vainement  ,  pour  soutenir  une  violation  aussi 
violente  des  premiers  principes  ,  viendrait-on 
encore  répéter  à  cette  tribune  qu'il  faut  enfin 
avoir  une  législation  uniforme,  et  qu'il  faut  dans 
une  llépublique  des  lois  républicaines. 

La  première  objection  n'était  qu'une  pétition 
de  principe.  Sans  doute  il  est  tenis  de  lairé 
cesser  cette  législation  bizarre  qui  d'un  même 
Peuple  et  d'une  même  Nation  fesait  en  quelque 
ftiçon  des  Peujiles  et  des  Nations  différentes^, 
avec  des  mœurs  ,  des  usages  ,  des  lois  et  quel» 
quefois  un  langage  différent  :  mais  ce  grand  et 
bel  ouvrage  ,_  il  faut  le  consommer  sagement  ;  il 
faut  arriver  |à  ce  point  sans  ébranlement ^  .^ans  se- 
cousses, sans,  injustices ,  sans  attaquer  des  pro- 
priétés légitimement  acquises. 

La  seconde  objection  était  au  moins  une  pro- 
position bien  indiscrette.  Aurait-on  voulu  faire 
entendre  qu'on  ne  pouvait  pas  être  républicain  et 
ne  pas  approuver  la  résolution  qui  fait  l'objet 
de  cette  discussion  'i"  .\-t-on  cru  fa  Réjiublique 
compromise,  parce  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'éga- 
lité entre  enfans  peut  être  rétablie  d'une  manière 
un  peu  plus  ou  un,  peu  moins  étendue?  Ah!  il 
ii'esi  pas  nécessaire  d'être  républicain  ,  il  sullit 
d'être  homme  pour  d(;sirer  l'égalité  entre  les  en- 
fans  d'un  même  père  ,  et  pour  seconder  de  ses 
efforts  le  vœu  de  la  nature.  Eh  quoi  !  le  principede 
l'ellet  non  rétroactif  des  lois,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  maintien  des  propriétés  légitimes  ,  n'est-il 
pas  un  principe  écrit  dans  notre  propre  consti- 
tution républicaine  ?  Cessons  de  mettre  ie>  moti 
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j>n-,-;i>'.i.-;  i|i;e  !  :a  cm  !!e\c  :r  '  o  js  pLOpOier  avant 
fjii:.'  ]:;  ■.iisCiissJoi;  li't  !i:>".i!Ce  :  et  la  CGijJéqueiiCc 
cjui    ca     rcauile   ,     est    ici    aiiôii    simple     ou  évi- 

La  rcsoknion  ne  me  p^rrât  poijit  vicieuse  ,  par 
cela  seul  iin'elii;  P'/plinue  ies  clispoLiiions  des  lois 
(le  br'j-inairc  c;  ni\  i;,îe  à  des  successions  ouvertes 
avani  leur  pul^lica^ioii  ,  mais  en  ce  qu'elle  appli- 
que indliiinclenicnt  ces  clisposilions  à  toutes  les 
successions  ouverles  dejinis  le  8  avril  1751,  et 
en  ce  (pj'elie  blesse  luariilesiemer't  ic  giai'id  prin- 
cipe di  l'eflel  non  réncj.Tt'ii)'  des  lois,  lorsqu  elle 
n  eNCcpte  ).'o:n;  les  pays  oii  les  renonciations  des 
lilies  éuieiU  tc;viuelicnient  autorisées  par  la  loi  , 
et  enlèvent  à  cU  s  citoyens  des  droits  léi;,itimcment 
acquis   et  incvocables. 

J'y  vois  de  pins  un  second  vice,  vcrilablcincnt 
al!!ii;c3nt  ,  dans  1  assertion  erronée  qtil  jirccede  la 
dlsposiiicii  de  l'ariicic  VI  ,  et  sous  le  voile  de 
).. quelle  On  Semble  avoir  voulju  couvrir  une  dis- 
position injuste. 

Sans  doute  ,  ce  n'a  été  qu'une  erreur  ,  et  non 
une  tdlectalion  ;  niais  cette  etreurnicme  est  un 
vice  qui  dcoliOhOi'e  la  loi  ,  et  qui  ,  pour  le  dire 
tn  paosaut  ,  r^.'oi.vc  coijibien  il  est  dan!^ereux 
d'ajouter  à  des  lois  des  cvnsidérant  cjui  sou- 
vent en  altèrent  la  force  ,  ou  en  autorisent  la 
critique. 

Il  ne  me  reste  pins  qu'à  jeter  un  coup-d'ocil 
rapide  sur  la  question  que  j'ai  réservée  ci-dessus  ; 
celle  de  savoir  si  ,  niêiiie  rejetant  l'eflet  rétroactif 
des  loi,,  de  brumaire  et  nivôse  ,  et  ia  résolution 
cjui  le  confi.me  indéfiniment,  on'pi.ut  annuler 
tant  les  partagas  et  jugeinens  qui  ont  été  la  suite 
de  cet  ^i!.t  rétroactif,  (jue  les  paruagos  faits 
ou  les  jugeinens  rendus  dans  les  pays  où  au- 
cune loi  np  i^ênait  la  liberté  des  juges  et  des 
par-lies. 

■  IV.  A  cet  égard  ,  j'observe  d'abord  ,  en  la 
loirnc  ,  '!>:  :eii.'  qucriion  appiar'.ient  moins  à  la 
TCiiil.  iiM  du  :j  geiiiiii'al  que  nous  discutons, 
qu  à  la  loi  cUi  :i  vend éiniaii e  ,  cpii  devait  coriger 
1  effet  rétroacii!  de  celles  eb-  brumaire  et  de  nivôse, 
laquelle  n'est  point  rapportée  ,  et  sur  lacfuelle 
tous  n'avons  point  finitiadve.  Ce  sera  donc  , 
dans  le  cas  où  vous  rejetcriez  la  résolution  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  (jui  devra  approlondir 
scrupuleusement  cette  question  ,  et  voir  s  il  ne 
doit  j  as  en  tiiême  tems  porter  ses  regards  sur  la 
loi  du  3  vendénnaire  ;  et  ,  par  cette  raison  ,  je 
nie  bornerai  à,  quelques  observations  générales 
sur  cette  question  qui  peut  présenter  de  grandes 
diriicaltés.  ' 

Il  n'y  en  aurait  point  ,  si  nous  nous  trouvions 
placés  dans  un  ordre  naturel  et  ordinaire  de  lé- 
gislation. 

Il  est  certain  en  principe  qu'un  jugement  qui  a 
acquis  iorce  de  cliose  jugée  ,  soit  comme  exécuté 
volontairement,  soit  parce  que  le  délai  pionrl'at- 
tarjuer  est  expiré  ,  soit  comme  rendu  en  dernier 
ressort  et  non  sujet  à  cassation  ,  ne  peut  plus 
étreré^oqué.  Il  est  certain  en  principe  qu  un  par- 
tage exécuté  volontairement,  et  qui  n  est  point 
affecté  de  vices  capables  d'ojiércr  la  restitution  , 
,i;e  petit  pi  is  ctre  révoqué.  Ce  que  la  loi  géné- 
rale est  [Our  tous  les  citoyens  ,  -le  jugement  ou 
1  acte  volontaire  lest  pour  les  pardes  ;  elle  est  leur 
loi  parnculicre  ,  cr  ia  loi  postérieure  ne  peut  plus 
avoir  d'eflet  réuoactil  contre  cette  loi  particulière 
que  contre  la  loi  générale. 

iN'Iais  il  faut  l'avouer  de  bonne  loi  ,  et  on  peut 
le  dire  ,  sans  vouloir  offenser  personne  ,  nous 
avons  passé  des  circonslances  qui  ne  ressemblent  à 
aucune  autre.  L  anarchie  révolutionnaire  s'est  éten- 
due jasques  sur  la  législation  dans  ce  court  espace 
de  tems  oit  la  lofcc  ,  la  terreur  et  1  intrigue  étaient 
les  seuls  ressorts  de  tous  les  actes  publics.  Le 
corps  législaiil  n  était  pas  plus  libre  que  les  par- 
ticujiers  :  de  là  les  lois  irrélléchies ,  préeipitees  qui 
se'  ciétruisaieni  ,  se  changeaien''  ,  se  ré\oquaient 
les  unes  les  autres  ;  de  là  cet  eilet  rétroactif  donné 
fi  des  lois  postérieures  et  quelquefois  injustes  , 
cette  fluctuation  ,  cette  incertitude  de  principes  qui 
mçttaient  les  ci.oycns  et  les  tribunaux  dans  une 
jierplexilé,  laquelle  se  renouvelait  sans  cesse.  1! 
n'est  guère  jjossible  ,  en  sortant  d'un  pareil  chaos 
et  d  une  pareille  confusion,  de  s'attacher  à  toute 
la  s'jvéeitc  des  principes. 

Ne  serait-ce  p>oint  ,  par  exemple  ,  abuser  -du 
principe  de  l'eilet  noir  rétroaciii  des  lois  ,  que 
d  en  appliquer  le  bénéfice, à  des  jugemens  ,  à  des 
p  irtagea  ,  qui  n'ont  été  que  la  suite  lorcée  de 
1  effet  rétroactif  qu  on  avait  cionné  aux  lots  ,  lior.t 
ik  n'ont  été  qu'une  conséquence  ?  Il  eu  rése'..  r..it 
cette  injustice  évidente,  que  ceux  cjut  ont  cbel  à 
la  loi  seraient  itraités  plus  durement  que  ceux 
.i^-ui,  par  leurs  chicanes  ,  eu  ont  éludé  rexccutiou; 
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qnauraio'it  |-ieidiis  irrcvocaL  leu.mt  ceux  qui  au- 
raient oliéi  a  la  loi.  Peuf-ou  reprocher  1  expira- 
tion du  délai  pour  se  poutvoir  contre  les  juge- 
mens ,  à  Ceux  qui  voyaient  la  confirmation  de  ces 
mêmes  jugemens  forcée  par  la  loi  même  qui  les 
avait  produits  ?  La  loi  qui  a  suspendu  toute  action 
commencée  à  l'occasion  de  l'elIet  rétroactif  de  ces 
lo;5,  n  .i-t-elie  pas  cUi  traïupuilliser  ceux  cpii  en  au- 
aient  été  les  victimes  ? 

Peut-être  y  aurait-il  plus  de  diîïîcullé  à  l'égard 
des  jugemens  intervenus  et  des  partages  laits 
dans  ies  pays  où  la  loi  muette  laissait  aux 
tribunaux  et  aux  parties  un  peu  plus  de  liberté. 
Mais  les  juges  et  les  parties  ont  pu  facilement 
se  tromper  sur  les  conséquences  de  la  loi  du 
8  avril  1791  ;  mais  un  grand  nombre  de  ces 
actes  peuvent  être  Irès-voisins  de  l'épo.que  où 
i'eltet  rétroaêtif  attribué  aux  lois  de  brumaire  et 
de  nivôse  ne  laissait  pins  aux  parties  lésées  l'es- 
pérance de  se  faire  rétablir  dans  leurs  droits  ;  mais 
aucun  de  ces  partage  ne  se  trouve  corroboré  par 
le  laps  de  dix  aris  ,  terme  légal  qui  les  rendait 
irrévocables  entre  majeurs;  mais  il  faudrait  entrer 
dans  une  infinité  de  combinaisons  de  faits  ,  cpae  le 
législateur  ne  pourrait  ni  connaître  ni  prévoir, 
pour  rendre  à  chacun  une  pleine  justice. 

Dans  une  pareille  position,  il  rae  semble  riu'il 
estpermis  de  s'écarter  un  peu  de  la  sévérité  des 
principes  ,  sur-tout  qutind  le  résultat  définitif  de 
l'opération  ne  sera  que  de  remettre  chacun  à  la 
place  où  il  devait  se  trouver  légalement  ,  et  c^ue 
de  le  rétablir  dans  ses  droits  primitifs. 

Telle's  sont ,, Citoyens  collègues,  les  observa- 
tions générales  que  nous  devons  abandonner 
aux  plus  mûres  réflexions  du  conseil  qui  a  I  ini- 
tiative ,  et  qu'il  pèsera  dans  sa  sagesse  ,  si  vous 
prenez  le  parti  de  rejeter  la  résolution  ,  ainsi  que 
j'y   conclus. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Tronche  t.       , 

l'ronchet.  Le  conseil  me  permettra  de  '  m'y 
opposer;  s'il  avait  ordonné  l'impression  des  dis- 
cours piononccs  dans  le  sens  contraire,  il  paraîtrait 
simple  qu'on  imprimât  cckii  .qui  pourrait  leur 
Servir  de  réponse;  mais'il  n'en  est  point  ainsi; 
aucune  impression  na  été  ordonnée;  et  si  mon 
0[)iuion  seule  vivait  cette  faveur,  cela  pourrait 
laire  croire  que  seul  j  ai  traité  le  vrai  point  de 
la  question,  je  suis  très  -  éloigné  d'avoir  cette 
présomption-  ''■ 

Ainsi  ,  pour  l'impartialité  que  le  conseil  doit 
loujours  garder,  je  pense  qu'il  faut  passer  à  l'ordre 
d'ujour.  *• 

Régnier.  Comme  nous  ne  voulons  tous  que 
la  vérité,  et  que  nous  nous  rendons  toujours  à 
elle,  je  suis  forcé  de  convenir  que  les  réllexions 
deTronchet  sont  cxtrêrnement  justes  ,  quil  atraité 
la  cjuestion  comme  elle  devait  lêtre  ,  et  que 
j'abandonne  l'opinion  que  je  vous  avais  présentée 
au  nom,  de  la  commission  ,  pour  me  ranger  de 
la  sienne,  j  insiste  pour  qu'elle  s'oit  imprimée;  il 
iaut  qu'on  sache  que  c'est  elle  qui  a  déterminé 
le  conseil  ,  afin  cju'on  ne  puisse  pas  croire  que 
vous  avez  rejette  la  résolution  purement  et  sim- 
plement ,  et  sans  faire  aucune'  distinction  des 
pays  pour  lesquels  elle  peut  être  juste  ,  d'avec 
ceux  à  l'égard  desquels  elle  ne  le  serait  pas.  Il 
ne  iaut  pas  enfin  qu'on  puisse  croire  que  les 
renonciations  contractuelles  doivent  être  main- 
tenues dans  toutes  les  parties  de  la  Ptépublic|ue  , 
tandis  qu'elles  ne  doivent  1  être  que  dans  celles 
où  elles  étaient  formellement  autorisées  par  les 
coutumes. 

Le  conseil  décrète  que-  l'opinion  de  Tronchet 
sera  imprimée. 

Il  rejette  la  résolution  à  la  presqu' unanimité. 

(  Elle    se   trouve  dans  le  numéro  207  du  Mo- 

iriteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Felct ,  de  la  Lozère. 

SÉANCE    DU    l3    MESSIDOR. 

Le  conseil  se  forme  à  midi  en  comité  général. 
A  six  heures  il  s'est  séparé  sans  avoir  rendu  la 
séance   publique. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU    l5    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  deux  commissions  ,  le  conseil 
approuve  cieuxr-'résolutions  ;  la  première  ,  met  de 
nouN-eaux  fonds  à  la  disjiosition  du  ministre  de  la 
.iistice  ;  la  seconde  casse,  comme  illégales, 
les  élections  de  la  commune  de  Port-Brieux. 

Le  conseil  entend  un  rapport  de  Dalphonse 
sur  la  résolution   qui   porte    que  ks    bi^ns   des 


condamné.!  et  prêtres  déportes,  cjui  ne  seroat  pas 
réclamés  dans  trois  mois  ,  seront  vendus,  s<iufa 
en  restituer  le  prix  dans  les  trois  mois  suivans. 
La  commission  propose  de  ne  point  approuver  , 
attendu  cpie  les  délais  pour  réclamer  les  biens  et* 
nature  ,  ou  leur  prix  ,  sont  beaucoup  trop 
courts. 

(  Nous  donnerons  .le  rapport  lorsque  le  conseil 
reprendra  la  discussion  c^u  il  a  ajournée'.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINO    CENTS. 

SÉANCE     DU    16    MESSIDOR. 

A  midi,  le  conseil  se  formp  en  comité  généra^. 
A  4  heures  il  a  déclaré  sa  séance  pubUque. 

Defermon.  Citoyens  représcntans,  le  conseil  c'cs 
anciens  vient  d'accepter  les  lois  sur  la  contàbu- 
tion  foncière  et  sur  les  fermages;  elles  ne  peu- 
vent être  mises  à  exécution  sans  une  nouvelle 
résolution  de  votre  part  qui  détermine  à  quel  taux 
sera  payée  en  mandats  chaque  livre  de  bié.  Hâtez- 
vous  -de  prendre  cette  résolution  ,  afin  d'accélérer 
la  rentrée  des  contributions,  et  pat  elle  la  circu- 
lation des  mandats. 

La  commission  dont  je  suis  l'organe  vous  a 
présenté  le  tableau  des  mercuriales  ;  il  présente 
une  variation  assez  happante  dans  les  prix  des 
dillérens  dépiartemens  ,  et  vous  devez  ,  afin  de 
régler  la  perception  d'une  manière  uniforme , 
fixer  un  prix  moyen  qui  engage  tous  les  débiteurs 
à  reiliercher  piomptcmeut  les  mandais  pour 
s'acquitter. 

L'exécution  d'une  loi  n'est  jamais  plus  assurée 
et  p>lus  prompte  que  lorsqu  il  est  de  1  intérêt  de 
tous  de  1  exécuter  piomptement  Vous  fixerez  donc 
le  prix  de  la  livre  du  blé  à  uir  taux  qui  présente 
aux  contribuables  rpielque  avantage  à  s'acquitter 
sans  délai. 

Vous  devez  en  même-lems  donner  un  terme 
assez  court  aux  contribuables,  pour  <pae  la  fa- 
veur que  vous  leur  accorderez  ne  puisse  entraîner 
des  conséquences  nuisibles  au  trésor  public  et 
aux  pnoprietaires ,  et  la  commission  vo.us  pro- 
pose de  rapporter  à  cet  tflet  la  disposition  de 
l'article  X  cfe  la  loi  du  S  messidor  ,  qui  porte  que 
vous  déterminerez  la  valeur  de  la  livre  d'e  blé 
pour  trois  mois  ,  et  de  ne  la  fixer  aujourd'hui  c|ue 
pour  un  nrois. 

Ainsi  ies  propositions  de  la  commission  se  ré- 
duisent aux  deux  suivantes  :  fixer  la  valeur  de  la 
livre  de  blé  à  un  prix  moyen  ,  avantageux  au  con- 
tribua'ble ,  comparativement  au  prix  actuel ,  et 
ne  faire  cette  fixation  que  j)Our  un  mois. 

Les  conséquences  naturelles  de  ces  deux  me- 
sures se  présentent  d'elles-mêmes.  Le  mandat  va 
devenir  nécessaire  à  tous  les  contribuables  qui 
voudront  profiter  de  l'avantage  que  voiis  leur 
faites ,  et  acquitter  une  partie  de  leur  contribu- 
tion ;  il  va  cfevenir  nécessaire  à  tous  les  iermiers 
qui  auront  à  payer  une  partie  de  leurs  fermages; 
sa  circulation  va  prendie  de  lacti'.ité,  et  laug- 
mentation  de  sa  valeur  en  doit  être  la  suite  infad- 
lible. 

Toutes  les  parties  du  service  public  ,  celle 
entr  autres  qui  doit  particulièrement  vous  inté- 
resser ,  le  sort  des  fonctionnaires  et  des  salariés 
publics  ,  se  trouvera  jiromptcment   améliorées. 

Si  vous  joignez  à  cette  première  mesure  celles 
qui  doivent  y  ramener  tout  votre  système  de  con- 
tribution ,  si,  comme  vous  avez  déjà  ordonné  le 
paiement  des  postes  sur  la  même  base  que  celle 
de  la  contribution  foncière  ,  vous  ordonnez  que 
l'eniegistrement ,  les  douanes,  les  patentes,  les 
contributions  personnelles  et  sompttmires  seront 
payées  en  mandats  valeur  représentative  ,  combien 
n'ajouter^::-vons  pas  aux  moyens  d'accélérer  la 
circulation  du  mandat  et  de  relever  son  crédit? 
Enfin,  si  vous  y  joignez  encore  de  faire  payer 
promptement  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ,  le  troisième  quart  du  prix  de  l.urs  actp^iisi- 
tions ,  il  est  impossible  que  le  concours  de  ces 
mesures  ne  produise  pas  le  meilleur  eliet. 

Considérez  d'ailleurs  eu  il  \  ous  restera  toujours 
un  moyen  de  déjouer  ies  eflorts  que  piourraicnt 
faire  l'agiotage  et  la  cupidité  pour  arrêter  l'effet 
de  vos  mesures;  car,  tn  ne  fixant  le  prix  de  la 
livre  de, blé  que  pour  un  mois,  vous  serez  les 
maîtres  de  rectifier  cette  fixation  pour  le  mois 
suivant ,  si  à  la  fin  de  thermidor  les  mercuiialcs 
vous  annomjaient  un  résultat  contraire  à  celui  que 
tout  vous  promet. 

Après  avoir  rempli  ,  citoyens  représentans  , 
votre  premier  devoir  ;  en  vous  occupant  des 
moyens  d'activer  la  circulation  des  mandats  et 
d'assurer  le  service  public  ,  il  vous  restera  une 
autre  tâche  bien  intéressante.  Ce  n'est  pas  assez 
en  effet  davoir  adopté  un  mode  qui  assure  au 
trésor  public  qu  il  fera  ses  recettes  de  ia  même 
manière  qu'il  kdt  parue  de  ses  dépenses,  il  faut 
vous  empresser  de  le  déclarer  commun  pour  tous 
les  citoyens  entre  eux  :  vous  ne  laisserez  pas  plus 
long-tcms  des  gens  de  mauvaise  loi  se  retraucher 
derrière  la  loi  ;   tiie  lie  doit  plus  aussi  eatr<ivc-r 
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les  transac'.ions  des  ;i.'iii'!tii!i .  r^  rn;i\'  eux;  ren- 
<i;i  libres  ceik-s  à  \  j:!';- ,  c:  lin^liii w;  piomp- 
teniint  les  lois  su;  l  -A,i;'a..iiU  J.  s  aii..icnncs 
transactions. 
.  Soyc-5  riisurés  qu'en  prenant  tons  les  moyens 
d'être  jusivs  ,  vous  ricijiiervc/C  de  noave.iux  dioits 
à  la  con'ijjrc  nnbliq'if  ;  et  tantiis  que  ,,  d'un 
côté,  les  ■■..intes  de  Ij.  Répub'.iijae  commandent 
Li  psix  pur  de  nouveaux  n'ioniilies  ,  \  ous  atlache- 
rez  de  plus  en  plus  loiâs  les  Français  à  la  révo- 
lution et  au  t^oaverncment,  et  vous  consoliderez 
la  République.  ' 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  les 
lois  des  S  et  q  messidor,  sur  le  paiement  de  la 
coniriuulion  foncière  et  des  leruiages  ,  ne  peuvent 
recevoir  leur  exécution  qu'autant  -(jue  le  cor))S 
législatif  aura,  en  exécution  de  l'article  X  et  XI 
de  la  loi  du  S  ,  déterminé  la  valeur  de  la  livre 
de  blé  ; 

Considérant  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la 
récolte  ,  il  pourrait  y  avoir  quelques  inconvé- 
nicns  à  déterminer  celte  Hxarion  pour  un  tems 
trop  lon^;  , 

Eécla.re  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution   suivante  : 

Art.  !"■.  Chaque  livre  de  blé  f.omrnt  due  en 
mandats,  en  exécution  des  lois  des  S  et  9  messi- 
do  ,  pour  l'acquittement  de  la  contribution  lon- 
cicre  et  des  fermages  de  l'an  4  ,  sera  payée  d  ici 
au  i"^'  fructidor  prochain  ,  par  16  sous  en  man- 
dats. 

II.  Tout  ccrtribuablc  et  tout  débiteur  de  fer- 
niages  pourrrn-,  pour  les  termes  qui  scrsnt  échus 
au  i''  fructidor  prochain  ,  acquitter  avec'  des 
mandafs  ,  dans  la  proportion  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  ce  qu'ils  doivent  payer  en  valeur 
représentative. 

in.  La  disposition  de  l'article  X  de  la  loi  du  S 
messidor  sur  la  continuité  de  chaque  fixation  pour 
trois  mois,  est  rapportée. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  atrciens  par  un  messa;^er 
d  Eiàt. 

'  Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Duckâtel  ,d(  la  Gironde ,  nu  nom  de  la  comrnt'.^ifit 
des  finances.  J'ai  peu  de  chostis  à  dire  pour  déiuriii- 
trer  1  utilité  de  la  mesure  qui  je  vais  vous  pio- 
poser  au  nom  de  la  commission  des  finances  : 
elie  a  pour  objet  le  crédit  des  mandats  terri- 
iCîiaux.  \ 

Onpeutrépéteravec  fondement  que  les  assignats 
ont  fait  la  révolution  :  sans  cette  monnaie  salutaire, 
«ous  n'aurions  point  triomphé  de  tous  les  obs- 
tacles que  nous  avons  eu  a  vaincre.  L'abus  que 
l'on  en  a  fait  n'afialblit  point  cette  vérité;  il  la 
prouve  au  contraire  d'une  manière  jilus  incontes- 
table. Mais  enfin ,  t  assignat  est  arrivé  aux  termes 

deè  services  qu  il  pouvait  rendre J^e  manrlat 

lui  a  succédé  :  le  bue  de  sa  création  sera  rem- 
pli; il  devra  cet  avantage  à  sa^qualité  essentielle; 
car  ce  n'est  pas  une  hyp.othetiue  générale  seu- 
lement, c'est  le  domaine  lui-même  quiappartient 
au  mandat. 

Pourquoi  donc  est-il  frappé  d'un  discrédit  qu'on 
n'aurait  pu  craindre  que  pour  un  papier-monnaie 
■simplement  ou  insulhsamment  hypothéqué?  C'est 
que  comme  il  lait  lonction  de  monnaie  avant 
d  arriver  à  la  terre  qui  est  son  prix  ,  il  passe  dans 
des  mains  qui  ne  1  apprécient  pas  sous  sa  double 
qualité  ,  et  qu'il  se  trouve  livré, .tlans.sa  route,  aux 
spéculations  de  l'agiotage,  cjui  ne  l'avilit  pourtant 
pa.^  pour  le  perdre  ,  mais  pour  en  dégoûter  ceux 
qui  ne  jugent  de  sa  valeur  qu'en  raiion  du  prix 
âuquell'avidité  affecte  de  le  réduire. 

D'un  autre  coté  ,  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
le  rrtal  ne  vienne  en  parde  de  la  quantité  de  mandats 
qui  s'est  concentrée  dans  quelques  places  de 
la  République  ,  et  notamment  dans  celle  de  Paris. 
li  faut  donc  faire  sortir  le  mandat  de  cet  état 
d  inertie  où  il  est  retenu  ,  activer  sa  marche  ,  et 
le  presser  d'arriver  à  son  but. 

En  vain  ,  citoyens  représentans  ,  ferez-vous  des 
lois  contre  l'agiotage  ;  rien  ne  peut  le  faire  périr 
que  le  manque  d'aliment  :  c'est  donc  a  lui 
oter  ses  ressources  qu'il  faut  principalement 
s  attacher. 

La  voie  des  contributions  est  sans  contredit  très- 
propre  à  donner  dû  mouvement  au  papier-monnaie 
«jui  doit  servir  à  les  acquitter  ;  mais  comme  elle  ett 
nécessairement  lente  ,  il  ne  suffirait  pas  ,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  de  compter  uniquement  sur  la 
reii'rée  des  contriburlons  pourle  rétablissement  du 
crédit  du  mandat. 

Vous  avez  un  moyen  propre  à  opérer  cet  elTei 
•alutaire  d'une  manière  plus  prompte  ;  c'est  de 
faire  payer  sans  délai  le  troisième)  quart  du  prix 
des  domaines  nationauj:.  Ne  souftrr-z  pas  que  les 
mandats  qui  doivent  servir  au  paiement  des  biens 
dont  les  soumissionnaire»  jduissent  aujourrlhui, 
ivMcnt  pluj  Ioni;,-ieiii*  vous  la  main  perfide   de 


li>  -lui  sa 

la-uiènie. 

iiiélier  il 


l'agiolai'.e  ;   il   en    l'ait    son  piofi' 
proie,  et  qu'il  suit  réduit  a     j  <:: 
Si  paniii    ceux   qui   se  livieiU  . 
se   trouve  des  Sùur.ussioinialres    de  domaines  na 
tionaux  ,  (  et  il  n'eu  faut  nas  (IoniitI  -'ii;'iis<-r-vous, 
pressent  Ue  pro- 
Ijujiis   q'i  ils   ont  sou- 
I   iiieii.    Leurs   experts 


lonaux  ,  (  et  il  n'eu  faut  pas  doulerl  ,'piusez-v 
iloveiis  Keprcsentans,  (|u'ils  s'eiuprrssent  de 
voquer  le'.    e';i;,,;,.;ii.us   <l 
missioiuiés .'  Ils   s''-ij  v  h\ 
ont  te  mot  j.our  aller  km 

valle,  ces  souinissiouuLiireo  qui  jouisseiit  depuis 
le  paiement  de  la  première  rMciiié  du  piix  pré- 
sumé, Cravuitlcnt  le  suiplus  des  s.Miuiies  qu'ils  ont 
a  verser  dans  les  ea-.es  de  la  ^sa:lO;l  .  et  ils  ne  se 
détermineront  a  co!l^onnller  leuis  paieuieris,  (jue 
jorsqu  ils  se  seront  rassasiés  de  benétices  ,  si  jamais 
lis  pouvaient  1  être. 

Portons  ensuite  nos  regards  vers  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  soumissionné  des  domaines  natio- 
naux ,  et  sur  ceux  qui^  désireraient  en  acquérir. 
Nous  voyons  les  uns  incjuiets  ,  les  autres  incer- 
lains  ,  d'après  les  bruits  nue  la  malveillance  serae 
avec  une  adresse  peifide  et  sure. 

Oii  répand  que  la  loi  du  28  vetitûse  sera  rap- 
portée ,  que  les  soumissions  seront  annuHées  ;  et, 
a  vous  dire  vrai,  les  lenteurs  dans  sou  exécution 
n'ont  doiiné  r^ue  trop  de  crédit  à  ces  bruits.  Qu'en 
resulte-t-il?  le  mandat ,  qui  doit  trouver  son  prin- 
cipal appui  dans  l'exécution  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse,, perd  de  sa  valeur  dans  la  circulatioti  ,  et 
voilà  justement  ce  que  l'agiotage,  d'accord  avec 
la  malveillance,  combine'tous  les  jours  ,  et  cher- 
che à  opérer  de  plus  en  plus. 

Consommez  donc  au  plutôt,  citoyens  Repré- 
sentans, ce  que  vous  aviez  si  heureusement  conçu 
pour  relever  le  crédit  public.  Rassurez  ,  par  une 
nouvelle  mesure,  les  acquéreurs  de  bonne  foi, 
et  ceux  qui,  avec  les  mêmes  intentions,  vou- 
draient le  devenir  :  ne  craignez  pas  de  les  con- 
trarier en  pressant  la  rentrée  du  troisième  quart 
du  prix  de  leurs  acquisitions  ,  ni  d'éloigner  de 
nouveaux  soumissionnaires  ,  en  rapprochant  les 
termes  de  paiemens. 

Lorsquils  vous  verront  décidés  à  maintenir  la 
loi  dit  z8  ventôse  qui,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
contribuera  au  salut  de  la  République,  ils  repren- 
dront courage  ,  ils  mettront  de  la  eonliance^dans 
vos  résolutions  ,  et  ils  s'empresseront  de  répondre 
à  vos  vues.  D'ailleurs,  ne  sont-ils  pas  intéressés 
eux-!^.icmes  au  crédit  du  mandat?  pei3vent-ils  ne 
pas  désirer  qu'il  con.serve  la  valeur  du  fonds  contre 
lecjiiel  ils  doivent  léchanger  ? 

y  il  est  momentaaément  "tombé  au  dessous  de 
celte  valeur,  il  leur  importe  d'aider  à  le  rélever , 
soit  comme  acquéreurs  ,  soit  comme  Français.  Ils 
ne  raanquerorit  pas  de  rccontiaitre  que  le  paie- 
ment du  troisième  quart  doit  produire  un  heu- 
reux eflet.  L'agioteur  seul  sera  abattu  par  cette 
mesure,  parce  qu'elle  brisera  dans  ses  mains  les 
rets  qu'il  tend  avec  un  art  nouveau  aux  peureux 
qui  s'y  font  prendre  tous  les  jours. 

Enfin,  citoyens  Représentans,  ne  perdez  pas 
■•le  vue  qu'il^  est  urgent  de  diminuer  la  masse  des 
mandats  qui  s'arrêtent  sur  la  p!#ce  de  Paris  ,  et 
dans  quelques  autres  grandes  communes  otà 
l'agiotage  porte  plus  particulièrement  son  in- 
fluence.  La  commission  vous  en  offre  le  moyen. 

Objectera-t-on  ,  si  l'on  demande  aujourd'hui  le 
troisième  quart,  que  les  domaines  vont  être  payés 
au-des;ous  de  leur  valeur  ?  Mais  les  mandats  sont 
des  billets  au  porteur,  faiis  le  28  ventôse,  et 
stipulés^  paytfbles  en  terre.  Ce  n'est  pas  en  numé- 
raire métallique  que  la  Nation  doit  les  acquitter: 
toute  comparaison  avec  ce  métal  doit  |_être  re- 
gardée comme  étrangère  aux  stipulations  con- 
venues entre  la  Nadon  et  le  porteur  de  ses 
mandais,  quand  ils  s'employent  en  doihaines 
nationaux. 

Au  surplus  ,  lorsque  la  mesure  dont  il  s'agit  aura 
été  exécutée  ,  la  circuladoa  desiendra  plus  libre, 
et  les  mandats  qui  sont  au  trésor  public  ,  consi- 
dérés comme  monnaie  ,  n'en  auront  que  plus  de 
valeur. 

■Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  si 
les  estimations  des  biens  nationaux  soumissionnés 
confotnlèmenl  aux  lois  des  sS  ventôse  et  6  floréal 
derniers  ,  avaient  été  faites  avec  activité  ,  les  con- 
trats de  vente  seraient  passés,  la' première  moitié 
du  prix  aiirait  été  payée  dans  la  décade,  sans 
qu'il  clit  été  nécessaire  d'aucune  disposition  ulté- 
rieure pour  en  ordonner  le  paiement  nonobstant 
les  retards  dans  les  estimations ,  et  le  versement  du 
surplus  du  prix  toucherait  à  son  terme  : 

Considérant  que  la  loi  du  22  prairial  ,  ei^ 
obviant  en  partie  aux  efl'els  des  lenteurs  dans  les 
esiiniations,  laisse  néanmoins  à  désirer  une  mesure 
additiotmelle  (ju'il  est  instant  d'adopter  pour  que 
les  retards  qui  pourraient  se  prolonger  par  le 
fait  même  des  soumissionnaires  que  cette  loi  a 
mis  en  jouissance  ,  ne  tournent  pas  au  préjudice 
delaNa'iou, 


Décl 


are  qu  il  y  a  urgence 


Le  conseil ,  après  avoir  d-lclarc  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


\\:\..  1='.  Le  troisième  quart  du  prix  des  biens 
nationaux  soumissiomiés  ,,  cpiilotmèment  aux  lois 
des  v:S'  ventôie  et  6  lloré'al  derniers,  sera  payé, 
savoir  .dans  les  dix  jours  ,  pour  les  départeincns 
de  kl  Seine,  Seine  et  Oise  et  Seine  et  Mrrne,,et  ' 
dans  quinze  jours  pour  les  autres  départemens  , 
;i  compter^de  la  publication  db  la  présente,  x-'^r 
tous  les  .'iouri^ssiomiaires  qui,  en  exéculion  de  la 
loi  nu  ï2  [ir.iirial,  auront  acquitté  le  second  quart; 
et  ce  ,  sous  les  peiijes  portées  par  l'article  V  de 
cette  dernière  loi,  touchant  le  paiement  du 
deuxième  r|uart.     '  ' 

IL  Si  l'esiimalion  de  l'objet  soumissionné  if'a 
pas  encore  élé  terniinée,  le  paiement  du  troisième 
quart  sera  fait  sur  le  pied  du  second,  sauf  à  le 
parfaire  comme  celui  de  la  première  moitié,  aux 
termes  de  l'ardcle  VI  de  la  inême  loi. 

III.  Ceux  qui  soumissionneront  à  l'avenir  seront 
tenus  de  payer  le  troisième  quart  dans  les  délais 
fixés  jiarl  article  I'%  après  l'échéance  de  celui  dans 
lequel  le  paiement  du  second  quart  aura  dû  être 
efieciué,  en  conformi.é  de  l'article  II  de  la  susdite 
l»*-iiu  'J2  prairial. 

IV.  A  dclaùt  de  paiement  du  troisième  quart, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  déchéance  seia  en- 
courue, ainsi  qu'elle  a  été  pionoircée  relativement 
aa   deuxième  quart.  •• 

V.  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  22  prairial 
condnueront  d'être  exécutées. 

La  présente  résolution  sera  imprimée:  elle 
sera  portée  par  un  messager  dEtat  au  conseil 
des  anciens. 

Ce  projet  est  adopté. 

Le  cpnseil  ordonne  lirapression  de  Defernront 
et  de  Duchatel. 

;•■  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DE, S  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    16    MESSIDOR. 

Un  membre  propose,  au  nom  dune  coaniis- 
S!on  ,  de  rejeter  la  résoiuiion  .jui  née  u.i  cin- 
quième tribunal  de  police  correciic!!';  V:-:  .ians 
le  département  de  1  Hérault ,  dont  le  .-lé 'e  .•■  .rait 
fixé  à  Pezenas.  La  nécessité  de  ce  tribaruil  n'est 
pas  déœontiée  ,  dit  le  rapporteur. 

Le  conseil  ajourne  à  pjrorronccr. 

Sur  la  proposidon  de  Lebrun  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolulion  qui  met  une  somme  de 
5,o56,ooo  liv.  à  la  disposition  de  la  trésorerie. 

Sur  le  rapport  de  Clauzel  ,  il  en  ajourne  une 
autre  qui  casse  ,  comme  illégales  ,  les  élections 
faites  le  10  brumaire  dernier  par  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Mondcviîle  ,  département 
du  Calvados.  , 

Le  conseil  approuve  une  résolution  nui  ca?se 
un  arrêté  du  représentant  du  Peuple  Beiisset,  ùii 
16  brumaire  de  l'an  3  ,  au  profit  de  Michel-Marie 
Gruder  ,  relativement  à  la  vente  d  un  bien  na- 
tional. 

Il  rejette  une  résolution  qui  annulle  un  arrêlé 
du  comité  de  !égis:adcn  du  22  ines'-idor ,  an  3  , 
ciui  déclare  nulle  la  vente  l'aile  par  le  ci-devant 
district  de  Brioude  ,  des  biens  du  citoyen  La.;- 
geac. 

Sur  le  rapport  de  Cornille.au,  au  nom  d'une 
commission,  le  conseil  approuve  trne  tésoluîior 
qui  casse,  comme  illégales ,  les  élecuons  du  camo.i 
de  1  Argentiere. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  une  parlie  du 
rapport  sur  la  résolution  qui  fixe  le  inode  lie 
procéder  en  matière  criminelle  conlie  les  sourii;- 
mueis  accusés  de  quelques  déhts  ,  en' ajourne  la 
suite  à  demain. 

La  séance  est  levée.  , 

CONSEIL    DES  CÎNQ^  CENTS. 

SÉANCE    DU     17     MESSIDOR. 

Villers  .,  nu  nom  de  ia  commission  des  drjunses. 
Un  message  du  directoire  exécudf,  en  date  dti, 
i3  ,  vous  expose  que  la  somme  de  dix  millious, 
mise  à  la  diMjOsiticin  du  ministre  des  finances  , 
était  épuisée>,  et  \-ous  propose  de  lui  ouvrir  un 
nouveau  crédit  de  vingt  millions. 

A  ce  message ,  étaieiK  joints  plusieurs  étals, 
celui  d'abord  de  l'emploi  de  la  somme  de  -di^c 
millions  ,  ensuite  celui  de  l'emploi  par  aiiercu  des 
vingt  millions  demandés  de  nouveau  ;  enfin  ',  léiat 
des  sommes  dues  pour  'a  dei'nijre  fabrication 
d  assignats  :  ces  états  ont  été  trouvés  en  règle. 

Voici le'projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  conmiisslori  des  liépetises  sur 
le  message  du,  directoire  exécutif,  du  IJ  aies.iiidor 
présent  mois  ; 

Considérant  la  nécessité  de  pourvoir  prompte- 
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ment  aux  dépenses  des  difléreutcs  parties   du  mi- 
nistère des  finances,     ' 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,■  aprfs  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
dt^  ministre  des  Irnanccs  ,  pour  les  dépenses  de 
son  ministère  ,  li  somme  de  vingt  millions  valeur 
fixe,  sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millions 
de  mandats  ou  promesses  de  mandats  créés  par  la 
loi  du  sSventôse  dernier. 
Ce  projet  est-adopté. 

Eschasscriaux  reproduit  le  projet  de  tarif  déjà 
imprimé  et  ajourné. 
Eschassérluuit  aîné.  Avant  d'entrer  dans  la  dis- 
.cu^sion,  je  dois  jeter  les  lumières  de  quelques 
principes  généraux  sur  une  matière  dont  chacun 
voit,  à  ce  qu'il  m'a  semblé,  les  rapports  et  les 
conséquences  d'uiit  manière  diSérente  ;  abstraite 
et  neuve  pour  une  assemblée  qui  n'a  pu  s'oc- 
cuper encore  des  "grands  inicrèis  commerciaux 
d'un  E;at  ,  et  qui  veut  les  approlondir  ,_  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  ajourné  la  discus^ 
si  on. 

Le  tcms  est  passé  où  une  attention  toujoiirs 
absorbée  dans  les  incidens  révolulionnuires  n'avait 
que  quelques  momcns  à  donner  aux  objets  les 
plus  importans.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  pros- 
périté publique,  nous  devons  le  méditer  pro- 
londément ,  et  l'éltvcr  à  toute  la  hauteur  de 
l'intérêt  national.  Je  dois  donc  aussi  répondre  à 
des  objections  qui  m'ont  déjà  été  faites  ,  à  d'autres 
qui  pourraient  être  présentées   encore. 

C'est  après  une  révolution  où  elles  ont  été 
longtems  comprimées  ou  détournées  ,  que  les 
ficirliés  industrielles  dime  Nation  cherchent  à 
se  développer  ;  vous  êtes  dans  cette  position 
politique  :  le  commerce  vous  a  fait  entendre 
ses  réclamations  ,  ii  veut  jouir  de  toute  la  liberté 
que  la  sûreté  de  lEtat  peut  lui  accorder  sans 
danger  ;  nous  soram-js  tous  de  cet  avis  ,  nous 
pensons  tous  que  l'expjortation  devient  néces- 
saire dans  ce  ruoment  pour  favoriser  ce  pre- 
mier élan  de  l'industrie  et  du  commerce  r.a- 
tional  ;  ma;s  c'est  ici  que  chacun  entre  dans  la 
discussion  avec   ses  prmcipes  et  ses  idées. 

Qu'est-ce  que  vous  avez  à  discuter  dans  ce 
moment  ?  c'est  mi  tarif  qui  régularise  et  dirige 
vos  exportations  ,  de  manière  qu'elles  soient 
toujours  avantageuses  ,  et  qu'elles  ne  puissent 
jamais  nuire  à  votre  commerce  ;  or  un  tarit  est 
bon  quand  il  encourage  la  culture  et  la  fabri- 
cation, à  leur  racine  ,  par  les  débouchés  qu  il 
leur  offre  ;  qui ,  par  la  reproduction  ,  entretient 
une  grande  consommation  dans  l'intérieur  ,  en 
portant  au-dehors  un  supernu  considérable;  qui 
aidre  un  revenu  au  trésor  public  par  les  dro'ts 
modérés  qu'il  impose  ,  et  des  capitaux  à  la  Nation 
par  les  nombreux  échanges  qu'il  facilite  ;  qui  fait 
fleurir  toutes  les  manufactures  par  le  bon  marché 
de  la  main  d'oeuvre. 

Un  tarif  est  mauvais  quand  il  est  ordonné  sur 
des  principes  de  fiscalité  plutôt  que  de  poU- 
tique  ,  quand  ,  préférant  des  prohibitions  abso- 
lues à  des  droits  sagement  combinés  ,  il  tue  le 
commerce  aux  frontières  de  l'Etat  ,  et  ferme  au- 
dedaas  toutes  les  sources  de  1  industrie  et  de 
la  reproducrion  par  l'amoncelement  des  pro- 
duits ,  fait  naître  it  renchérissement  de  la  main 
d'oeuvre  par  la  rareté  des  consommations  ,  et  le 
découragem-jit  des  arts  par  ccdle  des  capitaux. 
]!  est  mjuvais  encore  ,  quand  il  met  en  oppo- 
siiionlinté.ct  du  cultivateur  et  celui  du  manufac- 
turier ,  quand  il  crée  le  monopole  en  faveur  de 
de  quelques  hommes  ,  qu'il  paralise  le  commerce 
généra!  et  ne  pipduitrien  à  l'Etat. 

Voilà  ,   répiésentans  ,   des    vérités,  incontesta- 
bles    en     économie  ,    et   qui   ont    éclairé   votre 
commission  dans  les  tableaux  d'exportation  qu'elle 
■  vous  présente. 

Je  sais  que  notre  position  ,  belligérante  encore', 
peut  demander  quelques  exceptions  à  ces  prin- 
cipes ;  plusieurs'  membres  de  cette  assemblée  ont 
paru  craindre  un  trop  grand  écoulement  à  l'étran- 
ger des  o'ojeîs  qui  sont  nécessaires  à  la  guerre  ou 
à  la  marine  ,  ci  ont  invoqué  ,  pour  plusfeurs  de 
ces  objets  que  nous  avons  compris  dans  l'expor- 
tation ,  une  mesure  prohibitive. 

Certes,  nous  avons  eu  égard  à  ce  grand  intérêt 
de  défense  et  de  sûreté  nationale  ;  nous  avons 
mis,  sous  la  prohibition,  tout  objet  absolument 
nécessaire,  et  (|«e  findustrie  ou  la  culture  ne 
pouvait  reproduire  qu'avec  lenteui'  :  mais  aussi 
lîons  avons  cru  qu'il  a  y  i'vait  aucun  danger,  qu'il 
pétait  de  1  i:i;crel  (.ublic  d'exporter  quelques  objets 
de  cette  nature  ,  qui  formaieirt  des  encombremens 


ruineux  dans  quelques  départemens  frontières 
dont  ils  étaient  l'unique  ressource.  Nous  vous 
avons  déjà  présenté  cette  considération  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

Si ,  dans  la  position  de  guerre  où  nous  som-, 
mes  ,  nous  étions  réduits  comme  la  Hollande  , 
par  exemple  ,  ou  toute  autre  Nation  ,  à  un  terri- 
toire borné  ,  que  toutes  nos  richesses  fussent  dans 
un  entrepôt  général  ,  tous  nos  moyens  de  défense 
dans  notre  commerce  ,  il  làudrait  sans  doute  alors 
craindre  toute  exportation  de  ces  moyens  ,  il  fau- 
drait hérisser  nos  frontières  d'un  rempart  de  lois 
prohibidves  ;  notre  sûreté  nous  le  comman- 
derait. 

Mais^  placés  sur  un  sol  dont  la  fertilité  et  l'in- 
dustrie des  habitans  créent  sans  cesse  de  nou- 
veaux moyeris  de  défense  ,  dans  un  moment  où 
cette  industrie  impatiente  va  prendre  un  nouvel 
essor,  ne  cherche,  ne  demande  qu'à  produire, 
trop  généraliser  le  système  des  prohibiuons  pour 
les  objets  d'art  ou  de  consommation -dont  plu- 
sieurs points  du  territoire  sont  surchargés  ,  empê- 
cher le  commerce  de  porter  le  superflu  de  nos 
produits  chez  les  Peuples  avec  qui  nous  sommes 
en  paix  ,  c'est  arrêter  le  commerce  et  la  cul- 
ture ,  c'est  diminuer,  avec  l'énergie  du  caractère 
national  ,-  les  moyens  de  défense  de  la  Répu- 
blique. 

Il  est  d'autres  objets  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
à  la  guerre  que  nous  avons  livrés  à  l'exporlation  , 
naais  qui  composent  les  élémens  de  notre  main 
d  œuvre  ;  on  a  déjà  invoqué  ,  on  demandera  peut- 
être  ,  pour  CCS  objets  ,   une  loi  prohibitive. 

Nous  répondrons  ici  d'avance  que  nous  avons 
placé  un  droit  fort  où  on  aurait  désiré  une  pro- 
hibition ,  et  quil  est  toujours  plus  politique  d'en 
agir  ainsi  ,  parce  que  le  préposé  aux  douanes  est 
toujours  intéressé  à  faire  payer  le  droit  imposé, 
et  que  l'ori  trouve  quelquefois  le  moyen  de  le 
rendre  moins  surveilbirt  sur  la  prohibition.  En 
général  ,  une  prohibition  absolue  d'exporter  ne 
peut  être  raisonnable  ,  que  quand  elle  empêclie 
lémigraiion  d'un  an  précieux  ou  des  matières 
qu  il  enrichit. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  force  du  droit 
équivalait  à  une  prohibition  ,  pour  les  objets  dont 
nous  voulions  restreindre  l'exportation  ;  que  nous 
ne  devions  point  prononcer  une  prohibition  ab- 
solue pour  les  productions  qui  avaient  déjà  reçu 
une  grande  premierç  main-d  œuvre ,  qui  occu- 
paient l'industrie  d'une  muUitudc  de  citoyens  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  qui  encouragent  une 
grande  branche  de  notre  agriculture. 

Il  est  une  opinion  one  je  ne  combattrai  pas  , 
parce  qiie  je  soupçonne  qu'elle  a  peu  de  par- 
tisans -,  c'est  1  opinion  de  ceux  qui  ne  voudraient 
ni  barrières,  ni  dioits,  ni  prohibitions  ,  mais  la 
liberté  illimitée  du  commerce.  Dans  l'état  de  riva- 
lité commerciale  de  l'Europe  ,  ce  système  serait 
aussi  insensé  et  aussi  funeste  que  celui  d'un 
Peuple  en  état  de  girerre  ,  qui,  tandis  que  ses  en- 
nemis s  occuperaicntà  fortifier  leurs  places,  démcn- 
telerait  les  siennes  ;  je  n'en  dirai  pas  davantage  ; 
nous  ne  devons  voir  dans  ce  moment  que  notre 
position  respective  avec  les  autres  gouverncraens  , 
et  les  principes  généraux  qui  seuls  peuvent  nous 
coaduiie  à  une  bonne  législation.  II  faut  penser 
que  nous  ne  pouvons  faire  ici  qu'un  travail  pro- 
visoire ,  qu'il  faudra  recommencer  et  faire  en 
grand  à  la  paix.  Le  coinmercc  est  un  tableau 
mouvant;  les  droits  que  vous  établissez  ou  sup- 
primez aujourd  hu! ,  il  faudra  les  changer  demain  : 
c'est  avec  leurs  tarifs  qu  ils  modifient  ou  changent 
suivant  les  circonstances  ,  que  les  Peuples  com- 
mcrçans  suivent  ,  gouvernent  ,  attirent  ce  flux  et 
reflux  de  richesses  mobihaires  qui  circulent  dans 
l'univers;  je  crois  avoir  répondu  d'avance  aux 
principales  objections  que  l'on  pourrait  faire  dans 
le  cours  de  la  discussion.     • 

Je  demande  qu'on  discute  article  par  article. 

La  discussion  s'ouvre  article  par  article.  Plu- 
sieurs sont  adoptés. 

JV. ...  Ecoutez  le  commerce,  il  vous  deiBan- 
dera  constamment  la  liberté  ilhmitée  d'exporter 
et  d'importer;  écoutez  l'agriculture  et  l'industrie  , 
elles  vous  demanderont  dfes  prohibitions  qui  les 
favorisent.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  mérite 
le  plus  sérieux  exar.ien;  je  vois  qu'on  y  propose 
l'exportadon  depluv..;urs  articles  qui  sont  comptés 
parmi  les  munitioiikS  de  guerre  et  de  mer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  priver  la 
France  de  ces  munitions.  Je  demande  un  nouvel 
ajournement  du  projet. 

Le  rapporteur.  Déjà  ce  projet  a  subi  plusieurs 
ajournemens  ;  il  est  impossible  de  tarder  davan- 


tage ;  le  gouvernement  a  plus  d'iine  fois  pressé 
la  commission  de  soumettre  au  conseil  son  tra- 
vail qui  n'a  été  arrêté  ,  je  l'ai  déjà  dit  ,  qu'aprèi 
des  conférences  nombreuses  et  des  discussions 
très-approfondies  sur  chaque  article. 

JV. ...  Je  remarque  un  article  où  l'on  permet 
l'exportation  des  bœufs. .. . 

Le  rapporteur.  Pour  l'Espagne  seulement 

JV. ...  Sans  doute,  il  existe  pour  cet  article 
des  motifs  politiques  que  je  ne  cherche  point  à 
approfondir  ;  mais  avant  d'exporter  nos  bœufs  , 
sait-on  si  nos  marchés  de  viande  salée  sont  passés, 
et  le  sont  avantageusement  ? 

Dans  nos  départemens  méridionaux  ,  le  bœuf 
se  vend  sur  le  pié  de  2  sous  la  livre. 

Plusieurs  v,oix.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  l'ex- 
porter.... 

jV. . . .  Je  le  sais  ;  mais  en  ce  cas  ,  je  demande 
pourquoi  le  gouvernement  passe  avec  fétranger  , 
avec  des  négocians  de  Hambourg  ,  des  marchés 
de  viande  salée,  à  raison  de  8  à  lo  sous  la  livre. 
Si  le  bœuf  vaut  2  sous  la  livre  dans  le  Midi  , 
pourquoi  ne  profitons-nous  pas  de  ce  bon  mar- 
ché? Voilà  des  renseigne'mens  que  la  commission 
doit  prendre  :  avant  de  nous  proposer  d'exporter 
de  nos  mtmidons  navales ,  elle  doit  aussi  savoir 
si  nos  ports  sont  suffisamment  approvisionnés  , 
ou  me  dire  que  les  escadres  espagnoles  ont  be- 
soin de  ces  munitions  ;  je  ng  doute  ni  de_  la  fi- 
délité de  nos  alliés  ,  ni  des  services  que  leur 
marine  peut  nous  rendre  ;  mais  ,  selon  un  pro- 
verbe connu  ,  on  doit  pensera  ses  besoins  avant 
de  satisfaire  à  ceux  des  autres  ,  et  je  ne  pense 
pas  que  nous  devions  chercher  à  équiper  les  flottes 
espagnoles  avant  les  nôtres. 

Je  demande  l'ajournement,  sinpn  du  projet, 
du  moins  des  articles  relatifs  aux  munitions  na- 
vales et  de  guêtre  ;  je  demande  en  outre  qu'un 
message  soit  adressé  au  directoire  ,  pour  en  ob- 
tenir les  renseignemens  que  j'ai  indiqués  comme 
très-nécessaires. 

Le  rapporteur.  L'objet  de  la  discussion  a  été 
précisément  celui  c|ui  a  été  le  plus  vivement  dé- 
battu à  la  commission  ;  mais  je  dois  dire  au  con- 
seil que  ,  relativement  aux  munitions  navales  , 
le  ministre  de  la  marine  a  été  consulté. 

Blad.  J'insiste  pour  qu'il  soit  pris  des  rensei- 
gnemens sur  l'état  de  nos  approvisionnemen» 
maritimes.  Bientôt ,  sans  doute  ,  nous  allons  avoir 
la  paix  sur  le  continent  ;  il  est  tems  que  le  gouver-' 
nement  fasse  enfin  sortir  la  marine  du  néant  dant 
lequel  on  l'a  trop  longtems  laissée. 

JV. . . .  .  Un  manufacturier  de  mon  département 
m'avait  chargé  de  faire  au  ministre  de  la  marine 
la  proposition  de  vendre  de  l'étain  au  gouver- 
nement. Le  chef  des  approvisionnemens  de  lu 
marine  m'a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas 
besoin. 

On  demande  le  renvoi  de  l'article  contesté  à  la 
commission. 

Hi^rmflnrf.  J'appuie  le  renvoi  de-* l'article  relatif 
aux  bœufs.  Dans  le  Cantal,  il  y  avait  à  vendre 
beaucoup  de  bestiaux  appartenant  à  des  émigrés  ; 
on  les  a  vendus  en  même  tems  ,  de  sorte  que  le 
prix  qu'on  en  a  retiré  valait  à  peine  celui  des 
cuirs.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  fait  connaître 
au  corps  législatif  ce  fait  qui  m'a  été  dénoncé. 

Le  renvoi  de  l'article  ,  et  de  plusieurs  autres  de 
la  même  nature  ,  sont  décrétés.  / 

L'article  relatif  aux  laines  ,  aux  ferblancs  ,  ■  est 
également  renvoyé. 

(  La  suite  demain.) 

JV.  B.  La  séance  du  20  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  a  été  entièrement  consacré  à  des  objets 
d'administration. 

Le  conseil  des  anciens  a  déclaré ,  à  la  majorité 
de  141  voix  contre  58  ,  qu'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion contre  le  représentant  duPeupleDrouet ,  et  l'a 
renvoyé  en  conséquence  pardevant  la  haute-cour 
de  justice. 


ERRATUM. 


On   lit    dans   quelques   feuilles   du   n»   d'hier, 
à  la  6'  colonne  ,  suite  du  rapport  de  Régnier ,  lisez 
suite  de  l'opinion  de  DuTand-Maillane. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


itcvihs  ,  a*  18.   Le  prix  est  de  20  liv.  pour  tro 


en  nume'raire ,  40  \iv.  pour  six  mois,   et  89   Hv.  pour    l'année  entière.  On  ne 


L'nbcoaement  se  fait  à  Paris  ,  ru( 
l'aboni..::  qu'au  commencement   de  ^  , 

Il  fini  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dircteur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  n»  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
loBue  ptutilfranchii.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

5-urcté  ,  de  char]rer  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  aU  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevin!  , 


Il  fil 
u^  l3  ,  c'cj.uis  neuf  heur 


iujusqu'ihuithc 


A  Pans ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasîs  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,0"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V*   292.     Duodi  ,  22  messidor,  fan  4  de. la  République  Française  une  et  indivisible.,  (dimanche  ,  10  juillet  i]q6, vieux  style.) 


P  O  LI  T  I  OUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Ratisboime ,  le  ïg  juin. 


L 


lA  cour  tic  Vienne  ayant  pressé  l'impératrice 
tic  Kussie  de  lui  envoyer  les  secoiiis  qu'elle  lui  a 
promis  depuis  long-tems.  Gaihcriuc  seconde  a 
répondu  qu'elle  n'avait  poirtt  oublié  ses  cuiia!:;c- 
mens ,  que  ses  troupes  étaient  ptêtes  à  maiclier, 
mais  qu'elle  avait  trouvé  un  moyen  de  servir  1  em- 
pereur ,  beaucoup  plus  Hicace  ,  que  ne  j^ciirriiii 
lêtre  une  armée,  et  ce  i,io;'?n  consioïc  <Li;;s  la 
déclaration  verbale  suivauie  qu'elle  a  ordoniîc  à 
son  chnr;;é  d'affaires ,  M.  Destruve  ,  défaire  à  la 
diète  de  lEiunire. 

)i  Sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russics  a 
suivi  avec  la  plus  ^'rande  attention  les  tristes  évé- 
nemens  d'une  guerre  si  décisive  pour  le  sort  de 
l'Allemagne.  Tout  en  applaudirsant  au  zèle  et  au 
patriotisme  que  plusieurs  états  de  1  Empire  ont 
déployés  sans  relâche  pour  la  dél'ense  de  la  cause 
générale  ,  elle  ne  p*ut  cacher  la  peine  que  lui 
causcntlatiédeurde  plusieurs  autres,  et  le  manque 
d'accord  qui  se  manifeste  de  to'ites  parts.  Etant 
liée  de  nouveau  par  les  enuagemens  les  plus  iii- 
times  avec  le  chef  de  l'Empire,  elle  Cïoit  devoir 
sommer,  en  vertu  de  ces  rapports,  les  princes 
et  états  de  1  Empire  de  se  réunir  à  leur  chef,  et 
de  ne  pas  abandonner  la  coalition  qui  peut  seule 
leur  assurer  une  paix  hcîiOrable  et  la  conservation 
delà  constitution  germanique,  dont  le  mainùen 
sera  toujours  pour  sa  majesté  impériale  un  objet 
de  la  plus  vive  sollicitude,  n 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,    /e   22   messidor. 
MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

.Extrait  d'une  lettre  du  consul  de  la  République  à 
la  Corogne  ,  adressée  au  ministre  d(  la  marine , 
le  3o  prairial  ,    an  4. 

Encore  un  attentat  horrible  de  la  part  des 
Anglais  contre  ie  dioit  des  gens  ;  mais  le  ciinie 
heureusement  ne.  reste  jamais  impuni.  Hier  29  ^ 
le  corsaire  /  Entreprise  ,  capitaine  Valelîce  ,  armé 
à  Saint-Jean-de-Lui  ,  navi<;uait  le  long  de  la  côte 
à  la  vue  de  ce  port ,  lo.squ  au  mépris  de  la  cédule 
du  roi  d Espagne,  du  3  janvier  dernier  ,  portant 
que  tout  bâtiment  de  guerre  s'abstiendra  de  sortir 
d  un  port  pour  ati.iqitfr  les  embarcations  qui  se 
trouveraient  à  la  vue  ,  une  des  deux  corvettes  an- 
glaises que  je  vous  avais  annoncées  être  mouillées 
ici  ,  vint  à  la  voile  et  donna  chasse  au  corsaire; 
celui-ci,  tropintétieur  en  lorce  etprêtd'être  atteint 
par  l'ennemi  ,  se  jeta  à  la.  côte  oii  son  équipage  a 
eu  le  bonheur  de  se  sauver  ;  les  Anglais  ,  après 
s'être  approchés  à  laportée  du  pisiolct  du  corsaire 
échoué,  et  lui  avoir  tiiéplus  de  60  coups  de  canon 
à  boulets  et  à  mitraille  ,  dont  partie  a  porié  sur  le 
hameau  espagnol  de  Lcma  ,  h;s  féroces  Anglais  , 
dis-je  ,  expédièrent  leur  chaloupe  avec  quatorze 
hommes  ,  pour  s  emparer  de  l'hntrcprise.  Là  les 
attendait  le  premier  châtiment  de  leurs  forfaiis  ; 
quelques  momens  après  l'entrée  des  14  hommes 
oans  le  corsaire  ,  une  explosion  occasionnée  par 
une  incche  ,  placée  avec  artiUce  par  les  Français  , 
fait  sauter  il  a  12  hommes  ;  tous  curent  les  jam- 
bes et  les  bras  emportés  :  c'est  aujourdhui  à  nos 
braves  marins  et  à  lEspagne  à  achever  notre  veji- 
geance  commune.  J  écris  en  conséquence  au 
commandant  des  armes  ,  pour  detnandcr  satis- 
faction  au  nom  de  la  République  française. 


connaifr 

fait  coni. 

Mais. 


'a  loi,  et  en   venir  jusqu'à   des  voies    de 

:  'v.s  .)u\iicis  palsiijLs  etlideUcs  à  la  loi. 

■  - '-■  ■'  I  rn..r- ;:..   ;.(  ,-',  1-,  sagesse  des  offi- 

;  -'  ^■'lilii-Ji,',     h'..'  ■  ,;,:,  fjs  «'^T.tdes;  g.âce 

ee   l-'T";   c::[:;.'    e'ai-,.  i'c   hrirmotiie  par- 

!■;    'lc'::.i-    iif   ■  ;.'■    Jii    directoire  au 

ter,  aujourd'hui, 

i  tuées  ,  ce  inouve- 

cur  produire  les 

-Miij'rim"   .'.ans   la 

'.', ,  i(  .5  ;  i-^i'-ipaux 

Lils.    L.:  (,  ,    1rs  ou- 


ïe 


NOUVELLES      MARITIMES. 

Lfs  ennemis  de  nOtrc  marine  attendaient  avec 
impatience  le  moment  où  la  paie-Jcs  ouvriers 
def>  trois  grands  ports  de  ia  République  devait  se 
faire  en  mandats  ,  pour  y  exciter  dt»  troublts  et 
en  profiter. 

Après  avoir  échoué  à  Toulon  et  à  Rocliefort, 
où  de  légers  mouvcmens  ont  été  bientôt  réprimes, 
il  leur  restait  le  port  de  Brest  ,  dont  la  sphère 
d'ictivité  beaucoup  plus  étendue  leur  ofl'rait  aussi 
plus  de  moyens  et  ;<l  :8  d'espoir.  Tout  y  annon- 
çait cependant  le  calme  le  plus  parfait ,  et  fesait 
augurer  que  la  paie  des  ouvriers  n'cprouvrcait 
aucun  obstacle;  dé'ià  même  le.s  billets  Av.  parlare 
avaient  cic  délivrés  et  re(;us  ,  lorsque  tout  a  coup  , 
le  7  de  ce  moi.s,  une  poignée  de  laclieux  psa  nipt 


surtout  ;i    ce   l 
Faite    q-ie    i.;    ■ 

corps   LV:   ■r;!,.,i 

entre  touus  !■ 
ment ,  roniLio 

plus  affreux  ;i;,,uita:s  ,  a  ce 
plus  légère  eflu.sum  de  sainj.  i 
chefs  de   la  révolte  furon"  arr 

vriers  étaient  reisdus  indistinctement  à  f ouvrage; 
le  port  ofirait  le  spectacle  imposant  d'u.T  redou- 
blement d'aclivilc,  et  la  paie  fut  exécuiée  sans 
trouble  ni  mtinrnire. 

Ainsi  seront  (léjonées  constamment  toutes  les 
machinatiotts  de  lia'ticm;  et  de  la  per.'-iie  ;  les 
bons  choix  du  directoire  ont  comblé  l'i  bime  de 
l'anarchie  ,  et  nous  aurons  une  mann.e  en  dépit  de 
SCS  ennemis  quels  qu'ils  soient. 


ARMEE      DITALIE. 

Buonaparte  ,  gniérnl  en  chef  de  t'nrmce  d'Ilalie  , 
au  citoyen  On', ni,  .i^fynnoPK.  —  Au  quartier 
général ,  à  MUan  ,  U  5  piainal ,  an  4. 

Les  sciences  qui  honorent  l'espri;  liurnain,  les 
ans  qui  embeh'sEcnt  la  vie  el  tranîrocttent  les 
grandes  actions  à  la  postérité  ,  dc.;\  jr.f  (-.':cc  si'é- 
cialcment  honorés  dans  les  ;;ou\"e..''.:;ri  .1. >  li'jrcs. 
Tous  les  hommes  de  génie  ,  tous  ccr  ciui  ont 
obtenu  un  rang  distingué  dans  la  léj  i,;  'ique  des 
lettres  ,  sont  Français  ,  quel  que  soit  le  pays  qui 
les  ait  vu  naître. 

Les  savans  dans  Milan,  n'y  jouissaicr.t  pas  de 
la  considéra;ion  iju'ils  devaient  avoir:  r..'!rés  dans 
le  fond  de  leur  ia'ôora  i^i  .:  ,  -.;,  ;  l;:,  ,i  .ait  heu- 
reux que  les  ro's  et  les  ■  ;G-r.s  -  ^-'  :v  1.  bien  ne 
pas  leur  faire  du  mal  :  il  u  eu  est  j  -..,  tuî  :,i  aujour- 
Q  liui  ,  la  pensée  est  devenue  libre  dar;5  l'Italie.'. . 
il  n'y  a  plus  ni  inquisition  ,  ni  iitoleiance  ,  ni 
despotes.  J  invite  les  savans  à  se  réuni;,  et  à  irie 
proposer  leurs  vues  sur  les  hi-gvens  qt.  il  y  au. ait 
à  prendre  ,  ou  les  besoins  qu'ils  aurai .aït.  ijour 
donner  aux  sciences  et  aux  beaux  arts  ,  une  n  lu- 
velle  vie  et  une  nouvelle  existence.  Toiis  ctax 
qui  voudront  allfr  en  Fi-ancfe ,  siro;."  , -Ctiiiliis  . 
avec  distinction  par  le  go.ivvrnement.  Le  Peuple 
Français  ajoute  phis  de  prix  à  l'acquisition  d  un 
savant  madiématicien  ,  d'un  peintre  de  réputation, 
d'un  homme  distingué  ,  quel  que  .■;oit  fétat  qu'il 
professe  ,  que  de  la  ville  l'a  plus  riehe  et  la  plus 
abondante.  Soyez  donc,  tiioyen,  1  organe  de  ces 
sentimens  ,  auprès  des  savans  distingués  qui  se 
trouvent  dans  le  Milanez. 

Signé ,   Buonaparte. 

Buonapdrte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Itilic  ,  aux 
municipalités  de  Pavie  et  de  Milan.  —  Au  quartier 
général  de  Milan  ,  ie  i  prairial ,  an  4. 

Je  désire.  Messieurs ,  que  l'université  de  Pavie  , 
célèbre  à  bien  des  tiiies,  reprenne  ie  cours  de 
ses  études  ;  faites  donc  connaître  aux  s.ivans  pro- 
lesscurs  et  aux  nombreux  écoliers  de  cette  uni- 
versité ,  que  je  les  invite  à  se  rendre  de  suite  à 
Pavie,  et  à  me  proposer  les  mesures  qu'ils  croi- 
ront utiles  pour  activer  et  redonner  une  existence 
plus  brillante  à  la  célèbre  université  de  Pavie. 
Signé ,   Buonaparte. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 
Présidence  de  Pckl ,  de  la  Lozère. 

s  u  I  T  n    DE    L  À   s  É  A  N  C  K    D  I)     I7    M  F,  S  S  I  D  O  R. 

Le  rapporteur  soumet'à  la  discussion  l'article 
rela'if  aux  lils. 

Lesnge-Scnault.  Je  viens  dema.rdcr  !  1  question 
préalable  sur  l'exportation  des  fils  demulquincrie 
et  de  linons,  tant  simples  que  retors.  Je  ,ia  de- 
mande également  sur  les  i'ài  simples  de  lin,  dont 
il  iit^portc  grandement  aux  intérêts  delà  Répu- 
blique de  prohiber  la  sortie  ,  et  dont  je  vais  vous 
développer  les  motifs  urgcns;  j'en  excepte  cepen- 
dant les  fils  retors  blancs  ou  en  ccru,  et  ceux 
teints  de  diverses  couleurs  jiropres  à  (joudre  ou  .à 
faire  des  bas  seulomcut,  dont  vous  devez  an  con- 
traire permettre  el  proléger  la  sortie';  parce  ([u'à 
Cel  égard  la  maiiuleptioii  est  achevée  ,  et  quellu 


est  le  fruit  des  immenses  fabriques  de  Lille  ,  ffe 
Bailleul  et  autres  heux  de  la  République  en  ce 
genre.  Si  la  commission  avait  connu  I  importance 
des  labriques  qui  nréparcnt  ces  matières  pre- 
mières, et  celles  quiles  mettent  en  œuvre  ,  à  coup 
sur  elle  se  donnerait  bien  de  garde  de  les  anéan- 
tir, en  les  transplantant  chez  l'étranger. 

En  effet ,  j'eti  appelle  aux  députations  de  trois 
départemens  de  la  République  ,  ceux  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  ,  qui  contiennent 
une  population  de  deux  millions  d'habitans,  pour 
nous  dire  si  leurs  richesses  manufacturières  ne 
consistent  pas  dans  les  fabriques  des  dentelles  , 
linons  ,  batistes  et  toiles  en  tout  genre  ;  j'en 
appelle  à  toute  la  Belgique  ,  pour  savoir  si  elle  n'a 
pas  les  même  intérêts  ,  puisqu'elle  fabrique  ces 
mêmes  objets  ,  et  (juelques-uns  dans  une  plus 
grande  finesse  et  dans  une  plus  grande  perfection , 
tels  que  les  toiles  ,  le  linge  de  table  et  dentelles  s 
ces  labri.jnes  font  donc  la  richesse  du  pjvs  ,  en 
alimentaiii  une  masse  énorme  d  ouvriers  que  vous 
réduiriez  à  la  mend'cité,  et  par  suite  à  un  déses- 
poir luneste,  si  vous  permettiez  la  sortie  indis- 
tinc'ement  de  toutes  matières  premières  en  ce 
gcnie  ,  qui  iraient  alimenter  les  fabriques  nais- 
santes de  nos  pJus  cruels  ennemis  les 'Anulais , 
qui  sans  doute  bien  éloignés  d'atteindre  encore 
à  la  perle cticfti  des  nôtres,  cherchent  au  moins  à 
les  imiter,  et  nous  relluiaient  leurs  marchandises, 
ayant  gagné  le  bénéfice  de  la  manutention  <juiL 
importe  grandement  de  conserver,  tant  pou( 
1  avantage  de  nos  finances  que  pour  flndustrie. 

Personne  de  nous  n'ignore  sans  doute  qu  une 
des  principales  branches  de  l'agriculture  clans  le 
dépanenrent  du  Nord  ,  est  la  plante  précieuse 
du  lin  ,  qui  y  est  devenue  indigène  ,  qu'elle 
occupe  dans  sa  préparaiion  première  des  milliers 
d'individus,  jusqu'à  ce  que,  passée  dans  les  mains 
du  fabricant  habile  ,  elle  y  en  emploie  bien  plus 
encore. 

On  sait  qu'à  Valenciennes  et  Lille  ,  le  fil  de 
mulquinerie  ,  qtie  vous  permettriez  d'exporter  , 
sert  à  la  fabrique  précieuse  et  immense  des 
dentelles  ;  que  ,  dans  la  première  de  ces  villes  ,  il 
sert  bien  plus  encore  à  ia  fabrication  des  linons 
baptistes  et  cambray,  qui  se  fabriquent  aussi  dans 
les  communes  de  Saint-Quentin  ,  Arras  et  Cam- 
bray ,  ainsi  que  dans  leurs  environs  ,  qui  passent 
a  l'étranger  ,  et  lui  font  payer  ,  par  cette  raison  , 
le  tribut  de  notre  industrie  ,  en  nous  fesant 
passer  .son  numéraire  ,  et  lui  ôtent  par  ce 
.);oscn  la  perfecdon  de  ses  fabriques  nais- 
sante» ,  à  laquelle  ri  ne  pL;v.ii»  jo-t^a.;»  attctuclre 
si  nous  ne  lui  exportons  pas  nos  matières  pre- 
mières préparées, 

Je  dis  donc,  en  me  résuinant,  qu'il  serait  impo- 
litique, désastreux  pour  nos  intérêts  ,  d  en  per- 
mettre l'exportation  ;  cjue  nous  devons  toujouis 
nous  rappeler  du  traité  de  commerce  fait  avec 
les  Anglais  ,  destructif  de  nos  plus  belles  raa- 
uufactures  et  de  nos  plus  grands  intérêts  ,  et 
qui  n'a  pu  être  consommé  que  par  les  ma- 
nœuves  perfides  du  plus  grand  ennemi  de 
I  Etat  ,  le  scélérat  et  astucieux  Galonné,  eç  le 
soi-disant  grand  politique  Vergennes. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
fexportation  des  fils  de  mulquinerie  ,  linons 
baptistes  et  cambray  ,  tant  simples  que  retors-  Je 
la  demande  égalem'.nt  sur  les  fils  simples  d'e 
lin,  en  exceptant  néanmoins  les  fils  retots  otr  en 
écru  ,  et  ceux  teints  de  diverses  couleurs,  prop.ei 
à  coudre  ou  à  faire  des  bas  seulement. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  de  fanicle. 

La  discussion  continue  sur  les  articles  suivaps. 

Boissy-d'Anglas.  Il  est  impossible  de  dtcr  quel- 
que fruit  d'une  pareille  discussion  ;  nous  rcn- 
voyOn's  beaucoup  plus  d'articles  que  lious  li'en 
adoptons  ;  ces  articles  seront  représentés  ,  et 
domaeront  lieu  de  nouveau  à  une  discussion  in- 
tertriinable  comme  celle-ci. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  ;  qu'une  conférence  soit  indiquée 
pour  demain  ;  que  tous  les  membres  qui  ont 
été  entendus  sur  cette  rriatiere  y  aillent  porter 
leurs  réllexions  ,  et  qu'enfin  on  nous  présenta 
sous  un  très-bref  délai  un  travail  sur  lecpief  les 
opinions  ne  soient  ptis  assez  opposées ,  pour 
que  la  discussion  soit  interminable  et  infruc- 
tueuse. 

La  proposition  de  Boissy  est  adoptée. 

Dumolard  ,  secrétaire.  Il  vient  d'arriver  au  bu- 
reau deux  lettres  relatives  au  ciioyvti  Liuiodin  , 
que  vous  devez  entendre  demain  à  la  barre. 
L'une  est  du  citoyen  Clément,  employé  au  bu- 
reau central,  détenu  au  Plessis  ,  et  contre  le- 
quel le  jury  d'accusation  a  déjà  prononcé.  Il 
accuse  le  citoyen  Limodin  ifêtre  fauteur  d«  la 
faute  dont  il  devient  la  victime. 
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seconde  le'.tre  fst    «ignée  Pç'rncrcs  ,     rjie 
Uc  la  X^rr^rif  ;  ct;st  une  dénonciation  iies-lortï, 
mats  conçu-:  dans  des  termes  yagues  et  injurieux 
conuc  le   ciloyen  Limodin. 
Plusieurs  membres.  La  lecture. 
Dumolard  lit  ]es   deux  lettres. 
CcWc  du  citoyen  Clément    est  conçus  en   ces 
termes  : 

Au  rtc:s(s,  le  16  messidor. 

Citoyens  représentans  , 

Le  citoyen  Limodin  .1  dit  qu'il  croyait  avoir 
reconnu  en  moi  le  commis  qui  avait  donné  au 
Ciloveu  Montmayou  1  avis  dont  'A  a  été  ques- 
tion ;  il  a  Cl»  ,  du-il  ,  rcconaaitre  mou  écri- 
ture. Je  détiare  que  le  ciloyen  Limodin  eït  un 
caioiiHilateur  ,  et  que  je  l'attends  à  la  couiron- 
tatlon  des  écritures  dont  11  parle. 

C'est  moi  qui  al  expédié  ,  présenté  à  la  signa- 
ture ,  et  distribué  aux  agens  d  exécution  les  man- 
dats d'amener  ;  cela  n'est  pas  éiounant  ,  je  ne 
conmais  pas  les  représentans  du  Peuple  par  leur 
nom  ,  et  j'ai  expédié  les  mandats  sur  une  liste  qui 
m'a  été  donnée  ;  cet  acte  de  ma  p?.rt  ne  peut  éire 
même  regardé  comme  l'cllet  dune  erreur  :  la 
conduite  "que  j'ai  tenue  depuis  cinq  ans  que  je 
suis  employé  à  l'administration  de  police  a  dû 
éloigner  de  moi  tout  autre  soupçon  ;  je  ne  suis 
pas  moins  convaincu  que  celte,  allalre  est  le  ré- 
sultat d'Une  intrigue  dont  je  ne  puis  démêler  le 
pcrlide  auteur. 

Quant  à  Limodin  ,  il  cherche  à  se  soustraire 
à  la  punition  qu  il  a  méritée  ,  en  lésant  peser  la 
vengeance  nationale  sur  des  malheureux  pères 
de  famille  cpi'il  a  réduits  à  la  misère  ,  en  les 
destituant  ;  c  est  au  nom  de  mes  ialortunés  com- 
jia-gnons  que  je  réclame  la  justice  du  conseil. 
Signé  Clément. 

La  seconde  lettrii  du  citoyen  Perrière»  est  ainsi 
<onçue  : 

5»  Tout  bon  citoyen  doit  chercher  à  prémunir 
les  représeiiiaHS  du  PeUide  ,  et  à  éclair:-r  leur 
religion  dans  le  jugement  qu'ils  vont  porter  à 
l'égard  des  membres"  du  bureau  central  ;  je  con- 
nais LimoMin  depuis  cinq  ans  :  c'est  un  traitre 
à  ses  amis  ,  à  sa  Patrie  ;  il  a  perpétuellement 
changé  d'opinion  ,  et  a  loujouis  éié  du  parti  le 
plus  ïort  ;  il  est  vraiment  é'.onnant  que  le  repré- 
sentant Bourdon  de  lOise  ait  pris  sa  défense  ; 
il  a  éié  robespierriste  ,  maiatiste  ,  chaumcttiste  , 
béberdste..  .  .  (Des  murmures  s'élèvent.  )  Il  a  été 
-enragé  jacobin  -,  il  a  fait  le  3i  mai....  (  De  nou- 
veaux murmures  interrompent.  )  Si  vous  ne  le 
faites  pas  guillotiner.... 

A  ces  mots  ,. la  nlns  vit/»  Î^Oj guaiiou  cclafa.  Hans 
toutes  les  parties  de  la  salle.. . . 

Bourdon  de  l'Oise,  Demain  ,  vous  avez  à  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Limodin  et  de  ses  collègues; 
je  ne  crois  pas  que  de  pareilles  injures  puissent 
influencer  votre  délibération  ;  elles  ne  doivent 
pas  scmiller  plus  longteras  votre  tribune.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

En  descendant  de  la  tribune  Bourdon  s'écrie  : 
on  dit  que  Lirhodin  a  fait  le  3i  mai ,  et  il  a  été  en 
piison  pour  s'y  être  opposé. 

L'ordre  du  jcur  est  vivement  réclamé. 


mode  de  relever  l'appel  lorsqu'il  y  a,  dans  un 
procès  ,  plus  de  dcus.  parties  qui  ont  des  intérêts 
opposés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Desmolins.  Le  directoire  exécutif  vous  a  in- 
vités ,  i»r  un  message  du  jo  floréal  dernier  ,  a 
déterminer  le  mode  de  relever  l'appel  lors(iu  il 
y  a  dans  uu  procès  plus  de  deux  parues  dont 
les  intérêts   sont   opposés. 

je  viens  ,  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  formée  pour  examiner  ce  message  ,  vous 
présenter  le  résultat  de   ses  réflexions. 

La  première  chose'  ^qui  nous  a  frappés  ,  c'est 
la  demande  même  ;  il  nous  a  paru  éioimant  rj^ue 
cette  lacune  ait  été  laissée  dans  les  lois. 

Nous  avons  donc  porté  nos  preniiers  regards 
sur  la  conslitutiou  ,  et  après  l'avoir  parcourue 
avec  soin,  votre  Commission- o'est  arrêtée  sur  1  art. 
219  ,  comme  le  seul  qui  ait  rapport  à  lobjet  qui 
vous    occupe. 

Cet  article  dit  :  n  Que  l'appel  se  porte  au  tri- 
bunal civil  de  l'un  de  trois  deparlcmens  les  plus 
voisins  ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  loi.  51 

Toutes  ces  expressions  sont  précieuses;  et 
l'article  ,  comme  vous  le  voyez  ,  coiitient  deux 
dispositions  :  la  première  que  l'appel  ^  soU 
porté  au  tribunal  civil  de  l'un  des  trois  depar- 
temens  les  plus  voisins  ;  la  seconde  ,  qu  il  soit  porte 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  détermine  par  la 


Il  faut  les  examiner  l'une   après  l'autre, 
la  première  ,   il   sernble  qu'on  ne  peut  êtr 


Sur 


Delaunay  d'Angers.  Cela  ne  sulEt  pas;  il  est 
clair  que  donner  son  adresse  rue  de  la  Verrerie, 
sans  désigiiaiion  ,■  est  ne  la  pas  donner  du  tout  ; 
tous  ceux  qui  connaissent  Paris  en  conviendront. 
Je  demande  en  conséquence  que  le  dirccloire 
exécutif  soit  chargé  de  prendre  des  renseigne- 
mens  sur  l'existence  de  ce  citoyen  Perrieres. 


De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Dumolard  lit  un  message  du  directoire  ainsi 
conçu  : 

Il  Nous  nous  empressons  ,  Citoyens  Législa- 
teurs ,  de  vous  adresser  un  rapport  du  ministre 
de  la  jusdce  ,  auquel  sont  jointes  les  pièces  de 
la  procédure  instruite  contre  les  employés  du 
bureau  central  ,  pièces  dont  la  communication 
a  élé  .demandée  au  directoire  ,  par  l'ardcie  'VI  de 
.votre  message  relaùf  à  cette  affaire. 

Signé  ,  Carnot  ,  président. 

Dumolard.  Ces  pièces  sont  très-nombreuses  ,  et 
je  ne  pense  pas  que  le  conseil  veuille  en  entendre 
la  lecture.  Il  existait  une  commission  coniposée 
des  représentans  Daunou  ,  Pastoret  et  Camba- 
cérès  ;  cette  commission  nous  a  déjà  tracé  Ja  mar- 
che qi-ic  nous  avons  à  suivre  clans  cette  affaire. 
Je  demande  qu'elle  soit  recréée,  que  les  pièces  lui 
soient  renvoyées,  et  que  demain,  à  1  ouverture 
de  la  séance  .  elle  nous  présente  la  série  de  ques- 
tions qui  demain  devront  être  faites  ,  par  1  or:;aiie 
du  président,  aux  membres  du  bureau  centrai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Desmohu  ,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  un  aieisage  du   directoire  ,  relatif  au 


discors.  Les  termes  sont  clairs  et  précis.  La],pel 
doit  être  porté  à  l'un  des  tribunaux  des  trois 
1  départcraens'les  plus  voisins.  Ce  n  est  donc  qu  a 
un  de  ces  trois,  et  le  nombre  de  ces  tribunaux 
d'appel   ne  ptut  être  augmenté. 

Cependant,  il  semble  aussi  que  la  constilution 
ne  prévoit  que  le  cas  où  il  y  a  seulement  deux 
parues  litiffcantes  ;  alors  l'exclusion  des  tribu- 
naux se  fait  très-aisément,  et  il  n'y  a  aucun  em- 
barras. 

Mais  lorsqu'il  y  en,  a  plus  de  deux  ,  comment 
se  conduire?  Faut-il  alors  suivre  le  mode  indi- 
qué par  la  loi  du  iG  août  1790,  litre  V ,  arti- 
cle IX? 

Cette  loi  voulait  que  ,  lorsqu'il  y  avait  autant 
et  plus  de  pariieâ  que  de  tribunaux  d  appel  ,  il 
lût  formé  un  tableau  supplémentaire  d'autant  de 
tribunaux  d'appel  ,  qu'il  y  avait  de  parties  ayant 
des   intérêts   opposés. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'intention  de  la  constitu- 
tion soit  d'en  agir  aujourd'hui  de  même. 

Pour  le  sentir  ,  rappelez-vous  ,  Citoyens  législa- 
teurs, qu'elle  a  limiié  à  trais  le  nombre  des 
iribuiiaux  d'appel  ;  (qu'elle  a  déclaré  ensuite  , 
d'une  manière  très-explicite  ,  que  l'appel  devait 
être  porté  devant  un  de  ces  trois  tribunaux  ; 
que  les  tribunaux  ne  sont  p'as  aussi  rapprochés 
<pi'iis  l'étaient  autrefois  ,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'un 
par  département  ;  et  que  s'il  était  permis  de 
déterminer  l'appel  entre  sept  ou  huit  tribunaux  , 
lorsqu  il  y  a  tout  autant  de  parties  dans  un 
procès  i  les  citoyens  seraient  exposés  à  s'éloigner 
considérablement  de  leurs  foyers  ,  pour  allei 
chercher  la  ju.-lice  ;  inconvénient  t.ès-grave  , 
qui  lésait  murmurer  dans  I  ancien  rcAime  ;  vous 
lavez  corrigé  en  rapprochant  la  jus'ice  de  ceux 
qui  la  demandent  ;  et  vous  y  retomberiez  tout 
à  coup  si  vous  suiviez  le  système  que  je 
combats. 

Enfin ,  on  ne  peut  supposer  que  les  auteurs 
de  la  constitution  n'aient  prévu  qu'il  pourrait 
y  avoir  dans  un  procès  pius  de  deux  pa/iics 
dont  les  intérêts  sont  opposés  :  il  est  rare,  mais 
non  extraordinaire,  qûil  y  en  ait  trois  ,  quatre 
et  davantage.  Cependant  la  constitution  es.t  muette 
dans  ces  circonstances  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
elle  ne  détermine  pas  un  mode  différent  du 
premier  ,  et  il  n'est  pas  possible  de  supposer 
qu'elle  ne  se  fût  expliquée  si  elle  avait  voulu 
des  modes  diUérens   dans  les   cas   divers. 

Ainsi  ,  on  doit  conclure  de  ce  qu'elle  a  dit 
expressément  qu'il  n'y  aurait  que  trois  tribunaux 
d'appel  ,  qu'elle  a  voulu  que  ce  nombre  ne  fût 
augmenté  dans   aucune  circonstance. 

J'ajouterai  encore  ,  pour  épuiser  Ja  matière  , 
que  la  constitution  aurait  déclaré  quelle  est  l'au- 
torité compétente  pour  faire  le  tableau  supplé- 
mentaire ,  si  elle  eût  voulu  que  ce  supplément 
pût  jamais  avoir  lieu.  Car  la  même  autorité  qui 
le  fesait  autrefois  ,  l'administrauon  de  district 
n'existe  plus  .  et  vous  trouveriez  des  embarras 
pour  la    choisir. 

Examinons  à  présent  la  seconde  disposiiion 
de  l'art.  219,  qui  dit  que  l'appel  sera  porté  ni?ii/ 
qu'il  est  déterminé  par  la   loi. 

Veut-il  dire  par  ces  expressions  qu'on  fera  un 
tableau  supplémentaire  ,  lorsqu'il  y  a.ura  plus  de 
deux  pardes  ,  comme  on  le  fesait  autrefois,  lors- 
qu'il y  en  av.rit  plus  de  six  ? 

Citoyens  législateurs,  votre  commission  ne  l'a 


est  déterminé  par  la  loi  ,  ne  s'-ntendaieiit  nus 
des  formalités  à  suivre  pour  déterminer  le  tii- 
biuial  d'appel;  et  qui  consistent  dans  lasM'.U'a- 
tiori  ,  la  comparution  devant  le  juge  de  paix  pour 
se   concilier  ,   et  autres   semblables. 

La  loi  du  19  vendémiaire  dernier  vient  a 
ra]:)pui  de  cette  opinion;  elle  porte,  art.  XXVIII, 
n  Les  appels  des  jugemens  qui  seront  rendus 
par  les  tribunaux  civils  ,  seront  portés  ,  conlor- 
méinent  à  l'ardcie  219  de  la  constitution  ,  aux 
tribunaux  les  plus  voisins  ,  ainsi  qu'ils  sont  res- 
pectivement indiqués  par  le  tabkau  joint  à  ceii^ 

loi.  11 

Ces  termes  sont  bien  précis  :  Les  appels  seront 
portés  conformément  A  l'article  21g  de  la  consti- 
tution. Or  ,  cet  article  ne  veut  qJe  trois  tribu- 
naux d'appel  ;  donc  ils  ne  peuvent  être  aug- 
raenlés.  Pour  plus  de  ckmé  ,  l'artiels  ajoute; 
ainsi  qu'ils  sont  respectivement  indiqués  par  le. 
tableau-  joint  à  celte  loi.  Ce  tableau  n'en  porte 
que  trois  ;  il  ne  faut  donc  pas  étendre  Tappel 
sur  un  plus   grand  nombre  ,   dans  aucun  cas. 

L'article  ajoute  encore  :  Le  cko;;;  du  Ir'ihunal 
d'appel  se  fera  comme-  c'i-devaut ,  et  dans  Us  formes 
jusqu'à  présent''ohservées. 

En  cela  ,  il  ne  fait  qu'expliquer  ,  commenter 
le  sens  des  mots,  a'tnsi  qu  il  est  déterminé  par 
la  loi,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  21g  de  la 
constitudon.  Vous  voyez  qu'ils  ne  s'eiitendci.t 
que  des  formalicés  ,  puisque  la  loi  de  veuûc- 
miaire  parle  cxpliciiement  de  ces  formes.  Je  vouj 
en  ai  aéjà  entretenus;  ce  sont  celles  qu  il  lauc 
suivre  i  et  ce  n'en  est  pas  une  de  faire  un  ta- 
bleau supplémentaire  ;  c'est  une  faculté  ,  un 
droit  ,  nn  règlement  ;  et  la  faculté  d  user  d'ua 
droit ,  n'est  pas  le  mode    de  l'exercer. 

Mais  comment  fera-t-on  s'il  y  a  plus  de  deux 
parties  dont  les  intérêts  soient  opposés  ? 

Cela  est  s-imple  :  il  faut  qu'on  en  agisse  comme 
les  accusés  ,  lorsque  le  t:ibunal  criminel  est  ciabli 
dans  une  commune  au-dessous  de  40,o'io  habi- 
lans  ,  et  que  la  déclaration  du  jury  d  accusation  a 
été  rendue  dans  la  commune  où  est  éiabli  le  tri- 
bunal criminel. 

Ils  ont  le  droit  d'opter  entre  ce  tribunal  .  en 
deux  autres  tribunaux  des  départemens  les  plus 
voisins. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  on  les  fait  tirer  au 
sort.  ■ 

Il  en  doit  être  de  même  au  civil.  Vous  voyez 
que  'c'est  exactement  le  même  mode  ,  et  cette 
unifoimité  doit  pliire  aux  législateurs  etaux  autres 
citoyens. 

Trois  tribunaux  d'appel  entre  lesquels  seuls 
le  choix  se  détermine  ,  soit  volontairement ,  soit 
par  le  sort ,  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder. 

Par  ce  moyen  simple  ,  on  écarte  bien  des  difïi- 
cullés  ,  soit  pour  désigner  l'autorité  compétente 
à  faire  le  tableau  ,  soit  pour  ne  pas  trop  éloigner 
les  ciioyens  des  tribunaux  où  ils  réclament  la 
justice. 

Ainsi  ,  vous  verrez  encore  avec  plaisir  qu'il  n'y 
a  point  de  lacune  dans  la  constitution,  et  la  loi 
qui  interviendra  seramolns  une  loi  nouvelle  qu'un» 
oi  explicative. 


pas  sru  ;   elle  a   pensé  que  ^ces  mots  :   ainsi  qu\\  désigné. 


Voici  donc  le  projet  de  résolution  que  je  suii 
chargé  de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  message  du  directoire  exécudf  :  du  29  iloréal 
dernier  : 

Considérant  que  la  lettre  et  l'esprit  de  la  cons- 
ritulion  ,  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
civils  dont  le  nombre  est  limité  à  un  seul  par 
départe'ment,  et  1  art.  XXVIII  de  la  loi  du  19  ven- 
démiaire dernier  s'accordent  àne  pas  vouloir  que 
ces  tribunaux  d'appel  soient  au  delà  de  trois  clans 
aucun  cas  ; 

Que  cependant  divers  tribunaux  sont  incer:- 
tains  sur  la  manière  de  déterminer  l'appel ,  lors- 
qu'il y  a  dans  un  procès  de  première  instance, 
plus  de  deux  parties  dont  les  intérêts  sont  op- 
posés ; 

Qu'il  est  instant  de  lever  ces  incertitudes  ,  et 
de  prévenir  une  diversifé  de  jurisprudence  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Art.  !"■.  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
civils  de  département  ne  peut  être  porté  que 
devant  un  des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  19  vendémiaire  der- 
nier, quel  que  soit  en  première  instance  le  nom- 
bre  des  parties  ayant  des  iaiérêis  opposés. 

II.  Lorsqu'il  y  aura  dans  un  procès  plus  de  ceux 
parties  a\ant  des  intérêts  opjiosés  ;  si  elles  ne 
peuvent  s  acccorder  sur  le  tribunal  ,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  les  fera  tirer  au 
sort  en  présence  du  greffier  ,  en  dressera  pi.jcès- 
erbal  ,   et  y  déclarera  le  tribunal  que  le  soti  au. a 
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m.  Il  n'est  rien  innové  sur  les  form?.li'cs  prcs- 
ciilcs  p:ir  les  lois  précédents  ,  pour  p^ivi.nii'  à  lu 
fixation  du  tribunal  d'appel. 

Le   conseil   ordonne   l'impression   et  l'ajourne- 
ment du  projet  présenté- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

PrésiJmce  dePorlalis. 

SÉANCE     DU      17      MESSIDOR. 

D'après  l'avis  de  quatre  commissions  ,  le  con- 
seil :ipprouve  ie  même  nombre  de  résolutions. 

i".  elle  du  12  '.nesri.lor,  pour  mettre  de  nou- 
vt.uix  ioads  à  la.  disposidon  des  commissaires  de 
la   trésorerie  ; 

2".  Celle  du  même  jour,  qui  annulle  les 
éLciioiiS  laites  à  iMonviiU  ,  dépaiLement  du  Cal- 
vados; 

3".  Celle  du  6  messidor,  qui  casse  un  arrêté  du 
représentant  du  Peuple  Boisset ,  par  lequel  les 
acquéreurs  d'un  bien  nadonal  sont  dépossédés  sans 
forme  légale-, 

4°.  Celle  du  12  messidor,  qui  annulle  les 
élections  laites  des  juges  de  paix  par  la  com- 
mune d'Argentieres ,  département  de  l'Ardêche. 

Sur  le  rapport  de  'Vigneron  ,  au  nom  d'une 
commission,  le  conseil  rejette  une  résolution  qui 
charge  le  directoire  de  renvoyer  devant  l'autorué 
qui  doit  en  connaître  un  arrêté  du  comité  de 
lé-islation  d^e  la  convendon  nationale,  du  23 
messidor,  an  3,  rjui  annulle  les  ventes  des  biens 
de  Jean-Melchior  Veal  Dublan  ,  faites  par  le  ci- 
devant  district  de-Biioude,  en  faveur  des  citoyens 
Dlmbac ,  Sabathier  et  autres  ,  sous  prétexte  que 
Dublan  était  prévenu  d  émigration. 

La  commission  a  trouve  que  la  résoludon  était 
îiicomplette  dans  ses  dispositions;  qu'elle  en  con- 
tenait une  contraire  à  !  article  lU  de  la  loi  du  '6 
gernjinal  ;  que,  dans  un  sens,  cdc  accQrde  au 
directoire  un  pouvoir  que  lui  refusent  cette  loi 
et  la  constitution  ,  et  que ,  dans  un  autre  seirs  , 
elle  présente  un  vice  esseniiei  de  rédacdon. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  pendant  une 
îieurc  et  demie  la  lecture  d'un  rapport  de  Gar- 
neau  ,  sur  la  manière  de  procéUcr  en  matière 
criminelle  contre  les  sourds-muets ,  ajourne  la  saite 
à  demain.  ^ 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    BU    18    MESSIDOR. 

Vaunou-  Citoyens  ,  hier ,  à  la  fin  de  votre 
séance  ,  vous  avez  renvoyé  à  1  une  de  vos  com- 
inJsilons  des  pièces  qui  concernent  le  bureau 
Central  du  canton  de  Paris,  et  que  le  directoire 
vous  a  transmises  ,  conformément  à  l'article  VI 
de  votre  arrêté  de  duodi  dernier  :  ces  pièces  con- 
tiennent la  procédure  instruiti»  devant  le  jury  d  ac- 
cusation contre  des  citoyens  prévenus  d'avoir 
cooi^éré  à  1  arrestation  de 'plusieurs  membres  du 
corps  législatif; 

'Votre  commission  a  lu  attenlivem'^nt  cette  pro- 
cédure ,  et  m'a  chargé  de  vous  déclarer  quelle 
n'y  a  reconnu  aucun  fait  nouveau  à  la  charge  des 
membres  du  bureau  central. 

Il  résulte  de  ces  pièces  ,  que  les  membres  de 
ce  bureau  voulant  mettre  à  exécution  1  art.  I"  de 
la  loi  du  21  tlo^é.^!  tlernier  ,  ont  donné  à  leurs  em- 
j)lo)ès  l'ordfe  de  rédiger  des  mandais  d'amener 
.contre  les  citoyens  ex-conven.doimels  r^ui  ne  sont 
pas  membres  du  corps  législatif. 

Quant  à  la  manière  dont  cet  ordre  a  été  exé- 
cuté par  les  commis  elles  inspecteurs  de  police, 
cet  examen  est  du  ressort  du  tribunal  auquel  ils 
sont  renvoyés ,  et  ne  peut  concerner  le  con- 
seil. 

Vous  avez  aussi  ,  Citoyens  ,  chargé  hier  votre 
commission  de  vous  proposer  une  série  de  ques- 
tions à  faire  aux  membres  du  bureau  central  qui. 
■vous  devez  entendre  aujourd'hui.  Voici  la  série 
de  questions  dont  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  offrir  le  projet. 

Daunou  lit  une  série  de  questions  à  laquelle  le 
conseil  donne  son  adhésion. 

Dumolard  ,  secrétaire.  Les  membres  du  bureau 
central  vont  répondre  successivement  à  ces  Jt-. 
ponses  ;  ici  imc  difficulté  s'élève  ,  leurs  réponses 
seront-elles  recueillies  par  les  seCj-étaire5-vé4;to- 
icurs  des  procès-verbaux  ,  oti  ]iar  les  sectxiaires 
du  conseil.  L'-"  tjureau  pmsf  qu  elles  doivelit  être 
lecueillics  par  les  secrétaires  du  conseil. 

Plusieurs  membres.  .Otii ,  oui. 

l.f  préùrUnt.  J'annonce  au  conseil  que  je  viens 
de  recevoir  un  message  du  directoire  ,  qui  annonce 
(l:  nouvelles   vicloii'cs    d;s   ai'iiices   de  lUiin  '  Ot 


Moselle   cl  de  S.m.'bre   et  Meuse  ;  un  des   Secré- 
taires en  va  dountr  lecture. 

Dumolard  lit  ce  message  ainsi  conçu: 

Citoyens  directeurs  , 

La  vicloire  est  fidellc  en  Allemagne  auJc  ar- 
mées de  la  Répubiiiiue  ,  comme  elle  l'a  été  en 
Italie.  Nous  vous  annonçons  le  gain  de  la  bataille 
de  Renchen. 

L'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  depuis  son  brillant 
passage  du  Rhin  ,  avait  livré  ,  avec  succès  ,  plu- 
sieurs combats  qrd  étaient  le  jjiélude  d'opérations 
plus  sérieuses.  Uiie  affaire  gènérjle  a  eu  lieu,  le 
i';,à  Renchen.  Les  troii,ies  jé|ii.ibiicalaes  y  ont 
déployé  ,.  tour  à  tour,  à  l'exemple  des  habiles 
chels  qui  les  commandent,  cette  audace  natio- 
nale qui  renverse  tout  ce  qui  s'oppose  à  son 
impétuosité,  et  ce  courage  inébranlable  qui  rèsisie 
a  tous  les  efibrts.  L'ennemi  a  laissé  au  pouvoir 
des  Français  dix  pièces  de  canon,  douze  cents 
prisonnieis  ,  six  ceiils  chevaux  ,  et  un  champ  de 
bataille  couvert  de  morts.  Sa  perle  est  énorme  ; 
ce  sont  les  expressions  du  gèiièral  eu  chef 
Moreau. 

L'armée  de  Sambre  et  I\Ieuse  n'est  pas  restée 
spectatrice  de  la  marche  victorietrse  de  celle  de 
Rhin  et  Moselle  ;  les  divisions  qui  s'étaient  repliées 
derrière  le  Rhin  ,  l'ont  repassé  à  Cologne  ,  et 
entre  Cobleniz  et  Aiidernac  ,  de  vive  force;  un 
corps  ennemi  qui  défendait  la  rive  droite ,  a  été 
contraint  à  une  suite  précipité:.'. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs, 
à  fixer  avec  confiance  ,  vos  regards  sur  ces  deux 
braves  et  puissantes  armées  qui,  après  avoir 
humihé  et  puni  l'Autriche  et  PAnglcterre  ,  les 
réduiront  à  l'impuissance  de  prolonger  une 
guerre  désastreuse,  et  préparent,  par  leurs  triom- 
phes ,  les  conditions  d'une  paix'durable  et  glo- 
rieuse pour  la  République. 

Pour  expédition  conforu\e, 

Signé  ,  Carnot  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire. 

Bur.ioldrd.  A  de  nouveaux  exploits  ,  »  de 
nouvelles  preuves  de  coufage  ,  vous  répon- 
drez sans  doute  ,  Représenlans  ,  par  de  nouveaux 
ténioignagcs  d'estime,  d  admiration  ,  de  recon- 
naissance.    Ce    devoir    vous    s.-ra    d'autant   plus 


doux   à  rempi 


ch. 


iquc  vicione  remportée 


par  nos  dèicnscurs  ,  est  en  effet  ini  acheminement 
a  celte  paix  que  la  France  (iesire  ,  et  dont  1  Eu- 
rope a  beioin.  Je  s-.iisis  avec  empressement  .les 
paioles  rernai-(|u:i'jles  qui  teninn:;nt  le  message 
du  directoire  ,  el  qui  exprinitut  avec  franchise  ce 
désir  de  la  J'aiii;  ce  témoignage  convient  à  vKo 
vainqueurs  ,  il  ne  peut  être  regardé  comme  un 
acte  de  faiblesse;  il  est  beau  sans  doute  d'offrir 
à  ses  ennemis  1  olivier  de  la  paix,  lorsqu'on  a 
le  front  cei'.it  des  lauriers  de  la  victoire.  Je  de- 
mande que  le  conseil  renouvelle  celle  déclara- 
tion ,  déjà  si  justement  obtenue  ,  que  les  armées 
de  Cambre  et  Meuse  et  de  Rhin  et  Moselle  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  laPatrie.... 

L'Assemblée  entière  se  levé  ,  et  prononce  la 
déctaration  qui  est  rédigée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  cha- 
que victoire  de  nos  braves  armées  est  pour  la 
République  un  acheminement  à  la  conclusion 
d  une  paix  honorable  ,  et  pour  tous  les  Peuples 
de  l'Europe  la  garantie  d'une  prompte  cessation 
du  (léau   destructeur  de  la   guerre  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  a 
pris  la  résoludon  suivante  : 

Les  armées  de  Rhin  et  Moselle  et  de  Sambre 
et  Meuse  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  Patrie. 

Le  président.  Les  membres  du  bureau  central 
demandent  à  paraître  à  la  barre. 

L'admission  est  ordonnée.         ; 

Le  président.  Etes  -  vous  membres  du  bureau 
central  ,  '  du  canton  de  Paris  ?  Quels  sont  vos 
noms  ? 

Lei  .membres  du  bureau  central.  Oui  :  Charles- 
No  1  Limodin  ,  N.  Cousin,  N.  Bréon. 

Le  président.  Avez-Vous  connaissance  des  man- 
dais d'amener  «jui  ont  été  décernés  au  nom  du 
bureau  central,  contre  plusieurs  représenlans  du 
Peuple? 

Limodin.   Oui  ,  citoyen  président. 

..  Le  présideiU.-  Quel  jour  ont  été  décernés  ces 
mandats  ,    et  quel  jour  ont-ils  été  signifiés? 

L'modin.  Les  premiers  ont  été  décernés  le  3 
praiii'al  ;une  autre  portion  l'a  été  le  i5  du  même 
mois.  Quant  au  jour  de  leur  signification  ,  ce  doit 
êlre  le  so  ou  le  2t  du  TTicme  mois  ;  il  ne  m'est 
l>as  possible  en  ce  moment  de  l'indiquer  pré- 
çiiéniçi'l- 

'  ■  /.«  président.  Pourquoi  les  matufils  décernés 
ccjiUte  lés'  'représenlans  Trouer  ,  de  l'x  Marrî'  et 


Philippe  Delleville,  n'onhilsété  mis  a  exéciitioM» 
,que    dix-huit  jours    aprè!)    celui   où    ils    ont  été 

signés  ? 

Limo.lin.  Il  me  serait  difficile  de  répondre  à 
cette  question  d'une  manière  sàtisfcsante  ,  mais 
ce  relard  ne  peut  être  attribué  qu  aux  agents  d'exè- 
cudon  ;  encore  ceux-ci  peuventdls  et  doivent-ils 
trotlver^  une  exciise  dans  l'extrême  multiplicité 
des  opérations  nécessaires  dont  ils  se  sont  vus 
SQichargés   à  cette  époque. 

Le  président.  Par  qui  et  comrnent  a  été  dressée" 
la  liste  de  ceux  contre  lesquels  des  mandats  de- 
vaient être   décernés  ? 

Limodin.  Cette  listc.a  été  dressée  par  les  citoyens 
Henry  et  Clément,  l'un  chef  du  bureau  de  sûreté  » 
l'autre  chef  du  bureau  de   surveillance. 

Le  présidfnt.  Pourquoi  les  itiembres  du  bureatt 
cential  n  ont-ils  pas  dchbéré  sur  cllatun  de» 
nrandats  ?  ■     ■' 

Limodin.  La  seule  délibération  que  le  bureati  , 
central,  eût  à  prendre  dans  celte  circonstance  ,  n»; 
pouvait  être  relative  qu'à  l'exécution  clîîji.'xi  da 
21  lloréal  ,  qui  ordonnait  aux  ex-con\  niv  nnels 
et  aux  ex-foncdonnaires  dcsdtués,  d.»  ^(^r^...I  de 
Paris  dans  trois  jours,  La  délibération  ,  ^+i^^jc  ,  ne 
pouvait  porter  que  sur  les  moyens  d'activer  Fexé- 
cutjon  de  cette  loi  ;  et  cette  délibération  a  eut 
lieu. 

Quant,  à  l'exécution  elle-même  ,  ne  devion.v 
nous  ]ias  la  confier  aux  chefs  de  nos  bureaux.  Ils 
paraissaient  dignes  de  toute  notre  confiance  ,  et  ' 
par  leur  connaissance  dans  leur  partie ,  et  par 
leur  zèle,  leur  assiduité  ,  It'ur  nifliahié  reconnues. 
L'un  d'eux ,  le  chef  du  bureau  de  sûreté  ,  était 
recommandable  par  t8  ans  de  service  non  inter- 
rompu dans  TadministratiDn  de.  la  police  de 
Paris. 

Les  membres  du  bureau  central  ont  dit  se  re- 
poser sur  les  chefs  de  l'exécution  de  la  loi  du 
■  2r  floréal  ,  d'autant  plus  que  la  multij^licité  énor- 
me .des  allaires  ne  leur  permettait  nullement  de 
s'occuper  de  Fapplicatidn  personnelle  de  cette 
loi. 

Le  président.  Pourquoi  les  mandats  d'amener 
déceriîés  contre  les  représenlans  Frogcr  de  la 
Marne,  Phihppe  Delleville,  ne  sont-ils  signés 
que  du  citoyen  Limodin  ? 

Lhiiodin.  Il  me:  sera  facile  de  répondre,  et  l'ex- 
plication de  ce  fait  sera  simple  :  le  maintien  de 
la  tranquillité  publicjUe  exige  que  le  bureau  cen- 
tral soit  en  permanence  jour  et  nuit;  il  serait 
physiçiuement  impossible  que  les  tiois  raembreis 
restassent  simultanément  en  cet  état  ;  en  consé- 
quence, loui  aiuui,  ui.  a.,  ..^«L.  icste  en  perma- 
nence une  décade  entière,  et  est  jour  et  nuit  en 
pleine  activité.  Le  hazard  a  voulu  que  je  fusse 
de  service  ,  lo  sque  ces  mandats  ont  été  présentés 
à  la  signature.  Le  corps  législatif  ne  doit  pas 
ignorer  q«e  le  nombre  de  ces  si.gnaiurcs  est  extrê- 
mement considérable  ,  qu'il  s'élève  par  jour  à 
12  à  i5  cents  ;  actuellement  que  le  conseil  porte, 
un  moment  son  attention  sur  l'état  d'un  homme- 
accablé  de  travail  et  de  veilles  ,  auquel  une 
foule  ds'pieces  sont  présentées  à  signer;  on  lui 
pardonnera  facilement  une  erreur,  surtout  si  ou 
joint  encore  celte  considération  quil  devait  avoir 
pour  ses  chefs  de  bureau  la  plus  grande  confiance, 
et  que  ces  mêmes  chefs  de  bureau  étalent  ceux- 
qui  présentaient  les  mandats  à  sa  signature.  ., 

Le  président.  Comrnent  ,  et  quand  'avez-voùJ 
appris  qu'il  avait  été  décerné  d'autres  mandats 
contre  des  représenlans  du  Peuple.  ■       '  '■''  'jtî 

.    "Mz   •■  ; 

Limodin^  Instruit  que.  irois  mandais  d'anieqç,| 
avaient  été  décernés  centre  les  repiésentans,ri-.Ort 
;j,er  de  la  Marne  et  Philippe  DellevUU  ,  .e|,  qu'i].^ 
a,-aient  été  mis  à  exécution  ;  justement  cfkay^ 
ti'une  erreur  dont  les  suites  pouvaient  ct,rç;  jf,l 
funestes,  je  me  suis  empressé  de  compulser  les 
renislres  oti  étaient  les  mandats  d'amener  ; -en  -les 
parcourant,  je  me  suis  aperçu  facilemeift'- (faë. 
d'autres  mandats  d'amener  avaient  été  détierués: 
contre  des  représenlans  ,  je  me  suis  empressé  de? 
les  retirer  nroi-mcme  ,'  et  ils  n'ont  pas  été  nUs'  a!' 
exécution.  '       '  ,,    .  .  '      ■  .  '■ 

Le  présidera.  A-t-on  fait  quelques  changemçns 
à  ces  mandats  depuis  qu'ils  ont  éié  décernés-,\eg 
avez-vous  connaissance  qu'à  ceux  décerne^  '^<^'!"'fi' 
les  représenlans  ,  Frog'er  'delà  Mafne'tf  fPhlWilpè'- 
Delleville  ,  il  ait  été  ,aJ9i!àtf.,j;e^jjpp>if,je^-conviin- 


tionnels? 


.i.i.*cf 


Limodiu.  Je  ne  le  soupçonne  pas  Les  mandats 
portaient  tô'iTs  fês  mots  r  Loidn-Xi'-J^oréah-h-x^ 
conventionnels. l^  ne  saisis!  dppuis^il,}/  a  ét^tj,,^^^^!? 
quelque  chose,  je  ne,  },:«  .piflj,  vu,  je.ne.^puis, 
l'affirmer,  mais  je  ne  puis  le.  présumer.-, '■    ■     '  ' 

Le  prisidcn't.  Avez-vous  eijcore  quelyres  expli-- 
calions  à  danoer  au  conseil  ? 

Limodin.  Oul_;  je  clemande  à  nie  justifier  ,  A 
le  conseil  veut  bien  m'cnlencTre. 

Le  pt  éndcnt.  Vous  avez  la  parole* 


ii6S 


Limodin.  Citoyens  léitiskteui-s.  .vppelcs  a  vo.re 
ban-c  ,  accusés  d'un  aUu.Uit  inoui  ,  nous  nous  pré- 
sentons avec  le  calme  as:  l'innoceucc;. 

Nous  avons  voulu,  ï-t-on  dit ,  av.iir  le  corps 
léftislatif,  nous  avons  voulu  alteater  a  la  liberté 
de  quelques-uns  de  s.s  membres  ;  nous,  avons 
répondu  à  cette  accusation  par  1  arrestation  de 
Babœuf  et  de  ses  complices  ;  nous  avons  répondu 
a  cette  accusation  en  purgeant  cetie  immense  cite 
(depuis  un  mois)  d^à  peu  près  trois  cents  bn- 
Sands  qui  rinlestaicnl  ,  et  ciui  compromettaient 
évidemment  la  sûreté  du  corps  législatif  et  de  tous 
les  habitans  de  Paris. 

Veuillez,  législateurs,  vous  reporter  un  instant 
à  notre  entrée'  au  bureau  central,  vous  nous  y 
verrez  entoures  ,  pressés,  cernes  par  les  conspi- 
raiicii  -T  les  ionu:ii;iUurs  ;  vous  nous  y  verrez 
poursuivis  ,  harcelés  par  un  hydre  à  cent  mille 
teres  ciu  il  a  fallu  braver  et  combattre.  C  est  au 
milieu  de  cette  Kittc  all'rcuse  du  crime  et  de  ia 
vertu ,  faite  pour  épouvanter  des  hommes  peut- 
être  moins  dévoués  ,  que  toujours  ,  de  concert 
avec  1  infangabla  et  vertueux  ministre  de  la  po- 
lice ,  nous  sommes  parvenus  à  rétablir  1  ordre  et 
la  tranquillité  dans  cette  vaste  cité;  c'est  au  milieu 
de  l"ana«.-chie-sans  cesse  renaissante  que  ,  compri- 
mant dniH-iVain  ferme  et  hardie  les  brigands 
dans  toi-rslÀus  repaires  ,  ils  ont  éié  réduits  a  lim- 
puivsauce  de  nuire.  S  eionnera  t-on  ,  peut  -  on 
iiiêrae  s'étonner  si  ,  dans  cet  état  de  choses  et 
dans  un  travail  si  opiniâtrement  force  ,  1  adminis- 
trateur signataire  de  ces  mahdats  ,  arrache  a  un 
repos  ^nécessaire,  ait  cru  devoir  se  livrer  a  une 
sorte  de  confiance  avec  des  hommes  qui,  par 
leur  ancienneté  dans  l'adminislraiion  ,  leur  activité 
au  travail ,  et  l'aptitude  acquise  par  un  long  exer- 
cice ,  avalentsemblé  commander  celte  même  con- 
iiance  ;  qna  cette  couiivuice  qui ,  nous  osons  le  dire, 
n'a  pu  partir  que  de  coeurs  droits,  soit  devenue  un 
crime:*  mais  f-e  crime  disparaîtra,  sans  doute, 
aux.  yeux  des  lc;j;islaLcurs  ,  quand  ils  se  repone- 
ront  au  moment  où  les  signatures  o.it  pn  être 
jurpriscs  et  échapper  à  l'attention  de  1  admi- 
nistrateur. /  , 

.  :Le  ckoycen  Froger,  votre  collègue  ,.a  déjà  senti 
celte  vérité  ,  et  nous  lui  od'rons  ici  le  tribut  de 
notre  reconnaissance  pour  l'inlérêl  généreux  qu  il 
a  bien  voulu' nous   térndigner. 

Législateurs,  nous  voyons  une  erreur  dont 
nous  ■j,cmissoiis',  ViOus  yorons  dans  cette  erreur 
une  faute;  nous  ne  proies'ons  pas  cependant  de 
notre  iuuoceuce  ;  iioiis  nous  bornerons  a  dtre 
que  .nous  ne  sommes  pas  coupables  ,  et  notre 
conduite  prouve  cette  assertion  : 
ment  ,  notre  respect  pour  la  f..:pr( 
tionale  sont  démontrés  par  nos  dictions  eoairae 
citoyens ,  par  nos  àclioas  .éomr/.c  aciniiius'  rateurs  ; 
notre  au,.^u.  Y^..'r  T,r^.■  .'/I.-'"-; -  i.,„.^„c'i  i  en- 
thousiasme ;  nos  âmes  brukiiiies  ont  sod  au 
bonheur  et  de  la  félicité  publique. 

Est-ce  pour  attenter  à  la  représentation  natio- 
nale qu'au  jour  même  où  le  représentant  Froger 
a  été  amené  au  bureau  central  ,  cjue  l'un  de  nous 
(celui  même  qui  a  signé  les  mandats)  était  ,  sur 
lavis  du  ministre  de  la  police  ,  debout  depuis 
deux  heures  du  madn  ,  seul  ,  à  pied  et  sans 
armes  ,  au  milieu  des  rues  d'un  fauxbourg  ,  pour 
examiner  les  mouvemens  des  conspirateurs  ,  rie 
s'en  rapport3nt::qu'à..ljai  pour  assurer  la  tranquil- 
tjité  publique? 

Ces  mêmes  conspirateurs  renfermés  dans  leur 
conciliabule  délibèrent  s  ils  l'assassineront  ;  mais 
ils  n'osent ,  tant  l'aspect  d'un  honnête  homme 
en  impose  aux  brigands. 

iSi  nous  avons  veillé  constamment  à  la  sûreté 
de  la  représentation  nauonalc  ;  si ,  nous  arrachant 
au  sommeil  ,  les  représentans  du  Peuple  ont  pu 
dorrni'r  avec  sécurité  ;  si  enfin  il  est  bien  dé- 
montré que  nos  veilles  aient  eu  du  succès  ,  par 
une  conséquence  aussi  simple  que  vraie  ,  nous 
n'avons  pu  ni  dû  vouloir  avilir  la  représentation 
nationale. 


re     dévoû- 
iii:ioa   na- 


. Législateurs  j  cous  croyons  avoir  porté  dans 
vos.  a^fies  la  conviction  ;  nous  attenaons  votre 
jugement  ,  quel  qu'il  soit  ,  il  ne  changera  rien 
à  nos.sentimens  ,  il  ne  cliangera  rien  à  rattache- 
ment respectueux  que  nous  avons  et  que  nous 
aurons  toujours  pour  le  corps  législatif  et  pour 
le  gouvernement. 

Le  prcsiihnt.  Le  conseil  a  entendu  vos  moyens 
de  justilrcaiion  ,  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse  ; 
i^  vops  .permet,  de  vous  , retirer. 

"tés  mênïbïcs'yif'-brureàru  central  se  retirent  de  la 
baire; 


Cambr.cércs.  Les  réponses  des  membres  du  bw- 
re.iu  central ,  aux  diverses  ijiterpellalions  qui  leur 
ont  éié  laites  par  I  organe  de  notre  président , 
l'exposé  simple  et  jusnlicatll  ou  ils  viennent  de 
donner  de  leur  conduite .  .î  mon  sens,  mettent 
le  comble  à  l'opinion  (-pie  votre  commission 
s'était  formée  après  l'examen  des  pièces  que- vous 
lui    aviez  renvoyées. 

Notre  collègue  Daunou  vous  a  rendu  un 
compte  succinct  de  cet  examen  ;  il  était  dans 
l'ordre  de  nos  devoirs  de  vous  proposer  de 
ciier  à  votre  barre  des  magistrats  soupçonnés 
d'avoir  attenté  à  la  sûreté  de  la  représentation 
naiionale  ;  dépositaires  du  pouvoir  lègislatil,  vous 
ne  pouvez  ,  en  elîet ,  sans  violer  ia  constitu- 
tion ,  soufirir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  Mais  aussi  vous  ne  devez  pas  laisser 
peser  un  injuste  soupçon  sur  des  hommes  qui  , 
pour  faire  le  bien  dans  le  poste  important  qu'il 
occupent ,  ont  besoin  d'y  être  entourés  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  publiques.  Or  ,  tout  an- 
nonce quici  l'outrage  lait  à  la  représentation 
nationale  appartient  à  une  erreur  ,  et  que  le  délit 
commua  ne  peut  être  attribué  à  une  intendon 
coupable.  Il  n'est  pas  possible  de  laisser  les 
magistrats  qui  en  sont  prévenus  dans  une  posi- 
tion incertaine  ;  une  consiiiéralion  .ajoute  encore 
à  ce  que  je  dis  ;  un  de  ces  fonctionnaires  est 
suspendu  de  sa  place  ;  il  est  urgent  de  prendre 
une   décision. 

Je  demande  ,  attendu  les  éclaircisscmens  qui 
viennent  d  être  donnés  ,  vu  quil  n'en  résulie 
aucun  autre  motif  d  inculpation  contre  les  mem- 
bres du  bureau  central  ,  que  le  conseil  déclare 
qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  d'accu- 
sation. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix. 

Dumolard.  La  défense  des  membres  du  bureau 
centrai  a  porté  dans  mon  arae  la  même  convic- 
tion ;  je  crois  aussi  que  les  mandats  d'amener 
dont  il  s'agit,  n'ont  été  décernés  contre  nos  col- 
lègues que  par  l'ellet  d'une  erreur  ;  et  à  cet  égard  , 
comme  mon  "collègue  Cambacérès  ,  je  demaiide 
(|ue  le  conseil  déclare  (ju  il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  décret  d'accusation. 

M.;is  cet  arrèié  ne  peut  exister  .que  sur  votre 
procès-verbal  ;  il  n'est  pas  de  nature  a  être  sounns 
au  conseil  des  anciens  ;  il.n'a  aucun  caractère  ex- 
térieur. 

je  demande  ,  vu  qu'un  des  membres  du 
bureau  central  a  été  destitué  de  ses  fonctions  , 
ijue  vous  adressiez  au  directoire  un  message  par 
lequel  vous  lui  nolilictuz  votre  arrêté. 

Cette  proposition  et  celle  de  Cambacérès  sont 
adoptées. 

Danacq  ,  au  noiïi  d'unc  commission  spéciale  , 
fait  un  lapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Mont- 
voisin  ,  qui  demande  à  être  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  L-ncourue  ,  en  ne  se  pourvoyant  pas,  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  ,  contre  son  inscription  sur 
la  liste  des  émigrés. 

Le  rapporteur ,  en  exposant  que  ce  citoyen  a 
prouvé  quil  è'.ait  du  nombre  des  défenseurs  de 
la  patrie  ,  pendant  qu'on  le  plaçait  sur  une  liste 
(i  émigiés  ,  demande  qu'il  soit  autorisé  à  se  pour- 
voir en  radiation. 

Gujomard.  Je  combats  ce  projet.  Le  citoyen 
Montvoisin  est  au  moins  déserteur,  s'il  n'est  pas 
pas  émigré,  ce  qui  ne  me  paraît  p>as  démontré. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  en  radiation  est  expiré  , 
et  la  consdtution  défend  d'étabhr  de  nouvelles 
exceptions.  D'ailleurs  ,  nous  savons  quels  sont 
beaucoup  de  ces  radiés.  Ils  conservent  avec  soin 
les  preuves  de  leur  émigration  pour  s'en  pré- 
valoir en  cas  de  contre-révoliition,  après  laquelle 
ils  soupirent  comme  les  Juifs  après  le  Messie. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution. 

Ronaud.  Le  citoyen  Montvoisin  ne  s'est  pas 
pourvu  en  tems  mile  ;  il  est  réputé  émigré.  Il 
demande  à  être  admis  à  se  pourvoir  en  radiadon  , 
et  le  rapporteur  vous  propose  de  laire  une  excep- 
rion ,  et  de  l'y  autoriser.  Je  demande  sur  cette 
proposition  la  question  préalable. 

Je  la  demande  ,  parce  que  vous  ne  devez 
pas  rendre  justice  à  un  seul  ,  mais  à  tous  les 
défenseurs  de  la  Patrie  ,  qui  ,  pendant  qu'ils 
versaient  leur  sang  aux  frontières  ,  ont  été  ins- 
crits sur  des  listes  démigres  .  et  se'  sont  vus 
proscrits  par  li  haine  et  la  vengeance  des  bour- 
reaux de  leurs  .familles.  Une,  déchéance  ,  je  le 
sais  ,  est  prononcée  par  la  l,oi  dM  "6  prairial;  mais 
cette  loi  rigoureuse  a-t-clle  été  faite  pour  les 
défenseurs  de  la  Patrie  ?  . 


Ce  n'est  point  ici  une  violauon  de  la  rdnstitu- 
lion  que  je  vous  propose:  je  ne  vous  demand.ti 
pas  non  plus  une  exception  nouvelle  :  tout  homme 
sensé  le  reconnairraaisément  ;  de  ce  cj^ue  la  nation 
ainter  dit  au  corps  législatif  le  droit  de  pronon- 
cer de  nouvelles  exceptions  aux  lois  rendues  sur 
les  émigrés,  jamais  vous  ne  pourrez  conclure 
r^u'elle  ii  ait  pas  permis  qu'on  admette  les  dclen- 
seurs  de  laPatrie  à  prouver  qu'ils  n'ontpas  émigré. 
Cette  proposition  n'est  point  relative  à'  l'émi- 
gration .  mais  seulement  à  un  délai  prescrit  par  une 
loi  ;  en  vain  voudrait-on  vous  faire  prendre  le 
change;  je  ne  plaide  point  ici  la  cause  des  émigrés,' 
mais  de  ceux  t]ui  ont  mille  fois  expose  leur  vie  en 
combattant  contre  eux.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  présenté  ,  et  je  demande 
que   vous  adoptiez  la  résolution  suivante  : 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  26  floréal, 
an  3,  n'est  point  applicable  aux  défenseurs  de  la 
Patrie. 

Une  foule   de  voix.   Appuyé  ,   appuyé. 

(  La  suite  dcmiiin.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  ia  suite  du  projet  d'Eschassé- 
riaux  sur  les  exportations. 

Trente  miUions  ont  été  mis  à  la  disposition  des 
deux  commissions  des  inspecteurs  ,  pour  les  dé- 
penses du  corps  législatif  et  des  travaux  de  la  irou- 
VicUe  salle. 


SPECTACLES. 


THEATRE      DES      ARTS. 

Le  55  de  ce  moi.s ,  les  artistes  réunis  du  théâ- 
tre des  arts  donnent  ,  au  bénéfice  du  célèbre  Ga- 
vinié,  un  concert  et  une  représentation  du  Ballet 
de  Télcmr./jue.  Ils  ont  aussi  invité  à  les  aider  de 
leurs  talens  ;  quelques  professeurs  disligués  ,  non 
allachés  à  ce  spectacle.  On  peut  se  souvenir  que 
ce  fameux  artiste  français  ,  dont  le  talent  trans- 
cendant sur  le  violon  a  fait  époque  ,  s'est  cou- 
vert de  gloire  par  les  assauts  brillans  qu  il  a  sou- 
tenus pendant  plus  de  20  ans  contre  les  plus 
célèbres  violons  étrangers  de  son  tenis  ,  et  dont 
il  est  toujours  sorti  victorieux. 

Cet  artiste  estimable  ,  parvenu  aujourd'hui  à 
un  âge  très-avancé  ,  vit  depuis  long-tcms  dans 
la  retraite ,  au  milieu  d'un  très-petit  cercle  d'amis 
dont  11  a  mérité  la  vénération  autant  par  ses  vertus 
que  par  ses  talens  ;  quelcjucs-uns  ,  jaloux  de  lui 
donner  une  preuve  de  leur  sensibilité  ,  ont  conçu 
le  projet  d'inviter  les  artistes  de  1  Opéra  à  se  réu- 
nir, pour  donner  ,  à  son  bénéfice  ,  une  représen- 
laiion  ;  et  l'on  peut  dire  ,  à  leur  gloire  ,  comme 
à  celle  de  l'homme  qui  est  l'objet  de  cette  bien- 
veillance ,  que  tous  ,  sans  en  excepter  un  seul , 
ont  donné  un  consentement  actif  à  cette  propo- 
sition. La  danse  à  laquelle  ce  genre  de  talens 
pouvait  paraître  plus  étranger  ,  a  été  jalouse  elle- 
même  de  partager  pet  enthousiasme ,  et  de  con- 
tribuer à  rendre  cet  hommage  public  à  un  talent 
aussi   distingué. 

On  pense  que  la  composition  de  cet  intéres- 
sant spectacle  ,  jointe  aux  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé ,  ne  peut  pas  manquer  d'amener  un 
grand  concours  de  monde. 

La  romance  de  cet  homme  célèbre  ne  pouvant 
que  rappeler,  avec  un  nouvel  intérêt,  tout  le 
plaisir  qu'elle  a  fait,  a  été  arrangée  à  grand  or- 
chestre ,  pour  y  être  exécutée. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  sentimental,  par  Sterne,  sous  le  nora 
d'Yorick,  nouvelle  édition  de  l'an  4,  contenant 
les  lettres  d'Yorick  àÉlisa,  et  d'Élisa  à  Yorick, 
I  vol.  grand  in-8°,  superbe  papier,  impression 
très-soignée. 

Prix  4  liv. 

A  Strasbourg  ,  chez  Levrault  ;  et  à  Paris  ,  chez 
Fusch  ,  libraire  ,  maison  de  Cluny  ,  rue  des  Ma- 
thurins. 

Du  Contrat  Social,  ou  Principes  du  Droit  poli- 
tique .  un  vol.  in-i2.  Prix  2  liv.  (  Mêmes  adresses.) 

L'exécution  de  ce  dernier  article  ne  le  ccdje 
point  à  celle  du  Fo.rflf?  Jr'îifwifnf!!/,  par  la  beauté 
■des  caractères  et  la  netteté  typographique. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


iS.  Le  pi 


de  so  liv. 


L'aVbnnement  se  fnit  a  Taris,  rue  des  Polievii 
t'kljonnc    qu'au  coniuienccmelil    de    cliaque    moi!. 

11  fait  adresser    tes  leltrei  cl  l'argent  ,  fuanc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,direcleur  de 
l'on, ne  pei>t  affranciùi.    Les  Icctics  des  dépançmcns,  non  affranchies,  ne   seiout  point 

Il  fautavoir  soin',  potîrplus  de  surcté  ,  de  cliarger  celles  qni  renferment  des  valeurs  , 
n°  ;3,  depuisneuf  heures  di-rnatin  jusqu'à  ttuit  heures  du  stjir. 


:  jotiTnnl ,   rue  des  Po 
itirées  de  la  poste. 


40  liv.  pour  six  mois,   et  80   liv.  pour   l'aunéc  entière.   On  nt 
us  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendic  dans  les  envois   le  jiort  des  pays  oà 
qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins 


A  Patis,  de  l'impiimerie  du  C.  !-  .  Acasse,  pn  p  'étai.e  du  Mc^niteur,  luc  des  Peitevins , 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°   29S.  Tridi ,  2S  messidor  ,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  ,  1 1  juillet  1796  ,  vieux  style,  j 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,   Ze  24  mai. 

Xja  cour  est  encore  à  Aranjuez.  Il  se  lient  de 
fréquens  conseils  d'Etat  ;  ce  qui  fait  conjecturer 
qu'il  y  a  sur  le  tapis  des  affaires  de  la  plus  haute 
importance.  Il  arrive  continuellement  des  cou- 
riers  de  Cadix  et  des  autres  ports  du  royaume. 
La  levée  des  nouvelles  troupes  est  déjà  commen- 
cée ,  etrinteiuioH  de  notre  gouvernement  est  que 
les  régimens  soient  très-promptement  portés  au 
complet. 

L'ambassadeur  français  est  revenu  d'Aranjuez 
dans  cette  capitale  ;  il  a  fait  placer  sur  la  porte 
de  l'hôtel  qu  il  occupe  ,  les  armes  de  la  Répu- 
blique. 

L'affaire  des  représailles  doit  être  terminée  pro- 
chainement d'une  manière  satislesante  pour  les 
deux  Nations. 

Il  paraît  que  M.  d'Acugna  doit  être  chargé  de 
riuelque  mission  extraordinaire. 

Les  riches  et  noriibrcux  convois  arrivés  d'Amé- 
rique à  Cadix  ont  fait  tomber  de  beaucoup  le 
prix  du  sucre  ,  du  cacao  ,  et  des  autres  denrées 
coloniales. 

Cadix  ,  le  16  mai. 

Le  10  de  ce  mois,  le  vaisseau  de  guerrri  le 
Saint-Ange  ^  ayant  à  bord  le  comte  d'O-Reylii  ei 
toute  sa  famille  ,  mit  ri  la  voile  pour  la  Havane. 
Le  même  jour,  une  de  nos  frét^ates  partit  pour 
Ostende.  Nous  savons  qu  il  y  a  dans  ces  parages, 
ainsi  que  dans  la  mer  Baltique  ,  beaucoup  de 
vaisseaux  espagnols  chargés  de  bois  de  construc- 
tion ,  de  chanvre,  et  d'autres  marchandises  de 
ce  genre ,  qui  doivent  se  rendre  dans  ce  port  et 
dans  les  autres  ports  du  royaume. 

Ces  jours  derniers ,  deux  frégates  anglaises  s'ap- 
prochèrent de  cette  baye  pour  reconnaître  le 
nombre  de  no-j  ■*  aîs-ivaux  »•  — --^  '-'■  i"-*-"  a 
mettre  à  la  voile.  Le  gouveiucment  en  a^'ant  cic 
instruis  donna  ordre  aussitôt  de  tirer  sur  ceux 
qirt  désormais  oseraient  reparaître  pour  le  même 
objet. 

La  nombreuse  escadre  de  l'amiral  Solano  est 
déjà  hors  du  port,  et  prête  à  mettre  à  la  voile. 
Elle  n'attend  que  le  retour  d'un  courier_  expédié 
à  la  cour  pour  savoir  de  quelle  manière  elle 
devrait  se  conduire,  si  l'escadre  anglaise,  qui, 
tous  les  jours  se  forme  en  ligne  à  la  hauteur  de 
cette  baye  ,  tentait  un  coup  de  main  ,  ou  fesait 
feu  sur  l'escadre  française  de  Richery,  qui  serait 
convoyée  par  les  vaisseaux  espagnols. 

Il  a  passé  ici  cette  semaine  un  très-beau  régi- 
ment d'artillerie  à  cheval  qui  se  rend  au  camp 
de  Saint-Roch.  Nous  devons  voir  passer  encore 
six  régimens  d'infanterie,  deux  de  dragons,  et 
deux  de  cavalerie  ,  qui  ont  la  même  destination. 

On  apprend  de  Gibraltar  que  les  Anglais  font 
des  préparatifs  de  défense  ,  et  ont  monté  les  batte- 
ries qui  défendent  cette  place. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES    COTES  DE  l'OGÉAN. 

Le  général  fie  division  ,  chef  de  l'éiat-major  de  f  ar- 
mée ,  au  directoire  exécutif. —  Au  quartier-gé?iéral, 
à  Rennes  ,  le  li  messidor,  an. 4.. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  la  copie  de  la 
lettre  que  je  reçois  à  l'instant  du  général  de  bri- 
gade Mtrmet,  commandant  dans  l'arrondissement 
fle  Josselin  ,  département  du  Morbihan.  Déjà  le 
général  Quantin  ,  qui  commande  dans  ce  dépar- 
tcirient  ,  m'a  mandé,  du  lo  ,  uji'il  se  pncifiaii  de 
toutes  parts  ,  et  que  les  chouans  se  rendaient  tu 
masse.  J'éspcre  avoir  d'aussi  bonnes  nouvelles  à 
vous  donner  des  districts  d'Avranches  ,  Vire  , 
Mortain  et  Domfront ,  par  le  premier  courier. 

Signé  ,  T.  HÉDOUVILLE. 

Li  général  de  brigade  ,  Auguste  Mermet ,  au  général 
de  division  ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée.  — 
A  Josselin,  le  12  messidor,  an  4. 

Mon  Général  , 

Enfin  les  armes  et  munilions  des  fiers  Bretons 
du  Morbihan   sont  dans   no»  arsenaux  ;  plus  do 


2000  fusils  ,  3o  sabres  ,  20  paires  de  pistolets  , 
2  coulevrines  ,  3  barils  de  poudre  ,  et  5  mille  car- 
touches ont  été  rendus  dans  mon  arrondissement. 
Je  rassemble  ici  tous  les  déserteurs  et  émigrés, 
pour  en  faire  un  convoi  et  les  envoyer  à  Rennes  , 
pour,  delà,  recevoir  des  ordres  uliérieurs  de 
vous.  Ces  derniers  sont  en  petit  nombre. 

La  guerre  est  finie,  j'ose  le  dire;  depuis  six 
jours  que  le  désarmement  a  commencé,  nos  sol- 
dats et  les  citoyens  voyagent  seuls  sur  les  routes  ; 
tous  les  réftigiés  sont  rentrés  chez  eux ,  et  aucun 
accident  n'a  eu  lieu. 

Les  prêtres  non  émigrés  et  dé,'.'ortés,  m'ont  juré 
que  la  paix  serait  sans  cesse  prêchée  par  eux  dans 
les  campagnes ,  et  ils  m'ont  assure  ,  ainsi  que  les 
anciens  chefs  des  chouans,  naturels  du  pays, 
que  si  des  scélérats  se  présentaient  dans  les  cam- 
pagnes pour  brigander ,  ils  les  feraient  arrêter  , 
et  conduire  ici,  liés  sur  des  charrettes. 

Signé ,  AuG.  Mermet. 

Pour  copie  conforme,         ' 

Le  général  de  division  chef  de  l'état-major  de  l'armée. 

Signé,  T.    HÉDOUVILLE. 

Le  général  de  division  ,  chef  de  l'état-major  de 
l  armée  ,  au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  ,  à  Rennes  ,  /«  14  messidor ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

je  vous  adresse  les  copies  des  deux  lettres 
que  je  viens  de  recevoir  ;  l'une  du  général  Quan- 
tin  ,  commandant  dans  le  Morbihan ,  et  l'autre 
du  général  Digonet  ,  commandant  dans  les  dis- 
tricts d'Avranches,  'Vire,  Mortain  et  Domfront. 
Ces  parties  de  l'arrondissement  de  l'armée  ,  qui 
étaient  les  plus  infestées  de  chouans  ,  jouiront  1 
bientôt  de  la  tranquiUité  qui  les  fuyait  depuis  si 
long-tems. 

Décidément  ,  les  habitans  des  campagnes  ne 
Veulent  plus  se  battre  ;  ils  ont  fusillé  cinq  émigrés  , 
qui  tentaient  de  les  empêcher  de  se  soumettre  et 
de  rendre  leurs  armes ,  et  il  ne  reste  pas  de  parti 
plus  sûr  pour  ceux-ci,  que  d'évJcuer  le  territoire 
de  la  République.  C'est  par  la  saisie  des  bestiaux 
et  les  amendes  pécuniaires  ,  jointes  à  la  bonne 
t-a.Àl^  ,  et  a  llnrrepidité  sans  égale  ,  ^j_'  V^  J'erpe- 
Hoche  met  fin  à  la  plus  infernale  guerre  qui  ait 
jamais  existé  :  bientôt  il  n'aura  plus  qu'à  s'occu- 
per des  moyens  de  maintenir  la  tranquillité.  Il  est 
persuadé  qu'on  n'y  parviendrait  pas  avec  de  la 
sévérité  sans  indulgence,  ou  avec  de  l'indulgence 
sans  sévérité  ;  iln'y  aque  leparfaitalliage  de  funect 
de  l'autre  qui  puisse  assurer  la  paix  dans  ces  dé- 
partemens  ,  où  le  régime  constitutionnel  fera  le 
bonheur  de  tous. 

Salut  et  respect. 

Signé ,    T.    HÉDOUVILLE. 

Digonet  ,  général  de  brigade,  commandant  la  cin- 
quième subdivision  ,  au  général  en  chef  Hoche. 
Mortain  ,  le  12  mesùdor  ,  an  4. 

Vos  vues  seront  bientôt  remplies  ,  ci-toyen  gé- 
néral ;  les  chouans  se  rendent  en  foule  ;  ils  pa- 
raissent de  bonne  foi  ;  j'avais  fait  évacuer  le  can- 
tonnement de  Biccey  ,  afin  que  la  division  de 
M.  le  comte  de  Ruel  s'y  rassemblât,  et  vînt  dé- 
poser de-là  ses  armes  en  masse.  Je  leur  ai  donné 
quatre  jours  de  délai.  Ils  s'y  sont  rassemblés  en 
effet,  et  sont  venus  faire  leur  soumission,  au 
nombre  de  35o.  Cinq  émigrés  se  hasardèrent  à 
vouloir  empêcher  cette  reddition,  quils  ne 
voyaient  qu'avec  peine  ;  ils  ont  été  mis  à  '  mort 
par  les  chouans  eux-mêmes. 

Puisse  cet  exemple  avoir  tous  les  succès  que 
nous  pouvons  «1  attendre  !  Cette  action  prouve 
i'ciat  01'}  sont  réduits  nos  ennemis  ,  et  nous  assure 
le  retoiia-  prochain  du  bon  ordre. 

Le  général  de  Larue  me  marc^ue  que  i5o 
chouans  sont  allés  faire  leur  soumission  à  Dom- 
l'ront  ;  ils  sont  de  la  division  de  M.  Frotté. 

'1, 'adjudant  général  Bourgeois  me  mande  égale- 
ment, que  depuis  la  publication  de  la  proclama- 
lion  du  district  de  Vire,  dont  je  vous  lais  passer 
un  exemplaire,  les  chouans  s'empressent  de  ren- 
dre leurs  armes. 

Hier,  i5o  chasseurs  du  roi,  à  la  tête  desquels 
Quesdron  ,  dit  la  Violette,  sont  venus  déposer 
leurs  armes  entre  mes  mains ,  et  faire  leUr  sou- 
mission. 

Quelques  jours  encore  ,  général  ,  plus  de 
chouans  ,  la  tranquillité  assurée. 

Signe  ,  DicONET, 

Pour  copie  conforme  , 
Le  général  ds  d'ivis ion ,  c  hçfde  l'état-major  de  l' armée , 
Si^né  ,  T.  HÉDOUVILLK. 


Le  général  de  brigade  Quantin  ,  commandant  dans 
le  Morbihan,  au  général  de  division  HédouviUc, 
chef  de  l'état-major  de  l'armée. 

Général  , 

Toiit  va  de  mieux  en  mieux  ,  et  étonnamment 
bien  dans  les  dlstricls  d'Hehnebond  et  du  Faouet, 
et  clans  ceux  de  Pontivy  ,  de  Josselin  et  de  Ploër- 
inel.  Le  général  Mermet  m'annonce  déjà  i,goo  fu-' 
sils  ,  au  moins  3o  sabres,  20  paires  de  pistolets  ,; 
tant  bons  que  mauvais,  3  barils  de  poudre,  « 
coulcuvrines  ,  et  5ooo  cartouches ,  dans  Josselin 
seulement. 

L'on  m'a  assuré  qu'à  Pontivy  il  y  avait  déjà  plus'- 
de  800  (usils  ,  5oo  au  Faouet  ,  et  à-peu-près  3oo  à 
Henncbond  /i 

Georges  et  Allègre,  chefs  chouans,  informés 
que  dans  le  district  de  Roche-des-Trois ,  l'opéra- 
tion avait  été  lentement ,  non  de  la  parf  des  ci- 
devant  chefs  chouans  de  ces  contrées ,  mais  par  la' 
crainte  que  des  médians  ont  inspirée  aux  paysans,' 
s'y  sont  portés  ce  matin,  avec  l'adjudant- général 
Valentin,  et  ils  ont  protesté  que  leur  démarche  ne 
serait  pas  infructueuse. 

Signé,  Quantin. 
Pour  copie  conforme , 
Le  généralde  division ,  chef  de  l'état-major  de  l'armée , 
Signé,  T.  HÉDOUVILLE. 


MINISTERE     D  E     LA    MARINE. 

Paris ,  le  i-j  messidor. 

Le  ministre  de  la  narine  et  des  colonies,  au  citoyen 
Véxu  ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  près  Vait- 
ministration  municipale  de  Meximieux. 

Votre  fils ,  citoyen  ,  en  périssant  à  son  poste, 
a  été  ficlelle  à  son  sertrtent  et  à  vos  leçons. 

Je  ne  puis  mieux  répondre  aux  sentimens  que 
vous  m'exprimez  sur  sa  perle  ,  qu'en  les  rtndvnt 
pubhcs  :  ils  rappellent  ces  résignations  sublimes 
dont  l'histoire  des  républiques  anciennes  nous 
offre  de  si  touchans  exemples.  Je  ne  doute  lias, 
citoyen,  que  la  Patrie  ne  retrouve  un  joui  dans 
j'ôttiï'^tCfiS.fitifans,  celui  dont  l'  "»-»-'-'  "—- -  ""- 
Signé  ,    J.KUO —  .  , 

Lettre  du  citoyen  Véiu  ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif ,  près  l'administration  municipale  de 
Meximieux. 

Citoyen  ministre  , 

Les  papiers  publics  m'apprennent  la  malhcu-. 
reuse  affaire  de  la  gabarrc  l'Utile  ,  du  22  prairial , 
où  Anne-François  Vézu ,  mon  fils  ,  qui  la  comman- 
dait ,  a  péri. 

L'on  doit  croire  que  cette  perte  m'afRige  dou- 
loureusement ,  mais  la  conduite  de  ce  jeune 
homme  (  âgé  de  24  ans)  ne  contribuera  pas  peu 
à  tarir  mes  larmes.  Il  s'est  montré  digne  lépuUi- 
cain  et  vrai  défenseur  de  la  cause  de  lalibtrlé  ;  il 
est  mort  en  opposant  la  plus  vigoureuse  résistance  : 
tout  cela  est  bien  fait  pour  consoler  le  perc  quia 
inspiré  de  tels  sentimens  avec  autant  de  succès. 

Mes  autres  enfans  ,  malheureusement  trop  jeunes 
encore  pour  aller  venger  leur  aîné,  auront  tou- 
jours son  exemple'soua  les  yeux,  et  s'empresseront 
de  le  suivre  dès  qu'ils  seront  à  même. 

Signé ,  VÉZU. 


Institut  national  des  Sciences    et  des  Arts. 

Séance  du  i5  messidor.  —  Extrait  de  l'Historien. 

L'Institut  national  a  tenu  ,  le  i5  messidor,  sa 
seconde  séance  publique. 

Le  citoyen  Lacépede  a  rendu  compte  des' 
travaux  de  la  classe  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  ,  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. 

Le  citoyen  Pelletier,  a-t-il  dit,  a  présenté  à 
l'Institut  un  mémoire  et  des  expériences  sur  la 
strontiane  ,  espèce  de  pierre  qui  se  trouve  à  Stron- 
tian  ,  dans  le  comte  d' Argyle ,  au  nord  de  l'Ecosse  , 
et  qui  est  combinée  d'acitle  carbonique.  Il  a 
exposé  en  quoi  elle  ressemble  àj/a  barite,  et  en 
quoi  elle  en  diffère. 

Le  citoyen  Guyton  a  fait  un  travail  sur  la 
densité  et  ténacité  du  platine  ,  son  adhésion  au 
mercure  et  son  amalgame.  Ce  métal  ,  que  l'or, 
dont  il  a  plusieurs  propriétés  ,  ne  supplcrait  jias  , 
était  déjà  très-couuu,  et  avait  été  rendu  ductilt:  par 


1170 


les  travaux  de  Lavoisicr  et-  de  plusieurs  autres 
chimistes.  On  en  a  fabriqué  des  vases  et  d'autres 
insliumens  ,  et  il  est  d'autant  plus  convenable  de 
s-en  occuper  aujourd'hui  ,  que  le  gouvernement 
d'Espagne  qui  ne  perd  pas  une  occasion  deprouver 
la  bienveillance  qui  se  joint  aux  liaisons  politiques 
qu'il  a  contractées  avec  la  République,  nous  a 
donné  5oo  marcs  de  platine,  qui  ofFrcnt  une 
abondante  matière  aux  essais  et  aux  recherches  de 
notre  Institut  national. 

Le  citoyen  Pelletier  a  fait  aussi  d'utiles  expé- 
riences sur  la  dissolution  de  la-  gomme  élatdque 
dans  l'éther  sulphurique. 

Le  citoyen  Chaptal  a  examiné  la  difiérence 
entre  le  verilet  ou  arétitc  de  cuivre  qui  se  fabrique 
à  Montpi.llier  ,  et  qui  est  d'un  grand  usage  dans  la 
peinture  ,  et  celui  qu  on  tait  à  Narbonne  ,  et  qu'on 
emploie  dans  les  savons. 

Il  a  observé  que  les  savons  gras  ordinaires 
occasionnaient  une  trop  grande  consommation 
d'huile;  et  i!  a  entrepris  d'y  suppléer  par  des 
savons  de  laine,  qti'on  forme  en  fesai,t  bouillir 
une  quaulilé  suffisante  de  flocons  de  laine  ,  dans 
une  lessive  de  potasse.  Le  carbonne  de  cette 
laine   sijpplée  à  celui   que  l'huile  fournirait. 

Le  citoyen  Hauy  a  fait  des  observations  sur 
la  forme  des  cristaux  zéolites  qui  acrjuierent  par 
la  simple  chaleur  une  double  électricité. 

Le  citoyen  Desfontaines  a  montré  la  différence 
des  organes  intérieurs  des  végétaux  qui  n'ont 
qu'une  ^feuille  séminale  ,  et  de  ceux  qui  en  ont 
deux. 

On  a  déjà  parlé  d'un  squelette  d'animal  énorme 
trouvé  au  Pérou,  à  cent  pieds  sous  terre  ,  et  dont 
les  pareils  se  rencontrent  en  plusieurs  endroits  de 
l'Amérique.  Le  prince  de  la  Paix  en  a  envoyé  à 
l'Institut  une  descripuon  très- exacte  et  de  lort 
beaux  dessins. 

Ce  squelette  fossile  a  douze  pieds  de  long  sur  six 
de  hauteur. 

Le  citoyen  Cuvier  l'a  soigneusement  comparé  à 
celui  de  1  éléphant  et  à  celui  du  rhinocéros,  il  n'est 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  espèce  ,  et  paraît  avoir 
appartenu  à  une  race  prodigieusement  gigantesque 
de  paresseux  ou  de  tatosu. 

Le  citoyen  Daubcnton  ,  dont  les  savans  tra- 
vaux se  tournent  toujours  de  préférence  vers 
ce  qui  peut  être  le  plus  utile  à  la  société,  a  fait 
une  suite  d'expériences  sur  les  animaux  domes- 
tiques ,  leurs  mélanzes  ,  leurs  remèdes  ,  leurs 
alimcns ,  la  manière  de  les  rendre  meilleurs  pour 
nous  et  plus  heureux  pour  eux-mêmes. 

Le  citoyeit  Huzard  a  montré  que  la  vache  est 
moins  sujette  qu'on  ne  le  croit  aux  accidenf 
graves  ,  et  qu>-  i----! 

qoyffnêl'aurait  cru 

Le  citoyen  Tenon  a  fait  des  observations  cu- 
rieuses sur  l'accroissement  et  le  décroissement  du 
crâne  humain  ,  dans  les  différens  âges  de  la  vie  : 
elles  peuvent  oflFrir  aux  philosophes  un  ample  sujet 
de  réflexions. 

Le  ciioyen  Desessart  en  a  fait  sur  la  petite 
vérole  et  ses  divers  complications  ,  qui  jettent 
beaucoup  de  lumières  sur  l'art  de  traiter  cette 
maladie. 

Le  citoyen  Saucerotte  a  pris  le  même  soin 
relativement  à  la  teigne  ,  et  prouve  que  les 
moyens  doux  sont  plus  efficaces  pour  la  cu- 
raiion  de  cette  grave  incommodité  qui  attaque 
un  grand  nombre  d'enfans  ,  que  les  remèdes  acufs 
et  souvent  dangereux  auxquels  on  a  trop  sou- 
vent eu   recours. 

L'orateur  a  déploré  la  perte  du  citoyen  Flan- 
drin  ,  célèbre  par  ses  travaux  sur  l'art  vétéri- 
naire et  sur  l'anatomie  comparée  ,  et  par  sa  co- 
opéradon  à  ceux  de  l'illustre  Yicq-d'Azyr  qui 
rétinissait  tant  de  talens  divers,  tant  de  titres  à 
la  gloire  et  à  l'estime  ,  et  qui  a  péri  lorsqu'il 
s'est  vu  menacé  par  Robespierre. 

Le  public  a  confondu  les  applaudissemens  dus 
à  la  mémoire  de  Vicq-d'Azyr,  à  celle  de  Flandrin  , 
aux  travaux  des  savans  dont  on  venait  de  lui  offrir 
l'extrait  ,  et  au  secrétaire  qui  avait  porté  la  pa- 
role. 

Nous  publierons ,  dans  un  autre  numéro  ,  les 
programes  des  prix   des  trois   classes. 

C'est  le  citoyen  Lebreton  qui  a  donné  l'extrait 
de  ce  qui  a  occupé  pendant  le  trimestre  celle  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Le  citoyen  Mongès  y  a  lu  des  considérations 
sur  les  monnaies  ,  dans  lesquelles  il  a  prouvé 
qu'il  vaut  mieux  fabriquer  de  pedtes  monnaies 
d'argent  et  de  grosses  monnaies  de  cuivre ,  que 
des  monnaies  de  billon,  dans  lesquelles  on  ne 
-tient  compte  que  de  ce  qu'elles  ont  de  fin  ,  et  oià 
l'alliage  est  en  pure  perte. 

Le  citoyen  Laromilliere  a  donné  un  mémoire 
SiJr  l'analyse  des  sensations.  Sans  elles  point 
d  idées  :  c'est  car  elles  que  l'on  remonte  des 
faits  aux  principes  ,  et  des  principes  aux  sys- 
tèmes ;  c'est  par  elles  qu'on  arrive  de  la  sensa- 
tion à  l'intelUgence  ,  à  la  hberté ,  et  enfin  à  la 
moralité. 


»'As   petit', "  plus   long-tems 


Le  citoyeti  de  l'isle  de  Salles  a  fait  part  à  la 
classe  de  trois  ouvrages  ;  l'un  sur  les  philo- 
sophe»'anciens  ;  l'autre,  qui  traite  de  l'iTifiuence 
de  la  raison  sur  le  bonheur  ;  et  le  troisième  , 
sur  la  littérature  depuis  la  renaissance  des  lettres 
jusqu'à  nos  jours- 

Le  citoyen  Tracy  a  donné  deux  mémoires  . 
le  premier  traite  de  la  manière  dont  nous  ac- 
quérons la  connaissance  des  corps  extérieurs  et 
des  nôtres.  Il  montre  que  nous  n'y  réussirions 
qu'imparlaiteracnt  ,  et  par  le  moyen  de  ce  que 
nous  appei-Qns  les  cinq  sens  ,  si  nous  n'avions 
de  plus  la  faculté  de  nous  mouvoir  ,  qu'il  ap- 
pelle motivité  ,  et  qu'on  peut  nommer  aussi  mo- 
vibilité. 

Dans  un  second  mémoire  sur  la  nomenclature 
de  la  science  même  ,  de  l'analyse  des  sensations 
et  des  i'ie'es  .  il  a  trouvé  .  avec  raison  ,  que  cette 
dénomination  n'était  ni  philosophique  ,  ni  exacte  : 
pas  plus  que  ne  le  serait  le  titre  d'analyse  des 
phénomènes  et  des  faits  relatifs  a  la  position  et  à 
la  iinture  des  lieux  ,  donné  à  la  science  qu'on 
appelle  beaucoup  mieux  géographie.  Le  nom  de 
métajth-tsique  ne  lui  paraît  pas  meilleur  ;  il  a 
imaginé  celui  d'idéologie\,  qui  rend  bien  mieux 
la  chose  ,  et  qui  a  eu  le  suffrage  de  la  classe. 

Le  citoyen  Anquctil  a  lu  un  mémoire  sur  les 
traités  cjui   ont  préparé  la  paix  de  'Westphalie. 

Le  citoyen  du  Pont  de  Nemours  remarciuant 
la  liaison  qui  existe  entre  les  différentes  sciences  , 
que  presque  tous  les  problêmes  sont  mixtes  , 
et  combien  les  diverses  classes  de  l'institut  na- 
tional peuvent  se  prêter  des  secours  mutuels  , 
a  établi  que  la  plupart  des  questions  d  écono- 
mie politique  ,  et  sur- tout  celles  qui  tiuiinent 
aux  causes  et  aux  effets  du  prix  ries  produc- 
tions et  des  marchandises  ,  pouvaient  donner 
lieu  à  l'emploi  de  la  plus  haute  géométrie  ,  qui 
seule  les  décidera  avec  une  entière  exactitude  , 
et  sans  laquelle  on  n'arrive  ,  par  le  raisonne- 
ment ordinaire  qu'a  un  résultat  moral  et  v.igue. 
Il  a  offert  en  exemple  l'effet  de  la  liberté  donnée 
au  commerce  ,  ou  de  la  suppression  d'une  taxe 
sur  une  denrée  ou  une  marchandise  :  effet  qui 
ne  peut  être  bien  exprimé  que  par  deux  courbes 
correspondantes  ,  serpentines  et  assymptotes.  11 
a  invité  les  savans  de  la  classe  des  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  ,  à  tourner  leurs  recher- 
ches vers  ces  courbes  politiques  ,  qui  sont  peut- 
être  innombrables. 

Le  citoyen  Buache  a  parlé  de  quelques  îles  de 
la  mer  du  Sud  ,  qu  on  a  regardées  comme  fabu- 
^^^i5yo■Lv.^^^a^  ifS  premiers  navigateurs  ;  mais  qui 
d'après  les  derniers  voyages  de  Coock  ,  de  Bou- 
gainville  et  de  la  Peyrouse  ,  paraissent  devoir 
exister  ,  et  qu'on  trouvera  en  paicouiant  le  trente- 
Septième  degré  et  un  tiers  de  latitude  ,  depuis  le 
cent  quatre-vingtième  de  longitude  jusqu'au  deux 
cent  dixième. 

Le  citoyen  Mentelle  a  donné  le  tableau  géo- 
graphique, historique  et  statistique  de  la  Rus'sie  , 
et  promis  de  faire  suivre  ce  beau  travail  par 
un  tableau  pareil  de  tous  les  autres  Etats  de 
1  Europe. 

Le  citoyen  Gosselin  a  exposé  ce  que  les  auteurs 
anciens  ont  connu  du  golfe  arabique  et  de  la 
mobilité  de  son  rivage.  Il  a  montré  que  VOphir 
des  hébreux  existe  encore  au  nord  de  ïlemen  , 
mais  actuellement  dans  les  terres,  attendu  que  la 
mer  s'est  retirée. 

Le  citoyen  Duvillard  a  commencé  la  lecture 
d'un  travail  admirable  sur  les  principes  et  l'utilité 
des  caisses  d'économie ,  qui,  mettant  à  profit  les 
moindres  épargnes  des  citoyens  laborieux,  pour- 
raient fournir  un  jour  à  tous  les  secours  qu'exige 
1  humanité  souffrante  ,  et  .à  toutes  les  récompenses 
<|ue  doit  la  société. 

Le  citoyen  Lévêque  a  fait  part  à  la  classe  d'un 
mémoire  plein  de  sel  et  de  sens  sur  les  obstacles 
que  les  philosophes  ont  mis  aux  progrès  de  la 
philosophie. 

Les  ouvrages  de  la  classe  de  littérature  et  des 
beaux  arts ,  extraits  par  le  citoyen  Monge  qui  en 
est  secrétaire  ,  sont  : 

Un  mémoire  du  citoyen  Ameilhon  sur  les 
bibliothèques  et  leur  arrangement. 

Un  autre^du  citoyen  Camus  sur  le  même  sujet, 
destiné  à  être  lu  en  entier  dans  la  séance  pu- 
blique. 

Un  ouvrage  du  citoyen  Domergue  sur  la  manière 
de  fixer  par  des  signes  invariables  la  prononcia- 
tion de  la  langue  française  ,  et  sur  l'orthographe. 

Des  remarques  du  citoyen  Dutheil  sur  les 
tragédies  dEschile,  et  particulièrement  sur  les 
Suppliantes  et   les  Dandides. 

Des  notes  de  'Voltaire  sur  un  manuscrit  de 
'Virgile  ,  qui  ont  été  présentées  par  le  citoyen 
Fontanes  ,  et  qui  devaient  être  lues  publique- 
ment. 


Uu  fl-agment  d'uti  poems  épique  ,  du  même 
citoyen  Fontanes,  intitulé,  la  Grèce  sauvée. 

Des  recherches  du  citoyen  Camus  sur  la  langue 
illyrienne  ,  mère  ou  dialecte  delesclavon,  source 
du  polonais  et  du  hongrois.  Ces  recherches  sont 
un  des  fruits  de  la  captivité  de  l'auteur.  Dans 
les  cachots  de  la  Hongrie,  comme  dans  ceux  de 
la  France,  le  désir  dêlre  utile,  et  le  besoin  de 
charnier  les  ennuis  de  la  solitude,  ont  produit 
de  la  part  des  hommes  de  lettres  courageux  des 
ouvrages  qui  feront  à  un  double  titre  le  chanjie 
de  la  postérité. 

Le  citoyen  du  Theil  a  donné  des  anecdotes 
funco-cUinoises  ,   et  sur  le  nord  de  1  Allemagne. 

Une  seconde  dissertation  sur  plusieurs  médaille; 
d'Alexandre  ,  oniées  les  unes  d'une  iMinerve  et 
les  autres  d'un  Hercule. 

Une  troisième  sur  quelques  événeœens  du. 
treizième  siècle. 

Le- citoyen  Langlès  en  a  lu  une  sur  la  statue 
vocale  de  Meranon  en  Egypte. 

(  La  suite  demain.) 


MELANGES, 

Sur    le    PanthéQH    Français. 

C'est  avec  douleur  que  je  me  vois  forcé, 
comme  artiste  et  comme  citoyen  ,  d'éveiller  1  atten- 
tion du  public  sur  un  des  premiers  monumens 
de  ce  siècle. 

Depuis  six  mois  le  dôme  du  Panthéon  a  tassê^ 
de  près  de  cinq  pouces  ,  et  ce  n'est  que  par  un 
prompt  remède  que  l'on  peut  arrêter  les  progrès 
du  mal  et  empêcher  la  chute  de   ce  bel  édifice. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  amateur  des  arts  ,  à 
la  restauration  desquels  il  prend  un  vil  intérêt,  4 
consulté  sur  cet  accident  les  artistes  les  plus 
éclairés  et  les  ingénieurs  les  plus  célèbres  des 
ponts  et  chaussées;  mais  au  lieu  de  prévenir  uu 
accidentplus  grave,  en  recourant,  dès  le  principe, 
aux  moyeus  usités  en  pareil  cas ,  on  perd  un 
temps  précieux  à  discuter  sur  les  causes  de  l'évé- 
nement ,  et  cette  discussion  a  presque  dégénéré 
en  querelle  de  corporation  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
plus  sous  le  régime  actuel.  Que  dirait-on  de- 
tUirurgiens  qui,  appelles  pour  un  homme  qui 
aurait  la  jambe  cassée,  demanderaient  au  préa- 
lable plusieurs  jours  pour  raisonner  sur  la  cause 
du  mal ,  et  laisseraient ,  pendant  leurs  débats  ,  la 
gangrené  emporter  le  blessé? 

Voici  quel  est  l'état  actuel  du  dôme  du  Pan- 
théon. Les  fondations  et  les  coupoles  n'ont  point 
i^ongp  maTgre  le  L<.„.^.„<;„i  de  ci-ic^  jjo,.,ces  ;  uiai^ 
les  rriassifs  qui  en  dépendent  ,  étant  construits, 
en  pierres  trop  tendres  ,  ri'ontplus  assez  de  force 
et  s'écrasent  ;  déjà  des  parties  de  pierre  ont  quiitQ 
dans  la^  plattebande  du  premier  entrecolonne- 
ment;  à  gauche  de  la  partie  du  fond  ,  les  enta- 
bleraens  elles  colonnes  sont  lézardés  depuis  le 
haut  jusques  en  bas  ,  et  chaque  jour  produit  de 
nouvelles   lézardes. 

On  a  prétendu  ,  dans  un  rapport,  que  cet  effet 
était  naturel  ,  et  que  même  le  tassement  pour- 
rait bien  aller  jusqu'à  neuf  pouces.  Sans  être 
constructeur  ,  on  peut  juger  de  la  fausseté  de  ce 
raisonnement  ,  et  les  progrès  de  la  dégradation 
sont  si  visibles  de  jour  en  jour,  qu'il  est  impos- 
sible d'assureroià  ilspourront  s'arrêter.  Les  massifs, 
doivent  naturellement  diminuer  de  solidité  et  de 
lorce  à  mesure  qu'ils  se  lézardent  :  il  ,n  est  de 
ces  massifs  comme  d'une  pierre  que  l'on  veut 
écraser,  l'effort  qui  la  fait  éclater  est  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  qui  la  broie. 

Au  surplus,  l'accident  que  nous  dénonçons  au 
public  n'est  pas  irréparable  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
tems  à  perdre,  ou  la  chute  effrayante  du  dôme  , 
au  moment  où  l'on  s'y  attendra  le  moins,  anéantira 
un  monument  consacré  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Nous  invitons  les  artistes  et  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,^  dans  lesquels  le  ministre  a 
placé  sa  confiance  ,  à  mettre  de  côté  tout  esprit 
de  parti  ,  à  sacrifier  tout  sentiment  d'amour- 
propre  ,  et  à  se  conciher ,  sans  retard  ,  pour  la 
conservation  d'un  monument  qui  intéresse  l'hon- 
neur des  arts  et  la  gloire  du  nom  Français  (i). 
P. . . .  ,  architecte. 

_  (i)  Nous  nous  empressons  d'autant  plus  volon- 
tiers de  communiquer  au  public  les  observations 
d'un  artiste  passionné  pour  les  ans,  que  depuis 
long-tems  nous  sommes  informés  de  l'accident 
dont  il  fait  part  dans  ces  observations.  Nous 
n'approfondirons  point  le  motif  qui  a  empêché 
de  remédier  au  mal  dès  qu'il  a.  été  découvert; 
mais  nous  ne  laisserons  pas  ignorer  que  depuis 
plusieurs  décades  ,  on  voit  sur  la  place  du  Pan-  . 
théon,  une  grande  quantité  de  charpente  destinée 
à  étayer  le  dôme,  sans  qu'il  paraisse  qu'on  pense 
encore  à  en  faire  usage.  'Veut-on  d'un  même 
tems  ,  laisser  tomber  le  dôme  et  pourrir  la  char- 
pente ?  Y  a-t-il  là  prévoyance  et  éconoaue  ?  que 
dire  aussi  de  la  petite  supercherie  que  Ion  em- 
ploie journellement  pour  masquer  les  dommages 
du  tassement ,  aux  yeux  du  public  clairvoyant  r''^ 
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AU      REDACTEUR. 

Paris  ,  ce  20  messidor  ,   an  4. 

Veuillez  ,  Citoyen  ,  communiquer  au  public 
une  découverte  assez  intcréressante  que  je  viens 
de  faire  ;  il  s'imprime  à  Paris  ,  chez  Lenormant  , 
rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l'Auxcrrois  ,  un 
journal  intitulé  :  ta  Feuille  du  jour;  il  est  signé 
B.  Devcaux,  et  le  bureau  de  souscription  est 
indiqué  au  haut  de  là  feuille  ;  mais  malgré  cette 
apparence  de  publicité  ,  ce  journal  ne  se  se  dis- 
txlbuc  point  à  Paris.  On  ne  reçoit  de,  souscrip- 
tions que  pour  les  dépattemcns  et  l'étranger,  et 
l'on  n'en  confie  ici  quelques  exemplaires  qu'a 
des  hommes  sûrs  ,  charges  d'en  faire  discrettement 
■un  usage  habile.  De  la  sorte ,  les  calomnies  peu- 
vent j'accumulcr  sur  la  tcte  d'un  individu  ,  des 
faits  dciaillcs  peuvent  être  cités  contre  lui  ,  sa 
réputation  peut  être  attaquée  dans  tous  les  lieux 
oîi  parvient  cette  feuille  ,  sans  qu'il  en  soit  jamais 
informé. 

Je  crois  qu'il  est  important  de  faire  connaître 
cette  remarquable  production  ;  elle  fait  une  sen- 
sation très-forte  dans  Its  pays  étrangers  cù  elle 
pénètre.  Les  alliés  de  la  République  ,  auxquels 
on  reproche  à  chaque  page  la  honte  de  cette 
alliance  ,  sont  étonnés  des  outrages  dont  on  les 
accable ,  et  ses  ennemis  ne  manqucHt  pas  de 
s'appuyer  d'une  feuille  à  laquelle  ils  supposent 
une  existence  publique  ,  pour  verser  sur  le  gou- 
vernement ,  sur  ses  défenseurs  ,  et  sur  tous  les 
amis  de  la  liberté  ,  la  haine  qu'ils  éprouvent  et  le 
mépris  quils  affectent.  En  voici  donc  quelques 
iextraits. 

Feuille  du  3  messidor  ,  an   4. 

Je  vous  dis  que  la  République  est  une  chimère, 
que  votre  constitution  pientarchique  est  un  édi- 
fice gothique  ,  bâti  sur  le  sable  ,  et  qui  s'écrou- 
lera de  lui-même.  C'est  en  vain  que  vous  vous 
enorgueillissez  de  vos  triomphes  ,  que  vous  ré- 
pandez la  terreur  de  vos  armes  chez  tous  les 
Peuples  que  vos  crimes  nagueres  remplissaient 
d'horreur  et  d'épouvante  ;  vous  portez  dans  vous- 
mêmes  mille  germes  de  destruction  ,  et  la  paix 
vous  sera  plus  funeste  que  la  guerre.  Je  vous 
attends  à  cette  époque  ,  que  vous  avez  la  sottise 
de  désirer  ;  je  veux  vous  voir  alors  vous  dé- 
chirer ,  vous  dévorer  les  uns  les  autres.  Insensés , 
vous  prétendez  démentir  ,  et  l'expérience  de  tous 
les  siècles  ,  et  fautorité  de  tous  les  sages  :  en- 
core qu'clques  jours  ,  et  fatigués  de  courir  après 
«ne  chimère ,  vous  vous  asseyerez  sur  les  ruines 
de  vos  cités  ;  et  contemplant  les  funestes  eficts 
de  votre  manie  novatrice  ,  vpus  pleurerjc^  ,  en 
vous  rappelant  votre  antique  prospérité  ,  etc. 

Après  une  page  ,  encore  de  déclamations  pa- 
reilles ,  l'auteur  ajoute  prudemment  que  c'est  le 
langage  de  ces  insensés  qui ,  parce  qu'on  les  a 
déplacés  de  l'ornière  de  la  routine  ,  s'imaginent 
<jue  le  système  du  monde  va  s'écrouler  ,  et  il 
promet  de  àïiCMci  quelcj^ue  j our  cette  importante 
question. 

Feuille  du  11  messidor. 

Votre  République  triomphera;  mais  ce  triomphe 
du  crime  ,  je  sids  loin  de  l'attribuer  à  la  sagesse 
de  vos  gouvernans  ,  aux  talens  de  vos  généraux, 
à   la  bravoure  de  vos  soldats.   Le  secret  de    vos 

victoires nous  a  été  révélé  ,    il  y  a  plus   de 

aooo  ans.. .  par  Philippe,  père  d'Alexanclre  ,  qui 
disait  qu'une  citadelle  n  était  pas  imprenable  , 
lorsqu'un  mulet  chargé  d'or  pouvait  y  entrer. 
C'est  avec  les  joyaux  de  la  couronne  de  France 
que  vous  renverserez  tous  les  trônes  de  l'Eu- 
rope.... Le  cabinet  de  Berlin  n'est  composé  que 
de    raardnistes,  d  illuminés  ,   de   francs  maçons  , 

tons  dévoués    à   la    clique   révolutionnaire 

Comment  m'expliquerez-vous  1  inexplicable  con- 
duite delà  cour  d  Espa''n  j,  l'alliance  monstrueuse 
qui  unit  le  peiii-lils  ilc  Louis  XIV,  avec  les 
hommes  qui  ont  fait  périr  son  parent  et  son  allié, 
autrement  que  par  la  double  influence  du  phi- 
losophisme qui  prépare  à  la  corruption  ,  et  de 
lor  qui  la  détermine  ?. .  .Me  dircz-vous  par  quelle 
bizarrerie  tous  les  généraux  autrichiens  sont  des 
Français  ?. .  .  Beau  mérite  de  vaincre,  quand  vos 
ennemis  vous  vendent  la  victoire  !  de  prendre 
des  villes  ,  quand  la  séduction  en  ouvre  les 
portes  !  N'allez  pourtant  pas  triompher  de  mes 
aveux  :  la  République  Française  écrasera  tous  les 
rois  de  1  Europe  ,  sans  pouvoir  toutefois  se  con- 
solider :  vous  ébranlerez  les  colonnes  du  temple  ; 
mais  vous  serez  écrasés  avec  les  autres  ;  voyez  à 
présent  si  vous  avez  tant  sujet  de  vous  rejouir  et 
de  chanter  victoire. 

Après  cette  sortie  que  j'ai  abrégée  ,  l'auteur 
ajoute  ,  avec  sa  prudence  ordinaire  :  j  admirai  jus- 
qu  à  quel  point  l'esprit  de  parti  peut  aveugler  un 
homme  sensé. 

Feuille  du  16.   Lausanne ,  le  6  messidor. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rendie  pbbliquc  , 
par  la  voie  de  votre  journal  ,  une  victoire  signa- 
lée que  la  Ré^jubliijue  Française  vient  de  rem- 
porter sur  les  chouans  répandus  en  Suisse. 
L)  après  les  ordres  du  diictioire  et  Ici  notas  léitc- 


rées  du  citoyen  Barthélémy  ,  on  vient  de  chasser 
tous  les  éraigiés.  ...  C'est  ainsi  que  les  Suisses 
se  montrent  de  jour  en  jour  dignes  émules  des 
Français  ,  et  paraissent  à  [a  hauteur  de  la  révo- 
lution. Qu'il  est  sublime  ,  ce  sentiment  qui  a 
fait  oublier  aux  Suisses  que  jadis  ,  sous  le  régime 
des  rois  Français  ,  ces  émigrés,  amis  ouailles  de 
notre  République  ,  combattaient  avec  nos  troupes 
sous  les  drapeaux  de  ces  rois  qui  n'existeront 
-plus  !  qu'il  est  eraud  et  magnanime  ,  cet  oubli 
des  torts  de  ces  républicains  ,  contraints  sans 
doute  par  les  circonstances  ,  de  détruire  et  de 
m'assacrcr  les  régimens  Suisses  le  10  aoiit  !  Ceux 
qui  ,  à  cette  époque  ,  en  mangeant  des  lambeaux 
de  chair  des  Suisses  ,  alors  royalistes,  s'écriaient  : 
c'est  (le  la  chair  d'aristocrate  ,  pourraient  aujour- 
d'hiri  rendre  justice  à  notre  patriotisme  ,  et  par- 
leraient bien  autrement  ;  telles  sont  cependant 
les  idées  et  les  opinions  humaines  qui  sont  épurées 
]çar  un  républicanisme  soutenu  et  éclairé  ,  etc. 
Selon  sa  coutume  ,  l'auteur  finit  par  une  phrase 
qu'il  croit  nécessaire  à  sa  sûreté. 

Afin  que  de  pareils  discours  ,  dit-il ,  ne  pren- 
nent aucun  crédit  ,  je  vous  les  fais  passer  pour 
les  rendre  publics. 

On  ne  sera  pas  surpris  de  ce  qu'un  écrivain 
qui  traite  ainsi  et  la  RépubHque  ,  et  ses  défen- 
seurs ,  et  ses  alliés  ,  ne  ménage  pas  davantage 
les  hommes  qui  ,  à  quelque  époque  que  ce  soit , 
ont  paru  aimer  la  révolution  ;  aussi  sont-ils  tous 
attaqués  ,  de  quelq^ie  parti  qu'ils  puissent  être  , 
et  les  inculpations  dirigées  contre  eux  sont  d'une 
nature  infiniment  grave. 

Je  ne  décide  pas  si  des  inculpations  pareilles 
dépassent  les  limites  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  ce  qui  me  paraît  évident  ,  c'est  que  leur 
auteur  devrait  pour  le  moins  être  tenu  de  ne  pas 
dérober,  par  un  lâche  artifice  ,  aux  hommes  qu'il 
attaque  les  faits  qu'il  met  à  leur  charge  ;  les  leur 
faire  connaître ,  ainsi  qu'au  gouvernement ,  a  été 
mon  but  dans  cette  lettre  ,  que  je  vous  prie  d'in- 
sérer dans  votre  journal. 

Salut  et  fraternité. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,-  de  la  Lozère. 

SUITE    DE    L.\   SÉANCE   DD    l8    MESSIDOR. 

Belahnye.'  Notre  collègue  Guyomafd  a  laissé 
échapper  une  erreur  qu'il  est  important  de  relever. 
Il  a  dit  qu'il  était  aisé  d'obtenir  des  certificats 
d'ofliciers  de  santé  ;  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
cela  peut  être  vrai  ;  mais  le  citoyen  Montvoisin 
produit  des  certificats  de  sa  municipalité  et  du 
conseil  d'administration  de  sa  demi-brigade  ;  et 
l'on  réclamerait  la  question  préalable  sur  une 
demande  telle  que  la  sienne  !  Citoyens  ,  saisissez 
la  distinction  lumineuse  établie  par  Reynaud  ;  il 
ne  s  agit  point  ,  en  effet  ,  de  violer  la  constitu- 
tion, mais  de  modifier  les  dispositions  d'une  loi 
dont  les  résultats  sont  injustes.  Je  me  réfère-  à  la 
proposition  de  Reynaud  ;  je  demanderais  même 
qu'elle  fût  adoptée  sur  le  champ  ,  si  l'importance 
de  la  question  ne  me  déterminait  à  demander 
l'ajournement. 

Boudin  et  Guyomard  réclament  la  parole. 

Guyomard.  C'est  la  lecture  des  pièces  même  qui 
m'a  convaincu  de  leur  insuihsance  ,  qui  m'a 
prouvé  que  Montvoisin  est  au  moins  un  déser- 
teur. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  exprimé  le 
désir  de  voir  témoigner  à  nos  braves  défenseurs 
toute  la  reconnaissance  qu'ils  doivent  nous  ins 
pirer  ;  mais  ,  prenons-y  garde  ,  la  constitution  a 
prévu  cjue  les  émigrés  prendraient  tous  les  mas- 
ques pour  rentrer  en  France  ;  que  la  barrier 
élevée  entre  eux  et  nous  soit  impénétrable  !  J 
demande  la  question  préalable  ,  on  du  moins  je 
m'oppose  à  ce  qu'on  décrète  une  ejtceptioi-i  par 
ticuliere. 

Rlad.  C'est  ce  qu'on  demande. 

Gossuin.  La  question  est  très-importante  ,  et 
mérite  d  être  profondément  réfléchie.  11  est  évi- 
dent ,  d'après  ce  qu  on  vient  de  dire  ,  que  si  une 
foule  de  militaires  ,  placés  sur  des  listes  cf  émigrés  , 
sont  poursuivis  et  frappés  de 'déchéance  ,  ils  ne 
pourroiit  jamais  rentrer  dans  le  sein  de  leurs  fa- 
milles ,  sans  être  menacés  d'être  traînés  à  l'écha- 
faud. 

Parmi  les  militaires  ,  il  en  est  qui  ont  perdu  la 
vie  ,  d'autres  fiui  ont  été  faits  prisonniers,  d'au- 
tres qui  effectivement  ont  émigré,  et  ceux-là  sont 
déserteurs.  Si  ,  parmi  les  premiers ,  il  en  est  qui 
ont  été  placés  sur  des  listes  d'émigrés  ,  et  qui 
n'ont  pu  se  pourvoir  en  radiaiion  dans  les  délais 
prescrits,  il  laut  qu'une  loi  particulière  leur  assure 
le  moyjii  de  rentrer  dans  leurs  familles. 


Je  demande  qu'une  coinmission  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  de  nous  présenter  un  projet  de 
décret  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gibert-Desmolieres  propose  un  projet  de  réso" 
lution  ,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  conseil  des  cinq  ccnis  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  dépenses  sur  les 
demandes  en  prorogation  d'un  délai  pour  la  pré- 
sentanon  des  comptes  de  quelques  payeurs  des 
rentes  ,  et  de  la  commission  spécialement  chargée 
d'examiner  les  observations  des  commissaires  de 
la  comptabilité  sur  la  loi  du  2  floréal  dernier  ,  qui 
fixe  définitivement  le  délai  pour  la  présentation 
desdits  comptes  et  la  remise  de'ï  sommiers,  pie- 
ces  et  états  prescrits  p'ar  des  lois  antérieur.:s  ; 
considérant  que  la  confection  et  présentation  des 
coi-nptes  ne  pourraient  être  retardées  sans  les 
plus  grands  inconvéniens  ;  que  les  vérifications 
des  complues  de  l'arriéré  ,  en  absorbant  encore  un, 
tems  pré-.î.'ux,  forceraient  de  retarder  la  compta- 
bilité courante  ,  et  quil  est  important  dattivLr  et 
de  terminer  ces  opérations  avec  la  plus  gr.uide 
célérité  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  décia:, 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Arf  1='.  Les  anciens  payeurs  des  rentes  qui 
n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  à  la  compta- 
bilité nationale  ,  au  terme  fixé  par  la  loi  du  2 
floréal  dernier,  seront  poursuivis  delà  manière 
prescrite  par  les  lois  ;  et  en  conséquence  ,  le  sé- 
qtiestre  pourra  être  apposé  sur  leurs  biens  dans  un 
délai  d'un  mois,,  à  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi. 

IL  Sont  exceptés  de  l'article  précédent  les  ci- 
toyens Cochin  et  Despeignes  ,  ci-~devant  payeurs'' 
des  rentes  ,  auxquels  il  est  accordé  un  délai  de 
trois  i-nois ,  à  cor-npter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  pour  la  confection  et  présen- 
tation de  leurs  comptes  ,  sans  néanmoins  qu'ils 
puissent  recevoir  le  traitement  de  800  livres  par 
mois  ,  précédemment  accordé  et  maintenu  par  la 
loi  du  2  floréal ,  passé  lequel  délai  le  séquestre 
pourra  être  apposé  sur  leurs  biens  dans  le  mois 
qui  suivra  ,  ainsi  qu'il  est  dy  à  l'article  pré- 
cédent. 

III.  Les  anciens  payeurs  des  rentes  remettront , 
au  I''' vendémiaire  prochain  au  plus  tard  ,  à  la 
trésorerie  ,  les  sommiers  et  états  certifiés  par  eux, 
desquels  sommiers  et  états  il  leur  sera  donné  dé- 
charge. 

IV.  Les  productions  incomplettes  des  titres  et 
[Pièces  relatives  à  la  liquidation  des  rentes  ,  soit 
que  les  parues  soient  tombées  à  déchéance  ,  soit 
qu'elles  soient  dans  des  cas  d'exception  ,  se- 
ront remises  à  la  trésorerie  nationale  avec  les 
états  certifiés  par  chaque  payeur  des  rentes  ,  en 
ce  qui  les  concerne  ,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  précédent. 

V.  11  n'est  point  ,  Su  surplus  ,  dérogé  aux  lois 
antérieures  ,  qui  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  point  rapporté  par  la  présente  loi. 

La  présente  résoluUonnesera  pas  imprimée  )  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messagci' 
d'Etat. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis. 
SÉANCE    DU    18    MESSIDOR. 

Un  message  du  directoire  apprend  au  conseil  le 
gain  de  la  bataille  de  Renchen. 

(  Voyez  la  séance  du  conseil  des  cinq  cents 
du  même  jour.  ) 

Gouly.  Je  viens  vous  soumettre  les  observations 
de  votre  commission  sur  la  résolution  relative 
aux  pensions  alimentaires  à  accorder  aux  veuves 
et  aux  enlans  des  agens  civils  de  la  marine  ,  qui 
sont  restés  clans  l'indigeirte; 

Le  rapporteur  &j)i  d'à/.ij-^d  l'attention,  du  con- 
seil sur  les  abus  qui  st,Va  ■■t  tfJissés  dans  l'ob- 
tention des  pensions. ,  su);  1  .  utjViiplaisante  facilité 
qui  les  a  accordéc.j< ,  sur  l'audarieuse  avidité  (jui 
les  a  sollicitées  ,  sur  1  effrayante  quantité  de  leur 
nombre,  et  l'énorilie  quotité  de.  leur  montant; 
puis  il  continue  et)  ces  fermes  : 

n  Le  terme  d'agent  cîvil  ^e  la  marine  ,  porté 
dans  la  résolution  ,  est  trop  vague  ;  il  ne  paraî- 
trait ,  au  premier  aspect ,  aucunement  applicable 
aux  employés  à  ce  service'  désignés  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  sur  l'organisaiiclii  de  la  marine  de 
l'Etat.  Les  lois  des4Juin  etagjirillet  i7rj3,ne  disent 
point ,  ne  laissent  |)as  même  appercevoir  où  doit 
s'arrêter  cette  désignation  ,  d'oti  il  est  évident  que 
nous  ne  pouvons  savoir  jusqu'à  quel  terme_elle 
peut  être  portée.   Ddm   cet  état  de  choses  ,  quelle 
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îatitufle  l'intérêt  et  la  protection  ne  peuvent-îl«  pat 
donner  à  cette  expression  ! 

Quoiqu'il  en  soit  ,  le  nombre  des  employés 
civils  de  la  marine  n'est  pas  aussi  grand  qu'on 
pourrai:  le  croire  d'abord.  Le  travail  du  ministre 
n'en  porte  le  nombre  qu'à  trente  au  plus  depuis 
1791  ,  et  la  finance  à  environ  18,000  Hv.  par  an. 
La  loi  du  3  brumaire  n'élevé  le  nombre  des 
employés  civils  qu'à  1,200  Joignez- y  ceux 
des  onze  départemens  coloniaux  ,  ceux  envoyés 
chez  l'étranger  pour  acquérir  ou  pour  surveiller 
la  l'abricauon  des  matières  premières  dont  nous 
manquons  ,  vous  aurez  tout  au  plus  s, 200  em- 
ployés civils  de  la  marine  de  l'Etat  ;  ce  qui  pré- 
sentera, par  an  ,  vingt  à  aS  pensions  alimentaires 
à  accorder  à  des  veuves  et  enfans  restés  dans 
1  indigence  ,  et  formera  à  peu  près  une  somme  de 
12,000  liv. 

Sur  Ils  observalions    faites    à    la    commission 

Far  notre  collègue  Pérès  ,  elle  a  cru  devoir  saisir 
occasion  de  ce  rapport  pour  vous  entretenir  de 
ses  regrets  sur  la  suppression  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marme.  Cet  établissement  pa- 
ternel avait  été  formé  dans  les  ports  des  grandes 
pêches  :  le  gouvernement  s'empara  de  sa  direc- 
tion ,  le  modifia  et  en  abusa  au  gré  de  ses 
caprices  :  les  fonds  appartenans  aux  gens  de 
mer  seuls  ,  furent  distribués  à  ses  favoris.  Le  ré- 
tabhsscraent  de  cette  caisse  ,  que  tous  les  marins 
regrettent ,  qui  ne  pesait  sur  eux  qu'en  appa- 
rence ,  puitxjue  ,  dans  le  fait ,  il  était  à  la  charge 
des  capitaux  du  commerce  ;  cet  établissement 
qui  ne  coûtait  rien  au  trésor  public  ,  serait  bien 
avantageux  à  la  Nation  sous  le  régime  de  la 
liberté  et  de  l'cgaliié  ;  il  produirait  aujourd'hui 
tous  les  avantages  dont  il  est  susceptible  ,  et 
assurerait  une  retraite  aux  marins. 

Au  surplus  ,  la  resolution  a  paru  à  votre  com- 
mission n'être  qu'une  conséquence  des  lois  des 
4  juin  et  29  juillet  1798,  et  elle  vous  propose 
de  l'approuver. 

Dumas.  Je  ne  partage  pas  l'avis  du  préopinant 
relativement  à  la  résolution  qui  assimile  les  veuves 
et  enfans  des  agens  civils  de  la  marine  ,  aux 
veuves  et  enfans  des  militaires  ,  pour  les  secours 
qui  peuvent  être  accordées  aux  uns  et  aux  autres, 
je  vois  ,  au  contraire  ,  du  danger  à  laisser  passer 
une  telle  résolution.  En  effet ,  elle  ouvre  une 
porte  à  des  abur  nombreux.  Citoyens,  il  faut 
être  plus  avares  de  récompenses  nationales  ,  et 
quand  on  les  généralise  sur  une  classe  entière 
d'individus,  il  faut  y  être  poussé  par  des  motifs 
bien  forts  et  bien  prcssans;  c'est  ce  que  je  ne 
vois  pas  ici  ;  et  de  plus  ,  savez-vous  quelle  dé- 
pense peut  entraîner  une  semblable  loi  ,  s'il  est 
vrai  que  le  nombre  des  agens  civils  de  la  marine  , 
s'élei'e  à  plus  de  9400  ?  La  République  n'est-elle 
pas  déjà  trop  surchargée  ?  Et  dans  quels  momsns 
vi';nt-on  assimiler  les  agens  civils  de  la  marine 
Mux  gens  de  terre? C'est  lorsque  ces  derniers  vo- 
lent de  victoires  en  victoires  ,  mettent  de  tout 
côté  nos  ennemis  en  fuite ,  et  vont  les  forcer  de 
demander  une  paix  aussi  glorieuse  pour  la  Répu- 
blique ,  qu'elle  est  nécessaire  à  ceux  qui  la  com- 
battent. Les  agens  civils  de  la  marine  ont-ils  de 
pareils  droits  a  la  reconnaissance  publique  ?  Sans 
doute  il  faut  que  le  talent  militaire  soit  recom- 
pensé ,  et  même  il  faut  qu'il  le  soit  avec  largesse  ; 
mais  c'est  pour  cela  même  que  les  récompensés 
nationales  doivent  être  plus  raras.  Ceux  qui  les 
recevront  en  seront  plus  glorieux  ,  quand  ils  ver- 
ront qu'elles  sont  moins  prodiguées.  On  a  dit  que 
parmi  les  agens  civils  de  la  marine,  il  en  était 
qui  ,  outre  le  danger  de  la  mer,  couraient  aussi 
celiii  du  feu  ;  ceux-là  ,  sans  doute  ,  doivent  être 
distingués;  mais  c'est  ce  que  ne  fait  pas  la  réso- 
lution ,  elle  embrasse  en  général  tous  les  agens 
civils  de  la  marine. 

Telles  srnt  IfS  objections  que  j'avais  à  faire 
contre  la  résolution  ;  les  défauts  qui  s'y  trouvent 
sont  faciles  à  relever  ,  et  n'échapperont  pas  à  la 
sagesse  du  conseil  qui  prépare  les,  lois  ;  telle  est 
la  confiance  qui  unit  les  deux  conseils  ,  que  quand 
celui  des  anciens  rejette  une  résolution,  en  dé- 
duisant des  motifs  ,  bientôt  celui  des  cinq  cents  en 
reproduit  une  autre  dépouillée  de  tous  ces  dé- 
fauts qui  lui  étaient  reprochés  ;  et  c'est  encore  là 
ce  qui  doit  nous  fiire  de  plus  en  plus  apprécier 
la  division  du  coi-ps  législatif  en  deux  conseils. 
Je  vous  ai  exposé  ce  qui  ;T:ie  portait  à  ne  point 
partager  les  idées  du  rappostcur  sur  la  résolu- 
tion ;  quotité  d'abus  ,  abus  en  lui-même,  et  faci- 
Ii:c  pour  le  redressement. 

Je  demande  le  rejet. 

Du/wnt  de  Ximours.  Les  observations-du  préo- 
pinant,  quoique   très-judicieuses  en  elles-mêmes , 


ne  paraissent  pas  applicables  à  la  question  ;  elles 
portent  sur  un  objet  tout  différent. 

Certainement  il  est  nécessaire  qu'un  esprit 
d'ordre  et  d'économie  préside  à  la  distribuuon 
des  pensions  ;  il  est  nécessaire  encore  de  ne  les 
donner  que  dans  une  juste  proportion  relative  à 
l'importance  des  services  de  ceux  qui  les  ont 
méritées.  Certainement  vous  mettrez  et  vous  devrez 
mettre  quelque  différence  entre  la  pension  que 
vous  accorderez  à  la  veuve  d'un  général  en  chef 
qui  aura  gagné  des  batailles  ,  et  celle  d'un  simple 
défenseur  de  la  Patrie  qui  aura  vaillamment  com- 
battu. Vous  en  mettrez  aussi  dans  la  récompense 
des  services  qui  ont  été  accompagnés  d'un  grand 
péril ,  et  dans  celle  des  services  qui  n'ont  exposé 
à  aucuns  dangers. 

Quand  vous  en  serez  à  ce  point ,  il  vous  sera 
difficile  de  ne  pas  placer  les  agens  civils  de  la 
marine  ,  ou  leurs  veuves  ,  sur  la  même  ligne  que 
les  militaires  de  terre  et  leurs  veuves.  Les  agens 
civils  de  la  marine  courent  plusieuts  risrjues 
très-graves  auxquels  les  militaues  de  terre  ne 
sont  point  exposés  ,  les  naufrages  et  le  scorbut. 
Dans  les  combats  ,  leur  péril  est  parfaitement  égal 
à  celui  des  militaires,  et  il  est  plus  désagréable; 
car  il  n'y  a  rien  qui  ennuie  davantage  que  de 
recevoir  des  coups  sans  les  rendre  ;  et  quand  on 
peut  renvoyer  des  balles  pour  des  balles  ,  on  est 
a  moitié  consolé. 

Dans  les  colonies  ,  la  fatigue  de  l'esprit  altère 
autant  et  plus  la  santé  que  les  exercices  du  corps  ; 
les  for;ctions  studieuses  des  agens  civils  y  sont 
très-nial-saincs. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  vous  n'avez 
pas  aujourdhui  à  régler  les  principes  des  pensions. 
Le  soin  que  vous  devez  prendre  est  de  ne  pas 
adopter  une  exception  défavorable  pour  une  classe 
de  pensioimaires  ,  d'après  les  principes  généraux 
d'économie  qui  doivent  être  également  appliqués 
à   tous. 

Je  me  joins  au  préopinant ,  pour  demander  que 
le  conseil  des  cinq  cents  porte  ,  le  plutôt  possible, 
un  coup-d'œil  sévère  sur  la  prodigalité  qui  paraît 
avoir  été  portée  dans  les  pensions ,  et  pour  désirer 
qu'elles  soient  distribuées  d'après  les  principes 
de   la  justice  ,  de   la  morale   et   delà  prudence. 

Je  m'oppose  à  ce  que  vous  procédiez  par  sous- 
traction envers  des  classes  entières  de  pension- 
naires qui  ne  doivent  être  compris  dans  vos  vues 
économiques  qu'en  même  tems  que  les  autres  , 
et  suivant  lès  mêmes  bases  d'équité.  A  quel  titre 
les  veuves  des  agens  civils  de  la  marine  ont  elles 
mérité  le  privilège  de  misère  que  vous  feriez  peser 
sur  elles  ,   si  vous  lejeriez  la  résolution. 

Pérès  donne  en  détail  le  nombre  des  employés 
qui ,  suivant  la  loi  du  3  brumaire,  peuvent  être 
considérés  comme  agens  civils.  Il  ajoute  que  la 
plupart  ont' versé  les  quatre  deniers  pour  livre 
de  leur  traitement  dans  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

Le  conseil  adopte  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  du 
rapport  de  Guineau  sur  la  résolution  qui  fixe  la 
manière  de  procéder  contre  les  sourds- muets  en 
madère  crimmelle.  La  longueur  démesurée  de 
ce  rapport  ne  nous  permet  d'en  donner  qu'un 
extrait. 

Le  rapporteur  examine  d'abord  ce  qu'est  le 
sourd-muet  dcnaissance  avant  son  éducation.  Il  le 
regarde  comme  un  intermédiaire  entre  la  brute 
etl homme  dont  il  fait  toutes  fonctions  physiques 
qui  sont  aussi  communes  à  tous  les  animaux  ; 
mais  il  n'a  aucune  idée  ;  il  ne  pousse  que  des 
cris  aigus  et  perçans  ,  sans  aucune  modulation  , 
sans  aucune  de  ces  réflexions  qui  expriment  les 
sensations  de  lame  ;  ce  qui  prouve  ,  dit  le  rap- 
porteur ,  qu'il  ne  sent  pas  là  sienne.  Puis  il  le 
considère  dans  son  éducation  domestique  et, pu- 
blique. 

Le  sourd-muet  qui  n'a  point  quitté  sa  famille  , 
n'a  appris  d'elle  que  les  signes  qui  indiqent  ses 
besoins  physiques  ,  ou  expriment  les  objets  de 
ses  habitudes  journalières.  Celui  qui  a  été  instruit 
dans  les  écoles  publiques ,  converse  avec  ses  com- 
pagnons d'infortune  ,  ou  avec  son  instituteur  sur 
la  grammaire  ,  l'histoire  ,  la  métaphysique. 

Ceci  fournit  au  rapporteur  l'occasion  de  parler 
du  langage  d'action  ;  il  indique  ses  causes  ,  son 
origine  ,  il  en  suit  les  progrès  chez  les  Romains , 
ou  Bathylc  et  Pylade  possédaient  si  parfaitement 
ce  langage  ,  que  l'on  préferait  leurs  scènes  muettes 
aux  représentations  des  autres  comédiens  ;  en 
Espagne  ,  en  Angleterre  ,  en  Hollande  sur  la  fin 
du    16'  siècle,    puis   en  France,   ou  Peyrere   et 


l'abbé  de  l'Epée,  surtout  de  nos  jours  ,  ont  cfi^acc 
d'une  manière  si  glorieuse  tous  ceux  qui  les 
avaient  précédés  dans  cette  carriei'c. 

Quelque  perfectionnée  que  soit  l'instruction  du 
sourd-muet  dans  les  écoles  nationales  ,  le  rap- 
porteur pense  qu'elle  se  borne  à  des  connais- 
sances sur  ]a  grammaire  et  sur  les  sciences  ,  et 
que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sociabilité  ,  le 
sourd-muet,  même  bien  instruit  ,  est  infiniment  en 
arrière  des  autres  hommes.  Il  cite  à  ce  sujet  le 
procès  intenté  à  Baudonnct,  sourd-muet  de 
Bordeaux ,  qui  dans  le  tems  de  la  famine  qui 
affligea  cette  ville  ,  avait  acheté  des  gâteaux  avec 
des  assignats  de  cinq  livres  qu'il  avait  contrefaits. 
Traduit  devant  le  jury,  Baudonnet  dit  franche- 
ment qu'on  ne  lui  avait  point  appris  qu'il  fut 
défendu  de  copier  les  assignats  de  cinq  livres. 
D'ailleurs,  ajoutait-il,  je  viens  de  voir  dans  le 
journal  qu'ils  sont  démonétisés  ,  je  dois  donc  êtrs 
libre. 

Plusieurs  autres  circonstances  prouvèrent  d'une 
manière  incontestable  que  Baudonnet  ne  savait 
pas  ce  que  c'était  qu'uu  contrefacteur ,  et  qu'il 
avait  fait  le  mal  sans  discernement.  Il  fut  unani- 
mement absous  par  le  jury. 

Le  rapporteur  est  d'avis  que  le  sourd-muet  ne 
peut  guère  être  considéré  que  comme  un  enlant 
dans  "tout  ce  qui  a  rapport  aux  devoirs-  du 
citoyen  ;  il  ne  s'est  jamais  élevé  aux  connais- 
sances abstraites  du  bien  et  du  m.d,  de  la  vertu 
et  du  vice  ,  de  'l'ordre  social  et  de  l'empire  de  la 
raison;  connaissances  qui  ne  naissent  que  de 
la  morale  et  de  l'expérience  ,  d'où  la  commission 
couclud  qu'il  répugne  à  l'humanité  de  mettre  eu 
jugement  un  sour-muet. 

Elle  énuraere  ensuite  les  difficultés  qu'il  y  aurait 
à  faire  la  procédure.  On  ne  trouvera  point  dans 
tous  les  départemens  des  hommes  qui  entendent 
la  langue  des  signes  pour  servir  dinteipretes  a 
l'accusé.  Il  faudra  donc  instruire  le  procès  à 
Paris  ou  à  Bordeaux,  qui  sont  les  seules  villes 
où  il  y  ait  des  écoles  de  sourds-muets.  Si  l'on 
ne  donne  qu  un  seul  interprète  ,  qui  garantira 
qu'il  aura  bien  entendu  l'idée  de  l'accusé  ,  qu'il 
rend  bien  clairement  l'expression  qui  lui  avait 
été   confiée  ? 

Voilà  des  difficultés  relatives  à  la  défense  de 
l'accusé  ;  m:ds  n'en  est-il  pas  d'autres  relative» 
à  la  justification  nu'il  peut  tirer  de  la  moralité 
ou  de  limmorali  é  de  ses  accusateurs  ,'  du  leur 
fermeté  ou  de  leur  Lcsitation  ,  etc.  ?  Il  est  né- 
cessaire qu-il  voie  leur  co:î:i  nance  ,  qu  il  entend» 
leurs  paroles  ,  leur  respiralicn  même  ;  car  les 
mots  ont  plus  ou  moins  de  force  ,  plus  ou 
moins  de  valeur  ,  suivant  que  leur  en  donnç 
Tinflexion  de  la  voix  ,  l'état  physique  et  moral 
de  celui  qui  parle  ;  une  inspiration  vive  et 
prompite  ,  des  sons  inarticulés  ,  des  soupirs  ex^ 
primant  l'émotion  de  l'ame  sans  son  consente- 
ment. Toutes  ces  circonstances  sont  extrême- 
ment précieuses  pour  des  accusés  ;  aussi  tous  les 
législateurs  ont-ils  voulu  qu'ils  en  profitassent. 
Verborum  ,  vullûs  ,  respirationis  ,  aurium  ,  ocuto- 
rum  observatio  ,  a  dit  Confucius  ,  dans  le  code 
criminel  des  Chinois. 

(  La  Suite  demain.  ) 


K.  B.  Le  22  ,  le  conseil  des  cinq  cents  s'est 
formé  en  comité  général  pour  s'occuper  de» 
finances. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  fixe  à  16  sous ,  en  mandats ,  le  prix  de  la  livr« 
de  blé. 


NOUVELLES. 

p.  s.  La  citadelle  de  Milan  ,  défendue  par  l5» 
bouches  à  feu  et  2800  hommes  ,  s'est  rendue  aux 
armées  françaises.  On  y  a  trouvé  5ooo  fusils  et  des 
provisions  de  tout  genre. 

Les  troupes  de  la  République  occupent  la  ville 
et  le  port  de  Livourne  ;  elles  se  sont  emparé  de 
plusieurs  millions  en  valeurs  marchandes  ,  appar- 
tenant aux  Anglais  qui  se  sont  évadés  à  tems. 

Le  général  Moreau  a  battu  les  Autrichiens  ,  leur 
a  pris  5oo  hommes  ,  et  a  été  interrompu  dans  ses 
suc-cès  ,  par  une  pluie  si  abondante  qu'il  a  été 
impossible  aux  deux  armées  de  continuer  l'action. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


^  L'abonnement  se  fait  à  Patis  ,  rue  dts  Poitevins  ,  n«  18.    Le  prix  est  de  90  Uv.  pour  trois  moij     en  numériira     ^0  liv.   pour  six  me 
s  abonne  qu'au  commencement  de   chaque    mois, 

Il  faut  adresser  les  leilrcs  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir.-cteur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevias ,  a<  18.    Il  faut  comprend) 
1  ON  ne  peut  aCFnmclur.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  quirenfcrment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédactioa  de  la  feuill 
n'  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


3o   liv.  pour    l'année   entière.   On  ne 

Ire  dans  les  envois  le  port  des  pays  o* 

Rédacteur  ,  rue  des  Poitevin», 


A  Pafis ,  de  l'imprinnerie  du  G.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  a»  i3. 
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;\A«   294.       Qjmriidi  ,  24,  messidor,  Cmi  4  de  la  République  Française  une  d  indivisible,  (mardi  ,  i^jmlkt  ijgd, vieux. 


e.) 


L, 


POLITIQUE. 

— -ça* 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le    i3  juin.  . 


iB  premier  soin  du  nouveau  commissaire  fran- 
çais envoyé  daiis  la  Lonibarclie  ,  a  été  de  [se  faire 
rendre  compte  des  opérations  de  notre  munici- 
palité ,  et  des  talens  et  de  la  moralité  des  indi- 
vidus qui  la  composent.  Il  est  réuil-é  de  cet 
examen  que  plusieurs  oificlcrs  niunicir-iiux  ont 
été  deStiLH;cs  ,  et  plusieu.s  ;;ctes  cL  ic^.Il;"  .us 
annulés. 

I  Une  proclamation,  publiée  au  rom  du  uou- 
vernemeat  français,  a  déclaré  illé  rai -et  arbitraire 
celui  de  ces  réglemcns  nui  abolissait  les  titres  , 
les  distinctions  de  noblesse  ,  les  droits  léo- 
daux  ,   etc. 

Les  nouvelles  que  nous  avons  de  Farraée  de- 
vant Mmtou  j  ,  portent  qu'elle  s'est  emparée  des 
deux  fa\;xbourgs  au-dsia  du  pont  de  S.iipt- 
Georii'e.  La  direction  du  siège, de  cette  place  a  été 
confiée  au  général  Cervoni.  On  dit  que  le  com- 
mandant,  sommé  de  se  rendre ,  a  djmandé  un 
délai  de  quinze  jouis.  On  ignore  s'il  lui  a  été 
accordé. 

Oaoi  qu'il  en  soit  ,  le  château  de  fij^nî-Geor:';-' 
cst  iiomb^rdc  îiiiit  '.'iour,  et  l'on  aitcriù  H 's  ca- 
nons (lu  jjlus  lorL  cvlibre  pour  battre  la  place  en 
brèche. 

RÉPUBLIOUE    BATAVE. 
La  Haye,  le  12  messidor. 

Plusieurs  vaisseaux  armés  ont  mis  à  la  voile 
pour  une  expédition  secrette. 

Les  dernières  lettres  d'Elseneur  annoncent 
que  six  frégates  françaises  croisent  daiîs  la  mer  du 
Nord. 

Après  une  conférence  de  quelques  membres 
de  la  commission  des  affaires  étrangères  avec  le 
citoyen  Noël  ,  ministre  de  France  .  les  repié- 
sentans  LestevenOn  et  Pasteur  ,  membres  de  la 
convention  ,  sont  partis  pour  Paris.  Comme  le 
citoyen  Lestevenon  était  de  la  commission  des 
affaires  étranç;eres  ,  la  convention  a  élu  ,'  pour 
leiremplaccr  durant  sou  absence  ,  le  représentant 
Hartogh. 

Des  lettres  de  Surinam  ,  des  8  et  g  avril ,  an- 
noncent l'arrivée  de  t.vnie  vaisseaux  sur  les  côtes 
de  celte  folonie.  On  présuine  que  c'est  lesc/dre 
hollandaise  avec  les  bàlimens  anglais  qu'elle  a 
capturés. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  qu'à,  la  vue  d'un 
aussi  grand  nombre  de  navires  ,  tous  les  habitans 
de  Surinam  avaient  couru  aux  armes,  d.ans  le- 
dessein  de  se  défendre  vigoureusement  contre 
les  Anp,lais  dont  ils  se  croyaient  à  la  veille  d'es- 
suyer une  attaque. 

Pes  membres  de  l'assemblée  nationale  nya;  t 
attribué,  dans  une  des  dernières  séances  ,,  la  dé- 
sertion qui  s'était  mise  parmi  les  troupes  ba'avcs  , 
à  ce  qu'elles  avaicit  éie  mises  à  la  première  lijïne  , 
d'autres  mcinbres  ,  aiusi  qu;.-  le  comité  de  l'union, 
les  avaient  réfutés.  Le  Aîiincral  Beuinonviile  vi^n" 
d'adresser  à  ce  sujet  la  lettre  suii'mte  au  com'ité 
de  l'union  pour  les  aflaires  de  terre.  ' 

Au  quarlier-gcncral ,  à  IJtrecht  ,    le   2S  prairial  , 
an    4. 
Citoyens  , 

Je  lis  ,  dans  les  papiers  publics  ,  la  déclaration 
ridicule  de  quelques  députes  sur  les  motifs  de  la 
désertion  des  troupes  bataves  ,  fondée  sur  ce  que 
cçs  troupes  se  trouvent  en  première  ligne  ,  tan- 
dis qu'elles  doivent  être  en  seconde  .   etc. 

Lorsque  la  convention  baiave  a  mis  l'armé^'  f!c 
la  République  à  mes  ordres  ,  elle  ne  m'a  poin; 
imposé  la  condition  'de  la  mettre  en  première  ou 
en  seconde  ligne  ,  et  cette  disposition  qiiicatac- 
térise  sa  sagesse  comme  sa  prudence,  émit  faite 
pour  me  pénétrer  de  gratitude  par  cette  mariju.--: 
de  .son  extrême  confiance  ;  et  c  est  pour  y  répon- 
dre ,  comme  à  la  vôtre  .  citoyens,  que  je  m  cm-' 
presse  de  vous  m:inder  que  celte  désertion  n  a 
d  autre  source  que  dans  le  défaut  d'approvision- 
nement et  de  vivres  ,  que  ces  troupes  ,  soldées 
en  argent .  ne  peuvent  se  procurer  dans  les  cnn- 
tonncmens  ,  tant  ils  y  sont  et  très-rares  et  très- 
«hers.  Le  véritable  moyen  d'empêcher  la  déser- 
tion,  est  de  nourrir  vos  troupes,  n'en  cherchez 
pas  d'autres. 

II  faut  encore  observer  que  vo.?  régimcns  n'ont 
point/ait  la  guerre  pour  soutenir  votre  révolution  , 
et  qu'il  est  possible  qu'il  s'y  trouve  des  individus 
qui  ne  l'aiment  pas;  et,  loin  de  blâmer  Itsémigra- 
*ions  ,ie  m'appliufliâ  inlmiment  de  ne  voir  rester 


f|ue  les  vrais  patriotes,  dorit  l'.irdeur  et  le  courage 
|U<irror.t  seuls  !j  soutenir. 

^  ^.'c  ■■it-rsu-il  jxis  .lu'-si  extravagant  qu'irnpoIitiqUc 
>  L'  i.i;ipart,  dt  nvj;,;,,'  en  seconde  lignée:  derrière 
moi ,  des  troupes  li.i.ns  lesquelles  je  n  aurais  aucune 
confiance;  et  si  ''ennemi  sepréscniail  devant  moi, 
ne  seraii-c-.yjris  me  placer  entre  d-ux  feux,  dans 
le  cns  où  :l  airait  des  intelligences  avec  les 
individus  fi  :;  ccis ,  qui  peuvent  se  trouver  dans 
vos  trojipcs?  ]:■  h;  i^j.'ij,  cette  émigraiion  est 
l'jui  -  être  même  sûlu'aacj ,  et  j'aime  mieux  m« 
batîr',-  avec  une  poi.>nce  de  braves  qu'avec  de 
grands  cnrps ,  composés  de  lâchcj ,  oa  de  contre- 
rcv^-)li!!M^;-ûii;-i-s. 

Nr)n,,.  ^  -z  -  os  irotipes,  rllcsscron;  h  en  tenues; 
;iaA'c7,-'cs  ^  I  n  ,  vous  cous-ivcrez  les  braves  gens; 
o-uiiiit  aux  co  juins  on  aux  laihx'S ,  encore  une  fois, 
'v.^vous  en  cinS-irrasijz  pa.-,  :  r-;'llo  est  mon  opinion 
que  j.' vous  prie  de  communiquer  à  la  conventioi: 
tiî'ioriale  ,  que  ie  ne  crois  pas  devoir  distraire  de 
plus  sérieuses  occupations;  telle  est  enfin  la  ré- 
ponse que  je  fais  aux  députés  qui  veulent  mettre 
en  seconde  ligne  les  braves  Rai2\es,  qu'  fideUes  à 
leurs  drapeaux,  ne  demandent  qu'à  comba't.- 
pour  la  cause  de  la  liberté,  et  à  rivaliser  avïc  l.:s 
braves  Français  ,  qui  l'ont  déjà  si  vaillamment' 
défendue. 

Le  comité  de  l'imion  a  déjà  dû  voirpar  la  nature 
de  mes  dispositions,  queje  s.-'ls  rendre  justice  aux 
ijiiliia-res  bataves,  dont  je  sais  apprécier  les  talens 
gut-rriers 

Depuis  un  mois,  le  lieutenant-oVnéral  Dumon- 
ccnu  commande  les  trois  divis'nns  en  ligne  .  et 
depuis  huit-jours,  le  lieutenant-gé'^cral  ï),rcndels 
lui  a  succédé  ;  dans  ce  moment  m.ême  ,  trois  ba- 
taillons et  quatre  escadrons  baraves  filent  pour 
S"  réunir  à  l'avant-garde  française,  placée  entre 
Miirieguc  et  Ousseldo'ff ,  à  l'effet  de  coi'vrir  cette 
dernière  place  ,  et  de  souîcni.'  la  gmiche  de 
rarmée  de  Sambre  et  Meuse.  Je  veux"  donc  leur 
fiire  partager  la  gloire  que  les  troup.  s  i.ançai'ies 
brûlent  d'acquérir  de  nouveau;  je  veux  les'faire 
fiaterniser  et  maintenir  entre  elles  celte  noble 
émulation  ,  dont  le  but  sublime  doit  être  la 
hbe.té.  \ 

Salut  et  fraterniflé. 

Lr,  général  en  chef  dés  armées  franqv  ses  du  Nord  et 
Bataves  combinées  .,  '  ! 

Signé  ,  P.  BruRNO   ville. 

Lecture  ayant  été  faite  de  cette  let;-e,  le  pré- 
sident propose  de  la  faire  im^nrim.'r  ,  et  d'en 
ajourner  la  discussion  ,   ce   qui'  a  été  décrété. 

RÉPUBLIQUE    française; 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Buonnparte,  général  en  chef  de  l' armée  d'Italie., 
nu  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  à 
Bologne.,  le  14.  messidor,  l'an  4  de  la  République 
Française. 

Dès  l'instant,  citoyens  directeurs,  que  l'armée 
impériale  fut  battue  sur  le  Mincio  ,  l'on  fit  avancer 
l'arîilli.'rie  de  siège  ,  et  du  '.'9  au  3o  prairial  ,  on 
ouvrit  h  Irauchée  dci-ant  le  château  de  Milan.  L- 
9  messidoi  ,  nos  batlcrics  se  démasquèrent  à  la 
foisï  etpendant  48  heures  oounrentiune  telle 
supériorité  de  feu,  que  le  gouverneur  battit 
la  cliamade  ,  et  capitula  le  11  ,  à  trois  heures  du 
matin. 

Nous  avons  trouvé  dans  ce  fort  5ooo  fusils  , 
joo  nulliers  de  poudre,  i5o  bouches  à  feu  ,  et  des 
approvisiorinemcns  assez  considérables. 

Le  général  Despinoy  a  corarnandé  ce  siéM.  Il 
a  re'çu  ,  le  jour  de  l'ouverture  de  la  tranchée  , 
le  brevet  de  général  de  division  que  vous  lui  avez 
envoyé.  '  .  . 

Le  citoyen  Lckain  ,  chef  <;le  bataillon ,  à  com- 
mandé le  gériie.,  et  le  citoyen  'Vcniere  l'artillerie.  ■ 
je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour  fémoi-  j 
a.iicr  la'sa!is!action  que  j'ai  de  l'aciivitc  tt  du  zèle, 
du  cit.  .Chasseloup,  chef  de  brigade  coiiamaudant 
le  génie  de  l'armée. 

Signé  ,  BuoNAPARïE. 

Le  .général  de  division  Despinoy  ,  commandant  la 
Lvinhardie,,  ou  général  en  chef  Buovafiarte,  com- 
maniant  l'armée  d  Italie.  —  Au  quartier-général 
de  Milan  ,  le  11  messidor,  l'an  4  de  la  République 
Freinai  aise. 

Citoyen  généra] , 

Nos  vœux  sont  remplis.  Le  commandant  du 
château  de  Milan  a  capitulé  ce  matin  à  3  heures , 
et  les  troupes  de  la  République  occupent  acluel- 
lemcnt  cette  forteresse  :  a8oo  prisonniers,  i,5n 
bouches  à  feu ,  2no  milliers  de  poutlre  ,  5ooo  fusils  , 
de  nombreux'  ustensiles  de  siège  ,  tels  sont  les  fruit» 
de  Cette  prise  de  possession. 


Je  fais  partir,  à  '!:  ure  même,  la  gamisoa 
autrichienne,  pour  Lody  ,  où  elle  attendra  vos 
ordres. 

Vous  recevrez  demain  un  inventaire  exact 
de  tous  les  objets  que  nous  avons  trouvés  dans 
ce  château. 

Je  vous  ferai  connaître  éguiein-ni  les  ofliciers 
qui  se  soni  ).iarticuliéreraent"distii;'j;'  '.;. 

je  remplis  aujourd'hui  une  obligation  bien 
douce  ,  eu  vous  i.arlant  de  la  conduire  vraiment 
héio'ique  de  toutes  les  troupes  du  siése  ;  artil- 
icrie  ,  infanterie.  ca>/aleiie  ,  tout  a  également 
concourruau  uio'nplic  de  nos  armes.  Les  volon- 
taires se  mu'i:|i;i::nt,  ils  éiaicnt  à  -  la  -  fois  de 
garde,  de  tiai.xiil  ,  de  service  aux  batteries., 
et,  durant  les  fatigues  excessives  de  douze 
jours  .de  .tranchée  ouverte-,  leur  constance  et 
leur  dévouement  ne  se  sont  point  démentis  un 
seuj  iiijvant.  , 

^  Vous  troiiveicj  ri -jointe  la  capitidation  que 
jai,  proposée  a  M.  I.amy  ,  et  qu'd  a  dà  ac- 
cepter. 

Salut   et  respect. 

Signé  ,  bt^v.Noy. 

Le  command''nt  du  château  de  Milan  ,  au  général  de 
division  Despinoy  ,  commandant  la  Lombardie. 
—  Au  châte.iv,  de  Milan  ,  ù  une  heure  du  matin  , 
le  2C)juin  1796. 

Si  vous  voulez  suspendre  les  hostilités  ,  jo 
capitulerai  avec  vous  dans  cette  matinée. 

Signé ,  .DE   Lamy. 
Pour  copie  conforme , 

Le  général  de  division  ,  com.m.and^.nt  la  Lombardie , 
Signé  ,  Despinoy. 

Le  s-énir"l  de  division  Bespinoy  ,  comrnand/iht  h 
Lombardie ,  ti  M.  de  Lfimy  .  commandant  nntri- 
ch'fu  .  au.  rhâte.au  de  Milan.  —  Au  quartier- 
général  à  Milan  ,  le  11  messidor  ,  à  trois  heures 
du  matin. 

Je  ne  puis,  monsieur,  accéder  à  une  suspension 
dhosnliié  au  terme  où  nous  en  armmes  ,  qu'eu 
vertu  de  la  capitulation  suivante  que  je  vous  pro- 
pose ,  et  sur  laquelle  vous  aurez  à  déHbérer  à 
l'heure  même. 

Signé,  Despinoy. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef.    Signé  ,  Buon.4parte. 

Cabitulation  accordée  par  le  général  de  division 
De^rinof  ,  commandant  la  Lombardie  pour  la 
République  Française  ,  à  M.  Lamy  ,  commandant 
autrichien  dans  le  chcUeau  de  Milan.  — •  Au  quar- 
tier-général de  Milan,  le  11  messidor,    4=  année  , 

l  à  trois  heures  du  matin. 

Le  château  de  Milan  sera  remis  aux  troupes 
de  la  République  française  ,  avec  son  artillerie  , 
ses  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ses  maga- 
sins de  toute  espèce  ,  les  caisses  et  effets  mili- 
taires ,  à  cinc|  heures  précises  du  malin. 

Aussitôt  la  présente  capilulaiion  si:;'née  ,  quatre 
compa.nies  de  grenadiers  da^çais  prendront 
poss;ss;on  dj  la  porte  de  Milan  ,  et  des  bastions 
Velasco  .  Don-Pietro  et  Danigna. 

Il  sera  établi  d^s  laiJes  françaises  à  tous  les 
magasins  ,  et  nommé  des  coinmissaires  respectifs 
pour  procéder,  contradictoirement  ,  à  leur  véri- 
fication. 

La  garnison  du  château  sortirji  à  l'instant  même 
par  la  porte  de  .Milan  ,  et  défilera  le  long  des 
glacis  de  VéruHm_-s ,  devant  les  troupes  françaises  , 
avec  les  honneurs  de  la  -guerre  ,  avec  armes  et 
bagages  seulcipent. 

Parvenue  au  pont  dé  Naviglio  ,  elle  mettra 
bas  les  armes  ,  et  se  constituera  .prisonnière  de 
guerre. 

Les  émigrés  et  les  déserteurs  seront  livrés  au 
général  français. 

Les  malades  et  blessés  seront  traités  avec  tous 
les  soins  dus  à  rhumanité,  et  les  procédés  géné- 
reux qui  ont  toujours  distingué  la  Nadon  Fran- 
çaise, 

Il  sera  fourni  à  la  garnison  les  moyens  de  trans- 
port nécessaires  pour  conduire  ses  équipages 
au  lieu  de  destination  qui  lui  sera  marqué. 

S'il  s'cleve3que'U[urs  discussio-ns  ou  différends 
dans  l'exécuuou  dv  s  articles  ci-d,'ssus  ,  lisseront 
jugés  à  l'avantage,  des  troupes  françaises. 

Signé  Despinoy  et  Lamy. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  division  commandant  la  Lom- 
bardie ,■  Despinoy. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  commissaire  du  gouvernsmsnt ,  Gaiirab. 


Les  romm'js.iire^  (ht  directoire  ixéaaif  près  l'armés 
d'il.ilic  et  df.s  A!p.'!  ^  au  directuin  i::it'cn!ij.  — 
Livouitu-,  le  iJ  messidor  ^  un  4. 

Ciioyens  directeurs , 

Vous  annoncer  la  prise  du  château  de  Milan, 
c'est  vous  dire  que  bientôt  l'armée  sera  maîtresse 
de  Ma:iloue. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  c|e  la  gar- 
nison ,  ic  f  o-i/:\.-j  et  la  patience  de  nos  braves 
l'ont  emt.  i!ir  -,  ce  (Jîâteau  a  été  oblis.\é  de  capitu- 
ler le  11  ;1.'  eu  mois.  Nous  vous  ii;<:ons  passer 
copie  d'i  la  L-'irc  ([ui  nous  a  éié  ccii'e  par  le 
géné-ial  Despiuoj-,  ei  les  coudi;ioiiS  de  !a  eapUu- 
la'ion. 

Ou'ils  cessent  donc  de  se  bcrç;îr  de  l'espoir  de 
nous  redonner' des  chaînes,  ces  hommes  a-roccs 
qui  voudraient  ané.ui'ir  la  r.qui'ilique  et  son 
gouvernemfnt!  Nos  triomphes,  quonpcut  comp- 
ter par  le  nombre  des  combats  ,  doi\  ent  enliu  les 
coava'rtcre  de  l'impuissance  de  leurs  cfiorts. 
Signé  Salicetii  et  GAraîAU. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  Farmée  ^'Italie  , 
à  sc<n  altesse  rayait  le  gran.-l-t>>ii  'de  Toscane.  — 
Au  quartier-général  de  l'isioja  ,  U  S  messidor, 
cm  4. 

Le  pavillon  ^<^  l<i  Piépublique  Française  est 
constar""^il  insulté  dans  le  port  de  Livoume. 
z^es  propiiétcs  des  né|^ocians  Irauçais  y  sont  vio- 
lées; chaque  jour  y  est  mart|ué  par  un  atteulat 
contre  la  France',  aussi  contraire  aux  intércls  de 
la  République  qu'au  droit  des.  gens.  Le  directoire 
cxécuùi  a  porlé  ,  plu.'.ieurs  lois  ,  ses  plaintes_au 
ministre  de  voire  aUcsse  ro- aie  ,  à  Paris,  quia 
été  obligé  d'avouer  1  iiu;'Ossiijiii;é  où  se  trouvait 
votre  altesse  r0).de  de  icpriaier  les  an'.;lais  ,  et  de 
maintenir  la  neutralisé  du  port  .le  Liiourne. 

Le  directoire  ex.écutil  a  senti  dès-lors  qu'il  était 
de  son  devoir  de  rLpousserla  iorce  par  la  lorce, 
de  i.iire  respecter  son  comrtierce  ,  et  il  rn'a  or- 
donné de  faire  marcher  une  division  de'  l'armée 
que  je  commande  ,  pour  prendre  possession  de 
Livoume. 

j'ai  1  honneur  de  prévenir  votre  altesse  royale 
que,  le  10  de  ce  mois  ,  une  division  de  l'armée 
entrera  à  Livoume  ;  elle  se  condtiira,  dans  celte 
ville  ,  d'ap;cs  Ijs  principes  île  ueutralitétpie  nous 
venons  maintenir.  Le  piavillon  ,  la  garnison  ,  les 
propiiélés  d»;  -«olre  aluise  ;._■;,  aie  et  de  ses  Peu- 
ples, seront  scrUj  ij!ei'je>":'eiiL  lespectés. 

je  S'ais  en  cut.j  char;'e  d'a;;urer  voire  altesse 
loyale  ,  du  clesir  qu  a  le  gouvernement  français 
de  voir  conlinuer  1  amiiié  qui  unil  les  deux  Etats  , 
et  de  la  conviction  où  il  est  qutf  votre  altesse 
royale,  témoin  chaque  jour  des  excès  auxquels 
se  portent  les  vaisseaux  anglais  ,  sans  pouvoii 
y  porier  remaJc  ,  applaudira  aux  mesures  justcs  , 
luiles  et  nécessaires  qu'a  prises  le  directoire 
e.X-écutif. 

Je  suis  ,  avec  estime  et  considération  ,  de  votre 
altesse  roj  aie  , 

Sigr.é   BUOKAPARTE. 

U'ioniparte  ,  ginér.il  m  clief  de  t'arifiée  d  Italie^ 
à  iu.i  altesse  royale  le  grand  -  due  de  Tosiuiie. 
-V-  Au  quartier -général ,  à  Livoume,  le  11  mes- 
sidor ,  un  4. 

Altesse  royale  , 

Une  heitre  avant  que  nous  entrions  dans  Li- 
voume, uajiiéa;ate  ai,.;'jisc  a  enlevé  deux  bâ- 
tlr.reiis  français ,  \-a;anr  :)oo,ooo  liv.  Le  <!,ouverncur 
les  a  laissé  e::lever  soi'S  le  feu  de  ses  batteries  , 
ce  qui  est  contraire  à  lintetrtion  de  votre  altesse 
et  à  la  neutralité  du  portxle  Livoume.  Je  porte 
piai:tte  à  votre  altesse  royale  contre  ce  gouver- 
neur qui,  par  toutes  ses  di:>.iarches  ,  montre  une 
h.iir.e  prononcée  contre  les  Français;  il  a  cherché  , 
hier  ,  au  moment  de  notre  arrivée  ,  à  éraeuter  le 
Peuple  contre  nous  ;  il  n'est  sorte  de  m.auvais 
traitemens  qu'il  n'ait  t'ait  essuyer  à  notre  avant- 
garde.  J  aurais  été  autorisé  ,  sans  doute  ,  à  le  faire 
iuîer  par  une.  commission  militaire;  mais,  par 
respect  piour  votre  altesse  royale  ,  intimcnicni 
persuadé  de  l'esprit  de  justice  qui  caractérise  tou- 
tes vos-acîions  ,  j'ai  préféré  de  l'envoyer  à  Flo- 
rence ,  convaincu  qu  elle  donnerait  les  ordres 
pour  le  faire  ptrnir  sévèrement. 

Je  dois  en  même  tems  faire  mes  remercîmens 
à  son  altesse  royale  ,  de  la  bonté  qu'elle  a  eue 
de  préposer  le  général  Straraldo  pour  faire  pro- 
curer à  l'armée  ce  qui  lui  était  nécessaire  ;  il 
s'^st  acquitté  des  ordres  de  votre  aiccise  royale 
avec  autant  de  zèle  que  de  succès. 

Signé ,    BUONAPARTE. 

Biionnparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  au 

directoire    exécutif.  —  ,i;i    quartier  -  général  ,    à 
Bologne  ,  le  i  J  incssidar  ,  an  4. 

Tandis  qu'une  division  de  l'armée  ,  citoyens 
directeurs,  occupait  Bologne  .  Ferrare  et  Fayence  , 
une  autre  de  Reggio  se  portait  sur  Pistoja  ,  ou  elle 
Bienuçait  de  se  rundre  à  Ilonic  pat  Flarence. 
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Le  frand  duc  deToscane m'envoya,  à  Bologne  , 

le  i:i;uquis  (lu  ;\Ionhedii:i  pour  nie  rcpiésenter 
(lu'aMiiu  rehi.  é  ie  pais -.'je  tui\  iN.q.uiilains  ,  il 
serait  i'-'jiisle  de  iiOL;s  \  c^ir  \  ioh  j  un  icrriioire  que 
les  coalisés  avaient  respcLié.  Aptes  tp.iclnues  pour- 
parlers ,  il  parut  salislailde  la  jiiOi'Oiiiiou  fjue 
je  lui  fis  de  ne  pas  passer  ;iar  i-'ioreiicc  ,  et  il 
fut  léttlé  que  cette  division  se  porterait  sur  Ptome 
par  SiLuna. 

Le  8  ,  la  division  du  céuévr'i  \'aubnis  arri\'a  à 
Pistoja;    le   iendeiuaiM  .    le   vi  .r..il    .''-.m  :i  ,   à  la 

Vauboii  a-,'ee  la  yi'^  d^i.îi-biii  ■;!e  ,  )>:!..s.l  l'Airr: 
à  l'Ui.eLh'û  ,  et  le  Ijiidnr.aiu  >,!ir::i;>ja  biuicjuj- 
meni  de  roule  ,  et  marcha  .à  e...uiJs  pas  si;r  L'- 
\  ouriie.  Le  reste  de  la  division  resta  à  Fi.^- 
toja. 

J  envoyai  le  citoyen  Marmout ,  mon  ;d.ùe-de- 
eainp  ,  à  Fioreuce ,  avec  la  lettre  dont  je  vof.s 
envoi  J  copie  ;  il  m'apporta  à  huit  liL-u.eb  du  maiiii 
la  lé^.onse  ci-jomte.  je  me  mis  alors  en  îiiaiclie 
pour  rejo/iidre  la  cclonjie  qtii  de'a  ét.til  aux 
portes  de  Livoume  :unelicgale  an;;ia)se  tu  sc- 
i..il  et  fut  canoni.ée  ,  mais  il  u'éiaic  piius  lem:. 
Quelques  heures  avant  i.otre  arrivée  ,  plus  de  40 
batimens  anglais  chargés  étaient  so.ns  de  Li- 
voume. 

je  ils  arrêter  le  chevalier  Snagnochi  ,  gouver- 
neur de  la  ville  pour  le  grand  duc  ,  qui  avtdt  ia- 
vorisé  le  départ  des  Anglais,  qui  avait  essayé  de 
soulever  le  Peuple,  eu  lui  rcptésCiiiant  notre 
l'eut  nombre  ,  tjt  qui  avait  laissé  prendre,  peu 
d  heures  avant ,  deux  batimens  français  par  une 
irtigate  anglaise  sous  le  feu  des  batteries  :  je  Iki 
fait  conduire  à  Florence  par  ses  propres  soldats  : 
le  grand  duc  l'a  i'ait  mettre  en  prison,  et  le  fera 
punir  sé'véreraent.  Cet  oUicier  est  connu  dans 
Livoume  par  sa  haine  contre  les  Français  ;  il  a 
commandé  une  frégate  napoliiaiue  contre  nous  : 
d  est  vendu_à  PAngletcrre.  Vous  trouverez  ci- 
joint  copie  de. ma  fcUre  ,  et  de  la  réponse  du 
grand  dtic  à  ce  sujet. 

'Vous  trouverez  ci-joint  l'ordre  que  j'ai  donné 
au  consul  de  la  Képubliçiae  ,  tjui  m'a  paru  un 
homme  probe  ,  et  sur  qui  l'on  peut  compter;  il 
a  fait  aussitôt  mettre  les  scellés  sur  les  magtisins 
anglais  ,  et  il  espère  que  cette  t^pture  vaudra  7 
ou  o  millions  à  la  République. 

Lépouvanie,  à  Livcunije  ,  n'a  été  que  momen- 
tanée ;  la  bonne  conduite  de  nos  troupes  a 
paifaiteraeiit  rassuré  les  habilans  :  j'y  ai  laissé  une 
bonne  garnison  ,  et  le  général  'Vaubois  pour  y 
^.omraander,  avec  l'instruction  ci-jointe. 

je  suis  parti  le  lendemain  ;  j'ai  passé  à  Florence 
avec  Berinier  et  une  partie  de  mon  état-major  : 
nous  avons  éié  parfaitement  accueillis  ;  le  grand 
duc  nous  a  donné  un  grand  dîner  ,  cpae  j'ai  cru 
devoir  accepter.  L'on  m'a  assuré  qu  on  avait 
toujours,  à  Florence  ,  désapprouvé  la  conduite 
des  Livouinais. 

Le  mitiistre  de  la  République,  piès  la  cour  de 
Florence,  m'a  personneilcmeut  secondé  dans  ces 
diliéientcs  opérations.  Le  grand  duc,  quoique 
sollicité  de  tous  côtés  de-  s'en  aller  ,  n'a  point 
prêlé  Poreille  à  ses  ennemis  et  aux  noires  ;  il 
est  resté  ferme  dans  sa  capitale",  environné  de 
nos  troupes,  mais  se  reposant  sur  la  loyauté 
fraiicaise  :  cette  conduite  lui  a  mérité  une  pari 
dans  mon  es:ime. 

La  République  de  Lucqucs  m'a  fourni  ,  de  gré 
à  gré ,  six  mille  fusils  ,  dont  l'armée  a  grand 
besom  ,  la  campagne  ayant  considérablement 
détérioré  nos  armes. 

Signé,    BUONAPARTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte , 
commandant  l'armée  d  Italie,  au  directoire  csé- 
cut:f.  —  Au  quflrtier-général  à  Bologne  ,  le  14 
messidor.,   an  4. 

Citoyens   directeurs., 

'Vous  trouverez  ci-joint  !a  note  des  hommes 
dont  j  ai  dema^idé  la  liberté  à  Rome  ,  et  tpui 
avaient  éié  condamnés  dans  l'attaire  du  jeune 
Sampo  ,   dont   on  a  tant  jiarlé. 

Signé ,  Buonaparte. 

Js'ote  des  hommes  dont  on  a  demandé  à  Rome 
la  liberté. 

De  Sogetti,  détenu  pour  cause  d'une  prétendue 
révolution. 

Dotor  Lucei ,  détenu  dans  la  forteresse  de  Saint- 
Leo. 

Tomraaso  Bambocci ,  détenu  dans  le  fort 
d'Ancone. 

Dotor  Pietro  Javasetti,  détenu  dans  la  forteresse 
de  Saint-Leo. 

Pietro  Succi,  dans  le  fort  d'Ancone. 

Brigida  .Zamboni  ,  Barbara  Borghé  ,  détenus 
dans  le  lort  de  Saint-Lco. 

Camillo  Tomesanni  ,  Antonès  Forné  ,  aux 
galères  à  Civita-Vecchia. 

Al:ssio  Suçci  ,    exilé. 

Le  gér.éial  en  chef  de  l'armée  d'Italie , 

Signi,  Buo.NAlARTE. 


Le  commissaire  du  gouvernement  franr.iis  fuis  l'ar- 
mée clltalie  et  des  Alpes  ,  au  directoire  executif., 
12  messidor  ,  an" 4. 

Une  division  de  Farniée  est  entrée  ,  le  9  mes- 
sidor, dans  Livoume.  L'expulsion  des  Anglais 
de  ce  port  est  ,  sous  tous  les  points  de  vue  -i 
d'un  grand  intérêt  pour  la  République  :  ils  n  ottt 
plus,  dans  cette  ville  marilinie  ,  ni  leurs  inoyjns , 
ni  leurs  "inagasins   d'auprovisionaemens. 

Le  génértil  en  clicl  doit  vous  tivoir  douïié  tous 
les  détails  de   cette  e:-.pé.'i;i.  ii  i",iiitaire. 

11  aiioiiimé  le  ci>ii,ul  .L.e!i;ville  piMtr  faire  !?s 
rechefc'r;,  tic  tou';  Us  ocjets  ,  dt  tout  es  K-s  n:.(r- 
citaudises  (ju.!  ttor.t  pu  être  euleve-s  ^  .t.  I  l.i- 
tiemi. 


INSTITUT      NATIONAL. 


une 
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Nous  avons  donné  la  noiice  'u'ieu  .suc^iurte 
deslra-iaux  de  liastiiut  national,  durant  le  der- 
nier  trimestre. 

Nous  d;\'OtiS  entrer  dans  nn  reu  nlu.s  de  tlétails 
sur  les  pièces  et  hs  ntcraotrej  tpai  ont  t:tc  lu^  a 
sa  séani-e   puui'iqae. 

Le  citoyen  Prony  y  a  fait  l'éloge  du  citoyen 
Pingre  ,   mort  le    12  ilo^éal  dernier. 

Il  était  né  le  4  septendjre  1711,  et  ny.ût  ci 
élevé  dans  un  colléiic  dirigé  p-ar  les  chanoiot  s 
rég'uliers  de.  la  ton,  légation  de  France,  tpioii 
appelait  génovéfains. 

Ses  progrès  lui  avaient  attaché  ses  maîtres  et 
l'avaient  attaché  à  eux.  lise  ht  génovéfain  ,  ù  i  âge 
de   dix-neuf  ans. 

)î  Les  ordres  relieieux  ont  été  utiles  aux  lettres, 
parla  solitude  où  ils  ont  tenu  un  giantl  no.nbn" 
d  hommes  studieux  ,  au  niilieu  des  plus  belles 
collections  de  livres  ,  et  par  l'habitude  de  patience 
et  du  travail  qu'ils  leur  ont  inspirée,  ils  ont 
compensé  par-l.à  une  partie  des  maux  que  fesait 
d'ailleurs  la  prolongation  des  idées  supersti- 
tieuses, n 

Pingre  actjuiî  chez  eux  une  très-grande  érudi- 
tion. \[  y  devint  professeur  en  théologie  ,  et  fut 
compromis  ,  à  ce  titre  ,  dans  )iles  (pierellcs  que 
lit  naître  la  bulle  Unigen'-tus  ;  querelles  où  louvtâ 
les  folies  amenèrent  tous  les  excès,  u        " 

Pingté  persécuté  fut,  en  tpaatre  :.ns  ,  frappe  par 
cinq  lettres-de'-cachel. 

Il  se  cachait  à  Rouen  ,  chez  le  célèbre  Lecat» 
auquel  facadéraie  de  cette  ville  doit ,  en  partie  1 
sa  fondation  et  ime  grande  partie  de  sa  gloire- 
Lecat  -5  lit  recevoir  Pin  gré  tomme  astronome.  Il  nn 
ne  l'était  point  encore;  il  r  avait  que  des  disposi- 
tions à  le  devenir.  Mais  lorsque  te  lut  pour  lui 
un  devoi»-  de  les  cultiver,  il  le  lit  avec  le  jdiis 
grand  succès.  >^  C.tte  étude  n'était  pas  éirangefe 
a  Celle  qui  1  avait  occupéjusqu  alors.  L'astronomi.» 
est  la  théologie  des  sages,  et  1  objet  des  médi- 
tations de  1  homme  religieux,  ji 

Nous  ne  suivrons  point  l'auteur  dans  l'abrégé 
qu'il  trace  ,  à  cette  occasion  ,  de  f  histoire  de 
lasironomie. 

Pin r ré  lut  nomrné  correspondant  de  l'acadé- 
mie des  sciences,  en  1/53.  il  lui  avait  fait  jjasser 
piusititrs   excellentes    observations. 

Enfin  ,  il  fut  appelle  à  Paris  ,  à  la  maison  de 
Sainte-Gene\ieve. 

Là,  le  pat.iarche  de  notre  astronomie,  Le- 
monnier  ,  L]ui  nous  formait  Lalande  ,  prit  aussi 
la  plus  teiiiire  affectio.n  pour  Fingré.  Il  le  ht 
charger  de  1  état  du  ciel  à  l'usage  de  la  marine  ; 
travail  continué  depuis  par  Lalande  même  et  par 
ses  élevés  ,  sous  le  nom  de  connaissance  des  tems. 

11  fut  reçu  à  l'académie,  en  lyiQ  ,  et  tous  les 
volumes  de  ccue  savante  compagnie  ,  depuis 
1763  jusquen  1770  ,  sont,  pleins  de  ses  mé- 
moires. 

Il  a  de  plus  calculé,  pour  l'art  de  vérifier  les 
dates  et  poui  l'académie  des  inscriptions ,  toutes 
les  éclipses  des  vingt-neuf  siècles  qui  ont  précédé 
le  nôtre,  et  celles  qui  doivent  arriver  d  ici  a  1  an 
20S  de  la  Républic^ue  J'cançaise. 

Il  a  fait ,  pour  l'essai  des  montres  marinc's  , 
plusieurs  voyages  de  long  cours  :  un  en  1757  , 
sur  l'Aurore  ,  commandée  par  M.  de  Courtan  vaux  ; 
un  en  1766  ,  sur  l tsis  ,  conin.iantlée  par  .M.  d- 
Fleurieux  ,  ajourd'hui  membre  de  d'institut  na- 
tional ;  et  le  troisième,  en  176S,  sur  la  Flurc , 
commandée  par  f.IM.  de  Borda  et  de  Verdun  , 
le  premier ,  de  l'académie  des  sciences  ,  et  à 
présent  membre  de  1  institut ,  et  le  second  qui  a 
été  nouvellement   associé. 

Pingre  observait,  en  1760,  à  l'ile  Rodrigue, 
et  en  176g  ,  au  Cap-Français. 

Le  citoyen  Prony  ne  s'est  pas  borné  à  ua 
simple  éloge  ;  il  a  rendu  compte''de  l'utilité  des 
travaux  du  savant  quil  s  attachait  à  pcliuhe.  Lcts- 
que  les  mémoires  de  1  institut  seront  publiés  ,  011 
trouvera  ,  dans  cet  élo^e   historique  et  pluiûso- 


plïique  ,  co;\\bi'j-a  sont  imriorini'rc-  t -s  n'j 
lions  ùu  nLissLigc  clc  Venus  sur  Ir  So.jii  ;  j(jl 
celics  du  passage  de  Mcicu»c  n  ont  puo  1- 
avanta'^^c;  comment  on  est  ai,i\c  à  l 
de  la  Terre  aii  Soleil  il  y  a  ire);;e-.;'.i 
six  cenls  soixante-dix  mille  lieues  ,  et  que  la 
parallaxe  de  cet  astre  est  de  huit  secondes  trois 
ouarls. 
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A-  Ces  mots  ,  le  cœur  de  tous  les  aswjtans  a 
deviné  le  nom  deKailly,  et  les  apjiiauLLiSscinens 
OU'  interioinju  t'oraieui.  II?  ont  ret'otiblé-,  Jors- 
cji.  il  a  eu  en  eliet  ncri'iiié  cet  i;oinme  de  bien  si 
célèbre  comme  sasan+-.  si  reconunandaLie  par  son 
couiaee  ,  par  sa  probité,  p.ar  ses  \citus  dans  la 
révoiulion.  lisent  repris  une  iroisienre  lois  et  ont 
été  mêlés  de  pleurs,  lorsque  le  citoyen  Pronv  a 
parié  de  la  naort  tragique  de  ce  respectable  ami 
de  Pingre. 

Apres  un  moment  de  rccui'iUcment  involon- 
taire que  ridée  de  la  mort,  de  liailly  et  de  celle 
de  l'ineré  a  lail  iiaiire  dans  l'assemblée  ,  Baudin 
des  Aruennes  :i  obtenu  la  parole.  11  a  la  un  mé- 
moire in'itulé  :  Z.'t  Ic.'frit  d^  faction,  considéré, 
/•'"'  riJ'J-'Ori  à  son  in'iticnrc  .  sur  les   dijfércv.s  gou- 
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t  des  associations  dont  l'objet 
le  t,cu\ern^ir,ent  établi,  soit 
soit  pour  lui  en  substituer  u.n 
lairv  paj::..r  en  d  auttes  niairis , 

e  ijLt.uire  s.u.is  rien  ur^a^i^er. 

'.es   espèces  de  raciions  sont   le 
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La  detiiiere  ne  montre  qu'une  iruo.anee 
-lie   désir  dv,  brii^andage. 

Sous  la  tyrannie  dont  nous  soilons,  on  a  pro- 
di'iué  le  nom  de  l'action  à  l'attachement  veriuenx 
jiout  les  premiers  seudmens  de  l'hurnaui:é.  O.u  a 
osé  parler  de  la  liciioii  dis  iuilid'^cns  ;  ils  iorniaienl 
la  masse  de  la  Kaiiou  :  on  dénaturait  la  langue 
comme  les  p>:incipe3  et  les  idées. 

Entreprendre  l'affranchissement  de  totis  ,  ce 
n'est  pas  former  une  l'action,  u  Brutns',  le  pretnier 
coiistii,  Guillaume  Tell,  'VVashintfion  pouvaient 
échouer  de  même,  que  Brutus  et  Cassius  dans  les 
chtimps  dePhi'iiipes,  etliarneveldl  sur  1  échaijtid. 
Ce  n  '.st  I  oi.ii  le  succés  qui  disiiueue  le  liéms 
cl  avec  ie  lae.i^iix;  c'est  la  dillérence  du  tenue 
auquel  ils  asuircirt.  >) 

C'est  l'intérêt  persorîrsel  qui  caractérise  les  Le- 
ttons. Il  peut  quelquefois  n;êler  l'esprit  de  ver- 
lige  et  cie  désordre  à  l'impulsion  louable  d'un 
prand  Peuple  (jul  secoue  ses  feis  et  voudrait  ton! 
légéncrer  ,  mais  l'inléiêl  peisonnel  trahit  bienloi 
ia  bassesse  ,  et  ne  recueille  à  la  lin  que  la  haine 
tt  le  niépiis. 

Le  patriotisme  ai^grandit  j'arae;  les  factions  la 
ravalent  et  l'isolent. 

La  minorité  n'est  pas  un  caractère  certain  des 
iacdons.  La  fermeté  de  Calon  ,  survivant  à  l'abai- 
temeiit  universel,  né  le  rendit  point  factieux: 
presque  tous  les  iîouiains  au. aient  encore  voulu 
être  libres  :  mais  (Jaton ,  jne-que  seui,  en  con- 
servait le  coiiiag-. 

Il  faut  distiniiuer  l'cspiit  de  faction  de  l'esprit 
de  corps.  Celui-ci  peut  être  fondé  sur  des  lois 
subsistantes  ,  et  n'est  pas  toujours  coupable  Mais 
quand,  sous  prcïVxte  île  soutenir  des  droits,  on 
lente  de  dissoudre  l'Etat  même  ,  on  devient  fie- 
lleux :  ))  c>l  cette  cpithele  convient  sans  doute 
aiix  deux  Gracchus ,  contre  la  mémoire  desquels 
dépose  jusqii'au  nom  de  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
les  panëgviistcs,  ou  qui  les  ont  luis  pour  ino- 
deU.s.  j>  (Ce  passage  a  excité  les  plus  vifs  ap- 
plaiidissemens.) 

Dans  un  Etat  républicain  ,  c'est  toujours  une 
faction  q^ui  veut  poser  le  tiune  sur  les  débris  de 
la  liberté. 

Dans  un  Etat'  monarchiriue  ,  ce  ne  sont  point 
des  factions  '  qui 'rnarchent  Vers  la  liberté  natio- 
nale ;  raaii  ce  sont  souvent  elles  qui ,  se  parant  des 
dehors  de  la  popularité  ,  )i  prétendent  à  la  lois 
opprimer  le'  Peuple,  en  m.-iitriser  le  prince.  Les 
ch-is  des  lacions  alors  veulent  une  imafe  de 
liberté,  mais  qui  le»  mette  hors  de  pair;  ifs  de- 
mandent une  reprcscntaiinn  nationale,  pourvu 
qu  ils  tu  soient  memuies    hé:t  Jitaires.  ii 


L'autrur 
moins   sa\;u 
le  milieu   di 
le  ministère 

Ils'an-é:v; 
lerdeiacMM 
si  coura!;ei.  ■ 
nnble,  et  >■ 
laicus,  se  d 
ment  tivec  I 
t.niis  ,  les  \t\, 

Baudiîit   r 


I V  '  :  .-:■ 

'bliq'''c".i:u 


i!  sur  les  factions 
ia  i'.anee,  depuis 
t^sques  et  couii-iiis 


f  ,■ 


i  ne  peu'  nar 


.ter;,  ,    J  .,; 

oni..!u  (]i 


Kt  11- 


les 


tîoiven;  ein; 
ui  ont  du  pia- 

•^■■i".  qui  'raltt 
vi  en    udol'Ci 


Quatre  qucsiions    se  présentent  a  l'auteur  : 

Une  Nation    doit-elle -avoir  des  iutilituiious  fu- 
éraires  ? 

fondcmens  naturels  de  ces  ins- 


Quels   sont 
luiions  ? 

Quels  objets  doiven'-elles 
.jur    (|Uels    piiiicipes    pol 


■n\b  casser? 

qiies    doivent- elles 
lait  -,     - 

La  connaissance  des  devoirs  de  la  société  en- 
vers les  morts  ,  et  de  ses  droits  sur  eux  ,  ne  doit 
cire  puisée  ni  dans  l'iiistoife  ,  ni  dti^is  les  romans  ; 
mais  dans  Ic^udcde  I  hot^i'.r.c  ,  des  phc/iomeiies 
que  l'idée  de  la  mort  fait  naure  eu  bai  ,  des  littbi- 
tudes  qu'elle  Fait  contracter  à  son  esprit,  et  par 
clle-mêine,  et  selon  les  accessoir-es  dont  elle  est 
environiiée. 

La  nature  imprime  à  tous  k'S  cœurs  un  senti- 
ment de  respect  pour  les  morts  ,  un  long  sou'v-enir 
de  ceu.-i  qui  ont  eu  part  à  nos  :..'r,cl! jns.  Nous 
croyons  sentir  une  S'ivipaihie  ei'i.e  Ictt,  e',',;teuce 
et  la  notre  ;  nous  aimtins  à  supporer  une  suite  de 
vie  el  de  Lotilieur  à  leur  ombre.  Nous  avons  be- 
soin de  leur  complaire  encore  et  d'en  obtenir 
queltiue  retour':  nobles  et  toachanles  sollicitudes 
dent.tre  im:i';t.;â'ion  ,  qui  revoit  tuttjours  l'objet 
qtt  eiie  a  atmj  ,  aiors  Ui^tti-,  .^i^  U  laisou  lui  dit 
qu'il  n'est  -pitis  ! 

La  50;i,-'C  doit  nou?  çtaraulij  le  re-^pect  pcnéral 
à  ia  cei.cbc    diiti   t.-;  u*  „   d'i.,i   ivu:  ^   d  un   bien- 
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dent  ei'i   not 
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animaux,  çait  qu'il 
i  at  (MIS  i  idée  nette 
M'b  fouurrt  ;  et  nous 
.•  kl   nou  -  existence 


L'homme  seul  .  en! 
doit  mourir.  C  ii  . 
de-  Itadouleu.  .  :.L.  r, 
n'avons  ritis  1  idée  m 
car  nous  u'avons-pas  cessé  d'ex 

,  Tout  le  ntoiide  a  lu  l'anecdote  de  cette  mcrc 
qui  s'év.-<:iOHii  ,  itu  \Tnant  un  barbare  briser  les 
ïambes  t't  ,',ou    enl.iiît   nioit  ,  pour  k-   Lùre    entrer 


Bien 


jntent  ces  illusions 


L'homme  est  relui  de  nuis  b;s  êtres  animés  dont 
la  mort  altère  le  plus  la  luure.  C'est  ia  transpa- 
rence de  sa  peau  et  le  jeii  de  sa  physionomie  qui 
distinguent  éniinemment  la  beauté  qui  lui  est 
[uopre.  Or,  la  mort  décolore  son  teint  ,  renverse 
et  roidit  It-s  muscles  de  sa  l'aec.  L'animal  mort 
est  peu  dillérent  de  l'animal  qui  dort.  Quelle 
dlflérence  entre  un  cadavre  Iiuiuaiw  et  l'homme 
qui  sommeille  ! 

Le  renverseraerjt  de  la  Ibrure  et  la  pâleur  des 
moris  étant  un  des  signes  les  plus  sensibles  de 
la  douleur  ]di\sique  et  tle  la  douleur  rporale 
pendant  la  vie,  il  est  naturel  de  supposer  aux 
mourans  unealllictron  profonde. 

Ces  idées,  qui  nous  fontregarder  la  mort  comme 
une  souMranti; ,  ajoutent  beaucoiip  à  notre  amour 
pour  la  vie. 

Plus  notre  imagination  nous  a  tourmentés  , 
plus  elle  est  disposée  à  venir  à  notre  secours, 
en  nous  donnant  l'illusion  d  une  Sensibilité  pos- 
.ll'jume.  Nous  voulons  faire  passer  qutl<iue  chose 
de  la  vie  dans  l'empiire  de  la  mort. 

Qui  n'a  connu  et  respecic  quelque  hQmme 
occupé  t'i  sï.ménager  iiiie  riche  succession  dans 
ses  propres  possessions;  à  feâiir,  à  planter,  à 
peupler,  pour  le  botiheur  de  sa  mémoire;  à 
acijuérit  pour  elle,  par  d'immenses  bienfatis  exer- 
cés de  son  vivant ,  des  trésors  de  respeci:  et  de 
reconnaissance  ?. . .  n 

))  L'amant  de  la  célébrité  n'ambitionne  pas  seu- 
lement le  stillrage  et  les'applaudisseinens  des  per- 
soniiçs  qui  l'environnent  ;  il  veut  aussi  ceux  des 
])ays  dans  lesquels  il  n'ira  j.imais  ,  et  des  gens 
qu  il  ne  peut  jamais  rencontrer.  Il  se  trouvevaii 
emprisonné  dans  sa  renommée,  s'il  en  voyait 
les    boines.    Ce  besoin  de  porter  son  no:n  aux 


n  :ux  les  piliis  lointains  ne  dilTere  pas  de  celui  de 
le  iaire  durer  jusqu'au  teuis  le  plus  éloigné,  u 

A  ciîté  du  désir  de  l'estime  se  place  la  crainte 
'lu  mépiis;  et  c'est  un  levier  de  plus  pour  élever 
I  ame  à  la  vertu,  ou  du  moins  la  teihrà  une  lo..gus 
dislance  du  vice. 

Oii^  voit  donc  qu'il  est  des  principes  physiques 
qui  doivent  servie  de  batte  aux  institutions  funér 
raires. 

Ou  voit  que  la  société  doit  affaiblir  ,  par  elles  , 
les  appréhensions  iMturelles  de  la  mort. 

.,'.=  . il,!. lire  au  besoin  que  nous  tivons  tous  de 
von-  lei,}.^.  t'-i-  ceux  qui  ne  sont  ji'us';  ménager 
IctpcLc  t-li.  sympathie  qui  subslsLe  encore  emrc 
eux  el  iicfii. 

i,,Tliu  .  (.lire  servir  les  idées  de  la  mort  .à  la 
(,:i';'e.i,,M,  (V-  la  vie,  Iaire  de  la  sépulture  ,unc 
ccolc  1  our  les  vnait.s  ;  unir  h  s  récompenses  l'une- 
rau.js  à  i:oire  code  léaumérateur  ,  et  leurs  pei'n-,8 
a  notre  Coue  pétial. 


i    .   .->.  iiii--.L:,ULioa  ues  iietix  de  sc_i'.iltitre  i 

i".   A  celle  des  monutn.;-ui,  ruuLOrcs  ; 

3°.   A  celle  des  cércn,onies  luiié,aires  ; 

4°.  A  celle  des  juges  dispensateui-a  dis  peines 
et  des  récompenjes  pour  ceux  qui  ont  vécti. 

Dans  une  République  ,  ce  ne  sont  p3,s  les  hon- 
neurs de  l'apothécoe  quil  fiut  décerner  auj; 
citoyens  :  c'.est  veis  la  douceur  des  si)uvcniis  re- 
connatssans  ,  rci-pectuc'jA  e-  iLMOret  qu'il  faut 
tourner  leur  ambi  ion.  Ce  sdu;  (its  irn'ies  qu'il 
taut  leur  ]i.O!ri.;iti  e  ,  et  non  rie  \.,.  fui.téc.  On  leur 
doit  deti  ic^ith  ,  et  i;o,i  de  \  <:,l.,r,it;on .  V  ne  îaiit 
pas  mciire  Vj.Jrdtv}nité  ,  {ég'iiiU  .  ia  liberté  sous 
la^protection  de  l'orgueil. ...  Le  républicain  doit 
être  poussé  aux  actions  du  grand  hoiimi.;  par  les 
sentimens  de  l'homiac' bon  ,  et  je  dbais  \olon- 
tters   du  Ijn  itctiinic. 

J-?-  pi.ice  des  morts  n'est  ni  sur  les  ch'mins  fni' 
'".lis  ,  couime  chez  les  grecs  et  les  romains  ;  ni 
d.aas  des  catacombes ,  comme  chez  les  p.xtriiers 
chrétiens  ;  ni  dans  des  caveaux  ,  coiriaie  ch.:z  les 
germains,:  ni  dn.ns  des  cimetières,  comme  chez 
les  Peuples  de  lEurope  moderne  ;  ni  dans  des  tem- 
ples élevés  aux  morts  eux-mêmes  ,  comme  ch;z 
les  grecs  des  tems  héro'iques  :  la  place  des  nions 
est  dans  un  bois  sacré  :  c'est  là  ,  et  non  "soas  des 
voûtes  insensibles  ,  c^ue  la  vie  <st  répatidue  autour 
d'eux  :  là ,  les  arbres,  les  fleurs,  les  oiseaux, 
l'air,  la  lumière  environneront  les  ombris  ver- 
tueuses; là,  des  rochers  aiides ,  efirayans  ,  ir.on- 
tre.ont  aux  méehans  des  cavernes  sépulcrales 
atitour  desquelles  erreront  les  vautours  ,  symboles 
du  remords. 

La  place  des  morts  ne  doit  jamais  être  loin  des 
lieux  011  ils  ont  vécu  ;  il  ne  faui'pas  enlever  aux  dé- 
partemens  leurs  grands  hommes  ,  leurs  citoyens 
e>/cellen,it  ;  il  ne  faut  point  de  capitale  pour  la 
vertu.  L,-s  témoins  et  les  lieux  qui  déposent  di 
leurs  aeiions,  ont  une  éloquence  que  ne  suppléera 
jamais  celle  des  monumens. 

Dans  les  séances  particulières  de  Finsutut ,  le 
citoyen  Rœderer  avait  développé  ces  idées  et  cf- 
ierl  le  phtti  ,  la  description  des  sijyattùires  ,  nom 
qu'il  a  donné  aux  bois  dans  lesquels  seraient 
placés  les  tombeaux.  U  avait  piéseitté  uue  idée 
des  cétémonies  luiiér.iires  de  rhaiitie  sép-tliuteet 
des  fêtes  qui  doivent  être  aunuellcuierti  céleuiées 
en  l'honneur  des  morts.  Pourue  pas  imp  piolou- 
tter  la,  séance  publique,  il, a  retranché  a  la  lecture 
de  cet'e  partie  de  son  travail. 

Le  citoyen  Dussaulx  a  lu  plusieiars  fragmens  d<i 
son    Voyage  aux  l'yrénées. 

Le  citoyen  Andrieux  a  lu  en.iuilc  un  conte  per- 
san ,  intitulé  :  l'Hôpital  des  Jcus.  [  Nous  le  don- 
nerons demain.  ) 


CORPS-,  LEGISI^TIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 
r  résidence  dcPortalis. 

SUITK    DE    LA    SÉANCE    OU     iS    MESSJDOtl. 

Suite  dit    rajiport   de  Guineau. 

Mais  comment  le  sourd-muet  pourra-t-il  saisir 
cette  iiispiVaiion -vive  et  juompte  ,  ces  sons  inar- 
ticulés, ces  soupirs,  les  vaiiaiions ,  les  nuances 
du  1011  de  voix  de  ses  arcusaieurs  ,  des  témoins 
aux  interpellaiions  ipiil  leur  lerti  J«ire,  aux  re-, 
proches  (juil  ariieulera?  Ce  ne  sont  pas  des 
choses  -que  I  inter|uête  juiisse  rendte  avec  cette 
vérité  qui  aurait  frappé  famé  i.lu  sburd-mu<-t  ,  .'ii 
Ijt;  son   en  était  parvenu  immédiateineut  jusqu'à 

il"'- 

Si  ,  malgré  tant  d'impcrfectioiis  dans  son  <>ire, 
il  faut,  pour  le  mainlien  de  I  ordre  toriiil  ,  que  h; 
sourd-muet  ipai  se  rend  coupable,  ;ioit  puni,  il 


1176 


faut  au  moîni  que  sa  puniiion  volt,  en  raison  du 
degré  d'intelligence  avec  1c']li-I  il  aura  commis 
le  crime.  Pour  comïaitre  iiucl  .-'ii-ait  clé  ce  degré 
d'intelligence,  la  commission  jx  use  que  le  pré- 
venu devrait  être  inlcriOi;é  par  l'inLurmédiaire 
d'un  interprête  dont  la  probité  ne  lui  serait  point 
suspecte. 

Son  interrogatoire  devrait  lui  être  donné  à 
lir'--  ,  en  oulre  de  .la  lecture  qui  en  serait^  faite 
à  l'interpiête  ;  que  dans  le  cas  où  le  prévenu 
ne  saurait  pas  lire  ,  il  laudrait  que  le  truche- 
i  ment  lui  transmît  deux  fo'S  cet  interrogatoire  , 
mais  à  un  jour  d'intervalle.  11  laudrait  suivre  la 
même  marche  pour  lui  faire  connaître  les  dé- 
clarations des   témoins. 

Avant  de  dresser  l'acte  d'jccusation  ,  le  direc- 
teur du  jmy  devrait  interroger  le  prévenu  par  le 
moyen  d'un  interprête  ,  autre  que  celui  appelé 
par  le  juge  de  paix.  Cenouvel  interprète  saisirait 
peul-ctre"  des  rapports  qui  auraient  pu  échapper 
au  précédent;  11  découvrirait  des  idées  nouvelles  , 
et  son  truchement  comparé  au  premier  ne  pour- 
rait que  l'onmir  plus  de  lumières.  1 

S'il  était  nécessaire  de  tradiii.e  le  prévenu  de- 
vau.  le  jury  d'ac  usation  ,  il  laudr:.it  que  ce  lut 
devaiau,.  jiiiv  spécial,  compose  d'hommes  exer- 
cés aux  lODCiions  d'instituteurs  ,^  exercés  à  suivre 
la  nci.'.'ialloM  d.'S  i(!ocs  ,  à  les  décomposer,  à  les 
anai)'ser  .  ■■■•  iKuini  icfcju.-ls  se  trouverait  au  moins 
un  insdiuieur  pariiculiéremcnt  consacré  aux 
sourds-muets.  Dans  le  jury  de  jugement,  i!  de- 
vrait y  avoir  au  moins  deux  de  ces  iiruiluteurs  , 
et  l'accusé  aurait  un  troisième  interprête.  Alors  le 
sourd-muet  ne  pourrait  pas  craindre  de  n'avoir 
pas  éx  entendu.  La  loi  aurait  (ait  du  moins  tout 
ce  qu'elle  pourrait  faire  pour  faciliter  sa  justi- 
fication. 

Mais  comme  son  discernement  ne  pourrait  ja- 
mais être  aussi  parfait  que  celui  d'un  homme 
doué  de  tous  ses  sens  ,  et  que  le  jury  ne  pourrait 
point  en  .ii  qiii'  ir  ni  en  donner  de  preuve  posi- 
tive, il  :..^  i;{  :i,jne  de  la  commisération  natio- 
nale, ils;'..;-;  ii'L.,:cde  sa  grandeur  d'autoriser  le 
tribunal  à  traiter  1-:^  sourd-muet  avec  cette  bien- 
faisance dont  use  la  loi  envers  les  coupables  qui, 
par  leur  â;je  ou  leurs  itifirmités  ,  ont  droit  à  la 
commutation  des  peines  ou  à  l'abréviadon  de 
leur  durée.  Plus  la  nature  a  été  avare  envers  un 
individu  ,  plus  la  société  doit  être  prodigue  et 
bienfaisante  envers  lui.  La  résolution,  dit  le  Rap- 
porteur en  terminant,  ne  présente  aucun  des  ca- 
ractères (de  ]>atience  ,  de  bonté,  de  douceur  et 
de  bi'nfaisaiu  e  qui  doivent  être  les  compagnes 
inséparables  d'une  loi  qui  embrasse  le  sort  d'une 
classe  d  incli-,  i<Jiis  marqués  par  la  nature  du  sceau 
de  l'abaïuiou  ;  il  v  d  tout  lieu  de  croire  que  vous 
jugerez  ;ivec  la  (.ommission  que  celte  résolution 
est  insuihsanlc  et  incomplette.  La  commission 
vous  propose  de  déclarer  que  vous  ne  pouvez 
l'approiiver. 

Dumas.  ]e  demande  l'impression  du  rapport  de 
notre  collègue-.  Quoiqu'il  soit  un  peu  long ,  il 
contient  des  ciioses  trés-précieuses  sur  la  légis- 
lation des  sourds-muets  ,  et  je  crois  que  dans 
cette  occasion  le  conseil  doit  s'écarter  un  peu  de 
l'économie  qu  il  s'est  prescrite  ,  pour  procurer  à 
chacun  de  Ses  membres  ,  ainsi  qu'à^nos  collègues 
des  cinq  cents  ,  des  lumienss  sur  un  point  aussi 
difficile  et  aussi  important  que  celui  de  la  légis- 
lation des  sou.ds-n'iucti. 

Ltî7ij!i:(Mir.  Je  crois  que  si  le  conseil  consent  à 
limpreision  de  ce  rapport  ,  ce  ne  scri  qu'à  con- 
dition quil  sera  extrêmement  réduit  ,  et  qu'on  se 
bornera  à  ce  qui  peut  avoir  trait  à  la  résolution. 
Toutes  les  citations  qu'il  contient  ne  sont  pas  nou- 
velles ;  tout  ce  qu'il  a  dit  est  connu  de  tous  ceux 
qui  se  sont  un  peu  livrés  à  l'étude  des  lois. 

Bar.  ]c  demande  Tordre  du  jotjr  sur  l'impres- 
sion ;  le  procès-verbal  contiendra  un  extrait  sulîi- 
sant  du  rapport. 

.  Le  conseil  arrête  que  ce  rapport  ne  sera  point 
imprimé.       ** 

Lnnjuinai^^s  commence  par  observer  que  le 
ïcjet  de  la  resolution  qui  nous  occupe ,  ne  peut 
point  être  dangereux  pour  les  sourds-muets  ipré- 
vcnus  de  crimes. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  est  muet  sur 
cette  matière.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  craindre  que 
les  prévenus  soient  victimes  d'un  jugement  qui 
n'aurait  pas  été  rendu  selon  les  formes  protectrices 
à:t  l'innocence;  car  les  juges  ne  pourront  rien 
faire  que  le  législateur  ne  leur  ait  tracé  la  marche 
cju'ils  doivent  suivre. 


On  doulalt  autrefois  si  l'on  pouvait  instruire 
une  procédure  criminelle  contre  un  sourd-muet  ; 
depuis ,  nous  avons  eu  divers  exemples  de  sourds- 
muets  qui  ont  été  mis  en  jugement.  Ainsi,  la 
possibilité  de  l'instruction  n'est  plus  un  problême, 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  lixer  les  précautions  qu'il 
faudra  prendre  pour  la  garantie  de  l'individu  et 
celle  de  la  société. 

La  résolution  qui  vousestproposée  ,  me  semble 
avoir  atteint  ce  but  en  "rande  partie  ,  puisc|u'clle 
donne  un  interprête  à  l'accusé  .  et  qu'elle  exige 
que  le  jury  décide  si  le  délit  a  été  commis  avec 
discernement. 

Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  que  cette 
résolution  a  des  inconvéniens  ,  et  c'est  ce  tjui 
rac  déterminera  à  voler  pour  qu'elle  soit  re- 
jelée.. 

Elle  veut,  par  exemple,  que  les  sourds-muets 
soient  traduits  devant  un  jury  spécial  ,  composé 
d'hommes  habitués  à  la  méiaplj)  sique  des  lan- 
ïucs  ,  à  la  généiaiion  des  idées  ,  et  qui  entendent 
leurs  signes.  Cette  disposition  qui  fut  dictée  par 
l'humanité  la  plus  éclairée  ,  sera  inexécutable  dans 
beaucoup  d'endroits  ,  ou  bien  renouvelera  des 
attributions  que  nos  lois  défendent.  On  ne  trou- 
vera pas  dans  tous- les  départeniens  des  hommes 
qui  connaissent  le  langage  des  sourds-muets; 
alors  il  faudra  renvoyer  les  prévenus  devant  les 
tribunaux  criminels  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
seules  villes  de  la  République  où  il  y  ait  des 
écoles  de  sourds-muets.  Ainsi  l'on  créera  par  le 
fait  deux  tribunaux  d'attribiilion  ,  et  l'on  perdra 
1  avantage  inappréciable,  pour  les  .  leçons  qu'il 
donne,  de  faire  juger  le  cfélit  dans  le  lieu  ou  il 
aura  clé  commis. 

D'un  autre  côté  ,  la  résolution  me  semble  extrê- 
mement rigounuse.  Les  sourds-muets  ont  en  gé- 
néral mo'iis  d  intelligence  que  les  impubères, 
parce  qu  ils  ont. moins  de  facultés  qu'eux  d'acqué- 
rir des  idées.  Leur  moralité  est  donc  infiniment 
au-dessoits  cle  la  moralité  de  ceux-ci.  Ils  sont  bien 
moins  qu'eux  en  état  de  juger  du  tort  que  les 
délits  qu  ils  commettent  peuvent  faire  à  la  société; 
ils  font  beaucoup  de  choses  punissables  ,  sans  se 
douter  même  quelles  soient  blâmables;  pourquoi 
donc  ne  les  traiterait-on  pas  comme  des  cnfans 
qui  font  le  mal  sans  discernement,  parce  qu'ils 
n'ont  point  encore  appris  à  le  distinguer  d'avec 
le  bien  ?  Le  code  pénal  Qommue  les  peines  por- 
tées contre  les  impubères  en  des  peines  moindres; 
les  sourds  -  muets  ne  méritent-ils  donc  pas  au 
moins  la  même  faveur? 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice  ;  elle  ne 
s'occupe  que  du  sourd-muet  traduit  devant  le 
tribunal  criminel ,  et  elle  le  laisse  sans  interprête 
devant  le  juge.de  paix,  où  il  pourra  être  traduit 
pour  délit  de  simple  police  ;  elle  le  laisse  sans 
interprète  devant  le  directeur  du  jury  d'accusa- 
tion ,  qui  devra  examiner  si  le  d.élit  dont  il  sera 
prévenu  est  dénature  à  être  soumis  au  jurj-  d  ac- 
cusation, ou  à  être  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ;  enfin  ,  elle  le  laisse 
sans  interpriîte  devant  ce  tribunal  ,  en  supposant 
qu  il  y  soit  traduit. 

Toutes  ces  considérations  m'engagent  à  voter 
contre  la  résolution. 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la 
résolution. 


La  séance  est  levée. 


en  son  nom  ,  vous  !>oumettrc  vm  projet  clanj 
lequel  elle  a  cherché  à  concilier  la  garantie  des 
droits  des  créanciers  avec  toutes  les  précautions 
commandées  par  f  intéiêt  national. 

Delarue  propose  un  projet  de  résolution  por- 
tant que  lorsqu'un  créancier  d'émigrés  o.u  con- 
ilamncs  ne  pourra  pas  représenter  le  titre  cons- 
titutif et  les  grosses  des  titres  récognilil's  de  la 
créance  dont  il  demande  la  liquidation  ,  ji.nte 
qu'ils  se  trouvent  perdus  ou  adirés  ,  il  pourra  y 
suppléer  ,  s'il  n'a  point  éié  délivré  de  grosse  de 
titre  ,  par  la  représentation  d'une  première  expé,- 
dition  ,  etc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Piouzet ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  adopter 
le  projetdc  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  exami- 
lîer  la  pétition  du  citoyen  Laporte  ,  tendante  à  ce 
que  ,  vu  lés  circonstances  particulières,  et  le  défaut 
de  proclamation  et  d'alllche  ,  ainsi  que  de  tout 
autre  avertissement  du  décret  du  27  vendémi'iirs 
dernier  ,  le  bureau  du  domaine  lui  fasse  la  déli- 
vrance du  lot  qu'il  réclame. 

Considérant  qu'il  est  toujours  instant  pour  le 
crédit  public  d'écarter  tous  les  soupçons  qui  ' 
pourraient  inspiirer  de  la  défiance  sur  la  loyauté 
^Its  opérations  du  gouvernement;  que  les  lois, 
pour  être  obligatoires  ,' doivent  être  promulguées 
dans  les  formes  usitées;  que  lotîtes  cellcs'pronon- 
çant  des  déchéances  ont  été  publiées  et  affichées 
après  avoir  été  enregistrées  ,  et  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  constamment  donné  des  avertisse- 
mens  propres  à  réveiller  Pattention  des  citoyens 
sur  leurs  droits  ;  que  cette  marche  indispensable 
pour  pré\enir  les  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à  la  conliance  due  au  gouvernement, 
n'a  été  suivie  dans  aucunç  partie  pour  la  noti- 
fication du  décret  du  27  venaémiairé  ,  an  4  ;  qu'il 
est  instant, de  fixer  1  incertitude  sur  la  ^'alidiré  des 
déchéances  opposées  à  ceux  qui  ne  se  se  aient  pas 
pourvus  dans  les  délais  fixés  par  ledit  décret, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  Purgcncc ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  porteurs  des  billets  gagnans  dans  les  loteries 
énoncées  au  décret  du  27  vendémiaire  an  4  ,  jjour- 
ront,  pendant  trois  mois  ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  dans  les  formes  ordi- 
naires et  dans  le  lieu  de  la  délivrance  desdits  lots  , 
se  présenter  pour  ladite  délivrance  qui  leur  sera 
faite  pendant  ledit  délai  ;  passé  lequel,  les  dispo- 
sitions du  décret  du  27  vendémiaire  an  4  ,  demeu- 
reront définitives. 

(  La  suite  demain,  j 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  conseil  des  cinq 
ceins  a  décidé  que  tous  les  prévenus  de  comph- 
cilé  dans'  le  crime  de  conspiration  ,  dénoncé  au 
corps  législatif  par  le  message  du  directoire,  du 
21  lloréal  dernier,  seraient  jugés  par  la  haute  cour 
nationale  ,  conjointement  avec  le  représentant 
Drouet. 

3oo  millions  ont  été  inis  à  la  disposition  du 
ministre  de  li  guerre  ,  et  i5o  à  celle  du  ministre 
de  i  intérieur. 


CONSEIL   DES    CINQ,CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 

SÉANCE     DU      19     MESSIDOR. 

Delarue  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale.  Re- 
préscntans  du  Peuple  ,  la  législation  sur  la  liqui- 
dadon  des  dettes  de  l'Etat  présente  une  lacune 
très-préjudiciable  .aux  intérêts  de  beaucoup  de 
créanciers  de  la  République  :  vous  démontrer  qu  il 
est  juste  que  vous  la  remplissiez  ,  c'est  annoncer 
cruelle  va  l'être.  Les  lois  des  21  fructidor  an  2, 
et  23  prairial  an  3  ,  ont  bien  fixé  les  movens  par 
lesquels  peuvent  être  remplacés  par  les  créanciers 
de  la  dette  perpétuelle  les  grosses  et  amplianon's 
qui  se  trouvent  perdues;  mais  elles  se  taisent 
sur  les  créanciers  des  émigrés  et  condamnés.  Le 
directoire  vous  a  prévenus  que  ce  silence  arrêtait 
les  ppérations  du  liquidateur,  et  que  sans  doute 
vous  jugeriez  à  propos  d'y  suppléer  :  vous  avez 
chargé  une  commission  de  s'occuper  des  mesures 
convenables  pour  sadsfaire  à  ce  que  féquité  ré- 
i  clame  de  vous  dans  cette  circonstance  :  je  viens  , 


AVIS. 

■Vfnte  d'un  denier  d'intérêts  de  fonds  dans  la 
manufacture  des  glaces,  ou  à  échanger  contré  des 
biens  ruraux. 

S'adresser  au  cit.  Petit ,  no  taire  ,  rue  Martin. 


LIVRES       DIVERS. 

Guidedes  amateurs  et  des  étrangers  voyageant  aux 
environs  de  Paris  ;  avec  une  indication  des  beautés 
de  la  nature  et  de  Part  qui  peuvent  mériter  l'atten- 
tion des  curieux  ,   2  vol.  in-12. 

Prix  ,  grand  papier  ,  3  liv.  10  sous  ;  petit  papier, 
3  liv. 

Les  Pensées  de  Pope  ,  avec  un  abrégé  de  sa  vie, 
nouvelle  édition  ,  un  vol.  in-12. 

Prix  3o  sous. 

A  Paris  ,  chez  Delaplacc  ,  libraire  et  commis- 
sionnaire ,  rue  de  Sorbonne  ,  n"  376. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


iP.Tris 


L'abonnement 

Il  faut  adresser  les  lettres  e 
l'on  ne  peut  nlTranctiir.    Les  1 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pi 
b'  i3,  dcpuisneuf  heures  du 


chaque 


est  de  20  liv.  pour  trois  mois  ,   cii 


I  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  pour   Vannée  entière.    On 


nt  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 


drparlemens,  non  affranchi 
de  ïiirclc  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,   et  adr< 
utiii  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


édaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitcvini, 


A  Paris,  d-o  riniprimcrie  du  C.  H.  Agasss,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n**  i3. 


GAZ£TT£  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>V«   295.      Quintidi,  9.5  messidor,  l'an  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi,  1 3  juilld  in  q6 


vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2»  juin. 


Ne 


I  OTRE  gouvernement  est  enfin  déterminé  à  ne 
plus  donner  de  secours  à  l'empereur.  Le  nou'/cl 
emprunt  de  trois  millions ,  dont  on  croyait  les 
fonds  déià  faits  ,  d'après  l'opinion  qu'on  avaii 
conçue  de  la  complaisance  du  nouveau  parle- 
ment, n'aura  pas  lieu;  m.ais  ce  n'est  pas  la  l'auîe 
de  M.  Pitt.  Les  représentations  faites  par  le  gou- 
verneur et  le  sous-gouvcrncui  de  la  banque,  ont 
seules  produit  ce  changement  inattendu.  Ils  ont 
tellement  fait  sentir  le  danger  où  l'on  exposerait 
le  crédit  public ,  par  un  nouvel  envoi  d  espèces 
sur  le  conlincnt  ,•  que  le  ministre  a  éié  obligé 
d'abandonner  son  projet. 

!i  II  faut  convenir,  dit  à  ce  sujet  le  Moming 
Chronicle-,  que  l'empereur  se  trouve  dans  une  sin- 
gulière situation.  En  cédant  aux  suggestions  de 
notre  mi^i.'tcre  ,  contre  l'avis  sage  et  motivé  de' 
ses  propres  oénéraux  ,  il  a  perdu  l'occasion  de 
s'assurer  à  lui-même  une  paix  convenable  .  par 
labandon  d'un  pays. auquel  il  mettait  peiî  d'inté- 
rêt, et  il  a  compromis  l'existence  même  de  sa 
maison.  ^ 

!>  Il  apprendra  la  résolution  de  notre  cabinet, 
immédiatement  après  avoir  été  instruit  des  tristes 
nouvelles  de  ses  armées  ;  il  pourra  accuser  le  mi- 
nistère anglais  de  dirpllcité ,  pour  l'avoir  flatté  de 
l'espérance  d'un  secours  pécuniaire,  et  l'avoir 
engagé  par-là  à  mettre  fin  a  un  armisdce  que  les 
Français  ne  montraient  aucune  envie  de  rompre. 
La  conduite  d'un  état  puissant  ne  doit  jamais  être 
équivoque.  C  était  sans  doute  une  politique  rui- 
neuse d'ouviir  encore  un  emprunt;  mais  l'indigTie 
procédé  de  notre  cabinet ,  qui  avait  donné  des 
espérances  à  l'empereur ,  et  l'avait  déterminé  à 
agir  d'après  cette  confiance  en  nos  secours  ,  est 
line  action  honteuse  pour  ce  royaume.  )> 

Le  département  de  la  guerre  vient  de  publier  un 
ordre  général  pour  la  formation  immédiate  des 
camps  dans  tout  le  royaume  ;  ceux  qui  sont  sur 
les  côtes  doivent  être  complettés  le  plus  protopte- 
mcnt  possible. 

Si  les  Français  prennent  possession  dcLivourne, 
ils  nous  empêcheront  d'en  retirer  à  l'avenir  tous 
les  objets  de  subsistance  par  lesquels  nous  avons 
jusqu  à  présent  ,  avec  si  peu  de  succès  ,  cherché  à 
captiver  la  fidélité  et  la  bienveillance  des  Corses. 

Ce  ne  doit  pas  être  une  nouvelle  bien  agréable 
pour  les  pauvres  artisans  d'Angleterre,  qui  souf- 
frent tant  des  malheurs  de  la  guerre  ,  de  savoir 
que  pour  soutenir  notre  établissement  de  Corse , 
le  f;oavernement  a  acheté  ,  à  des  prix  énormes, 
des  beitiaux  à  Livourne  et  des  vins  en  Espagne  , 
et  que  les  râlions  disuibuées  en  Corse  ont  été 
d'une  livre  de  bceul  et  d'une  pinte  de  vin  par 
jour  pour  chaque  homme ,  et  cle  la  moiiié  pour 
«haquc  femme  et  chaque  enfant. 

Il  n'y  a  jamais  eu  plus  de  divorces  en  Angleterre 
que  dans  le  moment  actuel  ,  et  jamais  la  cour  des 
doctors  commens  n'a  été  plus  occupée  à  prononcer 
des  sentences  de  séparation  à  mensa  et  thoTO  , 
pour  fait  de  conversations  criminelles  ,  comme  on 
dit  en  ce  pays. 

Si  nous  étions  en  révolution  ,  nos  moralistes 
ministériels  de  gazettes  ne  manqueraient  pas 
d'attribuer  cela  à  1  influence  de  la  démocratie, 
et  de  nous  débiter  de  fort  belles  choses  sur 
l'afijiblissement  de  la  morale  religieuse. 

On  demandait  dernièrement  à  M.  Wilkcs  quelle 
était  la  cause  de  ce  grand  nombrç  de  dlvotccb  : 
51  II  y  a  plus  de  divorces  ,  a  répondu  le  tiésorier  de 
Londres,  par  la  même  raison  qu'il  y  a  plii^  de 
banqueroutes.  C'est  que  nous  fesons  plus  d  ali'aires 
que  nos  aycuxi). 

M.  Hornetooke,  la  veille  de  la  proclamation  de 
»cs  deux  corapéiiteurs  ,  a  pris  coni;é  des  électeurs 
de  'Westminster  ,  en  ces  tertnes  :  '■>  tVIcssieurs  , 
s'il  pla'it  à  Dieu  de  conserver  ma  vie ,  et  de  la 
préserver  des  cachots  pestilentiels  d'un  mhiisti.ie 
tyrannique  et  sanguinaire  ,  je  me  présenteiai  cer- 
tainement encore  devant  vous  à  la  prochaine 
élection.  Le  reste  de  ma  vie  sera  invariablement 
consacré  it  faire  obtenir  au  Peuple  »e  tiu'il  a  droit 
de  demander  ;  et  qu'il  aura  bientôt ,  je  l'espère  : 
«urelé  pour  l'avenir  ,  et  justice  pour  le  passé.  >). 
Cette  déclaration  lut  suivie  de  nombreux  applau- 
diiscmens. 


bril 


Les  revers  de  l'empereur  et  les  succè: 
lans  de  la  France  sur  les  bords  du  Khin  ,  ne 
font  pas  sur  l'esprit  pubhc  d'Angleterre  1  impres- 
sion qu'on  devrait  nalurellemefii:  attendre  d  évé- 
nr-mens  aussi  remarquables.  C'est  que  nous 
sommes  tellement  accoulumés  aux  succès  de  la 
France  et  aux  défaites  de  ses  ennemis  ,  que  les 
plus  grands  désastres  des  uns  ,  comme  les  plus 
grands  exploits  des  autres  ,  n'ont  presque  plus 
nen  qui  nous  frappe.  Les  revers  de  la  coali- 
tion et  les  triomphes  glorieux  de  la  France 
semblent  ê;re  devenus  pour  nous  leuV^  état  na- 
turel. 

Les  lettres  des  Indes  occidentales  ,  arrivées  le 
16  ,  nous  annoncent  que  Sainte-Lucie  r.';siste  tou- 
jours ,  avec  le  plus  grand  succès  ,  aux  attaques 
de  nos  troupes. 

On  croyait  que  les  forces  formidables  du  gé- 
néral Abcrcrorabic  auraient  assez  effrayé  les 
Français  ,  pour  nous  permettre  de  la  reprendre  par 
un  coup  de  main ,  et  que  nous  aurions  ainsi 
conservé  toutes  nos  forces  pour  terminer  les 
autres  objets  de  la  campagne  :  mais  les  Français 
ont  eu  une  telle  confiance  dans  la  fidéiité  des 
nègres  et  des  naturels  du  pays  ,  que  dépourvus 
de  troupes  régulières  dans  l'île  ,  ils  se  sont  déter- 
minés à  la  plus  opiniâtre  résistance. 

L'armée  du  général  Abercrombic,  composée 
de  i5  mille  hommes,  a  été  quatorze  jours  sur 
la  côte,  sans  pouvoir  les  amener  à  une  capitu- 
lation.   . 

Ils  ont  soutenu  un  assaut ,  et  se  sont  montrés 
décidés  à  courir  tous  les  dangers  d'un  second , 
après  lequel  ils  se  seraient  retirés  dans  les  mon- 
tagnes ,  et  auraient  soutenu  une  guerr-p  beau- 
coup plus  terrible  pour  les  troupes  européanes 
que  des  attaques  régulières  ,  une  guerre  de  poste 
et  de  climat. 

Tel  est  ,  sans  exagéradon  d'un  côté  ,  et  sans 
dissimulation  de  l'autre  ,  le  résultat  des  nouvelles 
de   oainte-Lucie. 

L'armée  du  général  Abercrombic  ,  lorsqu'elle 
partit  des  Barbades  ,  était  d'environ  gooo  hommes; 
elle  a  été  renforcée  par  6000  horhmes  des  troupes 
parties  avec  l'amiral  Christian. 

Une  autre  lettre  de  Saint-Kitt ,  datée  du  12  mal , 
confirme  cette  nouvelle  de  la  résirt.t.c;  vigou- 
reuse de  Sainte-Lucie.  Les  Anglais  nôht  pu  par- 
venir qu'à  prendre  un  seul  poste.  Le  colonel  Mal- 
colm   a  été  tué  dans  cette  atFairc. 

Le  Morne  fortuné  ,  le  poste  le  plus  fort  de 
l'île  ,  est  défîndu  par  4000  hommes  de  toute  cou- 
leur ,  tous  biens  armés  et  bien  déterminés  :  on 
croit  que  M.  Hugues  est  dans  ce  fort.  11  faudra 
verser  beaucoup  de  sang  pour  reprendre  cette  ile; 
Sainte-Lucie  a  toujours  été  le  tombeau  des  soldats 
anglais. 

La  Grenade  et  St.  'Vincent  sont  toujours  dans  le 
même  état,  et  y  resteront  tant  que  nous  n'aurons  pas 
soumis  Sle.  Lucie.  On  nous  avait  beaucoup  parlé 
des  dispositions  de  révolte  de  Stc.  Lucie  ;  mais 
nos  troupes  n'ont  rieu  vu  de  tout  cela.  Les  habi- 
lans  ,  et  principalement  les  noirs  ,  sont  ,  au  con- 
traire ,■  extrêmement  attachés  à  la  cause  de  la 
révolution. 

On  parle  d'une  lettre  d'e  la  Dominique  ,  du  10 
mai  .qui  annonce  la  prise  de  Sle.  Lucie  ;  mais  il 
est  probable  que  c'est  une  erreur,  et  qu'on  a 
confondu  la  prise  du  poste  de  St.  Kitt  avec  celle 
de  l'île. 

L'ex-ministre  Galonné  ,  dit  le  Morning-Chronicle, 
est  devenu  l'objet  de  la  haine  du  ministère  et  des 
sarctismcs  de  ses  écrivains  ,  parc»-  qu'il  a  prouvé 
que  les  ressources  de  la  France  n'étaient  pas  aussi 
épuisées  qu'on  avait  cru  politique  de  le  dire. 
Nous  pouvons  juger  par  là  du  caractère  ;des  émi- 
L'rés  français  que  notre  gouvernement  a  jugés 
dignes  de  son  estime  et  de  ses  cncouragemcns. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le   3o  juin. 

Les  troupes  autrichiennes  qui  sont  en  petit 
nombre  dans  le  Brisgaw,  ne  savent  quel  parti 
prendre  ;  tout  fuit  à  l'approche  de  larmée  de  lihin 
et  Moselle. 

Dans  le  margraviat  de  Baden ,  le  Peuple  ,  depuis 
long-tems  ami  des  Français,  reste  calme. 


Le  prix  du  pain  11  Londres  était  ,   ces  jours-ci, 
d'environ  tix  tout  de  France  la  livre. 


La  diète  helvétique  ouvre  ses  séances  ,  le  16  du 
mois  prochain  ,  à  Frauenfeld.   ■ 

On  assure  que  le  général  de  Wurmser  a  effecti- 
vement quitté  l'armée  :  il  paraît  qu'il  se  retire 
tout-à-1'ait  ;  d'autres  nouvelles  disent  qu'il  va 
remplacer  Beaulieu  dans  le  Tyrol.  Les  généraux 
Wiftcnsleben  et  la  Tour  coniaiandciont  sous  les 
(iftlies  de  l'archiduc,  depuis  Manheim  jusqu'à 
Thcnifelden. 


La  communicadon  avec  Offcmbourg  est  inter- 
rompue. ° 

Le  quaruer-généial  des  émigrés  s'est  reniié.  Le 
prétendant  est  à  Hcrtohzheim  ,  et  Condé-doit  »s 
trouver  a  bchuttern. 

La  première  résolution  prise  par  le  canton  de 
i  ubourg  ,  concernant  les  émigrés  français ,  est 
conçue  en  ces  termes  :  .       ,    cai. 

"Leurs  excellences  nos  souverains  seigneurs 
supérieurs  du  grand  conseil  ayant  ,  par  leur'arrêté 
du  16  courant  provisoirement  ordonné  le  départ 
de  ipus  les  émigrés  et  déportés  français  ,  îant 
ecc  esiastiques  que  b/ics  ,  cartouches  et^o^  car- 
touches, depuis  l'âge  de  i5  ans  jusqu  à  45  ans 
révolus,  tous  ceux  que  cet  arrêté 'co^cerut  son 
en  conséquence  avertis  de  se  pourvoir  d'un  autre 
prochain    ':.^ ','"'""•  ^«^  "nton  d'ici  au  i5   juUlet 

.nfr  !'  I      '''■  '"."touchés  des    deux  sexes' 

d'T  ,  K- m™%t  ^'r'"='  ^^"  injonction  à  tou^ 
u.  r.nictliç  ,  a  leur  départ ,  ès-mains  du  seieneur 
bannerct  au  quartier  de  leur  c,.^»'"  ^T.^^rl 
cartouches  ,  Ou  leurs  permissions    '""^  '  "^  ''""'* 

''  La  commission  croit  devoir  en  outre  1^. 
prévenir  de  l'ordr.j  donné  à  la  chancellerie  ,  de 
ne  letir  expédier  aucun  passeport  pour  voyager 
en  Suisse  ,  et  qu'il  ne  sera  accordé  aucune 
audience  à  'ce   contraire,  n 

Donné  le  17  juin  1796. 

On  porte  à  huit  ou  dix  mille  le  nombre  de  ceux 
c[ui  doivent  sortir  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance^. 

{IÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  25  messidor. 
MINISTERE     DE     LA    MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  des  armes  à 
Toulon  ,  uii,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
en  date  du  11  messidor ,  an  4. 

Des  officiers  embarqués  sur  la  canonnière  le  Nivôse, 
m'ont  rapporté,  avoir  vu  le  vaisseau  de  guerre 
anglais  la  Britannia ,  à  trois  ponts,  relâché  à 
Livourne  ,  pour  rétablir  sa  grande  vej:gue  et  ses 
grands  haubans  csupés  par  des  boulets  de  36  de 
notre  batterie  du  Cap  Sepet. 

Il  est  entré  ,  en  ce  port,  dans  la  2'  et  la  3« 
décades  de  prairial ,  60  bàtimens  de  commerce-  if 
en   est  soiti  69. 

Le  citoyen  Bouvier,  enseigne  non  entretenu  ,  ' 
commandant  l'aviio  la  Foudre  ,  rn'écrit  qu'il  s'est 
emparé  d'un  navire  anglais  de  5oo  tonneaux 
chargé  de  blé.  Je  crois  devoir  vous  adresser  copie 
de  sa  lettre.  La  conduite  de  cet  officier,  depuis 
deux  ans  ,  a  toujours  été  suivie  d'heureux  succès 
dus  à  son  activité,  la  prudence  et  son  habileté.  Sa 
nomination  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseaux 
serait  récompense  et  justice. 

Signé  Thevenard. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen.  Bouvier,  commandant  1 

'l'aviso  la  Foudre  ,  au  vice-amiral  Thevenard. 

Deux  jours  après  mon  départ  d'Alger  ,  je  ren- 
contrai la  Brigitte  ,  transport  anglais  ,  chargé  d.c 
blé  pour  le  compte  du  gouvernement  britannique 
du  port  de  5oo  tonneaux  ,  et  armé  de  6  canons  et 
de  6  pierriers.  Trop  fort  pour  ruoi  ,  mais  décidé 
cependant  à  le  prendre  ,  je  chorcliai  à  remplacer 
la  force  par  la  ruse,  j  arborai ,  en  conséquence  ,  le 
pavillon  algérien,  et  fit  masquer  loui  mon  équipai>e 
en  turc  ,  lui  donnant  moi-même  l'exemple.         ° 

A  l'aide  de  moustaciies  postiches  ,  d'un  peu 
de  roug;e  sur  la  figure  ,  et  de  serviettes  roulées 
autour  de  la  tête,  en  forme  de  turbans,  notre 
déguisement  se  trouvant  parfait  ,  je  parvins  à 
m'approchcr  du  navire  ,  qui  avait  eu  la  bonté  de  ' 
se  mettre  en  panne  pour  nous  attendre.  Hissant 
alors  la  flamme  et  le  pavillon  républicain  ,  que 
j  assurai  dune  décharge  de  coups  de  canon  à 
boulets  ,  je  criais  en  bon  français  ,  à  l'ennemi 
d'amener  ,  ou  que  je  le  coulerais  bas  ;  il  prêtera, 
de  se  rendre. 

Ma  prise  amarinée  ,  je  fis  voile  pour  Carlha- 
gene,  d'où  je  vous  écris.  J'espère  que  ce  ne  sera 
pas  la  dernière  fois  que  je  donnerai  le  bal  masqué 
aux  Anglais.  Sipié  Bouviek. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 


Le  général  en  chef  au  directoire  exécutif  —  ^^k 
quartier- général ,  à  Baden,  le  ly  messidor, 
an  4. 

Citoyens  directeurs  , 
Dans  mon  dernier    rapport  ,  je    vous    rcndai» 
compte  d»  mon  jirojet  de  marche  sur  les  posiliuui 
de  lîastadt  et  Fieudeiwtadt. 


Hier  matin,  les  troupes  ie  sont  misss  en  mou- 
vt-mcnt  à  la  pointe  du  jour,  celles  aux  ordres 
du  gcncr?-!  DcsaJK ,  pour  attaquer  tout  ce  qui  se 
trouvait  enlra  le  Rhni  et  les  niontaenes;  et  le 
ocnéral  Saint-Gyrla  position  de  Fi'eudenstadt. 
'^  Cette  dernière  affaire  a  été  extrêmement  vive  : 
les  renlo.is  de  l'armée  autrichienne  étaient  arri- 
vés :  les  armes  de  nos  troupes  se  trouvaient  , 
d'après  les  pluies  continuelles  .  dans  un  état 
affreux  ,  et  ne  fcsaient  pas  feu.  Le  général  Laroche  , 
chargé  de  cette  attaque  ,  a  fait  charger  rmiantcrie 
à  lu 'baïonnette  ,  et  a  emporté  la  position  ,  après 
la  résistance  la  plus  vigoureuse  de  la  part  de 
rcnnemi.  Sa  perte  a  été  très-considérable  en  tues 
ou  blessés.  On  lui  a  fait  environ  loo  prisonniers  , 
dont  plusieurs  cadets.  ,  . 

Le  "énéral  Laroche  ,  dont  la  bravoure  mente 
les  plus  grands  éloges  ,  a  été  blessé  d'ua  coup  de 
t'en  à  la  main. 

La  2i«  brigade  d'infanterie  légère,  et  antres 
troupes  employées  à  cette  attaque  ,  se  sont  con- 
duites avec  une  grande  bravoure.      ^ 

La  marche  de  fallc  gauche  p  ctc  un  combat 
continuel ,  depuis  Rulh  jusquàOsst.  L'ennemi  ,  a 
ce  dernier  village  ,  a  surtout  oppose  la  résistance 
la  plus  opiniâtre  ;  sa  posidon  était  excellente  ;  sa 
gauche  .1  Baden  ,  et  sa  droite  a  la  Olbach.  On  a 
enfin  forcé  sa  gauche  par  la  montagne  ,  la  charge 
batme  à  l'attaque  de  iront  du  village  d  Osst  nous 
en  a  enfin  ren-'^s  maîtres  :  on  y  a  pris  un  capi- 
taine ef  "-vtron  80  hommes  :  cette  attaque  était 
j.ugée  par  le  général  Saints-Suzanne  et  fadjudant 
général  Decacn  ,  sous  les  ordres  du  général  Desaix. 
Le  général  Delmas  a  également  chassé  tout  ce  qui 
se  trouvait  entre  le  Rhin  et  la  Olbach. 

La  nuit  et  la  grande  fatigue  des  troupes  m'ont 
forcé  de  remettre  l'attaque  des  positions  de  Ras- 
tadt,  Kuppenheira  et  Guerbach  au  lendemain. 
Les  officiers  généraux  et  les  troupes  ont  continué 
de  donner  les  plus  grandes  preuves  de  talent  et 
de  courage.  Toutes  les  armes  se  sont  distinguées. 
J'ai  fait  sergent  ,  sur  le  champ  de  bataille  ,  un 
caporal  de  la  ij'  demi-brigade  d'infanterie  légère, 
qui  a  fait  lui  seul  trois  prisonniers. 

Le  général  Ferino  s'est  emparé  ,  le  même  jour  , 
de  la  position  de  Blbrach  ,  dans  la  vallée  de  la 
Kintzig  ;  le  général  Saint-Gyr  a  appuyé  ce  mou- 
vement, en  fcsaut  marcher  des  troupes  d  Op- 
pcnau. 

Salut  et  respect.  MoRE.'\u. 


INSTITUT      NATIONAL. 

POÉSIE. 

%'HôpHal  desfov  (i)  ,  coiite  persan  ;  suite  de  Mille 
et  une  nuits  ,  lu  à  la  séance  publique  de  l'Institut 
national  ,  le  i5  mesador. 

))  Schérazade  ,  ma  sœur,  sivousne  dormczpas, 
17  Vos  contes  variés  ont  toujours  tant  d'appas  ! 
î)  En  attendant  le  jour  qui  doit  bientôtparaître, 
)>  Amusez  d'un  récit  le  sultan  notre  maitre.  n 

Schérazade  ,  à  ces  mots  ,  s'empressant  de  conter, 
Trouvait  l'heureux  secret  de  se  faire  écouter. 
Le  jour  venait  trop  tôt  mettre  fin  aux  merveilles 
Dont  elle  embellissait  ses  attachantes  veilles; 
O  Sultane  célèbre  entre  tous, les  conteurs  , 
Oui  mille  et  une  fois  charmas  tes  auditeurs  ! 
Ta  voix  les  réveillait;  pour  moi,  conteur  vulgaire, 
je  rends  à  mes  amis  le  service  contraire. 

Si  vous  ne  dormez  pas  ,  je  vais  vous  endormir. 
11  était  une  fois  ,  à  Bagdad  ,  un  Emir  ; 
(Emir,  c'est  à  peu  près  un  gouverneur,  un  prince  ) 
li  avait  pris  l'emploi  de  régir  la  province  , 
Dans  un  moment  fâcheux  ;  des  esprits  turbulens 
S  étaient  précipités  en  des  débats  sànglans  ; 
Et  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  intestine 
Entraînaient  chaque  joar  la  Perse  à  sa  ruine  ; 
Ce  n'était  qu'auarclrie  ,  et  démence  et  fureur. 

Mohammad  (c'estle  nom  du  nouveau  gouverneur) 
De  fétat  déchiré  vint  soigner  les  blessiires  , 
Au  dedans  ,  au  dehors  ,  prit  de  sages  mesures  , 
Des  étendards  persans  diri-geant  les  succès  , 
Força  les  étrangers  à  demander  la  paix  , 
Réprima  des  partis  la  fougueuse  imprudence  , 
Ramena  pas  à  pas  le  calme  et  l'abondance  ; 
Des  jours  moms  orageux  semblaient  se  préparer  ; 
Mais  hélas  !  que  le  mal  est  lent  à  réparer  ! 

A  ses  eflbrts  constans  les  Persans  applaudirent; 
Jusqu'aux  moindres  objets  ses  regards  s  étendirent; 
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Enucmi  des  abus ,  et  les  recherchant  totjs , 
Il  vit  le  Ddishan  ;  c'est  l'Hôpital  des  fous. 

Mais  dans  cette  maison  ,  asyle  salutaire  , 
Jl  trouva  moins  qu'ailleurs  de  réformes  à  faire; 
On  sait  que  de  tout  tems  ,  chez  les  Orientaux  ,      • 
Règne  un  tendre  respect  pour  les  tendres  cerveaux; 
Je  connais  quelques  gens  que  ce  pieux  usage 
Devrait  déterminer  à  faire  le  voyage. 

Cependant  en  ces  lieux  ,  Mohammad  étonné  , 
De  plaintes  et  de  cris  se  vit  environné; 
Plusieurs  ,  devant  l'Emir  demandant  à  paraître. 
Renfermés  comme  fous ,  prétendaient  ne  pas  l'être  ; 
Us  prenaient  à  témoin  la  barbe  du  Muphti  , 
Que  chacun  d'eux  vingt  fois  serait  déjà  sorti. 
N'eût  été  des  méchans  l'intrigue,  et  l'artifice. 

Mais  comment  décider,  pour  leur  rendre  justice. 
S'ils  avaient  l'esprit  net  et  le  jugement  sain  ? 

Il  manda  près  de  lui  Safad  le  médecin, 
'Vieux  savant,  vivant  seul  dans  une  paix  profonde, 
Et  qui  connaissait  mieux  ses  livres  que  le  monde  ; 
Mohammad  l'accueillit ,  goûta  son  entrcdcn. 
Prit  même  ses  avis ,  et  s'en  trouva  fort  bien. 

Le  jour  vint  où  des  fous  il  dût  juger  la  plainte. 
Pour  les  mieux  affranchir  d'une  longue  contrainte, 
Le  sage  Emir  voulut  qu'exempte  de  tous  liens  , 
Hqrs  de  leur  triste  asyle,  et  loin  de  leurs  gardiens. 
Dans  son  propre  ^dAah  ^afad  pût  les  entendre. 
A  la  place  indiquée  ,  il  alla  les  attendre. 

Soudain  un  noir  orage ,  un  vent  sec  et  brûlant , 
(Hélas  !  du  tems  qu'il  fait  nous  dépendons  souvent  !) 
Causa  parmi  les  fous  un  horrible  ravage  ; 
Leurs  transports  redoubles  allaient  jusqu'à  la  rage  ; 
On  crut  trop  imprudent  de  les  faire  sortir. 
Mohammad,  à  l'instant  qu'on  l'en  vint  avertir, 
S'en  allait ,  entouré  d'une  foule  empressée  , 
Tenir  son  audience  à  son  heure  fixée. 
Ce  jour-là,  se  sentant  épuisé  de  travaux, 
11  souhaita  de  prendre  un  instant  de  repos. 
Aux  talens  de  Safad  ,  mettant  sa  confiance. 
Il  crut  qu'il  lui  pouvait  renvoyer  l'audience. 
Mais  de  ce  changement  tout-à-coup  résolu , 
Safad  de  son  côté,  ne  fut  point  prévenu. 
L'esclave,  qui  devait  le  lui  faire  connaître. 
Soit  pure  négligence  ou  malice  peut-être  , 
Ne  favertissant  point  de  cet  ordre  nouveau  , 
Ghusa  dans  cette  affaire  un  plaisant  quiproquo. 

S'attendant  à  des  fous  ,  le  bon  Safad  médite 
Comme  il  se  conduira  pendant  cette  visite , 
Se  promet  bien  surtout  de  ne  les  point  troubler  , 
D'être  fort  patient,  d'écouter  sans  parler; 
Il  compte  recueillir,  en  cette  expérience, 
Ouelqu'observation  utile  à  la  science  , 
Sur  ce  mal  affligeant,  sur  l'art  de  le  guérir. 

Tandis  qu'il  y  pensait ,  le  premier  vint  s'offrir 
Un  homme  qui,  tâchant  de  prendre  un  mainden 

digne , 
A  peine  en  f  abordant  le  salua  d'un  signe  : 
n  Bon  jour ,  mon  cher ,  dit- il  ;  vous  devez  voir  en 

moi 
Ouelquc  chose  de  grand  qui  vous  annonce  un  roi. 
Je  le  suis  en  effet;  de  contrée  en  contrée 
Je  roule  à  petit  bruit  ma  puissance  ignorée  ; 
Jepourrais  guerroyer;  mais  je  crains  les  combats; 
Je  tais  des  généraux  et  n'ai  point  de  soldats  ; 
Je  viens  incognito  savoir  ce  qui  se  passe  ; 

On  dit  qu'on  négocie à  la  fin  je  me  lasse 

De  ne  rien  obtenir! J'ai  quelquefois  dessein 

Moi-même  d'abdiquer  mon  pouvoir  souverain; 
Encor  si  mes  sujets  se  doutaient  que  je  règne  ! 
Je  ne  me  pique  pas  que  personne  me  craigne  ; 
Mais  on  voudrait  du  moins  être  un  peu  respecté  ; 
Hors  mes  valets  ,  qui  seuls  m'appellent  majesté. 
On  ne  se  gêne  point. . .  et  puis,  pour  ma  dépense, 
D'un  mois  de  pension  procurez-moi  l'avance  ! 
Il  faut  vivre ,  et  les  tois  sont  de  grand  appétit  ; 
Quelque  jour  à  ma  cour  vous  aurez  du  crédit  ; 
Et  sitôt  que  le  sort  me  sera  moins  sinistre , 
Je  vous  prends  pour  conseil  et  pour  premier  mi- 
nistre. 
Le  brevet  est  tout  prêt,  n  Safad  rit  de  pitié  ; 
Et  sans  autre  examen ,  le  roi  fut  renvoyé. 

Celui  qui  succéda,  vint  la  tête  baissée  , 
Humblement  orgueilleux  ,  la  marche  compassée  : 
1!  Safad  ,  fleur  du  génie  ,  étoile  du  savoir, 
L'iaseasé  qu'ayant  moi  tu  viens  de  recevoir  , 


Dit-il ,  t'aura  conte  sa  ridicule  liistoire. 
Il  se  croit  souverain  et  veut  k:  faire  croire. 
C'est  trop  extravagant  !  Moi,  je  ne  suis  pas  Dieu  : 
Mais ,  si  je  l'ose  chre ,  il  s'en  faut  de  très-peu. 
Les  cieux  me  sont  ouverts  :  des  voûtes  éternelles 
Mon  frère  Gabriel  me  couvre  de  ses  aîles  ; 
Ma  voi>t  du  saint  prophète  est  le  souiHe  sacié  ; 
J'ouvre  le  Paradis,  et  le  ferme  à  mon  gré; 
Douter  de  mon  pouvoir,  c'est  être  sacrilège  ; 
Et  je  viens  réclamer  l'exchisif  privilège 
D'éclairer  IfS  esprits  des  dévots  Musulmans  ; 

Notre  foi  s'affaiblit,;  il  est  des  mécréans 

Qui  doutent  clu  prophète ,  et  déjà  même  on  pencha 

A  nier  qu'il  ait  mis  la  lune  dans  sa  manche  ; 

C'estun  scandale  horrible;  écoute  un  saiutMollah! 

Fais  respecter  en  moi  le  vicaire  d'Allah  ! 

Ma  face  du  très-haut  réfiéchit  la  lumière  ; 

Tu  pourr.as  de  mes  pieds  adorer  la  poussière u 

Tout-à-coup  ,  au  Mollah  jetant  un  fier  regard  , 
Entre,  ivre  d'opium,  l'air  méchant,  1  ccil  hagard  , 
Le  visage  noirci  d'une  large  moustache  , 
Le  terrible  Mesrour  ,  espèce  de  bravache  : 
))  Vous  n'êtes  pas  si  sot,  dit-il ,  mon  cher  docteur  , 
Que  de  prêter  l'oreille  à  ce  vieux  radoteur; 
Ce  n'est  qu'un  hypocrite  ;  il  faut  qu'on  s'en  défie. 
Nous  avons  ,  vous  et  moi,  de  la  philosophie  , 
Dieu  merci  ;  je  venais  au  seigneur  Mohammad 
Dire  qu'il  s'y  prend  mal  pour  gouverner  Bagdad  ; 
Il  est  trop  faible  ;  il  veut  conserver  ,  reconstruire  ; 
Mauvaise  politique  !  il  faut  toujours  détruire; 
Quand  j'avais  le  pouvoir  ,  je  n'en  urais  pas  mal; 
J'allais  de  tous  les  biens  faire  un  partage  égal; 
Je  donnais  à  chacun  son  petit  lot  de  terre; 
Aux  riches  ,  aux  savans  je  déclarais  la  guerre  ; 
Des  savans  !  qu'avons-nous  besoin  de  ces  gens-là,? 
Sans  me  douter  de  rien  ,  et  tel  que  me  voilà, 
J'étais  seul  en  état  de  mener  un  empire. 
Je  n'ai  jamais  rien  lu  ,  car  je  ne  sais  pas  lire  ; 
Cependant,  vous  voyez,  je  raisonne  assez  bien. 
Je  suis  bon  patriote  ,  excellent  citoyen. 
Mais  comme  mon  mérite  est  presqu  à  la  besace  , 
Je  viens  à  Mohammad  demander  une  place  , 
Tel  emploi  qu'on  voudra  :  car  je  suis  propre  à  tout^ 
Mais  le  plus  lucratif  est  le  plus  de  mon  goût. 
Ministre,  Général,  Ambassadeur,  n'importe.  )> 

Safad  lui  fit  un  signe  ,  et  lui  montra  la  porte. 
Une  femme  survint  :  )iEh!  mais  !..  fi  donc!  f  horreur  ! 
Vous  écoutiez  Mesrour!  et  moi  j'en  avais  peur.. . . 
C'estun  brise-raison,  un  enragé  !. . . .  Je  gage 
Que  je  vais  vous  paraître  excessivement  sage  ! . . . . 
Je  ne  demande  rien  pour  moi  ,  premièrement; 
Mais  je  vous  recommande  un  jeune  homme  char- 
mant, 
C'est  Nadir,  que  je  viens  d'enlever  à  Fatime. 
Pour  sa  mise  ,  à  Bagdad ,  tout  le  monde  l'estime  ; 
Eh  bien  !  ne  veut-on  pas  l'envoyer  dans  les  camps 
Se  battre  ,  s'exposer  ?  parce  qu'il  a  vingt  ans  ! . . . . 
Belle  raison  !  vingt  ans  !  Eh  !  c'est  pour  cela  même 
Qu'il  faut  nous  le  laisser!  vingt-ans  !  c  est  ce  cjucn 

aime  ! 
A  le  céder  ainsi  je  ne  puis  consentir. 
Quand  je  l'aurai  quitté  ,  vous  le  ferez  partir. 
J'aime  fort  mon  pays.. . .  j'y  suis  très-attachéc. . . . 
J'aime  aussi  le  plaisir. . .  Ah  !  ça,  j'en  suis  fâchée.. . 
Dites  donc  de  ma  part  à  notre  cher  Emir 
Que  votre  ordre  nouveau  ne  saurait  s'affermir  ; 
Les  étrangers  jamais  ne  voudront  le  permettre , 
Et  bientôt  à  leurs  lois  il  faudra  voys  soumettre  ; 
Si  vos  troupes  chez  eux  ont  fait  tant  de  progrès  , 
C'est  qu'ils  le  veulent  bien  ;  ils  se  font  battre  exprès. 
Mais  ensuite  à  leur  aise  ils  prendront  leur  revanche; 
Je  le  souhaite  fort;  car  tenez  ,  je  suis  franche , 
Mon  sexe  peut  tout  dire  ,  et  j'use  de  son  droit, 
Etl'on  parle  de  même  en  plus  d'un  bon  endroit. .  . . 
Mais  à  propos ,  Nadir,  car  c'est  lui  qui  m'amène, 
A  dépensé  beaucoup  ;  11  s'est  mis  à-  la  gêne  ! ... . 
Il  faut  lui  faire  avoir  quelqu' entreprise  en  grand  , 
Des  objets  à  fournir  pour  le  gouvernement , 
De  bons  marchés.  On  sait  comme  cela  se  passe. 
C'est  là  ce  que  j'attends.  Si  j'obtiens  cette  grâce, 
Vousmême,  cher  docteur,  vousymettrezfeprix.  u 
Un  regard  enchanteur,  fait  pour  être  compris. 
Terminale  discours  de  cette  aimable  folle. 
Safad  ,  las  d'écouter  ce  langage  frivole  , 
Se  tourna  vers  un  homme  au  maintien  grave  et  doux , 
Quisaisissantl'instanttiiTousccsmalheurcuxfous, 
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Ms  font,  à  tes  entendre  ,  une  peine  incroyable. 

Pour  rendre  cependant  chacun  d'eux  raisonnable, 

Dieu  sait  que  je  m'y  prends  de  toutes  les  façons  ! 

Je  donne  au  genre  humain  de  fort  bonnes  leçons  ; 

Hélas  !  vers  la  sagesse  en  vain  je  les  dirige  ; 

J'ai  beau  prêcher,  railler,  aucun  ne  se  corrige; 

On  ne  veut  point  changer  ;  toujours  mêmes  travers  ! 

Mais  on  ne  lit  donc  pas  ma  prose  ni  mes  vers  ! 

Pour  le  bien  général  il  faudrait  les  répandre  , 

Il  faudrait  aux  enfans  par  cœur  les  faire  apprendre  ; 

Et  je  m'adresse  à  vous ,  non  pas  pour  mendier 

Le  salaire  d'écrits  qu'on  ne  saurait  payer  , 

(La  richesse  n'est  rien  ,  et  mon  cœur  la  méprise  ;  ) 

Mais  pour  vous  proposer  une  uiile  entreprise. 

Il  s'agit  seulement,  Safi'd  ,  de  publier, 

Aux  dépens  de  l'Etat,  mes  œuvres  en  entier, 

Et  qu'un  ordre  absolu  ,  prescrivant  leur  lecture. 

En  fasse  des  Persans  l'unique  nourriture. 

Dès  lors  ,  vous  verrez  fuir  toutes  les  passions  ; 

Plus  d'intrigue  ,  d'orgueil,  ni  de  dissentions; 

Rivalité  sans  Hel ,  amour  sans  jalousie  ; 

Les  femmes  n'auront  plus  la  moindre  fantaisie  ; 

Les  hommes  oublieront  leurs  propres  intérêts  , 

Et  nous  aurons  enfin  l'universelle  paix. 

Je  ne  vous  parle  pas  du  bonheur  de  me  lire.  >> 

Safad  se  dit  tout  bas  :  j'excuse  son  délîï«  ; 
Il  a  l'esprit  timbré  ,  mais  le  cœur  généreux. 
Et  c'est  un  fou  du  moins  qui  n'est  pas  dangereux , 
Il  faut  à  Mohainmad  que  je  le  recommande. 
Safad  eut  à  répondre  à  mainte  autre  demande. 

Un  pédant  dénonçait  toute  innovation. 
Animal  de  routine  et  d'imitation  , 
Tandis  qu'un  autre,  atteint  de  contraire  manie  , 
Changeant  tout,  brouillant  tout,  s'estimait  un  génie  ; 
Un  architecte  habile,  économe  de  frais  , 
Pour  le  construire  à  neuf,  gâtait  un  vieuxpalais  ; 
Un  chanteur  présentait  ses  projets  de  finance, 
Uft  giave  magistrat  ses  petits  airs  de  danse  ; 
Des  charlatans  vantaient  leurs  secrets  merveilleux; 
De  fiefiés  intrigans ,  non  moins  charlatans  qu'eux. 
Venaient  se  déchirer,  se  supplanterl'un  l'autre;     i 
Enfin  ce  monde  là  resserabait  fort  au  nôtre. 

Aussi  Is  bon  Safad  ,  déjà  préoccupé  , 
Y  fut  jusques  au  bout  coiTiplettement  trompé  ; 
Et.  demeurant  toujours  dans  la  même  croyance. 
Il  ne  s'apperçut  pas  qu'il  tenait  l'audience  ; 
Bref,  il  conclut  que  tous  étaient  fous  confirmés , 
Sans  remède  ,  et  tous  faits  pour  r-ester  enfermés. 

Après  ce  beau  travail ,  pour  vous  finir  mon  conte. 
Il  passa  chez  fEmir,  afin  d'en  rendre  compte 
Il  y  but  le  sorbet  ;  jugez  s'il  fut  surpris 
De  voir  plusieurs  des  fous  au  même  honneur  admis  .' 
Il  regarde  ;  il  ne  sait  ce  que  cela  veut  dire  ; 
ï| parle;  on  s'éclaircit  ;  et  lui-même  de  rire. 

Tout  le  reste  du  jour  se  passa  fort  gairaent. 
))  Cher  Safad  ,  dit  lE'mir,  ce  bas  monde  est  vraiment 
Un  hôpital  de  fous.  Que  chacun  s'interroge  , 
Chacun  reconnaîtra  c|U  il  a  droit  à  sa  loge  ; 
Un  peu  plus  ,  un  peu  moins  nous  extravaguons  tous  ; 
Qui  se  croit  le  plus  sage  est  le  plus  grand  des  fous,  n 

Mohammad  eut  raison  ;  dans  ce  monde  bisarre 
En  dépit  de  son  nom ,  le  sens  commun  est  rare  ; 
Qui  le  possède  ?  hélas  !  nul  n'y  doit  trop  compter. 
Que  conclure  de  là  ?  Qu'il  faut  se  supporter, 
S  accorder  l'un  à  l'autre  une  heureuse  indulgence. 

Vous  de  qui  je  l'attends,  pourquij'écris  et  pense, 
Cb  conte,  mes  amis,  fut  fait  pour  vos  ébats  ; 
Commcntle  trouvez-vous  ,  si  vousne  dormez  pas  ? 
ANDRiEux,d«  l'institut  national. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pekt,  de  la  Lozère. 

SUITE    DE   LA   SEANCE   DU    Ig   MESSIDOR. 

Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses. 
J'ai  déjà  présenté  au  conseil  un  projet  de  résolu- 
lion  dans  lequel  je  lui  proposais  de  fixer  le  traite- 
ment des  membres  de  l'institut  national  des  scier.'- 
ces  et  des  ans.  Je  viens  aujourd  hui  soumettre  ce 
jirojel  à  votre  discussion. 

D'un  autre  côlé  le  directoire  exécutif,  par  son 
message  du  14  de  te  mois,   vous  a  demande  de 


mettre  a  la  dispotion  de  l'institut  national,  pour 
SCS  dépcnscjs  ordinaires  et  exirnoidinaires  ,  un 
tond  de  C4  mjlte  livres  ,  valeur  llxe  ;  ces  dépen- 
ses consistent  e'.ans  l'entreden  de  la  bibliothèque 
er  du  secrétariat  pour  la  distribution  des  prix  ,  et 
d.uis  la  coniuiuation  des  ouvrages  commencés 
par  l'académie  supprimée.  Je  cUeiai  parmi  ces 
travaux  le  recueil  des  historiens  de  France  ,  et  la 
collectioa  des  chartes  et  diplômes;  ces  dépenses 
sont  ind/spcnsables  ;  il  est  urgent  d'y  pourvoir. 
Voici  le  projet  de  résolution. 

•^i;t.  !'='•  Chaque  membre  de  l'insiitut  recevra 
une  indemnité  ,  laquelle  ne  sera  sujette  à  aucune 
réduction  sur  le  pied  de  lico  liv.  chacun.  Le  taux 
de  la  dépense  annuelle  sera  pour  cet  article  de 
216  mille  francs. 

IL  Pour  cette  année ,  il  sera  accordé  à  l'ins- 
titut une  somme  de  C4  mille  francs  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  exîraoidiaaires. 

^  Quelques  voix.  L'impression (  Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Villers. y 3.1  observé  au  conseil  que  le  rapport  a 
déjà  éié   imprimé. 

Plusieurs   membres.  L'ajournement. 

Villers.  L'ajournement  a  été  prononcé. 

Plusieurs   membres  insistent. 

L'ajournement   est  prononcé. 

Villicrs.  J'ai  une  observation  à  faire  ali  conseil; 
Le  projet  cpic  jai  présente  a  deux  parties  dis- 
tinctes ;  l'une  ,  relative  au  traitement  des  membres 
de  l'iristitut ,  peut  être  ajournée,  j'en  conviens  ; 
mais  l'autre,  reladve  à  des  dépenses  iournaiierei 
et  indispensables,  ne  peut  l'être  éjaiement.  Je 
demande  que  le  conseil  prononce  "au  iiioùis  sur 
la  dernière  disposition  du  projet  que  je  lui  ai 
soumis. 

Fastoret.  Et  moi  je  parle  contre  l'ajournement 
C|ui  vient  d'être  prononcé  :  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  finsdtut  doivent  être  acquittées  ,  mais 
ce^  n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître  qu'il 
existe  ,  et  qu'il  doit  exister  des  dépenses  ordi- 
naires attachées  à  cet  établissement,  je  veux  parler 
du  liaitement  auquel  les  membres  de  l'institut 
ont  un  droit  incontestable. 

La  constitution  'les  place  parmi  les  foncdon- 
naires  publics,  elle  dorme  à  tous  les  fonction- 
naires un  tiaitement;  pourriez  -  vous  faire  une 
exception  tellement  déplacée  ,  qu'elle  traiterait 
défavorablement  précisément  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  mission  honorable  déclairer  tous 
les  au'.res?  Lajoumciaent  qui  vient  d'être  adopté, 
supposerait  que  la  ques.ion  a  besoin  d'examen  ; 
et  Cependant  il  n'en  est  rien.  Je  concevrais  faci- 
lement votre  incertitude  ,  si  nous  étions  encore 
asservis  par  les  vandales  ,  et  si  leur  bras  de  fer 
s'élevait  encore  contre  les  monumens  des  arts  et 
des  sciences;  mais  je  parle  à  des  représentans 
d'un  Peuple  libre  ,  protecteurs  nés  des  arts  qui 
doivent  embellir  son  existence,  et  consolider  sa 
gloire.  Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  d'ajour- 
nement, et  que  le  projet  cfe  la  résolution  soit  mis 
aux  voix. 

Boiss;/  d'Angl  is.  y3-pTpuie  la  proposition  de  Pas- 
toret.  Ce  n'est  pas  sans  doute  chez  la  première 
Nation  du  moncle.  .  .  (Des  murmures  s'élèvent. .  .■ 
—  Quelques  membres.  L  ajournement  a  été  décrété.  ) 
La  cjuesdon  n'a  point  été  traitée  ,  n'a  point  été 
discutée. . . .  (  Plusieurs  voix.  Elle  est  tijouniée.  )  Et 
moi  ,  citoyens  représentans  ,  je  soutiens  quevous 
ne  pouvez  ajourner  une  question  de  cette  nature. 
Ali  moment  où  vos  armées  triomphantes  ont  fran- 
chi les  monts  qui  vous  séparent  de  la  patrie  des 
arts  ;  au  moment  où  elles  recuoillentles  monumens 
que  la  main  du  génie  a  répandus  en  l'allé,  vou- 
drez-vous  que  1  Europe  apprenne  qu'au  seiti  du 
sénat  français  on  a  ajourne  lu  question  de  savoir 
si  les  hommes  qui  honorent  leur  pays  par  la  culture 
des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  obùendront 
une  indemnité  contre  la  modiclié  de  laquelle  je 
m'élèverais  sans  doute  ,  si  nos  finances  étaient 
dans  un  état  plus  saiisfesant  ;  la  constitulion  ,  en 
plaçant  les  membres  de  l'inblitut  au  nombre  des 
fonciic)nnaircs  ,  a  voulu  qu'un  traitement  leur  fiit 
assigné  :  vous  ne  pouvez  vous  y  refuser. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  réso- 
lution. 

Cnmbncérts.  Si  le  conseil  croit  devoir  se  décider 
à  ajourner  par  des  motifs  pris  de  l'inutilité  de  l'éta- 
blissement.. . . 

Une  Joule  de  membres.  Non  ,  non  ,  ce  n'est  pas 
là  le  motif. 

Cambacérès.  Choyens,  les  idées  sont  successiv.-is, 
permettez-moi  de  vous  les  déveloiipcr.  Je  répète 
que  si  les  motifs  de  l'ajournement  sont  puisés 
dans  l'inutilité  de  l'institution  ,  je  ne  puis  m  y  op- 
poser ;  mais  si  \  >k  modls  sont  purement  écono- 
miques ;  si  ,  en  ajournant  ,  vous  ne  Considérez 
que  l-a  situauon  actuelle  des  finances  ,  permelle/.- 
inoi  <le  vous  donner  quelques  éclalrcissemens  qui 
pourront  vous  faite  changer  de  résolution. 

Je  m'élève  contre  l'ajournement;  je  demande 
le  rapport  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  prononcé. 
Voici  mes  raotiU. 


D'abord,  voifs  ne   devez    pas  perdre    de  vUé 
que   l'établlsseiLiiint  dont  il   est  question   est  d'une    ' 
utilité  non    contestée  ;  que  ce  n'est  plus   ici  une 

de  ces  anciennes  corporations  académiques 

(Des  murmures   s'élèvent.  )  Citoyens   collègues  j  _• 
si  vous  n'êtes  point  disposés  à  m'cntendre  ^  je  suis  ~ 
prêt  à  descendre  de  la  tribune.  (  Le  calme  se  ré- 
tablit. ) 

Sur  le  rapport  des  finances  ,  on  ne  peut  vous 
présenter  qu  une  considération  futile  :  vous  avez 
mis  ,  par  un  décret ,  Cop  mille  liv.  à  la  dispositiorji 
du  ministre  de  Ijutérieur  pour  l'encouragement 
des  sciences  et  des  arts  ;  il  n'y  a  pas  d  inconvé- 
niens  à  prélever  sur  cette  somme  telle  nctessajrt' 
aux  dépenses  de  l'institut  et  au  traitenieiiL  de  sis 
membres  ;  mais  il  y  aurait  beaucoup  d  inconvé- 
niens  à  ne  pas  adopter  cette  mesure. 

L'ancien  régime  consacrait  à  une  destination 
semblable  une  somme  annuelle  de  SyC  mille  liv.  ; 
ne  soutirez  pas  que  les  hommes  recommaudaDles  , 
qui  se  livrent  à  Fétude  des  arts  et  des  sciencçs,, 
puissent  établir  un  terme  de  ctjmparaison  défavo- 
rable au  régime  républicain. 

Je  demande  que  le  projet  de  résolu, ion  soil; 
adopté. 

Camus.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'admission    du  ' 
projet  ,   avec    cet  amendement  cjue  la  somme  de-' 
mandée  sera  prélevée  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  ministre   de  f  Intérieur  p«ur  l'encou- 
ragement des  sciences  et  des  arts.' 

,Le  projet  ainsi  amendé  est  adopté  en  ces 
terlues  :      . 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  le 
^progrès  des  sciences  et  la  justice  exigent  qu'il 
soit  accordé  un  traitement  aux  membres  qui  com- 
posent 1  institut  national,  et  qu  il  est  pressant  de 
pourvoir  aux  dépenses  dé  cet  étabhsseinent , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cincj  cents  ,  aprèx"  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  Chaque  membre  de  l'instiiut  national 
recevra  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  sujette 
à  aucune  réducdoh  ni  retenue  ,  et  qui  sera  ré- 
partie suivant  les  réglenaens  intéri(^urs  de  1  ins- 
titut. 

Le  total  sera  calculé  sur  le  pié  de  i5oo  francs 
pour  chaque  membre. 

II.  Il  sera  pris  en  conséquence  ,  pour  cet  objet, 
une  somme  de  Qiù  mille  livres  sur  les  fonds 
destinés  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts  ,  mis  à  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

III.  Il  sera  pris  sur  les  mêmes  fonds  la  somme 
de  64  mille  liv.  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  1  institut  ,  présentées  par  le  di- 
rectoire exécutif,  dans  son  message  du  14  de  ce 
mois. 

La  présente  résolution  Sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  pur  un  messager 
d'Etat. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis, 


SEANCE    DU    19    MESSIDOR, 

Depuis  onze  heures  ,  le  conseil  était  en  comité 
général  pour  l'afliiire  de  Drouet.  A  une  heure 
et  demie  ,  il  a  rendu  sa  séance  publique. 

Lecouieulx  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  ordonne  le  paiement  du  troisleirie  quart  des 
biens  nationaux  soumissionnés.  Il  piopose  de 
substituer  aux  motifs  durgence  du  conseil  de? 
cinq  Cents  ,.  ceux-ci  : 

Le  conseil  des  anciens  ,  considérant  qu'il  est 
utile ,  pvur  le  rétriblissciucut  du  trciiit  des  mandats 
territoriairs  ,  d'accélérer  Us  paiemens  des  sommes 
ducs  par  Us  soumissionnaires  ,  approuve  l'acte  d'ur- 
gence. 

Le  considérant  est'  adonté. 

Leeouteùtx.  La  résolution  qui  propose  que  cha- 
que livre  de  blé  due  en  mandats  pour  l'acquit- 
tement de  la  contribution  foncière  et  des  fer- 
mages de  l'an  4  ,  soit  payée  ci  ici  au  premier 
liuctidor  prochain  ,  par  i6  sous  en  nian'.Uls  ,  est 
tin  premier  pas  qui  amené  tout  votre  système 
de  contribution  à  un  mod:.  qui  ^  non-seuieincnt 
doit  assurer  au  trésor  public  cpi'il  fera  ses  re- 
cettes de  la  même  manière  qu'il  fait  partie  de 
ses  dépenses  ;  mais  qui  peut  lui  piomettre  que 
la  reniiée  des  mandats  sera  assez  forte  et  assez 
active  pour  en  prolonger  l'usage  auiai-.i  de  lems 
que  cette  ressource  s«ra  utile  au  service  puj 
blic  ,  et  que  la  circulation  de  ce  papier  sera  né- 
cessaire ;  sans  cependant  dépuiser  les  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  auxquels  vùus  dtve*. 
et  vous  voulez  en  astreindre  scrupuleusement  h» 
labricaiioii. 


HZ» 


Mais  cette  mesure  exigeait  que  préalablement 
on  en  adoptât  une  ,  qui  ,  non-seulement  fut 
moins  lente  que  celle  des  contributions  ,  pour 
donner  du  mouvement  à  ce  papier ,  mais  qui 
en  mtaie  teros  eût  pour  but  direct  de  rétablir 
la  conhance  due  au  mandat.  Le  dotnaine  na- 
tional est  une  espèce  de  caisse  territoriale  ,  tou- 
jours ouverte  au  remboursement  du  rnandat  ; 
mais  la  quotité  de  ces  délégadons  qui  ira  se 
capitaliser  en  fonds  de  terre,  sera  bien  au-des- 
sous de  celle  qui  serait  nécessaire  pour  acquérir 
tous  nos  biens  nationaux. 

Six  cents  millions  de  mandats  remplacent 
aujourd  hui  dans  nos  propriétés  mobiliaires , 
quarante  milliards  d'assignats  absorbés  par  l'em- 
prunt forcé  et  rechange  à  trente  capitaux  pour 
ur.  li  est  très-probable  que  ces  quarante  mil- 
liards ainsi  réduits  laissent  dans  les_  mains  des 
citovcns  Français  peu  d'excédent  à  convertir 
en  fonds  de  terre  :  pourrions  -  nous  dire  de 
boni:e  foi  que  les  mandais  de  cette  origine 
qui  saisissent  le  domaine  ,  ne  prennent  pas  ce 
qui  leur  appartient  ni  ce  qui  leur  est  bien 
acquis  ? 

Ainsi,  soit  en  raison  de  cette  réduction  de 
capitaux  ,  soit  par  l'effet  des  inquiétudes  don- 
nets  aux  acr.uércurs,  le  mandat  nt  marche  pas 
i  son  but.  La  mesure  qui  vous  est  proposée 
doit  le  faire  sortir  de  cette  inertie;  elle  cToniie 
aux  porteurs  de  mandats  une  nouvelle  garantie 
que  vous  les  paierez  à  bureau  ouvert ,  si  je 
peux  m'exprimer  ainsi.  En  même  tims  les  nian- 
dats  qui  doivent  servir  au  paiement  des  biens 
soumissionnés  ,  seront  retirés  de  la  circula- 
lion  ,  et  cesseront  de  servir  d'aliment  à  ceux 
qui  n'en  achètent  que  pour  les  revendre,  en 
profitant  avec  avidité  de  ces  circonstances 
heureuses  qui  successivement  nous  indiquent 
la  tendance  de  ce  papier  vers  la  valeur  qu'il 
doit  avoir  par  la  nature  de  son  rembourse- 
ment. 

Si  on  s'était  persuadé  depuis  trois  mois  que 
vous  parviendriez  cniin  à  adopter  les  mesures 
qui  doivent  vous  conduire  à  faire  les  recettes 
du  trésor  public  de  Ja  même  manière  qu'il  fait 
ses  dépenses  ,  et  que  tout  à  la  fois  vos  biens 
nationaux  ne  cesseraient  jamais  d'être  la  pro- 
pricic  du  mandat  ,  qui  voudrait  les  saisir  con- 
formément à  la  loi  du  28  v?ntôse  ,  n'est-il  pas 
très-probable  que  le  mandat  n'aurait  pas  subi 
la  dépréciation  quq  des  esprits  inquiets  ,  incer- 
tains ou  malveillans  ,  ont  oppérée  avec  un  si  dé- 
plorable succès  ? 

Vous  pouvez  donc  ,  Citoyens  représenlans  , 
sous  c?s  deux  rapports  ,  donner  votre  assentiment 
à  la  disposition  que  le  conseil  des  cinq  cents 
paraît  avoir  très-heureusement  conçue  pour  re- 
lever le   crédit   pvblic. 

Nous  ne  terminerons  pas  nos  observations  , 
quel  que  soit  notre  empressement  de  vous  les 
présenter  ,  sans  nous  réunir  au  voeu  exprimé  par 
un  des  rapporteurs  au  conseil  des  cinq  cents  , 
d'une  des  deux  résolutions  qui  est  renvoyée  à 
l'examen  de  votre  commission  ;  et  à  cet  égard  , 
votre  commission  anticipe  le  sentiment  que  fait 
naître  la  résolution  qui  est  relative  à  la  fixa- 
tion de  la  livre  de  blé  pour  les  contiibutions 
et  les  fermages  :  ce  voeu  est  celui  de  voir  le 
mode  que  vous  adopterez  pour  le  trésor  pu- 
b'ic  ,  commun  pour  tous  les  citoyens  entre 
eux. 

'Vous  ne  laisserez  pas ,  a  dit  Dcfcrmont ,  plus 
long-tems  les  gens  de  mauvaise  foi  se  retran- 
cher derrière  la  loi  ;  elle  ne  doit  plus  entraver 
les  transactions  des  particuliers  entre  eux  ;  vous 
rendrez  libres  celles  à  venir,  et  modifierez  promp- 
tement  les  lois  sur  l'exécution  des  anciennes  trîm- 
sactions. 

J  ajouterai  que  la  loyauté  avec  laquelle  la  Ré- 
publique acquitte  ses  mandats ,  ses  délégations 
territoriales  à'  vue  ,  et  sur  leur  présentation  , 
la  manière  dont  le  corps  légisïadf  consolide 
ainsi  successivement  l'aliénadon  de  son  do- 
maine ,  faciliteront  singulièrement  dans  la  Ré- 
publique les  libérations  des  anciennes  transac- 
tions entre  les  citoyens  ,  quoique  les  débiteurs 
«oient  soumis  à  des  paiemens  en  valeurs  repré- 
lentalives  :  il  en  résulterait  ,  ct'cela  serait  d'une 
bonne  poHtique  ,  une  espèce  de  jubilé  national 
qui  termifierait  le  chaos  des  transactions  passées 
et  dc«  anciennes  stipuladons  entre  les  débiteurs 
et  les  créanciers  ;  cela  nous  conduhait  plus  sû- 
rement "à  un  vœu  général  pour  que  celles  à 
venir  soient  libres  ;  et  c'est  bien  ainsi  que 
nous  attacherions  de  plus  en  plus  tous  les  Fran- 
çais à  la  révoliirion  ,  au  gouvernement  consti- 
tudonnel,  et  que  nous  consoliderions  la  Répu- 
bliqrte. 


Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
la  résolution  qui  accélère  le  paiement  du  troi- 
sième quart  des  biens  nationaux  soumis- 
sionnés. 

La  résolution  est  approuvée. 

Clauzel.  Je  vois  avec  plaisir  qu'on  prend  des 
mesures  pour  relever  le  crédit  des  mandats  ;  mais 
je  vois  avec  peine  qu'elles  ne  sont  pas  exécutées. 
Il  y  a  i  dans  le  département  de  Seine  et  Oise  , 
plus  de  douze  cents  soumissionnaires  de  biens 
nationaux  ,  qui  n'ont  pas  encore  payé  le  second 
quart  de  leiMS  soumissions. 

Plusieurs  voix.  Ils  sont  déchus. 

Ctauzct.  Je  sais  bien  que  la  loi  prononce  leur 
déchéance  ,  mais  ils  ne  sont  pas  encore  déchus. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire ,  pour  savoir  de  lui  quelles  mesures  il  a 
prises  pour  faire  exécuter  la  loi  qui  prononce  la 
déchéance  de  ceux  qiii  n'ont  pas  payé  le  second 
quart. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  ,  qui  porte 
que  les  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  de  Rhin 
et  Moselle  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la 
Patrie. 

Sur  le  rapport  de  Plaichard  ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  une  résolution 
qui  joint  de  nouveaux  bâdmens  à  ceux  affectés  à 
1  école  nationale  de  Liancourt. 

Il  s'ajourne  demain  en  comité  général  ,  pour 
continuer  la  discussion  relative  àDrouet. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    20    MESSIDOR. 

Petès  ,  delà  Haute-Garonne,  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  ,  qui  établit  un  second  di- 
recteur de  jury  d^accusatioM  dans  le  département 
delaDyle. 

Mercier ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  le  message  par  lequel  le  directoire 
exécutif  demandait  s'il  devait  y  avoir  aux  écoles 
centrales  de  Paris  ,  des  professeurs  de  langues 
étrangères.  ■  ' 

Le  rapporteur  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  langue  française  doit 
devenir  la  langue  de  l'Europe. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
de  ce  rapport. 

Colombel.  Depuis  quatre  jours  ,  la  commission 
de's  finances  s'occupe  ,  sans  relâche  ,  de  l'examen 
des  questions  importantes  que  vous  lui  avez  ren- 
voyées. Elle  me  charge  de  vous  annoncer  qu'elle 
attend  la  décision  du  conseil  des  anciens  ,  sur  la 
résolution  relative  aux  mandats  qui  lui  est  soumise 
en  ce  moment  ,  jusqu'au  jour  oià  cette  décision 
nous  sera  connue  ;  toute  proposition  serait  pré- 
maturée. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

Plusieurs  rapporteurs  sont  appelés  à  la  tribune  ; 
en  Ipur  absence  ,   Delahaye  obicnt  la  parole. 

Delahaye.  J'ai  demandé  la  parole  pour  chercher 
à  fixer  votre  attention  sur  des  hommes  parfaite- 
ment coupables  ,  qui  conspirent  autour  de  vous 
contre  le  salut  de  la  République. 

Le  jour  oii  vous  adoptâtes  une  résolution  por- 
tant que  le  3^  quart  du  prix  des  soumissions  des 
domaines  nationaux  serait  payé  dans  la  décade  , 
cette  résolution  fit  sur  la  place  un  effet  très-sen- 
sible ,  et  les  mandats  remontèrent  à  8  liv.  i5  sous. 
Ils  allaient  sans  doute  suivre  cette  heureuse  pro- 
gression,  lorsque  des  agens  des  conspirateurs,  je 
ne  puis  les  nommer  autrement ,  se  sont  répandus 
sur  la  place  ,  et  ont  déclaré  eff^rontément  donner 
des  mandats  à  5  sous  au-dessous  du  cours.  Cette 
manœuvre  a  réussi,  et  le  mandat  a  baissé  aussi-tôt. 
Je  dénonce  les  nommés  Lacave  et  Sevrel ,  comme 
ceux  qui  se  sont  présentés  sur  la  place  ,  se  sont 
dit  agens  du  gouvernement,  et  ont  joué  aussi 
elfrontément  à  la  baisse  des  mandats. 

Je  les  dénonce  au  directoire  ,  qui  s'empressera 
sans  doute  de  les  faire  punir.  S  il  a  traduit  devant 
les  tribunaux  un  journaliste,  accusé  d'avoir  copié 
dans  une  gazette  étrangère  une  mauvaise  nou- 
velle, il  a  bien  le  droit,  je  pense  ,  de  sévir  contre 
les   hommes  que  je  dénonce. 

Le  journaliste  avait  trouvé  une  manière  nou- 
velle   de    discréditer ,    et    de    faire  révoquer   en 


doute,  les  rapports  officiels  dit  g:ouverncment  ; 
les  agioteurs  dont  je  parle  ont  aussi  trouvé  une 
manière  nouvelle  de  favoriser  leur  infâme  brigan- 
dage et  de  tuer  le  mandat. 

Je  demande  que  vous  adressiez  au  directoire 
un  message  dans  lequel  ces  deux  hommes  seront 
dénoncés. 

Colombel.  Le  fait  annoncé  par  mon  collègue 
Delahaye  est  vrai,  et  je  me  joins  à  lui  pour  ap- 
puyer sa  proposition.  Je  dois  ajouter  que  le  len- 
demain du  jour  où.  ce  fait  a  eu  lieu  ,  votre  com- 
mission ,  chargée  de  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie ,  fut  frappée  de  quelques  rapports  ,  dans 
lesquels  on  inculpait  les  agens,  de  la  trésorerie. 

J'ai  vérifié  moi-même  le  cartel  du  jour  et  les 
registres  des  délibérations  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  je  me  suis  convaincu  que  le  délit 
n'avait  point  été  commis  par  des  agens  de  la  tré- 
sorerie. 

Il  appartient  à  quelques  agioteurs  qui ,  voyant 
le  mandat  s'élever  et  craignant  une  hauss  suc- 
cessive ,  ont  jette  tout-à-coup  ao  millions  sur  la 
place. 

Il  est  instant  qu'un  pareil  désordre  cesse  ;  je 
demande  que  ces  faits  soient  dénoncés  au  direc- 
toire par  un  message. 

(  La  suite  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  continué  sa  séance  en  comité  général  et 
secret,  pour  s'occuper  des   finances. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 
ANNONCES. 


Nouveau  Voyage  en  Espagne.,  seconde  édition. 

Il  parut ,  en  1789  ,  un  livre  en  3  volumes  in-8*, 
ayant  pour  titre  -.Nouveau  Voyage  en  Espagne  ,  ou 
Tableau  de  l'état  actuel  rfe,  cette  monarchie.  Cet 
ouvrage  mérita ,  à  quelques  exceptions  près  ,  le 
suffrage  des  Espagnols  ,  et  les  Honneurs'  de  la 
traduction  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Lès 
exemplaires  sont  épuisés  depuis  quelque  tems  , 
et  l'auteur  en  préparc  une  nouvelle  édition  ,  sous 
le  titre  de  Tableau  de  l  Espagne  moderne.  Il  avait 
gardé  l'anonyme,  pour  des  raisons  qui  ne  sub- 
siskcntplus.  Il  croit,  en  se  nommant  à  présent, 
ne  pas  nuire  au  succès  de  son,  ouvrage  ,  fruit 
du  séjour  de  plus  de  neuf  ans  qu'il  a  fait  en 
Espagne  ,  à  trois  différentes  époques.  Il  y  arriva 
d'abord  au  mois  de  septembre  ryyy  ,  et  y  resta 
huit  ans  de  suite  ,  tant  comme  secrétaire  d'am- 
bassade que  comme  chargé  d'affaires.  Il  y  retourna 
au  mois  de  janvier  rygî  ,  et  y  resta  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  ,  jusqu'à  la  rupture  de  la 
République  Française  avec  1  Espagne  ,  au  mois  de 
mars  lygS.  Enfin  il  a  passé,  en  lygS  (  v.  st.  ^, 
deux  mois  à  Figuieres  en  Catalogne.  Ces  deux 
derniers  voyages  ,  et  diverses  recherches  qu'il 
a  faites  depuis  son  premier  départ  de  Madrid  , 
l'ont  mis  à  même  de  rendra  plus  complette  l'édi- 
don  qu'il  annonce ,  et  de  la  purger  de  plusieurs 
inexactitudes  qui  S'étaient  glissées  dans  la  pre- 
mière.    ' 

Mais  avant  de  livrer  son  nouveau  manuscrit 
à  l'impression  ,  il  voudrait  pouvoir  compter  sur 
un  nombre  suffisant  de  souscripteurs  pour  cou- 
vrir les  frais  de  cette  entreprise, 

Il  invite  donc  tous  ceux ,  soit  eti  France  ,  soit 
chez  l'étranger,  qui  désireraient  avoir  une  con- 
naissance exacte  et  détaillée  de  l'Espagne,  de  ce 
pays  avec  lequel  1  Europe  en  général ,  et  la  Ré- 
publique Française  en  particulier,  ont  des  rap- 
ports si  multipliés  ,  de  ce  pays  cependant  si  peu 
connu  encore  ,  il  les  invite  à  souscrire  pour  cette 
nouvelle  édition  ,  qui  sera  un  peu  plus  volumi- 
neuse que  la  première  ,  et  contiendra  trois  vol. 
in-S"  d'environ  400  pages. 

Le  prix  de  la  souscription,  qui  ne  sera  payé 
qu'au  moment  de  la  livraison,  sera  de  13  liv.  pour 
les  trois  volumes,  enrichis  d'une  carte  enluminée  , 
de  plans  et  de  figures  en  taille  douce. 

On  s'adressera,  pour  cette  souscription  ,  à  Paris, 
chez  Dupont,  imprimeur-libraire  ,  rue  de  la  Loi, 
n°  1232  ;  et  dans  les  départemens  ,  chez  les 
principaux  libraires  et  tous  les  directeurs  des 
postes. 

Pour  la  Belgique  ,  à  Bruxelles,  chez  le  citoyen 
Horgnies  au  bureau  des  postes. 

Pour  la  Suisse  ,  l'Allemagne  et  l'Italie,  à  Basle, 
au  bureau  des  postes  ;  pour  Genève  et  les  cantons 
suisses  voisins  ,  au  citoyen  Molles  ,  directeur  des 
postes  à  Genève. 

BOURGOING. 


r  trois  mois     en  numéraire,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So   liv.  pour   l'a 


eatîere.  On  ne 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rue  clt;s  Poitevins  ,  n"  IS.    Le  prix  est  de  so  li' 
s'abonne  qu'au  commencCTnent  de   chaque    mois, 

Il  faut  adresser  les  lettres  cl  l'arjent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  ctedr  de  ce  journa'  ,.rae  des  Poitevins  ,  n"  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  aà 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  letlvc^  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  touLcc  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poitevias  , 
«S  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paiis ,  de  Timprimeriç  du  C.  H.  AcASsn ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  h"  x3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7V«   296.  Sextidi  ,  -26  messidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  ,  14^  juillet  iTg6, vieux  style.) 


P  Q  LI  T  IQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Copie  de  la  lettre  du  grand  duc  de  Toscane  au  général 
Buonaparte. 

Général  ,  _ 

Le  général  Spannochi ,  arrêlé  par  votre  ordre,  a 
été  transporté  ici;  il  est  de  ma  délicatesse  q^ue  je 
le  retienne  en  arrestation ,  jusqu'à  ce  que  les  motifs 
de  cette  arrestation  (  que  je  présume  être  justes  ) 
me  soient  connus  ,  afin  de  vous  donner,  ainsi  qu'à 
la  République  Française  ,  et  à  tout,e  lEurope  ,  le 
plus  grand  témoignage  de  cette  équité  conforme 
aux.  lois  de  mon  pays  ,  auxquelles  je  me  suis  tou- 
jours fait  un  devoir  d'être  soumis  moi-même. 

Je  charge  de  cette  lettre  le  marquis  Monfredini , 
mon  majordome,  à  qui  je  vous  prie  de  dire  en 
quoi  le  susdit  Spannochi  s'est  rendu  coupable. 
■Vous  pouvez  ,  en  outre  ,  avoir  toute  confiance  en 
lui  pour  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
repos  de  mes  sujets. 

Je  désire  vivement  recevoir  un  écrit  de  votre 
main  ,  qui ,  dans  les  circonstances  présentes  , 
puisse  me  tranquiUiser  complettement  ,  et  assurer 
en  même  tems  le  repos  de  touteja  Toscane. 

Je  suis  ,  avec  une  parfaite  esiime  , 

Simé  ,   Ferdinand. 


Ordre  donné,  par  le.  gén-éral  Buonaparte  ,  au  consul 
de  la  République  Frunçaise  à  Livourne  ,  le  lo  mes- 
sidor, an  4. 

Le  consul  delà  République  Française  à  Livourne 
fera  mettre  le  scellé  sur  tous  les  magasins  appar-' 
tenans  aux  anglais,  à  l'empereur,  à  l'impératrice 
de  Russie ,  et  généralement  à  tous  les  princes  ou 
sujets  des  Etats  avec  lesquels  nous  sommes  en 
guerre  ,  et  en  fera  l'inventaire. 

Il  fera  toutes  les  démarches  ,  prendra  toutes  les 
mesures  ,  et  emploiera  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  découvrir  les  marchandises  qui  pourraient 
avoir  été  déposées  chez  les  diflérens  néïocians 
de  Livouiiic,  ei  s'en  mettra  en  possession. 

Signé,    CUONAP.^RTE. 

En  exécution  de  l'ordre  du  cénéral  ,  dont  copie 
est  ci-dessus ,  le  consul  de  la  République  Fiaiiçaise 
invite  tous  les  habitans  de  la  ville  de  Livonrne  et 
des  environs  ,  de  quelque  nation  et  qualité  qu'ils 
soient,  qui  pourraient  posséder,  à  litre  de  dépôt 
ou  autrement ,  des  tfiets  ,  marchandises  ,  argent  , 
bijoux,  chevaux ,  meubles  ,  etc.  etc.  appartenans 
aux  susdits  sujeis  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Empire,  de  la  Russie,  ou  autres  ennemis  de 
la  République,  à  remettre  dans  la  journée  de 
demam  ,  12  messidor  ,  (  3n  juin  vieux  style  )  ,  au 
consul  lui-même  ,  un  état  détaillé  ,  et  une  décla- 
ration au  vrai  des  effets  et  sommes  d'ari^ent  , 
qui  appartiennent  aux  susdits  états  ,  ennemis  de 
la  République. 

deux  qui  auront  contracté  avec  les  ennemis 
de  la  République,  de  quelque  manière  et  dans 
quelque  forme  que  ce  puisse  être  ,  doivent  éga- 
lement en  faire  leur  déclaration  au  consul  de  la 
République,  ce  qui  servira  simplement  pour  en 
faire  l'examen. 

Le  consul  invite  particulièrement  les  Français  à 
lui  indiquer  les  effets  cachés  ,  déposés  ou  aliénés 
par  ventes  simulées  ,  ou  de  toute  autre  manière  ; 
aucun  motif  pour  les  retenir  ne  s:ra  admissible  , 
parce  qu'il  est  prouvé  que  les  citoyens  français  cml 
été  ,  en  diflérens  tems  ,  dépouillés  ou  lésés  parles 
mi-sures  sourdes  des  ennemis  de  la  Répulilique  , 
dans  le  port  de  Livourne  ,  et  que  niê,me  la  force 
ut  la  violence  ont  été  employées.  G  est  donc  le 
droit  le  plus  légitime  de  la  représaille  que  la  Répu- 
blique française  exerce  ,  et  une  restitution  de  ses 
propriétés  ,  également  juste  ,  qu'elle  réclame 
aujonrd  hui  ,  conformément  au  droit  de  toutes 
les  Nations. 

Aussitôt  les  déclarations  faites  ,  on  prendra  des 
mesures  pour  constater  leur  exactitude  ,  et  assurer 
le  séquestre  desdits  rttlets. 

Ceux  qui  négligeraient  de  faire  les  déclarations  , 
ou  ([ui  les  feraient  inconiplettes  ,  s'exposeraient 
à  des  recherches  .sévères  et  à  îles  coiisé,i|urnccs 
faclicnîes  ,  qu'ils  doivent  prévenir  pour  leur  propre 
inléiêt. 

L'intenlioti  du  cénéral  en  clief  est  q'ie  toutes  les 
Jiroji.-iéicb  cnucmi'ji.  ioient  rcjniiscs  dans  les  mains 


de  la  République ,  comme  prises  faites  en  mer: 
en  conséquence  et  par  cette  considération  , 
toutes  recherches  ,  tous  jugemens  ,  toutes  les 
condamnations,  sont  attribués  à  la  juridiction 
consulaire. 

A  Livourne,  le  11  messidor^  l'an  4  de  la  Répu- 
bhque  Française  ,  (  le  29  juin  1796.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ^CENTS. 

Présidence  de  Pdrl ,  de  la  Lozère,^ 

SUITE    DE    LASÉANCUDII    20    MESSIDOR. 

Cambacérès.  Il  n'y  a  point  de  difficulté  à  faire  , 
connaître  au  directoire  les  faits  annoncés  par  nos 
collègues  Delahaic  et  Colombcl,  mais  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  les  lui  faire  connaître  dans 
la  forme  qui  vous  est  proposée.  Je  ne  crois  pas 
que  le  corps  législadf  puisse  se  charger  d'une 
dénonciation  de  cette  nature. 

Lorsqu'un  membre  du  corpà  législatif  a  à  sa 
connaissance  des  faits  qui  doivent  être  réprimés  par 
la  loi,  lorsqu'il  connaît  les  auteurs  d'un  délit  ,  illes 
dénonce   afin  qu'ils  soient  poursuivis. 

Que  doit  faire  alors  le  coi-ps  législatif?  trans- 
mettre purement  et  simplement  au  gouvernement 
la  dénonciation  qu'il  a  entendue  ,  sans  cependant 
prendre  lui-même  le  caractère  de  dénonciateur. 
Si  la  proposition  de  Delahaie  (et  je  ne  m'y  oppose 
pas  )  est  adoptée  par  le  con.'ieil  ,  je  demande  que 
le  message  n'ait  pour  but  que  de  transmettre 
au  directoire  la  dénonciation  faits  au  sein  du 
conseil. 

Camus.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  De- 
lahaie ,  mais  je  pense  que  le  conseillui  doit  donner 
un  peu  plus  d'extension. 

Qu'arrivc-t-il  à  la  bourse  ?  non-seulement  on  y 
joue  à  la  baisse  du  iriandat ,  mais  encore  voici  ce 
ce  qui  y  a  lieu  tous  les  jours  : 

Des  hommes  je  présentent  ils,jcttent  beaucoup 
de  mandats  sur  la  place  ,  et  se  disent  agens  du 
gouvernement.  Cette  manœuvre  opère  double- 
ment le  discrédit ,  d'abord  parce  qu'elle  établit 
beaucoup  de  mandats  en  circulation  ,  et  qu'elle  Ifts 
:»v;i;t  j.ar  >.uii5[^ijuent ,  ct  en  second  lieu.,  ^^^^.^ 
que  Ton  croit  que  le  gouvernement  discrédite  lui- 
même  ses  mandats  ,  en  donnant  à  ses  agens  l'ordre 
d'acheter  du  numéraire  à  tout  prix. 

Ainsi  ces  hommes  ,  non-seulement  discréditent 
le  mandat ,  mais  encore  ils  répandent  une  calom- 
nie très-dangereuse. 

Tous  ceux  qui  s'intitulent  sur  la  place  ,  agens 
du  gouvernemirnt  ct  de  la  trésorerie  ,  sont  des 
imposteurs  ;  car  lorsque  la  trésorerie  a  quelques 
agens  à  employer,  la  première  instruction  qu'elle 
leur  donne  ,  la  première  loi  jtju'cUe  leur  impose, 
consiste  à  ne  se  pas  faire  connaîttt.  La  chose  est 
tellement  secrette  ,  que  ces  agens  ne  savent 
même  pas  leurs  noms  respectifs  ,  ct  ne  se  con- 
naissent pas. 

Je  demande  que  ,  par  le  message ,  vous  deman- 
diez au  directoire  la  punition  de  tout  homme  qui 
sera  saisi  se  présentant  sur  la  place  ,  et  se  disant 
agent  de  la  trésorerie  nationale. 

Oudot.  J'ai  aussi  une  observation  à  faire  ;  elle 
est  relative  à  la  loi  du  28  ventôse  et  à  l'aliéna- 
lioa  des  domaines  nationaux.  Conformément  à 
la  loi  du  28  ventôse  ,  il  devrait  y  avoir  un  bureau 
où  les  citoyens  qui  désirent  se  rendre  soumis- 
sionnaires trouveraient  tous  les  renSeignemcns 
dont  ils  ont  besoin  i  eh  bien!  je  me  suis  pré- 
senté au, bureau  du  domaine  national  de  Paris, 
à  l'hôtel  d  U/cs  ,  pour  y  demander  des  renseigne- 
mens  de  cette  nature  ;  il  m'a  été  impossible  de 
les  obtenir  :  j'^i  trouvé  des  commis  fort  insolcns 
et  point  de  tableaux  indicatif  ;  ))0ur  des  rensei- 
gnemens  ,  personne  (jui  voulut  en  donner. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'ai  parfaitement 
reconnu  ,  dans  cette  conduite  ,  1  intention  mani- 
feste de  l'aire  acheter  chèrement  à  l'acciuéreur 
de  domaines  nationaux  ,  les  renseignemens  dont 
il  a  besoin  ;  je  me  suis  plaint  de  ne  voir  dressés 
aucuns  tableaux  indicatifs;  j'ai  reçu  pour  réponse 
qu  il  était  impossible  d'en  faire  plus  de  trois  par 
semaine,  de  manière  que  le  citoyen  rjui  se  pré- 
sente pour  sourhissionner  ne  trouve  rien  à  sou- 
missionner ,  et  personne  qui  puisse  lia  donner 
une  réponse  sausicsantc.  Vous  concevez  aisément 
quel  discrédit  un  tel  abus  doit  faire  éprouver  aux 
mandats  ,  quel  coup  funeste  il  porte  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux. 

Je  demande  que  calle  dciionciatiou  »oit  jointe 
au  niesîagc., 


La  proposition  de  Delahaye  ,  amendée  par 
Cambacérès,  celle  de  Camus  et  de  Oudot  sont 
adoptées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS, 

Présidence  de  Portails. 
SÉANCE     DU     20     MESSIDOR. 

Le  conseil  était  en  comité  "général  depuis  onze 
heures  pour  l'affaire  de  Drouet.  A  deux  heures 
il  a  rendu  sa  séance'publique. 

Tous  les  membres  du  conseil  portent  leui 
écharpe. 

_  On  lit  le  procès-verbal  de  la  veille  ,  dont  la  ré- 
daction est  approuvée. 

_  Le  président.  La  question  résultante  des  discu,'- 
sions  qui  .ont  eu  heu  en  comité  général  ,  se 
réduit  à  ces  termes  :  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas 
lieu  à  accusadon  contre  le  représentant  du  Peuple 
Drouet  ?  On  va  voter  sur  cette  question  ,  par 
scrutin  secret,  conformément  à  la  consdtufion. 
Ceux  qui  diront  oui  ,  voteront  pour  le  décret 
d'accusation  ;  ceux  qui  diront  non  ,  seront  de  i'avis 
contraire. 

Un   secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Deux  autres  sont  aux  deux  côtés  du  prési- 
dent ,  et  ont ,  ainsi  que  lui  ,  les  yeux  hxés  sur 
l'urne  dans  laquelle  chaque  membre  dépose  son 
suffrage  ,  à  mesure  que  son  nom  est  prononcé. 
Aucun  ne  monte  au  bureau  avant  que  celui  qui 
a  été  appelé  précédemment  à  lui  n'en  soit  des- 
cendu. I 

^  On  fait  un  second  appel  des  membres  qui 
n'ont  pas  répondu  au  premier. 

L'appel  nominal  terminé  ,  le  président  fait  le 
recensement  du  scrudn  ;  il  passe  chaque  bulletin 
à  mesure  qu'il  l'a  lu  à  l'un  des  secrétaires;  et 
celui-ci  le   montre  tout   ouvert  au  conseil. 

Le  président.  Il  y  a  eu  igg  votans  ;  5i  mem- 
bres étaient  absens-;  141'  ont  été  pour  l'affirma- 
tive et  38  pour  la  négative.  En  conséquence  , 
le  conseil  des  anciens  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
accusadon    contre    le     représentant    du    Peuple 

DiOJlet  .    i"'     !•»     r,T.:-n:''    rliTimi      In     !nnl>'-ronr  r!.- 

justice. 

Le  plus  profond  et  le  plus  respectueux  silence 
a  régné  pendant  toute  cette  séance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE     DU    21     MESSIDOR. 

Hardy.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Mes  collègues,  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvoas  me  déterminent  à  vous  sou- 
mettre quelques  doutes  qui  se  sont  présentés  à 
mon  esprit. 

La  constitution  a  établi  un  tribunal  de  cassa- 
tion ;  voici  ses  termes  : 

II  Art.  254.  Le  tribunal  de  cassation  prononce 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux. 

Il  Art.  262.  Le  tribunal  casse  et  annulle  les 
actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé,  leurs 
pouvoirs. 

11  Art.  q63.  Si  ces  actes  donnent  lieu  à  forfai- 
ture ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  le^ii^hitil,  qui 
rend  le  décret  d'accusation,  après  avoir  enlcadta. 
ou  appelé  les,  prévenus. 

Art.  264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuller 
les  jugemeiis  :du,  tribunal  de  cassation  .j  sans  en 
poursuivre  personnellement  les  juges  qtii^auraient 
encourra  la  forfaiture,  n 

Telles  sont  les  dispositions  constitutionnelles,'  " 
Ici  une  question  très  -  importante  se  pré- 
sente. 

La  haute  cour  nationale  aussi  -est  uri"tribunal  ; 
peut-il  y  avoir  appel  de  ses  jucemens  au  tribunal 
de  cassation  ?  Je  sais  qu'en  réfléchissant  stir  l'or-, 
g.uiisalion  de  la  haute  cour  ,  on  y  retrouve  tous 
les  caractères  nécessaires  pour  la  rendre  uns 
institution  nationale.  Les  jurés  délibèrent  devant 
elle  ,  sont  élus  par  le  Peiqjle  entier  ,  et  non  par 
un  seul  déparlerncnt  ;  les  juges  qui  doivent  y 
siéger,  sont  élus  d'une  manière  particulière,  et 
sont  une  émanation  du .  tribunal  de  cassation, 
puisqu'ils  sont  pris  dans  son  sein  cl  nommés  piic 
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lui.  Ces  (livors  carp-rt-res  semblent  donner  à  la 
hau'j'  l'oiif  uni-  ,"ni'.;!i.li(,n  suprêin..  ;  ccpenclam 
la  corisitiiuion  .;ccoiJ:j  àloui  citoyen  jugé  en  der- 
nier icssoi^  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  , 
et  celui  de  latrc  annuler  son  jugement  si  la  loi  a 
élé  violée  à  son  égard. 

Rei^arderez  -  vous  dans  cette  circonstance  les 
membres  de  la  haute  cour  comme  des  êtres  siar- 
iirtureU  ?  leur  accorderez  -  vous  l'iniaillibilil-é  ? 
Croye/,-voas  qu'il  soit  impossible  que  ces  mem- 
bres e>.'_,_  dent  leurs  pouvoirs  ,_  encourent  mêrne 
la  io;i.]i:ure  :'  Croyez-vous  enfin  qu'ils  ne  puis- 
sent appartenir  à  aucun  parti,!  être  l'instrument 
d'aucune  laction  r'  (  Quelriues  murhiures  s  élè- 
vent. ) 

Je  ne  le  pense  pas  ,  et  quand  ,  par  l'impossi- 
ble ,  vous  auriez  sous  ces  rapports  une  garantie 
suffisante  ,  vous  ne  pourriez  spolier  un  citoyen  du 
tlroit  inaliénable  d'appeler  d  un  jugement  rendu 
contre  lui. 

Sur  cette  question  importante,  j'ai  coriimuniqué 
mes,  idées  cl  mes  doutes  à  notre  collègue  Dau- 
nou.  Maiheareusenient  il  a  reconnu  avec  moi  que 
la  consiitalion  él.rit  iriuette  a  cet  égard;  iious 
avons  reconnu  I  un  et  lautre  ,  qu'il  serait  à  sou- 
haiter qu'elle  prononçât  lormelltnrent  ,  et  qu  un 
de  ses  articles  déclarât  les  jugemcus  de  la  haute 
cour  susceiJtibles  ou  non  de  cassation.  Mais  cet 
ardcle  n'existe  pas;  les  circonstances  actuelles, 
je  le  répète  ,  nous  pressent  ,  il  laut  y  suppléer, 
je  demande  qu'il  soit  tonné  une  conrmission  pour 
l'examen  de  cette  quesdon  ;  je  demande  cjue  cette 
commission  soit  tenue  de  l'aire  son  rapport  avant 
toute  proclamation  tendant  à  la  formation  de  la 
haute  cour.,  .  .  (  Oes  murmures  s'éleverrt.  )  Je  de- 
mande au  moins  qu'elle  soit  entendue  dans  un 
tiès-court  délai.  Je  n'émets  point  en  ce  niomeni 
mou  opinion  particulière  ;  je  me  borne  à  sou- 
mettre  la,  difficulté. 

La  proposition  di  Hardy  est  vivernent  ap- 
puyée. 

JDumohml.  La  difficulté  qui  vient  de  vous  être 
soumise  par  Hardy  ,  est  ellecrivement  de  la  plus 
haute  importance  ;  mais,  elle  n'est  pas  la  seule  de 
cette  nature   qui  se  présente  à  votre  décision. 

La,  constitution  a  bien  institué  une  haute  cour 
de  justice  ;  mais  il  n'existe  point  de  loi  organique 
de  cet  établissement ,  du  moins  son  organisation 
n'est  point,  encore  parl'aite  ;  il  n  existe  pas  non 
plus  de  lois  qui  reç,lent  le  mode  de  procédure 
qui  devra  être  suivi  devant  ce  tribunal. 

Mais  ici  une  autre  question  non  moins  difficile 
se  présente. 

La  haute  cour  est  instituée,  (article  265  delà 
constitution  ) ,  pour  juger  les  accusations  admises 
par   le  corps  législatif,  soit   contre    ses   propres 

cutif. 

La  haute  cour  ne  peut  donc  voir  traduits  de- 
vant elle  que  des  accusés  que  je  puis  nommer 
privilégiés.  Mais  si  ces  privilégiés  ont  des  coac- 
cusés simples  citoyens  ,  c'est-à-dire  ,  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  ,  les  privilégiés  entrai- 
nejit-ils  les  coaccusés  avec  eux  clans  la  haute  cour 
de  justice  ,  ou  bien  y  paraissent-ils  seuls  ,  laissant 
leurs  coaccusés  paraître  isoléi'nent  devant  les  tri- 
bunaux ofdinaires? 

Voilà  encore  une  question  difficultueuse  et  non 
jugée.  Lïne  commission  avait  été  chargée  de  l'exa- 
Bien  de  cette  quesdon  et  de  plusieurs  autres  de 
cette  nature  ,  mais  elle  a  ajourné  son  travail. 

Dans  le  moment  actuel  ,  je  ne  pense  pas  que 
vous  deviez  ouvrir  une  discussion  sur  ces  objets. 
Vous  ne  pouve-'-  avoir  appris  que  par  des  jour- 
naux ,  ou  par  des  communications  particulières  , 
la  décision  piise  par  le  conseil  des  anciens  dans 
l'aflaire  qui  rend  les  difficultés  qui  s'élèvent  plus 
pardculiérement  présentes  à  nos  esprits. 

Je  demande  quevous  attendiez  pour  délibérer, 
que  le  conseil  des  anciens  vous  ait  officiellement 
notifié  sa  décision. 

Hiinh.  Je  réponds  à  l'opinant  que  la  question 
que  j  <a  soumise  au  conseil  ,  n'a  rien  de  relatif 
avec  la  délibéradon  que  le  conseil  des  anciens  a 
pu  prendre. 

La  qu-eslion  élevée  par  Dumolard  est  également 
indépendante  de  la  mienne.  En  tout  état  des 
choses  ,  la  solution  de  la  mienne  est  néces- 
saire ;  j'insiste  pour  la  formation  d'une  com- 
mission. 

La  proposition  de  Flardy  est  décrétée. 

Philippes  DellcvitU.  La  convention  nationale  fut 
.  tellement  pressée  par  la  nécessité  de  donner 
promptcmenîà  laFrance,  lassée  de  révolutions,  un 
gouvernement  qui  tuât  le  royalisme  et  1  anarchie., 
masqués  ou  non  ma.îqués  ,  qu'il  échappa  des  omis 
sions  qu'il  fjiidra  réparer  lot  ou  lard,  du  moins 
par  des  lois  qui  sont  au  pouvoir  du  corps  législadf. 
Citoyens  ,  il  en  est  une  écrite  dans  tous  vos 
cœurs  ,  et  dont  la  justice  vous  fera  un  devoir  de 
vous  occuper  le  plutôt  possible  ;  c'est  telle  qui 
doit  pourvoir  à  l'existence  des  fonctionnaires 
publics    vieillis  dans  le    service  de  la  Patrie,   et 


dont  l'indigence  attestera  la  pratique  des  vertus 
républicaines.  On  a  statué  avec  raison  sur  les 
récompenses  dues  aux  défenseurs  de  la  Patrie  ; 
mais  serait-il  pardonnable  à  une  Nation  grande  et 
juste  ,  d'abandonner  aux  horreurs  de  la  misère  la 
vieillesse  de  celui  qui  aura  consommé  sa  vie  au 
service  de  la  Républi<[ue  ?  Je  le  répète  ,  vos 
coeurs  volent  au-devant  de  ma  proposition ,  et 
déjà  vous  voudriez  tous  être  à  même  de  la  con- 
verur  en  loi ,  et  surtout  que  le  trésor  national 
vous  en  oflrrt  les  moyens  actuels;  mais  la  paix, 
rjui  s'avance  sur  les  ailes  de  la  victoire,  nous 
donnera  bientôt  ces  moyens. 

ji  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
de  sept  membres  peu.-  proposer  au  conseil  un 
mode  de  retraite  et  de  traitement  à  assurer  à 
tout  fonctionnaire  public  ,  qui  aura  vieilh  dans 
ses  fonctions  soit  dé  juge  ou  d  administrateur , 
ou  qui  aura  contracté  des  infirmités  telles  qu  il 
ne  puisse  plus  être  emplové  au  service  public  , 
et  qui  sera  duus  le  cas  d  obteiiir  une  juste  lécom- 
pense  due   a  ses  ser\'ice3.  ^> 

Je  demande  que  cette  commission  soit  nommée 
de  suite,  si  vous  ne  vous  portez  pas  à  renvoyer  ma 
proi'Osiiion  à  cellede  la  classification  deslois  ;vou! 
r.enserez  peut-être  que  cet  objet  est-  assez  iuté-. 
ressaut  pour  trouver  sa  place  dans  le  code  civil. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Eschasseriaux  reproduit  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  tarif  siir  les  droits  d'exportation. 

Darracq.  On  vous  -propose  de  lever  un  droit 
sur  les  denrées  que  vous  ne  pouvez  pas  consom- 
mer en  France  ,  cjue  vous  piortez  à  l'étranger. 

Je  dis  que  ,  quelque  exigu  que  soit  ce  droit,  de 
quelque  manière  qubn  le  perçoive,  quelque  noin 
qu'on  lui  donne,  il  est  une  coçtraventiori  for- 
melle à  l'acte  constitutionnel. 

Il  n'est  pas  de  propriétaire  ,  d'agriculteur  en 
Fiance  qui  ne  paie  une  contribution  foncière  ; 
cette  contribution  ,  té,giée  d'après  la  plus  ou  la 
moins  valeur  des  fonds  ,  est  toujours  relative  à 
leur  produit;  et  ce  n'est  cjue  sur  ce  produit  que 
cette  contribution  se  perçoit.  ' 

Conséquemmei)t  l'acquit  de  la  contribution 
foncière  affranchit  les  prqductions  des  fonds  de 
tout  autre  droit  fiscal  ,  à  moins  cjue  les  besoins  de 
1  Etat  l'exigeant ,  on  ne  1  impose  généralement  et 
également  sur  toutes  les  productions  territoriales. 

C'ïS'.  le  vœu  de  la  constitution  ,  quand  elle  dit , 
article  XVI  de  la  déclaration  ,  que  )>  toute  contri- 
bution doit  être  répartie  entre  les  contribuables  en 
raison  de  leur  force. 

Comment  vous  a-t-on  donc  faitproposer,  com- 
ment vous  ptopose-t-on  de  lever  un  .  nouveau 
droit  sur  l'excédant  de  vos  demi.,.»  ,  r\nn\  vrm«  ne 
permettez  l'exportation  que  parce  qu'elles  se  per- 
draient tn  France  ? 

C'est  une  double  contribution  que  paieront 
ceux  qôi  exporteront,  quand  ceux  dont  les  den- 
rées auront  été  consommées  en  France  n'en  au- 
ront piayé  qu'une  simple  ;  c  est  une  conttaven- 
tion  à  l.a  loi  ;  c'est  une  subversion  de  toute  idée 
de  jus.  ice. 

Je  v.ils  particirlariser  mes  idées. 

Il  est  de  fait  que  le  pays  qui  est  entre  Bordeaux 
etBayrjnne^  longeant  la  côte  de  la  incr,  et  connu 
sous  1  s  nom  de  Marmsai  et  des  Landes ,  ne  pro- 
duit pas  de  blé  pour  en  nourrir  les  habitans  trois 
mois  de  Tannée,  et  que  le  sol  en  est  si  mauvais 
que  .  ouoiqu  on  le  couvre  de  lumier  ,  il  rend  à 
pçine'l-C  double  de  la  semence  qu'on  lui  confie. 

L'arbre  pin  y  a  seul  bien  réussi  juscju'à  ce  mo- 
ment; laiais  une  partie  des  matières  réshieuses  cju'il 
produit  excédant  considérablement  les  besoins  de 
laFrance,  il  n'est  possible  d'en  tirer  parti  cju'en 
les  exportant. 

Or  ,  assujettir  le  résinier  à  payer  ,  en  sus  de  sa 
conîribiation  foncière  ,  un  nouveau  droit  pour 
chaque  quintal'  de  résine  qu'il  exporte  ,  n'est-ce 
pas  lui  liire-:  n  Les  règles  de  l'égahté  que  le  Peuple 
Français  a  adoptées  ne  sont  pas  pour  toi;  les 
produits  de  tes  ionds  paieront  deux  contribu- 
tions, quand  les  pjroduits  des  fonds  voisins  n'en 
paient  cifu'une.  ;' 

N'esi-ce  pas  lui  dire  ,  s'il  ne  peut  se  faire  à  l'idée 
de  cett  E  diflérence  onéreuse  ;  n'est-ce  pas  lui  dire  : 
5)  Abandonne  la  culture  de  ce  sol  moins  ingrat 
que  notrs  cependant  ;  àbairdonne  ce  sol  que  les 
sueurs  ne  fertiii.U'nt  que  pour  établir  une  distinc- 
tion greveuse  ,  humiliante  ,  entre  toi  et  tes  conci- 
toyens .,  avec  Lsqucls  cependant  tu  as  combattu 
pour  r  ■.:galité.  Oui,  ou  tu  céderas  à  la  nécessité  de 
payer  lieux  contributions  quand  tes  concitoyens 
n^en  paient  qu'une ,  ou  les  produits  de  tes  propriété'!, 
de  ton  tra\ail  que  la  Nation  t'a  promis  de  proté- 
ger, s"encombrant  autour  de  toi  ,  de  tes  coliabo- 
raîeuri,  de  ta  famille,  vous  dévoueront  tous 
au  su-|?plice  de  la  rage;  vous  mourrez  de  faim  et 
de  miisere  au  milieu  de  l'abondance  et  des  ri 
chessrs.  !i 

Ma  is  ,  rénond-on  froidement ,  il  faut  de  rarg;cnt. 

Il  faut  de  largeni  !  Eh!  corapti-t-r.n  donc  p0-_ 
rien  celui  que  nous  rapportera  1.:,  \ciaire  qui  aura 


exporté  cette  surabondance  de  nos  denrées?  Vous 
exposerait-on  à  vous  priver  de  cette  ressource 
par  l'apipât  d'un  autre  droit? 

Il  faut  de  l'argent!  ctMidas  aussi  ne  demandait 
que  de  l'or  ;  et  cet  or  qu'il  demandait,  et  cet  or 
qui  n'est  qu'une  richesse  mensongère,  le  rendit 
le   plus    misérable    des   hommes. 

Il  faut  de  l'argent!  oui;  mais  avant  tout,  il  faut 
lajusdce  ;  mais  avant  tout,  il  faut  respecter  toutes 
les  clauses  de  notre  pacte  social. 

Je  sais  qu'on  peut  me  faire  une  grande  objec- 
tion ;  mais  SI  l'on  est  de  bonne  foi  ,  on  convien- 
dra de  sa  nullité. 

Ce  sera  le  consommateur  étranger  qui  paiera 
ce  second  impôt. 

Cela  pourrait  fort  bien  être  s'il  s'agissait  d'ob- 
jets de  première  nécessité  ,  de  né'cessiié  absolue  , 
ou  même  d'objets  de  lantaisie  ,  dont  le  besoi.n 
est  aussi  pressant  pour  ceux  qui  donnent  dans 
cette  espèce  de  délire,  que  le  pain  de  l'ouvrier, 
et  que  nous  lussions  le  seul  Peuple  en  état  de  les 
fournir. 

Mais  ici  ce  ne  sont  ni  des  objets  de  fantaisie 
ni  des  objets  de  première  nécessité  ;  ce  ne  sont 
pas  des  objets  que  nous  possédions-  seuls  ,  que 
nous  seuls  puissions  fournir  :  ainsi  le  consomma-  / 
teur  étranger  peut  s'adresser  et  en  obtenir  d'ailleurs 
que  de  chez  nous  ,  conséquemment  il  a  tout  le  . 
tems  de  se  débattre  sur  le  prix ,  et  de  faire 
retomber  ce  second  impôt  sur  le  propriétaire;  car 
le  propriétaire  ,  pressé  par  ses  besoins  ,  par  ceux 
de  sa  famille  ,  de  ses  ouvriers,'  par  la  nécessité 
d'acquitter  ses  contributions  ordinaires  ,  ou  les 
dettes  qu  il  a  contractées  pour  y  piourvoir,  sera 
nécessairement  réduit  à  faire  ce  sacrifice  ;  cette 
taxe  sera  en  diminution  du  prix  qu  oh  lui  donnera 
de  sa  denrée.    , 

Vous  sentez  en  effet  que  ,  quelque  honnête 
qu'on  le  suppose  ,  le  négociant  qui,  pour  son 
avantage  ,  s'est  placé  entre  le  propriétaire  et  le 
consomrnateur  ,  et  qui  a  spéculé  sur  les  besoins 
de  l'un  et  de  l'autre  pour  régler  ses  profits  ,  a 
tellement  calculé  ,  qu'ils  seront  indépendans  de 
tous  les  frais. 

Ainsi  ce  droit  ne  sera  évidemment  supporté  que 
par  le  propriétaire  ;  ainsi  ,  au  mépris  de  vos  prin- 
cipes ,  tandis  que  le  propriétaire  des  denrées  qui 
se  consomment  en  France  ne  paierait  qu'une  con- 
tribution ,  le  propriétaire  des  denrées  redondantes 
en  France  serait  condamné,  ou  à  en  taire  le 
sacrifice  ,  ou  à  payer  un  second  impôt ,  pour  avoit 
la  faculté  d'en  drer  parti. 

M'opposera-t-on  ,  comme  on  l'a  déjà  fait,  que 
ces  impôts  formaient  dans  l'Etat  un  gros  revenu 
sous  lancien  régime  ,  qu'en  Angleterre  même  ils 
produisaient  beaucoup  ? 

.Est-ce. donc  pour  en  revenir  aux  abus  de  l'an- 
cien  régime  que  nous  nous  sommes  exposés  à 
tous  les  désordres  dune  révolution  ?  Est-ce  pour 
recevoir  la  loi  de  Pitt  ,  et  le  singer  ,  en  grevant 
les  citoyens  ,  que  nous  combattons  les  An- 
glais ? 

Mais  quand  nos  ministres  levaient  de  pareils 
impôts  ,  livrés  à  l'arbitraire  ,  soutenus  par  le  des- 
potisme ,  ils  n'étaient  pas  gênés  par  une  consti- 
tution qui  doit  être  la  règle  de  toutes  vos  dé- 
terminadons  :  or ,  elle  vous  déiend  de  faire  con- 
tribuer les  Français  autrement  qu'eu  proportiori 
de  leurs  forces  ,  et  vous  êtes  d'ailleurs  trop  justes 
pour  agir  différemment. 

Mais  si  on  m'oppose  les  abus  de  l'ancien  ré- 
gime ,  il  me  sera  bien  permis  peut-être  d'ar.gu- 
menter  aussi  de  la  justice  qu'il  fit  quelquefois  , 
et  je  rappellerai  qu'on  regardait  si  nécessaire 
d'encourager  la  culture  pénible  ,  dangereuse  du 
pin,  qu'on  n'exigeait  aucun  droit  de  sortie  poul- 
ies matières  résineuses  cj^u'on  exportait  :  et ,  Ci- 
toyens Législateurs  ,  on  voudrait  vous  engager 
à  itrnover,  à  renchérir  à  cet  égard  sur  les  vexa- 
tions  fiscales  de  fancien  rétime  ? 

En  vain  m'oppose-t  on  la  nécessité  des  douanes 
pour  empêcher  que  la  France  ne  soit  générale- 
ment cxpoliée  de  toutes  ses  ressources  ,  de  tous 
ses  movetis  de  subsister  et  de  se  défendre  ;  en 
vain  in'oppose-t-on  la  nécessité  de  trouver  dans 
CCS  droits  de  quoi  fournir  aux  frais  de  cet  éta- 
blissement. 

Je  réponds  qu'en  accordant  aux  douanes  toute 
l'importance  imaginable  ,  elles  ne  présenteront 
jamais  qu'un  établissement  national  ,  dont  la  dé- 
pense doit  être  supportée  par  la  Nation  entière  , 
et  non  par  telle  classe  ou  par  telle  autre. 

Les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  aussi  des  éta- 
blissemens  nationaux  ?  Et  quoique  à  la  iHeueur 
leurs  occupations  ne  roulant  que  sur  des  affaires 
particulières  ,  les  frais  devraient  en  être  supportés 
par  ceux  qui  ,  par  leurs  injustices  ,  rendent  né- 
cessaire leur  inten'eniion  ;  c'est  la  Nalion  c;ui 
l"s  a  assumés  sur  elle  ,  parce  ciu  elle  a  contracté 
1  engagement  de  sarantir  le;  personnes  elles  piu- 
priétés;  et  l'on  voudrait  ijue  ce  iût  une  classe 
particulière  de  propriétaires  qui  fît  les  frais  des 
douanes  nationales  ! 

Non,  Citoyens  Législateurs,  vous  n'adopterez 

pas  ce  petit  moyen  d'avoir  un   peu  d'argent  ;   des 

(  Lom.nies    habitués    à   pomper   la    substance    dj 
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Peuple  ont  bien  pu  le  concevoir;  mv.'z  le  léi;is- 
iatL'ur  d'un  Peuple  qui  veut  suiiout  lu  jusiice  cl 
l'égalité  ,  le  rejetcra". 

Et  voyez  jusqu'où    on   s'est    oulj'io  :  ri     ',  o-.is   a 
proposé   de   pemiellie    gr:iluit.eiiietu   I  e:, |  (5' lu'ioii 
des  bœuls  qui  n  ont  p:ivé    ;iucun  dix 
et    on    vous  piopose    d  assujetlir   a 
sortie  des  rleurees  qui   vous  sont   uni 
rces  qui  ont   pa;.  é  à  l'Elat    tout   ce    qu'elles   lui 
devaient.        ' 

Vous  rcjeterez  donc  ce  projet  ;  vous  n'admet- 
trez donc  pas  un  moyen  si  cont!a:rc  aux  principes 
de  justice  adoptes  par  la  Nalior.  ,  do  lui  procurer 
un  peu  d  ari>.ent. 

Mais  voici  un  moyen  de  réparer  avec  avan- 
tage celle  perte  ,  si  Ion  peuL  iiouimer  ainsi  la 
renonciation  à  ce  qui  n'est  pas  dû  ,  à  ce  qu'on 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  ,  à  ce  que  la  Décla- 
ration dt:i  droits  du  citoyen  dél'end  de  pi-é- 
tendre. 

Dès  que  la  paix  fut  traitée  avec  l'Espagne  , 
des  inlrigans  liltrerent  dans  les  comités  de  gou- 
vernenieiit  ;  et  s'y  parant  d  un  beau  zcle  pour 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  pays  et  leurs 
concitoyens  ,  ils  en  solliciierent  ,  ils  en  obtinrent 
la  permission  d'exporter  en  Espagne  des  quantités 
déterminées  de  résine. 

Mais  ne  croyez  pas  que  nos  résiniers  en 
aient  été  plus  à  l'aise  :  ces  intrigans  ont  seuls 
iait    fortune. 

On  m'a  assuré  ,  j'en  ai  la  lettre  en  main  ,  et 
je  1  ai  éciit  au  minisLre  de  l'intérieui  ;  on  m'a 
assuré  qu  .m  de  ces  hommes  qui  avait  obtenu 
la  perniission  d'exi'Orter  deux  cents  mille  quin- 
taux de  lésine  ,  a  eedé  son  privilège  à  un  autre  , 
à  raison  de  5o  sous  (vieux  style)  par  quintal; 
en  sorte  que  ,  sans  prendre  de  peine  ,  sans  dé- 
bouiser  un  sou  ,  sans  courir  aucun  risque  ,  il  a 
béncHcic  ,  dans  cinq  minutes  ,  d  un  coup  de  main, 
4Jo,noo  liv. 

Lehanc  ,  notre  collègue  Lefranc  ,  m'a  assuré 
que  ces  privilé  iks  se  vendaient  I  liyvcr  deiiiier  à 
la  bourse  de  Bayonne  ,'  comme  la  casgaibon  d  un 
vaisseau  ,  à   la  vue   de  sa  facture. 

Aussi  m'a-t-on  écrit  (jue  le  pi '..luiétaire  ne  ven- 
dait que  3  liv.  son  quinial  tle  ré:,!ue. 

Quoi  !  le  propriétaire  qui  a  payé  la  contri- 
bution foncière  ,  celui  qui  a  cuidvé  le  pin  ,  tra- 
vaillé la  résine,  qui  la  ou  voinuée  ou  fait  voi- 
turer  à  douze  ou  quiiiz,-  lieues  de  chez  lui  , 
n'en  obuent  c|ue  3  livres  par  quintal  ,  et  celui 
qui  n'a  fait  qw'intriguel  obtient  io  sous  par 
quintal  .' 

'Vous  êtes  sans  doute  tous  révoltés  ,  Citoyens 
législateurs  ,  d'un   gain  aussi  excessif. 

D'un  gain  I  n'est-ce  donc  y  as  un  vol  ?  n'est-ce 
pas  un  vol  et  des  plus  criminels  et  de  la  plus 
dangereuse  conséipience  ?  Il  a  é:é  commis  :i  1  om- 
bre de  l'autorité  qu'il  a  compromise  ,  et  avec 
les  apparences  de  venir  au  secours  des  malheu- 
reux dont  il  a  aggravé  le  sort. 

Le  laisserez-vous  impuni ,  Citoyens  législateurs  ? 
Le  gouvernement  gardera-t-il  le  silei:ce  su;-  cet'e 
espèce  de  brigandage  ?  laisscra-t-ou  i  es  iiuii;atis 
jouir  orgueilleusement  des.  fruits  honteux  de 
leurs  lorlaits  ?  ne  les  forccra-t-on  pas  au  moins 
à  veiser  dans  les  caisses  nationales  les  sommes 
immenses  quils  ont  ainsi  indignement  escro- 
quées ? 

()uc  le  gouvernement  protège  de  tous  ses 
moyens  cette  classe  d  hommes  vraiment  célestes 
qui  ,  secondant  la  nature  ,  et  plus  puissans 
qu'elle,  surmontent  les  obstacles  que  leur  pré- 
sentent les  élémens  ,  et  réunissent  dans  un  seul 
point  ,  pour  en  faire  jouir  leurs  concitoyens  ,  les 
productions  diverses  ,de  toutes  les  diflereutes 
parties  de  l'Univers  ;^ls  remplissent  un  de  leurs 
jiremiers  devoirs  :  ces  hommes  sont  en  cfiet  les 
bienfaiteurs  de  la  société. 

Ils  font  du  Monde  entier  une  seule  Patrie. 

Mais  ces  êtres  vilç  et  méprisables  ,  qui  se  font 
un  jeu  du  malheur  de  leuis  fieres  ,  qui  lui  sou- 
lient  ,  l'appellent  ,  et  ne  liouvent  de  délices  que 
dans  la  rçkiscre  publique  ,  ils  doivent  exciter  la 
suivtijiance  des  autorités  ,  et  provoquer  la  sévé- 
rité «les  lois. 

Je  demande  i"  que  les  denrées  dont  vous  per- 
mettez l'exportation  ,  et  qui  ont  rendu  à  lEiat 
tout  ce  quelles  lui  doivent  par  l'acquit  de- la 
contribution  foncière  ,  ne  soient  pas  soumises  à 
d  autre  impôt  ; 

2°.  Quil  soit  l'ait  un  message  au  ilirccloire 
rxécutd  ,  et  (jue  le  conseil  lui  demande  ce 
qu  il  a  (ait  pour  vérifier  ,  constater  et  punir 
1  abiis^  scandaleux  des  ventes  et  cessions  des 
]uiviléges  d'expov'tation  dont  je  vous  ai  rendu 
compte. 

La  lecture  de  .cette  opinion  avait  été  inter- 
rorupue  par  de  Iréquenls  murmures. 

)-c  rapporteur  de  la  commission,  s'était  écrié  : 
}'■  doliiic  un  démenti  formel  à  l'opinant;  ce  dis- 
cour»  est  un  tissu  de  tolie  ;  jes  jirincijies  nous 
iuen«ra<ciit  à  la  toatre-iévoluti'on. 


Une  foule  de  membres  réclament  l'ordre  du 
jour  sur  la  piopositiou  de  Danacq. 

JV. .  .  .  Le  préopiuant  vient  d'alla<juer  Je  sysu'mic 
des  douanes  eu  général,  je  suis  Liai  loin  il  cire 
de  son  avis;  il  a  pensé  ijue  I  établisscniLiit  des 
douanes  était  inconstitutionnel  ,  je  souliens  ati 
contraire  qir'elies  sont  lormelleraent  autorisées 
par  la  consiiuuiou  ;  je  dis  plus  ,  je  soutiens  que 
si  la  consiilution  en.  eut  déieudu  I  éiablisseiiient , 
je  me  chargeiais  de  laiie  la  jMxiiiieie  iiiotiou 
tendant  à  la  révision  de  eetle  i^i^posiiion  cons- 
titutiounelle.  Je  combats  donc  le  projet  de  léso- 
lulion. .  . . 

Vnc.  Junte  de  voix.   Il  n'est  pas  appuyé. 

L'opinant  descend  de  la  tribun 


le  projet 
clEschassériaux  après  avoir  été  discuté  ariicte  par 
article  est  adopté. 

Nous  le  donnerons  ,  lo-rsque  la  rédaction  défi- 
nitive en  aura  été  présentée. 

JV. .  .  .  Je  viens  vous  proposer  de  profiter  d'une 
exemple  utile  ;  lorsque  la  coaveniiou  naiiouale 
voulut  s'occuper  de  la  formation  de  faele  cousii- 
lutionnel  ;  elle  appelia  à  la  ccniection  de  ce 
contrat  social  le  concours  de  tous  les  talens  et 
de  toutes  les  lumières  ;  les  résultats  de  cet  appel 
au  paitiotisrae  éclairé  furent  très-heureux  ;  ils 
prouvèrent  qu'il  est  toujouis  utile  de  consulter 
l'opinion  publique.  Je  crois  qu'en  ce  moment  il 
est  utile  de  la  consulter  également  sur  les  traités 
de  commerce  en  général  et  sur  le  système  de 
douanes.  Si  M.  de  Vergenncs  eût  consulté  cette 
opinion  ,  il  n'eût  pas  tait  signer  sans  doute  ce 
rnonsirueux  traité  de  commerce  ,  qui  a  livré  notre 
industrie,  pieds  etpoingls  liés,  à  1  Angleterre.  Je 
deniaude  qu'une  commission  soit  chargée  de 
nous  présenter  ses  vues  sur  les  traités  de  com- 
merce en  général  ,  et  sur  le  meilleur  système  de 
douanes  en  particulier  ;  et  je  demande  que  vous 
arrê.iez  que  tous  les  citoyens  qui  croiront  avoir 
des  idées  utiles  sur  cette  motion  ,  sont  invités  à 
adresser  leur  travail  aux  archives  nationales. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

Delarue  reproduit  à  la  discussion  le  projet  déjà 
présenté  relatif  à  la  défense  de  fabriquer  ou  de 
eiislribuer  de  la  poudre  à  tirer,  sans  une  autorisa- 
tion expresse  du  gouvernement. 

Phil'J'i-e  Delti ville.  ]e  remarque  dans  le  projet, 
qu  on  impose  au  contrevenantià  la  lo:  une  amende 
égale  de  trois  mille  livres  ,  soit  qu'il  soit  débi- 
tant de  poudre,  soit  qu  il  en  "soit  fabricant;  je 
remarque  qu'entre  ces  deux  contrevenans  ,  c'est- 
à-dire  ,  entre  un  fabricant  cpii  a  des  fonds  con- 
sidérables à  sa  disposition  ,  et  un  misérable  dé- 
taillant qui  vendra  à  la  dérobée'  quelques  livres 
de  poudre,  vous  devez  établir  quelque  diffé- 
rence .  pii'iscjiie  la  pclue  que  vous  leur  infligez 
est  pécuniaire. 

Je  demande  que  l'amende  du  détaillant  soit 
restreinte  à  loooliv. 

Roux.  Je  m'oppose  à  lamendement,  par  une 
raison  très-simple  :  un  fabricant  peut  difficilement 
déguiser  son  atelier,  ses  usines  ,  cacher  son 
travail  :  un  détaillant  ,  au  contraire,  jieut  facile- 
ment soustraire  à  la  vigilance  de  la  police  sa 
dislribu'.icn  en  contravention  à  la  loi  :  la  peitie 
doit  donc  être  égale  ;  si  elle  ne  l'était  jias,  le  but 
du  projet  serait  nianqué  ,  et  vous  n'en  obtiendriez 
aucun- avantage.  Si  vous  ne  sévissiez  jias  en  efiet 
contre  le  distributeur,  vous  jencourageritz  le  fabri- 
cant fjui  trouvera  des  moyens  de  se  défaire  de 
sa  poudre;  ne  croyez  pas  que  ce  soit  avec  d'im- 
metises  magasins  ,  avec  des  transports  considéra- 
bles que  la  Vendée  et  les  chouans  se  soient  ap- 
provisionnés ;  non  :  Des  colpoitages  cccuhes  et 
très-dangereux  ont  d  abord  fourni  de  la  poudre 
à  quelques  maiveiilans  ,  ensuite  à  quelques  vi- 
lages  ,  ensuite  à  depetites  communes  ,  à  Je  grandes 
cités  ;  enfin  ,  à  des  bataillons  nombrccx  :  en  un 
mot ,  c'est  la  distribution  surtout  qu'J  faut  pré- 
venir ,  et  le  distributeur  doit  être  puni  d'autant 
plus  qu'il  sait  plus  qu'il  est  en  contrawntion  à  Isi 
loi  ;  if  est  coupable  même  à  ses.propips  yeux. 

Je  vote  contre  1  amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

Froger.  J'ai  à  vous  proposer  d'ctablii;  une  autre 
dillérence  ;  famende  me  parait  uneq;eine  suffi- 
sante dans  un  pa-\3  tranquille  et  à  l'abri  de  tout 
mouvement  séditieux  ;  mais  dans  un  paj  s  menacé 
dêire  en  proie  à  la  rébellion  ,  ou  dan;  lequel  la 
rébellion  vient  d  être  éteinte  ,  la  distribution  de 
fa  poudre  doif  eue  happée  d  une  jeine  plus 
grave  :  on  n'a  éteint  la  Ventlée  ,  et  oj  n  est  par- 
venu à  désarmer  les  chouans  qu'en  fuallant  ceux 
qui  leur  lésaient  passer  de  la  poudn 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  joiir  est  adopté. 

^  Lti  tli^ctission  s'établit  sur  un  articici  qui  auto- 
rise les  municipalités  à  faire  des  visite)  doinici- 
liaires  dans  leSimaisons  oià  l'existence  d'irtie. fabri- 
cation ou  d  une  distribution  de  poudre  aura  été 
dénoncée  ,  si  toiUefois  ajirès  avoir  interrogé  et 
confronté  le  dénoncé  avec   le  dciioncialeur,  les 


municipalités   croient  trouver  dans  les  réponses 
du  premier  un  motif  de  Suspicion. 

lUilier.]c  rends  justice  au  zèle  de  la  commission; 
elle   a   voulu   cntoOrer    les    visites    domiciliaires 
d'assez  rie   lormalités  ,   pour  qu'elles  ne  puissent    , 
ètie  héiiuemmeut  ordonnées,   et  pour  que  nous    «' 
ne   voyons  point  se  reiiouveller  les  scènes  déplo- 
rables ,  et  h.s  funestes  excès  qui  ont  été  la  suite  de 
cette  mesure  révolutionnaire  ;  mais  je  pense  aussi 
que  I  article   proposé  déroberait  constamment  le 
roiipiible  aux  poursuites  de  la  justice.  Remarquez 
que  si  I  oflicicr  public ,  avant  dé  faire   une  visite 
domiciliaire,     est    obligé     d'appeler    le    citoyen     • 
dénoncé,    île    I  interroger,    et  de   le   confronter 
avec  son   dénoùciateur ,   il   est  évident   que  pen- 
dant ce  tems  les  traces  du  délit  auront  lacilement 
disparu,  et  la  visite  sera  giatuile. 

Par  exemple,  lois^iiiuiie  fabrication  de  faux 
assignats  est  dénoncie  .  1  ollicier  de  police  a  droit 
de  faire  un  acte  conservatoire  qui_empêche  les 
traces  du  dclil  de  disparaître;  mais  ici  cet  acte  con- 
servatoire n'est  l'as  permis.  Je  demande  le  renvoi 
de  1  article  à  la  comuussion. 

Le  rapporteur.  La  commission  a  pensé  qu'il  était 
très-important  de  ne  rieuiflaisser  à  1  adMii aire  des 
municipalités  ,  et  d'exiger  des  formalités  telles  que 
des  visites  domiciliaires  ne  puissent  éirc  I  liies  sous 
le  prétexte  de  rechercher  des  poudres  fabriquées 
ou  distribuées  en  contravention;  elle  a  pensé 
que  la  soustraction  des  traces  du  délit  n  était 
point  une  chose  si  facile,  surtout  si  le  magis'rat 
est  autorisé  à  faire  la  visite  domiciliaire  aussirtjt 
1  interrogatoire  ,  et  sans  avoir  donné  au  prévenu  le 
tems  de  retourner  chez  lui. 

Dumolard.  Dans  la  question  qui  vous  occupe, 
vous  avez  à  concilier  deux  intérêts  très-impoiîans  ,' 
la  garantie  individuelle  de  chaque  citoyen  ,  et  fa 
sûreté  pubhquc.  Il  est  évident  que  le  projet  pié- 
senté  compromet  la  sûreté  publique ,  et  donne  aux 
traces  du  délit  un  tems  très-suffisant  pour  dispa- 
raître. Cependant,  vous  ne  pouvez  laisser  aux 
municipalités  un  droit  dont  elles  pourraient 
abuser  arbitrairement.  Je  demande  ,  po'^r  con- 
cilier tous  les  intérêts  ,  que  la  visite, domiciliaire 
puisse  être  faite  sans  interrogatoire  préalable  , 
mais  uniquement  d'après  la  dénonciadon  de 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton. 

L'amendement  et  la  résolution  sont  adoptés,  i 

Bailly  ,  avi  nom  des  deux  commissionf  d'inspec- 
teurs du  Palais-Natloral ,  fait  adopter  la  résolution 
suivante  :      _ 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport. de  la  commission  des  inspecteurs  du 
palais  des  cinq  cents,  sur  la  nécessité  de  mettre 
des  fonds  à  la  disposition  des  deux  commissions 
chargeas  des  dépenses  du  corps  législadf  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  pressant 
d'acquitter  lesdiies  dépenses, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

■    Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  pren,d 
la  rés.olulion  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
des  deux  commissions  des  inspecteurs  ,-la  somme 
de  trente  millions  pour  les  frais  d  entretien  des 
bâtimeus  à  l'usage  des  deux  conseils  ;  pour  l'achè- 
vement de  la  construction  du  palais  défijiilif  du 
cojiseil  des  cinq  cents  ,  et  les  dépenses  ordi- 
naires du  corps  législaiii ,  enfui  le  paiement  des 
sommes  arriéiées  pour  les  objets  susdits.  Les 
deux  tiers  de  cette  somme,  seront  à  la  disposi- 
tion du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  f  autre  tiers  à  la 
disposition  du  conseil  clés  anciens. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas,  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  ua 
messager  dEtat. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


SÉANCE     DU    2  1    MEiSipf-R. 

Le  conseil  ,  sur  la  proposition  de  Johantiot  , 
rapporteur  d'une  commission  ,  approuve  une  ré- 
solution qui  met  une  somme  de  30  millions  à  U 
disposition  du  ministre  des  finances. 

Legrand  ,  au  nom  d'une  autre  commission  , 
propose  de  reconnaître  l'urgence  d'une  autre  r/- 
sokiiion  qui  fixe  à  i6  sous>en  mandats  le  prix  de 
la  livre  de  blé. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  ,  d'après  les  mo- 
tifs exprimés  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

Li:,i,rand.  Cette  résolution  n'est  cjuc  l'exéculion 
de  la  loi  du  S  messidor.  Dans  la  fixation  que  prirté 
la  preiùiere  ,  le  conseil  des  cinq  ceuts  ;]  a  consi- 
déré ni  le  prix  énornie  et  variable  auquel  dci 
grains  ont  été  vendus  en  mandats  ,  ni  la  vttleur 
jilus  variable  encore  du  mandat  lui-même,,  com- 
paré au  signe  métallique.  .\n  milieu  de  ce  jeu  de 
fintérêt  et  de  l'agiotage  ,  il  a  dû  prendre  un  terme 
moyen  qui  ,  présentant  au  (:ontribuable  un  avan- 
tage réel,  l'engageât  à  s'act'piittcr  promplement , 
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«U  (lui  ,  sans  'être  trop  onéreux  pour  le  trésor  pu- 
blic ,  en  donnant  au  mandat  une  valeur  plus 
grande  que  celle  qu'il  obtient  actuellement  dans 
les  transactions,  le  1  it  rechercher  pour  s'acqiiitter  , 
le  rendît  rare  par  te  qu'on  le  rechercherait  ,  et 
aus.nientât  progressivement  sa  valeur  à  mesure 
qu'il  deviendrait  plus  rare. 

Il  a  lallu  encore  ne  déterminer  cette  fixalion 
que  pour  un  intervalle  très-court.  D  un  coté  ,  il 
ne  Faut  pas  se  dissimuler  qu'elle  n'est  qu'hypothé- 
tique ;  de  l'autre  ,  il  faut  espérer  que  le  mandat  , 
devenu  nécessaire  pour  tous  les  enga^emens  et 
pour  toutes  les  transactions ,  remontera  à  la  valeur 
qu'il  n'a  perdue  que  parce  qu'il  n'avait  pas  d'emploi. 
Il  serait  donc  piésompti'^'™'-""'  onéreux  pt)ur  le 
contribuable  de  payer  ses  imposidons  ultérieures 
sur  la  niéme  lixation. 

Celte  considération  a  déterminé  le  conseil  des 
cinq  cents  à  rapporter  la  disposition  de  l'article  lo 
de  la  loi  du  S  messidor,  sur  la  durée  de  chaque 
fixation  pendant  tiois  i-nois. 

■Vctre  commission  ne  s'est  pas  dissimulée  une 
forte  objection  qui  a  été  faile  contie  la  résolution. 
On  a  dit  que  cette  résolution  ,  tout  en  donnant 
l'espoir  incertain  de  la  hausse  du  mandat ,  le  dé- 
préciait réellement  -,  que  le  mandat  de  i  oc  l'rancs 
était  déjà  tombé  à  7  ,  et  ion  a  demandé  ce  qtt'il 
vaudrait ,  quand  ,  par  l'effet  de  la  résolution  ,  sa 
valeur  nominale  serait  réduite  de  100  francs  à 
12  liv.   ro  sous. 

■Votre  commission  répond  que  ce  ^n  est  pas  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  ,  qui  déprécie  le 
mandat,  et  qui  en  iîxe  la  valeur  à  un  taux  plus 
bas  que  celui  de  son  émission.  La  chose  existe  , 
elle  est  indépendante  de  vous  ;  le  despote  le 
plus  impérieux  ne  peut  lui-même  donner  à  sa 
monnaie  d'autre  titre  que  celui  qi>c  l'opinion  pta- 
bliquc  y  met;  tous  ses  moyens  de  force  se  bii 
sent  dans  ses  mains -,  et  ces  moyens ,  des  repré- 
sentans  d'un  Peuple  libre  sont  bien  lom  de  voulon- 
les  employer.  Ils  ne  voudront  p.is  non  plus  de 
lois  coactives;  ce  sont  des  lois  sages  qu  il  notis 
faut.  On  a  dit  que  la  reine  du  monde  était  l'opi- 
nion ;  elle  connaît  elle-même  une  souveraine  qui 
sait  la  diriger  ,  c'est  la  sagesse. 

Puisque  "donc  il  ne  dépend  pas  de  vous  de 
faire. prendre  le  mandat  pour  sa  valeur  nominale, 
lepreiidrez-vous  vous-mêmes  à  ce  tauxP'V'oilà  en 
dernière  analyse  la  conséquence  de  l'objection  ; 
car  qu'une  loi  fixe  provisoirement  le  prix  du  grain 
en  mandats,  ou  que  le  commerce  opère  cette  fixa- 
tion ,  cela  revient  au  même  ;  le  mandat  n'en  sera 
pas  moins  déchu  de  sa  valeur  nominale.  Mais  il 
y  a  cette  différence  entre  l'un  et  !  autre  parti,  que 
la  fixation  du  commerce  serait  longue,  incertaine 
et  souvent  fautive;  qu'avant  que  de  tous  les  mar- 
chés de  la  République  on  eut  lait  parvenir  au 
corps  législatif  le  jirix  des  mercuriales,  avant  que 
ce  prix  eût  été  fixe  partout,  que  de  ces  différens 
prix  on  en  eût  pris  le  terme  moyen  pour  déter- 
miner la  valeur  des  grains  en  .mandats  ,  avant 
qu'une  pareille  loi  eût  été  discutée  ,  proposée  , 
résolue  et  approuvée  ,  deux  ou  trois  mois  se  se- 
laient  écoules  ;.  le  délai  fixé  par  la  loi  du  8  mes- 
sidor pour  le  paiement  du  premier  semestre  de  la 
contribution  foncière  serait  expiré  ,  le  trésor  pu- 
bhc  aurait  tonjours  payé  sans  avoir  rien  reçu;  les 
mandats  seraient  parvenus  au  dernier  degré  d  avi- 
lissement ,  et  vos  ressources  se  seraient  échappées 
de  vos  mains. 

Au  contraire  ,  la  fixation  proposée  par  le  con- 
seil des  cinq  cents  saisit  tout  de  suite  le  mandat , 
lui  fournit  un  prompt  écoulement  ;  la  loi  du  S 
messidor  s'exécute  ;  le  trésor  public  reçoit  ;  enfin  ,, 
les  dépenses  se  combinent  par  les  recettes,  la 
fixalion  sert  aux  unes  et  aux  autres  ;  enfin  ,  même 
les  canaux  ouveris  à  la  circulation  du  mandat 
donnent  une  espérance  fondée  quil  se  relèvera. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

'Barbé-Marbois  montait  à  la  tribune  pour  com- 
battre l'avis  de  la  commission,  lorsqu  on  demande 
que  cette  discussion. n'ait  heu  qu'en  comité.  Cette 
proposition  étant  appuyée  par  plus  de  cerit  mem- 
bres ,~  le  conseil' 4:  forme  en  comité  général  à 
deux  heures. 

A  quatre  heures  ,  il  rend  sa  séance  pubhque  ,  et 
approuve  la  résolution.  (Elle  se  trouve  dans  le 
u°   291  ela  Moniteur.  ) 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    22    MESSIDOR. 


Gv;f9i::{'rd.  Mous 
glorieuses  époijucs 
juillet  ,  le   10   Lioût, 


touchons    à    deux  des    plus 

de   r.otre    révolution  ,    le    iil 

Le    premier    de    ces    jours 


fut  l'aurore  de  la  hberté  ;  alors  ,  on  porta  les  pre- 
miers coups  au  desponsme  qui  tut  écrasé  sans 
yetour  au    roaoût. 

Le  14  juillet  est  pour  nous  l'époque  de  la 
liberté  ;  le  ro  août  est  celle  de  la  République. 
Les  mêmes  bras  qui  avaient  ,  au- 14  juillet, 
abattu  la  Bastille  ,  ont,  au  10  août  ,  fait  écrouler 
le  trône.  On  avait  ,  au  14  juillet  ,  attaqué  la 
royauté  dans  ses  accès;  on  fa  vaincue  au  10 
août  dans  sûn  sanctuaire.  A  la  premii;re  de  ces 
époques  on  a  proclamé  les  droits  du  Peuple  , 
à  l'autre  on  les  a  consacrés.  Au  r4  juillet  on  a 
dit  que  la  souveraineté  appartenait  au  Peuple  , 
on  1  a  lui  a  restituée  au  10  août.  Ces  deuX' jours 
doivent  donc  iious  être  également  chers  ,  et , 
conformément  aux  lois  existantes,  doivent  être 
célébrés  par  des  fêtes  annuelles  qui  en  perpé- 
tuent le  souvenir. 

Cependant  le  directoire  a  arrêté  qu'une  seule 
et  mêrjie  fête  ,  célébrée  le  g  thermidor  ,  rap- 
pellerait ces   trois  mémorables   époques. 

Cette  disposition  est  '  cofatraire  à  la  loi.  La 
commémoration  du  jour  où  le  Peuple  de  Paris  a 
renverse  la  Basdlle ,  ne  doit  être  célébrée  que  le 
14  juillet. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  au  directoire 
un  message  dans  lequel  il  sera  invité  à  se 
renfermer  dans  les  dispositions  précises  de 
la  loi. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Dtlnhayc.  Lorsque' ,  dans  la  séance  d'avant- 
liier  >  j'ai  dénoncé  au  conseil  deux  individus 
pour  s'être  présentés  à  la  bourse,  et  y  avoir 
joué,  de  la  manière  la  plus  elfronlée,  .î  la  baisse 
du  mandat,  j'ai  désigne  seulement  les  nommés 
Lacazc  ci  Sévanne  ,  sur  lesquels  j'avais  pris  des 
renseigni-inens  ;  je  n'ai,  dis-jc,  parlé  que  de  ces 
deux  individus.  Cependant  ,  je  vois  dans  le 
feuilleton  des  résolutions  ,  qu'on  a  placé  le  nom 
de  Perrault  et  de  plusieurs  autres  que  je  n'ai 
point  nommés  ;  Perrault  n'a  pu  être  dénoncé 
par  moi  comme  l'un  des  auteurs  de  la  baisse; 
car  depuis  plus  de  huit  jours  ,  sa  conduite  l'avait 
lait  expulser  de  la   bourse. 

Je  devais  faire  cette  déclaration  au  conseil  ; 
et  je  ne  pense  pas  que  les  individus  que  je 
n'ai  point  nommés ,  puissent  être  dénoncés  au 
directoire. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  de  ce  message  au 
directoire  ,  pour  lui  donner  connaissance  de 
Terreur  commise  dans  son  précédent  message. 

Daurhf.Je  suis  chargé,  parla  commission  des 
finances  ,  de  vous  soumettre  Ses  vues  sur  le 
mode  suivant  lequel  devront  être  acquittés  les 
engageniens  entre   particuliers. 

Le  conseil  ,  poux  entendre  ce  rapport ,  se 
forme  en  comité  général.    . 

La    séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE     BU     22     MESSIDOR. 

Sur  la  proposition  de  Lebrun  ,  au  nom  d'une 
commission,  le  conseil  approuve  une  résolution 
qut~- accorde  un  nouveau  délai  aux  ci-devanl 
payeurs  de  rentes  pour  la  piésentadon  de  leurs 
comptes. 

Le  rapporteur  d'une  commission  propose  d'ap- 
prouver k  résolulion  relalive  à  la  classification 
des  dépenses. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après 
fimpressicn  du  rapport  que  nous  donnerons. 

Delmas ,  au  nom  d'une  commission  propose 
d'approuver  la  résolution  du  rt  messidor,  qui 
fixe  la  compétence  des  conseils  militaires. 

La  confnission  a  trouvé  que  cette  résolution 
était  sage  et  conforme  aux  principes.  Elle  au- 
rait désire  cependant  que  ,  pour  concilier  les 
considératons  militaires  d'intérêt  public  avec  le 
respect  dei  principes  conslitutioimels  ,  la  résolu- 
lion  eût  ajouté  que  ,  lors(jue  des  militaires  seraient 
co-accusés  avec  des  citoyens  non  militaires,  les 
tribunaux  criminels  seraient  tenus  d'en  accélérer 
l  instrucdon  ,  même  de  la  faire  passer  avant  toutes 
les  autres;- car  il  importe  beanc^aup  à  la  défense 
de  la  Patte  ,  qn'un  militaire  acquitté  rejoigne 
promptcrrent  son  poste. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  en  s'occupant  de 
celte  quesion  ,  pourra   examiner    aussi   celle    de 


savoir  s'il  ne  conviendrait  pas ,,  après  la  décla- 
ration du  jury  de  jugement  que  le  laitestconstant, 
que  l'application  de  la  peine  lût  faite  aux  citoyens 
non  militaires  par  les  juges  du  tribunal  ;  et  aux 
militaires  par  les  conseils  militaires  ,  à  qui  ceux-ci 
seraient  renvoyés  à  cet  effet. 

Goupil  -Fréfeln.  Je  sais  que  la  loi  proposée 
s'accorde  parfaitement  avec  les  principes  consti- 
tutionnels ;  mais  j'y  trouve  une  omission  qui  peut 
avoir  les  eflets  les  plus  dangereux.  Elle  ne  soumet 
à  la  juridiction  des  conseils  militaires ,  que  les 
militaires  proprement  dits  ,  sans  parler  de  ceux 
qui ,  sans  titre ,  sont  cependant  attacliés  au 
service  de  l'armée,  et  dont. les  fautes  peuvent  lui 
être  si  nuisibles.  De  ce  nombre  sont  les  con- 
ducteiirs  des  charrois  ,  les  employ  es  aux  subsis- 
tances ,  etc.  ;  je  crois  que  cette  omission  est  une 
raison  suffisante  pour  rejeter  la  résolution  que 
le  conseil  des  cinq  Cents  pourra  nous  représenter 
sous  peu  de  jours  plus  complettc. 

Dumas.  L'objecrion  de  Goupil  est  prévue  par 
l'article  1°',  qui  dit  que  tous  les  individus  qui 
font  partie  de^l'armée  sont  justiciables  des  con- 
seils militaires.  Or,  ces  mots  comprennent  tout , 
et  les  soldats  qui  sont  dans  les  rangs ,  et  les 
conducteurs  des  charrois  ,  et  les  employés  aux 
subsistances ,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  composent 
l'armée  ou  servent  à  son  action. 

Lanjuinais.  En  supposant  qu'il  y  ait  oiuission 
dans  la  résolution,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il 
sera  très-facile  d'y  suppléer  incessamment  par  les 
résolutions  que  le  conseil  des  cinq  cents  doit 
nous  proposer  pour  complctter  la  législation  sur 
cette  maliere.  J\lais  ne  suspendons  pas  d'un 
moment  le  retour  aux  principes  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  niiliiaires.  Songeons  que  ces 
piincipes  avaient  élé  dclruils  sous  le  légime  révo- 
lutionnaire ,  et ,.  ce  qui  est  un  plus  grand  mal 
encore  ,  méconnus  dans  les  lois  qui  nous  ont  été 
proposées  depuis  rétablissement  de  la  consli- 
tution. 

Je  vote  pour  que  la  résolulion  soit  approuvée.  : 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours,- au 
nom  d'une  commission,  il  en  approuve  une  autre 
qui  crée  un  second  directetir  de  jury  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  cle  la  Dyle. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  conlinué  sa  séance  en  comité  général  et 
secret,  pour  s  occuper  des   finances. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

P.  .S.  Le  général  Morcau ,  après  deux  journées 
cnlieies  de  combat,  a  complettement  délait  les 
Autrichiens  qui  ont  laissé  le  champ  de  bataille 
couvert  de  leurs  morts. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


AVIS. 

ŒuVRrS    COMI'LETTES  DE  'VOLTAlRE  ,    in-4''.  qua- 

ranie-cinq  volumes  ,  avec  cinquante  belles  figures, 
en  feuilles   .  .' 3oo  liv. 

Les  tomes  XXV  à  XLV  ,  vingt-un  volumes  , 
pour  les  personnes  qui  n'ont  que  vingt  -  quatre 
volumes ,   en  feuilles   iSo  liv. 

Les  tomes  XXXI  à  XLV,  quinze  volumes 
fesant  le  complément  de  cette  édition  au  pair 
de  celle  connue  sous  le  nom  de  Keld  ,  en 
feuilles   i5o  liv. 

Ce  Supplément  contient  les  pièces  de  Théâtre  , 
Poésies  ,  Commentaires  sur  Corneille  ,  Epitres  en 
vers  et  en  prose  ;  Mélanges  d  Histoire  ,  de  Littéra- 
ture et  de  Philosophie;  Correspondanco  générale 
et  particulière  ;  Eloges  ,  Mémoires  et  autres  pièces 
relatives  à  Voltaire  ;  enfin  tout  ce  qui  manquait 
aux  trente  volumes  déjà  publiés,  pour  çompletter 
cette  édition  ,  la  sente  de  ce  format ,  et  dont  il  resle 
très-peu  d'exemplaires. 

N.  B.  Ce  Supplément  a  été  tiré  à  très  -petit 
nombre  ;  il  ne  sera  pas  même  possible  de  com- 
plctter la  moitié  des  exemplaires  vendus  e'n  trente' 
volumes. 

On  pourra  se  procurer  cette  édition  ,  ou  les 
diflércntes  livraisons,  à  Paris,  chez  Jean- François 
Bastien  ,  libraire  ,    rue  des  Mathurins  ,  n"  Siïy. 


I  40  liv.  pour 


80   liv.  pour    l'année  culie 


,  i;abonncmenl  se  faic  a  F.iïis  ,  lue  des  Poitevins  ,  n'î  18.  Le  piix  «It  de  30  liv.  pour  trois  mois ,   en  nun 

Il  faul  adresser  les  le  tires  c(  larp-nt  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevius  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendie  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
l'on  ne  peul  alTranchii.    Lo  U-.i.c  J  Jo  dëpartemeos ,  non  affranchies ,  ne  seiout  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faula.oîr  soin  ,  pt^urr'.ci  t.c  .,,.^ù  .  de  charger  celles  qui  reufermeu  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  <jui  concerne  h  rédaction  de  la  fctiille  au  Rédacteur,  rue  des  rôitcvini , 
u"  j3,  dtpuiiucul"  heures  ^u  u..;tiu  juiqu'â  huit  heures  du  soir. 


A  Farif,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Acasse  ,  prcp  iétsîi.-c  du  Moniteur,  lue  des  Poitesins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f^   5297.     Septidi ,  27  messidor,   l'an  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi,  i5  juillet  1796  ,  vieux  style.) 


P  O  LITI  QU  E. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  /«  22  ;um. 

XjE  Times  dit  que  le  parleiiiL-iit  s'assemblera 
probablement  le  12  juillet  ,  pour  l'expédition  des 
afiaires. 

Le.  Morning-Chronide  dit  ,  au  contraire  ,  que 
l'emprunt  impérial  n'ayant  pas  lieu  ,  il  ne  s'assem- 
blera qu  au  mois  de  novembre. 

L'empereur  a  bien  raison  de  se  plaindre  de  nos 
ministres  ;  car  il  est  généralement  connu  aujour- 
d'hui que  c'est  uniquement  par  leur  initigation 
qu'il  s'est  déterminé  à  rompre  l'armistice. 

M.  MuUer  ,  conseiller  d'Etat  ,  avait  été  envoyé 
à  Londres  ,   ayec  le  jeune  cointe  de  Mettcrnich, 

Î)Our  conférer  sur  ce  sujet  avec  nos  ministrej  ,  et 
e  cabinet  de  Vienne  était  alors  très-disposé  à  la 
paix.  Depuis,  notre  gouvernement  s  est  convaincu 
de  l'extravagance  de  sa  conduite  :  ce  changement 
inattendu  va  forcer  rcmpercur  de  recevoir  de 
la  France  les  conditions  de  paix  qu  il  lui  plaira 
d  imposer. 

J.imais  la  maison  d'Autriche  n'a  été  dans  une 
situation  plus  périlleuse  ;  elle  a  déjà  perdu  toutes 
ses  plus  belles  possessions  ,  et  sori  humiliation 
sera  bientôt  complette.  Tel  est  le  pvix  qu'elle 
recevra  de  sa  confiance  en  notre  gouvernement , 
et  clés  boas  conseils  qu'elle  en  a  reçus  ;  mais 
notre  gouvernement  se  console  av«c  beaucoup 
de  facilité,  de  la  ruine  de  ses  alliés  par  ses  minces 
profits  maritimes  ,  et  il  ne  manque  pas  de  faire 
-  rempUr ,  avec  beaucoup  d'appareil  ,  tous   les  pa- 

Îiiers  publics  des  longues  lettres  officielles  qui 
ui  annoncent  ces  petits  succès. 

Les  avocats  du  ministère  font  beaucoup  de 
déclamations  sur  l'épuisement  des  ressources  finan- 
cières de  la  France  ;  mais  ils  ne  disent  rien  des 
ressources  bien  plus  précieuses  et  vraiment  iné- 
puisa'oles  qui  ont  fait  faire  aux  Français  de  si 
grandes  choses,  et  surtout  en  Italie  :  ils  ne  parlent 
pas  de  ce  génie  entreprenant  et  audacieux  que  le 
danger  ranime  sans  cesse  ,  de  cette  paîii.'nçc  q-.ii 
îe  roidit  contre  les  obstacles  ,  de  ce  courage  in- 
vincible dans  les  combats  ,  de  cet  enthousiasme 
qui  triomphe  de  la  mort.  Il  est  vrai  que  les  armées 
des  gouvernemens  actuels  de  1  Europe  ne  les  ont 
gueres  accoutumés  à  tenir  compte  de  ces  res- 
sources ,  et  aies  mettre  au  nombre  de  leurs  voies 
et  moyens. 

La  colonie  hollandaise  de  Demerari  et  ses  dé- 
pendances s'étant  rendues  par  capitulation  ,  le 
27  avril  dernier  \  au  major  général  White  ,  le 
lendemain  de  la  sommation  ,  les  Anglais  ont 
trouvé  dans  la  rivière  plus  cle  soixante-dix  bâti- 
mens  chargés  de  productions  du  pays  ,  dont  ils 
ont  dû  envoyer  la  plus  grande  partie  en  Angle- 
terre. 

Les  dernières  \nouvelles  de  Sainte-Lucie  an- 
noncent encore  que  la  tentative  pour  assiéger  le 
Morne-Fortuné  n'a  eu  aucun  succès  :  la  garnison 
de  ce  poste  ,  qui  est  presque  entièrement  com- 
posée de  noirS',  fait  la  plus  vigoureuse  résistance, 
et  si  ce  poste  tient  encore  quinze  jours  ,  nous 
serons  obligés  d'abandonner  le  siège  ,  à  moins 
d'exposer  aux  plus  grandis  dangers  la  santé  de 
nos  troupes.  En  attendant ,  Victor  Hugues  fait 
des,  prépara  ils  contre  une  de  nos  îles  ,  soit  pour 
s'en  emparer,  soit  pour  éloigner  de  Sainte-Lucie 
par  une  diversion  ,  le  général  Abercrombic. 

Lorsque  sir  Adam  ■Williamson  ,  gouverneur  de 
la  partie  de  Saint-Domingue  dont  les  Anglais  se 
sont  emparés  ,  est  parti  pour  1  Angleterre  ,  les 
Français  habitans  de  cette  partie  de  l'île  lui  ont 
présenté  une  adresse  de  remerdment  et  de  rtcon- 
naiss/ince;  ils  l'appellent  leur  bienfiitenr  ;  ils  disent 
quç  son  nom  sera  immortel  ,  qu  ils  a[)picndront 
à  Icnirs  (jnfans  à  le  répéter;  qu  il  sera  ètcrnelie- 
mcnt  grave  dans  leurs  cœurs  ,  etc.  Ils  tennineut 
leur  adresse  par  ces  mots  :  d  Lorsque  vous  ap- 
j):ochcrcz  le  monarque  qui  nous  a  donné  une 
ïi  grande  preuve  de  bonté,  en  plaçant  notre  des- 
tinée dans  vos  mains  ,  daignez  lui  dire  (jute  la 
conquête  de  cette  île  lui  est  assurée  par  tous  Us  cœurs; 
et  que  le  caractère  distinciif  du  vrai  Français 
(  l'amour  de  ses  rois  )  deviendra  plus  que  jamais , 
pour  le  Peuple  de  Saint-Domingue,  le  vrùi  garant 
de  sa  fidélité  ,  etc.  i)  On  a  dit'  que  cette  adresse 
n'était  écrite  ni  en  français  ni  en  anglais. 

l'-c^  Timif  prétend  que  l.i  dertiicrc  élection 
a  été  plus  paisible  qu'aucune  de  celles  dont 
«n  a  conservé  le  souvi;nir.  Lu  raison  <ju'il  en 
donne   est  que  mainteuanl  il  ny  a  plus  d'oplio- 


sition  ,  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  fiction  composée 
des  restes  de  cet  ancien  parti;  que  cette  faction 
ou  coalition  anglo-J'ranqaise  est  composée  d'hom- 
mes sans  'propriété  et  de  cjuelques  gentlemen  qui 
tacrifient  leurs  plus  chers  iméiêts  à  leur  haine 
contre  les  ministres  ;  mais  que  le  parti  contraire 
est  composé  de  gentlemen  qui  Qnt  des  propriétés  , 
et  des  vrais  amis  de  la  constitution. 

i>  Autrefois  ,  dit-il  ,  -deux  respectables  partis 
soutenaient,  par  leur  contre-poids,  la  liberié  na- 
tionale :  d'un  côté,  \oppo<ilion  qui  profeSoait 
constamment  la  défense  des  droite  du  Peuple  , 
et  le  parti  ministériel]  qui  soutenait  la  prérogative 
royale  ;  niiis  maintenant  les  plus  respectables 
membres  de  l'ancienne  oppo  ition  ont  épousé  la 
cause  du  gouvernement,  jj 

Ainsi  ,  de  l'aveu  des  partisans  du  ministère,  il 
n'existe  plus  de  contre-poids  ,  l'équilibre  est  dé- 
truit ,  et  la  liberté  nationale  n'est  plus  sou- 
tenue. 

On  ne  peut  pas  dire  plus  ouvertement  au  Peuple' 
qu8  c'est  maintenant  à  lui  à  la  soutenir  ,  et  à 
distribuer  les  poids  de  la  balance  politique  de 
manière  que  ni  les-  respectables  aristocrates  de 
l'opposition  ,  ni  les  gentlemen  qui  veulent  des 
places  ou  des  pensions  ,  nepuissensla  rjn verser 
lorsqu'ils  jjn  auront  la  fantaisie.  C'est  apparem- 
ment ce  qu'a  voulu  prouver  M.  'William  Adams 
dans  un  nouvel  écrit  indtulé  -.Pensées  sur  la  ten- 
dance anti-monarchicjue  des  mesures^  du  ministère 
anglais. ,  avec  cette  épigraphe  ,  du  duc  de  De- 
vonshire  : 

n  Le  monarque  le  mieux  assis  sur  son  trône 
est  celui  qui  fait  de  l'intérêt  du  Peuple  son  propre 
intérêt.  >> 

Notre  gouvernement  ,  après  avoir  successive- 
ment ruiné  ou  affaibli  tous  ses  alliés  ,  a  pris  le 
parti  de  rejeter  sur   cux-mêtnes  leur  malhenr. 

Les  papiers  ministériels  disent  ,  par  exemple  , 
très-sérieusement  que  îj  c'est  à  !a  mauvaise  con- 
duite des  Piémontais  qu'on  doit  attribuer  tous 
les  revers  de  ce  pays;  que  s'ils  eussent  fait  leur 
devoir  à  la  bataille  de  Chérasco .  Buonaparte  eût 
été  obligé  de  se  retirer  ,  n'ayai.t  pas  plus  de  deux 
jpurs  de  provisions  :  ce  général  fat  extrêmement 
surpris  de  la  prompte  docilité  du  roi  de  Sar- 
daigne ,  et  le  général  aurait  beaucoup  diminué 
de  ses  prétentions  ,  si  le  prince  et  son  cabinet 
eussent  montré  plus  de  fermeté. 

)i  Ainsi  ,  ajoutent-ils  ,  la  faiblesse  d'un  souverain 
communiquée  à  ses  troupes  ,  a  produit  les  plus 
malheureux  et  les  plus  extraordinaires  évé- 
nemens  de  cette  guerre  désastreuse,  -.i  [  Times , 
du  10  juin.  ) 

Il  y  a,  comme  on  voit,  dans  ce  récit  autant 
de  vérité  et  de  bonne  foi  que  de  délicatesse. 

La  même  feuille  du  2i  dit  que  les  Espagnols 
ont  reçu  cinq  millions  de  louis  dans  le  courant 
de  l'été  ,  de  la  part  du  directoire  de  Paris  ,  et 
que  cela  explique  la  conduite  mystérieuse  du 
cabinet  de  Madrid  à  l'égard  de  l'Angleterre  ; 
mais,  ajoute-t-elle,  il  faut  espérer  cjuelescadre 
de  la  Méditerranée,,  de  sir  John  Jervis  ,  sera  por- 
tée à  trente-six  vaisseaux  de  ligne  :  une  telle 
force  appuierait  bien  les  déclarations  que  lord 
Bute  peut  avoir  à  faire  à  l'a  cour  d'Espagne.  11 

On  remarque  ,  depuis  quelque  tems  ,  que  chaque 
nouvelle  des  revers  de  nos  alliés  sur  le  Continent 
lait  élever  nos  fonds  ,  parce  qu'on  croit  que  les 
choses  ne  sont  jamais  plus  près  d  être  bien  que 
lorsqu'elles  sont  très-mal  ,  et  qu'on  espère  que 
cette  continuité  de  mauvais  succès  amènera  la 
paix  générale. 

Les  écrivains  du  ministère  ,  en  rapportant  ce 
fait  et  cette  ojiiiiion  générale,  disent  qu'ils  sont, 
eux,  d'une  opinion  contraire,  n  C'est  en  humi- 
liant nos  ennemis  qUc  nous  devons  marcher  à«ia 
paix;  les  désastres  du  Continent  peuvent  forcer 
l'empereur  à  des  concessions  ,  mais  ils  n'auront 
pas  le   même   effet  par   rapport  à  ce  pays.  11 

On  disait  assez  plaisamment  ,  à  ce  sujet  ,  que 
nos  ministres  ressemblent  à  ces  maquignons  qui 
veulent  se  défaire  d'un  mauvais  cheval;  plus  la 
pauvre  bête  est  Ruinée  de  tout' point,  «lus  ils 
la  font  caracoler.  Ainsi  nos  maquignons  pohtiques, 
après  quelques  façons  d'usage  ,  et  avoir  lait  un 
peu  les  renchéris  ,  finiront  par  conclure  leur 
marché. 

Les  tracasseries  domesdques  du  prince  et  de  la 
priiices.se  de  Galles  occupent  plus  les  esprits  de  la 
capitale  nue  toutes  les,  nouvelles  du  Continent  : 
ori  est  plus  curieux  de  savoir  quelle  sera  1  issue 
déhnillve  des  négociations  entreprises  pour  ramener 
la  paix  dans  ce  ménage  royal  ,  que  d'être  instruit 
des  nouvelles  d  Italie  ou  des  bords  du  Rhin  : 
cliiqtie  jour  d'opéra  on  se  rend  en  foule  .1  ce 
llicaire  ,  pour  y  voir  enfin  les  deux  époux  réunis  ; 
finals  la  pùncessc  y  paraît  toujours  jeule ,  et  est 
pplaiidic  avec    transport  :  on    désespère    de  la 


réunion  ;  le  prince  de  Galles  a  un  goiît  trop  vif 
pour  les  femmes  de  quarante  ans  ;  la  sienne  n'en 
a  pas  vingt  ,  et  Lady  'Yersey  lui  paraît  beaucoup 
plus  aimable. 

Les  écrivains  du  gouvernement  traitent  le  prince 
avec  autant  de  sévérité  que  ceux  de  l'opposition.  , 
Le  ro;  a  pris  ouvertement  parti  contre  lui  dans 
Cette  affaire  ;  ce  qui  a  fait  dire  aux  observateurs, 
que  le  jjere  travaillait  lui-même  à  détrôner  son 
fis. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général,  en  chef,  an  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier  -  général ,  à  Rastatt ,  le  18  messidor, 
an   4. 

Citoyens   directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte  ,  dans  mes  dernière* 
dépêches ,  du  combat  que  nous  avons  livré  à 
l'ennemi  dans  sa  position  entre  Oss  et  Baden  ,  et 
de  mon  projet  de  l'attaquer  le  lendemain  dans  sa 
position  de  Rastatt  ;  sa  gauche  appuyait  à  Gtters' 
bach ,  sur  la  Murg  ,  et  sa  droite  au  Rhin  „  en  avant 
de  Rastatt.  ,     - 

Le  général  Saint-Cyr  ,  commandant  le  centre  de 
l'armée,  occupé  à  Freudenstatt,  avec  une  de  ses 
divisions,  avait  envoyé  l'autre  au  général  Desaix, 
■commandant  l'aile  gauche ,  et  chargé  de  cette 
attaque. 

Les  deux  armées  se  sont  abordées  sur  tout  leur 
front.  La  bataille  a  commencé  à  cinq  heures  du, 
matin  sur  Guersbach  ;  la  division  du  général  Ta- 
ponier  a  attaqué  ce  poste  avec  lapins  grande  bra- 
voure ,  et  il  a  été  forcé,  malgré  la  résistance  la 
plus  vive  de  l'ennemi;  le  général  Lecourbe  ,  qui 
en  était  charçé  ,  a  contintrè  à  pouss.^r  l'ennemi 
jusques  vers  Ottenaw ,  pour  se  trouver  à  la  hauteur 
de  labria,ade  dé  droite  de  la  division  comnjandée 
par  le  générnl  Sainte-Suzanne,  placée  àEberstein, 
fjui  a,  sur  le  champ  ,  cortimencé  son  attaque  entre 
la  Olbach  et  Les  montagnes.  Le  but  était  de  dé- 
border la  gauche  de  l'ennemi,  et  de  le  forcer  à 
quitter  la  belle  posinon  de  Rastatt,  dont  l'attaque 
présentait  de  grandes  difficultés. 

L'adjudant-général  Decaen  ,  commandant  cette 
brigade,  s'est  chargé  de  1  attaque  du  nont  da 
K.uppenheim  ,  et ,  a  envoyé  le  chef  de 'brigade 
Gazand  ,  de  la  10=  d'infanterie  légère,  renforcé 
ci'un  bataillon  de  la  10'  de  ligne,  pour  chasser 
l'ennerAi  des  montagnes.  Ces  attaques,  appuyées 
à  droite  par  celle  du  général  Lecourbe,  ont  eu  un 
plein  succès  ,  et  après  trois  heures  du  combat  le 
plus  opiniâtre,  soutenu  par  les  grenadiers  Hon- 
grois et  Autrichiens  ,  il  a  été  chassé  de  Kuppen-' 
heim ,  et  forcé  de  repasser  la  Murg.  On  lui  a  fait, 
sur  ce  point ,  environ  3oo  prisonniers;  le  général 
Lecourbe  en  a  pris  ,  de  son  côté,  environ  100, 
dont  2  oflrciers  et  une  pièce  de  canon. 

.Je  ne  puis  donner  trop  d'.éloges  à  la  valeur  des 
troupes  ;le  S=  de  chasseurs  à  cheval,  les  10"  demi 
brigades  d  infanterie  légère  et  de  ligne  ,  les  3i'  et 
iot3«  d'infanterie  se  sont  pardculiérement  distin- 
guées. Le  géïrêral  Lecourbe,  l'adjudant-général 
Decaen  et  le  chef  de  brigade  Gazand  ont  clonné 
de  grandes  preuves  de  talens  et  de  bravoure. 

L'ennemi  tenait  encore  la  gauche  appuyée  à  la 
Olbach,  dont  les  bords' sont  Irès-rnarécageux ,  et 
occupait  le  village  de  Nider-Bihel  et  la  belle  po- 
sition de  Rastatt;  la  droite,  vers  le  Rhin. 

Toute  notre  cavalerie»  et  une  grande  parric  de 
notre  artillerie  légère,  ont  été  'réunies  sur  son 
Iront.  L'attaque  a  commencé  à  environ  quatre 
heures  du  soir,  par  la  brigade  de  gauche  de  la 
division  de  Sainte-Suzanne,  l'infanterie,  aux  or- 
dres du  générai  Joba ,  et  la  première  hgne  de 
cavalerie  ,  aux  ordres  de  l'adjudant-général  Bcl- 
lavene,  et  la  division  du  général  Delmas, ,  dont 
la  gauche  s'appuyait  au  Rhin. 

Au  centre  ,  la  canonnade  a  été  teri'ible  :  l'artil- 
lerie du  général  Delmas  prenait  l'ennemi  en  flanc 
et  fesait  un  grand  effet.  Notre  front  .souffrait  éga- 
lement par  la  réunibn  du  feu  de  l'ennemi  sur  le 
débouché  çlu  boisde  Santweyer.  L'adjudant-géné- 
ral B'^'Uavene  a  eu  la  jambe  emportée  ,  en  fesant 
déployer  ses  troupesi  II  a  été  sur-le-champ  reip- 
placéparle  général  Fbrest.  Le  gétiéral  Bourciei^a 
pris  le  commandement  de  la  ï=  ligtie. 

La  62=  demi-brigade  d'infanterie  ,  conduite  par 
le  général  joba,  a  Ibrcc  le  passage  de  la'Olbach  , 
et  a  attaqué  ,  avec  la  plus  grande  bravoure  , 
le  bois  et  le  village  de  Nider-Bihel  ,  qu'elle  a 
emporté  ,  après  deux  heures  du  combat  le  plus 
vif. 

La  iC  demi-briaade  d'Infanterie  légère  ,  sou- 
tenue de  l'infaiit'^rie  de  la  division  de  Delmas , 
a  également  cmj'orié  les  bois  en  av.int  d'Otters- 
doif;  de  sorie'que  les  deux  ailes   de    l'ennemi 
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se  sont  trouvées  débordées.  Le  feu  bien  soutenu 
et  bien  dirige  de  notre  artillerie  légère  ,  avait 
acquis  de  la  supériorilé  sur  le  sien  ,  et ,  malgré 
sa  position  favorable  ,  il  y  a  été  forcé.  La 
grande  quannié  des  gués  de  la  Mure'  ,  l'ar- 
tillerie qu'il  avait  sur  là  rive  droite  de  celte 
iiviere  ,  et  sa  nombreuse  cavalerie,  lui  ont  per- 
itiis  de  se  retirer  ,  sans  qu'on  pût  le  mettre  en 
déroute. 

Le  Q'  régiment  de  chasseurs  a  fait  une  charge 
ttés-vif^oartuse  sur  lepont  de  Rastadt,  que  l'eu- 
ncmi  voulait  brûler  ,  et  il  est  parvenu  à  l'en 
empêcher  ;  ce  c^ui  nous  a  permis  de  le  pour- 
suivre dans  cette  ville  ,  oi'i  on  lui  a  pris  deux 
pièces  de  canon  ,  mnlgré  les  charges  réitérées 
de  cavalerie  ,  qu'il  a  faites  dans  les  rués  de  cette 
ville  ;  mais  la  iCi«  demi-brigade  d'infanterie  lé- 
gère c,  qui  le  p'oursuivait ,  l'a  toujours  repoussé 
par  son  feu.  Sa  perte  est  énorme  ;  son  champ 
de  bataille  était  couvert  d  hommes  et  de  che- 
vaux. On  lui  a  fait  ,  à  ces  attaques,  environ  200 
prisonniers. 

L  infanterie  a  attaqué  avec  la  plus  grande  bra- 
voure ;  ies  6'^,  10":  et  I7<=  de  dragons  ,  7'  de 
hussards,  et'  4"^  de  chasseurs,  forcés  de  rester 
pendant  près  de  trois  heures  exposés  au  feu 
d'artillerie  le  plus  violent ,  i  ont  soutenu  avec 
,  le  plus"  grand  sang-froid.  Le  deuxième  régi- 
Tji-jnt  de  chasseurs  s'est  particulièrement  disdn- 
gu.é-:  l'ardllerie  légère  a  fait  des  prodiges  de 
valeur. 

Le  général  Desaix,  commandant  l'aîlc  gauche 
de  l'armée  ,  a  dirigé  ses  attaques  avec  la  plus 
grande  intelligence. 

Je  dois  également  de  grands  éloges  au  gé- 
nérau»  Delm.as  ,  Sainte-Suzanne  etjoba;  ce  der- 
nier a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ,  ainsi  que 
l'adjudant-général  Levassent. 

La  blessure  de  l'adjudantr  général  Bcllavcne 
prive  l'armée  d'un  excellent  officier  ,  qui  n'avait 
Hinais  manqué  de  se  distinguer  à  toutes  les  affaires 
où  il  s'était  trouvé. 

Extrait  d-une  lettre  du  général  en  chef  Morean,  au 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  ,  à 
Bulh  ,   le  ig  messidor,  an  4. 

î-'ennemi  s'est  retiré  à  Ettingen ,  après  la  ba- 
taille de  Rastadt  ;  la  grande  fatigue  des  troupes 
ne  m'a  pas  permis  de  remarchersur  le  cham;i  à 
sa  poursuite,  J'cspere  que  les  renforts  auxquels 
j  ai  donné  ordre  de  me  nioindre  ,  arriveront 
demain  ,  et  que  nous  serons  en  état  de  recora- 
tnencer. 

La  bataille  de  Rastadt  a  fait  un  grand  effet  sur 
l'ennemi  ;  nos  troupes  y'  ot)t  montré  le  plus  grand 
courage. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  12  messidor.  Les 
témoignages  de  confiance  dont  vous  m'honorez 
sont  la  plus  belle  récompense  d'un  républicain 
français.  Je  puis  vous  assurer  que  l'armée  ,  et  les 
braves  chefs  qui  la  commandent,  ont  toiis  les 
droits  possibles  à  votre  bienveillance  et  à  la  re- 
connaissance  de  la  Nation. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  l'adjudant- 
'pénéral  Bellavenne ,  c'est  un  excellent  officier, 
j'cspere  que  la  guérison  de  sa  blessure  le  mettra 
encore  en  état  de  rendre  des  services  à  la  Répu- 
blique ,  soit  dans  un  commandement  de  place, 
soit  à  une  inspection  de  cavalerie. 

On  peut  comparer  notre  marche  à  celle  de 
l'armée  d'Italie  ;  depuis  le  passage  du  Rhin  ,  nous 
avons  livré  cinq  combats  et  deux  batailles ,  que 
nous   avons,  tous  gagnés. 

Le  tems  est  affreux  depuis  dix  jours. 

Je  ne  doute  pas  que  .nous  ne  trouvions  de 
grandes  ressources  dans  le  pays  que  nous  con- 
quérons. 

Signé',  MoREAU. 


CORPS   LEGISLATIF. 

.      CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 

Résolution  sur  ta  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre 
à  tirer ,  adoptée   dans  la  séance  du  21. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
Fabus  que  tont ,  dans  les  circonstances  présentes, 
de  la  hberié  indéfinie  du  commerce  de  la  poudre 
à  tirer  ,  les  ennemis  de  la  République  ,  et  que  les 
accjdens  cpie  peut  produire  cette  matière  destruc- 
tive, exigent  que  le  gouvernement  em  suive  par- 
ticuliéreiuent  la  fabrication  et  la  vente  ; 

Considérant  aussi  qu'il  est  très- p.ressant  de  le 
meure  en  état  d'exercer  à  cet  égard  une  surveil- 
lance efficace, 

.  •    Déclare  qu'il  y  a.  urgence. 


Le  cotiscil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  sui-vjante  : 

Art.  l"  Aucun  citoyen  ne  pourra  fabriquer, 
ni  vendre  de  poudre  à  tirer  sans  ertavoir  obtenu 
la  permission,  par  écrit,  de  l'adrainisttadon 
municipale  de  l'arrondissement  où  il  veut  éta- 
blir son  atelier  ou  exercer  son  commerce. 

II.  Les.administrations  municipales  ne  pourront 
accorder  cette, permission  qu'après  y  avoir  été 
autorisées  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement, qui  se  conformera  elle-même  aux  uis- 
tructions  que  lui  donera  le  directoire  exécu;if,  sur 
toutes  les  précautions  de  détail  propres  à  prévenir 
les  accidens  et  lesabus. 

III.  Quiconque  fabriquera  ou  vendra  de  la 
poudre  a  tirer ,  sans  être  muni  de  cette  permission, 
scra^puni  ,  pour  la  première  fois  ,  d'une  amende 
de  3ooo  francs  et  de  la  confiscation  ,  tant  de  la 
poudre  que  des  objets  servant  à  sa  fabrication  ; 
et  en  cas  de  récidive,  de  trois  mois  d'emprison- 
nement, indépendamment  des  peines  ci-dessus. 

W.  Tout  voilurier  qui  chargera  de  la  poudre 
a  tirer  ,  prendra  à  1  administration  municipa'le  de 
l'arronclissement,  où  il  fera  son  chargement,  un 
acquit  à  caution  indicatif  de  la  quanjilé  et  du  lieu 
de  la  destination  :  il  rapportera  a  cette  même  ad- 
ministiation ,  dans  un  espace  de  tems  propor- 
tionné à  la  distance,  un  certificat  de  celle  du  heu 
de  la  destination  ,  attestant  l'arrivée  de  son  .char- 
gement. 

'V.  Toutecontravention  à  l'article  ci-dessus  sera 
punie  de  mille  francs  d'amende,  et  de  la  confis- 
cation de  la  poudre  ,  de  la  voiture  et  des  che- 
vaux. 

VI.  Si  i^ux  pc^rsonnes  domiciliées  et  dignes 
de  foi  désfgnem  à  l'administration  municipale  , 
par  uric  déclaration  signée,  quelque  citoyen  pour 
avoir  'dans  sa  maison  une  fabrique  cie  poudre  à 
tirer,  ou  pour  en  vendre  en  contravention  ,  cette 
administration  pourra  faire  faire  ,  par  deux  de 
ses  membres,  une  visite  dans  la  maison  indiquée. 

VU._  Cette  visite  ne  pourra  se  faire  ,  conformé- 
ment à  l'article  359  de  l'acte  constitutionnel  ,  que 
du  jour  et  uniquement  pour  l'omet  énoncé  en  la 
présetjte  loi  ;  il  faudra  qu'elle  soit  autorisée  par 
une  délibératiori  signée  de  trois  membres  au 
moins  de  l'administration  municipale  ,  qui  sera 
tenue  de  faire  parvenir  dans  les  d'eux  jours  qui. 
suivroiit  la  visite  ,  tous  les  procès-verbaux  et  rcn- 
seignemens  à  l'administration  centraJe,  qui  ordon- 
nera les  mcsuresultéiicures. 

■yUI.  Aux  termes  de  l'article  355  de  la  consti- 
tution ,  la  présente  loi  n'est  que  provisoire  ,  et 
11  aura  son  exécution  que  pendant  un  an. 

.      SÉANCE    DU    33    MESSIDOR. 

Feljx  Faulcon.  Le  projet  du  code  civil  nous  fut 
distribtié  hier  î  de  toutes  les  productions  qUe  la 
révolution  a  fait  naître  ,  c'est  celle-là  sans  doute 
qui  doit  avoir  l'influence  la  plus  immédiate,  et 
sur  la\  génération  présente  et  sur  les  générations 
futures  ;  il  ne  faut  donc  négliger  aucuns  des 
moyens  qui  peuvent  en  faciliter  la  perfection  , 
souhaitée  depuis  des  siècles  ,  et  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  ce  ne  sera  pas  par  le  seul  effet 
des  discussions  rapides  qui  auront  lieu  à  cette 
tribune  ,  que  nous  parviendrons  à  atteindre  ce 
but. 

Les  bormes'  lois  ,  celles  qui  sont  faites  pour 
être  durables  et  pour  rendre  les  hommes  heu- 
reux ,  ne  s'improvisent  point  ;  elles  sont  le  fruit 
de  méditations  longues  et  rélléchies  :  or,  comme 
il  arrive  souvent  que  ceux  qui  sont  les  plus  pro- 
pres à  concevoir  d'excellentes  idées  législatives 
le  sont  en  même  tems  le  moins  ,  à  défaut  d'or- 
gane ou  d  habitude,  à  les  exprimer  publiquement, 
il  faut  leur  fournir  d'autres  moyens  d'être  utiles  ; 
il  faut  surtout  donner  à  nos  collègues  du  conseil 
des  anciens  la  faculté  de  faire  ,  sur  le  projet  du 
code  civil  ,  avant  qu'il  soit  convcrd  en  résolu- 
don  ,  les  observations  judicieuses  qu'une  longue 
expérience  pourra  leur  inspirer  ;  t^e  là  il  résul- 
tera évidemnient  que  notre  résolution  ,  devenue 
le  produit  réfléchi  de  toutes  les  opinions  ,  sera 
à  la  fois  et  bcaiicoup"  meilleure  en  soi,  et  beau- 
coup moins  exposée  à  être  rcjctée  par  le  sao-e 
conseil  des  anciens. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat  désirable,  il  me 
paraît  nécessaire  de  renouveler  l'usage  qui  a  été 
emp'ldyé  quelquefois  avec  succès  par  nos  prédé- 
cesseurs ,  et  qui  est  beaucoup  plus  convenable 
aujourd'hui  que  le  corps  législadf  est  divisé  en 
deux  sections  ;  il  faut  que  les  membres  des-deux 
conseils  soient  autorisés  à  faire  imprimer  leurs 
opinions  sur  le  nouveau  projet  du  code  civil.  ' 

C'est  dans  ce  cas  que  la  publicité  des  opinions 
devient  vraiment  utile  ,  et  non  pas  (  comme  il 
arrive  souverit  )  lorsque  l'impression  est  ordonnée 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  effectuée  c^u" aorès 
que  la  loi  est  rendue.  ''    - 

Jim.^.gmc  qu'on  ne  peut  pas  faire  d'objection 
raisonnable  contre  ce  que  je  propose  ,  et  qu'ainsi 
il  ne  s'agit  plu»  que  de  fixer  fépoque  où  la  dis- 
cussion commeîicera  :   à  cet  égard ,  j'observerai 


qu'il  faut  qu'elle  soit  assez  prolongée ,  pour  donner 
aux  penseurs  le  tems    dt  réfléchir  sur  le  projet 
du   code  civil  ,  d'arranger    leurs  idées  et  de  les 
rendre  publiques  ;  je  pense  que  ce  délai  m;  doit , 
pas  être  moindretle  deux  mois. 

D'après  ces  considérations  ,,  voici  le  projet 
d'arrêté  que  je  vous  soumets. 

_  Les  membres  des  deux  conseils  sont  autorisés 
a  faire  imprimer  leurs  opinions  sur  le  irouveau 
projet  du  code  civil. 

La  discussion  ,  à  cet  égard  ,  commencera  le 
1"^  vendéiuiaire  de  l'an  "5.    , 

La  présente  délibéradon  sera  inscrite  au  procès- 
verbal. 

On  réclame  fordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  La  proposidon  n'est  pas  ap- 
puyée. * 

Cette   discussion,  n'a  p.-.s  de  suite. 

'ilreilhard.  BifFérentes  propositions  ont  été 
faites  ,  différcntL-s  qu.-stions  se  sont  élevées  rela- 
tivement à  la  résolution  que  vous  aurez  à  prendre 
pour  la  convocation  de'la  haute-co.ur  de  justice  ; 
vous  avez  renvoyé  à  la  commission  déjà  chargée 
de  vous  proposer  la  marche  à  suivre  daus  l'affaire 
de  Drouet ,  l'examen  de  ces  questions  -,  je  dois  les 
les  rappeler  à  votre  attendon. 

Les  jugemens  de  la  haute-cour  de  jusdce  sont- 
ils  sujets  à  cassation? 

Quelle  sera  l'organisation  de  cette  cour? 

Quelle  forme  de  procédure  devra  y  être  suivie? 

Aura-t-elle  près  d'elle  un  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif?  \ 

Enfin ,  les  prévenus  traduits  devant  elle  peu- 
vent-ils y  entraîner  leurs  coaccusés  ,  quoique  ces 
derniers  ne  soient  justiciables  que  des  tiibunaux 
ordinaires  ? 

'Votre  commission  s'est  très-attentivement  oe- 
cupée  de  toutes  ces  questions,  et  elle  vous  fera 
sous  peu  de  jours  connaître  le  résultat  de  son 
examen. 

Mais  la  dernière  qucsdon,  celle  relative  à  la 
traduction  des  coaccusés  devant  la  haute-cour 
exige  ,  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons ,  la  plus  prompte  soludon  de  la  part  du 
corps  législatif. 

Le  jury  d'accusation  du  département  delà  Seine 
s  occupe  en  ce  moment  à  entendre  les  prévenus 
de  complicité  dans  la  conjuration  dénoncée  par 
le  directoire  ,  et  pour  laciuelle  le  corps  législatif 
a  admis  une  accusation  contre  un  de  ses  membres. 
Si  le  jurv'  accuse  les  prévenus  avatit  que  vous  ayee 
prononcé  leur  renvoi  à  la  haute-cour  ,  où  que 
vous  ayez  prononcé  leur  renvoi  aux  tribunaux 
ordinaires  ,  et  leur  séparadon  d'un  des  accusés 
justiciable  de  la  haute-cour  ,  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine  va  s'en  emparer,  et  les 
mettre  en  jugement. 

Votre  commission  avait  prévu  cette  difficulté  ; 
mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  vous  en  occuper, 
vous  présenter  son  avis  à  cet  égard  ,  avant  que  les 
circonstances  vous  eussent  conduit  àl'e  lui  deman- 
der ;  c  était  excéder  les  bornes  de  son  devoir, 
c'était  prévenir  une  décision  du  corps  législatif 
qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  préjuger.  Main- 
tenant le  corps  législatif  a  prononcé  ;  la  question 
s'est  présentée  naturellement  ,  elle  s'offrait  à  tôt» 
les  esprits  ,  il  s'agit  de  la  résoudre.  Voici  l'avis 
de  la  commission. 

Il  est  un  principe  incontestable  et  généralement 
reconnu.  On  ne  peut  disséminer  la  connaissance 
d'une  accusation  pour  le  même  délit  ;  l'intérêt 
général,  l'intérêt  particulier,  des  accusés  exigent 
également  une  mise  commune  en  jugement.  La 
réunion  des  coaccusés  peut  seule  fournir  en  effet 
toutes  les  preuves  nécessaire  soit  à  charge  soit  à 
décharge. 

Mais,  dira-t-on ,  la  constitutitan  ne  rend  justi- 
ciables de  la  haute-cour  que  les  membres,  du 
corps  législatif  et  ceux  du  directoire.  ^  , 

Voici  l'article  constitutionnel: 

))  Art.  265.  Il  y  a  une  haute-cour  de  justice  pour 
juger  les  accusations  admises  par  le  corps  légis- 
lanf,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre 
ceux  du  directoire.  >') 

Mais  nulle  pan  il  n'existe  une  disposition  consti- 
tutionnelle ,  soit  directe  soitindirecte  ,  qui  indique 
que  vous  puissiez  porter  atteinte  au  principe  qui 
veut  que  des  coaccusés. ne  puissent  être  mis  en 
jugement  séparément. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  résolution 
portantque  les  coaccusés  de  Drouet  seront  traduits 
devant  la  haute-ceur  de  justice  pour  y  être  jugés 
conjointement  avec  ce  représentant. 

L'urgence  est  déclarée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Dumolard.  J'admets  le  principe  posé  par  Treil- 
hard  ;  je  crois  que  lorsqu'un  privilégié,  (  et  j  en- 
tends par  ce  mot  celui  qui  cioit  à  ses  foncàons 
de  u  être  justiciable  que  de  la  haute  coui);  lors- 
qu'un privdégié  ,  dis-je  ,   sst  mis    en  jugement, 
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et  doit  entraîner  avec  lui  tous  ses  coaccusés  , 
quoi<{ue  tes  derniers  ne  soitiu  jusiit  iables  cjijfc 
des  tiibunniix  ordinaires.  Ce  n'est  doue  joint  le 
principe  que  je  vais  combattre  ,  miiis  sLuiL-ment 
Ja  rédaction  présentée.  Je  ne' voudrais  pas  que  la 
rédaction  portât  sur  une  afiaire  individuelle  et 
précisée.  Vous  ne  pouvez  prononcer  de  renvois 
particuliers  ;  vous  êtes  législateurs  ,  et  non  pas 
juges;  \'Ous  ne  pouvez  porter  en  ce  moment 
qu'une  loi  générale  ,  sans  considérer  quels  sont 
les  individus  qui  en  seront  atteints. 

Je  demande  qui!  soit  arrêic  en  principe  géné- 
ral, que:  toutes  les  lois  quil  y  aura  conncxilé 
d'ailaiiLS  ,  le  membre  du  direcioiie  ou  du  corjis 
léglsKuJF,  traduit  à  la  liaute-cour  ,  y  entraîne  les 
coaccusés. du  niê.ue  délit  que  lui. 


Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

7-{:iri!y.]^   ne  monte  point  i 
l'ojiposer   aux   propositions    qui 


tribune   pour 
ont   été   faues  , 
ement  l'intention  de  demander  une  expli- 
cadon  au  rapporteur. 

Si  tous  les  coaccusés  ,  dans  l'afFaire  dont  il 
s'agit,  £on|  traduits  à  la  haute -cour,  s  ils  doi- 
vent tous  être   jugés    par   eOe,  cette  haute-cour 

sera  éternelle (Des   murmures    s'élèvent.) 

A'ous  n'ignorez  pas  que  la  conspiration  avait  des 
ramifications  très-étendues.  Ceux  qui  y  pnt  par- 
ticipé sont,  sans  doute,  en  très-grand  nombre. 
je  demande  actuellement  si  1  instruction  lésant 
découvrir  de  nouveaux  complices  ,  ces  derniers 
seront  également  traduits  à  la  haute-cour  ?  Alors 
je  soutiens  que  jamais  vous  n'en  finirez  ,  et 
que  la  haute-cour  sera  permanente  ;  elle  aura 
même  un  intérêt  personnel  à  se  perpétuer.  Je 
pense  quelle  ne  doit  juger  que  les  complices 
mis  en  jugement  dès-à-présent  ;  et  qu'à  l'avenir 
ceux  qui  pourraient  être  découverts  ,  devront 
être  traduits,  devant  les  tribunaux  ordinaires  , 
autrement  jamais  vous  ne  verriez  terminer  la 
session  de  la  haute-co.ur. 

J'avais  aussi  le  dessein  de  relever  une  ex- 
pression du  préopinant  ;  il  a  nommé  des  pri- 
vilégiés ,  les  membres  du  directoire  ou  du  corps 
législatif,  traduits  à  la  haute-cour;  assurément, 
Ciioyens  ,  je  ne  vois  pas  qu'ils  soient  privilé- 
giés ,  puisque  ,  comme  tous  les  autres  Français  , 
ils  sont-  soumis  aux  lois  existantes.  Je  dis  plus . 
leur  sort  est  beaucoup  plus  dangereux  que  celui 
des  autres  citoyens  qui  ue  peuvent  être  distraits 
de  leurs  juges  naturels.  Singulier  privilège  ,  eflcc- 
tivement  ,  que  celui  qui  traduit  un  représentant 
à  une  haute-cour  expressément  convo(pjée  ,  et 
qui  ly  fait  .paraître  écrasé  sous  le  poids  de  la 
prévention  quinspire  une  accusation  portée  par 
le  corps  législatit! 

Oui ,  Citoyens  ,  il  viendra  un  tems  où  cette 
vérité  sera  reconnue  ,  où  il  cl.;meurera  consinut 
que  ce  qu'ori  ajjpelle  un  privilège  ,  i:.'h  une 
disposition  qui  enujurait  le  représenlant  du  Peuple 
ou  le  membre  du  directoire  d-;  plus  e.ands  périls 
que 'les  autres  citoyens....  (  De  nouveaux  mur- 
mures   s'élèvent.  ) 

/insiste  swr  ma  première  proposition  ,  et  je 
<lemande  que  le  rapporteur  sexplique  stir  la 
question  de  savoir  s  il  entend  que  la  hauie-cpitr 
ail  le  droit  d  appeler  en  jugement  des  indi'vidu.s 
qui  n'y  auraient  pas  été  nris  conjointement  avec 
ÏJrouet. 

* 
''     Plusieurs  voix.   Appuyé. 

Treilhard.  Sans  douie ,  il  est  dilEcile  dans  une 
lecture  rapide  de  saisir  toutes  les  dispositions 
dune  résolution  ;  si  notre  collègue  Hardy  eût 
jiarl'aitenierit  entendu  celle  que  je  viens  de  sou- 
mettre aii  conseillai  n  aurait  pas  fait  sa  propo- 
siiibn;  car  elje  se  trouve  lort^ielleinent  cxpiimèe 
.  dansla  rédaction  que  j  ai  présentée. 

Il  est  dit  dans  la  résolution  que  les  coa'ccusés 
seiont  traduits  à  la  haute-cour,  jiour  y  être  mis 
en  jugement  CQnjoinlenient  avec  Drotiei.  11  rc- 
iulte  évidemment  de  cette  déposition  que  si  , 
après'le  jugement,  de  nouveaux  couiplices  sont 
découverts,  ils  seront  tradui!s  devant  les  tribu- 
naux ordinaire»;  car  alors  ils  ne  pourraient  p.is 
être  mis  en  iu^cmcnt  ronjoititement  avec  Drouei, 
dont  l'affaire  alors  serait  terminée. 

Quant  à  la  proposition  de  DumolarjJ  ,  je  ne 
m'oppose  poinfa  ce  qu  elle  soit  aiioptéc;  on  peut 
concevoir  la  rédaction  en  termes  généraux.  Ce- 
pendant les  circonstances  que  j  ai  rappelées  ,  l'ins- 
■iniction  qui  se  fait  actuellement  devant  le  jury  de 
la  Seine,  exige  peut-être  une  apphcalion  parfi- 
culiere  du  principe  générai  posé,  et  foiniellement 
«xprimè  dans  le  considérant.  Cependant  je  ne 
m  oppoic  point  à  1  amendement.        ) 

Dumulnrd.  J  insiste  en  faveur  de  l'an^endemem 
que  j  i\  pioposé ,  il  repose  sur  un  prii«tipc  incon- 
testable ,  et  a*  pour  but  de-  lu  consacrer  par  une 
loi  générale,  et  apjilicable  à  d'autres  circonstajici.s 
t]Ue  celle  dans  laijuelle  noua  nous  trouvons.  L; 
législateur,  je  le  répeUr ,  ne  doit  pas  descendre 
aux  corisidcrailons  j*  iiculieres  ;  il  serait  juge 
alors  et  dépasserait  ses,  pouvoirs;  il  doit  porter 
des  loi.H  générales  :  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partjenl  de  les  appliquer  aux  individus. 

Je  demande  <;uc  Vous  uriêlij;;,  par  tme  dispo- 


sition formelle,  le  prinripe  qn-  j'ai  posé,  et  qui 
a  été  reconnu  par  la  coinmission. 

Le  projet  de  icsolution  est,  avec  l'amendement, 
adoolé  comme  il  suit  : 

L'econsêil  des  cinq  cents,  considérant  rpae  l'inr 
térêt  public  et  I  inicrét  particulier  de  chaque  ac- 
cusé ont  également  consacré  cette  maxime  invio- 
lable ,  (Jue  tous  les  accusés  d'un  mémo  délit 
doivent  être  jugés  par  le  même  tribunal  ; 

Considérant  que  pluiieucs  prévenus  de  compli- 
cité dans  la  conspiration  dénoncée  au  corps  légis- 
latil  par  le  message  du  directoire  exéeii:!!  ,  en 
date  du  2  1  lioir.i!  ,  ont  élé  tra 
recteur  (ht  jijiy  d'arc  usatioa  d 
ja  Seine  ;  tjue  d.ins  le  cas  où 
admise  contre  ces  prévenus  ,  I 
du  dcpiartement  procéderait  ta:: 
ment ,  si  leur  rcn'.  oi  iictait  proi 


à  la  iiaule-coiir  de 
raccusaiioij  dcja  ad 
contre 


t  le  di- 
ip..i.;,neî.t  de 
-U'jaiiùii  serai! 
buual  criminel 
\zi  à  leur  juge- 
ment ordonné 


ts  cl.J 


qui  aoit  prononcer  sur 
à  raison  du  même  délit, 
résentant  du  Peuple  Drouet , 


Le  con 
l'urL'ence 


Déclare  c^u'il  y  a  urgence. 

il   des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
prend  la  résolution  suivante  : 

Tous  prévenus  mis  en  état  d'cçusation  pour 
complicité  dans  un  crime,  à  raison  duquel  un 
représentant  du  Peuple  ,  ou  un  membre  du  direc- 
toire exéc-jtif  ,  sont  mis  en  accusation  parle  corps 
législatif ,  seront  traduits  à  la  haute-cour  de  jus- 
tice ,  pour  y  être  jugés  conjointement  avec  le  re- 
présentant du  Peuple,  ou  le  membre  du  direc- 
toire ,  accusés  du  même  délit. 

Villers  ,  au  nom  de  ta  commission  des  dr'pàhes. 
'Vous  avez  chargé  votre  commission  des  dépê- 
ches de  l'examen  d'un  message  dans  lequel  le 
directoire  exécutif  vous  deniande  de  nouveaux 
fonds  pour  le  ministre  de  la  guïric  :  ceux  accor- 
dés par  la  loi  du  i8  prairial  dernier,  sont  épui- 
sés ;  il  est  nécessaire  ,  il  est  urgent  daccoider 
à  ce  ministre  un  nouveau  crédit.  Il  a  envoyé  des 
états  dans  lesquels  il  justifie  de  ses  besoins  et 
de  l'emploi  des  sommes  pcécéJemment  accor- 
dées ;  la  ré^iu'^  i'é  de  ces  états  prouve  que 
l'ord're  le  rlas  paifalt  règne  dans  la  comptabiiité 
de  ce  miiiisiie  ,  et  qu'il  a  poncin^lleinent  exécuté 
toutes  les  lois  existantes  à  cet  égard.  Ils  prouvent 
encore  ou  il  n'est  pas  si  dilncile  de  se  soumettre 
à  des  formali:és- cjue  tous  les  ministres  jieuvent 
remplir,  p'.iisquuii  deux  y  est  parvenu.  Chaque 
partie  prenante  peut  voir  daiis  ces  états  la  somme 
fju'el'e'  a   du   toucher. 

Ainsi  le  veulent  le:   loi?  ex.i,;:antes   à  cet  ée:ard  , 


et  les    règles   dune  bonne 
commission    ne    m'a    point 
l'éloge    d'un    irinislre   qui    n' 
voir  ;   mais  ii   n  -ir.it    pas   ini 
prendre  au   ce  :  ■,,-i!  q",te  l'un 


'iipîabiliié.  Votre 
•  tgé  de  i.iire  ici 
ait  que  son  de- 
-j  peut-être  d'ap- 
i   ministre    a    sur- 


qui  paraissent  encore  subsis- 


Lurs  autres. 


monté  des  ci- 
ter pour  piusi 

Vous  ne  serez  pas  étonnés,  R-jprésentans ,  de 
voir  que-la  somme  réclamée.auiourd'liui  est  plus 
forte  que  celle  accordée  par  la  dernière  loi  ; 
vous  êtes  au  moment  otà  les  plus  tfrands  ellorts 
doivent  être  déployés  pour  arracher  à  nos  enne- 
mis une  iraix  glorieuse  et  stable  ,  ce  doit  être 
aussi  le  moment  des  plus  grands  sacrifices. 

Voici  te  piojet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  dépenses  sur 
le  message  du  directoire  exéciiiif  du  20  messidor 
présent  mois  ; 

Considérant  la  nécessité  de  pourvoir  prompte- 
mcpt  aux  besoins  des  armées  et  d'assurer  le 
service  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

_    Le   cons'-il    ,     après    avoir    déclaré    l'urgence  , 


resolution   suivan 


^e 


prend 

La  tiésorerie.  na  lionale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  j^our  Ils  dépenses  de 
.'■•on  miiiistcrc  ,  la  sointne  cle  trois  cents  millions 
valeur  hxe  ,  sur  les  deux  milliards  quatre  cents 
millions  'de  mandats  ou  promesses  de  mandats 
créés  par  la  loi  du  aS  ventôse  dernier. 

Ce   projet   de   résoîudon   est   adopté. 

VilU'.rs.  Le  ministre  de  l'intérieur  réciarac  éga- 
lem^ent  de  nouveaux  fonds. , Vôtre  commission 
ne/  peut  vous  dissimuler  qtle  'les  états  qu'il  a, 
présentés  ne  sont'  point  aussi  satistesans  ,  et 
n'ofirent  point  la  même  régularité  cjue  ceux  du 
ministry  de  la  s^tierre  _,  il  s'est  borné  à  indiquer 
les  dates  des  distributions  des  sommes  ordon- 
nancées ,  et  il  n'a  pas  joint,  mèrne  par  aperc;u  , 
la  destination  des  sommes  demandées.  Cepen- 
dant voire  commission  ,  par' des  étals  précédani- 
mènt  envoyés  ,  s'est  convaincue  que  les  besoins 
de  ce  un'iiistre  sont  urgens  ,  ses  dépendes  oni 
été  considérables  ;  la  somme  demaiidci*  l'cAt  aussi, 
la  raison  en  est  simple  ;  l'indemnité  c]^.  vous 
avez  accërdée  aux  lucclionuiiires  et  employés 
pour  le  mois  dernier  ,  a  absorbé  une  partie  des 
Fonds  mis  à  la  disposition  du  miuisite.  ' 
Voicile  prt  jji  de  ;csoiu:lon. 


Le  conseil  des  cinq  cent.s ,  après  avoir  entendu 
la  cqmmission  des  dépenses  sur  le  message  Am 
directoire  exécutif  ,  du  ig  messidor  présent 
mois  ;  _  _, 

Considérant  la  nécessité  de  pourvoir  prOmptc- 
ment  aux  dépenses  des  ditférentcs  parties  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  , 

■     Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  ajprès  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 

du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  les  dépenses  de 
seul  département ,  la  somme  de  cent  cinrjuante 
a) illions  <|iileur  fixe  ,  sur  les  deux  milliards  quatre 
ccliis  millions  de  mandats  ou  promesses  de 
nMudats  créés  par  la  loi  du  28  ventôse  dernier. 

[    '  Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Villers.  Vous  avez  accordé  ,  pour  le  mois 
dernier,  aux  lonctionnaires  pubbcs  et  aux  em- 
ployés une  indeminié  égale  au  double  de  leur 
traitement  de  chaque  mois.  Votre  commission 
s  occupe  en  ce  u.ouieiu  d  un  travail  sur  le  trai- 
tement des  loruliouna-rc  s  ;  ce  travail  vous  fera 
incessamment  piésen.é.  Quant  à  présent  ,  il  est 
indispensable  de  venir  ui'ie  seconde  fois- au'  se- 
cours des  (;mplo)és  salariés  de  la  Répiibliqce  ; 
votre  commission  me  charge  de  vous  présenter  le 
projet  suivant.  ,  ' 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  pressant  de  venir  au  secours  des  cho)cn<i  qui 
sacrifient  leur  tems  et  leur  travail  à  la  Répu- 
blique , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  furgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

-  L'iiideinnité  accordée  aux  employés  et  salarié» 
de  la  République  ,  par  la  loi  du  2  de  ce  mois  < 
pour  prairial  ,  sera  la  même  pour  messidor. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté, 

BJ.ll .,  au  n'om  d'une  commission.  Une  pétition 
vous  a  été -présentée  par  plusieurs  négociaas  de 
Paris. 

Son  okiet  est  de  réclamer  la  pleine  et  entière 
exécution  de  la  loi  du  2g  nivôse  ,  portant  quel 
n  les  retraites  de  lettres  de  change  tirées  de  France 
sur  l'étranger  en'  valeurs  métalliques  ou  monnaies 
étrangères,  et  proîcstées  faute  de  paiement  ,  ne 
pourront  être  remboursées  que  dans  les'mêraes 
valeurs  ,  ou  en  valeurs  ayant  cours  au  change  du 
jour  du  paiement,  )! 

Alarmés  de  la  diversité  des  jugemens  rendus 
sur  cette  matière  .,  ces  négocians  demandent 
un  acte  du  corps''  législatif,  qui  puisse  rassu- 
rer le  commerce,  et  lever  tous  les  cloutes  à  cet 
égard. 

Organe  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  cette  pétition  ,  je  viens  vous  soumettre 
ses  réllexions  sur  une  question  aussi  importante 
pour  le  crédit  public  et  le  commeice  .exté- 
rieur. 

Avant  tout,  je  dois  vous  faire  connaître  la  con- 
teslation  particulière  qui  a  douiié  lieu  à  la  diverse 
inte'rprétation  de  -cette  loi. 

Les  citoyens  P.  Dolfiis  et  fils  ,  manufacturiers 
frant;>:is  ,  avaient  tiré  des  lettres  de  ch.auge  au 
profit  de  plusieurs  négocians  de  l'aiis  ,  pour  900, 
mille  marcs  sur  Mambourg  et  25  mille  piastres  sur 
Gênes  ,  valeur  reçue  comptant. 

Ces  traites  furent  protestées  ,  faute  de  paie- 
ment. ^ 

Dans  l'impuissance  de  les  acquitter  ,  les  Dol- 
fus  se  léglerent  avec  leurs  créanciers.  Ceux-ci 
leur  firent  une  remise  de  70  pour  cent  ,  à  la 
cliatge  de  payer  les  3o  pour  cent  restarit  en  valeurs 
iiiéiallicpies.  A  cette  époque,  cette  stipulation  était 
permise. 

Bientôt  après  ,  survint  la  loi  du  sS  ventôse  , 
relative  aux  mandais.  Les  Dolfus  ollrircnt  alors 
à  leurs  créanciers  de  leur  payer  la  totalité  de 
leurs  créances  en  mandats.  Cette  ôfiie  augmentait 
encore,  la  perte  de  leurs  créanciers,  qui  auraient 
à  peine  reçu  le  dixième  de  leurs  créances  en  va- 
leur réelle. 

Une  sentence  du  tribun-al  de  commerce  de  Paris, 
du  22  girminal ,  rejeta  C{.-s  oftres  ,  et  condanma  les 
Doll'us  à  se  libérer  en  valeurs  équi't'aleiites  à  celles 
qu  ils  avaient  reloues,  conformément  à  la  loi  du 
2i)  nivôse. 

Mais ,  sur  l'apiiel  au  tribunal  civil  ,  ce  juge- 
ment fut  réfonné  ,  et  leurs  offres  lurent  accueil- 
lies. 

Frappés  de  l'clFet  funeste  qu'allait  produire  dans 
le  commerce  le  jtigement  du  tribunal  civil,  plu- 
sieurs négocians  de  Paris  se  sont  iéunis,.i'Oiir  dc- 
'mander  an  corps  législatif  le  maimien.de  la  loi 
du  29  nivôse  ,  et  de  l'article  Xlll  rie  c'elle  du  ib 
germinal  ,  qui  défendent  d  appliquer  aux  traites 
revenil..»  à  protêt  de  l'étranger,  le  mode  de  rem- 
boursement en  irtandals.  '    ^ 

Votre   commission,  en  luiss-int  de  côté  l'alliiiie 
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particulière  des  Dolfus  ,  qui  est  purement  du  res- 
sort des  tribunaux  ,  s'est  bornée  à  exaininer  si 
les  lois  des  sg  nivôse  et  i5  germinal  derniers 
exigeaient  quelque  interprétatiop  ,  pour  faire 
cesser  la  diversité  des  iugemens  en  cette  ma- 
tière. 

Ce  rapport  législatif  est  le  seul  sous  lequel  le 
conseil  puisse  s'occuper  de  cette  pétition. 

Nous  avons  examiné  sous  deux,  points  de  vue 
la  question  de  savoir  de  cruelle  manière  nos  tran- 
sactions sociales  avec  l'étranger  devaient''  être 
soldées;  d'abord,  sous  le  rapport  de  l'état  ac- 
tuel de  la  léa,islation  ,  et  sous  celui  du  crédit 
public. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  votre  commission 
s'est  convaincue  ^que  la  loi,  le  crédit  public, 'et 
les  plus  grand  intérêts  de  la  Nation  ,  exigeaient 
également  que  toutes  transactions  commerciales 
avec  l'étranger  fussent  acquittées  en  valeurs  équi- 
valentes à  celles  qui  avaient  été  fournies. 

Les  lois  ne  paraissent  présenter  aucun  doute  sur 
ce  point.  L'ardcle  1'^  de  la  loi  du  29  nivôse  s'cx- 
J)rime  ainsi  : 

I)  Toute  lettre  de  change  tiiée  de  la  République 
sur  l'étranger  en  Valeurs  ou  monnaies  étrangères, 
ou  en  valeurs  métalliques   de   France  ,    protestée 

faute  de  paiement ne  pourra  être-remboursée 

que  dans  les  mêmes  valeurs  ,  ou  en  valeurs  ayant 
cours  en  France  au  change  du  jour  où  le  paie- 
ment sera  effectué.  " 

Cet  article  est  si  clair,,  si  précis ,  que  l'on  a  peine 
à  concevoir  comment  dans  les  tribunaux  il  a  pu 
tue  interprété  diversement. 

L'intention  bien  exprimée  du  législateur  ,  disent 
avec  raison  les  pétitionnaires  ,  a  été  que  le  tireur 
de  toute  lettre  de  change  sur  létran^er  satisfît  aux 
obligations  d'un  pareil  contrat  ;  qu'il  n'y  eût  pour 
le  porteur  de  la  retraite  (  étranger  ou  autre)  rien 
d'illusoire  ,  rien  de  nominal  dans  le  rembourse- 
ment qui  lui  en  serait  fait  sur  protêt. 

Livrer  les  espèces  vendues  ,  soit  monnaies  étran' 
gères  ,  soit  valeurs  métalliques  de  France  , 
voilà  l'obligatiori  primitive  et  principale  du 
tireur. 

Livrer  en  tout  cas  d'autres  valeurs  ayant  cours 
au  change  du  jour  où  le  paiemnit  sera  effectué,  c'est 
un  moyen  supplétif  de  libération  que  la  loi  lui 
accorde.  Mais  ce  second  moyen  ne  doit  pis  être 
moins  effectif  que  le  premier  ;  il  faut  qu'avec  cette 
valeur  supplémentaire  le  porteur  de  la  traite  puisse 
se  pirocurer  i  1  instant  la  somme  de  valeurs  étran-' 
gères  qye  le  tireur  s'eSt  engagé  de  lui  fournir. 

Toute  la  disposition  de  la  loi  est  dans  ces  mots  : 
au  changt  du  jour  du  paiement ,  c'est-à-dire  ,  qu'au 
sg  nivôse  il  fallait,  et  qu'aujourd  hui  encore  il  faut 
que  les  valeurs  de  rempilacement  rcprésententavec 
exactitude  les  valeurs  noa  livrées. 
Et  quel  change  ? 

Evidemment  celui  qui  sera  reçu  dans  l'étranger 
où  le  contrat  devait  être  exécu,té  ;  c'est  le  prix  que 
l'étranger  accordera  aux  valeurs  représentatives 
mises  à  côté  des  valeurs  représentées  qui  forme 
véritablement  le  change  ;  c' est-là  le  prix  que  la  loi 
du  29  nivôse  a  ordonne  au  tireur  de  parfournir 
lorsqu'il  remboursera. 

Il  imports  peu  que  le  porteur  de  la  retraite 
spit  étranger  o'u  français  ;  la  loi  nj  fait  aucune 
disdnçtioin.  i' 

Toute  lettre  de  change  tirée  de  la  République  sur 
l'étranger  est  remboursable  de  cette  manière. 

D'ailleurs  v  toute  lettre  de  change  tirée  sur 
l'étranger  n'est-elle  pas  nécessairement  parvenue 
avant  le  protêt  à  quelque  étranger? Ne  laluia-t-on 
pas  négociée  pour  obtenir  de  lui  des  avances  effec- 
tives en  marcbairdises  ou  en  valeurs  métalliques  de 
son  pays''  Cet  étranger  n'en  est- il  .pas  créancier, 
et  toujours  intéressé  au  recouvrement  ? 

A  fépoque  du  29' nivôse,  les  stipulations  en 
valeurs  métalliquesétaientautorisées  ;lenuméraire 
circulait  librement  ;  les  assignats  se  donnaient  et 
se  recevaient  au  cours. 

Il  y  avait  change  ouvert  contre  assignats  et 
contre  numéraire  ,  des  marcs ,  des  piastres  ,  des 
florius. 

Ainsi  donc  ,  lorsque  la  loi  du  2g  nivôsetirdonna 
M  que  toute  lettre  de  change  tirée  sur  fétranger 
en  monnaies  étrangères  ,  serait  remboursée  en 
mêmes  valeurs,  ou  en  valeurs  ayant  cours,  au 
change  du  joi\r  âti.faievient ,  c'était  nécessaire^ 
ment  féquivaleizî  içfiéclif  de  ces  monnaies  étran- 
gères, que  la  loi  dd  29  nivôse  erijoigiiait  au  tireur 
de  fournir. 


Les  lois  postérieurement  rendues  ,  relatives 
aux  mandats  ,  n'ont  rien  changé  à  celle  du  gg 
nivôse. 

Au  contraire  ,  l'article  XIII  de  la  loi  du  iSsger- 
minal  maintient  formellement  l'exécution  pleine  et 
entière  de  cette  Ipi. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

))  La  loi  du  89  nivôse  ,  relative  aux  retraites  de 
lettres  de  change  sur  Fétranger  ,  continuera  d'être 
exécutée.  )i 

La  loi  du  i5  germinal  étant  postérieure  à  celles 
du  28  ventôse  et  du  7  germinal,  cjui  ont  ordonné 
que  les  mandats  seraient  reçus  comme  espèces 
dans  les  caisses  publiques  et  particulières,  il  est 
bien  évident  que  cette  loi  du  i5  germinal  a  rap- 
porté ces  dispositions  nominativement  pour  lés 
eliéts  revenus  à  protêt  de  l'étranger. 

Ainsi  donc  ,  la  loi  du  i5  germinal  a  voulu  que, 
nonobstantla  création  des  mandats  ,  et  les  mesures 
prises  pour  les  faire  recevoir  comme  espèces  mé- 
talliques ,  la  loi  du  29  nivôse  continuât  de  s'exé- 
cuter-, elle  a  voulu  par  conséquent  que  les  traites 
sur  l'étranger ,  revenues  à  protêt,  continuassent 
d'être  remboursées  comme  elles  l'étaient  avant  le 
28  ventôse  ,  en  mêmes  monnaies  étrangères,  ou  en 
valeurs  au  cours  du  change. 

C'est  une  exception  à  l'emyjloi  d'ailleurs  in- 
défini des  mandats  qu'elle  a  prononcée. 

Cette  exception  était  indispensable  ;  les  man- 
dats territoriaux  ,  quelque  solide  que  soit  leur 
hypothèque  ,  quelque  facile  qu'en  soit  la  réali- 
sation ,  ne  sont  point  une  monnaie  créée  pour 
l'étranger,  une  monnaie  dorit  l'introduction  chez 
lui  puisse  être  forcée  ,  une  monnaie  enfin  qui 
puisse  entrer  dans  la  balance  du  change  ,  ni  en 
fixer  le  pair. 

La  législation  actuelle  ne  présente  donc  aucun 
doute  sur  le  mode  de  remboursement  des  traites 
revenues  à  protêt  de  l'étranger.  C'est  en  valeur 
réelles  et  équivalente^  qu'il  doit  être  effectué. 

Considérons  un  moment  cette  loi  sous  ses  rap- 
ports pohtiques. 

IcUviennent  se  rattacher  les  plus  grands  intérêts 
de  la  Nation  Française.  , 

Le  maintien  de  son  crédit  public  ,  la  prospérité 
de  son  commerce  mtéricur  et  extérieur,  l'appro- 
visionnement de  ses  armées  de  terre  et  de  mer  , 
l'introduction  des  matières  premières  ,  les  besoins 
sans  cesse  renaissans  du  trésor  public  alimentés 
par  notre  papier  sur  fétranger  ,  tout  se  réu- 
nit pour  solliciter  le  maintien  de  la  loi  du  29 
nivôse. 

Il  n'est  aucun  de  ces  grands  intérêts  qui  ne  fût 
essentiellement  compromis,  à  f instant  où  l'étran- 
ger pourrait  craindre  d'être  soumis  directement  ou 
indirectement  au  système  monétaire  admis  dans  la 
République. 

Il  n'est  point  de  cominerce  sans  crédit ,  et  point 
de  crédit  sans  bonne  foi. 

■Si  ces  principes  sont  vrais  ,  en  général  ,  et 
pour  toutes  sortes  de  transactions  ,  ils  sont  d'une 
obligation  bien  plus  rigoureuse  encore  quand  il 
s'agit  ds  nos  transactions  commerciales  avec  l'é- 
tranger ,  qui  ne  peut  recevoir  notre  monnaie  que 
pour  sa  valeur  réelle  et  intrinsèque  . 

Abandonnez  ces  principes  ,  à  Tintant  les  sources 
de  la  richesse  publique  sont  taries  ;  l'agriculture 
et  le  commerce  ,  ces  deux  nerfs  politiques  de 
l'Etat ,  périssent  desséchés  :  tous  les  ressorts  du 
gouvernement  se  brisent  entre  ses  mains. 

Frappés  de  ces  vérités,  vous  les  avez  proclamées 
dans  la  loi  du  29  nivôse  qui  s'exprime  ainsi  : 

î)  Considérant  que  les  transactions  commerciales 
chez  un  Peuple  libre  doivent  être  inviolables  et 
sacrées  comme  la  jusdce.  )i 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  ne  dévierez  point 
de  ces  principes  ;  et  si  .cette  loi  n'existait  pas  , 
vous  vous  hâteriez  de  la  porter. 

Avant  de  vous  présenter  son  rapport  sur  une 
matière  aussi  essentiellement  liée  ar^^crédit  public 
et  au  système  monétaire  ,  votre  commission- a  cru 
devoir  prendre  l'avis  de  la  commission  et  du  mi- 
nistre des  finances  ,  ainsi  que  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale.  Nous  avons  tous  una- 
niment  pensé  que  la  loi  du  29  nivôse  ,  confirmée 
par  celle  du  i5  germinal  ,  devait  continuer  de 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Qu'en  conséquence  ,  les  traites  revenues  à  pro- 
têt de  l'étranger  devaient  être  remboursées  comme 
elles  l'étaient  avant  le  28  verrtôse,  en  mêmes  mon- 
naies étrangères,  ou  en  valeurs  ayant  cours  au 
change  du  jour  du  paiement. 


Ces  deux  lois  nous  ont  paru  si  claires  et  si  pré- 
cises ,  que  nous  n  avons  pas  cru  devoir  vous  pro- 
poser aucune  loi  iuterpiétative. 

Pour  faire  cesser  la  diversité  des  jugemens  ,  et 
lever  tous  les  doutes  à  ce  sujet ,  il  suHira  que  le 
conseil  manifeste  sa  volonté  de  maintenir:,!  exécu- 
tion de  la  loi  du  2g  nivôse  ,  en  passant  à  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  li  germinal  qui  eu 
a  confirmé  les  dispositions. 

■Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  suis  charge  de 
vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  chargée  d'examiner  la  pétition  de 
plusieurs  négocians  de  Paris ,  tendante  au  main- 
den  de  la  loi  du  29  nivôse,  an  4  ,  relative  au 
paiement  des  retraites  de  lettres  de  change  tirées 
de  France  sur  fétranger  ; 

Considérant  que  Tarticle  XIII  de  la  loi  du  i5 
germinal  dernier  maintient  Texécution  pleine  e» 
entière  de  ladite  loi  du  29  nivôse  , 

Passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  conseil  adopte  l'arrêté  ,  et  ordonne  Timprcs- 
sion  du  rapport. 

Lakanal  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  pro-' 
pose  d'établir  à  Paris ,  dans  le  local  du  Lycée  des 
arts  ,  une  école  centrale  de  géométrie  et  de  mé- 
canique. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  et  Tajourne- 
ment. 

Le  même  membre  propose  de  réunir  à  Técolc 
centrale  de  Rodez  ,  le  jardin  des  ci-devant  Cor- 
deliers  ,  à  Teffet  de  le  convertir  en  jardin  bota- 
nique. 

Le  conseil  ordonne  également  Timpression  et 
l'ajournement. 

Il  se  forme  ensuite  en  comité  général  ,  poiu 
continuer  la  discussion  sur  les  finances. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis. 

SÉANCE   DU    25   MESSIDC/îl. 

Sur  le  rapport  de  Baudin  des  Ardennès  ,  au 
nom  d  une  commission  ,  le  conseil  approuve  une 
résolution  qui  fixe  à  CharlevilleTécole  centrale  du 
département  des  Ardcnnes. 

Sur  celui  de  Bonnesœur  ,  il  approuve  la  réso- 
lution qui  crée  un  sixième  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  le  département  de  la  Man- 
che ,  et  fixe  son  siège  à  Mortain. 

La  séance  est  le\ée. 

N.  B.  Le  26  ,  le  conseil  des  cinq  cents  a  cor- 
tin'aé  sa  séance  en  comité  général  ,  pour  s'occuper 
des  finances. 


ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

F,  S.  Le  général  Moreau  a  encore  battu  ,  le  20, 
les  Autrichiens ,  leur  a  pris  i,3oo  hommes  et  du 
canon. 


LIVRES       DIVERS. 

Elégies  de'Tibulle ,  avec  des  notes  et  recherches 
de  Mythologie  ,  d'Histoire  et  de  Philosophie  ; 
suivies  des  Baisers  de  Jean  second  ,  ;  traduction 
nouvelle  adressée  du  donjon  de  Yiricennes  ,  par 
Mirabeau  à  Sophie  Ruffey  ,  3  'vol.  in-8°,  beau 
papier  ,  ornés  des  portraits  de  Sophie  et  de  Mira- 
beau ;  et  de  douze  gravures  exécutées  d'après 
Mirabeau  lui-même,  qui  en  a  composé  les  sujets- 
Prix  ,  pourPajis,  12  liv.  ;  format  in'i2  ,  4  liv, 
valeur  fixe. 

Se  trouve  chez  le  cit.  Deroy  ,  hbraire  ,  rue  du 
cimetierd  André-des-Aics  ,  n°  i5  ,  à  Paris. 

On  a  nré  quelques  exemplaires  en  velin  ,  et  en  . 
très-pedtnombre  en  grand  papier  velin  superfin. 

Dictionnaire  de  la  Police  administrative  et  judiciaire, 
et  de  la  justice  correctionnelle ,  par  le  cit.  Guichard, 
un  vol.  in-8°  ,  petit  romain  ,  de  sSo  pages  ,  belle 
impression. 

Prix  3o  sous ,  et  40  sous ,  franc  de  port ,  pour 
les  départcmens. 

A  Paris  ,  chez  Fauteur  ,  rue  Haute-feuille  ,  au 
coin  de  celle  des  Deux-Portes  ,  et  chez  Gouzy- 
Laroche  ,  libraire  ,  cloître  Honoré. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  tue  dts  Poitevins  ,  n°  iS.  Le  piix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois  en  numéraire  ,  40  liv.  pouf-  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  l'année  entière.  On  ne 
l'abonne  qu'au  commcnccmenL  de  cliaqne,  mois. 

Il  faul  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport  i,  aa  citoyen  Aubry  ,  dir-ctcur  de  ce  journal, rue  des  Poitevin»,  n'  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
l'on  ne  I  eutaEfranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste.  ,  .       . 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  <lc  sûreté  ,  de  cliargcr  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédicteur  ,  rue  des  Poitevins, 
n^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  uiaùu  jnsqu'.''.  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  Tiaiprimerie  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A«    2C 


Octidi 


88  memdor,  tan  4  de  la  République  Française  me' et  indivisible.  (  samedi  ,  lè  juillet  iTg6,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  1 5  juin. 

'L/n  a  proclamé  et  affiché  les  circulaires  pour  la 
convocation  de  ceux  qui  doivent  prêter  hommage 
le  6  juillet.  On  a  publié  en  même  tcms  les  lettres- 

f)atentes-par  lesquelles  le  roi  de  Prusse  annonce 
a  prise  de  possession  des  districts  compris  dan? 
li  nouvelle  iigne  de  démarcation,  qui  commence 
à  1  embouchure  de  la  Sala  dans  la  Vistule,  monte 
par  Krezeszowic  jusqn  à  Kjarrsawics  ,  longe  la 
Pilicza  et  la  Vistule  jusqu'au  confluent  du  Narew 
et  du  Bog  ,  travetse_la  Mazovie  et  la  Podlachie  , 
suit  les  confms  des  palatinats  de  Brzesc  et  de 
Nowogrod ,  et  passe  le  long  du  Niémen  jusqu'aux 
anciennes  frontières  de  la  Prusse. 

Le  roi  invite  les  habitans  de  ces  districts  incor- 
porés à  la  monarchie  prussienne  ,  à  se  soumettre 
sans  résistance  à  son  gouvernement  paternel.  Elle 
nomme  ses  ministres ,  le  comte  de  Hoym  et  le 
baron  de  Schrotter  ,  pour  recevoir  en  son  nom 
l'hommage  de  ses  nouveaux  Sujets. 

Otitre  les  prélats  ,  les  palatins  et  les  starostes  qui 
devront  comparaître  en  personne,  ou  envoyer  des 
chargés  de  pouvoirs,  chaque  district  nommera, 
pour  prêter  l'hommage  ,  quatre  députés  de  la 
nobli-sse  ,  quatre  ecclésiastiques  ,  six  maires  de 
village  ,  et  chaque  ville  un  bourguemestrc  et  un 
syndic. 

Le  ministre ,  comte  de  Hoym  ,  a  publié  une 
amnistie  pour  tous  les  déserteurs ,  et  pour  tous 
ceux  qui  ont  quitté  leur  domicile  ,  a  l'excep- 
tion des  insurgés  de  la  Prusse  occidentale  et 
méridionale. 

Du  20.  Plusieurs  des  députés  de  la  campagne 
sont  déjà  ariivés  :  il  arrive  aussi  journellement  un 
grand  nombre  de  particuliers  pour  assister  à  la 
cérémonie  de  l'inauguration. 

Le  ministre  d'état  Bucholtz  doit  partir  de  Pos- 
nanie  le  28  de  ce  mois. 

Le  bruit  court  que  la  ville  de  Lemberg ,'  ainsi 
qu'une  partie  des  autres  villes  delà  Gallicie  ,  sont 
déjà  occupées  par  des  troupes  susses  ,  les  earni- 
,-^«■-5  aut.icluennes  se  ai.;^^,^,  ^^^^  ]'l._i?„  vu 
'  vers  le  Rhin. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Ratisbonne  ,  le  25  juin. 

Le  directoire  de  la  diète  a  demandé  à  M.  de 
Struve,  chargé  d'afîàires  de  Russie,  une  copie 
officielle  de  l'exhortation ,  déclaration  ou  som- 
mation verbale  que  cet  envoyé  à  laite  aux  Etats  du 
corps  germanique  ,  au  nom  de  l'impératrice  ,  pour 
ramener  dans  la  coalition  contre  la  France  ceux 
qui  ont  cru  prudent  ou  profitable  d'adopter  la 
neutralité. 

M.  de  Struve  s'est  refusé  a  la  demande  du  direc- 
toire :  il  a  répondu  qu'il  n'était  autorisé  à  faire 
cette  déclaration  que  verbalcmenl. 

La  recette  versée  dans  la  caisse  militaire  de 
1  Empire,  pour  le  mois  de  mai,  a  été  de  257,732 
florins ,  et  la  dépense  de  935, 000.  Il  reste  en 
caisse  95,937  florins. 

ITALIE. 

De  Turin  ,  /?  22  juin. 

Il  vient  de  paraître  des  lettres  -  patentes  dans 
l::squelles  le  roi  s'intitule  seulement  roi  de  Chy/jre, 
(le  Sardiigne  ,  de  Jérusalem  ,  prince  de  Piémont  ,  etr. 
et  où  il  déclare  que  leurs  altesses  royales  les  siré- 
nissimes  duc  de  Chablais  ,  duc  de  Genevois  et  comte 
de  Maurienne ,  quitteront  à  l'avenir  le    nom  de  ces 

Ïirovinces,  réunies  à  la  France,  et  s'appelleront: 
e  premier  ,  comte  d'Ivrée  ;  lu  second  ,  marquis 
dt  Suie  ;  et  le  troisième  ,   comte  d'Asti. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 
La  Haye ,  le  6  juillet. 

La  direction  provisoire  de  la  province  de  Hol- 
lande a  décrété  une  capitation  par  forme  de  don 
Îjraïuit  ,  pour  fournir  son  contingent  aux  (jo  rail- 
lons qui  doivent  être  levés  sur  toutes  les  pro- 
jriacei.   Lei  habitans  imposables  sont  divisés   en 


iSclasses;  la  première  ,  composée  de  ceux  qui 
ont  20,000  florins  de  revenu  et  au-dcSsus  ,  paiera 
a  raison  de  3;  et  demi  pour  loo  ;  la  dernière, 
composée  de  ceux  qui  ont  un  revenu,  clc  3oo  flo- 
rms ,  paiera  3  pour  100. 

La  recette  de  cette  capitation  devra  être  achevée 
le  1 5  décembre  prochain. 

IIÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE    SA^BRE   ET    MEUSE, 

Le  général  de  division  Ernoiif,  chef  de  Cétat-major- 
géneral  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  à  un  de  ses 
Amis,  à  Farts. —  Au  quartier-général ,  à  Neuwied, 
le  io  mcisidor ,  an  4. 

Il  y  a  eu  avant-hier  un  afiàirc  pssez  vive  devant 
Limbourg,  moucher  général;  t'Ie  fait  honneur 
à  nos  grenadiers  ,  qui  ont  culbuté  tout  ce  qui 
leur  était  opposé  :  Royal-Allemand  a  principale- 
ment souffert.  Le  but  de  l'ennemi  était  d'empêcher 
la  division  Bernadotte  de  prendre  sa  position  sur 
les  hauteurs  d'Hoffeim  ,  et  de  nous  faire  craindre 
^our  notre  droite.  L'afî'aire  engagée  ,  l'ennemi  a 
été  pourstJ/vi  jusques  dans  Limbourg,  et  nos 
grenadiers ,  malgré  le  feu  le  plus  terrible  d'artil- 
lerie, ont  gardé  le  débouché  du  pont. 

Le  corps  du  général  Kleber  a  cû  hier  prendre 
position  en  avant  de  Greifi'estem ,  s'emparer  du 
pont  deLiun,  et  pousser  Ses  postes  le  plus  près 
de  "Wctzlar.  Le  corps  qui  était  sur  la  rive  gauche 
de  la  Dille  ,  devait  se  porter  au«  epyirons  de 
Konisberg. 

Si  la  Lahn  eût  été  guéable  ,  ou  si  noUs  avions 
eulesmatériauxnécessairespour  étSblir  des  ponts, 
elle  eût  été  forcée  ,  le  raêtne  jour,  sur  tous  les 
points. 

Hier  ,  à  quatre  heures  du  matin,  Runkel  4  été 
attaqué  par  deux  compagnies  de  grenadiers  et  un 
bataillon.  L'ennemi  qixi  occupait  le  bois  en  ar- 
rière de  cette  ville,  en  a  été  chassé  :  l'enlève- 
ment de  la  ville  et  du  pont  sur  la  Lahn  s'est  fait 
à  la  bayonnette  ;  de  l'infanterie  léi,'cre  a  été  placée 
aussitôt  sur  la  rive  gauche  de  Cetto  rivière. 

Nous  avons  fait  80  prisonniers ,  et  tué  beaucoup 
de  monde  à  l'ennemi. 


Salut  et  amidé , 


Signé  Ernouf. 


Le  général  de  division  Ernouf ,   -t.r  ,    ,<,, 

général  de  l  armée  de  Sambre  et  'j^'/J^^'^at-major- 
ses  amis  ,  à  Paris. — Au  quart'ier-génerdt  ,''aHîwi-i- 
Hadamar,  le  21  messidor  ,  an  4. 

Le  passage  de  la  Lahn  ,  mon  cher  général  ,  a 
été  forcé  hier  sur  tous  les  points  ;  nos  divisions  , 
qui  étaient  le  longde  cette  rivière,  ontmaitenant 
leurs  avant-gardes  au-delà  de  la  rive  gauche. 

L'armée  va    se    mettre  en  pleine   marche   sur 
Mayence  et  Francfort. 
Salut  et  amitié  , 

Signé  Ernouf. 

Extrait  dune  lettre  du  citoyen  Haussmann  ,  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle.;  au  directoire  exécutif.' — Au  quartier- 
général  à  Biehel,  le  20  messidor  ,  an  4. 

Je  viens  de  voir  le  général  en  chef ,  qui  n'a 
passé  ici  qu'un  instant,  et  qui  est  retourné  à 
Baden.  Il  n  y  a  eu  rien  de  majeur  depiu's  l'im- 
portante aflaire  qui  nous  a  rendu»  maîtres  de 
Kastadt. 

Le  général  Ferino  a  occupé  Ettenheim  ,  rési- 
dence du  cardinal  de  Rohan  ;  le  généial  Saint- 
Gyr  occupe  Frendestadt  ;  ses  patrouilles  vont 
jusques  sur  le  Necker. 

Le  pr-icc  Charles,  qui  s'est  trouvé  à  l'affaire 
de  Rastadt  ,  avec  un  nombreux  renfort  qui  ne 
lui  a  pas  sauvé  l'a  honte  d'une  défaite ,  ne  doit 
plus  savoir  oii  tourner  la  tête. 

Les  blessures  du  général  Beaupuy  vont  on  ne 
peut  inieux  ;  il  espère  être  en  état  de  combattre 
dans  un  mois. 

Salut  et  respect. 

Signé,  Haussmann. 

Hanumann  ,  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  au  directoire  exécutif. 
An  quartier-général  à  liiehel ,  le  22  messidor, 
an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Les  divisions  aux  ordres  des  généraux  Desaix 
et  SaintiCyr  se  sont  battues  hier  dans  la  plaine 
en  avant  de  Rastadt,  et  dans  les  gorges  en  avant 
de  Gucrsbach.  L'affaire  a  été  générale  ut  chaude; 


elle  a  duré  fort  long-tcms  :  l'ennemi  avait  dé- 
ployé lotîtes  ses  forces  ;'  nos  troupes  les  ont  vain' 
eues  ,  lui  ont  tué  et  blessé  beaucoup  de  monde 
et  pris  i3oo  hommes  et  un  canon.  L'ennemi  avait 
reçu  desrenlbrts  considérables  ;  il  paraît  même 
qu'il  a  fait  revenir  des  troupes  du  Tyrol  ;  nml-ré 
cela  ,  il  a  été  obligé  de  se  replier  derrière  Dour* 
lach.  Nos  troupes  ne  donneront  point  de  re- 
lâche  à  l'ennemi.  Le  général  en  chef  est  infati- 
gable. 


Salut  et  respect  , 


Signé  N.  Haussmann. 


INSTITUT     NATIONAL. 

Programme  des  prix  de  f Institut  national 
des  sciences  et  arts ,  proposés  fan  4  de  la 
République. 

Conditions  générales  à  remplir  par  les  aspirans  aux 
prix  ,  sur  quelque  sujet  qu'ils  concourent. 

On  oe  mettra  pas  son  nom  à  son  manusciit , 
mais  seulement  une  sentence  ou  devise  :  on 
pourra,  si  l'on  veut,  y  attacher  un  billet  séparé 
et  cacheté ,  qui  renfermera  ,  outre  la  sentence 
ou  devise  ,  le  nom  et  l'adresse  de  l'aspiiant  ;  ce 
billet  ne  sera  ouvert  par  l'institut  que  dans  le  cas 
où  la  pièce  aurait  remporté  le  prix. 

Les  ouvrages  destinés  au  concours  peuvent 
être  envoyés  à  i'ipstitut  sous  le  couvert  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  on  peut  aussi  les  adresser  , 
francs  de  port ,  à  Paris  ,  à  lun  des  secrétaires  de 
la  classe  qui  a  proposé  le  prftc  ,  ou  bien  les  lui 
faire  remettre  entre  les  mains  :  dans  le  dernier 
cas  ,  le  secréta,ire  en  donnera  le  récépissé  ,  et  il 
y  marquera  la  sentence  de  l'ouvrage  et  son  u" , 
selon  l'ordre  ou  le  tems  dans  lequel  il  aura  été 
reçu. 

C'est  la  commission  des  fonds  de  l'instittit  qui 
déHvrera  la  médaille  d'or  au  porteur  da  récépissé  ; 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  récépissé  , 
la  médaille  ne  sera  remise  qu'à  l'auteur  même , 
ou  au  dépositaire  de  la  procuration. 

Classe  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  — 
Sujet  du  prix  de  mathématiques.  —  La  construction 
d'une  montre  de  poche  propre  à  déterminer  les 
longitudes  en  mer ,  en  observant  que  les  divisions 
indiquent  les  parties  décimales  du  jour  ,  savoir, 
les  dixièmes  ,  millièmes  et  cent  millièmes  ;  ou  q-ie 
minutes  ,'7/ ii''7Kî'M?c:#t\i"irSi .'.-(/'«""  ^n  ""' 

L'académie  des  sciences  ,  en  1793  ,  v.  st.  ,  avait 
proposé  ce  sujet  pour  le  prix  de  I7g5  :  elle  a  été 
supprimée  avant  qu'aucune  pièce  fût  envoyée  au 
concours;  mais  l'institut  national,  considérant 
qu'il  est  possible  que  plusieurs  artistes  aient  fait 
ou  commencé  ,  pour  ce  concours  ,  des  montres 
conformes  au  programme  ,  et  que  d'ailleurs  le 
sujet  du  prix  ,  très-important  à  l'époque  à  laquelle 
il  avait  été  proposé  ,  pe  l'est  pas  moins  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait 
mieux  faire  que  de  le  proposer  de  nouveau. 
Néanmoins  ,  pour  diminuer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  les  diflicultés  qui  pourraient  écarter  quel- 
ques concurrens  ,  l'institut  national  a  cru  dsvoir 
changer  en  une  simple  invitation  ,  l'obligation  de 
faire  indiquer  aux  divisions  les  parties  décimales 
du  jour. 

Toutes  les  montres  envoyées  au  concours,  celle 
même  qui  aura  remporté  le  prix  ,  seront  rendues 
à  leurs  auteurs ,  après  l'examen. 

Le  prix  est  une  médaille  d'or  de  la  valeur  d'un 
kilogramme. 

Les  artistes  de  toutes  les  Nations  sont  invités 
à  concourir.  Les  ouvrages  ne  seront  reçus  que 
iusqu'au  dernier  jour  de  fructidor  de  lan  5  ex- 
'clusivement.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'institut  proclamera  la  pièce  qui  aura  remporté 
le  prix,  à  son  assemblée  publique  du  i5  messidor 
de  l'an  6. 

Sv.jet  du  prix  de  physique.  —  La  comparaison  dt 
la  nature ,  de  laforriie  et  da  usages  du  foie  d.ms 
les  diverses  classes  d  animaux. 

Parmi  les  difFérens  sujets  do  physique  que  l'ins- 
titut pouvait  choisir  cette  année  pour  un  des  pr  x 
qu'il  doit  distribuer,  il  ne  s'en  est  pas  présenté 
de  plus  remarquable  ni  de  plus  important  pour 
les  progrès  de  C'.'.tte  science  ,  que  celui  qui  avait 
été  proposé  par  lu  i  i-devant  académie  des  sciences, 
en  1792.  L  institut  a  donc  cru  qu  il  devait  con- 
server ce  sujet  relatif  aux  fonctions  de  I  écono- 
mie animale  ,  pour  lequel  d'.iilleurs  les  savans 
,  ont  pu    s'eiiijager  dans  des   rcchçrche»  plus  qu 


ngo 


ïnoins  f  nnsidérsbles  ,  depuis  lu  tems  où  il  a  été 
p.ojinsN  il  "Joine  le  programme  publié  par 
î  acadcniie  ,  uv.c  toutes  les  vues  qu'il  contient, 
et  le  soumet  de  nouveau  aux  méditations  des 
savans. 

Les  vésétaux  puisent  dans  lair  qui  les  envi- 
ronne ,  dans  l'eau  ,  et  en  général  dans  le  règne 
miné. al  ,  les  uiaLériaux'nécessaires  à  leur  orga- 
nisaiion.  , 

Les  animaux  sfe  nourrissent  ou  de  végétaux  , 
ou  d'au'res  animaux  qui  ont  été  eux-mêmes  nour- 
ris de  vé;i;étaux ,  cnsorte  que  les  matériaux  dent 
lis  sont  formés  sont  toujours  ,  en  dernier  résultat, 
tiiés  de  lair  ou  du  règne  minéral. 

-  EnLn  la  fermentation  ,  la  putréfaction  et  Ja  com- 
bustion rendent  continuellement  à  l'air  de  I  atr 
mosphere,  et  au  règne -minéral  les  principes  que 
les  végétaux  et  les  animaux  en  ont  empruntés. 

Par  quels  procédés  la  nature  opere-t-elle  cette 
circulaiion  entre  les  trois  règnes!  Comment  par- 
\ien!-tl]e  à  former  des  substances  fermentes- 
cibles  ,  combusiibles  (  i  )'  et  putrescibles  ,  avec 
des  matériaux  qui  n'avaient  aucune  de  ces  pro- 
pxiéiés  ! 

La  cause  et  le  mode  de  ces  phénomènes  ont  été 
jusqu'à  piésent  enveloppés  d'un  voile  presque 
tmpéiiéirable.  O.a  entre\oit  cependant  que,  puis- 
que la  putréfaction  et  la  combustion  sont  les 
moyens  que  la  naiure  emploie  pour  rendre  au 
règne  minerai  les  matériaux  qu'elle  en  a  tirés  pour 
former  des  végétaux  et  des  animaux  ,  la  végéta- 
tion et  Fanimalisation  doivent  être  des  opérnions 
inverses  de  la  combustion  et  de  la  putréfaction. 

L  institut  national  a  pensé  qu'il  était  tems  de 
fixer  l'attention  des  savans  sur  la  solution  de  ce 
grand  problême. 

C'est  dans  toute  l'étendue  du  canal  intestinal 
que  s'opère  le  premier  degré  de  1  animalisalion  , 
ou  la  conversion  des  matières  végétales  en  ma- 
tières animales.  Les  aliraens  rer,  nvent  une  pre- 
mière altération  dans  la  bouche  ,  par  leur  mé- 
lange avec  la  salive;  ils  en  reçoivent  une  seconde 
dans  l'estomac  ,  par  laur  mélange  avec  le  suc  gas- 
trique ;  ils  en  reçoivent  une  troisième  ,  par  le 
mélange  avec  la  bile  et  le  suc  pancréatique.  Con- 
vertis en  chyle  ,  une  partie  passe  dans  le  sang  , 
pour  réparer  les  pertes  qui  s'opèrent  continuelle- 
ment par  la  respiration  et  la  transpiration  ;  enfin  , 
la  nature  rejette  ,  sous  la  forme  d'excrémens ,  tons 
les  matériaux  dont  elle  n'a  pu  faire  emploi.  Une 
circonstance  remarquable,  c'est  que  les  animaux 
qui  sont  dans  fétat  de  santé,  et  qui  ont  pris  toute 
leur  croissance,  reviennent  constamment  chaque 
jour,  à  la  lin  de  la  digestion,  au  même  poids 
qu  ils  avaient  la  veille  dans  des  circonstanGcs 
semblables  ;  ensorte  qu'une  somme  de  maiierc 
égale  à  ce  qui  est  reçu  dans  le  canal  intestinal  , 
se  cokisume  et  se  dépense,  soit  par  la  transpira- 
tion ,  soit  par  la  respiration  ,  soit  enfin  par  les 
dilïérerttes  excrétions. 

L'institut  ne_croj;,  Eas^^^j)ir^>jir-if-î5^-^-^j--jj-j_^^ 
pour  le  sujet  d  un  seul  prix;  il  sait  qu'il  cxioe 
une  suite  immense  de  recherches  qui  ne  sont 
j);'Ut-être  pas  susceptibles  d'être  faites  par  un  seul 
lioiamt  ,  et  surtout  dans  le  tems  qu'il  fixe  pour  le 
concoiiis  ;  il  a  donc  cru  qu'il  devait  choisir  un 
des  p:incipaux  traits,  de  fanimalisation  ;  et  dans 
linten'ion  de  les  parcourir  les  uns  après 'les  au- 
tres ,  il  a  d'abord  fixé  son  attention  sur  l'influence 
du  loie  et  ql  la  bile. 

On  sait  que  le  loie  occupe  une  grande  place 
dans  le  corps  des  animaux  ;  qu'une  partie  du 
système  vasculairc  abdominal  est  destiné  à  ce  vis- 
cère ;  fjue  le  sang  y  est  disposé  d'une  manière 
particulière  pour  la  sécrétion  de  la  bile  ;  que 
i  écoulement  de  celte  humeur  doit  se  faire  avec 
constance  et  ,ré^:ul,iriié  ,  pour  1  intégrité  de  toutes 
les  lonctions;  que  le  foie  existe  daos  presque  tous 
les  animaux  ;  qu'il  est  accompagné  ou  destitué  des 
vésicules  du  fiel;  qu'il  y  a  des  rapports  essentiels 
entre  la  rate,  le  pancréas  et  le  foie  :  voilà  les 
premières  données  que  l'analomie  offre  d 
long-tems  aux  spéculations  des  physiolo"i 
mais  elles  ont  été  jusqu  à  présent  presque  s^tériles 
en  applications.  On  s'est  presque  uniquement 
borné  à  considérer  les  usages  de  la  bile  dans  la 
•digestion  ;  cependant  des  découvertes  récentes 
sur  la  nature  de  cette  humeur  et  de  sa  partie, 
colorante  ,  sur  les  concrétions  biliaires  ,  sur  le 
parenchyme  du  foie  ,  sur  la  composition  huileuse 
de  ce  viscère  ,  appellent  toute  fattention  des 
physiciens.  Il  est  lu.cile  de  prévoir  qu  outre  la 
sécrétion  de  la  bile  ,  ou  plutôt,  qu'avec  la  sécré- 
tion de  la  bile  ,  un  appareil  organique  aussi  im- 
portant par  sa  masse,  par  ses  connexions  ,  par  sa 
disposition  vasculaire,  que  l'est  celui  du  foie  . 
remplit  un  système  de  foncnons  dont  la  science 
n'a  point  encore  embrassé  l'enserrible. 

L  institut,  en  proposant  ce  sujet,  en  pressent 
toutes   les   aiihcaltcs  ;  il  sait   qu  il   demande   des 

(il  11  est  trcs-reinirquable  que  les  substances 
niir:é,.des  conibusliblcs  se  trouvent  le  plus  sou- 
vent brûlées,  ou  au  moins  engagées  dans  des 
corabmaisons  où  elles  sont  peu  combustibles  ,  et 
que  les  végétaux  les  séparent  et  se  les  approorient 
cour  tu  lormer  leur  matière  inllaanaable. 


ipuis 


connaiss.'inces  skna'omiques  étendues  ,  et  surtout 
une  roinparaison  soignée  dj  la  sirutiure  ilu  foie 
considéré  dans  les  divers  animaux  ;  il  sait  qu'il 
exige  des  recherches  chymiques  ,  puisées  surtout 
dans  les  nouveaux  moyens  d'analyse  que  possède 
aujourd'hui  la  chymie  ;  il  sent  et  il  espère  que  ce 
travail  obhgera  ceux  qui  s'y  livreront  ,  à  déiermi- 
ner  la  nature  du  sang  de  la  veine-porte  ,  à  la  com- 
parer à  celle  du  sang  artériel  et  veineux  des 
autres  régions  ,  à  suivre  cette  impiortante  com- 
paraison dans  le  fœtus  qui  n'a  p-.oint  ou  qui  n'a 
que  pieu  respiré  ,  et  dans  les  animaux  à  sang 
froid,  cliez  lesquels  le  foie,  très-volumineux, 
paraît  être  d'autant  plus  huileux  qu'ils  respirent 
moins  ;  à  comparer  le  poids  et  ifi  pesanteur 
spécifique  de  ce  viscère  dans  les  mêmes  i:idivi- 
dus  ;  à  faire  l'analyse  de  son  parenchyme,  ainsi 
que  celle  de  U'bile  dans  quelques  espèces  prin- 
cipales de  chaque  ordre  d'animaux  :  en  un  mot  , 
il  apprécie  létendue  de  ce  sujet,  mais  il  connaît 
en  même-tems  le  succès  des  sciences  modernes  ; 
il  connaît  le  zèle  de  ceux  qui  lus  cultivent  ,  et 
qui  sont  destinés  à  en  agrandir  le  domaine  ;  il 
est  persuadé  qu'il  est  tems  d'aborder  les  questions 
compliquées  que  présentent  les  phénomènes  de 
l'économie  animale  ,  et  que  c'est  de  la  réunion 
des  efforts  de  la  physic|ue  ,  de  l'anatomie  et  de 
la  chymie  ,  qu'on  peut  se  promettre  maintenant 
la  solution  de  ces  grandes  questions. 

L'institut  attend  donc  des  concurrens  pour  ce 
prix  ,  i".  un  exposé  comparé  et  succinct  de  la 
forme  ,  du  volume  ,  du  poids  et  des  connexions 
du  foie  et  de  la  vésicule  cfu  fiel  dans  1l*5  diverses 
classes  d'animaux  (i)  ; 

2°.  L'analyse  comparée  de  la  bile  dans  ces  dif- 
férens  animaux  ,  en  déterminant  surtout  la 
proportion  et  la  nature  des  diverses  substances 
qui  la  forment  •, 

3°.  Un  examen  également  comparatif  de  la  na- 
ture chyraiquc  du  parenchyme  du  foie  dans  les 
mêmes  espèces  ; 

4°.  Ce  travail  anatomiquc  et  chyraique  suivi 
dans  quelques  principales  espèces  d'animaux  pris 
à  différentes  époques  de  leur  vie  ,  et  surtout  dans 
celles  du  fœtus  et  de  ladulte. 

5°.  Le  résultat -de  toutes  ces  recherches  relative- 
ment aux  fonctions  du  foie  et  aux  usages  de  la 
bile  ,  leurs  rapports  avec  les  autres  fonctions  de 
l'économie  animale  ;  unique  but  que  se  propose 
d'atteindre  l'institut  ; 

6°.  Sans  rien  exiger  de  positif  et  de  suivi  sur 
l'état  pathologique  du  foie  et  de  la  bile  ,  les  au- 
teurs pourront  éiayer  leurs  idées  des  principales 
altérations  que  les  maladies  présentent  dans  le  sys- 
tème hépatique  et  biliaire ,  dans  1  homme  ,  les 
qUadrupedes  et  les  oiseaux. 

Quoique  l'institut  ait  cru  devoir  fixer  particu- 
lièrement l'attention  des  rr..^."r,.,„c  5,,)-  j^-j  (q^c- 
lions  du  foie,  -A,  ^^'"''''  '"  «"'f>^"  ,1"^'  «.ans 
1  5    „,',   :i  n'Hurait  pas   reçu  de   mémoire  qui 

remplit  Te  but  qu'il  se  propose,  il  accordera  le 
prix  à  celui  des.  concurrens  qui  ,  sans  embrasser 
le  problème  dans  Joute  son  étendue,  lui  offrira 
un  travail  intéressant  ,  ou  des  découvertes  im- 
portaïues  sur  cjuelques-unes  des  humeurs  prin- 
cip.ik'S  qui  concourent  à  la  digestion  et  à  la 
nutrition  ,  telles  que  la  salive  ,  le  suc  gastrique  , 
ou  le  suc  pancréatique  ,  ou  même  sur  une  hu- 
meur animale   dont  la  connaissance  approfondie 

(i)  Oh- ne  demande  point  une  description  dé- 
taillée ,  mais  une  simple  comparaison  générale 
de  la  structure  ,  de  l'étendue  ,  de  la  connexion 
du  loie.  Il  ne  sera  pas  non  plus  nécessaire  de 
suivre  ce  travail  anatomique  ,  non  plus  que  fana- 
lyse  chymique  ,  dans  un  g.rand  nombre  d'espèces 
d'animaux. 

L'institut  ,  en  suivant  à  cet  égard  le  même  plan 
que  pour  le  programme'de  l'académie  sur  le  nerf 
intercostal  ,  propose  aux  concurrens  de  choisir 
dans  les  diverses  classes  d'animaux  quelques-unes 
des  espèces  suivantes,  considérées  par  rapport  à 
leurs  cliflérences  anatomiques  : 

L'homme,  le  foetus,  l'adulte  ,  le  vieillard  ; 

Parmi  les  quadrupèdes,  le  singe  ,  le  chien  ,  le 
rat ,  le  lapin  ,  le  mouton  ,  le  cheval  ot  le  co- 
chon ; 

Pamri  les  oiseaux ,  l'aigle  ou  la  buse ,  le  cor- 
beau ,  la_  cigogne  ou  le  héron  ,  foie  ou  le  cygne  , 
le  coq-d'inde  ou  le  coq  ; 

Parmi  les  quadrupèdes  ovipares  ,  les  tortues 
d'eau  douce  et  de  terre  ,  les  salamandres  terrestres 
et  aquatiques  ,  la  grenouille  ; 

Parmi  les  serpens  ,  la  vipère  ,  la  couleuvre  à 
collier  ,  l'orvet  ; 

Parmi  les  poissons  ,  la  raie  ,  le  squale  ou  chien 
de  mer  ,  I  anguille  ,  le  flet  ,  le  brochet  ,  la 
carpe  ,   etc. 

Quant  aux  animaux  a  sang  blanc  ,  insectes  et 
vers  ,  il  serait  à  désirer  qu'on  recherchât  'dans 
quelles  espèces  il  existe  un  foi 
destiné  aux  mêmes  usages 
s'^^ccupât  des  rapports 
ces  ^animaux  entre  cet 
'  respiration. 


ou  un    organe 
et    sur-t(;>'it    qu'on 
qui     se    trouvent     dans 
organe   et    ceux    de   la 


pourrait  répandre  un  grand  jour  sur  la  pbyîique 
des  animaux. 

Le  prix  sera  d'un  kilogramme  d'or  frappé  ert 
médaille. 

Les  savans  de  toutes  les  Nations  sont  invité* 
à  travailler  sur  ce  sujet  ;  mais  finstitiit  s'est  fait  une 
loi  d'exclure  les  associés  républicoles  ,  de  '  pré- 
tendre à   ce   prix. 

Ceux  qui  composeront  sont  invités  à  écrire 
en  français  ou  en  latin  ,  mais  sans  aucune  obli- 
gation :  ils  pourront  écrire  en  telle  langue  qu'ils 
voudront. 

Les  ouvrages  ne  feront  reçus  que  jusc[u'au 
t^'  germinal  de  l'an  6  exclusivement  ;  ce  terme 
est  de  rigueur. 

L'institut  ,  dans  son  assemblée  publique  de 
vendémiaire  de  l'an  7  ,  proclamera  la  pièce  qui 
aura   remporté  le  prix. 

Ctnsse  des  sciences  morafe.s  et  politiques.  —  St'.jft 
du  premier  fnix.  —  Déltrmtiier  l  influence  des 
signes    sur   la  jurmatioh  des  idies.. 

Parmi  le  grand  nombre  d'auteurs  qui  ,  dans 
tous  les  teiKS  ,  se  sont  exercés, sur  l'entende- 
ment liumain  ,  à  peine  en  compte-t-on  quel- 
ques-uns qui  se  soient  occupés  des  moyens  qui 
peuvent  augmenter  o-u  diriger  ses  forces.  Tour- 
à-tour  enfoncés  dans  la  recherche  de  ses  causes  , 
ou  appliqués  à  décrire  ses  effets  ,  ils  n'ont  élë 
pour  la  plupart  que  peintres  habiles  ou  méta- 
physiciens  obscurs. 

Cependant  ,  à"  la  voix  de  quelques  hommes 
de  génie  ,  on  k  senti  ,  depuis  quelques  années, 
qu'il  fallait  abandonner  la  recherche  des  pre- 
mières causes  ,  et  porter  enfin  fattention  surins 
moyens  de  perfectionner  l'entendement. 

Or  ,  on  a  cru  voir  dans  les  signes  le  moyen  \t 
plus  puissant  des  progrès  de  l'esprit  humain. 

Les  premiers  philosophes  qui  tournèrent  leurs 
réflexions  sur  les  caractères  de  1  écriture  ,  suc 
,les  accens  et  les  articulations  de  la  voix  ,  sur  les 
mouvemens  du  visage  ,  .sur  les  gestes  et  les  di- 
verses attitudes  du  corps  ,  ne  virent  dans  tous 
ces  signes  que  des  moyens,  ou  étabhs  par  la 
Njturc,  ou  inventés  parles  hommespourla  com- 
munication de  leurs  pensées. 

Un  examen  plus  approfondi  fit  voir  tjue  les 
signes  n'étaient  pas  uniquement  destinés  à  servit 
de  communication  entre  les  esprits.  Malîjré  1  au- 
torité de  quelques  grands  hommes  qui  les  avaient 
regardés  comme  des  entraves  à  la  justesse  et  à 
la  rapidité  de  nos  conceptions  ,  on  osa  avancer, 
qu'un  homme  séparé  du  commerce  de  ses  sem- 
blables aurait  encore  besoin  de  signes  pour  com- 
biner ses  idées. 

Enfin  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  on  a  cfu  aper- 
^cv^;.  J,„s  lVmr^lf^v^c3  signes  un  service  Dieu 
plus  étonnant  rendu  à  la  raison,  ;  c'est  que 
l'existence  des  idées  elles-mêmes,  des  premières 
idées  ,  des  idées  les  plus  sensibles  ,  supposait 
l  existence  des  signes  ,  et  que  les  hommes  seraient 
privés  de  toute  idée  ,  s'ils  étaient 
signe. 


ient  privés  de  tour 


En  sorte  qu'on  a  jugé  les  signes  nécessaires  , 
non-seulement  pour  fa  communication  des  idées  , 
non-seulement  pour  combiner  des  idées  ac- 
quises et  former  de  nouvelles  idées  ,  mais  en- 
core pour  avoir  les  premières  idées  ,  les  idées 
qui  sortent  le  plus  immédiatement  des  sensa- 
tions. 

Si  une  certaine  influence  des  signes  sur  la  for- 
mation des  idées  est  une  chose  incontestable  et 
avouée  de  tout  le  monde  ,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  degré  de  cette  influence.  Ici  les  esprits 
se  divisent,  et  ce  que  les  uns  regardent  comme 
des  démonstrations  évidentes,  lés  autres  le  traitent 
de   paradoxes  absurdes.  ' 

L'Institut  s'attend  à  recevoir  des  mémoires 
qui ,  par  de  nouvelles  recherches  et  de  nou- 
veaux éclaircissemens  ,  feront  disparaître  les  in- 
certitudes qui  peuvent  rester  dans  cette  impor- 
tante matière ,  et  seront  propres  à  rallier  tous  les 
esprits. 

Il  pense  que  parmi  les  questions  nombreuses 
que  fera  naître  la  fécondité  du  sujet  du  prix  , 
les  auteurs  ne  doivent  pas  oublier  de  réponcire 
aux  suivantes  : 

r".  Est-il  bien  vrai  que  les  sensations  ne  pui.'!- 
sent  se  transformer  en  idées  que  par  le  moyen 
des  signes  !  ou  ,  ce  qui  revient  au  même,  nos 
premières  idées  supposent- elles  essentiellement 
le   secours   des  signes  ? 

2°.  L'art  de  penser  serait-il  parfait  ,  si  l'art  des 
signes  était  porté  à  sa  perfection  ? 

3".  Dans  les  sciences  où  la  vérité  est  reçue 
sans  contestation  ,  n'est-ce  pas  àla  perfection  des 
signes   qu'on  en   est   redevable  ? 

4°.' Dans  celles  qui  fournissent  un  aliment 
éternel  aux  disputes ,  le  partage  des  opinions 
n'est-il  pas  un  effet  nécessaire  de  l'inexacdtuds 
des  signes  ? 

5°.  Y  a-t-il  quelque  moyen  de  corriger  tes 
signes  mal  faits,  et  dp  rendre  toutes  les  sciences 
également   susceptible"!   de  démonstration? 


iigi 


Le  pris  Sîra  de  cinq  hectogrammes  d"or  frappis 
en  médailles  :  il  sera  distribué  dans  l.i  séance 
publique  du  i5  vendémiaire  de  l'an  5  de  la 
Képublique. 

Les  auteurs  de  tous  les  pays  ,  les  menibres  et 
associés  de  1  institut  exceptés  ,  sont  admis  à  con- 
courir. 

Les  nirmoires  seront  écrits  en  français  ,  et 
remis- avant  le  i5  messidor  de  l'an  5.  Ce  terme 
est  de   rigueur. 

Sujet  du  second  prix.  —  Four  quels  objets  et  à  guettes 
conditions  convicnt~il  à  un  état  rcpubliiaind  uuvur 
des  emprunts  publics? 

La  question  doit  erre  examinée  sous  ses 
rapports  avec  la  politique  ,  l'éconorale  et  la 
morale. 

Le  prix  sera  de  cinq  hectogrammes  d'or  frappés 
en  raédaille  :  il  sera  ,distribné,  dans  la  séance 
publique  du  ib  messidor  de  l'an  5  de  la  Ré- 
publique. 

L;s  mémoires  seront  écrits  en  français  ,  et 
remis  avant  le  i5  germinal  de  1  an  5.  Ce  terme 
est  de  ligueur. 

CCasse  de  la  littérature   et  heaux-arts.  —  Sujet  du 
^  premier  prix.  —  Examiner  les  changenens  que  la 

ian^ie  française  a   éprouvés  depuis   Malherbe   et 

Balzac  jusqu  à  nos  jours. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or ,  du  poids  de  cinq 
hectogrammes  :  il  sera  distribué  dans  la  séance 
public  du  i5  nivôse  de  l'an  6. 

Les  auteurs  de  tous  les  pays  ,  les  membres  et 
associés  de  l'institut  exceptés  ,  sont  admis  à  con- 
courir :  les  mémoires  seront  écrits  en  français  ,  et 
remis  avant  le  i"  vendémiaire  de  l'an  6.  Ce  terme 
est  de  rigueur. 

Sujet  du  second  prix.  —  Examiner  quelle  a  été  «t 
quelle  peut  être  encore  t  influence  de  la  peinture 
sur  les  mœurs  et'  le  gouvernement  d'un  Peuple 
libre. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or,  du  poids  de 
cinq  hectogrammes  :  il  sera  distribué  dans  la 
séance  publique  du  i5  germinal  de  l'an  6. 

Les  auteurs  de  tous  les  pays  ,  les  membres  et 
associés  de  l'institut  exceptés  ,  sont  admis  à  con- 
courir; les  mémoires  seiont  écrits  en  fi-ançais ,  et 
remis  avant  le  i"^'  nivôse  de  1  an  6.  Ce  terme  est 
■de  rigueur. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Pclet ,  de  la  Lozère. 

SÉANCE     DU    524    MESSIDOR. 

Lakanal  donne  une  seconde  lecture  du  projet 
de  résolution  présenté  dans  la  séance  d'hier  ,  ten- 
dant à  réunit  a  l'école  centrale  du  département  de 
i'Aveyron  le- jardin  des  ci -devant  cordeliers  de 
kodez. 

Béfrpy.  Je  m'oppose  à  l'admission  du  considé- 
rant ;  il  y  est  dit  quiii  est  utile  de  distraire  de  la 
masse  des  domaines  nationaux  aliénables  ,  les 
parties  de  ces  domaines  nécessaires  au  service 
public  ,  et  cette  distraction  consiste  en  un  misé- 
rable jardin  ;  vous  devez  sentir  qu'il  est  inutile 
d'ellrayer  les  porteu;s  de  mandats  par  une  annonce 
semblable.  Je  demande  la  suppression  du  con- 
sidérant. 

La  loi  du  6  floréal  était  d'ailleurs  suRlsante  pour 
autoriser  le  directoire  à  la  distraction  du  jardin 
dont  il  est  question. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

jBoj/rrfan.  J'appuie  le  projet. 

Ce  projet  est  adopté. 

Lakanal,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
propose  de  réunir  dans  la  bibliothèque  nationale 
tous  les  manuscrits  ou  imprimés  uniques  qui  se 
trouvent  dispersés  dans  divers  dépôts  nationaux. 

Camus.  'Vous  ne  pouvez  s»ns  examen  et  sans 
explication  adopter  te  projet  qui  vous  est  présenté. 
Si  vous  réunissez  dans  un  dépôt  unique  tout  ce 
que  vous  avez  déplus  précieux  en  bibliographie, 
c'est-à-dire,  tous  les  raanu«ciils  et  les  ouvrages 
dont  il  n'existe  qu'un  seul  exemplaire  ,  vtius 
exposez  celte  riche  collection  à  de  gratids  dan- 
gers. Si  un  incendie  ne  peut  être  arrêté  dans 
se»  progrès  ,  en  un  jour  toutes  vos  recherches 
en  cegituic  sont  anéanties  sans  retour.  Je  demande 
l'ajournement  du  ])rojct. 

I.î  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournc- 
rnuil. 


Dcsmo'in  reproduit  à  la  discilssion  le  projet  de 
résolution  ,  qu  il  a  présenté  dans  la  séance  du 
17   messidor. 

Ce  projet  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  apràs  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  coniniission  chargée  d'examiner 
le  message  du  directoiie  exécutif  du  2g  lloréal 
dernier  , 

Considérant  que  la  lettre-ct  l'esprit  de  la  consti- 
tution ,  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
civils  dont  le  nombre  est  liir.ilé  à  un  seul  par 
dcpartcmerA  ,  et  l'article  XXVlll  de  la  loi  du 
tg  vendénii.iire  dernier,  s'accorflent  à  ne  pas 
vouloir  que  les  tribunaux  d'appel  soient  au-delà  de 
trois,  dans  aucun  cas  ; 

Que  cependant  divers  tribunaux  sont  incertains 
sur  la  maiiiere  de  déterminer  l'appel,  lorsqu'il  y  a 
dans  un  procès  ds  première  itisLiucc  plus  de  deux 
parties  dont  les  intéiêts  sont  opi'osés; 

Q.'-i'il  est  instant  de  lever  ces  incetliludes  ,  et  de 
prcv-enir  une  diversiiéde  jurispiudence  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Art.  I''.  L'appel  des  jugemens  des  tribunaux 
civils  de  dénartement  ue  peut  être  porté  que 
devant  un  des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le 
tableau  arv^exé  à  la  loi  du  ig  vendémiaire  dernier, 
quel  que  soit  en  première  instance  le  nombre  des 
parties  ayant  des  iméiêts  opposés. 

IL  Lorsqu'il  y  aura  dans  un  procès  plus  de  deux 
parties  ayant  des  intérêts  opposés  ,  si  elles  ne 
peuvent  s'accorder  sur  le  tribunal ,  le  président  du 
ti+bunal  de  première  instance  les  fera  drer  au  sort 
en  présence  du  greffier  ,  pour  déterminer  d'abord 
celle  d'entre  elle  qui  aura  la  faculté  de  tirer  le  tri- 
bunal au  sort. 

IlL  Celle  qui  sera  désignée  tirera  ensuite  Tun 
des  trois  billets  indicatifs  des  tribunaux  d'appel , 
et  le  tribunal  qui  sortira  connaîtra  de  l'appel. 

Le  président  dressera  procès-verbal  cîe  tout  ce 
que  dessus ,  et  y  déclarera  le  tribunal  que  le  sort 
aura  désigné. 

IV.  Il  n'est  rien  innové  sur  les  autres  formalités 
prescrites  par  les  lois  précédentes ,  pourparvenir  à 
la  hxadoii  du  tribunal  d'appel. 

'\^  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dElat. 

Bontoux  ,  au  nom  d'une  commission.  Je  viens 
appeler  vos  regards  sur  de  tristes  et  vénérables 
objets;  je  viens  vous  présenter  de  funèbres  ima- 
ges, énoncer  des  principes  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître sans  prêter  le  désordre  dans  la  société  , 
sans  tarir  la  source  des  vertus  ,  sans  verser  en 
quelque  sorte  sur  l'humanité  les  germes  du  mal- 
heur ,  de  l'avilissement  et  du  crime, 

Il  y  a  peu  de  jours  qu'un  de  nos  collègues  vint 
émouvoir  vos  âmes  en  provoquant  votre  iridigna- 
uon  contre  les  violateurs  des  tombeaux  :  en  vous 
dénonçant  avec  1  éloquence  du  sentiment  ce  nou- 
veau genre  de  crime  ,  il  vous  lit  ressouvenir  que 
les  devoirs  les  plus  sacrés  étaient  depuis  long- 
tems  méconnus  paniii  nous  ;  que  la  dépravation, 
linsensibililé  ,  l'oubli  de  toute  décence  ,  avaient 
été  poussés  au  dernier  péiiode;  que  rien  enfin 
n'était  plus  urgent  que  de  mettre  un  terme  à  ces 
scandales. 

On  peut  regarder  sans  doute  comme  fondé  sur 
la  nature  un  usage  qui  date  ,  pour  ainsi  dire,  de 
l'origine  du  monde,  qui  s'est  perpétué  dans  tous 
les  âges  ,  qui  fut  consacié  par  totis  les  Peuples  : 
tel  est  celui  d'honorer  Içs  cendres  des  morts  ,  et 
le  soin  de  pourvoir  à  la  sé'puUure.  Si  nous  ou- 
vrons la  Genèse,  nous  voyons  Abraham  acheter 
un  champ  pour  lui  servir  de  tombeau;  Joseph, 
montant  sous  un  ciel  étranger,  recommande  qu'on 
transporte  son  corps  dans  sa  terre  natale  ;  Tobie  , 
captif  ohez  une  nation  ennemie  ,  ensevelit  ses 
compagnons  d'intor.tune  ,  et  brave  ,  pour  va- 
quer à  ce  pieux  exercice ,  les  dangers  et  là  per- 
sécution. ",' 

Les  lois  en  Egypte  obligeaient  les  villes  d'inhu- 
mer honorablement  ceux  que  la  tempête  jetait 
sur  leur  rivage  ,  ou  que  quctqu-:  autre  accident 
lésait  périr  sur  leur  territoire  :  l'Egyptieh  ne  re- 
connaissait rien  d'aussi  précieux  que  le  cercueil 
de  ses  pères  ;  il  eiât  perdu  la  vie,  la  liberté,  plutôt 
que  ce  respectable  dépôt. 

Au  milieu  des  convulsions  ,  des  ravages  des 
guerres  civiles'  ou  étrangères  la  fureur  et  1  avarice 
respectent  presque  toujours  les  sépulcres;  c'est 
un  as^ie  sacré  pour  la  mort, Jet  quelquefois  une 
reliaite  assuiée  pour  les  vivans.  Les  iJoètes  qui 
embélissent  la  vérité  lorsqu  ils  la  piignenf,  et 
dont,  les  fictions  même  doivent  toujours  leur  ori- 
gine à  quelques  i'aits  ou  à  quelques  usagtfs  ,  nous 
ofi  reut  tantôt  des  infortunés  que  l'amour  unit, 
mais  que  le  sort  viMt  séparer  ,  allant  sur  la  tombe 
de  leurs  ancêtres  s'engager  par  Iti  religion  des 
sermcns  ;  tantôt  des  proscrits  que  l'excès  du  mal- 
heur lorcc  à  se  donner  la  mort ,  et  qui  vont  rougir 
de  leitr  sang  la  pierre  sépulcrale  qui  couvre  la 
cendre  de  leurs  a'ieux. 


Quelquefois  on  clierche  avec  intè.et  les  reste? 
de  1  hoitime  qui  a  di^paiu  dejjuis  plusieurs  sieclcS) 
mais  dont  le  génie  éclaire  encore  le  Monde  S 
a-t-on  découvert  le  coiri  de  terre  qui' le  recelé, 
on  s'y  arrête  ,  on  éprouve^  des  émotions  reli- 
gieuses. 

Des  ossemcns  réduits  en  pioudre  ont  suflx 
plus  d'une  fois  pour  attirer  le  voyageur  dans 
des  lieux  qu'il  n'etit  point  visités  ;  il  semble 
que  l'cs'prit  du  mort  les  anime  ,  quil  respire 
sur  la  pierre  sous  laquelle  repose  sa  cendre  î  . 
Cicéron  parcourt  le  rivage  de  Syracuse  pour 
déc  juvrir  le  tombeau  d'Archimède  ;  Alexindre 
cherche  celui  d'Achille  sur  les  bords  du  Simo'is  ! 
ainsi  notre  postérité  ira  dans  l'enceinte  du  temple 
élevé  dans  les  murs  de  cette  cité  ,  visiter  les 
•vénérables  restes  de  Rousseau  ,  de  'Voltaire  ,  et 
des  autres  grands  hommes  qui  auront  conquis  la 
reconnaissance  nationale. 

Votre  commission  a  cherché  à  concilier  ce 
que  réclamaient  la  décence  ,  la  dignité  ,  le  res- 
pect pour  les  morts  avec  les  principes  du  ré- 
gime républicain  ;  cils  a  senti  (jue  vous  deviez 
écarter  .tout  ce  c|ui  pouvait  rétablir  l'eu-ipire  des 
sectes  ,  et  l'idée  de  tout  culte  dominant  ou 
privilégié  :  mais  elle  a  cru  également  fortiher 
les  principes  consolans  et  salutaires  que  le  crime 
et  la  mauvaise  loi  peuvent  seuls  méconnaître. 
Si  le  fanatisme  et  la  supetstition  ont  etisanglanté 
toutCo  les  parties  du  globe  :  s'ils  ont  créé  des 
enthousiastes  féroces  ,  fait  naître  les  scènes  les 
plus  terribles  ,  l'athéisme  étoufferait  le  germe  de 
toutes  les  vertus  ,  peuplerait  la  terre  de  scélé- 
rats endu-rcis  ,  qui ,  voyant  leurs  désirs  et  leurs 
espérances  bornes  au  cercle  étroit  de  la  vie  , 
s'empresseraient  de  jouir  et  d'acheter  ,  à  quelcjue 
prix  que  ce  lût  ,  ce  qu'ils  regarderaient  comme 
le  bonheur.  , 

Le  système  de  l'anéantissement  est  le  songe 
du  crime  en  délire  :  je  m'en  rapporte  à  cette 
inquiétude  de  l'avenir  ,  à  ce  sentiment  qui 
entraîne  nos  pensées  ,  nos  cœurs  ,  nos  affec- 
tions ,  vers  tout  ce  que  la  Nature  a  formé  de 
grand  ,  de  majestueux  ,  de  subhmg^  ,  à  cette 
intelligence  qui  cherche  à  tout  errfWasser  ;,  qui 
s'élance  dans  l'infini,  et  que  rien  ici  bas  ne  peut 
satisfaire. 

L'homi-nc  ne  serait-il  pas  le  plus  malhetireux 
de  tous  les  êtres  si  ,  après  avoir  passé  quel- 
ques jours  au  sein  des  alarmes  et  de  la  mi- 
sère ,  le  néant  le  couvrait  de  son  éternelle 
nuit  ? 

Que  l'astre  du  jour  s'éteigne  ,  que  les  bril- 
lantes couleurs  du  firmament  s'cffaceut ,  que  les 
élémens  se  dissolvent ,,c|ue  la  destruction  unisse 
et  la  terre  et  le  vaste  abyme  des  mers  ,  flioinme 
doit  survivre  à  ce  renversement  ;  il  ne  peut  périr 
tout  entier:  la  terre  fut  po'ur  lui  un  séjour  d'at.» 
tente  ,  d'épreuves  ,  de  douleurs  ;  cette  terre  peut 
rentrer  dans  le  chaos  ,'  rirais  f  homme  est  déjà 
au  sein  de  l'immortalité  ;  le  vaisseau  se  brise  , 
mais  le  nautonnier  échappé  à  la  tempête,  repose 
sur  le  rivage. 

Représentans  du  P'euple  ,  c'est  à  l'athéisme  que 
nous  devons  attribuer  une  partie  de  nos  maux  ; 
c'est  lui  qui  desséche  les  cceurs  ,  qui  invite  à  tous 
les  crimes  ,  qui  inspire  cette  insensibilité  crueila 
qui  a  triomphé  parmi  nous  de  toutes  les  affec- 
tions de  la  nature.  Autrefois  le  cadavre  d'un  père  , 
d'i^n  frère  ,  était  porté  au  cimetière  ,  suivi  de 
toute  la  famille  ;  on  ne  rougissait  pas  de  laisser 
éclater  sa  douleur;  on  eût  rougi  alors  dune  bar- 
bare indifférence.  Nous  ne  sommes  plus  main- 
tenant dans  les  jours  de  deuil  otî  il  làliait.dé^ 
vorer  son  affliction  ,  oir  la  tyrannie  défendait  de 
s'attrister  sur  ses  victimes.  Nous  respirons  paisible- 
ment ;  mais  nos  cœurs  semblent  encore  épouvan.- 
tés  ,  paraissent  sans  piété  pour  les  morts  ,  sans 
affection  jiour  les  vivans.  Peuple  Français  ,  écou^ 
tez  enfin  la  voix  de  la  nature.  Pères  et  mères  qui 
voulez  que  vos  enf'ans  vous  respectent  ,  qu'ils  ré- 
pandent la  consolation  sur  l'hiver  de  yoire  vie  , 
qu'ils  adoucissent  l'horreur  de  vos  derniers  ins- 
tans ,  honorez  les  auteurs  de  vos  jours  ;  que  vos 
soins  ,  v.etre  vénéradon  ,  s'étendent  au-delà  de 
leur  existence  ;  ne  rougissez  pas  de  les  suivre 
jusqu'à  leur  dernier  asyle  ,  d'arroser  de  larmes  Ix 
terre  qui  doit  les  couvrir,  de  visiter  même  sou- 
vent ce  lieu  devenu  sacré  pour  vous.  Cet  exempio 
de  piété  ,  vous  le  devez  à  vos  eirfans  ;  ils  voirs 
traiteront  comme  vous  aurez  traité  vos  pères. 
Ctflui  qui  honore  les  auteurs  de  ses  jours  ,  dit  un 
sage  de  l'antiquité  ,  recevra  de  nonrbreuses 
consolations  de  ses  enfans  ,  et  ses  vœux  seront 
accomplis. 

En  consacrant  la  liberté  des  cultes,  vous  en 
avez  sagement  renferrrré  l'exercice  dans  l'enceinte 
des  tcn-iples  ;  vous  avez  ôté  au  sacerdoce  tout 
moyen  ,  tout  espoir  raisonnable  de  recouvrer  son 
ancien  empire  :  en  regardant  toirtes  lés  religions 
du  i-nême  œil  ,  vous  avez  senti  qu'elles  méritaient 
toutes  Mie  égale  protection,  et  qu'il  serait  aussi 
injuste,  aussi  ridicule  d'en  favoriser  une  préléra- 
blement  aux  autres  ,  ([u'il  serait  cruel  et  insensé 
de  les  persécuter  toutes.  Chacune  d'elles  croit 
être  cxclusivemoint  en  possession  de  la  vérité. 
Cette  prétention  est  incllfiéreiitc  en  elle-même; 
mais  c/le  devieirt  datrgereusu  si  l'autorité  civile  U 


seconae.  Ouc  le  Irglslalcur  cnticli.-nne  entre 
toutes  les  sectes  le  niveau  de  la  plus  i-kiIhUc  éga- 
lité. Un  des  avîinlaçcs  qu'a  pioduus^  le  régime 
révolutioDnairc  parmi  tant  de  maux,  c'est  d'avoir 
hâlc  par  son  lanatisme  d..'Structeur  une  révolution 
religieuse  qui  ciit  été  longtems  encore  à  se  con- 
soiumer,  cl  qui  peut-être  ne  l'eût  jamais  été  sans 
les  nouveaux  Cambyses  -,  le  catholichme  n'eût 
pas  tardé  de  recouvrer  ses  anciennes  prérogatives. 
Des  hommes  plus  sages  eussent  attendu  les  pro- 
grès lents  de  la  raison  ;  ils  eussent  voulu  instruire 
au  lieu  de  frapper,  convaincre  avant  de  détruire  ; 
des  hommes  sensibles  eussent  été  révoltés  &e 
iidcc  de  violence  :  mais  des  êtres  sans  frein  ont 
porté  partout  la  torche  et  la  hache;  rien  ne  leur 
a  paru  respectable  ,  parce  que  leur  brutalité  sau- 
vjge  les  rendait  incapables  de  rien  respecter  ;  ils 
ont  élabli  1  é;^alité  entre  toutes  les  communions, 
en  les  proscrivant  toutes  :  maisvous,  Citoyens, 
vous  1  établirez  d'une  manière  différente  en  les 
piotégeant  toutes  et  n'en  favorisant  aucune. 

Quoique  chaque  communion  ait  ses  temples, 
le  même  esprit  qui  engage  les  sectaires  à  vivre 
sépales  d'une  autre  religion  ,  s'évanouit  à  la  mort  ; 
il  estjalars  indifférent  quelle  sera  la  terre  qui  recè- 
lera nos  fragiles  restes  :  les  cimetières  seront  com- 
inuns  ;  ils  seront  placés  hors  de  l'tnceinte  des 
villes. 

L'asyle  des  m'orts  doit  être  séparédu  séjour  des 
vivans  -,  que  les  objets  qui  les  environnent  ,  ré- 
pandent un  stntimcnt  de  vénération  et  de  respect 
rehgieux  ;  qu'ils  fassent  naître  des  idées  conso- 
lantes-,  qu'ils  n'otfrent'rien  qui  ^inspire  l'eiTroi  ; 
mais  que  tout  y  provoque  une  mélancolie  douce, 
que  tout  y  rappelle  à  l'homme  iH  sublime  desti- 
nation. 

Sous  le  règne  de  l'athéisme  ,  on,  gravait  sur  les 
tombeaux  que  la  mon  était  un  sommeil  éternel  ; 
à  cette  sentence  rassurante  pour  le  méchant  seul  , 
nous  subtituerons  celle  que  Pastoret  nous  a 
fournie  : 

))  La  tombe  est  pour  l'homme  vertueux  le  ber- 
ceau de  f  immortalité.  !i 

Que  de  pWts  esprits  viennent  encore  dans  leur 
délire  essayer  d'arracher  àlinforluné  sa  plus  douce 
consolalion  ,  votre  respect  pour  les  dogmes  su- 
blimes rendra  leurs  declaiiiations  impuissantes  ; 
vous  rciahlircz  la  morale  sur  ses  bases,  vous  mé- 
priserez les  échos  obscurs  de  Protagore  ,  d'Epi- 
cure  ,  de  Spinosa  ;  vous  aurez  pour  vous  le  té- 
moignage respectable  des  grands  hommes  de  tous 
les  âges  et  de  tons  les  pays,  des  Platon,  des 
Socratc  ,  des  Descartes,  des  Montesquieu  ,  des 
Newton  ,  des  Rousseau  ,  des  Voltaire  ,  etc. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  ,  citoyens  collè- 
gues,  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion a  cru  propre  à  remplir  le  but  que  vous  vous 
proposez  ,  celui  de, concilier  la  tolérance  pour  les 
opinions  religieuses  ,  avec  l'exclusion  de  tout 
culte  public  et  dominant  ;  vous  verrez  qu'elle 
n'offre  rien  qui  puisse  favoriser  les  prétentions  du 
sacerdoce  ,  et  qu'elle  met  sous  1  inspection  du 
magistrat  seul  tout  ce  qui  concerne  les  sépultures 
et  l'ordre  des  inhumations. 


Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  le 
respect  pour  les  morts  est  intimement  lié  à  la 
morale  publique  ,que  l'indécence  des  inhumations 
offre  depuis  longieras  un  spectacle  révoltant ,  et 
qu'aucun  objet  ne  saurait  fixer  plus  pxomptement 
1  attention  du  législateur  , 
Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I'^  Chaque  commune  de  la  République 
désignera  ,  suivant  sa  population  ,  un  ou  plusieurs 
locaux  propre  à  servir  de  cimetières  ,  qu;^ seront 
achetés  et  entretenus  à  ses  frais  ;  il  demeure  ce- 
pendant facultatif  à  chac^ue  famille  d'inhumer  ses 
parens  en  des  endroits  particuliers,  qui  seront 
néanmoins   sous  la  police  du   magistrat. 

II.  Tout  clmeliere  sera  situé  hors  de  iX-nceinte 
des  communes  ,  et  dans  un  lieu  qui  ne  puisse 
nuire  à  la  salubrité. 

lii,  Les  cimetières  cxistans  dans  1  enceinte  des 
coûuuunes,  et  reconnus  pernicieux  à  la  société  , 
seront  sans  délai  transférés  en  des  lieux  où  ils  ne 
puissent  être  nuisibles  :  les  commissaires  du 
directoire  exécutif  rendront  exactement  compte 
de  l'exécution  du  présent  article. 

D/.  Les  cimetières  publics  seront  entourés 
d'arbres  funèbres  ,  décorés  d'une  statue  repré- 
sen:arjt  l'immorialix  ,  et  sur  laquelle  sera  gravée 
cette  insciiption  :  La  tombe  est  pour  l  htmme  ver- 
tueux le  berceau  de  l'immortalité.  Sur  le  frontispice 
de  la  porte  ,  on  y  gravera  ces  mots  :  La  mort  est 
pour  l'homme  de  hitn  U  covmiencement  de  la  vraie 
/élicilé.  .. 

V.  Dès  qu'un  citoyen  sera  mort,  sa  famille 
en  instruira  sur  le  champ  la  municipalité  ou  l'agent 
municipal  de  la  commune. 

VI.  Un  officier  municipal  en  costume  ,  accom- 
pagné de  parens  et  amis  ,  suivra  le  corps  jusques 
2U  tombeau. 


"VIL  Si  le  défunt  était  fonctionnaire  public  ,  son 
cercueil  sera  orné  de  sa  décoration  civique  4  et 
une  députation  du  corps  constitué  auquel  il  appar- 
tenait assistera  à  son  inhunjation. 

VIII.  Toute  pompe,  tout  appareil  funèbre  ,  qui 
n'est  pas  déterminé  par  la  présente  ,  demeure  in- 
terdit et  défendu  comme  contraire  à  l'égalité. 

IX.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article 
précédent  ,  les  funérailles  de  ceux  que  le  corps 
législatif  désignera  à  la  reconnaissance  pubhque. 

liaraillon.  J'apperçois  dans  ce  que  votre  com- 
mission vous  propose  un  but  très-loti  ible  sans 
doute  ;  mais  j'en  vois  découler  aussi  une  multi- 
tude d'abus  ,  notamment  le  luxe  des  convois. 
Des  pompes  funèbres  dans  un  état  démocra- 
tique !  Bientôt  le  vice  insultera  à  la  vertu  ,  l'opu- 
lence à  l'égalité  :  nous  rentrerons  à  cet  égard  sous 
l'ancien  régime. 

Citoyens  législateurs ,  voulez-vous  que  la  Ré- 
publique tire  un  grand  avantage  de  l'objet  soumis 
à  votre  délibération  ;  voulez-vous  améliorer  les 
mœurs  ',  voulez-vous  mettre  un  frein  aux  passions  ; 
voulez-vous  enfin  faire  fructitier  les  vertus  sur  le 
sol  de  la  République  ?  vous  avez  entre  vos  mains 
un  grand  ressort  ,  un  puissant  moteur  ;  sachez 
l'employer. 

Personne  de  vous  n'ignore  le  parti  que  lan- 
cienne  Egypte,  ce  berceau  de  la  pnilosophie  ,  de 
touies  les  sciences,  de  tous  les  arts.,  avait  su 
tirer  de  la  mort  elle-même.  Ce  bel  exemple  ne 
doit  pas  être  perdu  ;  et  si  les  tems  ,  nos  moeurs , 
les  circonstances  ,  ne  sont  plus  les  mêmes  ,  il  vous 
est  cependant  facile  d'obtenir  le  même  résultat. 

Ordonnez  que  les  administrations  municipales 
de  canton  accorderont  les  honneurs  funèbres  fct 
rendtont  personnellement  les  derniers  devoirs  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  se  seront  distingués 
par  des  services  réels  rendus  à  la  Patrie  ,  soit 
comme  mililaires ,  comme  administrateurs ,  comme 
magistrats;  soit  par  de  grands  talens,  de  grands 
succès  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  ;  soit  par 
leurs  vertus  constan  tes  ou  des  actions  d'éclat. 

Eh  !  que  Ion  ne  craigne  pas  ici  labus  ;  trop  de 
puissans  motifs  le  repoussent. 

Vous  aurez  plus  souvent  à  redouter  des  oublis 
vraiment  injurieux  au  mérite  ;  mais  alors  l'admi- 
nistration municipale  de  canton  se  sera  rendue 
coupable  d'une  forfaiture  vraiment  morale  ,  et 
le  public  éclairé  ne  cessera  d'en  poursuivre  la 
vengeance  contre  chacun  des  membres.  Il  en 
serait  de  même  si  elle  s'oubliait  jusqu'à  rendre 
de  pareils  honneurs  à  ceux  qui  en  seraient  in- 
dignes. 

'Voici  ce  que  je  propose  au  conseil  pour  at- 
teindre le  but  que  je  viens  d'InHiqucr  : 

Le  conseil,  considérant  combien  il  importe  de 
se  hâter  d'honorer  les  services  rendus  à  la  Patrie  , 
les  talens  ,  le  savoir,  les  vertus  qui  l'ont  illus- 
trée , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  a 
.pris  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  L'administration  municipale  de  chaque 
canton  accordera  les  honneurs  funèbres  et  rendra 
personnellement  les  derniers  devoirs  à  tous  ceux 
qui  auront  bien  mérité  de  la  Patrie. 

II.  Les  div/erses  autorités  constituées  du  canton 
devront  y  concourir,  sur  l'invitation  de  l'admi- 
nistration municipale;  les  gardes  nationales  séden- 
taires du  lieu  ,  ou  parties  d'icelles  ,  y  assis- 
teront. 

III.  Celle-ci  n'agira  qu'en  vertu  d'une  délibé- 
radon  préalable ,  affichée  ,  inscrite  sur  ses  re- 
gistres ,  et  dont  tout  citoyen  aura  droit,  de  récla- 
mer expédition. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 


Quelques  citoyens  placés  aux  tribunes- laissent 
échapper  des  applaudissemens. 

Le  président.  J'ordonne  à  l'huissier  placé  dans  la 
tribune  de  faire  sortir  à  l'instant  ceux  qui ,  ait 
mépris  de  l'article  consritutionnel,  se  sont  permis 
d'applaudir. 

L'ordre  est  à  l'instant  exécuté. 

Talot.  Il  n'est  pas  un  Républicain  qui ,  lors- 
qu'il a  perdu  un  parent  ou  un  ami  ,  ne  sache 
quels  devoirs  il  a  à  remplir  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  nous  fassions  des  lois  à  cet  égard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  projeti 
présentés. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message 
du  directoire ,  ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs  , 

En  prenant  son  arrêté  du  17  de  ce  mois,  con- 
cernant la  fête  qui  doit  se  célébrer  les  9  et  10 
thermidor  ,  le  directoire  exécutif  s'est  déterminé, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
an  4  ,  sur  l'organisation  de  linstructlon  publique, 
titre  VI ,  article  I'=^ 

Cette  loi  porte  qu'il  sera  célébré  ,  chaque  an- 
née ,  sept  fêtes  nationales  :  le  directoire  n'a  pas 
cru  pouvoir  ,  en  conséquence  ,  en  augmenter  le 
nombre. 

Miis  comme  la  sixième  de  ces  fêtes,  désignée 
sous  le  nom  de  Fête  de  la  Liberté  ,  devait  consa- 
crer toutes  les  époques  qui  ont  pu  nous  la  donner 
et  la  consolider  ,  le  directoire  a  caractérisé  avec 
soin  ,  les  14  juillet  et  10  août ,  dans  les  program- 
mes dont  vous  avez  connaissance. 

Signé ,  Carnot,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire. 

Oudot.  Le  directoire  ,  en  citant  une  loi  qui  a 
niotivé  son  arrêté  ,  prouve  qu'il  n'y  a  ,  dans  cette 
circonstance  ,  aucun  reproche  à  lui  faire.  Pour 
cette  année  ,  il  serait  impossible  que  la  fête  du 
14  juillet  eût  lieu  le  jour  cle  l'anniversaire  de  cette 
célèbre  époque  ;  cependant  votre  intention  n'est 
pas  qu'elle  soit  oubliée  du  Peuple. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée,^ 
et  que  dés-à-présent  elle  vous  propose  une  loi  qui 
devra  être  exécutée  l'année  prochaine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  péti- 
tion des  héritiers  de  Montesquieu  ,  qui  exposent 
une  d;ffir.,1ip  que  f">"  naîuc  u..o  dicposition  de 
la  loi  du  9  floréal ,  relative  aux  pères  et  mère» 
démigrés. 

Dumolard.  Quelle  que  soit  Ja  vénération  que 
chacun    de  nous  porte    à  l'immortel    auteur  de 

I  Esprit  des  lois  ,   nous  ne  pouvons  prendre  une 
détermination  qui  soit  particulière  à  sa    famille. 

II  existe  une  commission  chargée  de  présenter  le 
mode  d'exécudon  de  la  loi  du  9  floréal. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  cette 
commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  adopte  les  articles  qui  restaient  à 
décréter  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  et  se  forme  ensuiie  en  comité  général  , 
pour  continuer  la  discussion  qui  avait  été  reprise 
dans  la  séance  dhier, 

N.  B.  Le  27  ,  le  conseil  des  cinq  cents  a  con- 
tinué sa  séance  en  eoraité  général  ,  pour  s'occuper 
des  finances. 


Philippe  Deleville.  Baraillon  a  substitué  un  projet 
à  celui  de  la  commission.  Je  ne  doute  pas  que 
quelqu'un  ne  demande  l'impression  de  son  tra- 
vail. Quant  à  moi  ,  je  me  borne  à  demander 
l'impression  du  travail  du  rapport  ur. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Voussen.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  la  commission  ;  mais  je 
demande  qu'on  suppprime  tout  ce  qui  consacre 
dans  ce  projet  l'inégalité  des  sépultures  ;  égaux 
pendant  leur  vie  ,  les  citoyens  français  pourraient- 
ils  ne  pltis  l'être  après  leur  mort  ? 

Ta/of.  Je  ne  puis  qu'applaudir  au  sentiment  qui 
a  dicté  les  projets  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture  ;  ils  honorent  leurs  auteurs  ;  mais  de^ 
vons-nous  en  ce  moment  nous  occuper  de  sem- 
blables projets  ?  Laissons  aux  cultes  la  plus  en- 
tière liberté  ;  permettons  à  chacun  d'adorer  Dieu 
à  sa  manière  ,  et  de  se  faire  enterrer  comme  il 
lui  plaira  ,  pourvu  que  les  cimetières  soient  ôtés 
des  églises  et  de  l'intérieur  du^  communes  ,  ainsi 
que  l  exige  la  loi  ,  nous  devons'  être  satisfaits  ; 
nous  ne  sommes  point  les  créateurs  d'un  culte 
nouveau;  l'objet  de  notre  mission  est  de  faire  des 
lois  qui  rendent  le  Peuple  heureux... 

Une  foule  de  voix.  C'est  cela. 


LIVRES       DIVERS. 

Projet  du  Code  civil  ,  présenté  au  conseil  des' 
cinq  cents,  au  nom  de  la  commission  de. la 
classification  des  lois,  par  Cambacérès,  député  par 
le  département  de  I  Hérault;  précédé  d'un  discours 
préliminaire,  et  suivi  d'une  table  des  matières  ,  ua 
volunre  in-8°   de  278 pages. 

Prix  3  liv. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  Corps 
législadf ,  au  Carouzel. 


GRAVURE   s. 

Portraits  des  généraux  Buonaparte  ,  Pickegru  et  du 
Pape  ,  faisant  suite  à  la  collection  de  F.  Bonneville. 

Prix  10  sous  chaque  ,  papier  velin. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  du  Théâtre  Fran^ 
çais  ,  n°  4. 

Trouvé  ^rédacteur  en  chej. 


A  Paris,   de  (imprimerie  du  C.  H.  Acasïe,  propriétaire  P-u  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  b"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"   299.     Monidi ,  39  messidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche,  1 7  juillet  1 796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

R  U  S  S  I  E. 

Pééersbourg ,  le  7  juin. 

±^ 'après  un  nouvel  ordre  de  sa  majesté  im- 
périale ,  il  est  de  nouveau  permis  d'importer  dans 
tous  les  ports  de  cet  empire  ,  par  vaisseaux  neu- 
tres ,  desniarchandises  venant  de  la  Hollande  , 
ainsi  que  d  exporter  dans  le  même  pays  les  mar- 
chandises et  productions  du  nôtre. 

L'impératrice  a  fait  publier  la  proclamation  sui- 
vante : 

j>  Nous  ordonnons  de  rendre  la  liberté  aux 
vaisseaux  marchands  hollandais  ,  arrêtés  l'année 
dernière  lygS  ,  et  de  les  laisser  partir  avec  leurs 
équipages  :  mais  nous  ordonnons  aussi  ,  par  la 
piésente  ,  de  ne  plus  laisser  entrer  dans  nos  ports 
aucun  vaisseau  hollandais  ou  venant  de  la  Hol- 
lande ;  et  ,  en  cas  d'arrivée  ,  de  les  traiter  de 
même  qu'il  a  été  ordonné  à  l'égard  des  navires 
français.  A  Czarskozelo  ,  le  20  mai  1796.  d 

Signé  ,  Cathekine.   ■  -'' 

Une  lettre  particulière  de  Pétersbourg  ,  en  date 
du  7  juin  ,   contient  le  détail  suivant  : 

11  Après  qu'on  eut  ressenti  pendant  quelques 
jours  une  chaleur  extraordinaire  ,  il  survint  ici  un 
orage  terrible ,  accompagné  de  tonnerres  et  d'é- 
clairs. Le  soir ,  vers  les  neuf  heures  et  demie  , 
la  foudre  tomba  sur  un  magasin  de  goudron  , 
situé  vers  le  port  des  galères  ,  à  l'extrémité  de  la 
ville.  Bientôt  tout  le  bâtiment  fut  en  feu  ,  et 
lorsqu'il  fut  consumé  jusqu'aux  fondemens  ,  on 
crut  que  tout  était  fini,  et  chacun  se  retira  ;  mais 
deux  heures  après  ,  la  flamme  sortit  avec  tant  de 
violence  d'un  bâtiment  en  pierres  ,  qui  servait  de 
magasin  aux  agrès  de  la  flotte  aux  galères  ,  que 
non-seulemenf  le  feu  dévora  tout  le  magasm  et 
ne  laissa  que  les  fliuis  ,  mais  il  se  communiqua 
aussi  aux  vaisseaux  ,  d'une  telle  manière  que 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  port ,  au  nom- 
bre de  90a  100,  ont  été  brûlés;  pas  une  seule 
chaloupe  n'a  échappé  à  j'incendie  -■  on  nnfi»  , 
plusieurs  matelots  y  perdirent  la  vie.  On  évalue 
la  perte  causée  par  cet  accident,  à  plusieurs  mil- 
lions de  roubles.  —  Les  fortes  chaleurs  conti- 
nuent toujours.  La  foudre  a  encore  tombé  dans 
beaucoup  d'endroits  ;  plusieurs  maisons  ont  été 
brûlées  et  quantité  de  personnes  tuées,  ji 

Du  20  juin. 

LÀ  cour  vient  de  faire  publier  que  le  fcld- 
maréchal  Valerian-  Soubow  vient  de  prendre  la 
ville  et  le  fort  de  Derbent ,  situés  sur  la  côte  de 
la  mer  Caspienne.  C'est  le  10  mai  rjue  ce  boule- 
vard de  l'empire  de  Perse  ,  dont  on  compare  la 
force  au  rocher  de  Gibrahar,  s'est  rendu  aux 
troupes  de  l'impératrice.  Douze  mille  hommes 
qui  en  formaient  la  garnison  ,  le  khan  et  beau- 
coup d'officiers  généraux  y  ont  été  faits  prison- 
niers,  après  dix  jours  de  bombardement.  Les  ma- 
gasins et  les  munitions  qu'on  a  trouvés  dans  cette 
place  sont  immenses. 

Le  prince  de  Nassau  vient  d'être  envoyé  de 
Pétersbourg  à  Vienne  ,  avec  une  mission  qu'on  dit 
être  impoiiantc  ;  et  l'on  ajoute  que,  dans  sa  route, 
il  a  répandu  que  l'intention  de  Catherine  était  de 
faire  alliance  avec  le  grand-seigneur,  si  celui-ci 
voulait  y  accéder. 

Oij  écrit  de  Copenhague  que  l'escadre  sué- 
doise .  composée  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  de 
trois  frégates,  commandée  par  le  vice  -  amiral 
Nordenskiold  ,  vient  d'arriver  dans  cette  rade 
pour  se  joindre  à  l'escadre  danoise,  et  qu'elles 
se  disposent  à  mettre  ensemble  à  la  voile. 

KÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /«  28  messidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 
Arrilc  du  17  messidor,  an  4. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  combien  un 
Peuple  qui  a  conquis  sa  liberté  ,  et  qui  veut  la 
conserver,  attache  d'importance  et  d'intérêt  aux 
solennités  qui  lui  rappellent ,  chaque  année  ,  ses 
combats  et  ses  triomphes  ; 

Considérant  que  l'intention  du  législateur,  en 
plaçant  les  lêtes  de  la  Liberté  aux  9  et  10  thermi- 
dor ,  a  été  do  célébrer  ,  par  Une  même  institution  , 
la  destruction  de  tontes  les  esi)eccs  de  l>rannie 
qui  ont  pesé  sur  la   France;  qu ainsi,    ces  deux 


fêtes  ,  en  rappelant  la  chute  de  la  tyrannie  triumvi- 
rale  ,  doivent  aussi  consacrer  les  deux  éjioques  les 
plus  mémorables  de  la  révolution  ,  celle  du  14 
juillet  1789  ,  où  la  Nation  ht  les  plus  grands  elforts 
pour  Irecouvrer  ses  droits  ,  et  celle  du  lo  août  1792  , 
où  le  trône  fut  renversé  ; 

Considérant  enfin  ,  que  tout  homme  qui  porte 
dans  son  cœur  la  haine  del'esclivâge,  et  qui  mérite 
le  nom  de  Français ,  s'empressera  de  concourir  à  la 
pompe  de  leur  célébration  , 

Arrête  : 

Art.  1='.  Les  deux  fêtes  de  la  Liberté ,  fixées  par 
la  loi  duSbrumaire  aug  etae  10  thermidor ,  seront 
célébrées  avec  l'éclat  conva-."ible ,  dans  tous  les 
canlous  de  la  Bépublique. 

II.  Les  administrations  municipales  sont  chargées 
des  dispositions  à  faire  à  cet  égard. 

III.  Dans  les  cantons  qui  renferment  plusieurs 
municipalités  ,  elles  se.  Téunitont  ,  et  les  deux 
lêtes  seront  dirigées  dans  tons  leurs  détails  ,,  et 
présidées  par  les  administrateurs  du  canton. 

Ly.  Les  adrninistrations  municipales  à  qui  les 
localités  et  l'insuffisance  des  moyens  ne  per- 
mettraierit  pas  d'exécuter  toutes  les  cérémonies 
indiquées  dans  le  présent  programme  ,  s'y  con- 
formeront du  moins  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible. 

Première  jourr.ce. 

1°.  Leg,  les  administrateurs  ,  le  commissaire  du 
directtjire  exécutif,  et  tous  les  corps  constitués, 
escortés  p-ar  la  garde  nationale  .  partiront  de  la 
maison  commune. 

2°.  Ils  seront  précédés  de  six  ;^rouppes  ;  le  pre- 
mier, composé  de  pères  de  fannlie  ;  le  deuxième  , 
de  mères  de  famille;  le  troisième  de  jeunes  gens 
de  dix-huit  ans  au  moin^  ;  le  quatrième  ,  de  jeunes 
filles  à  peu  près  du  même  âge;  le  cinquième, 
d'enfans  mâles,  et  le  sixième  ,  a'enfans  de  l'autre 
sexe.  Les  hommes  et  les  femmes  tiendront  à  la 
main  une  branche  de  chêne.  L^s  chapeaux  seront 
ornés  de  rubans  tricolors.  , 

3°.  Le  cortège  se  rangera. sur  la  place  publique  , 
autour  de  l'autel  de  la  Pairie.  Il  y  aura  sur  l'autel , 
des  sabres ,  des  haches  et  des  massues ,  et  un 
faisceau  de  plusieurs  drapeaux  aux  trois  cou- 
leurs. 

4°.  A  l'extrémité  opposée  de  h  place  ,  on  verra 
un  tTnnflf.|Ip«^Tr,U£Y>==dclarc   auté,  un  sceptre 
une  Couronne,  un  ecusson  sm  .  ;é    et  un  rihi^l, 
sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  en  titre  :   Consti- 
tution de  1791. 

5°.  Après  trn  discours  du  président,  analogue  à 
l'objet  de  la  fête  ,  il  sera  chanté  un  hymne  renfer- 
mant une  invocation  à  la  liberté. 

6°.  Les  six  grouppes  recevront  des  mains  du 
président  de  l'administration  ,  les  armes  déposées 
sur  l'autel,  se  porteront  rapidement ,  au  son  d'une 
musique  guerrière  ,  à  l'autre  extrémité  de  la 
place ,  et  lé  trône  s'écroulera  sous  leurs  coups 
redoublés,  pour  rappeler  que  l'abohtion  de  la 
royauté  est  due  au  courage  du  Peuple  entier. 
Celte  cérémc)nie  se  fera  au  son  des  fanfares, 
au  bruit  d  une  décharge  de  mousqueterie  ,  et 
aux  cris  répétés  de  kaine  à  la  tp-aniiie  , -vive  ta 
Liberté  ! 

7°.  Les  six  grouppes  reviendront  déposer  leurs 
armes  sur  l'autel  de  ,1a  Patrie.  Le  président 
remettra  à  chacun  d'eux  un  drapeau  ,  en 
prendra  un  lui  -  même  ,  et  ,  accompagné  des 
corps  constitués  ,  il  ira  le  planter  sur  les 
débris  du  trône.  Lsr"six  grouppes  imiteront  son 
exemple. 

8°.  Le  cortège  se  'remettra  en  marche  pour  re- 
tourner à  lajnaison  commune  ,  et  les  danses  com- 
menceront sur  la  place  publique. 

Seconde  journée. 

1°.  Le  lendemain,. le  cortège,  partant  de  la 
maison  commune,  se  rangera  également  autour 
de  l'autel  de,  la  Patrie  :  on  posera  sur  l'autel  des 
guirlandes  de  feuillage,  de  fleurs  ,  et  un  flambeau 
allume. 

2°.  A  l'extrémité  opposée  de  la  place  ,  on  verra 
un  nouveau  trône,  formé  des  débris  du  premier-, 
recouvert  d  un  manteau  au  trois  couleurs  ,  et  sur- 
niomè'des  emblèmes  de  la  tyrannie  Iriumviràle, 
un  masque,  un  bandeau,  des  poignards  et  des 
lOiches,  et  un  caliier  sur  lequel  seront  écrits  ces 
mots  en  titre  :  Constitution  de  I7g3. 

3°.  Le  président  prononcera  un  discours  qui 
sera  suivi  d'un  hymne  renfermant  une  invocation 
à  la  liberté. 

4".  Le  président  prendra  le  flambeau  allumé  sur 
l'autel  de  la  Patrie  ,  accompagné  des  présidens  des 
iiiflcrenj'  corps  constitués  ,  et  suivi  des  six  group- 
ps;  il_  se  portera,  au  son  d'une  musique  guer- 
rière, à  l'autre  extrémité  de  la  place,  dépouillera 
le  trône  du  manteau  tricolor,  dont  il  sera  recou- 
vert ,  et  meltra  le  feu  au  trône,  pour  rappeler  que 
l'.iboliiion  de  la  tyrannie  triumvirale'  est  due  par- 
ilciihéreraent  au  courage  des  dépositaires  de  l'au-  i 


tonte.  Cette  cérémonie  se  fera  au  bruit  d'une  dé., 
charge  d  artillerie  ,  au  »on  des  fanfares  ,  et  aux  cris 

]^^u^^  îr      '"'  ^  '"  tyrannie  !  vive  la  liberté'  vivt 
la  liepubltque  ! 

S^iLe  président  reviendra  près  de  l'autel,  j 
fJnî'.Kr  '  ■"''''  solennité ,  le  livre  de  la  constitution 
républicaine  ,  et  en  lira  le  dernier  article  à  haute 
7r'^^>  -  '"^  ?°"PP^'=  '^t  le  Peuple  entier  répon- 
ront  a  cette  lecture  par  ce  cri  :yive  la  conïtitw 
lionj  vive  la  République  !  \ 

ti".  Pendant  cette  dernière  cérémonie .  deux 
.tnembrçs  de  chaq,,,-  ,u.ori,c  constituée  ,  escortés 
d  un  detachemei.t  de  la  garde  nationale  ,  iront 
chercher  la  statue  de  la  liberté,  et  la  ret^onduiront 
a  1  extrémité  de  la  place ,  sur  les  débris  des  trÔne» 
détruits. 

7y  Le  président  prendra  sur  l'autel  les  guir- 
landes ;  il  en  gardera  une  ,  et  distribuera  les  autres 
auxsixgroirppL's.  Le  cortège  s'avancera  vers  1  autre 
extrémité  de  la  place ,  et  le  président  et  les  six 
grouppes  suspendront  leurs  guirlandes  à  la  statue 
de  la  'Liberté. 

8°.  Le  cortège  reviendra  à  la  maison  commune  , 
et  des  danses  s  élabhront  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie  et  de  la  statue  de  la  Liberté. 

Il  y  aura  pour  la  célébration  de  ces  fêtes  , 
dans  le  canton  de  Paris,  un  programme  par- 
ticuher.  .  ° ,  r 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprime 
au  bulletin   des  lois.  ' 

Signé,  Carnot,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


ARMÉE  DE  SAMBRE  ET  MEUSE. 

Jourdan  ,  général  commandant  en   chef  Varmée  dt 
Sambre  et  Mewe  ,  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  à  Welmunster ,  U  2r  messidor 
an  4  de  la  Republique.  ' 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par 
ma  lettre  du  14  de  ce  mois ,,. des  opérations  de 
1  armée  de  Sambre  et  Mjuse.  La  rapidité  de  nos 
r«a>ches  ,  1=  3.»„Je  activité  qu'exige  le  genre  de 
guerre  que  nous  f.sons  ,  ne  m'onf  p,c  //."  f.  j! 
vous  adresser  les  détails  que  je  vous  ai  promis  et 
que  je  vous  dois  ,  sur  notre  passage  du  Rhin.  Les 
mêmes  raisons  ne  me  permettent  pas  de  vous  en> 
donner  aujourd'hui  sur  les  difîërentes  actions  et 
les  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  depuis.  Je  ne  peux 
que  vous  en  adresser  l'aperçu  ;  mais  au  premier 
séjour  ,  je  vous  ferai  un  rapport  circonstancié. 

Le  nbmbre  des  prisonniers  faits,  lors  de  notre 
passage  du  Rhin  ,  est  de  400,  au-dessus   de  200 
comme  je    vous   l'avais'  annoncé.    Aussitôt   que 
notre  cavalerie  fut  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  elle 
poursuivit   fennemi  ,   et   lui   prit  trente   voitures 
d'équipages  ,  parmi  lesquels  sont  ceux  des  géné- 
raux ennemis.  L'armée  fit,  ce  même  jour,  une 
marche  de  cinq  heucs ,  sur  deux  colonnes;  l'une  - 
fut  dirigée  sur  Dierdorf,  et  l'autre  sur  Grentzhau- 
sen.  Legénéral  de  brigade  Damas,  plusieurs  offi- 
ciers de  l'état-major  du   général  Bernardotte,  et 
plusieurs  compagnies  de  grenadiers  se  sont  pa'rti-   1 
culiérement'  distingués. 

Le  16  ,  le  général  Kleber  vint  prendre  position 
entre  Neukirchen  et  Salzbourg ,  sur  l'a  route  de 
Dillembourg,  en  présence  d'un  corps  d'armée 
commandé  par  le  .général  'Vartensleben  ,  qui  oc- 
cupait un  camp  retranché  dans  une  superbe  posi- 
tion. La  colonne  qui  était  à  Frelingen  vint  occu- 
per,, le  camp  de  Molsberg,  et  celle  qui  était  à 
Montabaur  y  séjourna. 

.«^^l'^'  une  ptïrtie  de  la  colonne  qui  était  à 
Molsberg  fut  dirigée  sur  Renderoth  ,  et  l'autre 
partie  sur  "Walddewibach  ,  afin  d'attaquer  ,  le  18 
e  camp  retranché  de  l'ennemi  ,  de  front  et  sur 
les  deux  flancs ,  envelopper  même  entièrement  ce 
corps  de  troupes.  La  colonne  qui  était  à  Monta- 
baur vint  reinplacer  à  Molsberg,  celle  qui  en  était 
partie,  afin  de  contenir  un  corps  asse^  considè- 
rablequi  était  en  avant  de  Limbourg  ;  mais  ,  ce 
ce  même  jour,  je  fus  instruit  que  le  général'Le- 
febvre,  qui  s'était  dirigé  sur  Siegen,  d'après  les' 
ordres  du  "eneral  K.lc,b'cr  ,  avait  attaqué  ,  le  i6  ,  à 
'Wdlerdorff,  la  droite  de  l'ennemi ,  l'avait  mise 
en  déroute  ,  lui  avait  fait  600  prisonniers  ;  que  le 
général  Vartensleben  avait  évacué  son  camp  re- 
tranché pendantlanuit ,  et  s'était  retiré  derrière  la 
Lahn,  par  Wetzlar  et  Giesser.  Le  général  Lefebvrc 
a  continué  de  donnSrdaiis  cetteaff'aire,. despreuves 
de  son  coui;agc  et  de  ses  talens.  Plusli  urs  officier» 
se_  sont  distingués;  j'aurai  l'honneur  de  vous  le» 
faire  conriaitre  dans  le  rapport  détaillé  que  je  vou« 
adrcssarai  inccssammeut, 
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Le  général  Kleberînstmit,  plutôt  qile  moi ,  de 
la  rctraitt;  de  l'ennemi,  se  porta,  le  même  jour 
sur  H-rborn  ,  et   fit  sa  jonction  avec  le  général 
Li'febvie. 

Le  18  ,  l'aîle  gauche  ,  aux  ordres  du  général 
Kleber,  sé.iourna.  La  colonne  que  j'avais  dirigée 
sur  Renderoth  ,  et  qui  était  sous  les  ordres  du 
général  Grenier,  vint  prendre  position  a  Mehren- 
berg.  Celle  qui  avait  été  dirigée  sur  Valderbach, 
qui'était  sous  les  ordres  du  général  Championnet, 
vint  prendre  position  sur  les  hauteurs,  de^'ant 
Limbour;;- ,  où  le  général  Bernardotte,  qui  com- 
mandait le  corps  ({ui  était  resté  à  Molsberg ,  s  était 
df  là  porté  ,  après  avoir  attaqué  l'ennemi  avec  son 
ini;  eiiiosité  ordinaire,  et  l'avoir  lorcé  à  se  retu-çr 
dalis  Lirabourg;  nous  avonï  t'ait  environ  40  p  11- 
sonriiecs  dans  cette  aHàirc. 

Le  19.  l'aîle  gauche  se  porta  sur  Weular  et 
Giesscr,  après  a^oir  chassé  les  avant-postes  enue- 
niis  <iui  éaicnt  encore  sur  la  rive  droite  de  la 
-Lahn.  Le  général  Championnet  fit  attaquer  Run- 
kel  ,  alîn'ide  se  rendre  maître  du  pont.  Celte 
attaque  ,  commandée  par  le  gériiral  de  brigade 
Dauias  ,  a  eu  le  plus  grand  succès.  Il  s'est  ernpaïc 
de  Runkel,  et  a  iait  So  prisonniers  à  l'ennemi. 

Ce  même  jour  ,  je  m'étais  rendu  près  du  général 
Kleber,  afin  de  reconnaître,  le  kndcmaiji  ,  la 
position  de  l'ennemi  derrière  'Weizlar,  où  il  pa- 
raissait avoir  réuni  ses  principales  forces;  je  mê- 
lais proposé  de  revenir',  le  même  jour  ,  vers  Lim- 
bcHirg,  afin  de  faire  une  attaque  générale,  sur  la 
Lahn  ,  le  21  ;  mais  le  20,  je  fus  prévenu  que  l'en- 
nemi s  était  retiré  ;  nos  troupes  légères  l'ont  suivi, 
afin  de  reconnaître  sa  marche. 

Aujourd'hui  su  ,  toute  l'armée  a  passé  la  Lahn 
et  se  trouve  entre  cette  rivière  et  le  Mein.  Toutes 
les  colonnes  ont  trouvé  l'ennemi ,  et  nos  avant- 

Ëardes  ont  eu  des  affaires  avec  les  arriéres- gardes. 
•emaia  l'armée  continuera  sa  marche. 
Je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge  des  troupes , 
qui  marchent  et  combattent  tous  les  jours  avec 
le  plus  grand  courage  ,  malgré  les  pluies  conri- 
nuelles  'qui  dégradent  tous  les  chemins ,  et  qui 
rendent  nos  mduvemens  très-difficiles. 

Le  rapport  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser, vous  fera  connaître  notre  perte  et  celle  de 
l'ennemi  dans  toutes  ces  actions,  le  nom  des 
corps  et  des  militaires  qui  se  sont  distingués,  et 
ceux  qui  ont  mérité  d'obtenir  de  l'avancement. 

Salut  et  rçspéet. 

Signé ,  JOURDAN. 


ARMÉE      D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  dti  général  en  chef  Buonnparte ^ 
comviandant  [armée  d'Italie,  au  directoire  exé- 
cutif. —  Roverljclla  ,  le  17  messidor  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne  , 
nous  avons  pris  à  l'ennemi  60  pièces  de  canon 
de  campagne  ;  619  pièces  de  canon  de  siège  ; 
total  ,  67g. 

J'ai  ordonné  que  l'on  mette  tous  les  inven- 
taires en   règle  ,  pour  vous  les    envoyer. 

Signé,   BUONAPARTE. 

B%tonaparte ,  général\  en  chef  de  C armée  d'Italie , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Roverbella  ,  le  iS  messidor,  l'an  4. 

Après  le  combat  de  Borghetto ,  Citoyens  di- 
Ttctïurs  ,  les  ennemis  se  sonf  retirés  sur  les  hautes 
nioutagncs  ,  pour  nous  détendre  les  issues  du 
T)rol;-ils  ont  tiré  des  lignes,  qu'ils  ont  forti- 
fiées avec  beaucoup  de  soin  ,  entre  la  tête  du 
lac  de  Garda  et  1  Adige.  Massena  ordonna  au 
*  général  Joubcrt  d'attaquer  les  ennemis  par  la 
Bochetta  di  Campion.  Le  chef  de  bataillon  . 
Marchand  ,  se  mit  en  marche  ,  tourna  l'enn  :rH 
par  la  droite  :  ce  fut  le  signal  de  l'attaque.  Les 
armes  sur  le  bras  ,  et  sans  tirer  lin  seul  coup , 
nos  soldats  gravirent  les  rochers  escarpés  ,  tuè- 
rent 100  hommes,  firent  200  prisonniers,  avec 
400  tentes  et  tous  les  bagages. 

Pendant;  ce  tems-là  ,  le  chef  de  bataillon  Recco, 
officier  de  la  plus  grande  bravoure  ,  tourna 
l'ennemi  par  la  gauche  ,  s'empara  de  l'excellente 
position  de  Belone,  tua  3 00  hommes  ,  et  fit  70 
prisonniers. 

L'ennemi  a  abandonné  des  retranchemens  que 
nous  n'aurions  pas  construits  en  six  mois  ;  tout 
a  été  culbuté  ,  et  un  mois  de  fatigues  ,  de  peines 
est  perdu  dans  un  instant. 

'Voilà  le  premier  combat  qui  a  eu  lieu  entre 
les  deux  armées  ,  depuis  que  le  nouveau  général, 
la  commande. 

J'irai  bientôt  attaquer  l'escadre  autrichienne  qui 
tient  le  lac  de  Garda. 

Voici  les  traits  de  bravoure  qui  ont  honoré 
les  républicains  dans  cette  affaire. 

Claude  Roche  ,  carabinier  à  la  8'  compagnie 


de  la  n*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  sauta 
le  premier  dans  les  retranchemens  enueniis  ,  tua 
l'ofiicier  ,  et  ,  sans  s'ariclcr  à  sa  montre  qui  pa- 
raissait ,  ni  à  ses  dépouilles  ,  il  se  saisit  de  son 
sabre  nud ,  en  tua  uu  autrichien,  et  en  fit  trois 
prisonniers. 

Jean  Gerrin  ,  de  la  même  com.pagnie  ,  tombe 
sur  douze  autrichiens,  les  met  en  jcue  ;  son  lusii 
manque  ,  il  se  jette  sur  eux  le  sabre  à  la  main  , 
coupe  le  bras  au  premier  ,  les  autres  tombent 
à  SCS   genoux  ,  et  se  rendent.  ''^ 

Ardionne  ,  sous-lieutenant  de  la  même  compa- 
gnie ,  le  même  qui ,  avec  une  vinglaine  d  lîom- 
nies  ,  s  empara  de  lu  pi.xe  de  i3  ,  à  Borghetto  , 
s'^est  toujours  présenté  dans  les  rctranciieraeus  à 
la  tête  des  cabaiiniers  ,  à  qui  son  exemple  Init 
affronter  tous  les  dangers. 

Signé  ,  Bu  ON  APARTE. 

Extrnit^d'une  l/ttre  du  général  Biionapai le  ,  rom- 
viiindant  en  ihif  l'arr/.ée.  dltnlic,  an  <i:.i nlirre 
CMculif. — Au  quartier-général  de  Pioverbella  , 
le    18  messidor ,  an  4. 

J'apprends  à  l'instant ,  Citoyens  directeurs ,  que 
la  garnison  de  Mantoue  a  fait  une  sortie  ;  elle 
est  rentrée  plus  vîie  qu'elle  n'était  SQItic  ,  en 
laissant  une  cinquantaine  de  morts. 

Signé  Buoi^APARTE. 

Le  général  dé  division  ,  chrf  de  l'étal-major- 
général  de  l  armée  d'Italie  ,  uu  directoire  exécutif. 
—  Au  quartier  -général  de  Roverbella',  le  17 
messidor ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  journal  intitulé  Gazette  générale  de  [Europe  , 
en  date  du  6  de  ce  mois  ,  transmet  un  paragraphe 
de  la  Gazette  de  Francfort  y  auquel  j'ai^éjà  répondu 
dans  le  Couirier  de  liàle. 

Si  le  gazctier  eût  lait  son  roman  quinze  jours 
plus  tôt  ,  on  aurait  pij  croire  au  dessein  de 
relever  le  courage  abattu  des  autrichiens  ,  et 
par-là  empêcher  nos  progrés  rapides  sur  le 
ivliin. 

Je  dois  cependant  relever  une  légère  erreur  de 
ce    rédacteur  de  Francfort.. 

C'est  qu'après  la  déroute  complette  des  Autri- 
chiens sur  le  Mincio,  pas  un  LarK^ais  na  passé 
l'Adige  -,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  combat;  que  par 
conséquent  voilà  j6  mille  frun^rais  ressuscites  : 
mais  un  fait  que  ne  pourra  nier  le  gazetici 
général  de  1  Europe  ,  c'est  au**  'e  général  Massena 
vient  de  battre  les  autrichiens  dans  les  gorges  au 
lyrol;  qu  il  icur  a  (ué  ou  blessé  2 op  hommes  et 
.fait  Soo   prisonniers. 

Vous  en  verrez,  Citoyens  directeurs,  le  détail 
dans  le  rapport  officiel  du   général  en  chef. 
Signé  ,   Alex.  Berthier. 


MELANGES. 

Paris ,  ce  17  messidor,  an   4. 

La  complaisance  que  vous  avez  eue  d'insérer 
dans  votre  journal  les  observations  que  jd'  vous 
avais  envoyées  sur  le  Panthéon-Français  ,  m'en- 
gage à  vous  en  adresser  de  nouvelles.  Lamour 
des  arts  et  le  dcsir  de  contribuer  à  la  conser- 
vation de  ce  monument,  vous  détermineront  sûre- 
ment à  les  rendre  publiques. 

Quoique  mon  intention  ne  soit  pas  de  me 
livrer  à  des  discussions  aussi  longues  que  celles 
qui  ont  eu  Heu  sur  les  causes  des  dégradations 
du  Panthéon ,  il  est  pourtant  essentiel  d'en  faire 
connaître  les  principales  ,  ainsi  que  les  efFets 
qu'elles  ont  produits  ,  et  de  donner  un  aperçu 
de  quelques-uns  des  moyens  qui  ont  été  pro- 
posés pour  y  remédier. 

La  première  cause  du  mal  est  dans  la  taille  des 
pierres  des  piliers  qui  portent  les  pendentifs.  Les 
joints  près  des  paremens  extérieurs  sont ,  dans  la 
largeur  de  six  piouces  ,  de"  l'épaisseur  de  deux 
lignes  ;  et  dans  le  centre  ,  ils  ont  été  creusés 
jusqu'à  six  lignes.  C'est  dans  cette  première 
épaisseur  que  sont  posées  les  cales:  de  sorte  que 
le  ciment  s'étant  affaissé  ,  ces  six  pouces  seuls  se 
sont  trouvés  porter  la  pesanteur  du'  dôme  et  les 
cales  les  ont  lait  éclater.  , 

La  seconde  cause  est  dans  le  porte  à  faux  des 
colonnes  de  l'iniéiieur  du  dôme.  L'intention  de 
Souffiot  était  d'y  placer  des  pilastres  ;  on  y  a 
subsutué  des  colonnes  qui  ayant  une  saillie  plus 
considérable  ,  se  sont  trouvées  conséquemnient 
en  porte  à  faux  ,  et  charge  davantager  les  faces 
des  piiliers.  11  est  à  remarquer  que  c  est  vers  le 
tiers  des  colonnes  que  i'eftort  principal  s'est  fait 
sentir  et  que  le  mal  est  le  plus  apparent. 

Personne  n'ignore  que  c'est  le  citoyen  Ron- 
delet qui  est  actuellement  à  la  tête  des  travaux 
publics ,  qui  a  été  chargé  de  la  construction 
particulière  du  dôme  ;  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  observation  qui ne  peut  qu  augmen- 
ter l'estime  que  le  public  et  les  artistes  oac  depuis 


longtems  pour'  ce  savant  constructeur  ;  c'cit 
(pie  malgré  les  dégradations  clliayantes  des  pen- 
dentifs et  leur  tassement  de  cinq  ponces,  le 
dûiac  n'a  pas  éprouvé  la  moindre  sourirance. 

Voici  les  moyens  de  restauration  que  l'on  a 
proposés  ; 

1°.  De  bander  des  arcs  en  charpente  sous  les 
ceintres  qui  sont  au  dessous  du  dôme  ,  et  de  les 
laire  porter  sur  des  pilliers  également  en  cnai- 
pente  ,  assemblés  avec  de  fortes  moites  ;  de 
manière  que  les  étales  supportant  presque  seuls 
le  poids  du  dôme,  on  puisse  faire  aux  jjilliers  , 
tous  les  changcmcns  convenables  ; 

2°.  De  reiilorcer  par  des  murs  d'e  pierre  ,  les 
vides  qui  se  trouvent  sous  les  porte  à  faux. 

LTn  aiiiste,  membre  du  conseil  des  bâtimens 
civils,  est  de  l'avis  de  remplacer  les  culonnes 
d'angles  par  d  autres  en  gninlt  ou  en  inarbre. 
Ce  moyen  païaît  d'auiunt  plus  convenable  qu  il 
ne  changerait  rien  aux  inteniious  de  l'auteur  du 
monument. 

On  a  encore  proposé  de  faire  des  arcs-bou- 
îans  qui  porteraient  sur  langle  des  murs  exté- 
rieurs et  viendraient  se  joindre  contre  les  pen- 
dentifs en  contre-bas  ,  aux  artc-boutans  déjà 
existans  et  qui  buttent  contre  la  ceinture  de  la. 
naissance  du  doute.  J  estime  que  ce  moyen  ne 
lerait  que  piousser  à  1  intéiicur  ,  sans  rien  sup- 
porter et  sans  remédier  au  mal  qui  se  fait  prin- 
cipalement sentir  au  tiers  des  colonnes. 

Il  ne  ro'appardent  pas  de  prononcer  sur  ces 
moyens.  Je  crois  cependant  que  ceux  indiqués 
primitivement  paraissent  préférables,  puisqu'ils 
attaquent  directement  le  mal.  C'est  au  public  à 
juger.    . 

Nous  ne  pouvons  qu'inviter  de  nouveau  les 
artistes  dans  lesquels  le  minisire  a  placé  sa  con- 
fiance ,  à  se  réunir  pour  solliciter  un  prompt 
remède  à  un  accident  qui  s'aggrave  de  jour 
en   jour. 

Salut  et  fraternité  , 

P.... ,  architecte. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Partalis. 

SÉANCE    DU    524    MESSIDOR. 

Dalphonse  ,  au  nom  d'une  commission ,  pro- 
pose de  reconnaître  I  urgence  d'une  résolution 
relative  aux  biens  non  encore  réclamés  ,  qui  ont 
apparti  nu  aux  détenus ,  condamnés  ,  ou  prêtre» 
déportés. 

Le  conseil ,  approuvant  les  motifs  proposés 
I  .!■  le  conseil  des  cinq  cents  ,  reconnaît  l'ur- 
j,ence. 

7Jri/yi/icin.!f.  La  résolution  dont  il  s'agit  doit  être 
considérée  sous  deux-aspects  :  le  principe  qu  elle 
consacre,  le  mode  d  exécution  qu'elle  trace. 

Le  mode  d'exécution  n'a  présenté  à  votre  com- 
mission aucune  difficulté  sérieuse. 

Mais  en  est-il  du  puincipe  que  la  résolution  cor- 
sacre  ,  comme  du  mode  d'exécution  qu  elle  tract  ? 
Mérite-t-il  de  vous  une  égale  app>robation  ?  C  est 
ici  que  la  discussion  s'engage  ;  elle  ollre  deux 
questions   à  résoudre, 

La  première  :  les  biens  des  détenus  doivent- 
ils  être  as.-;imilcs  à  ceux  des  condautncs  et  des 
prêtres  déporicï,  et  les  Iruits  des  uns  et  des  autres 
risler  compenses  avec  les  frais  de  gardien  et  de 
séquestre  ? 

La  deuxième  :  les  délais  accordés  pour  la  ré- 
clamation, soil  des  objets  en  naiure  ,  soit  du  prix 
provenant  des  ventes  ,  el  pour  rendre  la  Répu- 
blique propriéiaire  incommuiable  en  cas  de  non 
réclamation  avant  Fexpiration  de  ces  délais,  sont- 
ils  suHisans  ? 

La  première  question  est  d'une  solution  facili. 
Dans  un  rapport  fait  à  la  convention  ,  le  12  bru- 
maire ,  an  a  ,  il  a  été  reconnu  qu'aucune  loi  n'avait 
prescrit  le  séquestre  sur  les  biens  des  détenus  , 
et  qu'il  existait  quelques  déparlemens  où  cette 
mesure  n'avait  pas  éié  pratiquée. 

Ce  n'est  donc  qu'en  anticipant  sur  l'autorité  de 
la  Joi  ,  en  ajoutant  à  ses  "dispositions,  en  se  li- 
vrant au  torrent  révolutionnaire  ,  que  des  admi- 
nistrations ,  des  comités  ont  séquestré  les  biens, 
des  détenus. 

Au  contraire  ,  la  loi-  avait  confisqué  les  biens 
des  condamnés  et  des  prêtres  déportés. 

Ainsi,  sur  ceux-ci  la  saisie  était  l'action  de  la 
loi,  tandis  que  sur  ceux-là  elle  n'était  que  fex^r- 
cice  d  un  acie  arbitraire. 

De  là  une  différence  trop  frappante  pour  n'être 
pas  aisément  sentie.  

Paj-  l'effet  de  la  confiscation  ,  la  loi  avait  sui  - 
slllué  la  République  aux  condajruiés  et  aux  prêtres 
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déporlés;  leurs  choit',  et  Ifurs  actions  étaient 
^(assés  clans  ses  m.ii^is  ;  (out  cîiùi  à  elle  ,  m'.'i\bles 
et  iniineubks  .  actif  et  passif,  revenus  et  loiids; 
clic  tenait  la  place  du  déttint. 

Mais;,  pour  ne  point  retenir  les  biens  des  inno- 
cens  ,  au  risque  de  rendre  ceux  de  quelques 
■  conspiiiteurs  ,  la  loi  a  révoqué  ,  sauf  quelques 
^xceptio!i5  ,  les  coiifiscaiions  dont  avaient  été 
frappés  et  les  biens  des  condamnés  et  ceux  des 
piètres  déporlés  ;  elle  a  voulu  qu'ils  fussent  res- 
titués a  leurs  familles  ,  sous  la  seule  condition 
de  la  retenue  des  fruits  j5'roduiis  jusqu'au  14  floréal 
an  3. 

Sans  doute  ,  pour  le  plus  grand  nombre ,  la 
restitution  n'est  qu'une  justice  ;  mais  on  ne  peut 
pas  se^  dissimuler  que  pour  quelques-uns  aussi 
elle  esf  une  faveur;  et  dans  1  impossibilité  de 
distinguer,  par  des  révisions,  les  innocens  des 
coupables  ,  elle  est  prtur  tous  un  bieni'ait. 

Tout  appartenait  à  la  République  ;  une  portion 
seulement  lui  reste.  Il  n'y  a  donc  dans  la  con- 
dition ,  dans  la  retenue  ,  ni  violation  de  principes  ,' 
ni  injustice  ,  ni  rigueur. 

Peut-on  en  dire  de  même  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite  ,  d'attribuer  à  la  République  une 
pordon  des  biens  des  détenus  ,  sous  prétexte 
d'une  compensation  de  leurs  revenus  avec  les  frais 
de  séquestre  ? 

Que  sont  donc  ces  frais  de  séquestre  com- 
parés avec  les  produits  de  tant  de  piopriélés 
précieuses  qui  out  été  séquestrés  ?  Rien  ,  ou  pres- 
que   rien. 

.  Est-il  même  démontré  que  ces  frais  doivent 
être  acquit[és  sur  ces  produits?  Ne  serait-il  pas 
au  contraire  facile  de  prouver  que  si  le  sé- 
questre a  été  injustement  établi  ,  il  ne  doit  rien 
coûter  à  ceux  qui  en  ont  injustement  souffert? 
ils  doivent  rester  inderùnes  ,  et  les  frais  re- 
tomber sur  ceux  par  qui  ou  pour  qui  il  a  été 
établi. 

Peut-être  me  dira-t-on  que  cette  circonstance 
est  encore  du  nombre  de  telles  que  le  mal- 
beuï  des  tems  ne  justifie  pas  ,  mais  qu  il  excuse  , 
et  que  ce  principe  ,  quoique  vrai  ,  serait  trop 
'tévere.  Mais  au  moins  que  l'on  ne  fasse  donc 
supporter  que  les  dépenses  que  le  séquestre  a 
rigoureusement  exigées  ;  que  l'on  n'ajoute  pas 
cncoie  aujourd'hui  au  malheur  des  tems  une  dis- 
■position  qui  blesserait  la  justice  et  serait  une 
confiscation    nouvelle. 

En  effet  ,  jamais  la  loi  n'a  ordonné  de  sé- 
questre sur  les  biens  des  détenus  ;  ce  n'est  doac 
que  par  un  abus  de  pouvoirs  trop  commun 
dans  le  cours  de  cette  révolution  ,  qu'ils  y  ont 
été  .soumis  ;  la  dépossession  n'a  donc  été  qu'une 
voie  de  fait  :  mais  le  fait  n'est  pas  le  drou  , 
comme  la  force  n'est  pas  la  justice.  Le  titre  de 
suspect  ,  si  vaguemeril  déterminé  ,  si  arbitraire- 
ment ,  si  injustement  appliqué  ,  n'a  donc  pas 
été  un  titre  suffisant  de  spoliation  ;  la  Républi- 
que n'a  donc  eu  aucun  droit  légiiime  pour  s'em- 
parer des  biens  des  suspects  ;  elle  n  en  a  doTic 
aucun  pour  en  letenir  aucune  portion  s  tout  sé- 
questre a  été  une  vexation  ;  toute  retenue  serait 
une   usurpation. 

Quelques  départcraens  se  sont  préservés  de 
la  Zçniagion  révolutionnaire.  Ils  sont  restés /dans 
les  bornes  de  la  loi.  Là  ,  ceux  qu'elle  a  privés 
de  leur  liberté  ne  l'ont  pas  été  de  l'adminis- 
ti.uion  de  leurs  biens.  lis  n  ont  rien  perdu  de 
leur  produit.  Leur  cûiidition  serait  donc  nieil- 
h:uic  ,  leurs  droits  pjlus  respectés  ,  parce  cju'ils 
auraient  eu  des  administrateurs  plus  sages.  Les 
liomraes  seraient  donc  asservis  a  l'empire  des 
passions  locales  ,  et  non  pas  à  Ta  seule  puis- 
sance de  la  loi.  La  loi  ne  serait  donc  pas  la 
nséme  pour  tous,  ,soit  qij'elle  protège  ,  soil 
qu'elle   punisse. 

La  loi  du  i'2  brumaire  ^  donné  aux  détenus 
comme  suspects  malDrlevée  du  séquestre  qui  pou- 
vait avoir  été  mis  sur  le'urs  biens  ,  et  la  libre  admi- 
rislration  de  leurs  meubles  et  de  kuis  revenus. 
Dans  celt^  disposition  ,  point  de  retenue  ,  point 
de  compensation. 

Par  conséquent  ,  ceux  qui  ont  profilé  du  béné- 
fice de  la  loi  ,  à  l'époque  <»i  elle  a  élé  rendue, 
ont  élé  réiniéj^rés  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  ,  meubles  et  revenus  ,  sans  qu'ils  aienl 
éprouvé  aucune  retenue;  et  ceux  qui,  par  quelque 
cause  que  ce  soil ,  n  auraient  pas  encore  usé  de 
leurs  droits,  seraient  assujettis  à  cette  retenue! 
De  là  deux  conséquences  : 

L'une,  que  dans  ce  cas  encore  l'égalité  de  droit 
Bcrait  violée  ;  ' 

L'autre  ,  que. la  loi  aurait  un  effet  retroajctif,  en 
ce  que  la  restitulioij  ordonnée  par  la  loi  du  12 
bruitlaire  était  pure  et  simple  et  sans  condiiion  , 
et  qu'aujourd'hui  vous  lui  donneriez  une  restric- 
tion qu'elle  n'avait  pas,  en  soumettant  la  rcsiiiu- 
liijM  qui  se  ferait  louji/tirs  en  vertu  de  la  même 
loi  ,  à  une  conililion  nouvelle,  celle  de  la  lete- 
iKie  des  fruits,  par  Conséquent  ,  en  chanj^eant  1 
ip^iiure  d  un  droit  a'^uis  tn  vertu 
(xi.slanlc  : 


Mais  est-on  bien  sûr 
iion  n'est  pai,  plulot 
rcporlon 


que  ce    ue 

reilct    de.i 


bien   .ingci 

souvenir  étonne  encore  ,  indi 

Rappelons-nous   comincnt 

de  la  tyrannie  ;   combien  di 


ut   de   récl^ma- 

j'.'Oi  ince  ?  Pour 

CCS  tems    dont   le 

01;  et  soulevé. 

iioissonnaii  la  l'aulx 

amilles  entières  ont 


disparu  sous  ses  coups  ;  combien  de  successions 
inaitendues  ouvertes  ;  combien  d'ignorées.  Esl- 
il  donc  étonnant  qu'elles  ne  soient  pas  réclamées 
encore  ? 

de  sa- 


1  changeant  la 
d'une  loi  nré- 


Pour  justifier  la  compensation,   arcusera-t-on 
de  négligence  ceu.t  qui  u  on:  jjas  encore  réclamé  ? 


Je  passe  à  ila  seconde  question, 
voir     si    les    délais    soni    insulfisans  ,   soit   pour 
réclamer,  soit  pour  rendre  la  Républiiiuc  pioprié- 
taire   en    cas   de   non   réclamatioil  dans  le   tems 
déterminé. 

'Vous  savez  que  ces  délais  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  pour  réclamer  le:i  objets  en  na- 
ture ;  les  autres  pour  en  réclamer  le  prix. 

Les  premiers  sont  dé  trois  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

,  Votre  commissien  a   reaardé   cette  fixation  de 
délai   comme   également  insuri"i::Eiitc. 

L'article  II  de  la  résolution  prescrit  au  direc- 
toire exécutif  de  fai;e  faire  ,  d-ms  le  délai  de 
trois  mois  accordés  pour  réclamer  en  nature, 
le  tableau  du  mobilier  des  biens  des  détenus  , 
des  condamnés  ou  des  prêtres  .déportés  non 
encore  réfemés ,  en  y  distinguant  le  m.obilicr 
des  immeubles,  et  y  énonçant  hs  noms  des 
individus  sur  les  meubles  desquels  les  scelles 
ont  été  apposés  ,  ou  dont  les  biens  ont  é;é  sé- 
questrés. Ce  tableau  doit  êire  formé  d'après  la 
déclaration  dont  larricle  III  charge  tout  gardien 
de  scellés,  tout  dépositaire  du  mobilier,  tout 
fermier,  détenteur  ou  possesseitr  de  ces  biens; 
et  cette  déclaration  doit  être  faite  dans  le  premier 
mois  au  bureau  de  chaque  administration  muni- 
cipale de  canton,  qui  doit  l'adresser,  dans  la  tjuin- 
zaine  suivante  ,  au  commissaire  du  directoire 
exécutif  prés  l'administration  du  département,  qui 
lui-même  est  chargé  de  le  faire  parvenir  sur  le 
champ  au  directoire. 

Il  est  diiEcile  de  croire  cjue  cette  opération  sera 
terminée  dans  un  espace  de  tems  aussi  court  ;  et  il 
est  permis  de  craindre  que  ce  ne  soit  encore  une 
disposition  qui  ne  s'exécute  pas  ,  pour  n'être  pas 
assez  en  mesure  avec  la  marche  des  choses. 
Mais  ce  n'est  pas  sur  cela  cjue  s'arrête,  votre 
commission  ;  elle  ne  s'arrête  que  sur  la  possi- 
bilité de  rendre  cette  disposition  plus  udle  et  plus 
juste. 

Plus  utile  ,  en  ne  bornant  pas  ce  tableau  à 
servir  scuiei^:cnt  de  renseignement  pour  1  ordre 
de  la  complabiliié  ,  mais  en  le  fesant  servir  aussi  , 
par  sou  impression  et  sa  publication  ,  d  indication 
des  bienf  à  réclamer,  d'appel  à  ceux  qui  ont  droit 
de  réclamer  :  précautions  que  la  bonne-loi  et 
léquilé  commandent,  et  que  la  résolution  non- 
seulement  n  admet  pas,  mais  qu'elle  rejette, 
comme  si  elle  voulait  clandestinement  les  sur- 
prendre à  ceux  auxquels  ils  apipartiennent. 

Plus  jusre  ,  en  ne  faisant  courir  les  délais  de 
la  déchéance  ,  non  pas  ,  comme  le  veut  la 
résolution  ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
loi  ,  mais  stulenieiit  de  la  publication  du  ta- 
bleau ;  et  cela,  par  la  raison,  d'un  coté,  que 
le  droit  de  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  sans  lequel  il  ny  a  plus  de  société;  de 
l'autre, -la  Nation  ne  voulant  pas  s'associer  à  la 
tyrannie  en  profilant  de  ses  crimes,  l'on  ne  sau- 
rait rendre  tiop  faciles  toutes  les  réciam.alions 
légitimes  de  ces  tristes  dépouilles,  en  disposer 
avec  trop  de  réserve  ,  et  qii  autant  qu'il  y  a  péril 
dans  leur  conservation. 

Ainsi  le  mobilier  se  détériorant  plus  p'rompte- 
ment  ,  le  délai  pour  le  réclamer  en  nature  doit 
être  plus  court. 

Les  immeubles  étant  moins  sujets  au  dépé.isse- 
ment ,  le  délai  pour  les  réclamer  en  nature  doit 
être  plus  prolongé. 

Le  direCioire  a  fait  cette  différence  ;  c.ir  ,  par 
son  message  ,  il  n'a  demandé  que  la  vente  du 
mobilier.        ' 

Cependantlaré.'^olutionréunittout  dans  l.imême 
dispojiïion  ;  meubles  et  immeubles  ,  tout  doit  être 
vendu  à  Texpiralion  de'trois  mois. 

Comment  ceux  qui  ignorent  encore  (  et  vous 
avez  vu  combien  cle  causes  rendent  cette  igno- 
rance piossiblc  ^  cjue  des  successions  auxquelles 
ils  étaient  bien  éloignés  de  prétendre;,  leur  sont 
acfiuises  ,  pourront-ils  établir  dans  ur^  aussi  bref 
délai  f  les  justifications  qui  'leur  sont  demandées? 
Car  ,  quclcjuc  facile  que  soil  la  forme  des  récla- 
mations, encore  faut-il  faire  jycuve  ,  d'une  part  , 
que  la  confiscation  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
que  la  loi  a  niaiiitcnues  ;  de  1  autre  <  que  l'on  est 
en  droit  ou  d'hériter  ou  de  rédamer  :  par  consé- 
quent, il  faut  fouiller  les  dépôts ,  compulser  les 
actes  ,  souvent  parcourir  de  grandes  distances  ; 
le  tems  fuit  ,  les  délais  expirent ,  l'on  est  dé- 
pouii'é  ,  et  la  rigueur  de  la  loi  aggrave  les  maux 
que  le  crime  a  laiis. 

Voire  commission  a  donc  pensé  que  les  dé- 
lais pour  léclarner  en  nature  les  meubles  tj  les 
immeubles  ne  devaient  pas  être  les  mêm^es  ,  et 
que  ceux  que  la'rcsoluiiou  assigne  éiaieiit  trop 
iibicgés-. 


Mai,"!  si  elle  les  a  îrouvé  trop  abrégés  ,  insud'!-- 
sans  jiour  réclainer  en  nature  ,  elle  les  troUi'c 
bien  plus  iusutiisans  encore  pour  réclamer  le 
prix  ,  et  pour  en  rendre  la  République  pro- 
pjtié-aire. 

Ce  délai  est,  pour  tous  les  individus,  de  trois 
mois  après  la  vente;  par  conséquent,  de  six  mois 
après  la  publication  de  la  loi  ;  et  pour  les  mili- 
taires en  activité  de  service  ,  soit  sur  terre  ,  soit 
sur  mer  ,  de  trois  mois  après  la  publication  de  là 
paix  générale  ,  pjour  les  premiers  ,  et  de  trois 
mois  après  leur  retour  en  France,  pour  les  se- 
conds :  ce  teins  expiré,  tout  est  consommé;  il 
n'y  a  pdus  de  réclsmiiion  à  faire  ,  et  la  chose  et 
le  prix  ,  tout  est  enlevé. 

C  est  ici  que  tous  les  principes  paraissent  violés, 
toutes  les  lois  renversées  ,  et  la  spoliation  légale- 
ment consacrée.  ' 

I/Our  s'en  convaincre  ,  il  suffit  d'examiner  à 
quel  litre  la  République  peut  retenir  les  biens  non 
réclamés  des  détenus  comme  suspects  ,  dea  con- 
damnés eiclcs  prêtres  dé  portés:  ce  n'est  paSàiitre  de 
conhscatiou  ,  puisque  les  biens  des  détenusiffoinmtf 
suspects  n'en  ont  jamais  été  happés  ,  pas  même 
d'un  séquestre  légal  ,  et  que  la  loi  a  rcieVé  ceux 
des  condamnés  et 'des  prêtres  déportés,  de  la 
confiscation  qu'elle  avait  prononcée.  A-a -i  ,  ce 
ne  peut  être'que  ,  parce  que  néiani  pas  réclamés  , 
ils  sont  présumés  tombés  eh  désliéreiice ,  ou  être 
vacans  et  sans  maîtres  :  or,  quels  sont  les  prin- 
cipes et  les  lois  sur  la  déshérence  et  sur  les  bien! 
vacans  et  sans  maîtres  ? 

La  dé.shérente  est  un  droit  acquis  au  souverairi 
sur  les  biens  de  ceux  qui  décèdent  ou  sans  héri- 
tiers ,  ou  sans  en  avoir  dispo"^  par  testament  OU 
par  donation  cutie-viis.  Il  étai'  connu  de  la-Ré- 
publique, romaine  :  les  sucGcb'ions  vacantes  s'y 
vendaient  à  l'encan,  et  les  denier,?  en  étaient  remis 
clans  1  épargne  publique. 

L'effet  de  la  déshérence  est  donc  de  trans- 
mettre à  la  Nation  les  biens  des  successions 
abandonnées  :  ,mais  il  n'en  est  pas  d'elle  ,  danS 
ce  cas  ,  comme  dun  héritier;  de  droit,  il  est 
saisi  de  la  succession  ,  suivant  la  ma:<irae  ,  lé 
mort  saisit  U  vif ,  tandis  qu'il  faut  qu'elle  sai- 
sisse et  mette  en  sa  main  les  biens  et  héritages 
qui  lui  adviennent.  11  faut  un  envoi  en  pos- 
session ;  ainsi  elle  possède  ,  mais  elle  n'est  pas 
propriétaire  :  tant  cpc  les  héritiers  ou  ayant 
cause  ne  réclament  pas  ,  leurs  droits  sont  eii 
suspens  :  ils  s'ouvrent  dès  quils  réclament.  Ce 
n'est  donc  que  par  l'effet  de  i'à,  prescription  qu'ils 
s'éteignent. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  la  prescription? 
c'est  une  manière  d'acquérir  et  de  perdre  le 
droit  de  propriété  d'une  chose  par  i'eflet  dii 
tems. 

L'on  acquiert  ,  en  possédant  pendant  le  tems 
réglé   par   la   loi. 

L'on  perd  ,  en  Cessant  de  posséder  ou  en  né 
demandant  pas  piendant  le  même  tems. 

Pour  acquérir  par  prescription  ,  il  faut  pos- 
séder en  miiitrc  ,  paisiblement  et  de  bonne  foi 
pendant  tout  le  tems  uc(e:ir.i.)é.  C^-  tems  est 
diversement  fixé  ;  m^i^  le  plus  communément  il 
est  ,   pour  ks  iunneubies,  cie  t. ente  années. 

■  Quoiqu'il  fût  peul-éae  pos-iDle  de  mc'tre  en 
question-  si,  d'après  la  nature  du  contrat  ,  la  Na- 
tion peut  acquéiir  et  perdre  jjar  I..  piresrription  .; 
néanmoins■il  est  coii.staui  eue  cciie  pusi  rij'ion  esf 
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admise  ,  et  même  mainte 
cembre  1790. 

Ainsi  par  prescription  1; 
aecpieiu  les  li  us  ion'  rs  (.n 
il  lui  Hut  p  o  s  i  1  1  1  1 
ttnis  II   °  p  ir  les   I  1     i      0 
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les  diuitj  dont  il  u  avait  ^  as  Ui 
pus  perdus. 

De  là  on  peut  conclure  que  les  bienS  tombés 
en  déshérence  n'étant  ,  clans  la  main  de  la  Na- 
tion ,  jusquà  l'accomplissement  du  tcros  déter- 
miné piour  la  prescription,  qu'une  propriété  flo;- 
tnnte -et  incertaine,  ils  11  ont  pas  le  caractère  de 
domaines  nationaux  ,  et  ne  sont  pas  encor:  alié- 
riables  :il  n'y  a  do.ic  cpe  la  nécessiié  de  pré- 
venir des  détériorations  ;  des  dégradations  ,  des 
dilaiiidations  ,  des  dépenses  sans  produit ,  1  inté- 
rêt public  et  l'intérêt  privé  qui  puissent  en  faire 
autoriser  l'aliénaiion  ;  mais  alors  le  prix  repré- 
sente la  chose  ,  et  sur  lui  se  continue  ,  se  per- 
pétue l'action  justju'à  ce  que  le  tems  l'ait  eiuié-' 
remenl  éteinte  ;  ainsi ,  le  délai  pour  répéter  le 
prik  doit  être  le  même  que  celui  pour  répéter 
la  chose.  Le  délai,  pour  répéter  la  chose,  est' 
celui  par„lequel  on  pircscrit.  On  nv.  pre,scrit  pas 
par  six  mois  ;  donc  le  délai  de  six  mois  porlé 
en  la  résolulion  est  insiiflisant ;  donc  vous  11e 
potuvcz  pas  l'admettre. 

M.iis ,  indépendamment  de  ce  qu-*  les  lois  sur 
la  prescription  s  opposent  ,  ainsi  que  je  croiif 
l'avoir  démontre  ,  à  cette  biiévtié  de  délai  ,'seiai.r-"- 
il  même  suliisaiit  pour  les  d^frnse.yirs  de  la  Patrie  'i"* 
Trois  i>jûi3_seiileinenl  pour  CCS  vaincjucurs  de*  t^ar-' 


tions ,  poui;  ces  intrépides  défenseurs  de  nos  droits, 
et,  après  ce  délai,  déchus!....  Veut-on  doticque, 
ïortis  à  peine  du  cliocdes  combats,  rentrés  à  peine 
dans  le  sein  de  leur  patrie,  qui  leur  doit  sa  gloire 
et  sa  liberté  ,  ils  n'aient  qu'à  gémir  tout  à  la  fois 
et  sur  les  crimes  de  la  t^-rannie  ,  et  sur  la  nova- 
tion  que  vous  aurez  faite  aux  lois  pour  faire 
tourner  ces  crimes  au  bénéfice  de  la  Nation? 
N'est-ce  donc  pas  assez  que  la  douleur  change  si 
vite  leurs  lauriers  en  cyprès  ?  Faut-il  encore 
qu'après  avoir  perdu  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
cher ,  ils  perdent  aussi  ce  que  le  retour  a  la 
justice  leur  avait  rendu?  Serait-ce  ainsi  que  la 
reconnaissance  publique  les  dédommagerait  ?  Ah  ! 
plutôt  adoucissez  leurs  plaintes  et  leurs  regrets  ; 
faites  tout  pour  eux,  et  vous  n'aurez  pas  fait 
assez. 

Là  commission  vous  propose  unanimement  de 
rejelter  la  résolution. 

Comme  le  rapporteur  de  la  commission ,  Lar- 
magnac  ,  soutient  que'  la  Nation  ne  peut  pas 
s'emparer  des  biens  non  réclamés  avant  l'expi- 
ration du  terme  ordinaire  de  la  prescription  ;  il 
soudent  que  la  République  ne  peut  pas  proposer 
aux  propriétaires  de  ces  biens  ,  de  taire  compen- 
sadon  de  leurs  revenus  pendant  le  tems  qu'ils 
auront  été  séquestrés  ,  avec  les  frais  de  séquestre 
et  de  conscr\aiioa  ,  parce  que  ces  propriétés 
ayant  été  injustement  séquestrées  ,  l'I  ne  serait 
pas  naturel  que  ceux  à  qui  elles  appartiennent 
iussent  obligés  de  supporter  les  frais  auxquels 
cette  injustice  a  donné  lieu. 

Régnier.  Je  suis  aussi  d'avis  qu'il  y  a,  dans  cette 
résolution,  plusieurs  dispositions  qui  ne  permet- 
tent pas  de  l'approuver  ;  mais  je  crois  devoir  ré- 
pondre aux  objections  du  prcopinant ,  qui,  ce 
me  semble  ,  est  allé  trop  loin. 

Il  a  soutenu  qu'il  était  impossible  que  la  Répu- 
blique s'emparât  délinilivenicnt  des  biens  non 
réclamés ,  avant  la  révolution  du  tems  ordinaire 
de  la  prescription.  Je  lui  demande  si  la  prescrip- 
tion n'est  pas  du  ressort  de  la  loi  positive  ,  et 
si  par  conséquent  le  législateur  ne  peut  point  en 
abréger  les  délais  ,  en  prenant  des  précautions 
pour  que  leur  biiéveté  n'opère  pas  la  spoliation 
légale  du  propriétaire?  Si  cela  est  incontestable, 
on  ne  pourra  point  dispuler  au  corps  législatil 
le  pouvoir  de  rap-procher  le  terme  de  la  pres- 
cription. 11  ne  restera  plus  qu'à  exarniner  si  , 
dans  la  circonstance  actuelle  ,  cette  disposition 
serait  conforme  aux  intérêts  de  la  République. 

Je  CiOJs  qu'il  importe  à  elle  et  à  tous  ceiix  qui 
traiteront  avec  elle  ,  quet  l'on  connaisse  bien  l'clat 
de  ses  ressources  et  la  tjQotité  du  gage  qu'elle 
peut  ofl'rir  :  pour  cela  ,  il  faut  débarrasser  les 
biens  na'iouaux  des  parties  hétérogènes  qti'ils 
contiennent  encore  ,  afin  que  la  malveillance  n'ac- 
croisse pas  la  valeur  de  ces  pardes  encofcincon- 
nuvs  ,  et  qu'il  faudra  rendre  ,  et  n'atténue  d'autant 
la  confiance  qu'où  pourrait  avoir  dans  l'immen- 
sité des  ressources  de  la  France  :  d'ailleurs  ,  ceux 
qui  ont  droit  à  ces  biens  non  encore  réclamés 
peuvent-ils  trouver  mauvais  que  la  République 
ne  veuille  conserver  en  ses  mains  que  le  gage 
sur  lequel  elle  peut  compter,  qu'elle  ne  veuille 
point  ,  pendant  trente  années  enUeres  ,  être  in- 
certaine de  ce  qui  doit  lui  revenir?  peuvent-ils 
trouver  mauvais  enfin  qu'elle  les  presse  de  rece- 
voir la  resùtution  de  ce  qui  leur  appardent?  non, 
certainement  ;  eh  bien  !  il  faut  donc  abréger  les 
délais  de  la  prescription. 

Le  préopinant  a  dit  en  second  heu  ,  qu'il  ri'était 
pas  juste  que  les  biens  que  l'on  rendrait  souffrissent 
des  frais  de  séquestre  et  de  conservation. 

Je  désirerais  beaucoup  que  la  situation  de  la 
République  la  mît  à  même  de  cicatriser  toutes 
les  plaies  ;  miis  la  proposidon  que  l'on  fait  serait 
une  vraie  libéralité  ,  et  avant  de  songer  à  être 
libérale,  il  faut  que  la  République  acquitte  les 
nombreux  en;:>a;ïemens  quelle  a  contraciés  de 
toutes  parts.  Si  les  revenus  des  biens  séquestrés 
eussent  éié  versés  dans  ses  cofires  ,  sans  doute  elle 
les  restituerait  ;  mais  on  sait  que  ce  n'est  point 
elle  qui  a  Oidonné  le  séquestre  ;  cette  mesure 
désastreuse  fut  p;ise  piir  les  comités  révolution- 
naires ,  sans  qu'ils  en  eussent  reçu  la  moindre 
autorisation  ;  les  fonds  n'ont  pas  été  versés  au 
iréior  iiL'.biic  ,  maij  ils  ont  été  la  proie  de  cette 
foule  exécia'ole  de  bandits,  de  larrons  révolu- 
tionnaires oui  couvraient  toute  la  surface  de  la 
France  :  cei  i-:j;n;S  iont  \m  des  mille  maux  que 
notie  Pallie  a  éprouvés  pendant  la  crise  politique 
qu'elle  a  supportée  ;  il  faut  que  les  citoyens  se  ré- 
lignent,  (ju'ilsfasseiit  des  sacrifices,  et  qu'ils  croient 
que  dans  Lien  des  ct-S  ils  ne  pourruut  être  com- 
plctte'menl  indemnisés.  Le  corps  législatif  a  fait 


tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  en  ordonnant 
la  poursuite  des  brigands  qui  ont  dévasté  leurs 
propriétés. 

La  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me  livrer 
est  inutile  pour  nous  dans  le  moment  actuel , 
puisque  nous  sommes  tous  d'accord  de  rejetter 
la  résolution  ;  mais  elle  pourra  être  de  quelque 
udlité  à  nos  collègues  des  cinq  cents  et  à  nous, 
lorsqu'il  s'agira  de  discuter  le  projet  de  loi  qu  on 
subsdtucra  à  celui-ci. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Lanjuinais.  Si  l'on  croit  nécessair-,  de  rappro- 
cher le  terme  de  la  prescription ,  il  faut  au  moins 
que  ce  soit  par  une  loi  générale  ,  et  non  par  une 
résolution  qui  ne  s'appliquera  qu  à  f  espèce  de 
biens  dont  il  s'agit  en  ce  moment  :  cette  loi  gé- 
nérale,  le  conseil  des  cinq  cents  va  nous  la  pro- 
poser incessamment  dans  le  code  civil  ,  qui  ré- 
duit le  tems  de  la  prescription  à  quinze  années. 

Venons  maintenant  à  la  seconde  objection  de 
notre  collègue  Larmagnac;  je  fais  une  disunction 
qui  lui  est  échappée  ,  ainsi  qu'au  préopinant  ;  je 
crois  que  la  compensation  proposée  avec  les  re- 
venus des  biens  appartenans  aux  condamnés  ou 
prêtres  déportés  est  juste  ,  car  la  restitution  de 
ces  biens  est,  dans  beaucoup  de  cas,  plutôt  un 
acte  de  libéralité  qu'un  acte  de  sévère  jusdce  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  1  égard  des  biens 
des  détenus;  ce  serait  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété que  de  retenir  quelques  partie^  de  leurs 
revenus  en  compensation  des  frais  de  séquestre. 
Ces  hommes  ne  furent  jamais  coupables  ,  leurs 
biens  n'auraient  jamais  dû  être  séquestrés  ,  et 
l'on  ne  doit  point  ajouter  à  l'acte  arbitraire  qui 
les  a  privés  pendant  long-tcms  de  leur  liberté, 
l'injusdce  de  les  dépouiller  d'une  partie  de  leurs 
propriétés.  Je  sais  que  la  République  n'a  pas  pro- 
fité de  tous  ces  revenus  ;  mais  dans  certains  cas 
elle  pourrait  être  responsable  de  favidilé  de  ses 
administrateurs.  Quoi  quil  en  soit ,  il  ne  faut  pas  , 
comme  l'a  dit  le  prcopinant ,  que  Ton  s'attende 
à  une  indemnité  complette  ,  car  à  la  fin  d'une 
révolution  semblable  à  celle  dont  neus  sortons  , 
toutes  les  richesses  de  la  République  ne  suffiraient 
pas  seulement  pour  réparer  les  injustices  du  crime 
et  de  la  scélératesse. 

Au  surplus  ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  est 
prématuré  ;  la  Seule  question  à  traiter  en  ce  mo- 
ment, et  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d'accord, 
c'est  que  la  résolution,  est  violatrice  des  propriétés  , 
en  ce  qu'elle  autorise  la  prescription  après  un 
délai  de  trois  mois. 

Je  demande  le  rejet  de  la  résolutien. 

Le  conseil  déclare  à  l'unanimité  qu'il  ne  peut 
approuver. 

Un  mem'bre  ,  au  nom  d'une  commission  ,  pro- 
pose d'approuver  la  résolution  qui  fixe  l'organi- 
sation du  tribunal  de  cassation. 

Le  conseil  l'approuve. 

Baudin  des  Ardennes.  Je  demande  l'impression 
du  rapport  ,  afin  que  Ion  ne  tire  point  de  far- 
dclell  de  cette  résolution  ,  une  analogie  qui  n'a 
point  été  dans  l'intention  du  législateur  de  taire. 
Cet  article  dit  que  l'acceptation  des  fonctions 
législatives  par  un  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  rend  sa  place  vacante  dans  ce  tribunal.  On 
pourrait  croire  que  l'acceptarion  des  fonctions 
législadvcs  par  les  membres  des  tribunaux  des 
départemens  ,  les  dépouilleraient  aussi  de  leurs 
fonctions  judiciaires. 

La  loi  proposée  ne  comporte  point  une  telle 
exécution  ;  elle  veut  que  cette  disposidon  ne 
soit,  applicable  qu'aux  membres  du  tribunal  de 
cassation. 

Le  devoir  des  juges  exige  une  longue  prépa- 
ration ,  à  laquelle  on  ne  se  livre  qu'autant  qu  on 
est  à  peu  près  sûr  de  s'en  faire  un  état.  La  cons- 
titudon  a  tellement  senti  qu'il  serait  injuste  de 
priver  du  fruit  de  leur  zèle  des  citoyens  qui  se 
sont  donnés  à  une  étude  aussi  longue  que  diffi- 
cile ,  qu'elle  a  permis  dans  l'ordre  judiciaire  les 
élections  sans  aucun  intervalle  :  cela  était  néces- 
saire ;  car  si  les  membres  des  tribunaux  n'avaient 
pas  été  remplacés  pendant  le  tems  t^u'ils  auraient 
été  dans  le  corps  législatif,  il  en  serait  résulté 
que  cette  classe  de  citoyens  ,  dont  les  lumières 
sont  si  précieuses  dans  un  corps  chargé  de  faire 
les  lois  ,  auraient  préféré  ,  à  I  honneur  tempo- 
raire d'être  membres  de  l'assemblée  représenta- 
tive ,  l'avantage  certain  de  garder  leurs  fonctions 
judiciaires,  dans  lesquelles  les  sufirages  de  leurs 
concitoyens  qui  n'auraient  qu'à  se  louer  d'eux  , 
n'auraien(i,pas  manqué  de  les  condnuer. 

Je  demande  donc  que  ,  .pour  ne  pas  séparer 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  conseil  à  approu- 
ver la  résoludon  de  la  résolution  elle-même  ,  afin 


qu'onne  puisse  paslui  donner  un  sens  plus  étendu 
que  celui  qu'elle  a  réellemcnti  le  conseil  ordonne  - 
l'impression  du  rapport. 

Cette  propositioti  est  adoptée. 

Le  conseil  approuve  deux  autres  résolutions.  Lj 
premiereporte  que  les  complices  dts  rriu<'";entans 
du  Peuple  ou  membres  du  directoire  .  qui  :.ero:U 
mis;  en  état  d'accusarion  ,  seront  traduits  avec  eu.t 
devant  la  haute-cour  de  jijstice. 

L'autre  accorde  aux  fonctionnaires  pv.blics  , 
pour  le  mois  courant  ,  la  même  indemnité  que 
celle  qu'ils  ont  reçue  le  mois  dernier. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  28  ,  le  conseil  des  cinq  cents  a-  reçu 
un  message  du  directoire  qui  annonce  l'endtre 
soumission  des  Chouans  et  des  Veridéei)Sj_ 

Le  conseil  a  déclaré  que  l'armée  des  Côtes  de 
l'Océan  avait  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Le  comité  général  a  été  repris. 


P.  S.  Le  général  Moreau  a  encore  battu  les  Au- 
trichiens ,  fait  iSoo  prisonniers ,  prisplusieurs  ca- 
nons ;  l'ennemi  a  abandonné  le  champ  de  bataille 
couvert  de  morts  ,  d'armes  et  de  chevaux;  il  fuit 
dans  le  plus  grand  désordre. 

AVIS. 

La  maison  d'éducation  ,  connue  sous  le  nom 
de  Peniion  du  génie  ,  de  l'artillerie  et  de  la  marine  , 
ou  Feiision  Berthaud ,  rue  du  faubourg  Honoré, 
n°  110,  vient  de  prendre  une  organisation  nou- 
velle par  les  Soins  du  cit.  Callet ,  ancien  professeur 
des  élevés  de  la  marine  et  auteur  des  tables  loga- 
rithmiques, qui,  tousles  jours,y  donne  des  leçons 
de  mathématique,  et  dirige  particulièrement  l'étude 
de  cette  base  londanientale  de  nos  connaissances, 

Les  autres  parties  de  l  éducation  y  sont  égale- 
ment soigijées  ;  les  élevés  y  sont  instruits  dans  la 
connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  l  homme, 
de  la  géographie  ,  de  1  histoire  ,  du  dessin,  des 
principes  généraux  des  langues  appliqués  aux  lan- 
gues greque  et  latine  ,  de  même  qu'aux,  princi- 
pales langues  vivantes. 

Lorsque  les  écoles  centrales  seront  en  activité, 
on  y  londuiia  ceux  des  élevés  qui  seront  en  état 
d  en  suivre  les  cours  ;  et  tous  les  soirs  on  leur  en 
répétera  les  leçons.  Enfin  ,  les  arts  d'agrément  n'y 
sont  pas  négligés  ,  et  l'on  procure  les  plus  habiles 
maîtres  dans  cliaque  genre. 

On  y  reçoit  les  enfans  depuis  l'âge  de  six  ans. 
On  peut  y  être  admis  interne,  externe,  à  demi- 
pension  ,  au  quart ,  etc.  ;  on  donne  même  des 
chambres  particulières  aux  élevés  d'un  âgé  avancé, 
qui  ,  du  consentement  de  leurs  p'arens  ,  peuvent 
jouir  des  agrémens  de  la  société  hors  les  heures  ds 
leçon  et  d'étude. 

On  traitera  à  l'amiable  du  prix  de  la  pension, 
suivant  fâge  des  élevés  et  le  nombre  des  maîtres 
d'agrément  qu'on  voudra  leur  donner. 

GRAVURES. 

Recueil  de  combats  et  d'expéditions  maritimes  , 
considérés  comme  exemples  mémorables  des  pro.^ 
grès  de  la  tactique  et  de  l'art  de  construire  les 
vaisseaux  chez  les  puissances  maritimes  de  1  Europe 
dans  les  deux  derniers  siècles  ,  contenant  des  vues 
perspectives  et  pittoresques  de  ces  combats,  les 
plans  particuliers  des  cor.tinens  ,  îles  et  ports  ,  à 
la  vue  desquels  ils  ont  eu  lieu  ;  le  texte  expli- 
catif de  chaque  sujet,  et  des  remarques  concer- 
nant le  style  ou  les  principes  à  suivre  dans  les  ■ 
dessins  des  batailles  pourl  intelligence  de  l'histoire. 

Ce  recueil  formera  dix  livraisons    de  74  plan-  ■ 
ches  ,  dont  24  cartes  gravées  par  Dequevauviller  , 
d'après  les  dessins  dcN.  Ozanne  ,  ancien  ingénieur 
de  la  marine  ,   imprimé  ,   ainsi  que  le  texte  ,  sur 
papier  velin  superfin  de  Johannot  ,  d'Annonai. 

À  Paris,  chez  Deqhevauviller ,  graveur,  rue 
Ste.  Hyacinte  ,  près  la  place  St.  Michel  ,  n°  S29. 

La  première  livraison  qui  paraît  en  ce  moment , 
coudent  les  plans  géographiques  et  militaires  ,  et 
les  vues  pittoresques  ; 

1°.  Du'combatde  1625  dans  le  Pertuis  breton 
devant  fîle  de  Ré  ;       - 

a"  Le  siège  de  la  Rochelle  en  17  28  ; 

3°  Le  combat  cç  i656  entre  larmée  navals 
d'Angleterre  et  la  flotte  des  Provinces-Unies  ; 

4".  L'attaque  du  piort  de  Chatam  par  les  hol- 
landais en  1C67. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  28  liv.  valeur  fixe. 

La  seconde  livraison  est  sur  le  point  d  être 
mise  au  jour.  Les  planches  de  la  collection  entière 
sont  toutes  gravées. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  rue  dLS  Poitevins  ,  u"  iS.    Le  prix  est  de  so  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So   liv.  pour    l'année   entière.   On  ne 

Il  f.iui  adresser  les  lettres  et  l'avgcut  ,  franc  à;  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir  ctcur  de  ce  journal,  r(;e  des  Poitevins  ,  n"  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 
-:  peut  affranchir.  Les  ieltics  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  11c  seront  point  retirées'de  la  poste. 
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la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  tue  des  Poitevins  , 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  3a 0. 


Décadi  ,  3o  iiuiudor ,  Can 


4  de  la  liéjmbliquc  française  une  d  indivisible.  (  lundi  ,  li  juillet  i' gô,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQ^UE. 

R  Ér  U  1-^  LI  ou  £    F  R  AN  CA  I  S  E. 


AP-Mf.E    DE    îl'.UN    la'    MOSïLLE. 

Le  f;riiri;il  ,:n  rh.f  nu.  flinrtoire  cx':'::ij'-  —  An 
qii;yticr  -  ^i:ia\'J  ,  à  lillsngcn^  U  ij  Tiu:ssiilor  , 
an  .[.  .^ 

Cuoyens  c'.iiccLcui's  , 

A\i-:Çi  !a  biiUilli;  i!e  îîav.ij;  ,  ;  .^n:  ■  .:;  '..,:  ;clir:i 
dans  h>  ^bdle  position  c-n  a-.iini  d'K[iiu;;cii  ;  sa 
ch'oitf  s"64.v.iKlr>it  vers  Is  Ki^ui  ,  ciii  ci"i"j  lIj  Dur- 
ri!ci'l'.c:in  ,  et  .^:i  iT.uc'.^j  à  r:o;cij;.,'iaj  ,  virci 
iabbayi:iie  t,axv..,.;,;i. 

]c  ne  |".fr.u\;is  ras  Jaiu.T  di'S  (:-:2n(h  reniorts 
nue  Ij  piincc  Charles  a-vait  dé]:>.  r'ji,a;!..  La  j-luiiaiL 
des  prisonniers  !ai:s  à  llasiaJit  ,  venaient  des  eiivi- 
lO'Ms  i-ie  "iîayence,  c'.  uesijeie  teik?  s  aceo.daieiit 
:'[  dire  ijUGn  a'Jeiu'aii .  le  inêine  .io'ir  .  le  ro.-ps 
de  Saxons-^  avec  le-  rcsic  des  Ji\isio;;s  de  l'anaée 
du  (itince  Cliades,  umeîies  pav  l^s  eea;'raa\  lto:z,' 
tt  Vepek  .  ci  qu'il  ne  rtSiaii,  s\::  le  r>aN-idiM  (ju'iiii 
corps  de  3o  niiilc  Loraaies ,  aux  or^ii^s  du  eénéral 
V^ineasle'bcn. 

J'écrivis  au  [.éiiéral  Sjinl-Cyr  de  me  joindre  sur 
Ie>  champ  par  la  vallée  de  )a  Mur;;,  avec  ce  ;f|U  il 
pourrait  amener  de  troupes  ,  sans  compromettre 
la  sûreté  des  postes  de  Frcudcnstatt  et  Knubis  ; 
je  savais  qu'elles  ne  poi'riaient  ardver  que  le  20. 
J'auiais  bien  voulu  atiaijuer  l'ennemi  plutôt,  mais 
celi  était  impossible  ;  les  réparalions  de  l'anillerie, 
ie  reinplacement  des  nionilions  et  des  chevaux, 
et  les  reconnaissances  qu'il  lailait  i'aire  aeant  d'al- 
taqucr  1  ennemi  .  ne  nous  permirent  pas  d'azur 
ava>it  le  '^i.Je  cliareeal  le  ;M'-,.cral  Saint-Cvr,  coni- 
maiid.ant  le  cent:e  de  ianné;,  de  t-iéboruei  la 
Jauclie  de  l'ennemi,  et  d  attaquer  toutes  se^  posi- 
tions aux  sources  de  la  rive  d  Aib. 

Le  général  Desaix ,  commandant  l'aîle  gauche  . 
eut  ordre  d'attaquer  ie  corps  que  Fennenii  a\a!t 
cnire  les  raoutaj.'nes  tt  le  ll'iin  :  notru;  jjauche , 
entièrement  en  acric.c  ,  devait  s'appuyer  au  vil- 
laije  dEttingcn. 

Le  général  Saint-Cyr  Ht  marcher  le  fténéval  Ta- 
pouier  .vvec  lu  si''  ùtni,-t/iie,.iuc  d  inlaui.er.i.'ié^ei"e 
tt  la3i=  de  ligne,  et  i5o  hussards  dû  5=,  sans 
artillerie  ,  au  -travers  les  montagnes ,  sur  l'Ems , 
a'vec  ordre  de  passer  cette  rivière,  et  de  se  porter 
sur  Widbad  ,  pour  déborder  la  droite  de  l'euTsemi. 
L'adjudant-gtnéral  Houël  ,  avec  la  84=  denii-bri- 
.Kade  et  cent  chasseurs  du  2F  régiment,  eut  ordre 
d  attaquer  la  position  de  Frawenalb  ,  et  (.le  mena- 
cer le  flanc  gauche  de  celle  de  Rbtensolhe  ;  il  se 
réserva  l'attaque  de  front  de_  Celte  position  avec 
la  io(5'  demi-brigade-,  les  93"^  tt  109'  formaient 
s.i  reserve;  il  avait  sous  ses  ordres  les  généraux  de 
brigade  Lambert  et  Lecourbe. 

C.:ltc  disposition  a  eu  tout  le  succès  qu'on  de- 
vait s'en  pioriieitre.  L'ennemi  a  opposé  la  résis- 
tance la  plus  viye  a  Iljrcnalb,  Frawenalb  .  et  aux 
Lautcuis  de  Rotensûlhe;  1  élite  de  son  infanterie 
les  défendait;  ui,c  artillerie  nombreuse  ,  trois  ba- 
taillons de  grenadiers  ,  quatre  réj;iraens  d  infan- 
terie ,  un  bataillon  de  croate? ,  u't^  infanterie  lé- 
gère ,  quatre  escadrons  de  cavalerie,  avaient 
ordre  dy  tenir  jusqu'à  la  dernière  extjémiié.  Noj 
troupes  y  ont  déployé  un  coura;j,c  et  une  opiniâ- 
treté admirables.  l'-Ious  svons  é.'i  repoussés'  quatre 
fois,  ,et  raraenés  au  pied  de  cette  mont.t-rjne  ,  une 
des  plus  élevées  et  des  pltis  escarpées  ues  mon- 
tagnes noires.  L^i  cinquième  charge,  renforcée 
d'une  partie  de  la  réserve  ,  faite  en  colonne  -,  au- 
tant que  le  terrain  pouvait  le  permetlre  ,  a  com- 
rlettemeiîf  réussi  :  l'ennemi,  par-tout  poursui-vi  i 
la  bayonnette  ,  a  été  mis  dans  uiie  déroute  com- 
plette  ;  on  lui  a  pris  uncv  pièce  de  canon  ,  fait 
1 100  prisonniers  ,  12  oiTiciers  ,  un  supérieur.  Sa 
perte  en  tués  et  blessés  est  énorme  ;  le  champ  de 
bataille  était  couvert  de  ses  morts  et  de  ses 
armes. 

La  conduite  du- général  Saint-Cyr,  dans  cette 
affaire  ,  est  au-dessus  de  tout  éloije  :  la  bhnlé 
de  Ses  dispositions  en  avait  assure  le  succès.  Les 
généraux  Lecourbe  et  Lambert ,  (  ce  dernier  a  tu 
rnn  ch-:val  tué  sous  lui  j  ,  tt  l'adjudant-général 
Houël  ,  ont  conduit  ces  atlaqu^-s  avec  beaucoup 
<l  intelligence  et  la  plus  grande  bravoure.  Los 
troupes  se  sont  conduites  avec  leur  val  .-iir  ordi- 
naire. L3  io6«  demi-brigade  s'est  particulièrement 
dii'.inguéc. 

L'avant-jarde  du  général  Taiionier,  en  anî- 
vant  k  Vilobac,  rencontra  ■i;elle  du  corps  drs 
.Saxons  en  ma  chv  ,  pmu  prendre  position  le 
long  de  i  Ems.  11  l'a't.iqua  brusquement ,  et  !a  cul- 
buta ,  piit  un  oHicier  ,  quelques  hussards  ,  chas- 
i-;uis  cl  sept  chevaux.   Tout  ce   r:,:y-.  .:    utira 


principalement  sur  Vïini/,\f'i 
conduite  jiar  le  eéiicial  L 
vo'ilu    (luiuer    sna'    nnsie  , 


:tte  attaque  était 
;  ,    qui   n  a   pas 

posie  ,  qu.i"pi'a\ant  eu  une 
mam  percée  dune  balle  à  1  .diaire  de  Freu- 
c;eii."aaii. 

Lan.  eanriie. 


rai  Desaix  ,  a 
■  de  >,tulsch. 
j-i  On  pon\-aif 


rne,  aux  otdr''.  .! 

f  I  niiii'.iu  e  'ain  aitanue  .':u:-  1.. 
'■''-.    •'    '^'i  e;j,alei.iei:;t  toiri   Je  t 

deux  to.ps  hancs,'  a  .,.:s  le  :-l">s  eiaVd  ardia 
nevncnt  à  le  déleinjre.  Ce  cu'  ,'ai  a  du.é  d.-,,t, 
c;  heures  du  niatin  ju':,(u'à  in  nea.es  du  soir.  Ne 
'■    avnr,s  fih   înn    pd,oi,id,a-       d,--,it  8  cdlicier?.  I 


il  l>eca,ai  ,    / 


inconce\nbles. 


.:  a  ^'lev  L  la-  riief  de  b,!- 
11  '.  'd:^  .  ,  ,u  tdiiin  .  ué.  Les 
une  .areieur   et    un    couia^'e 


Nra-e  cavaleiie  ctardllede  d'eere  ,  a--;  ordres 
des  i^^ua-nua  Sainte-Suianne  a  •)■  Inia^  ,  élaieiit 
r;i'i;-'--s  ^'-"'■■^  la  plaine,  en;  j  rdiicLen'iitrn  it 
Kcjiiu'en  ,  pour  so'ilenir  l'a-'e  p[e  du  -.dllaîe  de 
iNîidS'.b,  et  contenir  celle  d.e  l'ein-ieriii  ,  oui  a 
■S'Ou'u  entamer  plusieurs  ci.!;a;s,  a\:;nl  a' sa  tête 
le  prince  Charles  ;  mais  le  leu  de  naître  and!  -rie 
Icaere  ,  et  les  nianœuvies  bidiia aies  qu'a  faii  faire  à 
la  réserve  le  e,éné!-alDesai.^;,  mit  toujours  rendu 
son  dessein  inutile. 

Je  dois  rendre  la  plus  grande  iiislice  aux  taiens 
des  ccnéranx  Desaix  ,  .Sainte-Suzanne  ,  Dehnas 
et  De-_caen.  Les  troupes  oiat  coinbaliu  avec  le  lîlus 
grand   couiage. 

^  Le  succès  de  cette  iournée  a  été  complet,  et 
bien  m'éieis.nir  pour  les  suii ..  de  la  campa-jnc. 
i3  à  ifie.'i  pM-.oanieis .  au  molis  autant  de  'fii^^î 
ou  bl'       " 


lera 


SCS  ont  bien  ébranlé  L-  moral  des  troupes 


L'enn-mi  avait  le  projet  de  nous  attaquer  le 
lendemain.  Le  corps  des  Saxons  éuiit  en  marche 
peur  cet  objet.  lis  comptaient  riciaoucher  dans 
la  plaine,  par  Baden  et  la  ',  diée  deCapel,  à 
six  lieues  stir  les  dlerrieies  de  nntre  position  : 
c'était  la  derrrerc  ressource  du  prince  Charles  ; 
il  y  avait  sacrihé  tout  le  Bas-iîliin  ,  et  il  ne  poti- 
vait  pas.. douter  des  dangers  <ie  Ff.mcfort.  Quel- 
q-ie-E  uni  d:;n.';'c=er:  pv'ti^ùuiïi'.tri  nous  o.it  dit  .^ue 
le  général  Jourdan  devait  y  être. 

Le  lendemain  ,  le  général  Saint-Cyr  s'est  porté 
àNe^vem'barg•,  surl'Ehis.  L'e'finemi  a  précipitam- 
ment abandonné  Ettin<i:en  ,  D.irlach  et  Cirlsruhe  i 
et  s'est  retiré  derrière  l'fortzheim  :  il  parait  mar- 
cher vers  le  Necker. 

Oa  préfend  qu'il  a  envoyé  g, 000  homnies  de 
garnison  :'(  Phiiisbonrg  et.Mjuheim  ,  et  qu'il  aban- 
donne-  toute  la  rive  droite  du  Jlldn. 

L'armée  marche  à  sa  ponrsniie  ;  des  oue  ie  con- 
naîtrai positivement  sa  posiuun  ,  j*ne  balancer.ai 
pas  à  latlaquer.  ' 

J'ai  nommé  clief  de  bataillon  le  citoyen  Marc'on- 
nier  ,  capitaine  de  la  10'"-  demi-brigade  d'infan- 
terie légère  ,  qui  s'est  particulicrement  distingué  à 
la  dernière  aitaire  (  il  a  délivré  les  carabiniers  de 
son  bataillon  entièrement  ineestis,  et  fait  ])rison- 
niers  tous  ceux  qui  ie^  cernaient)  ;  et  sous-lieute- 
nant le  citoyen  Jobert,  maréehal-des-logis  au  G"": 
ré'jTraent  des  dragons  ,  qui  s'est  conduit  .à\cc  beau- 
coniyde  distinction  aux  trois  dernières  alfaircs, 
surtout  à  celle  de  Kastatt  ,  où  il  mit  pied  .à  terre 
sous  le  feu  à  mitraille  des  ennemis  ,  pour  remettre 
les  planches  qu'on  avait  commencé  à  ûter  nu 
pont  de  cette  ville  rcs  qui  permit  à  notre  cava- 
lerie d'y  pérvétrer  rapidement.  Je  re;.;reMe  de 
n'avoir^  pu  nie  procurer  tous  les  t.-aiis  .de  cou- 
rage Tjui  ont  illustré  les  nombreuse  combats 
que  nous  avons  livrés  aux  ennemis  ;  ils  sont 
innombrables. 

Comme  tous  les,  officiers  supérieurs  no  sont  que 
provisoires  depuis  liorganisation  du  mois  de 
nivôse  ,  je  vous  prierai ,  Citoyens  directeurs,  de 
noipmsr  définitivement  ceux  qui  se  sbnt  distin- 
gués, et  qui  continue-raient  de  le  faire  par  la  suite  ! 
c'est  un  moyen  de  bien  composer  cette  classe  ira- 
porlanle  d'officiers. 

Le  général  en  chrf ,  Si^^nc  ,  Moiîfau. 


M  1;  L  A  N  G  E  S. 

Quelques  observations  sur  l'emjiloï  du  titre  de  ritoyen  , 
au  citoyen  Chnxnf  ^  anlnn  d  un  nrtirU  svr  U 
même  sujet  ,  inséré  dins  le  n"  12(2}  du  llépublicain 
Vranqais.' 

Citoyen  ,  j'ai  vu  avec  peine  le  soin  rpie  vou,s 
avez  p_ri.s  de  jostifier,  par  le  raisounemenl  ,  les 
disposiupns-  de  beaucoup  cIl- pevr.sonnes  à  rétablir 


dans  le  langage  usuel  et  familier  l'ancienne  q,ua- 
hhcation  de  Monsieur,  au  préjudice  du  titre  dsî. 
Ciloyen.  Vous  vous  tics  attaché  à  prouver  que 
celte  dernière  appellalioil.est  Opposée  à  l'intention 
au  législateur  ,  ;i  la  saine  polulque  ,  et  conua- 
dictoire  avec  son  acception  essentielle  ;  vous 
■penset,  que  notre-  conslitiuion  distin'ïuant  la  po- 
pnlalion  hancaise  en  deux  oidres,  toui  deux  forl 
iK'iii'i'n..:  ,  I  V  lui  des  citoyens  tl  cehii  des  habi- 
'■I  iS  d  Inn  se  restreindre  à  ne  prendre  tt  u'ac- 
j^""'-  ■  '^  '■"■•'  '■■^  '^  «ptalité  de  Citoyen  que  dans 
les  actes  publies  et  privés  sous  la  surveillance  dis 
"■"-i'5-i':'''--  •'■nuu^  vous  suppose/,  que  la  dénwui- 
iia.ieii  u.:  Muinuur  convient  mieux  it  l'urbauiié 
Uarieaise  ,  el  que  ceux  qui  substituent  à  te  i.iou 
!a  qualdieanon  de  Citoyen  semblent  peidie  ctS 
leumes  agié.ihles  qui,  si  elles  ne  sont  pas  tou- 
jotus  hnije,e  iidellê  du  sentiment ,  semblent  dé- 
eom;.rat;er   de    son  absence. 

je  ne  lerai  aniuiu'  oi.s  rvatioii  directe  Contre 
c;.iie  deiij,._ie  a.y.eriaa:,.  ,  doiUje  suis  tom  êionné; 
'|un  .  a':.<  au'res  pia'.j-(:,iuon.s ,"  si  pof.r  les  ap- 
jaeeier  <,i  s  ai  lient  à  I  enoacé  du  titre  li  de 
'•'CIl  .  é-e  .aanuii.nel .  on  ne  saurait  vous  tontester 
d  a-,  oir  SLuvi  exactement  la  lettre  et  l'csu.-ii  dé 
la   loi. 

Kîalgrè  cet  aveu  ,  j'espère  prouver  que  l'emplo^ 
du  t,  ic  de  Oi'.vu-n  ,  dae.s  les  rel  ttioiis  particu- 
lières corame  dans  les  relations  pubiiqu.'S  ,  est 
juste  .  et  de  plus  uécessairc. 

Celle  e;;pre>Eion  ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres 
de  liiiiônie  hancais  ,  n'est  pas  lîxée  à  une  accep- 
tion unique;  celle  que  lui  donne  Rousseau,  que 
vous  adoptez  vous-même  ,  et  qui  est  eonsacrée 
dans  le  titre  II  de  la  constitution,  est  1  acception 
poliiique  par  laquelle  on  reconnaî'  la  qualité 
<,itivt  du  Ciloyen  ,  son  aptitude  légale  à  1  exer- 
cice du  duait  de  cité  ;  sous  ce  rapport,  je  con- 
viens que  tous  les  habiians  ds  la  République  ns 
sont  pas  Citoyens. 

Mais  le  mot  Citfycn  présente  aussi  Une  accep- 
tion -générale  et  indépendante  du  liioil.  Celte 
acception  ,  très-ancienne  ,  dérive  ua'.u.eileaient 
de  1  appartenance  à  la  cité  par  la  naissance  tt 
Ihabiiutiou,  tt  sert  à  dé.iigner  ,  sans  aucune  ex- 
ception, tous  les  individus  qui  (ont  parti'e  du' 
niêiTie  corps  social,  abstraction  faite  de  la  qualité 

C  <"it  f.c--,-?  ce  cecond  i-a-nport  qn.^  l'q-.'-^i-nl-jIé'» 
constituante  exuiima  qu'il  y  avait  de  ci  n-yens 
aciij^  ;  "i'=iis  eu  distinguant  ainsi  j\ir,!i,-^^::u-,it  la. 
qualilé  active  ,  elle  commit  la  faute  ele  l'jurrdr 
tfiie  expression  q'ui  rendait  trop  seusiblii,  Li  ligne 
de  déniarcaticm  cuire  les  habiians  de  Jft  même 
cité. 

La  constitution  de  tygâ  ,  au  conir.aire  ,  ert  ré- 
glant, avec  une  sage  précision,  les  co-iditinns  de 
l'aciivité,  a  sça  étarter  toute  expression  qnaiilîca-- 
d\-e  autre 'que  cell:  de  Citoyen;  et,  comme  vous 
le  remarquée,  vous-uiéunj  ,  la  séparation  élevée 
parle  législateur  n  cKre  ni  injustice,  ni  t.umilia- 
lioa  ,  ni  despotisme,  d  abord  parce  que  les  con- 
ditions réglementaires  n'excèdent  point  i:s  foraea 
de  la  né.;essué  ci  de  1  intérêt  soen:;  :,,  j.LO.id 
Heu':,  parce  que  dans  les  reladons  (.■  is  !■  m-s,  i:>. 
qualiié  active  resie  en  quelque  iterte  i,e,nuice  ,  la 
qieilllieatitm  géiirral;  est  la  seule  qui  soit  ap- 
Tillipiée  drus  lûus  les  instans.  A!i  I  gardons-nous 
d  e!l  leer  ce  trait  vraiment  essentiel  de  démocratie, 
criiu-là  dm  mcins  est  sans  incoinéuienl  ;  1!  n'ex- 
cfera  lamais  111  troubles,  ni  divisions  ,  el  tous  les 
cucyeiis  s>.inldercnt  ée:aux  entre  eux  ,  ou  phnuc 
ils  1/  seront  dae.s  1  appellation  respective.  I!  suUi.à 
Ineii  que  la  loi  puisse,  aux  époques  des  asseni- 
Idées  pfdiiupns.  eideer.  comme  elle  le  doit  pour 
la  yaliditc  des  èleelions  ,  les  preuves  de  la  qualité 
act'  -e.  .  / 

Les  deux  accjipllons  ont  entre  elles  une  aftiiiiiè 
bien  favorable  ;  tt  plus  il  est  facile  au  ciioven  , 
simple  liabila.ut,  de  devenir  citoyen  ]!ollt!qii-, 
moins  il  y  a  de  nécessité  de  contester  l'applicaiiini 
de  ce  titre  à  tous.   . 

Cependant,  persuadé,  comme  vous  l'ctes  , 
que  la  qualificadon  de  citoyen  ne  peut  convenir 
qu'à  ceux  qui  en  exercent  les  droits  .  vous  sup- 
pose/. qUe  la  génértiliser  serait  t  avilir.  '  Viris 
desirez  seulement  qu'un  jour  elle  devienne  l'objet 
d  une  noble  émulaiiorr.  Mais  ne  Ciignez-vous 
pas  de  voir  revivre  le  préjugé  qui  fesait  attacher 
tant  de  prix  aux  qualihcaiious  féodales  cm-'s:- 
gné-.-s  avec  sciin  dans  les  dilférens  actes  publia 
et  privés"?  Cette  couséqù-nce  serait  inéviuihie. 
Enuvain  djriez-voils  que  la  qualité  de  ciioven 
est  assez  belle  pour  que  l'on  doive  s'en  glorifier. 
Ce  n'est  pointa  la  qualité  en  ellc-ttlpine  cju* 
s'atuic lierait  le  préjugé  ;  il  ne  serait  flatté  <yue  d«' 
l'exclu.slon  (]ui  porterait  silr  Un  ordre  enti.-r  flue 
vous  dites  lort  uombreux  ;  car  l'orgueil  a  sa  lo- 
gique particulière. 

Apres  avoir  restreint  l'iipplicaiioii  du  titre  dé 
ciloyen  ,  déjîi   voua   lui   voyez   ri-pjfeudre ,   dites- 


vous ,  toute  sa  valeur  ,  et  vous  faites  ressortir 
l'avantage  de  le  porter  avec  orgueil  chez  les 
Nations  étrangères.  Toujours  l'orgueil  .  c  est  , 
dit-on,  un  ressort  puissant.  Je  ne  sais  ,  mais  il 
me  semble  qu'on  n  en  saurait  tirer  quelque  bien 
qu'il  n'en  résulte  aussi  beaucoup  trop  ?«  ™a!  ! 
il  n'est  pas  même  prouvé  que  1  orgueil  de  la 
vertu  soit  réellement  utile  en  dernière  analyse  ; 
car  il  en  détruit  l'ascendant  le  plus  digne  d  elle , 
le  respect  et  l'amour. 

Pour  moi ,  je  pense  cju'après  la  raison  ,  le  frein 
des  lois,  c'est  aussi  par  les  afiections_  et  la 
conscience  qu'il  faut  désormais  conduire  les 
hommes.  Ne  nous  y  trompons  pas  ,  la  f.philo- 
ïophic  qui  a  préparc  et  combiné  notre  nouvel 
état  social  ,  ne  semble  pas  permettre  que  1  or- 
gueil naturellement  exclusif  préside  aux  institu- 
tions républicaines  et  fasse  partie  de  l'opinion 
publique. 

Toutes  nos  institutions  en  général  doivent 
être  grandes  dans  leur  objet,  universelles  dans 
leur  influence.  Elles  deviendraient  moins  fruc- 
tueuses si ,  par  les  formes  surtout ,  elles  n'étalent 
point  en  harmonie  avec  les  dispositions  actuelles 
des  esprits  :  croyez  que  l'orgueil  des  litres  dis- 
tinctifs  ,  celui  de  la  vertu  même  ,  en  blessant 
les  idées  d'égalité  qui  fermentent  dans  les  cer- 
veanv  ,  n<;  produirait  d'autre  effet  que  d'exaspé- 
rer ,  sans  rendre  meilleur.  Pour  fléchir  souaJ  or- 
gueil arbitraire,  il  faut  être  dégradé.  Pour  supporter 
forgucil,  même  de  la  supériorité  réelle  ,,il  iaut 
des  .illusions  et  des  habitudes  que  nous  n'avons 
plus. 

Les  Grecs  ,  mo'iis  avancés  en  métaphysique 
que  nous  ne  le  somm^-.s  ù  .  ;■  :  'es  éerits  de  Vol- 
taire,  par  conséquent  nioip.s  ;.  i,  \,  J.?  illusions  , 
ou,  si  l'on  veut ,  des  impicssio:;i  sriunnc;!  laies 
adoticissaicnt  l'action  trop  sévère  de  Inigueil 
vertueux  qu'ils  crurent  devoir  exalter,  par  le  pres- 
tige des  sentimens  délicats  et  affectueux  de  la 
Nature  ;  mais  sentons-nous  ,  com.me  eux  ,  les  gé- 
néreux transports  de  l'amitié?  sommes-nous  émus, 
comme  eux  ,  à  l'aspect  de  la  réunion  touchante 
des  diiFércns  âges  cle  la  vie  dans  les  cérémonies 
publiques?  éprouvons-nous,  comme  eux,  ce 
respect  religieux  avec  lequel  ils  savaient  honorer 
la  vieillesse ,  le  malheur ,  les  cendres  des  morts 
et  leur  mémoire. 

Ce  sont  les  sentimens  éternellement  honorables 
qu'il  faut  cultiver  pour  les  faire  servir  à  l'amé- 
lioration des  mœurs  ,  et  non  la  fierté  ,  cette  plante 
stéiile  qui  croît  toujours  assez  spontanément  dans 
le  cœur  des  hommes.  ^ 

_  Il  est  encore  facile  de  saisir  les  traits  distinc- 
tifs  qui  ,  en  séparant  nos  usages  ,  nos  cérémonies 
de  ceux  de  certains  Peuples  anciens  ,  montrent 
bien  le  progrès  des  idées  et  la  direction  différente 
des  esprits. 

A  Rome  ,  on  accordait  les  honneurs  du  triom- 
phe aux  généraux  avec  ce  dédommagement  pour 
s  amour-propre ,  qu'il  était  permis  de  dire  des 
injures  au  triomphateur.  Chez  nous,  aujourd'hui, 
ce  sont  les  armées  dont  on  célèbre  avec  éclat 
les  avantages;  on  a  senti  que  les  victoires  ,  quoique 
dues  en  grande  partie  aux  savantes  combinaisons 
des  plans  militaires  ,  à  la  prudence  et  aux  ex- 
cellentes dispositions  des  généraux ,  n'oi\t  pu 
l'obtenir  sans  la  bravoure  et  l'intrépidité  des  sol- 
dats ,  et  surtout  qu'elles  sont  le  prix  de  leur 
sang. 

Chez  les  Romains  ,  le  soldat  trouvait  sa  récom- 
pense dans  la  gloire  et  l'estime  immédiate  de  ses 
chefs.  En  France  ,  aujourd'hui,  elle  est  dans  l'ar- 
tention  particulière  du  gouvernement  ,  dans  la 
délicatesse  de  la  reconnaissance  nationale  :  ainsi , 
tout  ce  qui  n'a  pu  entrer  d'égalité  dans  la  com- 
binaison organique  du  système  social  doit  passer 
dans  les  institutions  et  dans  l'opinion ,  et  être 
suppléé  par  elles  :  combattre  cette  direction  serait, 
je  crois  ,  une  erreur  inutile,  si  habilement  qu'on 
pût  la  soutenir. 

Pour  revenir  à  la  question  relative  au  titre  de 
Citoyen  ,  fesons  de  nos  idées  politiques  ce  que 
nous  fesons  des  découvertes  cLns  k-s  sciences  , 
qu'elles  soient  applicables  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, à  tous  les  pays,  à  tous  les  hommes,  à 
t.©>is  les  tems  ;  c'est  le  moyen  de  n'être  jamais 
en  iiicoliérence  ;  de  ne  pas  croire  ,  p?r  exemple  , 
qu'on  a  faitunebévuc  ridicule ,  parce  qu'on  aurait 
donné-,  sans  le  savoir  ,  le  nom  de  Citoyen  à  un 
Russe  ,  à  un  Espaiinol  ,  ou  à  tout  autre  é'.ranger. 
Si  fassociation  politique  de  la  France  compose 
une  cité  dont  les  membres  s  appellent  Citoyens  . 
je  vois  le  même  rcsuliat  céncral  partout  on  il 
y  a  association  d'hommes  iéur.is  ttnis  une  forme 
quelconque  de  gouvernenif.n  ;  tous  ont  eu  L- 
même  but  la  même  intention  originelle ,  la  sûreté  , 
]a  liberté  ,  le  bonheur  :  ils  ont  pu  se  tromper  dans 
l'organisation  ,  le  ionds  est  toujours  le  même  ; 
ce  sont  toujours  des  hommes  ,  des  peuples' ,  .^es 
citoyens  :  c'est  parce  qu'on  s'arrête  à  des  consi- 
dérations trop  étroites  ,  c'eit  faute  de  s'élever  à 
des  idées-  grandes  et  justes  ,  q'.'.'cn  retarde  s(Sv.- 
vcnt  les  progrès  de  la  raison  sociale. 

Eh  quoi  I  cette  qualifica-tion  que  le  boa  instinct 
populaire  conserve  est-elle  donc  si  nouvelle  ? 
*Dans  le  f  ens  appellatif ,  n'a-t-elle  pas  été  f.équem- 
■icnt  emp!o;ée  par  nos  prêtres,    nos   orateurs  , 
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nos  historiens  ,  dans  les  derniers  siècles  ?  patletit- 
ils  ,  en  général ,  des  habitans  de  la  France  ,  c  est 
par  le  mot  Citoyens  qu'ils  les  désignent  ;  ils  en 
font  de  même  bien  souvent  en  padant  des  seuls 
habitans  d'une  ville  ;  de  sorte  que  ,  soit  quils 
étendent  ou  circonscrivent  leur  pensée  ,  qu  elle 
embrasse  la  généralitcdes  Français  ou  la  popu- 
lation d'une  seule  conimune  ,  la  qualification  la^ 
plus  naturelle  comme  la  plus  conforme  à  la  dignité 
de  leurs  discours  ,  est  celle  de  Citoyens. 

Au  milieu  de  l'esclavage  monarchique'  et  des 
abiïs  de  la  féodalité  ,  de  telles  expressions  plai- 
saient à  ces  esprits  élevés;  c'est  par  elle,  quils 
aimaient  à  présenter,  sous  leur  véritable  point 
'de  vue  ,  les  rapports  des  membres  du  corps 
social  avec  l'autorité  appelée  à  le  régir. 

Frappé  de  cette  observation  ,  j'ïii  dû  m'étonner 
qu'à  la  suite  des  progrès  de  la  raison  publique 
depuis  six  années  ,  on  puisse  proposer  de  re- 
pousser l'usage  d'une  appellation  si  naturelle  et 
si  favorable  à  l'égalité  bienveillante. 

Quand  Lebrun  s'écrie ,  en  parlant  des  vceux 
formés  par  les  ennemis  de  la  Patrie  : 

Du  meurtre  de  nos  Citoyens 

Ils  ensanglantaient  leurs  pensées. 

Supposerons-aous    que    le    po"te   ne  songeait 
--'"   - exerçant  positivement  le  droit  d^  cité  ? 


individuelles  dans  |ous  les  genres  ,  il  mç  parait 
essentiel  de  reconnaître  l'égalité  de  la  coexistence 
sociale  .^  et  du  la  consacrer'dans  l'opinion  par  une 
qualification  commune. 

J.  S.  Lachai'elie. 
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hommes,  femmes,  en  fans  .  vieillards,  tonte  la 
population  se  trouve  cor>iprise  dans  l'expression 
poétique  ;  et  ne  disons  pas  que  l'auteur ,  dans  ses 
images,  doit  compter  pour  rien  les  exceptions, 
et  n'appcrcevoir  que  ce  qui  est  digne  de  ses 
tableaux  :  il  est  plus  vrai  de  dire  que  les  poètes, 
dans  leurs  subhmes  conceptions,  ont  toujours 
rendu  à  la  nature  et  à  la  vérité  les  choses  et  les 
hommes  ;  ce  ne  sont  point  les  hommes  obscurs 
qui  disparaissent  à  leurs  regards  ,  mais  bien  nos 
préjugés  et  rios  considérations  fausses. 

Pour  établir  ,  au  reste  ,  jusqu'à  l'évidence  la  né- 
cessité de  la  double  acception  ,  je  suppose,  par 
exemplt;,  qu'un  magistrat  soit  appelé  par  ses  devoirs 
à  faire  entendi'c  la  voix  de  la  raison  et  de  l'au- 
torité au  milieu  d'un  rassemblement  populaire  , 
comment  s'adrejsera-t-il  à  la  multitude  ,  si  ce 
n'estpar  cette  interpellation  :  Ci/or^'W  •' Cependant 
la  classe  des  non-bourgeois  étant ,  comme  vous 
la  dites  ,  fort  nombreuse ,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  beaucoup  des  attroupés  ne  posséderont 
pas  la  qualité  active. 

Qu'un  officier  de,  morale  ,  bénévole  ou  re- 
vêtu d'un  caractère  légal  ,  ait  à  parler  dans  une 
réunion  quelconque  pour  objets  d'instruction  , 
pour  la  lecture  et  l'explication  des  lois  ,  par 
quelle  expression  qualificra-t-il  son  auditoire  ? 
'  encore  par  le  mot  Citoyens. 

Dans  ses  proclamations  particulières  à  la  com- 
mune de  Paris  ,  le  directoire  exéeutif  adopte  , 
pour  second  titre  formulaire  ,  celui-ci  :  Aux  Ci- 
toyens de  Paris  ;  d'où  il  suit  que  si  dans  les 
assemblées  purement  politiques  le  titre  de  Ci- 
toyen reçoit  toute  sa  valeur  politique  dans  toutes 
les  autres  réunions  ,  dans  les  relations  publiques 
et  particulières  ,  il  ne  comportera  que  son  accep- 
tion générale.  , 

Qui  pourrait  encore  empêcher  de  désigner  un 
jeune  homme  ,'un  enfant  même  ,  par  le  titre  dont 
il  est  appelé  à  exercer  un  jour  les  droits  ?  Je  ne  vois 
rien  en  cela  qui  ne  soit  àfavantage  de  la  société  et 
des  mœurs.  Un  pommier  n'a-t-il  pas  le  nom  de 
pommier  dès  le  premier  instant  de  sa  végétation  . 
comme  lorsqu'il  est  parvenu  au  point  de  potter 
des  fruits. 

Et  quant  aux  femmes,  unies  intimement  aux 
citoyens  comme  mères .  comme  filles  ou  comme 
épouses ,  pourquoi  ne  seraient-elles  pas  appelées 
citoyennes  ? 

Les  femmes  des  rois,  exclues  parla  loi  saliquc 
de  toute  participation  au  gouvernement,  s'appe- 
laient roynes.  Il  ne  paraîtra  pas  plus  inconvenant 
d'appeler  citoyennes  les  épousesdes  citoyens. 

Rien  de  réel  ne  blesse  ,  et  tout  appel||j  ,  au 
contraire  ,  lunivefsalité  de  cette  qualification 
comme  titre  appellatif.  Avec  la  dénomination  de 
monsisîir ,  on  se  trouve  par  fois  très-embarrassé 
pour  interpeller  ses  sem'olables.  Combien  en  est-il 
qui  ne  sont  pas  des  messieurs  ,  maij  qui  sont 
hommes,  honnêtes  gens,  pères  de  laraille  res- 
pectables ,  et  qui!,  est  si  facile  et  si  doux  d'ap- 
peler citoyens  plutôt  que  mon  ami  ,  sans  liaison 
première  ni  de  coi'.vgiance,  ou  un  tel  tout  court. 
A\  ant  la  révolulion  ,  il  manquait  non  pas  à  la 
ior;u,ue  ,  mais  à  1  usage,  à  la  décence,  une  expres- 
sion générale  et  nécessaire  ;  elle  existe,  laissons-la 
subsister. 

Je  sais  que  dans 'oeaucoup  de  sociétés  privées, 
dont  les  disposiilons  sont  plus  passionnées  que 
raisonnables  ,  et  où  les  préjugés  aurore,  long- 
tems  encore  une  grande  influence  ,  Fappellaiion 
de  Âîvnsieur  suiisistera  ;  mais  prenons  gajrde  au 
moins  d'altCijr  !;i  vérité  des  idées  ,  et  ne  portons 
rus  pour  boiiie  dans  l'opinion  une  doctrine  pré- 
jadiciable  à  l'esprit  public.  Je  m'exprime  ainsi  , 
parce  que  dans  un  état  de  choses  où  l'on  impose 
des  conditions  à  l'exercice  des  droits  ,  et  où  l'on 
a  cjueiquefois  à  rappeler  l'inégalité    des   facultés 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO  CENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Loicrc. 
SÉANCE     DU    25    MESSIDOR. 

Un  message  du  directoire  exécutif  invite  le 
conseil  a  s  occuper  dune  question  qui  lui  a  déjà 
été  soumise. 

Les  anglais  s'étant  emparés  de  la  Guadeloupe  ,' 
y  saisirent  les  navires  et  les  marchandises  appar- 
tenans  aux  négocians  français  ,  alors  en  rade. 
Bientôt  "Victor  Hugues  ,  à  la  tête  d'un  corps  de 
républicains  déterminés,  attaque  les  anglais  de 
vive  force  ,  et  les  expulse  de  l'île.  Les  mar- 
chandises abandonnées  par  l'anglais,  sont  de-, 
venues  un  choit  de  conquête  ,  et  l'armée  en  a 
réclamé  le  partage  comme  prise  marîdnie  ;  mais 
les  négocians  français  ont  adressé  à  'Victor  Hugues 
des  représentations  qui  n'ont  point  été  écoutées 
par  cet  agept  du  gouvernement.  Ces  négocians 
attestent  que  ,  parmi  les  marchandises  ;(baiulûn- 
nées  par  les  anglais  ,  se  trouvent  c^lk'b  ']ue  ces 
derniers  avaient  enlevées  dans  les  magasins  et 
sur  les  navires  de  la  Piépublique  ;  ils  se  sont 
adressés  au  corps  législatif,  et  réclament  une  dé- 
cision prompte. 

Le  directoire  presse  le  conseil  de  prononcer. 

Le  message  est  renvoyé  à  une  commission  déjà 
existante. 


Villers.  Un  message  du  directoire  ,  au  nom 
de  la  commission  des  finances  ,  a  demandé  , 
pour  le  ministre  de  la  police  un  nouveau  fonds 
de  2  millions  3oo  mille  liv.  Votre  commission 
a  eu  une  conférence  avec  ce  ministre  ,  à  la 
suite  de  laquelle  il  a  été  reconnu  qu'en  ce  mo- 
ment ,  une  somme  de  deux  millions  pouvait 
être  suffisante  ,  en  affectant  la  moitié  de  cette 
somme  à  des   dépenses  secrettes,. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  commission  des  dépenses  sur  le  message  du 
directoire    exécutif,  du   ig  de   ce  mois  ; 

Considérant  la  nécessité  de  pourvoir  promp- 
tement  aux  dépenses  du  ministère  de  la  police 
générale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgejice. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  police,  générale, 
pour  ks  dépenses  de  son  département  ,  la  somme 
de  deux  millions  ,  valeur  fixe  ,  sur  les  deux 
milliards  quatre  cents  millions  de  mandats  ou 
promesses  de  mandats  créés  par  la  loi  du  aS  ven- 
tôse  dernier. 

II.  La  moitié  de  cette  somme  seulement  pourra 
être  employée,  en  dépenses  secrettes,  en  se  con- 
formant pour  la  comptabilité  aux  dispositions  de 
la  loi  du  24  germinal  dernier. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  fait  la  seconde  lecture  de  la 
résolution  relative  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
I  si  les  armées,  par 'leur  bravoure,  leurs  brillans 
succès  et  leur  respect  pour  les  lois  ,  opposent  une 
barrière  impénétrable  aux  ennemis  extérieurs  des 
la  République,  et  lui  assurent  une  paix  prochaine 
et  glorieuse,  il  n'est  pas  moins  essentiel  à  son 
salut  d'atteindre  ,  au  moyen  d'une  force  publique 
imposante,  ceux  qui  l'affligent  dans  son  sein  ; 

Considérant  le  besoin  de  prévenir,  de  réprimer 
tous  les  crimes,  et  d'assurer  à  chaque  citoyen  sa 
propriété ,  sa  subsistance  ,  le  repos  et  les  bienfaits 
d'une  piolice  active  et  tutclaire  ; 

Considérant  que  la  gendarmerie  nationale  ayant 
constamment  fourni,  depuis  la  guerre  de  la  li- 
berté, des  détachemens  aux  frontières,  .est  loin 
de  pouvoir  remplir  tous  ces  objets  imporlans  de 
son  institution  ;  ^  /■ 

Considérant  que  l'intérêt  le  plus  pressant  de  la 
République  appelle  dans  Tordre  de  bataille  de  ses 
armées  les  corps  nombreux  employés  au  service 
de  Fintérieur  que  1  insuffisance  de  la  gendarmerie 
nationale  y  retient  ; 

Considérant  enfin  l'indispensable  nécessité  de 
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facilite»' M  c;ouvcrncracat  les  moyens  d'utiljser  le 
service  de  cette  troupe  et  de  parvenir  à  son  orga- 
nisation prompte  et  dijrablc  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
prend  la  résolution   suivante  : 

TITRE    PREMIER. 

Formation. 

Art.  P''.  Le  nombre  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie nationale  sera  porté  à  trois  mille. 

II.  Chaque  brigade  demeurera  composée  de 
cinq  hommes  ,  y  compris  le   maréchal-des-logis 

-  ou  le  brigadier. 

III.  Ces  brigades  formeront  seize  divisions. 

IV.  Chaque  division  comprendra  six  départe- 
niens  au  moins. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  com- 
pagnie au  moins  ,  et  trois  au  plus. 

VF.  La  compagnie  sera  composée  de  , 

I  Capitaine  , 

s  Lieutenans  , 

4  Maréchaux-des-logis ,    , 

Et  d'un  nombre  de  brigadiers  et  gendarmes 
relatif  à  celui  des  brigades  assignées  à  chaque 
département. 

VII.  Le  directoire  exécutif  répartira  les  brigades 
dans  chaque  département  ,  suivant  les  localités  , 
la  population  et  les  besoins  du  service. 

II  déterminera  les  emplacemens  des  brigades, 
leurs  changemens  au  besoin  et  le  lictl  de  rési- 
dence des  officiers  de  tout  grade. 

VIII.  Il  y  aura  un  chef  de  brigade  par  division. 

IX.  ^1  y  aura  dans  chaque  division  un  chef 
d'escadron  pour  deux  départeraens. 

X.  Chaque  division  aura  autant  de  guidons 
que  de  chefs  d'escadron  ;  ils  seront  porlés  par 
les  maréchaux-des-logis  les  p'us  anciens  en 
grade. 

Les  porte  -  guidons  résideront  près  les  chefs 
d'escadron. 

XI.  Il  sera  attaché  un  trornpelte  à  chaque  com- 
pagnie; il  fera  partie  d'une  brigade,  et  fera  le 
service  de  gendarme. 

XII.  Les  gendarmes  sont  assimilcô  aux  briga- 
diers de  la  cavalerie  ,  les  brigadiers  aux  maré- 
chaux des  logis  ordinaires  ,  et  les  maréchaux 
des  logis  aux  maréchaux  des  logis  en  chef  de  la 
cavalerie. 

XIII.  Il  y  aura  irn  conseil  d'administration  par 
département;  il  sera  composé,  outre  le  commi  - 
saire  des  guerres  ayant  voix  consuUative  ,  du  plus 
ancien  de  grade  des  capitaines  ,  lieutenans  ,  ma- 
réchaux des  logis,  brigadiers,  et  du  plus  ancien 
gendarme.  Les  membres  du  conseil  résideront  au 
chel-lieu  du  département. 

XIV.  Les  secrétaires-greffiers  élabhs  par  la  loi 
du  i6  février  1791  demeurent  supprimés  ;  ils 
seront  remplacés  par  un  quartier-maître  pour 
chaque  département  ;  il  résidera  près  le  conseil 
d'administration. 

XV.  La  force  de  la  gendarmerie  nationale  sera 
de  i5,75t  hommes. 

TITRE     II. 

domination    et  avancement. 

Art.  !"■.  Le  directoire  exécutif  rcoiganisera 
incessamment  la  gendarmerie  nationale  ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  ritre  précédent. 

Avant  d'y  procéder  ,  il  fera  une  épuration  dans 
le  corps  actuel  de  la  gendarmerie  ;  il  est  tenu 
de  se  prociiier  à  cet  effet,  auprès  des  autorités 
civiles  et  raihtaires,  des  renseigncmenssur  chaque 
individu. 

_  II.  Seront  compris  dans  la  nouvelle  organisa- 
»îon  ,  poury  être  employés  dans  les  grades  dont 
ils  seront  jugés  susceptibles  ;  savoir  : 

_Les  officiers  ,  sous-officiers  et  gendarmes  des 
divisions  organisées  en  guérie  ,  supprimés  par 
<iécret  du  28  germinal  an' 3  ; 

Ceux  de  la  ci^devant  vingt-neuvicme  division 
'  1.  (le  fescadron  de  la  trentï-unieine  ,  non  in.^ 
•-orjiorés  dans  les  régimcns  de  cavalerie  o'u  dans 
les  bataillons   d'infanterie; 

CrTix  d'une  compagnie  à  cHeval  ,  tirés  de,' la 
'  '  ndarmciie  des  tribunaux  et  ayant, fait  partie 
'une  division  organisée  en   guerre; 

Ceux  composant  les  dctachemens  destinés  à  la 

liice  des  camps. 

Jll.  Tous  les  officiers  ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes ,  dont  il  est  fait  ni  en  lion  au  précéàtiu 
'«rljclc,  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés  dans  les 
■  Jsrigades  de  leur  dépaiterni;nt,  ou  qu;  n'en  lésaient 
poînt  'partie  ,  nibiront  l'^ipuraiion  suivant  le 
mode  q'ic  le  directoire  exécutif  jugera  le  plus 
convenable. 

IV.  Les  ollicicrj  et  sdui-officierit  de  l'arms  de 

Il  R'-ndarmerie  ,   nrpçlés 'par  l'article  XI- du  pic- 

"'  '  omplciTicnt^de  rprjjaniiatJMi ,  qyii. 


jugés,  susceptibles  d'être  places ,  formeraient  excé- 
dent au  nombre  des  emplois  disponibles ,  pour- 
ront servir  à.  la  suite  ,  selon  leur  grade,  et  avec 
le  traitement  attribué  par  l'article  VI  de  la  loi  du 
26  fructidor  ,  an  3. 

V.  Ces  officiers  et  sous-officiers  formant  l'ex- 
cédent ,  auront  droit  aux  premiers  emplois  de 
leur  grade  vacant;  ils  rouleront  pour  leur  rem- 
placement sur  toute  l'arme  ,  chacun  selon  la  date 
de  sa  nomination. 

VI.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  places 
vacantes  d'officiers  ou  de  solis-olliciers  ,  par  l'cilet 
de  l'cpur-'tion  ,  elles  seront  données  de  prélé- 
ronce  ,  par  le  directoire  exécuiit ,  ;i  des  officiels  et 
sous-officiers  ayant  l'aptiludc  nécessaire  ,  employés 
à  la  suite  des  corps  dans  la  nouvelle  organisadon 
de  l'armée. 

'VII.  Les  conditions  d'admission  ,  pour  être  gen- 
darme, sont  d'avoir  fait  trois  campagnes  au  moins 
depuis  la  révolution,  de  savoir  lire  et  écriie  cor- 
rectement, d'être  âgé  de  vingt-neuf  ans  jusqu  à 
la  paix  générale,  et  après  cette  époque  de  vingi- 
cinq  ans  ,  de  ne  pas  faire  actuellement  partie  de 
la  première  réquisition  ,  d  être  muni  d'un  certifi- 
cat de  bonne  conduite  et  d'avoir  la  taille  requise 
pour  l'arme  de  la  cavalerie. 

VIII.  Après  la  présente  organisation  terminée  , 
lorsqu'uhe  place  de' gendarme  viendra  à  vaquer  , 
1  adniinirtration  départementale  fera  choix  de  liois 
miHtaircs  réunissant  les  conditions  prescrites  ;  ellc 
adressera  la  liste  et  les  pièces  à  lappni  au  caj.kjine 
de  la  compagnie  on  lemploi  sera  vacant.  L'.  vio 
du  capitaine  ,  ainsi  que  celui  du  chef  d'escadion  , 
seront  transmis  au  chef  de  brigade  commandant 
la  division  ,  qui  récL,-.ira  la  liste  k  deux  ,  sur  les- 
quels le  directoire  exécudf  en  nommera  uu. 

IX.  Les  gendaraies  parviendront  dans  chaque 
compagnie  aux  emplois  de  brigadier  de  la  manière 
suivante  ; 

Un  quart  à  l'ancienneté  de  service  dans  l'arme 
de  la  gendarmerie  ; 

Un  quart  à  l'ancienneté  de  service  du  gendarme 
dans  toutes  armes  ; 

L'autre  moitié  au  choix  du  directoire  exécutif. 

X.  L'avancement  aux  places  des  tjiaréchaux-des- 
logis  et  d'officiers  ,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  aura  lieu  dans  chacune  des  divi- 
sions de  gendarmerie,  moitié  à  l'ancienneté  de 
grade  dans  cette  arme  ,  l'autre  raoidé  au  choix  du 
directoire  exécutif. 

XI.  Le  directoire  exécudf  nommera  les  chefs  de 
brigade  les  chels  d'escadron  ;  il  les  choisira  parmi 
les  officiers  de  l'arme,  dans  le  "grade  inférieur  à 
celui  de  la  place  qui  viendra  à  vaquer. 

XII.  Les  chefs  de  brigade  sont  susceptibles  d'être 
promus  au  grade  de  généraux  de  brigade;  mais 
dans  ce  cas,  ils  sortiront  de  l'arme  de'la  gendar- 
merie et  entreront;  dans  la  ligne.  ' 

XIII.  Quant  à  la  nomination  du  quarder-maître, 
le  conseil  d'administration  présentera  tiois  sujets 
au  chef  de'scadron  ,  qui  réduira  la  liste  à  deux  , 
sur  lesquels  le  commandant  de  la  division  en  dési- 
gnera un  au  directoire  exécutif. 

XIV.  Les  quartiers-maîtres  auront  rang  de  lieu- 
tenans ;  ils  seront  susceptibles  d  être  promus  aux 
emplois  de  cajiitaine,  sans  cependant  cesser  leurs 
fonctions  de  quartiers-rcaîu-cs.  Dans  le  cas  où  leur 
anciennilé  lus  jorteraità  l'emploi  de  chef  d'tsca- 
drori  ,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  "^de  la 
manière  ci-dessus  prescrite. 

T  I  T  R  E      I  I  I. 

Solde  et  traitement. 

Art.I='.  A  compter  du  !"■  vendémiaire  prochain, 
les  officiers  de  gendarmerie  jouiront  sans  retenue 
de  la  solde  attiibuée  à  ceux  de  cavalerie  par  la  loi 
du  2  thermidor  ,  ap  2. 

^  II.  La  solde  des  sous-officiers  et  gendarmes  cott- 
tiiruera  de  leur  être  pa'jée  ainsi  qu'il  est  hxé  par  la 
loi  du  16  février  1791. 

Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  de 
rarlicle  II  du  dtre  V  de  la  même  loi,  qui 
attribuait  un  supplément  de  traitement  à  la  gen- 
darmerie fesant  le  service  dans  Paris  et  ' 
lieues  d'arrondissement. 
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La  solde  du  porte-guidon  sera  d'un  dou- 
zième en  sus  de  celle  accordée  au  maréchal-des- 
lofdis.  Le  trompette  aura  le  traitement  du  bri- 
gadier. 

,  IV.  Le  paiement  de  la  solde  aura  lieu  par  les 
payeurs  généraux  sur  les  étais  drcs\és  ]iar  les 
conseils  d'administration,  et  visés  par  un  com- 
missaire des  guerres. 

V.  L'habillement,  l'équipement,  la  nourrilure 
des  hommes  et  des  chevaux,  seront  provisoire- 
ment aux  frais  de  la  République,  à  i instar  tîes 
régimciKs  de  cavalerie. 

Le  directoire  exécutif  prendra  à  cet  effet  les 
mesures  les  plus  convenable  à  l'état  dd  dissémina- 
tion des  brigades.  jl 

VI.  Il  sera  fiità  chaque  sou.s-officicrct  gendarme 
une  retenue  de  un  liane  p,ar  jour  sur  sa  solde  per- 
dant tout  le  tems  que  les  vivre»  et  fourrages  lui 
«tront  délivrés. 


VU.  L'armement  des  sous-officiers  et  gendarme» 
Sera  fourni  et  entretenu  des  magasins  nadonaux. 

VIII.  Les  conseils  d'administration  et  les  quar- 
tiers-maîtres seront  remboursés  de  leurs  frais  de 
bureata  sur  les  états  par  eux  certifiés  et  visés  d'un 
commissaire  des  guerres;  ces  frais  ne  pourront , 
sous  aucun  prétexte  ,  excéder  chacun  an  cinq  mille 
francs  par  division. 

IX.  A  l'époque  où  cessera  l'effet  de  l'article  V  du 
présent  litre  ,  il  sera  fourni  annuellement  pur  le 
irésor  national  une  masse  de  trois  cent  soixante 
frarrcs  pour  chaque  brigade  :  cette  masse  sera  des- 
tinée à  la  remonte  et  à  la  rénovation  de  Ihabille- 
ment  et  de  l'équipement. 

X.  Il  sera  fait  une  retenue  d'un  décime  par  jour 
sur  la  solde  des  sous-oHiciers  et  gendarmes  pour 
les  frais  de  réparation  et  d'entretien  de  l'habille- 
ment ,  de  l'équipement,  et  pour  le  fetrage  ,  panse- 
mens  et  médicamens  des  chevaux. 

XI.  L'emploi  de  la  masse  ainsi  que  du  produit 
de  la  retenue'  jirescrite  par  farticle  précédent, 
sera  fait  par  les  conseils  d'administration  ,  sans 
qu'aucun  sous-offieier  et,  gendarme  puisse  en 
demander  un  compte  pardculicr. 

XII.  Le  casernement  sera  fourni  en  nature  à  la 
gendarmerie  nationale  par  les  administration» 
déparlemcntalrs. 

XIII.  Les  administralions  municipales  pour- 
yoironL-  au  logement  des  détachemens  de  gen- 
darmerie. 

XIV.  La  République. fournira  un  cheval  à  chaque 
sous-officier  et  gendarme  non  monté  ,  à  la  charge 
par  lui  d'en  rembourser  le  prix  sur  le  pied  de  3oo 
hancs  ;  il  lui  sera  fait  en  conséquence,  sur  s.ï 
solde,  une  retenue  annuelle  de  60  francs;  et  il 
rie  deviendra  propriétaire  dudit  cheval  qu'après 
l'avoir  entièrement  acquité.  , 

TITRE    IV. 

Retraites  et  pensions. 

Art.  P^  Les  dispositions  de  l'article  IV  de  1». 
loi  du  9  messidor  ,  an  3  ,  sont  applicables'  aux 
officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes  qui,  à  raison 
de  leurs  blessures  ,  leurs  inlîrmités  ,  ou  leur  ' 
grand  âge  ,,  seront  reconnus  hors  d'état  de  conti- 
nuer utilement  leurs  foncnons. 

II.  Les  inspecteurs  actuels  de  gendarmerie  qui , 
à  raison  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  Infirmités  , 
seraient  jugés  hors  d'état  de  continuer  leurs  servi- 
ces ,  obtiendront  la  retraite  ,  à  raison  du  traitement 
de  leur  grade,  quoiqu'ils  n'aient  pas  deux  années 
d  exercice. 

III.  Il,  sera  pourvu  à  la  subsistance  de  ceux  juges 
dans  le  cas  de  la  retraite  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  brevet  de  pension. 

T  I  T  R  E     V. 

Détermination  des  fonctions. 

Art.  I"-_La  gendarmerie  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  être  distraite  du  service  et  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribués  par  la  loi  du  16  février 
1791  ,  par  le  code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire,  an  4,  et  par  la  loi  du  4  frimairs 
dernier. 

II.  Le  directoire  exécuiif  déterminera  les  rap- 
ports qui  .  d'après  les  lois  ,  doivent  exister  en- 
tre la  gendarmerie  et  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires. 

m.  Les  fonctions  des  chefs  c^e  brigade  de  là 
gendarmerie  consistent  à  surveiller  le  service  et 
la  police  des  divisions  ,  et  en  rendre  compte  :  les 
époques  de  leurs  revues  et  tournées,  celles  des 
autres  officiers,  ainsi  que  leurs  fonctions,  seront 
fixées  par  le  direcloire  exécudf. 

IV.  Indépendamment  clés  revues  et  tournées 
f?iîies  par  les  chels  de  brigade  ,  les  inspecteurs, 
généraux  de  cavalerie  ,  chacun  dans  son  arron- 
dissement, inspecteront  et  prendront  connaissance 
de  tout  ce  cjui  a  rapport  au  matériel  et  au  per- 
sonnel de  la  troupe,  sans  pouvoir  donner  d'ordres 
relati'ts  au  service. 

TITRE    VI. 

Dispositions  générales.  1 

Art.  I".  Tous  les  officiers,  sous  -  officiers  et 
gendarmes  seront  montés. 

H.  Il  pourra  être  accordé  aux  officiers  ,  sous- 
officiers  et  gendarmes  ,  des  lettres  de  passe  d'un 
département  dans  un  antre;  elles  sero'nt  délivrées 
sur  la  demande  des  capitaines  ,  d'après  l'avis  des 
chefs  d'escadron  et  chefs  de  brigade  des  départe- 
mens  respectils. 

ni.  Les  changemens  de  résidence  dans  linté- 
rieuf^du  même  département,  jugés  nécessaire» 
au  bien  du  service.^  pourront  avoir  lieu  d  après 
les  demandes  du  capitaine  de  la  compagnie  et  du 
chef  d'escadron,  et  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  la  division. 

IV.   Il  sera  établi  un  service  habituel  et  jour- 
nalier de  tournées  par  chaque  arrondissement  do 
brigades,  de  concert  avec  les  adrainistradons  dé-  .■ 
paricinenudcs  elles  officiers  de  gcndartaerie.  L» 
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ilirecto'r,-  cxt'rii'if.  après  l'avoit  approuve,  en 
*rtIo'm.;i;i  r'-xucuuoii. 

V.  T.-:  riii(.i.;o'i\'  exécutif  cléterinincra  ,  pour  hi 
foi.njiV.iMi  ei 'a  convocation  des  constilj  de  tlis- 
ciplino  ,  1111  nodo  approprié  à  l'état  de  dissémi- 
naiiou  des  bri;j/ides. 

VI.  Lcj  crimes  et  délits  militaires  seront  ju- 
gés conroriiiéiueiU  aux  lois  sur  la  juridiction  mi- 
litaire;. 

Vil.  Le  corps  de  l.i  gcnrlarmerie  est  compris 
dans  les  attribiuiovis  du  mimsicre  de  la  guerr?  , 
pour  ce  rpii  concerne  !a  discipline  ,  le  matériel 
et  le  peisonnel  ;  et  des  ministres  de  la  police 
géîiéraie  et  de  la  justice  ,  pour  tout  Q):  qui  est 
relatif  au  mainlicn  de  l'ordre  public. 

Vîll.  Il  est  déroeé  à  toutes  dispositions  con- 
^traires  à  laprés.'ute  loi. 

La  préseute  résolution  sera  imprimée;  elle 
s?ra  porice  par  un  messager  d"t.tat  au  conseil 
des  anciens. 

Le  conseil  se  forme  en  cot^iié  général  ,  pour 
coiuinueria  discussion  sur  les  liaunees. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Préndencc  de Portalis. 
SÉANCE     DU      25     MESSIDOR. 

fur  le  rapport  fiit  p:ir  Du3sanl\ ,  au  nom  d'une 

cniiiri'i'iirMi  .  le  coii';.il  appro'ivc  la  résoluiion 
t[ui  niei  une  souîi'ie  t!  _■  oo  niillioMS  à  la  elisposition 
ties  coninus^in.'i;;  des  iuspecieurs  des  deux  coii- 
■Seils  ,   pour  les    dépenses  du   corps   lé^iilaiit. 

Fonrrroy  ,  nii  nom  d'une  commission.  Vous  avez 
BOiinné,le  lO  messidor,  une  commission  pour 
examiner  la  résolution  du  co.rsei!  des  cinq  cen's. 
du  S  du  même  mois  ,  sur  les  emplacemens  des'i- 
nés  aux  écoles  cetitralcs  :  je  viens  ,  au  nom  de 
cette  commission  ,  vous  rendre  compte  du  résul- 
tat de  ses  observations  et  (le  ses  pensées.  Une 
première  réilexion  qui  l'a  frappée  dans  l'examen 
de  cette  résolution,  c'est  qu  en  eflet  rien  n'est 
plus  instant  <]ue  d'accélérer  1  oVganisation  de  1  ins- 
truction publique  ,  et  que  pour  y  parvenir  il  est 
urgent  de  fixer  les  emplacemens  des  écoles  cen- 
trales ;  aussi  votre,,co:n!Tiission  ,  en  vous  propo- 
sant df  consacrer  par  vofrq  adoption  des  motifs 
aussi  f  ressans  pour  la  chose  publique,  a-t-elle 
pensé  que  vous  deviz  en  décréter  l'urgence. 

Sans  doute  l'importance  de  pareils  motifs  que 
vo;<i  avez  déjà  reconnus,  dans  plusieurs  circons- 
tances rcl.illves  au  même  sujet  ,  doit  autoriser 
votre  commission  avons  en  entretenir  avec  cpael- 
que  étendue  ;  votre  commission  sait  d'ailleurs  , 
citoyens  collègues,  combien  vous  faites  cas  de 
tout  ce  rjui  a  rapport  à  linstruction  ;  elle  connaît 
le  vif  intérêt  que  vous  y  prenez  ,  la  haute  estime 
que  vous  avej  pour  tous  ceux  qui  s'occupent 
clc  ia  rétablir  et  de  la  perfectionner  ,  la  place 
que  VOU1  donnez  à  ce  beau  sujet  parmi  les  poinfs 
de  législation  les  pkis  immédiatement  inflnens  sur 
le  bonheur  public  ;  elle  a  donc  cru  qu'il  était 
de  son  devoir  de  vous  entretenir  de  1  état  oit  se 
trouve  en  ce  liioment l'enseignement  public  ;  elle 
a  pensé  qne  le  conseil  des  anciens  devait  a\oir 
,«a!is.  cesse  les  yeux  ou'.-eris  sur  I  ee.ueatiou  et  la 
formation  de  là  jeunesse,  sur  rclablissemen!  des 
écoles  ,  sur  l'a  ;r;i!idissement  du  iloiiiaine  des 
i.lir-s  ,  d^s  sei  ;:ic._'i  e!  îles  arts  ;  et  en  me  cl..ii:- 
Se-Ti:  0  ('ir,-  ;•;-,;;  r.--,nc  .\  Ce'le  tii'Kune  ,  elle  jri'a 
que  je  reiuplis  avec  d  autant 
met  d'assiviance  ,  que  je  n'ai 
;ôt  que  vous  m  avez  déjà  té- 
circuiistance  ana!o;>ue;  elle  a 
des  vé.iiés  trop  peu  connues  , 
.|..^  ..^o  ...,., ,.„o  .,,ip  peu  répandues  ou  trop  cu- 
t>uées  ,  publiées  dans  cecie  enceinre  ,  et  fortiliées 
par  I  attention  et  le  vœu  du  conseil  des  anciens  . 
piarcourraicnt  rapidement  toute  la  République  , 
îrapperaient  les  administrations  départementales  , 
et  donneraient  à  l'exécution  des  lois  qui  -'on- 
ccrnent  1  instrucdon  ,  une  activité  et  un  succès 
q'ii  sont  malhe'ureusement  encore  à  désirer. 

Quel  moment  d'ailleurs  pour  parler  des  avan- 
tages des  sciences  et  des  arts,  des  encouragemens 
qui  leur  sont  dus  ,  des  moyens  d'en  multiplier 
la  coriimunication  ,  et  d'en  accélérer  les  progrès  , 
que  celui  où  les  victoires  de  nos  braves  armées 
préparent  à  la  République  une  paix  stable  et  glo- 
lieuse  ,•  oïl  les  rois  vaincus  ,  déposant  les  armes 
devant  la  majesté  du  Peuple  Français  ,  vont  recon- 
naître la  puissance  de  cette  République  ,   qui  les 
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idrcfva  pour  iT.Miurs  '.i-  respecter  l  :  ?jv^  c"mme 
les  diiiiis  ùeshuuimes  !  *^uei  ne  ment  plus  Ijnllan' 
pour  les  sciences  rpii  ae  lanal^sent  la  pensée,  pour 
les  lettres  et  les  ans  nui  loin  le  cii;.!me  de  la  vie,, 
que  celui  où  nos  triomphes  en  l'.tilie  nous  eiu'i- 
chissent  de  tous  les  chcfs-d  œuvres  de  la  G.ece 
et  de  Rome  !  Quelle  époque  plus  fa\  orable  que 
celle  où  un  général,  ami  des  leitres,  rassure, 
appelle  et  traite  en  frères  tous  ceux  ijui  les  cul- 
liverit  ,  et  rassemble,  au  milieu  même  du  fracas 
des  aimes,  et  sous  les  ailes  de  la  vic:oire',  les 
m^.èr.-s  célèbres  et  leurs  éle'.cs  un  nro''ient  disper- 
sé'. !  Mon,  le  flambeau  dts  sch^iices  et  des  art, 
échappera  an  souflie  impur  du  vand. iiiMiie  ;  Ifs 
portes  dij  Panthéon  s'ouvriront  pour  I  iinmoilel 
f)escartes  •,  les  clernieis  ciis  de  liguorance  ,  des 
piéjugés  ,  du  fanatisme,  seront  étMuU'és  par  la 
aac.'^ie  et  la  giiirideur  .des  iustlauioiis  républi- 
caines; le  litre  de  piiiio.'^nphe  ne  redesuendra 
plus  un  titre  de  pro.xription  ;  les  législateurs 
accueilleront  cÇ  protégeront  tons  les  hommes  qui 
liavailIcMit  au  perleciionniUTienr  des  creieaissanccs. 
lout  annonce  les  hau'ts  -h:-  lie:-.",  d-  la  i'/'pu- 
bhquc  Française  dans  dans  la.  ci;l,.ure  des  scirnces 
et  des  arts;  tout  nous  {jrédit  uu  p; ouip:  accri.isse- 
ment  dans  les  lumières  et  d.  ur;  la  pfo'.périié  cjui 
en  est  la  suite  nécessaire  :  porions  donc  noire 
allen'ion  sur  les  moyens  de  les  répandie  ;  ne 
néeligeons  rien  de  ce  nui  p  -ui  en  (Mopager  la 
prompte  communication  ,  et  cimn  us'anl..  surtout 
les  obstacles  rpii  s  y  opposent ,  pour  les  lever  avec 
plus  de  facilité. 

Commençons,  citovens  collègues  ,  par  écarter 
toutes  les  illusions  qui  pnurraleîit  nous  séduire  ; 
ne  croyons  pas  avoir  beauroup  I  ji'  ,  fuscjue  nous 
n'avons  eiircue  crayonné  ipi"  ■i-  l'aibUs  eii|nisses  ; 
ne  iioin  d,is',lnii!!n..:.s  ni  'nos  j'ertes  ri  noire  lai- 
bU'.s:e  ;  i\  ni;nsa\ous  fv.pcrance  bien  lonJéede 
nous  relever  promptement  de  1  état  de  langueur 
où  l'instruction  es  tombée  chez  nous,  ne  prenons 
pas  cet  espoir  pour  une  jouissance  ;  il  n'est  per- 
mis qu'aux  poètes  ,  et  il  doit  être  défendu 
aux  législateurs  de   dire    qu'espérer  c'est  jouir. 

Sans  doute,  un  horison  plus  heureux  s'offre  à 
nos  regards;  sans  doute  ,  après  tant  d'orages  et  de 
malheur:  nous  touchons  bientôt  au  port  ;  niais 
n'oublions  pas  qu'il  nous  faut  presque  tout  réparer 
et  même  reconstruire.  Je  l'ai  dit  dans  une  autre 
occasion,  linsfruciion  publique  n'est.encore  qtr'un 
projet  attaché  à  la  constitution  française  ;  ce  projet 
même  est  une  première  esquisse  qui  n'a  ni  Ja 
dignité  ni  ;  la  grandeur  dignes  du  Peuple  Fran- 
çais ;  ne  n'est  là  ni  le  vaste  plan  prèsenié  h  la  fin 
de  la  première. assemblée  constituante,  et  qu'on 
lui  reprochera  îong'-tenis  de  n'avoir  pas  adojuè  , 
ni  celui  de  Condorcet,  rjuc  l'issemblee  législative 
a  également  négligé.    . 

>  Ceux  '  qui  ont  contribué  à  l'établissement  du 
projet  actuel  savent,  à  la  vérité,  que  pour  être 
conçu  beaucoup  mciins  en  grand  ,  il  n'en  a  pas 
moins  d^s  rapports  essentiels  avec  ses  deux  pré- 
décesseurs ;  ils  savent  qu'il  contient  une  foule  de 
pierres  d'attente  ;  qy'il  est  susceptible  çl'aiTiélio- 
ration  et  d'aggrandissement  ;  ils  l'ont,  en  quelque 
manière,  mesuré  sur  les  circonstances  au  miljeu 
desquelles  il  a  été  adopté  ;  et  Ion  peut  raèitie  dire 
qu  au  milieu  des  tourmentes  où  il  a  pris  nais- 
sance, il  est  peut-être  plus  que  ce  cru  il  semblait 
devoir  être. 

iM.iis  ses  auteurs  ont  fondé  leurs  eîpirnnccs 
sur  le  corps  législatif  qui  devait  lee.-  ;  .accéder  ; 
ils  ont  send  que  ,  plus  heureux  iri  eux  ,  1  s  pre- 
nd.u-s  léu.l.dateurs  constiiutionnels  reprendraient 
cl  élei'iaraient  leur  plan  ,  agrandiraient  leurs  pre- 
mières lieiifces  ,  ci^mpletteraient  ce  qu  ils  n'avaient 
pu  qu'ébauclier  ;  et  cme  ,  faible  dans  son  étal 
naissant,  mais  susceptible  d'une  grande  extension. 
celte  ébauche  pouvait  devenir,  dans  djs  tems 
plus  heureux,  un  ri'che  tableau  des  connaissances 
humaines  ;  ils  savaient  rpj'entre  les  écoles  primai- 
res et  les  écoles  centrales  ;  ils  laissaient  un  vide 
qui  serait  tôt  ou  tard  rempli  par  des  écoles  se- 
condaires, et  que  la  fcftce  des  choses  conduirait 
le  législateur  à  les  établir.  Ils  ne  doutaient  pas  que 
les  écoles  centrales  ne  lussent  suscepîib)_es  de 
correction  et  d  anièlioLaiion  ;  ils  connafs'saient 
tout  le  parti  que  le  corps  législatif  pourrait  tirer 
des  écoles  spé'^iales  ,  source  ièconde  de  tout  ce 
qu  il  y  a  de  grand  ,  de  beau  ,  de  sublime  dans 
1  enseignement  des  hautes  sciences,  des  lettres 
et  des  arts  ;  ils  n  ignoraient  pas  combien  de  res- 
sources offrirait  l'institut  nadonal  aux  législateurs 
qui  en  connrîtraient  la  force  et  l'importance  ;  ils 
èîaient  assurés  que  ce  sanctuaire  des  sciences  et 
des  ans  fournirait  air  besoin  toutes  les  lumières  et 
toutes  les  données  utiles  à  la  création  et  au  per- 
fecdcmnement  de   tous  les  genres  d'instruction  et 


d  cnserTncmen*  ;  ?n!in  ,  ces  m.'re.-";  i.uv^nr^  fD 
plan  adopté  vers  les  duiuers  Kii.s  d  ■  I.'  vi.  u- 
venlion  nationale  ,  obligés  de  n.esurer  leur,  li  r- 
ceptions  sur  les  clrconsianccs  tpai  li;,  acai^M  ^i 
longtems  comprimés,  et  qui  leur  fesaieut  c.aiii- 
dre  encore  de  nouveaux  revers  ,  ne  pouvaient 
pas  se  dissimuler  les  immenses  obstacles  ipii  se 
présenteraient  dans  l'exéculion  de  leur  plan  .  lout 
resserré  rju'll  était  ;  les  cvénemciis  non;  i]'-.e  trop 
prouvé  quils  avaient  bien  juge  ;  et  comment  au- 
raieni-ils  pu  se  tromper  à  cel  éyard  ?  N'avaient-ils 
pas  1  assurance  que  les  hommes  et  les  chose;»  niuu- 
iquerai  ;]it  à  la   fois  i" 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28,  à  cinq  heures, 
le  conseil  a  rrndu  sa  séance  puldiipie  ;  il  a  adopte 
cin<]  résolutions  ,  dont  voici  les  dispositions  piiu- 
cipales   : 

I".  Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  ib  germinal, 
relatifs   aux  ren.bourseinens  ,   sont  rapportés. 

i°.  Charjue  ciioyen  est  libre  de  sdpider  cdimnc 
bon  lui  Senil.de;  mais'Oii  ne  jrou.ia  lefuser  ic 
paiement  en  mandats  au  cours  du  jour  ,  dans  le 
lieu   oii  le  paiement  sera  clieciué. 

3".  A  compter  du  i'^'  vendémiaire  ,  les  loyers 
seront  pajés  en  nnmdais  :  'chaque  franc  repué- 
sentera   dix  liv.  de  blà. 

4".  Les  loca'aires  qui  se  croiraient  lésés,  pour- 
ront résilier  leurs  bau,.  le  i"^'  Irin  tidor.  Ces  dis- 
positions ne  sont  pas  applicables  aux  loyers 
payés. 

j".  Les  rentes  foncières  ,  viagères  ,  etc.  n« 
pourront  être  payées  enie.andais  que  j'ar  dix  livres 
de  blé  par  chaque  franc;  les  dib|.tosiiioiis  de  la 
loi  du  r.')  germinal  sur  les  rembouisemens  ,  sont 
rapiportées. 

Dan.s  la  séance  du  29,  le  conseil  a  adopté  la 
rédactiop  définitive  de  ces  résolutions. 


ANNONCES,- 

G    R    A    V    L'    1;    E    S. 

Les  ciioycns  Gamble  et  Coipel  rionnent  avis  aux 
amateurs,  que  la  planche  représentant  Virginius 
fioign-irdant  S(i  f:lU pour  la  sontrairc  à  ta  Iruialui 
d'/l/ipius  Clolius  ,  gravée  ,  en  manière  noire,  par 
le  ciioyenCoqueret  ,  d'après  le  dessin  du  citoyen 
Lethiere,  estprésentem  entatix  dernières  épreuves, 
quelle  paraîtra  incessamment,  et  que  les  person- 
nes qui  désireront  souscrire  pour  ladite  planche  , 
pourront  s'adresser  au  magasin  des  estampes  des 
citoyens  Gamble  et  Coipel  ,  sur  le  boulevard  ,  au 
coin  de  la  rue  de  la  pilace  Vendôme. 

On  souscrit  aussi  atpdit  magasin  pour  diverses 
autres  pdanclies  notivellcs  ,  telles  que  l'uni  et 
V'irgi-nle  .  grand  piaysagc  ,  lésant  pendant  à  la 
Berbère  des  Alfies  ,  gravée  en  taille-douce  par  le 
cit.  Legrand  ,  d'aprèjyle  tableau  du   cit.  Valin. 

Le  Dieu  des  arts  ccuronnv.nt  la  Vérité.,  gravée 
en  taille-doace  par  le  cit.  Audouiu  ,  d  après  le 
cit.  Landon. 

Soo  ne  r^t'ir-i^i'  Alc'.h'id'l-:  des  bras  de  la  Volupté, 
gravée  au  poiniille  par  la  citoyenne  Lelebvre  , 
d  après  le  ci^.  Eo:.-tct. 

Le  IniJevi'iin  des  Koccs  ;  fesant  pendant  au  Mc- 
r'ï?  V  S'iutnite  ,  gravée  aupointillé parle  cit.  iluotte, 
d'après  le  eu.  iioi/ol. 

AÙJni  ,:b'.:rulov.née  dans  file  dsJ{}:<os  ,  paysage, 
fesantpen  Jaut  2.  Erii-^one  .,  gravée  en  tallle-doucc 
par  le  cit.  Biosse  ,  d  après  îe  cit.  Valin. 

L'entrée  des  Gaulois  dans  Rome  ,  grande  planche, 
d'après  le  cit.  Potiin. 

Coriolan  chassé  de  Rome  .  d'après  le  cit.  Gr^érin. 

Phèdre  et  H;polite^  Iphigénie  en  Aulide  ,  Iphigénie 
en  Taur'ule  ,  gravéc-s  au  pointillé  d'après  le  citoyen 
Boizot,  etc.   etc.  / 

Et  pour  la  planche  représentant  juniiis  Brutus  , 
fesant  pendant  à  celle  de  Virginius ,  parles  mêmes, 
attendu  que  le  cit.  Coqueret  en  a  déjà  beaucoup 
.avancé  la  retouche  ,  et  qu'elle  paraîtra,  au  plus 
tard,  dans  trois  mois,  les  éditeurs  asscirent  aux 
amateurs  ,  que  la  seconde  édiiion  de  Braitus  sera 
plus  belle  que  la  première  ,  par  le  soin  que  l'ar- 
tiste y' a  porté. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


j'abonr.c    qu'.-iu  commcnccmcnl   de    cliac|r,c     moi,.  ^  '. 

11  raïuadrc.ï'ci    les  leilrcs  ci  la  r>;.!it  ,  fr.,nr  de  port  ,  nvi  cllnven  Aiibrv  ,diiccleur  Je  ce  jourual,   rue  des  roilevius  ,  u°   IS.    Il  fjul  coiiipieud.c  clans  les  envois    le  port  des  pays  o* 
ro.i  ne  peut  affrancUir.    Les  Icilres  des  déparreme.i.s  ,  iro  i  .rlFrancaies  ,  ne  scronl  poiur  rerirtcs  de  l.i  posie.     ' 

-  Il  faut  avoir  soin  ,  jio^i'plus  de  sineré  ,  de  caarj^r  ccll.v  qui  icnrciincut  des  v..leijrs  ,    et  adresser  toui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Riidaclcut.,  rue  des.roiicviK» , 
B*  I3,  eiepuiineaf  heure»  du  matin  jusqa'.i  liuilkejrcs  d,,  ioir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  11.  .'\c..\s5r:, ,  propriétaire  d'à  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n'  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.A/'*  3oi, 


Primedi 


1"  thermidor,  l'an  4  de  la  République  Française  Une  et  indivinble.  (  hindi  ig  juilld  1796, 


vieux  style.) 


P  O  L  I  T  I  Ç)  ,U  E. 

ALLEMAGNE. 

De  Dusseldurf ,  le  2  juillet. 

i  ■.  viTr  réîvcnce  ,  consiHciTini.  que  les  travaiix  des 
i\\.  li'i .  aicr.s    (Ijven.iicni    nioiiis   ur.L-ens  à  m^'iurc 

rivos  (lu  K  iiin  ,  ;i  jirdposé- au  pt'iuji;.!  eu  chvl' civ 
fiispondre  le  rasement  cU-s  nuiisons  ci  l'cs  aihics 
iiii  envji'pnnent  la  place  ,  -en  s'cii;.!,.!,  -  .n  :  a  c.xtcuicr 
Lcn:  '.'isic  tâciii;  à  SCS  Irais ,  au  cas  (j'ie  1  :>  ri;  ce  s 
.  ii'i'.:-,'»  vniKScrît  à  i  exiger  de- iiOi'.vcau.  C!^itc  dc- 
Hiaiulo  a  élé  accordée. 

Nous  avons  maintenant  des  troupes  de  l'armée 
du  iioid  eu  jiarniion,  ainsi  c^u'un  uouvcau  com- 
r.iaudant  ,  noniiné  Pensez. 

11  est  arrivé  liicr  un  pa'os  b;Uin)enl:  hollandais , 
rharirc  d^  plusieurs  niiilijrs  de  bled,  dcsdiiépour 
le  ni.igasin  de  ce^te  ville. 

Les  canonniers  qui  élaieni'  de  service  aux  batte- 
ri  -s  des  lignes  .  n'étant  pltis  nécessaires  à  ce  poste  , 
sont  rentrés  ici. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  \er  juillet. 

Le  comte  de  Haug^vilz  a  donné  officiellement 
connaissance  à  tous  les  ministres  étrangers  ,  rési- 
dans  auprès  de  notre  cour,  de  la  marche  des 
troupes,  destinées  à  foimer  sur  le  ~Weser  une 
armée  d'observanion  ,  eu  leur  déclarant  :  )i  que 
cette  mesure  avait  pour  uni(|ue  objet  deprotCL^er 
le  nord  de  1  Allemai^nc  ,  sans  que  le  roi  sont^eàt  à 
prendre  aucune  part  aux  hostiliiés  entre  les  puis- 
sances bellii^erantes  ,  et  nommément  à  l'égard  des 
Provinces-Unies. 

Charles,  Prince  de  Saxe,  ci -devant  duc  de 
Courlande  ,  est  mort  à  Dresde,  le  16  du  moi'; 
dernier  ,  dans  la  6i^  année  de  son  âge.  Il  n  :  lai  e 
qu'une  fille  de  son  mariage  avec  la  princesse 
Poni.nska. 

RÉPUBLIQ^UE    B-ATAVE.. 

La  Haye ,  le,  3  juillet. 

La  convention  nationale  a  enjoint  aux  autorités 
consiiaiées  de  ne  point  la  devancer  dans  son  tra- 
vail constitutionnel,  et  de  ne  faire  aucun  règle- 
ment nouveau  sans  le  soumettre  préalablement  à 
son  approbation. 

Les  administrateurs  provinciaux  d'Utrecht  se 
sont  plaints  de  ce  qu  on  a  es,sayé  dans  quelques 
papiers  publics  de  répandre  du  ridicule  sur  les 
'  déerircljcs  qu  ils  ontl.iites  à  l'occasion  des  entraves 
que  le  gcnéia!  3e'.;:uonviile  a  mises  à  l'exécution 
de  leur  décret  ,  relu'.il'aux  ancijns  régens.  Ils  ont 
cité  un  article  d'une  gazette  dUtrecht  ,  ainsi 
conçu  : 

n  Le  gouvernî'.ment  fratiçais  est  décidé  à  main- 
tfnir  la  capitulation  du  général  Salin  ,  en  consé- 
quence ,  les  j.i.iin.'es  portées  par  les  représenîans 
dUiTrcht,  contre  le  général  Beurnonvilie  et  le 
ministre  Noël,,  ne  peuvent  riue  paraître  risibles  à 
tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  l'équité.  >)    -- 

Les  administrateurs  ont  déclaré  que  cet  article 
.'iv .lit  élé  tourni  au  journaliste  par  un  officier  fran- 
çais ,  du  3=  régiment  de  hussards  à  la  solde  de 
la  Réplibliqut;  baiave  ,  et  que  cet  olficier  leur 
avait  lait  parvenir  à  eux-mêmes  uiie  déclaration 
écrite,  par  laquelle  il  avoue  hautement  en  être 
1  auteur. 

Plusieurs  membres  de  la  convention  ont  consi- 
déré la  conduite  de  cet  olKcier  ,  comme  attenta- 
toire à  la  capitulation  faite  pour  les  25  mille  fran- 
çais à  la  solde  de  notre  Republique  ,  Cette  capitu- 
lation portant  qu'aucun  militaire  français  ne 
pourra  se  mêler  des  alfaires  publiques  du 
pays. 

L'air.iirc  a  été  renvoyée  au  comité  d'union  , 
pour  en  conférer  avec  le  général  Beurnonville. 
î"  I  Quelques  membres  voulaient  que  la  commission 
/  dea  relations  evérioures  fît  directemen'j  des  <U- 
mardies  aupics  du  gouvernement  français  ou  du 
miiiiiirc  Noiii  ;  niaia  cet  avis  a  élé  rejeté  par  appel 
nominal. 

Les  municipaux  d'Utrecht  ont  désapprouvé  un 
décret  do  letiis  administrateur^  proviiuiattx-  relatif 
aux  biens  ecclcsiasli^iue.'i.  Ils  sotitiennuiU  que  ces 
biens  doivent  cire  déclarés  naiicniaux.  ni  (jué  cette 
déclaration  app<«j-:icni ,  non  a  une  p;ij',i;ice  ,  niais 


à  la  convention  qui  représente  le  Peuple  Ba- 
tave. 

Une  commission  pardculiere  doit  s'occuper  de 
cette  afiaire. 

L'a-;cr.;blce  s'-est  occupée  des  moyens  d'amélio- 
rer le  so.t  des  habitans  des  campagires. 

On  pinposajtde  faire  cxan" tuer  tous  les  papiers 
des  se;,;nciu;,  de  village  et  de  leurs  ageiis;  mais 
une  telle  opéraiioii  entraîne  dit  une  grande  pêne 
de  tenis. 

Uue  circulaire  sera  adrc^-'  ■  à  chacune  des  pro- 
vi;ices  lo'.iiiaiu  la  llcjuilil  ,  Uaiave  ,  pour  les 
eii^ae/r  a  iiDiMiiir  n'a,  it  lieissions  chargées 
den'-n.lre  M  ccnci:.d'   ;    '    ée,lt  les  gricis\lrs 

iiaiiuans  ,  et  de  tracer. de:.  ■■.  .;E  de  rélo.anes  :  ces 
plans  s-ront  envoyés  ;i  la  '  LO,7;.niio;i ,  ailn  qu'il 
puisse  être  pourvu  iu  red.e^se.nerlt  des  abus  , 
soit  par  elle  ,  soit  par  le  prochain  corps  lé- 
gislatif. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i<:r  thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Proclnvw.tion  du  directoire  exécutif,  aux  citoyens 
de  Ij  (onihiane  de  Paris,  du  2;  messidor  ,  an  A  de 
la  République. 

Citoyens  , 

Vous  allez  vous  réunir  pour  la  nomination  de 
vos  adminis;rateurs  municipaux.    Si  la  loi   a  re- 
tardé pour  vous    l'exercice    de    ce 
tant  ,   c  était   pour   vous  préj 
plus   de   sagesse.  r 

La  paiX  et  la, félicité  dans  l'iiiiérieur  de  vos 
murs  sont  attachées  aux  choix  que  vous  devez 
faire. 

Pour  réaliser  cet  avenir,  pour  élire  des  magis- 
trats dignes  de  votre  cor.fiance  ,  vous  devez  ap- 
porter, dans  vos  assemblées,  le  caime  imposant 
e!  niajjïUieiiK  r;ul  coinin.t-de  aux  passions  et  les 
10, .au  ,111  .M.eii.u;  ,  et  laajtc'.iï  vo.i-s  devez  ne  vous 
0-CU|;;r.pie  de  I  objet  i!  ■_■  voire  convocation,  con- 
formément aiix  articles  XXIX  ,  XXX  et  XX^vI  de 
la  constitution. 

Vous  deveï  en  écarter  tout  ferment  de  haine  , 
et  prévenir  tout  sujet  de  discorde  :  vous  devez 
surtout  nroscdie  ces  dénorainaiious  odieuses  , 
nées  dii  cahot  des  secousses  révobnionnaires  , 
mais  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  doit  détruire 
av(;c  les  partis  qui  les  ont  trop  longtems  prodi- 
guées ,  pour  y  trouver  les  p'iétextes  de  leurs 
excès.. 


impor- 
•i  en  Uoer  avec 


Legoisme  lui-même  s'égarerait  dans  les  fausseâ 
combinaisons  de  son  insouciance  ,  s'il  pensait  que 
les  élections,  abandonnées  au  petit  nomljre  ,  né 
doivent  avoir  aucune  InUuence  sur  son  existence 
civile. 

Il  doit  se  rappeler  que  le  bonheur  individuel 
ne  peut  exister  sans  le  bonheur  généra!^  que 
celui-rt  dépend  du  choix  des  dtposiiairCs  de 
1  au!on!c  publique  ,  et  cjU'en  se  dérobant  à  l'obli- 
gation dy  concourir,  les  administrés  s'exposent  à 
lavoriser,  par  leur  inertie,  les  tentatives  de  l'in- 
trigue et  de  l'ambiiiou  ,  et  se  préparent  d'amers 
regiets. 

Citoyens .  en  vous  traçant  ces  vérités  ,  en  vous 
conviai.t  tous  à  l'exercice  de  vos  droits  poiLiques^ 
en  v.-us  montrant  IfS  pièges  de  lanibidon  et  de 
I  iniiigue  ,  en  VOUS  désignant  C:  ux  qui  sont  dignes 
de  \,o:,  oan,,!,j.-s  ,  i^-  direcioire  exécutif  remplit 
"'1  de',-|ar  ij'u  lui  pre,scdvent  les  circonslante.s, 
et  que  La  i;  i;,ose  le  besoin  qu'il  éprouve  de  voir 
rei;ner  parmi  voti^  la  concorde.  C  ea  voire  union 
et  la  sagesse  de  vos  choix  qui  doivent  amenl'r 
laccomiihssenient delà  félicite  nationale,  et  presser 
1  époque  de  la  paix  extérieure. 

Les  cvénemens  se  succèdent  et  Se  pressent  pour 
rapp.-ocher  ce  terme  ;  il  v.5t  l'objet  des  vœUx  e£ 
ctcs  p;us  acir,-es  ,',nUici,Lid'S  du  gouverne-ciienl  je 
enviu:!i.:;  /,-!:_■  de  coopc,aî,.ULS  pénétrés  de  1  impor- 
tance ue  ieuis  obligations  et  du  sentiment  de  leur 
dignité,  et  vous  doubiere,;  ses  moyens  -,  vous 
assurerez  ses  succès ,  vous  alfermirez  la  consdtution 
repubdcainei  vous  préparerez  ,  en  un  mot  ,  votre 
bonheur. 

Pour  copie  conforme , 

5ig;if  ,  Carnot  ,  présiiknt. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé,  L.4GARDE ,  secrétaire. 


L'enthousiasme  de  la  liberté  fonde  les  Répu- 
bliques ;  mais  c'est  à  son  cultepaisible  à  en  assurer 
la  durée  et  la  prospérité. 

Que  rex;,)érience  du  passé  vous  mette  en  garde 
contre  les  manœuvres  du  crime  et  les  séductions 
de  1  intrigue. 

L'un  ambitionne  des  places  pour  pouvoir  choisir 
et  frapper  des  victimes;  l'autre,  a!léice  il.iinbi- 
tion,  y  voit  le  moyen  de, s'élever  sur  les  débris 
de  la  fortune  publique. 

Tous  deux  savent  prendre  tous  les  masques 
pour  y  jisrvenir;  mais  ils  se  trahissent  eux- 
mêmes,  à  force  de  vouloir  paraître  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  ,  et  décèlent  ce  qu'ils  sont  par  l'exa- 
gération même  des  princijies  <pi  ils  alfichent, 
pour  donner  le  change  sur  leurs  véritables  sen- 
tiinens.  '  i 

L'homme  ycrtncux  ,  au  contraire  ,  craint  die  se 
rnonlrcr  ;  il  aime  le  silence  etla  retraiie  ;  son  in- 
lérieuc  est  un' temple  consacré  au  cuL'e  de  la 
vertu  ;  il  est  bon  épo'ux  et  bon  père  ,  il  aime  à 
servir  ses  .voisins-,  il  n'a  jamais  troublé  le  repos 
de  personne  ;  les  lois  de  son  pa)  s  sont  le  ré^u- 
iateur  de  sa  conduite;  il  est  républicain  par 
caracte-rc ,  et  probe  par  le  besoin  de  s'estimer 
lui-même. 

Tel  est ,  Citoyens,  l'homme  digne  de  votre 
choix,  que  vos  suflrages  aid.-nl  le  clr  r  her  ;  les 
témoignages  de  votre  iestime  I,  lont  naiire  en  Lai 
le  Sendment  de  la  reconnaissance  ;  el  ce  senii  nenl 
toujours  puissant  jiour  une  bulle  ame  ,  lui  fera 
conlraeter  l'obligation  cfenL-^er  dans  une  carrière 
Oii  il  peut  ajouter  à  son  bonlieur,  en  l'esaiU  celui 
de  ses  concitoyens. 

Un  tel  choix  honorera  à  la  fo's  son  objet  et 
S".s  auleursi  ir  confondra  les  calomniaii  urs  de 
celte  grande  ci'C  :  il  piouveia  quelle  est  digue 
d'avoir  élé  le  berceau  de  la  liberté. 

Le  direcicire  cxrculif,  Citoyens,  écarte  l'idée 
qu'une  apathie  honleiise  éloigne  de  vds  assem- 
blées une  paitie  des  citoyens  qui  oui  droit  d'y 
vt;ter- 


M  ELANCES. 

Paris  ,    le  3o  messidor. 

Ls  consdtudon  répulDlicaine  va  s'affermir  encore 
par  sa  pleine  et  entière  exécution.   Le   gouvernc- 

inenf  nian'I-ne  de  plus  en  plus  sa  volonlé  ds 
marcher  dans  cette  llgiie  sacrée,  et  les  circon,^- 
tances  ,  devenu,, s  n-'-.,i;s  sé',-erc'j  ,  ,_.i,i  eu. ::;:::•:  jdà 
la  fin  d'une  suspension  ,  nécessaire  peut-être  au 
conmaencement  de  sa  carrière,  mais  que  la  per- 
\'ersité  constante  des  hommes  à  parti  ,  et  quel- 
ques momens  d'écarts  dans  une  fausse  route  ; 
avaient  rendue  plus  terrible  que  les  maux  qult 
voulait  éviter.  Ainsi  donc  les  dangers  de  la  Patrie 
s'évanouissent  de  jour  en  jour^  et  font  place  à 
la  douce  espérance.  Nns  dcparter.iens  de  l'Ortest 
renaissent  de  leurs  cendi:;s  ,  les  rébelles  sont  sou- 
mis, les  brigands  sont  disdpéi  ;  il  n'existe  plus 
ciue  des  Français ,  bientû.  on  ne  counaltrâ  bus 
des  repuolicùins. 

,  C'est  i)Our  parvenir  à  ce  but  si  desiralde,  uue 
les  assemblées  qui  \'ont  s'ouvrir  doiveni  être  tnii- 
mées  de  cet  esprit  de  sa;j,esse  qui  lait  les  \.ons 
choix,  de  cette  fcrce  de  raison  ciui  résiste  à 
tous  les  prestiges  .  à  toutes  les  séduétioiis  de  là 
peihdie  et  de   la  m;;u\aise  foi. 

11  s'agit  de  nommer  des  magistrats  du  Peitcle  ^ 
citoyens  de  l'aus  ,  vow-  avez'vu  en  fruciiflôr  et' 
en  vendémiaire  ,  où  \-0'i!a;ei!t  -i-ous  c.  arer  .  où 
vous  ont  enuaînéi  des  cims.  ilfj.s  de  ^.;u"ena-  civile 
et  de  royalism,'  ;  vou-;  avz  vu  depulT  I  alnin  -  où' 
voi:s  p.é^i;, liaient  de.  fmîetus  Janafcln.-,  d-s 
preilu  iien,a;  dassaiea^al  et  (le  pl!:,.-a:;  ouv,ei 
en'iii  1  .s  yeux  ,  et  s,u  iiez  ili,'.a,lir'n,n-  ^•,;s  \,-,''ai;ai-!  -s 

aile/,  eli.e  Swul  appelés  ir,M-.iédiat::-aie,:t  à  concourir 
avec  vous,  dans  I  exercice  de  vos  droits  civils  ; 
ce  sont  enx  qui  président  à  l'union  sainte  que 
vont  contracter  le  ciioyen  honnête  et  la  hlle 
vertueuse  ;  il  laul  dciic  qu'ils  sachent  .suppléer 
par  la  décriée  el  la  digniié  de  leur  maintien,  à' 
ce  que  l,i  loi  deer.nt  mettre  de  touchant  et  d'au- 
guste dans  ci-tie  cc,c.iiorae;  que  de  devoirs  ils 
oMt  a  reniplu-,  pour  hsqu.'l',  il  fjut  être  éclairé,' 
,in'ae  ,  (l,>ii;;  el  pahe.iL,'  Oiiicon.pae  a  bu  dans  b 
to'il..^    de    I  ^,i,piré    ,ie^,lc,ii    pç,,;!   £lre  !  oI.m  :t  de 

daihs  luriie  les  noms  de  Ceux  qui  maudei.sent  ïa 
Ufpuhlique,  qui  s'allligent  de  ses  vicioires ,  qui , 
dans  leurs  cœurs,  portent  le  regret  de  l'ancien 
régime  et  la  haine  du,  gouvernement  ;  ceux-là 
sn  :i  mdioïK-s  de  votre.' confiance,  ils  U  trahiraient, 
il  esi  :i!iiyit..,  dans  la  classe  du  rnéiiie  et  de  la 
probité,  des  hommes  qu'il  faudrait,  pour  urt 
moment,  écarier  encore  des  jn'aces  ;  ce  sont' 
ceux  cjiii  ont  é'é  longlem.s  l'objet  d:?s  pcr-écu- 
dons.-.,Mais  hélaS  !  qù'.ds  bons  ciioyens  rpour' 
peu  (]uils  fussent  Qt-nnui^,  n'ont  lias  élé  persé- 
cutés? Heureux  qyi ,  dans  les  léacdons  sueces- 
sives  de  tou'S  les  partis  ,  ue  fut   jamais  pcfsécu- 


leur;  celui-là  mérite  à  coup  sûr  votre  choix,  car 
il  doit  être  exempt '.le  passions  haineuses  et  mé- 
chantes. Eli  !  s'il  s'ofirnit  à  vous  (juelque  occasion 
de  jD^ycr  un  tribut  de  reconnaissance  à  ces  braves 
frères  d'armes  qui  volent  à  la  paix  de  victoires  en 
victoires  ;  s'il  se  trouvait  dans  vos  assemblées  , 
dans  -vos  arrondissemtns  ,  un  de  ces  héros  que 
ses  blessures  licnn.ent  éloiuné  des  champs  de 
bataille  ,  et  qui  lût  en  même  lems  iiisiruit  et 
probe,  hâte7,-vous  d'en  laive  un  de  vos  mai;is- 
Irats  ;  c'est  à  la  lois  honorer  le  n:alheur,  récom- 
penser le  courage,  et  donner  à  ses  conciioyens 
un  puissant  motif  d'émulation  :  serait-il  si  éton- 
nant de  voir  des  mihiaires  devenir  d'excellens 
administrateurs,  lorsque  nous  avons  sous  les 
yeux  tVxtmpU:  de  jeunes  hommes  de  loi  devenus 
de  grands  généraux  i 

Trouvé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portails. 

SL'ITE    DE    LA   SÉANCE   DU     5.S    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Fourcroy. 

Les  premiers  ,  livrés  longtems  à  la  proscrip- 
tion ,  n'avaieiit-ils  pas  été  obli,L;és  de  se  cacher 
ou  d'abandonner  leurs  études  chtiics  -,  les  objets 
Jiécersaiies  à  linstruction  n'étaient  -  ils  pas.  ou 
détruits  ,  ou  dilapidés  ,  ou  exportes  ,  ou  non  re- 
produits en  raison  de  leur  consonunation  ?  Les 
immenses  dépenses  d'une  guerre  dont  1  histoire 
des  honjmcs  n'o'irc  peut-être  pas  d'exemple  ,  les 
affreuses, dilapidations  qui  en  sont  une  suite  iné- 
ritable,  l'impérieuse  nécessité  où  le  gouvernement 
devait  se  trouver  encore  de  ne  s'occuper  presque 
que  des  armées  et  de  préparer  leurs  victoires  , 
léiat  d'inertie  ,  d'anéantissement  ou  de  lan<;'uenr 
des  manufactures ,  la  vacillation  et  I  incertitude  des 
lois  linancieres.  ne  dcvaicnt-ils  pas  rendre  impos- 
sibles, ou  retréeir  au  moins  singulièrement  l'appro- 
visionnement des  écoles  et  le  traitement  des  pro- 
fesseurs ? 

La  jeunesse  rejetée  aux  frontières  en  un  torrent 
de  héros  et  de  \'ainqucurs  employés  à  la  défense 
publique;  une  foule  d'hommes  instruits,  occupés 
jusques-là  de  l'enseignement  des  sciences  et  des 
lettres  ,  forcés  ,  soit  par  la  nature  des  événeraens 
politiques  ,  soit  par  !a  nécessité  de  vivre  ,  de  se 
livrer  au  travail  des  adrainistiations  et  des  bu- 
reaux; les  aflreux  succès  que  les  méchans  avaient 
obtenus  dans  lait  de  pervertir  la  morale  du  Peu- 
ple ,  d'attiser  ses  passions ,  de  falsifier  ses  idées  les 
■plas  simples  ,  et  de  l'éloigner  de  toute  instruc- 
tiou  ;  tout  ceia  ne  devait-il  pas  multiplier  les  obs- 
tacles et  s'opposer  à  roigantsalion  des  écoles;  et 
avec  de  pareils  élcrucr.s  était-il  permis  d'espérer 
■une  composition  utile  ou  durable,  pouvait-on 
■même  espérer  une  composition  quelconque?  N'en 
doutez  î>as  ,  citoyens  Collègues  ,  des  obstacles 
trop  réels  dev:;'ient  retarder  forganisation  des 
écoles  ,  et  se  rai~e  surtout  sentir  dans  rétablisse- 
ment des  ceoi.s  p bifilaires  et  des  écoles  centrales. 
""Aussi  ,  quoique  djcrétces  depuis  plus  de  huit 
mois  ,  cii'.oirjue  déjà  préparées  par  des  décrets 
antérieurs  ,  q  li  ont  aujourd'hui  près  de  deux  ans 
de  date,  ces  institutions  utiles  ne  sont  presque 
encore  que  des  projets. 

Dans  cet  état,  votre  commission  a  jugé  con- 
venable de  vous  présenter  ,  à  l'occasion  de  la 
résolution  dont  vous  lui  avez  coiiiîé  l'examen,  et 
qui  a  pour  objet  les  cmplacemens  des  écoles 
■  centrales ,  quelques  réflexions  sur  les  moyens 
d'accélérer  rcrganisatioii  de  ces  écoles  ,  sur  les 
différentes  parties  qui  la  composent.  En  examinant 
avec  soin  la  position  où  se  trouvent  en  ce  moment 
les  administrations  par  rapport  à  Ces  établisscmens 
de  première  nécesiité,  la  commission  a  cherché 
les  causes  oui  eu  or,t  entravé  la  marche  ,  celles 
qui  menacent  de  l'entraver  encore  ,  et  elle  s'est 
proposée  ,  en  vous  les  fesant  connaître,  de  consi- 
gner dans  ce  rapport  les  idées  qu'elle  s'est  faites 
sur  les  moyens  de  les  faire  disparaiitre. 


Il 
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ttbofd   qu'une    des   principales 


causes  qui  avaient  retardé  l'exécution  de  la  loi 
sur  !-s  écoles  centrai , -s  ,  outre  celles  qui  dépen- 
dent des  circonstances  inséparables  d'une  révolu- 
t'ou,  et  surtout  des  malheurs  que  nous  avons 
éprouvés  dans  la  nôtre  ,  provenait  de  ce  que  le 
genre,  la  nature  même  de  ces  écoles,  n'étaient 
pas  suffisamment  connus  des  administrateurs  qui 
sont  chargés  de  leur  établissement  ;  et  que  si  les 
premières  cliiiiculiés  dépendantes  de  la  pénurie 
des  choses  et  des  hommes  tae  pouvaient  être  ré- 
parées que  par  le  t^ms  ,  il  était  au  pouvoir  des 
léiîislateurs  de  faire  cesser  h-s  secondes,  en  dé- 
veloppant leur  pensée  ,  eu  l:ii;ir.t  connaître  avec 
plus  de  prélision  et  d'exactitude  ce  qu'ils  ont 
voulu  „  aux  hommes  chargés  d'accomplir  leurs 
Vceus  et  de  réaliser  leurs  espcraucc». 


Ainsi  ,  tandis  que  la  tranquillité  intérieure  et  la 
prospérité  nationale  renaîtront  par  les  soins  d'un 
sa;;e  gouvernement  ;  tandis  que  les  moyens  d'exé- 
cution qui  ont  nianqué  jusquici  découleront  de 
cette  source  naturelle  et  léeonde  ,  les  aûminis- 
trations  ,  éclairées  sur  ce  qu'elles  ont  à  faire  ,  et 
connaissant  mieux  la  pensée  du  législateur  sur 
les  devoirs  que  la  loi  leur  impose  ,  s'empresse- 
ront de  remplir  en  entier  la  mission  qui  leur  est 
déléguée  ;  et  si  leurs  eflorts  n'en  assurent  pas  le 
succès,  le  corps  législatif ,  averti  par  l'expérience 
administrative  plus  éclairée  ,  s'empressera  de  cor- 
riger ,  par  des  modifications  convenables  ,  ce 
que  ces  institutions  présenteront  de  défectueux. 

C'est  une  belle  pensée  ,  sans  contredit ,  que 
telle  d'établir  dans  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique ,  des  écoles  oii  les  branches  principales 
des  connaissances  humaines  seront  enseignées  , 
oià  les  sciences  utiles  et  trop  éloignées  jusquici 
de  la  jeunesse  avide  d'apprendre  ,  seront  mises 
à  }a  portée  du  plus  grand  nombre  ,  où  les  ou- 
vrages de  la  nature  et  les  phénomènes  du  monde 
seiont  exposés  aux  jeunes  gens,  en  même  tems 
qu'on  déroulera  à  leurs  yeux  les  pages  de  l'his- 
toire et  le  tabLeau  du  perfecdonncment  successif 
de  rhomme  en  société  ,  soit  dans  ses  mœurs  pri- 
vées et  publiques,  soit  dans  le  mécanisme  de  ses 
associations  politiques. 

Grâces  éternelles  soient  rendues  à  cette  éton- 
nante Convention  qui  ,  dans  les  orages  perpétuels 
des  révolutions  ,  au  milieu  même  du  chaos  révo- 
lutionnaire ,  entouiée  des  débris  et  des  décombres 
sous  lesquels  le  vandalisme  menaça  tant  de  fois 
de  l'ensevelir  toute  entière,  n'a  jamais  désespéré 
de  la  chose  publique  ,  et  a  conçu  le  vaste  projet 
d'élever,  sur  les  ruines  des  sciences  et  des  arts, 
une  loule  de  monumens  destinés  à  les  faire  re- 
naître ,  à  en  répandre  et  à  en  féconder  le  germe  , 
et  .à  muliiplier  tout  à  coup  les  canaux  de  linstruc- 
tion  sur  la  surface  entière  de  la  République  !  On 
dirait  que,  dans  la  conscience  de  ses  forces  et 
de  son  énorme  puissance,  accoutumée  aux  succès 
et  aux  victoires  ,  supérieure  à  tous  les  obstacles  , 
conduite  enfin  par  le  génie  du  Peuple  français  , 
elle  a  fondé  sur  ses  destinées  et  mesuré  en  quelque 
sorte  sur  sa  taille  colossale  des  institutions  dont 
aucun  tems  ni  aucun  lieu  n'ont  encore  ofièrt 
l'image.  , 

Quatre-vingt-dix  écoles  nouvelles  semblent  sor- 
tir tout-à-coup  du  néant ,  et  succéder  à  des  col- 
lèges,  où  des  méthodes. encore  gothiques  se  bor- 
naient presqu'à  ressasser  pendant  de  longues  an- 
nées les  éiémens  d  une  langue  morte  ,  la  source  , 
à  la  vérité,  de  toutes  les  beautés  littéraires,  mais 
en  même. tems  celle  d'une  stérile  abondance  et 
d'une  pédautesquc  élocution  pour  le  plus  grand 
nombre  des  jeunes  gens  qu  on  y  fatiguait  de 
longues  et  ennuyeuses  répétitions.  Ici,  au  con- 
traire ,  les  langues  ne  sont  qu'un  des  moindres 
objets  ,  et  peut-être  même  trop  resserrés  de  leurs 
études  :  on  les  appelle,  à  des  jouissances  plus  éten- 
dues ,  à  des  connaissances  plus  multipliées  ,  à  des 
études  plus  attrayantes.  C'est  le  spectacle  de  la 
nature  et  de  ses  créations  ;  c'est  la  mécanique  du 
monde  et  la  scène  variée  de  ses  phénomènes  qu'on 
offre  à  leur  active  imagination,  à  leur  insatiable 
curiosité.  Ils  n'auront  plus  à  pâlir  sur  de  tristes 
rudimens ,  sur  d'insignifiantes  et  monotones  syn- 
taxes ,  sur  des  leçons  mille  fois  rebattues  et  mille 
fois  oubliées.  On  ne  bornera  plus  leurs  facultés 
intellectuelles  à  la  seule  étude  des  mots  et  des 
phrases  :  ce  sont  des  faits  ,  ce  sont  des  choses 
dont  oïl  nourrira  leur  esprit,  et  dont  on  ornera 
leur  mémoire.  Aux  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques ,  on  associera  l'exercice  si  utile  qui 
apprend  à  représenter  sur  des  plans  les  objets  avec 
leurs  formes  ,  leurs  dimensions  ,  leurs  positions 
respectives  ;  on  alliera  aux  langues  anciennes 
l'étude  des  principales  langues  vivantes ,  dont 
linsouciante  ignorance  peut  seule  méconnaître 
l'utilité  pour  le  commerce  et  les  négociations. 
Aux  principes  ,  et  aux  exemples  de  la  belle  litté- 
râturc,*On  associera  le  mécanisme  général  des 
langues  ;  au  lieu  de  quelques  traits  de  l'histQJr^ 
grecque  et  roma,ine,  t;[ui  ne  donnaient  autrefois 
ciâiîs  nos^ collèges  Qu'une  idée  confuse  de  ces 
deux  Peuples  fameux  ,  et  qui  semaient  dans  nos 
jeunes  esprits  quelques  germes  de  républicaiiisrnç 
que  le  despotisme  monarchique  et  ses  habitudes 
devaient  bientôt  y  étoufler  ou  y  comprimer ,  on 
offrira  à  de  jeunes  répubhcains  la  série  noii  inter- 
rompue de  fhistoire  des  hommes  depuis  les 
tems  fabuleux  jusqu'aux  époques  modernes  ;  on 
fera  germer  dans  leur  ame  famour  de  la  liberté 
par  les  grands  exemples  des  Nations  qui  en  ont 
joui,  et  l'amour  des  vertus  par  ceux  des  philo- 
sophes qui  les  ont  cultivées.  La  science  sociale, 
fart  de  gouverner  les  hommes  par  les  lois ,  les 
rapports  des  Peuples  par  findustrie  et  le  com- 
irrerce  ,  sciences  qui  se  composent  réellement  de 
toutes  les  autres  aux  yeux  des  législateurs  habiles  , 
feront  le  complément  de  cette  instnaction  con- 
sacrée à  l'adolescence  depuis  12  ans  jusqu'à  18. 
Te!  est  l'ensemble  de  connaissances  que  doivent 
embiasser  les  écoles  centrales.  Dix  professeurs 
dans  chacune  sont  employés  à  fournir  cette  belle 
carrière,  et  en  la  comparant  à  celle  qu'on  fesait 
naguère  encore  parcourir  aux  jeunes  gens  dans 
l'âge   auquel    on   veut  l'ouvrir    aujourd  hui ,   on 


reconnaît  une  grande  et  utile  conception  mise  à 
la  place  de  la  mesquine  et  pédautesque  répétition 
qui  caractérisait  nos  anciens  collèges. 

On  conçoit  qu'en  éttiblisiant  ces  institution^ 
Centrales  telles  que  le  lègisl:;tcur  les  a  conçues» 
au  lieu  de  feseurs  d'amplifications  ,  au  lieu  de 
piésomptueux bavards,  ou  d'ignorans  écoliers  que 
nous  étions  en  générai  .  .1  sofani  du  collège  , 
nos  jeunes  gens  auroiii  ;i.:(i;i  meublé  de  con- 
naissances utiles  en  ciiirjiu  li.i.Ui  le  r;ioi:<ie  , 
et  quils'ne  seront  plus,  comme  nous  nou  ^  n;)- 
peions'f avoir  été  presque  tous  ,  nli!;ds  de  r.-..om- 
mencer  des  études  pour  rectifier  ou  pe,teeMo:!iKT 
ce  qui  était  malappris  ou  trop  su;jerKc!el!e:T:.r,t 
enseigné  ,  d'oublier  uns  foule  de  choiCs  inu'iles, 
.pour  apprendre  l'essentiel  qui  nous  nrauqiittit .  .ie 
chasser  les  préjugés  et  les  erreurs  de  tôt;,-;  Ls 
genres  pour  taire  place  à  quelques  vérités ,  de  i.>:.e 
même  souvent  fable  rase  Siaiis  notre  espiii  pour 
y  admettre  les  notions  saines  et  vraies  des  sciences 
ou  des  arts  qui  étaieiit  indispensables  aux  pro- 
fessions que  nous  voulions  embrasser. 

La  nécessité  d'un  pareil  changement  dans  les 
études  était  sentie  depuis  long-tems  même,  dans 
les  collèges,  la  plupart  des  professeurs  de  C;  s 
anciens  établissemens,  chargés  des  hautes  clases  , 
depuis  la  rhétoricpie  jusqu'à  ce  qu'on  y  appelait 
souvent  si  improprement  la  philosophie  ,  avaient 
déjà  modifié  d'eux-mêmes  le  Sujet  de  leurs  leçons, 
et  au  lieu  des  méthodes  scolaiiques  et  des  cla- 
sifications  surannées  qu'une  \  ieiile  habitude  sem- 
blait y  avoir  éternisées,  ils  commençaient  depu's 
plusieurs  années  à  donner  à  leurs  élevés  dt  s 
étémens  plus  exacts  et  des  principes  plus  pu:s 
des  sciences  mathématiques  et  physiques.  Mais 
ce  n'était  qu'une  bien  légère  amélioration  ,  qui 
n'aurait  certainement  produit  qu'avec  beaucoijp 
de  lenteur  le  bien  que  les  prolesseurs  de  quel- 
ques universités  de  France  s'en  étaient  flattés  d'ob- 
tenir ;  souvent  même  ils  trouvaient,  dans  la  rou- 
tine et  les  anciens  préjugés  ,  luie  résistance  cjui 
ne  leur  l.iissait  aucun  pouvoir  de  mieux  faire. 
Aussi  ,  sous  ce  point  dé  vue  ,  la  suppression  des 
universités  et  des  collèges  qui  en  dépenclaient 
fut  une  chose  utile  ,  et  leur  remplai,;.ment  par 
les   écoles  centrales  fut  une  cliose  grande. 

Il  fallait,  pour  opérer  ce  changement  si.avan-' 
tagcux  dans  l'enseignement  ,  attacher  à  cliaquef 
école  centrale  les  ressources  indispensables  au 
s^eure  (d'instruction  cju  on  voulait  y  introduire. 
Les  sciences  physiques  ne  sont  point  comme  les 
langues  et  les  lettres  des  conceptions  de  l'imagi- 
nation ,  des  connaissances  abstraites  ;  ce  n'est  point 
à  f  imagination  seule  que  s'adressent  leurs  leçons  : 
comme  elles  sont  toutes  fondées  sur  les  faits ,  ce 
sont  les  objets  mêmes  qui  les  présentent  qu'on 
doit  offrir  aux  élevés  ;  c'est  aux  sens  qu'elles 
parlent ,  et  c'est  par  leur  entremise  qu'elles  font 
naître  des  jugemens  dont  l'ensemble  et  l'enchaî- 
nement constituent  le  vrai  savoir  et  déterminent 
Tapplication  utile  à  la  société.  Il  faut  doue,  pour 
les  enseigner  avec  fruit  ,•  mettre  sous  les  yeux  des 
élevés  les  productions  de  la  nature  ,  exposer  à 
leurs  regards  les  machines  dont  le  juu  trace  les 
cflets  de  sa  force  et  de  sa  puissance  .  ii  s  .■npareils 
qui  apprennent  à  connaître  les  lèactions  réci- 
proques des  corps  ,  et  rassembler  ainsi  dans  le 
lieu  où  les  jeunes  gens  sont  reçus  les  colUction& 
propres  à  frapper  leurs  sens  et  à  fixer  leur  atten- 
tion. 

La  loi  ,  pour  pourvoira  ce  besoin  de  f  instruc- 
tion ,  a  prescrit  pour  chaque  école  centrale  ua 
jardin  de  botanique  ,  un  cabinet  d  histoire  natu- 
lelle  ,  nn  cabinet  de  chimie  et  de  ph-ysique 
expérimentale  ;  elle  a  ordonné  d'y  joindre  une 
bibliothèque  publique,  afin  d'utiliser  les  immenses 
dépôts  littéraires  que  la  nation  possède.  Mais  ce 
qu  elle  a  voulu  dutile  à  cet  égard  ,  ce  qu'elle 
a  prescrit  de  grand,  n'est-il  pas  en  ce  moment 
surtout  au-desstjs  du  pouvoir  et  des  forces  de 
fadminisiradon  chargée  d'exécuter  sa  volonté  ? 
Proposer  d'établir  tout  à  la  fois  quatre-vingt-dix 
jarclins  de  botanique ,  quatre-vingt-dix  collections 
d'histoire  naturelie  ,  autant  de  cabinets  de  phy- 
sique et  de  laboratoires  de  chimie  ,  n'est-ce  pas 
une  idée  colossale  ,  n'est-ce  pas  une  conception 
gigantesque  que  toute  la  puissance  d'un  grand 
empire  ne  pourrait  réaliser  ,  même  dans  des  tems 
OÙ  elle  ne  serait  point  occupée  de  soins  plus 
pressaus  et  de  besoins  plus  impérieux?  Oui  ,  sans 
doute  ,  il  faudrait  réléguer  cette  idée  dans  le  pays 
des  chimères  ,  si  l'on  voulait  la  prendre  dans  toute 
sa  latitude  ,  si  Ton  tentait  même  de  faire  dans 
chaque  département  et  dans  chaque  école  centrale 
ce  qui  ne  peut,  ce  que  Ton  ne  doit  entreprendre 
que  pour  quelques  écoles  spéciales  ,  si  l'on  ne 
convenait  pas  que  ,  par  ces  collections  ,  le  légis'- 
lateur  n'a  point  désigné  ces  richesses  longues  et 
diflîciles  à  acquérir  ,  dont  les  nations  les  plu» 
prospères  et  les  plus  avancées  dans  la  culture 
des  scier.ces  ,  .n'offrent  encore  que  quelques  mo- 
dèles  en   Europe. 

Que  les  adminisrations  ne  soient  donc  ni  em- 
barrassées de  Fexécution  de  la  loi  à  cet  égard  , 
ni  arrêtées  par  un  obstacle  qui  ne  serait  insur- 
montable que  si  elles  le  créaient  tel  elles-mêmes 
par  la  manière  dont  elles  comprendraient  cet 
article. 
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Il  ne  s'agit  point  de  former  des  collections 
nombreuses  d'hitoire  natuielle  ,  d'établir  des  cabi- 
nets complets  de  physir^ue  expérimentale  ,  d'éle- 
ver des  Uiboratoircs  de  chimie  meublés  de  tons 
les  ustensiles  et  de  tous  les  matériaux  qu'on  a 
de  la  peine  à  rassembler  même  au  centre  de 
toutes  les  ressources;  la  loi  n'exige  pas  qu'on 
plante  quatre-vingt-dix  jardins  de  botanique, 
énmles  ni  même  rajjprochcs  de  celui  de  Paris  ou 
de  ceux  de  quelques  villes  de  la  République  : 
elle  ne  demande  pas  non  plus  pour  les  étabiis- 
sesnens  d'instrucdon  qui  nous  occupent  ,  ces 
vastes  dépôts  de  liyres  qui  ne  se  trouvent  que 
dans  très-peu  de  lieux. 

La  loi  ne  commande  que  l'absolu  nécessaire , 
et  les  hommi.s  ,  au  fait  des  démonstrations  des 
sciences  physic^ues  ,  savent  que  ce  nécessaire 
absolu  est  très-peu  de  chose  ;  deux  ou  trois  cents 
éc'nantillons  de  minéraux  les  plus  communs  et 
qu'on  trouve  presque  partout  ,  quelques  individus 
les  pU;s  familiers  de  chaque  ordre  d'animaux, 
qu'on  se  procure  facilement  dans  chaque  contrée  , 
\m  jardin  contenant  trois  ou  cjuatre  cents  espèces 
de  plantes  que  les  bois  et  les  campagnes  iour- 
nissent  abondamment  ,  suffiront  pour  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  naturelle. 

En  phvsique  ,  quelques  machines  principales  , 
applitjuées  surtout  aux  circonstances  les  plus  ordi- 
naires de  la  vie  ,  et  aux  manipulations  les  plus 
communes  et  les  pins  générales  des  arts  ,  où  les 
forces  et  les  phénomènes  de  la  nature  sont  em- 
ployés on  reproduits  ;  les  principaux  instrumens 
de_  météorologie  et  d  optique  ,  quelques  modèles 
de  machines  destinée^  .i  transporter  des  fardeaux, 
à  mouvoir  ou  à  élc\er  des  masses,  suffiront  au 
professeur. 

Les  ateliers  des  arf,s  et  leurs  machines  les  plus 
,  fimples  pourront  ni':me  de\enir  sous  sa  main 
un  cabinet  de  ph":,ique  d'autant  plus  utile  qu'il 
îera  plus  rappioche  des  occupations  ordinaires 
des  artistes  ,  des  manœuvres  journalières  des 
ouvriers. 

Un  horloger,  un  bniancier  ,  un  opticien  ,  un 
charpentier,  ua  mcr.uiiiei  adroits  et  intelligcns 
deviendront  pour  le  prolcsjcur  dent  je  parle  , 
des  ingénieurs,  des  eonstviccteurs  d  autant  plus 
intéressans  pour  les  sv.ccès  de  ses  leçons  et  pour 
les  progrès  de  ses  eieves  ,  qu'ils  lui  prépareront 
des  instrumens  plus  semblables  à  ceux  qui  peu- 
plent les  ateliers  ,  et  plus  appropriés  à  nos  be- 
soins que  ces  machines  somptueuses  et  dorées 
dont  on  garnit  les  cabinets,  et  dont  l'inspection 
fait  naitre  souvent  l'idée  du  luxe  ,  au  lieu  de 
conduire  directement  à  la  connaissance  si  inté- 
ressante et  si  précieuse  des  procédés  des  arts. 
Il  en  sera  de  même  pour  la  chimie.  Excepté 
cinq  ou  six  genres  cte  vaisseaux  uniquement 
consacrés  à  la  pratique  de  cette  scicncç ,  les 
vases  de  cuisine  ,  de  table  ,  les  ustensiles  de 
bois  dfs  manufactures  ou  des  fabriques  ,  sont 
tout  aussi  propres  que  les  vaisseaux  de  la  forme 
la  plus  recherchée  ,  et  de  la  matière  la  plus 
précieuse  ;  les  substances  les  plus  communes  et 
les  plus  universellement  répandues  pourront 
remplacer  avec  beaucoup  d'avantages  même  pour 
les  jeunes  gens  les  matières  les  plus  rares  et  les 
plus    lointaines.        • 

'Voilà  comment ,  avec  peu  de  moyens  et 
à  peu  de  frais  ,  les  admjnistradons  départe- 
mentales ,  aidées  des  lumières  et  de  la  bonne 
volonté  des  proftjsseurs  ,  pourront  fournir  aux 
écoles  centrales  les  collections  ej  les  matériaux 
nécessaires  à  leur  organisadon  ;  voilà  comment 
elles  rempHront ,  dans  toute  la  latitude  conve- 
n'able  à  ces  établissemcns  ,  l'article  de  la  loi 
qui  concerne  ces  collections  :  il  n'en  est  pas 
une  qui  ne  possède,  plus  ou  moins  abondam- 
ment dans  le  territoire  confié  à  ses  soins  ,  pres- 
que tous  les  matériaux  nécessaires  pour  les  éludes 
de  l'école  centrale.  Qu  on  ne  s'y  méprenne 
point  :  ce  ne  sont  point  les  sciences  appro- 
iondies  qui  font  l'objet  de  cette  espèce  d'en- 
seignement ;  ce  n'est  ni  Ihistoirc  naturelle  ,  ni 
1:1  phvsique  ,  ni  la  chimie  qu  il  faut  y  montrer 
en  détail.  Ce  sont  les  premiers  élémens  de  ces 
sciences  qiril  importe  u'y  exposer  ,  c'est  le 
5\oût  de  leur  étude  qu'il  faut  multiplier ,  c'est 
leur  utilité  générale  qu'il  faut  faire  connaître  ; 
cl  certes  ,  rien  n'est  moins  nécessaire  pour  attein- 
dre ce  but,  que  des  collections  immenses,  que 
des  cabinets  bien  assortis  ,  que  des  bibliothèques 
et   des  jardins  magnifiques. 

Les  objets  à  montrer  doivent  y  être  simples 
et  familiers  comme  les  démonstrations  elies- 
mcmcs  ;  la  pierre  de  la  pleine  ou  de  la  mon- 
tagne la  plus  voisine  ,  les  matériaux  ordinaires 
des  constructions  ,  la  mine  qu'on  exploite  dans 
Je  canton  ,  la  simple  fleur  des  champs  ,  les  arbres 
des  forêts  prochaines  ,  les  légumes  ,  les  fruits  , 
les  végétaux  qu'on  cultive  près  l'école,  des  parties 
des  animaux  domestiques  ,  les  oiseaux  et  les 
poissons  des  marches  ,  les  insectes  des  jardins  , 
ceux  qu'on  y  soigne  c;t  qu'on  y  élevé  ,  les  prin- 
cipales marchandises  étrangères  quu  le  com- 
merce distribue  partout  ;  voilà  ce  qu'il  importe 
de  décrir:  ,  de  laire  bien  connaître  aux  jeunes 
gens  )  voilà  les  vrsis  ,  l.-s  utiles  matéiiaiix'  (L- 
cette  hiiioire  nalar^Uç  cconopiiqûe  ,'  dont  le  lé- 


gislateur a.  voulu  qu'on  entretînt  la  jeunesse,  et 
qui  ne  manqueront  jamais  et  nulle  part  aux 
cabinets  des  écoles   centrales. 

Les  leviers  ,  les  coins  ,  les  poulies  ,  les  mar- 
teaux, les  rabots,  les  viilles  ,  les  scies,  le  soc 
honorable  des  charrues  ,  les  fléaux  des  batteurs 
de  grains  ,  les  meubles  ,  l'hin-nble  rouet  des 
veillées,  villageoises  .  les  soufflets  de  nos  foyers, 
et  tant  d'autres  oiitils  et  ins'ramens  non  moins 
ingénieux  ,  et  presque  toujours  plus  utiles  c|ue 
les  joujoux  dorés  qui  surchargent  les  cabinets 
de  nos  amateurs  :  voilà  les  instrumens  de  phy- 
sique ,  à  l'aide  desquels  on  peut  déimontrer 
les  lois  du  vriouveraent  ,  les  élémens  des  ma- 
chines ,  et  faire  admirer  l'emploi  des  forets  de 
la   Nature. 

Les  minéraux  les  plus  répandus  ,  les  eaux  po- 
tables et  non  potables  ,  les  charbons  fossiles 
si  abondans  ,  les  sables  ,  les  pierres  à  bâtir  , 
les  terres  des  campagnes  ,  les  marnes  fécon- 
dantes ,  les  sucs  des  herbes  et  des  fruits  ,  les 
iaiines  ,  les  gommes  ,  le  sucre ,  les  couleurs 
végétales^ ,  les  bois  cie  diilérentes  espèces,  les 
laitages  ,  les  chairs  des  animaux  ,  leurs  peaux  , 
leur  poil  ,  le  miel ,  la  cire  ,  etc.  ;  voilà  les  sujets 
inépuisables  des  expériences  chimiques  ,  qui  , 
tout  en  servant  à  démontrer  les  élémens  de  la 
belle  science  qui  les  dirige ,  conduisent  sans 
cesse  à  faire  connaître  les  usages  de  ces  ma- 
tières ,'  l'art  de  les  préparer  ,  de  les  approprier 
à  nos  besoins  ,  et  à  répandre  la  rectitude  et  les 
bonnes  pratiques  dans  les  métiers  qu'exercent 
et  l'habitant  des  villes  et  celui  des  campagnes. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'il  est  impossible 
d'exécuter  l'article  IV  de  la  loi  snr  les  écoles  cen- 
trales ;  qu'on  apprécie  mieux  la  lettre  de  cet  ar- 
ticle ,  et  /ju'en  attendant  que  des  tems  plus 
heureux  et  des  mesures  préliminaires,  telles  qiie 
l'établissement  d'un  plus  grand  nombre  d'ateliers 
et  d'artistes  qu'il  n'y  en  a  pour  la  construction 
des  machines  de  physique  ,  d'optique  et  de  mé- 
téorologie ,  telles  que  de  poteries  et  de  verreries 
spécialement  consacrées  aux  instrumens  de  phy- 
sique et  de  chimie,  et  des  voyages  de  natura- 
listes desdnés  à  recueillir  des  productions  des 
trois  règnes  pour  les  collections  de  ces  écoles  ■, 
qu'en  attendant  ,  dis-je  ,  l'exécution  de  ces  me- 
sures qui  n'échapperont  certainement  ni  aux  lu- 
mières ,  ni  à  la  bonne  volonté  du  gouvernement 
répubhcain  ,  les  adininistrateurs  puisent  dans  leurs 
propres  ressources  ,  et  tirent  de  leur  propre  sol 
les  matériaux  convenables  pour  l'enseignement 
qui  doit  y  être  donné. 

Qu'ils  ne  se  laissent  ni  effrayer  ni  abattre  par 
des  difficultés  qui  n'existent  plus  pour  eux ,  s'ils 
veidcnt  saisir  le  véritable  sens  de  l'article  cité  ; 
et  qu'ils  se  persuadent  surtout  qu'en  remettant  à 
des  circonstances  plus  favorables  pour  se  procurer 
des  coUecdons  que  les  individus  les  plus  labo- 
rietix  et  uniquement  occupés  tle  ce  soin  ne  ras- 
semblent qu  à  force  de  tems  ,  de  peine  et  de 
dépense  ,  ils  abandonneraient  à  une  inertie  mor- 
telle la  partie  la  plus  utile  ,  la  plus  neuve  ,  la  plus 
indispensable  même  des  écoles  centrales  ,  dont 
l'avantage  sur  les  anciens  collèges  ,  et  par  consé- 
quent le  vrai  succès  tient  uniquement  à  la  nature 
de  ces  démonstrations. 

i^^ne  fois  convaincus  de  cette  vérité,  on  ne  verra 
plus  des  administrateurs  ouvrir  ces  écoles  dans  des 
salles  vuides  ,  laisser  les  professeurs  livrés  à  leurs 
propres  forces  ,  ne  leur  fournir  aucun  des  moyens 
d  insruction  qui  doivent  caractériser  ces  institutions 
recommandables,  et  croire  que  leur  établissement 
consiste  dans  le  placement  de  quelques  tables  et 
de  quelques  chaises  au  milieu  de  vastes  enceintes 
dénuées  de  tous  les  objets  dont  la  Idi^ avait  ordonné 
le  rassemblement. 

Un  simple  concert  de  volontés  ,  des  conféren- 
ces suivies  avec  les  professeurs  sur  le  mode  d'exé- 
cution relatif  à  ces  approvisionnemens  beaucoup 
plus  faciles  qu  on  ne  la  pensé,  si  Ion  veut 
ne  commencer  que  par  le  nécessaire  ,  auront 
bientôt  levé  les  obstacles  et  fait  disparaître  les  dif-, 
ficukés. 

Un  second  genre  d'embarras  qui,  semble  pro- 
venir de  la  même  source  que  les  premiers  ,  et  qiai 
paraît  retarder  l'organisation  de  ces  écoles  dans 
un  assez  grand  nombre  de  départcmens  ,  c'est 
la  pénurie  des  hoinmes  capables  d'enseigner  les 
diverses  branchi-S  de  connaissances  qui  compo- 
sent tinstructiori  enUere.   , 

En  eliet,  neiil  cents  professeurs  semblent  ,  au 
premier  coup  d'œil  ,  impossibles  à  trouver.  Ce- 
pendant la  plus  grande  partie  des  départcmens 
ont  des  p.ofesseurs  de  dessin  ,  de  grammaire 
générale  ,  de  langues  anciennes  et  vivantes  ,  de 
belles-lettres  ,  d'histoire  de  législation.  Ce  n'est 
que  pour  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  , 
des  maihématiques  ,  de  la  physique  ,  de  la  chi- 
mie expéiimentale  ,  que  cette  disetts;  se  fait  sentir. 
On  en  trouvera  facilement  la  raison  ,  si  l'on  se 
rappelle  combien  d'hommes  étaient  appelés  à  la 
culture  des  langues,  des  lettres  ,  de  l'Iiistoire  et 
de  l'étude  des  lois  dans  l'ancien  ordre  de  choses, 
et  le  petit 'nombre  de  citoyens  ([ui  s'appliquaient 
aux  sciences  naturelles. 

Il  n'y  a  pas  encore  vingt  ans  que  l'étude  des 
sciences  passait  pour  être  presque  exclusivement 


nécessaire  à  l'art  de  ptérir  ;  mais  outre  qu'à  ee 
dernier  égard  les  choses  ont  bien  changé  depuis 
vingt  ans  ,  je  pense  que  cette  prétendue  disette  de 
sujetsn'estcju'apparente  ,  etqu'elle  ne  vient  encore 
que  d'une  manière  fausse  de  comprendre  et  d'ap- 
pliquer la  loi. 

Sans  doute  ,  si  vous  ne  voulez  pour  professeurs 
d'histoire  naturelle  ,  de  mathématiques  ,  de  piiy- 
sique  et  de  chimie,  que  des  natuiaiistes  savans, 
de  profonds  géomètres,  des  physiciens  et  des 
chimistes  très  -  distingués  ,  vous  maurjucrez  de 
sujets  ,  et  l'on  peut'douter  que  l'Europe  toute 
entière   pût  fournir  en  deux  siècles  de  quoi  peu- 

Rler  les   quatrç-vingt-dix  écoles  centrales  de  la 
épublique  de  ces  trois  genres  de  professeurs. 

Le  législateur  n'a  pas  pu  ignorer  celte  vérité, 
que  la  nature  est  avare  de  pareils  hommes  -,  il  n'a 
donc  pas  pu  croire  que  deuS  cent  soixante-dix 
savans  illustres  fussent  farmés  et  se  trouvassent 
prêts  à  professer  ces  trois  sciences  dans  les  écoles 
centrales;  il  a  même  téscrvé,  en  quelque  sorte, 
dans  sa  pensée  des  places  où  le  petit  nombre 
de  ces  hommes  forts  seraient  utilement  employés, 
lorsqu'il  a  conçu  l'idée  des  écoles  spéciales;  et  , 
sans  prétendre  à  créer  des  rangs  parmi  les  pos- 
sesseurs des  connaissances  humaines  ,  sans  croire 
que  la  médiocrité  ou  la  l'aiblcsse  pussent  jamais 
donner  des  leçons  dans  les  écoles  centrales  ,  le 
législateur  n'a  pas  moins  pressenti  que  la  méthode 
et  la  clarté  dans  les  démonstrations  physirpies^ 
plutôt  que  la  profondetir  et  le  génie  créateur 
dans  les  sciences  naturelles,  seraient  le  principal 
mérite  recherché  dans  les  professeurs  de  ces 
écoles. 

Ainsi  ,  sans  être  profonds  d'ans  ces  sciences  , 
des  citoyens  instruits,  d  un  esprit  dioit  et  juste, 
sont  très-propres  à  remplir  ces  jjlaces ,  peut-être 
même  plus  propres  que  ces  hommes  lares  dont 
j'ai  tant  parlé.  Voyez  maintenant  combien  vous 
avez  de  latitude  d,ms  vos  choix,  et  quelle  abon- 
dance succède  à  une  prétendue  stérilité!  Tout 
homme  lettré,  habitué  à  l'étude,  muni  des  pre- 
mières bases  des  connaissances  humaines,  accou- 
tumé à  la  netteté  des  idées  et  à  lordre  dans  le 
travail  ,  peut  même  ,  quand  il  n'aurait  peint  cul- 
tivé en  particulier  l  histoire  naturelle  ,  la  plnsique 
et  la  chiinie,  acquérir  en  quelques  rnois  assez  de 
notions  sur  ces  sciences  pour  en  déinontrer  les 
élémens  requis  daiis  ks  écoles  centrales,  où, 
encore  une  lois  ,  il  serait  inutile ,  et  même 
désavantageux  dé  les  approfondir.  N'allez  pas 
cependant  conclure  de  ces  réflexions  faites  de 
la  connaissance  des  vvics  du  législateur  et  de  la 
place  des  écoles  centrales  dans  le  plan  général 
d'instruction  publique,  que  je  regarde  comme 
impropre  ou  dangereux  le  choix  des  professeurs 
célèbres  qui  décorent  les  listes  des  écoles  cen- 
trales :  la  seule  crainte  qui  m'agite  en  considé- 
rant de  pareils  choix,  c'est  qu'avec  de  tels  maîtres 
une  école  centrale  ne  devienne  une  école  spé- 
ciale ;  et  pour  être  trop  bien  rempli  ,  il  faudiait 
bieiî  convenir  alors  que  le  but  de  la  loi  Serait 
outre-passé. 

Mais  je  me  rassure  en  pensant  que  la  voix  pu-- 
plique  les  appellera  bientôt  aux  écoles  spéciales, 
dont  le  conseil  des  cinq  cents  va  s'occuper  inces- 
samment,  et  que  votre  zèle  pour  le  progrès  des 
lumières  attend  sans  doute  avec  impatience. 

Après  avoir  parlé  de  la  nature  des  écoles  cen« 
traies,  des  collections  qui  leur  sont  nécessaires, 
des  moyens  de  se  les  procurer  promptement ,  du 
genre  et  du  choix  des  professeurs  qui  leur  con- 
viennent, occupons-nous  un.  moment  des  élevés 
et  de  leur  instruction.  En  divisant  l'enseignement 
en  trois  sections ,  la  première  comprenant  le 
dessin  ,  l'histoire  naturelle  et  les  langues  ;  la 
seconde  ,  les  mathématiques  ,  la  physique  et  la 
chimie  ;  la  troisième  ,  la  grammaire  générale  ,  les 
belles-lettres  , 'l'histoire  et  ,1a  législation,  l'article 
troisième  dé  la  loi  partage  les  élevés  en  trois 
classes  ,  suivantleur  âge  ,  de  douze  ans  àquatorze, 
de  quatorze  à  seize  ,  et  de  seize  au-dessus. 

Elle  veut  que  le  premier  âge  soit  attaché  à  la 
première  section ,  le  suivant  aux  leçons  de  la 
seconde  ,  et  le  plus  avancé  à  celles  <'c  la  troi- 
sième :  ainsi  elle  proportionne  au  degré  de  l'in-  ' 
telligence  des  jeunes  gens  le  genre  de  leursétudes; 
elle  consacre  six  ans  à  parcourir  les  élémens  des 
connaissances  utiles  ;  elle  suppose  cpie  la  jeu- 
nesse ,  munie  ,  c'ans  les  écoles  primaires  ou  dans- 
leur  éducation  privée  ,  de  l'art  de  lire  et  d'écrire, 
des  premières  notions  du  calcul  et  des  lois  de 
leur  pays,  apporteront  à  l'étude  des  sciences 
utiles  les  dispositions  nécessaires  pour  en  saisir 
les  grands  résultais,  et  pour  en  recueillir  les  fruits 
nécessaires  au  plus  grand  nombre  des  professions 
de  la  socié'é.  Elle  laisse,  par  l'article  IX,  à  des 
réglemens  particuliers  ,  confiés  aux  administra- 
tions départementales,  et  que  le  directoire  exé- 
cutif devra  confirmer,  le  soin  de  maintenir  lordre 
des  leçons  ,  la  dis'ciphne  intérieure  ,>  les  devoirs 
des  professeurs  et  ceux  des  élevés. 

Ces  réglemens  doivent  embrasser  tout  ce  qui 
est  relatif  au  bon  ordre  ,  et  tout  ce  qui  peut  con- 
courir aux  succès  des  études.  Les  admirtistrationg 
y  trouveront,  de  concert  avec  les  professeurs, 
un  mode  d'assurer  l,.vincement  des  élèves,  de 
reconiiaiue  leurs  progrès ,  de  stimuler  les  indo^ 
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leni! ,  de  sotitenir  la  bonne  volonté  des  faibles  , 
d  (.•m:ouia!;er  et  de  iccompenser  même  les  plus 
siuùieux  et  les  plus  assidus.  Elles  engageiont  les 
iiisitrcs  à  reconnaître ,  à  distinguer  ,  à  tirer  de  la 
foule  ecs  jeunes  ;3;ens  heureusement  nés  ,  qu'une 
aptitude  décidée  ,  qu'un  godt  vit'  et  prononcé 
entraînent  debonneheure  versia  cultuie  des  leitres 
et  des  scfences,-  et  que  la  nature  serai)ie  avoir 
formés  pour  reculer  les  bornes  des  c 
humaines.  Elles  ménageront  avec  i 
les  hoinnics  util.;s  ,  dévoués  à  I'imsu 
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daiuanr  plus  elle. s,  qu  ils  s'uil  liip  souveni 
accoutumés  à  les  sacriilet  au-;  eluirrnes  c'e  1  étude 
et  à  la  passion  de  savoir.  Elles  trouveront  dans 
le  second  article  de  l'anicle  VU  un  moyen  de 
les  indemniser  de  leurs  soins,  et  d'améliorer  leur 
iort,  en  fixant  la  rétribution  annuelle  des  élevés, 
en  prenant  tous  les  moyens  d  en  aucrneiiler  le 
nombre,  et  d'.iiipcler,  par  uuc  <u\:a;i:',  mon  save 
autant  que  prol'u.anle  .  les  lils  de  la  plu-.  i,;inn(le 
panie  îles  ciicjens  à  celle  souice  pure  de  lins- 
liuction. 

Quoique  les  pratiques  employées  dans  les  col- 
lèges ne  soient  point;,  à  beaucoup  piès,  celles 
qu'on  doit  recommander  ni  suivre  pour  les  écoles 
centrales  ,  rien  n'empêche  cependant  qu'on  n'y 
prenne  quelques-unes  de  celles  qui  ne  répugnent 
point  aux  établissemens  républicains  ,  et  qu'une 
lonjnie  expérience  a  consaci-çes  :  telle  est  ceJle 
tifs^  devoirs  écrils  et  des  leçons,  apprises  parles 
élevés  d'xme  séance  à  l'autre ,  et  déposées  ou 
récitées  dans  la  classe  à  leur  arrivée.  Cette  be- 
sogne ,  proliiable  et  non  trop  pesante  pour  les 
travailleurs,  l'orfeh'S  paresseux  à  l'Ouvrage,  pique 
l'amour  propre ,  fixe  les  objets  dans  la  mémoire  , 
et  donne  à  leur  impression  une  durée  et  une 
ténacité  que  rien  n'akere.  11  nous  suttlt ,  pour  la 
proposer,  de  nous  rappeler  que  nous  avons  diî 
tous  ce  qui  nous,  est  resté  des  études  d'ailleurs 
ennuNeuses  et  trop  monotones  de  nos  collèges, 
à  ces  légers  eftorts  de  notre  mémoire.  Il  serait 
d'ailleurs  impardonnable  d'oublier,  dans  nos  insti- 
tutions modernes  ,  toutes  les  méthodes  d'exercer 
<;elte  partie  de  l'entendement  qui  a  tant  besoin 
de  culture  dans  le  jeune  âge  ,  et  tjui  nous  amasse 
dJs  matériaux  pour  toute  notre  vie.  Rl.iis  que  la 
sat;esse  et  la  retenue  président  à  tous  les  régle- 
mens ,  surtout  à  ceux  qui  regardent  les  profes- 
seurs ;  que  l'influence  des  administrations  sur  la 
marche  des  écolss  centrales  soit  cachée  sens  le 
voile  de  la  réserve  et  de  la  prudente  disci'clion  ; 
qu'on  se  rappelle  surtout  ici  que  trop  de  régle- 
niens  peuvent  bannir  la  règle  ,  Cjae  la  moindre 
contramte  est  une  chaîne  qui  pesé  sur  le  génie, 
et  qu'exiger  trop  des  hommes  qu'une  vie  solitaire 
et  des  passions  douces  portent  naturellement  ii 
n'exiger  rien  des  autres  ,  c'est  risquer  de  perdre 
tout  le  fruit  que  la  seule  indépendance  lait  tirer 
de  la  culture  des  lettres  et  des  sciences. 

Dans  les  occasions  de  bien  faire  que  l'éta- 
blissenivnt  des  écoles  centrales  présentera  aux 
administrations  départementales  ,  il  en  est  une 
qu'elles  s  empiresseront  de  saisir  ,  lorsque  les 
écoles  auront  acquis  la  consistance  qu'elles  pro- 
mettent aux  amis  des  leUres.  Quoique  destinées 
aux  six  années  de  la  vie,  depuis  douze  jusqu'à 
dix-huit  ans  ,  In  loi  ne  les  a  point  fermées  aux 
âges  plus  avancé;  ;  leur  organisation  plus  forte 
que  Celle  des  collèges  ,  linsfruciion  plus  éten- 
due et  plus  générale  qu'on  y  donnera  ,  la  forme 
même  tous  laquelle  elle  y  sera  donnée  ,  pour- 
ront y  appeler  ,  et  n'en  cfoutons  pas  ,  des  ci- 
toyens au-dessus  de  tiix-huiî:  ans,  surtout  parmi 
ceux  qui  ,  connaissant  le  prix  des  études  et  la 
grande  utilité  des  sciences  ♦auront  manqué  de- 
puis sept  ans  des  moyens  et  des  occasions  de 
s  instruire  ,  ou  qui  ,.  a-iant  commencé  de  les  cul- 
tiver en  leur  particulier  ,  désireront  de  com- 
plctter  les  premières  conna'ssanc;s  qu  ils  auront 
acquises.'  Q.uehjues  places  desiinèes  a  les  rece- 
voir dans  les  salles  de  démonsiraiions  ,  et  peut- 
être  mieux  encore  quelques  jours  consacrés  à 
des  résumés  ou  .à  des  généralités  ,  leur  ouvri- 
lont  le  sanctuaire  clans  lequel  ils  brûleront,  d'être, 
introduits.  C'est  aux  professeurs  même/  que!  les 
administrateurs  doivent  s'adresser  pour  orga- 
niser cetie  partie  des  réglemens  ;  car  c'est  à 
eux  seuls  à  disposer  leurs  leçons  de  manière  a 
remi:)lir,  comme  ils  le  jugeront  convenable,  cette 
double  utilité. 

Lorsque  les  mesures  préparatoires  que  j  ai  in- 
diquées auront  été  prises  par  les  administrateurs; 
lorsque  1  ordie  qu'elles  leroiit  naître  sera  bien 
établi  dans  les  écoles  centrales  ,  leur  véritable 
succès  ,  leur  utilité  réelle  ne  dépendra  plus  que 
du   travail  des  picfesscurs.  Ici,  la  marche   adrai- 
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le  goût  et  le  talent  re- 
lui font  exercé  avec  succès  , 
l'oïés  par  ceux  qui  se  con- 
alile  eniploi  d  instruire  les 
couiincncent    à  entrer  dans  la 
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q!rcndront  de  ces  maîtres  de  l'art,  que 
:o;!e  ,  surtout  n.nis  les  sciences  plr,  si- 
st  le  pri-nii  jr  li'i(Mn  Je  celtii  oui  montre 
de  celui  qui  a,  ;u;nl  •  <jue  c'est  1.-  lil 
qui  corului!  ,';urenienl  1.:  prnl.. .ss.uir  et  l'élevé 
dans  le  dédale  des  coniiaissanres  acquises  ;  que 
l'ar.angement  régulier  des  fai;s  ,  leur  classe- 
ment .  leurs  passages  successifs  dti  simple  "an 
i.'.nijui'.è,  font  le  priuci|)al  méiile  dv,^  leçons; 
,(i:  ou  eu  reconnaît  la  bouté  moins  à  rc'oiruiu'e  , 
•I  lu  iaciliiè  ,  à  la  chakur.à  rahon.lr.nr-'  uluiv 
du  prnfe.sseur  ,  tju'à  latteniion,  l'i  lassitiuitt,  à 
1  intérêt  qu'y  jinr'cnt  les  cle\cs  ,  et  su.ioiii  au 
nombre  des  vérités  qu  ils  y  apprennent  ;  (]ue  le 
tliscours  improvisé  ,  ou  ce  qu'on  nomme  U 
l'artcr  .  d'abondance  ,  simple  ,  mais  pur  .  égale- 
ment éloigné  du  trivial  et  ide  la  boursoufri'ure  , 
est  mille  fois  préférable  aux  leçons  écrites  ;  que 
le  premier  est  toujours  d  accord  ,  toujours  en 
harmonie  avec  les  auditeu.^s  ;  qu  il  se  composé 
et  se  mesure  sur  un  degré  d'intelligence  ;  iiu'il 
admet  les  répétitions  lorsque  les  élèves  n'ont 
p;is  entendu  ou  compris;  qu'il  est,  en  .un  mot, 
le  seul  propre  à  relever  leur  attention  ,  à  la 
soutenir  ,  à  piquer  la  cuiiosité  ,  et  a  produire  , 
en  un  mot ,  tous  les  ellels  (lu'oa  attendrait  en  vain 
des   leqons  écrites. 

Celles-ci  en  eflét  sont  froides,  monotones  ; 
elles  ressemblent  aux  chapitres  d'un  ouvrajje  ; 
elles  en  ont  l'ordonnance  et  la  sévérité  ;  elles 
ne  s'accordent  point  avec  les  dispositions  de 
ceux  qui  écoutent;  elles  n'ofirent  ])oint  1  éclair- 
cissement quils  désirent  ,  la  répéution  qu'ils 
attendent ,  l'explication  ,  le  développement  que 
jleurs  regards  ,  leurs  gestes  mêmes  sollicitent. 

Quoique  je  recommande  les  leçons  improvi- 
sérs ,  cela  ne  suppose  pas  qu'on  doive  ,  ni  m.ême 
qu'on  puisse  les  faire  sans  prèparadon  :  rasis 
cette  préparation  ne  doit  être  qu'un  canevas 
méthodique  des  objets  a  traiter  dans  la  leçon  ;- 
im  simple  carré  de  papier  suffit  ppur  contenir 
ce  qui  sert  à  guider  l'esprit  du  professeur  ,  l'ordre 
de  sa  leçon  doit  y  être  tracé  sous  la  forme  de 
tableaux  ,  de  divisions  régulières  et  propres  à 
rappeler  à  sa  mémoire  la  suite  des  idées  et  des 
faits  qui  constituent  la  démonstration. 

La  réunion  de  ces  feuilles  livrées  ensuite  à  l'im- 
pression ,  peut  devenir  pour  les  élevés  une  so.te 
de  programme  ,  qui  leur  servira  pour  suivre  avec 
plus  de  fruit  les  leçons  du  professeur.  C'est  'ainsi 
que,  dans  les  universi'é.s  d'Allemagne  , 'chatiue 
professeur  public  a  pour  ses  cours  un  ouvrage 
dont  les  disciples  se  raunissent  ;  et  si  l'on  peut 
reprocher  aux  savans  allemands  une  trop  grande 
multiplicité  de  livres  d'élémens,  et  de  traités  sur 
les  mêmes  matières  ou  sur  les  mêmes  sciences,  oir 
peut ,  à  aiisbi  juste  titre  ,  reprocher  aux  savans  frau^ 
çais  de  n'en  point  avoir  assez. 

î^ous  n'avons  presque  aucun  ouvrage,  élémen- 
taire sur  l'histoite  naturelle  ,  sur  la  physique  , 
sur  l'antiquité  et  l'histoire  ;  et  ce  ne  sera  pas  sans 
doute  un  des  moindres  bienfaits  de  1  établissement 
et  de  la.  bonne  organisation  des  écoles  centrales 
que  la  publication  des  principes  ,  des  éléraens  , 
des  méthodes  de  toutes  les  sciences,  que  nous 
devrons  bientôt  aux  veilles  de  leurs  professeurs  , 
parce  quils  connaîtront  bientôt  le  vide  de  nos 
bibliothèques  à  cet  égard  ,  et  la  nécessité  de  ré- 
pandre et  de  multiplier  ces  sortes  d'ouvrages. 
-  Quelle  heureuse  époque  pour  la  République 
frai;içaise  ,  que  celle  où  les  presses ,  ati  lieu  de  lai.re 
circuler  dans  le  Peuple  1  horreur  ,  la  calomnie, 
l'immoralité,  le  mensonge,  seront  employées  à 
publier  sous  toutes  les  formes,  et  à  multiplier  pour 
tous  les  états ,  pour  toutes  les  professions  ,  les  con- 
naissances vraies  et  utiles  que  l'enseignement  des 
lettres  et  des  sciences  leur  prépare  .' 

Telles  sont ,  citoyens  législateurs  ,  les  réflexions 
que  j  ai  cru  devoir  consigner  dans  ce  rapport  sur 
l'organisation  des  écoles  centrales  ,  sur  les  moyens 
faciles  et  prompts  de  la  rendre  plus  complette  et 
plus  utile  aux  élevés.  Votre  commission  a  pensé 
qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  les  présenter 
au  conseil  ,  riue  la  résolution  dont  vous  1  avez 
chargé  de  faire  l'examen   est  entièrement  relative 


cette  orgnni:;aiion  ,  comme  le  disent  les  motifs 
d'ur/geuce  que  vous  ave/,  adoptés,  lin  cflet,  il  est 
question  de  déterminer  le^  emplacemens  de  ces 
écoles  ,  sur  lesquels  les  administrations  de 
département  ont  souvent  des  dilficultés  dépeur 
dantes  ou  des  localités  ,  ou  de  quelques  lois  anté- 
rieures ,  ou  d'arrêtés  d'aulorités  constituées. 

L'article  premier  de  cette  rèsnluiion  levé  tout 
obstacle  sur  ce  point  en  déterminant  cet  empl.i- 
cenieiit  dans  les  maisons  ci-devant  connues  sou» 
le  nom  de  ci>llrj,':s  ,  qui  demeureront  ainsi  ali.'cices 
à  lensei-Jnement  ,  et  dans  lesquelles  les  pro:.-.'- 
seurs  se.t.ut  logés;  |,;i  jumIIus  qui  l'ont  pai^'e  i!e 
ce.s  maiso.'is  seront  convertis  en  jardins  de  bol:i- 
nique  ;  et  lorsque  leur  loctd  ne  sullira  pas,  ru 
bien   lorsqu'elles   n'aurmu   point    de   jardins  ,    un 


local  ou  un  te;'r'  i 
l'administration  d'-; 
cutif,  sera  prè,senié 


,itu   po;. 


rre  a  cet  ii;:i'j,e  ;-,:ui,s  mie  l.'i;  iun:uiie  r.i^po:-!- 
iion  de  terreuis  ou  de  r.i.Ti.'Oiis  inuion;des  c;! 
laveur  de  i^/ins'ructlon  ,  faile  jiar  fies  arrêtés  d<  s 
représeniaris  du  peupjt'  ou  d'autres  aulorilê.î 
consiiiuées  ,  n'aura  son  ellet  qu'autant  qu'elle  sera 
comprise  d.uis  quelques  arlitlcs  de  cetie  rcso- 
tlon  ,  ou  coni;rnice  suivant  la  forme  qu'elle  élabit. 
votre  commission  n'a  rien  trouvé  que  de  sage 
et  d'utile  da.is  cette  résolution-,  elle  est  propre 
là  fixer  la  marche  des  administrations  ;  elle  ter- 
mine les  inceiliiudcs  qui  pouvaient  les  arrfier 
sur  le  placement  d.-s  écol,  s  een!rah.-s  ;  elle  rend  fi 
renseignement  des  édilices  qui  sont  restés  trop 
longtems  inutiles  ,  ou  qui  ont  été  en  quelqu-e 
sorte  profanés  par  des  usages  trop  étrangers  à 
leur  première  destination  ;  elle  ne  contrarie  point 
l'article  delà  loi  du  3  btuniaire,  qui  permet  aux 
communes  ht  l'ormadon  d'écoles  centrales  snap- 
plèment.nirti.s  ;  elle  les  invlle  au  contr.aire  à  en 
solliciter  1  élablisscment  ;  elle  s'oppose  en  même  ' 
tems  à  toutes  dilapidaiions  ;  enfin  elle  ne  peut 
qu'améliorer  la  régénél'ation  de   l'enseignement. 

Tous  ces  motifs  réunis  engagent  votre  com- 
mission à  vous  proposer  d'approuver  la  résolution. 

La  résolution   est   approuvée. 

Sur  la  proposition  deBoisset,  lecon.sei!  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  Fourcroy.  Il  approuve 
la  résolution  qui  met  à  la  disposition  des  com- 
missions  des  inspecteurs. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Le  conseil  des  cinq  cents,  dan^  sa  séance 
du  3o  messidor  ,  a  ordonné  Laiournement  d  un 
pvfijet  tejjdant  à  accorder  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  c:nployés  la  moitié  de  leur  traitement  en 
blé  ou  valeur  représentative. 


P.   S.   La   ville   de    Francfort   s'est   rendue  par 
capitulation  ,  et  est  occtqiée  par  les  Français. 


ANNONCES. 

Le  citoyen  Grasset-Saint-Sauveur  vient  démettre 
au  jour  les  3"^  et  4'  numéros,  des  Fastes  du  ftuplt 
Français,  ou  7'abhav\  ruisonn^f  de  toutes  les  actions 
héroïques  cl  ciiiiqiics  du  soldat  et  du  citoyen  français. 
(  Voyez  la  première  annonce  de  cet  ouvrag;; 
n"  aSS  du  iVlonilcur.  ) 

Ces  deux  livraisons  contiennent  Its  sujets  sut- 
vans  :  lactiou  héiOÏque  de  Rampon  ,  chef  t'e 
brigade,  commandant  le  fort  de  Montélésimo  ,  le 
21  germinal  dernier.  —  La  mort  g'orieuse  du 
général  Causse  ,  tué  à  la  bataille  d."  Go  ,  le  -^S 
suivant. —  L  action  héroïque  île  Fortenac  ,  gre- 
nadier au  53*^  régiment  d'infanterie  ,  fe  17  novem- 
bre 1793. — Celle  de  Mathey,  ouvrier,  servant  dans 
un  des  baladions  de  première  levée  ,  le  17  août 
même  année.  —  Celle  de  François  Mallet  ,  chas- 
seur de  la  i"=  comp.tgnie  du  i'' bataillon  de  la 
division  n°  i  ,  le  iS  novembre  même  année. — 
Celle  de  Thuiing  ,  adjudant-  général,  chef  de 
brigade  ,  le  8  septembre  même  année. —  L'acte  de 
bienfesance  de  Schneider,  liussardau  3^  régiment, 
le  17  septembre  même  année. —  L'acie  d  humanité 
de  Gerbeau  jeune  ,  d;  Francval  près  Cahors  ,  le  3 
avril  même  année. 

Ontrouveles  quatre  numéros  chez  le  cit.  Derov, 
libraire,  rue  du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  i5, 
à  Paris. 

TuotivÉ  ,  rédacteur  en  chef. 


ERRATUM. 


Dans   quelques  exemplaires  du  n"  d'hier  ,  page 
iiC)S  ,  à  la  fin  de  la  première  colonne  ,  au  lieu  de 
à  un  des  moyens  les  plus  indispensables  d'activer     nos  prêtres  ,  lisez  :  nos  poètes. 


L'aboniicmenl  se  f.iil  à  Tcuis  ,  rue  dts  Poitevins  ,  r 

11  faui  ;ldres>cv  les  leures  el  l'argcnl  .  franc  de  peu 

l'oii  ne  peul  .ifri-anchir.    Les  lettres' des  dépancnicns 

Il  fnut  avoir  soin  ,  pour  pins  de  snrctc  ,  de  charge 


iS.    Le  pi 

i.K  est  de 

20    lii 

.pou 

ancilove 

n  Anbry 

,  dir 

leur 

elles  .;ai 
s  duiûii-. 

U-des 

Ville  11 

lérairc,  40  liv.  pour  six  mois,  'et  So  liv.  pour  l'année  entière.  On  ne 
i  Poi;cvins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuiUc'.-iu  Réd.lclcuT  ,   rue  des  Poitevins  , 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  AcASSE ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'"   3o2.        Duodi ,  2  thrnidir,  l'an  4  de  la  Rrpublique  Françahf.  une  et  indivisible,  (mercredi,  20  juillet  \  ^gô, vieux  sly!>'.  ) 


P  O  LIT  I  QUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  3i  mai. 

XjES  hommes  ,  comme  les  ftmracs  ,  avaient 
adopté  ici  une  manic-ie  de  s'habilier  peu  décente. 
Le  ttouverncment  a  cru  devoir  s'occuper  de  cet 
objet  ;  et  pour  ramener  los  Espagnols  à  des  usages 
plus  conformes  à  leur  grjviié  nj-Uir.-lle  ,  il  a  âé- 
l'endu  toutes  les  modes  étran;j;_'rLS- 

Cadix  ,  le  2.3  mai. 

Lfs  couriers  ,  expédiés  à  Madrid  par  le  com- 
mandant de  1  escadre  française  et  p.ir  l'amiral 
espa'j:nol  Solano  ,  sont  de  retour.  On  ne  con;i,ait 
point  encore  la  réponse  qu'ils  ont  apportée.  Ce- 
pendant il  n'est  plus  permis  à  personne  des  équi- 
pages de  se  rendre  à  terre  ,  et  tout  paraît  disposé 
pour  un  prochain  départ.  On  ne  sait  pas  avec 
précision  quelle  est  la  destination  de  la  flotte  ; 
mais  on  peut  assurer  qu'elle  est  composée  de  ma- 
nière à  pouvo'r  tenter  avec  succès  toute  sorte 
fl'cntrepiis.-s.  Elle  est  très-aboirdamment  pour-vue 
de  vivres  et  de  munitions  ,  et  Ion  y  a  placé  nos 
marir.i  les  plus  habiles.  Quant  à  resca.dre  de.Ri- 
cheiv,il  paraît  qu'elle  se  dispose  aussi  à  partir. 
Après  l'arrivée  du  courrier,  on  a  remarqué  un 
grand  mouvement  et  une  joie  universelle  parmi 
les  officiers  et  les  matelots.  ^ 

Barcelone  ,  le  4^  juin. 

Il  est  arrivé  dans  notre  rade  quatre  vaisseaux 
de  guerre,  qui  doivent  trarisporter  à  Cadix  plus 
de  trois  ccn'.s  canons  de  diiîérens  calibres ,  une 
très-grande  quantité  de  boulets,  de  bombes  et  de 
grenades.  i 

Le  roi  a  permis  aux  officiers  contre  lesquels  la 
reddition  de  Figuieres  et  de  quelques  ..autres 
places  ,  pendant  la  dernière  guerre  ,  a  élevé  des 
préventions,  et  cjui  ,  en  consétjrence .  ont  été 
constitués  prisonniers  et  doivent  cire  traduits  en 
jugement,  de  se  choisir  des  défenseurs.  S.  ?.I.  a 
ordonné  en  outre  que  la  procédure  et  les  pièces 
qui  y  ont  rapport  seront  imprimées  aux  frais  du 
gouvernement. 

ITALIE. 

De  Rome,   le   24  juin. 

Les  circonstances,  extrêmement  critiques  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  ,  ont  excité  beau- 
coup d  inquiétude  et  produit  une  iérmenîation 
extraordinaire  parmi  le  Peuple.  Il  y  '.ût,  hier,  au- 
delà  d'nnc  des  portes  de  la  ville  ,  un  rassemble- 
ment, composé  de  plus  de  deux  mille  personnes. 
Le  gouvernement  s  en  allarma,  quoique  Ion  ny 
remarquât  aucune  disposition  séditieuse;  et  il 
envoya  des  tiétachemens  de  cavalerie  pour  main- 
tenir la  tranquillilé.  Le  secrétaire  d  Etat  a  mani- 
festé dans  une  proclamation  le  mécontentement 
que  cette  aghation  cause  au  pape.  11  exhorte  les 
Romains  à  recourir  h  Dieu  comme  chrétiens  ;  et, 
comme  sujets  ,  à  avoir  la  plus  entière  confiance 
dans  leur  souverain  ,  qui  ne  néglige  licn  j'our 
assurer  la  paix  et  la  tranquillité  universelle,  etc. 

Le  prince  Auguste  d'Angleterre  est  parti  pour 
Naples,  d'oi'i  il  cioit  se  rendre  à  Malte.  Les  inin- 
cesses  françaises  se  disposent  à  partir  pour 
Messine. 

Il  se  porte  à  la  trésorerie  beaucoup  d'argenterie. 
Le  prince  Bo;rghese  y  en  acnvoyé.  dix-huit  cents 
onces.  Les  autres  principaux  seigneuis  ont  imité 
son  exemple;  mais  ils  exigent  tous  que  ceiti;  ar- 
genterie soit  battue  sur  le  champ,  aha  d'être  cer- 
tains qu'elle  ne  servira  ,  comme  on  1  a  annoncé  , 
et  comme  c'est  leur  intention,  qu  à  muki|)lier  le 
numéraire  dans  celte  capitale,  qui  ,  depuis  long- 
tcms  en  éprouve  la  phjs  grande  disette. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  l^^  juillet. 

iilL  a  été  décidé  au  conseil  du  roi,  dit  le  77- 
mes ,  que  le  parlement  ne  s'assemblera  pas  le  la 
de  ce  mois  ,  comme  les  nouveaux  Writs  1  avaient 
décide.  On  a  en  con-.équence  expédié  des  avis 
sur  ce  sujet  ,  pour  les  dilférens  membres  d'Ecosse 
et  des  autres  parties  éloignées  d'Angleterre,'  qui 
Bi  préparaient  à  venir  à  Londres.  Le  nouveau 
parlement  ne  j'asscmblera  qu'aa  commentenieut 
«le  Qovtmbrc. 


)i  Ce  changement  soudain  dans  les  pilaires 
poliiitp.ics  ,  ajouie  cette  feuille  ministérielle  ,  est 
attribué  à  une  autre  déterminatiou  ,  celle  de  ne 
pas  consentira  l'emprunt  impérial.  Il  est  heureux 
que  notre  cabinet  ait  pris  cette  détermination  ; 
car,  dans  l'éiat  actuel  de  notre  luuiiér.Tire  ,  un 
nouvel  emprunt  eût  entraîné  les  plus  grands  in- 
convéniens. 

"  Le  revers  des  armées  impériales  en  Italie  et 
sur  le  Mcin  ont  préparé  le  public  à  la. nouvelle  de 
la  paix  que  l'empereur  va  être  forcé  de  faire  pour 
conserver  le  reste  de  ses  possessions.  Quelque 
désavantageuse  que  cette  pai^  puisse  cire  ,  il  ne 
reste  plus  a  l'empereur  d'auïî*  moyen  de  sortir  de 
sa  triste  situation,  n 

>!  Ainsi  donc,  une  guerrcqui  avait  été  entreprise 
par  quelques-unes  des  puissances  conhnentales  , 
dans  le  dessein  de  démembrvr  h  France,  va  finir 
par  le  démembrement  de  fEmpire  (jui  perdra  de 
vastes  et  riches  pro\inces  ;  car  il  est  aisé  de  pré- 
voir que  le  gouvernement  f.-ançais  tiendra  à  son 
système  de  faire  du  Rhin  les  limites  de  la  France  , 
et  c|u'il  ne  sera  pas  possible  d  empêcher  l'exécu- 
tion de  ce  plan. 

M  Quant  à  nous  ,  abandonnés  par  nos  alliés  , 
nous  devons  continuer  la  guerre  contre  un  en- 
nemi qui,  quoique  invincib!.-  par  terre,  a  tou- 
jours été  vaincu  par  mer.  Sur  cet  élément,  il  faut 
l'espéier  ,  nous  obligerons  la  France  à  se  soumet- 
tre au  trident  britannique  ,  et  à  diminuer  ses  hautes 
prétentions.  )) 

Rien  n'est  plus  curieux  ,  dans  les  bouches  des 
écrivains  du  gouvernement,  que  cet  aveu  public 
des  anciens  projets  de  ses  alliés  ^concernant  le 
démembrement  de  la  France  ,  projets  dont  il 
avait  si  longtems  nié  l'existence  ;  rnais  ce  qu'il  y 
a  surtout  de  fort  agréable  pour  ces  alliés  ,  c'est  ce 
paisible  sen'iment  de  résignation  sur  leurs  pertes 
et  sur  l'agrandissement  de  Ja  République  fran- 
çaise. 

Quant  aux  menaces  du  dernier  paragraphe  ,  il 
ne  lautles  prendre  que  pour  ce  quelles  valent  ei 
pour  ce  qu'on  les  cîonne  ,  c'e.'<l-à-dire  ,  pour  les 
■  ■xpressions  delà  colère  impuissante  et  de  l'orgueil 
humilié. 

L 

août. 

La  compagnie  des  Indes  vi,.-nt  de  lever  trois 
mille  niateioîs  p««r  le  sci\  ict^rtu.•  roi  ,  au  prix  de 
G5,ono  liv.  sterling.  C'est  près  de  22  liv.  sterling 
par  homme.      1 

On  va  placer  au  bureau  de  l'amirauté  un  nou- 
veau télégraphe  ,  construit  d'après  d'autres  règles 
que  les  anciens.  Il  communiquera  avec  celui  de 
Chelsea  et  de  là  avec  'Wirableden  ,  Kingston- 
Hill  ,   et  ainsijusqu'à  Porsîmou'-h. 

Le  rassemblement  de  forces  dont  on  s'occupe 
au  port  de  Flusbing  ,  les  nouveaux  ordres  pour 
IfS  milices,  et  quelques  paragraphes  des  gazettes 
du  continent  sur  les  préparatifs  d'une  expé,diuon 
secrette  des  Français  dans  la  Manche  ,  outaccré-' 
dite  de  nouveau  dans  es  pays  le  bruit  d'une  in- 
vasion . 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  di:  Sambre  et  Meuse, 
au  d'-rcrtoire  exécutif.  —  An  quartier  -  générai 
de    Honamas  ,  le   26   messidor  ,   an   4. 


e^ Parlement    d'Irlande    est    prorogé 


Citoyens  directeurs  , 

J'ai  eu  l'honneur  çle  vous  prévenir,  par  ma  lettre 
du  21  ,  que  l'armée  avait  passé  la  Lahn  ;  j'ai 
à  vous  rendre  compte  de  ses,  opérations  jusr^u'.à 
ce  jour. 

Le  21  ,  l'aîle  gauche,  sous  les  ordres  du  général 
Kleber  ,  passa  la  Lahn  sur  trois  colonnes  ;  celle  de 
g.iuche,  commandée  par  le.  générai  Lefebvre  , 
eflectuason  passage  parGiessen  ;  celle  du  centre', 
sous  les  orrlres  du  généal  Colaud  ,  par  Vetzlar  ,  et 
celle  de  droite  ,  parLenn.  Les  généraux  Lefebvre 
et  Bonnard  ne  trouvèrent  point  l'ennemi  ;  mais 
l'nv.nu-garde  de  la  division  du  général  Colaud, 
sous  les  ordres  de  l'adjudant-général  Ncy  ,  engagea 
un  combat  d'ans  les  plaines  en  avant  cleButzbach  , 
contre  le  corps  du  général  Kray  qui  était  établi 
entre  Obermerl  ,  Nanheim  et  la  Welter,  ayant 
toute  sa  cavalerie  en  avant  de  Nidermel.  Le  gé- 
néral Kleber  avait  cl  abord  considérç  ce  combat 
comme  une  escarmouche  d'avant  -  garde  ,  mais 
cette  aflaire  prit  bientôt  un  caraclcre  plus  sérieux. 
L'adjudanl-généial  Ncy  ,  beaucoup  plus  faible  en 
caval.  rii-  que  1  ennemi  ,  se  porta  en  avant,  suivi 
de  la  20'"=  demi-brigade  d  Infanterie  légère  ,  et 
parvint  au  sommet  de  la  première   hauietir.  L« 


général  Kleber,  satisfait  de  ce  premier  succès  ,  et 
chaque  colonne  étant  établie  dans  les  camps  qui 
lui  avaient  été  indiqués  ,  fit  dire  à  l'adjudant- 
général  Ney  de  prendre  position  et  d'établir  ses 
postes  ;  mais  ayant  été  prévenu  que  l'ennemi  étiit 
en  mouvement,  et  paraissait  vouloir  attaquer  ,  il 
donna  ordre  au  général  Colaud  ,  qui  était  campé 
en  arrière  de  Butzbacli  ,  de  venir  prendre  position 
en  avant  d'Oberweisél ,  afin  de  soutenir  sou  avant- 
garde'. 

Pendant  qiie  ce  nrujuvcment  s'opérait,  il  y  eut 

plusieurs  charges  de  cavalerie,  daris  lesquelles  le 
II""-'  régiment  de  dragons  et  le  6""  régi.ment 
de  chasseurs  se  distinguèrent.  Le  premier  de  ces 
régimens  s'étant  replié  à  jiropos  ,  sut  attirer  la 
cavalerie  ennemie  dans  une  embuscade  dinfan- 
tcrie  ,  dont  elle  es.suya  la  déch.trge ,  ainsi  que 
(juclques  coups  de   canon  à  mitraille. 

Le  village  d  Obermerl ,  dont  nos  troupes  s'étaient 
emparées  ,  fut  attaqué  et  cerné  par  l'ennemi  aVec 
beaucoup  de  vigueur  ;  l'adjudanl-général  Ney  It: 
chargea  ayec  la  plus  grande  impétuosité  ,  et  ]■: 
repoussa  ;  celui-ci  revint  à  la  charge  ;  et  s'empara 
du  poste  ,  après  avoir  été  repoussé  quatre  lois; 
mais  l'adjudant  -  général  Ncy  ayant  rallié  ses 
troupes;  fait  attaquer  à  son  tour,  et  reste  enfin 
maître  du  village.  Ce  terrible  coinbat  finit  à  neuf 
heures  du  soir. 

La  colonne  sous  les  ordres  du  général  Gre- 
nier ,  qui  avait  débouché  par  Weilbourg  ,  ne 
rencontra  pas  l'ennemi  ;  celle  sous  les  ordres  à^a 
général  Championnet  ,  qui  avait  débouché  \par 
Limbourg,  le  rencontra  à  Oberselters  ;  le  général 
Championnet  fit  attaquer  ,  et  l'ennemi  se  retira 
jusqu'à  Caraberg,  oii  étant  arrivé  ,  il  couvrit  la 
plaine  avec  une  cavalerie  très-nombreuse  ,  et 
embusqua  son  infanterie  dans  les  bois  'Wirges. 
Le  général  Championnet  s'empara  ,  avec  l'infan- 
terie ,  des  hauteurs  qui  sont  à  .droite  et  à  gauche 
de  Camberg,  et  le  général  Klein  ,  à  la  tête  du 
11'  régiment  de  dragons,  et  du  12"^  régiment  de 
chasseurs  ,  chargea,  la  cavalerie  ennemie  avec 
tant  d'impétuosité  ,  qu'elle  fut  culbutée.  Le  com- 
bat fut  long  et  terrible;  l'ennemi  laissa  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  :  il  a  été  ramassé 
trente-cinqvoitures  de  ses  blessés,  et  il  a  été 
fait  ,  de  plus  ,  5o  prisonniers  ,  dont  un  officier  , 
et  pris  ou  tué  cent  cinquante  chevaux.  Après' 
celte  déroute  ,  l'ennemi  présenta  des  troupes 
fraîche'!  ,  «t  parut  vouloir  prendre  sa  revaucbc  ; 
mais  ime  brigade  de  cavalerie  de- réserve  S  étant 
avancée  pour  soutenir  le  12°  régiment  de  dra- 
gons, elle  12°  de  chasseurs,  et  quelques  coup.s 
de  canon  ayant  été  tirés  à  propos  ,  le  décidèrent 
à  la  retraite.  Les  troupes  ont  combattu  dans 
cette  action  avec  une  valeur  qui  raéiite  les  plus 
plus  grands  éloges,  et  le  général  de  brigade  Klein 
en  mérite  particulièrement,  tant  par  son  courage  ^ 
que  par  ses  talens. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Èerna- 
dotte,  qui,  après  avoir  débouché  par  Limbourg, 
se  dirigea  sur  Kirbcrg  ,  ne  rencontra  que  petl 
d'ennemis. 

Le  22  ,  le  général  Kleber  ifut  instruit  que  l'en- 
nemi était  resté  en  posidon  à  Friedbcrg  ;  il  en- 
vova  ordre  au  général  Lefebvre,  qui  était  crj.  ' 
marche  air  la  rive  gauche  de  la  'V^'ettcr  ,  Az 
porter  ion  avant-garde  sur  Bauernheim  et  Afl'en- 
lieim  ,  de  la  faire  suivre  par  sa  division,  dépasser 
la  'VVetter  sur  ces  points  ,  et  d'attacpier  l'ennemi 
sur  son  flanc  droit  ,  et  sur  ses  derrières  ,  dans 
sa  position  de  Friedbcrg.  Le  général  Colaud  reçut 
ordre  d'observer  l'ennemi,  mais  de  ne  1  attaquer 
que  lorsrp.-fil  serait  prévenu  de  l'arrivée  du  général 
Lefebvre.  Eflectivement,  l'ennemi  s'étant  apperçu 
de  cette  manœuvre  ,  se  retira  précipttament  ;  mais 
il  se  rallia,  et  se  forma  en  bataille  entre  Altcn- 
fauerbach  et  Rosbach.  Il  fil  des  etlorts  prodigieux 
pour  empêcher  la  division  du  général  Lefebvre 
de  déboucher  par  Aflenheim  elFauerbach;  mais  , 
malgré  tous  ses  eflbrts,  cette  division  gravit  les 
hauteurs,  s'y  établit  et  s  y  soupnt. 

L'avant-garde  de  la  division  du  général  Colaud  , 
commandée  par  l'adjudant-général  Ney  ,  sui\it 
l'ennemi  ,  et  s'avança  jusqu'à  Ockstadt.  Le  gé- 
néral Jacopin  ,  à  la  tête  de  la  43=  demi-brigade 
d  infanterie  et  du  11'  régiment  de  dragons, 
marcha  sur  Friedberg  ;  les  portes  de  cette  ville 
furent  enfoncées  ,  malgré  le  feu  de  mousqueterie 
et  d'artillerie  le  plus  vif  ;  et  cette  colonne  , 
animée  par  son  général  ,  l'adjudant-général  La- 
croix et  le  citoyen  Fridelsheiin ,  aide-de-camp 
du  général  Colaud  ,  entra  dans  la  ville  ,  et  en 
chassa  l'ennemi  ,  après  lui  avoir  tué  phis  de  200 
hommes  ;  une  pièce  do  i3  et  un  drapeau  pris  et 
repris. jusqu'à  trois  fois,  restèrent  en  son  pouvoir. 
La  division  du  général  Colaud  et  celle  du  général 
Bonnard  étant  arrivées,  l'eiinem  i  se  trouva  pressé  sur 
les  deux  flancs  ,  et  fut  forcé  à  faire  sa  retraite. 
l.e  général  Richepause  et  1  adjadant-sénéral  Ney 
le  dourauivircnt  jusqu'à  la  nuit;  indépendammant 
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de  la  piccc  iTartiUïrie  prise  dans  Fiiedberg,  deux 
aunes  furent  cnicvées  dans  les  plaines  en  avant 
de  cette  ville.  La  perte  de  l'ennemi  ,  dans^  les 
deux  affliires  des  21  et  22,  peut  -être  estimée  à 
2,000  ho*nmes,  dont  ioo  prisonniers ,  parmi  les- 
quels sont  S  officiers. 

Nous  avons  perdu  le  cit.  Roiiilly  ,  aide-de-camp 
du  ^^énéral  Ltiebvre  ,  ollicier  du  plus  grand 
mériïe,- et  dont  ie  zèle  et  la  valeur  ne  pouvaient 
être  comparés  qu'avec  sa  niodcstis  et  les  excel- 
lentes nuaiiiés  de  son  cœur. 

La  colonne,  commandceparle  général  Grenier, 
rencontra  l'arricre-garde  de  l'ennemi ,  en  arrière 
de  Homljourg.  Le  général  Olivier,  à  la  tête  de 
deuK  escadrons  ,  charge  cette  arricre-ffarde  ,  la 
culbute,  la  poursuit  avec  impétuosité,  et  l'ait 
ceiit  trente  prisonniers  ,  dont  deux  oliiclers.  L'en- 
jienii  a  laissé  une  soixantaine  de  morts  surle  champ 
de  bittaille. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Cham- 
pionnet,  trouva  l'ennemi  à  Esch;ili'ut  attaqué, 
repoussé  ,  naais  le  terrein  lut  disputé  toute  la 
journée  ,  et  ce  nVst  qu'à  huit  heures  du  soir 
ijue  le  général  Championnêt  parvifrt  sur  les  hau- 
teurs de  Ivonigstein. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Ber- 
nadette rencontra  l'ennemi  sur  les  hauteurs  de 
Neuhof  ;  l'action  s'engagea  ,  et  1  ennemi  tut  re- 
poussé jusque  près  de  Wisbaden  ,  avec  perte  de 
quelques  hommes  tués  et  blessés  ,  et  vmgt  pri- 
sonniers .  dont  un  capitaine. 

Le  23,  l'armée  séjourna  pour  attendre  des  mu- 
nitions ",  cependant  le  général  Championnêt  in- 
vestit le   lort  de  Konigstcin. 

Le  24  ,  l'armée  se  mit  en  marche  ;  l'aîle  droite 
déboucha  des  nionla;jnes  ,  et  se  porta  dans  les 
plaines  du  Mein  ,  et  l'ade  gauche  ,  après  avoir 
passé  la  Nidda ,  vint  prendre  position  devant 
Francfort. 

Le  '.'5  ,  les  magistrats  de  Francfort  furent 
sommes  de  nouS'  ouvrir  les  portes  de  la  ville  ; 
les  Autrichiens  ,  cjui  y  avaient  garnison  ,  s'y  op- 
posèrent :  de  manière  que  toute  la  journéese 
paàsa-en  dépulaiions  des  magistrats  de  Franc- 
fort ,  près  de  nous  et  près  des  généraux  autii- 
chiciis  ;  mais  cor.iinj  l'ennemi  paraissait  vouloir 
<oiuinuer  à  occuper  cetie  \ille,  notre  artilleiie 
commença  à  faire  feu  à  dix  heures  du  soir.  I 
Bientôt  un  quartier  de  la  ville  fut  incendié;] 
alors  les  Autrichiens  nous  ont  fait  des  propo- 
sitions ,  et  il  a  é;é  signé  une  capitulation,  dont 
vous  tiouverez  ci-joint  copie  ,  et  d'après  laquelle 
nous  entrerons  après  -  demain  matin  à  Franc- 
fort. 

Les  troupes  ont  combattu  ,  dans  toutes  ces 
atUuiM ,  avec  leur  courage  ordinaire. 

Signé  ,  JOURDAN. 

Le  rommissalre  du  govvernement ,  'f>rès  tarmie  de 
Samhre  et  Meuse  ,  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général,  à  Bonamas  ,  le  26  messidor, 
an  4. 

'   Citoyens  directeurs  , 

L'ennemi  ij'a  point  résisté  ,  ainsi  qu'on  le 
croyait  ;  dans  la  position  de  Bergen,  il  est  entré 
dans  Franclort  ,  où  il  a  annoncé  une  défense 
qui  ne  pouvait  avoir ,  pour  objet  ,  que  l'évacua- 
tion de  Ses  magasins.  Francfort  est  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  ;  cette  \ilie  est  défendue  par  une 
muraille  et  un  large  fosse  rempli  d'eM.  Les  ha- 
bitans  ont  envoyé,  hier,  plusieurs,  ^^utations 
aux  génciaux  Kleber  et  Jourdan  ,  pour  obtenir 
qu  on  ne  tirât  point  sur  leur  ville  ;  mais  leurs 
démarches  ne  prouvaient  que  limpuissance  où 
■ils  étaiest  d'obliger  les  Autrichiens  à  sortir;  il 
a  donc  fallu  se  résoudre  à  presser  leur  détermi- 
nation. 

En  conséquence,  on  a  pris  toutes  les  disno- 
sltions  nécessaires  à  une  attaque  vigoureuse  '  et 
dans  la  nuit ,  un  feu  soutenu  d  obusieùs,  a  allumé 
plusieurs  incendies.  Ce  matin  ,  des  articles  de 
capitulation  ont  été  proposés. 

Nous  allons  nous  occuper_de  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  procurer  à  la  République, 
tous  les  avantages  qu'elle  doit  attendre  de  la 
conquête  de  cette  grande  ville. 
'  Le  général  en  chef  fait  toutes  ses  dispositions 
pour  poursuivre,  avec  vigueur,  les  opérations 
de  la  campagne  ;  l'ennemi  est  dans  un  état  de 
désorganisation  et   d'abattement. 

On  répand  le  bruit  que  les  corps  Saxons 
vont  encore  une  fois  se  détacher  de  l'armée 
coalisée. 


vont  être  formées.  Les  uns  croyent  parvenir  a  y 
introduire  les  partisans  de  la  royauté  et  de  la 
constitution  de  1791;  les  autres  veulent  les  com- 
poser des  sectateurs  de  l'anarchie  et  de  la  cons- 
titution de  93.  Leur  tactique  à  tous,  consiste  à 
répandre  ,  comme  présentant  le  voeu  anticipé  de 
la  généralité  des  citoyens  ,  des  listes  où  l'on 
trouve  les  noms  des  hommes  sur  lesquels  ils 
comptent  pour  éloigner  la  paix  et  la  tranquillité 
intcricures,  prolonger  les  maux  que  nous  ovit 
causés  l'existence  et  le  choc  continuels  des  di- 
verses factions  qui  nous  ont  déchirés,  et  nous 
ramener  ainsi  à  l'esclavage  vers  Icrpiel  ces  mtn- 
gans  nous  entraînent  également,  quoique  par  des 
moyens  et  des  routes  opposées.  Prévenir  de  ces 
malheurs  la  masse  des  bons  citoyens,  cVst 
fermer  le  pdége  qu'on  veut  leur  tendre  ;  c'est 
leur  prouver  combien  U  est  nécessaire  qu'aucun 
ne  s-e  dispense  du  devçir  important  d'aller  porter 
son  vœu  dans  l'assemblée  de  son  arrondissement; 
c'est  les  avertir  sutt^samment  qu'on  les  trompe  , 
lorsqu'on  leur  présenté  les  listes  que  l'intrigue 
fait  circuler,  comme  contenant  les  nouîs  des 
citoyens  sur  lesquels  la  confiance  publique  se 
réunit  ;  c'est  leur  dire  combien  il  importe  que, 
n'écoutant  dans  leuis  choix  que  la  voix  de  leur 
conscience  ,  ils  ne  se  déterminent  qu'en  laveur 
de  ceux  en  qui  ils  ont  pu  reconnaître  l'amour 
de  l'ordre  et  des  lois  ,  le  respect  dû  aux  auto- 
rités ,  la  haine  de  la  royauté  et  de  l'anarchie  ; 
en  deux  mots  ,  en  faveur  de  ceux  dont  ils  con- 
naissent la  moralité  et  le  répubhcanisme. 


On  a  dit  dans  plusieurs  papiers  publics  que 
dans  le  dîner  donné  par  les  Américains  pour 
célébrer  le  4  juillet  ,  vieux  style  ,  il  ^y  avait  eu 
un  couvert  que  personne  n'avait  occupé  ,  et  qui 
était  destiné  au  maii[uis  de  Lafayette.  Quel  que 
eût  pu  é;re  le  mérite  ou  le  démérite  d'un  pareil 
incident  ,  nous  sommes  autorisés  à  assurer  que 
le  comité  américain  chargé  de  la  conduite  de  la 
lête  ,  n'avait  donné  aucuns  ordres  à  cet  égard  , 
et  n'a  d'ailleurs  aucune  connaissance   de  ce  lait. 


Salut  et  respect. 


Signé  J0UEER.T. 


Avis   aux  citoyens   de  Paris. 

On  est  inlorm.é  que  des  intrigans  de  tous  les 
partis  s  agitent,  en  ce  moment,  pour  porter  leurs 
«réatures  -aux    administrations    municipales    qui 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence,  de  Pclct ,  de  la  Lozère, 
SÉANCS     DU    26    MESSIDOR. 

"  lieynaucl  de  l'Orne  y  organe  d'une  commission 
spéciale  ,  propose  d'établir  dans  le  département 
de  1  Aisne  un  cinquième  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle,, et  clc  le  fixer  à  Château-Thierry. 

Dumolard.  Je  deman.dc  1  ajournement  du  projet 
qui  vous  est  présenté.  Je  motive  mon  opinion  sur 
la  facilité  avec  laquelle  je  m'aperçois  qu'on  mul- 
tiplie depuis  quelque  tems  les  établissemens  -de 
cette  nature  ;  dans  un  moment  où  le  premier  de- 
voir du  législateur  est  de  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  plus  stricte  économie  ,  notre  premier 
soin  doit  être  de  diminuer  les  dépenses  pubh- 
ques  ;  rappelons-nous  que  le  conseil  des  anciens 
vient  de  rejeter  deux  résolutions  pareilles  à  celles 
qu'on  nous  présente  aujourd'hui.  Sans  doute,  il 
faut  assurer  aux  jusdciables  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux; 
mais  en  instituer  un  trop  grand  nombre  ,  c'est 
nuire  aux  justiciables  eux-mêmes  ;  ils  supportent, 
en  efiet ,  les  dépenses  attachées  à  ces  établisse- 
mens ,  et  ce  n'est  jamais  qu'avec  le  sang  et  les 
sueurs  du  Peuple  qu'on  entretient  des  fonction- 
naires inutiles. 

Une  foule  de  memircs.  Aux  voix  l'ajourne- 
nrent. 

D'autres.  La  question  préalable. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  indéfini. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement. 

CaîHHJ.  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  commission 
des  dépenses  ,  vous  soumettre  le  projet  d'arrêté 
pris  hier  à  la  suite  de  diverses  propositions  faites 
au  comité  secret.  Vous  avez  reconnu  qu'il  n  était 
pas  possible  de  tarder  plus  longtems  à  régler  vos 
dépenses  ordinaues.  'Vos  recettes  ordinaires  ne 
peuvent  s  élever  au  delà  de  5  ou  de  600  raillions  ; 
il  faut  absolument  que  vos  dépenses  soit  réglées 
de  manière  à  ne  pas  excéder  cette  somme,  'vous 
aurez  donc  à  statuer  sur  un  travail  général  qui 
vous  sera  présenté  ,  et  qui  devra  être  indépendant 
des  prétendons  ministérielles  ou  administra- 
tives. 

Voci  le  projet  d'arrêté. 

Le  consfd  d—i  cinq  cents  arrête  que  sa  com- 
mission des  déiici-ses  lui  présentera  ,  dans  le  plus 
court  délai  possible  ,  un  état  des  dépenses  ordi- 
naires de  lallépublique,  réglé  sur  une  somme 
totale  ,  limitée  à  5oo  millions. 


Les  dépenses  portées  dans  cet  état  seront  dis- 
tribuées en  cinq  classes  ;  les  dépenses  des  fonc- 
tionnaires, et  emplois  déterminés  par  la  constitu- 
tion ,  les  dépenses  indispensables  pour  l'adminis- 
tration de  la  République  ,  les  arrérages  de  la  dette 
consolidée  ,  les  pensions  ;  eiifi.i ,  les  dépense-s 
utiles  à  raison  des  avantages  r^ue  les  établisse- 
mens nn'eUes  entretiendront  peuvent  apporter  à 
la  République. 

Cet  état  sera  imprimé  et  soumis  ,  une  décade 
.après  la  distribution  ,  à  la  discussion  du  con- 
seil. 

Ce  projet  est  adopté. 

Marée.  Un  message  du  directoire  exécutif,  dfa 
i^'  germinal  dernier,  a  appelé  votre  attention  sur 
la  justice  et  même  la  nécessité  qu'il  y  aurait 
de  modifier  quelques  dispositions  de  la  loi  du 
12  pluviôse  ,  an  3  ,  portant  fixation  de  certains 
droits  de  douane. 

L'article  V  de  cette  loi  établit  que  les  vins  ex- 
portés de  France  par  les  frontières  de  terre  seront 
assujettis  à  un  droit  de  cinq  sous  par  pinte.  Cette 
disposidon  a  eu  pour  motif  de  conserver  dans 
l'intérieur  les  vins  communs  pour  l'approvision- 
nement des  armées. 

Mais,  d'une  part,  les  circonstances  sont  bien 
changées  depuis  la  date  de  la  loi  du  12  pluviôse, 
sous  le  rapport  du  cantonnement  des  armées  de 
la  République. 

Les  unes,  poursuivant  le  cours  de  leurs  triom'- 
phes  ,  se  sont  établies  jusqucs  par  delà  les  an- 
ciennes limites  de  la  France  ,  et  subsistent  en  ce 
moment  dans  le  pays  ennemi  ;  les  autres,  tou- 
jours également  victorieuses  ,  ont  forcé  à  lapais 
plus  d'un  ennemi  rappelé  enfin  à  la  raison  et  à 
la  èonnaissance  de  ses  véritables  intérêts  par  ses 
défaites  continuelles. 

D'une  autre  part,  la  loi  du  4  nivôse,  an  4 ,  en 
ordonuant  que  les  droits  de  douane  seront  payés 
moitié  en  numéraire  méiallique  ,  moitié  en  assi- 
gnats ,  rend  actuellement  impossible  la  vente  à 
l'étranger  des  vins  de  faible  qualité  ,  qui  ne 
peuvent  supporter  la  quotité  du  droit  payabit 
en  numéraire. 

C'est  ce  que  rcpré'sentcnt  en  particulier  l'admi" 
nistradon  centrale  et  plusieurs  communes  du  dé- 
partement du  Haut-Rliin  :  elles  exposent  que  le 
prix  ordinaire  du  vin  de  leurs  crus  est  de  8  à 
12  francs  la  mesure  ;  que  les  droits  de  sorue 
n'étaient  fixés  pourcette  mesure  qu'à  i  liv.  5  s., 
par  le  tarif  de  1791  ;  cjue  l'augmentation  ordon- 
née par  la  loi  du  12  pluviôse,  an  3  ,  a  été  jus- 
qu'à présent  insensible  ,  à  cause  de  la  déprécia- 
tion successive  des  assignats  ;  mais  que  depuis 
que  le  paiement  de  la  moitié  de  ces  droits  doit 
se  faire  en  numéraire  ,  les  vins  du  Haut-Rhin  ne 
peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  avec  les 
vins  du  Margraviat ,  du  Necker  ,  du  lac  de  Cons- 
tance et  autres  endroits  ;  que  les  Suisses  ,  qui 
procuraient  un  débouché  tivantageux  des  vins 
du  Haut-Rhin  ,  ne  viennent  plus  en  aciieter  , 
parce  quils  en  trouvent  ailleurs  à  meilleur  mar- 
ché ;  ensorte  qtie  ne  pouvant  pas  ,  à  cause  du 
trop  haut  p.-ix  des  droits  de  sortie  ,  se  défaire  de 
la  principale  production  de  leur  pays  ,  qui  con- 
siste en  vins  ,  les  propriétaires  se  trouvent  hors 
d'état  de  pouvoir  subvenir  ,  tant  à  leurs  besoins 
pesonnels  qu'au  paiement  de  leurs  contributions 
et  de  l'emprunt  forcé. 

Les  départeraens  du  Doubs  ,  de  l'Ain,  et  de  ' 
liseré  ,  qui  se  trouvent  aussi  éloignés  des  années, 
et  dont  les  vins  de  médiocre  qualité  ne  sont  pas 
susceptibles-  de  supporter  de  forts  droits,  sont 
dans  le  même  cas  que  le  département  du  Haut 
Rhin. 

Il  en  est  de  même  des  départemens  frontières 
de  lEspagne.  Les  vins  y  sont  médiocres,  et  la 
consommation  infiniment  réduite  depuis  la  paix 
avec  cette  puissance. 

Il  est  donc  important ,  il  est  même  urgent  de 
redonner  au  commerce  toute  lactivité  dont  il  est 
susceptible  ,  en  procurant  aux  propriétaires  des 
vignobles  de  ces  difiérens  départemens  la  facilité 
d'exporter  une  denrée  que  la  posinon  des  ar- 
mées de  la  République  n'exige  plus  de  réserver 
dans  linîéiieur. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  ,  citoyens 
représentans  ,  pour  examiner  leriiessage  du  direc- 
toire exécutil ,  a  pensé  que  cette  faciliré  nécessaire 
d'exportation  ne  pouvait  s'obtenir  qu'en  propor- 
tionnant le  droit  de  sortie  des  vins  au  piix  du 
commerce.  Elle  a  pensé  en  même  tems  que  , 
comme  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures 
n'est  pas  encore  en  acnvité  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ,  elle  devait  vous  proposer  de 
faire  appliquer  le  droit  à  la  mesure  la  plus  généra- 
lement connue  ,  et  la  plus  égale  dans  les  diffé- 
rentes contrées   de  la  France  ,   à   la  pinte. 

Quant  au  droit  lui-même,  elle  Fa  calculé  sur  la 
double  base  de  l'intérêt  du  fisc  et  de  1  intérêt  du 
commerce  :  elle  vous  proposera  de  l'établir  surle 
pied  d  un  sou  ou  cinq  centimes  jiar  pinte  ;  ce  sera 
a  raison  de  trois  francs  par  mesure  dans  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  ,  et .  pour  les  autres  dépar- 
temens ,  à  raison  de  quatorze  francs  quatre  décimes 
par  layid. 
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Voici  le  projet  de  résoluùon  que  je  suis  cliargé  i  Lment  être  _cons!dcré  comme  un  m«yen  de  dnn- 


de  vous  présenter. 

Le  coiisfll  des  cinq  ccnis 
le  rapport  de  sa  commissioi 
directoire  exécutif  du  1'=''  ;4c 

Considérant  qu'il  importe 
sivenient  au  commerce  de 
l'activiié  dont  il  est  suscepiii 
portation  des  productions  i 
dans  la  coaisoinmation  in 
saiics  aux  besoins  des  armées  ; 

Et  qu'il  est  pressant  de  statuera  cet  égard  sur  les 
réclamations  de  divers  départemens  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le 
pren 

Le  droit  de  sortie  des  vins  qui  seront  exportés 
par  les  bureaux  de  terre  limitrophes  de  iKspagne, 
de  la  Suisse  et  de  Genève  ,  ser.i  réduit  ù  cinq  cen- 
times par  pinte. 

Gu.Ule.viot.  Je  demande  la  réduction  du  droit 
de   sortie   qu  on  vous  propose  dimposer  sur  les 


,  ai?rés  avoir  entendu 

sur  un    mcssu^e    du 

ruinai  dernier;" 

de  redonner  sncccs- 

!a   Répu'diiiiie   toute 

hle  ,    en  i.ieilitant  1  ex- 

ieni  o.iales  supeiflues 

Lrieure  ,   et  non  néces- 


conseil   ,    après    avoir    déclaré    l'urgence  , 
1  la   résolution   suivante  : 


On  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune  ,  il  n'y  a  pas 
de  petites  erreurs  en  cette  matière  ;  et  la  réso- 
lution que  vous  allez  prendre  sur  cet  objet  aura  , 
n'en  douiez  pas  ,  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  intérieure  de  la  République.  Je  vous 
prie  ,  en  effet,  de  considérer  qu'il  s  agit  ici  d'une 
des  productions  les  plus  abondantes  de  vo're 
territoire  ,  qui  ne  peut  être  utilisée  que  par  l'ex- 
portation. 

La  France  a  le  rare  avantage  de  trouver  dans 
soji  sol  tous  les  moyens  de  subvenir  aux  besoins 
de  ses  habitans  ;  mais  sa  véritable  richesse  est 
dans  ses  vins  ,  parce  rpr'ils  forment  un  immense 
superflu  cpi'eile  échange  avec  l'or  de  ses  voir 
sias. 

Les  vins  de  France  ont.  sur  tous  les  vins 
connus  une  supériorité  cjui  les  fait  rechercher 
de  tous  les  Peuples  qui  nous  environnent.  Ils 
pénètrent  jusqu  aux  extrémités  du  Nord  et  du 
Midi  :  c'est  piar  leur  exportation  ,  bien  plu-:  r.ue 
par  ies  pioduis  de  notre  industrie  ,  que  nous 
avons  i;nposé  jusqu  ^  piéj:nt,  e'.  que  nous  pou- 
vons encore  ,  après  lu  paix  ,  imposer  des  tributs 
à  ceux  qui  nous  font  ai.ioirr:'  iiui  la  guerre. 
C  est  ,  en  un  mot.  par  le  conm  vice  extérieur 
de  nos  vins  que  nous  pouvons  nous  flatter  de 
reconquérir  lapidement  tout  le  numéraire  c|ue  la 
lévolutio.T  nous  a  enlevé. 

Il  importe  donc  essentiellement  à  la  prospé- 
rité nationale  de  ne  point  entraver  l'exporta- 
tion d'une  production  <\v\  i^'auraii  plus  aucune 
valeur  ,  si  elle  était  léduitc  à  sa  c&:^sorr.maiion 
intérieure  ;  et  il  doit  être  évident  ,  pour  to,us 
les  membres  du  conseil ,  qu'une  loi  qui  imno- 
serait  sur  les  vins  des  droits  de  sortie  trop  oné- 
reux, serait  la  pius  impoliti.quc  de  toutes  les  lois, 
et  la  plus  funeste  des  erreurs. 

Il  faut  aussi  dans  cette  discussion  considérer 
la  situation  actuelle  des  départemens  dotit  toute 
la  richesse  consiste  dans  le  produit  de  leurs 
vins. 

Vous  sentirez  aisément  qu'ils  sont  dignes  de 
la  plus   grande  faveur. 

'Vous  savez  que  les  vins  fins  sont  un  objet 
de  luxe  ,  et  que  l'influence  que  la  révolution 
a  exercée  sur  les  grandes  fortunes  en  a  beau- 
coup dimintié  lu  consommation  au-dedans,  taudis 
qu'une  guerre  presque  générale  leur  a  fermé 
•toutes   les  issues  au  dehors. 

Ces  deux  causes  ont  contribué  à  abaisser 
considérablement  le  prix  du  vin  ;  mais  ce  qui 
a  encore  aggravé  la  situation  de  ces  départe- 
mens ,  c'est  que -tpndis  que  leurs  vins  éprou- 
vaient dans  leur  valeur  commerciale  la  diminu- 
tion la  plus  rapide  ,■  les  frais  de  culture,  qui  se 
jiarcnt  aujourd'hui  en  numéraire,  ont  augmenté 
rfns  une  progression  inverse  ;  d  oii  il  résuite  que 
le  propriétaire  de  vignes  ne  trouvera  bientôt  plus 
dans  sa  récolte  la  compensation  de  ses  avances. 
D'unaulrc  côté,  dans  ces  départemens,  fimpôt 
est  payé  ,  non  en  proportion  du  prix  du  vin  , 
mais  en  proportion  du  pii;;  du  blé  ,  qtii  est  la 
plus  chcre  des  déniées,  de  sorte,  que  ,  sous  cet 
a'-pcct  encore  ,  leurs  charges  augmenteiît  à  mesure 
que  leurs   revenus   décroissent. 

Dans  cette  position  ,  n'est-il  pas  évident  que  si 
vous  ne  favorisez  de  tout  votre  pouvoir  l'expor- 
tation des  vins  ,  la  culture  des  vignobles  les  plus 
'  précieux  sera  -nécessairement  abandonnée  ,  et 
qu'un  grand  nombre  de  vos  départemens  les 
plus  riches  sera  mis  dans  l'impossibilité  absolue 
de  subvenir  aux  charges  publiques. 

Loin  donc  de  gêtier  cette  exportation  par  des 
droits  trop  onéreux,  il  faudrait,  au  contraire, 
si  cela  était  nécessaire  ,  la  provocjuer  par  des  pri- 
mes. Ce  moyen  d'efîcouragement ,  dispendieux 
en  apparence,  savait  encore  pltis  profitable  à  la 
République  que  Iss  droits  de  sortie  qu'on  vous 
propose. 

Un  bon  système  de  douanes  ne  doit  jamais 
'tiC  organisé  sous  tin  rapport  fiscal;' il  doit  «cu- 


au   commerce   extérieur  la  direction  la  plus 
avantageuse. 

11  y  a  encore  cela  de  particulier  dans  ce  genre 
d'imposition  ,  que  plus  le  droit  est  faible  ,  plus 
il  est  productif:  ilest  sensible  en  eflet  <iue  l'ex- 
portation doit  se  multiplier  à  mesure  que  les  droits 
de  sortie  sont  moins  onéreux. 

J'abandonne  à  la  sagesse  du  conseil  l'applica- 
tion  de   Ces  principes. 

Il  doit  Sentir  combien  est  contraire  aux  vrais 
intérêts  de  la  Ktpul.li(jue  le  droit  exorbitant  cju'on 
lui  propose  d  établir  sur  la  sortie   des  vins. 

Ce  droit  ,  pour  la  plupart  des  vins  fins  pris  sur 
les  lieux,  équivaudrait  au  cinquième  de  la  valeur, 
et  pour  les  vins  communs,  presque  à  la  moitié; 
ce  qui  est  exorbitant ,  et  n'est  nullement  en  pro- 
portion avec  le  tarif  que  vous  avez  précéclem- 
ment  adopté  ,  et  dans  îciiuel  certains  objets  dont 
la  sortie  n'a  rien  de  favorable  ne  sont  taxés  qu'au 
quatre  pour  cent    de  la  valeur. 

Je  demande  que  le  droit  de  sortie  sur  les  vins 
soit  réduit  à  un  centième  par  pinte  ou  litre. 

La  proposition  est  appuyée. 

Oudot.  Si  Pitt  avait  voulu  faire  adopter  un 
projet  destructeur  du  commerce  français.  (  Des 
murmures  s  élèvent.  ) 

Quelques  membres.  Rappelez  à  l'ordre. 

Oudot.  Je  répète  ce  que  je  pense.  Oui,  si  Pitt 
avait  un  conseil  à  nous  donner. .  .  . 

Plusieurs  voix.  Président ,  rappelez  l'opinant  à 
l'ordre. 

JV. .  .  Le  tems  est  passé  oià  de  pareilles  invecti- 
ves étaient  des  raisonnemens. .  . 

Oudot.  Je  i;ie  prétends  inculper  personne. 

Une  voix.   Cela  est  heureux. 

Oudot.  Mais  je  dois  dire  ce  que  je  pense  ;  à  cette 
tribune  ,  je  puir  dire  ce  que  je  veux. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non. 

JV. .  .  .   11  faut  le  dire  avec  décence. 

Oudot.  Je  demande  acte  de  ce  que  le  conseil 
nev;ur  pas  rn'entendre. .  .  .  (De  violeiis  murmures 
se  mêlent  aux  cris  d  une  foule  de  membres  qui 
demandent  le  rappel  à  l'ordre.  ) 


Oudot.  Je  n'ai  pu  me  défendre  d'exprimer  avec 
chaleur  ce  que  jr  sens  avec  force.  Oui ,  le  projet 
qui  eous  est  préseu'é  est  désnstreux  ,  et  il  tend 
àanéantlrlaprincipale  branche  denotre  commerce 
avec  l'étranger. 

Les  douanes  ne  doivent  point  être  considérées 
sous  le  rapport  des  rétributions  qu'çUes  produisent 
au  trésor  public. 

Plusieurs  membres.   Sifait ,   sifait. 

Oudot.  Les  douanes  ,  et  ce  principe  est  incon- 
testable ,  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  d'acti- 
ver le  commerce  ,  l'industrie  ,  l'agriculture  ,  et 
de  faire  pencher  la  balance  du  commerce  en 
faveur  de  lEtat  qui  les  établit  ;  mais  il  faut  que 
Ces  douanes  ,  pour  être  utiles  à  l'Etat  et  au  com- 
merce ,  soicri.  sagement  distribuées  ,  raisonnable- 
ment (ixées.  l'ienez-y  garde  ,  plus  On  établit  de 
droits  d'er.yKiilalioii  ,  moins  ces  droits  rapportent 
au  trésor  piiLnc  ;  car  on  exporte  d'autant  moins 
que  les  droits  exigés  sont  plus  considérables. 

L'exportation  des  vins  français  est  une  de  prin- 
cipales branches  de  notre  ,  commerce  ;  mais  la 
culture  de  la  vigne  est  extiémement  chère  ;  des 
impôts  très-foits  grèvent  les  culdvalcurs  ;  si  vous 
y  ajoutez  des  droits  d'exportation  démesurés  ,  il 
est  évident  que  vous  anéantissez  cette  culture  ; 
cependant  vous  pouvez  la  protéger  et  l'activer  , 
en  permettant  l'exi'orlation  ;  elle  est  sans  danger. 
Autrefois  le  droit  d  exportadoti  n'était  porté  ipi'au 
dixième  ,  et  cependant  le  droit  qu'on  vous  pro- 
pose (  un  sou  par  pinte  )  élèverait  le  droit  au  cin- 
qi|ien>e  de  la  valeur  ,  puisque  la  pinte  de  vin  vaut 
communément  cinq  sous. 

Je  pense  donc  quele.droitproposé  estbeaucoup 
trop  fort  ,  et  que  si  vous  voulez  eu  cotiserver  , 
il  faut  le  restreindre  beaucoup. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Crrîtîoii.î.  J'ajouterai  deux  observations  à  celles 
de  mon  collègue.  ,, 

Les  (.'onanes  iloiveilt  avoir  pour  objet  de  faci- 
litei  le-ci  orlaiion  de  la  denrée  superflue  ,  et  d'em- 
pcclier  lasortie  de  la  denrée  nécessaire.  Or ,  il  est 
reconnu  que  la  France  pioduit  beaucoup  plus 
de  vin  qu'il  ne  lui  en  est  nécessaire  pour  sa 
cunsotnuiation  :  il  faut  donc  donc  favoriser  l'ex- 
portation; cela  est  incontestable. 

Mais  remarquez  que  le  droit  d'exportalion  est 
tout  entier  supporté  par  le  vendeur,  et  celui-ci 
ne  peut  'téellement  établir  le  prix  dé  son  vin  , 
que  sur  la  qtialité  réelle  de  ce  vin  ,  et  non  sur 
la  quotité  de  1  impôt  q  i  il  paie  à  l'Etat. 

Eu  second  lieu  ,  lorsqu'on  a  dit  que  le  projet 
proposé   établissait  un  droit  d'un  cinquième  ,  on 


s'est  trompé  en  "appliquant  ce  tarif  ;t  mon  dcpàf^ 
tement,  celui  de  IMcraiilt,  ou  reconnaîtrait  aisé» 
ment  que  le  droit  s'élèverait  à  la  moitié  du  pris 
du  vin. 

L'eau-de-vic  ,  qui  éprouve  une  opération  indiis- 
tiielle  ,  et  cjui  en  est  d'uutaiu  plus  recherchée 
par  les  cirangers  ,  doit  cire  égaiemcnt  exportée; 
mais  j'yi  lieu  d  eue  étonné  qu'ei^  portant  à  un  taux 
excessif  le  dioit  de  soiiie  des  vins,  on  ait  autant 
ménagé  les  caux-dc-vie.  ]e  demande  le  renvoi 
de  ce  travail  à  Un  nouvel  examen  de  la  com- 
mission. 

TV.....  J'appuie  le  renvoi  ;  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  ,  c|u'il  est  essentiel  de  ccibiner  le 
tarif  de  manière  à  soutenir  dans  notre  co.ranierce 
du  Nord  ,  la  concurrence  avec  lEspagne  ,  le 
Portugal  et  1  Italie  ,  dont  les  vins  aussi  sont  très- 
recherchés. 

Le  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
du  projet  et  à  la  réduction  du  tarif;  mais  parmi 
des  vérités  incontestables  ,  les  préopinans  ont 
laissé  échapper  des  erreurs  cju'il  importe  de  re- 
lever. 

Les  douanes  doivent  avoir  pour  but  de  favoriser 
l'jndustrie  ,  l'agrictdiure  et  le  commerce  ;  mais 
aussi  elles  doivent  être  d'un  rapport  quelconque 
pour  le  trésor  public. 

Je  n'id  pas  besoin,  sans  doute,  de  répondre 
à  un  des  opinans  ,  et  de  dire  que  la  commission 
n'a  été  inlluencéc  ni  par  Pitt,  m  par  Cobourg.. . . 
(  On  rit.  ) 

Le  renvoi  est  adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
cbndnuer  sa  discussion  sur  les  finances. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Prés idence  de  Pc rtalis . 

SÉANCE     DU     26     MESSIDOR. 

Le  directoire  exécutif  envoie  un  message  en 
réponse  à  celui  que  lui  avait  lait  le  conseil ,  pour 
savoir  quelles  mesure.s  avaient  éé  prises  pour 
faire  prononcer  la  déchéarice  contre  les  soumis- 
sionnaires de  biens  nationaux  qui  n'ont  pas  payé 
le  second  quart. 

La  loi  du  22  prairial  a  été  envoyée.  Le  ministr.; 
des  finances  a  fait,  le  3o  de  ce  mois  ci  le  1  =  ''  mes- 
ssidor,  deux  circulaires  aux  administrations  ,  pour 
recommander  la  sévère  exécution  de  cette  loi  ; 
aucunes  n'ont  encore  écrit  qu'on  ne  se  ftit  point 
conformé  aux  dispositions  qu'elle  prescrit. 

Le  directoire  assure  le  conseil  qu  il  ne  négligera 
rien  pour  que  cette  loi  soit  exécutée. 

Lacuée  fait  un  rapport  sur  la  résoitition  qui  met 
3no  millions  à  la  disposition  du  nvnistre  de  la 
guerre.  Après  s'être  plaint  du  mauv.iis  état  de  la 
comptabilité  actuelle  et  avoir  inêtiqué  .  conn-ne 
moyen  d'y  remédier,  le  rétablisseni'. nt  des  masse» 
militaires,  le  rapporteur  propose  d'approuver  la 
résolution. 


Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impression 
du  rapport. 

Lafond-Ladebat  propose  d'approuver  une  autre 
résolution,  qui  met  une  somme  de  i5o  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  1  intérieur. 

La  commission  se  plaint  de  ce  qu'on  a  encoce 
une  fois  mêlé  la  comptabilité  des  fonds  précé- 
demment acconlés  ,  avec  l'emploi  de  ceux  c^u'on 
demande  actuellement  ;  du  reste  la  résolution  lui 
a  paru  susceptible  d  être  adoptée. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  d'unp  autre  commission  .  le  con- 
seil approuve  une  autre  résolution  qui  crée  un 
4'  tribiintil  de  police  correctionnelle  dans  le  dé- 
partement de  1  Hérault. 

Dupont  de  Nemours.  Citoyens  collègues  ,  législa- 
teurs, rcprésentans  d'un  grand  Peuple,  vous  avez 
reçu  le  projet  de  code  civil  que  le  conseil  des 
cinq  cents  a  cru  devoir  vous  adresser  ,  avant  d  en 
entamer  la  chscussion  dans  ses  séances.  Ce  n'est 
pas  sans  raison  qu'il  a  pris  ce  parti.  Il  a  désiré 
sans  doute  que,  datis  une  occasion  aussi  impor- 
tante, la  discussion  pût  être  éclairée  par  vos  lu- 
mières individuelles. 

Déjà  ,  sans  doute  ,  vous  avez  tous  pris  connait- 
sance  de  cet  iinportant  projet  de  loi,  conçu  par  le 
génie,  dicté  par  la  raison.  En  l'admirant  comme 
moi  ,  peut-être  vous  aur^t-il  aussi  paru,  comme 
à  moi  ,  rjuil  s'y  trouve  quelques  lacunes  ,  et 
quelques  articles  susceptibles  d'éclaircissement  ou 
d'amélioration. 

C'est  ici  que  vous  avez  véritablement  à  rernplir 
le  titre  honorable  que  vous  portez.  Jusques  à 
présent,  pressés  par  les  suites  de  la  révolution  et 
par  les  circonstances  extraordinaires  où  se  trouve 
la  Républitpie,  vous  n'avez  fait  (pie  des  actes 
ndministriilifs  qu'on  apiiclle  lois  ,  parce  que  notre 
dictioni|iaire  politique  est  très-impa;fait_.  Mais  en 
arrêiaHt  et  en  pruuiulguaut  le  code   civil  1  voui 
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■  Fcre?.  véiitablcment  une  /oî„vous  serez  véritable- 

mmi lianltiii-uri-  Un  code  civil  doit  être,  de  tous 
las  ouvrages  ,  le  plus  sérieusement  travaillé  ;  ce 
doit  être  le  chel-d  œuvre  de  la  philosophie  ,  de  la 
morale  et  de  la  justice  ;  il  doit  imprimer  le  res- 
pect, non  pas  seulement  par  letFet  de  la  puis- 
sauce  politique  cjui  oblige  de  lui  obéir  ,  mais  sur- 
t(Hit ,  par  la  sas^esse  incontestable  de  toutes  ses 
dispositions.  ' 

On  n'arrive  point,  mes  collègues,  à  ce  degré 
dé  perfection  que  demande  un  code  civil  par  des 
discussions  de  tribune  -,  et  \  ous  n'y  auriez  pas 
tonccuiu  aussi  parfaitement  que  le  peut  le  con- 
seil des  anciens  ,  si  vous  vous  borniez  à  ces  dis- 
cussions ,  tlont  le  résultat  encore  ne  pieut  ,  selon 
la  consiiiuti'on  ,  vous  conduire  qu  à  l'adoption  ou 
au  rejet  de  la  loi  ;  lorsque,  par  la  nature  de  la 
■chose  ,  et  par  l'invitation  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  c'est  à  1  amendement  et  à  la  bonté  de  cette 
loi  que  chacun  de  Vous  est  individuellement  ap- 
pelle à  prendre  part. 

A  la  tribune,  vous  feriez  privés  du  secours  im- 
portant que  peuvent  vous  donner  plusieurs  de  nos 
collègues ,  qui  joignent  aux.  idées  les  plus  jusies 
les  lumières  les- plus  étendues,  mais  dont  la  santé 
délicate  ne  permet  pas  à  leur  organe  de  remplir 
cette  salle  de  leur  voix. 

Un  code  civil  doit  êire  Fait  avec  la  tête  et  avec 
le  cœur,  non  jias  avec  la  poitrine;  il  doit,  pen- 
dant des  raiiders  de  siècles  rendre  votre  nom  vé- 
uérable  à  la  postériié;  il  doit  vous  conslimer  lés 
bienfaiteurs  du  monde.  Nul  soin  n'est  trop  embar- 
rassant ,  nulle  dépense  n'est  trop  chère  pour  arri- 
.  ver  à  un  tel  résuliat^ 

Je  demande  que  le  conseil  des  anciens  arrête  , 
que  tous  ses  membres  seront  autrrifés  à  faire  im- 
primer ,  à  l'imprimerie  nationale  ,  et  distribuer 
nux  membres  des  deux  conseils  ,  les  observa- 
tions qu'ils  croiront  avoir  .à  laire  sur  le  projet  de 
code  civil. 

La  même  motion  a  été  faite  piar  notre  collègue 
Félix  Fuulcon,  au  conseil  des  cinq  cents;  et  le 
conseil  des  cinq  cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  à 
ce  que  je  présume  ,  parce  qu'il  a  regardé  le  code 
civil  comme  étant  un  atmeke  de  la  constitution  , 
et  qu'il  a  cru  aupiicable  aux  observations  qui  le 
concernent ,  la  loi  de  la  conventioir  naùonale, 
cjui/ autorisait  tous  les  membrei  du  corps  législatil 
à  faire  imprimer,  aux  frais  de  lEtat,  leurs  ojii- 
nior.s  sur  Ja  cons.iiutioa. 

Si  \ous  regardez  cette  loi  comme  subsistante  , 
cl  comme  pouvant  servir  de  règle  à  la  conduite  de 
vos  membres,  relativement  au  code  civil,  je  vous 
demanderai  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ma 
motion  ,  en  le  motivant  d'après  cette  loi  ;  mais  si 
vous  croyez  quil  soit  besoin  d  en  faire  une  nou- 
velle, je  vous  demanderai  démettre  ma  motion 
en  délibération  ,  et  j'insisterai  pour  que  vous 
l'adoptiez.  Vous  n'avez  rien  de  pilus  important  à 
taire  pour  votre  gloire,  pour  le  bonheur  de  la 
Fiance,  peul-ét-re  ,  pour  celui  du  genre  humain  , 
qiie  vos  fois  peuvent  éclairer. 

Creuzc-Latenche.  La  proposition  qui  vient  d'être 
faite  me  parait  sage  ;  mais  je  désirerais  que  nous 
puissions  y  réfléchir  jusqu'à  demain  ,  afin  de 
voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  y  apporter  quelques 
restrictions  qui  en  prévinssent  les  abus. 

Z.ccwîiiCîi/.v.  J'appuie  l'ajournement.  Cette  propo- 
sition peut  occasionner  des  dépenses  énormes,  et 
ruiner  la  République  en  frais  d  impression  ,  si  1  on 
ne  prend  pas  d'avance  des  précautions  d'économie. 
Je  suppose  ,  fiar  exemple  ,  qu'un  membre  ait  l'ail 
imprimer  quelques,  rèllexions  ,  un  autre  les  réfu- 
tera pars  la  même  voie  ;  le  premier  répliquera  , 
-le  second  répliquera  à  son  tour  :  l'on  ne  voit 
pas  le  terme  où  cela  pourra  s'arrêter.  Je  demande 
qu  une  commission  soit  nommée  pour  examiner 
cette  proposition. 

Le    conseil  adopte   cet  avis. 

La  commission  sera  composée  des  citoyens  Du- 
pont ,  Porcher  ,  Paradis  et  Muraire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    27    MESSIDOR. 

Lakanal.  La  loi  du  3  brumaire  confie  à  des  jurys 
d'instruction  le  droit  de  nommer  les  professeurs 
des  écoles  centrales  ;  la  même  loi  donne  aux 
administrateurs  de  département  le  droit  de  con- 
firmer CCS  nominations  ;  mais  la  loi  n'a  pas  prévu 


le  cas  oià  le*  adrainistratturs  se  trouveraient  d'un 
avis  opposé  aux  jurys.  Une  autorité  supérieure 
doit  prononcer;  c'est  pour  déterminer  quelle  sera 
cette  autorité,  que  je  demande  la  loiraation  d'uae 
commission.  ' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Liik-mal.  Je  demande  en  outre  que  la  commis- 
sion chargée  d'un  travail  concernant  1  organisation 
des  écoles  spéciales,  lasse  incessamment  son  rap- 
port. Peut-être  même  jugerez -vous  coa\enable 
d'arrêter  que  l'institut  national  présentera  ù  cet 
égard  ses  vues  à  votre  commission. 

Cette  seconde  proposition  est  également  arrêtée. 

Carreau  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  la  pc:ii.ion  du 
cit.  Millet,  déporté  de  lile  de  SaiiUe  -  Liirie  par 
les  Anglais,  lenuaiite  à  ce  que  ic  Corps  lé>i;;iaiif 
autorise  le  trii'i.ud  Je  c.issaiioLi  à  lui  indiipaer 
un  Iribiinai  pour  le  jujer  ; 

Considérant  que  ,  d  après  1  article  401  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  du  3  briunatre  an  4, 
l'accusé  doit  être  reçu  .à  purger  sa  contumace 
pendant  vingt  ans,  à  compter  de  la  date  du 
jugement  ; 

Coirsidcrant  gue  le  cioyen  Millet  ,  condamné 
par  contumace,,  par  jugement  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Martinique  ,  au  9  mars  17S5  ,  ne  peut 
se  présenter  devantle  même  tribuaalqui  a  instruit 
la  procédure  ;  ■     ,  ' 

Considérant  que  le  cas  pï(rticulier  ,  dans  lequel 
s.e  trouve  le  citoyen 'Millet ,  n'étant  point  prévu 
par  les  lois  ,  nécessite  une  mesure  générale  pour 
prévenir  toutes  les  dilficuhés  auxt|uelles  des  cir- 
constances semldables  peuvent  donner  lieu  ,  et 
quil  est  instant  de  ]!rocurcr  à  tous  les  citoyens 
une  prompte  justice  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé 
à  iiuiiquer  aux  accusés  contumax,  déportés  des 
colonies  françaises  par  les  Anglais  ,  un  des  tribu- 
nauxciimincls  delà  République,  pardevant  lequel 
ils  seront  reçus  à  se  présenter  pour  purger  leur 
contumace,  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
'prescrites  parles  lois.  . 

n.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  les 
accusés  contumax,  qui ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  duement  constatée,  se  trouveront  dans 
rimpossibiliié(de  se  présenter  devantles  tribunaux 
qui  auront  iusU'uit  et  jugé  la  contumace. 

VilUt-ird.  La  loi  qui  vous  est  proposée  estime 
loi  générale,  durable,  applicable  à  tous  les  tems, 
à  toutes  les  circonstances  ,  à  tous  les  individus.  Je 
ne  vois  pas  quil  soiuiécessaire  de  la  laire  précéder 
d'une  déclaration  d'urgence.  Je  pense  au  contraiie 
qu'elle  est  de  la  nature  de  celles  qui  doivent  être 
disculées  dans  les  délais  constitutionnels.  Je  de- 
mande 1  ajournement  dans  les  formes  conslitu- 
lionnelles. 

Plusieurs  voix.   Appuyé. 

Ls  président.  La  lecture  qui  vient  d'être  faite 
comptera  pour  la  première. 

Le  président  appelle  à  la  tribune  plusieurs 
rapporteurs  chargés  de  l'examen  de  cjuelques 
aftaires  particulières. 

Le  président.  La  discussion  de  lafiaire  de  Four- 
quevault  est  à  I  ordre  du  jour  ,  mais  comme  elle 
occupera  sans  doute  toute  une  séance  ,  je  propose 
au  conseil  de  l'ajourner  à  demain  ,  et  de  conti- 
nuer sa  l'ormadoa  en  comité  général. 

Plusieurs  mcr^hres.   Oui  ,  oui. 

Les  spectateurs  se  retirent  sur  l'ordre  du  pré- 
sident. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE     DU     27     MESSIDOR. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission ,  le  conseil  approuve  une  résolution  qui 
annulle  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la 
convention  nationale  ,  section  des  domaines  , 
relatif  à  une  vente  de  biens  nationaux. 

Le  conseil  renvoie  différentes  résolutions  à 
des  commissions. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    28    MESSIDOR. 

Les  liabilan's  d'une  commune  du  canton  de 
Belleville  écrivent  au  conseil. 

n  Nous  avons  cru  que,  conformément  à  la 
constitution  qui  permet  la  liberté  des  cuites, 
notre  église  devait  être  exemple  de  la  \-ente 
des  biens  nationaux  ;  cependant  elle  vient  d'être 
soumissionnée  ,  et  va  être  adjugée  au  soumis- 
sionnaire ;  nous  prions  le  corps  législatif  doi- 
donner  au  moins  la  suspension  de  1  adjudi- 
cadou. n 

l'tnsieurs  voix.  Le  renvoi  au  directoire  exé- 
cutif. 

Dumolard.  J\  s'agit  d'interpréter  une  loi  ,  ou 
du  moins  de  laire  co'incider  celle  du  21  floréal 
avec  Celle  du  a8  ventôse.  Il  s'agit  d'assurer  là 
tranquillité  publique,  et  le  maintien  du  respect 
dû    a    la    liberté    des   cultes. 

Je  dciiiande  que  la  pélidon  soit  renvoyée  à  la 
coumujston   des  finances. 

Cette  pioposition  est  appuyée. 

Ro)er  de  C Ain.  La  constitution  garanlit  le  libre 
CJcercice  de  tous  les  cultes  ,  et  j'invoque  ici  une 
de  ses  plus  salutaires  dispositio:ïs  coù'tre  des  ad- 
ministrateurs dont  la  niaK;  iliance  s'allaclie  à  (o- 
raenter  des  t-^'oubles  sous  préiexte  de  reprimer  \^ 
fanatisme. 

Oui  saiis  doute  il  faut  le  réprimer  le  fanatisme, 
mais  il  faut  se  garder  de  l'allumer  piar  la  persé- 
cution. Il  m'est  déraontié  qu'on  veut  faire  retom- 
ber sur  le  corps  législatil  lodieux  de  ces  per- 
sécutions ;  on  veut  nous  faire  perdre  la  con- 
fiance dont  r.ous  avons  besoin  pour  faire  le 
bien.  Pourquoi  nos  mandats  ont-ils  perdu.... 
(  Des  murmures  s  élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  là  la    question. 

Royer.  Oui  ,  je  le  répète,  on  veut  vous  ôtcr  la 
confiance  du  Peuple.  Je  demande  qu'il  soit 
adressé  un  message  au  directoire  ,  à  1  effet  de 
lui  demander  qu  il  expose  au  conseil  l'état  de  la. 
République  sous  le   rapport  dont  il  s'agit. 

Colomhel.  La  question  qui  nous  occupe  cstxie 
nature  à  être  soumise  à  Fexamen  de  la  com- 
mission des  finances. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à 
cette  commission. 

Cette  prpposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire 
exécutif,  auquel  se  trouve  l'état  joint  des  dépenses 
ordinaires  ,  extraordinaires  et  secrettes  du  mi- 
nistre des  relaiions   cxlérieures. 

Le  directoire  demande  pour  ce  ministre  un 
nouveau  fonds  de  trois  millions. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Le  I''  thermidor  Soulignac  a  présenté  aa. 
conseil  des  cinq  cents  1  organisation  de  la,  haute- 
cour  de  jusdce.  Le  conseil  en  a  ordonné  l'im- 
pression. 

Le  conseil  a  décidé  qu'à  compter  du  i^'  messi- 
dor,  les  fonctionnaires  publics  recevraient  !a 
moitié  de  leur  traitement  en  blé  àraison  de  10  liv. 
le  quintal.  Les  employés  jouiront  de  la  même 
faveur  le  i^'  thermidor. 

Le  résultat  du  scrutin  peur  le  renouvellement 
du  bureau  a  donné  pour  président  du  conseil 
Boissy-d  Anglas.  Les  secrétaires  sont  Ruelle , 
Pastoret  ,  Barailon  et  Bonnes. 


LIVRES       DIVERS. 

Hymnes  pour  toutes  les  fîtes  nationales  ,  précédés 
de  rctkxions  sur  le  culte  exclusif  et  les  prêtres  , 
extraites  d'Helvetius,  d'unepriere  àFÊtre-Suprême; 
suivis  de  couplets  patriotiques  ,  destinés  aux  diffé- 
rentes fêtes  républicaines,  et  de  poésies  relatives 
à  notre  révoludon  ,  parP.  J.  B.Nougarct,  un  vol. 
in-i2. 

Prix  125- liv.  en  assignats  ,  franc  de  picrt,  ou  20 
sous  en  numéraire.        '  .  ' 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  des  Anglais  ,  r.°  10, 
près  celle  des  Noyers  ;  Louvet  ,  jardin  Egalité  ; 
Deroy,  rue  du  cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  ï5  ; 
Duchesne  ,  rue  Jacques  ,  n°  40  ,  et  Cramer,  rue 
des  Bons  Enfans,  n"  12. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


:  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  pour   tannée  entière.   On  nt 


L'abonnement  se  fait  a  Paris,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois ,   en  nu 
ibonnc    qu'aa  commenccmenl   de    chaqiiC    moi;.. 
11  faut  adresser    les  learesel  l'arucul  ,  franc  de  port,  au  citoyen  .\ubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS.  U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oi 


l'on  ne  peut  ailV.-inchir.    Les  letlres  des  dcparlemens  ,  non  affraucllics ,  ne  seront  poinl  retirées  de  la  po 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  snretë  ,  de  cnarger  celles  qui  renfermenc  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Red 
n"  i3  ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rinipriïnerie  du  C.  H.  Ag.isse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jvr«  3o3. 


Tridi ,  3  thermidor,  l'an  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  21  juillet  1796,  vieux  style,  ) 


M  AT  HEM  ATI  Q^U  ES. 

Traité  du  calcul  différentiel  et  du  calcul  intégral , 
seconde  partie  ;  par  'j.  A.  J.  Cousin  ,  de  l'institut 
national.  Savant  laborieux  ,  adiiiinisuatcur  inla- 
ti gable  ,  le  citoyen  Cousin  avait  ouvert  Un  cours 
d'analyse  ,  il  y  a  quatre  mois  ,  qui  avilit  exigé  la 
publication  de  la  prerniero  partie  ,  avant  que  la 
seconde  lut  imprimée. 

Les  2  vol.  in-4°  avec  six  planches  ,  Qi  liv.  en 
argent.  On  ne  se  charge  pas  du  port.  Les  lettres 
doivent  être  attranchles. 

Dans  cette  seconde  partie  ,  le  c'.ioycn  Ckiusin 
a  étendu  les  méihodes  de  calcul  intégral  ,  dont 
il  a  donné  de  nombreuses  applications  dans  la 
première.  Il  s'y  occupe  successivement  de  la  raa- 
iiiefe  d  intégrer  les  formules  différentielles  qui 
ne  renterment  qu'une  seule  variable  ,  de  l'inté- 
gration des  équaûons  aux  différences  ordinaires  , 
des  équations  aux  différences  partielles  ,  des 
équations  aux  dilTérences  finies. 

L'auteur  aurait  pu  adopter  un  tout  autre  plan  , 
traiter  dans  une  première  partie  le  calcul  intégrai 
dans  toute  son  étendue  ,  et  réserver  les  applica- 
tions potir  une  seconde  ;  mais  cette  méthode  eût 
été  bien  moins  analytique  qJe  celle  qu'il  a  suivie, 
et  dans  laquelle  ,  par  c!es  problèmes  choisis  tirés 
des  mécaniques  et  de  l'astronomie  ,  il  fait  sentir 
à  son  lecteur  la  nécessité  de  perfectionner  les  cal- 
culs propres  à  les  résoudre. 

L'un  de  ces  problêmes  ,  celui  des  cordes  vi- 
brantes ,  par  exemple  ,  sous  le  point  de  vue  de 
Taylor  ,  n'est  qu'un  problème  de  calcul  intégral 
aux  différences  ordinaires.  D'Alembert  ,  en  ne 
négligeant  aucunes  conditions  ,  est  parvenu  à  la 
vrai  équation  qui  est  aux  différences  partielles. 
Etiler ,  Lagrange  et  d'autres  géomètres  ont  fait 
voir  toute  1  étendue  des  solutions  dont  ce  genre 
d'équadon  est  susceptible.  Les  arbitraires  que 
CCS  solutions  renferment,  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  1  intégration  d'écptations  aux 
dilférences  finies.  En  analysant  ainsi  diftéreiis  pio- 
blêtncs  qui  peuvent  intéresser  ,  le  citoyen  Cousin 
'montre  à  son  lecteur  les  progrès  successils  du 
calcul  intégral  ,  et  lui  en  fait  découvrir  les 
'différentes  braoches  de  la  manière  la  plus  na- 
turelle. 

Il  a  exposé  ,  dans  la  première  partie  de  son  ou- 
vrage ,  iespiit  des  méthodes  ,  et  ce  qu'elles  ont 
d'immédiatement  applicables.  Les  fonctions,  les 

^3"ïi?iSfio'?i'i'M'è'4tï£fionT;pT'us  généraïes"qu''il 
discute  dans  la  seconde  partie. 

Une  équation  difFérendelle  est  résolue  ,  lors- 
qu  elle  ne  dépend  plus  que  de  l'intégration  de 
fonctions  qui  ne  renferment  qu'une  seule  variable 
dont  on  s  est  occupé  dans  le  premier  chapitre. 
On  regardera  comme  rétolue  toure  équation  dif- 
féreniielle  entre  deux  variables  ,  dans  laquelle  on 
pourra  les  séparer.  Les  transformations  et  les 
autres  moyens  qui  peuvent  conduire  à  cotte  sé- 
paration ,  sont  l'objet  du  second  chapitre. 

Ayant  mis  tous  les  texmes  d'une  équation 
différennelle  dans  un  même  membre,  si  ce  même 
membre  n'est  pas  une  différentielle  exacte  ,  on 
peut  le  rendre  tel  en  le  multipliant  par  un  fac- 
teur. La  recherche  de  ce  fadeur  est  un  autre 
moyen  d'intégrer  les  équadons  différentielles,  que 
fauteur  discute  dans  le  troisième  chapitre. 

Dans  le  quatrième  et  le  cinr^uieme  ,  il  traite 
au.ssi  avec  beaucoup  d'étendue  des  équations  aux 
différences  partielles. 

La  plupart  des  problèmes  de  physique  con- 
duisent à  des  équations  aux  différences  partielles  ; 
le  citoyen  Cousin,  l'a  fait  voir  dans  la  première 
partie  de  son  ouvrage.  Daris  celle-ci ,  il  reprend 
i<i  théorie  des  coi'des  vibrantes  ,  en  ne  supposant 
plus  •  qu'elles  soient  uniformément  épaisses,  et 
donne  lesmoyens  d'intégrer  féquation  dans  beau- 
coup de  cas  ,  sous  ce  point  de  vue  plus  général.  Il 
intègre  ensuite  ,  sans  aucune  restriction  ,  une 
autre  équation  à  laquelle  ont  conduit  les  recher- 
ches sur  la  propagation  du  son  ;  mais  léquation 
générale  des  cordes  vibrantes  ,  celle  de  la  propa- 
tion  du  son  ,  ne  sont  que  des  cas  particuliers  d  c- 
quations  aux  différences  partielles,  doutils'occupe 
dans  CCS  deux  chapitres. 

La  détermination  des  arbitraires  que  renferment 
les  résultats  auxquels  on  parvient  dans  ce  genre 
de  calcul,  dépend  de  1  intégration  d'équaiions 
aux  difléiences  finies.  En  outre  ,  beaucoup  de 
problêmes  qui  doivent  intéresser  conduisent  à  de 
semblables  équations  ;  tels  sont  ceux  du  calcul  des 
probabilités. 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'auteur  à 
traiter  cette  partie  du  calcul  intégral  avec  autant 
d  étendue  que  toutes  les  au'res. 

11  s'attache  surtout  à  faire  remarquer  que  peu 
de  problèmes  peuvent  se  résoudre  exactement  ; 
que  les  méthodes  d  intégrer  par  approximation 
doivent  faire  une  partie  considérable  du  calcul 
iutcgriU.  Il  a  donc  cru  devoir  s  étendre  beaucoup 


.sur  ce  genre  de  solutions.  Alors  un  problême  im- 
portant est  celui  du  retour  des  suites-. 

Le  citoyen  Cousin  ,  dans  le  dernier  chapitre  , 
l'ait  usage  du  calcul  aux  diflérences  .partielles  , 
pour  démontrer  tous  les  théoicmes  qui  y  sont 
relatifs.  ■...'■ 

Ces  théorèmes  sont  d'un  très-grand  usage  dans 
l'astronomie  phy.sique  ,  comi/e  on  peut  le  voir 
dans  un  autre  ou\'iagc  de  l-;mteur ,  qu'on  vend 
chez  les  mêmes  libraires  ,  iii-4°. 

L'Europe  savante  a  déjà  jii'jé  cet  ouvrage  ,  le 
plus  complet  sur  cette  matière  ,  par  faccueil 
qu'elle  a  fait  à  la  première  parlii.  Ou  peut  en 
juger  par  1  impatience  av;:'.. laquelle  la  seconde 
était  attendue.  Rien  n'atte;'  v  plus  le  progrès  ra- 
pide des  mathématiques  dans  notre  nation  depuis 
deux  ans  ,  que  l'empressement  du  public  pour 
un  livre  tpii  suppose,  dans  le  lecteur,  des  con- 
naissances et  des  dispositions  particulières  pour 
les  sciences  abstraites. 

Il  rappelle  ces  beaux  jours  de  Rome  et  d'Athè- 
nes où  de  bons  citoyens  unissaient  le  génie  des 
sciences  à  celui  de  gouverner,  l'estime  publique 
à  l'affection  de  letirs  concitoyens  ,  et  éclairaient 
l'esprit  humain  ,  taudis  qu  ils  servaient  leur 
patrie  ^ 

P^RNARD. 


SPECTACLES,. 

THÉATRE   DE   l'oPERA  COMIQUE  N.'^TIONAL. 

L.4  pièce  que  l'on  dontte  à  cfe  théâtre  ,  sous 
le  titre  de  Marianne  ,  y  a  obtenu  le  plus  grand 
succès  ;  elle  offre  une  situation  peu  commune, 
comme  la  plupart  des  ouvra.ies  du  citèyen  Mar- 
sollier  ,  qui  ,  au  raéiite  de  tr'.iiter  avec  .'autant  de 
délicatesse  que  de  vérité  ,  ti'usjes  ouvrages  de 
sentiment  ,  joint  celui  d'être  Oiiginal  dans'le  choix 
de  ses  sujets,  et  de  s'écarter  des  routes  battues, 
sans  cependant  arriver  jusquà  la  bizarrerie. 

Un  jeune  homme  s'est  m;  ié  sans  le  consen- 
tement ti'un  oncle  dont  ilatten.'^.itsafortunc  :  forcé 
de  s'en  procurer  une  autre  ,  t.;  est  passé  en  Amé- 
rique ,  oii  il  est  mort.  Sa  veuv'- ,  femme  exttêrac- 
ment  estimable ,  et  qui  n'a  pr.,  d  autre  reproche 
à  se  faire  que  d'avoir  brave  i-iuoiité  de  l'oncle 
de  son  époux  ,  n'en  est  p::s  o;'i-.'i  persécutée  par 
"'  ^^°Î?.T,"  et"'qTlîrs.fffs  ''li'â}kl,.ilii-e'rS^pr4s"'rJs 
Jj'ilK  injustes  prévendons:  contre  elle.  Pour 'se 
soustraire  à  ses  recherches ,  cette  infortunée  a 
pris  le  nom  de  M™'  "de  Ferval  ;  et  retirée  dans 
un  humble  asyle  avec  sa  fille  ,  privée  de  toute 
ressource  par  la   mort  de   son  mari  ,  elle  vit   du 

Produit  des  talcns  qu'elle  lient  de  son  éducation, 
ourse  faire  encore  plus  ignorer,  elle  a  pris  le 
costume  ,  le  ton  ,  les  occupations  ,  le  nom  même 
de  la  cuisinière  dont  son  peu  d  aisance  l'a  privée  ; 
elle  est  devenue  la  servante  de  sa  fille  par  excès 
d'amour  maternel  ;  cependant  le  hasard  fait  que 
Sainville  ,  cet  oncle  cruel  ,  qui  n'aipoint  renoncé 
à  ses  recherches  , -.demeure  auprès  de  M""=  de 
Ferval.  Sa  cuisinière  ,  femme  bavarde  et  cuiieuse, 
qui  a  voulu  se  lier  avec  la  prétendue  .Marianne  , 
lui  a  inspiré  le  désir  de  voir  la  mère  et  la  fdle  ; 
il  ne  trouve  que  la  jeune  personne  et  celle  qui 
passe  pour  sa  servante.  Leurs  réponses  ,  leur  em- 
barras lui  font  naître  le  soupçon  que  cette  jeune 
Sophie  peut  être  la  fille  de  son  neveu.  Il  obtient 
bientôt  uti  ordre  pour  l'arracher  des  bras  de  sa 
mère;  mais  lorsrpi'il  apprend  que  c'est  elle-même 
qu  il  a  vue  sous  le  nom  de  Marianne  ,  lorsqu  il 
voit  tout  ce  riue  cette  femme  extraordinaire  a  fait 
pour  une  fille  chérie ,  combien  elle  ressemble 
peu  à  l'idée  qu'd  s'en  était  faite  ,  il  ne  lui  par- 
donne point ,  mais  il  lui  demande  pardon  ,  au 
contraire,  des  persécu'ions  quil  lui  a  fait  éprou- 
ver. Il  fait  plus  :  son  fils  Isidore  était  devenu  amou- 
reux de  Sophie  ,  et, n'avait  trouvé  le  riioycn  d'en 
approcher  que  travesti  en  commissionnaire  :  re- 
connu par  M""^  de  Ferval,  il  en  avait  reçu  son 
congé  ;  Sainville  consent  à  1  anioh  des  deux  jeunes 
amans. 

Cette  pièce,  d'un  intérêt  puissant,  est  remplie 
de  détails  délicieux^  soit  de  morale  ,  soit  cle  sen- 
sibilité, soit  même  de  gaîlé  dans  les  personnages 
accessoires. 

La  musique  est  du  citoyen  Daleyrac  ,  qu'il 
sulHrait/de  nommer  ;  elle  est  parfaitement  assortie 
aux  divers  tons  des  personnagos.  Tous  les  mor- 
ceaux en  ont  été  fort  applaudis  ;  plusieurs  mé- 
ritent une  distinction  particulière,  entre  autres 
un  duo  entre  Marianne  et  sa  voisine  bavarde  , 
rôle  parfaitement  rendu  par  la  citoyenne  Gon- 
ihier  ;  celui  de  Marianne  ne  l'est  pas  moins  bien 
par  la  citoyenne  L^fevre-Dugaion  ,  qui  n  a  rien 
perdu  de  son  énergie.  On  trouve  la  perfection  , 
peul-êire  ,  dans  la  manière  dont  celui  de  Sophie 
est  rcntlu  par  la  citoyenne  Saint-Aubin.  On  tloit 
aussi  les'  éloges  accoutumés  à  la  citoyenne  Cur- 
linu  et  au  ciio^un  DozaiuviUc. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CE^TS» 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère, 

SUtTE    DE    LA   SE  AN/CE    D  H     28    M  ÏSS  I  D  O  R. 

Le  directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 
Citoyens  législateurs  , 

Une  guerre  intérieure  dévastait  depuis  long^ 
tems  nos  plus  belles  contrées  ,  et  menaçait  d'en- 
traîner la  République  à  sa  ruine.  Tout  ami  de  la 
Patrie  qui  avait  considéré  notre  situation  d'un 
coup-d  œil  attentif,  en  redoutait  infinirrent  plus 
les  suites  que  celles  de  nos  guerres  extérieures  l 
les  discordes  cwiles  portent  "un  caractère  de  pas^ 
sion  et  d'opiniâtreté  qui  les  rend  presque  tou- 
jotirs  interririnables.  Ici,  le  fanatisme  le  plus  exalté, 
uni  aux  opinions  politiques,  en  augmentait  tous 
les  dangers  ;  diverses  circonstances,  dont  il  serait 
■trop  douloureux  de  rappeler  le  souvenir ,  avaient 
encore  aliéné  les  esprits  ,  et  mis  la  rage  dans  le 
ccEur  de  ceux-là  même  tiui  n'avaient  été  entrai» 
nés  à  prendre  les  armes  que  )>ar  la  Crainte  Oii 
par  la  force  de  l'exemple  :  un  pays  d'une  nature 
tout  à  fait  extraordinaire  favorisait  la  défense  et 
les  efforts  des  rebelles  à  un  point  que  peuvent 
seuls  concevoir  ceux  qui  font  parcouiu  :  Une 
population  immense  éiait  levée  et  armée  totite 
eniiere;  elle  était  composée  d  hommes  Sobres , 
paiicns  ,  courageux  ,  extrêmement  opii  iàires  et 
ignorans,  livrés  à  la  crédulité  et  à  la  Superstiiiott  8 
des  secours  nombreux  et  puissans  en  hOraïUes , 
en  argent  et  en  raunifions  ,  fournis  pari  Angle- 
terre ,  entretenaient  sans  cesse  cette  horrible 
plaie  :,  Ses  progrès  étaient  éfFrayans  ;  et  il  était  à 
craindre  que  gagnant  de  procheen  proche  ,  elle 
ne  s  étendît  rapidement  sur  toutes  les  parues  du 
territoire  français. 

Gloire  immortelle  à  l'armée  des  Côtes-.^de- 
(l'Océan.t  II  est  enfin  viai  de  le  dire  aujourd'hui, 
cette  guenç^affreuse  de  la  Vendée  et  des  ChouanS 
est  éteinte.  /Les  habitans  de  1  Ouest  ont  livré  leUrJ 
3rraes„,arix  chefs  militaires  et  aux  autorités.  ;  Oïl 
gnnd'n'gmbre  de  chefs  des  rebelles  à  été  pris  OU 
tue  ;  ceux  des  émigrés  qui  n'ont  pas  trouvé  la 
moit'sur-la  t-èrre  de  la  liberté  Ont  gagné, à  grand 
.wiies'p'uhliqùVs*'S8?i1  dl-'v\;n'uês  îfSksyfô^^^^ 
Deux-Sevres  jusqu'à  la  Manche  ,  et  depuis  le  Fi» 
nistcre  jusqu'à  la  Seine  ,  on  peut  voyager  sans 
escorte  ,  et  tout  annonce  que  les  habitans  de  cei 
départemens  sentant  l'extrême  besoin  du  repos  , 
ne  renonceraient  pas  à  leur  tranquiUiié,  pouf 
quelque  cause  que  ce  fiit,  lors  même-  qu'ils  ne 
s'en  seraient  pas  ôté  les  moyens  en  livrant  leurs 
armes  et  leurs  munirions  ,  et  en  se  soumettant  en», 
tiéremem  à  toutes  les  lois  de  la  République.  Ce 
n'est  pas  ,  sans  doute ,  qu  on  ne  doive  encore 
s'attendre  à  des  désordre^  particuliers,  suite  iné» 
vitable  des  guerres  civiles  ;  mais  le  gouvernement  " 
emploiera  tous  ses  .soins  pour  les  réprimer  (  et 
déjà  il  s'occupe  à  réorganiser  les  autorités  lépu- 
blicaines  dans  ce  pays  ,  et  à  lui  faire  oublier  leS 
maux  de  la  guerre. 

Il  est  impossible  de  vous  faire  connaître  parle 
détail  cotTibien  est  grande  la  reconnaissance  que 
la  Patrie  doit  à  l'armée  des  Côtes-de-1  Océan  et  au 
brave  général  dont  elle  a  si  bien  secondé  les 
■  talens.  La  misère  de  cette  armée  était  profonds 
et  sa  gloire  pour  ainsi  dire  obscure  :  car,  pouC 
ne  pas  faire  triompher  nos  ennemis  extérieurs  et. 
intérieurs  ,  le  gouvernement  osait  à  peine  publier 
ses  victoires  et  les  traits  innornbrables  d'héto'isme 
qui  l'ont  distinguée  ,  puisqu'ils  étaient  en  même 
tems  la  preuve  de  la  grandeur  du  mal  qui  nous 
dévorait  !    '  .'        ' 

Cependant,  les  soldats,  les  officiers  et  les  géné- 
raux qui  composent  cette  brave  armée,  n'ont  paa 
Cessé  de  poursuivre  les  ennemis  de  la  Patrie  avec 
un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge  ,  et  de  se  sacrifier 
en  ender  pour  amener  à  sa  fin  une  guerre  qui  n'a 
pu  être  terminée  que  par  le  concours  simultané 
d'un  courage  inébranlable,  d'une  fermeté  et  d'una 
patience  à  toute  épreuve  ,  d'une  sagesse  pro- 
fonde ,  d  une  activité  soutenue ,  et  de  la  plus 
saine  politique.  .  <  i   < 

Telle  a  été,  citoyens  Législateurs,  la  conduits, 
de  l'armée  de  1  Ouest  ;  tels  sont  ses  résultats. 

Nul  seryice  plus  grand  ne  fut  rendu  à  la  Répu- 
blique ,  et  la  gloire  qtti  en  doit  être  la  suite  n« 
peut  être  effacée  par  aucun  autre.       _         '  j,       , 

Le  directoire  exécutif  est  persuadé  qUe  d'après 
le  tableau  exact  qui  vient  d'être  mis  sidus  les  yeu» 
du  corps  législatif,  il  éprouvera  une  véritable  sa- 
tisfaction de  ce  qu'on  lui  aura  fourni  l  occasion 
de  donner  à  l'armée  des  Cûles-de-l  Océan,  les 
témoignages  honorables  de  la  reconnaissance  pu- 
blique quil  a  déjà  donnés  aux  autres  nrméej.  ■ 

Signé  y  Caiîno'I',  présii!e,iût    ^'  : 

Par  le  directoire  exécutif ,  LAoAiiuE  ,  sàrifai^tt 


ISIO 


Dumolurd.  Les  sentimeris  d'estime  nt  d'admi 
jration  que  vient  d'exprimer  le  directoire  exécutif 
envers  la  brave  armée  des  côtes  de  lOcéan  étaient 
depuis  longtems  dans  vos  cœurs,  et  vous  n'atten- 
diez que  la  notification  officielle  de  ses  succès 
■  pour  lui  décerner,  au  nom  du  Peuple,  le  même 
témoignage  de  satisfaction  et  de  reconnaissance 
que  méritent  partout  les  intrépides  soldats  de  la 
liberté.  S'il  est  beau  d'immortaliser   au-delà  de 


triomphante  les  funestes  brandons  des  discordes 
intestmes ,  de  comprimer ,  de  briser  avec  cou- 
rage ,  prudence  et  îérmeté  les  ressorts  meurtriers 
des  discordes  civiles ,  et  de  faire  servir  la  paix 
intérieure  de  prélude  heureux  à  la  paix  générale. 
Non  ,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  les  courageux 
soldats  des  côtes  de  l'Océan ,  auront  arrosé  de 
leurs  sueurs  et  de  leur  sang  ces  terres  fécondes 
que  leurs  mains  victorieuses  ont  reconquises  à  la 
liberté.  C'est  à  nous  de  nous  associer  à  la  gloire 
de  leurs  exploit»,  en  consolidant  leur  ouvrage, 
et  par  l'action  d'un  gouvernement  ferme  et  juste 
de  ramener ,  de  fixer  enfin  dans  ces  contrées 
désertes  ou  dévastées  ,  lindustrie  ,  l'abondance 
et  le  bonheur.  Et  puissions-nous ,  pour  prix  de 
nos  efforts,  obtenir  ^ans  les  coeurs  des  Français, 
les  mêmes  sentiraens  dont  le  corps  législatif  se 
félicite  d'être  l'organe  envers  les  chefs  et  les  soldats 
de  cette  brave  armée. 

Je  propose  à  l'aSsemblée  le  projet  de  résolution 
suivant. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
lecture  du  message  du  directoisc  exécutif,  consi- 
dérant t^u'on  ne  peut  ajourner  l'expression  de  la 
.reconnaissance  nationale  pour  une  armée  qui  a 
délivré  la  République  du  plus  horrible  fléau  qui 
puisse  affliger  un  Etat ,  ii  giterre  civile^ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

L'armée  des  côtes  de  l'Océan  a  bien  mérité  de 
la  Patrie. 

Cette  proposition  est  unaniment  adoptée. 
^  Dubois-Crancé  ,  Bcntabolle  et  Bellegarde   ob- 
tiennent   chacun    un    congé",  de     quelques    dé- 
cades. 

Richard.  Je  m'aperçois  que  les  congés  se  mul- 
tiplient de  manière  à  laisser  le  conseil  désert , 
si  l'on  n'y  met  un  terme.  Je  m'aperçois  aussi 
wie  plusieurs  représentans  en  congé  ne  se  ren- 
dent point  à  leur  poste   au  teras  indiqué. 

Je  demande  que  la  commission   soit  chargée 
d'écrire   aux  représentans   en   retard ,   et  que  si 
-SSL  'hlH^yRitT  dë'^'tfQnmt  ti:ur  p6ste  r  il  en 
soit  donné  avis   au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

te  président  appeile  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  l'affaire  de  Fourquevaux. 

Vitletard.  Cette  affaire  occupera  fort  long  tems 
sans  doute  ,  les  momens  du  conseil  ;  mais  ilenest 
une  beaucoup  plus  importante  qui  doit  fixer  toute 
notre  attention  :  jp  veux  parler  de  la  situation 
des  finances.  11  est  tems  enfin  de  mettre  un  terme 
à  notre  discussion  et  d'en  proclamer  le  résultat. 
Je  demande  que  le  conseil  se  forme  en  comité 
secret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

A  cinq  heures  le  conseil  rend  sa  séance  pu- 
blique ,  et  adopte  les  cinq  projets  de  résolutions 
sùivans  ,  présentés  par  Dauchy. 

Première  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  rendre  au  commerce  son  activité , 
et  aux  transactions  entre  citoyens  une  liberté  qui 
assure  la  prompte  amélioration  de  toutes  les  par- 
tics  de  l'économie  politique. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  chaque  citoyen  sera  libre  de  contracter 
comme  bon  lui  semblera  ;  les  obligations  qu'il 
aura  souscrites  seront  exécutées  dans  les  termes 
et  valeurs  stipulées. 

Nul  ne  pourra  refuser  son  paiement  en  mandats 
ail  cours  du  jour  et  du  lieu  où  le  paiement  sera 
effectué. 

Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente 
sont  abrogées. 

Deuxième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
jusdce  commande  de  rétablir  sans  délai  l'équi- 
libre entre  les  débiteurs  et  les  créanciers  dans 
l'acquittement  des  obligadons  contractées  jusqu'à 
ce  jour,     .^ 

Déclare,  ju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  1' 
la  résolution  suivante  : 


sentative  de  dix  livres  de  blé,  suivant  le  mode 
établi  par  la  loi  du  8  messidor  ,  relative  à  la..con- 
tribudon  foncière  de  l'an  4. 

IL  Les  obligadons  postérieures  au  i"  janvier 
1791  ,  autres  que  celles  légitimement  stipulées  en 
numéraire  ou  matières  d'or  et  d'argent ,  seront 
réduites  en  francs ,  au  taux  du  cours  qui  existait 
au  jour  de  l'obligation  d'après  le  tableau  suivant. 


1791, 


i79«. 


1794.  (v.  st. 


1795.  (v.  st. 


An  3=. 


4«m«,  année. 


urgence,  prend 


Art.  I".  Pour  les  sommes  dues  avant  le  i«'  jan- 
vier IJ91 ,  les  débiteurs  ne  pourront  se  libérer 
qu'en  payant  en  mandats ,  et  pour  chaque  livre 
tournois  OU  franc  de  principal ,  la  valeur  repré- 
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D'après  cette  réduction  ,  chaque  franc  sera  de 
même  payé  en  valeur  représentative. 

IV.  Les  obligations  contractées  en  numéraire 
métallique  ,  en  matières  d'or  et  d'argent  depuis  la 
publication  de  la  loi  da  6  Horcal  an  3,  jusqu'à  la 
publication  de  la  loi  du  7  germinal  an  4,  serorit 
acquittées  comme  elles  ont  été  stipulées ,  ou  en 
mandats  au  cours  du  lieu  et  du  jour  du  paie- 
ment. 

V.  Les  intérêts  des  sommes  mentionnées  ans 
trois  articles  pvécédens  seront ,  pour  le  tems  qui 
s'écoulera  à  compter  du  i^'  vendémiaire  pro- 
chain ,  payés  de  la  même  manière  que  le  prin- 
cipal. 

VI.  Les  débiteurs  des  sommes  dues  pour  rem- 
boursement de  légitime  ,  dot,  douaire,  rente  fon- 
cière ,  échange  ,  partage  ,  vente  de  biens-fonds  et" 
autres  actes  translatifs  et  attriburifs  de  propriété 
d'immeubles  ,  ne  pourront  anticiper  les  termes 
des  échéances  fixés  par  les  contrats. 

yil.  Il  sera  pourvu!  par  une  loi  particulière  au 
paiement  des  transactions  dans  les  dèpartemens 
réunis. 

VIII.  Toutes  les  dispositions  de  lois  contraires  à 
la  présente  sont  abrogées. 

Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que  les 
morifs  qui  ont  fai^ordonner  le  paiement  des  fer- 
mages en  valeur  représentative,  doivent  détermi- 
ner à  faire  payer  de  même  les  rentes  foncières  et 
viagères  ,  et  les  intérêts  de  même  nature  dus  entre 
particulier rs  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  premJ 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  rentes  foncières,  les  rentes  via- 
gères et  les  intérêis  de  droits  de  légitimes,  avan- 
cemens  de  successions  ,  dots  ,  douaires  ,  legs  et 
dons,  ainsi  que  les  rentes  ou  intérêts  provenons 
de  vente  d'immeubles  dont  tout  ou  partie  du 
prix  est  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  se- 
ront sous  l'exception  portée  à  l'article  suivant , 
payés  pour  l'an  4'  .  en  mandats  valeur  représen- 
tative de  10  livres  de  blé  par  chaque  franc. 

II.  Les  rentes  ou  infétêts  de  la  nature  de  ceux 
compris  en  l'article  précédent ,  qui  ne  sont  hypo- 
théqués que  sur  des  maisons  d'habitation  seule- 
ment, ne  seront  payés  en  valeur  représentative  de 
dix  livres  de  blé  par  chaque  franc ,  que  pour  le 
tems  qui  courra  a  compter  du  i'^  vendémiaire 
prochain. 

m.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  pré» 
sente  sont  abrogées. 

Quatrième  résolution. 

est  juste  et  pressant  d'assurer'aux  pîô'priëtairei'lic 
maisons  le  revenu  qu'ils  doivent  s'en  promettre  , 
et  au  trésor  public  la  contribution  que  ces  immcu. 
blés  doivent  supporter , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I"^.  A  compter  du  1='  vendémiaire  pro- 
chain ,  les  loyers  des  maisons  d  habitation  seront 
payés  en  mandats.  Chaque  franc  du  prix  prin- 
cipal du  bail  sera  représenté  par  la  valeur  de  dix 
livres  de  blé ,  suivant  le  mode  établi  par  la  Ipi 
du  8  messidor ,  relative  à  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  4. 

II.  Le  prix  des  baux  antérieurs  au  i''  vendé- 
miaire dernier ,  et  de  tous  ceux  légitimement 
stipulés  en  numéraire  ,  sera  payé  en  entier  suivaat 
le  mode  porté  en  l'article  précédent. 

m.  Le  prix  des  baux  postérieurs  au  i"' vendé- 
miaire dernier,  et  non  stipulés  en  numéraire,  sera 
réduit  en  valeur  réelle  ,  d'après  le  cours  des  assi- 
gnats ou  des  mandats ,  au  jour  de  la  passation  du 
bail,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  loi  de  ce  jour, 
relative  aux  transacdons.  Le  prix  ainsi  réglé  sera 
augmenté  de  moitié ,  et  payé  pOur  chaque  itanc 
par  la  valeur  de  dix  livres  de  blé  en  mandats.' 

IV.  Les  locataires  qui  se  croiraieat  lésés  par  les 
dispositions  précé"d,entes  ,  auront  la  faculié  de 
résilier  ,  en  avertissant  avapt  le  1°'  fructidor 
prochain. 

V.  Les  dispositions  des  articles  précédéns  ne 
sont  pas  applicables  à  la  pordon  des  locations 
payées  d'avance. 

VI.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  ,  sont  abrogées. 

Cinquième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'au 
moment  oii  il  s'occupe  des  moyens  de  rétablir  un 
juste  équilibré  dans  les  transacdons  entre  particu- 
liers ,  il  est  pressant  de  prévenir  l'abus  qu'on 
pourrait  faire  des  dispositions  des  articles  II  et  III 
de  la  loi  du  i5  germinal  et  de  rapporter  ces  deux 
arricles  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 


ISU 


Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  i5  germinal 
dernier,  sur  le  paiement  des  transactions  entre 
citoyens ,  sont  rapportés. 

Dupuis.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Le  considérant  d'une  résolution  ne  suffit 
pas  pour  éclairer  sur  son  but,  surtout  quand  les 
citoyens  n'ont  pas  assisté  à  la  discussion  prépa- 
ratoire. 

Le  conseil  ne  doit  pas  ressembler  à  ces  prêtres 
de  l'antiquité ,  qui  ,  renfermés  dans  leurs  sanc- 
tuaire ,  n'en  ouvraient  les  portes  que  pour  pro- 
noncer leurs  oracles.. . . 

De  violens  murmures  interrompent  l'orateur. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  ,  et 
vont  à  la  tribune  ;  d'autres  veulent  qu'on  ferme  la 
discussion.  . 

Dupuis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m'entendre  ,  je 
me  ferai  imprimer. 

Plusieurs  voix.  Vous  êtes  bien  libre  de  le 
faire. 

Dotdcet.  Le  Peuple  doit  savoir  qu'on  n'a  pas 
refusé  la  parole  à  Dupuis.  Pendant  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  en  comité  général  ,  il  ne  l'a  même 
pas  demandée.  Cettç  espèce  de  manifeste  de  sa 
part  m'effraierait  si  sa  moralité  m'était  moins  con- 
nue. Eh  quoi  !  pendant  six  jours  consécutifs ,  le 
conSL'il  s'est  occupé  des  de  rétablir  moyens  des  inté- 
rêts sacrés  qu'on  a  eu  l'impudeur  de  violer  par  des 
vociférations  et  des  motions  d'ordre  préparées  à 
dessein ,  je  ne  veux  pas  dire  où  ;  et  c'est  contre  une 
intention  si  sage  qu'on  s'élève  en  ce  moment  ! 
Veut-on  traniformer  le  conseil  en  une  arène  de 
gladiateurs  ?  Non ,  le  conseil  n'imite  point  ces 
prêtres  m-jnteurs  qui  prononcent  des  oracles  dont 
ils  n'expliquent  poirit  les  motifs. 

Les  considérans  des  résolutions ,  les  discussions 
qui  les  précèdent  ,  répondent  à  cette  viiulcnte 
déclamation. 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui,  c'est  une  infamie. 

Doulcet.  La  constitution  autorise  les  comités 
secrits  pour  éviter  précisément  ce  que  l'opinant 
semble  vouloir  opérer  ,  pour  éviter  les  déchire- 
meiis  de  la  Patrie.  Quon  me  pardonne  cet  élan 
d'indignation  ,  dans  le  moment  où  l'on  jette 
au  milieu  de  nous  un  nouveau  brandon  de  dis- 
corde ;  dans  un  moment  oir  notre  union  seule 
peut  arrêter  les  conspirations  sans  cesse  renais- 
santes ,  et  prépiiver  les  triomphes  de  nos  braves 
armées,  j'aime  à  croire  que  le  préopinant  n'a 
point  eu  d'intentions  perfides  ;  sans  doute  il  s'est 
laissé  égaler  par  li.s  discours  et  les  feuilles  raen- 
songeies  dans  lesquelles  on  distille  sans  cesse 
le   poison  de  l'anarchie  et  de  la  révolte. 

Je  demand»' l'j^rdre '^"  j"'"- 

Bourdon.  Je  demande  que  Dupuis  soit  entendu. 
Il  tirerait  parti ,  en  faveur  de  ses  déclamations  , 
de  notre  opposition.  Qu'il  parle  ;  nous  lui  ré- 
pondrons. 

-Dupuis.  Je  n'ai  point  dit  que  le  conseil  ressem- 
blait ,  m?!!,  qu'il  ne  devait  pas  ressembler  aux 
prêtres  imposteurs.  J'émets  mon  opinion  particu- 
lière :  ce  qui  me  révolte  ,  c'est  qu'on  n'applique 
pas  aux  transie  ions  pour  le  passé  les  mesures 
de  justice  qu  on  arrête  pour  l'avenir.  Celui  à  qui 
l'on  a  prêté  cent  louis  ,  il  y  a  un  mois,  ne  doit- 
il  pas  les  rendre  ,  ou  du  moins  la  valeur  repré- 
sentative ?  J  ai  invité  le  rapporteur  à  s'expliquer 
sur  ce  moyen  ;  voilà  l'objet  formel  de  ma  mo- 
tion. 

Bourdon.  Le  prcopinant  avait  deux  objets  dans 
fa  motion;  le  premier,  la  censure  d'une  des 
dispositions  de  la  constituuon  ;  c'est  la  partie 
déclamatoire  de  son  discours. 

Quant  au  second  objet  qu'il  s'est  proposé  , 
pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  ses  objections  pendant 
six  jours  qtl'a  duré  le  comité  général.''  Pourquoi 
choisit-il  le  moment  où  le  conseil  a  rendu  sa 
séance  publique,  le  moment  où  le  conseil  prend 
ces  diverses  résolutions,  arrêtées  pour  mettre  un 
terme  aux  maux  des  malheureux  créanciers  et 
renders  ? 

Les  réflexions  du  préopinant,  nous  les  avons 
fnites  avant  lui.  N'est-ce  pas  déjà  quelque  chose 
que  d'avoir  mis,  pour  I  avenir ,  un  frein  à  la 
mauvaise  foi  et  à  l'agiotage  ?  Croit-on  donner 
le  change  au  conseil  par  des  mesures  exagérées  ? 
Neseraii-ce  pas  ramener  l'anarchie  que  de  donner 
aux  lois  un  effet  rétroacdf?  D'ailleurs,  vous  avez 
senti  que  la  mesure  qu'on  vous  demande  ne 
serait  ni  possible  ni  juste.  Si  j'ai  prêté  cent  louis 
en  1790  ,  et  qu'on  m'ait  remboursé  avant  l'avi- 
lissement du  papier-monnaie  ,  puis-je  accuser 
mon  débiteur  de  iiKiuvaise  foi  ?  Cent  louis  ne 
repi-é?entent-ils  pas  aussi  en  ce  moment  la  même 
terre  qui  en  coûtait  trois  cents  en  1790  ?  Il  faut 
que  le  débiteur  paie  ce  qu'il  doit ,  mais  qu'il  ne 
paie  que  ce  qu'il  doit. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Quant  ài  la  sortie  contre  la  constitution  que  le 
préopinant  s Cst  permise  ,  nous  avons  ï.iit  notre 
devoir  ,  en  discutant  en  comité  général  :  je  de- 
mande donc  qu'il  soit  ccnamé  au  procis-vcrbal. 


Après  une  légère  agitation  ,  le  conseil  pane  à 
l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Portalis. 

SÉANCE    DU    S28    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution reladve  à  la  classifficadon  des  dépenses. 

Personne  ne  s'étant  présenté  pour  combattre 
l'avis  de  la  commission ,  le  conseil  approuve  la 
résolution. 

Vcrnier,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  qui  met  une  somme  de 
deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
police  générale. 

La  commission  a  trouvé  que  l'emploi  des 
sommes  précédemment  accordées  était  pleinement 
justifié  par  les  états  fournis  par  le  ministre  ;  elle 
regrette  qu'on  ne  lui  ait  point  accordé  une  somme 
plus  forte  ,  afin  de  lui  éiviter  de  demander  de 
nouveaux  fonds  avant  le  renouvellement  de  l'an- 
née républicaine;  mais  peut-être  a-t-il  calculé 
que  le  retour  de  la  paix  intérieure  ,  à  laquelle 
■  il  a  si  puissamment  contribué  ,  le  mettrait  à  même 
de  diminuer  la  quotité  des  dépenses  secrettes  et 
des  dépenses  ostensibles. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, qui  annonce  la  fin  de  la  guerre  de  la 
Vendée  et  des  chouans.  (  Voyez  la  séarice  du  con- 
seil des  cinq  cents  de  ce  jour.  ) 

La  séaiice  est  levée,  i 

CONSEIL   DES  CINQ,  CENTS 

SÉANCE     DU    29    MESSIDOR. 

Des  citoyens  ministres  du  culte  catholique, 
détenus  ,  au  nombre  de  3?  ,  dans  les  j'irisons  de 
Provins ,,  département  de  Seine  et  Marne ,  récla- 
ment les  bienfaits  de  la  constitution  ,  et  deman- 
dent qu'une  prompte  liberté  les  rende  à  leurs 
familles. 

Une  commission  "f'»'-;^'»  ■>•'  «liaigée  de  l'exa- 
men de  rpn^o  yetition. 

Guyomard.  Le  iS  de  ce  mois  je  soulevais  le 
voile  qui  dérobait  la  vérité  dans  l'afïàire  de  l'émi- 
gré Mauvoisin.  A  la  faveur  de  faux  certificats, 
on  est  parvenu  à  tromper  la  religion  de  votre 
commission.  Il  s'agit  d'éclairer  promptement  la 
vôtre,  et  il  importe  qu'elle  le  soit  pour  venger  cet 
outrage. 

Citoyens  reptésentans ,  ^yous  partagerez  mon 
indignadon  d'une  immoralité  aussi  profonde  , 
d'une  impudence  aussi  révoltante  :  voici  la  vérité 
qui  dissipera  la  fable  des  faux  témoins  que  je 
dénonce  sur  les  pièces  que  m'a  envoyées  l'admi- 
nistration municipale  du  canion  rie  Dax,  dépar- 
tement des  Landes.  Je  suis  du  déparicment  des 
Côtes-du-Nord ,  ainsi  nul  esprit  de  locaUté  né 
dirige  mon  opinion  pour  ou  contre.  Je  me  bor- 
nerai aux  faits  qui  me  sont  transmis  par  l'admi- 
nistration qui  doit  servir  d'exemple  à  toutes  les 
autres  administra'.ions  de  la  République,  lorsqu'il 
est  question  d'affaires  d'émigrés.  Leur  silence  , 
alors  coupable  ,  assassinerait  la  Patrie  et  la  cons- 
titution. La  consiiiudon  ,  ah!  je  la  veux  toute 
entière,  et  nous  la  voulons  tous!  Je  déposerai 
sur  le  bureau  les  pièces  après  vous  avoir  cîémon- 
tté  le  faux  matériel  dans  l'affaire  de  Mauvoisin , 
prétendu  défenseur  de  la  Patrie. 

Il  est  vrai  que  Mauvoisin  fils,  depuis  émigré, 
s'engagea  dans  le  ci-devantrégiment  de  Piouergue, 
où  il  servit  i5  mois.  11  revint  malade  chez  son 
pcre  ,  qui  lui  acheta  alors  son  congé  en  1790. 
Ses  parens  ,  qui  ne  goûtent  pas  les  principes  de 
la  révolution  ,  et  uii  de  ses  oncles  ex-curé,  fraî- 
chciiicnt  émigré  en  Espagne  ,  déterminèrent  le 
ci-devant  soldat  à  s'y  rendre.  D'Espagne  ,  Mau- 
voisin fils  ,  s'embarqua  avec  d  autres  émigrés 
pour  aller  rejoindre  l'armée  royale  à  Coblentz  , 
toucha  terre  en  Hollande,  etfutprendrc  place  dans 
un  régiment  d  émigrés  ,  qui  était  alors  sur  le  Rhin. 
Cet  individu,  dit  toujours  l'administration,  a  dû 
long-tems  porter  les  armes  contre  sa  Patrie,  et  on 
nous  assure  qu  il  ii'est  rentré  en  France  que  depuis 
le  9  thermidor ,  et  à  la  faveur  d'une  amnistie 
accordée  aux  déserteurs  de  l'armée  française. 

Passons  au  faux  matériel  que  je  vous  ai  annoncé, 
et  que  je  vais  prouver  pièces  en  main. 

I".  Mauvoisin  fils  a  émigré,en  1791  ,  comme 
l'attestent  les  odiciers  municipaux  de  la  com- 
mune Dax.  Voici  la  copie  certifiée  fournie  par 
eux  ;iu  disliict.  J'observe  que  Mnuvoir.in  fils  s'est 
bien  gardé  de  dire,  dans  la  déclaiaiion  qu'il  a 
eu  1  impudeur  d'adresser  au  corps  législatif ,  qu'il 


était  inicrit  sur  la  liste  d'émigrés  de  >a  commun». 
Il  eût  été  trop  clair  que  son  père  pouvait  l'en  pré» 
venir.  Ruse  innocente  ! 

2°.  Le  district  de  Dâx.,  l'a  porté  sur  la  liste  qui 
a  été  affichée  conl'ormérmérit  a  la  loi  du  aS  bru- 
maire. La  voilà. 

3".  Mauvoisin  père  (qui  a  fait  brocher  \it 
certificats  du  16  prairial  qui  ont  été  impumci  , 
et  vous  ont  été  distribués  )  ,  a  eu  ses  biens  séques- 
trés en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  ,  puis  ilî 
ont  été  affermés.  Il  n'a  pas  réclamé  alors. 

4°.  Il  a  été  renfermé  comme  père  d'émigré  1, 
sans  qu'il  ait  cherché  à  prouver  le  contraire. 

5°.  Loin  de  réclamer  dans  l'an  «  et  l'an  3 , 
au  mois  de  floréal,  époque  à  laquelle  son  fils 
lut  inscrit ,  il  fait ,  au  contraire  ,  une  pétition 
tendant  à  être  admis  à  la  liquidation  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  floréal  ;  et  le  mois  de  mes- 
sidor de  l'an  3,  le  district  lui  aticorde  la  jouis- 
sance de  ses  biens  sur  cette  pétition.  En  voilà  la 
copie  certifiée. 

6°.  Enfin  ,  le  certificat  de  l'officier  de  sauté  Du- 
rozier  porte  que  Mauvoisin  fils  n'a  été  guéri  qu'en 
Iéi.'rier  1792  ,  et  qu'il  a,  été  dans  limpossibilité  de 
paraître  pendarrt  long-tems  dans  le  public. 

Je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire,  puisquèvous 
venez  de  voir  que  les  officiers  municipaux  le  dé- 
clarent émigré  en  1791  :  voilà  une  différence 
d'un  an.  Or  ,  la  municipalité  ou  l'officier  de  santé 
Durozier  et  les  4  témoins  qui'  (  à  la  réquisition  de 
Mauvoisin  père  )  font  partir  Mauvoisin  hls  en  mars 
1792  ,  ont  avancé  un  faux;  cela  est  démontré.  Je 
remarque  que  Mauvoisin  père,  par  sa  demande  e-n 
partage,  en  messidor  an  3  ,  et  sa  demande  du 
certificat  des  témoins  ,  le  16  prairial  an  4.,  nous 
a  donné  uns  idée  de  ces  marches  et -ton tuf- 
marches  favorites  et  battuespar  les  émigrés,  et  leurs 
païens.  ■     -  , 

Citoyens  représentans  ,  la  loi  sur  les  f:  ■  ooifès 
et  les  faux  ceiaficats  existe  ;  il  faut  ,  et  i  niiéifi  de 
la  Patrie  l'exige  ,  qu'elle  soit  exécutée  ;  eu  c^iisë- 
quence  ,  je  demande  .l'envoi  d'un  m.essage  au 
directoire  ,  la  jonction  des  piec,es  que  je  dépoise 
sur  le  bureau  ,  comme  base  de  ma  dénoixciadon 
formelle  contre  les  faussaires. 

Cette  proposition  est  adoptée.  .    .  ( 

Guyomard.  ]it  rends  grâce  au  gériiè  de  là  liberté 
repoussant  l'émigré  Mauvoisin  fils,  comme  défen- 
seur delà  Patrie.  C  est  défendre  la  gloire  de  nos 
immortels  héros  ,  que  de  repousser  tout  émigré  qui 
tenterait  de  partager  leurs  triomphes.  Plus  il::  ont 
dignes  de  notre  admiration  et  de  notre  reconnais- 
sance ,  plus  nous  devons  nous  mettre  etj  garde 
cuimic  toute  surprise  t'aiic  à  notre  religion  par  les 
satellites  de  Condé  ,  dont  l'exclusion  est  irrévo- 
cablement prononcée  par  la  constitution.  Je  la 
chéris  comme  la  sauve-garde  de  tous  les  amis  de 
la  Répubhque.  Je  crains  donc  de  la  voir  blesser  • 
par  une  exception  qu'elle  défend  ,  et  l'exem.ple  de 
Mauvoisin  fils  doit  nous  faire  faire  de  sérieuses 
réflexions.  Je  ne  puis  me  défendre  de  reproduire 
quelques-unes  de  celles  que  je  vous  présentai' le 
18  de  ce  mois»  •     ■  •■ 

Si  les  prétextes  ,  plus  ou  moias. fallacieux,  de 
faux  certificats  de  résidence  ,  de  service  à  l'ar- 
mée ,  de  présence  aux  drapeaux,,  ,de  prisonniers 
de  guerre,  de  morts  dans  les  combats  ,  et  qui 
pis  est  les  certificats  d'existence  dés  employés  à 
la  suite  ,  pouvaient  être  admis,  je  craindrais  de 
voir  ouvrir  une  porte  où  se  précipitrait  un  grand 
nombre  d'émigrés.  Bientôt  on  n'en  trouverait  pas 
même  un  seul  qui  ne  se  donnât 'pour  défenseur 
de  la  Patrie  ,  et  surtout  pour  employé  à  la  suite 
des  armées. 

Vous  voijs  rappeliez  qu'on  s'est  plaint  de  tout 
tems  du  nombre  d'émigrés  qui  s'étaient  ghssés 
daris  les  charrois  et  autres  administrations.  Je 
craindrais  que  bientôt  ces  nouveaux  venus ,  ces 
revenans  ,  ces  patriotes  de  fraîche  date,  qui  jadis 
n'aimaient  pas  la  Patrie  qu'ils  ont  lâchement  aban- 
donnée au  moment  du  plus  grand  danger  ,  vien- 
draient se  mettre  sur  les  rangs  et  profiter  seuls 
des  fruits  de  la  victoire  qui  nous  a  coûté  font 
de  sacrifices  ,  de  larmes  et  de  sang.  Je 'Crois 
déjà  les  voir  se  trémousser  à  leur  entrée  à  présent 
que  l'orage  est  passe,  et  que  la  chancht  leur  a  été  , 
contre  leur  attente,  défavorable.  Je  crois  les  :ùolr 
animés  du  désir  de  faire  quelque  chose  de  leur 
façon  ,  c'est-à-dire' ,  précipiter  du  haut  de  la 
brèche  les  hommes  qui  les  en  ont  repoussés 
plus   d'une   fois. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  émi- 
grés rentrés  comme  non  émigrés  ,  poursuivront 
sans  relâche  les  fondateurs  de  la  République , 
dont  les  amis  ont  déjà  succombé  sous  lés  poi- 
gnards du  catholico-royal-chouanisme.  Oui ,  je 
le  dis  dans  lamertume  de  moname,  le  sort  des 
persécuteurs  de  la  Hberté  ,  des  déserteurs  de  se* 
thapeaux  aujourd'hui  triomphans ,  serait,  dans 
mou  hypothèse  ,  préférable  au  sort  de  ces  homme» 
courageux  iuttans  sans  cesse  avpc  l'aristocratie 
les  persécutant  de  nouveau.  Citoyens  représen- 
tans,  on  agita,  dans  votre  séance  du  18,  la 
question  de  savoir  si  on  pouvait  établir  une 
exception  en  faveur  des  militaires.  Elle  lut  com- 
battue :  rien  ne  me  parut  décidé  ,  si  ce  n'est  1^ 
troisième  lecture  du  projet  de  résolution  relatif  à 
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Mauvoisin  fib  :  cependajit,  le  s3  messidor.,  je 
vois ,  dîiis  le  feviilktofl ,  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  présenter  les  moyens  de 
réparer  les  erreurs  commises  à  l'égard  des  défeh- 
leurs  de  la  Patrie,  mal  à  propos  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés.  Si  le  conseil  croit  le  pouvoir 
«ans  blesser  la  constitution  ,  je  lui  observe  que 
rexcniple  de  Mauvoisin  fils  doit  inspirer  à  la  com- 
rnission  nommée  ,  la  plui  grande  circonspection  ; 
■je  persiste  à  demander  la  question  préalable  sur 
toute  exception  prohibée  par  la  constitution  ,  ou 
bien  le  retranchemen't  de  la  mesure  étendue  aux 
employés  de  l'armée  ,  une  foule  d'émigrés  s'écant 
gliiscs   dans  les  charrois  at  autres  administrations. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le' renvoi  ttst  ordonné. 

Buprat.  Je  ne  vieiis  point  défendre  les  certifi- 
cats produits  parle  citoyen  Mauvoisin  ;  je  ne  viens 
point  m'attachér  à  prouver  que  ces  certificats  sont 
authentiques  ;•  mais  comme  je  suis  convaincu  que 
Mauvciisin  a  servi  et  sert  encore  la  République  , 
je  demande  qttc  les' pièces  annoncées  par  Guyo- 
mard  ,  soient  jointes  au  message. 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui. 

Boudin.  Pour  que  cela  soit  plus  clair ,  je  de- 
mande l'impression.    (  Des  murmures  s'élèvent.  ; 

-    Cette  proposidon  est  adoptée. 
■  Le   conseil  adopte  la   rédaction   définitive  des 
iîinq  résolutions  présentées  hier. 

Bejfioy.  Votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
présenter  deux  projets  ,  dont  le  consiaérant  ex- 
pliquera suffisamment  Ws -motifs. 

Le  conseil  des  cinq'  cents,  considérant  qu'il 
importe  essentiellement  au  trésor  public  de  lever 
tous  les  obstacles  nui  peuvent  s  opposer  à  la 
prompte  perception  cfe  la  contribution  foncière  ; 

Qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à  accélérer 
cette  perception  ,  est  d'empêcher  que  les  contii- 
.  buables  soient  de  nouveau  contraints  à  des  récla- 
mations  déjà  jugées  ,  dont  la  répédon  multiplie  ef 
entrave  le  travail  des  administrations  ,  en  forçant 
i -s  contribuables  à  de  Nouvelles  démarches  aussi 
laligantes  qu  onéreuses  , 

Déclare  "qu'il  y  4  urgence, 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ,pris  la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  Nul  contribuable  ,  tiyant  obtenu  une 
réduction  pour  cause  de  surtaxe  en  l'an  3  ,  ne 
pourra  être  contraint  poui  1  au  4  .m  yaiciuom 
d'une  somme  plus  forte  que  celle  à  laquelle  sa 
cottisation  ,  pour  raison  de  la  même  propriété  , 
aura  été  légalement  réduite  en  l'an  3. 

II.  Les  décharges  prononcées  sur  le  rôle  de 
l'an  3  auront  leur  effet  pour  celui  de  l'an  4. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Béfroy  présente  îe  second  projet  de  réso- 
lution, i        ,^' 

Le  conseil,  dés  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  comaiission  des  finances  sur  le 
message  du  directoire  exécunf,  du  24  messidor, 
relativement  aux  fermages  arriérés  des  biens 
nationaux  ; 

Considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  une 
fausse  applicaùon  de  l'article  XIII  de  la  loi  dii  2 
thermidor  an  3  ,  que  les  fermages  des  biens  natio- 
naux pour  l'an  3  ne  sont  pas  acquittés  comme  ceux 
des  propriétés  particirlieres; 

Que  le  législateur ,  en  déclarant  que  les  biens 
régis  pour  k  compte  de  la  Kation  seront  administrés 
comme  par  le  passé .,  a  bien  voulu  qu'on  ne  pût  tir^r 
de  la  loi  aucune  induction  contre  ce  mode  d'ad- 
ministration,  mais  qu'il  n'a  pu  ni  dû  vouloir  altérer 
/.la  nature  dupaiement,  et  frustrer  ainsi  la  Nation  du 
produit  légidmc  de  ses  propriétés  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  procurer  au  tré- 
sor public  la  rentrée  de  ses  revenus.,  suspendue 
Ïiarla  fauss;  interprétadon  de  l'arùcie  XIU  de  la 
oi  du  2  thermidor;  .  ■       ' 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence ,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  \".  L'article  XIII  de  la  loi  du  2  thermidor 
an  3,  n'est  appUcable  qu'au  mode  d'administra- 
tion ,  et  non  à  la  nature  du  paiement  des  fermages 
des  biens  nationaux. 


II.  Ces  fermages  seront  payés  conformément 
aux  dispositions  des  lois  du  2  thermidor  an  3 , 
et  des  3  brumaire ,  r3  frimaire  et  i3  germinal 
an  4. 

m.  Les  débiteurs  qui  n'auraient  point  payé 
leurs  fermages  pour  Fan  3  ,  conformément  à  ces 
lois  ,  sont  tenus  d'en  parfaire  le  paiement  dans 
les  dix  jours  de  la  publication  de  la  loi. 

rV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  r6  brumaire, 
en  ce  qui  concerne  la  location  des  biens  ruraux 
nationaux  en  quandtés  déterminées  de  denrées  , 
lorsqu  il  y  a  lieu. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Ces  deux  projets  sont  adoptés. 

Duchï.'el  fait  un  rapport  sur  le  timbre  et  l'en- 
registieinent. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  et  l'im- 
pression 

La  commission  de  la  trésorerie  nationale  expose 
que  les  bons  au  porteur,  créés  pour  suppléer  aux 
assignats  dans  l'acquisinon  des  domaines  natio- 
naux ,  sont  l'objet  d'une  difficulié  ;  il  n'est  point 
question  d'eux  dans  la  loi  sur  l'échange  des  assi- 
gnats contre  des  mandats  à  trente  capitaux  pour 
un  :  doivent-ils  être  rtçus  pour  valeur  nominale 
ou  subir  le  sort  des  assignats? 

Les  commissaires  I  pensent  que  ces  bons  ayant 
été  créés  pour  suppléer  aux  assignats,  doivent 
être  échangés  sur  le  même  taux  :  au  reste  ,  ils  de- 
mandent une  décision. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

Marec  reproduit  un  nouveau  projet  de  tarif  des 
droits  d'exportation  des  vins. 

Plusieurs  membres  exposent  que  les  droits  exi- 
gés par  ce  tarif  sont  trop  considérables. 

Le  projet  est  de  nouveau  ajourné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE     DU     29     MESSIDOR. 

Le  conseil  approuve  quatre  résolutions. 

La  première,  sur  le  rapport  de  Mallcvillc:  elle 
fixe  à  I 'i!<o  liv.  le  traitement  de  chaque  membre 
de  1  institut  nadonal  des  sciences  et  arts. 

La  seconde  ,  sur  le  rappon  J-  Clauzcl  :  elle 
annulle,  comme  illégales,  les  élecdons  d'un  juge 
de  l'alx  et  de  ses  assesseurs ,  par  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Vienne  ,  département  de 
l'Isère. 

La  troisième  porte  que  l'armée  des  côtes  de 
l'Océan  ue  cesse  de  bien  mériter  de  la 
Patrie. 

La  quatrième  rapporte  les  articles  II  et  III 
de  la  loi  du  i5  germinal  sur  les  rcmbour- 
semens. 

Le  conseil ,  avant  d'approuver  ces  deux  der- 
nières ,  s'est  fait  donner  lecture  du  message  du 
directoire  qui  avait  motivé  l'une,  et  des  articles 
de  la  loi  que  l'autre  détruit. 

Porcher,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  qui  renvoie  devant  les 
tribunaux  compétens  le  jugement  de  la  contes- 
tadon  élevée  entre  l'agent  du  tiésor  public  et  les 
banquiers  'Weymeranges  ,  Vandcnyver  et  com>- 
paguic  :  entre  autres  modfs  que  le  rapporteur 
donne  pour  rejeter  cette  résolution  ,  il  se  foiide 
siir  ce  qu'elle  annulle  un  jugement  souverain  , 
qui  ..était  devenu  une  propriété  sacrée  dans  les 
mains  de  ceux  qui  l'avaient  obtenu. 

Le  conseil  ordoiine  l'impression  du  rapport ,  et 
ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE   DU    28    MESSIDOR. 

Blutel.  Le  difcctoire  vous  a  annoncé  la  pacifi- 
cadon  générale  de  la  Vendée  ;  les  habitans  de 
ces  contrées  reconnaissant  l'abîme  qu'on  avait 
creusé  sous  leurs  pas  ,  ont  abjuré  leurs  erreurs  , 
promis  fidélité  à  la  République,  et  déposé   leurs 


armes  ;  leur  repentir  arrête  la  vengeance  natio- 
nale, et  Cessant  de  les  traiter  en  enfans  rebelles  , 
vous  ne  voyez  plus  en  eux  que  desJrançais. 

Une  conduite  aussi  conforme  aux  intérêts  de 
la  Patrie  et  aux  lois  sacrées  de  l'humanité  ne 
peut  que  vous  honorer  aux  yeux  de  tous  les 
Peuples;  mais  il  est  une  observation  essentielle 
que  je  crois  devoir  vous   soumettre. 

La  guerre  civile  est  la  source  de  tous  les  crimes  ; 
combien  n'en  a-t-elle  pas  enfantés  dans  la  Ven- 
dée ?  Vous  avez' passé  l'éponge  sur  ceux  qui  ont 
été  commis  sous  i'étendart  de  la  révolte  ;  votre 
intention  n'est  pas  sans  doute  de  punir  les  orreuri 
de  quelques-uns  de  vos  plus  zélés  défenseurs. 

Cependant  un  ass*-z  grand  nombre  de  ces  der- 
niers est  en  arrestation  ;  des  conseils  militaires 
sont  formés;  on  instruit  en  ce  moment  contre 
des  patriotes  qui  ,  aigris  par  les  horreurs  corn- 
mises  sous  leurs  yeux  et"  sur  les  personnes  de 
leurs  pères  ,  de"  leurs  frères  ,  de  leurs  amis  ,  ont 
été  entraînés  à  des  actes  proscrits  par  la  loi  et 
contre  lesquels  elle  prononce   des  peines  graves. 

Représentans  du  Peuple  ,  laisserez-vous  punir 
dans. vos  am.is  les  écarts  d'tme  imagination  exas- 
pérée ,  quand  vous  pardonnez-  tout  à  vos  enne-  > 
mis?  Tendons ,  je  le  veux  bien  ,  une  main  secou- 
rable  à  ces  derniers  ,  en  ftiveur  de  leur  repentir; 
mais  écoutons  en  même  tems  la  voix  de  la  ju's- 
tice  et  de  l'humanité  ,  qui  réclame  en  faveur  des 
premiers. 

Législateurs,  vos  cœurs  ont  deviné  le  mien  ,  et 
vous  ont  tracé  d'avance  Iq  projet  de  résolution 
que  je  vais  vous  soumettre  ,  et  pour  l'txamcn 
duquel  je  demande  la  formation  a\iT>e  <;,->iTimi.'!- 
sion,  chargée  de  faire  son  rapport  sous  trois  jours-  , 

Voici  mon  projet  de   résolution. 

Le  conseil  des  cinq  Cents ,  considérant  qu'au 
moment  oii  les  habitans  des  départcmens"  révol- 
tés ressentent  les  effets  de  la  bienfcsancq  natio- 
nale ,  il  serait  contradictoire  et  injuste  de  ne  pas 
appliquer  la  même  faveur  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  qui,  exaspérés  par  les  crimes  qui  se  com- 
mettaient sous  leurs  yeux  ,  auraient  pu  se  laisser 
entraîner  à  quelque  action  proscrite  par  les  lois 
ou  contrire  à  la  discipline  militaire,  et  qu'il  est 
instant  de  ne  point  retarder  à  prononer  sur  leur 
sort  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Les  défenseurs  de  la  Patrie  et  tous  les  autres 
citoyens  fesant  le  service  militaire  dans  les  dc- 
partemens  révoltés  ,  qui  pour  délits,  autres  ^ue 
le  vol  ,  commis  dans  ces  départemens  ,  seraient 
actuellement  poursuivis,  mis  en  arrestation  ow 
traduits  devant  des  conseils  militaires  ,  seront 
mis  en  iHjcuO. 

Il  ne  sera  donné  aucunes  suites  aux  informa- 
tions qui  auraient  été  commencées  contre  eux  à 
raison  de  ces  délits. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  coir- 
mission. 

(  La  suite  demain.   ) 

JV.  B.  Dans  sa  séance  du  2,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  un  très-long  projet  de  résolution 
sur  les  droits  d'enregistrement.  , 


Changement  de  domicile^ 

Le  cit.  Goetz ,  receveur  des  contributions  du 
premier  arrondissement,  domicilié  ci-devant  ru^ 
de  la  Sourdiere  ,  prévient  ses  concitoyens ,  qu'il 
a  établi  sa  nouvelle  demeure  rue  de  !a  Loi , 
n°  27g,  la  première  porte-cochere  après  l'arcade 
Colbert ,    en  allant   aux  boulevards. 

Ses    bureaux   seront    ouverts  au   public  le    10 
thermidor  prochain. 


LIV-tE3      DIVERS. 

Contés  ,  .(iv,(infures  et  faits  singuliers  ,  ete.  ,  re- 
cueillis par  M.  l'abbé  Prévost,  4  vol,  in-i8  ,  nou- 
velle édidon  ,  ornée  de  huit  jolies  figures, 
dessinées  par  Binet  ,  gravées  par  Blanchard.  Prix 
6  francs; 

A  Paris  ,  chez  Ûufeiïit  „imprimeur-librairc  ,  rus 
Honoré  ,  n°   100  près  Salnf-Roch. 

Tr'quvÉ  ,  rédacteur  en  chef. 


L-abonncment  se  fait  à  Paris,  rue  dts  Poitevins,  11=  IS.    Le  prix  est  de  ao  liv.  pourlrois  mois     en  aumérairc  ,  40  liv.  pour  six  moi»,   et  80   liv.  pour    l'aDuëe  entière.   On 
.•abonne  qu'au  commencement  de  ctiaque    "«'^^.^^^  ^  ^^  ^.^^^^^  ^^^^^^  ^  dir.etcur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins ,  n'  18.    Il  faut  comprendre  dans  Us  envois  le  port  des  pays 

!  ,  non  aiTranchies  ,  ne  seront  point  rciirccs  de  la  pc 


11  faut  adresser  les  1  ^        , 

l'on  ne  peut  affranclùr.  Les  lettres  des  dépa] 
U  faut  avoir  soin  .  ooui  plus  de  sûreté  ,  d 


elle 


i  renferment  des  vale 


rtou 


:  qui  I 


erne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur 


des  Pbitevir 


'  l3,  depuis  neuf  héarcsdu  matin  jusqu'à  huitlieures  du  soi 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  h"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

A-^'   304.      duariidi,  iJkcrrnidur,  Can  4  d.  la  Réputliçr'^T^^'se  une  et  rndtvisible.  (  vendr^. 


o€ 


juillet  i^gô, vieux  style.) 


IT  lOUE. 


I  T  A  L  I  E. 

De  Gênes  ,  h    4  jitiild. 


X-iE  gouvernement  a  hit  déclarer,  jiar  son  sc- 
trélai'rc  d'Etat,  à  M.  Gircîa,  miiMsue  de  l'um- 
pcreur,  que  des  circouiUntcs  iir.].cneLis;;s  !  obli- 
gcuieiUàl'çtigagîràs^absvriit'id-Géiirs.M.  Gi;ola 
voyint  qu'on  ne  lui  marquait  pas  une  époque 
précise  pour  son  départ  ,  a  réj)ondu  qu'il  attan- 
draii  Icsordrcs  de  sa  cour.  Ainfi  le  décret  du  petit 
conseil  s^  trouverait  élude,  ou  du  moins  1  .-flct 
<-n   serait  i\i%vrjnl:i  i.Tlcterii!''ii.;iri;;iii   ri,-    la   ijia- 


niere  dont  il  a  cié  exécuté.  M.i 


JU  que  cl 


nouvelles  instances  de  la  part  du  ministre  fran- 
çais ne  laisseront  pas  jouir  long-tems  les  parti- 
sans de  la  coalition  du  succès  de  cette  pedte  ruse 
diplomatique. 

Le  même  ministre  ,  par  ordre  exprès  du  di- 
rectoire ,  a  demandé  le  renvoi  des  émigrés.  Le 
gouverncraent  a  accédé  à  celte  demande'',  en  en 
exceptant  ceux  des  émigrés  qtii  résident  à  Gêjies 
depuis  deux  ans. 

_  Une  telle  exception  étant  contraire  aux-inten- 
tions  du  directoire  ,  le  citoyen  Faypoult  en  a  rc- 
cjuis  lasuppre&sion.  En  conséquence  ,  on  ne  doute 
pas  que  tous  les  émif^rés  indistinctement  ne  soient 
obligés  de  sordr  de  Gênes. 

M.  Vincent  Spinola  doit  se  rendre  à  Paris  ,  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  ex- 
traordinaire. On  ne  connaît  pas  1  objet  précis  de 
cette  naission  ;  mais  on  assure  que  M.  Spiuola  ne  l'a 
acceptée  que  parce  qu'on  lui  a  donné  les  pouvoirs 
les  plus  étendus. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Le  directoire  executif  au  ministre  de  l'intérieur. 

Paris  ,  24  messidor. 

Si ,  dans  ces  derniers  tems.  Citoyen  ,  le  langao-e 
républicain  s  est  allé; é  ,  et  si  l'expression  la  plus 
Lonorable  pour  tout  Français  qui  seni  la  di«iiiié 
de  son  être  ,  semble  aujotir'l'hni  rJ/iJ-io-  i.i  ^~'  les 
amis  àc  l'ancien  légtmc,  ce  n'en  est  pas  u.c-.ns  un 
vrai  scandale  qu'il  se  trouve  dans  les'adramistra- 
tions  géuéraks  ou  locales,  des  employés  qui 
affectent  eux-m.êines  de  substituer  le  moi  monsieur 
à  celui  de  citoyen. 

Sans  doute  ce  n'estpoint  à  la  loi  de  commander 
«n  pareil  cas  ,  ni  d'exercer  son  empire  surlidiôrye 
privé  des  individus;  il  est  des  objets  qui  sont  inac- 
cessibles pour  elle. 

Dans  l'ancienne  Grèce,  les  habi'ans  de  l'une  de 
ses  villes  s'étaient  livrés  à  une  incontinence  ex- 
trême ;  un  décret  spécial ,  qui  n'était  qu'une  satyre 
sanglante  ,  leur  permit  de  s'enivrer  :  tju'il  soit  de 
même  permis  à  tous  ceux  qui  ne  se  sentent  pas 
dignes  de  porter  le  nom  de  citoyen  de  s'en  attribuer 
un  autre.  Il  restera  sans  doute  assez  de  républi- 
cains qui  le  tiendront  à  honneur ,  et  sauront  le 
faire  respecter. 

Mais  le  gouvernement  manquerait  à  ses  devoirs 
s'il  permettait  que  ses  propres  employés  ,  dans 
l'exercice  de  leurs  tonctions ,  s'écartiissent  des 
bienséances  républicaines. 

Que  ceux  qui  vcnlentmonsieuriser ,  rentrent  dans 
les  cotterics  qui  admettent  ce  langage  ;  mais  ces 
7nessieurs  doivent  ^Tenoncer  à  être  employés  par 
la  République. 

Nous  connaissons  l'influenc-e  des  mots  sur  les 
"choses,  et  nous  vcnoris,  Citoyen  ,  de  vous  expri- 
mer notre  volonté  constante. 

Vous  voudrez  donc  bien  prpndre  les  mesures 
nécessaires  pour  la  faire  observer  dans  loutcs 
les  parties  de  l'administration  publique  qui 
correspondent  au  département  dont  vous  êtes 
chargé. 

Pour  copie  conforme , 

Signe ,  Carnot  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé,  LACA.ini'. ,  secrétaire. 

Le  directoire  exécutif  aux  défenseurs  de  la  Patrie  , 
composant  l  armée  de  l'intérieur.  —  Paris  ,  ce  3o 
messidor  ,  (in  4  de  la  Réj'ubliquc  Française. 

Braves  Guerriers, 

Francfort  vient  d'éprouver  le  sort  de  tout  ce 
qu'attaquent  les  armées  républicaines  ;  celte  im- 
ponuntc  place   est  au  pouvoir  des  Français.  Le 


courage  de  vos  freics  d'armes  semble  s'accroître  ; 
leurs  succès  sont  ch:ique  jour  pins  imponans  ,  à 
mesure  que  It  bon  esprit  qui  les  dirige,  la  disci- 
plmc,  amour  de  l'ordre  et  de  l'oljéissance  aux 
lois  salicrmissent  parmi  eux.  Par  les  mêmes 
moyens,  braves  guer,icis,  vous  pouvez  et  vous 
voudrez  sans  doute  mériter  la  reconnaissance  de 
yolr..-_xatnc.  Continuez  à  comprimer  au-dedans 
les  tr:iures  qu, ,  sous  divers  nnisques  ,  rpielquelois 
même  sous  le  prétexte  apparent  de  votre  intérêt , 
croyenl  jiarvenir  à  vous  éi:arer-,  marcliez  avec 
nous  dun  pas  glorieux  et  ferme  contre  l'ahar- 
ciiie  et  le  royalisme  ;  ve^us  vous  nietirez  ainsi 
de  pair  avec  celles  de  nos  phalanges  qui  com- 
battent 1  ennemi  du  dei'irs,  et  la  tranquillité 
de  I  mleneur  vous  méril-i  les  mêmes  troiihées  , 
1'  mené  gi^ife  que  x,.  libres  acquièrent  en 
pi-nuuu  Ja   turreur  dans    les    langs  ennemis. 

Sipié ,   C.RNor,  président. 
Par  le  directoire  exécutif  , 

Signi'  ,  Laoaude,  secrétaire-général. 


u  k 


LANGES. 


Programme  des  fùr.s   des  9  et   10  thermidor,  pour 
le  canton  de  Paris.  : 

Première  journée. 

L'objet  de  cette  première  fête  est  de  remettre 
sous  les  yeux  des  Français  le  tableau  des  plus  mé- 
morables événemens  de  la  révolution. 

Elle  se  célébrera,  le  9  thermidor  ,  dans  le 
Champ  de  Mars  ,  dit  de  la  iléunion. 

Les  scènes  principales  se  passeront  sur  le  tertre 
qui  s'élève  au  milieu  du  cirque. 

Un  spcclacle,  particulier  en  représentera  diffé- 
rentes scènes  : 

La  mémorable  époque  du  renversement  de  la 
Basuile,  au  14  juillet  17S9. 

Le  complément  de  xette  journée  parla  chute 
du  irôac   en  1792. 

La  victoire  remportée  ,  le  thermidor,  swr  la 
tj-rannie  qui  succédait  à  la  rc-,  auté  ,  et  à  l'établis- 
sement de  la  constitution  ds  lygS. 

Le  directoire  et  les  autorités  constituées  prête- 
ront,  dans   le  temple  élevé' ^   la  liberté,  le  ser- 
ment de   vivre  libres   ou   de  mourir  ,    et   de   clé- 
irât^^^   '^""°'""'^°"    accer.ie    nar   l.«     P..nnlp 
Seconde  journée. 

Cette  fête  est  destinée  à  célébrer  par  des  jeux 
l'établissement  delà  liberté,  suite  nécessaire  d'une 
consiitulion  sage. 

Des  corps  de  musique  militaire  seront  placés  au 
champ  de  la  Réunion. 

Il  y  sera  exécuté  .des  courses  à  pié  et  à  cheval. 

Ces  exercices  commenceront  à  cinq  heures  de 
l'après-midi. 

Le  vainqueur ,  dans  la  course  à  pié  recevra  des 
juges  des  jeux  un  très-beau  sabiîe. 

Le  prix  du  vainqueur,  dans  la  course  à  cheval , 
sera  une  paire  de  pistolets  d'arçon ,  de  la  manufac- 
ture de  Versailles. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  de  ceux  qui  se  se- 
ront les  plus  distingués  après  eux  ,  seront  procla- 
més au  bruit  des  fanfares. 

Le  lendemain  ,  ils  seront  insérés  dans  les  jour- 
naux. 

Le  soir,  à  huit  heures,  le  conservatoire  de 
musique  exécutera  sur  la  place  de  la  Concorde  un 
concert ,  des  hymnes  à  la  liberté  ,  et  des  chants 
en  l'honneur  des  vainqueurs  dans  les  jeux  gym- 
niques. 

Un  feu  d'artifice'et  une  illumination  termineront 
la  fête  et  la  journée. 

Les  enceintes  destinées  pour  les  spectacles  et 
les  jeux  ,  tant  au  Champ  de  Mars  que  sur  la  place 
de  la  Concorde  ,  seront  fermées  par  un  cordon 
tricolor. 

Les  seules  personnes  qut  doivent  agir  ou  figu- 
rer ,  pénétreront  dans  l'inlérieur.  On  invitera,  au 
nom  de  leur  sûreté,  les  autres  citoyens  à  ne  pas 
frahchir  le  cordon. 

Les  citoyens  qui  voudront  concourir  pour  le 
prix  des  courses  ,  sont  invités  à  se  présenter  à  la 
direction  générale  de  l'instruction  publique  ,  pour 
se  laire  insciire  au  bureau  des  fêtes  nationales  , 
avant  le  4  thermidor. 


AVIS. 

Le  Traité  du  calcul  différentiel  et  intégral ,  par 
Cousin  ,  se  vend  chez  Régent  et  Hernaid  , 
libraires,  quai  des  Augustin»,  u°  S?. 


Mémoire  sur  le  Midi ,  présenté  au  directoire  exi- 
cutij  par  Louis  'Jnllian  et  Âlexnndie  Mechin ,. 
changés  par  les  amiens  comités  de  gouvernement 
dcucowpagner  le  citoyen  tiéron  dans  tes  dépar- 
Icmens  wcridionnuK.  —A  Paris,  chez  Desenne , 
imprtinciir-lihrnire,  au  Palns-EgaiUe ,  n""  i  £i  2, 
et  ihei  Louvet,  libraire,  Palais-Egulité. 

Cet  ouvrage  est  un  vrai  service  rendu  à  la  chose 
publique,  et  ce  n'est  pas  le  premier  quelle  doit 
a  ses  auteurs  :  déjà  leur  attachement  à  la  cause 
républicaine  s'était  di.siingué  en  '  prairial  et  en 
vendémiaire  contre  l'anarchie  et  le  royalisme 
luttant  également  pour  dissoudre  à  ces  deux 
époques  la  représentation  nationale.  S'ils  mon- 
trèrent alors  le  courage  de  l'action,  ils  montrent 
aujourdhui  le  courage  de  la  vérité,  et  celui-là  est 
plus  raie  et  plus  dîHicile  que  l'autre. 

Totjt  annonce  que  dans  leur  mémoire  ils  n'ont 
consulté  que  l'esprit  de  justice  et  d  impaiiialiié; 
tout  porte  à  croire  ,  après  l'avoir  lu  ,  que  l'on, 
connaît  les  causes  des  désastres  qui  ont  cnsan- 
g  anté  le  Midi',  et  les  moyens  de  cicatriser  ces 
plaies  épouvantables. 

Cette  brochure  est  divisée  en  quatre  époques. 
La  première  remonte  au  14  juillet  1789  ;  ks 
auteurs  y  donnent  la  raison  de  ce  degré  d'effer- 
vescence qui  a  caractisé  tous  les  troubles  de  ces 
centrées  :  n  Ce  qui,  dans  lout  autre  pays  ,  fésait 
une  sensadon  légère  ,  enflammait  les  lêies  méri- 
oionaies  ,  et  devenait  le  signal  de  quelques  ven- 
geances ou  dune  insurrection.  A  Paris ,  on  huait 
les  aristocrates;  à  Marseille  ,  on  les  pendait,  n. 

Qu'on  juge  de  la  disposition  d'esprit  dans 
laquelle  revinrent,  après  le  10  août,  les  baiail- 
loi-is  sortis  de  Marscillp  pour  partager  la  vicioire 
qui  détermina  la  chiite  de  la  royauté.  Combien 
d  devint  facile  d'exciter  l'irascibilité  d'hommes 
ivres  de  leurs  succès  !  Et  lorque  la  convention 
eut  donné  à  toute  la  Frince  le  signal,  d'une 
scission  funeste  ,  ce  fut  pour  le  Midi  celui  des 
massacres  et  des  proscriptions.  Là,  encore  plus 
que  partout  ailleurs  ,  Marat  avait  de  nombreu.t 
partisans,  et  cela  devait  être  ainsi  dans  un  pays 
où  les  lumières  sont  moins  universellement  ré- 
pandues :  d'ailleurs  ,  les  disciples  de  cette  doc- 
trine, à  la  tête  desquels  on  Voyait  le  trop  fameux 
Mouraille ,  ce  maire  dont  Iç  nom  fait  encore 
^■'■-mbjt-r     Marsoill*'  ,   •»i5i<'nt    en    possession   dei 

Arrive  le  il  mai,  et  cet  événement  qui  boule- 
versa la  face  de  la  France,  est  la  deuxième 
époque  du  mémoire'  Marseille  ,  armée  d'abord 
pour  venger  les  piincioes  et  la  liberté,  finit  par 
se  jeter  dans  les  bras  de  leurs  plus  irréconciliables 
ennemis.  On  apprendra  ,  sans  doute,  avec  moins 
de  sutprise  que  d  indignation  que  plusieurs  mem- 
bres du  comité  ceniral  des  sections  entretenaient 
des  relations  avec  l'amiral  Hood ,  qui  venait  de 
s'emparer  de  Toulon.  >>  Il  en  existe  ,  disent  les 
auteurs,  des  preuves  écrites,  entre  auircs  une 
délibéranon  adoptée  par  toutes  les  scellons  ,  à 
l'exception  de  celle  n"  11  ,  laquelle  délibéraiion 
charge  des  commissaires  d'aller  implorer  la  géné- 
rosité de  l'amiral  anglais  ,  et  de  iui  demander 
des  sut^sistances  :  une  autre  pièce  encoie  plus 
importante  est  la  réponse  de  l'amiral,  qui  con- 
sent à  accorder  tous  les  soulagemeus  qu  il  sera 
en  son  pouvoir  ,  à  condition  ijue  la  royauté  sera 
proctamie ,  que  les  forts  lui  seront  livrés,  et  que  It 
drapeau  hlanc  sera  arhoié.  Cette  réponse  est  cer- 
tifiée en  original  par  les  citoyens  Seiand  et  Jccat 
Lahat  ,  membres  du  comité  central  des  sections,  ii 

Cette  époque  est  remplie  par  le  récit  de  la 
reprise  de  Toulon  ,  par  le  tableau  des  horreuïs 
ipii  s'y  commirent ,  et  que  la  postérité  ne  pourrai 
croire  ,  par  les  atrocités  exercées  à  Bédouin  , 
dont  les  ruines  ,  ainsi  que  les  victimes  du  tribunal 
d  Orange  ,  et  les  places  publiques  de  Marseille  , 
accuscrontéternellementMaignet,lelâchc  et  féroce 
Maignet,  que  la  crainte  de  dépladre  aux  tyrans, 
poussa  dans  tous  les  crimes. 

Dans  la  troisième  époque ,  qui  commence  au 
g  thermidor,  les  auteurs  du  mémoire  rendent 
compte  de  l'effet  que  produisit  dans  le  Midi  le 
contre-coup  de  ce  grand  événement  qui  vint 
arracher  la  France  au  joug  horrible  sous  lequel 
elle  gémissait. 

>j  Jamais  ,  disent-ils  ,  d'aussi  longs  malheurs 
n'avaient  donné  lieu  à  de  plus  cruels  ressenti- 
mens  ;  des  lois  justes  succédaient  à  une  législa- 
tion barbare  ;  les  proscrits  étaient  rappelés  ;  les 
proscripteurs  peraaient  leur  puissance  ;  le  sang 
ne  conl.-iit  plus ,  lout  reprenait  une  nouvelle  vie. . , 
Mais  les  crimes  du  gouvernenr^nt  révoluiionnaira 
olfraient  aux  ennemis  de  la  Répui)li(iue  un  avan- 
tage qu'ils  s'empressèrent  de  saisir,  et  il  leur 
devint  facile   de  persuader  à  de»  citoyens  bon- 


iiÉles ,  mais  exaspérés  ,  que  Réputtijiu  et  terreur 
étaient  synoninies.. . . 

Des  jeunes  gens  ,  dont  les  parcns  avaient  été 
égorgés  vévçlutionnairemt'nt ,  égarés  par  tous  ceux 
qu'une  ancienne  haine  armait  contre  la  Répu- 
blique, se  formèrent  en  compagnies,  se  répan- 
dirent dans  les  communes ,  massacrant  les  uns, 
incarcérautles  autres ,  répandant  partout  la  terreur 
et  la  mort.  ^^ 

La  réaction  eut  aussi  ses  journées  de  septembre, 
et  les  fleuves  ne  tardèrent  pas  à  porter  dans  la 
Méditerranée  les  cadavres  des  prisonniers  égorgés 
à  Marseille  ,  au  Pont-Saint-Esprit  ,  à  Nîmes  ,  à 
Tarascon  ,  à  Lâmbesc,  et  dans  presque  toutes 
les  grandes  communes  ;  Leçon  terrible  pour 
les  législateurs  qui  seraient  par  la  suite  assez  im- 
prudens  pOLir  armer  une  pariie  dus  citoyens 
contre  l'autre,  et  qui  ne  sentiraient  pas  que  c'est 
à  une  force  essentiellement  neutre  qu'il  faut  attri- 
buer l'cxéculion  des  mesures  répressives  ■'  " 

Nous  ne  poiivons  nous  refuser  au  plaisir  de 
transcrire  enco/e  un  morceau  qui  annonce  plus 
que  tout  le  reste  la  sage  impartialité  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  do  ce  mémoire. 

ic  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ci-dessus , 
ïl  faut  conclure  que  la  réaciio:i  qui  s'est  opérée 
depuis  le  9  therriiidor  n'aurait  pas  eu  dans  le  Midi 
des  suites  aussi  funestes  ,  et  n'eût  pas  dépassé  les 
bornes  qu'il  était  de  l'intérêt  du  gouvernement  de 
lui  poser  ; 

)i  Si  une  longue  et  révoltante  impunité  n'eût 
violemment  exaspéré  les  esprits  ; 

))  Si  une  résistance  imprudente  de  la  part  des 
élémens  d  un  parti  qui  devrait  s'estimer  trop  heu- 
reux d'être  oublié  ,  n'eût  aigri  les  ressentiraens; 

)>  Si  des  lois  impoiiuques,  en  devenant  des 
instrumens  de  vengeance  et  de  persécution  ,  n'eus- 
sent facilité  aux  ennemis  de  la  République  les 
moyens  de  diriger  contre  elle-mcine  les  mesures 
qu'elle  croyait  ae  sa  sagesse  de  prendre  contre 
les  monstres  qui,  pendant  quinze  mois  ,  l'avaient 
couverte  de  sang  et  de  ruines  ; 

(1  Si  le  gouvernement,  fesant  tout  par  lui-même 
et  ne  laissant  rien  à  faire  aux  individus  ,  n'eût  pas 
en  quelque  sorte,  si  non  provoqué,  du  moins 
trop  longtems  toléré  l'existence  de  ces  bandes  ar- 
nréos  qui  firent  couler  tant  de  sang  ; 

!)  Si  des  tribunaux  ,  sagement  insdtués  et  com- 
posés d'hommes  impartiaux,  eussent  régularisé  la 
vengeance  nationale  à  laquelle  on  devait  satis- 
faction ; 

)i  Si  enfin,  les  autorités  n''cussent  pas  été, com- 
posées d'hommes  trop  irrités  par  le  malheur  pour 
n'être  pas  souvent  injustes  et  incapables  de  tenir 
la  balance  égale  entre  tous  les  partis,  u 

auteurs  ,'  qui:  ■iis-H:\nerf€"y{>fi\l:3UiV\,^^YSii  Vst 
presque  trouvé  ,  lorsque  les  causes  en  sont  appro- 
fondies. Si  ce  remède  n'a  pas  été  appliqué  depuis 
le  S  brutiraire,  an  4.,  d;Ue  de  la  4^  époque, 
doit-on  I  aitrihuer  aux  obstacles  qu'il  eut  fallu  sur- 
monter,? Est-ce  là  la  cause  du  réarmement  des 
^ranisti^s  et  surtout  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distnigues  par  leurs  excès  ?  Pourquoi  ,  dans  le  dé- 
parteraent  des  Bouches  du  Rhône  ,  les  adminis- 
trations municipales  sont-elles  presque  toutes  com- 
posées des  mêmes  élémens  que  du  tems  de  Ro- 
bespierre ?  Pourquoi  les  autori'és  sont  -  elles 
organisées  pour  marcher  révolutionnairement  ? 
Pourquoi,  dans  le  département  de  Vaucluse  ,  la 
municqjdii.é  d  Avignon  est-elle  formée  en  grande 
partie  des  hommes  qui  ,  les  premiers ,  prirent  soin 
de  acshonorerla  révolution  par  les  crimes  àjamais 
exécrables  de  la  glacière  ?  Ah  !  espérons  aussi , 
avec  Juliian  es  Méchin  ,  que  le  directoire  exécuuf, 
dont  cliaque  jour  annonce  les  intentions  pures  et 
droites  ,  rectifiera  des  choiît  qu'on  lui  a  surpris 
et  dont  plusieurs  éloignent  laconfiancç  des  g'ens 
de  bien.  Il  trouvera  ,  nous  n'en  doutons  point  , 
dans  l'ouvrage  de  ces  deux  citoyens  ,  ainsi  que 
dans  leur  entretien  ,  des  renseignemens  tiès-utiles 
sur_  les  autorités  de  ce  pays  ,  "sur  l'esprit  public 
(ju'il  faut  y  faire  naître  et  y  diriger;  sur  les  fonc- 
tionnaires qu'il  faut  y  placer  ;  sur  les  travaux 
qu'exigent  la  politique  et  l'intéfêt  du  commerce, 
enfin  sur  les  domaines  nationaux  ,  sur  les  émisrcs  ^ 
lur  les  tribunaux  ,  sur  les  juçes  de  paix  .  sur  là 
gendarmerie.  On  ne  peut  en^effet  ,  en  moins  de 
pages,  rassembler  un  plus  grand  n'ombre  de  vé- 
rues.  On  ne  saurait  les  présenter  avec  plus  de 
calme  et  moins  de  prétention.  On  sent  que  le 
zèle  du  bien  et  l'amour  de  la  patrie  les  ont  seuls 
«nimés  entraçant  le  tableau  des  malheurs  de  ces 
■contrées  et  en  indiquant  les  moyens  de  les  ré- 
parer. 

"_  Pour  nous  ,  ajoutent-ils  fidelles  à  nos  devoirs 
et  à  l'engagement  que  nous  avons  pris  et  que 
nous  croyons  avoir  exactement  rempli  ,  nous  ne 
cessons  de  répéter  avec  tous  les  enneniis  du 
loyalisme  et  de  l'anarchie  ,  que  le  tems  est'  enfin 
arrivé  où  les  idées  de  justice  et  de  véritable  liberté 
doivent  percer  les  ténei»res  lévolutionnaires  r;ui 
ont  couvert  si  longtems  la  Frarjce  .  et  que  les 
plus  criminels  des 'hommes  sont  ceux  qui"  ont 
éloigné  le  commerce  de  r,os  ports  ,  détntit  les 
«lanufactuves   dans  1  inieucur  ,  proscrit  iadistinc-  i 
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temcnt  des  miTliers  d'individus  que  la  terreur 
seule  a  bannis  un  moment  de  leur  patrie  ,  et  qui 
sont  rentrés  dès  qu'ils  l'ont  pu  sans  danger  ;  n'ont 
compris  sous  le  nom  sublime  de  patriotes  que 
les  brigands  qui,  pendant  les  i5  mois  de  leur 
alïreusc  puissance  ,  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Etat 
que  vingt  ans  de  guerre  extérieure  ,  et  s'eflorcent 
encore  en  ce  moment ,  d'environner  le  gouverne- 
ment d'obstacles  ,  pour  fatiguer  son  zèle  et  rendre 
nuls  ses  efforts.  Si  son  courage  inaltérable  et  sa 
volonté  constamment  prononcés  d'opposer  une 
digue  insurmontable  aux  factions  ,  ne  rassurai^-nl 
les  véritables  amis  de  la  liberté  ,  il  faudrait  déses- 
pérer encore  du  salut  de  la  République.  >> 

Non,  Jidlian  ,  non  ,  Méchin  ,  il  ne  faut  jamais 
désespérer  du  salut  delà  République.  'Vous  l'avez, 
comme  nous  ,  ce  sentiment  intime  ,  cette  persua- 
sion du  cœur,  que  désormais  ses  destinées  sont 
immortelles.  Que  pourraient  Contre  elle  quelques 
bandes-d'ohscurs  ennemis  ,  lorsque  les  phalangej 
autrichiennes  fuient  chaque  jour,  chaque  instant, 
devant  les  héros  de  la  liberté?  Voyez  les  ,  ils 
courentdcjà  cacher  loin  de  Paris  ,  les  uns,  le  regret 
du  roAiilisme  ,  les  autres  celui  de  l'anarchie  ,  tous 
le  désespoir  de^deur  impuisSince.  Et  vous  ,  jeunes 
républicains,  continuez  à  servir  la  patrie,  à  dé- 
fendre sa  cause  sacrée  ,  à  éclairer  le  gouverne- 
ment sur  ses  intérêts,  à  lui  rapelfrses  devoirs, 
s'il  pou\ait  s'en  écarter  ;  marchez  toujours  dans 
la  ligne  conslilutionnelle ,  et  vous  aurez  des  droits 
consians  à  l'esiime  de,  tous  ceux  qui  chérissent  leur 
pays,  sans  vues  d'utilité  personnelle,  sans  niotils 
d'ambition,  sans  autre  but  eiifiû  que  celui  de  la 
prospérité  générale. 

Trouvé. 


AU      REDACTEUR. 

Paris  ,  le  26  messidor. 

Le  journal  intitulé  ,  l'Ami  des  Lois ,  s'est  pcnuis 
d'imprimer  une  calomnie  atroce.  Le  nnra  du  ca- 
lomniateur aurait  sulfi  pour  la  faire  rejetter  ;  mais 
il  l'a  accompagnée  de  détails  qui  pourraient  lui 
faire  trouver  créance  auprès  des  esprits  prévenus. 
Elle  peut  intéresser  la  tranquillité  publique,  et, 
sous  ce  rapport ,  il  est  de  notre  devoir  de  nous 
élever  contre  elle. 

Le  patriotisme  et  l'humanité  des  membres  du 
tribunal  criminel  de  notre  département  nous  sont 
connus  ,  et  nous  ne  donnons  pas  de  la  fausseté  de 
cette  infâme  calomnie.  Mais  nous  attendions,  pour 

la  repousser  ,  d'en  avoir  reçu  Içs  .preuves  offi- 
k.ix.xlkT'-  inuuj  -V..  -..  —  --  -^../v-i  au  v*.i,,,,iuire 
executif. 

Nousne  pouvons  mieux  faire  connaître  l'audace 
et  la  méchanceté  du  calomniateur,  qu'en  rappor- 
tant ses  propres  paroles.  Il  dit,  n"  i  17  de  lAmi 
des  lois  : 

"Un  événement  horrible  vient  d'avoir  lieu  dans 
Nîmes,  rendez-vous  général  des  égor^eurs.  Onze 
citoyens  de  la  commune  de  Mazan^avaient  été 
cités  par  l'accusateur  pubhc  ,  Blanc-Pascal,  pour 
déposer  dans  une  ati.iire  relative  à  un  prévenu  oui 
avait  été  envoyé  devant  le  tribunal  du  Gard. 
Avant-hier  ,  jour  on  ils  furent  entendus  ,  Blayei  c 
Viol  de  Bagnols ,  à  la  tête  de  200  hommes ,  les  ont 
poi.gnardés  dans  l'auditoire  même,  en  présence 
des  juges  qui  ,  entendant  les  cris  des  mourans  , 
se  sont  contentés  de  se  redrer  dans  la  chambre 
du  conseil ,  pour  donner  le  tems  sans  doute  de 
consommer  le  crime;  trois  se  fsont  évadés  ,  mais 
blesses  ;  hier ,  ils  arrivèrent  à  Avignon  ;  le  sjouver- 
nement  recevra  bientôt  les  procés-verbaux^dressés 
sur  les  dépositions  de  ces  malheureux.  Mazan  est 
une  commune  de  Vaucluse  ;  les  Nîmois  n'avaient 
par  conséquent  aucune  -vengeance  à  exerc-cr  sur 
eux.  5) 

Qui  ne  croirait,  s'il  ne  connaissait  pas  les  ca- 
lomnies et  les  calomniateurs  .  la  vérité  d'un  fait 
atjssi  expressément  afhrmé,  tout  horrible  qu'il  est 
Eu  bien  !  1  on  ne  doit  avoirVhorreur  que  de  ceux 
qui  1  ont  invente  et  publié.  Cette  assertion  et  ces 
détails  calomnieux  sont  tous  dénués  de  fonde- 
ment et  nous  les  démento-ns  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Nous  repoussons  cette  infâme  ca- 
omnie  ,  sans  prétendre  rien  Ôter  au  droit  qu'ont 
les  calomnies  delà  poursuivre. 

Notre  département  jouit  d'une  tr.annuilii'é  et 
dune  réputation  bien  méritée  de  patriotisme 
qu  on  voudrait  Im  ôter.  Nous  nous  y  opposerons 
avec  courage;  le  bon  esprit  qui  dirige  les  admi- 
nistrateurs et  les  administrés  nous  est  un  sûr  cra- 
ra^t  que  ces  efforts  seront  inutiles.  ° 

Les  députés  du  département  du  'Gard. 

Signés      ]XC  ,    RABAUr,   BeRTHEZEND  ,  NC-ULLE 
hENAUD-HARCOURT,    DaVID-JoUQ^LHER. 

Pour  copie  confornie  , 

Signé,  NoAiLEE. 


CORPS   LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINO  CENTS. 

Vrésidcncc  de.  Pcld  ,  de  lal(lf0zerc. 

SUITE   DE   LA   SÉAtgCE    DU    3o    MESSIDOR.. 

Dnmohrrd  ,  secrétaire.  Il  vient  d'être  déposé  sur 
le  .bureau  une  pétition  signée. d'un  grand  nombre 
de  libraires  ,  imprimeurs  ,  papetiers  ,  et  proprié- 
taires de  jriinanx  ,  qui  réclament  contre  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  le  nouveau  tarif' 
des  potses.  J'en  demande  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Cette  proposition  est  adopiée. 

Le  bureau  propoie  ,  et  le  conseil  nonmc , 
pour 'composer  cette  commission  ,  les  rcpic-seii- 
tans  Boissy  ,   Bayeul  ,  Pastoret. 

"  Le  même  secrétaire.  'Voici  un  mémoire  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  dans  lequel  ils  se 
justifient  des  imputations  dirigées  contre  eux , 
et  dans  lequel   ils  donnent    des  .renseignemens 

intéressans J'en    demande   le  renvoi   à  Ja 

commission   des  dépenses... 

Plusieurs   woi.ij.  Pourquoi  ne  pas  le   lire? 

D'autres.  Non  ,  non. 

Colômbtl.  Les  commissaires  delà  trésorerie, 
dans  ce  mémoire  ,  fixent  l'attcndon  du  conseil 
sur  les  calomnies  qui  ont  été  répandues  contre 
leurs  agens  ,   et  que  j'ai   moi-même  repoussées. 

Je   demande   le  renvoi  à  la  commission....-'.. 

Delahure.  Et  moi  qui  n'ai-calomnié  personne, 
moi  (;:.i  réponds  des  faits  que  j'ai  avancés, 
moi  qui  souiieiis  encore  que  les  commissaires 
de  la  rrésoreiie-nationalc  doivent  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Peuple  Français  ,  je  demande 
c[ue  la  lecture  soit  publitjue. 

Qîictques  voix.  Appuyé. 

Une  f'.ule  de  membres  demandent  le  renvoi. 

Il  est  décrété. 

■  Phiiippc  DclkviUe.  Lorsqu'on  vous  proposa  der- 
nièrement d'autoriser  ceux  qui  auraient  des  écrits 
intéressans  sur  le  code  civil ,  k  les  faire  impiimcr 
aux  frais  du  trésor  national,  vous  fûtes  justement 
efirayés  de  la  dépense  indéterminée  qu'offrait 
i  admission  de  cette  proposition  ,  et  vous  la  reje- 
tâtes à  l'unanimité. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
1""-  les  .frpis  d'impression  rebutent  des  hom- 
mes éclaires,  et  dans  ceuc  circonstance  prive 
le  corps  lémslatif  de  p^iissans  secours  pour  la 
perfection  de  cette  tâche  immense  qui  nous  est 
donnée  par  la  nature  même  de  nos  fonctions,  au 
moment  où  un  gouvernement  libre  et  stable  né- 
cessite la  refonte  et  même  l'entière  abrogation  de 
tant  de  lois  ,  nées  soit  de  l'anarchie  révolution- 
naire ,  soit  de  circonstances  impérieuses  et  plus 
lortes  que  les  législateurs.  - 

Je  ne  vienS  pas  cependant  renouveler  la  propo- 
sition d'ouvrir  le  trésor  public  à  la  volonté-  arbi- 
traire des  auteurs  d'ouvrages  sur  le  code  civil 
mais  je  viens  vous  engager  à  prendre  l'une  dés 
deux  mesures  que  je  vais  vous  proposer,  ou  une 
autre  qui  son  meilleure  ,  à  laquelle  j'accéderai  de 
bon  cœur  pour  {louvoir  profiter  des  lumières  qui 
sans  cela,  nous  échapperont,  et  tout  à  la  loi» 
ménager  les  deniers  de  la  trésorerie. 

Je  demande  donc  que  la  commission  de  la 
classmcation  des  lois  soit  autorisée  à  faire  impri- 
mer ,  aux  frais  de  la  nation,  tout  ouvrage  sur  le 
code  civil  qui  lui  .paraîtra  renfermer  â'es  vues 
précieuses  sur  le  code  civil  ,  ou  qu'il  soit  nommé 
une  com.missioiide  cinq  membres,  chargée  et  au- 
torisée de  permettre  cette  impression  pour  tout 
ouvrage  qui  lui  sera  adressé  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

Ori  pourrait  peut-être  adjoindre  quelques  mem- 
bres a  la  commission  de  Ja  classification  des  lois 
qiii  rempliraient  le  même  objet,  sans  former  une' 
nouvelle  commission. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

N.  . . .   Cela  n'est  pas  apipuyé. 

Phtliipe  Delleriille. -\'ous  n'appuycz.ças  raapro- 
posinon,  vous,  mais  mon  collègue  qui  monte  à 
la  trioune  1  appuie.  . . .   (  On  rit.  ) 

Delahaye.  Je  ne  crois  pas  que  dans  une  motion  - 
aussi  importante  ,  vous  puissiez  vous  laisser  déter- 
miner par  un  simple  motif  d'économie.  Eh  !  quoi 
on  nous  a  disbribué  d'énormes  listés  d'émicyrés 
contenues  dans  des  in-folio  ,  que  nul  de  nou^'s  n'a 
eu  le  courage  d  ouvrir ,  et  vous  refuseriez  d'ap- 
pel.er  le  concours  de  toutes  les  lumières  sur  les 
questions  les  plus  importantes  dont  un  léaislateur 
puisse  s  occuper ■  '*' 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
11  est  adopté. 


12l5 


.Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  message 
du  directoire,  dans  lequel  l'attention  du  conseil 
est  appelée  sur  un  délit  g'rave. 

11  a  été  déposé  eritré  les  mains  d'un^greiEer  une 
somme  de  5o  mille  livres   en  numéraire.  Ce  dc- 
posiiaire  infideile  a  employé  ce  dépôt  à  des  acqui- 
sitions, sous  un  nom  autre  que  le  sien.  Auiour- 
d'hui  ,  le  dépôt  est  réclamé ,  et  le  greffier  prétend 
restituer  !Jo  mille  livres  eu  assignais  ,  valeur  nomi- 
nale......   (On  rit.)  Un   tel   abus   du  dépôt   qui 

lui  était  conlié  peut  être  sans  doute  considéré 
comme  un  larcin  ;  et  comme  tel  ,  le  coupable  de- 
vrait être  livré  à  un  tribunal  criminel  ,  ou  au 
moins  devant  la  police  correctionnelle.  En  effet , 
si  le  coupable  est  livré  à  lui  tribunal  civil ,  il  ne 
pourra  lui  être  infligé  qu'une  peine  pécuniaire  ,  à 
laquelle  il  saur:i  peut-être  échapper.  Le  directoire  , 
incertain  sur  ]  application  du  code  pénal,  con- 
sulte le  conseil  ,  qui  renvoie  le  message  à  une 
commissiQU. 

Vumolard.  Sans  doute  ,  Citoyens ,  vous  nepour- 
jez  confondre  le  délit  nui  vous  est  dénoncé  avec 
celui  d'un  débiteur  inHdelle  ;  ici  c'est  un  fonc- 
tionnaire public  coupable  et  prévaricateur  ,  qui 
doit  être  livré  aux  tribunaux;  cependant,  comme 
le  code  pénal  offre  quelques  inceriitudes  à  cet 
égard  ,  je  demande"  la  iormaiion  d'une  com-  , 
mission   spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^  Engerrand.  J'ai  à  entretenir  le  conseil  d'un 
objet  à  peu  près  semblable,,  ou  du  moins  qui 
a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  qui  vierit  de 
vous  occuper.  Les  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale  se  sont  plaint,  à  diverses  reprises  , 
de  ce  que  des  comptables  de  la  République  se 
.  sont  acfjuir.és  envers  elle  d'une  somme  de  25 
-et  de  3o  rr.illions  en  assignats  ,  valeur  nomi- 
nale ,  au  moment  de  leur  plus  extrême  dégra- 
dation ,  et  que  ces  acquittenicns  s'effectuent  en- 
core en  mandats  valeur  nominale.  La  quis:ion 
a  été  débattue  clans  une  commission  spéciale  , 
et  renvoyée  à  celle  des  finances  ,  qui  devait 
faire  un  prompt  rapport  ;  mais  ce  rapport  n  a 
point  été  présenté  au  conseil.  Cependant  il  est 
important  que  la  chose  ne  reste  pas  indécise  ; 
cpr  la  comptabilité  demeure  en  échec.  Je  de- 
mande un   prompt  rapport. 

Baucky.  La  commission  des  finances  n'a  pas 
cru  devoir  faire  de  rapport  ;  et  voici  quels  ont 
été  ces  iToiifs.  Parmi  ces  comptables  dont  on  parle  , 
sont  les  anciens  receveurs  généraux  des  finances  , 
qui  ,  rembouisés  en  assignats  valeur  nominale  , 
par  décret ,  ont  été  également  admis  ,  par  décret , 
à  opérer  leurs  remboursemens  en  assignais  ,  qui 
étaient  alors  la  seule  monnaie  existante  et  admise 
dans  les  transacdons.  On  paraît  oublier  que  les 
receveurs  généraux  n'étaient  point  dépositaires^, 
mais  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme 
des  fermiers  et  des  traitans.  La  commission  n'a 
pas  cru  que  vous  puissiez  revenir  ainsi  sur  le 
passé  ,  sur  des  paiemens  faits  ,  et  des  comptes 
arrêtés  ;  cependant  si  vous  l'exigez  ,  il  vous  sera 
fait  un-  rapport. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Cnhmbel.  La  commission  des  finances  est  sur- 
chargée de  travaux  ;  je  demande  qu  une  com- 
mission spéciale   soit  chargée  du  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

,  .  Thibault.  Le  directoire  exécutif  a  appelé  votre 
sollicitude  sur  le  sort  des  lonctionnaires  publics 
et  des  employés  dans  leurs  bureaux;^  déjà  vous 
aviez  senti  qu  il.  était  juste  de  faire  cesser  pour 
eux  l'espèce  d'oubli  où  les  circonstances  vous 
avaient  forcés  de  les  laisser.  Trop  long-îcms 
battue  par  les  orages  de  la  'révolution ,  cette 
armée  ,  qui  milite  aussi  pour  raffermissement  de 
la  République  ,  ne  doit  pas  voir  sa  patience  et 
son  coura-;ï 'sans  récompense;  honorez -la  de 
votre  estime  et  de  votre  confiance  ,  et  lés  maux 
qu'elle  a  soufferts  ,  les  privations  qu'elle  a  en- 
durées ,  s'eflaceiont  par  la  certitude  d  un  avenir 
plus  heureux.  . 

Si  la  Patrie  né  peut  pas  en  ce  moment  s'pc- 
oiiitter  entièrement  avec  cette  classe  honorable 
o£  fonctionnaires  utiles  ,  qu  ils  sachent  du  nioins 
que  leurs  travaux  sont  comptés  ,  et  que  leur 
zèle  ne  sera  p^s  perdu  pour  la  reconnaissance  ; 
exécuteurs  des  lois  ,  ils  sont  les  bras  du  gou- 
vernement ;  les  intérêts  de  la  République  sont 
entre  leurs  mains  ;  ^nembrts  du  coijis  social  , 
ils  ont  dû  ,  comme  citoyens  ,  faire  des  sacrifieei 
à  la  P/airie,  mais  la  Patrie  à  son  tour  doit  venir  a 
leur  secours. 

Ce  ne  sont  pas  des  mandats  que  votre  com- 
mission vous  j)ropose  de  donner  en  indemnité 
aux  fonctionnaires  publics  et  aux  employés  : 
ce  sont  d'autres  valeurs  qui  sont  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  en  ce  moment,  et  dont 
l'abondance  va  s  augmenter  chaque  jour.  Il  existe 
dans  les  magasins  de  ja  République  une  quan- 
tité pltis  que  sufiisante  de  bit  pour  fournir  uux 
preniiers  besoins  ;  la  ,  contribution  en  denrées, 
qui  va  riïntrcr  successivement  ,  vous  mettra  à 
même  de  cf)ntinljèr  cette  mesure  ,  si  vous  la 
jTouvez  bonne. 


Citoyens  rcprésentans  ,  le  moment  approche 
où  les  législateurs  de  la  France  et  ceux  qui 
tiennent  les  rênes  du  gouvernement  ,  pourront 
se  livrer  sans  réserve  a  cette  joie  précieuse  , 
Irnit  de  tant  de  travaux,  de  sollicitudes  et  de 
veilles  ,  que  l'homme  de  bien  peut  seul  sentir  et 
répandre. 

La  douce  espérance  qui  commence  le  bon- 
heur n'est  plus  entourée  de  chiraoïiques  illu- 
sions ,  tout  se  réalise  pour  la  Patrie.  iJu  Nord 
au  Midi  des  armées  ^'iclorieuses  ont  reculé  les 
bornes  de  ce  vaste  empire  ;  la  bayonnette  de  nos 
héros  a  déchiré  le  traité  dePilnitz;  des  douze  puis- 
sances coalisées  contre  la  France  ,  dix  ont  déjà 
renoncé  aux  horreurs  de  la  guerre  ,  et  vont  goûter 
successivement  les  avantages  d'une  paix  que  l'or- 
gueil des  rois  a  troublée  pour  le  malheur  des 
peuples. 

Dans  l'intérieur  ,  les  torches  ensanglantées  de 
la  guerre  civile  sont  éteintes;  partout  les  hommes 
que  la  corruption  et  la  perfidie  avaient  égarés  , 
reconnaissent  leurs  erreurs  ,  et  redeviennent 
Français.  Dormons- leur  ,  dans  le  temple  du 
pardon  ,  le  baiser  fraternel.  Ils  ne  connaissaient 
ni  notre  constitution  ,  ni  notre  ardent  amour 
pour  l'humanité  ,  la  justice  et  la  paix.  Quel 
jour  heureux  pour  la  République  ,  que  celui  où 
tous  ses  membres  sentiront  qu'il  n'est  qu'un 
seul  moyen  de  réparer  les  maux  qui  nous  ont 
affligés  !  l'union  et  la  concorde  ,  le  rallietncnt 
sincère  au  gouvernement  établi  ,  l'abjuration 
franche    et   loyale    d 


Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  les  fonctionnaire» 

soient  payés  ainsi  qije  le  propose  le  rapporteur , 
parce  que  leur  nombre  est  déterminé ,  et  que  leur» 
appointemens  sont  fixés.  !        . 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dcî  .'Vî^pyés;  je  ctoi» 
qu'on  ne  peut  pas ,  sans  incojii^'ÎJ.wns  ,  leur  appli- 
quer le  projet  de  décret.        '""^ 

Le  nombre  de  ces  derniers  en  effet  est  très- 
considérable;  quels  qu'aient  été  nos  efforts,  noul^ 
n'avons  pu  obtenir  que- de  très-faibles  réductions. 
Prononcez,  j'y  consens;  mais  auparavant  songez 
bien,  représentans  ,  à  ne  pas  adopter  iiidiscrette- 
ment  une  mesure  qui  vous  ferait  contracter  des 
engageraens  que  vous  ne  pourriez  remplir. 

Thibaut.  Si  le  préopinant  reconnaît  le  principe 
du  projet  présenté  comme  un  acte  de  justice 
envers  les  lonctionnaires  ;  il  doit  reconnaître,  qu  il 
est  également  juste  envers  les  employés.  La  com- 
mission des  dépenses  piépare  un  travail  de  ré- 
duction ;  mais  en  attendant ,  il  est  indispensable 
de  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont  en  activité 
de  service.  La  machine  politique  ne  peut  se 
soutenir  sans  cette  mesure.  Il  est  un  terme  à 
tout,  même  à  la  patience  des  plus  zélés  répu- 
blicains. 

Il  est  bien  vrai  cependant  de  dire  que  les  fonc- 
tionnaires publics  devraient  s'accoutumer  à  ne 
plus  compter  pour  vivre  uniquement  sur  leur 
traitement..  .^.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

N En  ce  cas ,  des  riches  seuls  seraient  en 

place  :  aux  voix  le  projet. 


n'accorde 


nouveau  mode    de  paiement  aux 


fonctionnaues  que   pour   le 


îvîai 


rit: 
jciine   i;' 


ae   thermidor. 
■   Ijs  foncllon- 
e-'iinjic  ,  Ucidis  que  les 
Je    d--m.i,dc    que   le 
luncuoanaires  pour  le 


toutes  les    erreurs   politi- 
ques ,  l'éternel  oubli  de  loutes  ces  cjualificaLions  .,  .  , 

absurdes  qui  pnt  donné   naissance   aux  factions,  f  .  '^^''"",-  J,^^  ""^  observation  a  faire.  Le  projet: 
qui  nourrissent  leur  espoir  en  attaquant  sans  cesse 
leur  orgueil. 

La  République  a  pour  ennemis  tous  ceux  qui 
s'opposent  à  son  éiablissement  ;  le  gouvernement 
doit  les  frapper  ,  sans  s^rrêter  à  la  couleur  de 
leurs   masques. 

Totis  ceux  qui  tiennent  à  la  République  par  des 
fonctions  publiques  ou  privées  ,  ne  doiven-  avoir 
qu'un  même  esprit ,  qu'un  mêmesen;i>vunt  d  a.nour 
pour  elle.  Serrons-nous;  marchons  djronce.t; 
que  chacun  remplisse  avec  ze!e  ci:  c^uage  les 
devoirs  que  la  Patrie  lui  in^.ose,  cl;  faisceau 
sera  indestructible.  Appelons  ànous  tous  les  bons 
citoyens,  leur  masse  est  respectable  et  imposante,: 
qu'une  confiance  mutuel!j  lie  tous  les  cœurs, 
et  les  bases  de  la  gloire  et  de  la  prospéiité  natio- 
nale seront  éternelles  comme  la  liberté  qui  les  aura 
fondées. 

Que  les  fonctionnaires  publics  et  leurs  coopéra- 
teuis  reprennent  leurfl  utiles  et  indispensables  tra- 
vaux; qu'ils  oublient  leurs  privations ,  des  jours 
plus  heureux  \ont  prendre  la  j^lace  du  passé  : 
bientôt  aussi  les  reuiiers  et  les  pensionnaires  de 
l'état  verront  progressivement  leur  sort  s'amé- 
liorer. 

Si  le  corps  législatif  et  le^oUvemement  pou- 
vaient tout  ce  quils  désirent,  il  n'y  aurait  pas  un 
seul  malheureux  en  France. 

Que  tous  les  citoyens  sachent  que  ce  n'est  que 
par  l'éxaciitude  et  la  célérité  dans  le  paiement  des 
contribulions ,  quils  peuvent  rendre  à  la  Répu- 
blique toute  sa  splendeur;  qu'ils  n'oublient  pas' 
qu'ils  en  doivent  la  totalité  pour  l'an  4. 

Telle  est  notre  position  ,  que  nos  revenus  sont 
arriérés  d  un  an  ,  tandis  que  nos  ennemis  oiU 
mangé  deux  et  trois  années  dn;  ance,  ef  quils 
ont  accablé  d'impôts  les  Peuples  qui  sont  ks 
instruraens  de  leur  orgueil  et  le  jouet  de  leurs 
caprices. 


Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion ma  chargé  de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il  est 
auss:  juste  que  picssant  d'assurer  aux  fonction- 
naires p'-ibhcs  ,  et  aux  employés  dans  leurs  bu- 
reaux ,  un  traitement  propordonné  à  leurs 
travaux,  et  qui  les  indemnise  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées  par  la  variation  de  la  valeur  du  papier 
monnaie  , 

Déclare  qu'il  y   a   urgçnce. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art>  I'^''.  A  compter  du  i"  thermidor,  et  provi- 
soirement, la  mcjitié  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  et  des  employés  dans  leurs  bureaux 
sera  payé  en  blé  ,  évalué  à  dix  francs  le  cjuiiilal  , 
ou  en  valeur  représentative,  d'après  le  -mode  dé- 
terminé pour  la  partie  de  la  contribution  qui  n'est 
pas  payée  en  denrées  :  l'autre  moitié  sera  acquittée 
comme  par  le  passé. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'article  P''  ceux  qui 
reçoivent  j^^arlie  de  leur  traitement  en  rations  ou 
denrées  ,  ou  en  retenues  proportionnelles  sur  les 
deniers  qu'ils  perçoivent. 

III.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte 
exécution  de  la  présente  résolution. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Carnus.  Le  projet  présenté  a  deux  dispositions 
qu'il  liiut  distinguer;  l'une  concerne  les-  lonction- 
naires; l'autre  les  employés  dans  leurs  bureaux. 


employés  ^n  orr^  li 
projet  soit  appiica'uli 
mois  de  messidor. 

jV Je  demande  qu'il  soit  à  l'instant  adopté  ; 

on  n'ajourne  pas  les  besoins  les  plus  urgens. 

Perrin.  'Votre  commission  est  chargée  de  pré- 
senter son  travail  suf  les  dépenses  ordinaires;  il 
est  de  toute  justice  de  les  acquitter  en  valeur  re- 
présentative ,  puisque  vos  recettes  ont  cessé  d'être 
en  valeur  nominale. 

Guillcmardct.  Je  ne  m'oppose  pointa  l'admission 
du  projet  ;  je  sens  qu'il  est  d'une  rigoureuse  jus- 
tice ;  mais  peut-être  le  mode  proposé  n'est-il  pas 
assez  favorable  aux  employés;  peut-être  la  ré- 
flexion en  suggérera-t-elle  un  meilleur. 

Je  demande  l'ajournement  seulement  à  de- 
main. 

Real.  Il  est  une  distinction  à  faire  entre  les 
employés  et  les  tonctionnalies.  Le  irartement  du 
dei'nierest  fixé  par  la  loi;  mai-  celui  des  employés 
a  varié  suivant  les  circonstance:!  ;  en  lci>r  :  ppli- 
quaut  le  projet ,  il^est  essentiel  de  dire  que  leur 
traitement  sera  réduit  au  taux  _le  1750. 

Cawus.  J  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  consom- 
mer les  deniers  publics  qu'en  laveur  des  hommes 
iiiiîes.  Or.  a  paiié  d  un  travail  de  réduction  dont 
la  coramibsion  des  dépenses  est  chargée  ;  mais  ce 
travail  n'est  pas  l'afl'aire  de  huit  jours.  En  attendant , 
faut-il  payer  des  hommes  inutiles  ,  et  les  payer 
chèrement? 

J'aimerais  mieux  qu'on  donnât  aux  chefs  d'ad- 
ministration une  somme  fixe  pour  le  travail  de 
leurs  bùreau>r ,  somme  qu'ils  répartiraient  selon 
le  degré  d  utilité  de  chaque  employé.  Au  surplus , 
j'appuie  la  proposition  laite  par  Villers  en  faveur 
des  lonclionn.-iires  ;  à  l'égard  des  employés  ,  je 
demande  l'ajournement. 

Colombel.  Vous  ne  pouvez  faire  une  distinction 
raisonnable  eiuie  les  employés  ;  ils  sont  censés 
utiles  ,  rlès  que  vous  les  payez  ;  supprimez-les  , 
ou  mettez  un  terme  à  la  douloureuse  position 
dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Jusqu  à  ce  moment 
ils  ont  été  réduits  à  vendre  leurs  effets  ;  àccordez- 
Icur  au  moins  un  traitement  alimentaire. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  du  rap- 
port. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnc.s. 

Villers  ,  au  nom  d'une  commission.  Instruits  de 
l'embarras  qu'éprrjuvent  chaque  jour  lés  tribu- 
naux de  commerce,  soit  pour  leur  compétence, 
soit  pour  l'étendue  territoriale  de  leur  juridic- 
tion ,  vous  avez  voulu  fixer  sur  eux  votre  atten- 
tion ,  rassurer  leur  marche ,  et  les  mettre  à 
même  de  rendi*  à  la  République  les  services 
importaiis   qu'elle  a  droit,  d'en  attendre. 

Vous  avez  nommé  une  commission  pour  vouj 
faire  un  rapport  sur  leur  placement  et  sur  l'étendue 
du,  territoire  qui  doit  être  donné  à  leur  arrondis- 
sement ;  elle  m'a  chargé  ,de  vous  présenter  le  ré- 
sultat  de  son  travail.      '  ' 

Les  tribimaux  de  commerce  ,  dont  la  France 
a  donné  le  modèle  aux  autres  Nations,  sont  la 
seule  de  toutes  les  institutions  anciennes  qui 
ait  résisté  au  torrent  de  la  révolution.  Fondés 
sur  la  liberté  et  l'égalité  ,  même  sous  le  règne 
de  la  tyrannie,  c'est   à    leur    instar  que    furent 
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iotméi  les  tribunaux  civils  qui  remplacèrent 
,v  d;  la  monarchie  ,  avec  cette  différence 
;  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne 
turent  jamais  saLtriés  ,  et  qu'ils  se  hrent  tou- 
devoir  d  abandonner  leurs  afiaircs 
personnelles  pour  vj^^ff.- celles  de  leurs  conci- 
toyens. .1 

Des  commeiçans  choisis  librement  par  des 
tuninieiçans  ,  jugent  leurs  pairs  sans  Irais  ,  sans 
1,'jnoraiies  et  prcsijue  sans  lomialilés  :  chaque 
l  uiie  pouvant  venir  à  ce  tribunal,  y  exposer 
eilc-méme  ses  droits  ,  n'employant  d  autre  élo- 
quence que  Celle  de  la  nature  et  de  la  vénlé  , 
1  habitant  des  campagnes  avec  son  idioi-,ic  simple 
■tit  rustique  ,  celui  des  villei  avec  suu  lani^age 
maniéré  ,  l'homme  voué  aux  plus  pénibles  lone- 
lions  du  commerce  ,  et  le  négociant  qui  ,  avec 
quelques  trails,  de  plume  ,  met  en  mouvement  les 
quatre  coins  du  Monde  ;  tous  se  présentent  avec 
assurance  devant  ce  tiibinial  de  lamille  où  la 
richesse  et  1  indigence  sont  également  accueillies 
sans  laveur.  . 

Les  parlcmens  ,  ces  'despotes  subalternes  , 
dont  l'oigiieil  a  si  bien  secondé  la  révolution  , 
pour  qui  ks  dioits  de  l'homme  étaient  une 
ciiiiuere  ,  el  dont  le  machi.ivélisme  était  toute 
la  science  ,  examinaient  cependant  Avec  atten- 
tion les  apjiels  des  sentences  des  consuls  ,  et 
malgré  leur  envie  d'y  trouver  tles  vices  ,  rare- 
ment ils  les  inlirniaient  ;  tant  il  est  vrai  que 
]!our  rendre  les  jugcmens  les  plus  sages  ,  il  ne 
tant  qu'être  juste  :  cjuclqu'expéricnce  de  la  société, 


les  tribunaux  de  commerce;  il  y  voyait  toujours  ' 
un  laïuonie  tli-  piiviléne -,  pour  en  atténuer  les 
eilets  .  il  les  lit  dépendre  des  triuunau.i  de  dis- 
trict. C'est  ici  que  le  vice  de  la  jegisialion  a  eu 
la  plus  funeste  influence  dans  les  transactions  com- 
merciales. 

Sa;is  doute  que  des  tribunaux  de  districts  médi- 
tcrrannés  ,  composés  de  juges  livrés  pour  l.i.  plu- 
part aux  travaux  de  la  eauq-agne  ,  pouvaient ,  avec 
les  seules  lumières  du  bon  sens,  juger  les  causes 
d'appel  des  tribunaux  de  commerce-,  qui  ne  por- 
taient que  sur  dès  apurernens  décompte,  ou  de 
simples  opérations  commerciales. 

^îais  les  tribunaux  de  commerce  avaient  éié 
investis  de  la  iacuité  de  juger  ks  questions  mari- 
times ,  attribuées  au;)aravaut  aux  amirautés  qu'on 
avait  supprimées.  Les  questions  madiimes  ,  (pii 
ont  un  %  ocabulaire  particulier  ,  ne  peuvent  ;être 
coniprises  que  par  ceux  qui  habitent  les  ports  de 
mer  ,  qui  s'y  sont  familiarisés  par  une  longue  pra- 
tique dii  commerce  maiilime  ,  et  par  des  hommes 
de  loi  qui  ont  lait  une  étude  pailiculiere  et  suivie 
de  ces  questions. 

L'onlonnance  de  la  marine  de  i6Si  est  simple , 
et  semble  prévoir  tous  les  cas  ;  mais  léléraent  sur 
lequel  se  jouent  ces  terdbles  scènes  ,  est  si  fé- 
cond ,  si  varié  dans  ses  moyens  de  dis:iuc;ion, 
que  toute  la  sagacité  des  deux  jilus  habiles  com- 
mentaleurs  (  Valin  et  yîrH:r7;;u«  a  souvent  échoué 
dans  l'analogie  desl.iits  avec  1  ordonnance.  Vous 
seriez  étonnés  des  Uéqueutes  Oxqiositions  qu  ils 
présentent. 


ciuelque  connaissance  des  hommes  ,  un  sens  droi;  j      Beaucoup  d'arrêts  du  conseil,  beaucoup  d'édils 


et  surtout  "un  cœur  hormêle  ,  voilà  les  qualité, 
qui  devraient  sulLre  au:^  hommes  pour  juger  leurs 
iemblablcs. 

La  Hollande  ,  la  Nation  la  pins  commerçante 
de  1  Europe,  a  quelques  tribunaux  pour  les  altaires 
dassuiaace  et  de  marine;  mais  ils  sont  encore 
bien  loin  de  la  perfection  des  nôtres.  La  nature 
de  son  comm'erce  ,  qui  est  un  commerce  d'éco- 
iVomie  ,  la  met  en  relation  avec  toutes  .les  autres 
parties  du  elobe;  ce  qui  a  faii  dire  avec  vérité  , 
qtie  te  Hollandnis  était  par  et  H  un  citoyen  du  monde. 
La  bonne  foi  seule  est  la  rvgle  du  commerce  de 
la  Hollande  ,  il  ne  se  soulieul  que  par  elle  ;  aussi 
la  vit-on  toujours  attentive  à  la  laire  régner  dans 
ses  traités  avec  les  différentes  Nations;  elle  ne  la 
négligera  pas  sans  doute  dans  celui  qu'elle  vient 
de  passer  avec  la  République  Française  ;  elle 
n'oubliera  pas  ce  que  la  France  a  tait  pour  elle  , 
en  favorisant  depuis  long-ïems  son  commerce  plus 
qu  aucune  autre  Nation  de  l'Europe;  elle  n  ou- 
bliera pas  qu'elle  a  éié  vaincue  avec  autant  de 
générosité  que  de  courage  ,  et  qu'elle  n'a  été  con- 
quise que  pour  être  rendue  à  la  liberté. 

Les  tribunaux  de  commerce  manquent  aux 
Anglais  ,  leur  commerce  en  sent  tous  les  jours 
la  nécessité  ;  mais  l'Angleterre  ,  qui  doit  la  plu- 
part de  ses  coutumes  à  ia  France  ,  qui  même  a 
conservé  dans  ses  jugemens  et  dans  la  sanction 
de  ses  lois  quelques  njots  purement  français,  aime 
mieux,  par  une  bizarrerie  inconcevable  ,  laisser 
son  commerce  embarrassé  dans  le  labyrinthe  de 
ses  lois  civiles  ,  que  d  adopter  un  pareil  établis- 
sement. Quand  on  considère  qu'aucun  Peuple  n  a 
une  jurisprudence  qui  ptê.te  autant  à  la  longueur 
des  formes  ,  aus.  toriuosités  de  la  chicane  et  de  la 
mauvaise  foi  ,  qu'avec  la  folle  idée  de  tout  pré- 
voir, elle  a  fait  de  ses  lois  un  dédale  immense  où 
la  mémoire  et  la  raison  se  perdent  également , 
on  est  t;enté  de  croire  qUe  la  honte  seule  de  passer 
pour  imitatrice  farrête  ,  comme  si  la  rouille  des 
siècles  pouvait  effacer  les  traces  de  ce  qu'elle  a 
imité  des  autres. 

L'assemblée  constituante  hésita  lon^-tems  à 
conserver  les  tribunaux  de  commerce  :  le  comité 
de  consdtution  ciut  y  voir  le  rétablissement  d  un 
privilège  ,  d'une  corporation  ,  lorsqu  oir  n'était 
occupe  qu'à  détruire  les  privilèges  ,  les  corpora- 
tions. Il  ne  reconnut  qu'avec  peine  ,  et  après  de 
longues  représetatations  ,  que  le  Peuple  Français  , 
rendu  à  la  liberté  ,  se  formait  tout  entier  en  une 
immense  corporation  indivisible  ,  que  chaque  in- 
dividu y  prenait  la  part  que  ses  facultés  intellec- 
tuelles ,  ses  forces  physiques  ,  et  ses  moyens  pé- 
cuniaires lui  permettaient  d'y  prendre.  L'événe- 
ment a  justifié  cette  assertion,  et ,  si  la  gêne  des 
circonstances  a  altéré  les  bases  du  commerce ,  et 
menace  peut-être  d'en  corrompre  absolument  les 
sources,  on  doit  espérer  qu'avec  la  paixau-dehors, 
l'ordre  dans  les  finances  au  dedans  ,  le  commerce 
national  reprendra  son  antique  loyauté  ,  qui 
.  l'avait  rendu  l'objet  d'un  culte  presque  religieux 
chez  les  étrangers. 

La  discussion  la  plus  approfondie  ne  put  jamais 
ramener  ennérement  le  comité  de  constitution  sur 


ont  suivi  la  grande  ordonnance  ,  et  en  sont  coin 
me  les  supplémens  ;  mais  tous  ces  artêts  ,  tous 
ces  édits  sont  encore  dispersés. 

C'est  un  de  nos  devoirs  les  jilus  importans 
d'examiner  les  lois  maritimes  ,  de  réunir  tous  les 
matériaux  épais  ,  ci  d'en  former  un  règlement 
général. 

N'cst-il  pa&,  en  efîet  ,  étonnant  que  le  com- 
merce maritime'  de  la  République  n'ait  encore  au- 
jourd'hui pour  code  que  les  ordonnances  et  les 
édits  des  rois  ? 

Par  la  constitution  de  lygi  ,  l'appel  des  ques- 
tions épineuses  était  porté  à  des  tribunaux,  de 
district,  dont  les  juges  n'avaient  jamais  vu  un  port 
de  mer ,  et  ne  savaient  pas  un  seul  mot  de  la 
langue,  qu'on  y  parle.  Je  n'ai  pas  l'intention 
d'égayer  cette  censure  ,  et  de  faire  rire  dans  un 
sujet  aussi  grave.  Je  taiiai  les  méprises  également 
grossières  et  fatales  que  cette  langue  inconnue 
a  souvent  occasionnées  chïi;  les  juges  d'appel. 
Cependant  des  procès  de  plus  d'un  million  .  dont 
dépendaient  la  fortims  de  plusieuis  chefs  dé  l.i- 
mille ,  étaient  soumis  à  leur  décision ,  dictée  plutôt 
par  l'ignorance  que  par  la  mauvaise  foi. 

Le  comité  de  constitution  de  la  convention 
nationale  ne  paraissait  pas  plus  porté  pour  les 
tribunaiix  de  commerce,  que  ne  l'avait  été  celui 
de  l'assemblée  constitu.intc  ;  ils  étaient  exclus  du 
projet  de  constitution  ;  cependant,  sur  les  obser- 
vations importantes  qui  lui  furent  faites  ,  il  voulut 
bien  les  présenter  à  ia  discussion. 

La  Convention  nationale  ne  s'est  pas  bornée  à 
les  adopter  ;  elle  en  a  encore  perfectionné  linsti- 
tution  ,  en  renvoyant  les  appels  de  .ces  tribuaux 
aux  tribunaux  de  département.  Ceux-ci  siégeant 
dans  les  chjfs-lieux  ,  el  composés  de  vingt  juges 
clioisis  par  le  Peuple,  auront  toutes  les  lumières 
nécessaires  pour  bien  décider  ces  questions  ,  et  ne 
donneront  de  prise  à  l'erreur  que  celle  qui  dent 
aux  bornes  de  lesprit  humain. 

Puisque  la  constitution  a  tout  fait  pour  favori- 
ser l'industrie  nationale,  vous  na.^éghgerez  rien 
vous-mêmes  de  ce  qui  peut  favoriserle  commerce; 
puisqu'elle  a  tout  fait  pour  lui  conserver  une  jus- 
tice prompte  ,  pour  lui  donner  des  juges  expéri- 
mentés ,  pour  le  dérober  aux  ruses  de  la  chicane 
et  aux  pièges  de  la  mauvaise  loi  ,  il  faut  que  les 
tribunaux  de  commerce  soient  placés  de  manière 
que  tous  les  citoyens  puissent  en  retirer  ces 
avantages. 

C'est  aux  tiibunaux  de  commerce  surtout  qu'il 
faut  appliquer  ce  principe  ,  que  la  justice  doit  are 
le  plus  près  possible  des  justiciables.  En  efiet ,  la 
plupart  des  contestations  commerciales  naissent 
du  iTioment. 

La  marche  continuelle  et  rapide  des  affaires 
exige  que  les  diilicultès  qui  résultent  des  tran- 
sacnons  soient  applanies  sur  le  champ;  autrement 
la  société  souffrirait  du  moindre  retard  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  L'inlérà  du  commerce 
exige ,  dit  Montesquieu ,  /]ue  les  jugcmens  des 
contestations   soient  dibarrassés  des  formes   qui    en 


suspendraient  l'exécution.  On  pourrait  ajoutcf 
qu  une  ir.juatice  j]rompte  serait  souvent  préléiable 
à  la  lenteur  de  rexs>édiiion  d'un  jugement  juste  , 
surtout  pour  les   négocians. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  actes  ordinaires  de  la 
vie  civile  ,  des  successions  ,  donations  ,  contrats,' 
ect.  La  vitesse  du  mouvement  dans  1  examen  des 
questions  pourrait  être  dangereuse  aux  inléiets 
des  citoyens,  et  une  sage  lenteur  datrs  les  formes 
donne  aux  parties  opprimées  le  tems  de  déve- 
lo[>per  leurs  droits  ,  et  de  gaiantir  leurs  proprié- 
tés ;  mais  les  actes  ordinaires  et  journalicis  du 
commerce  tournent  jucsque  tous  ensemble  et 
concentiiipiernent  sur  un  point  commun  ;  Ils 
négociations  de  la  bourse  ,  les  échéances  dts 
billets  et  lettres  de  change  ,  les  conlesialions 
dans  les  ventes  et  dans  les  achats,  tous  ces  actes 
sont  presiiue  autant  de  chaînons  de  la  mên.c 
chaîne  ;  ils  agisseut  et  réagissent  sans  cesse  les 
uns  sur  les  autres  ,  et  lorsqu'un  seul  est  en  soul- 
france  ,  ou  seulement  embarrassé  ,  une  ioule 
d'autres  soufirent  et  s'arrêtjnt. 

Il  importe  donc  ,  je  ne  dis  pas  pour  l'Intérêt 
des  particuliers  ,  mais  pour  I  iiitéiét  public  ,  que 
le  mouvement  de  tous  les  rouages  de  lu  giande 
machine  ne  soit  enU'avé  que  le  moins  de  tems 
possible  ;  c'est  pour  cela  (pre  1  r)rdonnance  parti- 
culière au  commerce  a  tant  abrégé  les  formes 
ordinaires  ;  c  est  pour  cela  que  des  tribunaux 
particuliers  avaient  été  insiiiués  ;  c'est  pour  cela 
(jne  les  juges  a\  aient  cié  pris  parmi  les  commer- 
çans  ;  c'est  pour  cela  enfin  cpae  ces  juges  étaient  i 
moins  assujétis  que  ceux,  des  autres  tribunaux  à 
la  sévérité  des  règles  ,  et  cjue  leur  conscience  seule 
était  leur  guide  ,  lorsque  la  loi  n'avait  pas  formel- 
lement et  explicitement  prononcé.  Alors  le  ilèfaut 
de  législation  était  réparé  par  la  bonne  -  boi  et 
l'esprit  d  équité.  Du  reste,  le  commerce  est  lui- 
même  législateur  d'une  infinité  de  maximes  et 
d  usages  concernant  le  crédit  et  la  confiance  ,  qui 
sont  la  base  fondamentale  sur  laquelle  tout  le  com- 
merce se  soutient. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  décidé  qù-.;  chaque  feuille  périodi- 
que ne  paierait  p^our  les  Lais  de  poste  que 
8  deniers  ,  les  demi-fcuilks  ne  paieront  que 
4    deniers. 


AVIS 

Cm  désirerait  vendre  un  lougre  de  12  canons  , 
avantageusemcntconnu  sous  le  nom  de  le  Vengeur. 
Ce  navire  est  très-bon  voilier ,  équippé  tout  à 
neuf,  et  prêt  à  être  mis  en  mer  :  on  pourra 
s'adresser,  pour  les  renseigneraens  et  le  prix  ,  à 
Calais  ,  à  Bequet  l'aîné  ,  et  à  Paris,  àBaguenault 
et  comp^  ,  rue  Montmartre  près  la  maison  d'Uzès. 

Le  capitaine  ,  qui,  avec  le  cougre  ,  a  fait  tant  de- 
prises  ,  s'offre  à  le  monter  de  'nouveau. 


LIVRES      DIVERS. 

Dictionnaire  raisonné  des  lois  de  la  Republiqm 
franraise,  ouvrage  de  plusieurs  Jurisconsultes  ,  rais 
en  ordre  et  publié  par  le  cit.  Guyot ,  ancien  juge 
au  tribunal  de  cassation.  A  Paris,  chez  Couret- 
Villeneuve,  libraire  ,  rue  des  Pères,  n°  g,  et  chez 
l'éditeur,  rue  Honoré,  n"  i2i  ,  près  celle  de 
lÉchelle. 

(Messidor,  an  4.  )  Tome  I''  de  40S  pages  ^ 
in-S°,  broché.  L'e  second  volume  paraîtra  en  ther- 
midor prochain  ,  et  les  autres  de  mois  en  mois. 

Prix  4  francs  en  numéraire  ,  et  20  sous  de  plus  , 
pour  le  recevoir  franc  de  port:  on  peut  déposer 
cette  somme  au  bureau  delà  poste  le  plus  voisin 
de  sa  résidence,  en  tirer  reconnaissance  ,  et 
l'adresser  au  libraire  par  une  lettre  d'avis  ,  en 
affranchissant. 

Les  tomes  XIII=  et  XIV'  seront  délivrés  gratis 
aux  acquéreurs  des  deux  premiers  volumes  ;  il 
leur  sera  libre,  de  les  renvoyer  et  d'en  retirer  la 
valeur  payée  ,  si  pendant  1  intervalle  de  deux 
mois ,  à  cette  époque  ,  après  les  avoir  examinés  , 
ils  ne  leur  conviennent  point. 

Cet  ouvrage  présente  la  plus  grand  utilité  ,  puis- 
qu'il réunit  toutes  les  parties  du  droit  français. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


Q»  iS.  Le 


.  de  20  U 


ire  ,  40  liv.  pour  six 


L'abonnement  se  fait  3  Paiis  ,  rue  des  Poit. 
l'abonne    qn'an  commencement   de    chaq'ie    mois. 

11  faut  adresser   les  lettres  eifargou  ,  franc  de  port  ,  au  ci  loven  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  a"  18.  Il  faut  comprendre  d 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemcus  ,  non  alfrancliies,  ne  seront  point  retirées  de  la  po 

11  faui  avoir  soin  ,  pourplus  de  ,urcté  ,  de  ciiarger  celles  qui  renferment  des  valeurs,    et  adresser  toul 
O*  l3  ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


o    liv.  pour    V: 


i  conccroe  la  rédaction  de  la  feuille 


des  pays  oil 
iPoiUviot, 


A  Paris,  de  l'impriHierie  du  C.  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  u"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.» 


A''"  3o5.        (hiintidi ,  5  thermidor,  Can  4  de.  la  République  Française  une  et.  indivisiljle.  (  samedi  23  juillet  1796,  vieux  style.  } 


POLITIQUE. 

su  I  s  s  E. 

De  Belle  ,   le   10  jiùlUt. 


JL/ES  progrès  non  interrompus  des  armées 
françaises,  l'arviTce  dans  ceîle  ville  de  plusieurs 
agcns  diplomatiq'a:.-s  font  croire  géacra!eiTi,ei3t  que 
des  négociations  ne  tarderont  pas  à  être  entamées. 
M.  Grrvipus  ,  ronsciller  de  l.i  légation  prus- 
sienni-  à  Paàs  éuit  ici  .  il  y  a  qnelq'ics  jours  ; 
on  e'i^int'ere  que  le  cabinet  de  Bcniu  olire  sa 
laédiation  pour  quelques  princes  d'Empire. 

La  note  par  (îiqiiclle  M.  Barthélémy  a  demandé 
aiixdiflérens  cantons  de  l'union lielvéliqueTexpul- 
sion  des  émigrés  et  des  prêtres  Lançais ,  est  ainsi 
conçue  : 

Magnifiques   Seigneurs  , 

îj  Je  suis  instruit  que  les  glorieux  et  rapides 
progrès  des  armées  françaises  en  Italie  ont  aéter- 
■miué  beaucoup  d  émigrés  et  de  prêtres  français, 
ennemis  de  leur  P.itrie;,  à  se  réfugier  darrs  les 
bailliages  ultra-montains  dont  les  douze  premiers 
cantons  sont  les  souverains. 

))  Comme  il  est  très-vraisemblable  qu'ils  vont 
se  répandre  sur  le  territoire  helvétique  et  cher- 
cher à  réunir  leurs  plans  de  haine  et  de  fureur 
'contre  la  République  Française,  à  ceux  des  autres 
émigrés  et  prêtres  français  qui  ,  malhcurèusemont 
pour  le  repos  des  deux  Nations,  ont  trouvé  asile 
dans  quelques  Etals  helvétiques  ,  je  clois  ,  con- 
formément à  mes.  instructions,  vous  demander 
formellement  de  rejiousser  hors  du  territoire  de 
la  confédération,  toutes  les  classes  de  ces  élran- 
LH-rs  aussi  dangereux  peur  la  tranffi'.iiii;é  de  la 
France,  que  pour  celle  de  la  Suifs?;  tant  ceux 
qu'iii^e  fausse  piiié  y  .■'.tolérés  ju'-iu'^'ii  'i'ie- 
ceux  rpii  viennent  s'y  réfugier  en  den.ier  lieu. 


)»  Vous  vous  le  rappelez ,  magni,6qnes  seigneurs, 
que  plus  d'une  lois  j'ai  invoqué  avec  force  et 
conliancc  l'inlluonce  du  clireçtoir/-  hpli/éîlfjni?  , 
pour  obtenir  des  ilfvexs  J:.tats  de  la  louable  con- 
iédération  ,  des  mesures  décisives  Sun  un  );■-•>• 
aussi  important.  Comme  elles  n'ont  été  que  i^ar- 
lielics;  comme  les  émigrés  renvoyés  d'un  côte  se 
présentaient  de  l'autre ,  il  en  est  résulté  qu'ils  ont 
coniinué  de  servir  d'instrumens  ,  E;ir  le  territoire 
helvétigue,  aux  projets  hostiles  des- puissances 
liguées  contre  la  Républiquef  rançàise,  Ils  ne  peu- 
vent plus,  mu'anifiques  seigneurs,  y  prolonger  leur 
séjour,  sans  nuire  essentiellement  à  la  conhance 
4ui  doit  subsister  entre  les  deux  Nations ,  dont 
1  une  ne  peut,  iiecorder  d'asile  aux  ennemis  de 
l'autre  ,  sans  porter  -atteints  aux  devoirs  de  la 
neutralité. 


REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  4  thermidor. 
DIRECTOIRE      EXÉCUTIT. 


Arrêté  du  3o 


sidor 


Le  ditectoire  ex-'culif  arrive  qu'en  attendant 
que  les  parens  et  amis  des  délenseurs  de  la  Patrie 
puissent  Cire  informes  du  nf)uveau  mode  de 
paiement  des  pons  de  I  -îircs  ;j  •  se  lait  en  numé- 
raire ,  et  puissent,  en  cotisa' xf  .nce  ,  alFranchir, 
lorsqu'ils  le-  trouveront  tnriv-ci' jble,  les  lettres 
quils  leur  leront  parvenir,  cv,  ports  ne  seront 
payés,  par  les  mlliiaiixs,  nu'i-n     landais. 

Cjtte  mesure  provisoirc^n'aura  lieu  que  pen- 
dant quatre  décades  ;  après  ce  délai ,  les  pons  de 
lettres  seront  payés  par  les  militaires,  de  la  même 
manière  que  par  les  autres  citoyens. 

Le  présent  arrêté  sera  mis  à  1  ordre  et  imprimé. 
Par  le  directoire  exécutif, 

•  Signé  ,  Carnot,  président. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  ,Laoavme,  secrétaire-général. 


VARIETES. 

p  o  L  I  T  I  q_  u  y. 

On  demandait,  ces  jours- ri,  :'  un  étranger  qui 
a  fait  plusieurs  vo-\ages  eu  Angleterre  ,  et  qui  a 
éludié  l'hiscoiie  et  le  caractère  de  la  nation  ,  quel 
était  l'état  actuel  des  choses?  Je  puis  vous  mon- 
trer, di:-il  ,  ce  que  vous  me  demandez,  beau- 
coup mieux  que  je  ne  puis  le  dire.  U  traça  alors 
avec  une  plume  ce  qu'il  appelait  les  cintj  posi- 
tions suIvanTS  ,  qu'on  pouvait  ,  selon  lui  ,  distin- 
guer aussi  aisément  que  celles  d'une  école  de 
danse. 


can-  I 


?)  Le  direcoi.'e  de  la  République 
mande  et  attend  de^l'ainitié  des_  louabi—  -^--- 
tons,  que  n'écoulant  que  leur  vérilablc  et  solide 
intérêt,  ils  éloigneront  à  jamafsde  chez  eux  les 
émigrés  et  les  prêtres  français,  puisqu'il  est  proiiyc 
actu'èllement  pa'r  trne  longus  exnéricncc,^  quids 
ront  les  ennemis  les  plus  'acharnés  de  la  Répu- 
blique Française,  et  quï  Jeur  unique  soin  est 
de  "fomenter"  lies  troubles  .'ur  les  Iroatierps  et 
d  alTaiblir  les  utiles  rapporis  que  la  République 
Française  veut  toujours  maintenir  avec  le  louable 
corps  Helvétique. 

î»  Veuillez  ,  maaniFiques  seigncirrs  .'_  prendre 
daos  la  plus  sérieuse  cofusidéraiion  •  l'objet  de 
cette  derjiande  ,  et  me  faire/  part  des  résolu- 
tions que  vous  aurez  prises  pour  répondre  au 
vœu  du  directoire  exceuiif.  Votre  sagesse  saiira 
vous  en -faire  apprécier  rexticme  et  pressante  im- 
portance.»» 

RÉPUBLIQUE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  12  juillet. 

On  apprit  ici,  le  7  de  ce  mois,  que  l'amiral 
lî.aak  était  arrivé,  le  12  mai,  à  Surinam  nvec 
ja  division,  sortie  du  Tcxel  an  rnois  de  mars 
dernier,  et  que  le  14  on  n'avait  encore  dans 
cette  colonie  aucun  avis  de  la  reddition  de  I)é- 
inérari  et  d  Enequebo  aux  Anglais. 

Les  troupes  françaises  qui  étaient  en  j^arnison 
il  Middelbourg  et  tiaiiS'  d  autres  lieux  de  la  Zé- 
hmdc  ,  an  sont  parties  pour  aller  camper  dans 
1  lie  da  WaichcicH  ;  k»  troupes  butavcn  Us  ont 
minplacéC'S. 


Prcmirce  position.  Avant  la  gurrrc  actuelle  , 
dit-il  ,  la  maiorité  de  la  nation  anglaise  favori- 
sait rjuelqueiois  le  ministère,  et  quelquefois  l'op- 
position ;  miis  .quels  que  'fnsspitt  les  noBibrcs 
rangés  de  p^rt  et  d'autre,  ils  tO'.tenaien.t  uiie 
partie  progortionnçll.':  ,'i.'"'î';''5I?'i  *t  de  dénio- 
j'écris  le  mot  ciristocrntie  au-dessus  du  mot  dénio- 
cr.itie  ,  et  j  abaisse  entre  chaque  mot  une  perpen- 
diculaire qui  les  divise  tons  deux  en  deux,  parties 
correspondantes  ,  de  cette  manière  : 

Aristo  I  cratie. 
A  Démo  I  cratie. 

Cette,  perpendiculaire  peut  être  supposée  tirée 
plus  à  droite  ou  plus  à  gauche  ,  suivant  la  -pré 
pondérance  accidentelle  cki  ministe're  oti  de  l'op- 
posidon;  mais  quelque  proportion  de  clémocraue 
iju'on  assigne  à  un  parti  ,  il  doit  y  avoit  la  même 
proportion  ■d'aristocratie  ;  c'est  ce  mélange  pro- 
nçaise  t'e- !  poriionnel  quv  caractérise  cette  position  et  la  po- 
siiion  suivante  : 


Deuxième  position  : 

Aristocrat  ['ie. 
Démocrat  j  ie. 

Ceci  est  relatif  au  commencement  de  la  guerre. 
Beaucoup  d'Anglais  prirent  parti  dans  cette  alfaire, 
d'après  leurs  propres  idées,  et  sans  égavd  .-tu  nii- 
ni.uere  ou  à  fopposition.  La  ligne  de  division 
A'st  ici  portée  plus  sur  la  droite,  pour  exprimer 
lippui  donné,  en  cette  occasion  ,  au  ministère, 
et  elle  est  perpendiculaire  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  pour  montrer  que  les  proportions  or- 
dinaires d'aristocratie  et  <le  démocratie,  dans 
chaque  parti  subsistaient  toujours.  —  Les  Anglais  , 
en  général,  voyaht  les  Françai.^  prétendre  à  une 
plus  grande  sages.ie  qu'eux  ,  en  fait  de  politique, 
se  sentirent  olleliscs  dans  leur  orgueil  ;  ils  furent 
choqués  des  violences  commises  en  naaticre  cle 
reli'ion  ,  et  indigne  des  actes  d'inhumanité, 
ils  ^craiiinirent  de  plus  que  la  liberté  ne  ren- 
dît les  'Français  plus  puissaus  qu'eiix  -  mênaes  ; 
et  ils  calculèrent  qu'en  se  joignant  à  la  coilinon, 
ils  feraient     à  peu  de  frais  ,  un  énorme  butin. 

Troisième  position.  Cïci  offre  l'état  actuel  des 
choïts.  L-.-s  anciennes  pro^rtipns  d'aristocratie 
et  de  démocratie  ,  dans  chaque  parti  ,  étant  mairi- 
tenant  et  pour  toujours  altérées  ,  la  ligni^de  divi- 
sion entre  les  partis  du  ministère  et  de  l'oppo- 
sition n'est  plus  perpendiculaire  ,  comme  aupa- 
ravant ,  mais  oblique  ,  de  cette  manière  : 

Aristocrat /ie. 
l)émocr/atic. 

Une  partie  de  la  démocratie  est  en  eUfet  déjà 
désabusée ,    et    non-seulement    cllt:    avoue   son 


erreur  par  rapport  à  la  guerre  ,  maii  elle  laissé 
voir  (les  symptômes  toujours  croiisans  d'un  atta-^ 
cliement  secret  aux  principes  de  Thomas  Payne  eS 

tics  l'rançais. 

Onatrieme  position.  Chaque,  jour  y  amené  ; 
toute  lari.siocrane  sentira  le  d.-ingcr  où  elle  se 
trouve,  tt  toute  la  démocratie,  sera  persuadée 
de  ses  droits.  Eu  conséquence,  toute  l'aristo- 
cratie s  unira  dans  ses  cr.jlntes,  et  toute  la  dé- 
mocratie dans  ses  espérances  :  alors  l'une  semblera 
se])arec  de  I  autre  ;  cette  crise  sera  peut-être  tu- 
multueuse ,  mais  le  tumulte  ne  peut  être  long. 
Les  atistocrates  les  plus  sages  et  les  plus  timides 
svront  bien  aises  de  faire  un  compromis  :  celte 
[losilion  est  exprimée  par  une  hgne  tirée  liori- 
sontalement  entre  les  deux  mots. 

Aristocratie. 

Démocratie. 
Citiquicme  position.  Celle-ci  montre  l'issUe  défi' 
niijve  de  la  contestation  ;  c'est  lorsque  l'aristo-' 
cratie  sera  dans  le  fait,  sinon  par  iuclinatioti  , 
complctteraent  amalgamée  avec  le  Peuple  ;  ici 
la  ligne  ne  paraît jifus  une  hgne  de  séparation, 
mais  une  ligne  d  égalisation  ,  comme  le  niveau 
Irançais  tiré  au-de.ssus  -de  toutes  les  classes  ci 
de  tous  1-js  partis.  L'aristocratie  cessant  d'êtte 
placée  au-dessus  de  la  démocratie  ,  et  n'ayant 
qu  un  rang  égal  dans  le  système  polidque  sera 
mêlée  avec  1  autre  ainsi  qu'il  suit  i 

O 


Aristo     cratie. 


. ,  Ces  positions,  ajoutait-il,  avec  l'explicatioii 
que  je  vous  en  ai  donnée  ,  vous  feront  conce- 
voir pourquoi  le  parii  qui ,  en  Angleterre  .  s'est 
déclaré  contre  la  guerre  ,  devient"  chaque  jour 
plus  nombreux  ,  sans  que  cependant  on  voie 
aucun  ^signe  de  cet  accoisscment  ;  c'est  qu'il 
snccroît  en  silence  ,  et  qu'il  es;  composé  d  hoijr^ 
mes  qui  n'ont  point  de  part  dans  le  gouverne- 
ment :  cela  vous  expliquera  aussi  la  nature  et  les 
progrès  du  chungerneii;  des  systèmes  anglais  dans 
Ja  politique  iinérieui.;.  Oa  n  est  plus  divisé  sur_ 
les  demi-sous  de  cuivre  d  Irlande,  sur  des  breiHes 
anglaises  coupées  par  des  Espagnols  ,  sur  la  natu- 
ralisation des  juifs,  sur  la  tolérance  des  presby-» 
tériens  ,  sur  l'excise  dit  cidre  ,  sur  la  taxe  des 
boutiques  ,  sur  1  écossisme  du  lord  Butei  où  sur  la 
pauvre  politique  dejohn  Wilkes  ;  c'est  maintenant 
sur. les  droits  de  toutes  les  classes  d'hommes  , 
sur 'la  fçrme  et  les  principes  du  gouvernement) 
que  la  cousiiiiuion  est  éiablie  ;  et  si  l'aristocratie 
a  été  obligée  de  céder  à  la  démocratie  ,  lorsqu'il 
n'était  question  que  de  choses  de  fantaisie  et 
d'humeur  ,  ne  croyez-vous  pas  qu'elle  sera  obli- 
gée de  le  iairc ,  lorsque  la  force  de  la  réclamaj 
mal  ion  sera  propottlonnée  à  1  importance'  de 
f  objet  ? 

U  ajoutait  que  ce  qui  était  vrai  de  l'Angleterre 
lé  deviendrait  bientôt  des  autres  parties  de  1  Eu- 
rope. Il  y  a,  à  la  vérité,  disait-il,  beaucoup 
d'hommes  qui  se  sont  cru  des  amis  de  l4 
liberté  ,  parce  qu'ils  se  sont  élevés  quelquefois 
contre  l'autorité  dominante  ,  ou  qu'ils  ont  désiré 
daidei-  le  Peuple  aux  dépens  des  autres',  mais 
aussi  .à  leurs  propres  dépens  s  ces  personnes  une 
lois  entrées  dans  la  carrière  ,  n'ont  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  cfy  rester.  Elles  ont  pu  éclairt-f 
et  exciter  le  teuple  ;  elles  ne  pourro'nt  l'empê- 
cher de  mettre  à  profit  pour  lui-même  ces  lumières 
et  ces  senlimens  ;  toule  tentative  serait  vaine  ',• 
la  seule  espérance  qui  leur  reste  est  de  le  con- 
duire et  de  l'adoucir. 

Je  ne  dis  .rien  des  monarques  , , dit-il  en  finis- 
sant ,  parce  que  les  monarques  doivent  ilécheoir 
avec  l'opinion  ,  c|ui  seule  les  a  maintenus  si  long- 
tems.  En  Angleterre  ,  la  monarchie  subsiste  par 
foninion  réunie  de  ^'aristocratie  et  de  la  démp- 
crade  ,  et  non  par  celle  de  l'urle  ou  de  l'autre 
séparément  ;  elle  doit  donc  s'anéantir  ,  lorsque 
ces  deux  corps  ne  vendront  plus  l'appui;  ello 
pourra  même  tomber  d'autant  plus  promptcment 
que  les  fils  du  roi  actuel  ne  trouveront  pas ,  dans 
1  estime  et .  dans  l'attachement  du  Peuple  ,  le« 
moyens  de  la  soutenir. 


LIVRIiS      DiV-F.    RS. 

Oscar  ,  fîXs  d'Osiinn  ,  tragédie  en  cinq  actes,  paf 
le  cit.  Ainault,  représentée  ,  pour  la  première  lois, 
au  théâtre  de  la  République  ,  le  tj.  prairial  an  .i- 

A  Paris  ,  chez.  Dujjont,  imprimeur-libiajrit  ,  rud 
de  la  loi ,  n°  i33a. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pcld ,  de  la  Loicrt. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    D  tl    3o    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  VilUrs. 

La  constifutlon  semble  inciuiuer  elle-même  cette 
justice  prompte  et  soramaiie  pcui  le  commerce  ; 
avant  de  s'adresser  aiec  tribunaux  de  département , 
il  faut  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  pour  se 
concilier,  s'il  est  possiljle  ;  elle  n'exige  pas  ce 
préalable  pour  les  triliULiaux  de  commerce,  parce 
qu'ils  sont  eux-mêmes  tribunaux  de  paix,  et 
que  Iss.jugts  concilient  souveîit  les  partiesJsans 
jugement. 

Il  faut  donc  placer  des  tribunaux  de  commerce 
dans  tous  les  lieux  où  l'industrie  les  appelle.  Les 
commîmes  mariâmes,  les  communes  mauulactu- 
rieres  ,  les  chefs  lieux  de  déparlement ,  tout  pays 
commerçant,  en  un  mot,  doit  être  le  sicge  d'un 
tribunal  de  co:imierce.  . 

Ce  ne  serait  pas  seconder  vos  vues  que  de  nous 
borner  à  vous  désigner  simplement  ceux  auxquels 
ils  conviennent,  l'itn  ne  serait  plus  facile;  mais 
nous  devons  vous  pailer  de  tout  ce  qui  ^)eut  nuire 
à  cet  établissement,  et  de  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  le  rendre  utile. 

Le  jour  de  la  tenus  des  audiencs  paraît  au  pre- 
mier ccup-da'il  une  chose  fort  induléri.nle  ;  il 
semble  d'abord  qu'il  est  possible,  sans  inconvé- 
nient, de  les  lixer  tel  jour  ou  (cl  autre;  mais  un 
léger  et  court  examen  vous  fera  sentir  le  besoin 
de  la  réforme  en  ce  genre.  ' 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de 
toutes  les  contestations  relatives  au  commerce  ; 
et  dans  cette  nomenclature  sont  compris  les  nom- 
breux différends  qui  naissent  dans  les  marchés  et 
foires,  entrç  les  marchands  forains,  les  habitans 
des  campagijes  et  les  marchands  des  villes  ;  ce 
sont  même  ces  dittérends  qui  dans  le  tems  des  ré- 
coltes en  foin,  "bled  et  vin,  et  dans  les  foires 
des  bestiaux  ,  donnent  le  plus  d'occupation  aux 
tribunauxde  commerce.  Le  différend  survient  pen- 
dant le  maichc  ou  la  foire;  il  est  souvent  jugé 
dans  le  même  marché  ,  et  les  parti..-s  s'en  retour- 
nent dans  leijr  domicile  ,  à  plusieurs  lieues  de  h 
ville  ,  libres  des  soins  dévorans  d'un  procès  ,  qui 
a  élé  jugé  ou  arrangé  à  lamiable  sur-le-champ  : 
voilà  un  des  grands  scrv.ices  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  rendus  à  la  société. 
TiaCte  ahrrqùTte,  sont  tous  hx.és  à  certains  jours  de 
l'ancienne  ère  ;  ensorte  que  le  décadi  ,  jour 
consacré  au  repos  dans  1  ère  républicaine  ,  devient 
souvent  un  jour  de  foire  et  de  marché  ;  alors  les 
,  tribunaux  de  commerce  sont  fermés  ,  et  ks  juges 
manquent  au:t  justiciables  :  premier  inconvénient 
qu'il  faudrait  faire  cesser. 

,  Il  en  résulte  un  autre  qui ,  quoique  purement 
moral  n'en  est  que  plus  important  à  détruire,  c'est 
qu'il  accoutume  les  habitans  des  campagnes  à  cal- 
culer leurs  tems  sur  une  ère  que  la  République  a 
proscrite  ,-à  régler  leurs  habitudes  ,  leurs  travaux 
sur  elle;  et  lorsque  des  hommes  simples  n'ont 
d'autres  ni.mieres  de  compter  L-ur  existence  ,  leurs 
plaisirs  et  leurs  peines  ,  il  est  bien  difficile  de  les 
gagner  par  le  sentiment  et  la  raison. 

Il  ne  fatU  p:!s  ,  il  est  vrai  ,  exiger  ,  avec  trop 
de  pré tipilatioa  ,  des  hommes  cette  philosophie 
à  laciuelle  il  est  toujours  di.flcile  de  s  élever  :  si 
les  impressions  de  l'ènfancc  s'eflacent  avec  peine  , 
même  dans  l'amc  la  plus  vigoureusement  trempée 
•  par  la  nature  et  par  l'étude ,  doit-on  être  surpris 
que  des  hommes  sans  instruction,  livrés  à  des 
travaux  mécanic^ues  ,  plongés  depuis  tant  de 
siècles  dans  l'esclavage,  et  ne  connaissant  d'autre 
bonheur  que  celui  d'espérer  .  aient  manifesté  des 
inquiétudes  ,  des  regrets  ,  de  l'opposition  ,  loii- 
qu'on  a  paru  vouloir  leur  ruvir  jusqu'à  i  esué- 
lance  ? 

G  est  par  de  bonnes  lois  ,  par  un  gouverne- 
ment doux  et  paternel  envers  ceux  qui  sont 
égarés  ,  une  sévériié  inexorable  contre  ceux  qui 
égarent,  par  une  instruction  suivie  de  la  géné- 
ration qui  naît  ,  enfin  ,  par  la  compression  de 
tout  individu  qui  tenterait  d'exciter  ou  de  per- 
péturr  des  troubles  ,  que  vous  façonnerez  peu 
à  peu  ces  hommes  à  la  liberté,  quils  ne  dédai- 
gnent |Cjue  parce  qu'ils  n'en  connaissent  pas  les 
charmes. 

Un  des  plus  puissans  moyens  de  remédier  à 
ces  maux  ,  et  qu  on  a  trop  négligé  jusqu'à  pré- 
sent ,  est  le  changement  des  jours  de  foires  et 
marchés.  Rien  n'attache  les  hommes  à  leurs  opi- 
nions comme  les  retours  périodiqires  et  fréquens 
de  ces  époques  ,  qui  toutes  prennent  leur  dé- 
nomination  de  quelque   signe  itligieux. 

En  les  rapportant  à  'des  jours  pris  dans  la  dé- 
cade ,  nous  aurons  une  division  analogue  k  nos 
principes,  et  une "barmouie  parfaite   dans  notre 


système.  Tous  les  Français  se  replieront  insensi- 
blement .à  fine  division  du  tems,  qui  ne  se  mêlera 
plus  à  l'ère  ancienne  ,  et  qui  ne  pourra  plus  être 
marquée  par  des  différences  si  frappantes  aux 
yeux  du  vulgaire. 

Au  heu  du  mardi ,  du  vendredi  ,  pour  les  jours 
de  marché,  on  s'habituera  à  compter  les  tridi  et 
sextidi  de  chaque  décade  :  les  anciennes  traces 
s'effaceront,  les  nouvelles  se  graveront;  et  cette 
langue  des  signes  ,  dont  les  législateurs  ont. tou- 
jours fait  usage  ,  mais  trop  négligée  aujourdhui, 
sera  utile  à  la  Rci'ublique.  Comnierit  des  homnies 
sans  cesse  occupés  de  travaux  pénibles  ,  et  dévo- 
rés des  inqtiiétudes  de  la  vie  ,  n'y  cloueraient-ils 
pas-toutes  leurs  idées  ,  lorsque  le  philosophe  a 
bien  de  la  peine  à  se  défendre  de  leur  inliuence  ■' 
Nous  vous  observons  que  ces  changerocus  , 
pour  être  avantageux  ,  ne  doivent  pas  être  par- 
tiels ;  les  marchés  des  grandes  communes ,  les 
foires  périodiques  sont  comme  les  fleuves  cpri 
n'arrivent  à  la  mer  que  grossis  par  une  quantité 
considérable  de  ruisseaux  ,  de  rivières  et  de 
îorrens  :  les  grands  marchés  se  composent  de 
ceux  qui  se  tiennent  les  jours  précédens^  dans 
des  communes  rurales«i  et  ceux-ci  sont  préparés 
par  d'autres  encore  ;  cette  division  et  subdivisioi"! 
est  inhnie. 

Comme  ,  pour  changer  les  corps  ,  il  faut 
commencer  par  les  élémens  ,  ce  travail  doit  se 
faire   en  grand  et  sans  aucune   exception. 

Le  comité  de  commerce  de  la  co^iventicn 
nationale  eu  auiit  senti  l'indispensable  néces- 
sité ;  l'un  de  .'es  membres  en  Ciait  chargé  ; 
mais  les  nombreux  renseignemens  qu'il  exige  ne 
sont  parvenus  que  depuis  l'organisation  du  corps 
législatif;  ils  sont  aujourd'hui  déposes  dans  Ils 
burgaux  du  Tniuistre  de  l'iuiérieur  :  vous  jugerez, 
s'il  ne  sei.tit  pits  rouven.ablc  de  nommer  uiie 
commission  pour  '.'s  examiner,  et  vous^  en  pré- 
senter les  résuhr.'s  dans  un  pir'ojet  de  résoiutioti 
qui  fasse  disparaître  cette  discordance  qu  on 
aperçoit  encore  entre  nos  principes  et  quelques 
institiuiotîs. 

L'inlluence  qu'il  aura  sur  les  habitudes  et  les 
opinions  ,  me  persuade  qu'il  couuïbuera  beair- 
coup  à  la  prospétiic,  de  lu  République;  il  serait 
même  à  dc'sirer  qu'il  ciit  précédé  celui  que  nous 
vous  présentons  aujourd'hui  :  n'cst-il  pas  en  efigt 
naturel  de  fixer  l-.s  iteux  et  les  jours  où  les  foires 
et  marchés  doivent  se  tenir,  avant  de  placer  le 
tribunal  r^ul  doit  juger  ce  qui  s'y  passe  ?  Vous  ne 
blàiîiLTez  pas,  sans  doute,  cette  digression,  si 
c'en  est  une,  puisqu'elle  n'a  eu  pour  objet  ijue  de 
vbus  exposer  te  qui  peut  rendre  plus  avantageux 
rétabUssement  dont  nous  i vous  parlons. 

Nous  vous  ri'oroscrons  peu  de  changemens 
rioTis  'ti'(Ju?''6ornevonA  à  ceux  que  les  localités 
commandent,  et  dont  l'ulilité  nous  a  été  démon- 
trée.. Nous  n'avons  pas  cédé  facilement  à  toutes 
les  demandes  qui  nous  ont  été  laites  d'en  aui-i. 
mcnter  le  nombre;  quels  cpj'en  soient  les  avan- 
tages ,  il  nous  a  paru  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'irij 
convéniens  à  les  multiplier  trop  :  l'embarias  de 
trouver  des  juges  suflisamment  instruits  ,  et  le 
danger  de  familiariser  les  hommes  avec  les  jiro- 
cès  ,  même  les  plus  faciles  et  les  moins  coiileux, 
nous  ont  fait  examiner  avec  attention  les  lieux 
et  calculer  les  distances. 

Les  tribunaux  de  commerce  déià  existans  ,  et 
ceux  que  nous  vous  proposofis  d'établir,  suffisent 
sans  doute  pour  totite  la  République  ,  s'ils  sont 
bien  placés. 

Ici  ,  se  présente  naturellenient  la  question  de 
l'arrondissement  de  ces  tribunaux.  Ne  pouvant 
leur  appliquer  les  bases  qui  ont  servi  à  déterminer 
la  circonsCiipdon  des  tribunaux  ordinaires  ou 
des  administrations  ,  nous  avons  pris  pour  point 
central  les  lieux  où  les  transactions  commerciales 
sont  le  plus  en  activité.  Nous  avons  examiné  si, 
dans  la  création  successive  de  ces  tribunaux, 
depuis  i563  jusqu'en  1739  ,"on  avait  fixé  les  limi- 
tes de  leiir^  juridiction  ;  nous  avons  cherché  ce 
que  les  différentes  assemblées  législatives  avaient 
pu  statuer  sur  leur  r  o,npé:cnce  ,  et  nous  nous 
sommes.  qpnvcJncas..  quj  rien  u  était  plus  vague  , 
rien  n'éia.iîpius  inceiiain. 

Les  lois  anciennes  qui  ont  établi  des  tribunaux 
de  commerce  ,_  parlent-  quelquefois  de  leurs  attri- 
'outions  ,  maïs  nullement  de  Fétendue  territo- 
ri^e  deleur  juridiction  :  l'usage  seulparaissr.it  la 
déterminer  ,  et  plus  souvent  encore  ,  le  caprice 
de  CCS  cours  souveraines  qui  jueeaicnl  leur  com- 
pétence :  tante  elles  la  restr;d>naient  au  lieu 
même  où  le  tribunal  était  établi',  po,ur  ne  pas 
la  mettre  en  concurrence  avec  celle  des  tribunaux 
inférieurs  ,  qu'il  regardaient  comme  leur  justice 
patrimoniale;  tanloî  elles,  lui  donnaient  les  mê-' 
mes  hmitles  qu'à  celles  desbaih-ges  et  des  séné- 
chaussées ,  et  hors  de  ces  lignes  les  tribunaux  de 
commerce  ne  pouvaient  connaître  d  aucune  afl'aire 
commerciale. 


mais  ce  règlement  n'a  pas  été  fait,  et  elle  s  est 
bornée  à  dire  que  les  juges  de  coraineiee ,  éta- 
blis dans  une  ville  de  district,  connaitraic^it  de.> 
affaires  de  commerce  dans  toute  lè:cndue  du 
district;  et  que  dans  les  districts  où  il  n'y  aurait 
pas  de  tribunaux  de  commerce  ,  efhs  seraient 
attribuées  aux  juges  des  tribunaux  de  discrict. 
'  L'article  'VU  de  la  loi  du  19  vendémiaire  ne 
fait  que  conariu-r  ces  dispositions:  mais  sont- 
elles   bien  dacord  avec  l'acte  constitutionnel 'i* 

L'article  214.  dit  qu'il  y  aura  des  tribunaux 
particuliers  pour  le  commerce  de  tc~rre  et  de 
mer. 

L'article  2i5  renvoie  devant  le  juge  de  paix 
pour  être  conciliées  ,  ou  devant  le  tribunal  civil 
du  déj.arteraent  ,  les  affiires  dont  la  connais- 
sance n'appartient  ,  ni  au  juge  de  paix  ,  ni  aux. 
tribunaux  de  commerce. 

Faut-il  en  conclure  qu'on  doit  établir  partout 
des  tribunaux  de  commerce  pour  couuaiire  des 
transacdons  commerciales  ,  même  les  moins  im- 
portantes ?  S'ensuit-il  qu'il.he  doit  pas  être  ua 
point  dau<  la  République  ,  qui  ne  dépen*  cl  uii 
tribunal  de  commerce,  et  que  les  citoyens  qm 
s'en  trouvent  nécessairement  éloignés,  sont  obli- 
de  l'aller  chercher  ,   malgré  4es   dépenses  et 


les  inconvéniens  qui  pourraient  en  result-:r pour 
eux?  Ce  serait,  sans  doute,  exagérer  l  objet  de 
cette  institudon,  et  en  aflaibhr  les  avantages  en 
la  muliipliant. 

La  loi  du  19  vendémiaire  conserve  d'abord  les 
tiibuiianx  'k-  commerce  avec  l'étendue  tc.riiiu- 
ri'.le  dr  .iuiidjcdon  <pii  leur  a  été  assignée  pari.s 
lol^  précédentes  ;  elle  dit  ensuite  que  le  tribunal 
"   "  los  fonctions  de  hiimnal  do  comura-ee 

!e  t-rtitoire  de  clrup.e  .léi.iulenieni  non 
,    i.H.unal    de     Lonup.erc.'  .    tonlormc- 
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L'assemblée  consti-.uante,  par  la  loi  du  24  août 
1790,  parut  sentir  la  nécessité  de  déteiminer  d'une 
manière  précise  l'étendue  et  les  limites  des  tribu- 
naux de  commeice';  elle  décréta  que  ,  pour  y 
parvenir,  il  setalt  fait  un  règlement  particulier; 
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dent    parlaitemeiit    avec  les   principe 
parla  cousdtutiùii. 

Elle  veut  que  les  ports  de  mef  ,  que  les  places 
de  commerce,  que  'tous  les  heux  enhn  ou  1  in- 
dustrie nadonale  est  en  activité  ,  trouvent  dans 
les  tribunaux  de  commerce  une  justice  prompte, 
qui  les  protège  et  les  encourage  ;  mais  elle  iie 
veut  pas  ibrceV  les  citoyens  qui  habitent  loin  oe 
ces 'lieux  privilévtiés  de  la  naaire  ,  de  refuser  les 
a.vantages  qu'elle  leur  présente  dans  les  tribunaux 
des  jiJges  de  paix  ou  de  département  ,_  pour 
leurs  transacdons  journalières  et  pcu^impor- 
tantts. 

Il  no  faut  pas  en  conclure  qu'alors  les  tribu- 
naux civils  de  département  seraient  juges^  en 
yii.mt.»— ■-"■-•-^"  '■t  iu'ies  d'appel  dans  la  même 
affaire. _ 

1^  article  XXVIII  de  la  même  loi  indicjué  (a 
marelle  qu  on  doit  suivre  dans  de  pareilles  cir- 
constances :  elle  sera  la  même  à  peu  près  que 
lors   de  l'existence   des  tribunaux  cfe  districts. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  écartés  de  ces  prin- 
cipes qui  ont  été  adfeptés  jusqu'à  présent  par  les 
différentes  législatures.  Nous  aurions  désiré,  nous 
vous  en  lésons  l'aveu  ,  de  répandre  partout  les 
bienfaits  de  cette  institution  ;  mais  ils  auraient  été 
moins  sentis. 

'\'oici  le  plan  que  nous  avons  suivi. dans  le  tra- 
vail que   nous  vous  présentons. 

Lorsque  dans  un  département  il  n'y  a  qu'un  seul 
ttibunaf  de'  commerce,  et  qu'il, se  trouve  dans 
la  même  commune  que  le  tribunal  civil ,  alors 
nous  av'Ons  formé  l'arrondissement  du  iiibu- 
ntd  de  commerce  de  tous  les  cantons  du  dépar- 
tement. 

Lorsque  dans  un  département  il  se  trouve  plu- 
sieurs tribunaux  de  comiueice  ,  et  que  fun  de 
ces  tribunaux  est  lixé  dans  le  même  lieu  que  le 
'  tribunal  ci\  il  ,  le  département  a  été  divisé  en  au- 
tant darrondissemens  qu  il  y  a  de  tribunaux  de 
commerce. 

Enfin,  lorsque  dans  un  département  il  y  a  un 
ou  plusieurs  tribunaux  de  commerce  qui  se  trou- 
vent fixés  dans  clautres  communes  çiue  celle  où. 
est  le  tribunal  civil  ,  il  a  été  donné  à  chaque 
tribunal  de  commercé  un  arrondissement  composé 
drs  caillons  les  plus  commerçarr*  ; 'les  cantons  qui 
ne  io.'u  v  "lut  partie  de  cet  arrondissement,  se 
trouvant  plus  à  portée  du  tribunal  civil,  semblent 
naturellement  devoir  en  relever  pour  toute  affaire 
de  commerce. 

Il  serait  difficile  de  contraindre  les  habitans  des 
campagnes,  et  même  ceux  des  villes  éloignées 
d'un  tiibunal  de  commerce,  ou  du  tribunaï  civil 
du  département ,  daller  ciierchcr  ,  à  glands  fiais 
fun  ou  1  autre  peur  des  contestations  du  moment 
de  ventes  ou  d'achats,  lis  n'y  ont  pas  éié  forcés 
jusqu  à  présent ,  vous  ne  les  forcerez  pas  davan- 
tag,-  aujourdhui,  Les  juges  dé  paix  ont  toujours 
décidé  ,  par  voie  de  conciliation  ou.  autrement , 
ces  sortes  d'ailaires  qui  sont  plutôt  de  police 
que  de  commerce,  'v'ous  -confirmerez 
loi  ce  que  l'usage  ; 
tcm. 

Nous  finirons  par  vous  observe»  que  plusieurs 
departemeus  n'cn'pas  de  tribunauxde  commercr; 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  c'""rt: 


par  une 
consacré  jusqu'à  pré- 


laig 


placer  au  moins  un  dans  chacun  de  ces  départe- 
luens. 

Quoique  tout  soit  d'itr'^i'iice  quand  un  gou- 
vernement s  ov:;aiiise  ,  Lt  commission  ne  \ous  la 
i  propose  pas  pou»  les  pixvj.ls  de  résolmion  doiu.ic 
vuis  vous  donner  lecture  ;  tlle  a  pensé  que  la  sa'.;c 
lenteur  des  lormes  constitnlionncUes  donnerait  le 
t.nis  de  reciilier  les  erreurs  qui  auraient  pu  se 
L,lisser  dans  son  travail. 

Premier  Jiroj et  de  réioltition. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et  denier 
sont:  définitivemetu  placés  ,  et  i  étendue  territo- 
riale de  leurju.idiction  est  f;xée  i  Ohiormément  au 
tableau  joint  à  la  présente  résolution. 

Second  projet  de  réiobit'wn. 

de   pai^   coiiii 


Ma  répoDSe  est  simple  :  auf,mcntez  ,  s'il  le  faut, 
:  nombre  des  Uibunaux'  de  commerce  ,  mais  ne 


Art  l".  Les 
connaître  ,  chacun  dans  leur  r.a:r.on  et  hors 
du  lieu  de  1  CLabli^seraeat  cl  un  trÎLuirial  de 
co}nn"ierce  ,  des  contestations  pour  %  entes  et 
achats  seulement  ,  jusquà  la  concurrence  de 
5o  l'rancs  sans  appel,  ei  de  loo  iiancs  à  charge 
d'appel. 

II.  Le  tril'unal  civil  fera  les  fonctiotîs  de  tri- 
bunal de  eonunerce  ,  dans  le  cas  ptévu  par 
l'article  VU  de  la  loi  du  ig  vendémiaire  der- 
nier. 

Renaud  ,  de  t'Orne.  J'attaque  les  projets  de 
résoluuon  qui  vous  so.:t  présentés,  parce  qu'ils 
sont  coiuraires  à  la  consii:uiion. 

En  effet  ,  l'article  214  de  l'acte  consdtutionnel 
est  ainsi  conçu  : 

11  II  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 
merce de  terre  et  de  mer;  la  loi  uétermine  les 
lieux  où  il   est  utile  de  les  éiablir.   )î 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  : 
peut-ii  s  élever  deux  a-ris  sur  le  sens  de  cet  ardclc  ? 
n'en  résutle-t-il  pas  bien  évidemment  que  toutes 
les  contestations  relaiives  su  commerce  doivent 
être  portées  devant  un  tribuiial  particulier  ,  c  est- 
à-dire  ,  un  tribunal  de  comn:e.ci;  ?  Ces  expres- 
sions :  Il  y  a  des  tribunaux  partnuliers  pour  le  com- 
merce de  terre  et  de  mer  ,  ne  sont-elles  pas  générales 
et  indéllnies  ?  ne  s'érendent-elles  pas  à  toutes  les 
affaires  ,  à  toutes  les  diHicultés  de  commerce,  en 
quelques  Heux  qu'elles  naissent  ?  et  conçoit-on 
cju'il  existe  un -homme  sensé  qui ,  à  la  vue  de  cet 
article  constitutionnel  ,  hépite  à  reconnaître  qu'en 
France  toute  affaire  de  commerce  doit  d'abord  être 
portée  devant  un  tribunal  de  commerce? 
'Cependant,  qtii  le  croirait?  on  vous  propose 
de  violer  cette  règle  de  la  consdiuiioji  à  légafd 
d'une  infinité  de  cantons  de  la  Réj)ublique,  On 
vous  propose  de  donner  des  tribunaux  de  com- 
merce aux  uns  ,  et  d'en  priver  les  autres  }  comme 
s'ils  n'étaient  pas  tous  égaux  aux  yeux  de  la  cons- 
titution !  Ici  ,  les  affaires  de  commerce  seraient 
portées  devant  des  mhan'àviy^  particul'ien  ;\ii  ,  elles 
.seraient  portées  ,  en'-prcmiere  instance  ,  devant  les 
/  tribunaux  ordinaires  :  ici  ,  les  contestations  entre 
commerçans  seraient  juaées  par  des  marchands  , 
par  des  commerçans  ;  là  ,  elles  seraient  jugées  par 
des  juges  de  département;  enBn,  dans  tel  canton  , 
on  jouirait  du  bénélice  de  !a  loi ,  et  l'on  n'en  joui- 
rait pas  dans  tel  autre.  Y  a-t-îl  rien  de  pli'.§  con- 
traire aux  principes  d'noirormiié  qui  doivent" régir 
tous  les  cantons  de  la  France  ? 

Le  point  le  plus  essentiel  de  la  constitution  , 
celui  dont  nous  devons  le  plus  nous  pénétrer  , 
est  que  la  Hépublique  est  une  ;  de  même  cjue  les 
départemens  ne  sont  que  des  secuons  du  même 
tout  ,  de  même  les  cantons  ne  sont  que  des  sec- 
tions de  département.  Ainsi  ,  tous  Tes  départe- 
mens ,  tons  les  cantons,  toutes  les  communes, 
tous  les  intiividus  ,  doivent  être  soumis  à  un  régime 
commun.  Or  ,  ce  serait  porter  atteinte  à  celle  rei^le 
constitutionnelle  ,  que  d'adopter  les  projets  de 
résolution  qu  on  nous  présente.  Quoi  !  lorsque  le 
législateur  constituant  dit  forraellement  qu  î7  y  a 
des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de  terre 
tt  de  mer,  vous  donneriez  des  tribunaux /jartzcu- 
liers  à  certains  cantons,  et  vous  n'i!n_  donneriez 
point  aux  autres  !  i'.st-il  donc  perïnis  de  se  jouer 
ainsi  de  la  cojistitution  ?        '  -    ' 

On  alléguç  inutilement  l'exemple  de  l'asseriiblce 
consliluanle  ,  qui,  par  la  loi  du  24  août  lygo,  tic 
donna^dcs  tribunaux  de  commerce  c|u'à  quelques 
districts  ;  car  ,  ce  que  l'assemblée  conslituanie 
put  faite,  paice  que  la  constitution  de  1791  était 
mucltf  sur  ces  sortes  d'otablisscmens  ,  vous  ne 
pouvez  le  faire  .  précisément  parce  que  la  cons- 
tilution  de  lygS,  à  laquelle  nous  devons  être  in- 
violalîlement  attachés  ,  dit  expressément  qu'il  y 
a  des  uibunaux  particuliers  pour  le  commerce 
de  terre  et  de  mer  :  expressions  générales ,  et 
<Usquelles  il  résulte  ,  ainsi  que  je  l'ai  prouve  , 
que  toutes  les  affaires  de  commerce  ,  en  cjuelque 
heu  qu'elles  naissent ,  doivent  nécessairement 
être  portées  devant  un  de  ces  XribunauK  par^ 
iicdiiers. 

IVT'iis ,  diiion  ,  faut-il  que  les  citovcns  qui  se 
trouveront  éloigné»  dn  tribunal  de  commerce  , 
soient  dblit.és  de  l'iiilcr  chercher,  malgré  les 
dépense»  qui  pourraient  ci»  résulter  pour  eiix? 


louchez  pa's  à  la  constitu'ion.  Il  y  aurait,  dites- 
vous,  de  l'inconvénient  à  les  tiop  multiplier? 
Ouelle  rt#son  !  soni^ez, donc  que  le  plus  crand  de 
tous  .les  inconvéniens  serait  de  poaer  atteinte  à 
1  acte  constitutionnel.  Son;:ez  donc  qu'une  ]>re- 
mii-rc  ii/Iiaction  en  entraîu'irsit ,  Une  seconde, 
Ci  !l'.-f.:  uvKj  troisijinc  ,  et  qù'aiitsi  vous  tombc- 
ri  _':•,  pa.i-  degrés  .dans  le  précipice  de  ranatclue. 
licpréjetitans  du  Peuple,  nous  pbuvOi:s  Lien  en 
mille  circoiisîancc  penser  diiléieir.meni  les  uns  des 
autres;  mais,  dans  lavaiiéié  des  sentimens  ,  il  y  a 
un  point  fi\e  ,'où  ,  pour  U-  sa!;:.,  de  la  Patrie  ,  Ions 
les  législateurs  dc>i\  ut  :  _■  it  joindie,  c'est  la  c<^:;s- 
titution.  Voulez-'i  f..us  insjarcr  de  la  conliance? 
resiicctcz  la  cous'.ituticu.  Vo^lt.■/.  -  vous  él'jinUre 
ie  llanibeau  de  ia,  discor-le  ?  Vrulfz-vous  l.xcr 
I  opinion  de  l'Luropc  si;rla  dcliiice  t'e  U  Fiance, 
et  lorcer  enfin  Ls  pu:ssanc.-s  (;nin.v'ji-:s  a  rccon- 
7iailre  ia  lîépuhlifjuc  ?  tc;pei.îvi  la  Cûi.s'.ilulioii. 
Pour  moi,  je  le  deLlare ,  en  lacccplant,  j'ai 
promis  de  la  défendre  ,  et  je  ne  tiahirai  point  ma 
foi. 

Je  demande  qae  votre  commission  soit  chargée 
de  rL-presentcr  de  nouveau  le  pl.icement  et  l'ar- 
ronilisscnient  des  tribunaux  de  commerce,  cie 
manière  que  ,  selon  le  vœu  de  lacté  constitu- 
tionnel ,  toutes  les  aflaires  de  commerce  soient 
portées  ,  en  première  instance  ,  devant  les  tri- 
bunaux. 

Le  conseil  ajourne  ce   projet. 

Riou  ,  au  nom  d'une  cpm 
lateurs.   Comme  c'est  pai  ia  ma 
nirez  la  perfidie  ani^iai?^-,  et  r." 
la  guerrre    sanglante   cjue  la  j'r 
depuis, plusieurs  ani:éc=  ;    L;n 
ri  ne    nue   \'0'as   n'.etl; 
grande    rcvc^l'.nnon    }. 
l'univers  ,   li  était  ju3i^  .;,  ... 
si    essemielie   ùc    la   force  vm 
sollicitude  et  li>:ât  toute  vo'i^  ^. 

Aussi  avcz-vous  deiiiandé  l'i,- 
par  vo  re  message  du  3  de  ce  i 
cutlon  de  la  loi  du  3  hruina-iie 
de  la  marine  ,  et  des  rnodls  oui 
prendre  Farrêté  du  ;3  prairial  , 
roge  jusqu'au  1"=''  vcnJénnairt 
pour  le  complément  des  onicie 
expiré  depuis  le  i"'  messidor. 

Le  directoire  vous  a  répondu  ,  le  c,  de  ce  n:ois  , 
par  un  .message  que  vous  avez  renvoyé  àl  ejiamen 
d'une  commission. 

Organe  de  cette  commission,  je  vais  vous  faire 
part  de   ses  proljbndes  méditations   sur  une  roa- 


vous  ne  l'accordâtes  que  par  la  riicbBsït^  tî' exa- 
miner l'organisadon  qu'on  voulait:  détruire  ,  e: 
celle  qu'on  voulait  lui  substituer;  mais  cette  suî" 
pension  ne  dura  que  46  jours  depuis  le  23  Iri- 
maire  jusqu'au  g  pluviiise.  Ainsi ,  en  supposant 
que  cet  inteivallé  ait  été  rempli  dans  les  bureaux 
du  ministère  ,  par  des  soins  étrangers  à  l'organisa^ 
tion  ,  en  supposant  que,  d'après  cela,,  une  proro- 
ganon  de  délai  eût  été  nécessaire  "pour  le  com- 
plément des  nominations  1^  certes  il  ne  fallait  pas 
i;ue  le  délai  fût  proiogé  de  trois  mois,  mais  seu- 
lement de  46  jours. 

Je  vais  plus  loin  :  la  suspension  ciue  vOuS 
prononçâtes  ,  le  aS  frimaire  ,  ne  portait  nulle- 
ment .sur  l'organisation,  de  la  inarine  militaire. 
Le  ministre  n  attaquait  la,  loi  du  3  brumaire  ciue 
dans  la  parîie  relative  à  radministrai),on  des  ports 
et  à  la  police  des  arsenaux.  Aux  dispositions 
économiques  ets?gcs  qui  mettaient  sous  ^  main 
tonser\aiiice  de  I  adaiinistratiou  la  dirc<:tion  des 
consiiuctioDS  navales,  des  mouvcmens  des  poris, 
de  rar;ill..'rie  ,  des  arsenaux  et  des  h.âtimens  ci- 
vils ,  il  voulait  substituer  des  innovations  dan- 
gereuses ,  faire  passer  une  foule  d'artistes  et 
d'ouvrieis  .sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire  , 
tendre  eniin  IVilnei' r  marin  juge  de  ses- propres 
consomiiKUions  :  il  a'Mposaità  ce  système  le  steaa 
de  l'absurdité  ,  en  proposant  rétablissement  dans 
chaque  port  d'une  espèce  de  dictateur,  sous  le 
nom  d'ordormateur  général  ,  cj^ui  aurait  tenu 
sous  sa  main  toute  puissante  fépée  et  Je  trésor  , 
les  choses  et  les  honirnes  ,  les  troupes  et  jes 
ia  direclion 


îi.  Citoyens  légis- 
rnie  que  vous  pu- 
■■  '.'0':s  terminerez 
p'.il.lniue  souiienl 
.■  L  ....  î  i:ar  la  ma- 


■>.;iiat  votre 

a  cirectoire, 
et  de  l'exé- 
O-uanisation 
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^ouel  il  pro- 
' .;  i  accordé 
.aires ,  délai 
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Mais    supposons    que    j 
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;ciion  du  système  pve- 
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suspension  prononcée 
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unc!  erreur,  il  me  combatir: 
rez  :  mais  certes  nul  ne  pi 
raison  de  prévention  ou  d^  1  .1.  . 
spectateur  de  la  lutte  qui, a  eu  lieu  à  I 
la  loi  maritime  du  3  brumaire*,  je  ne 
nistrateur  ds  port  ,  ni  ol+itier  de 
parmi  leè  rochers  ,  sur  les  Lo.iis  < 
nourri,  élevé  dans  le  premier  pou 
blique  ,'  j'af,  à  la  vérité,  quelque  habitude  d 
grands  objets  qri'il  ïenferme,;  mais  je  suis  néan- 
moins personnellement  étianger  à  la  marine;  je 
n'énrouvc  à  cette  tiibune  d'autre  impulsion  que 
celle  de'l'intérêt  générai;  je  n'entends  d'antre  voix 
que  celle  de  la  Patrie,  et,  relieftànt  tous  les  vains 
ménagcioeris  d'une  fausse  politique,  ']f  vous, dirai 
enfin  une  fois  des  vérités  dont  la  révélation  de- 
vient pins  nécessaire  de  jour  en  jour. 

Le  directoire  avait  été  invité  à  rendre  compte  , 
1°  Des  moliû  de  son  arrêté  du  «3  prairial  ; 
2°  De  l'exécution   de  -la  loi    du  3  brumaire  , 
cotjcernant  la' norainadou  des  officiers  militaires 
de  la  marine.  .   , 

Ainsi ,  Légi.slateurs  ,  mon  rapport  se  divise  na- 
turellement en  deux  parties  ;  d  ans  l'une  ,  j'analy- 
serai les  motifs  de  larrêlé  du  aS  prairial  :  dans 
l'aulre  ;  j'examinerai  le  compte  tendu  de  l'exécu- 
tion de  la  lo.i  du  3  brumaire. 
Sur  1«  p^-emiçr  objet,  le  directoire  a  répondu  : 
))  Que  le  coJrpS  lé'iislalif  ayant  lui-même  sus- 
)ie:idu  l'exécution  de  la  loi  maridine  du  3  bru- 
maire ,  n'a  déclare  qu'en  pluviôse  qu'elle  Serait 
mise  à  exécution  dan.s  loutes'ses  disposition; 

îi  Que  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'est  qu'exwljtatif 
de  la  ici  ; 

!>  Qu'un  examen  précijii1$*es  individus  serait 
dangereux,  et  qu'enfin  on  ne  peut  blâmer  une 
mesure  ,  non-scidement  autorisée  par  l'esprit  de 
la  loi ,  mais  qui  met  le  gouvernement  à  même 
de  perfectionner  une  biarichc  utile  de  la  force 
publique.  >) 

Je  le  sais  ,  Législateurs ,  l'exécution  de  la  loi 
du  3  brumaire  fût  suspendue  par  vous-mciiies  ; 
et  il  n'est  pas  inutile  de  se  rappeler  dans  quelles 
circonstances.  Kons  louchions  au  i"^"'  nivo.se  ;  la 
pajriic  essentielle  et  plincinale  de  l'oiganisation 
marilime  aurait  dû  alors  cire  exéculée.  Encore 
quehjues  iiiiirs,'et  le  délai  expirait.  Tuul-à-corip , 
la  loi  ei>  elic'tfnême  fut  attaquée,  et  peii  de  joncs 
après   on  vous  eti  duiuanda  la  suspension,  mais 


me  trompe  :  suppo- 
t  embrassé  toute  la 
lot  ;  certes  ,  le  munstre  savait  bien  que  cette  loi 
du  3  brumaire  serait  maintenue  ou  rancré  ,  que 
le  nouveau  plan  serant  admis  ou  rejeté  ;  qlie  Je 
corps  'législatif  rendrait  une  discussion  quel- 
conque; et  qu'enfin  ,  dans  toutes  les  hypothèses, 
il  y  aurait  une  organisation  de  la  marine  ,  dont 
la  prompte  exécution  serait  pour  lui  un  devoir 
imnérieux.  et  nour  la  République  un  moyen  de 
défense  et  de  pirospérité. 

Ainsi  rien  ne  pouvait  le  détourner  d'amasser 
à  f instant  même  les  matériaux  dont  il  allait 
sentir  le  besoin.  Ainsi  ,  dans  tous  les  cas  ,  s'il 
a  différé  d'un  seul  jour  ce  travail  urgent  et 
nécessaire  ,  il  est  dénué  de  tout  motif  légidme 
et  dépourvu  même   de    tout  prétexte  plausible. 

L'arrc-tc  du  23  prairial  ,  vous  dit-on,  n'est 
qu'explicatif  de  la  loi.  Je  viens  de  .démontrer 
qu'il  la  viole.  MaiS  depuis  quand  ,  d'après  quel 
principe  appartient- il  à  la  puissance  executive 
d'expliquer  les  lois  ?  Est-elle  devenue  déposi- 
taire de  vos  pensées  ?  A-i-elle  pénétré  dans  le 
sanctuaire  de  la  législation  ?  Peut-elle  connaître 
comme  vous  le  véritable  sens  des  lois  que  vous 
avez  méditées  ,  votéjs  ,  rédigées  ?•  ■  •  Ah  !  baisons 
avec  respect  la  borne  sacrée  qui  sépare  les  pou- 
voirs constitutionnels  sans  les  diviser.  Le  droit 
d'interpréter  les  lois  n'est  pas  autre  que  celui  de 
les  faire  ;  il  est  inhérent^  caractère  du  législa- 
teur, il  en  est  inséparable 

Aussi  ,  par  la  loi  du  g  plusiôse  ,  ordonnâtes- 
vTiub  ,  législateurs  ,  que  celle  du  3  brumaire  se- 
rait exécutée  sans  délai  ;  et  cette  manifestation 
authentique  de  votre  volonté  ,  deux  fois  expri- 
mée ,  démontre  que  l'arrêté  du  23  prairial ,  loin 
d'être  ,  comme  le  dit  le  message  ,  autorisé  par 
1  esprit  dei  cette  diTiiierè  loi,  en  est,  au  cou- 
tiaire,  la  plus  cvi(.lvnte  violatipn. 

Tant  de  raisons  suffisent  sans  doute  pour  ré- 
futer les  motifs  de  1  arrêté  du  s3  prairial  :  mais 
votre  commission  veut  convaincre,  non-seulc- 
menl  le  corps  législatif,  non-seulement  le  direc- 
toire,-mais,  s'il  est  possible,  le  ministre  lui- 
inême  :  elle  versera  des  Ilots  de  lumières  ,  et 
poussera  le'S  démotisl'rations  jusqu'au  dernier  cltgré 
d'évidence.  ^' 

J'ijjoute  donc  que  cette  prorogation  de  délai 
était  absolument  inutile,  si  le  ministre  n'a  pas 
trompé  la  religion  du. directoire  ,  .si  le  message 
nous  ..présente  l'exacte  vériié.  En  effet,  nous  Y  h- 
sfin's  I'  que ,  dès  le  1'^'  germinal,  la  prcnriero 
disposition  de  la  loi  tlu  3  brumaire  a  été  exé- 
cutée dans  tout  soji  ensemble  et  dtins  tous  se* 
détails.  51  Par  conséquent,  il  aétt^nommé,  dès 
le  i<"  germinal ,  pour  les  difFérens  grades",  1577  of-' 
ficiers.  ■>  .,.--' 

Or,  le  corps  entier  de  la  marine  doit  être  corp- 
posé  ,  suivant  la  loi,  de  i354  .cillicie^s  de  loii.t 
■grade  :  il  ne  restait  ,  par  conséquent  que  77 
olliciers  à  nommer  postérieurement  au  i"  gerini- 


iOn  un   proloml 
d'ailleurs ,  je  in  d 


nal-   et  certes.  pMirun  nombre  aussi  borne,  le  j      Et  qu  on  ne 

ministre  qui  >fv:n\  olés-lors  ,  comme  il  le  déclarait  ]  gouvcin—  r,i 
lui-même  ,    tous  les'  renseignemens  nécessaires, 
uavaif  pas  besoin  d'un  intervalle  de  six  mois  ■  '^ 

ne  lui  lallait  pas    sans  doute  ^lus  .de  tems    rour     Une  eiicui  ccliap, 
coiiyt)léier-la  marine,  qu'il  ne  lui   en   avait  tallu     blir  1  csrimc  ,  la  r. 
pour  l'organiser.  11  était  donc  dans  la  possibilité  ,  sont  ci,.,.  :,  .m,  r„ 
5e  remplir  le  vceu  de  la  loi  du  3  brumaire ,  dans  ,;  ,;!on..u 
1;  délai  iixc  par  clic  :  doue  un  nouveau  délai  était 

MlU'ilc.  .n  ■    1  i 

Mais  ie  veux  que  pour  faire  un  examen  rétlech 
dts  individus  et  de  leurs  services  ,  et  pour  reparer 
des  erreurs  ou  des  omissions  échappées  lors  des 
pieir:ii-rcs  nominations  ,  ce  délai  fût  tres-ulue  , 
iié--esiaire  même  ;  c:;;it-ce  au  dii'i.xtoire  à  1  ordon- 
n;'i ''  Nua.  sairi  doute  :  c'lsi.  là  une  mesure  lé- 
gislative ,  qui  devait  éirc  pour  lui  l'objet  d  un 
message  et  non  d'un  arrêté  :  ;1  ne  lui  a'ipain'jni 
pas  de  déterminer  l'époque  de  rexécuiiou  ats 
lois. 

■  Ou.nid  le  corps  !i  islafd  Tixe  un  délai  ,  lui  seul 
peut  le  nrorofJier.  Ce  pnn.-'ne  lsi  eerlum  :'  aussi 
n'est-ii  ûi  allaibli  ,  lù  mé>ne  contesté  parle  mcs- 
sat;t  que  notis  analysons.  Le  directoire  le  recon- 
n'aïssait  Ibrmenement  ce  principe  ,  et^  lut  rendait 
un  liommage  éclatant ,  à  1  époque  même  où  \l  le 
violait. 

Sentant  la  nécessité  d'une  prorogaiion  de  délai 
pour  l'envoi  et  l'échange  des  njandats  dans  les 
départemcus  ,  il  vous  la  demandait  par  un  nies- 
sage  exprès.  Pourquoi  donc  une  conilulte  dilTé- 
rciye  en  ce  qui  concernait  la  marine  ?  C'est  qu  il 
s'est  décidé  '  d'après  le  rapport  d'un  ministre 
qui  voulait  éviter  éviter  adroitement  le  grand 
jour  de  la  discussion,  et  qui  craignait  de  Je- 
trouver  ici  les  défenseurs  de  la  loi  maritime  du 
3  brumaire. 

Et  ce  qui  coimplette  ma   démonsl:aiion  ,    ce  qui 

aclleve  de  prouver  que  1  existence  de  cet  arrélé  est 
incompatible  avec  les  Drincipes,   c'est  <ju'il  en  ré- 

sultera'it  dans  le  fait  mi  emploi  arbitraire  des  fi- 
nances de  la  République. 

En  effet,  l'arùcle  X  dq  la  loi  du    3  brumaire 

porte  :  n  que  les  officiers  d.e  la  marine  ,  actuelle- 
ment en  activité   de  service  ,  riui   ne   seront  pas 

compris   dans    la  réorganisation   déterminée    pai; 

l'ariicie  W  ,  jouiront   jusqu'au    i  =  ''  messidor   de 

Tan  4  ,  des  appoinicmens  attribués  à  leur  grade.  )i 
Maiiiienantque  le  délai  est  pforogé  jusqu'au  i"' 

vendémiaire,  cet  article  ne  peut  être  exécuté  ni 

violé  <!.nis  de  graves  inconvéuieus.   Siloncctsc, 

aux  termes  de  la  loi,  !■.■  paiement  des  appointe- 

niens  ,  plus  de  mille   ofUeiers  qui  se   trouverom 

compris  le  i'^'  vendémiaire  dans  le  corps  de  la 

msriiie,  vont  donc  éprouver  pendant  trois  mois 

une  cruelle  privation  ,  qui  leur  rendra  le  service 

coléreux  :  et  ce  sera  un^   grande  inin^iiice   env.-rc 

11^;  ini-lividus  et  un  granci  uétriment  pour  la  chose 

pel>i;q.,-. 

Si,  au  contraire,  l'on  continue  le  paiement  de 

leurs  appointeinens  ,  ce  sera  donc 'an  méprisde 

la   loi  ;'  et  voilà  un   emploi  arbitraire  des  deniers 

publics  ,    fait    en   vertu    d'un    simple    arrêté    du 

directoire  ,  et  sans   lé  concours  de  la  puissance 

législative. 
Je    résume,    citoyens   "collègues,    la   première 

partie  démon  rapport;  et  en  formant  un  faisceau 

dfe  conséquences,  j'aHirme  :    '' 

1°,  Que  la  suspension  que  vous  prononç.âtes 
ne  pouvait  entraîner,  à  la  rigueur,  qu'une  pro- 
rogation de  'Jélai  de  4G  jours; 

2°.  Que  cette  suspension  ne  portait  pas  sur  la 
nomination  des  officiers  de  la  marine   militaire  -, 

3".  Ou  une  suspension  quelconque  n'a  pu,  en 
aucun  cas ,  arrêter  les  travaux  préparatoires  des 
ministres;  ^ 

4".  Que  l'arrêté  du  i^prairial  est  contraire  aux 
Ibis  des  3  brumaire  et  9  pluviôse; 

5°.  Qu'il  n  a  pas  dû  exister  ,  quand  même  il  ne 
Serii:  qu'explicaiii  de  la  loi  ; 

t".  Qu'il  est  iuuiik'  d'après  les  assertions  conte- 
nues tiaus  le  message;' 

7°.  Qa  il  est  inconstitutionnel. 

Cela  posé,  que  doit  faire  le  conseil?  Fermera- 
t-il  les  yeux  sur  cette  violation  des  principes  ? 
Laissera-t-il  occuper  une  place  usurpée,  dans  le 
bulletin  des  lois,  par  un  arrêté  qui  les  enfreint? 
Non,  sans  doute.  Mais  comment  !  annuller?.  . . . 
par  une  loi  formelle  et  d'urgence.  Vous  le  devez, 
législateurs  ;  et  en  suivant  religieusement  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  de  même  que  le  directoire 
a  le  droit  de  casser  les~actes  des  autorités  qui  lui 
sont  immédiatement  subcrdoimées  ,  le  corps  légis- 
latif a  celni  d'annuUer  les  siens. 
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que  ce    serait   avilir  le     le  ministre 
verra   J  ms   \oire  déci-     aumonieu 
pour   lus   principes  ;   et     par  le  d 
à  tout  homme  de  st-iis  : 
irectoire  peur^-|l!,e  aflai- 
la   recoMiiaisbance,  l'admiration  qui 
tn  ci'iiiTe  ,  à  sa  noble  fermeté ,  à  Ses 
aux?  S'il  V  eut  ianv,;i.s  .piclqu'incou- 
véiiietit    dans   un   tel  acte  législatif,   c  eLaib  peut- 
être  if  y  a  huit  mois  ,   loisquc  naissant  et  Ijible 
encore,   il  était  entouré   de  haines,  de  dthaiic;s 
et  d'injustes  préveniious.    Mais   aujourd'hui  qu  il 
est  fort  cl  puissant  p.ir  la  confiante  qu'il  in,'-.piie, 
par  la  sévérité   f|u'ii  (lc;!ioie   contre  les  mechans, 
par   le   re)«os  cpi'il  as.sure   aux  gens   de   bien,  ;.,'r 
les  trloiiiphes  iuouis  et  continuels  de  nos  héroïques 
armées,  parles  heureuses   né-ociaiions  «[u  il  ll',- 
-.niiie  ,  p.tr  cet   espoir   si   doux    dune   paix  si  né- 
ccEr-aiie    à   1  Europe   é'Liraulée  ;    en.ln  ,   par     cette 
eloire  à  jamais  iuella<:able  qu  il  ré]iantl  sur  la  Na- 
tion  Fiançaise  ,  et  qui   rouviira  aux- yeux    fie    I  i 
pos'éiité    les    excès    déi'lorables  qui    ont    souilli' 
quelques  époques  de   la  révolution;   ah!   il   nés; 
phis  d'atteinte  qu  il  puisse  rcdoulei  ,  et  il  est  digrie 
enfin  d'entendre  toute   la  vérité,  comme  nous  de 
la  lui  dire  hautement. 

Jetions  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur 
l'état  actuel  de  la  marme  ,  et  examinons  si,  en 
en  efi'et,  la  loi  du  3  brumaire  a  reçu  son  exé- 
cution. ' 
Que  répond  le  message  sur  cet  objet? 
)î  Que  ,  dès  le  i"  germinal,  la  première  dispo- 
sition de  la  loi  a  été  exéculée  dans  Jout  son  en- 
semble et  dans  tous  ses  détails.  »> 

Voilà  une  assertion  formelle  :  voyons  tout  ce 
qu'ebe  signifie,  avant  d'y  opposer  des  calculs  évi- 
cîens  et  des  faits  cerîains  soigminisement  recueillis 
par  votre  commission  ,  et  qu'elle  déSe  le  ;niuistre 
de  co'ntester. 

Elle  signifie  ,  cette  assertion  ,  que  ,  dès  le  i'=''  ger- 
minal ,  le  directoire  a  fait  pour  !a  marine  militaire 
douze  cent  soixante-dix-scpit  nominations  :  savoir; 
5  de  vice-amiraux,  12  de  coiUrc-amiraux ,  40  de 
chefs  de  division,  So  de  capitaines  de  vaisseau. 
I40,ce  capitaines  di  frégate,  400  de  lieutenans  de 
v,ais5eau,  600  d'enseignes  de  vaisseau. 

J'en  conviens, 'Législateurs;  si  Cela  est  ainsi',  la 
première  disposition  de  ja  loi  était  ejtécutée  ,  le 
1^''  germln?.! ,  comme  l'annonce  le  message. 

Mais  quelle  sera  votre  svirprise  ,  j'oso  dire  votre 
indignation,  cjuand  il  vous  sera  démonlré  que 
da'îi  oetlc  ass^riion  erronée  se  trouvent  com- 
piises  mille  nominations  ,  qui  ,  en  effet ,  nom  pas 
eu  lieu?  Eh  bitrt  •'  rien  nist  plus  certain  :  non- 
seulement  il  n'y  avait  pas  le  i"'  germinal  ,  mais  il 
n'v  a  pas  encore  -aujourd  hui  ,  au  moment  où  je 
j-».U  ,'v...  j.i'«.u;ouienani  uu  enseigne  de  v.aisseau; 
i!  n'a  é;é  fait  réellement  que  277  nominations  , 
lesquelles  ont  porté  sur  les  grades  supérieurs, 
depuis  celui  de  vice-t^niiral  jasqu  à  celui  de  capi- 
taine de  frégate  inclusivement.  Il  est  donc  certain 
qu'il  y  a  inexécution  de  la  première  disposition  de 
la  loi  du  3' brumaire  ,  4e  cette  partie  principale  et 
essenl,ielle  de  la  loi  ,  d'e  cette  partie  enfin  sur  la- 
tiU!.lle,  selon  l'expression  du  message,  reposaient 
\1  organisation  et  la  régénération  de  la  marine  et 
des  arsenaux  de  la  République. 

Ainsi ,  citoyens  collègues  ,  les  nominations  faites 
jus(juà  ce  jour,  ponrvoieraient  à  peine  aux  états- 
majors  des -porcs  et  à  la  composition  de  la  tête 
des  étals-majors  des  années  navales  et  des  vais- 
seaux ,  fi  égales  et  autres  bâtimens  carénés.  Ainsi  , 
dans  1  état  actuel  des  choses  ,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'armerun  seul  vaisseau  ,  une  seule  frégate  , 
une  seule  corvette,  ou  même  un  bâtiment  infé- 
rieur ,  en  y  employant  des  officiers  définitivement 
choisis  ,  et  dont  le  sort  est  fixé. 

De  là  résultent  de  très-graves  inconvéniens  , 
20on  officiers,  dont  la  plupart  ont  des  droits 
sacrés  par  fancieimeté  ;  ou  là  nalure  de  leurs 
services  ,  et  panni  lesquels  1077  doivent  néces- 
sairement entrer  dans  le  travail  du  ministre, 
2000  officiers  .  dis-je,  gémissent  dans  une  longue 
et  pénible  attente,  incertains  de  leur  sort,  et  ne 
pouvant  se  promettre  de  posséder  demain  létat 
cpails  exercent  depuis  Jong-tems.  Tout  es!  encore 
provisoire  pour  eu:;,  et  ils  soupirent,  depuis 
cjuatre  années,  après  une  existence  défiiiliive. 

Profondément  alFlijés  des  désastres  qui,  sous 
le  gouvernement  révolutionnaire  ,  ont  martiué 
la  mission  de  _lean-3on-Saint-André  et  le  géné- 
ralat  de  Villaret  ,  ils  virent  paraître  la  loi  mari- 
tiir,e  du  3  brumaife'^  elle  fut  pour  eux  1  aurore 
d'un  beau  jour  ,  et  la  consolation  piénétTa  dans 
leurs -âmes  :  tout  à  coup  ils  la  virent  attaquée  par 


qui  s  en  p 


rorhm^it  1': 


t  0  1  ni  I 


innover,  la  [ai;il;i;rv  -n  '!.,.',■  n'.; 
organisai'.ou  ,  (pii  réehauliail  une  ii.,ei,r.'  tfiiii  ;- 
ment  dlst;,ilée  dans  le  sein  'de  la  Con-.ei':ri, 
qui  demandait  une  loi  quand  il  en  ;i\:iii  v.,-.-  a 
exécuter,  et  qui  ,  sembl.ible^  à  ces  arci.tEcc'y  lUi- 
nenx  et  iniprévoyans  .  voulait  rcTnei-vr  ''-'p  'e 
à  l'instant  uiêrue  où  l'on,  y  cherclitn'^  un  t'jii  , 
et  sans  eu  avoir  auparavant  ,  par  les  vives  obser- 
vations de  l'expérience  ,  esstryc  les  avaiit;i_;_s  et 
la  solidité. 

L'etipoir  renaquit  dans  les  ports  par  la  loi  du  3 
brumaire;  les  braves  marins  Se  diviieiil  :  j»  Le 
régime  pvoviooire    va  cesser  ;  au  )"  nr.^ise  riotis 

ttlioiis  couiiaitie   u.is  ihïstinccs "  M.;is  le  1" 

uivose    s  écoula  iiil'ruciu<.usenieni  ]'Our  er.x. 

En   "erminal,    les   décla.alions   du   ministre  .'jn- 


cnon  de  la  p 
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eiispo riant  avec 


1  ,  le  i"^'  mc'siiior  par: 
avides  J  un  sort  plus  siaijie 
lenteur  mortelle  ,  conliins  d 
fermemLul  que  l'œuvre  du  mi 
niée  ."'qiie  le  ht;4emeiit  deruiei 
les    élus   vont    jouir 
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et 
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et  le: 


;■  iiens    d-unc 
loi  ,  croient 
est    cGiisom- 
.■1  va  être  connu  ,  que 
état  heureux  ,    et  les 
la   certitude  de  leur 
1  faut  encore  douter, 
lidre  ,   il  faut  attendre 
u  au    L"'   ven- 


il  faut  encore  espérer  ou  cran 
encore  !....    il    faut   attendr 

démiaire  ! 

Pense7.-vous  ,  cito-j'ens  collègues  ,  que  dans  cette 
affreuse  situation  qu  aggravent  encore  1?  modicité 
actuelle  de  leur"  solde- ,,  et  l'idée  déchirante  des 
besoins  de  leurs  lanillcs  ,  ces  oliiciers  puissent 
apporter  aux  irav.uix  <ie  Ivir  pi-olc..,'iwi  le  nii-n;e 
Courane,  la  ir.étne  aiten'iou,  la  rp.éme  intetisi'é 
que  si  la  loi  avait  été  exécutée  à  'leur  égard?  lU 
sont  républicains  .jelesais;  mais  ils  sont  hommes  ; 
et  la  voix  de  la  nature  est  anssi  forte  que  celle  de 
la  Patrie.  Sans  doute  le  devoir  peut  beaucoup  sur 
ces  ames  généreuses  ,  dont  nous  connaissons  le 
dévouemé-nt  et  l'intrépidité;  mais  avec  quelque  zèle 
qu  on  remplisse  des  fonctions  pénibles  ,  on  y 
obtient  toujours  plus  de  succès  quand  on  y  trouve 
le  pain  de  ses  enlans ,  son  existence  présente,  et 
l'espoir  de  son  avenir. 

{  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le  4,  le  conseil  des  cinq  cents  a  ordonné 
1  impression  et  l'ajournement  çl'tui -jn-ojet  dç  rcs<»- 
lation  ,  ponant  qu'à  compter  du  1". vendémiaire 
de  fan  5  ,  il  sera  établi  un  droit  de  patentes  dans 
toute  la  Uépubhque. 

Un  projet  de  résolution  ,  sur  l'organisation 
d'une  adtainisuation  forestière,  a  été  égalemc.it 
irapumé. 


La  Géns;rapliie  enseignéepar  une  méthode  noitvellc, 
ou  tiliplUiition  'U  la  syntlÙH  à  l'étude  de  la  gcosra- 
phie ,  onvrage  destiné  aux  écoles p3  rimaires  ,  avec 
neuf  cartes  enluminées,  par  le  cit.  Mentelle  , 
ex-professeur  aux  écoles  normales,  membre  de 
l'institut  national  des  5cier:c;s  et  arts,  profe.sseur 
aux  écoles  cen'rah'S  du  départemeru  de  la  Seine, 
et  cliar'.':é  spécialvr.r_iu  par  1 .-  cotnité  d  iiislrticljon 
publique  ,  de  létliger  de  nouveaux  éiémeiis  de 
géograpliie. 

A  Paris  ,    chez  l'auteur,   place  4u  Louvr 
côté  de  la  rue  Fioidniaiueau. 


du 


LIVRES       DIVERS. 


n-zth 


d-Af,}, 
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Levailli>t  ,s.;cor':rj  :ir,;ii  >.,  .  ■  -,ri.  .ve.il  >,  .1  ■- 
sins  et  la  descrip  ion  Iniioirpie  ue  tiinj  l'ii"  ■liis 
esp.éces  :  le  Baltelciir  ,  ÏOi  Icon  ,1.:  Chassc-Jii:niE  , 
le  Chiugonn  et  le  Chinrou. 

Le  travail  des  livraisons  subséquentes  se  fait  avec 
activité.  Oatre  l'in-folio  sur  papier  velin  ,  figures 
coloriées  ,  et  rin-4°  aussi  sur  papier  velin  ,  figures 
coloriées,  et  sur  beau  papier  fi'n ,  figures  en 
noir  ,  qui  sont  actuellement  en  vente,  il  y  a  encore 
sous  presse  une  édition  in-12  ,  pour  faire  sirite  à 
ÏHistoire  naturelle  des  oiseaux  ,  par  Buffpn. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  H.  J.  Jansen  et  comp. 
place  du  Muséum. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Faiis  ,  me  des  Poitevins  ,  n°  IS.  Le  pii-x  est  tic 
s*abonne  qu'au  conimcnçemenl  de-  chaque    mois, 

Il  l'aui  adresser  les  leures  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry 
l'on  ue  feut  affranchir.   Les  Ictlies  des  dcpancmeas  ,  non  alTrancilics  ,  ne 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pins  de  sûreté  ,  de  cllarger  celles  qui  renferme! 
n»  l3,  depuis  neuf  licares  du  maiio  jtisqu'à  luiit  heures  du  soir. 


ejoi. 


numéraire,   40  liv.    pour   si.v  mois,    et  So    liv.  pc 
:  des  Poitevins ,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  le 


vaUurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur 


inée    entière.   On  ne 

1  le  port  des  pays  où 

rue  des  Foilcvios, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Acasse,  propriétaire  du- Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  b°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A«  3o6. 


Sextidi,  6  thermidor,  Can  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche,  ^iJuiUeù  i-]g6, vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,    le   28   juin. 

i.\  ûT',;e  cour,  à  l'imiiation  de  diverses  autres  puis- 
sinccs  de  lEiuop-." ,  vient  d  établir  un  port  franc  à 
Id  Jantji.iiora  ,  j-ctit  bourg  entre  Lisbonne  et 
Belem.  Les  ra:iicii.ii!dis,s, ,  qui  y  seront  dcposé.s, 
jiaicront  un  droii.  d  un  pour  ion. 

Un  roi  ne^re  ,  de  la  côie  de  Mir/na  ,  en  Afiirpie, 
a  ;ibjur("  soieHDellemcnt  dans  cette  ville  la  religion 
inahomclanne  pour  cmbrasier  le  christianisme. 
Le  prince  et  li  princesse  du  Brésil  ont  é'é  ses 
pareins.  Après  Ja  cérémonie,  le  nouveau  converti 
a  été  décoré  de  Tordre  du  Christ. 

ALLEMAGNE. 

De   Augsbourg ,  le  3  juillet. 

HiiiR  et  .ivant-hier ,  il  est  arrivé  des  estafettes 
Au  pays  des  Grisons,  avec  la  nouvelle  que  les 
Français  s'avancent  par  laValteliue. 

L'archiduc  Ferdinand  de  Milan  est  arrivé  à 
Tricsie  avec  sa  famille  ,  et  une  suite  de  g."» 
personn'cs. 

Le  général  Mêlas,  qui  commande  actuellement 
l'armée  a'italie,  est  né  en  Transiivanie  ;  ses  parens 
sont  de  bons  bourgeois.  Il  est  âge  de  plus  de 
Co  ans.  On  lui  donne  un  caractère  décidé  ,  de 
la  bravoure  et  de  grands  talens  militaires. 

B.atisbonne  ,  le  5  juillet. 

Lf,  baron  de  Gemmingen  .  ministre  du  duc  de 
Bnniswick  ,  a  reçu  l'ordre  de  son  souve'-aiji  de 
notifier,  conjointement  avec  les  ambassadeurs  des 
électeurs  de  Brandebourg  et  de  Bruns\vick-Ha- 
Hovre  ,  aux  ministres  impériaux  résidons  en  cette 
ville  .  qu'il  allait  se  réunir  un  corjDS  de  troupes 
prussiennes  et  brunswikoiscs .  ainsi  que  d'autres 
troupes  d'empire  ,  et  que  dilférens  états  s'étaient 
chargés  de  l'approvisiorinement  de  ce  corps  ;  que 
cette  incsure  avait  été  dictée  parla  nêcessilé  et  le 
besoin  de  veiller  h  sa  propre  conservation;  et 
qu'elle  avait  pour  objet  de  mettre  h  couvert  d'une 
invasion  hostile  le  Nord  de  l'Allemagne  ,  et  d'y 
maintenir  la  tranquillité  ;  enfin  qu'une  l'areille  dis- 
position ,  bien  "loin  d'être  contraire  à  la  constiiu- 
îion  ,  étant  même  constitutionnelle'.  S.  A.  S.  le 
duc  se  flatte  que  S.  M.  impériale  y  donnera  son 
approbation. 

Le  prince  de  Neuwicd  .  d'-'stiiué  comme  im- 
bécille ,  croyait  être  bientôt  réhabilité;  mais,  sur 
3a  proposition  de  l'empereur,  votant  en  qualité 
d'électeur  de  Bohême  et  d'archiduc  d'Autriche  , 
cette  aftaire  sera  renvovée  à  la  chambre  impériale 
de  Welzlar,  parce  qu'elle  n  avait  pas  été  qualifiée 
pour  être  di.îculce  à  la  dicte.  Le  prince  de 
Keuwled  réside  à  un  quart  de  lieu  de  cette__ville  : 
il  manque  presque  du  néotssaire. 

L'affaire  de  l'abbé  Sa'abert ,  ministre  du  duc  des 
Deux-Ponts  ,  est  toujours  en  suspens.  Les  tours  de 
Krandebourff.  de  Saxe  ,  d'Hinovre  ,  de  Hesse- 
Casselctde  V/urtsbourg,  avaient  demrtndé  qu'elle, 
se  terminât  à  l'amiable ,  sans  être  portée  à  la' 
djete. 

Le  "S  juin  ,  le  baron  du  Hugc!  ,  commissaire 
împérial,  aiant  reçu 'la  réponse  de  Vienne  ,  fit 
entendre  aux  ministres  des  cours  réclamantes , 
>>  que  l'enipcreur  ne  pouvait  pas  être  regardé  , 
dans  le  cas  présent,  comme  rhef  de  lEmpire  ,  m»'S 
comme  mnnnrqne  de  ses -étais,  et  qu'en  consé- 
c]uence  ,  il  laissait  au  duc  des  Deux-Ponts  la  pour- 
suite de  cette  affaire.  )) 

Hambourg  ,  le  4  juillet. 

On  porte  à  trois  millions  de  roubles  les  dom- 
jna'ies  causés  par  l'incendie  que  la  fou<lre  alkiina, 
le.')  juin  dernier,  à  Pétersbourg.  Ou  ajoute. 
qu'outre  la  llolille  des  galères  ,  les  magasins  et 
chantiers  ,  environ  Qfio  mnison.s  ont  été  réduites 
«jn  cendre,  et  que  70  liommes  oru  péri.  ' 

On  apprend  de  'Vienne  que  la  santé  de  l'emr 
pcreur  est  dans  un  érat  de  lanaueur  et  de  dépé- 
rissement qui  donne  des  inquiétudes.  Il  a.  di'-ou,, 
renoncé  aux  soins  du  gouvernement,  dont  il  a 
ab.indonné  Icsicnes  à  ses  mitiisircs. 

M.  de  Grnss  ,  grand-croix  de  Tordre  de  'V/oIc- 
dimir  ,  ds  la  seconde  classe  ,  qui ,  de;  uLs  ju  ans  , 


résidait  ici  comme  envoyé  extraordinaire  de  Russie 
près  du  cercle  de  la  Basse-Saxe  ,  est  mort  la  nuit 
dernière  ,  âgé  de  68  ans. 

Deux  Anglais  ,  le  lord  'Valentia  et  M.  Gawler, 
sont  arrivés  de  Londres  ici,  ces  jours  derniers, 
po.ir  terminer  une  affaire.  d'Iiunnem  en  combat 
iingulier.  Ils  avaient  amené  leurs  seconds  et  leurs 
chirurgiens.  Le  2S  du  mois  dernier ,  ils  se  ren- 
dirent à  trois  milles  d'ici  :  ils  déchargèrent  en- 
semble leurs  pistolets.  U.  Gawler  ne  "fut  point 
atteint,  majs  il  blessa  le  lord  'Valentia  près  du  col. 
Ou  a  extrait  la  balle  de  la  ble.ssurc  que  I  un  ne 
croit  pas  mortelle. 

Plusieurs    ric.mc;:-!-;    <J 
ayant  eiitr.rprl';  ;1  _;  pi  i;ir:;i( 
tribunaux  à  Warsovie  et 
à    Ceux-ci    de    rcce\oir   au.tuie    jl 
nature,   attendu  r;ue  des   mj',uf.s 
pour  eflectuer  le  prochain  palenieu 
dettes.  f 

Ce  roi  détrôné  est  toujours  à  Grodno  :  le  dépé- 
rissement de  sa  santé  paiait ,  dit-on  ,  annoncer  la 
fin  prochaine  de  ses  jours. 


.S:,Ti  ■  Jiis- Auguste 
•  juim  e  devant  les 
s  ,  il  a  éié  défendu 
'   il.iiiij   de   cette 


Ue  l' 


:e  prises 
lUtes  ses 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQfCENTS. 

Présidence  de  Pelet ,  de  la  Lozère. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    3o    MESSIDOR. 

Suit:  du  rapport  de  Riou. 

Comment  concilier,  dira-t-on,  ce  que  nous 
venons  d'avancer  avec  la  peinture  biillante  que 
le  message  a  présentée  de  l'état  actuel  de  notre 
marine  ? 

Votre  commission  ,  législateurs  ,  ne  m'a  point 
charge  de  publier  à  cette  tribune  des  détails 
((^u'une  sage  politique  ordonne  d'.-n  écarter, 
(quoique  le  ministre  s'attribue  la  gloire  de  beau- 
coîip_  de  ci'uisis  ou  faites  ou  prépar_ées  par  son 
prédécesseur-,  nous  n'avons  parde  rie  iir  tendre 
,j„':i  ii-.»:i  lien  tau.  lui-meme  jJtjur  l;-.  prcipente  ue 
notre  marine  :  et  quoiqu'il  atténue  certains  objets 
et  en  exagère  d'autres,  nous  reconnaissons  beau- 
coup de  choses  vraies  dans  le  message.  Ah  !  sans 
doute  beaucoup  de  frégates  sont  sofdes  de  nos 
por;s  ;  Biais ,  hélas  !  combien  peu  y  sont  rentrées  ! 
Beaucoup  de  convois  ont  été  expédiés  pour  les 
divers  approvisionnemens  de  la  République  ; 
mais  ,  hélas  I  combien  peu  sont  parvenus  à  Icuv 
destination  !. .  . . 

Au  reste,  vous  aviez  demandé  au  directoire  de 
bonnes  raisons  et  non  de  beaux  tableaux;  vous 
avieic  tlemaudé  compte  des  nominations  laites  en 
venu  de  la  loi  du  3  brumaire ,  et  non  des  bâiimens 
armés  en  vertu  des  ordres  du  ministre. 

La  commission  admet  néanmoins  qu'en  effet  le 
ministre  ait  fait  armer,  mettre  en  mer,  employer 
dc;ns  difiériCntes  expéditions  43  vaisseaux  ou  fré- 
gates ,  i5o  corvettes  et  80  navires  :  mais  jusqu  à 
ce  jour  on  n'a  choisi  définitivem'ent  que  «77  oiFi- 
cicis  depuis  le  grade  de  vice-amiral  jusqu'à  celui 
de  capitaine  de  frégate  ,  et  pas  un  lieutenant  ,  pas 
un  enseigne  de  vaisseau  :  donc  tous  ces  divers  ar- 
memens  ont  été  ou  sont  fai'is  avec  desimpies  ofli- 
ciers  provisoires  non  brevetés  ,  inquiets  de  l'ave- 
nir .  incertains  de  leur  sort,  et  qui  même,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  pourront  plus  toucher  d'ap- 
pointemens  ,  à  comjjter  du  i"  messidor  ,  à 
moins  ,  citoyens  collègues  ,  cpvie  ,  par  une  loi 
formelle  et  <Turgence  .  vous  n'apportiez  un  prompt 
remède  à  ce  grave  iaconvenient  :  donc  il  y  a 
inexécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  et  un  défi- 
cit de  raille  nominations,  même  dans  la  princi- 
pale disposition  qui  aurait  dû  être  exécutée  dès» 
Je  i'^''  nivôse  de  cette  année. 

Votre  commission  ne  peut,  en  terminant  ce 
rapport ,  omettre  quelques  réflexions  qu'elle  a 
laites  à  regret  sur  Tiiiconvenance  de  certaines  ex- 
pressions du  message  que  je  viens  d'analyser  : 
elle  aurait  voulu  y  voir  régner  constamment  ce 
ton  ferme  ,  mais  décent ,  ce  langage  noble  ,  mais 
respeciueiix ,  qui  convient  aux  t>ouvernans  d  un 
grand  Peujile,  alors  qu'ils  parlent  à  ses  repré- 
scntans  ,  pénétrés,  comnui  ils  doivent  l'être,  de 
la  sainteté  de  leurs  fonctions  ,  de  la  dignité  de 
leiir  caractère  :  mais  elle  y  a  reconnu  quelquefois 
une  touche  étrangère  ;  elle  y  a  vu  percer  une 
humeur  mal  dissimulée  contre  ceux  qui  ont  le 
courage  de  f.iire  connaître  des  injustices  ,  ou  de 
blâmer  hautement  de  funestes  lenteurs  dans  l'exé- 
cution d'une  loi  urgc-nle  et- s.dtitaive. 


Des  représentans  du  Peuple  élevèrent  la  voix 
dans  cette  enceinte  auguste  pour  combattre  le 
plan  du  ministre  ,  pour  dénoncer  ses  lenteurs  , 
pour  vous  démontrer  que  Tarrcté  du  aS  prairial 
était  illégal  et  dangereux  :  vous  partageâtes  cette 
opinion  ;  vous  la  consacrâtes  d  abord  en  con^ 
Armant  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  plus  récem- 
ment enfin  en  envoyant  un  message  au  direc- 
toire ,  potir  lui  demander  compte  île  Télat  actuel 
de  l'organisation  de  la  marine  :  et  voilà  qu'eu 
rendant  ce  compte  on  vous  parle  d'ambitieux 
déjoués,  de  méchans  de  tous  les  rangs,  d'iutri- 
garjs,(pai  ont  cherché  et  qui  cherchent  encore  à 
avilir  les  .uiiOiitéî  supérieures. 

Que  si^-.jilieut  donc  ,  législateurs  ,  ces  décla- 
mations v.ignvs  et  déplacées  ,  et  contre  qui  pré- 
ten.i-oa   l.-s   diriger? 

Voici  le  jirojet  de  résolution. 

Le  conseil  d'js  cinq  cents  ,  considéra;at  qu'un 
délai  établi  par  une  loi  ne  peut  être  prorogé  que 
par  le  corps  législatif;  que  l'arrêté  du  sS  prairial 
est  contrair-e  aux  principes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  :  , 

L'arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du 
23  prairial  dernier,  inséré  dans  le  bulletin  des 
lois  ,  sous   le  n°  53 ,   est  annuUé. 

Le  conseil  ortlonne  Timpression  du  rapport 
fait  par  Riou  ,  et  ajourne  la  discussion  sur  le  ptoje.t 
cie   résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES.  ANCIEN  S. 

Présidence  de  Portalis. 

SiANCE    DU    3o    messidor; 

Après  avoir  entendu  le  résumé  sommaire  fait 
par  Porcher,  des  divers  motifs  qu'il  avait  pré- 
sentés hier  au  nom  de  la  cômmis'iion  dont  il 
était  membre  ,  pour  proposer-  le  rejet  de  la  ré- 
solution relative  à  la  contestation  élevée  entre 
rao;e.nt  dii  trésor  public  et  les  banquiers  Weyme- 
rangcs,  Wandenyver  et  compagnie,  le  conseil 
déclare  «"'il  ne  ïii"ut  approuver  cette  résolution. 

Le  rapporteu.  j.-^ ,_  ,.n,-...,„  -.r-,nr<:..  rfaiv. 

prouver  la  Tesolutiori  qui  aCcorde  un  nouveau 
délai  aux  créanciers  des  communes  et  corpora- 
tions supprimées  ip.ii  n'ont  pu  produire  ,  dans 
les  délais  précédemment  fixés  ,  leurs  titres  ori- 
ginaux de  créances  ,  à  raison  du  défaut  du  viiii 
des  corps  administratifs. 

51  II  est  juste  ,  dit  le  rapporteur  ,  de  venir  au 
secours  de  ces  créanciers  légitimes  qui  se  sont: 
pourvus  en  tems  utile  ,  et  dont  la  liquidation  n'a 
été  entravée  cjue  par  des  circonstances  dont  la 
cause  est  étrangère  ;  la  commission  aurait  même 
désiré  que  ce  délai  fût  étendu  à  tous  les  créan- 
ciers de  la  République  ,  que  les  crises  de  la  ré- 
volution ont  éloigné' de  leurs  affaires. 

Durand-MaUlanne.  La  lésolution  ne  renferme 
que  des  dispositions  favorables  à  quelques  créan- 
ciers des  communes  et  des  corporations  ;  mais 
celte  laveur  n'est  (ja'un  très-laible  tempérament 
à  la  Ti;;acur  dcul  je  viens  coaibattre  Tinjusticc, 
dans  son  loudenicutv    .    ,.,.. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  n'accords 
absolument  rien  à  ceux  des  créancieis  qui  n'ont 
pas  produit  leurs  tittes  daps  le  délai  prescrit  par 
la  loi  du  22  prairial  ;  elle  ne  fait  que  relever 
Ceux  qui  les  ont  produits  d'une  déchéance  dont 
la  cause  leur  est  étrangère  ,  puisqu'elle  est  dans 
un  fait  propre  aux  corps  administratifs  ,  dans  un 
défaut  de  visa  et  de  certificat  qu'ils  ont  demandé, 
la  plupart,  sans  Tavoir  obtenu.  Il  est  vrai  que  la 
résolution  accorde  ,  sans  réparer  ce  défaut  ,  trt 
délai  asse;;  long;  mais  si  long  qu'il  soit,  ilcst 
encore  .suivi  de  déchéance-,  et  c'est  cette  dé- 
chéance même  que  j  attaque  dans  sou  principe  , 
comme  une  disposition  tyrannique. 

D'abord,  né  s'agissant  ici  que  des  créanc.-s' 
sur  les  communes  et  les  corporations  ,  il  n'en  est 
pas  ,  à  mon  avis  ,  qui  soient  plus  dignes  d  égards 
par  la  confiance  que  cette  nature  de  biens  inspi- 
rait à  leurs  possesseurs. 

On  avait  prêté  à  des  commune^,  à  des  corps  , 
dont  les  membres  même  étaient  comme  solidaire- 
ment cautions  ;  leurs  titres  étaient  solidement  dé- 
posés dans  les  actes  mêmes  de  ces  corps  et  conir 
munautés  ;  c'était  enfin  un  engagement  qui  , 
comme  lotis  les  autres,  n'était  soumis  (ju'à  Tau- 
toritç  des   lois  générales. 

La  Nation,  par  sa  lot,  du  24  du  mois  d'anât 
I7(_)3  ,  \Jv,iil  se  charger  de   tous  elk-  seul.:,  cl  c'est 


elle  seule  qui ,  prenant  la  place  du  débiteur , 
règle  à  son  gré  la  l'ormo  de  son  paiement  :  cha- 
cun' connaît  cette  lorme-,  elle  est  telle  ,  que  plu - 
jieurs  de  ces  créanciers  sont  en  ce  moment  frus- 
trés de  leurs  créapi-ces  ;  les  uns  n'ont  pas  connu 
les  règles  qu'on  leur  prescrivait  ;  les  autres  les 
ont  négligées  ,  ou  par  humeur  ,  ou  par  politique, 
ou  parce  qu'enfin  ils  ont  cru  pouvoir  se  replier 
sur  les  droits  incontestables  de  leurs  premiers 
litres  ,  et  tous  ceux-là  sont  dans  ce  moment  dé- 
pouillés de  leurs  biens. 

Une  loi  du  i?  germinal  de  l'ai  2  a  fait  une  ex- 
ception,  et  jo  voudrais  qu'on  en  fit  une  loi  gé- 
nérale et  commune  à  tous  les  créanciers  de  1  Etat; 
elle  a  mis  à  couvert  ù^-  foute  déchéance  jusqu'à 
six  mois  après  la  paix  les  créanciers  employés  au 
service  de  la  guerre  et  ceux  qui  sont  détenus. 
Je  ne  sais  pas  si  dans  l'état  où  a  été  la  République 
dans  1  intérieur,  où  elle  est  même  encore  dans 
un  très-grand  nombre  de  départemcns  ,  les  créan- 
ciers qui  ne  soiit'ni  au  service  tle  la  guerre  ni 
détenus  ,  se  trouvent  ou  ont  été  assez  tranquilles 
pour  s'occuper  librement  de  leurs  aflaires  ;  je  ne 
sais  pas  si  quelque  part  il  a  été  facile  ou  même 
possible  à  tous  les  créanciers  de  trouver  tous  leurs 
titres  et  tous  leurs' papiers.  Tant  de  familles  ont 
été  persécutées  ,  pillées  ,  obligées  de  fuir-,  tant  de 
dépositaires  de  ces  titres  ont  subi  le  mêrnt;  sort; 
tant  de  dépôts  même  ont  été  incendiés  ,  que 
plusieurs  n'ont  pas  rempli  les  formalités  pres- 
<.»;t„<.  p,r  l,.s  lois  ,  n'ont  pas  représenté  ni  fourni 
leurs  titres  dans  le  délai  pri;scrit  par  la  loi  du 
22  prairial  de  l'an  3  ,  parce  qu  ils  ne  l'ont  pu  , 
quelque  peine  qu'ils  aient  prise  ,  quelque  désir 
cju'ils  aient  eu  d'obéir  à  la  loi  ;  pourquoi  ne  les 
releverait-on  pas  de  toute  déchéance  ,  en  fesant 
de  l'exception  portée  par  la  loi  du  i3  germinal 
de  l'an  2  ,  en  faveur  des  militaires  et  des  détenus, 
une  loi  générale  pour  tous ,  jusqu'à  six  mois  après 
la  paix  avec  toutes  les  puissances? 

Au  surplus  ,  quoique  cette  proposition  semble 
ne  présenter  qu'une  idée  do  convenance  dans  la 
forme  ,  je  pourrais  la  défendre  au  fond  dans  toute 
la  rig^icur  de  la  justice  ;  je  pourrais  mettre  en 
question  l'autoiité  même  des  lois  que  j'attaque  ; 
je  pourrais  enfin  demander  s'il  a  éié  au  pouvoir 
de  la  convention  nationali?  ,  stipulant  pour  la 
Na.ion  qu'elle  représentait  ,  de  dénaturer  les 
créances  des  citoyens  sans  leur  aveu  ;  si  parce 
qu'ils  ont  coiuracté  avec  des  communes  ,  avec 
un  corps  dont  la  bonne  foi  ,  dont  la  solvabilité 
leur  était  connue  et  assurée,  la  Nation  a  pu  faire 
sieirne  leur  dette  et  à  leur  préjudice  ;  si  elle  a 
pu  taire  perdre  tous  les  avantages  qu'ils  trouvaient 
avec  leurs  premiers  débiteurs,  et  qui  avaient  seuls 
déterminé  leur  engagement  ;  si  enfin  la  Nation  a 
pu  m' enlever  le  débiteur  que  j'avais  sous  la  main, 
avec  qui  et  pour  qui  j'avais  cont-"^'-  ■  >.^cIlr  rpp 
■,^,..^  J„ i  i.i,,.3  /  1-  r--..»iub  de  liquida- 
tion ,  dont  le  résultat ,  si  je  parviens  à  l'obtenir 
après  bien  du  teras  et  des  peines  ,  et  même  'de 
dépenses,  est  une  inscription  sur  le  s^rand  livre , 
sur  ce  livre  immense  où  sont  pêle-mêle  les  créances 
anciennes ,  qui  toutes  étaient  aussi  pures  que 
légitimes  ,  avec  les  créances  modernes  ,  qui  certes 
ne  sont  pas  toutes  dignes  de  la  même  faveur. 

C'est  assez  ,  et  beaucoup  trop  que  les  malheu- 
reuses chances  de  notre  monnaie  aient  comme 
forcé  )a  Nation  à  faire  gémir  ses  anciens  créan- 
ciers dans  la  forme  de  ses  paiemens  annuels  , 
sans  faire  perdre  aux  nouveaux  le  fonds  même 
de  leurs  créances  ;  ce  qui  est  une  injustice  tout£ 
volontaire  ,  de  quelque  voile  qu'on  la  couvre  ; 
car  on  dit  :  )i  mais  pour  les  finances  publiques, 
il  faut  que  le  gouvernement  connaisse  les  charges 
de  lEtat.  Le  nouvel  ordre  de  choses  a  voulu  , 
a  exigé  la  suppression  des  corporations  ;  et  c'est 
encore  une  générosité  de  la  part  de  la  Nation  , 
qu'elle  en  paie  les  dettes.  Que  si  1  on  ne  peut 
en  dire  autant  des  communes  ,  on  peut  observer 
que  leurs  créanciers  auraient  été  remboursés  avec 
du  papier  sans  valeur.  Enfin  ,  l'intérêt  particulier 
doit  céder  au  bien  général  <  il  n'est  pas  nouveau 
que  les  déchéances  aient  été  ordonnées  par  le 
gouvernement  comme  une  peine  de  la  négli- 
gence ,  et  il  n'y  aurait  jamais  rien  de  fini  dans 
les  admiiiistraiions  publiques  ,  si  on  les  laissait 
dans  la  dépendance    des  particuliers.  )> 

Tout  cela  n'ett  qu'éblouissant  et  n'autorisera 
jamais  l'injustice  d'uù  usurpateur,  qui  n'aura  pas 
du  moins  pour  lui  le  titre  politique  de  la  pres- 
cription ;  les  mauvais  exemples ,  surtout  ceux  de 
l'ancien  régime  ,  lie  sont  ni  à  citer  ni  à  suivre  -, 
et  le  bien  général  n'est  pas  que  la  Nation  soit 
plus  riche  quand  elle  ne  peut  l'être  qu'injuste- 
ment. Mais  si  ,  comme  l'on  dit  ,  il  faut  en  fmir, 
ce  qui  se  ressent  un  peu  de  la  force,  eh  bien! 
qu'on  prive  le  créancier  négligent  de  ses  intérêts  , 
mais  jamais  de  son  fonds.  Qu'on  considère  qu'eu 
l'état  présent  des  choses  ,  rien  n'est ,  pour  ainsi 
dire  ,  ni  calme  ni  libre  dans  les  départeraens  , 
et  que  c'est  injustice  d'attacher  la  perte  d'une 
créance  légitime  au  '  défaut  de  la  représentation 
des  litres  que  plusieurs  vendaient  et  ne  pouvaient 
représenter.  Et  ce  que  je  dis  ici  des  créanciers 
des  communes  ,  qui  sont  certainement  les  plus 
favorables  ,  je  pourrais  le  dire  de  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ,  qui  ont  pour  eux'  le  titre  connue 
Sacré  d'une  convention  ,    et  envers  qui  la  Nation 


s'est  mise,  de  son  chef,  à  la  place  de  leurs  dé- 
biteurs. Je  le  le  répète  ,  nous  sommes  dans  un 
tems  orageux  ;  il  n'est  pas  possible  à  un  grand 
nombre  ^e  ces  créanciers  cle  satisfaire  à  ce  que 
les  lois  exigent  d'eux  pour  se  mettre  en  règle. 

On  a  établi  ,  et  le  conseil  semble  en  être  con- 
venu dans  une  précédente  discussion ,  que  la 
Nation  ne  pouvait  s'approprier  le  bien  d'un  ab- 
sent ,  d'un  vacant,  si  ce  n'est  dans  les  termes  des 
lois  générales  sur  les  prescriptions  ;  elle  ne  peut 
donc  ni  abolir  ni  abréger  ces  prescriptions  à 
son  profit,  sans  donner  elle-même  l'exemple  d'une 
usurpation  qu'elle  repousse  ;  n'envisageant  donc 
la  présente  résolution  que  comme  une  mesure 
palliative  du  mal  cruelle  confirme  et  dont  elle 
est  elle-même  une  preuve  ,  je  vote  pour  son 
rejet. 

Après  une  seconde  lecture  de  la  résolution  , 
le    conseil  l'approuve. 

Le  conseil  reçoit  les  diverses  résolutions  que 
celui  des  cinq'  cents  a  prises  avant-hier  à  la 
suite  de  ses  comités  généraux  sur  les  finances; 
il     charge     de    les     examiner    une     commission 

Su'il  compose  des  citoyens  Lecouteulx-Canteieu  , 
lupont  de  Nemours  ,  Rossée  ,   Lafibn-Ladebat  , 
et  Tronçon-Ducoudray. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    ICr   THERMIDOR. 

Delarue  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  juste  et  pressant  de  dégager  la  liquidation  des 
créances  sur  les  émigrés  et  condamnés  des  entraves 
qu'elles  éprouvent,  lorsque  les  litres  sont  perdus 
ou  adhirés  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Lorsqu'un  créancier  des  émigrés  ou 
condamnés  ne  pourra  pas  représenter  le  titre 
constitutif  et  les  grosses  ^'ies  titres  récognitifs  cle 
la  créance  dont  il  demande  la  liquidation,  parce 
qu'ils  se  trouvent  perdus  ou  adhirés ,  il  pourra  y 
suppléer,  s  il  n'a  point  été  délivré  de  grosse  du 
titre,  par  la  représentation  d'une  première  expé- 
dition ,  en  y  joignant  un  certificat  du  notaire  ou 
du  dépositaire  de  la  minute,  constatant  : 

1°.  Qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse  dudit 
titre  ; 

-"       Q,---l    •-•-    i.;    r_:.    ._.    i_         ;_„^„    r^„ntion 

Cl  aucun  remboursement,  m  total,  m  partiel: 

3°.  Que  le  notaire  ou  le  dépositaire  n'ont  nulle 
connaissance  qu'il  en  ait  été  opéré  aucun. 

IL  Tout  notaire  ou  dépositaire  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  délivre  sciemmentun  certificat  con- 
traire à  la  vérité,  subira  la  peine  portée  par  le 
code  pénal  contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune 
pubhque. 

IIL  Les  créanciers  qui  auront  perdu  la  grosse 
de  leurs  titres  ,  sont  autorisés  à  en  exiger  une 
première  expédition  du  notaire,  qui  est  tenu  de 
la  leur  délivrer  ,  en  justifiant  de  la  demande  qui 
leur  en  est  faite  par  le  liquidateur ,  de  laquelle 
demande  mention  expresse  sera  portée  à  la  suite 
de  l'expédition. 

IV.  Ils  feront  l'affirmation  ,  tant  de  la  sincérité 
de  leurs  créances  que  de  la  vérité  de  la  perte 
de  leurs  titres  ,  et  se  soumettront  à  rapporter  les 
grosses  adhirées  si  elles  se  retrouvent.  Le  liqui- 
dateur ne  pourra  leur  délivrer  le  certificat  de  liqui- 
dation qu'après  qu'ils  auront  fait  cette  affirmation 
dans  la  forme  ci-après. 

î' Je  soussigné  (les  noms,  profession  et  demeure), 
créancier  de  {  désigner  le  débiteur  ,  la  nature  et 
le  montant  delà  créance),  déclare  et  affirme  avoir 
perdu  (désigner  Jcs  titres  qui  manquent,  et 
distinguer  si  c'est  une  grosse  ou  première  expé- 
dition qu'on  a  perdue)  m  obligeant  de  rapporter 
ladite  grosse  ou  première  expidltion  ,  dans  le  cas 
où  elle  serait  retrouvée. 

"  Je  déclare  et  affirme  en  outre  que  ladite 
grosse  (ou  première  expédition  )  n'a  été  employée 
par  moi  ni  de  ma  part  à  solliciter  aucune  liqui- 
dation ou  à  obtenir  un  paiement  quelconque,  jj  " 

V.  Les  créanciers ,  convaincus  d'avoir  abusé 
des  facilités  que  leur  accorde  la  loi  pour  exiger 
de  la  République  des  sommes  qui  ne  leur  étaient 
pas  dues  ,  seront  punis  de  la  peine  portée  en 
l'article  II,  indépendamment  de  celle  que  pro- 
nonce la  loi  du  i"^  floréal,  an  3  ,  contre  ceux  qui 
auront  fait  de  fausses  déclarations. 

yi.  Dans  les  cas  où  les  titres  perdus  l'auront 
été  par  l'efi'et  des  déplacemens  des  bureaux,  ou 
autres  causes  étrangères  aux  créanciers  et  de  force 
majeure  ,  il  leur  en  sera  délivré  dans  les  dépar- 
temcns par  l'administration  centrale,  et  à  Paris 
par  le  liquidateur  général  ,  un  certificat  en  vertu 
duquel  ils  pourront  requérir,  sans  aucun  déboursé 
de  leur  part,  de  tous  notaires  ou  dépositaires  des 


minutes ,  les  expéditions  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  être  admis  à  la  liquidation. 

Vil.  Le  noiaire  ou  dépositaire  fera  parvenir  au 
bureau  de  la  liquidation,  ié'at  cerdfié  des  frais 
des  expédiions  qu'il  aura  délivrées  ,  ]iour  le 
montant  en  être  acquitté  par  la  trésorerie  nailonale 
sur  le  certificat  du  liquidateur,  visé  par  le  ministre 
des  finances. 

VIII.  Ne  seront  admis  aux  avantages  de  la  pré- 
sente loi  que  les  créanciers  qui  se  seront  pour- 
vus ,  pour  leur  liquidation ,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  précédentes. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Thibaut.  Je  viens  soumettre  à  votre  discussion 
le  projet  présenté  dans  la  séance  d'hier,  relatif 
au  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  dans 
leurs  bureaux.  Les  débats  qui  se  sont  élevés  hier, 
ont  engagé  la  commission  à  faire  deux  articles 
séparés ,  l'un  relatif  aux  fonctionnaires  ,  l'autre 
relatif  aux  employés. 

Thibaut  donne  lecture  du  projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Eudes.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement ,  Citoyens, 
que  je  vois  annoncer  qu'on  va  venir  enfin  au 
secours  des  fonctionnaires  publics  ,  qu'on  va  ré- 
parer les  pertes  que  leur  a  fait  éprouver  la  varia- 
lion  du  papier-monnaie ,  tandis  que  cette  indem- 
nité est  réduite ,  par  le  projet  présenté  ,  à  la  moitié 
de  leur  traitement.  . . .  (  Des  murmures  s'élèvent.) 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Ozins.  Je  demande  au  rapporteur  une  explica- 
tion. Le  projet  porte  que  les  employés  jouiront 
de  la  moilié  du  iraitenient  fixé  par  les  lois,  ou 
par  les  derniers  états  ])résentés  à  la  commission  : 
ici  il  faut  prendre  garde;  de  quelles  lois  entend- 
on  parler?  Si  elles  sont  ]iosléiieuies  à  i7go,le 
traitement  qu'elles  auront  fixé  ,  ayant  été  propor- 
tionné à  la  perte  des  assignats  ,  cette  base  serait 
beaucoup  trop  forte  et  rtiinerait  le  trésor  public. 
Je  demande  aussi  quels  sont  Jes  états  indiqués  par 
le  rapporteur? 

Thibaut.  Les  lois  dont  il  est  question  sont  celles 
qui  ,  en  lygo,  ont  fixé  le  traitement  des  employés 
en  valeur  léelle  ;  les  derniers  états  présenlcs  à  la 
commission  établissent  également  les  traitemens 
qui  y  sont  mentionnés,  en  valeur  réelle,  au  taux 
de  1790. 

Camus.  Comme  il  y  a  eu  des  lois  postérieure- 
ment rendues  sur  cet  objet,  afin  qu'il  n'y  ait 
point  d'erreur  et  de  contestation  ,  il  faut  dire  que 
les  traitemeris  seront  évalués  conformément  au 
taux  de  1790. 

Thibaut,  l'adopte  l'ampnrleTnpnt. 

Le  projet  est  adopté   en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  aussi  juste  que  pressant  d'assurer  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  aux  employés  dans  leurs 
bureaux ,  un  traitement  proportionné  à  Icuri 
travaux  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  prend 
la  résoluiion  suivante  : 

Art.  l"'.  A  compter  du  1"  messidor,  et  provi- 
soirement, la  moidé  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  sera  payée  en  blé,  évalué  à  dix 
francs  le  quintal ,  ou  en  valeur  représentative , 
d  après  le  mode  déterminé  pour  la  partie  de  la 
contribution  qui  n'est  pas  payée  en  denrées. 
L'autre  moitié  sera  acquittée  comme  par  le  passé. 

II.  A  compter  du  r'=''  thermidor  ,  le  traitement 
des  employés  dans  les  bureaux  des  établissemens 
publics  ,  sera  payé  de  la  même  manière  que  celui 
des  fonctionnaires  publics. 

m.  La  base  des  paiemens  sera  la  somme  fixée 
en  L7 go;  et  à  l'égard  des  employés  dont  le  trai- 
tement n'était  pas  déterminé  a  cette  époque,  les 
sommes  portées  en  valeur  fixe  dans  les  derniers 
états  envoyés  à  la  commission  des  dépenses.  Dans 
aucun  cas,  les  augmentations  ajoutées  aux  trai- 
temens fixes  pour  indemnités  ,  supplémens  ou 
gratifications,  ne  pourront  être  réputés  faire  partie 
des  traitemens  payables  de  la  manière  ci-dessus 
déterminée. 

IV.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  articles  I  et 
II  les  fonctionnaires  et  employés  qui  reçoivent 
une  partie  de  leur  traitement  en  rations  ou  clen- 
denrées,  ou  en  retenue  proportionnelle  sur  les 
deniers  qu'ils  perçoivent. 

y.  Les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
articles  précédens  seront  fournis  par  la  trésorerie 
par  addition  aux  fonds  précédemment  mis  à  la 
disposition  des  difFérens  ordonnateurs. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Koaitles.  Représentans  du  Peuple ,  le  direc- 
toire exécutif,  par  son  message  du  17  de  ce 
mois,  vous  invite  à  adopter  plusieurs  mesures, 
pour  donner  à  l'action  de  la  justice  ,  dans  la 
commune  de  Paris,  toute  l'activité  cju'sUc  doit 
avoir.  ■ 


par  lin  autre  message  du  i3  ptaîrial  ,  il  vous 
proposait  d'autres  moyens  relatils  au  même  objet. 
La  commission  à  qui  vous  ave?,  renvoyé  l'examen 
de  ces  messages  ,  m'a  charge  de  vous  en  laire  le 
rapport. 

Un  nombre  considérable  de  malheureux  gé- 
missent depuis  longtems  dans  les  maisons  d'arrêt 
deParis  ;  ils  sollicitent  vainement  leur  jugement; 
les  directeurs  du  jury,  créés  par  la  loi  du  3 
brumaire  sur  les  délits  et  les  peines  ,  ne  peu- 
vent suffire  à  statuer  sur  les  affaires  courantes. 
Je  rappelle  au  conseil  qutf,  par  la  loi  du  22 
nivôse  dernier  ,  il. a  été  adjoint,  pendant  six  mois, 
aux  huit  directeurs  du  jury  d'accusasion  de  Paris 
six  autres  directeurs  du  jury  ,  spécialement  atta- 
chés à  1  arriéré. 

Les  mo^il's  de  cette  loi  bienfcsante  étaient  de 
lever  tous  les  obstacles  qui  ralentissr.ient  la 
marche  de  la  justice  dans  cette  grande  com- 
miuie. 

Ces  obbtacles  ,  représentans  du  Peuple  ,  sub- 
sistent encore  ,  et  le  terme  que  vous  avez  donné 
à  l'exécuiion  de  la  loi  du  22  nivôse  est  expiré  ; 
votre  commission  vous  eiit  proposé  de  prolonger 
simplement  l'exécution  de  cette  loi  ,  mais  1  expé- 
rience a  appris  que  vos  intentions  n'ont  pas  ob- 
tenu à  cet  égard  le  succès  que  vous  en  atten- 
diez. 

En  effet,  d'après  l'article  2  ,  "  le  premier  de  ces 
six  directeurs  devait  être  pris  dans  le  tribunal  ci- 
vil ,  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  171  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  et  les  cinq  juges  suppiéans 
dix.  tribunal  civil  devaient  être  mis  en  activité 
comme  directetirs  du  jury  d'accusation,  u  11  est 
arrivé  que  ces  cinq  suppiéans  étalent  à  peine  en 
exercice  ,  que  le  tribunal  civil  les  redemandait 
pour  remplacer  ceux  de  ses  membres  dont  les 
places  devenaient  vacantes  par  démission  ou  au- 
trement. De  là  interruption  dans  le  seivice,  de 
là  des  lenteurs  funestes  ;  pour  parer  à  cet  incon- 
vénient,  le  directoire  exécutif  vous  proijose  d  or- 
donner qu'au  lieu  de  ces  cinq  supplé.ins  ,  le 
tribunal  civil  enverra  au  jury  cinq  juges  qui  ,  ne 
pouvant  être  distraits  comme  les  premiers  par  des 
remplacemens ,  se  livreront  tout  enders  à  leurs 
fonctions.  'Votre  commission  est  d  avis  d'adopter 
cette  mesure  ;  d'ailleurs  elle  est  dan?  l'esprit  de 
la  constitution  (i) ,  qui  veut  qjie  les  directeurs  du 
jury  soient  pris  parmi  les  membres  des  sections 
du  tribunal  civil  du  département,  et  les  suppiéans 
ne  sont  appelés  qu'à  suppléer  les  juges  des  tribu- 
naux civils,  et  non  les  juges  désignés  pour  remplir 
leurs  fonctions-  dans  les  tribunaux  criminels  ou 
dans  la  justice  correctionnelle. 

Tels  sont  les  moyens  que  votre  commission 
vous  indique ,  pour  faire  juger  l'arriéré  qui  s'est 
formé  dans  le  tribunal  correcdonnel  de  Paris. 

Mais  la  multiplicité  des  afFaires  auprès  de  ce 
tribunal  est  telle  que  ,  d'après  le  témoignage  du 
directoire  exécutif,  les  six  directeurs  employés 
aux  affaires  courantes,  (l'un  d'eux-mêmes  est 
.  livré  spécialement  à  des  recherches ,  informa- 
tions ,  etc.  )  ne  peuvent  y  suffire  -,  et  ,  malgré 
leurs  soins  et  leur  zèle  ,  il  se  forme  chaque'  jour 
un  nouvel  arriéré  qui  engorgera  totalement  le 
jury. 

Dans  cet  état  de  choses  bien  pénible  sans 
doute  ,  puisqu'il  en  résulte  qn'un  grand  nombre 
de  citoyens  soulTrent  dans  les  maisons  d'arrêt  en 
attendant  un  jugement  qui  souvent  les  acquitte  ; 
et  quand  même  il  les  condamné  ,  l'attente  est 
pour  plusieurs  une  peine  plus  grave  que  celle  qui 
est  prononcée  ,  et  elle  l'est  pour  tous  de  cela  seul 
qu'd  s'est  écoulé  un  long  teins  entre  l'action  et  la 
punition. 

Le  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine 
est  composé  de  quarante  -  huit  juges  divisés  en 
quatre  sections  ;  votre  commission  vous  propose 
d'ordonner  que  chaque  section  ioarnisse  au  jury 
un  de  ses  membres,  qui  remplira  les  lonciioiis 
de  directeur  ,  concurremment  avec  ceux  qui  sont 
en  exercice  :  cette  mesure  est  indiquée  par  l'ar- 
ticle 240  de  la  consitution.  11  s'exprime  ainsi  : 
S)  dans  les  communes  au  -  dessus  de  io  mille 
âmes  ,  il  pourra  cire  établi  par  la  loi  ,  outre  le 
président  du  tribunal  correctionnel  ,  autant  de 
directeurs  du  jury  d'accusation  que  i  expédition 
des  affaires  l'exigera,  u 

Le  tribunal  civil  ne  peut  souffrir  du  manque 
de  ces  juges  ,  parce  qu'il  lui  reste  le  secours  des 
suppiéans  ;  d'ailleurs  vous  limiterez  le  tems  de 
leur  adjonction  aux  directeurs  ordinaires.  Le  jury 
activé  par  cet  accroissement  se  dégagera  de  toutes 
■ses  entraves  ,  et  le  service  n'éprouvera  plus  d  obs- 
tacles. 

Telles  sont  les  mesures  qui  vous  sont  présen- 
tées par  le  directoire  exécutif,  et  que  votre 
commission  vour  propose  d'adopter;  mais  en 
reconnaissant  les  avantages  qui  peuvent  en  ré- 
«ulter ,  ils  seraient  nuls  si  les  travaux  du  greffe 
ne  concouraient  avec  ceux  des  direcicuis  du 
jury. 

Par  la  loi  du  24  germinal  ,  vous  avez  établi 
au   tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de 


(1)  Article  a3i. 


Paris  six  commis  grediers  ,  outre  les  deux  déjà 
existans  ;  ces  commis  doiveiit  suffire  pour  l'as- 
sistance aux  audiences  ou  aux  autres  opérations 
des  directeurs  du  jury  ;  mais  les  expéditions  et 
la  tenue  des  registres  prescrits  par  les  lois  du 
19  vendémiaire  et  3  btumaire  derniers,  peuvent 
souffrir  de  l'augmentation  des  directeurs  ,  si  vous 
n'augmentez  en  même  teras  le*  collaborateurs 
du   greffier. 

Votre  commission  a  pensé  ,  avec  celle  de  la 
classification  des  jdépenses  ,  que  le  grand  nombre 
d'employés  en  litre  ne  contribuait  pas  à  activer 
le  travail.  D'ailleurs  il  sagit  dans  ce  projet  dt- 
lonctions  momentanées  ,  et  il  faut  prévenir  les 
abus  qui  résulteraient  de  la  nomination  d'une 
grande  quantité  de  commis-greffiers  qui  s'en 
prévaudraient  pour  rester  en  place  lorsque  l'ar- 
riéré serait  épuisé.  Il  ne  faut  que  des  employés 
aux  écritures  ou  pour  la  tenue  des  registres  , 
de  manière  qu'étant  une  fois  dressés  et  a  jour, 
les  commis-greffiers  suffiront  pour  faire  une  ins- 
cription rj^ui  ne  consiste  qu'en  quelques  notes. 

D'après  l'article  II  de  la  loi  du  24  germinal  , 
il  a  été  mis  à  la  disposition  du  greffier  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Paris  ,  une  somme  de 
4000  francs  pour  fournir  à  ces  frais  ;  votre  in- 
tention alors  fut  que  le  travail  serait  payé  par 
rôle  ou  par  article  ,  aux  prix  qui  seraient  dé- 
terminés par  le  président  du  tribunal  et  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  :  votre  commis- 
sion vous  propose  de  mettre  entre  les  mains 
de  ce  greffier  une  plus  grande  somme  pour  le 
mettre  a  iTiême  de  tenir  au  courant  les  registres 
et  les  expéditions  ,  ce  travail  serait  également 
payé  par  rôle  ou  par  articles  ;  par  ce  moyen  il 
sera  activé  considérablement  et  vous  n'aurez  pas 
créé  des  places  ,  la  dépense  sera  pour  le  mo- 
ment plus  considérable  ,  mais  elle  aura  un  terme 
et   ce  sera  une  vraie  économie. 

En  laissant  subsister  dans  ses  efFets  la  loi  du 
22  nivôse  dernier,  vous  devez  laisser  subsister 
le  second  substitut  du  directoire  exécutif  établi 
par  l'ardcle  III  de  cette  loi  ,  pour  le  tems  cjui 
doit  durer  l'adjonction  des  nouveaux  directeurs 
du  jur^'  d'accusation  ;  les  mêmes  motifs  qui  exi- 
gent temporairement  un  plus  grand  nombre  de 
directeurs  ,  exigent  également  le  service  extraor- 
dinaire d'un  second  substitut  spécialement  atta- 
ché aux  directeurs  du  jury  d'accusation.  Enfin 
la  loi  du  22  nivôse  renferme  deux  dispositions 
essenrieDes  qu'il  est  nécessaire  de  consi  rver ,  ce 
sont  celles  contenues  dans  les  articles  IV  et,  V; 
le  premier  de  ces  deux  ardcles  porte  que  n  les 
tableaux  du  jury  pourront  être  formés  tous  les 
jours  ,  et  chaque  jury  pourra  être  assemblé  quatre 
jours  après  la  formation  du  tableau  ;  !>  et  l'ar- 
ticle V,  que  1)  le  département  de  la  Seine  for- 
mera ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  un  supplément 
de  liste  des  citoyens  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés.  ■!  Si  ,  par  un  article  particulier 
de  votre  résolution  ,  vous  ne  renouvelliez  ces 
dispositions  ,  on  pourrait  croire  quelles  sont 
abrogées  ,  puisque  l'effet  de  la  loi  du  22  nivôse 
ne  devait  avoir  lieu  que  pendant  six  mois. 

Voici  le  projet  de  résoludon  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  les 
six  directeurs  du  jury  ,  adjoints  par  la  loi  du  22 
nivôse  dernier  aux  huit  directeurs  ordinaires  du 
juiy  d'accusation  de  Paris  ,  et  spécialement  atta- 
chés à  l'arriéré  ,  n'ont  pu  ,  pendant  le  cours  de 
six  mois  ,  décider  sur  tous  les  objets  qui  leur 
avaient  été  renvoyés  ; 

Que  le  nombre  de  huit  directeurs  ordinaires  du 
même  jury  ne  suffit  point  dans  le  moment  actuel 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes  ; 

Qu'il  est  instant  de  donner  à  l'action  de  la 
justice  ,  dans  la  commune  de  Paris,  toute' la 
célérité  qu'elle  doit  avoir  et  que  l'humanité  ré- 
clame , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
Ja  résolution  suivante  : 

Art.  I^''.  II  sera  adjoint  pendant  six  mois  aux 
huit  directeurs  du  jury  d'accusation  ,  créés  à 
Paris  par  l'article  CCXII  de  la  loi  du  3  brumaire, 
sur  les  délits  et  les  peines ,  quatre  autres  direc- 
teurs qui  en  rempliront  les  fonctions  concurrem- 
ment avec  eux. 

II.  Il  leur  sera  également  adjoitjt ,  pendant  le 
niêine  tems,  six  autres  directeurs  spécialement 
attachés  aux  affaires  arriérées. 

IJI.  Ces  divers  directeurs  seront  pris  dans  le 
tribunal  civil  ,  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'ar- 
ticle CLXXI  de  la  même  loi  du  3  brumaire. 

IV.  Le  directoire  est  autorisé  à  nommer  pour 
le  même  délai  un  second  substitut  du  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris  ,  qui  sera  spécialement  attaché 
aux  directeurs  du  jury  d'accusation. 

V.  Le  ministre  de  la  justice  fera  remettre  à  la 
disposition  du  greffier  de  ce  tribunal,  une  somme 
de  8000  francs  ,  pour  fournir  aux  frais  des  expé- 
ditions du  greffe  et  de  la  tenue  des  registies 
nécessaires  et  prescrits  par  les  lois    :   k»   objets 


seront  payés  par  rôle,  ou  par  article  ;  le  grijf- 
her  rendra  compte  de  cette  somme,  ansi  qu'U 
est  ordonné  par  î'ariicle  II  de  la  loi  du  84  gerndual 
dernier. 

yi.  Les  dispositions  des  articles  IV  et  V  de  la 
loi  du  22  nivôse  sont  maintenues  ,  et  conlinueronl; 
d  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Thihmidot.  Je  remarque  dans  le  projet  ])résenté 
un  article  qiii  ouvre  au  greffier  du  tribunal  de 
polirc  eorreciionnelle  un  crédit  pour  ta  somme 
di  . .. ..  je  crois  que  cetie  disposidon  est  incons- 
titutionnelle. Le  corps  législatif  ne  peut  ouvrir 
Ce  crédit  qu'aux  ministres  ,  et  non  à  un  greffier 
de  tribunal.- 

Plusieurs  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

Noaille.  Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi 
du  23  germinal. 

'  Cdmus.  Par  la  loi  du  j3  germinal,  en  eflFet ,  on 
a  euiendti  remettre  au  greffier  du  tribunal  de  po- 
lice correciionnelle ,  une  sonimt  sulKspnte  pour 
acquitter  les  expéditionnaires  (jui  sr'iU  payés  jour 
par  jour;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  crédit 
soit  ouvert  au  greffier  auprès  de  la  ircso.-erie  na- 
donale.  La  loi  n'a  pour  but  que  d  autoriser  le 
ministre  de  la  jusdce  à  mettre  à  la  Ui.sposinou  du 
greffier  la  somme  dont  il  s'agit  ;  1  ordre  de  la 
comptabilité  n'est  nullement  dérangé  par  cette 
mesure. 

Le  projet  présenté  par  Noaille  est  adopte. 

Marec  reproduit  le  projet  déjà  présenté  relariF 
au  tarif  dés  droits  d'exportadon  des  vins. 

La  discussion  se  rétablit  sur  quelques  articles 
de   ce  tarif. 

Taiot.  Ciroyens  ,  je  ne  puis  vous  dissimuler  ma 
pensée  ;   la  franchise  est  la  première  vertu  d'un 
représentant  du  Peuple.  Je  m'aperçois  que  cL.puis 
quelque  tems  on  vous  présente  des  p:oj::is  desîruc 
teurs  de  la  liberté. Fourriez-voii  ?  méconi^aïu-,  a  quel 
point  ils  sont  immoraux  et  combien  sor.;  t;ux-stesces 
lois  dont  l'exécuiion  exige  une  arn.'éi-  (ie  commis, 
et  arme  des  troupes  de  contrebandiers  dans  cer- 
taines contrées  ;  la  guerre  civile  peut  être  le  résul- 
tat de   lois   semblables.   Eh   quoi  !  vous  voulez, 
dites-vous,  faciliter  l'exportation,  et  vous  ridop- 
teriez  des  lois  qui  la  rendent  presque  impossible  ? 
Avez-vous  oublié  que ,  dans  tous  ses  cahiers  en- 
voyés aux  états-généraux  de   1789,  le  Peuple  qui 
allait  bientôt   renverser  la  bastille,   demandait  à 
grands    cris    le    renversement   des    barrières,   et 
l'anéantissement  des  droits  de  douane......  {Des 

murmures  s'élèvent.)  Citoyens,  je  dirai  ma  pen- 
sée ,  des  murmures  n'en  imposeront  point  a  un 

homme  de  mon  caractère (  Les  murmures 

redoublent.  )  Suis-je  donc  en  Turquie  pour  que 

l'on  veuille  comprimer  jusqu'à  ma  pensée 

(On  demande  le  rappel  à  l'ordre.)  Si  je  suis  repré- 
sentant d  un  Peuple  libre,  qu'on  me  laisse  expri- 
mer ma  pensée  ;  si  je  ne  le  suis  pas  ,  je  me  redre. 
(  Le  calme  se  rétablit.  ) 

Oui  ,  je  le  répète  ,  les  impôts  indirects  de 
cette  nature  ,  perçus  sur  des  objets  dont  le 
Peuple  éprouve  le  besoin  ,  sont  de  vérita'oies 
fermens  de  discorde  et  de  corruption.  Vous  avez 
besoin  d  impôts  ,  sans  doute  ,  mais  faites  les 
porter  sur  ceux  qui  peuvent  les  payer  ;  imposez 
les  riches  ;  qu'un  droit  de  25  ,  de  3o  ,  de  100  louis 
soit  établi  sur  une  voiture  ,  un  wiskj  ,  un  cheval , 
un  chien  de  luxe  ,  mais  n'imposez  pias  des  objets 
de  première  nécessité  pour  le  Peuple  ,  qu'il 
n'obnent   et  ne   possède  qu'à  force   de   i;avail  et 

de   sueurs (On  demande  vivement    l'ordre 

du  jour.  )  Quant  à  moi ,  je  déclare  que  je  me 
fais  honneur  de  voter  contre  de  semblables 
lois.. . . 

■  Une  foule  de  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Les  observations  de  l'opinant  ne  sont  point 
appuyées. 

Richaud.  Notre  collègue  est  dans  l'erreur  ;  le 
Peuple  n'a  jamais  demandé  l'aboliiioii  des 
douanes  placées  sur  les  frontières,  il  n'a  ré- 
clamé que  l'abolition  de's  barrières  établies  dans 
l'intérieur. 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui,  nous  savons  cela.... 
Aux  voix  Je  projet. 

Eschnsseriaux.  Quand  les  rois  qui  gouvernent 
les  Peuples  qui  nous  avoisinent  ,  et  avec  les- 
quels nous  sommes  en  relation  de  commerce  , 
auront  consenti  à  abattre  les  barrières  qu'ils  ont 
élevées  entre  leurs  négociàns  et  les  ntilres  . 
barrières  qu'on  ne  peut  franchir  sans  payer  des 
droits  considérables  ,  je  monterai  le  premier  à 
cette  tribune  pour,  demander  que  ces  Jrfl|its 
soient  abolis  parmi  nous  ;  mais  jusque-là  une 
économie  sage  ,  une  politique  bien  entendue  , 
nous  ordonne  impérieuiL-ment  de  lever  un  dioit 
sur  les  marchandises  exiioriées  de  France  ,  comme 
les  étrangers  en  lèvent  eux-mêmes  sur  les  mar- 
chandise^  exportées  de   chez   eux.  » 

Une  foule  de  voix.  La  proposition  de  Tajot  n'est 
pas  appuyée. 
Cette  propostion  n'a  pas  de  suite.       v 
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Un  'îfcn'i-iirc  lii  le   mcsç.ige   suivant  : 

11  CJiovriir.  I(' .li'iiilciirs,  l'article  IX  df  II  lui  du 
î2  priiriiil  <i"i!:icr ,  iidditioiinfllc  à  celles  des  îS 
vent(r;e  l't  G  1,'o.c.d  précédcns  ,  concviraant  les 
mandats  leiTiioiia'.ix  et  lu  vente  des  biens  natio- 
naux ,  porte  que  le  directoire  en  activera  l'exécu- 
tion \  ar  tous  les  moyens  ijui  sont  en  son  pouvoir, 
ctinitiuiia,  le  i"^'  et  le  i6  de  chaque  mois,  le 
corps  législalil  de  la  situation  des  ventes. 

Far  ses  messages  des  i'^''  ei  i6  messidor,  le 
directoire  exécutil  vous  a  rendu  compte  des  me- 
sures (ju'il  avait  prises  ,  et  de  leurs  eltets  progres- 
sils;  les  rcBuitatspréscnlés  pari  c'at  jsjint  au  second 
de  ces  deux  messages  ^  comparés  ;ivec  ceux  pré- 
sentés par  celui  joint  au  prenuer,  ofaaieni  déjà  une 
diiiérence  de  près  de  moiiic 

Vous  serez  à  portée ,  citoyens  législateurs,  de 
juger,  par  ce  nouvel  éiat  que  le  duectoirc  vous 
adresse  ,  les  effets  que  produisent  successivement 
les  ellorts  s'-'ilenus  de  tnus  ceu-e  qui  eoopereni  àt 
l'exéeu'iou  des  lo.is  dont  il  sacrii. 

(^e  nouvel  é;at  ,  conipo.ié  de  tous  les  éia  s  par- 
tiels .  [tarvenus  de  So  déjiartemens ,  au  mirii^lre  des 
finances,  jusquau-ag  messidor,  iuelusivemeut, 
ollrc  pour  résultats  : 

I".   1 23, S6,i  soumissions  ; 

'1°.  '263,os5,J7Q  francs  jj  centimes,  CJi  consi- 
gnations ; 

S".  S,2'27  ventes  consommées  ; 

4".  7Ïi,or;S,iS4  francs  /S  centimes  ,  pour  le  mon- 
tant du  prix  de  ces  ventes  : 

b".  76,506,245  francs  b(f  centimes,  en  sommes 
pay  ées  à  compte  ; 

f)".  S3  déchéances  prononcées  ; 

7°.  Et  enfin,  iîS.Sii  frarrcs  G4  centimes,  en 
sommes  restituées  aux  soumiasionnaires  déchus. 

La  difîércncc  existante  entre  ces  résultats  prove- 
nans  de  80  départemens,  et  ceux  provenans  de  79 
<  onipris  dans  f  état  adressé  le  16  messidor  ,  pré- 
sente une  augmeniation  : 

1".  De  32,654  soumissions  ;  ,^ 

s".  De  ioj, 779,584  francs  57  centimes,  en  con- 
siguations  ; 

3°.  De  5,o57  ventes  -, 

4".  De  45,060,540  francs  43  centimes  ,  pour  le 
prix  de  ces  ventes  ; 

5".  De  33,418.337  francs  47  centimes,  pour  paie- 
niens  à  compte  ; 

6".  De  79  déchéances  : 

7°.  Et  enfin,  de  88.176  francs  64  centimes, 
en  restitudons  efi'ectuées  aux  soumissionnaires 
déchus. 

Le  directoire  observe  que  si  l'état  ne  pré.sente 
pas  disliiiclement  le  montant  de  ce  qui  a  été  versé 
pour  ie  Second  quart ,  c'est  que  ce  second  quart 
n  ciant  pas  considéré  connue  une  consigna- 
tion ,  doit  êde  ,  et  se  trouve  compris  dans 
la  colonne  des  paicmcns  ;  il  en  sera  de  nié-.ne  :i 
l'éeard  du  troisième  quart ,  ma's  il  ne  peut  y  avoir 
encore  que  très-peu  de  pai.-raens  fiils  en  exécu- 
tion dï  la  loi  du  19  messidor,  qui  ordonne  le 
j-aiement  de  ce  iroisicme  quart,  attendu  que  le 
délai  dans  Isq'r.-l  il  doit  êu'e  ellectué  ,  ne  peut  pas 
incore  être  échu  ,  même  dans  le  département  de 
la  Seine;  qu'il  toiiiaienceà  peine  à  courir  dans  les 
départeuien.  lespl'.isvoisins,  etcjue  laloinepeut  pas 
rire  .urivée  dans  les  départemens  les  plus  éloignes, 
cpielquc  diligence  que  le  ministre  de  la  jusdce  ait 
iaite  pour  en  accélérer  l'env'oi.  Au  surplus  ,  le 
diretioire  ne  dc)lt  pas  vous  laisser  ignorer  que,  de 
son  coté,  le  minisire  des  linauces  a  pris  les  mesures 
et  donné  les  ordres  nécessjiresp>our  assurer  ctacti- 
ver  l'e^iécution  de  cette  loi. 

Si^iié ,   C.^.RNOT,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Sigm: ,  L,».G.^RnE  ,  secréltiire. 

Le  conseil  ordotme  1  impression  de  ce  message. 

Soulignnr  ,  au  nom  d'une  commission.  'Vous  avez 
chargé  la  commission  dont  je  suis  l'organe  ,  de 
vous  taire  un  rapport  sur  trois  c|uestioiis également 
imporiantes. 

Quellç  doit  être  f  organisation  du  haut-juré  et  la 
forme  de  procéder  pardevant  lui,  di^nstruire  et 
déjuger  ? 

Les  jugemens  de  la  haute-cour  de  justice  sont- 
ils  sujets  à  cassation  'r' 

Doit-il  y  avoir  auprès  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice un  commissaire  du  directoire  exécutif  ? 


La  coaslilulio',1  a  désiint  les  ju-'cs  qui  dci-.-e-it 
conq'Oseri.i  li:iu:e-to;ir  li^iuuiee  ;  eiie  ieiilipi'iL 
soient  j-ris  pan.d  les  ine.i  l.re:-  du  tribunal  dt;  cas- 
sation ;  elle  a  iéj.jé  leur  no:;ir-.e  ,  la  lorme  de  leur 
noniinaliou  et  celle  de  l.i  punie  publi<j'ie  ,  en  fê- 
tant nommer  par  le  Iribuiial  de  cassation  deux 
accusateurs  nationaux.        i 

La  composition  des  juges  et  des  accusateurs 
nationaux  étant  ainsi  parlaiiement  organisée  par 
elle,  elle  appelle  auprès  delà  haute  -  cour  de 
jusuce  les  liauîs-jurés  ;  mais  ne  pouvant  enirer 
dans  les  détails  ,  il  reste  à  déieniuner  la  lorme 
de  composer  le  haul-juré  ,  a  marquer  la  ma- 
nière dont  il  faut  procéder  devaiii.  lui  et  parvenir 
aux  jugemens.  C  est  là  lobjjt  de  la  première 
question. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  devait  être 
réglée  d'après  tes  dispositions  conlenues  dans  les 
lois  du  i5  mai  1701  ,  reladves  .à  la  formation 
de  la  haute-cour  naticmale  ,  sur  celles  delà  loi 
du  G  juin  1792,  addiiionnelle  à  celle-ci,  et  encore 
sur  ce  qui  est  ordonné  par  celle  du  25  aoiit  même 
aimée. 

Les  règles  ordinaires  ,  suivies  devant  le  juré 
sur  l'instruction  et  le  jugement  ,  vienneut  ensuite 
recevoir  une  juste  et  naturelle  application. 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  pré.scn- 
ter  dans  un  même  tableau  tout  ce  qui  ,  ciant 
prescrit  par  l.'S  lois  sur  la  haute-cour  nationale  , 
est  nécessaire  à  la  mise  en  action  de  la  haute-cbur 
de  justice. 

Elle  en  a  distrait  tout  ce  qui  était  fait  pour 
d'autres  tems  ,  tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'esprit 
de  la  constitution  et  des  lois  rendues  surlinstruc- 
tion  de  la  procédure  devant  les  jurés. 

Elle  s'est  donc  ainsi  particulièrement  occupée 
de  mettre  sous  vos  yeux,  de  réunir,  pour  ainsi 
dire  ,  en  un  seul  corps  de  loi  tout  ce  cjui  peut 
s'adaptera  celles  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 
Sans  oublier  ce  que  vous  devez  à  la  sûreté  pu- 
bli,que  ,  elle  a  classé  avec  justice  tout  ce  qui  doit 
êtrelégilimement  accoidc  à  la  défense  des  accusés. 
Elle  a  prévenu  vos  sentimens  :  elle  sait  cp.ie  si  vous 
voulez  que  l'on  punisse ,  vous  aimez  à  voir  absou- 
dre l  innocence. 

Un  seul  changement  s'est  trouvé  indispensable- 
nient  nécessaire.  Nous  osons  croire  que  sans  com- 
promettre la  juste  vengeance  des  lois,  il  laisse 
aux  accusés  tous  les  vastes  moyens  adinjs  par 
notre  liSgislauon  p'our  éclairer  les  laits  et  préparer 
des  jugemens  équitables.    - 

Avant  notre  constitution  ,  chaciue  département 
nommait  deux  hauis-juiés  :  le  nombre  alors  s'en 
élevait  à  166  :  il  est  maintenant  réduit  à  5^2  , 
d'après  le  tableau  imprimé  par  le  directoire  ;  les 
départemens  nouvellement  réunis  ,  ceux  des  des 
et  quelques  autres  n'ont  pas  encore  nommé  de 
hauts-jurés  ou  leurs  nominations  ne  sont  pas 
corinues. 

I!  a  bien  fallu,  quant  au  nombre,  se  régler 
d'après  celui  qui  existe. 

Que  votre  justice  ne  soit  cependant  pas  alarmée. 
En'^maintenant ,  le  plus  qu'il  n  été  possible  ,  les 
disposi'ions  de  la  loi  du  i5  mai  1792,  qui  fixe 
pour  la  haute-cour  nationale  un  plus  grand  nombre 
de  hauts-jurés  et  de  récutaiions  que  celui  marqué 
par  les  lois  sur  le  juié  de  jugement,  elle  a  con- 
servé aux  accusés  de  grands  avantages.  Seule- 
ment, au  li^a  de  vingt-quatre  juics  qui,  d  après 
cette  loi.  devaient  lornier  le  haut-ju;é,  on  pro- 
pose qu'il  soit  réiilé  à  seize  ,  que  le  nombre^  des 
acij oints  et  la  faculté  des  récusations  non  mouvées 
soient  également  augmentés. 

Oià  il  se  trouve  impossibilité  pliystc^ue  et  légale, 
il  faut  bien  que  tout  cède. 

L  impossibilité  physique  vient  du  nombre  in- 
suffisant cle  quatre-vingt-deux  jurés  ,  combiné 
avec  celui  des  récusations  que  la  loi  autorise  sans 
que  les  accusés  en  donnent  de  roodis  ,  de  celles 
qu'elle  leur  permet  d'exercer  en  en  lésant  con- 
narire  et  juger  le  fondement,  et  de  celles  au-.si  que 
les  accusateurs  nationaux  ont  droit  de  faire  r^uand 
ils  en  ont  de  justes  raisons. 

L'impossibilité  légale  vient  de  l'article  XIV  de 
la  loi  du  5  frucddor ,  qui  défend  la  tenue  des 
assemblées  électorales  durant  cette  animée.  Si  on 
se  réglait,  quant  au  nombre  des  hauts-jurés,  sur 
la  loi  du  i5  mai  1791  ,  un  seul  haut-juré  raan- 
tpint ,  il  n'y  aurait  plus  de  possibilité  à  le  rem- 
placer ,  puisqu'il  n'y  en  aurait  pas  à  faire  réunir 
les  assemblées  électorales.  -  La  composition  du 
haut-juré  peut  d'ailleurs  devenir  aisément  incom- 
plette  ,  quand  on  compare  le  petit  nombre  des 
élections  avec  celui  des  hauts-jurés  qui  doivent  le 
former,    quand  on   considère  la  réduction   qu  il 


doit  nécessairement  éprouver  par  les  rdcusaiions 
motivées,  ou  non  motivées,  par  les  excuses  légi- 
times et  les  exclusions  prononcées  par  la  loi  du 
3  brumairi; ,  dont  les  dispositions  frappent  nomi- 
nativement les  haut-jurés  et  peuvent  en  atteindre 
plusieurs. 

Laisseriez-vous  jusqu'aux  électipns  prochaines  - 
les  accusés  dans  1  attente  d'un  jugement:'  Verriez- 
vous  ,  sans  frémir,  les  tourmens  du  coupable 
prolongés  1'  Entendricz-vous  ,  sans  horreur  ,  leis 
cris  de  l'innocence  gémissant  sous  les  liens  du 
crime  ?  Vos  âmes  seraient  trop  douloureusement 
affectées,  et  vous  reconnaîtrez  la  justice  de  la 
proposition  que  vous  lait  votre  comnrission.  Voyei 
les  accusés  ,  comparaissant  devant  des  juges  (jue 
le  Peuple  entier  n'a  pas  placés  aux  fonctions  les 
plus  importantes  et  les  plus  élevées  defordrejudi- 
ciaire  ,  sans  avoir  reconnu  en  eux  une  grande 
supériorité  de  lumières  et  d'impartialité,  devant 
des  jurés  également  choijsis  par  le  Peuple  Franç;ais 
pour  remplir  le  ministère  le  plus  saint  et  le  plus 
important.  .Les  accusés  peuvent-ils  avoir  une  sa- 
rantie  plus  solide  et  plus  grande  ? 

Passons  mai.ltenant  à  la  seconde  question. 

Les  jugemens  de  la  haute-cour  de  justice  sont- 
ils  sujets  à  cassation  ? 

Elever  cette  prétention  ,  c'est  ^■oulolr  ce  que 
la  consiitution'n  a  pas  voulu  ;  c'est  ériger  le  tri- 
bunal cle  cassation  lui-même  çn  juge  de  ce 
qu'il  aurait  prononcé  dans  le  cas  extraordinaire 
011,  ]iar  une  portion  de  ceux  qui  le  compo- 
sent, il  applique  la  loi  sur  les  délits  imputés 
aux  membres  du  corps  législadf  ou  du  airec- 
toire  exécutif;  c'est  demander  qu'un  même  tri- 
bunal se  réforme  lui-même  ,  et  citer  de  nou- 
veau pardevanl  lui  l'aflaire  qu'il  a  jugée  ;  c'est 
soutenir  (pi'on  peut,  sur  un  même  jugement  , 
appeler  pour  sa  réformaLion  de  nouveaux  juges  , 
pris  dans  le  même  tribunal  ,  et  de  nouveaux 
jurés;  c'est  enfin  exiger  que  lorstju'on  a  atteint 
le  sommet  du  pouvoir  dans  l'ordre  judiciaire  , 
il  se  trouve  quelque   chose  au-delà. 

Conçoit-on  en  effet  comment  un  tribunal  , 
fournissant  des  juges  pour  une  haute-cour  de 
justice  ,  unique  et  extraordinaire  ,  pût  casser  un 
jugement  pour  élire  encore  des  juges  pouf  en 
rendre  un  nouveau  ?  Voit-on  cpael  serait  fe  terme 
auquel  arriverait  un  jugement  définitif,  et  que'ts 
seraient,  après  l'épuisement  des  ju-jes  du  tribunal 
de  cassadon  ,  ceux  qui  pourraient  enfin  pro- 
noncer déimilivcnient'  ?  Vous  sentez  donc  , 
Ciioyens  représentans  ,  que  par  l'impossibilité 
même  (fexécuter  cette  proposition  ,  elfe  devient 
inadmissible.  Mais  opposons  à  ce  système  le  pacte 
constitutionnel. 

(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Le  5  ,  le  conseil  des  cinq  cents  ,  après 
avoir  adopté  quelques  articles  de  l'organisation 
de  la  haute-cour  dejustice  ,  s'est  formé  en  comité 
secret  pour  s'occuper  des  finances. 


AVIS. 

Cours  d" Iconographie  naturelle ,  ou  fart  de 
dessiner  et  peindre  les  prodncùions  de  la 
nature  ,  relatives  à  Hiistoire  tiaturelle. 

VANSpAEt-iDONClc  comiiicnccra  ce  cours  dans  !a 
bibliothèque  du  iMuseum  d  histoire  naturelle  ,  li: 
12  theri  lidor,  an  4  de  la  P.épubhque  française  , 
une  et  indivisible  ,  à  onze  lieures  du  matin,  et 
il  continuera  ses  leçons  les  duodi  ,  quariidi  , 
sexndi  et  ocddi  de  chaque  décade  ,  à  la  même 
heure. 

ERRATA. 

D.ans  le  numéro  d'hier,  article  Variétés,  4'  alinéa, 
indigne  ,  lisez  indignés  ;  9*^  alinéa  ,  constitution  , 
/wÊi  contestation  ;  10=  alinéa,  mais  aussi,  liseï 
mais  non  ;  11=  alinéa  ,  ne  vendront  plus  l'appui, 
lisez  ne  voudront  plus  l'appuyer. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  , 
est  ouvert  pour  le  semestre  échu  le  1'^''  germiijal 
an  4 ,  avec  faugmentadon  décréfée  par  la  loi. 

On  paie  sur  f  inscription  définitive  perpétuelle 
toutes  lettres  ;  et  le  viager  à  toutes  lettres. 


des  roitevins  ,  n»  iS.  Le  piix  est  de  20  liv.  pour 


I  40  liv.  pour 


80   liv.  pour    l'a 


tierc.    Ou  s* 
pays  où 


■  tlTù^adrc■s"e^k"lc?"eTe7ra^g^m"'frlnc°d^D^       ,  au  cuoven  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poirevins  ,  n"  iS.  Il  faut  eompreud..  dans  les  envois  le  pon 

l'on  ne  peu.  affr.ncl.ir.    '■"/--";'«  ;^'l'-'---;  ^Xr'r:^;;^.;,::^:^"^!^",'"^^^^  coneeme  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  me  des  Poitevin.. 

Il  faut  ivoir  soiu  ,  pour  plus  de  surete  ,  cie  c,ia'.5er  ctlus  4111  renleimtui.  cies  vaicuts  ,  1 

b"  i3,  dcpuisiicuf  bcarcs  du  matin  jusqu'à  liuitlieares  du  soir. 


A  Paris,  de  l'UiqMimeria  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^»  307, 


Septidi ,  7  thcniùdor,  Can  4  de.  la  République  Franchie  une  cl  indivisible.  (  lundi  2.5  jiLinct  1796,  vieux  st.yk.  j 


POLITIQUE, 

RÉ  PUB  ï.  IQ.U  E     FR  AK  Ç.  AI  S  E. 

Paris  ,    k  7  Ihermidor. 

DIRECTOIRE     EXicUTIF. 

Arrêté  du  24  messidor^  an  4/ 

l,f  directoire  executif,  sur  le  ropport  du  rni- 
iii.,M\-  dos  l'iniiii'cs ,  coD--crr,;i'ii  le  mode  de  rem- 
bo;ii-.cn.Li;t  en  r,i:;nd;î'-;  'its  soriiines  dues  en 
a.s^i-  p.ats  vjù.ii'  i\:rr,'.vruv;;.r.i-ji'l  .Ij  priv  dts  o!>ie;s 
r.iobdiers \f.idus  ou  oniployc?  au  serv.cc  public, 
el  appartenant  aux  ci-devôut  détenus,  aux  héri- 
tiers de  condamnes,  rayés  de  la  liste  desémjgiés, 
ei  autres  , 

Arrête  :     , 

Que  les  sommes  ducs  en  assignats  pour  les 
causes  ci-dessus  mentionnées,  seront  ccnsïàérées 
comme  depuis  laits  dans  les  caisses  jitibliqin-s , 
et  eir  conséquence  remboursées  en  mrn.dits  a 
raison  d'un  capital  pour  3o ,  à  quelmiéprque 
qu'elles  aient  été  saisies  ou  versées,  dans  lesdues 
caisses. 

Autre  arrêté  du  25  messidor.,  ««.4. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances , 

Arrête  : 

Les  fonctionnaires  publics  désignés  dans  se'", 
deux  ariêtés  des  sS  pluviôse  et  5  prairial  der- 
niers, auront  un  compte  ouvert  avec  les  direc- 
teurs des.  bureaux  des  poius  ans  lettres,  pour 
le  port  des  lettres  el  paijueis  q'J  lis  sont  dans  le 
cas  de  recevoir,  relativement  a  1  exercice  de  leuis 
fonctions. 

Le  mentant  de  ces  comptes  pendant  le  mois  , 
sera  soldé  par  les  lotiçiionnaires  auxquels  ils 
appartiendront,  dans  la  première  dco'e  du  mois 
suivant,  dans  la  forme  présentée  par  lesdits 
arrêtés. 

Le  présent  arrêté  iera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


T,e  d'rfCtcirp  exéiv.t'f.  a»rès  avoir  eptepdu.l  ■ 
ruinisire  de  la  justice  ^ur  larre.c  au  ib  If.iïiîure 
dernier,  par  lequel  les  commi£saii;es  du  ti,ou- 
^.■crnemer^t  dans  les  déparlemens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  prjcédvnt,  ont  ordonné  que 
la  loi  du  17  septembre  179!  ,  concernant  les 
Vacances  des  tribunaux,  y  serait  publiée  et  exé- 
cutée ; 

Considérant  que  cette  loi  a  été  suspendue  dans 
fout  le  territoire  de  la  République  par  lelfet  de 
la  loi  du  8  juillet  1792  ,  et  que  c'est  sOr  ce  motif 
fiuun  décret  de  la  convention  nationale  ,  du  14 
SL-ptembre  1793  ,  a  ordonné  que  tous  les  juges 
qui  s'étaient  permis  de  prendre  des  vacances  , 
seraient  tenus  de  reprendre  leurs  fonctions-dans 
ks  '.'.1,  heures,  ii  peine  de  destitution; 

Considérant  qu'elle  paraît  avoir  été  révoquée 
définiiivemcut  par  l'article  II  de  la  loi  du  S 
octobre  i7i;3,  portant:  )>  Les  admiinslrateurs  , 
L-s  tribunaux  ,  les  agens  ou  fonctionnaires  pu- 
blics, ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les 
10,  20  et  3o  dcf.cha(]ue  mois,  ou  les'  derniers 
jours  de  chaque  dtcade  ;  )>  et  que  si  les  .artich.-s 
de  cette  dernière  loi  ne  sont  pas  révoques ,  n'ont 
pas  encore  été  pubhés  dans  les  neuf  départcmens 
réunis,  c'est  par  un  oubli  qu'il  est  daulantplus 
urgent  de  réparer,  que  l'ère  républicaine,  expres- 
iément  consactéc  par  farticle  872  de  l'acte  consti- 
tutionnel,  doit,  a  cette  loi  même  ,  sa  naissance 
et  sa  première  organisation  ; 

Considérant  enfin  ,  que  s'il  y  avait  du  doute 
sur  la  révocation  de  la  loi  du  17  septembre  1791  , 
par  leflet  de  celle  du  5  octobre  I7g5,  au  moins 
il  ne  pourrait  pas  y  en  avoir  sur  [impossibilité 
d'exécuter,  quant  à  présent,  la  première  cie  ces 
lois  ,  puisque  des  trois  aruclcs  qui  la  composent 
et  qui  forment  un  tout  inséparable  ,  le  second  et 
le  troisième  sont  devenus  inexécutables  dapiés 
les  lois  intervenues  depuis  ;  que,  d'une  part  ,  en 
effet,  les  directeurs  du  jury  sont,  jiar  la  consti- 
tution même,  totalement  étrangers  aux  tribunaux 
civils  ,  tout  le  tcnis  que  dure  leur  service  en 
cette  qualité,  et  qu'ainsi  ils  ne  pourraient  plus 
décider  Us  tif'aira  sommaires  et  pruvisuires  qui  se 
présentilraient  en  matière  civile  pendant  les 
vacajices  ;  qiie  de  l'autre,  le  ttibuniil  dt;  cassa- 
tion est  obligé,  par  l'article  I^V  de  la  loi  du  22 
août  1793,  et  par  l'attitle  4.'')2  du  code  des  délits 
et  des  peinsi  ,  de  pionoucer  sur   chaque   allairc 


portée  devant  lui  ,  dans  le  mois  de  la  remi.se 
qui  lui  e.st  faite  de.<i  pièces;  qu'ainsi  il  ne  peut 
plus  se  borner  à  ti'avoir  qu/ dix  de  ses  mem- 
bres de  seivice  pei.J-.un  l'.s  drux  mois  que  dure- 
rtiient  les  vacances  ,  pour  décider  seulement  sur 
l  ,ldn:issn'i!  .'-i  r/r;ii<'fn  ,■  que  par  con.'tcquciH  ,  tout 
se  io'iiHi  i'.'iir  i;i'":fiiurcr  qur  lc!;»i  adui  I  delà 
léj'  !.;l;nn  it.iC.'^r?^^  n'est  p;;^;  compaùble  avec 
1  e:,ecuiion  île  la  loi  qui  a  accordé  deux  mois  de 
vacances,   cliaque  aiuiée  ,   aux  tribunaux  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  L'arrêté  d»3  comm';,saircs  du  ;<ouver- 
nement,  en  date  chi  la  Iniii.iirc  dv-rnier,  cuti  a 
ordonné  la  publiralion  et  l.oiéculion  de  la  loi 
du  17  sentï-mbre  i/mî,  .mi  les  vacances  des  tri- 
bur.oUA,  dar.s  \i;  ;  j  :ar\  ■  ■  ps  réi:n:s  par  la  loi 
du  1'^  v. -dcnirbiL' ,  .al   -;  rajrpoiié. 

IL  Le  ministre  de  lii.p;  ^ar  proposera  inces- 
samment au  directoire  exe  .uul  une  instruction 
r[ui  rtîiïerroera  ,  pour  les  mtn'jes  départemens  , 
les  diiposiiior.s  des  lois  relatives  au  calendrier 
lépublicain  ,  c|ui"sout  en  vigueur  dans  la  Réjju- 
blique. 

Le   piéjsnt  arrêté  sera   ii.îcié   au  Bulletin  des 

lois. 

Autre  arrîté  du  2  thcmidor ,   an  4. 

Le  directoire  exécutif,  votilant  donner  au 
généra!  Hoche  ,  commandaiit  en  ch.ef  l'armée  des 
cotes  de  1  Océan,  unem.arq.it  de  sa  satisfaction 
pour  les  services  qu'il  a  rendus  à 'la  Patrie,  et 
honorer,  dans  sa  personne,  les  braves  défen- 
seurs qui,  sous  ses  ordres,  ont  terminé  la  longue 
et  ,  malheureuse  guerre  de  la  'Vendée  et  des 
Chouans , 


Il  est  fait  présent ,  au  nom  de  la  République 
Française,  au  général  Hoche,  commandavit  en 
chef  l'armée  des  côtes  de  1  (/céatr  ,  de  deux  des 
plus  beaux  chevaux  exii;tant  dans  les  dépôts  de 
la   gucrrj,  aVLC   les    harnais.    . 

li'i 
comi: 
saille 


vra  également  une  paire   de  pistolets  de 
de   la   manufacture  nationale   de   Ver- 


Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'Jntér'jiur , 
sont  cliarttés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
1  exécution  du  prés^^nt  arrêté. 

Sigtié ,   Carnot,  président. 
Par  le  directoire  exénrif , 

''■'-'^r.ncral. 


AR.MEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  'l''-  l'trmce  de  Rhin  et  Moselle  , 
au  dircqtoire  exécutif.  —  Au  quartict-général  de 
Badcti .,  le  as   messidor    un  4. 

Citoyens  directeurs  , 

J'arrive  aujourd'hui  de  l'Ibrt/.heim  poir:  régler 
avec  les  députés  du  duc^  de  'Vv'irtembei  g  ,  une 
suspension  d'armes  qu'il  m'a  demandée  ;ji:  vous 
en-\  oie  le  traité  que  je  viens  de  faire  avec  eux  ; 
deux  plénipotentiaires  sont  partis  pourPads,  pour 
négocier  avec  vous  sa  paix  particulière. 

11  me  'reste  à  vous  parler  des  opérations  <i:t 
l'ariEée.    ■ 

Dans  ma  lettre  dla  23  ,  je  vous  rendais  compte 
de  la  retraite  cle  l'ennemi  sur  Pfortzhcim  ;  nous 
l'avons  suivi  parles  mêmes  marclies  quil  a  f.tites. 

Le  26,  étant  en  position  de  l'alUiriuer,  les  di- 
visions aux  ordres  du  général  Sain'-Cyr  étant 
campées  le  long  de  Lenti  et  de  la  iNagold  ,  et 
celles  commandées  par  le  général  Desaix  ,  pla- 
cées en  avant  de  Langen  Steinbach  ;  je  donnai 
l'ordre  de  l'aitacjut  r  .  le  i?  ,  sur  Plbrt:dreim  ;  mais 
il  évacua  cette   position  l.i    mcrnu  nuit. 

Hier  et  aujou»dhul,  l'armée  s'est  poi;téc  sur 
la  'Virm  ;  il  paraiit  tjue  l'ennemi  s'est  retiré  der- 
rière le  Necker  ;  s'il  y  tient,  je  le  ferai  attaquer 
dès  que  nous  serons  en  mesure  ;  iTiais  je  ne  dojs 
pas  vous  dissimuler  que  les  marches  sont  cxtrc-- 
mement  pénibles  ,  et  les  subsistances  bien  diffi- 
ciles dans  ces  montagnes.  J'ai  élé  obligé  dcdaisser 
vers  Bruchsall  un  coips  de.  tioiipg.s  ,  pour  ob- 
server les  garnisons  que  l'ennemi  fait  marcher  à 
Philisbourg  et  .Manheim. 

J'avais  donné  1  ordre  au  général  Ferino,  de 
chasser  entièrement  l'eniitmi  de  la  vallée  de  la 
Kinclie,  :  le  général  Saiiit-Cyf  tlvait  chargé  le  gé- 
néial  Duheir'i  de  seconder  cette  .attaque  ,  de  son 
caiup  de  Frewdensiadt  ;  elle  S'est  faite  le  26  ,  et 
a  eu  le  succès  le  plus  complel, 

Le  général  JtVrdy  a  attarpié  les  postes  d'Haplach 
el   Hausen,   et  après  la  rèsistauce  la   plus  vive, 


les  a  emportés  à  la  ba'i'onnelte  ,  a  fait  à  l'ennemi 
environ  .,00  pnsoiinitrs  et  pris  deux  pièces  .do 
canon.  / 

Ce  mouvement  a  été  secondé  par  les  autr-s 
divisions,  aux  ordres  du  général  Feiino  ,  qui  se 
sont  l,orlées- sur  Munichveiller ,  SclrSaighausen 
et  Herho  shcim  ;  pariôut  l'ennemi  a  été  repoussé 
et  force  de  repasser  la  Bliche. , 

Le  général  Laborde  a  elTectué  ,  au  même  mo- 
ment ,  un  passage  vers  Huningue  ,  Kempt  et  le 
yitux  Brisaclt;  tout  a  réussi.  Je  n'ai  pas  encore 
les  détails  sur  cette  dernière  artai're  ;  je  vous  les 
terai  passer  ,  des  qu'ils  me  seront  parvenus. 
^  Les  aii.-Kjucs  du  général  Dulicra  ,  aux  sources 
ne  la  Li.jlIic,  ont  également  eu  un  succès 
con-q.let. 

La  colonne  de  droite  ,  commandée  par  l'adju- 
dant gênerai  Giidin,  a  attaqué-Wolfach  ,  en  a 
chasse  I  ennemi  ,  lui  a  fait'  20  prisonniers  et  pris, 
un  magasin  de  munitions.  Celle  du  centre,  aux 
ordres  du  général  Vandarame  ,  a  att'aqué  le  pos'e 
dAlpersbuch,  qu'elle  a  enlevé  avec  beaucoup 
cle_  bravoure  ;  presque  tout  ce  qui  y  était  a.  été 
tue  ou  pris;  le  eommandaut  est  du  nombre  des 
r-remiers  :  on  a  lait  environ  200  prisontueis ,  dont 
deux  o  lu  ci  ers. 

La  droite  ,  tonduite  par  le  chef  de  brigade 
Laval  ,  a  Pttaqué  tous  les  postes  de  1  ennemi  entre 
le  Necker  et  la  Kinche  ;  partout  il  a  été  forcé; 
on  la  poursuivi  jusqu'à  Schrambert  ;  sa  perte  a 
été  considérable  ;  on  lui  a  pris  six  caissons  k  gar- 
gousses  ,  40  chevaux-,  3oo prisonniers  ,  dont  G  olH- 
ciers  et  3o  sous-ofKciers. 

Le  général  Ferino  se  loue  beaucoup  de  la  con- 
duite du  général  Jordy,  du  chef  de  brigade 'Vigne, 
et  du  chef  de  bataillon  du  génie  Poitevin. 

Le  général  Duhem  donne  les  plus  grands  éloges 
au  général  'Vandamme  ,,  à  l'adjudant  géiréia.l  Gu- 
din  ,  au  chef  de  brigade  Laval  ,  et  au  chef  de 
bataillon  l'Herniite. 

Les  troupes  qui  ont  fait  les  attaques  se  sont 
conduites  avec  un  grand  courage  ;  ce  sont  les^ 
56^,  17=  et  100"=  demi-brigades  ,  Te  20-'^  ré/^iment 
de  chasseurs ,  et  un  détachement  du  8=  régiment 
de  hussards  ,  commaiidé  par  le  citoyen  Louna- 
dieu,  blessé  grièvement  à  Kasselach. 

J'espère  pou^'olr  vo'.s  annoiicer  h.iciitôt  que 
Fcnnemi  est  eniiéremeut  ciiassé  cie.  Easgaw  et  des 
bords  d\i  Necker. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  général 
Jourdau ,  t.v.i  m'auno::ce  son  entrée  à  Franc- 
fort. 

Le^éné'^il  .!,  ch-f^  Sinir  -   A!,!— mi. 

Extrait  d'an:  lettre  dit  général  en  chd'  More.:iu\  nu 
direcloi'ie  cxrcutif.  —  Au,  quartui  -  ié:icrs,l  ,  à 
Baden  ,   le   29  nn-ssidcr .,  an   4. 

Citoyens  directeurs  , 

lires  du  2. S  messidor.  Mes 
de  ranuce  d'oivent  vous 
perds  p.is  de  vue  votre 
jour  vous'insuuit  du  ré- 
siiliat  du  mouvernent  r|ue  vous  desuiez  sur  le 
Haut-Rhin  :  il  a  été  un  peu  lent  ;  cela  tenait  à  la 
réunion  de  forces  que  j  avais  ordonnée  dans  cette 
partie  ,  qui  ont  été  presque  toutes  obligées  de 
dijscendrc  le  Rhin  jusqu'à  Keil,  et  ensuite  de  le 
'  crues  du  Rhin  reuilaient  toute 
ossible. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  écrites  à  plu- 
sie.urs  olKcicrs  de  I  ar.iiée  ,  pour  leur  témoigner 
votre  satisfaction  de  leur  conduite. 

Je.ne  puis  tro|i  i,our,  réi-élcr  que  Taffàire  d'Ettia- 
gen    est    une    eus   pîns    heuieuses   de    la   guerre. 
L'opiniàlreté   el  les    belles  dispositions  du   général 
Saint-Cyr  ont  bien  contribué  à  ce  succès. 
Salut  et  respect.  MoRlZAU. 


J'ai  reçu  vos  denx  1 
rapports  sur  la  rr.aii  la 
convaincre  quq  je  ne 
plan.  Le  rapport  de  c 


■n:on 
riavi'ta'.iou 


ARMEE      D    I  T  A  L  I  E. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte  ,  com- 
. mandant  en  chef  l armée  d'Italie.,  au  dircctoite 
exécutif. — 'Au  quartier  -  général  à  Milan,  le 
26  W'.sidvr  ,   an  4. 

Un  moine  arrivé  de  Trente  a  porté  la  nouvelle  , 
dans  la  Romagne  ,  que  les  Autrichiens  avaient 
passé  l'Adige,  débloqué  Mantoue,  et  march.TÎent 
a  grandies  journées  dans  la  Romagne.  Ues  impri- 
més séditieux  ,  des  prédicateurs  fanatiques  ptê- 
ciierént  partout  l'insurrectitin  ;  ils  organisèrent  , 
cp  pevi  de  jours  ,  ce  qu  ils  appelèrent  l'armée 
ciitliolique  et  papale  ;  ils  établirent  letir  quartier 
péuéial  à  Lu^\o  ,  gros  boilrg  de  hi  légation  ds 
Fenarc^  quoique  «itlavé  dans  la  Ilomajjne. 


isSa 


Le  général  Apejcreau  donna  orùre  au  chef 
de  brigade  Pouraillier  d'aller  soumettre  Lugo  : 
cetoiiicier,  à  la  tête  d'un  bataillon  ,  arriva  devant 
cette  bouff^ade,  où  le  tocsin  sonnait  depuis  plu- 
sieurs heures  ;  il  y  trouva  (Quelques  milliers  de 
paysans.  Un  officier  de  grenadiers  se  porta  en 
avant  en  parlementaire  -,  on  lui  Ht  signe  d'avancer  , 
et  ,  un  inslaut  après,  il  l'ut  assailli  d'une  grêle  de 
coups  de  l'usil  :  ces  misérablfs  ,  aussi  lâches  que 
traîtres,  se  sauvèrent;  quelques  centaines  sont 
restées  sur  la  place. 

Depuis  cet  événement  ,  qui  a  eu  lieu  le  18  , 
tout  est  reiHre;  (ians  l'ordre  >et  est  pasiaitement 
tranquille. 

Signé  ,  BuONAPARTE. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Felet ,  de  la  Lozère, 

SDITE    DE    LA   SÉANCE    Dtl      !"■    THERMIDOR. 

Suite  du.  rapport  de  Soiilignac. 

Nous  y  voyons  bien  clairement  ,  bien  expli- 
citement que  le  tribunal  de  cassaiion  est  uni- 
ouenient  établi  pour  prononcer  sur  les  demandes 
en  cassauwii  -.«....iv,  les  jug.emens  en  dernier 
ressort  rendus  par  les  tribunaux  ,  sur  les  d 
mandes  en  renvoi  d'un  tribunal- à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  ou  de  sûreté  publique  ;  sur 
les  léglemens  des  juges  et  les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier.  La  hiuie-cour  dcjustici 
est-elle  dans  la  classe  des  tribunaux  :'  Nul  n'ose 
rait   le  prétendre. 

Dans  toutes  les  matières  ,  la  connaissance  du 
fond  lui  est  interdite  ;  il  doit  la  renvoyer  devant 
un  autre  tribunal.  Ici  il  renverrait  ,  nbn  à  un 
tribunal  ,  mais  à  une  haute-cour  de  justice,  l'or- 
mée  de  partie  de  ses  membres  ;  Ce  qui  blesse 
toutes   les  idées  d'ordre  social  et  judiciaire. 

Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  la  constitu- 
tion ,  qui  n'a  organisé  les  juges  de  la  haute- 
cour  de  justice  qu'après  avoir  réglé  la  formation 
et  les  pouvoirs  du  tribunal  de  cassation ,  aurait 
placé  ce  prétendu  droit  de  casser  les  jugemen 
de  la  haute-cour  de  justice  ,  s'il  eût  été  possible 
de  le  supposer  au  rang  des  attributions  de  c 
tribunal  ;  elle  les  a  rcstreinis  où  ils  doivent 
s'arrêter  ,  et  vous  ne  pouvez  pas  aller  plus  loin 
qu'elle. 

Vous  ne  serez  pas  ati  ^surplus  moins  jaloux  du 
maintien  de  la  hberté  publique,  que  le  fut  l'as- 
semblée  nationale  législative.  Une  pareille  ques- 
tion y  fut  proposée ,  et  elje  consiclfia  ,"'^eil''ins"tilu 
rOh",  le  mode  de  son  organisaiion  ,  la  nature  de 
ses  loiiciiopis  ,  un  tribunal  imic^ue  ,  il  n'était  vias 
permis  de  penser  que  ses  jugemens  pussent  ê'ire 
soumis  au  recours  en  cassaiion  ;  et  par  une  loi 
du  26  i-jcj'2  ,  vieux  style  ,  elle  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à   délibérer. 

_  Indépendamment  de  ce  préjugé,  votre  commis- 
sion s  est  déiemiinée,  d'après  les  principes,  la 
lettre  et  lespnt  de  la  cnnsiituiion  ,  à  vous  pro- 
poser de  résoudre  négativement  cette  première 
difficulté  ;  elle  a  ea  ouue  justement  pensé  que 
la  cassation  arrivant,  il  pourrait  y  avoir  impos- 
sibilité de  trouver  de  nouveaux  juges  :  elle  n'a 
pas  vu  non  plus  ,  sans  une  juste"  crainte  ,  le 
danger  imminent  qu'il  y  aurait  pour  la  liberté 
cle  donner  à  un  tribunal  qui  est  la  sommité  de 
l'ordre  judiciaire  ,  le  droit  terrible  de  casser  les 
jugemens  de  la  haute^cour  de  justice,  celui  plus 
terrible  encore  ,  qui  en  serait  la  suite,  de  réviser 
les  actes  du  corps  législatif.  En  eif'et,  s'il  avait  le 
droit  de  casser  le  jugement,  il  aurait  celui  de 
revoir  tous  les  actes  de  la  procédure  ,  et  parmi 
eux  se  trouveraient  des  actes  du  corps  législatif. 
La^  conséquence  étant  inadmissible,  le  principe 
doit  être  rejeté. 

C'est  déjà  s  être  trop  appesanti  sur  cette  pro- 
positioir.  _  La  commission  vous  doit  naaintenant 
son  opinion  sur  la  troisième  :  y  aura-t-il  près  de 
la  haute-cour  de  justice  un  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif? 

La  constitution  a  ,  d'une  manière  précise  ,  fixé  , 
pari  article  269,  la  composition  et  le  nombre 
des  juges;  elle  a  pourvu,  par  l'article  suivant  ,  au 
maintien  des  formes,  à  f observation  des  règles 
judiciaires  et  à  l'exécution  des  lois.  Elle  a  or- 
donné, à  cet  efï'et,  qu'en  même  tems  que  le 
tribunal  de  cassaiion  élirait  des  juges  pour  la 
haute-cour  de  justice  ,  il  nommerait  dans  la  même 
séance  ,  par  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  deux  de  Ses  membres  pour  y  remplir 
les  fonctions  d'accusateurs  nationaux;  ce  sont 
eux  qu'elle  place  Seuls  auprès  de  ce  tribunal 
suprême  pour  veiller,  au  nom  de  la  République  , 
à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  inlraction  aux  lois 
qui  garantissent  finnocence  et  la  sûreté  publique; 


partout  où  elle  a  voulu  donner  au  directoire  exé- 
cutif des  suo/eillans  de  sou  clioiic,  elle  l'a  ,  chaque 
fois  et  particuliércmetit,  énoncé.  Ici  ,  elle  s'est  tue 
formellement  ;    et  son     silence    est    d  autant   plus 

preuve  que  son  intcn'ion  a  repoussé  la  créa- 
tion de  ces  agens  ,  qu'elle  exige  celle  de  deux 
accusateurs  nationaux  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Une  raison  puissante  et  victorieuse  vient  encore 
écarter  toute  idée  contraire.  Ne  serait-il  pas  ab- 
surde de  donner.au  directoire- exécutif  le  droit 
de  nommer  un  commissaire  pires  de  la  haute- 
cour  de  justice  établie  pour  juger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres ,  ou  des  représeutans  du  Peuple  ? 
S'il  en  était  ainsi  ,  pourrait-on  n'avoir  jamais  rien 
à  craindre  pour  la  liberté  du  corps  législatif  et 
celle  du  Peuple  Français  ?  J'aurais  tort  d'insister, 
quand  la  coiistitution  a  disposé  contre  un  pareil 
danger. 

Il  ne  saurait  y  en  avoir  aiitun  lorsqu'elle  a  tout 
prévu  pour  la  garantie  so'cialc ,  et  celle  de  tous 
les  accusés  qui  sont  appelés  devant  le  tribunal 
juste  et  granc!  par  le  choix  de  celui  qui  l'a  créé  ; 
devant  ce  tribunal  où  les  lormes  tutélaires  des 
lois  se  présentent  dans  toute  la  majesté  d'un 
Peuple  souverain  qui  veut  le  maintien  de  la  cons- 
litiuion  qu'il  a  acceptée  ,  parce  qu'elle  assilre  sa 
liberté  ,  le  triomphe  de  finnocence  et  la  punition 
des  vrais  coupables. 

Votre  commission  n'a 'pas  dû  se  borner  à  l'ex- 
posé qu'elle  vient  de  vous  faire;  elle  a  dû,  en 
outre  ,  vous  proposer  de  régler  quelques  objets 
d  organisation  intérieure  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice ,  vous  présenter  des  léglemens  sur  le  mode 
d'assigner  les  témoins  et  c^e  Hxer  les  indemnités 
qui  sont  dues  aux  jujes  ,  aux  hauts-jurés  ,  et  les 
traiiemcns  à  accorder  aux  greihers  ,  aux  divers 
employés  et  aux  huissiers. 

Le  résultat  du  travail  de  votre  commission  l'a 
conduite  à  vous  proposer  ce  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cirq  cents  ,  après  ^voir  entendu 
le  rapport  de  sa  conimissiou  ;■ 

Considérant  que  le  renvoi  de  plusieurs  accusés 
à  la  haute-cour  de  justice  ne  permet  pas  de  diflé- 
rer  son  or^^anisation,  et  de  laisser  indécise  aucune 
des  dilKcultés  qui  pourraient  s'élever  sur  sa  com- 
position , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  ,des 
cinq  cents  a'  pris   la  résolution   suivante  : 

Composition  des  hauts-jurés. 

Le  haut-juré  sera  composé  de  seize  membres. 

.  Il  y  aura  de  plus  quatre  hauts-jurés  tirés  au  sort 
sur  la  liste  pour  servir  d'adjoints  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  déterminées  par  les  lois  sur  les 
jurés. 

^  .  .-  vorjjs  icgisiiiii.  auia  idic  sa  procla- 
mation pour  annoncer  la  formation  de  la  haute- 
cour  de  justice  ,  ceux  des  hauts-jurés  inscrits  sur 
la  liste  qui  croiront  avoir  des  excuses  légitimes 
pour  se  dispenser  de  composer  le  haut-jure  ,  en- 
verront sur  le  champ  à  la  haute-cour  de  justice 
leurs  excuses  avec  les  picces  qui  en  prouveront  la 
légitimité. 

Ces  excuses  seront  jugées  parles  juges  compo- 
sant la  haute-cour  de  justice. 

Si  l'empêchement  est  jugé  légitime  ,  les  noms 
des  hauts-jurés  ainsi  excusés  seront  pour  cette  fois 
rayés  de  la  liste. 

_  Après  que  le  haut-juré  aura  été  déterminé  ,  il 
n'yaura  plias  pour  ceux  qui  devront  le  composer 
aucun  lieu  à  proposer  d  excuses ,  si  ce  n'est  pour 
impossibilité  physique,  telle  qu'une  maladie  grave 
constatée  par  un  rapport  de  médecin  certifie  par 
l'administration  centrale  du  département  de  leur 
domicile. 

Les  hauts-jurés  qui  seront  convoqués  ,  soit  que 
leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes  ,  soit 
qu'ils  n  en  aient  pas  propose  ,  ne  pourront  se  dis- 
penser de  se  rendre  au  lieu  désigné  ,  sous  peine 
d  une  amende  égale  au  quadruple  du  montant  des 
contributions  auxquelles  ils  se  trouverontimposés 
pour  l'année.. .  . 

S  il  manque  un  ou  plusieurs  des  hauts-jurés  ,  au 
jour  indiqué  ,  ils  seront  remplacés  ;  savoir  ,  ceux 
des  seize  membres  qui  composent  le  haut-juré 
par  des  adjoints  ,  suivantl'ordre  dans  lequel  ceux- 
ci  auront  été  nommés  par  la  voie  du  sort,  et  les 
adjoints  par  les  juics  piis  au  sort  sur  la  liste  des 
juiés  du  département  dans  lequel  siégera  la  haute- 
cour  de  jusdce. 

Des  récusations. 

Immédiatement  après  le  premier  interrogatoire, 
le  tableau  général  des  hauts-jurés  sera, présenté  à 
l'accusé  ou  aux  accusés  ;  ils  seront  tenus  ,  dans 
les  24  heures  suivantes,  de  désigner  les  trente  jurés 
qu'il  leur  est  permis  de  récuser  sans  en  expliquer 
les  motils. 

Les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusés  seront 
exclus  du  thage  au  sort  :  il  sera  procédé  à  la  for- 
madon  du  tableau   dans  les  24  heures  suivantes , 


et  l'accusé  ou  les  accusés  ne  seront  admis  à  pro- 
poser que  des  récusations  motivées  contre  les  jurés 
qui  seront  inscrits  sur  le  tableau. 

Ils  n'auront  qu'un  délai  de  24  heures  pour  pro- 
poser ces  récusations  ;  ce  délai  courra  du  moment 
où  le  tableau  leur  aura  été  présenté  ,  et  le  tri- 
bunal sera  tenu  de  prononcer  sur  fadmissibilité 
des  moyens  de  récusation  dans  les  24  heures  sui- 
vantes. 

Les  accusateurs  nationaux  ne  pourront  proposer 
de  récusations  qu'en  donnant  des  motifs. 

Ces  motifs  seront  jugés  parlesjuges  de  la  haute- 
cour  de  justice. 

Les  récusations  proposées  et  le  haut-juré  déter- 
miné, les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  feront 
convoquer  les  seize  membres  dont  le  haut-juré 
doit  être  composé  ;  et  les  quatre  adjoints  seront 
tenus  de  se  rendre  ,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
la  notification  du  mandement  des  juges  ,  dans  la 
ville  qui  sera  désignée. 

Lesjuges  de  la  haute-cour  de  jus|tice adresseront 
leurs  mandemens  aux  accusateurs  publics  du  tri- 
bunal criminel  du  département  où  auront  été  nom- 
més les  hauts-jurés  ;  ceux-ci  les  leur  feront  notifier 
sans  délai  ,  et  enverront  aussi  sans  retard  les 
originaux  des  notifications  aux  accusateurs  na- 
tionaux. 

Des  témoins. 

Les  accusés  devant  la  haute-cour  de  justice 
seront  tenus,  dans  le  délai  dt  trois  jours  après  leur 
interrogatoire  ,  d'indiquer  les  témoins  quils  dési- 
reront faire  entendre. 

Ils  pourront ,  pour  cet  objet  ,  présenter  leur 
requête  ensemble  ou  séparément,  mais  sans  pro- 
longation du  délai  de  trois  jours.  , 

Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  requête  dans . 
ledit  délai  ,  ils  ne  pourront  faire  enteùdre  leurs 
témoins  qu'à  l'époque  désignée  pour  le  débat ,  et 
il  ne  leur  sera  accordé  aucun  nouveau  délai. 

Le  s  accusateurs  nationaux  enverront  les  assigna- 
tions à  demeure  aux  témoins,  aux  accusateurs 
publics  des  tribunaux  criminels  des  départertîens  , 
qui  les  feront  signifier,  et  en  enverront  de  suite  les 
originaux  aux  accusateurs  nationaux. 

Les  accusateurs  publics  feront  délivrer  à  chaque 
témoin,  sur  le  recevettr  dii  département , 'une 
ordonnance  pour  ses  frais  de  voyage. 

Les  témoins  pourront  être  entendus  par  l'un  des 
juges  Seulement,  qui  sera  à  cet  effet  commis  par 
le  président  de  la  haute-cour  de  justice. 

Les  membres  de  la  haute-cour  de  justice  pour- 
ront adresser  aux,  tribunaux  criminels  et  aux  direc  • 
teurs  de  jury  ,  des  commissaires  pour  recevoir  les 
déclarations  des  témoins  qui  ne  seront  pas  domi- 
ciliés dans  rétendue  du  département  où  elle  tiendra 
ses  séances. 


Disèû'itinrx 
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Les  décisions  et  jugemens  rendus  par  la  haute- 
cour  de  justice  ne  sont  pas  soumis  à  l'appel  ni  au 
recours  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Il  n'y  a  pas  de  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  la  haute-cour  de  justice. 

Les  lois  sur  la  composition  du  juré  de  jugement , 
la  forme  de  procéder  pardevânt  lui,  d'examiner, 
instruire  efrjuger ,  seront  observées  par  la  haute- 
cour  de  justice  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  adressera  les  actes 
de  l'accusation  et  pièces  y  jointes. 

Dans  le  cas  où  des  commissaires,  autres  que  des 
représentans  du  Peuple ,  ou  des  membres  du 
directoire  exécutif  ,  seraient  ,  à  raison  de  com- 
plicité ,  traduits  devant  la  haute-cour  de  justice, 
les  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
feront  réunir  toutes  les  pièces  ,  actes  ,  procédures, 
jugem.ens  et  documens  quelconques  relatifs  aux 
accusations.  ; 

Ils  seront  par  eux  adressés  à  la  haute-cour  de 
justice  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourront  leur 
parvenir  pendant  l'instruction. 

Après  la  cessation  des  fonctions  de  la  haute- 
cour  de  justice  ,  les  accusateurs  nationaux  feront 
en  leur  présence  procéder  par  le  greffier  à  un 
inventaire  de  toutes  les  pièces  ,  actes  ,  procédures 
et  papiers  qui  se  trouveront  au  greffe,  elles  feront 
déposer  aux  archives  de  la  République  ,  avec  les 
jugemens. 

Indemnités  ,   traitemens ,   greffiers  ,   employés  et 
huissiers. 

Les  juges  delà  haute-cour  de  justice  ,  les'haulJi- 
jurés  ,  les  adjoints  et  les  accusateurs  nationaux  , 
prélèveront  poirr  leur  voyage  et  retour  une  somme 
égale  à  celle  qui  est  accordée  aux  représentans  du 
Peuple  pour  se  rendre  au  Corps  législatif. 

Les  hauts -jurés  et  les  adjoints  recevront  en 
outre, par  jour,  pour  le  tems  que  durera  la  session, 
une  indemnité  de  neuf  myriagrammes  de  blé- 
froment.  " 

Les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  nomme- 
ront un  greffier  et  qua.tre  huissiers. 
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Le  greffier  aura  un  traitement  égal  à  celui  du 
greffier  du  tribunal  de  cassation  ,,  et  les  huissiers 
seront  payés  comme  ceux  employés  près  du  même 
tribunal. 

Legreffier  choisira  le  nombre  de  commis  ,  em- 
ployés et  expéditionnaires  ,  que  les  juges  de  la 
liaute-cour  de  justice  auront  trouvé  nécessaire. 

Il  sera  piovisoirement  mis  pour  cet  objet  à  la 
disposition  du  greffier  de  la  liiute-cour  dejustice 
une  somme  de  cent  mille  francs. 

Les  paiemens  seront  faits  par  le  greffier  sur 
l'ordonnance   des  juges. 

Le  greffier  en  enverra  ,  chaque  mois,  l'étatvisé 
par  les  juges  ,  avec  les  pièces  à  l'appui  ,  à  la  tréso- 
rerie nationale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport,  et  du  projet  de  réso- 
lution. ' 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Boissy- d'Anglas  est  élu  président;  Ruelle  , 
Pastoret  ,  BaraÙlon  et  Bornes  sont  nommés  secré- 
taires. 

Bailly.  Votre  commission  des  inspecteurs  m'a 
chargé  de  prévenir  le  conseil  que  trois  mois  se 
sont  écoulés  depuis  sa  formation  ,  et  qu'elle  doit; 
être  renouvellée. 

Le  conseil  arrête  que  demain  il  procédera  au 
scrutin  pour  ce  renouvellement. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  dePortalis. 
SÉANCE     DU      1er    THERMIDOR. 

Cette  séance  a  été  employée  au  renouvelle- 
ment du  bureau  ;  Pussauîx  a  été~  nommé  pré- 
sident ;  Hnnbert  ,  Durand^Maillane  ,  Dupont  de 
Nemours  et  Desgranges   secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 
SÉANCE    DU    2    THERMIDOR. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  l'affaire  de  la  citoyenne  Fourque- 
vaut. 

Une  foule  de  voix.  Les  finances  ,  les  finances. 

Le  président.  Si  le  conseil  veut  ajourner  cette 
affaire  ,  j'appelle  à  la  tribune  Duchatcl  ,  rap- 
porteur de  la' commission ,  qui  a  déjà  présen:é 
son  travail  sur  les  droits  d'enregistrement  et  du 
timbre..,. 

Guyomard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion   d'ordre. 

JV. ... .  Eh  quoi  !  tous  les  matins  une  motion 
d'ordre  ? 

Guyomard.  Je  n'ai   que   deux  mots 

Vue  foule  de  voix.  La  parole  à  Duchatel. 

.-^ Guyomard     est    en,  congé.. . .,.    (On 

Le  président.  On  observe  que  Guyomard  est 
en  congé (  Les  éclats  de  rire  redou- 
blent. ) 

Lecointe.  Puisque  Guyomard  est  en  congé  , 
je  demande  à  convertir  sa  proposition  en  mo- 
tiori 

Guyomard.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  Le 
directoire  vous  a  annoncé  par  un  message  qu'il 
ne  pouvait  fdJrc  célébrer  la  fête  du  14  juillet 
le  jour  même  de  1  anniversaire  de  cette  époque 
mémorable.  Le  conseil  a  décidé  qu'une  cooi- 
mission  serait  nommée,  et  changée  de  lui  pié- 
scntcr  le  plan  de  la  célébration  de  cette  fête 
l'Our  l'année  jirocliainc (On  rit.  )  Cette  com- 
mission n'a  point  été  nommée 

Une  foule  de  membres.  Elle  l'est ,  elle  l'est 

Guyomard.  Je  ne  la  vois  point  indiquée  dans 
le  feuilleton  des  résolutions. 

Guillcmardct  et  d'autres  membres  un  feuilleton 
a  la  maui La  voilà  !  la  voilà  ! 

Guyomard.  J'ai  tort  ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

liyon.  Un  des  membres  du  conseil  est  accusé  ; 
ceux  qui  sont  prévenus  de  complicité  doivent 
être,  avec  lui,  tiaduiis  à  la  hauie-cour;  nous 
ne  pouvons  pas,  en  tardant  plus  '  lony,-teiiis  , 
leur  laire  ,  en  quelque  sorte  ,  éprouver  liu  déni' 
de  justice. 


Je  demande  que  la  commission  chargée  de 
celle  ailaire  ,  nous  piésente  ,  sous  trois  jours  , 
la  proclamation  de  convocation  de  la  haute- 
cou^  oatioïiaïe  ,  et  l'acte  d'accusation  du:  Drouet; 
je  dernanJe  en  (autre  qu'elle  nous  iiidique  le 
heu  où  cUe  croira  devoir  nous  proposer  de 
fixer  la  réunion  de  lu  haute-cour. 

^  On  observe  que  deu:-:  membres  de  la  commis- 
sion ,   Bezard  et  Treilhard  ,  sont  en  congé.  ' 

Vdletard.  Eézard  doit  revenir  aujourd'hui  ;  son 
conaé  est  expiré.  Il  n'y  a  que  Treilhard  à  rem- 
placer. 

Byo'iv.  Je  demande  que  les  cinq  membres  res- 
tant soient  autorisés  à  continuer  le  travail  de  la 
commission.   .   .  . 

Cette  proposition  et  la  première  faite  par  Byon 
sont  adoptées. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  sa  commission  des  inspecteurs  du 
palais  national. 

l):ihati'l^  de  la  Gironde,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances.  "Vous  prîtes  ,  le  7  prairial 
dernier,  deux  résolutions,  l'une  sir  les  dio.'t-i 
d'enrtîgistrement ,  l'autre  sur  ceux  ou  timbre.  La 
substitution  des  mandats  aux  assignais  les  avaii 
rendues  nécessaires.  J'abuscrsis  de  votre  tems  si 
j  ■  répéiais  aujourd'hui  ceque  je  développai  à  cet 
égard  dans  le  rapport  que  je  vous  fis  le  19  fioiéal 
au  nom  de  la  commission  des  finances  ,  et  dont 
vous  ordonnâtes  l'imprcbsion. 

Le  conseil  des  anciens  a  cru  ne  pouvoir  adopter 
vos  résolutions. 

Son  refus  d'accepter  celle  de  l'enregistrement 
paraît  avoir  eu  pour  principale  cause  la  d'érogaiion 
à  la  loi  du  8  janvier  lygS,  qui  a  affranchi  du 
droit  proportionnel ,  pendant  cinq  ans  ,  les  pre- 
xnieres  reventes  de  domaines  acquis  de  la  Nation 
dans  le  courant  de  l'année  1793. 

Il  paraît  aussi  qu'il  n'a  pas  trouvé  que  cette 
résolution  conservât  dans  toute  leur  étendue  les 
droits  du  trésor  public,  etiqu'il  fallait  ,  eu  égard 
à  la  mobilité  de  notre  sysiême  monétaire  ,  les 
garandr  des  effets  de  cette  variation  ,  qui ,  don- 
nant 011  laissant  plus  ou  moins  de  valeur  au 
signe ,  éloigne  d'un  instant  à  l'autre  les  droits  à 
percevoir,  des  proportions  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  maintenus  ,  tant  pour  1  intérêt  de  la 
Nation  que  pour  celui  des  redcv^ibles. 

La  forme  de  votre  ré^olution  lui  aurait  en  outre 
paru  meilleure  si  elL  :;■  ait  eniiércmcnt  rapporté  la 
loidu  gpluviose  dernier,  et  si  -Ife  s'était  rappro- 
chée sans  intcrmo  ïi^ue  .Ij  c-![.  du  ig  décembre 
i7go,  qui  est  le  Sia  u;  principal  de  la  législadon  sur 
les  droits  d'enregistrement. 

Le  motif  de  la  non  acceptation  de  la  résolution 
sur  le  timbre  ,  est  pris  de  l'insuffisance  de  la  fixa- 
tion des  droits  :  c  est ,  a  dit  avtC  raison  le  rap- 
porteur au  conseil  des  ar.ci.iis  ,  un  impôt  dont 
la  perception  ne  pourrait  ctie  utile  au  trésor 
public  ,  si  le  produit  était  absorbé  par  l'achat 
du  papier,  dont  la  rareté  a  consiiiérablement 
augmenté  le  prix  ,  et  par  des  frais  particuliers. 
Cette  vérité  est  sensible  ;  elle  n'a  besoin  d'aucun 
commentaire. 

'Votre  commission  des  finances  s'est  livrée  à 
un  nouvel  examen  def'une  et  l'autre  contribution. 
Il  ne  faut  pas  regretter  k-  tems  qui  nous  a  éclairés  ;' 
notas  pouvons  mieux  faire  aujourd'hui.  Nous 
aurions  nicmc  été  obligés  de  prendre  de  nou- 
velles mesures  ,  si  nos  résolutions  a\aient  été 
approuvées,  parce  que  Ihoinmage  que  vous  venez 
de  rendre  à  la  liberté  des  transactions,  aura  un 
effet  qui  n  aurait  pas  permis  de  laisser  subsister 
la  perception  en  mandats,  val.ur  nominale  ,  sur 
toutes  sortes  d  actes  et  mutations  ,  non  plus  que 
sur  le  timbre. 

Jusqu'au  moment  où  le  code  civil  que  vous 
allez  incessamment  discuter  ,  aura  été  décrété  ,  et 
lera  disparaîtie  ,  par  une  législaiion  uniloime  et 
sage,  cette  multitude  de  coXituiues ,  d'usages ,  je 
dirai  même  d  abus  c^ui  règlent  encore  les  citoyens 
dans  leurs  facultés,  darts'lturs  conventions,  dans 
la  jouissance  et  la  translation  de  propriété  de  leuis 
biens  ,  vous  ne  pourrez  rien  laire  de  plus  que 
d  approprier  par  quelques  dispositions  particuliè- 
res et  accidentelles  la  loi  et  le  tarif  de  lenregis- 
tremeiit  aux  circonstances  oii  vous  vous'  trouvez 
par  lapport  au  papier-monnaie  ,  et  eu  égard  aux 
besoins^  du  trésor  public  :  jusqucs-là  ,  dis  -je  , 
toute  législation  nouvelle'  sur  celle  intéressante 
partie  serait  prémalurée  et  nicnu'  hjsardée  ,  car 
elle  doit  nécessairement  émaner  du  code  civil... 

11  ne  s  agit  donc  aujourd'hui,  que  de  quelques 
mesures  àpiendre,  pour  que  les  droits  d'enregis- 
trement aciriellement  .xis. ans  soient  pciçus  dans 
uine  proportion  qui  puisse  garandr  le  trésor  public 
des  inconvéniens  de  la  valeur  mobile  du  signe 
qui  peut  servir  à  l'es  acquitter. 

Vous  remarquerez  da<is  le  projet  de  résolution 
rjue  la  commission  des  liiances  m'a  chaigé  de 
vous  présenter  ,  des  dispositions  propres  à  assurer 
cet  efî'»;!. 

Personne  ne  mettra  en  question  s'il  importe  ou 

noiiqui;  le»  droiis  pioduisent  dessomme.ï  réelles  -, 

1  on  ne   contcjtcra  pas   davantage    que   ceux   (pi 


sont  proportionnels  cesseraient  de  î'êire  ,  s'ils 
étaient  payés  avec  des  valeurs  qui  ne  seraient 
pas  celles  stipulées  ,  ou  qui  ne  les  représente- 
raient pas. 

De  là  la  consé(juence  toute  naturelle  que  le 
droit  hxe  tomberait  au-dessous  de  sa  fixation  ,  et 
cjuele  droit  proportionnel  serait  sans  proportion  , 
si  l'on  pouvait  s'en  acquitter  avec  un  signe  fpii 
ne  correspondrait  aux  quotités  que  par  sa  valeur 
nominale.  , 

De  là  aussi  cette  vérité  ,  que  IVnregistrement 
n'existerait  plus  que  par  sa  formalité  ,  et  que  le  tré- 
sor public  perdrait  une  de  ses  plus  importantes 
ressources. 

Vous  préviendrez  ,  citoyens  ,  d'aussi  fâcheux 
résultats,  en  prenant  une  résolution  (jui  rétablisse  , 
les  droits  d'enregistrement  sur  le  pié  du  tarif  an- 
nexé à  la  loi  du  tg  décembre  i7go  ,  avec  quel- 
ques chan^emcns  que  les  circonslances  kctuelles, 
et  un  meilleur  mode  de  li(p.iidation  pour  la  per- 
ception des  droits  des  déclaraiions,  doivent  vous 
faire  adopter  ,  et  qui  ordonne  qu'on  les  acquittera 
en  valeurs  réelf;s  ou  représenladves. 

Si  vous  n'aVez  à  prendre  ,  quant  à  présent  , 
d'autres  mesures  législatives  et  de  perception  que 
C'.^Ucs  cpie  je  vais  vous  soumettre  sur  les  droits 
d'cnrcj:islrcraeni  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de? 
droiis  de  timbre  ,  au  moins  pour  le  tarif.  On  a 
reconnu  depuis  longtems  que  ces  dioits,  tels 
qu'ils  lurent  fixés  en  1791  ,  fussent-ils  pa)cs  en 
nimiéraire  mctalliqu.;' ,  sont  hors  de  tout'.'  propor- 
lion  avec  Ij  prix  eli5  p:ipi.  rs  que  la  régie  a  à 
fournir,  et  les  frai.,  U  c:aL'li5S^'aient  et  d:-  nia- 
nutention.  Combijn  noi,u:-ils  pas  été  pl^is  loin 
encore  de  cette  prcpo.iioii  ,  depuis  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie  et  le  renchérissement  des 
matières  ';* 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  importanc-  de 
décréter  uii|  nouveau  tarif  qui  soit  eouc:  i  de 
inaiùere  à  fournir  ,  pour^tous  les  tems  ,  a  j  nésor 
public  une  ressource  assurée  ,  sans  uéanu.oias 
s  écarter  des  proportions  que  doit  avoir  ce  genre 
dimposition. 

Le  tarif  de  1791  n'offrait  pas  cet  avantage.  Je 
ne  parlerai  pas  .  des  lois  des  i5  messidor  et  11 
nivôse  derniers  î  qid  en  ont  successivement  élevé 
les  c^uotités.  Vous  savez,  citoyens  représentans , 
quelles  ont  été  les  causes  qui  ont  provor[ué  ces 
loix -,  elles  n'ont  pu  avoir  que  des  efîets  passagers^ 
Il  en  serait  de  même  encore  de  toute  autre  loi 
sur  le  timbre  ,  si  le  txrif  à  adopter  n'avait  pas 
des  bases  réelles  ,  et  s  il  devait  être  combiné  sur 
les  variadons  d'un  signe  monétaire  sans  valeur 
fixe. 

■L'ancien  tarif  ne  pèche  pas  seulement  par  la 
mauvaise  intelligence  de  ses  proportions;  il  a  de 
plus  le  défaut  d'avoir  multiplié  les  timbres  et  établi 
des  chstinctions  entre  les  papiers  employés  pour 
minute  et  ceux  d'expcditioii.  Il  résulte  de  ces  dis- 
tinctions ,  ou  des  fraudes  ou  des  méprises  qu  11 
est  d'autant  plus  al+ligeant  d'avoir  à  punir,  qu  ou 
ne  peut  juger  d'après  l'intention  des  (^ontreveiiius, 
mais  par  le  fait. 

Votre  commission  des  finances  a.  vu  qu'il  était 
possible  de  simplifier  cette  partie,  et  de  retrouver 
avec  avantage  ,  par  une  bonne  combinaison  des 
quodlés  ,  ce  qu'a  pu  produire  le  timbre  d'expédi- 
tion ,  en  sus  de  celui  du  papier  pour  minute. 

Elle  a  vu  aussi  que  le  timbre  proportionnel 
était  fort  audegsiîus  de  l'importance  de  son  objet , 
et  que  les  elfets  de  commerce  auxquels  ii  s  ap- 
plique ,  (.loivent  souffrir  un  accroissement  de  droit 
auquel  il  serait  d'autant  plus  déraisonnable  de 
se  refuser,  que  la  loi  les  a  exemptés  du  droit 
d'enregistrement.  Cependant,  comme  les  efîets, 
pour  de  petites  sommes  ,  ne  doivent  pas  e  re 
rangés  dans  la  classe  de  ceux  que  Ion  peut  assu- 
jettir à  un  droit  de  timbre  d'un  franc  ,  la  commis- 
sion a  estimé  qu'il  était  juste  de  ne  soumettte  ceux 
qui  n'excèdent  pas  cent  francs  ,  qu'au  plus  foible 
des  dioits  du  timbre  fixe. 

La  loi  du  11  février  1791  a  excepté  de  la 
foinialiié  du  timbre  les  quittances  entre  parli- 
cuhers  ,  pour  créances  de  25  francs  et  au-des- 
sous. Cette  forme  paraît  également  devoir  s  é- 
tendre  aux  tpiiltances  des  contributions  indi- 
recus  et  à  celles  qui  sont  fournies  au  trésor 
public,  (jui  n'excèdent  pas  cette  somme.  Je  suis 
cha.gé  de  vous    la  proposer. 

En  adoptant  un  nouveau  tarif,  vous  sentirez  , 
Citoyens  représentans  ,  la  nécessité  d'ordonner 
qu'il  soit  fabrifjué  de  nouveaux  timbres.  Il  faut 
que  l'emjfireinte  parle  aux  yeux  de  celui  qui 
emploie,  le  papier;  (iti'il  y  \o'\a  le  prix  (lull 
doit  ou  rpi'il  a  payé,  et  cpi'il  y  reconnaisse  '  le 
lyjie  de  la  République.  Les  timbres  actuels  ,  qui 
d  ailleurs' sont  usés,  portent  eii  outre  des  tracés 
d\i  reaue  aboli  ,  et  leur  suppression  n'en  ,est 
que  plus  nécessaire.  'Il  vous  paraîtra  sans  doute 
également  à  piopos  de  pioscrire  ,  comme  con-. 
traire  au  princiiie  d/indivislbilité  (.le  la  Republi- 
que ,  la  distinction  de  umbres  par  départemcns  , 
qui  a  exist<3  jusqu'ici  ,  et  qui  rappelle  l'ancienne 
idée  des  géiiéraliiés.  On  avait  apparemment  cru 
devoir  la  Miainteiiir  pour  provenir  Ijs  contre- 
fai;;ons  ;  mais  l'expérience  a  prouvé  l'hiutiiilé  àa 
cette   p'rccaution,  qui  ,  au  surplus  ,  ne  pouvait 
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pas  être  employée  pour  le  timbre  des  effets  de 
timiiiici.:  :  ,  bien  plus  propres  à  exciter  la  cu- 
p'Mi'.c  (Vu'.i  LOni;d:iclci!v  ,  comme  étant  d'un 
prix  LL'pei!i.ai  a  celui  du  timbre  fixe,  et  ces 
eTieis  passant  jarcuieiU  sous  les  yeux  des  pré- 
posés   de    la    rc.iic. 

On  peut  de  iii.?mc  supprimer  ,  sans  nul  incon- 
vénient ,  toute  diflé.ence  de  timbres  pour  ïordi- 
•naire  et  pour  Vextruouliniiiie. 

La  prudcn'.  invite  néanmoins  à  user  d  un 
moyen  qui  p...''oc  empêcher  les  contrelatjons  des 
timbres  destines  aux  efiets  de  comr.ieice.  Votre 
commission  a  a<lopté  1  idée  ipue  lui  ont  suppérée 
à  cet  égard  les  ré,:;isseurs  ;  c'est  d'y  employer 
des  timbres  secs  ,  quil  sciait  bien  plus  dilhcile 
et  plus  dispendieux  de  conlretaire.  Il  en  résul- 
tera d'ailleurs  une  ;;ranrle  cconoiiiie.  parce  fjii'à 
l'exception  de  cpielques  dcparteriicns  oii  se  trou- 
vent les  principales  placts  de  commerce  de  la 
République  ,  et  où  il  sera  peut-être  nécessaire 
d  établir  lies  presses  ,  la  ré^ie  pourra  laire  sortir 
des  presses  de  Paris  le  papier  destiné  aux  elluls 
de  commerce  ,  dont  elle  approvisionnera  ses 
.bureaux  de  distribulion  ,  et  elle  n  aura  ]^as  be- 
soin de  laire  labriquer  un  aussi  grand  nondire 
de  timbres  de  cette  nature  qu'il  tu  Faudrait 
pour    chaque    déijaitemeut  indisiiuctement. 

11  me  reste  ,  Citoyens  représcnlans  ,  à  fixer 
votre  attention  sur  la  propo^inon  (jue  je  vais 
vous  faire  ,  au  nom  de  la  conmiission  ,  d  or- 
donner que  les  droits  de  timbre  seront  payés 
en  mottnaie  métallique.  Les  quotités  sont ,  pour 
la  plupart  ,  au-dessous  des  plus  petites  coupures 
de  mandais  ;  le  papier  timbré  est  une  espèce 
de  marchandise  qui  se  livre  sans  entegistreraent 
et  sans  qu'il  scfit  ]iObsible  d'avoir  d'autix's  moyens 
de  constater  la  débite  qui  en  est  faite  ,  c^ue  la 
vérification  périodique  du  restant  en  nature. 
Vous  ne  pourriez,  satis  compromettre  le  droit, 
vous  contenter  d'en  prescriie  le  paiement  en 
mandats  ,  valeur  nominale  ;  et  si  ,  comme  pour 
"flT  couiribution  l'oneiere  et  le  droit  d'enregis- 
trement ,  vous  admettiez  que  le  papier  timbré 
serait  payé  en  mai-.dats,  valeur  représentative  de 
dix  livres  de  blé-froment,  il  faudrait  à  chaque 
renouvellement  de  fixation  ,  ''faire  dresser  des 
inventaires  des  papieis  restant  eu  nature  dans 
tous  liÉ&  bureaux  de  distribution  ,  ce  qui  serait 
très  -  embarrassant  ,  et  ne  pourrait  olfrir  rien 
d'assez  exact  pour  remplir  complettemeiit  le  bu! 
de  la  loi  que  vous  auriez  rendue  h  cet  égard. 
J  ajoute  .  comme  une  considération  non  moins 
essentielle  ,  que  la  régie  est  presque  toujours 
obligée  maintenant  de  payer  en  numéraire  le 
papier  qu  elle  doit  fournir  et  la  plupart  des  frais 
relatifs  au  timbre.  Il  sera  donc  et  plus  siir  et 
même  plus  commode  au  public  ,  que  la  per- 
ception des  droits  de  timbre  se  fasse  en  une 
monnaie  d'un  signe  fixe  et  qui  puisse  assurer 
au  trésor  public  une  ressource  d'environ  trente 
millions  ,  auxquels  la  commission  estime  que  ces 
droits  pourront  s'élever  si  le  tarif  qu'elle  vous 
propose  est^écréié. 

Vous  remarquerez  que  ,  comme  il  faut  un 
tems  suffisant  pour  la  fabrication  des  timbres  , 
leur  envoi  dans  les  départemens  et  les  appro- 
visionnemens  de  papiers  dans  les  bureaux  de 
distribution  ,  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  à 
inicivenir  puisse  être  mise  à  exécution  ,  pour 
la  perception,  avant  le  premier  vendémiaire  pro- 
chain. 

Voici   les   projets   de   résolution. 

Piojtt  de   résolution   rcln'if  ««x    droits    d'enregis- 
trement. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
^'       le  rapport  de  sa  commission  des  finances  ; 

Considérant  qu'il  est  devenu  nécessaire  ,  depuis 
la  création  des  mandats  territoriaux  qui  remplacent 
les  assif;nats  dans  la  circulation  ,  de  modifier  les 
droits  d'enregistrement  que  la  loi  du  g  pluviôse 
dernier  avait  augmi-ntés  ,  euégardàla  dépréciadon 
du  signe  servant  à  les  acquitter  ; 

Considérant  qu  il  est  instant  de  régler  ces  mo- 
difications ,  et  de  rendre  en  même  tems  les 
droits  profitables  ait  trésor  public  par  une  per- 
ception réelle , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I*^'.  La  loi  du  g  pluviôse  dernier,  relative  à  la 
perception  des  d.oits  d'enregistrement,  est  et 
iiemcure  rapportée. 


II.  C''S  droifs  sont  rétablis  sur  le  pié  du  tarif 
annexé  .-;  I4  loi  du  i,)  décembre  1740  ,  sous  loS 
exceptions  cl  cliangemens  ci-apiès. 

J-II.  Les  actes  translatifs  des  propriétés  d  im- 
meubles réels  ,  compris  dans  le  premier  article 
de  la  sixième  section  de  la  première  classe  du 
tarif,  et  les  retours  d'échanges  de  biens  de 
même  nature  ,  seront  a.isuieitis  à  un  dioit  de  4 
pour  100,  quelle  que  soitltiir  date. 

Si  une  veine  coiiiprM^.J  cies  biens  mcuWes  et 
immeubles  ,  le  droit  de  4  pour  100  sera  perçu  sur 
la  lolaiiié  dti  prix,  à  moins  que  facte  ne  coiuieune 
une  évaluation  particulière  du  mobilier  ,  article 
par  article  :  dans  ce  dernier  x.is  ,  le  ttrott  sur 
le  prix   du  mobilier    sera    pa)  c    au   1  vax   lixé    p 


la  qualrieme    se 
tarif     pour      les 


de     la 


du 


et     adjudications      dt. 


IV.  Il  sera  perçu  deux  pour  cent  pour  les  lici- 
laiions  et  les  retours  de  partages  d'immeubles 
réels,  entre  coiproprictaires  au  même  titre. 

Le  droit  sera  aussi  de  deux  pour  cetii  pour  les 
ventes  et  démissions  de  propriété  d  iin.nc.ibLs 
réels  en  llarie  directe,  autrement  que  p.i;  co  iiut 
deniaria'.v;  ;  et  pourles  cchau:4es  debiens  denicme 
nantre,  entre  quelques  personnes  çiuecesoit,  à 
rai;,on  de  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsc^u'il  n  y 
aura  aucun  retour. 

V.  Les  déclarations  d'ami  ou  de  comrnand  , 
qui  ne  Seront  pas  faites  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  jour  des  ventes  et  adjudica'io_ns  ,  se- 
ront soumises  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement. 

Les  constitutions  ,  cessions  ou  transports  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  et  les  transferts 
des  inscriptions  sur  U  grand  livre,  seront  assujeUs 
à  un   droit  de  deux,  pour  cent. 

Les  cession  desdites  rentes  et  inscriptions ,  en 
lignes  directes  ,  ne  seront  passible  de  plus  forts 
droits  que  ceux  réglés  par  le  tarif  de  lygo. 

VII.  Le  droit  proportionnel  des  donations  entre- 
vifs et  des  mutations  par  décès  ,  d'immeubles 
réels,  sera  perçu  dans  les  proportions  suivantes, 
quelle  que  soit  lépoque  de  la  mutation ,  sans 
préjudice  de  la  prescription;  savoir, 

Un  demi  pour  cent  en  ligne  directe  ; 

Deux  pour  cent  entre  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes  ,  neveux   et  nièces  ; 

Quatre  pour  cent  pour  les  autres  pareils,  y 
compris  les  cousins  issus  de  germains  ; 

Et  cinq  pour  cent  pour  les  collatéraux  à  des 
degrés  plus  éloignés,  et  pour  les  étrangers. 

Il  n-  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  : 

i".  Pour  les  déclarations  d'usufruit  des  mêmes 
biens  ,   à  raison    de  leur  valeur  entière. 

2°.  Pour  celles  des  rentes  constituées  et  des 
inscriptions. 

Les  déclarations  d'usufruit  desdites  rentes  e' 
inscriptions  ne  seront  soumises  qu  au  quart  desdits 
droits. 

VIII.  Les  droits  des  donations  entre  -  vifs 
faites  par  contrat  de  mariage  ,  et  ceux  des  dé- 
clarations que  seront  tenus  de  fournir  les  époux 
survivaiis  ,  resteront  tels  qu  ils  sont  étabiis'par  le 
tarif. 

IX.  Les  premières  ventes  et  les  r;ve-;fcs  de 
biens  nationaux  de  toute  origine  soiu  soumises 
au  droit  prùponionnel  d'enregistrement,  comme 
les  autres  aliénations  d  immeubles  réels  entre  par- 
ticuliers. 

Continueront  néanmoins  d'être  enregistrés  pour 
soixante-quinze  centimes  de  droit  fixe  seulement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  -loi  du  S 
j.invier  lygj  ,  les  premières  reventes  des  domai- 
nes nadoisaux  qui  pourront  être  faites  pendant 
les  cinq  années  des  adjudications ,  par  ceux  qui 
ont  acquis  de  la  Nation  dans  le  courant  de  ladite 
année  lygS. 

X.  Les  droits  des  mutadons  d'immeubles  réels  , 
qui  doivent  être  liquidés  d'après  la  déclaration 
estimative  des  parties  ,  seront  perçus  sur  la  valeur 
capitale  et  réelle  des  biens,  au  tems  de  la  décla- 
ration qui  en  sera  passée. 

L'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
sera  produit  à  l'appui  de  chaque  objet  déclaré. 

Les  rentes  et  pensions  seront  évaluées  suivant 
les  capitaux  exprimés  dans  les  actes  ; 

S'il  s'agit  de  rentes  foncières  ou  constituées  , 
dont  les  capitaux  ne  soient  pas  connus ,  l'évalua- 
rion  en  sera  faite  ,  savoir  : 

Au  denier  25  ,  pour  les  rentes  foncières  stipu- 
lées en  dentées  ; 


Au  denier  20,  pour  toutes  leS' autres  irentcs , 
foncières  ou  constituées  ,  et  pour  les  inscrip- 
tions ; 

Et  au  denier  10,  pour  les  rentes  viagères  et 
pensions. 

XI.  La  perception. du  droit  des  actes  et  disposi- 
tions de  la  deuxième  classe  du  tarif,  sera  réglé 
sur  la  déclavation  du  revenu  que  les  parties  seront 
tenues  ilc  passer  ; 

Les  traitemens  ,  pensions  et  aijtres  revenus 
viagers  ,  ne  seront  compris  que  pour  moitié  de 
leur  moulant  annuel  ; 

Toute  déclar-ition  de  revenu  contiendra  b  dé- 
signation des  biens  et  objets  qui  le  produisent  ; 

Il'ne  sera  f„'t  d'autre  distraction  sur  le  revenu 
déclaré,  que  celle  des  rentes  dont  il  est  gievé  , 
s  il  en  est  justifié  par  titres  enregistrés. 

XII.  Pour  régler  la  perception  du  droit  des  actes, 
dont  les  prix  auront  été  stijjulcs  pay.tbles  en  grains 
ou  autres  denrées  ,  I  évaluation  des  objets  sera 
laite  sur  le  piecU-de  leur  valeur  réelle  ,  d  après  les 

I  dernières  mercuriales   du  marché  le  plus  voisin  de 
la  situation  des  biens. 

XIII.  Les  droits  d'enregistrement  seront  payés , 
savoir  :  \ 

1°.  En  mandats  valeur  nominale  , 

Pour  les  actes  et  mutations,  dont  les  prix  et 
sommes  auront  été  stipules,  soit  en  mandats,  soit 
en  assignats  ,  valeur  nominale ,  en  réduisant,  quant 
aux  assignats ,  la  somme  au  trentième. 

2°.  En  numéraire  métallique  , 

Pour  ceux  dont  les  prix-ct  sommes  auront  été 
stipulés  en  cette  monnaie  ou  en  madère  d'or  et 
d  argent,  ou  dont  la  nature  du  paiement  n'aura 
pias  été  désignée,  et  pour  les  actes  sous  signature 
privée,  antérieurs  au  i""  janvier  1791 ,  exprimant 
des  valeurs.  . 

3°.  En  mandats ,  valeur  représentative  de  dix 
livres  de  hlé-frommt  par  chaque  franc ,  comme  pour 
la  contribution  foncière  ou  en  numéraire  métallique, 
à  l  option  des  parties  ,  '    - 

Pour  tous  les  autres  actes  et  mutations. 

4°.  A  l'égard  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  , 
les  droits  seront  acquitiés  en  mtme  valeur  que  les 
intérêts  auront  été  payés  par  le  trésor  public  , 
dans  le  semestre  de  l'ouverture  du  droit. 

Les  amendes  de  contravention  seront  payées 
en  même  monnaie  que  les  droits  auxquels  elles 
se  rapporteront. 

Les  autres  amendes  le  seront  en  mandats  , 
valeur  représentaiive  de  dix  livres  de  blé-fromenl: 
par  chaque  franc. 

XIV.  Les  droits  fixes  et  proportionnels  des 
hypothèques ,  actuellement  existans  ,  dont  la  régie 
est  chargée  ,  seront  piayés  comme  il  est  dît  à 
l'article  précédent,  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment. 

XV.  Les  receveurs  seront  tenus  d'énoncer  dans 
leurs  enre°istrcmens  ,  ainsi  que  dans  les  quit- 
tances qu'ils  délivreront  ^pour  en  compter  en 
mêmes  espèces  ,  la  nature  des  paiemcns  qui  leur 
auront  été  faits. 

XVI.  Les  traitemens  des  régisseurs  et  de  tous 
les  employés  de  la  régie  (  autres  que  les  rece- 
veurs )  ,  tels  qu  ils  sont  réglés  ,  seront  pris  sur  la 
masse  entière  des  recettes  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ct.proportionnellement aux' espèces 
qui  les  composeront. 

Les  rrraises  de  cliaque  receveur  seront  préle- 
vées de  la  même  manière  sur  les  recettes  de  son 
bureau. 

XVII.  Ceux  des  traitemens  ci-dessus  qui  sont 
payés  directement  par  la  trésorerie  nationale,  le 
seront  désormais  par  les  receveurs  de  la  régie  , 
comme  il  en  a  été  usé  jusrju'à  présent  dans  les 
départemens. 

Il  en  sera  de  même  des  autres  dépenses  de  la 
régie ,  pour  lesquelles  d  ailleurs  les  formalités 
préalables ,  prescrites  par  les  lois  précédentes  , 
continueront  d'être  observées. 

XVIII.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sur 
l'enregistrement,  non  abrogées  par  la  présente, 
sont  maintenues. 

XIX.  La  présente  aura  son  exécution  à  compter 
du  jour  de  sa  publication. 

(  La  suite  demain.  J 

JV.  B.  Le  conseil  des  cinq  cpnts  s'est  formé  ,  le 
6  ,  en  eomité  secret  pour  les  finances. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


^  L'aboiintment  se  fait  à  Patis  ,  rue  dis  Poitevins  ,  n"  18.    Le  pri.^:  est  de  20  livf.  pour  trois  mois 

lilau;  a.Uesser  les  lettres  etraigeut,  frauc  de  port  ,  au  ci  toven  Aubrv  ,  dir  cteur  de  ce  journal, 
l'on  lie  pcît  iffranchir.   Les  lettres  dti  départemens  ,  non  art'r.v.Kliies  ,  ne  seront  poi  lU  retirées  de  1: 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  q..,i  renferment  des  valeurs ,  et  adresser 
n«  l3  ,  depuis  neuf  hearesdu  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


On  I 


numéraire,  40  liv.   pour  six  mois,   et  80    liv.  pour    l'année   e 
des  Poitevins  ,  n°  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pay 
t  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   lue  des  Poilevi 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  .\g.4.sse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  r»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A°   3oS. 


Octidi  ,  8  thcrvNilor,  fan  4  de  la  lu'pubUqne  Françaùe  une.  d  indivisible.  (  mardi,  96  juiHct  i-gô, vieux  ilyie..) 


P  O  LIT  IQUE. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague.  ,  le  2  juillet. 

X-iZ  cabinet  britannique  vient  rie  donner  à  notre 
cour  b  satisfaction  la  plus  éclatante  pour  l'atientat 
que  s'est  permis  l^ît;^lcres  une  lrci;ate  anglaise  , 
Cl)  enlevant  ,  tlans  le  \iOil  de  Farhsund  en  Nor- 
^v'es,e  ,  p'u..i':i:i"s  biii.nriis  Irançais  et  hollandais. 
Il  a  ordoïHié  de  restituer  tes  batirn-ns  dans  le 
même  élat,  et  de  les  faire  reconduire  cljns  le 
lieu  mê'nie  où  ils  étaient  avant  leur  enievenierrt. 

Le  '^S  itiin,  la  princesse  de  Hols'ein-Au'^wsten- 
bonrJ  ,  fille  du  roi ,  accoucha  heur^  ;:•.-!, -ent  d'une 
princesse.  On  expédia  sur  le  champ  une  estafette 
au  piince  royal  cjui  est  actuellement  aux  bains  de 
Tymiont  ,  avec  son  épouse. 

11- a  clé  exporté  du  Daneraarck,  dans  le  cours 
de  1  armée  dernière ,  C  mille  chevaux,  22  mille 
bœufs  et  9  mille  tonneaux  de  viande  salée.  Cetfè 
exportation  a  fait  entrer  dans  le  royaume  quinze 
tonnes  d'or,  ce  qui  éc|uivaut  à  3  millions  de  livres 
de  France. 

ALLEMAGNE. 

D  Erldîig  ,  dans  le  margraviat  de  Bareuth, 
le  ^juillet. 

NuRF^îEERG  avait  acheté  une  liberté  ou  une  in- 
dépendance qu'elle  a  successivement  accrue,  au 
point  que  le  terriioire  qui  dépend  de  son  gouver- 
nement,  a  près  de  40  lieues  de  tour  et  plus  de 
12  lieues  de  diamètre.  Le  roi  de  Prusse  qui  est 
devenu  notre  souxcrain  ,  en  rentrant  par  succes- 
sion dans  les  margraxiats  d'Anspach  et  de  Bartu  h, 
îi'.i  pas  cru  devoir  être  aussi  circonspect  que  ses 
prédécesseurs  les  margraves  ;  il  a  fait  valoir  ses 
dioits  et  son  titre  de  Btrrgrave  de  Nuremberg, 
en  proclamant  une  prise  de  possession  jusqu  aux 
portes  de  cette  ville.  La  proclamai  ion  ,  datée 
d'hier  ,  et  donnée  à  Anspach  par  le  ministre  fiai- 
denberg  ,  a  été  aHichce'  dans  tous  ces  envi- 
Ions,  et  1  occupation  s'est  faite  dans  le  meilleur 
ordre. 

Extrait    d'une   lettre  de   Wilhlmesbad  . 
du  i5  juillet. 

DF.ruis  que  les  Français  se  sont  rendus  maîtres 
de  Franriort.  au  moins  cinq  cents  familles  des 
pars  entre  le  Mein  ,  le  Rliin  et  le  Necker_,  sont 
îirri.ées  ici  .  ainsi  qu  à  Hanau  ,  avec  quantité  de 
voiiures  chargc.:s  de  bagages  ,  etc.  L'épouvante  a 
saisi  tontes  les  âmes  ,  et  chacun  fuit  avec  ce  qu  il 
pi'ul  emporter.  Les  troupes  d  Empire,  celles  Aii- 
uichiennes  et  Françaises  ,  qui  se  trouvent  dans 
cette  petite  étendue  de  terrain  ,  se  montent  à 
200  mille  hommes. 

UÉPUBLIQ,UE    BATAVE. 

Extrait  d'une  lettre   de  Midddbourg,  du 
1 5  juillet. 

On  peut  annoncer  aujourd'hui  avec  certitude 
q\ie  L'i  nouvelle  de  Londres,  relative  à  la  p:ise 
de  Demerary  et  Essequebo  par  les  Anglais  ,  et 
dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  dernière  ,  en  date 
du  i3  ,  est  absolument  dénuée  de  tout  lo.n- 
dciTient. 

On  a  défendu  depuis  quelques  jours  de  laisser 
sortir  aucun  navire  de  notre  port,  ainsi  que  de 
traverser  dici  à  Breskens  ;  on  en  ignore  encore 
la  raison. 

La  foire  de  Flesjjniitue  est  beaucoup  plus  bril' 
lante  qu  on  ne  l'avaiT  pensé  ;  il  y  arrive  chaque 
jour  des  marchands  de  Hollande  et  de  dillérens 
autres  endroits. 

Le  12,  il  est  entré  dans  la  rade  de  Flcssingue 
deux  bricks  français  et  un  vaisseau  danois  ,  dont 
on  ignore  encore  les  noms. 


M  E  L  ANGE  S. 

Vriniij,ei  et  rtiherches  sur  la  philosophie  de  l'Uni- 
vers ,  avec  cette  cpigrapliu  ; 

Rien  de  rien,,  rien  sans  cause, 
Et  rien  qui  11  ait  ejfct. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  Dupont  ,  rue    de 
Il  Loi  ,  II"  12.32. 

Je  ni';  raiipellc  f|ue  l'Inoétni   rendant  au  jansé- 
liile    Goiilon  le  livre   de  Mallebranche  ,  sur  la 
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physiques  ou 
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les 


es  sec- 
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connuc  de  chaînons  inlermédiaires  ,  donl  1  huître 
lui  pa.ait  occuper  le  milieu,  etl  hoinirie  I  exuémité 
sti[)érieure  ;  et  raisonnant  ensuite  par  une  analo- 
gie au  moins  Irès-lbndcc  en  raisonnement  ,  il 
mesure  l'espace  cpri  doit  être  occniiée  par  une 
autre  chaîne  d'êtres,  qui  s  élevé  depuis  1  homme 
jusqu'à   iintjllrjemc   sup.ême,    m. ris    s.ins  laniais 


esse  pour 


Ln  Phi/osophie  de  l'Univers  est 
homme  dont  l'imaginaiion  ne  ces 
la.  raisonde  trier  depuis  cinrprantr 
beaucouT)  de  romans  moraux  v  -■ 
relis;i-'ux,  sur  riionimo  cnii.si'lé;  ' 
double,  maiéli'-l  à  In  i'iii:  ci  ;;■,,. 
tairr;,s  ont  donne  leurs  'i>'r?s  à  i  ■ 
sophes  donnent  les  leiiis  à  cxan  "n.-r. 

Peut-être  ,  sur  ces  grandes  questions  d'immor- 
talité, de  spiritualité,  dévie  future  ,  sera- t-il  prou\é 
un  jour  (jue  rinte!liLT:;.-nce  humaine  est  destinée  à 
cro/rf  ,  par  l'inipossibiliic  de  démontrer;  on  se 
tourmente,  on  se  fatigue,  on  s'épuise,  et  de 
guerre  lasse  ,  on  finit  par  la  croyance  ,  ne  pouvant 
atteindre  à  la//i;?-j7(rt,(io;!.  parle  doute  e»p.ar  Vcximen. 
Mais  il  arrive  au  moins  ce  qui  est  arrivé  souvent 
aux  matérialistes  ,  de  donner  des  argumens /ioh?-, 
par  la  subtilité  même  de  leurs  argumcns  contre. 
Je  reste  plus  convaincu  de  l'arae  do  Spiiiosa  après 
l'avoir  lu  ,  que  de  l'ame  d'un  capucin  en  sortant 
de  son  sermon  sur  les  joies  du  paradis. 

L'objet  de  l'auteur  de  la  Philosoiihie  de  l'Uni- 
vers est  d'abord  de  prouver  que  lic-n  n'est  iiasard 
dans  1  Univers  ;  que  tout  éiant  l'.écessairement 
cfiét  suppose  aussi'  nécessairement  une  caufe  ; 
qu'ainsi  ce  qui  paraît  le  plus  hasard ,  un  coup 
de  dez ,  n'est  que  le  résultat  de  1  impulsion  et 
de  la  pesanteur  combinées  telleniMit  ,  que  pour 
amener  toujours  le  point  (joi  convient  au  joueur 
il  ne  lui  manque  que  la  science  e'  1 
combiner  le  poids  et  la  forme  du  n 
pulsion  nécessaire  ;  cela  ne  peut  se  nier  sans  nier 
aussi  l'évidence  ,  puisque  sous  nos  yeux  les  fri- 
pons en  approchent  plus  ou  moins  tous  les  jours. 
Or  ,  le  hasard  ô:é  du  système  de  l'Univers  ,  le 
V>hilosophe  a  fait  maison  nette  j  ne  pouvant  la 
laisser  vacante  ,  il  est  de  iusHce-j'i.'  le  proprié- 
taire n  étant  pas  connu  ,  1  archive;.:  ■  \- ai'  les  nr-'- 
iriiers  droits  ;  cet  architecte  aiip^lc  'f',,-,'i  .  'jchuvah  , 
Ihéos  ,  l'auteur  l'appelle  aussi  Dur  organisateur, 
iiro-cu,',  conservateur,  rémuneraïuiji  -,  n  ne  im 
donne  pas  le  titre  de  créateur  ,  il  croit  la  matière 
coéternelle  à  lui  ,  sans  trop  comprendre  son 
éternité,  mais  comprenant  moins  encore  sa  créa- 
tion ,  sa  sortie  du  néant. 

Peut-être  cependant  \i:  mot  puiss2nce  injinic  une 
fois  lâché  ,  la  création  est-elle  un  p  ,-u  moins  in- 
compréhensible que  l'éternité  cf  une  chose  inerte  ; 
car  enfin  où  la  puissance  est  infinie  ,  la  laculté 
ne  ];eut  être  bornée  sans  contradiction  d  idées  et 
d'expression  ;  et  puisqu'il  faut  que  notre  débile 
intelligence  se  courbe  sous  uhe  chose  qu'elle  ne 
comprend  pas  ,  son  orgueil  souffre  moins  sotis 
l'esprit  que   sous  la  matière. 

Le  mal  moral  qui  fait  tant  de  peine  aux  théistes  , 
l'auteur  l'explique  ingér.i,  us.  nT.ut  (i.ir.s  u.n  ^.i  i- 
loguc  qui  commence  louvr.i„.-.  eiri,-  I.'  '  'i  ■! 
le  mauvais  principe-,  il  rep.  _ .  i'Il-  le  \<  r  iCj 
obligé  de  se  servir  de  l.i  in  ■'  I  ■'!'■.'  il  ii  r 
chose  ,  cotniue  un  horloj.ei  li.'i  ■'  'jm'  ■  ..ni  nMigc 
de  laire  une  horloge  de  l'^s  l.i  i  e  i'.  me  aux  , 
tout  son  savoir  ne  sauverai'  pas  enticrem.jnl  les 
inconvéniens  de  son  matcrii:!  ^  et  son  ho.loge 
serait  défectueuse  ,  sans  qu  il  y    et\t  de  sa  laute. 

En  lisant  l'ouvrage  ,  on  verra  souvent  I  auteur 
tracer  avec  les  cra\ons  de  lAlb<ine;  il  sainllj 
souvent  à  Venus  ,  non  pas  celL-  'le  Oni'le  ri 
d  Ovide  ,  mais  celle  de  Lucrec-  rt  île  riini\eis 
animé  ;  comme  .à  cel  unive.s,  1  amour  ilonne  sou- 
vent la  vie  à  son  s'yie  ;  ei  si  puiser  i  .1  s  ■nlir,  si 
toutes  nos  iilccs  nous  vieiiu.nl  p.jr  rris  scnsatioris  . 
on  voi'  ([ue  l'auteur  clou  a\(.ii  tciuiimis  eu  be.iii- 
coup  d  idées  ,  et  <[ue  K  s  reini,,lsi.eiii  is  il  s  esp.  !■  ; 
forts  sont  des  réalités;  e  esi  une  /«.(«"  i  r  Irè'-jhi 
losophique  que  de  placer  sur  deux  toiom.es  ju- 
melles cfes  pensées  profondes  et  desidéjs  vo'up- 
tueuses  :  c'est  ainsi  que  les  peintres  nous  peiso- 
nilient  la  vérilésous  les  costumes  les  plus  propres 
à  nous  attirer  et  à  nous  retenir  près  dclle.  Ob- 
servant ensuite  ayec  justesse  que  l'amour  est 
inséparable  de  la  mort  ,  puisque  sans  elle  il  ne 
pourrait  bientôt  plus  donner  la  vie  ,  l'auteur  a  su 
ainsi  rayer  la  mort  de  la  longue  liste  des  maux 
ailaclics  à  la  condition  humaine;  vivre,  c'est  se 
donner  des  suppléans  ;  .finir  ,  ce  n'est  que  leur 
donner  place. 

11  parcourt  ensuite  la  chaîne  des  êtres,  qui, 
pour  nos  sens  physiques  ,  commence  à  la  pierre  , 
et   finit  à    1  ho'.nme  par   une  quantité  encore  'ni- 


y  toucher  ,  à  )jeu  pn 
représentejupiler  m 
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.Si 
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dieux  et  terre,  je  vous  leuiis  mouler  à  moi.  )>  Il 
en  'déduit  par  une  autre  analogie  consolante  ipie  j 
s'il  est  donné  à  l'int.-llii^ence  humaine  da'.ir  sur 
tous  les  chaînons  inicricuis  à  elle  .  il  doit  cire 
donné  ajoutes  les  intelligences  supérieures  d'agir 
sur  riiomnie  ;  mais  toutes  é,tant  dune  essence 
supérieure  à  lui  ,  sont  nécessairement  méill  'Ures  , 
et  ne  peuvent  par  conséquent  agir  sur  lui  que 
par  bienfesance  ;  ce  qui  ne  nous  ramené  pas 
plus  aux  i-(/i^['i  gardiens  qu'à  un  berger  pour  clia- 
que  mouton  ,  mais  seulement  à  une  socte  de 
surveillance  d'intérêt  et  de  bonté  de  tjuelques  êtres 
meilleurs  sur  un  certain  troupeau  de  créatures 
humaines. 

A  tout  système  religieux  ,  il  faut  un  paradis  et 
un  enfer,  la  morale  même  a  bien  de  la  jieine  à 
s'en  passer  ;  lesysiêmede  l'auteur  lui  sauve  de 
plus  une  difficulté  assez  embarrassante  ,  c'est  l'em* 
ploi  de  cette  grande  quantité  d'anies  qui  entrent, 
pour  un  moment  si  court  ,  ilans  des  corps  de 
madère  qui  durent  si  peu  ;  Pyihagore  ks  av.iit 
fait  voyager,  Dupont  leur  fiit  de  plus  nouver 
leur  paradis  et  leur  enfer  ,  chemiii  les.ini.  llias 
cette  immense  chaîne  d'êtres  ^ladués  ,  il  s  éiai.ht 
une  circuladon  ,  l'esprit  de  vie  desceml  ou  monte 
sans  cesse  ;  "et  ,  selon  qu  il  s  épmre  ou  ;■•_•  vicie 
dans  toutes  ces  iilieres  ,  il  gagne  ou  perd  des 
grades. 

Il  y  a  peut-être  même  quelqu'induchon  à  tirer 
de   la    ressemblance  frapante   cpaon   lunive 
certains   hommes    et     certains     auimaiiv.    (; 


and 
on  , 


me  vois  les  yeux,  le  front,  le-  n';z,  le 
col  ,  les  reins,  la  marche  ,  les  passioi 
.ctere  ,  les  défauts,  les  venus  ,  la  [■,.!-■'.  Iioniie  , 
irgueil  ,  la  douceur,  la  colère  .  i.'  ;  ii  esse  ,  la 
•^ilance,  iopiniàtreté  ,  à  nop'^^iri  i  .  1 1  es  prise  ^ 
un  dogue   de   forte   race,  je    u   u    :iinuiie  ré'u- 

oanête  chien  ,  siiiguliérem    lit  Ir.ielle  i'    O'.eissant    - 
maîire  et  à  maîtresse  ,  cherchant  et  rapportant  à 
caressant  les  enians  ,  exact  à  la  .égle  , 
ni  le  troupeau  le  jour 
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Vers  la  fin  ,  une  belle  digression  sur  le  sniride; 
le  loire  à  I  ejifani  Irop  près  de  la  charetle  aux  vic- 
time':, fera  diesser  les  cheveux  de  nos  arrières- 
neveux  ;  ce  mot  rontem/iorain  fera  preuve  à 
f'hisloire  du  tems  qu'ils  relus<Tont  de  croire  ;  ils 
seront  saisis  d  une  religieuse  horreur  et  d'un  saint 
respect  ,  en  songeant  que  les  têtes  qui  conser- 
vaient celte  '  liberté  de  iiensée  ,  cette  énergie  < 
cette  tlouceur  ,  ceite  amabililc  de  sivle  ,  a,  par-» 
tenaient  ;'i  peine  aux  auteurs  de  tels  écrits. 

(  Article  communiqué  par  U  citoyen  F.  E,  T.  ) 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'AnglOi. 


SUITE   DE   LASEANCEDU    S    THERMIDOR. 

Suite  des  projets  de  résolution  présentés  par 
Duchâtel. 

Projet  de  résolution  relatif  au  tinibre. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
sa  commission  des  finances,  considérant  que  les 
taux  auxquels  ont  été  élevés  les  droits  de  timbre 
par  la  loi  du  ii  nivôse  dernier,  comme  devant 
être  payés  en  assignats  ,  ne  peuvent  plus  subsister 
aujourd'hui  ,  et  qu'il  est  instant  de  rendre  le  pro- 
duit de  ces  droits  utile  au  trésor  public. 

Déclare  qui!  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  A  compter  du  i"  vendémiaire  pro- 
chain ,  le  prix  des  papiers  timbrés  et  les  droits 
de  timbre  et  du  visa  pour  timbre,  seront  payés 
Jiinsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Timbre  Jixe  ou  de  dimension. 

La  demi-feuille  de  petit  papier  de  24  centi- 
ïnetres  sur  38  ,  feuille  ouverte ,  les  quittances 
de  contributions  indirectes  et  les  certificats  de 
résidence  ,   25  centimes. 

La  feuille  du  même  format ,   5o  centimes. 

La  feuille  de  moyen  papier,  de  29  centimètres 
sur  44  ,  75  centimes. 

Celle  de  grand  papier ,  de  38  centimètres  sur 
46  ,   I  franc. 

Celle  de  grand  registre  ,  de  46  centimètres  sur 
56  ,   I   franc  q5   centimes. 

Et  pour  le  timbre  ou  visa  de  chaque  feuille 
excédant  cette  dernière  diraention  ,  i  franc 
5o  centimes. 

Timbre   proportionnel. 

Pour  tous  les  effets  négociables  ou  de  com- 
merce ,  compris  ceux  venant  des  colonies  et  de 
l'étranger  ;  savoir  : 

^  Les   effets  de  1,000  francs  et  au-dessous,  sauf 
l'exception  ci-aprés  ,   i  franc. 

Ceux  au-dessus  de   1,000  francs  intnu'à  s-o"»  . 

Ceux  au-dessus  de  2,000  francs  jusqu'à  3, 000  , 

3  Irancs. 

Ceux  au-dessus  de  3, 000  francs  jusqu'à  4,000 

4  francs.  ' 

Ceux  au-dessus  de  4,000  francs  jusqu'à  5,ooo 

5  francs.  '' 

Et  au-dessus  de  5,ooo  francs ,  indéfiniment 
10  francs.  ' 

Les  effets  négociables  non  excédant  200  francs 
ne  seront  assujettis  qu'au  droit  de  timbre  fixe  de 
25  centunes. 

II.  Les  quittances  dites  comptables  resteront 
soumises  au  droit  du  timbre  fxe  ,  seulement  , 
comme  les  quittances  entre  particuliers. 
_  IIL  Au  moyen  des  fixations  établies  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus,  il  n'y  aura  plus  de  distinc- 
tion ni  de  différence  de  prix  entre  les  droits  de 
■  timbre  des  papiers  pour  minute ,  et  ceux  des  pa- 
piers pour  expédition. 

IV.  Les  droits  de  timbre  ,  tant  fixes  que  pro- 
portionnels ,  et  les  amendes  fixés  de  *  contra- 
vention ,  seront  payés  en  numéraire  métal- 
lique. 

_  Quant  aux  amendes    pour    contravention  au 

timbre   proportionnel  ,    elles    ser^mt   payées  en 

même    monsaie  que    les    effets   auront    été  sti- 
pulés. 

'V.  La  régie  fera  graver  de  nouveaux  tim- 
bres. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix  , 
et  aura  pour  légende  les  mots  :  République  Fran- 
faise. 

Ils  ne  seront  point  distingués  par  départe- 
ment ;  ils  seront  uniformes  pour  toute  la  Répu- 
blique. 

'L^iûrahxe.s  de  droit  fxe  et  de  dimension  seront 
frappés  en  noir;  ils  serviront  pour  les  papiers  que 
fournit  la  régie  ,  et  pour  ceux  que  les  particuliers 
feront  timbrer  eux-mêmes. 

Les  ùmbres  de  droit  proportionnel  seront  gravés 
pour  être  appliqués  à  sec. 

Les  empreintes  seront  apposées  au  haut  du 
milieu  de  chaque  feuille  ,  demi-feuille ,  ou  autre 
dimensoin  du  papier  de  la  régie  ,  et  au  côté 
gauche  du  haut  de  chaque  feuille,  demi-feuille  , 


ou  autre  dimension  du  papier  que  les  particuliers 
présenteront  au  timbre. 

VI.  Ceux  qui  se  trouveront  pourvus  de  pa- 
piers timbrés  en  rouge  ,  soit  en  feuilles  ,  soit  en 
registres,  ne  pourront  les  employer  ,  passé  le 
premier  vendémiaire  prochain  ,  qu'après  les  avoir 
fait  frapper  du  nouveau  timbre  ,  sur  le  prix 
duquel  celui  payé  pour  le  timbre  rouge  sera 
déduit. 

La  faculté  de  faire  apposer  le  nouveau  timbre 
sur  ces  papiers  ,  n'aura  lieu  que  jusqu'au  premier 
brumaire  suivant. 

■yil.  Tout  acte  ,  soit  public  ,  soit  sous  signa- 
ture privée  ,  et  toutes  écritures  pour  lesquelles 
le  papier  timbré  doit  être  employé,  qui,  après 
le  premier  vendén-fiaire  prochain  ,  seraient  faits 
sur  papier  timbré  en  rouge  ,  sans  avoir  été  préa- 
lablement soumis  au  nouveau  timbre  ,  seront 
réputés  avoir  été  écrits  sur  papier  non  timbré ,  et 
dès-lors  il  y  aura  contravention  à  la  loi. 

■VIII.  L'exemption  du  timbre  accordée  par 
l'article  XX  de  la  loi  du  1 1  février  1791  ,  aux 
quittances  entre  particuliers  pour  créances  de 
25  francs  et  au-dessous  ,  est  étendue  aux  quit- 
tances de  contributions  indirectes  ,  et  aux  quit- 
tances fournies  au  trésor  public  qui  n'excéderont 
pas  cette  somme. 

IX.  Toute  personne  qui ,  contre  le  voeu  des 
articles  II  et  XXIIl  de  la  loi  du  ii  février  lygt  , 
débiterait  du  papier  timbré  sans  être  commis- 
sionné  par  la  régie  ,  sera  condamné  ,  pour  la 
première  fois  ,  à  famende  de  100  francs  ,  payable 
comme  les  droits  de  timbre.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  de  3oo  francs. 

Le  papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en 
permettront  ainsi  le  commerce ,  sera  en  outre 
confisque, au  profit  de  la  République. 

X.  Les  dispositions  des  lois  sur  le  timbre,  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  parla  présente,  con- 
tinueront d'ctte  exécutées. 

Le  dernier  jour  complémentaire  prochain  , 
après  la  clôture  des  bureaux  ,  les  commissaires 
du  directoire  exécutif  près  les  administrations 
municipales  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  les  juges  de 
paix  constateront  ,  par  inventaire  ,  les  quantités 
et  qualités  des  yjapiers  timbrés  qui  se  trouveront 
dans  chacun  des  bureaux  de  distiibudon  établis 
dans  leurs  arrondisserriens  respectifs'. 

Ces  inventaires  seront  faits  doubles  et  certifiés , 
tant  par  lesdits  commissaires  et  juges  de  paix  que 
par  les  receveurs. 

Les  mêmes  commissaires  ou  juges  de  paix  ar- 
rêteront ,  à  la  suite  du  dernier  enregistrement , 
le  registre  du  timbre  extraordinaire  dans  les 
lieux  où  il  a  été  établi  ,  et  celui  du  visa  pour 
timbre  qui  existe   dans  les  bureaux  de  distribu- 

Ccs  deux  projets  sont  adoptés. 

Delecloy  fait  la  seconde  lecture  du  travail  de 
la  commission  chargée  de  présenter  le  mode  d'or- 
ganisation des  secours  publics. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dussaulx. 
SÉANCE     DU    S2    THERMIDOR. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  résolution  interprétative  de  la  loi  du  3i 
octobre  1792  ,  concernant  les  détenteurs  de  biens 
appartenant  aux  émigrés,  reproduit  la  proposition 
qu  il  avait  faite  il  y  a  quelques  jours  ,  de  rejeter 
cette  resolution. 

Personne  ne  se  présentant  pour  combattre  cet 
avis  ,  le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver 
cette  resolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    3    THERMIDOR. 

Boissy  -  d'Anglas.  '^'^ous  avez  renvoyé  à  une 
cornmission  la  pédtion  de  plusieurs  imprimeurs 
et  éditeurs  d  ouvrages  périodiques  ,  contre  la  loi 
du  b  m  ^ssidor ,  relative  au  nouveau  tarif  des  postes. 
Cette  loi  porte  : 

!J  Art.  'VL  La  taxe  des  ouvrages  périodiques 
sera,  pour  chaque  feuille  d'impression  et  au- 
dessous  ,  de  cinq  centimes  ou  un  sou  pour  la  ville 
ou  le  journal  sera  déposé  ,  et  pour  la  banlieue  •  et 
d  un  décime  ou  deux  sous  pour  toutes  les  autres 
distances. 

II  IX.  Les  brochures  ,  les  livres,  et  même  tous 
l.es  imprimes  ,  autres  que  les  journaux ,  ne  pourront 
être  transportes  par  la  poste ,  qu'autant  que  le  port 
en  sera  acquitté  en  avance  sur  la  même  taxe  que 
celle  établie  pour  les  lettres  i> 


Je  viens  ,  au  nom  de  cette  Commission,  Vous 
rendre  compte  de  ces  rcclamalious,  et  vous  pré* 
senter  ses  idées 

Lorsqu'un  empire  est  organisé  depuis  long- 
tcms,  qu'il  a  acquis  dans  .<ics  mœurs  ,  dans  ses 
institutions  cette  fixité  qui  ne  s'obtient  que  de» 
siècles  et  de  l'habitude,  le  législateur  qui  modifie 
ses  lois ,  ne  doit  considérer  que  le  résultat  de  ses 
modifications  par  rapport  à  l'objet  où  il  les  appli- 
que; il  peut  croire  que  leur  effet  ne  s'étendra  pas 
au-delà  du  but  qu'il  s'est  proposé;  mais  chez  un 
Peuple  où  tout  se  renouvelle  à  la  fois  ,  qui,  en- 
traîné par  une  de  ces  grandes  révolutions  régéné- 
ratrices du  monde,  a  été  forcé  de  tout  détruire 
pour  tout  recréer  ;  quand  il  faut  former  les  mœurj 
publiques,  et  donner  à  la  Nation  qu'on  organise 
une  éducation  nouvelle  ,  changer  son  caractère  , 
et,  pour  ainsi  dire  ,  sa  physionomie,  il  n'est 
aucune  loi  qui ,  par  ses  conséquences  les  plus 
éloignées,  ou  par  ses  effets  les  moins  directs,  ne 
rapproche  ou  n'éloigne  plus  ou  moins  le  législateur 
du  but  général  qu'il  s'est  proposé.  Il  en  est  des 
Peuples  comme  des  hommes  ,  leur  éducation  se 
complette  par  une  foule  de  circonstances  qui 
paraissentluiêtre  étrangères  ;  lorsque  les  uns  et  les 
autres  sont  parvenus  à  leur  maturilé,  ils  restent  ce 
qu'ils  étaient ,  quelles  que  soient  les  obligations 
auxquelles  on  les  soumet  ;  quand  ils  sont  dans 
le  premier  âge  ,  tout  ce  qui  les  frappe  les  modifie 
plus  ou  riioins. 

Il  semble  au  premier  coup-d'ceil  que  la  nouvelle 
taxe  établie  sur  les  ouvrages  périodiques  n'est 
qu'une  loi  purement  fiscale  ,  et  ne  doit  être 
considérée  que  sous  le  rapport  de  la  contribution 
qu'elle  établit  ;  mais  il  s'en  l'auto  bien  que  cela  soit, 
et  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  qu'il  serait  peu 
de  lois  peut-être  dont  l'influence  fûtplus  fâcheuse , 
et  dont  l'esprit  fût  plus  opposé  à  celui  de  la  révo- 
lution et  aux  principes  qui  doivent  diriger  le 
gouvernement. 

La  révolution  française,  en  effet,  est  née  du 
progrès  et  du  développement  des  lumières  accé- 
lérées par  fimprimerie  ;  sa  marche  eût  été  plus 
rapide  ,  plus  constante  ,  plus  uniforme  ,  si  le$ 
lumières  eussent  été  plus  généralement  répan- 
dues et  mieux  égalisées  entre  les  hommes  :  11  y 
avait  en  France  assez  d'hommes  instruits  pour 
sentir  le  besoin  d'une  régénération  absolue,  et 
pour  en  poser  les  premières  bases  ;  il  y  en  avait 
trop  d'ignorans  pour  que  leurs  efforts  généreux 
fussent  secondés  par  le  concours  de  toutes  les 
forces;  que,  dis-je  ?  pour  que  ces  eflbrts  ne 
fussent  pas  contrariés  par  les  fausses  vues  nées 
des  préjugés  et  de  l'ignorance.  Si  le  Peuple  eût 
éié  plus  généralement  instruit ,  il  n'eût  pas  été  la 
dupe  de  tant  de  charlatans  politiques  ;  il  eût 
apprécié  les  systèmes  de  ceux  qui  parvinrent  à 
l'égarer;  et,  averti  par  son  intérêt ,  il  sérail  resté 
rciiiic  Cl  Lonstiint  dans  la  seule  voie  de  la  morale 
et  de  la  raison.  Hébert ,  Chaumelte  et  Marat  ne 
pouvaient  s'élever  qu'à  la  faveur  des  ténèbres  ,  et 
ils  séduisirent  la  multitude  à  l'aide  des  erreurs  qui 
l'oppressaient. 

'Vous  avez  senti  qu'il  fallait  généraliser  l'ins- 
truction ,  qu'il  y  avait  parmi  nous  trop  d'habiles 
hommes  dans  tous  les  genres  pour  qu'il  ne 
fallût  pas  s'attacher  surtout  à  donner  à  cette  ins- 
truction plus  de  surface.  Vous  n'avez  pu  rien 
faire  pour  les  savans ,  que  de  récompenser  leurs 
travaux;  car  le  génie  et  le  savoir  étaient,  avant 
la  révolution  ,  portés  au  plus  haut  degré  où  l'es- 
prit humain  puisse  atteindre  :  mais  vous  avez 
tout  à  faire  encore  pour  ceux  qui  ne  savent  pas; 
il  faut  noa-seulemcnt  que  vous  leur  prépariez 
tous  les  moyens  de  s'instruire ,  mais  encore  que 
vous  leur  en  donniez  le  goût  et  le  désir  et 
vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  encouraseànt 
qu'en  facilitant  le  commerce  des  idées  etla  cir- 
culation des  lumières. 

La  circulation  des  lumières  est  maintenant  aussi 
nécessaire  parmi  nous  que  la  circulation  de  l'air- 
sans  elle  tout  se  corrompt  et  se  détruit.  Si  donc  ' 
au  Heu  d'employer  tous  les  moyens  du  gouver- 
nement,  toutes  les  découvertes  du  génie  pour 
rendre  prompte  et  libre  la  communication  des 
pensées  ,  vous  y  apportez  des  difficultés  et  des 
obstacles;  bientôt,  sans  doute  ,  elle  cessera  d'être 
active  ;  et  ce  qu'il  y  aura  de  plus  déplorable  , 
elle  cessera  d'être  désirée  :  le  Peuple  se  dégoû- 
tera de  l'instruction  ,  il  se  dégoûtera  surtout"  de 
tourner  ses  idées  vers  les  matières  publiques  ,  et 
son  caractère  se  façonnera  peu  à  peu  à  l'isole- 
ment et  à  l'oubli;  les  mœurs  de  chaque  pays 
seront  différentes ,  les  intérêts  de  chaque  canton 
seront  opposés,  les  habitudes  de  chaque  dénar- 
tement  seront  contraires  ,  et ,  au  lieu  dune  seule 
famille,  il  n'y  aura  plus  en  France  qu'une  réunion 
de  peuplades  unies  seulement  entr'elles  par  les 
liens  politiques. 

L'imprimerie  et  la  poste  ont  changé  la  face  de 
l'Univers  ;  elles  doivent  être  les  mobiles  du 
Moùde.  L'imprimerie  ne  fut  pas  seulement  une 
invention  de  l'industrie  ;  ce  fut  un  perfectionne- 
ment de  la  nature  humaine,  un  sixième  sens 
donné  à  l'homme.  La  poste  n'est  pas  seulement 
une  ressource  fiscale  ,  c'est  une  institution.  Si 
vous  entravez  l'une,  si  vous  ralentissez  l'autre, 
vous  changez^ la  direction  de  l'esprit  humain,  et 
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vous  tendez  à  le  faire  rétrograder  de  dix  siècles; 
vous  anéantissez  les  bases  de  la  liberté  :  si  les 
citoyens  d'un  état  libre  cessent  de  s'occuper  joiir- 
nellemeiit  et  partout  des  affaires  publiques,  s'ils 
cessent  un  instant  de  les  place)?  au  premier  rang 
de  leurs  affaires  personnelles  ,  ils  ne  tardent  pas 
à  être  asservis ,  ils  s'abandonnent  alors  au  pre- 
mier oppresseur  qui  veut  leur  donner  des  l'ers  ; 
et  s'ils  s  agitent  encore  ,  ce  ne  peut  plus  être  que 
pour  le   choix  d'un  maître. 

On  peut  connaître  le  degré  de  liberté  dont 
jouit  un  Peuple  à  la  facilité  avec  laquelle  ceux 
qui  le  gouvernent  suspendent  ou  renderit  diflicile 
la  libre  circuladon  de  la  pensée  en  matière  poli- 
tique. 

En  Angleterre,  où  le  gouvernement  et  le 
Peuple  ne  sont  pas  une  même  chose ,  où  l'héré- 
dité monarchique  rend  le  premier  indépendant 
du  second  ,  et  où  la  classe  pauvre  est  deshéritée 
de  toute  influence  sur  la  législation  ,  mais  où  il 
existe  néanmoins  une  assez  grande  masse  de 
liberté  civile  ,  le  ministère  n'a  pas  pu  arrêter 
tout  à  fait  la  libre  communication  des  pensées  ; 
mais  il  a  eu  l'art  de  la  restreindre  au  moyen  des 
contributions  et  des  taxes  ;  il  a  su  rendre  les 
journaux  tellement  cheis ,  que  les  personnes  aisées 
peuvent  seules  les  acquéii;,  et  il  est  parvenu  par 
ce  moyen  à  mettre  ses  opérations  à  l'abri  de 
l'examen  et  de  la  critique  de  la  classe  la  plus 
nombreuse. 

Dans  les  Etats-Unis ,  au  contraire,  où  la  liberté 
politique  se  joint  à  la  liberté  civile  pour  récom- 
penser le  courage  des  citoyens  qui  ont  su  con- 
quérir l'une  et  1  autre  ,  où  il  n'est  pas  un  chef 
de  famille  qui  ne  s'occupe  journellement  de  ce 
qui  intéresse  la  grande  associadon  dont  il  est 
membre  ,  il  serait  impossible  de  gêner  la  circu- 
lation des  journaux. 

On  sait  que  la  taxe  que  voulut  y  mettre  le 
gouvernement  anglais  ,  tnt  une  des  principales 
causes  de  la  révolution  ;  mais  tout  le  monde 
ne  sait  pas  que  lorsque  la  victoire  eut  consolidé 
1  Indépendance  américaine,  et  qu'il  fut  néces- 
saire de  remédier  par  les  impôts  à  l'épuisement 
des  finances,  un  représentant  syant  proposé  une 
contribution  sur  les  icuilles  périodiques  ,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose,  une ,  augmentation 
des  frais  de  poste  ,  la  proposition  lut  accueillie 
par  un  cri  général  d'improbation  ;  de  nombreuses 
pétillons  furent  adressées  pour  en  demander  le 
rejet,  et  elle  fut  repoussée  avec  1  indignation 
qu'exciterait  parmi  nous  la  mesure  la  plus  liber- 
ticide. 

Ils  savaient,  ces  citoyens  libres  ,  que  sous  une 
constitution  représentative,  là  où  tous  les  dépo- 
Sitaiies  de  l'autorité  ne  la  conservent  que  moraen- 
tanémenc  pour  la  restituer  au  souverain,  de  qui 
elle  émane,  et  qui  doit  la  déléguer  à  d'autres, 
la  puissance  publique  ne  pouvant  être  exercée 
que  sous  la  surveillance  du  Peuple  ,  rien  de  ce 
qui  peut  empêcher  ou  obscurcir  cette  surveillance 
ne  saurait  être  proposé. 

Les  journaux,  qui  vont  rendre  les  extrémités 
les  plus  éloignées  de  l'empire,  présentes  à  toutes 
vos  discussions  ,  ne  peuvent  donc  êlre  ralentis 
dans  leur  marche  ,  soit  directement ,  soit  indi- 
rectement,  sans  que  l'esprit  de  notre  constitution 
soit  violé. 

La  poste,  je  l'ai  déjà  dit,  est  tinc  institution 
publique  ;  son  premier  but  doit  être  de  servir  a 
la  correspondance  journalière  qui  doit  exister 
entre  le  Peuple  et  ses  représentans  ,  tout  le  reste 
n'est  qu'accessoire. 

Mais ,  dira-t-on  ,  qu'importe  cette  nuée  de 
journaux  ,  dominés  par  un  esprit  différent ,  et 
semés  plus  ou  moins  d'erreurs  ,  de  faux  prin- 
cipes ,  et  de  calomnies  ?  un  seul  écrit  périodi- 
que,  contenant  vos  lois  et  vos  débats,  ne  doit- 
il  pas  suffire  au  Peuple  ,  et  alors  le  reste  n'cst-il 
pas  un  supeiflu,  un  luxe  que  chacun  doit  payer? 
Faui-il  favoriser  le  mensonge;  et  le  gouverne- 
ment est-il  obligé  de  taire  circuler  le  poison 
avec   lequel  nos   ennemis  veulent   tuer  le  corps 

politique  ? 

Citoyens  ,  on  a  suffisament  répondu  à  cette  ob- 
jection en  traitant  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
je  pourrais  me  dispenser  d'y  revenir  ;  c'est  la 
multiiudc  des  journaux  qui  est  l'antidote  de  ce 
poison;  c'est  du  choc  qui  s'élève  entre  eux  que 
jaillit  la  vérité  seule  ;  un  seul  journal  serait  par- 
tial ,  l'ensemble  de  tous  donne  un  résultat  juste  : 
et  remarquez  que  les  journaux  qui  braveraient 
votre  taxe  ,  seraient  précisément  les  journaux  de 
parti;  car  les  passions  ne  calculent  rien,  ceux 
qui  ne  sont  que  raisonnables  ne  pourraient  payer 
ces  nouveaux  fiais  ,  et  ils  seraient  ti-.ndainnés  à 
Ja  mort.  Il  y  a  plus  ,  c'est  que  l'esprit  de  parti 
lui-même  se  réfugierait  dans  les  départemens  ,  se 
retrancherait  dans  chaque  commune;  on  éviterait 
les. Irais  de  transport  en  écrivant  dans  chaque: 
ville  ,  et  alors  à  l'esprit  de  parti  général  s'unirait 
l'esprit  de  parli  de  chaque  localité  ;  et  vous 
devez  compter  pour  beaucoup  l'inconvénient  qui 
résulterait  de  cette  quantité  d'écrits  affranchis  de 
toute  !,urveillancc.  A  l'abri  de  toute  réfutation, 
chaque  joutnalistc  ,  à  son  gré  ,  sèmerait  l'erreur 
iians  sa  ville  ;  nul  auiie  ne  pourrait  lui  répondre  , 


et  l'opinion  serait  corrompue  partlellemsnt ,  sans 
qu'il   fût  possible  d'y  remédier. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'intérêt  du  trésor  public 
se  joint  à  ce  que  je  viens  de  dire  pour  faire  ac- 
cueillir les  réclamations  qui  vous  sont  soumises. 
On  vous  l'a  souvent  répété  ,  le  moyen  d'accroître 
les  contributions  n'estpas  d'augmenter  la  quotité 
des  taxes  ;  on  tue  un  impôt  en  voulant  laccroitrc 
sans  mesure;  et  lorsqu'il  est  devenu  excessif,  on 
est  étonné,  de  trouver  qu'il  produit  moins  que 
lorsqu'il  était  modelé. 

La  plus  grande  partie  des  ouvrages  périodiques 
donnent  àleurs  propriétaires  un  bénéfice  presque 
nul  :  en  les  soumettant  à  une  nouvelle  taxe  , 
vous  éteignez  ce  bénéhce  ;  et  le  journal  ne  pa- 
raissant plus,  l'ancienne  taxe  est  perdue;  alors 
le  salaire  qu'obtenaient  une  foule  d'ouvriers  qui 
y  étaient  employés  cesse ,  une  branche  d'indus- 
trie est  fermée ,  et  cette  branche  en  réunissait 
plusieurs  autres  :  les  papeteries  que  vous  avez 
tant  d'intérêt  à  favoriser  ,  les  imprimeurs  auquels 
vous  devez  quelque  reconnaissance  ,  partagent 
la  perte  cornraune  ,  et  vous  avez  ,  sans  vous  en 
appercevoir  ,  en  diminuant  même  vos  recettes  , 
fermé  dix  des  canaux  de  laprospérité  publique. 

Remarquez  de  plus  que  l'annonce  d'un  livre  , 
que  la  distribution  d'un  prospectus  ,  que  la  dis- 
tribution d'un  journal ,  sont  autant  de  provoca- 
tions à  écrire  par  la  poste  ,  à  envoyer  de  l'ar- 
gent par  elle,  et  ainsi  à  muldplier  ces  corres- 
pondances sur  lesquelles  le  gouvernement  pré- 
levé un  droit. 

Etendez  les  correspondances  en  en  diminuant 
le  prix  ;  donnez  au  commerce  de  la  librairie  de 
nouvelles  facihiés  ;  et  au  lieu  de  diminuer  la 
masse  de  vos  contributions  ,  vous  les  augmenterez 
de  plus  en  plus. 

Ajoutez  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que 
l'oq  s'efforce  déjà  d'échapper  à  la  rigueur  de 
la  loi  que  vous  avez  portée,  en  chargeant  des 
établissemens  particuliers  de  transporter  cri  que 
la  poste  refuse  ,  ou  en  réunissant  en  une  seule 
les  deux  demi-feuilles  de   chaque  jaur. 

'Votre  commission  a  donc  pensé  ,  par  toutes 
ces  considérations  et  par  beaucoup  d'autres  qu'il 
serait  trop  long  d'énoncer  ,  que  tous  les  intérêts 
seraient  conserves  en  rétabhssant  le  tarif  fixé  parla 
loi  de  1790.  * 

L'époque  de  1790  est  la  base  sur  laquelle  re- 
posent toutes  combinaisons  financières  ,  la  mesure 
sur  laquelle  vous  appliquez  les  dépenses  et  les 
salaires  ;  il  est  donc  raisonnable  et  juste  de  ré- 
tablir ce  qui  existait  alors  relan'vement  à  l'objet 
qui   nous  occupe. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Art.  I'^''.  Les  articles  'VI  et  IX  de  la  loi  du  6  mes- 
sidor dernier  sur  le  tarif  des  postes  ,  sont  rap- 
portés ; 

U.  Il  sera  payé,  à  compter  de  ce  jour  ,  d'avance 
et  en  numéraire,  pour  chaque  feuille  d'ouvrage 
périodique  ou  journal  ,  quatre  centimes  ;  pour 
chaque  demi-feuille  ,  deux  centimes  ;  et  pour 
les  livres  brochés  ,  catalogues  ou  prospectus  réunis 
sous  bandes,  cinq  centimes  ,  pour  chaque  feuille  ; 
la  moitié  de  cette  somme  pour  chaque  demi- 
feuille  ,  et  le  quart  pour  chaque  quart  de 
feuille. 

Quelques  membres.  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Doulcet ,  Dumolard  ,  Pasforet,  et  plusieurs  au- 
tres membres,  demandent  la  parole.. . . 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux 
voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Talot.  Le  projet  qui  vient  d'être  adopté  me  rap- 
pelle la  proposition  que  je  fis  lorsque  le  tarif  des 
postes  fut  adopté  par  le  conseil  ;  je  demandai 
que  les  militaires  qui  sOnt  payés  en  mandats  , 
fussent  autorisés  à  ne  payer  leurs  ports  de  lettres 
qu'en  cette  monnaie. 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  un  arrêté  du  directoire. 

Talot.  Ce  n'était  pas  un  arrêté  du  directoire 
qu'il  fallait  ;  c'était  un  décret  du  corps  législatif; 
vous  avez  perdu  l'occasion  de  faire  le  bien. 

Dumolard.  J'adopte  volontiers  l'idée  présentée 
par  Talot ,  et  je  crois  avec  lui  qu'il  est  juste  de 
ne  faire  payer  ciu'en  mandats  les  ports  des  lettres 
adressées  à  des.  militaires  qui  ne  reçoivent  que 
des  mandats;  mais  je  ne  veux  pas  seulement  de- 
mander le  renvoi  de  la  proposition  faite  par 
Talot  à  la  commission  ;  je  désire  aussi  appeler 
l'attetition  du  conseil  sur  l'arrêté  du  directoire 
executif;  cet  ariêté  est  une  interprétation  évi- 
dente ,  ou  plutôt  une  exception  formelle  faite  à 
une  loi  rendue.  La  mesure  que  cet  arrêté  a  pour 
objet  est  bonne  sans  doute  ;  mais  vous  seuls  pou- 
viez l'ordonner,  et  un  message  devait  vous  être 
adressé  pour  obtenir  de  vous  l'exception  qu  il 
paraissait^  juste  au  tliroctoire  ,  comme  à  nous, 
d'accorder  aux  niilil'aircs  :  c'est  ici  ,  je  ne  puis  le 


dissimuler,  un  véritable  empiétement  de  pouvoin 
vous  devez  l'arrêter  dès  son  principe  ;  trop  ins- 
truits par  une  fatale  expérience  ,  que  la  puissance 
executive ,  qui  avance  toujours  ,  ne  rétrograde 
jamais.  Je  déclare  cependant  que  je  ne  peux  voir 
dans  l'arrêté  dont  il  est  question  ,  que  le  fruit 
d'une  erreur;  mais  cette  erreur  ne  peut  être  passée 
sous  silence ,  autrement  le  directoire  exécutil  serait 
bientôt  la  représentation  nationale  ,  et  le  Peuple 
serait  sans  liberté.  / 

Il  faut  que  dans  cette  circonstance  vous  rap- 
peliez le  directoire  et  à  ses  devoirs  et  au»  prin- 
cipes de  la  constitution;  mais  comme  vous  n'avez 
point  une  connaissance  officielle  de  cet  ariêlé  , 
comme  il  n'est  inséré  que  dans  un  journal  où 
sont  cependant  consignés  les  actes  du  gouverne- 
ment, je  demande  que  vous  adressiez  un  message 
au  directoire  exécutif,  pour  lui  demander  des 
renseignemens  sur  l'existence  et  les  motifs  de  cet 
arrêté. 

Coupé  ,  du  Nord.  L'amendement  de  Talot  ayant 
été  renvoyé  à  la  commission  ,  le  directoire  aura 
cru  sans  doute  prévenir  les  intendons  du  con- 
seil. 

Byon.  La  commission  devait  vous  faire  le  plus 
prompt  rapport  sur  l'amendement  de  Talot  ;  elle 
n  avait  été  arrêtée  que  par  l'attente  des  résolution^ 
que  vous  devez  prencîre  sur  les  mandats  et  les 
transactions  sociales. 

On  demande  de  toutes  parts'  à  aller  aux  voix 
sur  la  proposidon  de  Dumolard. 
L'envoi  d'un  message  est  arrêté. 

Roux  des  Ardennes.  Les  diverses  propositions 
qui  viennent  d'être  faites  au  conseil  ,  relative- 
ment aux  transports  des  journaux  et  autres  objets 
de  littérature  ,  me  font  un  devoir  de  lui  rap- 
peler que  ,  désirant  assurer  le  service  des  postes 
aux  lettres  ,  et  concilier  l'avantage  des  citoyens 
avec  l'intérêt  de  la  République  ,  il  a  chargé  unp 
commission  de  lui  faire  un  rapjport  sur  un  mes- 
sage du  directoire  exécutif,  clont  l'objet  est  de 
f^ire  décider,  par  le  conseil,  s'il  n'est  pas  plus 
avantageux  d'affermer  les  postes  que  de  les  faire 
gérer  .  pour  le  compte  de  la  République  ,  par  des 
administrations. 

Ce  rapport  avait  été  ajourné  ,  par  un  nouvel 
arrêté  du  conseil  ,  au  i5  messidor  ;  mais  il  paraît 
que  les  occupations  multipliées  des  membres  de 
cette  commission  ,  dont  plusieurs  le  sont  égale- 
ment de  la  section  des  finances  et  de  celle  de» 
dépenses  ,  ne  leur  ont,  pas  laissé  le  loisir  néces- 
saire pour  présenter  ce  rapport. 

Cependant ,  comme  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
quele  gouvernement  n'est  pas  couvert  des  dépenses 
qu'il  fait  pour  le  service  de  la  poste  aux  lettres  , 
jiar  les  recettes  ;  que  d'ailleurs  des  compagnies 
offrent  de  prendre  à  ferme  ce  service ,  et  d'en 
verser  un  produit  réel  dans  le  trésor  public  ;  crue 
pour  la  seule  poste  de  la  Belgique  ,  on  offre 
vingt-quatre  mille  francs  et  plus  par  mois  en 
espèces  métalliques  ,  je  demande  que  la  commis- 
sion fasse,  d'ici  au  i5  thermidor,  le  rapport 
demandé  par  le   conseil. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs du  palais  national. 

Les  membres  élus  sont,  Bailly  ,  Maluquet ,  le 
Marchand-Gounnicouit  ,  Izoard ,  Rouhier. 

Dubois-Dubais,  Vous  avez  renvoyé  à  une  com- 
mission l'examen  d'un  message  qui  a  pour  objet 
de  faire  jouir  les  veuves  et  enfans  des  invalides  , 
de  la  pension  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi 
du  i3  nivôse  ,  an  3. 

-  Par  ce  message  ,  le  directoire  exécutif  expose 
au  conseil  que  1  état  nominatif  des  ciitoyennes  et 
enfans  suscepdblcs  de  cette  pension  avait  été  pré- 
senté ,  le  ag  prairial  de  la  même  année  ,  par  la 
commission  des  secours  ,  mais  que  la  Convention 
nationale  a  terminé  sa  session  sans  l'avoir  sanc- 
tionné. 

Ce  n'est  donc  point ,  citoyens  représentans  , 
une  loi  que  vous  avez  à  faire  ,  mais  une  loi  bien- 
fesante  que  vous  avez  à  rendre  applicable  à  celles 
que  vous  déciderez  y  avoir  des  droits. 

C'est  donc  pour  remplir  ce  but  digne  de  toute 
votre  sollicitude  que  le  directoire  exécutif  vous 
a  adressé  ,  non  seulement  l'éiat  nominaiif  des 
veuves  et  enfans  des  invalides  qu'avait  tléjà  pré- 
senté la  commission  des  secours  ,  mjis  qu  il  a 
cru  devoir  y  joindre  celui  des  citoyenne^  ei  en- 
lans  qui  ,  depuis  ,  ont  eu  la  douleur  d'acquérir 
des  droits  à  cette  pension  par  la  perte  de  leurs 
maris  ou  de  leurs  pères. 

Votre  commission  ,  en  vou«  proposant  l'adop- 
tion de  ces  deux  états  ,  ne  vous  fera  point  l'injure 
de  chercher  à  émouvoir  voire  sensibilité  en  faveur 
d'infortunées  dont  les  maris  ou  peres  oni  blanchi 
et  fini  leur  carrière  dans  l'état  militaire  ,  ou  que 
d'honorables  blessures  ou  iiifirmiiés  acquises  en 
servant ,  ont  précipités  au  tombeau  avant  le  terme 
marqué  par  la  nature. 

En  effet,  ciioyens  représentans,  qui  peut  mieux 
que  vous  ,  qui  aviez  si  souvent  des  éloges  à  don- 
ner au  couru gc  de  nos  braves  guerriers  et  à  aduii- 
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ïrr  les  niomphïs  éclatans  de  nos  armées ,  sentir 
ion'  co  qîie  inéiitent  des  ciLoyens  qui  se  sont 
coas.*i-ics  à  une  prol'essioti  qui  n'offre  que  des 
dangers  et  des  jjrivalions  ,  et  à  laquelle  la  Ré- 
publique devra  toute  son  existence  et  toute  sa 
gloire. 

Vous  voudrez  donc  ,  citoyens  rcprésentans  , 
honorer  après  leur  mort  ceux,  dont  vous  avez  ad- 
miré les  vertus  pendant  leur  vie,  en  perpétuant 
en  laveur  de  leurs  épouses  et  enl'ans  une  partie 
des  bienfaits  quils  ont  acquis  au  prix  d'un  dé- 
vonment  sans  bornes  ,  et  des  plus  grands  sacri- 
Siccs  en  servant  la  patiie. 

Voire  coiuniission  m'a  chargé  en  conséquence 
rlc  vous  présenter  le  piojct  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  (aire  jouir  les  veuves  et  eul'ans  des 
invalides  ,  de  la  pension  (lul  leur  est  accordée  par 
la  loi  du  i3  nivôse  ,  an  3  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgenc?  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  nationale  paiera  aux  veuves  et 
onfans  des  invalides  ,  dénommés  aux  deux  étals 
annexés  à  la  présente  loi  ,  à  dater  du  jour  du 
décès  de  leurs  maris  ou  pères,  la  somme  de 
6365  livres  ,  valeur  fixe  ,  chacun  pour  la  somme 
à  laquelle  il  est  compris  dans  lun  des  deux 
états. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
adopter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du 
directoire  du  la  messidor  dernier ,  considérant 
qu'il  est  instant,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
de  prendre  des  mesures  promptes  cour  accélérer 
la  répartition  et  la  levée  des  contributions  di- 
rectes dans  la  commune  de  Paris  ;  que  l'unique 
«loycn  d'arriver  à  ce  but,  est  de  maintenir  pro- 
visoirement un  établissement  qui  ,  sur  cette  parlie 
des  revenus  publics  ,  a  commencé  c^  mis  en 
activité  une  très-longue  suite  d'opérations  qu'il 
peut  seid  ,  comme  centre  d'unité  ,  surveiller  et 
terminer  promptement ,  et  qui  seraient  à  l'instant 
interrompues  par  un  changement  quelconque  ap- 
porté  trop  promptement  à  son  institution  , 

Déclare  qu'il'  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prcîid  la   résolution   suivante  : 

La  commission  des  contributions  directes  ,  créée 
pour  la  commune  de  Paris  ,  par  le  décret  de  la 
convention  nationale  ,  du  23  frimaire  an  3  ,  est 
conservée  provisoirement,  et  avec  les  mêmes  atlri- 
budons  et  obligations  portées  par  les  articles  IV  , 
V  ,  VI  et  VII  de  cette  loi. 

Robert.  Un  état  p'olicé  ne  saurait  subsister  sans 
finances  ,  et  les  contributions  sont  le  seul  movcn 
de  faire  face  aux  dépenses  publiques-,  une  mal- 
heureuse expérience  nous  a  démontré  combien 
le  relard  dans  la  perception  des  contributions 
a  été  funeste  à  la  chose  publique.  Vous  ne 
favoriserez  pas  la  conlinuLulon  de  ce  désordre, 
cjui  est  la  cause  première  de  la  ruine  de  la 
fortune  publique  et  particulitfre.  La  constitution 
vous  f:dt  un  devoir  d'établir  ,  chaque  année  , 
une  imposition  foncière  et  une  imposition  per- 
r.onnelle,  et  toutes  les  contributions  ne  peuvent 
subsister  au-delà  d'un  an  ,  si  elles  ne  sont  expres- 
sément renouvellées. 

L'année  financière,  comme  Tannée  républi- 
caine ,  commence  au  i'^'  vendémiaire  et  finit  le 
dernier  jo.ur  complémentaire.  Nous  touchons  à 
la  fin  de  l'an  4  ,  et  la  contribution  foncière 
n'est  pas  encore  en  recouvrement  ,  et  la  con- 
tribution personnelle  n'est  pas  encore  décrétée; 
cependant  le  trésor  pubhc  a  fourni  à  toutes  les 
dépenses  de  l'année  et  vous  savez  par  quels 
moyens  :  une  émission  immodérée  d'assignats 
est  devenue  nécïssaire.  Les  mandats  qui  les 
ont  remplacés  se  sont  écoulés  comme  l'eau.  Vous 
avez  consommé  vos  capitaux  ,  et  cependant  les 
contributions  doivent  seules  fournir  aux  dépenses 
publiques   ordinaires. 

Vous  avez  divisé  ,  par  une  loi  expresse  ,  les 
dépenses  publiques  en  dépenses  à  la  charge  du 
trésor  public  ,  et  en«<dépenses  à  la  charge  du 
département.  Ces  dernières  cesseront  d'être  ac- 
quittées par  le  trésor  public  ,  à  compter  du  i'' 
vendémiaire.  Il  importe  donc  qu'à  cette  époque 
les  fonds  soient  faits  dans  les  départemens  ,  pour 
■payer  les  diverses  dépenses  à  leur  charge  ;  il 
importe   aussi  que  les  rentrées  dans  la  trésorerie 


nationale  fournissjnt  au  gouvernement  I:  moyen 
d'acquitter  les  clépcnses  »éi>éraies  de  l'Etat  ;  il 
importe  quil  ny  ait  plus  de  confusion  ,  et  que 
le  trésor  pubhc  ,  que  vous  savez  bien  n'être  pas 
inépuisable  ,  soit  enfin  délivré  de  l'obligation 
d'avancer  des  fonds  pour  acquitter  des  dépenses 
qui  ne   sont  plus  à  sa  charge. 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  corps  législatif 
s'occupe  en  ce  moment  des  contributions  lon- 
ciere  ,  personnelle  et  sompluaire  de  l'an  5  ,  puis- 
que c'est  sur  les  rôles  de  ces  trois  contributions 
que  doivent  être  perçues  les  sommes  dcsiinées 
à  acciuitter  les  dépenses  à  la  charge  des  dépar- 
temens. 

Dans  le  nombre  de  ces  dépenses  sont  com- 
pris lej  iraitcmens  des  administrateurs  et  des 
juges  ,  le  salaire  de  tons  Us  eniployés  aux  bu- 
reaux administratifs  et  judiciaires  ;  elles  s'éle^■ent 
à  des  sommes  considérables  ,  dont  il  est  impos- 
sible que  le  tiésor  public  fasse  l'avance  ,  si  les 
(onds  n'en  sont  pas  laits,  et  cependant  l'admi- 
nistration intcrieufe  de  la  République  serait  com- 
plettement  désorganisée  ,  si  les  aduiinisnateuts  , 
tes  juges  et  leurs  commis  ne  peuvent  point  être 
payés. 

Le  tems  presse  ,  vous  connaissez  les  lenteurs 
nécessaires  pour  délibérer  sur  les  contributions 
et  celles  plus  fortes  encore  pour  leur  assiette 
et  leur  perception.  Vous  connaissez  l'importance 
des  contributions  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que ;  vous  n'hésiterez  donc  pas  à  nommer  une 
commission  spéciale,  qui  soit  chargée  de  vous 
présenter  ses  vues  sur  le  mode  d'asseoir  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  sompluaire 
de  l'an  3  ,  de  fixer  la  somme  .à  laquelle 
elles  doivent  s'élever  ,  en  faisant  attemion 
que  les  dépenses  à  la  charge  des  départemens 
ne  doivent  plus  être  acquittées  par  le  trésor 
public,  et  enfin  sur  le  mode  de  la  perception 
de  ces  contributions  ;  c'est  l'objet  de  ma  motion. 

Cette  proposition  est  renvoyé  à  la  commission 
des  contributions. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU   3    THERMIDOR. 

Organe  d'une  commission  ,  Dupont  de  Nemours 
propose  l'approbation  d'une  résolution  qui  porte 
que  les  fermages  des  biens  nationaux  seront 
payés,  pour  l'an  4,  conformément  aux  lois  des 
s  thermidor,  3  brumaire  ,  i3  frimaire  et  i5  ger- 
minal de  l'an  3. 

Tronchet.  Je  ne  pense  pas  que  cette  résolution 
puisse  être  approuvée  ,  et  cela  parce  qu'elle  n'ac- 
corde point,  je  juc,  dis  pas  la  même  faveur  ,  mais 
la  même  justice  qu'une  loi  récente  a  assurée  aux 
propriétaires  particuliers. 

C  est  sûrement  par  ijrattcntion  que  le  conseil 
des  ciufi  cents  a  proposé  de  faire  payer  confor- 
mément à  la  loi  au  3  btumaire  ;  il  ne  s'est  point 
rappelé  que  cette  loi  contenait  une  disposition 
tellement  injuste  et  absurde  ,  qu'on  avait  été 
obligé  de  ^  la  rapporter  ;  elle  supposait  que  les 
baux  passés  depuis  la  loi  du  12  nivôse  avaieni 
été  portés  à  un  prix  tellement  élevé  ,  qu'il  pût 
dédommager  de  la  perte  énorme  qu  éprouvaient 
les  assignais  :  cela  est  faux,  ou  si  di^moins  il  y 
a  eu  quelque  augmentarion  dans  le  prix  des  baux, 
elle  na  point  éié  assez  considérable  pour  com- 
penser la  dégradation  énoime  du  papier-monnaie-, 
c'est  pour  cela  que  depuis  une  loi  a  obligé  les 
lermiers  de  payer  leurs  fermages  suivant  le  prix 
de  1790,  ou  suivant  le  prix  du  bail  précédent; 
ce  qui  ne  nuisait  point  trop  à  leurs  intérêts. 

Je  pense  donc  que  la  résolution  n'est  pas  sage  , 
en  ordonnant  que  les  paiemens  se  feront  confor- 
mément à  la  loi  du  -3  brumaire  ;  car  il  n'est  j^as 
juste  que  la  N  aion  supporte  une  perte  que  1  on 
na  pas  cru  devoir  faire  supporter  aux  particu- 
liers. 

Le  conseil  renvoie  la  résolution  à  un  nouvel 
examen  de  la  commission,  à  laquelle  sera  adjoint 
Tronchet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    4    THERMIDOR. 

Villcrs  ,    au-   nom  de    la  commission  des  dépenses. 

Votre  commission  occupée  sans  relâche  d-a  iravaii 

important  don:  ^ous  l'avez  chargée,  espère  vous 

I  en   présenter  sous  peu  le  résultat  ;  mais  elle  ne 


peut  prendre  aucun  pcrti  ,  ni  déti-rmlncr  ksba'^cs 
de  son  travail,  si  elle  na  u;i  ciat  ex.ict  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'aniiée. 

C'est  pour  obtenir  cet  état  que  voire  com- 
mission m  a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
d  arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  arrête  qu'il  sera  fait 
un  message  au  directoire  exécir.il',  poui  l'ii.viier 
à  lui  en\  oyer  incessamment  1  éial  appioMmatif  ■ 
des  troupes  qu'il  croit  indispensable  de  conserver 
en  tems  de  paix,  en  y  désignant  le  nombre  et  la 
solde  des  hommes  pour  cha(jue  arme. 

Il  indiquera  en  même  tems 'les  économies  dont 
les  dépenses  actuelles  du  service  sont  suscep- 
tibles. 

Ce  projet  cf'arrêié  est  adopté. 

Verrand.  Vous  avez  vu  ,  piar  un  message  du 
directoire  ,  quelle  est  la  quantiié  de  biens  natio- 
naux sournisionnés  ,  quel  est  le  nombre  de  ventes 
qui  ont  déjà  été  passées  .  et  quelles  sont  lus 
sommes  payées.  11  en  résidte  qu  il  reste  encore  à 
l'état  beaucoup  de  recouvrcmens  à  (aire  ,  qu  une 
détermination  sage  et  prudente  pourrait  en  pro- 
fiterpour  augmenter  nos  ressources  et  noj  movens. 

Il  est  politique  ,  sans  doute  ,  de  maintenir  la 
loi  du  aS  ventôse  ;  il  n'est  plus  au  pouvoir  du 
gouvernement  d'exproprier  ceux  qui  ont  acquis 
ou  soumissionné  sous  la  bonne  toi  de  sa  pro- 
messe et  de  la  loi  ,  et  rien  ne  lul  serait  plus 
funeste  que  la  versatililé  ;  mais  il  est  politique 
aussi  ,  et  il  importe  de  faire  payer  la  valeur  rjuc 
les  biens  nadonaux  peuvent  avoir  dans  le  com- 
merce. 

Je  sens  que  cettfe  ;natiere  est  délicate  ;  qu'on  ne 
peut  revenir  sur  des  engagemens  contractés,  sur 
des  démarches  faites  et  autorisées  ,  qu'avec  une 
extrême  circonspection  ,  et  que  pour  des  raisons 
puissantes  et  fondées  ;  mais  ne  peut-on  point  allier 
les  piincipcs  et  la  justice  avec  l'intérêt  national?. 
Faut-il  absolument  donner  les  biens  nadonaux  à 
vil  prix  ?  Les  contrats ,  les  conventions  sont-ils 
irrévocablement  consommés ,  et  serait-ce  renverser 
la  confiance  de  la  législature  que  de  porter  ses 
regards  sur  le  paiement  du  quatrième  quart,  que 
de  déterminer  qu  il  serait  payé  dans, une  valeur 
approximative  a  celle  que  les  mandats  avaient  à- 
1  époque  de  leur  émission?  Lorsque  vous  avez 
rendu  la  loi  du  28  ventôse  ,  il  vous  fallait  du  papier 
pour  faire  le  service  ;  vous  cré.ites  le  mandat.  Pour 
l'accréditer,  il  fallait  présenter  des  moyens  d'écou- 
lement ,  et  donner  à  ceux  qui  en  seraient  nantis  la 
perspective  avantageuse  de  pouvoir  le  placer. 
Vous  comptiez  qu'il  soutiendrait  la  valeur  ciue  vous 
lui  assigniez  ;  mais  ,  soit  que  toutes  les  mesures 
que  vous  aviez  prévues  n'aient  pas  été  exécutées  , 
soit  peut-êlre  que  dans  l'c^Tcécuiion  on  en  ait  pris  de 
fausses,  ou  qu'en  révolution  la  position  du  lende- 
main dérange  toutes  les  combinaisons  que  la 
.nécessité  avait  fait  prendre  la  veille  ,  le  mandat 
jusqu'à  ce  moment  est  continuellement  venu  en 
décroissant. 

(  La  suite  demain.  ] 

.Af.  B.  Le  6  ,  à  4  heures  ,  h-  conseil  des  cinq 
cents  a  rendu  sa  sé.mce  jublique  ^  et  a  arrêié 
que  le  4"^  quart  des  biens  nadonaux  serait  payé 
en  numéiaire. 

Le  7  ,  il  aadopté.Je  projet  portant  organisation 
de  la  haute  cour  de  justice.  Il  a  ensuite  repris  le 
comité  général. 


LIVRES       DIVERS. 

La  divine  ConuJ'r  Je  D'iute  Aligieri ,  contenant 
la  dcscripdon  de  ÎLiltr.  du  purgatoire  et  du 
paradis  ,  '3  yo!  i:r  8".    Piix  6  francs. 

A  Paris ,  chez  Saliior  et  Pernier  ,  successeurs 
de  Didot  jeune  ,  quai  deS  Augustlus  ,  n"  22. 

Nous  connaissions  déjà  ,  par  deux  traductions  , 
la  première  partie  de  ce  chef-d'œuvre  de  la  poésie 
italienne.  L'ouvrage  entier  est  une  nouvelle  ri- 
chesse pour  notre  littérature. 

On  se  rappelle  que  l'enfer  offre  une  satjre  aussi, 
forte  qu'ingénieuse  des  mœurs  de  la  cour  de 
Rome;  le  purgatoire  offre  des  peintpres  effrayan- 
tes .  mais  fideilss  ,  des  malheurs  que  les  guerres 
civiles  font  toujours  éclore;  le  paradis  estunc  de 
ces  producuons  singulières  dont  la  lecture  seule 
peut  donner  une  idée.  En  çériéral  ,  cet  ouvrage 
m-iilte  une  p'ace  honorabfe  dans  nos  bihiiolhe- 
ques  entre  Homère,  Virgile  ctlMilion ,  le  Tasse 
et  1  Àrit)ste. 

On  a  tiré  un  petit  nombre  d'cKcmplairt  >:  sur 
papier  velin  ,  très-beaux. et  trè^-bien  exicnfés  ; 
tout  1  ouvrage  est  exécuté  en  caractères  Didot. 


,  40  liv.  pour  six 


80   liv. 


l'année   erlicre.    On  n« 


I.  ahonnenienlse  fait  aTaris.rnc  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Le  piix  est  de  !o  liv.  pour  trois  mois,   en  nurt 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  ciioyen  Aubrj- ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.  Il  faut  comprendie  dans  les  envois  le  pon  des  pays  o 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens,  non  allranchies,  ne   sctoiu  point  relitées  de  la  posie.  11. 

l!  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  iurclé  ,  de  charger  celles  q.ai  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rëdacteui  ,  rue  des  Pouevini 
0^  i3,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  htiitheurts  du  soir. 


A  Paris,  de  l'iurprimerie  du  C.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV-  009.       Mo-didi ,  9  Ihcnnuhrr,  fan  4  de  la  Rcpublique  Française  une  ei  indivisible,  (mercredi  27  jnilld  iTg6,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

I  T  A  L   I  E. 


De  Ru?nc,   le    icr  jailld. 

Xj'aRRIVi' !■.  co'.it'nut'l]  ■  dc!  conricrs  qui  nous 
iinnoiiLJi.  Il   ;.,,..,  ;':::m,  :iii       s   ;.,:-.i^<    ,-(^s   Isaii- 

CaJo    Vjrs      I,    '^     .     ■■   M.  :..  ,    .       :  ['A     IIDC      ;,i 

y,rarKJc    C(.aa.-,i  i.-Iu.m    aa.:-:    ,  iu  .    (juc 

et  oue  .;'-.'j..-i  ^..^^..,i->.x  ^[  |.cau..ouu  de  ;■.;.- 
licDiic.i.  ;.■  ^  C;-...,::,,u  a  us  siiiiat.  ii:;ii:i  .  di- 
ma.;;ciij  ri:,::i:,  ',.:i  Lcuiicr  expédia  dj  Bologne 
par  lï  cl:,--.  -.:i  .r  ,V.:a;-a  ,  nouj  a  appu.-ié  1  lijui-cusf 
nouvelle  de  laiee-eice  conclu  enue  li  jj,énéial 
français  et  le  baiKt-siéiic.  Il  remit  sc3  dépêches 
au  pape  nien-ic  ,  fpai  .  après  les  avoir  lues  ,  manda 
le  ca.diiai  Cam  ji'uogue  et  ie  gouverneur  de 
Rome,  pjLi-en-  I:!.  -in  doiiiier  coniiaiisancc.  Le 
même  .ioe.r  ,  il  ht  .i3îer;:bier  la  ccn!;i-éga;ioj-i  d  état 
à  latjuelie  iùieiU  app'elés  pluîieuis  cardiiiaux  cjui 
UreiJ  sont  pas  nierabies  ,  potu-  délibérer  sur  les 
réporisrs  à  lairc  au  général  IVançais  et  au  di- 
recioirc. 

Le  lendcrnai'i  ,  ira  courier  fut  expédié  ,  chargé 
de  Hé;céL^s  pour  le  chevalier  Aiaia  et  pour  le 
direcioh'e  de  la  Répiubliqae  Lançaise.- 

Dans  la  nuit  du  aS  au  29  du  mois  dernier , 
l'abloé  Fieracclii  partit  pour  se  rendre  à  Pans  en 
qualité  de  iidr.iijre  plénipotcnuairc  de  cette  cour. 
Ildoi;  être  accore.paané  de  l'abbé  Evaiijeiisti,  qui 
se  trouve  maintenau;  à  Bologne  avec  le  chevalier 
Azara. 

Le  sain'.-pere  a  fait  afficher  une  sainte  in-oita- 
tlon  ,  dans  laquelle  il  dit  eu  substance  :  ■>■>  que 
le  Très-haut  a)ant  exaucé  les  vœux  communs  en 
fesant  obtenir  un  a.;ui^!ice  par  la  niédialion  de 
sa  majesté  cadioiique  ,  i!  oidoime  en  reconnais- 
sance un  ti'iduû  ;;éiiérdl  dans  toutes  les  églises  , 
avec  les  piieres  accoutumées  et  ie  Te  Jjetim.  )i 

Le  pape  a  tenu  un  consistoire  secret  ;  il  y  a 
expose  ,  dans  un  discom-s  très  énergique  ,  la  né- 
cessité où  ii  s  était  trouvé  ciaccepter  l'armistice, _ 
cl  l'impossibilité  d'en  remplir  les  conditions  i,ans 
lecourir  à  quehiues  moyens  extraordinaires  ;  il  a 
proposé  de  faire  servir  au  paiement  des  contri- 
butions l'ar  .^cnt  déposé  au  château  Saint-Ange. 
On  assure  C|ue  le  sacré  collège  y  a  consenti  uua- 
nimenient. 

Le  jour  de  la  fête  des  apôtres  Pierre  et  Paul  , 
le  pape. ,  après  avoir  célébié  la  grand  messe  rlans 
la  basilique  du  Vatican,  se  rendit  au  lieu  où  ses 
prédécesseurs  recevaient  le  tiibut  de  la  haquenée, 
et  y  fit  la  protestation  d  usage  contre  le  refus 
de  cet  hommage  ,  dont  le  roi  de  Nt'ples  a 
cru  pouvoir  se  dispenser  depuis  plusieuis  an- 
Bccs. 

De  Turin  ,  le  2g  juin. 

Notre  cour  ne  néglige  rien  pour  mettre  fin 
aux  troubles  qui  agin.nt  'leiiuis  long'',  nis  la  Sar- 
dalgne.  11  vient  de  parai're  une  décidrarion  du 
loi  ,  adressée  à  tou.s  les  habitans  de  cette  lie  ,  par 
laq'ieile  i!  leur  (noiuet ,  en  .son  nom  et  au  nom 
de  ses  successeu.s  ,  l'oubli  le  plus  complet  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  ,  et  la  jouissance  de  plu- 
sieurs de  leurs  anciens  usages  et  })rivileges.'  La 
Tenue  périodique-dfcs  assemblées  généiales,  totfs 
les  dix  ans  ,  est  rétablie.  i>ès  ce  mon;. rat,  il  doit 
s  en  ouviic  une ,  dont  le  ici  se  ré.ierve  de  nommer 
le  président  :  ce  sera  le  vice-roi  actuel.  Les  bé- 
nclic'js  ,  les  einplois  seront  le  partage  exclusif  des 
l'.':;i!icoles  ,  à  l'exception  de  la  plaça  de  vice-roi  à 
L.ipjelle  sa  majesté  nommera  c|ui  bon  lui  S'jni- 
bleia. 

RÉ1'UBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  g  thermidor. 
d1  R  E  C  ï  O  1  R  E     EXÉCUTIF. 

Arràé  du  4  thermidor  ,  an  4. 

Lr  directoire  cxéculif,  considératit  qu'il  est 
néc'.'Siaire  au  bon  oïd^e  et  à  la  discipline  inili- 
faiie,  qu'aucun  militaire  ne  puisse  résider  clans 
Pa.i»  ,  <iYiaitier-fl,énéral  de  l'armée  de  1  intérieur  , 
sans  qi;e  le  général  en   chef  en  soit  instruit  , 

Arrête  : , 

Art.  I".  Tout  mililp^c  gradé  ou  non  ,  et  qui 
Cit  dans  l'arii  depuis  quchjue  lems  ,   seia  teriu  , 


dans  les  ■;!  heures  ryv  sti'vront  là  promulgation 
du  jîréseiit  ane  é  ,  :.i.-  e  renflre  a  l'éial-niajor 
général  de  l'annc,  l\,-  I  i'-.ciieur ,  poir,- y  faire  et 
signer  la  décla-jLLlrn  -'n  -.-^j  d.'-ieiniiiié.'  par  le 
général  ,   chef  de  l'e'e;-..i,!  ;>.  ';enéi  d. 

IL    Ceux    tle    CCS  iiii;".-.;:  ,r,.  (M_;i    négligeront    de 
se   coid'ormer    a-jK    (.l:;-,o  j  i.'in;,     de^eei    ;uièlé 
seront   deslitués  ;;ilî  s.-ji  oCiei.,:,-.,  ,  et  mis  en  éiat 
d'arresiai.ion  et  ri  toud'ails  .1  leurs  corps    s'ils   sont 
sous-ofhciers  ousolàats. 

IJL  Tout  miliiaii-j  ,  entrant  dn.ns  Paris  ,  .'<era 
tenu  d'e\-rcn'  ,r  ,  dm:,  :  :  0,4  heures  ,  les  disposi- 
tions )'r^;:eLi'.i's  par  l'art."-. e  I"'. 

IV.    Les 


signts  ïr-nt  d.-innées  aux  bar- 
ner.s.  rie::-;,":-:-  (j"  ,-.  rn;li.;:ire.s  entrant  tlaris 
f'ai'i;i  >oiL.  !  'we:  r.iw-,  <;■  r:  (|ui  esi  prescrit  par  cet 
arrè'é  .  (jul  s^^a  iinprl.:ie  e'.  a|-n::hé  à  toutes  l.s 
barrières  et  dans  lesliei'.x  publics  de  Paris. 

V.  Aucun  cfficler-aéaéral  ni  aide-de-carap,  non 
employé  dar:s  hirniéed-;  I  in."i:;!eur  ,  _no  pourra 
porter  l'éc In rpe  afljciée  à  ces  graies.    ' 

'VI.^  Le  géné;al,  chef  de  féiai-aïajor  général, 
est  chargé  de  1  exécution  de  cedit  arrête  ,  dont 
il  reitdra  compte  au  directoire  exécutif  ,  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  peiui  de  la  police  gé- 
nérale. 

Signé,  Carkot ,  président. 
Par  le  directoire  executif. 

Signé ,  Lagarbe  ,  secrétaire. 


voire  occu- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    Btl    4    THERMIDOR. 

Suite  de  ta  motion  d'ordre  de  Ferrand. 

Permettre  aux  acquéreui'i  '_  ':.i..-ns nationaux  de 
se  libérer  .v,  ec  ce  papier,  .  ".^v-^  nr  ninraie,  c'est 
miner  fEtat,  c'est  leur  la^.ser  liu  a^■anlage  sur 
lequel  ils  n'avaient  pas  onginaireuicnt  coiv.j.rc.  f,l 
d'ailleurs,  préposés  pour  veiller  aux  intérêts  de 
votre  PatritS ,  pottvez-vous  fermer  les  yeux  sur  une 
viliiédeprix  c^ue  tout  le  monde  vous  dénonce, 
lorsque  les  besoins  du  gouN-ernemetit  sont  si 
urgens  et  si  étendus?  N  avez-vous  pas  déjà  re- 
coiinu  que.  pour  les  transiclions  de  particulier  à 
particulier,  il  tallait  une  éeliclle  prO|)ortionnel]e  ; 
et  v;s-a-\'i..  de  1  é'.:jt  le  sort  d.s  déui'eurs  doit-d 
erre  diliércnt  ?  Y  auraii-il  de  I  injustice  à  taire  payer 
au  soumissionnaire  ce  nuii  présumait  payer  à  la 
naissance  des  mandats  ? 

Mais  quel  parti  prendre?  c'est  à  la  commission 
des  finances  a  le  calculer  dans  la  médiiation  et 
à  vous  le  présenter. 

Je  n'ignore  point  que  la  condition  de  tons  les 
soumissionnaires  ne  doit  pas  c:re  la  même.  Celui 
qui  a  des  biens  estimés  jiar  experts  ne  doit  pas 
être  assimile  à  celui  qui  'a  des  biens  csiirnés 
d'après  des  b:nr.c  anciens;  car,  quoiipie  les 
experts  dusserit  iaire  leur  esiira:iiion  relaiive  à  la 
valeur  d.-  171, 'i  ,  0:1  s.iitquils  oiit-eu  en  général 
égard  à  la  perte  du  mandat,  et  qu'ils  ont  estimé 
en  conséquence. 

Il  ne  convient  peut-être  pas  non  plus  de  leur 
faire  payer  en  entier  le  quatrième  quart  au  cours. 
Il  y  a  une  grande  difiérence  entre  la  valeur 
actuelle  des  immeubles  et  celle  d'autrefois  ;  les 
biens  patrimoniaux  se  vendent  au  tiers ,  au  quart 
de  leur  ancien  pri.x  ,.  et  vous  ne  devez  donner 
à  ceux-ci  que  la  valeur  qu'ils  ont  dans  le  com- 
merce. 

Il  y  aurait  encore  de  l'inégalité  si  l'on  rendait 
la  condition  dé  celui  qui  n'a  point  payé  le  qu.v 
trienie  quart  différente  de  celui  qui  la  soldé  , 
qui  a  payé  en  entier  le  prix  des  immeubles  qu'il 
a  soumissionnés.  Eu  portant  la  recherche  de  la 
justice  sur  les  acquéreurs,  votis  devez,  la  Iaire 
peser  sur  tous.  La  puis:>ance  d  •  se  li'oérer  ne 
doit  point  être  une  prérogative  et  changer  la  con- 
dition commune. 

Peut-être  coiivlendrait-il  encore,  de  sialnijr  que 
les  biens  nationaux  qui  ne  sont  point  légalement 
soumissionnés  dans  ce  moineiit  ,  seront  vendus  à 
la  chaleur  de  l'enchère. 

Etilin ,  je  demantle  que  la  commission  des 
finances  soit  tenue  de  nous  l'aire  incessamment 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  : 

1°.  S'il  ne  convient  pas  de  faire  payer  au  cours 
la  lotalilé' ou  parii'i  du  (luatricuic  quart  des  biens 
iialiijnauit.30uiiiis,'.ionnés  ;  '  . 


2°.  D  ordonner  tjue  les  biens  nationaux  non 
légalement  soumissionnés  dans  ce  moment  seront 
vendus  à  la  chaleur  des  enchères. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Chollet  demande  la  parole. 

On  réclame  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  cora» 

mission  des  dépenses. 

Chollet  insisie. 

Plusieurs  voix.  Pas  de  discussion. 

Dumolard.  Vous  avez  deux  objets  à  remplir  * 
vous  devez  maintenir  la  foi  publique  ,  et  empê- 
cher les  dilapidations  qui  se  commettent;  vous 
devez  donc  renvoyer  la  proposition  qui  vous  .est 
laiie  a  l'examen  de  votre  commission  ;  aussi  nu 
ciois-jc  pas  qu'il  soit  uiile  ,  en  ce  moment  , 
d  ouvrir  une  discussion  sur  cet  objet;  il  ri'cst 
pas  le  plus  pressant  qui  doive  nous  occuper;  dcuii 
rapports  très-importans  sont  à  l'ordre  du  jour, 
celui  sur  fes  patentes  et  celui  relatif  à  1  organisa- 
tion loiesticre.  Vos  forêts  sont  perdues  ,  si  vous 
ne  vous  vous  empressez  de  vous  occuper  des 
n:o)-ens  dar:£;er  fa  dévastation. 

D  un  autre  côté,  le  recouvrement  des  contri- 
.butions  qui  égalent  vos  recettes  ordinaires  à  vos 
dépenses-  ordinaiijes  aussi  doit 
patron    presque   exclusive. 

Je  demande  donc  qu'en  écartant  toute  discus- 
■STDn  étrangère  ,  et  en  reavovant  la  p^-^poiition 
de^  Ferrand  à  la  commission  des  dépenses  ,  le 
président  veuille  bien  appeler  à  la  tribune  le 
rapporteur  de  la  commission  chaigée  d'un  rap- 
port sur  ies^  droits  de  patentes  ,  r.t  celui  égale- 
ment chargé  d'un  rapport  sur  l'administration 
forestière. 

La  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Thibaut  parait  à  la  tribune  pour  faire  un  rap-^ 
p(>tt  sur  les  patentes. 

Chollet  insiste  pour  être  entendu 

L'ordre  du  jour  ,  s'écrient  plusieurs  membres^ 
-^La  parole  à  Thibaut. 

D'autres  membres..  Maintenez  la  parole  à  Chollet. 

C/wlIct.  L'impression   est  faite  ;  la  proposition. 

est  a  trots  et  demi.  ._.^^-.."^— 

De  violens  murmures  interrompent. 

Une  foule  de  voix.  Maintenez  la  parole. 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Chollet  sera  entendu. 

Une  première  épreuve   est  douteuse. 

Apxès  une  seconde  épreuve,  le  conseil  accorde 
la  parole  à  Chollet. 

Lecoitite-Puyraveau.  J'e  dema,nide  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  (  Il   court'à  la  tribune.  ) 

Le  président.  Lecointe  demanrie  la  piarole  pour 
prouver  que  le  conseil  ne  devait  pas  accorder 
la  parole  à  Chcillet. 

Lecointe.  Non  ,  non  ,  ce  n'est  pas  cela. 

Une  Joule  de  membres  à  Lecointe.  Tu  n'a  paç  la 
parole. 

Lecointe.  Le  président   me  prête  une  idée 

Le  président.  Je  vais  consulter  le  con-seil. 

Plusieurs  voix.  La  parole  à  ChôUet  ;  il  y  a  uH 
arrêté. 

Le  président.  Lecointe  demande  la  parole  contre 
moi  ;  il  jnétend  que  j  ai  eu  tort  de  ne  pas  avenir 
le  conseil  t^ue  Cliolletvoulût  parler  sur  la  motion 
de  Ferrand. 

Lecointe.  C'est  cela.... 

Le  président.  Je  vais  l'aire  une  seconde  épreuve. 

Le  conseil,  consulté  de  nouveau,  refuse  1* 
parole  à  Chollet.  '         , 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  en  réponse  à  celui  dépêché  hier  par 
le    conseil. 

Le  directoire  y  expose  qu'informé  de  l'em- 
barras où  he  trouvent  les  miiiiaires  relativement 
à  la  nouvelle  taxation  desletl.es  en  numéraire, 
il  a  cru  devoir  ne  pas  les  y  laisser  ])iiis  loii'ticms- 
exposés  :  il  fallait  une  mesure  urgente  ;  Iv  direc- 
toire en  a  pris  iit/e  qui  n'est  ()Ue  provisoire  ,  et 
qtii  est  coii.signée  dans  l'airéié  dont  copie  est 
jointe  au  message. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission. 

Bhm.  Vous  avez  hier  chargé  votre  commissioti 
de  vous  piés'entcr  un  projet  île  résol'j.iini  rel.nit 
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qtic  quatre  adjoiuis  ,  et  adopter  l'amendement  de 
Goupc  ,  tendant  à  en  donner  huit  aux  jurés  ; 
j'en  lais  la  proposition  foniielle. 

Le.rointe.  Dans  aucune  circonstance,  et  sous 
aucun  prétexte  ,  vous  ne  pouvez  violer  l'acte 
constilunounel.  Combien  ce  principe  acquiert-il 
pius  de  force  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  1  organi- 
sation d'un  tribunal  que  peut  avoir  une  si  grande 
infliicnce  sur  notre  état  politique. 

La  constitution  ,  en  établissant  la  haute  cour , 
a  voulu  deux  choses  : 

1°.  Que  les  juges  fussent  choisis  parmi  ceux  du 
tribunaî'de  cassation  \ 

2°.  Que  les  jurés  fussent  nommés  par  le  Peuple. 

Actuellement ,  je  le  demande,  pourriez-vous 
faire  siéger  à  la  haute  cour  d'autres  juges  que 
ceux  du  tribiînal  de  cassation?  Non,  sans  doute-, 
Eh  bien,  par  la  même  raison,  vous  ne  pouvez 
substituer  des  jurés  que  je  nommerai  locniix^  a 
ceux  que  la  consliîuLion  désigne  comme  naiio- 
naux.  Cflui  qui  prononce  l'application  de  la  loi 
exerce  sans  doule  un  inipoil  mt  ministère-,  mais 
celui  qui  prononce  que  le  iait  est  oii  n'est  pas 
constant,  que  1  accusé  est  ou  n'est  pas  convaincu, 
n'exerce-t-il  pas  un  ministère  plus  important  en- 
core? En  BU  mot ,  la  constitution  s'explique  lor- 
mellement  ,  Dumolard  Iz  reconnu  lui-même; 
vous  ne  pouvez,  vous  ne  voulez  pas  la  mécon- 
naître, je  sais  que  l'on  m'objectera  qiie  1  article 
évite  beaucoiup  de  lenteur  et  empêche  l'affaire  de 
devenir  interminable. 

Citoyens,  prenons-y  garde  ;  c'est  en  disant  aussi 
que  les  affaires  seraient  interminables,  c'est  par 
de  semblables  prétextes  que  Robespierre  est  par- 
venu à  instituer  son  affreux  tribunal.  11  trouvait 
trop  long,  disait-il,  d'appeler  des  jurés  de  tous 
les  départemens.  Qu'arriva-t-il  ?  Des  jurés  pris  et 
choisis  par  le  tyran  dans  une  seule  commune  , 
reçurent  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les 
citoyens  qui  étaient  traduits  devaiit  eux  de  toutes 
les  parties  de  la  République ,  et  envoyèrent  à 
l'échafaud  des  miUiers  de  victimesinnoccntes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  mon  intention  soit  ici  de 
faire  un  rapprochement  injurieux  à  la  haute-cour  ; 
je  reconnais  avec  vous.  Citoyens,  qu  11  n'existe 
pas  un  seul  point  du  comparaison-,  mais  enlm, 
la  constitution,  dans  sa  sage  prévoyance,  a  posé 
des  homes  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  dé- 
passer. '\''ous  navez  en  ce  moment  qu  un  parti 
a  prendre,  c'est  de  rejetter  par  la  question  préa- 
lable farticle  proposé. 

N L'article  266  de  la  constitution  s'oppose 

formellement  à  l'admission  de  l'article. 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable. 

Dumolard.  La  discussion  m'a  éclairé  ,  et  je 
demande  aussi  la  quesùon  préalable  sur  l'art.  VII; 
mais  je  reviens  à  la  proposition  de  Coupé  ,  et 
je  demande  que  l'amendement  qu  il  a  fait  soit 
adopté. 

Je  demande  avec  lui  ,  qu'ati  lieu  de  quatre 
adjoints  ,  les  seize  jurés  en  aient  huit. 

Le  conS"il  rejette  ,  par  la  question  préalable  , 
l'ardcle  VII  ,  et  adopte  l'amendement  de 
^  Coupé. 

La  discussion  s'établit  suc  l'article  suivant  : 

Des    récusations. 

n  Immédiatement  après  le  premier  interroga- 
toire ,  le  tableau  général  des  hauts  jurés  sera 
présenté  à  l'accusé  ,  ou  aux  accusés  ;  ils  seront 
tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  ,  de 
désigner  les  trente  juiés  qiiil  leur  est  permis  de' 
récuser,  sans  en  expliquer  les  motifs.  >> 

Pastoret.  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute 
de  traiter  faccùsé  traduit  devant  la  haute  cour 
nationale  plus  défavorablement  que  ceux  traduits 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  code  pénal  dit  formellement  que  les  récu- 
sations de  l'accusé  ont  lieu  après  le  tirage  au 
sort ,  et  s'exercent  sur  les  jurés  dont  le  sort  a 
amené  les  noms.  .* 

Vous  sentez  aisément  combien  cette  disposition 
est  plus  fa\orable  à  l'accusé  ,  que  celle  qui  vous 
est  présentée;  :  elle  est  telle  ,  que  le  code  pénal 
donne  aux,  accusés  le  droit  de  récuser  les  cinq 
sixièmes  .Les  jurés  ,  tandis  que  l'article  proposé 
ne  donne.,  '  le  droit  de  récusation  que  sur  la 
quart  de  la  liste  générale   des  jurés. 

Je  demande  que  vous  mainteniez  l'accusé  devaijt 
la    haute    cour    dans  tous   les  droits   que  les   lois 


préexistantes  lui  assurent.~Jc  demande  qu'il  puisse 
exercer  sa  récusation  sur  la  liste  des  jurés  amenés 
par  le  sort. 

Lamarque.  y 2Vdiis  demandé  la  parole  au  conseil , 
non-seulement  pour  faire  1  observation  qui  vient 
d'être  faite  par  mon  collègue  Pastoret  ,  mais 
pour  en  faire  une  générale  sur  la  discussion  qui 
nous  occupe. 

Cette  discussion  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance :  pouvons-nous,  je  le  demande,  nous  y 
livrer  aussi  légèrement?  Hier  seulement ,  le  projet 
fut  distribué  ;  avons-nous  eu  le  tems  d'y  donner 
toute  notre  attention  ?  avons-nous  pu  méditer  sur 
toutes  ses  dispositions  ?  avons-nous  eu  le  tems  de 
rechercher  les  lois  piécédeniment  rendues  ,  d'en 
saisir  l'esprit  ,  d'en  vérifier  la  lettre,  et  de  la  rap- 
procher, par  des  tcr-raes  de  comparaison,  de  la 
nouvelle  résoludon  qui  vous  est  présentée  ?  Je  ne 
le  crois  pas  ,  citoyens  ;  et  cette  observation  est 
pluç  puissante  encore  ,  lorsqu'elle  s'adresse  à  des 
représeiitans  occupés  de  faire  une  loi  qui  devra 
être  cxécuiée  à  l'égard  d  un  ou  plusieurs  citoyens 
déjà  accusés. 

Cette  circonstance  particulière  de  la  préexis- 
tence de  raccusation,doit  vous  faire  sentir  com- 
bien il  cilt  été  nécessaire  de  s'occuper  de  la  loi 
qui  vous  est  aujourd  hui  proposée,  immédia- 
tement après  la  confection  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

En  effet,  après  le  contrat  solennel  qui  déter- 
mine notre  existence  sociale, -et  qui  assigne  nos 
droits  politiques  ,  quelle  loi  pouvait  être  plus  im- 
portante que  Celle  qui  ,  liée  à  la  garantie  de  la 
représentation  naionale  et  à  celle  des  membres 
du  gouvernement,  aune  si  grande  influence  sur 
la  liberté  et  la  vie  des  citoyens.  J'eusse  désiré,  je 
l'avoue',  que  cette  loi  eût  été  faite  dès  les  premiers 
momens  de  notre  réunion  ;  je  ne  serais'^jias  au- 
jourd hui  contraint  à  vous  rappeler  le  principe 
incontestable  qu  aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif ,  et  que  celle  dont  vous  vous  occupez 
en  aura  nécessairement  un  ,  puisqu'une  accusation 
préalable  est  déjà  admise  contre  des  citoyens  qui 
seront  soumis  à  cette  loi  postérieure  au  délit  qu  on 
leur  impute.      | 

A  l'égard  du  droit  de  récusation  ,  autant  que 
je  peux  m'en  rappeler  ,  citoyens  ,  la  loi  du  i5  mai 
1791  disait  ,  si  ma  mémoire  est  fidelle  ,  que  les 
accusés  traduits  devant  la  haute  cour  nationale 
auraient  quinze  jours  pour  exercer  leur  récusation. 
Je  ne  suis  pas  parfaitement  sûr  de  l'exactitude  de 
ma  citation  ,  mais  du  moins  mérite-t-clle  d'être 
vèiiliéc. 

Si  cette  disposition  existe,  si  elleaccOrde  quinze 
jours  à  l'accusé  pour  récuser  ses  jurés  ,  arrêtons- 
nous  ,  reptésentans  ,  nous  ne  pouvons  dire  au- 
jourd hui  quun  ou  plusieurs  citoyens  déjà  mis  en 
accusation  ,  seiont  obligés  de  récuser  leurs  jurés 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentado'n  du 
tableau. 

Citoyens  ,  il  existe  un  traité  entre  les  législateurs 
et  les  citoyens  ,  traité  qui  ne  peut  être  violé  ni 
transgressé  ,  même  à  l'égard  d'un  accusé  ,  même 
à  regard  d'un  coupable  ;  ceiaccusé,  ce  coupable 
mên\e  a  le  droit  de  dire  :  voilà  la  loi  existante  ; 
j  en  demande  l'exécution  ;  et  vous  ,  parce  qu  il 
est  accusé  ,  parce  qu  il  est  coupable  ,  vous  ne 
pouvez  lui  refuser  la  faveur  qu'il  implore.  La  loi 
n'est  pas  plus  à  vous  qu  à  cet  accusé  ,  pour  lequel 
elle  existait  lorsqu'il  a  été  cru  coupable  ,  et  qui  en 
invoque  les  dispositions. 

S'il  est  vrai  de  dire  ,  citoyens  ,  que  la  loi  du 
i5  mai  accordait  à  laccusé  quinze  jours 

Plusieurs  voix.    Cela  n'est  pas  exact. 

Lamarque.  J'ai  annoncé  que  je  n'avais  point 
eu  le  tems  de  le  vérifier  ;  mais ,  en  "îe  cas 
même  ,  je  reviens  à  ce  principe  ,  que  dans  le 
cas  même  où  il  s'agirait  d'adoucir  une  peine , 
le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  donner  à  sa 
loi  un  effet  rétroactif;  que  diiai-je  ,  lorsque  cet 
eflet  rétroactif  tend  à  donnera  la  peine  un  ca- 
ractère plus   sévère. 

Votre   loi  aurait  ce    caractère  ,    car   elle  atté- 
nuerait le  droit  le    plus    sacré  ;     elle    enlèverait 
des  moyens   de   défense   à  un    accusé  ;    elle    lui 
ôtevait  des   moyens  de  récusation  qu'une  loi  pré- 
cédente lui   donnait....   Vous  reconnaîtrez,   ci- 
toyens ,    que   ce  seralt-là   une   injustice  affreuse  , 
vous   ne    pouvez   la   commettre  ,   non  ,    vous   ne 
le   voudrez    pas......     Citoyens,    quelques-uns 

d'entre   vous   viennent  ,    sans  l'avoir    vérifié  ,   de 
m'assurer     que     mon    assertion    relative   à   la    loi 
du   i3   mai,   n'était  pas  exacte....   Et  cependant 

mon  collègue  Pastoret  me  confirme  à  l'instant 
dans  mon   opinion.  Cet  article  n'est  pas  le  seul 


qui  rfaérite  un  sérieux  examen  ;  il  en  cjt  beau- 
coup d'autres  qui  appellent  une  discussion  appro- 
lonuie. 

J  insiste  en  ce  moment  sur  cette  idée  ,  que  , 
postérieurement  à  une  accusation  admise  ,  vous 
ne  pouvez  porter  contre  l'accusé  une  loi  plus 
rigoureuse  que  les  lois  préexistantes  ;  \'us  l'.e 
pouvez  donner  un  exemple  d'immoralité  aussi 
funeste. 

J'ai  entendu  dire  que  la  loi  dont  nous  eous 
occupons,  est  une  loi  organique  de  la  consti- 
tution ;  si  cela  est  ainsi  ,  pouvons-nous  nous 
livrer  lègeremetrt  à  cette  discussion  ?  L'avis  de 
ceux  qui  se  sont  servis  de  cette  expression,  me 
détermine  à  vous  demande'r  l'ajourneinent  du 
firojct  à  demain.. . . 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

(  La  suite  demain.  } 

N.  B.  Dans  la  îénnce  du  S,  sur  la  proposition 
de  Chénier,  le  eoiise^l  des  cii.ij  cenis  a  décidée 
que  les  fèîes  du  14  juillet  et  du  10  août  seraient 
célébrées  séparément  chaque  année. 

Un  projet  de  résolution,  pour  activer  le  paie- 
ment cle  l'emprunt  forcé  ,  a  été  ajourné. 

On  a  continué  la  discussion  sur  l'organisalioii 
de  la   haute-cour   de  justice. 


P.  S.  Le  directoire  exécutif  avait  reçu  .1  le  6 
au  soir,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Fribourg,  en 
Brisgaw,par  les  troupes  de  la  Republique.  Au- 
jduid  hui,  S  ,  il  apprend  que  les  Autrichiens  sont 
en  pleine  retraite  devant  l'armée  de  Jourdan  ,  et 
gagnent  la  Bohême. 

Les  deux  armées  du  Rliin  et  de  Sambrc  et 
Meuse  ont  établi   leur   communication. 


Le  directeur  ginéral  de  Vinstruction  publique  an 
rédacteur.  —  Paris  ,  le  8  messidor  ,  l'an  4  de  la 
République  française. 

Je  vous  invite  ,  citoyen  ,  à  vouloir  bien  insérer 
l'article  ci-joint  dans  votre  plus  prochairl  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

G  I  N  G  u  E  N  É. 

La  fête  de  la  Liberté  devait  être  célébrée  avec 
une  solennité  digne  de  .son  objet  :  un  grand 
spectacle  figuratif  des  événemens  mémorables 
de  notre  révolution  devait  en  faire  la  base. 
L'avidité  des  entrepreneurs  qui  ,  sans  doute  ,  ne 
voient  dans  une  fête  publique  ,  qu'une  occasion 
de  prefsurer  le  trésor  national  ,  et  celle  non 
moins  révoltante  des  ouvriers  qui  ont  assez  d'im- 
pudeur pour  menacer  sans  cesse  de  quitter  les 
travaux  si  on  ne  quadruple  le  montant  de  leur 
salaire  convenu  ,  ont  forcé  le  gouvernement  à 
ne  point  encore  donner  cette  année  aux  fêtes 
nationales  tout  le  développement  dont  elles  sont 
susceptibles. 

On  a  imprimé  que  les  courses  à  pied  n'auraient 
pas  lieu  ,  et  que  les  courses  à  cheval  trouvaient 
dans  nos  incroyables  beaucoup  de  concurrens  : 
rien  de  moins  vrai.  Les  concurrens  pour  la  course 
à  pied  sont  au  contraire  très-nombreux,  et  très- 
peu  se  sont  encore  présentés  pour  la  course  à 
cheval. 


GRAVURES. 

La  Jardinière  et  la  Savonneuse.,  deux  jolie» 
estampes  ,  lésant  iunckVhcureux  Minage  et  à  la 
bonne  Mère  ,  gravées  ,  en  couleurs  ,  d'après  les 
dessins  de  Saint-Aubin. 

Prix  40  sous  chacune,  valeur  fixe. _ 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Blin  ,  graveur ,  rue  des 
Noyers  ,   n°  18. 

Ces  deux  nouvelles  productions  du  cit.  Saint- 
Aubin  ,  sans  avoir  ce  genre  d'intérêt  qu'inspirent 
les  tableaux  touchans  de  la  Tendresse  maternelle 
et  conjugale ,  pilairont  néanmoins  à'  tous  ceux  ^qui 
aiment  la  vérité,  la  grâce  et  une  heureuse  imitation 
de  la  nature.  Rien  n'est  plus  aimable  que  Cette 
jeune  personne  qui  se  penche  sur  sa  croisée  pour 
arroser  des  fleurs  que  ses  soins  y  font  croître;  ses 
joues  sont  fraîches  comme  la  rose  qu'elle  cultive  : 
la  sécurité  ,  l'innocence  ajoutent  encore  aux  char- 
mes de  son  attitude  que  l'artiste  a  su  rendre  très; 
séduisante. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abounemeat  se  fait,  à  P.iris  , 
s'abonne  sj_u'au  commencemcnl 

Il  fane  ..a.,esser  les  lettres  et  I' 
l"o.i  :ie  psia  affranchir.  Les  Ictt 

il  faul  .avoir  soin,  poui  plus 
0°  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu 


Its  Poitevins  ,  n°  iS.    Le 
haque    mois,       . 
it  ,  franc  de  port 
=sdépar,etnens, 


iloycn  Aubrj'  ,  di 
(frauchies  ,  ne  ser. 


hnitheur 


elles  qui  rcnfer 
i  du  soir. 


numéraire,  4.0  liv.  pour  six  mois,  et  So  liv.  pour  l'aunée  entière.  On  ne 
des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  eavois  le  port  des  paj  ^  où 
t  crqui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poileviui, 


A  Paris ,  de  l'imprimeKlc  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,   rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^f^  3io.  Décadi  ,  lo  thermidor,  l'an  4  de  la  République  Françaiicune  et  indivisible,  (jeudi,  28  juillet  iTg6, vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  6  juillet.    - 

JL;'empereur  a  quitté  Laxembourg  pour  se  ren- 
dre aux  eaux  de  Baden  ,  où  il  séjournera  pendant 
quelque  tems. 

L'archiduc  Ferdinand,  ci -devant  gouverneur 
do  la  Lombardic  ,  est  arrivéj  ici  avec  toute  sa 
famille. 

La  Russie  a  efFectué  l'offre  qu'elle  avait  faite 
à  notre  cour  de  couvrir  les  frontières  de  la  Gal- 
licie  pendant  que  les  troupes  autrichiennes  ,  qui 
lormaient  les  garnisons  de  ce  royaume  ,  se  ren- 
dent en  Italie. 

On  met  la  plus  grande  activité  dans  l'envoi  des 
secours  destinés  à  ce  pays.  Cependant  le  bruit 
qu'il  y  a  des  négociations  secrettes  pour  mcllre 
lin  à  une  guerre  qui  fatigue  toute  1  Europe  , 
s'accrédite  chiique  jour. 

LT  A  L  I  E. 

Dr  Gênes  ,  le    ii   juillet. 

Les  pariisans  delà  maison  d'Autriche  ne  cessent 
de  répand.e  parmi  le  Peuple  les  bruits  les  plus 
absurdes  et  les  plus  alarnians  sur  les  dispositions 
des  français  à  l'égard  de  cette  République.  Vuui  le 
persuader  de  la  réalité  et  de  1  imminence  du 
danger,  ils  affectent  eux-mêmes  les  plus  grandes 
terreurs;  ils  loirt  ordonner  des  processions ,  des 
prières  publiques  ,  afin  que  Dieu  écarte  les  ftiaux 
qui  meiiacent  la  Patrie.  L'objet  politique  de  ces 
jongleries  religieuses  n'a  point  échappé  au  ministre 
de  la  Répubhque  Française,  qui  la  dénoncé  au 
gouvernement  par  la  note  suivante  : 

Copie  de  la  note  de  renvoyé  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  la  Républiqtie  Française  ,  en  date 
du  2  2  messidor,  an  4.  —  A  M.  le  secrétaire 
d'Etat.  ^    ■ 

Depuis  plusieurs  jours  ,  il  s'est  manifesté  parmi 
les  habitaijs  de  Gênes  et  des  environs  ,  des  mou- 
vemens  dont  le  principe  n'a  pu  échapper  au 
soussigné  ,  parce  qu  il  est  injurieux  à  la  République 
Française.  On  insinue  laussement  au  Peuple  que 
les  Français  veulent  lui  enlever  ses  biens  ,  ses 
armes,  ses  églis:'S.  Sous  les  yeux  du  scrénissime 
gouvernement,  les  prêtres  s'écartent  de  l'esprit  de 
paix  ,  qui  devrait  être  le  caractère  particulier  de 
leurs  discours  et  de  leurs  actions  ;  ils  échauffent 
l'imagination  du  Peuple  par  des  cérémonies  reli- 
gieuses ,  ino(i\'écs  sur  les  dangers  que  court  la 
Naùon  Génoise.  Les  lemmes  se  rassemblent  en 
grand  nombre  ,  et  vont  en  trpupe  aux  églises  , 
demander  au  ciel  de  les  protéger  contre  les  bri- 
gands qui  doivent  venir  clés  montagnes.  Ces  mou- 
veraens  sont  tellement  dirigés  conire  les  Français , 
que,  meicredi  dernier,  une  troupe  de  femmes 
assaillirent  ,  sur  le  pont  de  Lavignano  ,  deux 
Français  qui  jircnaient  paisiblement  une  esquisse 
de  la  vue  de  ce  pont.  ' 

Le  soussigné  ne  peut  croire  que  le  sérénissime 
p;ouvernement  provoque  par  aucune  mesure  par- 
ticulière cette  agitation  qui  n'a  aucun  fondement, 
puisque  la  République  Française  est  amie  des 
Peuples  qui  sont  en  paix  avec  elle  ;  puisqu'elle 
respecte  leur  liberté  ,  leur  commerce  et  leurs 
propriéiés.  Ccsvciilcs  doivent  être  démontrées  au 
sénat  de  Gênes  ;  et  ce  ne  peut  être  que  par  une 
insigne  perfidie  que  les  secrets  instigateurs  de 
l'effervescence  actuelle  parlent  au  Peuple  •  des 
justes  catastrophes  d'Arquaia  et  des  lieux  divers 
qi'e  l'insurreciion  de  la  Lombardie  avaii  transfor- 
més en  repaires  d'assîs'sins  et  de  brigands. 

Comme  il  est  important  il'arrêter  dans  son  prin- 
cipe le  mal  dont  les  conséquences  pourraient 
devenir  funestes,  le  soussigné  dcmancie  au  séi'é- 
nissirnc  gouvernement  de  prendre  les  me.sures 
cjui  sont  en  son  pouvoir  jiour  désabuser  le  Peuple 
sur  Us  impressions  (ju'on  ailecte  de  lui  donner. 
Les  hommes  qui  l'égarent  sont  connus  ;  le  gcu- 
vernenient  génois  ne  peut  souffrir  j/lus  long-tems 
leurs  trames  et  leurs  déclamations  insolentes  contre 
les  Français  ,  sans  offenser  la  République  française 
et  sans  devenir  responsable  des  malheurs  qui 
/  j)ourraienl;  suivre  de  l'irrilalion  récipioqite  des 
esprits.  Il  doit,  en  insi misant  le  Peuple  des 
demandes  que  le  général  Buonapaitc  et  le  sou.s- 
signé  ont  réellement  faites  an  sénat ,  et  des  vrais 
irioiils  (jui  les  a|ipuyaii'nt,  o.'er  aux  imposteurs  la 
lacullé  de  l'.ibirser  par  (oui  js  les  i.'xagéiutions  qu'ils 
ne  ccsscnl  d'imai;iiier  et  de  répandre. 


Le  soussioiié  prie  le  sérénissime  gouvernement 
de  vouloir  bien  lui  faire  part  des  mesures  effec- 
tives qu'il  déterminera  dans  sagesse  pour  prévenir 
les  suites  delà  fermentation  ;rc5tuelle,  pour  qu'il 
puisse  informer  de  ses  véritables  disposititions 
ie  directoire  exécutif  et  le  géiiéral  de  l'année 
dltalie. 

Le  lendemain  de  la  date  de  cette  note,  il  y 
eut  encore  des 'processions  ,  composées  surtout 
de  domestiques  ,  qui  la  plupart  y  allaient  sans 
doute  par  ordre  de  leurs  maîtres.  Dans  la  soirée, 
le  député  du  mois  ,  chargé  de  la  police ,  manda 
plusieurs  curés  pour  les  interroger  au  Sujet  de  ces 
processions  ;  ceux-ci  réport(.!-rent  qu'elles  se 
fesaient  sous  leur  direction;  et  que  de  tout 
tem.s  les  bons  caiiioliques  avaient  eu  la  fiberté 
d'aller  en  corps  visiter  les  sanctuaires. 

11   est  de  fait  cependant  que  des   prêtres  con- 
duisent CCS    rassemblemens  ,   et   que    des    curés 
ont  été   chargés   de   distribuer    des  aumônes  aux  > 
premières    caravanes  ,     toutes   composées    de   la 
dernière  classe  du   Peuple. 

On  ignore  si  le  gouvernement  se  contentera  de 
cette  explication ,  et  quelles  seront  d'ailleurs  les 
mesures  qu'il  prendrapour  déjouerles manœuvres 
des  agitateurs  du  Peuple. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  6  juillet. 

Lrs  papiers  anglais  qui  avaient  annoncé  ,  il  y 
a  quelque  tems  ,  que  l'ancien  maire  de  Paris.  , 
Tache  ,  avait  été  arrêté  par  ordre  du  duc  de  Port- 
land,  secrétaire  d'Etat ,  et  qu'immédiatement  après 
son  interrogatoire  il  avait  reçu  ordre  de  sortir 
d'Angleterre  ,  conformément  à  la  loi  relative  aux 
étrangers  ,  viennent  de  déclarer  qu'il  y  a  une  er- 
reur de  nom  ,  et  que  la  personne  arrêtée  était 
M.  le  Page  ,  de  Saint-Domingae  ,  député  de  ce 
pays  à  l'Assemblés  constituante.  Dès  qu'on  s'est 
apperçu  de  cette  méprise  ,  dit  le  Morning  Chro- 
nicle  ,  on  l'a  mis  sur  le    champ  en  liberté. 

On  a  lu  ces  jours-ci ,  dans  une  d^s  feuilles  de 
la  trésorerie ,  une  lettre  qui  a  (oxt  étonné  le  Pu- 
blic. Les  soldats  français  ti'y  sont  plus  représentés 
comnrîe  autrefois  ,  dégLienillés  c.  iaourarts  de  faim. 
On  y  dit  que  les  troupes  françaises  sont  bien  vêtues 
et  bien  nourries.  On  y  assure  que  la  liberté  de  la 
presse  est  gênée  en  Allemagne  de  la  manière  la 
plus  lionteuse  ;  qu'un  journaliste  ,  dans  ce  pays  , 
n'ose  jamais  avancer  un  seul  fait  qui  puisse  dé- 
plaire au  gouvernement,  et  que,  s'il  avait  cette 
hardiesse  ,  sa  feuille  serait  supprimée  sur  le  champ. 
C  est  cependant  à  cette  source  que  nos  écrivains 
rainrstcriels  ont  l'habitude  de  puiser  toutes  leurs 
nouvelles  militaires  ,  et  ce  sont  ces  récits  men- 
songers qu'ils  nous  donnent  comme  les  seulcsnou- 
iVelles  authentiques  en  ce-genre. 

On  lit  encore  ,  dans  cette  même  lettre  ,  que  la 
plus  grande  partie  des  officiers  autrichiens  est 
infectée  des  piincipes  démocratiques  ,  et  que  feûr 
aversion  pour  la  royauté  est  assez  forte  pour  com- 
promettre le  succès  de  la  cauje  qu  ils  sont  chargés 
de  défendre. 

L'argent  devient  chaque  jour  plus.' rare.  Il  n'y 
en  a  pas  assez  pour  le  service  public  ,  et  l'em- 
barras de  notre  ministère  est  extrême. 

I)  M^  Pitt  ,  dit  le  Morning  Chroniclc  ,  est  revenu 
de  sa  maison  de  campagne  avec  de  nouveaux 
plans  pour  le  succès  de  nos  affaires.  On  sait  que 
tous  les  grands  hommes  se  sont  ainsi  retirés  du 
monde  .  pour  s'entretenir  dans  la  solitude  avec 
les  intelligences  smpérieures.  Numa  avait  de  fré- 
quens  rendez-vous  avec  la  déesse  Egerie.  Olivier 
Cromwell  recevait  de  bons  conseils  de  Dieu. 
M.  Pitt  aura  sans  doute  aussi  ,  comme  les  autres 
grands  imposteurs  ,  conversé  avec  quelque  être 
supérieur  sur  les  grands  desseins  qu'il  médite. 
Mais  on  ajoute  confidemnient  qUe  Vfniis  n'est 
plis  la  déesse  avec  laquelle  le  ministre  a  eu  des 
conversations,  ii 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  ,  à  la  taverpc  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'Aiicre  ,  un  dîner  des  amis  de 
M.  Hornetooke  ,   composé  de  700  personnes. 

On  porta  un  grand  nombi'e  de  toast  relatifs  à 
la  circonstance,  et  analogues  à  l'esprit  de  l'assem- 
blée.  Le  premier  fut: 

Arraches,  arraches  s  arraches,  l'arbre  de  la 
corruption. 

Les  autres   furent  : 

Sûreté  pour  l'avenir ,  et  justice  pour  le  passé. 
Le  jour  de  naissance  de  nos  liberté». 
Lcbras  droit  du  Peuple. 


Les  patriotes  anglais  déportés,  et  les  patriotes 
condamnés  dans  toutes  les  parties  du  Monde. 

M.  Hornetooke  proposa  celle-ci  ,  qui  fut  portée 
trois  lois  de  suite  au  milieu  de  nombreux  applau- 
dissemens  :  c'était  une  phrase  du  dernier  dis- 
cours de  M.  Fox  au  Peuple,  lors  de  l'élection 
de  'Westminster  : 

)i  Destrucnon     de    l'administration         (;iîi  .     a  - 
»)  dehors ,    a    détruit   plus    de  vies    dans     cette 
11  guerre    que  Louis    XW  ;    et    qui,    au-dedaus, 
))  a   attenté  à  plus  de  vies  que  Heu'ri   Vlfl.  » 

^  Immédiatement  après  ,  un  membre  se  leva  ,  et 
s'adressant  à  la  compagnie  ,  déclara  qu'il  lui  était 
irapo'sible  de  juger ^dcs  véritables  sentimens  de 
M.  Fox  ,  sur  le  système  de  politique  que  f  An- 
gleterre devait  suivre  ,  d'après  les  discours  qu'il 
avait  prononcé  lors  de  son  élection. 

Il  demanda  à  M.  Hornetooke  s'il  pouvait  en 
rendre  co.mpte.  Celui-ci  répondit  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  d  expUquer  les  sentimens  dîine 
personne  absente,  mais  qu'il  allait  expliquer  les' 
sidns  ,  et  il  répéta  avec  beaucoup  d'énergie ,  aux 
applaudissemtns  de  toute  1  assemblée,  ce  qu'il 
avait  dit  en'  piésence  du  Peuple  sur  la  place  de 
Covent-Garden. 

La  santé  de  M.  Hornetooke  ayant  été  proposée, 
il  remercia  l'assemblé  •  ,  et  dit  i|uil  avait  espéré 
qu'on  ne  prononcerait  le  nom  de  personne  dans 
cette  léunion.  'i  Nous  nous  assemtîlons  pour  les 
principes  ,  ajouin  i-il,  .■:  nous  devons  éloigner  d- 
nous  toute  idée  .llio;]  Mts  et  de  parti.  En  vous 
remerciant  de  votre  boiué,  je  vous  remercie 
donc  de  la  santé  que  ^  ous  avez  portée  aux 
pjincipcs.  ■>■> 

>'  On  cite,  dit  le  Morning-Chronicls  ,  le  grand 
nombre  des  divorces  de  Francecoirimc  une  preuve 
de  la  dépravation  des  mœurs  du  Peuple  sous  le, 
gouvernement  de  ce  pays;  mais  si  Ion  fesait 
pa.rmi  nous  le  calcul  de  toutes  les  personnes  ma- 
riées que  les  restrictions  de  la  loi,  les  dépenses 
et  les  difficultés  des  séparations  ,  oliligent  de  vivre 
ensemble  malgré  la  plus  triste  indifférence  ,  ou  la 
haine  la  plus  déclarée,  on  trouverait  probable- 
ment que  ,  sous  les  rapports  de  la  morale  privée 
et  du  bonheur  domestique,  nous  n'avons  pas  beau- 
coup d'avantage  sur  nos  voisins  les  républicaiiisi  )» 

RÉpUBLIQ^UE    r  R  an  ça  TSF.. 

DIRECTOIRE      EXECUTIF. 

ARMÉE   DE    SAMBRE   ET    MEUSE, 

Extrait  d'nne  lettre  du  général  de  division  Ernoiif, 
chef  de  l'état-major  général  de  Farmée  de  Samhn 
et  ¥i(use ,  à  un  de  ses  amis  à  taris.  —  Au 
auo;  tiei -général ,  à  Francfort,  le  2g  messidor, 
an  4. 

■  Notis  sommes  entrés  hier  dans  Francfort,  mon 
cher  génépi.  J'ai  poussé  une  reconnaissance, 
l'après-midi,  à  deux  lirucs  dans  Ja  forêt  sur  la 
route  d'AsciKiflci'i.'Ui'g  ,  eu  .sortatit  par  Saxechau- 
scn.  Je  n'ai  reiuuutvé  que  cinq/  déserteurs  ,  qui 
m'ont  assuié  qu'un  gros  corps  de  lannéc  se  re- 
tirait sur  Cette  place.  J'ai  trouvé  dans  la  forêt 
un  dépôt  de  45o  tonnes,  de  faiine  et  2000  sacs 
d'avoine  ,  gardé  par  un  détachement  autrichien 
que  jai  ramené  avec   moi. 

Salut  et  amidé  , 

Signé,  Erkouf. 

Extrait  d'une  lettre  du.  général  Ernovf ,  etc.,  à  un 
de  ses  amis  ,  à  Paris. — Francfort,  le  3o  messi- 
dor ,  an  4. 

J'apprends  que  l'avant-garde' du  général  Cham- 
pionnet  n'a  trouvé  que  trois  à  quatre  escadrons 
de  troupes  légères,  \-ers  Ober-Alorsbach,  que  le 
général  Klein  a  culbutés;  if  a  fait  une  vingtaine 
de  prisonniers  ,  et  tué  beaucoup  de  monde.  ' 

Salut  et  amitié , 

Signé,  Ernouf. 


Extrait  d'nne  lettre  du  citoyen  foulert ,  commissaire 
du  gouvernement  près  l'armée  de  Sambre  et  Meuse, 
au  directoire  exécutif —  Au  cjuarlier-général ,  à 
Langendihach  ,  le  29  messidoi  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse  poursuit ,  avec 
activité  ,  ses  succès.  Francfort  a  été  occupé.' Tout 
s'y  est  passé  avec  le  plus  grand  ordre  ,  et  l'émi- 
gralion  des  habitans  a  été  moins  considérable 
qu'on  ne  s'y   était  attendu.   Il  n'est  pas   douteux 
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t5Ue  la  discipline ,  qui  y  est  exactement  observée  , 
ne  ramené  bientôt  clans  les  murs  de  cette  grande 
ville  ,  une  partie  de  ceux  que  la  terreur  et  les 
calomnies  en  avaient  éloignes. 
Nous  venons  d'apprendre  les  nouveaux  et  écla- 
'  tans  succès  du  ai ,  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle; 
il  paraît  que  l'archiduc  se  retire  dans  l'intérieur 
de  1  Allemagne.  Le  p;t\  s  de  Darmsladt  est  évacué, 
et  nous  y  trouvons  encore  d  immenses  ressources. 
Le  général  Jourdan  poursuit  1  ennemi  dans  le 
haut  Mein ,  et  le  directoire  peut  être  assuré  de 
ton  inlatigable  valeur.  Celle  des  troupes  ne  peut 
être  exprimée.  Le  soldat,  Her  do  ses  vic'oiics  . 
voit  ,  avec  enthousiasiTie  ,  la  consolante  perspec- 
tive d'une  paix  digne  de  ses  travaux,  et  de  la 
cause  qu  il  a  soutenue  avec  tant  de  gloire. 
Salut  et  respect  , 

Sie^lt  JouEE.".!-. 

P.  .9.  Les  reconnaissances  portéL-s  dans  le  pays 
de  Uarmstadt ,  ont  lajt  trouver  de  grands  maga- 
sins abandonnés  par  1  ennemi. 


MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

Paris,  le  lo  thermidor. 

Le  mois  dernier  ,  un  convoi  se  rendant  de 
Nantes  et  de  lOrient  à  Biesi ,  cbLorlë  pai  quelques 
corvettes,  aperi^ut  deux  frégates  et  un  lougre  an- 
glais :  aussitôt  le  commandant  de  1  escorte  lit  le 
signa!  aux  transports  de  gagner  la  rade  d  Audiern. 
L'un  d'eux,  nommé  la  Cnilt:,  de  8o  tonneaux, 
capitaine  Méchec  ,  marchant  moins  bien  que  les 
autres  ,  et  se  tiouvant  à  plus  de  dmx  lieues  de  la 
rade  indiquée,  tut  pouisuivi  et  serré  de  près  par 
l'enoemi ,  qui  ne  cessa  de  I  accabler,  jusqu  au 
mouillage,  d'une  grêle  de  boulets  et  de  mi- 
trailles ■,  en  vain  les  Anglais  criaient-ils  au  capi- 
taine damener  ou  qu'ils  le  couleraient  bas  ;  lin- 
«répide  Méchec  leur  répondait  par  une  pièce  de 
quatre,  sa  seule  défense,  et  continuant  de  ma- 
nœuvrer avec  autant  de  sang-IVoid  et  d'assurance 
que  s'il  eût  été  dans  le  centre  de  son  escorte,  il 
atteignit  la  rade  d' Audiern  ,  aux  acclamations  des 
liabitans  de  la  côte  ,  et  à  la  grande  confusion  des 
Anglais.  Avec  la  gloire  d  avoir  conservé  un  b.â-d- 
ment  au  comnierce,  Aléchcc  a  eu  le  bonheur  de 
ne  pas  avoir  un  seul  homme  blessé  :  ses  manœu- 
vres hachées  et  ses  voiles  criblées  par  le  canon  de 
l'ennemi  ,  déposent  de  sa  valeur ,  et  de  celle  de 
tout  son  équipage. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Bfsron.,  cotnman 
itunt  la  fle'gate  l'Incorruptible  ,  de  36  canons , 
ddth  de  la  rade  de  Heivoi't ,  le  ag  messidor , 
an  4. 

Parti  ae  Flessingue  le  26  de  ce  mois  ,  j'étais 
r&ouillé  par  le  travers  de  Helvoct  pour  étaler  le 
j^lsant ,  lorsqti  on  me  signala  ,  1  après-midi ,  d'une 
voile  dans  le  Nord-Est.  Ce  bâtiment  était  en  tra- 
vers ,  et  je  le  reconnus  pour  un  vaisseau  de  y-j. 
A  cinq  heures  et  demie  ,  il  laissa  arriver  sur  moi 
a  petites  voiles  ;  voyant  qu'il  continuait  de  m'ap- 
procher  ,  3  appareillai  et  serrai  le  vent  bas-borri 
armure  pour  passer  ie  plus  près  possible  de  lui. 
J'ordonnai ,  en  même  tems  ,  de  laire  branle-bas 
et  de  se  préparer  au  combat.  A  huit  heures ,  le 
bâtiment  passa  assez  près  de  moi ,  courant  à  bord 
opposé.  Il  n'avait  point  encore  de  pavillon,  et  je 
ne  voulus  pas  arborer  le  mien.  Nous  comûmes 
difTérens  bords  ,  nous  prolongeant  toujours  d'assez 
près  ,  mais  sans  nous  parler.  Aneuf  heures ,  il  me 
héla  en  me  demandant  d'otà  je  venais;  je  lui  de- 
mandai, pour  réponse,  d'otj -il  venait  lui-même. 
Il  hissa  alors  pavillon  anglais  ;  j'en  fis  autant  du 
mien  ,  en  1  accom^^agnant  de  toute  ma  volée,  à 
laquelle  il  ne  riposta  que  faiblement.  Mon  atta- 
que subite  l'ayant  un  peu  déconcerté,  me  lon- 
geant ensuite  à  longueur  de  refouloir,  j  ordonnai 
de  l'aborder,  et  manœuvrai  en  conséquence, 
fesrnt  un  feu  continuel  de  ma  mouscùetcrie. 

Cette  manière  décidée  ne  convenant  nullement 
à  l'Anglais  ,  il  ne  chercha  plus  qu'à  se  dégager. 
Après  nous  être  canonné  pendant  quelque  tenis  , 
nous  nous  séparâmes.  Je  continu.ai  de  louvover. 
et  le  lendemain  ce  vaisseau  disparaissant  à  1  ho- 
rison,  je  pris  le  parti  de  revenir  au  mouillage 
pour  réparer  quelques  avaries.  La  disproportion 
de  nos  forces,  dans  ce  combat,  sulfit  pour  faire 
apprécier  tout  le  courage  de  mes  officiers ,  et  de 
mon  équipage. 


COLONIES. 

Toussaint  Louverture,  général  de  brigade  et  rom- 
m.iiha-iten  chef  du  cordon  de  l'Ouest ,  an  ciloun 
Adet,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Rcpuhlique 
Française  p'rès  les  Etats-Unis,  à  rkiLidctpiuc. 
—  Aux  Gonaïves,  le  1"  germinal,  an  4. 

_  L'attentat  le  plus  horrible  et  le  complot  le  ph,- 
infâme  viennent  d'éclater  dans  la  ville  du  Cap;  la 
«ouvciainelé    nationale    cit    outragée  ,    ddwj  ce 


moment,  dans  les  personnes  du  gouverneur 
général  et  de  l'ordonnateur  civil  de  Siiinl-Do- 
mingue  ;  le  co.up  le  plus  lunesie  est  porté  aux 
principes  de  la  convention  naiionalL; ,  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  ;  et  si  le  pro.i.t  d(-s  factieux  eut  eu 
le  plein  succès  qu  ils.  en  a.itenddicnt ,  c  en  était 
fait  de  la  race  LUnche  euiopéaivie  dans  cette 
partie  de  la  République  ;  l'eNM.iCtion  iniiL'rc 
était  combinée  par  les  mécluiis  ,  „ct  1  esclavage 
'allait  succéder  à  la  liberté  ;  mais  l'Ètre-Supicme , 
qui  veiile  sans  cesse  sur  les  bons  ,  n  a  pas  permis 
que  le  crime  fiit  consommé  ;  il  a  voulu  me 
conserver  tn  me  lésant  éviter  leuis  pièges  ;  ac'.uel- 
lement  je  m  occupe  à  mettre  en  usage  tons  les. 
moyens  qui  me  sont  confiés  ,  et  à  assurer  à  la 
France,  au  péril  de  ma  vie,  les  restes  précieux  de 
cette  colonie. 

Le  brave  et  infortuné  gcnér.il  Lavanx  ,  con- 
jointement avec  1  urdonna'cnr  civil  c!e  Saint- 
Domingue  f  ont  été  arrêtés  hier  au  matin  ,  3o 
du  mois  de  ventôse  ;  une  centaine  de  citoyens 
de  couleur  se  sont  portés  au  gouvernennjnt  ,  où 
ils  logeaient  ,  armés  de  poignards  et  d.-  pisto- 
lets ;  cette  troupe  d'assassins  .  parmi  Us<;UlIs  il 
n'^  avait  pas  _ua  ci;oyi-n  blanc,  j>;is  un  citoyen 
iio;r  ,  na  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  s'irapaier 
de  Lci  deux  chel's  supérieurs  de  la  colonie  :  ces 
monstres,  furieux  et  barbares,  les  ont  ;ib.MimMiés 
et  mutilés  de  coups  de  bâton,  .'-\insi  accib'és  , 
ils  les  ont  traînes  par  lès  cheveux  et  toiuinit  , 
dans  Cette  posture  ,  dans  les  cachots  où  gisscnt 
les  plus  grands  criminels.....  Mon  ame  se  dé- 
chire, et  je  n'ai  pas  le  coura,L',e  de  vous  laire 
un  plus  long  récit  de  tant  de  cruautés  commises 
sur  lès  personnes  que  la  France  a  constituées 
pour  gouverner  et  régir  cette  colonie. 

Jéciis,  dans  ce  moment,  aux  habitans  de  la 
\'ille  tlu  Cap  ,  etyje  demande  la  mise  en  liberté 
de  nos  vertueux  chefs  ;  je  demande  que  les 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  envahis  leur  soient 
rendus  ,  et  qu  ils  soient  réintégrés  dans  leurs 
fonctions. 

L'arntée  qui  m'a  été  confiée  ,  ainsi  que  ce 
dépaiteracnt ,  sont  on  ne  peut  pas  plus  indignés 
de  cet  acte  attentatoire  à  la  souveraineté  natio- 
nale cn\ers  ses  repiésentans.  ■  Si  mes  justes  ré- 
clamations n'ont  pas  le  succès  cpje  j'espère  ,  je 
maiche  sur  le  Cap  ayec  des  iurtes  majeures; 
je  jjérirai  à  la  tête  des  bons  républicains  ,  ou  le 
gouverneur-général  et  l'ordonnateur  civil  seront 
rendus  à  la  grande  majoiité  du  Peuple  et  de 
l'armée,  qiii  les  demandent  à  hauts  cris.  Vetiillez, 
citoyen  ministre  plénipoientiaiie,,  instruire  la 
convention  nationale  de  cet  événement  ,  si  peu 
attundii  et  iuoui ,  cl  f  assurer  rju  animés  de  les- 
pect  et  de  reconnaissance  pour  ses  décrets  bien- 
lesans  ,  nous  les  so.u'icndions  et  les  défendrons, 
dût- il  nous  en  coûter  la  vie. 

Salut , 

Signé,  TOUSSAINT  Louverture. 

Pour  copie  confOii-ne  , 

Signé,  P.  A.  Adet. 


Copie  delà  Ijtre  de  Tou^s,i:i:t  Loirrcrture ,  général 
de  uriga.le  ,  heutcnrnt-ialjoiiit  nu  gouvernement 
geni.rul  de  toute  file  de  Saint-Domingue ,  au 
ministre  pltnipotcntia'ire  de  la  République  Tran- 
ç-'isc  près  des  Etats-Unis  ,  à  Philadelphie.  —  Go- 
na'ivcs  ,  le  26  germinal ,  an  4. 

Par  mes  dépêches,  en  date  du  1='  de  ce  mois, 
je  \ous  avais  annoncé  l'événement  aflretix  sur- 
venu au  Cap.  et  1  attentat  commis  par  une  horde 
de  factieux  contre  la  souveraineté  nationale,  sur 
les  personnes  du  gouverneur-général  et  de  l'or- 
donnateur civil  de  Saint-Domingue.  Le  narré  que 
je  vous  avais  fait  était,  sans  doute,  alarmant; 
mais,  grâce  à  1  Éternel,  le  calme  a  succédé  à 
1  orage  menaçant.  Les  chefs  vertueux  et  supérieurs 
viennent  d  être  rendus  à  leurs  concitoyens ,  et 
réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  la 
conjuration  ont  disparu  du  Cap ,  théâtre  de  leurs 
crimes.  Déchirés  parleurs  remords,  ils  sont  er- 
rans  :  ils  cherchent  à  se  soustraire  aux.  justes 
châtimens  qui  leur  sont  dus  ;  mais  011  se  cache- 
ront-ils .  que  la  justice  divine  et  humaine  ne  les 
atteigne  ? 

Le  gouverneur- général  s'occupe  du  procès- 
verbal  de  ce  grand  événement.  L  Europe  endere 
en  sera  étonnée  ,  et  la  France,  dans  son  juste 
courroux ,  saura  discerner  les  bons  d  avec  les 
mauvais. 

Salut  en  la  Patrie  , 

Signé ,  T0USS.41NT  Louverture. 
Pour  copie  conforme , 

P.  A.  Adet. 
^  Kota.  Le  général  Lavaux  a  cru  devoir  acquitter 
le  tiibut  de  la  reconnaissance  nationale  ,  en 
r  ommant  lieutenant  au  gouvernement  général  de 
la  colonie  le  brave  Tousbaint  Louverture  ,  auquel 
1  espèce  européanne  a  dû  deux  fois  son  existence 
et  sa  conservation. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglai. 

SUITE    de   LASÉANCEDU    5    THERMIDOR. 

DttmoMrrf.Je  ne  vois  point  qu'il  y  ait  un  incon- 
vénient majeur  à  ajourner  à  demain  le  projet  qui 
vous  est  piéseiité;  mais  je  ne  dois  j.as  laisser 
échapper  Cette  occabion  de  relever  quelques 
er.eui,^  échappées  à  l'opinant.  11  a  souvent  ar"u- 
menté  de  la  loi  du  i3  mai  lygj  ,  et  il  n'a  pas 
vu  que  cette  loi  ,  qui  organisait  la  haute-cour 
naiiouale,  l'e  peut  avoir  rien  de  commun  avec 
celle  qui  doit  organiser  la  haute  -  cour  de 
justice. 

Ces  deux  institutions  ne  sont  point  les  mêmes  , 
et  ne  doivent  pf  i.ir  eue  Lonlonducs.  Je  reconnais 
que  da!js  cei:e  loi  \  ous  pouvez  juiiser  les  exemples 
qu  il  vous  p;tr..iii,i  bon  de  suivre  ;  maisj^-  ne  pense 
p>as  que  vous  soyez  tenus  de  vous  y  soumettre;  je 
ne  peiK-ie  pas  cpje  vous  so\cz  enchaînés  par  ses 
diapositions. 

L  ."sscnion  de  l'opinant,  relative  à  la  rétroactivité 
qu  i!  prct..nd  trouver  dans  la  loi  proposée,  n'a  pas 
plus  d  exactiiûde.  Aucun  de  nous  ,  j'en  suis. cer- 
t.iin  ,  ne  voudrait  consentir  à  donner  à  une  loi  un 
titet  réiroacnf;  niais  autre  chos-i  est  de  refiler 
la  procédure  qui  devra  être  .suivie  devant'^un 
tribunal,  et  autre  chose  est  d'instituer  une  peine 
nouvelle. 

Vous  décrétez  en  ce  momentané  loi  organique 
necessiMie  a  une  uistitulion  crééepar  la  constitution. 
Vous  avez  le  dioit  sans  doute  d'auêter  toutes  les 
dispositions  qui  vous  paraîtront  les  plus  justes  et 
les  plus  convenables  :  non  pour  innover  à  l'égard 
de  la  peine  qui  devra  être  inlligée  ,  mais  pour 
réi;ler  le/  mode  suivant  lequel  1  accusé  devra 
présenter  ses  moyens  de  défense,  et  exercer  les 
droits  que  la  constituuon  lui  assigne. 

C'est  ce  droit  qu'on  a  paru  vous  contester  par 
une  insinuation  dont  la  conclusion  naturelle  serait 
celle-ci  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  régler  la  pro- 
cédure ,  pei  pie  l'accusation  est  déjà  admise;  il 
i^'cn  suit  que  \ous  ne  pouvez  actuellement  portet 
aucune  loi  ;  toutes  piésjnleraient  un  caractère  de 
rét.oactivité  :  c'est  ce  qu'on  ,vous  a  donné  ^ 
entendre. 

j'ai  regardé  coprme  important,  Citoyens,  de 
relever  les  objections  que  vous  veniez  d'enten- 
dre ;  oui,  sans  doute,  vous  respecterez  Ips; 
droits  sacrés  des  accus'és  ,  et  ce  n'est  pas  à  vous' 
qu  on  pourra  justement  reprocher  d_e  les  avoir 
violés.  Oui  ,  vous  ferez  tout  ce  qui  sera  juste  r 
mais  aussi  vous  ferez  tout  ce  que  le  salut  de  la 
Patrie  et  de  la  liberté  ,  tout  ce  que  le  maintien 
de  la  constitution  et  de  la  tranqtiiHité  publique 
exigeront. 

En  effet ,  représentans  ,  les  factieux  ne  sont 
pas  encore  terrassés  ;  ils  s'agitent,  ils  relouent 
l.-urs  trames  :  mais  le  gouvernement  a  les  yeux 
ouverts  sur  eux;  vous  de  seconderez  dans ,  ses 
constans  elloits;  et  qu.md  à  cette  tribune,  on 
est  venu  rappeler  les  sanglan';  s  institutions  créée? 
par  kobe.'^pierie  ,  on  n  ignorait  pas  notre  pro- 
londe  horrciir  j.our  elL.s.  Ah!  sans  doute,  il 
Il  est  aucun  de  n.ous  qui  ne  préférât  niiile  morts 
a  la  home  de  souU.ir  qu  un  de  ses  tribunaux  de 
sang  léiabli,  vitparaitr,-  dcVortlui  ,  je  ne  dis  pas 
unreprebentant  du  Peuple  ,  mais  même  un  simple 
ciioycn.  Amsi,  point  d  équivoque  à  cet  égard  ; 
on  chercherait  en  vain  ;.  Lu.e  prendre  le  change  ; 
lopn.ion  pubhque  est  h.^ée  sur  vos  intentions  ; 
on  sait,  on  reccanau  qu  il  ne  s'agit  point  ici  de 
tribunal  révoluiionnai.e ,  d'un  insiiument  créé 
par  une  l.iction  ,  mais  bien  d'une  ir.stitudon 
constituiionneller 

\'ousdcjouriez  en  la  maintenant  ,  les  projets  des 
factieux  ,  projets  que  je  connais  ,  que  le  gouver- 
nement n'ignore  pas,  et  qui  ne  sont  pas'^incon- 
nus,  surtout  à  ce  ministre  de  la  police,  à  fac- 
tive  vigilance  duquel  je  me  plais  à  rendre  un 
éclatant  hommage. 

Oui  ,  vous  prendrez  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  t]ue  les  facdcux  .  qui  relèvent  une 
tête  msolente  ,  soient  forcés  d'ajourner  ^e  nou- 
veau leurs  i.rojeis,  sans  cesse  ,  renouvelés  de  pil- 
lages et  de  massacres. 

Je  vote  pour  que  le  projet  soit  ajourné  à  de- 
main. 

Cette  opinion  reçoit  des  marques  uaanimes 
d  adhésion. 

L  ajournement  à  demain  est  prononcé. 

Daubermesnil  ,  au  nom  dune  commission.  Co'- 
legues  législateurs  ,  si  l'art  de  la  législation  con- 
siste à  faire  les  lois  pour  les  mœurs  ,  ne  vous 
parai'.ra-t-il  pas  aller  plus  dignement  à  son  but 
en  préparant  les  mœurs  pour  les  lois  ;  c'est 
dans  cette  vue  que  vous  avez  renvoyé  à  la 
commission  dont  je  suis  1  organe  ,  la  mo.ion  de 
notre  collègue  Doulcct  ;  et  Vorame  elle  i'o  'ne 
la  base  du  rapport  que  je  suis  chargé  de  faire , 
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{i  est  nécessaire  d'en  rappeler  la  piincipale  dis- 
poiiuioii  : 

,(  Ct  fut  un  sentiment  de  sagesse  et  de  jus- 
tice <liii  détermina  la  Convcniion  à  déciéler 
<iue  les  honneurs  du  Panthéon  ne  seraient 
■accordés  à  aucun  citoyen  que  dix  ans  après 
sa  mon  ;  mais  il  est  des  récompenses  qui  ,  sans 
exclure  ce'Je  sorte  dapoiliéose  ,  qui  ne  peut 
être  que  difikilement  et  rarement  dispensé*, 
doivent  cire  accordées  poijr  l'exemple  et  1  en- 
couta-'enient  de  ious  ,  au  moiueiit  même  qu'elles 
sont  inériiées. .  •  •  ,1e  demande  que  la  commis- 
sion .  ••■  t'iii  '^'-"J^  vous  a  fait  un  rapport  sur 
la  Icte  des  \  ictoires  ,  soit  spécialement  chargée 
de  faire  entier  dans  son  travail  un  projet  d  hon- 
neurs à,  rendre  aux  t^éué.aux  et  soldais  moris 
les  armes  à  la  main  dans  les  dernières  victoires 
dltalic.  î. 

Oui  ,  sans  doute  ,  il  est  des  récompenses 
dont  la  dispensaiion  sagement  mesurée  iait  le 
prix  ;  et  si  la  reconnaissance  publique  ne  peut 
étcnclic  à  tous  ceux  qui  ont  donné  leur  sang 
à  la  Pairie  les  honneurs  du  t.*uiple  où  sa  main 
le  conduits  ;  si  cet  élan  esi  contenu  ,  pendant 
plusieurs  années,  par  une  prévoyante  loi,  vous 
penserez  qu'elle  peut  du  moins  se  m.anifester 
d'une  manière  préparatoire  envers  ceux  dont  le 
nom  élevé  par  une  action  plus  éclatante  ,  ou 
d'une  utiHié  plus  générale  est  remarqué  parmi 
les  noms  de  tant  de  liéros  ;  et  d  un  autre  côté, 
vous  croiiez  quelle  doit  porter  aussi  ses  regards 
sur  tous  les  citoyens  ,  mais  tous  ,  sans  en  ou- 
blier un  ,  qui  se  sont  rendus  recommandables 
par  leurs  efforts  ,  leurs  sacrifices  et  leur  mort 
fiéio'ique.  Pour  y  parvenir  ,  pour  atteindre  le  but 
que  vous  vous  proposez  ,  votre  commission  a 
dvi  généraliser  la  proposition  de  notre  collégr.e 
Dou'lcet;  et  se  reportant  aux  premiers  raoïnens 
de  la  révolution  ,  fixer  les  regards  de  la  pos- 
térité et  la  gratitude  de  la  Patrie  sur  tous  ceux 
de  ses  enl'ans  qui  ont  péri  pour  assurer  sa  liberté  , 
et  maintenir  ses  saintes  lois,  sou  que,  dans 
les  fonctions  administratives  ou  municipales ,  ils 
aient  été  immolés  par  le  royalisme  forcené,  soit 
que  dans  les  éminentes  places  de  la  législation 
un  despotisme  féiocc  et  sanglant  les  ait  sacrifiés 
à  sa  jalousie  ,  et  les  ait  punis  de  leur  fermeté 
à  maintenir  les  principes  ,  soit  que  ,  fidellcs  au 
serment  de  vivre  libres  ,  ils  aient  trouvé  la  mort 
en  fraj'pant  les  escif  ves  des  rois  :  tous  ,  oïd  tous 
ont  un  droit  sacré  à  notre  recotniaissince,  et  la 
postérité  nous  reproclierau  d:  lui  avoir  légué  le 
soin  de  l'acquitter.  Mais  piiinii  les  tcmoigiiagi^s 
que  nous  poturoas  eu  do'Tier  ,  il  en  est  \;-n 
que  vous  ne  pouvez  accord<;r  ,  quelque  n-.érjié 
qu'il  puisse  être  :  ainsi  l'a  voulu  la  loi  ,  plus 
sage  i^ue  nous  qui  ,  pour  prévenir  un  retour 
toujours  fâcheux  pour  l'opinion,  et  défavorable 
à  la  mémoire  de  celui  tjui  en  est  1  objet ,  a  fermé 
la  porte  cjuc  l'enthousiasme  cilt  pu  ouvrir ,  et 
suspendu  cet  hommage  public  pendant  un  tems 
assez  long  pour  que  la  réflexion  pût  assurer 
la  stabilité  du  jugement  que  l'on  devrait  porter. 

Mais  vous  pouvez  ,  vous  devez  mêi,ne  pré- 
parer ces  nioriiens  ;  vous  devez  payei  la  dette 
présente  ,  en  indiquant  à  vos  successeurs  le 
moyen  de  1  acquitter  un  jour  en  entier:  la  re- 
connaissance est  un  devoir 'de  l'homme-,  elle 
est  un  besoin  de  1  homme  sensible:  elle  est  à 
la  fois  un  besoin  ,  un  de\  oir  de  la  part  du 
Peuple  ,  et  sou.  expression  publique  une  source 
de  bonheur  el  de  moralité  :  c'est  à  ses  organes 
qu'il  appatlient  d'ouvrir  celte  source  féconde  ; 
vous  pouvez  y  parvenir  de  plusieurs  manières  : 
imitez  ces  Peuples  habiles  dans  l'art  de  créer 
les  hommes  ;  et  puisque  les  secrets  dont  ils  se 
servaient  vous  sont  connus  ,  servez-vo'ii-eri  pour 
parvenir  au  même  but,  et  vous  obtiendrez  les 
inêmes  résultats. 

Lorsqu'après  une -grande  victoire,  ils  appre- 
naient la  mort  de  lîurs  concitoyens  frappés  en 
les  défendant  avec  courage  ,  ils  réparaient  cet 
outrage  du  sort,  en  leur  rendant  une  vie  plus 
j;lorieusc  que  celle  quils  avaieiu  penlne  ,  que 
<lis-jc  !  en  leur  donnant  rimmortalitc.  Tantôt  un 
monument  sacré  portait  leurs  noms  av^'c  une 
inscription  touch.ante  :  nous  connaissons  tous 
Celle  qui  fut  mise  sur  la  pierre  consacrée  à 
perpétuer  la  mémoire  des  héros  morts  en  défen- 
dant lesïhermopyles;  ailleurs  les  hrateurs  les  plus 
distiiiguésmonlaient  ;'i  la  tribune  devant  les  ci:oyens 
assemblés  ,  et  prononçaient  l  éloge  du  gueriier 
qui  n'avait  pâli  qu'après  son  trépas  ;  le  soldat  , 
comme  le  général  ,  recevait  le  tribut  de  louanges 
qui  lui  était  dû;  et  lorsqu'un  honr.ne  avait  tlcquis 
de  grands  droits  sur  l'estime  de  ses  coiicitoyilsns, 
à  sa  mort  ,  les  citoyennes  ,  car  elles  l'étaient  ,  et 
s'en  lésaient  gloire  ,  lui  donnaient  encore  des 
■Çreiivcs  plus  expressives  ,  plus  éclatantes  de  leur 
JÉHbcitnion  et  de  leurs  regrets  ;  et  nous  ,  envi- 
^fflrlnés  des  actes  les  plus  frapi.ans  d'héro'ïsme, 
nds  lémoignages   Je   dévoue 


le  dévouement  et 
m3':istrais  Irapiiés  en 
Ir  .iijluile  courage  de 
pcii  \!rti;ues  de  leur 
la  venu  de  ceux  qui 
en  ne  s'occupant  qui 


tunee  !  nui  pourra  rapp 
la  mort  glorieuse  de  t',;s 
le<'an(  respecter  Iî/s  lois  , 
tes  législateurs  ipii  ont 
amour  yiour  la  hi3cné  , 
ont  eu  la  force   de  vivre 

de  toi  ,'-au  milieu  des  dégoût  dont  on  cher, 
chait  à  les  abreuver,  et  des  calouinles  dont  on 
les  ci:\licimait  ;'  {h.ii  dira  riiiirépidité  inconce- 
vable de  tes  guerriers  ,  (a  l'one  '.les  femmes 
h-.u;çaises  ,  la  gianjeur  Ja.ne  de  tous  tes  en- 
laus  :■'  Ah  I  le  jilus  grand  sunplire  (J-  -'eux  qui 
ont  renoncé  a  ce  titre  aujusit  n'est  pas  les 
peines  qu'ils  endurent  ,  l'opprobi e  qui  les  pour- 
suit, mais  la  privation  de  la  gloue  que  tu  ré- 
pands sur  ceux  qui  le  sont  restés  fidelles. 
,  Offl  votas  disait,  il  y  a  cinq  ans,  vous  voulez 
résister  à  1  Europe  :  ot"!  sont  vos  soldats,  vos 
généraux?  qu'opposerez-vous  à  ces  vieilles  bandes 
de  I  Empire  ,  à  ces  guerriers,  le  raodele  de  la 
djsciplirie  ?  qu'opposerez-votis  :i  ces  généraux 
viellfis  dans  les  combats  ,  à  ces  élevés  d'un  roi 
général  ?  Des  diommes  libres  ,  qr.i  ,  à  l'appel 
de  la  Patrie',  de  la  gloire  et  de  la  liberté  , 
se  sont  levés  ;  la  France  a  lancé  des  batail- 
lons de  héros  -,  des  hommes  dont  le  nom  repo- 
sait dans  une  vertueuse  obscurité  ,  se  sont  mon- 
trés ;  ils  ont  conduit  le  courage  des  Français  ; 
les  vieilles  bandes  ,  les  années  "formées  dans  la 
plus  parfaite  tactique  ont  été  vaincues  ;  et  les 
noms  de  Luxembourg  ,  de  'Villars  ,  de  Catinat  et 
de  Turenne  ont  été  effacés  par  ceux  des  vain- 
queurs de  Brunsnick,  de  Clairfail,  de  B-aulicu  , 
de  Bendcr,  par  les  émules  d'Annibal,  dans  ses 
passages  des  Alpes  et  des  Pyrénées. 

Quelle  est  belle  la  République  avet.ces  légions 
héros  qui  l'ont  si  bien  servie  !  Le  grand  nom- 


bre de 


ceux  qui  l'ont  si  bien  servie  ,  le  grand  nom- 


<ies  plus  grant 


■louages 


Ja  l'allie  ,  nùus  les  laisserions  se  penlre  dans 
1  obscuiiié  !  non  ,  sans  doute  ,  non  ;  mais  ,  d'un 
autre  (6lc,  rjue!  sera  le  buiiu  qui  pourra  les 
;-i:ivti  ?  quel  sera  le  piiiceau  qui  jiouira  les 
inidrt?  quelle  serait  la  [jltitue  qui  pourrait  se 
daller  fie  Uainmeilie  lou'es  les  sublimes  actions 
oie»  F.aiiçai»?  Heureuse  Uépuijliqaj  !  Patrie  lor- 


bre  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  Pauie  sera-t-i 
un  obstacle  aux  récompenses  qu'ils  ont  méritées!' 
Non;  il  est  de  notre  devoir,  l'exécution  en  est 
possible  ,  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  scellé  la 
liberté  de  leur  Patrie  n'échappe  à  la  reconnais- 
sance publique,  en  le  rapprochant  de  la  sphère 
où  elle  peut  lui  être  plus  spécialement  appliquée. 
Ne  ciaigjiez  pas  d'en  multiplier  les  monumens  ; 
et  tandis  que  1  homme  ,  dont  laclion  par  son 
éclat ,  son  évidence  ,  le  caractère  de  vertu  dont 
elle  sera  accomprgnée  ,  aura  mérilé  la  célébrité 
nationale  ,  sera  porté  au  temple  qui  lui  est  de-s- 
tiné,  1  homme  moins  connu  ,  et  dont  le  sacrifice 
arrra  été  aust.i  grand  ,  recevra  chaque  jour  le 
tribut  de  regrets;  et  chaque  jour  cilflamraera, 
par  son  exemple  ,  le  cœur  de  .■ses  concitoyens. 
Nous  a\  011S  cru  qu'un  événement  marqué  d'un 
aussi  sublime  caractère  que  la  icvolu'ion  fran- 
çaise, exigeait  des  monumens  aussi  grands,  aussi 
généraux  que  les  prodiges  qui  l'ont  accompa- 
gnée; qu'il  iallait  les  rappeler  partout  ,  et  les  rap- 
peler lortement. 

Une  colonne,  d'aprcs  un  modèle  fixé,  sera 
élevée  dans  chaque  commune  de  la  République, 
dans  l'endroit  le  plus  tipparent.  Elle  portera  le 
nom  de  colonne  de  ta  lui  ,  et  sera  posée  sur  une 
base  ri  une  grandeur  déterminée  :  là  seront  aflr- 
chéjs  les  lois  qui  forment  la  volonté  et  la  règle 
de  tous  les  citoyens. 

Dans  les  commun 
tront ,  où  le  paulotlsui  eu  rio.ii 
elle  sera  surmontée  de  la  Iimi  ■ 
la  volonté  gcuéralc  ;  mais  danj  i 
vés  sur  les  (juaire  crjté.s  de  la  b 
tous  les  citoyens  de  la  couiiiiun 
dans  qu-'lque  fonction  que  ce  si 
de  leur  Patrie.  A  côté  s.  ra  I  année  de  leur  mon 
sur  l'ère  nouvelle  ;  et  dans  le  cas  où  leurs  yeux 
se  soient  fermés  avant  la  fondation  de  la  Répu- 
blique ,  la  date  sera  toujours  fr.ce  sur  cette  épo- 
que ,  en  comptant  les  années  avant  ce  mo- 
ment. 

Dans  chaque  commune  un  registre  ,  nommé 
le  b.vre  de  gloire  ,  contiendra  ,  avec  ces  mêmes 
noms,  les  détails  plus  particnli.;  ,  iju'lmi  aura  pu 
recueillir.  Ainsi  cet  hoiuiiie  obi  ur  ,  i:i.;is  ferme, 
qui  ,  saisi  par  son  écbarpe  ,  aima  nueux  périr 
que  de  souiller  sa  langue  d  lui  parjure  odieux  ; 
ce  soldat  ignoré  ,  qui  ,  né  voyant  que  sa  Patrie, 
a  reçu  la  mort  en  gravissant  les  Alpes  ,  en  fran- 
chissant le  Rhin,  ou  forçant  le  pont  de  Lody , 
recevra  ,  dans  les  lieux  qui  l'avaient  vu  naître  , 
dans  les  lieux  où  le  berceau  qui  garantit  son  en- 
fance ,  où  le  coteau  qu'il  cultiva  rappelle  son 
souvenir,  où  sa  mémoire  est  chère  <à 'son  père, 
i  sa  sœur,  à  sou  amie  ,  k  ses  condisciples,  les 
honneurs  de  l'immortalité  ;  ils  liront  avec  atten- 
drissement le  nom  de  ce  héros ,  et  pendant  long- 
teins  paieront  à  ses  mânes  le  tribut  dune  larme; 
ils  ne  doivent  phis  le  revoir  ,  mais  il  sera  éter- 
nellement vénéré  parmi  eux. 

Jugez  à  présent  de  l'iitipression  que  doit  pro- 
duire sur  les  arties  un  pareil  monument  pour 
l'avenir  :  pour  l'avenir  ,  car  c'est  lui  que  le  légis- 
lateur prévoyant  doit  avoir,  en  vue  ;  c'est  là  quil 
doit  travailler  à  corriger ,  à  réparer  les  maux,  que 
hi  corruption  passée  a  fait  à  la  plus  belle  des 
catises. 

Quel  est  celui  qui  ne  sera  mas  jaloux  d'obtenir 
le  prix  de  sa  vftieiir  ,  qui  ne  sera  pas  sensible  à 
l'idée  d'ctre  garanti  de  l'oubli  où  sont  précipités 


:'S  facultés  le  permet- 
donii    ra  I   s  moyens , 

",n  .':    al!':'  ;i.Tique     de 
.l'Us  iiji.iii's  seront  gra- 
•■■  ,    le   nom    de 
qui    ont  péri  , 
1' 


ceux  qiii  meurent  pour  utîe  cause  qu'ils  igno  ■  u 
de  songerqueson  nom  sera  gravé  sur  la  base  a.u.iti; 
de  ia  colon-ie  de  la  loi  comme  le  seul  digne  de 
la  soutenir  ?  Que  roubli\Soit  lepartage  de  ceuxqui 
combattent  pour  la  lyranuie  ,  que  leurs  noms  res- 
ttfnt  ensevelis  dans  les  registresde  leurs  bataillons  ! 
La  rcnoinmée  doit  publier  partout  la  gloire  , 
doit  giaver  sur  Ses  monumens  les  noms  cTe  ceux 
qui  ont  défendu  la  liberté;  c'est  à  leur  pqrte 
qu'elle  les  attend  ,  tandis  que  ceux  que  des  cir- 
constances plus  reniarquables  auront  favorisé  dans 
1  importance  ,  liitilité  ,  les  résultats  des  événe- 
meiis  auxijaels  ils  auront  concouru  seront  appelés 
à  la  reconnaissance  nationale  s-ar  un  plus  grand 
ihéâlre  ;  je  porte  avec  respect  mes  pas  vers  ce 
lieu  véijéié,  et  je  lis  avec  admiration  cène  ins- 
cription sublime  par  son  laconisme  t-t  sa  sim- 
plicité :  Aux  grands  hommes  la  Patrie  reconnais- 
sante. 

Pourrpioi  faut-il  que  je  lise  encore  ces  mots 
inuMles  :  Punlhcon  fiançais  ?  Je  savais  bien  que 
cet  édifice  n'était  consacré  àaucune  N.j;ion  étran- 
gère ,  et  je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  nécessaire, 
au  milieu  de  cette  commune,  qu  un  édifice 
portât  le  nom  français  associé  avec  un  nom 
grec  ,  qui  n'exprime  pas, son  usage. 

Combien  peu  d'hommeS  ont  encore  été  dignes 
d'habiter  cet  asyle  !  Je  ne  parle  pas  de  Des- 
cartes ,  sa  place  y  est  marquée  par  le  l'énie  des 
sciences.  D  autres  y  entreront,  sans  doute  ;  mais 
le  tems  de  leur  entrée  dans  ce  temple  étant  in- 
terdit pendant  dix  ans  ,  c'est  à  nous  à  suppléer, 
à  remplir  cet  intervalle  d'après  le  vœu  exprimé 
dans  la  motion  de  noire  collègue  Doultei  ,  et 
consacré  par  le  renvoi  qui  en  a  été  lait  à  votre 
commission  ;  nous  vous  projros -'.ons  un  monu- 
ment siinple  ,  mais  qui  parlera  ,s  1  ima'j,inatio,a  et 
au  cœur  :  placez  en  avant  du  temple  ou  dans  la 
place  du  Jardin  nadonal ,  ou  sur  la  place  ue  la 
Révolution  ,  une  table  de  marbre  bianc  ,  sup- 
portée par  Ja  Venu  ,  la  Liberté  ;  à  droite  sera 
la  PaTrie  qui  u,,;.:;irL-ra  cette  table  à  la  postérité 
placée  à  gauche  ,  nue  le  tems  conduira.  Sur  cette 
table  seront  Gravca  les  noms  de  ceux  cpie  1  opi- 
nion publique,  dootsous  iievcz  être  i--s  organ.-S, 
désignffra  comme  dignes  d  occuper,  au  reirr,.  mar- 
qué ,  une  place  plus  ou  moins  érriineri'e  dans  le 
temple,  f.lausolées  ,  bustes  ,  ,inscripiion5  sur  la 
colonne  :  oh  !  combien  de -moyens  i.i  vivacité, 
la  sensibilité  française  ne  tocttent-iis  pas  entre  vos 
mains  pour  féconder  dans  lame  d,:;s  républicains 
le  germe  de  toutes  les  vertus  ,'de  tous  les  tal  jns  ! 
combien  il  nous  est  facile  de  donner  la  chaleur 
nécessaire  à  leur  développement!  Pour  cela  ,  d  ne 
faut  pas  énf,;rmer  dans  des  éLiificcs  entièrement 
impropres  ,  darrs  des  cloîtres  obscars  et  resserré,?, 
une  infinité  de  monumens  qui  ,  mis  à  leur  véri- 
table place  ,  produiraient  l'eHet  auquel  ils  sont 
destinés  ;  il  ne  faut  pas  accumuler  dans  un  seul- 
local  .  pour  n'être  vus  que  de  quelques  curieux, 
les  statues  qui  représcntens  nos  grands  hommes. 
Pourquoi  ne  son:-ils  pas  dans  les  éd,fic'cs -publics 
analogues  aux  tàiens  qui  les  ont  illustrés  ?  Les 
bustes  des  Erutus  étaient  au  capitol.?  ,  dans  le 
sénat  de  Rome,  et  l'on  était  tellem.-n:  accoutume 
à  vivre  au  milieu  de  ces  grands  hoinm.s,  qu; 
lorsque  la  tvrannie  fit  enl,:ver  les  stames  d,;  quel- 
qUes-uns  il'entre  eu:»  ,  leut  gloire  ,  s'iivaut  l'his- 
lorien  ,  éclatait  davarrlage,  p;ir  cjla  meure  quota 
ue  voyait  plus  leurs  statues;  les  souveriiis  qui 
naissaieiu  eu  revoyant  leurs  traits  ,  produisaient 
partout  l'ellet  qu'on  s'en  était  promis. 

Un  jour  les  statues  de  quelques  hommes  que 
nous  avons  vus  ,  que  nous  voyoïus  encore  ,  orne- 
ronr  le  sanctuai.a;  des  lois  et  le  palais  de  la  sou- 
veraineté du  Peuple;  mais  ils  sont  encore  trop 
lires  de  nous  :  il  faut  qire  nos  passions ,  ip-ie  nos 
jalousies  soient  mortes  'le  vieillesse  pour  qu  ils 
obiii'iineut  cet  hominav,e;  mais  en  attendant, 
ne  pouvûns-nii'.is  r.il.ea  I  égard  de  ceux  que  nous 
admirons,  e'r  de\'a!it -pii  c.-s  passions  se  taiijii:  , 
ce  qui  peut  hoiionr  I-::  peuple  Irarrçais  et  ranimer 
l'esprit  public  :'  Qu'inijinue  que  le  mnrbri.- 1  rs^  I,  e 
sous  les  traits  de  Alruitesquleu  ,  de  IHiipitai  ,  l'e 
dAgues.seau,  si,  dans  le  dépôt  où  ces  cii  ■!- 
d'œuvres  sont  ensevelis  ,  ils  ne  sont  vus  ijuj  >.\.: 
peu  de  personnes  ,  qui  vont  plutôt  admirer  , 
étudier  l'art. qui  nous  les  représente  ,  (uielegeaie 
qui  letl'r  mérita  cet  honneur:' 

Enlevez-les  ,  placez-les  dans  les  hcux  où  leut' 
vue  rappellera  sans  cesse  aux  magistrats  leurs  de- 
voirs, aux  citoyens  rpielle  doit  éire  leai:  recon- 
naissance pour  ceux  qui  les  remplissent;  qu'elle.! 
soient  pincées  dans  le  temple  de  laiustice;  ipi  .: 
,j:  puisse  y  voir  ce  philosophe  légis!atr.'ur  ,  dont 
l'éloquence  et  la  sagesse  ,  seules  au  milieu  d  uvc 
crmr  corrompue  ,  suspendirent  un  moment  les 
poignards  de  la  Siint-Barlhélemi  et  les  crimes 
dont  le  tyran  ne  tarda  pas  à  se-couvrir  ;  que  j  y 
voie  ce  magistrat  plus  moderne,  qui  por'adans  Iii 
code  de  nos  lois  informes  toute  la  parfection  qiij 
l'incohérence  des  diverses  coutumes  de  l'em- 
pire, et  des  circonstances  enirav»ntes  luiperhii- 
reni  d'acquérir  :  et  l'immortel  auteur  de  i  Ei^itit 
dcf  lois  ;  et  cet  historien  n-a'if  des  tems  i-rraiheureus 
de  nos  guerres  civiles  :  c'est-là  leur  plue.';.  C  est 
par  de  pareils  ornemens  que  les  édifices  de  l'an- 
tique Rome  parlent  encore  aujourd'hui  pi^issain- 
ment  à   l'iuM^ination  du  voyajjiur.  •£(    vous  ,_, 
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appelés  à  suqiasser  sa  gloire  ,  vous  législateurs 
tlu  pays  le  plus  lëcond  en  vertus  ,  en  talens  ,  en 
courage  ,  '  imitez-les  dans  leurs  moyens. 

Pourquoi  Corneille  et  Pascal,  Racine  et  Lebrun 
avec  Ses  pinceaux  ,  Lafontaine  et  Coustou  ,  Mo- 
lière et  BufFon  ,  ne  sont-ils  pas  à  leurs  places  clans 
l'encelute  de  l'insiiiut  national  ?  n'en  sont-ils  donc 
pas  membres  ?  Vous  oidonnercz  un  jour  qu'ils  y 
soient,  en  atteudarit  qu'on  y  place  des  hommes 
céleives  par  le  malheur  qui  vous  en  a  privés,  et 
parles  services  qu'ils  ont  rendus  aux  sciences  et 
a  1  humanité. 

Que  l'ont  les  statues  de  Vauban  ,  de  Catinat,  et 
de  tant  d'autres,  pressées  les  unes  sur  les  autres  dans 
un  dépôt  solitaire  :'  Pourquoi  le  mausolée  de  ïu- 
rcnnc  ^lans  un  couvent?  Faites  porter  ces  statues, 
laites  placer  ce  mausolée  et  les  ossemens  du  grand 
homtne  cju  il  couvrait ,  dans  cet  inléiessant  palais 
d.'siiné  ,  comme  le  dit  1  inscription  prussienne  , 
au  soldat  blessé  mais  invaincu,  ;  c'est  là  que^  leur 
ombre  aimerait  à  se  retrouver  au  milieu  de  ceux 
qui  suivaient  leurs  traces.  Ce  général,  frappé  de 
la  Foudre  à  Sultzbach,  couché  sur  sop  tombeau  , 
cet  homme  dont  la  moralité  est  connue  par  plu- 
sieurs traits  de  sa  vie  privée  ,  placé  au  milieu  des 
vastes  cours  ou  sous  les  portiques  de  cet  édihce  , 
présenterait  au  oçuerrier  mutilé  le  cuerrier  mort  , 
a  l'homme  srt-iff.ant  pour  la  liberté  de  son  pays  , 
la  reconnaissance  permanente  de  sa  patrie.  Le 
génie  qui  étudiï  les  arts  dans  leurs  chels-d'ouvre 
les  suivrait  dans  leurs  nouvelles  demeures  ,  et  je 
suis  persuadé  que  la  loi  qui  placera  de  celte  ma- 
nière tous  les  grands  hommes,  tous  nos  monu- 
mens  ,  leur  rendra  un  service  aussi  important 
qu'à  l'esprit  public. 

Mais  lorsque  nous  fesons  tout  ce  qu'il  nous  est 
permis  de  faire  pour  ceux  qui  ne  sont  plus  ,  ne 
ferons -nous  lien  pour  ceux  qui  n'ont  perdu 
qu'une  partie  àc  leur  existence?  ne  leur  lais- 
serons-nous que  l'espoir  d'une  reconnaissance 
à  venir?  La  grande  action  d'un  homme  qui 
lui  a  survécu,  n'en  est  pas  moins"  grande  parce 
qu'elle  ne  lui  a  pas  coûté  la  vie.  Ce  jeune  Dceamp 
cjui,  dans  un  des  derniers  passages  du  Rhin  ,  s'est 
lancé  dans  les  gotiflres  du  tleuve  pour  sauver  un 
grenadier  fiançais  que  le  tourbillon  alLiit  englou- 
tir ,  qui  l'a  ramené  au  rivage  ,  et  sauvé  un  cama- 
rade et  un  enfant  de  la  République,  a-t-il  moins 
de  mérite  parce  (ju'il  est  vivant ,  en  a-t-il  moins 
mérité  la  couronne  civique  ?  Pourquoi  ne  repre- 
nons-nous pas  cette  institution  sublime  qui ,  dans 
cette  République  que  nous  sommes  obhgés  de 
citer  souvent,  présentait  dans  chaque  concitoyen 
un  sauveur  prêt  à  voler  au  secours  de  celui  qu'un 
danger  ment'.çait  de  priver  de  la  vie  :  institution 
qui  a  sauvé  la  vie  à  des  milliers  de  Romains? 

Mais  parmi  ceux  que  la  victoire  compte  parmi 
les  héros,  il  en  est  qui  ont  plus  perdu  pour  la 
l'atrie  ;  c'est  sur  eux  que  je  dois  aujourd'hui 
hxcr  vos  regards.  Aux  lécompenses  matérielle? 
■que  la  France  ■va  leur  dcniier,  ajouions  un  prix 
plus  flatteur,  qui  élevé  .  qui  .iggrandisse  non- 
soulemeiu  lame  de  celui  qui  l'obtient,  mais 
encore  celle  de  celui  qui  laccordc,  de  celui 
qui   l'espère. 

Lorsque  dans  les  combats  le  guerrier  blessé 
sera  porté  sur  le  char,  ou  par  ses  camarades, 
po'ur  recevoir  les  secours  que  la  mère  Patrie 
lui  porte  ,  que  llnimanitc  réclame  ,  tout  corps 
staiionr.aire  devant  leijuel  il  passera  lui  présen- 
tera les  armes,  h.  s  tambours  battiont  au  champ  : 
cet  hoiv.niaje  suspendra  ses  douleurs  ;  les  om- 
bres mêmes  du  trépas  se  diisiperont  un  moment 
a  ce  témoignage  éclatant  de  la  vénération  de 
leurs  frères  d  armes  ;  et  si  la  mort  impitoyable 
n'abandonne  pas  sa  proie  ,  lié  bien  !  le  Français 
mourra  sur  ks    lauriers   et  sur  les  (leurs. 

Enfin  ;  lorsque  le  soldat  mutilé  dans  un  de 
ses  membres  ,  jouissant  dans  ses  foyers  de  la 
récompense  mériié-e  ,  passera  devant  un  faction- 
naire ,  celui-ci  sera  tenu  de  porter  les  armes; 
et  soyez-en  assurés  ,  le  jeune  soldat  appelé  à 
suivre  la  même  carrière  ,  éprouvera  un  mou- 
vement d'amour-propre,  un  élan  cie  gloire,  en 
rendant  ■  cet  honneur  militaire  à  1  homme  qui 
porte   sur  lui    l'empreinte   des    combats. 

C'est  par  d  :  tels  ressorts  qu'on  m  i.'nticnt  dans 
les  auies  c  ;t  amour  du  grand  ,  cet  enthousiasme 
qui  leur  fait  entreprendre  et  exécuter  des  choses 
qui  paraissent  des  phénomènes  ,  des  prodiges  , 
»ux  Peuples  froids  ,  ou  que  l'absence  des  ins- 
titutions sociales  rend  apathiques.  "C'est  dans  ces 
vues  que  sont  tracées  les  dispositions  des  pto- 
jeis  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous 
icnter. 


Premier  projet. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
les   trois  lectures  le 

du  projet  de  résolution  présente  par  sa  Gom-  ' 
mission  spéciale  ,  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  !"■.  Il  sera  élevé  un  monument  consis- 
tant en  une  grande  table  de  marbre  bla_nc ,  ver- 
ticalement soutenue  par  la  Vertu  et  la  Liberté  ; 
d'un  côté  sera  la  Patrie  assise  ,  indicpant  la  table 
à  la  Postérité  ,  conduite  par  le  Tems  ,  qui  sera 
de  1  autre  cc-.é. 

IL  Sur  cette  table  de  marbre  seront  inscrits 
les  noms  des  citoyens  français  morts  à  leur  poste  , 
que  le  corps  législatif  croira  pouvoir  être  pré- 
sentés aux  honneurs  du  Panthéon  après  le  tems 
fixé  par   la  loi. 

III.  Il  .sera  élevé  dans  toutes-  les  communes 
de  la  République  ,  dans  l'endroit  le  plus  appa- 
rent,  une  colonne  nommée  ta  colonne  de  la  loi  , 
conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente. réso- 
lution. 

IV.  Dans  les-  grandes  communes  ,  il  y  aura 
une  colonne  dans  chaque  municipalité  ,  et  ce 
nombre  pourra  être  augmenté  s  il  est  néces- 
saire. 

V.  Cette  colonne  sera  exclusivement  réservée 
à  l'affiche  des  lois  de  la  République  Fran- 
çaise. 

VI.  Sur  les  faces  du  piédestal  sera  gravé 
dans  chaque  commune  le  nom  du  citoyen 
qui'  habitait  la  commune  ,  et  qui  est  mort  en 
remplissant  les  fonctions  qui-  lui  étaient  con- 
fiées depuis  le  commencement  de  la  rév-o- 
lution. 

VII.  Dans  chaque  commune  ,  et  dans  les 
grandes  communes  dans  chaque  municipalité, 
il  sera  tenii  ua  grand  registre  ,  nommé  le  livre 
de  gloire  ;  il  contiendra  les  prénoms  ,  noms  . 
âge  ,  époque  ,  lieu  de  la  mort ,  et  tous  les  détails 
qui  seront  parvenus  sur  ceux  qui  seront  ainsi 
inscrits. 

VIII.  La  famille  ou  la  commune  qui  présen- 
sentera  un  nom  à  l'inscription  ,  se  conformera 
à  ce  qui  sera  ordonné  par  la  loi  ,  ([u;  (Jetcruii- 
nera  le  mode  de  constater  le  décès  des  militaires 
dans  les  armées. 

IX.  Lorsqu'un  citoyen  qui  se  sera  distingué 
par  de  grands  services  rendus  à  la  Patrie  mourra, 
le  directoire  exécutif  donnera  connais-ance  de 
sa  mort  au  corjjs  législatif  ,  qui  décitUra  sll  y 
a  lieu  que  son  éloge  soit  prononcé  dans  les  fêtes 
nationales. 

X.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  la 
pronjpte  exécudon  ,  et  tous  les  citoyens  invités 
à  la  seconder. 

XL  La  présente  ré.iolution  sera  imprimée. 

Deuxième  projet. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
les   trois   lectures   du  projet    de    résolution  pré- 
senté  par  sa   commission  spéciale 
a  pris   la  résolution   suivante  : 

Art.  I"'.  Toutes  les  fois  que  dans  un  combat 
le  militaire  blessé  sera  porté  au  heu  où  lat- 
tendent  les  secours  ,  tout  corps  stationnaire  , 
toute  garde,  devant  lequel  il  passera  ainsi  ,  lui 
rendra  les  honneurs  militaires  ,  les  tambours 
battront  au  champ  ,  et  la  troupe  présentera  les 
armes, 

IL  Tous  factionnaires  dans  les  postes  ou  ils 
doivent  le  salut  militaire ,  porteront  les  armes  de- 
vant-tout soldat  mutilé  dans  un  de  ses  mem- 
bres ,  qui  passera  devant  leur  poste.' 

m.  Dans  toutes  les  fêtes  publiques  ,  il  sera 
afiecté  une  place  aux  guerriers  blessés. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Plusieurs  voix.  L'impression  du  projet  seule- 
ment. 

JV. ...  Je  demande  l'impression  du  rapport;  il 
.est  fait  pour  animer  le  courage  de  nos  braves 
défenseurs.... 

Une  foule  dt  voix.  Ils  n'en  ont  pas  besoin. 

Elad.  Jte  demande  l'ordre    du  jour. 

Quelques  voix.  Motivez-le. 

Blad.  Je  le  motive  sur  ce  que  nos  braves  frères 
d'aimes  sont  au-dessus  de  tout  éloge....  (Des 
murmures  s'élèvent.  ) 


Plusieurs  voix.  Ce  n'est  point  une  raison. 

Blad.  Je  le  motive  ,  sur  ce  que  le  projet  est 
suffisant  pour  déterminer  notre  décision  ,  et  qu'il 
est  inutile  de  se  livrer  à  des  frais  d'impres- 
sion... ■ 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression. 

Gossuin.  Dans  toutes  les,  occasions  ,  la  conven- 
tion nationale  s'est  bien  montrée  pour  l'armée. 
(Des  murmures   s  élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Qu'a -de  commun  la  conven- 
tion? 

Gossuin.  Je  dernande  l'impression  ;  vous  devez 
ce  témoignage  de  reconnaissance  à  l'armée. 
On  demande  à  aller  aux  voix.  ' 
L'impression  est  ordonnée. 

(  La  suite  demain.  ' 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  g  ,  le  conseil  de* 
cinq  cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  la 
haute  -  cour  de  jusdce  ;  elle  est  ajournée  à 
demain.- 


ANNONCES. 

Ignace  Pleyel  prévient  le  Public  qu'il  ouvrira  , 
le  i8  thermidor  ,  le  magasin  de  musique  qu  il 
vient  de  founer  ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs  , 
u"  24  ,  entre  la  Rue  Saint-Anne  et  Chabannois 
sous  ia  direction  dej.  G.  5chaefier  ,  son  beau- 
Irere  et  associé. 

On  y  trouvera  les  ouvrages  nouveaux  ci-après  , 
de  la  composition  d'Ignace  Pltyel. 

Trois  duo  ppirr  violo^i  et  alto. 

Trois  dito  pour  deux  violons. 

Tiois  dito  pour  deux  flûtes. 

Deux  d'to  arrangés  en  trio  pour  piano  ,  i'ÎQlou 
et  violoncelle. 

Un  sonate  à  quatre  mains. 

Un  trio  original  pour  piano  ,  flûte  et  violon  - 
celle. 

Outre  les  œuvres  ci-dessas  ,  il  y  a  chez  lui  des 
ou-,-rage^  nouveaux  d'Hayden,  Sârnovick,  Dussek, 
Cozcldch  ,  Viotd  ,-  Mozart,  Eler,  du  fameux 
Rault ,' Cramer ,  etc.  etc. 

Les' personnes  des  départemens  ,  et  ceux  qui 
ont  des  envois  à  y  faire  ,  pourront'  se  pourvoir  de 
suite  chez  Pleyel  ,  attendu  que  les  œuvres  rneh- 
tionnées^  sont  prêtes  pour  la  pubH'carion.  Il' ne 
sortira  de. ce  magasin  aucun  exemplaire,  qui  ne 
soit  signé 'de  Pleyel.  Par  cette  ^«écautiou  ,  les 
amateurs  échapperont  à  la  contrefaction ,  et  se- 
ront sûrs  de  n  acheter  qu-e  des  ouvrages  avoués 
et  corrects. 


LIVRES       DIVERS. 

Introduction  à  t étude  des  pierres  gravées  ,  par 
A.  L-Miliin,  conservateur  du  Muséum- des  Anti- 
ques à  la  bibliodreque  nationale,  professeur  d  his- 
toire et  d'antiquités. 

Introduction  à  l'étude  des  monumens  antiques  ,  par 
le  même. 

AParis  ,  au  bureau  du  magasin  encyclopédique, 
rue  Honoré ,  n"  94  ,  vis-à-Vis  St.  Roch. 

Asgill  ou  h  prisonnier  anglais  ,  drame  en  cinq 
actes  et  envers,  par  Benoît-Michel  Decombrousse, 
membre  du  corps  législatif. 

Prix  i5  sous,  et  20  sous  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Hautbout  -  Dumoulin  ,  cloître. 
Honoré. 

■La  Dévote  ridicule  ,   comédie  en  cinq  actes  et  ea 
veis  ,  par  le  cit.  Michel-Pierre. Luminais. 
Prix  3o  sous. 

AParis,  chez  Deroi  ,  librai-re  ,  rue  cirneticre 
André-dcs-Arcs,  n"  i5. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chcj. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,  rue  des  Poil 
l'abonne    qu'au  coinnieiiccincnt  de    cbaqiie 

Ilfa-jladres:£i    les  leurcs  ei  l'aigcni  ,  franc  de  port 
l'en  ne  peut  alTraiuhir.    Le.,  Ice.rcs  .ici  dcparlcmcns , 

Il  faul  avoir  soin  ,  ponrplus  dï  îurcié  ,  de  cliarger 
»?  l3.  Ue-pnisiicuf  iieiiicb  du  oi.u  u  juaq^u'à  Uuil  heur 


n''  iS.  Le  pris  est  de  20  liv.  pour  trois  mois  , 
journal 


1'  citoyen  Aubr 
i  affranchies     r 


ecteur  de 

3Ut  point 


0  liv.  pour   six  mois  ,    et  So    liv.  pour  -l'année   emicre.    On  1» 

1  ,  n"  18.  Il  faut  comprend, edans  les  envois   le  porl  dcspayi*8P 
;rne  la  rédaction  de  la  feuillf  au  Rédacteur  ,  rue  des  Foitevjai 


A  Parii,  de  l'iœprinierie  du  C.  H.  Agasse  ,  propnétairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"*"  3ii.    Primedi ,  n  thermidor,  l'an  4  de  la  République  Française  U7ie  et  indivisible,  (vendredi  2g  juillet  1796,  vieux  style.)- 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 

Paris  ,   le  11  thermidor. 
MINISTERE   DELA    MARINE. 


Copie  de  In  lettre  des  commissaires  du  gouvernement 
Jrangais  ,  délégués  aux  îles  Sous-te-VeJit ,  au,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies.  — Au  Cop- 
Français  ,  le  2g  floréal,,  an  4. 

Citoyen  ministre ,    "    - 

Depuis  le  22  de  ce  mois  ,  nous  sommes'  en- 
trés dans  la  rade  du  Cap  ;  notre  traversée  a  été 
heureuse  :  la  division  a  pris  et  brûlé  une  ]>rise 
portugaise. 

En  entrant  dans  la  rade  .  nous  avons  aperçu 
mouillée  la  division  aux  ordres  du  citoyen  Tho- 
mas ,  venant  de  Brest;  elle  était  arrivée  de  la 
veille.  Sa  traversée  avait  été  un  peu  plus  lonajue, 
mais  plus  heureuse  que  la  nôtre,  car  elle  avait  fait 
cinq  prises  ,  dont  quelques  -  unes  assez  riches  , 
qu'elle  a  amenées  ici. 

Notre  arrivée  au  Cap  a  été  ,  en  quelque  sorte  , 
■une  entrée  triomphale.  Dès  qu'on  en  aval:  eu 
connaissance  ,  tout  s'était  mis  en  mouvement 
dans  les  campagnes  autour  de  la  ville  et  dans 
la  ville  pour  venir  le  lendemain  au  devant  de 
nous-,  et  le  général  Laveaux  ,  au  mUieu  de  la 
fête  ,  nous  répétait  souvent  :  Vous  nêtes  arrivés 
que  depuis  18  heures  ,  et  vous  voyez  ici  beaucoup 
a  hommes  qui  ont  leur  domicile  à  12  lieues  d'ici  ^  et 
qui  sont  accourus  pour  venir  vous  voir. 

En  effet ,  les  rues  par  lesquelles  nous  avons 
passé  pour  nous  rendre  à^notre  destination,  étaient- 
remplies  de  citoyens;  nos  pas  étaient  jonchés  de 
£  nrs ,  et  le  cri  de  vive  la  République  l  vive  la 
liberté  générale',  vive  notre  ami  Santonnx  !  sortait 
avec  enthousiasme  de  toutes  les  bouches  !  Une' 
double  haie  de  soldats  ,  nouveaux  libres  ,  était 
formée  depuis  le  port  jusqu'au  gouvernement  ; 
et  nous  pouvons  vous  assurer,  d'après  ce  que 
nous  avons  vu  ,  ce  jour-là  et  depuis  ,  de  la  ma- 
nœuvre et  de  la  contenance  de  ces  hommes  ,  que 
de  pareilles  troupes  doivent  désespérer  et  anéantir 
nos  ennemis  aux  Antilles. 

Les  occupations  multipliées,  les  embarras  natu- 
rels au  premier  moment  du  débarquement,  nous 
ont  empêché  de  vous  donner  de  plus  amples 
éclaircissemens  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie.  "Vous  pouvez  seulement  assurer  le  direc- 
toire qu'autant  la  liberté  générale  y  est  adorée  , 
autant  la  reconnaissance  pour  la  France  y  est 
fortement  gravée  dans  les  cœurs  de  'ceux  qui  ont 
reçu  d'elle  ce  bienfait  inappréciable. 

Dans  peu  de  jours  ,  nous  comptons  faire  parlir 
pour  la  France  les  flûtes  de  l'escadre  de  Brest  ; 
elles  porteront  nos  dépèches  dans  lesquelles  nous 
entrerons  dans  des  détails  plus  étendus. 

'Vous  aurez  été  instruit  du  mouvement  qui  a 
eu  lieu  le  3o  ventôse  :   que  ses  effets  n'alarment 

F  as  le  gouvernement  ;  nous  parviendrons  ,  pai 
énergie  que  la  commission  déploi"ra,  à  étoufler 
les  germes  de  discorde  ,  et  à  établir  l'union 
nécessaire  à  la  prospérité  de  cette  colonie.  La 
commission  s'occupe  de  l'examen  de  cette  affaire  ; 
et  lorsqu'ello  sera  suffisamment  éclairée,  elle  fera 
passer  au  gouvernement  le  rapport  et  les  pièces  de 
ce  proxès.  . 

L'une  des  causes  des  malheureuses  divisions 
qui  ont  troublé  la  colonie,  c'est  le  trop  long 
■  oubli  du  gouvernement  français  de  ses  colonies; 
cette  espèce  d'abandon  ,  le  manque  d'itistruclion  , 
le  défaut  de  contact  moral  entre  Sainl-Domingue 
et  la  métropole,  ont  produit  le  relâthenierit  de 
la  subordination  ,  parce  que  les  malveillans  ont 
cherché  à  persuadrr  «jne  la  France  voulait  abaii-. 
donner  ses  concitoyens  des  Antilles  ,  et  les  livrer 
à  des  égaremcns  ,  dans  un  pays  couvert  et  en- 
touré d'ennemis  de  divers  genres.  Les  mêmes 
cause»  produiront  les  mêmes  effets  ,  si  le  gou- 
vernement françiiis  n'établit  pas  enfin  une  cor- 
rcipondance  suivie  avec  ses  possessions  lointaines. 
L'Angleterre  doit  à  de  pareilles  communications, 
malgré  ses  principes  injustes,  l'union  qui  existe 
entre  elle  et  ses  colonies.  A  combien  plus  forte 
j.ilion,la  France  généreuse  ne  doil-elle  pas  tirer 
de  plus  j^.rands  avantages  d'un  établissement  qui 
■i  produit  de»  edeis  si  salutaires  ? 

Signés  Sa».tuonax,  prcsidcnt^de  la  commiisioi , 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SUITE    DE    LA.   SÉANCE     DU    5    THERMIDOR. 

Mathieu  .  au  nom  d'une  commission.  Citoyens 
représentans  ,  les  dernières  dispositions  par  vous 
adoptées  rela.ivement  aiix  droits  de  sortie  sur 
divers  produits  naturels  ou  iridi'Striels ,  ont  besoin 
d'un  complément  qui  assure  an  trésor  public  et 
à  1  administration  ,  la  pleine  t  parfaite  rentrée 
des  droits  de  douane  et  de  navigation  ,  et  con- 
serve, par  le  maintien  d'un  sage  et  constant 
équilibre  ,  à  l'industrie  nationale  ,  le  degié  de 
faveur  et  de  protection  dont  elle  a  besoin  pour 
n'avoir  point  à  craindre  les  efforts  rivaux  ou  les 
pratiques  ennemies  de  l'industrie  étrangère. 

Des  considérations  semblables  ont ,  à  différentes 
époques,  déterminé  le  corps  législatif  à  modi- 
fier, ou  la  quotiLé  ou  la  forme  de  paiement  des 
droits  de  douane. 

En  thermidor ,  an  3  ,  la  quotité  de  ces  droits 
comparée  avec  la  valeur  réille  de  l'assignat,  ne 
remplissait  plus  1  objet  qui  avait  déterminé  le 
législateur  à  les  établir.  La  loi  du  20  thermidor 
les  sextupla  ;  mais  le  discrédit  progressif  du  papier- 
monnaie  atténua  bientôt  cette  perception  dune 
manière  sensible  et  fâcheuse. 

L'intérêt  des  fabriques  nationales  n'étant  plus 
défendu  et  protégé  que  par  d'illusoires  barrières  , 
se  voyait  menacé  d'une  concurrence  étrangère 
infiniment  redoutable;  cet  intérêt  exigeait  que 
l'on  fît  disparaître  l'énorme  différence  qui'  existait 
entre  l'impôt  payé  par  le  contrifjuable  et  l'impôt 
voulu  par  la  loi  ,  pour  maintenir  et  encourager 
lindustrie  française. 

A  cette  considération  majeure  ,  se  réunissait  la 
nécessité  de  procurer  des  ressources  au  gouver- 
nement,  et  cte  trouver  dans  le  produit  des  douanes 
au  moins  les  dépenses  de  son  adininistration. 

Le  paiement  des  droits  en  numéraire  était  peut- 
être  1  unique  mesure  à  prendre  ;  leur  perception 
;  ou'Tiit  éprouver  d'autant  moirs  de  dilficultcs  , 
que  hs  ttiiiigers  qui  apportent  des  marchandises, 
refusant  constamment  notre  papier-monnaie  ,  ne 
vendent  qu'en  numéraire,  et  que  1  impôt  n'est 
qu'un  trcs-faible    accessoire   clc^'eur  prix.  - 

Le  paiement  des  droits  de  sortie  n'était  pas 
moins  facile  :  cette  imposition  portant  presque  en 
totalité  sur  des  vins  que  lélrangcr  acheté  en 
numéraire  ,  et  qu'il  est  obligé  de  tirer  de  France, 
parce  qu'il  ne  pourrait  s'en  procurer  ailleurs  à 
un  prix  aussi  avantageux.  Ces  observations  avaient 
déterminé  la  résolution  portant  que  ks  droits  de 
douane  seraient  entiérementpcrçus  en  numéraire. 
Il  parait  constant  que  si  le  conseil  des  anciens 
j  refusa  son  approbation  à  cette  mesure  ,  ce  fut 
principalement  en  raison  d'une  erreur  de  date 
dans  la  citation  de  la  loi  du  20  thermidor. 

On  ne  tarda  pas  à  sentir  la  tjécessité  de  se 
rapprocher  de  cette  base  ;  mais  dans  la  crainte 
alléguée  que  les  droits  ne,  fussent  ,  par  la  dimi- 
nution dans  la  valeur  de  la  marchandise  ,  portés 
à  une  quotité  plus  forte  que  celle  qu  on  avait 
voulu  établir  en  1791  -  on  se  borna  à  proposer 
la  perception  moitié  en  numéraire  ,  moitié  en 
assignats  valcu.  nominale  ;  c'est  ce  qui  a  été 
adopté  le  4  nivôse  dernier. 

L'admission  des  rescriptions  et  des  mandais  en 
paiement  de  la  portion  exigible  en  numéraire  , 
a  encore  réduit  l'impôt  à  moins  du  dixième  de 
sa  fixation. 

A  travers  toutes  les  variations  du  signe,  et  les 
diverses  oscillations  du  crédit  ,  il  n'est  qu'un 
moyen,  citoyens  législateurs,  de  consolider  vos 
douanes  ,  d'atteindre  invariablement  le  but  de 
leur  institution,  comme  aussi  d'assurer  la  pro- 
tection des  fabriques  nationales  et  la  conservation 
des  productions  utiles  à  la  République  ,  c'est 
d'établir  la  perception  en  valeurs  réelles  ,  c'est 
d'exiger  le  paiement,  soit  en  numéraire  ,  soit  en 
mandats  au  cours. 

C'est  pour  donner  la  même  solidité  ,  la  même 
consistance  à  toutes  vos'  perceptions  ,  que  vous 
vous  êtes  réservés  de  fixer  à  des  épo<iucs  très- 
rapprochées  ,  et  successivement  ,  la  valeur  repré- 
sentative en  mandats  des  sommes  dues  en  numé- 
raire pour  le  paiement  des  contributions  directes 
ou  indirectes. 

Déterminée  par  ces  importantes  considérations, 
votre  commission  des  finances  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  projet 
de  ré-.olution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
quotité   des  droits  du  douane  a  été   déterminée 


dans  la  propor'ion  la  plus  convenable  pour 
assurer  aux  piodu^.ions  nationales  la  piéférencc 
qiii  leur  est  due  sut  celles  qui  viennent  de 
1  étranger,  ii  .-  /.'  :.-t  instant  de  faire  Cesser  un 
mode  de  paiement  qui  altitrc  sensiblemtnt  cette- 
pioporuon  ,  au  préjudice  de  l'induo'rie  française  , 
et  des  rentrées  effectives  que  le  trésor  public  a 
droit  d  attendre , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  la  résolution  suivante  :' 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation  seront 
perçus  en  numéraire  ,  ou  en  mandats  valeur  repré- 
sentative. 

Ce  projet   de  résolution  est  adopté. 

Richatid ,  au  nom  d'une  'commission.  Sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  la 
manière  de  faire  procéder  au  remplacement  des 
présldens  et  administrations  municipales  Ue  can- 
toti  ,  lorsque  leiirs  élections  faites  par  les  assem- 
blées primaires  sont  annullées,  ou  que  ces  places 
viennent  à  vaquer  par  tout  autre  motif,  vous 
avez  chargé  une  commission  d'examiner  les  ar- 
ticles de  la  constitution  et  les  diverses  lois  qui 
ont  été  rendues  à  ce  sujet,  pour  vous  en  faire  un 
rapport. 

Je  viens  ,  au  nom  de  cette  commission ,  vous 
présenter  le  résultat  de  ses  recherches ,  et  vous 
dire  que  n'y  ayant  rien  de  bien  précis  sur  le 
mode  de  ces  rcmplaccmens ,  ni  dans  les  articles 
de  la  constitution,  ni  dans  les  diverses  lois  ren- 
dues .  cela  fait  encore  l'objet  d  une  qucsaon  sur 
laquelle  Ls  avis  sont.partagés  ,  sur  laquelle  votre 
commission  n'a  pas  été  entièrement  d  accord  , 
et  qui  mérite  d'autant  plus  votre  attention,  que 
les  résolutions  qui  vous  ont  été  présentées  jusqu'à 
présent ,  pour  les  remplacéraens  par  diverses 
commissions  ,  ne  sont  pas  toutes  dans  l-;s  mêmes 
principes,  de  iorte  que  le  corps  législatif  lui- 
jnême  n'a  pas  toujours  été  uniforme  dans  ses 
décisions  sur  cet  objet. 

^  L'article  iSS  de  la  constitution  dit:  u  Dans  le 
cas  où  une  administration  départementale  ou 
municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ,  par  mort  ,  démission  ou  autrement,  les 
admimstrat'-urs  restans  peuvent  s  adjoindre  ,  en 
rem.,.! lacement ,  des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élections 
suivantes,  n 

Art.  198.'  Lorsque  les  cinq  membres  d'une 
administration  clùij:irtemt;ntal<j  sont  de.s^'.itués ,  le 
directoire  exécutif  pourvoit  à  leur  remplacement 
jusqu'à  l'élection  suivante  ;  mais  il  ne  peut 
choisir  leur  suppléant  provisoire  que  parmi  les 
anciens  administrateurs  dii  même  département. 

La  loi  du  3  brumaire  portant  exclusion  ,  jusqu'à 
la  paix  ,  de  toutes  fonctions  publiques  ,  des 
provocateurs  ou  signataires  de  mesures  séditieuses 
et  contraires  aux  lois  ,  des  individus  inscrits  et 
non  rayés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  des  parens' 
des  émigrés  ,   ect.  ,  dit  seulement  à  l'article  'V  J 

î>  Le  directoire  exécutif  pourvoira  ,  sans  aucun 
délai  ,  en  ce  qui  le  concerne  ,  au  remplacement 
de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  se  retirer.  >> 

La  loi  du  25  brumaire  dit  : 

!)  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement,  et  jusqu'aux  élections  prochaine-, 
tes  administrateurs  et  les  juges  ,  dans  les  départe- 
raens  où  les  assemblées  électorales  n'ont  pas  pro- 
cédé à  ces  nominations,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  36  de  1  acte  constitutioniiel.  j> 

La  loi  du  25   frimaire   dit: 

))  Art.  I'^^  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
nommer  provisoirement  ,  et  pour  exercer  jus- 
(ju'aux  électio.is  de  1  an  5.  Les  membres  de  celles 
des  administrations  municipales,  qtii  a)  ant  dû  être 
organisées  par  les  assemblé-js  primaires  cqnvoquécs 
à  cet  effet  pour  le  mois  de  brumaife  deinier  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  19  vendpmiaire  précédent , 
n  ont  cependant  pas  été  formées. 

n  Le  directoire  exécutif  fera  ces  nominations 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  et 
(jui  ,  sur  la  nomination  du  Peuple  ,  y  ont  déjà 
rempli  quelques  fonctions  publiques. 

n  Le  directoire  est  pareillement  chargé  de  con- 
voquer ,  dans  le  plus  court  délai  ,  des  assemblées 
communales,  pour  procéder,  dans  les  communes 
au-dessous  de  5oooames,  où  cette  nomination  n'a 
pas  été  faite,  au  choix  des  agens  et  adjoints  qui 
doivent  former  les  niuuicipaiiiés  de  canton  ,  cpu- 
forméinent  à  l'article  t8o  de  la  constitution,  u 

La  loi  du  sa  venlôse  dit  : 

»i  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisoirement  jusqu'aux  élections  de  l'an  5  ,  et 
pour  exercer  jusqu'à  cette  époque,  les  niewbrcji 
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fles  arlirinisfvations    rnunicipnlef  des  coxiimuncs 
au-cl.  l;i  (le    5ofo  âmes,   daus  le   cas  où  tous-  1^ 
membres  tle  ces  admlnisiracions  auraient  été  des^^ 
tilués  ,  ou  se  seraient  dérais  de  leurs  fonctions.  )> 

Loi  du  même  jour  : 

Il  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
provisflr,;'Mt:nt ,  j'usqu'aux  éluctions  de  1  an  5  ,  et 
pour  exercer  jusqu'à  ttlte  époque,  les  admiuistra- 
teurs  du  dépaitemcnt,  dans  le  cas  où  tous  les 
membtes  dune  de  ces  adniinistraiioas  se  seront 
démis. 

■)i  Le'directoire  exéculif  fera  ses  choix  parmi  les 
anciens  administrateurs  du  même  départcnum.  )i 

Comme  vous  le  voyez,  ciioyens  Représentans  , 
aucun.e  de  ces  lois  n.'  s  c;;pli(i'Ae  précisément  sur 
la  manière  de  procéder  an  renqjlacement  des 
présidais  des  administrations  municipales  de  can- 
ton ,  lorsque  ces  places  viennent  à  vaquer,  et 
c'est  cependarU  un  des  cas  qui  se  sont  présentés 
le  plus  souvent. 

Les  picsidens  ..des  administratiotis  municipales 
de  canton  étant  élus  par  rassemblée  primaire  de 
tout  le  tanton,  tandis  quj  les  autres  membres  , 
agens  et  adjoints  de  cette  administration  ,  ne  le 
sont  que  par  les  assemblées  communales  ,  il  n'y  a 
pas  de  parité  entre  eux  ,  et  ,  par  conséquent  , 
ils  ne  peuvent  pas  ,  comme  dans  les  administra- 
tions municipales  des  communes  de  5cioo  âmes, 
où  tous  les  membres  de  l'admiuistraiion  sont 
nommés  par  les  assemblées  priniditts  ,  conlormé- 
ment  à  l'art.  1^  de  la  constiiulion  ,  et  clioisissent 
annuellement  leur  président  dans  leur  sein  ,  con- 
formément à  la  loi  du  2i  fructidor  dernier,  s'ad- 
joindre un  pvc.sident  ;  quil  n'y  a  que  les  assem- 
blées primaires  de  tout  le  canton  ,  et  à  leur  défaut 
le  directoire  cxérulif,  qui  puisse  pourvoir  à  ce 
remplacement  en  cas  de  vacance.  Mais  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  pensé  que  le  président 
d'une  a(lministra;ion  municipale  de  canton  ,  étant 
membre  de  celte  administration ,  devait  être 
compris  sous  cette  dénominaiion  générique  ,  dans 
l'article  iS8  de  racteSconsiitulionnel  ;  que,  par 
conséquent,  lorsque  sa  place  venait  à  vaquer, 
les  autres  membres  poavaient  ,  conformément 
audit  article  ,  s'en  adjoindre  un  provisoire  et  pour 
exercer  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes  ; 
et  que  d'ailleurs  s'il  était  permis  aussi  de  laire 
valoir  des  considérations  particulières  ,  on  porr- 
ïait  dire  ,  que  si  les  autres  membres  des  ad  i- 
riislialicns  munit^ipalcs  de  canion  n'oni  pas  réuui 
coiinie  le  président,  dans  leur  élection,  le  vccii 
de  tous  les  citoyens  du  canton  dans  les  assem- 
blées primaires',  ils  ont  cependant  chacun  celui 
de  leur  commune  ,  qt'i .  !cus  réunis  ,  font  celui 
du  canton  ;  qu'en  conséqu.mce  s  il  est  assez  natu- 
rel de  dire  que  ,  puisque  tout  le  canton  ne  peut 
pas  se  réunir  en  assemblée  primaire  pour  taire  un 
nouveau  choix  du  président  de  son  administra- 
tion rnunirijialp  ,  ceux  à  qui  chaque  commune  a 
donné  son  vœu  et  sa  confiance  pour  être  leurs 
agens  dans  cette  administration  réunie,  feront 
encore  mieux  ce  choix  à  la  satisfaction  de  tout  le 
canion,  que  ne  pourrait  le  faire  le  directoire 
cxécuiif,  trop  éloigné  des  localités  pour  bien  en 
connaître  les  individus. 

Par  toutes  ces  considérations  et  une  infinités 
d'aulres,  que  l'on  pourrait  tirer  même  des  lois 
que  j  ai  ciiées,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  préf  enter  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qlie 
l'ordre  et  la  tranquillilé  publique  exigent  qu'il 
soit  pourvu  ,  sans  aucun  délai,  au  remplacement 
des  fonctiounairi.s  ^^u'ulics  dont  les  places  devien- 
nent vacante^  .  cl  (jLK-  le  mode  de  ces  remplace- 
mens  soit  dci^riaïuc  d  uue  manière  précise  et  in- 
variable , 

Déclare  qu'il  y  a  tir;;cucc. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
Ja  résoludon  suivante  : 

Lorsque  les  places  de  président  d'administra- 
tion municipale  de  can'.on  viendront  à  vaquer, 
par  nullité  des  nominations  faites  par  les  assem- 
blées primaires  ou  autrement  ,  les  agens  réunis 
aux  communes  composant  le  canton ,  s'adjoin- 
dront en  remplacement  un  président  temporaire, 
qui  exercera  en  cette  quahté  jusqu'aux  élections 
suivantes. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 
Eschassériaux  :âné  reproduit  et  fait  adopter  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  l'en- 
couragement le  plus  ui-ile  pourfindustiie  agricole 
et  manufacturière  est  de  lui  assurer  le  débouché 
de  ses  productions  ;  que  la  faculté  d'expocter 
toutes  celles  dont  la  conservation  n'est  point  in- 
dispensable ,  peut  seule  vivifier  l'agriculture  et 
faire  rentrer  dans  la  llépublique  du  numéraire  et 
des  matières  brutes  ,  dont  l'einploi  est  une  nou- 
velle source  de  prospérité  ; 

'^Considérant  qu'une  loi  prohibitive  à  la  sortie 
est  une'  nH:sure  extrême  dont  iruc  bonne  adlmi- 
Tiistiation  ne  doit  user  qu'autant  que  lexporia- 
lîon  fï«s  peut  être  .restreinte  ou  lalende  pat  des 
dioili  ; 


Considérant  encore  qu'il  est  juste  d'arcordcV 
aux  habitans  des  départemens  réunis  à  la  France  , 
ou  limitrophes  ,  le  débouché  des  productions  nui 
ne  pourraient  soutenir  la  concurrence  avec  celles 
de  l'intérieur. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Art.  I".  Les  marchandises  comprises 'dans  le 
tableau  n°  !"■,  pourront  être  exportées,  en  payant 
les  droits  qui  y  sont  énoncé.s. 

II.  Les  prohibitions  à  la  sortie  de  la  République 
sont  restreintes  aux  objets  compris  dans  l'éiat 
annexé  sous  le  n°  II.  . 

III.  -Les  marchandises  non  dénommées  dans 
lesdils  deux  éu-ts,  ou  qui  n'étaient  pas  précédem- 
ment assujetties,!  des  droits  à  la  sortie  par  le  tarif 
du  i5  mars  1791  ,  les  lois  du  i*^'  août  1792  et  du 
12  pluviôse. an  3  ,  continueront  d'être  exportées 
en  exempdon  de  droits. 

IV.  Les  droits  de  sortie  seront  payés  en  numé- 
raire métallique  ,  ou  valeur  représentative. 

Suivent  les  tableaux. 

TABLEAU    N"    I". 

Objets  précédemment  prohibés,  dont  la  sortie  sera 
permise  en  payant  des  droits. 

A. 

Alun  (du  département  de  l'Ourthe  seulement), 
avec  certificat  d'origine.  5  liv.  le  quintal. 

Armes  de  luxe  ,  comme  pistolets,  fusils  de  chasse, 
épées  et  couteaux  de  chasse.  5  pour  cent  de  la 
valeur. 

B. 

Bols  par  les  départemens  de  la  Dyle  ,  de  la  Meuse 
Inférieure,  de  lOurthe,  des  Forêts  et  de  la 
Moselle,  la  vallée  de  Lucelle  et  par  le  ci-devant 
district  de  Gex.  5  pour  cent  de  la  valeur. 

Bois  de  marqueterie  ,  de  tabletterie  ,  de  buis , 
d'éclisse  ,  feuillards.  4  pour  cent  de  la  valeur. 

Beurre  des  départemens  réunis  et  du  Mont-Blanc  , 
et  de  r.\in  seulement.  2  1.  10  s.  le  quiutal. 

Bonneterie  de  l'Aisne.  10  1.  le  quintal. 

Brai  ,  sec  et  gras  (seulement  pour  lEsj/lagnc  )  10  s. 
le  quintal,  en  se  soumettant  de  ra^iporier  l'ac- 
quit à  caudon  ,  visé  par  le  consid  français. 

C, 

Calé  étranger,  accompagné  de  l'acquit  des  droits 
d'entrée  ,  et  réexporté  dans  les  deux  mois  de 
séjour  en  France,  en  payant  5  1.  le  quintal. 

Coton  filé  ,  ou  houastes  de  coton.  20  1.  le  quintal. 

Cacao.  3  1.  le  quintal. 

Chanvre  gris,  long  peigné,  mi-fin  ,  fin.etsuperfin 
du  département  duBas-Rhiu  ,  avec  certificat 
d'origine  ,  et  exporté  par  la  douane  du  Bourg- 
Libre.  3  1.  le  quintal. 

Cire  blanche.    5  1.  le  quintal. 

Cire  jaune.   10  1.  le  quintal. 

Couperose  et  vitriol.  2  1.  le  quintal. 

Charbon  de  bois ,  par  les  départemens  de  la'  Dyle, 
de  la  Meuse-Inférieure  ,  de  l'Ourdie  ,  des  Forêts 
et  de  la  Moselle,  la  vallée  de  Lucelle,  et  par 
le  ci-devant  district  de  Gcx  ,  5  pour  cent  de  la 
valeur. 

Charbons  de  terre  [  seulement  par  les  départemens 
réunis  ) .  10  s.  le  millier  pesant. 

Chaux  et  plâtre  le  muids  ,  du  poids  de  Sioo.    i  1. 

Cuivre  et  laiton  ouvré,  non  compris  dans  la 
classe  de  la  mercerie  ,  de.  la  clincailleïie  ,  dont 
la  sortie  est  libre.    i5  1.  le  quintal. 

Cochons  (seulement  pour  l'Espagne  et  la  Suisse). 
I  I    5  s.  pièce. 
Clouterie  ,  par  les  départemens  réunis ,  le  Doubs 

et   le  Jura ,   et  les  Basses-Pyrénées ,   1    livre   par 

quintal. 

Culotte  de   peau  ,  vestes  et   gillets  ,  i   livre  le 

quintal. 

Chapeaux  de  5  liv.   à  12  liv.  ,  5   s.  pièce. 
Ceux  au-dessus  de  la  valeur  de  12  liv.  ,  i   sou 

pièce. 

Cuirs  ouvrés  (  par  les  départemens  réunis  ,  avec 

certificats  d'origine.  ) 
Cuirs,  façon  anglais. 

D. 

Denrées  coloniales  venant  des  îles  françaises 
(faculté  d'en  réexporter  le  cinquième  des  quan- 
tités importées)  ,  le  cinquième  pourra  être  ex- 
porté en  payant  demi  pour  cent  par  bâtimens 
français  ,  et  deux  et  demi  pour  cent  pat  bâti; 
m.ens  étrangers. 

E. 

Eaux-de-vie  ,  deux  décimes  et  demie,  ou  5  s.  par 
muid. 

F 

Fils  retors  .  propres  à  coudre  ou  à  faire  des  bas, 

il.   5s.  le  quintal. 
Farces   à  tondre  les   draps  ,  3  1.  pièce. 
Fouets  ,  comme  harnois  de  luxe.. . . 
Fromages  (  seulement  par  les  départemens  réunis  , 

le   ^'lQnt-Blanc  ,  lAin  et  le  Jura),   2  1.    10  s.  le 

quintal. 


Fers  en  gueuses  et  Saumons  ,   i  1.  le  quintal. 
Fers    en  verges  ,   feuillards  ,   carillons  tondis  ,  en 

plaque  ,  2  1.  le  quintal. 
Fers   en   barres  ,   en  louppes  et  autres'  qui  n'ont 

reçu    qu  une  première  main-dccuvre  ,   3  1.  le 

quintal. 
Fers   blancs ,   3  1.  le  quintal. 


Gomme  ,  5  1.  le  quintal. 
Gants   de  peau,    10  1.  le 

H 


quintal. 


Huile  de    graine  de  noix    et    de    faîne,   3  l.   le 

quintal. 
Huile   d'olive   et  d'amende  ,  5  1.  le  quintal. 
Harnois  de  luxe  pourvoitureS  et  chevaux,  5  pour 

cent  de  la  valeur. 

I 

Indigos  étrangers  réexportés  dans  les  deux  mois 
de  l'arrivée  ,  en  justifiant  du  paiement  des  droits 
d'entrée.. . . 


Laines    filées  ,    propres    à   tapisseries  ,    10   1.   le 

quintal. 
Laines  filées,   autres  que  celles   ci-dessus,   aS  1. 

le  quintal. 
Lièges  en  planches,,  i  1.  10  s.  le  quintal. 

M 

Mules  et  mulets,  (pour l'Espagne  seulement  )  au- 
dessous  d'un  an  ,  5  1.  pièce. 

Moutons  dépouillés  de  leur  laine,  (pour  l'Es- 
pagne seulement)   i5  s.  pièce. 

Miel ,  I  1.  5  s.  le  quintal. 

o 

Ouvrages  {  menus  )  en  fer  et  acier ,  tels  que  cou- 
tellerie ,  les  chaînes  de  montres,  mouchettes  , 
serrurerie  ,  taillanderie,  les  fils  de  fer,  la^  clou- 
terie ,   1  1.  5  s.  par  quintal. 

Ouvrages  en  marocjuin  et  peaux  maroquinées  , 
et  souliers  de  femme ,  en  étoffes  ,  10  1.  le 
quintal. 

Ouvrages  de  bijouterie  et  d'orfèvrerie  ,  dont  les 
deux  tiers  de  la  valeur  seraient  en  main-d  œu- 
vre ,  paieront  5  pour  cent  de  la  valeur. 

Ouvrages  en  fer  coulé  ou  fonte  ,  en  battejic 
de  cuisine  ,  poêles  el  contre-cœur  ,  poids  à  peser, 
10  s.  le  quintal. 


Papier  ordinaire  ,  soit  pour  l'écriture,  soit  pour 
l'impression,    i5  pour  cent  de  la  valeur. 

Papier  fin  ,   3  pour  cent  de  la  valeur. 

Papier  mousse  ,  papier  à  carticr  et  aux  trois  lunes, 
5  pour  cent  de  la  valeur. 

Planches  ,  poutres  et  solives  de  pin  ,  de  dix 
pies  et  au-dessous  ,  sortant  pour  1  Espagne  par 
les  ports  de  Bordeaux  à  Saint-Jéan-cle-Lux  , 
et  encore  par  le  Port-Vendre  ,  accompagnées 
d'un  certificat  justificatif  qu'elles  ne  sont  pas 
propres  au  service  de  la  marine  ,  et  d'une  sou- 
mission de  rapporter  certificat  d'arrivée  dji 
consul  français   en  Espagne  ,  paieront  : 

Les  planches  ,  '25  1.  le  mil. 

Les  poutres  10  s.  pièce. 

Les   solives  ,   2  s.  pièce. 

Peaux  piassées  ,  en  blanc  ou  mégie  ,  etc.  cha- 
moisées  ,  25  1.  le  quintal. 

Peaux  de  loutre  et  pelleteries  sauvagines  non  ap- 
prêtées ,  5  pour  cent  de  la  valeur. 

Poissons  frais  ,  2  et  demi  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

R 

Résines  ,  (  pour  l'Espagne  seulement ,  en  fesant 
décharger  lacq-uit  à  caution  par  le  consul 
français  .résidant  en  Espagne  )    10  s.   le  quint. 


Selles  de  luxe  paieront  5  1.  la  pièce. 

Soies  cuites  ,  propres  à  faire  de  la  tapisserie  ,  10  s. 

par  livre  pesant. 
Sumac  T-5  1.  le  qtiintal. 


Tabac   en  feuilles ,  exporté  par  les   départemens 

du  P>.hin  par  le   bureau  de  Bourg-Libre  ,  2  1.  le 

quintgl. 
Terre  de  Marne,  la  charrée  de  4  milliers  pesant, 

3  s. 
Terre  de  pipe  ,  le  lest  du   poids  de  4  milliers  , 

10  1. 


Veaux    de     six    mois    et    au-dessous,    10   sous 

pièce. 
Vins,   (ancienne  mesure)  le 

ou   iSS  pintes ,  mesure  de 


muid  de  144  pots  . 
Paris^  .... 
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Vins  rous;?s  et  blancs  cxporlcs,  soit  pir  mer, 
soit  par  tcnc  ,  ies  mcnics  clroiis  que  ceux 
établis  par  le  taril'  du  i5  mars  1791  ,  vieux 
style  ,  à  l'exception  de  ceux  provenant  du 
département  du  Lot ,  qui  paieront  2  francs 
5  décimes  par  muid  ,  moyennant  certificat  cons- 
tatant leur   origine. 

Ceux  sortant  par  le  département  du  Mont-Blanc  , 
les  mêmes  droits  que  ceux  sortant  par  celui 
de  risere. 

Ceux  exportés  par  le  département  du  Mont- 
Tciribie  ,  les  mêmes  droits  que  par  les  dépar- 
temens   du  Rhin. 

Ceux  sortant  par  le  département  des  Alpes- 
Maritimes ,  les  mêmes  droits  que  par  celui  du 
Var. 

TABLEAU    N»   I  L 

Cbjcls  qui  demeureront  prohibés  à   la  sortie. 


Acier  non    ouvré. 

Alun  (  excepté  par  le  département  de  FOurthe.  ) 

Armes  (autres  que  celles  de  luxe.  )^ 

I  B 

Bestiaux  i  sauf  les  exceptions  portées  dans   l'état 

Beurre  ,   sauf   les   exceptions  portées   dans   l'état 

n"  I=^ 
Bois  à  brûler  ,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'état 

n°  l". 
Bois  de  construction  navale  ou  civile. 
Bois   meffein. 
Brai   sec   ou  gras   et  résines  ,  sauf  les  exceptions 

portées  dans  l'état  n°  l'^ 

C 

Cables. 

Cafés  ,    sauf  les   exceptions  portées   en    l'état  , 

n°  1'='^. 
Carions. 

Cendres  de   toutes  sortes. 
Chandelles. 
Chanvre   ,    sauf   l'exception    portée    en    l'état  , 

n°  !"■. 
Chapeaux  cornmuns  ,   au-dessous  de  5  livres  la 

pièce. 
Charbon  de  bois  ,  sauf  les  exceptions  portées  en 

l'état,  n"   1"='. 
Charbon  déterre,   exceptés  par  les  départeraens 

rtunis. 
Chevaux. 
Clouterie  ,  sauf  les  exceptions  portées    en   l'état 

n"  l^'. 
Cordages. 
Colon  en  laine. 
Cuirs  en  poil  et  en  verd. 

Cuirs  tannés  et  ouvrés  ,   sauf  les  exceptions  por- 
tées en  Ictat  ,    n'-"  1='. 
Cuivre  non  ouvré  même  en  planche. 

D 

Denrées  coloniales  ,  sauf  les   exceptions  p.ortées 
dans  l'état  n"  I". 


Ecorces  à  tan. 

Espèces  d'or  et  d'argent ,  soit  au  type  de  France  , 
soit  au  type  étranger  ,  argent  et  or  ,  lin;^ots  et 
gros   ouvrages  d'orféverie  ou  vaisselle  plate. 

Elain  même  ouvré. 

F 

Fils  de  mulquinerie  et  de  linon. 

Farines. 

Fourrages. 

Fromages  ,   sauf  les  exceptions  portées  au  n"  1=''. 

Futaill'.s. 

F'craiUes  ou  vieux  fers. 

G 

Goudron. 

Graines  grasses. 

Grains  de   toutes  sortes. 

Graisses. 

Groisil. 


de  castor  ,   de  lièvre, 
et  de  chevreau   et  de 


Huiles  de  poisson. 


l 


Indigo  ,   sauf   les    exceptions  portées    en  l'état  , 
n"   l':^ 

L 

Laines  de  toute  espèce  non  filées  ,   même   celles 
en  matelats  pouvant  servir  aux  fabriques. 

Légumes  de  toute  sorte. 

Lin  ,  même  peigné. 

Laiton  non  ouvré. 

M 

Matières  servant  à  l'cngrais'des  terres. 

Matières  propres  à  la  fabrication  du  papier  et  de 
la  colle. 

Métiers  pour  les  fabriques. 

Mtdes  et  mulets  ,   sauf  ks  exceptions   portées  au 
n»   I".  , 

Murjinons  do  guerre  >  sauf  ce  qui  est  résolu  pour 

Munitions  navales     )  les  bruis  cl  planches. 

Mine  de  1er  brute  et  lavée. 

Mine  métallique. 

Mille  de  plomb. 


I  N 

Navires  ,    même  de  prises. 

P 
Peaux  en  poil  et  autres  (  excepté  les  pelleteries 
1  eaux  de  castor,   de  lièvres  et  de  lapins. 
Pennes  de  laine  ,  de  lil  et  de  coton. 
Pierres  à  fusil.  ^ 

Plomb   de  toutes  sortes. 
Poil  en  masse  et  non  filé  , 
de   lapiti  ,    de   chèvre  , 
loutre. 

Poil  de   chien  ,    même  filé. 
Poissons  salés  ,  secs ,  fumés  et  marines. 

S 
Sahns  et  potasses. 

Soies  autres  que  celles  à  tapisserie. 
Soufre. 

Sucre  et  sirop  de  sucre  ,  appelé  mélasse. 
Suifs. 

T 

Tabacs    en   fefiilles   des    départemens  du   Rhin  , 

excepté  par  le  bureau   de  Boiug-Libre. 
Toiles  à  voile. 

V 

Veaux  au-dessus  de  six  mois. 

VermicheUi. 

Viandes  fraîches  ,   salées  et  fumées. 

TABLEAU,    N°    I  I  I.   ^ 

Importation  de  produits  de  main-d'œuvre  étrangères 

Les  bois  sciés  venant  de  l'étranger  ,  parles  dé- 
partemens de  la  Lys  ,  de  lEscaut  et  des  Deux- 
Nettes  ,  seront  assujetis  à  un  droit  de  dix  pour 
cent  de  la  valeur. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etar.  ° 

Crassoux.  Hier,  vous  avez  renvoyé  à  votre  com- 
mission des  finances  une  proposidon  relative  au 
paieracrit  du  dernier  quart  des  biens  nationaux 
soutriissionnés.  Le  travail  de  votre  commission 
eût  été  plus  complet  et  plus  digne  de  vous  satis- 
lau'e  ,  si  elle  eiit  eu  plus  de  tems  ;  mais  elle  a 
dû  forcer  son  travail  ;  je  suis  prêt  à  faire  son 
rapport  :  je  demande  ,  en  son  nom  ,  la  formation 
d  un  comité  général. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    5    THEJIMIDOR. 

Le  conseil  renvoie  différentes  résolutions  à  des 
commissions  spéciales. 

Il  approuve  celle  qui  porte  que  la  loi  du 
i"' messidor,  contenant  tarif  des  postes,  ne  sera' 
point  applicable  aux  défenseurs   de  la  Patrie. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  dû 
28  messidor  ,  relative  à  la  hberté  des  transactions 
entre  citoyens. 

Sur  saproposition,  le  conseil  reconnaîtl'urgence. 

Rossée.  Les  efforts  que  la  malveillance  avait 
faits  pour  discréditer  le  papier-monnuic  ont  été 
combattus  pa^  des  lois  rigoureuses  ;  mais  les  me- 
sures prises  pour  arrêter  le  mal  ,  en  ont  fait  naître 
un  plus  grand.  Les  canaux  du  commerce  en  ont 
été  obstrués  ;  les  transactions  particulières  en  ont 
été  altérées  ;  bientôt  la  perfidie  a  pris  !a  place  de 
la  bonne  loi  ;  la  méfiance  lui  a  succédé  ;  les  spé- 
culations de  l'industrie  ont  été  paralysées;  cliaque 
convention,  dont  f effet  n'a  pas  été  instamment 
consommé,  a  donné  occasion  à  un  nouveau  trait 
d'injustice  ;  enfin  le  ciel  de  la  France  est  devenu 
embruiné  par  les  brouillards  de  l'astuce  ,  de  l'in- 
fidélité et  de  la  friponnerie. 

C  est  datls  cet  état  de  crise  douloureuse  que 
le  conseil  des  cinq  cents  vous  propose  d'effacer 
''u  code  des  lois  celles  qui  ,  coiislitiiant  u.ic 
gêne  désas'reuse  dans  les  convemions  ,  ont  ou- 
vert k  l'infidélité  et  à  la  soif  des  richesses  ,  une 
carrière  trop  facile. 

Votre  commission  pense  que  vous  dc^ez  ap- 
prouver la  résolu'ion  avec  d'autant  plus  de  raiso.n  , 
qu'elle  ne  repousse  pas  les  mandais  territoriaux 
delà  circulation;  elle  les  conserve,  au  con- 
traire ,  elle  en  commande  même  l'admission;  mais 
elle  en  subordonna  l'usa'j;e  au  taux  que  l'opi- 
nion publique  lui  aura  fi-ié  dans  le  lieu  et  au  jour 
où  le  paiement  sera  effectué,  ensorte  que  le 
fonctionnaire  public  ,  ceux  qui  ne  reçoivent  que 
des  mandats,  le  gouvernement  lu!  ui'ai-  poiir 
Ses  opérations  ,  pourront  se  servir  du  7iiniida! 
et  l'employer  à  leurs  besoins,  avec  celle  modi- 
fication, qu'ils'  ne  pourront  le  faire  recevoir  à 
d'autre^  valeur  qu'à  celle  que  le  cours  lui  aura 
attribuée  au  même  instant  tle  la  délivrance  qui  en 
sera  faite. 

La  commission  ne  s'est  cependant  pas  dissimulé 
que  cette  ré.solution  sera  ,  dans  diverses  parties 
de  la  Jiépublique  ,  d'urte  exécution  ircs-dilheile, 
attendu  <iu'elle  est  incompleite.  Comment  fixcra- 
t-on  le  cours  du  jour  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  bourse  ?  La  commission  ,  persuadée  que 
le  conseil  (les  cinq  cents  ik-  tardera  pas  à  rem- 
plir cette  lacune  ,  vous  propose  cependant  d'ap- 
prouver la  résolution.        '  j 


Le  conseil  approuve  la  résolution 


(i)  Cette  résolution  se  trouve  dans  le  11"  3o3 
du  Moniteur;  mais  comme  il  s'était  glissé  des 
erreurs  dans  le  tableau  joint  au  second  article  , 
nous  en  rétabhssons  ici  l'énoncé  exact.    . 


1791 


1792 


1793 


■1794  (v.  st.) 


1795  (v.  st.) 


An  3  = 


4<^  Année. 


En  janvier 
février 
mars 
avril 
mai 
juin 

juillet,  lop.  jours 

jme  clixaiiie 

3""^  dixaine 

août,  pr.  dixaine 


septembre  ,  1' 


octobre  ,  i' 


novembre  ,  i' 


décembre  ,  i"^'. 

3,1,=; 
janvier ,  i"'. 

3n>'." 
février  ,  i"«. 

mars 
avril 
mai  ,  p.  dixaine 

juin,  p.  dixaine 

2°". 

3™«. 
juillet 
août 

septembre 
octobre 
novembre 
décembre 
janvier 
février 
mars 
avril 
mai 
juin 
juillet 
août 

septembre 
octobre 
novembre 
décembre 
janvier 
février 
mars 
avril 
mai 
juin 
juillet 
août 

Septembre 
octobre 
novembre 
décembre 
janvier 
IVJviier 
murs  p.  dixaine 

germinal  p.  quiilz. 

floréal ,  pr.  idem. 

2"'  =  .  - 
prairial,  i'^"'=. 

2"'  =  . 
messidor  ,  1'^''=. 

2""=. 
thermidor  ,  i"^'"^. 

fructidor,  1'"=. 

jouis  complém. 
veiiùcmiairc,  1"=. 

bnmiaire ,  i'"^. 
I     2""^. 
frimaire,  i'^'''. 

2™'. 
nivôse,  1'". 

2  m  c  _ 

pluviôse  ,  i  =  ". 
vcniuse ,  i'^". 


91 
9" 
90 

«9 
5)5 
85 
«7 
87 
86 
76 
7» 
S3 
Si 
82 
82 
85 
85 
82 
83 
82 
81 
78 
76 
76 
73 
73 
69 
62 
60 
59 
68 
55 
60 
60 
58 
57 
57 
6i 
61 
72 

■r 
73 

72 
5r 

52 

5i 
43 

52 

36 

23 

22 
27 
aS 
33 
48 
40 

41 
36 
36 
34 
So 
34 
3i 
28 

24 


iS 

7 

i5 

\ 

i3 

9 

10 

U) 

9 

4 

9 

I 

9 

I 

7 

f) 

6 

4 

7 

3 

1 

Sur  le  rapport  de  "Vaillant ,  au  nom  d  une  com- 
mission ,  le  conseil  déchrc  qu'il  ne-  peut  ap- 
prouver la  résohuion  qui  déclare  nulle  1  élection 
d'un  juge  de  paix  ,  de  ses  assesseurs  ,  et  d  un 
président  de  l'administration  municipale,  taite 
par  l'assemblée  communale  de  1  île-Jourdam.  Le 
conseil  des  cinq  cents  avait  prononcé  sur  ces 
/  élecdons  ,  sans  avoir  eu  le  procès-verbal  de  cette 
assemblée. 

Sur  la  proposition  de  Johannot,  le  consFJl  re- 
connaît 1  urgence  d'une  résolution  qui  augimente 
le  traitement  des  ioncdouftaires  publics  et  em- 
ployés. 

Johannot.  L'intention  manifestée  dans  le  consi- 
dérant de  la  résolution  qu'on  vous  propose  ,  est 
conforme  à  tous  les  principes  d'équité.  Cepen- 
dant ,  soit  par  une  erreur  échappée  au  conseil 
des  cinq  cents,  soit  par  l'effet  des  circonstances 
relatives  a  la  valeur  du  signe  circulant,  et  au 
cours  fictif  qui'résulte  de  la  fixation  du  prix  du 
blé  à  iG  sous  la  liv.  ,  le  résultat  de  cette  résolu- 
tion ,  au  lieu  d  améliorer  le  Sort  des  fonctionnai- 
res oubi''.  s,  le  rendrait  pire  encore,  et  leur  trai- 
temcni  se  trouverait  réduit  tandis  qu'on  leur  pro- 
tnet  de  l'augmenter;  un  exemple  suffiira  pour  le 
démontrer. 

La  loi  proposée  accorde  aux  salariés  dEtat 
moitié  du  traitement,  de  1790  ,  à  raison  de  10  liv. 
de  blé  par  franc  ,  et  moitié,  en  mandats  valeur 
nomii.:ue  ,  le  calcul  suivant  prouvera  qu'en  adop- 
tant la  résolution,  ils  recevront  moins  que  dans 
les  mois  de  prairial  et  messidor. 

Le  traitement  d'un  cxpédidonnaire  est  fixé  à 
1200  liv.  par  année. 

La  moilié  ,  payable  à  m  liv.  de  blé  par  franc, 
donne  60  quiniaux  de  blé,  lesquels  calculés  à 
raison  de  16  sous  la  livre  ,  produisent  en  mandat 
la  somme  de  4800  liv. 

La  moitié  payable  en  mandats ,  valeur  nominale, 
600  liv. 

Total  en  mandats,  5400  liv. 

Le  traitement  d'un  expéditionnaire  pour  les 
mois  de  prairial  et  messidor  est  actuellement  de 
175  liv.  par  mois. 

Indemnité  provisoire  ,  35o  liv. 

Tot.J.  en  mandats,  SîS  liv.  par  mois,  qui  mul- 
tipliés par  12,  forment  63oo  Uv.  en  mandats  pour 
l'annnée. . 

Donc  la  loi  proposée  donnerait  à  ces  malheu- 
reux employés  900  liv.  en  mandats ,  soit  environ 
45  liv.  en  écus  de  moins. 

Donc  la  résolution  est  contradictoire  avec  le 
considérant ,  cj^ui  porte  sur  la  nécessité  d'aller 
au  secours  des  employés  ;  puisqu'au  lieu  d'aug- 
menter leur  traitement,  elle  le  diminue  notoi- 
rement. 

Si  vous  rejetez  cette  résolution  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  sentira  que  votre  motif  est  le  même 
que  le  sien  ;  il  veut  améliorer  le  traitement  des 
fonctionnaires  et  des  employés  :  c'est  aussi  votre 
vœu  ;  c'est  celui  de  la  justice  et  de  Ihumanité. 
Ils  ont  opposé  une  longue  patience  à  de  longues 
privations.  Leur  zèle  f.t  leurs  sacrifices  sont  dignes 
du  plus  grand  intérêt.  La  République  doit  payer 
convenablement  ceux  qui  la  servent,  et  ne  les 
plus  nourrir  d'illusions  et'  d'espérances.  Mais  le 
conseil  des  cinq  cents  n'oubliera  point  en  même 
tains  la  situaiion  du  trésor  public  ;  il  avouera 
que  s'il  est  indispensable  de  proportionner  enfin 
les  salaires  aux  services  des  employés  vraiment 
utiles,  il  faut  réformer  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  d'une  nécessité  reconnue. 

La  résoluiicn  proposée  a  donc  paru  à  votre 
commission  inadmissible  quant  au  fond  ;  mais  elle 
a  cru  devoir  encore  vous  observer  qu'elle  est 
vicieuse  dans  sa  lorme. 

L'article  V  porte  que  les  fonds  nécessaires  pour 
l'exécution  sciont  fournis  par  la  trésorerie  par 
addition  aux  fonds  précédemment  mis  à  la  dis- 
posiuon  des  ditlérens  ordonnateurs. 

Tous  nos  soins  seraient  superflus,  notre  comp 
tabilité  rentrerait  dans  le  chaos  ,  si  l'on  adoptait 
une  résoiution  qui  permet  à  l.-i.  trésorerie  de 
payer,  et  aux  ouloanatetirs  d'ordonnancer  sans 
fonds  désignés  et  'sans  aucune  limite. 

Ce  vice  a  paru  si  important  à  votre  corainis- 
sion  ,  qu  il  aurait  suffit  pour  vous  proposer  le 
ïcjet  de  la  résolution. 

Le  conseil  déclare  %a'il  ne  peut  approuver. 


qu 


Dupont  de  Nanours.  Citoyens  collègues  ,  l'article 
XVll  de  la  loi  du  2  thermidor  de  l'an  3  est  ainsi 
conçu  :  ))  Nulles  demandes  en  dégrèvement  ne 
pourront  être  inventées  à  l'avenir,  ni  celles  qui 
l'ont  été  jusqu'à  cette  époque  ,  être  suivies ,  qu'en 
s'assujétissant  aux  formes  prescrites  par  le  code 
hypothécaire  pour  l'estimation  des  domaines  et 
des  propriétés  foncières,  i) 

Le  code  hypothécaire  n'ayant  pas  encore  été  mis 
en  activité  ,  il  s'en  suit  que  nul  dégrèvement  n'a 
pu  être  régulièrement  accordé  pour  l'an  3  ,  et 
que  ceux  qui  l'ont  été  contre  la  loi  ne  sont  pas 
valables. 

Cette  considération  a  persuadé  à  votre  com- 
mission que  la  résolution  qui  appliquerait  aux 
contributions  de  l'an  4  les  dégrévemens  de  l'an  3 
qui  n'ont  pas  existé  ,  ou  qui  sont  nulles ,  serait  sans 
objet  et  sans  effet. 

Elle  ne  peut  néanmoins  vous  dissimuler ,  et  vous 
savez  tous,  qu'il  est  très-nécessaire  de  pourvoir  aux 
dégrévemens  que  la  justice  réclame. 

Le  principe  de  la  contribution  foncière  avait  été 
d'arriver  ,  par  l'effet  des  dégrévemens  successifs  et 
clairement  motivés  ,  à  la  plus  grande  perfection 
possible  dans  la  répartition. 

On  n'avait  d'abord  porté  la  contribution  qu'au 
sixième  du  revenu.  On  était  sûr  que  tout  citoyeq 
qui  serait  cottisé  à  plus  du  sixième,  réclamerait. 
Le  produit  de  son  dégrèvement  ,  devait  être 
réparii  en  sous  addidonnels  sur  tous  les  autres 
contribuables  ,  et  l'on  pouvait  être  certain  que 
ceux  qui  ne  se  plaindraient  pas  de  cette  addition, 
n'étaient  pas  taxés  au-dessus  du  sixième. 

L'année  d'après ,  le  taux  a  été  mis  au  cin- 
_  lieme  ,y  compris  les  rejets  produits  parles  dégré- 
vemens de  la  première  année. 

On  avait  la  certitude  que  ceux  qui  ne  se  plain- 
draient pas ,  n'auraient  donc  pas  été  cottiscs  au- 
delà  du  cinquième.  La  surtaxe  de  ceux  qui  au- 
raient justifié  de  la  légitimité  de  leurs  plaintes  , 
rejettée  sur  leurs  voisins  ,  et  même  sur  la  masse 
des  contribuables  de  toute  la  République  ,  aurait 
fait  voir  si  le  tout  du  cinquième,  auquel  tous  les 
pi opriétaires  auraient  éiè  nivelés,  produisait  ou 
non  la  somme  demandée.  Le  surplus  ,  réimposé 
en  sols  addidonnels,  auiait  inditiuè  en  quelle 
propoition,  avec  le  revenu  réel,  devait  être  la 
contribution  ,.  pour  produire  ce  que  la  trésorerie 
en  devait  retirer. 

En  trois  ou  quatre  années  on  serait  arrivé  par  les 
dégrévemens  et  les  ri-jets  successifs  ,  à  connaître  le 
revenu  imposable ,  à  savoir  justement  la  quotité 
qui  en  appartient  à  la  contribution  foncière  .  et  à 
répartir  cette  contribudon  dans  la  plus  équitable 
exactitude. 

Ces  soins  ont  été  négligés  depuis  trois  ans  , 
quoiqu'ils  présentassent  un  avantage  auquel  il  ne 
"i'aut  certainement  pas  renoncer. 

Nous  devons  désirer  que  le  conseil  des  cinq 
cents  nous  mette  à  portée  d'en  reprendre  la  route  ; 
et  c'est  un  des  points  dont  votre  commission  est 
frappée  ,  quand  elle  vous  propose  de  ne  point 
adopter  la  résolution  actuelle  ,  de  laquelle  ne 
résulterait  pour  lan  4  aucun  dégrèvement. 

Cornillau.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse 
suivre  l'avis  de  sa  commission.  Dans  l'an  3  ,  des 
propriétaires  avaient  été  imposés  à  des  sommes 
qui  surpassaient  la  totahté  de  leurs  revenus.  Il 
a  bien  fallu  réduire  ces  impositions,  et  quoi 
qu'en  en  ait  dit  la  commitsion  ,  elles  ont  été  mo- 
dérées. De  pareilles  erreurs  peuvent  avoir  été 
commises  dans  la  réparation  de  l'impôt  de  l'an  4  , 
et  la  justice  exige  que  la  résoludon  qui  les  répare 
soit  approuvée. 

Roger-Ducos  et  Lanjuinais  parlent  dans  le  même 
sens  que  Cornillau. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  'est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU     6    THERMIDOR. 

Frédéric  Hermcinn.  Dans  le  n°  221  du  rédacteur, 
distribué  à  la  séance  d'hier,  se  trouve  un  pré- 
tendu arrêté  du  directoire  exécutif  du  24  mes- 
sidor dernier,  portant  que  les  sommes  dues  en 
assignats  pour  remboursement  da  prix  des  objets 
mobiliers  vendus  ou  employés  ati  service  public  , 
et  appartenant  aux  ci-devant  détenus  ,  aux  héri- 
tiers de  condamnés  ,  rayés  de  la  liste  des  émigrés 
et    autres  ,    seront    considérées     comme    dépôts 


faits  dans  les  caisses  publiques,  et  en  conséquence 
remboursés  en  mandats  à  raison  d'un  capital  pour 
trente  ,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  été  saisies 
ou  versées  dans  Icsditcs  caisses. 

Si  cet  arrêté  a  été  réellement  pris  par  le  direc- 
toire, je  soutiens  : 

1°.  Que  c'est  un  empiétement  sur  le  pouvoir 
législatif  ; 
'   2°.  Qu'il  est  injuste  quant  à  ses  effets  ; 

3°.  Qu'il  est  directement  contraire  au  texte 
précis  de  la  loi  ,   ou  du  moins  à  son  esprit. 

Cet  arrêté  est  un  empiétement  Sur  le  pouvoir 
législatif,  parce  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif  d  interpréter  la  loi,  et  d'assimiler  à  un 
dépôt  oisif  dans  les  caisses  publiques  ,  un  ver- 
sement fait  dans  ces  caisses  ,  dont  l'Etat  a  pro- 
fité ,    et  dont  il  a  pu  faire  un  emploi  utile. 

Cet  arrêté  est  injuste  ,  parce  qu'il  réduit  à 
peu  près  à  rien  deux  valeurs  réelles  versées  dans 
le  trésor  public  ,  dont  il  est  devenu  débiteur  d'une 
somme  de  3oo,ooo  liv.  assignats  versée  dans  les 
caisses  publiques  ,  dans  le  tems  que  l'assignat 
valait  encore  So  pour  cent ,  serait  réduite  aujour- 
d'hui à  moins  de  i5oo  liv.  ,  au  lieu  de  i5o,oool. 
valeur  réelle. 

C'est  bien  assez  de  tolérer  des  injustices  entre 
particuliers;  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement 
lui-même  en  commette.  Enfin ,  cet  arrêté  est , 
ou  contraire  au  texte  précis  de  la  loi ,  ou  au 
moins  à  son  esprit. 

La  loi  du  17  germinal  dernier  ,  relativement 
au  paiement  des  rentes  et  pensions  perpétuelles 
ou  viagères  dues  par  le  trésor  public  ,  porte  : 
(  Lire  la  loi  en  eiitier,  et  particulièrement  le 
considérant  et  l'article  XI ,  ibid.  ) 

))  Tous  les  engagemens  contractés  pour  le  compte 
de  la  République  seront  acquittés  par  la  trésorerie 
nationale  ,  comme  les  obiigadoas  entre  parti- 
culiers. J! 

La  Nation  a  reçu  ;  elle  n'a  pas  gardé  les  fonds 
en  caisse  ,  elle  s'en  est  servie  ;  elle  doit,  elle  est 
donc  tenue  de  payer  comme  un  particulierr 

La  question  dont  il  s'agit,  n'est  au  fond  qu'une 
simple  question  de  juiisprudeuce  qui  devrait  être 
décidée  par  les  tribunaux.  Mais  comme  les  prin- 
cipes à  cet  égard  pourraient  varier,  je  fais  lamotion 
expresse  qu  ii  soit  nommé  une  commission  spéciale 
pour  examiner  de  quelle  manière  les  sommes 
dues  en  assignats  pour  remboursement  du  prix 
des  objets  mobiliers  vendus  ou  employés  au  ser- 
vice public  ,  et  appartenant  aux  ci-devant  dé- 
tenus ,  aux  hériders  de  condamnés  rayés  de  la 
liste  des  émigrés  et  autres  ,  seront  acquittées  par 
le  trésor  public. 

Une  commission  sera  nommée. 

(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Le  10  un  secrétaire  a  fait  lecture  au  con- 
seil des  cinq  cents  d'une  adresse  des  habitans  de 
Marseille  ,  par  laquelle  ils  dénoncent  plusieurs 
assassinats  commis  dans  cette  ctjmmune  ,  à  l'oc- 
casion des  élections  des  officiers  municipaux  ; 
ils  demandent  que  le  corps  législatif  annufle  des 
élections  faites  au  milieu  du  sang  et  des  massacres. 

Siméon  a  lu  divers  procès-verbaux ,  desquels 
il  résulte  qu'une  foule  de  forcenés  s'est  répandue 
dans  les  assemblées  primaires  ,  et  ,  par  d'horribles 
massacres  ,  s'est  rendue  maîtresse   des  élections. 

Après  une  très-longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  qu'il  serait  fait  un  message  au  directoire  , 
pour  qu'il  rendît  compte  des  faits. 

On  a  continué  la  discussion  sur  l'organisatio» 
de  la  haute  cour. 


LIVRES      DIVERS. 

MÉlkîOiRES  sur  différentes  questions  de  la  science 
des  constructions  publique  et  économiques  qui 
ont  successivement  remportés  les  prix  des  acadé- 
mies de  Toulouze  et  de  Bourg,  par  le  cit.  Aubry, 
inspecteur-général  des  turcies  et  levées  ,  membre 
de  différentes  académies. 

Vis  non  pondère  sedvtcte. 

A  Paris  ,  chez  Firmin  Didot  ,  rue  de  Thionville, 
un  vol.  111-4°  de  iga  pages  ,  avec  plusieurs  pîan- 
'  ches.  Prix  6  liv. 


L'abonnement  se  fait  à  F^iu  ,  1 
s'abonne  qu'au  coramcncement 

Il  faut  adresser  les  lettres  Cl  l'r 
l'ou  ne  peut  aîFrar.chir.   Les  leur 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui 
B«  l3  ,  depuis  neuf  (leuies  du  maiiu  jusqu'à  Iniitlscurcs  du  soir. 


méraire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  8a   liv.  pour   l'année  entière.  On  n* 
n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  poit  des  pays  où 
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POLÎT  IQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  3  juillet. 

X-iE  conseil  de  l'empereur  ^t  divisé  ;  on  y  re- 
marque deux  partis  dont  les  opinions  sont  dia- 
métralement opposées.  Les  Allennands  veulent  la 
paix;  les  Italiens ,  dévoués  à  l'Angleterre  et  à  la 
ilussie,  veulent  la  continuation  delà  guerre.  Les 
yremiers  ont  plus  de_  lumières,  plus  de  probité, 
plus  d'attachement  aux  véritables  intérêts  de  la 
maison  d'Autriche  ;  les  autres  plus  d'intrigue  ; 
c'est  pourquoi  ils  ont  longteras  dominé  :  maison 
çroi;  ciMe  leur  reenc  expire  enfin  ;  les  suites  fu- 
nestes et  terribles  qu'ont  eu  leurs  conseils  ,  trop 
exactement  suivis,  ont  inspiré  contre  eux  la  plus 
juste  défiance.  Les  leçons  de  l'expérience  person- 
nelle ont  l'inconvénient  d'être  tardives  ;  mais  elles 
ont  l'avantagé  de  ne  laisser  aucun  doute  dans 
l'esprit,  et  de  faire  voir  clairement  le  parti  que 
l'on  a  à  prendre.  On^eri  peut  conclure  nue  le 
parti^de  la  paix  est  celui  que  l'empei-t.r  va 
embrasser. 

RÊPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de.  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  , 
au  directoire  exécutif. — Au  quartier-général  de 
Stutgard  ,  le  5   thermidor    an  4. 

.  Citoyens  directeurs  , 

Par  ma  lettre  du  29  messidor,  je  vous  rendais 
compte  du  départ  de  l'ennemi  de  Pfortzheim  , 
et  des  ordres  que  j'avais  donnés  de  marcher  à 
sa  suite. 

La  première  marche  du  prince  Charles  se  fit 
..sur  V/àihini;en.  Le  e:énéral  Saint-Cyr  se  porta 
derrière  la  Wurm  à  'VVeil.  Je  continuai  à  refuser 
la  gauche  ,  qui  resta  à  Pfortzheim  ,  et  s'étendait 
vers  Brettcn.  L'ennemi  nous  supposa  Je  projet 
de  gagner  le  haut  Necker  avant  lui ,  et  sa  retraite, 
qu'il  paraissait  d'abord  diriger  sur  Heilbronn  , 
s'effectua  sur  Stuttgard  par  Ludwigsbourg. 

Le  3o  ,  le  général  Saint-Cyr  se  porta  sur  Stutt- 
gard ,  rencontra  l'avant-garde  ennemie  «n  avant 
de  cette  villp..  "'  .i^^iwa  nVAr  ■'^'■'•-  1"'  «i«^ 
quelcju.:b  bataillons ,  il  ne  balança  pas  a  1  attaquer. 
le  chassa  de  la  ville  ,  où  il  se  défendit  avec  opi^ 
niâtreté;  mais  les  forces  qu  il  rencontra  sur  les 
bords  du  Necker  l'empêchèrent  de  le  jeter  de 
l'autre  côté  de  cette  rivière.  L'ennemi  croyant  que 
l'armée  entière  était  arrivée  ,  se  hâta  de  la  passer; 
il  laissa  seulement  une  forte  avant-garde  sur  la 
rive  gauche,  et  prit  position  sur  la  droite,  entre 
Canstadt  ctLssHngen. 

Le  même  jour,  la  gauche  de  l'armée,  aux 
ordres  du  génér.ii  Desaix,  s'est  portée  sur  Wai- 
liingen,  et  le  lendemain,  à  l'embouchure  de 
l'Ensz  ,  vers  Saxenhauscn  ,  en  opposition  d'un 
corps  assez  considérable  que  l'ennemi  avait  dirigé 
vers  Heilbronn. 

Le  3  ,  le  général  Saint-Cyr ,  dont,  les  troupes 
s'étaient  rassemblées  ,  _  a  attaqué  l'avant-garde 
ennemie,  et,  après  un  combat  très-vif,  l'a  forcée 
à  nous  laisser  maîtres  de  toute  la  rive  gauche 
du  Necker. 

Le  général  Taponnier  ,  ayant  sous  ses  ordres 
les  généraux  Lambert  ,  Lccourbe,  et  l'idjadant 
général  Houel,  a  été  chargé  de  l'aliaqut:  du  fan- 
bourg  de  Caustadt  et  du  village  de  Bcrg.  L'ennemi 
n'a  pas  eu  le  tems  de  couper  le  pont  de  e,;  der- 
'  nier  village.  ,,-.., 

L'attaque  du  général  Laroche  a  i'i  dirigée  sur 
'  Esslingen  ;  l'cnnerhi  y  a  fait  son  \Aj.s  grand  effort. 
Le  combat  a  été  très-opiniaire  ,  e,t  malgré  sa  su- 
périorité ,  il  'a  été  rep.Tussé  avrc  grande  perte  , 
qu  il  convient  lui-même  avoir  été  de  800  hommes 
tant  tués  que  blessés  ,  sur  ce  seul  point.  Nous 
avons  fait ,  dans  ces  deux  corajjats ,  25o  à  3oo  pri- 
•  Sonnicrs. 

'L'aile  ';;auche  .  aux  ordres  du  général  Desaix, 
a  pris  position  ,  le  même  jour,  à  Lùj;l'.vigsbourg  , 
et  a  chassé  de  l'autre  coté  du  Necker  tout  ce  qui 
était  sur   cette  rive. 

L-;-  4  ,  toute  l'armée  a  fait  un  mouvement  de 
g  luche  à  droite  ,  mon  projet  étant  de  forcer  le 
passage  du  Necker  .au-dessus  d'Esslingen,  d'y 
appuyer  la  gauche  et  de  tâcher  de  magner  la  route 
de  Donawert;  l'ennemi  a  pénétré  ce  dessein  et 
a  commence  sa  retraite  vers  la  rpême  nuit.  On 
«'est  rais  sijr  le  champ  à  sa  poursuite  ;  il  se  retire 
par  les  routes  de  Gmund  et  (locppingen  :  l'armée 
va  le  .suivre.  Je  vous  rendrai  successivement  compte 
de  la  suite  de  nos  opérations. 

Salut  et  respect.  l'Aov.vw . 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d^Anglas. 

SUITE   DE    LASÉANCEDU    6    'f  H  l.  R  M  [  n  0  R. 

L'accusateur  public  près  le  trib'.:nal  criminel 
du  département  du  Gard  ,  écrit  au  conseil  que 
les  teprésentans  Aymé,  Goupille.iu  ,  Olivier  Gé- 
rentc  ,  Alquier,  Poultier  et  Chapuis  sont  dans 
le  cas  d'être  assignés  pour  compara'.tre  à  Nîmes  , 
le  ig  du  mois  ,  et  y  déposer  d:  ,is  l'afiaire  de 
Mcssonnier  ,  prévenu  de  (■.i.;spir..';on.  Comme 
une  loi  poite  que  nul  représent»  v  ne  peut  être 
assigné  en  témoignage  sans  un  (\'.'ret  spécial  , 
l'accusateuf  public  consulte  à  cet  égard  le  con- 
seil. 

Duniolard.  Sans  doute  ,  il  ne  faut  pas  que  la 
justice  criminelle  puisse  être  entiavée;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  le  corps  législatif  soit 
exposé  à  être  entièrement  désert  pr;!  des  citations 
en  ténioiffnaa;e.  Comme  cette  question  cxtrê- 
mement  importante  mente  detre  examinée, 
je  demande  la  formation  d'une  commission  de 
cinq  mem.bres. 

Pastoret.  Je  ne  m'oppose  point  ;.  !a  formation 
d'une  commission  ,  mais  il  me  ?:  nrble  que  la 
question  proposée  par  Duniolard  n  est  pas  celle 
qui  doit  être  examinée.  Le  code  pén  1  poite  que , 
dans  le  cas  d'éloignement  ou  d.uii';.-s  empêche- 
mens  légitimes  ,  le  juge  supérieur  ;  .:ut  autoriser 
le  juge  de  paix  ou  le  directeur  du  jury  d'accur- 
sadon  du  lieu  où  résident  les  témnins  ,  à  rece- 
voir leurs  dépositions  ,  lorsqu'ils  no  peuvent  se 
transporter  au  lieu  du  tribunal  où  s'instruit  l'at- 
faire  du  prévenu.  Or,  si  jamais  ces  ;-irincipes  ont 
é'é  applicables  ,  c'est  surtout  au  cas  dont  il  s'agit. 
En  effet  ,  si  86  directeurs  de  jurs'  s'accordaient 
ainsi  à  appeler  en  témoignage  ch:,cun  cinq  et 
six  memÉres  du  corps  légisVadf,  celui-ci  serait 
désorganisé".  Si  trois  ou  quatre  tribnnaxix  crimi- 
nels appelaient  également  e-n  témoignage  les  cinq 
membres  du  directoire,  le  goisveinenient ,  qui 
doit  toujours  veiller,  serait  forié, d'interrompre 
ses  fonctions.  Je  demande  quc^  î.i  commission 
demandée  soit  tenue,  <ie  nous  présenter  l'établis- 
sciiicut  lie  la  commission  rogato're  qui  sera  chargée 
d'enti-iidre  les  repiésentans  du  Peu^.  >,. 

Dumolard.  Nulles  difficultés  ,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  déposition  à  faire  pardevarit  un  juge  de 
paix;  mais  il  s'agit  d'une  affaire  criminelle,  et 
alors  il  est  nécessaire  que  les  témoins  soient  en- 
tendus contradictoirement  avec  l'accusé.  Aureste, 
comme  Pastoret  ne  s'est  point  opposé  À  la  for- 
mation d'une  commission,  je  demande  qu'elle 
soit  arrêtée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
secret.  ' 

A  6  heures  ,  il  déclare  sa  séance  publique , 
et  arrête  que  le  dernier  quart  dis  bi.-ns  natio- 
naux soumissionnés  se  paiera  en  mandats  au 
cours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  .Dussaulx. 

SÉANCE    DU    6    THERMIDOR. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  procès-verbal,  le 
conseil  a  procédé  à  la  nomination  des  membres 
qui  composeront  la  commission  d'inspection 
pendant  les  mois  de  thermidor,  liuclidor  et  ven- 
démiaire. La  majorité  des  suHrages  a  continué 
ceux  qui  la  composaient  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ce  sont  les  citoyens  'Barbé-Marbois  , 
Crenicres  ,  Olivier-Gerente  ,  Dumas  et  Mcillan. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE     DU    7    THEiMIDOR. 

Boudin.  La  mesure  que  vous  venez  d'adopter 
pour  le  paiement  du  dernier  quart  des  domaines 
nationaux,  vendus  en  conformité  de  la  loi  du 
qS  ventôse  ,  ne  peut  manquer] de  produire  d'heu- 
reux effets  dans  les  finances  ,  en  élevant  considé- 
raldemcnt  la^valeur  du  mandat. 

Tous  les  brans  citoyens  espèrent  que  ,  pour  le 
mois  prochain  ,  vous  porterez  aussi  îi  son  véritable 


taux  ,  le  paiement  de  toutes  les  contributions  , 
afin  d'apprendre  une  bonne  lois  aux  traînards  et 
aux  égo'istes  qu'ils  ne  gagneront  rien  désormais  à, 
retarder  l'acquittement  de  leur  contingent  dan» 
les  charges  de  la  République. 

En  attendant  ,  il  est-ûne  de  ces  mesures  égale- 
ment fondée  sur  la  justice  ,  que  vous  pouvez 
adopter  dès-à-présent ,  et  que  l'opinion  publique 
ne  réclame  pas  avec  moins  de  force  que  celle  dij 
paiement ,  valeur  réelle  ,  du  dernier  quart  des  do- 
maines nationaux. 

Je  veux  parler  de  l'emprunt  forcé  ,  de  cet  e_m- 
prunt  qui  devait  presrjuc  seul  combler  le  déficit 
des  finances  ,  de  cet  emprunt  dont  l'acquittement 
exact  eut  dicté  depuis  plusieurs  mois  la  paix  à 
nos  ennemis. 

Je  ne  sais  quel  génie  malfesant,  après  avoir 
paralysé  cette'  mesure  salutaire  et  digne  de  la 
Nation  Française  ,  finirait  par  la  faire  avorter  .  si 
vous  diliétiez  pkislongtcms  d'y  apporter  remède. 
'Vous  savez  avec  quel  zèle  les  lions  ci'oycns  sesotit 
empressés  de  déposer  loyalement  au-delà  de  leur 
contingent  sur  1  autel  de  la  Patrie  ,  tandis  qut*  le», 
autres  ont  employé  to:.;!;s  les  ruses  du  métier 
pour  retarder  la  confe  cîion  des  rôles ,  et  gagner 
du  tems  jusqu'à  ce  qu  ilç  pussent  s'acquitter  en 
valeurs  totalement  .1  .|  réc.iées.  De  sorte  qu'un 
emprunt  qui  devait  absot'ber  6oo  raillions  valeur 
métallique  ,  n'en  a  peut-être  pas  encore  absorbe 
le  tiers. 

Repiésentans  du  Peuple  ,  puisque  vous  venez 
de  maiiifesicr  par  plusiLurs  résolutions  I  in- 
tention de  faire  payer  ceux  qui  doivent  ,  et 
tout  ce  qu'ils  doivent,  sans  craindre  le  rep'roclif; 
de  la  rétroactivité,  vous  ne  pourriez  sans  la  plus 
révoltante  injustice  et  sans  vous'  exposer  aux 
malédictions  des  bons  citoyens  ,  vous  dispenser 
d'appliquer  les  mêmes  principes  au  paiement  de 
l'emprunt  forcé.  Il  est  tems  que  vous  fassiez  cesser 
le  triomph;  scandaleux  de  ceux  qui  ont  refusé 
de  venir  au  secours  de  la  Patrie. 

J'ai  fait  plusieurs  fois  des  tentatives  infructueuses 
à  cet  égard.  J'aime  à  croire  que  les  circonstatices 
ne  vous  ont  pas  permis  plutôt  d'accueillir  mes 
réclamations  ;  j'espère  être  plus  heureux  aujour- 
d'hui,  parce  que  i>-s  circonstances  ayant  changé, 
votre  opinion  changera  aussi.  Vous  obcire-!: 
encore  à  celte  opinion  bien  prononcée  ,  qui  fera 
toujours  la  principale  force  du   corps  Icgislatit. 

Je  demande  iiue,  sous  trois  je  uis  ,  la  commis- 
sion des  fi  ^'.v;es  ,  fasse  enfin  un  rapport  sur  le 
résultat  d.j  ;  -mprunt  forcé  ,  et  qu'elle  propose 
les  mn.  ■;,!,  de  le  fairo  acquitiev  i-.j.iime  il  devait 
l'être,  t'es -à-dire  ,  jusqu  à  la  concurrence  de 
6oo  millior.5  ,   valeur   métallique. 

Le  cons.il  ordonne  le  renvoi  de  cette  propo- 
sition  à  la   commission  des   finances. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suits 
de  la  discusion  sur  le  projet  d'organisadon  de  la 
haute  -  cour  dejusdce  ;  le  conseil  peu  complet 
encore  ,  croit-il  devoir  attendre  quelques  instans  :' 

.  Lamarque  est  à  la  tribune. 

Le  conseil  arrête  qu'il  ouvrira  la  discussion  sur 
le  champ. 

.Lamarque.  J'ai  demandé,  lors  de  la  première 
discussion  du  projet  qui  vous  occupe,  pourquoi 
votre  commission  voulait  que  le  tableau  général 
des  hauts-jurés  ayant  été  présenté  à  f'accusé 
immédiatement  aprèi  son  interrogatoire,  celui-ci 
iàtfenu  dtms  tes  24  heures,  de  désigner  les  Sojuréi 
qu'il  lui  était  permis  de  récuser.  Je  me  suis 
étonné  qu'on  restreignît  ainsi  la  faculté  des  récu- 
sanons  à  un  déh\  fatal  de  24  heures,  lorsque  la 
loi  du  i5  niai  lygi  ,  relative  à  la  formation  de 
la  haute-cour  nationale  ,  disait  en  termes  exprès, 
j>  que  les  accusés  auraient  i5  jours  pour  déclarzr 
leurs  récusatioris  (i). 

Pourquoi  ,  ai-je  dit  ,  cette  rigueur  excessive  et 
nouvelle  dans  une  loi  postérieure  au  délit  et  à 
l'accusation  f 

J'ai  demandé  ,  au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de  phn 
saint,  au  nom  de  la  morale,  de  la  justice  et  de 
l'humanité  ,  à  quel  titre  ,  sur  cjuel  fondement  l'on 
aggravait  le  sort  des  accusés  ,  en  rendant  à  peu 
près  nuls,  par  i.mc  loi  rétroactive,  les  moyens 
de  défense  et  de  récusation  qui  leur  étaient  ou- 
verts par  la  loi  du  i5  niai? 

L'on  a  prétendu  que  je  tombais  dans  une' erreur' 
nxijeure,  lorsque  j  avançais  comme  principe,  que 
nous  ne  pouvions  pas  faire  de  loi  criminelle  qui 
eût  un  eftet  rétroactif,  relativement  à  des  ci- 
toyens déjà  en  accusation;  car,  a-t-on  ajouté,  il 
suivrait  de  ce  système  que  nous  ne  pourrions  pas 
organiser  la  haute-cour  de  justice  ,  postérieure- 
ment au  dàlit  et  à  l'accusation  des  citoyens  qui 
devraient  y  être  traduits. 

(1)  Art.  XXI. 
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Je  réponds  que  si  je 'suis  toaibé  dans  une 
errtuf,  je  fus  égaré  par  un  guide  trop  peu  comiu 
peut-être  ,  mais  que  cependant  nous  ne  devons 
jamais  cesser  de  respecter  et  de  suivre  -,  c'est  par 
kl  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l'hoiunie 
et  du  citoyen  ,  où  il  est  dit  en  termes  exprès , 
art  14,  !!  qu'aucune,  loi  ni  criminelle.,  ni  civile, 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  )> 

J'ajouterai  que  si  cette  maxime  doit  être  sacrée  , 
c'est  surtout  dans  le  cas   où-il  s'agit  de  rendre  les 

Iieincs  pius  rigonreuses  ,  de  détruire  ou  d  all'aiblir 
es  nK3^  LTiS  de  clelcusc  de  l'accusé. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  la  loi  qu'on  propose 
n'est  point  une  loi  pénale  ,  puisqu'elle  est  unicjue- 
nient  relative  à  l'itislruction  ,  à  l'organisation  de  la 
iuutc-cour  de  justice. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  collègues  ,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  l'ardcle  14  de  la  déclaration 
des  droits  de  1  homme.,  qui  proscrit  à  jamais 
l'effet  rétroactif  des  lois  ,  ne  parle  pas  seulement 
des  lois  pénales  ,  mais  de  toute  espèce  de  loi  , 
soit  criminelle, ,  soit  civile. 

Je  vous  prie  d'observer ,  d'un  autre  côté  , 
qu'Une  loi  qui  priverait  l'accusé  de  ses  moyens 
de  défense  et  de  récusation,  sans  augmenter  la 
peine  ,  lui  serait  plus  préjudiciable  encore  que 
celle  qui  augmenterait  la  peine  ,  mais  qui  laisserait 
à  l'accusé  toute  la  latitude  de  ses  moyens  de  dé- 
fense et  de  justification. 

Enfin  ,  l'on  a  reconnu  que  j'invoquais  un  prin- 
cipe de  justice;  mais  comme  si  on  en  eût  reclouté 
l'application,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'on  a  dit  qu'il  existait  encore  des  factieux  ,  que 
Von  savait  ce  qu  ils  méditaient  ,  qu'il  fallait  les 
frapper  sévèrement  ;  et  de  ce  iait  particulier,  l'on 
a  semblé  vouloir  tirer  L;i  conséquence  que  la  loi 
dont  on  s'occupait ,  relativement  aux  citoyens 
déjà  accusés  devant  la  haute-cour  de  justice,  n'était 
ni  trop  forte  ,  ni  trop  rigoureuse.    - 

Mais  ,  je  le  demande  au  conseil  et  à  tous  les 
hommes  qui  oirt  médité  sur  les  principes  du  gou- 
vernement et  de  la  législation ,  est-ce  sur  des 
faits  particuliers  ,  est-ce  sur  des  circonstances  du 
moment ,  que  le  législateur  se  fonde  pour  régler 
ou  déclarer  les  droits  de  la,  société  et  établir  des 
lois  générales. 

Ah!  sans  doute,  il  faut  se  souvenir  avec  exécra- 
tion de  toutes  les  tyrannies,  non-seulement  de 
la  tyrannie    affreuse   de   Robespierre   dont   on   a 

Farlé  ,  mais  encore  de  la  tyrannie  royale  ,  et  de 
insolente  aristocratie  qui  nous  accablait  avant 
le  10  août  ,  tyrannie  dont  on  parle  peu  ,  dont 
on  ne  s«  souvient  peut-être  pas  assez  ,  mais  que 
les  vrais  républicains  ne  perdront  jamais  de  vue. 
L'ami  sincère  du  gouvernement  constitutionnel 
abhorre  également  lune  et  l'autre;  mais  le  sage 
législateur  se  met  au-dessus  de  toute  espèce  de 
passions  et  de  ressentimens  particuliers  ,  et  loin 
de  caractériser  les  lois  ,  et  surtout  les  lots  pénales, 
par  des  circonstances  du  moment  ,  <iinsi  iju'on  l'a 
fait,  et  beaucoup  trop  souvent,  aux  diverses 
époques  des  travaux  législatifs  ;  loin  de  les  em- 
preindre de  l'esprit  des  factions ,  il  travaille  au 
milieu  des.  partis  ,  comme  il  travaillerait  dans  la 
solitude  ,  et  il  veut  que  les  lois  générales  soient 
uniquement  le  résultat  de  cette  raison  calme  et 
impartiale  qui  convient  à  toutes  les  ciiconstances 

et  a  tous  les  tems 

Raisonnant  sur  ces  princ'ipes  ,  je  demande  donc 
de  nouveau  pourquoi  introduire  dans  une  loi 
nouvelle  postérieure  au  délit  et  à  l'accusation  ,  une 
rigueur  extrême  ,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi 
du  i3  mai ,  et  qui  ne  fut.ëtablie  depuis  que  par  une 
loi  révolutionnaire  ,  dans  des  circonstances  qui 
n  existent  plus ,  et  par  des  modfs  inapplicables  à  un 
légime  constitutionnel. 

En  effet,  citoyens  collègues,  l'on  eût  pu  vous 
dire  que  les  articles  que  je  discute  dans  ce 
moinent ,  ont  été  calqués  sur  une  loi ,  ou  plu- 
tôt sur  un  règlement  du  25  août  1792,  rendu 
par  l'assemblée  législative  peu  de  jours  après  le 
renversement  de  la  tyrannie  royale. 

Mais  nous  savons  tous  qu'à  cette  époque  la  cons- 
titudon  était  dissoute  de  fait  ,  et  que,  par  une 
suite  nécessaire  la  haute-cour  nationale  qu'elle 
avait  organisée ,  ne  pouvait  plus  être  regardée 
ctSmme  existant  régulièrement  et  ,  légalement. 
Tout  n'était  que  provisoire,  et  si  j'ose  me  servir 
d'une  expression  dont  on  a  depuis  si  excessive- 
ment abusé  ,  le  régime  ,  dans  toutes  les  affaires 
d'Etat ,  avait  pris  et  dû  prendre  le  caractère  et 
la  marche  d'un  régime  révolutionnaire  et  momen- 
tané. L'assemblée  législative  elle-même  ne  se 
maintenait  plus  que  provisoirement,  et  n'osant 
fixer  la  latitude  de  ses  pouvoirs  ,  elle  consulta 
la  Nation,  qui  s'expliqua  solennellement,  en 
appelant  une  convention  nationale  qui  a  fondé 
la  République ,  et  dont  yous  connaissez  les 
travaux. 

Je  dis  que  la  loi  du  25  août ,  rendue  dans  de  pa- 
reilles circonstances  ,  n'a  dû  être  considérée  que 
comme  un  règlement  provisoire  et  momentané. 

Je  dis  que  dès  le  moment  oii  la  convention  a 
rétabli  constitutionnelleinent  la  haute-cour  natio- 
nale ,  sous  le  nom  de  haute-cour  de  justice  ,  dès 
<jue  la  constitution  a  donné  à  cette  dernière  les 


mêmes  élém"ns  ,  la  même  composition  qu'avait  la  I  gés  de   proposer  leurs  récusations  non  motivée^ 
"■  '  '     ■  le   tableau    général,    et   non   sur-  le   tableau 


haute-cour  nationale  à  finstaiit   tle  sa  cieation 
elle    a    décidé  ,    par    une    conséquence    lorcèe 
que  l'instruction  devait  y  avoir  lieu,  suivant  les 
lois  régulières  qui  en  avaient  développé  l'organi- 
sation":  or,   la  loi  du   i5  mai  1791  ,   était  à  cet 
égard  une  des  plus  importantes. 

Il  est  donc  évident  que  cette  loi ,  qui  fut  faite 
lors  même  de  la  création  et  de  l'organisation  delà 
haute-cour,  et  qui  n'a  jamais  été  rapportée  ,  doit 
être  consultée  de  préférence  aux  lois  révolution- 
naires rendues  depuis  ,  et  que  s'en  écarter  au- 
jourd'hui pour  y  en  substituer  de  plus  rigoureuses , 
c'est  aggraver  la  peine  piécédemment  déterminée 
par  la  loi  ,  ce  qui,  aux  termes  de  l'article  XIII  de 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  serait  un 
crime. 

Mais  j'abandonnerai  ,  si  l'on  veut ,  les  inductions 
tirées  des  lois  antécédentes,  et  je  dirai  positivement 
que  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le  projet  de 
la  nouvelle  loi  contredit  celle  du  i5  mai  ,  que  j'ai 
cru  devoir  parler  contre  elle;  je  m'y  oppose, 
parce  quelle  est  injuste,  parce  qu'elle  n  est  pas 
digi^e  du  corps  législatif  ,  parce  qu  enfin  nous  ne 
devons  pas  ladmettre,  soit  qu'il  y  ait  eu  déjà, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  loi  existante  à  cet 
égard. 

Je  vous  prie  ,  en  effet  ,-  représentans  du 
Peuple ,  de  considérer  un  moment  avec  quel- 
que attention  ,  le  citoyen  accusé  devant  la  haute- 
cour  ,  transféré  à  vingt-quatre  lieues  de  Paris  , 
sans  conseil,  sans  amis  ,  tenu  au  secret,  jus- 
qu'après son  interrogatoire  ,  et  obligé  ,  dans  les  ; 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  cet  interrogatoire  , 
de  désigner  les  trente  jurés  qu'il  lui  est  permis 
de  récuser.  \ 

Comment  les  connaîtra-t-il  ces  trente  jurés, 
pour  pouvoir  les  récuser  ?  quel  moyen  aura-t-il, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  in- 
terrogatoire, d'être  instruit  des  principes  et  du 
caractère  de  ces  iu:és  ,  dont  la  plupart  sont  dissé- 
minés dans  des  départemens  éloignés  de  lui  , 
qu  11  n'ajamaisnivusni  connus?  comment  saura-t- 
il  si  parmi  eux  il  ne  se  trouve  point  des  hommes 
qui  aient  contre  lui  quelque  sujet  de  haine  ou 
de  ressentiment ,  et  s  il  en  est  dont  la  probité 
ou  la  moralité  soient  plus  ou  moins  suspectées  ? 
Se  confiera-t-il  au  hasard  ?  le  hasard  peut  le  servir 
fieureusement ,  j'en  conviens  ;  mais  le  hasard 
peut  aussi  le  tromper,  et  ce  n'est  pas  ce  que 
doit  vouloir  le  législateur.  Ce  n'est  pas  ce  qu  a 
voulu  la  loi  du  i5  mai  1791  ,  qui  ,  au  lieu  d  un 
délai  fatal  de  24  heures  ,  accordait  aux  accusés  un 
délai  de  i5  jours-'pour  déclarer  leurs  récusations. 
Quelle  prodigieuse  différence  et  combien  nous 
serions  blâmables  de  l'adopter  ,  s'il  est  vrai  que 
la  latitude^  des  moyens  de  défense  accordée  aux 
accusés  ait  constamment  caraeiirijé  les  législateurs 
les  plus  sages  ,  et  que  la  marche  contraire  rut 
toujours  ccfle  des  tyrans  que  nous  abhorrons  le 
plus  ! 

Le  rapporteur  de  la  commission  observe  à  cet 
égard  ,  que  nous  devons  nous  rassurer  ,  "  que  les 
n  accusés  tomparaîtront  devant  des  juges  et  des 
î)  jurés  en  qui  le  peuple  entier  a  reconnu  une 
11  grande  supériorité  de  lumières  et  d'impartialité  ; 
)'  que  les  accusés  n'ont  rien  à  craindre  ;  qu'ils  ne 
■ti  peuvent  pas  avoir  de  garantie  plus  solide  et  plus 
11  grande.  11 

J'accorde  tout  cela  en  thèse  générale,  et  je  suis 
bien  loin  de  vouloir  rappeler  ici  des  sujets  de  di- 
vision. Je  dirai  même  plus  ,  je  supposerai  que  les 
jurés  actuels  aient  plus  de  titres  à  la  confiance 
publique  qu  ils  ne  pourraient  en  avoir  dans  des 
tems  plus  calmes,  s'ensuil-U  de-là  qu  ils  soient 
tous  sans  passions  ,  sans  préjugés  ,  tous  assez  lorts  , 
assez  éclairés  ,  assez  justes ,  pour  ne  donner  aux 
accusés  aucun  sujet  de  récusation  ?  Non,  repré- 
sentans du  peuple  ,  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut 
espérer  dans  des  tems  de  révolution  ,  et  peut-être 
dans  aucun  tems.  11  est  bien  peu  d'hommes  que 
les  événemens  rèvolutibnnalres  aient  entièrement 
laissés  froids  et  impartiaux  sur  tous  les  points.  Je 
le  dirai,  sans  craindre  de  blesser  le  conseil:  nous 
voulons  tous  le  bien  général  ,  et  peut-être  n'est- 
il  pas  un  de  nous  individuellement  qui  ne  soit 
rétusable  pour  quelque  citoyen  de  la  République. 
Il  e»  est  de  même  des  jurés  ,  il  en  est  de  même 
de  tous  les  citoyens  :  il  faut  donc  que  les  accusés 
les  connaissent;  or,  cela  'est  physlqusinent  et 
moralement  impossible  dans  un  délai  fatal  de 
24  heures. 

Si  nous  voulons  respecter  l'équité  et  les  prin- 
cipes ,  nous  devons  donc  prolonger  ce  délai  ; 
et  puisque  l'assemblée  constituante  avait  jugé  , 
par  la  loi  du  i3  mai  1791  ,  que  ce  délai  devait 
être  de  i5  jours  ,  soyons  aussi  justes  que  la  pre- 
mière assemblée  constituante  le  fut  alors  ,  et 
ordonnons  qu'à  cet  égard  la  loi  du  i5  mai  1791 
sera  maintenue  et  suivie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
que  l'article  proposé  par  la  commission  doit  être 
rejeté. 

Noire  collègue  Pastoret,  en  l'examinant  dans 
la  séance,  d'hier,  y  a  fait  remarquer  et  relevé  for- 
tement un  autre  vice  essentiel  ,  résultant  de  ce 
que  les  accusés  devant  la  haute-cour  seraient  obli- 


le  tira_ 
sort  en  eût  éloignes  ,  d'où  résulterait  contre  eux 
un  désavantage  infiniment  sensible  ,  désavantage 
qui  n'a  point  lieu  pour  les  citoyens  dpvant  les 
jurés  ordinaires. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  une  discussion 
particulière  sur  ce  point.  Je  me  borne  à  appuyer 
de  toutes  mes  forces  les  observations  qui  déjà 
vous  ont  été  faites ,  et  nie  semblent  d  autant 
plus  puissantes  dans  l'opinion  du  conseil  ,  qui! 
est  et  sera  toujours  pénétré  de  ce  piiucijc 
consigné  dans  la  déclaration  des  drc'its  :  ;i  Ouc 
l'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  ciuelle  pu- 
nisse. II 

Les  lois  révolutionnaires  s'en  sont  écartées  ; 
nous  en  .avons  l'allligeaiit  souvenir;  mais  nous 
avons  aussi  la  certitude  consolante  que  la  Sd- 
clété  ne  se  trouve  plus  dans  ces  tems  d,è,sa!- 
treux....  Il  faut  donc  nous  fixer  invariablerneiit 
sur  les  principes  ,  et  il  n'en  est  point  de  plus 
respectable,  de  plus  important  que  celui  qui 
consacre  l'égalité  de  droits  entre  les  citby.ub; 
or  ,  ce  ne  serait  qu'un  vain  mot ,  et  la  loi  ne 
serait  point  la  même  pour  tous  ,  soit  en  proté- 
geant, soit  en  punissant,  si  un  réprésentant  du 
t*euple  ,  ou  tout  autre  accusé,  n'avait  pas,  de- 
vant la  haute-cour  de  justice,  les  mêmes  moyens 
de  défense  et  de  justification  ,  qui  sont  ouverts 
aux  autres  citoyens  devaut  le  jury  et  les  tribunaux 
ordln.'ires. 

Les  observations  que  je  viens  de  faire  sur 
l'art.  VIII,  relatif  aux  récusations,  non  motivées, 
s'applique  également  à  l'article  X,  où  il  est 
question  de  récusations  motivées'  contre  les  jurét 
qui  seront   inscrit.?  sur  le  tableau. 

Votre  commission  veut  encore  que  ,  pour 
proposer  cette  deuxième  espèce  de  récusation , 
les  accusés  n'aient  qu'un  délai  de  24  heures  ;  mais 
pourquoi  donc  ce  délai  si  court  ,  «t  par  con- 
séquent si  inutile  à  1  accusé?  Pourquoi  semble- 
t-on  oublier  toujours  que  les  membres  du  liaut- 
juré  pris  dans  les  divers  départeniens  de  la  Ré- 
publique sont  presque  tous  inconnue  aux  accusés,  • 
et  infiniment  éloignés  ,  soit  de  leur  résidence, 
soit  du  lieu  où  doit  être  hxèe  la  haute-codr  de 
justice.  Reman^uez,  je  vous  prie  ,  qu  ici  ils  ne 
peuvent  proposer  que  des  récusations  motivées  ; 
mais  quels  motifs  pourront-ils  présenter,  s'ils 
n'ont  pas  le  tems  de  prendre  les  instructions 
et  les  renseignemens  indispensables.  Dans  le 
premier  cas  ,  ils  avaient  la  faculté  de  se  livrer 
au  hasard  ou  à  des  conjectijres  ,  leurs  récusa- 
tions étant  reçues  par  cela  seul  qu'ils  leS  pro- 
posaient ;  mais  dans  le  deuxième  cas,  cela  leur 
est  impossible  ,  puisque  le  tribunal  doit  pro- 
noncer  sur    IVtiiïilaSibilUe    Ucs    liio;-«xvc    rie    r/irii.. 

sation.  Il  faut  donc  qu'ils  établissent  ces  moyjens  ; 
et  si  ,  comme  je  Tai  dit  ,  et  comme  cela  est 
incontestable  ,  il  y  a  impossibilité  morale  çt  phy- 
sique ,  à  ce  que  ,  dans  un  délai  de  24  heures  , 
ces  moyens  leur  soient  acquis  ,  il  en  résulterait 
non-seulement  que  ces  récusations  seraient  sans 
effet  et  sans  utihtè  pour  eux  ;  mais  qu'ils  ne 
pourraient  pas  même  les  proposer.  En  dernier 
résultat,  les  premières  récusations  reçues  sans 
être  motivées ,  mais  données  au  hasard  sans 
connaissance  de  cause  ,  ne  seraient  qu  une  vainc 
et  cruelle  dérision  ;  non-seulement  elles  ne  pré- 
senteraient aucun  avantage  pour  les  accusés, 
mais  elles  pourraient  même  leur  enlever  les 
meilleurs  juges  .  en  li.'ur  laissant  les  moins  bons, 
les  deuxièmes  récusations  devant  être  motivées 
aux  termes  de  la  loi ,  miis  7ie  pouvant  pas  l ctrt 
dans  le  fait ,  seraient  incontestablement  rejettées 
par  le  tribunal  chargé  de  prononcer,  sur  l'ad- 
missibilité des  moyens;  et  aès-Iors  qii'eUe  serait 
la  condition  des  accusés  ?  elle  serait  aussi  affreuse 
qu'elle  prtisse  l'être  ,  puisque  leur  sott  pourrait 
être  entre  les  mains  de  cjuelques  hommes  évi- 
demment récusables  ,  mais  coulis  n'auraient  pas 
eu  le  tems  ou  la  facilité  de  récuser  ;  pulsqu' enfin 
il  serait  très-possible  que.  par  cet  obstacle  p  d<r 
fait  invincible  ,  et  contre  le  vœu  apparent,  contre 
l'expression  de  la  loi  ,  ils  eussent  de  mauvais 
juges  ,  plus  à  craindre  pour  un  accusé  inno- 
cent, que  1  injustice  même  ou  la  trop  grande 
rigueur  des  fois. 

Je  connais  trop  la  pureté  des  motifs  qui  ont 
dirigé  votre  commission ,  pour  n'être  pas  con- 
vaincu que  dès  1  instant  où  elle  appercevra  les 
inconvénlens  terribles  qui  lui  avaient  échappé 
dans  un  premier  examen  ,  et  qui  résultent  des 
articles  qu  elle  propose  relativement  au  mode  et 
au  délai  des  récusations  ,  elle  ne  soit  la  pre- 
mière à  les  rectifier. 

Voici  ce  que  je  jjropose  au  conseil  : 

1°.  .Que  l'article  proposé  par  Pastoret,  rela- 
tivement à  la  formation  du  premier  tableau  cl  .■$ 
hauts-jurés,  sur  lesquels  doivent  porter  le.s  récu- 
sations données  sans  motifs  ,  soit  adopté  sui'.iiut 
les  bases  qu  il  a  établies  ,  et  qui  se  trouvent 
dans  la  loi  générale  sur  1  institution  du,  jury  ^ 
art.  IX  ,  X  et  suivans  du  titre  II.  En  appuyaru 
cet  amendement,  qui   est   de   toute  jasuce  ,  js 
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laisse  à  ceiui  qui  l'a  proposé  le  soin  de  le 
rédiger. 

s".  Que  pour  désigner  les  3o  jurés  qu'il  est 
permis  de  récuser  sans  en  expliquer  Ls  moiils,, 
il  soit  accordé  à  l'accusé,  ou  aux  accusés  ,  un 
délai   de  lo  jours. 

3°.  Que  sur  lé  nouveau  tableau  de  jurés ,  qui 
se  troiivera  formé  par  le  résultat  des  3o  récu- 
sations non  motivées  ,  et  par  le  nouveau  tirage 
au  sort  ,  il  soit  accordé  aux  accusés  un  délai 
de  3  jours  ,  pour  proposer  leurs  récusations 
avec  motifs  contre  les  jurés  inscrits  sur  ce  ta- 
bleau. 

Quelques  voix.  L'impression. 

Cette  demande  n'a  pas  de  suite. 

Pastoret.  La  partie  la  plus  difficile  de  lai^r 
prudence  criminelle  ,  sans  doute  . 


est  celle  des 
lécusations.  Les  codes  des  Peuples  anciens  différent 
beaucoup  entre  eux  à  cet  ég-jrd  ;  les  uns  por- 
taient leur  opinion  jusqu'à  prétendre  qri'un  accusé 
ne  pouvait  jamais  être  jugé  malgré  lui  ,  et  éten- 
daient son  droit  de  récusation  au  point  qu'il 
pouvait  sans  cesse  retarder  son  ju a, '.-ment  ;c'étaTt- 
fà  une  exagération  sans  doute  ,  et  la  société  deyait 
en  être  lésée.  D'autres  Peuples  se  sont  élevés 
contre  les  récusations  ;  le  premier  des  oiateurs 
romains  les  combat  avec  force. 

Je  trouve  ,  dit-il  ,  que  les  récusations' ôtént  à 
l'éloquence  une  partie  de  ses  ressources  ,  et  lui 
enlèvent  ses  plus  bçaux  triomphes.  Avec  les  ré- 
cusations ,  quel  sera  le'  mérite  de  1  orateur  ;  il 
n'aura  plus  à  ramener  un  juge  prévenu  ,  à  flé- 
chir un  juge  i  sévère  ,  à  désarmer  un  juge 
irrité. 

C'était  encore  là  de  l'exagération  -,  et  si  jamais 
de  tels'  conseils  pouvaient  être  excusables  et 
swivis ,  c'est  dans  le  cas  oià  tous  les  Juges  seraient 
des  sénateurs  romains  tous  les  défenseurs  offi- 
cieux ,  des  orateurs  tels   que   Cicéron. 

Entre  ces  deux  extrêmes  ,  il  est  un  juste  mi- 
lieu qu'il  importe  de  saisir.  La  Nation  anglaise 
nous  donne  à  cet  égard  un  udle  exemple  ;  elle 
accorde  2o  récusations  pour  les  délits  ordi- 
naires ,  25  pour  les  délits  contre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

,  Notre  code  pénal  offre  les  mêmes  disposi- 
tions ;  et  dans  cette  circonstance  ,  votre  com- 
mission a  porté  à  3o  le  nombre  des  récusations 
qu'elle  vous  propose  de  permettre  d'exercer  de- 
vant la  haute-cour. 

Jusques-là  ,  sans  doute  ,  il  n'est  aucun  re- 
proche à  lui  faire  ,  et  son  projet  est  conforme 
aux  principes  de  la  justice.  Mais  quand  on  lit 
en  entier  les  articles  relatifs  aux  récusations 
qu'elle  vous  présente  ,  on  voit  qu'elle  mérite  un 

loproirKv;     giaVe. 

D'abord  ,  elle  veut  que  les  récusations  s'exer- 
cent avant  le  tirage  ,  et  sur  le  tableau  général 
des  jurés.  Non-seulement  cette  disposition  est 
défavorable  à  l'accusé  ,  mais  encore  elle  est 
contraire  au  code  jénal  qui  donne  à  l'accusé 
le  droit  d'exercer  ses  récusations  sur  les  jurés 
dont  les  noms  sont  sortis  par  le  sort.  Je  ne 
reproduirai  pas  ,  à  cet  égard  ,  le  calcul  que  j  ai 
déjà  présenté  ,  il  est  sensible  et  reconnu  de  tout 
le  monde.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister. 

Je  viens,  de  parler  pour  l'accusé  ,  et  de  de- 
mander que  ses'  moyens  de  défense  reçussent 
de  l'extension.  Ne  diiai-je  rien  de  la  société  , 
de  ses  intérêts,  de  ses  droits?  la  commission  les 
a  méconnus. 

Le  code  pénal  a  voulu  que  si,  d'une  part, 
l'accusé  peut  récuser  ses  juiés  ,  de  l'autre,  l'accu- 
sateur public  puisse  en  récuser  aussi  un  nombre 
déterminé. 
Je  vois  bien  que  la  commission  autorise  les  accusa- 
teurs nationaux  à  exercer  des  récusations  motivées, 
mais  les  lécusations  non  motivées  sont  permises 

Jiar  le  code  pénal  ;  et  ici  je  ne  vois  point  que 
'accusateur  national  soit  autorisé  à  exercer  ce 
droit. 

Je  passe  aux  observations  d,e  Lamarque  , 
relatives  au  délai  accordé  pour  les  récusa- 
tions. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  i5  mai  1791 
donnait  à  l'accusé  i5  jours  pour  former  ses 
récusations  ;  il  est  certain  encore  que  le  comité 
de  constiiiiiion  ,  qui  proposa  cette  loi  ,  n'avait 
inséré  dans  son  projet  qu'un  délai  de  8  jours  , 
et  que  l'assemblée  constituante  crut  devoir  re- 
tendre  à    i5. 

Cette  loi  doit-elle  être  imitée  dans  cette  cir- 
constance ?  je  le  pense  avec  Lamarque  ;  mais  je 
diffère  d  opinion  avec  lui,  relativement  aux 
inductions  qu'il  a  tirées  de  la  déclaration  des 
droits. 

Nul ,  plus  que  moi,  ne  respecte  la  déclaration 
des  droits;  nul,  plus  que  moi,  n'est  disposé  à 
l'interpréter  dans  un  sens  favorable  à  l'accusé  : 
ra;i>»  cri  vain  on  voudrait  prétendre  qu'il  existe 
ici  d'ellet  rétroactif  que  Cette  déclaratiou  proscrit 
lormullcmtnt. 


Kn  effet ,  il  n'existe  tout  au  plus  entre  la  haute- 
cour  nationale  de  1791  et  la  haute-cour  de  justice 
actuelle  qu'un  point  de  comparaison  :  leur  orga- 
nisation peut-être  différente,  sans  que  la  loi  soit 
méconnue  et  notre  constitution  violet.  ' 

La  haute-cour  nationale  était  établie  pour  con- 
naître des  délits  nombreux  contre  les  auteurs 
desquels  l'assemblée  législative  pouvait  porter  le 
décret  d'accusauon. 

Aujourd'hui  une  autre  institution  s'élève  ;  elle 
est  créée  non  par  la  constirution  de  1791  ,  mais 
par  celle  de  1795.  Une  loi  nouvelle  est  néces- 
saire ;  et  on,  ne  peut  invoquer  les  lois  anciennes  , 
qu'en  les  donnant  pour  exemple  ;  elles  ne  peuvent 
aucunement  servir  de  règle. 

Cependant ,  je  n'adopte  poiiit  l'idée  de  votre 
commission  relativement  au  délai  accordé  pour 
ks  récusations.  Il  me  semble  ,  comme  à  La- 
ma.que,  que  ce  délai  est  trop  court  :  vous  recon- 
naîtrez plus  facilement  cette  vérité  ,  si  vous 
portez  votre  attenlion  sur  une  disposition  présen- 
tée dans  la  st|ite  du  projet. 

Cette  disposidon  interdit  à  l'accusé  le  droit 
d'appt'ler  de  son  jugement  ,  et  de  se  pourvoir 
en  cassation.  11  est  possible  que  vous  l'adoptiez; 
et  dans  ce  cas,  vous  devez  étendre  d'autant  plus 
les  moyens  de  défense  de  l'accusé,  qu'il  aura 
moins  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  de 
son  jugement. 

Ainsi  ,  je  demande  que  le  délai  pour  les 
récusations  non  molivécs  soit  au  moins  de  trois 
jours. 

Quant  aux  détlarations  motivées ,  le  code  pénal 
ne  fixe  pas  de  délai  ;  mais  il  dit  expressément 
que  les  différens  accusés  pourront  s'entendre  et 
se  réunir  pour  former  leurs  récusations  :  or  , 
cette  réunion  ,  ce  concert  autorisés  par  la  loi  , 
prouvent  qu'elle  a  entendu  accorder  un  délai 
suffisant  pour  les  effectuer. 

Je  vote  donc  pour  le  projet  de  la  commission 
avec  les. deux  amendemens. 

Je  dem.ande  d'abord  que  les  récusations  des 
accusés  soient  exercées  sur  le  tableau  des  jurés 
dont  les  noms  seront  sortis  par  le  tirage. 
.  Je  demande-,  en  second  lieu  ,  que  le  délai 
accordé  pour  chacurle  des  deux  récusations  soit 
,  étendu  à  trois  jours. 

Une  Joule  de  voix.   Appuyé. 

Plusieurs  membres.   Cela  n'est  pas  as'sez. 

D'autres.  Aux  voix  l'amendement  de  La- 
marque. 

Le  rapporteur.  Je  ne  suis  point  chargé  par  la 
commission  de  combattre  et  cie  repousser  les 
amendemens  proposes  ;  )a  comraissiou  ,  au  con- 
traire ,  les  croit  admissibles;  mais  elle  doit  prou- 
ver que  sa  conduite  était  autorisée  par  l'existence 
de  plusieurs  lois. 

Celle  du  23  août  1792  n'accordait  à  l'accusé 
qu'un  délai  de  -i^-  heures  ;  il  en  est  de  même 
du  code  des  délits  et  des  peines  décrété  en 
1791  ;  il  en  est  de  mêir.e  encore  du  code  dé- 
crété le  3  brumaire  dernier  :  c'est  sur  ces  trois 
lois  que  la  commission  a  basé  son  travail  ,  et 
elle  a  la  certitude  d'avoir  rempli  son  devoir  ; 
elle  ne  s'oppose  point  cependant  à  l'admission  des 
amendemens. 


Ces  motifs  Seront  jugés  par  les  juges.de  ia  haute- 
cour  de  justice,  n 

Pasloret.  'Voici  un  article  du  code  pénal  dont 
je  réclame  l'application  :  l'accusateur  public,  aux 
termes  de  cet  article ,  peut  récuser  sans  motifs 
un  juré  sur  10. 


On  demande  à  aller  aux  voix.  * 

Le  président.  Pastoret  a  fait  deux  amende- 
mens   

Plusieurs  voix.  Aux  voix  les  amendemens  de 
Lamarque. 

Eudes.  Je  demande  la  parole  sur  la  question  de 
priorité.  Sans  doute  ,  il  faut  donner  à  l'accusé 
toute  la  latitude  qu'il  peuf  désirer ,  tous  les 
moyens  de  défense  qui  lui  sotjt  nécessaires  ;  mais 
doit-on  conclure  qu  il  faille  adopter  des  formes 
tellement  lentes  ,  que  la  haute-cour  nadonale  soit 
permanente,  et  que  le  triomphe  même  de  1  inno- 
cence   soit   relardé (  Ouclques    murmures 

s'élèvent.  )  La  loi  de  1791  a  élF  citée  ,  mais  on  a 
prouvé  facilement  quelle  n'était  point .  obliga- 
toire ,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  suivie  que  dans 
le  cas  où  son  utilité  serait  démontrée  ;  bornez- 
vous  donc.  Citoyens,  a  donner  un  délai  suffi- 
sant ;  vous  savez  que  la  liste  générale  des  jurés  a 
été  depuis  long-tems  publiée  ,  qu'elle  a  été  im- 
primée, que  les  accusçs  ont  pu  la  connaître  ,  et 
piéparer  leur  récusaûon.  (De  nouveaux  murmures 
s'élèvent.  ) 

De  toutes  parts  on  demande  que  le  délai  soit 
de  cinq  jours. 

Le  président  met  successivettient  aux  voix  les 
deux  amendemens  de  Lamarque  et  de  Pastoret. 

Ils  sont  adoptés.  Le  délai  est  porté  à  cinq  jours 
pour  ii,'S  récusations  non  motivées,  et  à  cinq  autres 
jours  poilr  les  récusations  motivées. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  XI  ainsi 
conçu  : 


Dumolard.  La  proposition  qui  vous  est  faite  est 
extrêmement  délicate.  Je  conçois  bien  comment 
dans  des  tribunaux  ordinaires  on  a  pu  donner  aux 
accusateurs  publics  le  droit  de  récuser  sans  mo- 
tifs des  jurés  ordinaires  ;  mais  devez-vous  étendre 
cette  disposition  à  la  haute-cour?  devez-vous 
distinguer  les  jurés  nationaux  des  jurés  ordinaires? 
pouvez-vous  accorder  à  un'  accusateur  public  , 
tiré  du  sein  du  tribunal  de  cassation,  le  droit  de 
récuser  des  élus  du  Peuple  ,  sans  en  donner  des 
modfs  ?  Je  crois  que  si  vous  accordez  cette  fa- 
culté ,  vous  devez  la  restreindre  au  nombre  fixe 
de  cinti  récusations. 

Plusieurs  voix.  Aucune  ,  aucune. 

Dumolard.  L'opinion  que  manifeste  le  conseil 
me  fait  revenir  à  ma  première  idée.  Je  demande 
que  les  jurés  élus  par  le  Peuple  ne  puissent  poi»t 
être  récusés  ,  sans  motils  ,  par  les  accusateurs  na- 
tionaux. 

Pastoret.  J'ai  dit  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion tout  ce  qui  pouvait  se  dire  de  plus  tavo- 
rabje  à  l'accusé.  L'humanité  a  parlé  ,  et  les  égards 
qu'elle  commandait  ont  été  respectés  par  vous  ; 
mais  la  société  ,  représentans ,  a  des  droits  ausà 
et' des  intérêts  qu'il  faut  mettre  en  balence.  L'ac- 
cusateur public  est  le  vengeur  et  l'organe  de  la 
société  ;  il  eit  chargé  de  faire  respecter  ses  droits 
et  de  poursuivre  ceux  qui  les  ont  enfreints. 
Mais  ,  dit-on  ,  les  jurés  élus  par  le  Peuple  ont 
un  caractère  différent  de  ceux  appelés  devant  le# 
tribunaux  ordinaires.  Je  ne  connais  tien  de  plcis 
respectable  que  le  titre  d'élu  du  Peuple  ;  mais 
comment  accorderiez-vous  ce  droit  de  récu'satron 
à  l'accusé  sans  l'accorder  ea  même  tems  au  ma- 
gistrat chargé  de  poursuivre  la  vindicte  pubhque? 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Cela  est  bien  différent. 

On  derijiande  la  question  préalable. 

Duprat.  Je  viens  soutenir  l'amendement  de 
Pastoret.  Sans  doute  vous-  devez  beaucoup  faire, 
et  vous  avez  fait  beaucoup  pour  l'accusé  ;  ne  ferez-- 
vous  rien  pour  la  société  ,  pour  la  sûreté  publique, 
pour  le  maintien  delà  constitution?  dans  le  nombre 
des  jurés  élus  par  le  Peuple ,  n'est-il  paspossible 
qu'il  se  trouve  quelques  hommes  qui ,  par  leurs  • 
intrigues,  aient  surpris  des  suffrages? 

Dès  que  vous  avez  cru  devoir  admettre  les  récu- 
sations non  motivées  en  faveur  de  l'accusé  ,  vous 
devez  les  admettre  de  la  part  de  l'accusateur 
public.  .       -  - 

J'appuie  l'amendement  de  Pastoret. 

La  question  préalable  est  invoquée,  et  adopté* 
à  la  presqu'unanimité. 

L'ardcle  XX  est  soumis  à  la  discussion.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

)i  Les  membres  de  la  haute-cour  de  justice 
pourront  s'adresser  aux  tribunaux  criminels  et 
aux,  directeurs  de  jury  des  commissions  ,  pouf 
recevoir  les  déclaradons  des  témoins  qui  ne: 
seront  pas  domiciliés  dans  l'étendue  du  départe- 
ment où  elle  dendra  ses  séances.  )i 

Duprat.  Je  m'oppose  à  l'admjssion  de  cet  article  ; 
il  est  de  la  plus  haute  importance;  il  serait  très- 
défavorable  à  l'accusé.  Si  les  dépositions  sont 
reçues  devant  des  directeurs  de  jury  dans  leS 
départemens  ,  l'accusé  ne  sera  pas  en,  présence 
du  témoin  ;  et  cependant ,  vous  savez  qu'au 
milieu  d'un  débat  ,'  un  geste  ,  un  mot.  suffisent 
souvent  pour  faire  connaître  la  véracité  du  témoin. 
11  est  permis  à  un  témoin  de  faire  des  déclarations; 
mais  la  loi  ne  veut  pas  que  le  jury  s'en  tienne  à 
cette  simple  déclaration.  A  plus  forte  raison  ns 
doit-il  pas  s'y  tenir  pour  une  affaire  de  1  impoi"^ 
tance  de  celles  portées  à  la  haute-cour. 

Je  demande  que  les  témoins  ne  puissent  être 
entendus  qu'au  débat. 

Dumolard.  Il  faut  distinguer  entre  le  débat  quî 
s'établit  devant  le  jurj-  ,  et  la  simple  déposition 
préliminaire  d'un  témoin.  Cette  observation  doit 
su'Hire  pour  écarter  l'amendement  de  Duprat  ; 
mais  j'ai  une  autre  observation  à  faire  :  le  projet 
ne  donne  que  trois  jours  a  1  accusé^  pour  indi- 
quer les  témoins  qu  il  voudra  appeler  au  débat  5 
je  demande   que  le  délai   soit  cie   cinq  jours. 

L'amendement  de  Duprat  n'a  pas  de  suite  ,' 
et  celui  de  Dumolard  est   adopté. 


Le  préndent.  L'article  XXI  est  ainsi  conçu  a 
51  Les  décisions  et  jugeraens  rendus  par  la  haute- 
cour  de  justice  ne  sont  pas  soi^misà  l'appel  ni 
au  recours  devant   le    tribunal   de   cassation.  >i 

Plusieurs  orateurs  sont  iriscrits  pour  parler  sur 
cet   article ,    et    la    discussion   parait   devoir  se 

[prolonger;  cependant  la  comniission  des  finances 
demande  à  présenter  la  rédactiori  des  ailiclc» 
dont  k  conseil  a  arrête  hier  le  principe. 
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'  Le   conseil  veut-il  se    former    en    comité    gé- 
néral ? 

Qiidqms   membres.  Non ,  non. 
Le  président  consulte  le  conseil. 
11  se  forme  en   comité   général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    7     THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  deux  résolutions;  la  pre- 
mière fixe  le  mode  de  remplacement  des  prési- 
dons d'administration  municipale  dont  les  élec- 
tions auraient  été  déclarées  nulles.  La  seconde 
destine  le  ci-devant  couvent  des  Ursulines  de 
Beauvais  au  placement  de  l'école  centrale  du  dé- 
partement de  rOisel 

Un.secrétaire  fait  la  troisième  lecture  de  la  ré- 
soludon  du  26  prairial  ,  concernant  la  successi- 
bilité  des  erifans  nés   hors  mariage. 

-Muraire  fait  le  rapport  de  la  commission,  qui 
avait  été  chargée  d'examiner  la  résolution.  Il  pro- 
pose   de  l'approuver. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  jusqu'après 
l'impression    du   rapport. 

Le  conseil  entend  ensuite  le  rapport  de  trois 
autres  commissions. 

Sur  la  proposition  de  la  première  ,  faite  par 
Delacoste  ,  il  approuve  la  resolution  qm  fixe  a 
Balléê  le  siée,e  de  l'administration  municipale  de 
Beaumont  -  pié  -  di  -  bœuf  ,  département  de  la 
Mayenne. 

Sur  la  proposition  de  la  seconde  ,  il  approuve 
une  résolution  qui  distrait  la  commune  de  Fon- 
tenouille  du  canton  de  Cliâteaurenard  ,  et  la 
réunit  à  celui  de  Charny  ,   département  du  Loiret. 

Sur  la  proposition  de  la  troisième  ,  faite  par 
Lebrun,  le  conseil  approuve  la  résolution  qui 
conserve  la  commission  des  contiibutions ,  créée 
dans  la  commune  de  Paris.  (  elle  se  trouve  dans 
le  N°  3o8  du  Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    8    THERMIDOR. 


-Un  secrétaire  lit  la  rédaction  de  la  résolution 
prise  hier  sur  le  paiement  du  quatrième  quart 
des  biens  soumissionnés  ;  elle  est  approuvée 
comme  il  suit  : 

Le  coiiseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
dépréciation  des  mandats  depuis  les  premières 
soumissions  pour  facquisilion  des  doraames  na- 
tionaux présente  une  lésion  dans  le  plMX,  qui 
allarmeles  soumissionnaires  eux-mêmes,  et  écarte 
de  nouvelles  soumissions  ;  qu'il  est  instant  de  fixer 
le  paiement  définitif  d'une  manière  qui  fasse  cesser 
toutes  les  inquiétudes  en  conciliant  fintérêt  public 
avec  l'intérêt  particulier  ,' 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  dernier  quart  du  prix  des  domai- 
nes nationaux  soumissionnés  sera  acquitté  en 
mandats  valeur  au  cours  ,  en  la  forme  et  dans 
les  délais  ci-après  fixés. 

II.  Le  cours  sera  déclaré  tous  les  jours  par  la 
trésorerie  nationale  ;  le  directoire  proclamera  le 
terme  noyen  des  cinq  jours  prècédens  ,  et  l'adres- 
sera à  chaque  département  ,  qui  le  transmettra 
sur  le  champ  aux  receveurs. 

III.  Chaque  paiement  serarédé  par  le  receveur 
sur  le  dernier  cours  qui   aura  été  prcdamé. 

Le  receveur  sera  tenu  d'arrêter  tous  les  jours  son 
registre  de  recette  ,  immédiatement  après  le  der- 
nier enregistrement. 

W.  Sur  le  quatrième  "  quart  il  sera  fait  une 
remise  de  dix  pour  cent  sur  le  prix  des  maisons 
d'habitation  qui,,  en  exécution  de  la  loi  du  6 
lloiéal ,' o:;t  écé%stimée.'î  séparément. 

Le  quatrième  quart  sera  acquitté  en  six  paie 
mens  é^aux  avec  l'intérêt  de  chaque  terme  sur 
le  pié  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Le  premier  des  six  paieniens  sera  eiFectue  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ,  et  sera 


excepté  de  l'intérêt  :  le  second  ,  dans  les  trois 
mois  suivans,  et  ainsi  des  autres;  de  manière 
que  le  tout  soit  acquitté  dans  seize  mois. 

VI.  Ceux  qui  auront  soumissionné  avant  la  pu- 
blication de  la  présente  ,  pourront ,  dans  les  trente 
jours  de  sa  publication  ,  faite  devant  l'administra- 
tion ,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  particuliers  , 
déclaradon  de  command  pour  toutoupanie  de 
leurs  acquisitions  ,  sans  être  assujettis  a  aucruns 
droits  de  mutation  ;  ils  paieront  seulement  un 
franc  pour  droit  d'enregistrement  de  chaque  dé- 
claration. 

VII.  Ceux  desdits  soumissionnaires  qui  ne  paie- 
ront pas,  aux  terijies  portés  en  l'art.  V,  encour- 
ront la  déchéance.  Les  mandats  par  eux  consignés 
leur  seront  rendus  sans  frais  ni   retenue. 

VIII.  Les  acquéreurs  qui  paieront  en  mandats 
la  totalité  du  dernier  quart  dans  le  meus  après  la 
publication  ,  obtiendront  une  remise  de  dix-huit 
pour  cent  ;  ceux  qui  paieront  plus  tard  ,  le  tout 
ou  parde  de  chaque  terme  à  écheoir  ,  auront  une 
remise  d'un  pour  cent  par  mois  d'andcipation  ; 
ceux  qui  paieront  dans  la  décade  le  vingt-qua- 
trième ,  payable  ^ans  le  premier  mois,  obtien- 
dront une   remise  de  deux  pour  cent. 

IX.  Les  sommes  payées  en  mandats,  acompte 
ou  pour  complément  du  quatrième  quart  des 
biens  soumissionnés,  libéreront  les  acquéreurs  dans 
les  proportions  suivantes  ;   savoir  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  paiemens  faits  en 
germinal  ; 

De  quinze  pourcent  pour  ceux  faits  en  floréal  ; 

De  dix  pour  cent  poui'ceux  faits  en  prairial  ; 

De  huit  pour  cent  pour  ceuxfaits  en  messidor  ; 

Et  d'après  le  cours  qui  sera  déclaré  par  le  direc- 
toire ,  pour  ceux  laits  postérieurement  et  jusqu'à 
la  publication  de  la  présente. 

X.  Nul  acquéreur  ne  pourra  anticiper  les  cou- 
pes de  bois  taillis  ,  ni  les  époques  de  pêche  des 
étangs  ,  ni  abattre  aucune  futaie  ,  ni  faire  aucune 
démolition  avant  d  avoir  effectué  le  paiement 
définitif  de  son  acquisition. 

XI.  Ceux  qui  auraient  fait  ou  se  permettraient 
de  faire  des  dégradations  de  l'espèce  de  celles 
prohibées  en  l'article  précédent ,  seront  tenus  de 
parachever  dans  les  trois  mois  le  paiement  tlu 
quatrième  quart,  seront  en  cas  de  déchéance  , 
poursuivis  à  la  requête  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  1  administration  du  département 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  le  do- 
maine dégradé,  pour  se  voircondamner  à  la  répa- 
ration du  dommage  qu'ils  auraient  causé. 

XJI.  Les  soumissionsqui  seront  faites  à  l'avenir 
seront  reçues  sur  la  con.t.ignarion  du  premier 
quart,  conloiir.^ment  à  'a  roi  du  b  floréal  ;  les 
deux  quarts  suivans  seiont  consignés  de  même 
de  'quinzaine  en  quinzaine  ,  à  dater  du  jour  de 
la  soumission  ;  et  pour  le  dernier  quart  ,  payable 
en  mandats  valeur  au  cours  ,  il  sera  divisé  en  six 
paiemens  égaux. 

Le  premier  sera  effectué  dans  le  second  mois 
de  la  soumission  ;le  second,  dans  les  trois  mois 
après  ,  et  ainsi  des  autres  ,  de  manière  que  le 
tout  soit  acquitté  dans  seize  mois  ,  sous  les  peines 
de  déchéance  portées  en  l'article  XI  de  la  pré- 
sente ,  et  dans  1  instruction  du  6  floréal  der- 
nier. 

Les  soumissionnaires  jouiront  également  des 
avantages  accordés  par  les  articles  IV  et  VIII  de 
la  présente  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  y 
contenues. 

XIII.  Toutes  les  disposiuons  des  lois  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dElat. 

Chénier.  Vous  avez  ■  chargé  une  commission 
sfiéciale  d'examiner  s'il  convient  de  célébrer  les 
anniversaires  du  i4Juille't  et  du  10  août,  et  s'il 
convient  de  les  fêter  cette  année  même. 

Sur  les  deux  questions  ,  votre  commission  vote 
pour  l'affirmative  :  elle  pense  qu'une  telle  pro- 
position pourrait  faire  l'objet  d'une  discussion  à 
l'armée  de  Condé  ,  ou  dans  quelques  journaux 
auxiliaires,  mais  non  dans  le  corps  législatif, 
parmi  les  fondateurs  de  la  République  ,  parmi  les 
auteurs  ou  les  souùeus  de  la  constitution  de  l'an 
troisième. 

Votre  commission  pense  encore  qu'une  fête 
historique  ,  et  c'fjt -là  v'?ritablement  une  fête  na- 
tionale ;  qu'une  fête  historique-,  c4is-je,  ne  peut 
raisonnablement  être  amalgamée  avec  une  autre, 


et,    célébrée    à    une    époque    difTércutc     de    la 
sienne. 

Gloire  immortelle  au  g  thermidor,  qui  a  ren- 
versé la  tyrannie  décemvirale  ,  ou,  si  l'on  veut, 
trium  virale,! 

Gloire  au  9  thermidor,  qui  a  détruit  ce  gou- 
vernement révolutionnaire  dont  l'horrible  intensité 
surpassait  celle  de  tout  despotisme  connu  ,  et 
qui  n'offtait  ,  en  résultat  général  .  qu'une  guerre 
perpétuelle  de  tous  les  membres  de  la  sociéLé 
civile  entre  eux ,  et  du  gouvernement  contre 
tous  !  Qu'il  périsse  à  jamais  ce  régime  de  sang 
où  la  France  entière  était,  pour  ainsi  dire,  en 
état  de  suspicion  !  et  puissent  disparaître  avec  lui 
ces_homm.es-vautours  qui  sont  attirés  par  f  odeur 
des  proscriptions  ,  comme  les  oiseaux  de  proie 
par  l'odeur  des  cadavres  ,  qui,  délateurs  ou  bour-  / 
reaux  ,  quand  ils  ne  peuvent  plus  conspirer  impu-  / 
nément ,  prenant  la  rudesse  pour  la  force  ,  et  la 
férocité  pour  le  courage  ,  se  comparant  à  Cicéron  ; 
quand  ils  ne  rappellent  que  Séjan  ,  dès  qu'un  . 
complot  vient  à  se  découviir  ,  aperçoivent  sur 
le  champ  des  premières  lignes  ',  des  secondes 
lignes  ,  des  troisièmes  lignes  de  conspiration  ,  dé- 
noncent la  conjuration  du  silence,  la  conjuration 
de  la  pitié ,  et  accusent  de  complicité  jusqu'à  la 
larme  généreuse  qui  tombe  sur  les  vêtemens  d  un 
coupable,  autrefois  cher  à  la  Patrie  '. 

Je  le  répète  avec  vous  ,  Représenfans  :  gloire 
immortelle  à  ce  g  thermidor,  dernier  jour  du 
despotisme  oligarchiciue;  mais  aussi  gloire  immor- 
telle au  14  juillet  ,  premier  jour  de  la  révolution 
française!  gloire  immortelle  au  10  ^oiit,  dernier 
jour   du   despotisme  royal  ! 

Si  quelques  hommes  ,  toujours  impunis  , 
mais  vils  aux  yeux  mêmjs  de  leurs  -partisans  , 
attaquent  ouvertement  l'époque  du  10  août,  c'est 
une  raison  pour  vous  de  i  honorer  d'une  manière 
plus  solennelle.  Vous  connaisse-z  leurs  motils  et 
leur  but  :  ils  voudraient  flétrir  la  révolution  ,  eu 
dénigrant  ses  époques  sacrées  ,  et  déshonorer  la 
République,  en  déshonorantles  républicains.  Que 
vous  importent  leurs  misérables  efforts  ?  Marchez 
d'un  pas  ferme  dans  la  route  constitutionnelle  ;, 
n'écoutez  point  leurs  clameurs;  ne  lisez  point 
leurs  hbelles  :  vous  avez  fondé  la  République; 
votre  gloire  doit  triompher  avec  elle.  Les  auteuis 
les  plussases  delà  révolutionaméricaine,  Jcflcrson, 
Thomas  taynr  ,  Samuel  Adams  ,  Franklin  lui- 
mêiTie  ,  n'ont-ils  pas  été  abreuvés  de  calomnies? 
Leur  renommée  n'a  point  succombé. 

Le  souvenir  même  des  martyrs  de  la  liberté  a 
vaincu  la  tyrannie  toute-puissante.'  Barnevelt  a 
péri  sur  l'échafaud  ;  mais  ,  durant  deux  siècles , 
toute  la  puissance  stathoudérienne,  tous  les  écri- 
vains esclaves,  n'ont  pu  dépopularisersa  mémoire. 
Ce  n  est  plus  que  dans  les  ouvrages  du  grand  et 
malheureux  Sydney  que  l'on  renconi."P  le  nom 
du  loyaliste  filmer.  Le  républicain  AlUton  vd-cut 
pauvre  et  persécuté  ;  mais  ses  immortels  écrits 
font  encore  aujourd'hui  1  honneur  de  l'Angleterrs 
et  les  délices  de  l'Europe.  Môme  en  ce  moment 
on  ne  trouverait  peut-être  pas  à  Londres  un  thoric 
assez  elfronté  pour  prononcer  sans  vénération  les 
noms  dHamden,  de  Milîon  et, de  Sydney.  La 
postérité  n'a  pas  été  complice  de  leurs  lâches 
calomniateurs.  En  des  tems  plus  récens  ,  parmi 
nos  collègues  et  nos  amis  ,  est-on  parvenu  à 
flétrir  la  gloire  du  sage  et  profond  Condorcet^ 
celle  de  Vergniaux  et  de  Guadet ,  ces  deuxpré- 
sidens  du  10  août,  martyrs  de  l'anarchie  et  de  la 
royauté-?  Au  reste,  nul  sacrifice  ne  pourrait  vous 
arrêter.  De  tous  les  désirs  de  l'homme  ,  le  plus 
généreux  sans  doute  ,  le  plus  fe^dfe  en  grands 
sentimens  ,  c'est  le  désir  de  la  gloire^  :  toutefois 
quel  répubhcain  ne  sacrifierait  pa%.sMi|gloire  elle- 
même  .  si,  à  ce  prix  ,  la  cause  cit  la  révolutioa 
demeurait  triomphante  ? 

,  (La  suite  demain.  J 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  11  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  décidé  que  les  jugemens  de  la  haute 
cour  ne  seront  point  sujets  à  recours  en  cas- 
sation. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  trois  résolutions 
sur  les  finances  ;  savoir  :  telle  qui  établit  une 
échelle  proportionnelle,  pour  le  remboursement 
des  obligations  contractées  depuis  le  i^'"  janvier 
1791  ;  la  seconde  est  relative  au  paiement  des 
loyers  ;  la  troisième ,  au  paiement  des  leatcs, 
foncières. 

TROUvi  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnetneat  se  fait  a  Paiis, rue  des  Poitevins  ,  nî  IS.  Le  pî'îx  est  de  «o  liv.  pour  trois  mois,  en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  fntiere.  On  nt 
«"abonne  qu'au  commcntemeot  de   chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les  lettiesetl'argcnt  ,  fninc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ee  journal,  rue  des  Poitevins  ,n'^  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
Von  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemcns  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Ilîaut  avoir  soin  ,  pourplu';  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  des  Foitevi«i, 
a'  l3,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'ieiprimcrie  du  C.  H.  Acasse,  propriét»irc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


./V°  3i3.       Tridi ,  i3  thermidor,  fan  4  de  la  Republique  Françaiic  une  et  indivisible,  (  dimanche  3i  juillet  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

AL  L  E  M  A  G  N  E. 
De  Vienne,  le  9  juillet. 

X-iES  mesures  despotiques  que  notre  gouvernement 
emploie  contre  tous  les  citoyens  indistinctement , 
ont  excité  unmécontcntement  général,  etlbnt  dou- 
ter avec  raison  qu'il  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  la 
fin  du  sort  dont  il  est  menacé. 

Il  a  été  .fait  des  défensts  ,  et  datis  le  cas  d  in- 
fraction .,  des  rt>cnaces  terribles  à  tout  homme  qui 
oserait  se  permettre  de  parler  d'afiaires  politiques 
de  la  guerre  actuelle  ,  et  enfin  de  tout  ce  qui  a 
rapport  au  gouvernement  ,  avec  observation  que 
la  maison  a  Autriche  est  assez  puissante  pour  dic- 
ter à  ses  ennemis,  quand  il  lui  pTaira,  une  paix 
glorieuse  et  honorable,  s;ms  qu'aucun  individu 
s'arroi^e  le  droit  d'en  parler  ,  ni  d'en  discuter  les 
intérêts,  ce  qui  n  est  clu  qu  au  gouvernement. 

Afin  de  faire  observer  cet  ordre  avec  succès, 
on  vient  d'établir  (  comme  autrefois  à  Paris  )  5ooo 
mouchards  qui,  sous  différens  prétextes  ,  s'intro- 
duisent dans  les  familles  ,  dans  les  sociétés  iesplus 
secreltes  ,  écoutent  et  observent  tout. 

Plusieurs  domestiques  de  persont^agcs  remar- 
quables ,  au  moment  où  ils  y  pensaient  le  moins  , 
se  sont  vuarrêler,  parce  Cju'ua  instant  avant  ils 
s'amusaient  à  discourir  surles  affaires  d'état.  Leurs 
livrées  ont  été  renvoyées  à  lèurp  maîtres ,  et  eux 
envoyés, aux  armées. 

On  faft  un  ciime  à  quiconque  parle  français  ;  les 
personnes  des  Pays-Bas  y  sont  regardées  avec 
mépris.  Dans  les  cafés  ,  sur  les  places  publiques, 
l'ennui  et  le  dégoût  y  habitent,  la  tristesse  est 
peinte  sur  le  visïi«e  de  tous  les  habitans  qui  , 
lorsquils  se  rencontrent,  n'osent  se  parler  ,  dans 
la  crainte  d'être  pris  par  les  mouchards  .  tou- 
jours à  la  piste  ,  dont  la  plus  grande  partie  est 
composée  de  scélérats  et  de   vagabonds. 

Aucune  brochure  ou  journal  imprimé  ■en  France 
ou  dans  les  pays  habités  par  les  Français  ,  ne  cir- 
cule ici  ;  tout  est  confisqué  à  la  poste  ,  àl'excep- 
tion  des  papiers  adressés  à  la  cour,  et  ceux  qu'elle 
veut  bien  se  réserver. 

r.  S.  La  coui  un  puDiier  a  i  msiant  qti  etlç  a 
reçu  les  nouvelles  lesplus  satisfesantes  du  feld- 
maréchal'  comte  de  Wurmser  et  de  l'archiduc 
Cliatles;  que  les  opérations  militaires  ont  tout  le 
succès  désiré,  et  qu'on  peut  à  prisent  compter  sur 
une  prompte  et  juste  paix. 

Sribourgen  Brisgaio  ,  le  16  juillet. 

.aujourd'hui,  i6 juillet  ,  à  ii  heures  et  demie 
avant  midi  ,  un  lieutenant  est  entré  avec  un  esca- 
dron de  hussards  dans  la  ville  ,  et  a  annoncé 
l'arrivée  du  çénéral  et  de  l'armée.  La  foule  des  ha- 
bitans était  immense  ,  et.  les  cris  de  vive  la  nation, 
vive  U  République  !  ùéciacmtucntïàpéiès.        ^ 

Les  hussards  ont  proclamé  les  dispositions  paci- 
fiques du  général  et  de  l'armée,  qui  ne  fesaient 
point  la  guei-re  aux  peuples  paisibles ,  mais  aux 
seuls  ennemis  de  la  République. 

Toute  la  ville  ,  indignée  de  la  lâcheté  avec  la- 

?[uelle  les  troupes  autrichiennes  avaient  ptis  la 
uile  ,  a  reçu  les  Français  avec  les  sentimeus  et 
les  expressions  de  la  joie  la  i-<lus  vive.  Ils  veulent 
sincèrement  être  à  toujours  unis  à  la  nation  fran- 
çaise ,  dont  ils  admirent  le  courage  ,  la  grandeur 
«tics  triomphes. 

ITALIE. 

Naj)les  ,  /(T   28  juin. 

Peux  de  nos  chébecs  ayant  mis  à  la  mer  le 
21  ,  ont  été  aitaqiiés  à  vingt  mille  de  distance 
par  deux  saïques  barbarcsques  fort  supérieures 
en  force  et  en  équipages.  Un  des  chébccs  a  c'é 
pris  ;  l'autre  est  parvenu  à  s'échapiier  ,  après  un 
combat  assez  vif,  oa'i  le  commandant  don  Joseph 
Catabba  a  été  tué  ainsi  que  sept  de  ses  hoinnies, 
et  douze  autres  ont  été  blessés. 

De  Gênes  ,  le  9  juillcL. 

Lrs  Français  n'ont  laissé  que  3ooo  hommes  à 
Li-.  ourne.  Ils  avaient  déclaré  que  tous  les  con- 
trats faits  depuis  quinze  jours  seraient  nuls  ;  ils 
avaient  exige  la  cféclaratlon  de  toutes  les  pro- 
pfiétcs  anglaises ,  russes ,  cet.  ;  ils  voulaient  visiter 
les  tiltes  des  négfjcjan», ,  ect.  ;  ceux-ci,  et  sur- 
tout les  Jnlls ,  ont  piopoïé  aux  Français   de'  se 


une  somrne  dont  on  convienor.iit.  Les  Français 
y  ont  consenti  pour  six  ihiIikhjs.  Cet  accommo- 
dement est  avantageux  pour  les  itetix  parties. 
Les  Français  ,  de  l'aveu  de  icnii  le  monde  ,  ob- 
servent à  Livourne  la  piv.s  exacte  discipline  ,  et 
il  n'y  a  pas  contre  eux  le  moindre  sujet  de 
plainte. 

On  s'attendait  que  Livourne  serait  bloqué  par 
les  Anglais.,  On  a  appris  ce  soir  que  le  blocus 
est  commencé. 

On  continue  ici  d'avoir  peur  et  de  faire  peur. 
Tous  les  jours  il  y  a  des  processions  à  la  Madonna 
tUl  monte  ,  pour  obtenir  q'ie  la  sainte  protectrice 
de  Gênes  préserve  sa  vil!  ,  des  dangers  qui  la 
iueiiaccnt.  Ce  n'était  ilal  oïd  que  des  hommes 
et  surtout  des  femmes  eu  Peuple  qui  fesaient, 
pour  de  l'argent,  ce  pcleimage -,  on,  y  envoyé  à 
présent  les  domestiques  :  on  assure  que  plu- 
sieurs dames  y  ont  été  aussi ,  voilées  et  pieds 
nuds. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE 
Paris  ,   le  II  thermidor. 

Le  mauvais  tems  avait  contrarié  la  fête  du  g 
thermidor.  Peut-être  aussi  n'avait-on  pas  mis  dans 
ses  préparatifs  assez  d'intérêt  pour  piquer  la  cu- 
riosité ,  pour  réveiller  l'apathique  insouciance  de 
cette  multitude  que  ne  toiichj  pas  même  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques.  Le  champ  de  la 
Réunion  ne  rassemblait  point  celte  foule  de 
spectateurs  qu'on  devait  naturellement  attendre 
à  la  célébration  de  la  chiite  du  féroce  domi- 
nateur qui,  pendant  i5mois  de  tyrannie  ,■  couvrit 
la  France  de  prisons  et  d'échafauds.  Et ,  ce  qui 
dénote  encore  plus  l'indifFérence,  on  voyait  dans 
l'intérieur  de  la  ville  la  plupart  des  boutiques 
ouvertes  ,  comme  si  deux  années  avaient  déjà 
fait  oublier  à  s-s  habitans  quelle  chaîne  de  maux 
affreux  avait  été  brisée  ce  même  jour,  comme 
si  1  anniversaire  de  ce  jour  à  jamais  mémorable  ne 
valait  pas  la  moindre  des  fêtes  du  calendrier 
romain  ! 

Voici  quelques  détails  sur  cette  première  céré- 
monie : 

Elle  avait  été  annoncée  à  cinq-heures  du  matin 
par  une  salve  d'artillerie  ;  à  dix  heures ,  les  muni- 
cipalités ,  radraitiistratiijMi  du  Uéparteipent  ,  les 
étaient '-Véunis  siir  remp1accmeiiî'Vîe'^ii^"i-Qî'4Ç,^i 
Le  présïîe.ht  du  département ,  après  avoir  pro- 
noncé un  discours  ,  a  planté  sur  les  débris  de 
la  Bastille  un  drapeau  tricolor  portant  cette  ins- 
cription :  Elle  rie.  se  rdevera  jamais.  Un  corps  de 
de  musique'  a  exécnté  les  airs  patrioriqucs  de 
17S9. 

Le  cortège  s'et  rendu  sur  la  place  du  Carrouzcl , 
où  était  un  bûcher  chargé  des  attributs  de  la 
royauté  et  de  la  féodalité  ;  le  président  du  dé- 
partement a  allitmé  le  bûcher,  et  planté  un  dra- 
peau tricolor,  avec  l'inscription':  \o  avût  1792  ,  la 
royauté  en  France  est  abolie  ;  elle  ne  se  relèvera 
jamais.  Le  corps  de  musique  a  exécuté  la  Mar- 
seillaise et  le  Ch-int  du  départ. 

On  s'est  mis  en  marche  pour  le  champ  de  la 
Réunion  ;  après  avoir  fait  le  tour  du  champ  ,  le 
cortège  est  venu  vers  le  tertre  qui  est  au  milieu  : 
pendant  cette  marche  ,  une  pluie  abondante  est 
survenue  ;  le  cortège  n'en  a  pas  moins  continué 
sa  marche.  Le  président  de  fadminislration  du 
département  a  allumé  un  bûch»r  chargé  des  em- 
blèmes et  des  attfibuts  de  l'anarchie.  Le  conser- 
vatoire de  nmsiquo  exécutait  des  symphonies  et 
des  chants   analogues. 

Une  partie  du  corléjte  s'est  rendue  ensuite  à 
l'école  militaire,  pour  aller  ao-devant  du  direc- 
toire exécutif,  qui  est  entré  ;  trois  heures  dans 
le  champ. 

Le  citoyen  Carnot  ,  présidcit  du  directoire  ,  a 
pioiioticé  le  discours  suivant  : 

F  n  A  N  ç  .4  I  S  , 

Quels  événcmens  mémorables  cette  solennité 
nous  retrace  !  quelles  époi^ues  glorieuses  elle 
rassemble  !  Nous  célébrons  à  la  fois,  dans  cette 
lête  ,  et  le  jour  natal  de  la  liberté  et  les  journées 
de  mort  de  toutes  les  tyrantiies.  Avec  quel  in 
téiêt  nos  yeux  se  reposent  sjccessivement  sur  ces 
phases  de  la  révolution  !  chjctne  d'elles  remplit 
notre  ame  d'images  tour  à  loir  terribles  et  su- 
blimes. 

O  souvenir  du  14  juillet ,  ti  ne  peux  frapper 
notre  mémoire  sans  nous  npiclcr  les  tems,  les 
causes  r^ui  l'ont  amené  ,  la  loigue  oppression  du 
Peuple  ,  les  honteux  dèbort;mcris  d'une  cour 
dissolue  ,  et  tous  h'S  crimes  monceics  pendant 
quatorze  siècles  ,  du  trône  ct:lu  sacerdoce. 

Le  Peuple  enfin  se  levé  coure  ses  oppresseurs 


désister  de    loiUes    leurs  prétentions  moyennant  I  il  sappe  Us  fondeincns  de  kuipuissancc  ,  il  reu 


verse  leur  bastille,  il  brise  à  la  fois  dans  leurs 
mains  ,  et  la  veirge  du  despotisme  et  le  sceptre 
féodal  et  ihéocralique.  Oh  !  qui  peindra  cet  élan 
sublime  !  qui  rendra  cette  ivresse  ,  cette  exalta- 
tion des  citoyens,  se  féhcitant  ,  se  pressant, 
dans  leur  joie  réciproqU/C  ,  leurs  mains  dégagées 
de  chaînes  !'  ' 

Mais  ,  ô  funeste  inexpérience  d'un  Peuple  sor- 
tant de  la  servitude  !  trop  fatale  confiance  d'une 
Nation  sensible  et  généreuse  !  comme  elle  se  1  lisse 
entraîner  par  de  perfides  démonstrations  d'amour! 
comme  elle  croit  facilement  au  repentir  hypocrite 
de  ses  tyrans!  forfaits  qui  précédâtes  le  jour  ven- 
geur du  10  août,  vous  êtes  encore  devant  nos 
veux.  C'en  est  trop  ,  tant  de  parjures  ont  enfin 
lassé  la  patience  du  Peuple;  le  tiône  en  vain  s'en- 
toure de  poignards,  en  vain  il  s'arme  de  tous 
les  instrumens  de  la  mort  ,  de  toute  la  fureur 
de  ses  complices  ;  le  Français  s'élance  ,  il  le  pul- 
vérise ,  il  plante  ,  sur  ses  débris  ,  l'étcndart  de 
la  République. 

■Arrêtons-nous,  s'il  se  peut,  à  cette  époque 
d'une  gloire  immortelle;  applaudissons  longtems 
à  cette  aurore  du  bonheur....  Que  dis-je  ?  déià 
de  nouveaux  événemens  sont  sur  la  scène  ;  déjà 
des  jours  désastreux,  des  jours  de  deuil  et  de 
servitude  commencent  à  reparaître  :  au  despotisme 
couronné  a  succédé  le  règne  des  factions  ;  elles 
se  disputent  l'eiTipire,  elles  s'arrachent  le  sceptre, 
elles  se  dévorent  et  s'erif;loutissent  tour  à  tour; 
le  Peuple  se  trouve  enchaîné  de  nouveau  ,  il  est 
dans  les  fers  du  monstre  quil  croit  son  libéra- 
teur ;  il  est  livré  aux  fureurs  de  ses  bourreaux  , 
alors  même  quil  les  invoque  comme  des  dieux 
..tutèlaires. 

L'excès  dé  l'oppression  en  amène  enfin  le  terme; 
les  yeux  du  Peuple  sont  dessillés;  il  s'étonne, 
il  s'indigne  d'être  égaré  par  un  lâche  et  stupide 
vociférateur  ;  le  tyran  tombe  ;  ce  sera  le  der- 
nier. 

O  journée  du  g  thermidor,  c'est  à  toi  qu'était 
réservée  cette  glorieuse  époque  !  c'est  a  toi 
qu'elle  demeure  attachée  pour  l'immensité  des 
siècles  ! 

O  journée  du  14  juillet  ,  journée  du  lo  août, 
journée  du  9  thermidor,  vous  vivrez  à  jamais  da.ns 
le  ca'ur  des  hommes  libres  !  Peuple  Français  , 
cette  fête  est  ton  jour  triomphal.  C'est  par  ton 
courage  invincible  ,  c'est  par  ta  constance  au 
milieu  de  toii?.  les  i-ra.ux  accumulés  par  l'erreur  , 
enfin  assise  sijr  la  base  indesfruciihlj  d'une  cons- 
titution républicaine.  Tu  n'auras  plus  à  vaincre  ; 
tu  n'as  plus  qu'à  profiler  de  tes  victoires.  Eavaiii 
les  factions  ont-elles  tenté  d'autres  efforts  ,  ils 
ont  été  brisés  par  la  puissance  nationale.  Que 
de  vils  esclaves,  que  d'aveugles  fapatiqiies  calom- 
nient la  liberté  ,  et  s'efforcent  de  relever  le  t.ône 
au  nom  du  ciel  qui  les  désavoue  ;  que  quelques 
ambitieux  se  couvrent  du  manteau  de  la  popu- 
larité pour  égarer  iine  foule  crédule  ,  leur  espoir 
sera  déçu.  Chaque  jour  voit  les  F.ançais  abjurer 
leurs  erreurs  ;  ils  sentent  enfin  le  besoin  rie 
s'aimer  ,  le  besoin  de  se  pardonner,  le  besoin 
de  se  serrer  autour  de  f acte  constitutionnel,  leur 
salut  unique. 

Non ,  la  liberté  que  veulent  les  Français  n'est 
point  ce  spectre  sanglant  dont  on  effraie  l'ima- 
,  giiialion  des  uns  ,  et  que  d'autres  offrent  à  l'ado- 
'  ration  de  leurs  Se'ides  ;  la  liberté  qui  reçoit"  nos 
hommages  a  droit  aux  hommages  de  tous-  les 
amis  de  Fhumanité  ;  elle  est  fille  de  la  nature  , 
douce  oomme  elle  ,  et  mère  des  tendres  affec- 
tions ,  comme  des  sublimes  vertus.  Son  culte  est 
pur  autant  que  simple  ;  ses  maximes  salutaires 
sont  innées  clans  les  creurs,  elles  en  sont  inaffa-- 
cables.  O  liberté  !  nous  croyons  les  entendre  ici 
de  ta  bouche  même  ,  nous  aimons  à  les  répéter 
avec  loi. 

Français  ,  méritons  de  conserver  ce  don  du 
Ciel  ,  cette  liberté  que  notre  constitution  nous 
assure,  que  nous'  garantissent  les  iiinoinl)i;il>it ,1 
triomphes  de  nos  années  ,  et  qu  ont  li\ée  [lour 
jamais  les  grandes  c\ioques  que  nous  célébrnns 
aujourclhui.  Solennisons  avec  éclat  ces  mémora,- 
bles  journées  ;  livrons-nous  aux  douces  efiusions 
d'une  joie  fraternelle;  la  liberté  sourit  aux  yeux 
de  ses  enfans.  Que  la  Simplicité  de  ces  fèi'-s  rap- 
pelle les  images  qui  lui  plaisent  ;  que  des  hymnes 
républicains  chantent  ses  préceptes  et  ses  bien- 
faits ;  entourons  son  autel  ,,  jutons  de  pratiquer 
les  vertus  qu'elle  commande  ,  et  que  leur  exer- 
ciccconstantsoitdésormaisnotrepreraiere  offrande 
à  la  Patrie.        ,  ,  .     . 

Après  ce  discours,  le  président  du  directoire 
a  allumé  ,  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  un  feu  repré- 
sentant le  feu  sacré  de  la  Liberté.  Le  conserva- 
toire a  chanté  l'hymne  à  la  liberlè  ,  pafoles  dé 
iRougel  de  Lille  ,  musique  rie  Pleyel.  Le  direc- 
toire a  prêté  le  serment  de  défendre  la,  constitu- 
tion de  l'an  3  ;   ce  senaeut  a  été  répété  par  le» 


1259 


autpriiés  conslitiKcs  et  par  tout  le  sortége.  Une 
salve  géuéiule  d'aitiik-rie  se  mêlant  au  bruit  des 
tambours  et  des  trompettes  a  annoneé  la  presta- 
tion du  serment  et  Ja  fin  de  la  cérémonie.  Des 
orchestres  iibccs  dans  le  champ  ont  fait  danser 
jusqu'à   la  nuit. 

Mais  si  la  première  journée  li'a  pas  été  aussi, 
^brillante  qu'elle  pouvait  Têire  ,  du  moins  la  se- 
conde a  présenté  le  tableau  le  plus  vif,  |e  plus 
animé,  le  plus  intéressant,  jamais  peut-être,  de- 
puis la  lédoration  de  1790  ,  une  loule  plus  nom- 
breuse ,  n'avait  rempli  f enceinte  du  Champ-de- 
Mars.  Jamais  plus  dallégresse  n'avait  été  peinte 
sur  tous  les  visages.  En  voyant  ces  courses 
d'hommes  ,  ces  cpurses  de  chevaux  ,  la  mémoire 
et  1  imagination  se  reportaient  à  ces  époques  de 
gloire  ,  où  le  Peuple  le  plus  amis  des  arts  et 
de  la  liberté,  célébrait  dans  les  jeux  olympiques 
les  exploiis  de  ses  héroè-  et  les  victoires  de  ses 
athlètes.  Sans  doute  aussi  nos  jeux  égaleront  un 
jour  CCS  immortels  solennités  ;  sans  doute  il 
scuviiiii  des  concours  où  seront  admis  les  ci- 
tiiyciis  lie  loute  la  France  ,  et  où  de  toutes  les 
parties  de  lEurope  viendront  assister  les  étran- 
gers. Aj.ors  iriaudra  que  le  spectacle  soit  en- 
core plus  digne  par  sa  pompe  et  par  sa  durée 
d'amuser  ,  d'enthousiasmer  de  tels  spectateurs. 
Car  ,  il  faut  1  •  .'ouer  .  et  ce  repioche  est  peut- 
être-  le  plus  bel  éioge  de  ce  premier  essai  de 
gymnastique  ,  on  s'est  plaint  généralement  que 
Ces  exercices  fussent  trop  courts.  Comment 
peindre  ce  mouvement  rapide  qui  s'est  fait  tout- 
à-coup  dans  l'enceinte  du  Champ  ,  au  moment 
où  les  prctenoans  à  l.i  course  à  cheval  sont 
partis  pour  parcourir  le  cercle  dcslgiié  ?  Com- 
'  ment  retracer  l'instant  où  les  spieciareurs  des- 
cendant ,  roulant  pour  ainsi  dire  du  haut  de  ces 
vastes  glacis  ,  sont  accourus  d.ms  l'arène  piour 
reconnaître  ,  applaudir  ,  féliciter  les  vainqueurs  ? 
Du  Champ  de  la  Réunion  ,  ils  ont  été  con- 
duits aux  Ctramps-Eiysées.  C'est-là  que  les  atten- 
dait' une  lèie  d'un  genre  pareil  à  celle  de  1790. 
Mais  que  la  sévérité  ïeule  d'.'S  circonstances  ren- 
dait moins  magnifique  ,  moins  enchanteresse. 
C  était  du  reste  abandon  semlil.ible  ,  même  épa- 
nouissement ,  n;ê:ue  confiance  ,  même  gahé  , 
musique  nombrcjusj  ,  illur.'i  nations  agréables  , 
Jeu  d  artifice  t.ès-ricn  iuiagirié  ,  danses  vives  et 
enjouées  ,  prolongées  bien  avant  dans  la  nuit. 

'Voilà  de  ces  fêtes  qui  ,  sans  ruiner  un  gou- 
vernement ,  attachent  le  Peuple  à  1  autoiité  qui 
sait  ainsi  le  distraire  de  ses  travaux  ou  de  ses 
peines.  Poun^uoi  des  ombres  sanglantes  vien- 
nenf-clîes  se  mêler  à  ce  riant  tableau  ?  Encore 
d'js  assassinats  !  toujours  des  assassinats  dans  ce 
Midi  !  quel  sera  donc  le  terme  de  ces  ven- 
geances atroces,  de  ces  abominables  tragédies? 
Quand  est-ce  donc  que  le  gouvernement  sera 
u-u''i's'Që^ç£'m'as''s''.ïcfês''K"yuand  déploira-t-il  donc 
assL'Z  de  force  pour  faire  respecter  les  lois  ,  et 
assurer  la  tranquillité  publique  dans  ces  raal- 
lleureuses  contrées  ?  Si  l'on  ne  sait  pas  punir  , 
■quand  du  moins  saura-t-on  museler  ces  bêtes 
féroces  ?  Qu'importe  de  quel  parti  soient  les  as- 
jassins ,;  ne  faut-il  pas  que  1  assassinat  soit  ré- 
primé ?  Des  citoyens  égorgés  en  allant  nommer 
leurs  magistrass  !  et  de  pareils  attentats  seraient 
encore  amnistiés  !  Non  ,  jamais  ;  ou  il  faut  re- 
noncer à  ^oiii  là  justice  régner  parmi  nous. 
Dépciiiaiics  de  lauiorité  publique,  entendez  la 
voix  de  rhumaniié  ,  la  voix  du  devoir,  la  voix 
\ de  l'intérêt.  Toutes  vous  Client  que  si  vous  ne 
prene2  enfiri  des  mesures  pour  comprimer  éga- 
lement et  les  briganiis  de  Marat  et  les  brigands 
du  Soleil  ,  jamais  le  Midi  ne  sera  conquis  au 
régime  constitutionnel  ,  jamais  le  sang  ne  cessera 
de  souiller,  ces  climats  ,  et  q^ue  peut-être  ,  de 
réactions,  en  réaciions  ,  de  vengeances  en  ven- 
jteances  ,  la  fureur  des  assassins  s'étendra  jusques 
sur  vous-mêmes  ,  après  avoir  enseveli  la  P>épu- 
bhque  sous  des  monceaux  de  cadavres.  Direc- 
.  îeirs  cxécurif,  ne  croyez  aux  rapports  d'aucune 
dcs.deirx  exagérations,  mais  écoutez  des  hommes 
sages  ,  chargez  des  hommes  énergicjues  et  probes 
de  vous  dire  la  véiité  ,  appellez-la  autour  de 
vous,,  commandez-lui  de  vous  éclairer,  et  en- 
suite ne  consultez  que  votre  cœur  ,  votre  amour 
pour  la  Patrie  ,  votre  probité,  bien  connue  , 
votre  vigueur  tant  de  lois  manifestée  nous  sont 
de  siîrs  garans  que  vous  trouverez  des  moyens 
capa'oles  d'arrêter  les  horreurs  commises  ,  et 
«l'en  prévenir  désormais   de  nouvelles. 

Trouvé. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglai. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    S   THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Chcnicr. 


LIVRES      DIVERS. 

'Hisioirt  chronologique  des  opérations  de  l'armée 
iitXord  et  de  relie  de  Samhre  et  Meuse,  depuis  le 
mois  de  germinal  an  2  ,(  fin  de  mars  1794)  jusr[u'au 
même  mois  de  1  an  3  (  1793  )  ,  tirée  des  deux  livres 
d  ordres  de  ces  d_eiix  armées  ,  par  le  cit.  Davi  I  , 
témoin  de  la  plupart  de  leurs  exploits,  1  vol   iu-y. 

Prix,  broché,  pour  Paris ,  3  liv.  ,  et  3  liv.  ij 
sous  franc  de  port,._ 

A  Paris  ,  chez  Deroy  ,  libraire  ,  rue  André-des- 
Aics  ;  'Vanacker,  libraire  ,.à  Lille  ,  et  Stapicaux  , 
à  Bnixclles. 


Mais,  citoyens  représentans ,  si  vous  voulez 
que  la  cause  de  la  révolution  ne  soit  pas  aban- 
donnée de  tous,  ne  l'abandonnez  pas  \  ous- 
mêmcs.  (Hiand  le  législateur  semble  insouciant 
sur  la  République  ,  chicari  imite  cette  insou- 
ciance ;  et  celui  '^111  refuse  de  l'imiter  ,  paraît 
coupable. 

Des  lois  ne  sussent  pas  pour  fonder  la  liberté  ; 
il  faut  des  mccuis  républicaines  t  ces  nueurs  sont 
le  fruit  des  iusiuiiiiciiis.  Quand  les  mœurs  sont  eu 
contradiction  avec  les  lois,  l'édifice  des  lois  se 
mine  et  s'écroule  lentement  ;  et  cela  peut  arriver  , 
iion-seulement^aï  l'existence  des  institutions  mo- 
n.archique  chez  un  Peuple  dont  la  constitution  est 
républicaine  ,  mais  par  la  seule  absence  dv,^  insti- 
tutions lépublicaints  chez  ce  même  Peu;  le  ,  s'il  a 
été  gouverné  monarchiquement  durant  l'espace  de 
quatorze  siècles.  Les  coiUunas  d'un  Peuple  esclave 
sont  une  partie  de  sa  servitude  f  celles  dun  PrupU 
libre  sont  une  partie  de  sa  liberté ,  a  dir  ce  Montes- 
quieu que  1  Europe  a  nommé  grand  ,  jiarce  que  , 
s  il  a  carressé  de  vieux  préjugé.s,  il  a  jeté  dans  la 
circulation  des  idées  neuves  et  fé^'ondes  ,  et  qu'en 
diminuant  trop  peu  la  masse  des  erreurs ,  il  a  fourni 
un  contingent  considérable  à  la  somme  de_s  véri- 
tés. Cette  pensée  de  Montesquieu  avait  été  prolon- 
dèinent  conçue  trente  siècles  avant  lui  par  Moïse, 
Lycurgue  et  surtout  Solon,  le  plussa^e  précepteur 
du  Peuple  qui  ait  vécu  dans  fantiquité  ,  jjuisqu'il 
a  voulu  perfectionner  et  non  pas  dénaturer 
1  homme. 

Ces  philosophes  qui  étaient  des  législateui-s 
plutôt  que  des  légistes  ,  ayant  entrepris  l'édu- 
calipa  d'un  Peuple ,  lui  ont  imprimé  profondé- 
ment un  cachet  particulier  et  national;  ils  lui 
ont  donné  peu  cle  lois  et  beaucoup  d'institu- 
tions. Chacune  de  ces  Nations  avait  des  épo- 
ques sacrées  ;  ces  époques  étaient  célébrées  à 
des  tems  marqués  ,  avec  une  pompe  solennelle. 
'Vous  en  avez  aussi  des  époques  mémorables  ; 
et  le  jour  où  le  14  juillet  et  le  lo  aolit  ne 
seraient  plus  sacrés  pour  vous  et  pour  la  Natiou 
Française  ,  ce  jour-là  même  la  République  ne 
serait  plus  qu'un  nom.  Telle  est  Popinion  una- 
nime de  votre  commission  ;  il  m'est  honorable 
,  et  doux'  de  'j.^déposer  dans  votre  smn,.^^j'uijsent 
bien  souvent  promis,  mais  jusqu'à  jiJré'jt'ent  plus 
désiré  qu'obtenu  ,  1  union  entre  tous  les  citoyens  ; 
je  dis, "entre  tous  les  citoyens  ;  le  crime  n'a  pas 
le  droit  de  ciié.  Permeltez-rnoi  encore  un  mo 
sur  l'objet  spécial  que  vous  avez  confié  à  l'exa- 
men de  la  commission  dont  je  suis  lorean:. 
Les  Aihéniens  reconnaissans  fesaient  sans  doute 
avec  trasport  l'anniversaire  de  cette  journée  où 
Trasybulc  ,  libérateur  ,  terrassa  l'oligarchie  des 
Trente  -,  mais  1  époque  la  plus  sainte  à  leurs  yeux  , 
la  plus  pompeusement  célébrée  ,  c'èiait  celle  où 
Harmodius  et  Aristogiton  ,  ces  deux  jeunes  amis  , 
tléaux  des  Pisistraodes  ,  périrent  vainqueurs  et 
victimes  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale-, 

Considérant  que  la  Piépubliqne  Française  est 
fondée  sur  les  immortelles  journées  du  14  juillet 
et  du   10  août; 

Considérant  en  conséquence  que  les  représen- 
tans du  Peuple  Français  doivent  s'empresser  de 
consacrer  ces  glorieuses  époques  de  la  manière 
la  plus  solennelle  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  ivoir  déclaré  Purgcnce  ,  prend 
la  résolution  suivame  : 

Art.  I".  La  fête  m  14  juillet .  vieux  style,  sera 
célébrée,  chaque  innée,  le  26  messidor,  dans 
.toutes  les   communes  de  la  République. 

II.  La  fête  du  10  août  ,  vieux  style  ,  sera  célé- 
brée, chaque  année,  le  "3  thermidOr,  dans  toutes 
les  communes  de  la  Républir|ue. 

III.  L'article  précédent  aura  son  exécution  cette 
année. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déckiée,  et  le  projet  adopté. 

On  demande  'inDression  du  rapport. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Riih  ird.  j'appuie  le  tout  mon  pouvoir  l'impres- 
sion do  ce  rapport  que  j'ai  eutcnrlu  avec  une 
exiiême  saiislaciion.Ccpend.Tnt ,  je  dois  f.iire  une 
observation  à  laqulle  je  suis  peisuadc  (pie  le 
rai>^50rieur  lui-mémiicmpresiera   de   .se    n-nclre. 


J'ai  remarqué  dans  les  premiers  rnists  de  son  r?.p^ 
port,  qu  il  annonce  le  travail  de  la  comruis.sion 
dans  ce  sens  :  n  Votre  commission  a  été  tiuirgée 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  célébrer  tuniuelle- 
ment ,  etc.  i> 

Assurément  ce  ne  pouvait  être  là  l'objet  d'un 
doute  ,  moins  encore  celui  d  un  renvoi  à  une 
commission.  Je  demanrle  que  ce  p2.isage  ,  qui 
ferait  douter  des  intentions  républicain-s  et 
de  la  volonté  unanime  du  conseil ,  soit  'rectifié. 

CAf'nicr.  J'ai  si  peu  cru  que  la  quesdon  pût  être 
douteuse  ,"  que  je  me  suis  empressé  d'ajouter  (lue 
la  \négative  ne  pouvait  être  soutenue  que  dans 
l'armée  de  Coudé  et  dans  les  journaux  auxi- 
liaires ,  mais  jamais  dans  le  sein  du  corps  léglslaut. 
J  imais  je  ne  me  serais  permis  une  erreur  si  frap- 
pante ,  jamais  je  n'aurais  commis  une  aussi  gros- 
sière méprise. 


Cr;2iJ0!ij.  J'appuie  l'observation  faiteparRichard. 
Il  m'a  semblé,  vy  la  manière  dont  s'est  énoncé 
Chénier ,  qu'erleclivement  il  mettait  en  doute 
si  on  fêterait  on  si  on  ne  iéterait  pas  les  anni- 
versaii/s.  Ce  n  était  point  là  l'objet  du  message 
du  directoire. 

Chénier.  Ce  n'est  point  sur  le  renvoi  d'un  mes- 
sage du  directoire  ,  mais  sur  les  propositions 
d'Oudot  et  de  Guyomard  c^ue  la  commission  a 
délibéré 

Crassous.  Un  seul^jnot  ajouté  sufiira  pour  lever 
toute  difficulté  ;  le  voici  :  c'est  le  mol  séparément  ; 
fc£era-t-on  séparément  les  anniversaires  ?  cette 
explication  remplit  l'objet  qu'on  s'é'.ait  proposé  , 
et  rectifie  une  erreur  que  le  rapporteur  doit  en  ce 
moment  reconnaître. 

Chénier.  J'adopte  l'amendement. 

Le   consed  ordonne  l'impression. 

Daubermenil.  Citoyens  représentans,  demain  sera 
célébrée  l'anniversaire  de  la  chute  de  la  Bastille  et 
du  trône  ;  après  demain  celui  de  la  chûlc  delà 
tyrannie  de  Robespierre  ;  je  demande  que  vous 
suspendiez  vos  travaux  ,  pour  pouvoir  vous  mêler 
aux  rassemblemens  des  citoyens  qui  seront  spec- 
tateurs de  ces  fêtes  républicaines. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

JV. ...  Je  m'y  oppose,  le  législateur  n'assiste 
jamais  à  une  fête  plus  convenable  ,  plus  utile  , 
que  lorsqu  il  est  à  son  poste - 

Eudes.  Le  corps  législatif  doit  lui-même  donner 
l'exemple;  s'il  se  livre  à  ses  travaux  les  jours  de 
fêtes  républicaines,  pourq^uoi  les  autres  eito-yens 
ne  demeureraient-ils  pas  occupés  aux  leurs  ?  le 
but  de  linstitution  des  lois  ser»''  miirv/in/i  .  \^ 
.-'"".H"- — --'1'^  icgisianr  aoit  tout  son  tems  aux 
atlaires  publiques  ;  mais  il  doit  aussi  consacrer, 
par  son  exemple  ,  le  culte  républicain.Jc  demande 
que  les  jours  de  décadis  et  de  fête  républicaines 
il  n  y  aitpoint  de  séance. 

itf'aL  J'appuie  cette  proposition;  nous-  devons 
donner  nous-mêmes  Pexeraple  de  la  suspension 
des  travaux  le  décadi;  ce  n'est  pas^que'  vous 
puissiez  assister  en  corps  aux  lêtjs  publiques 
la  constitution  vous  le  défend  ,  mais  elle  vous 
perm.etd  y  assister  comme  citoyens  ,  et  je  demandé 
que  novis  usions  de  ce  droit  comme  tous  les  Fran- 
çt^is  appelés  aux  fêtes  républicaines. 

Cambaccris.  Il  y  a  deux  propositions  faites,  celle 
c^e  Daubermenil  et  ceUe  d  Eudes  ;  cette  dernière  a 
donne  plus  d'extension  encore  a  la  proposition 
principale.  Quant  à  moi  je  ne  pense  pas,  lorsciue 
la  constitution  a  écarté  le -corps  législatif  des  fêtes, 
publiques,  qu'elle  ait  entendu  que  les  représen- 
tans ou  Peuple  déposeraient  leur  caractère,  et 
suspendraient  leurs  travaux  pour  aller  se  rendre 
spectateurs  de  ces  fêtes. 

Quant  à  la  seconde  proposition  d'Eudes;  sans 
doute  le  moment  n'est  pas  éloismé  où  nous  con-  " 
sacrerons  ,  par  notre  exemple  ,  le  jour  du  repoj. 
marque  par  le  calendrier  républicain  ;  mais  ce 
moment  n'est  point  encore  arrivé,  et  tant  que  je 
verrai  sur  le  tableau  de  l'ordre  du  jour  trente  et 
quarante  rapports  dune  nécessité  souvent  ur- 
gente ,  je  ne  pense  pas  c^ue  votre  devoir  soit  da 
suspendre  vos  travaux.  Ces  observations  m'a- 
mènent à  demander,  surles  proposidons  faites, 
I  ordre  du  jour. 

Une  foule   de    metnbres. 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Monnot,  aunomdela  commis.sion  des  finances- 
présente  un  projet  de  résolution  relatif  à  l'craDrunt 
forcé.  ' 


Aux    voix  l'ordre   du 


Boudin.  La  1 
■de  ma  molioi 
conseil  de  la 

Màmwt  Le 
finances  s'élev: 

Le   conseil    oidonne 
ment  du  projet. 


''■1^'  ■'  1  y  '<<  point  rem.pli  l'objet 
'■-■  ■  ■-■  rei:d  point  cnmple  au 
<'-ioii    de   I  emprunt   forcé. 

ii'.'r   compte    du    ministre   des 

3oo  millions. 
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La  rf'.,;cuss)on  se  rétablit  Sur  le  prn.ict  relatif,;") 
rorganisitùon  de  la  haute-cour  de  Justice. 

Le  président.  Le  conseil  a  ajourné  à  ce  jour  l'ar- 
ticle'XXI  ,  portant  que  les  ju;,;emcus  de  la  haute- 
cour  ne  sOD.tpoiat  sujets  à  cassation. 

Philippe  Dellevilli.  Je  demande  la  parole  pour 
une  rao'ion  d'ordre.  L'aiticle  ri^ui  vous  est  soumis 
est  de  la 'plus  haute  importance  ;  il  règle  la  com- 
pétence de  la  haute  -  cour.  La  (piestion  ,  mes 
collég'-ijs  ,  est  de  nature  à  vous  occuper  très- 
long-'',  nis.  Je  demande  qu'elle  scit  remise  après 
radaj'.ision  de  !a  totalité  du  projet  dont  l'exccu- 
tiou  est  pressante.  L.i  q  if'Mion  qui  nous  est  sou- 
mi.se  pourra  se  traiter  pendant  que  la  procédure 
commencera  à  s'instruire  ;  par  là  ,  rien  ne  sera 
retardé,  j'insiste  pour  l'ajouinement. 
Cette  proposition  n'est  j)oint  appuyée. 

Le  conseil  arrête  qu  il  ouvrira  sur  le  champ 
la  discussion. 

Vilh'tcird.  On  vous  propose  d'ordonner  que  les 
jugi-me!is  de  la  haute-cour  de  justice  ne  soient 
pas  soumis  au  recours  devant  le  tribunal  de 
cassation. 

Pesons  les  motifs  de  vofre  commission. 

51  C  est ,  dit-elle  ,  érigeï  le  tribmMl  de  cassa- 
tion lui-rnême  en  juge  de  ce  qu'il  aurait  pro- 
noncé; c'est  demander  qu'un  même  tribunal  se 
rélorme  lui-même  et  attire  de  nouveau  pardevant 
lui  laflaire  qu  il  a  jugée,  n 
Je  pense  qu'il  n'est  rien  de  tout  cela. 
Les  juges,  extraits  du  tribunal  de  cassation 
pour  composer  la  haute-cour  de  jusdce  ,  ne  for- 
ment jilus  avec  la  cour  de  cassation  un  seul  et 
même  tribunal ,  du  moment  cjuc  leur  extraction 
est  opérée  ;  au  contraire  ,  ils  dorment  un  tribunal 
absolument  distinct  ,  leurs  fonctions  sont  essen- 
tiellement dillérentes  ;  car  les  juges  de  la  haute- 
cour  sont  préposés  pour  connaître  du  fond  des 
'  affaires  ,  tauilis  que  cette  connaissance  est  abso- 
lument interdite  à  ceux  de  leurs  collègues  qui 
lestent  au  tribunal  de  cassation;  et  d  un  autre 
côté ,  ceux-ci  restent  prépc-és  pour  casser  les 
jugemens  rendus  sur  des  piocédures  dans  les- 
quelles les  formes  ont  été  violées  ,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à  la  loi; 
attribution  que  ne  peuvent  exercer  les  premiers 
durant  tout  le  tems  q'a'ils  sont  membres  de  la  haute- 
cour  de  justice. 

Ainsi  ,  il  n'est  vrai  sous  aucun  rapport  qu'en 
tas  de  recours  sur  les  jugemens  de  la  liautc-cour 
de  justice  au  tribunal  de  cassation  ,  ce  soit  le 
^lêriic  liibnnal  qui  se  réforme  lui-même. 

A-î-on  voulu  dire  qu'il  esta  craindre  que  le 
tribunal  de  cassation,  appelé  à  revoir  les  juge- 
mens de  la  haute-cour,  ne  considère  dans- ses 
décisions  l'opinion  de  ses  collègues  ,  plutôt  que 
la  loi  ? 

Cela  n'est  pas  présumable  ;  j'en  atteste  le  r<Tp- 
porteur  lu  -même  ,  et  je  me  sers  de  ses  propres 
expressions.  >'  Voyez  ,  dit-il  ,  dans  les  inetnbres 
du  tribunal  de  cassation  ,  des  juges  que  le  Peuple 
entier  n'a  pas  placé  aux  fonctions  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  élevées  de  l'ordre  judiciaire  , 
tans  avoir  reconnu  en  eux.  une  grande  supériorité 
d  impartialité.  it 

Et  qui  de  vous  ne  pense  pas  que  si  l'impartia- 
li'.é  était  bannie  du  tous  les  tribunaux  de  La 
République  ,  eWt  devrait  se  réfugier  dans  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Des  juges  auxquels  il  importe  tant  de  s' envi-, 
ronner'dela  conhance  générale,  ne  consenient 
pas  ainsi  à  la  compromettre  pour  de  faux 
(égards. 

Je  dis  pour  de  faux  égards.  En  eflet  ,  que 
prouve  le  tribunal  lorsqu  il  casse  un  jugement  ? 
il"  prouve  que  les  juges  se  sont  trompés;  espèce 
d  imperfection  attachées  à  toutes  les  décisions  des 
honnncs  ,  et  qui  n'emporte  avec  elle  aucune  flé- 
trissure. 

Tous  les  jours  le  conseil  ne  rcjettc-t-il  pas  des 
projets  arrêtés  par  ses  commissions  ?  C,oit-il  pour 
cela  ilétrir  ses  collègues  ?  en  est-il  retenu  par  la 
crainte  puérile  de  choquer  leur  amour  pri'pre  ? 
Non  ,  sans  doute.  Eh  bien  .'  n'en  doutez  pas  ,  i! 
en  sera  de  même  du  tribunal  de  cassation.  Il 
saura  ,  comme  nous  ,  placer  fintérêt  public  au- 
dessus  de  toute  vaine  considération. 

Apre,'}  avoir  écarté  le  danger  de  la  partialité  , 
je  n  aurai  pas  de  peine  à  vous  prouver  combien 
les  lumières  de  ces  iugesvous  onrerit  de  garantie 
contre  l'erreur  possible  des  membres  de  lahaute- 
cour  de  justice.  Il  existe  un  axiome  devenu  tri- 
vial ,  parce  que  tous  les  hommes  ,  même  les 
moins  (^lairvo>  ans  ,  ont  été  pénétrés  de  sa  vérité  ; 
c  est  que  plusieurs  yciix  voient .  mieux  qu  un. 
Ku  eflet  ,  ce  qui  échappe  à  l'un  ,  échappe  dilîi- 
1.  dément  auxauÈ(os.  Nous  ne  pouvons  pas  né- 
;:!iger  1  apidicaiion  de  cette  maxime  ,  quand  il 
»  agit  de  ta  vie  des  citoyens. 

Les  cinq  juges  de  la  haute-cour  seront  failli- 
bles ,  paice  qu  ils  seront  hommes.  Celte  vérité 
ïit  bien  humiliante 'pour  l'humaniic  ;  mais  pou- 
vons-nous   l'd  mécoïKiditre  ?  Noa.   NtKW  dWons 


donc  uiirc  ri.'vi'.ei  toutes  les  décisions  des  hom- 
mes ,  pour  stténucr  autant  (ju'il  est  en  nous  les 
ciianc'.-s  de  l'erreur  ,  et  donner  une  plus  forte 
garantie  ,    soit  à    la   vindicite  publique   ,  ^oit  à 


innocence 


5>  Mais  ,  dit  la  commission  ,  c'est  exiger  que  , 
lorsqu'on  a  atteint  le  sommet  du  pouvoir  dans 
l'ordre  judiciaire  ,  il  se  tiouve  quelque  chose 
au-delà.  ?i 

Je  réponds  à  cela  que  la  constitution,  guidée 
par  l'expérience  ,  a  voulu  placpr  entre  la  loi  et 
son  ininisuc  un  iiibiiiial  qui  s'asstitât  si  celui-ci 
lui  avait  été  lidelf,:  ;  elle  a  voulu  ouvrir  un  second 
<eil  qui  put  voir  ce  qui  avait  éehappé  au  ple- 
in ief. 

Et  certes  ,  on  ne  peut  pas  nier  que  le  tribunal 
de  cassation  est  placé  aussi' salutairement  entre  la 
loi  et  les  premiers  juges  ,  que  ceux-ci  le  sont 
entre  la  loi  et  les  accusés.  Léiat  des  décisions 
de  ce  tribunal,  qui  est  entre  nos  mains,  est  un 
monument  authentique  qui  dépose  eu  laveur  de 
cette  assertion. 

Partout  oir  le  dogme  absurde  de  l'infaillibilité 
n'i-st  pas  admis,  le  léuishiteur  ne  peut,  en  au- 
cun cas  ,  refuser  un  tribunal  de  ré'vislon  ,  sans 
se  rendre  complice  des  erreurs  et  des  passions 
éventuelles.  Dès-lors  on  ne  peut  plus  voir  la  so- 
lennité de  la  hiérarchie  judiciaire  dans  un  tii- 
bunal  établi  pour  connaître  du  fond  des  al- 
laircs. 

-Quel  qiie  soit  le  titre  de  ce  tribunal  ,  quelle 
que  soit  l'espèce  des  affaires  soumises  à  sa  dé- 
cision ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  parties  , 
la  nature   des  choses  reste -toujours  la  même. 

Les  juges  sont  toujours  des  hoiura'es  ;  donc  ils 
sotit  toujours  faillibles,    toujours  passibles. 

Les  questions  présentent  toujours  plusieurs 
laces  ;  donc  les  décisions  sont  toujours  réfra- 
gables. 

Les  parties  ont  toujours  un  intérêt  ;  donc  on 
a  toujours  à  craindre  les  pièges  ,  les  surprises, 
les   séductions. 

Dès-lors,  au-delà  de  ce  tribunal  se  trouve 
nécessairement  placé  celui  dont  l'essence  est  de 
défendre  les  lois  et  les  formes  contre  les  erreurs 
et  les  passions  ,  ou  bien  l'innocence  et  la  ven- 
dicf;  publique  sotit  évidemment  compromises. 

Mais  ,  dit  b.  commission  ,  comment  conçoit-on 
qu'un  II  ilninnl  fournissant  des  juges  pour  une  haute- 
cour  de  justice  unique  CKtraordvnaive  ^  pût  casser 
un  jugcnunt  ,  pour  dire  encore  des  ju^es  pour  en 
lendre  un  nouveuu. 

~  Citoyens  ,  ce  qui  doit  vous  fi-apper  par-dessus 
tout  ,  c'est  qu'j  quand  les  formes  ou  les  lois 
sont  violées  tlans  un  jugement  ,  '  ce  jugement 
doit  être  cassé.  L'assertiotiJCcntraire  serait  la  plus 
inconce-v'able  dt  toutes  ;  et  qui  mépriserait  à 
ce  point  les  règles  ,  mépriserait  ,  à  cocip  siàr  , 
l'équité. 

Heureusement  la  constitution  ne  nous  a  pa? 
la:ssé  sans  moyens  de  remplir  ce  premier  de  nqS 
devoirs. 

Les  m.cmbres  du  tribunal  de  cassation  sont 
nom'Dreiix  ,  et  il  est  possible  de  prendre  des 
dispositions  législatives  pour  prévenir  toute  in- 
convenance. 

Mais  ,  dit-on  ,  quel  serait  le  terme  où  arriverait 
le  jugement  détinilif  ? 

Le  terme  ?  le  voici  ;  c'est  le  seul  que  votJs 
puissiez  reconnaître  ,  car  il  est  posé  par  la  main 
de  la  justice  ;  c'est  quand  il  sera  certain  que  la 
loi  et  les  formes  sont  respectées. 

Il  faut  atteindre  un  terme  ,  sans  doute  ,  mais 
surtout  il  faut  l'atteindre  sous  les  auspices  de 
la  loi  ,  et  l'intéiét  d'agir  promptemcnt  ,  tout 
grand  que  je  le  connaisse  ,  ne  me  semble  plus 
rien  ,  quand  il  ne  peut  s'obteiiir  cju'aux  dépens 
des  précautions  qui  galantissent  l'équité. 

Quels  seraient,  ajoute -t- on  ,  après  l'épiii- 
seriient  des  juges  du  tribunal  de  cassation  , 
ceux  qui  poiinaient  enfin  prononcer  déhiihive- 
ment  ?  , 

L'épuisement  des  juges  du  tribunal  de  cassa- 
tion !  Vous  le  supposerez  jjossible  !  Avez-vous 
pris  garde  combien  vous  avouez  d'infractions 
possibles  aussi  par  cette  supposition  ;  et  cepen- 
dant vous  avez  pu  croire  qui!  ne  fallait  pas 
admettre   de  révision  !  !  ! 

Mais  vous  vous  êtes  exagéré  les  incoBvc- 
nicns  ;  il  n'est  pas  piésViraable  ni  qiié  le  tribunal 
cassera  indifféremment  tous  les  jugemens  ,  ni 
que  la  hauie-cour  de  justice  violera  assez  per- 
sévérernracnt  les  formes  ,  pour  que  nous  puissions 
redouter  1  épuisement  des  membres  du  tribunal 
de  cassation. 

Ecarterons-nous  toutes  les  garanties,  tout  pré- 
texte de  1  abus  insensé  qu  on  en  potirrait  faire  ? 
nonjj;  pas  plus  qu'un  homme  sobre  ne  sç  prive 
d  aiimens  ,  parce  qu  il  siiit  que  cjuelques  intcm- 
péians  peuvent  mourir  tl  indigestion. 

On  atteste  une  décision  du  coip$  législatif; 
et  moi  j  atteste  une  funeste  expérience  ,  j'atteste 
Icj  ttïl'hivifS  dci'ivés  dis    t)àssions  et   du  l'arbi- 


traire dans  tous  les  trîbianauK  préposc.5  à  la  cosJ'» 
naissance  du  fond  des  aflaires  qui  ont  été  aflian- 
chics  de  la  révision  ;  et  certes  ,  cet  écueil  est 
signalé  par  trop  de  désastres  poijr  que  "vous  ne 
l'évitiez  pas.  Le  droit  de  casser  te  jugcr)ient  sup- 
pose ,  dit-on  ,  celui  de  revoir  même  les  actes  du 
corps    législatif. 

Non  parce  que  ,    i".  les  actes   du  corps  Itgis-     '• 
latif  ne   sont  pas  émanés  d'un   tribunal  ,  et  que 
le  tribunal  de   -:assaiion  ne  peut  reviser  ni  casser 
que  les  actes  émanés  d'un  tribunal. 

2".  En  thèse  ordinaire  ,  le  tribunal  ne  casse 
de  la  jlrocédurc  que  ce  qui  en  est  vicieux  ;  et 
comme  les  actes  relatifs  à  l'accusadon  doivet>t 
être  réputés  valides  aux  yeux  du  tribunal  de 
cassation  ,  puisfiU  il  n'a  pas  le  droit  de  censurer 
les  actes  cfu  corps  législatif,  il  ne  peut  ni  les 
réviser,  ni  les  casser,  ni  en  ordonner  le  renvoi. 
Et  certes  ,  la  révision  des  actes  relatifs  à  l'ac- 
cusation serait  bien  surabondante,  quand  les 
précautions  contre  l'erreur  ont  été  si  multipliées. 
Voyez  quelle  lenteur  dans  la  marche,  (luelie 
circonspection  dans  les  procédés  piélnnlnaires  à 
faccusaiion. 

Un  conseil  de  cinq  cents  personnes',  après 
troiî  lectures,  après  un  intervalle  de  vingt  jours 
ordonné  pour  la  méditation,  prononce  s  il  y  a  , 
lieu  à  examen  ;  ensuite  un  corstil  de  deux  cents 
cinquante  personnes  ,  après  le  même  nombre  de 
lectures,  après  un  intervalle  de  dix  jours,  décide 
s'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Quoi  !  quand  la  constitution  a  dessiné  une 
marche  aussi  lente  pour  atteindre  l'acte  d'accu- 
sation ,  acte  .  pour  ainsi  dire  ,  préparatoire  ,  on 
pourrait  supposer  qu'elle  a  consenti  que  les 
affaires ,  au  moment  décisif,  au  raoment  terrible 
de  II  condamnation  ou  de  l'absolution  ,  fuss'mt 
abandonnées  à  la  seule  décision  de  cinq  per- 
sonnMt,afIranchies  de  tout  frein.  Quoi  !  la  mora- 
lité dre  cinq  cents  législateurs  nc,l  a  pas  rassurée 
contre  les  passions;  leurs  lumières  ne  lui  ont  pas 
paru  un  garant  suffisant  contre  les  eiri^urs,,  quand 
il  ne  s'agissait  que  d'accuser  ,  et  elle  se  reposa 
suij  la  morahté  et  les  lumi-^res  de  cinq  juges  , 
quand  il  s'agit  de  condamner  ou  d'absoudre  ! 
Ainsi  ,  trois  juges  qui  se  laisseraient  influencer 
pourraient  anéantir  l'institution  du  jury  dans  ses 
effets.  Car,  que  servirait  sa  déclaration,  si  1  ap- 
plication de  la  loi  pouvait  se  faire  arbitrai- 
rement? 

Citoyens  ,  un  tribunal  qui  prononce  sur  h.  vie 
et  l'honneur  des  premiers  fonctionnaires  du 
gouvernement,  et  qui  cependant  pourrait  impu- 
nément violer  les  formes  et  les  lois,  serait  ùil - 
établissement  monstrueux  et  dé\oraiit  dans  une 
République. 

La  moralité  des  hommes  çst  beaucoup;  mais 
les  insîitinioris  ne  sont-elles  donc  rien  pour  1.1 
garantie  ?  Aucun  des  législateurs  anciens  nt  rac 
dernes  ne  l'ont  pensé.  Qtiant  à  ffloi ,  là  oiîi  j« 
ne  vois  point  de  garantie  dans  les  institiiuoiis 
pour  le  maintien  des  formes  et  des  lois  ,  je  vaii 
un  germe  odieux  de  tyrannie  actuelle  ou  pos- 
sible. 

Quoi  !  on  argue  d'une  misérable  iiiversion  da 
litres  dans  l'acte  constitutionnel  ,  pour  priver  les 
premiers  fonctiotioaires  publics  d'une  garantie, 
accordée  à  tous  ks  autres  citoyens.  Quoi  !  parce  que 
la  constitluion  ne  dit  pas  littéralement  que  des  • 
jugemens  de  la  hautc-couf  seront  soumis  au 
recours  en  cassation  ,  on  en  conclut  ,  contre  tous 
les  principes,  qu  ils  n'y  seront  pas  scuntis  ! 

Oh!  comme  cette  interprétation  judaïque  est 
dure!  Oli  !  comraeelle  rivolte  l'humanité  !  Mal.i 
s  il  existait  du  doute,  notre  conscience  tr^- ndtii 
dit-elle  pas  :  Dans  le  doute  ,  détermitie-toi  pour 
ce  qui  est  le  pilus  favorable  à  l'accusé. 

La  cohstitution  ne  l'a  pas  dit  ttxtuellcinent ': 
mais  ce.  qu'elle  a  dit  textuellement  à  chaque: 
membre  de  la  société  ,  c'est  qu  il  aurait  toujours, 
sans  réserve  ,  sans  cxcep'ion  ,  dans  toutes  les 
circonstances;  un  asile  contre  l'arbitraire  d.ans  la 
révision  des  jugemens.  Comment  oserions-nous 
briser  ce  freiri  qu'elle  a  iriis  aux  passions,  écarter 
cette  sentinelle  qu'elle  a  placée  pour  la  garde  des 
lois  et  la  protection  de  l'irinocencei 

Elle  a  voulu  que  la  loi  ftit  au-dessus  de  tous. 
Comment  oserions-nous  placer  quelques  hommes 
au-dessus  de  la  loi? 

Cilïoyens,,  le  passé  réfléchit  quèlqiiefois  l'image 
de  l'avenir.  Il  ne  peut  donc  pas  êtr-.'  inutile  dy 
jeter  quelques  regards  dans  celte,  occasion  ;  ce 
ne  sera  .pas,  sans  cloute,  pour  comparer  de,'! 
institutions  qui  se  ressemblent  si  peu  :  mais  nou.^ 
y  remarquerons  que  l'affranchissement  de  la  ré; 
vision  des  jugemens  fut  une  des  principales  causes 
de  nos  désastres. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ceux  dont  les  reprc- 
sentans  duPeuplefurentpersonnellement menacés, 
assaillis  ou  victimes  ;  je  sais  trop  que  les  mêmes 
dangers  ne  vous  eflrayeront  pas  ,  si  vo'is  esnérex 
obtenir  le  bien  à  ce  prix  :  n-.nh  je  vous  parlerai, 
de  la  chose  pubhque  qui  lut  compromise^  parce 
■  rpie  les  reprct.entans  du  iPeuple  manquèrent  de 
garantie,  et  rptile  sera  toujours ,  d'autant  plu» 
qu'ils  setont  moins  piotcgés  par  les  institutionii. 


isia 


La  constitutioo  a^nmltiplié  les  précaurioné  pour 
conserver  la  liberté  des  opinions  dans  le  corps 
législatif;  ni:tis  le  nui(  hiavélisme  des  ennemis  du 
gouveinvmenl  les  a  tié;à  mesurées  :  et  quancl  il 
n'épargne  ,ien  ponr  K  s  rtnùie  iilusoites  ,  ce  n'est 
pas  le  cai  d'en  diminuer  le  nombre. 

Je  contins  à  ce  que  les  ju;^ernens  de  la  haute- 
cour  de  jusiice  soient  soumis  au  recours  devant 
le  tribunal  de  cassaùon  ,  et  à  ce  que  la  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  le  mode  de 
renouvellement  des  membres  de' la  hiute-cour  en 
cas  de  cassation  et  de  renvoi. 

B)'On.  C'est  dans  le  tribunal  de  c.-issation  que 
sont  pris  les  hues  de  la  haute  -  cour.  Si  les 
prévenus  de-iiaudent  la  cassation  de  leur  juge- 
ra_nt  ;  il  faudra  donc  tirer  du  tribunal  d'autres 
iu?,cs;  ainsi  ce  tribunal  peut  se  trouver  bientôt 
épuisé.  Quel  mode  alors  pourrcz-vous  prendre 
pour  meître  en  jugement  les  accusés.  Il  est  évi- 
dent que  le  recours  en  cassation  est  impossible  , 
est  impraticable,  il  y  a  plus  ;  il  n'est  point  pet- 
nils  par  la  constitulinn. 

La  constitution  en  effet  a  permis  le  recours 
en  cassanqn  pouj  les  jugemens  ordinaires;  tous 
les  citoyeris  ont  ce  droit  ,  et  elle  l'a  formelle- 
ment exprimé.  Si  elle  eftt  voulu  l'accorder  aux 
rcprésentans  tiP-diùts  devant  la  haute  -  cour  , 
croyez-vous  qu'elle  eût  gaidé  le  silence  ?  non  , 
elle  l'eût  dit   aussi  formellement. 

Je  demande  l'admission  de  l'article. 

Lecointe.  Parmi  les  réflexions  que  fait  naître  la 
question  qui  nous  occupe  ,  une  chose  m'a 
frappé;  il  m'a  semblé  que  l'on  serait  d'accord  , 
et  que  l'avis  de  "Villetaid  serait  adopté  ,  si  1  on 
tïoyvait  un  moyen  de  recomposer  sans  difficulté 
jiuné  seconde  haute-cour  ;  ce  i^ui  embarasse  , 
c'est  de  trouver  un  terme  où  uevrout  s'arrêter 
les  recours  en  cassation. 

Je  sais  que  quelques  personnes  ne  s"iij(^ginent 
■  pas  que  les  jugemens  de  la  haute-cour  puissent 
donner  lieu  à  cassation  ;  je  ..ne  partage  pas  leur 
avis.  Les  juges  de  la  haute-cour  sont  des  hommes  , 
ils  ont  traversé  les  orages  d'une  longue  révo- 
lution ;  cioyez-vous  qu'ils  en  soieirt  sortis  exempts 
de  quelque  passion  ,  de  quelque  préjugé  et  de 
quelque  esprit  de  parti  ?  Et  dans  ce  cas^  ,  je 
suppose  qu'ils  condamnent  un  accusé,  en  violant 
toutes  les  formes  ,  en  méconnaissant  toutes  les 
lois  ,  en  en  fesant  la  plus  fausse  application  ; 
alors  je  le  demand.i  ,  à  qui  l'accusé  aura-t  il 
recours  ?  Qaoi  !  rien  ne  le  garantira  d'une 
erreur  ou  d'un  crime  1  Quoi  !  justement  ou  in- 
justement cotîdamné ,  un  arrêt  nul  et  reconnu 
tel  dans  toute  la  France  ,  le  conduira  à  l'échaf- 
faud.  Citoyeris  ,  cette  idée  est  affreuse  ;  fixez- 
la  un  moment,  ,et  surtout  envisagez-la  dénuée 
des  circonstances  particulières.  ,  par  le  tableau 
desquelles  on  a  Voulu  retenir  dans  vos  âmes  le' 
cri  de  la  justice  et  de  Ihumanité  ;  profitez  de; 
l'expérience  du  passé  ;  que  vos  malheurs  au  moins 
aient  quelqu'utiîité. 

Le  passé  nous  apprend  que  du  moment  oir 
un  tribunal  trop  fameux  fut  l'arbitre  suprême 
des  destinées  des  citoyens  ;  que  du  moment  où 
il  reçut  le  droit  de  disposer  sans  appel  de  la 
vie  et  de  la  mort  de  tous  ceux  qui  étaient  con- 
duits devant  lui  ,  l'ariere  politique  fut  ouverte, 
le  sang  inonda  nos  places  publiques  ,  il  coula 
à  grands  fiots  dans  l'enceinte  même  du  sénat  , 
et  chaqtre  commune  vit  avec  effroi  les  noms 
des  meilleurs  citoyens  inscrits  sur  les  listes  fa- 
tales. 

Voilà  donc  où  nous  a  conduit  l'oubli  des 
formes  ,  et  le  mépris  des  principes  les  plus  sa- 
crés ;  nous  ne  sommes  pas  assez  loin  de  ce  teras 
à  jamais  déplorable  ,  pour  que  de  tels  exemples 
ne  soient  pas  sans  cesse  présens  à  nos  yeux. 

Je  passe  à  un  raisonnement  auquel  je  crois 
quelque  force. 

Parce  qu'un  citoyen  se  trouve  le  coarplice 
d'un  représentant  du  Peuple  ,  pouvez-vdus  le 
traiter  plus  défavorablement  que  s'il  était  seul 
accusé  ,  et  traduit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ?  'Vous  a-t-il  demandé  d'aller  à  la  haute- 
cour  3  vous  a-t-il  demandé  des  jurés  nationaux  , 
et  des  juges  sans  appel  ?  Laissez-moi  ,  laissez- 
moi,  doit- il  s'éciier,  devant  mes  juges  naturels, 
le  code  pénal  existera  pour  moi  ;  j'appelcrai 
d'un  jugement  inique  ,  je  ferai  casser  un  juge- 
ment illégal  :  loin  de  moi  la  faveur  homicide 
qui  me  traduit  devant  un  tribunal  extraordinaire  , 
dont  les  arrêts  sont  irrévocables  ,  comme  si  ses 
membres  étaient  infaillibles. 

Ainsi  peuvent  parler  les  coaccusés  justiciables 


.d'un  tribunal  ordinaire.  A  cette  énergique,  ré- 
'  clamation  de  leurs  droits,  qu'auriez-yous  a  ré- 
pondre ?  Pensez-vous  qu'il  soit  de  votre  puis- 
sance de  les  dépouiller  d'un  droit  si  essentiel  ? 
Pensez -vous  surtout  qu'une  quesdon  de  cette 
nature  puisse  être  traitée  légèrement,  et  décidée 
sans  la  discussion  la  plus  approfondie. 
Je  demande   l' ajournement. 

Diiprat.  Les  observations  de  Bion  me  parais- 
sent décisives  et  sans  réplique.  On  a  dit  que 
tous  les  jugemens  étaient  soumis  à  cassation  ; 
cela  est  vrai  ,  et  la  constitution  l'a  formelienient 
énoncé.  Si  elle  eût  voulu  étendre  ce  droit  aux 
jugemens  de  la  haute-cour,  croyez-vous  qu'elle 
ne  l'eût  pas  exprimé  aussi  formellement  ? 

Et  en  effet,  en  supposant  l'appel  possible,  à 
quel  tribunal  aura-t-on  recours  ?  au  tribunal  de 
cassation  ,  sans  doute  :  mais  comment  ce  tiibunal 
pourra-t-il  connaître  des  jugemens  d'un  tribunal 
supérieur  .■' 

En  se  pénétrant ,  de  bonne  foi  ,  de  l'esprit 
de  la  consdtution  ,  il  est  impossible  qu'on  ne 
soit  convaincu  de  l'impossibilité  du  recours  pro- 
posé. 

Mais  , voici  une  observation  plus  frappante,  et 
qui  doit  éloigner  toute  idée  de  recours  en  cas- 
sation. 

Je  suppose  que  trente  jurés  ont  été  récusés  par 
lesi accusés  ,  sans  motifs  ;  que  quinze  autres  ont 
été  récusés  avec  motifs  par  les  accusateurs  na- 
tionaux, n'cst-il  pas  vrai  qu'il  ne  reste  que  vingt 
jurés,,  sur  lesquels  il  y  a  quatre,  adjoints  ?  Èh 
bieti  1  la  procédure  s'instruit ,  les  jurés  sont  con- 
sultés ;  le  jugement  est  rendu  ;  on  se  pourvoit 
en ,  cassation  ;  le  jugement  est  cassé.  Que  faire 
alors  ?  il  n'y  a  plus  de  jurés  existans  ,  tous  ont 
été  récusés  ou  employés  ,  il  n'y  a  plus  de  liste 
à  produire.  Où  prendrcz-vous  des  jurés  ,  en  ad,- 
mettant  que  vous  trouviez  de  nouveaux  juges  ? 
Convoquerez-voas  de  nouveau  les  assemblées 
primaires?  attendrez  -  vous  l'année  prochaine? 
non  ,  sans  doute.  Telles  sont  cependant  les  in- 
surmontables difficultés  qui  se  présentent  si  le 
recours  en  cassation  est  permis  ;  je  demande 
l'adoption   de  l'article. 

Lamarque.  Je  l'avouerai ,  je  n'avais  pas  prévu  la 
seconde  objection  qui  vient  d'être  faite  par  Du- 
pràt  ;  mais  ,  si  je  l'avis  prévue  ,  j'eusse  dédaigné 
d'y  répondre. 

Elle  se  réduit  à  ce  raisonnement  :  je  suppose 
que  les  membres  de  la  haute-cour  aient  éviclem- 
ment  violé  la  loi  ;  par  exemple,  vous  avez  décrété 
que  1  accusé  aurait  cinq  jours  poiar  exercer  ses 
récusations  nop motivées  ,  je  suppose  que  la  haute- 
cour  ne  veuille  lui  accorder  que  vingt  -  quatre 
heures  ,  je  suppose  icjjfin  une  infraction  formelle 
à  la  loi.  ,1  ■  >:i      y, 

Uni  fouit  de  voix.  Mais  cela  ne  se  peutpas.. . . 

Lamarque.  Quoi  d'impossible  ,  si  les  auteurs  de 
cette  violation  sont  certains  d'être  impunis?  Je  la 
suppose  enfin  existante  ,  et  vous  pourriez  la 
laisser  exister  sous  prétexte  de  la  difficulté  de  la 
réprimer. 

Eh  quoi  !  un  citoyen  sera  condamné  injuste- 
ment ;  le  vice  de  forme  sera  évident,  l'application 
de  la  loi  sera  fausse ,  nul  ne  pourra  dire  le 
contraire,  et  l'accusé  marchera  au  supplice;  il 
vous  demandera  justice,  et  vous  lui  crierez: 
meurs.  Au  pied  de  féchafaud  ,  il  se  retournera 
vers  vous  ,  et  s'écriera  :  Mon  jugement  est  inique, 
la  loi  a  été  violée  ;  au  nom  de  tous  les  droits  acquis 
aux  hommes  libres,  je  demande  de  nouveaux 
juges  ;  et  vous  lui  répondrez  :  meurs  ,  nous 
n'avons  pas  de  nouveaux  juges  à  te  donner.... 
'Vous  frémjssez  ,  citoyens..  . . 

Pour  traiter  l'importante  question  qui  occupe 
dans  ce  moment  le  conseil,  je  commence  par 
rappeler  une  de  ces  maximes  fondamentales  sur 
lesquelles  repose  notre  acte  constitutionnel,  et 
de  la  conservation  desquelles  dépend  le  maintien 
du  gouvernement  et  de  la  liberté. 

Cette  maxime  est  consignée  dans  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  et  con- 
çue en  Ces  termes  :  l'cgalité  corniste  en  ce  que 
la  loi  cit  la  mCmc  pour  tous  ,  soit  qii  elle  protège  ,  soit 
qu'elle  punisse. 

Je  sais  que  chacun  de  nous  la  connaît  parfaite- 
ment, et  qu  il  n'est  pas  un  seul  Citoyen  Français 
qui  ose  eu  contxister  la  sagesse  ou  la  vérité. 

W.iis  je  dennade  si  nous  ferons  de  notre  caté- 
chisme politique  ce  que  fcsaient  dans  ces  derniers 


tf:fls  quelque»  seci.a-t.f t^rs  de  i'iT,vatigile.  Je  d,e- 
iiiande  si  en  rendant  à  cette  rriaxime  sacrée  un 
culte  extérieH:  ,  riou:;  nous  permettrons  d'ea 
sourire  eu  secret  ,  de  la  regarder  comme  impra- 
ticable ,  ou  d'eu  renvoyer  lexécution  à  d'autres 
tems  ,  à  d'autres  Peuples  ,  ou  à  d  autres  moeurs. 

Non  ,  citoyens  collègues  ,  vous  êtes  tou.s  con- 
vaincus que  dès  l'instant  où  cette  maxime  scrair 
violée,  le  gouverneruent  dégénérerait  en  tyraiiii-.c. 
Vous  ne  Cesserez  donc  jamais  de  la  respecter ,  de  la 
suivre  ,  et  den  maintenir  l'application. 

Or  .  je  fais  maintenant  cette  seconde  question  : 
si  les  décisions  ou  jug^miens  rendus  parla  haute- 
cour  de  justice  n'étaient  pas  soumis  à  l'appel  ou  au 
recours  devant  le  tribunal  de  cassation ,  y  aurait- 
il  égalité  de  droits  pour  tous  les  citoyens  ?  la  loi 
serait-elle  égale  pour  tous  ,  soit  en  protégeant , 
soit  en  punissant  ? 

Que  chacun  de  nous  consulte  sa  raison ,  inter- 
roge sa  conscience,  et  parle  d'après  elle.  Il  ré- 
pondra ,  sans  hésiter  :  non  ,  la  loi  ne  serait 
pas  égale  pour  tous  ,  si  le  citoyen  condamné 
par  les  tribunaux  ordinaires  pouvait  se  pourvoir 
en  Cfissatîon,  lorsque  dans  leurs  jugemens  les 
tribunaux  ordinaires  auraient  violé  la  loi;  et  si  le 
citoyen  ,  condamné  par  la  haute-cour  de  justice., 
n'avait  pas  la  même  faculté  dans  le  même  cas  , 
c'est-à-dire  ,  lorscjne  la  loi  se  trouverait  aussi  avoir 
été  violée  par  la  haute-cour  de  jusdce. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  pour  ce  qui 
concerne  les  jugemens  criminels  ,  il  ne  s'agit  pas 
au  tribunal  de  cassation  de  simples  nullités  dans 
l'instruction  ou  la  forme  de  la  procédure  ;  la 
demande  en  cassation  doit  être  admise  ,  et  le  juge- 
ment doit  être  cassé  toutes  les  fois  que  les  juges  se 
sont  permis  une  fausse  application  de   la  loi. 

Or ,  voulez-vous  qu'il  y  ait  un  tribunal  asseï 
privilégié  pour  pouvoir  faire  i-mpunément  des  ap- 
plicauons  arbitraires  ,  des  applications  fausses 
des  lois  ,  et  disposer  ainsi  ,  suivant  ses  caprices 
ou  Ses  passions  ,  de  la  liberté  ou  de  la  vi,e  des 
citoyens  ? 

Combien  un  pareil  traitement  serait  mons- 
trueux d,rns  le  C()rp3  politi(|Ue  ,  et  avec  quelle' 
facilité  il  deviendrait,  dans  des  tems  de  troubles î 
un  instrument  cW  tyrannie  et  un  moyen  d  op- 
pression ? 

Si  je  voyais  écrit  en  ,termes  exprès  dans  la 
constitution  ,  d  que  les  décisions,  et  jugemens  rendus- 
f>ar  la  hante-cour  de' justice  ne  seront  soumis  ni  à 
t appel  ni  au  recours  devant  le  tribunal  de  cassation  , 
je  gémirais  de  cette  contradiction  entre  l'acte 
constitutionnel  et  la  déclaration  des  droits  de 
I  homme  qui  en  est  le  fondement.  Je  la  dénoncerais 
au  corps  législatif,  à  la  Nation  entière  ,  et  je  ferais 
tout  ce  que  me  dicterait  l'équité  ,  tout  ce  que  me 
permettrait  la  loi  ,  pour  le  rétablissement  des  vrais 
principes  ;  mais  la  constitution  n'offre  riep  dp 
pareil  ,  cet  affreux  privilège  ne  s'y  trouve  point 
consacré  ,   nous  ne  devons  donc  pas  l'admettre. 

L'on  a  dit  que  les  jugemens  de  la  haute-èour 
de  justice  n'étaient  pas  sujets  à  cassation  ,  puis- 
que !a  constitution  n'en  parlait  jpas. 

Mais  ignore-t-on  que  la  consdtudon  n'a  énoncé, 
et  n'a  pu  énoncer  que  les  principes  des  lois.  Il 
ne  faut  donc  pas  rejeter  tout  ce  qu'elle  n'a  pas 
exprimé  ;  il  faut  se  pénétrer  des  principes,  et 
en  admettre  les  conséquences,:  or  ,  s'il  est  une  . 
conséquence  évidente  et  incontestable  des  prin- 
cipes de  l'acte  constitutionnel  et  de  la  déclara- 
tiori  des  droits,  c'est  celle  que  je  viens  de  pré- 
senter. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  iq,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  reçu  un  message  du  directoire  exé-  - 
cutif ,  par  lequel  il  annonce  qu'il  a  refusé  dé 
reconnaître  les  élections  faites  à  Marseille  au 
miucu  des  masssacfes  ;  qu  il  a  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  ramener  l'ordre  dans,  cette 
commune,  et  qu'aussitôt  que  des  renseignemens 
ultérieurs  lui  seront  parvenus  ,  il  en  instruira  le 
corps  législatif. 

La  discussion  a  continué  sus  l'organisation  delà 
haute-cour  de  justice. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  , 
est  ouvert  poui  le  semestre  échu  le  i"  germinal 
an  4,  avec  1  augmentadon  décrétée  par  la  loi. 

On  paie  sur  l'insciiption  définitive  perpétuelle 
toutes  lettres  ;  et  le  viager  à  toutes  lettres. 


'  i8.   Le 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevi 
l'abonne  qu'au  commencement  de  cliaque    me 

U  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  di 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départcn 

Il  faut  avoir  soiu  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  . 
n"  l3  ,  depuis  ueuf  heures  du  matin  jus  qu'à  huit  heures  du  s 


liv.  pour  troi. 


en  uuméraire  ,  40  liv.  pour  six 


,  au  citpyen  Aubry  ,  di 
non  affranchies  ,  ne  sert 


t.  pour    l'année   entière.   On  o» 
ns  les  envois  le  port  des  pays  où 


teur  de  ce  journal,  lue  des  Poitevins  ,  n"  18.    U  faut  comprendre  dat 

.  point  retirées  de  la  poste. 

.■aleurs,  et  adresseriout  ce  qui  concerne  larédaclion  de  la  feuille  air.  Rédacteur  ,   rue  des  Po. 


A  PariSj.  da  l'imprimerie  du  C.  H,  Aeassb,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de« Poitevins  ,  a°  i3.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^*  -314.  Quartidi  ,  14  thermidor,  fan  4  dt  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi,  ler  août  i^gd, vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  14  thermidor. 

BUREAU  CENTRAL  DU  CANTON  DE  PARIS. 

Aujourd'hui,  lo  thermidor  ,  l'an  4  de  la'Répu- 
bhquc  Française,  une  et  indivisible  , 

Le  bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  établi 
juge  des  jeux  destinés  à  célébrer  le  second  jour 
«les  lêtes  delà  liberté,  s'est  rendu  au  champ  de 
Mars.  Une  immense  qaariticé  jde  speciateurs  , 
attirés  par  la  beauté  de  la  iê(c  et  la  grandeur  de 
]a  solennité  ,  couvrait  les  talus  élevés  au'our  du 
champ.  L'ehcèinie  ,  réservé''  aux  exercices,  était 
occupée  parles  officiers  de  létat-major  de  l'armée 
de  l'intérieur,  et  par  les  coureurs  à  pied  et  à 
cheval;  les  uns  et  les  autres  éiaient  tous  en  pantalon 
et  gilet  ,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs,  et 
portaient  sur  la  tête  une  toque  légère,  garnie  d'une 
longue  plume  :  chaque  plume  était  de  couleur 
différente. 

Le  bureau  central ,  placé  sous  une  tente  dressée 
entrr  les  deux  termes,  À  l'entrée  du  champ  de 
Mars  ,  annonce  que  les  jeux  vont  commencer  , 
et  déclare  que  ,  conformément  au  vceu  du  gou- 
vernement, les  citoyens  Français,  setds  .  seront 
admis  à  la  course  à  ch'val,  avec  des  chevaux  nés 
sur  le  territoire  de  la  République. 

A  six  heures  du  soir,  la  barrière  est  ouverte; 
un  corps  de  musique  et  der  trompettes  en  annonce 
l'ouvertiire  ;  les  coureurs  à  pied  se  rendent  au 
point  du  départ,  et  le  signal  est  donné.  Les  coti- 
reuis,  enflammés  d'une  noble  émulation  à  la  -vue 
d'un  Peuple  immense  ,  témoin  de  leur  couras;e 
et  de  leur  agilité  ,  s'élancent  dans  la  carrière,  et 
diritrent  leurs  courses  en  lii;ne  droite  de  la  tente 
desjuïcs  au  tertre.  Deux  fois  le  citoyen  Tourton  , 
l'un  d'eux,  touche  le  but  le  premier;-  dans  la 
première  et  la  troisième  courses  ,  le  citoyen 
Bocker  l'avait  touché  à  la  seconde  ;  il  redouble 
d'ardeur  et   le  touche  à  la  quatrième. 

Lebureau  central  déclare  que  le  citoyen  Tourton 
a  gagné  le  premier  prix  ,  et  que  le  citoyen  Bocher 
a  gagné  le  second.  Il  les  proclame  ,  l'un  et  l'autre, 
vainqueurs  dans  la  conise  à  pied,  et  leur  donne, 
au  nom  de  la  Nation  Française  ,  un  beau  sabre  ,  et 
une  paire  de  pistolets  de  lafabriquede  'Versailles. 
Des  fanfares  célèbrent  leur  victoire  ,  et  leurs  noms 
sont  transmis  à  tous  les  spectateurs  ,  qui  mani- 
festaient leur  joie  par  des  acclamations  et  des 
applaudissemens. 

La  barrière  est  ouverte  pour  la  course  à  cheval. 
Le  corps  de  musique  en  annonce  l'ouverture;  les 
coureurs  se  rendent  au  point  du  départ ,  et  le 
signal  est  donné.  L'ardeur  de  vaincre  brille  dans 
leurs  yeux  .  et  les  coursiers  impatiens  frappent  la 
terre  et  s'agitent  sous  leurs  conducteurs  :  ils  partent 
du  côté  droit,  passent  derrière  le  tertre  ,  entre  ce  ter- 
tre etune  bornv  plantée  exprès,  et  reviennent  le  long 
des  lalus  à  gauche,  jtisqu  à  la  barrière.  La  victoire 
est  entre  eux  un  instant  suspendue  ;  mais  enfin,  le 
but  approche,  et  le  citoyen  Vitale  -  Carboml  le 
touche  le  premier;  il  est  bientôt  atteint  par  le 
citoyen  Henri  Franrony ,  l'un  de  ses  concurrens. 
Le  citoyen  Vilate-Cnrhonel ,  né  Français,  montait 
le  cheval  normand  le  Veneur,  et  le  citoyr'n  Henri 
Tranrony  ,  nalift^de  Rouen ,  montait  le  cheval 
limosin  Azor.   'r"- 

Le  bureau  central  déclare  qu'ils  sont  vainqueurs 
dans  la  course  à  cheval  ;  que  le  citoyen  VUntc- 
Ctrbovel  a  remporté  le  premier  prix  ,  et  que  le 
citoyen  Henri  Tranrony  a  remporté  le  second.  Il 
leur  dorme,  au  norn  de  la  Nation  Française  ,  tin 
cheyal  avec  sort  ériuipage  ,  et  une  paire  depisiôlels. 
Derfanfares  célèbrent  leur  victoire.,  leurs  noms 
proclamés  volent  de  bouche  en  bouche  ,  et  les 
ci'oyens  ap|)l,iiidiss';nt.  i 

Les  v;ainqueurs^,  accompagnes  d'un  cortège  ,  se 
r'.;ndent  aux  Champs-Elysées,  pour  assister  au 
concert. 

Fait  au  champ  de  Mars  ,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

J.cscomminaires  dithureav.  renlyal ,  jui;ei  de! jeux. 
Signé,    BttF.ON,    LiMODtN. 


ARMEE      D    ITALIE. 

rj'ionaj'firte ,  géntrnl  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
nu  direcluire  exémtif.  —  Au  i/urtrlier-générai  de 
Castigionna,  U  4  ihtrmdor ,  i an  4. 

Citoyens  direcirurs  , 

Le  28,  à  deux  heures  du  matin,  quinze  cents 
liomrne.s  de  la  garnison  de  Mantouc  sortaient  par 
la  porte  de  Céresc  ,  dans  le  mêrtï  tetjis  'lUc  trois 


mille  hommes  sortaiciit  par  la  pone  de  Pradella  ; 
tous  nos  avani-postes  s-;  reliicre/U.  L'ennemi 
éi':t  à  une  porié"  de  pistolet  de  nos  batteries, 
qu'i  espéniit  déjà  enlever;  mais  Je  brave  cin- 
quicine  bataillon  des  grenadieis  était  là.  Les  gé- 
iiérau  c  Fiorella  et  Dailemagne  placeiu  leurs  trou- 
pes,  siisisscnt  le  moment  livoruble  ,  attaquent 
lennei.'i,  le  mettent  en  desordre,  et  le  con- 
duisent, ;!ncs  deux  heures  de  combat,  jusqu'aux 
palissades  .'-  la  ville.  La  perte  de  l'ennemi  est 
de  5  à  600  hommes. 

L;^  2g,  je  comotais  faire  embarquer  Soo  gre- 
nadiers ,  et  j  esjj-'rais  pouvoir,  m'emparer  d'une 
porte  de  la  ville  ,•  i,;  lis'  le?  eaux  ayant  diminué  , 
dans  24  heures  ,  de  plus  de  trois  pieds  ,  il, n'a  pas 
été  possible   de  tenter  ce  coup  dé  main. 

Le  3n  ,  à  onze  heurcr.  du  Fois.,  le  général  Ser- 
rurier ordonna  au  général  Murât  ,  et  <à  l'adjudant 
général  Vignolle,  avec  soco  hommes  ,  d'attaquer 
la  droite  du  camp  retranché  des  ennemis,  dans 
le  tems  qhe  le  général  Dailemagne  ,  à  la  tête 
d'une  botfrie  colonne  ,  attaquait  la  gauche.  Le 
chef  de  b:f;aillon  d'artillerie  ,  Andréossy  ,  officier 
du  plus  grand  mérite,  avec  cinq, chaloupes  canon- 
nières .qu'il  avait  armées  ,  alla  donner  à  l'ennemi 
une  fausse  alerte  ;  et  dans  le  tems  qu'il  attirait 
sur  lui  tous  les  feux  de  la  place  ,^les  généraux 
Dailemagne  et  Murât  remplissaient  leur  mis.sion  , 
et  portaient,  dans  les  rangs  ennemis  ,  le  désordre 
et  l'épouvante.  Le  chef  de  brigade  du  génie  , 
Chasseloup  ,  traça,  pendant  ce  tems  ,  à  So  toises 
de  la  y.lace  ,  l'ouverture  de  la  truichéc  ,  sous  le 
feu  et  la  miiraiHe  de  rennemi.  Au  même  instant, 
la  batterie  de  Saint-George  ,  de  Pradella  ,  et  la 
Lafavorite  ,  les  deux  premières  .  composées  de 
six  pièces  de  gros  calibre  et  à  boulets  rouges  , 
et  de  six  'gros  mortiers,  la  dernière,  de  huit 
pièces,  destinée  à  rompre  la  rommunicadon  qui 
conduit  delà  citadelle  à  la  ville,  c.'.rnmcnccrcnt 
<à  jouer  contre  la  idace.  Dix  minutes  a-irès,  le 
feu  se  manifesta  de  tons  cotés  dans  la  ville.  La 
douane  ,  le  palais  CoUoredo  ,  et  plusieurs  cou- 
vens  ont  été  entièrement  consumés,  A.  la  pointe 
du  jour ,  la  tranchée  n'était  que  faiblement  tracée  ; 
l'ennemi  réunissait  une  partie  de  ses  forces  ,  et 
cherchait  à  sortir,  sous  le  fen  i-rrible  des  rem- 
parts ;  mais  noi  intrépides  sold  .13  ,  cachés  dans 
des  ravins,  derrière  d.-s  di.us,  postés  dans 
toutes  les  sinuosiiès  qui  ponv.irtmt  un  peu  les 
abriter  de  la  mitraille  ,  les  a'te.idaient  de  pied- 
ferme  et  sans  tirer.  Cette  niorn-  consla,nce  seule 
déconcerta  l'cLincrai ,  qui  veuti»  'dans  ses  murs. 

La  nuit  suivante  ,  l'on  a  perfectionné  la  tran- 
chée, et  dans  ]i  nuit  de  demain,  j'esnerc  que 
nos   batteries  seront  armées  et  prêtes  à  tirer. 

_Je  ne  vous  paderai  point  de  la  conduite  de 
l'intrépide  général  Scrruiier.  dont  la  réputation 
miliiaire  est  établie  ,  et  h  i\\\\  nous  devons  ,  cn- 
tr'autrcs  choses  ,  depu's  la  caranagne  ,  le  gain 
de  la  bataille  de  Mondovi.  Le  chef  de  brigade 
du  génie  Chasseloup  ,  le  chef  de  bataillon  Sam- 
son  ,  et  le  chef  de  baialllon  d'avLillerie  Meuron 
donnent ,  tous  les  jours  ,  des  preuves  de  talens  , 
d'activité  et  de  cotirage  ,  qui  leur  acquièrent  des 
titres  h  la  recormaissance  de  l'armée  et  de  la 
patrie. 

Toutes  les  troupes  montrent  une  patience  , 
une  constance  et  nn  courage  qui  donnent  l'au- 
dace de  concevoir  les  entreprises  les  plus  har- 
dies.   , 

Le  chef  de  balaillon  Dupât ,  qui  commande 
le  brave  cinquième  bataillon  d^:;  grenadiers,  est 
le  même  qui  a  passé  , ,  le  premier  ,  le  pont  de 
Lodi. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  la  sommation  que 
1  ai  (aile  au  gouverneur  et  la  réponse  qu'il  m'a 
faite. 

Signé ,    BupNAPARTR. 

Sommation  faite  au  roin.mindd7it.de    ta   place    de 
Mnntoue. 

É   T   A    T  -  M   A  .;    O    R      GÉNÉRAI.. 

Au  qitarUc.r-gcnéral  de  Cistiglionna  ,  le  4  thermidor  , 
an  4. 

Le  miéril  de  diviùon  ,  chef  de  l  ctat-m.iior  ,  à 
v^nns'itur  le  lieutenant  -général  des  lrou/>es  de 
l  empereur  ,  commandant  à  J^antoue.  -^  De  Mar- 
m'nollo  ,  le  3o  messidor. 

Le  général  en  clief  de  J'arraée  d'Italie  ,  mç 
charge  ,  monsieur  ,  de  vous  écrire  qu'attaqué  de 
tous  côtés  ^  vous  n'êtes  pas  en  état  dé  délendre 
plus  long-tems  la  \illc  de  Manloue  ;  qu'une  opi- 
niâtreté déplacée  ruinerait  entièrement  cette 
iiiforlunce  cité;  que  les, lois  de  la  guerre  vous 
prestjivent  impérieusement  de  rendre  cette  ville  , 
et  que  si  ,  contre  son  attente,  vous  vous  obs- 
lifdez  à  (me  plus  langue  résistance  ,  vous  seriez 
rcspotisible    du    sang    inutile    tiue,  vous    feriez 


verser  ,  de  la  destrtfction  et  des  malheurs  de 
Cette  grande  ville  ;  ce  qui  le  forcerait  à  vous 
traiter  avec  toutes  les  rigueurs   de  la  guerre. 

Signé  ,  Berthier. 

Ait,  commandant  général  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises ,  en  Italie.  —  De  Mantoue  ,  le  20  juiiUl 
1796. 

Les  lois  de  l'honneur  et  du  devoir  m'imposenf 
de  défendre  .  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ,  la 
place  rjui  m'est  confiée. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  avec  estime  et  considéra- 
tion parfaite  ,  ' 

Monsieur  le  général  en  chef  , 

le  comte  Canto  d'Irles. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en.  ch?f.    Signé  ,  Buomaparte. 


Extrait  d'un  jugement  rendu  par  le  conseil  militaire  , 
séant  à  Tortone  ,  le  i& prairial ,  an  4. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture  ds 
la  plainte  portée  par  le  général  en  chef  Buona- 
parte  .  contre  le  nommé  Antoine  Reiiiicr,  naiif  de 
Pont-Beaiivoisin  ,  département  de  llscre,  â'^é  de 
42  ans,  inspecter^r-général  des  vivres-viandes, 
accusé  d'avoir,  par  une  coupable  négligence, 
laissé  périr  plus  de  cent  bœtils  apparlenans  à  la 
République  ,  et  ayant  préjudiciè  ,  par  cette  né.^Ii- 
gence  ,  à  l'intérêt  des  soldats,  déclare  li'  susnommé 
convaincu  du  délit  ci-dessus  mcnlionuè;  le  con- 
damne à  une  amende  pécuniaire  de  6000  livres, 
valeur  métallique  ;  le  déclare  incapable  de  servir 
dans  aucune  administration  civile  et  loilitairj  :  le  • 
condamne  à  rester  en  arrestation  jusqu'à  li  niier 
acquittement  de  ladite  somme  de  6000  livres, 
et  ordonne  l'aBlche  du  jugement ,  au  nombre  de 
200  exemplaires .  aux  frais  du  condamné. 

Signé  à  l'original  ,  les  membres  dudit  conseil. 

Certifié  coirforme  par  Marchi  ,  président. 

Et  collationné  par  Papium  ,  secrétaire-greffier. 


ARMEE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE, 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf, 
chef  de  t'état-major  général  de  l'arviée  de  Snmbre  et 
Meuse.— Au  quartier-général  ,  à  F?  un  fait  ,  le  4 
thermidor ,  an  ^. 

Le  fort  de  Kœnigstein  ,  qui  avait  tenu  quatre 
mois  devant  les  troupes  prussiennes,  lorsque 
nous  l'occupions  en  ç)3.  ,  vient  de  capituler.  La 
garnison  ,  de  600  hopimbs  ,  prisonnière  de 
guerre  ,^  est  renvoyée  sur  parole  de  ne  plui 
servir  d'un  an  ,  contre  nous  et  nos  alliés.  Orx 
a  trouvé  dans  le  fort  ,  20  pièces  de  canon  , 
.3^  mortiers  ,  des  munitions  d'artillerie  'et  des 
vivres  pour  six  mois..  Ce  fort,  situé  à  l'entrée 
d'un  défilé  des  montagnes  de  la  Vétéravie  , 
rendait  iios  communications  très- difficiles  ,  çt 
nous  obligeait  à  faire  de  longs  détours  par  des 
chemins  presque  impraticables  ;  sa  possession 
nous  est  très-importante. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Ernouf. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  ,  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général,  à  Hersteiu  ,  le  1"  thermidor, 
an   4. 

Citoyens  directeurs  , 

La  retraite  de  l'ennemi  ,  ou  plutôt  sa  fuite  , 
est  tellement  précipUée  ,  qu'il  est  impossible  de' 
l'atteindre.  Ses  troupes  font  des  marches  forcées 
de  12  à  i!J  lieues,  et  on  trouve,  assez  com- 
inunénient ,  des  hommes  morts  dans  les  routes  , 
par  l'excès    des   fatigues. 

Un  corps  de  cavalerie  autrichienne  a  été  joint  , 
hier  ,  près  d  Aschaflenbourg.  Il  a  été  attaqué  et 
mis  en  fuite.  On  lui  a  pris  des  cheveux  et  des 
hommes.  Il  arrive  aussi  beaucoup  de  déser- 
teurs. 

Il  paraît  que  les  débris  de  l'armée'  autri- 
chienne de  Warstenleben  se  hâtent  de  se  rallier 
a  ceux  de  l'armée  du  prince  Charles,  pour  se 
retirer,  et  défendre  les  Etats  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Le  pays  que  nous  occupons  nous  offre  d'abon- 
dantes ressources ,  et  les  subsistances  ne  nous 
manqueront  pas;  l'ennemi  laisse  partout  des  ma- 
gasins. Sa  perte  ,  à  cet  égard  ,  est  immense  et 
irréparable. 

Salut  et  respect. 

Si^r.é  ,  JoUBERT. 
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CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

.     JUITE    DE    LA  SÉANCEDU    8   THERMIDOR. 

Suite  de  l'opiniav    de  Lamarque. 

1)  est  d'ailleurs  très-fnux  que  la  constitution  ne 
dise  sur  ce  point  que  ce  qu'on  a  voulu  y  faire 
appercevoir.  Elle  porte  en  termes  exprès  ,  art.  254, 
qu'il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de 
*assation  ;  rnais  si  ce  tribanal  est  pour  toute  la 
République  ,  il  est,  sam  (xcLptwn  ,  pour  tous  les 
citoyens  ;  et  si,  aux  termes  de  la  constitution 
(même  article  )  ,  il  prononce  sur  les  jusemens  en 
dernier  ressort  i-endus  p(îr  tous  les  tnbuiiiiux,  il 
doit  nécessairement  prononcer  sur  ceux  de  la 
haute  cour  de  justice  ,  car  très-cerlainement  ,  et 
quoiqu'en  dise  le  rapporteurde  votre  comniission, 
la  haute  cour  de  justice  est  un  trihuual  ,  puisqu'on 
n'a  jamais  entendu  ni  pu  entendre  par  ce  mot 
qu'une  réunion  plus  ou  moins  considérable  de 
juges  chargés- par  la  constiitution  ,  ou  par  la  loi. 
de  prononcer  sur  les  contestadons  civiles  et  cii- 
minellçs  ,  soit  dans  les  affaires  privées  ,  soit  dans 
les  causes  d'intérêt  public. 

fonderait-on  !e  privilège  de  pouvoir  violer  im- 
punément et  arbitrairement  la  loi  vsur  le  titre  et 
la  dénomination  de  hauti-our  de  justice  ■■,  !.m  \cs 
élémens  qui  la  composent  ,  sur  la  qualité  des 
citoyens,  sur  la  nature  des  délits  qui  y  sont  dé- 
férés ? 

Mais  qu'iinportent  le  titre  et  la  dénomination  ? 
c'est  la  nature  des  choses  qu'il  faut  considérer. 

La  haute-cour  de  justice  est  composée  d'hota- 
ines  ,  de  citoyens  pris  dans  la  même  société  , 
sujets  aux  mên>es  élémens  ,  aux  inémes  préjugés, 
aux  mêmes  passions  que  ceux  qui  composent  les 
autres  tribunaux.  Telle  est  même  la  nature  de 
notre  constitution  ,  qu'ils  peuvent  se  remplacer 
alternativement ,  et  que  celui  qui  sitee  aujour- 
d'hui dans  un  tribunal  ordinaire  peut  se  trouver 
demain  à  la  haute-cour  de  justice  ,  pendant  qu  un 
membre  de  cette  cour  le  rcmplaceia  dans  un  tri- 
bunal ordinaire. 

Tous  sont  formés  des  mêmes  élémens,  élevés 
dans  les  mêmes  piincipL  s  ,  liés  à  la  société  par  les 
mêmes  rapports.  L'un  n'oiî.e  pas  plus  que  l'autre 
à  Li  conliance  publique  de  garantie  ou  d'infailli- 
bilité, ir  faut  donc  prendre  les  mêmes  précau- 
tions contre  tous  ;  et  puisque  pas  un  n'est  à  l'abri 
de  l'erreur  et  de  l'injustice  ,  il  est  de  la  plus  par- 
faite évidence  r^ue  les  citoyens  soumis  à  leurs 
jugemens  doivent  avoir  ,  dans  tous  les  cas  ,  les 
mêmes  moyens  de  se  poui-voir  contre  l'injusdce 
et  l'erreur,  contre  la  fausse  application  de  la  loi. 
Ce  privilège  efirayant  serait-il  fondé  sur  ce  que 
la  haute-cour  de  justice  est  établie  pour  juger  les  ac- 
cusations admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre 
ses  pjopres  jt:embics  ,  soit  contre  ceux  du  direc- 
toire exécutd? 

Mais  à  quel  titre,  sur  quel  fondement  ,  .sur 
auel  prét'-xte  voudrait-on  que  les  membres  du 
corps  lcv,islatif  et  ceux  du  directoire  hissent 
pri\és  d  un  avantage  ,  d'uu  droit  naturel  et  juste 
Lcotde  à  tous  les  autres  citoyens  ? 
Et  combien  ceux  qui  étudieraient  notre  liistoire 
et  nos  lois  devraient-iis  s  étonner  de  voir  le  corps 
Ic.'islatil  lui-même  créer  ou  sanctionner  cette  dis- 
tinction injuste  ,  cette  distinction  tyrannique  con- 
tre ses  propres  membres  tjt  contre  les  membres 
du  directoire  exécudl  ! 

Ah  sans  doute!  chez  un  peuple  libre  qui  a  conservé 
Vé'aliié  de  droits  ,  et  do;u  les  lois  sont  véritable- 
ment nationales ,  il  ne  hiuLpas  que  Fou  voie,  comme 
dansles  gouvernemeijs  moiiarchiquesou  aristocra- 
tiques ,  les  honmies  occupant  les  premières  places 
échapper  par  des  privilèges  à  1  action  des  lois 
et  au  jugement  des  tribunaux  ;  mais  chez  ce 
même  Peuple  ,  si  les  premiers  dépositaires  de 
rdutoiité  publique  n'ont  pas  de  privilèges  ,  ils 
ne  doivent  pas  non  plus  avoir  de  défaveur  ,  et 
il  serait  d'autant  plus  injuste  de  les  pViver  de 
quelque  moyen  de  défense  ,  que  par  leur  posi- 
tion même  et  par  la  nature  de  leurs  fonctions  ; 
ils  se  trouvent  exposés  plus  que  tous  les  autres 
citoyens  à  l'envie  ,  à  la  haine  et  à  la  ca- 
lomnie. 

Nous  savons  tous  que  dans  les  premiers  mou- 
veraens  révolutionnaires  on  a  dû  se  porter  au- 
delà  du  but  ,  et  qu'en  fuyant  l'un  des  extrêmes 
sous  lequel  on  avait  gémi  si  long-tems  ,  Ton 
s'est  précipité  vers  1  autre  extrême  par  un  mou- 
vement irrésistible  ;  mais  il  fiut  aujourd'hui  se 
'fixer  ,  et  se  fi>ccr  invariablement  sur  ce  terme 
où   résident  la   sagesse  et   l'équité.  Or  , 


que 


de    le    di: 


re    encore  une 


moyen 

qu'il    me    sorc    permi 

fois  ,  il  est  impossible  de  s'y  maintenir  dès  qu'on 

violera  la  maxime  que  j  ai  déjà  citée  ,   dès  que 

les  citoyens  jugés  par  la  haute-cour    de  justice, 

et  condamnés   par   une  fausse    application   de   la 

Ui ,   n'auront  pas  ,  comme  les  autres  citoyens , 


le  droit  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  , 
dès  qu  lis  ne  pourront  pas  l'ailarpier,  lors  même 
qu'il  sera  reconnu  que  l'application  de  la  loi 
est  arbitraire  et  fausse  ,  enhn  ,  dès  qu  on  souHrira 
que  la  loi  qui  protège  ou  qui  punit  ne  soit  pas 
cgdle  pour  tous. 

jj  Mais  ,  me  dira-t-on  peut-être,  il  semble  que 
vous  ne  considérez  ici  que  rinlérêt  des  accusés. 
Ne  faut-jl  pas  s'occuper  également  de  la  société 
de  la  vindicte  publique?  Doit-on  être  si  scrupuleuse- 
ment attaché  à  toutes  les  petites  règles  de  la 
procédure;  s'eflaroucher  si  fort  sur  la  rigueurides 
lois  ,  sur  l'attribution  redoutable  donnée  aux 
juges  ,  lorsqu'il  s'agit  de  réprimer  des  couspira- 
tions    contre  l'Etat  ? 

Ce  système  cjui  ,  depuis  le  cotnmencement 
de  nos  troubles  ,  est  devenu  très-familier  ,  et 
qu'emploie  alternativement  chaque  parti  ,  lors- 
qu'il se  croit  dominant ,  fait  voir  combien  nous 
nous  soumics  éloignés  de  cette  ancienne  et  sa- 
lutaire maxime  :  Qu'il  vaut  mieux  sauver  ceui 
loujables  que  faire  périr  nu  innocent;  maxime 
que  nous  avions  promis  d'établir  sur  les  ruiii-.s 
d'un  despotisme  sanguinaire,  et  quil  semble 
que  nous  n'a-)  ons  consacrée  un  instant  que  pour 
la  remplacer  bientôt  après  par  la  maxime  con- 
traire. 

Il  faut  être  moins  difficile  ,  dit-on  ,  sur  le 
genre  ou  la  force  des  preuves;  il  faut  donner 
plus  de  latitude  aux  tribunaux  ,  luisquil  s'agit 
de  consjiiration   contre  lEtat. 

Quelle  affreuse  et  cruelle  doctrine  .'  aurait-on 
oubhé  combien  elle  a  été  funeste  aux  Romains  , 
lors  de  la  décadence  et  après  la  chute  de  leur 
Képubliquc  ? 

Rien  n'était  aussi  commun  ,  aussi  vague  que  ks 
accusations  de  conspiration  Contre  l  l'-l.n  :  lien 
d'aussi  léger  que  les  preuves  ,  d  aussi  prèclpiic 
que  les  jugemens  :  eh  bien  !  a  tes  epcKjues 
mallieureuses  ,  les  meilleurs  citoyens  périssaient 
victinres  de  la  calomnie  des  plus  vils  esclaves  , 
et  jiresque  tous  les  moyens  de  défense  leur  étaient 
interdits. 

Considérez  ,  je  vous  prie  ,  combien  ,  dans  les 
tems  de  troubles  ,  il  est  facile  de  donner  à  pres- 
fjue  tous  les  genres  d'accusadons  et  dti  délits  , 
aux  actions  même  les  plus  innocentes  ,  le  ca- 
ractère de  conspiration  contre  l'Etat,  i^j  n'examine 
ici  aucun  fait  pariiculier  ;  je  pats  des  principes 
et  j  en  suis  les   conséquencts. 

Je  Us  dans  un  écri\ain  célèbre  ,  l'auteur  du 
Panègiiique  de  Trajan  ,  j)  que,  sous  Doniitien  , 
le  crime  de  TiiHjesté  ou  de  conspiration  contre  ie 
gouvernement  était  le  crime  unique  et  particuher 
de  ceux  f|ui  n'en  avaient  commis  aucun.  )> 

Parmi  nous  et  sans  parler  des  horreurs  de 
l'ancien  despotisme  ,  il  s'est  rrouvé  des  tems 
où  un  verre  d'tfau  doHné  par  la.  jiitié  ,  où  des 
soupirs  échappés  ,  quelques  larmes  répandues  en 
iavcur  d  un  citoyen  réputé  coupable  ,  étaient 
qualifies  de  crimes  de  conspiration.  Et  combien  , 
sOus  cet  aftreux  piétexte,  a-t-11  été  versé  de  sang 
innocent  !  Voyez  donc  ,  représentans  du  Peuple, 
si  ,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ,  la  loi  doit  donner  aux  tiibunauxtme  si 
grande  latitude  ,  et  si  elle  doit  restreindre 
les  movens  de  défense  des  accusés  ,  lorsqu  il 
s'agit  de  counpirtition  contre  l'Etat. 

Veux-je  que  les  conspirations  soient  impu- 
nies ?  .  .  .  Non ,  je  ne  le  veux  pas;  je  ne  l'ai 
jamais  voulu  ,   et  je   ne  le  voudrai  jamais. 

Mais  je  demande  ,  et  j'ai  le  droit  de  de- 
mander ,  que  les  accusés  dev.'înt  la  haute-cour 
de  justice  aient,  comme  les  autres  citoyens,  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
jugemens  qui  pourraient  porter  évidemment 
l'enipreinle  de  1  iniquité  ,  et  dans  lesquels  ia 
fausse    application   de   la  loi   serait  manifeste. 

Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  Répu- 
blique ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit ,  un  tribunal  qui  puisse  dire  :  Je  suis  au- 
dessus  de  la  loi  ;  je  la  braverai  ,  je  la  violerai 
impunément;  je  ne  crains  rien  ;  tous  mes  juge- 
mens rendus  ,  soit  contre  l'innocent  ,  soit  contre 
le  coupable  ,  seront  exécutés  ;  et  ,  quelqu  évi- 
dente qu  en  soit  l'injustice  ,  il  ne  sera  jamais 
permis  de   les    attaquer. 

Je  demande  que  vous  ne  fassiez  pas  ce  que 
n'ont  jamais  osé  faire  les  Républiques  anciennes  , 
ce  cj^ui  a  toujours  été  condamné  par  les  plus 
célèbres  et  les   plus  sages   législateurs. 

Parcourez  les  tems,  et  fixez-vous  sur  la  Répu- 
bllcjue  d'Athènes  et  sur  celle  de  Rome. 

Jamais  clans  aucune  d'elles  ,  un  seul  tribunal 
n'a  eu  légalement  et  constutionnellement  le  droit 
de  condamner  un  citoyen. 

A  Athènes,  le  sénat  pouvait  décerner  quelques 
amendes  légères-;  mais  toutes  les  autres  causes , 
toutes  les  causes  majeures  ,  après  avoir  subi  le 
jugement  ou  du  sénat ,  ou  du  Peuple  ,  ou  de  tous 
les  deux  l'un  apiès  l'autre  ,  étaient  ou  devaient 
être  renvoyées  à  un  tribunal  qui  jugeait  défiai  livc- 
ment.  Déniosihenes  parle  d'un  citoyen  accuré 
d  un  crime  public  ,  condamné  d  a'oord  par  le 
sénat,  ensuite  par'lcs  suffrages  du  Peuple  ba- 
lances   pendant  toute   uae  journée  ;    enliii  ,   par 


deux  tribunaux  qui  formaient  ensemble  le  nombcr 
nulle  et  un  juges  (1). 

A  Rome  .  lorsque  le  Peuple  même  ,  le  Peuple 
euiier  avait  condamné  ifn  citoyen  à  moit  ,  t'il 
rehisait  de  se  soumettre  au  jugement,  il  pouvait 
être  jugé  de  nouveau  par  les  comices  par  tribus, 
et  celles-ci  avaient  la  faculté  de  le  punir  par  le 
bannissement. 

Représentans  du  Peuple  français  ,  soyez  aussi 
modérés ,  aussi  réflécliis  que  le  lurent  les  Romains 
et  les  citoyens  d'Allienes  dans  le  tems  de  leur 
sagesse  et  de  letu's  ino:urs.  Craignez  d'attribuer 
à  la  haulc-cour  de  justice  cette  latitude  de  pf)u- 
voir  ijui  en  ferait  lur  monstre  xiolllique  ,  el:  qui 
en  lui  donnant  la  Taciliié  de  devenir  1  instrument 
de  la  lyramiie  et  cie  favoriser  le  coupable,  le  - 
rendrait  terrible  contre  l'innocence  ,  et  un  objet 
d'horreur  pour  tous  les  bons  citoyens  ,  pour 
tous  les  amis  de  ia  liberté  et  de  fégalité  de 
droits. 

En  convenant  de  finviolabilité  du  principe  , 
se  rciuseralt-oii  aux  conséquences  ,  sous  prétexte 
qu  il  serait  dlfliclle  de  former  une  nouvelle  haute- 
cour  de  justice,  dans  le  cas  où  le  ji^igement  des 
la  première  aurait  été  cassé  ? 

Qu'une  difficulté  de  cette  nature  fût  capable 
d'arrêter  un  moment  des  arbitres  dans  la  dis- 
cussion de  rjuehiues  inléréis  de  fortune  ,  je  puis 
le  concevoir;  mais  ce  que  je  ne  concevrai  ja-- 
mais,  c'est  qu  on  puisse  la  regarder  ctunme  sé- 
rieuse, loisqii'on  la  liiet  en  oi'-'positioa  avec  les 
jirenriers  principes  de  l'ordre  judiciaire,  avec  les 
droits  les  plus  sacrés  garantis  à  tous  les  citoyens 
par  l'acte-constitutionnel. 

Notre  premier  devoir  est  de  déclarer  que  les 
principes  ne  doivent  pas  fléchir;  nous  nous 
uccuiierous  ensuite  de  lever  les  difhcultés  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'exécution. 

Oserair-on  dire  ([u'il  y  a  impossibilité  de  résoudre 
les  diliicuiîés  qu'on  présente? 

Ce  serait  une  satyre  amere  et  calomnieuse  de 
l'acte  constituiionnel  ,  qui  loin  de  contenir  à  cet 
égard  aucune  prohibition  ,  laisse  au  corps  légis- 
latif toute  la  latitude  nécessaire  pour  empêcher 
que  la  haute-cour  de  justice  ne  soit  tellement 
organisée  qu'elle  se  trouve  au-dessus  de  la  loi. 

La  constitution  ne  veut  pas  qu'un  tribunal 
quelconque  puisse  violer  impunément  les  lois  , 
piii.-qu  elle  expriiire  dans  la  déclaration  des  de- 
voiis  ilu  ciîo\eii  (il  que  celui  qui  les  viole  ouver- 
tement se  dcili.re  en  état  de  guerre  avec  la  société, 
et  r;ue  celui  qui  îcs  élude  par  ruse  ou  par  adressé 
blesse  les  inlénts  de  tous. 

Oh  !  très-certainement  le  corps  législatif  n'est 
pas  forcé  jiar  la  constitution  à  autoriser  cet  état 
de  guerre.  Il  est,  au  contraire ,  dans  l'obligation 
sacrée  de  le  prévenir. 

Soit  qu  on  décide  ,  relativement  aux  grands 
juges  ,  que  dans  le  cas  où  un  premier  jugement 
aurait  été  cassé,,  les  membr<  s  du  tribunal  de 
cassation  ,  nécessaires  pour  former  la  seconde 
haute-cour  de  justice,  seront  pris  dans  la  section 
-du  tribunal  qui  n'aura  point  prononcé  sur  l,i- 
cassation;  et  relativement  aux  hinls-jurcs .,  tp.ie  s'il 
n'en  reste  pas  assez  jjour  former  le  second  liaul- 
jury  ,  l'on  se  déterminera  à  restreindre  ,  lors  de 
la  seconde  formation  ,  le  nombre  des  récusations  , 
ou  à  attendre  le  résultat  des  plus  prochaines 
assemblées  et  î  élection  des  nouveaux  jurés;  soit 
qu  on   adopte  tout  autre   moyen   d'organisation  , 
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Celle    effrayante    et    moi 
ne  sera  jioint   ccnsaciée   à 

célèbre  le  triomplie  des  principes  sur  les  actes 
désoreanicateurs  ;  et  le  co.ps  léuislatil,  déposi- 
taire de  la  constitution  et  de  la  déclaration  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  citoyen  ,  ne 
souffrira  pas  te  reproche  d  avoir  cesséja.T  instant 
de  les  maintenir. 

Je  vote  piour  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission  ,  et  je  demande  ))  qu'il  soit 
arrêté  que  les  jugemens  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice seront  sujets  à  cassation  et  à  révision,  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  violatioir  manifeste  de  formes, 
ou  application  fausse  et  arbitraire  de  la  loi.  11 

Pastoret.  Un  des  préopinans  a  dit  :  écartons' 
les  circonstances  particulières  où  nous  nous  trou-^ 
vous  ,,ne  voyons  que  les  principes.  Cette  pensée 
ue  m'abandonera  pas  un  moment  dans  la  discussion 
irrqjoriante  a  laijuclle  je  vais  me  livrer.  C'est  av'eeç 


(1)  Demoslh.   in    timocr.  p. 
(i)  Art.  6  et  7. 
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les  princi'pss  ,  aveclcs  lois  .  avec  1,;  consiiimion  , 
que  je  détruirai  les  rrusoiiiicrucn:,  lUs  ailvcisaiiLS 
du  projet  que  lu  conniiission  vous  préicuîL-.  je 
u'oub'ifiai  pas  combien  llniin.-iniic  nous  com- 
mande d'égiirds  et  ri-  rrsiiect  envciS  Us  .itcusés  ; 
mais  je  me  souviendrai  aussi  que  l'intciêt  public  , 
que  la  soci.élé  toute  cuiierc  ue  nous  prescrit  pas 
clés   devoirs  -moiuj!  iinpénenx. 

Trois  objeciions  priucitiHk-s  oui  été  laites  par 
les  orateurs  qui  vieunuiu  de  trînibatire  le  projet 
de  la  commission. 

On  a  dit  d'abord  :  n  le  irlbuual  de  cassation 
est  établi  pour  prouonter  sur  les  iugeuiens  des 
tribauauM -,  la  l,-.aute-cour  de  .iusùce  est  un  tri- 
bunal ,  ses  décisions  doivent  donc  lui  être  suu- 
luiscô.  )7 

On  a  dit  ensuite  :  en  )-roi!On(ant  liudivisibilité 
ele  la  procédure  ,  vouj  a\cc  oiclr;ui;é  que  les 
accusés  oïdlnaires  suivr.ùcnt  à  la  hauie-cOLir  de 
ju^'lce  le  rcjiréscniant  du  Peuple  que  la  consti'u- 
tirtii  y  tiaduii.  j^^ais  ces  accusés  auraient  eu  le 
droi^  de  se  pour\oir  en  cassation  contré  le  ju- 
gemeru  du  tribunal  cruninci  qui  les  aurait  con- 
damnés :  puuvei-vous  le  leur  r.ivir  sans  injus- 
tice ?  " 

On  a  dit  enfin  :  n  les  grands-juges  pourront 
donc  violer  toutes  les  formes  ,  et  leur  jugement 
subsistera  :  et  ils  resteront  impunis  !   )) 

Je  vais  répondre  successivement  à  chacune  de 
CCS  trois  objections;  mais  auparavant ,  quil  me 
soit  permis  dexaminer  si  le  recours  en  cassation 
poui  les  jugeniens  de  la  haute-cour  de  jusCice  est 
possible,  s  il  est  exécutable. 

Je  soutiens  qu'il  n'a  aucun  de  ces  deux  ca- 
.ricteres. 

Dans  l'ordre  constitutftannel ,  je  ne  trouve  au- 
dessus  ou  à  côté  de  la  hautc-co'ir  de  justice 
que  les  asseiribiées  primaires  ,  le  corps  législatif, 
le  tribunal  de  cassation  ,  le  directoire.  Il  est  évi- 
deiu  que  le  dioit  de  casser  ne  peut  pas  être  conlié 
au  directoire  exécutif.  Il  ne  peut  pas  lêtre  da- 
vantage au  corps  législatit  ;  la  constitution  lui 
défenci  aussi  le  pouvoir  judiciaire  ;  et  d'ailleurs 
il  accuse.  Seront -ce  les  assemblées  primaires  ? 
Mais  indépendamment  de  la  bizarrerie  d'un  tri- 
'bunal  si  multiplié  pour  prononcer  sur  la  violation 
d'une  foruialiié,  le  pacce  social  s  y  oppose  en- 
core :  il  n  admet  (jue  deux  circonstances  oii  les 
assemblées  primaires  );ourtont  se  léunlr  -,  l'iiue, 
extraordinaire  ,  ipiancl  i^.  des  deux  cousclls  a 
perdu  le  tiers  ne  ses  meir;Dres  ;  fautre  ,  ordinaire 
et  annuelle  ,  pcmr  la  noruiaation  des  électeurs  , 
des  juives  de  pai.;  ,  et  de  quelques  autres  fonc- 
tionnaires publics  :  hors  de  là  ,  hors  de  l'époque 
déterminée  ,  leur  convocation  serait  nulle  ,  leurs 
opérations  seraient  nulles  aussi  ,  et  formellemenl 
prohibées  par  l'acte  conslitiitionnel. 

Reste  le  tiibunal  de  cassation.  Mais  c'est  ici 
surtout  que  l'impossibilité  de  l'exécution  me  frappe 
et  m'arrête.  Les  juges  de  la  haute-cour  et  les 
accusateurs  nationaux  sont  pris  dans  ce  tribunal. 
Celui-ci  prononcera  denc  sur  la  décision  vendue 

Îiar  Jes  membres  qu'il  a  choisis  bai-même  pouf 
a  rendre. 

"Voilà  donc  un  corps  judiciaire  divisé  en  deux 
fractions  ,  dont  1  une  rend  des  jugeraens  subor- 
donnés à  lautre  ;  voilà  dans  le  même  corps  , 
des  magistrats  iiiiérieurs  et  des  magistrats  su- 
prêmes. 

Mais  je  suppose  que  le  jugement  de  la  haute- 
tour  soit  porté  au- tribunal  de  cassation  et  cassé 
par  lui,  il  faudra,  pour  rejuger  le  fond,  re- 
composer une  haut(;-coar  de  justice  ;  c'est-à-dire, 
qu'il  faudra  reprendre  dans  le  tribunal  même 
qui  aura  cassé  ,  des  juges  et  des  accusateurs  dont 
les  décisions  pourront  encore  une  lois  être  sou- 
misis  au  tribunal  dont  ils  l'ont  essentiellement 
parlie. 

Jamais  on  n'a  proposé  une  telle  subversion  des 
principes  de  Kordre  judiciaire. 

Et  si  on  casse  non  -  seulement  le  jugement, 
mais  !a  procédure  toute  entière  ,  à  qui  renverra- 
t-on  pour  la  recommencer?  Irouvera-î-on  ,  fo.- 
mera-t-cn  un  nouveau  corps  législatif  qui  exa- 
mine et  qui  accuse?  fera-t-on  prononcer  une  sp- 
condc  fois  par  l'assemblée  même  qui  déjà  a  ex- 
primé son  opinion  et  rendu  son  décret? 

L'exécuiion  de  ce  système  serait  donc  impos- 
sible. "Voyons  ce  cj^ue  l'on  doit  penser  dts  objec- 
tions proposées. 

Les  jugeniens  des  autres  tribunaux  sont  soumis 
à  I»  cassation  ;  des  tribunaux  ordinaires  ,  j'en  con- 
*  viens;  mais  la  haute-cour  de  justice  est  un  tribu- 
nal extraordinaire.  Les  autres  tribunaux  sont, 
dans  la  hiérarchie  judiciaire  ,  au-dessous  du  tri- 
bunal de  cassation  ;  la  haute-cour  de  justice  est  à 
"côte,  si  elle  n'a  pas  même  un  caractère  plus  émi- 
rent encore;  car  elle  prononce  sur  des  hommes 
qtii  remplissent  les  premières  fonctions  de  lEtat , 
sur  des  lails  an  sujet  desquels  le  corps  législatif 
lui-nfême  a  déjà  prononcé  une  opinion  solen- 
nelle. Aussi  I  acte  conslilutionnel  n  a-t-il  parlé  de 
la  haute-cour  de  justice  (juapris  avoir  établi  les 
droilt  et  les  devoirs  du  tribunal  de  cassaiioiv  sur 
le.i  ju^'.mens  rinfins  par  le<  tribunaux  civils  et 
cjinnii,.l>i  de  la  Képubhque.  U'ailleurs  ,  u'cst-il  pa> 
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évident  qu'en  établissant  ainsi 
picme,  on  a  eu  piincipa  Icmei 
ramener  tomes  les  décisini.is  à  i 
liitaiie  ?  Ce  but  serpit  ici  b.'eii  i 
n'y  a  (Qu'une  seule  haute-foiir  de  juslice. 

'Vous  agravez  le  sort  cfes  accusez  ordinaires  ; 
vous  violez  même  ,  a  ajouié  Lamarquc  ,  vous  vio- 
lez la  déclaration  des  dioits  de  1  homme  ,  qui  dit 
exprcssénieiit  : 

)i  Légalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle 
punisse,  ii 

Je  connais  le  respect  qui  est  dû  à  Ix  déclaration 
des  (hoiis  ;  mais  Lamarquc  eu  fait  ici  tiue  appli- 
catioii  fausse.  En  clfel  ,  je  le  demande  à  lui- 
même  :  les  accusés  ordinaires  ont-ils,  aaraienl-iis 
eu  devant  le  tiibunal  criminel  de  leur  départe- 
ment lies  récusations  aussi  nombreuses  ?  auraient- 
ils  eu  cinq  jours-pour  les  faire  ?  auraicni-lls  eu  un 
terme  plus  long  jjour  indiquer  les  lémoiiis?  au- 
raient-ils eu  des  jurés  ciioisis  avec  soin  par  des 
électeurs  choisis  eux-mêmes  par  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  la  République  ?  aursiient-ils  eu 
pour  juges  des  hommes  que  l'exercice  habituel 
de  leu\s  fondions  doit  rendre  les  observateurs 
les  plu^  instruits  et  les  plus  scrupuleux  de  toutes 
les  formes  judiciaires  ? 

Mais  ces  formes  ,  ils  pourrorlt  donc  les  violer 
impunément. 

U'abord,  quelque  ordre  que  vous  établissiez 
dans  la  hiérarchie  sociale  ,  on  finit  toujours  par 
arriver  à  un -point  qui  en  est  le  sommet,  et  au- 
delà  duquel  par  conséquent  il  faut  bien  consentir 
à  ne  pas  étendre  l'actian  dés  lois  :  car  on  a  beau 
poser  la  limite  un  peu  plus  haut  ,  on  déplace 
I  obstacle,  mais   on  ne  le   détruit  pas.  Observez 


d  ailleurs  que  les  grands  juges  ne  font  qu'appli- 
<iuer  la  loi.  La  véritable  opinion  qui  fixe  là  cles- 
tinée  des  accusés ,  ce  sont  les  hauts-jurés  qui  la 
donnent.  Observez  encore  que  la  constitution  a 
établi  deux  accusaiteurs  nationaux,  hommes  de 
la  loi,  chargés  de  réclamer  pour  elle,  et  d'en 
empêcher  la  violation. 

Vous  ne  supposerez  pas  sans  doute  que  les 
accusateurs,  les  jurés  et  les  juges  se  réunissent 
tous  pour  devenir  oia  des  assassins  ou  leurs  lâches 
complices.  Un  des  préopinans  nous  a  parlé  àeè 
maux  que  l'oubli  des  formes  avait  produits  dans 
les  tems  de  la  tyrannie  décemvirale.  Ah  !  je  sens 
aussi  vi-vcment  que  lui  les  désastreuses  calamités 
qui  pesèrent  sur  la  France,  alors  qu'elle  était 
asservie  par  des  brigands  couverts  de  sang,  de 
prévarications  et  de  crimes  ;  mais  ici  ,  loin  de 
violer  ces  lormalités  tutéiaires  ,  nous  les  respec- 
tons toutes  ,  nouo  les  avons  muhipJiées.  Qu'on  ne 
vienne  pas  nous  parler  aussi ,  comme  l'a  fait  un 
autre  orateur  ,  de  la  nécessité  de  partager  sou  opi- 
nion ,  sous  peine  de  violer  la  sûreté  publique.  La 
surete  publique  !  elle  n'aura  pas  ,  ainsi  que  1  inno-' 
cence  ,  de  plus  a.dens  défenseurs  que  moi  .'Mais 
ne  sais-je  donc  pas  combien,  daas  ces  tems  sur- 
tout dont  on  nous  fesait  tout  à  Iheure  craindre  le 
retour,  combien  nos  tyrans  mêmes  profanèrent 
cenoms  tcré  ?  Ils  linvoquaient,  quand  ils  créaient 
les  corn  nissions  populaires  de  Marseille  et  de 
Cordeaux;  quand  ils  chargeaient  les  fusils  de 
Lyon  ,  ouvraient  les  soupapes  de  Nantes  ,  dres- 
saient les  échafauds  dlC>rangc  et  de  Paris.  Que  les 
bons  citoyens  cessent  de  crauidre  ,  mais  que  les 
médians  cessent  d'espérer  ;  le  règne  du  crime  est 
fini  :  les  représenlans  du  Peuple  ne  simftriront 
plus  que  le  glaive  des  lois  frappe  au  hasard  lin-' 
nocent  et  le  coupable  ;  les  éch.iiauds  n'ensanglan- 
teront plus  nos  places  publiques  ;  et  si  jamais  une 
main  sacrilège  osait  les  redresser,  je  le  jure  à  la 
France  entière,  il  est  des  hommes,  il  en  est  ici 
dont 'le  bras  vigoureux  irait  les  renverser,  dus- 
sions-nous être  écrasés  sous  leurs  ruines.  (Le  con- 
seil se  levé  tout  entier  en  signe  d  adhésion.  ) 

Je  demande  que  l'article  de  la  commission  soit 
mis  aux  voix. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Oudot.  Je  supplie  le  conseil  de  relarder  sa  déci- 
sion juBr^u'à  demain  ;  je  prends  l'engagement 
lormel  de  réfuter  tout  ce  que  vient  de  ■  dire 
Pastoret. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'ajournement  à 
demain. 

Diimolard.  Je  me  contenterai  de  lire  au  conseil 
deux  articles  de  la  constitution.  Il  reconnaîtra 
facilement  dans  quel  embarras  inextricable  il  se 
trouverait,  s'il  admettait  la  proposition  de  don- 
ner aux  accusés  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation. 

'Voici  l'article  l'jh  de  l'acte  constitutionnel. 

11  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  con- 
naître du  fonfl  des  alFaires  ;  mais  il  casse  les 
jugemcns  rendus  sur  des  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  ont  été  violées  ,  ou  qui  con- 
tiennent quelque  contravention  expresse  à  la  loi  ; 
et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître  n. 

Pesez  bien  ces  termes,  Citoyens;  le  Irihunal 
de  casstition  peut  casser  un  jii'ci'ment  ,  niais  il 
ijf  peut   connaître  du  fond  de  I  allaiie- 


^  Ainsi  ,  si  vous  arJwiEtliez  la  faculté  du  recôUi-s  -, 
cinq  juges  et  deux  accusateurs  publies  pris  dans 
le  tribunal  de  cassation  iraient  juger  du  fond 
de  1  aH'aire  ,  ajirès  avoir  prononcé  sur  la  forme; 
Vous  concevez  aisément  dans  quel  ccrce  absurde 
et  vicieux  la  proposition  vous  entraînerait. 

Voici  l'article   256  : 

11  Lorsqu'après  une  cassation  ,  le  second  juge- 
ment sur  le  lond  est  attaqué  parles  mêmes  moyens 
que  le  premier  ,  Ja  question  ne  peut  plus  ^tre 
agitée  au  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été  sou- 
mise au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à 
lacjuelle  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  sa 
conlormer.  n 

D'après  cet  article,  si  vous  adrbettez  le  recours, 
il^  est  clair  que  si  le  second  jugement  est  attaqué, 
c'est  à  vous  qu'il  app.-irtient  d'en  connaître  ; 
comment  le  pourrez-vous  ,  si  'vous  .avez  été  ac- 
cusateurs ?  Quoi  I  vous  aurez  mis  un  accusé  en 
jugement ,  et  quelques  momcns  après  ,  vous  serez 
constitués,  à  son  ég.rd  ,  grands  jurys  !  que  pensez- 
vous    d  un  tel  .système  ?... . 

Al  us  1!  y  a  plus  ,  en  donnant  le  droit  de  revoir 
la  procédure  ,  vous  donnez  celui  de  revoir  même 
l'acte  d'accusation;  mais  \i<i!à  donc  un  tribunal 
juge  des  actes  du  corps  législatif. 

Je  sais ,  Citoyens  ,  que  si  noUs  pouvions  con- 
cilier des  moyens  d'cxécuuon  possibles  avec  les 
droits  que  réclame  l'humanité  ,  nous  devrions  ne 
pas  liésiier  ;  mais  nous  ne  somm.es  pas  dans  cette 
circonstance  ,  et  la  balance  par  laquelle  ,  corninc 
l'a  prouvé  Pastoret,  no  us  avons  cherché  à  compenser 
le  désavantage  éprouvé  par  les  accusés  traduits 
devant  la  haute -cour  ,  me  paraît  au  nioin» 
égale. 

Une  objection  plus  sérieuse  à  été  faite;  elle  n'i 
pas  été  faite  à  1  égard  des  représentans  ou  des 
membres  du  directoire  accusés  ;  on  a  bien  senti 
qu'ils  étaient  assez  favorablement  traités  ;  mais 
on  a  parlé  des  droits  des  coaccusés  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  ,  et  on  a  derhandé  si 
nous  pouvions  leur  enlever  le  droit  qu'ils  auraient 
devant  ces  tribunaux,  celui  d'appeler  de  leurs 
jugemens  ,  celui  de  se  pourvoir  en  cassation. 
Javoue  que  j  ai  été  dabord  frappé  de  la  force 
de  cette  objection  ;  mais  un  peu  de  réflexion, 
m'a  éclairé,  et  j'ai  reconnu  qu'une  loi  antérieure 
au  délit  qui  a  été  stiivi  d'un  décret  claccirsation  i 
et  à  kl  convocation  de  la  haute-cour  ,  loi  qui  ^ 
par  conséquent  ,  ne  peut  être  accusée  de  pré- 
senter un  effet  rétroactif,  avait  décidé,  dès  le 
mois  de  germinal  dernier  ,  que  les  prévenus  dé 
complicité  seraient  traduits  devant  le  naême  tri- 
bunal. Ainsi,  la  loi  a  prononcé  sur  cette  dilfi- 
cuké  ;  elle  est  égale  piour  tous,  elle  est  conionne 
aux  principes  ;  elle  n'a  point  d'effet  -rétroacdl  , 
tous  doivent  s'v  soumettre. 

Lorsque    cette  discussion  s'est  ouverte  ,  j'étais 
disposé  à  appuyer  la  proposition  de,  Delleville  ; 
mais  les   observa'ions  de   Duprat  et  de  Pastoret 
m'ont  déterminé;    je  vote    pour    l'adoption   i^^  . 
l'article. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Louvct.  Je 
lions  ijui  vil 
principales. 


vais  tâcher  de  répondre  aux  objec- 
vienncnt  d'être  faiies;  i!  y  en  a  cinq 
!5,  si  je  ne  nie  trompe.  On  a  dit  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  pouvait  être  appelé  à 
prononcer  sur  le  foud;  uous  le  croyons  tous  ,  et 
personne  ne  réclame  le  recours  à  ce  tribunal;  qu« 
dans  les  cas  déterminés  positivement  par  la  cons- 
titution pour  les  tribunaux  ordinaires ,  c'est-à-dire  , 
lorsque  les  formes  sont  violées,  ou  que  la  loi  est; 
faussement  appliquée.  Ma  réponse  à  cet  égard  ,  doit; 
servir  à  cette  seconde  objection  ,  que  le  corp^ 
législatif  ^léjà  accusate;::,  pourrait  être  ,  en  cer- 
taine circonstance  ,  appelé  à  prononci  rsur  le  fond^ 
et  deviendrait  ainsi  juge  et  partie,  il  est  évident 
qu'il  ne  jjrononcerait  pas  plus  que  le  tribunal  dé 
cassation  sur  le  JMgen'erir,  i-iu  lond  ,  niais  seule- 
ment sur  l.i  vlolaii'1,1  des  formes  et  la  fiusse  appli- 
cation rie  la  loi.  Mais  ronirne  la  conslilu!.iim  n'a 
pas  ordonné  textuellement  qivif  yiourrait  y  avoir 
recours  en  cassation  ,  on'en  inlerequ'elle  a  dcfendtl 
ce  recours  ;  il  me  semble  vrai  de  clire  au  contraire 
que  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ,  elle  le  permet, 
et  ijiie  le  corps  légisialil  est  autorisé  à  décréter  ce 
qu'elle  n'a  pas  prévu,  pourvu  ipie  ses  décrets  ne 
blessent  jamais  ,  ni  la  lettre  ni  1  esprit  de  la  cous- 
titution. 

Comment!  la  haute-cour  de  justice  pourrait 
réviser  los  'actes  du  corps  législatit  cpii  aura  fait 
l'accusation:*  Hon  certes  ,  personne  ne  le  propose. 
Il  n'est  question  que  de  rappeler  la  haute-cour,  et 
la  haute-cour  selile  ,  à  i'observadon  des  formes 
qu'elle  aurait  violées. 

On  prétend  qtre  les  accusés  devantia  haute-cour 
ont ,  sur  tous  les  autres  ,une  bien  précieuse  laveur  : 
celle  d'obtenir  pour  jurés  ,  les  élus  de.  tous  li;s 
départemens.  J'avoue  ,(]ue  ceci  nio  surprend  uit 
peu  ;  je  suis  loin  de  croire  qu  il  soU  avanta^etix  à 
un  habitant  du  nortl  ,  par  exemple,  d'ayoïr  à.s,« 
défendre  devant  des  jurés,  venus  de  40  départe-' 
m.cns  méridionaux.  Quant  à  moi  ,81  j'étais  accusé  ( 
.j'aimerais  mieux  cent  fois  avoir  pour  jurés  ,  le» 
'lioinmes  de  mon  département  qui  auraient  pu  mé 
I  suivre  dans  tous  le»  détails  4t  ma  vie  iirivéu'  i  »t 


a2.'i&  ' 


que  d'avoir  .1  me, iustificj-     de  la  République  ,  ne  pauvent   regarder  les  des- 


apprecier  m'a  mcr;i!ii    .    , 

«levant  des  étrarii>;ers  i|nl  .  iij  nie  conii3iss;int_  nulle 
ment,  fciaient  pins  tx]iosés  à  céder,  sans  s'en  ap- 
percevoir,  à  des  snggefiuons  ennemies. 

Il  laudra  donc  assl-mblcr  de  nouveaux  ju^es ,  a- 
t-on  dit.  C'est  un  inconvénient  sans  doute  ;  mais 
quelcst,jevnuspiie,  l'inconvcnieut  le  plus  grave  ; 
ou  qu'à  la  place  des  juges  qui  auraient  prévariqué 
'même  sans  le  vouloir  ,  de  nouveaux  jugées  soient 
asseml^lés  ;  ou  qu'un  homme  condamné  par  une 
fausse  application  de  la  loi ,  et  par  rémission  des 
formes  protectrices  de  l'innocence,  soit  envoyé  à 
l'échafaud  ? 

Mes  collègues ,  iJ  n'est  rien  de  plus  respectable 
que  le  malheur,  rien'  de  plus  digne  d'intérêt 
que  la  personne  d'un  accusé.  Un  prévenu ,  tatit  que 
le  juiT  ne  l'a  pas  déclaré  coupable  ,  est  présumé 
innocent;  et  le  devoir  du  législateur  est  de  laire 
lies  lois  telles  que,  dût  le  crime  même  échapper 
quchpielois  ,  1  innocence  ne  puisse  succomber 
iamais.       '  i  uv 

Voilà  les  maxunes  reconnues  par  tous  les  pubii- 
cisles  philosophes  ,  consacrées  par  la  justice  de 
tous  les  Peuples  libres  ;  maximes  dhumaniié 
sainte ,  qu'il  ne  faut  pas  seulement  professerj^olen- 
BcUement,  mais  qu'on  doit  aussi  se  hâter  de. 
■mettre  en  pratique  ,  surtout  après  ces  tenis  de 
subversion  géaciale  ,  où,  en  matière  criminelle 
principalement,  la  raoralt;  du  Peuple  a  été  si  cruel- 
lement dépr.avce. 

Considérez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulcmentde  la 
vie  de  quelques  individus;  il  y  va  de  la  liberté 
pubhque  dans  le  poste  périlleux  que  vous  occu- 
pez ,  ainsi  que  ceux  qui  gouve;ncnt  :  comment 
remplir  scrupuleusement  vos  devoirs,  sans  amas- 
ser sur  vos  tcles  une  masse  énorme  d  inimités  ? 
Ces  jurés  venus  de  tous  les  dcpartemens,  seront- 
ils  é"alement  inaccessibles  à  tonte  passion 'P  N'au- 
lont-ils  jamais  été  élus  dans  ces  tems  de  troubles, 
qui  laissent  au  cœur  de  profonds  ressentimens  ? 
Ce  sont  les  députés  du  Peuple  et  les  déposi- 
taires de  la  puissance  executive  qui  sont  appelés 
i  juger  ;  et  si  l'ivresse  d'un  pouvoir  terrible 
s'emparait  d'eux,  s'ils  confondaient  ses  abus  avec 
son  exercice  ,  s'ils  méconnaissaient  les  fornaes 
tutélaires  ,  s'ils  se  mettaient  au-dessus  des  lois  . 
aucune  autorité  n'aurait  le  pouvoir  de  les  y  rap- 
peler !  Songez,  mes  collègues,  qu  il  est  question 
de  la  garantie  de  la  représentation  nationale  et 
du  gouvernement;  garantie  qu'il  faut  bien  se 
garder  d'affaiblir  ,  pa'icc  que  le  premier  soin  des 
laclions  est  de  conspirer  contre  elle. 

Représentans  du  Peuple  ,  je  n'ajoute  qti'un 
mot;  jusqu'au  lo  mars  I793,  on  proposa  l'éia- 
blissement  de  ce  tïibunal  qui  coûta  depuis  tant 
de  larmes  à  la  Patrie  :  ce  qui  frappa  surtout 
d'étonnement  ceux  qui  défendaient  les  principes  . 
ce  fut  qu'on  vouifit  dégager  ces  juges  de  tou'e 
espèce  de  suivciilance ,  et  cjue  l'on  proposât 
d'abolir  tout  recouri  en  cassation  ;  alors  voiis 
eussiez  vu  Guadet .  'Vcrgniaux  ,  Gensonné  se  pré- 
cipiter à  la  tribune  ;  vous  eussiez  entendu  Lan- 
iuinïis  prononcer  ces  paroles  courageuses  :  quel 
est  cet  odieux  tribunal,  qui  pourra,  si  bon  lui 
semble  ,  refuser  un  défenseur  à  laccusé,  repousser 
les  témoins  â  décharge  ,  et  fermer  les  débats  selon 
ses  caprices,  sans  qu'aucun  pouvoir  puisse  le 
contenir  dans  les  bornes  de  la  justice;  et  r^uols 
peuvent  être  les  desseins  de  ceux  qui  proposent 
de  l'investir  d'une  aussi  terrible  autorité?  Hélas! 
luis  malheureux  amis  ne  furent  pas  crus  ;  et  vous 
savez  quels  Ilots  de  sang  innocent  ont  inondé  la 
Républitjue. 

Kepiésentans  ,  les  circonstances  peuvent  chan- 
ger, quelques  hommes  peuvent  changer  avec  elles, 
mais  les  piincipcs  ne  changent  pas. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Particle 
de  la  commission  si  vous  ne  prononcez  pas 
l'ajournement. 

L'ajournement  est  réclamé  de  toutes  parts  ;  il 
est  adopté. 

Un   des  secrétaires  lit  la  pédtioiî  suivante  : 

Citoyens  législateurs  , 

^^ L'assemblée  constituante  ,  pénétrée  de  l'injus- 
tice que  l'intolérance  religieuse  avait  fait  éprouver 
aux  rcliiionnaires  fugitifs  ,  s'est  empressée  de  la 
réparer.  Dans  une  loi  du  g  décembre  1790,  ar- 
ticle 22  ,  elle  a  déclaré  naturels  français  ,  et  jouis- 
sant des  droits  attachés  à  cette  qualité  ,  les  dcs- 
cendans ,  à  qtiehpie  tlegré  que  ce  lût ,  d'un  Fran- 
çais ou  dune  Française  expaltiés  pour  cause  de 
leljgion  ,  s'ils,;  revenaient  en  Fiance  a  fixer  leur 
domicile  ,    cl  prêter  le  serment   civique. 

Ce  décret  si  juste  a  été  conlirr.ié  par  toutes  les 
assemblées  posté/ivures.  L'assemblée  législative  a 
rendu  une  k;i  à  ce  sisjet  le  qo  septembre  1792. 
La  convention  naiic)n.ile  a  émis  des  décrets  de 
la  même  teneur  les  17  juillet  et  52  août  179^  ,  et 
le  16  nivôse  de  lau  2  ;  ces  décrets  ont  encore 
éîé  confirmés  par  une  loi  du  premier  joujr  com- 
plémentaire de  fan  3,  a]ne!>  1  nccepiation  de  la 
constilulion  ,  preuve  évidente  que  la  loi  du  q  dé- 
cembre 17.90  n'est  point  rappoitée  par  les  dispo- 
sitions  de  l'acte  coi!btitu;ionncl. 

En  effet  ,  les  lois  si  s:ig=incnt(  établies  pour 
empêcher  des  étrangers  ,  dont  les  intentions  soret 
au  moins  douteuses,  de  simmisccr,  par  l'exercicy 
des  droits  de  citoven  ,  dans  les  affaires  intérieures 


,ndans  "de  reUgionnuircs  fugitiis.  Ceux-là  ne 
sont  point  étrangers  ,  dont  les  parcns  n'ont  été 
éloignés  de  France  qu'e  par  la  violence  d'un  fana- 
tisme féroce  ;  ceux  là  ne  peuvent  avoir  des  in- 
tentions douteuses  ,  et  ne  peuvent  être  que  de,s 
amis  de  la  liberté  ,  qui  ,  dans  l'histoire  même  de 
leurs  familles ,  voient  les  effets  du  despotisme 
et  de   la  tyrannie  politique  et  religieuse. 

Cette  considération  a  été  sentie  par  les  trois 
assemblées  qui  se  sont  succédées  ;  et  il  est  telle- 
ment vrai  que  la  convention  nationale  a  regardé 
les  droits  des  descendans  des  rehgioniraires  comme 
imprescriptibles  et  sacrés  ,  qu'après  que  la  cons- 
titution eut  été  acceptée  par  le  Peuple  ,  cette  as- 
semblée ,  nous  le  répétons  ,  a  conhrmé  de  (nou- 
veau les  dispositions  de  la  ^oi  du  9  décembre 
1790  par  une  addition  relative  à  la  restitution  des, 
biens  des  rehgionnaircs  fugidfs.  Or ,  quels  biens 
plus  précieux  qu'une  Patrie  ?  Ne  serait-ce  pas  une 
déiisio'i  cruelle  ,  que  de  rendre  leurs  biens  à 
des  hommes  auxquels  on  enlèverait  leurs  droits  ? 
et  ne  serait-il  pas  bien  impolitique  ,  dans  un  mo- 
merit  où  il  faut  asseoir  l'édifice  de  l'ordre  social 
sur  les  bases  sacrées  de  la  propriété  ,  d'augmenter 
le  nombre  des  propriétaires  non  citoyens  ?  D'ail- 
leurs, rien  de  plus  injuste.  La  même  violence 
qui  a  privé  les  ifcligionnaires  fugitifs  de  leurs  biens, 
les  a  f^rcé  à  s'éloigner  de  la  France.  Il  est  im- 
possible qu'en  réparant  la  partie  la  moins  essen- 
tielle des  maux  que  le  fanatisme  a  faits  à  leurs 
familles  ,  on  veuille  consacrer  le  mal  le  plus  fu- 
neste ,  la  privation  la  plus  difficile  à  supporter. 

La  clause  concernant  la  naturalisation  des  étran- 
gers, arti"',  titre  II  paragraphe  X  de  la  consti- 
tution ,  ne  peut  s'appliquer  aux  descendans  des 
religionnaires  fugitiis.  Il  a  été  décidé  à  plusieurs 
reprises  parles  assemblées  consduiantes  ,  législa- 
tive et  conventionnelle  ,  et  nolammcnt  par  cette 
dernière,  dans  SOîi  décret  du  iti  nivsc  (le  l'an  2, 
qu'aucune  loi  relative  aux  ctrang^'is  ne  portait  sur 
les  descendans  de  religionnaires  fugitifs.  D'ail- 
leurs, c'est  pour  lacquéiir  un  droit  nouveau  que 
la  constitution  exige  sept  années  de  résidence  ; 
mais  la  restitution  juste  et  légitime  d'un  droit 
ancien ,  dont  l'exercice  n'aurait  jamais  dû  être 
suspendu  ,  ne  peut  dépendre  d'aucune  condition 
pareille.  La  réparation  faite  par  des  hommes  libres 
aux  victimes  de  la  tyrannie  doit  être  pleine  et 
entière.  Les  descendans  des  religionnaires  ont  été 
citoyens  français  ,  dés  le  moment  où  f  oppression 
qui  les  avait  privés  de  -ce  titre  ,  a  cessé  cie  peser 
sur  la  France.  Ils  ont  été  de  fait  réintégrés  dans 
leurs  droits  le  14  juillet  1789,  avec  les  25  millions 
d'hommes  qui  habitent  cette  superbe  contrée. 
L'assenjblée  constituante  l'a  si  bien  senti,  qu'elle 
ne  dit  pas  que  les  descendans  des  religionnaires 
fugitiis  seront  créés  citoyens  français  ,  mais  qu'ils 
sont  tels.  Ils  le  sont  de  fait.  Ils  le  sont ,  parce  que 
tout  ce  que  f.iil  la  tyraniiic  est  nul  ,  et  qu'une  in- 
«terrupiion  forcée  de  l'exercice  d'un  droit  est  un 
crir\ie  dans  celui  cjui  la  cause  ,  mais  ne  peut  tour- 
ner au  détriment  de  celui  qui  en  est  foujet. 

Je  viens  donc,  citoyens  législateurs  ,  réclamer 
le  bénéfice  d'une  loi  si  juste  qu'elle  a  traversé 
les  révolutions  de  six  années,  sans  qu  aucun  parti 
l'attaquât.  Mon  pcre  en  a  déjà  profité.  Le  g  no- 
vembre 1791  ,  il  s'est  présenté  à  la  municipalité 
de  Dole ,  départetnent  du  Jura  ;  il  a  justifié  de  son 
origine  comme  descendant  d'Augustin  Constant 
Rebecque  ,  qui ,  ayant  servi  le  parti  protestant,  et 
formé  avec  les  chefs  du  protestandsme  le  projet 
hardi  dç  fonder  une  république  en  France  (  Vofcz 
Mém.  de  Sully,  édit.  ue  Liège  ,  tome  VI ,  page 
g5  ,  liv.  XXII  ,  an.  i6o5.  ),  fut  obligé  de  qtiitter 
sa  patrie  pour  les  persécutions  de  religic.  Sur  ce 
fait ,  prouvé  par  mon  père  ,  il  a  été  admis  a  prêter 
le  serment  civique ,  et  reconnu  citoyen  français. 
Les  registres  de  la  municipalité  susnommée  en 
font  loi.  Cette  seule  preuve  suffit  pour  établir  la 
légitimité  de  ma  demande,  puisque  mon  père 
ayant  justifié  de  son  origine  ,  la  mienne  est  cons- 
tatée par  là  même. 

Le  directoire  exécutif  a  paru  penser  que  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  constitution  s'opposait  à  ma  de- 
mande. Quil  me  soit  permis  d'examiner  les  mo- 
tifs de  cette  opinion.  Voici  l'article  :  n  Tout 
citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives 
hors  du  territoire  de  la  République  ,  sans  mission 
ou  autorisation  donnée  au  nom  de  la  Nation,  est 
réputé  étranger,  n 

Cet  article  ,  je  pttis  le  prouver  ,  m'est  person- 
nellement inapplicable.  Jamais  ,  depuis  ma  nais- 
sance ,  je  n'ai  été  sept  années  consécutives  absent 
du  territoire  français.  Mais,  indépendamment  de 
cette  considé.aticn  particulière  ,  il  me  semble  , 
citoyens  législateurs  ,  que  cet  article  est  également 
inapplicable  à  tous  les  descendans  de  religionnai- 
res ;xigitifs.  S  il  leur  était  applicable  ,  la  loi  qui 
les  rappelle  dans  la  patrie  que  leurs  ancêtres 
ont  été  forcés  d'abandonner,  serait  complètement 
illusoire.  Aucun  d'eux  ,  par  l'effet  même  de  la 
violence  que  cette  loi  est  destinée  à  réparer  , 
n'a  pu  être  absent  moins  de  sept  années  consé- 
cuttves  du  territoire  français  :  mais  cette  absence  , 
ouvrage  d  une  torce  injuste ,  ne  peut  tourner 
contre  ses  viciime";. 

Ln  second  luu  ,  aucune  loi  ni  criminelle,  ni 
civile  ni  peut  avoir  d'effet  rétrojcuf.  L'article  i5 
de    la  constitniiott  ne   peut  doec  influer  que    sur 


ceux  qui  ,  à  dater  de  sa  promulgation  ,  s'abscn^ 
teront.  pendant  sept  années  consécutives.  Lapui- 
vation  des  droits  de  citoyen  étant  une  peine  , 
Cette  peine  n'a  pu  être  eneottrue  que  clu  mo- 
ment qu'elle  a  été  attachée  paf  une  loi  à  uns 
action  postérieure  à  cette  loi. 

Une  autre  objection  m'a  été  faite.  Des  émi- 
grés ,  dit-on  ,  pourront  revenir  sur  le  terril oire 
de  la  République,  en  prouvant  leur  filiation  il'une 
famille  protestante.  Il  est  bien  facile  depié\eiiit 
cet  abus  ,  en  décrétant  cpre  cette  loi  ne  seia 
applicable  qu'à  des  hommes  qui  ,  eir  17S9  , 
n  habitaient  pas  la  France,  si  depuis  lySgils  en 
sont  sortis. 

Citoyens  législateurs  ,  cette  question  est  d.'une 
extrême  importance.  Plrvs  de  cinquajite  mille 
familles  descendant  de  religionnaires ,  et  reti- 
rées dans  fa  partie  protestante  de  l'Allemagne  , 
s'occupent  en  ce  moment  à  réaliser  leurs  ca- 
pitaux pour  revenir  dans  leur  Patrie  véritable  , 
y  reporter  leurs  richesses,  et,  ce  qui  est  plus 
précieux  encore  ,  leurs  manufactures  et  leur  in- 
dustrie. Les  frapperez-vous  d'un  anathême  inat- 
tendu ,  en  leur  appliquant  une  loi  qui  ne  leur 
est  pas  applicable ,  et  en  donnant  de  plus  à  cette 
loi   un   effet  rétroactif? 

Je  réclame  donc  avec  confiance  un  titre  que 
je  regarde  comme  le  plus  beau  qu'on  puisse 
porter  ,  auquel  mon  origine  française,  vos  lois, 
et  la  qualité  de  Français  dont  jouit  mon  père  ,  me 
semblent  m'assurer  des  droits. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  bons  ci- 
toyens doivent  se  presser  autour  d'un  gouver- 
nement qui  marche  entre  toutes  les  faciions  avec 
autant  de  force  que  de  sagesse.  Lorsqu'on  a 
un  moyen  de  se  ranger  sous  les  bannières  sacrées 
de  l'ordre  et  de  la  liberté  ,  et  de  contiibuvr  en 
quelque  chose  au  triomphe  d'une  République 
à  laquelle  sont  attachées  les  destinées  de  I  es- 
pèce huma  ne  ,  il  serait  criminel  de  rester  dans 
une  lâche  incertitude  ou  dans  une  coupable 
inaction. 

SigVié  ,  Benjamin-Constant  RiîBF.cQjtr.. 

On  demande  limpression  de  celte  pètidon. 

Elle  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Lecoinle  -  Puyravcau  , 
le  conseil  charge  de  son  examen  une  commission 
spéciale  de  cinq  membres. 

La  comirrune  de  Corbeil  récltirae  l'établissement 
d'un  tribunal  de  police  correcdonnelle. 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  passe   à  l'ordre  du  jour. 

La  veuve  du  citoyen  Marandon  ,  mort  à  Bor- 
deaux sur  un  échafaud  .  victime  d'une  accusatioa 
de  fédéralisme  ,  réclame  des  secours. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Doukel.  Vous  n'êtes  point  les  dispensateurs  des 
secours  publics,  c'est  le  directoire  qui  est  charaé 
de  les  distribuer  à  ceux  qui  les  méritent  par  les 
pertes  qu  ils  ont  essuyées.  Je  demande  le  renvoi  au 
directoire. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  écrivent 
au  conseil  qu'ils  ont  été  vivement  affectés  de  la 
manière  dont  un  message  du  directoire  ,  en  date 
du  22  messidor,  s'exprime  à  leur  égard. 

)7  Quel  remède  ,  y  est-il  dit  ,  peut-on  apporter 
au  mal ,  quand  les  tribunaux  sont  égarés  ,  par 
celui-là  même  qui  doit  être  leur  régulateur  .'  il 
n'en  est  point  d'autre  que  de  s'adresser  au  corps 
législatif.  II 

Il  s'agit,  dans  ce  message,  de  la  procédure 
criminelle  et  des  déclarations  relatives  à  la  ques- 
tion intentionnelle.  Le  tribunal  observe  que  les 
lois  rendues  par  la  convention  ordonnent  ,  sous 
peine  de  nullité  ,  que  dans  tous  les  délits  „  même 
dans  celui  de  faux ,  où  lintention  du  coupable 
ne  saurait  être  douteuse  ,  la  quesdon  de  la  mora- 
lité du  fait  ,  et  de  l'intendon  de  celui  qui  l'a  com- 
mis ,  sera  posée. 

Le  tribunal  termine  ainsi  :  "  Le  directoire  verra 
qu'on  l'a  porté  légèrement  à  inculper  un  tribunal 
qui  jouit  de  l'estime  publique  ,  et  qui  se  lait  gloire 
de  l'avoir  constamment  mèrilée.  ji 


la  commission 
poser  la  quos^ 


Le  conseil  renvoie  cette  adresse  à 
chargée  d'examiner  la  manière  de 
tion  intentionnelle. 

La  séance  est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  arrêté  que  la  proclamation  de  la 
convocation  de  la  haute-cour  sera  soumise  à  celui 
des  anciens. 

Le  directoire  a  adressé  six  nouvelles  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  de  Marseille  et  cl  Aix  ;  elLs  ont 
été  renvoyées,,  sans  être  lues,  à  1  examen  de  ia 
commission  nommée  hier. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution, 
qui  poite  que  le  4""=  quart  des  biens  nationaux 
sera  payé  eu  mandats  au  cours. 

Trouvé  ,  ridactenr  en  chef. 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agas  sii  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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M^  3ï5.  Qj-iintidi ,  i5  thermidor,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  2  août  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  i5  thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

■Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
fxérutif,  du  ii  thermidor,  l an  4  delà  République 
FraïK^aise  1  mie  et  indivisible. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Carnot  se  trouvarit  expirés  ,  il  a  été  procédé  à 
son  remplacement,  en  exécution  de  l'article  141 
de  l'acte  constitutionnel."  Le  citoyen  Révelliere- 
Lépeaux  a  été  installé  en  qualité  de  président  ,  et 
la  remise  dos  sceaux  de  la  République  iui  a  été 
faite  par  le  citoyen  Carnot. 

Le  directoire  exécutif  au  citoyen  Buonaparte.,  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  d  Italie.  Du  i3  thermidor  , 
an  4. 

Le  directoire  exécutif,  qui  n'a  qu'à  se  lotier , 
citoyeji  général  ,  de  l'intaii gable  activité  avec 
laquelle  vous  combattez  les  ennemis  de  la  liberté; 
le  direcioire  exécutif,  qui  partage  avec  tous  les 
bons  citoyens  ,  avec  tous  les  amis  vrais  de  leur 
Patrie,  avec  les  sincères  républicains,  1  admira- 
tion qu'insxiircnt  les  grands  taleps  militaires  cjue 
vous  déployez  ,  et  qui  vous  donnent  de  jiistes 
titres  à  la  reconnaissance  nationale  ,  voit  avec 
indignation  les  clforts  que  des  folliculaires  ,  cou- 
verts de  dlfiércns  masques  ,  font  chaque  jour  pour 
tromper  le  public  et  seconder  les  ennemis  de 
notre  Patrie  par  des  bruits  dont  le  but  ne  peut 
être  que  de  semer  la  disseiuion  parmi  les  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  Le  directoire  voit  avec 
indignation  la  perfidie  avec  laçiucUe  ces  fsllicu- 
laircs  coalisés  se  sont  permis  d'attaquer  la  loyauté, 
la  constante  Hdéiité  de  vos  services  ,  et  il  se  doit 
à  lui-même  le  démenti  formel  qu'il  donne  aux 
absurdes  calomnies  que  leur  a  fait  hasarder  le 
besoin  d'entretenir  la  malignité,  parquelques  ré- 
cits qui  puissent  l'aiguillonner  et  faire  lire  leurs 
productions. 

L?»  uns  ,  ouvertement  royalistes ,  répandent 
cruenicnt  une  ^^ausscté  ;  les  autres  ,  se  disaflt  pa- 
triotes par  excellence  ,  mais  marchant  au  même 
but,  la  coinmcntent,  l'arment  à  leur  manière, 
sous  le  prétexte  de  combattre  leur  prétendu^ anta- 
goniste ;  lesi  uns  et  les  autres  travaillent  ainsi  à 
ai.cter  les  progrès  de  l'ordre  qui  s'établit;  les 
uns  et  les  auires  secondent  les  ennemis  dé  la 
révolution;  les  uns  et  les  autres  veulent  semer 
la  discorde  et  désorganiser  les  armées  ;  les  uns 
et  les  autres  se  iouent  ainsi  de  la  bonne  fo!  de 
leurs  lecteurs,  de  ceux  qui  leur  procurent  leur 
subsistance  ,  et  ils  leur  donnent  indécemment , 
comme  certains  ,  des  récits  qui  ne  sont  que  le 
fruit  et  les  écarts  de  leur  imagination. 

Non,  citoyen  généial  ,  jamais  les  amis  de  l'Au- 
triche n'ont  pu  prévenir  le  directoire  contre 
vous  ,  parce  que  les  amis  d'.-  l'Aauiche  n'Oni 
ni  succès,  ni  influence  au  dliectoire;  parce  que 
le  directoire  connaît  vos  principes  et  votre  atta- 
chement,inviolable  à  la  République.  Non,  jamais 
il  n'a  été  question  de  votre  rappel  ;  jamais  le 
directoire,  jamais  aucun  de  ses  membres fai'a» 
pu  penser  donner  un'  successeur  à  celui  q'-'i 
conduit  si  glorieusement  nos  républicains  à  f-W 
\ictoire.  A^ 

Le  folliculaire  qui  ,  voulant  avoir  Va.h  de 
vous  défendre  ,  ose  dire  qu'il  avait  connaissance 
de  l'intrigue  ourdie  contre  vous  ,  et  dontîJ(nd 
affaire  d'argent  n'était  que  le  prétexte  ;  quii'  sA 
piirant  d  une  fausse  venu  ,  ose  ajouter  qu'il  a? 
eu  la  délicatesse  de  taire  des  événeniens  ,  qtii 
auvr.ienf  (jii  rire  nos  ennemis  ;' celui-là  en  im- 
pose, celui-là  trompe  le  public,  et  est  évidcm-;' 
ment  indigne  de  sa  confiance.  Si  cet  homme' 
si  instruit  ,  cet  homme  <]ui  ,  comme  ses  con- 
frères en  calomi^ics  ,  cherche  à  se  donner  un 
air  d'importance  ,  en  prétendant  connaître  tous 
les  secrets  de  l'Etal  ;  si  cet  homme  a  connais- 
tancc  dune  intrigue  de  la  nature,  de  celle  dont 
il  parle  ,  qu'il  la  découvre  ,  qu'il  la  fasse  con- 
raiire  au  directoire  ;  elle  est  iinportante  assez  , 
sans  doute  ;  elle  intéresse  assez  le  bien  public  , 
la  marche  de  nos  armées  ,  pour  que  Celui  qui 
peut  la  mi'itre  an  jour  ,  ne  puisse  se  dispenser 
de  la  dénoncer  à  ceux  qu'elle  a  pour  but  d'in- 
duire en  erreur.  Mais  le  silence  cle  cet  homme, 
son  sitetice  qui  sera  sa  condamnation  ,  éclairera 
le  public  sut  la  conliancc  quil  devra  désormais 
ji   ses  insiiiuations. 

Vous  avez  ,  citoyen  général  ,  la  confiance  du 
di.'cctoiic  ;   les  services  r^uc  vous  rendez  chaque 


jour  ,  votis  7  donnent  des  droits  ;  les  sommes 
considérables  que  la  République  doit  à  vos  vic- 
toires,  prouvent  que  vous  vous  occupez,  tout 
à  la  fois  ,  de  la  gloire  et  des  intéré's  dn  votre 
Patrie  ;  tous  les  bons  citoyens  sont  d'accord  sur 
cet  objet  ;  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  aban- 
donner les  jactances  ,  les  calomnies  des  autres  , 
au  méprit  qu'elles  méritent  par  ellcu-mêmes  ,  et 
plus  encore  par  l'esprit   qui  les  dirige. 

Signé,  Reveillere-Lepeaux  ,^miien<. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Dussaulx. 
SÉANCE   DU    8    THERMIDOR. 

Fouîcroy  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur,  la  résolution  qui  peint-t  la  vente 
de  la  poudre  à  tirer.  Il  propose  de  la  re- 
jeter. 

Le  conseil  ajourne  à  prononcer  jusqu'après 
l'impression   du  rapport. 

Sur  la,  proposition  de  Jevardat-i'ombcU  ,  au 
nom  d'une  commission,  le  conseil  :  pprouve  une 
résolution  qui  adjoint  quatre  nouveaux  directeurs 
de  jury  aux  huit  déjà  cicés  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Barbé  -  Marbois.  Je  propose  au  conseil  d'en- 
tendre le  rapport  de  ses  commissaires  chargés  de 
la  surveillance  de  la  trésorerie.  Quoiqu'il  n'y  ait 
rien  dans  ce  compte  qui  ne  puisse  être  rendu 
public  ,  je  crois  qu'il  serait  bon  néanmoins  de 
l'entendre  en  comité  général,  parce  qu  alors  on 
pourrait  donner,  sans  aucun  danger,  toute  la 
latitude  possible  à  la  discussion. 

Cette  proposidon  étant  appuyée  par  plus  de 
cent  membres,  le  conseil  se"  fort  .e  en  comité 
général. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  B  ois  sy- d'An  glas. 

SÉANCE     DU    9    THERMIDOR. 

Le  représentant  du  Peuple  Villers  obtient  un 
congé. 

Camus.  Par  son  message,  en  date  du  27  mes- 
sidor dernier  ,  le  directoire  exccudf  vous  a  de- 
mandé de  nouveaux  fonds  pour  le  ministre  des' 
relations  extérieures.  Le  rapport  a  été  refardé  , 
parce  que  le  ministre  avait  envoyé  des  états  qui 
n'étaient  point  conformes  à  la  loi;  nous  lui  en 
avons  demandé  de  nouveaux  ,  mais  ceux-ci  ne 
*(;  soin  pas  trouvés  plus  'exacts  que  les  premiers. 
Ils  sont  fournis  et  signés  par  un  commis  ,  et  le 
ministre  s'est  contenté  d'y  mettre  son  visa.  Que 
veut  dire  ce  visa  ?N  est-ce  pas  au'  rninistre  ,  qui 
est  responsable  et  coniptable  ,  cj^u'il  appartient 
,^  signer  ces  états  ?  Ce  n'est  pas  tout  ,  on  a  di- 
visé ces  états  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses 
bccréttcs.  Dans  les  premières,  on  a  relaté  les  dé- 
tiennes du  ministre  ,  des  employés  ,  des  frais  de 
b'UTèau  ,  des  agcns  diplomatiques  ;  et  ensuite  , 
danç  un  article  séparé  ,  on  parle  de  dépenses 
journaiicrcs.  Mais  quelles  sont  donc  ces  dépenses 
JQurnaiitires  ?  Voila  des  objets  sur  lesquels '•le 
ministre';'  a  à  s'expliquer  ;  cependant  les  besoins 
„du'dflif(iiteracnt  sont  urgens.  Je  suis  chargé  de 
|(iku^^-t);;oser  d'accorder  au  ministre  des  rela- 
ti<!)Wffl»''évieures  une  somme  de  3  millions  va- 
leur iwe,  et  de  demander  au  directoire  un  état 
des  dépenses  de  son  ministre:,  tonlorme  aux 
lois.     -.  , 

'tBonrdonde  l'Oise.  Je  rti'oppose  à  cette  propo- 
sition ,  et  je  ne  reconnais  pas  là  la  rigidité  or- 
dinaire des  principes  de  Camus.  Je  demande 
l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  en- 
voyé des  états  signés  de  lui.  C'est  une  honeur 
qu'un  ministre  se  refuse  à  rendre  ses  comptes  , 
et  se  borne  à  mettre  son  visa  au  bas  délais  dressés 
par  ses  commis.  , 

Soutignac.  Je  demande  qu'il  ne  soit  accordé 
aucun  fonds  An  ministre  avajit  qu'il  ne  se  soit 
soumis  à  la  loi.  Pour  déterminer  le  conseil  ,  je 
vais  lui  donner  lecture  de  quelques  article»  des 
étals  envoyés  parle  ministre. 


Du  i'''  brumaire  ,  600  raille  francs  pour  le» 
dépenses  journalières' du  ministre. 

Du  i3  brumaire  ,  600  mille  francs  pour  les 
dépenses  journalières  du  ministre.  (Des  murmures 
interrompent  cette  lecture.) 

Camus.  Je  demande  que  le  conseil  se  borne  en 
ce  moment  à  accorder  au  ministre  des  relations 
extérieure»  une  somme  de  5oo  mille  francs. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Jourdan  des  Bouches  du  Rhône  fait  un  rapport 
reladf  aux  notaires  publics  ,  dont  les  noms  ont 
été  portés  sur  des  hstes  d'émigrés. 

L'impressi*n   et  l'ajournement  sont  ordorinés. 

Roger-Martin  fait  un  rapport  sur  la  contribu- 
tion personnelle  et  les  taxes  somptuaircs. 

Le  conseil  en  ordonne  l'ajournement  et  l'im- 
pression 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  XXI  du 
projet  relatif  à  l'organisation  d«  la  haute-cour. 

FéliK  Faulcon.  Je  demande  à  ceux  de  mes 
collègues  qui  combattent  l'opinion  de  la  com- 
rnission  ,  s'ils  veulent  que  les  délits  des  factieux 
qui  ont  conspiré  ou  cp;i  conspireront  contre  la 
République,  demeurent  impunis.. .  .  Ils  vont  tous 
répondre  qu'ils  ne   le   veulent  pas. 

Maintenant  je  les, prie  de  laisser  de  côté  tous 
les  moyens  que  nous  sentons  comme  eux  ,  et 
de  vouloir  bien  nous  expliquer  comment  ils 
entendent  que  les  conspirateurs  actuels  ou  iuturs 
pourraient  être  punis  ,  si  on  admettait  ce  qu'ils 
invoquent,  c'est-à-dire  ,  l'appel  des  jugemens  de 
la  haute-cour  de  justice  devant  le  tribunal  de 
cassation. 

Qu'ils  trouvent  un  moyen  facile  ,  et  même 
possible  d'organiser  cet  appel  sa'ns  jeter  des  dif- 
ficultés inextricables  sur  le  jugement  des  afiaires 
importantes  qui  exigent  la  formation  de  la  haute- 
cour  ,  dès-lors  nous  nous  rangerons  de  leur  avis  , 
malgré  la  foule  d'autres  motifs  que  nous  pourrions 

rr  opposer  :  s'ils  1      " 
ranger  du  nôtre. 


leur  opposer  :  s'ils  ne  le  trouvent  pas  ,  ils  doivent 


uspc 
,  ils 


Voyons  maintenant  si  le  mode  qu'ils  propo- 
sent est  ou  n'est  pas  susceptible  de  ces  diffi- 
cultés. 

D'abord  il  est  de  toute  évidence  ,  attendu  la 
faculté  des  récusations  accordées  ,  tant  aux  ac- 
cusés qu'aux  accusateurs  nationaux,  que  le  nom- 
bre des  hauts-jurés  ne  peut  "oT^niir  qu'une  s-  ule 
fois  le  service  de  la  Haute-cour  ;  d'où  il  suit , 
attendu  encore' l'impossibilité  de  réunir  les  assem- 
blées électorales  ,  qu'il  faudrait  prolonger  l'épo- 
que du  jugement  jusqu'aux  élections  de  l'année 
suivante  ;  ce  qui  serait  à  la  fois  ,  vis  à  vis  les 
innoccns  ,  une  iniquité  criante  ,  et  vis  à  vis , 
les  coupables  ,  un  déni  de  justice  fait  à  la 
Patrie. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  hauts-jurés  ; 
voyons  maintenant  quels  seront  les  juges  qui  for- 
meront la  nouvelle  haute-cour  de  justice. 

Nous  ne  pouvons  pas  ,  d'après  l'acte  consti- 
tutionnel ,  les  prendre  ailleurs  que  dans  le  tri- 
bunal de  cassation;  mais  les  convenances,  ainsi 
que  tous  les  principes  reçus  ,  ninterdisent-ils  pas 
formellement  aux  juges  qui  ont  cassé  un  premier 
jugement  d'être  eux-mêmes  les  instrumens  d'un 
autre  jugement  dans  la  même  affaire  ? 

Je  veux  bien  supposer  pour  un  moment  qu'il 
soit  possible  de  faire  le  triage  des  juges  de 
manière  qu'on  en  réserve  par  anticipation  u*ie. 
portion  quelconque  qui  ne  connaîtra  pas  de  la 
demande  en  cassation  ,  et  qui  sera  destinée 
pour  former  le  nouveau  tribunal  de  la  haute- 
cour.  ■  < 

Mais  en  laissant  de  côté  toutes  les  objec- 
tions puissantes  que  je  pourrais  présenter  à 
cet  égard  ,  je  demande  ce  qui  arrivera  dans 
la  possibilité  de  la  cassation  d'un  nou'veaa 
jugement.  Devra-1-on  encôie  attendre  1-épo- 
que  des  assemblées  électorales  ,  tant  ppur  la 
composition  nouvelle  du  haui-jury  ,  que  pour 
le  renouvellenient  partiel  du  tribunal  de  cassa-' 
tion  ? 

11  faudra  donc  ,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs 
coaccusés  ,  que  ceux  des  représcntans  du  Peuple 
ou  des  membres  du  directoire  qvii  auront  été 
déclarés  innocens  ,  (  car  je  parle  ici  tant  pour 
l'avenir  que  pour  le  présent  )  attendent  dans  les 
fers  les  chances  douloureuses  d'une  décision  in- 
terminable. 

Il  faudra  encore  que  les  accusés  ,  quoique 
même  tous  déclarés  inn'ocens  ,  restent  aussi  dans 
les  fers  ,  s'il  plaît  aux  accusateurs  nationaux  d'in- 
terjeter une  demande  en  cassation;  car,  sans 
doute  ,  citoyens  ,  ce  n'est  pas  une  loi  révohi- 
tioimalre  que  vous  avez  Intention  de  fjire  ;  vous 
voudriez   donc   bien  ,  et  vous   ue   pouaiez   pas 
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vous  empêclicr  de  vouloir  que  les  magistrats 
«lùir^cs  (il!  ministère  public  ,  (.'ussi-nt ,  à  la  charge 
ik'S  acctist'S  ,  les  mênits  droits  que  les  accuses 
«nx-niêmes  auraient  à  leur  décharge.Or,  voyez 
cuielle  immense  latitude  de  pouvoirs  vous 
donneriez  à  ces  accusateurs  nationaux  qui 
pourraient  ,  pour  ainsi  dire  ,  balloter  à  leur 
ïié  la  destinée  des  accusés  même  reconnus  in- 
no'cens. 

Je  conçois  fort  bien  que  les  formes  de  l'appel 
seraient  utiles  aux  coupables  par  les  longueurs 
ùituiissubles  qu'elles  entraîneraient  ;  mais  ,  en 
véfitc  ,  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  invoquer 
les  dioits  de  finnocencc  pour  autoriser  cet  appel  , 
puisque  l'innocence  y  a  beaucoup  à  perdre  et  à 
peu  près  rien  à  gagner. 

Je  prie  ceux  qui  combattent  l'opinion  de  la 
commission  ,  de  vouloir  bien  répondre  d'une 
manière  précise  et  satisicsante  aux  raisonne- 
mens  divers  que  je  viens  de  faire  ;  je  les  prie 
surtout  de  présenter  ,  à  côté  de  cet  appel  qu'ils 
sollicitent  ,  un  moyen  possible  d'arriver  au  dé- 
nouement des  affaires  qui  seront  portéts  à  la 
haute-cour  de  justice  ;  car  s'il  nous  faut  res- 
pecter toujours  les  droits  légitimes  des  accusés  , 
il  nous  faut  respecter  aussi  les  droits  de  la  Patrie, 
qui  exigçnt  impérieusement  la  punition  de  ceux 
qui  ve&lent  y  reporter  la  disséntion  et  les 
troubles. 

Quant  à  moi  ,  je  pense  que  tous  les  modes 
d'appel  ,  outre  cju'ils  s  écartent  des  intentions 
présumées  de  la  constitution  ,  ne  peuvent  tendre 
qu  à  éterniser  à  l'infini  les  jugemens  de  la  liaute- 
cour,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  jamais  se  con- 
cilier ni  avec  les  intérêts  de  ceux  des  accusés 
qui  sont  ou  seront  innocens  ,  ni  avec  lc£  inté- 
rêts de  la  chose  publique  ,  ni  avec  les  maximes 
bien  entendues  de  la  jusiice  ,  qui  n'existe  réelle- 
ment que  là  oià  l'innocence  accusée  est  prompte- 
ment  justifiée  ,  et  le  crime  toujours  puni. 

J'appuie  l'afliclc  proposé  par  la  commission. 

Talot.  Quelles  sont  les  attributions  du  tribunal 
âe  cassation ,  et  à  quelles  fins  est-iFetabli  ? 

La  réponse  est  facile  ,  et  tout  le  monde  peut  la 
ftire. 

Il  ne  peut  rien  sur  le  fond  tics  procès  ;  mais  il 
est  uniquement  chargé  de  prononcer  sur  la  vio- 
lation, sur  !e  rétablissement  djs  formes  prescrites 
,et  voulues  par  les  lois  ,  lorsqu'elles  ont  été  ou- 
bliées ou  méconnues  par  I.5S  tribunaux. 

■Voyons  maintenant  si  la  haute-cour  de  justice 
est  exceptée  ,  par  la  constitution  ,  de  la  règle  éta- 
blie poui;  les  axitres  tribunaux. 

En  vain  plusieurs  orateurs  ont  cherché  à  vous 
le  démontrer  hier.  La  constitution  n'a  rien  pro- 
noncé à  cet  égard  ,  et  ils  ne  peuvent  interpréter 
son  silence  tn  faveur  de  leur  opinion. 

Je  dirai  plus  :  c'est  qtie  si  la  constitution  eât 
Toulu  excepter  la  haute-cour  de  justice  de  l'attri- 
bution que  le  tribunal  de  cassation  a  envers  les 
autres  tribunaux,  elle  l'eiàt  dit  formellement;  parce 
qu'une  pareille  exception  ne  peut  se  supposer, 
elle  devait  être  nommément  exprimée  par  l'acte 
constitU'lonnel  :  or  il  ne  la  point  faite  ,  donc  la 
haute-cour  de  justice  est  dans  la  même  catégorie 
que  les  autres  tribunaux  à  cet  égard. 

Mais  pouvez -vous  et  devez -vous  prononcer 
une  exception  en  faveur  de  la  haute-cour  de 
justice? 

Pasioret  est  pour  l'affirmative  :et  pour  appuyer 
son  opihion  ,  entre  autres  choses,  il  vous  a  dit  : 

Que  !a  haute-cour  n'étant  créée  que  pour  juger 
des  représcntans  du  Peuple  et  des  membres  du 
gouvernement ,  on  rie  pouvait  l'assimiler  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

A  cela  je  réponds  que  c'est  précisément  parce 
qu'elle  a  de  grai-:ds  devoirs,  de  pénibles  fonctions 
à  remplir,  qu'il  faut  la  garantir,  autant  que  pos- 
sible ,  de  toute  séduction  ,  de  tout  arbitraire , 
en  lui  m.ontraat  un  régulateur  qui  est  là  pour 
l'observer. 

Mais,  a  ajouté  l'orateOr  ,  les  juges  qui  compo- 
sent cette  haute-cour  sont  élus  par  le  Peuple  ;  ils 
ofirent  cpnséquemmcnt  autant  de  confiance  que 
de  lumières. 

Certes  ,  personne  plus  (Juc  moi  ne  respecte  et 
n'honore  le  choix  du  Peuple. 

Mais  pour  se  faire  un  tel  moyen ,  Pastoret  a-t-il 
donc  oublii  que  les  magistrats  qui  composent  les 
autres  tribunaux,  sont  aussi  le  choix  du  Peuple, 
et«que  cependant  leurs  jugemens  sont  susceptibles 
de  la  révision  du  tribunal  de  cassation? 

L'orateur  ne  sait-il  pas  que  les  juges  qui  com- 
posent la  haute-cour  de  jusiice  sont  aussi  des 
hommes,  conséquemment  sujets  aux  mêmes  fai- 
blesses ,  aux  mêrasTS  erreu.s,  aux  mêmes  pré- 
ventions, que  ceux  qui  composent  les  autres 
tribunaux  ? 

Mais,  a-t-on  dit,  n'y  a-t-il  pas  deux  commis- 
saires nationaux  prés  la  haute-cour  de  justice  pour 
réclamer  1  exécvùion  de  la  loi  ? 

D'accord  :  il  y  en  a  aussi  près  des  autres  tri- 
bunaux. 


Mais  qu'imi^nrlc  que  ces  commissaiics  aiL-nt  ce 
droit,  qu  ils  l'excrLent  n>ê;nc  ;ivec  force;  si  ce 
(jui  est  dans  1  ordre  des  choses  possible  arrivait, 
et  si  la  loi  était  violée  ,  à  qui  pourraient-ils  s'en 
plaindre  ? 

Répondez  ,  je  vous  prie. 

■  Mais,  s'écrie  l'orateur  dans  un  mouvement  d'en- 
thousiasme qui  fait  1  éloge  de  son  cœur  ,  pouvez- 
\'Ous  penser  que  des  juges  soient  les  assassins  ,  Içs 
bourreaux  de  leurs  concitoyens?. . . . 

J  avoue  qu'une  pensée  aussi  allligeante  répugne 
à  une  ame  sensible  et  pure. 

Mais  nous  sommes  encore  loin  de  former  un 
peuple  de  philosophes  ;  et  malheureusement  les 
leçons  horribles  du  passé  ne  nous  prouvent  que 
trop  qu'on  ne  peut  envelopper  de  trop  de  lormcs 
le  terrible  droit  déjuger  ses  concitoyens,  de  pro- 
noncer sur  leur  honneur  et  sur  leur  vie. .  . .  Ah  ! 
si  l'on  ne  se  tut  jamais  écarté  de  ces  formes  sa- 
crées ,  combien  de  vertueux  collègues  sicgeraieiu 
encore  parmi  nous  ,  et  contribueraient  par  leurs 
taleus  et  leurs  lumières  à  cicatriser  les  plaies  pro- 
fondes et  novjbieuses  qui  affligent  et  lont  souitrir 
la  République  ! 

Citoyens  collègues  ,  en  matière  de  conjuration, 
il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  d'y  voir  tou- 
jours bien  clair.  . .,. .  Au  nom  de  l'humanité  ,  de 
la  liberté,  profitons  de  l'expérience  I  qu'elle  ne 
soit  perdue  ,  ni  pour  nous  ,  ni  pour  nos  suc- 
cesseurs. / 

On  a  beaucoup  parlé  ,  dans  cette  discussion  , 
des  égards  dus  aux  prévenus  ,  de  la  latitude  qu  on 
devait  donner  à  leur  défense;  mais  à  q^upi  leur 
sei-viia  tout  cela,  si  vous  ne  leur  garantissez  pas 
les  formes  protectrices  établies  par  la  loi,  et  si 
vous  n  investissez  aucune  autorité  du  droit  de  les 
faire  observer  si  elles  sont  violées  ? 

Il  faudra  donc  recommencer  la  composition 
l'une,  autre  haute-cour,  si  la  première  vient  à 
mal  procéder:,  a-ton  encore  dit  ;  et  dans  quel  em- 
barras vous  vous  jetteriez  !  , 

A  cela  la  réponse  est  encore  facile.  Eh  quoi  ! 
pourrait-on  mettre  en  balance  la  peine  de  convo- 
quer une  haute-cour  de  justice  et  le  plaisir  de 
sauver  un  innocent? 

Représentans  ,  il  faut  25  ans  au  moins  pour  faire 
un  homme  :  l'oubli  d'une  formalité  peut  le  ravir 
à  la  vie  ,  à  sa  famille  ,  à  la  société  :  'la  mort  d'un 
citoyen  est  une  calamité  publique. 

Dans  tous  les  tems  ,  dans  tous  les  gouvcrnc- 
mens  ,  chez  tous  les  Peuples,  la  mo.t  léservée 
aux  scélérats  fut  en  horreur  à  l'homme  vertueux. 

De-là  je  conclus  cjue  si  vous  voulez  maintenir  la 
liberté  publique,  la  liberté  et  la  sûreté  indivi- 
duelles, vous  devez  établir  la  plus  grande,  la  plus 
forte  garantie  envers  les  membres  de  la  représen- 
tation nationale  et  du  gouvernement  ;  sans  quoi , 
je  vous  le  prédis  ,  les  enneiris  de  la  République, 
tant  extérieurs  qu'intérieurs,  feront  tous  leurs 
efforts  pour  en,vefopper  de  tems  à  autre  quelqu'un 
devons  dans  des  conjurations. 

Enfin,  en  dernière  analyse,  je  demanderai  par 
quelle  fatalité  le  sort  d  un  représentant  du  Peuple 
serait  pire  que  celui  des  autres  citoyens  ,  qui  peu- 
vent, en  pareil  cas,  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation  ;je  demanderai  pourquoi  ceux  qui  jouis- 
sent du  triste  privilège  d  accompagner  un  repré- 
sentant à  la  haute-ccur  de  justice,  ne  pourront 
jouirdudroït  que  leur  accorderait  la  loi  s  ils  étaient 
traduits  à  un  tribunal  ordinaire. 

On  ne  pourrait  répondre  à  ces  justes  interpel- 
lations que  par  un  déni  de  justice  ;  et  certes  , 
aucun  de  vous  n'est  capable  d'une  telle  réponse. 

■  En  me  résumant ,  je  soutiens  que  les  jugemens 
de  la  hàute-cour  de  justice  sont  susceptibles  d'être 
révisés  par  le  tribunal  de  cassation  ; 

Que  la  constitution  ne  s'y  oppose  pas  ;  qu'au 
contraire  ,  ne  portant  pas  wne  exception  formelle 
à  cet  égard,  on  ne  peut  interpréter  son  silence, 
et  en  inférer  que  la  haute-cour  de  justice  est  in- 
dépendante. 

Les  juges  qui  la  composent,  étant  hommes, 
sont  sujets  aux  mêmes  faiblesses  .  aux  mêmes  er- 
reurs ,  aux  mêmes  préventions  que  les  autres 
luires  ;  vous  devez  les  soumettre  aux  mêmes 
■  1 
règles. 

La  liberté  publique  et  la  garantit  de  la  re- 
présentation narionale  dépendent  de  cette  me'- 
sure  salutaire. 

Enfin  ,  le  tribunal  de  cassation  ,  par  sa  nature  , 
étant  institué  pour  garantir  et  maintenir  les  formes 
établies  par  la  loi  en  faveur  des  citoyens  ,  il  serait 
étrange  que  cette  laveur  fût  refusée  aux  représen- 
tans et  aux  membres  du  gouvernement  ,  tandis 
que  par  leurs  fonctions  ils  sont  exposés  à  tous  les 
dangers  de  la  séduction  ,  de  la  malveillance  ,  et 
aux  dégoûts  de  la  plus  noire  comme  de  la  plus 
atroce  calomnie. 

D'après  ces  considèralions  ,  je  vote  pour  que 
les  jugemens  de  la  haute-cour  soient  susceptibles 
de  révision  par  le  tribunal  de  cassation. 

ThUil'pei  Vrih'villc.  Dans  tout  ce  qu'on  a  dit 
contre  le  pourvoi,  il  est  un  argument  rjui  m'a 
singulièrement  Irappé  ,  et  uuquel  je  demande  une 


solution  sans    finesse    et  sans    escobardctie  :   le 
voici  : 

Article  255  de  la  constitution  ,  n  le  tribunal 
de  cassation  ne  peut  jnmais  connaître  du  fonds 
des  affaires  ;  mais  il  cnsseies  jugemens  rendus  sur 
des  procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont 
été  violées  ,  ou  qui  contiennent  quelque  con- 
travention expresse  à  la  loi  ;  et  il  renvoie  \^fond. 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en    ccnnaitrc.  n 

Or,  la  haute-cour  de  justiscc  est' composée 
de  cinq  grands  juges  et  de  deux  accusateurs 
nationaux  pris  dans  le  sein  du  tribunal  de 
cassation  ,  et  qui  lui  sont  supposé  étrangers 
daus  leur  nouvelle  fonction  ,  qui  ,  dans^  le 
fait,,  ne  lui  sont  pas  subordonnés  par  la  cons- 
titution. Ces  sept  grands  commissaires  contitu- 
tionellement  nationaux,  concourent  soit  en  requé- 
rant ,  soit  en  prononçant  un  jugement  quelconque 
sur  la  déclaration  des  grands  jurés. 

Supposons  ,  dit-on  ,  qu'il  y  ait  jioun'oi  au 
tribunal  de  cassation,  contre  ccjugemeiit  ,  et  don- 
nons lui  ,  pour  un  moment  ,  le  droit  que  ne  lui 
donne  pas  la  constitution  d'y  prononcer  ,  et  sup- 
posons encore  qu'il  casse  ce  jugement  à  tort  ou 
à  raison,  n'importe;  son  devoir  alors,  devoir 
prescrit,  cclui-la  par  la  consritution  ,  sera  de  ?■£«-, 
tioycr  le  fond  an  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
Mais  quel  Sera  ce  tribunal  qui  devra  connaître 
du  fond  ?  Sar.s  doute  c'est  une  nouvelle  haute- 
cour  de  justice,  composée  comme  la  première 
de  sept  membres  du  tribunal  de  cassation  ,  qui, 
certes  ,  ne  pourront  être  les  sept  membres  qui  au- 
ront composé  la  première  haute-cour.  Il  faudra 
donc,  que  les  sept  n!)U)y(;iî!i,\  membres  soient  pi;is 
parmi  ccuk  qui  nuront  cassé  le  jugement ,  c'est-à- 
dire  que  le  surplus  des  membres  du  tribunal  ren- 
vaira  l'afTaire  devant  mie  partie  de  lui-mCme  ,  et 
alors  ces  nouveaux  délégués  prononceront  sur  le 
fond,  après  avoir  prononcé  sur  la  forme.  Ils  auront 
prononcé  sur  la  forme,  sans  que  la  constitution  les 
y  autorise;  mais  ce  qui  est  bien  plus  étrange, 
et  qui  ne  peut  se  tolérer,  ils  auront  proiioncé 
sur  le  fond  dont  la  constitution  leur  défend  de 
jamais  C07inaïtre. 

'Voil.T  ,  citoyens  collègues  ,  cet  argurjient  qui 
m'a  ffappé  de  manière  à  me  faire  oublier  beau- 
coup d  autres  moyens  et  raisonnemens  pour  ou 
contre  un  pourvoi  dont  j'avais  d'abord  estimé  la 
nécessité. 

Citoyens  collègues  ,  comme  un  autre  je  sens 
le  danger  d  un  tribunal  révolutionnaire  suprême 
et  sans  appel  ni  pourvoi  ,  et  comme  un  autre  . 
j'imagine  bien  que  si  Marat,  Robespierre  et  leurs 
sectateurs  pouvaient  empoigner  de  nouveau  les 
forces  et  1  argent  de  la  République,  et  habiller 
de  nouveaux  bourreaux  en  juges  ,  la  fortune  ,'■ 
la  vie  ,  l'honneur  des  citoyens  échappés  aux  ex- 
terminations prétendues  patriotiques  ,  courraient 
de  nouveaux  dangers.  Mais  quel  est ,  je  ne  dis 
pas  le  législateur  ,  mais  f homme  un  peu  réfléchi, 
qui  pourra  jamais  confondre  la  haute-cour  de 
justice  ,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  cons- 
titution,  avec  les  assommeurs  de  septembre,  les 
égorgeurs  de  Marat,  les  noyeurs  de  Carrier  ,  les 
compagnies  du  Soleil  et  de  Jésus  ?  Citoyens  col- 
lègues ,  c'est  mettre  sur  la  même  ligne  le  gou- 
vernement avec  l'anarchie  ,  la  République  avec 
la   démagogie  ,    le  jour  avec  la  nuit. 

En  mon  particulier,  citoyens  collègues  ,  et  après, 
y  avoir  sérieusement  et  franchement  réfléchi,  je 
trouve  le  tribunal  national  de  la  haute-cour  de 
justice  composé  d'èlèmens  si  bien  choisis,  si  ap- 
propriés à  notre  gouvernement,  que,  quand  il 
serait  possible  ,  sans  renverser  tous  les  principes 
et  blesser  la  constitution  ,  de  lui  donner  un  juge 
supérieur  et  réformateur  ,  hors  du  sein  du  tri-' 
bunal  de  cassation,  je  m'y  refuserais  absolument. 
Je  suis  même  si  persuadé  que  Ion  n'a  pas  besoin 
d'une  disposition  nouvelle  pour  rejeter  le  pourvoi 
au  tribunal  de  cassation  ,  que  j  ai  été  tenté  de 
proposer  l'ordre  dujour  motivé  sur  les  dispositions 
de  la  consdtution  ;  mais  d'après  les  incertitudes 
que  la  discussion  a  fait  naître  ,  je  vote  expressé- 
ment pour  ladmission  de  farticle  XXI  du  projet 
de  votre  commission  portant  que  les  décisions  et 
jugemens  rendus  par  la  haute-cour  de  justice  ,  nesont 
pas  soumis  au  recours  devant  le  tribunal  as  cas- 
sation. 

Madier.  Représentans  ,  plus  cruellement  proscrit 
peut-être  qu'aucun  membre  de  cette  assem- 
blée, j'ai  des  droits  à  être  entendu  dans  un* 
question  où  il  s'agit  de  la  liberté  et  de  la  vie  des 
citoyens. 

Les  bonnes  lois  criminelles  ,  selon  moi  ,  sont 
celles  qui  respectent  le  plus  les  droits  sacrés  des 
accusés.  Ces  droits  sont  respectés  devant  les 
tiibunaux  ordinaires  ,  pourquoi  ne  le  seraient-ils 
pas  devant  la  haute-cour  de  justiee  ? 

La  haute-cçùr  est  un  tribunal  criminel  spécia- 
lement établi  pour  connaître  des  accusations 
portées  contre  les  représentans  du  Peuple  et  les 
membres  du  directoire  ;  ses  jugemens  doivent 
être  ,  comme  ceux  des  autres  tribunaux,  sujets  à 
ré\  ision. 

De  toutes  les  institutions  produites  par  la  révo- 
lution, la  ])lus  sainte  sans  doute,  la  plus  respec- 
table, est  celle  des  jurés  dans  un  tems  calme,  dan^ 
un  tems  ordinaire  ;  mais  dans  vtn  tems  de  tioublej 
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et  di  lU-,  i;;o!i? ,  sous  un  jo'.'.vrrnomcnt  répiibli- 
cala  ,  t  i-bl-A-dirc  .  inquiet  L-t  .i;i,iic  ,  les  juris  ne 
sont  Oiclinaircment  qu'une  arme  entre  ks  mains 
du  parti  qui  ilominc. 

L'opinion  publique  ,  celle  du  parti  prétlorainant , 
s'empare  ,  alors  des  jurés,  et  ils  lui  obéissent  eu 
croyant  obéir  à  leur  conscience (Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Ce 


Fliiiieurs  voi\ 


vrai. 

Danton    exigea   que  le 


ne  lit     nomme 
1    (lu    iriiuuuil 
e  iusiicc  itllc  (j 
nstitmion. 
1 


I     liaut-juré  : 
cassation   cl 


recouis   en   cassa- 


,    MadUr.   Représcntans 

tribunal  révolutionnaire  portât  dts  jugemcns  sans 
appel  ;  un  an  après  ,  Daaion  mourui  Irappé  par 
cette  institution  monstrueuse.  A, sûrement  je  ne 
veux  établir  aucun  point  de  couqiaraisou  entre  la 
haute-cour  et  les  tribunaux  de  Robespierre  ; 
mais  il  est  vrai  de  dire  (juc  ,  dans  son  principe  , 
le  tribiuial  rxîraordinaire  ne  parais'Sait  pas  au#i' 
effiaxaut  qu  il  l'est  devenu  dep.uis. 

On  a  dit  ,  en  cberchant  à  donner  à  un  article 
consiitutionuel  un  sens  forcé  ;  on  a  dit  :  que  le 
-deuxième  recours  formé  par  les  arcusés  ,  les 
traduirait  devant  le  i  orps  léj^isiatii',  qui,  après 
avoir  éié  accusateur ,  devieudiaujuge. 

M  lis,  je  le  demande  ,  que  faites-vous  aujour- 
d  hui  ?  n  ête;-vous  pas  ju^es  d  une  tpaestion 
très-intéressante  au  salut  de  l'accusé,  après  avoir 
été  ses  accus.atcurs.  Vous  vous  occupez  à  cir- 
'couscrire  ses  droits  postérieurement  à  son  délit; 
ainsi  vous  faites  aujoUrd  hui  ceiju Vui  dit  ([ue  vous 
ne,  pourriez  pas  taire  si  les  accusés  formaient  uu 
second  recours. 

Citoyens,  M.  Hasting ,  qui  n'était  pas  repré- 
sentant du  Peuple  x\nglais  ,  a  resté  sepit  ans  à 
la  barre  du  parlement  britannique  ,  et  Ion  vous 
propose  de  faire  juger  un  membre  du  corps 
législatif  s.ins  appel  ?  quelques  soient  les  ditii- 
cullés  qu'on  puisse  opposer  ,  j'invoque  le  respect 
dû  aux  principes. 

Je  demandi;  la  question  préalable  sur  l'article. 

Cette  proj  cidon  est  vivement  appuyée. 

Thibaudeau.  Je  n'entreprends  pas  de  suivre  dans 
la  partie  déclamatoire  de  leuis  opinions,  tous  les 

-  orateurs  qui  ont  parlé  sur  la  question  qui  vous 
occupe  :   car   on   pourrait   invoquer  avec  autant 

-  de  raison  pour  le  maintien  de  la  société  tout  ce 
qu'ils  ont  dit  en  faveur  des  accusés.  J'examine  le 
système  qu'on  vous  présente  dans  ses  rapports 
avec  notre  législation  ,  avec  le  méchanisme  de 
notre  constitution  ,  et  si  je  parviens  à  vous  démon- 
trer par  des  calculs  aridimétiques  que  ce  système 
ne  peut  être  exécuté  sans  bouieverser  toute  notre 
organisation  sociale  ,  je  serai  dispensé  de  vous 
prouver  qu'il  n'a  pas  entré  dans  les  conceptions 
du  législateur  constituant ,  et  qu  il  les  contrarie 
toutes  ;  et  on  conviendra  alors  que  si  c'est  un 
vice  dans  la  consdtution  ,  et  une  ivnperfection 
dans  notre  législadon  ,  il  faut  attendre  ,  pour 
le  faire  réfortner,  les  délais  que  la  constitution 
elle-même  a  sagement  déterpiinés. 

J'observerai  que  l'organisation  de  la  baute-cour 
.  de  jusucc  a  été  modelée  ,  à  quelques  modifications 
près  ,  sur  celle  de  la  haute-cour  nationale  établie 
par  la  constitution  de  lygi  ,  et  on  ne  trouve  nuile 
part  que  les  jugcmens  de  cette  cour  dussent  être 
tournis  à  la  cassauon.  Je  regrette  bien  en  mon 
particulier  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  <à  la 
tribune  ,  et  qui  était  membre  de  '  l'assemblée 
constituante,  Madier  ,  n'ait  pas  alors  dévelloppc, 
avec  la  même  force  ,  ce  qu'il  appelle  le  plbs 
s.«cré  des  principi  i  ,  car  il  serait  peut-être  par- 
venu à  le  faire  adopter  ;  et  la  question  ayant  été 
discutée  et  décidée  par  nos  prédécesseuis  ,  nous 
jie  nous  trouverions  pas  dans  l'embarras  où  nous 
sommes.  \ 

Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation 
fie  peut  excéder  celui  des  trois  quarts  des  dé- 
pariemens.  La  loi  du  5  vendéjniairc  dernier  l'a 
fi\é  à  5o  ;  d'après  une  loi  du  3  bruraairj  ,  il  est 
divisé  en  trois  sections. 

La  première;  composée  de  sel/ie  juges  ,  statue 
.sur  l'admission  ou  le  rejet  des  reijuctes  en  cas- 
sation ,  ou  en  prise  à  partie,  et  déliniiivement 
sur  les  réglemens  de  juges  et  les  renvois  d'un 
tribunal  à  un  autre. 

Les  deux  autres  sections  ,  de  dix-sept  juges 
chacune,  prononcent  définitivement  sur  les  di- 
mandes  en  cassation,  lorsque  les  '  requêtes  sont 
admises. 

La  troisième  section  prononce    exclusivement 
sur  les  demandes  en  cassation  en  matière  crimi- 
.  iicile ,  sans  tju'il    soit    besoin   de  jugement  préa- 
lable   d'admission. 

En  cas  de  partage  d'opinion  dans,une  section, 
le  jugement  de  lallaite  doit  être  porié  devant 
les  trois  sections  réunies. 

La  haute-cour  de  justice  est  composée  de  cinq 
juges  et  de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du 
tribunal  de  ra-isjlion. 

Le  tribunal  de  cassation, tire  an  sort  qtiiize  de 
ijs  membres  dans  une  séance  publique  ;  il  iionmie 
Je  suite  ,  dans  )a  même  .séance  ,  cinq  de  ces 
quinze  pour  (ormer  la  haute-cour  de  justice  ,  et 
deux  accusateurs  natiouaux  pris  parmi  tous  les 
membres  du  twbunal. 


Chaque   dé)>a 
voilà  ,  1  orgiiilsaticji 
lie  la  haute-cour  d 
par  les  lois  et  par  Ici 

Examinons   maintenant 
tion  contre  lesjugemens  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice est  exécutable. 

I!  y  a  cinquante  juges  au  tribunal  de  cassation  ; 
il  faut  en  tirei  sept  pour  les  cinrj  grands  juges 
et  les  accusateurs  qui  doivent  composer  la  haute- 
cour  de  justice  ;  il  n'en  reste  donc  plus  que 
quarante-trois. 

Un  accusé  à  la  hauic-coiir  de  jusficc  se  pour- 
voit en  cassation  ,  c'est  à  la  troisième  section  du 
tribunal  à  statuer. 

La  cassation  est  prononcée  ,  '  et  le  fonds  de 
l'adaire  est  renvoyé  au  tribunal  qui  doit  en  Con- 
naître. 

11  y  a  lieu  à  former  une  nouvelle  hautc-cour  de 
justice. 

Il  faut  tirer  du  tribunal  de  cassation  cinq  juges 
et  deux  accusatcuis. 

Les  mêmes  membres  formant  la  troisième  sec- 
tion d#  tribun.d  qui  a  jugé  la  cassation  ,  et  les 
sept  membres  qui  ,  foriïiant  la  haute-cour  de  jus- 
•  tice,  ont  rendu  le  jugement  au  fond  ,  ne  peu- 
vent plus  concourir  à  cette  seconde  opération  ; 
les  premiers  ,  parce  qu'ils  pourraient  devenir 
juges  du  fond,,  après  avoir  été  juges  juges  de 
la  loime  ,  ce  qui  est  contraire  à  l'institution  du 
tribunal  de  cassation  ;  les  seconds  ,  parce  qu'ils 
ont  déjà  jugé  le  fonds.  11  ne  retse  donc  plus  au 
tribunal  que  vingt-six  membres ,  c'est-à-dire,  la 
moitié  plus  un. 

Or,  il  est  évident  que  cette  moitié  ne  peut  pas 
seule  concourir  à  la  foriTiation  de  la  haute-cour 
de  justice ,  puisque  la  constitution  veut  que  le 
tribunal  de  cassation  tire  au  sort  quinze  de  ses 
membres,  et  que  vingt-six,  sur  cinquante  ,  ne 
sont  pas  le  tribunal. 

Cependant; ,  supposons  que  l'opération  piît  se 
faire  ainsi  ;  les  sept  juges  tirés  pour  former  la 
seconde  haute  cour  de  justice  réduiraient  le  nom- 
bre de  vingt-six  à  dix-neuf.  ' 

Si  le  second  jugement  de  la  haute-cour  de 
justice  était  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que 
le  premier  (  et  c'est  un.  cas  prévu  par  la  loi  pour 
les  autres  tribunaux)  ,  et  que  d'après  la  décision 
du  tribunal  de  cassation  ,  qui  doit  êtie  alors  con- 
forme à  celle  du  corps  législatif,  auquel,  dans 
Ce  cas  ,  il  en  est  référé,  il  y  eût  lieu  à  former 
encore  une  troisième  haute-cour  de  justice  ,  dix- 
neuf  juges  seulement  pourraient  concourir  à  cette 
formadon  ,  et  dix-neuf  sont  ,  encore  moins  que 
vingt-six  ,  le  tribunal  de  cassation. 

Mais  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
il  y  aurait  aussi  cet  inconvénient  que  le  procès 
serait  référé  au  corps  législatif,  qui  a  été  jury 
d'accusation  ;  et  si  les  formes  ont  une  si  grande 
influence  sur  le  sort  des  accusés  ,  comme  l'ont 
judicieusement  observé  plusieurs  des  préopinans  , 
comment  peut-on  se  résoudre  à  en  subordonner 
f  observation  à  un  jury  d'accusation  récusable  aux 
yeux  de  la  morale  et  de  la  justice  ,  parce  qu'il 
répugne  autant  à  l'une  qu'à  l'autre  ,  cjue  l'accu- 
sateur puisse  devenir  l'arbitre  suprême  de  l'hon- 
neur et  de  la  vie  des  accusés. 


La  liste  des  hauts-jurés  est  donc  réduite  à 
trenie-deux. 

El  observez  que  je  ne  parle  pas  des  récusations 
pour  motifs  jugés  valables  cjue  l'accusé  et  le» 
les  accusateurs  nationaux  peuvent  faire  pronon- 
cer, ce  qu  il  faut  néanmoins  prévoir. 

]  ,  ,  \       /        , 

L'accuse  jugé  par  la  haute-cour  de  justice  se 
IJOurvoit  en  cassation. 

La  cassation  est  prononcée.  Il  est  évident  que 
les  3 2  jurés  qui  restent  sont  insuHisans  pour  com- 
poser un  nouveau  jury  ,  puisque  ,  pour  exercct 
trente  rvcusaiions  sans  motifs  ,  et  pour  tirer  seize 
jurés  et  huit  adjoints,  il  faut  Wn  nombre,  de  54 , 
et  je  ne  parle  point  encore  des  técusadons  moti- 
vées  qui  peuvent  avoir  lieu.  ' 

Eh  bien  !  disent  les  partisans  du  recours  à  la 
cassatioii  ,  on  attendra  que  les  assemblées  élec- 
torales aient  fait  de  nouvelles  élections  di; 
jurés. 

A'iisi  on  ne  compte  pour  rien  .l'incerlitud-.; 
cruelle  qui  ,  pendant  un  aussi  long  intervalle  , 
accable  un  accusé. 

Ainsi  ,  par  un  scniiment  mal  entendu  d'huma- 
nité ,  on  peut  Se  résoudre  en  matière  de  conspi- 
ration à  voir  la  justice  nationale  suspendue  per.- 
dant  un  an  ,  et  1  Etat  agité  par  l'inquiétude 'lé- 
gitime de  la  consdtudon  et  par  les  espérances 
coupables  des  factions  qui  veulent  ■  la  ren- 
verser. 

Mais  si  les  assemblées  électorales  réélisent  , 
,  comme  elles  en  ont  le  droit  ,  les  mêmes  jurés  en 
l,oac  ou  en  partie  ,  quel  sera  donc  le  terme  de 
cette  scandaleuse  impunité  de  coupables  et,  de 
cette  barbare  perplexité  par  laquelle  on  assassine 
mille.fois  Tinnocence  ?  Le  préopinsint  vous  a  cité 
le  procès  de  H;<sdngs  en  Angleterre  ,  qui  a  duré 
sept  ans.  Je  ne  cannais  point  les  détails  de  cette 
afiaire  ;  mais  à  mon  sens  ,  elle  prouverait  plutôt 
les  vices  de  la  législation  criminelle  britannique 
que  sa  perfection  ;  on  pourrait  ,  dira-t-on  ,  ré- 
duire le  nombre  des  récusations  sans  motifs,  celiai 
des  jurés  et  des  adjoints  ,  et  admettre  pour  la 
haute-cour  dejusdce  le  mode  de  procéder  ,  établi 
par  le  code  des  délits  et  des  peines  pour  les  tri- 
bunaux criminels  ordiiaaires. 

Je  vais  encore  prouver  que  ce  système  serait 
irapratiquable. 

Il  y  a  S6  hauts  -  jurés 86, 

L'accusateur   public    a  le  droit  d'en  récuser 
huit  (Sans  motifs 8. 

Reste 78. 

L'accusé    a  le  droit   d'en  récuser  vingt  sans 
motifs 20. 


Et  si  la  section, du  tribunal  de  cassation,  qui. 
est  chargée  de  prononcer  sur  la  demande  qn 
cassation  du  premier  jugement  de  la  haule-cour 
de  justice,  est  partagée  d'opinion,  ce  qui  arrive 
souvent,  ce  r|ui  est  arrivé  tout  récemment  dans 
l'affaire  des  ]jrévehus  d'assassinats  à  Lyon  ,  et 
qu'il  faille  réunir ,  aux  termes  de  la  loi  ,  les  trois 
sections  pour  statuer;  voilà,  dès  ce  moment', 
tous  les  membres  du  tribunal  frappés  d'incapa- 
cité pour  juger  au  fond  ,  et  par  conséquent  pour 
former  une  nouvelle  haute-cour  de  justice. 

J'observe  que  tous  ces  inconvéniens  graves  , 
tous  ces  obstacles  insurmontables  ne  s-j  rencon- 
trent pas  dans  les  rapports  du  tribunal  de  cassa- 
tion avec  les  autres  tribunaux'  civils  ou  crimi- 
nels ,  ce  qui  prouve  évideinment  qu'il  n'a  été 
insiiiué  ff'e  pour  eux,  et  non  pour  réviser  les 
jugemen  ',,.  une  haute-cour  de  jusdce  à  laquelle 
ce  tribunal  fournit  des  juges  ;  ce  qui  ,  par  une 
absurdité  révoltante  ,  lui  dopnerait  le  droit  de 
réformer  les  jugemens  rendus  par  une  partie  de 
ses  membres. 

Je  vais  démontrer  actucllemeni  que  le  système 
du  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  de 
la  haute-cour  de  justice  est  impraticable,  d'après 
1  organisation  du  haut-jury. 

Chaque  département  nomme  un  haut-juré  ; 
86  dépaiiemens  o:;t  concouru  aux  élecdons  ,  il 
doit  donc  y  avoir  b6  haut-jurés. 

Je  suppose  ce  nombre  existant  ,  puisque  la  liste 
se  trouve  réduite  à  moins  par  des  démissions  et 
des  exclusions  prononcées  par  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

On  accorde  à  l'accusé  trente  récusations  sans 
motifs. 

Le  jury7le  jugement  est  composé  de  seize  liauts- 
;  juiés  ,  de  huit  .i.ljoints. 


Reste. 


Il  en  faut  douze  pour  le 

jury  de  jugementv.  . . .    12. 
Plus   trois   adjointe 3. 


Reste. 


4î. 


Récusations  motivées  faites  par  l'accusé  et  par 

l'accusateur  public pour  mémoire. 

'Voilà  donc  la  liste  des  jurés  réduite  juste  à 
moitié. 

Il  ne  reste  que  le  nombre  rigoureusement  né- 
cessaire pour  former  un  second  haut-jury  ;  mais 
s'il  survient  une  seule  réclamation  motivée  ou 
que  quelques  jurés  fassent  admettre  des  excuies 
légitimes  ,   ce  nombre  est  insuffisant. 

Outre  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  de  n'ap- 
peller  que  douze  jurés  à  une  haute-cour  ds 
justice  ,  comme  pour  les  tribunaux  criminels 
ordinaires  ,,il  est  sensible  que  le  nombre  de  trois 
adjoints  ne  permettrait  pas  à  la  haute-cour  de 
suivre  le  cours  de  ses  travaux.  La  loi  ne  la  admis 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  que  parce  quele  tri- 
bunal de  cassation  est  établi  pour  connaître,  sous  le 
rapport  de  l'observation  ,  des  formes  de  jugement 
de  tous  les  tribunaux  ordinaires  ;  c'est  par  cette 
institution  ,  et  cette  observation  n'est  pas  minu- 
tieuse ,  fjue  dans  l'ordre  des  titres  de  la  constitf- 
don  le  législateur  consdtuant  a  completté  l'ord.^ 
judiciaire,  ' 

La  hautc-cour  de  justice  ,  ce  tribiuial  suprême 
vient  ensuite  ;  dans  la  série  des  pensées  du  légis- 
lateur ,  elle  ne  se  présente  pas  au-dessous  du 
tribunal  de  cassation  ,  ni  parmi  les  autres  tri- 
bunaux; elle  ne  porte  pas  même' le  nom  de 
tribunal.  Elle  est  jilacèehors  de  cette  ligne,  seule 
dans  la  sienne  ;  c'est  un  édifice  isolé  et  placé  à 
côté  du  tribunal  de  cassation. 

La  raison  en  est  sensible. 

La  justice  est  bien  rendue  dans  tous  les  tribu- 
,naux  au  nom  du  Peuple;  mais  la  haute-cour  du 
justice  est  plus  spécialement,  plus  Solennellement 
l'organe  de  la  >lalion  toute  entière  pour  la  puni- 
tion des  crimes  ourdis  contre  sa  sûreté  ,  parce 
(pi'ellc  leur  a  accordé  le  droit  de  les  suppléer 
par  des  citoyens  de  la  communs  où  ils  siej;ent  ; 
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faculté  que  vous  avez  justement  refusée  à  la  haute- 
cour  de  justice  ,  vaice  fjvi'ells  dcuaiuie  évidem- 
ment cette  institution  qui  est  nationale  dans  toutes 
SCS  iiaities. 

Puisque  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  le 
mode  de  procéder  duns  les  tribunaux,  ordinaires 
et  à  la  liautc-cour  de  justice  ,  certainement  c'est 
ici  le  lieu  de  prouver  ,  par  une  .courte  analyse^, 
qtie  la  diftérence  qui  s'y  rencontre  est  la  meil- 
leure raison  qu'on  puisse  donner  pour  repousser 
le  syslême  que  je  combats. 

Les  tribunaux  criminels  sont  composés  déjuges 
étrangers  au  tribunal  de  cassation  ,  et  cependant 
leurs  jugemens  lui  sont  subordonnés  pour  l'ob- 
tervation  des  formes;  mais  il  ne  connaît  jamais 
du  rond. 

La  haute  -  cour  de  justice  est  composée  de 
juges  tirés  du  tribunal  de  cassation  ;  et  dans 
le  syslême  qu'on  vous  propose,  il  arrive  que 
ceux  qui  ont  jugé  la  forme  deviennent  juges 
du  fond.  , 

Le  jury  ordinaire  est  composé  de  douze  jurés  et 
trois  adjoints  ,  pris  sur  une  liste  faite  par  une  admi- 
nistration de  département. 

Le  haut-jury  est  composé  de  seize  jurés  et  de 
huit  adjoints  ,  pris  sur  une  liste  qui  est  le  résultat 
,    des  élections  faites  par  toutes  les  assemblées  élec- 
torales de  la  ilépublique. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  l'accusé  ne  peut 
faire  que  vingt  récusations  sans  moiils,  et  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  interrogatoire,  l'accu- 
sateur public  a  le  d^oit  de  récuser  de-^la  même 
manière  un  juré  sur  dix. 

A  la  haute-cour  de  justice  ,  l'accusé  peut  faire 
trente  récusations  satis  niotils  ,  il  a  cinq  jours  de 
délai ,  l'accusateur  national  n'en  peut  faire  que 
de  motivées. 

Dans  les  tribunaux  ordinaires ,  toute  l'instruclion 
préalable  ,  jusqu'au  jury  de  jugement,  se  fait  pour 
ainsi  dire  dans  le  secret. 

Avant  d'être  traduit  à  la  haute-cour  de  justice 
ati  contraire  ,  la  garantie  de  l'accusé  a  commencé 
dès  que  la  dénonciation  a  eu  lieu;  il  a  eu  de  lon'-rs 
délai  pouf  se  défendre  et  pour  être  défendu. 

Et  je  place  ici  une  observation  essentielle  qui 
se  rapporte  à  ce  que  je  viens  de  dire;  c'est  que 
le  tribunal  de  cassation  peut  casser  un  jugement 
cour  une  violation  de  formes  commise  dans  tout 
le  cours  de  l'instruclion  dès  le  premier  acte  de  la 
protédure,_par  la  raison  qu'ils  sont  tous  fait  par 
des  agens  judiciaires  ;  mais  il  serait  ridicule  de 
soumettre  à  la  décision  de  ce  tribunal  la  validité 
des  fornies  observées  dans  l'instruction  des  aff'aires 
portées  à  la  haute-cour  de  justice  ,  puisque  cette 
instruction  ,  "jusqu'à  l'acte  d'accusaiiou  inclusi- 
vement ,  a  été  faite  par  la  première  autorité  consti- 
tuée de  la  République ,  par  le  coi  ps  législatif. 

Les  acciisés  sont  donc  dans  une  position  plus 
favorable  à  la  haute-cour  de  jusiice  qu'aux  tribu- 
naux criminels  ordinaires  ,  par  la  latitude  qu'on 
donne  à  leurs  moyens  de  justification,  et  par  la 
solennité  dont  cette  cour  est.  environnée. 

Ceci  ne  peut  s'appliquer  ,  dit-on  ,  qu'aux  repré- 
Sentans  du  Peuple  et  aux  membres  du  directoire , 
et  non  aux  coaccusés  qu'ils  attirent  à  la  haute- 
cour  de  justice  ;  on  ne  peut  priver  ceux-ci  du 
recours  en  cassation  sor.s  blesser  cet  article  de  la 
declaradon  des  droits  de  Tliomme,  qui  porte  que 
l'égalité  consiste  en  ce  que  ta  toi  est  la  viime pour 
tous  ,  soit  quelle  protège  ,  soit  qu  elle  punisse. 

J'avoue  que  1  obj  jction  est  la  plus  forte  de  toute  • 
Celles  qui  ont  été  laites. 

Les  accusés  ne  jouissent  pas  ,  à  la  vérité  ,  des 
avantages  que  la  constitution  accorde  aux  repré- 
sentans  du  Peuple  et  aux  membres  du  directoire 
avant  le  décret  d'accusation  ,  mais  ils  participent 
à  ceux  qui  sont  inhérens  à  la  haute-cour  de  jus- 
tice ,  et  ils  ont  plus  de  latitude  pour  les  récusa- 
tions et  pour  les  délais.  Il  existait  d'ailleurs  une 
loi  antérieure  au  délit  qui  a  fait  naître  ici  cetle 
discussion,  qui  ponait  !>  qu'en  matière  crimi- 
nelle l'instruction  était  indivisible  ,  et  que  les  co- 
-accusés  devaient  être  jJ^ésparle  même  uibunal.n 
Ainsi  ils  savaient  bien  qu'en  s'associant  avec  un 
représentant  du  Peiiple  pour  conspirer  ,'  ils  ne 
pourraient  conserver  leurs  recours  en  cassation  , 
juisqu'il  aurait  fallu  qu'ils  eussent  attiré  le  repré- 
sentant du  Peuple  au  itibuoal  ordinaire  ,  ce  qui 
était  absurde  ,  ou  il  faudrait  admettre  la  cassation 
pour  les  jugemcrs  de  la  haïUe  -  cour ,  ce  oui 
était  contraire  à  la  vi.T,urc  de  ce  tribunal  ',  et 
surtout  impossible  à  exécuter. 

Qtiant  au  principe  que  l'égalité  des  droits 
consiste  en  ce  que  la  loi  son  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse  , 
et  _aux  induclioiïs  qu'on  en  tire  ,  cela  prouve 
qu'il  n'y  a  pouit  dans  fcdre  social  de  droits 
absolus,  et  qu  tn  incuant  sans  cesse  des  maxi- 
mes abstraites  en  pavà'cile  avec  la  lécislation  la 
plus  libre  et  la  plas  j.oya.Liie  ,  il  ny^  a  pas  une 
loi  qu'on   ne  pût  anpcLr  tyraiinit;L'.e. 

Aussi  la  déclaiiirion  des  droits  ne  condent- 
clle  que  des  princincs  iondamentaux  auxquels 
le  législateur  doit  se  couloimer  aulant  que  le 
comporte  le  maintien  de  la  société. 


Ainsi  ,  quoique  la  déclaration  des  droits  porté 
que  l'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  soit  la 
mêrne  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle 
punisse  ,  les  lois  criminelles  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  les  représentans  du  Peuple  ,  pour  les  juges 
que  pour  les  citoyens.  Il  y  a  des  différences  mo- 
;ivées  sur  l'utilité  publique  ,  sans  lesquelles  un 
gouvernement  repirésentaiif  ne  pourrait  exister. 

On  objecte  que  si  l'on  rejette  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  de  la  haute-cour  de 
justice,-  les' juges  qui  la  composent  seront  au- 
dessus  de  la  loi. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  l'on  pût  trou- 
ver un  agent  passif  de  la  loi ,  un  agent  dépouillé 
de  toute  passion  ;  mais  jusqu'à  ce  qu'on  ïit  trouVé 
la  solution  de  ce  problême  ,  qui  suppose  une- 
grande  conceptioii  mécanique  ,  ou  l'existence 
parmi  les  hommes  d'êtres  étrangers  aux  affections 
qu'ils  tiennent  tous  de  la  nature  ,  il  faut  bien  se 
contenter  du  mierix  possible.  Cette  objection 
pourrait  aussi-bien  s'appliquer  au  tribunal  de  cas- 
satioii  ;  car  il  n'existe  au-dessus  de  lui  aucune 
autorité  qui  puisse  reformer  ses  jugemens;  ainsi 
il  y  a  dans  toutes  les  choses  un  terme  que  se  peut 
franehir  la  prudence  humaine  ,,  et  des  inconvé- 
niens  qu'oa  ne  peut  faire  entièrement  disparaître^ 

En  clerniere  analyse ,  le  droit  du  recours  en 
cassation  ri'est  pas  ,  comme  on  la  annoncé  ,  tou- 
jours irne  faveur  pour  faccusé;  car  il  appartient 
aussi  à  l'accusateur  public  ;  et  si  on  le  regarde 
comme  une  ressource  contre  une  coitdaranation, 
il  peut  compromettre  les  chances  d'un  second 
jugement,  l'existence  d'un  accusé  acquitté. 

On  argumente  du  silence  de  la  constitution  sur 
ce  point  ;  mais  ne  serait-il  pas  plus  raisonnable 
de  penser  que  si  la  constitution  avait  entendu 
réser\?cr  aux  accusés  traduits  devant  la  haute-cour 
de  justice  le  recours  en  cassation  ,  elle  en  eût 
indiqué  les  moyens  ,  et  qu'elle  eût  résolu  les  diffi- 
cultés majeures  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

Par  exemple  ,  ella  a  statué  que  la  haute-cour 
de  justice  siégerait  à  douze  miryametres  de  la 
résidence  du  corps  législatif,  et  cela  pour  que  la 
haute-cour  ne  lût  point  influencée  dans  ses  juge- 
mens ,  par  les  insinuations  ou  par  la  puissance 
du  gouvernement  ;  mais  elle  ne  contient  pas  la 
même  disposition  pour  .le  tribunal  de  cassation, 
dans  le  cas  où  il  aurait  à  prononcer  sur  un  juge- 
ment delà  haute-cour  de  justice  ,  cependant  les 
motifs  sont  les  mêrnes. 

Il  n'y  a  pas  de  loyauté  ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  à  comparer,  comme  l'ont  fait  quelques  opi- 
nans,  la  haute-cour  de  justice  au  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  ce  n'est  pas  par  l'absence  du  recours 
en  cassation  que  ce  tribunal  était  devenu  atroce, 
mais  bien  par  la  violation  de  toutes  les  formes 
protectiiccs  '  de  l'innocence  érigée  en  loi.  Le 
tribunal  révolutionnaire  était  une  commission  ; 
les  juges  ,  les  jurés  étaient  nommés  par  le  gou- 
vernement ,  au  gré  des  factions  ;  les  accusés 
n  avaient  point  le  droit  de  récusation;  reconnaît- 
on  ,  à  aucun  de  ces  traits  ,  un  tribunal  vraiment 
national ,  dont  tous  les  elémens  ont  pour  l'objet 
de  leur  mission  une  sorte  de  caractère  de  repré- 
sentation populaire ,  puisque  c'est  le  Peuple  qui 
les  a  nommés  ,  et  dont  l'ensemble  offre  une  ga- 
rantie plus  forte  qu'aucun  code  criminel ,  chez 
les  Peuples  les  plus  libres  ,  ait  oflérte  à  l'accusé  ? 

Je  termine  cette  discussion  avec  la  conviction 
iniirne  qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  de  la-cons- 
titution de  soumettre  les  jugemens  de  la  haute- 
cour  de  justice  à  la  cassation  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'accorder  ce  systêrne  avec  Tordonnance  de 
notre  pacte  social ,  et  j'invite  ceux  qui  le  sou- 
tiennent à  moins  s'attacher  à  relever  des  vices 
qtti  accompagnent  toutes  les  institutions  humaines, 
qu  à  nous  fournir  les  moyens  de  les  faire  dispa- 
raître par  des  institutions  meilleurèïlftt  prati- 
cables. , 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

On  demande  la  clôture   de  la  disc^^j 

Un    membre    réclame    la    parole 

projet. 

'Villeîard  s'élance  à  la  tribune. 

Ki/.'etaT-rf.  Représentans  ,  il  s'agit  de  la-''iib;erté 
publique  ;  ne  souffrez  pa.3  qu'on  vous  reprôfcbe 
d  avoir  emporté  une  décision  iraportante.);^^    , 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Thi- 
baudeau. 

Elle  est  décrétée  à  une  forte  majorité. 

Marec.Je  demande  que  tous  les  discours  soient 

imprimés. 

■Une  foule  de  voix.  La  question  préalable... 

Quelques    membres.    En   ce    cas    n'en   imprimez 

aucuns.  .  .  . 

Bourdon.  J  ai  den-iandé  la  parole  pour  com- 
battre ceux  qui  demandent  la  question  préalable 
sur  1  impression.  11  m'est  démontré  que  dans 
Ictat  acttiel  des  choses  et  de  l'ordre  constitu- 
tionnel ,  il  est  impossible  d'admettre  les  recours 
en   cassation  ;   mais  je  pense   qu'il  peut  être  fort 


utile  d'imprimer  tout  les  discours  prononcés.  Un 
jour  viendra  ,  sans  doute  <,  ori  l'on  regardera 
comme  susceptible  de  révision  les  articles  cons- 
titutionnels relatifs  à  la  haute-cour  ,  alors  il  sera 
très-avantageux  de  pouvoir  avoir  sous  les  .yeux 
les  discours  qui  ont  été  prononcés  sur  cette 
question  importante. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Deux  épreuves  sont  successivement  dou- 
teuses. 

Après  une  troisième  épreuve  ,  le  président 
prononce  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les  im- 
pressions demandées. 

Lemerer.  Une  proposition  a  été  faite  ;  elle  con- 
fiait à  fermer  la  discussion.  Je  demande  que 
cette  proposition  soit  mise  aux  voix.... 

Villetard  reparait  à  la  tribune. 

Les  cris  :  rfijourncment  !  l'ajournement  ! ,  se  font 
entendre. 

Darracq  paraît  à  la  tribune. 

Le  président.  Darracq  n'a  pas  la  parole. 

Darracq.  Je  la  demande  pour  motiver  l'ajour- 
nement. 

Le  président.  La  parole  est  à 'Villetard. 

Une  foule  devoix.  L'ajournement. 

D'autres.  La  clôture  de  la  discussion. 

Darracq  insiste  pour  être  entendu. 

Le  président.  Je  rappelle  Darracq  à  l'ordre. 

Darracq  descend  de  la  tribune  en  gesticulant 
avec  violence. 

Le  président.  Je  rappelle  Darracq  à  l'ordre  pour 
s'être  permis  une  expression  injurieuse  ,  que  je  ne 
répète  pas  par  respect  pour  le  conseil  ;  on  a  de- 
mandé 1  ajournement,  je  le  mets  aux  voix. 

Le  conseil  ajourne  la  question  à  unctrès-grand» 
majorité.  '  ' 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  14  ^  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  ,  portant  que  la  moitié 
du  traitement  des  fonctionnaires  publics  sera  payée 
en  blé  ,   calculé  à  10  francs  le  quintal. 

La  base  des  paiemens  sera  la  somme  fixée  en 

1790. 


LYCEE     DES     ARTS. 

Paur  le  i5  thermidor  au  soir. 

Pompe  funèbre  en  mémoire  de  Lavoisier  , 
Membre  du  Lycée  des  Aris. 

Dépourvu  de  tout  seco'urs ,  le  Lycée  des  Arts 
a  été  forcé  d'ouvrir  une  souscription  ! 

ORDRE      DES      TRAVAUX. 

1°.  Discours  d'ouverture  par  Mulot,  sur  le  res- 
pect dû  aux  morts 

2°.  Notice  sur  Lavoisier,  par  le  représentant 
Fourcroy. 

3°.  Ode  sur  l'immortalité  de  l'ame ,  par  Charles 
"Désaudray. 

4°.  La  mort  de  Lavoisier  ,  hyérodrame  ,  par 
le  même  ,  mis  en  musique  par  l'Angle  ,  profes- 
seur national  du  conservatoire  ,  avec  motet  à 
grands  chœurs  ,  dans  lequel  les  citoyens  La'i's  et 
Chenard  chanteront. 

La  souscription  pour  la  pyramide ,  la  pompe 
funèbre  ,  les  discours  imprimés  et  le  hyéro- 
drame ,  est  de  10  liv.  (  écus  ou  valeur  représen- 
tative. ) 

Pour  le  billet  d'entrée  seulement ,  elle  est  de 
3  liv.  aux  loges  ,  et  40  sous  au  parquet  et  aux 
gallefies. 

S'adresser  au  citoyen  Gervais  ,  au  bureau  de 
l'administration  ,  jardin  Egalité. 


AVIS. 

Les  citoyens  qui,  à  raison  de  leur  commerce 
ou  autrement ,  sont  dans  l'usage  d'aller  à  la  foire 
de  Guibrai  ,  qui  se  tient  à  Falaise  ,  départe- 
ment du  Calvados  ,  sont  prévenus  que  le  direc- 
toire vient  de  prendre  un  arrêté  qui  levé  l'état  de 
siège  qui  pesait  sur  ce  pays  ,  et  qu'on  y  jouit  de 
la  plus  parfaite  tranquillité. 

Trouvé  ,  rédacteur  tn'ehej. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOIITEUR  UNIVERSEL. 


X*  3 16.  Scxlidi  ,  16  thermidor,  Can  4  de  la  République  Française  une  etndivisihle.  (  mercredi,  3  août  i^gô,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE 

ALLEMAGNE. 


Vienne  ,  le  il  juillet. 

j\vANT-HiER  ,  il  ar»4vci  ici  un  Courier  irapéri^ 
avec  des  dépêclies  du  B.TS-Rhin.  Il  se  tint  sur 
le  champ  un  conseil  d  Etat  ,  où  les  affaires  furent 
vivement  débittues.  Les  délibérations  n'ont  pas 
été  si  secrettes  qu'il  n'en  ait  percé  quelque 
chose. 

Il  paraît  que  ,  malgré  les  promesses  fastueuses 
de  quelques  gazetiers  allemands  ,  la  cour  impé- 
riale croit  dfvoir  prendre  quelques  mesures  de 
sûreté  pour  le  lieu  même  de  sa  résidence  ,  et 
qu'elle  s'est  décidée  à  mettre  au  plutôt  Vienne 
en  état  de  siège. 

On  sait  qu'il  a  été  expédié  des  ordres  pour 
que  tous  les  magasins  fussent  renjplis  ;  et  ,  ce 
matin  ,  on  a  ;i'U  plusieurs  parcourir  la  campagne 
autour  de  cette  ville  ,  et  dresser  des  plans  de 
défense. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  n  juillet. 

Hier  ,  le  chevalier  Azara  ,  ministre  de  sa  ma- 
jesté catholique  près  le  saint-siége ,  parut  d'ici 
pour  retourner  à  Rome. 

Dans  l'assemblée  publique  de  l'académie  de 
cette  ville  ,  qui  eut  lieu  jeudi  dernier  ,  le  célèbre 
Louis  Carretii  ,  professeur  d'éloquence  à  l'uni- 
versité de  Modene  ,  prononça  un  discours  qui 
'fut  couvert  d'applaudissemens.  On  regarde  cet 
orateur  comme  un  des  écrivains  les  plus  exacts  , 
les  plus  élé^ans  de  toute  1  Italie  ,  et  la  réputation 
dont  il  iouit  avait  attiré  à  l'académie  un  concours 
extraordinaire   d'auditeurs. 

Facnia  ,  le  6  juillet. 

La  conclusion  de  l'armistice  avait  rendu  le 
calme  à  cette  ville  ,  déjà  les  troupes  républicaines 
se  retiraient  ;  mais  le  soulèvement  des  habitans 
de  Lugo  et  des  campagnes  environnantes  nous 
ont  replongés  dans  de  nouvelles  agitations.  Les 
Français ,  soupçonnant  que  nous  pouvions  faire 
cause  commune  avec  les  insurgés  ,  ont  exigé  que 
nous  leur  livrassions  huit  de  nos  concitoyens  pour 
garans  de  notre  fidélité. 

Bologne  ,  le  7  juillet. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  française 
ayant  consenti  à  ce  qu'il  s'établît  dans  cette  ville 
une  garde  nationale  ,  notre  sénat  vient  d'inviter 
tous  les  habitans  ,  de  quelque  ordre  ,  de  quelque 
rang  qu'ils  soient ,  à  se  faire  inscrire  pour  con- 
courir à  un  établissement  que  les  circonstances 
ont  rendu  nécessaire. 

Le  commandant  de  cette  ^arde  sera  un  officier 
français  ,  qui  en  réglera  lui  -  même  la  compo- 
sition. 

Livourne  ,   le  8  juillrt. 

Depuis  que  les  Anglais  sont  sortis  de  ce  port, 
leurs  escadres  et  leurs  corsaires  ont  l'ait  tan  grand 
nombre  de  piises  «juils  ont  conduites  en  Co.se. 
Beaucoup  de  ces  bâtimens  capiurés  se  rendaient 
da.is  ce  port  ou  dans  celui  de  Gènes  ;  quelques- 
ruts  étaient  sortis  de  l'un  et  de  l'autre  pour  clillt- 
rcntes  destinations.  Mais  ,  d'après  les  nouvelles 
les  plus  récentes  arrivées  de  Corse  ,  il  ne  parait 
pa^  que  les  Anglais  tirent  de  grands  avantages  de 
toutes  ces  pris  -s  :  il  ne  se  trouve  personne  pour 
en  faire  lacquisition  ,  attendu  l'extrême  rareté  du 
riuniéjaire. 

Au  reste  ,  il  arrive  ici  quelques  bâtimens  sous 
pavillon  neutre;  ce  qui  nous  Uit  espérer  Kjue  nous 
obtiendrons  bientôt  la  permission  de  faire  pariii 
les  nôtres,  et  que  le  commerce  de  ce  )'0it  re- 
prendra son  activité. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,   le   i5  juillet. 

L'ambassadeur  de  f tance,  Barihclemy  ,  vient 
«ic  recevoir  la  note  suivatile  du  niini:.tre  des 
I dations  extérieures. 

11  Le  gouvernement  français  eut  instruit  que  1rs 
Anglais  ,  après  s  êtri;  lait  ,  p'^ndaiit  tout  le  coins 
dk;  cette  ijutrre  ,  un  jeu  dariêtcr,  sous  les  plus 


frivoles    prétextes  ,    tous   les   vaisseaux  rutres  ,  j 
viennent    de    donner  à   leurs   aiiiiaieurs  (   nou- 
veaux  ordres   posiiifs   de    s'emparer  inddnctc- 
ment    de  toutes   les    cargaisons    qu'ils   yurront 
croire    destinées  aux  Français. 

Quelque  préjudice  que  cette  condtE  cou- 
pable ait  pu  causer  à  la  France  ,  elle  nn  a  pas 
inoins  continué,  à  donner  seule  l'exeplc  du 
respect  le  plus  inviolable  pour  le  droit  <k  gens  , 
qui  est  le  lien  et  le  garant  de  la  civilision  des 
Peuples.  Mais  ,  après  avoir  long'tems  rpporié 
l'offense  d'un  tel  machiavélisme  ,  elle  se  tit  enfin 
forcée  ,  par  les  plus  pressans  motifs  , d'user  , 
envers  1  Angleterre  ,  d'une  juste  reprcsate. 

Le  directoire  exécutif  charge  -en  consijucnce  , 
tous  les  agçns  politiques  de  la  liépubliue  fran- 
çaise d'annoncer  aux  gouvernem  -ns  prèsdcsquels 
ils  sont  envoyés  ,  que  les  esta  kes  e  les  cor- 
saires de  la  République  agiront  rontre  es  navire  s 
de  chaque  pays  ,  de  .la  même  maniée  que  ces 
gouvernemens  souflPriront  qu'en  agiss-nt  envers 
eux  les  Anglais. 

Cette  mesure  ne  doit  point  les  étmncr;  car 
il  leur  sera  facile  de  reconnaître  qu'ille  est  im- 
périeusement commandée  par  la  nicessité ,  et 
qu'elle  n'est  que  l'effet  d'une  légiline  défense. 
Si  ces  puissances  avaient  su  faire  respeçtirleurcom- 
iTierce  de  la  part  des  Anglais  ,  ijou;  n'aurions 
pas  eu  besoin  d'en  venir  à  cette  '  alHgeantc  ex- 
tiémité. 

Elles  se  rappelleront  que  la  RcpiLlique  fran- 
çaise ,  toujours  aé'.'éreusc  ,  avait  piqjosé  à  toutes 
les  puissances  belligérantes  de  ne  plit,  liilre  poiier 
le  poids  de  la  guerre  sur  leur  connu,  rce  respec- 
tif ;  mais  que  cette  proposition  ,  honorable  pour 
la  puissance  qui  l'a  faite ,  et  dictée  par  la  plus 
saine  philantropie  ,  fut  rejetée  avec  orsjueil  par 
un  gouvernement  accoutumé  à  ne  tenir  aucun 
compte  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'huma- 
nité ,    etc.  )> 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  /£  1 4  thermidor. 

Il  est  arrivé  ici,  ce  matin,  cent  superbes  che- 
vaux de  voiture  ,  envoyés  au  directoire  exécutif 
par  le   généial  Buonaparte. 


MINISTÈRE    DE    LA    «lARINE. 


Le  tUu)  eu  Martinet ,  capitaine  de  l'aviso  delà 
République,  les  Droits  de  l  HjiKmg  ,  de  dix,  ca- 
nons ,  mouillé  à  Léogaue,  lors  de  l'aitaque  de 
cette  ville  par  les  Anglais  ,  se  jetta  avec  son 
équipage  dans  l'un  des  foris.  Trois  vaisseaux 
et  une  frégate  ennemis  étaient  embossés  au- 
devant  et  à  portée  de  pistolet.  Le  citoyen 
Martinet  et  SCS  officiers hrent  le  service  de  chefs 
de  pièces,  et  pointeicnt  si  bi,;n  qu;.'  les  bâti- 
mens  anglais  furent  obligés  d  appareiller  ,  'en 
laissant  leurs  ancres   et  leurs  cables. 

A  la  suite  de  cette  expédition  ,  le  citoyen  Mar- 
tinet ,  fesant  route  pour '  Charles-Town  ,  avec 
son  aviso  presque  déraâié  dans  un  coup  de  vent, 
rencontre  une  lettre-de-marque  anglaise  de  douze 
canons,  dont  deux  de  dix-huit,  l'attaque,  et 
après  trois  hcurc'S  de  combat ,  l'aborde  etl  enlevé- 

Extrait  de  deux  lettres  du  consul  de  la  Rr.jiuhtiqne 
à  Elseneur ,  écrites  au  ministre  de  la  marine,  les 
21  et  n  Messidor  dernier. 

Nous    avons  appris  ,   il  y   a   quelque?   jours  , 

qu'un'  corsaire  français-   s'est   cmpaié  de  quaire 

navires    anglais  qu  il    a   conduits  à  Fatsuud   en 
Noivvege. 

,Je  m'empresse  de  vous  informer  que  ,  dans 
cti  moment  ,  le  bruit  court  ici  dans  tous  les 
comptoirs  anglais  rjue  nos  croiseurs  se  sont  em- 
parés de  vingt  navires  anglai»  qili  fprmaieni  le 
dernier  convoi  sorti  de  la  Bahique.  J'espcre  que 
celte  îrouvelle  ,  apportée  par  un  navire  neutre  , 
seia   bientôt  cotibimée. 

Une  division  de  frégates  françaises,  sons  les 
ordres  du  citoven  Mitlicau  ,  a  pria  ,  à  5o  lieues  , 
dans  l'ouest  d'Oporto  ,  deux  navires  portugais, 
à  troi.n  mais  ,  appartenant  aune  Hotte  m;irchandc 
expédiée  du  Brésil  pour  Lisbonne  ,  l'un  du  port 
de  4on  tonneaux  ,  lautre  armé  d'environ  Qo  ca- 
nons ,  et  lous  les  deux  richement  chargés -en 
sucre  ,    cacao  ,    etc. 

La  corvette  ta  Hpne ,  capitaine  Mlreur  ,  venant 
du  C^ap  Français ,  et  arrivée  à  Kochelort  ,  a  pris- 
et  cou'c  bas  un  navire  anglaif . 


ARMÉE    DE    SAiMBRE    ET    MEUSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  comman- 
dant en  chef  t'ai  mre  de  Sambrr.  et  Même,  au  direc- 
toire exécutif.  —  De  Sclmdnfurt ,  le  S  tlUrmidor  , 
an  4  de  la  République. 

Citoyens  directeurs  , 

'  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  les 
troupes  de  la  République  sont  entrées,  ce  malin, 
dcms  la  ville  et  ciiadelle  de  Wurtzbourg.  'Vous 
trouverez  ci-joint  la  capitulation  qui  a  été  accor- 
riéc  à  la  garnison  de  cette  place,  qui  était  com- 
posée des  garnisons  du  pays.  11  a  été  trouvé  ,  dans 
cette  ville,  des  magasii.s  considérables,  environ 
200  pièces  de  canon  ,  et  beaucoup  de  munitions. 
J'aurai  Thonneur  de  vous  faite  passer  les  états  quj 
me  seroni  adn-ssés.  ^     ^ 

Je  vous  rends  compte  pareillement ,  citoyens 
directeurs  ,  que  la  gariii:,on  du  l'on  de  Kcenigsfeiij, 
ayant  cié  privée  d'Jau,  a  été  obligée  de  demander 
à  capiiuler.  Les  tioup'.-s  de  la  Répul.licjue  doivent 
êt.e  entiées  ,  lujourd  hui  ,  d.ans  ce  lort;  et  la  gar- 
nison ,  forte  de  6oo  hommes  ,  doit  s  être  rendue 
piisonniere  de  gue.-ie.  Ce  fort  est  très-bivn  pouivu 
de  munitions  de" guerre  etde  bouch  ■.  J  au-'nl  hon- 
neur de  vous  adresser  celte  capitul,.tion ,  -tjes 
é:  a: s  de  ce  qui  se  sera  trouvé  dans  le  ioit,  loiS  qu'ils 
me  seront  parvenus. 

L'ennemi  paraît  s'être  retiré  sur  Bariib;'rg. 

'      &ignc  ,  JCURDAN. 

Extrait  d'nvr  lettre  du  'réninl  de  linitiem  Frnovf, 
ehefde  l'étit-m.ror-renrr  -Il  l  :  -  ■  .v^'  "  .^Ire  it 
Mc'.iiC  ,  à  un  de  se  w:!:,s  à  Pur-,.  —  Au  quariur- 
général  ,  à  Francfort  ,  le  7  thermidor  ,  à  minuit, 
an  4. 

"Wurtzbourg  est  à  nous  ;  il  s'est  rcndq  hier. 
Les 'Autrichiens  s'en  éîj.ijnt  reiiiis  L  5.  Il  n  était 
resté  dans  celle  ville  qu'une  ?aL-ni: on  du  prmce  , 
lorie  d'environ  2000  hommes  dinlanîeiie  ,  et  de 
3oo  chevaux. 

L'adindant  général  Ney  est  arri- é  devant 
cette  place-,  et  après  avoir  ch  issé  quelqujs_ 
déiacheraens  de  la  légion  de  Bussy  ,  il  a  si 
bien  ma.iceuvré  avec  cent  homm»s  de  cavalerie  , 
qu'il  a  paru  se  multiplier.  Ses  mouven^ens  au- 
dacie-ux  ont  in.iraidé  h  gin-'. on.  ,1,  .iJ-udant 
oé^é.al  Ncy  s'.s.  avance  li:r..-.- "M:  ,  elasonmé 
M  1..  po'-'-  -  ■  -  ■■-".-  ■.  ;  reud.^  s..--  l^  cli.-np.. 
On  a  piO;i;..:  '.:<;e  capitula'.iou  ;  le  général  en  chel 
5  à  mis  sa  réponse  ,  et  on  est  entré  aujourd  hui 
dans  la   pîac:;. 

qir   '=L  Plr'vé?  pf'n- 
'^vé     de    dc-terralner 


L.i  divi^^t,..  C'":^.mp:.c;-.-T.it  ,  qi 
dant  les  jiourparlers  ,  a  aLl-^-, 
M.  le  gouverneur.  La  prise  de  cetie  place  est 
de  la  dernière  importance  ;  elL  assure  la  droite 
de  l'armée  ,  et  donne  -la  facilité  de  manœuvrer 
sur  le  haur-M.;in  ;  la  place  es  <'i  labri  d'un  coup 
de  main  ,  et  la  citadelle  offre  des,  moyens  de  dé- 
fense. ^ 

Signé  ,  'Erî^ouf. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  /''"tt  l'armée  de 
S'inibre  et  Mense  ,  au  directoire  exécutif.  —  Au 
quartier-général  ,  à  Schweinjurt ,   le_8  thermidor , 

an  4. 

Citoyens  directeurs  , 
Le  général  en  chef  vous  rend  coarpte  de  la 
prise  de  Wurtzbourg  et  de  sa  citadelle.  Cetié 
conc|uête  est  extrêmement  avantageuse  sous  les 
rariporis  railitriires  ,  non  -  seulement  par  le  point 
d  appui  qu'elle  no'JS  piésenle  ,  uidis  encore  paj? 
les  munitions  de  gùjrrc  qui  y  ont  été  trouvées.' 
Salut  et  respect. 

Signé ,  JOUEERT. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernonf , 
rliif  ,ir  l'rtat-ni^jnr  de  l  armée  de  Sambre  et  Meuse. 
—  Au.  rju.iii  tier-général  ,  à  Erancjort ,  le  7  thermi- 
dor ,  o,n  4. 

Schwe'nfurt  a  été  enlevé  le  4.  Il  paraît ,  d'aprr,^ 
diflérens  avis  que  j  ai  reçus  d  Heidelberg  ,  que 
l'ennemi  a  quitté  la  position  qu  il  tenait  à  Heil- 
bronn. 

J'apprends  dans  l'instant ,  que  l'archiduc  qui 
s'était  relire  sur  Bàmberg ,  marche  du  côté  de 
Donav/erth  ,  et  le  corps  de  'VVartenslcben  ,  sur 
Egra. 

Signé  ,  Ernouf. 

Copie  d'une  lettre  dn  général  de  division  Ernouf, 
chef  de  l  état-myor-gencral  de  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse.  ■-!- Erancfort ,   le  6  thermidor,  «ra  4. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  capitulation  du 
fort  de  I'!.cenigsteiu. 

On  vient  de  me  remettre  seulement  l'apperçu 
des  bonchej  à  l'eu  et,  munitions  ide  guerre  trou- 
vées à  Francfort  ;  je  vous  en  envoie  auiiii  copie. 
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Sipllitlalion  ih  Jorl  de.  Keenigstcin  ,  occupé  par  les 
iivh/,cs  iinjirriides  ,  rcs^lée  cl  arrêtée  entre  le  li- 
tomij  Maraud  ,  rlief  de  batailtoû  ,  chargé  de 
pouvoirs  siijjlsnns  par  le  général  de  division  M.ir- 
ceuii  ,  connnnndant  inilc  droite  de  l'armée  fran- 
çaise de  Sambre  et  Meuse ,  et  M.  le  major  Wauka  , 
(omiiiandant  dudit  Jort  ,  pour  sa  majesté  inipé- 
rialf.  —  Au  gu  irticr-générat ,  à  Francfort  ,  le  6 
tiifrinidor  ,    an  ^. 

Art.  I".  Le  fort  de  Kœnigstciia  sera  remis  aux 
tioiinis  .le  Li  Répiililiqu;  française,  le  8  thcrmi- 
f.cr  (  iû  juillet  )  ,  à  cinq  heures  précises  du 
matin. 

II.  Il  sera  fait ,  jusqu'à  la  reddition  du  fort , 
imc  trêve  entre  les  deux  parties  ,  pendant  laquelle 
on  ne  tirera  de  jiart  ni  d'autre  ;  \\  i^arnison  pourra 
puiser  de  l'eau  dans  le  ruisseau  qui  coule  au  bas 
du  fort,  et  le  chemin  de  Limbourg  àFranclort  ne 
sera  point  pratiqué  dans  la  partie  qui  se  trouve 
sous  le  f;;'u  de  la  place. 

lli.  La  garnison  sortira,  le  S  thermidor,  à*.'5 
heures  du  matin,  du  fort  de  Kccniostcin  ,  avec 
armes  et  bagages  ,  et  aura  les  lionneurs  de  la 
guerre. 

IV.  Arrivée  siir  les  glacis  ,  la  garnison  remettra 
Ses  amies,  la  cavalerie  ses  chevaux,  et  sera  pri- 
sonnière de  gi,ierre  ;  les  troupes  de  la  garnison 
pourront  cependant  se  retirer  dans  leurs  pays 
lespectifs  ,  après,  avoir  prêté  le  serment  de  ne 
jioint  servir  d'une  année  ,  ou  jusqu'à  parfait 
échange  entre  les  troupes  de  laRépublique  frrn- 
çaise  et  de  ses  alliés. 

Il  sera  donné  une  escorte  suffisante  à  la  gar- 
nison ,  J50ur  la  conduire  jusqu'au  premier  poste 
de  l'armée  autrichienne. 

VI.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées  et 
leurs  bagages. 

Vil.  La  caisse  et  effets   appartenans    à   l'empe- 
reur ,  à  l'Eihpire,  ou  à  tout  autre  prince  en  guerre  . 
contre  la  République  ,  seront  remis  entre  les  mains 
dun    coininissaira    nommé  par   le    général  com- 
mandant. . 

VIIÎ.  Les  papiers  ,  plans  ,  archives  et  mémoires 
relatits  audit  lort ,  et  qui  s'y  trouveront  ,  seront 
remis  à  l'officier  du  génie  chargé  par  le  général 
A:  les  receioir. 

IX.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  canons  et 
niuiuijons  de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ledit 
fort',  lequel  sera  remis  à  1  ofHcier  d'artillerie  qui 
sera  chargé,  parle  général,  de  le  recevoir. 

X.  Les  malades  et  blessés  qui  seraient  hors 
deta^  dètrc  transportés,  seront  soignés  comme 
1  humanité  l'exige  ,  et  auront  le  sort  de  la  gar- 
nison. 


XI.  Les  voitures  nécessaires  au  transport  des 
bagages  des  officiers  seront  foucnlît  par  les  soins 
de  la  France. 

XII.  Le  comniandant  du  fort  pourra  se  faire 
précéder  d'un  oflicier ,  pour  prévenir  le  général 
impciial  de  l'armée  de  la  présente  capituladon  : 
cet  officier  pourra  partir  le  24  juillet.  ' 

XIII.  Il  sera  donné  des  otages ,  tant  pour  la 
sureié  de  l'exécution  de  la  présente  (Capitulation, 
que  pour  celle  de  la  trêve  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 

La  présente  sera  faite  double. 

Fait  et  arrêté  à  Kœnigsteiti ,  le  4  thermidor  (le 
ï2  juillet),   an  4  ,de  la  République  (  1796). 

5r,ÇHf  MoRAiiD  ,  Signé  'VV.'Vuka, 

chet  de  bataillon.  major  de    1  armée   im- 

yiériale  ,     commandant 
du  fort  de  Kœnigstein. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé  Ernovf  ,  général  de  division\  chef  de  l'état- 
major  général. 

Aperçu  des  bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre 
esistqnt  dans  la  place  de  Kanigstein  ,  au  moment 
de  la  capitulation. 
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CdlPS    LÉGISLATIF. 

CCNSEIL  DES  ANCIENS. 

I 
Présidence  de  Dussaulx. 

SElNCK   DU    g    THERMIDOR. 

Une c^aimission  composée  des  citoyens  Lebrun, 
Malle-vi(,  Peneau,  Meilhin'et  Ljdanois  ,  est 
chargéei'exaniiner  la  résolution  qui  poile  que 
le  cptaUeme  quart  des  biens  nationaux  soumis- 
sionnés pi'a  payé  en  mandats  au  cours. 

Sur  Icapport  de  Lacombe  Saint-Michel  ,  ^le 
conseil  pprouve  une  résolution  qui  accoide  des 
pensions  des  veuves  de  défenseurs  de  iaParrie. 

Sur  cal  de  Goupilieau  de  Fontenay  ,  il  ap- 
prouve làe  résolution  qui  fixe  le  placement  des 
iiibun.TuI  de  police  correctionnelle  du'départe- 
nient  d  Ib  et  'V'ilaine- 

Harmad ,  de  la  Meuse.  Je  suis  chargé  de  f-iire 
horamagau  conseil  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage 
,du  contr<-amlral  Kcrguelcn  ,  intitulé  :  Histoire 
des  événen^ns  des  guerres  maritimes  ,  des  causes  de 
la  destruhion  de  /a  marine^  et  des  moyens  d'y 
remédier. 

Victime  les  injustice  de  la  monarchie,  ce  brave 
officier  vicit  encore  de  l'être  sous  le  régime  cons- 
titutlonnel'de  la  République.  Il  n'a  échappé  aux 
fureurs  delà  tyrannie  de  I7g3  ,  que  pour  être 
enveloppé  lans  les  réformes  de  1796.  Apres  deux 
voyages  exlrêmement  longs  et  pé.illeux  dans  les 
mers  Austr<ies  ,  et  dans  celles  des  lades ,  .nprès 
avo;t  décou'ert ,  dans  la  mer  du  Sud  une  isle 
de  200  lieuis  d'étendue  ,  à  laquelle  Cook  a 
donné  le  noifi  de  Kerguelen  ,  ce  navigateur  vient, 
ainsi  que  plusieurs  autres  officiers  estimables, 
d'être  destitué. 

Le  conseil  ordonne  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
la  bibliothèque. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d\4nglas. 
SÉANCE   DU     10    THERMIDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  adresse 
envoyée  au  conseil  par  des  citoyens  de  Marseille  , 
et  dont  voici  la  substance  : 


Canons  de  bronze^ 


Canons  en  fer. '..('î^'° '■>  i 

<  de    6 2ii 

Mortiers  de   différens  calibres  . 
1er  et  bronze 12 

Total   général 171  bouches  à  feu 

F'J?ils ._ 5,000 

Cartouches  à  fusil i,5oo,ooo 

Poudre.. ^ i.qoo 

Fers  coulés  hors  il  e  service      2o,ùoo 


"  Le  sang  vient  encore  de  couler  dans  Mar- 
seille ;  il  a  coulé  sous  le  poignard  des  amnistiés, 
des  horribles  partisans  de  1  anarchie  .  qui  assom- 
maient en  criant -tu'îie  /.(  Monl<io,ie  !  C'est  à  1  oc- 
casion de  l'élection  des  officiers  municipaux  ,  c'est 
dans  les  assemblées  prima;..,  ^„..  „.  .ont  commis 
ces  massacres.  Ce  sont  les  restes  des  malheureuses 
(arailles  tombées  sous  la  hache  décemvirale  ,  qu'on 
égorge;  ce  sont  des  citoyens  exerçant  paisiblement 
leurs  droits.  La  violence  les  disperse  ;  le  drapeau 
de  la  terreur  est  levé  contre  la  constitution.  Les 
procès-verbaux  dressés  en  conséquence  de  ces 
assassinats  sont  joints  à  cette  adresse. 

Siniéon.  Dès  hier  malin  ,  mes  collègues  des 
Bouches-du-Rhône  et  moi ,  nous  apprîmes  que  les 
assemblées  prim.iires  de  Marseille  avaient  été 
souillées,  par  la  violence  et  le  sang.  Nous  nous 
portâmes  au  directoire  exécutif  pour  lui  en  faire 
part.  Il  l'ignorait  encore.  Hier  au  soir  nous  re- 
çûmes les  procès- verbaux  dressés  dans  quinze 
sections.  Il  en  résulte  qVi'une  minorité  facdcuse 
avait  résolu  d'empêcher  à  tout  prix  la  liberté  des 
élections  ,  et  de  confirmer  les  municipalités  provi- 
soirement établies  par  le  directoire  exécutif. 

Ce  projet  était  annoncé  par  une  lettre  du  25 
messidor  ,  imprimée  dans  une  feuille  pubhnue  de 
Marseille. 

Quand  le  directoire  n'aurait  été  trompé  dan* 
^"l^i^un  de  ses  choix,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
d'empêcher  ceux  du  Peuple  ;  le  tems  était  venu 
où  il  devait  les  sancdonuer  ou  les  réformer. 

Dans  celles  des  sections  de  la  campagne  qu'on 
a  laissées  paisibles  ,  ces  choix  n'ont  pas  été  con- 
firmés. 

Il  résulte  des  procès-verbatix  de  i5  sections, 
sur  24  qu'il  y  en  a  dans  la  ville,  qu'elles  ont  été 
troublées.  Dans  les  unes,  les  cabaleurs  ont  brisé 
les  scrutins  et  déchiré  les  votes  ,  lorsqu'ils  se  sont 
aperçus  que  les  résultats  ne  pouvaient  pas  être 
conformes  à  leur  volonté  ;  dans  la  plupart  on  n'est 
pas  même  parvenu  à  voter.  La  minorité  a  com- 
mencé le  trouble  dès  la  formation  du  bureau 
provisoire,  et  n'a  procédé  qu'après  avoir  chassé 
ceux  qui  n'étaient  pas  dans  son  sens. 

Des  hommes  ennemis  de  la  liberté,  quand  elle 
n'est  pas  exclusivement  pour  eux  ,  s'étaient  rendus 
avant  l'heure  dans  les  lieux  d'assemblée  ,  y  avaient 
caché,  sous  les  bureaux,  des  pierres  et  des  bâ- 
toni  ;  d  autres ,  plus  ouvertement  armés  de  nerls, 
de  cou. eaux  et  de  stilets ,  ont  parcouru  les  diverses 


sections  ,  pour  appuyer  au  besriin  leur  parli.  On  a 
dit  dans  la  section  n"  3  ,  011  se  trouvait  un  mi'iiibie 
de  la  convention  nationale,  le  cuoy  m  (_^.:,ii.j;  , 
quoiqu'il  ne  réside  pas  sur  cetie  sectio];  ,  .juj  1  ;s 
seuls  montagnards  proi.onccs  avaient  ù.oit  d  y 
voter;  partout  on  a  établi  des  exclusions  ^ubi- 
traires  ,  tandis  que  d'une  autre  part  on  admettait 
à  v'oter  des  individus  (|ui  n  avaient  pas  les  qua- 
lités requises.  On  a  prodigué  aux  citovti's  les  in- 
jures bannales  de  Ji/itjuri ,  de  soldats  di^' Jésus  et 
du  Soleil,  qui  ont  pris  la  yjlace  de  cell-s  usitées 
autrefois,  d'aristocrate  et  d  ennemi  de  la  nx'ohition. 
Aux  injures  on  a  joint  les  voies  de  lait  ei  les 
coups  ,  (  outre  des  citoyens  <jui  ,  obéissant  à  la 
consiiiuiion ,  s'étaient  rendus  sans  aimes  aux  as- 
semblées. Les  hordes  qui  parcouraient  les  rues  , 
allant  d  une  section  à  r^Étre  ,  ont  assassiné  le 
nommé  Fabrici,  paisiblement  assis  devant  un  caflé. 
D'autres  citoyens  ont  été  blessés  et  mutilés  djins 
les  sections  même  ;  le  citoyen  Bourguignon  a  été 
percé  de  part  en  part,  d'un  coup  de  stilet,  dans 
la  section  11°  i  Le  cotiseil  me  permettra  de  mettre 
sous  Ses  yeux  le  procès-verbal. 

Notre  correspondance  nous  apprend  que  le 
nombre  des  morts  s'élève  à  trois  dans  Marseille, 
et  à  cinq  dans  la  seule  section  de  Mazargues  à  la 
campagne. 

Je  demande  ,  si  le  conseil  croit  avoir  besoin 
de  connaître  les  autres  ,  procès  -  verbaux  ,  qu'il 
nomme  une  commission  qui  lui  en  rende  compte 
séance  tenante. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'un  plus  long  compte. 
Voilà  les  cadavres  saignans  du  malheureux  Bcur^ 
guignon  ,  de  Fabrici  et  de  leurs  autres  compa- 
gnons d'infortune  ;  voilà  la  réclamation  d  un  gran<l 
nombre  de  citoyens  de  quinze  sections.  Uns 
violence  assez  forte  ,  assez  générale  est  suffisam- 
ment constatée  ,  pour  que  le  conseil  statue  tout 
de  suite.  Il  importe  au  respect  dû  à  la  Uberté  et 
à  la  vie  des  citoyens ,  que  des  élections  laites  sous 
de  si  sanglans  auspices  soient  cassées  aussitôt  que 
dénoncées. 

Quelques  formes  qu'on  ait  suivies  ,  quelque 
parii  qui  ait  triomphé  ,  il  n'y  a  point  de  liberté  là 
où  les  citoyens  sont  massacics;  Le  conseil  voudra, 
sans  doute  conserver  nromptcmcnt  ce  principe  , 
prononcer  fortement  la  haine  qeril  a  pour  les 
assassinats. 

La  cassation  remplira  le  but  des  factieux. 

Les  municipalités  provisoires  ,  qù  ils  voulaient 
à  toute  force  confirmer  ,  continueront  leur 
exercice.  Mais  nous  devons  espérer  que  le  di- 
rectoire reverra  enfin  ses  choix  ;  que  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ne  sera  pas  cons- 
tamment le  seul  où  il  aura  refusé  de  recon- 
naître des  erreurs  dès  long-tems  indiquées  par 
des  faits  ;  dénoncées  non-seulement  ,  depuis  plu- 
sieurs mois  ,  par  nous  ,  mais  encore  tout  ré- 
cemment par  une  partie  de  ceux  que  ,  dans  le 
mois  de  brumaire  dernier  ,  le  gouvernement  avait 
envoyé  dans  ces  malheureuses  contrées. 

Te  demande ,  en  second  lieu  ,  qu'un  message 
soit  fait  au  directoire  ,  pour  s  informer  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  la  poursuite  des  crimes 
commis  le  i""  thermidor,  à  Marseille,  contre 
divers  iirdi.'idus  ,  et  contre  la  liber-té  des  assem- 
blées primaires  ,  et  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quilh'ié  publique  dans  celte  grande  commtine. 
Il  résulte  de  nos  lettres  ,  et  d'un  mémoire  signé  , 
qui  sera  remis  avec  les  procè.vverbaux  ,  que  des 
bandes  de  gens  en  chemise.  Les  bras  rct.cussés  , 
armés  de  bâton,  ont  parcouru  la  \illc,  fesaiit 
entendre  les  cris  de  luve  lu  monlane  !  invoquant 
la  constitution  de  i/y3.  11  résulte  que  le  fatal 
réveibere  a  été  descendu  dans  une  rue,  sur  la 
tête  dun  citoyen  qui  n'y  a  échappé  que  par 
miracle.  La  terreur  gîace  d  effroi  la  plupart  des 
citoyens  ;  beaucoup  abandonnent  la  ville  ;  et 
ceux  qui  ont  signé  la  pétition  lue  au  conseil  , 
et  les  procès-verbaux,  ne  seront  pas  sans  ris- 
ques ,  si  une  force  suffisante  ne  leur  garantit  la 
sauve-garde  des  lois. 

Dumùlard.  Je  ferai  mes  efforts  pcmr  résister 
au  sendmeht  d  indignation  que  m'inspire  le  récit 
de  tant  d  horreurs  ;  j'en  ai  besoin  pour  pouvoir 
vous  proposer  ,  de  sang-froid  ,  l'adoption  des 
mesures  qui  vous  sont  indiquées  par  lacté  cons- 
titutionnel. 

J'ai  écouté  attentivement  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  laite  ,  et  j'ai  remarqué  que  les  mem- 
bres du  directoire  ont  répondu  à  la  députation 
des  Bouchés-du-Rliône  ,  qu'ils  n'avaient  encore 
aucune  connaissance  des  événemcns  arrivés  à 
Marseille. 

Eh  quoi  !  le  sang  avait  coulé  !  Les  monta- 
gnards et  leur  chef,  connu  de  vous  ,  Gianei , 
relevaient  une  tête  insolente;  leurs  bras  se  sont  en- 
core une  fois  plongés  d.uis  le  sang  des  bons 
citoyens  ,  et  les  agens  du  directoire  ont  gardé 
le  silence  ,  et  le  goui'trnement  n'est  pas  ins- 
truit ! 

Je  connais  trop  les  intentions  et  les  principes 
des  membres  du  gouvernement  ,  pour  ne  pas 
être  certain  que  les  mesures  vigoureuses  quils 
vont  prendre,  vont  faire  rentrer  dans  le  néant 
le  ramas  de  brigands  dont  on  vous  a  racomé 
les   nouveaux  fe-rlaiti. 
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Aussi,  dans  ce  moment  ,  ffli.s-,ii'  d'avis,  rjy 
vous  UL-  prcnifz  aucurit;  dctein'.iiiatioii  ])'n:i.i- 
piite  ;  lit'  cassez  point  les  élections  de  Mai- 
seillc  ,  ne  nommez  point  de  commission  ,  je 
liens  ,  maloié  ijue  le  danger  paraisse  mena^rant , 
a  ce  que  vous  ne  bouleversiez  iioint  les  prin- 
cipes de  Aoire  gouvernement,  a  ce  que  vous 
lie  donniez  i.oiut  l'exemple  de  peu  de  respect 
pour  la   déinuration  des    pouvoirs. 

je  denia;!de  (jue  vous  adressiez  un  message 
au  direetûiie  e>LCCutil',  pour   lui    demander: 

1°.  Des  reuseigliemens  sur  les  taiis  qui  se 
sont  passés  à  ï.ljiseilie  ,  dans  les  assemblées  pri- 
îuaires  ; 

î".  Quelles  mesures  il  a  prises  pour  punir  les 
crimes  commis ,.  empéciier  le  sang  de  couler,  et 
assurer  la  tranquillité  publique. 

Le  président.  La  parole  est  à  Doulcet. 

Doulcct.  Je   suis  du  même  avis. 

Sniiéoii.  J'ai  moi-même  demandé  l'envoi  d'un 
message  au  directoire,  mais  j  insiste  pour  la  ior- 
mation   d'une  commission. 

JXuadlc.  Tout  ce  qui  se  passe  dans  les  assem- 
blées primaiies  est  du  ressort  du  corps  légis- 
latd  ;  vous  seuls  avez  le  droit  de  prononcer  "^sur 
leur  valuli.é  ;  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
besoin,  à  cet  égard,  d'attendre  des  renseigne- 
niens  du  directoire  :  ces  renseignemcns  existent  , 
vous  les  avez,,  ils  sont  dans  les  procès-verbaux 
qui    viennent    de  vous    être   apportés. 

Vous  y  voyez  que  le  sang  a  coulé  ;  que  les 
élections  n  ont  pas  été  libres  ,  puisque  des'  assas- 
sins y  ont   dominé. 

Je  demande  qu'à  l'instant  vous  nommiez  une 
commission- 

Doulcet.  J'avais  renoncé  â  la  parole  après  avoir 
entendu  Dumolard  ;  je  croyais  qu'il  avait  tout 
dit  ,  et  que  mes  collègues  étaient  convaincus  de 
la  sagesse  de  sa  proi.osiiion  ;  cependant  ou 
insiste  ,  je  désire   être  entendu. 

_  Nous ,  voulons  réprimer  l'odieuse  anarchie, 
ci;oyens  ;  eh  bien  !  ne  la  faisons  pas  revivre  jus- 
rues  dans  celle  enceinte,  n'en  donnons  pasnous- 
inêmes  l'exemple  inconsidéré. 

Il  s  agit  ici  des  opérations  des  assemblées 
primaires;  et,  à  cet  égard  ,  j'observe  que  jamais 
vous  navez  délibéré  ,  sans,  au  préalable,  avoir 
}.ar  un  message  ,  demandé  des  renseignemcns  au 
uirecioire. 

Aujourd'hui  l'on  vous  annonce  qu?  le  direc- 
toire n'a  pas  encore  reçu  de  nouvelles  ofh- 
cielles  ,  c'est  une  raison  de  jjIus  ,  sans  doute  , 
pour  ne  pas  prendre  un  parti  sans  l'avoir  con- 
sulte. 

Il  faut  savoir  ce  qui  s'est  passé  ,  ce  que  le' 
gouvernement ,  à  la  première  nouvelle  des  évé- 
nemcns  ,  a  fait  lui  même  ,-  ce  que  ses  a^ens 
oiit  dû  (aire,  et  peu--êlre  ce  qu'ils  n'ont°pas 
lait.  Il  faut  savoir  par  quelle  fatalité  ou  i^ar  civ,wl 
concours,  de  ciicoiisiances  et  de  combinaisons 
le  gouvernement  n'est  point  insiruit  d'un  évé- 
jieracut  annoncé  par  des  procès-verbaux  à  la 
céputation  du  département  des  Bouches  du 
lïiionc. 

Ainsi  ,  de-mander  l'envoi  d'un  message  ,  ce 
n'est  pas  ,  sans  doute  ,  s'opposer  à  la  justice 
éclatant*  que  Marseille  doit  obtenir  ;  ce  n'est 
point  s'opposer  à  ce  nue  le  conseil  se  prononce 
pour  obliger  enfin  quelques  révolutionnaires  à 
consentir  à  l'établissement  du  gouvernement  cons- 
titutionnel dans  le  Midi.  Loin  delà,  ma  propo- 
sition tend  à  ce  qu'on  nous  dise  enfin  la  vé.ifé 
sur  létat  de  ces  contrées  trop  long-tems  a-,',i- 
lées.  11  faut  qu'on  nous  dise  pourquoi  la  cons- 
titu:ion  n'existe  pas  pour  des  Françiis  qui  sou- 
pirent après  son  établissement.  Il  faut  qu'un 
conipte  général  du  Midi  réponde  enfin  à  ce 
liiémoire  répandu  avec  profusion  ,  et  à  des  frais 
tellement  considérables  ,  qu'on  devrait  s'en 
étonner  ,  si  on  ne  savait  à  quel  pioint  les  in- 
térêisdes  factieux  et  des  anarclii.sies  sont  atta- 
chés à  ce  que  les  plus  odieuses  calomnies  soient 
répaifdues.  Ainsi  vous  remplirez  votre  devoir  , 
ainsi  vous  déjouerez  les  projets  «ans  cesse  re- 
naissans  de  ces  hommes  avides  de  sang  et  de 
pillage  ,  qui  ,  dans  le  moment  où  je  parle  ,  s'agi- 
tt;nt  encore  ,  et  secouent  autour  de  vous  les 
torches  de   la  guerre  intestine. 

J'appuie  la  motion  de  Dumolard,  comme  la 
seule  admissible  dans  cette  cir.coiistance .;  et  je 
demande  qu'elle  soit  mise   aux  voix. 

Une  foule  de  membres.  Appuyé  I  appu)  é  ! 

'jourdan.  Je  demande  a  êire  entendu  pour 
soutenir  la  nécessité  de  la  lorrnation  d  une  com- 
mission. . .  . 

I.a  proposition  de  Dumolard  est  adoptée. 

Vitet.  Les  niêmes  scènes  viennent  de  se  passer 
a  Lyon  ;  .. . .  (Le  plus  morne  silence  s'établit.  ) 
Jiiais  elles  ont  eu  lieu  dans  un  sens  invers,  Les 
compagnons  de  Jésus   et  du  Soleil 

A  (;e8  mots,  le»  plus  violens  murmures  iiiler- 
roiiipcnt  1  opinant. 


X.  Très-bien  ,    très-bien.   Appuyé. 


MaJ'ier ,  Jourdan  ,  Duplanticr,,  André  ,  'pb  une 
loule  d'auties  luenibres  ,  se  précipitent  à  la  tri- 
bune. I 

Les  plus  vives  interpellauons  sont  adrcssc-s  à 
Vitet. 

L'agitation  est  extrême. 

Le   jirésident  se   couvre. 

Le  président.  Vitet  m'a  demandé  la  parole  pen- 
dant qu'un  discutait  l'allairc  de  Marseille.  Il  a 
parlé  de  Lyon. 

Plusieurs  voix.  Fermez  la  discussion. 

lï autres  membres.  Laissez  parler..  . 

Le  président.  Je  consulte  lé  conseil...,, 

Après  l'épreuve  ,   Vitet  a  la  parole. 

Bjycul.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d  ordre. 

Le  président.  Il  ne  peut  y  avoir  de  motion 
d  ordre;  le  conseil  a  accordé  la  pa.ole  à  Vitet  ; 
je  la  lui  maimieiidrai. 

Vitet.  Sans  iaife  le  rapport  de  ce  qui  s'e.st  passé 
a  Lyon  ,  je  me  bornera:  à  demander  cpie  par 
le  message  que  vous  adressez  au  directoire  ,  pour 
lui  demander  des  renseignemcns  sur  l'état  de 
Marseille  ,  vous  lui  eu  demandiez  aussi  sur  ce 
qui  s  est  passé  àLyoïi... 

Plusieurs  voi. 
Aux  voix. 

JV Je  demande    que   les    renseignemens  ne 

soient  demandés  que  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  asseip.blées  primaires. 

Une  foule  de  voix.  Elles   ont  été  tranquilles. 

Madier.  Je  demande  que,  par  le  message  ,  vous 
demandiez  compte  au  directoire  de  lélat  des  dé- 
parteracns  m.éridionaux.. . 

Jourdan.  Ce  compte  serait  très-long"  à  rendre  ; 
plusieurs  mois  seraient  nécessaires  ,  et  cependant 
l'aftaire  de  Aîarseille  exige  les  plus  prompts  ren- 
seignemens. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  l'adoption  de  la 
proposition   de  Dumolard. 

^Plusieurs  membres.  Président,  la  proposidon  de 
Vitet  est  appuyée. 

Xonitles.  Vitet  a  parlé  d'assassinats  dans  la  com- 
mune de  L^  on. .  . 

Viict.  Je  n'ai  pas  parlé  d'assassinats. 

Noailles.  Il  ne  faut  pas  qu'une  I  telle  opinion 
reste  sans  être  démentie  ;  toutes  ;Jes  cofrespon- 
dnnces  de  Lyon  annoncent  que  les  assembUes 
primaires  ont  été  parfaitement  tranquilles.  Il  y  a 
eu  ,  vous  le  savez  lous  ,  vm  assassinat  (  Djs  mur- 
mures s  élèvent.  );  mais  ce  u'eSt  point  un  c.i-iic 
relatif  aux  asserabléf»  prinu:--,    un   Cqrse  a  é,é 

tue (NoaiHcs   est  de    nouveau  interrompu.) 

Le  gouvernement  a  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires. .  .  . 

Vm.  foule  de  voix.  Aux  voix  la  propos'iion  de 
Vitet. 

Quelques  membres.  IJ  ne  l'a  point  molivte. 

Bornes.  J'appuie  la  propos!  ion  de  titct  ;  il' 
est  bon  qu'on  sache  aussi  ce"  qui  s  est  basse  à 
Lyon.  : 

Mais  à  l'égard  de  Marseille  ,  les  procèsverbaux 
existent  ,  ils_sont  sur  votre  bureau  :  I  iiiage  du 
sang  du  malheureux  Bourgui;;!it:iii  doit  vdus  éire 
présente,  et  vous  héiilez  de  iioaiiiier  àl  instant 
une  commission..  .  . 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  plus  là  la  quesion  ,  la 
proposition  de  Dumolard  sufiu. 

D'autres.  Aux  voix  la  proposition  de  Vct. 

N..  .  .  Vitet  n'a  allégué  aucun  fait  ;  queleman- 
dcrcz-vous  au  directoire  ? 

Vitet.  Les  procès-verbaux  des  faits  ue  j'ai 
annoncés  sont  entre  les  mains  du  minist;  de  la 
police. 


Vu:  foule  de  vo'x.   Cela  est  faux  :  Lyon  est  trâfl'' 
ciuiile.... 


André. 
tendus. 


Mes    collègues  et  moi    avons   mal 


Quelques  membres  appuient  la  proposidon  de 
Bourdon. 

Dumolard.  Je  combats  cette  proposidon  ;  reri' 
le-rmez-vous  ,  Citoyens  ,  dans  de  justes  bornes. 
Ln  adoptant  l'idée  de  Bourdon  ,  vous  feriez  près- 
sc^ntlr  qud  y  a  eu  des  troubles  dans  les  assem^ 
b  ees  communales  des  quatre  grandes  communes, 
et  cependant  il  n'en  est  rien.  A  Pari,  pardcuiiére- 
ment ,  tout  a  été  parfaitement  tranquille. 

Quant  à  la  proposition  de  Vitet,  je  l'appuierais 
SI ,  C0|nme  iimeon  ,  il  eût  apporté  des  preuves 
çle  délit,  des  proces-verbaux  ;  car  mon  intention  , 
a  moi  ,  est  c^e  laire  exécuter  la  consdiution  toute 
entière,  de  la  faire  respecter  de  ious  les 
et  de  réprimer  tous  les  délits  ,  sous  (j 
niere  qu  ils  se  commettent.  Mais  sur 
présomption,  sur  une  aUcgationdénu'ic  de 


pa.tis  , 
ique  ban- 
simple 
neuves* 
.on.    Le 
i's  ,  dit- 
:]ue  vouiez^ 
ont  pris 


vous  ne  pouvez  prendre  une    de'er 
gouvernement    et    le   ministre   se  ni 
on,   cependant    il's   ne   disent   rieij  ; 
vous   de  plus  ?   Il  faut  en  conclure  qu'i 
toutes  les  mesures   nécessaires. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propositiorl 
de  Vitet ,  jusqu'à  ce  qu'on  vous  ait  apporté  des 
preuves  de  délit,  alors  je  serai  le  premier  à  l'ap- 
puyer. ' 


On.   demande    d 
jour. 


e     toutes     parts    l'ordre     du 


Ferand.  Je  désire  ,  comme  le  préopinant ,  qua 
Ion  passe  à  l'ordre  du  jour.  Vous  ne  souttrireZ 
pas  que  par  des  allégadons  vagues  et  des  syppo- 
sinons  dénuées  de  preuves  ,  on  calomnie  une 
cite  déjà  trop  malheureuse. 

Je  demande  moi  ,  que  Vitet  fournisse  de3 
preuves  de  ce  qu  il  avance  ;  je  lui  donne  un  dé- 
menti lornàel  ;  une  nombreuse  correspondance 
avec  '  des  personnes  dignes  de  foi  m'attestent 
que  dans  les  assemblées  primaires  il  n'y  a  eti- 
aucun  trouble..  .  . 

L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  réclamé. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Suite  de  ladiscussion  sur  la  haute-cour  de  justice. 

Oudot.  Dans  un  pays  libre  ,  c'est  un' principe 
incontestable  que  nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  mettre  sa  volonté  ou  son  opinion  à;la  place 
de  la  loi  ,    ou    audessus  de  la  loi. 

De  cette  vérité  résuhe  une  conséquence  qu'on 
ne  peut  éviter   d  admettre  ;  c'est  quil  est   de  l'es- 

s.^nr,.  ^.,  ,- «;..  ;,.j;, :,.;...,  j.,  „i,,„  .....«^rcc  ^„ - 

coulonnément  aux  lois  ,  et  certes  il  n'y  auiaii'nl 
hberlé,  ni  sûreté  pour  les  citoyens,  s  il  en  était 
autrement  sur  tout  en    matière  criminel);. 

Pénétré  de  cette  vérité  je  li,s  ia  icnstitntion  , 
et  ]2  ne  saurais  me  persuader  qu  elle  ait  voulu 
établir  un  pouvoir;  une  magistrature  qui  puiss» 
avoir  la  faculté  de  s'écart..r  de  la  loi,  dVia 
transgresser,  de  U  violer  ,  pu  tout  au  moins  tl'y- 
coiiu-evenir  sans  qae  s. s  actes  puissent  être  a-i- 
nu'les. 

Je  vois  au  contraire  qu'elle  dit  précisément, 
q-ue  le  tribunal  de  cassation  prononce  sur  les  de- 
maud.es  eu  cassation  contre  Us  jti^cmens  des  tri- 
banaux, 

Jedemandemaintenantsurquoloti  se  fonde  pour 
supposer  que  la  coiistilution  a  ex.nipié  le  tifbuiral 
de  la  haute-cour  de  justice  de  cette  règle  cOuî- 
mune  ,  de  cette  règle  iudispensable  ? 

Sur  ce  que  les  auteurs  de  la  constitutigo  ont 
place  le  chapitre  relatif  à  la  création  delà  cour  de 
juMice  après  celui  qui  étabht  le  tribunal  de  cas- 
sation ; 

Sur 


Bourdon.  Nous  avons  cru  prudent  de  iculer, 
pour  cette  année,  l'éror^ue  où  les  assablé.s 
communales  éliraient  leurs  municipaliiés  déjà 
on  vous  annonce  que  des  malheurs  sont  rrivés 
à  Marseille  et  à  Lyon. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  il  n'y  a  rieneu  à 
Lv  ou. 

Bourdon.  Je  ne  vojs  pas  tpi'il  y  ait  d'inctivé- 
niens  à  demander  aii  directoire  des  rensiifie- 
mens  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemiées 
primaires  des  quatre  grandes  communes  oùlles 
se  sont  réunies. 

André. ]c  dois  vous  rendre  un  propos  que  itet 
vient  de  tenir  à  linstant  ;  il  avoue  qu  il  n'quis 
entendu  parler  des  assemblées  primaires.   ■ 

l'itct.  Cela  n'est  pas  exact  ;  j'ai  dit ,  a  on- 
traire  ,  que  les  troubles  ont  en  lieu  dans'ieass^m- 
blces  juiinaires. 


:  que  ta  cour  de  justice  \ 


ique 


ttre 


qu  a 


,-  ,     .     .        prepo;ee  pourju 

.e» /prei-nK-rs,   loiictioun.aires    de    la   11' 
porte  le  nom  de  haule-iour  dejuitice. 

Voila  sur  quels  'iioiils  on  se  fonde  pour  ne 
audessus  des  I  "i  ;  I  _■  Irieaiuiil  ij  j.lus  jj,;-.,  ^j-a 
la  cousliiution.  tt  1  on  oublie  qu  ii  es:  de  i 
■•ence  du  pouvoir  judiciaire  dans  unpass  libi 
de  ne  p'.oaoncer  qu  j  d  après  des  règles  lé-: 
ment  éiablies  ,  et  que  le  ministère  des  juget 
cojisiste,  en  nuuieie  ciminelle  surtout, 
appliquer  la  loi. 

I  Quoi  donc  ,  mes  collègues  ,  l'institution  du 
iu,)'  n  est  salutaire  ,  n'est  précieuse  à  la  liberté, 
jui  parce  que  les  juges  sotit  assujettis  à  des 
iormes  essendelles  ,  que  parce  que  leur  marche 
est  toujours  tracée  par  la  loi ,  que  parce  qu'ils  ne 
peuvent  que  I  applitjuer  ;  et  l'on  veut  sous, mire 
haïr  jugement  à  une  vérific-»tion  qui  a  pour 
objet  de  savoir  s  ils  ne  se  sont  point  écartés  de 
l.i  loi,  ,s'ils  n'y  ont  pas  contrevenu,  s'ils  ne  1  ont 
pas  violée. 

Et  où  est  donc  la  garantie' que  vos  lolssciont 
observées?  Qutji  !  ces  formes  si  salai-aires,  la 
sauvegarde  de  l'innocence  ,  exigées  avec  lantd-.' 
précaution  par  le  léijislateur ,  pourront  être  né- 
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glieées  ,  incxécmées  i  les  dispositions  du  code 
pénal  mal  interprétées  ,  mal  entendues  ,  mal  ap- 
pliquées ;  l'erreur  sera  évidente  et  ne  pourra 
être  rectifiée;  et  l'pn  enverra  à  l'échafaud  celui 
que  In  loi  ne  condamnait  qu'aux,  fers  ou  à  la 
déporiaiioa. 
^  S.ujs  croule  i!  était  nécessaire  cfe  chcrclier  à  irjs- 
piror  lu  plus  granue  conliance  pour  le  tribunal  qui 
doit  piononi'x-r  sur  le  sort  des  membres  de  la 
représentation  nationale  et  du  diiectoire  exécu- 
tif, accusés  ;  mais  est-ce  inspirer  de  la  confiance 
en  sa  faveur,  que  de  le  rendre  si  redoutable  ,  que 
de  lui  conférer  la  faculté  de  s'écarter  des  lois, 
quj  dp  1-:  mettre  au-dessus  d'elles? 

On  a  objecté  qu'il  était  contraire  aux  principes 
qu'un  tribunal  fournît  des  juges  pour  formef  une 
tour,  et  que  ce  même  tribunal  devînt  juge  de 
ceux  de  ses  membres  qu'il  aurait  délégués. 

Il  est  évident,  plusieurs  de  mes  collègues  l'ont 
démontré  ,  que  la  constitu'ion  n'excepte  point  la 
haute-cour  de  justice  de  la  règle  commune  qui 
soumet  les  jugemens  de  tous  les  tribrinaux  à  la 
révision  du  tribirnal  de  cassation;  et  d'après  nos 
principes ,  je  <  vp";  avoir  établi  que  nous  ne  pou- 
vons pas  preiuïre  sur  nous  de  l'en  dispen-ser. 

Le  tribunal  de  cassation  peut  aussi  bien  vérifier 
si  les  décisions  de  la  haute-cour  sont  conformes 
aux  lois  ,  que  celles  des  autres  tribunaux. 

J'observe  de  plus  que  l'on  pourrait  dire  ,  quc-îe 
tribunal  de  cassation  ne  juge  pas  ,  et  que  c'est 
improprement  r^u'oa  appelle  ses  décisions  des 
jugemens. 

Son  ministère  consiste  à  vérifier  si  les  formes 
ont  été  obsesvécs  ,  si  les  lois  ont  été  exécutées  et 
réguliéremeirt  appliquées. 

Cette  opération  paraît  si  peu  ttn  jugement  , 
■qu'il  renvoie  toujours  à  un  autre  tribunal  pour 
prononcer  sur  le  fond.  ' 

Il  ny  a  donc  que  la  difficulté  de  former  une 
seconde  cour  nationale  ,  et  un  nouveau  jury  qui 
embarrasse  vqtie  commission. 

Les  objections  que  notre  collègue  Thibaudeau 
il  faites  hier,  portent  toutes  sur  ce  que  les  lois 
postérieures  à  la  constitution,  et  qui  ont  pour 
objet  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  for- 
ment obstacle  à  la  lormatioii  dune  deuxième 
haute-cour  ,  quant  aux  juges. 

Mais  CCS  lois  peuvent  être  changées  et  modi- 
fiées par  vous  pour  rendre  la  chose  possible  ,  cela 
est  évident. 

On  a  objecté  que  le  tribunal  de  cassation  pour- 
rait donc  réviser  les  actes  du  corps  législatif,  en 
examinant  la  procédure ,  \et  qu'il  pourrait  casser 
l'acte  d'accusation  ou  l'acte  qui  porte  qu'il  y 'a 
lieu  à  examen.  / 

Je  soutiens  qu'une  pareille  idée  ne  saurait  se 
soutenir,  et  qu'elle  est  si  contraire  à  la  constitu- 
tion ,  que  jamais  ce  iriDunai  ne  luimcKi  une 
semblable  prétention. 

Mais  si  on  pouvait  le  craindre,  n'êtes-vous  pas 
à  même  de  l'intert  re  par  une  loi  réglementaire  , 
sous  peine  de  forfaiture  ;  c'est  vous  à  qui  il  est 
réserve  &c  poursuivre  ce  crime  ,  aux  termes  de  la 
consdtution  ;  ainsi  ce  rooyen  ne  pourrait  être 
illusoire. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'arricle 
de  la  commission  ,  le  .renvoi  du  projet  à  la  com- 
niissron  pour  présenter  une  seconde  résolution  , 
et  qu'on  s'occupe  ,  conformément  à  la  motion 
d'ordre  de  Piiilippe  Delvilla  ,  du  surplus  du  pro- 
jet de  votre  commission  qui  ne  peut  être  retardé. 

Barracq.  L'article  s55  de  la  constitution  porte 
que  ,  M  sans  aucune  distincdon  ,  ni  limitation  , 
ni  réserve  ,  le  tribunal  de  cassation  casse  les  ju- 
gemens (tous,  généralement  tous  )  les  jugemens 
l'endus  sur  des  procédures  dms  lesqmlUs  Us  formes 
ont  été  violées  .  ou  gui  contiennent  quelque  contra- 
vention formelle  à  la  loi  ■!■:. 

Par  une  conséquence  de  force,  quelque  litre 
que  vous  donniez  à  la  haute-cour  nationale  ,  soit 
que  vous  la  nommiez  tribunal,  soit  que  vous  la 
ravaliez  au  titre  iaconstitutionnel  de  cuiiiinission  , 
à  moins  que  .  nous  lésant  remonter  vers  l'an,  3= 
pour  inonder  la  France  de  nouveaux  flots  de 
•sang,,  vous  n'ajoutiez  à  ce  titre  celui  de  lévoln- 
tiotinaire  ,  ses  jugemens  ,  comme  tous  les  autres 
tribunaux  de  la  Uépublique  ,  sont  sujets  à  la  ré- 
vision du  tribunal  de  cassation  ,  soumis  à  sa  cen- 
sure ,  et  ils  sont  exposés  à  être  cassés. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  déclarer  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  .à  cassation  contre  les  juge- 
mens de  la  haute-cour-,  voyons  donc  comment 
ce  moven  coj.'Stituliountl  pourra  être  einplov- 
sans  violer  la  constitution. 

La  consdtution  ,  dit-on  ,  défend  au  tribunal 
de  cassation  de  connaître  du  ioiids  des  af- 
faires. 

Aux  ter^Ties  de  la  constitution  ,  la  haute-cour 
se  compose  des  jt>a,-S  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

Et  on  cov.ciu:  que  les  membres  qui  seront  pris 
au  tribu:. al  de  rassaiion:--J)ûur  recomposer  u;ie 
!;■  ..vclle  haute-cour,  "tiyant  connu.de  la  forme 
lor:.   de  U'.  cas-iriion,   connaîtront  du  fonds. 


A  Cet  srgument  ,  q\ii  n'est  pas  même  spé- 
cieux ,  plusieurs  réponses. 

t°.  Ce  n'est  qu'au  tribunal  de  cassation,  s'oc- 
cupant  de  la  forme  et  de  l'exccudon  sévère 
des  lois  ,  que  la  constitution  défend  de  connaître 
du  fonds  ,  c'est-à-dire  ,  de  cumuler  la  discussion 
du  fonds  et  dt  la  forme  ,  de  prononcer  et  sur 
l'un  et  sur  l'autre  ;  mais  elle  ne  défend  pas  à  ses 
membres  isolés  et  appelés  à  composer  un  autre 
tribunal,  de  connaître  de  l'aflaire  qui  leur  est 
étrangère  au  fonds,  si  ce  tribunal  s  en  trouve 
naïui. 

2°.  Le  tribunal  de  cassation  est  dj^^'isé  en  plu- 
sieurs sections  ,  à  raison  de  ses  différentes  opé- 
rations ;  par  conséquent  ,  il  peut  fournir  ,  pour 
composer  une  nouvelle  haute-cour  ,  des  juges 
qui  ,  n'ayant  pas  encore  connu  de  l'alfaire  , 
fcnême  dans  la  forme,  pourront  s'en  occuper  au 
lond,  sans  blesserla  constitution,  ses  dispositions 
fussent-elles  rédigées  dans  le  sens  qu'on  a  paru 
désirer. 

3°.  L'article  c6o  de  la  constitution  porte  ,  en 
termes  ex]nès  ,  que  n  chaque  juge  du  tribunal  de 
cassation  a  un  suppléant,  n.  .  .  Or  ,  vous  le  savez  , 
les  suppléans  des  juges  sont  appelés  par  la  loi  , 
pour  les  remplacer  définit! /emeirt  ou  momenta- 
lïément  ,  soit  que  leurs  places  soient  absolument 
vacantes ,  soit  qu  ils  aient  été  suspendus  ,  récusés , 
ou  qu  ils  se  soient  abstenus. 

Ainsi  donc  la  hauie-cour  pourra  se  recomposer 
sans  inconvénient ,  et  surtout  sans  contravention 
à  la  constitution  ,  sans  la  tordre  ni  la  froisser  , 
même  en  apparence. 

Excellent  pour  ks  juges,  rje  dira-t-on  ;  mais 
pour  les  jurés  ,  C(.)rimient  toucilier  le  recours  au 
tribunal  de  cassation  ,  avic  la  t  oni].o:  ition  arrêté.; 
des  hauts-jurés,  et  la  laculié  ilonicj  aux  accusés 
d'en  récuser  trente  sans  expliquer  les  motifs  de 
leur  récusation? 

Je  conviens  que  si  ce  que  vous  avez  déjà  arrêté 
était  irrévocable  pour  vous  ,  que  le  conseil  des 
anciens  ne  pût  pas  le  rejeter  ,  et  que  ces  dispo- 
silions  dussent  prévaloir  sur  la  disposition 
expre.sse  de  facle  consillutionel  ,  il  serait  iirti- 
tilc    de  discuter.  ^ 

Mais  comme  vous  avez  la  faculté  de  revenir 
sur  vos  précédens  arrêtés  et  qu'ils  sont  un  obs- 
tacle à  l'exécution  de  l'acte  constitutionnel, 
coiume  Thibaudeau  vous  fa  détuontré  ,  revenez 
sur  vos  pas,  réparez  une  première  erreur,  et 
t^ue   la  constitution  soit  respectée. 

N'oubliez  pas ,  citoyens  législateurs  ,  que  les 
inventeurs  du  tribunal  révolutionnaire  furent  ses 
premières  victimes;  souvenez-vous  qu'il  n'a  existé 
que  jusqu'à  ce  qu'il  a  fait  raison  à  la  nature  des 
monstres  qui  l'alimentèrent  ,  et  voyez  oià  vous 
conduii-a   la  violauon  de  l'acte  consiitutionel. 

11  sournet  à  la  révision  du  tribunal  de  cassation 
tous  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  : 
aurez- ï-oua  U  -^,,raoe  de  décider  qu'il  est  des 
jugemens  en  dernier  ressort  qu  u  ne  puisse  pas 
réviser  ? 

Vous  adopterez  donc  la  rpestion  préalable  sur 
l'article  proposé,  sauf  à  revenir  sur  l'ardcle  des 
récusations  ;  c'est  mon  vœu. 

Borne:.  Pottr  quel  motif  et  dans  quel  esprit  la 
constituion  a-t-elle  voulu  qu'il  y  eijt  un  tribunal 
de  hauti-cour  de  justice  ? 

■Reprsentans  du  Peuple  ,  la  haute-cour  ne  con- 
naît que  des  accusations  admises  contre  des  mem- 
'ores  du  rorps  législatif  ou  du  directoire  ;  ainsi 
elle  ne  jige  que  les  premiers  hommes  de  lEtat, 
que  les  dépositaires  de  1  auioiité  publique  ,  que 
les  orgaics  de  la  volonté  du  Peuple ,  que  les 
reprcsenîns  de  la  Nation  :  elle  est  donc  charo^ée 
de  la  vngeance  de  toute  la  Nation  contre  ses 
repiésenans. 

Il  étai  dangereux  de  remettre  aux  tribunaux 
ordinaiis  le  soin  déjuger  les  rcprésentans  ;  la 
grande  nfluence  que  le  directoire  ou  le  corps 
législati' lui-même  auraient  pu  exercer  sur  des 
juges  pjrmanens  et  presque  subordonnés,  pré- 
sentait es  dangers  pour  la  liberté  de  ces  pre- 
miers fdcnonnaires.  C'est  donc  pour  donner  une 
grande  tarantie  au  corps  législatif  que  la  consti- 
tution jvoulu  que  ses  membres  fussent  jugés 
par  Unjhaute-cour  de  justice  :  c'est  pour  les  arra- 
cher S  tribunaux  0!c!inaires  .  auprès  desquels 
l'intrlai  ,  la  malveillance  auraient  trouvé  un 
accèslus  facile  ,  que  la  constitudon  les  renvoie 
devaniine  haute-cour  composée  d'hommes  ap- 
parier ,:t  à  tou'e  la  Nadon  ,  et  choisis  par  elle  , 
d  ho  il  us  iirdépendans  de  toute  autre  autorité, 
viv;aiiCu;jime  particuliers  ,  séparés  les  uns  des 
autre;  disséminés  dans  la  vaste  étendue  de  la 
Répi'iuue  ,  rassemblés  tout  à  coup  par  une  pro- 
ciaiu;ou  solennelle,  arrivant,  tombant,  pour 
ainsi  ;re  ,  au  lieu  indiqué  ,  des  quatre  points  de 
1  horim,  sans  se  connaître  ,  placés  loin  de  toute 
irdtuiCq  ministérielle  ,  tant  que  durent  leurs 
fond  ml. 

Vqi  ans  doute  le  plus  bsau  point  de  vue 
de  r;iirJ  garatide  ;  et  cependant,  s  il  était  pos- 
ï.ibl  :'.;e Une  admettre  dans  la  coustitutioii  un 
is-i  io.i    des  ju!>em':"di   rendus  par   la 


liJ*»i;c-couf  ,  cette*  arantie  serait  illusoire  ;  â'ua 
côté  ,  la  constitution  nous  arracherait  aux  tribu- 
naux ordinaires  ,  tandis  qu'en  admettant  de  l'autre 
le  recours  à^  cassadon  ,  elle  nous  remettrait  sous 
les  mains  d'un  tribunal  qui  est  pcimanent  ,  cons- 
tamment rassemblé  ,  près  de  l'influence  du  direc- 
toire ,  du  corps  législatif  et  de  tous  les  partis. 
Certes  ,  lorsque  je  vois  la  constitution  porter  Ja 
précaution  jusqu'à  éloigner  la  haute-cour  fie 
douze  myriametres  du  lieu  oià  résident  les  con- 
seils et  le  directoire.  Je  ne  conçois  pas  corument: 
elle  aurait  pu  soumettre  le  son  du  même  accusé 
à  un  tribunal  de  cassation  résidant  dans  le  mêVie 
lieu  où  siègent  les  deux  grandes  autorités  ,  dont 
elle  a  redouté  avec  tant  de  raison  l'influ'ence. 

Ce  n'est  donc  point  une  omission  dans  la  cons- 
titudon  ,  que  de  n'avoir  point  donné  de  recours 
à  cassation  des  jugemens  rendus  par  la  haute- 
cour  ;  ce  recours  eût  anéand  toute  la  garantie 
dont  elle  nous  a  investi  ;  ce  recours  ne  peut 
subsister  à  côié  de  la  haute-cour.  Re.conrs  ii  cassa- 
tion et  h. i!i!f-ro:ir  de  justice  sont, deux  mots  in- 
compatibles rpii  ,  peut-être  avanfcêtte  discussion, 
ne  s'étaient  jamais  trouvés  nulle  part  ensemble  : 
ce  serait  donc  atténuer  notre  garantie  ,  ce  serait 
ajouter  là  ot!i  la  constitution  n'a  rien  voulu  mettre, 
que  d  adopter  le  recours  à  cassation. 

Je  ne  pense  pas  ,  citoyens  législateurs ,  qu  a'près 
une  discussion  aussi  solennelle,  qu'après  l'atlen;:^ 
don  religieuse  avec  laquelle  vous  procédez  ,  l'on 
puisse  jamais  établir  de  parai  elle  entre  vos  déli- 
bérations et  ces  lois  empottées  d  as'jaut  sous  le 
léginie  exécré  de  la  terr  .ur.  Les  tems  ne  sont  plus 
les  mêmes,  les  pouvoiiS  ne  sont  jiius  confondus 
dans  la  même  l'n.iin  ,  liiinoccuce  fj  a  plus  les 
mêmes  dangers  à  courir. ..Je  m'anêie  ,  pour  ne 
pas  léveiller  des  souvenirs  déchirans. 

IVIais  je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  non  plus 
demander  des  ajournemens  iiuerminables  ,  ni 
s'étayer  du  long  procès  de  M.  M  ising  dans  la 
chambre  des  pairs  en  Angleterre  ,  pour  nous  jeter 
dans  un  système  inexécutable.  La  mémoire  de 
l'orateur  qui  a  fait  la  ciladon  dont  je  parle  ,  l'a 
mal  servi  dans  cette  circonstance.  M.  Hgsting 
était  membre  de  la  chambre  des  cornmtules  ;  il 
.avait  été  gouverneur  dans  l'Inde  ;  il  fut  accusé 
de  vol  et  de  dilapidations;  il  fut  accusé  devant 
la  chambre  des  pjairs  :  ce  procès  fut  long-tems 
pendant  devant  ce  tribunal  ;  mais  cette  longueur 
tenait  à  la  procédure  même  du  trihunaP,  et  nul- 
lement à  son  organisation  ;  mais  ici  le  vice  Siî 
trouve  inhérent  a  I  organisation  elle-mèrne  que 
f  on  propose.  Il  s'agissait  en  Atigleterre  de  vol  , 
de  dilapidations  commises  dans  llndc;  rien  ne 
menaçait  la  liberté  publique  :  ici,  au  contraire, 
il  s'agit  d'une  cousp-iri'don  lou.iours  renaissante, 
d  une  conspiration  qui  devait  éto'.iuer  .a  liberté 
dans  son  berceau  et  la  noyer  dans  le  sang-des 
rcprésentans  du  Peuple  :  il  s  agit  d'une  conspira- 
tion tjui  travaille  encore  sourdeiuent.,  et  qui  n'a 
pas  renoncé  à  ses  sacrilèges  espérances;  il  s'agit 
d'une  conspiration  que  nous  a\'ons  enchaînée  à 
Paris,  mats  qui  s'agite  et  s'arme  lie  poignards 
dans  tout   le  Midi.  ' 

Quoi  !  est-ce  au  moment  oir  le  sang  coule  à  Mar- 
seille ,  est-ce  au  moment  où  les  anarchistes ,  armés 
de  sabres  et  de   stylels,   subjuguent  cette  grande 
commune  et  menacent  d'inonder  nos  contrées  mé-' 
ïidionalcs  par  une  de  ces  vendées  révolutionnaires 
dont  un  des  principaux  accusés  nous  vante  la  néces- 
sité ;  est-ce  au  nioment  où  toute  la  faction  conspi- 
ratrice de  Babccuf ,  senrblable  à  un  monstre  prêt 
à  expirer  ,  fait  sur  tous   les    jioints  de  la  Répu- 
blique des  derniers  efforts  pour  triompher;  est-ce 
dans  ce  moment  qu  on   ose  vous  proposer   une 
organisation   telle,  que  pour  le    hoir    plaisir  des 
conspirateurs  ,  il   faudrait  sept  années  pour  juger 
leurs  chefs  ?  Ah  !    sans  doute  ,   vous  ne   précipi-  ' 
terez    pas    votre   décision  ;    mais   vous    éviterez  ^ 
d  adopter  un  mode  d'organisation  qui  ,  épuisant 
du    premier    coup    tous    les   jurés    du  tribunal  ,   1 
vous  forcerait    de    renvoyer  jusqu'à  la    nomina-  ■ 
tion  de  nouveaux  jurés  pour  pouvoir  faire  rendre  ' 
un  jugement.  ;  -  '■  ' 

'Vous  prononcerez  avec  réflexion-,  avec  la  : 
sagesse  et  la  maturité  qui  caractérisent  toutes  vos 
délibérations;  mais  gardez-vous  de  rien  faire  de 
contraire  à  la  constitution  ;  gardez-vous  de  rien 
taire  qui  puisse  relever  les  coupables  espérances 
des  factieux;  calculez  les  chanches  funestes  qu  on 
veut  faire  couiir  à  'la  liberté  publique  ,  en  é'cr- 
nisant  la  procédure  des  chefs  cte  la  conspiration, 
et  surFpist  n  expios.ez  pas  la  Patrie  à  de  nou.veaux 
daD.ge(:s.;î^^'"    —  ■       '  '     .  , 

J*»vote  pour  l'article  de  l'a  commission. 

'■  ■_,  j  .■■[(  La  suite  demain.  ) 


C'es^  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  que 
le  représentant  duTPeuple  Villers  avait  obtenu  ua 
congé-,  c'est  le  représentant  De/c^r«. 


N.  B.  D.ans  la 
cinq  cents  a  acce 


éaûcc   du    i5  ,  le   conseil  des 
é  le  projet  présenté  ,    relatif  i 
la  contribudon  personnelle  et  somptuaire. 

Trouvé  .  rédnctnir  en  rk'f. 


A  Pans  ,   de  i  lœp.imcrie  du  C.  ijAcAiiSii,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  u"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


jV"  3i7. 


Septidi ,  17  thermidor,  Can  4  de  la  RtpubliipK  Française  une  et  indiviiible.  (jeudi  4  août  1796,  vieux  style, } 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UÈ     FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Esirait  d'une  lettre  du  général  Jourian ,  comman- 
dinl  en  chi'f  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  au 
directoire  exécutif.  —  Au  ijuai  tier  -  général  ,  à 
Beingsaug,  le  5  thermidor  ,  an  4. 

Ciloyens  directeurs  , 

J'ai  continué  à  m'éluvcr  sur  le  M^in  ,  afin 
d'éviter  d'être  tourné  par  ma  gauche  ,  et  l'armée 
a  pris  position  aujourd'hui  sur  la  'VVerem  ,  la 
droite  à  Carlstadt  sur  le  Mein  ,  et  la  gauche  à 
Schwenfort ,  également  sur  le  Mein.  Nous  nous 
sommes  emparés  hier  de  cette  dernière  ville  , 
après  en  avoir  chassé  l'enneini.  J'ai  laissé  un 
corps  ;\  Aschaffenbourg ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Bernadotte  ,  qui  occupe  par  des  partis  foui 
le  pays  situé  sur  la.  rive  droite  du  Mein  jusqu  à 
Mltelbpurg  ,  et  qui  couvre  mes  communications 
avec  Francfort  ;  ce  corps  joindra  l'armée  ,  lors- 
que nous   marcherons   sur  'WurtzhOurg. 

Nous  avons  trouvé  à  Francfort  ,  à  Ofï'cnbach  , 
et  à  Aschaffenbourg  ,  des  magasins  assez  consi- 
dérables. 

Je  n'ai  point  encore  .re.çu  de  rapport  dé- 
taillé sur  les  munitions  et  ,  l'artillerie  trouvées 
dans  Francfort  r  mais  on  m'a  dit  qu'il  y  avait 
environ  cent  soixante  bouches  à  feu  ,  presque 
toutes  en  bronze  ,  et  environ  quinze  cents  mille 
cartouches  à  fusil,  de  notre  calibre.  Il  a  été  arrêté, 
à  Zemmenden,  une  douzaine  de'bateaux  chargés 
de  bombes.  ■• 

Il  est  arrivé  ,  au  quartier-général  ,  de  quinze 
cents  à  deux  mille  déserteurs  depuis  notre  pas- 
sage de  la  Lahn  ;  nous  n'avons  point  eu 
-d'affaires  depuis  la  prise  de  Francfort  ;  les 
troupes  légères  de  l'ennemi  se  sont  toujours 
retirées  à  notre  approche ,  après  quelques  coups 
de  pistolets. 

Le  commandant  du  fort  de  Kœnigstein  avait 
proposé  une  capitulation  ridicule,  par  lariuclle 
ti  demandait  un  délai  de  quinze  jours  ,  après 
lequel  il  remettrait  le  fort  en  notre  pouvoir  , 
s'il  n'était  pas  secouru.  Le  général  î^larceau  ,  à 
qui  j'ai  confié  le  commancleraent  des  troupes 
sur  le  Mein  jusqu'à  Francfort ,  lui  ajwpoiulu 
qu'il  lui  offrait  de  sortir  de  suiie.jSÇjiec  le;  hon- 
neurs de  la  guerre  ;  après  quoi  la  gamison  dé- 
posera les  armes  ,  et  sera  renvoyée  à  l'armé  au- 
tri.'thienne. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  cette  capitulation  a 
été  acceptée  ,  mais  je  pense  que  ,  dans  tous  les 
cas  ,  ce  lort  ne  peut  pas  tenir  très-longtems  , 
parce  que  nous  avons  coupé  les  fontaines  qui 
procuraient  de  l'eau  à  la  garnison ,  et  que  le  gé- 
néral Miirceau  va  s'occuper,  d'y  faire  jeter  quel- 
ques obus. 

Signe  ,  JouRDAN. 

Capitulation  pour  la  ville  de  Wurtzhourg, 

Son  altesse  monseigneur  le  prince  de  'Wurtz- 
bourg  n'ayant  point  pris  d'autre  pan  à  la  guerre 
présente  ,  que  celle  que  la  constitutioh  germa- 
nique exigeait  de  lui  ,  comme  membre  de  l'Em- 
pire ,  et  ayant  déclaré'  à  la  diète  générale  de 
ÎEmpire,  quil  n'avait  aucune  inimitié  p-;isonnclle 
contre  la  France,  ce  quil  a  principalement  té- 
moigné en  ne  tolérant  point  a'émigrés  français  , 
la  ville  se  promet  ,  avec  confiance  ,  de  pouvoir 
exposer  au  général  français  les  points  suivans  d'une 
capitulation  ,  sous  lesquels  la  ville  et  la  citadelle 
se  rendront. 


A   ](  T  I   C-L   E 


E   M   I    E   R. 


Il  sera  accordé  aux  militaires  qui  se  trouvent 
d.ms  la  place  ,  la  liberté  d'en  sortir  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  leur  caisse  militaire  ,  ariil- 
Jerie  et  munitions  ;  et  permis  à  chaque  oH-lcier  et 
soldat  d  emmener  leurs  effets  et  bagages  ;  pour 
quoi  ,  il  leur  sera  fourni  gratuitement  les  chariots 
nécessaires. 

Réfionse.  La  garnison  .sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  ;  elle  déposera  son  artillerie  sur  les 
glacis  de  la  place  ;  elle  sortira  le  7  thermidor  ,  à 
dix  heures  du  matin  ,  laissera  la  caisse  militaire 
entre  les  mains  d'un  commissaire  fiançais  ;  il  en 
fera  dressé  un  inventaire  double. 

La  garnison  prêtera  seunent  de  ne  pas  servir. , 
d'un  an  et  un  jour  ,  contre  la  Képubliqtie  fran- 
ç.ii.'^e  et  ses  alliés. 

Il  lui  sera  fourni  les  voitures  nécessaires  ,  à  ses 
f.ui.?  ;  les  armes,  sabres  et  drapeaux  seiont  dé- 
posés sur  les  glacis  ,  et  t.cus  les  chevaux  seront 
laissés  au  profit  de  la  Ilépublique. 


II.  Les  propriétés  en  tiicubles  et  immeubles  , 
appartenant  aux  officiers  it  soldats  dans  la  gar- 
nison ,  qui  se  trou.evoiil  l'iiisl.i  place  nu  dans 
le  pays  occupé  )iar  iaiinf.  i.ançuisu  ,  jouirûiit 
d'une  pleine  sûreté. 

Accordé. 

III.  Il  sera  permis  aux  officiers  et  soldats  de  se 
retirer  dans  It.-s  liarlics  du  pays  de  "Wurtzbouig 
qu'Us  se  choisiront  :  les  milices  (ji-ii  se  tiouveront 
dans  la  place  ,  jouiront  des  mêmes  droits  et  re- 
tourneront à  leurs  d-rire;aes  hal'iituelles  ;  et  il 
Sera  donne  ,  aux  uns  or  .ai\  nui  t'.s  ,  les  passeports 
et  sauve-gardes  nécessaii  ,;i  à  cet  elfet. 

Renvoyé  à  l'article  l'"',    [uant  au  serment. 

ly.  Il  s-ra  ^rrn.dc  sui  c  et  protecilon  ,.  ainsi 
que  la  permission  de  res';?r  en  ville  et  de  vaquer 
à  leurs  allairts  .  aux  p.-rsonnes  iiiilliaires  (jui  se 
trou'^'ent  hors  d  état  de  suivre  tout  de  suite  la 
garnison  qui  auia  quitté  il  place  ;  et  il  leur  sera 
permis  d'en  soviir  et  se  pDiter  oii  bon  leur  sem- 
blera ,  dès  que  la  cause  de  ce  r'.'tard  aura  cessé  , 
et  il  leur  sera  également  donné  passeports  et  sauve- 
gardes. 

Accordé 

'V).  Les  malades  qui  resteront  drns  les  hôpitaux 
de  la  place  ,  seront  traités  avec  huiranité  et  soin  , 
et  il  sera  accordé  aux  reco;i\  alesccns  la  liberié  de 
se  retirer  à  volonté  delà  ylace. 

Accordé.  Les  malades  seront  traites  aux  frais 
de  la  ville  et  du  pays. 

VI.  L'artillerie  de  la  place  et  de  la  forteresse  , 
munirions  de  guerre  et  de  bouche  ,  et  tous  les 
mauisins  militaires,  y  ser'ont  laissés  et  remis  au 
conrrnis'iaire  que  le  géi-iér.rj  français  proposera  , 
à  cet  effet  ,  li'après  les  iuvta. aires  dressés  là- 
dessus  1  en  deux  exemplaires  coitlormes  ;  le  tout 
sera  rendu  à  la  paix  ,   selon  l'inventaire. 

Accordé.  Le  gouverneur  ■lu  pays  de'VVurtzbourg 
prendra  des  arrangemens  ■ixvec  le  gouvernement 
français  ,  à  la  paix  générale  ,  pour  le  lait  de  la 
dernière  convention. 

VII.  Il  sera  accordé  sûreté  aux  personnes  et  pro- 
priétés de  la  noblesse  du  haut  et  bas-clergé  ,  des 
communautés  ecclésiastiqur'S  t  la'iqiies,et  des  insti- 
tuts d'éducation  de  tout  genre;  tout  habitant  de 
la  ville  et  citadelle  jouira  du  même  droit. 

Répome.  On  s'en  rapporteta  pour  cê't  article  à 
l'usage  suivi  ,  par  l'armée  française  ,  dans  les  pays 
conquis  ,  et  à  la  proclamatinn  du  général  en  chef, 
Jourdan  ,  adressée  aux  b..'oi  -ns  da  la  rive  droite 
du  Khin. 

VIII.  Le  culte  religieux  sera  consei'vé  ,  sans 
trouble  ni  interruption  ;  on  permetlra  aux  ecclé- 
siastiques de  continuer  leurs  fonctions  et  leur 
juridiction  spirituelle. 

Accordé  ,  suivant  la  proclamation  du  général 
en  chef  ^ 

IX.  La  constitution  du  pays  sera  conservée 
sans  altération. 

Même  réponse. 

X.  Les  dicasires  ecclésiastiques  et  civils  seront 
conserves  dans  leur  activité  et  fonctions  actuelles. 

Alême  réponse. 

XI.  Les  propriétés  de  ceux  qui  ,  par  leurs 
relations  d'état  audit  office  ,  ont  été  obligés  de 
rjuitter  la  ville  ou  le  pays  pour  un  certain  tems  , 
et  de  ceux  que  la  peur  a  éloignés  de  la  place  et 
du  pays  ,  seront  respectées. 

Renvoyé   à  la  réponse  de  l'art.  VII. 

XII.  Il  sera  accordé,  à  ceux  qui  restent  dans 
la  ville,  lapermission.de  s'en  retirer  eri  empor- 
tant leurs  effets,  et  il  leur  sera  accordé  les  pas- 
seports et  sauve-coudtiits  nécessaires  pour  ce  but. 

Accorde. 

Xni.  Toutes  les  maisons ,  dornâines  et:  rev.enus 
du  prince  seront  ménagés. 

Renvoyé  à  l'article  VU  pour  là  réponse. 

XIV.  Les. lois  de  police  introduites  dans  la  ville 
et  dans  le  pays  ,  constatées  par  une  longue  expé- 
rience ,   seront  consarvées. 

Accordé,  suivant  la  proclamation  du  général  en 
chef. 

XV.  Les  habltans  du  pavs  ne  seront  forcés  ,  sous 
aucun  titre  ,  au  service  militaire. 

Accordé. 

XVI.  La  maison  de  force  '5t  de  correction  avec 
la  manv  facture  y  jointe  ,  resteront  et  seront  con- 
servées dans  leur  état  présent  ,  sans  en  relâcher 
les  prisonniers ,  qtii  tous  y  sont  renfermés  pour 
des  crimes  qui  ne  peuvent  être  tolérés  dans 
aucun  F.tat  policé.  On  insiste  d'autant  plus  sur 
la  conserva  ion  de  la  manufacture,  quelle  est 
d.-s:liréo  pour  le  soulagetiient  des  pauvres. 

Accorde. 


XVII.  On  demande  ,  en  outre,  qu'aucun":  pr!- 
sot'niers  ecclésiastiques,  détenus  poui  crime  dans 
les  autres  lieux  de  correction,  ne  puis.sent  être 
relâchés. 

Accordé. 

XVIII.  Les  généraux  français  auront  soin  de 
maintenir  parmi  l-jurs  troupes  l'ordre  et  la  bonne 
discipline,  tbnt  dans  la  ville  qu'à  la  campagne; 
à  cet  ellet ,  on  demande  que,  dans  la  ville  et/ 
citadelle  ,  ne  soient  placées  que  des  troupes  de 
ligne  ,  et  que  leur  nombre  convenable  soit  no- 
tifié ,  d'abord  et  avant  l'entrée  ,  pour  avoir  soin 
des  provisions  nécessaires,  et  de  leur  logement. 

Réponse.  On  s'en  rapportera  ,  pour  cet  article  , 
à  la  loyauié  hançalse  ,  etaux  soins  que  né  cessent 
de  prendre  les  généraux  français  pour  maintenir 
la  discipline  dans  l'armée. 

L'emplacement  des  troupes  ne  regarde  que  le» 
généraux  français. 

XIX.  Comme  le  ntagistrat  de  la  ville,  pour 
éviter  le  malheur  que  le  biûlement  du  magasin 
de  iouragc,  que  les  Impériaux  avaient  eu  des- 
sein d'elfvCiuer  avant  leur  retraite  d  ici  ,  aurait 
attiré  à  la  ville  ,  a  éié  forcé  d'acheter  à  un  grand 
prix  ledit  magasin  ,  et  de  s'en  acquérir  la  pro- 
jjtiété  ;  ledit  magasin  lui  restera  sauf  et  garanti 
pour  lusage  que  bon  lui  semblera  d  en  faire. 

Refusé. 

Les  magistrats  feront  rétablir  dans  les  magasins 
les  effets  qui  en  ont  été  distraits. 

Signé  Von  AMBOLiîrj  ,  général-lieutenant  com- 
mandant. 

Articles  additionnels. 

Le  commandant  de  la  place  remettra  à  l'ofÇ- ' 
cier  désigné  par  le  général  Debelle  ,  comman- 
dant l'artillerie,  l'état  de  toute  1  artillerie,  des 
munitions  de  guerre  existant  dans  la  ville  et  aux 
environs  ;  il  remettra  les  clé';  de  tous  les  maga- 
sins ,  les  plans  et  cartes  militaires  ;  il  désignera 
les  ouvrages  souterrains  exisians. 

II.  Immédiatement  après  la  signature  de  la 
présente  capitulation  ,  les  troupes  françaises  oc- 
cuperont les  portes  près  du  Meyn  Rennev/eyin 
et  la,  citadelle  ,  par  un  piquet  de  5o  hommes  à 
chaque  porte:  il  sera,  en  outre,  introduit  un 
piquet  de  cavalerie  dans  la  ville,  pcnu  y  main- 
tenir le  bon  ordre;  le  reste  des  troupes  françaises 
ne  pourra  entrer  dans  la  ville  que  lorsque  la  gar- 
nison sera  sortie. 

Fait  dotible  ,  à  'Wurtzbourg ,  dans  h-s  deux 
hntnv's  ,  le  6  thfi.rmidor,  à  dix  heur'  s  et  oe-'oic  du 
soir,  4'  'in^l^E  de  laisfeépublique  Française  (  24Juidet 
171,5  ,  V,  st.  ) 

Laide  de  camp    du    général   de  division  Cham- 
p'onnet,  chargé  de  la   capitulation  de  la  place. 
Signé  Alex.  Romiens. 

Vu  par  le  général  de  brigade  commandant  la 
cavalerie,  Klein. 

'      Le  général  commandant  eu  second  l'aile  de  l'ar- 
mée ,  Debelle. 

Signé  Fwz  VON  Ambolen  ,  général-lieutenant 
commandant. 

Pour  copie  conforme  , 
L'adjudant-général  du  général   en  chef, 

,    Signé  N.  Ducheirqn. 


MELANGES. 

L'architecte  des  travaux  du  Panthéon  fran^ 
çais  au  Rédacteur  du  Moniteur. — Paris, 
le  10  th'.rmidor  an  4. 

Citoyen  ,  on  s'était  empressé  d'effrayerle  ministre 
de  1  intérieur  sur  la  solidité  dudô.me  du  Panthéon. 
Sa  sagesse  lui  ayant  suggéré  de  joindre  aux  avis 
des  arehiiecies  du  conseil  des  bâtimens  civils  , 
ceux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  il 
m'avait  paru  qu'on  devait  attendre  tranquillement 
la  solution  de  cette  réunion  de  lumières  ;  mais 
rr^rchitecte  P. . .  .  ayant, insi.iié  quelques  alarmes  , 
par  ses  lettres  insérées  dans  votre  journal  ,  les  23 
et  2(^  messidor  dernier  ,  j  al  cru  tjua-\  ant  suivi  les 
travaux  de  l  édifice  depuis  dix-huit  année.";,  sans 
discontinuation,  il  était  de  mon  devoir  drxposer 
le  véritable  élat  de  la  question  ,  de  rétablir  les 
faits  ,  et  de  rendre  au  public  le  calme  qu'il  a 
tout  sujet  de  conserver  sur  ce  magnifique  mo- 
nument. 

Ce  n'est  pas  depuis  six  mois,  comme  commence 
l'auteur  des  lettres  ,  que  le  dôiiie  du  Paii;héon_a 
tassé  de  cinqpouces;  c'est  depuis  qu'il  est  fini, 
en  I7>i)a.  Oa  n'avait  pas  faii  le  uivelli;ment  depuis 
celte   époque  jusqu'au  mois  de   floréal  dernier  5 
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on  y  a  reconnu  que  les  corniches  du  milieu 
du  domc  ,  se  trouvaitril:  moyennement  de  six 
pouces  plus  'basses  que  celles  du  fond  des  nets  , 
tandis  qu'en  1792  ,  elles  n'avaient  encore  baissé 
que  de  neuf  lignes.  Ce  tassement  s'est  opéré  jus- 
que sur  les  fondations  ;  car,  depuis  les  socles 
^pus  les  colonnes  jusque  sur  les  corniches  ,  la 
maçoiiiicLie  n'a  lassé  que  de  4  pouces  i  ligne  sur 
45   pieds  3  °  de  hauteur. 

L'on  ne  discute  point ,  comme  l'a  annoncé  l'ar- 
chiticte  P.  .  .  .  ,  sur  les  causes  des  dégradations 
suiycnuci  aux  piliers  du  dôme  du  Paniîréon  :  les 
arthueCLcs  fo,  niant  le  conseil  du  ministre  ,  et  les 
inspecteurs  gériéiaux  des  ponis  et  chaussées  qui 
leui  Ont  éiéadjninls,  sont  atjsolument  d'accord 
sur  cet  objet.  Ln  piliers  ne  sont  point  construits 
en  picrrctrop  tendre  ,  comme  on  vous  l'a  dit  encore; 
au  contraire,  la  pierre  esttrès-dnrc  ,  elle  est  même 
ce  que  les  ouvriers  appellent/oe  ,  les  arêtes  en 
éclatent  lorsqu'elles  portent  les  unes  sur  Its  autres. 
Ou  n'avait  mis  que  deux  lignes  d'épaisseur  de 
moriier  entre  les  joints  desli's ,  près  des  puremens  , 
sur  six  pouces  de  l:ng..ui  ;  ou  avait  recieiisé  le 
reste  des  lits  denNinni  iiois  lignes  ,  comme  c'est 
l'usaoeàParis  ,  pour  fat  iiiter  le'fichage.  La  charge 
du  dôme  ,  qui  est  de  plus  de  trente-deux  millions 
de  livres  ,  a  comprimé  le  mortier  qui  est  entre 
les  joints  près  des  parcmens,  au  point  de  lui 
donner  à  peu  près  la  consistance  de  la  pierre  , 
tandis  que,  celui  qui  est  ejntre  les  joints  ,  dans 
1  épaisseur  du  massif,  n'est  pas  comprimé  au  quart 
de  celui-ci.  Il  en  est  résulté  que  les  paremens 
ayant  porté  presque  toute  la  charge  près  des 
arêtes  ,  celies-ci  se  sont  éclatées  da'ns  toiite  la 
partie  sur  le  mortier  rendu  incompressible  ,  sur  six 
a  sept  pouces  de  largeur  moyenne,  tandis  que  le 
massif,  au-delà  de  cette  épaisseur  de  sept  pouces 
du  parement,  n'a  reçu  aucun  échec.  Ce  fait  a 
été  reconnu  par  une  grande  quantité  de  pierres 
remplacées  dans  ces  piliers.  Ces  éclats  se  sont 
mamiestés  vers  le  tieis  deia  hauteur  des  colonnes, 
et  sont  uri  peu  moindres  en  descendant  ,  et  beau- 
coup moins  fréquens  en  remontant.  If  y  a  cepen- 
dant eu  deux  colonnes  ,  oii  il  s'est  manifesté  quel- 
ques fentes  près  des  astragales  ,  et  même  dans  les 
1  chapitaux. 

On  a  jugé  fort  sagement  que  ,  si  tous  les  pare- 
mens venaient  à  éclater,  ce  qui  pourrait  bien 
arriver  ,  et  si  l'on  ne  cherchait  pas  à  y  porter 
un  prorapt  remède  ,  les  morders  des  massifs 
pouvant  alors  se  comprimer  au  même  degré  que 
ceux  des  parcmeiis  ,  le  tassement  pourrait  par- 
venir jusqu'à  neuf  pouces  ;  alors  la  surface  du 
niiheu  des  piliers  qui  porisralt  le  dôme  ,  étant 
cmq  fois  plus  grande  que  celle  des  plumées  qui 
le  portaiciTt  presqu'en  entier  ,  et  les  pierres  ne 
pesant  plus  sur  leurs  arêtes  seules  ,   mais  sur  leur 


considère,  c'est  que,  qu.ind  même  ces  plaqui' 
consolideraient  paifairernent  les  piliers,  ils  n'eni- 
pccheraient  nullement  la  conlinuatica  du  mal 
dans  les  parties  supcrie.ires. 

Tant  que  les  parties  inférieures  ont  cédé,  le 
dôme  et  toutes  les  panirs  suricricurcs  des  piliers 
sont  descendus  unilo'r/iirmi.'ni  ,  sans  qu'il  s  y  soit 
lait  aucune  disjonction  ;m  lis  lorsque  le  insserir-ni 
des  parties  inférieures  aura  été  ariêtè  par  des 
constructions  quelconques  ,  la  charge  qiii  se 
trouve  sur  l'entablement,  par  exemple,  n  étant 
que  d'un  eo":  moindre  que  vers  les  chapitaux  , 
cette  petite  diiTcreDCe  de  poiJs  n'onpéchera  pas 
que  les  pierres  uc  s'éclatent  sur  cet  entablement , 
comiue  elles  ont  fait  audessous  ,  et  que,  lorsque 
l'on  atiiait  encore  consolidé  cette  parlii-  ,  ces 
éclats  ne  continuent  de  proche  en  pioche 
jusrpi'aux  pannaches  e(  aux  arcs-tloiibicaux  ,  où 
le  risque  serait  bien  plus  considé.able  que  sur 
les    piliers. 

C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  majeur,  que 
l'on  a  proposé  les  arcs-bouians  qui  ont  pour  point 
d'appui  les  huit  murs  de  loiig-p^n  de  I  édifice  , 
et  qui  peiivcnt  même  être  continués  jusques  sur 
les  fondations  ,'  en  formant  une  pyramide  dans 
les  pans-coupés  ,  afin  d'arrêter  le  mal  da*  sa 
cause  même  ,  aptes  quoi  on  réparera,  sans  aucun 
risque  ,  les  colonnes  elles  piliers. 


AU      RED  A  C  T  E  U  R. 

,  Taris  ,  le  14  thermidor ,  an  4. 


milieu,  où   elles  ne  sont  yas  sujettes  à  s'éclater, 
tassement  s'arrêterait 


au  est  que  , 
t  aperçu  d'au- 


p:lS 

il   n'est   pas   douteux  que  le  t; 

totaiemeiit  ;  et  d'après  les  expériences  qUt  ont 
été  laites  de  la  charge  que  peuvent  porter  les 
pierres,  on  croit  que  ,  si  elles eussentgKjrté  com- 
plettement  sur  toute  la  surface  de  Kur  lit,  il 
n'aurait  gueres  fallu  que  la  i5'  parde  de  la  sur- 
face des  piliers  pour  porter  le  dôme.  Au  reste,  il 
est  taux  que  \it&  progrès  des  dégradations  soient 
visthlcsihjnurenjour,  et  qu'il  soit  impossible  d'as- 
surc-  où  eiL-s  i'OL.nont  saTfi:ir.  Le  1  ' 
depuis  piiisieurs  mois  ,  ou  n 
cuii  nouv  eau  mouvement. 

Dans  votre  feuille  du    29,   l'architecte  P 

a  annonce  aussi  les  moyens  de  restauration  qui 
oiit  eie  proposés.  A  cet  égard  ,  il  n'est  pas  encore 
mieux  instruit  que  dans  1  exposé  qu'il  a  donné  de 
la  situation  du  dôme.  Jusqu'à  présent  ,  il  y  a  eu 
trois  rapports  ou  mémoires  des  arcliitectes  du 
.conseil  des- bâtimens  civils  ,  et  deux  des  inspec- 
teurs généraux  des  ponts  et  chaussées  ,  dans  les- 
quels d  n'a  été  proposé  que  deux  moyens  ;  l'un 
de  supprimer  les  douie  colonnes  qui  sont  en- 
gagées dans  les  piliers,  et  de  les  remplacer  par  des 
corps  hsses  qui  rempliraient  aussi  tout  l'intervalle 
qui  se  trouve  entre  ces  colonnes  ;  et  Fautre  ,  de 
construire  des  espèces  d'arcs  -  boutans  ,  pres- 
qu'aussi  gros  que  les  piliers  ,  qui  soudendraient 
ia  parue  supéri,eure  des  piliers  depuis  les  pana- 
ches ,  ainsi  que  tout  le  dôme.  On  a  observé  sur 
le  premier,  que  le&,plaquis  que  l'on  propose  de 
taire  contre  les  piliers  gâteraient  toute  la  déco- 
ration de  1  euihce  ,  tandis  que  les  arcs-boutans  ne 
ne  la  chanj,eraient  en  aucune  manière  ;  qu  il  fau- 
drait non-seulement  supprimer  et  rempkcr  par 
des  corps  hsses  les  seize  colonnes  qui  accom- 
pagnent les  piliers  ,  mais  encore  seize  autres  qui 
leur  repondent  à  Fextrémité  des  nefs  ,  et  même 
vingt  autres  demi-colonnes  ,  ou  quart  de  colon- 
nes qui  correspondent  aussi  à  celles-ci  ;  que  l'on 
ciégrailerait  par-là  extraordinaircment  la  décora- 
tion d'un  monument  très-iache  ,  surtout  par  1-s 
voûtes  et  les  entablemens  qui  n'auraient  plus 
aucun  accord  avec  l'architecture  inférieure. 

On  ajoute  encore  ,  que  ces  plaquis  ne  pour- 
raient soulager  que  la  partie  des  piliers  qui  porte 
le  moins  ,  tandis  que  les  pans  coupés ,  qui  portent 
les  paunaches  et  toute  la  charge  en  encorbell  ■- 
ment  qui  est  audessus ,  ne  recevraient  aucun 
secours  ;  mats  ce  qu'il  y  a   de  plus  important  à 


L'architecte  P..  .  prétend  c(ue  ce  moyen  d'arcs- 
boutans  ne  ferait  que  pousser  à  l'intérieur,  sans 
rien  supporter  ;  mais-  ce  n'est  qu'une  asserdon 
lort  légèrement  avancée.  Lorsque  l'on  veut  ouvrir 
une  porte  dans  un  mur  ,  on  ne  peut  pas  supporter 
le  dessus  du  mur  par  des  appuis  directs,  mais 
bien  par  deux  étais  inclinés  qtii  portent  aussi 
bien  le  dessus   du  mur  que  des  étais  directs. 

Les  quatre  arcs-boutans  que  l'on  propoÇ-e  font 
ici  le  même  ellct  ,  et  Ion  fait  à  présent  un  mo- 
de!^ ,  ou  plutôt  une  pièce  de  trait  qui  démon- 
trera clairement  que  l'on  aurait  pu  soutenir  le 
dôme  même  en  entier  par  des  arcs-boutans  pa- 
reils ,  et  sans  que  les  piliers  en  eussent  même 
soutenu  aucune  partie  ,  si  on  ne  l'avait  pas 
^'0ulu. 

L'on  avait  d'abord  proposé  de  commencer  par 
ceiutrer  les  arcs-doubleaux  qui  séparent  les  nefs 
du  dôme.  Sur  cet  expédient ,  il  a  éié  observé  que 
des  ceintres  11e  pouvaiit  être  composés  qu'avec 
du  bois  ,  qui  n'est  pas  nue  matière  à  beaucoup 
près  incompressible  ,  ils  se  refouleraient  sous  la 
charge  ,  et  n'empêchetaient  pas  le  dôme  de  tasser', 
eu  égard  à  la  grande  charge  qui  serait  au-dessus, 
surtout  ne  pouvant  ilonner  à  ces  ceintres ,  comme 
on  le  fait  ordinairement  pour  remédier  à  ce 
tassement  ,  une  élévation  plus  grande  que  celle 
des  voiîtes  ,  puisqu'ici  elles  sont  faites.  On  en 
a  apporté  en  preuve  que  les  ceintres  du  pont  de 
Neuilly  ,  qui  n'étaient  charges  que  de  cinq  pieds 
de  hauteur  de  pierre ,  av^iiènt  tassé  de  dix-huii 
pouces  ,  au  lieu  que  la  charge  du  dôme  équivalait 
à  une  hauteur  de  près  de  cent  pieds  ,  et  que  par 
conséquent  ces  ceintres  deviendraient  au  moins 
nuls.  On  a  prétendu  qu'ils  ne  seraient  chargés 
que  du  deuxième  du  poids  du  dôme  ;  mais  les 
piliers^resteraient  toujours  chargés  des  onze  dou- 
zièmes ,  et  alors  un  douzième  de  charie  de  moins 
sur  ces  piliers  n'empêcherait  sûrement  .pas  qu'ils 
ne  tassassent  à-peu-près  autant  qu'ils  tasseraient 
sans  ceintre  :  mais  ce  que  l'on  doit  le  plus  con- 
sidérer, c'est  que  si  par  quelques  moyens  on  em- 
pêchait les  bois  de  se  refouler  ,  ou  que  l'on  re- 
ipédiàt  à  ce  refoulement ,  ou  que  l'on  pût  étayer 
de  façon  que  l'on  empêchât  les  arcs-doubleaux 
de  descendre  ,  le  risque  serait  alors  très-grand  , 
puisque  la  charge  qui  est  sur  les  piliers  n'étant 
pas  étayée  ,  ils  condnueraient  à  s  er.foncer  seuls, 
alors  il  se  ferait  nécessairenaent  des  disjonctions 
dans  les  arcs  ,  et  même  dans  la  tour  du  dôme  , 
et  peut-être  aussi  dans  les  voûtes;  ce  qui  serait 
très-dangereux. 

Voilà ,  Citoyen  ,  l'état  actuel  du  dôme  du 
Panthéon  ,  qu'on  avait  assuré  ,  le  16  ventôse  der- 
nier, devoir  s'écrouler  s'il  n'était  sur  le  champ 
soutenu  par  des  ceintres  de  charpente  dont  l'inu- 
tilité est  plus  que  démontrée. 

Le  rninistre  est  maintenant  à  portée  de  prendre 
une  solide  détermination  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  réparer  et  prévenir  tout  mal;  alors  le 
public  sera  bientôt  rassuré  ;  car ,  quoique  l'archi- 
tecte P ait    annoncé  une   chute   effrayante    et 

inévitable  ,  on  peut  être  très-tranquille  ,  puisqu'il 
est  prouvé  mathémadquement,  que  quand  on 
laisserait  éclater  tous  les  paremens  des  piliers  sans 
les  réparer,  le  noyau  de  ces  pihers  est  bien  plus 
que  sulhsant  pour  tout  porter;  je  sais  pourtant  qu  il 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'empêcher  la  con- 
tinuation du  tassement  ,  pour  éviter  les  disjonc- 
tions des  voûtes  de  la,  nef  avec  les  tribunes  ,  et 
la  continuadon  des  pentes  des  corniches  qui  , 
peii  visibles  acîuellemt-nt  ,  n'en  pourraient  pas 
moins  devenir  très-désagréables  à  l'œil. 

Salut   et   estime  , 

.  SouFi'LOT  le  romain,  parent  et  éUve  de  l'auteur 
du  Panthéon.  , 


Jk  viens  de  hre,  Citoyen,  dans  les  Nouvelles 
Politiques  d'hier  i3  ,  l'ardcle  suivant,  daté  de 
Nantes  ,  le  4  thermidor. 

"  Les  trois  frégates  ,  la  ProserpiAe  ,  la  Tribune  , 
et  la  Tamise  ,  ont  été  prises  presqu'en  sortant  de 
Brest.  La  Proserpine,  commandée  par  le  capitaine 
Pévncux  ,  s'est  très  -  courageusement  défendue 
contre  un  vaisseau  rasé  anglais  ,  et  n'a  cédé  qu'à 
la  dernière  exîrèmiié;  mais  /'(  Tribune^  commandée 
par  le  cliel de  division  Molson  ,  et  la  Tamise, 
parle  capitaine  Fiadin  ,  se  sont  rendues,  si  l'on 
en  croit  les  derniers  rapports,  sans  mime  s'essayer 
contre  des  forces  inférieures.  ))  ' 

'Voilà  le  récit  du  correspondant  de  Nantes  ;  voici 
maintenant  le  rapport  oiKciel  des  capitaines  an- 
glais au  vice  -  amiral  Ivingsmill  ,  publié  par  le 
gouvernem.iir ,  et  que  j  ai  en  ce  moment  sous  h-s 
yeux  dans  le  iVhirnmg-Chianiclc  cl  le  Times,  du 
■:^o  juin.  J'en  citerai  seulement  les  résultats. 

)i  Le  capitaine  Martin,  commandant  de  la 
Sainte-Marguerite  ,  qui  a  pris  la  Tamise ,  dé  36 
canons,  et  de  3o6  hommes  d'équipages,  com- 
mandée par  le  capitaine  Prachn  ,  dit"  qu'c//i  îtit 
s'est  rendue  qu'après  un  feu  vif  et  bien  dirigé  ,  à 
le,  portée  du  pistolet ,  qui  a  duré  vingt  minutes. 
Il  ajoute  c^u'il  y  a  eu  du  côté  des  Français  o'i  tués  , 
et  19  blessés,  dont  plusieurs  sont  morts  depuis  ; 
et  que  les  Anglais  n'ont  eu  que  2  hommes  de  tués 
et  3  de  blessés. 

La  Proserpine,  qui  était  partie  de  Brest,  le  6, 
avec  la  Tamise ,  la  Tribune ,  et  la  corvette  la 
Légère  ,  en  fut  séparée  par  un  brouillard,  la  veille 
du  combat  ,  d  après  le  rapport  du  cajjitaiae 
'Williams,  commandant  de  l'Unicorne  ;  elle  a  été 
prise  le  i3,  d'un  autre  eôlé,  par  le'  lord  Beau- 
clerck,  capitaine  de  la  Dryade,  après  une  action 
de  45  minutes.  Elle  a  eu,  suivant  son  rapport, 
3o  tués  et  45  blessés,  et  les  Anglais  n'ont  eu  que 
2  hommes  de  tués  et  2  de  blessés. 

La  Tribune  ,  commandée  par  le  chef  de  division 
Molson  ,  et  qui  était  de  44  canons ,  et  cle  33; 
hommes  d'équipage,  a  été  prise  par  le  capitaine 
"Williariis.  Ce  capitaine  dit  que  le  commodore 
Molson  commença  un  feu  vif  et  bien  dirigé, 
qui  retarda  beaucoup  les  effets  des  manœuv'res 
de  la  frégate  anglaise.  11  rend  justice  aux  bonnes 
manœuvres  et  au  jugement  du  comriiandant, 
français  ;  il  dit  que  l'action  fut  très-vive  entre  les 
deux  frégates  ,  que  le  feu  fut  continué  de  fart  et 
d  autre  avec  beaucoup  d'impétuosité.  Il  ajoute  que 
lorsque  la  fumée  copimença  à  disparaître ,  il  vit 
que  ie  commandant  français  tentait  ,  par  une 
savante  md^nœuMc  de  gagner  le  vent;  mais  qu'il 
lui  reprit  sur  le  champ  sa  position  ,  et  renou- 
vella  l'attaque.  Les  effets  de  son  feu  firent  cesser 
la  manœuvre  de  la  frégate  française  :  car , 
ajoute-t-if,  elle  était  complètement  démantelée,  et 
comme  toute  résistance  ultérieure  paraissait  inutile  , 
le  commodore  Molson  nous  fit  dire  qu'il  se  rendait  ; 
3;  hommes  de  son  équipage  ont  été  tués  ,  et  i5 
blessés,  dont  i3  dangereusement;  le  comraoclore 
Maison,^  dit  le  capitaine  "Williams,  est  du  nombre 
des  blessés. 

La  frégate  anglaise  rt,fnîforr'«  ,  a  eu  dans  cette 
affaire  ses  mats  ,  ses  voiles  et  ses  agrêts  coupés 
et  endommagés. 

Le  capitaine  Willams  se  félicite  beaucoup 
d'avoir  pris  deux  frégates  qui  ,  dit-il ,  ont  fait 
tant  de  mal  au  commerce  anglais  dans  le  cours 
de  la  guerre.  ^ 

Telle  est  la  manière  dont  Içs  capitaines  anglais 
ont  rendu  compte  de  cette  affaire.  J'ajouterai  que 
les  papiers  anglais  subséquents  ,  ont  parlé  plu- 
sieurs fois  de  la  bravoure  et  de  fintelligtncc 
qu'a  montrées  dans  cette  circonstance  le  "com- 
modore îilolson. 

Ce  brave  marin  ne  verra  pas  sans  étonnement 
que  SCS  ennemis  lui  rendent  plus  de  justice  que 
ses  concitoyens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-cfAnglas. 

SUITE   DE   LASÉANCEDU    10   THERMIDOR. 

Lemcrer.  Il  est  donc  vrai ,  représentans ,  que 
la  constitution  républicaine  offre  une  protecdoii 
qui  n'est  plus  vaine  ;  la  garantie  qu'elle  assure 
aux  représentans  du  Peuple  n'est  plus  une  chi- 
mère. Ils  sont  loin  de  nous  ,  et  pour  jamais  , 
sans  doute  ,  ces  teras  de  deuil  et  de  terreur  , 
où  les  délégués  du  Peuple  ,  arrachés  de  cette 
enceinte  ,  étaient  traînés  à  l'échafaud  ,  sans  pou- 
voir être  entendus;  que  dis-je  .  sans  qu'une  ré- 
clamadon,  sans  qu  un  soupir  put  s  élever  en  leur 
faveur. 
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qudlc     oi,;, 

■:    VOi'5 

ini;c  devoir. 

egavd 

Là    discussion  proloiijiéc 
]ivrc<i.   1  attention    soiitciuie 
vous  ,   est  un  éclatant  léinoi^ns 
pour   le  titre   d'accusé,  et  de  votre  vcsj>:i:i  pour 
les  lois  qui  constituent  la   garantie   de  ia   rcpré- 
■sentation  nationale. 

Au  point  oiï  la  discussion  est  parvenue  ,  ceux 
qui  en  ont  suivi  les  progrès  ,  reconnaissent  é[uil 
y  a  nécessité  de  s'abstenir  do  déveioppemens 
qui  pourraient  être  utiles  dans  un  autre  nio- 
metH  ,  et  qu'il  faut  ,  le  plus  possible  ,  pré- 
ciser ses  idées.  Tel  est  le  but  que  ic  me  pro- 
pose. 

Les  lois  criminelles  doivent  concilier  pour  les 
intérêts  de  l'individu  ,  et  pour  ceux  de  la  société  , 
un  respoctsans  lequel  il  n'y  aurait  ni  liberté  civile  , 
ni  sûreté  publique. 

Les  , bonnes  lois  criminelles  ,  dis-je  ,  sont  la  so- 
lution plus  ou  moins  parfaite  ,  et  approximative 
de  ce  problême. 

C^'tte  solution  se  trouve  en  partie  dans  la  sainte 
insiituiion  des  jurés ,  qui  donne  à  l'accusé  ,  pour 
scruter  sa  conduite  ,  des  pairs  ,  des  éj,aux  -,  iiui  lui 
permet  d'en  récuser  ou  d  en  admettre  une  partie  , 
et  qui  donne  a  un  triburial  supérieur  le  droit  de 
réiorraer  des  décisions  où  les  formes  ont  été  vio- 
lées ,  par  lesquelles  la  loi  eût  été  méconnue. 

Lorsque  le  législateur  a  cherché  tous  les  moyens 
de  perfectionner  cette  belle  institution  ,  quand  il 
a  rnis  tant  d'attention  à  la  coafection  des  lois  qui 
devaient  garantir  la  liberté  et  la  vie  des  citoyens , 
peut-on  croire  qu'il  ait  négligé  d'assurer  par  tous 
les  moyens  convenables  celui  des  représentans  du 
Peuple  ?  Non  :  tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  ,  dé- 
sirer même  ,  a  été  médité  et  réuni  pour  éviter  les 
erreurs  de  la  légèreté  ,  ou  les  écarts  de  la  passion  . 
ou  les  fureurs  des  proscriptions.  Le  premier  pas , 
et  celui  le  plus  important  pour  l'accusé  ,  est  celui 
qui  le  traduit  devant  le  jury  d'accusation.  La 
Nation  Anglaise  le  juge  ainsi. 


scrutin  secret,  pour  élire  ci:-T  juges  sur  les  quinze 
dont  le  sort  a  amené  les  noins.  A  cette  opéra- 
tion ,  tous  les  membres  doivent  être  prcscns  , 
tous  doivent  être  électeurs.  Oi  ,  je  le  demande, 
le  sort  ,  le  scrutin  même  ,  ne  peuvent  -  ili  pas 
amener  les  noms  des  cinq  juges  qui  ont  déjà 
connu  de  l'afFaire. 

Mais  quittons  une  telle  hypothèse  ;  quelle  que 
soit  sa  possibilité  ,  je  consens  de  raisoiiaer  d'après 
Mn  ordre  de  choses  plus  probables.  Quand  le 
sort  ne  tomberait  pas  sur  des  juges  déjà  appelés 
à  la  haute-cour ,  il  y  aurait  irrégularité, en  ce  que 
des  hommes  qui.  auraient  pris  connaissance  de 
l'affaire  ,  participeraient  à  l'éleciloii.  Aussi  ,  dût- 
on  m'accuser  de  partager  encore  quelques-unes 
des  erreurs  de  l'ancien  régime  ,  je  dirai  toujours 
que  rien  n'est  plus  monstrueir^  que  de  soumettre 
le  sort  d'une  accusation  ,  d'une  instruction  et 
d'un  jugement  à  celui  qui  eût  pris  déjà  part  à  sa 
déciiion  ,  et  qui  eût  donné  de  i  écl.tt  à  leur  ju- 
gement. Ici  la  coiiStiluiion  est  expresse  ;  elle  dé- 
fend aux  juges  qtii  ontpiononcé  la  crjss:uion  à 
ciiLise  des  formes  violées,  de  prendre  ensuite  con- 
naissance du  fonds. 

innant  au    tribunal  de  cassa- 


l'ordie  des  pou-     reproduirez-vo 
I  termes  ?  Alors  j 


Eh  bien  !  vous  savez  avec  quelle  solennité  le 
prévenu  qui  se  trouve  dans  votre  sein  ,  est  accusé 
devant  vous  ;  vous  savez  les  formes  lentes  qui 
précédent  votre  décision  ,  la  sanction  dont  elle 
a  besoin  ,  sanction  qui  elle-même  est  assujetie  à 
clés  formes  lentes  et  protectrices  ;  voilà  ce  que 
la  loi  a  fait  pour  l'accusé  ,  sans  parler  de  la 
composition  et  de  l'organisation  particulière  de  la 
li.iute-cour  ;  mais  si  la  constitution  a  reiusé  recours 
en  cassation  de  ces  jujePiciis  ,  c'est  que  ce  recours 
éiait  vraiment  impossible  d: 
voirs  qu'elle   a  créés.  | 

Mais  ici  se  présente  la  question  clc  fait.  La  cons^ 
titu.ion  ,  noir'-  règle  commune,  invariable, -su- 
prême ,  interdit-elle  le  recours  en  cassation  ?  La 
constitution  établissant  un  tribunal  de  cassation 
pour  toute  la  République  ,  on  en  conclut  qu'il 
doit  réviser  les  jugemens  de  la  haute-cour  -,  j  ob- 
serve d'abord  que  ce  n'est  là  qu'une  induction  , 
une  analogie  ,  méthode  avec  laquelle  on  aurait 
bien'ôt  fait  une  nouvelle  constitution:  mais  ensuite 
on  n'a  pas  fait  attention  que  la  haure-cour  n'était 
point  un  tribunal  ordinaire,  que  sa  composition  , 
son  organisation  et  ses  pouvi'irs  se  gouvernent 
par  d  autres  principes  ;  que  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  ,  il  est  sur  la  même  ligne  que  le  direc- 
toire et  les  conseils  ,  c Csi-à-dirc  ,  indépendant  de 
1  un  et  de  l'atiire  ;  qu  il  est  établi  par  le  vœu  de 
_  la  Nation  toute  entière  ;  fouilla  représente  pour 
l'exercice  le  plus  important  de  la  puissance  judi- 
ciaire ;  que  sr  le  Peuple  accuse  ici  par  l'organe 
de  SCS  représentans  ,  là  dans  cette  haute-cour  il 
juge  par  l'organe  d'autres  représentans  qui  sont 
les  hauts-jurés;  et  qu'ainsi  que  l'accusation  le  juge- 
ment est  un  acte  de  la  volonté  nationale.  Or  ,  ne 
serait-il  pas  monstrueux  qu  un  corps  représen- 
tatif vît  réformer  SCS  décisions  par  une  institution 
inférieure  dans  l'ordre   des  pouvoirs  ? 

Je  vais  plus  loin,  et  je  m'engage  à  <;!émontrer 
l'impossibilité  du  recours.  La  première  idée  doirt 
cette  opinion  me  frappe  ,  est  qu'un  tribunal  puisse 
se  réformer  lui-même.  Ici  l'institution  et  l'esprit 
de  l'institution  dépendent  é/idemment  du  carac- 
tère des  personnes  ;  or  ,  le  tribunal  de  cassation 
existe  réellement  en  la  haute-cour  dans  la  per- 
sonne des  cinq  juges  dont  son  choix  parmi  ses 
membres  compose  cette  cour. 

Qu'un  tribunal  se  réforme  lui-même  ,  c'est  une 
chose  monstrueuse;  cependant  on  a  traite  cette 
opinion  de  préjugés,  et  pour  soutenir  le  système 
opposé  ,  on  a  ,  par  la  plus  étonnante  contradic- 
tion,  cité  1  ancien  usage   des  requêtes  civiles. 

Cependant,  il  est  une  vérité  incontestable, 
c'est  qu'en  admettant  le  recours ,  Ain  tribunal  pro- 
noncera sur  des  décisions  prises  par  ses  membres  ; 
il  en  est  rmc  seconde  plus  frappante  ,  c'est  que 
le  même  tribunal,  après  avoir  prononcé  sur  un 
premier  jugement ,  en  irait  porter  un  second. 

Je  ne  rappelerai  pas  les  calculs  de  notre  collè- 
gue Thibaudeau  ;  il  en  a  présenté  de  frappans  , 
mais  je  raisonnerai  dans  une  autre  hypothèse. 

La  cassation  admise  ,  le  jugement  rendu  ,  et 
la  demande  en  recours  étant  formée  ,  le  tribunal 
clfjit  procéder  à  la  nomination  de  cinq  nouveaux 
JUJJC9.  Je   tire  au  sort  et    procède    de    suite   au 


der 


Il  y  a   plus  :  e 
tion   le   droit  clé   revoir   la  procédure  ,  vous   lui 
donnez   celui  de  revoir  les  actes  du  corps  légis- 
latif. 

Dira-t-on  en  effet  qu'il  nV-xaminera  la  procé- 
dure que  depuis  son  instruction  devant  la  haute- 
cour  ;  riu'il  respectera  l'acte  d  accusadon  dressé 
par  le  corps  législadf  ?  Dira-t-on  qu  il  n'y  portera 
pas  un  ced  curieux  ,  une  main  rélormatrice  ? 

A  cela  je  réponds  :  il  est  impossible  d'ailmettre 
une  telle  décomposition  ,  de  scinder  ainsi  la  cou- 
naissance  d'une  procédure  dont  les  parties  sont 
indivisibles.  Que  signifierait  la  connaissance  d'une 
instruction  criminelle  ,  dont  l'acte  tondaraental 
ne  pourrait  être  commenté  ,  vérifié  ,  réformé  ? 
Quant  à  moi  ,  je  pense  que  si  la  faculté  était  re- 
fusée au  tribunal ,  il  deviau  à  son  tour  casser  et 
annuler  tout  ce  qui  serait  fait  eu  vertu  d'un  acte 
fondamental  dont  on  ne  lui  permettrait  pas  de 
juger  la  régularité  et  la  conformité  aux  principes 
constitutionnels. 

Je  suppose  actuellement  que  l'examen  lui  soit 
permis  ,  et  qu'il  remarque  dans  l'acte  un  vice 
essentiel,  que  lera-t-il?  il  vous  adressera  un 
référé  ciui  vous  constitueia  juges  dans  voire 
propro  cause  :  rarerncnt  on  v^coiiniiît  de  telles 
erreurs;  cependant  qu!"  f,  rvz- /nus  vous-niêm.';s '? 
acii-,  diiiL.  les  mêmes 
quand  hnira  la  lutte 
'Je  pouvoir  qui  se  --.a  éu'jiie?  Condamner"/,- 
vous  les  juges    q"''  seron'.    yeriuis'de    réviser 

un   de  vos   actes  ?  appliquer. z-vous   la  ior- 

faiture?  'Voilà    ^^ui  n.n   pas   plus    digne    dêtre 
réfuté. 

Je  conclus  de  ces  d.'v:-ses  observations  cl  de 
ces  suj^positio'.iS  al., s:  lapp.ochécs.  que  le  sys- 
tème o'i  1  'l'pel  est  un  Loiuevers  -ment  total  , 
U'ie  subi.e.Si'U  afcsniue  'les  pnn^ipes  constiru- 
fionnels  ,  't  :|Uil  \o-\î  er.n.  .ti....  malgré  vous 
dans  le  plus  liie^ilricable  tléciale. 

Que  sera-ce  si  j'a|]i'i(ji'.  1  0  mêmes  raisonne- 
mcns  aux  jurés  ?  Ici  tous  i  s  intonvéniens  frap- 
pent à  la  fois  ;  et  d'abor.  c  lui  Je  voir  la  liste 
des  jurés  épuisée  ;  lés  par'iba  ■;-  .i.énie  du  recours 
ne    font    pas   cité;  cela  ét.Ji  evlJe.it. 

Que  fera-t-on  donc  ?  Clioisiia-'-on  dans  les 
jurés  parmi  ceux  du  tlépartiiuenr  où  siégera  la 
haute-cour  ?  Mais  déjà  \oui  avez  fait  justice  de 
cette  proposition  ;  mais  ,  ca'.re  qu'elle  est  ab- 
surde, elle  vous  rappelle  1  exécrable  tribunal  ré- 
volunonnaire  ,  qui  appelai:  ,  devant  des  jurés 
choisis  par  le  t\  ran  ,  et  non  par  le  Peuple,  les 
citoyens  qui  étaient  inscrits  sur  les  tables  de  pros- 
cription. 

Attendrez-l-ous  la  formation  d'une  seconde 
haut'e-cour  nationale  ?  Je  suis  loin  ,  sans  doute  ,  de 
détourner  la  commiseiati.ii,  nationale  qui  s'élève 
souvent  en  faveur  mê.ne  dis  coujiables  .;  mais 
je  désire  que  vnus  s..\e/,  en  garde  contre  les 
atteintes  d'une  piiie  ijul  .  si  elle  n'est  fausse  ,  du 
moins  peut  devenir  lui-.esle  ,  si  jamais  elle  par- 
lait en  faveur  d'un  individu  qui  serait  convaincu 
de  crime  ,  qui  auraii  éié  saisi  entouré  des  ins- 
trumens  de  sa  rébellion  ,  si  jamais  la  considéra- 
tion d'un  défaut  de  forme  possible  ,  dans  l'ins- 
trucdon  de  son  procès,  éiait  une  raison  d'ajourner 
indéfinitpent  la  vengeance  des  lois  ,  et  de  com- 
promettre la  sûreté  publique. 

Que  penser  ,  en  ellet  ,  représentans  ,  d'un  in- 
divi'du  qui  ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  défense  dans  cette  enceinte  ,  dans  celle  où 
vos  décisions  sont  soumises  à  un  nouvel  exa- 
men ,  après  un  acte  solennel ,  ([ui  ,  après  de-tels 
moyens  de.  défense  cnlenJus  ,  peut,  en  quelque 
sorte  ,  équivaloir  à  un  jugement  ?. .  .  (  De  violens 
murmures   se  manilestcnt.  ) 

Deville.  Ah  !  ah  !  voilà  le  mot  lâché 


Leipsrer.Jc  le  répète,  représentans ,  gardez-vous 
qu  un  défaut  de  forme,  purement  possible,  n'é- 
feiipise  une  piocédure  dans  laquelle  l'accusé  a 
eu  toute  la  latitude  ima'j^inable  pour  se  défendre. 
Les  déliis  ,  eç  matière  de  conspiration  surtout, 
exigent ,  vous  le  savez  ,  une  répression  prompte. 
Il  doivent  être  arrêtés  dès  leur  principe  ,  punis 
aussitôt  cjùe  connus  ,  si  1  on  veut  inspirer  une 
forte  épouvante  à  ceux  qui  seraient;  tentés  d'imiter 
leurs  auteurs.  L'intérêt  du  Peuple  parle  alors  f 
et  doit  être  écoulé  plutôt  qu'une  stérile  réclama- 
tion faite  ici  ,  par  avance  ,  contre  l'improbable 
besoin  des  formes. 

L'exisu-nce  prolongée  des  conspirateurs -con- 
damne les  bons  citoyens  à  la  crainte,  à  la  mort 
peut-être  ,  et  le  gouvernement  à  des  apiuéhensions 
continuelles,  a  urt  état  fatiguant  d'inquiétudes 
sans  cosse  renaissantes,  et  peut-être  aussi  à  une 
subversion   prochaine. 

El  dans  quelles  circonstances ,  Citoyens  ,  vous 
prnpose-t-oir  d'enhardir  les  conspirateurs  par  l'es- 
poir de  I  impunité?  c'est  lorsqu'entourés  ,  investis, 
serrés  J;  ns  bs  pièges  que  vous  tendent  vos  fé- 
roces ''inien.ls  ,  vous  marchez  sans  cesse  sur  un  . 
^o!ran  j'ii  t  a  s  .  nir  ouvrir  au  milieu  des  secousses 
anaicliiques  qu'on  préparc,  lorsque  la  menace 
retentit  publiquement ,  et  que  les  complices  du 
Babœuf  renouvellent  le  cours  de  leurs  sanglans 
forfaits. 

Avez-vous  donc  oublié  leurs  projets  de  canni- 
bales ?  Leur  fureur  ne  vous  est-elle  plus  présente  ? 
Et  croyez-yous  leurs  poignards  émoussés?  Atten- 
dez cpelqiîcs  instans  encore  ;  de  la  faiblesse,  une 
fausse  piné  ,  et  ces  monstres  viennent  eùlever 
leurs  complices  à  la  justice  nationale  sur  vos  ca- 
davres sanglans;  ils  leur  élèvent  des  trophées.  .  . . 
Mais  non  ,  votre  justice  est  éclairée  ,  et  déjà  votre 
opinion  doit  être  fixée;  vous  êtes  convaincus  que 
vous  ne  pouvez  accorder  le  recours  sans  donner 
un  brevet  d  impunité  aux  coupables  et  violer  les 
principes  constitutionnels. 

Je  demande  l'adoption  de  l'article  de  la  com- 
mission. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
Madier.  Je  réclame  la  parole. 
Plusieurs  voix.  Madier  a  déjà  été  entendu. 
Le  président.  Je  vais  consulter  le  conseil. 
Kichaird   et  Louvet   demandent  que    le  prési- 
dent, sans  consulter  le  conseil  ^  fasse  exécuter  le 
règlement. 

Le  président.  Aux  termes  du  règlement  je  dois 
consulter  le  conseil,  sur  la  quesdon  de  savoir 
si  un  orateur  parlera  deux  lois  sur  la  même 
question. 

Le  conseil  accorde  la  parole  à  Madier. 
Madier  prononce   line   opinion   en  faveur  du 
recours  à  cassation. 

Or  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Chazal.  Je  demande  à  être  entendu  :  je  promets 
de  répondre  à  Lemerer,  article  par  article. 

Plvsieurs  membres.  Aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

Chazal.  Mon  devoir  est  ds  me  faire  entendre  , 
le  vôtre  est  de  rn  écouter.  (  Des  murmures  s'élè- 
vent. )      . 

IVusieurs  voix.  L'ajournement  à  demain. 
Boudin.  Je  demande  la  parole  pour  uti  fait. 
Dans  la  convention  nationale  on  discutait  depuis 
4  jours  ,  sur  la  auesrion  de  savoir  si  le  comité  ds 
salut  public  aurait  la  facult^é  d'arrêter  des  articles 
secrets  de  négociation.  La  convention  avait  dis- 
cuté pendant  cinq  jours  ,  et  était  très-embarrassée; 
enfin  ,  un  orateur  la  tira  de  cet  embarras.  'Vous 
n'avez  encore  discuté  que  pendant  quatre  jours; 

peut-être  que  le  cinquième (On  rit  aux 

éclats.  ) 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  de  la  ques- 
tion à  demain. 
La  séance  est  levée. 


Talllen.   Que 
léchafaud  ?. . . 


envoyez-vous    de    suite    a 


Qiulfjues  meéibrts.  Rappelez  l'opinant  à  l'ordre. 
D'autres.  Fermez  la  discussion. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dtissaulx. 

SÉANCE    DU    10    THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  8  de  ce  ; 
mois,  qui  porte  que  dorena:vant  la  -fête  du  14 
juillet  sera  célébrée  le  a6  messidor,  et  celle  du 
10  août  le  23  diermidor.' 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DUll    THERMIDOR. 

Le  propriétaire  d'un  nouveau  journal  ,  inlilulé 
fAini  du  gouvernement ,  fait  hommage  au  conseil 
des  sept  premiers  numéros  de  son  journal  ,  et 
demande  des  secours  pour  continuer  son  entre- 
prise. ' 
,      Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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Ferez  de  ta  Hnute-G.ironne.  Les  g  et  lo  thermi- 
dor vii;nnL-nt  d'être  consacrés  à  des  lêtes  cora- 
niénioraiivts  des  journées  à  jamais  mémorables 
du  14  juillet  ,  du  10  août,  et  de  celle  oii  Robes- 
j.icrie  lut  abailu.  Mais  un  anniversaire  non  moins 
gloiieux  sapîuocbe  ;  c'est  celui  clu  jour  où  la 
convention  nationale  fonda  lu  République,  au 
bruit  du  canon  prussien,  je  demande  qu'une 
commission  soit  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  fête  qui  devra  a\'oir  lieu  le  1  =  '  vendémiaire 
prochain. 

Du/mis :'Une  commission  a  été  nommée. .  . . 

Ftrcx.  En  ce  cas,  qu'elle  fasse  son  rapport. 

Cliénier.  Je  suis  chargé  du  rapport  que  l'on  de- 
liiandc.  j  ai  dû  m'occuper  d'abord  de  celui  rela- 
til  .1  la  lèîe  du  10  aoÈt.  Je  réclame  la  parole  pour 
apcés-demain. 

Le  coriscil  arrête  que  CViénier  sera  entendu 
tridi  prochain. 

Rlomiot  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le    conseil   des   cinq   cents ,  considérant  , 

1°.  Que  la  prcmiare  loi  sur  l'emprunt  forcé  ne 
permettait  aux  j-rèteurs  de  se  libérer  en  assignais 
qu'à  raison   de  cent  capitaux  pour  un  ; 

2°.  Qu'une  deniiere  loi  sur  cet  objet  ne  les  a 
autojisés  à  payer  en  mandats  ou  promesses  ~  de 
mandats  ,  vïleur  nominale ,  que  jusqu'à  l'ou- 
verture de  l'échange  des  mandats  contre  les 
assignats  ; 

3°.  Qu'il  est  injuste  que  ceux  qui  ont  retarde 
leur  paiement  jusqu'à  présent ,  par  négligence  ou 
mauvaise  volonté  ,  puissent  s  acquitter  avec  une 
moindre  valeur  que  ceux  qui  .^oiit  venus  avec 
empressement  au  secours  de  la  Patrie; 

4°.  Enfin  ,  qu'il  est  insiant  de  lever  tous  les 
obstacles  à  1  ender  recouvrement  de  cet  enipram. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaié  l'urgence  ,  le  conseil  des 
cinq  Cents  a  pris   la  résolution  suivante  : 

Art.  I=^  Ce  qui  reste  à  payer  sur  l'emprunt 
forcé  ne  pourra  être  pa^é  en'  assignats  de  jou 
francs  et  au-dessous,  qu  à  raison  de  cent  capitaux 
pour  un,  conformément  à  la  première  loi  sur  cet 
emprunt,  eu  sera  payé  en  mandats  ou  promesses 
de  mandais  au  trentième  des  assignats ,  dans  le 
délai  çi-après  fixé. 

II.  Lc'S  prêteurs  qui  n'auraient  pas  payé  entière- 
ment kur  taxes  quinzaine  après  la  publication  de 
la  pïésentc,  seront  tenus  d  acquitter  ce  qui  reste 
à  paver  en  mandats  au  cours ,  ou  en  numéraire  , 
Ou'eii  iiiaLiereS  d  or  et  d'argent,  ou  en  grains. 

III.  Les  administrations  cen;ralcs  de  départe- 
ment prononce. otit  dans  la  décade  sur  les  de- 
mandes en  déch.irge  ou  réduciion. 

Bîutcl.  Les  hcriders  des  défenseurs  de  la  Patrie  , 
morts  en  combattant  pour  elle  ,  éprouvent  des 
obstacles  jusiju'a  picscnl  insurmontables  dans  la 
liquidation  et  le  recou\rement  des  renies  et  des 
autr.,s  créances  que  ces  derniers  avaient  sur 
l'Etat. 

La  loi  n'admettant  pour  preuve  du  décès  d'un 
citoyen  qu'un  acte  mortuaire  en  boilne  forme  , 
le  hquuljteur-général  et, les  commissaires  de  la 
ircbo.eiie  ne  cioyent  devoir  admettre  aucuns 
ccriiiiLaLs  en  supplément  de  la  preuve  exigée  par 
la  loi. 

Ç'.-pendant  il  est  mille  circonstances  dans  les- 
quelles les  héritiers  des  défenseurs  de  la  Patrie 
se  trouvent  daus  l'impossibilité  absolue  de  se 
procurer  et  de  produire  une  preuve  authentique 
de  leur  mort. 

Un  défenseur  de  la  Patrie  est  fait  prisonnier  :  il 
meurt  sur  une  terre  étrangère  ,  où  l'on  ne  prend 

F  as  plus  de  soins  pour  constater  sa  mort,  c[ue 
on  n'en  a   pris  pour  prolonger  ses  joilrs. 

Dans  la  guerre  funeste  de  la  'Vendée  ,  où 
l'ineptie,  l'ignorante  présomption,  et  la  lâcheté 
de  quelques  généraux,  ont  fait  périr 'trait  de 
Républicains,  comment  constater  dans  les  formes 
ordinaires  le  trépas  de  ces  ylorieuses  victimes 
de  leur  attachement  à  leurs  devoirs  ,  lorsque  les 
lois  fonclameutales  du  droit  des  gens  ont  été  par- 
tout violées  ,  lorsqu'aliérés  de  vengeance  ,  de 
carnage  et  de  sang  ,  les  chefs  atroces  des  rebelles 
immolaient  les  prisonniers  à  leur  rage.   -, 

Entr'autres  exemples,  j'en  citerai  un  dont  j'ai  la 
preuve  sous  les  yeux. 

Dans  une  retraite  précipi'ée  ,  un  capitaine 
blessé     tombe    au     pouvoir    des    rebelles  ;     son 


lieutenant  l'apperçoif  :  le  voir  ,  voler  à  son 
secours,  le  dégager  en  étonnant  l'ennemi ,  ce  trait 
ne  vOLis  surprend  pas  ,  c'est  l'acte  d'un  Français; 
mais  le  capitaine  est  pris  une  seconde  fois  :  1  in- 
trépide lieutenant ,  emporté  par  son  courage  , 
et  n  écoutant  plus  que  1  amitié  qui  l'unit  à  son 
chef  ,  s  élance  de  nouveau  au  milieu  des  ennemis 
pour  l'arraç^-er  de  leurs  mains  ;  mais  accablé  par 
le  nombre  ,  il  disparaît  avec  lui. 

Est-il  possible  de  douter  que  ce  brave  et  vertueux 
jeune  homme  n'ait  péri  victime  de  ses  sendmeni/' 
généreux,  lorsque  ce  fait  est  attesté  par  ses  com- 
pagnons de  gloire  et  d'infortune,  et  par  le  conseil 
d  administration  du  corps  dans  lequel  il  servait!' 

Cependant  son  frère,  qui  combat  aussi  depuis 
cinq  ans  sous  les  drapeaux  cfe  la  liberté,  produit 
vainementces  certificats  à  défaut  d'acte  mortuaire; 
on  ne  veut  point  les  admettre  comme  preuve 
suffisante  ,  parce  que  la  loi  exige  un  acte  au- 
thentique. 

Léjj,-.slatturs  ,  la  Nation  qui  honore  la  mémoire 
des  civoycns  morts  en  combattant  pour_elle  ,  ne 
peut  vouloir  s'enrichir  de  leurs  dépouilles. 

Je  demande,  au  nom  de  la  Patrie  reconnais- 
sant^e,-,  au  nom  sacré  de  la  justice  et  de  l'hurnanité, 
qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  examiner  la 
question  de  savoir  par  quels  moyens  ^  dans  les  cas 
exlraoïdin'iires  ,  il  sera  possible  de  suppléer  à  la- 
preuve  ordinaire  pour  constater  le  décès  des  défen- 
seurs de  la  Patrie. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commission. 

Suite    de     la    discussion    sur    la    haute  -  cour    de 
justice. 

Chazal  prononce  une  opinion  contre  l'article 
proposé  par  la  commission. 

Jourdnn  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune  ont  tous  raisonné  suc  la  question  actuelle 
comme  si  elle  était  simple  ,  c'est-à-dire  ,  ou  toute 
législative  ou  toute  judiciaire.  La  mise  eiî"  juge- 
ment d'un  représentant  du  Peuple  est  un  acte 
tout  à  la  fois  législatif  et  judiciaire  ;  et ,  sous  le 
rapport  judiciaire  ,  la  haute-cour  de  justice  est, 
à  1  égard  du  corps  législatif  ,  ce  qu'est  la  cham- 
bre des  pairs  en  Angleterre  à  1  égard  de  celle  des 
communes.  (Des  murniures  très-violens  s'élèvent.  ) 

Quelques  noix.  Il  n'est  pas  possible  d'entendre 
de  pareilles  hérésies. 

Mathieu  court  à  la  tribune,  et  réclame  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

D'autres  membres  se  lèvent  et  s'icrient  :  Le  main^ 
tien  de  la  parole  à  l'orateur. 

Jou. dan  termine  son  opinion. 

Quelques  membres.  L'impression. 

Mithitu.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
tion relative  à  ce  que  vous  venez  d'entendre. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

Le  prisideut.  Eschassériaux  a  la  parole  pour 
Coùiinuer  la  discussion. 

Louvet ,  Boudin,  Chazal,  Talot  et  beaucoup 
d  autres  se  lèvent  et  réclament  la  parole  pour 
Mithieu. 

Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  que  Mathieu 
sera  entendu. 

Mathieu.  Vous  êtes  appelés  à  veiller  au  main- 
tien de  l'acte  constitutionnel  ;  ce  dépôt  vous  est 
remis  parle  Peuple  Français  ,  et  vous  ne  pouvez 
f altérer;  vous  devez  ,  au  contraire  ,  appeler  en 
même  tems  sur  lui  et  lui  concilier  tout  le  res- 
pect que  mérite  à  un  pacte  social  l'acceptation 
soL-nnelle  d'un  Peuple. 

Sans  doute  la  plus  grande  liberté  doit  régner 
dars  cette,  enceinte  ;  sans  doute  k-s  opinions  n  y 
doivent  point  être  enchaînées  ;  cependant  il  y 
aurait  de  graves  inconvéniens  si ,  sous  prétexté 
de  liberté  indéfinie  ,  le  conseil  permettait  qu  on 
attaquât  à  la  tribune  les  bases  de  la  constitution 
républicaine  ,  s'il  ne  réprimait  les  écarts  qui  lui 
portent  évidemment  atteinte^ 

Je  le  répète  ,  si  la  liberté  indéfinie  était  accor- 
dée,-elle  dégénérerait,  si  je  puis  m' exprimer 
ainsi  ,  en  licence  d'opinion  ,  en  anarchie  de 
pensée....  (Des  murmures  interrompent.);  elle 
rendrait  problématiques  les  principes  les  plus  cons- 
tans  ,  principes  sacrés  pour  nous,  quels  qu'ils 
soient,  puisque  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  cons- 
tituant. 

L'orateur  a  mis  en  avant  les  principes  les  plus 
faux  ,  a  proiio.jcé  les  hérésies  politiques  les  plus 
d.iiijcrcaj^s  au  m::iniien   de  notre   ordre  social. 


Si  les  conclusions  de  l'orateur  étaient  actutiie- 
ment  admises  ,  il  résulterait  qu'on  croirait  géné- 
ralement que  ses  principes  ont  été  reconnus  vrais 
par  vous.  (  De  nouveaux  murmures  s'éleve'nt.  ) 

Plusieurs  voix.  Non  ,  pas  du  tout. 

Mathieu.  Eh  quoi  !  on  a  dit  que  la  haute-cour 
nationale  était  un  troisième  conseil... 

■Pastoret.  On  n'a  point  dit  cela. 

Mathieu.  On  a  dit  qu'elle  était  au  conseil  ce 
que  la  chambre  des  pairs  était  à  la  chambre  des 
communes. ... 

Pastoret.  Cela 'n'est  point  exact  encore. 

Mithieu.  'Vous  ne  pouvez  laisser  proférer  de 
tels  principes  ,  sans  les  frapper  à  l'instant  de  ré- 
probation. 

Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur 

(Les  plus  violens  murmures  se  manifestent.^ 
Une  foule  de  membres  courent  à  la  tribune.  ) 

Pastoret.  Je  demande  la  parole. 

Bourdon  ,  Soulignac  ,  Dumolard  sont  à  la  tri- 
bune. 

Pastoret.  La  discussion  était  calme;  le  conseil 
des  cinq  cents  donnait  un  témoignage  éclatanr 
de  son  respect  pour  les  accusés  ;  il  donnait  ua 
exemple  honorable  de  la  justice  et  de  la  circons- 
pection avec  laquelle  on  doit  délibérer  sur  le 
sort  de  ceux-mémes  que  la  prévention  a  déjà 
atteints (  Des  murmures  s  élèvent.  ) 

Plusieurs   voix.   Cela  est  vrai 

JV 11  est  plus    que  piévénu   puisqu'il  est 

accusé 

Pistolet.  Les  circonstances  politiques  qui  noua 
environnent ,  les  opinionspartieulieres  qui  s  étaient 
énoncées  dans  ces  d;Tni,'rs  jours,  tendaient  à 
resserrer  parmi  nous  cette  douce  l/aternilé,  au- 
gure heureux,  mais  nécessaire,  de  celle  qui  doit 
unir  tous  les  F.ançais.  A  l'instant  ,  un  orateur  , 
ne  le  uonimeiai-je  qu'indiscret?  a  paru,  a  jeté 
dans  cette  cficeir)te  le  flambeau  de  discorde. 
Foulant  aux  pieds  la  déclaration  des  droits  ,  il 
est  venu  attaqu,:r  les  principes  émis  par  son  col- 
lègue ,  principes  incontestables  ,  principes  que  je 
par-lage,.  .  . . 

Plusieurs  voix.  Et  moi  aussi.. . . .  (Des  murmures 
interrompent.  ) 

Pastoret.  Eh  quoi!  les  reprèsentans  du  Peuple 
seraient-ils  doue  les  seuls  F.ançais  sans  liberté  ! 
La  presse  est  sans  entraves;  la  tribune  aurait-elle 
des  censeurs  ?  Quoi  I  dans  cette  enceinte  même 
on  a  parlé  de  rendre  la  pensée  esclave  !  et  à 
1  occasion  de  quel  étonnant  blasphème  a-t-on 
fait  Une  si  étrange  proposition  ?  Quel  langage  a 
tenu  notre  collègue  Jourdan  :'  11  a  dit  :  la  haute- 
cour  de  justice  ,  dans  ses  rapports  judiciaires  avec 
le  corps  législatif,  est  ce  que  la  chambre  des 
pairs  d  Angleterre  est  à  l'égard  de  celle  des  com- 
coramuiics. . .  .  Quel  crime,  citoyens,  pourriez- 
vous  •  trouver  à  ce  rapprochement  ;  n'est-il  pas 
exact  ?. . . .  '  "         , 

Quelques  voix.  Non  ,  non. 

Pastoret.  Je  suppose  qu'il  ne  le  soit  pas  ,  et 
ce  qu'il  faudrait  commencer  par  me  démontrer; 
croii-on  pouvoir  faire  un  crime  dune  citation 
historique?  Représenlans,  la  liber'é  coiistitutio- 
nelle  est  celle  de  tous,  et  non  de  quelques-uns. 
Si  q'jclquun  ici  raéiite  d'être  rappelé  à  Tordre, 
c'est  celui  qui,  foulant  aux  pieds  la  déclaration 
des  droits  ,  je  le  répète  ,  est  venu  à  celte  tri- 
bune violer  la  liber'é    d'un   de   ses    collègues. 

Je  demande  que  Mathieu  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Une  foule   de  voix.   Appuyé.... 

Le  conseil  ferme  la  discussion  sur  l'incident.... 
De  toutes  parts  on   réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  successivement  mis  aux  voix 
sur  les  propositions  de  Mathieu  et  de  Pastoret  , 
est  adopté  à  la  presc^u  unanimité. 

(  La  suite  demain.) 

K.  B.  Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir 
entendu,  dans  sa  séance  du  16,  le  rapport  de  sa 
commission  sur  les  événéniens  du  Midi,  a  cassé 
les  élections  de  la  commune  de  Marseille  ,  et 
charge  le  directoire  de  nommer  provisoirement 
à  ces  places.  * 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 

'    '        '  ERRATA. 

Page  1262  ,  première  colonne.  Aperçu  des 
bouches  à  feu  et  munitions  de  guerre  existant 
dans  la  place  de  Kœnigstein  ;  lisez  :  Aperçu  des 
bouches  à  feu  de  Francfort. 


L'abonne 


•faii 


nbou 


qu  : 


Il  faul  adresser  les  le 
l'on  ue  peut  affranchir. 

Il  faiit  avoir  soin,  roi 
u'  l3,  depuis  neuf  héur 


.J  Poitevins  ,  n"  rS.  Le  pri:;  est  de  ao  liv.  pour 
laqiic    mois, 

t  ,  franc  de  port  ,  au  cito;'cn  Aubry  ,  dir.  cieur  d 
î  dépariemens  ,  non  alTiancliics  ,  ne  seront  poin 
été  ,  de  charger  celte;  çui  renferment  des  valeur 


ois  moil     en  auméraire ,  40  li».   pour  six  moir,    et  80    liv.  pour    l'année   entière.   On  n« 

:e  journal,  nie  des  Poitevins,  n«  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pott  des  pays  où 

iiirées  de  la  posie. 

et  adresser  tout  ce  qui  concerne  lare'daction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,   rue  des  Poitevins, 


A  Paris,  de  l'imprinoeric  du  C.  H.  AcksSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  B°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^  3i8.  Octidi  ,  18  thermidor.  Van,  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi,  5  août  iTgô, vieux  style.) 


P  O  LIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Rome,   le  6  juillet. 

Xje  premier  paiement  de  la  contribution  stipulée 
dans  l'armistice  conclu  entre  le  saint-siége  et 
le  général  en  chef  de  l'armée  française  ,  va  se 
faire.  Pour  effectuer  les  autres  ,  le  pape'a  recours 
aux  dépositaires  des  richesses  des  églises.  Sécu- 
liers ou  réguliers,  il  leur  est  ordonné  de  livrer, 
.dans  l'espace  de  quelques  jours  ,  uu  inventaire 
signé  d'eux  e.  certifié  véritable  des  eflets^  d'or  et 
d'argent  dont  ils  ont  la  garde.  Il  n'y  a  d'excepté 
■que  les  vases  indispensablement  nécessaires  à  la 
célébration  des  saints  mystères.  On  menace 
d'amendes  considérables^lss  séculiers  ,  et  de  la 
privation  dt  voix  active  et  passive  les  réguliers  qui 
ne  se  conformeraient  pas  à  cet  ordre. 

Un  autre  édit  qui  fut  publié  hier  ,  soumet  à 
des  dispositions  à  peu  près  semblables,  pour  leurs 
propriétéspersonnelles,  tous  les  sujets  du  pape  , 
sans  aucune  distinction.  Ils  doivent  faire  aussi 
une  déclaration  exacte  de  tout  ce  qu'ils  possèdent 
en  or  et  en  argent  ,  travaillé  ou  non.  Il  y  aune 
exception  en  faveur  des  orfèvres  ,  qui  ne  porte 
cependant  que  sur  les  effets  qu'ils  posséciaient 
au  moment  de  la  publication  de  l'édit.  On  doit 
procéder  avec  la  plus  grande  rigueur,  et  de  la 
manière  la  plus  arbitraire  contre  ceux  <yn  con- 
treviendront à  cette  loi.  Outre  la  perte  irrépara- 
ble des  effets  qu'ils  n'auront  pas  déclarés  ,  ils 
seront  soumis  à  des  peines  pécuniaires  et  même 
afflictives  ,  selon  le  bon  plaisir  des  préposés  de  sa 
saintefé. 

Au  reste  ,  on  promet  que  l'on  prendra  tous 
les  moyens  pour  rendre  cette  piesure  ,  devenue 
nécessaiie  ,  aussi  peu  onéreuse  qu'il  sera  possible 
aux  sujets  du  saint-siége.  On  tâchera  dc-  leur 
conserver  ceux  de  leurs  effets  Cjui  sont  d'un 
wsage  journalier  ,  -ainsi  que  ceux  auxquels  le  ffa- 
vail  a,donnéun  prix  particulier. 

Du  8  juillet. 

D'après  les  représentations  faites  par  quelques 
chefs  ecclésiastiques  au  cardinal-vicaire,  l'édit  , 
iciaiif  à  l'aigtaitric  des  éjiisec  c*  ri'îref  /'V^a- 
pieux  ,  vient  d'être  suspendu  ;  mais  celui  qui 
ordonne  la  déclaradon  de  l'argenterie  des  part!» 
cuUers  ,  subsiste  toujours.  On  espère  seulement 
que  l'on  mettra  dans  son  exécution  beaucoup  de 
douceur  et  d'indulgence.  Ceux  qui  en  sont  char- 
gés sont  le  sénateur  Rezzonico  ,  le  prince  Chigi, 
et  les  marquis  Massimi  et  Patriii. 

Le  prince  Doria  a  envoyé  toute  son  argenterie 
au  tiioor  :  on  lévalue  à  un  demi-million. 

Le  banquier  Turlonia  est  parti  po\ir  Gênes.  Sa 
mission  es  de  négocier  un  emprunt  pour  le  pape. 
Il  doit  passer  à  'Venise,  si  ses  négociations  à 
Gênes  ne  réusissent  pas. 

Le  saint-pere  croyant  qu'un  des  moyens  d'as- 
surer ia  tranquillité  que  chacun  désire  ,  et  dont 
chacun  a  besoin,  est  d'implorer  sans  cesse  l'in- 
tervention du  Très-haut,  a  ordonné  de  nouvelles 
prières  auxquelles  il  a  attaché  des  indulgences. 
Trois  cents  jours  de  c?es  indulgences  seront  la 
récompense  de  ceux  qui  ,  à  inidi  ,  réciteront 
léguliérement ,  en  1  honneur  des  apôtres  Pierre 
et  Paul  ,  un  Fater  et  un  Ave  avec  un  Gloria  , 
et  les  Litanies  de  la  Vierge  ;  cet  acte  de  dévotion 
aura  tout  le  mérite  qu'il  doit  avoir  ,  en  quelque 
lieu  qu'on  le  fasse  ;  mais  il  paraît  que  Iheure 
indiquée  est  Une  condidon  ,  sine  quâ  non. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

StlIlE    DE    LA    SKANCE     DU     II    THF.RMinOR. 

Salaman.  Je  ne  viens  point  me  livrer  à  une 
longue  discussion  sur  la  question  qui  ,  depuis 
plusieurs  jouis  ,  est  le  sujet  de  vos  délibéra- 
tions ;  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que  l'on 
vous  a  déjà  dit.  Mcm  unique  dessein  ,  en  mon- 
tant à  cette  tribune  ,  a  été  de  vous  soumettre 
une  observation  qui  ne  vous  a  pa«  été  encore 
faite  ,  et  qui  iiti'a  pniu  imporUntC 


Citoyens  représentans  ,  le  Peui)lc  français ,  en 
acceptant  l'acte  constitutionnel  ,  a  voulu  qu'il  y 
eût.  Une  haute-cour  de  justice  pour  juger  les 
accusations  admises  par  le  corps  législatif,  soit 
contre  ses  propres  membres,  srjit  contre  ceux 
du  directoire  exécutif.  Mais  pourquoi  donc  ce 
tribunal  extraordinaire  a-t-ii  été  établi  ?  Pourquoi 
un  tribunal  particulier  pour  les  membres  du 
corps  législatif  et  du  g&uvcrneraent  ?  C'est  sans 
doute  afin  de  donner  aux  premiers  dépositaires 
de  l'autorité  publique  une  garantie  qui  assurât 
leur  indépendance.  Plus  leurs  fonciious  sont 
importantes  ,  plus_  il  a  fallu  prendre  de  pré- 
caritiops  pour  qu'ils  ne  pussent  point  être  arra- 
chés trop  facilement  à  ces  fonctions.  Il  sérail 
résulté  de  tiop  grands  inconvcriicns  ,  la  chose 
publique  aurait  é'é  exposé:"  à  de  trop  fréquens 
dangers,  si,  sur  une  sLmr  îc  .ténonciation ,  les 
représentans  du  Peuple  ,  ks  membres  du  gou- 
vernement ,  avaient  pu  être  traduits  devant  un 
officier  de  police  ,  envoyés  par  lui  en  état  d'ar- 
restation devant  un  directeur  de  jury  ,  mis  en 
accusation  ,  et  jugés  suivant  les  formes  établies 
dans  les  tribunaux  ordinaires.  L'intérêt  de  la 
République  demandait  que  l'accusation  ne  pût 
être  admise  contre  eux  que  par  le  corps  légis- 
latif lui-même  ,  après  le  plus  mûr  examen  ,  et 
qu'elle  ne  pût  être  jugée  que  par  un  tribunal 
dont  la  Nation  entière  garariût ,  en  quelque  sorte  , 
les  lumières  et  l'inlégrité. 

Un  autre  motif  non  moins,  p-iissant  s'opposait' 
à  ce  que  les  membres  du  cofps  législatif  et  du 
gouvernement  fussent  jugés  par  les  tribunaux 
ordinaires  ;  c'est  l'organisation  même  de  ces  tri- 
bunaux. 

'  Il  existe  près  de  chaque  tribunal  criminel  un 
commissaire  du  directoire  exécutif,  qui  est  chargé 
de  requérir  dans  le  cours  de  l'instrucrion  pour 
la  régularité  des  formes  et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi  ,  qui  est  chargé  en  outre 
de  poursuivre  l'exécution  des  jugcmens  rendus 
par  le  tribunal  :  or  ,  vous  sentez  tous  combien 
il  eôt  été  inconvenant  de  voir  un  commissaire 
du  directoire  exécutif,  fesaiit  des  réquisitions 
dans  une  procédure  qui  intérc^ïe  un  membre  du 
directoire  exécutif.  L'incon-.énli  p.t  aurait  été  plus 
grave  encore  ,  si  la  procédure  était  dirigée  contre 
un  membre  du  corps- législatif.  Un  commissaire 
nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécutif, 
chargé  de  veiller  à  l'inslructioii  d'une  procédure 
contre  un  représentant  du  Peupl;;  qucUe  mons- 
truosité !  Qui  de  vous  n'aurait  pj.sé'é  alors  alarmé 
sur  le  sort  de  la  représentation  nadonale  ?  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  pousser  plus  loin  mes 
réflexions. 

Il  était  donc  indispensable  ,  pour  juger  les  dé- 
lits qui  pourraient  être  commis  par  les  membres 
du  corps  législatif  et  du  gouvernement ,  de  créer 
un  tribunal  dont  les  élémens  ne  fussent  pas  les 
mêmes  que  ceux  dont  sont  composés  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  un  tribunal  où  il  ne  se 
trouvât  surtout  aucun  agent  du  directoire  exé- 
cutif. 

C  est  dans  ccfs  vues  qu'a  été  établi  le  tribunal  de 
la  haute-cour  de  justice  ,  dont  tous  les  membres 
sont  nommés  parles  assemblées  électorales  des 
départemens. 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit,  je  le  pense  du 
moins  ,  pour  vous  convaincre  rpie  ce  n'est  point 
par  omission  ,  mais  à  dessein  ,  que  le  législateur 
constituant  n'a  point  ,  par  une  disposirion  ex- 
presse, attribué  au  tribunal  de  cassation  le  droit 
de  réviser  les  jugemens  de  la  haute  -  cour  de 
justice. 

Le  directoire  exécutif  n'a-t-il  pas  en  effet  auprès 
du  tribunal  de  cassation ,  comme  auprès  des 
autres  tribunaux,  un  commissaire  de  sou  choix'? 
L'influence  de  ce  commissaire  sur  les  décisions  du 
tribunal  de  cassation  serait  trop  favorable  aux 
membres  du  directoire  exécutif;  elle  serait  trop 
funeste  à  la  représentation  nationale.  Quelle  serait 
désormais  sa  garantie,  que  deviendrait  son  indé- 
pendance ,  si  le  gouvernement  pouvait  par  ses 
agci.s  provoquer  la  cassation  des  jugemens  ren- 
dus par  la  haute-cour  de  justice  en  faveur  des 
représentans  du  Peuple?  Non,  les  partisans  de 
l'appel  ,  ou  du  recours  devant  le  tribunal  de  cas- 
sation ,  ne  l'auraient  jamais  proposé,  s'ils  avaient 
réfléchi  sur  les  dangereuses  conséquences  de  leur 
système. 

Je  vote  pour  l'adoption  dc  l'article  XXI  du 
projet  de  la  commission  ,  qui  ne  veut  pas  que  lés 
jugemens  rendus  par  la  haute  ^  cour  de  justice 
soient  soumis  à  l'appel  ni  au  recours  devant  le 
tribunal  de  cassation. 

Eschasseriaux  '  aîné.  Représentans  ,  dans  une 
discussion  qui  s'est  déjà  prolongée ,  je  ne  répé- 
terai pas  ce  qui  a  été  dit  avant  moi  à  cette  trj- 
huric;  je  verrai  la  question  sous  un  autre  aspect  : 
je  me  bornerai  à  présenter  quelques  cc^nsidéra- 


tions  qui  pourront  toucher  les  esprits.  Dans  «n« 
délibération  si  majeure,  les  circonstances  récentes' 
disparaîtront  devant  moi.  Jepail.rai  sans  intérêt 
et  saris  crainte.  Je  crois  qtie  ce  n'e.si  point  autour 
de  lui  ,  sur  ses  affections  ,  mais  dai):i  1  avenir  sur 
les  législateurs  et  les  générations  qui  doivent  obéir 
à  ses  lois,  que  le  législateur  prései/i  .doit  jeter  sa 
pensà|^^ll  est  encore  un  motif  plus  él-vé  qui  doit 
intér8»r  ici  sa  gloite  ,  c'est  que  les  fondateurs 
des  Républiques  sont  responsables  envers  la  pos- 
térité lies  imperfections  de  leur  ouvrage  et  des 
maux  que  leur  sagesse  aurait  pu  prévenir. 

Ce  n'est  point ,  je  crois  ,  par  des  calculs  et  par 
la  subtilité  du  raisonnement,  qu'il  faut  décider  la 
question  importante  qui  occupe  cette  assemblée. 
C'est  par  l'expérience  éternelle  des  choses  ,  des 
événemens  et  des  hommes  ,  qu'il  faut  juger  les 
établisscmens  politiques  des  Peuples.  Les  raison- 
nemcns  détruisent'  toujours  L.-s  raisonnemtns  ;  ils 
ne  détruiront  jamais  l'expérience.  Qu'est  -  ce 
qu'elle  vous  apprend  depuis  cinq  ans  ,  depuis  des 
siècles?  Elle  vous  apprend  que  des  insiiiuiions 
contre  lesquelles  ,  les  citoyens  n'ont  aucune  ga- 
rantie ,  sont  tôt  ou  tard  des  institutions  fatales 
à  la  liberté  publique.  L'affreux  tribunal  qui  a 
ensanglanfé  la  révolution  ,  ne  nous  en  a-t-il  pas 
donné  un  assez  terrible  exemple?  On  a  eu  beau 
raisonner  sur  lanatur'-  delà  haute-cour  de  justice, 
sur  la  SAgessc  de  ses  formes  ,  sur  la  solennité  dc 
ses  jugemens  ;  je  Vois  encore  tous  ks  datigors  dc 
l'arbitraire,  la  possibilité  de  toutes  les  erreurs  ,  à 
cfjté  de  cette  institution  que  rien  ne  peat  arrêiier.. 
Où  est  donc  son  infaillibilité  ?  Où  est  la  garantie 
qu'elle  ne  peut  jamais  violer  les  lois  ?  Que  devien- 
drait un  accusé  ,  si  elle  arrivait  à  les  erl-freinrlre  ? 
Quel  moyen  ,  quand  elle  a  prononcé  sur  la  desti- 
née d'un  citoven  ,  deréform.er  un  jugement  injuste 
qui  l'envoie  à  la  mort?  Oi'i  estle  régulateur  decilte 
cour  ;  sa  responsabilité  ?  On  n'a  point  réponrlu 
encore  à  r-=ite  quesiion  ,  la  plus  sérieuse  de  toutes  , 
et  qui  doit  '-mbarrasscr ,  je  pense,  tout  homme 
qui  a  une  conscience  et  un  cspritjuste. 

Pour  affaiblir.des  craintes  malheureusement  trop 
fondées  ,  trop  jusiiHées  par  l'expérience  ,  on  a  dit 
quiln'y  avait  aucune  comparaison  entre  ce  tri- 
bunal, ouvrage  des  factions  et  des  vengeances 
révolutionnaires  ,  et  lé  haut-juré  créé  parla  cons- 
titution :  je  ne  vois  cependant  là  qu'un  tribunal 
unique,  sans  recours  ,  et  irresponsable.  Il  n'y  a 
aucune  comparaison  ,  dites-vous.  Législateurs,  qui 
raisonnez  avec  tant  d'assurance,  donnez-moi  la 
(jnrantie  que  les  tems  des  révolutions  ,  des  factions 
etde  leurs  fureurs  ,  ne  sereproduiront,ram3is parmi 
nous  ,  et  je  pense  com.ir.e  vous,  ei  je  vote  aussi 
comme  vous. 

Mais  ouvrez  l'histoire  ,  jetez  les  ^-eux  derrière 
vous  ,  sur  les  Peuples  qui  vous  ont  précédés,  sur 
leurs  troubles  politiques  ,  dont  votre  révolution 
n'a  été  qu'une répétitiqn  fidelte  ;  vous  verrez  que 
les  passions  et-les  hommes  ne  changent  jamais,  et 
que  le  retour  subit  des  mêmesVépoques  échappe 
à  tous  les  calculs  de  la  prévoyaiice  la  plus  pro- 
fonde. 

Dans  l'ordre  des  sociétés  ,  il  n'y  a  rien  déplus 
beau  sans  dout--  que  les  gouvernemens  républi- 
cains ,  parce,  qu  ils  présentent  le  dcveionnement 
de  toutes  les  facultés  humaines  ;  ils  sont  lelément 
des  hommes  libres,  puissans  et  heureux;  mais 
aussi  qui  ne  sait  qu'il  est  des  vices  atiachés  à  toutes 
les  institutions  sociales  ,  que  le  prudent  législateur 
doit  empêcher  de  naître  ?  ' 

Qui  de  vous  peut  ignorer  que  les  factions  sont 
le  vice  des  gouvernemens  libres  ?  Voyez  comme 
elles  renaissent  par  intervalle  dans  aes  gouverne- 
mens antiques  ;  comme  elles  s'arment  ^des  insti- 
tudons  mêmes  pour  se  combattre  et  se  dériuire  • 
et  dites-moi  si  ,  ayant  l'effrayante  leçon  du  passé 
devant  ks  yeux,  vous  pouvez  voir  sans  frayeur 
un  tribunal  unique  juger  les  représentans  du 
Peuple  et  les  premiers  fonctiopnalir\",  de  la  Ré- 
publique, dans  un  état  livré  à  des  ouiges  ,  à  des 
làclioiiiï  politiques  ;  dites-moi  si  ce  tiii'unal,  sans 
garantie  pour  l'accusé  contre  la  violation  des  formes 
et  les  erreurs ,  ne  peut  pas  devenir  ini  précipice 
sous  les  pas  de  vos  successeurs. 

On  vous  a  dit  une  grande  vérité  ;  parcourez 
tous  les  monumens  dc  la  législation  des  Peu- 
ples ,  vous  ne  trouverez^  aucune  de  ces  législa- 
tions qui  n'assure  au  cjtoyen  le  recours  a  un 
second  tribunal  lorsrpic  les  lois  cl  les  i'ormes  à 
son  égard  ont  été  méconnues  ou  violées  dans 
un  premier.  Sans  cette  garantie  sacrée  ,  que  de- 
viendraient iloiic  1.1  yie  et  l'honneur  des  citoyens  ? 
Quel  :isyle  ;iuraii  linnocence  contre  les  erreurs 
et  les  passions  de  ses  juges  ? 
_  Mais  lésons  taire  ici  pour  un  moment  le  sen- 
timent de  justice  et  d'humanité;  avrz-v  ous  élevé 
votre  pensée  à  toutes  les  considéi  allons  de 
l'avenir?  avez-^'ous  mesuré  tous  les  dangers  que 
pourrait  encourir  un  jour  la  Patrie  ?  Les  rois 
n'ont  pu  vous  vaincre  ;vous  pouvez  vous  attendre 
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qiie  leur  politisjjie  sera  de  remuer  rintéricur  de 
cette  K;i)iibli<iue  qu'ils  redoutent  ,  d'y  ranimer 
des  ftclions  ,  d'enflimmer,  d'égarer  par  elles  le 
'zele  même  de.^  représentaris  du  Peuple  ,  de  nous 
l'aire  déchirer  nos  entrailles  de  nos  propres 
mains.  Pouvez-vous  calculer,  au  milieu  de  tant 
de  passions  ,  d'ambition  et  de  vengeances  exal- 
tées ,  au  milieu  de  tant  de  partis  ,  que  dans  un 
Etat  libre  on  appelle  presque  toujours  des  coris- 
piralions  ;  avcz-vous  calculé  le  mal  que  peut  taire 
»n  tribunal  unique  ,  livré  lui-même  ù  l'opinion 
de  l'iuslant,  aux  passions  arbitraires  du  parti  do- 
minateur ? 

Reprcsentans  ,  vous  voulez  enchaîrier  les  fac- 
tions :  ne  leur  laissez  dans  vos  institutioa«*âucun 
espoir  ,  aucune  possibilité  de  dominer .jj|pde  se 
détruire.  Un  tribunal  révisant  les  jugemens  de 
la  haute-cour  de  justice,  est  un  frein  imposaut 
pour  toutes  celles  qui  pourraient  se  former  un 
jour  au  creur  de  lElat  ;  un  tribunal  sans  appel  , 
juceaiit  les  repiéscntans  du  Peuple,  et  les  mem- 
bres du  gouvi-iTiemeiit .  est  un  gouffre  où  les 
faciioiis  peuvent  un  jour  s'engloutir  avec  la 
République.  ^ 

Avons-nous  déjà  perdu  la  mémoire  de  nos 
îjilortunes  publiques  ;'  N  avons-nous  pas  vu  les 
citoyens  entre  eux  ,  pour  des  nuances  d'cpi- 
nioas  ,  pour  des  crimes  imaginaires  et  de  mal- 
heureuses vengeances  ,  se  précipiter  d'un  bout 
de  la  République  à  l'autre  aux  tribunaux  révo- 
lutionnaires? croyez-vous  que  ces  derniers  eussent 
dévoré  tant  de  victimes  ,  violé  tant  de  fois  les 
formes  et  les  loi»  ,  si  les  hommes  féroces  qui 
les  composaient  eussent  vu  au-dessus  d'eux  l'as- 
pect imposant  ,  auguste  ,  d'un  autre  Ij'ibunal 
révisant  leurs  sanulans  arrêts  de  mort  ? 

Législateurs  ,  après  cinq  ans  de  révolution , 
vous  revoyez  enfin  le  calme,  vous  délibérez 
dans  ce  moment  avec  confiance  ,  avec  un  juste 
espoir  de  la  tranquillité  future  :  mais  est-il  quel- 
qu'un de  vous  d'un  esprit  assez  pénétrant  pour 
prévoir  les  éfcnemens  cachés  dans  l'avenir  ?  Qui 
peut  pressentir  les  mouvcniens  politiques  qui 
peuvent  un  jour  troubler  l'Etat  et  agiter  même 
jus<ju'à  celle  encelrite  ?, Ah  !  lor.sque  les  passions 
r.uieuscs  des  partis  sont  déchaînées' ,  lorsque  les 
facti(.>nï  sont  aux  prises  ,  lorsque  toutes  s'accu- 
sent de  conspirer  ,  lorsque  toutes  sont  entraî- 
nées par  la  tourmente  révolutionnaire,  c'est  en 
vain  qu'en  ces  lïiomens  affreux  le  législateur 
cherche  dans  les  débris  de  la  constitution  un 
remède  tardif  et  impuissant  '  à  tant  de  maux  ; 
scnigcz  alors  qu'il  n'y  a  qu'an  pas  de  cette 
enceinte  au  tribunal  où  doivent  être  jugés  les 
vaincus  ou  les  coupables  ,  un  pas  peut-être  dii  tri- 
bunal a  l'échafaud  ,  et ,  au  mifieu  de  cette  défla- 
graùon  de  toutes  les  vengeances  ,  de  toutes  les 
ambitions  ,  au  mifieu  des  déchiremens  et  du 
désespoir ,  un  dernier  pas  à  l'anarchie  et  au 
despotisme.  Dans  ce  moment  d'éversion  de 
la  liberté  publique  ,  le  législateur  n'a  plus,  qu'à 
pleurer  sur  les  défauts  d'un  ouvrage  qu'eût  pu 
.perfectionner  sa  sagesse. 

Reprcsentans  ,  que  ces  craintes  de  l'avenir  vous 
touchent.  'Vous  avez  sagement  pondéré  toutes 
lés  parties  de  la  consdtution  ;  vous  avez  mis 
dans  les  maius  du  directoire  exécutif  un  point 
d'arrêt  contre  vous  ,  puisque  vous  voulez  les 
fo.mes  coustiluiirnnelles.  La  haute-cour  de  jus- 
tice ,  dans  votre  organisation  sociale,  reste  seule 
Sins  contre-poids  :  après  tant  d'épreuves  et  de 
malheurs  ,  hâtez-vous  d'çlever  cette  barrière  sa- 
lutaire, rpe  la  justice  même,  vous  demande  ,  pour 
les  rcprésentans  du  Peuple  comme  pour  tous  les 
autres  titov  eus ,  contre  les  écarts  de  ceux  qui  doi- 
vent pic.noncer  sur  leur  sort. 

S  il  est  un  gouvernement  où  le  sang  humain 
doit  être  respecté  ,  où  la  vie  des  citoyens  doit 
reposer  sous  des  formes  tutélaircs  ,  c'est  dans 
■  les  Républiques.  Lorsque  toutes  les  parties  de 
notre  consdtution  sont  établies  sur  les  bases  de 
la  liberté  ,  vous  ne  souffrirez  pas  quil  s'élève 
à  côté  de  la  constitudon  un  établissement  arbi- 
traire ,  sans-surveillant  et  sans  régulateur.  Rap- 
pelez-vous qu  il  n'y  a  jamais  eu  de  magistratures 
et  de  pouvoirs  politiques  sans  frein  constitu- 
tionnel ,  qui  n  aient  été  un  instrument  de  des- 
potisme et  un  germe  de  destruction  pour  les  gou- 
vernemens  libres  :  cette  vérité  est  écrite  dans  pres- 
que toutes  leurs  révolutions  ?  Profondément  con- 
vaincu par  elle  ,  je  ne  puis  voir  dans  un  tribunal 
unique,  jugeant  sans  appel,  et  la  représentation 
nationale  et  le  gouvernement  ,  qu'un  tribunal 
au-dessus  de  tout  ,  qu'un- éternel  aliment  de  fac- 
tions ,  d'accusations  et  de  conspirations  dans  une 
République  ;  je  ne  vois  plus  que  la  Patrie  dé- 
chirée ,  et  l'avenir  ensanglanté  par  de  nouveaux 
malheurs.  Puissent  ces  tristes  prédictions  ne  ja- 
mais  se  réaliser  ! 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
de  la  commission  ,  et  le  renvoi  à  cette  com- 
mission pour  organiser  un  mode  de  révision  des 
jugemens  de  la  haute-cour  de  justice  ,  conciliable 
avec  la  constitution. 

Mailhe.  L  importante  question  qui  nous  occupe 
a  été  si  long-tems  et  si  profondément  discutée  , 
^u'il  n'est  gueres  plus  possible  d'eu  parler   que 


pour  se  répéter.  ThJbaudeau  surtout  me  parait 
l'avoir  démontrée  dans  le  sens  de  la  commission  , 
et  par  des  principes  irréfragables  et  par  des  cal- 
culs géométriques. 

Il  vous  a  dit  que  l'organisation  du  tribunal  de 
cassation  résiste  au  recours  contre  les  jugemens, 
de  la  haute-cour  de  justice  :  on  a  répondu  que 
cette  organisation  était  réglementaire  ;  vous  pouvez 
la  changer. 

Les  motifs  les  plus  graves  s'élèvent  contre  un 
pareil  expédient;  mais  je  suppose  que  vous  vous 
décidiez  à  les  franchir,  il  restera  un  obstacle  qui 
me  paraît  devoir  vous  arrêter.  La  constilution  veut 
que  la  haute-cour  de  justice  soit  éloignée  de 
douze  myriaraetres  au  moins  du  lieu  où  réside 
le  corps  législatif.  La  raison  en  est  qu'elle  n'a 
pas  voulu  que  ses  jugemens  pussent  être  in- 
fluences :  or,  ce  motif  s'appliquerait  incontesta- 
blement à  tout  tribunal  char  j,é  de  réviser  les  juge- 
mens de  la  haute-cour  de  justice.  Le  tribunal  de 
cassation  que  vous  auriez  réorganisé  ,  devrait  donc 
aussi  se  porter  à  une  distance  de  douze  myria- 
mctres  ;  mai^  celte  transladon  ,  qu'il  faudrait  ré- 
péter peut-être  à  la  suite  de  tout  décret  d'accusa- 
tion ,  serait-elle,  bien  facile?,u'eniraîneiait-clle  pas 
des  inconvéniens  qu'il  importe  de  prévenir?  ne 
serait-il  pas  impolidque  et  dangereux  d'envoyer, 
de  laisser  ,  même  instantanément ,  loin  du  heu 
où  réside  le  corps  législatif,  loin  du  lieu  où 
réside  le  gouvernement",  un  tribunal  aussi  préémi- 
nent que" celui  de  cassation,  un  tribunal  dont  les 
membres  ont  ia  même  origine  que  les  législateurs, 
un  tribunal  qiji  plane  sur  IlS  iniportaps  et  vastes 
rapports  de  Tordre  judiciaire  ,  et  qui  fait  tous  les 
jours  de  nouveaux  progrès  sur  l'esdme  et  la  con- 
fiance de  la  Nation  ? 

Quant  aux  argumens  d'Impossibilité  fondes  sur 
le  nombre  constilurionnel  des  hauts-jurés  ,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'ils  sont  indispensables  ; 
et  l'on  se  rettanche  à  dire  qu'il  faudrait  suspendre 
le  procès  jusqu'après  l'époque  des  nouvelles  élec- 
tions. jVlais  sans  revenir  sur  les  dangers  qu'une 
pareille  suspension  entraînerait  naturelleraentaprès 
elle  ,  et  qui  ont  déjà  été  soumis  à  vos  réflexions , 
ne  vous  a-t-on  pas  dit  que  ,  d'après  Pacte  cons- 
titutionnel ,  les  liauts-jurés  peuvent  être  cons- 
tamment réélus  ?  et  s'ils  le  sont  en  tout  ou  en 
grande  parde  ,  il  en  résultera  cpe  le  procès  ne 
pourra  pas  être  repris.  Ne  suffit-Il  pas  que  cette 
hypothèse  puisse  se  ré.Aaliser  ,  pour  que  nous  de- 
vions la  prévenir  ?  et  si  nous  ne  la  prévenons 
point ,  ne  fournissons-nous  pas  à  nos  ennemis  le 
prétexte  de  nous  calomnier,  et  de  dire  que  si  la 
force  des  preuves  et  des  circonstances  nous  arra- 
che ,  contre  un  de  nous  ,  un  décret  d'accusation  , 
nous  voulons  faire  du  moins  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  ppur  empêcher  que  la  vengeance 
nationale  ait  jamais  son  effet  ? 

On  a  beaucoup  insisté  sur  le  principe  qui  veut 
que  la  loi  soit  égale  pour  tous  ,  soit  qu'elleprotége  , 
soit  qu'elle  punisse.  Or  ,  dit-on  ,  si  les  représcn- 
tans  du  Peuple  sont  privés  du  recours  en  cas- 
sation ,  ils  seront  par  cela  même  jetés  hors  de 
la  ligne  de  fègalité  judiciaire.  Mais  la  constitu- 
tion elle-même  n'a-t-elle  pas  dérogé  à  ce  piiiicipe 
en  faveur  des  représentins  du  Peuple  .''  N  a-t-clle 
pas  établi  des  formes  extraordinaires  pour  les 
accuser,  et  un  tribunal  unique  pour  les  juger  ? 
Cette  constitudon  qui  a  fait  pour  leur  garantie 
tout  ce  qu'il  était  juste  etprofitable  de  hure,  aurait- 
elle  négligé  le  recours  en  cassation,  si  ce  recours 
avait  été  praticable? 

On  a  dit  que  les  complices  d'un  représentant 
du  Peuple  ou  d'un  membre  du  directoire  exé- 
cutif, décrète  d'accusation,  seraient  privés  d'uc 
recours  qu'ils  auraient  ,  s'ils  étaient  jugés  par  un 
tribunal  ordinaire  :  mais  n  a-t-on  p^s  lépondu,  et 
avec  raison  ,  que  la  chance  des  complices  sera 
infiniment  plus  favorable  ,  étant  jugés  par  des 
jurés  au  choix  de  làNadon  entière ,  que  s'ils  l'étaient 
par  des' jurés  du  choix  des  administrations,  et  sus- 
ceptibles de  toutes  les  passions  locales  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  d'ailleurs  qu  en  voulant  éviter  à  l'égard 
des  complices  un  préjudice  compensé  par  les  plus 
grands  afantages ,  vous  jeteriez  les  représentaus 
du  Peuple  dans  la  chance  d'un  préjudice  très- 
grave  ?  Je  suppose  ,  en  eifet ,  qu'un  représentant 
du  Peuple ,  décrété  d'accusation  ,  soit  acquitté 
par  la  haute-cour  de  justice  ;  et  que  les  prévenus 
de  co'mplicité  soient  condainnés  :  si  ceux-ci  ont 
la  fa/:ulté  de  se  pourvoir  en  cassation ,  le  repré- 
sentant qui ,  dans  le  cas  contraire  ,  et  dans 
1  instant  même  où  il  a  été  acquitté  ,  pourrait  venir 
reprendre  ses  foncrions  au  sein  du  corps  légis- 
latif, ne  se  trouve-t-il  pas,  'par  cela  même  arrêté 
et  obligé  ,  si  le  jugement  est  cassé ,  de  courir 
la  chance  cf  un  nouveau  jugement'?  Voilà  ce  qu'on 
ne  vous  avait  pas  dit  encore;  et  je  doute  que 
les  contradicteurs  de  la  commission  y  puissent  rien 
répoudre. 

J'ajoute  que  les  accusateurs  publics  ont  le  droit 
de  réclamer  la  cassation  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  ordinaires.  Ainsi ,  dans  le  sys- 
tème que  je  combats  ,  faccusateur  public  près 
la  haute-cour  de  justice  pourrait,  par  une  con- 
séquence naturelle  et  nécessaire  ,  traduire  devait' 
le  tribunal  de  casssaiioa  un  représentant  du  Pi  un  _■ 
qui  aurait  été  arcjuiité;  et  sans  parler  de  farii.i, 
114    de  la  consiiludûa  ,  qui  ne  veut   pas  qu  un 


membre  du  corps  législatif  puisse  être  traduit 
devant  aucun  autre  tribunal  que  la  haute-cour  de 
jusdce ,  j'aime  à  croire  cjue  vous  ne  vous  laisserci 
pas  conduire  à  un  tel  renversement  des  conve- 
nances polidques  et  de  la  dignité  nationale. 

J'ajoute  que  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif pr^s  le  tribunal  de  cassation  a  pareillement 
le  droit  d'attaquer  devant  es  tribunal  tous  les 
jugemens  qu'il  croit  ou  qu'il  suppose  contraires 
aux  formes  établies  par  la  loi.  Le  directoire  exé- 
cutif pourrait  donc,  par  l'entremise  de  son  com- - 
missaire ,  traduire  devant  le  tribunal  de  cassation 
tout  représentant  du  Peuple  acquitté  par  la  haute- 
cour  de  justice;  il  pourrait,  s  il  venait  jamais' à 
être  composé.d'l'ommes  ambitieux  ou  passionnés, 
l'y  traduire  jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  rendu  contre 
lui  un  jugement  de  condamnation  ,  ou  le  traîner 
au  moins  de  délais  en  délais  jusqu'à  l'expiranon  ds 
du  terme  de  son  caractère  Tcprésentatii. 

J'ajoute  enfin  que,  dans  le  cas  où  un  de  ses 
membres  aurait  été  décrété  d'accusation  ,  le  direc- 
toire exécutif  pourrait,  en  suivant  une  marche 
inverse  ,  le  soustraire  à  tout  jugement  de  con- 
damnation. ' 

'Voyez  où  vous  conduirait  le  système  du  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugemens  de  la  haute- 
cour  de  justice. 

Je  vote  pour  l'article  tel  qu'il  vous  a  été  proposé 
par  votre  commission. 

On  demande  de  toutes  ]iftrts  la  clôture  de  la 
discussion. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XX  du  projet  de  la 
commission. 

)i  II  n'y  a  point  lieu  à  appel  ,  ni  à  recours  ea 
cassation  ,    etc.  etc.  n 

De  toutes  parts  on  demande  à  aUcr  a.vx 
voix. 

La  question  préalable  est  invoc^uée. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

Le  conseil  ,  à  une  très-grande  majorité  ,  déclar* 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article  de  la  coni- 
mission. 

Quelques  membre»  demandent  à  être  ca- 
tendus. 

Une  foule  de  voix.  Aux  voix  l'article. 

Le  président  consulte  le  conseil. 

L'article  est  adopté  à  une  assez  forte  majorité. 

Dumolard.  Tout  annonce  que  le  conseil  de» 
anciens  ouvrira  sur  cette  grande  question  une 
discussion  également  solennelle.  L'article  qui 
vient  de  vous  occuper  peut  être  ,  sans  inconvii- 
nient  ,  détaché  du  projet.  Je  demande  qu'on  en, 
forme  une  résolution  séparée  ,  et  que  séparément 
aussi  elle  soit  envoyée  au   conseil  des   anciens. 

Chénier  appuie  cette  proposition. 

Elle  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  portant  qu'il  n'y  a 
point  de  commissaire  du  directoire  près  la  haute- 
cour  de  justice. 

JV.  ..Cet  article  est  inutile,  et  je  ne  crois  pa« 
qu'il  soit  besoin  de  finsérer  dans  le  projet. 

Dumolard.  Sans  doute  il  serait  absurde  qu'un 
commissaire  du  directoire  fût  placé  près  d'ua 
tribunal  où  comparaîtrait  un  représentant  da 
Peuple  ;  il  ne  serait  pas  moins  absurde  que  ce 
commissaire  du  gouvernement  existât  si  un  mem- 
bre du  gouvernement  était  traduit  devant  la 
haute-cour  ;  mais  comme  il  existe  des  comrnis- 
saires  du  directoire  auprès  de  tous  les  tribunaux; 
comme  la  constitution  de  1791  ,  admettait  un 
chef  inviolable  ,  lui  donnait  des  commissaires  près 
tous  les  tribunaux,  je  pense  que  vous  devez  vous 
expliquer  et  adopter  farticle. 

L'article  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  projet  le  sont  également. 

Nous  en  donnerons  le  texte  ,  lorsque  la  rédac- 
tion définitive  aura  été  approuvée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dussaulx. 

SÉANCE   DU    11    THERMIDOR. 

Sur  la  proj)osirion  de  Tronson-Ducoudray ,  le 
conseil  reconnaît  l'urgence  de  la  résolution  rela- 
tive aux  tTansactions  contractées  jusqu'ici  entre 
les  citoyens. 

Tronçon-Ducoudray.  Apre*  avoir  statué  sur  les 
bases  des  transactions  à  venir  ,  il  fallait  s'occuper 
-„3   obligations  passées,  et  c'est  ce  qu'a  fait  le 

Tiseil  des  cinq  cents. 

La  commission  dont  je  suis  Porgane  et  qui  a 
xamin;  cette  résolution  y  a  rem-arqué  dei  injus- 
tices sous  les  auspices  de  la  justice  même  ;  elle  y 
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2  V»  une  échelle  dont  Is  base  îul  paraît  fawSse  et  ' 
les  proposions  inexactes  ;  elle  j;  a  aperçu  des 
omissions  importantes;  elle  y  a  Cherché  en  vain 
des  distinctions  nécessaires. 

Il  paraît  que,  dans  la  rédaction  de  l'article  pre- 
mier ,  on  a  fait  le  raisonnement  que  voici  : 

5»  Les  dettes  antérieures  au  r"'  janvier  1791  sont 
censées  au  pair  avec  la  valtur  métallique  ,  donc 
elles  doivent  être  payées  avec  une  quantité  de 
mandats  qui  y  équivale. 

!)  Or  la  mesure  de  cette  valeur  estjcelle  qui  est 
établis  pour  la  contribution  lonciere  :  ou  payera 
donc  dans  la  même  proportion.  )) 

Il  nous  semble  ,  citoyens  Reprssensans  ,  qu'on 
est  parti  ici  d'un  (aux  principe. 

On  a  supposé  que  le  débiteur  de  1790  devait  la 
valeur  de  1790  même,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
vrai.  Je  dis  qu'on  l'a  supposé  ;  car  on  soumet  la 
libération  à  un  mode  dont  le  but  est  d'atteindre 
la  valeur  due  ,  le  mode  relatif  à  la  contribution 
foncière. 

Si  nous  veillons  au  sort  des  créanciers,  n'ou- 
blions pas  non  plus  la  posidon  des  débiteurs. 
Tous  les  rapports  monétaires  étant  bouleversés , 
il  faut  ,  puisque  nous  voulons  être  justes,  les 
suivre  pour  chacun  dans  leurs  variations. 

Ainsi  un  débiteur  a  une  maison  valant  80,000  1. 
en  1790;  aujourd'hui,  dans  la  proportion  au 
moins  des  ventes  à  Paris  ,  cette  maison  ne  serait 
vendue  que  i5  ,  au  plus  iS,Qoo  liv.  Le  propriétaire 
a  cependant  emprunté  par  privilège,  en  1790, 
3o,ooo  francs  :  si  vous  l'obligez  à  payer  à  peu-près 
la  valeur  des  3o,ooo  liv. ,  ou  autant  de  fois  10  livres 
de  blé,  il  est  clair  que  le'voilà  ruiné.  Il  y  a  plus  ; 
en  vendant  l'immeuble  sur  lequel  est  assis  le  pri- 
vilège ,  il  en  retire  i5  ou  18,000  livres;  il  est  ruiné, 
dis-je  ,  et  il  lui  reste  encore  12  ou  i5,ooo  livres  à 
payer. 

D'un  autre  ctlé  ,  son  créancier  va  acheter  surle^ 
ctamp  la  même  maison  avec  la  même  somme  de 
*5  ou  i8,oco  livres  ,  et  il  lui  reste  i5  ou  12000  liv. 
pour  en  acheter  une  autre  presque  égale  en 
valeur. 

•  En  un  mot,  avec  ses  3«, 000  liv.  en  1796,  le 
créancier  a  de  quoi  acheter  ,  pour  ainsi  dire  , 
deux  maisons  comme  celle  du  débiteur  de  1790; 
et  avec  sa  maison  de  So,ooo  liv. ,  valeur  de  1790  , 
le  débiteur  ne  peut  guère  payer,  en  1796  ,  plus  de 
moitié  des  3o,ooo  liv. 

Voilà  donc  une  erreur  capitale  :  on  a  soumis  le 
débiteur  antérieur  à  1791  à  payer  des  valeurs 
égales  à  celles  quil  devrait  s'il  avait  emprunté 
en  1796  les  mêmes  valeurs. 

Que  par  le  mode  concernant  la  contribution 
foncière  il  perde  un  peu  moins  ,  n  importe  :  le 
principe  est  toujours  faux  ,  et  le  débiteur  toujouis 
luiné. 

Voilà  pour  Je  premic-  qvtirl'- 

Passons  au  second. 

Le  même  principe  d'abord  s'applique  à  cet  arti- 
cle comme  au  premier. 

Par  exemple ,  le  débiteur  du  mois  de  janvier  et 
février  1791  doit  91  pour  cent  suivant  l'échelle. 

Il  perd  moins  que  le  débiteur  de  1790  ;  il  gagne 
sur  lui  9  pour  cent  ;  mais  voyez  comme  il  est  en- 
core loin  d'être  au  pair  avec  ce  qu  il  donne. 

Il  en  est  de  même  pour  le  débiteur  de  mars  , 
avili ,  mai ,  juin  ,  juillet ,  etc. ,  qui  réduit  à  la  vé- 
rité sa  dette  de  11  ,  de  i5 ,  de  i3  pour  cent,  mais 
qui  se  ruine  encore  avec  ce  bénélice! 

Ainsi  jusqu'au  point  où  la  créance  nominale  ne 
«'écartera  pas  de  5o  ,  60  ou  66  pour  cent  de  la  va- 
leur réelle  ,  le  débiteur  est  victime.  Je  dis  de  5o , 
€0  ou  66  pour  cent ,  parce  que  je  ne  prends  plus 
l'hypothtse  moins  favorable  d'un  immeuble  en 
maison  •,  j'y  substitue  celle  d'un  immeuble  en 
t.errc  ;  le  débiteur  le  vendra  la  moitié  ;  mais  aussi 
beaucoup  plus  souvent  le  tiers  seulement  du  prix 
de  1790. 

Le  vice  de  ce  calcul,  comme  vous  le  voyez, 
Représentans ,  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas  suflisam- 
jnent  songé  que  l'argent  n  est  point  une  valeur, 
qu'il  n'est  qu'un  signe,  et  que,  suivant  sa  rareté 
d'une  part ,  et  suivant  la  dépréciation  des  biens 
de  l'autre  ,  il  doit  valoir  beaucoup  plus  aujour- 
d'hui qu'en  1790  et  1791  ,  c'est-à-dire,  représenter 
4)eaucoup  plus  de  valeurs. 

Ce  n'était  donc  pas  dans  une  échelle  qu'il  fallait 
chercher  ici  la  solution  du  problême  ;  c  était  dans 
les  valeurs  réelles  mêmes.  Cecalcul  à  la  vérité,  serait 
«encore  soumis  à  des  modifications,  je  le  sais;  il 
n'est  pas  sans  iuconvéniens ,  je  le  sais  encore,  et 
votre  commission  l'a  senti  :  mais  il  est  clair 
d'avance  qu'il  peut  ,  quel  ciu'il  soit,  être  beau- 
coup moins  lautif. 
Envisageons  maintenant  l'échelle  en  elle-même. 
On  a  cru  devoir  substituer  celle-ci  à  celle  du 
I  [<  germinal;  et  sous  quelques  rapports  on  a  eu 
laison. 

L'échelle  du  i5  germinal  avait  le  défaut  d'em- 
brasser des  distances  trop  considérables  et  de 
prendre  urji  moyen  terme  trop  éloigné  des  ex- 
bcino. 


Etablir  un  cours  pour  chacune  des  obligations, 
était  impraticable  ;  mais  n'en  établir  qu'un  pour 
toutes  était  absurde  ;  t  était  mettre  tout  un  livre 
sous  un  Seul  chapitre.  La  résoludon  est  donc  bonne 
à  cet  égard. 

Mais  voici  en  quoi  elle  pèche  ,  et  le  vice  ici  est 
radical. 

La  première  échelle  était  prise  sur  nos  rapports 
intérieurs  ,  et  la  différence  qu'avait  établie  chez 
nt)us  l'opinion  entre  le  papier  et  le  signe  moné- 
taire ,  était  la  règle  de  proportion  que  l'on  avait 
adoptée  :  nulle  difliculte  à  cela  ,  car  c'est  chez  le 
Peuple  qui  contracte  qu'on  doit  cheicher  ,  pour 
lui  surtout  ,  lintention  du  contrat. 

La  secopde  échelle,  au  contraire  ,  est  prise  sur 
le  cours  de  Bâle  avec  nous  ,  c'est-à-dire  ,  sur  fopi- 
nion  de  l'étranger ,  et  non  sur  la  nôtre ,  à  une 
époque  où  cette  opinion  pourtant  était  très-diflé- 
rente. 

Par  exemple  (  car  il  est  impossible  de  s:  jeter 
dans  les  détails)  ,  sur  la  fin  de  1792  et  au  com- 
mencement de  I7g3  ,  la  terreur  avait  produit  le 
miracle  de  faire  préférer  le  papier  à  lancent,  et 
l'or  lui-même  ,  auquel  paraissait  réservé  le  pri- 
vilège de  la  sécurité  ,  n'en  jsuissait  pas  encore  ; 
il  valait  plus  que  son  rival  :  sa  petitesse  fesant  sa 
force,  il  était  plus  recherché  ;  mais  on  craignait 
toujours  qu'il  ne  trahît  son  maître  ,  et  le  louis 
n'était  qu'à  3o  et  33  liv.  A  'cette  époque  donC  , 
les  obligations  se  contractaient  en  valeurs  réelles , 
et  l'époque  fut  assez  longue  pour  être  remarquée. 
Eh  bien!  par  l'échelle,  le  créancier  de  janvier 
1793  {  car  ici  c'est  le  créancier  à  son  tour  rjui  se 
plaint  )  est  condamné  à  perdre  moidé  de  son  capi- 
tal; il  a  Si'pour  cent  :  où  est  la  proportion,  ou 
plutôt  où  est  la  justice  ? 

Les  diiFérences  sont  moins  remarquables  dans 
les  autres  parties  de  l'échelle  ,  mais  elles  existent 
dans  presque  toutes. 

Je  passe  à  l'art.  lU. 

Art.  m.  D'après  cette  réduction  ,  chaque  franc 
sera  de  même  payé  en  valeur 'représentative. 

'  D'après  cette  réduction  ainsi  combinée  ,  le 
créancier  est  donc  payé  en  valeur  représen- 
tative. 

Représentative  !  comment  ?  par  les  dix  livres 
de  blé  :  que  valent  les  dix  livres  de  blé?  dix  fois 
16  sous  en  mandats.  Qu'est-ce  que  dix  fois  16  s. 
en  mandats  ?  Grâces  à  l'agiotage  ,  l'argent  vaut 
vingt-cinq  fois  plus  'aujourd  hui  rjue  le  mandat  ,  et 
pourtant  ,  jusqu'en  fructidor,  le  créancier  ne  rece- 
vra cjue  huit  fois  plus.  Il  doit  perdre  ,  je  suppose  , 
cinquante  pour  cent  suivant  l'échelle;  mais  dans  les 
cinquante  pour  cent  qui  lui  restent ,  qui  lui  sont 
dus  en  valeur  réelle  ,  la  différence  est  encore  de 
plus  de  deux  tiers  ,  car  elle  est  comme  huit  à 
vingt-cinq. 

La  proppi-non  changera  le  mois  P'^°''^'î'"  '  ' 
ce  Protée  insaisissable,  l'agiotage,  voua   attend: 
vous  le  poursuivez  en  exigeant  plus  de  mandats; 
il  doublera  le  pas,  et  vous  échappera  en  dépréciant 
le  mandat  dans  la  même  proportion. 

Le  créancier  n'aura  donc  pas  ,  ou  peut  au  moins 
n'avoir  pas  plus .  de  valeur  ,  en  touchant  plus  de 
papier. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  au  reste  ,  de  cette  époque  , 
l'écTielle  actuelle  est  une  mesure  beaucoup  trop 
inlidelle. 

L'article  IV  consacre  de  nouveau  le  principe  de 
justice  qui  signale  celle  que  vous  avez  déjà  adoptée 
sur  les  transactions  avenir;  mais  elle  a  le  même 
inconvénient.  Qu'est-ce  que  le  cours  du  jour  et 
surtout  dti  lieu  f  Comment  hxer  ce  cours  dans 
une  foule  de  lieux  OÙ  le  mandat  n'a  pas  circulé  ? 
Au  reste  ,  ceci  peut  être  réformé  par  la  \o{  inter- 
prétative que  nécessite  la  première  résolution. 

Sur  l'article  V ,  même  objection  quant  aux 
intéiêts. 

Ici  votre  commission  a  regretté  des  dispositions 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  du  i5  germinal  sur  les 
fermages  ,  et  qui  ne  sont  pas  suppléées  ipar  celle-ci. 
La  loi  du  i5  germinal  déterminait  le  mode  de 
paiement  des  fermages  arriérés  ;  elle  voulait  qu'ils 
fussent  payés  moitié  en  nature ,  moitié  en  mandats. 
Moitié  en  mandats,  parce  que  le  mandat,  suivant 
son  système  ,  était  une  valeur  réelle.  Sous  le 
règne  du  cours,  cette  hypothèse  ne  peut  plus 
subsister;  comment  payer  aujourd'hui  cette  moitié 
payable  alors  en  mandats  ?  La  resolution  n'en  dit 
rien  :  ne  résultât-il  de  son  silence  que  quel(jues 
procès  ,  il  valait  mieux  s'expliquer  ;  une  ligne 
de  loi  suffisait  pour  éviter  des  voluntes  de 
chicanes. 

Autre  omission  plus  importante  encore.  Il  a  été 
passé  ,  if  y  a  deux  ans  ,  des  baux  à  un  plus  haut 
prix  ,  à  ^raison  du  papier;  plusieurs  ont  été  stiptalés 
en  nature  ,  mais  une  partie  ne  l'a  jias  été.  Il  n'y  a 
point  d'échelle  pour  ceux-ci  ;  il  n'y  a  point  de 
faculté  de  résiliation  pourle  fermier;  on  laisse  donc 
Sïibsister  une  injustice. 

Voilà  au  reste ,  pour  le  dire  en  passanC  ,  un  des 
inconvénicns  des  lois  de  circonstance  ,  et  ceci  ex- 
plique Jes   erreurs    que  nous   rencontrons  assez 


souvent  dans  de;  résoluiinns  semblables.  Mo» 
collègues  des  cinq  cents  nous  égalent  assuiément 
en  ztle  et  en  talens  ;  mais  ,  dans  cette  partie-là  de 
la  législation  ,  le  tems  leur  manque  :  une  loi  de 
ce  genre  est  toujours  pressée  ,  ei  une  loi  pressée 
n'est  jamais  une  bonne  loi.  Il  nous  est  bien  plus 
aisé  ,  à  iious  qui  avons  plus  de  tems,  de  remarquer 
leurs  Idutes,  ijuil  ne  nous  serait  facile,  dans  la 
même  pnsiiion  ,  de  les  éviter. 

Je  passe  à  une  cridque  plus  importante  :  c'est 
celle  que  me  fournit  larliclc  VI. 

Il  est  bien  sans  doute  d'avoir  empêché  le  rem- 
boursement anticipé  des  Capitaux  du  genre  indi- 
qué dan.s  oet  article  ;  mais  pourquoi  la-t-on  fait? 
car  \e  principe  de  jurisprudence  ,  que  le  débiteur 
peut  toujours  se  libérer  (  principe  consacré  d'ail- 
leurs par  une  loi,  puisque  celle  du  li  germinal 
levé  la  suspension  de  cette  espèce  même  de  rem- 
boursement ),  ce  principe  ,  dis-je  ,  est  toujours  le 
même,  et  toujours  aussi  favorable.  Pourquoi  y 
a-t-on  fait  une  exception  en  faveur  des  capitaux 
désignés  ?  c'est  que  l'on  a  senti  que  la  meilleure 
échelle,  le  meilleur  mode  était  toujours  très- 
déleciueiix,  blessait  beaucoup  dinté.êis  :  on  a 
donc  tâché  de  n'employer  cette  mesure  que  pour 
le  besoin  ;  et  là  où  elle  n  était  pas  nécessaire  ,  on  a 
senti  qu'il  faut  l  épargner  aux  citoyens.  Eh  bien.' 
alors  pourquoi  donc  n'avoir  pas  (  excepté  les 
obliganons  commerciales)  interdit  l'anticipation 
.de  toute  espèce  de  remboursement?Je  dis  excepté 
les  obhgations  commerciales  ;  et  encore  faudrait- 
il  peut-être  excepter  aussi  dans  cette  derniers 
classe,  non  pas  les  effets  de  commerce,  mais  les 
billets  du  négociant  emprunteur.  Plusieurs  dç 
nos  collègues  versés  dans  cette  matière  le  pensent 
ainsi ,  et  croient  que  ,  sans  nuire  au  commerce, 'la 
distincnon  serait  facile  à  faire. 

En  général,  en  fait  de  rigueur,  tout  ce  qui 
n't-st  pas  nécessaire  est  de  trop;  et  qUand  il  y  a 
nécessité  de  faire  quelque  mal,,  il  faut  en  faire 
le  moins  qu'on  peut. 

On  distinguait  dans  la  jurisprudence  les  obli- 
gations où  le  terme  du  remboursement  était 
censé  sripulé  en  faveur  du  créancier,  et  d'amres 
où  il  réta,it  en  faveur  du  débiteur.  Cette  distinc- 
tion, fondée  ou  non ,  supposait  au  moins  qu'il 
fallait  ne  léser  personne  ;  et  ici,  par  l'échelle  ,  par 
un  jugement  arbitral ,  par  le  mode  qu'on  voudra, 
ily  a  toujours  lésion  à  craindre  pour  le  créancier, 
et  lésion  considérable.  Ne  serait-il  pas  plus  simple 
de  défendre  toute  amicipadon  ,  hors  toujours  le 
cas  des  effets  de  commerce,  sauf  à  soumettre  en- 
suite à  une  échelle  les  remboursemens ,  à  fur  et 
mesure  des  échéances? 

Ceci  nous  conduit ,  législateurs  ,  à  vous  faire 
part  des  idées  qu'a  fait  naître  à  votre  commission 
linconvénient  d'une  échelle  pour  les  rembour- 
semens. 

rapports 'des  valeurs  réelUs  avec  les  valeurs 
nominales  seront  incertains.  Un  bon  gouverne-' 
ment  peut  améliorer  les  unes;  difficilement  il  \es 
rapprochera  des  autres.  La  paix  est,  à  cet  égard  , 
le  seul  terme  probable  des  embarras. 

L'expédient  du  couis  ,  si  bien  qu'il  soit  com- 
biné, est  donc  toujours  fautif  etinfidelle. 

Si  c'est  le  cours  de  Paris,  le  cours  même  jour- 
nalier ,  c'est  une  règle  trop  incertaine  pour  les 
départemens.  Dans  les  uns,  ou  au  moins  dans 
plusieurs  de  leurs  communes,  le  mandat  n'a  pas 
circulé  :  comment  y  apporter  le  cours  d'une  place 
où  il  a  le  plus  circulé  ,  et  où  l'agiotage  s'en  est 
si  souvent  emparé  et  rendu  maître  ?, Quel  cours 
ensuite  prendre  ?  est-ce  du  jour?  est-ce  le  cours 
de  la  veille?  est-ce  le  cours  commun  de  quelques 
jours  ? 

Pour  la  vente  de  vos  biens  ,  vous  pouvez  peut- 
être  prendre  cette  mesure  avec  moins  d  inconvé- 
nicns ,  et  vous  êtes,  plus  hbres  de  faire 'la  loi, 
quand  vous  la  faites  pouY  les  obhgations  que 
l'on  contracte  envers  la  Nadon. 

Mais  en  peut-il  être  de  même  pour  les  obli- 
gations faites  entre  particuliers  ?  Leur  inten- 
tion ,  là  ,  lest  la  règle  nécessaire  pour  juger  le 
contrat. 

Ajoutez  qu'il  y  a  quelque  tems  le  cours  dç> 
Paris  était  plus  bas  ,  et  beaucoup  plus  que  celui 
des  autres  départemens,  de  sorte  que  sous  ce  rap- 
port ,  le  cours  de  Paris  serait  une  mesure  très-in- 
fadelle  pour  le  passé. 

Si  l'on  rapproche  les  convenances  ,  et  si  l'on 
prend  le  cours  des  chefs-lieux  des  départernens 
ou  des  principales  places  de  comrnerce  qui  s'y 
rencontrent,  voilà  d'abord  86  cours  au  moins  dans 
la  République. 

Ensuite  il  faudra  communiquer  ce  cours  a  tous 
les  cantons  ,  et  par  les  cantons  à  toutes  les  muni- 
cipalités ,  dont  les  habitans  ne  l'entendront  pas , 
ou  murmureront  des  difFérenccjS  qui  blesseront 
leurs  intérêts. 

D'ailleurs  ,  si  le  mandat  est  en  baisse  ,  ils  trem- 
bleront de  le  garder,  et  ils  ditanl  :  demain  nous 
n'aurons  plus  notre  valeur  d'hier. 

Cette  valeur  même  du  jour  aura  diminué  dans 
rinlervalle  ,  toujours  plus  ou  moins  lon^  ,  des 
communications  administratives  d'un  bout  a  l'autr« 
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du  département  ;  et  qiwnd  le  cours ,  détermine  il 
y  a  quinze  jours  par  exemple ,  sera  connu  dans  une 
commune  ,.le  mandat  p>?ut  avoir  perdu  cinq  ou 
six  pour  cent  au  moment  du  remboursement. 

Enfin,  quel  embarras  dans  les  rouages  que 
cette  nécessité  de  communications  lournaheres 
entre  les  administrateurs  et  les  administres  . 

Il  a  paru  à  vôtres  commission   qu'il  y  avait  un 
,nd^  méférable    à  l'échelle  ,  non  pas  un  mode 

tout   in- 


mode  préférable 


tionnaire  auront  atteint  ,   a  souffert,  de  son  côté  ,  ï  nous  les  comptons  aussi ,  nous  ,  mandataires^  Uu 
du   malheur    général?  Le    créancier  doit  -  il  être     Peuple  et  chargés   d'assurer  son   bonheur.  L'he- 
exeraptdela  loi  commune?  et  d'autres  objections     roïquc  résignation  avec  laquelle  se  dévoueut 
dignes  d'une  attention  sérieuse. 

Votre  commission  avait  chargé  un  de  nos  col- 


complet,  non  pas  un  mode  dégage  d 
convénient ,  il  y  en  aura  toujours  ;  mais  un  mode 
beaucoup  plus  juste  d'abord  ,  moins  sujet  a  erreur, 
d'une  exécution  moins  lente  et  m^oins  corn- 
pli  que  e. 

Ce  plan,  étranger  à  notre  objet  direct ,  peut 
cependant  vous  être  exposé  sommairement,  puis- 
qu'il peut  être  utile  ;  car ,  sur  tous  les  points  de 
Méditation  qui  concernent  la  chose  pubhque , 
-  l'harmonie  des  deux  conseils  a  etabh  entre  eux 
une  sorte  d'initiative  réciproque  ,  qui  sert  dans 
Tan  à  la  perfection  des  lois,  et  qui  par  conséquent 
hâte  dans  l'autre  la  sanction  des  bonnes. 

Il  nous  a  semblé  qu'à  travers  les  difficultés  de 
calcul,  la  variété  des  hypothèses  et  les  obscurités 
de  combinaisons  ,  nous  appercevions  un  principe 
qui  pouvait  nous  diriger  ;  c'est  la  proportion  de 
la  propriété  avec  le  signe  dans  le  tcms  ou  1  obhga- 
tion  s'est  cent  actée.  , 

Puisqu'il  est  vrai  que  des  signes  ne  sont  pas  des 
valeurs  ,  il  fa«t  donc  se  reporter ,  pour  laire  droi 
à  chacun  ,  à  l'intention  des  contractans  au  moment 
du  contrat. 

■  L'argent  représentait  à  l'époque  qu'il  a  passe 
des  mliïis  flu  créancier  dans  celles  du  débiteur  : 
il  représentait  une  propriété  d'une  v.ileur  quel- 
conque. Il  était  dans  la  tête  du  créancier  de  re- 
'  trouver  cette  valeur  ;  il  était  dans  la  volonté  du 
débiteur  honnête- de  la  rendre.  Replaçant  donc 
l'un  et  l'autre  à  la  date  du  contrat,  nous  allons , 
en  ne  prenant  pour  guide  que  leur  intennon  ,  ies 
satisfaire  tous  deux. 

Supposons,  pour  faciliter  l'intelligence  du  prin- 
cipe ,  un  créancier  à  qui  il  convient  d  acheter  une 
propriété  à  un  débiteur  qui  en  ait  une  a  lui. 

Le  créancier  a  prêté  100,000  liv.  en  L790.  Le 
débiteur  a  une  propriété  valant  aujourd  hui 
so,ooo  liv.  ,  et  qui ,  en  179°  ^  «"  ^  y^^".  ^°°-  ^^ 
débiteur  donne  sa  propriété  ;  le  créancier  donne 
:  voilà  la  dette  soldée.Jc  dis  soldée  : 


égues  d'approfondir  la  quesdon  sous  ces  divers 

rispects.  Il  n'a  pas  pu  encore  compléter  son  travail; 

la  commission  a  cru  qu'une  décision  sur  le  fond  de 

la  résolution  actuelle  était  trop  pressante  pour  que 

je  pusse  en  retarder  le  rapport. 
Je  reviens   donc  à  la  résolution  même. 
Nousy  avons  trouvé,  indépendamment  des  vices 

que  j'ai  déjà,  remarqués  ,   des    omissions  qui  ,   à 

raison  de  leur  importance  ,  nous  paraissent  devoir 

être  relevées. 

On  s'est  occupé  des  remboursemens ,  et  l'on  n'a 

pas  songé  au  mode  de  libération  des  débiteurs  ! 

Cette  première  omission  est  capitale. 
Notre   législation    actuelle    est  incomplète   ou 

fautive    sur  ce  point;    et  certes,  jamais   elle  n'a 
eu  occasion  et^besoin  de  s'expliquer  autant  qu'au 

jourd'hui. 

Un  débiteur  qui  fait  des  offres  réelles  ,  et  qui 
sur  le  refus  du  créancier  consigne  la  somme  ckie, 
devrait ,  si  -ses  ollrcs  sont  ensuite  déclarées  va- 
lables ,  être  libéré.  11  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
satisfaire  son  créancier  ;  il  s'est  dinanti  en  sa 
faveur  .1  si  j'ose  ainsi  m'exprimer  ;  il  a  mis  à  sa 
disposition  le  montant  de  sa  dette.  Pourquoi 
reculer,  comme  on  le  fait  dans  l'usage  ,  le  terme 
de  sa  libération  jusqu'à  l'époque  du  jugement  qui 
déclare  ces  offres  valables  ?pourquoifaire  dépendre 
cette  époque  et  des  lenteurs  des  tribunaux  et  des 
chicanes  du  créancier  ? 

Je  sais  que  dans  ces  derniers  tems ,  et  lorsque 
tant  de  débiteurs  malhonnêtes  abusaient  de  la  loi  , 
ce  principe  a  servi  aux  créanciers  malheureux; 
mais  fesous  de  bonnes  lois,  et  nous  n'aurons 
pas  besoin  de  nous  mettre  de  moitié  ,  pour 
ainsi  dire ,  avec  ceux  qui  en  ont  à  éluder  de 
mauvaises. 

11  y  a  eu  l'année  dernière-,  un  décret  qui  1 
par  un  ordre  du  jour  motivé,  je  crois,  a  éiabh  le 
principe  que  le  débiteur  n'était  pas  libéré  par  la 
seule  consignation  :  votre  commission  croit  ce 
principe  erroné  ,  et  elle  désirerait  que  ,  dans  une 
nouvelle  loi  Sur  les  Temboursemens  ,  on  étabht 
nettement  les  principes  sur  la  libération  ,  et  qu'on 
ne  la  rendît  dépendante ,  comme  elle  doit  1  être  , 


ceux 
qui  soutirent  ,  est  pour  nous  un  avertissement 
plus  éloquent  que  ne  le  seraient  leurs  plaintes. 
Nous  reconnaissons  partout  le  courage  et  li 
constance  d'un  Peuple  libre  ,  mais  nous  n'ou- 
blions pas  la  leçon  qu'il  nous  donne  par  cet 
exemple.  )' 

(  La  suite  demain.  } 

M.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  entendu  la  lecture  de  nouvelles  pièces 
reladves  aux  événemens  de  Marseille  et  d'Aix. 
L'une  d'elles  est  un  arrêté  di.i  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  cj^ui  suspend  le  service  de  la 
garde  nationale  d'Aix,  et  confie  la  garde  de  la 
place  aux  troupes  de  ligne.  Le  même  arrêté  invite 
les  citoyens  a  jie  point  sortir  de  leur  maison 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli. 

Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  conseil  des 
anciens  avec  la  résolution  prisé  hier. 


Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  adressée  au 
représentant  du  ,  Peuple  Foullain-  Grandprty  , 
membre  du  conseil  des  anciens  ,  par  Moulin  , 
général  de  division,  commandant  la  5'  division 
militaire. 

■Voilà  un  armistice  avec  tout  le  cercle  de  Souabc 
généralement.  Les  principales  conditions  sont  : 

Douze  millions  de  numéraire  en  deux  rnois  et 
demi;  huit  mille  chevaux,  dont  quatre  mille  de 
trait,  deux  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  de 
cavalerie  légère,  et  en  outre  quatre  cents  thevaux 
de  choix;  cinq  mille  bœufs  du  poids  de  5oo  liv.  ; 
cent  mille  quintaux  de  froment;  cinquante  mille 
quintaux  de  seigle;  cent  mille  sacs  d'avoine  de 
chacun  douze  boisseaux  ;  cent  cinquante  quin- 
taux de  foin  ;  cent  mille  paires  de  souliers. 

Outre  cela,  il  sera  payé  sept  milhons  de  numé- 
raire en  deux  mois  par  les  abbayes  et  le  banc 
des  prélats  ,  situés  dans  ce  cercle. 

Les  contributions  de  'Wurtembetg  et  du  mar- 
graviat de  Bnden  ne  sont  pas  comprises  dans  c« 
dernier  traité.' 


les  sommes  restées  entre  les  mains  du  négociant- 
commissionnaire  :  cet  article  est  d'une  haute  im- 
portance pour  le  commerce.  A  la  vérité  ,  la  nou- 
velle résolution    ne  le    révoque  point  ,    et   dans 


abroge"  urje 


sa  quittance  .   . ., -  ,      . .-         ,.,    ,     -      1  ,    , 

ceci  demande  quelques  modifacations  quil  s  agira     que  delà  consignation, 
d'examiner.  1      Elle  aurait  désiré  aussi  que  par  un  artice  par- 

En  attendant,  le  principe  général  d'équité  est     ticuher  on  rappelât    l'article    >ill   dg  la  loi   du 
conLvé    car  ce  n'est  pas,  dans  les  transactions,     i5   germinal,    concernant  les  comptes  courans   et 

le  capital  "ud   qu'il  faut   voir  ,   c'est  le, capital '""^-^  —  '-—"^  'l"  " 

produisant  un  revenu  ;  le  capital  qui  n  est  pas 
utile  ,  n'est  rien;  or,  comme,  à  quelques  nuances 
près  dérivant  de  la  nature  du  placement  ,  linte- 

U. ,;,.., A..J  ^..    ^<,ytta\   égdi;;iiici'ii.' prôuuctn   , 

moyenne  réduite  ,  n'a  plus  à  se  plaindre. 

Dans  cette  première  hypothèse  ,  le  principe  se 
conçoit  aisément  ;  mais  voici  où  l'application  le 
complique. 

Beaucoup  do  débiteurs  ne  sont  pas  proprié- 
taires ;  plusieurs  créanciers  ne  voudront  pas  de 
Ïiropri-ité.  Comment  se  solderont-ils  ?  en  fesant 
a  fiction  de  l'hypothèse  où  ils  ne  sont  pas  pour 
leur  compte. 

Combien  vaufaujourd'hui  la  propriété?  D'après 
son  prix  moyen ,    comptons  ensemble. 

Ceci  paraît  encore  facile  ,  le  principe  bien  en- 
tendu. 

Tenons-nous  y  un  instant ,  et  supposons  à  la 
place  des  contractans  des  arbitres  chargés  par 
eux  de  pron-oncer  diaprés  cette  base.  Il  est  clair 
qu'ils  parviendront  facilement  à  les  arranger. 

Dans  cette  supposition,  votre  commission  pense 
qu'un  jury  d'équité ,  composé  en  partie  de  pro- 
priétaires et  de  négocians  ,  pourrait  être  établi 
dans  les  départemens  pour  décider  sur  le  taux 
relatif  des  propriétés  et  des  remboursemens  ;  et 
pour  que  ce  mode  d'arbitrage  ne  dégénère  pas  en 
arbitraire  ,  la  loi  établirait  des  bases  générales 
qui  seraient  une  instrucdo»  impérative  pour  le 

Ici  se  présentent  les  objections.  Le  prix  cou- 
rant des  propriétés  est  diiférent  dans  les  dépar- 
temens ;  le  débiteur  peut  être  dans  l'un  ,  et  le 
créancier  dans  l'autre  ;  malgré  l'instruction  de 
la  loi ,  le  jury  peut  avoir  encore  trop  de  latitude  ; 
»i  le  juré  est  créancier  ou  débiteur,,  son  jugement 
se  ressentira  de  son  intérêt  ;  esl-il  juste  que  le 
créancier  retrouve  tout  son  capital  lorsque  le 
débiteur  ,  que    les    éruptions  du  volcan  révolu- 


jbcitte  .  mais  quand  une  Jo'  """ 
-.  autre  dann  toutes  se'  rl^opositions 
quand  ,  suïiou''  —---""»  'u^^  un  système  ,  il 
est  unie  de  dire  expressément  ce  qu'elle  con- 
serve de  l'ancien  ,  quand  ce  qui  en  reste  est  d  un 
si   grand  intérêt. 

Telles  sont ,  Citoyens  teprésentans ,  les  réflexions 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter sur  l'importante  résolution  que  vous  avez 
somnise  à  son  examen.  En  m'cngageant  à  les 
épuiser  toutes ,  elle  a  pensé  que  peut-être  le 
conseil  des  cinq  cents,  si  vous  la  rejetez  ,  voudra 
bien  voir,  dans  ce  travail ,  sinon  les  matériaux 
d'une  bonne  loi ,  au  moins  des  signaux  udles 
pour  éviter  de  nouveaux  écueils. 

Elle  m'a  chargé  aussi  d'une  autre  lâche  ;  et 
celle-là  je  la  remplis ,  je  l'avoue  ,  autant  par  sen- 
dment  que  par  devoir. 

L'examen  des  différentes  résolutions  qui  ont 
été  l'objet  de  notre  travail ,  nous  a  ramené  plu- 
sieurs fois  sur  des  idées  douloureuses.  Les  me- 
sures d'équité  que  -nous  cherchions  pour  ramener 
les  citoyens  à  une  situation  meilleure  ,  nous  pré- 
sentaient sans  cesse  l'image,  non  pas  importune  , 
mais  déchirante  ,  de  leurs  sacrifices. 

Nous  nous  sommes  dit  d'abord  franchement  : 
>>  Où  allons-nous?  quel  est  notre  but?  L'éclat 
de  nos  victoires  ne  nous  éblouit  point;  nous 
apprécions  les  maux  de  la  guerre;  nos  soldats 
sont  invincibles  ,  mais  leur  sang  arrose  leurs 
lauriers  ;  ils  le  versent  avec  joie  ,  mais  nous  , 
leurs  amis ,  leurs  frères  ,  nous  voyons  ,  nous 
comptons  leurs  blessures.  >i 

!i  Si  ,  dans  l'intérieur  ,  nous  jetons  nos  regards 
autour  de  nous  ,  nous  voyons  une  classe  nom- 
breuse de  citoyens  multiplier  s,es  sacrifices  :  nous 
voyons  les  fonctionnaires  publics  ,  les  créanciers 
de  lEtat,  souffrir  chaque  jour.   Ces    plaies  -  là  , 


AVIS. 

Le  citoyen  Paris ,  libraire-commissionnaire  ,  rue 
des  Mathurins  ,  n°  434  ,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  se  charge  de  tous  les  achats  et  expéditions 
ci-après  désignes  :  _  .    "  _ 

10  De  livres  de  médecine  ,  chirurgie,  chymie, 
boiafi'i""  , /''--•"•-  — ivvreiie,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  la  librairie  ancienne  et 
moderne  ; 

2°.  De  cartes  géographiques  ,  tableaux  ,  es- 
lampes  et  musique. 

3°.  De  l'abonnement  à  tous  les  journaux  ; 

4°.  De  l'envoi  et  achat  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  1  imprimerie  ,  ainsi  que  des  fournitures  de  bu- 
reau ,  telles  que  plumes ,  encre  ,  pain  et  cire  à 
cacheter. 

5».  Il  se  charge  de  vendre,  pour  le  compte  des 
correspondans,  toutes  les  marchandises  qu'ils  vou- 
dront lui_adreS5er.  \ 

L'on  trouve  chez  lui  des  collections  de  jour- 
naux ,  tels  que  le  Moniteur,  le  Journal  de  Paris , 
les  Révolutions  de  Prudliomme  ,  etc. 

11  complette  ceux  à  qui  il  manque  des  partie» 
ou  des  numéros  ;  il  fait  également  des  échanges. 

Il  faut  affranchir  les  lettres. 


LIVRES       DIVERS. 

Orlando  furioso  ,  di  Lodovico  Ariosto  ,  4  vol. 
in-8°  sur  papier  grand-raisin  dEssonne  ,  avec  gs? 
belles  gravures  ,  prix  40  liv. 

Il  reste  encore  quelques  exemplaires  in-8°  ,  sur 
papier  vélin. 

On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  4  vol.  in-4'', 
sur  grand-raisin  vélin  ,  avec  le  même  nombre  de 
figures  ,  premières  épreuves. 

Cette  édidon  est  faite  pour  honorer  les  presses 
du  citoyen  Plassan. 

TvMwk  , rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris,  rue  des  Poitevins  ,  rx".  iS.  Le  prix  e«t  de  ïo  liv.  pour  trois  moii ,  tn  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80  liv.  pour  Vannée  entière.   On  at 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'arjent  ,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o* 
r»n  ne  peut  affrancliir.   Les  lettres  des  départemens ,  non  atfrancliies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  nurcté  ,  de  cliarger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevin!, 
n^  i3,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


K  Paris,  de  riœprimeric  du  C.  H.  Asassb  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  319.  Nonidi ,  19  thermidor,  tan  4  de  la  République  Françahe  une  et  indivisible,  (samedi  6  août  1796,  vieux  st 


le.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Ancone  ,  le  \o  juillet. 

Kj>  ETTE  ville  est  le  théâtre  de  l'imposture  et  de 
ia  crédulité.  On  n'y  parle  que  des  prodiges  qui 
s'opèrent  dans  les  différentes  églises.  11  n'y  a  pas 
une  statue  de  la  Vierge  ,  ou  de  quelque  saint 
en  vcnérntion  partioulieie  ,  qui  n'ait  dciiDC  qu^-'l- 
ques  signes  de  vie.  Les  madones  ouvrent  les 
yeux;  le  corps  de  saint  Ciriac  ,  protecteur  d'An- 
cone  ,  n'a  pas  ouvert  les  yeux,  mais  s'est  retourné 
sur  le  côté  ,  après  avoir  été  plusieurs  siècles  cou- 
ché sur  le    dos. 

Au  reste ,  les  conséquences  que  l'on  tire  de 
ces  miracles  auxquels  le  Peuple  croit  fermement, 
et  auxquels  les  personnes  instruites  sont  obligées 
de  feindre  de  croire  ,  c'est  que  la  Vierge  et  les 
saints  protègent  visiblement  l'état  de  1  église  ,  et 
que  c'est  à  leur  intercession  que  Ion  doit  l'armistice 
-accordé  par  les  Français. 

Il  entra  dernièrement ,  dans  le  port  d'A.nconc  , 
■une  fiegatc  anglaise  pour  y  faire  des  provisions; 
mais  elles  lui  lurent  refusées  par  le  gouvernement. 
Elle  mit  à  la  voile  ,  après  avoir  sondé  la  profon- 
deur du  port. 

La  garnison  française  n'est  pas  encore  arrivée  ; 
nous  avons  eu  seulement  deux  commissaires 
français  qui  sont  venus  visiter  leS  fortifications. 

De  Gênes  ,  le   \%  juillet. 

Samedi  i6  ,  le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise adressa  une  note  au  sérénissime  gouverne- 
jnent  ,  par  laquelle  il  demandait  une  réponse  à 
ses  deux  notes  précédentes  ,  relatives  à  la  publi- 
cation des  demandes  faites  par  les  Français  .  et 
à  une  proclamation  qu'il  avait  sollicitée  du  gou- 
vernement ,  au  Sujet  des  bruits  absurdes  et  ca- 
lomnieux qu'on  répandait  pour  indisposer  le 
Peuple  contre  les  Français.  11  spécifia  les  de- 
mandes faites  ,  au  nom  du  directoire  ,  par'  le 
"général  en  chtfetpar  le  ministre  ;  elles  se  bor- 
nent à  trois  :  le  renvoi  du  comte  de  Girola  ,  la 
restitution  des  bâtimcns  pxis  sous  le  canon  du 
ion  ^e  lAieia  p.;r  1c.î  A..^'i--1;  ,  c'.  '-::  n,--,-.':urcs  à 
prendre  pour  !a  sûreté  des  chemins.  Le  ministre 
déclare  que  Gênes  toute  entière  répondra  de  la 
sûreté  des  Français  ,  si  le  gouvernement  ne  prend 
des  mesures  efficaces  pour  la  garantir. 

Samedi  au  soir  ,  le  gouvernement  fit  la  pro- 
clamation demandée  ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il 
n'ajamais  eu  aucun  motif  de  douter  de  la  droi- 
ture de  la  République  française  et  de  son  gou- 
vernement ,  et  que  la  conduite  de  son  ministre 
a  toujours  été  conforme  à  ces  principes  ;  il  re- 
connaît que  les  fusils,  introduits  clandestinement 
le  matin,  appartiennent  à  des  particuliers  génois 
qui  en  font  le  commerce  ;  il  invite  tous  les  sujets 
de  la  République  à  bannir  toute  défiance  et  toute 
inquiétude  ,  et  déclare  que  les  fauteurs  des  trou- 
bles'seront  traités  selon  la  rigueur  des  lois.  Les 
fauteurs  sont  connus  ,  et  on  a  droit  de  s'éionner 
de  l'impunité  dont  ils  jouissent.  Tout  Gênes  a 
été  témoin  que  ,  vendredi ,  ils  couraient  les  pla- 
ces ,  les  rues  et  les  quais  du  port ,  pour  animer 
le  Peuple  contre  les  Français  ,  en  lui  disant  que 
ceux-ci  introduisaient  des  armes  pour  iégoroer, 
mais  qu'heureusement  la  Sainte  Vierge  du  Mont- 
Carmel  (  dont  on  célébrait  ia  fête  ]  avait  fait  un 
miracle  en  faveur  de  la  ville  et  lavait  sauvée. 
L'abbé  A2,nelli  et  le  négociant  Ceronio  ,  émissaires 
connus  du  ministereautrichicn  ,  se  sont  distingués 
parmi  les  prédicans. 

Hier,  arriva  de  Vienne  le  Courier  qu'on  avait 
cxjiédic  pour  faire  part  au  ministère  de  l'empe- 
reur que  le  sérénissime  gouvernement  ne  pouvait 
plus  gariler  son  ministre  comte  de  Girola  et  l'avait 
engagé  à  s'éloigner  de  Gènes.  L'empeteur  ^  fait 
répondre  qu'il  approuvait  entièrement  la  conduite 
de  son  ministre  ,  et  ciue  si  la  République  insis- 
tait sur  .ion  rappel  ,  il  regarderait  cette  démarche 
comme  une  rupture. 

Il  parait  que  le  gouvernement  génois  ,  par  fai- 
blesse et  pour  ménager  la  cour  de  Vienne  ,  n'a 
fait  valoir  que  les  circon;  tances  où  il  se  trouve  :  il 
était  facile  de  prévoir  que  l'empereur  n'y  auiait 
aucun  égard.   Le    gouvernement   sera   obligé   de 

{jrouver  ,  de  lu  manière  la  plus  solennelle  ,  que 
e  ministre  Girola  a  violé  le  dioit  des  gens  ,  et 
qu'indépendanimcni  de  la  demande  du  gouver- 
nement hançal» ,  il  est  en  dioit  de  demander 
son  rappel. 

Il  est  probable  que  le  ministre  de  France  fera 
ile  nouvelles  instance»  ,  et  que  le  gouvernement 


génois  sera  obligé  de  fixer  un  terme  au  comte  Gi. 
rola  pour  son  départ. 

On  dit  que  la  cour  de  Vienne,  prévoyant  c(e 
cas  ,  a  fait  mettre  des  gardes  chez  le  ministre 
de  la  République  Coustantia  Balbi  ,  qui  réside 
auprès  d'elle  ,  pour  qu'il  réponde  de  la  sûreté  du 
comte  Girola. 

Au  reste  ,  celui-ci  n'a  rirn  à  craindre  ,  quoi- 
qu'd  ait  grande  peur.  Le  gouvernement ,  en  lui 
signifiant  l'ordre  de  partir .  lui  procurera  un 
passeport  ,  pour  arriver  r:'''.ii  et  saaf  en  pays 
neutre. 


AU      REDACTEUR. 

Taris  ,  U  i6  thermidor  an  4. 

C'est  par  la  voie  de  votre  journal  que  j'appris 
en  germinal  dernier  qu'on  avait  publiquement 
attribué  à  Condorcet  des  Elémens  d'arithmétique  , 
que  j^ai  composés  et  envoyés  dans  le  tems  au 
concours  ouvert  par  la  convention  pour  les  livres 
élémentaires  à  l'usage  des  écoles  primaires  ;  et 
c'est  par  cette  raison  que  j'ai  recours  à  vous  pour 
que  vous  vouliez  bien  ,  dans  un  de  vos  prochains 
numéros  ,  donner  place  à  l^i  lettre  ci-joiute.  Elle 
a  été  ,  comme  vous  le  verrez  ,  adressée  au  rédac- 
teur de  la  Décade  philosophique  ,  etc. ,  en  réponse 
à  un  article  inséré  à  cet  égard  ,  contre  moi  et 
contre  la  vérité,  dans  le  l"  Si  de  ce  journal; 
j'avais  cru  juste  autant  que  naturel  que  ma  défense 
lût  aussi  privilégiée  que  l'ait^ioue  ;  mais  le  rédac- 
tcurn'a  pas  jugéàpiopos  deiui  accorder  le  même 
avantage.  Or,  comme  il  m'inirone  beaucoup  que 
le  public  connaisse  mon  droit,  et  puisse  juger 
mes  raisons  ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  sa- 
crifier une  place  dans  votre  feuille. 

Salut  et  fraternité. 

J.    Bt=.    S.VRRET.    - 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  rédacteur  de  In  Décade , 
Taris  ,  ce  10  thermidor.^  an  4. 

Citoyen  ,  j'ai  lu  dans  le  n°  81  de  votre  journal , 
page  176  ,  un  arùcle  qui  me  coacerne.  Cet  ariicls 
est  court;  mais  il  est  des  erreurs  et  bien  de  la 
malignité  dans  le  peu  de  lignes  qu'il  renferme. 
Je  ne  ferai  point  remarquer  lespecc  d*  lâcheté 
nn'ii  y  3  d'accuS'.T  .  en  face  'l^  ;iuL'''" .  un  citoyen 
d'une  aciion  niiame,  sans  oser  se  novnruci  ;  je 
dois  bien  plutôt  remercier  l'auonrrae  de  sa  pru- 
dence. Elle  avertit  le  public  de  ce  qu  il  doit  en 
penser;  aussi,  hier,  qu'il  ne  me  fût  peut-être  pas 
difficile  de  lever  le  voile  dont  cet  auteur  se 
couvre  ,  je  le  lai:;serai  dans  l'ombre  oià  il  croit 
être  caché  ,  pour  ne  m'occuper  que  de  ses  impu- 
tations. 

Il  m'accuse  de  m'ètre  approprié  des  Elémens 
d'arithmétique  envoyés  dans  le  icms  riu  concours  , 
et  que  1  on  attribue  aujourd'hui  au  célèbre  Con- 
dorcet. ....  Si  j'ctisse  été  capable  d'une  pareille 
aciion  ,  je  serais  bien  indigne  du  bonheur  que 
j'ai  eu  ,  d'avoir  ,  pendant  huit  mois  ,  dans  I  asyle 
qui  a  soustrait  ce  grand  homme  à  la  proscription  , 
partagé  et  ses  dangers  et  les  soins  donnés,  encore 
plus  dus  à  s,es  vertus  ,  à  son  génie,  surtout  h  son 
infortune. 

En  quittant  cet  asyle  ,  Condorcet  me  remit,  je 
pourrais  dire,  me  donna  quelques  papiers,  jiarmi 
lesquels  se  trouvèrent  trois  ou  quatre  feuilles  con- 
tenant quelques  vues  générales  sur  far-  j  -nétique  , 
ou  plutôt  sur  des  elémens  de  celte  sci-nce.  Ces 
feuilles  m'inspirèrent  le  désir  de  travailler 'sur  ce 
plan  pour  le  concours  alors  ouvert ,  et  j'y  fus 
d'autant  plus  engagé  que  j'avais  eu  à  peu-près  les 
mêmes  idées,  et  que  je  les  avais  même  mises  en 
pralir{ue  à  une  époque  bien  antérieure.  Plusieurs 
personnes,  dont  le  témoiE^nage  méiiîe  quelque 
conliauc-  ,  m'ont  vu  pendant  près  de  trois  mois 
c  ■'Uïtii-'iiaenl  c  i  upè  de  cet  ouvrage,  et  euKMiié 
de  livri-s  sur  raiiihniélique.  Le  brouillon  de  mon 
maïunciit  existe  ;  il  est  écrit  en  entier  de  ma 
main  ,  et  surchargé  de  ratures  et  d'apostilles. 
Mon  ouvrave  achevé  (et  il  ne  putlêlri:  que  le 
lendemain  delà  clôture  du  concours) ,  je  !.■  iii'ii.s 
à  un  représentant  du  Peuple  ,  témoin  tic  uioi  tra- 
vail ,  et  (pii  avait  aussi  prodigué  ses  soins  .i  Con- 
dorcet dans  sa  retraite.  C'est  par  ce  représtninnt 
que  l'ouvrage  fut  remis  au  comité  d'iustruction 
publique. 

Depuis  lors  ,  j'avais  ignoré  leisort  de  mon  ma- 
nuscrit ,  lersqu'en  lisant  le  Moniteur  du.  .  .  germi- 
nal dernier  ,  j'appris  que  mes  Elémens  d'arithmé- 
tique avaient  été  couronnés  par  le  jury  du  concours 
ei  le  corps  législatif,  et  publiquement  attribués  à 
Condorcet  à  la  liibtine  du  conseil  des  anciens. 
Des  l'insi.iiit  que  j'eus  cette  conna)S.sance  ,  je  fis, 
tant  aupiès  dij  rapporicur  de  la  commisfion  des 
anciens ,  qu'auprès  de  la  ycuvc  Condorcet,  toutes 


les  démarches  convenables  pour  revendiquer  Is 
propnéié  de  cet  ouvrage.  C'est  donc  bicrr  à  tort 
que  l'auteur  anonyme  me  repiche  de  mitre  tu 
depuis  deux  ans  que  l'en  peut  parler,  fgnorc-t-il  ou, 
lemt-il  d'ignorer  qu'une  des  condiiions  du  con-' 
cours  était  que  les  auteurs  ne  meliraient  point 
leur  nom  à  leurs  ouvrages  ?  Je  ne  pouvais  donc, 
ni  ne  devais  pari.f  jusqu'au  jugement  du  'ï^ry  ; 
mais  du  moment  que  j'en  ai  'été  instruit,  j'ai'  fait 
mes  réclamations.  , 

Comment  le  jury  et  le  rapporteur  des  anciens 
ont  -  ils  attribué  ces  elémens  à  Condorcet?  je 
l'ignore  ;  mais  voici  ce  qui  me  paraît  vraisem- 
blable. Deux  circonstances  ont  pu  induire  en 
erreur  :  l'uqe ,  c'est  que  l'ouvrage  avait  été 
remis  par  une  personne  qui  logeait  dans  la  maison 
ou  Condorcet  avait  trouvé  un  asyle;  faulrc,  c'est 
que  la  veuve  Condorcet  a  dans  ses  mains  un 
maniiscrit  de  son  mari  sur  l'arithmétique  ,  qu'elle 
dit  avoir  été  composé  dans  sa  retraite,  et  cleatiné 
pour  le  concours.  On  ann  comparé  les  première» 
pages  des  deux  ouvrapy/s  ,  et,  sans  aller  plus  loin, 
on  aura  jugé  que  celui  remis  au  concours  était  de 
Condorcet,  d'autant  plus  que  personne  autre  ne 
le  réclamait,  et  parce  que  j'avais  conseiyé  dans 
le  mienune  partie  de  l'espace  diniroduciion  et  de 
la  première  leçon  conl;nues  dans  l:s  feuilles  que 
Condorcet  m'avait  remises,  et  qu  on  dita\oirdc 
la  ressemblance  avec  le  ccinrnenctm-nt  du  manus- 
crit qu'on  a  de  lui.  ,Si  l'on  se  fut  donné  la  peine  de 
poursuivre  la  comparaison  ,  on  n'eût  pas  tardé  à 
reconnaître  que  c'était  deux  ouvrages  bien  difie- 
rens.  D'ailleurs  ,  celui  de  Condorcet  ne  contient 
pas  la  ir^oiiié  du  mien.  Au  reste,  il  d.jvra  paraître 
fort  élonnant  qu'avant  dt;  porter  ce  jugement,  ou 
au  moins  avant  de  le  prononcer  aussi  publique- 
ment .  aussi  solenncUem.enr  .  on  n'ait  pas  cherché 
a  prendre  des  informaticM-s  auprès  de  Cc  lui  qu'on 
savait  avoir  remis  l'ouvracfe  au  concours.  Ne  sem- 
blerait-il p;js  qu'en  cela  on  a  voulu  éviter  de  par- 
venir jusqu'à  la  vériié? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  !'ex]i0sé  succinct  et 
très-fidelle  des  faits.  Je  n'ai  jamais  nié  un  seul-^ 
tnstant  d'avoir  employé  les  feuilles  que  je  tenais 
de  Condorcet;  et  certes,  qu'avais-je  de  mieux 
a  faire  que  de  le  prendre  pour  guide  ?  L'atrteùr  de- 
l'arficic  me  demande  qui  m'a  donné  le  droit  de  m'en  ' 
servir  comme  de  Tno7i  bien? ... .  Les  faits  ont  déjà 
répondu  à  cette  question  ;  j  ajouterai  qu'avant  de 
faire  usage  de  ces  feuilles,  je  les  communùp.iai  à 
deux  personnes  ,  que  je  consultais  suï  mon 
projet,  en  leur  exprimant  ma  répugnanec  à  me 
.":Tr:r  d?  C"  tr-ivail  .  sans  en  nommer  l'auteur, 
et  qui  m'y  eTicoura:>;civtu  ,:..';;  -^Ue  cer?>''dé;-i;'c..rj  , 
savoir,  que  si  l'ouvrnge  avait  ciu  succès,  je  pour- 
rais ibujours  rendre  hommage  à  Corido'.cet  pour 
ce  qui  y  serait  de  lui  ;  que  ,  dans  le  cas  contraire , 
il  serait  inutile  de  le  nommer  ,  sur-tout  pour  si 
peu.  D'ailleurs,  en  le  nommant,  n'eussé-je  pas 
enfreint  la  condition  de  l'anonyme  imposée  par  le 
décret  ?  Et  puis  pouvais-je  ,  av. -TU  le  9  thermidor, 
ruononccr  ce  pora,  sans  exposer  ma  vie  et  celle 
de  plusieurs  autres  personnes?  Au  surplus,  si 
I  Condorcet  eût  vécu  ,  il  ne  m'eût  pas  fait  une  sem- 
blable question.  11  aurait  su,  bien  mieux  que 
celui  qiii  ui  iaterroge  ,  apprécier  les  rapports  qui 
avaient  '.x.isc  entre  nous  dans  le  tems  où  sa  tête 
était  vouée  au  glaive  des  proscriptions  ,  et  il 
n  avouerait  sûrement  pas  ~  ceux  qui  se  disent 
auiourd  liui  .(/  intéressés  a  tout  ce  qui  {-eut  influer  sur 
sa  mémoiri-.  Mais  il  n'est  pas  tems  de  publier  des 
di'ails  qui  ne  seront  pas  perdus  pous  l'histoire  des 
derniers  mois  de  la  vie  de  ce  grand  homme;  je 
me  boiiie  à  observer  que  si  je  n'avais  fait  que  la 
pjraj.lu'ase  de  ïon.  ou\r:i';',e  ,  il  ne  m'en  aurait  pas 
coulé  beaucouii  plui  \;our  la  faire  en  entier;  et 
que  si  j'avais  été  un  vil  plagiaire  ,  je  ne  l'aurais 
pas  été  à  demi  ;  les  deux  manuscrits  se  trouveraient 
semblables. 

L'anonyme  prétend  quej'e  cop'iais pour  Condorcet 
dans  la  maison  où  il  tumva  un  asyle.. .  .  Je  déclare 
hautement  ()ue  le  lait  est  de  toute  fausseté.  Sa 
veuve  en  sait  là-dessus  \ilus  que  personne  ,  et 
1  anou-\nie  ne  l'ii'nore  pas  sans  lioute  c!a\-antage  ; 
mais  comme  il  voulait  ni'accuser  d'un  vol,  il  fallait 
bien  faire  de  moi  un  copijie  ,  afin  de  rendre  plus 
vraisemblable  ,  et  en  niênie  tems  plus  grave  , 
l'inndéiiic  floi't  on  prt'-i,  ;id  me  charger.  Ce 
peiit  i;i',i)ti,u  lit  de  peih  lit  na  rien  qui  doive 
intlnnnci-. 

l.'.nueur  finit  son  article  par  annoncer  qu'î'/v  a 
hii<i.  ilftnlrcs  observations  à  faire,  et  qu'elles  seront 
J';'/fs  pilUquement....  Je  ne  crains  point  cette 
publicité,  puisque  depuis  plus  de  deux  mois  je 
nai  cessé  de  la  provoquer,  et  l'anonyme  le  sait 
bien.  Au  reste,  le  public  jugera  ,  dans  ce  procès 
littéraire;  que  1  auteur  ^]ipelle /ont  .((«^«//i;?-,  de" 
quel  côté  doit  être /lî  g'/o!T£  ou  la  honte. 

En  donnant  ,  daps  votre  journal ,  place  à 
l'attaque,  vous  avez  contracté  ,  Citoyen,  envers 
la  justice  et  l'impartialité,  l'obligation  d'y  insérer 
a.issi  la  réponse. 

Saliit  et  fraternité  ,    Simé ,  J.-BrE.  Sarret. 
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SPECTACLES. 


T  H  K  A  T  !l  E     DE     LA     RUE     L  O  U  V  O  I  S. 

Un  Moment  d'huiueiir  :  Tel  est  le  titre  d'une 
jjetUf  comédie  en  vers ,  mêlée  de  cijant,  que  l'on 
vient  de  donner  à  ce  spectacle.  Uii  imiant  brof.illé 
avec  sa  maîtresse,  qui,  pour  l  épiouver ,  a  paru 
Suurire  à  un  autre  :  voilà  tout  ie  sujet  de  cette 
pièce,  qiii  n'aurait  pas  intéressé  longtems,  si  elle 
n'.iit  plu  par  les  détails. 

Ccplii.'.e  se  charge  de  réconcilier  les  deux 
anians.  (Test  une  jeune  lemnie.  légère,  dissipée, 
tn  un  mot,  inie  leninic  du  jour,  et  qui  a  la 
jjiétention  ,  bien  éiranij;e  }!Our  une  petite  maî- 
tiesse  ,  ,d^  n  cire  nu  esdmabic..  Elle  iitiagine  de 
faire  tomber  Mtdccur  à  ses  aenoux  dans  un 
moment  où  Emilie  va  parnître.  Celle-ci  est  d'abord 
piquée  contre  tous  deux  ;  elle  se  radoucie  bien- 
tôt ,  et  inolus  p)Jomple  que  Melcour  à  jua,er  sur 
les  ai'pjreiucs  ,  elle  I  invite  à  se  justifier.  Cépliise 
explnjue  qu'elle  a  voulu  mettre  l'ombrageux  Mel- 
cour dans  la  nécessite  de  se  jrisliher  devant  sa 
niaitresse  ,  pour  lui  (aire  sentir  combien  il  avait 
eu  tort  de  ne  pas  vouloir  l'entendre  avant  de  la 
condamner. 

Il  y  a  dans  cette  petite  pièce  trop  d'entrées,  trop 
de  sorties  qui  ne  sont  point  moiivées  ou  tjui  le 
.sont  mal.  11  en  est  de  inênie  de  quelques  situa- 
tions. 

Malgré  ses  défauts ,  cette  pièce  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  du  succès  :  elle  est  semée  d'esprit 
et  bien  écrite. 

Cet  ouvrage  est  du  citoyen  Hennequin,  auteur 
de  la  Partie  quarUe  et  d  Emilie  et  Melcovr.  -^La 
musicpe  est  du  citoyen  Lebrun ,  artiste  du  théâtre 
de  la  ru«  l'eydeau  ;  elle  est  agréable,  jnais  con- 
tient beaucoup  de  souvenirs. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONS'EIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Duaaulx. 

SUITE    nE    LASÉANCEDTJ    II    THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Troiii^on-Ducoudray. 

Que  voulons-nous  donc?  la  liberté  :  voilà  notre 
véritable  Lut ,  et  ce  sera  notre  véritable  conquête. 
Sans  doute,  il  nous  est  dû  encore  des  indemnités 
pour  la  guerre  la  plus  injuste  que  le  despotisme 
ait  faite  à  aucun  l'euple  ;  mais  distinguons  au 
moins  les  prétentions  raisonnables  du  vainqueur 
et  les  romans  sanglans  de  l'ambition.  Le  direc- 
toire gui  le  nos  armées  à  la  \ictoire  ;  c'est-là  sa 
mi.ssion  ,  il  sait  la  remplir  :  la  nôtre  à  nous  est 
de  lui  Cl!  continuer  les  moyens  ,  mais  c'est  parce 
qu  il  ne  veut  pas  dépasser  le  but. 

C;s  réllcNii-ns  nous  ont  porlés  ,  représentans 
du  Peuple  ,  à  approiondir  notre  situaiion  poli- 
tique e;  hnavici.-re.  L  examen  exigeait  de  nous 
d.e  la  prudence  ;  il  exigeait  aussi  quelque  cou- 
rase  ;  nous  avons  eu  l'tin  et  1  autre  :  nous  avons 
multiplié  I-  ô  recherches  et  les  inlormations  ;  nous 
avons  i..cciié  les  questions  là  où  il  le  fallait  ;  nous 
avons  même  précisé  nos  vceux.  Nous  n'avons ,  il 
iaut  le  dire  .  recueilli  que  des  résultats  satisl'e- 
i-Lus  ;  et  ,  sid\  ant 'nous  ,  il  n'y  a  plus  que  la  pré- 
vtniiou  qui  puisse  douter  ,  la  haine  qui  puisse 
souj  (;cinner,  et  la  pusillanimité  qui  puisse  craindre. 
Lu  puviinioii  !  ta  hiine!  ah!  n'en  ayons  plus, 
aijjurons  des  sentiuiens  criminels  ,  quand  la  Pairie 
les  redoute  ,  et  qui  ne  sont  alors  que  la  passion 
des  petites  âmes.  La  pusillaniinjté  !  est-ce  à  nous 
qu'on  aurait  jamais  le  droit  d  en  reprocher? 

La  paix  ,  nous  sommes  autorisés  à  le  croire  , 
la  paix  ,  que  nous  appelons  tous  ,  s'avance  vers 
nous,  glorieuse  comme  un  Peuple  fier  a  droit 
de  la  vouloir,  solide  comme  un  gouvernement 
sage  et  sans  ambition  doit  la  laire. 

Il  ne  s'agit  pas  de  nouveaux  efforts  pour  y 
arriver  ,  il  ne  s  agit  pas  de  nouveaux  moyens  ; 
Cette  supposition  ne  serait  que  celle  de  l'igno- 
rance ou  de  la  mauvaise  loi  :  il  ne  s'agit  que  de 
bien  apprécier  les  moyens  que  nous  avons  ,.de 
bien  les  ordonner  ,  et  surtout  de  les  faire  con- 
naître. 

■  C'est  le  désordre  qui  a  fait  nos  maux  ,  il  suffit 
de  l'ordre  pour  les  réparer  ;  voilà  ce  qu'on  ne 
sait  point  assez  ;  voilà  ce  qui  est  profondément 
vrai. 

I.^  passé  a  éié  pénible;  oiU  ,  mais  c'est  de 
l'avenir  qu  il  s'an.it.  Qu  avons-nous  donc  ?  deux 
milliards  à-peu-près  de  biens  nadonaux  libres  , 
et  cinrj  cents  raillions  de  revenus  :  voilà  des 
valeurs  quon  ne  peut  contester;  en  voilà  pour 
la  dépense  extraordinaire,  d'un  côté;  en  voilà 
pour  la  dépense  ordinaire  ,  de  1  autre. 

Certes  ,  un  Peuple  qui  joint  à  de  pareilles 
ressources  I  énergie  de  la  liberté  ,  cinq  ans  d'ex- 
périance  en  révoludon  ,  des  armées  de  héros  ,  des 


chefs  pleins  de  talens  à  leur  tête  ,  un  Peuple  agri- 
cole ,  et  chez  lequel  ,  nialgié  tant  de  malheurs  et 
de  méprises,  la  terre  est  couverte  de  ric'nesscs  ; 
ce  Peuple-là  est  généreux  quand  il  offre  la  paix 
à  ses  ennemis;  il  pourrait  eue  une  Nadon  con- 
quérante ,  si  jamais  aucune  Nation  avait  droit  de 
l'être. 

Que  nous  faut-il  donc  ?  Uu  bon  système  de 
finances  et  une  adminisiralion  sage  d'une  part  , 
et  vigoureuse  de  1  autre  :  voilà  ce  qui  nous  man- 
quait ,  voilà  où  il  Iaut  arriver  ;  et  notre  erreur 
sérail  de  prendre  pour  impuissance  l'embarras 
momentané   du  passage. 

A  c<rt  égard  ,  distinguons  l'obligation  du  gou- 
vernement et  la  notre. 

Nous  ,  sachons  nous  élever  à  un  système  de 
finances  complet  et  organisé;  cessons  de  nous 
traîner  sur  des  lois  de  détail  ;  laissons  cette 
manière  petite  et  mesquine  qui  semble  révéler 
notre  impuissance,  et  qui  n'atteste  que  notre  timi- 
dité. En  un  mot,  ne  paraissons  plus  vivre  au 
jour  le  jour.  Nous  sommes  restésce  que  nousétions, 
un  corps  immense  et  robuste  ,  latigué  par  la  crise 
révolutionnaire^,  mais  qui  doit,  suivant  les  lois 
de  la  nature,  troui'cr  sa  guérison  dans  ses  forces: 
là  où  la  nature  indique  !e  remède  ,  1  art  qui  ne  la 
suit  pas  n'est  que  de  l'empiiisme. 

Reprenons  donc  l'attitude  qui  nous  convient; 
plaçons  le  colosse  sur  le  piédeslal,  on  en  verra 
tour  à  coup  les  proporiions  ;  en  les  voyant,  on 
le  jugera;  et  dès  t;j[u'il  sera  jugé,  nous  sommes 
au  terme. 

Quant  au  gouvernement ,  que  de  son  côté  , 
lorsque  par  de  bonnes  lois  nous  aurons  mis~-à  sa 
portée  clés  valeurs  réelles,  quil  s.iche  li^  faire 
rentrer  ,  les  économiser ,  les  eiujiloyer  ;  qu'il  aide 
la  loi  comme  la  loi  l!aidera. 

Qu'enfin  ,  par  le  concert  d'une  législation  éclai- 
rée et  d'une  administration  surveillante  ,  les  va- 
leurs soient  ce  qu'elles  sont,  car  nous  les  avons; 
il  sullit  que  nous  sachions  ne  pas  les  dénaturer  : 
que  par  un  mode  ou  un  autre  on  arrive  à  réaliser 
ce  qui  existe  ,  la  Patrie  est  sauvée. 

Il  est  étrange  que  tout  ceci  soit  un  problême  ; 
voilà  des  biens  et  des  contributions  ;  lésons  que 
ces  biens  soient  des  capitaux,  et  ces  contribudons 
des  revenus. 

Notre  tort  peut-être  est  de  ne  pas  abandonner 
assez  courageusement  les  routes  battues.  Au  com- 
mencement de  la  révoluiion  ,  on  se  définit  du 
papier ,  et  il  a  conquis  à  lui  seul  la  liberté  :  l'aban- 
donner serait  peut-être  une  faute;  nrais  ne  se  fier 
qu'à  lui  en  est  certainement  une  autre. 

Méditons  les  données  nouvelles  et  principales 
que  nous  avons,  nous  en  tirerons  ensuiteles  con- 
séquences; car  l'art  de  gouverner  est  en  grande 
partie  ceiui  de  saisir  les  événemens  et  les  hommes 
au  point  où  on  les  «louve. 

La  circulaiion  du  numéraire  est  assurément  une 
de  nos  ressources  nouvelles  la  plus  heureuse.  Eh 
bien  !  un  fait  qu'on  ne  remarque  pas  assez  ,  c'est  la 
promptitude  avec  laquelle  ,  sans  secousse  ,  ie 
numéraire  a  reparu  dans  la  circulation.  La  hausse 
de  la  main-d'œuvre  et  d'autres  causes  accessoires 
ont  augmenté  le  prix  des  denrées,  même  des 
objets  de  luxe.  Le  numéraire  cependant  va  se 
placer  partout  oîi  est  l'objet  du  besoin  et  même 
de  la  fantaisie  :  son  apparition  soudaine  et  facile 
ne  dément-il  pas  l'hypothèse  de  sa  rar,eté  ? 

Je  hsais  ce  matin  ,  dans  les  pages  criminelles 
qu  un  ministre  fugiuf  et  fameux  a  imprimées  il  y  a 
quelque  teras  contre  son  pays  ,  cette  phrase  bien 
remarquable. 

îi  Trop  souvent  on  prend  (  à  l'égard  de  la 
France  )   pour  épuPsement   Je  ressources    ce   qui 

n'est  que  vice  d'administradon On  ne  peut 

se  dispenser  i's  reconnaître  que  ce  quon  donne 
pour  preuve  d  Un  manque  absolu  de  richesses 
métalliq--.s  en  France  ,  n'est  qu'un  manque  d'ha- 
bileté  à  .'s  faire  sortir  de  leurs  retraites 

par  des  movens  qui  appartiennent  à  l'intelligence 

de  l'administration ;"   et  il  calcule  qu'en 

réduisant  le  nùmé'.aire  actuel  à  deux  milliards , 
il  se  tient  au-dessous  de  la  réalité  ;  ce  sont  ses 
termes. 

Galonné  imprimait  cela  il  y  a  six  m.ois  ,  et  dans 
un  tems  où  le  numéraire,  pour  me  servir  de  son 
expression  ,  était  encore  dans  ses  retraites.  J  ignore 
jusqu'à  quel  point  ses  calculs  sont  exacts  :  mais 
l'aveu  pénible  qu'il  fait  de  nos  ressources  garantit 
sa  franchise;  ef  les  faits  actuels  conduisent  à 
croire  qu  il  n'est  pas  loin  de  la  vérité. 

Retenons  au  reste  ,  malgré  l'amertume  de  la 
censure  ,  cet  aveu  pirécieux  d'un  des  plus  actifs 
de  nos  ennemis,  que  la  circulaiion  du  numéraire 
ne  dépend  chez  nous  que  de  l'art  du  gouverni- 
ment. 

Une  autre  donnée  nouvelle  ,  c'est  l'influence 
que  doit  avoir  sur  la  circulation  le  principe  de 
jusnce  dont  nous  Venons  de  reporter  les  bases 
dans  les  transactions.  Une  des  erreurs  adminis- 
tratives du  michiavélifme  moderne  a  été  l'oubli 
de  lajusuce.  On  l'a  réléguée  dans  la  morale  dont 
on  ne  se  souciait  guère  ,  tandis  qu'elle  apparte- 
nait d'aussi  près  à  la  politique.  La  circulation  est 
morte  là  où   la  confiance  n'est  pas  ,   et  la  con- 


fiance renaît  partout  où  reparaît  la  jiisiice.  De- 
puis l'époque  précisément  où  yous/avez  sanctionné 
la  nouvelle  résolution  ,  un  fait  bien  remarquable 
que  vous  attesteront  les  gens  d'affaires  de  Paris  , 
est  arrivé  ;  les  immeubles  ont  repris  faveur.  Aussi 
le  palrionsme  éclairé  vous  répétera  toujours  ,  au 
lieu  de  cet  axiome  insensé  du  despotisme  anar- 
chicpie,  ce  qui  est  nécessaire  et  juste  ;  ce  qui  est  juste 
au  contraire  est  nécessaire. 

Encore  une  fois  ,  calculons  nos  données  nou- 
velles ;  nous  aurons  des  résultats  nouveaux  ,  et 
notre  recette  sera  bientôt  ce  qu'elle  doit  être  , 
une  réalité. 

Quant  à  la  dépense  ,  appelons  à  notre  secours 
la  science  si  négligée  des  économies  ;  science  pra- 
ticable même  dans  les  raomcns  de  besoin.  Je  dis 
/a  Ja^nce;  car  cet  article  doit  êlre  vu  e'n  grand 
comme  les  autres  ,  et  la  parcimonie  de  clétktil 
n'est  qu'un  ridicule  ,  et  jamais  une  ressource. 

Un  fait  qui  doit  être  connu,  c'est  que  depuis 
peu  de  tems  les  marchés  dt\  gouvernement  sont 
tombés  à  5o  pour  cent  dcdiflércnce  sur  ce  qu'il» 
étaient. 

Un  autre  fait  digne  d'attention ,  quoiqu'cn 
politique  il  donne  lit-^u  pour  l'avenir  aux  médi- 
tations de  la  jjrudcnce  ,  c'est  que  depuis  quel- 
ques mois  nos  armées  extérieures  ne  nous  coû- 
tent rien  ;  l'ennemi  qu'elles  battent  en  fait  encore 
les  frais  ,  et  la  valeur  de  nos  troupes  est  ,  sous 
ce  rapport  ,  le  premier  fonds  du  trésor  public.      , 

La  guerre  dévorante  de  la  'Vendée  éteinte  ;  la 
paix  faite  avec  toutes  les  puissances  continentales, 
hors  une;  des  armées  belliqueuses  chassant  de- 
vant elles  le  seul  ennemi  qui  nous  reste  ,  et  vivant 
à  ses  frais  :  voilà  des  faits  notoires/  par  quelle 
érrange  illusion  parlc-t-on  dembairas  dans  un 
état  de   choses  si  inespéré  ? 

Le  despote  du  siècle  dernier  a  soutenu  trente 
années  de  guerre  contre  une  parue  de  I  Europe. 
Avait-il  nos  moj  ens  ?  avait-il  nos  capitaux  ?  avait- 
il  nos  revenus  ?  avait-il  nos  soldats  ?  et  ses  géné- 
raux valaient-ils  mieux  que  les  nôtres  ?  On 
objecte  le  poids  de  notre  dette  annuelle.  Que 
dira-t-on  quand  on  saura  qu'en  se  tenant  dans 
les  bornes  de  la  plus  exacte  justice,  en  donnant 
à  chacim  ce  qui  lui  est  dû  ,  en  ne  comptanl; 
que  les  créanciers  légitimes  ,  le  calcul  est  faiti, 
que  cette  dette  peut  tout  d'un  coup  être  réduite 
(le  moitié? 

Et  l'on  s'agite  !  et  l'on  paraît  s'inquiéter  !  Il 
n'y  a,  suivant  moi,  dans  notre  position  qu'une 
singularité,  c'est  cette  inquiétude  même. 

A  la  vérité  ,  je  le  répète  ,  de  grands  sacrifices, 
de  grands  malheurs  ont  précédé  tout  cela  ;  mais 
je  le  répète  aussi ,  c'est  du  point  où  nous  sonàme» 
qu'il  s'agit  de  partir.  En  politique  ,  jamais  on  ne 
doit  voir  autre  chose  dans  le  passé  qu'une  leçoiii 
pour  l'avenir. 

'Voilà  ,  représentans  du  Peuple  ,  les  aperçtis  que 
votre  commission  avait  besoin  de  vous  faire 
connaître  ,  et  dont  elle  ma  confié  les  dévelop- 
pemens. 

Elle  a  cru  que  vous  y  trouveriez  comme  elle 
de  grands  motifs  de  sécurité.  Dépositaires  de  la 
confiance  d'une  nation  aussi  étonnante  que  la 
\nôtre  ,  nous  avons  contracté  envers  elle  de  gran- 
des obligations  :  nous  n'avons  pas  une  pensée 
qui  ne  doive  lui  appartenir  ;  no'.is  n'avons  pas  un 
sentiment  qui  ne  soit  pour  elle  :  quand  elle  soufire, 
nous  souffrons  :  quand  elle  touche  au  bonheur  , 
nous  sommes  heureux;  et  quand  elle  sera  heu- 
reuse ,   nous  le  serons  bien  plus   encore. 

Mais,  et  ce  qui  est airssi  digne  d'observation  , 
un  accord  heureux  s'établissant  de  plus  en  plus 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  représentans  du 
Peuple,  les  préjugés  ,  les  ressouvenirs  ,  les  ani- 
mosités  disparaissent  ,  la  puissance  publique  y 
gagne  toute  lénergie  dont  elle  a  besoin  ,  et  par 
cette  union  ,  nous  présenterons  dans  notre  gou- 
vernement naissant  l'image  nouvelle  d'une  Répu- 
blique qui  a  dérobé  ,  pour  ainsi  dire,'  à  la  mo- 
narchie ,  l'unité  d'action  dont  celle-ci  se  glorifie, 
mais  qui  veut  et  qui  sait  la  consacrer  au  regns 
de  la  liberté. 

■Votre  commission  vous  propose  de  rejeter  la 
résolution. 

Le  conseil  la  rejette.  (  Elle  se  trouve  dans  le 
n°  3o3  du  Moniteur.  )  C'est  à  cette  résolution  que 
se  rapporte  le  tableau  contenu  dans  le  n°  3ii, 
et  que  l'on  a  mal  à  propos  indiqué  comme  lé- 
sant partie  de  la  première  résolution  sur  les  fi- 
nances ,  approuvée  le  5  thermidor. 

Le  conseil  ordonne  que  le  rapport  de  Tronçon- 
Ducoudray  sera  imprimé  et  distribué  à  trois  exem- 
plaires. 

Le  même  membre  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
lution qui  fixe  le  paiement  des  loyers  des  maisons 
d'habitanon.  Il  propose  de  la  rejeter,  attendu 
que  la  réducdon  des  baux  est  faite  par  l'échelle 
contenue  dans  la  résoludon  précédente. 

Le  conseil  rejette  cette  résolution.        ' 

Lafond-Ladebat  présente  ensuite  l'avis  de  la 
commission  sur  la  résolution  qui  fixe  lepaiemeri-t 
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des  rcPtas  foncières  et  autres  enç;?,;"mcn!i,  de 
.  cetîe  natare.  i-a  commission  pense  v^ut:  13  àispo- 
sition  qui  en  ordonne  raccjuiaement  o  F;:iace  , 
V9leur  représentative  du  piix  du  blé  ,  ebi  injuste  , 
en  ce  qu  elle  soumet  au  même  taux  tous  Ici 
contrats  ,  quelle  que  soit  leur  époque  ,  lorsque 
cependant  ils  ont  été  faits  avec  des  valeurs  bien 
diflércntes. 

Sur  Favis  du  rapporteur,  le  conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  approuver  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINO  CENTS. 

Présidence  de  Boùiy-d'Anglas. 

SÉANCE   DU    i2    THERMIDOR. 

Thili/'pe  Dellcvillc.  Le  décret  solennel  par  le- 
qviel  vous  avez  ,  conformément  à  la  constitu- 
tion ,  qui  a  séparé  et  réglé  les  pouvoirs,  déclaré 
qne  les  décisions  et  jugemens  rendus  par  la  haute- 
cour  de  justice  ,  ne  seront  point- sujets  au  re- 
cours devant  le  -tribunal  de  cassation  ;  ce  décret 
doit  déconcerter  à  la  fois  et  les  preneurs  de  la 
royauté  et  les  prédicateurs  de  l'anarchie  ,  et 
tonlifracr  les  vrais  républicains  dans  la  certi- 
tude où  ils  sont  ,  que  vous  ne  dévierez  jamais 
de  la   ligne    des  principes  et  de  la   constitution. 

Les  proneurs  de  la  royauté  disaient  hautement 
que  le  fantôme  de  gouvernement  adopté  par  les 
Français  ,  plutôt  par  lassitude  qu'autrement  , 
n'était  au  fond  qu'une  régence  déguisée,  qui  , 
corçHiie  en  Angleterre  ,  après  la  décolation  de 
Charles  P'  ,  préparait  le  trône  pour  un  nouveau 
monarque;  que  les  victoires  éclatantes  des  armées 
républicaines  n'existaient  que  dans  les  gazettes 
«lu  directoire  ,  et  que  Condé  les  déiVientirait  au 
premier  jour  ,  à  Paris  ,  le  sabre  à  la  main  ;  et  à 
Paris,  où  l'on  devrait  être  si  défiant,  et  où  l'on 
est  si  crédule  ,  à  Paris  ,  on  le  sait',  une  foule 
de  gens  poussaient  la  simplici~té  bonhommicre 
jusr|u'à  .croire  que  le  corps  ]è>j^\Û3.Vii  pTOLlamcTail 
lui-même  le  7iouveau  roi.  Il  y  a  peut-être  ici  cent 
linembres  qui  1  on  entendu  comme  moi  ;  et  la 
preuve  qu'en  donnaient  ces  bonnes  gens  ,  c'est  , 
disaient-ils,  que  Babeuf  n  étant  qu'un  royaliste 
déguisé,  comme  Marat ,  Hébert  et  compagnie, 
le  corps  législatif  laurait  depuis  long-lems  fait 
juger  ,  si  ,  au  fond  ,  il  n'en  était  pas  le  partisan. 
Ces  lenteurs  ,  ajoutaient-ils  ,  r'isos  dans  I  01  ga- 
liis3tion  de  la  haute-cour,  et  linfaillible  décret 
qui  va  soumettre  ses  juiîemcns  au  pourvoi  -en 
cassation  ,  rendront  infailliblement  cette  affaire 
interminable  ,  et  donneront  à  larmée  de  Coudé  , 
et  au  nouveau  roi  de  France  et  de  Navarre,  plus 
de  tems  qu'il  ne  leur  faut  pour  rentrer  dans  leurs 
droits  divins  et  humains. 

Or  ,  votre  décret  ,  législateurs ,  rendu  hier  ,  à 
une  imposante  majorité  ,  et  devant  bientôt  de- 
venir loi  par  la  sanction  du  conseil  des  anciens  , 
renverse  tout  l'échafaudage  des  orateurs  rojaux, 
et  les  espérancies  de  leurs  imbéciles  néophites. 

Ce  décret  ne  renverse  pas  moins  les  prophé- 
ties et  les  espérances  des  prédicateurs  et  des 
partisans  de  l'artarchie  ;  car  cjuxci,  ennemis 
comme  les  royalistes,  et  de  la  République  et  de 
tout  gouvernement ,  où  l'assassin  et  le  voleur  ne 
comuiaudeiit  pas  ,  les  anarchistes  cjui  reconnais- 
sent Babeul  pour  leur  grand  Lama  ,  et  peut-être 
Drouet  pour  son  co-adjuteur  ;  les  anarchistes 
qui  avaient  eu  le  double  espoir  d'éterniser  le 
procès  dans  lequel  ces  deux  hommes  fameux 
sont  accusés  ,  et  de  profiter  des  tems  et  des 
circonstances  poui"  former  de  nouveaux  com- 
plots ou  fortifier  les  anciens  ;  les  anarchistes  à 
visage  découvert,  et  ceux  plus  scélérats  et  plus 
dangereux,,  fjui  ,  pour  contrefaire  1  honnête  et 
vertueuse  indigence  ,  de  muscadins  qu'ils  avaient 
été  dans  l'ancien  régime  ,  s'étaient  affublés  de 
la  crasse  et  des  haillons  sanculolides  ;  tous  ces 
ennemis  de  l'ordre  social  ont  été  consternés  par 
votre  résoluiion,  qui  maintient  l'indépendance  des 
pouvoirs  que  la  constitution  a  sagement  séparés 
et  que  la   raison   n'a  jamais    pu  confondre. 

C'est  sans  doute  un  hommage  éclatant  que  le 
conseil  a  rendu  à  l'acte  constitutionnel.  Je  viens 
en  projposer  un  autre  dont  vous  sentirez  ,  j'es- 
pcre  ,  la  nécessité;  je  sais  cjue  depuis  long- 
tems  il  y  a  des  mesures  prises  pour  que  le 
tableau  de  Vncte  constitutionnel  soit  convenable- 
ment gravé  et  placé  ,  ainsi  que  celui  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  dans 
le  palais  définitif  qui  vous  est  destiné  ,  et  qui  , 
dans  deux  à  trois  mois  ,  sera  en  état  de  rece- 
voir le  conseil  ;  mais  d'ici  là  ,  citoyens  collè- 
gues ,  resterons-nous  privés  d'tivoir  sous  nos 
yeux  ,  dans  le  temple  des  lois  ,  ces  tables  pré- 
cieuses ,  cette  source  pure  ,  où  nous  devons 
en  puiser  tous  les  principes  i'  Quoi!  nous  au- 
rons vu  le  code  révolutionnaire  ,  le  corun  des 
Marat  et  des  Jiobespierre  ,  tapisser  et  souiller 
les  murs  des  palais  et  des  édifices  publics  et 
particuliers  ,  commander  la  révolte  et  tous  les 
désordres  ;  et  nous  ne  nous  hâterions  pas  d'y 
substituer   le   véritable  évangile   rcpabiuain  ? 


Je  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  coramîs- 
snircs  inMieeteuis  de  laire  graver,  si  fait  n'a 
éle,  uuiiuleau  coiiienant  la  déclaration  des  droits 
et  lies  dax'irs  de  ihunuiie  et  du  citoyen  ,  et  de 
l'acte  cu?iititutioiinel .,  présentés  ûu  J'eujile  Français 
pnr  lai  acceptés  ,  l'an  3  de  la  Rtpablifjue  ,  rèjîon- 
dant  à  l  ail  lygS  ,  vieux  style  ;  que  ce  tableau 
soit  placé  ilans  le  lieu  de  vos  séances  ;  qu'il  en 
soit  placé  d'autres  dans  les  salions  de  la  liberté 
et  dts  (.Oiilérenccs ,  et  dans  les  buieaux  destinés 
soit  aux  commissaires  ,  soit  aux  employés  du 
conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pyouzet.  Depuis  que  la  Uberté  est  rendue  aux 
transactions  sociales  ,  il  importe  de  donner  à  la 
la  labrication  des  monnaies  une  activité  nou- 
velle. 

On  labriquait  autrefois  à  l'hôtel  des  monnaies 
de  Pans  3oo  mille  francs  par  jour;  pourquoi  ne 
peut-on   aujc^urd'hai   en  obtenir   que  70  mille  ? 

Je  demando  qu'un  message  Soit  adressé  au  direc- 
toire, à  l'effet  de  lui  deiriunder  quelles  mesures 
il  a  prises  pour  hâter  la  fabrication  des  mon- 
>naies. 

Philippe  Delleville.  Depuis  très-long-tems  il  existe 
a  la  monnaie  une  machine  à  eau  desdiïée  au 
laminage  des  matières  métaUiques  qu'on  y  frappe  ; 
cette  machine  fesait  fort  bien__le  service  ;  aujour- 
J  hui  on  veut  y  substituer  une  machine  à  feu. 
Outre  les  dépenses  considérables  qu'occasionnera 
ce  changement,  la  machine  qu'on  propose  por- 
tera, dans  les  divers  quartiers  de  cette  comniune  , 
une  vapeur  méphitique  qui  ne  peuttju'être  infini- 
ment nuisible  à  la  santé  des   citoyens. 

J'ai  été,  éveillé  sur  ce  danger  par  un  homme 
très-versé  dans  la  partie  ,  et  déjà  même  j'avais 
rédigé  à  cet  égard  une  petite  motion  d'ordre  que 
je  n'ai  pas  dans  ma  poche.  (  On  rit.  )  Si  le  con- 
seil le  désire  ,  je  lui  en  ferai  lecture  demain. 

Rouzet.  La  demande  que  j'ai  faite  tend  à  in- 
viter le  directoire  à  nous  faire  connaître  où  en 
sont  les  expériences  relatives  à  la  fabrication  de 
la  monnaie  ;  ainsi  la  proposition  de  Philippe  Del- 
ville  rentre  dans  la  mienne. 

Je  demande  que  pour  cet  objet  il  soit  fait  un 
message  au  directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Vitet.  Plusieurs  assemblées  primaires  de  Lyon 
ont  été  troublées.  Des  citoyens  ont  été  insultés  , 
frappés  pendant  les  élections  des  administrateurs 
municipaux.  Je  vais  vous  donner  les  détails  de 
ces  événeinens  ;  je  ne  serai  donc  pas  étonné  de 
voir  des  hommes  depuis  long-tems  coupables  , 
s'agiter  et  m'environner  de  leurs  passions;  mais 
accoutumé  à  entendre  autour  de  moi  les  sifïle- 
mens  de  la  rage  et  de  la  calomnie  ,  je  me  suis 
tait  un  devoir  de  n'y  répondre  que  par  un  sou- 
verain mépris.  J'ai  entre  les  mains  les  procès-ver- 
baux qui  constatent  les   faits  que  j'avance. 

Je  demande  ,  comme  pour  Marseille  ,  l'envoi 
'A  un  message  au  directoire  ,  pour  qu'il  ait  à  nous 
donner  des  reuseignemens  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  Lyon. 

Plusieurs  tnembres.  Lisez  les  pièces. 

Vitet  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  2  ther- 
midor, dressé  par  l'administration  municipale  de 
la  division  de  1  Ouest  ;  ce  procès-verbal  porte 
que  six  citoyens  de  cette  division  sont  venus  se 
plaindre  d'avoir  été  insulté»:,  menacés,  frappés 
dans  leur  section  ,  et  pendant  que  le  présent  se 
dressait,  sont  entrés  dans  la  sa!l«  beaucoup  de 
citoyens  ,  parmi  lesquels  nous  avons  remarqué 
plusieurs  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  , 
et  d'autres  de  i5  à  16  ans,  leur  nombre  pouvait 
être  de  cent  ;  ils  se  sont  portés  à  des  injures  ,  à 
des  invectives  violentes  que  n'ont  pu  arrêter  les 
paroles  pçrsuasives  des  administrateurs. 

Une  seconde  pièce  dont  Vitet  fait  lecture  ,  est 
une  plainte  portée  pardevant  notaires  ,  par  les 
citoyens  Perrachon  ,  Aymon  et  Laurent,  lesquels 
disent  que  s  étant  présentés  dans,  une  assemblé:; 
primaire,  ils  y  ont  été  accueillis  à  coups  de  poing, 
en  ont   été  chassés  ,  avec  défense  d'y  rentrer. 

Vitet.  Ces  pièces  m'autorisent  à  demander  que 
vous  adressiez  un  message  au  directoire  ,  pour 
qu'il  vous  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Lyon.  ' 

Dumolard.  Citoyens  représentans  ,  vous  avez  , 
ainsi  que  moi,  donné  la  même  attention  à  la 
lecture  qui  vientde  vous  être  faite  qu'à  celle  des 
événemens  de  Marseille  ,  que  notre  collègue 
Siméon  nous  dénonça  hier.  Vous  n'y  voyez, 
comme  moi,  aucune  similitude  avec  les  crimes 
qui  ont  souillé  Marseille  du  sang  de  plusieurs 
bons  citoyens  ,  ciimes  qui  ont  eu  des  suites  plus 
funestes  encore  ,  car  le  commissaire  élu  direc- 
toire près  le  tribunal  criminel  d'Aix  a  été  assassiné 
par  les  mêmes  scélérats  ;  il  a  reçu  la  mort  pour 
prix  de  son  courage  et  de  :  son  dévoûnieut 
à  la  chose  pubjiiiue  :  ici  vous  ne  voyez  qu'une 
))lainte  in'dividuelle  dénuée  de  prouves  ,  et  même 
de  conjectures  qui  puissent  éialilir  la  violation  de 
la  constiiutiou  duits  les  asscrublécs  primaires  de 
I   L)ou. 


Des  citoyens  se  plaignent  d'avoir  cic  insultés 
et  frappés  ;  ils  ont  leur  recours  aux  tribunaux  ,  au 
ministre  de  la  police;  il  faut  que  les  délinquans 
S(»ient  punis  ,  mais  il  ne  faut  pas  que  le  corps 
législatif  dégrade  la  dignité  de  ion  caractère  , 
jusquà  ordonner  des  messages  pour  des  que- 
relles particulières. 

Ce  n'est  pas  en  nous  fesant  une  dénonciation 
pareille  ,  qu'on  affaiblira  l'impression  profonde 
qu'a  tait  s'ir  nous  le  récit  des  affreux  événemens 
de  Marseille. 

Le  gouvernement  est  trompé  par  ses  agens 
dans  le  Midi  ;  il  ne  connaissait  pas  les  événe- 
mens atroces  que  la  dépu'ation  des  Bouches-du- 
Rhône  lui -a  mis  sous  les  yeux.  Si  le  directoire  ne 
révoque  pas  les  scélérats  dont  on  lui  a  surpris 
le  choix  ,  s'il  ne  donne  pas  un  grand  exe'mple 
par  la  puniiion  des  coupables  qui  ont  répandu 
le  sang  à  Marseille,  la  guerre. civile  sera  le  fruic 
de  cette  négligence.  (  On  murmure.  ) 

Plusieurs  membres.  Oui  ,  oui,  c'est  vrai. 

Dniy-oiard.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  rece- 
viez une  réponse  précise  du  directoire  ;  il  est 
responsable  :  mais  vous  aussi  ,  vous  avez  une 
responsabilité  morale  à  exercer  ;  vous  devez  faire 
trembler  les  scélérats  qui  ,  sous  le  règne  des  lois, 
osent  ainsi  les  violer  toutes. 

J'ai  vu  Lyon  ,  j'ai  versé  des  larmes  sur  les  ruines 
de  cette  cité  malheureuse  ;  et  dans  le  momenr 
où  vous  devez  tout  faire  pour  relever  son  com- 
merce ,  ranimer  ses  manufactures  ,  lui  rendre 
Dette  splendeur  et  cet  éclat  qui  influeront  sur  la 
balance  de  vos  spéculations  négociales  ,  qus 
vous  propose-t-on  ?  de  la  tenir  dans  un  état  de 
proscription  habituelle  ,  de  l'asservir  de  nouveatx 
sous  le  joug  du  despotisme  et  de  farbitraire.  On 
veut  que  Lyon  soit  flétri  à  ses  propres  yeux, 
comme  à  ceux  du  corps  législatif;  nous  ne  le 
soutfrirons  pas.  Non,  point  de  grâce  pour  celui 
qui  fait  couler  le  sang  ,  de  quelque  parti  qu  il 
soit.  Malheur  à  l'insensé  qui  réclamerait  une 
amnistie  pour  des  assassins  ;  le  jour  où  vous  la 
prononc_eriez  serait  un  jour  de  deuil  pour  la  vertu. 
Point  d'amnistie  ;  mais  ne  déversons  point  l'op- 
probre'sur  une  commune  intéressante  pour  quel- 
ques querelles  particulières  ;  le  gouvernement  a 
les  yeux  ouverts  sur  Lyon  ,  il  a  assez  de  force 
pour  réprimer  et  punir  quelques  délits  particu- 
liers ;  ce  n'est  que  lorsque  la  tranquillité  publique 
est  éminemment  compromise  que  le  corps  légis- 
latif doit  se  montrer  et  prendre  des  mesures. 

Je  crois  avoir  saisi  le  fil  de  ces  cris  et  de  ces 
dénoncladons ,  c'est  que  les,  administrateurs  qui 
ont  dressé  les  procès-verbaux  que  Vitet  vous  a., 
lu,  ont  été  placés  par  le  commissaire  du  <Jircc- 
toire,  qui  était  à  Lyon  il  y  a  six  mois,  et  n'ont 
pr.s  eu  le  choix  du  Peuple.  Quoiqu  il  en  Soit , 
ces  futiles  événemens  ne  doivent  pas, plus  long-^ 
tems  fixer  votre  attention.  Je  demandé  l'ordre  dio. 
jour  sur  la  proposition  de  Vitet. 

Béraud  ,  du  Rhône  Quel  est  donc  cet  inconce- 
vable acharnenaent  qui  porte  un  député  de  Lyon  , 
à  vous  dénoncer  sans  cesse  cette  commune  mal- 
heureuse? Quel  est  son  objet'?  Quels  sont  ces 
motifs  ?  Est-ce  fintérêt  général  qui  1  anime  ,  ou 
un  ressentiment  personnel  qu'il  cherche  à  sads- 
faire  ?  Je  l'interpelle  de  déclarer  pourquoi  ,  sans 
avertir  ses  cçllégues  de  la  députation  des  pièces 
qu'il  pouvait  avoir  ,  il  vient  à  cette  tribune  pro- 
voquer ,  sur  la  commune  de, Lyon  ,  la  foudre  de 
la  vengeance  naiioualePIl  est  né  dans  ses  murs, 
et  il  vient  avec  des  pièces  insignifiantes  ,  de 
puériles  allégations,  l'inculper  au  moment  où, 
sanglante  encore  et  déchirée  par  de  vils  factieux, 
elle  n'a  pu  se  relever  tles  coups  mortels  tpae  la 
tyrannie  décemvirale  lui  a  portés  v  ni  jouir  du 
bienfait  de  la  constitution  ;  'mais  le  jour  de  la 
justice  est  arrivé  ,  et  vous  ne  soxifirirez  pas  que 
pkis  longtems  on  calomnie  une  comniune  qui  , 
sous  le  régime  c)ui  a  précédé  la  constitution  de 
ij5  ,  ne  fut  si  ciuellement  persécutée  que  parce 
qu'on  connaissait  sa  haine  pour  toute  espèce 
de  tyrannie.  Vous  réprimerez  la  fureur  dp  ces 
hommes  qui  voudraient  encore  couvrir  ses  ruines 
de  carnage  et  d'horreur. 

Ah!  nous  aimons,  nous  chérissons  la  liberté  ; 
mais  nous  la  voulons  sage,  juste,  et  dégagée  de 
toutes  les  formes  hideuses  et  sanglantes  ,  sous 
lesquelles  on  l'a  si  longtems  offerte  à  nos  yeux. 
C'est  pour  cette  liberté  que  nous  avons  combattu, 
c'est  pour  elle  que  nos  murs  et  nos  maisons  ont 
été  changés  en  un  monceau  de  ruines  et  de 
cendres;  c'est  contre  vos  oppresseurs  et  Ics^iôtres, 
que  nous  avons  combattu.  Permettriez -vous  , 
Citoyens  ,  que  les  restes  impurs  de  ces  tyrans  et 
de  ces  factieux  ,  se  disputent  entre  eux  les  tristes 
débris  de  ma  Paierie,  si  long  -  tem*  asservie'; 
qu'ils  se  partagent  encore  nos  sanglantes  dé- 
pouilles? 

Non  ,  Citoyens  ,  vous  saurez  mettre  un  frein  à 
la  fureur  de  ces  hommes  de  b|Oue,  qui  ne  veulent 
les  troubles  et  l'anarchie,  que  comme  les  voleurs 
désirent  les  incendies,  pour  se  gorger<le  rapines. 
Qu  ils  cessent  de  se  targuer  d'un  pairiolisme  qu'ils 
n  Ont  pas  ,  et  qu'ils  déshonorent  par  leuis  forfaits. 
Qui ,  nous  sommes  républicains ,  nous  l'avons  été 


dans  tous  les  teras ,  et  ce  n'est  pas  sous  U-  règne 
de  la  liberté  et  de  la  justice  que  les  Lyonnais 
cesseront  de  l'être. 

Je  réclame ,  ainsi  que  Dumolard ,  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Vitet. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition" de  Vitet. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif,  pour  satisfaire  au  pre- 
mier chef  de  demande  contenu  dans  votre  mes- 
sage du  10  de  ce  mois,  vous  adresse  copie  des 
pièces  qui  lui  sont  parvenues  oiBciellement  relati- 
vement aux  troubles  de  Marseille. 

Quant  aux  mesures  prises  par  le  directoire 
pour  le  mainlien  de  la  tranquillité  ,  non-seulc- 
meiit  dans  Maiseille  ,  mais  clans  tout  le  Midi  , 
elles  ne  datent  pas  de  l'époque  rapprochée  des 
troubles  sur  lesquels  vous  demandez  des  rensei- 
gnemcns. 

Depuis  quelque  tems  le  dirsctoire  était  informé 
des  orages  qui  menaçaient  ces  contrées  ,  et  il 
avait  cherché  à  en  prévenir  les  eflcis.  Un  com- 
missaire observaii'ur ,  chargé  de  faire  pas.-ier  au 
directoire  des  renscignemens  qui  puissent  le  mettre 
à  même  de  connaître  la  situation  de  cette  partit 
de  la  République  ,  a  été  envoyé  sur  les  lieux;  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  y  faiic  passer  un 
officier  général  sage  et  énergique  ;  et  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  ont  été  char- 
'gés  de  prendre  ,  de  leur  coté  ,  et  chacun  en  ce  qui 
ie  concernait,  les  mesures  que  la  prcichaine 
réunion  des  assemblées  piimairi.s  exigeait  pour 
empêcher  que  la  tranquillité  publique  et  la  liberté 
des  votes  ne  fussent  troublées. 

On  devait  espérer  que  ces  moyens  suffiraient  j,. 
maiS(la  malveillance  et  l'esprit  de  faction  ont  pré- 
valu ,  et  des  crimes  ont  souillé  l'enceinte  où  le 
citoyen  venait  exercer  le  plus  important  et  le  plus 
sacré  de  ses  droits. 

Aussitôt  que  le  directoire  en  fut  informé  ,  il  a 
refusé  son  assentiment  à  la  nomination  de  deux 
meiflbres  du  bureau  central ,  et  il  a  ordonné  qu'ils 
fussent  remplacés  par  des  sujets  plus  dignes  de 
la  confiance  publique.  11  a  de  plus,  par  une 
circulaire,  prévenu  ics  ministres  de  la  police,  de 
l'intérieur,  delà  justice  et  de  la  guerre,  du  mes- 
sage que  vous  veniez  de  lui  adresser;  il  a  pro- 
voqué de  nouveau  leur  attention  et  leur  zèle  sur 
cet  objet  important,  et  déjà  les  deux  premiers, 
sofît-  venus  lui  retidre  compte  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  recueilli  de  ren.'.cignemcns  et  de  nouvelles 
mesures  qu  ils  s'étaient  hâtés  de  prendre  pour 
l'entier  rétablissement  de  Tordre,  et  la  punition 
exemplaire  des  coupables.  Le  directoire  exécutif 
vous  fera  passer  successivement,  citoyens  légis- 
L'rr  11  '■;  .  les  nouveaux  rcnseiguemens  qui  lui  par- 
viendront. 

Lu  attendant  néanmoins,  il  vous  observe  que 
la  tranquillité  paraît  au  moins  momentanément 
rétablie  ,  et  il  espère  que  les  mesures  qu  il  pren- 
dra produiront  à  tems  leur  effet.  Le  directoire 
ne  perdra  pas' un  instant  de  vue  cette  partie 
intéressante  de  la  République  ;  il  développera 
tout  ce  qu'il  peut  avou'  de  moyens  pour  y  faire 
triompher  la  liberté  par  le  rétabli»sement  de 
l'ordre  et  en  appelant  la  vengeance  des  lois  sur 
les  auteurs  et  complices  des  meurtres  qui  y  ont 
été  commis.  . 

Pour  copie  conforme, 

Signé  ,  Revei-IIESE-Lepeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Siméon.  Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission qui  demeurera  chargée  de  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  pièces  jointes  au  message, 
et  d'en  faire  le  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  adopte  cette  propOf^it)n,  et  nomme 
pour  composer  la  commission  Thibaudeau,  Du- 
prat ,  Dumolard ,  Ozun ,  Mailhe. 

Thibaut.  Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette  la 
rèsoludon  que  vous  lui  aviez  soumise,  relative- 
ment au  traitement  dis  fonctionnaires  publics  , 
et  ayant  dor.sé  pour  motifs  l'inégalité  que  le  pro- 
jet offrait  pour  ces  foncnonnaires  ,  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter  un  autre  projet  d'oii 
cette  erreur  est  disparue. 

Thibaut  lit  ce  nouveau  projet." 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 


Thibaut.  Je  ,dois  ajouter  que  la  commission 
ayant  conféré  avec  le  ministre  des  tinances  sur 
cet  objet  important,  le  ministre  a  reconnu  que  les 
rentrées  des  contributions  qui  doivent  être  per- 
çues ,  tant  pour  l'arriéré  que  pour  le  présent, 
rendait  l'exécution  du  projet  possible. 

Bcffro}.  Il  faut  ici  prendre  garde  que  le  conseil 
des  anciens  ne  rejette  cette  nouvelle  résolution 
comme  la  première. 

Je  ne  crois  pas  que  celle-ci  puisse  3e  satisfaire. 
Il  a  voulu  que  les  salaires  fussent  proportionnés 
aux  travaux  ,  mais  que  le  moindre  donnât  de  quoi 
subsister. 

Par  exemple  ,  en  donnant  moitié  des  traitemens 
de  lygo  ,  il  est  certain  que  celui  qui  avait  I2  mille 
francs,  réduit  à  6  mille,  a  de  quoi  vivre;  mais 
celui  qui  avait  6oo  liv. ,  réduit  à  3oo  liv.  peut-il 
exister? 

Je  crois  donc  qu'il  serait  convenable  d'établir 
un  maxijuui^i  et  un  minimum  de  traitement  valeur 
fixe. 

Alors  il  sera  peut-être  possible  d'appliquer  cette 
disposition  aux  rentiers  ;  en  dlniinuant  ceux  qui 
avaient  drs  rentes  très-considérables  ,  et  eu  satis- 
lesant  à  la  totalité  des  engagemens  de  l'Etat  avec 
les  petits  rentiers,  et  cela  jusqu'au  moment  où  la 
situation  des  finances  vous  permettra  de  leurlairc 
toucher  ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir.  Alois  il  y 
a  égalité  et  compensation  pour  le  trésor  public  et 
les  particulieis  ;  alors  le  pauvre  n'est  pas  lésé.,  et 
le  riche  ne  peut  raisonnablement  se  plaindre. 

En  un  mot ,  vous  attendez  la  rentrée  de  plus  de 
6oo  millions  de  contributions  arriérées;  ne  doutez 
pas  qu'elles  ne  rentrent  beaucoup  plus  aisément, 
si  l'on  est  certain  que  vous  en  reversez  une  partie 
sur  les  rentiers  et  les  fonctionnaires. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé  et  l'impresiion 
ordonnée. 

Siméon  ,  des  Bouches-du-Rhône  ,  fait  un  rap- 
port à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de 
résolution  sur  la  manière  dont  les  membres  du 
corps  législatif  et  du  directoire  cxéci'tif ,  appelés 
en  témoignage  devant  les  tribunaux,  pourront 
satisfaire  aux  citations. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Duprat.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  projet  soit  à 
l'instant  adopté;  vous  privez,  par  l'article  pro- 
posé, l'accusé  d'un  moyen  de  défense  bien  puis- 
sant ,  celui  d'être  confionté  avec  le  témoin  ,  et 
de  doimer  aux  jurés  le  moyen  de  lire  dans  les 
yeux  du  dernier,  s  il  apporte  un  témoignage  con- 
forme à  la  vérité. 

VilUtard.  J'appuie  l'ajournement  à  demain',  par 
même  raisonnement  que  mon  collègue. 

Crassous.  En  entendant  la  lecture  du  projet  . 
j'ai  été  frappé  d  un  inconvénient  grave,  je  veux 
parler  de  la  possibilité  qu'il  y  aurait  de  décom- 
pletter  absolument  les  conseils  par  des  citations 
c  1  témoignace.'- 

Mais  j'ai  été  encore  plus  frappé  de  ce  que  le 
projet  était  entièrement  opposé  aux  principes  ;  les 
jurés  ne  peuvent  connaître  que  des  dépositions 
orales  ,  aucune  déposidon  écrite  ne  leur  est  pré- 
sentée :  or,  quand  le  principe  est  reconnu  ,  c'est., 
le  heurter  de  front  ,  que  de  présenter  un  tel 
projet. 

Pour  peu  qu'on  ait  suivi  la  procédure  crimi- 
nelle ,  on  doit  sentir  aisément  combien  le  projet 
est  contraire  au  système  de  jugemens  parjurés; 
cependant  il  est  très-difficile  diraproviser  à  la 
tribune  un  moyen  qui  concilie  les  intérêis  des 
principes  et  ceux  de'lEtat.  Dans  cette  occurrence 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  refuser  un  ajournement 
à  demain. 

Chénier.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux 
voix  ;  je  ne  ferai  qu'une  seule  réflexion  ,  mais 
elle  me  paraît  décisive.  Si  vous  ne  statuez  en  ce 
moinent  ,  un  grand  procès  va  s'instruire  ,  et  peut- 
être  les  accusés  récla''meront-ils  le  droit  de  faire 
entendre  des  représentans  du  Peuple  :  je  suppose 
même  qu'ils  citent  en  témoignage  trois  membres 
(lu  gouvernement  ,  le  directoire  n'est-il  pas  dé- 
sorganisé ?  Il  faut  donc  vous  hâter  de  prononcer, 
et  d'adopter  le  projet  de  résolution  ;je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

•   Reynaud.  J'appuie  l'ajournement,  et  je  me  réunis 
aux  observations  de  Crassous. 

Frederick  Herniann.  Je  ne  crois  pas  que  pour 
trancher  cette  difficulté  ,  une  loi  nous  soit  néces- 


saire ;  il  suffit  d'un  simple  arrêté  .  d'un  règlement 
intérieur.  Je  ne  crois  pas  qiîe  tous  les  accusateurs 
nationaux  im^aginent ,'  par  un  concours  simultané  , 
priver  le  conseil  de  la  majorité  de  ses  membres; 
mais  comme  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse 
enlever  à  un  accusé  la  faculté  de  faire  entendre 
un   témoin. 

Je  demande  que  le  nombre  des  membres  q'jï 
pourront  obéir  à  des  citations  soit  borné  à  cinq  ; 
quand  les  cinq  seront  revenus  .  d'autres  pourro'^t 
être  appelés.  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  J  ai  voulu 
prouver,  par  cet  exemple  ,  qu  il  y  a  un  moyeu 
de  concilier  tous  les  intérêts. 

Je  demande  que  le  projet  soit  ajourné  à 
demain. 

Real.  J'ai  demandé  la  parole  pour  appeler 
l'attention  du  conseil  sur  la  question  de  savoir  , 
si  les  juges  de  ta  haute-cour  de  justice  ne  pour- 
raient pas  être  poursuivis  personnellement  pour  crime 
de  forfaiture. 

Le   projet  d'organisation  de  la  haute-cour  de 
justice  ,    qui  vous  a  été  soumis  et  que  vous  avez  * 
adopté  hier  ,  ne  contient  rien  de  relatif  à  la /or- 
faiture.       '  ^ 

Sous  ce  rapport ,  je  le  trouve  incomplet.  J'ai 
à  cet  égard  quelques  réflexions  .\  soumettre  au 
conseil.  Je  lui  proposerai  aussi  des  articles  addi- 
tionnels ,  dont  je  demanderai  le  renvoi  à  l'examen 
de  sa  commission.  i 

J'établirai  :"  que  la  constitution  n'excepte  au- 
cun tribunal  des  peines  encou-ues  par  la  for- 
faiture, et  que  la  haute-cour  de  justice  doit  y 
être  assujettie. 

2°.  Qu'il  est  important  pour  la  liberté  publique 
que  la  loi  sur  l'organisation  détermine  les  moyens 
de  faire  constater  etpunir  la  forfaiiure  qui  pourrait' 
être  encourue  par  les  juges  de  la  haute-cour  de 
justice. 

Je  dis  ,  en  premier  lieu,  que  la  constitution 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
la  haute-cour  de  justice  est  soumise  aux  peines 
encourues  par  la  forfaiture. 

L'ardcle  162  de  la  constitution  s'exprime 
ainsi  :  ■  » 

)5  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  cassation  ,  par  la  voie  de  son  commissaire  , 
les  actes  par  lesquels  Us  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs.  )> 

11  Art.  263.  Le  tribunal  annulle  ces  actes  ;  et 
s  ils  donnent  lieu  à  forlaiture  ,  le  fait  est  dénoncé 
au  corps  législatif,  qui  rend  le  décret  /d'accu- 
sation ,  après  avoir  entepdu  ou  appelé  les  pré- 
venus. j> 

5!  Art.  264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuler 
les  jugemens  du  tribunal  de  cassation  ,  sauf  à 
poursuivre  personnellement  les  juges  qui  aurorit  en- 
couiu  la  forfaiture.  •,■> 

De  ces  trois  articles  j'en  tire  la  conséquence  , 
1°  qu'aucun  tribunal  ne  peut  être  affranchi  des 
peines  encourues  par  la  forfaiture. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i8  ,  le  conseilydes  cinq 
cents  s'est  formé  en  comité  gé-^éral  pouréntendre 
la  lecture  de  l'acte  d'accusadon  contre  le  repré- 
sentant Drouet. 


LIVRES       DIVERS. 

Ortando  furioso  ,  di  Lodovico  Ariosto  ,  4  vol. 
in-S"  sur  papier  grand-raisin  d'Essonne,  avec  gg 
belles  gravures ,  prix  40  liv. 

I!  reste  encore  quelques  exemplaires  in-8°  ,  sur 
papier  vélin. 

On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  4  vol.  in-4'' , 
sur  grand-raisin  vélin  ,  avec  le  même  nombre  de 
figures  ,  premières  épreuves. 

Cette  édition  est  faite  pour  honorer  les  presse! 
du  citoven  Plassan. 

A  Paris ,  chez  Plassan ,  rue  du  Cimetiere-André« 
des-Arts  ,  n°  10. 

Belle  édition  du  Nouveau  projet  de  Code  civil , 
avec  table  alphabétique  très-détaillée  ;  i  vol.  in-S". 
Prix  I  liv.  10  s.  ,  et  2  liv.  franc  de  port. 

-    Dciixieme  tome  du  Dictionnaire  de  la  police  et 
de   la  justice  correctionnelle.  Même  prix. 

A  Paris  ,  au  bureau  du  Journal  de  législation  , 
rue  Haute-Feuille ,  au  coin  de  celle  des  Deux- 
Portes  ,  n°  14  ;  et  chez  Gouzy-Laroche  ,  libraire 
Cloître-Honoré. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abooncment  se  fait  à  Paris  ,  rue  dts  Poitevins  ,  n»  iS.    Le  prix  est  de  so  liv.  poui 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'aigtut  ,  friac  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir.clei.r  d 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départeraens  ,  non  affranchies  ,  ne  seiont  poiu 

11  faut  avoir  soiu  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chaiger  celles  qui  reufcrtnent  des  valeur 
u'  t3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


;  journal,  rue  de»  Foilevi 

lirecs  de  la  posie. 

t  adresser  tout  ce  qui  con 


40  liv.  pour  six 
ns  ,  n°  18.  Il  faut 
cerne  la  rédaction  de  la  feuill 


,   et  So    liv.  pour    l'année  entiefe.  On  of 
prendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 


des  Poitevin», 


A  Paris,   de  l'impriraerie  du  C.  H.  AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitçvins  ,  h°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE 'OU  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Af-'   320.       Décadi  ,  2u  thamUlQi,  l'an  4  de  la  liépublupu  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  ,  7  août  i^gô  ,vienx  style.) 


POLIT  IQUË. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne  ,  /e  18  juilLt. 


A. 


lvant-hif.r  ,  l'arrivée  inattendue  du  prince  de 
Latour  et  Taxis  avec  sa  famille  et  sa  suite  , 
(  v'.nant  de  son  château  de  plaisance  ,  situé  près 
le  ilcuve  du  Danube  ,  à  une  pjliîi-  journée  cl  ici  )  , 
a  ji-té  1  alarme  à  la  dietc  et  dans  toute  la  ville. 
11  n'est  plus  permis  de  douter  ,  d'après  ces  pré- 
cauiions  ,  cjue  nous  sommes  menacés  d'une  in- 
\aiion  prochaine  de  la  part  des  Français  ;  et  ces 
craintes  sont  d'aulant  mieux  fondées  ,  cjue  le 
délabrement  des  armées  atUrichienrves  ne  nous 
donne  aucune  confiance  dans  les  lorces  qu  elles 
opposeront  à  une  armée  nombreuse  et  redoutable 
par  ses  victoires. 

Des  couriers  extraorditiaires  annoncent  que  les 
armées  françaises  sont  déjà  dans  le  cœur  de 
l'Allemagne  ,  et  qu'elles  marchent  à  grandes 
journées  sur  Munich.  Elles  n'ont  trotrvé  aucun 
obstacle  en  Su.abe  ,  le  roi  {duc  de  'Wurtemberg) 
ayant  fait  sa  paix  avec  la  République  française  ;  ce 
qu'il  aurait  exécuK  depuis  lon.gtems  ,  s'il  n'avait 
craint  un  envahissement  de  la  part  de  la  maison 
d'Autriche. 

L'électorat  de  Bavière  ne  pourra  point  arrêter 
la  marche  dt?s  Français  ;  iU  devront  cette  facilité 
à  la  politique  de  la  cour  de  Vienne,  qui  ,  pro- 
jetant de  s'emparer  de  Ce  bel  élcctorat  ,  (  au- 
trefois capabl'î  de  lui  faire  la  guerre  ) ,  y  avait 
placé  une  princesse  autrichienne  qui  s'est  sai.>ic  , 
par  degrés  ,  des  rênes  du  ç'ouvernement  ,  et  a 
réduit  sa  force  à  l'état  médiocre  où  il  est  au- 
jourd'hui. 

PRUSSE. 
De  Berlin  ,  le  16  juillet. 

Le  roi  est  parti  ,  le  i3  de  ce  mois  ,  pour  fe 
tendre  à  Pyrmout.  Il  est  accompagné  de  deux 
personnes  qui  jouissent  de  sa  confiance  particu- 
lière :  le  général  Bischofswerder  et  le  secrétaire 
du  cabinet  Lombart. 

Hambourg  ,  le  ig  juillet. 

Le  magistrat  'de  Nrirem^jerg  ,  par  un  décret  du 
3  juillet  qu'il  a  fait  afficher,  a  publiquement  pro- 
testé contre  l'occupation  du  territoire  extérieur 
de  cette  ville  par  les  troupes  prussiennes  ,  et 
annonce  en  même  tems  le  dessein  d'en  démon- 
trer rinjustice  ,  et  d'en  demander  réparation  par 
toutes  lus  voies  légales.  Néanmoins  les  habitans 
des  fauxbourgs  de  Nuremberg  se  sont  déjà 
vus  obligés  de  prêter  serment  à  leur  nouveau 
souverain. 

SUISSE. 

extrait  d'une  lettre  de  Bâle ,  du  ^3  juillet. 

La  présence  des  Autrichiens  dans  ce  pays  a 
rxtiêmement  gêné  nos  relations  commerciales 
avec  les  contrées  fertiles  du  Brisgaw  ,  de  la 
Suabe  et  du  haut-margraviat  de  Baden  ,  lesquel- 
les ,  par  la  nature  de  leur  sol  ,  fournissent  à  notre 
subsistance. 

Grâces  à  la  valeur  des  troupes  françaises ,  ces 
provinces  sont  libres  aujourd  hui  ,  elles  Autri- 
chiens en  ont  été  chassés  partout.  Le  commerce 
reprend  chaque  jour  de  son  ancienne  activité  ; 
les  routes  sont  couvertes  de  négocians  qui  \  ont 
et  reviennent  de  faire  des  acquisitions  en  grains 
et  bêtes  à  cornes ,  dont  nous  mancjiuions  abso- 
lument. 


AU      REDACTEUR. 


Citoyen  , 


Paris  ,  le  14.  thermidor. 


Un  mouvement  grave  ,  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  Genève  ,  mérite  de  trouver  place  dans  votre 
feuille. 

Quelque  tcms  avant  le  ig  juillet,  (  anniver- 
«aiie  de  rinsurrecticiu  de  1794)  le  gouvirnc- 
nient,  craignant  de  1  agitation  pour  ce  jour  là  . 
avait  pris  toutes  les  me3ur<rs  propres  à  assurer  la 
tranquillité  publique.  Il  était  confirmé  dans  ses 
craintes  par  la  connaissance  qu'il  avait  de  pa- 
t  ouille,  iailcs   depuis  quelque»  jours  ,   en  secret 


et  avec  des  armes  cachées  ,  par  des  citoyens 
cnnciTiis  de  la  révolution  ,  et  qu'il  avait  heu- 
reusement réussi  à  dissiper.  Cependant  h  journée 
du  II)  se  passa  ] '"ï'iWemcnt  ;  tout  h;  bruit  qu'on 
pouviiit  redouter  de  la  part  de  qucicjues  citoyens 
icvolutionnaires  ,  'se  borna  à  des  chansons  pa- 
trio;iqi;.s  ,  chantéts  dans  l'intérieur  de  deux 
clubs  ,  a  neuf  heures  et  demie  du  soir.  Le  con- 
seil avait  lieu  de  croire  le  cai.ne  parfiiitenient 
établi  ,  lorsqu'un  incident  vint  le  troubler  et  pré- 
parer les  scènes  les  plus  alatruantcs. 

A  dix  heures  ,  le  conseil  apprit  qu'il  exis- 
tait, en  deux  endroits  dificrens,des  rassemble- 
mens  composés  des  mêmes  .  itoyens  que  les 
patrouilles  précédentes.  I!  ofdu.-.na  aussitôt  à  des 
magistrats  de.  police  d'iiiîoinier  sur  ces  rassem- 
blemens  et  de  les  dissoudre.  Us  les  dissipèrent 
en  cllct  ;  mais  les  clcposilicms  de  plusieurs  té- 
moins ayant  chargé  gravement  quatre  ciiOyens  sur- 
pris en  patrouille  secrette  ,  ils  furent  conduits 
aux  arrêts  ,  et  de  là  aux  prisons. 

Le  lendemain  ,  20  juillet  ,  plusieurs  citoyens, 
échauflés  à  la  nouvelle  de  rassemblemens  a)m«  , 
de  patrouilles  secretles  ,  etc.  etc.  se  répandirent 
dans^  la  ville  ;  et  le  nombre  s'en  accroissant  avec 
celui  des  propos  et  des  rapports  exagérés  ,  l'ef- 
fervescence acquit  bientôt  un  dçgré  cle  gravité 
qui  dut  alarmer  le  conseil  ,  alors  occupé  à  faire  ins- 
truire le_  procès  des  détenus.  Cette  effervescence 
fut  portée  au  point ,  qu'à  cinq  heures  du  soir  , 
environ  ,  le  conseil  ne  vit  d'autre  moyen  de 
sauver  la  chose  publique,  cj^ue  de  faire  sonner 
le  tocsin  et  battre  la  générale.  Mais  les  plus 
échauflés  ,  qui  étaient  en  armes  ,  oubliant  lepre- 
inier  des  principes,  sauvegard;;  de  la  liberté, 
l'obéissance  aux  lois  et  aux  magistrats  leur 
organe  ,  s'opposèrent  à  ce  rjue  la  géBérale 
partit  de  la  maison  commune  ,  et  tinrent  le 
conseil  bloqué   daus  le  lieu  de  ses  séances. 

Le  citoyen  Desportes  ,  résidi  nt  de  la  Répu- 
blique Française  ,  ne  fut  pas  plutôt  inlormé'de 
l'espèce  de  captivité  où  se  trou>aient  les  syndics 
et  conseil,  qu  il  s'empressa  de  se  rendre  auprès 
d'i^ux  ,  et  de  leur  oti'rir  tous  ■îj»  bons  olhces 
qu'on  pouvait  attendre  de  lui.  Ses  offres  furent 
accueillies  avec  reconnaissance  ;  et  dans  la  con- 
férence qui  s'établit  immédiatement  entre  lui  et 
le  conseil  ,  ou  s'arrêia  a  l'avis  d'envoyer  aux 
citoyens  cjui  jetaient  en  armes  en  divers  quar- 
tiers ,  une  deputation  de  deux*  -syndlce  et  du 
procureur-génér-:l  ,  pour  les  inviter  à  les  poser. 
Le  ciioyen  Desportes  ayant  offert  cfaccompagner 
la  dcputaiion,  le  conseil-  accepta  avec  une  nou- 
velle   gratitude    son    aflf'ectucuse  proposition.  , 

Cette  deputation  se  transporta  ,  en  effet  ,  dans 
toutes  les  places.  La,  certitude  qu'elle  clonna 
aux  citoyens  ,  que  toutes  les  mesures  étaient 
prises  pour  assurer  la  punition  des  coupables  , 
accompagnée  des  pilus  vives  Instances  pour  le 
retour  de  l'ordre  ,  fut  accueillie  avec  toutes  les 
marques  de  soumission  .lui  dchis'  du  gouver- 
ncuient  ,  et  de  consitléraMou  jour  le  représen- 
tant de  la  République  Française.  Un  cri  de  vive 
ta  PUpublique  de  Genève  1  que  le  citoyen  Des- 
portes Ht  le  premier  entendre  ,  et  qui  fut  répété 
avec  effusion  de  cœur  par  toutes  les  bouches; 
toutes  les  armes  furent  posées  ;  le  peloton  qui 
venait  d'investir  la  maison  commune  ,  se  retira 
sur  l'ordre  du  syndic  de  la  force  publique  ;  et 
la  ville  qui  ,  peu  d'instans  auparavant ,  semblait 
au  moment  de  devenir  le  théâtre  de  la  guerre 
civile,  noltiit  bientôt  plus  que  I  aspect  d'un  état 
calme  et  soumis  aux  lois.  Depuis  cet  instant  , 
la  tranquillité  la  plus  parfaite  a  régné  dans  la 
République. 

Ont  ne  saurait  trop  rendre  témoignage  à  la 
délicatesse  et  à  la  sensibilité  (juc  le  citoyen 
Desportes  dé])loya  dans  sa  conduite  et  dans 
ses  discours.  Aussi  dut-il  se  retirer  non  moins 
satisfait  de  lui-même  tpe  des  témoignages  de 
reconnaissance  et  d'amitié  dont  l'accompagnè- 
rent le    conseil  et   tous  les    citoyens. 

Agréez  ,  citoyen  ,  nos  salutations  fraternelles  , 
et  veuillez  insérer  la  présente  relation  dans  votre 
plus  prochaine   feuille. 

Signé ,  Desgouttes  ,  M.vtthey. 


LIVRES      divers;' 

Tout  s'arrange  à,  la  fn.,  ou  histoiie  de  M.  Melfort, 
écrite  dans  le  courant  de  171J0  ,  3  vol.  in-is. 

PrixSliv' 

A  Paris,  chez  Desennc,  libraire,  maison  Egalité. 

Romances  ,  par  J.  Labiée,  un  vol.  in-18.    Prix 

li  sous.  (  Mctiie  adresse.) 
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SUITE    DE    LA   SÉANCE    Bit    12    TKEltMIDOK. 

Suite  de  V opinion.de  Real. 

En  effet ,  si ,  aux  ternies  de  l'article  262  ,  tous 
la  actes  par  lesquels  les  juges  'auraient  excédé  i 
leurs  pouvoirs  ,  doivent  être  dénoncés  au  tribunal 
de  cassation;  et  si  d  autre  part,  aux  termes  de 
l'article  -.'G,!  ,  les  juges  du  trilinnal  de  cassation 
peuvent  être  poursuivis  personnellement  pour  foi Jai- 
ture  ,  il  est  évident  que  les  juges  de  la  haute-cour 
de  justice  ,  qui  sont  lires  du  tribunal  de  cassation  , 
doivent  également  être  poursuivis  pour  crime  do 
forfaiture.   . 

La  circonstance  qu'ils  sont  distraits  momenta- 
nément de  leurs  fonctions  ordinaires  pourrehiplir 
celles  de  juges  à  la  haute-cour  de  justice  ,  ne 
peut  les  soustraire  à  la  loi  commune,  imposée  à 
toin  juge  ,  et  notamment  à  tout  membre  du  tri- 
bunal de  cassation,  d\t}  e  poursuivi  personnellement 
pour  cause  de  forfaiture. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  démontré  que  la  consti- 
tution,  loin  de  s  opposer  à  ce  que  les  juges  de 
la  haute-cour  de  jusdce  puissent  être  personnel- 
lement poursuivies  pour  cause  de  forfaiture, 
décide  le  contraire  d'une  manière  très-positive. 

Et  s'il  pouvait  en  être  autrement,  la  haute-cour 
de  justice  serait  ,■  dans  l'ordre  politique  ,  uti  éta- 
blissement monstrueux,  anti-social,  tyrannicjue  , 
et  destructif  de  la  liberté  publique. 

A-t-on  bien  réfléchi  en  effet  sur  le  droit  terrible 
dont  serait  investi  un  tribunal  souverain  ,  qui  non- 
seulement  jugerait  sans  appel  ni  retour  en  cassa- 
tion ,  mais  qui  pourrait  impunément  violer  toutes, 
les  lois  et  toutes  les  formes  protectrices  de  1  inno- 
cence accusée  !...  -  un  tribunal  enfin,  qui,  ne 
devant  compte  de  sa  conduite  et  de  ses  jug»- 
mehs  à  aucune  autorité,  et  dans  aucun  cas, 
serait  au-dessus  do  la  loi  même. 

Eh  quoi .'  un  juge  du  tribunal  de  .cassation  ,  un 
membre  du  gouvernement ,   un  représentant   du 

l^cuplc  ,  aoiv^ïit  avoc    ra^on    Âtra   pourcu!-.  iv  por.r 

avoir  prévariqué  dans  îeur^  fonctions  ;  et  un 
membre  de  la  haute-cour  de  justice  pourrait  im- 
punément violer  toutes  les  lois ,  et  prévariqucr 
dans  ses  foncrions  ! 

Non,  un  tel  ordre  de  choses  ne  peut  subsister 
dans  un  gouvernement  libre. 

Ainsi  donc  ,  si  la  consdtution  paraît  s'opposer  à 
ce  qub  le  recours  en  cassation  puisse  être  admis 
coritre  les  jugemens  delà  haute-cour,  ah!  du 
moins  ,  hâtons-nous  de  déterminer  d'une  manière 
bien  précise  comment  sera  constatée  et  poursuivie 
la  forfaiture  encourue  par  les  membres  de  la 
haute-cour  de  justice. 

Ne  laissons  point  de  doute  et  d'arbi'raire  à  cet 
égard  ;  la  consiifulion  a  posé  le  principe  qu-^ 
tout  juge  ,  sans  exception  ,  doit  être  puni  poiat 
cause  de  forfaiture;  c'est  à  vous  de  le  déve- 
lopper en  organisant  la  haute-cour  de  justice. 

Il  manque  au  projet  de  loi  un  chapitre  entier, 
celui  de  la  forfaiture  :  il  est  facile  de  le  completter. 
Voici  comme  je  le  conçois  i 

1°.  J'investirais  les  accuVateurs  nationaux  du 
droit  de  dénoncer  ,  dans  un  délai  déterminé,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  de  la  haute-cour  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs. 

Ce  serait  à  eux  âe  remplir  ici  les  fonctions  que 
la  loi  attribue  dans  les  autre^s  tribunaux  aux 
commissaires  du   directoire  exécutif. 

2°.  Cette  dénonciadon  serait  portée  au,trib^,inal 
de  cassation  ,  qui  déclarerait  s'il  y  a  lieu  à  la  for- 
laiiure  ,  et  qui  dénoncerait  le  fait  au  corps 
législatif. 

Ici  tout  rentrerait  dans  le  droit  commun  , 
dans  l'ordre  constitutionnel  pour  la  suite  de  la 
procédure. 

Aucun  doute  sérieux  ne  peut  se  présenter  sut 
le  point  de  savoir  si  le  tribunal,  de  cassation 
serait  compétent  pour  examiner  si  les  juges  de 
la  haute-cour  de  justice  auraient  encouru  la  lor- 
faiiure. 

Il  remplit  ici  ses  fonctions  naturelles',  et  nu* 
lui  sont  formellement  attribuées  par  l'art.  263 
de  la  constitution  ,  celles  d'cyi'viiner  si  les  jno-es 
n'ont  point  excédé  leurs  pouvoi^  et  encouru  In  for- 
faiture. .  ,  I 
j.  Le  tribunal  de  cassation  n'entre  point  dan» 
l'examen  du  fond  ;  le  jugement  rendu  par  la 
[  hautt-CQur  de  justice,    n'en   a    pas   nioin^  reçu 
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sa  plc-ine  et  entière  er.écutlon  -,  aucune  autorité 
lie  peut  y 'porler  atteinte;  mais  le  juge  préva- 
ricateur sera  puni. 

La  c!énonci;i!inn  rjui  est  soumise  au  tribunal 
de  cassatiou  ,  est  élrangere  au  l'ond  du  procès 
jua;é  ;  ce  triL'.iual  doit  examiner  la  conduite 
morale  des  iuges  de  la  haute-cour  ,  juges  tirés 
de  son  propre  sein.  Il  doit  CAaniiner  s'ils  ont 
excédé  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  ,  et  si  par 
dol,  fraude  ou  corruption  ,  ils  outprévariqué  dans 
leurs  fonctions.  ,..-     - 

Or ,  comme,  par  l'article  264  ,  tous  les  mem- 
bres du  tribunal  de  c3.ss3.tion  peuvent j'trc  pour- 
suivis personnellement  pour  cause  de  forfaiture  ,  et 
que  ,  d'autre  ])art  ,  l'arliclc  263  veut  que  le  tri- 
bunal de  casstjon  connaisse  seul  des  actes  qui 
peuvent  donner  lieu  à  la  forfaiture. 

11  est  fie  toute  évidence  que  le  tribunal,  de 
cassation  a  !e  dioit  d'examiner  si  les  juS'-'S  '^^ 
,1a  iiaute-cour  de  justice  ont  encouru  la  torfai- 
itire. 

Je  ne  vois  donc  rien  ,  dans  la  marche  que  je 
propose  ,  qui  ne  soit  conforme  à  la  constiturion 
et  à  la  stricte  justice. 

Je  sais  bien  que  la  facilité  de  poursuivre  les 
juges  de  la  haute -cour  pour  cause  de  for- 
faiture-, n'empêchera  pas  l'exécution  d'un  ju- 
gement où  les  formes  auraient  été  violées  ; 
mais  parce  que  le  recours  en  cassation  n'est 
pas  admissible  contre  les  jugemens  de  la  haute- 
cour  de  justice  ,  est-ce  donc  une  raison  pour 
placer  la  haute-cour  au-dessus  de  la  loi  ,  et  la 
soustraire   à   la  peine  de  la  forfaiture  ? 

D'ailleurs  l'inconvénient  qui  résulte  de  l'exé- 
cution du  jugement  de  la  haute-cour,  existe  en 
ce  moment  pour  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal  de  cassation. 

Aucune  autorité  ne  peut  réformer  les  juge- 
mens rendus  par  ce  tribunal  ;  cependant  n'est-il 
pas  possible  qu'il  confirme  un  jugement  à  mort 
dans  lequel  les  juges  auraient  violé  les  formes  ':' 

Mais  à  côté  de  ce  grand  pouvoir,  et  pour  le 
mitiger,  la  consiitullon  autorise  à  paiirsuixire  pey- 
sonmllcment  tes  juges  qui  auraient  encouru  la  for- 
faiture ;  suivez  donc  la  même  marche  pour  la 
hau,te-cour   de  justice. 

Enfin  ,  J£  ne  cesserai  de  le  répéter  ,  gardez- 
vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  d'établir  un  "i- 
bunal  revêtu  d'un  pouvoir  terrible  ,  et  qui  pour- 
rait encore  prévariquer  impunément  dans  ses 
fonctions. 

Et  si  la  constitution  s'oppose  au  recours  en 
cassation  ,  accordez  du  moins  aux  accusés  de- 
vant la  haute-cour  de  justice,  la  garantie  résullante 
pour  eux  de  la  peine  qu'encourraient  leurs  juges 
pat  la  fortiiiture  :  ce  Irein  salutaire  est  pour 
eux  un  nouveau  garant  que  les  fonnes  légales 
ne   seront  point  violées  à  leur    égaid. 

Far  ce  moyen  simple,  vous  aure::  fa't  tou^  ce 
qui"  était  eu  votre  pouvoir  pour  concilier  1  in- 
térêt de  la  société  avec  celui  des   accusés. 

Je  me  résume  en  vous  proposant  les  articles 
suivans  : 

Art.  I".  Les  accusateurs  nationaux  pourront,, 
pendant  un  mois  ,  à  compter  du  jugement  défi- 
nitif, dénoncer  au  tribimal  de  cassation  les  actes 
.par  lesquels  les  jtiges  de  la  haute-cour  de  justice 
auraient  excédé  leurs  pouvoirs  ouprévariqué  dans 
leurs  fonctions. 

IL  Cette  dénonciation  sera  faite,  soit  concur- 
remment par  les  deux  accusateurs,  soit  par  l'un 
d'eux  sans  le  concours  de  l'autre. 

III.  Le  tribunal  de  csssatjon  déclarera  si  ces 
actes  donnent  lieu  à  la  iortuiture  ;  dans  ce  cas, 
défait  sera  dénoncé  au  coips  législatif,  qui  rendra 
le  décret  d'accusation  conlormémcnt  à l'ardcle  203 
de  la  constitution. 

IV.  S'il  y  a  Iteti  à  accusation  ,  le  corps  légis- 
latif désignera  le  tribunal  cpai  devra  en  con- 
naître . 

Fasloret.  N'êtes-vous  pas  étonnés  ,  représentans, 
de  voir  reparaître  sous  une  forme  nouvelle  une 
proposidon  qu'hier  vous  avez  écartée  après  la 
discussion  la  plus  solennelle  et  la  plus,  appro- 
fondie. 

Les  droits  des  accusés  .  le  respect  pour  la 
çarantie  de  la  représentation  nattonale  ,  sont  des 
objets  saciés  pour  nous;  nous  lavons  suiHsam- 
roent  prolivé.  Si  les  représentans  sont  en  butte 
îiux  eliorts  de  l'intrigue  ,  aux  projets  des  ambi- 
■  lieux;  ïi  leur  pouvoir  est  Jauiaut  plus  dange- 
reux, qu'il  est  plus  redoutable  et  plus  en- 
vié ,  d  un  autre  coté  ,  la  loi  leur  a  donné  une 
oaranlie  su'luante  contre  toutes  les. factions ,  tous 
fes   par.is   qui  s'agitent   autour   d'eux.   ?vi:iis    cette 


garantie  cUe-nienie  a  •"< 
ta  société  veut  qu'eU,-:. 

Qu'il  me  soi*  per;-.'  :• 
p-.is  que  le  prei  j-in/rl 
fof'iinre.  f  a  eu  >,l_'-i 
loi  él,  it  une  lortsltute. 

La  iortaitare  a  été  trè 
tiludon  par  ces  mots  : 
excéder  ses  pouvoirs. 
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s-bien  clcFmle  p: 
foris  fucen  ;   c  ; 


Ainsi ,  un  juge  de  commerce  qui  s'attribuerait 
la  connaissance  d'un  jugement  criminel  ;  un  juge 
criminel  qui  excéderait  ses  p-ouvolrs  en  créant 
des  peines  non  voulues  par  la  loi  a  forlait  ;  mais 
celui-ci  qui  à  mal  appliqué  la  loi  n'a  pas  for- 
fait; l'application  fausse  de  la  loi  n'est  que  le  ré- 
sultat dune  erreur;  elle  ne  peut  être  imputée  à 
crime. 

Mais  voici  un  inconvénient  bcaircotip  plus 
fort.  Si  la  constitudon  à  cet  égard  mérite  un 
reiiroche  ,  c'est  sous  ce  rapport  que  l'accusation 
du  corps  législatif  a  déjà  une  iniluencc  peut-être 
trop  forte  .sur  le  sort  de  l'accusé.  Oue  serait-ce 
si  vous  admettiez  ce  principe  ,  que  le  corps 
législatif  déj.à  ■accusateur,  pouvait  menacer  les 
juges,  les  effrayer  par  la  faculté  de  déclarer  leur 
forfaiture,  et  leur  dicter  l'arrêt  qu'ils  devraient 
prononcer  ?  Ici  ,  représentans  ,  je  parle  peur 
l'accusé. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Rrnt.  J  .■  ne  pense  pas  que  le  conseil  se  déter- 
mine sur  une  matière  si  importante  à  adopter  lé- 
gèrement l'ordre  du  jour. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  définition  plus  ou 
moins  exacte  de  la  forfaiture.  Le  préopinant  a 
confondu  un  cas  d'inconipéii,nce  avec  celui  de  la 
forfaiture.  Mais  i!  s'agit  de  Kivolr  si  les  juges  de 
la  haute-cour  de  justice  potiiront  être  poursuivis 
pour  crime  de  forlailure. 

Cette  question  n'a  rien  de  commun  avec  le  re- 
cours en  cassation  qui  fut  rejette  hier. 

Je  soutiens  ,  la  constitution  à  la  main  ,  et  d'après 
les  articles  263  et  264,  1°  Que  tout  juge,  et  no- 
tamment les  membres  du  tribunal  de  cassation  , 
peuvent  être  poursuivis  personnellement  pour 
forf.iiture  ;  ■  , 

2°  Que  le  tribunal  de  cassation  a  seul  le  droit 
de  déclarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  forfaiture. 

De  ces  deux  articles  ,  je  conclus  que  les  juges 
de  la  haute-cour  de  justice  ,  quïsont  tirés  du  sein 
mime  du  trihunnl  de  canntion  ,  doivent  être  soumis 
aux  peines  qu'entraîne  la  lorl.diure  ,  et  qu'au  tri- 
bunal de  cassation  apparlient  seul  le  droit  d'cxa^ 
miner  s'ils  ont  encouiu  la  lodaiture. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  llnconvénicnt  qu'il 
V  aurait  à  mettre  le-  corps  législatif  dans  le  cas 
d  accuser  de  forfaiuire  le  tribunal  devant  lequel 
il  aurait  envoyé  un  accusé  ,  je  réponds  ;  "- 

i"  Qu'aux  termes  de  la  constitution  ,  au  corps 
législatif  seul  appartient  le  droit  de  décréter  d'ac- 
cusauon  sur  la  dénonciation  de  forfaiture  ; 

2°  Que  l'inconvénient  qu'on  redoute  s'afîaiblit, 
si  Ton  fait  attention  que  le  cbrps  législatif  ne  pro- 
nonce l'accusation  en  cas  de  forfaiture  ,  qu'après 
que  le  tribunal  de  cassation  a  déclaré  lui-même 
que  le  juge  avait  encoiuu  la  forfaiture; 

3°  Que  cet  inconvénient  n'est  rien  auprès  du 
daneer,  cle  créer  un  tribunal  revêtu  d'un  pouvoir 
terriljle  ,  et  dont  les  juges  pourraient  Impuiu- 
menl  violer  les  lois,  et  prévariquer  dans  leurs 
fonctions. 

C'est  bienasse?,  que  pour  la  sûreté  publique, 
et  -d'après  le  vœu  implicite  de  lacté  constitu- 
tionnel, on  ait  privé  l'accusé  du  recours  en  cassa- 
tion ;  ne  lui  enlevons  pas  du  moins  cette  dernière 
garantie  que  lui'assure  formellement  la  constitu- 
tion, celle  résultante  de  la  peine  qu'encourraient 
ses  juges  pour  cause  de  forfaiture. 

Laissons  à  l'homme  injustement  ou  illégalement 
condamné  cet  espoir  consolateur,  que  son  juge 
n'aura  pas  violé  impunément,  à  son  égard,  les 
formes  protectrices  de  l'innocent  accusé. 

Je  persiste  à  penser  qu'il  est  nécessaire  que  la 
loi  sur  l'organisation  delà  haute-cour  de  ji*tlce 
contienne  le  mode  de  constater  et  poursuivre  la 
forfaiiuri?  dont  ses.membres  pourraient  se  rendre 
coupables. 

Je  demande  le  renvoi  des  articles  que  j'ai  pro- 
posés à  l'examen  de  la  commission. 

Dumolard.  C'est  aussi  par  intérêt  pour  l'accusé 
que  je  demande  l'ordre  du  jour.  J  adopte  aussi 
la  définition  donnée  par  Pastoret  du  mot  ./or/^zi- 
ture  ;  mais  je  diffère  d'opinion  avec  lui  ,  lorsqu'il 
a  dit  que  faccusation  du  corps  léglsla  'f  e  a  n 
prévention   trop    forte,     et    qu  il    falla      c  1 

que,  dans  des  momens  de  trouble  et  d     I 
I  accusé  ne  vît  son  ariêt  dans  l'acte  dr  s      p      s 
collègues. 

Citoyens  ,  on   volt  toujours  ici   l'a         e    co 
damné,   et  mol  j  aime  à  me  reprèsenf      1     la 
cour  de  justice   digne  delle-inéine   et  du  P      j- 
français  ,  indépendante  et  libre,    rend  e  jus   c    a 
l'innocent. 

Supposons  un  moment  que  ses  membres  n 
à  craindre    Tapplication    de  la    forfait   r  u 

qu'elle   soit  déclarée  par  leurs    collégu      s  e 
au   tribfinal  de  cassation;   comme   ce       b        le 
placé  daus   la  sphère  d'activlié  du  corps  le      la    f 
et  du  gouverneni'ent  ,   et  qu  d  n  est  po  -1   co 
la    liaute-cour  placé  à  l'extrémii-é    rlu    a  ou 
décision  n'cst-elfc  pas  à  craindrepour  les  m  mb     s 
de  fa  haute-cou.  ?  en  ua  mot ,  si  vous  1  pj 

hender  à  ces   derniers  la  lorlaiture  ,    1     s  j 

leur  dicter  un  jugement  conforme  à    o 
saliop.  ;   n'e't-ce  pas    envoyer  f'accuse  a  la      o 
»      Je  demande  l  ordre  du  jour. 


tucunc  institution 
représentans  du 


Crassous  ,de  /'/î«y:u/(.  En  appuyaatl?  demanrfe 
du  recours  ,  volfi  le  système  qu  on  a  le  plus  fait 
valoir  ;  quoi  !  a-t-on  dit  ,  un  iribunal  serait  placé 
au-dessus  de  toutes  les  lois  !  ciuoij  il  n'aurait 
aucun  compte  à  rendre  ,  il  serait  arbitre  suprême 
et  inviolable  .'  Je  répondais  à  ce  raisonnement  ; 
mais  si  le  recours  est  admis ,  il  faudra  bien  qu'un 
autre  tribunal  prononce  ;  et  comme  il  faut  bien 
que  ces  recours  aient  un  teime  ,  il  y  aura  néces- 
sairement un  tribijnal  investi  du  droit  de  pro- 
noncer définitivement. 

Aujourd'hui  une  question  nouvelle  s'élève  : 
les  juges  pourront-ils  être  poursuivis  pour  crime 
de  forfaiture  ?  Je  n'adopte  point  la  délmltion  qui 
a  été  donnée  de  ce  mot  ;  mais  ce  n'est  point  là 
la  question  :  quelle  cjue  ^soit  la  forfaltute  ,  si  les 
membres  du  tribunal  cle  cassation  peuvent  I  en- 
courir, ceux  de  la  haute-cour  doivent  y  être 
sujets. 

Ce  n'est  pas  que  j'approuve  le  système  de  Real; 
Real  eût  dû  reconnauiV  que  son  proir.'tctait  in- 
constitutionnel ,  et  qu'il  tendait  à  cléiruire  l'effet 
de  votre  résolution  d  hier  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
que  je  partage  la  crainte  qui  vient  de  vous  être 
alléguée  ;  les  républicains  iont  jusirs  ,  par  cela 
même  quils  sont-républlcidiis  ;  les  juges  et  les 
jurés  de  la  haute-cout  sont  ,  comme  vous ,  reNClus 
du  caractère  de  la  représentation  na'lo'iale  ;  ils 
feront  leur  devoir  sans  crainte,  sans  faiblesse; 
mais  ils  ne  peuvent  être  placés  au-dessus  de  la 
loi  conimune   à  tous. 

Je  demande  que  les  accusateurs  nationaux  et 
les  cinq  juges  de  la  haute-cour  puissent  être  pour- 
suivis pour  loifalture,  coiilormémeiità  farticle  ayS 
de  la  conslitiuion. 

Mathieu.  J'appuie  la  proposition  falie  par  Cras- 
sous  ,  pa.ce  qifelle  est  préseniée  soii«  une  accep- 
tion générale  ,  et  qu'elle  n'ofire  pas  le  vice  in- 
constitutionnel  de  celle  de   P.éal. 

Consacrons  ce  prineipe  .  -111 
n'est  inviolable;  pMi.^jaj  I  .■ 
Peuple  et  les  membres  du  gouvernement  ne  sont 
irresponsables  cpie  dï  leurs^  opinions.,  mais  ré- 
pondent de  leurs  actions  comme  les  autres  ci- 
toyens ,  ne  souflrons  pas  qtfune  inviolabilité  ab- 
solue environne  les  membres  d'un  tribunal  dont 
les   décisions  sont  sans  appel. 

Lamarque.  On  a  dit  qu'une  fausse  application 
de  la  loi  n  était  point  une  fo.f aiture  ;  on  a  défini 
la  forfaiture  :  je  n  adopte  point  la  définition  don» 
née  ;  nrais  cette  définition  n'est  point  la  question 
que  nous  avons  à 'résoudre. 

La  question  est  de  savoir  si  une  yéiitablc  for- 
faiture enco'irue  par  les  juges  de  l.i  liuute-cour  . 
sera  poursuivie. 

Le  principe  est  incontestable  ;  je  demande  qu'il 
soit  adopté  ,  et  que  la  commission  soit  chargée 
de  nous  en  présenter  la  rédaction. 

Cc.-.nhnccrh.  Sans  doute  ce  serait  une  insliiution 
bien  alarmante  pour  la  liberté,  que  celle  d'un 
tribunal  qui  n'olhlralt  aucune  garantie  ,  et  qui 
serait  à  1  abri  fie  mule  punition  ,  s'il  avait  en- 
couru 1.1  forfaiture.  Sous  ce  point  de  vue  ,  vous 
ne  pouvez  décréter  formellement  que  les  mem- 
bres delà  haute-cour  ne  pourront  être  poursuivis 
ni  punis. 

Mais  devez-vous  adopterlaproposition  de  Real? 
devez-vous  aJoriter  c^lle  de  Crassous  ?  Je  ne  crois 
pas  qu'à  cet  é.-  'td  la  sagesse  de  la  délibération 
prise  hier  paisse  r.  accorJer  avec  une  détermina- 
lion  précipitée.  Le  projet  de  lléal  serait  un  rap- 
port indirect  de  la  résolution  prise  hier  :  en  effet, 
quel  est  le  législateur  qui  peut  concevoir  lidéc 
d'un  jugement  consommé  ,  exécuté  ,  et  d'unjuga 
puni  pour  l'avoir  rendu?  Il  y  aurait,  dans  une 
telle  conduite  ,  une  contrariété  non  moins  ridi- 
cule que  révoltante  ;  et  si  vous  adoptez  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  ,  vous  feriez  la  censure 
fa  plus  cruelle  de  votre  résolution  ;  vous  prou- 
veriez qu  hier  votre  religion  a  été  surprise  ;  aussi 
Real  a-t-il  senti  qu'il  ne  fallait  point  appliquer 
la  'orfaiture  à  une  simple  violation  des  formes 
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Mais  il  n'en  est  pas  clc  même  devant  la  haute- 
cour  naiionalc  :  toute  fausse  application  de  la 
loi  est  impossible  ;  la  déclaration  des  jurés  règle 
invariablement  la  conduite  du  tiibunal;  si  les  jurés 
déclarent  l'accusé  convaincu  ,  le  iiibunal  n'a  ijuan 
arrêt  à  prononcer ,    la   peine  capiidlc  eti  la  seule 

qu  il   puisse   infliger (Quelques   raurniures 

s  élèvent.  —  Quirot  demande  la  parole.  ) 

Cela  posé  ,  et  la  fausse  applican'on  de  la  loi  par 
les  juges  de  la  hauic-cûur,  éiant  c'.éniontrée  impos- 
sible, comment  veut-on  que  la  haate-cour  encoure 
la  forfaiture  ? 

Croit-on  ,  peut-on  croire  qu'elle  condamne  un 
accusé  absous  par  le  juré  ?  mais  ,  outre  que  cela 
n'est  pas  même  supposable  ,  peut-on  croire  qti'un 
jugement  aussi  atroce  ,  aussi  inique  ,  serait 
exécuté  ? 

L'opinion  publique,  cette  maîtresse  du  Monde 
et  du  gouvernement  vous  ferait  entendre  sa  voix  ; 
et  le  jugeme-nt  inique  ne  seiait  point  suivi  d'une 
sauglante  injustice.' 

Mais  ,  dit-on ,  le  juge  peut  prononcer  iine  peine 
moins  faible  que  celle  voulue  par  11  loi. 

Ici ,  représentans  ,  se  présente  cette  vérité  , 
qu'il  est  des  choses  que  la  prudence  du  législateur 
jie  doit  pas  prévoir;  j'en  ai  dit  assez  pour  être 
entendu.  Je  reviens  à  mon  premier  objet  ;  soyons 
sobres  de  menaces  envers  les  juges,  à  moins 
qu'ils  n'aient  trop  appesanti  le  glaive  vengeur 
des  lois,  à  moins  qu'ils  n'aient  voulu  frapper 
l'innocent. 

La  rédaction  de  Crassous  ,  selon  moi  ,  nous 
ferait  tomber  dans  une  contradiction  que  j'ai 
démontrée  ,  puisque  nous  punirions  un  juge  dont 
1  arrêt  inique  aurait  été  exécuté.  La  proposition  de 
Kéal  est  i constitutionnel  .  et  ne  peut  point  être 
adnn'se.  Je  demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  diverses  propositions  qui  luisent 
faites. 

Le  président  consulte  Is  conseil.  —  Il  ne  passe 
pas  à  I  ordre  du  jour  ,  et  renvoie  la  proposition  de 
Crassous  à  l'examen  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dussaulx. 
SÉANCE    DU    12    THERMIDOR. 

Lebrun.  Je  vous  apporte  le  vœu  de  votre  com- 
irliss'Oii  sur  une  rc5olut:on  du  conseil  des  cinq 
ceiMS  .  p'irédée  d'une  déclaration  d'urgence  ,  qui 
fixe  un  l'ouveau  mode  d'acquitter  le  dernier  quart 
du  Y'iix  des  domaines  nationaux,  soumissionnés 
ou  vt-ndus  en  conséquence  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse  dernier. 

Vuiie  commission  a  dû  examiner  si  cette  rcso- 
luiion  était  juste  dans  son  principe  ,  si  elle  était 
juste  dans  son  application  ,  si  elle  était  politique 
dans  les  circonstances ,  si  elle  était  sagement  com- 
binée dans  ses  disposiiions. 

Ecartons  d'aboid  de  cette  discussion  l'autoriié  , 
toute  imposante  qu'elle  est  ,  de  l'opinion  pu- 
bliijue. 

Notre  bonheur,  sans  doute,  est  de  marcher 
toujours  soutenus  par  elle  :  mais  nous  lui  devons 
Ce  respect,  nous  le  devons  au  caractère  dont  nous 
sommes  revêtus,  de  ne  cétier  à  son  impulsion  que 
quand  notre  propre' conviction  nous  en  a  démon- 
tré la  justice  et  la  nécessité.  / 

Sans  cela  ,  vains  législateurs  ,  nous  ne  serions 
bientôt  plus  que  les  jouets  de  l'intrigue  et  des  pas- 
sions ,  ((ui  nous  présenteraient  pour  lopinion  pu- 
blique les  fanlômes   qu'elles  auroient  créés. 

Discutons  donc  en  présence  de  la  raison,  qui 
doit  éclairer  tous  nos  pas  ,  en  présence  de  la  justice 
qui  doit  présider  seulif  aux  transactions  des  nations 
comme  a   celles   des   particuliers. 

Le  corps  législatif  peut-il  fixer  au  dernier  quart 
du  prix  des  domaines  nationaux  ,  soumissionnes 
en  conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier , 
un  autre  mode  de  paiement  que  celui  qu'il  a  déj 
ternjinc  par  cette  loi  ? 

Peut-il  exiger  pour  les  ventes  déjà  consommées 
un  supplément  de  prix?  .j. 

Les  conditions  de  la  vente,  il  faut  l'avouer, 
avaient  été  combinées  avec  toute  la  précision  que 
permettait  une  aussi  vaste  opération.  ' 

Sans  doute,  si  on  entrait  dans  les  détails,  on 
trouverait  des  évaluations  infidelles;  on  trouverait 
que,  dans  quelques  départemens,  des  manccuvres 
coupaJiJes  ont  trompé  la  sui-veillance  des  admi- 
nisirattufs;  que.  dans  d'autres  ,  ceux  qui  étaient 
ajipelés  i  surveiller  ont  été  ou  les  auteurs  ou  les 
coinjilices  de  la  fraude.     ■ 

Mais  CCS  délits,   c'est  aux  tribunaux  d'en  faire 

ju&iice  à  la  Nation  ;  et  l'opèr-iiion  ,  vue  en  masse  . 

■j->ré»cntc  dans  Ses  dispouiiions  toi^te  la,  régularité 

■-,;i'oii  devait  attendre  au  ntjlicu  des  circonstances' 

,  ,1  nous  jiiessciit. 

Ce  n'est  donc  point  dans  les  conditions  gëné- 
litka  de  h  vente  que  riuléiêt,publit  a  cic  blesse; 
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c'est  dans  le  paiement  qu'existe  cette  lésion  contre 
laquelle  la  résolution  qui  vous  est  soumise  restitue 
la  Itépublique. 

Quel  était,  dans  l'intention  des  législateurs,  le 
prix  qu'ils  fixaient  aux  domaines  nationaux?  Quel 
était  ce  prix  dans  l'intention  présumée  des  ac- 
quéreurs ? 

Des  mandats  avaient  été  créés ,  et  par  la  même 
loi  les  domaines  nationaux  furent  affectés  à  leur 
remboursement. 

Que  prévoyait  alors  le  corps  législatif?  que  les 
mandats  seraient  précipités  tout-à-coup  dans  une 
horrible  dépréciation? 

Non  certes  ,  il  ne  le  prévoyait  pas.  Ceux  qui 
appuyèrent  cette  mesure  et  la  fiicnt  triompher, 
virent  dans  l'hypothèque  du  mandat,  dans  ce  gage 
saisissable  à  volonté,  saisissable  tout-à-l'heure,  ils 
y  virent  la  certitude  que  le  mandat  se  soutien- 
drait,  non  pas  sans  doute  au  pair  de  la  valeur 
métallique  ,  mais  au-dessus,  mais  infiniment  au- 
dessus  du  point  où  les  premières  dépiéciaiions 
l'ont  abaissé. 

Ceux-raêmes  qui  combattirent  ou  n'approuvè- 
rent pas  cette  opération  ,  ne  calculèrent  point 
alors  la  dégradation  du  mandat,  telle  que  le  cours 
des  choses  l'a  donnée. 

Dans  l'intention  du  législateur,  ce  n'était  donc 
point  avec  des  mandats  réduits  au  dixième  ,  au 
vingtième  de  leur  valeur  norninale  ,  que  les  biens 
nationaux  devaient  être  payés. 

Ce  que  les  législateurs  n'avaient  pas  conçu, 
les  acquéreurs  n  ont  pas  pu  ,  n'ont  pas  dû  le 
concevoir. 

Le  prix  qu'ils  ont  payé  n'est  donc  pas  le  vrai 
prix  demandé  par  le  vendeur,  n'est  pas  le  prix 
tacitement  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur :  il  n'y  a  donc  point  ici  ce  qu  ii  doit  y  avoir 
dans  toute  vente,  le  consentement  et  le  paiement 
du  prix  convenu. 

Si  cela  n'existe  pas  ,  il  yi  a  donc  lésion  ,  et  l'in- 
térêt public  cornrnande  le  reloui'  à  lespiit  dz  la 
convention  ,  le  retour  à  la  jusdce. 

Ce  n'est  qu  à  cette  condition  que  les  soumis- 
sionnaires ,  et  ceux  qui  sont  uij,',  Si':-is  du  contrat 
et  de  la  chose,  peuvent  se  rasbUior  sm-  K:  ^  :u- 
priété  quils  espèrent  ou  qu'ils  ont  :;  :  (;'i::;c. 

Tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  ce  pi.x  ,  !jur  cons- 
cience, la  conscience  publique  ,  la  ^oix  de  1  in- 
térêt général,  leur  crient  quils  ne  sont  que  les 
spoliateurs  de  la  propriété  cot>iiiîune. 

Mais,  dit-on,  si  vous  altérez  vos  conditions 
premières,  vous  ébranlez  la  confiance  ,  vous  re- 
poussez le  citoyen  ,  vous  repoussez  1  étranger;  on 
ne  ^^udra  plus  traiter  avec  une  nation  qui  ne 
sait  pas  respecter  ses  engagcroer.s;  les  domaines 
nationaux  resteront  invendus  et  invendables. 

Ce  n'est  point  altérer  des  conditions  que  d'en 
rappeler  le  vé^table  esprit.  La  coidlance  n'appar- 
tient qu'aux'  transactions  ■  auxquelles  a  piésidé 
I  équité  ,  et  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  marquées 
de  son  sceau,  I  opinion  les  décrie.  Ne  craignons 
donc  pas,  citovens  Représentans,  quutie  mesure 
juste  jette  la  défiance  et  les  alarmes  :  elle  n'écar- 
tera que  les  spéculateurs  avides ,  qui  trafiquent  de 
'leurs  courses,  de  leurs  intrigues,  qui  n  achètent 
que  pour  dépouiller  la  République  ,  ou  pour  ran- 
çonner le  citoyen. 

Un  nouveau  mode  de  paiement  était  donc  né- 
cessaire ;  mais  sur  quels  principes  et  dans  quelle 
proportion  doit-il  être  déterminé? 

La  valeur  des  propriétés  est  incertaine  ,  point 
de  cours  régulier;  elle  varie  de  d'^partement  à 
département  :  ici  ,  bien  au-dessous  du  cours  de 
1790;  ailleurs  .  presque  au  niveau  de  ce  cours  : 
elle  a  d'un  in,uant  à  l'autre  ses  oscillations  ,  pro- 
duites par  linliuence  des  événemens  politiques. 

Les  biens  nationaux  ,  1  opinion  h'S  a  ]>lacés 
sur  une-  autre  éi.helle  que  la  propriété  patri- 
moniale. 

Elle  a  établi  entre'  eux  des  gradations  diffé- 
rentes :  le  bien  national  de  première  origine  a 
plus  de  faveur  que  le  bien  d  émigré. 

La  nation  ne  peut  pas  avouer  ces  nuances.  Tou- 
tes ces  propriétés,  à  quelque  titre  qu'elK  s  lui 
soient  acquises  ,  couvertes  du  même  droit  ,  ga- 
ranties par  la  mêmepuissance  ,  ont  à  ses  yeux  , 
connue  elles  doivent  l'avciT  à  ceux  de  tous  les 
ciloyeiis,    une   égale   stabilité. 

La  nation  ne  doit  donc  connaître  pour  tous 
qu'un  cours  commun. 

Ce  cours  devrait  être  gradué  sur  le  prix  des 
ventes  faites  entre  particuliers  de  ces  diltérentes 
natures  de  biens  ,  à  partir  de  l'époque  du  "ftS 
ventôse  dernier ,  si  on  pouvait  saisit  tous  les 
élémens  qui  composent  ces  ventes  ,  et  faire  entrer 
dans  ses  calculs  les  sacrifices  obscurs  qui  en  com- 
plètent le  prix. 

Mais  il  était  impossible  d'atteindre  là.  Et  d'ail- 
leurs ce  travail  ,  pour  mériter  quelque  confiance, 
aurait  dctnandé  piiis  de  teins  que  n'en  coiiiporlc 
la  rapidité  du  mouvement  rjui  nous  cntraine. 

Il  a  donc  ftillu  se  borner  à  des  calculs  iiioiri 
coinpliipiés  ,   et,  par  des   tâtoniumjns  ,  pat  des  | 


approximations  ^  suttoiit  par  une  sage  môdifa» 
tion  ,  déterminer  le  point  de  justice'oii  se  ren-" 
contreront  1  intérêt  public  et  l'intérêtparticulier. 

Le  conseil  des  cinq  cents  croit  l'avoir  saisi  , 
ce  point  de  jusdce,  en  déterminant  que  les  sou- 
missionnaires paieront  le  quatrième  quart  en 
mandats  au  cours  ,  qu'ils  l'acquitteront  en  sin 
paiemens  égaux  :  l'un  ,  dans  le  mois,  de  la  publi- 
caiton  de  la  loi  ,  sans  intérêt  ;'les  aiitres,  de  trois 
mois  er,  trois  mois,  avec  1  ii.téiêl  de  chaque 
terme  ,  sur  le  pied  de  4  pour  tei.l  ]'.ar  .m. 

Une  remise  de  10  pour  cent  est  accordée  sur 
les  maisons  d  habitation. 

Une  remise  de  18  ,  à  celui  paiera  la  totalité 
dudit  quart  dans  le  mois*^près  la  publication. 

Une  remise  d'un  pour  cent  par  mois   d'antici^ 

patiim  sur  la  totalité  ou  partie  de   chaque    terme. 

Une  remise    de   deux   pour  cent  ,   à   ceux  qui 

paieront  ,  dans  la  décade  ,   le  vingt'-quatrieme  , 

payable  dnns  le  premier  mois. 

■yotre  commission  a  pensé  que  Ces  modifications 
fatisferaieut  à  ce  qu  rxigent  1  intérêt  public  et  les 
convenances  particulières.  ,  /«-v^ 

La  déchéance  est  prononcée  contre  ceux  qui  ne 
pnieraient  pas  dans  les  ternies  prescrits  ;  et  il  fal- 
lait qu'elle  le  fût  ,  ou  la  résoluiion  était  inutile. 
Mais  le  soumissionnaire  a  trente  jours  pour  faire 
sa  déclaration  de  comniand,  au  profit  d  un  0:1  de 
plusieurs  pariiculiers  ,  de  tout  ou  de  partie  de 
ses  acquisitions  ,  stuis  être  assujetti  à  aucun  droit  ' 
de  mutation,  et  par  là  il  peut  sauver  les  pertes, 
et  jiisqu'aux  profits  d'une  spéculation. 

'Votre  commission  aurait  désiré  qu'on  lui  ciît 
permis  de  répartir  sur  une  seule  de  sef  sou- 
missions les  consignations  qu'il  aurait  faites  sur 
toutes;  mais  Cette  obser\aiion  ne  lui  a  pas  paru 
de\'oir  motiver  le  rejet  de  la  résolution  ;  et  si 
elle  avait  quelqu  imj,or;a,;ce  ,  le  conseil,  des 
cinq  cents  peut  en  faire  1  objet  d'une  résolution 
nouvelle. 

Ceux  de?  soumissionnaires  qui  auront  été  frappés 
de  la  déchéance,  leurs  mandats  déposés l^ur  seront 
rendus  sans  trais  ni  retenue. 

Des  observations  parvenues  à  votre  commission 
réclament  contre  cet  article  :  on  voudrait  rjue  ces 
nnnda.(S  lussent  rendus  à  la  valeur  rpu  i^s  avaient 
à  1  époque  du  dépôt.  Certainement  ,  citoyens 
représentans  ,  il  y  aurait  une  sorte  de  jus'ice  d^t^-S 
cette  demande  ,  si  la  riétliéance  était  prononcée 
par  le  fait  seul  de  la  Nation. 

Mais  la  déchéance  .  à  quelle  condition  csl-elle 
attachée?  A  la  condition  la  plus  juste,  la  plus 
légale  ,  Celle  du  défaut  de  paiement  du  prix 
convenu. 

Le  mandat  restitué  aura  perdu  de  sa  valeur 
dans  1  opinion  ;  mais  c'est  un  rnai'ieur  attaché  à  la 
mobilité  du  signe,  qiiil  cicpérit  da;;s  les  mains 
qui  le  possèdent. 

Or,  dans  le  dcpôl  .'""r  qui  l'a  reçu,  il  appar- 
tient encore  au  sotannssicunaire  qui  iy  a  veioé, 
et  il  y  aurait  pour  les  finances  de  la  Répu- 
blique trop  de  dangers  à  admettre  une  pareille 
réclaniadon. , 

Sai.s  doute,  toutes  les  convenances  particulières 
ne  seront  j  :;s  né-n^c^s;  sans  doute  ,  il  est  des 
citoyens  mallieiiieux  qui  ont  veisé  dans  le  trésor 
public  ries  inr.'.itliis  qiiis  .n-aient  r(.'Ç.\\s  pour  des 
valeuis  léjlies,  cUs  ,;doriUiiés  rpii  avaient  racheté 
du  secours  de  leitrs  amis  les  biens  dont  ils 
avaient  été  dépossédés  par  les  malheurs  de  la 
révolution. 

Toutes  ces  infortunes  ne  sauraient  entrer  dans 
les  calculs  du  législateur  ;  sa  sensibilité  en  gémit; 
mais  il  ne,  peut,  comme  la  Providence,  qus 
répandre  le  jour  égal  de  la  justice,  et  appliquer  à 
la  masse  des  citoyens  des  mesures  communes. 

Cette  opération  ,  avec  les  circonstances  qui  la 
modifient  dans  les  c,is  les  plus  défavorables,  ne 
saluait  porter  les  bivtis  nationaux  aux  deux  cin- 
quièmes delà  valeur  met, ;lli(]ue  de  1790,  même 
eii  admettant  que  les  évaluadonâ  aient  été  rigou- 
reusement calculées  sur  cette  valeur. 

Que  sera-ce  si  ,  comme  en  i7r,o  ,  les  évaluationa 
n'ont  pas  donné  la  moitié  du  prix  qu'auraient  pro- 
duit les  enchères  ?  "  ' 

Et  qu'on  songe  cr>mbi'"n  déjà,,  depuis  le  s8  ven- 
tôse, la  face  de  Li  !  vintbliqiie  est  changée.  Que 
de  victoin-s  au-deliois.  que  de  pn^grès  vers  la 
tranquillité  inicri'  '■".'  .'  'pivi  reiruir  à  la  circulation 
du  numéiairc  1  fliciUii  ,  et  il  l:im  le  dire  pour  la 
consolation  et  l'encouragement  de  ceux  dont  la 
résolution  fioisse  les  intérêts  ,  ou  atténue  les  espé- 
rances, si  le  corps  législatif  demeure  invariable- 
ment fixé  aux  priuci))'es  ,  les  sources  de  toutes  les 
prosférités  seront  ouvertes  ;  bientôt  la  conliancs 
ramcneiaà  des  emplois  utiles  tous  tes  capitauit 
que  la  terreur  avait  enfouis,  ou  que  l'aspect  d'un 
papier  forcé  avait  repoussé^. 

Et  ilès-lors  tous  les  paiemens  sont  faciles ,  dès- 
lors  le  crédit  particulier  supplée  au  numéraire  qui 
mantjue  ;  des  ventes  partielles  mettent  en  é'at  de 
solder  une  acquisition  importante  ,  el,le«' moyens 
de  1  industrie  suppléent  de  tous  côtés  à  l'absence 
des  capitaux. 
Une  iliscussion  plus  importante  s'est  élevée  m 
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sein  de  votre  comTOSsion  :  on  s'est  demandé  si 
cette  résolu'ion  était  sagement  combinée  pour 
le  service  actuel  et   immédiat  de  la  trésorerie. 

Elle  ne  peut  marcher  encore,  a-t-on  dit, 
qu'avec  le  mandat  ^  il  fallait  donc  que  Fopé- 
laiion  fût  calculée  pour  opérer  la  hausse  rapide 
du  mandat. 

O: ,  il  est  à  craindre  que  nombre  de  soumission- 
iKiires  n'abundimncnt  des  acquisitions  qu'ils  Seront 
dans  l'impuissance  de  payer. 

ïl  est  à  craindre  du  moins  qu'ils  n'aient  ni  le 
Bio;  en  ni  la  volonté  d'accélérer  l^virs  paiemens  , 
et  par  conséquent  d'opérer  la  résurrection  rapide 
du  mandat. 

fians  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ,  le  service  lan- 
guit,  le  mandat  reste  la  pioie  de  l'agiotage,  ou 
périt  iimiile  sur  la  place. 

Que  fallait-il  donc  faire?  Exiger  moins  des  sou- 
missionnaires,  et  exiger  plutôt. 

Trois  vingi-quatiic'.nes  payés  dans  trois  ou  quatre 
mois  repomp.iient  la  plus  grande  partie  des  man- 
dais, les  repomiiaicnt  avec  rapidité  ,  et  hâtaient 
ou  li;  retour  complet  du  niiméiaire  ,  ou  le  succès 
d'une  mesure  nouvelle. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  la  partie 
la  plus  nombreuse  des  soumissionnaires  pût  opérer 
en  trois  ou  quatre  mois  le  paiement  de  trois 
vingt-quatrièmes. 

Elle  a  pensé  que  cette  mesure  forcée  en  décou- 
ragerait un  gtand  nom.bre  ,  qu'elle  accablerait 
d'anciens  soumissionnaires,  qu'elle  écarterait  les 
nouveaux. 

Elle  a  pensé  que  le  succès  de  cette  mesure 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  du  service  actuel  , 
et  dévorait  les  ressources  du  service  à  venir. 

Ce  n'est  point  par  une  seule  opération  ,  c'est 
par  toutes  les  opérations  combinées  (jue  nous  sor- 
tirons de  la  crise  qui  nous  travaille  encore  ;  c'est 
surcoût  en  assurant  la  marche  des  contributions , 
en  ranimant  la  confiance,  en  écartant  tous  les 
moyens  destructeurs ,  que  houi  parviendrons  à  la 
restauration  des  finances. 

Plaçons  dans  une  distance  rapprochée  la  certi- 
tude d  un  revenu  public  ,  et  toutes  nos  ressources 
seront  déjà  prcseiues.  - 

Le  créancier  verra  le  terme  de  son  attente  ,  et 
déjà  il  vivra  par  l'espérance  ;  le  fournisseur  trou- 
vera dans  des  recouvremens  certains  le  gage 
qu  il  voulait  tenir  dans  sa  main,  et  son  créait 
deviendra  la  crédit  tic  !a  Nadoa, 

Le  cours  du  niandat  ne  peut  être  fixé  ailleurs 
qu  à  Paris  •,  il  ne  peut  l'être  que  par  la  trésorerie 
nationale  ;  c'est  ù  elle  seule  que  se  rapportent 
ou  directement  ou  indirectement  toutes  les  né- 
gociations de  )a  place  ;  c'est  elle  saule  qui  peut 
obtenir  des  tenseignemens  certains  et  de  tous  les 
momens. 

Lintérêt  de  la  trésorerie  nationale  est  que  le 
mandat  reprenne  sa  valeur ,  et  par  là  les  soumis- 
sionnaires y  trouvent  la  garantie  la  plus  certaine 
de  leurs  intérêts. 

On  ne  pouvait  prendre  le  cours  de  tous  les 
jours  ,  et  la  nécessité  ,  comme  la  justice  ,  vou- 
laient que  le  cours  moyen  des  cinq  jours  précé- 
dens  réglât  pour  les  paiemens  le  cours  du  mandat 
dans  les  cinq  jours  suivans  (i). 

Il  fallait  garantir  les  propriétés  vendues  des  dé- 
gradaiioias  ,  tant  que  le  capital  n'en  serait  pas  payé 
.en  tntier. 

De  là  f  article  X,  qui  défend  l'anticipation  des 
coupes  de  bois  taillis  ,  ta  pêche  des  étangs  ,  l'ex- 
.  ploitation  des  futaies,  les  démolitions,  avant  le 
paiement  définitif. 

De  là  l'ardcle  XI ,  qui  prescrit  les  poursuites  et 
les  peines  des  délits  et  des  dégradations. 

U  fallait  enfin  régler  le  sort  des  soutnission- 
naires  nouveaux  ,  et  les  assujettir  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  premiers  soumissionnaires  ;  c'est 
ce  qui  résulte  de  farticle-XlI  ;  et  ici  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  objecnon  pour  1  intérêt  des  acquéreurs  : 
les  nouveaux  acquéreurs  n'ont  point  encore  con- 
tracté ,  ils  ne  peuvent  réclamer  ni  des  espérances 
données  ,  ni  des  chances  évanouies. 

Votre  commission  eût  désiré  le  retour  à  la 
t'ule  manière  de  vendre  ,  qui  ne  peut  tromper  ni 
le  vendeur  ni  l'acquéreur;  à  celle  qui,  seule,  peut 

(i)  Il  n'est  pas  douteux  que  l'agiotage  se  jouera 
j  usqu'à  un  certain  point  de  ces  dispositions  ;  mais 
qu'on  en  trouve  dont  il  ne  se  joue  pas  :  c'est 
beaucoup  de  rétrécir  le  cercle  de  ses  spéculations 
et  d'en  maîtriser  les  écarts. 


garantir  la  responsabilité  du  corps  législatif  et  les 
intérêts  de  la  Nadon.  Le  moment  n  est  pas  loin 
où  la  force  des  principes  et  des  circonstances 
plus  heureuses  opéreront  ce   retour. 

Qu'il  nous  suffise  aujourd'hui  de  rétablir,  jus" 
qu  à  un  certain  point  ,  la  foi  des  conventions  ; 
qu'il  suffise  à  notre  conscience  de  rapprocher 
lintérêt  public  et  l'intérêt  particulier  dans  une 
proportion  qui  laisse  à  l'intérêt  particulier  le  moyen 
de  s  exercer  sans  inquicLude  et  sans  remords.  ^ 

Tandis  que,  d'un  coié,on  accusera  la  sévérité 
de  cette  mesure  ,  une  voix  plus  générale  en  ac- 
cusera encore  l'indulgence. 

Tel  est  le  malheur  de  notre  position  ;  nous  ne 
pouvons  mettre  dans  les  opérations  de  finance  ni 
justrce  absolue' ni  précision  rigoureuse. 

Nous  marchons  entre  la  censure'  de  l'homme 
de  bien  et  les  clameuis  de  la  cupidité  tiompée  ; 
mais  nous  marchons  au  salut  de  la  Patrie,  et  le 
jour  approche  où  ,  au  inllieu  de  toutes  les  plaintes  , 
de  tous  les  mécontenternens ,  nous  pounons  dl;e 
aussi  :  Lr;  Patrie  est  sauvée;  allons  au  CapùvL 
rendre  d'immortelles  actions  de  grà  es  .' 

Votre  commissicn  vous  propose  d'approuver  la 
réspludon. 

Durand-Maillane. ,  Js  demanderais  que  le  con- 
seil se  formât  en  comité  généial ,  pour  entendre 
cette  discussion. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Blaud.  Je  ne  partage  point  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Il  est  de  notoriété  publique  qu'à  l'époque  de 
la  loi  du  28  ventôse  ,  les'^iens  nationaux,  comme 
les  biens  patrimoniaux  ,  avaient  perdu  les  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  métallique  qu'ils  avaient 
en  1790  :  ainsi,  les  mandats  qui  étaient  payabh-s 
en  inimcul'jles  nationaux  à  la  valeur  qu  ils  avaient 
en  i/go,  devaient  perdre  ,  dès  l'inslant  de  leur 
émission  ,  dans  la  même  piopoiilon  que  les  biens 
qu'ils  représentaient.  Les  biens  nationaux  devaient 
perdre  plus  que  les  biens  patrimoniaux  ,  par  la 
raison  que  les  premiers  étaient  mal  entretenus  et 
dans  un  état  de  détérioration  ,  tandis  que  les 
autres  étaient  bien  cultivés  et  bien  conservés.  En- 
fin ,  les  efforts  de  la  malveillance  et  la  crainte 
pusillanime  de  la  renlrée  des  émigrés  ont  dû 
ajouter  encore  à  leur  perte  ;  d'où  il  s'ensuit 
que  ,  pour  conserver  aux  mandats  leur  valeur 
nominale  ,  il  eût  fallu  leur  assurer  en  échange 
des  biens  nationaux  ,  non  pas  à  la  valeur  qu'ils 
avaient  en  1790  ,  mais  à  celle  qu  ils  avaient  au 
.moment  de  la  création  des  mandats. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  si  vrai  ,  que  je  suis 
persuadé  qu'aucun  des  biens  nationaux  n'ent  éié 
soumissionné,  si  le  soumissionnaire  eût  été  averti 
qu'il  devait  les  payer  en  valeur  ré  elle  égale  à  celle 
qu'ils  avaient  en  àjgo- 

Cependant  ,  no:i  content  d'avoir  déjà  violé 
plusieurs  fois  les  coiivvn;icns  la;;es  avec  les  sou- 
missionnaires en  rjppiochant  les  époques  des 
divers  paiemens  ,  on  v.ut  encore  uujourdhui 
leur  demander  un  supplément  de  prix.  Songez- 
vous  ,  législateurs  ,  que  ce  :i  est  qu  amant  qu'on 
garde  sa  foi  que  1  OT1.1S  attire  la  cOiifiance  ? 

La  résolution  présentée  est  injuste  au  fond  , 
parce  quelle  tend  à  forcer  ces  soumissionnaires 
de  payer  un  prix  plus  loi!  (p;?  celui  lixé  par  la 
loi  qui  les  a  invités  à  socmissiotmer;  inconstitu- 
tionnelle ,  parce  qu  elle  donne  à  bOn  exécution 
un  effet  rétroactif,  et  qu'elle  prive  les  ciioyens 
de  leurs  propriétés  acquises  en  v.;rtu  dune  loi 
et  dans  les  formes  présentes  ;  imarorale  ,  en  ce 
qu'elle  détruit  la  bonne  foi  qui  doit  fiire  la  base 
des  conventions  formées  par.  une  'loi;  impoli- 
tique et  désastreuse  pour  le  gouvernement  qu'elle 
tend  à  renverser,  par  la  pe. te  de  son  crédit  et 
de  toute  confiance  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
se  maintenir  ;  impolitique  et  désastreuse  ,  en  ce 
qu'elle  tend  à  faire  annuler  les  mandats  ,  et  à 
enlever  à  ceux  qui  en  sont  porteurs  ,  tout  espoir 
de  les  employer  en  acquisition  de  biens  natio- 
naux ,  seul  moyen  qui  leur  reste  de  s'en  dé- 
faire. 

Cette  résolution  exclut  plus  de  trois  cents  mille 
hommes  soumissionnaires  ;  elle  en  ruine  trois 
cents  mille  autres  cj^ui  ont  soumissionné  ,  et  en 
fait  autant  d  ennemis  ,  tandis  que  nous  avons  un 
si  grand  besoin  de  lier  les  citoyens  à  la  révo- 
lution ,  en  les  fesant  devenir  propriétaires  des 
biens  des  émigrés  et  des  prêtres. 

Je  vote  pour  le   rejet  de  cette  résolution. 

Durand-Meiillane.  J'ai  demandé  la  parole  sur 
la  résolution   qui  vous   est   soumise  ,    non    pour 


m'y  opposer  ,  mais  pour  faire  à'  son  sujet  des 
observations  importantes  pour  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique. J'observe  dabord  cjue  personne  ne 
peut  trouver  mauvais  que  la  Natio,n  cherche  à 
retrouver  par  la  justice  ce  qu'elle  a  perdu  par 
les  effets  d'une  mesure  dont  le  gouvernement 
n'a  senti  que  la  nécessité  ,  sans  qu'il  ait  pu 
prévoir  les  abus  qu  on  en  a  fait.  C'est  contre 
ces  abus  et  d'autres  pareils  que  je  viens  réclamer 
la  même  justice  pour  l'intérêt  de  notre  fisc  ;  il 
a  été  trop  cruellement  lésé  par  diflcrentes  voies  , 
dans  les  ventes  des  biens  nationaux,  à  com- 
mencer par  les  premières  jusr^u  à  celles  dont 
le  paiement  fait  la  niaderc  de  cette  dis- 
cussion. 

Ce  n'est  ni  le  tcms  ni  de  cas  d'opposer  à  la 
Nadon  la  grande  raison  politique  qui,  jusqu'à 
ce  jour  ,  lui  a  fait  dissimuler  les  pertes  énor- 
mes qu'elle  a  faites'  dans  les  ventes  des  bien.'i 
que  fa  révolution  lui  a  légidmèment  acquis  : 
i  entends  parler  des  biens  du  clergé  et  des  biens 
foiihsqués  sur  les  véritables  éinigiés  ,  dont  per- 
;-ojne  n'a  le  droit  de  lui  contester  la  propriété, 
si  Ion  peut  demander  que  la  justice  nationale 
s'acquitte  mieux  de  leurs  charges"  à  Tavenir  ; 
car  nous  voici  ,  je  pense  ,  arrivés  au  tems  de 
léiiarer  les  maux  d'un  systênie  de  législation 
trop  peu  rétiéthi  sur  cette  madère  ,  dans 
les'  circonstances ,,  toujours  pressées  de  nos  be- 
soins. 

On  ne  saurait  donc  aujourd'hui  dire ,  comms 
on  n'a  cessé  de  le  répéter,  qu'il  ne  fallait  pas_ 
loucher  aux  acqidsitions  ou  aux  acrjuéreurs  des 
biens  nationaux  ,  pour  ne  pas  ébranler  la  foi 
publique  ,  pour  ne  pas  détacher  de  la  révolu- 
tion ceux  qui  n'y  tiennent  que  par  les  posses- 
sions ,  pour  ne  pas  enfin  traverser  la  marche 
du  gouvernement  par  des  révélations  prématu- 
vées  et  alarmantes.  Il  n'y  a  .plus  d'alarmes  à 
donner  après  la  résolution  que  nous  discutons, 
après  l'éclat  de  ses  disposidons  ;  elles  n'ont  rien 
que  de  juste  et  de  sage  :  mais  cette  résolution 
me  paraît  trop  sévère  ,  dans  toute  sa  justice  , 
envers  les  derniers  soumissionnaires  et  acquéreurs 
des  biens  nationaux. 

Les  précédens  acquéreurs  de  Ces  mêmes  biens 
ne  sont  points  atteints  par  cette  résolution  ;  c'est 
ce  qui  m'étonne ,  parce  que  personne  n  ignora 
qu'un  très-grand  nombre  de  ceux-là  ne  méritent 
aucune  faveur.  Les  derniers  soumissionnaires  n'ont 
fait  que  suivre  des  lois  dont  l'exécution  était  re- 
commandée avec  le  plus  grand  soin  par  le  gou- 
vernement lui-même.  Parmi  ceux-ci,  il  s'en  est 
trouvé  sans  doute  qui  ont  poussé  trop  loin  leurs 
vues  cupides  dans  leurs  soumissions;  mais  com- 
"oien  qui  se  sont  tenus  dans  les  bornes  d'une  ac- 
quisition modique  pour  l'usage  de  leurs  mandats  , 
Eour  les  remplois  de  sommes  remboursées  .'  coan- 
ien  qui  ne  l'ont  fait  de  bonne  foi  que  pour  ac- 
créditer ce  nouveau  papier,  en  donnant  1  exemple 
de  la  confiance  par  des  soumissions  !  J'en  connais 
plusieurs  qui  noHt  agi  que  dans  cet  esprit,  et 
ccrtes"ceux-Ià  n'ont  point  de  reproches  à  ciaindre, 
s'ils  ne  méritent  plutôt  des  égards  :  mais  il  en  est 
aussi  un  très-grand  nombre  qui,  par  les  manœu- 
vres oppressives  qu'ils  ont  employées,  ou  par 
l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leurs  places  ou  de  leur 
crédit,  ont  causé  le  scandale  de  la  Na,tion  et 
l  afflicrion  du  gouvernement ,  à  tel  point  que  le 
public  s'est  moins  récré  de  la  viliié  du  prix  que 
du  mode  coupable  de  lacquisition  :  rien  à  cet 
égard  n'est  plus  notoire. 

(La  suite  demain.  ) 

JV.  JB.  Dans  la  séance  du  ig ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  pour  activer  la  rentrée 
des  contributions. 

En  voici' les  principales  dispositions  : 

A  compter  du  1''  fructidor  prochain  ,  chaque 
franc  de  contributions  directes  uu  indirectes , 
payable  en  valeur  représentative  de  10  livres 
de  bled  froment  ,  sera  payé  en  numéraire  ,  ou 
en  mandats  valeur  au    cours. 

Il  sera  fait  une  remise  de  20  pour  100  à  chaque 
contribuable  qui  paiera  en  mandats  dans  lé 
courant  du  mois   de   fructidor. 

Chaque  franc  de  fermage  sera  payé,  pendant 
le  mois  de  frucudor,  comme  chaq|ae  franc  de 
contribudon. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolutio* 
qui  porte  que  les  jugcmens  de  la  haute-cour  de 
jusiice  ne  seront  point  sujets  au  recours  eu 
cassation. 

Trouvé  ,  rédacteur  eri  chef. 


I.'abonnemenl  se  fait  a  Paris,ruc  des  Poiievirs  ,  n°  i8.  Le  prix  tst  de  20  liv.  pour  trois 
l'aboulie    qu'au  comincnccrnenl    de    chaque    moib. 

U  fautadressci  les  leures  el  l'argrut  ,  tranc  de  port  ,  an  cilQven  Aubry  .directcui  de  ce  jl 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  leilrcs  des  dtp.ivtemeas  ,  non  affranchies  ,  ne  scionl  point  retir 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qui  tenfcrmeul  des  valcu.-,  ,  et 
■  •  l3,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  l^eures  du  soir. 


en  numcraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  pour   l'année  entière.    Os  bs 

,   rue  des  Poil.  vi"'i  ■."  rS.  Il  faut  compreudic  dans  les  envois   le  port  des  pays  où 
lap--.     - 

r  lOu  .      .  c  la  rédaclion  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poilevini. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  AgasSE,  propriéta 


rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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Primedi ,  2  1  thermidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  8  août  17 g6,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBRE    fex    MEUSE. 


EKtrait  d'une  lettre  du  générnl  Jourdan  ,  comman- 
dait en  chef  t armée  de  Sanibn  et  Meuse,  au 
directoire  exécutif.  —  Scliweinfm t ,  le  g  thermidor, 
an  4   de  la  République. 

J'ai  l'honp.cur  de  vous  rendre  compte,  ci^oyens 
Dj'rcc.'erirs  ,  qui'  \c  général  Charnpiounct  a  pris 
sur  !<-'  Mjin  l'a;iillcric  cloiu  t'étac  est  ci-après  : 

Quaioi'ic  canons  neufs  ,  de  diilércns  calibres 
éirangers,; 

Douze  obusiers  de  différens  calibres  ,  dont  six 
neufs  ; 

Q,uatre  pièces  de  4  ,  françaises  ; 

Dix-sept  caissons  ; 

Tous  les  aftuts  des  pièces  ; 

Quatre  bateaux  chargés  de  mauvaises  voitures  ; 

Un  bateau  chargé  de  mauvais  colliers  ,  selles  , 
et  de  dix  forges  de  campagne. 

Le  général  Bsrnardotte  a  aussi  capturé  sur  le 
Mein  plus  de  45  bateaux  chargés  d  avoine  et  de 
fciine  ,  que  les  habitans  ont  évalués  au-delà  d'un 
.million  de  nos  livres;  plus,  4000  sacs  d'avoine 
sur  la  Tauber ,  que  les  ennemis  ont  été  forcés 
d'abandonner  ;  et  a  eu  l'agrément  de  délivrer 
cinquante  de  nos  prisonniers  blessés,  qui  lui  ont 
témoigné  beaucoup  de  joie  de  se  trouver  parmi 
leurs  camarades. 

Vous  voyez  ,  par  ce  rapport ,  citoyens  Direc- 
teurs ,  et  par  ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  piécédemmeni  ,  que  nous  avons  fait  des 
prises  très-considérables  sur  lennemi. 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  Jour.DAN. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de.  DiimciiiIx 

lUITE   DE    LASÉANCEDU    12    THERMIDOR. 

Suite  de  r opinion  de  Durand-Maitlane. 

C'était  donc  une  nécessité  d'accompagner  la 
résoiuiion  qui  nous  est  soumise,  d'une  disposi- 
tion qui  mit  le  gouvernement  à  portée  de  répri- 
mer ces  abus,  sans  coiilbudre  l'innocent  avec  le 
coupable  ;  car  nous  devons  une  bonne  lois  nous  ! 
ia\iscr  dans  nOire  léj'islation  ,  et  prendre  par  nos 
lois  des.  mesures  telles  que  le  bon  citoyen  ne 
souffre  jamais  des  fautes  ou  des  ciim^s  des  mau- 
vais. Rien  de  plus  ordinaire  que  devoir  sortir  de 
notre  misérable  code  révoluiionnaire  ,  sous  le 
joug  duquel  nous  sommes  encore,  des  ^décrets 
qui,  disposant  de  tout  et  surtout  en  masse  ,  sans 
taire,  les  distinctions  les  plus  essentielles  et  les 
plus  nécessaires  ,  déplaisent  à  tous,  ou  en  mécon- 
tententplusi^urs.  Il  n'.jsi  pas  rare  d'en  voir  qui,  au 
nom  même  de  lu  Pat.ie  ,  pour  son  bien,  pour  son 
salut,   lui  font  le  plus  grand  mal.  1 

Pensez -vous,  citoyens  mes  collègues',  que 
lorsqu  un  honnête  soumissionuaicc  se  verra  frappé 
d'une  charge  nouvelle  ,  de  paiement  en  argent 
de  son  dernier  quart  ,  et  verra  tous  les  précé- 
dens  acquéreurs  de  biens  nationaux  tranquilles 
dans  leurs  possessions  ,  que  les  uns  se  sont  pro- 
curés presque  pour  rien  ,  les  autres  par  des 
moyens  violens  et  criminels  ;  pensez-vous  qu'il 
obéisse  à  votre  loi  sans  murmure  ,  sans  dire 
que  les  tems  des  ména^emcns  étant  passés  ,  le 
législateur  ne  doit  faire  acception  de  personne 
en  cette  matière  ;  car  riea  ne  prescrit  contre  la 
justice  publique. 

Que  si  les  acquéreurs  dont  je  parle  méritent 
d'être  distingués  de  ceux  que  le  terrorisme  et 
le  monopole  ont  rendus  frauduleusement  adju- 
dicataires ,  je  les  suppose  aussi  tous  assez  hon- 
nêtes pour  ne  pas  condamner  une  mesure  que 
la  justice  autorise  ;  ils  ont  (ous  fait  de  grands 
pri<r]ls  ,  et  je  m'assure  que  ions  s'attendent  à  un 
supplément  de  juste  piix.  J'en  connais  aussi  plu- 
sieurs  qui  le  désirent  pour   être   et  demeurer   à 

"vert  de  toute  sorte  de  reproches. 

Mais  en  attendant  que  justice  soit  faite  cje 
ceux-là,  on  exerci;  envers. dçs  acqupreurs  sou- 
niissioniiaires  uns:  rijjucur  contre  laquelle  il  s'élu- 


j  vcra  infailliblement  beaucoup  de  plaintes.  La 
!  déchéance  me  paraît  piononcée  trop  légèrement, 
et  on  aurait  clù  au  moins  1  adoucit  par  quelque 
dedonimagemenl  ;  elle  st,a  au  contraire  accom- 
pagnée d'une  perle  ceriairie  ,  car  les  nistndais 
ne  valent  plus  ce  quil,',  ..liaient  au  tems  des 
consigiiaiions  .  el  la  rcsoiuiuiii  ne  fait  pas  espérer 
de    lemboiirseuiijDl   eu    Liui.c    r.ionnaie. 

Le  prix  actuel  d.js  bl-).':;  ;)atiimoniaux  a  de 
quoi  aussi  l.appcr  le  coiis.i!  par  cerialnes  con- 
sider.iiioiis  morales  qui  s;.-  conçoivent  mieux 
quelles  ne  s'expriment.  Enfin,  if  nous  a  éié 
uistriDué  des  observations  ini;n,-|n-.ées  qui  ont  de 
quoi  nous  faire  les  plus  grandes  impressions. 
Cependant  ,  comme  en  drniere  analyse,  je 
tiOuve  quil  est  de  toute  j.,ice  que  la  Répu- 
bl.que  ne  .soit  pas  si  énormément  lésée  dans 
les  ventes  de  ses  biens  naliot;aux  ,  et  que,  par 
cet  exemple  de  retour  sur  les  abus  qu'on  en  a 
faits  ,  il  y  a  de  grandes  rcssou.ces  à  espérer  pour 
nos  hnances  ,  et  très  -  lé;;itimes  ,  en  attendant 
d'autres  mesures  qui  suppléeront  à  ce  cj^ui  manque 
à  la  résolution  présente  ,  je  me  détermine  à  voter 
pour  elle. 

Lafond-Ladebat.  Représentans  du  Peuple  ,  j'ai 
combatiu  la  créadon  des  mandats  ;  j.'ai  prévU  les 
résultats  de  ce  système  ,  qui  me  paraissait  con- 
traire aux  premiers  principes  du  crédit  pYiblic  ; 
les  événemcns  n'ont  que  trop  justifié  mon  oppo- 
sition. 

J'ai. également  combattu  la  vente  des  biens  na- 
tionaux sans  enchères  ,  et  leur  abancfon  pour  la 
valeur  nominale  d'un  papier  qui  était  frappé  de 
dépréciation  avant  même  qu'où  l'émît ,  puisqu'on 
1  assimilait  à  dei  rescripdo:is  qu'on  avait  promis 
de  payer  en  numéraire,  et  qui  perdaient  déjà  plus 
de  3b  pour  cciit. 

On  ne  justifiera  point  ces  mesures  .  en  disant 
qu'elles  nous  ont  ouvert  le  chemin  de  la  victoire  ; 
des  mesures  de  finances  plus  sages  nous  y  auraient 
conduit  aussi;  elles  nous  auraient  donné  de 
plus  grandes  ressources.,  et  plus  d'influence  à 
nos  triomphes. 

Cette  loi  a  servi  de  bases  à  de  grandes  spécu- 
lations d'intérêt  particulier  ;  on  a'niè.ne  accusé 
des  citoyens  occupant  dps  plueî  éiiiinentcs  de 
s  être  livréo  à  ces  spèculalioii  ,  et  on  a  voulu' 
trouver  les  motifs  des  lois  ren.iues  dtaiS  leur  in- 
térêt particulier. 

Tel  csl  l'efljt  des  mauv.-'i;;  .s  lois  ,  qu'elles 
é'jar.-nt  touiours  l'opinion  pul^'niue  ,  ou  qu'elles 
1  irritent.  --»  _*  * 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est-elle  juste  ? 
sera-t-clle   utile   à   lEtat  ? 

Vous  avez  décrété  que  deux  milliards  quatre 
ceuis  millions  ri-  biens  uaiionaux  seraient  vendus, 
que  deiix  milliards  quatre  cents  millions  de  man- 
dats seraient  émis  pour  les  dépenses  du  gouver- 
nement, pour  l'échange  des  assignats,  et  qu'ils 
rentreraient  jiar  la  vente  de  ces  biens  nationaux. 
Vous  ave.:  payé  les  cté.mciers  de  l'Etat  avec  ces 
mandats  valeur  nominale  ;  ces  créanciers  ont  ac- 
quis |Cles  biens  naiionaux  pour  sauver  les  débris 
de  leur  fortune  ;  pouvei-vous  ,  sans  injusiice  , 
les  lorcer  à  payer  le  l'rrnier  quart  au  cours  ?  c'est- 
à-dire  ,  à  ex;.;er  aujourdhui,  pour  ce  dernier 
quart,  les  valants  que  \ous  leiu'  avez  données  pour 
des  écus  ,  au  vingt-cinquième  seulement  de  la 
val.jur  de  ces  mêmes  écus. 

Ainsi  le  créancier  de  lEtat  ,  auquel  il  était  diî 
sept  cents  millç  livres  ,  et  que  vous  avez  payé 
avec  sept  centii  mille  livres  de  mandats  ,  s'il  a 
soumissiontié  un  bien  de  cent  mille  livres  ,  a 
déjà  payé  pour  les  trois-qnarts  soixante-quinze 
mille  livres;  les  vingt-cinq  mille  livres  quil  doit 
absorberont  ,  si  vous  adiiji'.ez  cette  réiolusion  , 
les  six  cents  vingt-cinq  mille  livres  reslanles  ,  car 
ces  six  cents  vingt-cinrj  mille  livres ,  à  quatre  francs 
le  cent ,  ne  repiésentent  que  vingt-ciuq  mille  liv.  : 
ainsi  ,  pour  sept  cents  mille  livres  écus  que  le 
gouvernement  lui  devait  ,  il  n'aura  qu'un  bien 
de  cent  mille  livres  valeur  dé  1790,  valant  à 
peine  aujourd'hui  trente  à  quarante  mille  livres. 

Que  serait- te  ,  5!  j'a'jinli.quais  ce  calcul  à  ceux 
rjui  ont  é!é  nu)  ''s  |);ir  I  K  at  en  a;;iignais  valeur 
nominale  !  One  c.i'.iiite  de  s 'pl  cents  mille  livres 
serait  rédnile  .i  mili.,'  li\'rcs.  Ouest-ce  qu'un  sys- 
tème de  lin'i  M  '  j  .jnl  dévore  ainsi  irs  propriétés? 
est-ce  une  i. mil, "'oinion  ponant  sur  les  créanciers 
de  1  Eiat  i"  mais  les  principes  de  l'ordre  social  et 
la  constituliou  vous  dél'endeni  d  imposer  aucune 
coniiibiuion  qui  né  sôit  également  répartie  entre 
le?  membres  du  CQrps  social,  en  raison  de  leurs 
facul'.és.  Qtic  serait-ce  qu'une  contribution  pa- 
reille .'. .  . 

Mais,  A'nn  autre  côté,  le  fournissijur  auquel  la 
trés(;rfrie  a  jiayé  ,  pour  des  maichés  sur  lesquels 
il  gagnail  i|uin2e  ,  vingt,  vingi-tînq  pour  cent , 
des  uian'iais  ai>i   Cours ,  et  qui  eu  a  employé  uii 


acquisitions  de  biens  nationaux  ,  a  sans  doute  ce^ 
biens  a  tiès-vil  prix.  Il  en  est  de  même  des  capi^ 
tahstes  ou  des  spéculateurs  cjui  ont  acheté  des 
mandats  au  plus  bas  cours ,  pour  acquérir  des  biens 
nationaux.  Des  estimations  frauduleuses  ,  ou  même 
tres-inleneures  à  l'ancienne  valeur ,  quoique  faites 
(J  api  es  les  oases  décrétées ,  ont  pu  encore  lavorisef 
qtxelqiies  sprc  tilateurs  ou  quelques  intrigans;  il  est 
possible  que  des  biens  nationaux  aient  clé  délivrés 
pour  la  valeur  d'une  année  de  leurs  revenus.  Un 
pareil  abandon  de  la  pfonriété  nationale ,  a  dû 
sans  doute  alarmer  tous  les  bons  citoyens. 

Je  ne  parcourrai  pas  tous  les  cas  particuliers  qui 
se  irouvent  entre  ces  deux  extrêmes.  Quelques 
soumissionnaires  ont  payé  les  promesses  de  man- 
'-.--.'s  dans  leurs  déparleraens  jusquà  quatre-vingt- 
cn,<,  p,-,ur  cent ,  d  autres  les  ont  payées  à  des  pri* 
tics-il,!ic:-,:ns,  el  e„l,n  il  est  posiible  q..ie  des 
.iC(.ui,s-:.ii-,ns  ;in,,t  été  Lnes  avec  des  promesses 
cle  rnai-.oaia  qui  nom  cf.uié  que  4  liv.  et  même 
i  lu;.  10  sous.  Dans  i(iielqui-s  cantons,  les  eid- 
mations  ont  élé  forcées  ;  ailleurs  ,  elles  ont  été 
au-dessous  de  la  valeur  des  biens  -  fonds.  Il 
faudrait  laiie  le  compte  de  chacun  pour  faire 
justice  a   ions. 

Ces  mesures  approximaiives  par  lesquelles  ,  en 
balançant  les  extrêmes  ,  on  croit  rendre  des  lois 
justes,  sont  absolument  fausses,  et  souvtnt  ne  foiit  - 
justice  à  personne. 

De  quel  droit  la  République  peut-elle  reprendre 
sur  quelques  citoyens  qui  se  sont  conformés  à  la 
loi,  qui  n'ont  pas  piolné  des  avantages  qu'elle 
pouvait  ofirir,  des  bénéhces  que  d'anlres  partiai- 
lieis  ont  retiré  des  disposi'ions  de  la  même  I01? 

La  résolution  qui  i.ous  est  soumise  offre  auS 
soumissionnaires  leur  rt  mboursement  ;  mais  est-ce 
rembourser  efîecti\'eincnt  des  ciioyens  qui  ont 
cprisigné  d'.s  mandats  que  vous  leur  avez  donné 
pour  (Ils  écus,  ou  qu  ils  ont  reçu  pour  valeur 
nominale  ;  Est-ce  les  rembourser  que  de  leur 
rendre  de^s  mandats  dépréciés  ,  et  qui  ne  valent 
plus  que  3  liv.  lo  sous  ,  ou  4  liv.  pour  iQo  ? 

La  loi  offre  aux  nouveaux  soumissionriaires  uii 
avantage  plus  giand  que  n'ont  eu  ceux  qui  se  sont 
empressés  de  fdre  des  soumissions,  d  après  la  loi 
du  28  ventôse.  En  effet ,  les  nouveaux  soumission'- 
nairespourront  payer  les  trois  quaris  de  la  valeur 
des  biens  soumissionnés  avec  trois  et  demi  pour 
Cent  de  l'estimation  de  ces  trois  quarts.  C  est 
une  injusiice  de  plus  ,  et  ce  ne  sera  pas  un 
encouragenient. 
Je  crois  avoir  assez  démontré  que  cette  résolution 

Examinons  maintenant  si  elle  était  aaoptce  , 
quelle  serait  son  ittilitc  pour  l'Etat. 

Quel  est  son  objet  ?  D'obtenir  du  soumission» 
nalre  une  valeur  plus  rapprochée  delà  valeur 
réelle  des  biens  nationaux  soumissionnés  ,  et  de 
donner  au  mandat  plus  de  valeur. 

Vous  manquez  votre  premier  but,  si  en  forçant 
tr<?p  votre  mesure  ,  vous  mettez  le  plus  grand  nom- 
bre des  souinijsiouaaires  dans  limpuissance  de 
payer. 

C'est  ce  qui  esl  inévitable.  La  valeur  comparée 
des  biens  nationaux  et  des  biens  patrimoniaux 
suffit  pour  vbus  prou\  er  que  ,  généialemerit,  tout 
achat  au-dessus  de  trente  pour  cent  de  la  valeur 
ancienne ,  excède  la  valeur  actuelle  des  biens 
fonds.  Il  peuty  avoir  ries  exceptions  pour  quelques 
départeniens  ;  mais  dans  un  irès-grand  nombre  ,  là 
dépréciation  est  plus  grande  encore  ;  elle  est  par- 
tout une  suite  naturelle  de  la  révolution,  et  pouf 
les  biens  ruraux,  de  l'augmeTiiatiou  des  frais  rie 
culture;  d'ailleurs,  plusieurs  soumissionnaires  ont 
emprunté  à  un  intérêt  très-cher  pour  pouvoir  faire 
leurs  soumissions ,  et  l'intérêt  qu  ils  payent  ajoute 
au  prix  de  leurs  achats. 

Ainsi  ,  un  très-grand  nombre  de  soumission- 
naires sera  dans  l'impuissance  de  payer  le  qua- 
trième quart  tel  qu  on  vous  propose  de  la 
déciéter. 

L'abandon  qu'ils  feront  de  leur  soumission  por- 
tera le  coup  le  plus  funeste  à  la  vente  des  dcniaineâ 
nationaux  qui  vous  restent  encore.  L'inconsistance 
de  vos  lois  détournera  les  étrangers,  que  vous  deveS 
attirer,  de  verser  leurs  capitaux  en  acquisidons  de 
biens  nationaux. 

Le  cours  des  mandats  ,  que  vous  avez  tant  d'in- 
térêt à  soutenir,  puisque  c  est  encore  la  monnaie 
du  trésor  public  ;  puisque  vous  ne  pouvez  ,  sans,  .. 
injustice,  les  anéantir  tlans  les  mains  d-js  porteurs  ^ 
puisque  la  rentrée  de  vos  contributions  se  fait  en 
manilnis  :  ce  couis,  dis-je,  ne  peut  que  s'aviiirpar 
les  inesnti.s  qu'on  VOUS  pioposd. 

L'ex)ié:iençejus(ificdé,ià'celle  fatale  vcrilé  ;  mais 
il  faut  dénionlrer  les  moiifs  de  cet  a\ili,ssement  ;  il 
faut  vous  les  montrer  dans  la  loi  même  qu'on  Vi^us 
propose ,  pour  fju'on  ne  les  allribue  pas  à  des  causes 
étrangères. ,  '' 


isSa 


Le  mandats,  ou  plutôt  les  promesses  de  man- 
dat furent  frappées  ,  en  paraissant ,  d'un  discré- 
dit déplus  de  74  pour  cent  ; 

1°.  Parce  qu'on  les  assimila  aux  rescriptions' 
qui  1  quoique  émises  et  garanties  par^  plusieurs 
arrêtés  du  gouvernement  pour  devoir  être  payées 
en  numéraire  ,  perdaient  déjà  plus  de  35  pour 
cent. 

2°.  Parce  que  le  mandat  fut  créé  pour  être  la 
valeur  représentative  du  bien  national ,  d'après 
les  évaluadons  de  1790.  C'était  le  frapper  en- 
core de  plus  de  60  pour  cent  de  perte  ,  puis- 
que la  valeur  des  domaines  nationaux  de- 
vait nécessairement  diminuer  dans  cette  pro- 
portion. 

Ainsi  loooco  liv.  de  mandats  ,  dès  le  moment 
de  leur  émission  ,  ne  représeataient  plus  que 
«6,000  liv.  de  valeur  réelle. 

,  Le  mandat  aurait  à  peu  près'  conservé  p  va- 
leur, s'il  n'y  en  avait  eu  en  émission  qUe  la 
quanlilé  nécessaire  pour  le  montant  des  soumis- 
sions qui  pouvaient  être  faites  ;  alors  il  aurait 
été  toujours  réalisable  à  volonté  pour  une_valetir 
fixe  ,  et  son  cours  se  serait  maintenu  ;  mais  ,  dès 
l'instant  que  les  émissions  ont  surpassé  la  somme 
possible  de  soumissions,  lemandiitadû  se  dé- 
grader plus  rapidement. 

Cette  dégradation  s'est  encore  accrue  ,  lorsque 
le  gouvernement  a  payé  les  fournisseurs  au  cours, 
et  leur  a  laissé  le  soin  de  convertir  leurs  mandats 
en  numéraire.  Les  bénéfices  qu'ils  avaient  laits 
leur  ont  permis  de  sacrifier  sur  la  valeur  effective 
du  mancfat ,  et  ils  ont  précipité  sa  chute.  Ce- 
pendant l'écoulement  ouvert  à  Fcniploi  des  man- 
dats ,  a  emjjêché  que  cette  dégradation  ne  fût 
extrême. 

Lorsque  le  corps  législatif  a  fixé  pour  la  con- 
tribution foncière  le  mandat  à  12  et  demi  pour 
cent  ,  cette  fixation  a  rallenti  la  dégradation  ^  ; 
on  a  espéré  que  cette  fixation  deviendrait  géné- 
rale ;  alors  le  mandat  ayant  \in  emploi  fixe  ,  il 
devait  être  recherché  toutes  les  fois  qu'il  serait 
au  dessous  de  la  et  demi  pour  cent  ,  et  que  la 
masse  de  ce  papier  resterait  en  proportion  avec 
l'emploi  qu'on  pouvait  en   faire. 

J'ai  prouvé  ,  je  crois ,  que  cette  résolution  , 
loin  d'être  utile  ,  achevé  de  perdre  le  crédit  de 
l'Etat. 

Le  cours  du  mandat  depuis  que  cette  résolution 
est  connue  ',  prouve  la  vérité  des  observations  et 
des  calculs  que  je  vicris  de  vous  soumettre. 
Examinons  maintenant  quelques  ardclcs  de  ce 
projet  de  loi. 

La  lésion  sur  laquelle  le  conseil  des  cinq  cents 
fonde  l'urgence  ,  est  bien  réelle  sans  doute 
dans,  les  ventes  faites  aux  spéculateurs  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux,  avec  des  mandats 
achetés  à  bas  piix;   mais  il  n'y  a  aucune  lésion 

B§"[iLffi;,  '<|flf  oiîi' reçu-des  rrianâats  pour  des 
■écus  qu'ils  ont  donnés.  La  lésion  est  l'euvrage  de 
la  loi, «et  tel  est  le  danger  des  mauvaises  lois  en 
finance,  que  pour  arrêter  l'intérêt  particulier  qui 
profitera  toujours  des  chances  favorables  qui  lui 
sont  offertes ,  on  frappe  le  citoyen  honnête  et  pai- 
sible qui  n'a  point  spéculé,  et  qui  ne  s'est  occupé 
que  de  conserver  sa  propriété. 

Calculons  l'effet  que  doit  produire  la  forme 
adoptée  pour  constater  le  cours. 

Supposons  que  la  trésorerie  déclare  aujourd'hui 
que  le  cours  moyen  des  cinq  derniers  jours  est 
quatre  livres  ;  quel  sera  le  calcul  de  l'intérêt 
particulier?  D'acheter  des  mandats  au-dessous 
de  quatre  livres  ;  de  ne  plus  acheter  lorsque 
le  mandat  approchera  de  ce  prix.  Le  cours  ne 
pourrra  donc  pas  remonter  au-dessus  de  4  liv. 
-  L'article  V  règle  les  époques  des  paiemens.  Le 
sixième  doit  être  payé  dans  le  mois. 

Ainsi  ,  évaluant  le  quart  à  payer  à  cent  cinquante 
millions  valeur  effective ,  vous  avez  seulement 
*ingt-cinq  millions  à  recevoir  pour  ce  sixième  , 
qui,  à  quatre  pour  cent,  font  six  cent  vingt-cinq 
millions  de  mandats.  Ce  besoin  ,  sur  plus  d'un 
milliard  six  cent  millions  en  circulation  ,  n'est 
pas  suffisant  pour  déterminer  l'élévadon  du  cours  , 
parce  que  le  mandat  aujourd'hui  n'a  d'autre  usage 
que  le  paiement  di-s  biens  nationaux,  l'acquitte- 
ment des  contributions  et  les  paiemens  que  lait 
le  trésor  public. 

Les  contributions  ne  vous  produiront  que  des 
mandats  qui ,  se  dégradant  rapidement,  augmen- 
teront chaque  jour  davantage  la  iiétresse  du  trésor 
public,  'Vous  perdrez  sur  vos  contributions  les  cent 
cinquante  milliotfS  qui  vous  sont  dus  pour  les 
biens  soumissionnés. 

Par  les  mesures  que  vous  adoptez  ,  il  est  pos- 
sible que  le  mandat  tombe  au-dessous  de  qua- 
rante sous  ;  et  à  quarante  sous  ,  vous  perdez 
vingt-trois  vingt-cinquicmes  du  produit  en  man- 
'  dats  de  vos  ccmiributions.  Ainsi,  sur  cent  millions 
de  contributions,  vous  n'-ivez  que  huit  millions 
de  rentrées  effectives  :  vous  en  perdez  quatre- 
vingt-douze. 

'Voilà  quels  seront  les  résultats  de  la  mesure 
qu'on   vous  propose  ,  eu  supposant  même  que 


tous  les  soumissionnaires  se  déterminent  à  payer 
le  quart  aux  époques  fixées. 

Ne  croyez  pas  que  la  prime  de  dix-huit  pour 
cent  que  vous   offrez  soit  suffisante.  Le  jeu  que 
vous  ouvrez  offre  des  chances  plus  favorables  ,  et 
vous  démoralisez  encore  la  Nation  ,  car  vous  l'ap- 
pelez toute  à  ce  jeu  cruel. 

Si  le  plus  grand -nombre  des  soumissionnaires 
se  retire,  le  crédit  public  éprouve  un  choc  plus 
fâcheux  encore  ;  car  le  trésor  public   ne  suffira 
pas  aux  rèmbourscmens,  et  la  masse  des  mandats 
en  circulation  achèvera  de  les  perdre. 

J'ai  entendu  dire  :  Peu  importe  que  le  mandat 
s'avilisse  ,    puisque    nous   ne   le  recevons  qu'au 
cours.  Je   ne  combattrai  pas  l'immoralité  de   ce 
calcul,   qui  se  joue  de   la    confiance  publique, 
de  la   propriété  des  porteurs  de  mandats ,  et  de 
l'existence  même  de  ceux  qui  ne  reçoivent  que 
des  mandats  pour  salaire  de   leurs   travaux ,   ou 
pour  l'intérêt  des  fonds  qu'ils  ont  versés  au  trésor 
public.    Mais  si   le  mandat  s'avilit ,  croyezi-vous 
qu'on  voudra   vendre  à  la  trésorerie   du  numé- 
raire contre  des  mandats  qui  s'avilissent  à  chaque 
instant ,  et  dont  le  gouvernement  se  fait  un  jeu 
de  sacrifier  le  cours  ?  La  trésorerie   sera   forcée  , 
je  vous  le  prédis  ,  à  donner  elle-même  des  man- 
dats beaucoup  au-dessous  du  cours   où  elle   les 
recevra  ,  pour  se  procurer  du  numéraire  :  ainsi  , 
elle  accélérera  la  chiite  précipitée  de  ce  papier  , 
et  il  vous  en  faudrait'bicntôt   plus   de   milliards 
que  vous  n'avez  créé  d'assignats. Nos  fatales  expé- 
riences seront-elles   donc  toujours  perdues  pour 
nous  ? 

Laissons-là  les  calculs  ,  et  examinons  aussi  les 
réclamadons  qui  s'élèveront  de  toutes  parts. 

On  vous  dira  :Vous  nous  avez  tendu  un  appât 
trompeur.     A  cette  tribune    même  ,  nous   avons 
entendu  répéter  que  la  valeur  nominale  du  man- 
dat  valait   mieux   que    des  valeurs   métalliques  ; 
que  c'était   une   lettre  de  change  payable   à  vue 
en    domainesnationaux,    dont  la  propriété   était 
garantie  par  toute  la  puissance  de  la  République. 
Vous    avez   basé   vos    lois  sur    ce   principe.    J'ai 
reçu  des  rèmbourscmens  sur  la  foi  de  vos  lois  , 
vous  m'avez  payé  d'après  vos  lois ,  et  aujourd'hui 
vous  voulez  réduire  a  4  liv. ,  à  3  liv.  10  sous  ,  à 
3  liy.  l'obhgation  nationale  que  vous  m'avez  don- 
née pour  cent  liv. 

Vous  me  rembourserez,  dites-vous;  mais  avec 
quoi?  avec  une  valeur  dégradée,  et  qui  ne  vaut 
plus   que    le  vingt-cinquième    de   celle    que   vos 
lois  lui  attribuaient.  Est-ce  parce  que  j'ai  montré 
de  la  confiance  dans  vos  mesures,  que  j'en  deviens 
victime   aujourd'hui?    Pourquoi  voulez-vous  me 
punir  des  bénéfices    que    vos    lois   offraient  aux 
porteurs  de  mandats  ?  Moi  ,  je  n'ai  point  fait  de 
fcénéfice  ,  je    n'ai   pas    même    les    capitaux    qui 
m'étaient  dus.  J'ai  racheté  l'héritage  de  ma  famille 
avec  les   débris   de  ce  pui   rpp    .-......:»  ,  j'a.i   .->.. 

prunte  sur  la  toi  de  vos  lois  ;  je  suis  dans  1  impuis- 
sance d'acquitter  ce  que  vous  me  demandez  ;  avec 
les  mandats  que  vous  me  resdtuez ,  je  ne  puis 
rendre  ce  que  j'ai  emprunté  :  vous  me  condamnez 
à  la  misère  et  au  désespoir. 

Si  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  doivent 
une  contribution,  faites-la  payer  à  tous. 

S'il  y  a  une  lésion  pour  la  Nation,  c'est  la  faute 
de  la  loi.  Rapportez  la  loi ,  et  faites  le  compte  de 
chacun  ;  mais  parce  que  votre  loi  a  lésé  la  Nation , 
devez-vous  m' enlever  ma  propriété? 

Ceux  qui  ont  payé  en  entier,  qui  ont  leur 
quittance  enregistrée,  pourront,  devant  les  tri- 
bunaux même  ,  défendre  leurs  droits;  la  consd- 
tuuon  et  les  principes  éternels  de  la  justice  vous 
défendent  de  donner  un  effet  rétroactif  à  vos  Iftis  ; 
pouvez-Vous  décréter  qu'une  quittance  qui  était 
définitive  d'après  vos  lois  ,  qui  a  été  enrea;istrée 
comme  définidve  ,  ne  sera  plus  quune  quittance 
i' à-compte? 

Eh  !  que  ferez-vous  pour  ceux  qui  auront 
revendu  ?  Sera-ce  le  propriétaire  que  vous  atta- 
querez ?  Mais  ce  n'est  pas  de  vous  qu'il  a  acheté. 
Attaquerez-vous  le  premier  acheteur?  Mais  il  a 
revendu  sur  la  foi  de  vos  décrets  ;  il  est  dans 
l'impuissance  de  payer  ce  que  vous  dernandez. 
AnnuUerez-vGus  et  le  contrat  que  vous  avez  passé, 
et  celui  de  la  revente?  Prononcerez-vous  la  dé- 
chéance contre  un  homme  qui  ne  vous  doit  rien  ? 
Enfin,  peut-il  y  3von  }dLradà%  déchéance  lorsqu'il  y 
a  eu  final  paiement  ? 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne 
peut  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levie- 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Préiickncc  de  Boissy-cTAnglai. 

SÉANCE    du'    i3    thermidor. 

Duprat,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rajjport  sur  la  resiituiion  des  biens  des  prêtres 
déportés  ou  sujets  à  ia  déportarion. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne-  , 
ment. 

Soulignac    donne  une  seconde  lecture  de  la 
résolution  relative  à  l'organisation  de  la  haute- 


La  rédaction  en  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  ; 

Considérant  que  le  renvoi  de  plusieurs  accusés 
à  la  haute-cour  de  justice  ne  permet  pas  de  diffé- 
rer son  organisadon,  et  de  laisser  indécises  au- 
cunes des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
sa  composition  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

§.     I". 

Composition  du  haut-jury 

Art  I"'.  Le  haut-jury  sera  composé  de  seize 
membres. 

n.  Il  y  aura  de  plus  quatre  hauts-jurés,  tirés  au 
sort  sur  la  liste ,  pourservir  d'adjoints  ,  dans  le» 
cas  et  selon  les  formes  déterminées  par  les  lois 
sur  les  jurés. 

III.  Il  sera  en  outre  pris  sur  la  liste  et  au  sort 
quatre-hauts  jurés  pour  se  rendre  auprès  de  la 
haute-cour  de  justice,  et  être  appelés  à  complettcr, 
s'il  y  a  lieu, le  haut-jury,  dans  l'ordre  que  le  sort 
aura  désigné. 

W.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  fait  sa  pro- 
clamation pour  annoncer  la  formation  de  la  haute- 
cour  de  justice ,  ceux  des  hauts-jurés  inscrits  sur 
la  liste ,  qui  croiront  avoir  des  excuses  légitimes 
pour  se  clispenser  de  composer  le  haut-jury  ,  en- 
verront sur  le  champ  à  la  haute-cour  de  justice 
leurs  excuses  avec  les  pièces  c^ui  en  prouveront 
la  légitimité. 

Ces  excuses  seront  jugées  par  les  juges  compo- 
sant la  haute-cour  de  justice. 

V.  Si  l'empêchement  est  jugé  légitime,  les  noms 
des  hauts-jurés  ainsi  excusés  seront  pour  cette  fois 
rayés  de  la  liste. 

'VI.  Après  que  le  haut-jury  aura  été  déterminé, 
il  n'y  aura  plus  pour  ceux  qui  devront  le  compo- 
ser aucun  lieu  à  proposer  d'excuses  ;  si  ce  n  est 
pour  impossibilité  physique  ,  telle  qu'une  maladie 
grave  constatée  par  un  rapport  de  médecins  ,  et 
certifiée  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  leur  domicile. 

■VIL  Les  hauts-jurés  qui  seront  convoqués  ,  soit 
que  leurs  excuses  n'aient  pas  été  jugées  légitimes, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  proposé  ,  ne  pourront  se 
dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  dé  trois  mois  ,  qui 
sera  prononcé  par  les  juges  composant  la  haute- 
cour  de  justice. 

VIII.  S  il  manque  un  ou  plusieurs  hauts-jurés 
au  jour  indiqué  ,  ils  seront  remplacés  ;  savoir , 
ceux  des  seize  meinbres  qui  composent  le  haut- 
jury  par  des  adjoints ,  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ceux-ci  auront  été  nommés  parla  voie  du  sort, 
et  les  adjoints  par  les  quatre  hauts-jurés  suppléans. 

S.    IL 

Des  récusations. 

,IX.  Immédiatement  après  le  premier  interroga, 
toire  de  l'accusé ,  le  président  de  la  haute-cour 
de  justice  ,  en  présence  des  autres  juges  ,  présente 
aux  accusateurs  nationaux  la  liste  générale  des 
hauts-jurés. 

Leurs  noms  sont  mis  dans  un  vase  pour  être' 
tirés  au  sort  et  former  le  tableau  tant  des  seize 
hauts-jurés  que  des  quatre  adjoints  et  des  quatre 
hauts-jurés  suppléans. 

X.  Ce  tableau  ainsi  formé  estprésentéà  l'accusé, 
qui  peut ,  dans  les  cinq  jours  et  sans  donner  de 
motifs  ,  récuser  ceux  qui  le  composent. 

Les  hauts-jurés  ainsi  récusés  sont  remplacés  par 
le  sort.  -, 

XI.  Quant  l'accusé  a  exercé  trente  récusations, 
celles  qu'il  présente  ensuite  doivent  être  fondées 
sur  des  causes  dont  la  haute-cour  juge  la  va- 
lidité. 

Xn.  S  il  y  a  plusieurs  co-accusés ,  ils  peuvent 
se  concerter  pour  proposer  les  trente  récusations 
que  la  loi  leur  permet  d'exercer  sans  en  donner 
de  motifs. 

Ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément ,  mais 
dans  l'un  et  lautre  cas  ,  la  faculté  de  récuser , 
sans  en  déclarer  les  motifs ,  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  du  nombre  de  trente  hauts-jurés  ,  adjoints 
ou  hauts-jurés  suppléans  ,  quelque  soit  le  nombre 
des  accusés. 

Xni.  Les  .noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusés 
seront  exclus  du  tirage  au -sort  :  il  sera  procédé  à 
la  formation  du  tableau  dans  les  24  heures  sui- 
vantes ,  et  l'accusé  ou  les  accusés  ne  seront  admis 
à  proposer  que  des  récusations  motivées  conti.- 
les  jurés  qui  seront  inscrits  sur  le  tableau. 
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XrV.  Ils  auront  un  délai  de  cinq  jours  pour 
proposer  ces  récusations  :  ce  délai  courra  du  mo- 
ment où  le  tableau  leur  aura  été  présenté  ,  et  le 
tribunal  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité 
des  moyens  de  récusation  ,  dans  les  24  heures 
suivantes. 

XV.  Les  accusateurs  nationaux  ne  pourront  pro- 
poser de  récusations  qu'en  donnant  des  motifs  ; 

Ces  motifs  seront  jugés  par  les  juges  de  la 
haute-cour   de  justice. 

XVI.  Les  récusations  proposées  et  le  haut-jury 
déterminé  ,  les  juges  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice feront  convoquer  les  seize  membres  dont 
le  haut-jury  doit  être  composé,  les  quatre  adjoints 
et  les  quatre  hauts-jurés  suppléans  :  ils  seront 
tenus  de  se  rendre  ,  quinze  jours  au  plus  tard 
après  la  notification  du  mandement  des  juges  , 
dans   la  commune  qui  sera  désignée. 

XVn.  Les  jurés  de  la  haute-cour  de  justice 
adresseront  leurs  mandemens  aux  accusateurs  pu- 
blics du  tribunal  criminel  du  département  où 
auront  été  nommé  les  hauts-jurés  ;  ceux-ci  les 
leur  feront  notifier  sans  délai  ,  et  enverront 
aussi ,  sans  retard  ,  les  originaux  des  ^lotifications 
aux  accusateurs  nationaux. 

§.     I  I  L 

Des  témoins. 


XVIII.  Les  accusés  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice seront  tenus  ,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
après  leur  interrogatoire  ,  d'indiquer  les  témoins 
qu'ils  désireront  faiire  entendre. 

XIX.  Ils  pourront ,  pour  cet  objet  ,  présenter 
leur  requête  ensemble  ou  séparément,  mais  sans 
prolongation  de  ce  délai. 

XX.  Faute  d'avoir  présenté  leur  requête  dans 
ce  délai ,  ils  ne  pourront  faire  entendre  leurs 
témoins  qu'à  l'époque  désignée  pour  le  débat  , 
et  il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  nou- 
veau. 

,  XXI.  Les  accusateurs  nationaux  enverront  les 
assignations  à  donner  aux  témoins  ,  aux  accu- 
sateurs publics  des  tribunaux  criminels  des  dé- 
partemens  ,  qui  les  feront  signifier  et  en  enver- 
ront de  suite  les  originaux  aux  accusateurs  na- 
tionaux. 

XXII.  Les  accusateurs  publics  feront  délivrer 
à  chaque  témoin  ,  sur  le  receveur  du  départe- 
ment ,  une  ordonnance  pour  ses  frais  de 
voyage. 

XXIII.  Les  témoins  pourront  être  entendus 
par  l'un  des  juges  seulement  ,  qui  sera  ,  à  cet 
effet ,  commis  par  le  président  de  la  haute-cour 
de  justice. 

XXIV.  Les  membres  de  la  haute  -  cour  de 
justice  pourront  adresser  ,  aux  tribunaux  crimi- 
nels et  aux  directeurs  de  jury  ,  des  commissions 
pour  recevoir  les  déclarations  des  témoins  qui 
ne  seront  pas  domiciliés  dans  l'étendue  du  dé- 
partement où  elle  tiendra  ses   séances. 

§.     I  V. 

Dispositions   et   régUniens. 

XXV.  r  n'y  a  pas  de  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif  près  la  haute-cour  de  justice. 
Les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les 
lois  y  seront  remplies  par  les  accusateurs  na- 
tionaux. 

XXVI.  Sur  chaque  question  ,  l'opinion  de 
quatre  hauts -jurés  suffira  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. _ 

Dans  le  cas  de  l'ardcle  41 5  de  la  loi  du  3  bru- 
maire, an  4,  sur  les  délits  elles  peines,  la  nou- 
velle déclaration  sera  donnée  aux  quatre  cin- 
quième  des  voix. 

XXVII.  Les  lois  sur  la  composition  du  jury 
de  jugement,  la  forme  de  procéder  pardevant 
lui  ,  d'examiner ,  instruire  et  juger,  seront  ob- 
servées par  la  haute-cour  de  justice  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  réso- 
lution. 

XXyiII.  Les  président  et  secrétaires  du  conseil 
des  cinq  cents  adresseront  en  son  nom,  à.  la 
haute-cour  de  justice  ,  les  actes  d  accusations  et 
les  pièces,  dont  ils  dresseront  un  inventaire  après 
les  avoir  cottécs  et  paraphées. 

XXIX.  Ils  transmettront  au  tribunal  de  cassa- 
tion la  proclamation  du  corps  législatif  pour  la 
convocation  de  la  haute-cour  de  justice. 

XXX.  Ils  l'enverront  également  aux  adminis- 
traiions  centrales  de  chaque  département  ,  qui  la 
icront  publier  et  afficher  sans  délai. 

XXXI.  Immédiatement  après  la  réception  de  la 
proclamation  du  corps  législatif,  le  tribunal  de 
cassatiou  exécute  les  articles  269  et  270  de  l'acte 
constitutionnel. 

XXXII.  Dans  le  cas  où  des  citoyens  autres 
que  des  rcprésentans  du  Peuple  ,  ou  des  mem- 
bres du  directoire  executif,  seraient,  à  raison 
de  compiicilé,  traduits  devant  la  haute-cour  de 
justice,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  feront  réunir  toutes  les  pièces,  actes 


procédures ,  jugemens  et  documens  cjuelconques 
relatifs  aux  accusations. 

Ils  seront  par  eux  adressés  à  la  haute-cour  de 
justice  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  pourront  leur 
parvenir  pendant  l'instruction. 

XXXIII.  L'objet  de  la  convocation  de  la  haute- 
cour  de  justice  terminé  ,  les  juges  et  les  jurés  sont 
tenus  de  se  séparer  ,  et  de  quitter  dans  une  dé- 
cade le  lieu  où  la  haute-cour  de  justice  aura  tenu 
ses  séances. 

XXXIV.  Après  la  cessation  des  fonctions  de 
la  haute-cour  de  justice,  les  accusateurs  natio- 
naux feront  ,  en  leur ,  présence  et  sans  délai  , 
procéder  par  le  greffier  a  un  inventaire  de  toutes 
les  pièces  ,  actes  ,  procédures  et  papiers  qui 
seront  au  greffe  ,  et  les  feront  cféposer  aux 
archives   de  la  République   avec    les  jugemens. 

XXXV.  La  haute-cour  de  justice  dissoute  ,  les 
accusés  contumax  ,  autres  que  di;s  reprèsentans 
du  Peuple  ou  des  membres  du  directoire  exécu- 
tif, qui  seraient  saisis  ou  qui  se  présenteraient, 
seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels  des 
départemens  ,,  auxquels  il  sera  donné  des  expé- 
didons  des  pièces  qui  se  trouveront  déposées  aux 
archives  de  la  République  ,  et  nécessaires  à  l'ins- 
truction. 

i   V. 


Indemnités 


traitemens   ,    gnji 
huissiers. 


ïer  ,    employés    et 


XXXVI.  Les  juges  de  la  haute-cour  de  justice  , 
les.  hauts-jurés  ,  les  adjoints  ,  les  quatre  hauts- 
jurés  suppléans  et  les  accusateurs  nationaux  re- 
cevront pour  leur  voyage  et  retour ,  une  somme 
égale  à  celle  qui  est  accordée  aux  reprèsen- 
tans du  Peuple,  pour  se  rendre  au  corps  légis- 
latif. 

XXXVn.  Les  hauts-jurés  ,  les  adjoints  et  les 
quatre  hauts-jurés  suppléans  recevront  en  outre 
par  jour  ,  pour  le  tems  que  durera  la  session  , 
une  indemnité  de  huit  nayriagrammes  de  blé 
froment. 

XXXVIII.  Les  juges  de  la  haute  -  cour  de 
justice  nommeront  un  greffier  et  quatre  huis- 
siers. 

XXXIX  Le  greffier  aura  un  traitement  égal  à 
celui  du  greffier  du  tribunal  de  cassation  ,  et  les 
huissiers  seront  payes  comme  ceux  empioyes  près 
du  même  tribunal. 

XL.  Le  greffier  choisira  le  nombre  de  com- 
mis ,  employés  et  expéditionnaires  que  lesjugeS 
de  la  haute  -  cour  de  justice  auront  trouvé  né- 
cessaire. 

XLI.  Il  sera  provisoirepient  mis  pour  cet  ob- 
jet à  la  disposition  du  greffier  de  la  haute-cour 
dfc  justice  une  somme  de  cent  mille  lianes. 

XLII.  Les  paiemens  seront  faits  par  le  greffier  , 
siir  l'ordonnance  des  juges. 

Le  greffier  en  enverra  ,  chaque  mois ,  l'état  visé 
par  les  juges  ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

Bourdon.  Vous  allez  bientôt  rédiger  la  procla- 
mation pour  la  convocation  de  la  haute-cour.  Je 
ne  crois  pas  que  la  constitution  veuille  que  celle 
proclamation  soit  par  vous  souaiise  à  la  sanction 
du  conseil  des  anciens  ;  cependant  je  demande; 
que  dès  ce  moment  le  conseil  s'explique  à  cet 
égard. 

Frederick  Hermann.  Je  lis  -dans  l'acte  constiiu- 
tionnel  ,  que  la  haute-cour  se  forme  sur  la  procla- 
mation du  corps  législatif;  le  conseil  des  cinq 
cents  n'est  point.le   corps  législatif. 

Je  vois  ,  dans  le  même  article  ,  que  la  procla- 
mation est  rédigée  et  publiée  par  |e  conseil  des 
cinq  cents  ;  eh  bien  .'  cela  est  très-clair  ,  le  con- 
seil des  cinq  cents  rédige  la  proclamation  ,  1  en- 
voie à  la  sanction  de  celui  des  anciens  ':  si  elle 
est  approuvée  ,  le  conseil  des  cinq  cents  la  publie. 
On  sent  bien  la  raison  pour  laquelle  le  comeil 
des  cinq  cents  a,  dans  cette  circonstance,  la  puis- 
sance  executive.  Voilà  mon  opinion. 

Thibaudeau.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  las 
articles  constitutionnels  présentent  ici  un  vice  de 
rédaction  auquel  vous  devez  1  incertitude  dans 
laquelle  vous  êtes.  S'il  n'y  avait  que  cet  ar- 
ticle :  >i  La  haute-cour  ne  se  forme  que  sur  la 
proclamation  du  corps  législatif»),  il  n'y  aurait 
aucune  espèce  de  difficulté  ;  mais  l'article  26S 
jporte  : 

)>  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  un  lieu 
désigné  par  la  proclamation  du  conseil  des  cinq 
cents.  )t 

Il  est  bien  clair  que  si  on  eût  entendu  exiger 
la  sanction  du  conseil  des  anciens  ,  on  eût  répété 
dans  l'article  le  mot ,  corps  législatif. 

Ainsi  ,  à  cet  égard  ,  il  suffit  de  se  pénétrer  de 
l'esprit  de  l'acte  constitutionnel. 

Dans  l'ordre  accoutumé  ,  la  publication  des 
actes  du  corps  législatil  apparlienfau' directoire  ; 
ICI  ,  au  contraire  ,  il  y  a  une  dcrogalibn  à  cet 
usage  ,  parce  qu'il  est  sensible  combien  il  serait, 
inconvçiiant  de    charger    le   directoire    de    pro- 


clamer la  formation  de  la  haute-cour  pour  juger 
soit  un  de  ses  membres  ,  soit  un  représentant  du 
Peuple. 

On  a  donc  voulu  charger  un  des  conseils  de 
cette  proclamation. 

La  coiislitutioH  a  donné  à  un  seul  conseil  le 
droit  de  rédiger  l'acte  d'accusation  ;  si  cela  est 
ainsi  ,  peut-on  croire  qu'elle  ne  lui  ait  pas  donné- 
le  droit  de  faire  une  proclamation  qui  n'est ,  en 
définitif,  qu'un  acte  de  forme  bien  moins  impor- 
tant que   l'acte  d'accusation. 

Dumolard.  Plus  on  donne  d'attention  à  cette 
question  ,  plus  elle  paraît  difficultueuse  ;  on  vous 
a  fait  observer  l'espèce  de  contradiction  qu  il  est 
aisé  de  remar<jucr  dans  la  rédaction  des  articles 
constitutionnels  relatifs  à  cette  question. 

On  a  dit  que  la  proclamation  était  un  acte 
moins  important  que  1  acte  d'accusation  :  je  ne 
suis  pas  de  cet  avis  ;  je  vois  dans  l  acte  de  pro- 
clamation un  caractère  législadf  que  je  ne  retrouve 
point  dans  lacté  d'accijsation  ;  le  premier  n'est 
point  une  affaire  de  forme ,  elle  détermine  le 
lieu  où  sera  convoquée  la  haute-cour  ,  et  cet  ar- 
ticle est  peut-être  fort  important  au  salut  de  l'ac- 
cusé :  ainsi  ,  vous  exercez  en  ce  moment  un 
double  ministère,  vous  rédig.-z  l'acte  et  vous  le 
publiez;  mais  devez-vous,  aujès  l'avoir  rédigé  , 
ne  pas  le  "soumettre  au  conseil  des  anciens  ?  Dans 
le  doute  ,  je  crois  que  vous  devez  interpréter  la 
constitution  d'une  manière  qui  ne  vous  donne 
point  un  droit  exclusif-,  il  seratieau  de  voir  que 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  embarrassé  sur  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  lui  est  contesté  ,  ait  tranché 
la  difficulté  ,  en  restreignant ,  de  son  propre  mou- 
vement ,  le  droit  qu'il   pouvait  réclamer. 

Dans  le  doute  ,  je  le  répète  ,  je  demande  que 
la  proclamadon  soit  soumise  au  conseil  des 
anciens. 


Desjardins.  ]s  suis  d'un  avis  contraire  ,  c'est 
au  conseil  des  cinq  cents  seul  qu'il  appartient  de 
rédiger  l'acte  d'accusation  ;  il  est,  dans  cette  cir- 
constance, directeur  du  jury  d  accusation,  et 
le  conseil  des  anciens  est  le  jury  d'accusaiion  ; 
j'en  conclus  que  la  proclamation  doit  être  rédi- 
gée par  le  conseil  des  cinq  cents  exclusivement , 
par  la  raison  que  les  actes  sont  dressés  par  les 
directeurs  des  jurys   d'accusadon. 

La  discussion   est  fermée. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Dumolarrl. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  pétition, 
par  laquelle  des  citoyens  du  département  de  Jem- 
mapes  demandent  : 

1°.  Qu'aux  termes  de  l'article  ig3  de  la  constitu- 
tion ,  les  proclamations  et  arrêtés  de  l'administra- 
tion du  département  de  Jemmapes  ,  et  de  l'admi- 
nistration du  canton  de  Templeuve  ,  soient  annul- 
lés,  comme  étant  des  actes  contraires  aux  lois. 

2°.  Qu  il  soit  fait  défense  à  ladite  administration 
départementale  de  déléguer  le  droit  de  requérir  la 
force  armée. 

3°.  Que  défenses  soient  aussi  faifes  ajoutes  au- 
torités et  administrations  quelconques,  d'agir  où 
faire  agir  à  l'avenir  par  exécution  militaire  ,  et  de 
n'employer  que  les  voies  judiciaires. 

4"-  Qu'en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  dernier, 
il  soit  prononcé  sur  la  réclaraaûon  que  font  les 
exposans  contre  larrêté  du  17  himaire  ,  qui  or- 
donne que  tout  débiteur  qui  refusera  d'acquitter 
sa  redevance  ,  soit  mis  en. état  d'arrestation  .  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  ,  et  de  la  confis- 
cation de  ses  grains. 

5°.  Qu'il  soit  nornmé  une  commission  pour 
faire  prononcer  sur  tous  les  arrêtés  des  reprè- 
sentans du  Peuple  en  mission  dans  la  Belgique , 
contraires  à  la  consîitudon. 

6°.  Qu'il  soit  enjoint  à  toutes  autorités  consti- 
tuées de  répondre  et  défaire  droit  dans  les  24  heures 
ou  dans  le  plus  bref  tems  possible,  à  tuutes  les 
réclamations  et  péniions  qui  leur  seront  présentées  , 
et  de  motiver  leur  décision. 

7°.  Que  les  impôts  sur  toutes  les  boissons  soient 
abolis  ,  et  que  les  droits  perçus  depuis  l'établisse- 
ment des  droits  de  dmbre  et  d'enregistrement  qui 
en  tiennent  lieu  ,  soient  restitués. 

8°.  Que  tous  les  frais  payés  et  occasionnés  par 
la  force  armé  soient  aussi  restitués. 

9°.  Enfin  ,  l'application  rigoureuse  envers  les- 
dites  administrations  départementale  et  de  canton  , 
et  tous  Ceux  qui  ont  exécutés  ou  fait  exécuter  ces 
actes  arbitraires  des  articles  9  et  194  des  droits  de 
I  homme  et  de  la  consdtution  ,  pour  servir 
d'exemple  à  ceux  cjui  ,  à  l'avenir,  voudraient  en 
commettre  d'autres. 

Cette  pètidon  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Guyton-Morveau  fait  un  rapport  sur  l'entretien 
des  canaux. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  ç,t  l'ajour- 
nement. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ,  auquel  sont  jointes  sixpieces  nouvelles 
relatives  aux  événemens  de  Marseille  et  d'Aix. 

Les  pièces  sont  renvoyées ,  sans  être  lues  ,^à  la 
commission  noinmée  dans  la  séance  d'hier. 
i      La  séance  est  levée. 
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CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE     DU     l3    THERMIDOR. 

Une  co.Timission  ,  composée  des  citoyens  La- 
cuée,  Picot  etCornilleau,  est  chargée  d'examiner 
fa  résolution  qui  tixe  le  terme  dé  paiement  de  ce 
qui  reste  de  l'emprunt  forcé. 

Une  aurre  commission,  composée  des  citoyens 
Paradys,  Portails  ,  Muraire  ,  Tronçon-Ducoudray 
et  Porchi-r  examinera  celle  qui  porte  que  les 
ju'j;eiiiens  de  la  haute-cour  de  justice  ne  seront 
point  sujets  à  cassation. 

On  reprend  la  discu'îsion  sur  le  paiement  du 
qtiatrieme  quart  des   biens  nationaux. 

Malteville.  Les  objections  qu'on  a  faites  hier 
contre  la  résolution  qui  vous  est  soumise  avaient 
d'abord  produit  une  loite  impression  sur  mon 
esprit  ,  et  en  effet  le  talent  avec  lequel  on  les 
a  présente.-?,  tes  connaisîances  qu'elles  supposent 
étaient  également  capables  de  séduire.  Cependant 
après  y  avoir  réiléclii  ,  j'en  suis  revenu  a  lidée 
presque  toujours  k  plus  juste,  que  la  première 
lecture  de  la  résolution  m'avait  donnée ,  d'est 
qu'elle  est  utile  à  la  chose  publique, 

Des  besoins  pressans  3ssié;j;cnt  le  trésor  public. 
La  voie  ordinaiie  des  impositions  ne  peut  le 
remplir  ;  leur  produit  arriverait  trop  tard  ,  et  ne 
lerait  pas  encore  proportionné  aux  besoins.  Un 
emprunt  ne  serait  point  praticable;  mais  heureu- 
sement pour  la  Nation  elle  peut  .  avec  toute 
justice  .  répéter  des  ,sommcs  considérables  contre 
ceux  qui  viennent  d'accjuérir  au  prix  le  plus  vil, 
à  un  pnx  presque  nul ,  une  grancle  partie  de  ses 
biens.  L'opinion  publique  s'est  prononcée  avec 
la  plus  grande  force  pour  la  répétition  de  ces 
droits  ;  la  Nation  accusait  ses  représentans  de 
.laisser  ainsi  dilapider  ses  biens  sous  ses  yeux  : 
pouvaient-ils  hésiter  de  se  servir  de  cette  res- 
source ?  pouvaient-ils ,  tant  qu'ils  avaient  celle-là 
dans  Us  mains,  recourir  à  d'autres  moyens  ou 
incertains  ,  ou  même  impossibles  ,  ou  capables 
d'altérer  la  confiance  du  Peuple? 

La  résolution  est  inconstitutiqnnelle,  .a-t-on  dit, 
pafce  qu'elle  se  donne  un  effet  rétroactif, 

La  résolution  aurait  un  effet  rétroactif,  s'il  n'y 
avait  déià  une  loi  antérieure  et  bien  constante 
clicj  toutes  les  Nations ,  que  lorsqu'il  y  a  eu 
eireur  danâ  utj  contrat,  que  le  vœu  des  parties 
est  tropipé  ,  et  que  l'une  d'elles  se  trouve  par 
une  siiile  de  cette  erreur  souffrir  une  lésion 
énorme  et  imprévue,  dès-lors  l'équité  qui  doit 
régner  dans  les  conventions  ne  souffre  pas  que  ce 
contrat  subsiste  ,  à  moins  que  la  lésion  n'en  soit, 
réparée.  Tel  est  le  cas  où  se  trouve  la  Nation. 
Elle  ne  vendait  ses  biens  que  pour  en  retirer  un 
prix  qu'il  était  dank  l'intention  de  l'acheteur  de 
lui  donner.  Alsis  les  circonstances  ont  fait  que 
ce  prix  successivement  payé  ne  s'est  plus  trouvé 
équivaloir  qu'à  uire  tiès-petite  portion  de  la  chose 
vendue. 

Nul  doute  que  la  Nation  n'ait  le  droit  d'exiger 
la  dissolution  du  contrat  ,  ou  la  réalité  ,  et  non 
pas  seulement  l'expression  du  prix  pour  leqm;l 
elle  avait  vendu. 

Cette  rcsc'ivion.  dit-on,  est  du  moiiis  injuste, 
car  Ic!  I  ioi!  patrim.oniaux  ne  se  vendent  que  le 
quart  de  ce  qu  ;ls  valaient  en  1790,  et  ceux  d'émi- 
grés ne  valent  ciue  le  r6""^  de  ce  qu'ils  valaient  à 
cette  époque  ;  cependant  ils  ont  été  vendus  à  peu 
près  le  12^. 

Vous  ne  devez  pas  entrer  dans  le  calcul  de  la 
timidité  ou  de  la  malveillance,  qui  met  une  si 
grande  différence  entre  les  diverses  espèces  de 
V  biens;  mais  il  est  faux  de  dire  que  les  biens 
patrimoniaux  ne  valent  que  le  quart  ou  même  le 
ti-'is  de  ce  quils  se  vendaient  en  1790.  Je  connais 
tris-pardculiér;ment  des  gens  qui  depuis  long- 
^  tems  en  cherchent ,  et  qui  n'en  ont  pas  même 
tiouvé  à  la  moitié  du  prix  de  1790. 

Mais  n'est-ce  donc  rien  que  cette  espérance 
infaillible  de  vendre,  à  une  époque  prochaine  , 
au  retour  de  la  paix,  plus  du  double  de  ce 
qu'on  acheté'  aujourd'hui  ?  et  quand  il  serait 
aussi  vrai  qu'il  est  constamment  faux  qu'en  exi- 
geant le  quart  effectif  du  montant  de  la  soumis- 
sion ,  joint  aux  trois  quarts  déjà  acquittés  enpiapier 
discrédité  ,  on  fit  payer  aux  acquéreurs  la  moitié 
de  la  valeur  du  bien  soumissionné  ,  croyez-vous 
que  la  Nation  se  montrât  injuste  à  leur  égard  .^ 
Eh  quoi  !  les  lois  de  tous  les  Peuples  rescindent 
le  contrat  dans  lequel  le  vendeur  ne  reçoit  pas 
la  moitié  du  prix  du  fond  qu'il  vend  ,  et  1  on 
voudrait  vous  persuader  que  c'.est  vous  qui  êtes 
la  partie  lésante  ,  lorsque  vous  n'exigez  que  les 
deux  cinquièmes  du  prix  de  ce  que  vous  avez 
vendu  1 

Mais,  dit -on,  parmi  ces  acquéreurs,  il  en 
est  qui  ont  reçu  pour  valeur  réelle  les  man- 
dais qu'ils  ont  employés  en  acquisidon  de  biens 
nationaux. 

Cette  objection  attaque  l'opération  du  gouver- 
renieiit,  que  les  circoriSiances  ont  forcé  de  pa)  er 
en  manciais  ce  qu'il  avait  prorais  en  numéraire  ; 
mais  elle   n'a  aucun  rapport  à  la  résolution  qui 


vous  est  soumise  :  celle-ci  fesant  une  règle  réné- 
tale  pour  luus  les  acquéreurs,  ne  devait  pas  avoir 
cgard  aux  diverses  causes  qui  avalent  mis  les 
mandats  dans  la  main  de  chacun  ;  elle  n'aurait 
dû  s'en  occuper  qu'autant  qu'elle  aurait  eu  pour 
objet  d  indemniser  ceux  qui  avaient  reçu  du 
gouvernement  des  mandats  à  perte. 

La  résolution  est  inexécutable ,  a-t-on  dit,  car 
si  les  acquéreurs  venaient  à  se  désister  de  leurs 
soumissions  et  à  redemander  leurs  mandats  ,  le 
trésor  public  se  trouverait  vide  et  ne  pourrait  y 
satisfaire  ,  V;t  là-dessus  on  est  entré  dans  un  calcul 
quia  effrayé  l'imagination.  Mais  peut-on  supposer 
que  les  acquérvurs  retirent  leirrs  soumissions  , 
lorsqu'il  est  évident  qu'on  leur  laisse  les  biens 
nationaux  pour  les  deux  cinquièmes  de  ce  qu  ils 
valent  réellement  ,  pour  le  tiers  de  ce  qu  ils  pour- 
ront les  revendre  dans  un  an  ,  pour  le  tiers  du 
capital  relatif  au  revenu  cju'iis  peuvent  pro- 
duire ? 

Il  se  peut  que  quelques  citoyens  malheureux, 
ayant  trop  prc;unij  de  leurs  forces  et  de  vn;ie 
patience  ,  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de 
payer  le  quart  effectif  que  vous  leur  demandez  ; 
mais  ces  cas  seront  infiniment  rares  ,  et  ne  doivent 
pas  empêcher  une  mesure  générale.  D'ailleurs  , 
la  vente  d'une  portion  de  l'objet  soumissionné  suf- 
firait pour  les   mettre   hors  de  toute  perte. 

Enfin,  a-t-on  dit,  cette  résoludon  est  irapolitique; 

Eersonne  ne  se  présentera  plus  pour  acquérir  les 
lens  nationaux  qui  nous  restent,  et  les  mandats 
vont  tomber  absolument  ,  parce  que  personne 
n'aura  plus  d'intérêt  à  les  faire  valoir  ,  attendu, 
qu'on  ne   pourra  plus  les  donner  qu'au  cours. 

Personne  ne  voudra  plus  de  nos  biens  natio- 
naux ,  parce  que  nous  ne  consentirons  plus  aies 
donner  que  pour  le  tiers  ,  ou  les  deux  cinquièmes 
au  plus  de  ce  qu'ils  valent  !  Tant  mieux  ;  car  il 
vatit  encore  mieux  ne  pas  vendre  que  de  vendre 
à  si  vil  prix  :  ce  que  nous  retirerons  de  la  partie 
déjà  vendue,  joint  à  la  rentrée  des  impositions  , 
nous  sulKra  vraisemblablement  pour  atteindre  la 
paix  ,  après  laquelle  nous  ne  voudrons  pas  vendre 
pour  le  tiers,  le  quart,  la  moitié,  mais  pour 
la  totalité  réelle  de  la  valeur  de  nos  biens;  niais 
tout  Ceci  n'est  qu'une  supposition,  et  je  crois  bien 
fermement,  au  contraire,  que  vous  aurez  plus 
d'acquéreurs  ,  lorsque  vous  mettrez  vos  biens  à 
un  prix/assez  bas  pour  tenter  la  cupidité  ,  mais 
en  même  tems  assez  haut  pour  rassurer  la  mé- 
fiance ;  car  i  qui  de  bonne  foi  peut  se  croire  pro- 
priétaire irrévocable  et  assuré  d'un  bien  qu  il  a 
acquis  à  un  prix  au-dessous  de  ce  qu'on  a  jamais 
vendu? 

Quant  a  l'a  dernière  objection  ,  sans  être  fort 
versé  dans  les  calcwls  de  banque,  je  crois ^ien 
fiuc  les  acquéreurs  n'auront  pas  d'intérêt  à  ce  que 
les  mandats  haussent  ou  baissent ,  dès  qu'on  ne 
les  recevra  qu'au  cours  ;  mais  il  suffît  qu'ils  en 
.aient  besoin  ,  qu'ils  soient  forcés  de  s  en  pro- 
curer ,  pour  que  leur  concours  en  fasse  diminuer 
le  nombre  et  hausser  la  valeur.       , 

Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  objections. 
Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Barbé-Marbois  ,  en  reconnaissant  avec  ceux  qui 
ont  attaqué  la  résolution  ,  qu  il  n'est  pas  possible 
d'annuUer  les  ventes  consommées,  combat  la  dis- 
position qui ,  en  conservant  pour  l'avenir  le  mode 
actuel  de  vente,  sauf  de  trop  légers  changemens  , 
accomplit  sans  retour  la  ruine  de  ia  République  , 
et  épuise  nos  dernières  ressources  ;  c'est-à-dire  , 
l'art.  12  .  qui  poite  que  ,  sur  Icssoumissions  qui  se- 
ront faites  à  1  avenir,  trois  quarts  seront  payés  en 
mandats,  valeur  nominale,  et  le  quatrième  quart 
au  cours.  Sur  ce  pied,  dit-il,  un  immeuble  de 
cent  mille  livres  ,  suivant  l'esdmation  des  experts  , 
coûterait  pour  les  trois  premiers  quarts  au  cours 
d'hier,  2700  liv.  en  espèces  métalliques,  et  poii,r 
le  quatrième  quart,  payé  dans  le  .mois ,  20,5oo  1. 
Ainsi ,  un  tel  bien  coûterait  au  total  22,200  liv. , 
espèces  métalliques  ;  somme  égale  à  quatre  années 
de  la  rente. 

Nous  avons  pu  représentans  du  Peuple  ,  nous 
romper  une  fols  ;  cette  erreur  coiitera  cher  à 
la  Pvépublique  ;  car  ,  contre  notre  intention  , 
des  immeubles  ont  été  livrés  pour  moins  de 
deux  apnées  de  la  rente  ,  tandis  qu'ils  devaient 
être  payés  à  raison  de  vingt-deux  :  mais  si  notre 
erreur  était  involontaire  ,  si  nous  sommes  jus- 
tifiés ,  ce  ne  serait  plus  désormais  une  erreur  ; 
et  si  ,  après  l'avertissement  trop  chèrement  payé 
que  nous  venons  de  recevoir  ,  nous  persistions 
à  prodiguer  ainsi  la  forrune  publique,  nous  per- 
drions avec  elle  la  confiance  que  nos  citoyens 
ont  mise  en  nous. 

A  lobjection  tirée  de  ce  que  les  biens  patri- 
moniaux eux-mêmes  sont  extrêmement  réduits 
de  valeur  ,  il  répond  que  ce  rabais  ne  peut 
durer  ,  et  il  affirme  qu'il  est  peut-être  l'eff^et  de 
la  loi  qu  il  s'agit  de  réformer  ,  du  brigandage 
qu  elle  autorise  ,  d;s'  prévarications  qui  se  com- 
.raeti(.nt   en  son   nom. 

On  sicnale  des  prévaricateurs  dans  tous  les 
rangs,  du-li  :  car  n'est-ii  pas  un  prévaricateur  celui 
qui,  tenant  le  registre  des  soumissions,  y  place 
exclusivement  son  nom  et  ceux  de  ses  amis,  pro- 


cède aux  estimations ,  nomme  en  même  tems  cf 
f expert  de  la  Républic^ue  et  le  sien  ;  se  dispense 
des  paiemens  parce  que  le  receveur  est  dans  sa 
dépendance  ,  et  cj^u'ils  sont  peut-être  complices  ; 
repousse,  effraie  les  compétiteurs  par  son  in- 
fluence; et  bientôt,  honteux  de  son  opulence 
criminelle ,  la  déguise  par  des  rétrocessions  qui 
lui  sont  payées  au  poids  de  l'or?  Et  nous  ,  avertie 
solennellement  de  celte  calamité,  nous  en  ren- 
drions les  effets  irréparables  ,  quand  il  dépend  de 
nous  de  les  arrêter  pour  l'avenir  !  Non  ,  nous 
forcerons  les  magistrats  à  se  respecter  ,  puisque 
nous  ne  voulons  pias  que  le  Peuple  Français  cesse 
à  la  fin  de  les  respecter  lui-même. 

Si  on  dit  que  le  mode  proposé  fera  rentrer 
beaucoup  de  mandats,  l'orateur  répond  que  ces 
rentrées  sont  illusoires,  car  le  trésor  public  ns 
reçoit  qu'environ  le  vingtième  de  ce  qui  devrait 
y  être  versé  ;  car,  dans  une  vente  aux  enchères  , 
celui  à  qui  on  a  rétrocédé  aurait  payé  à  la  Répu- 
bhque  non-seulement  le  prix  principal ,  mais  aussi 
le  profit  qu'a  fait  sur  lui  le  soumissionnaire  en  lui 
rétrocédant  :  ce  dernier  ptix  a  été  .souvent  tripi-e 
du  prix  principal,  et  payé  en  espèces   métalliques. 

Les  partisans  de  la  distribution  presque  gra- 
tuite ,  ajoute-t-il  ,  nous  disent  qu'on  ne  viendra 
point  concourir  aux  enchères  ,  puisque  dans  plu- 
sieurs départemens.  l'attrait  même  du  prix  fixe 
a  été  impuissant.  Il  aurait  dû  l'être  partout ,  car 
tel  acheté  qui  ne  voudrait  pas  recevoir  gratui- 
tement ,  et  quelle  gratuité  que  celle  qui  laisse 
subsister  pour  toujours  la  crainte  des  supplé- 
mens  dont  nous  donnerions  en  ce  moineut 
l'exemple  •'  Les  enchères  ,  au  contraire  ,  porte- 
ront le  domaine  national  à  sa  véritable  valeur 
au  moment  de  la  vente.  Votre  jusdce  sera  satis- 
faite ;  l'acquéreur  tranquillisé  ,  le  Peuple  Fran- 
çais rassuré  ,  et  le  trésor  public  recevra  des 
valeurs  réelles  ;  car  je  n'entends  pas  renouveler 
des  prodigalités  sans  objet  et  sans  utilité.  Ce 
sont  des  mandats  au  cours  ,  et  même  en  partie 
des  espèces  métalliques  que  je  demande  aux 
acquéreurs  ;  et  je  répète  que  les  espèces  se  trou- 
veront, qu'elles  abondent,  et  que  les  acquéreurs 
n'en  manqueront  pas  pour  payer  la  Nation  , 
puisqu'ils  en  trouvent  pour  racheter  des  sou- 
missionnaires frauduleux  ,  et  pour  leur  payer  ce 
que  ceux-ci  appellent  belles-mains  ,  et  qu  un  de 
nos  collègues  qualifiait,  hier  à  cette  tribune, 
d'un  nom  mieux   mérité. 

Mais  en  demandant  ainsi  la  voie  des  enchères 
pour  l'avenir,  l'orateur  réclame  l'exécution  stricte 
des  conditions  de  la  loi  du  28  ventôse  pour  tout 
ce  qui  est  fait,  et  si  la  République  doit  trouver 
une  indemnité  ,  il  pense  qu  on  ne  peut  la  placer 
que  dans  le  supplément  de  prix  offert  par  certains 
acquéreurs  pour  obtenir  une  plus  grande  sûreté 
en  payant  ce  qui  est  juste  ;  il  s  oppose  au  reste  à 
tout  effet  rétroacdf. 

Mais  ,  ajoutc-ll  en  terminant,  puisque  la  loi  du 
28  ventôse  tst  reniise  sous  les  yeux  du  conseil,  je 
lui  rappellerai  que  fart.  XVII  n'a  point  reçu  son 
exécution.  Il  porte  que  la  commission  présentera 
sans  délai  le  mode  d'exécution  de  la  loi  qifi  ré- 
serve un  milliard  aux  défenseurs  de  la  Patrie. 
Quand  nous  préparons  l'aliénation  de  ce  qui  reste 
cte  domaines  nationaux  disponibles,,  le  conseil 
jugera  que  l'exécution  de  cet  article  ne  doit  plus 
être-  différée. 

Je  suis  d'avis  c^ue  le  conseil  ne  peut  adopter  la 
résolution. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  de  nouveau  formé  en  comité 
général,  pour  discuter  l'acte  d'accusation  du 
représentant  ciu  Peuple  Drouet.  Il  a  ajourné  à 
demain  le  projet  de  Camus,  relatif  à  l'amnistie. 


AVIS. 

Le  citoyen  Pârîi  ,  libraire-commissionnaire  ,  rue 
des  Mathurins  ,  n°  454  ,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  se  charge  de  tous  les  acliats  et  expéditions 
ci-après  désignés  : 

1°.  De  livres  de  médecine  ,  chirurgie,  chymie, 
botanique  ,  histoire  naturelle,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  la  librairie  ancienne  et 
moderne  ; 

2°.  De  cartes  géographiques  ,  tableaux  ,  es- 
tampes et  musique. 

3".  De  l'abontiement  à  tous  les  journaux  ; 

4°.  De  l'envoi  et  achat  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  1  imprimerie  ,  ainsi  que  des  fournitures  de  bu- 
reau ,  telles  que  plumes,  encre,  pain  et  cire  à 
cacheter. 

5°.  Il  se  charge  de  vendre,  pour  le  compte  des 
correspondans,  toutes  les  marchandises  qu'ils  votl- 
dront  lui  adresser. 

L'on  trouve  chez  lui  des  collections  de  jour- 
naux ,  tels  que  le  Moniteur ,  le  Journal  de  P<.!»i.(, 
les  Révolutions  de  Prudhomme.  ,  etc. 

Il  complette  ceux  à  qui  il  manque  des  parties 
ou  des  numéros  ;  il  tait  également  des  échanges. 

Il  fautj  affranchir  les  lettres.    . 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


DuorH  ,  .2  tkamulor.  fan  4  de  la  lUpukiqut  Fran*ç  aise  une  et  indivisible.  (  mardi ,  9  août  n^G  , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  k  9:0  juillet:. 

X-iA  flHcruation  de  uns  fonds  publics  ,  dit  le 
Mornin^-Clironi,  !:■  ,  tijut  consia;nmcnt  au  succès 
ou  aux  rL-vc'i's  ciji  .i,;v,':  -,  l.ançaiscs  ;  ils  haussent 
tout.-s  les  j'ois  1JI-'  Il  I  .,|,,  i_ud  une  nouvelle  dé- 
foiiif  des  .Autfichiens  ,  parce  qu'on  espère  que  la 
guerre  sera  hientùt  hnie  ;  ils  tombèrent  ,  au  com- 
nieuce^nlent  de  ce  mois,  lorsqu'on  fut  instruit 
des  revers  des  Français  sur  le  P^hin  ,  parce  qu'on 
prévit  que  ce  succès  piissa'^cr  encouragerait  1  em- 
pereur et  ses  alliéi  à  coulinuev  la  guerre.  En 
ffîet ,  1  expénence  nous  a  appris  que  la  réussite 
d'une  seule  aflaire  ,  rpiel  que  médiocre  et  mo- 
■  imv'iU.ince  qu'elle  scjit ,  surfit  pour  jeter  les  restes 
de  iii  coaliiioa  dans  une  espèce  de  délire  ;  ils 
ne  rêvent  ;ilns  alors  que  la  destruction  de  la  Ré- 
puhhque  Française  ;  ils  marchent  ,  en  imagina- 
tion  ,  sur  l'aiis  ;  ils  réiublisser.t  le  trône  ,  etc.  ejc.  ; 
ils  ressemblent  à  ces  fous  qui  ont  quelques  instans 
liiciLles  ,  niais  dont  les  accès  se  renouvellent  à 
]  inslant    qu'on    leur    parle     de    l'objet    de    leur 

De  nombreux  corps  de  milice  marchant  du 
nord  au  sud  ,  et  du  sud  au  nord  de  la  Grande- 
Bretagne  :  les  routes  sont  couvertes  de  charriois 
iïi:s  en  réquisi'.ion  ,  qui  transportent  d'une  ex- 
trémité du  royaume  à  l'autre  des  équipages  de 
campagae,  des  balles,  de  la  poudre,  des  canons, 
des  tusi's  ;  tous  ces  préparatifs  prouvent  que  nos 
ministres  sont  pins  inquiets  sur  l'état  actuel  des 
choses  qu'ils  n'afl'ecteot  de  le  paraître. 

RÉPUBLIQ.UE    ERANÇAISE. 

Paris,  le  22  thermidor. 


DIRECTOIRE      EXECUTIF. 

Arrîté  du  i3    ikermidur. 
Le  directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  1='.  La  fête  du  10  août  sera  célébrée  le 
23  ile  ce  mois  ,  dans  toutes  les  communes  de  la 
République.  Les  administrations  centrales  et  muni- 
cipales feront  les  proclamations  nécessaires  ppur 
inviter  les  citoyens  à  célébrer  cette  époque  mé- 
morable. 

II.  Dès  le  matin  .  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  dans  chaque  commune  ,  se  réuniront  ;  ils 
se  rendront  sur  la  place  publique  ,  précédés  d'uji 
déiachement  de  la  garde  nationale. 

III.  Le  président  rappellera  au  Peuple  assem- 
blé ,  Ihia'Oire  abrégée  du  10  août  ;  il  suspendra 
ensuite  ,  à  l'arbre  de  la  liberté  ,  l'inscription  sui- 
vante : 

AU       10      AOUT. 

Honneur  aux  braves  qui  renrierscrcnt  le  trône  ! 
Lei  Français  ne  reconnaissent  plus  d  autres  riiaïties 
que  les  Luis. 

Cette  cérémonie  se  fera  an  bruit  d'une  musique 
guerrière. 

IV.  Les  instituteurs  de  la  jeunesse  qui  habite- 
ront dans  la  commune,  se  rendront,  avec  leurs 
éU'ves  ,  sur  la  place  publique;  ils  s'engageront, 
à  haute  voix  ,  en  présence  des  corps  constitués  , 
ii  n'inspirer  à  leurs  élevés  qae  des  sentimcns  ré- 
publicains, du  respect  pour  les  vertus  ,  les  talcns, 
le  courage  ,  et  de  la  reconnaissance  pour  les  fon- 
dateurs de  la  République.  Des  chants  civiques  sul- 

.  '    vront  cet  engagement  solennel. 

■  V.  On  se  rendra  ensuite  ,  de  chacune  des  com- 
munes,  dans  le  chef-lieu  du  canton  ,  autant  que 
les  localités  et  les  distances  le  permettront;  on 
y  exécutera  des  jeux  ,  des  courses  a  pied  et  à 
cheval  ,  ou  d'autres  eîicrcices  en  usage  dans  le 
pays. 

VI.  Des  places  seront  lixécs  dans  le  lieu  des 
cou. ses  et  jeux  ,  pour  les  corps  constitués  de 
cl)  Kjue  commune. 

VII.  Les  percs  et  mères  des  défenseurs  de  la 
Pallie  auront,  dans  tes  jeux  ,  une  place  dislin- 
"Mce;  une  inscription  entourée  de  lauriers   dcsi- 

li -la  leur  picce. 

VIII.  L'S  juges  dtrs  jeux  seront  choisis  parmi 
les  inHtiluleurs  de  la  jeimesse;  ces  juges  seront 
pUtcs  sur  une  estrade  ,   et  tiendront  a  la    main 

^    des  palmes  et  dea   couronnes   du  laurier,  qu'ils 
donneront  uiix  vuiii(|ueurs. 


Si  quelques  citoyens  du  canton  veulent  proposer 

d  autres  prix,  ils  se  concerteront,  à  cet  ellet,  avec 

adnnmstralioa  du  chetlieu ,    qui    proclamera  à 

I  avance  quels  sont  les  prix  destinés  aux  vainqueurs 

des  jeux. 

rX  Des  danses,-  dans  le  même  lieu  ,  termine- 
ront la  iete. 

X.  Dans  les  Communes  divisées  en  plusieurs 
nuiinc.pal.ic,,  le  bureau  central  sera  chargé  des 
détails  ue  la  fie  ;  dans  les  autres  ,  ils  seront 
cliriges  par  les  administrations  niunicipales. 
,  XI.  La  fête  sera  présidés  par  les  administra- 
tions ,  dans  1  C)rare  suivant ,  i  .voir  :  les  adminis- 
trations centrales  de  dépai  <■  .lent ,  les  bureaux 
centraux  ,  les  adminisirations  municipales  de  la 
commune  où   la  fête  sera  célébrée. 

Le  minislve  de  l'intérieur  e;t  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Pour  copie  conforme. 

Signé,    P>EVELLIHRE-LEPFAUX,/;m;rfen^ 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé ,  Lagarde,  stcrétaire-général. 


Le  directoire  exécutif,  an  ministre  de  la  justice. 
—  Paris  ,  le  17  thermidtr  ,  an   4. 

Vous  connaissez  les  nouveaux  forfaits  qui  vien- 
nent de  se  commettre  dans  le  Midi  :  vous  avez 
partagé  l'horreur  profonde  dont  a  été  pénétré  le 
Girecioire  exécutif,  en  apprenant  que  les  assassins 
avaient  repris  leurs  poignards  ,  et  qu'en  plein  jour, 
au  milieu  d'une  place  publique  et  sous  les  yeux  de 
leurs  concitoyens,  ils  avaient  immolé  de  nouvelles 
victimes  à  leurs  haines  et  à  leurs  hideuses  passions. 
iJi  des  attentats  aussi  inouis  ne  pouvaient  se  pré- 
voir ,  il  faut ,  au  moins  ,  que  1(J  prompt  châtiment 
des  coupables  venge  la  société ,  rassure  les  bons 
citoyens  ,  et  retienne  ceux  npi  ,  partageant  les 
inemes  lureurs ,  méditeraient  les- mêmes  crimes. 
11  faijt  qu'on  reconnaisse  que  la  France  a  une 
constitution  et  un  gouverxis;rnent ,  et  que  ce  gou- 
vernement ,  Hdelle  à  ses  devoirs  ,  étranger  à  toutes 
les  lactions  ,  imnassihh'  ^'itni:  ■■  l-  l^;  ,]„„,  r„„i 
cution  lui  est  connëe,  protège  etHcaceniient  les 
personnes  et  les  propriétés,  et  frappe  impitoya- 
blement ceux  qui  osent  y  porter  la  plus  légère 
atteinte.  Faites  donc  sévérem.ent  rechercher  ,  ci- 
toyen ministre  ,  et  punir  ,  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois ,  tous  ceux  qui  ont  trempé  leurs 
mains  dans  le  sang  de  leurs  frères  ,  tous  ceux  cpi 
ont  provoqué  au  meurtre,  tous  ceux  qui  ont  attenté 
a  la  souveraineté  du  peuple  ,  en  portant  le  trouble 
et  l'cfloi  dans  les  assemblées  primaires .  où  il  était 
légalement  réuni  ,  pour  y  exercer  le  plus  sacré  de 
ses  droits. 

Qu'une  criminelle  et  trop  longue  impunité  cesse 
enfin  d'enhardir,  dans  ces  contrées ,  à  de  nouvelles 
scélératesses  :  que  la  resjiosabilits  des  magistrats 
ne  soit  plus  aussi  un  vain  , mot ,  vide  de  sens. 
Examinez  scrupuleusement  la  conduite  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  faites  vous  rendre  compte  de 
ce  qu'ils  ont  fait  ,  de  ce  qu'jk  ont  pu  faire  ,  et  de 
ce  qu'ils  ont  négligé  de  faire  dans  une  malheu- 
reuse circonstance  qui  réclamait  tous  leurs  soins  , 
toute  leur  vigilance,  et  l'entier  dévoûment  de  leurs 
personnes. 

Invoquez  dans  vos  rccherchcsie  concours  de 
tous  les  vrais  républicains  indignés  de  tant  d'atro- 
cités ,  fatigués  d'être  lé  jouet  et  la  victime  de 
passions  féroces  ;  ils  s'empresseront  de  seranger 
autour  des  organes  de-  la  loi  ,  qui  seule  peut  les 
défendre  et  faire  leur  bonheur  ;  ils  livreront  à  la 
justice  ces  agitateurs  éternels  ,  ces  redoutables 
fléaux  de  tonte  société  ,  pour  lesquels  la  Patrie 
est  une  proie  ,  le  brigandage  un  besoin  ,  et 
l'anarchie  le  seul  état  où  ils  puissent  exister. 

Le  directoire  exécutif  compte  beaucoup ,  citoyen 
ministre  ,  dans  la  poursuite  de  cette  affaire  ,  sur 
votre  zèle  et  sur  celui  de  tous  les  'fonctionnaires 
publics  qui  en  sont  chargés. 

Pour  copie   conforme  , 

LAi!ÉvELLiERE-l,EPEAU:i  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

LAtiAitDE  ,   secrétaire-général. 


LIVRES        p    I    V   K    R    s. 

Des  prisons  de  Pliiladeiphie  ,  par  nn  européan 
{ Î.avoche-Foucault-Liancourt  )  ,  bioctiure  .iu-l:)", 
belle  impression  et  beau  papier. 

A  Palis  ,  chez  Dupont  ,  libraire,  rue  de  k  loi  , 
n"   i'^3i. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dussaulx. 

SUITE    DE    LA    SÉAINJCE     DU     l3    THERMIDOK. 

Un  membre ,  après  avoir  fait  valoir  tous  les 
motifs  tirés  de  l'injustice  qu'on  fait  éprouver  aux 
soumissionnaires,  et  reconnaissant  que  la  Répu- 
blique doit  avoir  une  indemnité,  cherche  com- 
ment on  doit  la  stipuler. 

Faul-il  taire  le  sacrifice  d'une  partie  ,  pour  rele- 
ver le  crédit  du  mandat?  Non,  caria  trésorerii; 
n'en  a  plus  que  5bo  millions  suivant  le  rapport  de 
la  commission  chargée  de  sa  surveillance.  LeS 
impositions  ^  stipulées  en  diflércntes  valeurs  ne  ' 
suffisent  point.  Le  gouvernement  a  besoin  de 
valeurs  réelles,  et  la  preuve  en  est  dans  son  arrêié 
qui  exige  la  moitié  de  la  contribution  en  nature 
pour  la  revendre.  Il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler  .' 
le  règne  du  papier-monnaie  est  passé,  il  est  tout 
entre  les  œams  des  agioteurs  ,  iCt  qui  n'at'tende'nl; 
que  le  dernier  efiort  que  vous  ferez  pour  le  rele- 
ver, afin  de  le  remettre  dans  la  circulation.  Ou'e 
faut-il  hue?  Les  trois  quarts  payés  sur  les  biens, 
nationaux  ,  équivalent  à  un  tiers  de  leur  valeur' 
réelle.  Qu'on  en  fasse  encore  payer  un  sixième, 
et  l'on  aura  le  prix  véritable.  C'est  à  ce  taux  que 
l'on  peut  fixer  l'indemnité. 

■    L'orrteur  coiiclut  au  rejet  de  la  résolution  qui 

est  posée  sur  d'autres  bases. 

Lecoutcnlx.  lîe  quoi  s'agit-il  dans  la  résolution 
que  nous  examinons  aujourd'hui?  d'améliorer  le 
mode  que  nous  avions  adopté  ,  le  2S  ventôse  , 
pour  l'aliénation  de'nos  biens  nationaux. 

Mais  pouvons  -  nous  changer  les  conditions 
d'après  lesquelles  cette  vente  s'est  ouverte  ?  Pou- 
vons-nous revenir  sur  les  soumissionnaires  qui  . 
ne  se  sont  présentés  que  sur  la  foi  due  aux  ins- 
tructions que  nous  avons  données  pourlexécutiGn 
de  cette  vente  ? 

Lorsque  nous  avons  adopté  la  loi  du  28  ven-  • 

naires  eux-mêmes  ont-ils  pu  se  ^ersu'àoTèF.'que 
les  mandats  ,  CCS  vraies  délégations  sur  nos  biens 
nationaux  ,  qui  devaient  être  remboursées  sur 
piésentation  et  à  vue  ,  qui,  par  leur  propre  créa- 
tion ,  étaient  entre  les  mains  du  porteiir  une 
propriété  territoriale  déjà  acquise;  devions-nous  , 
dis  je  ,  nous  attendre  que  ces  délégations  si 
positives  subiraient  des  déiaéciations  aussi  fortes 
que  celles  dont  elles  ont  été  successivement  frap- 
pées ? 

,  Nous  ne  disions  pas  alors ,  comme  on  paraît 
aujourd'hui  nous  en  accuser,  que  ces  mandats 
procureraient  complètement  abx  possesseurs  tous 
les  avantages  d'une  pièce  de  monnaie  ,  et  qu'ils 
en  obtiendraient  le  même  service. 

Mfiis  nous  disiors  expressément  qu'il  ne  S'agis-, 
sait  pas  tant  de  procurer  aux  mandats  tous  les 
avantages  d'une  pièce  de  monnaie  quC  de  fournir 
au  gouvernement  constitutionnel  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  indispensables  de  son  ac- 
tion ,  (.lont  on  paraît  atijourd  hui ,  après  le  danger ^ 
avoir  oublié  l'épouvantable  urgence. 

Mais  qu'importent  les  expressions  dont  nous 
avons  pu  nous  ser^'ir  dans  les  élans  d  une  noble 
et  loyale  confiance  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ni  le  corps  législadf,  ni  même  les  soumis- 
sionnaires de  biens  nationaux  ,  n'ont  dû  s'alten-^ 
tire  qu'un  papier  ,  qui  ,  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire ,  représentait  en  réalité  plus  ou  moins 
d'arpens  de  terre  dont  il  pouvait  à  volonté  se 
mettre  en  possession  ,  ne  pût  être  échangé  con- 
tre les  valeurs  métalliques  qu'à  S5  ,  SS  ,  et  succes- 
sivement g5  et  97  pour  cent  de  perte  sur  sa  valeur 
nominale. 

Que  font  aujourd'hui  ceux  qui  se  présentent 
pour  le  rèrabourseniLiU  ilu  muidat,  ceux  qui-, 
ayant  soumissionné  des  bi.-n-..  )3ii,->naux,  viennent 
récli.mgei  contre  la  terre  sur  fi.,aell-e  il  est  délégué? 
Ne  sommes-nous  pas  bi.'n  lo.  !cs  à  les  comparer  à 
des  lioiiimesqui,  clans  une  r.  loiue  générale,  pré- 
senteraient à  nos  hôtels  des  moniiaies  les  écus  que 
nous  aurions  mis  en  émission,  réduits  au  vinift 
tieniè  de  leur~  poids  légal,  qu'ils  jirétendraient 
néanmoins  faire  rerevoir  pour  cinq  francs?  Tous 
les  porteurs  d«  mandats  sans  doute  ne  sont  pas 
coupables  1  cette  délériotktion  n'est  pas  de  leur 
fait  ;  mais  le  trésor  public  ,  mais  1  ciat  seul 
doit-il  perdre  tout  ce  cjui  a  été  injustement  retran- 
ché de  la  valeilr  i^ntnnseqpe  île  notre  mandai i' 
Non  ,  sans  doute.  Nous  ne  devons  ])as  non»' 
)>iévaloir,  il  est  vrai  ,  de  celle  réduction  dans 
toute  son  étendue  ,  et  ne  donner  que  3  liv  10  souï 
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de  terre  pour  chaque  loo  liv.  de  délégalion  ;  mais 
nous  devons  demander  autant  de  mandats  qu'il 
en  faut ,  pour  que  l'échange  que  nous  en  faisons 
dans  notre  caisse  territoriale,  contre  plus  ou  moins 
d'arpens  de  terre,  soit  équitable  et  dans  les  justes 
proportions  de  la  perte  ,  qui ,  dans  cette  déprécia- 
tion ,  doit  aussi  être  supportée  par  la  République  ; 
c'est  ce  qui  a  été  calculé  dans  la  résolution  qui 
vous  est  présentée. 

En  résultat ,  la  République  vend  des  biens-fonds 
qui  auraient  coûté  à  l'acquéi-eur  ,  en  1790,  contre 
valeurs  métalliques  ,  un  capital  en  raison  de  vingt- 
deux  fois  le  revenu  ;  elle  les  vend  aujourd'hui  , 
payables  en  valeurs  équivalentes  ,  pour  un  capital 
en  raison  de  onze  fois  le  revenu  ,  ce  qui  aurait  eu 
lieu  tout  naturellement  si  le  mandat  n'avait  perdu 
contre  espèces  que  5o'pour  100  ,  ainsi  qu'on  avait 
droit  de  l'attendre. 

Mais  celui  des  adversaires  de  la  résolution  au- 
quel je  réponds  ,  nous  a  fait  une  question  à 
laquelle  nous  avons  dû  donner  toute  notre  atten- 
tion ,  et  il  ne  sujppose  pas  sans  doute  que  nous 
devions  la  laisser  sans  réponse.  Il  nous  a  der^iandé 
si  nous  croyions  que  le  service  public  serait  .Tssuré 
par  cette  résolution.  Je  réponds  que  cette  résolu- 
lion  n'a  pas  précisément  pour  objet  d'assurer  le 
service  public  ,  mais  bien  de  conserver  à  la  Na- 
tion toutes  IfS  ressources  qu'elle  peut  attendre  de 
SCS  biens  nationaux-,  non  en  les  affermant  (  car  il 
est  de  son  intérêt  et  d'une  saine  politique  de  les 
aliéner) ,  mais  en  les  vendant  à  un  prix  qui  puisse 
tranquilliser  l'acquéreur  sur  son  ^acquisition  dans 
la  jouissance  de  sa  propriété  comme  dans  celle 
de  sa  borine  conscience. 

On  a  fait  encore  une  autre  question  :  on  nous 
a  demandé  si  nous  croyions  relever  le  mandat 
par  cette  résolution  ?  Il  y  a  des  circonstances  où 
l'homme  qui  aime  le  plus  son  pays  est  enfin 
porté  à  se  défier  des  illusions  de  son  cœur  :  si  je 
n'ai  pas  cru  à  tous  ceux  qui  se  disaient  nos  amis , 
j'ai  cru,  il  est  vrai,  que  ceux  qui  étaient  embar- 
qués sur  le  même  vaisseau  que  r^ius , /c'est-à-dire, 
que  tous  ceux  qui  sont  restés  ou  qui  sont  devenus 
propriétaires  en.  France  ,  s'intéresseraient  forcé- 
ment au  salut  de  la  République.  Je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'au  lieu  de  concourir  avec  nous  à  tout 
ce  qui  pouvait  garantir  le  vaisseau  du  naufrage, 
il  y  en  aurait  parmi  eux  qui  seraient  continuelle- 
ment occupés  ,  au  péril  de  leur  vie  ,  à  nous  faire 
faire  une  fausse  route  ,  et  même  à  percer  le  bâti- 
ment pour  le  faire  couler  bas. 

Je  n'aurai  donc  pas  plus  de  confiance  dans  mes 
calculs  à  cet  égard  ,  que  je  n'ai  d'effroi  sur  ceux 
cjui  nous  ont  été  présentés. 

Le  mandat,  par  vos- résolutions  précédent"» 
^ai  „^v...,^  uA  Çcy.^i  nuic  ,  un  eftet  public  dorrt 
la  vente  et  le  prix  dépendront  ,  comme  pour  toute 
autre  denrée  ,  du  besoin  qu'on  en  aura,  et  de 
la  quantité  qu'il  y  en  aura  sur  le  marché.  Il  ne 
s'agit  donc  que  de  voir  si  toutes  les  dispositions 
qui  ont  été  adoptées,  et  celles  que  le  conseil  des 
cinq  cents  se  propose  de  vous  présenter,  sont 
également  bien,  combinées  pour  créer,  dans  la 
masse  générale  de  la  Nation  ,  une  nécessité  im- 
périeuse de  »e  procurer  des  mandats.  Il  me  sem- 
ble que  le  système  de  nos  contributions  va  direc- 
tement à  ce  but,  et  je  ne  doute  pas  que  le  mode 
de  vente  pour  l'aliénadon  de  nos  biens  natio- 
naux n'ait ,  à  cet  égard  ,  un  effet  très-puissant.  Je 
ne  crois  pas  ,  vu  le  terme  accbrdé  aux  acqué- 
reurs ,  que  les  soumissionnaires  se  retirent ,  comme 
on  veut  se  le  persuader  ;  il  ne  pourrait  y  voir  de 
démissions  que  de  la  part  des  spéculateurs. 

Croyez -vous  que  ceux  qui  ont  de  la  pré- 
voyance soient  bien  empressés  d'abandonner 
toutes  les  chances  que  leur  présentent  ,  au  prix 
détemiiné  par  cette  résolution  ,  les  grandes  pro- 
babilités d'une  paix  prochaine  ,  la  volonté  bien 
évidente  du  corps  législatif  de  'fonder  un  bon 
système  de  contributions  réelles  ?  et  alors  ,  s'il 
m'était  permis  d'entrer  dans  les  calculs  de  l'agio- 
tage ,  serait-il  si  déraisonnable  de  combattre 
ici  celui  des  joueurs  à  la  baisse  par  celui  des 
joueurs  à  la  hausse  ?  et  ne  pourrais-je  pas  aussi 
dans  ce  .sens  faire  ,  comme  l'adversaire  de  la 
résolution ,.  le  compte  d'un  bien  de  100,000  hv. 
valeur  de  1790  ,  qui,  exigeant  5oo,ooo  liv.  pour 
le  paiement  du  quatrième  quart,  (au  prix  de 
3  liv..,  valeur  métallique,  les  100  Hv.  mandats) 
n'en  exigerait  nue  25o,ooo  liv.  ,  s'il  remonte  à 
10  liv.  ,  et  s'il  s'élève  .î  i5  liv.,  seulement 
iJo,ooo  liv.  L'intérêt  de  tous  les  acquéreurs  des 
'  biens  nationaux  ,  de  tous  les  contribuables  , 
(joueurs  ou  non)  ne  sera-t-il  pas  de  jouer  à  la 
hausse  ,  et  n'ont-ils  pas  en  leru-  faveur  et  à  leur 
appui  toutes  les  armées  de  la  République  et  tous 
nos  généraux  (i)  ? 


Je  ne  crois  pa5  au  surplus  qu'on  m'accuse  d  être 
insensible  aux  pertes  de  ceux  qui  ayant  reçu  les 
assignats  et  successivement  les  mandats  pourleiir 
valeur  nominale  ,  tes  auraient  placés  en  acquisi- 
tion de  biens  nationaux  :  je  sens  vivement  la  perte 
de  ceux  qui  depuis  le  i5  germinal  ont  été  rern- 
boursés  ,  parce  que  leurs  débiteurs  ont  profite  de 
la  loi.  Je  le  répète,  devions-nous  nous  attendre 
à  une  dépréciation  si  extraordinaire  ?  et  puis- 
qu'elle a  eu  heu  ,  sommes-nous  si  repréhensibles 
de  n'avoir  pas  prévu  que  nous  aurions  un  jour 
à  balancer  l'inconvénient  de  l'impudeur  des 
débiteurs  avec  l'impérieuse  convenance  d'obéir  a 
ce  qui  nous  était  commandé  par  les  circonstances 
et  par  le  salut  public.  Mais  pour  afiaiblir  le  sen- 
timent de -ces  malheurs  particuliers  qui  doivent 
toujours  disparaître  devant  l'intérêt  général ,  j'en 
appelle  à  l'adversaire  de  la  résolution  auquel  je 
réponds,  j'en  appelle  à  ses  propres  écrits. 

Dans  le  rapport  qu'ira  fait  le  6  frimaire,  au 
nom  d'une  commission  dont  j'étais  membre  ,  il 
vous  demandait  :  n  Qui  est-ce  qui  gagnerait  à  la 
valeur  léelle  que  nous  donfierious  de  plus  à 
l'assignat?  ce  seraient,  disait-il  ,  ceux  qui  vien- 
nent' de  le  recevoir  pour  la  valeur  que  l'opinion 
lui  donne. 

)i  Cette  valeur  est  fixée  par  l'opinion  ,  par  nos 
rapports  commerciaux  avec  létraiiger,  par  le  prix 
du  change  ;  elle  est  le  résultat  de  toutes  les  causes 
qui  ont  concouru  à  dirieer  ou  à  précipiter  le 
torrent  de  la  révoludon.  Ce  n'est  donc  point  le 
corps  législatif  qui  manque  aujourd'hui  à  la 
foi  publique  ,  en  déterminant  la  valeur  réelle  des 
assignats,  ji 

"Voilà  ce  que  disait,  le  6  frimaire  ,  mon'  collègue 
auquel  je  réponds  ;  et  aujourd'hui  toute  la  France, 
toute  l'Europe  lui  diront,  ainsi  que  moi  ,  que 
cette  loi  du  28  ventôse  qui  nous  a  affranchis  du 
poids  énorme  d'une  masse  de  40  milh'iids  d'assi- 
gnats,  sous  laquelle  nous  étions  accablés  ,  cjui  a 
donné  un  mouvement  si  prodigieux  ,  si  plein 
d'énergie  à  notre  gouvernement  et  à  nos  armées  ; 
que  la"  résolution  qui  nous  laisse  encore  aujour- 
d'hui possesseurs  de  tous  nos  biens  nationaux,  à 
l'exception  de  600  raillions  soumissionnés  ,  les- 
quels absorberont  et  au  delà  les  mandats  actuei- 
lement  dans  la  cjrculation  :  que  cette  loi,  dis  je  , 
du  iS  ventôse  ,  et  cetle  resolution  soumise  à 
votre  examen  ,  ne  seront  pas  en  effet  des  lois  fu- 
nestes. 

Je  conclus  à  ce  que  le  conseil  approuve  la  ré- 
solution. 


Le  conseil  fermée  la  discussion  et  aptuouve  la 
résolution. 


La  séance  est  r4svéc. 


CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SÉANCE    DU    14    THERMIDOR. 


(ijCe  raisonnement  sera  très-probablement  fait 
tôt  ou  tard  par  les  acquéreurs  qui  ,  à  la  première 
impression  du  paiement  qui  leur  est  demandé  , 
voudraient  se  retirer  et  reprendre  leurs  mandats. 
Tout  ce  qu'on  fait  aujourd  hui  pour  conserver  les 
ressources  de  la  République  et  accroître  ses  re- 
venus ,  ne  peut  être  qu  au  grand  avantage  ou 
de  ses  acquéreurs  ,   ou  de  ses  créanciers  :  la  réso- 


Roger-Martin.  Je  viens  ,  au  nom  de  votre  com- 
mission des  finances  ,  vous  présenter  le  complé- 
ment de  ses  travaux  dans  le  projet  d'une  con- 
tribution personnelle,  que  l'article  3o6  de  lacté 
consututionnel  vous  ordonne    d'établir. 

Elle  a  joint  au  même  projet  de  résolution  le 
tableau,  des  taxes  somptuaires  que  nos  mœurs  et 
nos  besoins  réclament  également,  et  dans  les- 
quelles une  sage  pohrique  doit  chercher  les 
moyens  de  réprimer  le  luxe  ,  et  de  faire  servir 
ses  prodigalités  et  ses  jouissances  immodérées  à 
l'entretien  de  la  dépense  publique. 

Il  n'est  aucune  espèce  d'impôts  dont  lalégi- 
timité  soit  fondée  sur  des  principes  plus  incon- 
testables que  ceux  que  nous  vous  présentons 
aujourd'hui. 

Quel  est  en  effet  l'objet  de  l'impôt  personnel  ? 
C'est  de  fournir  au  corps  social  les  moyens  de 
défendre  sa  propre  existence  ,  en  lésant  jouir  les 
personnes  de  toute  la  protection  qui  leur  est  due, 
de  toutes  les  immunités  qui  leur  appartiennent  , 
et  que  la  société  leur  doit  garantir. 

On  ne  peut  nier  sans  doute  que  la'  première 
et  la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  ,  celle 
qui  doit  être  protégée  avec  la  plus  constante 
sollicitude  ,  ne  soit  la  propriété  personnelle. 

Si  l'homme  ne  jouit  dans  toute  sa  latitude  du 
bienfait  de  cette  propriété  ,  si  la  tyrannie  la  peut 
ravir  à  tous  ,  ou  si  la  violence  en  peut  priver 
quelques-uns  ,  il  n'existe  ni  indépendance  ni  li- 
berté ;  et  pour  l'homme  qui  sent  la  dignité  de  son 
être  ,  il  n'y  a  plus  ni  repos  ni  bonheur  surunc  terre 
malheureuse  où  les  lois  de  la  nature  seraient  ainsi 
méconnues  ,  et  cellss  de  la  société  impunément 
violées. 

Dans  un  é^at  bien  ordonné  ,  toutes  les  parties 
de  la  dépense  publique    doivent   donc  tendre  à 


lution  aclHellc  doit  donc  conserver  les  intérêts  de 
ceux  qui  redeviendraient  porteurs  de  mandats  , 
comine  elle  consohde  la  propriété  des  acquéreurs. 


assurer  à  cliacun  le  bienfait  inappréciabk-  de  ceKtf 
propriété  individuelle  qui  se  confond  avec  ja 
liberté  ;  mais  l'imposition  personnelle  parait  avoir 
plus  que  toute  autre  cette  destination  saciée.  Elle 
est  proprement  la  taxe  du  citoyen,  le  tribut  que 
chacun  paie  au  gouvernement  établi  par  le  Peu- 
ple ,  pour  faire  jouir  les  membres  du  corps  social 
de  cette  indépendance  personnelle  qui  constitue 
la  hberté  civile,  de  cette  évalue  de  droits  qui  en 
est  l'heureux  lésultat,  et  pour  lequel  on  ne'saurait 
faire  de  trop  grands  sacririccs. 

Tel  est ,  citoyens  législateurs  ,  le  titre  hono- 
rable sur  lequel  se  fonde  la  légitimité  de  la  coq- 
tribution  personnelle  ;  et  c'est  sans  doute  pour 
ce  motif  que  la  constitution  vous  impose  le  de- 
voir de  la  renouveler  tous  les  ans  ,  et  de  lui 
donner  un  caractère  de  perpétuité  ,  qui  annonce 
au  Peuple  français  qu'ils  ne  doit  cesser  de  faire 
des  efforts  et  des  sacrifices  pour  la  défense  de  sa 
liberté. 

L'objet  de  cette  iinposilinn  ,  en  indiquant  le 
motif  qui  a  dû  la  faire  établir  ,  prouve  assez  que 
la  quotité  .en  devait  être  la  même  pour  tous ,  et 
que;  quelque  grande  que  soit  Inicgalité  des 
fortunes  entre  les  clloyeus  ,  leurs  titres  et  leurs 
obligations  civiques  étant  les  mêmes  ,  ils  doivent 
tous  concourir  également  pour  les  maintenir  et 
les   défendre. 

Les  dépenses  du  luxe  doivthit  encore  supporter 
un  tribut  particulier,  contre  lequel  les  veclania- 
tions  de  1  éeotsme  seraient  d'autant  plus  dépla- 
cées ,  qu'il  dépend  de  chacun  de  s'en  afiranchir  , 
en  s'interdisant  le  genre  de  jouissances  superflues 
sur  lequel  ce  tribut  est  établi. 

Cette  espèce  particulière  de  contributions  pu- 
bliques a  un  double  objet:  l'un,  purement  moral, 
qui  ,  par  un  impôt  mis  sur  les  supertiuitcs  ,  tend  à 
dégoûter  'les  hommes  dïine  l'oule  de  besoins  fac- 
tlcesc|ui  hs  dépravent,  et  à  le.s  ramènera  un  genre 
dévie  simple,  qui  seul  fait  le  vrai  bonheur; 
l'autri;  ,  e!i'iérenicnt  fiscal,  qui ,  pour  fournir.aux 
dépen'^L'S  incalculables  d'un  gouvernement  ruiné 
par  plusieuis  siècles  de  despotisme,  doit  faire 
saisir  tous  les  moYci^s  que  la  sévère  équité  ne  sau- 
rait reprouver,  afin  de  reporter  sur  ropulenc''e  des 
frais  (Hii  ne  sauraient  être  supportés  par  de  mé- 
diocres fortunes  déjà  accablées  sous  le  poids  des 
impôts  ordinaires.  '       '  . 

-Ce  sont  là  ■  citoyens  légi.slateurs,  les  motifs~qni 
ont  déterminé  votre  commission  des  fin;inces  à 
vous  proposer  des  contributions  fcmdées  sur  de» 
taxes  somptuaires.  Elle  ne  se  dissimhle  pas  que 
plusieurs  grands  objets  de  luxe  échapperont  à 
la  sévérité  de  cette  Ipi  :  mais  il  faut  se  rappeler 
cuie  nous  sortons  îipe'me  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire; que  ,  dans  ce  bouleversement  général, 
toutes  les  grandes  fo^rtunes  ont  été  ou  ébranlées 
ou  renversées  ,  et  que  l'équité  défend  d'exiger 
tous  les  sacrifices  dune  classe  d'hommes  qui 
ont  souflert  toutes  les  vexations  et  touies  les 
injustices. 

Il  me  teste  .  citoyens  législateurs,  à  vous  exposer 
les  causes  qui  ont  forcé  votre  commission  à  re- 
tarder jusqu  à  ce  jour  de  vous  présenter  l'assiette 
de  ces  diverses  contributions  pour  l'an  4  ,  et  les 
motifs  qui  lui  font  adopter  aujourd'hui ,  pour  leur 
répartition  ,  le  mode  consacré  dans  la  loi  du 
7  thermidor  de  l'an  3  ,  ainsi  que  les  rôles  qui 
déjà  ont  servi  aux  perceptions  ordonnées  par 
cette  loi. 


Les  principales  raisons  qui  ont  déterminé  votre 
commission  ,  sont  prises  des  circonstances  fâ- 
cheuses qu'a  présentées  la  crise  financière  où  Ja 
Répubhqiie  vient  de  passer,  mais  qui,  aujourd'hui, 
se  débrouillant  insensiblement  ,  semblent  annon- 
cer que  nous  touchons  au  terme  heureux  où  l'on 
pourra  compter  sur  des  rentrées  réelles  ,  et  com- 
parer,  sans  erreur  pour  le  gouvernement,  ses 
recettes  avec  ses  dépenses. 

Oui  de  nous  ignore  en  effet  que  jusqu'ici,  et  sans 
qu'il  fut  possible  peut-être  de  se  soustraire  à  cetle 
fatale  nécessité  ,  le  trésor  public  n'a  reçu  des  con- 
tribuables que  des  valeurs  nominales ,  dont  la 
stérile  abondance  engorgeait  les  caisses  sans 
nullement  payer  les  ^dépenses  ;  que  ce  n'est  que 
depuis  peu  de  jours  qu'il  vous  a  été  permis  ,  par 
l'enchiîinemenl  des  circonstances  ,  de  fnire  rentrer 
dans  le  trésor  public  des  \  Dieurs  ii.xes  .  et  de 
remplacer  des  dépenses  réelles  par  des  contribu- 
tions réelles? 

Qu'auraient  donc  produit  toutes  vos  impositions 
de  l'an  4,  que  serait  devenue  cette  dette  Ja  plus 
sacrée  du  citoyen  ,  si  elle  ei'itété  acquittée  d'après 
le  mpde  de  paiement  existant  encore  il  y  a  peu  de 
jours  ?  quel  secours  ethcace  en  serait-il  résulté 
pour  le  trésor  public  ?  et  ne  suHisait-il  pas  de 
î'afriéré  des  contributions  de  l'an  3  et  des  années 
précédentes  ,  des  droits  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement ,  du  produit  des  pos'tes  et  des  messa- 
geries ,  de  l'acquittement  des  anrjuités  pour  achat 
des  biens  nationaux,  des  remboursemens  pour 
dettes  des  émigrés;  ne  sulfisait-il  pas,  dis-je  ,  de 
ces  masses  énormes  de  la  fortune  publique  pQur 
se  perdre  entièrement  dans  le  goufîre  des  valeuis 
nonnnales  ,  sans  y  sacrifier  encore  les  ressources 
de  I  Etat  pour  l'année  courante  ? 

Quanîau parti  qu'aprisla  commission  d'adopter 
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Îiour  règle  des  taxes  personnelles  et  somptuairos 
a  loi  du  7  thermidor  an  3  ,  avec  quelques  légères 
modifications,  un  motif  sans  réplique  lui  en  impo- 
sait la  nécessité;  c'est  le  besoin  de  mettre  cet 
impôt  en  recouvrement  sous  le  plus  court  délai. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  il  a  fallu  se  résoudre  à 
employer  les  mêmes  rôles  ,  et  par  conséquent  à 
partirscrupul.;uscment  des  mêmes  bases  que  celles 
■adoptées  pour  la  perception  de  l'an  3. 

Un  changement  quelconque  dans  les  bases  ,  en 
forçant  de  renouveler  les  rôles,  n'eût  point  été 
compatible  avec  le  plan  d'une  prompte  perception 
auquel  notre  commission  attache  la  plus  grande 
importance.  Parvenus  aujourd'hui  à  donner  à  vos 
recettes  une  valeur  réelle,  il  vous  sera  facile  de 
trouver,  sans  froissement  et  sans  injustice  ,  de 
grandes  ressources  dans  un  système  bien  combiné 
et  prompteraent  exécuté  d'une  contribution  mo- 
biliaire ,  somptuaire  et  personnelle,  que  vous 
allez  vous  empresser  d'établir  pour  l'exercice  de 
la  prochaine  année  financière. 

Après  ces  dévelx)ppemens  ,  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  présenter  le  projet  de  résolution  arrêté  dans 
votre  comitiission. 

Le  rapporteur  lit  ce  projet. 

Pelet  de  la  Lozère^  11  est  malheureux  d'avoir 
à  faire  des  objections  graves  contre  un  projet 
d'autant  plus  urgent  ,  qu  il  a  pour  objet  de  faire 
hâter  la  rentrée  des  contributions. 

Votre  commission  vous  propose  de  remettre 
en  vigueur  la  loi  du  7  thermidor  ;  cependant 
qu'est-cc"  qui  a  empêché  l'exécution  de  cette  loi  ? 
c'est  la  difficulté  qu  elle  présentait  ;  c'e«t  fl'arbi- 
traire  auquel  elle  donnait  lieu  ;  quel  a  été  son 
résultat  ?  de  ne  rien  rapporter  pour  le  trésor 
public. 

Cette  loi  pouvait  être  admissible  cependant 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  elle  ne 
le  peut  être  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel :  en  effet  ,  un  de  ses  articles  porte  que  les 
contribuables  seront  libres  de  s'acquitter  pour  2 
et  3  années  ;  et  cependant  la  constitudon  rtc 
permet  rétablissement  de  contribution  que  pour 
une  année  seulement. 

Cette  loi  ,  d'ailleurs  ,  est  conçue  de  manière 
que  son  exécution  ne  rapporterait  pas  20  millions 
au  trésor  public  ;  elle  porte  qu'il  n«  sera  pas 
■reçu  de  contribution  personnelle  au-dessous  de 
5  livres.  Mais  cette  disposition  n'est  -  elle  pas 
juste  envers  les  citroyens  et  envers  l'Etat  ?  en- 
vers les  citoyens  ,  parce  que  ne.pouvant  se  faire 
inscrire  ,  comme  autrefois  ,  pour  une  taxe  de  3o  , 
40  ,  ou  60  sous,  ils  seront ,  par  le  fait,  exclus  des 
droits  de  citoyen  ;  pour  l'Etat  ,  en  ce  qu'elle  ,1e 
jrive  des  contributions  de  cette  foule  immense 
d'individus  dont  la  taxe  ne  peut  s'élever  à  cinq 
livres. 

Je  pense  que  le  mode  adopté  en  1790  ,  sera 
de  beaucoup  préférable  à  celui  qui  vous  est  pré- 
senté ;  mais  je  me  borne  en  ce  moment  à  recla- 
mer le   renvoi  du  projet  à  la  commission. 

Richard.  Je  demande  aussi  le  renvoi  du  pro- 
jet à  la  commission.  Je  ne  suis  point  assez  pré- 
paré pour  discuter  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  conforme  ou  non  aux  principes  constitution- 
nels; mais  j'insiste  pour  qu'il  nous  en  soit  pré- 
senté un  nouveau  ,  plus  conforme  aux  circons- 
tances et  à  nos  besoins. 

On  propose  de  faire  lever  la  contribution  de 
l'an  4  sur  les  rôles  de  l'an  3  ;  mais  ignore-t-on 
quel  changement  s'est  opéré  dans  les  personnes 
et  dans  les  choses  ?  Ignore-t-on  que  tel  imposé 
en  l'an  3  pour  son  mobilier ,  ne  peut  plus  1  être 
en  l'an  4  ;  tandis  que  celui  qui  ne  1  était  pas  alors , 
doit  l'être  aujourd'hui  ?  Je  vois-  bien  un  article 
qui  donne  aux  administrateurs  le  droit  de  faire 
Jes  changemens  convenables  ;  mais  je  ne  vois 
que  l'arbitraire  au  lieu  de  la  justice  ;  je  vois 
qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'un  changement 
dans  les  rôles  ,  mais  Iqu'en  voulant  le  faciliter  , 
on  donne  trop  de  latitude  à  ceux  qui  sont  char- 
gés de  I  opérer.  Je  me  joins  à  Pelet  pour  obser- 
ver que  la  sanction  d'un  autre  conseil  étant  né- 
cessaire ,  nous  devons  d'autant  plus  mûrir  nos 
résolutions  ,  qu'elles  ont  un  caractère  d'urgence 
plus  r^'marquable.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
comn^ission. 

Colnmhd.  Il  n'est  peut-être  pas  de  contribu- 
tion dont  l'assiette  soit  plus  difficile  que  celle 
dont  il  est  qucssion.  'Votre  commission  a  examiné 
Hne  loule  de  projets  qui  lui  ont  été  présentés  , 
et  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  prompte- 
nient  rentrer  l'arriéré  ,  nous  avons  adopté  des 
bases  déjà  préparées.  Nous  avons  reconnu  ce- 
pendant qu^,  dans  fétat  actuel  des  choses  ,  une 
application  totale  des  rôles  de  l'an  3  serait  d'une 
injusMce  évidente,  et  nous  avons  donné  à  cet 
'  ;d  aux  administrateurs  la  faculté  d'opérer  des 
■Mgcnricns.    Si^  l'on  croit  cette.latitude    dange- 

i^,  je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  ,  itiais 
je  demande  que  le  projet  soit  reproduit  demain. 

Cnmhncéris.  Je  demande  aussi  que  1.-  projet'soit 
reproduit  demain.  Quelques  difficiilles  se  pré- 
sent ,  sans  doute  ;  mais,  selon  moi ,  il  snllira  d  \m 
trait  de  plume  pour  les  faire  diiipataiiuj.  Il  faut 


en  effet  y  mettre  quelque  célérité;  car  nous  tou- 
chons à  l'an  cinquième  ,  et  rien  de  plus  dange- 
reux que  de  cumuler  la  perception  des  contribu- 
tions d'une  annét-avec  celles  de  la'  suivante. 

Je  demande  que  dans  les  corrections  qu'elle 
apportera  à  son  travail,  la  commission  des  finan- 
ces s'occupe  des  trois  points  principaux  suivans  : 

1°.  Convient-il  de  ne  pas  admettre  de  contri- 
butions au-dessous  de  5  hv.  ,  ou  plutôt  n'est-il 
pas,  utile  de  les  graduer  dans  une  proportion 
moindre    que    cette  somme  ? 

2°.  Convient-il  de  conserver  pour  la  percep- 
tion de  cet  impôt  le  mode  de  paiement  en  valeur 
représentative  ?  Dans  mon  opinioti  personnelle, 
je  ne  crois  pas  que  ce  mode  puisse  subsister  long- 
tems  encore;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  faSt 
nous  rapprocher  ,  le  plus  tôt  possible  ,  des  valeurs 
eiiectives. 

3°.  Convient-il ,  en  satisfesant  à  l'observation 
de  Felet,  et  aux  dispositions  constitutionnelles 
de  ne  pas  permettre  que  les  citoyens  puissent  s'ac- 
quitter pour  plus  d'une  année? 

Je  demande  que  demain  la  commission  nous 
présente  son  travail  recdfié  sous  ces  trois  rap- 
ports. '^ 

Cette  proposition  est  adoptée.  ,    ^ 

'Thibaut  reproduit  le  projet  déjà  présenté  re- 
latif au  traitement  des  fonctionnaires  publics  et 
employés. 

Camus   et  plusieurs    autres    membres    élèvent 
quelques  difficultés  relatives  aux  lois  prérédentes 
qui  ontaccordé  des  indemnités  aux  fonciionnalres 
a  des  époques  différentes 

Dumolafd.  Il  n'est  qu'un  moyen  d'être  juste  et 
de  l'être  pour  tous;  c'est  de  décider  que  tous  les 
fonctionnaires  et  employés  jouiront  de  lamoitié  de 
leur  traitement  de  1790,  à  compter  du  i"  mes- 
sidor, et  d'obliger  ceux  qui,  pour  ce  mois, 
Ont  reçu  des  indemnités  à  les  porter  en  li^ne  de 
déduction.  '^ 

On  a  parlé  des  démissions  de  fonctionnaires  ; 
je  les  crains  bien  moins  ,  citoyens,  que  les  rem- 
placemens  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  ; 
car  ,  vous  le  savez  ,  le  fripon  qui  usurpe  une 
fonction  quelconque  n'est  jamais  embarrassé  d'y 
trouver  des  moyens  d'existence  ;  l'honnête  homme, 
au  contraire  ,  ne  compte  uniquement  que  sur  son 
traitement:  en  un  mot,  les  ressourcts  de  l'Etat 
vous  ordonnent  d'ajourner  une  justice  endere  ; 
rnais  vous  voulez  faire  tout  ce  qui  vous  est  pos- 
sible. J  insiste  sur  ma  proposidon. 

La  proposition   de  Dumolard  est  adoptée. 

Boissier.  Il  est  beaucoup  de  fonctionnaires  qui 
reçoivent  des  rations  ;  aussi  propose-t-on  de  les 
excepter  de  la  faveur  du  projet.  Je  demande  ,  au 
contraire,  que  les  rations  soient  supprimées,  et 
que  la  loi  leur  soit  appliquée. 

Cet  amendement  est  également  adopté. 

Monnot.  'Vous  venez  d-e  rendre  justice  à  des 
hommes  qui  y  avaient  droit  ;  mais  j  ai  une  obser- 
vation à  Jairc  ;  croyez-vous  pouvoir  payer  en 
mandats  au  cours?  Je  ne  le  pense  pas  ;  et  sur 
ma  demande,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
m'ont  déclaré  que  cela  était  impossible. 

Je  demande  que  vous  n'ordonniez  point  que 
les  paiemens  soient  faits  en  mandats  au  <ours, 
et  que  la  commission  vous  lasse  uri  rapport  sur 
le  mode   de  paiement. 

Camtis,  Je  demande  en  outre,  que  sous  peine 
de  forfaiture,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ne  puissent  payer  dans  une  proportion  autre 
que  celle  présentée  par  la  loi.  Je  fais  cette 
observation,  parce  qu  il  a  existé  jusqu'ici  dans 
le  traitement  des  employés  l'inégalité  la  plus  ré- 
voltante. 

'     Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Colombel.  Pour  plus  de  facilité  ,  et  pour  opérer 
plus  sûrernent  des  réductions  ,  je  demande  que 
chaque  ministre  ait  une  somme  fixe  allouée  pour 
la  dépense  de  son  département  ;  c'est  le  moyen 
le  plus  certain  de  ne  composer  les  bureaux  que 
d  hommes  utiles. 

Camus.  Nous  nous  occupons  tous  les  jours  de 
ce    travail.. ... 

La  propc)sition  de  Colqmbel  est  renvoyée  à 
la  commission  des  finances. 

Cambac'èrès.  Je  demande  aussi  le  renvoi  de  la 
proposition  suivante  à  la  commission  des  finances. 
Sans  doute  il  faut  que  les  employés  de  lEtat 
supportent  des  privalfons  nécessitées  par  les  be- 
soins publics  ;.jnais  aussi  il  faut  qu'il  y  ait  de 
légalité  dans  ces  privations.  Je  désire,  par 
exemple  ,  que^  les  employés  du  'directoire  ne 
soient  pas  payés  en  numéraire  ,  quand  ceux  du 
corps' légisfatir  le  sont  encore  en  mandats.  Jo 
demande  que ,  dans  le  traitement  qui  va  être 
alluué,  les  uns  et  les  autres  soient  traités  de  la 
même  manière;  et  que  s'il  y  a  eu  de  la  dillc- 
rcnce  ,  l'égalité  «oit  rétablie  par  des  rappels  pio- 
porlionnés.  > 


La  proposition  de  Cambacérès  est  acîoplic  > 
et  le  projet  de  Thibaut  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il  est 
aussi  juste  que  pressant  d'accorder  aux  fonction- 
naires publics  et  aux  employés  dans  leurs  bureaux 
un  traitement  propordonné  à  leurs  travaux, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.- 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution-Suivante  :  ' 

Art.  I"'.  A  compter  du  premier  messidor  ,  et 
provisoirement ,  la  moitié  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  n'ont  pas  participé  à  I  in- 
demnité accordée  par  la  loi  du  23  messidor  , 
sera  payé  en  blé  ,  calculé  à  dix  francs  le  chuintai , 
ou  en  valeurs  équivalentes. 

Ceux  qui  ont  participé  à  ladite  indemnité  , 
mais  qui  n'auraient  pas  reçu  une  S'omme  égale 
à  celle  qui  leur  reviendrait  d'après  le  présent 
article  ,  recevront  le  supplément  en  tenant  compte 
de  tout  ce  qu'ils  auront  touché  pour  le  mois  de 
messidor.' 

II.  A  compter  du  premier  thermidor  ,  la  moitié 
du  traitement  des  foncdounaires  publics  et  dci 
employés  dans  les  bureaux  des  établissemeni 
publics  ,  sera  payée  au  taux  réglé  par  farticle 
précédent ,  l'autfe  moitié  en  mandats  valeur  110» 
minale. 

III.  La  base  des  paiemens'  sera  la  somme 
fixée  t-n  17Q0;  et  à  1  égard  des  employés  dont 
le  tiaucmcnt  n'était  pus  réglé  à  cette  époque, 
les  so.nmes  portées  en  valeur  fixe  dans  les  der- 
niers états  ij',":-,  ;'s  à  la  commission  des  dé- 
peiiscs  ;  dr-;.:;  r ,i.nn  cas  ,  les  augmentations 
ajoutées  aux  traiteracns  fixes  ,  p&ur  indemnité  , 
supplément  ou  gratification  ,  ne  pourront  être 
stipulées  faire  partie  des  iraitemens  pa)ablc'sde  la 
manière  ci-dessus  déterminée. 

ly.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  articles  I" 
et  listes  fonctionnaires  et  employés  qui  reçois 
vent  une  parde  de  leur  traitement  en  rations  ou 
dcnrés  ,  ou  en  retenue  proportionnelle  sur  les  de- 
niers  qu'ils  perçoivent. 

Siméon.  Les  difficultés  qui  s'élevèrent  hier  sur 
le  projet  de  résolution  ,  reladf  à  la  manière  dont 
les  représ.;ntans  du  Peuple  et  les  membres  du 
corps  législatif  fourniront  leurs  témoigna<J-es  en 
justice  ,  n'ont  point  étonné  la  comnàîssiofa  qui 
vous  le  présentait.  Il  est  des  hypothèses  çiue  des 
inconvéniens  environnent  de  toutes  parts  ,  et  dans 
lesquelles  on  n'a  que  le  choix  de  ceux  qui  parais- 
sent les  moindres. 

Si  vous  permettez  que,  sous  le  prétexte  d'en- 
tendre en  témoignage  des  membres  du  corps  lé- 
gislatif ou  du  directoire  ,  on  les  appelle  hors  de 
la  comniune  où  leurs  fonctions  les  réclament  , 
tous  les  jours  vous  vous  exposerez  à  désorganiser 
le  corrr  législatif,  et  plus  facilement  encXue  le 
gouvcrîiement  ,  puisqu'il  suffit  de  lui  enlever 
trois  de  ses  membres  ,  pour  que  le  directoi.e 
ne  puisse  plus  délibérer. 

Si  vous  vous  rendez  juges  de  la  nécessité  ou 
non  nécessité  de  les  laisser  aller  au  loin  porter 
leurs  témoignages  ,  il  faut  que  vous  descendic:z 
dans  l'examen  des  causes  judiciaires,,  ce  qui  ne 
vous  est  pas  permis  par  la  constitution  ;  il  fau- 
diait  même  que  vous  réformassiez  les  jurés  ,  ce 
qui  n'est  pas  possible.  Lorsque  les  jurés  diront 
qu''  ,  pour  écLiirer  leur  conscience  ,  ils  ont  be- 
soin d'entendre  trois  membres  du  directoirf; 
pouvez-vous  le  l.;ur  refuser ,  si  ,  par  la  loi  eue 
nous  vous  proposons  ,  vous  ne  leur  avez  refiisé 
cette  faculté? 

D'un  autre  côté  ,  notre  procédure  criminelle 
est  toute  orale.  Comment  déroger  à  ce  principe 
et  priver  l'accusé  de  l'avantage  qu'il  peut  tirer 
des  débats  élevés  sous  les  yeux  des  jurés  ; 

C'est  Ce  principe  qu'il  faut  concilier  avec  celui 
de  la  permanence  nécessaire  à  leur  poste  des 
représentans  du  Peuple  et  des  membres,  du  di- 
rectoire exécutif  ;  et  ,  s'ils  ne  peuvent  se  con~ 
cihcr  parfaitement ,  il  faudra  sacrifier  celui  de 
ces  principes  qui  sera  le  moins  essentiel  à  la  chose 
puljlique. 

Or,  il  est  d'un  intérêt  majeur,  général,  et 
au  dessus  de  toute  considération  ,  que  le  corps, 
législatif  et  le  directoire  jie  soient  pas  désorga- 
nisés ;  il  est  '''un  intérêt  perticulicr  et  privé  que 
leurs  membres  fournissent  ou  ne  fournissent  pa» 
leurs  dépositions  dans  telle  ou  telle  alfaire. 

Il  suit  déjà  de  cette  comparaison  qu'il  vaut 
mieux  se  priver  de  leurs  dépositions ,  ou  trouver 
un  nouveau  mode  de  les  prendre,  que  d'exposer 
la  chose  publique  au  caprice  ou  à  la  mauvaise 
volonté  cie  quelrjues  jures. 

Remarquez  ensuite  que   le    tnode  proposé   ne  ' 
s'éloigne  point,  autant  qu'on  pourrait  le  croire  , 
des  lois  précédentes. 

J'ai  cité  dans  le  rapport  la  loi  du  s  messidor  , 
an  2  ,  qui,  dans  les  c.is  où  des  témoins  essentiels 
ne  peuvent  se  rendre  ,  veut  que  l'on  se  dis» 
pense  de  les  ouir  et  de  les  attendre^,  parce 
que  l'examen  d'un  procès  criminel  ne  doit  pas  être 
guspendu. 


1<; 


J'ai  cifé  la  loi  du  7  thermidor  même  année  , 
qui  auiorisait  les  juges  de  district  à  déiibçrcr 
ui^rès  lexamca  de  l'instrnction  ,  s  ils  pourraient 
a\x  non  prononcer  sans  recollement  et  coul.on- 
tadon  des  témoins  militaires.  D'autres  lois  enlui  , 
qui,  d'après  la  permission  des>  comités  de  la  Con- 
vention ,  permettaient  de  produire  comme  orales 
les  déclarations  par  écrit  des  témoins  qui  ne 
peuvent  se  rendre.    . 

Il  suit  de  toutes  ces  lois  ,  que  ,  quelque  gé- 
néral q'tc  soit  le  principe  de  la  procédure  orale  , 
si  les  lois  ont  reconnu  que  la  nécessité  iorçait 
en  ce, tains,  cas  d'y  déroger,  il  est  permis  d  y 
dé.O!j,cr  encore  par  une  autre  loi  dans  un  cas  bien 
autrement   important. 

La  commission  eût  désiré  pouvoir  appliquer 
aux  représenlans  du  Peuple  et  aux  membres  du 
directoire  la  loi  du  i8'prainal  sur  les  témoms  mi- 
litaires ;  mais  elle  y  a  vu  ,  pour  les  foiuiions  lé- 
gislatives .  et  executives,  des  dangers  qui  n  exis- 
taient  pas   pour  les  ténîoins  militaires. 

Il  a  donc  fallu  prendre  .un  moyen  terme  ;  elle 
a  tâché  de  saisir  celui  qui  se  concilie  le  niicux 
avec  la  législation  préexistante  et  liHtcrêt  de 
laccusé. 

Ne  pouvant  pas  laisser  à  la  disposition  des 
jurés  répandus  dans  quatre-vingt  et  tant  de  dé- 
partemens  d'appeler  a  leur  gré  les  membres  du 
corps  Icgislatil'  ou  du  directoire  ,  il  ne  restait 
que  le  parti  ou  de  déclarer  qu'ils  ne  seraient 
pas  entendus  en  témoignage  ,  ou  de  trouver  un 
mode. 

Le  premier  parti  était  trop  contraire  à  la  pour- 
suite et  à  la  connaissance  de  la  vérité;  il  pou- 
vait favoriser  un  coupable,  et,  ce  qui  est  pire, 
piéJLidicier  à  un  innocjMit. 

Nous  ferons  donc  recevoir  la  déposition  par 
écrit  ,  comme  on  le  pratique  pour  les  témoins 
résidant  hors  de  l'atroudissement  du  juge  qui 
instruit. 

Pour  suppléer'  autant  qu'il  est  possible  aux  dé- 
bats ,  nous  établissons  que  la  délaration  sera 
fournie  sur  les  notes  demandées  et  questions 
fournies  par  l'accusé  ou  par  l'accusateur  public  ; 
c'est  ce  qui  se  pradque  pour  les  témoins  mili- 
taires. 

L'accusé  aura  communication  de  cette  décla- 
ration avant  les  débats  ;  elle  sera  lue  piiblique- 
mciit  lors  des  débals  -,  elle  sera  par  lui  et  ses 
coujeils  reru!é>; ,  expliquée  ,  commentée  à  son 
gié  d.-\ant  les  jurés.  S  il  eu  privé  de  faire  des 
interpelhitions  au  représentaut  du  Peuple  ou  au 
r.ierabrt;  du  diiectoire,  absent  ,  il  a  l'avantage 
de  n'être  pas  réfuté  par  eux  ;  ainsi  il  y  a  une_ 
sorte  de  conspensation. 

Enfin  ,  ou  la  déclaration  est  favorable  ou  elle 
est  contraire  à  l'accusé.  Au  premier  cas,  la  {«é- 
sence  du  témoin  lui  devient  inutile  ,  il  n'y  a 
point  de  débjis  à  élever  avec  lui  -,  au  second 
cas  ,  nous  ne  donnons  pas  à  la  déclaration  écrite 
toute  la  force  d'une  ciéposiiion  orale  ,  nous  lais- 
sons aux  jurés  la  faculté  d'y  avoir  tel  égard  que 
de  raison.    - 

Nous  n'avons  pas  eu  d'autre  moyen  de  conci- 
lier le  besoin  de  la  défense  de  laccusé  ,  avec 
la  nécessité  de  retenir  à  leur  poste  les  représen- 
lans du  Peuple  et  les  chefs   du  gouvernement. 

Le   rapporteur  lit  un  projet  de  résolution. 

Berlin-.  Je  demande  que  les  dispositions  du 
projet  présenté  séteiident  aux  ministres. 

Siméon.  On  pourrait  peut-être  répondre  à  celte 
proposition  ,  que  les  ministres  ont  des  premiers 
commis  qui  peuvent  les  remplacer  momentané- 
ment.. . .' 

Une  foule  de  voix. 'Hon,  non.         • 

Camhacérès.  J'appuie  la  proposition  de  Berlier  , 
et  je  demande  qu'elle  soit  étendue  aux_  minis- 
tres de  la  République  auprès  des  puissances 
étrangères.  11  est  évident  ,  par  exemple  ,  qu'il 
est  impossible  que  notre  ministre  en  Espagne 
quite  son  poste  pour  se  rendre  devant  un  tri- 
bunal où  il  aura  été  cité  en  témoignage.  Je  de- 
mande l'adopdon  du  projet  avec  lamendcmcnt 
dc-Berliçr. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Camba- 
cérès  ,  et,  le  piojet  de  Siméon  dat«  les  termes  sui- 
vans  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
,est  instant  de  pourvoir  à  ce  que  ,  par  des  cita- 
tions en  témoignage,,  des  représentans  du  Peuple 
ou  des  membres  du   directoire  exécutif,  on  ne 


désorganise  pas  le  corps  législatif  et  le  gouvcr- 
neniciil  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 


Art.  l<:^  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  té- 
moignage ,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle  ,  des  membres  du  corps  légis- 
latil  ,  ou  du  directoire  exécutif,  ou  des  minis- 
Ues  de  la  République,  ou  ses  agens  auprès  des 
Nations  étrangères,,  devant  des  tribunaux  autres 
que  ceux  séant  dans  la  conmiunc  où  ils  rési- 
dent ,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ou 
dans  la  commune  où  ils  se  trouveraient  casuel- 
lement  ,  le  juge  civil,  ou  oliicier  de  police,  ou 
directeur  de  j'ury  ,  ou  p.ésident  du  tribunal  cri- 
minel ,  devant  lesquels  on  voudra  les  produire 
en  témoins,  adresseront  au  juge  civil  ou  direc- 
teur du  jury  du  lieu  de  la  résidence  desdits  re- 
piésenians  ,  directeurs  ,  ministres  et  agens  ,  un 
état  des  faits  ,  demandes  et  (questions  sur  lesquels 
les  parties  civiles  ,  l'accusé  ou  l'accusateur  public 
désirent  leur  témoignage.  Les  otticiers  de  police 
et  juges  civils  ou  "criminels  ,  auxquels  cet,  état 
sera  adressé  ,  feront  assigner  devant  eux  lesdiis 
représentans  ,  directeurs  ,  ministres  et^  agens  , 
et  ils   recevront  leurs   déclarations  par  écrit. 

IL  Ces  déclarations  seront  envoyées  duement 
scellées  et  cachetées  au  grefl'e  du  tribunal  reqiié- 
rant.En  matière  civile  ,  elles  seront  communiquées 
aux  parties.  En  matière  criminelle  ,  elles  le  seront 
à  l'accusateur  public  et  à  l'accusé,  conformément 
aux  articles  3iS  et  Sig  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

III.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement  ,  ces 
déclarations  seront  lucspubliquenient  :  elles  seront 
débattues  par  l'accusé  et  par  ses  conseils,  et  les 
jurés  y   auront  tel  égard  que   de   raison. 

Le  même  membre  fait  adopter  k  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que  la 
suppression  des  tribunaux  de  districts  ne  permet 
plus  anx  employés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  aux  gardes  forestiers,  aux  experts,  d'y 
piêler  le  serment  qui  leur  est  imposé  parles  lois  ; 
(jue  leur  transport  près  du  tribunal  civil  du  dé- 
jjartement  entraine  des  longueurs  et  des  Irais 
préjudiciables  à  1  intérêt  public  et  particulier  ,  et 
qu  il  est  instant  d'y  pourvoir  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  employés  à  la  ré^ie  de  l'enregis- 
trement ,  les  gardes  forestiers ,  les,  experts  ,  et 
tous  autres  qui  ,  à  raison  de  leurs  emplois  ou 
fonctions,  sont  assujétis  parles  lois  à  une  pres- 
tation préalable  de  serment  ,  sont  autorisés, 
lorsqu'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune_  où 
le  tribunal  civil  du  département  est  établi,  à 
prêter  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  pour  leurs 
/onctions  ou  pour  leurs  commissions. 

II.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  prestation  ;  les 
employés  de  la  régie,  les  gardes  forestiers,  et 
tous  autres  fonctioijnaires  ,  en  enverront  tout  cle 
suite  l'extrait  au  greiTe  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement pouryêtre  enregistré  :  pourront  néan- 
moins les  experts  se  dispenser  de  cet  envoi ,  à 
la  charge  de  joindre  extrait  de  leur  prestation  de 
serment  à  leur  rapport  lorscjuils  le  remettront  au 
grcfFe. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  police  des 
biens  ruraux. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  ctrajoarne- 
meut. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidmce  de  Duisaulx. 

SÉANCE    0U    14    THERMIDOR. 

Castillon  prppose  ,  au  nom  d'une  commission  , 
de  rejettcr  la  lésolulîcn  qui  porte  que  les  droits 
de  douane  seront  fixés  en  numéraire  ou  en  valeur 
représentative. 

Les  percepteurs  ,  ditla  commission  ,  sont  tous 
trop  éloignés  du  lieu  où  l'on   constate  le  cours. 


pour  connaître  le  cours  du  jour  :  ainsi  ,  sous  ce 
rappoit  ,  la  résolution  est  iuexécuiable.  i>  un 
autre  coté,  ils  ne  sauront  pas  s  ils  doiverit  ineci- 
dre  des  mandats  ;  car  ces  mots  ,  vuUur  reJntsciUd- 
tive  ,  ne  disent  pas  que  ce  seront  des  maiulais 
qu'il  faudra  recevoir,  et  laissent  la  plus  grande 
incertitude. 

Ljnpùnais .  Il  n'y  a-  que  deux  monnaies  dans 
la  circulation  ,  ainsi  ce  seia  nécessairement  le 
mandat  cjui  représentera  le  numéraire  ;  quant  an 
cours  du  mandat ,  il  sera  connu  par  la  publica- 
tion r;ue  la  trésorerie  est  tenue  d'en  lairc  lou-;  les 
cinq  jours. 

Le  conseil  approuv.e  la  résolution. 
Sur  le  rapport  de  Crétet,  le  conseil  en  approuve 
une  autre   qui    porte     que    les  droits  -de   timbre 
seront   payés  en    numéiaiie    ou  en  mandais    p.u 
cours. 

Sur  le  rapport  de  Baudiii ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  qui  fixj  le  s;é:;e  de  l'aflniinisiralioii 
municipale  du  canton  de  Moutoy  ,  déjjartement 
des  Ardennes. 

Crétet  propose  d'approuver  une  autre  ,  résolu- 
tion qui  fixe  le  mode  de  paiement  d:s  difléreus 
droits  de  timbre. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  du  rapport. 
Johannot.  L'un  des  articles  de  la  résolution 
porte  queles  percepteurs  du  droit  d'enregistre- 
ment ,  seront  payés  sur  la  masse  entière  île  leur 
recette  dans  la  même  monnaie  tju  ils  auront  reçue. 
Ainsi ,  il  y  aura  des  loiuionnaiies  publics  qui 
auront,  à  raison  des  mutations  qui  vont  se  fane 
et  du  paiement  du  quatrième  quart  des  biens  na- 
tionaux ,  3o  340  mille  livres  de  traitement  ,  tandis 
que  les  autres  sont  dans  la  détresse. 

Crétet.  Les  receveurs  ont  une  remise  qui  leur 
est  accordée  par  les  lois.  Il  est  possible  qu'elle 
ait  été  très-étendue  dans  ces  derniers  tems,  à  rai^ 
son  de  la  dépréciation  du  papier  -  monnaie  ; 
mais  l'objection  de  notre  collègue  Johannot  nu 
pourra  trouver  place  qu'au  mouieiii  où  Ion  exa- 
minera les  lois  qui  accordent  des  remises  aux 
receveurs. 

Plusieurs   membres   demandent  l'ajournement. 
Le     conseil     ordonne    que     l'observaiion    de 
Johannot  sera  imprimée  à   ia  suite  du  rapport  de 
Ctélet ,   et,  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


K.  B.  Dans  le  séance  du  si  ,  le  conseil  des  cinq 
cenis  a  adopté  le  nouveau  tarif  sur  les  postes  et 
messageries;  il  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral ,  pour  la  discussion  de  lacté  d'accusation 
contre  le   représentant  du  Peuple  Drouet. 

Le  conseil  des  anciens  ,  sur  le  rapport  de  la 
commission  ,  a  approuvé  la  résolution  qui  annuUe 
les  élections  faites  par  les  assemblées  primairts 
de  Marseille. 


LIVRES      DIVERS. 

Agriculture  théorique  et  pratique  ,  tant  des  jardins 
potagers  et  fruitiers  que  de  la  campagne  en  gé- 
néral, d'après  les  principes  deLaquiniinie,  Rozier, 
Miller,  Duhamel  ,  mémoires  de  la  société  écono- 
raiquedcBerne,  etc.  ;  avec  les  planches  nécessaire? 
à  l'intelligence  des  cultivateurs  ,    4  vol.  in-iïj. 

Prix  6  francs.  ' 

A  Paris  ,  chez  DufFart ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Honoré,  n°  100  ,  près  St.  i'ioch.. 

La  force  des  bois  et  du  fer  ,  celle  de  la  maçon- 
nerie ,  le  nettoyage  des  rivières  ,  la  construction 
des  digues  propres  à  assainir  des  plaines  maré- 
cageuses, sont  les  objets  importans  et  curieux 
qu  un  ingénieur  habile  a  traités  par  l'expétience  et 
par  la  théorie  ;  il  y  peu  d'ouvrages  plus  utiles 
que  celui-là  pour  les  travaux  publics  ,  ,ct  pour  la 
perfection  de  la  science  de  l'ingénieur. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpétuelles  , 
est  ouvert  pour  le  semestre  échu  le  t'^'  germinal 
an  4 ,  avec  l'augmentation  décrétée  par  la  loi. 

On  paie  sur.  l'inscription  définitive  perpétuelle 
toutes  lettres  ;  et  le  viager  à  toutes  lettres. 


L'abonnemen,sefaitàPari8,ruedt.Pok«ins,n<=lS.    Le  prix  est  de  20  liv.  pour  Itoi»  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  niois ,   et  80  .  liv.  pour    l'-ionée   eonere.   On  n. 
'"tl°LÛ!  nTr«s^HTlerreTl^tgcnr,îr'a,KTe'port  ,  a-,  citoyen  Aubry  ,  dir.cteui  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  et,vois  le  port  des  pays  o4 


l'ouue  rcut:iirr.i,:ch,.r.   Les  lettres  des  dépancmens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  po 

U  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celtes  qui  renferment  des  valeurs 
11»  l3,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huitlieurcs  dusi,ir. 


la  rédaction  de  la  fciJ'Ue 


A  Paris ,   Je  l'impitmcrie  du  C.  H:  Agassi  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^   SaS.  Tridi ,  23  thermidor,  tan  4  de  la  République  Française  v.nc  et  indivisible.   (  mercredi  }0  août  1796,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBL1Q.UE    FRANÇAISE. 

Paris',  k  23  ihermidor. 
TÊTE   NATIONALE    DU    lo    AOUT  , 

Fisr.e  Kii  '23  ihninidor ,  an  4. 

PROGRAMME. 


Lr 


y  aura,  au  Champ-ik 


;F.  2j  thermidor 
ou  de  ia  Réunion, 


Course   a   pied, 
courseacheval, 

C  O-U  K  s  E    DE     BAGUES. 

Exercice    a  é  r  o  s  t  a  t  i  q_u  e.    ■ 

Et  ans  Chivnps-Elpées  , 

C  o  N'  c  E  R  T  , 

1  L  L  U  M  I  N  A  T  I  o  N  , 

Fem    d'artifice. 

Bal. 

A  trois  heures  de  raprès-midi ,  les  concurrens 
dans  les  courses  sortiront  en  pompe  de  lEcole- 
Miliraire  ,  précédés  de  plusieurs  corps  de 
musique. 

lîs.ieront  le  tour  du  Champ-de-Mars ,  et  revien- 
dront aux  bornes  du  départ. 

La  course  à  pied  sera  la  première. 

Les  copcurrens  partiront  des  termes  placés  près 
Jccole   Militaire,    et    couiTOnt   parle   milieu   de 

1  ii-.ÈCiC  ,  3usq'.:';iii  bu!  planté  devant  le  tertre. 

La  course  à  cheval  sera  la  seconde. 

Les  coiicurrens  feront  tout  le  tour  de  l'arène 
désignée.  .   • 

La  course  de  bagues  sera  la  dernière. 

Les  bagues  seront  placées,  à  des  distances  égales, 
d^ns  la  première  moi;ié  de  la  circonférerice  du 
CUamp-de-Mars  ,  et  dans  une  arène  circulaire.  ^ 

Dans  CCS  deux  ''xercires  ,  on  r"  S'"ra  admis  à 
courir  que  sur  des  chevaux  nés  en  France. 

Lumédiaîcment  après  les  courses  à  cheval ,  la 
compagnie   des  Aérostiers  l'era  ses  manœuvres. 

Les  prix  dans  les  course  seront  donnés  au 
bruit  des  ianfares  ,  et  h^s  noms  des  vainqueurs 
proclamés  avec  solennité. 

Les    prix    seront: 

Pour  la  coiirse  à  pied. —  i^'.  Un  sabre. —  s^.  Une 
paire  de  pistolets  de  poche. 

ï'anr  !d  cour^eà  cheval. —  i'^'.  Une  belle  carabine. 

2  =  .  Une  paire  de  pistolets  d-'arçon. 

Tour  h  rov.ru  de  bagues.  —  i^''  Une  carabine. 
2^.  U:ie  paire  de  pistolets  de  poche. 

Les  annes  seront  de  la  manufacture  nationale 
de  Versailles. 

Les  courses  finies  ,  les  six  vainqueurs  seront 
pronieiiés  'sur  un  char  de  Ibrrae  antique  ,  traîné 
par  quatre  chevaux  ,  précédé  de  différens  corjis 
de  niusi'iue  ,  et  suivi  d'un  nombreux  cortège.  ïls 
feront  ainsi  le  tour  du  Ghamp-de-JMars,  et  ils  se 
r.-t;(lront  aux  Champs-Elysées  par  le  chemin  qui 
b'ïrdc  la  rivière  :'leur  arrivée  sera  le  signal  du 
concert. 

Personne  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  pé- 
réiret  ni  rester  dans  l'enceinte  destinée  aux 
courses.  , 

Le  directoire  exécutif,  les  membres  du  corps 
diplomatique  et  les  autorités  constituées  occu- 
peront le  tertre.  Tous  les  citoyens  seront  sur  les 
talus. 

Les  citoyens  à  cheval  ne  pourront  se  pj'acer 
que  dans  la  partie  du  Channp-de-Mars  ,  entre  le 
tertre  et  la  rivière  ,  au  delà  de  l'arène  des  courses 
r.  tJitval. 

J-es  corps  de  musique  et  les  membres  du  bu- 
.  au  central ,  juges  des  jeux,  prendront  place 
tu  avant  du  tertre. 

Personne  n'entrera  ni  à  pied  ni  en  voiture  du 
'  .té  du  bâtiment.  Le  directoire  exécutif  et  le  corps 

|ilomaiique  enlieront  dans  riicole-Miiitaire  par 
.;rande  cour.  1 

L- s  porteurs  de  billets  jiour  le  lerlre ,   timorés 

;<iiitti  i.onUituées  elrr/z/n  dijitumaliqne ,  ne  pour- 

■ct  enirer  que  par  l'ouverture  i)raiiquée  dans 
talus ,   en  face  du  tertre  ,   du   côté  du   Gios- 

jdlou,  cl  ne  nicnlcront  au   tertre    que   par  la 


porte  située  entre  les  deux  lions   e.i  face   de  cette 
ent;éc. 

A  (jnatre  h-.aires  personne  n'entrera  plus  sur  le 
tertre  :  les  billets  pour  celte  place  ne  seront  plus 
reçus. 

Les  cartes  des  représcntans  du  Peuple  serviront 
pour  l'entrée. 

Le  ministre  de  l'iiitérieni  ,  Benezech. 


CORPS,  LÉGIS'LATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS. 

F  résidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SÉANCE    DU    l5    THERMIDOR. 

_Uri  secrétaire  donne  lecture  diuie  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  TAveyron  , 
.gui  appellent  l'attention  des  conseils  sur  les  abus 
lésulians  du  mode  actuel  de  radiation  des  noms 
inscrits  sur  les  listes  des  émi^^rés. 

Dubrcuil.  Le  conseil  ne  p'ouvait  donner  trop 
d'attention  à  cet  objet  ;  tme  foule  énorme  de 
citoyens  ont  été  placés  sur  ces  listes  par  les  agens 
de  la  tyrannie  décemvirale  ;  ces  listes  sont  si  con- 
sidérables ,  qu'il  n'y  a  presque  p.is  un  fonction- 
naire public  qui  ne  se  trouve  parent  d'un  pré- 
venu d'émigration.  Si  vous  n'apportez  un  prompt 
remède  .  les  administrations  seront  désorganisées 
et  le  régime  constitutionnel  s'écroulera,  car  vous 
ne  trouverez  pas  de  citoyens  qui  aient  les  qua- 
lités requises  p'our  occuper  les  fondions  publiques  : 
les  agens  du  gouvernement  révolutionnaire  ont 
poussé  si  loin  la  fureur  de  leurs  dénonciations,  qu'ils 
ont  inscrit  sur  ces  listes  fatales  des  citoyens  égorgés 
dans  les  prisons  les  2  et  3  septembre  à  Paris. 

Tvou.v  de  l'  ■■'vfvroii.  Les  bureaux  du  directoire 
sont  encombrés  par  la  lotile  de  demandes  en 
radiation;  ie  demande  qu  il  lui  soit  adressé  un 
messaL!;e  .  à  l'eftetde  lui  demander  quelles  mesures 
il  a  pris  •;  pour  l'cxécuiion  de  la'ioi  relative  aux 
préveni  i  d  émigration. 

Bv.molard.   Il  y  a  deux  extrêmes  à  éviter 

■Vous  ie  d-,-wp:.-.}:-3.<:  fi-'o:i.-ei  les  ..-tiup^bles  ;  vous 
ne  devez  pas  pioscrire  les  innocens.  C'est  avec 
raison  qu  on  vous  propose  de  presser  le  direc- 
toire exécuiil  de  s'expliquer  sur  les  mesures  qu'il 
aprlses  pour  que  la  justice  à  rendre  aux  citoyens 
accusés  démigration  par  des  hommes  indiscrets 
ou  cruels  ne  soit  pas  ajournée  indéfiniment. 

J  appuie  la  proposition  d'envoyer  un  message 
au    directoire. 

N....  Je  dois  déclarer  au  conseil  que  j'ai  été 
tén-.oin  de  la  pratique  infâme  de  quelques  solli- 
citeurs ofiVaut  de  l'argent  pour  obtenir  plusprotnp- 
tement  des  ra'iiatioiis.  J-  demande  que  le  direc- 
•oiie  ouvve  eijùn  Ls  yeux  sur  les  solliciteurs  en 
cicdil,  qui  semant  partout  la  corruption,  in- 
triguent dans  les  bureaux,  et  eu  ferment  l'accès 
aux  citoyens  cpai  ont  de  jUstes  réclamations  à 
former. 

Crasspus.  La  nature  de  la  flénonciation  qtn' 
vous  est  faite  ,  et  les  obscrvauons  dont  elle  est 
suivie  ,  doivent  vous  engager  à  examiner  si  les 
lois  relatives  aux  radiations  sont  exécutées  ou 
non.  I 

Quarante-cinq  mille  demandes  sont  formées 
aupiès  du  directoire  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
en  expédier  plus  de  dix  par  jotir.  Ainsi  je  piuis 
en  compter  trois  cents  par  mois  ,  et  trois-mille 
six  cents  pat  ann'ée  ;  il  en  résulte  que  si  voiis 
ne  prenez  pas  des  mesures  jdus  actives  pour 
rendre  la  justice  due  à  lui  grand  nombïc  de 
ceux  qui  la  réclament  ,  l'opération  ne  sera  pas 
finie  de  quinze  ans.  Or  ,  je  vous  le  demande  , 
pouvez-vous  laisser  peser  le  soupçon  sur  un 
aussi  grand  nombre  de  citoyens  ?  pouvez-vous 
les  laisser  aussi  iongtems  en  charte  privées  ?  Dans 
l  état  actuel  des  choses  ,  il  est  impossible  d  ob- 
tenir la  justice  à  laquelle  fous  les  citoyens  ont 
droit. 

Ainsi  j'appuie  la  proposition  qui  vous  est  faite 
d'adresser  un  message  au  directoire  exécutif , 
pour  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution' de  la  loi  relative  aux  émigrés  ,  elles 
résultais  obtenus"  jusqu'à  ce  jour.  Je  demande 
en  outre  qu^-  les  plaintes  que  vous  venez  d'en- 
tendre ,  soient  reiivoyées  à  uiTe  commission  qui 
examinera  si  les  lois  rendues  à  ce  sirjet  sont 
sulhsanies  pour  faire  rendre  aux  citoyens  injus- 
tement portés  sur  les  listes  d'émigrés  ,  la  justice 
qui,  leur  est  due. 

,   La  'proposition  de  Ciassous  est  adoptée. 


Thibaut  donne  la  seconde  lecture  de  la  résohi- 
tion  lelative  aux  employés  et  aux  fonctionnaires. 

Bcffroy.  Je  n'étais  pas  présent  à  la  séance  lorsque 
cette  résolution  ,  dont  j'avais  demandé  l'ajourne- 
ment,  lut  adopfce  ;  elle  est  aussi  injuste  que 'la 
première  ,  et  serait  à  coup  sûr  rejettée  par  le  conseil 
des  anciens.  Je  demande  que  vous  renvoiyez  à 
votre  commission  l'examen  des  questions  sui- 
vantes : 

1".  Ne  convient-il  pas  de  ne  rien  diminuer  sut 
les  appointemens  qui  n'excèdent  pas  600  liv  ? 

2".  Au  lieu  de  faire  payer  les  fonctionnaires  à 
raison  de  10  liv.  de  blé  par  chaque  franc,  ne 
convieni-il  pas  plutôt  de  statuer  que  la  nioiiié.de 
leur  traiteiiienl  sera  payée  en  numéraire,  ou  en 
mandats   au   cours  ? 

3°.  A  compter  ilujour  où  cemode  de  traitement 
sera  suivi  ,  ne  devront-ils  pas  cesser  d'obtenir  une 
rcauction  sur  le  prix  du  pain  ? 

Ces  observations  sont  appuyées  ,  et  le  conseil 
en  ordonne  le- renvoi  à  sa  commission  des 
finances.  ' 

Roger-Martin  reproduit  un  nouveau  projet  , de 
résolution  relatif  aux  contributions'  personnelles 
et  somptuaires. 

Ce  projet  est  adopté  ainsi  qu'il  svM:  * 

Le  conseil, des  cinq  cents,  considérant  que  , 
pour  assurer  toutes  les  parties  du  service  public  , 
1!  est  nécessaire  d'accélérer  l'assiette  et  la  percep- 
tion de  toutes  les  contributions,  et  que  la  mise  en 
recouvrement  de  la  contribution  personnelle  pour 
l'an  4  ne  peut  être  plus  Iongtems  retardée  sans  un 
notable  dommage  pour  la  République  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prfend 
la  résolu  don  suivante  :  , 

Art.  l^K  Les  contributioris  personnelle  et  somp- 
tuaire  ,  établies  par  la  loi  du  7  thermidor  delan  3, 
seront  les  mêmes  pour  l'an  4,  et  peiçues  sur  les 
mêmes  tôles. 

IL  Sont  exceptés  de  la  taxe  somptuaire,  portée 
par  ladite  loi,  toutes  les  cheminées  servant  aux 
travaux  des  usines  et  manufactures. 

III.  11  sera  fait  dans  la  décade  un  supplément  à 
chaque  rÔle  ,  tant  pour  les  cotes  et  les  taxations 
nouvelle;,  ou  omises  sur  le  précédent  rôle,  que 
,pour  augmentadon  oudéduction  de  taxes  autorisées 
par  la  même  loi. 

IV.  Tout  individu  réunissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions requises  pour  être  citoyen  Français  ,  qui  , 
en  conformité  de  1  article  3n4  de  la  constitution  , 
voudra  se  faire  inscrire  au  rôle  de  la  contiibu'tion 
personnelle  ,  y  sera  admis  ,  en  se  présentant 
dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  publication  de 
la  présente. 

V.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  demander  une 
décharge,  qui!  ne   justifie,  parla  repieseutatioii 

I  de    sa   quittance  ,     avoir   payé    dans    une    autri 
municipalité. 

VI.  Chaque  franc  du  rôle  de  l'an  3  sera  payé  en 
mandats,  valeur  représentative  de  dix  livres  dj 
blé,    comme  pour  la  contribution  lonciere. 

VII.  La  moilié  de  la  présente  contribution  sera 
payée  quinze  jours  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine 
suivante. 

VIII.  L'article  XVI  de  la  loi  du  7  thermidor, 
an  3  ,  est  rapporté. 

IX.  Ladite  loi  sera  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  cà  la 
présente. 

X.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat.    , 

Dumolard.  Rien  de  ce  qui  touche  à  l'honneur 
national  n'est  étranger  au  corj:)S  législatif,  je  par- 
courais dernièrement  le  Jardin  des  Plantes;  entré 
dans  les  diverses  salles  du  bâtiment  ,  quelle  a 
é,é  mon  affliction  en  voyant  les  restes  du  grand 
Turenne  placés  entre  ceux  d'un'éléphant  et  d,uii 
rhinocéros  :  ne  d(;valt-il  échapper  à  la  fureur  dj 
ces  modernes  Vandales  ,  que  pour  obtenir  un  tel 
asyle.  11  est  des  faits  ,  Citoyens,  qui  suHiS'-nt 
pour  dépraver  un  gouvernemi. 
noret  tî^ix  yetix  de  1' 
vous  dénonce. 

TureuTie  vécut  sons  un  roi,,  mais  ce  fut  l'erreur 
de  son  siècle  ,  et  non  le  crime  de  ce  hèios  ;  s  s 
piciuiir;,  lurent  ceux  du  tems  oii  il  vivait ,  sts  vi  nus 
liueiu  à  lui  ;  1  état  avilissant  dans  lequel  ses  t.  sies 
sont  abandonnés  ,  ne  saurait  diminuer  cet  immense 
héritage  de  gloire  qu  il  s'est  acquis  ;  un  tel  oubli 
n'est  préjudiciable  qu'au  gouveriienjient  qtiisen, 
rend  coupable.  Quel  est  en  ifJà'^l  le  Français  qui 
i,gnore  queTurenuefutle  plus  mand  d<;i capiuiuc» 


le   désho- 
er;  tel  esti  celui  que  je 


de  son  siècle  •.  qu?  .  r;:co,.im;indabk-  par  ses  vertus 
Eusniercs  ,  il   le    lut   non    moins   par    ses    vertus 
privées?  Qtii  n  admire  également  et  son  courage  , 
'  et  sa  rare  modestie  ? 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  demander  que  vous 
honoriez  la  mémoire  de  Turenne.  Je  vous  pro- 
pose 'seulement  de  ne  pas.  dmnnuer  quelque 
chose  de  voire  suprême  gloire  en  loubhant.  Je 
ne  demande  pas  pour  cet  homme  illustre  les 
honneurs  du  Panthéon,  1  Europe  entière  lui  a 
décerné  la  palme  de  limmorlalité  ;  mais  vous 
avez  le  droit  d'éveiller  latiention  du  directoire 
sur  un  objet  d'intérêt  national;  c  est  ce  que  je 
vous  propose  de  laire,  en  demandant  au  direc- 
toire ,  par  uu  message,  l;?s  mesures  qu'il  a  du 
prendre  pour  faire  déposer  dans  un  lieu-  plus 
convenable  et  plus  décent,  les  restes  du  grand 
Turenne. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 
La  discussion  s'établit  sur  la  réclamation  de  la 
citoyenne  Fourquevaux. 

■Voici  l'analyse  de  cette  alFaire  : 
11  La  citoyenne   Fourquevaux   avait   formé  ,   a 
Toulouse,  un   établissement  particulier  d  instruc- 
tion et  d'éducation  de  jeunes  lill 
dément  surpris   ; 

maison  ,  sous  le  nom  à'élcMiiscnu;U  de  i-uuyque 
vaux,  fut  comprise  dans  le  nombre  d:;f  corpora- 
tions supprimées  parla  loi  du  iS  août  ijiji  ,  et 
dont  les  biens  étaient  déclarés  narionaux.  La 
citoyenne  Fourquevaux  réclama  ,  et,  aijrès  le 
3i  mai,  elle  fu|;  incarcérée  comme  janséniste  , 
j^et  ses  biens  furent  vendus.  Rendue  à  la  liberté  , 
elle  a  réclaniéVcontre  cette  vente  ;  et  la  conven- 
tion, fcsant  ^roit  à  sa  demande,  rendit  la  loi 
(  du  ig  fructidor,  an  3,  c^ui  déclare  que  cet 
établissement  ne  fcsait  point  parde  dés  biens 
nationaux.'  Cependant  la  vente  a  été  laite  ,  le 
bien  qu'elle  réclame  a  passé  en  d'autres  mains. 
Elle  s'est  pourvue  en  restitution  auprès  du  corps 
législatif.  )> 


P.u-   un  amen- 
■mbléc   constiiuante  ,   cetie 
it  de 


Plusieurs  orateurs  énoncent 
rentes. 

Après    de  longs    débats  , 
ajournée. 

La  séance  est  levée. 


des  opinions  diflé 
la     discussion     es 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préiideiice  de  Dussaulx. 

SÉANCE     DU    l5    THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  trans- 
fère àVassy  le  siège  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle établi  à  joinville. 

X'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  cnhms  nés  hors  le  ma- 
riage. 

Muraire.  La  question  du  droit  de  successibiiitè 
des  cnl'ans  naturels  ,  vue  isolément  ,  a  donné 
naissance  à  des  lois  incohérentes  et  rétroactives; 
ces  lois  ,  nées  au  milieu  des  incidens  révolution- 
naires ,  n'ont  pas  toujours  été  réfléchies  autant 
qu'elles  auraient  dû  lêlre  ;  -Icxcès  ,  exciisable 
peut-être  quand  on  y  est  cnti;iînc  par  le  sentiment 
du  bien  ,  a  nui  au  bien  inè:rie  qu'on  a  voulu 
faire  ;  et  lorsqu'il  faut  ensuite  revenir  sur  les  paii 
qu'on  a  faits  au-delà  du  but  qu'on  \  oulait  ailein- 
dre  ,  de  quelles  commotions  ,  de  <iuels  désordres 
cette  versaiiUté  des  lois  ne  devieiit-elie  pas  la 
source  ? 

La  convention  nationale  ,  cédant  aux  nombreu- 
ses et  justes  réclamations  des  enfans  nés  hors 
du  mariage  ,  qui  demandaient  leur  part  des 
bienfaits  de  la  révolution  ,  en  étant  admis  à  l'é- 
galité des  droits,  reconnue  et  proclamée  parmi 
tous  les  homm.es  ,  rendit  une  première  loi  le  4  juin 
I7g3  ,  portant  : 

n  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  îuccéderotrt 
-à  leurs  pcre  et  mère  ,   dans  la  forme  qui  sera  dé- 
terminée. " 

^]\'iais  la  loi  du  12  brumair?  ,  an  2  ,  en  fixant 
les  règles  d'exécuiion  de  la  loi  du  4  juin  ,  a  outré 
le  principe  du  droit  de  succcssibiliré  des  enlans 
.  nés  hors  du  mariage  ,  que  celle-ci  avait  éiabli  ;  et 
c'-'-t  \\h  source  du  mai  auquel  il  s  agit  de  remé- 
îdui  LU  ce  n  ornent 

t.llc  pirte,  aiti^l  I",  j)  que  les  enfans  actuel- 
le! ns  MS  au  ,  ncs  ho  s  du  ma  n_,^  ,  sciont 
adi  lis  aux  icc  ioi  s  de  icut"  n.rc  cl  in.ie  ,  011- 
veilcs  (  J  ui\    c  1    jii  l       1    J      " 

\ous>oni(vez  (Kl       i      :>    c       on  fl    1' 


^-oneLvez 
qui  ap]    h  i    es 
succe  '10      a       u 
U  14  j  i    l      il. 
trop  JU5L 
active  de 
propriété  ,   n 
ruine  dan« ' ^ 
mais  utile  , 


la  I 


n  ,  H 
lail, 
d  uu 


tems  dont  la  législation  était  caractérisée  par  de 
tclies  maximes  ? 

Enfin  la  liberté,  et  avec  elle  la  justice  ,  recou- 
vrèrent leurs  droits  :  le  g  fructidor  ,  an  3  ,  la 
Convention  nadonale  décréta  que  les  lois  du  3 
brumaire  et  du  17  nivôse,  an  2  ,  relatives  aux 
successions  ,  qui  ,  comme  celle  du  12  brumaire  , 
appelaient  l'es  enfans  à  f égalité  des  partages,  a 
dater  du  14  juillet  178g,  n  auraient  d'effet  qu  a 
compter  des  époques  de  leur  promulgation  ;  et 
ce  futpii>  l'article  XIII  de  la  loi-du  3  vendémiaire 
suivant,  relative  k  l'abolition  de  fefiet  rétroactil 
deslois  des5  brumaire  et  17  nivôse,  qu'elle  décréta 
aussi  que  la  loi  du  12  brumaire  ,  an  2  ,  concernant  le 
droit  de  succéder  des  enfans  nés  hors  le  maria'^c  ., 
n  aurait  d'effet  qu'à  compter  du  jour  (le  sa  publi- 
cation. 

Mais  pour  corriger  l'excès  qu'il  y  avait  dans  la 
loi  du  12  brumaire  ,  en  ce  qu'elle  fesait  remonter 
le  droit  de  succéder  des  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage au  14  jiiiilet  1789,  n'était-  on  pas  tombé 
dans  un  excès  contraire  ,  en  bornant  leur  suc- 
cessibililé  à  compter  seulement  du  jour  de  la 
publication  de  cette  loi  ?  Leur  droit  n'était-il  pas 
ouvert  par  la  loi  du  4  juin  1793  ,  et  l'exercice  ne 
devait-il  pas  leur  en  être  accordé  depuis  cette 
époque  ? 

Il  est  à  présumer  que  c'cît  le  souvenir  de  cette 
loi  du  4  juin  et  le  doute  qu'd  fit  naître  ,  cjui  por- 
tèrent la  Convention  à  décréter,  le  2G  du  même 
mois  de  vendémiaire  ,  que  l'eaicutwn  de  l'ar- 
ticle XIJI  de  la  loi  du  3  ,  relatif  aux  enfuis  nés 
hors  du  mariage ,  demeurait  suspendue. 

Cette  suspension  a  réveillé  toutes  les  inqtriètu- 
des  ;  elle  tient  tous  les  droits  en  stagnation  ; 
elle  laisse  toutes  les  propriétés  incertaines;  elle 
attise  l'action  et  la  lutte  des  intérêts  opposés. 
Il  est  tems  que  la  législation  soit  délinitivcment 
fixée  ,  que  les  citoyens  sachent  à  quoi  s'en  tertir  : 
tel  est  l'objettie  larèsolution  qui.yous  est  soumise, 
et  sur  laquelle  je  viens  vous  offrir  le  résultat  de 
l'examen  de  votre  commission. 

11  était  impossible  de  laisser  exister  une  telle 
incohérence  dans  la  législation  relative  à  un  si 
grand  iutérct  ;  sur  les  trois  époques  données  ,  il 
fallait  en  choisir  une,  et  votre  commission  a 
pensé  ,  avec  le  conseil  des  cinq  cents,  que  c'était 
a  celle  de  la  publication  de  la  loi  du  4  juin  qu'il 
lallait  s'arrêter. 

Adopterez-vous  celle  du  14  juillet  17S9,  que 
la  loi  du  12  brumaire  a  llxée  ?  ferez-vous  dater 
de  ce  jour  le  droit  de  successibilité  des  enfans 
naturels  à  leurs  père  et  mère  ?  Non  ,  vous  ne  le 
pouvez  pas. 

Ce  serait  juger  que  la  loi  du  12  brumaire  a  pu 
étendre  son  empire  et  son  autorité  sur  le  passé  ; 
et  certes  vos  principes  conire  la  rétroacti\'iié  des 
lois  sont  trop  connus ,  ils  ont  été  trop  souren: 
et  trop  solennellement  développés-  et  proclamés 
à  cette  tribune  ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  que  je 
les  rappelle. 

Ce  serait  juger  que  l'action  de  succéder  a  pu 
précéder  le  droit  de  succéder  ;  car  Ic^  droit  de 
succéder  à  leurs  père  et  mère  n'a  été  accordé 
aux  enfans  naturels  c|ue  par  la  loi  4  juin  I7g3  ,  et 
cependant  ils  succéderaient  dès  le  14  juillet  17S9; 
c'est  ce  qui  est  impossible. 

Ce  serait  juger  qu'un  héritier  légitimement  saisi 
d'une  succession  par  la  loi  alors  existante  qui  la 
lui  déférait,  eu  serait  dépouillé  p'ar  une  loi  pos- 
térieure rétroactive  ,  et  par  celui  dont  le  droit 
de  succéder  n  était  pas  même  né  lorsque  la  suc- 
cession est  échus  ;  système  trop  audacieusement 
subversif  et  du  droit  de  propriété',  et  de  l'ordre 
social ,  et  de  la  foi  due  aux  lois  ,  ,qui  alors  n'offri- 
raient plus  aucune  garantie;  pour  que  je  m'attache 
à  le  combattre. 

C'en  est  assez  ;  il  reste  démontré  ,  je  l'espère, 
que  le  droit  de  succeSsibiiité  des  enfans  naturels 
à  leurs  père  et  mère,,  créé  par  la  loi  du  4  juin 
1793  ,  ne  peut  pas  se  reporter  au  14  juillet  r789, 
et  que  vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  cette  époque 
fixée  par  la  loi  du  12  brumaire. 

Adopterez-vous  celle  donnée  par  la  loi  du 
3  vencfémiaire  ,  qui  a  borné  l'effet    de  la  loi  du 

12  brumaire  à  compter   du    jour  de   sa  pubhca- 
tion  ?  Non  ,  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Ce  serait  donner  dans  un  autre  extrême.  Si  la 
loi  du  12  brumaire,  en  fixant  le  droit  de  succéder 
des  er.fans  naturels  au  14  juillet  1789  ,  fut  injuste 
enveis  des  héritiers  qui  ,  lè;:,iijmL-ip.ent  investis  des 
successions  à  eux  échues  par  les  lois  alors  en 
vigueur,  étaient  propriétaires  incommutables ,  et 
à  ce  tiirc  ne  pouvaient  être  dépouillés  ,  celle  du 
3  veiidémiair,'  n'a  pas  été  moins  injuste  envers 
les  enia.is  iics  hors  du  mariage  ,  en  retardant 
jusqu'au  jour  de  la  publication  delà  loi  du  12  biu- 
niaire  l'exercice  du  droit  de  sticcéder  à  leurs  perc 
et  mère  ,  à  eux  accordé  par  la  loi  du  4  juin 
1793. 

Depuis  cette  loi  il  n'y  a  plus  à  douter  que  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  aient  été  capables  de 
succéder  ;  elle  leur  a  donné  cette  capacité  qui 
leur  était  relusc,^  par  les  lois  antérieures  ;  à  eu 
instant  même  i'empire  de  ces  lois  antérieures  a 
cessé,  l'empire  de  la  loi  nouvelle  a  commencé; 


elle  fut  envoyée  aux  autorités  constituées  ,,  pou 
être  enregistrée  et  publiée  ;  elle  fut  promulguée  : 
dès  le  jour  de  sa  promulgation  ,  elle  a  donc  clû 
produire  son  effet  ;  et  dès  lors  il  demeure  évi-; 
dent  que  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi 
est  l'époque  vraie  ,  juste  et  légale  ,  de  laquelle 
doit  partir  et' s'efi'ectuer  le  droit  des  enfans  nés 
hors  du  mariage  ,  de  succéder  à  leurs  père  et 
mère. 

On  objecterait  en  vain  que  par  la  loi  du  4  juiri 
1793  ,  la  convention  nationale  a  seuh'ment  décrété 
le  principe,  de  Ja  successibilité  des  enfans  né;, 
hors  du  mariage  ;'  que  la  forme  ,  le  mode  d'exé- 
cution ne  turent  pas  déterminés  ,  et  que  ne  lavant 
été  que  par  la  loi  du  12  brumaire  ,  ce  n'est  que 
de  ce  jour  que  ce  droit  de  successibilité  a  pu 
être  exercé. 

iVIais  le  droit  n'émane-t-il  pas  du  principe?  le 
principe  décrété  comme  loi  ,  promulgué  comme 
loi  ,  ne  tonstilue-t-il  pas  l'existence  légale  du 
droit?  et  quand  la  loi  du  4  juin  lygS  a  dit  que 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  succéderont  à  leurs- 
père  et  mère  ,  cette  disposidon  précisé,  absolue, 
ne  les  a-t-elle  pas  invcitis  ,  dès  le  iiioment  même  , 
de  la  capacité  active  de.  succéder? 

Qu'importe  que  cette  loi  ait  ajouté  qu'ils  succé- 
deront diins  la  forme  qui  sera  déterminée  ,  et  que 
cette  forme  n'ait  ensuite  été  déterminée  nue  par 
la  loi  du  12  brumaire  ?  leur  droit  de  succédyr 
n'étaii  pas  moins  établi  par  la  loi  du  4Ju!n:  ;'% 
n'en  étaient  pas  moins  saisis  ,  quelle  que  p'U  être 
la  forme  cj,ui  serait  déterminée  ;  le  mot  crcafçur 
du  droit ,  le  mot  sucédcroiit  n'était  pas  moins 
exprimé,  prononcé  par  la  loi;  et  alors  ce  (Iroit 
leur  a  été  acquis  ,  iiUlépendamment  de  la  lorme 
à  déterminer ,_  dont  l'unique  but  et  i  unique 
effet  étaient  et  pouvaient  être  d  en  régler  I  ex;,  r- 
cice. 

C'est  une  disposition  d'équité  et  de  prudence 
non  moins  digne  de  votre  approbation ',  (pte  celle 
qui  porte  darîs  ie  même  article  que  rarlicleXIII 
delà  loi  du  3  vendé'id.iire  ,  et  la  lof  snsïKni.sive 
du  20  du  même  mois  .  ne  pourront  être  opposés 
comme  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 
exercées  pour  fexécution  de  la  loi  du  4_juin 
1793  :  puisque  c'est  i:.-r  cjte  loi  que  le  droit  de 
succesBibiiité  des  ci  -,s  du   ma;iagc  a 

été  créé   et  leur  a  ;^  -  il   est  siiîirde  ,   il 

est  conséquent  que  i  .  ...Jures  qui  ont  é-e 
faites  pour  exercer  ce  d.oit  et  en  jouir,  soient 
maintenues. 

■  'Votre  cotnraission  a  donc  pensé  que  l'art.  P''_  de 
la  rcio!uiiou  était  juste  et  sage  dans  tous  ses  points 
et  ses  déttiils.  ,  / 

Ce  qui  est  arrivé  par  la  suite  de  Fabolition  de 
l'efl'et  rétroactif  de  îa  loi  du  17  nivôse  ,  va  arriver 
aujourdhui  par  l'abolition  de  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  12  brumaire  concernant  la  succossibi- ' 
lité  des  eul'ans  n.cs  hors  du  mariage  ;  le  cas  est 
le  méi.ie  ,  les  mesures  doivent  être  les  mêmes; 
et  voilà  ce  ciui  explique  fart.  II  de  la  résolution  , 
lorsque,  pour  l'exécution  de  l'article  premier, 
elle  dit  que  les  règles  seront  les  mêincs  que  celles 
établies  piar  la  loi    du   i3  vendémiaire. 

Le  rapporteur  rend  compte  cnsuisc  des  diverses 
dispotions  de  cette  dernière  loi  qui  sont  relayées 
dans  l'art.  II  de  la   résolution.  Puis   il  continue   i 
en  ces  termes  :  -  '; 

J'aborde  l'article  XI.  Le  voici  : 
II  Tous  procès  exislans ,  mér.-.c  ceux  pendans 
au  triuu'.al  de  cassation  ,  tous  arré's  de  deniers, 
toutes  saisies  ou  oppositions,  tous  jiL'i^cmeiis  inter- 
venus,  parî.iges  ,  ou  autres  actes  et  cl'iuses ,  tpai  ont 
leur  foudernent  dans  les  dispositions  des-  lois 
subséquentes  rendues  en  interprétadon  ,  sont 
abolis  et  anauilés.  i' 

C  est  sur  la  question  à  laquelle  donne  Heu  cet 
article  ,  relativement  aux  jugemens  rendus  ,  aux 
partages  faits  ,  aux  actes  consentis  ,  que  la  dis- 
cussion a  principalement  roulé  dans  le  conseil 
des  cinq  cents.  C'est-  contre  cet  article  que  sY-le- 
vent  plus  fortement  les  réclamations  extérieures; 
c'est  cet  article  _que  votre  commission  a  cru  de- 
voir examiner  plus  sévèrement. 

Il  est  reconnu  ,  et  ce  serait  paraître  en  douter 
que  chercher  encore  à  l'étabhr ,  que  l'autorité 
d'une  loi  ne  peut  pas  rétrograder  sur  les  tems 
c|ui  l'ont  précédée.  Comment  donc  ,  et  par  (|'i.:l!e 
contradiction,  lorst]ue  ,  par  une  juste  application 
de  ce  principe,  l'..lfet  rétroactif  d'une  loi  serait 
aboli,  cet  cifet  rétroactif  serait  -  il  cependant 
maintenu  ?  ^  ^  •      ^ 

Car  qu'est-ce  que  l'effet  rétroactif  d'une  loi, 
sinon  ce  q'ii  est  fait  par  suite  et  en  exécuiion 
des  dispo'iiions  rétroactives  de  cette  loi  raêii-'e  ? 
cù  gît  1  ^Ifet  rétroactif,  en  quoi  cons'Sle-î-il  , 
sinon  dans  ces  jugemens  ,  dans  ce;  p.utages  , 
tlans  ces  actes  qui  ont  leur  ionJen%euî  daus  la 
loi  j'é^roactiv' ?  Remarquez  qnilest  là;  qailne 
peu!  eue  que  là  ;  et  que  si,  en  déclarant qu'aucujie 
loi  ne  -cl:".',  avoir  ni  produlie  d'effete  rétrbaciifs., 
vous  l.'i.^siez  su'^rsisîer  i;:s  eileis  ,  les  suites,  les 
couséMtL^nces  dune  loi  rétroactive  ,  vous  ne  dé- 
clarerie.;  qii  un  prin-àpe  illusoire  ,  inutile  ,  et  sar  s 
application. 

Iviais  cet  effet  que  la  loi  n'a  pu  produire  . 
a-i-il  donc  pu  être  produit? 


isgi 


Et  ce  qui  n'a  pu  êlic  produit  ,  pcut-il  être  ? 
Ceci  lient  à  cet  atkige  usuel  ,  que  ]a  cause 
cessant  rdïct  cesse.  La  cause  ,  c'est  la  loi  rétro- 
aciivc  ;  et  vous  l'abolisses.  L'cllet  ,  c'est  ce  qui 
s'est  ensuivi  en  exécution  de  cette  loi  ;  et  vous 
le  maintiendrez  ! 

Qu'il  me  soit  perrnis  ici  de  rappeler  au  conseil 
ce  que  disait  un  de  nos  collègues  lors  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  du  23  germiiial  ,  relative 
-aux  successions,  dans  laquelle  il  ji.irla  avec  ce 
succès  que  les  vertus  et  les  taleiis  sont  toujours 
assurés   d  obtenir  devons,  (i) 

)»  Il  est  certain  en  principe  qu'un  jugement  qui 
a  acquis  iorce  de  chose  jugée  ,  soit  comme 
exécuté  volontairement  ,'it  soit  parce  que  le  délai 
pour  l'attaquer  est  expiré  ,  soit  comme  rendu 
en  dernier  ressort  ,  et  non  sujet  à  cassation  , 
ne  peut  plus  être  révoqué.  Il  est  certain  en  prin- 
cipe qu'un  partage  exécuté  volontairement  ,  et 
qui  n'est  point  affecté  des  vices  capables  d  opérer 
la  restitution  ,  ne  peut  plus  être  révoqué  :  ce 
que  la  loi  générale  eft  pour  tous  citoyens  ,  le 
jugement  ou  l'acte  volontaire  l'est  pour  les  par- 
ties ;  elle  est  leur  loi  particulière  ,  et  la  loi  pos- 
térieure ne  peut  pas  plus  avoir  d'eflct  rétroactif 
contre  cette  loi  particulière  que  contre  la  loi 
générale. 

11  Mais  ne  serait-ce  point ,  par  exemple  ,  abuser 
du  principe  de  l'effet  non  rétroactif  des  lois 
que  d  en  appliquer  le  bénéhcc  à  desjugemciis  , 
à  des  partages  qui  n'ont  été  que  la  suite  forcée 
de  l'effet  rétroactif  qu'on  avait  donné  aux  lois 
dont  ils  n'ont  été  qu'une  conséquence  ?  Il  en 
lésnlterait  cette  injustice  évidente  ,  que  ceux 
qui  ont  obéi  à  la  lov^scraient  traités  pilus  du- 
rement que  ceux  qui  ,  par  leurs  chicanes  ,  en 
ont  éludé  l'exécution  :  ceux-ci  seraic;it  con- 
servés dans  tous  leurs  droits  ,  qu'auraient  perdus 
irrévocablement  ceux  qui  auraient  obéi  à  la 
loi.  ,1 

Je  m'arrête  -un  instant  à  cette  derni-jre  idée  ; 
elle  saisit  par  sa  simplicité  autant  que  par  sa 
justesse.  Quoi  !  celui  que  la  loi  rétroactive  aura 
dépouillé,  qui,  par  soumission  pour  cette  loi  î 
cjuoicju'injuste ,  quoique  contraire  à  tous  Us  prin- 
cipes ,  se  sera  laissé  dépouiller  ,  sera  irrévoca- 
blement dépouilié  -,  et  celui  qui  aura  résisté  , 
contesté  ,  plaidé  ,  celui  qui  ,  par  ses  longueurs  , 
aura  atteint  le  terine  heiu'cux  du  retour  des  prin- 
cipes ,  sera  maintenu  dans  tous  ses  biens  et- tous 
ses  droits  .'  La  loi  conservera  tout  à  celui-ci  , 
elle  ne  rendra  rien  à  celui-là  !  elle  punira  le 
premier  de  son  obéissance  ,  et  récompensera  le 
second  de  sa  résistance  !  Que  laut-il  de  plus  que 
cette  extrême  inconséquence  pour  faire  taire 
toutes   fes  préventions  ? 

Concluons  donc  toujours  avec  l'orateur  de 
l'opinion  clurjuel  je  me  lortiRe  ,  que  ,  dans  la 
position  où  nous  sommes ,  sortant  du  chaos  dans 
lequel  l'anarchie  révolutionnaire  avait  jeté  la  lé- 
gislation même  ,  il  serait  permis  de  s'écarter  un 
peu  de  la  sévérité  des  principes  ,  surtout  quand 
le  résultat  définitif  de  ropérulion  ne  sera  que  de 
remettre  chacun  à  la  place  où  il  devait  se  trouver 
légidement  ,  et  que  de  le  rétablir  dans  ses  droits 
primitifs. 

A  ces  vérités  dont  on  ne  peut  se  dissimuler 
'  la  force  et  la  justice,  j'ajoute  une  nouvelle  cou- 
sidéradon  qui  n'est  pas  moins  puissante. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous  :  sans  cette 
égalité  de  la  loi  envers  tous  ,  l'égalité  des  droits 
entre  les  hommes  serait   une   chimère. 

Par  la  rétroactivité  de  la  loi  du  12  brumaire  , 
comme  par  celle  de  la  loi  du  17  rrivdse  i  des 
héritiers  légitimes  ont  été' évincés  ,  des  proprié- 
taires dont  la  loi  ancienne  garantissait  les  droits 
ont  été  dépouillés.  Où  serait  la  justice  de  ne  pas 
les  y  rétablir,  quand  les  autres  l'oni;  été?  où 
serait  l'égalité,  en  laissant  ^subsister  ,  au  profit 
des  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  les  jugcniens  , 
les  actes  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  kisser  subsister 
au  profit  des.  filles    et  des  cadets  ? 

Y  aura- t-il  effet  rétroactif  dans  la  loi  qui  vous 
est  proposée ,  en  ce  qu'elle  abolira  les  juge- 
mcns  ,  actes  et  partages  qui  ont  leur  londemeirl: 
dans  les  dispositions  rétrgactivcs    de    la-   loi    du 

12  brumaire? 

Le  comité  de  législation  pensa  que  non  , 
lorsqu'apiès  l'abolition  de  l'eifet  rétroactif  de- 
là loi  du  17  nivôse,  il  proposa  aussi  d'abolir 
les  jugcniens  et  les  partages  qui  en  avaient  été  la 
suite.  ^ 

La  convention  nationale  pensa  rpte  non  ,  lors- 
que par  l'article  XI  de  la  loi  du  i  vendémiaire 
elle  décréta  l'abolition  de  tous  jugemens  inter- 
venus ,  partages  ,  ou  autres  actes  et  clauses  qui 
avaient  leur  londement  dru-is  les  di 
jroaclives  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  pensé  que  non, 
ptiisqu  il  a  résolu-  d'appliquer  au  cas  actuel  cet 
article  XI  de  la   loi  du  3   vendémiaire. 


(i)  Opinion  du   rcprcstulant  du  Peuple  Troii- 
chet  ,   pag.  16  et  17. 


Voilà  déjà  des  autorités  :  voici   des  raisons. 
■"  Il  n'y  aura  pas  effet  rétroactif. 

Parce  qu'aux  yeux  du  législateur  les  actes 
dérivans  d'une  loi  rétroactive  n'existent  même 
pas  ; 

f-'arce  que  ces  actes  sont  entachés  du  même 
vice,  du  même  abus  que  la  cause  qui  les  a  pro- 
dulis  ,  et  quils  périssent  plutôt  par  ce  vice  qui 
leur  était  inhérent  ,  par  cet  abus  mué  c|ui  les  cor- 
rompt et  les  mine  ,  (]ue  par  la  loi  même  qui  en 
déclarera  l'abolition  ; 

Parce  que  la  cause  étant  détruite  ,  il  est  impos- 
sible que  l'effet  subsiste  ; 

Parce  qu'enfin  ce  qu'on  appelé  ici  effet  ré- 
troactif, n'est  au  contraire  que  le  correctif  de 
l'eflet  rétroactif  des  lois  précédentes  ,  et  le  re- 
tour nécessaire  à  un  ordre  légal  et  juste  que 
ces  lois  elles-mêmes  n'avalent  pas  pu  inter- 
vertir. 

II  serait  inutile  d'insister  plus  longtems  sur 
cette  première  objecdon.  En  voici  une  autre  : 
celle-ci  tient  au  second  point  de  la  question  Cjue 
j'ai  posée.  Ces  actes  ,  ces  jugemens,  ces  partages 
dérivans  de  là  disposition  iétr«»aciive  de  la  loi 
du  12  brumaire  ,  pouvez-vous  les  abolir? 

Cumuler  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir 
législalif  ,  c'est  ,  dit-on  ,  unt  monstruosité  qui  ne 
pouvait  naître  cpie  de  l'erreur  ou  de  la  tyrannie  : 
aussi  la  constitution  défttid-elle  expressément  au 
corps  fégisatif  toute  espèce  cf anticipation  sur  le 
pouvoir  /judiciaire.  Comment  donc  se  figurer 
qu'on  puisse  proposer  au  conseil  d'annuUcr  des 
jugemens  qui  ont  toute  la  force  et  toute  fautorité 
de   la  chose  jugée? 

Mais  parce  que  vous  abolirez  les  jugemens 
rendus  d'après  l'effet  rétroactif  de  la  l«^i  du  12 
brumaire  ,  pourra-t-on  dire  que  vous  avez  em- 
piété sur  le  pouvoir  judiciaire  ?  et  la  disposition 
nécessaire  par  laquelle  vous  aurez  abrogé  ces 
jugemens,  est-elle  autre  chose  que  la  suite  et 
le  complément  de  la  loi  abrogatoire  de  l'efFet 
rétroactif? 

Ce  qui  est  généra!  et  s'applique  à  tous  ;  c'e  qui 
fait  pour  tous  les  citoyens  la  rcple  des  transac- 
tions civiles  ,  de  la  transmission  des  biens  ,  des 
successions  ,  des  jugemens  ,'est  de  votre  domaine  , 
comme  législateurs  ;  au  lieu  cjue  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  s'exerce  que  d'individu  à  individu  ,  sur 
des  cas  particuliers  et  des  contestations  per- 
sonnelles. 

La  loi  est  un  précepte  commun  à  tous  et  pour 
tous  ;  un  jugement  est  l'application  de  la  loi  à 
tel  cas ,  à  tel  individu. 

Rapprochons  maintenant  ces  notions  de  la  po- 
sition où  nous  sommes  ,  et  bientôt  vous  appré- 
cierez la  crainte  qu'on  cherche  à  vous  inspirer 
que  vous  n'excédiez  vos  pouvoirs. 


.isposuions  re- 


La  loi  du  12  brumaire,  qui  attribuait- rétroac- 
tivement aux  enfans  nés  hors  du  mariage  le  droit 
de  succéder  à  leurs  père  et  mère,  à  compter  du 
14  juillet  1789  ,  était,  dans  sa  rétroaction  ,  injuste  , 
désastreuse  ,  contraire  à  tous  les  principes  ;  et 
certes  on  ne  dira  pas  c^ue  vous  ne  deviez  et  ne 
puissiez  l'abroger. 

Or  ,  ce  qu'on  ne  dit  pas  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  du  principe  ,  comment  le  dirait-on  de  la 
conséquence  ?  Car  l'abolidon  des  jugemens  ren- 
dus d  après  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  12  bru- 
m.aire  ,  n'est  que  la  conséquence  de  l'abolidon  de 
l'effet  rétroacdf.  -Je  dis  plus  ,  et  j.;  crois  l'avoir 
prouvé  ,  l'abolition  de  cet  ciLl  rétroactif  n'est 
réellement  que  dans  l'abolition  de  ces  juge- 
mens. 

Eh  qu'importe  que  cette  disposition  tende  à 
anéantir  des  jugemens  rendus  ?  toujours  est-il 
vrai  que  vous  ne  jugez  pas  :  où  sont  donc  la 
contestation  ,  l'instance  ,  les  parties  ?  où  trouve-t- 
pn  les  caractères  et  les  attributs  d'une  espèce 
particulière  soumise  à  un  tribunal.  On  ne  voit 
au  contraire  dans  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise cjue  les  développernens  nécessaires  et  géné- 
raux d'une  loi  générale,  qui  sans  eux  se'rait  non- 
seulement  incomplète  ,  mais  vaine  et  contradic- 
toire ,  puisqu'cn  abolissant  l'efict  rétroactif  de  la 
loi  du  12  brumaire,  elle  le  laisserait  néanmoins 
subsister. 

En  conséquence  ,  il  aparti'à  votre  commission 
que  l'article  XI  de  la  loi  du  3  vendémiaire  , 
portant  abolition  de  tous  jugemens  intervenus  , 
partages  ou  autres  acies  et,  clauses  qui  ont  leur 
fondemeril  dans  la  disposition  rétroactive  de  la 
loi  du  12  brumaire  ;  que  cet  article  ,  déjà  exécuté 
à  la  suite  de  1  abolition  de  l'effet  rétroactif  de  la 
loi  du  17  nivôse  ,  était  juste,  ainsi  que  tous  les 
autres  de  la  même  loi  qi,f  on  vous  propose  d'adop-. 
ter  dans  farticlc  II  de  la  résolution  comme 
règles  d'exécution  de  l'article  I"'  ,  et  elle  a  pensé 
que  cet  article  11  ,  ainsi  entendu  et  développé  , 
diivait  être  approuvé. 

Je  passe  à  l'article  III  de  la  résolution. 

L'abolition  de  refrct  rétroactif  de  la  loi  du 
12  brumaire  replace  les  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage dans  la  position  où  ils  étaient  ayaiVl  cpie 
celle  loi  lût  rendue. 


Les  lois  anciennes  leur  accordaient  des  aliment 
en  proportion  de  la  fortune  de  leurs  père  et 
mère.  L'article  III  fixe  la  pension  alimentaire  au 
tiers  du  revenu  de'  la  portion  que  les  enfans 
auraient  prise  s'ils  étaient  nés  dans  le  mariage  , 
la  même  proportion  est  gardée  ;  tout  y  est  équi- 
tableraent  nuancé. 

Si  l'enfant  né  hors  du  mariage  n'est  pas  en 
concours  avec  des  enfans  nés  daiis  le  mariage  ,  il 
aura  plus  ,  car  il  aura  le  tiers  du  revenu 
de  la  succession  endere;  si  le  concours  se  ren- 
contre ,  il  aura  moins  :  mais  cette  différence 
n'est-elle  pas  avouée  pas  lajuslice  même? 

Enfin  ,  s'il  a  déjà  reçu  des  avantages  de  ses 
père  et  mère  ,  ils  entreront  en  compensation  de 
la  pension. 

La  loi  ne  fait  que  suppléer  aux  obligations  que 
les  père  et  mère  devaient  remplir  ;  quand  ils 
les  ont  remplies,  son  vœu  et  la  justice  sont  sa- 
tisfaits. 

On  vous  dira  que  l'ardcle  XV  de  la  loi  du 
12  brumaire  accordait  aux  enfans  nés  hors  du 
mariage  qui  étaient  en  insiance  avec  des  héri- 
tiers directs  ou  collatéraux  pour  la  successiou 
de  leurs  père  i-t  more  ouverte  avant  le  14  juillet^ 
17S9  ,  et  dont  les  réclamations  n'étaient  pas  ter- 
minées par  jugement  e-n  dernier  ressort,  le  tiers 
de  la  portion  qu'ils  auraient  eue  sils  étaientnés 
dans  le  mariage  ;  et  on  argumentera  de  cette 
disposition  pour  réclamer  la  même  quoiité  de 
propriété  en  faveur  des  enfans  naturels  aujourd'hui 
déchus.  ^      . 

Votre  cornmission  n'a  pas  dû  examiner  cet  ar- 
ticle de  la  loi  du  I2  brumaire  ,  dont  il  ne  s'agit 
pas  ;  mais  elle  a  observé  qu'un  simple  droit  à  des 
alimens  n'était  pas  Un  titre  à  une  propriété  ;  elle 
a  observé  qu'accorder  une  portion  en  propriété 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  quoique  moindre 
que  celle  cjne  leur  donnait  l'effet  rétro  ictif  clc  la 
loi  du  12  brumaire  ,  ce  n'était  plus  rléiruire  cet 
effet  rétroactif,  ce  n'était  que  le  modifier  ;  c'était 
le  laisser  exister,  le  confirmer  pour  une  partie  ; 
et  quand  vous  en  reconnaissez  et  l'abus  et  I  in- 
justice ,  pourriez-vous  ,  sans  inconséquence  ,  en 
prononcer  fabolitioa  par  rarllcle  premier  de  la 
résolution,  et  cependant  par  l'article  111  le  mam- 
tenirpartiellemcnt?  Votre  commission  a  doue  cru 
que  1  article  devait  être  adopté. 

L'article  IV  de  la  résolution  embrasse  d.nx 
objets  ,  le  droit  de  successibilué  léviproqu-  '  'tre 
les  enfans  nés  hors  du  mariage  el  f.-urs  j  -  s 
collatéraux,  et  le  droit  de  repiés-.u  a' on.  i-  m- 
rait  été  rédigé  d'une  manière  bien  p-us  inieii.gi- 
ble ,  si  ces  "deux  objets  avaient  é;e  distingués, 
au  lieu  d'être  confondus  dans  la  même  dispo- 
sition. 

Première  dispositi'^n.  Le  droit  de  successibih'té 
réciproque  entre  les  c;  l'.^-s  r.é  hors  le  mariage 
et  leurs  parens  collatéraux  ,  _'t  celui  donné  à  c-.;-s 
enfans  et  à  !._:??  ri-sceridans  ,  de  représenter  Içui-s 
père  et  raere  ,  n'auront  d'.ff't  que  par  le  décès 
de  ces  derniers  -,  postérieur  à  la  publication  dejla 
loi  du  4  juin  1793. 

On  conçoit  aisément  pourquoi  le  droit  accordé 
aux  enfans  nés  hors  du  mariage  de  représenteri 
leurs  pcres  et  mère  ne  doit  avoir  d'effet  que  par 
le  décès  de  ceu;c-ci  pos'érieur  à  la  publication 
de  la  loi  du  4  juin  1793.  C'est  que  le  droit  de 
représenter  ses  père  et  mère  étant  tme  émana- 
lion  ,  une  conséquence  du  droit  de  leur  succé- 
der ,  dirons  plus  ,  ce  droit  de  les  représenter 
étant  inhérent,  identique  avec  celui  de  leur  suc- 
céder ,  et  ce  droit  de  succéder  à  leurs  père  et 
mère  n'a^ant  été  donné  aux  enfans  nés  hors  du 
mariage  que  par  la  loi  du  4  juin  ,  on  ne  pouvait 
assign'er  au  droit  de  les  représenter  que  le  même 
instant  et  la  même  date. 

Ces  deux  droits  de  successibihté  et  de  repré- 
sentation sont  liés  et  se  tiennent;  ils  exigent  la 
même  capacité  civile  ,  soit  dans  le  successible  , 
soit  dans  le  représentant  :  cette  capacité  ,  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  ne  l'ont  obtenue  que 
par  la  loi  du  4  juin  ;  il  était  donc  impossible  de 
déterminer  une  autre  époque  à  la  naissance^  de 
leur  drçir'de  représentation  que  celui  du  décès 
de  hKifs  père  et  mère  postérieur  à  la  publication 


dé'  cette  loi. 

Mais  celle  solution  ne  répond  qu'à  une  des 
questions  rp.e  présente  la  disposition  de  l'article 
r(ue  je  train;  ,  et  il  resie  à  éclaircir  pourquoi  le 
droit  de  successibili'é  réciproque  entre  les  enfans 
nés  hors  du  mariage  et  leurs  parens  collatéraux 
n'aura  d'eflct  que  par  le  décès  des  père  et  mère 
posiérieur  à  la  publication  de  la  loi  du  4  juin. 

Qu'a  donc  de  commun  avec  le  droit  de  suc- 
céder en  ligne  collatérale  ,  que  la  loi  du  12  bru- 
maire leur  attribue,  fépoquc  du^  décès  de  leurs 
père  et  mère  antérieur  ou  postérieur  à  la  loi  du 
4  juin  ,  pourvu  ([u'ils  prouvent  d'ailleurs  leur 
possession   d'état   au   gré   de  la  loi  ? 

Ce  raisonnement  est  spécieux,  mais  un  examen 
attentif  en   découvre  bientôt  l'illusion. 

Avant  la  loi  du  4.  juin  ,  les  enfans  nés  hors  du 
martage  étaient  frappés  d'une  incapacité  absolue; 
ils  ne  succédaient  pas  à  leurs  père  et  raere  ;  ils 
ne  les  représent-aicnt  pas  ;  ils,  ne  succédaient  pag 
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à  leurs  p?,ivns  rolU'é ranx  :  ce  n'est  que  depuis 
]^  j  ;  ;m  -Il  i!-  iii'iiMLMi  ,  pour  ainsi  dire,  delà 
loi  'lousl-iV.  c  1,11.;  jas.iuLuors  ils  ne  tenaient  que 
de  1j  iui.uie.  C'cbl  de  cette  époque  que  date 
-leur  capaLiié  jour  succéder:  et  pouvaient  -  ils 
avoir  aupar:ivaut  celt-  capacité  pour  succéder  en 
li'^-ne  c?il!;jiéiaie  ,  quand  ils  ne  lavaient  même 
jtas  poiu-  iuccéder  eu  liane  directe? 
'  Il  y  a  V'Ius  :  quoique,  d..::s  le  sens^le  plus 
Ksilé  ,  le  droit  de  repvésenialion  ne  s'entende 
que  du  cas  où,  par  exemple  ,  je  suis  en  concours 
avec  d  aulres  parens  à  un  degré  plus  rapprociié  , 
parce  que  je  remplis  le  uiéme  degré  devenu  va- 
cant par  le  prédécès  de  inon  père  ou  de  ma 
mère,  là  celte  accepùou  du  mot  représentation 
n'est  pourtant  que  relative  ,  et  tlaus  le  sens  exact 
et  absolu  on  ne  succède  ,  iiaitiruHérement  en 
ligne  collaiérale  ,  que  parce  (ju  ou  reiuéscnie. 
Ainsi,  quoiqu'on  dise  comniuiiéuieiu  qu  un  ne- 
veu appelé  à  la  succession  de  s:ju  oui  le  ,  sans 
concours  avec  d'auires  heies  ousixuis,  lui  snc- 
C!;dej';/U'  siio  ,  il  n'est  [.js  uMms  eetlain  qu  il  ne 
lui  succède  que  piircequii  in'ieiente  sou  père, 
au  délJUt  duquel  li  reuiiiiu  le  lue.nier  degré  que 
sa  mort  a  laissé  vide  ;  ce  qui  est  si  vrai  ,  que  S) 
îori  père  eûtes-islé,   il  l'eût   exclu. 

Celle  idée  bien  lixée  ,  tout  doiUe  cesse  ,  et  1  ar- 
liele  est  éclairci. 

i-e  droit  de  si'.ccessibiljié  en  ligne  collatérale 
n'étant  qu'une  dcrivaiioii  eu  d.oii  de  succéder 
en  ligne  directe  ,  ce  droi;  éiaut  nécessaiiemenl 
un  cHet  de  la  repiéseiuauoa',  il  est  clair  que 
l'aplilude  lies  enliuis  nés  bois  le  mariage  à  suc- 
céiier  à  leurs  piarens  coHa'.éraux  ,  n  a  pu  naîire 
}>our  eux  qu'avec  rr-|.>:itude  à  S'iccéder  à  l'*urs 
père  et  uiere  et  à  les  reiuéienier  ;  el  ,  puisqu'ils 
HOejacquis  celle  apaïuià.;  que  par  la  loi  du  4  juin, 
la  ré=.olniioii  dii  justement  que  le  droit  de  suc- 
tesMljiliié  réci,MOque  entre  les  enlans  nés  hors 
duni?ria;i;e  el  leurs  parens  r.t>!la>éraux  n'aura  aussi 
d'cilet  que  par  le  déi  es  de  leurs  j^ere  et  mère  , 
posiérieur  à  la  pubiicaiion  de  la  loi  du  4 
juin. 

La  première  dj?rosii;i  ti  ';!:  l'article  ainsi  dévc- 
Icpi'ée  Li  jiisiidce  ,  ia  ^-t-enide  est  en'core  plus 
laede  à  dcveiojqier  et  ajusuber. 

Elle  porte  que  le  dioit  de  successibiliié  en 
collaiérale  accordé  aux  enlans  nés  hois  du  ma- 
riage ,  et  Celui  de  représenter  leurs  père  et  luere  , 
auiont  seulement  leur  ellet  sur  les  successions 
ouverles  depuis  la  puLlicaiion  de  la  loi  du  12 
b  umaLre. 

Pour  l'intelligence  de  cette  disposition  ,  obser- 
vez d'abord  que  c'est  la  loi  du  1.2  brumaire  qui 
a  dit  la  première  ,  article  IX  :  Il  y  aura  succes- 
sibililc  réciproque  e.?itre  les  enfins  nés  hors  du  ma- 
riage ,  et  liurs  parens  collatéraux  à  défaut  d  héri- 
tiers dnerts. 

Observez  encore  que  c'est,  la  même  loi  qui  a 
dit  aussi  la  première  ,  article  XVI  :  Les  eiifans  et 
discendans  d  érifuns  nés  hors  eu  ntariage  représentè- 
rent letirs  pcrc  et  mère  dans  C exercice  des  droits  que 
la  présente  loi  leur  atlnlnie. 

lu,  éclairés  par  ces  observations  essentielles, 
vous  juec;-e;  alors  que  la  résolution  ne  pouvait 
appli-juei  ivxreice  et  liu  droit  de  successibiliié 
!.■(•  co!l;':éra!>.' ,  el  du  dioit  de  représentation  de 
L -irs  pevc  et  mère  eu  ligne  collatérale  ,  accordés 
.•i;x  eui.uis  nés  hors  du  raari.age  ,  que  sur  les 
,■  lU-Cessioiis  tuivertrs  depuis  la  publication  de 
I  eiie  loi  du  12  brumaire,  puisque  ce  n'est  que 
de  utile  épo.;ue  et  par  cette  loi  que  ces  droits 
leur  ont  éé    sjié<  lidcmeut  attribués. 

Il  résulte  de  cette  discussion  déiaiilée  delà  ré- 
solution qui  vous  est  soumise  ,  discussion  dont 
vous  pardonnerez  la  longueur  et  l'aridité  au  sen- 
timent dont  j'étais  péeétré  du  devoir  que  j'avais 
■  à  remplir  ,  (ju'elle  est  juste  ,  conlorme  aux  prin- 
cipes ,  et  (ju  elle  doit  être  approuvée. 

Avant  de  prendre  celte  détermination  ,  avant 
de  vous  la  proposer,  votre  coran'ussion  a  long- 
tems  hésité.  La  rédaction  trop  laconique  ,  et  de 
plus  inexacte  de  l'aruele  II,  qui  se  rctere  à  une 
loi  aniérieure  ,  qui  indique  des  dates  à  y  chan- 
ger ,  et  qui  cependant  ne  les  indique  pas  même 
toutes  ;  la  rédjctiun  trop  compliquée  c-,  !  an.  IV, 
qui  ,  confondant  dans  une  même  disposition  deux 
objets  qui  auraient  dir  être  distingués  ,  p)résente 
une  obscuriié  qui  ne  se  dissipe  que  par  une  mé- 
ditation attentive;  vos  principes  si  souvent  énon- 
cés à  cette  tribune  sur  la  précision  ,  la  clarté  et 
la  simplicité  que  vous  desirez  dans  la  rédaction 
des  lois  :  tels  ont  été  les  motils  de  notre  incei- 
tilude  ,  et  ces  motils  ,  nous  devons  vous  le  ciire  , 
nous  auralenl  portés  à  vous  propçser  le  rejet  de 
la  résolution  ,  tjuoique   juste  en  elle-même  ,  si , 


transformée  en  loi  ,  elle  avait  dn  trotivcr  place 
parmi  celles  que  votre  sagesse  va  préparer  pour 
la  durée  des  .siècles. 

M.iis  elle  n'a  aucun  trait  à  l'.iw'uir  ,  elle  n'est 
que  translioire  pour  le  iiioment  ;  e'ic  ne  s'applique 
qui  quelques  cas  particuliers  dé'a  ar.ivés ,  et  qui 
ne  se  reproduhout  plus  :  le  code  civil  ,  soumis 
à  votre  luéditatiou  ,  va  'liienu'it  la  réduire  à  une 
heureuse  inutilité  ,  et  cepemlaut  elle  tient  à  un 
objet  si  essenliel  et  si  urgent  ,  que  votre  com- 
mission s  est  réunie  à  vous  proposer  de  l'ap- 
prouv'-'r. 

Alahevillc  attarpie  le  premier  la  résolution;  il 
regarde  comme  une  su'oiilité  de  dite  qu  aunuller 
une  loi  rétroactive  ,  sans  annuder  les  actes  qui 
en  OïM  émané,  c'est  détruire  et  maintenir  à  la 
lois  ledet  rélroactil;  que  par  là  ou  peut  détruire 
tout  ce  qui  existe  dans  l'ordre  social,  en  tlétrui- 
sant  toutes  les  lois.  Si  CtUe  du  12  brumaire  était 
mauvaise  ,  il  l'ailait  la  corriger  .  l'aunuiler  même, 
mais  non  pas  en  tléireire  les  effets  ;  car  s'ils  ont 
boiileversé  les  propriéiés  ,  leur  ie.iluence  est  ter- 
muiée,  el  on  excileiait  un  nouveau  bouleverse- 
ment, en  ramenant  les  citoyens  à  de  nouvelles 
discussions  sur  ces  objets.  11  vote  pour  le  rejet  de 
la  résolution. 

IJhoril.  Il  me  semble  que  les  o'ojections  du 
préojiiiiant  ne  sont  londées  que  sur  une.dislinc- 
liou  s'icleuse  ;  il  a  pensé  cju'il  s'agissait  de  réfor- 
mer une  mauvaise  loi  ,  et  non  de  revenir  sur  une 
loi  nulle,  et  de  détruire  les  funestes  eflets  qu  elle 
a  produits. 

Je  viens  combattre  ce  système.  Si  je  prouve  que 
la  loi  du  la  brumaire  était  nulle,  j  aurai  prouvé 
que  la  résolution  qui  anéamii  mis  t  IIcIs  doit  être 
adoptée.  Je  soutiens  que  celle  loi  c.iit  nulle  ;  en 
effet,  il  n'est  pas  de  nullité  plus  railicale  que 
celle  qui  résulte  de  1  impuiss.ince  du  législateur  : 
,or  ,  il  est  un  principe  éternel  duquel  aucun  lé- 
gislateur n'a  le  droit  de  s'écarter  ,  c'est  que  la 
loi  ne  peut  avoir  d  effet  rétroaclif.  I(  est  donc 
évident  cjue  la  convention  nadonale  n'avait  pas 
la  puissance  de  donner  cet  effet  rétroactif  à  la  loi 
du  is  brum.iire;  si  elle  n'avait  pas  cette  puis- 
sance ,  la  loi  est  nulle;  si  la  loi  est  nulle  ,  tous 
les  iugemeus  rendus  conformément  à  ses  dispo- 
sitions doivent  être  regardés  comme  non  avenus. 

Je  conclus  pour  l'approbadon  de  la  résolu- 
tion. 

CorniUcau.  Je  ne  viens  combattre  la  résolution 
qui  vous  est  soiimise  ,  cjue  parce  que  la  pen- 
sion alimentaire  qu'elle  accorde  aux  enfans  na- 
turels n'est  pas  suffisante.  Le  rapporteur  a  dit 
que  cette  disposition  éiait  coniorme  aux  prin- 
cipes de  l'ancienne  jurisprudence  ;  je  crois  qu'il 
s'est  trompé.  L'ancienne  jurisprudence  exigeait 
que  les  peie  et  mère  des  enfans  naturels  leurs 
donnassent  la  même  éducation  cju'à  leurs  enfans 
légitimes. 

N....   C'est  une  erreur. 

CorniiUau.  J'ai  vu  une  multitude  de  décisions 
conformes  à  ce  que  j  avance. 

X. .  .  .'Je  vous  assure  qu'on  n'accordait  autrefois 
qu'une  pension  égale  au  tiers  du  revenu. 

Corn'Heau.  Ce  n'est  point  assez  ;  je  demande  que 
la  résolution   soit  rejetlée. 

Tronchet.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  d'examiner 
la  diiKcultéproposée  piarle  premier  opinant  contre 
la  résolution.  Le  s\siême  qu'il  a  piéseulé  étant 
extrêmement  sjiécieux  ,  peut-être  aurait-il  lailu 
quelque  prépara'.ion  pour  le  combattre  ;  cepen- 
uant  comme  il  na  pour  appui  qu  une  évidente 
subtilité,  je  crois  devoir  emreprendre  delà  dé- 
truire. 

Je  commence  par  faire  une  observation  im- 
portante ,  c'est  que  la  loi  du  12  brumaire  n'est 
pas  la  seule  qui  soit  frappée  du  vice  de  la 
rétroactivité,  celle  du  17  nivôse  sur  les  succes- 
sions en  général  létait  également.  Or,  quand 
il  s'agit  d  effacer  ce  vice  dont  plusieurs  lois 
étaient  imprégnées  ,  il  est  de  la  sagesse  et  de 
la  dignité  du  législateur  d'adopter  une  législa- 
tion unilonne.  La  loi  du  3  vendémiaire  ayant 
déjà  déiruitiont  ce  tjui  était  résulté  de  l'effet 
rétroaclif  donné  à  celle  du  17  nivôse,  ne  serait- 
ce  pas  une  monstruosité  que  d'en  user  selon  des 
principes  différens  relativement  à  la  loi  du  12 
brumaire? 

Malleville.  Que  l'opinant  me  permette  de  lui 
observer  qu  il  a  mal  compiis  ce  que  j'ai  dit.  Ce 
n  est  pas  en  user  diftéremrnent  à  1  égard  des  deux 
lois  ,  pmisriue  nous  sommes  d  accord  de  rapporter 


celle  du  1 2  bruitinlre  ;  nais  respecter  les  tffjls 
quelle  a  dû  produire  ,  c'est  éviter  la  conlusiou 
des  pouvoirs,  inconvénient  grave  dans  lequel 
nos  prédécesseurs  ont  été  souvent  entraînés. 

Tionclii't.  Je  réponds  à  mon  collègue  que  son 
raisonnemunl  es!  une  pure  subtilité  :  Ouesl-cc 
qu'annuller  un  ellet  rétroactif  ?  c'est  annuller  des 
actes  ,  des  partages  ,  des  jugemens  qui  ont  eu 
lieu  en  vertu  d'un  droit  dont  on  avait  mal  à 
propos  saisi  des  individus  auquel  il  n'appartenait 
pas  ;  c'esi  en  un  mot  annuller  l'ellet  injuste  ,  illé- 
gitime cpii  est  résulté  d'une  loi  vicieuse,  nulle, 
et  qui  na  jarnais  ciû  exister.  Je  djs  que  cette  loi 
était  nulle,  parce  qu'elle  était  contraire  à  ce  prin- 
cipe reconnu  de  tout»  teins  qu  une  loi  ne  peut 
avoir    d'eilet   rétroactif. 

Cetle  éternelle  vérité  ,  avant  d'avoir  éié  con- 
sacrée dans  la  déclaration  des  droits  ,  était  dans 
l'essence  mêpae  'des  choses.  Les  anciens  la  re- 
connaissaient comnre  nous  ;  vous  savez  tous  quelle 
était  un  des  axiomes  fonf'amentaux  du  droit 
romain.  Il  n'a  pas  été  en  la  puissance  de  nos 
prédécesseurs   de  s'en  écarter. 

Quand  la  Convention  nationale  a  détruit  l'effe» 
rétroactif  quelle  avait  donné  à  plusieurs  de  ses 
lois,  elle  n'a  fait  que  déclarer  qu'elle  avait  en 
cela  excédé  sa  puissance.  Citoyens  collègues, 
vous  devez  sentir  que  maintenir  l'effet  en  dé- 
truisant la  cause  serait  une  contradiction  qui  ne 
peut  jjas  exister  dans  nos  lois.  Je  crois  en  avoir 
dit  assez  pour  vous  déterminer  à  approuver  la 
résoluuon. 

La  résolution  est  apjirouvée.  (  Elle  se  trouve 
dans  le  n"  278  du  moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  un  crédit  de  3o  millions  au 
ministre  de  la  marine. 

Il  s'est  de  nouveau  formé  en  comité  secret,  pour 
discuter  l'acte  d'accusation  porté  contre  Drouet. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
relative  au  paiement  des  fermages  et  contribution» 
en  valeur  réelle. 


NOUVELLES. 

Le  général  de  division  Klcher  ,  commandant  ,  par 
intérim  ,  /  armée  de  Samhre  et  Meuse ^  nu  directoire 
exécvtif.  — Au  quartier-général  de  CLostertaras ,  le 
it)  thermidor  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  général  en  chef  Jourdan  doit  vous  avoir 
instruit  de  son  indisposition  ,  et  de  la  remise 
quil  ma  laite  ,  le  i3  ,  du  commandement,  par 
intérim  ,  de  larmée.  Son  intention  était  de  faire 
marcher  1  armée  ,  le  lendemain  ,  pour  attaquer 
l'ennemi  ,  le  i.^)  ou  le  16  ,  dans  son  camp  dé  Zeill , 
en  arrière  de  Hasfurt.  J'ai  donné  suite  à  ce  projet, 
en  même  tems  que  j'ai  fait  porter  une  partie  de  la 
ci\'is!On  aux  ordres  du  général  Leiebvre  ,  sur 
Kceniesholien  ,  afin  de  Cerner  cette  place  ,  et 
l'obliger  à  capituler.  C'est  le  général  Lefebvre  qui 
a  commandé  ce  détachement  :  il  vient  de  me  mar- 
quer qu  hier  ,  à  midi  ,  Kœnigshoffen  avait  ouvert 
ses  portes  aux  troupes  de  la  République  ,  et  qu'il 
allait:  m'envoyer  incessamment  la  capituladon  , 
ainsi  que  l'inventaire  des  objets  qu'on  y  a  trouvés. 
Je  vous  les  ferai  passer,  citoyens  direcieurs  ,  dés 
qu  ils  me  seront  parvenus. 

La  place  de  Kœnigshoffen  ,  dont  les  ouvrages 
sont  en  très-bon  état ,  lorme  un  excellent  point 
d  appui  pour  la  gauche  de  1  armée. 

L'armée  a  pris  posidon  hier,  la  gauche  appuyée 
à  Lauringen ,  ci.  la  droite  à  Ober-Schwarizach.  Ce 
mouvement,  ainsi  que  celui  sur  Kœnigshoffen, 
a  déterminé  l'ennemi  à  pjasser  le  Mein  et  la 
Kednitz  ,  et  à  prendre  position  en  arrière  de 
Bamberg. 

Aujourd'hui  l'armée  prendra  position  entre 
Kœnigsberg  et  Burg-Eberach  :  les  avant-postes 
seront  poussés  juscj^u  au^Iein  et  la  Rednitz. 

Je  communique  avec  l'armée  de  Rhin  cl  Moselle 
parHeilbron.  Elle  était  ,  le  12  ,  à  la  hauteur  de 
Gmiind  ;  je  la  présume  aujourd'hui  dans  les  envi- 
rons de  Nortlingen.  Je  vais  également  envoyer  un 
parti  à  sa  rencontre. 

Salut   et  respect.  Signé  ,   Kleber. 

;  Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait.i 

il  fa.il  adiesser  les  lem 
l'on  lie  pcuiaffiancliir.   I 

Il  ("nul  avoir  soin,  pou 
u»  iS,  depuis  ueufheuie 


s  ,  rue  dtsTollcvins 
ut  de  chaq;,c  mois, 
l'argent  ,  trauc  de  p 
itlrei  des  dopant  m /n 
is  de  s.jveié  ,  de  cliai; 


rix  est  de  20  liv.  pour  trois  me 
en  Aubr'y  ,  dii   cteur  de  ce  jour; 


néraire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l'a 
B  Poiievins,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  ecvoi 
:  qui  concerne  larédaclion  dé  la  feuille  au  Rédacteur 


A  Paris, 


1  impt 


1  Ç.  II.'Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  b°  i3. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy- d'An  glas. 

SÉANCE    DU    16    THERMIDOR. 

Dupont  de  Nerr.ours  ,  membre  du  conseil  des 
anciens  ,  adresse  à  celui  des  cinq  cents  ,  une 
lettre  d:ins  laquelle  il  lui  annonce  qu  il  a  élc 
porté  sur  une  liste  d'émigi'és  dont  le  dépanemens 
tls  Seine-Inférieure  ,  où  il  n'a  jamais  lésidé,  mais 
dans  iecjuei  il  possède  utie  petite  maison.  Il  a 
déjà  obtenu  sa  fadiation  ijrovisoirc  de  la  part  du 
cornue  de  légisiatioLi  :  il  demande  que  le  conseil 
des  cinq  cents  prononce  sa  radiadon  définiiive. 

Le  président.  Il  sera  formé  une  commission  au 
scrutin. 

Ferrin  des  Vosges.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Nous  reconnaisons  tous  cjue 
l'Etat  ne  peut  subsister  s  il  nt  n-çoit  des  contri- 
butions réelles  ,  et  non  semblables  à  celles  qui 
sont  rentrées  depuis  quelr^ucs  années  ;  en  consé- 
quence ,  3e  demande  que  la  commission  des 
finances, nous  fasse  incessamment  un  rapport  sur 
le  mode  de  paiement  de  la  contribudon  foncière 
pendant  le  mois  de  fructidor. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Byon  présente  un  nouveau  projet  de  tarif  pour 
le  port  des  effets  et  marchandises  par  la  voie  des 
messageries  nationales. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  président.  Le  rapporteur  de  la  commission 
chari^éc  de  l'examen  des  pièces  relatives  à  l'affaire 
de  Marseille  demande  la  parole. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapporteur  sera  en- 
tendu. 

Thibaudeau.  La  loi  du  4  brumaire  ,  interpréta- 
tive de  celle  du  rg  vendémiaire  ,  portait  que  les 
membres  du  bureau  central  pour  les  communes 
de  Bordeaux,  Lyon  ,  Marseille  et  Paris,  seraienti 
nommés  dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
l'installation  du  directoire  exécudf  ; 

Oa'aussitôt  aptes  que  le  bureau  central  serait 
entié  en  tondions  ,  le  département  convoquerait 
les  assemblées  primaires  du  canion  ,  pour  féltc- 
tion  de  ses  muaicipalités  d'arrondissement. 

Le  corps  législatif  crut  que  la  tenu^:  des  assem- 
tlées  primaires  dans  l;s  quatre  plus  aiandes  com- 
munes de  la  République  ,  pourrait  lournir  un  nou- 
vel aliment  aux  discordes  intestines  ,  et  par  une 
loi  du  4  pluviôse  ,  il  prorogea  le  délai  jusqu'au 
!"■  thermidor,  et  chargea  le  directoire  exécutif 
de  nommer  provisoirement  les  membres  qui  com- 
poseraient ,  jusqu'à  cette  époque  ,  les  administra- 
tions municipales.  ' 

Dès  le    mois    de   messidor,  le    gouvernement 
porta  toute   son  attention  sur  la  prochaine   con- 
vocation des  assemblées  primaires  dans  les  quatre' 
grandes  communes,   et  principalement  dans  celle 
de  Marseille. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrivit,  le  20  de  ce 
mois  ,  à  celui  de  la  police  ,  pour  lengager  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  uialutcnir  le 
calme  et  pour  déjouer  les  intri;;uts  ,  surtout  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rliône. 

Le  même  jour  ,  le  ministre  de  f  intérieur  écrivit 
à  l'administration  centrale  de  ce  déparK'.ment  ,  et 
lui  retraça  les  devoirs  qu'elle  avait  à  remplir  dans 
cette  circonstance  importante  ,  pour  maintenir  li 
liberté  des  suffrages  et  le  concours  de  tous  les 
citoyens  aux  élections. 

Le  ministre  de  la  police  écrivit,  le  23  messidor, 
au  commis.saire  du  directoire  prés  le  bureau 
central  de  Marseille ,  dans  les  termes  les  plus 
forts ,  et  demanda  qu'il  lui  fût  rendu  compte  des 
mesures  qui  auraient  été  prises  pour  prévenir  le5 
troublés. 

Le  chef  de  brigade  Liegard,  cornmandant  do 
Marseille  ,  fit  une  proclamatien  le  2y  messidor  , 
contenant  1«3  meilleurs  princfpes. 

Les  administrations  municipales  de  Marseille 
convO(iuerent  Jes  assemblées  primaires,  le  3o,  po'ux 
le  lendemain  1"^  thermidor. 

Les  alfiches  ne  furent  apposées  que  le  3o  après 
midi. 

Les  assemblées  primaires  se  sont  réunies  ,  mais 
il  y  en  a  eu  br.aucoup  d'agitées  ;  il  y  a  eu  des 
violences  ,  des  excès  commis  ,'  et  le  sang  des 
citoyens  a  coulé  dans  l'enceinte  même  ôi'l  ils 
avaient  été   réunis   pour  jouir  ,    sous    k  protec- 
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1  \  c  ai  n  1  i  <  I  ^  uib  au  le 
le  lesib  il  e  Ij  I  L  i  l  n  01  i  1 
I  ms  maltiait  i  t  et  inutiin  t  j,lu 
le  C1105  en  Bc  jr.uigno  r  e..i  d^iCi 
d  un  coup  de  (Oi^naid,  tt  lombe  mo.t  a  quel 
ques  pas   du   li  u   ou    se   coiniettent  ces    cxics 

1    =  cite' eus   tnppfs    de   l  ireui    et  fbices   ji 
la  Mole    e    ,  Se  o     c  o   nt    aux    c^nps    qui  I 
ineein,    le    pie  uieiit  d  c^  *        I    nir       i      i    I        | 
papiers  et  lea    \0  ..a  qui    a    i     i     e  <.  e    < 

poui    la   formaiiun   uu    bu  I  i     o  i 

s  empaie   de  qu^lqe  es  inaivie  t    la   .,^1  e  e     ^ 

s^rable^   Cl  Lrnie^ 

Drus    h    se<  tion   n"  2  ,     a\    i  t  se^  t   1 
matin,    queljULS   ^ito^^ns  avaeutoi^  i     tu 

leau   piovi  OKv.      un  piu^  sraii  I   nomb  \ 

depuis  réclame  con're  cette  o^  cratior  ^i 
lee  ,  puisq  .  1.  et..it  i.,ue  .  ^  art  1  luure  u  i  le 
loui  la  leunion  de  la, semble^  l's  ne  sort  pont 
écoutes  ,  aloi^  ils  se  ictutniapau  dans  la  même 
salle  pour  toimer  un  nouveau  bureau.  Les  ci- 
toyens premiers  rendus  ,  armes  de  débris  de 
chaises  ,  se,  jettent  sur  eux  ,  brisent  le  bureau  et 
dispersent  les  délibérans  :  cette-  scène  scandaleuse 
se  reproduit  deux  fois.  La  force  armée  est  re- 
quise ;  elle  saisit  deux  des  perturbateurs  ,  mais 
elle  ne  peut  parvenir  h.  rétablir  Tordre,  et  174  ci- 
toyens sont  obligés  de  se  retirer. 

La  même    chose    est    arrivée   dans    la    secdon 
n"    rS. 

Dans    la    section  n°   3  ,   la  s.iU 
de  bonne  heure  par  euvirou  i 
dont    plusieurs    armées   de  ne 
on   distinguait  parmi  elles    Gi 

tionnel  ,  quoirri'ii  n.-  bi  !  r --  -'r  c 'Hc  scciion  , 
et  d'autres  ciicyeus  nui  y  c.nÎLnt  ei.ji.;.  'is.  Oes 
qu'il  fut  cpatstiOn  de  se  coiisiilucr  pto-^isoire- 
ment  ,  les  cris  et  les  racnacci  eor.imencerent  ; 
on  porta  au  bureau  un  citoyen  qui  n'était  pas 
le  plus  ancien  d  âge  ;  le  trouble  augmenta  à  la 
lecture  de  la  liste  des  citoyens  qui  devaient 
seuls  voter  ;  il  y  eut  plusieurs  individus  mal- 
traités ,  tiainés  par  les  cheveu:x  et  expulsés;  un 
citoyen  fut  blcs.né  à  la  nuiu  d'un  coup  de 
couteau  ;  le  nommé  Vernet  s  écriait  :  point  de 
choimns  ,  mais  dis  montis;nar<h:.  Le  tlireeteur  du 
jury  fut  sur  le  cluimp  saisi  de  plur.leurs  plaintes.' 

Dans    la    section    n"    4   ,     quelque^     individus 
e  avant  l'heure 


était  occupée 
ixante  p'.jrsciines, 
s    et  de    bâtons  ; 


ex- conven- 


s  reelamations 
;'j^l  étouffées  : 
a  capacité  des 
;c  du   bureau  : 


avaient  formé  le  bureau  pvo\:s<jii 
indiquée  pour  la  convocaliori.  Li 
faites  contre  cette  formation  inr 
les  uns  voulaient  qu'on  discujl 
voians  avant  l'organisation  dci. .':;;' 
les  autres  voulaient  ,  conformément  à  la  cons- 
titution ,  qu'on  ne  la  discutât  qu'iipiès.  On  arracha 
des  mains  d'un  orateur  qui  en  argumentait ,  la 
constitution  de  l'an  4  ;  les  opposans  déposèrent 
sur  le  bureau  la  constitution  de  I7g3  ,  pour 
servir  de  règle  aux  délibérations.  Un  citoyen 
s'en  saisit  et  la  remit  entre  les  mains  du  pré- 
sident :  mais  cet  homme  ,  vieillard  et  octogé- 
naire ,  .se  la  laissa  enltver.  L'assemblée  envoya 
une"  députation  -aux  autorités  coiisiituées.  Le 
citoyen  Servcl  ,  membre  du  bmeau  central  , 
répondit  froidement  :  je  suis  seul  ,  je  ne  puis 
rien.  Le  tumulte  augmenta  dans  l'assemblée  ; 
elle  .le  iraijsloima  en  une  arène  de  gladiateurs. 
Les  citoyens  paisibles  en'furcnt  chassés  par  des 
hommes  armés.  Le  ciioyen  Bonificy  fut  griève- 
ment blessé  ,    et  rendit  plainte  sur  le  champ. 

Dans  1,1  section  n"  5  ,  ou  avait  procétié  à 
r.orgauisalion  du  bureaii  piovi.toirc  ;  on  allait 
organiser  le  bureau  déimitif.  Utie  foule  d'étran- 
gers poussin  t  des  ciii  de  provocation  .  se  pré- 
senta à  la  porte  de  l'assemblée  -,  le  poste  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ne  lit  aucune  résis- 
tance. Les  citoyens  de  la  section  voulurent  re- 
pousser Cette  invasion  ;  quelfjues-uns  des  assail- 
lans  lurent  saisis  et  confiés  au  commandant  du 
poste,  qui  les  remit  en  liberté.  L'assemblée  repiii 
ses  opérations  ;  le  scrutin  fut  terminé  ,  scellé  ,  et 
la  séance  fut  levée  et  ajournée  au  lendemain 
huit  heures^  du  matin.  Les  assaillans  revinrent  à 
h  charge    en    armes,   s'emparèrent  du   icrulin  , 


accablèrent  de  coups  les  citoyens  qui  étaient 
encore  dans  la  salle  de  rassemblée  ;  le  président  , 
â,é  de  qualie  vingt-quatre  ans,  autan  été  mas- 
sacre ,  sans  le  secouis  dt  quelques  di.agons, 

Dans   la 'eclion  n"  C  ,  1  assemble^  était  présidéû  ^ 
]]  o\i^on(ui  ntpai  un  Mcillird  dt  quatre-vingi-un 
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I    1   1  I  )ii->  injuiieuses.' Ils   cil, 
us     rotamincnt  le  président  , 
de  jc  le  tirer. 

.ces  eurent  heu  dans   les  sections 
I    et  32. 
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Dins  la  s  etionn''8,  on  voulait  exclure  des 
cUo\  11'  a  es  de  plus  de  soixante  ans,  sops-pre- 
t  I  qu  1  s  n  ei  iKnt  p..s  inscrits  sui  le  regiblj-'e  1'' 
la  i  I  ntio  al  .  L  secietitie  a)  antlu  les  b;.  ' 
J  1  s  en  le  eiii  ipiiDt,  ceux,  qui  \ovaicnl  quii> 
ne'aientj  ib  1 1\  or  bl  s  a  liui  paiti  demandèrent 
n  1  ils  (  s  eut  annules  ,  le  piesident  1  ordn.nna  au 
inuKu  du  iionbie  ,  quelques  ciio)  eus  s'tii  empa- 
lèrent et  les  deenuerent 
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°    10  ,    le   citoxcn    Bonnet  , 
ICI  n  d  âge  ,    a\ait  eie  noiv.riié  pré- 
1       Q'J'-'l'J-s  cuo)ens  nommèrent 
H     Irice  le  ci  o)    n  Besson  moins 
le  1 1  o\    11  BoQuet  ;   il  se  re- 
1  I    ■■    1   m  (  lu      d  ms  une  autre 
J    )       ils  )  lurent  poursuivis 
f   1       et  loi   Cl  de    sortir   dans  la 
Le   r  jîSc  llis  de   coups  de  pierre. 
Ti  u"  i:  ,   1    piesident  fit  décider 
lis  o  m  lit 'iij^i  es  des  votons  ;   plu- 
i^u  ^  1    1    L  is    ar  Je  si  us   de  -vingt- un   ans 

comouiu  it  i  xeleetons  Des  ciîo)  ens  votèrent 
pcJi  des  abse  1.,  ,  tous  ceux  qui  ^oulucent  récla.^ 
mer  contre  ces  violations  de  la  constitudon  furent 
chassés. 

Dans  la  section  n°  14,  on  lut  une  instructioa 
manuscrite  portant  qu'il  fallait  exclure  de  I  asseiâ- 
blée  tous  les  royalistes  ,  et  aussiibt  des  individus 
armés  mirent  à  exécution  cette  inslruetloii  arbi- 
traire en  frappant  plusieurs  citoyens  ,  et  en  les 
expulsant. 

Dans  la  section  n°  16,  le  bureau  provisoire  avait 
été  iormé.  Le  local  étant  trop  petit  jioiul  nssem- 
blée  ,  elle  en  changea  avec  fautorisunon  du  bu- 
reau central:  alors  le  nommé  lluljin  ,  soutenu 
par  des  hommes  armés  ,  éuaiiners  à  da  s^-etiôn, 
prit  de  force  la  place  du  piesident  d  âg.- ,  en 
disant  qu  il  avait  des  ordres  jiour  cela  ,  et  en 
tl  iL:il;éni;i;n  eorur-  h  con^itiiuiioii  ;  les  vO'es  de 
fait  se  rauliiplicicui  tïJlemerit  ,  que  beaucoup  de 
citoyens  lurent  obligés  de    i"   retirer. 

Il  y  a  aux  pièces  un  certificat  d  un  ofEcier 
de  santé  ,  présent  à  l'assemblée  ,  qui  consiate 
les  blessures  graves  du  citoyen  jaeques-'Victor 
Aubert. 

Dans  la  section  n°  sS  ,  le  bureau  provisoire 
ayant  été  organisé  après  beaucoup  de  difficultés^ 
on  procédait  au  recensement  des  citoyens  :-l  opé- 
ration étant  à  moitié  laite  ,  la  séance  fut  levée  ., 
et  ajournée  à  4  heures  après  mi^li.  Pendant  cet 
intervalle  une  minorilé  armée  oruanisa  vni  nou- 
veau bureau  ,   et  força  la  majorité  de  se  retirer. 

Dans  la  section  n°  3i,  une  troupe  d  tiommcs 
armés  et  furieux  injurie  et  maltraile  tous  les  ci- 
toyens ;  Claude  Maiia  ,  fils  dun  ju'^e-de-paix , 
est  assassiné  ,  et  cet  infortuné  citoyen  expire  cinq 
heures  après. 

■Voilà  ce  qui  résulte  des  procès-v'crbaux  et  pro- 
testadons  rédigées  par  la  plupart  des  présidens 
d'âge,  et  signées  de  e5oo  eiioyens  ipii  n'ont  pu 
prendre  aucune  piatt  aux  élections  dans  vingt-une 
sections  seulement. 

Je  vais  maintenant  vous  i.iire  l'analyse  des  pièces 
qui  vous  ont  été  envoyées  par  le  dir-jCioir,.' ,  et  qui 
consistent  dans  des  rapports  et  des  actes  des  auto-- 
tités  civiles  et  militaires. 

Le  juge  de  paix  dti  premier  arrondissement  de 
Marseille  ,  instruit  le  1'=''  thermidor ,  à  midi ,  qu'un 
homme  était  tombé  mort  à  la  porte  même  de  U 
maison  du  ciioyen  Gaudy  ,  ollicier  de  santé,  s'y 
triinsporia  accompagné  du  citoyen  Benoît,  offi- 
cier de  santé.  Il  lut  reconnu  pour  être  le  citoyen 
Bourguignon  ,  et  on  lui  remarqua  une  blessure  à 
1  épaule  gauche  ,  faite  avec  un  instrument  piquant 
et  trauchaiit.  Le  juge  de  paix  rédigea  son  procès- 
vei  bal ,  et  ordonna  qu'il  serait  inloruié  pour  décou.- 
vrir  les  auteurs  de  l'assassinat. 

Le  citoyen  Arnaud  ,  commissaire  ccnt.ral  du  pre- 
mier arrondissement,  chargé' d'ouvrir  la  séance  de' 
l'assemblée  primaire  de  la  s^tion  i>°  i  ,  a  aussi 
rédige  un  procès-verbal  le  i"'  ihenxii-dor  ,  dans 
lequel  il  s'explique  en  ces  termes  : 

n  Nous  avons  requis  les  citoyens  tic  s"  foinv-f 
en  assemblée  primaire  ,  conforniéuieiit  à  l'aeie 
consiiiuiionnef;  et  comme  divers  membres  oriÉ 
.observé  que  plusieurs  individus  ptésenS'  li'avaieut 
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pas  les  quxlhcs  requises  pour  voter,   et  qu'ayant    plus  '  de  gens  opulens ,  ou  du    moins  à  leur  aise 


demandé  et  insisté  qu'ils  sortissent  de  l'assemblée  , 
un  grand  tumulte  s'esl  élevé  ,  et ,  contre  toutes  les- 
bases  de  la  constitution,  l'erdre  du  jour  ayant  été 
réclamé  par  ceux-même*  qui  auraient  dû  sortir  de 
l'assemblée  ,  et  le  turnulte  s'étant  prolongé  et 
accru  ,  on  a  procédé  ,  malgré  tovites  les  réclama- 
tions qui  étaient  laites  ,  à  l'appel  nominal  pour  la 
formation  du  bureau  ;  et  voyant  ainsi  manquer 
d'une  manière  aussi  formelle  à  toutes  les  règles 
établies  par  la  constitution  pour  la  formation  des 
assemblées ,  nous  nous  sommes  retirée  <  pour 
dresser  le  présent  ,  et  protester  de  toutes  les 
nullités  qui  pourront  avoir  lieu  dans  les  opérations 
subséquentes  de  ceux  qui  ont  resté  assemblés, 
comme  n'ayant  pu  voter  librement.  )) 

Comment  se  fait-il  que  ce  commissaire  ne  dise 
pas  un  mot  de  l'assassinat  commis  sur  le  citoyen 
lîourguignon  ,  dans  l'enceinte  même  d'une  assem- 
blée dont  il  était  chargé  de  faire  louverture , 
et  que,  dans^des  circonstances  aussi  graves,  ce 
fonctionnaire  public  rédige  un  procès-verbal  aussi 
obscur  qu'insignifiant? 

Le  citoyen  Liegard,  commandant  de  Marseille  , 
écrit  au  miriistfe  de  la  guerre,  le  2  thermidor;  il 
lui  rend  compte  des  mesures  qu'il  avait  prises  à 
l'avance  pour  maintenir  le  bon  ordre. 

Il  dit:  n  Les  assemblées  ont  été  très -agitées 
suivant  les  rapports  qui  m'ont  été  faits,  attendu 
que  la  constitution  me  défendait  de  pénétrer  dans 
1  intérieur  Sans  en  être  requis.  Des  coups  de  pol'- 
gnavds  ont  été  lancés,  un  citoyen  est  mort  des 
suites  d'un  coup  de  stylet ,  et  trois  ou  quatre  autres 
sont  dangereusement  blessés.  Ces  voies  de  fait, 
ces  provocations  ,  et  ces  assassinats  ont  donné 
l'élan  à  tu  malveillance  qui  s'est  agitée  dans  tous 
les  sens  ,  et  qui  n'a  été  comprimée  que  par  la  plus 
grande  surveillance,  et  sans  la  bonne  conduite 
de  la  garnison  ,  au  zcle  de  laquelle  je  me  plais 
à  rendre  toute  la  justice  qu'elle  mérite  ,  on  ne 
petit  calculer  les  suites  de  tous  ces  mouveraens 
que  j'ai  su  arrêter.  i> 

Le  commandant  écrit  encore  au  ministre  de  la 
guerre,  le  4  thermidor  : 

!>  Par  ma  dernière  ,  je  vous  annonçais  la  mort 
d'un  citoyen  poignardé  dans  riniérieur  d'une 
section  ;  un  autre  n'a  pas  survécu  long-tems  aux 
coups  qu'on  lui  a  portés  ;  on  compte  quatre  à  cinq 
citoyens  blessés.  ' 

1)  Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  ,  quoique 
Maseillè  paraisse  assez  tranquille  dans  ce  mo- 
ment,  sa  situation  politique  n'est  cependant  pas 
telle  qu'il  y  a  huit  jours  ,  et  la  tenue  des  asseiri- 
blées  semble  avoir  donné  l'occasion  à  lamalvcil- 
lame  d'essayer  ses  forces.  Il  csf  d'ailleurs  physi- 
quement impossible  qu'après  la  tempête  qui»  a 
obscurci  notre  horisou ,  il  ne  reste  pas  encore 
quelques  nuages  que  ma  surveillance   dissipera  , 

■    ^inci     <jx.o    ju    «n'en    (InMc, 

Il  Dans  l'instant  l'nême  ,  on  vient  de  me  faire' 
le  rapport  qu'un  poste  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire avait  été  menacé  par  un  rassembfement , 
tandis  que  je  sais  que  c.-.te  nuit  tout  a  été  tran- 
quille; mais  on  suppose  du  danger  ,  pour  m'obii- 
Fer  à  armer  la  garde  nationale  ,  ainsi  qu'on  me 
a  demandé  ;  et  sur  le  refus  que  j'en  ai  fait  , 
attendu  les  suites  fâcheuses  qui  résulteraient  d'un^ 
pareil  armement  ,  on  m'a  menacé  du  direc- 
toire. Persuadez  -  vous  que  si  le  gouvernement 
accordait  cette  demande  ,  c'en  est  fait  de  cette 
commune.  )> 

Voil.à  tous  les  éclaircissement  donnés  par  l'au- 
toviié  militaire  ;  il  est  aisé  de  voir ,  par  la  circons- 
pection et  par  les  expressions  vagues  et  équivo- 
ques du  commandant  de  Marseille,  qu'il  n'a  pas 
osé  dire  toute  la  véiité. 

Vous  serez  peut-être  davantage  instruits  par  la 
correspondance  des  autorités  civiles  ;  je  vais  vous 
la  lire  toute  entière  ,  pour  qu'on  ne  nous  re- 
proche pas  d'avoir  rien  dissimulé,  et  pour  vous 
mettre  en  état  de  connaître  parfalterhent  le  ca- 
ractère et  les  principes  de  ces  autorités. 

Le  citoyen  Micoulin  ,  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  1  administration  municipale  du 
Nord  de  la  commune  de  Marseille  ,  écrit  au  mi-, 
sistre  de  l'intérieur  ,  Je  2  thermidor  : 

Citoyen  ministre  , 

11  Lés  assemblées  primaires  de  ce  canton  se  sont 
tenues  hier  en  conlormité  de  la  loi  ;  et  en  con- 
séquence de  farrêté  de  l'administration  centrale 
du  département.  Je  ne  puis  vous  rendre  aucun 
compte  de  leurs  résultats  ;  tous  les  procès-ver- 
baux ne  sont  pas  encore  parvenus  à  la  munici- 
palité ,  et  les  séances  de  quelques-unes  ne  sont 
point  terminées. 

1)  Je  viens  vous  faire  part,  d'un  événement  mal- 
heureux qui  est  survenu  à  la  suite  d'un  dissenti- 
ment d'opinions  bien  manifesté  ,  et,  surtout  des 
prétentions  illégales  d'une  classe  de  citoyens 
parmi  lesquels  plusieurs  ont  été  vus  armés  de  poi- 
gnards. La  sccuon  n°  i  ,  dite  la  Fraternisé  ,  en 
a  été  le  théâtre  ;  c'est  la  seule  de  l'arrondissement 
de  la  commune  du  Nord  oii  il  se  soit  passé  des 
scènes  sc.iiid, lieuses  ;  et  la  vérité  me  ioire  aie 
éire  ,  c'cs^  iilU  de  l'airondisiemenl  qui  renfermé  le 


Des  jeunes  gens,  parmi  lesquels  figurait  un  en 
uniforme  de  chaiseur,  et  quelques  émigrés  rayés 
provisoirement  ,lont  été  les  provocateurs  du  dé- 
sordre ;  et ,  dan\  une  rixe  qui  donna  lieu  à  la 
sortie  tumidtueusede  tout  ce  qui  composait  [assem- 
blée ,  la  force  ar\iée  ayant  été  appelée  pour  mettre 
l'ordre  ,  un  des  ftyards  arriva  tout  essoufflé  chez 
un  chirurgien  du  voisinage  ,  où  il  mourut  peu  après 
des  suites  d'un  coup  d'arme  tranchante  qu'il  avait 
reçu  dans  les  ràjis.  Le  juge  de  paix  céda  à 
linstanl.  Je  vous  remets  ci-joint  son  procès-ver- 
bal ,  ainsi  que  la  déclaration  faite  à  la  munici- 
palité par  le  commissaire  central  de  cet  arron- 
dissement. 1 

11  Les  séances  de  cette  assemblée  furent  inter- 
rompues pendant  quelques  heures  ;  elles  ont  été 
reprises  ensuite  ,  et  elles  doivent  être  terminées 
en  ce  moment.  Les  uns  ont  voulu  nommer  aux 
places  plusieurs  des  municipaux  qui  étaient  en 
fonctions  à  l'époque  des  assassinats  ,  et  les  autres 
confirmaient  tout  uniment  le  choix  du  directoire. 
Je  crois  pouvoir  vous  assurer  d'une  majorité  en  fa- 
peur  de  ce  dernier. 

n  La  circulation  scandaleuse  des  listes  sur  les- 
quelles étaient  portés  les  municipaux  de  prairial 
de  l'an  3  ,  n'a  pas  peu  contribué  à  la  fermentarion 
qui  s'est  manifestée  ,  tant  dans  la  section  de  la 
Fraternité  que  dans  plusieurs  autres  cantons.  Le 
calme  extérieur  n'a  nullement  été  troublé  ,  et  la 
tranquilité  la  plus  parfaite  règne  en  ce  moment 
dans  la  commune.  Le  commandant  Liégard  n'a 
omis  aucune  des  précautions  que  la  prudence 
pouvait  lui  suggérer  ;  son  zèle  et  son  activité  ont 
contribué  à  maintenir  l'ordre  extérieur. 

Je  vous  ferai  passer  le  résultat  des  informa- 
tions auxquelles  le  juge  de  paix  procède  en  ce 
monrent. 

Salut  et  confiance  , 

Signe  ,   MrcouLiN. 

Les  commissaires  du  bureau  central  écrivent 
au  ministre  de  la  police ,  le  «  thermidor. 

Citoyen   ministre  , 

La  journée  d'hier  fut  orageuse  :  l'importance  de 
son  objet  militerait  peut-être  en  faveur  de  l'exalta- 
tion ,  si  nous  n'avions  à  regretter  un  citoyen. 

Nous  ne  pouvons  ,  dans  le  moment  ,  que  vous 
donner  un  aperçu  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce 
canton  -,  plusieurs  versions  ,  la  plupart  absolu- 
ment contraires  ,  tiennent  en  garde  notre  pru- 
dence ,  et  nous  n'oserons  vous  allirraer  la  vérité  , 
qu'après  que  les  événemens  auront  été  rassemblés. 
Nous  nous  occupons  dece  soin;  et  parla  première, 
vous  recevrez  le  résultat  de  nos  recherches. 

Convenus  avec  le  comm.udant  de  la  place 
dé  mettre  en  mouvement  le  peu  de  troupes  qui 
nous  restaient .  nos  vues  ont  etc  remplies  ;  grâces 
au  zèle  et  à   l'intelligence  de  ce  brave  militaire  , 

I  extérieur  des  sections  n'a  vu  s'opérer  aucun  acte' 
rcpréhensible.  Il  n  en  a  pas  été  de  même  dans 
l'intérieur  de  quelques  assemblées  primaires  ,  où 
le  choc  des  opinions  exaspérant  les  esprits  ,  a  mis 
aux  prises  quelques  citoyens  divisés  pour  le  choix. 

II  paraît  que  ce  qui  y  adonné  lieu,  a  eu  pour  prin- 
cipe ,  d'un  côté  le  choix  qu'on  voulait  faire  des 
municipaux  que  la  loi  du  ag  vendémiaire  destitue, 
et  de  lautre  la  confirmation  des  municipaux  nom- 
més par  le  directoire  exécutif.  Un  autre  motif  est, 
à  ce  qu'on  nous  a  rapporté  ,  que  la  constitution 
a- été  violée  dans  les  conditions  qu'elle  exige  des 
citoyens  pour  le  droit  de  voter:  ces  désordres 
n'ont  eu  lieu  que  dans  la  minorité  des  sections  :  si 
nous  n'avions  à  pleurer  la  perte  d'un  citoyen  , 
victime  peut-être  de  son  amour  pour  la  Patrie  ,  il 
resterait  encore  beaucoup  à  rechercher  ;  mais 
nous  n'aurions  pas  à  sévir  contre  le  crime.  Oui , 
citoyen  ministre  ,,  nous  sévirons  contre  le  barbare 
porteur  d'une  main  homicide  contre  un  citoyen 
dans  l'exercice  des  droits  les  plus  sacrés.  Malgré 
nos  recherches  ,  nous  n'avons  pu  découvrir  l'auteur 
dece  meurtre;  la  foule  d'événemens ,  tous  ayant 
fapparence  du  plus  grand  danger,  n'a  pu  nous 
permettre  que  de  porter  un  ceil  sur  le  tout.  Au- 
jourd'hui que  la  tranquillité  est  rétablie ,  nous 
allons  nous  occuper  des  moyens  de  la  rendre 
durable  et  de  découvrir  les  auteurs  du  désordre  : 
parvenu>  à  notre  connaissance  ,  nous  les  mettrons 
sous  vos  yeux.  En  attendant ,  citoyen  Ministre  , 
prémunissez-vous  contre  les  rapjports  partiels  et 
souvent  exagérés  ,  tenant  toujours  plus  à  l'esprit 
de  parti ,  qu'à  Thomniage  dii  à  la  vérité.  Vous 
la  connaîtrez  par  nous,  qui  ne  verrons  dans  nos 
détails   que  le  tort  et  non  l'opinion. 

Il  eût  peut-être  été  possible  au  commandant  et 
à  nous  d'empêcher  ce  malheur,  si  notre  volonté 
n'avait  été  contraire  à  l'acte  constitutionnel  ;  mais 
par  respect  pour  lui  et  les  droits  des  citoyens 
dans  l'exercice  de  leur  souveraineté  ,  nous  n'avons 
pu  ni  dû  -introduire  la  force  armée  dans  les  sec- 
tions :  elle  était  prête  à  fournit  secours  ,  mais  au- 
cun président  ne  l  a  requise  ;  quelques-uns  même 
ont  requis  le  commandant  de  la  faire  poser  à 
grande  distance. 

'A  huit  heures  et  demie  du  soir,  les  sections  qui 
n'avaient  pu  finir  leurs  élections  se  sont  ajournées 
pour  ce  matin;  la  nuit  a 'été  fort  tranquille  ,    des 


patrouilles  ont  été  ordonnées  :  elles  ont  produit 
tout  l'eftet  que  nous  en  attendions.  —  11  est  midi; 
le  calme  est  le  même  ,  et  nous  osons  vous  assurer 
qu'il  sera  maintenu.  —  Nous  demeurons  perma- 
nens,  ainsi  que  toutes  les  autorités  de  ce  canton  , 
jusqu'à  la  fin  des  élections. 
Salut  et  respect. 

Sigtié ,  SfRVEL  fils  ,  Amy,  a.  Be.^usier. 

p.  s.  Vous  trouverez  ,  citoyen  Ministre  .  copie 
d'un  avis  à  nos  concitoyens  ,  ainsi  que  celle  d'une 
proclamation  du  commandant  de  la  place  ;  ii 
tendait  à  faire  connaître  paternellement  a  nos  ad- 
ministrés et  leurs  droits  et  leurs  devoirs  :  nous 
avons  lieu  d'attendre  qu'il  recevra  votre  appro- 
bation ,  n'ayant  pour  butjque  l'amour  des  prin- 
cipes ,  et  l'amour  pour  les  lois  Constitutionnelles. 
Signé,  Amy. 

Pour  copie  conforme. 
■    Le  ministre  de  la  police  générale. 

Signé  ,   Cochon. 

Le  citoyen  Neveu  ,  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administrarion  municipale  du 
Centre ,  écrit  au  ministre  de  la  police  ,  le  2  ther- 
midor. 

Citoyen  ministre  , 
11  Jaloux  de  répondre  à  la  confiance  dont  le 
gouvernement  m'a  honoré  ,  je  m'empresse  de 
vous  écrire  pour  vous  donner  quelques  détails 
sur  les  opérations  de  nos  assemblées  primaires 
qui  ont  eu  lieu  hier  :  elles  ont  été  d'abord  ora- 
geuses  ;  les  républicains  ont 'eu  à  lutter  ,  pendant 
trois  heures  et  plus  ,  coirtre  une  minorité  factieuse 
qui ,  par  ses  cris  ,  ses  vociférations  et  ses  menaces , 
voulait  les  intimider  et  les  chasser  ,  pour  appeler 
ensuite  aux  fonctions  municipales  les  mêmes 
hommes  qui  souillèrent  l'écharpe  tricolore  sous 
le  règne  de  l'assassinat,  et  dont  la  nomination, 
contraire  à  la  loi  du  29  vendémiaire  dernier, 
aurait  ramené  parmi  nous  ,  si  elle  avait  eu  lieu, 
il'a£Frcux  système  de  la  réaction. 

Des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  » 
ou  qui  n'avaient  pas  ati.-iat  leur  vingt-iinieme 
année  ,  des  débiteurs  faillis  et  des  hommes  non 
rayés  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  , 
semaient  partout  le  désordre  et  le  trouble  ,  en  ne 
voulant  jamais  souffrir  qu'on  donnât  lecture  des 
instructions  envoyées  par  les  municipalités  sur 
les  assemblées  primaires  ,  ni  des  lois  y  rela- 
dvcs. 

11  Mais  la  cause  de  la  Patrie  l'a  emporté  encore 
une  fois  :  les  républicains  sont  sortis  victorieux 
de  cette  lutte  vraiment  scandaleuse  où  les  roya- 
listes avaient  osé  se  montrer  en  armes  ,  notam- 
ment dans  ma  section  (  n°  18.  )  Ce  fait  est  cons- 
taté dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

)i  Lorsqu'enfin  le  calme  et  la  tranquillité  sont 
revenus  dans  les  assemblées,  les  républicains  de 
Marseille  ,  tant  poursuivis  ,  tant  calomniés  auprès 
du  directoLFe  par  les  amis  des  rois  et  leurs  folli- 
culaires ,  ont  prouvé  au  gouvernement  qu'il  avait 
été  cruellement  trompé  sur  leur  compte  ;  ils  lui 
ont  prouvé  combien  leur  confiance  en  lui  était 
grande  ,  car  ils  ont  confirmé  tous  les  officiers  muni- 
cipaux de  son  choix  ,  à  l'exception  de  deux  ou 
trois  au  plus  dans  la  municipahté'du  Midi,  qui 
sont  les  citoyens  Guiraud  ,  Zingue  et  Blanc  : 
encore  est-il  à  observer  que  le  citoyen  Blanc 
n'avait  pas  été  nommé  par  le  directoire  , 
mais  par  la  municipalité,  en  remplacement  d'un 
démissionnaire.,  et  qpe  le  .citoyen  Sieuve  ,  admi- 
nistrateur actuel  du  Centre  ,  se  trouve  aujourd  hui 
porté  dans  l'une  et  l'autre  administration. 

Les  citoyens  indiqués  pour  remplacer  les  deux 
autres  sont,  à  ce  qu'on  m'assure  ,  André  Nielet 
Coulet  ,  que  je  ne  connais  pas,  mais  que  fon 
m'a  dit  être  sincéremenr  attachés  à  la  constitu- 
tion et  au   gouvernement. 

j!  Dans  le  tumulte  inséparable  des  grandes  assem- 
blées, il  était  impossible  que  les  passions  des  têtes 
méridionales  ne  jouassent  pas  un  rôle.  Quelques 
coups  ss  sont  donnés  de  part  et  d'autre;  mais  les 
royalistes ,  toujours  et  partout  aggr-esseurs  ,  ont 
toujours  et  partout  été  battus  ;  ils  s'occupent  main- 
tenant à  protester  contre  le  vœu  d'une  majorité 
bien  prononcée  ,  et  vont  expédier  ,  dit-on  ,  un 
Courier  extraordinaire.  Ils  eurent  hier  la  barbarie, 
dans  la  section  n°  1  ,  de  poignarder  un  jeune  citoyen 
appelé  Bourguignon  ,  qui ,  suivant  ce  qu'on  m'as- 
sure,  cherchait  à  leur  faire  sentir  la  nécessité  de 
confirmer  le  choix  du  gouvernement  pour  sauver  la 
Patrie. 

Je  gémissais  hier  dans  ma  section  des  voies  de 
fait  dont  j'étais  f  affligé  témoin  ,  sans  pouvoir  les 
arrêter ,  tant  elles  furent  spontanées  ,  rapides  et 
brieves  ;  mais  ces  voies  de  fait  n'ont  eu  aucunes 
suites  fâcheuses  ,  et  j'ai  plus  à  gétnir  aujourd'hui 
de  Faccident  vraiment  funeste  arrivé  dans  la  sec- 
tion première  :  Oii  m'annonce  en  ce  moment  qvie 
deux  inchvidus  furent  hier  maltraités  dans  un  des 
cafés  de  la  rue  Ferréol.  Malgré  ces  événemens 
qui  contristent  toujours  1  homme  sensible,  les 
autorités  civiles  rendront ,  je  pense  ,  justice  à  la 
conduite  du  commandant  de  la  place  ,  qui ,  par 
des  dispositions  sagement  exécutées  ,  a  su  main- 
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tenir  dans  une  grande  ville  ,  avec  peu  de  trou- 
pes ,  une  police  active  ,  si  nécessaire  pour  taire 
régner  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  des  cir- 
constances dont  le  tumulte  semble  toujours  être 
inséparable. 

î)Jc  viens  de  vous  tenir  dans  tous  les  points  , 
citoyen  ministre  ,  le  langage  exact  de  la  vérité  : 
croyez  que  je  ne  m'en  écarterai  jamais  ;  et  si  la 
calomnie  arrive  un  jour  jusqu'à  moi ,  je  ne  sciai 
pas  ,  i'espere  ,  condamné  sans  être  entendu  :  je 
prouverai,  avec  le  doigt  de  l'évidence,  qu'étran- 
ger à  toutes  les  factions  ,  je  sais  ne  servir  qu'un 
parti  ,  celui  de  la  République.  Comptez  donc  sur 
mon  attachement  au  gouvernement  et  sur  mon 
'zele  à  le  faire  respecter  et  chérir. 

Salut  et  fraternité. 

S'.gié  Pierre,  Neveu. 

P.  S.  Je  vous  assure  positivement ,  citoyen  mi- 
nistre ,  que  l'ex-vicomte  de  Broglie  est  dans  ce 
moment  à  Lyon  ;  qu'il  y  a  soupe  et  fait  plusieurs 
orgies  ,  il  y  a  environ  qinnze  à  dix-huit  jours  , 
avec  la  citoyenne  Maillard  ,  première  chanteuse 
du  théâtre  des  Arts  à  Paris ,  qui  cst^ictuellemcnt 
à  Marseille.  Ces  détails  sont  d  autant  plus  vrais, 
qu'ils  m  ont  été  donnés  par  un  de  mes  amis  , 
républicain,  comme  bien  vous, le  pensez  ,  lequel 
s'est  trouvé  dans  une  de  ces  orgies  ,  et  qu'un 
heureux  incognito  a  sauvé  des  traitemens  atroces 
qu'éprouvent  toujours  les  patriotes  dans  cette 
ville.  Ces  faits  coïncident  parfaitement  bien  avec 
les  instructions  que  vous  donnez  à  notre  bureau 
central  dans  votre  lettre  du  23  messidor  dernier, 
sur  les  continiiels  efforts  que  font  les  émigrés  pour 
rentrer  dans  notre  commune  et  susciter  de  l'em- 
barras au  gouvernement,  comme  viennent  de  faire 
leurs  partisans  ,  et  peut-être  même  beaucoup 
d'entre  eux,  dans  nos  assemblées  primaires. 

Soyez  bien  assuré  ,  citoyen  ministre  ,  que  ,  de 
mon  côté  ,  j'emploierai  tous  les  moyens  que  la 
loi  me  donne  et  que  mon  patriotisme  me  suggé- 
rera ,  pour  découvrir  et  faire  arrêter  ces  éternels 
ennemis  de  la  République  ,^  à  laquelle  je  suis  in- 
violablement  attaché. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Pierre  Neveu. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé,  Cochqn. 

Les  commissaires  du  bureau  centraf  écrivent  au 
ministre  de  la  police  ,  le  4  thermidor  : 

Citoyens  ministre  , 

L'ordre  a  été  parfaitement  rétabli  ,  les  agita- 
tions ont  été  calmées  ,  et  nous  avons  le  plaisir  de 
vous  annoncer  que  l'exaltation  dont  les  têtes 
étaient  montées  n'a  produit  aucunes  suites  fâ- 
cheuses :  dans  toutes  les  sections  ,  après  que  le 
bureau  a  été^formé,,  rien  n'a  p!us  donné  pré- 
texte à  des  désordres  ,  et  les  partis  opposés  ne 
se  sont  occupés  alors,  que  de  réussir  dans  leur 
vote.  Avant  la  formation  des  bureaux,,  les  uns 
exigeaient  la  lecLtire  de  la  constitution  et  des 
1  lois  reladves  aux  assemblées  primaires  ;  d'autres 
I  voulaient  que  cette  lecture  ne  fût  faite  qu'après 
que  le  bureau  serait  constitué  ;  d'autres  enfin  ne 
voulaient  aucune  lecture,  et  alléguaient  qu'exer- 
çant leur  souveraineté  ,  nulle  loi  ,  nulle  autorité 
ne  pouvait  entraver  leur  volonté  suprême.  Ces 
ridicules  prétentions  exaspérèrent  les  esprits  ;  des 
rixes  et  clés  voies  de  fait  en  furent  la  triste  suite. 
La  violation  la  plus  formelle  a  aussi  contribué  à 
amener  le  désordre  dans  quelques  sections  ,  des 
jeunes  gens  du  plus  bas  âge  ,  des  émigrés  non 
rayés  ,  des  faillis  ,  des  successeurs  des  faillis  , 
des  hommes  non  inscrits  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale  ,  ont  prétendu  avoir  les  qualités 
requises;  c'est  surtout  la  classe  des  jeunes  gens, 
,  facile  à  mouvoir  ,  rju'on  a  mise  en  avant  pour 
',  amener  le  trouble  ;  c  est  cette  classe  dont  le  poste 
i^  serait  aux  armées  ,  ce  sont  ces  Sybarites  à  qui  la 
f  lâcheté  fait  désirer  un  autre  ordre  de  choses  ,  qui 
j  a  cru  dans  ce  jour  étouffer  la  République  ,  en 
comprimant  l'opinion  de  queltiues  républicains. 
l  Heureusement ,  citoyen  ministre  ,  ces  excès  nont  eu 
lieu  que  dans  sept  à  huit  sections  sur  trente-trois. 
C'est  trop  sans  doute  ;  mais,  au  premier  aspect, 
nous  avions  lieu  de  craindre  beaucoup  plus  ;  car 
à  l  ouverture  des  assemblées  de  7  à  10  heures  du 
matin  ,  l'exaspération  était  à  son  comble  ;  deux  partis 
fortement  prononcés  ,  presque  égaux  en  nombre,  nous 
trésageaient  les  plus  grands  dangers.  Trois  cents 
nommes  de  force  disponible  seulement  pour  un 
circuit  de  six  lieues  ,  rendaient  nos  moyens  in- 
suffisans.  Si  la  ville  et  son  territoire  n'a  pas  vu 
«'opérer  de  grands  malheurs  ,  nous  devons  en 
-■  rendre  grâces  à  l'infatigable  activité  de  ce  petit 
peloton  ,  qui ,  divisé  à.  propos  ,  se  trouvait  par- 
tout avec  l'apparence  de  la  force. 

Il  nous  est  agréable  de  vous  annoncor,  citoyen 
ministre  ,  que  demain  tous  les  procès-verbaux 
seront  remis  ,  et  que  le  dépouillement  s'en  fera. 
¥ar  les  renseignemens  qui  nous  sont  parvenus  ,  la 
majorité  sera  pour  la  confirmation  du  choix  du  gou- 
vernement. Ce  ne  sont  jias  seulement  les  hommes 
prononcés  pour  la  révolmion  qui  les  ont  portés  , 
mais  encore  ceux  ii  qui  un  clian<^emeiit  sans 
«laute  plairait  davantage.   Ils  «u  sont  vu»  forcés 


par  reconnaissance  de  confirmer  Ces  fonction- 
naires, en  rendant  justice  à  leurs  principes  et  à 
'a  trant^uillité  dont  nous  jouissons  depuis  plusieurs 
mois  ,  à  la  liberté  de  tous  ceux  qui  ne  s  écartent 
pas  du  cercle  des  lois  ,  au  maintien  du  respect 
dei  personnes  et  des  propriétés ,  au  calme  enfin 
qui  dans  ce  canton  a  succédé  aux  tempêtes  ré- 
volutionnaires. 

Après  le  dépouillement  des  verbaux  ,  nous 
vous  en  transmettrons  copie,  et  votre  religion  sera 
partaitement  éclairée. 

Salut  et  respect  , 

Signé,  A  Beaussier  ,  Amy  ,  Serve!,  fils. 
Pour  copie  conforme  ,  -^ 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Signé  ,  Cochon. 

Les  membres  de  l'administration  municipale  du 
Centre  écrivent  au  ministre  de  la  police,  le  4 
thermidor. 

Citoyen  ministre  , 

!)  Encore  un  triomphe  pour  le  gouvernement!  Le 
royalisme  levé  en  masse  ,  bien  prononcé  pour  le 
terrasser,  a  inutilement  opposé  une  minoiilé  cri- 
minelle à  la  majorité  vertueuse  des  républicains 
amis  des  lois  ,  du  gouvernement  et  de  la  liberté. 
Le  moment  de  nos  assemblées  primaires  avaii 
armé  les  mains  de  ces  bourreaux  entièrement 
déboutés  ;  ils  ne  dissimulaient  plus  ni  leurs  projets, 
ni  la  coalition  qu'ils  avaient  formée  avec  L-)  on  : 
c  est  dans  les  assemblées  primaires  ,  disaient-ils,  que 
nous  devons  faire  triompher  la  cause  des  rois  !  Vous 
verrez  ,  citoyen  ministre  ,  par  tous  les  verbaux  de 
ces  assemblées,  la  lutte  scandaleuse  du  crime 
contre  l'exécution  des  lois  ;  les  émigré'^,  les  faillis, 
les  réquisitionnaires  ,  les  magistrats'en  place  dans 
le  tems  où  le  sang  républicain  ruisselait  dans  nos 
murs,  les  feunes  gens  qui  n'avaient  point  l'âge 
requis  ,  tous  disaient  hautement  qu'ils  ne  connais- 
saient de  loi  que  le  besoin  de  chasser  des  places 
administratives  des  hommes  entachés  par  le  choix 
du  directoire.  Ce  n'est  pas  par  des  vociférations 
seules  que  l'assemblée  du  Peuple  fut  souillée  :  ici 
un  républicain  fut  poignardé  ;  là  ,  les  bâtons  furent 
levés  ;  ailleurs  ,  des  poignards  furent  heureusement 
arrachés  à  des  mains  encore  imprégnées  du  sang 
des  premiers  assassinats. 

ji  Les  lâches  avaient  craint  que  leur  succès  fût 
incertain  ;  aussi  pour  l'assurer  avaient-ils  obtenu  , 
la  veille  des  assemblées  primaires,  l'élargissement 
de  plusieurs  égorgcurs  ,  etnotammcnt  des  nommés 
Bonfillon  ,  Mille  ,  Pedelupé  ,  Gide  ,  Deleuze  , 
Lafaye,  etc.,  mis  en  liberté  d  après  l'ordre  du 
citoyen  Passy ,  directeur  du  jury.  Mais,  maii^ré 
leurs  efforts,  les  amis  de  la  constitution  l'empor- 
tèrent ,  les  lois  furent  exécutées  ;  les  scélérats  bais- 
sèrent leurs  têk'S  criminelles,  et  le  choix  des 
répubhcains  lut  colui  du  directoire,  le  leur  ne 
laissa  plus  de  soupçoa  sur  leurs  crimiiielies 
machinadons  ,  et  a  pénétré  les  '  républicains  de 
l'imporiance  de  leur  triomphe  ,  puisquil  leur 
a  lait  connaître  les  ennemis  du  gouvernement. 
Mais  ce  triomphe  serait  la  veille  de  notre  dé- 
faite ,  si  vous  ne  jetîez  un  regard  attentif  sur  nos 
malheureuses  contrées  ides  projets  de  conspiration 
ne  deviennent  même  plus  un  my&ieïe  ,  une  chaine 
criminelle  lie  Lyon  et  Marseille  ;  les  richesses  de  ces 
deux  grandes  communes  alimentent i  le  crime  dans 
l  espace  qui^  les  sépare,  et  les  calomnies  de  tous 
cherc  hcnt  à  égirer  le  gouvernement  pour  le  perdre  : 
déjà  elles  ont  éloigné  de  nos  contrécc  le  général 
Puget  ,  à  qui  nous  devions  ce  calme  dont  elles 
jouissaient ,  et  qui  devrait  retrouver  votre  con- 
fiance ,  puisque  la  sagesse  de  sa  conduite  lui  a 
mérité  celle,  des  vrais  républicains  du  Midi.  Ce 
ri  est  pas  sans  inquiétude  ,  citoyen  ministre  ,  «J/it 
nous  avons  vu  depuis  quelques  jours ,  et  au  moment 
des  assemblées  primaires  ,  signaler  l  escadre  anglaise 
sur  nos  parages  ;  des  propos  tenus  par  des  groupes 
suspects  nous  ont  donné  des  alarmes  ;  lAngiai.s 
sera  bientôt  le  seul  ennemi  de  notre  Patrie  ;  ceux 
qui  lui  livrèrent  une  fois  Toulon  sont  rentrés  dans 
nos  nju.s,  leur  audace  est  toujours  la  même  ,  et 
I  essai  que  nous  venons  défaire  nous  prouve  qu'ils 
sont  toujours  aussi  criminels. 

1)  Nous  devons  au  citoyen  commandant  la  place 
et  à  son  adjudant,  un  tribut  de  reconnaissance; 
L'ur  conduite,  aussi  ferme  que  sage  et  active  ,  en 
maintenant  la  tranquillité  dans  cette  commune ,  a 
épargné  des  flots  de  sang.  ' 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,FiVA!VK  ,  administrateur  national;  Gahief, 
administrateur  municipul ;].  Augustin  BEiirnELOT, 
administrateur  municipal;  Escalon  ,fils  ;  Monier  , 
administrateur  municipal. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Signé ,  Pierre  Neveu. 
Pour   copie   conforme  , 

Leministre  de  la  police  générale  ,  Sigîié  ,  Cochon. 

Les  commissaires  du  bureau  central  écrivent  au 
directoire,    le  6  thermidor  : 

Citoyens   directeurs. 

Si  nous  n'avions  eu  à  pleurer  la  perte  d'un  ci- 
toyen, nous  aurions  à  nous  féliciter  sur  la  tenue  des 


assemblées  primaires,  Elks  ont ,  à  la  vérité ,  été  ora- 
geuses à  leur  ouverture  ;  mais  quel  est  le  Peuple  qui, 
occupé  d'intérêts  aussi  majeurs  ,  peut  contenir  le 
mouvement  de  son  ame  ?  De  quelle  sagesse  ne  faut- 
il  pas  être  pourvu  pour  retenir  les  ressentimens 
des  mécontens  qu'a  dti  faire  une  longue  révolu- 
lion,  réactiotinés  toujours  par  des  hommes  pas- 
sionnés, et  souvent  éloignés  du  bonlieur  public  ? 

!>  Ainsi  que  nous  vous  l'avons  marqué,  citoyens 
Directeurs,  par  nos  précédentes,  1  ordre  et  la 
tranquillité  succédèrent  à  deux  heures  de  tribu- 
lation.  Depuis,  l'état  des  choses  est  le  même: 
nous  osons  espérer  ,  jous  osons  même  avancer 
que  rien  ne  nous  em|.êchcra  de  les  maintenir; 
que  bravant  tous  les  dangers  qui  pourraiijnt  nous 
entourer,  nos  devoirs  sont  traies;  et  quoiquil 
puisse  nous  en  coûter,  nos  sollicitudes  tourneront 
toujours  vers  ce  but.  ! 

j'  Nous  travaillons  dans  le  moment ,  citoyens 
Oirectcurs  ,  au  ii(;|/0uill'jriient  du  scrutin  pour  la 
iininicipali'é  seclioi  tlu  Nord  ;  vf/itf  pouvons  vous 
annoncer  que  l  npeieu  aiiiiel  j-nsente  la  confirmation 
du  choix  fait  par  le  Direetoire. 

)5  L'opération  des  trois  municipalités  finie, nous 
vous  donneions  le  détail  des  événemcns. 
L-.'s  verbaux  d  élection  doivent  ser\ir  à  ce  travail, 
jusqu'alors  ,  citoyens  Directeurs  ,  suspendez  votre 
jugement  sur  la  journée  du  1  =  '  thermidor.  )> 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  A.  Beaussier,  A^-  ,  Servel  fils. 

'V''otre  commission,  citoyens  Législateurs  ,  n'a 
point  vu  dans  cette  correspondance  des  autorités 
civiles  l'esprit  d  impartialité  qui  doit  animer  les 
magistrats  du  Peuple  et  les  agens  du  gouverne- 
ment, lis  s'y  montrent  plus  empressés  à  aliénuer 
et  à  justifier  par  de  vains  prétextes  les  violences 
et  les  assassinats  qui  ont  é.é  Dommls  ,  qu'à  en  re- 
chercher et  à  en  faire  punir  les  auteurs. 

Que  signifie  cette  phrase  du  commissaire  Mi- 
coulin  ?  )>  La  secdon  n°  1  est  celle  qui  renferme 
plus  de  gens  opulens  ,  ou  du  moins  à  leur 
aise.  11  Sommes-nous  donc  encore  au  tems  oii 
la  fortune  était  un  motif  de  proscription  ,  le 
thermomètre  invariable  du  patriodsme  ?  Et  cette 
relation  équivoque  de  l'assassinat  de  Bourgui- 
gnon :  n  Dans  une  rixe  ,  dit-il ,  qui  donna  lieu 
à  la  sortie  tumultueuse  de  tout  ce  qui  compo- 
sait rassemblée,  la  force  armée  ayant  été  appt-lée 
pour  mettre  l'ordre  ,  un  des  fuyards  arriva  tout 
essoufflé  chez  un  chirurgien  tiu  -voisinage  ,  où 
il  mourut  ,  peu  après  ,  des  suites  d'un  coup 
d'arme  tranchante  qu'il  avait  reçu  dans  les 
reins.  )i 

Ainsi  l'on  semble  rejeter  insidieusement  sur 
la  brave  garnison  un  horrible  assassinat ,  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  de  vils  scélérats  ;  et  un 
fonctionnaire  outrage  ,  par  l'expression  du  mé- 
pris ,  la  vicrime  pour  laquelle  les  loisréclamaien: 
vengeance. 

Et  ce  début  des  commissaires  du  bureau 
central  :  11  La  journée  d  hier  fut  orageuse;  l'im- 
portance de  son  objet  militerait  peut-être  en  faveur 
■  le  l'exaltation  ,  si  nous  n'avions  à  regreter  un 
citoyen  ,  victime  peut-être  de  son  amour  pour  la 
Patrie.  )i  Ainsi  ,  il  n'y  a  que  ce  meurtre  que  les 
autoiités  de  lyiarseille  n'osent  pas  justifier.  Les 
violences  ,  les  outrages  ,  les  blessures  ,  l'expul- 
sion Ide  2,5oo  citoyens  des  assemblées  primaires, 
la  violation  de  toutes  les  formes;  tout  cela  leur 
parait  légidme  ! 

Et  cette  phrase  :  :>  Malgré  nos  recherches  ,  nous 
n'avons  pu  découvrir  l'auteur  de  ce  meurtre  ;  la 
foule  d'événemens  ,  tous  ayant  lapparence  du 
plus  grand  <ianger  ,  n'a  pu  nous  pfermettre  que  de 
porter  un  œil  sur  le  tout.  )> 

Qui  croira  qu'on  n'aurait  pu  découvrir/,  si 
on  l'avait  \oulu  ,  les  auteurs  d'un  assassinat  com- 
mis en  pi  _;i!  jour  dans  l'intérieur  d'une  assemblée 
primaire  ? 

Que  penserez-vous  de  ces  expressions  du  com" 
mlssairc  Neveu  ? 

)i  Dins  le  tumulte  inséparable  de  grandes  as- 
semblées ,  il  était  impossible  que  les  p  ..sions  des 
têtes  méiidioiiales  ne  jouassent  pas  un  rôle  :  quel- 
ques coups  se  soni  ùorncs  ele  part  et  d  autre  ; 
mais  les  ro^  alîstes ,  toujours  et  partout  agresseurs  , 
ont  toujours  et  partout  éiébatus....  Ils  eurent 
hier  la  barbarie  ,  dans  la  section  n°  i  ,  de 
poignarder  un  jeune  citoyen  ,  appelé  Boùigui- 
gnon  ,  qui  ,  suivant  ce  qu'on  massure  ,  cher- 
chait à  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  confir- 
mer le  choix  du  gouvernement  pour  sauver  la 
patrie.  !) 

Ce  foncuonnaire  ,  ainsi  que  les  commissaires 
du  bureau  cential  et  les  administrateurs  munici- 
paux du  centre  ,  disent  que  ce  sont  des  royalistes 
qui  ont  tué  le  citoyen  Botuguignon,  que  c'est  un 
républicain,  et  qu'il  a  été  victime  de  son  amour 
pour  la  patrie. 

Micoulin  en  parle  comme  d'un  homme  suspect 
aux  républicains  ,  en  disant  qu'un  des  fuyards  ar- 
riva toui  essoulllé  chez  un  chirurgien  où  il  mourut 
tie  ses   blessures. 

Un, seul  mot  vous  expliquera  cette  énigme. 
Bourguijjnon  était  le  reste  d'une  famille  inutile» 
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sous  le  reçue  de  la  tyrannie  clccen:iv!rale  ;  il 
avait  vu  pc.ir  sur  l'cclial'aud  son  bt;aa-pL[t;  ,  son 
tVcif  ,  S0!i  beaa-pL'i-e  ,  et  n  avait  éciiappé  aux 
bouacau,<v  de  ses  parens  qu'en  se  cachant  pendant 
long-ten1s. 

Et  le  commissaire  Neveu  qui  vient  lier^  aux 
malheureux  événemcns  de  Marseille  l'arrivée  du 
ci-devant  vicomte  de  Bro'i;lie  à  Lyon  ,  des  sou- 
pes ,  des  orgies,. dans  lesquels  un  répubhcain 
de  ses  ainis '"s'est ,  dit-il  ,  trouvé!  Comme  l'ad- 
minislraiion  municipale  du  centre  tau  com- 
cider  avec  ces  événemens  l'apparition  cle  1  es- 
cadre anglaise  sur  ces  parafes,  tandis  que 
tout  le  monde  sait  que  cette  escadre  ne  les 
a  pas  quittés  un  seul  instant  depuis  plusieurs 
mois  ! 

D'après  les  rapports  de  ces  autorités  ,  tantôt, 
c'est  une  minorité  de  royalistes  qui  se  plaint  , 
et  qui  a  provoqué    les  mouvemens. 

Toniôt  ce  sont  deuy.  partis  fortement  prononcés, 
presque  égaux  en  i. ombre 

Heureusement,  dit  le  bureau  central  ,  q:ue  ces 
excès  n'ont  eu  lieu  que  clans  sept  à  huit 
sections  sur   trente-trois. 

L'administrateur  du  département  ,  Manche  , 
éctit,  le  '2  thermidor,  à  un  membre  du  Directoire  , 
que  les  assemblées  prnuaires  ont  été  ties-calmes  , 
et  que  la  plus  grande  liberi^  y  a  régné  ,  à  l'excep- 
tion dii  trois,  f'd-''i  qui  furent  troublées  un 
instant  ,  et  il  en  1"  W  -  comme  témoin  oculaire. 
^  Et  cependant  vous  avez  reçu  des  réclamations 
nombreuses  contre  les  opéradonf  de  vingt  -  une 
sections. 

Et  l'administration  municipale  du  Centre  dit 
que  toutes  les  assemblées  ont  été  orageuses. 

Et  le  commandant  de  la  place  dit  qu'elles  ont 
été  très-tumultueuses  ,  que  la  malveillance  s'est 
agitée  dans  tous  les  sens;  et  les -pièces  et  les 
faits  ne  le  prouvent  que  trop. 

Et  les  membres  de  l'adipinistration  municipale 
du  Centre  qui  commencent  ainsi  leur  lettre  : 
Encore  un  triomphe pùur  le  gonvcrnement  !  et  qui 
cherchent  en  même  tems  à  détourner  l'attention 
du  directoire  de  1  objet  important  qui  doit  la  fixer. 

)>  Des  projets  de  conspiration,  disent-ils,  ne 
devieiment  même  plus  un  my  sterc  ;  une  chaîne 
criminelle  lie  Lyon  et  MarseJhe -,  les  riehesses  de 
ces  deux  grandes  comnrunes  alimeiilentle  ciinie 
dans  l'espace  qui  les  sépare,  et  les  calomnies 
de  tous  caei-chenl  à  e.'Jrcr  le  gouvernement  pour 
le  ]Kvdre,  Déjà  ell<  s  uni  rloij,iié  ije  nos  contiées 
le  géiicv.d  l'ag.;t  (.  Baili.ii,i;i')e  ;  ,  à  qui  nous  de- 
vions le  calme  dont  elles  :ouissaio;it ,  et  qui  devrait 
tetrouver  votre  conhance  ,  puisque  la  S-igesse  de 
sa  conduite  lui  a  mérué  celle  clés  vrais  républicains 
du  Midi.  !>       • 

Pourquoi  lier  toujours  Lyon  avec  Marseille  ? 
Veut-on  empêcher  le  connnerce  de  ces  deux  ci- 
tés de  se  ^  relever  de  ses  ruines  ,  et  réaliser  les 
VCEUX  criminel?  de  quelques  hommes  qui  avaient 
juré  de  les  anéantir  ?  Pourquoi  ces  plaintes  hypo- 
Ciites  sur  la  desiitudon  d  un  général  dont  le  gou- 
vernement avait  jugé  la  présence  contraire  à  la 
tranquillité  du  Midi  ? 

Les  autorités  de  Marseille  ne  disent  pas  un  mot 
de  l'assassinat  coraruis  dans  la  section  n°.  3i  sur  le 
citoyen  Maria. 

Le  bureau  central  dit  que  nul  président  n'a  re- 
quis la  torce  armée  ; 

Et  plusieurs  présidens  attestent  ,  dans  les  pro- 
testations qu'ils  ont  rédigées  ,  qu'ils  l'ont  inudle- 
ment  requise  ,  ou  qu'elle  a  été  impuissante. 

Nous  ne  relèverons  point  toutes  les  contradic- 
tions qui  se  trouvent  dans  les  rapports  des  diffé- 
r-utes  autorités  consdtuées  ;  elles  sont  si  frap- 
pantes que  vous  les  aurez  facilement  saisies  à  la 
'  lecture  qui  vous  en  a  été  laite.  11  est  cependant  un 
point  sur  lequel  elles  paraissent  s'être  parfaite- 
ment étendues  :  elles  prétendent  que  le  principal 
m,otif  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  est  que  les 
uns  voulaient  continuer  les  choix  faits  par  le 
d  rtctoire  ,  et  les  autres  nommer  les  magistrats  qui 
étaient  en  J'oncdon  lors  des  assassinats  de  prairial. 

L'intérêt  du  Midi  ,  l'intérêt  public  exige  sins 
douté  que  les  places  y  soient  occupées  par  des 
homttiiA.  étrangers  aux  crimes  de  tous  les  partis  : 
mais  qtf^ïtnd  le  Peuple  est  assemblé  pour  se  don- 
ner des  magistrats,  c'est  sans  doute  pour  que 
chaque  citoyen  ait  la  faculté  d'élire  ceux  qui  ont 
SI  confiance  ;  et  si  un  parti  veut  tour  à  tour  priver 
du  droit  de  voter  ceux  qu'il  présume  d'une  opi- 
nion contraire  à  la  sienne ,  si  chaque  citoyen 
s'accuse  réciproquement  et  veut  s'attribuer  exclu- 
sivement le  civisme  ,  la  sagesse  ,  et  l'exercice  des 


droits  politiques,  alors  on  substitue  partout  la 
lorce  au  d.oii ,  la  volonté  paiiielle  à  la  volonté 
,u,éiiéi-a!e  ,  il  n'y  a  plus  de  cousiituiion  ni  de  ga- 
rantie. 

Au  surplus  ,  il  n'y  a  qu'une-parlie  de  la  dernière 
assertion  des  autorités  de  Marseille  qui  soitprouvée 
par  l'aveu  même  des  municipaux  provisoires  ,  qui 
téliciient  le  gouvernement  de  ce  qu  ils  ont  été 
conservés,  et  qui  donnant  les  choix  présumés 
faits  de  leurs  personnes  pour  preuve  de  la  liberté 
des  électioij.s  et  de  l'attachement  à  la^ constitution 
de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  noimnés. 

Si  finconcevable  partialité'  qui  règne  dans  la 
correspondance  des  autoiités  civiles  de^  Marseille 
ne  vous  donnait  pas  déjà  la  clef  des  événemens 
qui  ont  eu  lien'  dans  celle  commune  ,  la  circons- 
tance que  ces  magislfais  piovisoires  ont  élé  tous 
réélus  par  Ceux  qui  o'nî  dominé  ,  ou  plutôt  qui 
sont  restés  seuls  dans  les  assemblées  primaires  , 
vous  expliquerait  îuliiïanuucnt  l'in'térêt  qu  ils  ont 
de  justifier  ou  d'allcnuer  les  attentats  qui  y  ont 
élé  commis.  Le  projet  de  les  réélire  ,  les  moyens 
d'y  parvenir  ,  enfin  toutes  les  scènes  sanglantl-s 
qui  ont  accompagné  ces  élections  avaient  été  Ion 
clairement  détaillés  et  conseillés  dans  plusieuis 
numéros  d'un  journal  intitulé  Xobservateur  du  midi, 
notamment  des  26  et  3o  messidor. 

A  tous  ces  événemens  ,  se  lient  de  plus  nom 
breux  assassinats  commis  dans  la  commune  d'Aix 
la  nuit  du  3  au  4  thermidor. 

Trois  citoyeus,  parmi  lesquels  était  un  militaire, 
sont  assassinés  sur  le  Cours  à  onze  heures  du  soi». 
L'administration  municipale  se  rasseiuble.  Landru 
administrateur  municipal  va  chercher  B;rnard  , 
commissaire  du  directoire  exécuiii ,  à  son  doini- 
cile.  ÎIs  sortent  ensemble.  Avant  d'ainvor  a  la 
maison  commune  ,  Landru  quiltc  Sernar ri  ;  A  et  ;u 
deux  heures  après  minuit.  En  entrant  dans  la  cour 
de  la  maison  commune  ,  Bernard  apperçoit  huit 
ou  dix  personnes  armées  ,  parmi  lesquelles  il  re- 
connaît les  citoyens  Rochon  et  Lauiier  ,  deux  tles 
commissaires  de  police  destitués  U.'pu:s  douze 
jours  par  ordre  du  ministre  de  la  justice.  C'e^t 
le  corrimissaire  du  directoire,  dit- on.  Aussitôt 
Kochon  arme  son  fusil  ;  Lamier  porte  un  coup  de 
bayonncttp  à  Bernard  ,  et  le  bles'îe  grièvement 
au  bas-ventr.e.  Celui-ci  se  précipite  vers  la  porte 
du  heu  des  séances  de  fadministration  munici- 
pale :  elle  était  fermée  à  clef.  Un  coup  de  feu 
part  et  renverse  à  cô:é  de  Bernard,  AÎercujin  , 
;^arde  de  police.  La  porte  de  la  salle  de  l'adml- 
uistrà'ion  s'ouvre;  le  président,  deux  officiers 
municipaux ,  deux  administrateurs  du  départe- 
ment et  quelques.,  citoyens  armés  s'y  trouvaient. 
Le  citoyen  Bernard  est  obligé  de  se  sauver  par 
une  porte  dérobée,  et  d'aller  se  cacher  chez  une 
personne    de  confiance. 

Dans  la  journée  du  4  ,  il  y  eut  encore  plusieurs 
coups  de  fusils  tirés  ;  le  citoyen  Chabran,  maçon  ; 
Chave  ,  ouvrier;  Dailhaud ,  fils  du  maître  de 
poste  aux  chevaux  ,  furent  tués.  L'administration 
municipale  et  celle  du  département  firent  des 
proclamalions  pour  ramener  l'ordre  ;  mais  il  ré 
suite  du  procès-verbal  rédigé  par  l'administration 
municipale  ,  que  la  force  armée  n'a  pu  arrêter 
aucun  des  coupables. 

Le  citoyen  Pelissier,  commissaire  du  directoire 
près  l'adiTunistrarion  centrale  ,  dans  sa  lettre  au 
directoire  exécutif,  du  4  therrnidor  ,  dit  î)  que 
fassassinat  commis  sur  les  trois  citoyens  au  Cours 
était  attribué  ,  par  la  clameur  publique  ,  à  des 
homiues  qui  plusieurs  fois  s'étaient  couverts  dir 
sang  des  républicains  ;  qu'un  guet-à-pens  aussi 
détestable  n'a  pu  qu'exciter  l'indignation  presque 
générale  ;  qu'on  a  vu  la  vie  de  presque  tous  les 
républicains  menacée  ;  qu'on  a  couru  aux  armes  ; 
que  le  sang  a  coulé  ,  et  que  deux  ou  trois  indivi- 
dus ont  été  tués  et  quelques  autres  blessés  ,  au 
nornbre  desc^uels  se  trouve  le  commissaire  Ber- 
nard. 

Mauche  ,  administrateur  du  département,  dans 
une  lettre  au  directoire  du  6  thermidor  ,  rend 
compte  des  excès  commis  à  Aix  dans  le  même 
sens  ;  il  excuse  l'assassinat  de  Chabran  ,  de  Chave, 
de  Dailhaud  et  de  Bernard  ,  par  les  trois  premiers 
assassinats  ,   et  il  termine  ainsi  sa  lettre  : 

5!  Des  assassinats  ont  été  commis  par  les  deux 
pards  ;  mais  le  premier  ,  celui  de  'Vitalis  ,  cava- 
lier ,  et  Ronchon  ,  est  l'ouvrage  du  royalisme, 
et  la  réaction  qu'il  a  opérée  n'a  été  funeste  qit'à 
des   hommes  nuls  et  peu  à  craindre,  ji 

Quelle  inconséquence  !  peut-ôn  se  jouer  avec 
plus  d'impudeur  de  la  vie  des  hommes  !  et  c'est 
un  administrateur  qui  s'explique  avec  ee  sang-" 
froid  barbare!  Qu  espérer  ,  lorsque  le  magistrat 
chargé  de   la   répression   de  tous  les   crimes  ,   en 


fait  une  horible  compensation  ,  et  'qu'au  lieu  de 
sévir  conire  tous  les  aooa;;..iiJi  ,  il  1^.>  exeiise  Ils 
uns  par  les  autres  :' 

(  La  suite  deni-iiit,.) 


NOUVELLES. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSE'lLE. 

Le  général  en  chef  de  C  armée  de  Rhin -et  Moselle., 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  geiurcu 
à    Gœppingcn  ,   le   i5   thermidor  ,   an,   4. 

Citrjyens    directeurs  , 

Depuis  ma  dernière  de  Stuttgard  ,  nous  sommts 
dans  les  montagnes  d'Albt-' .  à  la  suite  de  l'ennemi  , 
marchant  dans  un  pa)s  .  U  moins  aussi  dih'icilc  q-.ie 
les  montagnes  noires  ,  et  beaucoup  jihis  étendu. 

L'ennemi  nous  oppose  toujours  quelque  ré-i;- 
tance  dans  les  gorges  de.  ces  montagnes,  mais  il 
est  toujours  repoussé  av:^c  perte  de  quelques  pri- 
sonnniers  ,  tués  ou  blessés. 

L'aîle  gauche  de  l'armée  marche  par  la  gorge 
de  la  Rems  ,  et  se  porte  ,  piar  Si  ha-rndovlf  et 
Gmiind  ,  sur  Aalen  ,  ayant  un  corps  de  flan- 
queurs  surla  rive  droite  de  cette  rivière. 

Le  centre  de  l'aimée  se  porte  sur  la  gorge  de  la 
Filz ,  sur  Aeidenheim  par  Esslingen  ,  Gccppingeri 
et  'Weissènstein.  L'armée  ennemie  estactuelîcmejiC 
campée  à  Bemenkirch,  et  avait  un  gros  corps  à 
.Gmtind  :  les  ordres  sont  donnés  pour  1  attaquer 
aujourd'hui  à  Bemenkirch  ;  elle  a  élé  repousséc 
hier  de  la  position  de  Gmiind.  Le  corps  du  général 
Duhem  marche  entre  la  Filz  et  le  Danube. 

De  GmuTid  ,  le  16  thermidor. 

Le  centre  de  l'armée  ,  aux  ordres  du  général 
Saint-Cyr,  a  repoussé  tout  ce  que  l'ennemi  avait 
devant  lui.  Il  a  pris  position  en  avant  de  Weis- 
sènstein ,  et  son  avant-garde  s'est  portée  entre 
Beiueiikirch  et  Heydcnheim.  L'avant  -  garde,  de 
l'aile  gauche  a  également  attaqué  ,  hier  soir,  le 
corps  ennemi  qui  s'éiait  retiré  sur  Aaien.  Il  a  été 
repoussé  avec  la  plus  grantle  vivacité  :  on  lui  a 
fait  environ  3oo  prisonniers  ,  dont  cinq  ou  six  offi- 
ciers. Une  reconnaissance  du  huitième  régiment 
de  chasseurs  s  étant  portée  sur  Edv/angcn  ,  y  prit 
cinquante  voitures  portant  Ihôpital  de  l'armée  en- 
nemie. Il  doit  y  avoir  environ  trois  mille  matelas 
ou   couvertures. 

Je  dois  joindre  ,  aux  éloges  que  mérite  le  cou- 
rage des  troupes  ,  ceux  dus  à  la  patience  avec 
laquelle  elles  exécutent  les  marches  lis  plus  ra- 
pides et  les  plus  fatigantes.  Les  généra'ux  Desaix, 
Sainte-Suzanne  ctDecaen  commandaient  l'attaqué 
d'Aalen. 

Du  16  ,    à  Aalen. 

-  Je  reçois  à  l'instant  le  rapport  du  général  Saint- 
Cyr,  qui,  après'une  résistance  assez  vive  de  la  part 
de  l'ennemi ,  s'est  emparé  de  Ileydenheim  ,  ela, 
pris  position  sur  la  Brenz.  L'armée  ennemie  se 
retire  entre  Donawerth  et  Nœrdiingen.  Le  corpSL 
du  général  Ferino  appuie  sa  droite  au  lac  de  Cons- 
tance ,  et  sa  gauche  au  Danube  ,  derrière  le  F eder- 
scc.  Je  lui  ai  donné  ordre  de  se  porter  à  Ulm  , 
derrière  l'Iler. 

J'ai  tardé  à  vous  écrire  ,  désirant  vous  donner 
des  nouvelles  de  ma  coiumunication  avec  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse.  Mon  aide  de  camp',  Bau- 
dot ,  est  revenu  ,  après  avoir  couru  plusieurs  fois 
les  risques  d  être  pris.  11  est  monté  sur  un  toit 
àHeilbrenn  ,  pendant  qu'un  détachement  de  che- 
vaux légers  ennemis  le  cherchaient  dans  la  maison. 
11  a  trouvé  le  général  Jourdan  à  Schwinfurth. 

Une  lettre   que  je  reçois  à  l'instant  du  général 
Kleber  qui  commande   l'armée,    le  général  Jou  -  ' 
dan  étant   indisposé  ,   m'apprend  qu'il  a  dij  atiu- 
quer  hier  l'ennemi   en  avant  de  Bamberg. 
Salut  et  respect , 

Le  général  en  chef .  Signé,  Moreau. 

M.  B.  Dans  la  séance  du  23,  après  la  lecture  du 
procès  verbal,  le  conseil  des  cinq  cents  s'est  de. 
suite  formé  en  comité  secret ,  pour  continuer  la 
discussion  de  l'acte  "d'accusarion  contre  Drouct. 


LIV'RES      DIVERS. 

L'art  de  sentir  et  déjuger  en  ntatiere  de  goût  j, 
nouvelle  édidon,  grand  in-S"  ,  très-beau  papier. 

Prix  3  liv.  10  sous. 

A  Paris  ,  chez  Fusch  ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Clugny. 

On  a  rire  quelques  exemplaires  sur  papier  velin. 


L'abonnement  se  fait  .i  Paris ,  ru 

11  faut  adresseï    les  lettres  et  l'ar 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettre 
Il  faut  avoir  soin  ,  poin  plus  de 


dcpuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  he 


les  Poitevins  ,  n".  18.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  troi 
chaq.ie    mois. 

Tt  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de 

es  départemens  ,  non  afiiancliies  ,  ne   seront  point  : 

Clé  ,  de  cnarger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , 


journal ,  rue  de 
irces  de  la  pest. 


ire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  Vannée  entière.  Od 
itevius  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
i  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevii 


A  Paris,  de  l'imptimerie  du  C.  H.   Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poilevioe  ,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'«  325. 


Ouinïidi ,  25  thermidor,  Can  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 2  aoûl  1 796,  vieux  slyle.) 


POLIT  IQUE. 


ITALIE. 


De  Bologne,  le  n juillet. 


X-ijl  premier  ds  ce  inois  il  éclata  une  révolte 
sérieuse  à  Lup;o  ,  petite  \  iile  du  Ferrarois.  Une 
proclamation  impiimée  fait  connaître  les  prétextes 
an  moyen  desquels  on  l'avait  excitée,  et  Ion 
cherchait  à  la  répandre.  "  Les  circonstances  cri- 
tiques dans  ItsejucUes  se  trouve  le  Peuple  Lu- 
sois  .  est-il  dit  dans  cette  pièce  ,  par  l'invasion 
oes  Français  dans  lEtat  pontiftcal,  renlevcmcnt 
des  subsistances,  les  insultes  faites  aux  personnes, 
l'ont  porté  à  prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  ses  saints  protecteurs,  du  souverain  ,  de  lEtat 
et  de  la  Patrie  ;  tous  doivent  concourir  au  salut 
commun  dans  le  commun  péril.  11  espère  que  , 
tous  anirtés  par  le  zèle  pour  la  religion,  rattache- 
ment pour  sa  Sainteté,  leur  lé2;idme  souverain, 
et  l'amour  de'  la  Patrie  ,  travailleront  unanime- 
ment au  succès  d'un  si  beau  dessein  ,  en  'se  ran- 
geant sous  les  glorieux  étendarts  de  l'église.  >! 

Le  général  Augereau  ,  informé  de  cet  événe- 
ment ,  donna  trois  heures  aux  Lugois  pour  poser 
les  armes  ,  les  menaçant ,  en  cas  de  refus  ,  de 
marcher  contre  leur  ville ,  le  fer  et  la  flamme  à  la 
inain. 

Les  révoItés"mépriserent  cette  menace  ;  et  ayant 
appris  qu'on  envoyait  contre  eux  soixante  dra- 
gons avec  huit  officiers  ,  ils  se  mirent  en  embus- 
cade pour  les  inassacj-er.  Ce  premier  acte  hostile 
leur  réussit.  Au  signal  convenu  ,  les  dragons  sur- 
pris essuyèrent  un  feu  vif  :  cinqfurent  tués  d'aboTd, 
les  autres  prirent  la  fuite.  Deux  têtes  furent  por- 
tées à  Lugo  et  exposées  sur  la  maison  pubhque. 

M.  le  baron  Cspelleti ,  chargé  d'affaires  d'Es- 
pagne ,  interposa  ses  bons  ofKccs  pour  sauver 
cette  vill«  séuiiieuse  qui  semblait  voulqir  assurer 
sa  ruine  par  des  actes  de  barbarie.  Il  se  rendit  à 
Lugo,  exhorta  les  habitans  à  ia  sou.mission,  et  à 
la  confiance  envers  larrnée  française,  disposée  à 
leur  pardonner  les  excès  commis.  Mais  il  ne 
put  rien  obtenir  de  ces  malheureux  égarés  par 
les  plus  perfides  conseils.  Alors  le  général  Auge- 
reau fit  marcher  un  gros  corps  de  troupes  ,  infan- 
terie et  cavalerie  ,  avec  des  canons  et  des  caissons 
bien  fournis.  Une  nombreuse  phalange  de  rebelles 
s'avança.  'Vendredi  matin  ,  ils  furent  attaqués  par 
Tzne  colonne  de  troupes  républicaines  sur  deux 
points ,  lun  du  colé  d  Irnola  ,  l'autre  du  côlé 
a'Argenta.  La  défense  fut  terrible  et  opiniâtre  ; 
■niais  après  un  combat  de  trois  heures  ,  le  désordre 
se  rail  dans  les  bandes  rebelles;  partie  lurent 
taillés  en  pièces  ,  partie  échappèrent  par  la  fuite. 
On  prétend  que  clans  cette  action  il  y  a  eu  pins 
de  mille  révoltés  tués  ou  blessés  ,  et'environ  cieux 
cents  Français.  La  ville  fut  ensuite  cernée  ,  et 
livrée  pendant  trois  heures  aux  troupes  auxquelles 
on  en. avait  permis  le  pillage.  Tout  a  été  dévasté; 
tout  individu  ,  rencontré  les  armes  à  la  main  ,  a 
été  mis  à  mort;  les  femmes,  les  cnfans  ont  été 
épargnés. 

Samedi  matin,  nous  vimes  rentrer  dans  notre 
ville  larmée  victorieuse  ,  avec  un  immense  butin 
qui  fut  sur  le  champ  mis  en  vente  sur  notre  place. 
C'était  le  spectacle  d  Une  des  foires  les  plus  riches 
que  1  on  eiit  vues  depuis  longtems. 

Ferrare  ,  le  q  juillet. 

A  son  retour  du  quartier-général  de  Bologne  , 
le  général  divisionnaire  Augereau  a  fait  répandre 
dans  toute  la  province  la  proclamation  suivante  : 

o'Vous  venez  de  voir  un  exemple  terrible.  Le 
»ang  fume  encore  à  Lugo. . .  .  Lugo  calme  ,  Luao 
tranquille,  aurait  été  respectée  comme  vous  ;  elle 
aurait  joui  de  la  paix.  Des  mères  n'auraient  point 
à  pleurer  leurs  fils;  des  veuves  ,  leurs  maris;  des 
orphelins,  les  auteurs  de  leurs  jours.  Que  cette 
épouvantable  leçon  vous  instruise  et  vous  ap- 
prenne à  apprécier  l'amitié  du  Français.  C'est  un 
volcan,  quand  il  s'irrite;  il  renverse ,  il  dévore 
t,out  ce  qui  s'oppose  à  son  irruption.  Au  contraire. 
il  protège,  il  caresse  quiconque  clicrche  en  lui 
son  appui.  Mais  il  faut  acquérir  sa  confiance  par 
quelque  acte  qui  lui  assure  qu'elle  ne  sera  point 
traiiJe.  Depuis.trop  longtems  et  trop  souvent  on 
a  abusé  de  sa  bonne  foi.  Voici  ce  que  sa  surelé 
exige  maintenant  de  vous,  cl  ce  que  j'ordonne 
en  conséquence. 

Art.  I".  Toutes  les  communautés  seront  désar- 
mci  8  <lr  toute  espèce  d  armes  à  feu  ,  lesquelles 
seioiii  déposée»  à  Fetrare.  ^ 


II.  Toute  pe'rsonne  qui  ,  vingt-quatre  heures 
après  la  publication  de  la  prés.ènte  ,  n'aura  pas 
déposé  ses  aimes  à  feu  .sera  fusillée. 

m.  Toute  ville  ou  villai;'e  oïli  se  trouvera  un 
Français  assassiné ,  seia  livré  aux  flammes. 

l'y.  Si  un  habitant  est  convaincu  d'avoir  tiré  un 
coii]>  de  fusil  sur  un  Français  ,  il  sera  fusillé  et  sa 
maison  brûlée. 

'V.  Si  un  village  s'arrne,  usera  brûlé. 

'VI.  Il  est  défendu  de  s'attrouper,  avec  ou  sans 
armes. 

Tout  chef  de  révolte  ou  d'attroupemens  sera 
puni  de  mort.  )i 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Faris ,  le  25  thermidor. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Vamhassadeur    de    Suéde,   an  citoyen   mhùstre  des 
relaliuns  extérieures.  —  Pcni^  ,  le  2  auùt  1796. 

Citoyen  ministre , 

C'est  par  ordre  exprès  de  ma  cour ,  que  j'ai 
l'honneur  de  renouveller,  auprès  du  directoire 
les  démarches  que  j'avais  déjà  faites  poitr  l'ad- 
mission de  M.  de  Eehausen  ,  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  de  sa  majesté  auprès  de  la  Pié- 
publique. 

En  vous  invitant ,  citoven  ministre ,  à  prendre 
de  nouveau  en  considération  une  démarche  aussi 
conforme  à  la  bonne  intelligence  qui  subsiste 
entre  les  deux  pays  ,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre quelques  observations  que  je  soumets  au 
directoire. 

La  confiance  que  se  doivent  lécipronucment 
les  puissances  amies  et  alliées  ,  les  égards  qui 
en  sont  la  suiie  ,  'avaient  toujours  été  indistincte- 
ment accordés  à  la  personne  choisie  par  son. 
souverain  pour  le  représenter;  ils  en  sont  même 
inséparables.  Cependant,  ils  ont  été  l'un  et 
l'autre  méconnus  en  la  personne  de  M.  de  Re- 
hausen.  Ses  sentimens  particuliecs  peuvent  d'au- 
tant moins  causer  de  l'ombrage  au  gouverne- 
ment, que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
en  ferait  certainement  le  sacrif'e,  s'ils  pouvaient 
être  contraires  aux  instructions  qu'il  a  reçues; 
et  si,  dans  sa  conduite  ou  dans  son  langage,  il 
manquait  au  traité  subsistatrt  entre  la  Suéde  et 
la  France  ,  c  est  dans  ce  cas  seulement  oii  il  en 
serait  résidté  une  mésintelligence  entre  les  deux 
rouvernemens ,  que  son  rappel  pourrait  devenir 
nécessaire.  Mais  ce  cas  n'existant  pas  ,  ses  sen- 
timcnspersonnelsnc  peuvent  être  regardés  comme 
un  motif  d'exclusion  valable  ,  et  le  refus  devient 
par  conséquent  moins  un  tort  fait  ri  jM.  de  Rehau- 
scn,  qu  un  manque  d'égards  à  son  souverain. 

Je  dois  également  observer  que  M.  de  Rchau- 
sen  se  trouvant  à  Paiis  ,  a  été  nommé  pour 
vaquer  ad  intérim  aux  atTjir.-s  de  la  Suéde  , 
lorsque  l'on  s'attendait,  à  chaque  insiant ,  aune 
rupture  avec  la  Russie  ,  lorsque  lambassadeur  de 
Suéde  à  cette  cour  était  sur  le  point  de  quitter 
son  poste.  Sa  nomination  ne  pouvait  donc  avoir 
été  iuf'uencéc  par  l'impératrice  de  Russie,  à  la- 
rjuelle  il  est  d'ailleurs  absolument  inconnu. 

C  est  par  ces  raisons ,  citoyen  ministre  ,  que  ne 
pouvant  attribuer  au  personnel  de  M.  de  Rchausen 
le  relus  qu'a  fait  le  directoire  de  le  reconnaître 
dans  son  caractère  public  ,  ce  refus  paraît  an- 
noncer évidemment  Fintenlion  de  désobliger,  aux 
yeux  de  I  Europe,  les  plus  anciens  i.'m's  de  la 
France.  J  hésite  à  prononcer  une  supposition  plus" 
décisive  ;  elle  répugne  trop  aux  vœux  connus 
des  Suédois  et  des  Français  eux-mêmes  ,  ainsi 
qu  à  leurs  intérêts  respectifs;  et  cependant  il 
serait  diflîcile  que  les  ennemis  des  deux  pays  ne 
trouvassent  pas  une  grande  satisfaction  dans  la 
désunion  dont  la  République  Française  aurait 
donné  le  signal.  Il  m'est  prescrit  de  déclarer  que 
si  M.  de  Rchausen  n'est  point  reconnu ,  sa  ma- 
jesté se  trouvera  forcée  ,  potrr  le  maintien  de  sa 
dignité  ,  d'user  de  réciprocité  vis-à-vis  du  citoyen 
Penocliel.  Cette  nécessité  n'influera  pas  d'ailleurs 
sur  le  désir  que  sa  majesté  aura  toujours  de 
continuer  etmêmederafFermirles  liaisons  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence  qui  ne  devraient  jamais 
être  troublées  entre  les  deux  puissances. 

Agréez,  citoyen  ininistre  ,  l'assurance  de  mon 
très-sincere  attachement.' 

/ 
Signé,  E.  N.  Stakl  de  Holstein. 

Pour  copie  conforme  , 

Signé,  Cil.  Delacroix- 


Arrclé  du    18  thermidor,    an   4. 

Le  directoire  exécutif,  ^  la  note  officirilo 
présentée  par  M.  le  baron  de  Staël  ,  ambassadeur 
de  Suéde,  en  date  du  2  août  Ï796,  vieux  stylO  j 

Arrête  : 

Art.  I=^  Le  directoire  exécutif  persiste  dans  son 
refus  d'admettre  M.  de  Rchausen.  Il  charge  ,  en 
conséquence,  le  minisire  de  la  police  t'éiiétalâ 
de  lui  notifier  les  lois  de  la  République  relatives 
aux  étrangers.' 

II.  Le  directoire  exécutif  rappelle  le  citoven 
Penochel,  charge  d'aff'aires,  et  le  citoyen  Ma- 
rivaux ,  secrétaire  de  légauon  ,  précédemment 
xhargés  d  affaires  en  Suéde. 

m.  Le  directoire  exécutif  proteste  néanmoins 
que  la  Nation  Suédoise  peut  toujours  compter  sur 
ses  sentimens  d'affection. 

IV.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et 
celui  de  la  police  générale  sont  characs  ,  chacun 
en  ^ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  imprimé  avec  la  note. 

Pour   copie   conforme  , 

Signé,  REyELLiERÊ-LEfEAUx., président. 

Par  le  directoire  exécutif , 

Signé ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MELANGES. 

Paris  ,  le  25  thermidor  ,    an  4. 

Cet  arrêté  du  directoire  exécutif  sera  saris  doute 
diversement  interprété  ,  selon  les  passions  ou  leS 
opinions  diverses;  ma's  si  les  amis  des  vieilles 
intrigues  diplomatiques  blâment  la  fermeté  d'un 
gouvernement  qui  repousse  la  ruse  et  tiè  veuf 
écouter  qUe  la  franchise  et  la  loyauté  ,  cette  fer= 
meté  du  moins  sera  louée  par  tous  ceux  qui  , 
pleins  cl'amour  pour  la  Patri'e  ,  sont  pénétrés  de! 
la  dignité  des  relations  qu'elle  doit  entretenir 
avec  les  airres  puissances  ,  par  tous  ceux  enfiil 
cpi  pensent  que  la  République  Française  ne  peut 
maintenir  sa  hberté  et  sa  gloire  que  par  la  vi- 
ïneur  et  la  constance  de  sa  volonté.  Le  direc- 
toire devait  prouver  à  la  Russie  que  l'insolence 
et  l'ambition  n'inspirent  pas  plus  d'éuouvantii 
que  de  respect  ;  il  devait  donner  à  ia  Suéde 
une  leçon  de  courage  et  d'ancienne  amitié  ;  il 
devait  annoncer  à  1  Europe  quil  ne  su3it  pas, 
dans  les  circonstances  oti  il  se  trouve  ,  qu'un 
agent  diplomatique  promette  ,  au  nom  d'un  autre 
agent  diplomatique  ,  le  sacrifice  de  ses  senti- 
iiiens  parriculiers  dans  l'exercice  de  ses  fonc^ 
lions. 

L'arrêté  du  directoire  est  donc  un  de  seâ 
actes  qui  soit  fait  pour  l'honorer  davantaçre.  Il 
s'est  montré  digne  de  gouverner  une  Républi.= 
que  dont  les  armées  vont  portej:  également,  et 
au  choix  de  nos  ennemis  ,  la  te'rreur  de  li 
guerre  Ou  les  douceurs  de  la  paix.  Eh!  que 
pourraient  contre  un  gouvernement  si  prudent  , 
sifrirt,  si  persévérant ,  que  pourraient  les  petites 
iiitfigues  des  cours,  les  petites  conspirations  in- 
térieures ?  11  faudra  bien  que  la  mauvaise  foi  et 
ia  perfidie  des  uns  ,  que  la  rage  et  la  férociii 
des  autres  ,  viennent  se  briser  contre  cet  inex^ 
pugnable  rempart  de  nos  libertés  ,  rempart  formé 
par  nne  constitution  qui  donne  à  tous  les  pou- 
voirs ,  pour  raison  d'une  éternelle  harmonie,  l'iv.^ 
térêt  commun  et  la  nécessité  de  triompher  de 
tous  les  partis  cl  d'écraser  toutes  les  lactioi'S. 
Honneur  donc  à  !  énergie  du  directoire  exécutif 
de  la  République  Française  ! 

Et  vous,  Peuple  Suédois,  nation  généreuse  et 
brave  ,  oublierez-vous  pour  jamais  vos  anciennes 
victoires  contre  les  Russes  ?  feiniercz-voui^  tou^ 
jours  les  yeux  sur  ce;te  politique  astucieuse  qtti 
tend  à  faire  de  votre  pays  une  province  de 
Catherine  ?  Ah  !  plutôt  que  de  laisser  éteindre  eiï 
vous  cet  enthousiasme  national  qui  pioduit  ou 
conserve  ,  regardez  les  infortunés  Polonais,  Un 
homme  sans  caractère  consentit  à  tenir  une  cou- 
ronne de  cette  altiere  donuiiatcice  ,  et  voilà  que,- 
pour  prix  de  sa  bassesse  ,  il  boit  à  la  coupe  de  la 
honte  ,  Gt  la  Pologne  n'est  plus  ! 

Républiques  et  Monarchie's,  Craignez  raccom-= 
pUssemen't  de  cette  prédiction  de  J.  J.  Rousseau  : 
>j  L'empire  de  Russie  voudra  subjuguer  lEùrope,- 
et  sera  subjugué  lui-même.  Les  T.iriaies ,  ses  sujets 
et  ses  voisins  ,  (tevieu'droBt  îes  maittres  et  IkS 
nôtres  :  cette  révolution  me  paraît  ir(faillible< 
Tous  les  rois  de  lEuiope  travaillent  de  concert 
à  laccélérei.  *' 

TRoùVi, 


isgS 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidmce  de  Bohsy-d'Anglas. 

IUIT£   DE   LASÉANCEDU    l6   THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Thibaudtau. 

Dans  une  lettre  écrite  ,  le  8  thermidor  ,  à  un 
membre  du  directoire  ,  Mauche  dit  :  !>  A  qui 
appartiennent  tous  ces  crimes  ?  est-ce  l'anarchie 
ou  le  royalisme  qui  les  a  enfantés  ?  La  nature 
des  événemens  ,  le  choix  des  victimes  ,  l'accord 
des  mesures  entre  ces  deux  factions  ,  le  mépris 
des  autorités  constituées  ,  les  dangers  qu'elles 
ont  courus  ,  tout  nous  porte  à  croire  que  ces 
deux  factions  ont  agi  de  concert  pour  opérer  la 
guerre  civile,  ou  tout  au  moins  verser  du  sang, 
n  importe  lequel  ,  ni  comment. 

Ces  contradictions,  ces  incertitudes  n'annoncent 
aucune  franchise  ;  les  autorités  n'ont  pu  découvrir 
un  seul  des  assassins  ;  supposons  cependant  que 
ce  sont  des  royalistes  qui  oi)t  commis  les  premiers 
a-.siisinats  ,  et  il  faut  bien  même  le  croire  ,  puis- 
qu  on  dit  que  ce  sont  des  républicains  qui  ont  été 
victimes  :  mais  qu'en  conclure?  que  les  assassinats 
qui  les  ont  suivis  ,  sont  l'ouvrage  des  patriotes, 
et  que  les  coups  n'ont  portés  que  sur  des  roya- 
listes? Quelle  dépravation  d'idées  ?  quelle  perver- 
sion de  la  morale  !  Tout  homme  qui  assassine 
au  sein  des  agitations  intestines  ,  n'est-il  pas  un 
contre-révolutionnaire  ,  puisqu'il  foule  aux  pieds 
les  lois  les  plus  sacrées  ,  et  qu'il  jeté  dans  la  so- 
ciété les  germes  des  plus  cruelles  vengeances  et 
de  la  dissolution  ?  Parmi  les  secondes  victimes 
nulles  et  peu  à  craindre  suivant,rcxpression  par  la- 
quelle l'administrateur  Mauche  s'est  si  dignement 
caractérisé  ,  on  trouve  un  maqon  ,  un  ouvrier  ,  le 
fils  du  maître  de  la  poste  aux  chevaux  ;  et  s'ils 
étaient  royalistes  ,  ou  ne  persuadera  pas  qu'ils  fus- 
sent Cl  eftet  bien  dangereux  ;  mais  on  trouve 
aussi. le  commissaire  du  directoirn  exécutif ,  Ber- 
nard. Ses  assassins  sont  connus;  ce  sont  deux  des 
commissaires  depoliccnoramésparl'administration 
municipale  provisoire  d'Aix,  et  destitués  depuis  12 
jours  par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  comme  il 
le  dit  lui-même  dans  son  rapport  au  directoire  , 
pour  leur  ineptie  et  les  actes  arbitraires  qu'ils 
se  permettaient  dans  l'exercice  de  leurs  lonc- 
tions  ;  le  ministre  dit  aussi  qu'il  avait  écrit  au 
citoyen  Bernard  de  requérir  leur  destitution  ,  et 
qu'elle  avait  été  prononcée  sur  son  léquisiloire. 

L'assassinat  de  lîernard  est  commis  à  la  porte 
de  la  salle  des  séances  de  l'administration  mu- 
nicipale ,  fermée  à  clef;  et  deux  administrateurs 
du  déparlement  ,  et  les  municipaux  devant  les- 
quels Bernard  se  présente  tout  couvert  de  sailg  , 
ne  parlent  des  assassins  ,  ni  dans  leurs  procès- 
verbaux  ,  ni  dans  leur  correspondance  .'  Le  com- 
missaire idu  directoire'  est  assassiné  sous  leurs 
yeux  ,  à  son  poste  ,  et  ils  n'en  disent  pas  un 
mot  dans  leurs  proclamations  au  Peuple  !  Vous 
n'en  serez  point  étonnés  ,  lorsque  vous  saurez 
que  c'est  cette  municipalité  provisoirement  détl- 
nitive  d'Aix  ,  dont  l'existence  est  un  scandale  , 
qui  ,  depuis  plus  de  six  mois  ,  s'est  environnée 
d'une  sorte  de  garde  révolutionnaire  soldée  (1), 
avec  laquelle  elle  opprime  impunément  la  ma- 
jorité des  citoyens  ;  cette  municipalité  qui ,  usur- 
pant le  pouvoir  législadf,  à  établi,  au  piois  de 
pluviôse  dernier ,  sous  la  complaisante  autori- 
fation  du  département  ,  une  imposition  de  20 
milliers  assignats  sur  les  habitans  de  cette  com- 
mune. 

Comment  le  gouvernement  peut-il  espérer  de 
connaître  la  venté  ,  lorsqu'à  Aix  ,  comme  dans 
tout  le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  le 
pouvoir  est  confié  aux  hommes  qui  ,  sous  le 
règne  de  la  terreur  ,  en  firent  le  plus  cruel 
abu»  ? 

Comment  la  paix  peut-elle  régner  dans  des 
contrées  où  les  victimes  sont  administrées  par 
leurs  bourreaux ,  où  la  plupart  des  magistrats 
n'ont  point  la  confiance  publique  ,  où  la  loi  , 
quelque  juste  qu'elle  soit,  devient  odieuse 
par  celui  qui  en  estforgane  ?  Malheur  à  ceux  qui, 
mettant  leur  volonté  à  la  pla,ce  de  la  volonté  gé- 
nérale ,  leur  opinion  à  la  place  de  l'opinion  pu- 
blique,  leur  amour-propre  à  la  place  de  lintérêt 
du  Peuple  ,  compromettent  ,  par  une  funeste  ob- 
tinalion  ,  le  'sort  de  plusieurs  milliers  de  citoyens .' 
le  sang  de  toutes  les  victimes  retombera  tôt  ou  tard 
sur  leur  tête. 

Ces  réflexions  ne  sont  point  étrangères  aux  évé- 
nemens qui  vous  occup'."nt  ;  ce  ne  sont  point  des 
déclamations  frivoles;  elles  reposent  sur  une  foule 


(  I  )  L'administration  du  département  a  été 
obligée  de  suspendra  le  bci-vice  de  cette  garde 
le  7  thermidor  ,  pour  arrêter  Je  cours  des  assas- 
sinats, et  de  le  confier  exclusivement  à  des  troupes 
qui  se  rcndtilent  à  l'armée  ,  et  qu'on  a'requises  de 
»éjourin.t  aans  la  conimuiie  dAix. 


de  faits  qui  sont  connus  du  gouvernement  ;  je 
vous  en  citerai  un  seul,  consigné  dans  le  rapport 
fait  au  directoire  par  le  ministre  de  la  justice  , 
du  12  thermidor. 

>'  Dans  la  commune  de  Tarascon  ,  les  26  ,  27 
et  28  floréal  (  époque  remarquable  )  ,  y  avaient 
été  signalés  par  des  rassemblemens  séditieux , 
par  des  provocations  au  retour  de  l'anarchie  et 
par  la  part  active  qu'avaient  prise  à  tous  ces  dé- 
sordres des  membres  mêmes  de  l'administration 
municipale  et  votre  propre  Commissaire  près  la 
même  administration. 

Le  2  de  ce  mois,  je  me  suis  vu  obligé  de  fixer 
de  nouveau  votre  attention  sur  des  faits  ultérieurs 
qui  se  liaient  à  ces  derniers  faits.  Je  mis  sous  vos 
yeux  des  pièces  qui  ofaargeaient  fortement  le  ci- 
toyen Hardouin  ,  commandant  delà  place  ,  d'avoir 
favorisé  par  d'indignes  manœuvres  l'évasion  de 
plusieurs  prévenus  contre  lesquels  le  directeur 
du  jury  avait  décerné  des  mandats  d'arrêt ,  et 
plusieurs  officiers  et  soldats  de  la  gariiison  ,  de 
s'être  rendus  coupables  de  rébellion  ouverte  aux 
ordres  du  directeur  du  jury.  )» 

Il  résulte  de  tout  cela  une  observation  générale  ; 
c'est  que,  le  département  des  Bouchcs-du-Rliône 
esttout  à  la  fois  sous  le  régime  révolutionnaire  et 
sous  le  régime  militaire.  Il  n'y  existe  d'autorité 
constitutionnelle  élue  par  le  Pei*ple  que  le  tri- 
bunal du  département  ;  encore  ,  après  avoir  in- 
justement cherché  à  le  renverser  par  toutes  sortes 
de  moyens  ,  a-t-on  voulu  neutraliser  son  zelc  et 
son  amour  pour  la  justice  ,  en  lui  accollant  pour 
commissaire  du  directoire  le  Fouquier-Thinville 
du  Midi,  Riquier,  acc\isateur  public  au  tribunal 
révolutionnaire  de  Marseille  ;  et  Lardeirol,  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Gard  ,  comme  prévenu  de  vol  et  d'assassinat, 
lorsque  l'amnistie  est  intervenue.  Aujourd'hui  ce 
tribunal,  depuis  longtems  menacé  parles  assas- 
sins ,  n'existe  plus  ;  ses  membres  sont  dispersés  , 
et  le  cours  de  la  justice  est  ."luspendu. 

Nous  n'examinerons  point  ici  tous  les  dangers 
qu'il  y  aurait  délaisser  au  directoire  exécudf  la 
faculté  d'étendre  à  volonté  la  mesure  de  la  mise 
en  état  de  siège  dans  1  intérieur  de  la  République  ; 
ce  (jui  ,  en  d'autres  termes,  est  la  suspension 
partielle  du  régime  constitutionnel.  Les  succès 
qu'elle  a  eus  dans  les  départemens  de  f  Ouest  ne 
la  dépouillent  point  des  inconvéniens  graves  qui 
l'accompagnent  ;  et  les.abus  que.  des  agens  ignares 
ou  crimniels  en  ont  faits  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  ,  et  que  le  directoire  a  été 
obligé  de  réprimer,  imposent  à  votre  commission 
l'obligation  de  vous  faire  sentir  que  vous  devez 
vous  occuper  incessamment  de  régulariser  l'em- 
ploi de  ce  remède  violent. 

Dès  que,  par  votre  message  du  10  de  ce 
mois ,  vous  eûte?  demandé  au  directoire  des 
renseignemcns  sur  les  troubles  survenus  dans  les 
assemblées  primaires  de  Marseille  ,  il  provoqua 
le  zelc  des  ministres  de  la  police  .  de  la  jus- 
tice ,  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concernait.  Il  arrêta  que  ,  par  son 
commissaire  près  le  tribunal  de  cassation ,  le 
tribunal  serait  requis,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'ardcle  254  de  fade  constitu- 
tionnel ,  de  prononcer  le  renvoi  devant  un  autre 
directeur  de  jury  que  celui  d'Aix  et  de  Mar- 
seille ,  et  devant  un  autre  tribunal  cririiinel  que 
celui  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
dc_  tous  les  individus  prévenus  des  assassinats  , 
voies  de  fait  ,  violences  et  provocations  sédi- 
tieuses qui  avaient  eu  lieu  le  premier  de  ce 
mois,  dans  la  commune  de  Marseille  ,  et  la  nuit 
du  3  au  4  dans  la  commune  d'Aix. 

Il  faut  espérer  qu'éclairé  par  les  nouveaux 
malheurs  qui  affligent  ces  contrées  et  par  la 
correspondance  des  magistrats  que  lui  ou  ses 
agens  ont  nommés  ,  le  directoire  prendra,  sans 
différer  ,  toutes  les  mesures  que  la  politique 
commande  pour  arrêter  le  cours  des  vengeances, 
pour_  substituer  le  règne  des  lois  à  celui  de  l'ar- 
bitraire ,  et  pour  rallier  tous  les  citoyens  autour 
du  gouvernement  républicain  ,  en  les  fesantjouir 
également  de  leurs  droits. 

Vous  avez  maintenant  à  vous  occuper  de  la 
validité  des  élections  faites  dans  les  assemblées 
primaires  de  la-commune  de  Marseille  .  et  votre 
commission  a  pensé  que  vous  ne  balanceriez  pas 
un  seul  instant  à  les  annuler.  Il  n'est  persone  ici 
qui.  puisse  prétendre  qu'elles  aient  été  accompa- 
gnées du  calme  qui  convient  aux  délibérations 
du  Peuple  ,  et  qui  garantit  la  liberté  des  suffrages 
et  la  bonté  du  choix.  On  remarque,  au  contraire, 
dan.s  l'ensemble  de  leurs  opérations  ,  Fcsprit  de 
parti,  de  cabale  et  de  sédition^  Sur  vingt  -  une 
assemblées  seulement,  25oo  citoyens  ont  été  pri- 
vés,  par  la  violence  de  ]'exercicé  ,  de  leurs  droits 
politiques  :  d'après  le  rapport  même  du  bureau 
central  ,  le  quart  des  sections  a  été  le  théâtre  de 
luttes  scandaleuses  ,  de  inouvemens  orageux  ,  de 
provocations  et  de  voies  de  fait.-  Les  plaintes 
nombicuses  faites  en  justice  par  les  citoyens  mu- 
tilés ,  I  assassinat  du  citoyen  Bourguignon  dans 
l'ultérieur  de  k  section  ij°  1  ,  et  celui  du  ci- 
toyen Maria  ,  assî::siné  dans  lascclion  n°  3i  ,  1310- 
noncent  la  nullité  d'élecdons  souillées  par  le  sân  '. 

Quoique  l'ani-Jyse  «les  pièces,  la  coïncidence 


des  événemens  d'Aix  avec  ceux  de.Marsïillc  ,  et 
les  renseignemcns  que  la  notoriété  publique  vous 
a  déjà  fournis  depuis  longtems ,  vous  mettent  en 
état  de  connaître  les  auteurs  de  totis  ces  attentais  ; 
qu  ils  soient  f  ouvrage  des  royalistes  ou  des  anar- 
chistes ,  votre  décision  doit  toujours  être  la  même. 
Impartial  et  inébranlable  au  milieu  des  orages,  le 
corps  législatif  doit  repousser  loin  de  lui  ces  con- 
sidérations sur  lesquelles,  pendant  la  révoluilou  , 
la  justice  se  modifiait  au  gré  des  partis.  Il  lui  suHic 
de  connaître  le  crime,  pour  en  annéantir  sur  le 
champ  les  effets  ,  et  pour  en  faire  poursuivre  les 
auteurs,  quels  qu'ils  soient.  Il  est  tems  que  les 
dépositaires  suprêmes  de  la  puissance  du  Peuple 
et  de  sa  jusrice  ,  rappellentpar  de  grands  exemples 
tous  les  magistrats ,  tous  les  agens  du  gouverne- 
ment â  cesprincipes  sur  lesquels  repose  le  maintien 
de  la  consntudon ,  et  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de 
garantie  sociale. 

S  il  n'eût  été  question  que  de  violations  des 
formes  dans  les  élections  faites  à  Marseille  t,  votre 
commission  vous  aurait  proposé  de  demander 
les  procès-verbaux  rédigés  par  ceux  qui  sont  restés 
maîtres  des  choix ,  et  de  suspendre  votre  décision  ; 
mais  vous  lui  avez  renvoyé  les  procès-verbaux 
rédigés  par  les  bureaux  prèvisoires  d'un  grand 
nombre  de  sections.  D'ailleurs,  il  ne  s  agit  point 
ici  du  matériel  de  quelques  actes  :  il  s'agit  de  faits 
publics,  de  troubles  ,  de  violences  ,  d'assassinats 
dont  se  plaignent  2.5oo  citoyens  ,  etqui  sont  attestés 
par  lesproces-verbaux  et  les  rapports  drs  autorités 
civiles  et  militaires  ,  et  dont  le  directoire  exécutif 
vient  d'ordonner  la  poursuite  devant  les  tribunaux. 
Les  procès-verbaux  d'élection  ,  quelle  que  soit  leur 
rédaction  ,  ne  changeront  rien  à  ces  laits  ;  ils  ne 
feront  pas  revivre  les  citoyens  qui  ont  péri  sous  les 
poignards.  Et  ce  sont  ces  faits  seuls  qui  doivent 
baser  votre  détermination  :  car  dans  une  di.ssen- 
tion  civile  il  serait  dérisoire  ,  il  serait  absurde 
d'ajoui.er  loi  aux  actes  rédigés  après  le  combat,  par 
le  parti  victorieux. 

Une  considération  plus  importante  ne  vous  per- 
met pas  de  différer  :  c'est  à  l'instant  même  que  le 
crime  exerce  ses  fureurs  qu'il  faut  le  réprimer. 
Cette  vérité,  applica^ble  à  tous  les  cas  ,  reçoit  une 
tiouvçlle  force  de  la  nature  des  délits  ([ui  vous  ont 
été  dénoncés  ,  et  des  lieux  où  ils  ont  é;é  commis; 
il  est  urgent  de  rappeler  promptement  les  magis- 
.  trats  et  les  citoyens  à  l'exécution  des  lois  dans  un 
département  ensanglanté  par  les  excès  de  toutes 
les  facdons  :  il  est  urgent  de  rattacher  d'une 
main  puissante  au  centre  du  gouvernement  des 
contrée9*dans  lesquelles  il  y  a  toujours  eu  plus 
d'esprit  d^iridépendance  que  de  liberté  ,  et  où  leS 
panis,  déjà  enhardis  par  l'éloignement  du  pou- 
voir suprême  ,  se  fortifient  de  son  inacrion,  de  sa 
faiblesse  ou  de  sa  lenteur. 

C'est  la  pusillanime  immobilité  de  la  conven- 
tion nationale  sur  les  premiers  assassinats  de  Lyon  , 
qui  en  prolongea  le  cours.  Occupée  des  dangers 
qui  l'environnaient  ,  des  attentats  qui  se  commet- 
taient jusques  dans  son  sein;  elle  fixa  trop  tard  son 
atteillion  sur  les  contrées  du  iMidi  ;  l'impunité  de 
crimes  atroces  y  en  produisit  de  plus  horribles 
encore  ;  les  magistrats ,  abandonnés  à  eux-mêmes  , 
les  tolérèrent,  en  devinrent  les  complices,  ou 
furent  impuissans  pour  les  punir.  La  terreur 
avait  fermé  la  bouche  aux  juges  ,  aux  vicdmes  et; 
aux  témoins. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  mc- 
iiacé  des  mêmes  malheurs.  Toutes  les  parues  de 
l'administration  y  tendent  à  leur  dissolution  au 
milieu  du  déuo.denient  de  toutes  les  passions  ,  si 
vous  transigez  avec  elles  ,  ou  si  vous  tardez  à 
briser  leur  ouvrage. 

Citoyens  législateurs,  que  les  malheurs  de  la 
révolution  soient  au  moins  une  leçon  pour  nous  ; 
arrêtez  l'eftiision  du  sang  de  vos  concitoyens  ;  que 
votre  autorité  tutélaire  intervienne  promptement 
dans  leurs  dissentions,  qu'elle  les  couvre  tous 
également  de  l'égide  salutaire  de  la  loi;  que  le 
crime  soit  frappé  ,  de  quelque  masque  qu'il  se 
couvre  ,  et  que  la  paix  intérieure  soit,  au  moins 
pour  les  bons  citoyens,  le  premier  bienfait  de  U 
constitution  .' 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
a  ete  commis  dans  plusieurs  des  assemblées  pri- 
maires de  la  commue  de  Marseille,  tenues  le 
premier  thermidor,  des  voies  de  fait,  des  pro- 
vocations séditieuses  et  des  meurtres;  qu'if  ne 
peut  point  exister  de  liberté  là  où  il  y  a  violence  et 
1  assassinat,  et  qu'il  est  instant  de  proscrire  les 
élections  qui  en  ontétéla  suite  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  resolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  élections  faites  dans  les  assemblées 
primaires  tenues  a  Marseille  le  premier  thermidor 
etjours  suivans,  sont  annullées. 

il.  Le  directoire  exécutif   est  chargé  de  pour-, 

-r  jusquaux  prochaines  élections  ,  au  rempla- 
nent  des  administrateurs  municipaux,  ju^e-de- 
pa.x  et  assesseurs  qui  ont  été  nommés  ou  qui  ont 
du  1  être  dans   ces  assemblées. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  pro^-t  pr^^- 
senié  par  Thibaudcau.  --   f  - 


voi 
cem 


L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  est  una- 
nimement adopté. 

Unt  foule  de  membres.  L'impression  du  rap- 
port. 

D'autres.  Au  nombre  de  six  exemplaires. 

Quelques  membres.  La  division. 

Le  conseil  arrête  à  l'unanimité  que  le  rapport 
tera  imprimé. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'impres- 
sion soit  ordonnée  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Colombel.  Nous  ne  devons  jamais  perdre  de 
vue  les  principes  de  l'économie  ;  je  demande  que 
le  rapport  ne  soit  imprimé  qu'au  nombre  de  deux 
exemplaires. 

Henri  Lariviere.  Je  sais  aussi  que  l'économie  a 
des  règles  sévères  dont  nous  ne  devons  pas  nous 
écarter  ;  mais  est-elle  applicable  à  la  circons- 
tance daris  laquelle  nous  nous  trouvons  ?  Je  ne 
le  crois  pas  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
vous  avez  pris  le  moyen  proposé  pour  répandre  , 
avec  uîie  espèce  de  profusion  ,  des  ouvrages  que 
vous  avez  cru  propres  à  éclairer  vos  concitoyens  : 
or,  fut-il  jamais  circonstance  où  il  fut  plus  essen- 
tiel de  faire  connaître  la  vérité  ?  déjà  plusieurs 
papiers  publics  ont  dénaturé  les  événéinens  de 
Marseille ,  déjà  l'erreur  et  la  calomnie  ont  cir- 
culé ;  c'est  à  vous  qu  il  appartient  de  faire  con- 
naître la  vérité  :  versez  des  flots  de  lumière  ,  puis- 
que vous  le  pouvez  ,  et  que  la  France  entière 
connaisse  enfin  l'état  de  ces  départsmens  mal- 
heureux ,  trop  long-tems  abandonnés  à  eux- 
mêmes. 

Je  n'entrerai  point  dans  des  détails  ultérieurs  ; 
je  ne  remettrai  pas  sous  vos  yeux  fes  tableaux 
qui  vous  ont  fait  frémir  d'horreur;  je  n'énumércrai 
pas  les  victimes  immolées  à  la  fureur  des  partis  , 
mais  je  réclamerai  une  grande  publicité  pour  un 
Ouvrage  dont  l'effet  peut  être  d'enchaîner  le  cours 
des  vengeances  et  de  ramener  le  règne  des 
lois. 

Je  demande  que  vous  arrêtiez  que  le  fapport 
de  Thibaudeau  vous  sou  distribué  au  nombre  de 
six  exemplaires. 

Cette  proposition  ,  vivement  appuyée ,  est 
adoptée. 

On- demande  l'impression  des  pièces. 

Louvet.  Je  demande  la  parole  sur  cettf  propo- 
sition. Parmi  les  pièces  remises  à  votre  commis- 
sion ,  il  en  est  quelques-unes  d'inutiles,  sans 
doute  ;  mais  celles  qui  viennent  d'être  lues  ne 
le  sont  pas  :  afin  de  détruire  la  calomnie  ,  comme 
vient^  de  le  demander  le  préopinant,  afin  que  la 
vérité  soit  bien  connue  ,  afin  qu'on  puisse  com- 
parer les  pièces  qui  viennent  d'être  lues   avec  le 

rapport  qui  vous  a  été   fait ('Des  murmures 

légersse  font  entendre.  ) ,  je  demande  l'impression 
des  pièces  lues  à  la  tribune. 

Thibaudeau.  J'aurais  prévenu  cette  proposition  ; 
un  mot  d'explication  suiïlt.  Les  pièces  que  j'ai  lues 
font  partie  de  mon  rapport,  elles  doivent  être 
imprimées  à  la  place  où  je  les  ai  fait  connaître 
au  conseil  ;  cela  ne  peut  souffrir  de  difficulté. 

Le  président.  De  nouvelles  pièces  relatives  aux 
affaires  d'Aix  et  de  Marseille  viennent  de  parvenir 
au  bureau. 

Louvet  et  plusieurs  autres  membres.  La  lecture, 
la  lecture. 

Le  président.  Elles  sont  au  nombre  de  près  de 
soixante  ;  ce  sont  des  proclamauons  ,  des  procès- 
verbaux  et  des  libelles. . . 

Louvet  et  d'autres  membres.  La  lecture  du  mes- 
sage. 

Le  président.  Le  message  est  là  ;  il  contient  une 
simple  lettre  d'envoi  ,  indiquant  les  cotes  des 
pièces  qui  lui  sont  jointes. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Louvet.  Je  demande  qu  elle  soit  tenue  de  nous 
faire  son  rapport  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pérès  du  Gers.  Si  l'action  de  la  jus.lice  ,  qui  , 
au  moment  où  je  vous  parle ,  auraiè  purgé  la 
France  de  ces  êtres  que  l'on  a  vu  ,  sous  le  règne 
de  la  terreur,  se  gorger  tour  à  tour  de  sang  et 
de  rapines  ,  n'eût  point  été  paralysée  par  la  loi 
d'amnistie,  portée  par  la  convcnnnn  nationale , 
nous  n'aurions  pas  à  gémir  aujourd  hui  sur  la  fin 
tragique  de  plusieurs  bons  citoyens  d'Aix  et  de 
Marseille  ,  qui  viennent  de  périr  sous  le  fer  meur- 
trier de  ces  assassins  amnistiés. 

^ntends  déjà  l'objection  que  l'on  va  me  pré- 
tenter. La  loi  d'amnistie  que  je  cite,  me  dira-t-on, 
ne  portait  point  sur  les  vols  ni  sur  les  assassinats  , 
consèquemment  c'est  iî  tort  que  j'avance  une  pa- 
reille assertion. 

Je  n'ai  besoin  ,  pour  détruire  un  pareil  raison- 
nement ,  que  de  citer  ce  (ait  bien  conslauj  , 
»'c»t-à-dire  ,  qiu  réxiïteuc-.-  du   cette    loi   a    fait 
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sortir  de  toutes  les  prisons  de  la  République  ,  et 
a  rejeté  dans  la  société  tous  les  pendeurs ,  tous 
les  brise-scellés  et  tous  les  concussionnaires  révo- 
ludonnaires ,  qui  allaiejit  subir  la  peine  due  à 
leurs   lorfaits. 

Si ,  par  une  fausse  interprétation  donnée  à  une 
loi,  on  est  parvenu  à  raviver  ,  sur  plusieurs 
points  de  la  République  .  le  feu  mal  éteint  du  sys- 
tème volcanique  de  l'exécrable  terreur,  système 
qui  a  acquis  une  nouvelle  consistance  depuis  que 
l'on  a  vu  pulluler  dans  les  fonctions  publiques 
des  hommes  amnistiés  ,  qui  en  avaient  été  les 
^propagateurs  les  plus  décidés. 

Combien  devons  -  nous  craindre  les  funestes 
impressions  que  continuerait  de  faire  sur  l'opinion 
publique  le  projet  de  résolution  qui  a  été  pré- 
senté, il  y  a  quelque  teras  à  Cette  tribuue  ,  dans 
lequel  on  vous  a  proposé  de  généraliser  les  dis- 
positions de  la  loi  d'amnistie  sur  tous  les  faits 
relatifs  à  la  révolution  ,  qui  avaient  eu  lieu  de- 
puis le  14  juillet  17S9  jusqu'à  la  mise  en  activiié 
de  la  constitution  de  179J  ,  si  vous  ne  vous  hâ- 
tez d'en  faire  une  prompte  jusdce  par  la  question 
préalable  ? 

D'après  ces  considérations  ,  je  fais  la  motion 
expresse  que  le  citoyen  Camus ,  rapporteur  de 
la  commission  qui  vous  a  présenté  le  projet  dont 
il  s'agit,  paraisse  demain  à  cette  tribune,  afin 
que  le  conseil  des  cinq  cents  ,  en  restituant  aux 
ttibunaux  les  attributions  c^u'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre  ,  s'empresse  de  rendre  hommage  aux 
principes  qui  sont  consacrés  dans  l'article  202  de 
l'acte   constitutionnel. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'affaire  de  Four- 
quevaux. 

Elle  est  encore  ajournée  à  demain. 

Byon  ,  au  nom  d'une  commission  propose  un 
nouveau  tarif  concernant  le  transport  des  malles  , 
ballots  et  effets  par  la  voie  des  messageries. 

Le  conseil  en  ordonne  l'ajournement  et  l'im- 
pression 

Un  des  secrétaires  donne  l'analyse  d'une  péti- 
tion des  administrateurs  du  département  de  I  Ain. 
lisse  plaignent  de  I  excessive  multiplication  des 
chèvres  et  bêtes  à  laine  ,  du  dégit  qui  en  résulte 
pour  les  bois.  Ils  font  sentir  la  nécessité  d'adopter 
incessamment  des  mesures  répressives  plus  fortes 
que  celles  indiquées  dans  le  code  raral. 

Duplanticr  de  l'Ain.  J'appuie  cette  proposition. 
Tout  ce  qui  tend  à  améliorer  l'agriculture  ,  à 
maintenir  les  propriétés,  ne  peut  paraître  minu- 
tieux au  conseil.  Il  est  de  fait  que  ,  depuis  quel- 
ques années  ,  les  chèvres  et  bêtes  à  laine  se  sont 
multipliées  dans  un  nombre  inquiétant  et  désas- 
treux pour  l'agriculture.  Les  bois ,  les  buissons 
disparaissent,  pour  ne  plus  revenir,  sous  la  dent 
vénéneuse  de  ces  animaux  dèvorans.  Le  repré- 
sentant du  Peuple  Bcsson  ,  membre  de  la  com- 
mission qui  vous  a  présenté  le  code  forestier ,  se 
réunira  à  moi  pour  vous  attester  que  ,  dans  le 
département  de  l'Ain  ,  dans  celui  du  Mont-Blanc 
et  dans  plusieurs  autres  ,  des  montagnes  très- 
étendues  ,  couvertes  nagucres  de  bois  super- 
bes ,  ne  présentent  aujourd'hui  que  de  stèiiles 
bruyères. 

Les  moyens  que  fournit  le  code  rural  pour 
arrêter  ces  abus,  sont  insuffisans  ;  ils  exigent  des 
procédures  lentes  ,  et  qui  n'aboutissent  qu  à  des 
amendes  illusoires  qui  enhardissent  plutôt  qu'elles 
ne  répriment  les  dévastations.  Veut-on  voir  dis- 
paraître les  chèvres  ?  que  le  code  rural  qui  au- 
torise à  tuer  les  poules  et  volailles  lorsqù  on  les 
trouve  commettant  des  dégâts  sur  les  grains  , 
permette  de  tuer  aussi  les  boucs  et  chèvres  , 
lorsqu'on  les  trouvera  devant  les  bois  et  les 
buissons. 

Au  surplus  ,  je  demande  que  la  pétition  des 
administrateurs  du  département  de  l'Ain  soit  ren- 
vo)  èe  à  une  commission  précédemment  nommée  , 
pour  vous  présenter  les  moyens  d  arrêter  certains 
délit  qui  se  commettent  dans  les  campagnes ,  et 
que  copie  de  la  même  pétition  soit  adressée' 
à  la  commission  chargée  de  la  rédaction  du  code 
forestier. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Dussaulx. 

SÉANCE     DU    )6    THERMIDOR. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  composée 
des  ci'foyens  Baudin  ,  Tronchet,  Malleville  ,  Lar- 
magnac  et  Roger-Ducos  ,  une  résolution  relative 
à  l'organisation  de  la  haute-cour  de  jusdce. 

Le  conseil  approuve  une   résolution  qui  auto- 
rise les  employés   a  la  régie  de   l'enregistrement 
et  les  (jardes-forestiers  à  prêter  le  serment  pres- 
!  crit  par  la  loi  devant,lc  juge  de  paix  de  la  com- 


mune oi!i  ils  exercent  leurs   fonctions  ,  lorsqu'il 
ne  s'y  trouve  pas  de  tribunal. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  relations  extérieures  cinq  cent* 
mille  livres. 

On  7>rocede  au  renouvellement  de  la  com- 
mission chargea  de  la  surveillance  de  la  tréso- 
reiie.  Les  nouveaux  commissaires  élus  sont  les 
citoyens  Lebrun  ,  Cretet ,  Johannot  ,  Dupont  d« 
Nemours  et  Barbé -Marbois. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    17    THERMIDOR. 

Bornes.  Depuis  long-tems  le  conseil  a  admis  une 
une  accusation  contre  le  représentant  du  Peuple 
Drouet.  Il  s'agit  de  rédiger  cet  acte  et  de  fixer 
le  lieu  où  la  haute-cour  devra  être  convoquée  ; 
l'intérêt  de  1  accusé  ,  celui  même  de  la  sûreté  pu- 
blique ,  exigent  également  que  vous  accélèiiez 
la  marche  de  cette  affaire.  Je  demande  que  la 
commission  présente  son  acte  d'accusation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Thibaudeau  ,  au  nom  de  la  commission  du  Midi, 
Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  diverses  pièces  que  vous  lui  avez 
renvoyées  hier  ;  elles  sont ,  pour  la  plupart  \des 
duplicata  de  celles  que  vous  avez  entendu  lire  , 
des  proclamations .  des  arrêtés  ,  dont  il  est  inu- 
tile de  vous  entretenir. 

La  majorité  de  ces  pièces  est  relative  à- Aix  ;  un 
nouvel  assassinat  a  été  commis  :  mais  au  moyen 
,,d'un  arrêté  de  l'administration  départenienlale  , 
la  tranquillité  paraît  rétablie  Voici  la  correspon- 
dance des  autorités  consdtuèes  à  ce  sujet. 

Le  commissaire  du  directoire  pris  l'administration 
départementale  des  3ouches-du-Rhône  .  au  ministrt 
de  la  police  générale.  —  Aix  ,  le  8  thermidor. 

Citoyen  ministre, 

La  tranquillité  paraissait  rétablie  ;  maiï  hier  6  | 
un  garde  champêtre  a  été  assassiné  presque  sous 
mes  fenêtres.  L'agitation  a  été  vive  pendant  la 
nuit-,  nous  n'avons  p;js  trouvé  d  autres  moyens 
d'empêcher  le  désordre  que  de  strspendre  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ,  de  lui  ôter  tous  les 
postes  ,  de  les  confier  à  la  troupe  de  ligne. 

Depuis  cette  mesure  ,  le  calme  et  la  confiance 
ont  paru  renaître;  mais  certains  hommes  accou- 
tumés à  tremper  les  mains  dans  le  sang  ,  sont 
toujours  à  craindre  :  il  me  paraît  constant  qu'on 
avait  ici  formé  le  projet  d'anéantir  les  autorités 
constituées.  Si  cet  état  continue,  il  me  sera  im- 
possible de  continuer  les  fonctions  dont  vous 
m'avez  chargé  ;  voilà  huit  nuits  que  je  passe  et  que 
je  consacre  au  travail  ;  les  forces  m'abandonnent , 
et  je  mp  verrai  contraint  à  vous  demander,  un 
successeur.  Péiissier. 

Le  rapporteur  lit  ensuite  l'irrêtè  du  dépai'tement  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

Le  servie;-  de  la  parde  nationale  sédentaire  est 
suspendu  jusqu  à  nouvel  ordre. 

Tous  les  yos.LS  ,  ■,  ois'  i  ccupés  par  la  troupe 
de  ligne  ;  les  canons  lui  seront  remis. 

Il  est  expressément  dclcudu  à  tout  citoyen  de 
paraître  armé  dans  les  rues. 

Les  citoyens  sont  invités  à  ne  pas  sortir  de  leur 
domicile,  et  à  n  envoyer  dehors  que  des  femmes 
pour  1  approvisionnent  de  leurs  ménages. 

Le  rapporteur  lit  une  lettre  de  l'administrateur 
du    département  Mauche. 

Citoyen  directeur,  y  est-il  dit,  malgré  les  me- 
sures de  prudence  que  nous  avions  prises  pen- 
dant la  nuit  du  6  au  y  ,  Solary  ,  garde  cnam- 
pêtre ,  a  été  assassiné  ,  on  dit  a  coups  de 
poignard ,  d'autres  piétendent  d'un  coup  de 
feu  ;  il  est  vrai  (jue  dans  la  nuit  trois  coups 
de  feu  ont  clé  tirés.  En  même  teins  le  dépar- 
tement-a  i^equis  de  lalre  séjourner  à  Aix  des 
troupes  qui  passaient  pour  se  rendre  à  Toulotj,,. 
et  à  l'armée  d  Italie;  il  a  maintenant  à  sa\dispo- 
silion  une  compagnie  d'artillerie  de  ligne ,  un 
bataillon'  de  600  hommes  ,  5o  grenadiers  et  l'ad- 
judant-gènéral  Grilson,  qui  vient  d'arriver  avieç 
5o  chasseurs  ou  hussards. 

Ce  nouvel  événement  a  détermine  le  dépar- 
tement à  prendre  une  mesure  que  je  sollicilais 
depuis  longtcms ,  là  suspension  du  service  d« 
la  garde  nationale. 

A  qui  appartiennent  les  crimes  commis?  est-c* 
aux  royalistes  ?  est-ce  aux  ànarchi;,ies  ?  La  nature 
et  le  choix  des  victimes  paraiuaii  détjider  ton. re 
les  premières  ;  mais  l  accord  ilans  l;;s  mesures 
prises  par  les  deux  factions  ,  leur  mépris  égal 
pour    les    autorités     constituées  ,    tout    annonce 

qu'elles  agissent  de   concert (De    violen» 

murmures  interrompent.  )  Elles  veulent  dù^saiigj 
il  en   faut   surtout  ï'Ceux  qui  par  «lu  &o.^veaUli; 
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crimes  veulent  obtenir  rimputiitc  des  anciens  cri- 
mes ;  à  ceux  qui ,  pendant  i8  mois  ,  ont  assassine 
les  hommes  dont  tout  le  crime  fut  d'avoir  obéi 
aux  lois  du  gouvernement  sous  lequel  de  vi- 
vaient. Si'^ne  ,  "Mauche.  (Des  murmures  suivent 
la  lecture  de  cette  lettre.  ) 

Le  rapporteur  lit  la  lettre  suivante  : 

L'accusateur  public  au  ministre  de  ta  police 
générale. 
'  Hier,  la  tranquillité  publique  a  couru  le  plus 
grand  danger.  Un  attroupement  de  3oo  personnes 
s'est  porté  "à  la  maison  commune  pour  enlever  les 
canons  ;  il  rnenaçait  également  de  prendre  ceux 
du  département.  A  une  heure  après-midi  on  a  pu 
exécuter  l'arrêté  du  département ,  portant  rarr',-s- 
tation  de  toute  personne  trouvée  armée  dans 
les  rues. 

L'arrêté  du  département  vous  prouvera  dans 
quel  état  cruel  nous  étions.  Aujourd'hui  le  direc- 
teur du  ;ury  ,  escorté  ,  a  été  recevoir  les  déclara- 
tions des  blessés  ,  et  des  parens  des  morts.  Il  Icra 
son  devoir.  Qu.tnt  au  délit  commis  sous  les  yeux 
de  la  municipalité ,  elle  n'en  a  dressé  aucun  pio- 
cès-verbal  ;  le  directeur  du  jury  n'a  reçu  aucune 
pièce,  et  nous  n'avons  pu  poursuivre  les  pré- 
venus. 

Les  personnes  qui  ont  voulu  conserver  les  ca- 
nons ,  sont  d'anciens  commissaires  de  police 
destitués ,  des  gardes  champêtres  et  les  gens  qui 
composaient  la  colonne  mobile. 

Le  président  du  tribunal  criminel  écrit  : 

)i  Nos  craintes  se  sont  justifiées ,  et  nous  eus- 
sions Ions  été  immolés  sans  la  mesure  prise  par 
le  département ,  et  si  nous  n'avions  reçu  l'aver- 
tissement de  nous  renfermer  chez  nous.  Les  fac- 
tieux n'auraient  pas  épargné  ceux  devant  lestjùels 
ils  devraient  paraîtr»  pour  se  justifier  des  crimes, 
qui  leur  sont  imputés  ,  si  la  loi  d'amnistie  ne  leur 
était  appliquée.  Depuis  le  mois  de  germinal  der- 
nier ;  nous  n'avons  cessé  de  prédire  au  directoire 
les  malheurs  qui  arrivent  aujourd  hui.  Depuis  que 
l'autorité  est  entre  les  mains  des  plus  féroces 
agens  de  la  terreur,  hommes  dont  1  arrêté  du  27 
ventôse  promettait  de  nous  délivrer,  la  conster- 
nation est  générale  ;  les  assassinais  effraient  d'au- 
tant plus  qu  ils  sont  impunis  .  et  acquittés  par  des 
jurés  dont  la  liste  est  dressée  en  conséquence. 
Les  commissaires  de  police  destitués  parcourent 
les  rues,  armés  de  pied  en  cap,  choisissent  et 
frappent  leurs  victiijies.  Envoyez-nous  incessam- 
ment une  force  armée  indépendante  des  partis  , 
et  suiKsanie  pour  les  comprimer  tous. 

Le  signataire  de  cette  lettre  termine  par  rendre 
justice  au  zelc  et  aux  principes  dcMauche,  ad- 
ministrateur. 

Le  rapporteur.  La  commission  vous  propose  de 
renvoyer  ces  pièces  au  conseil  des  anciens  ,  avec 
la  résolution  que  vous  avez  prise  hier. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  discussion  est  rouverte  sur  l'affaire  de 
Fourquevaux.  Après  de  nouveaux  débats ,  ie 
conseil  accorde  la  priorité  à  un  projet  présenté 
par  Bcriier  et  l'adopte  en  ces  termes  : 

Le-  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  la  réclamation 
des  çitoyehs  V.  Bayne  ,  Fages-,  Monier  ,  Lacroix 
et  Chavardés  ,  acquéreurs  de  biens  vendus  au 
nom  de  la  Nation  ,  comme  provenans  de  la  con- 
srégation  Fnurquevaux  ,  contre  le  décret  du  2Q 
fructidor  ,  an  3  ,  qui  rappertait  la  disposition  de 
la  loi  du  iS  août  1792  ,  relative  à  cette  con- 
grégation ; 

Les  trois  lectures  jiu  projet  de  résolution  pré- 
senté sur  cet  objet  ayant  été  faites  dans  les 
séances  des  27  floréal,  11  prailial  et  20  messidor 
dcriners. 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajournement  ,  et 
prend  là  résoludon  suivante  : 

Le  décret  du  29  fructidor,  an  3  ,  est  rapporté  ; 
les  parties  sont  renvoyées  devant  les  autoritées 
compétentes ,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
ledit   décret. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE   DU    17    THERMIDOR. 

Le  président  proclatne  les  nouveaux  membres 
qui  composeront  la  commission  chagée  de  sur- 
veiller la  trésorerie  nationale.  Ce  sont  :  Lebrun  , 
Creiet ,  Barbé-Marbois  ,  Johannot ,  Dupoiit  de 
Nemours. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelé  le  rap- 
port de  la  commission  sur  la  résolution  du  ri 
thermidor,  relative  à  l'entier  recouvrement  de 
Icmprunt  forcé. 

•  Lacuée  ,  rapporteur  ,  fait  observer  d'abord  que 
C8î  emprunt ,  qui   devait  produire  six  cents  mil- 


lions ,  n'en  a  encore  procuré  que  200  au  trésor 
public.  Il  reste  donc  quatre-  cents  millions  à  laire 
rentrer  ;  Vnais  pour  parvenir  à  ce  but ,  doit-on 
adopter  larésolmion  ?Non,  parce  qu'elle  consacre 
l'injustice  ,  et  qu'elle  propage  des  principes  sub- 
versifs de  l'ordre  social. 

Un  citoyen  taxé  à  six  mille  livres  ,  et  qui  s'est 
acquitté  au  terme  fixé  par  la  loi ,  a  payé  six  cents 
mille  livres  en  assignais.  Un  autre ,  taxé  à  la  même 
somme  ,  et  qui  a  éludé  la  loi  en  différant  de 
payer  jusqu^  ce  moment  ,  ne  paiarait  pas  sans 
doute  autant  que  le  premier  ,  et  voila  comment 
la  résolution  consacre-  1  injustice  ,  pu:5qu  elle  est 
visiblement  favorable  aux  contiibuables  de  mau- 
vaise foi,  et  propage  ainsi  les  principes  subversils 
de  l'ordre  social. 

La  résolution  ne  contient  point  de  dispositions 
pénales-,  là-dessus  le  rapporteur  pense  qu  un 
teins  viendra  sans  doute  où  un  article  pénal  sera 
parfaitement  inutile  ;  mais  comme  nous  ne  vivons 
pas  encore  dans  cesterns  heureux-,  et  r[ue  la  mal- 
veillance s'agite  dans  tous  les  sens  pour  faire 
échouer  les  opérations  les  mi<;ux  combiné'îi  , 
l'orateur  croit  qu'un  article  pénal  était  absolu- 
ment nécessaire  ,  et  que  son  omission  est  une 
des  raisons  qui  doivent  engager  le  conseil  a 
rejeter.  _, 

Le  rapporteur  fait  ensuite  des  réflexions  géné- 
rales sur  l'emprunt  forcé  ,  et  il  observe  qu'il  laii- 
dra  nécessairement  faire  des  remises,  qui  rédui/ 
ront  cet  emprunt  à  quatre  cenis  millions  ,  au  licii 
de  six  cents  millions  qu'il  devait  d'abord  pro- 
duire. La  commission  propose  le  rejet. 

On  demande  i'ajourncmeat. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajour 
nement ,  et  riyctte  la  résolution. 

Fourcro)'.  Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission 
que  vous  avez  chargée  d'examiner  la  rébolution 
prise  le  21  messidor  clernier  par  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  relativement  à  la  fabricadon  et  à  la  vente 
des  poudres  à  tirer  ,  vous  présenter  les  réflexions 
qu'elle  a  faites  sur  cette  résolution. 

La  résolution  lui  .iparu  in  complettc  et  inefficace  ; 
elle  marche  mêm-e  en  sens  contraire  du  but  que 
le  conseil  dej  cinq  cens  s'est  proposé,  coramele 
prouvent  les  réflexions  suivantes  : 

1°  Chaque  ciloyen  accjuérant  le  droit  de  fabri- 
quer et  de  vendre  ,  acquerra  aussi  le  droit  de 
<lispo,ser  de  sa  propriété  tomme  il  lui  conviendra; 
il  pourra  vendre  a  son  gré  et  d  après  son  intérêt  , 
à  Celui  qui  paiera  le  plus  cher,  aux  ennemis 
extérieurs  et  intérieurs  delà  République -,11  pourra 
favoriser  la  malveillance  ou  la  révolte  ;  multiplier 
les^  dangers  sur  chaque  localité,  en  multipliant 
les  dépôts  et  les  mouvemens  des  matières  :  ces 
dangers  ne  seront  ni  réellement,  ni  efficacement 
prévenus  par  les  municipalités ,  parce  que  les  unes 
seront  insouciantes,  et  les  autres  incapables  de 
la  surveillance  nécessaire. 

2°.  La  récolte  en  salpêtre  et  ses  produits  de- 
vien.dront  l'occasion  dune  concurrence  entre  les 
fabricans  de  poudre  ,  et  d'une  sorte  de  brigan- 
dage qu'il  sera  difficile  da  réprimer!  les  fabricans 
d'cau-fortc  et  généi-alement  tous  les,  mauufaciu- 
riers  qui  consomment  du  salpêtre,  viendront 
ajouter  à  la  concurrence  ,  et  détourner  pour 
l'étranger  une  matière  dénaturée  ,  dont  le  gou- 
vernement seul  devrait  assigner  et  prescrire  la  des- 
tination. 

3°.  Le  gouvernement  ne  pourra  plus  se  pro- 
curer des  poudres  par  la  voie  d'une  administra- 
tion sous  ses  ordres  ,  parce  que  cette  adminis- 
tration ,  paralysée  par  l'effet  de  la  concurrence  , 
ne  trouvera  pas  assez  de  matières  à  acheter  ,  ne 
les  achètera  qu'à  3es  conditions  onéreuses  ,  et 
rarement  en  tems  utile.  Le  gouvernement  sera 
obligé  d'acheter  les  poudres  nécessaires  au  ser- 
cice  public  des  fabiicans  particuliers  ,  qui  les 
vendront  eu  raison  des  besoins  ,  qui  les  fabri- 
queront d  après  leur  intérêt  propre  ,  les  livreront 
I  plus  ou  moins  bien  perfectionnées  ,  plus  ou 
moins  propres  à  se  conserver  ;  qui  même  se  re- 
fuseront à  les  livrer  ,'  s'ils  trouvent  des  difficultés 
à  se  pounoir de  matières  premières  :  cette  bran- 
che du  service  public  sera  précaire  ,  et  exposée  , 
par  beaucoup  de  causes  ,  à  manquer  dans  les  cir- 
constances les  plus  sérieuses  et  les  plus  pressantes. 

4°.  Les  fabricans ,  par  spéculation  et  par  l'avidité 
du  gain  ,  vendront,  comme  cela  a  lieu  dans  pla- 
sieuispays,  des  poudres  imparfaites  et  tromperont 
le  pubhc  par  une  concurrence  au  rabais. 

5°.  La  récolte  du  salpêtre  s'anéantira  en  France 
par  le  défaut  du  régime  conservatoire ,  qui  seul 
peut  la  maintenir  ,  favoriser  une  régénération 
successive ,  et  mukiplier  les  ressources  en  ce 
genre  :  ce  qu'on  ne  doit  pas  attendre  du  froisse- 
ment des  intérêts  pardculicrs  hvrés  à  leurs  spécu- 
lations, toutes  ayant  pour  but  la  jouissance  du 
raornent ,  toutes  étrangères  à  des  araéhorarions 
ultérieures  ,  toutes  impuissantes  lorsqu'elles  res- 
teront privées  d'une  direction  sagement  combinée, 
dont  les  opérations  auraient  l'ensemble  nécessaire. 
Il  est  aisé  de  sentir  que  Ja  surveillance  des  muni- 
cipalités ,  quatid  elle  ne  serait  pas  annulléc  par 
l'insouciance,   l'incapacité  ou   la  multiplicité  des 


affairés,  ne  peut  remplacer  Celle  qu-  "  -.1. 
exercée  par  une  administration  sous  les  (>.  ■  -' 
du  gouvernement-,  comme  celje  tpi  a  existé  jusqu  a 
présent. 

La  fabrication  de  la  poudre  peut  êtra  considérée 
principalement  : 

1°.  Sous  le  rapport  de  la  force  pubhque  et  de  la 
police  intérieure;  ^ 

2°.  Sous  celui  des  produits  ou  revenus  de  la 
République  ; 

3*.  Sous  celui  des  besoins  de  la  guerre. 

Sous  le  premier  rapport,  la  poudrecst  un  moyen 
de  force  tc'-^^puissant ,  dont  on  peut  lacilvmenC 
user  et  ab'ù'icr.  L'abus  ne  doit  jamais  cite  ])crmis. - 
Pour  l'éviter,  il  est  sage  de  le  rendre  impossible. 
Le  gouvernerueiit  délogerait  donc  aux  vrais  priii- 
cipes  de  l'administration  publique  ,  s'il  aband'ju-, 
naità  1  incurie,  à  l'inhabilité  et  suitout  à  la  malveil- 
lance ,  des  armes  meurtrières  cjui  pourraient  être 
tournées  contre  la  société  entière. 

On  peut  ajouter  à  cette  considération  fine  la 
propriété  du  salpêtre  n'est  pas  plus  i^ne  vraie  pro- 
priété ptuiiculiere  et  individuelle  que  celle  des 
miues  :  ce  sel  piécieux  ne  doit ,  comnje  les  mé- 
taux ,  être  cmplové  que  pour  l'utiliié  pubiique<< 
La  fabrication  de  la  poudre  ,  comme  celle  de» 
canons  ,  intéresse  directement  la  sûreté  intérieure 
et  cxtéiicuve  de  la  République;  et  comme  il  est, 
bien  bien  plus  facile  de  fabiiquer  la  pondre  et 
d'en  abuser,  qu'il  ne  l'est  de  l-a!.-rifjuer  et  d'abuser 
des  "armes  à  feu,  la  sûreté  publique  y  est  encore 
plus  vivement  intéressée. 

Le  choit  de  fabriquer  et  de  vendre  de  la  pou- 
dre doit  donc  être  considéré  ,  tel  qu'il  a  é'é  de 
tout  tems,  comme  un  dioit  intégral  de  la  puis- 
sance publique  ,  que  la  Nation  ne  peut  déléguera 
des  particuliers  ou  abandonner  à  I  industrie  indi- 
viduelle ,  sans  courir  de  grands  risques  poiîr  la 
sûreté  et  la  tranquilité  de  tous. 

On  peut  donc  conclure  que  l'article  355  de  la 
constitution  n'est  point  applicable  à  la  fabricatioa 
des  pcmdres  ,  qui  doit ,  pour  1  intérêt  public,  eu 
être  exceptée  comme  la  fabrication  des  mon- 
naies ,  comme  le  droit  de  prescrire  aux  ciloyens 
des  aménagemens  et  des  coupes  réglées  dans  leur» 
bois  ,  comme  celui  d  cxploiterles  mines,  les  eaux 
salées  ,  etc. 

Sous  le  second  rapport  ,  c'est-à-dire  ,  sons 
,-f  elui  des  revenus  ,  il  faut  observer  d'abord  qu» 
la  poudre  coûte  beaucoup  moins  au  gouverne- 
ment lorsqu  il  s'occupe  de  son  approvisionne- 
ment ,  lorsqu'il  fait  seul  emploi  des  matières 
premières,  loisqu'il  y  applique  1  étendue  et  la 
îotce  de  ses  moyens  ,  que  s  il  ét.^it  obligé  de  re- 
courir aux  fabricans  particuliers  ,  de  subir  les 
conditions  de  leur  avidité  ,  ou  au  moins  de  sup- 
porter leur  concurrence. 

Sous  le  troisième  rapport  des  besoins  de  la 
guerre  ,  il  est  de  la  plus  grande  inrportance  que  le 
gouvernement  ait  sous  sa  main  ,  dans  tous  le» 
instans  ,  des  moyens  de  défens.e  suffisans;  iKfaut 
qu'il  puisse  renouveler  ses  approvisioiinenicns  à  - 
volonté;  il  faut  par  conséquent  qu'il  possède  le» 
matières  premières,  qu'il  en  dirige  la  fabrication 
et  l'emploi  suivant  les  ciTConsfiînccs  .  qu  il  ne 
dépende  pas  enfin  de  l'avidité,  de  lignoruncé, 
ou  au  moins  de  l'indolence  et  de  lintrtie  des 
fabricans  particuliers.  11  ne  faut  pas  que  liniéiêt 
individuel  resserre  et  fasse  renchérir  ,  à  propor- 
tion des  besoin/  du  got^'crneracnt  ,  une  maiicre 
dont  il  ne  peut  pas  se  passer.  La  défense  ^jubliquc 
et  la  sûreté  des  citoyens  sont  les  premiers  besoirjs 
de  1  Etat,  et  toii5  lesn'.cens  cl)'  pourvoir  avec 
certitude  doivent  être  foitrnie  au  gouvernement, 
qui  eu  est  exclusivement  chargé. 

'Votre  commission  est  d'avis  que  le  conseil  ne 
peut  pas  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Ligeret  propose,  aunom  d'une  commission  ,  de 
rejetter  la  résolution  qui  fixe  le  moyen  de  déitr- 
miner  le  tribunal  d'appel,  lorsqu'il  y  a  dans  une 
affaire  plus  de  deux  parties  qui  ont  des  intérêts 
opposés.  H  a  paru  à  la  commission  qu'il  était  con- 
traire à  la  consdîution  de  faire  tirer  au  sorties  par- 
ties qui  n'auraient  pas  pu  s'accorder  sur  le  tribunal 
d'exclusion. 

Le  canseil  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2^,  un  message  du 
directoire  a  instruit  le  conseil  des  cinq  cents  , 
que  les  avant-postes  de  l'armée  d'Italie ,  qui 
avaient  éprou-vé  un  échec ,  et  qui  avaient  été 
obligés  d  abandonner  les  positions  de  Corona  , 
de  Sarro  ,  de  Lonado  ,  devant  un  ennemi  bien 
supérieur  en  force  ,  et  qui  paraissait  vouloir  re- 
prendre l'offensive  .  venaie'nt  de  s'en  venger  glo- 
rieusement. L'armée  d'Italie"  a  battu  les  Autri- 
chiens coinmandés  par  Wurmser,  dans  les  i<mx- 
nées  des  l5  et  i5  thermidor:  le  16  surtout,  eîleies 
a  entièrement  défaits  aux  postes  de  Lonado  ,  de 
Castiglione  et  de  Monteliaro  ;  ils  ont  perdu  dooo 
hommes  ,  tant  tués  que  blessés,  7 200 prisonniers  , 
32  pièces  de  canon  ,  plusieurs  drapeaux  et  deux 
généraux. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général. 

Trouvé  .  rid/irtevr  en.  chef 


A  Paris,  de  J'iraprim«rj«  du  C.  H.  Ac  as  se  ,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  a»  i3. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  l'î  juillet. 


blicjuc  cie 
poui  lo  ic 

Voici  le 

Hisrour'   r 


appris  ,  il  y  a  quelque: 
Tim.es.  pai-  des  lettres  de-  J'oisl- 
a  été  dans  une  grantle  îiL-imul-. 
y   avr?ir   reçu  ,    de   Saint-Miio  ,    1 


V^N  a  appris  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  dit  le  1 
,- .  que  celte  île  ! 
l^e  gouverneur 
a  nouvelVe  que 
le  généra)  Hoche  formait,  aux  enviions  de  cette 
ville,  un  camp  de  i5,ooo  hommes,  et  que  tous 
1  s  bt  c  ux  pêch  us  et  a  r  a  pc  '  s  bâ  '  "nens 
de  ce  f  o  t  e  a  nt  mis  er  rcq  s  o  C  n  e 
on  a  qu  eeeJoe  I  ee 

conti      1   1        le  a  I 

publ  e  1  s  ren  1 

*o  1      et    a    av         1  s   1    1  d 

le  arJ  s   On  a  donne  aux  ni        es  Ips        l 

leldt  1     3US.  c      oi    inces     No   s    a   ons       u  o 
cru   i         lor  que   la    t'     r  e   aes   cho   a   »    se  a 
term     ce     les   F  ancaib   te   n  rs  cpt  tou  es  1  urs 
pense  s    v     s    u   e   cxpf  1       n    de  cet  e    na  ure 
bu  au   moins  qu'ils  nous  menaceraient  d'une  in- 
■  vasion.  Mais  ,   grâces    à   Dieu  ,   le    caractère    na- 
tional est  tel  ,   que  nous  n'avons  rien  à  craindre 
des    ennemis    exiéricurs  ,    tant    que    les    Anglais 
conserveront  leuis  senrimens  et  leurs   principes. 
—  Le   eouverueraent  n'a   pas   négligé  cependant 
de  prendre   les  mesures  convenables.  L'amirauté 
a  ordonné  <à  six  grandes  frégates  de  croiser  entre 
la  France  et  l'île  de  Jersey  ,  et  tous   les  habitans 
de   I  île   sont    obligés   de  monter  la  garde  tour  à 
tour  chaque   nuit. 

-  M.  Whitebread,  fameux  brassctir  de  Londres. 
vient  de  mourir,  laissant  une  lo.-'inj.:  de  'il 
inillions  tou.nois  à  son  his  ,  M.  Samuel  "*.Vh:te- 
bread  ,  membre-  des  communes  ,  et  l'un  d;s 
liommes  les  plus  disllnvués  de  1  opposiLio.i. 
M.  Whitebread  ne  voulant  point  continuer  les 
-travaux  de  son  père  ,  a  mis  en  vente  la  bras- 
serie pour  la  somme  de  I2  millions.  On  n'est 
F  oint  étonné  de  ce  p^ix  ,  lorsqu'on  sait  rpie 
armée  dernière ,  par  exemple  ,  il  est  sorti  de 
cette  brasserie  plus  de  soo  mille  tonneaux  de 
bierrc. 

M.  "Whitebread  a  fait  un  grand  nombre  de 
legs  à  toutes  les  personnes  employées  dans  sa 
brasserie  ,  aux  domestiques  ,  aux  veuves  de  do- 
inestiques  ,  etc.  11  a  laissé  à  cinq  hôj)i!au/i.  près 
de  quatre  cetits  mille  livres  ,  et  plubi;'ur>  autres 
centaines  de  mille  livres  pour  deux  écoles  de 
charité  ,  et  pour  la  réparation  de  quelques  pri- 
sons. 

Si  la   fortune  énorme    de   M.   'V/hitebread  es'. 
une  preuve  de  ce  que  peut  ,  en  Angleterre  ,  1  es- 
prit d'ordre  ,  d  industrie  ,  d'éconoînie  et  d'accu- 
mulation ,   son    testament  est   aussi     une  preuve 
de   ce  caractère  de  justice  individuelle,  et  d'es-^ 
prit  public  qui  distingue  cette  respectable  classe 
d'hommes    indust.'ieux  ,    l'honneur    de    l'Angîe- 
terra  ,   la  vraie   source    de    sa    force  et  de  sa  ri- 
chesse ,    et    dont    l'utile    activité   est    sans   cesse 
occupée    à    réparer    les"-  désord/es    de    l'activité 
mailesante    ipai   les  gopvcrne.   Lcufs   vertus   pu- 
bliques ,   leurs  moeius  jirivées  ,    leurs    sentimens 
diiidépendance  ,    les    séparent  beaucoup   mieux 
't^ue  les  rcglet  de  préséance .  de  ce  ramas  d'hommes 
à   places  et  à  pensions  ,    et    de    celte    hiute  vie 
»i  fijre  ,  si   bornée  et  si  pesamment  h'ivole  ,  qui , 
à  quelques  nuances  près,  produites  par  la  réac- 
tion  de  l'esprit  général  ,  ne.se  dislingue  gueres  , 
,  •  comme  toutes  les   autres   classes  de   ce  genre  en 
;    Europe',  suivant   les   belles   expressions  de  Mon- 
tesquieu ,  que  par  51  l'ambition  dans  Foisiveté  ,  la 
• .,  bassesse  dans   l'orgueil  ,    le    clesir    de    s'enrichir 
\-   sans'lravail  ,  l'aversion  pour  ta  vérilé  ,  la  flatterie, 
la  trahison  ,  là   perfidie  ,   l'abandon   de  tous   ses 
engag{rnens  ,  le   mépiis  des   devoirs  du  citoyen  , 
la  crainte  de  la  Vertu  du  prince  ,  l'espérance  de 
ses   faiblesses  ,  et  plus    que  tout  cela  ,  le  ridicule 
perpétuel  jeté   sur  la   vertu,  n 

RÉPUBLICiUE     FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  26  thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Audienie  publique  du  20  thermidor.  . 

Dans  cette  audience,  à  laquelle  ont  assisté  tous 
li-6  minislr<;!i,  tout  le'  corps  diplomatique  et  une 
loiile  considérable  de  spectateurs  ,'le  direrloirc 
exécutif  %  reçu  l'envoyé  cxtiaordinaire  dclallépu- 
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Gènes ,  avec  la  solennité   accoutumée 
-eption  des  ambassadeurs. 

s  discours  qui  ont  été  prononcés  : 
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Je  dois  ajouter  ,  pour  l'honneur  de  ma  Patrie  , 
que  malgré  les  dangers  dont  elle  é;ait  menacée 
de  toutes  parts,  elle  a  donné  une  grande  preuve 
de  courage  ,  et  en  même  teros  un  exemple  de 
l'attacheniein  que  l'on  doit  à  ses  amis.  Ces  évé- 
nemens  n  échapperont  point  à  l'histoire.  Le  gou- 
vernement hançais  y  a  applaudi  .  et  j  ai  été  plus 
d'une  lois  l'organe  par  lequel  il  a  bien  voulu 
exprimer  à  mon  gouvernement  son  endcre  sa- 
tisfaction. 

Des  événemens  q'ii  5ont  une  suite  inévitable  de 
la  guerre,  n  ont  point  altéré  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Etats.  Elle  est  invariable  comme 
les  principes  de  justice  et  d'inlérét  réciproques 
sur  lesquels  elle  est  basée.  Elle  sera  durable 
comme  les  sentimens  de  l'estime  et  de  la  cons- 
tante amitié  dont  la  llépublique  de  Gênes  est 
pénétrée  pour  la  République  Française  ,  et  dont 
un  ministre  qu.i  jouit,  à  juste  itire  .  de  la  con- 
fiance des  deux  Républiques  ,  a  éié  l'organe  au- 
près de  vous. 

Le  fïOMvernement  de  Gênes,  ttpuiours  plus  em- 
pressé de  té:iioigner  à  la  République  Française  le 
plus  ardent  désir  d'entretenir  et  de  consolider 
davantage    la    bonne  Jiarmonie  entre  jles    deux 
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une  missron 
e'!S  ont  jefié  les  yeux  sur  moi  ;  ils  ont 
celtii  .\  qui  les  représeniaiis  et  les  gétié- 
ran:;  de  la  République  Française  avaient  si  sou\'ent 
témoigné  de  la  confiance  ,  tiitrait  .  ciioycns  Direc- 
teurs ,  quelrtuf  titre  .à  la  vûire.  Cotilinuer  de  la 
mériter,  sei'n  le  luu  de  mes  ellorts  ;  heureux  si  je 
parviens  à  ;enli^e.-  !:i  douce  espcrance  dèire  aussi 
agréable  au  directoire  qu'utile  a  mon  p.'yi  ! 

Veuillez  donc  bien  agréer,  citoyen  président, 
le  nouveau  gage  d'utte  ancie-Uiie'  a:ii.tié  ,  que  j  ai 
l  honneur  de  vous  présenter  de  ia  part  elc  ina 
République,  au  nom  de  laqitelle  je  \ieris  lésuUr 
auprès  de  vous  ,  en,  qualité  d  envoyé  otlraordi- 
■laire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Réponse  du  président   du  Directoire   executif 
à  M.  Spinula. 

Monsieur  l'envoyé   txiraordinaii;e  de  la 
République  de  Gênes  , 
Le  Directoire  exécutif,   conduit  par  l'esprit  qui 
anime    le   Peuple   Français  ,   aime    à   Irouver   de.î 
amis   dans    tous    ses   voisins-,    mais  il  ne   redoute 
finimidé  d'aucun  d'eux.  Si  les  sentimens  c|ue  vous 
témoignez   à  notre  République  ,   de  la  part  de  la 
République    de   Gênes  ,    sont   sincères  ,   comme  1 
nous  n'en    douions   pas,  elle  peut  compter  sur; 
la  constante  amitié  du  gouvernement  l'raviçais. 

Fort  de  la  puissance  de  la  Nation,  dirigé  par  sa 
volonté  ,  il  sera  fidèle  à  ses  amis  et  toujours 
prompt  à  les  servir.  M.iis  en  niême-tems  il  saura 
iorter  au  silence  la  inalveill.mce  d'un  ennemi 
impuissant,  et  briser  les  elforts  des  ennemis  les 
plus  redoutables  et  le  plus  habilemeiu  eo.iiises  ; 
il  saura  les' obliger  tous  à  respecter  b  Ué;aililitjue 
Française  ,  et  a  lui  rendre  égards  pour  égards. 

Non  ,  ia  France  et  ceux  qu'elle  s'est  choisis  pour 
la  gouverner  ne  craignent  point  la  guerre  ,  vous 
pouvez  le  dire  à  votre  gouveruenuni  et  a  1  Europe 
entière  ,  l'amour  de  là  libellé  n.surr  à  nos  solilats 
républicains  d'assez  glorieux  iriompes. 

Mais  vous  pouvez  ,  vous  devez  leur  dite  aussi 
que  nous  chérissons  la  paix ,  et  que  si  nos  vœux 
les  plus  ardens  étaient  exaucés,  déjà  cette  paix 
cousoUntc  ferait  oubliur  à  lEiirope  les  niialheun 


d'une    guerre   dont  tout   l'odieux  doit  retomber 
désormais    sur    des    ennemis  qu'un  inconcevable 
vertige,   du  la  plus  aveugle  fureur,  doivent  en- - 
traîner   dans  1  abîme    qu'ils    croient  avoir  creusé 
pour  nous! 

Le  Directoire  exécutif  voit  avec  satisfaction, 
que  le  Gouvernement^Génois  ait  cho'si ,  pour  le 
iei^résenier  auprès  de  la  Républiipie  Franc  lise  , 
un  ciioyen  qui  .s  est  acquis  la  répuiadon  d'ami  de 
1  liuruanité  ,  de  la  liberté  et  des  réputihcaiîJS 
barjçais. 


ARMEE       D    ]   T  A   L  I   E. 

Buonnparle.  iciirr.-il  en  ilirj  de  l'armée  d'Italie, 
au  d:reito-irc  eyéiutij.  —  An  r/narticr-i;éuéral  de' 
lircsria.  le  ib  tlieriitdor,  l  fin  4. 

Nous  avons  essuyé  des  revers  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  mais  déjà  ia  viCoire  commente  à  revenir 
sous  nos  drapeaux.  Si  l'ennemi  nous  a  surpris  te 
poste  de  Salo  ,  et  a  eu  le  bonheut  de  nous  enlever 
celui  de  la  Goroiia,  nous  venons  de  le  battre  :'i 
Lonado  ,  et  de  lui  reprendre  Salo.  Je  vous,  envoie 
un  de  mes  aides-de-canip  ,  caii  pourra  vous  donner 
de  bouche  des  renseigne.iiei.s  plus  détaillés.  J« 
vous  enverrai  demain  une  relation  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  pendant  ces  six  jouis. 

"Vous  pouvez  compter  sur  le  courage  et  la  con- 
fiance de  la.  brave  avinée  dlialie,  et  sur  notre 
ferme  résolution  c!e  vaincre.  G  est  dans  cette  cir- 
constance critic|ue  et  diSicile  que  j'ai  eu  lieu  d  ad- 
mirer le  courage  et  l'entier  dévoûraent  de  l'armés 
à  la  gloire  nationale. 

Signé,  Bu'oKAPARTE. 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  l'armée 
d'Italie  et  des  Alpes,   au  directoire  exécutif.   — 
^Milan,  le  16  thermidor,  au  4. 

Citoyens   directeurs  , 

Notre  dépêche  d'hier,  (jui  ,  transmise  par  co^t- 
rier  ordinaire,  ne  vous  parviendra  qu'après  celle- 
ci  ,  \  ous  instruisait  que  ,  'd- après  des  rajjporîs  non 
oflîciels  ,  p-iais  à  nous  uutspar  dus  personnes  dignes 
de  foi  ,  une  division  de  l'armée,  attaquée  le  11  à 
Saio  .  sur  les  bords  du  lac  de  Gaula,  avait  éia 
forcée  par  une  colonne  ennemie,  qui  s'était  portée 
rapidement  sur  Brescia  -,  ^ 

Que  cinq  compagnies  qui  étaienî  à  Srescla  , 
après  urre  défense  horlorable  ,  avaient  fait  leur 
,  .r  .^;...    ^„,    Ç-(ss3r'0.    ainsi  qu'un   bataillon  delà 

d  Isco  ; 

Qu'une  colonne  assez  forte  d'Autrichiens  avait 
force  nos  postes  à  Gorona,  au-dessus  de  I  Atitge  , 
et  avait  fi  té  entre.  lAdige   et  le  lac  de  Garda; 
-    Oue  le  général  en  chef,  aiuèsavoir,  par  uns 
suiTe  de  ce"mouvement  ,    évacué   'S'eronne  ,   avilit, 
réuni  ses  lorces. 

'  Nous  nous  éiions  empressés  de  \'0iis  tran«meitre 
ces  détails  ,  afin  de  piévenir  tiuprc.^  de  \e.us  ,  et 
dans  l'opinion  publique  ,  les  effoits  de  U  malveil- 
lance ,  qui  n'aurait  pas  manqué  de  transtornier  en 
rlél'aite  absolue,  un  av.antage  momentané  rem-, 
porté  par  l'ennemi  ,  et  qui  n'a  pouriant  rien 
cl  étonnant  dans  le  cours  d'une  campagne  de 
quatre  mois. 

Une  dépêche  officielle  du  général,  datée  d'au- 
jourd'hui, nous  arrive  en  ce  moment  ;  elle  calme 
nos  in<;uictudes,  justifie  nos  espciances.  Nou.s 
n'hésitons  pas  de  vous  en  transmettre  extraorciuiai- 
rement  le  résultat. 

Lé  général  nous  mande  que  si  la  fortune  a  paru 
un  moment  lui  être  contraire  ,  grâces  à  la  victoire 
de  Lonado  et  aux  mesures  vigoureuses  quil  a 
prises,  les  choses  sont  en  train  de  prendre  uns 
tournure  très-satisfesante  -, 

Qu'il  a  évacué  le  pays  au-delà  du  Mincio  ;  riu'il 
a  jeté  une  forie  garnison  dans  Peschi^ra  ;  qui!  a 
réuni  son  armée  ,  a  ensuite  marché  sur  1  eimenii , 
l'a  attaqué  à  Lonado  et  à  Salo  -,  cjne  l'ennemi  a 
perdu,  dans  ces  deux  combats,  btjaiicoup  de 
monde';  qu'au  combat  de  Salo,  il  a  été  )>ris  à 
l'ennemi  deux  drapeaux  ,  deux  pièces  de  canon'; 
qu'au  combat  de  Lonado  ,  nous  lui  avons  lait 
boo  prisonniers  ,  tué  cl  blessé  2000  hommes. 
Nos  magasins  de  Brescia  ont  été  rcpvij. 
La  bravoure  de  l'armée  ,  la  confiance  dont  le 
général  est  investi  ,  son  opinion  sur  la  situation 
cics  choses  ,  doivent  vous  laisser  sans  iriquiéUitle. 
Comptez  sur  nôtie  empressenient  à  le  secoudev  , 
et  à  vous  inlormer  avec  exactitude  et  vculé  de  c» 
qui  se  passera- 
Salut  et  fraternité. 

Simé    S.lLJCETTl    et  G.Mif.AU. 


Extrait  de  l'ordre  du  ginéral  tn  chef.  —  Brescia  , 
le   17  thermidor  ,  an  4. 

Je  vous  envoie,  par  exprès  ,  lanouvelle  qu'hier 
nous  avons  battu  complètement  l'ennemi  à  Lo- 
nado  ,  Castigliano  et  iMonlechiaio.  Nous  avons 
l'ait  ,  dans  ces  tio's  lieux  ,  6000  piisonniers  , 
sopo  morts  ou  blessés  ,  nous  avons  pris  trente 
pièces  de  cam^';:gac  ,  et  deux  généraux  ennemis 
sont  prisonniers. 

A  Salo,  nous  avons  également  batlu  l'ennemi , 
et  fait  600  prisonniers  ,   et  pris  140  chevaux. 

Pour  copie  conforme  , 

Signe  ,   Garrau. 

Li  commissaire  du  directoire  exécutif ,  près  C armée 
d'Jtutie  ,  au  directoire  exécutif.  — Milan  ,  le  ij 
thermidor ,  a»  4.   > 

Citoyens  directeurs , 

Bonne  nouvelle  !  l'ennemi  a  été  forcé  sur  tous 
les  points ,  battu  hier  à  plate  couture  ,  à  Casti- 
glione  :  6000  prisonniers  lui  ont  été  laits  ,  3o  pie- 
ces  de  canon  lui  ont  été  enlevées  ;  la  victoire  s'est 
ralliée  à  nos  drapeaux. 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  du  général 
Berthier  écrite  à  Salicetti  seul ,  me  supposant  en- 
core à  Livourne. 

Salicetti  est  parti  dans  la  nuit  pour  l'armée  ;  je 
serai  momentanément  à  Milan  pour  accélérer  l'ar- 
ïivée  des  renforts  ,  l'exécution  des  dispositions 
militaires  relatives  à  la  position  de  l'armée  ,  ainsi 
que  le  recouvrement  des  contributions. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  Garrau. 

P.  S.  J'apprends  aussi  à  l'instant  ,  par  une 
lettre  venue  de  Brescia  ,  que  l'ennemi  a  été  battu 
en  même  tems  à  Salo  ,  qu'il  lui  a  été  fait  600  pri- 
sonniers et  pris  140  chevaux.  Berthier  n'en  parle 
pas  dans  sa  lettre  ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  en- 
core en  être  instruit. 

Le  général  de  division  ,  chef  de  fétat-major- 
général  ,  au  commissaire  du  gouvernement  Sa- 
licetti. —  Au  quartier-général  de  Castelnovo  ,  le 
17  thermidor  ,   an  4. 

Je  m'empresse  ,  mon  cher  commissaire  ,  de 
vous  donner  la  nouvelle  des  succès  que  nous 
avons  obtenus  dans  la  journée  d'hier  ,  où  l'en- 
nemi a  été  forcé  sur  tous  les  points  ,  et  contraint 
à  faire  la  retraite  la  plus  précipitée,  après  avoir 
été  battu  à  plate  couture.  Nous  lui  avons  fait  en- 
viron 6000  prisonniers  ,  et  pris  trente  pièces  de 
canon. 

Salut  et  amitié. 

Signé  ,  Alexandre  Berthier. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  Garrah. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d^Anglas. 
SÉANCE   DU    18    THERMIDOR. 

Blutel  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoit  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  un  message  du 
directoire  executif ,  du  3o  ventôse  dernier,  relatif 
aux  rétributions  à  accorder  aux  huissiers-audien- 
ciers  fesant  le  service  près  les  tribunaux  civils. 

Considérant  que  par  la  suppression  des  avoués 
ces  huissiers  ont  cessé  de  jouir  des  émolumens 
résultant  du  aroit  exclusif  qui  leur  était  accordé 
par  le  décret  du  6  avril  1791  ,  et  qu'il  est  aussi 
instant  que  juste  da leur  accorder  uue  indemnité 
proportionnéeau  servicepardcuher  auquelils  sont 
assujettis  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prcndla résolution 
suivante  : 

Les  citations  ,  jugcmens  et  autres  actes  d'ins- 
tiuction  devant  les  tribunaux  civils  ,  seront  noti- 
bes  exclusivement  par  les  huissiers  fesant  le  service 
des  audiences  auprès  de  ces  tribunaux  ,  mais  seu- 
lement dans  l'étendue  de  la  commune  où  siéo-cle 
tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  Hors  de  cette 
commune  ,  et  pour  les  autres  actes  ,  ils  instrumen- 
teront en  concurrence  avec  les  autres  huissiers. 

Organe  de  la  commission  des  dépenses  ,  Gibcrt- 
Uesmoheres  tait  accorder  aux  citoyens  Laboulaye 
îsainte-Lucc  et  Ammonnin,  payeurs  des  rentes' 
«n  délai  de  trou  mois  pour  rendre  leurs  comptes' 


Gibert-Desmotieres  ,  au  nom  de  la  même  commis- 
sion. Les  commissaires  de  la  comptabilité  vous 
ont  adressé  l'état  des  comptes  qu'ils  avaient  arrêté 
pendant  )e  trimestre  de  germinal,  floréal  et  prai- 
rial derniers  ;  vous  avez  renvoyé  cet  état  à  la 
commission  des  finances  ,  qui  l'a  remis  à  celle 
des  dépenses.  Je  suis  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  au  nom  de  cette  dernière  commission. 

Je  dois  vous  prévenir  que  les  obsejrvations  que 
nous  avons  à  faire  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
résultats  qui  nous  sont  présentés  ,  puisque  le 
corps  législatif  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les 
détails  des  opérations  et  des  travaux  confiés  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  ,  qui  sont  juges 
en  cette  partie  sous  leur  responsabilité. 

Il  résulte  de  cet  état  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité  ont  arrêté  ,  soit  définitivement  ,  soit 
provisoirement,  dans  ce  trimestre,  cent  soixante- 
quatorze  comptes  ,  dont  la  recette  totale  s  élevé  à 
133,496,614  1.  8  s.  id  d. 

La  dépense  est  de  i33,io6,g36  liv.  14  s.  4  den.  ; 
mais  une  partie  des  comptables  est  en  avance  de 
334,637  liv.  7  s.  2  d.  ;  ensorte  qu'en  déduisant  ces 
avances,  la  totalité  des  dépenses  d;;s  divers  comp- 
tables est  réduite  à  13-2,772,264  liv.  7  s.  2  d.  ;  ainsi , 
il  en  résulte  que  les  recettes  excédent  les  dépenses 
de  la  somme  de  724,350  liv.  i  s.  8  den. 

Nous  avons  remarqué  que  ,  sur  cette  somme  de 
724,350  liv.  I  s.  S  d. ,  formant  les  débets  de  sept 
comptables  seulement  ,  il  y  en  a  712,935  liv.  14  s. 

6  den.    qui  concernent  Tourtcau-Septueil ,  émi- 

êré,  ancien  receveur-général  des  finances  de 
ihâl  ons  ;  l)acte  déclaratif  pour  faire  poursuivre 
ce  comptable  est  rédigé  ,  et  d'ailleurs  tous  ses 
biens  sont  sous  la  main  de  la  Nation.  Les  autres 
débets  ne  s'élèvent  donc  qu'à  11,414  liv-  7  s.  2  d. , 
somme  peu  importante,  et  encore  un  des  comp- 
tables s'est  libéré  en  versant  1,124  liv.  9  s.  g  den.  ; 
ainsi,  les  débets  à  recouvrer  sur  cinq  comptables 
ne  s'élèvent  réellement  aujourd'hui  qu'à  10,289  '• 
17  s.  5  den.,  dont  l'agent  du  trésor  public  sera 
chargé  de  faire  réaliser  le  paiement. 

A  l'égard  des  remboursemens  à  faire  aux  comp- 
tables qui  sont  en  avance  ,  nous  vous  avons  pré- 
senté ces  avances  comme  un  objet  de  334.672  liv. 

7  s.  2  den.  ;  mais   sur  cette  somme,  la  Nation  à 
des  compensations  à  faire,  savoir  : 

1".  11  est  dû  au  comptable  des  crues  du  sel  du 
Bugey  une  somme  dc.i3i,966  liv.  i  s.  6  d.  ;  mais 
ce  comptable  doit  compenser  cette  avance  avec 
un  débet  sur  un  compte  d'apurement  ;  ainsi  la 
trésorerie  ne  remboursera  pas  cette  première 
somme  de i3i,965*    i  J'    6\ 

2°.  Le  receveur  particulier 
des  finances  de  Bordeaux  est 
en  avance  de3So38  I.  4  s.  3  d.; 
mais  la  Nation  ne  doit  rem- 
bourser sur  cette  somme  que 
3/5  1.  10  s.  7  d.  :  le  surplus  , 
montant  4  3<î.6fi' '  ■  ^  ^- w  J- 
uvui  lui  être  rembourse  par 
les  représentans  de  l'ancien 
recevcu  -'.énéial  des  finan- 
^^s.ci...: 3g^662        i3       1 

3°.  Le  receveur  particulier 
des  finances  d'Agen  paraît  en 
avance  de  25,gio  I.  6  s.  6  d.  ; 
mais  la  Nation  ne  lui  doit  ^jue 
i24liv.  lî  s.  2  d. •,1e  surplus, 
monlaut  à  25,7851.  14  s.  2  d., 
doit  lui  être  remboursé  par 
les  représentans  de  l'ancien 
receveur  général  des  finances     î5,785        14       g 

4°.  Enfin,  le  receveur  par- 
ticulier des  finances  de  Mon- 
tauban  paraît  en  avance  de 
r6,32Sl.  8  s.  ;  mais  au  moyen 
de  nouvelles  pièces  rappor- 
tées ,  cette  avance  se  trouve 
réduite  à  8,694  1.  12  s.  2  d.  ; 
par  conséquent  le  trésor  pu- 
blic aura  de  moins  à  rem- 
bourser        7^533         8        g 


'^°'3l 197,947*  17 -^10  9». 

Ainsi ,  en  déduisant  sur  334,672  hv.  7  sous  2 
den.  d  avance  de  divers  comptables  la  somme 
de  197,947  hv.  17  sous  10  den.  dont  la  Nation 
lera  compensation  ,  ou  dont  le  remboursement 
est  a  la  charge  d  autres  personnes,  ils  ne  restera 
réellement  a  payer  ,  à  divers  comptables  ,  que 
1^0,724  hv!  g  sous  4  den. 

Ce  travail  du  bureau  de  comptabilité  nous  a 
parti  satisfesant;  nous  devons  ajouter  qu'à  la  suite 
de  1  état  des  comptes  vérifiés  et  arrêtés  qui  vous 
a  ete  adresse  ,  on  a  présenté  l'aperçu  du  recou- 
vrement a  iaire  en  numéraire  mé-talHque  sur 
d  anciens  comptables,  dont  les  comptes  avaient 
etc  arrêtes  en  débets  par  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Pans.  Il  en  résulte  un  recou- 
vrement de  8,001,466  liv.  7  sous  6  den.  à  faire 
en  valeur  métallique  ,  dont  la  mtijeure  partie 
cest-a-dire  4,740,224  Hv.  i5  sous  5  den.  sur  les 
comptes  des  apanages  :  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sont  chargés  d'en  faire  pour- 
suivre le  recouvrement  par  leur  argent. 


Il  nous  fpste  à  vous  obscn'-er  que  ,  par  r;<r- 
ticle  V  de  la  loi  du  iS  frimaire  dernier,  il  est 
dit  que  les  çials  des  comptes  vérifiés  par  tri- 
mestre au  bureau  de  comptabilité  ,  seront  im- 
primés à  la  suite  du  bulletin  des  lois.  Cette 
formalité  nous  a  paru  inutile  dans  ce  moment, 
et  entraîner  des  ftais  d'impression  considérables  , 
soit  à  cause  de  la  multii)iicilé  des  articles  ,  soit 
à  cause  de  la  forme  trés-détaillée  de  cet  éiat 
qui  présente  des  tableaux  divisés  en  1 1  colonnes  : 
votre  commission,  a  pensé  qu'il  suffisait  de  vous 
en  présemer  le  résumé  que  je  viens  de  vous 
faire. 

Tel  était  le  résultat  de  nos  ré.lexions ,  lorsque 
vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  des  dé- 
penses un  message  du  directoire  exécutif,  du  2 
de  ce  mois,  par  lequel"  il  vous  observe  qu'ayant 
reçu  un  pareil  état  des  comptes  vérifiés  dans  le 
premier  quartier  de  ventôse  ,  il  ne  peut  en  or- 
donner l'impression  que  d'après  l'arrêté  du  corps 
législatif;  cj[u'il  croit  devoir  observer  que  celte 
impression  coûterait  20,000  francs  mandats  ,  et  se 
répéterait  tous  les  quartiers. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  pas  de 
décider  que  ces  états  ne  seront  point  imprimés, 
puisqu'une  loi  l'ordonne  ;  mais  nous  vous  pro- 
posons d'en  diflérer  l'impression  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  ,  et  d'exiger  alors  un  état  ou  plutôt  deux 
états  très-sommaires ,  l'un  des  comptes  arrêtés 
définidvement ,  l'autre  de  ceux  arrêtés  provisoi- 
rement ,  ainsi  que  des  simples  arrêtés  d  état  de 
situation ,  qui  ne  doivent  pas  être  confondus. 
Cette  distinction  est  d'autant  plus  nécessaire,  que 
vous  concevez  que  ks  arrêtés  de  situation  ou 
le»-arrêtés  provisoires  doivent  se  représenter  lors- 
qu'ily  a  des  arrêtés  définitifs-,  en  sorieque  les  mêmes 
aiiiclcs  peuvent  être  rapportés  deux  fois  dans  les 
étals  successifs  ,  et  eu  augmenter  utilement  ie 
volume. 

Vous  adopterez  sans  doute  cette  mesure  :  ainsi 
les  commissaires  de  la  comptabilité  continueront» 
de  \  ous  envoyer,  tous  les  trois  mois,  un  état 
des  com;jtcs  vérifiés  et  arrêtés  provisoirement  ou 
définitivement,  et  à  la  fin  de  l'année  ils  forme- 
ront un  éiat  sommaire  des  arrêtés  définitifs'  doni 
vous  ordonnerez  l'impression,  si  vous  le  jugez 
à  propos  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  il  suffirait  peut-être 
de  faire  insérer  ,  tous  les  trimestres  ,  dans  le 
bulletin  des  lois,  un  extrait  du  procès-verbal, 
portant  que  les  commissaires  de  la  comptabilité 
ont  fourni  les  états  des  comptes  arrêtés  pendant 
le  trimestre  ,  conforrrément  à  la  loi  du  18  fri- 
maire ,  et  que  ces  états  sont  déposés  aux  ar- 
chives :  c'est  dans  cet  esprit  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

Le  eonsei\  des  cinq  cents  ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  lait  par  la  commission  des  dépenses  ,  et 
vu  le  message  du  directoire  exécutif,  du  2  du 
piésent  mois  de  massidor  ; 

Considérant  que  si  ,  par  l'article  V  de  la  lot 
du  18  Irimaire  dernier,  il  est  ordonné  que  l'état 
des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  ,  tous  les  trois  mois  ,  doit  être  ren- 
voyé au  corps  législatif  et  imprimé  à  la  suite  du 
bulletin  des  lois,  cette  impression  ne  peut-être 
nécessaire  à  l'égard  des  arrêtés  provisoires  ou 
des  états  de  situation  ;  que  même  les  articles  ar- 
rêtés provisoirement  se  représenteraient  dans  les 
états  subsé<iuens,  comme  arrêtés  définitivement , 
ce  qui  augmente  rait  les  frais  ,  et  voidant  pré- 
venir ,    sans  aucun-  retard  ,  cette  dépense  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
coriunueront  à  fournir  tous  les  trois  mois  au  corps 
législatif,  conformément  à  la  loi  du  18  frimaire 
dernier ,  les  états  des  comptes  arrêtés  définitive- 
ment ou  provisoirement  pendant  le  trimestre. 
Ces  états  seront  déposés  aux  archives  du  corps 
législatif ,  et  il  sera  fait  une.  simple  mention  de 
leur  dépôt  au  bulletin  des  lois-,  à  commencer 
par  les  états  des  trimestres  de  ventôse  et  germinal 
derniers. 

II.  A  la  fin  de  chaque  année ,  les  commissaires 
de  la  comptabilité  formeront  un  état  général 
sommaire  de  tous  les  comptes  arrêtés  définiti- 
vement dans  le  cours  de  1  année  ,  et  ils  adres- 
seront cet  état  au  corps  législatif  ,  qui  en 
ordonnera  ,  s'il  y  a  lieu,  l'impression  au  bulletin 
des  lois. 

m.  La  loi  du  18  frimaire  est  maintenue  en  tout 
ce  qui  n  est  pas  abrogé  par  la  présente. 

Poultier  de  l'Oise.  Je  demande  l'impression  du 
rapport  ;  je  la  crois  unie  ,  afin  que  chaque  mem- 
bre du  conseil  puisse  y  puiser  les  connaissances 
qu  exige  une  matière  aussi  abstraite.  Sans  comu- 
tabihte  ,  il  n  est  point  de  finances  ;  or  je  ne 
VOIS  pas  encore  les  moyens  qu'on  a  pris  pour 
faire  rendre  compte  au  Peuple  de  l'emploi  que 
Ion  a  fait  des  sommes  énoimes  qui  ont  été  re- 
mises entre  les  mains  de  divers  aa^ens  de  la  Ré- 
pubhque  ,  et  de  celles  qui  sont  encore  dues  par 
les  comptables. 

Il  doit  y  avoir,  en  ce  moment,  trois  sortes  èe 
comptabilité;  i»  la  comptabilité  arriérée  et  an- 
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térieure  à  l'anBéc  1789  ;  2°  la  comptalité  de 
toutes  les  dépenses  laites  depuis  le  coUence- 
nient  ,de  la  ré-voKuion  ,  et  surtout  cell  de  la 
guerre.  Elle  est  de  42  milliards,  et  je  ntipnnais 
aucun  établissement  qui  en  soit  cliargé  Icar  le 
bureau  de  la  comptabilité  né  procède  qil  l'apr 
purement  des  comptes  antérieurs  à  17I.  De 
plus  ,  il  importe  de  savoir  dans  quelle  niinate  . 
les  divers  comptables  ont  payé  ;  uu  gran/nom- 
fci-e  d'entr'cux  ont  reçu  des  valeurs  métaWes  , 
et  ce  n'est  pas  avec  un  papier  décrié  qu'ilsVit  dû 
solder  leur  compte. 

Ainsi  je  demande  ,  1°  l'impression  du  raport 
de  Giberi-des-Molieres  ;  2°  que  la  commi^ion 
fasse  un  rapport  sur  le  mode  du  paiemenldes 
comptables  ;  3°  qu'elle  nous  présente  la  marbre 
dont  on  procédera  à  la  comptabilité  depuis  In- 
née 1789  ,  jusc^u'à  la  mise  eu  activité  de  la  cos- 
titution  ;  4"  enlin  ,  quels  sont  les  moyens-qutle 
gouvernement  a  pris  pour  organiser  la  comptai- 
lué  constitutionnelle. 

Gibert-des-Molieres.  Je  réponds  au  préopinait 
que  tout  ce  qu'il  a  demandé  s'exécute  ;  le  bi. 
reau  de  comptabilité  est  chargé  de  tout  l'arriér 
qui  existait  avant  1789  ;  mais  la  comptabilité  de 
tout  le  teras  qui  s'est  écoulé  depuis  le  commen- 
cement de  la  révoltuion  ,  est  entre  les  mains  de 
la  trésorerie  :  cet  ouvrage  est  énorme  ,  et  l'on 
ne  pe\it  s'en  faire  une  juste  idée  sans  l'avoir  sous 
les  yeux. 

Il  existait  pour  45  milliards  de  pièces  à  exa- 
miner ,  à  trier  ,  à  vérifier.  Déjà  l'examen  a  eu  lieu 
pour  27  milliards  ;  le  reste  ne  pourra  se  terminer 
que  dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  ou  deux  ans. 
Le  zèle  et  l'activité  des  citoyens  chargés  de  ce 
travail ,  est   au-dessus  de  tout  éloge. 

A  l'égard  de  la  comptabilité  courante  ,  elle 
est  en  règle  ;  elle  est  à  jour  autant  qu'elle  peut 
l'être. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  conseil  se 
renferme  dans'  l'objet  dont  je  l'ai  entretenu  ,  et 
adopte  le  projet  que  j'ai  présenté. 

Lemoine.  J'insiste  pour  que  les  observations  de 
Portier  relatives  aux  comptables  soient  renvoyées 
à  la  commission  des  finances  ,  et  pour  que  celte 
commission  fasse  enfin  le  rapport  dont  elle  a  été 
chargée  à  cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété  ,  le  projet  de  Gibert  est 
adopté  ,  et  le  conseil  ordonne  1  impression  de  son 
rapport. 

Blutd.  La  commission  à  laquelle  vous  avez 
lenvové  l'examen  de  la  moiion  d  ordre  faite  en 
faveur  des  défenseurs  de  la  Patrie  qui,  dans  les 
tléparturacns  insurgés,  auraient  pu  commettre 
quelques  déii;s,  ou  se  parler  à  quelques  excès 
réprouvés  ou  punis  par  la  loi ,  m'a  chargé  de  Vous 
présenter  le  résultat  unanime  de  ses  réflexions. 

Des  cimes,  dont  1  histoire  même  retrace  peu 
d'exemples,  ont  été  commis  dans  les  départeraens 
lévollés;  des  milliers  de  Français ,  hclellcs  à  leur 
Patrie  ,  y  ont  péii  par  le  fer  assassin  de  L'urs 
ennemis.  Il  n'est  pas  une  famille  qui  ,  dans  ces 
malheureuses  cpnirées  ,  n'ait  à  pleurer  un  pcre  , 
\xn  frerc ,  ou  un  ami. 
'  Le  voile  est  enfin  déchiré  :  le  prestige  s'est  dis- 
sipé. I.a  générosicé  nationale  s'est  étendue  sur  les 
coupables  :  le  pardon  le  plus  absolu  a  scellé  leur 
repentir. 

Mais  ,  darvs  ces  momens  de  trouble  et  de  fureur, 
l'ami  de  la  Patrie  ,  qui  a  vu  ses  propriétés  détruites, 
son  père  assassiné  ,  sa  fille  violée  ,  ses  enfans 
mutilés,  ou  errans  sans  asyle  et  sans  appui,  écou- 
tant trop  peut-être  la  voix  du  ressentiment,  a  pu 
se  porter  à  des  actes  arbitraires  sur  lesquels  la  dis- 
cipline militaire  et  la  surveillance  nationale  ont  dû 
appeler  la  vengeance  des  lois.  Ce  brave  et  trop 
malheureux  citoyen  est  dans  les  fers  :  le  glaive  de 
la  loi  est  suspendu  sur  sa  tétc. 

Hcprésentans  du  Peuple,  la  balance  de  la  justice 
a  perdu  son  équilibre  ;  hâtez-vous  de  le  rétablir  : 
pour  vous  y  engager,  je  n'ajoute  qu'un  mot. 

Vos  ennemis,  repenlans  ou  battus  ,  sont  tran- 
<]uilles  dans  leurs  foyers  :  enverrez-vous  vos  amis 
à  l'cchafaud  ? 

Voici  le  projet  de  ré.çolution  que  votre  commis- 
sicMi  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'au 
moment  où  les  habitans  révoltés  des  départeniens 
de  rOuest  ressentent  les  efiets  de  la  bienfesance 
nationale,  il  serait  contradictoire  et  injuste  de 
faire  jieser  la  rigueur  de  la  loi  sur  les  défenseurs 
de  la  Patrie  qui ,  emportés  par  un  excès  de  zèle  ou 
exaspérés  pat  les  crimes  qui  se  commcttaieni  sou.'; 
l^;urs   yeux,    auraient   pu    se   laisser  entraîner  à 

3uelqu'acte  proscrit  par  les  lois ,  ou  contraire  à  la 
isciplinc  militaire  ,etqu  il  est  instant  de  prononcer 
sur  leur  son,  ■* 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  prend 
la  résoluùoii  suivante  : 

Les  militaires  et  tous  autres  citoyens  armés  pour 
la  défense  delà  l'anie,  (jui  seraicni  poursuivi», 
mii  en  arrestation  ou  luJuiti  devant  des  tribunaux 


ou  conseils  militaires ,  pour  délits  cdmmis  dan.i  les 
départemens  de  FOueSt  avant  la  publication  de  la 
présente  loi ,  dont  la  cause  émanerait  des  troubles 
qui  ont  agité  ces  départemens  ,  seront  mis  en 
liberté. 

Tout  délit  postérieur  ne  pouvant  plus  être  attri- 
bué à  la  iftcme  cause,  sera  poursuivi  suivant  la 
rigueur  des  lois. 

l'rémond.  Si  j'ai  demandé  la  parole  sur  cette 
aflaire  ,  ce  n'est  pas  pour  combattre  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  par  votre 
commission  ;  c'est  ,  au  contraire  ,  pour  l'appuyer 
et  pour  vous  demander  de  lui  donner  plus  d'ex- 
tension. 

Il  est  une  autre  classe   de  citoyens   qui  ,   sans 
avoir  les  mêmes   droits  à  votre  indulgence ,  me 
paraît   cependant  dans  le  cas   de  la  réclamer.   Il 
en  estriiêrae  plusieurs  parmi  eux  qui  ont  un  droit 
assuré  à  votre  justice.   La   chouannerie  fesait  des 
progrès  effrayans  ;  elle  trouvait  un  grand  nombre 
de   partisans  :  les  uns  y  prenaient  part  par  incli- 
nation,  les  autres  par  crainte,  les  autrt:s ,  enfin, 
par  intérêt.    Celait  un  crime  ,  sans   doute  ,  et  un 
crime  capital  de  favoriser  la  rébellion  des  chouans; 
c'en  était  un   aussi  de  leur   fournir  des  secours, 
et  l'on  ne  pouvait  être  trop   sévère  envers  ceux 
qui  se  rendaient   coupables   de    ce   délit;    quel- 
que fréquent  qu'il  fût,  il  était  difficile  d'en  faire 
ipunir  les  auteurs.  On  ne  trouvait  p,lus  de  témoins  , 
plus  de  jurés  ,  depuis  que  les  chouans  s'étaient  fait 
'in  devoir  rigoureux  d'assassiner  tous  les  citoyens 
|ui  osaient  remplir  ces  deux  fonctions  délicates. 
V  ce  moyen,  l'action  des  tribunaux  criminels  était 
(evenuc  absolument  nulle  pour  réprimer  les  délits 
rlatifs  à  la  chouannerie  :  cependant  ils  se  mul- 
'  tiiliaient  d'une  manière  effrayante  ,  et  l'impunité 
gbssissait  chaque  jour  le  nombre  des  coupables. 
Il  fallait  un  tribunal  quelconque  pour  les  juger  : 
on  eut   recours   aux   commissions   militaires.   Ce 
trilunal  extraordinaire  avait  de  grands  avantages, 
sarj  doute  ;  mais  il  n'était  pas  sans  inconvénient. 
LesmiUtaires  se  battent  fort  bien  :  c'est  un  talent 
que  personne  ne  leur  refuse  ;   mais  ils  ne  jugent 
pasoujours  de  même. 

Vtudriez-vous  laisser  en  détendon  de  malheu- 
reux cordonniers  pour  avoir  fourni,  soit  par 
craine  OH  par  intérêt, ^quelques  paires  de  souliers 
à  un  ihouan  pendant  que  vous  accordez  la  hberté 
à  ce  nême  chouan  ?  Laissericz-vous  dans  les  fers 
un  nulheureux  père  de  famiile ,  xrn  malheureux 
cullivaeur  qui  aurait  fourni  quelques  secours  , 
qui  aurait  donné  retraite  à  un  rebelle ,  pendant 
que  ce  rebelle  ,  couvert 'de  sang,  gorgé  de  ra- 
pines rentreralibrement  dans  ses  loyers,  reprendra 
tranquillement  la  jouissance  de  ses  biens,  et 
profitera  ,  sans  inquiétude  quelconque  ,  du  fruit 
de  s«s  assassinats  et  de  ses  brigandages  ? 

Je  suis  éloigné  de  mettre  des  bornes  à  votre 
indulgence,  citoyens  représentans  ;  elle  est  dans 
mon  cceur  comme  dans  les  vôtres.  Je  demande 
que  \'Ous  renvoyiez  ma  motion  à  fexamen  soit 
de  la  commission  précédemment  nommée,  soit 
d'une  nouvelle  commission  ,  pour  vous  en  faire 
uu  rapport  sous  trois  jours. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  de  cette  propo- 
sition ,  et  Tajournement  du  projet  présenté  par 
Blutel. 

,  Mailhe  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  le  message  du  directoire  exécutif, 
relatif  aux  monastères  de  la  ci-devant   Belgique. 

Le  conseil  en  ordonne  limpression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  président.  J'invite  le  conseil  à  se  former  en 
comité  général  pour  entendre  la  commission 
chargée  de  présenter  le  projet  d'acte  d'accusation 
de  Drouet. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Dussaulx. 

SÉANCS     DU     18    THERMIDOR. 

Vtrnier,  au  nom  d'une  commission,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  17  thermidor,  qui 
fixe  le  mode  de  paiement  des  fonctionnaires 
publics. 

La  commission  regrette  que  l'on  soit  encore 
obligé  de  payer  une  moitié  des  traitcmens  en 
mantlats  ,  car  c'est  faire  dépendre  cette  moitié 
de  la  variation  du  mandat;  mais  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  encore  de  rendre  plus 
de  justice  aux  lontionnaircs  et  aux  employés. 

Durand-Maitlane.  La  loi  du  3  l^rumaire  a 
assimilé  le  traitement  â<:s  juges  à  celui  des  ad- 
ministrateurs ;  jci  n'ai  rie»,  de  contraire  à  pro- 
poser ,  mais  je  pense  que  nous  devons  nous 
iaire  un  devoir,  comme  rin  mérite,  d'assurer 
aux  juges  leur  traiiement.  Nous  ne  devons  pas 
souflrir  que  des  hommes  qui  ,  par  leur  état  , 
sont  prives  de  toutes  les  ressources  clo  1  indus- 
trie et  du  commerce  ,  soient   obligés  ,    comme 


plusieurs  l'ont  déjà, fait,  de  quitter  leurs  fonc- 
tions parce  qu'ils  ncsont  pas  payés.  D'ailleurs, 
la  cessation  de  la  jusiice  amènerait  la  ruine  de 
l'ordre  public.  Déjà  la  corruption  des  mœurs  , 
aui;i]:'  Mi'_':,-  par  les  abus  de  la  résolution  ,  a 
inonde    la    .  '  K..,,,.    dg   yolj   ^t  de    meurtres; 

on  ne  peut  i^s  I  lij.  L'.y:.'jr  que  par  la  punition', 
et   pour   cela  il   faut  des  juges. 

Au  surplus  ,  nous  devons  nous  dire  à  nous- 
mêmes  que  s'il  y  a  quelque  différence  dans  la 
proportion  des  indcmniLés  des  juges  et  des, 
nôtres  ,  il  ne  doit  point  y  en  avoir  dans  la 
forme  et  l'exactitude  du  paiement.  Le  ministre 
qui  e>técute  oti  applique  la  loi  ,  ne  doit  pas  plus 
soufî'rir  que   celui  qui  la   fait. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  je  vote  pour  la  résolution  ', 
parce  qu'elle  n'offre  qu'un  surcTOÎt  de  secours 
a  tous  les  fonctionnaires  publics;  mais  je  dé- 
clare en  même  tems  que  je  me  persuade  que 
le  conseil  des  cinq  cents  s'occupera  .prochaine- 
ment des  moyens  d'assurer  aux  juges  le  paie- 
ment entier  de  leur  traitement  ,  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  l'article  II  de  la  loi  du  4  brumaire. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Creniere  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  relative  aux  droits  d'im- 
portadon  et  d  exportation.  Malgré  tous  les  vices 
du  tarif  proposé  ,  la  commission  pense  qu'il  vaut 
mieux  fadopter  que  de  laisser  subsister  fétat  de 
prohibition  presque  générale  ,  qui  ,  dans  ce  mo- 
ment, ruine  notre  commerce. 

Dupont,  deNemours.  Je  ne  me  dissimule  point 
que  fa  résolution  qu'on  vou?  propose  ne  soit  pré- 
férable à  la  prohi  bidon  presqû"  absolue  sous  laquelle 
notre  commerce  ,  je  ne  dis  pas nit ,  je  dirai  meurt 
aujourd'hui.  ' 

Mais,  comme  il  serait  très-facile  au  conseil  des 
cinq  cents  de  vous  présenter  un  projet  beaudcup 
meilleur,  et  en  moins  de  tems  qu  il  ne  vous  en 
faudrait  pour  examiner  les  avantages  et  les  incon-"v 
véniens  de  celui-ci  ,  je  pense  que  nous  devons 
rejelier  cette  résolution  ,  puisqu'il  en  résultera  une 
moins  mauvaise. 

Je  dis  moins  mauvaise  ,  car  je  crois  avoir  établi 
lautre  jour,  devant  vous,  qu  il  n'est  pas  possible 
de  former  un  bon  système  de  douanes. 

L'assemblée  consrituante  y  a  occupé  pendant 
deux  ans  les  négocians  les  plus  éclairés  de  la 
France,  des  agriculteurs  trés-insr'iuits  ,  et  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  habile  parmi  les  hommes  qui 
avaient  de  bons  principes  sur  les  finances.      ( 

L'assemblée  législative  y  fit,  un  an  après,  quel- 
ques légers  amwidemens  ,  qui  parrurent  indiqués 
par  l'expérience. 

On  peut  donc  croire  que  le  travail  de  l'assemblée 
constituante  ,  ainsi  amendé  par  l'assemblée  légis- 
lative ,  doit  être  moins  imparfait  qUe  celui  qui 
vient  d'être  essayé  en  quatre  décades  par  une 
commission  qui  n'a  pas  pu  recevoir  les  mêmes 
secours  ;  et  dans  un  tems  où  sortant  à  peine  de 
la  démence  des  lois  révoluiionnaires  ,  et  de  la  stt> 
peur  des  prohibitions  ,  les  idées  commerciales' 
semblent  étranges  et  nouvelles. 

Le  rapporteur  vous  a  démontré  que  les  droits 
prohibitifs  étaient  impuissans  ;  que  tout  droit  qui 
excédait  tes  frais  et  le  bénéfice  de  la  contrebande  , 
était  illusoire  ,  et  se  bornait  à  fa,ire  passer  dans  la 
poche  du  contrebandier  la  recette  qu'un  droit 
modéré  pourrait  procurer  à  la  trésorerie. 

Si  le  droit  prohibidf  est  illusoire  ,  il  est  clair  que 
la  prohibition  formelle  ne  l'est  pas  moins.  Loi  pro- 
hibidve  ,  loi  violée. 

Et  où  est  le  bon  sens  de  compromettre  l'autorité 
du  législateur  pour  apprendre  au  Peujjje  à  lui 
désobéir  ,  et  créer  dans  la  société  une  classe  de 
citoyens  rebelles  aux  lois  ?  < 

Le  rapporteur  vous  a  très-bien  fait  sentir  aussi 
les  défauts  de  plusieurs  articles  du  tarif  que  la 
commission  vous  propose  d'accepter  ,  et  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  votre  tems  en  l'examinant 
plus  en  détail,  je  vous  en  ferais  ici  une  cutique 
bien  plus  sévère. 

A  peine  en  citerai-je  quelques  traits.  Il estpcrmis 
par  ce  projet  de  loi  de  léexporier  le  cinquième  des 
marchandises  coloniales  ,  ni  plus  ni  moins  :  la  me- 
sure d'cxccunon  est  impossible  ;  mais  ,  ne  le  fût- 
elle  pas  ,  qui  a  dit  au  rédacteur  ,  qui  peut  vous 
dire  si  ce  sont  ^î'cVwcmcnf  les  quatre  cinquièmes 
des  marchandises  coloniales  qu  il  faut  garder  en 
France;  s  ils  suihront  à  votre  consommadon  ;  si, 
aucontiaire,  il  ne  vaiidrait  pas  mieux  consommer 
un  peu  moins  de  sucre  et  de  café,  etnou's  procurer 
par  leur  échange  d'autres  productions  bien  plus 
nécessaires  à  nos  besoins  ? 

Vous  voyez  que  ces  sortes  de  décisions  ont  été 
absolument  arbitraires ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
gueres  cesser  de  l'être.  Or,  çiuelcst  le  conseiller 
le  plus  ordinaire  de  l'arbitraire?  l'ignorance,  q^ii 
se  trouve  partout ,  et  se  met  toujours  eu  avant. 

Il  convient  à  nos  conseils  de  s'exposer  le  moins 
qu'ils  k  peuvent ,  à  en  recevoir  et  à  en  suivre 
les  avis. 

'  Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'on  pouvait  juger 
que    relativement    à     la    clouterie  l inletition^dn 
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leil  4es  cmqcsnts  était J'ose  vous  assurer  , 

et  chacun  cle  vous  dira  que  je  n'ai  pas  tort,  que 
relativement  à  la  clouterie ,  ni  le  conseil  des  cinq 
Cents  ,  ni  vous  ,  n'avez  et  ne  pouvez  avoir  aucune 
intention  ,  si  ce  n'est  l'intention  vague  de  bien 
l'aire  ,  qui  n'éclaire  point  du  tout  sur  ce  qui  est  ou 
sera  bien  lait. 

Convenons,  mes  chers  collègues,  que  la  ré- 
daction d'un  bon  tarif  surpasse  nos  lorces  ,  et 
jiiénie  éievons-nous  plus  haut,  sachons  voir  qu  il 
est  impossible  de  faire  un  bon  tanf. 

Préférons  donc,  entre  les  mauvais  tarifs  ,  celui 
qui  a  été  fait  à  la  suite  d'un  travail  de  plusieurs 
années  par  des  agriculteurs  ,  des  commerçaiis  et 
des  hommes  d'état ,  plutôt  que  celui  qui  a  été  fait 
à  la  hâte  par  une  commission  dont  le  zèle,  tout 
respectable  qu'il  soit,  ne  peut  compenser  le  dé- 
faut des  connaissances  pratiques. 

Remettons  la  résolution  ,  afin  que  le  conseil  des 
cinq  cents  puisse  nous  proposer  l-  tarif  de  1791  , 
avec  les  corrections^de'  1795,  et  le  petit  nombre 
d'amenderacns  que  devra  peut-être  encore  y  ap- 
porter notre  état  de  guerre. 

Le- travail  pourra  être  terminé  dans  une  mati- 
née,  puisqu'il  ne  s'agira  que  d  adopter  des  lois 
toutes  faites  ,  et  nous  aurons  le  taiil  le  moins 
déraisonnable  que  Ion  puisse  accept-er  pour  tout 
le  tems  que  1  ignorance  ou  labus  d  U'.ie  fausse 
science  nous  fera  conserver  des  douanes  et  des 
tarifs. 

Joi/T?!?!»;.  Je  commencerai  par  poser  quelques 
principes  avant   d  entrer  dans  la  discussion. 

Le  système  des  piohibitions  est  généralement 
injuste  et  odieux  ;  il  ne  va»  jamais  au  but  qu  on 
se  propose  ,  il  ne  tend  quà  lanc  lourner  au 
bénéfice  du  fraudeur  ce  qui  savait  entré  au 
trésor  public  par  des  droits  bien  combinés. 
Limp6t\  coramt-lc  dit  Montesquieu  ,  /i  «ï/ /.ojh/ 
alors  un  instrument  de  revenu  ,  mais  de  mo- 
nopole. 

Là  où  le  besoin  appelle  les  objets  ,  ils  y  ar- 
rivent malgré  les  précaudons  Ls  plus  sévères. 
■Vous  couvririei!  de  gardes  les  frontières  ,  que 
vous  ne  rendriez  la  fraude  que  plus  active,  puis- 
qu'elle se  fait  trop  souvent  par  la  corruption 
des  employés.  One  marchandise  prohibée  n'entre 
ai  plus  ai  moins  dans  un  pays  ,  si  elle  y  est  nc- 
cessajie  ,  c'est-à-dire  ,  s'il  y  a  un  grand  bénéhce 
à  frauder. 

Ce  que  3e  dis  des  prohibitions  s'applique  éga- 
lement aux  droits  trop  forts  ,  qui  équivalent  à 
des  prohibitions. 

Un  droit  est  trop  fort  lorsqu'il  excède  de  beau- 
coup la  prime  d'assurance  au  moyen  de  la- 
quelle un  fraudeur  se  charge  de  lintroduire  : 
ainsi  ,  par  exemple  ,  en  mettant  un  droit  de 
vingt  pour  cent  sur  une  marchandise  qrte  des 
fraudeurs  se  chargeraient  d'introduire  à  dix 
pour  cent  ,  le  droit  équivaut  à  une  prohibi- 
tion ;  cette  marchandise  n'entrera  que  par  la 
fraude. 

On  connaît  ce  mot  ingénieux  et  si  vrai  du 
docteu.  Swift  :  u  Dans  l'aiithmétique  des  douanes, 
deux  et  deux,  au  lieu  de  faire  quatre,  ne  loni 
quelquefois  qu'un.  >5 

Smith  dit  aussi  que  n  de  gros  droits  ,  en  dimi- 
nuant la  consommation  des.marchandises  taxées  , 
et  quelquefois  en  encûurajcant  la  fraude  ,  rap- 
poriein  souvent  au.  gou\  i?rni.ment  un  revenu  in- 
férieur à  celui  qU'oa  pourrait  obtenir  par  des 
droits  modérés. 

Ainsi  donc  le  moyen  de  rendre  les  douanes 
plus  productives,  si  l'on  devait  ne  les  consi- 
dérer que  sous  le  point  de  vue  de  leur  pro- 
duit ,  serait  la  modération  dans  la  fixation  des 
droits. 

Mais  l'on  doit,  avoir  pour  but  d'encourager 
■  l'agriculture  ,  le  commerce  et  les  manufactures  , 
qui  s'enir'aident  mutuellement,  et  méritent  un 
intérêt  égal  de  la  part  d'un  gouvernement  éclairé  : 
tant  que  1rs  douanes  seront  encore  jugées  né- 
cessaires ,  il  faut  que  les  droits  soient^ sagement 
combinés. 

Mettre  des  droits  de  sortie  sur  les  produits 
de  l'agriculture  ,  c'est  donner  une  prime  aux 
citoyens  qui  cultivent  les  mêmes  objets  en 
concurrence  avec  nous  ;  c'est  ruiner  notre  agri- 
culture. 

Iitiposer  des  droits  de  sortie  sur  les  objets 
manufacturés  en  France  ,  c'est  favoriser  les  ma- 
nufactures étrangères   au  préjudice  des  nôtres. 

Quant  aux  importations  des  objets  .  manufac- 
turés ,  le  droit  peut  excéder  un  peu  la  prime 
du  fraudeur  ;  car  on  aimera  mieux  payer  quel- 
pue  chose  de  plus  ,  et  payer  au  bureau ,  que 
de  se  confier  à  la  solidité  de  l'assureur  de 
fraude. 

Le  seul  moyen  de  détruire  la  fraude  ,  c'est 
.d'empêcher  qu'il  y  ait  un  grand  intérêt  à,  la 
faire. 

C  est  pour  avoir  méconnu  ces  principes,  quc^ 
des  manufacturiers  ont"  souvent  sollicité  des  pro 
hibitions  ou  des  droits   exorbitans. 

Des  droits  modérés  suffisent  pour  qu'une  ma- 
nulacture    située   dans   un    lieu   convenable  .    e 


organisée   avec  intelligence  ,  puisse   soutenir  la 
concurrence  de  l'ctranj;cr. 

"foute  manufacture  qui  ne  peut-  soutenir  cette 
concurrence  qu'au  moyen  de  droits  excessils  ,  ne 
mérité  aucune  protection  ;  elle  est  décidément 
placée  sur  de  mauvaises  bases;  le  renchérissement 
sur  le  piix  de  la  marchandise  est  un  impôt  sur  le 
consonimaieur. 

Si  l'étranger,  mieux  placé  que  nous  à  quelques 
égards,  peut  fabriquer  divers  objets  à  plus  bas 
pnx  que  nous",  pourquoi  refuserions-nous  d'en 
faire  jouir  le  consommateur?  Nous  exporterons 
en  écliange  ceux  sur  lesquels  nous  avons  i'avan 
tage  :   c'est  ce   qui  constiiur  le  commerce. 

11  est  bien  difficile  de  faire  supporter  l'impôl 
aux  étrangers;  la  concurrence  y  met  obsiacle  ,  et 
souvent  Ion  impose  son  propre  comnieicc  et  son 
agriculture  en  croyant  imposer  ses  voisins. 

Il  serait  i-Bêmc  impolitique  d'imposer  les  étran- 
gers dans  certains  cas  ;  ce  serait  éloi;',ner  le  com- 
merce d'entrepôt  ,  pour  lequel  la  Fiance  est  si 
bien  située. 

L'inléiêt  de  la  France  exiçer.iit  le  rembourse- 
ment des  droits  payés  à  l'entiée  des  maii-handiies 
lorsqu'elles  en  sortent, 

Cela.amene  le  tumsit  ,  que  l'on  ne  saurait  trop 
favoriser  dans  un  pays  bien  administré. 

Toutes  les  marchandises  qui  entrent  en  Franci 
pour  y  recevoir  une  seconde  manulacturaiion  e 
être  réexportées,  doivent  recevoir  à  la  sortie  1 
remboursement  des  droits  qu'elles  ont  pa^ési 
l'entrée  :  c'est  la  véritable  manière  d'cncouragr 
les  manufactures  et  l'agriculture. 

Ce  remboursement  de  droit»  est  connu  n 
Analeterrc  sous  le  nom  de  druwbec.  Des  toics 
blanches  venant  des  Indes,  par  exemple,  paint 
les  droits  d'entrée  :  l'on  y  appose  une  marme 
qui  constate  qu'elles  sont  destinées  à  l'expota- 
tion  ;  elles  sont  ensuite  peintes  et  réexpédiéiS  à 
létranger^  à  la  soaie  l'on  coupe  la  marque,  et 
Ion  rembourse  les  droits.  En  appliquant  ce  jrin- 
cipe  à  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptilles , 
n  r:st-cc  pas  favoriser  l'industrie  de  la  manitfe  la 
plus   efficace? 

Je  vais  prouver  que  le  tarif  qui  vous  est  pDposé 
s'écarte  en  plusieurs  points  des  principes  tue  je 
viens  de  poser. 

Avant  d'examiner  s?s  articles  en  détail,  je  crois 
devoir  observer  que,  lorsque  je  concluerai  qu'un 
objet  doit  être  exempt  de  droits',  il  est  citendu 
qu  il  doit  toujours  être  assujetti  à  une  légère 
rétribution  qui  nécessite  une  déclaration  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  bureaux  frontières;  c'est  le 
moyen  de  faciliter  l'état  annuel  des  importations 
et  des  exportations  qu  un  bon  gouvernement  doii 
toujours  connaître  pour  juger  et  dirigsrtcs  amé- 
liorations qu'il  désire. 

Le   rapporteur    de   votre    commission    vous 
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déjà  indiqué  un  grand  nombre  d'articles  qui  doi- 
vent être  rectifiés,  je  reviendrai  seulement  sur 
quelques-uns  des  plus  importans. 

Les  vins ,  dont  la  France  -abonde  ,  et  dont 
l'exportation  forme  une  partie  de  la  richesse 
publique,  sont  imposés  à  la  sortie;  comment, 
lorsque  Ion  devrait  favoriser  cette  exportatiot 
par  tous  les  moyens  possibles  ,  s'occupe-t-nn  à  y 
mettre  des  entraves?  Nos  vins  ont  la  prélérence 
dans  l'étranger  ,  et  l'on  cherche  à  leur  former  une 
concurrence  I 

L'on  objecte  que  nos  vins  fins  peuvent  être 
imposés  sans  inconvéniens  ;  mais  n  est-ce  pas  im- 
posernos  vignes?  Imposez-vous  les  manufactures 
utiles  que  vous  voulez  multiplier? 

Imposer  les  vins  dEspaene  à  Icntrée  ,  c'est 
chercher  à  éviter  leur  concurrence  chez  nous; 
mais  imposer  les  nôtres  à  la  sortie,  c'est  un  acie 
contradictoire  et  fort  nuisible. 

Les  brais  secs  et  gras  et  les  résines- sont  assu- 
jettis à  un  droit  qui-  équivaut  à  la  prohioiiion. 
Les  départemens  voisins  des  Pyrénées  en  four- 
nissent plus  que  notre  marine  ne  peut  en  con- 
sommer. Pourquoi  nuire  aune  branche  de  culture 
si  nécessaire  dans  les  Landes  ?  Pourquoi  consu- 
iner  ainsi  la  ruine  d'un  pays  qui  a  peu  d'autres 
ressources  ? 

Etablir  ,  par  le  tarif  proposé ,  un  droit  de  iS 
pour,  cent  sur  la  sortie  du  tabac,  c'est  donner 
une  "prime  de  iS  pour  cent  au  cultivateur  de 
tabac     d'outre-Rhin. 

Le  tarif  porte  un  droit  de  i5  peur  cent  à  la 
sortie  du  papier  ordinaire ,  et  de  5  pour  cent 
sur   le   papier  fin. 

Les  papeteries  de  France  ont  acquis  un  tel 
degré  de  perfection  ,  que  leurs  papiers  orit  actuel- 
lement la  préférence  ,  et  fprinent  un  objet 
important  d'cxportadon  ,  particulièrement  pourle 
Nord. 

La  matière  première  du  papier  est  si  peu  de 
chose  ,  que  la  plus  forte  partie  de  sa  valeur 
provient  "uniquement  de   la  main-d'œuvre. 

C  est  donc  un  genre  d'industrie  uien  pré- 
cieuse que  vous  allez  paralyser;  c'est  nuire  d  une 
manière  bien  ab^urde  à  cette  industrie  ,  que 
de  donner  une  prime  de  i5  pour  cent  à  ceux 
qui    établiront    ou    transporteront    leurs    papete- 


ries   dl'autre  côté  du   Rhin   ou  au-delà   de  îi 
frontif;. 

l'oi-S  ces  observations  s'appliquent  également 
aux  fuiiiues  d'armes  ,  de  bijouteries  ,  et  à  tou- 
tes (lies  surtout  qui  fabri<iuent  des  objetï 
donta  principale  valeur  provient  de  la^  main- 
d'octse. 

Il  .(t  encore  quelques  articles  qui  paraissent 
de  pi  d'importance  ,  et  qui  fournissent  des  prc- 
fextc  à  de  nombreuses  vexations.  Les  n-»enues 
den'CS  ,  telles  que  le  beurre  non  salé  ,  fiomage 
blar  ,  gibier  ,  poisson  frais  .  et  aiitres  petirs 
nbj-S-  qui  tie  peuvent  siqtjiorler  le  transport  et 
(loenl  se  consommera  la  proximité,  se  trou- 
ve' ou  prohibés  ,  ou  assujettis  à  de  gros  droits 
à  i  sortie. 

fous  les  départemens  frontières  trouvent  dans 
1  consommation  des  villes  étiangctes  très-volsi- 
rs  ,  l'emploi  de  leurindustrie  ,  qui  seraient  nuls 
tUs  la  faculté  de  les  exporter  ;  l'ont  pourrait  ci- 
.-r  plusieurs  départenienss  dont  ces  divers  objets 
orment  en  partie  le  revenu. 

La  prohibition  ou  h;  proritiit  des  droits  sur  ces  ' 
petits  objets  sont  dune  si  hiibl-j  importance  ,  quils 
ne  peuvent  pas  balancer  les  vexations  quils  occa- 
sionnent sur  les  frontières.  La  politique  et  une 
sage  administration  doivent  laire  cesser  ces  sujets 
de  mécontentement;  de  telles  loisj'aliguent  ieS 
Peuples  ,.font  calomnier  les  gouvernemens,  et  ne 
les  enrichissent  jamais. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  principes  essen- 
tiels que  j  ai  poses  ont  éié  méconnus  dans  plusieurs 
articles  du  tarit  proposé;  il  reste  à  examiner  si  - 
lélat  actuel  des  choses  exige  que  la  résolution  soit 
provisoirement  adoptée  ,  comme  lésant  un  pas  du. 
plus  vers  la  vérité. 

Ce  tarif,  quoiq-ae  très-vicieux,  est  cependant 
préférable  à  I  état  actuel. 

Si  nous  rejetons  la  résolution  ,  il  s'élèvera  de 
nouveaux  déb.ïts  dans  le  conseil  des  cinq  cents.  La 
discussion  d  un  tarif  qui  porte  plus  de  5oo  articles, 
sera  nécess'.iirement  longue,  et  pendant  ce  tem» 
notre  commerce  gémira  sous  le  poids  de  prohibi- 
tions plus  nombreuses  encore. 

En  adoptant  la  résolution ,  nous  saisissons  ~ 
quelques  améliorations,  et  nous  ne  perdons  pa'i 
l'espoir  an  voir  sans  délai  le  conseil  des  cinq  cents., 
éclairé  par  vos  observations,  vous  proposer  une 
résolunon  supplémentaire  pour  rectifier  et  perftc- 
tionner  son  travail. 

Ainsi  donc ,  considérant  le  tarif  proposé  côrtinjé 
provisoire  ,  convaincu  qu'il  sera  suivi  incessara- 
mens  d'une  résolution  qui  fera  disparaître  le» 
principales  imperfections  qui  ont  été  relevées  , 
.  t  bien  persuadé  que  l'on  s'occupera  ,  sans  délai, 
d'un  système  c'e  douanes  digne  de  la  sagesse 
des  deux  conseils  ,  je  pense  que  la  rèsolutioa 
peut  être  adoptée. 

Kojfmann.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse 
appiouver  un  tarif  qui  ne  permet  la  sortie  dcl 
tabacs  en  feuilles  de  l'Alsace  ,  que  par  le  bureau 
de  Bourg-Libre  ,  et  en  payant  un  droit  de  40  sou» 
par  quintal. 

Sous  la  monarchie  on  avait  reconnu  aux  habi- 
lans  de  l'Alsace  la  liberté  entière  de  vendre  leuri 
denrées  ,  et  sous  le  régime  répubhcain  elle  seraif 
restreltite  ? 

La  commission  du  conseil  des  cinq  cents  a  été 
circonvenue  par  les  députés  extraordinaires  des! 
négocians  de  Strasbourg  ;  les  députés  du  dépar- 
tement n'ont  point  été  entendus  contradictoire- 
ment  ;  car  ces  articles  n'auraient  pas  passé. 
-  Le  droit  qu  exige  cet  article  par  quintal  est  dtj 
cinquième  ,  et  dans  ce  moment  l'on  ne  recueille 
prescjue  que  pour  les  frais  de  lai:ultuie  ;  augmen- 
tez les  droits  et  elle  tombera.  Les  cultivateurs  né 
la  continuent  que  parce  qu  ils  espèrent  que  la  paix 
viendra  prochainement  réparer  leurs  pertes. 

Au  surplus  ,  la  vente  des  feuilles  à  l'étranger  ne 
nuit  point  à  la  fabrication  intérieure;  jamais  ks 
fabriques  de  Strasbourg  n'ont  consomrrté  plus  du 
tiers  delà  récolte  des  feuilles  de  1  Alsace.  Les  fabri- 
cans  sont  convaincus  qu'ils  n  en  usent  maintenant 
que  le  dixième  ,  que  voulez-vous  que  les  cultiva- 
teurs fassent  du  leste  ? 

Si  vous  restreignez  la  vente  du  tabac  en  feuilles 
de  l'Alsace  ,  il  en  résultera  que  les  labricans  con- 
viendront d'un  maxivmm  ^  au-delà  duquel  nul, 
d'entre  eux  n'achètera  ;  ainsi  Ion  rétablira  pour 
une  partie  des  cultivateurs  de  la  France  ,  un* 
loi  désastreuse  que  vous  avez  proscrite. 

Roger-Ducos  attaque  les  articles  relatifs  au  café, 
à  l'indigo,  à  la  cire  ,  au  chanvre  ,  aux  cuirs  ouvré». 
Il  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 


La  séance  est  levée. 

N.  S-  Dans  la  séance  du  25,  le  conseil  dts  cinq 
cents  a  décidé  que  le  commerce  -et  l'industrie 
seraient  soumis  à  un  droit  de  patente. 

Trciwé  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,  de  1  imprimerie  du  C.  H.  Ag.\S£E,  p.oprrétaiie  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3. 
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027 .     Sgptidi ,  27  thermidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  ei  indivisible.  (  dimanche  14  août  1796,  vieux  style,) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Rome,   le    J6  juillet. 

XjSS  proJigo-s  opérés  dans  Ancône  et  dans  plu- 
sieurs autres  villes  de  la  Marche  ,  se  répètent  dans 
cette  capitale  :  i-l'n'y  a  pas  une  des  Madones ,  pla- 
cées en  si  ifrand  nombre  dans  les  rues  et  dans  les 
églises ,  qui  ne  provoque  la  religieuse  admiration 
des  Romains.  Toa'-cs  donnent  des  signes  de  vie  ; 
toutes  ouvrent,  ferment  ,  élèvent  ,  tournent  les 
yeux.  La  puissance  miraculeuse  qui  les  anime  agit 
aussi  sur  les  objets  qui  les  environnent.  Des  lys, 
attachés  piès  de  l'une  d'eJles  ,  s'étaient  flétris  et 
desséchés  ;  maintenant  leurs  tiges  reverdissent,  se 
couvrent  de  nouveaux  boutons  ,  qui  croissent  et 
se  développent  chaque  jour  d'une  manière  sen- 
sible. Le  Peuple  va  processionnellement  de  l'une 
àM'autre  de  ces  images,  en  psalmodiant  des 
litanies  ,  et  les  personnes  de  qualité  et  et  illustre 
fondition  grossissent  la  foule.  ,  Chaque  nuit  ,  la 
\iile  est  illuminée  jusqu'au  jour.  Ces  miracles  , 
ces  processions ,  ces  fêtes  ,  remplissent  tous  les 
cœurs  de  la  plus  tendre  dévotion. 

Mercredi  dernier,  M.  le  chevalier  Azara,  mi- 
nistre d'Espagne,  qui  arrive  de  Florence  ,  se  pré- 
senta i  l'audience  dp  pape  :  il  reçut  de  sa  sainteté 
l'accueil  le  plus  flatteur,  et  eut  avec  elle  un  long 
entrerien. 

Des  commissaires  français  devant  arriver  pro- 
chainement dans  cette  capitale  ,  le  cardinal  Zélada  , 
secrétaire  d'état,  a  fait  publier  un  édit  dans  lequel 
il  représente  aux  Romains  que  tous  les  motifs  se 
léunisscnt  pour  leur  faire  un  devoir  de  respecter 
et  de  bien  traiter  les  Français  ,  les  principes  de 
notre  sainte  religion  ,  le  droit  des  gens  ,  linférêt 
du  Peuple  ,  la  volonté  du  souverain,  etc.  ;  il  leur 
'dit  que  l'armisiice  obtenu  est  un  effet  de  la  miséri- 
corde de  Dieu,  puisqu'il  est  toujours  avantageux 
de  perdre  une  partie  pour  conserver  le  tout;  il 
enjoint  tfn  conséquence  à  tous  ses  sujets ,  quels 
que  soient  leur  condition  ,  leur  âge  et  leur  sexe  , 
de  ne  se  livrer  à  aucun  mouvement  inconsidéré, 
et  de  se  défier  des  insinuations  perfides  ;  il  dé- 
clare que  quiconque  insultera  par  ses  actions  ou 
par  ses  discours  ,  même  de  la  manière  la  plus 
légère,  les  cniiimissaires  franç?is,  LuiS  agcns , 
leurs  domestiques  ou  dépendons  ,  sera  puni  du 
dernier  supplice  ,  ses  biens  seront  confisqués,  et 
il  sera  déclaré  infâme  ,  comme  rébelle  et  traître 
à  la  Patrie.  Ceux  qui,  parleurs  discours,  leurs 
conseils  ,  leurs  écrits  ,  provoqueraient  quelque 
insulte  contre  les  Français,  quand  même  l'effet 
ne  suivrait  pas ,  seront  soumis  aux  mêmes  peines. 
Ceux  qui ,  étant  témoins  de  pareils  actes ,  ne  les 
dénonceraient  pas  auxtribunauxordinaires, seront 
condamnés.à  dix  ans  de  galères.  Les  dénonciateurs 
qui  voudront  une  récompense  ,  recevront  5oo 
ecus  ,  en  donnant  les  preuves  du  délit.  Les  tribu- 
naux procéderont  contre  les  accusés  dans  les 
formes  les  plus  expéditives  ,  et  il  n'y  aura  ni 
rémission  ni  diminution  de  peine  à  espérer.  Cet 
édit  ,  extrêmement  long  ,  prévoit  tous  les  cas 
possibles. 

Massa- Carrara  ,  le  10  juill  t. 

Les  troupes  françaises  ,  qui  étaient  iei  sous  le 
commandement  du  général  de  brigade  Lamier, 
en  sont  parties  pour  se  rendre  à  Livourne,  anrès 
avoir  levé  les  contributions  ,  auxquelles  le  pays  a 
été  soumis  ,  et  avoir  fait  déposer  à  la  municipalité 
les  armes  que  chaque  particulier  possédait.  Elles 
emportent  avec  elles  les  efiets  qui  appartenaient  à 
notre  souverain. 

Le  lendemain  de  leur  départ  ,  conformément 
aux  ordres  et  aux  instructions  que  le  commandant 
français  avait  laissés ,  notre  municipalité  convoqua 
les  habiians  dans  l'église  de  Saint-François,  pour 
procéder  au  choix  de  nouveaux  maaistrais.  On  en 
a,  nommé  quarante-huit,  qui  seront  renouvelles 
au  bout  de  six  mois.  Nous  jouissons  de  la  tran- 
quillité si  nécessaire  à  l'organisation  d'une  consti- 
tution dont  on  va  s  occuper. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général  de  division  Kleber  ,  commandant  en  chef, 
par  intérim,  l'armée  de  Sambre  et  Meute,  uu 
directoire  exécutij.  —  Au  quartier-général  à  Tjill , 
le  11  thermidor,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  eu  l'horincur  de  vous  rendre  compte,  par 
ma  lettre  dfiier,  que  l'armée  devait  ,  ce  même 
jour  ,    prcndie    po.sition    entre    K.a:uig»bcrg    et 


Elcit  des  bouches  à  feu  et  des  munitions  trouvées  dani 
'1^  place  et  citadelle  de  Wurtzbourg ,  tt  dans  4tu* 
déjf/ôts  à  deuK  lieues  de  cette  place  ; 

SAVOIR: 

Canons  en  bronze. 

De  40  livres  de  balle R 

De  24 ..."  14 

De  12 longues  .........  25 

De  10 — —  coulevrinées 3 


6  )  longues ,  ■. 

(  courtes.   ....... 

3    (  dites  pièces  de  bataillon 

3 


De  2 

de  service 
De  1.    .    .    . 


egeres,  hors  de  service.    .    .' 
4,  5  et  6  de  campagne,  hors 


Fauconnaux  en  bronze. 
De  I  livres  de  balle. 


D' 


une  demi-livre 35 

Kota.  De  toutes  ces  bouches  à  feu  , 
il  y  en  a  eu  quatre  de  vendues  avant  la 
reddition  de  la  place. 

Pétard  en   bronze. 

De  5  livres  déballes.    . 


Obusiers  en  bronze. 
Dont  l'obus  pesé  40  livres 1 


■^-  de  34 

—  de  3o  .    .    . 

—  de  14 

—  de    9.  dits  obusiers  de  campagne 


Berg-Eberach.  La  division  aux  Ordres  du  général 
Lefebvre  ,  partit  en  conséquence  de  son  camp 
de  Bellinghausèn  pour  se  rendre  à  Kœnigsberg, 
011^  il  devait  appuyer  sa  gauche  ;  elle  ne'^trouva 
point  d'ennemi. 

La  division  du  général  Colaud  partit,  à  la 
même  heure,  de  Hanelbach  pour  se  diriger  par 
H^sfurt  à.  Zeill  ,  ovi  il  devait  appuyer  sa  "droite. 
Son  avant-garde  trouva  environ  huit  cents  che- 
vaux ennemis  près  de  Zeill  ;  et  quoique  l'adjudant- 
general  Ncy,  qui  la  commandait,  n  eût  qu'environ 
quatre  cents  hommes  du  6<^  rén'ment  de  chasseurs 
et  I4'-'  de  dragons,  il  n'hcsiia  ■  r,  à  ordonner  la 
chaige.ctpar  sa  manccuvre,  er  par  la  valeur  de 
ses  troupes,  il  parvint  bieiiiot  à  .iilbuter  l'ennemi. 
Il  a  fait  pliisieufs  prisonnier!;,  parmi  lesquels  Se 
tiouve  un  oilicier.  L'enneuii  s'enfuit  en  pleine 
déroute  jusqu'au  village  d  Ébelsbach  ,  où,  pro- 
tégé par  l'irifanterie  ,  irchcrchalt  à  se  ralher  ;  mai? 
l'infanterie  de  l'adjudant- général  Ncy  ariive,  et, 
sans  lui  donner  le  tems  de  se  reconnaître , 
attaque  et  infanterie  et  cavalerie  ,  et  les  oblige  à 
repasser  le  Mein.  Le  6=  régiment  de  chasseurs 
et  le  14'  de  dragons  ,  ainsi  que  la  20'  demi- 
brigade  d  infanterie  légère,  ont  donné,  dans 
cette  attaque  ,  des  preuves  réitérées  de  leur 
valeur.' 

La  division  du  général  Grenier  partit  de  Dur- 
feld  ,  pour  se  porter  en  arrière  dEstraan  ;  son 
avant-garde,  commandée  par  l'adjudant-général 
Cacate  ,  trouva  pareillement  plusieurs  escadrons 
de  cavalerie,  soutenus  par  de  l'infanterie,  dans 
les  environs  d'Estmann  ;  il  les  attaque  ,  les  pour- 
suit, et  va  prendre  position  en  avant  de  Rastadt, 
village  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein  ;  il  fait 
aussi  quelques  prisonniers  à  l'ennemi. 

La  division ,    aux    ordres  ^u    général    Cham- 

pionnet,  partie  de  Gerodhofen  pour  se  rendre  à 

Trosenfurt,  eut  des  chemins  horribles  à  traverser;  î  p;„,,;„„  j     q  r  .  1       ■ 

^  j  1  ■  ,      '■;"'--»  1  I  l'ierners  de  0  livres  et  demie 

son   avant  -  garde  ,    commandée   par  le    général  "».i"ic 

Klein  ,  trouva  l'ennemi  dans  les  environs  de 
Denkenfeld,  qui,  après  une  vigoureuse  escar- 
mouche ,  se  retira. 

La  division  .  aux  ordres  du  général  Berrtar- 
dotte ,  qui  éçajt  partie  d'Ober-Schw^rtnach  ,  et 
qui  devait  suivre  la  grande  route  de  Bamberg 
pour  se  porter  à  Berg-Eberach,  rencontra  le  corps 
aux  ordres  du'  général  Klay,  qu;,  quelques  jours 
auparavant,  était  campé  à  Naifurt ,  sur  la  rive 
opposée  du  Mein.  Ce  corps  était  supérieur  en 
nombre  à.  la  division  du  gêné  .'  î'ernardotte  ,  et 
le  général  ennemi  paraissait  vouloir  profiter  de 
sa  supériorité.  Le  général  Bernarnotle  était  encore 
fortement  inquiété  sur  son  flanc  droit,  par  des 
partis  que  l'ennemi  avait  jetés  sur  Schlunelfeld. 
Nonobstant  cela  ,  il  poursuit  sa  route  ,  fait  charger 
et  attaquer  avec  impétuosité  tout  ce  qui  se  pré- 
sente devant  lui  ,  et  force  son  adversaire  à  lui 
abandonner  le  terrain  qu'il  avait  ordre  d'oc- 
cuper. 

L'adjudant-général  Mireur,  commandantFavant- 
garde  de  celte  division,  a  déployé,  dans  cette 
journée,  de  grands  talens  militaires  ;  son  adjoint, 
le  ciioyen  Maurin  ,  a  reçu,  dans  une  charge, 
plusieurs  coups  de  sabre. 

La  division  de  cavalerie,  ^ux  ordres  du  général 
Bonnaud  ,  que  j'avais  ce  jour-là  envoyée  vers  la 
division  du  général  Bernardotte  pour  lui  servir  de 
point  d'appui ,  contribua  aussi  beaucoup  au  succès 
de  ce  combat. 

L'ennemi  fut  contraint  de  nous  abandonner  sur 
le  Mein,  vers  Estmann,  14  bateaux  chargés  de 
grains,  dont  nous  tirerons  bon  parti. 

Aujourd'hui,  les  différentes  divisions  de  l'armée 
pousseront  jusqu'à  la  Rednitz,  le  haut  Mein  et  la 
rivière  d  Hz. 

L'ennemi  fait  Hier  des  troupes  sur  Nuremberg, 
et  a  porté  un  corps  de  dix  mille  hommes  sur 
Coburg. 


} 


îi 


Nota.  De  ces  pétards,  obusiers  et. 
pierriers,  il  y  en  a  eu  un  de  vendu 
avant  l'arrivée  des  Français 


Mortiers  d'artifice ,  en  bronzé. 


Salut  et  respect ,  Signé ,  Kleber. 

P.  S.  Au  moment  où  j'allais  fermer  cette  lettre, 
citoyens  directeurs  ,  je  reçois  lavis  que  les  divi- 
sions sont  arrivées  sous  les  murs  de  Bamberg, 
et  le  magistrat  de  cette  ville  vient  de  m'adresscr 
un  acte  de  soumission  aux  armes  de  la  Répu- 
blique :  j'y  serai  rendu  dans  deux  heures.  On 
peut  assurer  d'avance  ,  que  nous  y  trouverons 
de  grands  débris  des  magasins  autrichii;ns ,  sur- 
tout en  subsistances.  Si^né  ,  Kleeer. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf , 
chef  de  l  état-major  général  de  l' armée  dt  Sambre  et 
Meuse  ,  à  un  de  ses  amis  à  Paris.  —  Au  quartier- 
général  ,  à  Wurtzbourg,    16   thermidor,  0714. 

Vous  trouverc7  ci -joint ,  mon  cher  général, 
l'éiat  des  bouches  à  feu  et  des  munitions  trouvées 
dans  la  place  et  citadelle  de  'Wurtzbourg,  et  dans 
deux  dépôts  à  deux  lieues  de  celte  place. 

Salut  et  amitié  ,  Siffné  ,  Ehhou». 


De  i3 •  2  ! 

Deo ,} 

De  5  et  5  et  demie 41 

De  a  et  I  et  demie 3   ' 

Mortiers  de  siège ,  en  bronze^ 

De  3oo "  i 

De  loS .    .    .    ,         al 

De6o  et63.    .    .  \    .    . 4  k 

De  46  et  5o .    .    .    .    .    .   'g  j 

De  34  et  3g g  J 

Eprouvettes  en  bronze 

Nota.  De  ces  mortiers  .  il  y  en  a  eU 
deuxvendus  avant  1  arrivée  des  Français. 

Canons  de  diflérens  calibres,  en  fer.    .   53   J 
Mortiers  de  diflférens  calibres,  en  fer  .    16  / 

Total  des  bouches  à  feu  en  bronze  .    . 
En  fer   ...    . 


Total  général  des  bouches  à  feu 


2^9 


Fers  coulés. 


125,124 
10,626 
7,oo3 
35,2i3 
405,283 
10,604 
5.495 


Boulets  de  tous  calibres. 

Obus  ,  idem 

Bombes,  idem 

jGrenades  à  main,  idem. 
(Mitraille  ,  idem    .... 
Boulets  sabotfés,  avec  leur  charge,  id. 
Boîtes  à  mitraille,  avec  leur  charge,  id. 
Cartouches  à  balle,  d  infanterie   .    .    .1,224,523 

Poudre  en  barils 72,200  I, 

Plomb  en  massé  et  en  balles 38,55o  1. 

Fusils  de  différentes  sortes 5,708 

Bayounettes 7, 685 

Pistolets ,4,52G 

Pierres  à  feu  ,  pour  fusils ,  mousquetons 

et  pistolets 582,298 

Gibernes  .    .    .    ,    , 5,68^ 

Pour   entrait   de   l'état   remis   par  le    eapitaint 
d'artillerie  Frariceschy. 

Le  général  de  division  ,  Commandant  en  chef 
l'artillerie  ,  SigJié  ,  Bollemont. 


LIVRES       DIVE 


Recueil  de  morceaux  détachés  ,  par  mndiraœ 
la  baronne  Stacl  de  Holstein  ,  seconde  éu'iiion  , 
revue  st  augmentée  ,  vol.  in-S". 

A  Paris  ,  chez  Dupent,  impwraaur-librairo , 
rue  de  lu  Lai. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d' A  nglas. 
SÉANCE    DU    19    THERMIDOR. 

Dfff.rmont  ,  au  nom  de  la  comininion  dn  finances. 
Vous  11c  clfVfz  rien  néi;iiger  pour  opcitr  le  plus 
promplcmcnt  ef  le  plus  efficacement  possible  la 
rentiée  de  vos  contributions.  Par  une  loi  rendue 
sur  Je  paiement  des  contributions  et  des  1er- 
magcs  ,  vous  aviez  siatué  que  chaque  IVanc  serait 
paj'c  en  valeur  lepréscntative  de  10  liv.de  blé, 
et  que  chaque  liv.  de  blé  vaudrait  16  sous  en 
inandats  pour  le  mois  de  thermidor. 

Depuis ,  vons  avez  pris  d'autres  résolutions. 
Le  mois  de  thernudor  s'écoule  ,  et  il  s  asit 
d'adopter  un  nouveau  mode  qui  relevé  le  créait 
du  papier-monnaie,  en  concihant  les  intérêts  du 
propriétaire  et  ceux  du  trésor  public. 
"11  faut,  pour  le  mois  de  fructidor,  déterminer 
#lc  paiement  des  contributions  ,  et  celui  des  ter- 
mages  en  valeur  réelle,  c'est-à-dire  ,  en  numé- 
raire  ou  en  mandats  au    cours. 

Pour  faire  rechercher  le  mandat  ,  et  par  con- 
séquent rehausser  son  crédit  ,  votre  commissioii 
vous  propose  d'accorder  une  prime  à  ceux  qui 
acquitteront  leur  contribution  en  mandats  pen- 
dant le  mois  de  fructidor.  On  trouvera  peut- 
être  la  fixation  de  cette  prime  à  20  pour^  cent 
un  peu  lorte  ,  mais  si  ou  considère  qu  il  est 
plus  dilhcile  aujnurd  luii  ,  qu'en  1791  ,  d'acquitter 
les  obligations  contractées,  parce  qu'en  eHet  le 
numéraire  est  devenu  plus  rare  ,  on  sera  moins 
étonné  de  celte  faveur  accordée  aux  débiteurs  de 
l'Etat  !  A  la  fin  de  fructidor,  et  selon  les  circons- 
tances dans  lesquelles  vous  serez  ,  vous  pourrez 
diminuer  cette  prime. 

Defcrmont  donne'  lecture  du  projet  de  rcso- 
ludon  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'on 
ne  peut,  sans  ntiire  à  l'irMérêl  public  ,  apporter 
de  retard  à  la  perception  des  contributions  ; 
qu'il  est  aussi  juste  cjue  nécessaire  de  faire  payer 
les  propriétaires  et  les  contribuables  en  valeurs 
qui  puissent  assurer  l'existence  des  uns  et  le 
service  de  l'autre  -,  et  que  le  plus  siir  moyen 
de  relever  le  crédit  du  mandat  est  d  intéresser 
les  citoyens  à  le  faire  valoir,  en  accordant  une 
prime  à  ceux  qui  l'emploieront  promptement  , 
a  s'acquitter  de  leur»  le. ma 
tribulions  , 


et  de 


Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

déclaré  1 


urgence,  prenc 


Le  conseil,  après  avoi 
la  résolution  suivante  : 

Arl;.  I"'.  A  compter  du  1  =  '  fructidor  pro- 
chain ,  chaque  franc  de  contribution  directe  ou 
indirecte  ,  payable  en  valeur  représentative  de 
10  liv.  de  blc-fronr.nt,  sera  payé  en  numéraire, 
ou  en   mandats   valeur  au  cours. 

it.  Le  cours  sera  déclaré  et  proclamé  confor- 
mément à  l'article  II  de  la  loi  du  thermidor 
sur  le  paiement  du  quatrième  quart  du  prix  des 
domaines  nationaux. 

III.  Les  receveurs  et  percepteurs  seront  tenus 
de  donner  quittance  ,  et  d'expiimer  dans  leurs 
quittances  le  montant  et  l'espèce  des  valeurs  qu'ils, 
auront   re<.jues. 

IV.  Chsque  receveur  ou  percepteur  sera  tenu 
en  outre  de  tenir  un  journal  général  ,  lequel  sera 
numéroié  et  paraphé  sans  frais  par  le  président 
de  1  administration  municipale  .  et  d  y  porter,  jour 
par  jour,  le  montant  de  ses  recettes  et  l'espèce  des 
valeurs. 

V.  Chaque  adrainistralron  de  département,  au 
moment  oi'i  elle  recevra  la  proelamaiion  du 
cours  qui  lui  aura  été  adressée  p.'.r  le  direc- 
toire ,  la  transnrettra  de  suite  à  chaque  admi- 
ni'stration  municipale  ,  ou  à  lagent^  municipal 
des  communes  qui  n'ont  pas  de  municipalité  , 
et  la  niuulciiialité  ou  l'agent  municipal  en  don- 
neront un  ricu  ,  et  seront  tenus  de  faire  ,  dans 
les  84  heui.  s  -,  l'ei)re:;istremcnt  de  la  procla- 
madon  du  euars  sur  le  journal  général  tenu 
par  chaque  receveur  ou  percepteur  de  leur  com- 
mune. 

VI-  Ch.aqtic  paiement  seri  réglé  par  le  rece- 
veur ,  ^'iv  i'J  iJei^ncr  cours  qui  aura  été  porté  sur 
son    rc;;slii'. 

VU  1'  ^ei  r  Tait  remise  de  20  pour  cent  aux  con- 
triburbles  sur  chaque  paiement  lait  en  mandats 


Pais  de  la  HauU-Garonne.  Je  demande  l'ajour- 
nement ,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde.  Le  projet 
de  résolution  qu'on  vous  présentie  ,  tend  a  fau-e 
payer  les  contributions  en  numéraire  ,  ou  en 
mandats  valeur  au  cours.  Il  est  une  conséquence 
naturelle  du  système  adopté  par  la  loi  du  5  de 
ce  mois  sur  la  liberté  des  transactions  entre  ci- 
toyens :  mais  n'est  -  il  pas  de  votre  jusuce  de 
faitre  co'inGider  avec  cette  mesure  celle  de  la 
même  forme  de  paiement  envers  les  créanciers 
de  l'Etat  et  les  créanciers  particuliers  ?  Vous  ne 
voulez  pas  sans  doute  que  ,  dans  un  gouverne- 
ment dont  lunilé  est  une  des  bases  essentielles  , 
il  y  ait  deux  poids  et  deux  mesures.  Vous  ne 
pouvez  pas  soullrir  la  disparate  choquante  du 
même  individu  payant  100  livres  pour  100  livres 
lorsqu'il  doit  à  la  llépublique  ,  et  rccevaut  5o  sous 
pour  100  liv.  lorsqu  il  lui  est  dii  par  la  Republique 
ou  par  un  particulier. 

Je  vous  le  demande  ,  d'ailleurs  ,  serait-il  possible 
à  ce  rentier,  à  ce  pensionnaire,  à  ce  proprié- 
taire foncier  non  exploitant  sou  bien  ,  (pielle  (jiie 
Int  leur  bonne  volonté  ,  d'acquitter  leurs  con- 
tributions en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours, 
lorsqu'ils  ne  recevraient  de  tous  cotés  que  du  pa- 
pier valeur  nominale  ?  Il  est  donc  évident  (juc 
la  loi  qu'on  vons  propose  sera  inexécutable  ,  si 
elle  n'est  précédée  ou  du  iiroins  accompagnée 
dune  autre  loi  qui  assure  à  chacun  ce  qui  lui  est 
véritablement  dii. 

j'ignore  ,  moi,  l'art  des  réticences  et  des  demi- 
justices,  et  je  dis  :  ou  rapportez  \'\  système  du 
cours  ,  ou  étcndez-le  à  tous  les  créanciers  de  la 
République. 

Je  demande  ,  en  me  résumant,  rajournement 
du  projet  ,  juscpi'à  ce  que  la  commission  nous 
en  aura  présenté  un  sur  le  mou.j  de  paiement 
des  pensions  et  des  renies  publiques  ou  particu- 
lières ;  la  justice  ,  la  raison  et  la  bonne  foi"  ren- 
dent ces  deux  mesures  inséparables. 

Defcrmont.  Sans  doute  vous,  devez  justice  à 
tous ,  et  voiis  la  rendrez  ;  mais  songez  ,  repré- 
sentans,  que  telle  a  été  la  diflicnlté  des  circons- 
tances que  nous  n'avons  fait  encore  que  peu  de 
pas  dans  le  sentier  étroit  de  la  justice,  où  vos 
propres  intentions  et  lopinant  veulent  vous  laire 
marcher  d  un  pas  rapide  et  assuré. 

Depuis  longtems  les  propriétaires  ne  rece- 
vaient que  des  valeurs  nominales  -,  depuis  long- 
tems aussi  le  trésor  ne  recevait  que  des  valeurs 
nominales  :  que  lit  la  commission  ?  elle  vous 
proposa  de  rapprocher  davantage  de  la  valeur 
réelle  le  prix  du  fermage,  et  le  taux  de  la  con- 
tribution ;  ^aujourd'hui  elle  se  rapproche  plus  en- 
core de  ceUe  valeur  réelle  ,  sans  laquelle  lElat 
ne  peut  f.drc  face  à  ses  enjragéniens.  Elle  vous 
propose  de  faire  payer  dans  la  même  proportion  , 
et  ce  qui  est  dû  au  propriétaire  ,  et  ce  qui  est 
dû  au  t.ésor  public.  Sans  doute  ,  elle  sera  bientôt 
en  état  de  vons  proposer  de  ne  plus  ajourner 
une  justice  que  depuis  long-tems  nous  reconnais- 
sons tous  devoir  rendre.  En  ce  moment  ,  >ce  qu  il 
est  instant  de  prévenir  ,  c'est  le  retard  dans  la 
rentrée  d£s  contributions.  Il  faut  les  activer  ; 
tout  délai  ne  servirait  qu'à  prolonger  la  souffrance 
des  propriétaires  ,  et  de  ceux  en  faveur  desquels 
on  vient  de  parler. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
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Le  conseil  déclare  l'urgence. 
Le'  rapporteur  lit  l'article  !"■. 

Lecointe.  On  doit  au  moins  consentir  à  l'ajour- 
nement d'un  .Trticle  qui  ,  au  premier  coup  d  œil , 
offre  une  impossibihté  éviderrte  d  exécution.  Je 
ne  suis  point  préparé  à  parler  sur  la  question  ; 
mais  cependant  voici  un  exemple  qui  me  paraît 
frappant. 

Que  résultera-t-il  du  projet?  11  en  résultera  né- 
cessairement que  le  propriétaire  qui  n'aura  pas 
payé  sa  contribution  en  thermidor  ,  sera  forcé 
en  fructidor  de  la  payer  en  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours.  Or  ,  comment  pouvez  -  vous 
exiger  du  numéraire  ou  des  mandats  au  cours 
d'un,  homme  auquel  vos  propres  lois  n'ont  permis 
de  toucher  poiir  son  revenu  de  Tannée  que  des 
valeurs  nominales  ?  Vous  voyez  qui!  y  a  là  im- 
possibilité d'exécudon.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

Defmnont.  Li  commission  n'ignorait  pas  que 
son  projet  étaitde  nature  à  élever  des  diihcultés, 
aussi  jugca-t-clie  à  propos  de  le  faire  imprimer 
et  distribuer  dès  hier  ;  cependant  1  article  attaqué 
par  Lecointe  peut  être  facilement  soutenu  ,  et 
ma  réponse  sera  facile. 

Les  lois  précédentes  fixaient  pour  chaque  mois 
le  mode  de  paiement  de  la  contribution  et  des 
fermages  ,  et  calquaient  exactement  le  mode  de 
paiement  de  l'ane  sur  l'autre  :  ainsi  ,  un  proprié- 
taire qui  a  rcça  en  valeur  nominale  ,  ou  repré- 
sentative ,  a  dâ  s'empresser  de  pavot  sa  portion 
de   contribution  dans  les  mêmef;  v.tienrs. 


Baillcul.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  projet 
présenté  porte  le  dernier  coup  tiu  crédit  du 
mandat;  du  moment  où  vous  e'xigez  des  paie- 
inens  en  numéraire    ou   en   manda!»    au  cours  , 


vous  rcn"dez  ce  papier  inutile  ,  et  vous  ne  le  faites 
plus  rechercher. 

Plusieurs  voix.  Si  fait,  si  fait...  il  y  a  une 
prime. 

Bejfroy.  Vous  avez  déjà  reconnu  la  nécessité 
de  revenir  au  système  du  cours  ;  ce  n'est  pas  en 
ado]Maiit  telle  ou  telle  iiMnicre  de  payer  la  eoii- 
tlibutlon  ,  mais  unique-nient  en  conio'u.i.ir.t  la 
confiance  dans  les  ventes  de  biens  iiatiouj'jx, 
que  vous  pourrez  améliorer  le   cours. 

Je  réj)onds  en  outre  à  Bailleul  qu'une  prime 
de  vingt  pour  cent  est  sans  doute  un  avantage- 
assez  considérable  pour  le  contribuable  ,  pour 
qu'il  recherf  lie  le  mandat  -,  ainsi  reclrerché  ,  il  doit 
augmenter  de  valeur..  J  appuie  le  projet  de  ré- 
solution. 

Madie.r.]e  pense  que  la  prime  que  la  commis- 
sion vous  propose  d'accorder  n'est  point  assez 
lorte..  .  .  (Des  murmures  s'élèvent.)  Prene'.-garde  , 
citoyens  ,  que  le  gouvernement  n'a  d'tej'.res  re- 
sourcs  que  son  mandai  et  11c  peut  laire  le  service 
qu'avec  cette  monnaie  ;  songez  auïsi  que  toutes 
les  résolutions  prises  jusqu'à  ce  jour  ont  réduit  le 
maiHÎal  à  zéro,  parce  qu'elles  le  rendaient  inu- 
tile; le  gouverni'i-^  eut  seul  paraissetit  en  avoir 
besoin  ,  il  n  est  pas  étoiuianl  que  ce  j"Hp!er  tombe. 
Vous  devez  donc  le  faire  lecliereher  ,  c'est  Je 
seul  moveu  de  rehausser  sa  valeur  ;  à  cet  elf',^t, 
je  demande  que  la  pri:ne  soit  dé  25  pour  cent  , 
et  àl  apiiiii  de  mu  pioposilioii  j'ajoute  cet  exemple. 
Le  gouvernement  .;iira  reçu  une  partie  de  sa  con- 
tribution en  maudals .  et  en  accortlant  celle  prime, 
il  est  manifeste  que  la  recherche  de  ces  mandats 
en  aura  reh.iussé  la  valeui  ,  et  qu'il  se  boiiihe- 
ron't  dans  la  main  ilu  goiiveruenrent.  Ainsi  le 
mandat  reçu  à  la  ticsor.-iie  à  raison  de  5  liv.  pour 
100  liy.  ,  peut  en  ressortir,  par  l'amélioration  dut 
cours,  à  raison  de  10  et  peut-être  de  i'j  pour  cent. 
J'insiste  pour  que  ma  proposition  soit  mise  autt 
voix.   , 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyé- 
La  proposition  de  Madiern'a  pas  de  suite. 

Woussen.  Je  désirerais  savoir  pourquoi  le  rap- 
porteur ne  propose  pas  ,  auindni  de  la  commis- 
sion ,  d'imposer  dans  la  même  proportion  les 
propriétaires  de  maisons'....  (Oh  nii44'inure.  ) 

Deftrniont.  Cette  proposition  prouve  combien 
les  malheurs  des  circonstances  nous  ont  trop 
éloipné  des  vrais  principes  de  l'économie  poli- 
tiquu  ,  et  combien  il  est  vrai  qu'on  ije  peut  vous 
rame-ner  que  par  degrés.  Cette  marche  est  lente  , 
mais  sûre.  Il  est  impossible  en  ce  moment,  ci- 
toyens,, de  rien  changer  aux  lois  renilues  su_r,  les 
coniribuiions  des  maisons  ;  vos,  lois  précédentes 
n'ontpointaugmcnté  la  valeur  des  revenus  despro- 
priétaires de  maisons  ,  vous  ne  pouvez  égaler  leur 
contribution  à  celle  qui  est  Supportée  par  les  autre» 
propriétaires.  Le  trésor  public  y  perdra  ,  c'est  un 
malheur  sans  doute  ,  mais  vous  ne  pourrez  , 
avant  le  i"  vendémiaire  prochain  ,  prendre  aucune 
détermination  nouvelle  à  l'égard  des  proprié- 
taires de  maisons. 

Laproposirion  de 'Woussen  n'cstpoint  appuyée. 
—  Les  articles  du  projet  de  Delermont  sont  suc- 
cessivement adoptés  sans  essuyer  d'amende- 
ment. 

Btffro)'.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  ~i 

Représentans  du  Peuple,  c'est  par  la  loyauté  et 
la  bonne  foi  que  le  gouvernement  assure  son 
crédit ,  et  consolide  cette  confiance  sans  laquelle 
il  ne  peut  se  livrer  à  aucune  bonne  opération. 

Lorsc^u'un  débiteur  ne  peut  se  libérer  en  totalité 
envers  ses  créanciers  ,  il  atermoyé  avec  eux  ,  et  ce 
moyen  leur  est  beaucoup  plus  lavorable  que  si  le 
débiteur  le  payait  en  monnaie  fictive  ,  en  valeur 
illusoire. 

Telle  est  votre  position  à  l'égard  des  rentiers  et 
des  pensionnaires  de  1  Etat. 

Vous  venez  d  assurer  au  trésor  public  des  ren- 
trées en  valeur  réelle  ;  vos  recettes  ordinaires  sont 
destinées  à  ac(]uitterks  dépenses  ordinaires  aussi  : 
or,  panni  les  elé^-eiises  ordinaires,  je  regarde 
comme  les  plus  sacrées  la  dette  contractée  envers 
les  pensionnaires  et  les  rentiers. 

Il  vous  est  impossible  de  faire  quelque  chose 
pour  er,\  a\-antle  i^'  vendénnaire  .  je  le  sais;  vous 
n'.iurei  avant  cette  époque  que  peu  de  rentrées 
assuié'-S  en  valeur  réelle,  et  à  la  di^posiiion  de  la 
trésorerie;  aussi  ne  demandcrai-je,!  exécnlion  de 
ma  proposition  que  pour  le  trimestre  qui  s'écou- 
lera à  dater  du  i'"'  vendémiaire.  A  ceite  époque  , 
vos  recelies  seront  avancées,  et  si  vous  nepouvez 
rendre  aux  renlieis  une  justice  complette  ,  du- 
moins  ferez-vous  pour  eux  ce  que  permettront 
vos  ressources  ,  ce  que  nécessiteront  ieurs'pres- 
sans  besoi'is. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances  sait 
chargée  de  lexaracu  de  la  proposilion  que  je  vais 
soumetire  au  conseil. 

Je  dei'iaii:le  qu  il  soit  établi  un  minimum^  passé 
lequel  le^    rentLS   et   pensions  ne  seront  sujettes   à 
aueiine  rédticiioa  ;  je  propose  de  fixer  ce  minimum 
;  à  uco  liv. 
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Je  propose  de  HxL'r  é.;ulc-mc!it  un  mc,::!i:i:iin  ,  de 
manière  que  loiite  rente  au-dessus  de  Soo  liv. 
éprouve  une  réduction,  et  cjue  )a  plus  torte  rente 
ou  pension  ne  puisse  provisoirement  excéder  une 
somme  de   3ooo  liv. 

Je  demande  enfin  ,  qu'il  soit  tenu  un  état  exact 
des  retenues  l'aiics  aux  rentiers  et  aux  pension- 
naires, pour  qu'il  leur  eu  sovt  tenu  un  compte 
également  exact  ,  au-^sitôt  que  les  ressources  de 
l'Etat  vous  permettront  de  leur  rendre  cette 
jusuce. 

La  proposition  est  unanimement  appuyée  ,  et 
renvoyée  à  la   commission  des   finances. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  déià  pré- 
senté par  lliou  ,  tendant  à  annuler  l'anêté  du 
directoire  qui  prorogeait  le  délai  accordé  par  la 
loi  du  3  brutr;aire  pour  le  complément  de  lorgani- 
sation  de  la  marine. 

DcUcloy.  Si  je  voulais,  comme  le  rapporteur  , 
parier  des  personnes  ,  je  dirais  que  je  suis  étonné 
de  voir  les  mêmes  individus  ,  dcnoticialeuis  , 
commissaires  et  rapporteurs. 

j'éviterai  cet  écart  qui  n'amené  jamais  que  des 
résultats  fâcheux  ;  je  vais  poser  quelques  faits 
qui  ,  avec  quelques  réflexions  ,  justifieront  l'ordre 
au  jour  que  je  viens  demander  sur  la  proposition 
de  la  commission. 

D'abord  ,  je    dis    que  l'arrêté  du  directoire  est 

Earfaitement  conCornie  à  l'esprit  de  la  loi  du  3 
rumaire  ,  qui  prescrit  un  intervalle  de  six  mois 
entre  la  première  nomination  des  ofiiciers  et  la 
dernière;  il  n'est  pas  possible  d'avoir  en  moins  de 
tems  une  marine  organisée  et  en  état  de  Vaincre 
nos  ennenns  ;  il  ne  fullit  pas  pour  cela  de  signer 
des  brevets  de  lieulenans  et  dVnseigneS  de  vais- 
seaux ,  il  tiiut  les  choisir  et  bien  s'asiurer  de  Icuis 
taleus  et  ue  leur  moralité  jj  et  c'est  pour  cela  que 
la  loi  du  3  brumaire  porte  un  délai  de  six  mois 
de  la  première  à  la  dernière  nomination  d  olri- 
ciers. 

L'arrêté  du  directoire  ne  porte  rien  autre  chose, 
puis<|ue  la  défi'.i  écheoit  au  i"  vendémiaire. 

En  second  lieu  ,  j'observe  que  non-seulement 
les  officiers  dont  on  demande  la  nomination  , 
sont  en  pleine  activité  ,  mais  qu'au  lieu  de  6oo 
qu  il  faut  nommer  ,  d'après  la  loi  du  3  brumaire  , 
ils  sont  au  nombre  de  2400  qui  n'ont  pas  ,  comme 
on  fa  dit  ,  des  brevets  provisoires  ,  mais  bien 
des  brevets  très  en  forme  ,  qui  sont  échangés 
contre  ceux  à  délivrer  suivant  la  Joi  du  3  bru- 
maire. 

J'observe  encore  que  la  loi  du  3  brumaire 
conserve  aux  olHciers  supprimés  leur  solde  jus- 
qu'au i'^'  vendémiaire  ,  ce  qui  démontre  que  le 
législateur' avait  lui-même  l'intenlion  qu'on  em- 
ployât, pour  la  bien  faire,  six  mois  à  com- 
pletter  l'organisation  de  la  marine  ;  et  de  l'autre  , 
que  les  oHiciers  qu'on  a  mis  en  jeu  dans  cette 
aflaire  ,  et  le  service  public  ,  n'y  ont  ,  aucuu 
intérêt. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  corps 
législatif  a  lui-même  suspendu  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  et  n'a  déclaré  c^u'en  pluviôse  qu'elle  se- 
rait exécutée  dans  toutes  ses  dispositions. 

D'après  tout'  cela  ,  je  vois  que  le  directoire 
exécutif  s'est  entièrement  conformé  à  l'esprit  de 
la  loi  du  3  brumaire  ;  je  vois  que  l'arjrêié  du 
directoire  n'a  pas  été  pris  comme  explitiuarit  lu 
loi  ,  mais  seulement  pour  la  faire  exécuter. 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une 
réllexion  sur  le  rapport. 

Je  suis  bien  étonné  qu'on  ait,  à  cette  tribune, 
fait  l'inventaire  de  notre  marine  ,  de  nos  pertes 
et  de  nos  succès ,  dans  un  instaiu  où  l'Anglais 
nous  écoute  et  nous  guetc.  Je  sais  peiné  que 
des  vues  de  prudence  et  de  politique  ne  me 
permettent  pas  ds  relever  à  cette  même  tribune 
des  hiits  et  des  erreurs  répandues  dans  le  rap- 
port. J'aurais  désiré  que  la  commission  eût  fait 
comme  moi  ;  qu'elle  eût  été  au  directoire  et 
chez  le  midistti;  '  prendre  des  éclaircissemens  , 
elle  en  serait  revenue  satisfaite  ,  et  nous  ne 
serions  pas  occupés  de  l'objet  soumis  à  la  dis- 
cu.ssion. 

E]oi>;nons  de  nous  tout  principe  tle  discorde  ; 
entretenons  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre 
le  corps  législatif  et  le  gouverncnieiit  ;  elle  est 
la  meie  de  la  fçlicité  publique,  et  le  désespoir 
de.<!  méehansi 

Oiii  ,  nous   devons  rester  unis,  nos  malheurs 
passés   nous  le  commandent  avec  le  salut  de  la 
Patrie.       1 
Je  demande   l'ordre   du  jour. 

ThUipf'e-Delkvilk.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  discussion,  et  si  le  conseil  estime  qu'elle 
doive  6  entamer  ,  je  propose  un  comité  général. 

C'est  'aux  intentions  pures  ,  et  au  zèle  de  la 
cotnmissjou  et  de.  Rioii  ,  que  j'en  a^ppelle  pour 
l'adoption  ,  soii  de  l'ajournement'  que  je  pro- 
pose ,  soit  du  comité  gcnéial  que  je  demande  en 
ca.4  de   dKc:u«iioii. 

Pour  l'ajournement ,  j'ajoulq  à  k' considéra- 
tion des  potninmiom  faites  dans   la  marine  ,  et 


celles  qui  se  font  tous  les  jours.,   la  persuasion  | 
où  je  suis  que  le  principal  objet  de  votre  com- 
mission,  c'est-à-dire   Forganisatioii   définitive   de 
la    marine  ,    se    trouvant    rempli  ,    il    n'v  a    plus 


rien  d'urgent  dans  cette  affaire  ,  tandis  que  vous 
êtes  encombrés  par  la  liste  eUrayante  de  celles 
mises   à  l'ordre    du  jour. 

Cependant  .  si  le  conseil  voyait  encore  de 
l'urgence  dans  le  parti  à  prendre  sur  le  rapport 
de  la  comniislon  ,  comme  en  ce  c-.s  ,  il  sera 
indispensable  d'entrer  dans  des  détails  d'objcis 
et  de  mesures  ,  que  la  prudence  et  le  salut 
public  ne  nous  permettent  pas  de  divulguer, 
je  demande  avec  instance  la  formation  d'un 
comité  général  et  secret. 

j'insiste  sur  ce  point  ,  moins  encore  par  la 
raison  sensible  que  l'ennemi  nous  écoute,  que 
d  après  l'expérience  journalière  des  erreurs,  ou 
de  la  malveillance  avec  lesquv.-lii's  les  journaux 
déiigurent  ou  mutilent  nos  opinions  émises  pu- 
bliquement ,  au  point  qu'il  nous  arrive  de  ne  les 
pas  reconraître  aous-mêines  ,  en  les  lisant  dans 
leurs  feuilles. 

FJou.  A  entendre  le  préopinant,  on  croirait 
qu'il  s'agit  ici  de  dérouler  aux  yeux  de  nos 
ennemis  le  tableau  de  notre  situation  maritime  , 
d  énurnérer  nos  avantages  &t  nos  revers  ,  et  d'en 
faire  uns  rompensaiion  publique.  Non,  ce  n'est 
point  là  la  question  ;  que  les  hommes  si  prurlens 
se  taisent;  que  l'on  étoufie  encore  des  vérités 
qfti  eussent  dû  être  proclamées  depuis  deux  ans, 
jy  consens  moi-même;  je  consens  à  garder  le 
silence  i  js  me  borne  à  faire  observer  qu'il  ne 
s'agit  que  de  délibérer  sur  cette  queslion.  Làissera- 
t-on  subsister  dans  le  bulletin  des  lois  un  arrêté 
du  directoire  qui  leur  est  contraire  ? 

L',-,rrêié  du  directoire  sur  les  ports  de  lettres 
adressées  aux  reilijaires  ,  vous  a  prouvé  que  la 
puissance  executive  ,  avec  les  meilleures  inten- 
tions ,  pouvait  s'égarer.  Si  vous  lui  laissez  prendre 
l'habitude  de  met.tre  sa  •>'olonté  à  la^lace  de  la 
loi.  et  de  la  réformer  par  ses  arrêtés,  qui  de  nous 
peut  prédire  où  s'arrêtera  une  telle  extension  de 
pouvoirs?  (On  inurraure.  )  1 


On   demande  rajournemcnt. 

Thîbaudeau.  Je  m'oppose  à  l'ajournement  :  vous 
n'avez  ici  à  vous  occuper  que  d'un  point  cle 
droit  ;  aussi  ne  craignez  pas  que  je  vous  entre- 
tienne et  de  l'état  de  notre  marine,  et  des  prises, 
et  des  pertes  c^ue  nous  avons  pu  faire. 

Il  s'agit  unicjuement  de  savoir  si  le  directoire 
a  outre-passé  ses  pouvoirs;  s'il  a  pu  proroger  le 
délai  accordé  pour  l'exécution  d'une  loi.  Tout  le 
monde  sait  qu'il  n'a  pu  le  faire  :  ainsi ,  j'appuierai 
le  projet  de  résolution  ;  mais  j'y  ajouterai  quelques 
observations. 

La  loi  du  3  brumaire  portait  expressément  que 
les  premières  nominaiions  seraient  faites  au  i'^' 
nivôse.  Cette  loi  disait  en  outre  qu  il  y  aurait  un 
délai  de  six  mois  entre  les  premières  nominadons 
et  le  complément  de  l'organisation. 

Qu'cst-il  arrivé  ?  Six  mois  se  sent-ils  écoulés 
depuis  les  premières  nominations?  Le  délai  pres- 
crit par  la  loi  a-t-il  existé?  Non.  Le  direcioire 
avait  donc  besoin  d'un  nouveau  délai?  Cela  est 
évident;  mais  il  n'a  pu  se  l'accorder  à  lui-tucnie  : 
il  a  eu  raison  dans  le  droit  ;  mais  il  doit  être  blâmé, 
car  il  a  eu  tort  dans  la  forme. 

'Voyons  actuellement  qui  a  empêché  que  les 
délais  suffisans  existassent;  je  vois  que  le  corps 
législatif  seul  en  est  la^ cause.  En  eflet  ,  la  lo'i  du 
3  brumaire  fut  suspencme  par  vous  ,  et  elle  le  l'tit 
sur  ma  proposition.  Le  directoire  avait  sans  doute 
le  droit  de  vous  faire  des  observations  contre  une 
loi  qu'il  croyait  mauvaise;  il  vous  les  soumit ,  je 
l'appuyai  ;  vous,  suspendîtes  la  loi  le  23  frimaire. 
Le  n  pluviôse  ,  après  une  longue  discussion  ,  vous 
la  remîtes  en  vigueur;  mais  alors  ,  en  reconnais- 
sant que  vous  aviez  suspendu  cette  loi  ,  vous 
deviez  vous-mêmes  proroger  le  délai  accordépour 
son  exécution;  ce  que  vous ,  n'avez  .point  fait 
alors,'  il  est  de  votre  jdsiice  de  le  laire  aujour- 
d'hui :  deux  mois  de  suspension  eniraîneiit  né- 
cessairement deux  mois  de  j  rolongalion  de  délai. 

Thibaudeau  présente ,  à  la  suite  de  ces  obser- 
vations ,  un  projet  de  lésolution  tendant  à  décla- 
rer que  le  délai  accordé  par  la  loi  du  3  brumaire, 
pour  le  complément  de  l'organisation  mariiiiue  , 
est  prorogé  jusqu'au  i''  vendémiaire  prochain. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Blffd.  Je  ne  suis  point  éloigné  de  la  proposition 
de  Thibaudeau  ;  mais  si  vous  voulez  suivre  stric- 
tement la  ligne  constitutionnelle  dont  nous  ne 
devons  jamais  .  et  sous  aucun  prétexte  ,  nous 
écarter ,  je  demapde  que  vous  vous  borniez  à 
adopter  le  projet  de  la  commission  ,  sauf  à  accor- 
der un  nouveau  délai ,  si  le  directoire  le  demande 
par  un  message (On  murmure.  ) 

Plusieurs  vtix.  Cela  n'est  point  nécessaire. 

D'.fermont.  Ce  que  nous  devons  le  plus  soi- 
gneusement éviter  dans  cette  circonstance  ,  c'est 
d'éiablir.uiie  lutte  de  pouvoirs  qui  serait  inutile  , 
puistiu'ii  s'agit  d'une   question  sur  laquelle  nous 


sommes  tous  d'accord,  La  commission  paraît 
elle-même  convaincue  qu'on  ne  peut  reprocher 
au  directoire  qu'un  défaut  de  formes;  elle  con- 
vient également  qu'un  nouveau  délai  est  néces- 
saire. Eh  bien  !  dans  ce,  cas,  pourquoi  faudrait-il 
attendre  un  message  du  directoire? 

La  nécessité  d'un  délai  pour  le  cornplément  de 
l'organisation  maritime  ,  est  prouvée  par  la  récla- 
mation qu'élèvent  journellement  une  foule  de 
marins  qui  ne  sont  pas  employés.  Permeltrez- 
vous  que  le  travail  soit  déclaré  complet,  avant 
C|ue  les  réclamations  des  marins  rj^ui  sont  au  fond 
de  1  Inde  aient  pu  voms  parvenir;  ceux-là  ai\  si 
peuvent  avoir  à  se  plaindre. 

Citoyens ,  nvant  rie  prononcer  précipitamment , 
pénétrons-, lOMs  11^  11  de  celte  vérité,  que  rien 
n  est  djlficnhucii:,.  comme  un  travail  de  la  nature 
de  celui  qui  a  élevé  la  dénonciation.  Rarement 
celui  qui  s'en  est  occupé  est-il  exempt  de  ce- 
proche  ;  rappelons-nous  à  cet  égard  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  l'un  de  nos  collègues,  pour  avoir  éi,é 
chargé  d'une  organisation  de  celte  naturi; 

Plusintrs  membres.  Aubry 

D,'Jcnriont.  Il  ne  pût  respecter  tous  les  intérêts  ; 
11  LU   dût  même   blesser   lieaucoup    :  et  tous  les 
intércis  ,   toutes   les   ]<:iss!ons  ,    ious   les   ressente-' 
mens  ,  s  armèrent   contre  lui;  il  laililt  en  être  la. 
victime. 

Il  me  paraît  que  la  proposition  de  Thibaudeau 
a  réuni  tous  les  suffrages,  et  effectivement,  je 
ne  vois  rien  de  plus  juste  qu'elle  :  il  faut  rendre 
à  la  marine  cette  émulatioij  qui  donne  I  énergie  et 
assure  la  victoire  ;  cette  é'uulation  serait  étouff'ée,, 
si  vous  pr:ssiez  le  crmipfément  de  l'organisalifen  ; 
il  laui  donner  le  lens  a'i  minisire  de  rcciifier  ses 
err.;urs  s'il  en  a  commis,  s  ,  de  réparer  s'es  oublis 
si  1  on  peut  en  n'iuocher  a  sou  travail,  j  appuie  i> 
proposition  de  Thibaudeau. 

De  toutes  parts  on  demande  à  alleç  atix  voix. 

Bcffroy.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  besoin  de 
proroger  ,  par  une  résolution  ,  un  délai  qui  n  était 
'point  expiré.  Jl  n'y  aiien  à  reprocher  au  directoirev 
il  me  semble  que  le  décret  dé  suspension  rendu 
par  vous  l'autorisait  à  prendre  son  ariêié  ,  puisque  ' 
vous  remettiez  en  ligueur  ,  par  la  même  disposi- 
tion ,  toutes  celles  de  la  loi  du  3  biumaire  ,  et 
par  conséquent  celle  relative  au  délai  de  six 
mois. 

On  demande  la  clôture  de  la  discu: -.ion. 

Bumolnrd.  Je   demande  la  parole.... 

On  insiste. 

Dvmolard.  Au  nom  de  la  constitution, pirésident, 
je  demande  à  être  entiii  lu. 


Un  décret  accorde  la 


Dumolard. 


Dumolard.  Te  n'exami.^e  poiat  quant  au  fond 
l'arrcié  qui  fait  l'objet  de  la  uocassion  actuelle  , 
mais  je  le  considère  sous  se.s  rappori";  constitu- 
tionnels. Il  est  plus  ou  moins  vicieux  ,  nous 
S'ommes  d'accord  sur  ce  point;  m:iis  il  s'agit  de 
savoir  comment  vous  devez  vous  comporter  quand 
on  vous  dénonce  comme  inconstitutionnel  un 
arrêté  pris  par  le  directoire  ;  il  s'agit.,  dis-je  ,  de 
régler  votre  conduite  à  cet  égard. 

La  constitution  vous  -lonne  bien  le  droit  de 
mettre  en  jtigemenr  les  'r, ,_.rnbres  dir  directoire; 
mais  je  ne  vois  pus  nu  el;e  \o\is  doiine  le  droit  de 
casser  et  d'auu'nller  ses  actes. 

Cette  question  tient  essentiellement  à  'celle  de 
la  divivion  des  pouvoirs.  Si  vous  avez  le  droit, 
d'annuller  les  actes  du  directoire ,  j'ai  liea,^de 
craindre  ,  je  I  avoue  ,  nue  le  corps  législatif  ne 
se  place  à  la  tête  de  la  puissance  executive  ,  et 
ne  devienne  le  directoire  exécutil  par  excellence/' 
Bicnlôt  ,  en  effet  ,  en  cédant  vos  pouvoirs,  vous 
risqueriez  de  dénaiurer  vos  attri'outions  ,  en  dé- 
cidant toutes  les  tiueslions  pardculieres ,  au  lieu 
de  résoudre  les  questions  générales. 

Mais  d'un  autre  côté  je  vois  également  un  !n- 
convèni-Tit  majeur  à  laisser  au  directoire  la  latitude 
laplus  illimitée. 

S'il  est  ^■,ai  n".e  nous  ne  puissions  casser  ses 
arrêtés,  s'il  es;  -,  ; 'i  e^e.e  nous  n'ayions  d'autre 
droit  que  ce'ui  de  le  i.njîlre  en  jugement  ,  il  est 
éviflent  qti  il  acquiert  une  latitude  absolue,  car 
jamais  il  ne  pourra  cr:'.ind.re  que  pour  une  vio- 
lation d'une  loi  .  le  corps  legisaiif  se  détermine  à 
ébranler  la  colonne  de  1  Etat  et  à  mettre  les 
membres  du  gouvernement  en  jugement.  Aussi 
vois-je  dans  ce  sens  le  danger  de  donner  au 
directoire  le  droit  de  violer  impunément  la  cons- 
litution  et  les  lois  ,  de  s'assurer  la  puissance  ■ 
législative,  et  de  dtvenir  le  corps  législatif  par 
excellence. 

Placés  entre  ces  deu.x  écueils ,  je  no  vois  la 
s^Kiiion  de  cette  question  que  dans  un  jury-cons- 
titutionnaire  ,  et  ce  jury  n'existe  jjAs.  J'avoue 
cependant  que  des  deuit  inconvénieus ,  celui-l.\ 
me  paraîtrait  le  moindre  r[ui  ac'corderalt  au  corps 
législatif  de  réformer  les  actes  du  directoire  ; 
mais  .i'ai  cru  nécessaire  de  fiscer  votre  atteatioii 
sur  cette  question  importante  ,  avant  que  vous 
pronoiiciei.  Je  ne  doute  pas  que   ce»"éciairci»- 
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«emens  ne  suiEscnt,  et  que  le  directoire  ne  s'em- 
prcsst:  à  rapporter  lui-même  son  arrêté.  Je  me 
raujje  à  l'opinion  de  mon  collègue  Philippe 
Delevillc  ,  et  je  demande  avec  lui  l'ajourne- 
ment. 

Quirot.  J'ai  demandé  la  parole  pour  soumettre 
au  conseil  une  pariie  des  observations  de  Dii- 
niolàrd.  Dans  notre  Etat  constitutionnel  ,  le  di- 
rectoire ne  peut  être  consulté  comme  l'étaient 
les  ministres  sous  l'assemblée  législative  et  sous 
la  convention.  Si  j'ai  bien  médité  l'acte  consti- 
tutionnel ;  je  crois  que  la  bonté  ,  l'utilité  de  cet 
acte  réside  principalement  dans  l'entière  indé- 
pendance ,  dans  la  séparation  des  pouvoirs.  11 
ne  laut  pas  que  ;  sous  prétexte  de  réformer  des 
arrêtés  inconstitutionnels  ou  prétendus  tels,  le 
corps  législatif  s'arroge  la  puissance  executive  , 
et  entrave  ainsi  les  membres  du  gouivernenient. 
Je  demande  l'ajournement. 

Riou.  Il  est  évident  que  si  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'aiinuller  les  arrêté»  du  directoire  ,  vous 
n'annullerez  pas  celui  dont  il  est  question;  mais 
s'il  est  vrai  que  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs , 
le  corps  législatif  ait  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif,  il  ne  peut  permettre  qu'il  soit  usurpé 
par  une  autre  autorité.  Le  corps  législatif  peut 
annuUer  les  actes  du  directoire  ,  comme  le  direc- 
toire annullc  ceux  des  corps  administratifs.  (  Des 
murmures  sélevent.  ) 

Il  est  possible  ,  et  l'expérience  vient  de  le 
prouver ,  que  le  directoire  excédant  les  bornes 
de  ses  pouvoirs,  prenne  un  arrêté  qui  ait  un 
caractère  législatif  :  th  bien  I  alors  les  conseils 
revendiquent  ce  qui  leur  appartient  et  se  ressai- 
sissent d'un  droit  qui  ne  pouvait  être  exercé  que 
par  eux.  Eh  !  qui  pourrait  donc  anntiller  les  actes 
du  directoire  contraires  aux  lois  qu'il  est  chargé 
de  faire  exécuter,  si  ce  n'est  l'autorité  supérieure? 
{ De  nouveaux  murmures  s'élèvent.  ) 

De  toutes  parts  on  réclame  l'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé  à  une  immense 
jnajoritc. 

Madier.  La  loi  du  ii  germinal  dernier  a  rour 
vert,  par  son  article  VIII,  les  remboursemens. 
Une  loi  postérieure  a  suspendu  le  mode  de  ces 
remboursemens ,  et  il  est  évident  que  son  intention 
a  été  de  suspendre  les  remboursemens  eux- 
mêmes  ,  mais  elle  ne  s'explique  point  clairement , 
et  beaucoup  de  débiteurs  de  mauvaise  foi  abu- 
sent de  son  silence  pour  se  libérer  encore  avec 
leurs  créanciers  qu'ils  ruine  ainsi. 

Je  demande  que  vous  déclariez  positivement 
la  suspension  de  tous  les  remboursemens  ,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  déterminé  le  mode  d'après 
lequel  ils  seront  faits. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  finances  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.  / 

Praire ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
rend  compte  au  conseil  des  difficultés  aux- 
c[uelles  donnent  lieu  les  articles  III  et  W  de  la 
loi  du  22  fructidor,  an  3,  concernant  les  biens 
des  prêtres  déportés.  Il  présente  un  projet  ten- 
dant à  fixer  l'époque  à  laquelle  est  censée 
commencer  la  déportation  des  prêtres  inser- 
mentés ,  et  à  laquelle  commence  les  droits  des 
bé.itiers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  le  message  du  directoire  , 
tendant  à  remettre  à  la  dfsposition  du  ministre 
de  la  guerre  la  maison  des  ci-devant  Missions- 
Etrangères  ,.pour  y  établir  un  dépôt  de  livres  , 
papiers  ,  cartes  ,  planches  et  insîrumens  de  géo- 
graphie. 

Le  rapporteur  observe  que  cette  maison  a  été 
soumissipnnée  par  le  citoyen  Salmon  ,  quia  déjà 
fait  plusieurs  consignadons  pour  son  acquisition  ; 
il  pense  qu'elle  ne  doit  point  être  remise  à  la 
disposition  du  niinistre  de  la  guerre,  avant  que 
le  conseil  ne  soit  informé  des  avantages  que 
présente  l'établissement  que  le  ministre  se  pro- 
pose d'y  faire;  il  demande  qu'il  soit  fait  un  me- 
sage  au  directoire  pour  savoir  s'il  ne  serait  pas 
utile  au  progrés  des  arts  et  à  l'intérêt  des  finances  , 
de  réunir  dans  un  même  ésablissement ,  ou  d'ad- 
joindre eu  bureau  des  longitudes  les  ateliers  de 
géographie  et  d'hydrographie  qui  se  trouvent 
dans  les  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Defermont.  Le  citoyen  Salmon  ,  soumissionnaire 
de  la  maison  des  Missions  étrangères  ,  a  payé  les 


trois  quarts  et  même  une  partie  du  dernier  quart 
de  son  acquisition;  et, ce  serait  porter  atteinte  au 
crédit  public  et  jeter  l'alarme  parmi  les  soumis- 
sionnaires des  domaines  nationaux  que  d'ajourner 
la  question  de  savoir  si  une  soumission  légale- 
ment faite  doit  avoir  son  effet. 

Je  demande  que  le  m"ssage  proposé  soit 
ordonné  ,  et  que  le  citoyen  Salmon  soit  maintenu 
dans   soa  acquisidon   et  rais   en  possesion. 

Camus.  Je  réclame  la  division  ,  et  je  demande 
qu  on  mette  d'abord  aux  voix  le  messags. 

Le  message  est  ordonné  dans  les  teisnes  sui- 
vans  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses  ,  arrête 
quil  Sera  fait  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  1  inviter  à  examiner  s  il  n'y  aurait  pas  des 
moyens  aussi  avantageux  à  l'économie  des  finances 
qu'utiles  aux  progrès  des  sciences,  de  réunir,  soit 
dans  un  seul  établissement  formé  spécialement 
pour  cet  objet,  soit  par  une  nouvelle  atiiibuiion 
au  bureau  des  longitudes  ,  les  ateliers  de  géogra- 
phie et  d  hydrographie  ,  dépôts  de  mémoires, 
dessins  et  manuscrits  relatifs  à  ces  sciences  rjui 
existent  actuellement  dans  les  bureaux  d^s  divers 
départemens  du  mifiistere,  bureau  de  cad.'.itre, 
des  ponts  et  chaussées,  et  autres,  et  à  faire  coït 
naître  à  cet  égard  ses  vues  au  conseil. 

jBioîi.Je  réclame  l'ordre  du  jour  contre  toute 
mesure  contraire  à  la  loi  sur  1  aliénation  des  do- 
maines. Celui  des  Missions  étrangères  a  été  nom- 
mément  compris  dans  la  classe  des  domaines 
aliénables,  et  il  a  été  soumissionné  en  venu  de 
celte  loi. 

Je  demande  que  Salmon  soit  maintenu  dans 
cette  acquisition.  De  toutes  pans  ,  on  s'efforce  de 
rendre  nulles  les  soumissions  tairas  ,  laniot  sous 
un  prétexte,  tantôt  sous  un  auire;.ici  c  est  une 
école  primaire  qu'on  veut  établir  ,  ià  une  école 
centrale.  Cet  abus  a  lieu  dans  une  loule  d'en- 
droits ,  et  surtout  dans  mon  département.  Je 
demande  le  maintien  Jj  ij  soumis.sion  ,  et  jiar 
conséquent  l'ordre  du  in.n  sur  le  message  du 
directoire  en  date  du  7  a.  .:c  mois. 

Plusieurs   voix.   Appuyé.  ^ 

Le  conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  du»  cinq  cents,  aprè»  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  comiuis>lon  d-.s  dépenses  ,  surK 
message  du  directoire  exécuàf,  du  7  iliermidor  , 
présent  mois  ,  et  sur  les  peinions  du  citoyen 
Salmon  ; 

Considérant  quil  est  extrêmement  irriporlani 
d'assurer  l'effet  dés  soumissions  laites  pour  I  ac- 
quiltcnient  des  domaines  nationaux,  en  exéeuJoi. 
d'e  la  loi  du  28  vcniôse,  et  d'écarter  tous  les  obs- 
tacles qui  se  rencontreraient  à  la  mise  en  posses- 
sion st  à  la  jouissance  des  acquéreurs  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  - 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  passe  à  1  ordre  du  jour  sur  le  mi.ssage 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  7  de  ce  mois, 
contenant  la  demande  pour  l'établissement  du 
dépôt  de  la  guerre  ,  du  domaine  national  connu 
sous  le  nom  de  maison  des  Missions-Etrïmgeres. 

En  conséquence  ,  les'  soumissions  et  consiana- 
tions  faites  pour  ledit  domaine  par  la  citoyen  Sal- 
mon, auront  leur  exécution;  le  citoyen  Salmon 
sera  mis  en  possession  dudit  domaine  ,  à  la  charge 
par  lui  de  se  conlorraer  aux  lois  sur  le  paiement 
des  domaines  nationaux. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préildenci.  de  Dussaulx. 

SÉANCE    DU     19    THERMIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  droits  d'im- 
portadon  et  d'exportation. 

Creuzé-Latouche  ,  Pérès  ,  Dirpont  de  Nemours 
et  un  autre  membre  prononcent  des  opinions  : 
les  uns  soutiennent  que  le  tarif  est  mauvais  ;  les 
autres  ,  en  convenant  de  cette  vérité  ,  le  trouvent 
cependant  plus  favorable  à  notre  commerce  que 
l'état  actuel  de  prohibition  presque  générale. 

Le  conseil  a  approuvé  la  résolution.  (  Elle  se 
trouve  dans  le  n°  3i  1  du  Moniteur.  ) 

PoTtalis.  Peut-il  y  avoir  recours  en  cassation  des 
jugemens  de  la  haute-cour  ? 


Cette  question  a  été,  dans  le  conseil  des  cinq 
cents,,  la  matière  d'une  discussion  solennelle  et 
profonde  ;   elle  mérite  toute  votre  atteuiion. 

Le  système  de  recours  en  cassation  ,  que  la  ré- 
solution condamne,  est-il  compatible  avec  le 
but  de  l'institution  de  la  haute-cour  de  justice, 
avec  le  mode  de  son  organisation  ,  avec  la  na-  ■ 
turc  des  foncdons  qui  lui  sont  attribuées  .  et  avec 
la  circonstance  que  cette  cour  est  un  tiibuual 
unique  dans  1  Etat  ? 

Ce  système  est-il  conforme  ou  contraire  aux 
dispositions  de  l'acte  consututionnel  ? 

Serait-il  praticable  dans  son  exécution  ? 

Dans  un  gouvernement  républicain  personne 
ne  doit  être  au-dessiis  des  lois  ;  aucime  place  , 
aucune  fonction,  ne  doit  garantir  l'impunité  :car, 
pour  que  tous  soient  libres  ,  il  importe  que  per- 
sonne ne  soit  indépendant  ;  findépendance  d'un 
citoyen  ou  de  plusieurs  ne  tarderait  pas  à  produire 
loppression  de  tous. 

Mais  faut-il  qu'à  l'instar  des  autres  citoyens, 
les  rcpiéscntans  du  Peuple  ,  les  membres  du  gou- 
vernement ,  soient  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires ?    ■ 

Dans  un  tems  ,  on  a  osé  le  prétendre.  Des 
esprits  ardens  et  bornés  diront  peut-être  que  la 
loi  doit  être  égale  pour  tous  ,  soit  quelle  protège  , 
soit  qu'elle  punisse  ,  et  abuseront  ainsi  des  maxi- 
mes les  plus  sacrées. 

Sachons  que  lepricipede  l'égalité  ne  doit  point 
cire  un  principe  de  confusion  et  d'anarchie  :  il 
y  aura  toujours  entre  les  hommes  les  différence» 
que  le  maintien  de  l'ordre  public  rend  nécessaires 
ciitre  1  administrateur  et  l'administré  ,  le  justicia- 
ble et  le  juge  ,  le  législateur ,  le  magisirat  et  le 
simple  citoyen.  Tout  serait  perdu  si  la  Nation  ne 
respectait  elle-même  le  pouvoir  qu'elle  confie, 
et  si  elle  ne  cherchait  pas  à  le  faire  respecter 
dans  ceux  qui  l'exercent  en  son  nom, 
■  Deux  considérations  majeures  résistent  àce  que 
les  représentans  du  Peuple  et  les  membres  du 
gouvernement,  qui  délinquent ,  puissent  être  tra- 
uuils  devant  les  tribunau-:  ordinaires  :  la  dignité 
au  Peuple  lui-même  ,  et  la  sûreté  des  accusés, 
inlimcment  liée  à  I  intéiêi  national. 

Il  n'y  a  point  d  intermédiaire  entre  le  Peuple  et 
ses  représentans;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  relever 
ijue  du  Peuple  ;  toute  autorité  qui  n'est  pas  une 
émanation  immédiate  de  la  souveraineté  natio- 
nale ,  n'a  donc  pas  un  caractère  assez  éminent 
pour  les  poursuivre  ,  les  accuser  et  les  juger. 
^  (  La  suiu  demain.  ) 

JV.  S.  D?ni  la  séance  du  26  ,  un  secrétaire  a  fait 
h  cture  au  conseil  des  cinq  cents  du  message 
suivant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Les  détails  que  le  directoire  vous  a  transmis  par 
^on  message  du  24,  sur  les  opérations  de  l'armée 
dLa'ie,  n'étaient  que  les  préludes  d'un  succès  plus 
éclatant.  Le  général  en  chef  de  cette  armée  vient 
de  Ijire  passer  au  directoire  Ihistorique  de  cinq 
mémorables  journées  ,  qui  assurent  à  jamais  la 
gloire  de  nos  armes  dans  ces  contrées.  En  cinq 
,iou:s  voilà  la  campagne  finie  en  Italie.  Le  général 
Wurmser  a  perdu  12,000  hommes  ,  qui  ont  été 
iaiis  prisonniers  ,  6000  ont  été  tués  ,  70  pièces 
de  canon  sont  tombées  en  notre  pouvoir  avec  120 
caissons.  Le  reste  de  l'armée   est  éparpillé. 

Larévelliere-Lepeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

Sur  la  proposition  de  Pastoret,  le  conseil  dé- 
clare que  1  armée  d.Italie  ne  cesse  de  bien  mériter 
de  la  Patrie. 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  complettes  de  Jean  -  Baptiste  Rousseau  , 
superbe  édition  où  se  trouvent  les  fameux  couplets, 
4  vol.  in-8°,  caractères  Didot,  ornés  de  neuf  figu- 
res exécutées  avec  soin. 

Prixi2  francs ,  et  17  francspourles  départemens. 

On  a  tiré  vingt-cinq  exemplaires  surpapier  velin. 

Prix  3o  franc  ,  et  35  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Rémônt  ,  libraire,  rue  des  grands 
Augustins  ,  quarder  André  des  Arcs  ,  n°  24  ,  et 
chez  Calixte  Volland  ,  rue  des  Noyers,  n"  34et38. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chif. 


L'abonnement  se  fait  à  Pari 
l^abonne  qu'au  commenccme 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argei 
l'on  ue  peut  affranchir.  Les  letlre,  d 
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lois     en  auméraîre,  40  liv.  pour  six  mois,    et  80   liv.  pour    l'année   cnticTC.   On  1 

mal  ^  rue  des  Poitevins ,  n*  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  t 

s  de  la  poste. 

rcsscr  tout  ce  qui  coacerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  de»  Foîtevîai 


A  Paris,  tle  riraprimcne  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  a®  1 3. 
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Octilidi  ,  2  8  Uurmidor,  Can  4  d,  la  République  Françm.unc  ci  indivisible. 


(  iunli  ,  1 5  août  ijgô ,  vieux  style. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

Angleterre. 

I.cudres ,  k 'ib  juillet. 


o. 


N  n'a  jamais  c'é  plus  nccupé  qu'en  ce  rnorneni 
.àdtl.T.dre,  cc;;trtf  l'rs  ii^nétluies,  les  livres  sacrés , 
ra'jîli  ;îi;ici'.c  du  Pciitau v.,]'.i^  ,  la  créaiion  révélée, 
b  ciiroiioiogie  de .  l'ôcnrurc  ,  la  conlormilé  du 
récii  de  Movse  avec  les  prini;ipi?s  de  la  philosophie 
n  •■■■.■  î!^' ,  e''.l.  C.  ^st  'au  livre  de  Thornas  Payne  , 
i:i':ri::c  c.ii;>:  d:  l.t  rr(cn  ,  (pie  nous  devons  cette 
prodiiiieuse  exlnihiiaiite  de  ii\Tes  religieux.  Cel 
ouvrage  a  lait  la  plus  Çirande  scnsation'dans  toutes 
les  classes  de  la  société  ,  et  le  Ptuple  surtout 
«jai  est  pilus  accoutume  à  juger  des  choses  paries 
•seules  notions  du  sens  coraraun  ,  le  trouve  extiè- 
meine'ut  de  son  i;oût.  Les  hommes  qui  ,  dans  c- 
pays  ,  ne  connaissent  pas  le  tour  d'esprit  des 
Français  ,  et  l'indiflérence  qu'ils  ont  toujours  eue 
pour  ces  sortes  d'obj  -ts  ,  ne  reviennent  pas  de  leur 
étonnemenl,  lorsqu'on  leur  dit  que  cet  ouvraçe 
de  Thomas  Payue  ,  si  fam'eux  ,  si  répaudu  en 
Angleterre  ,  n'a  pas  eu  peut-être  chez  leurs  voisins 
une  viniitaine  de  lecteurs  ;  quoiqu'il  y  ait  été 
d'abord  imprimé  en  anglais,  et  ensuite  traduit. 
Les  Français  en  général  croyent  avoir  fait  leur 
affaire  à,  cet  égard,  et  les  ouvrages  de  leurs 
philosophes,  et  sur-tout  de  Voltaire  ,  leur  ont 
l'ait  prendre  leur  parti  sur  cette  matière  plus 
lestement,  et  beaucoup  plutôt  que  les  autres 
Peuples  de  lEurope.  Oa  dit  que  Thomas  Pavne 
leur  a  pardonné  cette  i  jdiftércnce  pourson  dernier 
écrit,  en  faveur  de  l'accueil  quils  ont  fait  aux 
précédents  ,  et  du  profit  qu'il  prétend  qu'ils  en 
ont  tiré. 

Cet  homme  singulier ,  qu'aucune  hardiesse 
n'élonne  ni  n'arrête,  a  formé  le  projet,  comme 
il_  le  dit  lui-même  ,  de  détruire  l'imposture  reli- 
gieuse ,  comme  limnosturc  politique.  On  sait 
comment  il  a  travaillé  depuis  <iuelques  années 
aux  aff'aites  des  rois  de  ce  monde.  Aujour- 
dliui  ,  jugeant,  dit-on  ,  que  sa  tâche  est  à  peu 
prcs  finie,  et  que  ce  qui  reste  à  faire  n'est  plus 
de  son  ressort,  il  cherche  à  détrôner  les  rois  du 
monde  spiiituel.  11  csJ^difEi:lle.  clf,.  ngp'/i"')  'h-qV 
li^r","c'cst° qu'une  io'^\^^d>.^dissf.ntcrs  ,  et  plusieurs 
hommes  distingues  par  leur  réputation  ,  qui  tOMs 
étaient  assez  de  son  avis  sur  le  premier  point, 
le  combattent  très-vivement  s'ur  le  second. 
M.  Pfi-'stley,  entre  autres,  vient  de  publier  sur  ce 
sujet  une  réponse  très-savante.  Le  -telebre  evequs 
de  Landalî',  le  docteur  Watson .  homme  aussi 
respectable  par  ses  grandes  conriaissances  que  par 
ton  amour  de  la  libené  ,  a  fait  paraître  aussi  un 
r,crit  auq-uel  on  cherche  à  procurer  beaucoup  de 
iecteu.s  parmi  le  Peuple  ,  en  le  vendant  a  ires- 
bas  prix.  On  a  remarqué  dans  la  prelace  de 
iévêque  ftle  LandalFces  paroles  : 

„  Dieu  préserve  qu'on  décourage  les  hommes 
occupés  de  la  recherche  de  la  vérité  ,  dans  la 
crainte  des  mauvais  eîFels  qui  en  pourraient  Ré- 
sulter. Lrt  conséquences  de  la  vérité  peuvent  être 
fatales  à  tous  les  systèmes  de  superstition  ;  mais 
s  ne  portent   aucune    atteinte    au^c   droits   du 


un  parlement  qui  n'avait  pas  encore  éié  assemblé, 
et  qui  par  conséquint  n'avait  tas  prê:é  serment  : 
on  a  prétendu  de  l'autre  ,  que'  suivant  l'opinion 
des  jurisconsultes  de  1  ' 


la  couionif 
exeni 


les     précédrn 


wyers 


justiHée    par     deu 

ioi  avait  ce  privilège,  et  pcuviit  en  laue  usage; 
on  a  rappelé  qu'en  1790  le  patltmeut  lut  prorogé 
deux  fois  ,  et  que  le  premierparlcmcat  de  ce 
règne  1  avait  été  quatre   fols. 

Quoi  qu'il  en  s. ut  du  privile'je  enlui-même  ,  il 
est  cc»i-'.ui  et  reconnu  par  to:,  les  partis  ,  qu'il 
peut  y  svoir  quelque  lucotn- ■  ieut  à  une  telle 
pr^.o^.„i,on  ;  car  si  dan,5  i'intcnm  il  arrivait  au 
roi  quelque  accident  qui  Ht  cesser  l'exercice  de 
a  royau'c  ,  le  nouveau  parlement  serait  nul  ,  et 
le  conseil  privé  serait  obligé  d:  convoquer  l nn- 
am  parUmeut,  et  d  ordoiiacr  une  nonvdU  élti- 
tion. 

M.  de  Bouille  est  arrivé  aux  Barbades  avec  le 
gênerai  Abcrcrombic. 

La  flotte  ariglaisc  qui  est)  au  cap  Saint-Nicolas 
est  ae  140  bâtiraens  de  tansport  rt  de  loooo  hom- 
mes de  troupes.  Ou  fait  tous  les  aréoaratifs  néces- 
saires pour  attaquer  le  Cap--Fiaixais. 

^  Après  la  prise  de  Sainte-Lucie,  le  général 
Abercrorabic  est  venu  attaquer  lile  de  Marie- 
Galante  ,  afin  de  cerner  de  plus  près  la  Guade- 
loupe. Si  nos  croiseurs  sont  plus  vigiians  ,  les 
français  auront  beaucoup  de  peins  "à  secourir 
cette  lie  ;  mais  l'attaque  de  la  Guadeloupe  est 
diiteree  jusquà  la  fan  de  1  hiver  prochain. 

La  prise  de  Colimbo  dans  l'île  de  Ceylan  est, 
sans  contredit  ,  fobjet  le  plus  important  que 
nous  ayions  obtenu  dans  le  cours  de  cette  guerre, 
au  moins  quant  au  revenu  ,  cai  pour  l'Impor- 
tance politique,  le  cap  de  Bonne-Espérance  est 
une  acquisition  plus  précieuse  ;  nous  y  avons 
trouvé  d'immenses  richesses;  l'article  seul  de  la 
canelle  est  évalué  à  plus  de  25  lacks  Je  pagodes. 
La  désunion  des  Hollan<lais  et  la  faiblesse  d?  leurs 
efforts  ont  extrêmement  facilité  nos  saccès.  On  a 
mis  en  circulation  près  de  6o,oùo  liv  sterling  en 
papier  courant  ,  qui  doit  porter  inérêt  à  trois 
pour  cent,  et  qui  est  garanti  par  notre  gouver- 
nement. 

D  iT  T.  -  ^  -  -  -     17  u  A-N  O  \  j  (^  p 

Paris ,  le  •■za   uitrmidor. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 


naiss.7nt  des  bons  mat^istrats  qui  lui  auront  été 
donnés  ,  éloutirra  ,  par  ses  béncdiciions  ,  1.-8 
clameurs  des  malveillai.s ,  qui  ne  les  persécutent 
quï  parce  qu  ils  ne  partagent  pas  leuis  opinion* 
liberticide«. 

Pour  copie   conforme  ,  ' 

Si^né  ,  Revei  likrf.-Lilpejw'x  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lacaude  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE    LA  J  U  S  T  I  C  E. 

Liste  des  vu'inbres  du  tribunal  de  cassation  qui  coh 
poseront  La  haute-cour  nationale. 


Gandon.  —  Pajou.  — Moreau. 
Audier-Massillon. 


Cofinhal.  • 


Accusateurs   nationaux. 
Viellard.  —  Bailly. 
Pour   copie   conforme. 

Signé  ,  Merlin  ,  niinistre  de  t.i  justice. 
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du 


elles  ne  portent   aucune 

nre  Immaja  et  à  ses  justes  espérances.  !' 
Il  y  a  loin  de  là  à  la  dr^ctrinc  de   son   confrère 
Vé'êrie  de  Rocli-:ster.  M.  Payne  s'occupe  main- 
tcmant  .  di'-on  ,  dune  réponse  très-forte  aux  cents 
de  ces  deux  illustres  adversaires. 

O.n  ne  peut  dire  encore  oii  s'arrêtera  cette  sin- 
ynlicrc  discussion  :  ce  qu'où  peut  assurer,  c  est 
qu'il  faut  qu'une  vérité  soit  bieti  établie  ,  pour 
nu'elle  résiste  ,  dans  l'opinion  du  Peuple  ,  aux 
attaques  de  Thomas  Payne  ;  car  nul  homme  , 
comme  on  sait,  en  .\uglet^err=  et  en  Amérique  , 
n'a  porté./an  même  degré  de  perfection  I  art  de 
parler  au  Peuple  de  ces  deux  pays  ,  et  de  mettre 
1  sa  ponce  les  matières  les  plus  abstraites  ,  soil 
T>ar«n  caractère  particulier  de  plaisanterie  .soit 
i>ar  ses  for'/nes  de  raisonnement  -,  aussi  nul  écri- 
vain politiriue  ,  sans  aucune  exception  ,  n  a  jamais 
eu  plus  de  lecteurs  et  n'a  produit  plus  d  ettet 
en  si  peu  de  tcms;  son  seul  ouvrage  des  U.oiis 
de  l'homme  a  été  tiré  ù  plus  de  qiutr:  cents  mille 
exemplaires,  dans  l'espace  de  deux  «  trois  ans. 
Quant  à  l'effet  ,  notre  gouvernement  pourrait  en 
rendre  compte  mieux  que  personne. 

Le  12  de  ce  mois,  le  lord  chanceliijr  ,  Varchc- 
vA.iue  de  Haniorbérv,  et  les  autres  cffl-nmissai, -es 
du  roi  ,  ont  pioroié  le  parlement  .  dans  la  ch.im- 
t.re  des  p:iir<i ,  au  16  du  mois  prochain  :  cette  pro- 
,o.-uion  dun  pademenl,  qui  n'a  pas  encore  ele 
assemblé ,  a  donné  lieu  à  quehiues  discussions 
dans  le  public.  On  a  soutenu  ,  d  une  part  ,  <;iic 
*le  roi  ne  pouvait  pas  ptocog.;r  par  proclamation 


Le   directoire  executif  au  nrn'Stre  de  l'.nt. 
9!)  tliermidor  ,  an  4. 

Par  l'article  U  de  la  loi  du  '....  thermidor  , 
présent  mois  ,  relative  aux  assemblées  primaires 
tenues  à  M.trseille  le  i*'  therniido- ,  le  direc- 
toire exccuif  est  chargé  de  pourvoli  ,  jusqu  aux 
prochaines  tler  ions,  :iu  remplacement  des  ad- 
ministraleu.s  municipaux,  ju^es  de  paix  et  as- 
sesseurs ,  qui  ont  éié  nommés  ou  q^ui  ont  du 
l'être  dans  ces   assemblées. 

Le  directoire  exécutif  sent  toute  l'importance 
et  en  même  tèms  toute  la  difficulté  de  remi'lir  le 
vœu  de  cette  loi,  lorsque  le  sang  de  tous  les 
partis  ,  tour  à  tour  répandu  ,  luine  encore  au 
milieu  des  cris  confus  des  victimes  et  des  assas- 
sins. Comment  trouver  des  hommes  étrangers  à 
toutes  les  factions  !  Chacun  ne  pror.e  ,  ne  pré- 
sente et  ne  désire  voir  en  place  que  des  com- 
pHces  de  ses  fureurs,  ou  au  moins  îles  ciioyens 
faibles  qu'ils  espèrent  bientôt  entraîner.  Quelle 
est  la  famille  qui  n'ait  quelque  perte  à  pleurer 
ou  quelqu'excès  à  se  reprocher!  Cependant  c  est 
du  choix  de  ces  administrateurs  que  va  dépendre, 


bonheur  de  Marseille  ;  le  directoire  exe 
ne  négligera  donc  aucun,  moyen  pour  s  éclairer 
avant  ^de  procéder  à  ces  nominntioiis  ;  il  désire  , 
citoyen  ministre  ,  que  vous  demandiez  promp- 
tement  à  l'administration  du  département  des 
Boiiches-du-Rhône  ,  une  liste  motivée  des  can- 
didats qu'elle  croit  les  plus  dignes  de  remplir 
les  places  auxquelles  il  est  chargé  de  nommer; 
que  les  hommes  connus  par  leur  immoralité  , 
par  leurs  excès  ,  par  leur  attachement  alaroyauie  , 
par  leurs  principes  anarchiques  ,  par^leiv  fana- 
lisra 
liste. 

Le  directoire  exécutif  ne  désire  y  rencontrer  que 
d"5  républicains  prononcés,  probes,  f-Tjn-;''  '^t 
courageux,  ennemis  de  toute  fiction,  et  brûlant 
du  désir  de  contribuer  au 'bonheur  public;  a 
I  impartialité  avec  laquelle  ccne  liste  sera  com- 
posée ,  le  direcloirc  recounaîlra  la  purele  des 
inlenlions  qui  animent  les  membres  de  l'adminis- 
tration du  département.  Cette  liste  sera  une 
réponse  victorieuse  aux  calomnies  dont  on 
i,hctchsrait  à  k-s  noircir ,   et  k   Peuple  ,    rccon^ 


Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Jfilie.àH 
directoire  exécv-tij-' ^  Au  quartier  -  général  .,  à 
Castiglione  ,  le  ig  thermidor  ,  an  4. 

Cuoyens  directeurs  , 

Les  événemens  militaires  se  sont  succédés  avec 
une  telle  rapidité  depuis  le  11,  qu'il  m'a  été 
impossible  de  vous  en  rendre  compte  plus  tôt. 

Depuis  plusieurs  jours  ,  les  2o,ocn  hommes  de 
renfort  que  l'armée  autrichienne  du  P.liin  avait 
enyovcs  à  l'armée  d'Italie ,  étaient  arrivés  ;  ce 
qui  ,  joint  aux  nombreuses  recrues  et  à  un  n'om- 
bre très-considérable  de  bataillons  venus  de  lin- 
téiieur  de  rAutrirhe,  rendait  cette  arméj  extrê- 
rnement  redoutable  :  l'opinion  assez  «éuérçle  était 
répandue  que  bientôt  les  Autrichiens  seraient 
dans  Milan. 

Le  II  .  à  trois  heures  du  matin  ,  la  division  du 
général  Massena  est  attaqn.ee  avec  d-s  Tni-r^t  ,■'.., 
divis'ion  cle  quinze  mille  Autricliiens  surprend  la 
division  du  général  Soret  à  Salo  ,  et  s'empare  da 
ce  poste   essentiel. 

Le  général  de  tui^.-),.  rjuieux,  avec  600  hom- 
mes de  la  15'=  denii-hn j;ade  dmit.,,..-  u  _ 
se  renferme  dans  une  çrande  maisoi  de  .Sno" 
et  là  ,  brave  tous  les  efforts  de  r.-nn;iTu  qui  le 
cernait  de  tous  côtés.  Le  général  de  brigade  Rusca 
a   été  blessé. 

Tindis  qu'une  partie  de  cette  division  cert-ait 
#irènéral  Guieux  à  Salo  ,  une  au're  jur-ie  des- 
cendit sur  Brescia,  surprit  les' Français  qui  s  y 
trouvaient  ,  fit  prisonniers  quatre  compagnies  que 
j'y  avais  laissées  .  So  hommes  du  s5'  réimunt 
de  chasseurs  .  deux  généraux  et  quelques  odiciers 
supérieurs  qui  étaient  restés  malades. 

La  division    du,  général    Soret,    qui  aurait   d4 

couvrir   Brescia  ,    fit    sa  retraite  sur   Desenzauo. 

■Dms  cette    circonstance  ddiicile,  perce  )iar   une 

'  armée   nombreuse    que     ces    avantages   devaient 

nécessairement    enhiidii,je     senus    quiltalUit 

adopter  uu  plan  vaste. 

L'ennemi  ,  en  descendant  du  Tvrol  par  Bres- 
cia et  rAdi>e  .  me  menait  au  milieu.  Si  1  année 
républicaine  était  trop  faible  pour  faire  fare  aux 
d-ux  divisions  de  l'ennemi  ,  elle  pouvait  ha.fre 
rhicune  d'elles  sépa.cnient  ,  et  (.ar  ma  posriou  , 
•y  me  trouvais  entre  elles.  Il  méi.ut  donc  pos- 
sible, en  rétrogradant  rapidenvMii,  d  envelopper  U 
division  cnneinie  descendu  ■  à  Brescia  ,  la  pr 


tompi 


et  de- 


prisonuicre  ,  ou  la  battre 

là  revenir  sur  le  Mincio  ,  au.iq.ier  -^.'Vurinser  ,  ci 
i'obli"er  à  repasser  dans  le  Tyrol  ;  mais,  pour 
exéeu'er  ce  projet,  il  lall.ir  ,  dans  vin^i-qualrd 
heures  ,  lever  le  slcg.  de  Mmtoue,  qui  cran  suc 
le  Dohit  d  être  prjs  ,  car  il  n  y  avaU  pas  moyeu  de 
retarder  six  heures.  Il  fallait ,  pour  le.ecuuond. 
ce  projet,  repasser  sur  lechamp  le  Mmcio  ,  et  ne 
:H^(;ux;';<;ient-sévérèment  exclus  de  cette  I  i^as^oriner^le^tems^a^ 


le  m 


mvelopper. 
ît  de  De 


combat  de  Desenzauo,  les  deux  comb.us  uc 
Salo,  la  bataille  de  Lonado  ,  celle  d;^  Casil- 
giione  en  sont  les  résultats. 

I  c  12  au  soir,  toutes  les  divisions  se  mirent  en 
marche  sur  Brescia;    ''■'■Pf' iJ/^J.l'Vd.visio,.  aum-i 
chienne   qui  s'était  empa 
arrivée  à  Loo.ado. 


jarée  de  B.ijscia  ,  éiail  déjà 


1  Soret  de  se  ren-- 


L&  i3  ,   j'ordonnai  au  génersf.     .    ,     ,    „    . 
dre  à  Salo,   pour  dchyrwr  le    tcue.al  fc,uiiux  , 


iSis 


♦t  au  scuéral  Dallcinagne  d'attaquer  et  reprendre 
Ijonado  ,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Sorti  rcusiU 
complcttf  ment  à  dclivrcr  le  général  Guicux ,  à 
Salo ,  après  avcir  battu  l'ennemi  ,  lui  avoir  jjris 
deux  dravfïuii.  ,  deux  pièces  de  canon  et  200  pri- 
sûniiieis. 

Le  géii-^ral  Gu'.c  ix  et  les  troupes  sous  ses  or- 
dres sont  rislés  4S  heures  sans  pain  ,  toujours  se 
'battant  contre  les  ennemis. 

Le  général  Dallemagne  n'eut  pas  le  tems  d'at- 
taquer les  ennemis  -,  il  fut  attaqué  lui-même.  Un 
combat  des  plus  opiniâtres  ,  iongtems  indécis  , 
s'engagea;  mais  j'étais  tranquille  ,  la  brave  32', 
clemi-brigadc  était  là.  Elfectivement  l'ennemi  lut 
coraplettcmcnt  battu  ;  il  laissa  600  morts  sur  le 
champ  de  bataille  et  600  prisonniers. 

Le  14  ,  à  midi  ,  Augereau  entra  dans  Brescia  ; 
nous  y  trouvâ.nes  tous  nos  magasins  que  lennemi 
ii'.ixait  pas  eu  le  tems  de  prendre  ,  et  les  malades 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  tems  d'évacuer. 

Le  i5  ,  la  division  du  général  Augereau  re- 
tourna à  Monte-Ctiiaro.  Massenna  prit  position 
à  Lonado  et  à  Pont;-St-Marco.  J'avais  laissé  à- 
-"Castlglione  le  général 'S'alette  avec  iSoo  hommes; 
il  devait  défendre  celle  position  importante  ,  et 
parla  tenir  toujours  la  division  du  général  V/urm- 
ser  .  loin  de  moi.  Cependant,  le  i5  au  soir,  le 
général  'Valette  abandonna  ce  village  avec  la 
moiiiédeses  troupes  seulement  ,  cf. vint  à  Montc- 
Clii<tro  porter  l'allarme ,  en  annonçant  que  le 
reste  de  sa  troupe  était  prisonnière  ;  mais  ,  aban- 
donnés de  leur  généial  ,  ces  br.avcs  gens  trou- 
vèrent des  ressources  dans  leur  courage  ,  et  opé- 
rèrent leur,retraite  sur  Pontc-St-Marco,  J'ai  ,  sur 
le  champ  et  devant  sa  troupe ,  suspendu  de  ses 
fonctions  ce  général  ,  qui  déjà  avait  montré 
jtrès-peu  de  courage  à  l'attaque-  de  la    Corona. 

Le  général  Soret  avait  abandonné  Salo  ;  j'or- 
donnai au  brave  général  Guieux  d  aller  reprendre 
ce  poste  essentiel. 

Le  16  ,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trou- 
vâmes en  présence  ;  le  général  GuieuK  ,  qui  était 
à  notre  gauche,  devait  attaquer  Salo.  Le  général 
Massena  était  au  centre  ,  et  devait  attaquer  Lo- 
nado. Lv  général  Augoreau  ,  qui  était  à  la  droite  , 
devait  at  aqucr  par  Castiglione.  L'ennemi  ,  au 
lieu  d'être  attaqué  i  attaque  l'avant-gardc  de  Mas- 
sena ,  qui  était  à  Louado,  déjà  elle  était  enve- 
loppée ,  et  le  général  Pigeon  piisonnier  ;  l'en- 
nemi nous  avait  enlevé  trois  pièces  d'artillerie  à 
cheval.  Je  fis  aussitôt  former  la  18=  demi-brigade 
et  la  32'=  en  colonne  serrée  ,  par  bataillon;  et, 
"•è-'i--*-  '— ^1^  r^n'nn  nas  (^c  charge  BOUS  cher- 
parut  un  snr  garant  de  la  victoire.  Massena  en- 
voya seulement  quelques  tirailleurs  sur  les  aîles 
des  ennemis  ,  pour  rct.irder  leur  marche,  La  ùce- 
miere  colonne  arrivée  à  Lonado  ,  força  les  enne- 
mis. Le  i5'!  régiment  de  di-^s>»"5  chargea  les  hou- 
lans   et  rf- '■*  -—■' pièces. 

i.'a  is  un  inslant  ,   1 
et  disséminé 


ennemi   se  trouva  éparpillé 
Min.;^   r     a'     - '^:o"'-'"  opérer  sa  retraite  sur  le 
Mmco  J  ordonna,  a  mon  aide  de  camp  chef  dp 
brigade  Junot ,  de  se  mettre  à  la  tête  de  ma  com- 
FeTa^^n   -N="'^"'  de  poursuivre  l'ennemi  ,°?ie 
le  gagner  de  vitesse  a  Desenzano  ,   et  de  l'olÉ 
gerpar  a  de  se  retirer  sur  Salo.   Arrivé  à  D  °sen 
zano  ,  il  rencontra  le  colonel  Bender  avec   une 
partie   de  son   régiment   de  houlans  ,  qu'il  ch"r 
gea  ;  mais  Junot  ne  voulant  pas  s'amuscrà  charger 
la   queue      fit  un  deiour  par  la  droite  ,    prit   en 
front  le  régiment ,   blessa  "le  colonel  qu'  I  ^'ôLlak 
prendre    prisonnier,  lorsqu'il  fut    lu?- même   en- 
toure ;    et  après   en    avoir  tué  six  de   sa   propre 
nam,  il  fut,  culbuté  ,   renversé   dans   ua  Ce 
et  blesse  de  six  coups  de  sabre  ,  dont  on  me' iaù 
c^^percr  qu'aucun  ne  sera  mortel 
L'ennemi  opérait  sa  retraite  sur  Salo.   Salo   .p 

^om.'"'  '  "°'';   '^'"'^  d"^i^'oncrraue  da   s  1 

montagnes,  a  ete  presque  toute  prisonnière   Pen- 

Augereau   marchait   sur  Gasti- 

;  toute  la  jour- 

contre  des  forces  doubles  des  sienne"   aJdE' 

Soirn;iï;£^'rr^??;r^'^^^^-" 

Tahip      -,   ^■J.  \'  ^^^^  journée  mén 

raoje  ,    a  ete    conipiettemen     ' 

cotes. 

de^'cnn'nn''"-    ■'^"'    ""*=   journée 
de  canon  ,    ^    a  iuco   hom,,,-,    ,„ 

'  40ÛO  prisonniers  ,  parmi  ..„.,^,„    ,-,., 


I.,e  général  Donmartin  ;  commandant  l'artil- 
Iciie  légère  ,  a  nontré  autant  de  courage  que  de 
talens. 

Le  17  ,  j'avais  ordonné  avi  général  Despinoy 
de  pénétrer  dans  le  Tyrol  ,  par/le  chemin-  de 
Chicsa  ;  il  devait  avant  culbiuer  3  à  6,ooô  en- 
nemis,  qui  se  trcuvaient  à  Gavardo.  L'adjudant- 
général  Herbin  (ut  de  grands  succès  ,  culbuta 
deux  bataillons  i-nncmis  qui  se  trouvaient  sur 
son  passage  ,  ariiva  jusquà  Saint-Ozeto.  Le  gé- 
néral Dallernagrrî  ,  à  la  tête  d  un  bataillon  de 
la  II'  dcmi-brigide  ,  marcha  sur  Gavardo  ,  cul- 
buta les  ennemi:  ,  en  fit  un  grand  nombre  pri- 
sonniers ,  mais  l'ayant  pas  été  soutenu  par  le 
reste  de  la  divi.ion  ,  il  lut  entouré  ,  et  ne  put 
opérer  sa  rA'aitc,  qu'en  se  fesant  jour  au  travers 
des    ennemis. 

j'envoyai  le  général  Saint-Hilaire  à  Salo  ,  pour 
se  concerter  avec  le  général  Guieux  ,  et  atta- 
quer la  colonne  ennemie  qui  était  à  Gavardo  , 
pour  avoir  le  chemin  du  Tyrol  libre.  Après  une 
fusillade  assez  vive  ,  nous  défîmes  les  ennemis  , 
et  nous  leur  fîmes  1800  prisonniers. 

Pendant  toute  la  journée  du  17  ,  'Wurmser 
s'occupa  à  rassembler  les  débris  de  son  armée  , 
à  faire  arriver  sa  réserve  ,  à  tirer  de  Mantoue 
tout  ce  qui  était  disponible  ,  à  les  ranger  en 
bataille  dans  la  plaine  ,  entre  le  village  de 
Scanello  ,  où  il  appuya  sa  dioite  ,  et  la  Cliiesa , 
où  il  appayi  sa  gauche. 

Le  sort  de  l'Italie  n'était  pas  encore  décidé. 
Il  réunit  un  corps  de  25, 000  hommes  ,  une  ca- 
valerie nombreuse  ,  et  sentit  pouvoir  encore 
balancer  le  destin.  De  mon  coté  ,  je  donnai 
des  ordres  pour  réuuir  toutes  les  colonnes  de 
l'armée. 

Je  me  rendis  moi-même  à  Lonado  ,  pour  voir 
les  troènes  tiut  je  pouvais  en  tirer  ;  ni.ils  quelle 
fut  ma  surpris;  ,  en  entrant  dans  cette  place  , 
d'y  recevoir  un  parlementaire  ,  qui  sommait  le 
commandant  àLonado  de  se  rendre  ,  parce  que, 
disait-il  ,  il  était  cerné  de  tous  côtés  :  tftective- 
ment  ,  les  diflfércntes  vedettes  de  cavaleiie  m'an- 
nonçaient que  dificrentes  colonnes  touchaient, 
nos  grand' gardes  ,  -et  que  déjà  la  route  de 
Brescia  à  Lonado  était  interceptée  au  pont  Saint- 
iM.irco.  Je  .«ntis  alors  que  ce  ne  pouvait  être 
que  les  déhfis  de. la  division  coupée  qui  ,  après 
avoir  erres  et  s  être  réunis  ,  cherchaient  à  se  faire 
passage. 

La  circouBtance  était  assez  embarrassante  ;  je 
n'avais  à  Lonado  qu'à  peu  près  1200  hommes; 
;„    f;^   •■""/r  le^garleracntaire  ,  je  lui  hs   débander 

tfé  farmée  d'Itaiv"'.^  TX^ii-f°"  •  ^^""^'  ^^^'' 
devait  savoir  que  j'étais  à  Lonl"do"  puisque  1om 
é  airnuf  r%'     ^^"J-  ■''^™"    'ép^ubli^aine    V 

ïé;ie?.^:  .îrL'div"'"""^-^'"^""'^  "^^  °«-- 

de   1 


que     l'armée    républicaine 

otuciers-généraux  et  olKcie. 

,,  ,    ,  "|°"    seraient  .responsable  b 

t.nsulte  personnelle    qu'il    m'avait   faite  ;   ie 

déclarai  que  SI  ,  sous  huit  minutes  ,  sa  divi^ij,, 

^i^avait  pas  pose  les  armes,  je  ne  ferais  g.âce  à 

Le  parlementaire  parut  fort  étonné  de  me 
'Ouver  la  ,  et  un  instant  apTès  toute  cette  co- 
nnue posa  ks  armes.  Elle  ?tait  forte  de  quatre 
miUe  homnes  ,  deux   pièces  de   canon  ,  et  cin- 

Gavardo  °Tt  '^î  ^^^"'^"^  '  ^"'^  venait  de 
Gavardo ,  c  cherchait  une  issue  pour  se  sau- 
ver  ;  n  ayant  pas  pu  se  faire  jour  ' 
par  ôalo  ,  elle  cherchait   à  se  le   faire 


e    matin 
par  Lo- 


dant  ce  tems 
lione ,    s'emparait  de  ce  village";" 
=e  ,  il   livra   et  soutint  des  cora'b 


née 

contre  des  f 


■it   battu  de  -tous    les 


vingt  pièces 
^5  tués  ou  blessés , 
desquels    trois 


;.-r.-;nd. 
é  plt.i 


rau\. 

No!:s   avons   perdu  le  tjénéral  B- 
perte  ,   tres-scnsiolc  à   i  armée  ,   fa  é 
moi.  Je 

aa    «es    OUanfe-;    (vn/.,,;..- 

homnie. 

Le  chef  de  Ja  j 
Ppuiaiuer;  ie  c!r1  ', 
d'hussards  ,  ij'.iU';iiii 
régiment  de  th:;ïi_- 
été  tués. 

L 

cic    iaqr.dle 


.■àj  '  ■  î""'"""  '^"  jour,  nous  nous  trou- 
âmes en  présence  ;  cependant  il  était  six  heures 
.u   matin,  et   nen    ne    bougeait    encore.   Je  fi 

r^^ur  auirTT'™™'-  \^''°ër^^^  ^  'oute  l'armée 
poirr  attirer  1  ennemi  a  nous  ,  dans  le  tems  eue 
a  division  du  général  Serrurier,  que  j'atTendais 
a  chaque  mstant,  venait  de  Marcana  ,  et  dé  - 
iors  tournait  toute  la  gauche  de  Wurmser  Ce 
mouvement  eut  en  partie  l'effet  qu'on  "n  atten- 
dait. Wurmser  se  prolongeait  su?sa  SroTte  pour 
observer   nos   derrières.  ^ 

Dès  l'instant   que  nous  aperçûmes   la   di 


Nous  avoni  pris  à  renncmi  iS  pièces  ds 
canon,  120  caissons  de  munitions.  Sa  perte  va 
à  '^ooo  hommes,  faut  tués  que  prisonniers  ;  -il 
a  été  dans  une  déroute  complctte-;  mais  nos 
troupes  harassées  de  farigues  ,  n'ont  pu  -les 
poursuivre  que  l'espace  de  trois  lieues.  L'adju- 
dant-général Frontin  a  été  tué  :  10  brave  homme 
est  mort  en   face  de  l'ennemi. 

'Voilà  donc  ,  en  cinq  jours ,  une  autre  ca'.ii- 
pagne  finie.  Wurmser  a  perdu  ,  dans  ces  cinq 
jours,  70  pièces  de  canon  de  campagne,  tous 
ses  caissons  d'infanterie,  12  à,  i5, 000  prisonniers , 
6,000  hommes. tués  ou  blessés,  et  presque  tous 
des  troupes  venant  du  Rhin.  Indépendamment 
de  cela  ,  une  grande  parde  est  encore  éparpillée^, 
et  nous  les  ramassons  en  poursuivant  l' ennemi. 
Tous  les  soldats ,  officiers  et  généraux  ont  déployé 
dans  cette  circonstance  diflicile  un  grand  carac- 
tère de  bravoure.  Je  vous  demande  le  grade  de 
général  de  brigade  pour  les  adjudans-généraux 
Verdiere  et  'Vignolles  ;  le  premier  a  contribué 
aux  succès  d'une  manière  (ii'-iinguée.  Il  a  eu  à 
la  ba'aille  de  CLisliglione  un  cheval  tué  sous  lui. 
Le  second,  qui  est  le  plus  aurien  adjudanT- 
général  de  l'année,  joint  à  un  courage  sûr  des 
talens  et  une  activité  rares.  Je  vous  demande  ie 
grade  de  chef  de  bataillon  pour  1  adjoint  Baliei  ; 
celui  de  général  de  di,i;.ion  pour  le  général  de 
brigad,-  Dalkmagne  ;  celui  de  chef  de  brigade 
d'anillcrle  pour  le  citoyen  Songis  ,  chef  de  ba- 
taillon. 

Signé,    Buonap.\i;te. 

Lettre  du  secrctaire  du  géncrnl  en  chef~-de  Vurmie 
d'Italie,  aux  citoyens  Siiliietti  et^  Garrau,  com- 
missaires du  gonvcrneme?it  près  la  mène  armée, 
pi'a  ordre  du  citoyen  liuonnparte  ,  générai  eii  chef 
de  Carviée  d'Italie.  —  Au  cju/irtiir  -  général  de 
Castiglione  ,  U  18  thermidor,  un  4  de  la  Répu- 
blique une  et   indivisible. 

Le  général  en  chef  me  charge,  citoyens  corn-- 
missaires ,  de  vous  donner  des  nouvelles  de  l'ar- 
mée; ses  occupatiops  et  son  extrême  fadgue  (il 
n'a  pas  dormi  dvpuis  le  11,  et  il  ne  s'est  pas 
encore  débotté) ,  l'empêchent  de  vous  les  donner 
lui-même. 

Le  i5  au  matin,  la  division  du  général  Auge- 
reau s'est  battue  ,  près  de  Castiglione  ,  pendant 
plus  de  8  heures  :  la  fusillade  a  été  très-vive  et 
terrible  ;  l'enneni!  la  soutenait  avec  la  plus  grande 
opiniâtreté  ;  il  a  été  repoussé  jusques  sur  les  der- 
nières montagnes  près  de  C:istiglione  :  la  nuit  n'a 
pas  permis  à  nos  bra'cs  soldats  de  les  pousser 
plus  loin.  iN'o'.ts  avons  fait  à  l'ennemi ,  dans  cette 
et   pris   plusi.  urs -'pièces    de    canôr^'i^J  T™'"'^ 

y.aud  et  le  c!„.(  de  brigadePouraiUer  sont 
l'juinée. 


gênerai 
morts 


du    général  Serrurie 
nérai  Fiorella 


;r  ,    commandée    par 


Cette 
parti- 
rand 


culiérement    pour 

cas  des  qualités  guenieres  et  morales  dece  b"r;;; 

demi-brigade  d'infanterie  , 
-'  .t'^^adj    du    ICI-     z,  ],,,..' 


Ar.  ■  •  r  j-'/i"'  attaquait  là  irauche  i  or- 
donnai a  1  adjudant-général  Verdiere"  d'attanuer 
une  redoute  qu'avaient  faite  les  ennemTs  dans 
e  Tl^?  '  ''  ?'^'"^'/°"^  ^o^tenir  Icu  "auche 
Je  chargxfai  mon  aide-de-carap  ,  chef  de  bl 
a:lon,Marmont,  de  diriger  .^ngtp!ec«d-ar-" 
"""■e  légère,  et  d'obhger ,  par  ce^  seul  fcu" 
A;:S^::  r  ^  ^bando,^er  Jposte  inSisl^nt! 
^pies  un.  vive  canonnade,  la  gauche  de  l'en- 
nemi se  mu  en  pleine  retraite. 
Augereau  attaqua  le  centre   de  l'ennemi      an 

de  Ja  5eVl        r     "i"8""*'-"'  Leclerc,  a  la    ftl 
P  i  ml-bfede'"^^'^  '  ""-^^^  ^"  — «  de  la 


dan, 

Le  17  ,  après  plusieurs  affaires  du  côté  de  Salo 
ou  nou.  avons  dégagé  le  gérîér.I  Dallemag,  é  e't 
le  gene.-.l  &,„ux  ,  r^nnemi  se  trouvaTt  d,-,ns  les 
montagnes,  du  cote  de  Lonado  ,  en  nombre  de 
4,000  hommes;  Cette,  cok^nne  ,  commandée  par 
o,s  généraux,  vipt  à  Lonado,  sommer  nos 
troupes  de  se  rendre  et  de  capituler;  le  général 
en  chef  arrive  à  1  instant,  trouve  fort  extîaordi- 
la  coIoL^""'  P-lementaire,  le  renvoie  et  somme 
a  colonne  ennemie  de  se  rendre,  sans  quoi  il 
esfesan  tous     usdier;  ils  demandèrent  quelques 

ds  se  sont  rendus      sans  tirer  un   coup  de   feu 
avec  leurs  armes ,  leurs  pièces  et  leurs  bagages! 

La  journée  d'aujourd'hui  18   ,  a  été  plus  heu- 
reuse  encore   que   toutes   les  précédentes^  nous 
avons  attaqué  des  hauteurs  de  Castiglione- "en- 
nemi  qui  etau  sur  une  hauteur  un  peu  éloianée 
oa  il  s  était  fortifié  par  des  ouvrages^  des  canons' 
es.  venu  notis  attaquer;  il  a  été'repoussé,    s^s't 
retire  sur  la  hauteur ,  où  il  a  fait  un  feu  terrible 
qui  na  aure  que  quelques  instans;  mais  ,  peu  de 
ems  après,  ses  postes  les  plus  forts   on   été  en- 
levés,  ainsi  que  les  canons ,  par  nos  braves  soldaVs 
qui  1  ont  mis  en  pleine  déroute  !>oiaais, 

r 


,  i  gauche  de  Castiglion 

egalera.ent   bien   battu  ,    et  Wu 
mandait  en   personne, 
bien  vite  le  M;ncio. 


ennemi  a   été 

rmser  qui  y  com.- 

ete  obligé   de  repasser 


L'ennemi  a  perdu  ,  dans  ces  d 
de  2ù,ooo  hommes ,  dont  14  à  • 


Toute    la     cava! 


icni!-orin"nde . 
chargél'adjudant-gcaci 
de  ^foire. 


cric    aux     ordres    du    général 


alV 


eraiert 


^  -- , v.ctorifT,%^âf uTnour^oLtizrs  '-" 

i  succès  les  plu»  conTplcu.  obtînmes 


erniers.iours,  plus 
7n  T^;-^»o   A  '  ""'"■  ^'*  "-.'5,000  prisonniers, 

cav,derie!  ""°°  '  ''  î''"''^""  ^sc.d^ous  de 

Voilà  donc  le  sort  de  l'Italie  décidé  ;  et  ces 
nXillr*"""^- '  '''''  ^°"S'-s,  la  bouche  aïï 
ver  d  '■'^"'  "^  ^^■"^''^■"  d'exagérer  nos  re- 

vers     et   déporter  partout  lab.rrael  vous   vovz 
qu  lis  sont  réparés  .iv.j  u,nrc.  ' 

Vous  pouve:  aiuioncer  c 
Livourne,  Bologne,  en  F. a 
annoncé  la  dernière  dépéch 
a  envoyée. 


s  succè.";  à  Kome  ,  à 
Ce,  et  où  vous  aA'ez 
que  le  général  vous 


Juno!  ,  qui  aivivîia  à  ?.lil.in  rju.'î.i 
après  cciti:  lettre  ,  a  nix\  bix  coups 
trois  sur  !a  tc'c  et  iroi'.  sur  l;s  bras 
sures,  i^uoir^U'j  graves,  ne  sont  ■  p 
reuses. 


abre. 


lettre  du  !:''nn  :!  dr.  d'nii'im  ck.-f  de  l'état-mojor 
de  l  iitjnte  d ih't'i'.  —  ..'«  iiuni lier-i^énnal  à  Cas- 
tigii'jiie,  le  ji;  thei t:iidor ,  a:i  \. 

Depuis  le  ii  ,il  s'est  passé  bien  des  événemcns 
à  l'armée  d  Italie. 

Par  le  dernier  courier  ,  je  votts  ai  i'iit  connaître 
la  position  de  l'armée  pour  couvrir  le  siège  de 
Mantoue  ,  occupant  depuis  le  lac  d'i'sco  ,  Salo  , 
Wontibalbo  et  l'Adige  ,  jusqu'à  Porto-Legnago 
et  Labadio. 

L'enneiT.i  rassemblé  à  Trente  et  Roveredo  ,  a 
menacé 'de  se  porser  également  sur  tous  les  poinis 
de  la  ligne  ;  mais  le  ii  ,  il  nous  attaqua  ,  avec  la 
pVesque  localité  de  ses  Ifirres ,  à  Salo  et  à  Corona  , 
entre  ielac  de  Garda  et  rAàige.  Le  poste  de  Sa'o 
fut  le  premier  uircé,  et  la  division  cjui  y  était,  au 
lieu  de  faire  sa  leiraite  sur  Eiescia  ,  ainsi  que  le 
portait  linstruction  ,  la  fit  sur  Peschiera  ;  ce  qui 
laissait  à'  1  ennemi  l'entrée  sur  nos  derrières.  Le 
généra!  Guieux  ,  avec  un  bataillon  ,  se  trouvant 
cerné  par  1  ennemi ,  se  retrancha  dans  un  château  , 
d'où  !!  uiomit  de  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
c;;t:émité  ,  quoiqu'il  n'y  eut  point  de  vivres. 

La  division  de  Corona  soutint  l'attaque  toute  la 
journée  ;  mais  elle  devait  céder  au  nombre,  après 
le  combat  le  plus  opiniâtre. 

L'ennemi  se  trouvant  maître  des  hauteurs  ,  et  à 
la  gauche  de  f  Adige  ,  nous  ne  pouvions  plus 
tenir  Véronne  ni  Porto-Legnano  ,  sans  exposer 
les  troupes  qu<  y  étaient  à  se  trouver  enve- 
loiipécs. 

Le  général  en  chef  ordonna  que  les  trottpes  se 
.reido;e. aient ,  et  il  rassembla  tontes  ses  lorces  sur 
lîoveibellu,  non;-  soutenir  le  siège  de  Mantoue. 
Lenn-mi,  euliardi  paria  supéiioriié  du  nombre 
et  par  ses  succès,  avança  jiour  nous  livrer  mi 
secon'.'i  combat;  et  le  généial  en  chef  se  piéparait 
à  niiircker  au  devant  .  lorsqu'il  apprit  que  ia 
colonne  qui  avait  forcé  Salo  s'était  portée  sur 
Brcscia,  ilont  elle  s  éiait  einparé  ,  avait  pris  nos 
malades  et  quatre  compagnies  de  la  ai''  demi- 
brigarle:  que  des  partis  de  hulans  étaient  sur 
tous  nos  derrières  ,  et  poussaient  sur  la  route 
de  Milan. 

Dans  cette  situation  critirjue  ,  il  fallait  prendre 
un  t>rand  parti.  Nous  apprîmes  que  l'ennemi  était 
à  Lonado ,  et  marchait  pour  nous  prendre  par 
derrière.  Le  général  en  chef  prit  alors  un  parti 
décisif;  il  abandonna  le  projet  de  risquer  le 
sort  d  une  bataille  ,  qui  n'aurait  eu  d'autre  but  que 
de  couvrir  le  siège  ele  Mantoue.  Il  détacha  deux 
demi  -  brigades  pour  aller  renforcer  la  division 
ïeployée  de  Salo,  attaqua  f  ennemi  à  Lonado, 
en  même  temsiRluc  la  moitié  de  cette  division 
rattaquait  Salo  ,  pour  tenter  dy  délivrer  le 
général  Guieux ,  et  le  bataillon  qui  était  à  ses 
ordres  ,   et  bloqué. 

Pendant  ce  tems  ,  l'armée  se  reploya  sur  Rover- 
bella  ,  pour  protéger  la  levée  du  siège  ,  qui  se  lit 
dans  la  nuit,  de  manière  qu'au  jour  toute  l'armée 
é:ait  de  1  autre  côié  du  Mincio  ,  une  division  à 
Bo'iolo  ,  le  reste  sur  Montcchiaro.  Dans  ia  nuit  , 
nous  apprîmes  rpie  le  corps  ennemi  de  Lonado 
avait  été  battu  par  nos  troupes  ;  que  Salo  était 
repris  ;  que  le  général  Guieux  et  sa  troupe  avaient 
éié  délivrés;  que  nous  avions  fait  3oo  prisonniers, 
pris  a  drapeaux  ;  mais  que  l'ennemi  ayant  reparu 
en  forces,  nos  troupes  avaient  abandonné  une 
seconde  l'ois  Salo. 

Notre  position  devenait  plus  critique  ;  toute 
l'année  ennemie  nous  poursuivait,  et  le'  corps 
qui.  avait  descendu  sur  Brcscia  venait  u  notre 
rencontre. 

Oue  faire?  gagner  une  marche  à  l'ennemi  qui 
nous  pouisuivait  ,  fondre  sur  le  corps  de  ^rescia, 
reprendre  eettc  place,  poursuivre  l'ennemi  dans 
la  montagne,  faire  cil  même  tems  rattaquer  Salo, 
et,  occuper  le.s  gorges  du  Tyrol  ,  pour  couper  le 
corps  ennemi  de  Brescia  ;  une  fois  forcé ,  le  re- 
tourtffr.  Cl  fondre  sur  l'armée  de  Wurmser  qui 
nous  j.'oursuivait,  la  battre  :  tels  ont  été  les  mou- 
vemens  et  les  succès  qui  ont  ajovitc  de  nouveaux 
lauriers  à  ceux  de  l'armée  d'Italie. 

Le  14,  toute  l'armée,  cxcfpté  la  division  de 
Bozolo,  qui  couvrait  la  route  de  Ciémone  ,  a 
marché  surBrescia ,  qui  a  été  enlevé  à  l'ennemi  qui 
a  lui  dans  la  montagne,  et  nous  a  abandonné  nos 
malades  et  nos  magasins. 

Le  i5,,  nous  rassemblons  l'armée  et  la  portons 
en  avant|  L'ennemi  fait  raarclier  un  corps  consi- 
dérablt  à  Castiglione  ,  qui  était  occupe  par  une 
demi-brigade  que  nouSjV  avions  laissée,  et  qid  se 
repio^a  par  la  faute  duiCpiel.  Nous  apprenons  que 
toute  I  armée  de  Wurmser  passe  le  Mtntio  pour 
nous  attaquer. 

Le  j6  ,  nous  marchons  au-devant  de  l'ennemi  ; 
la  division  du  %i:n<iX<A  Aui/ijrcnu  l'attaque  à 
C'aslivjiolie ,  où  elle  lui  fait  2.C00  j)iisonnlers  , 
t^c  5oo  hommes  ,  et  cnlcve  ib  pic(:es  du  canon. 


La  division  de  M.ssoua  les  rencontre  à  Lonado  : 
nous  commençons  j^ar  perdre  deux  pièces  d'ar- 
tdknie  ,  le  général  Pigeon  ,  avec  une  partie  de  la 
liS"^  dcmi-brjgade  qui  formait  l'ayant-garde  ,  et 
qui  s  était  porté  avec  audace  pour  l'emparer  d'un 
poste  important.         '  ,' 

La  division  où  était  le  général  et)  chef  et  moi, 
arrive,  rattaque  f  ennemi  avec  lueur,  reprend 
le  général  Pigeon  et  sa  iiou,k.  Lemiemi  est 
poursuivi  sur  Desenzano.  Le  gé'iéral  Massena  , 
avec  son  activité  ordinaire  ,  le  cinie,  lui  coupe 
Il  retraite  ,  le  rejette  sur  le  lac  !  alors  ce  coips 
desespéré,  laisse  près  de  3,000  pilsomiiers,  et  5  à 
600  hommes  tués,  7  pièces  deicauon  et  detix 
généraux.  j 

Notre  colonne  sur  Salo  a  at'squé  r;-nnemi  , 
l'abattu, pris  iSoclievaux  d'artlH-'ile,  loohullans, 
rSco  prisonniers. 

Des  ordres  furent  envoyés  \t)iir  occuper  les 
détilcs  qui  vont  de  B.eseia  surli.Tite  ,  et  couper 
toiite  retraite  à  la  division  autiiciienne  de  Salo  et 
Gavardo. 

Le  17,  nous  prîmes  posilio»  sur  la  ligne  de 
Lonado  et  Montechiaro.  L'cnremi  marche  avec 
toutes  Ses  forces  et  prend  positon  en  arrière  de 
Castiglione  ,  se  prolongeant  ladroite  au  Mincio  , 
la  gauche  vers  la  Chiesa  ;  il  ïisscmble  tous  ses 
moyens  poitv  iious  livrer  batalle  ;  il  était  impor- 
tant de  le  prévefiir.  Le  général  itntant  qu'il  fallait, 
avant  tout,  détruire  la  division  de  l'ennemi  à  Salo 
et  Gavardo,  se  portait  sur  cts  p.oiuts  ,  lorsqu'il 
est  arrêté  à  Lonado  par  un  parkmentaire  qui  vient 
dire  que  la  gauche  de  notre  armée  est  cernée, 
que  son  général  fait  demander  si  les  Français 
veulent  se  rendre.  Buonapate  répond  :  Allez 
dire  à  votre  général  ,  que  s'ij  a  voulu  insulter 
farmée  française  ,  je  suis  ici  ;  que  c'est  lui-même 
et  son  corps  qui  est  prisonnier;  qu  il  est  une  des 
colonnes  coupées  ]iar  no5  t:oijî.ijo  à  Silo  ,  et  par 
le  pasSfige  -de  Brcscia  à  Trenie  ;  qai-  si  dans  S 
minutes,  il  n'a  pas  rais  bas  les  ai'ines,  que  s'il 
fait  tirer  un  seul  coup  de  ftisil  ,  je  fais  t'eut  fu- 
siller. Débandez,  dit-il,  les  yetix  à  monsieur; 
voyez  le  génér.d  Biitmaparte,  'on  éta'-maior  au 
milieu  de  la  brave  armée  réfublicaine  ;  dites  à 
votre  général  qu'il  peut  faire  une  bonne  prise  : 
allez.  —  On  redemande  à  parUmenter. 

Pendant  ce  tems  ,  tout  se  dispose  pour  l'at- 
taque ;  le  chef  de  la  colofrne  ennemie  demande 
à  être  entendu;  il  propose  de  se  rendre,  il  veut 
capituler. — Non,  répond  le  général  ,  vous  êtes 
prisonniers  de  gusrre. — Ils  veulent  demandera 
se  xonsulteJT. —  Le  général  me  donne  ordre  de 
faire  avancer  les  grenadiers  ,  fartilleric  légère  , 
et  d'attaquer  :  il  quitte  le  général  ennemi  ,  qui 
aussitôt  crie  :  .Nous  sommes  tous  rendus  '.  >  ■ 

Trois  bataillons  autrichiens;  forts  de,4,eoo 
hommes,  20  huUans  ,  4  pièces  de  canon,  3 
drapeaux  ,  rangés  en  bataille  ,  déposent  les 
armes,  et  sont  aussitôt  mis  en  route  pour  les 
dépôts. 

Certain  que  tous  les  corps  ennemis  de  Ga- 
vardo et  Salo  étaient  détruits  ,  le  général  eti 
chef  ordonne  un  mouvement  général  sur  Cas- 
tighone  de  Stivère  :  on  m3.rche  pendant  la  nuit  ; 
au  jour  ,  presque  toute  l'armée  se  trouve  en 
présence  de  l'armée  de  ■Wurmser  ,  lorte  de 
25,000  hommes. 

La  colonne  du  général  Serrurier  a  ordre  de 
marcher  sur  Castiglione;  sa  position  la  dirigeait 
sur  les  derrières  cle  la  ligne  ennemie.  Tout  est 
combiné  pour  qu'elle  se  trouve  près  de  Feunemi 
au  moment  OÙ  nous  devons    l'attaquer. 

L'ennemi  avait  une  ligne  formidable  ,  et  beau- 
coup d'artillerie.  Il  est  incertain  s'il  nous  atta- 
que. Le  général  en  chef  le  prévient;  la  division 
de  droite  ,  notre  cavalerie  et  18  pièces  d'ar- 
tillerie légère  attaquent  sa  gauche  ,  dans  le  mo- 
ment où  la  colonne,  de  Serrurier  arrive  sur  les 
derrières  ;  dans  le  même  moment  ,  notre  centre 
et  notre  gauche,  marchant  sur  un  déploiement 
de  plus  d'une  lieue  et  dumie,  les  avan,-i  ostes 
de  l'ennjmi   sont  culbulés. 

Du  moment  où  il  appcrçoit  In  colonne  du  géné- 
ral Serrurier  le  prendre  à  revers,  il  ordonne  la 
retraite;  nous  le'  poursulvoni  jusqu'au  Mincio. 
On  lui  a  fait  800  prisonniers ,  prix  i5  pièces  de 
canon  et  120  caissons  de  niLiuiti^ms. 

Auiourd  luii  ig  ,  une  de  nos  colonnes  se  por'c 
sur  le  Mincio  ;  une  division  le  passe  à  Puscli;ei-a. 
J'espère  que  'Wurinser  n'aura  rien  à  reprocher  à 
Beaulieu. 

Depuis  huit  jours  ,  nàts  sommes  à  cheval;  nos, 
chevaux  sont  tués  de  fatigue  ,  et  nous  ,.excédés  au 
jiliysiquc,  mais  tout  frais  au  moral.  Nous  ne  don- 
nerons du  repos  à  l'ennemi  ,  iju'apiès  l'avoir  dé- 
truit. Adieu;  je  monte  à  cheval. 

Signé  ,  Ale.k.  Bkrtiiier. 

Le  commissaire  du  gouvernement  pris  tarméed  Italie  ^ 
au  directoire  exécutif. — Au  (juartier-gciteiiU  de 
Castiglione  ,  le  18  thermidor.,  an  4. 

Ciloyens  direcieurs , 

Le  .général  en  chef  vous  rend  compte  en  dé- 
tail dçs  événemens  militaires  qui  se  sont  passés 
*&  l'arrnéc  d'Italie  depuis  le  11  du  courant.  Je  me 
suis  trouve  à  Milan  ,  où  ma  préscuce  a  été  de 
quel<llie  utilité  pendant  le    tems  que  des  iâclics 


ou  des  irlalvelllans  jonnaiem:  partout  le  torsin 
de  1  alarme.  S  il  m'est  impossible  devons  infor- 
mer ,  avec  exactitude  ,  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  les  txjdoits  m.ilitaiics  qui  rendent 
éternelle  la  gloire  de  l'armée  d  Italie  et  de  son 
gênerai  ,  je  puis  au  moins  vous  assurer  que  les 
résultats  sont  tels  ,  que  pour  en  trouver  de  sem- 
blables ,  il  laiu  remonter  aux  batailles  d'Ansiibal. 

Le  général  Buonapartc  ,  pour  tirer  l'armée  qu'il 
commande  de  la  portion  critirjue  où  le  hasard 
I  av,Hii,  placée  un  iu.stant,  a  réuni ,  par  la  leVée  du 
siège  de  Mantoue,  toutes  les  divisions  ,  et ,  pen- 
dant tiols  jours  consécutifs  ,  a, livré  aux  ennemis 
qud^  a  pour  ainsi  dire  trouvés  divisés  en  deux 
armées  ,  les  combats  les  plus  vifs.  Il  en  est  ré- 
sulte quel'.armée  de  Wurmser  a  été  traitée  encore 
plus  mal  que  celle  de  Beaulieu  ;  on  lui  a  lait 
12,000  prisonniers  ,  tué  ou  blessé  8000  hommes  , 
pris  100  caissons,  40  pièces  de  campagne  ,  et 
J  diapeaux. 

Cette  défaite  de  l'armée  autrichienne  a  décidÉ 
du  sort  de  1  Italie.  On   en  chas,sera  les  débris  des 

d";dii;;'uu'i^'i?''™'  :  "^  ■'  i'*""  1^''^"^  ^a 

Il  m'est  bi^n  doux  ,  citoyens  directcu.„  ,  ., 
à  vous  rendre  conqHe  tle  la  bornie  conduite  dû 
peuple  et  de  la  municipalité  de  Milan.  Lorsqu'on 
cherchait  à  semer  fépouvante  sur  la  prochaiiiii 
arrivée  des  autrichiens  ,  la  municipalité  et  uu'i 
piuiie  des  patriotes  se  sont  présentés  chez  le  com- 
missaire du  gouvernement  ,  pour  demander  des 
armes  ,  annonçant  la  ferme  résolution  où  ils 
étaient  de  suivre  le  sort  des  Français.,  Quoique 
sans  nouvelles  de  l'armée  ,  pendant  irois  au  quatre 
jours  ,  la  tranquillité  publique  11  a  é;é,  dans  cette 
ville  ,  ni  troublée  ,  ni  menacée  un  seul  instant. 
Salut  et  fraternité , 

Signé  ,    S.\LICF,TTJ. 

Le  commissaire  du,  dircrlo/ie  esécitif  f'ui  (ar'née 
d'ït.dic  e:  di's  Alpes  .,  nu  dlndare  e-Mcui-J. — 
ilfi/i./j  ,    U    19   iiicnn::!'jr  .,   eu  4. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  ai  annoncé  hier  des  succès  importans 
remportés  sur  l'ennemi  :  ce  n  était -là  qu'un 
prélude. 

Nouvell  ::  victoire  ,  et  victoire  décisive..  Je  vous 
transmets  la  lettre  officielle  écrite  par  le  secrétaire 
du  général  en  chef.  'Vous  y  verrez  des  détails ,  et 
de  l'affaire  du  i5  ,  que  par  erreur,  dans  ma 
■dernière  dépêche  ,  je  vous  avais  présentée  sous 
la  date  du  i5  ,  et  de  l'affaire  à  jamais  thémorable  ^ 
ces  17  et  tS,  qui  a  fait  perdre  à  l'ennemi 
20, coo  hommes,  dont  14  à  t5.ooo  prisonniers, 
5o  pièces  de  canon,  et  plusieurs  escadrons  de 
cavalerie. 

Mon  collègue  Sallcct'i ,  qui  a  reçu  cette  dépêche 
en  route  ,  et  qui  me  la  ttarismel ,  m'annonce  que 
les  débris  de  l'armée  de  AV'urmser  passeront  au- 
jourdhui  lAdige,  et  que  toutes  nos  premières 
positions  vont  cire  occuyées. 

Ainsi  donc  ,  citoyens  directeurs  ,  1  ennemi  a  fait 
les  derniers  efforts,  et  la  supériorité  du  nombre  , 
qu'il  nous  avait  opposé  ,  n'a  servi  qu'à  anticiper  sa 
destruction. 

■Vous  connaissez  l'atidace  militaire  du  générai 
Buonaparie  ;  il  \':'.  pcirsuivre  l'cmiemi.  Il  faut 
quel'Âu'iichc  1!  ait  aucun  moment  de  répit;  il 
faut  que  ton  ouin'iatr.té  soit  vaincue,  et  qu'elle 
subisse  les  coiiuitions  que  la  France  voudra  lui 
imposer. 

(ju'elle  se  taise  donc  enfin  ,  cette  tourbe  scé- 
lérate d  aristocrates  ,  toujours  battus  ,  toujours 
impudens  ,  qui  déjà,  pour  un  petit  revers  pres- 
que inévitable  dans  la  suite  d'une  si  rapide  cam- 
pagne ,  cherchait  à  égarer  l'opinion  publique  , 
et  se  complaisait  déjà  à  exhaler  sa  bile  sur  les 
chefs  qui  avaient  si  bien  dirigé  le  courage  de  cette 
brave   armée. 

L'armée  est  vengée  ,  les  chefs  le  sent  aussi  ; 
qu'ils  sachent  ,  les  ennemis  de  la  Républiciue  , 
que  lous  ,  généraux  ,  olficiers  ,  soldats  ,  n'ont 
qu'un  même  vceu.,  Cflui  de  maintenir  le  gouver- 
nement ,  faire  triompher  la  liberté  ,  et  procurer 
enfin,  par  la  force  des  armes  ,  cette  paix  si  dési- 
rée ,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  France  et 
de  1  Europe. 

L-s  rcidorts  arrivent  de  l'iniéricur.  Je  presse 
leur  marche.  11  faut  enhn  porter  les  dcinierï 
coups. 

Salut  et  fraternité. 

Signi  ,   GARit.'iU. 


LIVRES      DIVERS. 

'Manuel  des  Propriétaires ,  ou  Recueil  méthodique 
et  raisonné  des  diverses  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour, 
concernant  le  reraboutsoraent  et  le  mode  de 
paiement  des  créances  et  obligations  ,  rentes  1, 
loyers,  fermages,  impositions,  domaines  natio- 
naux, etc.,  terminé  par  le  tableau  des  varia- 
tions de  la  valeur  des  difl'éreiis  signes  monétaires. 
Prix  34  s. ,  et  3o  s.  franc  de  port  dans  toute  la  lié- 
publique.  1 

AParis,  chez  l'éditeur,  rue  Hautefet'ilile,  n"  14, 
et  chez  Gouzy-Laroch«,  libraire,  cloître  Honoré. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Vréiidcnu  de  Dussaulx. 

(SUITE    Dl',    I.A    .-KANTR    îil!     I()   THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  rorl.Uis. 

Les  membres  du  gouvernement  n'ont  d'autre 
intermédiaire  entre  eux  et  le  Peuple  que  le  cori-'S 
lé'j;islati,f  ;  ils  ne  voient  donc  que  le  corps  légis- 
latif et  le  Peuple  au-dessus  d'eux. 

Or  ,  aucun  tribunal  ordinaire  ,  sans  excepter 
le  tribunal  de  cassation,  ne  peut  être  regardé 
comme  une  émanation  immédiate  de  la  souve- 
raineté nationale;  car  les  diilérens  tribunaux  ne 
sont  que  l'ouvrage  d'une  liactioii  du  Peuple  , 
fliîisque  les  membres  de  chaque  tribunal  ne  sont 
eius  que  par  l'assemblée  électorale  de  leur  dépar- 
tement.  Le    tribunal   de   casstion   est  saiis  oo:-.^ 

composé  de    membres  élus  <!^"=  --l-   ','Y     r  ■' 
I  ;.   .    _„  »i.o    uepartemens  a  la.  fois  ne 

'""if  "Si'ciïï'janiais  à  sa  formation  ;  il   n'est  donc 
pas  l'ouvrage  du  corps  entier  du  Peuple. 

La  sûreté  des  accusés  est  la  seconde  cohsidé- 
ration  qui  s'oppose  à  ce  que  les  rcprésentans 
du  Peuple  et  les  membres  du  gouvernement 
soient  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
et  cette  considératien  est  intimement  liée  à  l'in- 
térêt national. 

Les  hommes  qui  remplissent  de  grandes  fonc- 
tions ,  et  qui  exercent  un  grand  pouvoir  ,  sont 
natureJLeiTient  exposés  à  l'envie  :  dans  une  Ré- 
publique ,  surtout,  ils  sont  en  butte  .à  toutes  les 
passions ,  parce  que  ,  dans  cette  espèce  de  gou- 
yernement  ,  l'esprit  de  liberté  fait  cpie  l'on  sup- 
porte plus  impadcmment  le  pouvoir,  et  que  l'on 
tst  moins  indulgent  pour  les  erreurs  de  ceux  qui 
gouvernent.' 

Cependant  il  imporlic  à  l'intérêt  pubHc  que  les 
veprésentans  du  Peuple  et  ses  premiers  manda- 
taires ne  soient  pas  environnés  de  pièges  ,  de 
parils  et  de  craintes  ;  ils  sont  la  pensée  ,  la  vo- 
îouis  et  la  parole  de  la  Nation  qu'ils  représen- 
tent ;  ils  peuvent  souvent  déplaire  ,  parce  que 
toujours  ils  ont  à  parler  et  à  agir  pour  la  Patrie 
contre  les  intérêts  particuliers  :  si  on  pouvait 
l(ts  attaquer  légèrement  ,  ils  rencontreraient  à 
chaque  pas  des  dénonciations  et  des  opptesseuis. 
Ils  ne  pourraient  plus  remplir  leur  mission  avec  ce 
courage,  cette  saintu  hardiesse  qui  élevé  l'ame, 
et  la  dispose  aux  grandes  choses. 

Il  fallait  s'écarter  des  voies  ordinaires,  établir 
des  formes  et  prendre  des  précautions  qui  pussent 
garantir  la  sûreté  de  ceux  qui  habitent  la  région 
des  orages ,  qui  doivent  surveiller  et  diriger  le  jeu 
tie  toutes  les  passions,  sans  avoir  jamais  à  en 
redouter  aucune. 

Telles  sont  les  hautes  considérations  qui  ont 
servi  de  base  au  pian  d'économie  politique  tracé 
par  nos  lois  sur  la  manière  de  procéduier  et  de 
juger  les  rcprésentans  du  Peuple  et  les  membres 
du  directoire  exécutif. 

Nous  avons  dii  qye  les  représcntans  du  Peuple 
rt  ses  premiers  mandataires  ne  peuvent  relever 
que  du  Peuple  lui-même  :  mais,  dans  ,un  gouver- 
iiemetit  représentatif,  le  Peuple  en' niasse  ne 
sautait  dircctenunt  exercer  sa  souveraineté  ;  se 
réservant  uniquement  le  droit  d'élire,  il  délègue 
celui  de  rc^^ir  et  de  gouverner.  Sa  main  est  celle 
du  créateur  qui  se  repose  après  avoir  donné  le 
mouvement  et  la  vie  à  tout  ce  qui  existe. 

Il  fallait  pourtant  trouver  des  accusateurs  et 
des  juges  qui  pussent  ag,ir  et  prononcer  au  nom 
ilu  Peuple. 

La  constitudon  a  désigné  le  corps  législatif  pour 
accuser;  elle  a  dérogé  dans  cette  occasion  au 
grand  principe  de  la  division  des  pouvoirs  pu- 
blics ,  principe  d'après  lequel  il  est  vrai  de  dire 
qu'en  général  aucune  partie  de  la  puissance  judi- 
tiaire  ne  doit  être  unie  à  aucune  partie  de  la 
puissance  législadve. 

Dans  le  corps  législadf ,  le  Peuple  trouve  sa 
volonté  et  sa  puissance  ,  et  le  prévenu  ses  pairs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  me  servant  ici  du 
mot  pairs  ,  je  veuille  établir  en  faveur  des  dé- 
putés au  corps  législatif  des  distinctions  humi- 
liantes pour  les  autres  citoyens  !•  Je  n'attache  à 
ce  mot  que  le  sens  que  l'égalité  républicaine 
comporte.  Les  pairs  d'un  accusé  sont  ceux  qui 
courent  la  même  carrière  ,  qui  partagent  les 
mêmes  dangers  et  les  mêmes  travaux.  Les  mem- 


brrs  de  la  'é,Ti'.l,iHire  se  pjorlf.-jvont  toujours  de 
vivre  i\a\v6  udo  ve,"!;j  use  et  lioiiorulilc  médio- 
crité; il  1)  .ni\).i,ili-iii  qu  .iti  coips  d'éae  dans  1  élé- 
vation et  iLins  la  gloire. 

Les  mêrnes  lioniraeîiis  peuvciit  former  l'accu- 
sation  et   prononcer  le  jugement. 

A  qui  l'accusatitiu  décrétée  par  le  corps  légis- 
latif sera-t-elle  poi|iae  ? 

Dans  la  maiche  réglée  des  pouvoirs  ,  on  ne 
peut  aller  du  supérieur  à  luriérleui  :  donc 
l'accusation  n:  peut  être  portée  aux  tribu- 
naux ordinaire!  ,  qui  sont  iidérieurs  au  corps 
législatif. 

Pour  l'intérêt  mém:  de  l'accusé  ,  il  ne  faut 
pas,  quand  le  :orps  législatif  accuse  ,  confier  le 
jugement  à  des  auoiités  subordonnées ,  qui  pour- 
raient être  entranécs  par  l'autorité  d'un  si  grand 
accusateur. 

Nos  lois  contituiioanellcs  ,  pour  ne  porter 
aucune  atteinte  aux  principes  conservateurs  de 
la  hiéiarchie  dis  pouvoirs  ,  et  aux  maximes 
serrées  qui  vrillrnt  à  la  sûreté  des  prévenus ,  ont 
établi  une  haute-onr  de  justice. 

Quelle  est  l'oganisaiion  de  cette  cour  ?  Son 
nom  est  par  lui-iiême  exclusif  de  tout  caractère 
d'infériorité  et  ce  subordinadon  ;  il  annonce  la 
parfaite   souveraiieié.  , 

Sa  nature  est  elle  qu'elle  offre  une  véritable 
représentation  ntt'onaie  judiciaire  ,  comme  le 
corps  dont  nous  oinmes  membres  est  une  véri- 
table représentatlcn  nationale  législative. 
Tout  est  remarCjUable  dans  sa  formadon. 
Les  cin(|  juges  rt  les  deux  accusateurs  sont  pris 
dans  le  triounal  ,(!e  cassation,  c';st-à-dire ,  dans 
le  tribunal  qui  a  le  dépôt  des  formes  et  des  lois , 
qui  prononce  sans  appel  et  sans  recours  ,  dont 
les  membres  sontsuccessivcment  nommés  et  rem- 
placés jiar  les  assemblées  électorales  des  dépar- 
leniens ,  et  qui  se  trouve  placé  au  sommet  de 
l'ordre  judiciaire. 

Les  hauts-jurés  sont  annuellement  choisis  par 
le  corps  entier  du  Peuple  ,  comme  les  membres 
du  corps  législatif  II  y  a  tintant  Je  hauts-jurés 
que'  d'assemblées  électorales  de  département. 
Chaque  assemblée  électorale  en  no::^uic  annuelle- 
ment un.  - 

Le  directoire  exécutif  n'a  point  de  commissaire 
près  la  haute-cour  de  justice  ,  parce  que  jusuciablc 
lui-même  de  cette  cour  ,  il  n'a  aucune  surveil- 
iance  sur  leSvactes  qui  en  émanent. 

'V'oiii  donc  une  véritable  i,eprésentation  natio- 
nale judiciaire  qui  se  développe  ci  se  montre 
avec  tous  les  caracicres  inséparables  de  la  souve- 
raineté complette  et  proprement  dite. 

Ainsi  ,  dans  l'ordre  fixé  par  la  constitution  , 
c'est  la  représentation  législative  du  Peuple  qui 
accuse  devant  la  feprésentaiion  judiciaire  du 
Peuple  ;  chacune  de  ces  représentations  nationales 
est  souveraine  dans  sa  partie  ,  parce  que  chacune 
dans  sa  partie  exerce  directement  et  immédia- 
tement la  véritable  souveraineté  du  Peuple  lui- 
même.  Elles  sont  composées  d  hommr;s  diiférens  , 
qui  ,  avec  un  pouvoir  égal  sur  la  matière  respec- 
tive de  leur  attribution  ,  n'ont  ni  les  mêmes  pas- 
sions ,  ni  les  mêmes  intérêts  ,  et  c'est  l'avantage 
tpi'a  le  g'ouvernement  représentatif  sur  la  plupart 
des  républiques  anciennes  ,  oii  il  y  avait  cet  abus 
terrible  pour  les  accusés  ,  que  le  Peuple  lui- 
même  était  en  même  tems  et  juge  et  accusateur. 
.  Mais  ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  ,  dans  le  gou- 
vernement représentatif ,  le  corps  qui  représente 
pouvant,  sur  la  matière  qui  lui  est  attribuée  ,  tout 
ce  que  pourrait  le  Peuple,  est  nécessairement  indé- 
pendant comme  lui. 

Comment  ,  dans  cet  état  de  choses  ,  concevoir 
l'idée  d'un  recours  en  cassadon  ? 

'  Ce  qui  est  fait  par  la  représentadon  nationale 
législative  ou  judiciaire^  et  censé  faitpar  laNadon. 
Or  ,  liiecours  de  ce  que  faitla  Nation  ou  lePeuple 
ne  pourrait  être  porté  qu'au  Peuple  lui-même  ,  qui 
ne  reconnaît  ni  supérieur  ni  égal. 

Le  Peuple  se  montre  réellement  et  tout  entier 
dans  les  assemblées  primaires  ,  et  fictivement 
dans  les  assemblées  ou  les  corps  établis  pour  le 
représenter. 

Dans  les  assemblées  primaires  ,  le  Peuple  s'est 
interdit  tout  objet  autre  que  celui  des  élecdons  ; 
il  a  senti  qu  il  ne  doit  pas  faire  par  lui-même  ,  ce 
qu'il  ne  peut  pas  bien  faire  par  lui-même  :  Hé  par 
sa  propre  volonté,  il  ne  peut  donc  rendre  ni 
réformer  des  jugemens. 

D'autre  part,  le  corps  entier  du  Peuple  n'est 
représenté  ,  dans   l'ordre    judiciaire  ,   que  par  la 


hautc-cr.ur  de  justice.  C  -  t!il".n.r!l  est  unique  dans 
lluat;  .lucuii  autre  .m  oliic  le:,  ttiracieres  dure 
vériuibie  rcprcseiiiaiiuii  naiionLde.  Dt;nc  là  li;.:u'r- 
cour  de  justice  n'a  point  de  supciicui;  rioi.c  tiic 
doit  prononcer  sans  recours  :  car  le  recotirs  smm- 
pose  des  rapports  de  subordination  entre  des  au- 
toriiés  distinctes  et   inégales. 

Il  est  rionc  évident  que  ie  système  du  r»t ours 
en  cassation  est  inconciliable  avec  l'essence  mcir.e 
des   choses. 

Les  dispositions  de  l'acte  constitutionnel  dé- 
mentent encore  formellciijent  ce  systêaie. 

Dans  un  titre. particulier  de  la  constiiutio.n  ,  on 
s'est  occupé  âa, pouvoir  judiciaire. 
^  Dans  ce  titre,  on  trouve  ,  après  quelques  maxi- 
mes générales ,  l'organisation  successive  de  la 
justice  civile.,  de  \i  justice  correctionnelle  et  cri- 
minelle ,  et  du  Irihunnl  de  ccissiilion. 

La  hante-cour  de  justice  m  vient  qu'après  ;  ell; 
est  placée  en  dehors  de  la  hiérarchie  des  trlbri- 
nattx  ordinaires  s  elle  n'a  aucune  athnilé  avec 
eux  ;  elle  existe  dans  un  rang  iparticulicr  et  sé- 
paré ,  qui  annonce  qu'une  telle  institution  loniie 
un  tout  complet  ,■  et  doit  parfaitement  se  suffire  à 
elle-même. 

Si  ,  dans  la  conception  du  législateur  ,  la 
haute-cour  eiât  dii  être  soumise  au  tribunal  de 
cassation  ,  on  ne  l'eîit  pas  rangée  hors  la  ligne 
des  tribunaux  ,  à  la  tête  desquels  le  tribunal  de 
cassation  se  trouve  établi. 

La  constitution  ,  en  voulant  que  les  juges  de 
la  haute-cour  soient  tirés  du  tribunal  de  cassation, 
décide  que  ce  tribunal  n'est  qn'un  deS  élémens 
dont  la  haute-cour  se  compose.  Je  sais  qu'il  ne 
faut  que  cinq  juges  et  deux  accusateurs  pour  la 
haute-cour  de  justice  ,  et  qu'il  reste  dans  le  tri- 
bunal de  cassation  un  nombre  sullrsant  de  ma- 
gistrats pour  juger  :  mais  r°  les  cinq  juges  et  les 
deux  accusateurs  sont  choisis  ,  par  la  voie  du 
sort,  sur  la  totalité  dus  membres  qui  forment  ce 
tribunal  :  tous  concourent  donc  à  la  formation 
de  la  haute-cour  :  2"  des  tribunaux  diHérens  ,  for- 
més par  les  membres  d'un  même  corps  ,  ne  for-' 
ment  guère  qu'une  inêmepuissanct. 

la  constitution  a  donc  entendu  verser  le  tribu- 
nal de  cassation  dans  la  haute-cour  de  justice, 
au  lieu  de  vouloir  subordonner  la  haute-cour  de 
justice  au  tribunal  de  cassadon. 

Par  l'acte  constitutionnel,  la  haute-cour  est  ins- 
dtuée  pour  juger  les  accusations  admises  par  le 
corps  légisiaiil  ,  soit  contre  ses  propres  membres, 
soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

Cette  attribuuon  seule  annoncé  la  pleine  sou- 
veraineté du  tribunal  qui  en  est  lobjet. 

(  La  suite  detnain.J 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  27,  d^conseil  des  cinq 
cents,  la  commission  des  fiDancR  a  pjoposé  de 
payer  ,  en  numéraire  ,  une  portion  des  rentes  OH 
pensions  dues  par  1  Etat. 

Ce  projet  sera  discuté  dans  la  séance  de  demain. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


AVIS. 

Le  citoyen  PâWj,  libraire-commissionnaire  ,  rue 
des  Mathurins ,  n°  434  ,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  se  charge  de  tous  les  achats  et  expéditions 
ci-après  désignés  : 

1°.  De  livres  de  médecine  ,  chirurgie,,  •âiy  raie  , 
botanique  ,  histoire  naturelle,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  la  librairie  ancienne  et 
moderne  ; 

2°.  De  cartes  géographiques  ,  tableaux  ,  es- 
taiïipes  et  musique. 

3°;  De  1  abonnement  à  tous  les  journaux  ; 

4°.  De  l'envoi  et  achat  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  1  imprimerie  ,  ainsi  que  des  fournitures  de  bu- 
reau ,  telles  que  plumes ,  encre  ,  pain  et  cire  à 
cacheter. 

5°.  Il  se  charge, de  vendre,  pour  le  compftc  des- 
correspondans,  toutes  les  marchandises  qu'ils  vou- 
dront lui  adresser. 

L'on  trouve  chez  lui  des  collections  de  jour- 
naux ,  tels  que  le  Moniteur.,  le  Journal  de  Faris , 
les  Révolutions  de  Prudhovime  ,  etc. 

Il  complette  ceux  à  qui  il  manque  des  parties 
ou  des  numéros  ;  il  fait  égalcmcut  des  échanges. 

Il  faut  affranchir  les  lettres. 


aise  fait  a  P; 
l'.iboniie    qu'au  commence 

Il  laui  adresser  les  lettre 
l'on  ne  peut  aHiancliii.    Les  lettres  des  dép 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surete  ,  de  chari;ei 
■  "  i3  ,  dcpiiisncuf  fleures  du  matin  jusqu'à  fiuithcu 


rue  des  Poitevins  ,  n**  ïS.  Le  prix  eit  de  20  liv.  pour  trois  mois ,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour   six  mois,    et  80   liv,  pour   Vanne'e  entière.    On  nt 

de   cfiaque    mois, 
argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  Us  envois   le  port  des  pays  (rt 


elle 


qui 


iifer 


seront  point  retirées  de  la  pos 

L  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Foi 


A  Paris,   ds   l'iaij.riiijcrie  du  C.  fi.  Agasss  ,   propriétaire  du  Moniteur,  lue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  M3N1TEUR  UNIVERSEL.  ^ 


N^  329.       Nonidi ,  29  Ihermidor,  tan  4  de  la  République  Françaûvr,  et,  indivisible.    (  mardi  16  août  1796,  vieux  slyle.  ) 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  29  thermidor. 

ANNIVERSAIRE   DU    10    AOUT. 

Vjette  fête  républicaine  a  été  célébrée  avec 
autant  de  solennité  que  celles  des  g  et  lo  ther- 
midor. -Mèms  spe<..ii^.ck-,  rr.êaies  jti;x,  même 
aH^uencc  ,  mêine  gaîté  ,  même  enthousissme.  On 
avait  bien  t.iit  quelques  tentatives  pour  la  trou- 
bler :  mais  la  vigi'ance  du  gouvernennent  et  les 
précauiions  de  ia  police  ont  su  maintenir  l'ordre 
le  plus  pariait. 

Les  me:nbres  du  corps  diplomatique ,  les  au- 
torités constituées  ,  le  directoire  exécutif  assistaient 
à  celte  céiémonic,  et  occupaient  le  tertre  du 
Champ- de-Mars. 

Lï  président  du  directoire,  le  citoyen  Rével- 
Iiere-I.épeau5i ,  a  piis  la  parole,  et  a  dit  : 

Français  , 

Déjà  depuis  longtcms  la  raison  commençait  à 
éclairer  nos  esprits,  et  le  feu  sacré  de  la  liberté 
se  glissait  dans  nos  veines!  L  étude  des  langues 
énergiques  dont  le  goût  venait  de  se  répandre  , 
les  sysiêraes  hardis ,  les  pensées  fortes  ,  les  scnti- 
mens  profonds  et  les  images  vigoureuses  des  phi- 
losophes et  des  poëtes  qui  ont  illustré  l'Europe  , 
avaient  aggrandi  nos  idées  et  échauffé  nos  ima- 
ginations. L'exemple  de  l'Amérique  septentrio- 
nale, convertie  en  République  ,  ne  pouvait  plus 
être  stérile. 

C'est  alors  que  la  liberté  se  fait  entendre  avec 
éclat  sur  le  territoire  fiançais  !  A  sa  voix  puis- 
sante .  le  Dauphinois  descend  de  ses  montagnes  , 
et  le  Breton  Se  levé  du  milieu  de  ses  landes  et 
de  ses  forêts  ;  ils  veulent  leur  indépendance  '..... 
Bienio»  ce  mouvement  généreux  se  communique 
à  toutes  les  parties  de  la  France;  Us  rcprcsenta?is 
de  la  Nation  sont  assemLlés .' 

La  courageuse  résolui  ion  des  députés  du  Peuple, 
dans  la  journée  du  î3  juin  ,  commença  à  saj^per 
les  fondcmens  d'un  trône  qui  nous  opprimait 
depitis  tam  de  siècles:  la.  chute  delaEastîÛe ,  danî 
2a  journée  du  14  juill;;t ,  continua  de  lébran'-''- 
Cependant  il  existait  encore  ;  il  menaçait -^^  ^"^ 
consolider  de  nouveau  et  peser  sur  nous  n'^^  P'"^ 
de  force  que  jamais. 

Glaces  te  soient  rendues  ,.tmmort'''^  journée 

du  10  août  !  C'est  toi  qui  le  renvci? 

Les  amis  de  la  liberté,  fatigué  '^'-s  manœuvres 
d'une  cour  aussi  lâchement  pe""''-"  l"'^  prolonde- 
menî  corrompue ,  accourent  ''-  to"''-s  parts.  Leuis 
redoutables  phalanges  -l'aquent  ce  colosse  de 
royauté,  qui  ne  médv?"  q^"-'  !'"'"«  et  que-  for- 
faits ! 11  eit  ~-;''"i':  en  poudre  !  et  la  Repu-  I 

bliciue  est  pro'^'""'^'^  ^  '^  ''"•'-'  '^^  ^'■'^  ennemis  les 
plus  redoui-"'''*-'^' 

Al,  .1  c'est  en  vain  que  de  lâches  partisans  de 
_Tc;sclavage  et  des  honnucs  qui,  incapables  d'ou- 
blier i.ne  injure  ,  saciifieraient  la  plus  juste  et  la 
p/us  'nellc  des  caus.-s  au  désir  de  se  venger;  c'est 
«•n  vain,  dis-je,  qn  i  s  chercheraient  à  jeter  dts 
nuages  sur  cette  jouaiée  !  L'impassible  hisioiie 
lui  assurera  sa  place  au  rang  ries  journées  les  plus 
glorieuses;  elle  dira  à  la  postérité,  que  si  quelques 
brigands  Se  glissèrent  dans  les  rangs  sacréç  ,  et 
léussirent  d'abord  à  éiablir  leur 'alireuse  domi- 
^  ïiâlion  ,  et  à  ''omblcr  la  mesure  du  crime,  en 
profilant  de  létonnernent  et  du  chaos  que  dut 
nécessairement  produire  la  chute  épouvaniabie  de 
.  Cette  anticjue  nionarchie  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  10  aoiit  lut  l'ouvrage  des  patriotes  les 
plus  purs  ,  et  que  tous  ceux  d'entre  eux  que  la 
nature  avait  doués  d'un  grand  courage  et  d'un 
esprit  élevé,  y  contiibucreut  par  leurs  discours 
ou  par  leurs  écrits  ,  bu  bien  eii  payant  de  leur 
personne. 

Elle  lui  dira  que,  sans  la  journée  du  10  août, 
la  France  était  ])aitagée'  'en  lambeaux  par  une 
coalition  rctioutubic  ,' ou  le  trône  raflermi  parle 
renversement  de  nos  iiistilutions'  naissantes  ,  et 
qu  alors  un  tyran  furieux  se  livrait  à  dts  ven- 
.  geaiiccs  encore  plus  exécrables  et  plus  prolongées 
que  telles  qui  signalèrent  le  règne  passager  du 
tiiuinviral. 

Elle  lui  dira  que  sans  la  journée  du  10  août, 
le  Français  n'aurait  jamais  joui  de  toute  léieiulue 
(les  ciroils  que  peut  conqjoiter  l'état  social  ;  que 

I  <;';j.ahlc  n'existerait  pas,  non  cette  cgaliié  thimé- 

II  l'.ie',  dont  les  fougueux  paitisans  de'la  toiisiiiu- 
i.Kii  dtij'i  ontsi  ioagtems  abusétt  voudraient  abu- 
ser encore  j'our  enlaijier  louies  sortes  de  crimes  et 

/    de  malheurs,  mais  cette  égaiité  réelle  de  droite, 


qui  ouvre  la  carrière  des  fonldrs  publiques  à 
tous  les  citoyens  ;  cette  égalijqi.e  nous  assure 
la  constilution  de  g5  ,  celte  caiiation  qui  ,  lout 
en  donnai-.t  aux  lois  une  graj;  force  d'exécu- 
tion, et  aux  personnes,  airiropriéiés  et  aux 
fruits  de  l'indusirie  ,  une  enie  assurance  ,  ne 
souffre  pas  qu'aucune  furaiilj  aucun  individu 
puissent  prétendre  à  des  prc-p.aiives  et  à  des 
distinctions  particulières  ,  et  fiogent  des  pré- 
tei^tions,  même  éventuelles  ,  s  les  emplois  pu- 
blics; cette  constitution  n.iien  même  teins, 
oblige  les  législateurs  et  les  'Imlers  magistrats 
de  Ja  République  à  rentrci  hs  la  classe  des 
si'nples  tuûyens,  après  un  pr.-tjîombre  d  années 
d'exercice. 

Er.fin,  l'histoire  dira  à  la  pjérité  que  c'est  à 
1  immortelle  journée  du  10  .loique  nous  devons 

la  Rcbuhliquc  ! La  Répuh/i/e  !...  Eh  !    quel 

est  celui  qui  possède  un  cœuiissez  froid  et  un 
esprit  assez  rampam  pour  ne  |s  sentir  son  être 
s'aggrandir  et  son  ame  s'élevei  à  la  seule  idée 
d'y  vivre  et  d'en  être  membre  ... 

Mais,  citoyens,  il  ne  suffit  p  de  l'avoir  con- 
quise et  de  l'avoir  constituée  JT  des  lois  sages, 
il  laut  la  conservel.  Quel  serait ptre  sort,  si'elle 

périssait  ?  la  honte  et  le  malhei; Le  moyen 

de  la  perpétuer  est  dans  nos  ains.  Voulons- 
nous^  être  assurés  que  le  trône  di  rois  ne  se  relè- 
vera jamais  ,  abattons  celui  du  vii,  érigeons  celui 
de  ia  vertu  I 

Que  toutes  les  affections  de  !  nature,  que  la 
corruption  des  cours  avait  détru'  ,  et  que  le  jeu 
terrible  des  factions  avait  presqe  fait  oublier, 
reprennent  leur  empire  !  'Quelesloux  nœuds  de 
la  famille  se  resserrent  !  que  fesioms  délicieux 
d'amant  fidelle ,  de  tendre  époui,  de  bon  père, 
d'enfant  chéri  ,  d'ami  sûr  ,,de  ^■^tin  secourable, 
d'homme  de  bien,  prononcés  pr  une  bouche 
reconnaissante  ,  flattent  cent  foisplus  agréable- 
ment notre  oreille,  que  tous  Icstitres  auxquels 
l'ambition  attache  tant  de  prix  !  Que  I  ausiere 
franchise  et  une  vie  simple  ,  soicnùireférées  à  tout 
l'éclat  d'un  talent  mensonger  età  celui  d'une 
brillante  fortune  !  C'est  par  la  midéraiion  dans" 
les  désirs;  c'est  par  l'habitude  "rf  s'oublier  tout 
entier,  pour  ne  songer  qu'au  bo-.'icur  des  siçns  ,- 
que  l'égoisme  se  détruit  ,  et  qu;  l'on  forme  ces 
grands  rœurs  a«"'î"|iAi'en  p  ■  cr.-te  pour  venir 
au  fier,,...-,-  ..'-  'fur  ;i3^!^ron  n^u.  en  -k'<t.„i^ii(-^.  U 
gloire  et  'a  proop<i.-;..^  o-...  aiors,  qij  embrases 
de  l'amour  de  la  Patrie,  nous  sacrifions  nos 
intérêis  aux  siens  ;  c'est  alors  cjue  la  générosité 
et  une  mâle  éiierjjie  prennent  la  place  de  la  haine 
et  de  l'amour  de  la  vengeante  ;  et  qu'enfin  Texcr- 
cice  habituel  de  toutes  les_  vertus  publiques  et 
privées,  amené  l'oubli  des  maux  inséparables  des 
grandes  secousses  politiques,  pour  ne  plus  en  faire 
sentir  que  les  heureux  résiliais  ! 

_  Réjouiss-jz-vons  ,  répnblicans  ,  dignes  d'un  nom 
51  glorieux  !  Bientôt  nos  sages  instnutions  auront 
pioduit  ces  précieux  effets,  et  tous  les  Fiançais 
réunis  par  un  même  seuliiiicnt,  goûtant  avec 
ivresse  les  fruits  qu'ils  en  auiont  recueillis  ,  béni- 
ront à  jamais  VimmortelU  journée  du  10  aiiilt. 

Que  les  jeux  civiques  s'appiêtent  pour  la 
célébrer  ;  que  tous  les  citoyens  ouvrent  leur  cœiv 
à  1  aimable  fraternité  et  à  la  joie  la  plus  pure. 
Douce  concoiiîle,  viens  présider  à  nos  lêies  ,  et 
qu'en  même  tems  l'enthousiasme  de  la  Libelle  leur 
prête  tout  l'éclat  de  ses  charmes  ! 

Après  ce  discours  prononcé  avec  émotion, 
écoulé  avec  recueillement,  entendu  avec  trans- 
port, un  corps  de  musique  et  de  trompettes  a 
donné  le  signal  des  jeux.  Les  concurrens  sortis 
en  pompe  de  l'école  mililaire  et  conduits  autour 
dij  Cliamp-de-Mars  ,'  sont  arrivés  au  point  du 
départ  et  ont  commencé  les  exercices  ,  entre 
lesquels   on   a  mis  de  trop  longs  intervalles. 

Les  citoyens  ViUemereux  etCosme  ont  étépro- 
clamés  vaincjueurs  à  la  course  à  pié  ; 

Les  citoyens  Turieux  et  Frantoni ,  l'aîné  ,  à  la 
course  à  cheval  ; 

Les  citoyens  Roger  et  Jeannin  à  la  course  de 
bagues. 

Ces  six  vainqueurs  ont  été  portés  aux  Champs- 
Elysées  sur  un  char  de  forme  antique,  traîné  par 
qiiaire  chevauit  de  front ,  ^-recédé  d'une  musique 
nombreuse,  et  suivi  d'un  cortège  considérabfe. 
C'est  là  que  les  attendaient  une  illumination 
beaucoup  plus  brillante,  beaucoup  mieux  ordon- 
née ,  et  un  l'eu  d'artifice  beaucoup  plus  varié  et 
jjlus  magriifique  que  celui  dir  10  tliermidor.  La 
loule  aussi  était  bien  plus  nombreuse  encore. 
Alallieureusement  une  pièce  d'artifice  a  manqué,, 
plusieurs  personnes  ont  été  blessées,  et  le  uele 
des  grenadiers  dii  corps  législatif,  pour  écarter 
la  multitude  loin  d'une  bombe  qui  écLiiait,  n'a 
pu  empêcher  trois  personnes  de  puidru  la.  vi«. 


Nous  finirons  par  un  repoche  adressé  à  certains 
fonctionnaires  publics.  Avec  une  carie  de- député 
au  corps  législatif,  comment  peuvent-ils  se  croire 
autorisés  à  forcer  les  consignes  et  à  conduire  des 
femmes  dans  l'enceinte  réservée  aux  seuls  ma- 
gistrats ,  ou  destinée  aux  acteurs  de  la  fête? 
S'ariogcr  ainsi  des  privilèges  ,  n'est-ce  pas  vouloir 
exciter  la  jalousie  ,  le  mécontentement  et  le 
désordre  i"  Aussi  ,  ce  mauvais  effet  esi-il  arrivé  ', 
toutes  les  barrières  ont  été  rompues ,  lout  le 
charap-de-Mars  a  été  inondé  par  les  spectateurs; 
et  c'est  pour  cela  ,  sans  doute,  que  Icsmanoeuvrei 
aéiostatiqiics  n'ont  point  eu  lieu.  Est^^il  donc  si 
clilhcile  ,  dans  une  République  ,  de  s'accoutumei' 
à  se  regarder  comme  citoyen  privé  hors  de  l'exer- 
cice de  ses.fonctions  i"  Trouvé. 


ARMEE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général    de   division  Kleber. ,  commandant  l'alU 
droite    de    l'armée    de    S'imbre     et    Meuse  ,    au__ 
directoire    exécntij.   ~-  Au    quartier  -  général    à" 
AdehdorJ ,  le  20  thermidor,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par 
ma  lettre  du  16  ,  que  l'armée  devait  se  [jorier 
le  lendemain  sur  laRednitz  et  le  haut-Mein  ,  et 
vous  instiuisis  ,  par  celle  du  17  ,  de  l'entrée  des 
troupes  républicaines  dans  Bemberg. 

Le  général  Lcfebvre  ,  qui  avait  pris  posidon 
derrière  le  haut-Mein  et  la  rivière  d'Iiz  ,  avait 
ordre  d'envoyer  de  suite  des  partis  surCoburg 
et  LirKteiifils  ,  à  l'effet  d'avoir  des  nouvelles 
certaines  sur  l.r  colonne  que  l'ennemi  avait  fait 
filer  sur  ces  points.  Vt  m'apprit  bientôt  que  ces 
troupes  ,  après  avoir  séjourné  quelque  tems  dans 
ces  deux  places  ,  avaient  continué  leur  route  su? 
Egra. 

.-^insi  ,  n'ayant  rien  à  craindre  de  ce  côté . 
je  n'hésitai  pas  à  faire  passer  la  Reriniiz  aux 
deux  cHvislons  de  gauche  pour  fes  diriger  sur 
Forchheim  et  Ebermenstadt ,  tandis  que  les  divi^ 
sions  de  droite  devaient  s'établir  derrière  la  rivicre 
de  Rauh-Eberach.  Ce  mouvement  s'exécuta  le 
10,  et  donna  lieu  à  un  combat  sanglant  entre  la 
cavalerie  ennemie  et  celle  de  la  division  du  général 
Lel'r;bvre. 

iv^,,., — ; ..pait  un   camp  k  Aitendciff ,   cC 

poussait  ses  avant-postes  jusqu'à  StrullendorfF,  5 
une  lieue  et  demie  de  Bamberg.  La  plaine  au- 
delà  de  ce  village  était  immense,  et  présentait  le 
plus  'At-and  avantage  à  celui  qin  aurait  la  cavalerie 
la  plus  nombreuse  à  déployer  ;  ainsi ,  sous  ctf 
lapport,  1  ennemi  avait  lieu  d'espérer  de  britlans 
succès. 

Cependant,  la  cavalerie  du  général  LefL-bvre 
arrive;  elle  était  composée  de' trois  escadrons 
du  1='  régiment,  de  trois  escadrons  du  9=  d-i 
chasseurs,  et  du  g=  régiment  de  cuirassiers.  A 
peine  a-l-elle  le  tems  dereprendre  haleine  ,  qu'où 
la  lorme  en  colonne  ,  et  lui  donne  le  signal  du 
combat.  Elle  passe  avec  impéîuosaé  le 'villaïe 
de  SrnlItî.doriV,  attaque  et  cubulle  les  preniitTS 
posles  enn-mi.s  ,  traverse  le  village  de  Kirscliaid, 
et  se  déploie  dans  la  plaine  ,  en  présence  d  un 
ennemi  beaucorip  plus  nombreux  qu'elle.  Ici  , 
la  charge  s'cng.ige  ,  et  l'ennemi  ne  pouvant  ré- 
sister au  prcndcr  choc,  se  replie  en  désordre; 
mais  ,  prC'h;ant  bientôt  de-  sa  gir.vide  supé- 
iioiité  ,  il  déL.orile  iiouo  cauLhc  et  nc-nace  noire 
liane.  Le  général  Kchcpa:-rse  ,  qui  s'en  apeiçoit, 
court  avec  quelques  piciotons  au-de\  a  it  de  ïiii  ; 
alors  le  combat  devient  furieux  ,  et  la  mêlée  est 
au  lomtde  :  c-jpenddnt  chacun  se  rallie  à  la  voix 
de  Ses  chefs  ,  et  de  nouveau  Ton  se  retrouve  en 
prés'.-nce. 

Une  seconde  charge  s'engage  :  déjà  quelques 
escadrons  allaient  gagner  le  village  ,  lorsque  Ij 
capitaine  Prud  homme  ,  du  i^'  te 'iment  de 
chasseurs  ,  par  sa  voix  ,  sa  fermeté  tl  sa  con- 
tenance ,  tait  anctL-r  ce  mouvement  rétrograde  , 
et   les   ramené  au    combat. 

Malgré  l'étonnante  valeur  de  nos  troupe?, 
l'ennemi  ,  par  une  dernière  tentative  ,  allait  peut- 
être  fixer  la  victoire  de  son  côté  ,  si  ,  à  l'ins- 
tant ,  le  8=  régiiiient  de  cuirassiers  ne  s'était 
présenté  ;  il  sort  du  village  de  Hirschaid  ,  avec 
une  impétuosité  inexprimable  ,  ranime  la  con- 
fiance des  chasseurs  ,  'fonce  sur  l'ennemi  5  le 
repousse  et  le  mel  en  fuite.  Ces  chasseurs  aussitôt 
reprennent  l'avanlage  qu'ils  ont  failli  perdre  ui> 
moment  ,  et  chacun  se  met  à  la  poursuit-.-  de 
l'ennenii  ,  f|ui  ,  pour  arrêter  nos  progrès  ,  fait  , 
sans  distinàion  ,  sur  les  siens  et  sur  les  nôtres  , 
un  feu  d'infanterie  et  d'artillerie  'quil  avait  eiï 
soin  ,  pour  proléger  sa  retraite  ,  de  placer  cm 
avant  et   en  arrière  du  village  d  Altendorlf. 

Le  général.  Lefi'bvre  ,  qui  av.ii'  -itteint  son  bu' < 
fait  cesser  le  buurbac  ,  «t  es  coiUeuiu  ,.  yuu<  U. 
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protection  du  feu  de  sOii  ariilkric.  de  r;iirc  pren- 
dre aux  troupes  de  l;i  division  qui  commençait 
à  déboucher  ,  la  position  qu'il  avait  ordre  d'oc- 
cuper. 

Pendant  que  ceci  se  passait  sur  sa  droite  ,  un 
corps  d'infanterie  cl  de  cavalerie  ,  détaché  de  sa 
division  ,  tournait  L-s  montagnes  ,  et  filait  silen- 
cieusement vers  Ebermanstadt  ,  qu'il  devait  atta- 
quer le  lendemain. 

La  division  du  général  ColauJ  prit  posidon  , 
en  seconde  ligne  ,  sous   les  murs    de  Bamberg. 

Les  trois  divisions  de  droite  ,  aux  ordres  des 
généraux  Grenier,  Cliampionntt  et  Bernadotte , 
marchant  sur  leur  droi'.e  ,  prirent  position  der- 
ïiere  la  rivisre  de  Rauh-Eberach  ,  la  gauche 
appuyée  à  la  Rednitz  ,  et  la  droite  à  Schliiucl- 
Lld. 

L'ennemi  avait  jeté  quelques  bataillons  et 
quelques  escadrons  dans  les  villages  près  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Raub^-Eberach.  Le 
général  Grenier  devait  les  en  chasser  ,  pour 
occuper  la  position  ;  il  en  donne  l'ordre  au 
général  de  brigade  ,  Olivier  ,  qui,  après  un  com- 
bat opiniâtre  de  plus  de  trois  heures,  par\iin 
enfin  à  débusquer  l'ennemi  ,  et  à  le  poursuivre 
jusqu'au  bois  de  Cenl-Bukhofen.  Les  troupes  aux 
ordres  de  ce  général ,  combattirent  avec  la  plus 
grande   valeur. 

Les  généraux  Cliampionnet  et  Bernadotte  trou- 
vèrent aussi  des  ennemis  devant  leur  front  ; 
mais  ils  se  contentèrent  de  leur  faire  donner 
la  chasse  par  quelques  escadrons  de  leur  avant- 
garde. 

La  division  du  général  Lefebvre  fit  ,  dans 
cette  journée  ,  environ  soixante  prisonniers  , 
parmi  lesquels  se  trouve  un  officier  ,  et  la 
perle  de  1  ennemi  ,  en  tués  et  blessés  ,  doit  ètie 
considérable.  , 

Le  brave  général  Richepanse  ,  après  avoir 
donné  ^partout  l'exeriiplï  de  la  plus  grande  in- 
trépidité ,  reçut,  dans  une  des  charges,  un  coup 
de  sabre  sur  le  bras  ,  qui  le  contraignit  de  se 
retirer  ;_  le  général  Dauthpoul ,  gtiéri  de  sa  bles- 
sure ,  vient  heureusement  le  remplacer  ;  il  saura 
le  venger  ,  jCommc  celui-ci  le  vengea  pendant  son 
absence. 

Le  chef  de  brigade  Doré  ,  commandant  le 
8=  régiment  de  cuirassiers,  qu'il  conduisit  si 
vaillamment  au  combat,  reçut ,  à  Altendorf ,  un 
coup  de  biscayen  .  dont  il  perdit  la  vie  ;  cc 
digne  et  brave  officier  emporte  les  regrets  de 
toute  l'arn-ée  ;  indcpendar.imeiit  de  ses^^-ndes 
qualités  militaires-,  il  sut  encore  ,  par  ocllss  de 
son  cœur  ,  gagner  l'aflection  de  tous  ses  cama- 
rades. 

Le  ca];iiaine  Priid'hoi»»».,»  ,  a^i  i--  régiment 
de  chasseurs  à  cheval  ,  se  distingua  particuliè- 
rement dans  Cette  affaire.  Plusieurs  fois  il  .fut 
enveloppé  avec  les  siens,  et  chaque  fois  il  se 
fit  un  passage,  non  pour  se  retirer,  mais  pour 
venir  à  la  charge  avsc  ;  le.ï  J  acharnen.icnt. 
Il  soïtit  de  ce  combat,  couvert  de  contusions, 
et  sa  conduite  ayant  exciié  l'admiration  de  tout 
le  régiment  ,  j'ai  cru  devoir  l'élever  au  grade 
de  chef  d'escadron  ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  y  a  quelques  droits  par  son  an- 
cienneté. 

J'ai  élevé,  également,  au  grade  de  lieute- 
nant, le  ciioyea  -Moiubrun  ,  sous-lieutenant  au 
1  =  '  réaime]:;  de  cha-seuis  à  c'neval  ,  fesant  les 
ioaciiuns  d'a:uc-dc-ca.îni  prés  le  général  Riche- 
panse. 

Ce  brave  jeune  homme  ,  voyant  son  général 
assailli  de  toutes  parts  ,  et  hors  détat  ,  par  sa 
blessure  ,  de  pouvoir  se  défendre  ,  le  couvre  de 
son  corps,  pare  les  coups  qucn  lui  porte,  et  lui 
donne  ainsi  le  ttms  de  se  retirer. 

Je  vous  prie  ,  citoyens  directeurs  ,  d'avoir  égard 
à  ces  nomiuations  ,  et  de  vouloir  bien  les  con- 
firmer. / 

L'adjudant-général  Morder,  qui  remplaça  dans 
le  commandement' le  général  Riciicpaase  ,  donna 
dans  cette  jouwiée  ,  lu  milieu  de  la  mêlée  ,  des 
preuves  d'un  grand  esprii  de  conduite  et  d'un 
grand   sang-fioid. 

Avec  de  pareds  chefs,  un  général  se  dispense 
de,  compter  le  nombre  de  ses   ennemis. 

L'ennemi  a  pris  position  sur  la  rive  droite  de 
la  iledaitz  ,  entre  Eheriuan^raJt  et  Forchheim , 
et  ?  -r  lu  rive  gauche  ,  cntiC  Forciiheim  et 
Hochsiet. 

A„]ûu;'i'uui  faimce  l'etraquera  sur  tous  les 
pouiis  ,  et  le  succès  obtenu  hier  nous  présage  la 
victoire. 

Salut  et  respect,  SigJis  ,  Kleber. 

Le  i^énéml  de  divisian  Klibcr  ,  cojnmandant  ,  par 
intérim  ,  l'armée  de  Sumhc  et  Meuse ,  au  directoire 
er.éciU'J.  —  Au  quartier-général  ,  à  Adebdorf-,  le 
21  ihcnnidor  ,  an  .;. 

Citoyens  directeurs , 

Par  ma  lettre  d'hier ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  mon  projet  était  d'attaquer,  lemcrne 
j..)ur,  l'ennemi  sur  les  deux,  rives  dei  la  Rednitz  , 


entre  EberrVislLidt  etHochstet;  en  conséquence, 
la  division  4  ffdres  du  général  Lefebvre  se  di- 
rigea sur  ia!-ivere  de  'Wisent ,  et,  après  avoir 
chassé  tout  fe  ui  se  trouvait  sur  la  rive  droite  , 
elle  prit  posip  en  avant  de  Trugendorff;  mais 
l'ennemi  occipit,  avec  six  cents  chevaux, douze 
cents  hommejefanterie  et  quelques  pièces  d'ar- 
tillerie ,  le  poild'Ebermanstadt,  le  général  Le- 
febvre y  envoyi'adjudant-général  Mortier  avec 
un  bataillon  ,  atre  escadrons,  et  deux  bouches 
à  feu,  pour  l'aquer  ;  ce  qu'il  exécuta  avec  tant 
de  vivacité  ,  qprès  une  heure  de  combat  l'en- 
nemi fut  contrit  de  le  lui  abandonner.  Ce  géné- 
ral se  trouvantinsi  maître  des  deux  rives  de  la 
V/isent,  fut  à  ême  d'envoyer,  ce  même  jour, 
des  patrouilles  r  les  derrières  de  l'ennemi. 

La  division  IX  .ordres  du  général  Colaud  , 
avair  ordre  d  quitter  sa  position  sous  Bam- 
bcrg  ,  de  marc  r,  sur  Forchheim  ,  d'attaquer  et 
de  culbuter  to  ce  qu'elle  trouverait  en  cam- 
pagne,  pour  ccTir  cette  place. 

L'ennemi  étaen  force  dans  la  plaine  et  sur  les 
liauteurs ,  et  leinéral  'VVartensleben  y  comman- 
dait en  personr 

L'avant-garddu  général  Colaud,  commandée 
par  ladjudant-néral  Ney  ,  fut  accueillie  par  une 
décharge  de  ipieces  de  canon  •,  quoiqu'il  n  en 
eut  que  deux  àur  opposer,  il  ne  perdit  pas  con- 
tenance, et  .rélissant  la  ruse  à  la  valeur,  il  par- 
vint, après  quques  charges,  à  débusquer  l'en- 
nemi de  sa  preiere  posidon  :  le  général  Colaud 
amena  alors  à  c  olheier  des  renforts,  qui  bientôt 
le  mirent  à  iime  de  faire  rentrer  les  Auiri- 
chiens  dans  lajilace  ,  et  de  pousser  ses  postes 
jusqu'à  la  rivie.' 

Le  général  Claud  devait  faire  sommer  le  com- 
mandant de  I  place  d'ouvrir  ses  portes  aux 
troupes  vcpubi;aines .  dès  que  celles-ci  seraieiii 
arrivées  à  port<  de  canon;  il  en  charge  l'adjudaD! 
général  Ney,  ui  ,  profilant  de  la  consternation 
que  devait  avir  produit  la  retraite  p.écipitée  des 
Autrichiens,  ivoie  aussitôt  un  parlementaire, 
auquel  le  coitntindaut  témoigna  qu'il  rendrait  la 
forteresse  dès[Ue  les  Impériaux  en  seraient  assez 
éloignés  poume  plus  1  inquiéter.  L'officier  f.an- 
çais  insiste,  i  le  commandant  capitule.  On  a 
trouvé  dans  ctte  plact;  soixante-dix  bouches  à 
feu  en  bronzi;  quantité  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre. 

L'adjudant-énéral  Ney  a  donné,  pendant  cette 
campagne  et  es  précédentes  ,  des  preuves  -nulti- 
pliées  de  laleis.  de  zcle  et  d  intrépidiié  ;  mais  il 
s'est  surtout  suoassé  dans  la  journée  d'hier  ,  oii  il 
eut  encore  deu.  chevaux  tués  sous  lui. 
J  ai   donc   crli  pouvoijJ^^Vc^-.!!- ,  sur  le  champ 


onc   crli  pouvovjtoc^l 
.de,bataille.>.au  .?raiie  dc^Be 


loov  ,  sur  le 

-_  -        ., _-  cieW«;^,H,..  dont 

revêt  lui  a  cle;a  ce  tii.>,-.c,  il  y.  a.  dix-hun 
mois  ,  mais  que  sa  modesiie  ne  lui  permit  pv;S 
alors  d  accepter;  en  contlrmant  cette  nominatif. n  , 
ciioyens  Dhecteurs,  vous  donnerez  un  acte  écla- 
tant de  votre  justice. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grenier, 
quitta  son  camp  de  Rlbersdorf  derrière  la  rivicie 
de  Rauh-Eberach  ,  et  remofetant  la.  rive  gauche  de 
la  Rednitz  ,  il  s'établit ,  après  un  combat  court 
mais  vif,  sur  les  hauteurs  derrière  la  rivière 
d'Aich.  Un  détachement ,  commandé  par  le  ci- 
toyen Morin  ,  adjudan'.-major  de  la  i6'  demi- 
brigade  dinianteiie,  s'empara  du  village  de  Vil- 
lersdorf,  dans  lequel  il  fit  cent  prisonniers,  dont 
un  oflicier. 

La  division,  aux  ordres  du  général  Champion- 
net,  déboucha,  à  peù-près  ,  au  même  instant,  sur 
la  rivière  d'Aich  par  LaufF.  Tous  les  villages,  sur 
les  deux  rives  ,  étaient  occupés  par  de  l'infanterie 
hongroise  ,  et  protégés  par  un  grand  nombre  de 
bouches  à  feu  ,  établies  sur  les  hauteurs.  Ces  vil- 
lages turent  attaquée  avec  impétuosité  ,  mais  la 
résistance  de  1  ennemi  était  opiniâtre  ,  cl  quelques- 
uns  de  ces  postes  furent  enlevés  et  abandonnés 
jusqu'à  trois  fois  ;  enfin  la  bayonnette  seule  est 
employée  ,  et  lenrremi  prend  la  fuite ,  après  avoir 
essuyé  une  perte  assez  considérable. 

Le  lieutenant-général  Kray .  qui  commandait 
ce  corps  d'armée  ,  avait  fixé  toute  son  attention 
sur  l'attaque  et  le  déploiement  de  cette  colonne  , 
parce  cj^ue  le  feu  de  l'artillerie  et  de  la  nrousque- 
terie  y  était  des  plus  vifs  ;  mais  pendant  qu'il 
examinait  sa  manœuvre,  la  colonne,  obéissante 
au  général  Bernadotte  ,  débouche  sur  Hochstct , 
sans  toutefois  l'attaquer ,  afin  de  donner  le  tems  à 
la  division  de  cavalerie,  aux  ordres  du  général 
Bouneau  ,  qui  avait  ordre  de  passer  la  liviere  et 
de  tourner  l'ennemi  par  son  flanc  gauche,  de  se 
mettre  en  mesure  d'agir  :  tout  cela  s  exécuta  avec 
autant  d'inlelUgence  que  de  précision,  et  le  géné- 
ral ennemi,  qui  ne  s'atLendait  pas  à  cette  manœu- 
vre, devint,  dès  cet  instant,  indécis  dans  ses 
mouvemens  :  indécision  dont  les  généraux  Berna- 
dotte ,  Bonneau  et  Chanrpionnet  surent  profiter , 
pour  le  déterminer  ,  après  des  charges  réitérées  de 
cavalerie  et  d  infanterie  ,  à  effectuer  sa  retraite  ;  il 
la  fit  protéger  par  un  grand  feu  d  artillerie,  auquel 
la  nôtre  réporrdit  avec  son  efficacité  ordinaire  , 
et  de  manière  à  mettre  les  Autrichiens  daus  le 
plus  grand  désordre. 

Les  avant-gardes  des  trois  divisions  se  mettent 


aussiiôt  à  les  poursuivre ,  et  Sans  leur  donner  le 
tems  de  se  rélormer,  les  contraignirent  à  passer 
la  Rednitz  ,  dont  ils  replient  les  ponts  ;  le  général 
Ivlein  prit  position  au  bord  de  cette  rivière. 

L'ennemi,  suivant  les  rapports  de  tous  les  offi- 
cierg-géneraux,  avait  nn  plus  grand  norm'oie  de 
cavalerie;  mais  tous  les  co.'ps  conibattiienl  avec 
tant  de  valeur  ,  les  généraux  et  cheis  des  corps 
surent  tellement  diiigtr  et  exécuter  leur  manœu- 
vre, que  tous  les  obstacles  lurent  vaincus  ,  et  que 
rien  ne  put  leur  résister. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  ,  tant  eti 
Infanterie  qu'en  cavalerie  ,  et  on  lui  a  fait  encore 
une  centaine  de  prisonniers ,  dont  soixante  mon- 
tés ,  y  compris  un  officier. 

Les  avant-postes  des  diflérentes  divisions  furent 
portés  au-delà  de  la  rivière  d'Aich  ,  et  Ic-s  pa- 
patrouilles  et  partis  poussèrent  jusquà  celle 
d'Aurach. 

Suivant  les  rapports  qui  me  so.nt  parvenus  , 
l'ennemi  doit  se  retirer  en  grande  liâte  sur  Nu- 
remberg. 

Le  général  Lefebvre  porte  ,  aujourd'hui  ,  un 
parti  à  GrafFenberg. 

C'est  dans  cet  état ,  citoyens  Ditecte'JfS  ,  que  je 
viens  à  linstant  de  rendre  le  commandement  qui 
m'avait  été  confié,  au  général  en  chef  Jourdan  , 
de  retour  à  l'armée. 

Salut  et  respect.  Signé  ,  Kleber, 


BUREAU  CENTRAL  DU  CANTONTDEPARIS, 

Le  citoyen  Leroy  ,  chef  du  btireau  des  mœurs  et  opinions 
puhirques  ,  au  FUdacte.nr.  —  Taris,  le  i6  thermidor 
an  4dc  la  lU'publique française.  ■  ' 

Plusieurs  journaux  ,   ciioycn  ,  rapportent  avec 
une  sorte  diniprobatiou  le  fait  suivant  : 

)i  Le  geôlier  de  l'abbaye  a  reçu   ces  jours    der- 
))  niei'S  un  ordre  ,  signé  Limodin',  d'ôter  à  Urouct  . 
n  et  à  ses  coaccusésleurs  couteaux  etautreslnstru- 
îi  mens  tranchans.  ji  ' 

Est-ce  par  crainte  qu'ils  ne  se  révoltent ,  s'écrie 
^.{e  rédacteur  du  Potriùte  de  89  ,  celili  du  journal 
des  Hommes  libres  ,  et  autres';'  Oui  ,  sans  doute  , 
pourrait  répondre  le  Bureau  central  ;  et  la  preuve 
que  cette  crainte  était  fondée  ,  c'est  que  les  pri- 
sonniers de  1  Abbaye  viennent  d'assasiner  leur 
infortuné  gardien.  Ce  malheureux  est  maintenant 
;;u  lit  très-malade  des  suites  de  sa  blessure. 

D'atîtres  journalistes  ont  avancé ,  sans  doute 
sans  m.alveiUancc  ,  un  autre  fait  qu'il  n'est  pas 
-xoînBudlc  de  démeiitlr.Ils  ont  dit  que  n  dimanche 
^'-■rnier,  un  .  prêtre  ,  ofllcia-u  c.ms  l'église  de 
'''■•  Thomas  d'Acquin  ,  avait  été  assailli  à  coups 
,  !■'  P'"Te  par  une  multitude  séditieure.  n  'Veuillez 
''.  p'blier  ,  cit'bycn  ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
'"-'.'■'''"  '^ns  cetie  église  ,  seulement  une  pierre, 
qu  on  a  p'\mf.p  y^-nj,- ^im^»  (-,QJsée  un  peu  dé- 
giaclee  ,  est  .,-ji'Qée  d'elle-même  pendant  qu'on 
disait  la  messe. 

Je  puis  vous  «Kfigj  Fexacdtudc  de  cette   der- 
nière version. 


Salut  et  fraternité  , 


'"'•^né  Leroy. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dnssaulx. 

SUITE    de    la   séance    Btl    ig   THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Portalis. 

Les  actes  du  corps  législatif  ne  sont  certaine- 
ment soumis  à  aucun  recours  :  or ,  l'autorité  qui 
juge  dpit  être  au  moins  égale  à  l'autorité  qui 
accuse.  Une  même  procédure  .  principaLment  en 
matière  criminelle  ,  est  un  même  tout  ;  il  serait 
absurde  que  l'accusateur  ,  qui  par  sa  nature  est 
subordonné  au  juge  ,  lût  plus  irréformable  et  plus 
souverain  que  le  juge  même. 

La  constitution  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  recours 
des  jugeroens  de  la  haute-cour  de  jusrice.  On  ne 
peut  suppléer  à  l'acte  constitutionnel  par  une  ex- 
tension arbitraire  :  quelie  est  lautorité  qui  oserait 
se  déclarer  supérieure  à  la  haute-cour  ,  et  s'arro- 
ger ,  sur  cette  cour,  des  droits  que  la  constitution 
n'avoue  pas  ? 

Quelle  serait  la  magistrature  à  laquelle  on  por- 
terait le  recours  en  cassation  ? 

A  la  vérité  ,  la  constitution  déclai-e  que  le 
tribunal  de  cassation  est  pour  toute  la  Républi- 
que ,  et  qu'il  est  autorisé  à  casser  les  juuemens 
rendus  en  dernier  ressort  parles  tribunau,^,  contre 
les  (ormes  et  contre  les  lois. 

Tilais  cela  ne  peut  s'entendre  que  des  jugemens 


rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  dont  il  est  le 
régulateur. 

A  l'égard  df  la  haut'j-cour  de  justice  ,  le  tribunal 
de  cassation  quinc  sa  propre  nauue  pour  prendre 
une  nature  iiuivelie  :  car  sou  caractère  propre 
est  de  connaitre  uniquement  de  la  violation 
des  fois  et  des  formes  sans  pouvoir  se  mêler  du 
lond  des  affaires.  Dans  la  haute-cour  il  est  appelé 
pour  être  juge  du  fond  :  je  dis  que  c'est  le  tri- 
bunal entier  qui  est  appelé  ,  puisque  c'est  parnii 
tous  les  membres  du  tribunal  ,  connue  je  l'ai  déjà 
observé  ,  que  l'on  choisit  par  la  voie  du  sort  ceux 
qui  doivent  juger  dans  labaute-cour. 

Personne  ne  peut  dépendre  de  soi,  ncmo  sibi 
servit.  Le  même  tribunal  ne  saurait  donc  être 
dans  une  même  aHaire  juge  et  régulateur  ,  ou 
rtiormateur  de  son  propre  jugement. 

Diia-t-on  que  lesjugcs  surlesquels  lesort  ne  sera 
pas  tombé,  pourront  pronoi-eer  sur  le  recours  en 
cassation?  Mais  ,  en  matière  de  Juridiction,  légal 
n'a  point  d'empire  sur  son  égal.  Les  juges  qui 
restent  dans  le  tribunal  ne  peuvent  donc  devenir 
les  régulateurs  supiêmes  des  jugemens  rendus  par 
ceux  de  leurs  collègues  qui  en  sortent  momen- 
tanément par  une  prérogative  attachée  au  tribunal 
même. 

Veut  -  on  dévorer  toutes  ces  absurdités?  Le 
système  du  recours  serait  encore  physiquement 
impossible  dans  son  exécution. 

Supposons  un  jugement  de  la  haute-cour  cassé. 
Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  retenir  le  fond; 
cela  lui  est  interdit  :dans  lous  les  cas  sans  excep- 
tion. Jl  sera  forcé  de  renvoyer  à  une  nouvelle 
haute-cour  de  justice  ,  puisque  ,  par  la  constitu- 
tion ,  les  représentans  du  Peuple  et  les  membres 
du  goa.erncmeat  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
celjte  cour. 

Or,  ou  prendra-t-on  les  nouveaux  juges  ?  on  ne 
peut  lés  prendre  que  dans  le  tribunal  de  cnssaiion. 
Il  arrivera  donc  que  le  tribunal  de  cass^aiion  ,  qui 
est  oblige  de  renvoyer,  parce  qu'il  ne  peut  ,  dans 
aucun  cas  ,  etmoùîs  encore  dans  celui-ci  ,  relenir 
le  lond,  deviendra  juge  nécessaire  dufond.  parce 
que  la  constiiution  prend  dans  son  sein  les  juges 
de  la  haute-cour. 

On  dira  peut-être  que  les  juges  qui  auront  pro- 
nonce ;-  cassadon,  et  ceux  dont  le  jugement  aura 
été  cassé  .  ne  seront  plus  uiss  au  sort  ;  mais  alors 
le  tîi'ounai  ue  sera  plus  complet.  Il  sera  p,;ut-êire 
réduit  à  moins  de  la  moidé  ,  suivant  le  nombre  de 
juges  qui  auront  concouru  à  l'admission  de  la 
demande  en  cassation,  et  ensuite  à  la  cassadon. 
Le  choix  à  faire  roulera  sur  un  nombre  infiniment 
ré'.iéci  :  or  ,  cela  est-il  bien  conforme  à  la  letir^  et 
à  l'esprit  de  la  constitution  ,  qid  suppose  le 
concours  de  tous  les  membres  qui  composent 
le  tribunal  ? 

1!  y  a  plus  :  s'il  y  a  eu  partage  sur  la  demande  en 
cassation  ,  comme  toutes  les  sections  du  tribunal 
se  réunissent  pour  vider  ces  sortes  de  partage,  il 
peut  arriver  cju'il  ne  reste  plus  aucun  juge. 

Indépendamment  de  l'hypothèse  du  partage, 
les  mêmes  inconvéniens  peuvent  avoir  lieu,  s'il  y  a 
une  seconde  demande  en  cassadon. 

En  continuant  de  raisonner  sur  la  supposition 
d'un  jugement  cassé  ,  il  faudra  attendre,  pour  la 
formation  de  la  nouvelle  cour  ,  que  les  assemblées 
électorales  aient  nommé  de  nouveaux  jurés.  Les 
assemblées  éicctoralds  ne  peuvent  s'assembler 
qn'u.ie  fois  l'année  :  les  mêmes  jurés  pourront  être 
réélus  dans -plusieurs  assemblées  électorales,  et 
même  ilans  toutes.  Au  grand  préjudice  de  l'accusé 
et  de  l'ordre  public  ,  les  longueurs  pourront  deve- 
nir interminables. 
;  Le  système  du  recours  est  donc  aussi  imprati- 
cible  dans  son  exécution  ,  qu'absurde  dans  son 
p.iiicipe  et  en  lui-raêinc. 

Mais,  dii-onj  peut-il  exister  dans  un  tiouver- 
ncmcnt  libre  UHw  autorité  indépendante  ,  i.;aîliessc 
de  violer  toutes  les  lois  es  toutes  les  formes  ?  La 
révision,  le  recoursn'est-il  pas  de  droit  en  matière 
criminelle?  Le':  juges  elles  nauts-j  t.és  delà  haute- 
cotir  ne  sr.nt-ils  jias  sujets  aux  mêmes  c'rreurs  et 
anxniêmis  passions  cpjc  les  autres  liun  m.es  ? 

pnurrjuoi  les  représentans  du  Peuple  et  les 
membres  du  gouvernement  ne  jouirui^.-nt-ils  pas 
des  droits  garantis  au  rooi.ndre  citoyen  ? 

Ces  objections  ne  sauraient  détruire  les  prin- 
cipes; 

L  instruction  d'un  tribunal  ae  cassation  est  sa- 
g;ement  établie  dans  nos  mœurs  ;  il  faut  que  les 
citoyens  obéissent  aux  magistrats  ,  et  que  les  ma- 
gistrats obéissent  aux  lois. 

Mais  ,  dans  les  gouverneraens  les  plus  libres , 
il  est  un  terme  à  tout.  La  souveraineté  nationale 
est  ce  dernier  ternie  dans  les  Républiques  , 
comme  la  souveraineté  du  monarque  l'est  dans 
les  monarchies.  11  n'y  a  point  de  recours  contre 
les  actes  du  corps  législittif  ,  contre  ceux  tlu  di- 
rectoire exécu'.it  dans  l'administration  ,  contre 
l'.s' jugcnirns  du  tribunal  de  cassation.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  n'y  ait  point  de  recours 
<  ontrc  1<^  jugemens  de  la  haute -cour  de  jus- 
tice ,  qui  représente  san.s  moyen  la  souveraineté 
du  Peuple./  ■ 


Mais  que  l'on  ne  s'alarme  pas  sur  les  procédés 
de   cette  cour. 

Nous  savons  que  les  membres  f|ui  peuvent  la 
former  ,  sont  sujets  à  l'eirvur  et  aux  passions.  11 
n'y  a  qu'une  fausse  philoso|jliic  ({ui  iiuisse  ima- 
giner des  institutions  sans  défaut  et  des  hommes 
sans  faiblesse. 

Mais  les  erreurs  et  les  passions  sont  moins  à 
redouter  dans  l'espèce  de  magistrature  dont  il 
s'agit  ,   rjue  dans  toute  autre. 

D'abord  ,  cette  magistrature  n'est  point  per- 
manente ;  elle  est  invisible  et  nulle  ,  à  moins  que 
quelque  affaire  imprévue  n'en  sollicite  et  n'en 
exige  la  convocation. 

On  comprend  qu'une  au'Orilé  qui  est  toujours 
présente  et  dont  l'exercice  est  conllriU  ,  peut  coi- 
rompre  à  la  longue  ceux  i  qi.i  elle  est  conliée. 
Si  cette  autorité  n'était  sur\  ciliée  pur  un  régula- 
teur ,  elle  pourrait  d.venii  violatrice  et  op- 
pressive. De  là  les  appels  ,  les  recours  pour  it- 
parer  une  première  erreur  ,  pour  prévenir  les 
écarts  ,  elles  abus  plus  graves  peui-êtrc  que  1  habi- 
tude d'un  pouvoir  souverain  et  indépendant  peut 
entraîner. 

Les  mêmes  dangers  ne  sauraient  accompagner 
une  magistrature  qui  ti^'a  aucune  juridiction  or- 
dinaire à  exercer  ,  qui  ne  se  montre  que  dans 
quelques  occasions  rares  ,  et  dont  Texisteuce  ne 
se  fait  presc^ue  jamais  sentir. 

Les  membres  des  tribunaux  ordinaires  ne  peu- 
vent généralement  être  aussi  bien  choisis  que 
ceux  dé  la  haute-cour  rie  juiiice.  Ils  sont  pris 
dans  un  cercle  plus  rcsserié  ,  et  ils  sont  plus 
nombreux.  11  est  donc  dillieile  de  ne  pas 
rencontrer  souvent  d-js  hommes  au  inoins  médio- 
cres. 

Les  juees  de  la  haute-cour  sont  tirés  dtl  tri- 
bunal de  cassadon,  qui  se  com^  ose  des  hommes 
les  plus  instruits  des  dépactemens  ,  et  dans  le- 
quel on  contracte  1  habitude  salutaire  de  main- 
tenir 1  observadon  des  form;s,  et,  de  regarder  , 
comme  la  première  loi  ,  l'obligation  sacrée  de 
respecter  les  lois.  Les  haats-jures  sont  choisis 
dans  loutes  les  pariies  de  l'Empire.  Chaque  as- 
semblée él'-Ctorale  n'en  noram'int  qu'dn  ,  il  lu' 
est  plus  aisé 
toyen  dis.iu; 
ses  lumières. 

De  plus,  la  haute-'our  de  justice  est-elle  for- 
mée ?  on  choisii  le  lieu  de  ses  séances  loin  du 
tumulte  des  gr..ndes  cités,  loin^des  auîoriiés  et 
des  paitis  qni  pourraient  exercer  sur  elle  une 
influence  dangereuse  ;  elle  est  i  our  ainsi  dire 
placée  dans  un  lieu  retiré,  poi,:"  qu'elle  puisse 
remplir  l'office  de  la  conscience  aans  la  paix  et 
le  silence  des  passioas. 

Un  accusé  trouve  donc  ,  dans  l'organisation  d.- 
la  haute-cour  de  justice,  une  garantie  que  l'on 
ne  rencontre   pas  ailleurs 

Loin  d'ajouter  ,à  cette  garantie lavoie  du  recouii 
en  cassation  ,  si  elle  était  ouverte  ,^  ne  pourrait 
que  l'aRaiblir. 

En  effet  ,  quelles  seraient  les  suites  du  droit  de 
recours  ? 

Il  mettrait  la  haute-cour  de  justice  sous  la  dé- 
pendance d'un  tribunal  déjà  rauiiié  par  las  ex- 
tractions de  juges  tirés  de  son  sein  pour  lormijr 
la  prendire  haatc-cour  ;  d'un  tribunal  respecta- 
ble ssnî  -doute  ,  mais  moins  inqiosant;  d'un 
tribunal  que  le  gouvernement  pounait  influencer 
par  la  voie  de  son  commissaire  ;  d'un  tribunal 
enfin  ,  dont  les  membres  toujours  présens  ont  pu 
être  travaillés  de  plus  longue  main  ,  et  qui-,  ];ar 
sa  position  et  sa  rcspoiisal'in  é  ,  peut  être  plus 
exposé  a  l'intrigue  et  au  e^lécourageinent. 

Les  nouveaux  jurés  (jui  remplaceront  les  pre- 
miers ,  seront  choisis  fl  une  manière  moins  im- 
partiale. On  agitera  les  assemblées  électorales. 
L-spiit  de  par'ti  fera  diipaïaïlre  l'esprit  de  jiis- 
oce  -,  car  les  choix  sont  ordinairement  sages  et 
Lo.iS  ,  quand  aucune  vue  particulière  ne. donne 
lé-,  :il  à  la  malveillance  ,  r|U3nd  on  choisit,  abs- 
;,-iriion  faite  de  toute  hyiiothese  punie  Ldicre  : 
li.-.hS    on    est   impartial  ,    piuce    qn'on   est  désin- 


le    tixer  son   choix  our  quelque    ci- 
par  sou  courage  ,  ses  vertus   et 


En  donnant  à  l'accuié  le  droit  de  recours,  te 
refuserait-on  aux  accusateurs  nationaux  ?  On  le 
devrait  ,  sans  doute  ;  car  c'est  un  principe  de 
justice  et  d  humanité  ,  qu'un  accusé  absous  pe 
peut  plus  ,  pour  le  même  fait  ,  devenir  l'objet 
d'un  nouveau  jugement  ;  mais  des  exemples  ré- 
cens prouvent  que  ce  principe  peut  être  méconnu; 
et  s'il  l'est  jamais  ,  que  deviendra  un  malheureux 
accusé  poursuivi  par  des  ennemis  puissans  ,  op- 
Ijrimé  par  di.s  procédures  interminables,  et  sou- 
vent livré  à  la  fureur  des  cabales  ? 

Il  importe  don?^quc  la  haute-cour  soit  indé- 
pendante de  toute  autorité  ,  et  qu'elle  pui'.se  , 
avec  la  même  cerdtude  ,'  proléger  l'innocence  et 
frapper  le  crime. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  les  représentans  du 
Peuple  et  les  membres  du  gouvernement  seront, 
dans  notre  sysië.iie  ,  privés  des  droits  dont  jouit 
le  moindre  citoyen.  Comment  ne  seraient-ils  pas 
rassurés  par  l;s  formes  établies  par  la  constitu- 
lion  ?  Si  on  les  dénonce  ,  la  dénonciation  est 
miircment  pesée  piar  le  con.'eil  des  cinq  cents, 
avant,  que  détre  admise.  Le  même  conseil  exa- 
mine ensuite  s'il  y  a  lieu  à  ex-\men.  Le  piévenu 
est  entendu  ;  s'il  est  renvoyé  au  consi-il  des  an-. 
ciens  pour  l'accusation  ,  il  est  entendu  encore  : 
il  peut  trouver  autant  de  diélenseurs  que  de  juj,i;sv 
ses  intérêts  sont  discutés  comrae  pcjurrait  lêtie 
une  affaire  clEiat.  On  ajjporte  ,  dans  celle  dis- 
cussion,  autant  de  knt'.ur  et  pins  de  solennité 
qvLi  dans  la  formai' 
Ce  n'est  qu'après 
que  l'accusé  est  reri- 
lieu  ,  et  nous  ii'a\'o 
1  js  .T\anta>jes  de  1 
loimce  par  la  c  or.h 
toute  la  r 
membre 
justices. 

Oa  objecte  que 
comme  complices  dnn  me.nnrc  élu  gouverne- 
ment ou  d'un  représentant  du  Peuple  auraieiit  le 
droit  de  recours,  s  ils  n'étaient  pas  arrachés  à' 
leurs  juges  naturels  ,  et  quils  ne  sï'.i.-^ient ,  sans 
injusiice  ,  être  privés  de  ce  d;oit,  vu  que  d'ai^r 
l;urs  ils  ne  participent  pas  ,  pour  l'accusation  ,  ^u 
bénéfice  des  formes  établies  pour  les  membres 
du  gouvernement  et  les  représentans  du  Peuple. 
.  Nous  répondons  que  les 'to-accusés  au  nom 
desquels  on  parle  ne  peuvent  imputer  leur  s  rt 
à  aucun  abus  d'auio.ité  ;  ils  lom  ici  sous  la  é- 
pendance  des  choses  ,  et  non  sous  celle  des 
hommes. 

Tout  est  indivisible  en  ma''  -re  criminelle.  Tout 
doit  lêtre  ;  il  est  donc  itipojjiule  de  séparer  les 
prévenus   d'un  même  délit. 

Dans  cette  irapossibiliié  ,  quelle  est  la  règle? 
Uinléiê.  public  la  lixe.  Il 'ne  saurait  permettre 
que  la  garaiiLie  p.o.nise  aux  membres  du  gon- 
vcnn.raent  ,  aux  repLCS-jntans  du  Peuple  ,  par 
des  considérations  d'un  ordre  politique  et  sup.é- 
rieur,  soit  sacrifiée  à  des  vues  moins  imporlantes. 
.Bans  le  concours  de  deux  iniéiCts  opposés ,  Ija 
préférence  est  acquise  à  c^lui  qui  tient  de  plus 
près  au  m.nniien  du  bon  ordre  et  aux  droits  de 
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Luin  daMnr  a  redouter  l'indépendance  delà 
haule-cour  de  justice  ,  c'est  celle  indépendance 
même  qui  seule  peut  tain;  la  sûreté  de  1  ac- 
cusé. 

Si  on  peut  recourir  des  jugemens  de  la  hante- 
cour  ,  ou  jiourra  en  attaquer  les  juges.  En  con- 
séquence ,  ils  seront  toujours  plus  préoccupés 
de  leur  propre  salut  que  de  celui  de  leur  jus- 
ticiables. 

L;i  nature  des  aff'alrcs  dont  l'a  connaissance 
appartient  à  là  haute-cour  ,  est  telle  qu'elles 
remuent  presque  toujours  de  grandes  passions  , 
et  qu'elles  cxi:itent  de  grands  ititérêts.  Si  les  juges 
courenhle  risque  d'être  froissés  par  les  factions 
et  les  partis  ,  comment  conserveront-ils  ce  cou- 
rai^e  qui  est  si  nécessaire  dans  l'exercice  de  leur 
niifii  stère  ,  et  qui  n'est,  dans  chaque  homme', 
tjue'le  scntiiiient  de  ses  propres  farce»  ?, 
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que  le  représentent  du  Peuple.  Cela  est  vrai  ; 
mais  en  matière  cnininelle  ,  f  s  accusations  conirb 
des  prévenus  d'un  même  délit  peuvent  être  divi- 
sées ,  quoique  leur  jugement  ne  puisse  pas 
fêtre. 

Le  corps  législatif  n'a  que  le  droit  d'accuper  ses 
membres  et  ceux  du  directoire. 

Il  était  donc  impo-jsible  ,  dans  les  premiers  pa.s 
de  la  procédure  ,  de  rendre  commun  le  sort  de 
tous  les  accusés:  les  lois  y  résistaient,  et  nous 
ne   devtms  pas  être  plus  sages  que  les  lois. 

Au  surplus  ,  le  préjudice  d'une  accusation  illé- 
gale et  injuste  n'est  jamais  inéparaiile.  Le  liibunal 
qui  j'.ige  fient  toujours  corriger  les  erreurs  dix 
tribunal  (jiii  accuse  ,  conséquenmient  les  choses 
demeurent  eniieres  ,  et  f  innO'f-ence  ne  manque 
jamais  de  moyens  pour  tiiompher. 

Mais  qu'est-il  nécessaire  d'insister  davantage 
sur  des  objections  qui  se  détruisent  d'elles- 
mêmes  ? 

La  résolution  dont  vous  avez  confié  l'examen 
à  votre  commission,  porte  que  l'on  ne  peut  re- 
courir au  tribunal  de  cassadon  des  décisions  et 
des  jugemens  deda  haufi-cour  de  justice. 

Nous  avons  prouvé  que  le  système  du  recours 
est  incompatible  avec  le  but  de  l'iiisdtution  do 
la  haute-cour,  avec  le  mode  do  soti  organisation, 
avec  la  nature  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées ,  ,et  -avec  la  circoiistancc  que  la  haule-cour 
eet  un  tribunal  unique  dans  l'Etat. 
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Nous  avons  prouvé  que  le  système  du  recours 
est  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  qu'il  est  dangereux  et  même  impraU- 
cable  dans  son  exécution. 

Par  toutes  ces  considérations ,  les  membres  de 
votre  commission  ont  pensé  unanimement  que 
le  conseil  doit  approuver  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 
SÉANCE    DU    2»    THERMIDOR. 

Un  agent  accrédité  du  canton  de  Fribourg  , 
adresse  au  conseil  une  pétition  dans  laquelle  il 
sollicite  la  radiation  ,  de  dessus  les  listcs,d 'émi- 
grés ,  de  plusieurs  de  ses  compatriotes  ;  cet  agent 
dcmauJe  en  outre  l'exécution  des  lois  rendues 
par  la  convention  nationale  ,  concernant  les 
Suisses. 

Dumotard.  Je  demande  que  cette  pétition  soit 
prise  en  grande  considération.  Nous  devons  à  nos 
anciens  et  lideles  alliés  la  prompte  justice  que 
réclame  pour  ses  compatriotes  l'agent  du  canton 
de  ^''ribourg. 

Je  demande  à  cet  effet  l'envoi  d'un  message  au 
directoire. 

Villers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'adresser  un  message  au  directoire  exécutif.  Les 
lais  rendues  contre  les  émigrés  existent,  elles  sont 
luffisantes;  c'est  au  directoire  à  le»  faire  exécuter. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Philippe  Ddlevillt.  J'apouie  le  message  proposé 
par  Dumolard  ;  je  ne  sais  pourquoi  on  met  tant 
d'acharnement  à  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  une 
juste  distinction  entre  les  émigrés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas-,  a-t-on  oublié  avec  quelle  iuneste 
facilité  des  citoyens  ont  été  portés  sur  des  listçs 
d'émigrés  ? 

Voici  un  fait  à  ma  connaissance  ; 

Un  citoyen  ,  parfaitement  honnête  ,  voit  ses 
biens  séquestrés  par  un  comité  révolutionnaire 
d'une  commune  du  Calvados.  Il  se  présente 
devant  le  comité,  et  récfcime  la  levée  du  sé- 
questre -,  il  adresse  les  reproches  les  plus  vifs 
au  brigand  qui  lui  soutenait  en  face  son  émigra- 
tion. Je  n'ai  point  émigré,  disait-il.  —  N'es-tu  pas 
noble,  réplique  le  brigand....  Eh  bien,  noble 
ou  émigré  ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  ?. . .  . 

C'est  ainsi.  Citoyens,  que  les  listes  d'émigrés 
ont  été  dressées  dans  plusieurs  endroits.  J'appuie 
la  proposition  de  Dumolard. 

Boudin.  Je  ne  puis  concevoir  le  zcle  qu^on 
affecte  de  mettre  a  diminuer  la   rigueur  des  lois 

rendues  contre  les  émigrés (  Des  murmures 

s'élèvent.  )  Au  surplus  ,  l'assemblée  est  trop  peu 
compiette  pour  prononcer  en  ce  moment.  Je 
demande  1  ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Bornes,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  le  mode  d'interprétation  des  lois 
des  5   brumaire  et  17  nivôse. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Baraillon  fait  un  rapport  sur  les  costumes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'aiourne- 
ment. 

Blutel  reproduit  le  projet  déjà  présenté  reladf 
à  l'amnistie  que  la  commission  ,  dont  il  est  lor- 
gane. ,  propose  d'accorder  aux  délits  militaires 
commis  dans  les  départemens  de  l'Ouest.  , 

Dumolard.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  le 
projet  présenté  soit  discuté  ;  je  demanderai  même 
que  notre  collègue  Camus  monte  à  la.  tribune , 
et  pré&ente  son  rapport  depuis  longtems  ajourné. 

Camus.  Quand  on  voudra. 

Dumolard.  Alors  on  discutera  s'il  est  utile  de 
donner  à  l'amnistie,  une  extension  telle  que  le 
propose  le  rapporteur.  Je  vois  que  Blutel  embrasse 
dans  son  rapport  luniversalité  des  délits  ,  et  je 
pense  que  si  ce  p.rtijet  était  adopté  ,  non-seule- 
ment vous  violeriez  tous  les  principes  ,  vous  ex- 
céderiez tous  vos  pouvoirs  ,  et  vous  en  feriez  un 
usage  ,  j'ose  Je  dire  ,  infamant  pour  nos    braves 


défenseurs.  Sans  doute  ,  représentans  ,  il  est  des 
délits  sur  lesquels  le  lé;;lslatc-ur(loil  passer  I  éponge, 
mais  jamais  labsoluiion  ,  jamais  limpunité  ne 
doivent  s'étendre  à  l'assassinat  :  il  y  a  en  effet  une 
énorme  différence  entre  l'assassinat  et  les  autres 
délits,  mê\.v-'  le  meurtre;  le  meurtre  peut  être 
la  suite  d  une  défense  légitime  ;  le  meurtre  peut 
être  l'effet  d'un  premier  mouvement  ;  mais  lassas- 
sinat  prémédité  ,  résultat  d  une  machination  tramée 
pour  attenter  à  la  vie  de  son  semblable  ,  sera 
toujours  un  crime  au-dessus  de  l'amnistie. 

Un  Peuple  se  déshonorerait  ,  et  un  législateur 
se  rendrait  coupable  en  prononçant  une  telle 
amnistie  ;  je  dis  plus  ,  nos  braves  défenseurs 
seraient  les  premiers  à  repousser  une  telle  am- 
nistie ,  et  à  demander  que  1  assassinat  soit  puni 
car  nos  braves  soldats  ne  sont  point  des  assassins. 

Représentans  du  Peuple  ,  soyez  humains ,  soyez 
généreux,  soyez  justes  -,  mais  ne  violez  pas  ks 
principes  au  point  de  couvrir  des  forfaits  juste- 
ment exécrés  du  voile  honteux  d'une  amnistie. 

Si  de  grands  crimes  ont  été  conmiis  ,  si  des 
maux  affreux  ont  fondu  sur  notre  Patrie  ,  si  des 
factieux  ont  souillé  diverses  époques  de  notre 
révolution,  peut-être  doit-on  lattiibuer  à  la 
lenteur  ,  à  la  négligence  avec  lesquelles  on  a 
puni  les  coupables.  Représentans  ,  le  sang  coule 
encore  dans  le  Midi;  linipuni.é  est  sinon  la 
première  ,  du  moins  une  des  principales  causes 
de  tant  d'excès  :  accordez  une  amnistie  aujour- 
d'hui ,  vous  enhardissez  le  coupable  ,  qui  s'en 
promettra  ,une  semblable  pour  dennain  ,  et  vous 
déroulez  vous-même  pour  l'avenir  ,  le  tableau 
effrayant  de  tous  les  désordres  et  de  tous  les 
crimes.  . 

Je  demande  que  Camus  soit  entendu  demain  , 
et  que  le  projet  cfe  Blutel  soit  ajourné  jusques-là. 

Audouin.  Je  venais  appuyer  le  projet  de  Blutel. 
Si  le  conseil  croit  devoir  confondre  les  deux 
projets  dans  une  discussion  commune  ,  je  ne 
prendrai  pas  la  parole. 

Frédéric Hermann .Le  projet  derésolution  soumis 
aujourd'hui  à  la  discussion  du  conseil  ,  est  assuré- 
ment d'une  nature  très-grave  ;  mais  avant  que 
d'examiner  si,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  il 
est  convenable  d'accorder  une  amnistie ,  il  est 
une  question  préliminaire  bien  plus  importante 
encore  à  examiner  :  sa^oi»  si  le  corps  législatif, 
sous  le  règne  de  la  cons'i.uiion  ,  a  le  droit  d'ac- 
corder une  amnistie.  Quaiu  à  moi  je  ne  le  pense 
pas  ,  et  je  me  trompe  très-fort  ,  ou  la  constitu- 
tion s'y  oppo»e.  Et  en  effet,  citoyens  collègues, 
ou  une  amnisdc  porte  seulement  sur  des  déliis 
encore  à  juger,  ou  elle  porte  sur  des  jugemcns 
déjà  rendus.  Dans  le  premù^r  cas,  l'amnistie  en- 
freindrait l'article  de  la  déclaration  des  droits  , 
qui  dit  que  1  égahté  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  proiége  ,  soit  qu'elle 
punisse  ;  cortïment  amnistier  un  homme  pour  ui-. 
crime  ,  pour  lequel  un  autre  a  été  condjniné. 
Dans  le  second  cas,  le  corps  iégislaiif  exercerait 
le  droit  d'ageracier  ce  qui  est  directemcut  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitudon. 

Souvenez-vous  des  discussions  qui  ont  eu  Heu 
déjà  du  tems  de  l'assemblée  constituante.  Il  a  été 
convenu  alors  que  le  droit  de  faire  grâce  ne  devait 
compéter  à  aucune  autorité  constituée  ;  que  si  un 
homme  prévenu  d'un  délit  était  réellemeat  cou- 
pable ,  il  devait  subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi;  que  s'il  y  avait_  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  jury  elle  tribunal  avaient  la  faculté, 
l'un  de  le  déclarer  ,  l'autre  d  appliquer  une  peine 
moins  forte  ,  prononcée  par  la  loi  ;  enfin  ,  que 
la  latitude  accordée  au  jury  ,  relativement  à  l'inten- 
tion du  prévenu  en  commettant  le  crime  ,  était 
telle,  que  1  innocence  et  l'erreur  n'avaient  pas  à 
redouter  la  sévérité  cle  la  loi.  Les  mêmes  principe* 
ont  animé  la  convention  nationale  lorsfpi'elle 
rédigea  lacté  constitudonnel. 

Observez  en  outre  les  conséquences  du  droit 
damnisuer,  que  s'attribuerait  le  corps  lègisladf. 
S  il  a  le  droit  de  taire  grâce  à  plusieurs  ,  il  doit 
nécessairement  aussi  avoir  celui  de  la  faire  à  un 
seul  ;  s'il  a  ce  droit ,  on  ne  pourrait  empêcher 
aucun  condamné  dy  recourir,  et  il  serait  de 
la  justice  du  corps  législatif  d'examiner  les  récla- 
mations d'un  chacun  ;  mais  cette  doctrine  est 
sans  doute  bien  loin  de  votre  pensée  ,  et  il  n'y 
a  pas  longtems  que,  sur  une  pareille  pétidon, 
le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  pourra 
pas  o'bjectèr  que  cette  f^uestion  est  déjà  résolue 
parle  fait,  par  l'amnistie  accordée  par  la  conven- 
tion nationale.  Avant  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  ,  la  convention  exerçait  tous  les 
pouvoirs ,  il  n'en  est  pas     de    même    du   corps 


législatif.  En  mon  particulier  ,  je  pensais  alors 
qu'il  eût  été  plus  conforme  aux  principes  de 
soumettre  le  projet  d'amnisde  à  tout  le  Peuple 
Français  réuni  pour  déhbérer  sur  l'acte  constitu- 
tionnel ,  et  d'en  faire  un  article  de  la  constitution 
elle-même^ 

Quoiqu'il  en  soit ,  je  persiste  à  demander  ,  par 
motion  d  ordre,  qu'avant  d'entamer  la  discussion 
sur  le  projet  préseiiiè  par  le  rapporteur,  on  exa- 
mine la  question  générale  :  si  le  corps  législauf  a 
le  pouvoir  claccorder  des  amnisties  ,  et  qu'a  cet 
effet  il  soit  créé  une  nouvelle  commission 
spéciale. 

Blutel  reproduit  les  principaux  motifs  employés 
dans  son  rapport ,  et  demande  que  son  projet  soit 
mis  aux  voix. 

L'ajournement  est  prononcé  à  demain. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  de 
Drouet. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    20    THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  accorde 
aux  citoyens  Araonin  ,  Laboutraye  et^  Saiate- 
Luce  ,  ci-devant  payeurs  des  rentes  ,  unnouveau 
délai  de  trois  mois  ,  pour  la  reddition  de  leui^s 
comptes. 

Liborel.  Je  viens  vous  présenter  les  téflçxions 
de  la  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
la  résoludon  qui  fixe  la  manière  dont  les  mem- 
bres du  corp's  législatif,  ceux  du  directoire  exé- 
cutif, les  ministres  de  la  République  et  sesagens 
près  les  Notions  étrangères  ,  fourniront  leurs  té- 
moignages ,  soit  en  matière  civile  ,  soit  en  ma- 
tière criminelle  ,  devant  les  tribunaux  autres 
que  ceux  séant  dans  la  commune  où  ils  ré- 
sident. 

Au  premier  coup-d'œil  la  résolution  paraît  con- 
traire aux  règles  établies  pour  la  procédure  cri- 
minelle ;  mais  ,  en  y  réfléchissant  i  on  voit  que 
l'exception  que  fait  cette  résolution  à  la  règle  gé- 
nérale sur  la  forme  de  la  procédure  criminelle  , 
est  très-sage. 

Si  l'on  avait  permis  que  des  membres  du  corps 
législatif  pussent  être  distraits  de  leurs  fonctions  , 
et  attirés  à  des  distances  considérables  du  liei^  0» 
siégerait  le  corps  dont  ils  font  partie  ,  ne  serait-il 
pas  à  craindre  qu'on  ne  prît  ce  moyen  pour  dé- 
sorganiser le  corps  législatif,  ou  au  moins  pour 
suspendre  son  action?  Si  cette  crainte  est  permise 
à  l'égard  du  corps  législatif,  combien  l'est-elle 
davantage  àl  égard  des  raciiibresdu  gouvernement 
qu  il  seiait  bien  plus  facile  de  dissoudre  ,  parce 
qu'ils  sont  en  ];>lus  petit  nombre?  Ne -doit-On  pas 
craindre  également  cju  on  ne  compromette  1  ac- 
tivité du  service  ,  l'acdvité  de  l'administration  de 
la  République  ou  i;06  relations  avec  les  puissances 
étrangères  ,  en  arrachant  à  leiii^  fonctions  ,  sous 
prétexte  de  venir  déposer  devant  le  tribunal,  les 
ministres  résidans  en  France  ,  et  ceux  qui  sont 
auprès  des  puissances  étrangères  ?  Sans  .doute  , 
les  déclarations  par  écrit  ne  pourront  jamais 
équivaloir  les  déclarations  verbales  ,  aux  débats 
entre  les  nctusès  et  les  témoins  ,  mais  rintérêt 
général  exige  ici  que  l'intérêt  particulier  lui 
cède. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Baudin  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  portant  organisation  de 
la  haute-cour  de  justice.  Il  relevé  quelques  im- 
perfections de  cette  résolution  ,  indique  des  la- 
cunes ,  et  fait  sentir  la  nécessité  d'cxpfiquer  quel- 
ques dispositions  obscures  ;  il  conclut  néanmoins 
à  1  approbation  de  la  résolution  ,  pe.rsuadé  que 
le  conseil  Oes  cinq  cents  suppléera  à  ce  silence 
et  réparera  ces  délauts. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

(  Elle  se  trouve  dans  le  n°  3ai    du  Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  au  28  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  adopté  un  projet  de  résolution,  relatif 
aux  rentiers.  Nous  le  donnerons  demain- 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


t.'ibonnenient  se  fait  à  Paris  ,  rue  dts  Poitevins  ,  n'  18.  Le  pr 
i*abonne  qu'au  commencement  de   ctiaqtie  .mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  au  citoje 
l'on  ne  peut  afifcanchir.  Les  lettres  des  dépariemcas  ,  non  aîFrani 

n  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qui 
'Bfi  i3  ,  depuis  neuf  iieuiesdu  matin  jusqu'à  huithcute»  du  soir. 


\  est  de  io   liv.  pour  trois  mois     en  auméiaire ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So  liv.  pour    l'année  entière.  On  d» 

i  Aubr}- ,  dir  cteur  de  ce  journal,  rue  des  Poiievios,  n"  18.   Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o* 

lies  ,  ne  seront  point  retirtcs  de  la  poste. 

:nrerment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  conceinc  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  de»  Foitciiu, 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  me  dei Poitevins  ,  »'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Décade  ,  3o  thermidor,  l'an  4  de  la  République  Françaiieune  et 'indivisible.  (  mercredi ,  17  août  itqô  , vieux  style.) 


N"  339. 


POLIT  IQUE. 

DANNEMARCK. 


Copenhague,  le  2^ juillet. 

J-iE  prince  royal,  dont  le  voyncje  à  Pyrmgnt 
I^araît  avoir  plus  de  trait  à  la  poliliquc  qu'à  des 
motifs  de  santé  ,  doit  en  partir  le  3o  de  ce  mois 
pour  retourner  par  Cassel  à  Copenhague. 

D'un  atitte  côté  ,  l'on  apprend  de  Stockholm 
qu'on  y  parte  toujours  avec  plus  de  certitude  du 
prochain  départ  du  roi ,  accompagné  du  duc 
légent ,  pour  avoir  une'  entrevue  avec  l'impéia- 
trice  def  Russie;  il  aura  lieu  dan^  les  premiers 
jours  d'août,  et  comme  le  voyage  se  fera  par  mer, 
Ja  galère  royale  le  Séraphin  est  désignée  pour  le 
passage. 

L'on  écrit  de  Pctersbourg  que  la  grande  du- 
chesse Marie  -  Fcodorowna  y  est  heureusement 
accouchée  ,  le  2  juillet,  d'un  jeune  prince, auquel 
on  a  donné  le  nom  de  Nicolas  Pauiowitz. 

ETATS  >U  NI  S  D'AMÉRIQ,UE. 

Philadelphie ,  le  z6  mai. 

Le  département  de  la  trésorerie  a  publié  le 
résultat  suivant  des  exportations  des  diftérens 
Etats  pendant  les  cinq  années  dernières.  On  y 
verra  la  marche  progressive  de  la  réproduction  et 
-du  commerce  en  ce  pays. 

Au  3o  septembre  1792 20,753,097  dollars. 

'  1793 26,109,572 

1794 33,026,233 

179^ 47.489,472 

Les  trois  Etats  où  l'accroissement  a  été  le  plus 
jcnsible  sont  Newyork^  Massachussits  et  la  Pen- 
syhanie. 

Newyork ,  en  1791  ,  avait  une  exportation  de 
2  millions  et  demi  ,  et  en  1795  ,  de  10  millions 
3o4  mille. 

Massachusscts  en  1791 2,5r9,65o 

'79^ 7,117,907 

Pcnsylvanie  ,  en  1791 3,436,002 

1795 ..  II, 538,260 

Dans  la  province  de  Massachusscts  ,  le  parti 
aristocratique  et  la  faction  anglaise  ,  irrités  de  la 
îeri.ie  et  ouverte  opposition  que  le  respectable 
Samuel  Adams  ,  gouverneur  de  l'Etat ,  a  constam- 
ment montrée  à  1  égard  du  dernier  traité  avec 
l'Angleterre  ,  ainsi  que  de  son  attachement  iné- 
branlable à  la  cause  de  la  liberté  française,  avaient 
réuni  tous  leurs  moyens  d'intrigues  pour  empêcher 
la  réélection  de  ce  digne  et  vertueux  citoyen  , 
qu'on  peut  appeler  justement  l'Aristide  des  Etats- 
Unis.  Ils  lui  avaient  opposé  un  homme  Irès-po- 
pulaire ,  le  général  Sumner  ;  mais  M  Samuel 
Adanis  a  été  réélu  gouverneur  par  une  majorité  de 
près  de  4000  personnes. 

A  NgjG  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres,  le  '26 juillet. 

Le  7  de  ce  mois  ,  dit  le  Times  ,  huit  officiers 
ychouans  de  l'armée  de  Sepeaux  arrivèrent  à  Dou- 
vres. Ils  annoticerent  que  les  chefs  de  cette  ar- 
mée se  voyant  privés  des  secours  qu'ils  avaient 
espéré,  et  ne  pouvant  continuer  plus  long-tems 
ia  guerre  avec  quelque  espérance  de  succès , 
avaient  résolu  de  (aire  la  paix,  plutôt  que  de 
continuer  à  désoler  leur  pays  par  une  guerre 
civile,  et  de  se  rendre  ainsi  responsables  de  tous 
les  maux  qui  en  résulteraient. 

Les  généra'fix  républicains  les  ont  informés 
qu'ils  étaient  autorisés  par  le  gouvernement  à  les 
rétablir  dans  la  possession  de  leurs  biens ,  s'ils 
se  soumettaient  à  ia  République  ;  et  en  cas  de 
refus  ,  de  leur  donner  tous  les  moyens  de  siirelé 
nécessaires  pour  se  retirer  dans  un  autre  pays. 
Ceux  qui  se  sont  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  ont  en  cffcr recouvré  leurs  propriétés  •, 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  faire  le  sacrifice  c^ 
leurs  principes  ,  ont  accepté  le  bannissemiajl 
pro'iJOsé. 

Ces  huit  officiers  sont  "du  nombre.  Lorsque  les 
chcisdc  cette  armée  se  sont  déterminés  à  mettre  bas 
le!!.armes_,  ils  ont  dit  à  letii^  soldats 'i  qu'ils  s'é- 
taient arn''i!':s  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
«t  de  la   monarchie  ;   qu'ils  avaient   lait  tous   le» 


efforts  possibles  pour  arriver  à  ce  but ,  mais  que 
leurs  efforts  avaient  été  rendus  inutiles  par  des 
evenemens  contraires  ;  qu'une  plus  longue  résis- 
tance ne  servirait  qu'à  prolonger  les  rncuttres  , 
les  incendies  et  le  pillage  ,  sans  donner  la  moin- 
dre espérance  de  parvenir  au  but  piaposé  ;  que 
par  conséquent  il  était  de  leur  devoir  de  les 
exhortera  linir  toutes  ces  hostilités  ,  à  se  retirer 
en  paix  dans  IcUrs  fjaiilles  ,  et  à  y  jouir  de  leurs 
propriétés;  que  quant  à  eux  ,  comme  leurs  prin- 
cipes étaient  toujours  les  mêmCs  ,  et  qu'il  leur 
paraissait  impossible  d'en  voir  l'heureux  succès  , 
ils  ne  voulaient  pas  prolonger  plus  longtems  la 
guerre  civile  ,  mais  qu'ils  allaient  se  rerirer  dans 
un  pays  étranger.  >>  \ 

L  armée  des  chouans  ,  obéissant  aux  exhorta- 
tions de  ses  chefs,  s'est  dispersée  sur  le  champ  , 
et  la  tranquilité  est  maintenant  rétablie  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire  et  d.ns  1  Anjou. 

Le  prix  des  denrées  est  toujours  excessif.  On 
croit  que  les  grands  juries  s'occuperont  de  cet 
objet  aux  assises  prochaines  ,  en  rechercheront 
les     causes  ,     et    en    feront    leur    rapport     aux 

juges.    . 

Les  magistrats  de  Londres  ,  de  concert  avec  les 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  orientales, 
avaient  fait  aniver  en  cette  ville  ,  à  grands  frais 
et  à  travers  beaucoup  de  risques,  une  quantité 
'rès-considérable  de  riz  ;  mais  les  Anglais  ont 
une  si  grande  répugnance  à  se  nourrir  de  ce 
végétal ,  que  ,  malgré  la  cherté  du  pain  qui  se 
vend  22  sous  tournois  la  livre,  on  va  être  obligé  , 
faute  de  consommation  en  Angleterre  ,  de  le 
réexporter  sur   le    continent. 

Le  préjugé  est  si  universel  a  cet  égard  ,  que 
les  pauvres  eux-mêmes  ne  veulent  pas  se  nourrir 
de  cet  aliment. 

Le  cours  de  chance  avec  l'Espagne,  qui  s'était 
fort  élevé  il  y  a  (juelque  tems ,  baisse  considéra- 
blement chaque  jour  de  poste;  nos  négocians  , 
dans  la  crainte  d'une  rupture  .retirent  tous  leurs 
fonds  de  ce  pays. 

Des  événemens  politiques  du  continent  et  la 
grande  disette  de  numéraire  dans  lintérieur , 
continuent  toujours   à  faire  baisser  nos  fonds. 

Les  prêtres  français  ,  auxquels  notre  gouverne- 
ment a  donné  une  retraite  dan's  le  cKâteau  de 
Winchester  ,  y  sont  maintenant  employés  à  des 
manufactures    de  tapisserie. 

La  marquise  de  Buckingham  ,  qui  a  été  les 
visiter  lots  de  la  dernière  co-irse  d^rs  chevaux  de 
■Winchester,  leur  a  donné  elle-même  des  leçonï 
en  ce  genre  de  travail  ,  et  a  fait  présent  d'une 
somme  considérable  pour  encourager  cette  bran- 
che d'industrie. 

Les  feuilles  populaires  renferment  souvent  des 
saillies  assez  gaies  ,  et  quelquefois  très-sanglantes; 
sur  ce  qu'elles  appellent  le  soi-disant  roi  de 
France  ,  et  sur  son  frère  ;  elles  se  moquent  de 
■l'incognito  delun  dans  l'armée  de  Condé  ,  et  de 
la  vie  que  l'autre  mené  en  Ecosse.  Tout  cela 
amuse  beaucoup  John  Bull  qui  est  très-curieux , 
très-malin  et  tiès-railleur  de  sa  naiure  ,  et  qui  rit 
toujoiirs  plus  librement  et  plus  à  fond  de  tout 
ce  qui  est  ridicule  ,  qu'ancun  autre  Peuple  de 
1  Europe. 

Quant  aux  Français  ,  comme  ils  sont  devenus 
presque  aussi  graves  que  les  habitans  de  Paris 
du  tems  de  Julien  ,  et  qu'ils  ne  mettent  plus 
d'inféiêt  aux.  choses  qui  n'en  ont  pas  ,  il  est  pro- 
bable qu  ils  ne  se  soucient  pas  plus  d'apprendre 
ce  que  font  deux  Fiançais  hors  de  France,  qu'ils 
n'ont  envie  de  savoir  si  le  prince  de  Galles 
s'est  raccommodé  avec  sa  femme  ,  si  la  princesse 
royale  doit  épouser  le  duc  de  'WurteiSberg  ;  si 
le  duc  et' la  duchesse  de  Marlborough  .se  sont 
promenés  tel  jour  à  Brighton  ;  si  lady  Jersey, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé  ,  a  eu  la  hardiesse 
Jy  louer  une  maison,  parce  que  le  prince  de 
Galles  doit  y  arriver  ;  si  M.  Pitt  et  les  autres 
ministres  ont  fait  un  bon  dîné  avec  la  compaguie 
d'.s  épiciers,  et  autres  détails  de  cette  impor- 
tance ,  dont  les  colonnes  de  nos  papiers  sont 
charj^ue  jour  remplies. 

KÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2g  thermidor. 

Traité  de  paix  conclu  entre  le  duc  de  Wurtemberg 
et   la  République  Française. 

La  République  Française  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
'Wurtemberg  et  Teck  ,'égalèmenianiniés  du  désir 
de  mettre  lin  à  la  uaerr'c  qui  les  divise  ,  et  de 
rétablir  les  liaisons  de  commerce  et  do  bon  voi- 
sinage qui    leur  étaient  réciproquement  avanta- 


geuses, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , 
savoir  :  le  directoire  ,  au  nom  de  la  République 
Française,  le  citoyen  Charles  Delacroix,  ministre 
des  relations  extérieures  ,  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
'Wurtemberg  et  Teck,  MM.  le  baron  Chailes  de 
Voelwarlh,  son  ministre  dEtat  et  président  de  la 
chambre  des  finances,  et  Abel ,  son  conseiller 
de  légation  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  arucles  suivans: 

Art.  l".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  la  République  Française  et  S.  A,  S. 
le  duc  régnant  de  'Wurtembctg  et  Teck;  en 
conséquence,  toutes  les  hostilités  cesseront  entre 
les  puissances  cOniracanies  ,  à  compter  de  la 
ratification  du  présent  traité. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute 
adhésion  ,  consentement  et  accession  patente  ou 
sccrette  ,  par  lui  donnée  à  la  coalition  année 
coil're  la  République  'Française  ,  à  tout  traiié 
d'alliance  offensive  et  délensive  qu'il  pourrait 
avoir  contracté  contre  elle.  Il  ne  fournira  à 
l'avenir  à  aucune  puissance  ennemie  de  la  Ré- 
publique ,  aucun  contingent  ou  secours  -  en 
hommes  ,  chevaux  ,  vivres ,  argent  ,  munitions 
de  gUerre  ou  autrement  ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  quand  même  il  en  serait  requis  comme 
membre  de  lEmpire  germanic^ue. 

III.  Les  troupes  de  la  Républlnne  française 
pourront  passer  librement  dans  les  Einis  de 
S.  A.  S.  ,  y  séjourner  et  occuper  fous  les  postas 
militaires  nécessaires  à,  leurs  opérations. 

IV.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck 
renonce,  en  faveur  de  la  République  T'iaiiçaise  , 
pour  lui  ,  ses  successeurs  et  ayant  cause  ,  a  tous 
SCS  droits  sur  la  principauté  de  Montbéliard  , 
des  seigneuries  d'Héricourt ,  de  Passavant  ,  et 
autres  en  dépendantes  ;  le  comté  de  Hotbouron  , 
ainsi  que  les  seigneuries  de  Riquewir  et  Osthein  , 
et  lui  cède  généralement  toutes  les  propriétés  , 
droits'  et  revenu  fonciers  qu'il  possède  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  et  les  arrérages  qy 'il  pour- 
rait réclamer.  Il  renonce  à  toute  répétition  qu'il 
pourrait  faire  contre  la  République ,  pour  non 
jouissance  djssdits  droits  et  revenus  ,  et  pour 
toute  autre  cause  ,  de  quelque  espèce  qu'ells, 
soit ,  antérieure  au  présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre  aux 
émigrés  et  -prêtres  déportés  de  la  République 
Française  ,  de  séjournoi  dans  ses  Etats. 

VI.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux 
puissances  un  traité  di  commerce  sur  des  bases 
réciproquement  avantageuses. 

En  attendant,  toutes  relations  commerciales 
seront  établies  telles  qu'elles  étaient  avaiit  la  pré- 
sente guerre.  , 

Toutes  les  denrées  et  marehandises  provenant 
du  sol,  des  manufactures,  co'onies  ou  pêches 
françaises  ,  jouiront  ,  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  , 
de  la  hberté  de  transit  et  d'entrepôt  en  exemptioA 
de  tous  droits  ,  autres  que  ceux  de  péage  sijr 
les  voitures  et  chevaux.  ,      ■ 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  le 
paiement  desdits  droits  de  péage  ,  comme  1^ 
Nation  la  p.lus  favorisée. 

VIL  La  République  Française  et  S.  A.  S.  le  di;c 
de  Wurtemberg  s'engagent  respectivement  à  don- 
ner main-levée  du  séquestre  de  tous  effets  ,  ;^ve- 
iius  ou  biens  saisis  ,  caa£squés  ,  détenus  ou 
vendus  sur  les  citoyens  français  cfune  part ,  çt 
sur  rous  les  habitans  des  duchés  de  'Wurtemberg 
et  Teck  de  l'autre  part ,  et  à  les  admettre  à  l'exer- 
cice légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent  leur 
appartenir.  '  ' 

VIII.  Tous  les  prisonniers  respectivement  faits, 
seront  rendus  dans  un  mois  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité,  en  payant  les 
dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contractées  pendant 
leur  captivité.  Les  malades  et  blessés  continueront 
d'être  soignés  dans  ,les  hôpitaux  respectifs  ;  ils 
seront  rendus  aussitôt  leur  guérison. 

IX.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité  conclu 
à  la  Haye,  le  27  floréal' de  l'an  3,  le  présent  traité 
de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec 
la  République  Batave. 

X.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  échangées 
dans^  un  mois  ,  à  compter  de  sa  signature  ,  et 
plutôt  si  faire  se  peut.  , 

A  Paris,  le  20  thermidor ,  an  4  de  la  Répu- 
bhquc  Française  une  et  indivisible. 

Signé ,  Ch.  Delacroix. 

Charles  ,  baron  de  Woelwart. 

Ar.EL. 

Le  Dirccloirc  arrête  et  signe  lu  présent  trai-té  d« 
paix  avec  le  duc  de  Wurtemberg  ,  négocié  au 
nom  de  la  République  Fianç.-(ise  par  le  ministr» 


«les  relations  extérieures  ,  nommé  par  le  direc- 
toire exécutif  par  arrêté  du  n  ihcrinidorprésent 
mois,  CL  chargé  de  ses  instructions  à  cet  effet. 

A  Paris  ,  le   21   thermidor,  an  4   de  la   Répu- 
blique Française  une  et  iniJivisiblc. 
Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Kevelliere-Lepeaux  ^président. 

Par  le  directoire  exécutif , 

Signé,  Lagaude,  surétaire-général. 
Ce  traité  a  été  ratifié  ,  hier  ,  par  le  conseil  des 
witùnS'. 


ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

f.e  général  de  division  KUber  ,  commandant  ,  par 
intenm  ,  /  armée  de  Sambre  et  Meuse,  au  directoire 
esénuif.' — Au  quartier- général ,  à  Bambers-,  '« 
21  llurmidor  ,  an,  4, 

Citoyens   directexirs , 

Le  Courier  que  j'avais  intention  de  vous  cxpé- 
«Ji'.'r  hier,  n'ayant  jui  partir ,  par  une  contiaiiété 
Je  circonstances,  je  profite  de  ce  retard  pour 
vous  donner  les  détails  de  fa  prise  de  Baniberg. 

L'avant-?arde  du  général  Grenier  ayant  moins 
de  chemin'à  parcourir,  s'y  est  présentée  la  pre- 
mière ;  elle  était  encore  occupée  par  un  bataillon 
et  plusieurs  escadrons  ennemis,  qui  firent  mine 
de  se  repliera  l'approche  des  troupes  françaises, 
et  irfs  laissèrent  entrer  en  partie.  Alors  la  cavalerie 
déboucha  par  plusieurs  rues  ,  et  enveloppa  ,  dans 
un  instant  ,  ccun.  des  nôtres  qui  sélaient  a%'anccs 
avec  trop  de  couliancc  :  le  combat  s'engage  et 
devient  terrible.  D'un  autre  côté,  le  û.énéral  K.fein, 
à  la  tête  d'une  cinquantaine  de  draa,ons,  entre 
pareifleracnt  dans  la  ville  ,  et  avec  d'autant  plus 
de  sécurité,  qu'il  voyait  des  Fr.inçais  devant  lui  ; 
mais  il  fut  de  même  entpuié.  et  contraint  de  se 
faire  jour  à  traVers  rcnnemi  ,  infiniment  supé- 
rieur. Enfin,  après  une  heure  de  combat  opi- 
niâtre, la  valeur  française  trio:iiphe  ,  et  l'ennemi 
prend  la  fuite.  Le  chef  d'escadron  Broc  ,  au  2' 
ré;j,imcnt  de  dragons,  après  avoir  reçu  plusieurs 
coups  de  sabre ,  lonihe  au  pouvcjir  de  l'ennemi. 
Les  deux*  escadrons ,  qu'il  commandait  alors ,  ont 
donné,,  à  son  exemple,  des  preuves  de  la  plus 
grande  valeur. 

Nous  avons  trouve  dans  la  ville  de  Bamberi^ 
l5  à  18,000'quintaux  de  i;ra!iis  ou  de  farines,  un 
magasin  considérable  d'a\oiiie. 

Carmée  du  général  Wartensleben  remonte  la 
Eednirz  ,  pour  "se  porter,  dil-on  ,  sur  Nuremberg. 

La  France  ne  verra  satrs  doute  pas  sans  intérêt 
la  récapitulation  des  pri  ics  faites  à  l'ennemi  par 
larniée  de  Sambre  et  Mebse ,  depuis  deux  mois 
ie  marches  fet  de  Victoires. 

Pitces  de  campagm. 

A  Altenkirchen 12  ■» 

Dans  les  plaines  de  Neuwied  ....        2   I 

A  Friedberg " 3    S     5?, 

Sur  le  Mein.  du  parc  de  réserve  du  gé-  1 

néral  'VVartenslebeu 40  J 

Viecci  de  siège. 

A  Francfort i 

A  'VVurtzbourg  et  Marienbourg.   . 

A  Kœaijjstein .    .    .     20   >  565 

A  K.cenigshoifen 69 

A  Bamberg a 
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s'étaient  portéo*   beaucoup    sur    leur  -drpite,   et  I 

s'é'r.ient  teunies  à  la  colounc  qui.  attaquait  notre 
gauthc,  ne  balança  pas  à  faire  àlaa^  deini-brlgade 
et  au  2=  bataillon  de  la  9"^  d'infanterie  légère  ,  a-j 
11'  régiment  de  chasseurs,  au  6"^  régiment  de 
cavalerie  et  à  son  ariillerie  ,  un  changement  (le 
front  à  gauche,  pour,  en  s'em.parant  de  la  chaussée 
de  Mayetice  qui  passe  à  Maremborn ,  coujier  à 
l'ennemi  sa  retraite  par  celte  chaussée  et  le  pren- 
dre à  severs, 

CejnoHvement ,  bien  conçu  et  rapidement  exé- 
cuté, produisit  un  grand  effet  et  décida  la  retraite 
de  l'ennemi  ,  qu'if  eiTectua  à  la  faveur  dyi  ieu 
eroljé  de  ses  batteries. 

L'adjudant-général  Bonami  poursuivit  son  ar- 
rière-jarde  jubiju  à  GuDtzciihcini  ;  sa  perte  a  élé 
cniisitlérable  dans  cette  affaire  ,  qui  a  élé  une  des 
plus  chaudes  de  la  campagne  ,  sans  être  l'une  des 
pins  inlércssantes.  If  a  faissé  une  trentaine  de 
morts  sur  la  place,  et  a  emporté  quarante  char- 
riois  de  blessés  qui  ont  passé  par  Furtcn,  sans 
conipler  les  autres. 

Tous  les  corps  se  sont  bien  conduits,  et  il  y  a 
eu  une  quantité  de  braves  actions  particulières, 
dont  je  vous  rendrai  compte. 

L'ennemi  ne  pourra  plus  sortir  de  Mayence, 
ou  ,  s'il  s'en  avise,  nous  l'y  ferons  rentrer  avec 
vivacité. 

Signe  Marceau. 
P»ur  copie  conforme. 

Signé  le  général  en  chef,  JouRDAN. 


3o3  { 


Total  général.   ........       622 

Plus,  4,000  fusils  et  une  quantité  de  drapeaux. 
Les  prises  en   subsistances  et  effets    d  habUle- 
■lent ,  sont  estimées  à  près  de  deux  millions. 
Salut  et  respect , 

Signé  ,  Kleber. 

Kxtrait  d'une  lettre  du  généraL Marceau  ,  au  général 
Jourdan.  —  Au  quartier-général ,  à  Wisbadcn  , 
le  iS  thermidor ,  an  i. 

J'ai  à  vous  rendre  compte  ,  mon  cher  général , 
de  ce  qui  s'est  passé  de  mon  côté.  Il  y  a  eu  ,  le  9  , 
sur  la  rive  gauclie  ,  une  escarraouclre  où  l'ennemi 
a  perdu  du  monde;  la  journée  du  10  s  est  passée  à 
fortifier  noire  position. 

Le  n,  à  deux  heures  du  madn  ,  l'ennemi  est 
sorti  de  Mayence  ,  au  nombre  de  7  à  S  mille 
hommes  ,  à  la  laveur  d'un  brouilfarcf  épais  qui  ne 
permettait  pas  de  distinguer  les  objets  à  dix  pas; 
li  a  forcé  nos  pn'emiers  postes.  Ayant  gagué  la 
hauteur  qui  domine  K.lein-'Vinternein,  û  fut  vigou- 
reusement reçu  par  la  2=  demi-brigade  et  une 
i^artic  du  2'  bataillon  de  la  9'.  L'une  de  ses  co- 
lonnes s'était  portée  sur  le  bois  dErbach  et  de 
Vintenheira ,  où  elle  commençait  à  gagner  du 
terrain;  mais  l'arrivée  de  l'aJjudanl-généraiBonami 
et  le  courage  des  gendarmes  firent  c'nangcr  la  face 
du  combat.  Le  général  Hardy ,  à  mesure  que  le 
b.-ouillard  se  dissipait,  s'étant  aperçu  que  les 
forces  que  l'ennemi  avait  sur  la  ctiaussée  de 
Waytjuce  C't  sur  la  hauttfur  de  Klein- Viutemeiu  , 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 
Présidence  de  Boissy-eTAnglas, 

SÉANCE    DU    21    THERMIDOR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  deLéoganc, 
le  20  juin  dernier,  v.  s!.  ,  par  Antoine  P>igaud  , 
coilimandant  des  troupes  de  la  Picpubliciue  dans 
la  partie  du  sud  de  Saint-Domingue  :  celle  dé- 
pêche annonce  que  les  Anglais  ont  tenté  vaine- 
ment de  s'emparer  de  Léogane  ;  vivement  re- 
poussés par  les  troupes  tépubficaines ,  ifs  paraissent 
avoir  ab.mdonné  cette  enueprise  ;  elle  donne  avis 
aussi  de  l'arrestation  de  Hugues  Moiubrun  ,  qui 
doit  être  transféré  en  France  devant  les  tribunaux; 
elle  ne  dit  pas  de  quel  délit  ce  particulier  est 
accuïé  :  ces  détails  sont  contenus  apparemment 
dans  les  pie*rs.  jointes  à  la  lettre  ;  elles  sont  ren- 
voyées au  directoire  exécutif. 

Bio,n.,'  au  Boitt  d'uiip'cpçtimission  ,  fait  adopter 
le  noviy eau  .tarif  des  messageries.  'Voici. lia  réso- 
lution :  ,     j.  i  '-' 

Le  conseil  des  cinq  centr;  après  avoir  entendu 
ie  rai'port  de  sa  commission  pour  l'organisation 
des  postes  et  messageries  ; 

Considérant  que  le  discrédit  du  papier-motr- 
naie  ,  et  que  linsiabiiité  de  son  cours  ,  qui  varie 
de  jour  à  autre  ,  rendent  nul  pour  fa  recette  le 
tari!  des  messageries  ,  fixé  par  la  loi  du  6  mes- 
sidor dernier,  et  occasionnent  des  dépenses  rui- 
neuses pour  le  trésor  public  ; 

Considérant  que  les  morifs  qui  ont  déterminé 
le  corps  législatif  à  rendre  libres  les  transactions 
entre  les  citoyens  ,  sont  applicables  aux  transports 
que  les  messageriesnationales  font  pour  le  compte 
particulier  des  citoyens  ,  et  qu'il  est  aussi  juste 
qu'il  est  instant  de  balancer  la  dépense  par  la 
recette  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  * 

Art.  P'.  Il  sera  payé ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  cette  loi  ,  nonobstant  tous  enregistre- 
mens  antérieurs  ,  pour  le  transport  des  paquets, 
hardes  ,  effets  et  marchandises  ,  lait  par  les  voi- 
tures des  messageries  ,  du  lieu  du  départ  jusqu'à 
dix  lieues  et  au-dessous  ,par  chaque  quintal,  deux 
francs  cinquante  centimes. 

Pour  ceux  faits  par  eau,  un  franc  cinquante 
centimes. 

Au-dessus  de  dix  lieues  jusqu'à  quinze,  il  sera 
payé  pour  le  transport  par  terre  de  chaque  quin- 
tal ,  trois  francs  soixante-quinze  cenumes. 

Pour  ceux  faits  par  eau,  deux  francs  vingt- 
cinq  centimes. 

Et  au-delà  de  quinze  lieues  ,  il  sera  payé  en  sus 
de  la  taxe  ci-dessus  ,  de  cinq  lieues  en  cinq  lieues, 
et  au-dessous,  pour  le  transport  jiar  terre,  par 
chaque  quintal ,  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

El  pour  le  transport  fait  par  eau,  soixante- 
quinze  centimes. 

II.  Il  sera  payé  un  tiers  en  sus  du  prix  ci-des- 
sus ,  dans  les  vtij'-nres  par  eau  ,  pour  IcS'raarclian- 
dises  d'ceuvre  de  noids  encombrantes  cl  des 
meubles  et  autres  ciiets  de  volume  considéiabie. 


Toute  espèce  de  marchandise  au-dessous  da 
poids  de  cent  livres  , 'paiera ,  savoir,  pour  une 
livre  comme  pour  vingi-cinq  livres  ;  pour  vingt- 
six  livres  et  au-dessus  comme  pour  cinquante 
livres  ,  et  ainsi  de  suite  de  vingt-cinq  hvres  à 
vingt-cinq  livres. 

III.  Par  marchandises  encombrantes  ,  ne  sont 
point  entendues  les  balles  de  laines  et  d'étolfe , 
et  autres  de  semblable  espèce. 

TV.  Du  lieu  du  départ  jusqu'à  vingt-cinq  lieues 
.et  au-dessous ,  il  sera  payé  pour  le  port  de  1  or  et 
de  l'argent  monnayé  et  en  matière,  par  terre  et 
par  tau  ,  deux  l;ancs  par  mille  livres. 

Pour  cinq  cents  livres  et  au-dessous,  un  franc. 

Et  au  -  dessus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à 
mille  francs,  à  proportion  du  prix  fixé  pour  mills 
"livres. 

V.  Pour  toutes  les  routes  excédant  vingt  lieues , 
il  sera  payé  en  sus  de  la  taxe  ci-dessus,  un  fran»; 
par  raille  livres  par  chaque  dix  lieues. 

'VI.  Le  port  du  papier-monnaie  paiera  dans  la 
même  propordon  pour  valeur  nominale  en  valeur 
nominale. 

'VU.  Le  port  des  dentelles  fines  ,  galolis  ,  éloffcs 
d'or  et  d'argent  ,  bijoux  ,  pierreries  et  auires 
choses  précieuses,  sera  payé  sur  le  taux  fixé  pour 
le  port  de  l'or  et  de  l'argent  monnayé  ,  et  ce 
d'après  l'estimation  des  effets  que  ceux  tpii  en 
feront  l'envoi  ,  seront  tenus  d'inscrire  ou  faire 
inscrire  sur  le  registre  du  préposé  à  la  recettse", 
et  contradictoirement  avec  lui  ;  et  en  cas  de 
perte  desdits  effets  ,  leur  valeur  en  sera  rem- 
boursée conforméiTu;r;t  à  la  déclaration  et  à  l'cs:- 
timation  portée   sur  le  registre. 

VIII.  Ceux  qui  ne  feront  point  sur  le  registre 
du  préposé  la  déclaration  du  contetin  dans  les 
valises  ,  coffres  ,  malles  et  autres  fermant  à  clef, 
ne  pourront  exige'r  pour  la  valeur  des  effe^ 
qui  étaient  dans  lesdites  valises  ou  coftr«'S  1 
non  déclarés  ,  que  la  somnle  de  cent  cinquantu 
francs  lorsqu'ils  se  sont  perdus  ,  en  affirmant 
par  ceux  qui  les  réclameront ,  qu  ils  valaient  cetto 
somme. 

IX.  Les  choses  précieuses  seront  mises  dans» 
des  caisses  couvertes  de  toile  cirée  ,  avec  un 
emballage  au-dessus.  Les  marchandises  grossières 
Seront  emballées  avec  serpillières  ,  paille  et  cor- 
dage  ;  et  à  faute  de  ce  ,  il  ne  sera  accordé  au- 
cune indemnité  pour  les  dommages  que  puni- 
raient souffrir  les  marchandises  et  effets.  ' 

X.  Tous  citoyens  auxquels  on  envoie  de» 
volailles  ,  gibiers  ,  et  autres  choses  sujettes  à 
corruption  ,  qui  ne  peuvent  leur  être  portée» 
faute  d'adresse  ,  ou  par  l'inexactitude  d'iceUes, 
seront  tenus  de  les  venir  ou  envoyer  chercher  . 
au  bureau  ,  faute  de  quoi  il  sera  permis  aux: 
préposés  de  jeter  les  denrées  au  moment  oa 
elles  seront  gâtées  .ou  corrompues  ,  et  dont  lU 
demeureront  déchargés  par  les  procès-verbatiK 
qu'ils  dresseront  de  l'éiat  de  corruption,  en  piC- 
sence  d'un  officier  municipal. 

XI.  Le  port  des  paquets  dejpapier  d'affaires,  o« 
autres,  sera  le  double  du  prix  du  transport  des 
autres  effets. 

XII.  Tout  paquet  au-dessous  de  dix  livres  paica 
comme  s'il  pesait  dix  livres  ,  pour  les  voitures  de 
terre. 

Tout  paquet  au-dessous  de  vingt-cinq  livres 
paiera  comme  s'il  pesait  vingt-cinq  livres,  pour 
les  voitures  d'eau. 

XIII.  Il  sera  payé  pour  chaque  place  dans 
les  diligences  allant  en  relais  ,  avec  dix  livres 
de-  harclcs  gratis,  quatre  -  vingt  centimes  par 
lieue. 

Pour  toutes  autres  places  en-éfcho'rs  desdites 
voilures,  cinquante  centimes. 

XIV.  Il  sera  payé  pour  chaque  place  ,  dans 
les  voitures  çui  vont  à  jcurnée  réglée  de  huit  à 
dix  lieues  ,  avec  dix  livres  de  hardes  gratis,  cin- 
quante centimes  par  lieue  ,  et  dans  le  dehors 
trente  centimes.  '  '      ,     ■ 

XV.  Il  sera  payé  dans  les  voitures  d'eau,  pour 
chaque  place,  par  lieue,  avec  dix  livres' ^aiir 
de  hardes  ,  quinze  centimes. 

XXT.  La  distance  des  lieues  pour  toutes  le» 
routes  sera  réglée  suivant  le  livre  des  postes  où 
il  y  en  a  d'étabies  ,  ou  par  lieues  communes  ,  pal^ 
tout  où  il  n'y  a  pas  de  postes  établies. 

XVn.  La  trésorerie  nationale  et  la  monnaie 
paieront  au  départ  ou  à  l'arrivée ,  le  port  de  chaque 
article  qui  les  concerne.  Le  taux  du  prix  de  tiaïu- 
port  sera  moitié  de  celui  mentionné  en  la  pré- 
sente loi. 

XYIII.  Le  prix  des  objets  qui  seront  adressés 
aux  corps  constitués ,  aux  administrations  et  géeé- 
ralement  à  toutes  les  autorités  ,  sera  payé  soit  au 
jllépari ,  soit  à  larrivés  ,  conformément  au  présent 

r^.if. 

XIX.  Le  prix  des  transports  sera  payé  soit  en 
numéraire  ,  soit  en  papier-monnaie  au  cours  fixé 
peur  ie  paiement  du  quatrième  quart  des  biens 
soumissionnés  ,  sans  prime. 

XX.  Le  factage  pour  Paris  sera  payé  ,  savoir  : 
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D'sn?  Itvre  à  dix  livres,  25  csniinies;; 

D  uni;  Lvfc  à  cirKjuante  ,  40  CL'inir.ies  ; 

De  ciiii,|u:inle  -  une  livres  à  cent  ,  Co  cen- 
times ; 

De  cent  un  à  cent  cinquante,  75  centimes. 

Ce  prix  s.-r;i  au^!,menté  de  25  cenîiiiics  ^p.u  cha- 
que cinquante  livres  pesant  au-dc.îsus  du  poids 
de  cent  cinquante. 

Pour  les  passe-dtboiit  de  bureau  à  bureau  , 
tjoiir  ious  les  articles  ,  de  quelque  (-oicis  et  qua- 
îiiê  que  l:;s  transports  soient  ,  il  ne  sera  pajé  que 
s'-i  c,  niinies. 

H  ne  ijia  pa}é  aux  fccteiirs  des  départemens 
«j^ue  la  innitlé  du  prix  ci-devant  déterminé. 

XXI.  Pour  le  port  de  deux  mille  livres  et 
au-dessous  ,  il  sera  payé  en  la  même  monnaie 
trae  celle  chargée  5o  centimes.  Ce  prix  sera 
aujjnieiilé  de  su  centimes  de  dotize  cents  à 
tloi'.ze  ceiits  livres  eir  sus  de  celle  de  deux  mille 
lu'es. 

Ivl-U.  Les  fennuTS  des  messageries  seront 
tenes  de  se  cordbrmer  au  présent  tarif  :  les 
baux  actuels  seront  résiliés  ,  et  il  sera  poiu\  u 
au  renouvellement  de  ceux  qui  seront  jugés  né- 
cessaires. 

XXflI.  I'  est  dérogé  aux'  lois  qui  ont  des  dis- 
positions contraires  a  la  présente. 

Gohart.  La  commission  que  vous  avez  créée 
-your  revoir  les  lois  sur  la  police  rurale  ,  et  riont 
je  suis  l'organe,  aurait  voulu  ,  pour  satisfaire  à 
vetre  an  été  du  2  de  ce  inpiS  ,  vous  présenter 
sur  ce  point  un  travail  complet  ;  mais  la  nécessité 
lie  Liire  coïncider  cet  ouvtage  important  avec  la 
nouvelle  organisation  ioresttere  ,  a  du  suspendre 
son   rapp-ort. 

Cependant  votre  commission  ne  s'est  pas  dissi- 
snulé  qu  il  était  indispensable  de  faire  provisoi- 
rement une  loi  ,  d'abord  afin  de  consei"ver  aux 
propriétaires  la  deuxième  herbe  des  prés  ,  la 
première  ayant  été  détruite  par  les  inondations 
tiafas  quelques  départemens  de  la  République  ;  en 
Second  lieu  ,  pcitr  prévenir  et  réprimer  les  déh.s 
champêtres  qui  se  multiplient. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  convention 
Eationale  ,  par  son  arrêté  du  sJ  ihermidtTr  de 
l'année  dernière,  crut  devoir  prendre  ,  à  1  égard 
des  regains ,  la  mesure  que  vqtre  commission 
■veut  vous  indiquer;  et  Ce""  exemple  doit  être 
«uivi,  puisquil  a  été  utile.  Les  lois  et  les  prin- 
cipes immuables  de  la  propriété,  loin  de  s  y 
opposer  ,  semblent  en  lavori'v-i  i  exé^uiion. Admet- 
tez les  articles  1  et  il  du  cieeret  du  5  juui  i;yi, 
portant  que  le  territoire  français  ,  dans  toute  ion 
«tendue  ^  est  libre  comme  les  personnes  qui 
ïhabitent  ;  qtr'ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
peut  être  sujette  envers  les  pardculicis  quaux 
ledevances  et  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi  ,  et  envers  la  Nation 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le 
corps  législatif,  et.  aux  sacrilit-es  que  peut  exiger 
le  bien  général  ,  sous  la  coj.diiion  d  Une  juste 
et  préalabte  indemnité  ;  que  1;  s  ptfviriétaires  sont 
libtes  de  varier  à  leur  gré  la  culiure,  lexiloi- 
tation  de  leurs  terres,  de  coiisenei  à  leur  gré 
leurs  récoltes  ,  et  de  disposer  de  toutes  les  pro- 
ductions de  leurs  propriétés  ,  dans  1  intérieur  et 
au  dehors,  sans  piéjudicier  aux  droits  d'auirui, 
et  en  se  conformant  aux  lois.  L'at.icle  "V  de  la 
déclaration  des  dtoiis  ajoute  que  le  droit  de  pro- 
priété est  celui  de  jouir  et  de  disposer  de  ses 
Liens  ,  de  'ses  revenus  ,  du  Iruic  de  son  travail 
et  de  son  industrie.  D'anciennes  coutumes,  par- 
ticulièrement celle  de  la  ci-devant  Lorraine , 
dionncnt  encore  pltis  de  poids  au  projet  de  votre 
commission,  i>ar  les  expressions  suivantes  que 
celles-ci  renferme  ;  Vdiiie  pâture  s'entend  en  prairies 
dipouillics ,  après  la  première  ou  la  seconde  fuulx'; 
cl  tout  semble  concourir  à  fi;i;'e  adopter  ce  pro- 
jet, ■  lorsqu  ou,  reinarque  plusieurs  départemens 
<lemander  à  conserver  le  produit,  de  l'a  précieuse 
récolte  des  regains,  si  setourable  pour  la  nour- 
riture des  vaches  et  l'engrais  des  bœuf^  pendant 
1  hiver,  et  si  propre  h  ménager  une  quantité  con- 
sidérable de  fCiii  nécessaire  à  lappiovlslonne- 
ment  des  armées  ,  surtout  en  la  présente  année 
où  les  pluies  les  ont  forteiiient  endommagés. 

Vous  suspendrez  donc  ,  ciloyens  législateurs  , 
l'usage  de  la  vainc  pâture  dans  Ifcs  prés  ,  quoique 
non  clos ,  jusqu'après  la  levée  des  regahis  au  ptolit 
des  propriétaires. 

.  Mais  aussi  vous  prendrez  quelques  précautions 
pour  suppléer  en  ce  momeni  au  défaut  des  pâ- 
tures ,  allu  que  les  propriétaires  de  bestiaux 
puissent  attendre  la  rentrée  de  la  récolte  des 
Tcguins;  les  forêts  nationales  ou  communales  ,  dé- 
fcnsables  ,   vous  en  fourniront  les  moyens. 

'Votre  commission  a  pensé  que  dans  ce  moment 
où  le  défaut  de  la  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  ôie  à  h  police  rurale  wi 
grand  niOven  de  surveillance,  il  était  nécessaire 
diî  lui  donner  un  mouvement  plus  .rapide.  C  est 
pour  Celle  raiion  qu'elle  vous  proiiose  d'en  délé- 
guer ptovif^oircment  l'exercice  aux  juges  de  paix. 
Une  loi  du  20  messidor  de  l'aniicc  dernière 
lavïit  dcj^  ainiti  iitiêié.  Vulve  commission  partiig;u 


à  ce  sujet  l'opÙM'on  de  la' convention  ;  Fcxpé- 
iitiice  av.iit  appris  que  l'actioit  (.!t,>  la  police  est 
tl  anunit  plus  elhcace  cpie  le  uibiinai  est  ))lus 
tués  du  délit.  Or,  vous  savez  ijue  la  plupart 
des  tribunaux  correctionnels  ont  m  ou  13  lieues 
de  rayon.  Alors,  le  moindre  inconvénient  d  tme 
telle  ilisUmce  est  ipie  le  coupable  ne  soit  puni 
que  longtems  ajucs  l'époque  du  <lclit 
n-.:l  a  l'exemple.  Lj  juridiction 


qui 
.mges  de  paix 
;■  ;   elle  est   faiie  pour 
des  délniquans  ;  et  il 
idre  daiigei  à  étendre 


nispn  L  r  i.i  conh.mce  1 
riepar;iît  p;is  qu  ily  ait 
à  cet  ég.ird  ses  poii\'Oi;s. 

C  est  d  après  les  inêiuts  raolifs  que  votre  com- 
raistioa  est  d'avis  que  les  proces-veibaux  des 
gardes  clnnupêires  ne  soient  p.as  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  ,  mais  que  ces  gardes 
soient  seulement  tenus  d'eu  allumer  la  sincérité, 
dans  les  -21  heures  ,  devant  le  juge  d-  p.aix.  1!  a 
existe  jiiïquà  présent  sur  ce  point  un  inconvé- 
nient trcs-gtavc  qu'il  faut  s'empresser  de  détttdre, 
si  Ion  veut  prév^juir  '  la  multiplicité  des  itélits. 
Chaque  jour  le  garde  ch.tini. -sre  est  obligé  de 
quitter  son  terriioire  pour  aller  faire  enregistrer 
à  3  lieues  de  distance  son  tap.pori, ,  et  il  laisse 
pendant  ce  tems  les  champs  à  l'abandon  et  au 
pillage.  Ne-pouvont  voyager  sansnuraéiaire  ,  il  est 
souvent  tenté  de  s'abstenir  d'un  voyage  dont  il 
n'est  pas  sûr  d'obtenir  l'indemnité.  Alors  ,  la  pu- 
liilion  ne  suit  jamais  de  près  le  déht,  et  les 
brigands  n'en  sont  aucutiement  intimidés.  Il  faut, 
au  contraire  ,  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cessaires ,  afin  que  les  rnalveillans  ne  voient  pas 
de  moyens  d'échapper,  et  ces  précautions  sont 
d'activer  le  plus  possible  la  police  rurale. 

Votre  commission  pense  encore  qu'un  moyen 
elhcace  de  prévenir  les  délits  ,  c'est  de  tripler  le 
minimum  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement, 
et  de  réunir  dans  tous  les  cas  cette  double  pu- 
nition. L'emprisonnement  est  une  peine  qui  aflîige 
laraour-propre  ,  et  la  crainte  de  l'encourir  retien- 
dra ks  rnalveillans,  surtout  dans  les  camjjagnes 
otà  tous  les  citoyens  se  connaissent.  Quant  à 
l'amende  ,  il  est  rare  qu'elle  produise  ce  bon 
elfet ,  parce  qu'elle  est  pourl'ordinaire  au  dessous 
de  la  valeur  de  l'objet  volé.  Vous  déciderez  donc 
que  tout  délit  rural  sera  puni  au  moins  d'une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
et  de  trois  jours  d'emprisonnement.  Vous  déci- 
derez aussi  que  les  jugemens  prononcés  seront 
exécutés  nonobstant  l'appel  dans  les  ttois  jours. 
Il  faut  absolument  cjue  le  coupable  perde  1  es- 
poir de  tron\er  dans  des  lenteius  interminables, 
les  nnjyeiis  de  se  soustraire  à  sa  juste  punition. 

Je  hnis  par  cette  courte  observation  :  l'absence 
d  une  infiiiiié  de  jeunes  cultivatelirs ,  maintenant 
occur>és  à  combattre  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ,  commande  au  corps  législatif  des  me- 
sures, aliii  de  conserver  à  ces  braves  citoyens  les 
fruits  de  letrrs  champs  ,  et  il  les  faut  cf autant  plus 
coërcitives  que  les  moissons  seront  plus  lentes , 
parce  que  les  bras  sont  moins  nombreux. 

Golzart  présente  un  premier  projet,  dont  le 
premier  article  est  ainsi  conçu  : 

î)  L'usage  de  la  vaine  pâture  dans  les  prés  , 
quoique  non  clos  ,  sera  suspendu  en  la  présente 
année  ,  jusqu'après  la  seconde  l'aulx  et  la  levée 
des  regains  ,  au  profit  des  propriétaires,  n 

Diijyrnt.  Le  projet  qu'on  vient  de  présenter  est 
non-seulement  injuste  ,  mais  iinpolitique.  L'usage 
de  la  vaine  pâture  est  un  des  droits  les  plus  an'- 
ciens;  il  doit  nous  être  sacré  ,  puisqu  il  appartient 
à  la  classa  du  Peuple  la  plus  laborieuse  ,  et  qui 
a  particulièrement  besoin  de  la  protection  pu- 
blicjue.  Il  est  un  des  raoyens  d'existence  des  cul- 
tivateurs indigens  ;  pourriez-vous  conscnur  de 
les  eu  priver  pour  le  profit  des  riches  proprié- 
taires '  Non  ,  représentans  du  Peuple,  ce  ne  sont 
là  ni  vos  seiitimens  ni  vos  principes.  On  dit  qu'il 
est  nécessaire  de  ramasser  luie  giaude  quantité 
de  fourages  pour  nos  armées  ;  cette  considéra- 
tion n'a  aucune  solidité  ;  nos  armées  vivent  aux 
dépens  du  pays  cpi'ils  ont  conquis  ;  la  plupart  de 
nos  régimens  de  cavalerie  ne  sont  plus  sur  le 
territoire  français  :  cpuand  ils  y  étaient  ,  on  a  pu 
les  approvisionner  sans  suspendre  l'usage  de  la 
vaine  pâture.  Saisirez-vous  1  instant  oià  nos  besoins 
sont  moins  pressans  ,  pour  attaquer  les  droits  du 
pauvre  ?  Une  telle  résoluiioa  ,  Çi(oyens  ,  porte- 
raillaplus  funeste  atteinte  à  1  agriculture,  à  l'amé- 
lioration  des  bestiaux;  elle  répandrait  la  misère 
et  le  désespoir  dans  les  campagnes. 

J.e  demande  la  question  préalable. 

Le  projet  de  la  commission  est  rejeté. 

Goizard  présente  ttn  second  projet  quiestadoplé 
en  ces  termes  : 

:  Le  conseil  des  cinri  ccn's  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  ,  considérant  que  le 
dél'ata  cle  la  nouvelle  organisation  de  la  gendar- 
merie nationale  ôte  à  la  police  luralc  et  fores- 
tière un  grand  moyen  de  surveillance  ; 

Considérant  que  l'absence  d'une  infinité  de 
jeunes  cultivateurs  ,  mainienant  occupés  à  com- 
battre les  emiejïiis  de  la  Ilépublique  ,  commande 
au  èorps  léi^islallf  des  mesures  coarcitives  ,   alin 


de  conserver  à  ces  braves  citoyens  les  récoltci 
abondantes  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres  ; 

Consi^déiant  que  les  nipissons  c;ant  en  pleine 
activité   dans  la   plupart  .des    départemens  ,  il   est 

possible  d  attendre  la  révisiou  des  lois  relatives 
à  la  police  rurale  e-t  forestière ,  pour  chercher  à 
prévenir  et  à  réprimer  les  délits  qui  se  malii- 
plicnt. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré 
urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^r;  Les  procès-verbaux  des  gardes-cham- 
petres  et  loresiiers  ne  seront  pas  soumis  à  la 
lormalilé  de  l'enregistrement.  Les  aardes-cham-, 
pêircs  seront  seulement  tentls  d'en  aflirmer  la  sin-/ 
cerité,  dans  les  vi  igt-quatre  heures  ,  devant  lejuge 
de   paix  ,  ou  l'un   de  ses  assesseurs. 

II.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  ou  d  un  jour  d'emprisonne- 
ment ,  fixée  comme  la  moindre  par  l'art.  606  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  ne  pourra  ,  pour 
tout  délit  rural  ou  hirestier  ,  être  au-dessous  de, 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jouis  d'crn- 
prisonuemenl. 

III.  Les  lois  rendues  sur  la  police  rurale  seront 
au  surplus  exécutées. 

Le  président  rappelle  les  divers  objets  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour. 

Bion.  Je  demande  la  priorité  pour  l'affaire  \d.p 
notre  collègue  Drouet.  La  justice  et  l'humanité 
ne  nous  per.'uettent  pas  d'en  retarder  d'un  seul 
instant  la  conclusion. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  la  lecture  de  l'acte  daccus^liou  coiitr» 
Drouet. 

A  quatre  heures  il  rend  la  séance  publique  et 
arrête  la  proclamation  suivante  : 

En  exécution  de  l'ardcle  267  de  la  corrstitution , 
et  en  conséquence  du  décret  d'accusation  pro- 
noncé le  20  messidor  dernier,  par  le  conseil  des 
anciens  ,  contre  Jean-Baptiste  Drouet  ,  l'un  des 
représentaus  du  Peuple  ,  membre  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  et  de  son  renvoi  devant  la  haute-cour 
de  justice  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  au  nom  du  co^s 
législatif,  proclame  la  formation  d'une  haute-cour 
de  justice  en  la  commune  de  Vendôme  ,  déj.iar- 
tement  de  Loir  et  Clier ,  où  les  juges  et  accusa- 
teurs nationaux  seront  tenus  de  Se  tiouver  réunis 
le  i5  fructidor  prochain. 

Le  représentant  du  Peuple  Drouet  et  ses  co- 
accusés y  seront  transférés  pour  la  même  époque, 
et  les  jurés  s'y  rendront  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  le  traité 
de  paix  conclu  avec  le  duc  de  Wurtemberg,  quo 
le  directoire  lui  a  adressé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

•     Présidence  de  Dussaulx. 


SEANCE    DU    21    THERMIDOR. 

Saligny,  au  nom  d'une  commission,  propose 
d'approuver  la  résolution  qui  lise  la  quotité  et  la 
répartition  de  la  contribution  personnelle  et  somp- 
tuaire  pour  l'an  4. 

Il  en  fait  d'abord  reconnaître  l'urgence  ;  il  rap- 
pelle ensuite  les  dispositions  de  1  acte  constitu- 
tionnel ,  qui  veut  que  les  contributions  ne  soient 
établies  que  pour  une  année.  Il  expose  enfin  que 
la  nouvelle  loi  n'est  (qu'une  prolongation  des  tax;s 
de  l'an  3  ,  dont  clic  ordoime  que  chaque  l'r.nic 
sera  payé  par  la  valeur  représeutaiive  de  aix  Inrrcs 
de  bled. 

La  commissiona  donc  exa>riné  , 

1".  Si  l'on  devait  proroger  les  taxes  de  l'an  3  ; 

2°.  Si  l'on  devait  exiger  qu'elles  soient  payées 
en  valeur  représentative. 

Sur  la  première  question  il  n'y  a  point  eu  de 
doute  ,  puisque  l'article  S  de  la  consiiluliini 
veut  qu'il  y  ait  une  contribution  personnelle.  Les 
besoins  du  gouvernement  sont  au  moins  aussi 
grands  cette  année  ,  on  doit  donc  percevoir  la 
même  quotité  d'impôt.  La  seule  objection  qu'on 
puisse  faire  ,  c'est  que  la  taxe  est  uniformément 
de  5  liv.  pour  tous  les  ciloyens  ,  et  qu'en  cela  elle 
est  contraire  à  l'article  VIII  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  qui  veut  que  les  contributions 
soient  réparties  sur  les  citoyens  ,  en  raison  de  leurs 
facultés;  mais  le  rapporteur  observe  que  c'est  la, 
masse  des  contributions  ipai  doit  suivre  lapropor-' 
tion  des  fortunes,  et  qu  ici  on  ne  peut  rétablir 
l'équilibre  par  les  taxes  soinpluaires. 

Ouaut  à  la  seconde  question  ,  il  sufKt  de  con- 
naître les  besoins  du  gouvernement  pour  savoir 
qu  il  lui  faut  des  valeurs  réelles  :  en  conséquente , 
Oii  ne  peutcj[u'approuverun(!  dii>po»itionquia&iiui« 


iSso 


des  rentrées  dont  il  pourra  faire  ua  eranlol  ton-  | 
venablc ,  et  qui  ne.se  iiouveront  pas  annuUées  dans 
«es  mains. 

La  commission  est  donc  d'avis  d'approuver  h. 
résolution. 

Harmand,  de'.»  MsuSe ,  combat  la  résolution,, 
«on  pas  duiis  s.-.s  bases  en  général  ,  mais  parce  que 
ijuulqueS-unes  de  ses  dispositions  lui  ont  paru 
contraires  aux  principes.  .  . 

Après  avoir  reconnu  que  1  imposition  est ,  dans 
l'ordre  civil,  l'acquittement  de  ce  que  doit  chaque 
individu  pour  la  protecnon  qu.l  reçoit,  il  pose 
comme  pnncipe  que  ,  dans  un  Etat  libre  ou  Ion 
ne  peut  conserver  ses  droits  que  parr  de  grands 
cic'lfacs  l'imposition  doit  être  plus  fortement 
7'  ',,his  vii-oureusement  acquittée  que  dans  les 
luiv;  oouvemcj  despotiquement  ,  où  le  domma- 
uur  doit  chercher  sans  cesse  a  faire  oublier  la 
Tje'-le  des  droits  en  déguisant  la  prestation  des 
clevoirs  :  cependant,  ajoute-t-il ,  un  des  caractères 
1.-S  plus  malheureux  de  notre  révolution  ,  a  cte 
l'espérance  trompeuse  donnée  à  la  classe  la  plus 
nombreuse  du  Peuple,  de  l'affranchisseraeiit  de 
toute  imposition.  Et  ,  soit  que  les  auteurs  de  ce 
système  aient  cru  de  bonne  foi  pouvoir  1  exé- 
cuter ,  il  s'en  est  suivi  une  désorganisauon  totale 
d'S  recettes  du  trésor  pubhc  ,  que  les  tyrans  fé- 
roces qui  exigeaient  iusquau  sacrifice  des  opi- 
nions,  ont  coraplettée  par  des  largesses  déme- 
surées à  ceux  dont  ils  se  fesaient  un  appui. 

Isolateur  invite  ensuite  ses  collègues  à  attaçiuer 
a'-ec  force  ces  funestes  impostures  de  la  dema- 
eôcrie  à  marcher  de  toutjs  leurs  forces  vers  1  eta- 
■Êhs^sement  des  contributions  ,  et  a  ne  croire  a 
l'existence  de  la  République  ,  que  quand  le  gou- 
vernement retirera  de  chacun  un  tribut  juste  et 
non  contraire  aux  mccuts. 
'■  Em  parcourant  les  cnns-qnenccs  des  diverses 
Impositions,  il  reconnaît  la  bonté  des  taxes  per- 
ucllcs  et  somptuaires  ,    pour  établir  un  juste 


équilibre  ;  et  a  cette  occasion  _, 


il  s'élève  contre 
ïèréconomTstes ,  qu'il  cUt  avoir  beaucoup  écrit, 
sans-uroduire  un:;  seule  vérité  utile  ,  quil  assure 
.avoir'servilement  suivi  les  opinions  des  gens  do- 
ninans  pour  obtenir  du  pouvoir.  Le  système  d  im- 
poser uniquement  la  terre  lui  parait  inadmissible  , 
et  il  désirerait  que  la  résolution  donnât  plus  de 
latitude  aux  taxes  qu'elle  établit  pour  quelles 
fussent  appliquées  à  la  décharge  des  ressources 
territoriales. 

Il  reproduit  contre  l'article  I",  qui  établit  la 
taxe  personnelle  de  5  liv.  uniforme  pour  tous  les 
citoyens  imposables ,  l'obiection  de  sa  dispropor- 
tion entre  1  homme  riche  et  celui  qui  na  que 
de  l'aisanceTIl  croit  que  ce  n'est  autre  chose  cjue 
la  capitation  sous  un  autre  nom;  mais  qu  ainsi 
établie ,  elle  ne  produira  que  deux  rniUions  , 
tandis  qu'avec  une  meilleure  distriJDUtion  ,  la 
recette  pourrait  s'éiever  jusqu'à  dix  millions. 
"  L'article  qui  soumet  les  céhbataires  à  payer  dou- 
bles les  taxes  personnelles  et  somptuaires  ,  lui 
paraît  contraire  aux  mœurs  à  l'égard  des  personnes 
du  sexe,  dont  le  célibat  est  toujours  forcé  par 
la  namre  ou  par  la  fortune,  puisque  chez  nous 
une  femme  n'est  presque  jamais  maîtresse  de  son 
sort.  Il  s'élève  aussi  contre  le  même  article  ,  parce 
qu'il  comprend  dans  la  classe  des  individus  dou- 
blement imposés  ,  les  veufs  et  veuves  sans  en- 
fans.  Le  malheur  de  l'individu  qui  a  perdu  l'objçt^ 
de  son  premier  attachement  lui  paraît  assez  res- 
pectable pour  qu'on  n'y  ajoute  pas  par  une  loi 
presque  pénale.  ., 

Il  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Dupont  de  Nemours.  Je  demande  la  parole  pour 
répondre. 

Quelques  voin.  L'ajournement. 

Un  membre.  J'appuie  l'ajournement ,  parce  que 
rien  n'est  plus  pressant  que  l'affaire  des  élections 
de  Marseille  pour  la  tranquillité  du  Midi ,  et  que 
le  rapporteur  se  présente  à  la  tribune. 

|:  L'ajournement  est  ordonné  ,  et  la  parole  accor- 
dée à  Dum.;s. 

Dumas.  Représerftans  du  Peuple  ,  il  a  été  com- 
mis dans  le  plus  grand  nombre  des  assemblées 
primaires  delà  commune  de  Marseille,  des  voies 
de  fait  ,  des  provocations  séditieuses  et  des 
meurtres  :  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  là  où 
il  y  a  violence  et  assassinat  ;  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  parvenu  à  cette  évidence  ,  a  consi- 
déré qu'il  était  instant  de  proscrire  les  élecdons 
qui  en  étaient  la  suite. 

Tels  sont  ses  motifs  ,  ses  expressions  même  -, 
votre  commission  ,  qui  m'a  chargé  de  vous  sou. 


mettre  l'examen  qu'elle  a  fait  de  ces  évencmcns  . 
de  leurs  causes  et  de  leurs  résultats  ,  a  senii  à 
chaque  pas  l'urgence  de  votre  décision  ,  et  vous 
propose  de  la  décréter  par  les  mêmes  considéra- 
tions qui  ont  déterminé  le  conjeil  des  cinq  cents 
à  la  déclarer. 

L'affaire  est  importante  ,  elle  exigeait  une  exac- 
titude impartiale  ;  votre  sollicitude  nous  a  pres- 
crit et  les  circonstances  commandent  toute  la 
diligence  possible. 

■Voici  quel  a  été  l'ordre  du  travail  de  votre 
commission.  Nous  avons  d'abord  pris  connais- 
sance de  toutes  les  pièces  qui  vous  ont  été  trans- 
mises par  le  conseil  des  cinq  cents,  jusques  et 
compris  celles  qui  ont  été  l'objet  du  second  rap- 
port fait  dans  ce  conseil. 

Cette  collection  volumineuse  (  elle  est  de  cin- 
quante-deux pièces  )  nous  a  présenté  diSérentes 
espèces  de  docuniens  : 

1°.  Les  rapport»  succincts  des  événeraens  arri- 
vés à  Marseille  ,  les  plaintes  et  pétitions  indivi- 
duelles ,  les  procès-verbaux  et  piotestations  des 
citoyens  exclus   des   sections  à   force  ouverte; 

S°.  Les  actes  publics  ,  proclamations ,  corres- 
pondance mutuelle  ,  procès-verbaux  ,  comptes 
rendus  des  autorités  constituées,  commandans  de 
la  force  armée  ,  commissaires  du  gouvernement, 
avant,  pendant  et  après  les  troubles  qui  ont  éclaté 
à  Marseille  ; 

3°.  Les  actes  ,  rapports  et  correspondance  du 
directoire  exécutif  et  des  ministres  relativement  à 
ces  événemens. 

Nous  avions  à  dépouiller  de  nouveau  ces 
pièces  pour  en  extraire  les  faits  :  nous  devions 
les  comparer  pour  en  démêler  les  causes;  enfin 
juger  leur  mérite  pour  faire  ressortir  ,  avec  la 
vérité  ,  la  certitude  du  ra»l  ,  et  la  nécessité  du 
remède. 

C'est  dans  cet  esprif-  qu'a  été  faite  l'analyse 
que  nous  pouvons  soumettre  au  conseil  ;  elle 
faciliterait  sans  doute  d'autant  plus  l'examen 
approfondi  auquel  chacun  de  vous  pourrait  dé- 
sirer se  livrer  ,  que  chacune  des  pièces  a  été 
timbrée   d'un  numéro  correspondant. 

Mais  est-il  nécessaire  que  vous  vous  engagiez 
dans  ce  mode  lent  et  sévère  de  discussion,  quand 
le  rapport  fait  au  conseil  des  cinq  cents,  et  qui  vous 
a  été  distribué  à  six  exemplaires  ,  ne  vous  laisse 
rien  à  désirer  sur  les  cléraens  de  cette  malheu- 
reuse affaire  ? 

Le  rapporteur  ,  après  avoir  rappelé  les  motifs 
de  la  loi  du  4  pluviôse ,  son  exécution  ,  et  lépoque 
désirée  par  tous  les  bons  citoyens  des  communes 
de  Bordeaux  ,  Lyon  ,  Marseille  et  Paris  ,  de  1  élec- 
tion libre  et  constitutionnelle  de  leurs  municipa- 
lités d'arrondissement,  fait  connaître  les  soins  qu  a 
pris  le  gouvernement  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  à  l'approche  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires.  La  vigilance  des  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  police  ,  particulièrement 
fixée  sur  le  département  des  Bouches-du-Rhône , 
est  prouvée  par  leur  correspondance  ;  la  procla- 
mation du  commandant  de  Marseille  nous  a  paru 
sage  et  régulière. 

Dès  les  premiers  traits  de  ce  récit,  on  apperçoit 
les  caractères  d'une  conjuration  ,  un  ensemble  de 
violences  évidemment  préméditées.  Quand  on 
observe  les  démarches  des  autorités  constituées 
avant  la  tardive  convocation  des  assemblées 
primaires,  pour  lesquelles  les  affiches  ne  furent 
apposées  que  le  3o  après -midi;  quand  on  les 
rapproche  des  provocations  consignées  dans  les 
journaux  évidemment  influencés  par  les  mêmes 
autorités ,  il  est  difficile  de  se  défendre  du  soupçon 
de  complicité. 

Les  assemblées  primaires  des  sections  n°'  i , 
2,  3 ,  4,  5,6,7,8,  9,  10,12,  14,  16, 
17  ,  i3,  21  ,  a3  ,  3i  et  32,  ont  été  troublées 
par  des  excès  ,  quelques-unes  souillées  par  des 
assassinats  ,  toutes  profanées  par  des  violations 
de  l'acte  constitutionnel.  Les  désordres  les  plus 
remarquables  ont  eu  lieu  dans  la  section  n°  i  , 
où  le  citoyen  Bourguignon,  reste  d'une  famille 
infortunée  qui  avait  péri  sous  le  régime  décem- 
vital ,  a  été  poignardé  ;^  dans  la  section  n°  3i  ,  où 
le  jeune  Claude  Maria  a  eu  la  tête  écrasée.  Son 
père,  juge  de  paix,  désolé  d'avoir  perdu  un  si  sage 
enfant  [  ce  sont  ses  touchantes  expressions  )  écrit 
qu'il  connaît  les  assassins  et  n'ose  les  poursuivre. 
Uans  la  section  n°  4 ,  on  a  élevé  autel  contre  autel , 
la  constitution  de  lan  4  a  été  foulée  aux  pieds, 
celle  de  gS  proposée  pour  servir  de  règle  aux 
délibérations. 

Daps  presque  toutes  ,  des  étrangers  auxiliaires 
ont  forcé  les  gardes,  et ,  se  mêlant  à  la  minorité 


factieuse  ,  ont  èhassé  à  main  armée  lei  citoyerw 
paisibles  et  désarmés,  surpris  par  l'éclat  inattendu 
de  ces  violences ,  effrayés  par  laudace  de  ces  cou- 
pables perturbateurs. 

Vous  avez  vu  sans  doute  avec  un  intérêt  mêlé 
d  indignation  tous  les  détails  que  renferme  lextrait 
des  procès-verbaux  et  protestations  des  sections 
de  Marseille  ;  les  vieillards  outiagés  dans  les  fonc- 
tions les  plus  respectables  et  les  plus  louchantes 
dont  nos  lois  aient  pu  honorer  la  vieillesse  ;  les 
cris  funèbres  des  assassins  .  leur  joie  barbare  ,  que 
dis4e  Pleur  triomphe  ,  que  des  magistrats  dignes 
d'eux  n'ont  pas  rougi  cl'appcler  le  triomphe  dm 
gouvernement. 

(  La  suitedemain.  ) 


■'N.  B.  Dans   la  séance  du    28  ,  le   conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  le  projet  de  résolution  suivant  ; 

Art.  !"■.  Les  rentiers  et  pensionnaires  désignés 
aux  articles  I  et  II  de  la  loi  du  8  messidor  dernier 
Seront  payés  ,  pour  le  semestre  qui  écherra  au 
premier  vendémiaire  prochain  ,  et  à  compter  dudit 
jour  premier  vendémiaire  ,  de  la  manière  sui- 
vante : 

II.  Tout  rentier  ou  pensionnaire  jouissant  seu- 
lement de  600  francs  ou' au-dessous  ,  en  rente  ou 
pension,  recevra  pour  le  semestre  échu  la  moitié 
de  sa  rente  ou  pension  en  numéraire  métallique. 

m.  Les  créanciers  et  pensionnaires  qui  jouis- 
sent de  plus  de  600  francs  de  rente  ou  pensiou 
par  année  ,  recevront  en  numéraire  métallique  , 
d'abord  pour  le  semestre  ,  3oo  francs  ;  ensuite  un 
cinquième  du  surplus  du  semestre  de  leur  rente 
oupension. 

IV.  le  paiement  du  cinquième  énoncé  en  l'arti- 
cle précédent  n'aura  pas  lieu  pour  les  parties  de 
rentes  ou  pensions  qui  excédent  la  somme  de 
10,000  francs;  en  ce  cas ,  les  créanciers  desdites 
pensions  ou  rentes  excédant  to,ooo  francs. seront 
payés  sur  le  même  pié  que  ceux  qui  jouissent  de 
10,000  francs  de  rente  on  pension. 

V.  Dans  le  calcul  des  paicmens  ordonnés  par 
les  précédens  articles  ,  on  réunira  la  totalité  de» 
arrérages  annuels  que  chaque  créancier  touche 
sur  les  fonds  de  la  République  ,  soit  à  titre  de 
rente  perpétuelle  ou  viagère,  soità  titre  depension. 

VI.  Le  paiement  des  sommes  qui  resteront  ducs 
aux  rentiers  et  pensionnaires  est  suspendu  jusqu'à 
la  paix  ;  il  sera  pris  des  mesures  pour  le  faire 
payer  en  numéraire  métallique. 

Le  29 ,  des  objets  d'administration  ont  occupé 
la  séance  du  conseil  des  cinq  cents. 


AVIS. 

Etémeni  de  l'histoire  générale  ancienne  et  moderne 
de  France  ,  d'Angleterre,  e[  des  troubadours  ,  par 
Millot  ,  18  vol.  in-12. 

A  Paris ,  chez  Durand  fils  ,  rue  Babille  n»  2  , 
vis-à-vis  celle  des  deux  Ecus 

Cette  édition  a  été  revue  et  corrigée  avec  le 
plus  grand  soin  par  l'auteur  qui  ,  peu  de  tems 
avant  sa  mort,  en  remit  la  copie  a  mon  père. 
Le  décès  de  mon  père  et  des  circonstance» 
étrangères  au  public  ,  ont  jusqu'à  ce  moment 
retardé  l'annonce  et  gêné  le  débit  de  cette  collec- 
tion précieuse. 

Ces  ouvrages  se  vendent  séparément  3  liv.  I4 
vol.  relié.  Il  y  a  une  édition  in-8° ,  beau  papier, 
des  Etémens  d'histoire  ancienne  et  moderne  en  neuî 
volumes  ;  cet  ouvrage  est  complet ,  et  se  vend 
séparément  b  liv.  le  vol.  relie. 

Durand  fili. 


LYCEE     DES     ARTS. 

45="=  SÉANCE   P0ELII5_UE. 

Décadi  3o  thermidor ,  à  11  heures  et  demie, 
distribution  des  prix  aux  inventeurs  et  artistes  ,  et 
lectures  diverses.  —  Sur  la  demande  de  plusieurs 
citoyens,  ondonftera,  pourla  2'fois  ,  l'hiérodrame 
sur  la  mort  de  Lavoisier,  mis  en  musique  par 
Langlé.   On  a  conservé  le  décore  de  la  salle. 

L'abonnement ,  pour  trois  séances  et  concerts  , 
est  de  6  francs. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chçf. 


en  Buméraîre ,  40  liv.  pour  six  moii,   et  80   liv.  pour -l'année 


e.   On 


Iji'abonncment  se  fait  à  Taris  ,  rue  des  Poitevins ,  n*  18.   Le  prix  est  de  «o  liv.  pourtroîs  1 
»*abonne  qu'au  commencement  de  chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les  Icttrcset  l'argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  Aobrjr ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oA 
Vou  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dci  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,   rue  de»  Poitevin», 
•*  l3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A.  Paris ,  Uo  l'impriinerie  du  C.  H.  Acasse  ,  propriétaire  dw  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  e"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A*  33 1.         Primcdi  ,    i'^'^  Jruclidor,  fan  4  de  la  République  Fraiçaise  une  et  indivisible,  (jeudi  18  août  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome,   le   23  juillet. 


A. 


IVANT-HiFiR,  vers  une  hetire  après-midi  ,  un 
courrier  espagnol  vint  annoncer  au  ch'evalier 
Azara  que  le  ministre  de  la  llcpubiique  fran- 
çaise ,  Miot ,  qui  réside  en  cette  qualité  près  du 
grand  du^  de  Toscane,  était  au  moment  d  arriver 
en  cette  ville.  Aussitôt  le  chevalier  Azafa  raonia 
en  voilure  Dour  aller  à  sa  rencontre  à  Pontt- 
,  MolU.  M.  Miot  ,  accompagné  de  ce  minisire  , 
-•  <,'iitra  dans  Rome,  escorté  d'un  piquet  de  cava- 
lerie, qu'il  avait  treuvé  à  Monterosi ,  et  précédé 
d'un  Courier  Français  ,  portant  la  cocarde  trico- 
lore. Après  avoir  pris  un  peu  de  repos  à  son 
auberge  ,  il  se  rendit  chez  M.  le  chevalier  Azara  , 
où  un  magnifique  repas  l'attendait ,  et  où  l'on 
dit  qu'il  sera  traité  pendant  tout  son  séjour  ici. 
Le  soir  ,  il  eut  une  conférence  particulière  avec 
le  secréraire  d'Etat  ,  et  le  lendemain  ,  le  ministre 
espagnol  le  conduisit  à  l'audience  de  sa  sainteté, 
qui  le  reçut  avec  les  plus  grands  égards  ,  et  eut 
avec  lui  un  long  entrelien. 

Tous  les  corps  ecclésiastiques  se  sont  fait  un 
devoir  d'obéir  aux  ordres  du  souverain  ,  relati- 
vement à  1  argenterie  des  églises.  Depuis  lundi , 
on  commence  à  transporter  k  la  monnaie  beau- 
coup d'objets  ,  dont  on  fait  des  .espèces  cou- 
rantes ou  des  lingots.  Le  saint  père  n'a  pas 
voulu  qu'il  y  eut  d'exception  Cn  sa  faveur.  11  a 
fait  le  sacrifice  de  toute  son  argenterie,  quoiqu'elle 
lût  du  travail  le  plus  précieux.  Beaucoup  de  car- 
dinaux ,  de  prélats,  de  princes,  etc.,  ont  suivi 
Cet  exemple  patriotique. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ^i  juillet. 

La  sociéiéde  correspondance  de  Londres ,  dont 

le'  chef  est  M.  Hornetooke  ,  vient  d'entreprendre 

»=  un  journal  de  morale  et    de  politique   qui  doit 

f     paraître  chaque  mois ,  et  qui  est  destiné  à  répandre 

les  principes  démocratiques. 

On  lit  dans'l'anuoncc  le  passage  suivant  ; 

ï)  Puisque  le  boulevard  de  la  liberté  britan- 
nique est  S-)  stématiquement  attaqué  par  la  violence 
Ouvene,oupar  des  manœuvres  sccrettes;  puisque 
les  principes  de  l'esclavage  sont  soigneusement 
entretenus  avec  une  tendresse  paternelle  ,  et  que 
la  liberté  est  au  contraire  traitée  comme  l'enfant 
d'un  autre  lit ,  les  recherches  politiques  doivent 
être,!  l'ordre  du  jour.  Pour  sauver  nos  droits,  il 
faut  les  counaîtrcC  La  société  de  correspondance 
de  Londres  s'est  constamment  occupée  ,  et  avec 
le  plus  grand  soin  ,  de  répandre  la  connaissance 
de  ces  droits,  et  de  réveiller  dans  les  âmes  de 
leurs  concitoyens  le  sentiment  de  ces  vérités  ;  mais 
quoiqu'on  nous  ait  défendu  de  le  faire  par  nos 
discours ,  noi  plumes  sont  encore  libres  ;  quoique 
nous  ne  puissions  plus  parler  en  présence  de  5o 
personnes ,  nous  pouvons  encore  écrire  jour 
plusieurs  millions.  Le  feu  de  la  vérité  est  caclié, 
il  est  vrai  ,  mais  il  n'est  pas  encore  «ouffé,  et  il 
peut  encore  jetter  quelque  flamme,  j» 

Thelwall ,'  membre  de  cette  société  ,  voyage 
danslepays",  et  fait  des  lectures  i,oliliqucs. 

Un  des  premiers  essais  que  les  membres  de 
cette  association  aient  fait  de  la  liberté  de  leur 
filume  ,  est  la  publication  d'un  livre  intitulé  : 
Sommr.irc  îles  dtvoin  du  citoyen  ,  écrit  expresunieni 
jiniirles  membres  de  la  société  de  ccrrespondance  d; 
L'niies. 

Ou  commence  par  élablir  dans  Ce  livre  que 
11  la  société  civile  renferme  dci'::  espèces  de 
mo;.stres  ,  les  tyrans  et  les  esclaves.  >)  On  y  dit 
ensuite  que  les  tyrans  de  l'Angleterre  peuvent 
êirj  sii'ùuiviîés  en  différentes  classes;  que  la  plus 
funtate  i\  la  so^'C'.é  et  au  progrès  de  la  pbilâu- 
tropie,  est  celle  d'^s  /;oiircr7ieurs  de  toute  espèce ,  des 

rcfrcs  ,    des    soldats    et    des   hommes    de    loi. 

.'auieurpafse  en  revue  css  diverses  professions  , 
et  les  tr.iite  avec  asSKZ  du  rudt'sse.  Il  parle  ensuite 
fie  la  religion  dan.s  le  mi?ine  espiit  ,  et  se  irioquc 
I  aucoup  des  livres  de  Moyse  et  de  Jésus-Christ , 
..1  de  ceux  qui  cro>ent  à  lïur  authenticité,  etc. 

■'I.  Latori,  lib.-aire  .  a  clé  rlénoncé  parle  pro- 
leur-ï'érîéral  ,  au  nom  de  la  couronne  ,  coryiiti-j 
.i .  iritpublié  cet  ouvraj;-,;,  dont  l'auteur  est,  àh-on  , 
11)1  M.  A'iH.^  L'affaire  a  été  portée  'devant  un  jury 
«pécial  de  aégocians,  à  GuddiKili.  L'e  procuieur- 
géncral ,  danâ'jou   distouti; ,  a  dit  que  le' livre 


l 


avait  été  publié  dans  l'inteniQU  de  diflamcr  ,  de 
rendre  Iiaissables  et  mépisables  ,  le  roi  ,  le 
gouvernement  établi  ,  la  :eligion  ,  les  lois  du 
pays  ,  de  même  que  le  chtgé  de  l'église  d'An- 
gleterfe  et  l'aimée. 

On  a  lu  aux  juré?,  les  pincipaux  passages  du 
livre  ,  et  ,  après  le  Somniiire  du  lord  Keuyns, 
M.  Laton  a  été  déclaré  coujable  de  cette  publica- 
tion ,  malgré  un  discoui,  très  -  ingéuieux  de 
M.  Félix  Vaughan  ,  son  awcat,  qui  s'est  atiaché 
à  prouver  qu'il  n'y  avait  rien  dans  cet  ouvrage 
qu  on  ne  pût  retrouver  dans  les  écrit.s  polidques 
de  Milton  ,  de  Locke  ,  de  Sydney  ,  de  Buchanan, 
d'André  Marvel,  de  Humé,  dé  BoUingbroke  , 
et  dans  un  écrit  d'Edmui  A  Burke  ,  publié  il  y  a 
40  ans. 

On  dit  au  reste  que  les  membres  de  la  société 
de  correspondance  n'ont  pas  été  découragés  par 
ce  premier  incident ,  et  qu'ils  continuent  à  offrir 
journellement  au  pubUc  de  nouveaux  essais 
de  la  liberté  de  leur  plume.  Conmie  on  a  trouvé 
le  mois  dernier  à  Portsmouth  des  bonnets  de 
liberté  dans  plusieurs  maisons  avec  ces  mots: 
vive  la  Republique  !  Le  gouvernement  ne  doute 
pxs  que  ce  ne  soit  un  cadeau  de  celle  société  aux 
nombreux  amis  qu'elle  a  dans  ce  port. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Buonaparte  <  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
aii  directoire  exécutif.  — 'Au  quartier-général  de 
Véronnc  ,  le  il   thermidor  ,  an  \. 

Le  ig  au  matin  ,  citoyens  directeurs  ,  l'ennenii 
tenait  la  ligne  du  Mincio  ;  sa  droite ,  appuyée  à 
I  son  camp  retranché  à  Peschiera,  sa  gauche  à 
Mantoue  ,  et  son  centre  a  'Valeggio.  Augereau 
se  porta  à  Berghclto  ,  et  engagea  une  vive  cahon- 
naae  avec  l'ennemi.  Pendant  ce  teras-là,  Massena 
se  porta  à  Peschiera,  attaqua  l'ennemi  dans  le 
can^i  retranché  qu'il  avait  fait  devant  cette  place  , 
le  mit  en  déroute  ,  lui  prit  n  pièces  de  canon  ,  et 
lui  fît  700  prisonniers. 

,  Le  résultat  de  ce  combat  a  été  d'obliger  l'en- 
nemi à  lever  le  siège  de  Peschiefa  ,  et  à  quitter 
la  ligne  du  Mincio. 

_  Dans  la  journée  du  20  ,  Augsreau  passa  le  Min- 
cio  à  Peschiera.  La  division  du  général  Serrurier 

«e    porta    surVc.omic,    où  cik-  Milva  à  dl^v  K«ur„o 

du_ipir ,  dans  le  tems  que  la  division  du  général 
Massena  avait  repris  ses  anciennes  positions  ,  fait 
400  prisonniers  ,  et  pxis  7  pièces  de  canon.  L'ar- 
riere-garde,  ennemie  était  encore  dans  'Véronne  ; 
les  portes  étaient  fermées  ,  et  les  ponls-levis  levés. 
Le  provéditcur  de  la  République  de  Venise  ,  sommé 
de  les  ouvrir  ,  déclara  qu'il  ne  le  pouvait  pas  de 
deux  heures.  J'ordonnai  aussitôt  que  l'on  ouvrît 
les  portes  à  coups  de  canon,  ce  que  le  général 
Doramartin  fit  exécuter  en  moins  d'un  quart, 
d'heure.  Nous  y  avons  trouvé  différens  bagages  et 
lait  quelques  centaines  de  piispnnicrs. 

Nous  voilà  donc  retournés  dans  nos  anciennes 
positions  ;  l'ennemi  fuit  au  loin  dans  le  Tyrol. 
Les  secours  (pac  vous  m'avez  annoncés  venant  de 
1  armée  des  côtes  de  l'Ocqan  ,  commencent  à 
arriver  ,  et  tout  est  ici  dans  la  situation  la  plus  sa- 
lisfesante. 

L'armée  autrichienne  ,  qui  depuis  six  semaines, 
menaçait  d'invasion  lllalie  ,  a  disparu  comme  un 
songe,  et  l'Italie  qu'elle  incnaçait  est  aujourtlhui 
tranquille. 

Les  peuples  de  Bologne,  de,Ferrare,  mais 
sur-tout  celui  de  Milan  ont,  pendant  notre  re- 
traite ,  montré  le  plus  grand  courage  et  le  plus 
grand  atl.ichement  â  la  liberté.  A  Milan  ,  tandis 
que  l'on  disait  que  les  ennemis  étaient  à  Cassitno  , 
et  que  nous  étions  en  déroute,  le  peuple  dernan- 
daii  des  armes,  et  l'on  entendait  dans  les  rues, 
sur  les  places,  et  dans  les  spectacles,  l'air 
martial  :  n  .A.llons  ,  enfans  de   la  patrie  n. 

Le  général  de  brigade  'Victor,  à  la  léte  delà 
18'.  demi-brigade  ,  a  montré  là  plus  grande  bra- 
voure au  combat  de  Peschiera. 

Signé,   BuoN.'iPARTE. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  à 
la  muniHpainé  de  Milan.  Au  quartier-général  à 
Véronne,  le  22  thermidor,  an  4. 

Lorsque  l'armée  battait  en  retraite ,  que  les 
partisans  de  l'Autriche  et  les  ennemis  de  la  li- 
berté la  croyaient  perdue  sans  ressource  ;■  lors- 
qu'il était  impossible  à  vous-mêmes  de  soup- 
çoiHier  que  celte  retraite  n'éfai^  qu'une  rusu  , 
vous  avez  montré  de  l'attachement  pour  la  France, 
de  l'amour  pour  la  Uberté  ;  vous  avez  déployé 
un  zeie  et  un  caractère  qui  vous  ont  mérité  l'es- 
time de  l'armée  ,  et  vous  mériteroat  I2  protcc- 
tiou  de  la,  République  française. 


Chaque  jour,  votre  peuple  se  rend  davantage 
digne  de  la  liberté  ;  il  acquiert  ,  chaque  jour ,  t;c 
.'énergie,  il  paraîtra  sans  doute ,  un  jour,  avec 
gloire  sur  la  scène  du  monde.  Recevez  le  témoi- 
gnage de  ma  satislaction  et  du  vœu  sincère  que  fait 
lePeuple  français  pour  vous  voirlibres  ctheureux. 
Signé ,  Buonaparte. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division-,  chef 
de  l'étal-major  général  de  l'armée  d'Italie.  —  Au, 
quartier- général   de  Véronne,  le  21   thermidor, 

an  4. 

Depuis  ma  longue  lettre  ,  datée  de  Castiglione  , 
et  partie  parle  dernier  courier  ,  nous  avons  passé- 
le  Mincio  ;  et  je  vous  répète  ,  ainsi  que  je  l'ai 
éciit  par  la  voie  de  la  poste  ,  qu';  la  division  du' 
général  Massena  avait  trouvé  i'ennerni  retran- 
ché sur  les  hauteurs  de  Peschiera  ,  le  20,  lavait 
attaqué  ,  mis  en  déroute  ,  \>ns  sept  pièces  de 
caoon   et  milLe  prisouniers. 

Le  21  ,  la  division  du  général  Massena  s'est 
portée  sur  Coiona  ,  oiî  elle  a  pris  huit  pièces  de 
'  canon  ;  arrivée  à  Rivolv  .  sur  le  bord  de  l'Adige  , 
son  avant-carde  D'.ijfii-,  quatre  pièces  de  cantjn 
que  l'ennemi  v  ;,'.:Mt  "placées  ;  il  s'éablit  une  fu- 
sillade qui  détcrniinr.  ,ii'  nar-iv-  des  ennemis  à 
abandonner  Ifiu-.  picc-s,  ^iiiilôt  une  vingtaine 
de  chasseurs  se  dé.-habili.'rent  ,  passèrent  l'Adige 
à  la  nage  ,  se  port-rt-nt  sur  les  piixes,  et  y  trou- 
vent encore  une  doiiziiine  d  Aalricli"jiii  aumés  , 
qu'ils  font  p.isonnieis,  quoiqu  ils  soient  sans  ar- 
mes et  nuds. 

La  division  du  général  Florella  ,  qui  avait  éga- 
lement passé  le  >iincio  ,  s'esr  portée  sur  Véronne  , 
où  elle  est  arrivée  ï.  huit  heures  du  soir  i  après 
avoir  culbuté  les  avant-postes  des  eniemis.  Les 
Autrichiens  qui  étaient  encore  dans  Véronne  en 
fernierent  les  portes  et  levèrent  les  ponts-levis  ,> 
malgréies  instances  du  gouverneur  vénitien  :  nous 
fîmes  aussitôt  avancer  quatre  pièces  d'artillerie, 
qui  brisèrent  lesponts-le\ns  et  nous  puvrirent  l'en- 
trée de  la  ville.  Nos  troupes  ,  après  s'être  em- 
parées des  postes,  firent  environ  3oo  prisonniers. 

Voilà  'VVurmser  chassé  du  Mantouan  ,  et  ca- 
chant sa  honte  dans  les  montagnes  du  Tyrol. 
Assurez  le  directoire  qu'il  peut  ordonner  à  l'ar- 
mée d'Italie  telle  opéradon  qu'il  jugera  rililc  ,  ja- 
mais elle  n'a  été  mieux  disposée.  L'Italie  nous 
est  assurée  ,  et  il  n'y  a  aucune  chance  contre 
nous. 

J'espère  que  vous  êtes  satisfait  de  nous-,  tous 
ces  succès  nous  conduirout'!  une  paix  qui ,  j'es- 
perc  ,   sera  pour  notre  bonheur  commun. 

Depuis  le    II  ,    nnu'î  n;  sommes  pas  descendus 
de  chev.il  :  ■''■  ,  en  suivant  nos  mouvemens,  vous 
verrez  qu  il  n'y  avai:   pas   un  instant  à  perdre. 
Signé  ,  Alex.  Berthier. 

Le  commissaire  du  dir'ctoire  exécutif,  près  l'armée 
d  Italie  ,  nu  direrloiw  txé'Utf.  — '  Au  quartier- 
général  ,  à   Véronne,   le   11   thermidor,    an  4. 

Citoyens  directeurs  ,  v 

■  L'armée  de  "Wurmser  ,  après  la  défaite  à  jamais 
mémorable  dont  nous  vous  avons  rendu  compte 
par  les  déuêchesdu  18,  a  cherché  unasvle  dans  les 
montagnes  du  Tyrol.  Poursuivie  sans  relâche  par 
les  troupes  de  la  République  ,  elle  a  été  atta- 
quée ,  le  ig,  aux  environs  d:;  Pesclriera  ;  l'ac- 
Uon  a  été  vive  ,  et  inérae  la  résistance  opiniâtre  ; 
mais  ,  après  plusieurs  heures  de  combat ,  cette 
journée  a  fini,  aussi  glorieusement  que  les  pré- 
cédentes .pour  les  défenseurs  de  la  liberté.  Nous 
avons  fait  7  à  800  prisonniers  ,  tué  ou  blessé 
5oo  hommes,  et  pris  douze   pièces  de  canon. 

Hier,  toute  l'armée  a  été  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi, jusqu'aux  bords  de  l'Adige.  Nous  sommes 
arrivés  à  Véronne  à  la  nuit  tombante  ;  les  portes 
en  étaient  fermées  ;  il  a  fallu  les  ouvrir  à  coups 
de  canon.  On  a  lait  dans  la  ville  200  prisonniers 
et  pris  quelques  munitions  de  guerre.  D'un  autre 
côté  ,  le  général  Massena  ,  qui  avait  marché  vers 
Lachinza ,  a  pris  quatre  pièces  de  canon  et  fait 
des  prisonniers. 

L'armée  a  repris  toutes  ses  positions  ;  une  divi- 
sion vase  rendre  demain  devant  Mantoue.  X.cs 
Autrichiens  ont  été  tellement  bal;£us ,  que  désor- 
mais aucune  chance  ne  peut  plus  laisser  à  l'empe- 
reur l'espoir  de  reconquérir  l'Italie  par  la  force 
de  ses  armes.  '      ^ 

Les  renforts  que  vous  avez  annoncés  commen- 
cent à  arriver.  L'armée  va  se  trouver  dans  une 
position  form',  lable.  Si  rempereui*  s'obstine  à 
continuer  cette  guerre  désastrcusç  ,  vous  pouvez 
hardiment  ordonner  à  l'armée |d  Italie  de  marcher 
en  Allemagne.  Elle  ne  trompera  pas  vos  espé- 
rances ;  avec  l'esprit  oui  l'anime  ,  et  dirigée  par  uij 
général  qui  a  et  qui  mérite  toute  sa  confiance  ,  elle 
est  capable  de  tout  antreprendre  et  dii  réuasir  «a 
tout. 

Salut  «t  fraternité  , 

SigrJ ,  Salicetti. 


O  U   NOM  DE  LA  RÉPUBLiq,UE  FRANÇAISE. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  pris  l'armée 
itll.ilie  ,  au  directoire  exécutif.  ' —  Milan  ,  le 
s3  thermidor ,   an  ij..  ' 

Citoyens  directeurs  , 

Un  Courier  qui  vous  est  envoyé  du  quartier- 
général  ,  passant  ici ,  je  crois  (  bi^-u  que  persuadé 
que  mon  collègue  Salicetti  et  le  général  en  chef 
vous  parlent  des  nouveaux  succès)  devoir  vous 
ajitioncer  moi-même  ce  que  le  citoven  'Salicetti 
te  en  dit  dans  sa  lettre,  datée  ,  du  21,  de 
Veronnc. 

^  11  m  écrit  quç  ,  le  ig  ,  l'ennemi  attaqué  aux  en- 
vuons  de  Peschicra,  a  été  forcé,  après  un  combat 
assez  obstiné,  d'abandonner  le  champ  de  biiinillc 
avec  12  pièces  de  canon  ;  qu'il  lui  a  été  i'ait 
800  iDnsonniers,  tué  ou  blessé  5  à  5oo  lioramcs  ; 
que  le  Qo  ,  1  erneir.i  a  été  poursuivi  toute  la  jour- 
née, et  contraint  à  passer  bit'n  vite  l'Adig.-  ;  nu  à 
Ja  nuit  ,  le  général  en  chef  arrivé  à  Véionn-.- ,  et  en 
ayant  trouve  les  portes  fermées,  les  a  fait  ouvrir  à 
coups  de  canon,  et  a  fait  dans  la  ville  200  prison- 
niers ;  que  Massena ,  dans  un  autre  point ,  mar- 
chant sur  la  Chmsa.  a  pris  4  pièces  de  canon,  et 
Jail  beaucoup  de  prisonniers  ;  que  notr.-  armée 
a  deja  occupe  toutes  ses  premières  positions,  et 
que  demain  une  division  sera  devant  Manlouc. 

Ainsi  ,  citoyens  Directeurs  ,  la  victoire  est  fixée 
sous  l,.s  drapeaux  de  la  République,  et  comme 
nous  vous  lavons  déjà  dit,  ce  dernier  effort  de 
JAutriLlie  naura  fait  que  précipiter  sa  défaite 
nnale. 

Signé ,  Garkau. 


du  pr 
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Vérifié  le  relevé,  qui  2.S00  citoyens  dsns  vin;.-t-une 
sections  seulement  l'ont  pu  prendre  aucun:;  pan 
aux  élections. 

Un  procès-ve'rbaldu  juçe  de  p 
arrondissement,  qpiVic  pour\isi  tr  le 
citoyen  Bour^uigiicr,  et  !e  lapj  ori  au 
gniliaiu  du  coiumissJrt-  ilu  polie;-  Ai-ii 
douvrir  la  séance  cp  i  js^Liulyec  >u 
.n°  I  ,  sont  les  seules  pièces  clliciulic 
été,  dans  le  premiernionieni  ,  iiaosr 
recioire. 

l^ous  n'avors  pas  'econnu  ,  d.ins  le  compte 
rendu  par  le  clr/l  dèbP.L-adc  Llciiaid,  coi>Hr:L.in- 
dant  la  plate  de  Ivlarsiille  en  é;aL  de  siège  ,  le  ton 
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AU      RÉDACTEUR. 

Paris  ,  te  24  thermidor. 

Vous  avez  inséré  ,  citoyen  ,  dans  un  de  vos 
derniers  numéros  une  lettre  du  citoven  Sarret  en 
réponse  à  un  article  de  la  Décade  'pkitosoph'que 
relatit  a  la  réclamation  qu'il  a  faite  des  Klcmens 
darithmétifi^ueMnWméi  a  Condorcot.  Celle  lettre 
est  précédée  d'un  paragraphe  dans  lequel  il  «e 
plaint  de  ce  que  la  Décade  n'a  pas  voulu  ad- 
mettre sa  défense.  Je  dois  a  mes  collègues  de  les 
justifier  de  cette  imputation  odieuse. 

C'esi  mol  qui  ai  répondu  au  citoyen  Sarret ,  que 
mes  collaboiaieuis  et  raoi-mcme  serions  toujours 
Çrets  a  recuher  les  erreurs  qui  auraient  pu  nous 
échapper  -,  que  nous  l'invitions  à  se  renfermer 
dans  les  faits  concluans  qui  pourraient  être  à  sa 
décharge  ;  que  sa  lettre  contenait  des  persona- 
lites  que  nous  n'admettrions  pas  ,  même  à  l'éiiard 

de  personnes     qui     noue    ot.-rai*.«t  tout-à    luti  Ciia 

gères;  et' qu'enfin  il  fallait  qu'il  rédigeât  sa  lettre 
en  bon  Irançais  ,  car  nous  voulions  éviter  „  autant 
que  possible  ,  d'insérer  des  phrases  grossières  et 
mal  écrites.  Et  s'il  avait  exigé  des  exemples  , 
nous  lui  aurions  cité  les  passages  saivans  :  Il  est 
dese-ireurs  et  bien  de  la  malignité  dans  le  peu  de 
lignes  qu'il  renferme  (  notre  article  ).  Je  neferatpas 

remarquer  l  espèce  de  làchelé  qu'il  _v  a  ,  etc 

Elle  avertit  le  public  de  ce  qu'il  doit  'en  penser  ;  aussi 
bien  qu'il  ne  me  fut  pcut-ctre  pas  d{//uile  de  lever 
le  voile  (tont cet  auteur  se  couvre.  Et  en  padant  de 
Condorcet  ;  le  bonheur  que  j'ai  eu  davoii  partagé  et 
ses  dangers  et  les  soins  donnes  ,  encore  plus  dus  a  ses 
venus  ,  à  son  génie  ,   surtout  à  son  infortune. 

Tels  sont  ,  cuojen,  les  moiils  qui  se  sont  op- 
poses ai  insertion  de  la  leare  du  cit.  Sarret;  ces 
iuouls  ne  sont  pas   si  nous  qu'il  les  fait. 

Au  siuplus  ,  quelle  est  1  accusadonlapius  grave 
rentermée  dans  le  paragr.aphc  de  la  Décade  dont 
il  s  agit  ?  C  est  ijue  le  cit.  Sarret  a  fait  usage  d  un 
niauusctit  de  Condorcet,  sans  le  nommer  ;  et  le 
eu.  Sarret  avoue  aujourdhui  ,  que  le  premier  plan 
et  même  ies  premières  pages  de  son  ouvrage  sont 
copies  du  manusciit  de  Condorcet.  Les  personnes 
qui  ont  un  peu  de  dèiicatesse  ,  seront  toujours 
en  droit  de  s  étonner  qu'on  se  présente  au  con- 
cours et  qu  on  sollicite  un  prix  après  s'être  paie 
des  talens  d  un  autre  ,  d  un  grana  m.ûtre  dans  la 
même  science,  d'un  homme  malheureux  et  qui 
lie  peut  plus  se  plaitidre. 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ].  B.  Say,   l'un   des   rédacteurs  de  la 
Décade  piiiiûsophique. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Trés'ideiice  4c  Dussaulx. 

lUITF,   DE    LASÉANCEDU    81    THERMIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Dumaj 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  davantage  à  ces 
tabjeaux  affiigeans.  et  je  conclus  de  toutes  les 
pièces  athentiques   déjà  citées ,  dont  nous  avons 


p  \ajues  ([ 
l.u•.^;■ns  de  . 
■)  V  n  s  a  va  i  e  n  t  d  û  c  o  ni  [•  t 
valent  ou  mai  emploi  es.  par  son  i''i  -.i:"---  une  , 
ou  peut-être  paralysés  malgré  lui.  .'■  -  i  -  i;iV!v  ;.ai- 
derons  donc  de  rieu  préjuger  rie  (:.:;..\n..  jil  :iii 
la  conduite  du  commandant  Liégard  ,  d'apics  les 
éloges  que  lui  prodiyuent  les  lioouiies  qui  figu- 
rent à  là  tête  des  factieux  ,  et  dont  les  rapports 
outragent  à  la  fois  la  justice  et  la  vériié. 

Les  principales  pièces  de  la  correspondance  des 
autorités  constituées  ont  été  insérées  au  long  d.ms 
le  ra])port^ui  vous  a  été  tlistribué  ,  et  nous 
croyons  clcvoir  vous  les  rappeler  texiuelleinent 
avec  le  même  scruptUe  que  nous  avons  mis  à  les 
opposer  aux  procès-verbaux  et  aux  protestations 
rèchgés  par  les  présidens  d  âge  des  sections  dis- 
persées. Ce  n'est  pas  qu'il  nous  eut  été  possible 
de  \érifier  ici  complettement  les  faits  par  le' con- 
traste des  récits:  les  autoiiiés  n'ont  parlé  que  va- 
guement et  avec  la  plus  scandaleuse  lè'-,ereic  fies 
nombreux  attentais  commis  sous  leurs  yeux  da;;s 
la  tournée  du  premier  thermidor. 

Depuis  l'impression  des  cinq  pièces  insérées 
dans  le  premier  rapport  du  représentant  Thibau- 
deau ,  il  nous  en  est  parveiiu  plusieurs  très-impor- 
tantes, et  qui  nous  paraissent  développer  plus 
profontléinent  les  causes  et  sienaler  les  principaux 
moteurs  des  troubles  de  Marseille  ;  quelques 
autres  p-ieces  aussi  nouvellement  reçues  soiitreUi- 
li\-es  aux  événemens  jnallieureux'dont  la  viile 
dAixa  Clé  aussi  le  théâtre  :  nous  vous  les  pi'-j  n- 
terons  à  l'appui  des  fai's  qui  y  om  rappor^ ,  et 
nous  vous  proposerons  d'en  ordonner  1  impression 
pour  achever  rie  rendre  public^ue  1  iasiruction 
complette  de  cette  ailaire. 

Ce  recueil  vous  suffit  sins  doute  ,  citoyens  : 
les  aveux,  les  contradictions  ,  les  perfidies  qu'il 
.renferme,  ont  été  déjà  relevés  avec  autant  de 
précision  que  de  vigueur  :  ni  la  fausse  exalta- 
tion ,  ni  1  hypocrisie  du  patriotisme,  n'ont  pu 
vous  dérober  un  seul  instant  la  trame  ourdie 
pour  arriver  à  tout  prix  au  but  désiré  ,  la  con- 
firmation des  premiers  choix  du  gouverne- 
iT)ent. 

Il  serait  difllcile  de  trouver  dans  ces  pièces  un 
seul  trait  essentiel  qui  fût  échappé  à  la  sagacité 
et  aa  profond  sentiment  de  justice  qui  ontdicié 
le  premier  rapport  fait  au  conse-il  des  cinq  cenl's. 
Nous  vous  épargnerons  donc  un  nouveau  t.a- 
vail  ,  et  clés  lapprochemens  qui  peut-être  n'ajou- 
teraient  rien  à  votre  conviction. 

jMaisvous  ne  devez  point  ,  membres  du  conseil 
de_s  anciens,  laisser  passer  sous  vos  \  eux  des 
■blasphèmes  contre  1  humanité  ,  des  tonnules  anar- 
chiques-,  des.  insultes  au  gouvernement,  sans 
faire  tomber  sur  elles  tout  le  poids  de  votre 
inrprobalicn. 

Si  je  me  siiis  fait  une  juste  idée  de  la  sainteté 
de  nos  fonctions  ,  je  pense  que  nous  exerçons  , 
dans  des  circonstances  telles  (^ue  celles-ei  .''  une 
espèce  de  censure  dont  l'effet  imdorte  giandc- 
ment  à  la  République  ,  au  rétablissement  de  la 
morale,  que  les  corrupteurs  de  la  liberté  s'ellor- 
cent  de  bannir  du  cœur  des.  Français.  Le  travail 
de  la  législation  ,  si  sagement  partagé  par  la 
constitudon  ,  est  le  premier  et  le  plus'utile  en- 
seignement public  :  considérons  -  nous  ccmme 
une  grande  école  de  justice  ;  c  est  parce  que  la 
loi  reçoit  de  nous  le  mouvement  et  la  vie  que 
nous  devons  lui  communiquer,  dans  ce  dernier 
acte  de  création  ,  toute  la  vigueur  des  principes  , 
et  la  faire  ,  pour  ainsi  dire,  accompagner  et  sou- 
tenir par  notre  sagesse  et  par  la  vénération  «[ue 
nous  lui  aurons  d'avance  conciliée  :  c  est  ainsi 
que  ies  opinions  émises  dans  cette  tribune  de- 
venant de  plus  en  plus  tutélaires  pour  les  bons 
citoyens  ,  et  redoutables  aux  niéchans  ,  nous 
achèverons  de  détruire  l'ennemi  le  plus  actil 
de  notre  liberté  ,  l'allié  fidelle  des  despotes',  le 
tyran  le   pilus   difficile   à   renverser,    le   mcnsûn<re. 

Tous  Ces  rapports  officiels  sont  écrits  dans  ie 
mênre  esprit  :  ils  renferment ,  comme  vous  voyez, 
un  exposé  à  peu  près  seiïiblabie  des  principes 
qui  ont  dirigé  les  autorités  civiles  dans  ces  cir- 
constances; le  même  soin  les  occupe,  éloufier 
la  vériié  sous  des  eiéciaraations  vain  s,  quelque- 
lois  atroces,  et  fixer  uaiqueiue'jt  ...ieniion  du 
ilirecloire  executif  sur  la  ccnirrrr:..'.._]  ae  ses 
clisix. 


i'.  e' I  i.ie-.l:;  (le  démêler  à  travers  le"  jargon  qui 
ne  i;(  l:.,  rappelle  que  tiop-  vive'nient  ie  teins  déjà 
I  lu:,  i:a'a  demi  btirbare  OÙ  la  pureté  et  la  sun- 
piicné  du  laneage  oHensaient  nos  tyrans  ;  il  est 
lacile  de  démêler  les  intentions  perverses  des 
adi),.inistraieurs.  L'i\resse  du  sucées  les  tait  se 
tiahir;  l'oubli  de  leurs  devoirs  se  nuiiileste  aveE 
iiîif.udeur  par  l'abandou  scandaleux  des  \iciinies 
et  la  protection  révoltante  accordée  aux  assassins. 

Remarquez,  représentans  du  Peuple,  ces  féllci- 
talinus  insultantes  au  deui)   de  la  cité. 

•-1  Les  asseiTibléis  pu  liri. lires ,  dit  l'un,  se  sont 
teuue:;  en  coiilonuué  'te  la  loi. 

h'  plus  b'is  ;  nje  cro's  pcueoir  vous  assurer  de 
i.i  ::,j;,orité  en  laveur  de  ce  dernier,  le  choix  du 
el-rLeioire.  )) 

'\'ous  avez  entendu  les  membres  du  bureau 
central,  dout  la  lettre  coiiini'>nce  par  ces  mots: 
L  n'-'hr  II  cU  h^irf'ilcment  rét  :i!i,  se  léliciter  de  ce 
i:ti  hcurciiscnii ::/  l,:s  ixies  n'ont  en  itiu  que  dnru 
hov'viccs  :  et  nr.us  avons  sous 
:s  iriècusables  de  la  dis-itilution 


huu  sa 

ixlespiu 

i-neul    sections  :   aussi    s'empressent-ils    de 
que  par  ta  rense'ignemens  qui  leur  sont  pni^ 


In  majorité  sera  pour  la  confirmation  des 
choix  du  gouvernement,  et  ils  finissent  par  assurer 
le  miuistre  de  la  ]iollce  que  sa  religion  sera  parfai- 
tement éclairée. 

Et  vous  avez  pu  remarq^jcr  comment  ils  l'éclsi- 
rent  par  leur  lettre  an  directoire  en  date  du  G  : 

>>  Si  nous  n'aiions  à  pleurer  la  perte  d'un  ci- 
toyen ,  nous  aurions  à  noTis  féliciter  sur  la  tenue 
(les  assemblées  primaires  :  elles  ont,  a  la  vérité, 
e:é  orageuses  à  leur  ouverture;  mais  quel  est  le 
1-euple  >\n,  ,  occupé  d'intérêts  majeuis,  peut  con- 
tenir k-î   mouvemens  de   son  anie  :'  jj 

El  ]ilus  bas  :  !i  Nous  pouvons  vous  annoncer 
que  I  aperçu  actuel  jucsente  la  confirmation  du 
choix  (ait  par  ie  direcioire.  d 

J  oublie  moi-Tncme  que  votre  commission  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  pousser  plus  loin  que  «e 
fa-'-fiit  le  rapporteur  du  conseil  des  cinq  cents, 
1  examen  de  cetie  correspondance  ,  et  le  blâme 
((u  elle  provoque.  Il  en  fait  ressortir  mieux  que 
je  pourrais  espérer  de  le  faire,  les  preuves,  mal- 
heureuseir.enttrop  fortes,  qui  doivent  déterminer 
■v(>tre  décision  ;  mais  votre  commission  n'a  ptis 
dij,  à  son  tour ,  se  contenter  délivrer  au  mépris 
et  à  l'oubli. cet  ef}'i;oyable  chaijt  de  victoire  des 
membres  de  l'administration  centrale  :  Encore  un 
triomphe  pour  le  gouvernement  ! 

C'est  surtout  dans  cette  lettre  adrestîce  le  4  ther- 
midor, au  ministre  de  la  police  générale  ,  qu'o.i 
trouve  le  système  complet  de  "calomnies  ,  les 
bases  d'un  plan  formé  de  longue  main.  On  f 
met  d'abord  les  partis  en  présence  ;  on  chara;e 
de  tous  les  excès  commis  une  minorité  criminelle , 
■rimdement  opposée  à  une  majorité  vertueuse  de  li- 
pult. filins  amis  des  lais. 

Recomiaitrez-vonr ,  sous  cette  bannière  usurpée  , 
les  scéiérals  qui  -eiennent  de  tremper  leurs  mains 
'V'Jis  le  sang  ,  et  compterez-vous  dans  Ja  mino- 
rité criminelle  ces  vieillards  arrachés  au  premier 
sacerdoce  de  la  liberté  ,  ces  citoyens  paisibles 
opposaiit  vainement  le  code  sacré  de  nos  loi» 
aux  vociférations  anarchiqucs  ? 

Fixez  plus  particulièrement  votre  attention  sur 
ces  suppositions  de  coalition  entre  I'iarseill&.  et 
la  malheureuse  ville  de  Lyon  ;  observez  les  in- 
ductions perfieles  tiré.-s  de  la  mise  en  iiberié  da 
quelques  citoyens  sur  l'ordre  du  directeur  du 
jury  ,  la  veille  de  la  couvocatior^  des  assemblées 
primaires. 

Eelii!  ,  reconnaissez  l'esprit  d'intrigue  et  de  dis- 
corde dans  cette  alfjcration  à  lier  à  de  grandes 
trahison^  .  à  des  intelligences  présumées  avec  1  es- 
cadre anglaise  ,  les  troubles  semés  par  ceux-là 
même  qui  seuls  pouvaient  en  profiter  {  RrjV  iUt 
nu  prodcst.)  .et  r^m  ,  se  croyant  surs  dan  re- 
cueillir le  truit  ,  veuicin  en  éearer  la  source  ,  et 
chargent  leurs  victimes  du  poids  de  leurs  i-rnpr,-j 
loriaiis.  Avec  quelle  légèreté  c,es  magistrats  pro- 
noncent cette  terrible  accusation,  ceux  qui  livfererf 
Tonton  aux  Anglais  sont  rentrés  dans  nos  murs  ! 
Ils  rallument  ainsi  ies  lureurs  des  factieux  contre 
d  honorables  victimes  de  leur  attachement  à  l'in- 
tégralité de  la  représentat-Qn  nationale.",  et  ré-, 
veillent  des  ressentimtns  quiine  pleine  justice  et 
le  retour  aux  principes  généreux  et  vraiment  ré- 
publicains ma.rifcstés  par  la  convention  natio- 
nale dans  ses  lois  du  î2  prairial  ,  n'ont  point  encoi; 
désarmés. 

_  Je  le  sais,  citoyens,  vous  entendriez  avec 
mtérêt^  plaider  cette  cause  si  juste,  aussi  bien 
apiiuyé(.-  sur  nos  lois  constitutionnelles  qu'elle  est 
défigurée  par  l'esprit  de  parti,  et  je  ne  sortirais, 
pas  de  la  question  ,  en  vous  montrant  dans  cette 
proscription  arbitraire  d'un  grand  nombre  de 
oons  citoyens,  le  prétexte  Te  plus  fécond  des 
accusations  vagues,  le  germe  le  plus  produc- 
tif des  dissenlions  civiles  qui  dévorent  cette 
piarue  des  départemens  méridionaux;  mais  avant 
d(,'  passer  au  récit  d  autres  événemens  et  de  vous  " 
laisser  conduire  par  eux  à  des  considérations  gé- 
nérales dignes  de  vous  et  salutaires  à  la  patrit-', 
quil  me  sulEse  d'avoir  marqué  cet  écueil ,  et 
airaché  cette  arme   à  la  malveillaiice.  '    ' 


Une  cl-.n"nir;rc  oliscnTilion  sr-  Cet  c!f,ir'_'e  m-i- 
nii'este  de  rudmiiiisEiaiiua  ctiuralc  clt-  iM.iiscillc 
doit  trouver  place  ici  :  c  csi  lu  cojnciùence' de 
cette  pièce,  uaiée  du  4  ihcrmidor ,  que  le  com- 
missaue  Neveu  a  signée  avec  loute  radministra- 
tiou ,  et  de  la  lettre  particulière  <]ue  ce  com- 
missaire écrivait  au  citoyen  Pélissier  ,  commis- 
saire près  Fadniuiistration  centrale  du  département 
des  Bouciies-du-llhone  à  Aix  ,  deux  jours  avant 
la  convoca'.ion  des   assemblées  primaires. 

Sans  préciser  un  auire  iait  que  l'crtercico  légal 
du  pouvoir  judiciaire  ,  tant  à  l'égard  de  l'arres- 
tation du  juL'ie  de  paix  Suc,  que  de  la  ni'ise  en 
liberté  de  deux  autres  citoyens  par  le  clirecteur 
du  jury  ,  le  commissaire  Neveu  répand  hi  cons- 
ternation ,  dit  que  les  républicains  reiUnUnt  avec 
raison  que  les  asseinblécs  primaires  ne  soient  encore 
h  thccUre  du  royalisme,  l  assassinat  des  patriotes , 
la.  destruction  du  gouvernement.  Cette  pioslitu- 
tion  du  langage  ,  ce  changement  de  couleurs 
»;t  de  devise  du  crime  à  la  vertu  ,  cette  sollici- 
tude qui  presse  les  événemcns  et  propbéiise 
l'efiet  trop  infaiUibîe  des  poisons  qu  elle  insinue  , 
celte  tactique  usée  ,  et  dont  le  succès  est  éter- 
nellement i'ofidé  sur  la  crédulité  et  les  plus  vives 
passions  des  hommes  ,  sont  prodiiiués  par  ce 
fonctionnaire  pubhc  avec  toute  l'ardeur  révolu- 
tionnaire :  il  échauffe  d'avance  le  lele  d«  ses 
amis  ;  et  après  avoir  ,  de  concert  avec  eux  ,  piré- 
senté  aux  crimes  qui  se  préparent  le  large  matr- 
teau  des  soupçons  de  crimL-s  plus  affreux  encore  , 
il  brave  des  dangers  imaginaires  qui  ne  se  réa- 
liseront que.  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté  et 
des  lois   constitutionnelles. 

'Vous  savez  si  l'événement  a  justifié  ces  pré- 
dictions ,  et ,  forcé  de  me  servir  une  dernière 
ibis  de  ces  dégoûtantes  expressions  ,  je  vous  de- 
mande s'il  vous  reste  quelque  doute ,  et  si  ce 
sont  d,'s  royaux  égorgeurs  qui  ont  été  précipités  dans 
le  fosse. 

Aix -ne  pouvait  que  se  ressentir  des  troubles 
de  Marseille  :  si  l'on  n'y  avait  pas  le  prétexte 
des  assemblées  primaires  ,  on  y  avait  le  désir 
d'étendre  le  triomphe  des  exchisifs  ;  on  pouvait 
être  aidé  de  la  malheureuse  influence  que  cette 
grande  commune  a  toujours  eu  sur  sa  faible 
voisine  ;  et  par  ces  administrations  qu  accusaient 
déjà  tant  de  plaintes  et  d'actes  arbitraires  ,  et 
qui  ,  dans  cette  occasion  importante  ,  Se  font 
remarquer  par  l'embarras  et  la  partialité  de  leurs 
récits,  il  filîait  venger  et  ces  commissaires  de 
police  récemment  destitués  .  et  lor-.'.ueil  offensé 
de  leurs  nomiisateu/s  ;  il  lalln.il  ,  en  frappant  le 
commissaire  que  le  direcro:re  exécu;ii  v.jniLit 
cnhn  de  se  choisir  parmi  les  hommes  avpnt  la 
confiance  du  Peuple  ,  et  méritant  celle  du  \;ou- 
vernement  ,  dégoûter  les  bons  citoyens  à.!'"sc 
dévouer  à  des  fondions  honor^'^dcs  ,  mai',  ciuon 
voulait  entourer  de  périls  pour  les  u^uiper  plus 
facilement  ;  il  hllait  enfin  épouvanter  ce  tribar.ai 
criminel,  le  seul  corps  covisiitutionnel  que  le 
Jlcau  des  destitutions  n'eût  pas  désorganisé,  ei 
que  depuis  si  lotig-tems  on  tourmcntni;  d'avilisse- 
ment, de  calomnies  et  d."  men,?.ces  ;  il  fallait,  en 
détruisant  toutes  les  premières  au;orilcs  du  dépar- 
tement, en  bouleversant  le  centre  de  1  adminis- 
tration ,  effrayer  toutes  l;.s  autorités  irférieures  , 
et  livrer  aux  factieux,  aux  principes  de  Bnbœuf, 
au  despotisme  déma.gorlque  de  la  consiitution 
de  1793  ,  tout  le  dépaiteraent  des  Eouches-du- 
Rhône. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  thermidor  trois  hommes 
sont  blessés  sur  la  place  du  cours.  Aus.'îi-tot  la 
ville  se  couvre  de  patrouilles  commandées  en 
partie  par  les  commissaires  de  police  destitués. 
Une  d'elles  arrête  dans  la  rue  le  directeur  du  jury  , 
et  le  conduit  à  la  maison  commune  :  soi'  arresta- 
tion n'a  pas  de  suite  ,  mais  elle  marque  lefjprit  de 
ces  patrouilles. 

A  minuit ,  on  cr.voie  chercher  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  auprès  de  l'administration  mu- 
nicipale, ce  même  Bernard  dont  ;ious  venons  de 
laire  remarquer  le  raractere  et  le  bon  choix.  A 
peine  il  entre  dans  la  maison  commune  ,  qu'il  est 
frappé  d'un  coup  de  ba'ionnette  dans  le  ventre  , 
et  d  un  coup  cle  sabre  à  l'oreille  \  un  coup  de 
fusil  qui  lui  est  tiré  blesse  à  mort  un  garde  de 
police  à  ses  côtés  :  un  autre  coup  de  feu  abat  le 
citoyen  Chave.  On  entend  des  cris  ,  aux  armes  , 
les  Républicains  sont  égorgés  ;  et  ce  sont  ces  pré- 
tendus Républicains  qui  ,  lésant  patrouille  ,  tirent 
à  tort  et  à  travers  sur  les  ciloyens  désarmés. 

Le  4  ,  à  cinq  heures  du  matin,  une  de  ces  pa- 
Irouilles  lue  d'un  coup  de  fusil  un  fils  du  maître 
de  poste,  âgé  de  i5  ans,  qui  attelait  une  voi- 
ture. 

Une  autre  tue  le  nommé  Chabran  ,  waqùn.  Joli , 
fils  est  assassiné  dans  lu  corps-de-garde  ruême  de 
la  maison  commune.       y  1 

On  tire  des  coups  de 'fusil  dans  la  fenêtre  du 
citoyen  Pelticot.,  ancien  juge  de  paix,  au  mom':nt 
où  il  l'ouvre.  On  insulte  la  maison  du  président 
du  tribunal  criririiicl.  Le  directeur  du  jury  est  averti 
de  se  cacher  ,  parce  qu  on  en  veut  à  ses  jouis. 
Ainsi ,   l'action  de  la  justice  est  paralysée. 

J.C9  homrnc's  à  qui  la  ville  est  livrée  ,  ce»  hommes 
qui  lireui  dans  les  rues  sur  les  citoyciiti ,  ne  ccdeiit 


qu  a  regret  leurs  postes  à  la  troupe  de  li^ne  » 
loLsqu  enhn  ,  pour  arrêter  le  couis  des  nieurues, 
I  adniii'ii:.;;;iiiou  centrale  s'est  délcimince  à  arrêter 
cette  mesure.  Les  canoiiiii^'is  voloniaiics  (  et  celle 
troupe  ne  devait  p;is  ex;;itei'  ),  dunt  l  cx.isIili ,iti„a. 
nepouvait  que  tnivn  à  la  tr^^iiaiullitc pnOliqui ,  eomme 
l'avoue  lui-même  I  ajmîui',:iateur  Manche.,  vou- 
laient encoïc,  le  7  au  r,i;iiia,  se  rendre  iiiaiiies 
des  canons-,  on  est  obligé  de  leur  ojiposer  la  lorce 
armée. 

Un  des  trois  citoyens  blessés  dans  la  nuit  du  3 
au  4  thermidor  a  dit  quils  avaient  eié  atiuiuiés 
par  quatre  inconnus  qui  leur  crurent  à  bas  ces  co- 
quins de  terroristes.  L  admiuistra;ion  municipale  a 
recueilli  ce  propo.s,  qu'elle  a  reritlu  par  celui-ci  , 
périssez  i  terroristes  u'pubiicains.  L;i  preuuere  cause 
de  ce  long  désordre  de  plusieurs  jours ,  et  de  ces 
assassinats  multipliés ,  viendrait  donc  dune  attaque 
laiie  à  des  patriou.-s  ,  si  fou  doit  s'en  rapporter 
à  la  déclaradon  isolée  de  l'un  deux  que  rien 
d  ailleurs  ne  certifie. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  aggression  .  sans  doute 
crurnnelle  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  et  dé- 
plorable par  les  sui'e^  quelle  a  erurauiées ,  On  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  la  m.anicre  dont 
les  administrations  en  ont  rendu  compte  ,  et  d'y 
opposer  des  faits  plus  avérés. 

Ils  supposent  un  complot  général  de  royalistes, 
cleni.gres,  d  égorgeurs  ,  de  prêtres.  Cette  nui^ , 
ciit  ..  e-hssier,  commissaire  auprès  de  fadministra- 
tion  départementale  ,  dans  la  lettre  du  4  au  Di- 
recio^ire  executif,  celte  nuit  a  failli  être  la  dernière 
des  Ripnbliciuns  ;  les  administrateurs  eux-mêmes 
Ont  failli  en  être  les  victimes. 

Cependant  rien  n'annonce,  même  dans  la  pre- 
mière aggression,  cju'un  crime  privé,  le  délit  de 
quatre  paràculiers  :  point  de  rassemblement ,  point 
de  moyens  même  contre  les  Répubhcains  armésj 
de  la  commune  d'Aix  et  contre  les  administrateurs, 
par  des  citoyens  désarmés  ,  et  que  l'on  présente 
depuis  six  mois  comme  accablés  sous  le  joug  de 
la  terreur. 

Cependant  ,  si  trois  citoyens  sont  assassinés 
pa.-  des  inconnus  ,  d  autres  en  plus  grand  nom- 
bre le  sont  par  des  hommes  qu'on  accuse  de- 
puis longtems  comme  les  suppôts  de  l'anarchie  , 
les  favoris  des  administrations  locales  ;  des  assas- 
sinats obscurs  s&nt  vengés  par  des  assassinats  pu- 
blics ,  commis  au  grand  jour  par  la  force  armée 
destinée  à  les  empêcher. 

Cependant  ,  ^  ui  le  commissaire  Bernard  ,  ni 
les  citoyens  tués  dans  les  rues  ou  daus  la  maison 
commune,  ne  pouvaient  être  sCHipronnés  d  être 
complices  ou  fauteurs  des  premiers  assassinat»;. 
Cependant,  ce  complot  prétendu  formé  contre 
les  républicains  et  les  autorités  demeure  sans 
suite  ;  il  n'arrête  dès  le  premier  pas  qui  eût  dû 
n'en  être  que  le  prélude,  et  les  actes  des  pré- 
teni-'.us  p.r.lcies  excl'.isils  et  les  discours  des  au- 
;ori;c;  se  dirl'j,cnt  pendant  plusieurs  jours  contre 
tout   ce  qià  n'est  pas  dans  leursens.    ■ 

Ce  f.-iu  de  1  achr.inisttation  municipale  est  re- 
!"avnn-,-i,:..  :  ;/  ,■,/  ^^.„jt  ç,,^  ta  justice  ne  soit  plus 
un.  ihiiu  iiii;t ,  C:  ,j'u'  ses  if'j;-tnes  ne  se  jouent  plus 
ainsi  de  i.ivic  Ja  uj::ibi!ci:ns.  Ne  dirait-on  pas 
ijue  ce  tribunal  tjiu  per.^écuté  par  eux,  que  ce 
directeur  du  jury  arrêté  par  une  de  leurs  pa- 
trouilles se  sont  joués  en  effet  de  la  vie  des  réjni- 
bhcains  ,  et  sont  peut-être  les  complices  des  pre^ 
miers  assassinats  ? 

Pélissier  écrit  qu'il  lui  paraît  cl;iir  qu'on  avait 
le  dessein  de  frapper  les  autorités  consliliiées  : 
nous  n'en  connaissons  rj^u'une  nui  soit  dispcisée 
et  obligée  de  se  cacher  ,  c'est  le  tribunal  crimi- 
nel: on  ne  voit  pas  pour  les  autres  le  moindre 
iridiés  de  péril. 

L'administrateur  M.iuche  rejette  les  assassinats 
respectifs  sur  les  deux  factions  qui  ont,  dit-il, 
agi  de  concert  potir  opérer  la  guerre  civile  , 
ou  tout  au  riioins  verser  du  sang  ;  mais  on  ne 
voit  nulle  part  que  ces  assassinats  obscurs  de  la 
nuit  du  3,  qui  peuvent  n'être  que  le  produit  d'une 
rixe  ,  et  tout  au  plus  le  guet-apens  de  quelques 
scélérats  inconnus. 

On  trouve,  de  fautre  côté  ,  une  troupe  armée 
et  considérable,  fiere  de  la  force  et  de  la  pro- 
tection qui  l'a  déjà  soutenue  -,  cette  garde  que 
Ion  a  eu  tant  de  peine  à  faire  obéir  ,  contre  la 
composition  de lac^uelle  mille  réciamadons  s'étaient 
élevées. 

Ecoutons  un  homme  récemment  appelé ,  comme 
l'inlortuné  Bernard-,  à  la  confiance  du  gou- 
vernement ,  et  au  commissariat  près  des  tribu- 
naux. 

Espariat  écrit  ;  le  8  thermidor  ,  aii  ministre  de 
la  justice  :  Ji  qu'un  nou<^  assassinat  ,  dont  on 
ignore  les  auteurs  ,  servit  de  prétexte  aux  an- 
ciens commissaires  de  la  police  ,  aux  gardes 
champêtres  et  à  une  troupe  de  deux  à  trois  cents 
personnes  ,  yjour  se  porler  à  la  commune  et 
s'emparer  des  canons  qui  y  sont  déposés  :  on 
parvint  à  les  ompcclier  à  les  emmener  ;  mais  ,  à 
dijvjicures  du  malin  ,  ils  veulaient  absolument 
en  être  les  maîtres  :  on  fut  obligé  de  faite  pren- 
dre les  armes  à  toute  la  troupe  de'  limie  ,  aux 
vétérans  ,  et  même  aux  ùliiciers  du  ulépôt  qui 
«Ont  ici-. 


11  Enfin  i  à  une  heiire  pprés-midi  ,  on  parvint 
à  faire_ exécuter  l'arjcié  du  département ,  qui  or- 
donnait que  la  garde  nationale  serait  provisoite- 
meiit  suspendue,  et  que  la  troupe  de  ligne  ferait 
seule   le  service 

)i  Un  article  de  Cet  arrêté  vous  prouvera  dans 
quel  état  nous  étions  ;  c'esi  celui  qui  porte  invi- 
tation seulement  aux  femmes  de  sortir  pour  faire 
les  alfaires  de  leurs  ménages  ,  et  aux  hommes  de 
rester  chez  eux. 

11  Aujourd'hui ,  le  directeur  du  jury  ^  eScotté  ,•  a 
été  retev.oir  la  déclaration  des  blessés  qui  ont 
suivécu  jusqu'à  ce  jour,  et  des  partms  des  morts. 
Feut-ctre  ,  aux  ternies  de  1  article  II  du  titre  V 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  sur  la  police  inté- 
rieure de  la  République  ,  kl  municipalité  aurait 
dû  f.iire  constater  tes  délits  commis  ,  et  ni  en  adres- 
ser des  procès-verbaux  di.ins  les  trois  jours.  Je  n'ai 
rien  reçu  ,  mais  le  directeur  du  jury  fait  son 
devoir. 

)>je  vous  observe  que  les  personnes^ui  ont- 
voulu  resr.r  en  possession  des  canons  ,  sont  les 
anciens  commissaires  de  police,  les  gardes  cham- 
pêtres ,  1e  colonne  mobile  et  tous  gens  tenant 
à  Cette  classe  ,  Us  seuls  armés  dans  cette  com- 
mune. )i 

Et  ce  serait  ces  républicains  armés   que   les   cl-* 
toyens   désarmés  auraient  vouht  égorger  dans  la 
nuit  du  3  au  4  thermidor  !  et  c'est  sur  ces  citoyens 
désarmés  que  les  patrouilles   de   l'administratioi» 
municipale  d'Aix  ont  tiré  ! 

.  C'est  avec  raison  sans  doute  que  le  directoire 
exécutif  a  vu  ,  dans  fes  événemens  d'Aix  ,  des 
rapports  avec  ceux  de  Marseille  ,  avec  ces  prin- 
cipes exclusifs  dune  (action  qui  ne  veut  de 
liberté  que  pour  elle,  de  lois  qu'en  sa  iav.  ur  ; 
faciion  trop  ouvertement  pioiegée  par  les  admi- 
nistrateurs centraux  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ,  et  par  ceux  des  deux  plus  im- 
portantes communes  de  ce  département  î  Aix  et 
Marseille. 

Deux  derniers  traits  feront  connaître  l'état  de 
cette  malheureuse  contrée. 

L'un  sort  d'un  placard  aifiché  à  Marseille  1.1 
veille  de  la  lête  du  9  thermidor';  1  autre  de  la 
lettre  de  1  estimable  commandant  du  bataillon  ^ 
arrêté  à  Aix  pour  appaiser  les  troubles. 

Dans  le  j)iacard  ,  la  pimition  de  Robespierre 
est  ]né,-.cntce  comme  un  assassinat  :  on  y  oit  que 
l'ey.éc  table  ei  ir.fcrnale  ji)nrni:c  du  q  thermidor  a 
été  sii'x'ic  de  h  vioi'ilivn  des  droits  de  l'konime  et 
de  ta  dissolution  de  la  reprcu_nt.:;tion  nationale; 
qu'elle  n  été  le  tombeau  de  la  démon atie  ,  le  triom- 
phe du  royalisme  ,  la  désorganisation  ds  nos  annéis s, 
la  corruplicfn.  des  mœurs  s  la  banqueroute  ^cnéralc  , 
l'espoir  de  nos  ennemis  extérieurs  ,  le  lu.xe  et  Li 
barbarie  de  nos  nouveaux  tyrans  despotiquenicni 
élevés   sur  les   débris  de  la  démocratie. 

Maintenant  que  nous  vous  avons  pleinement 
informé  des  faits  ,  i.pae-  nous  en  avons  démêlé  les 
causes  les  p-his  ap]-..".r,.  ntes  et  les  plus  immédia- 
tes ,  avons-nous  lempli  noire  lich-.;  ?  Néglige- 
rons-nous de  vous  préseruer  ■  de  )ï1u3  puissans 
motifs  de  notre  déteiiai'ialion  ,  d.s  considéra- 
tions générales  qui  jafUitseni  ,  pour  auisi  dire  ,  du 
iond  de  l'afiaire  dont  vous  nous  avez  toniié  l'exa- 
men ':' 

Ouels  sont  donc  les  désordres  nui  affectent  cetttf 
parue  intéiessantc  de  la  rlépublique  ,  oti  les  bien- 
taits  de  libellé  sont  changés  en  p/olsons  ;'  Faut- 
il  seulement  les  altiihuer  à  ces  réactions  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  nrjiabiliié  des  circouGiances 
et  des  moyens  iV'.iv  gcu-v'erneraent  révoluîiôu- 
naire  ,  quaml  la  loi  consiiiuiionnelle  et  les  moyens- 
d'adminis'ra  ion  parlailenient  homogènes  iju  elle 
établii  ,  imposent  ;ui  i.lu'ccioire  le  devoir  rigou- 
reux d'en  Idirc  jouir  également  tous   les  citoyens':* 

Par  quelque  loi,  piar  cuehiue  circonstance  ciuc 
le  directoire  motive  le  régiiaie  de  son  atimini;;- 
tration  dans  le  départeinerit  des  Jjouclies-du- 
Rhône  ,  il  est  prouvé  cju'il  n  y  a  d  élus  du  Peuple 
cjue  dans  ce  tribunal  ciiminel  du  dépauemeni  ,■ 
poursuivi  et  mis  eq  fuite  par  tes  factieux.  Il  faut 
le  dire  (et  le  directoire,  se  montrant  digne  d'en- 
tendre de"  votre  bouche  des  vérités  austères,  ac- 
querra  par  là  même  plus  de  force  et  de  con- 
fiance )  ,  ce  fut  une  grande  erreur  du  gouver- 
nement, une  funeste  méfiance  de  la  lorce  de  la 
loi  jurée  par  l'immense  majorité  de  la  nation  ,  que; 
de  lui  chercher  pour  ainsi  dire  des  appuis  hors 
d'elle-même  ,  de  redouter  les  élus  du  Peuple  , 
et  de  les  remplacer  par  des  hommes  intéressé» 
à  surprendre  la  religion  du  gouvernement. 

Se  portant  tout  d'un  coup  au  plus  hatjt  degré 
de  force  ,  s'armant  des  moyens  de  coaction  leï 
plus  puissans  que  la  constitution  ou  vos  pre- 
mières lois  réglementaires  eirssent  rais  en  seî 
mains,  le  directoire  les  a  appliqués  à  des  résis- 
tances plutôt  présumées  que,  ressenties.  C'est  sur- 
tout dans  les  départamcns  du  Midi  que  ces  nioy  ens 
employés  bien  au-delà  des  bornes  qu'il  avait  cru 
pouvoir  pose  ,  ont  rendu  la  vie  aux  factions  abat- 
tues par  1  acceptation  de  l'acte  consiitntionnef  et 
le   libre  exercice  du  droit  des   citoyens.  . 

Egalement  icapables  de  l'aisser  perdre  po'ur  nous- 
mêmes  <.  conïma  pour  li  diro'ctotrc  ,■  l'iiistructiori 


1324 

de  ces  fautes ,  de  eci  malUeufeux  lâlonnevnoîs  ,  |  elle-mcme;  car  puisqu'elle  aélé  violée  dans  votre 
en  les  dissimulant,  et  de  nous  complaire  dans  sein  ,  c  est  au  mijieu  de  vos  cites  que  le  gouverne- 
nous  devons,  reconnaître  [  ment  doit  avoir  a  cccur  d  établir  son  règne  conso- 
■      *  -  lateur  et  paisible.   Un  acte  de  ven;j,cdncc   parti- 

culière serait  sans  doute  un  forfait  égal  à  ceux 
qui  viennent  d'exciter  vos  justes  plaintes  ;  mais 
ce  serait  encore  le  plus  grand  crime  politique  qu 


Une   austère  criiiqu^  ,    — -     . 

aussi  hautement,  que  le  directoire  veut  rentrer 
dans  la  ligne  des  principes  et  dans  1  atmosphère 
«Jjs  loiB  ;  et  nous  nau.ons  pas  abanûonne  les 
détails  de  la  question  qui  nous  occupe  ,  sans  vous 
ivoir  dit  que  le  directoire  et  les  ministres  ont 
pris  lés  mesures  les  plu»  actives  pour  assurer  le 
rétablissement  de  l'ordre  ,  et  que  celui  de  la  po- 
lice générale  y  a  mis  tout  le  zèle  et  toute  la  vigi- 
lance' qui  caractérisent  son  administration. 

Que  le  gouvernement  renonce  donc  ,  après  de 
si  cruelles  épreuves,  à  cette  fausse  préteniion 
d'indépendance  défensive  entre  deux  factions  , 
qui  le  conduit  à  supposer  ce  qui  n'existe  pas,  et 
lui  fait  user  contre  d*s  fantômes  une  moitié  de  ses 
forces. 

Ce  n'est  point  entre  des  factions ,  c'est  hors 
d'elles  et  contre  cU'.s  que  le  souyerncment  est 
placé  par  la  constitution  ,  et  plus  encore  par  la 
îoicé  des  choses.  Au-dehors  comme  au-dedans  , 
ses  ennemis,  ceux  de  la  République,  sont  les 
ennemis  de  la  Nation  ,  de  la  paix,  de  la  rcstau- 
raiion  des  finances  ,  de  l'oidre  civil  ;  confondez, 
distinguez  entre  eux  par  leurs  intérêts  ou  par  leurs 
crimes  des  classes  dillcrentcs  ,  changez  leurs  dcno- 
fnination.-.  suivant  vos  capricsj  ,  faites  de  tristes 
t'omans  sur  noire  déplorable  histoire  :  il  n'importe 
iux  bons  citoyens  ,  qui  ne  connaissent  de  rallie- 
ment ,  de  garantie  ,  que  la  loi  qu'ils  ont  jurée  , 
et  qui  seuls  ont  à  être  gouvernés  par  elle  un 
intélêt  idcniifii  avec  celui  des  hommes  qui  d  elle 
fiussi  tiennent  leur  autorité. 

Prenez  garde  que  souvent  les  idées  se  con- 
fondent ,  et  que  les  espiiis  s'égarent  par  le  sou- 
venir involontaire  de  circonstances,  d'intérêts, 
d'affections,  dont  les  obi'-ts  n'existent  plus  :  nous 
ïic  savons  pas  assez  comhi.u  ronUe  cfe  choses  et 
le  gouvernement  sont  no\u  eaux  ;  dépouillons 
tous  le  vieil  .  homme  ,  mais  non  jamais  les 
antiques  vertus. 

Nous  croyons  que  Icdirectolre,  frappé  comme 
nous  de  ces  vérités  ,  que  la  pire  espèce  ues  tyrans  , 
les  tyrans  de  l'opinion  ,  ont  lougtenis  retenues 
captives  ,  s'affranchira  de  plus  en  plus  de  ces  pré- 
ventions dont  il  fut  circonvenu. 

Il  n'y  a  d'autre  aarantie  des  droits  des  citoyens 
et  de  la  stabilité  des  lois  ,  que  le  libre  exercice 
du  droit  cl'élcction  ;  et  la  privation  de  ce  droit,  sa 
suspension  mê:ne  ,  et  réversion  de  ses  effets  par 
la  dcslitulioti ,  sont  toujours  des  malheurs  publics  , 
et  des  atteintes  plus  ou  moins  fortes  portées  à  la 
liberté  ,  lors  mêmes  qu'elles  sont  devenues  néces- 
saires. Ces  coups  éclatans  d'au;orité  ùoivcntêtic 
très  -  rarc;:S  ;  ils  décèlent  toujours  la  crainte  ci. 
la  versatilité. 

Nous  devons  donc  nous  montrer  jaloux  de 
conserver  intact  le  droit  d'éltciion.  Noos  nous 
honorons  quand  nous  défendons  les  élus  du  Peu- 
ple. Ce  serait  se  jouer  du  piuicipe  immuable 
de  sa  souveraineté  ;  ce  serait  faire  :V  ses  detrat:- 
teurs  un  trop  grand  avantage  que  de  voir  froi- 
dement un  département  tout  entier  prive  du  droi! 
d'élection  ,  parce  que  quelques  scélérats  ,  _  liés 
cntr'eux  par  la  complicité,  excités  par  l'ambition 
et  la  soif  de  ia  vengeance  ,  seront  parvenus  à  en- 
vahir les  r'.i-ces  ,  et  à  comprimer  par  la  terreur 
la  nrajorité  des  boas  citoyem. 

Oue  le  gouvernement  représentatif  se  repro- 
duise dans"  toutes  les  parties  du  code  cousiitu- 
lionnel  ,  alors  même  que  le  pouvoir  exéculil 
exerce  régulièrement  les  .ittributions  qui  lui  sont 
départies  ,  et  nomme  ses  commissaires  ;  qu'il  se 
considère  connne  remplissant  ,  au  nom  du  Peu- 
ple ,  d-js  fonctions  èleciorales  ;  qu'il  rende  cet 
hommage  à  la  \olonié  générale  de  ne  point  es- 
sayer dhonorer  par  son  choix  ceux  que  ce 
Peuple  ,  rendu  à  la  liberté,  n'eût  pas  honorés 
par  le  sien. 

C'est  précisément  dans  les  commencemens  d'un 
gouvernement  que  ces  expériences  sont  dange- 
leuses ,  parce  qu'elles  portent  le  découragement, 
et  tendent  à  isoler  l'autorité.  Nul  motif  pohtique 
ne  devant  l'emporter  sur  celui-ci  ,  espérons  que 
le  directoire  attachera  de  plus  en  plus  le  saliit 
public  et  sa  'Joire  au  triple  accord  des  lois 
CQnstitutiouueile3,t'ie  l'opinion  publicpae  et  des 
«ctes  de  soa  autoiité. 

Cet  accord  peut  seul  affermir  la  Répubhque  , 
développer  sa  prospèùié  ,  ouvrir  les  trésors  de  la 
confiance. 

Et  vous  ,  nos  concitoyens  ,  cpi  n'aurez  point 
tainement  invoqué  laj'J.stice  de  vos  représentons, 
«  l'appui  du  gouvernement  contre  ces  dernières 
aonvufsions  de  l'anarchie,  c'est  à  vous-mêmes  que 
ijous  demandons  les  seules  arnaes  avec  lesquelles 
jiûus  puissions,  nous  \ouiio^;sia  con-.battie  et  la 
«Icu-uire.  C  est  votre  souniii.uin  aux  lois  ,  soumis- 
lion  eatitre  ,  généreuse  ,  cei  nuue  ,  qui  peut  seule 
etr-indr- vf-b  di5S--.-i;io!v,  limLs.  Immolez  vos  ves- 
-,eniiù,.'us  V;^  p:i:;i-  ,  •' ,'  l-i^'»  de  tous  ,  comme  à 
■vos  propres  Intescis  ;  [:.i.:^z  aux  premier;  ma^.s- 
tra'.s  de  la  Uépv'olique  le  soin  de  veng'efies  lois 
outragé-s  ;  g.ndez-vous  de  donner  le  plu3  léger 
■prétexte  iux  fureurs  ,  désormais  inutiles  ,  des  fac- 
asax.  ••  >ûus  lercz-  pioié^è»  comme  la  consiituticii 


puisse  être  commis  dans'ces  circonstances.  'Votre 
cause  est  celle  de  toute  la  République  ,  celle  de 
la  paix  intérieure  ;  gardez  qu  elle  ne  soit  souillée 
par  une  goutte  de  sang  :  que  celui  clés  citoyens 
vertueux  "soit  le  dernier  versé.  L'expiation  tju  ils 
vous  demandent ,  c'est  de  conservera  leurs  mines 
tout  le  prix  de  leur  dévouement,  toute  la  pureté 
de  leur  martyre.  Vos  assassins  échapperaient-ils  à 
lajuste  punition?  s  ils  vivent  accabléssous  le  poids 
de  leurs  crimes  ,  n'êtes-vous  pas  trop  vengés  ? 

Non  ,  Citoyens,  vous  ne  verrez  plus  se  ressaisir 
du  pouvoir  ces  nouveaux  et  terribles  maîtres  qui 
ne  supportaient  pas  que  le  Peuple  exerçât  ses 
droits  ,  qui  ,  au  nom  d'une  liberté  chimérique  , 
exigeaient  une  soumission  aveugle  à  leurs  ca- 
prices ,  une  servitude  toute  féodale,  foi  à  leur 
baibarie  ,  hommage  .à  leur  ignorance  :  voici  le 
terme  de  cette  honteuse  dégradation  ,  en  ne 
diffamera  plus  impunément  la  majorité  des  bons 
citoyens. 

Représentans  du  Peuple  ,  c'est  au  corps  légis- 
latif qu'il  appartient  de  réaliser  ces  espérances. 
Si  nous  marchons  d'un  pas  plus  assuré  à  mesure 
que  nous  avançons  dans  notre  carrière  ;  si  nos 
lois  portent ,  avec  l'empreinte  de  1  équité  ,  le 
caractère  de  la  force  ;  si  elles  s'épurent  au  creuset 
de  la  consutution,  dès  lors  f immense  majorité 
s'y  cor.fiera  pleinement  ,  les  inquiétudes  s'éva- 
nouiront avec  ces  m^'sures  de  circonstances  , 
àhment  éternel  de  fintrigue  :  nous  pourrons 
assurer  au  dedans  le  triomphe  de  la  vertu,  non 
moins  glorieux  pour  une  République  ,  et  souvei.t 
plus  difficile  que  celui  des  armes. 

Le  dcsir  de  manifester  nos  sentimens  communs 
m'a  fait  étendre  ces  réilexions ,  qui  ne  s  écartent 
point  du  sujet'  de  notre  examen  ;  et  puisque  votre 
indulgence  les  a  permises,  j'ajouterai  qu  il  nest 
pas  inutile  que  ceux  qui  épient  notre  situation 
intérieure  ,  et  mesurent  avec  raison  nos  resèources 
sur  le  degré  de  confiance  que  nous  inspirons  et 
la  fixité  de  nos  principes  ,  sachent  quelle  inipor- 
tance  le  corps  législatif  attache  à  ces  violations, 
à  ces  tentatives  cPune  faction  qui  ne  cessera  d  être 
redoutable  que  lorsque  enuérement  démasquée 
par  ses  propres  excès  ,  elle  aura  achevé  de  perdre 
l'iv.fluence  éphémère  qu'elle  avait  usurpée  par 
1  invasion  des  places  à  la  nomination  du  direc- 
toire. 

Certes  ,  on  a  droit  de  s'étonner  qu'une  si  faible 
minorilc  lutte  si  long  terns  cont.e  la  volonté  gé- 
nérale ;  et  l'on  jugerait  mal  de  nous,  si_  ceite 
aadi/ce  fesait  uiettr^j  en  question  la  soiidité  du 
iTo^Livcrnement  :  ses  bases  ,  loin  d'en  être  ébrau- 
fécs,  s'aliermissent ,  comme. on  peut  le  voir  ici  : 
ceux  qui  feignent  de  croire  que  la  liberté  est  en- 
core  eu  péril',  encore  au  hasard  des  conspirations  , 
nouriissent  nos  craintes  pour  que  nous  relevions 
leurs  espérances. 

Non  ,  ce  point  est  conquis  -,  il  n'appartienf  plus 
à  la  fortune  :  nous  ob.^ervons  avec  joie ,  nous 
partageons  avec  orgueil  ce  sentiment  dindépen- 
Jance  qui  fait  triompher  nos  armées,  et  qui  est 
fortement  empreint  dans  le  cœur  des  Français. 
L'horreur  du  crime  et  de  l'anarchie  s'étend  et 
pénètre  de  plus  en  plus.  Nos  frères  et  nos  cntans 
n'auront  pas  cueilli  tant  et  de  si  sanglans  lauriers 
pour  en  tresser  des  couronnes  à  nos  bourreaux. 
Si  le  sort  des  combats  qui  ont  assuré  notre  indé- 
pendance a  dépendu  de  leur  valeur,  s'ils  nous 
ont  honorablement  représentés  de^vant  l'ennemi  , 
c'est  à  nous  de  les  représenter  dignemeiit ,  en 
conserv.ant  intacts  leurs  droits  les  plus  précieux. 

!i  Nous  le  voyous-,  il  nous  faut  sans  cesse  veiller, 
disait  Cicéron  ,' sans  cesse  travailler.  Appellerons- 
nous  des  inimiriés'?  sachons  les  supporter.  De 
nouveaux  travaux  nous  attendent  :  il  faudra  les 
entreprendre  encoie.  >i 

E.'se  nobis  scinierrngilandum  ,  semper  laborandum 
viiûmus.  Inimicùia;  suîit  ?  iuheantur  1  Laboies  t  su^- 
cipiantur- 

'Votre  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Pierre  Pierre  (Neveu)  ,  commissaire  du  pouvoir  exe 
cutif  près  l'odministr-U'.vn  municipale  du  Centre, 
au  citoyen  Pelissicr  ,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  l'cdministnition  anirale  du  département 
des'Bouches.du-RJùne  à  Aix.  —  Marseille,  le  sS 
messidor ,  an  4. 

J'étais  bien  assuré,  Citoyen  ,  qu'à  l'apprtjche  de 
la  convocation  de  nos  assemblées  primaires ,  le 
royalisme  redoublerait  d'etiorts  et  d'intngues  pou; 
en  exclure  les  Rèp-ublicains  ,  et  nous  présenter 
5u  siite  des  magistrats  de  son  choix.  Pour  réussi. 
r'.sii'.s  S'cs  proj'its  ,  ii  vient  de  répandre^  l'efuo: 
paiir.i  les  pa^..iot3S  par  1  arrestation  du  juge  dt 
paix  Sue,  connu  par  son  respect  pour  les  lois  ,  et 
son  sincère  attachement  à  la  République. 

Ces  litre?  méri'Lcnt  sans  doiiie  les  persécutions 
■qud  va   essuyer,  si  1  administration   près  delà- 


{quelle  vous  êtes  commissaire  ne  se  hatc  d  arriêter 
1  insolente  audace  des  incorrigibles  ennemis  de  la 
'  liberté.  L'arrestation  dujuge-ae-paix  Sue  n'est  pas 
le  seul  cjoup  d'éclat  qu'ils  aient  osé  se  permettre  c 
deux  assassins  de  prairial,  deux  hommes  dont 
les  crimes  sont  universellement  attestés  et  connus  , 
deux  membres  de  l'horrrible  compagnie^  du 
Soleil,  viennent  d  être  m^s  en  liberté  au  mépris 
des  lois,  dont  ils  vont  une' seconde  lois  égorger 
les  amis.  J'attends  le  rapport  qui  doit  inèîref-it 
incessamment  du  mouvement  d  aujoyrd  hui  de  la 
maison  d'arrêt,  pour  vous  décliner  les  noms  cle 
ces  deux  individus.  Leur  sorde  ,  et  l'arrestation  da 
juge  de  paix  Sue  ,  ou  le  mandat  d'arrêt  lancé 
contre  lui  (car  on  vient  de  me  dire  à  l'instant 
qu'il  n'est  pas  sûr  qu'il  a  été  saisi  )  ont  jeté  la  cons- 
ternation parmi  les  républicains  ,  qui  redoutent 
avec  raison  que  nos  assemblées  priiiiaires  ne 
soient  encore  un  théâtre  du  royalisme  ,  de 
l'assassinat  des  pâtiiotes,  et  delà  destruction  de 
notre  gouvernement. 

Après  de  longues  et  cruelles  souIFranccs  doiit 
vous  avez  connu  dans  les  tems  les  détails  ,_  ci- 
toyen commissaire,  les  vrais  amis,  les  soutiens 
et  les  défenseurs  de  ce  gouvernement  seront-ils 
donc  encore  exposés  au  ter  républicide  qu'on  n'a 
point  entièrement  enlevé  aux  cruels  enfans  de  Jé- 
sus et  du  Soleil  ,  quoi  qu'en  disent  les  hommes 
qui,  dans  ce  moment,  circonduisent ,  entourent 
et  trompent  le  directoire  executif  ?  Les  membres 
qui  composent  cette  autorité  ,  aiment  et  veulent 
la  Républiqiie  ,  je  le  sais  ;  mais  ,  au  nom  de  ha 
patrie  so,ulTrante  et  toujours  déchiiée  par  ^ses 
implacables  ennemis  ,  qu'ils  cessent'  de  prêter 
foreille  au  mensonge  ,  à  l'intrigue  ,  et  qu'ils 
s'apphquent  à  voir  la  République  là  où  elle  est. 

Dans  le  poste  honorable  que  vous  occupez'. 
Citoyen  ,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  cl  éclairer 
et  d  instruire  un  pouvernement  trompé  qtii  se 
h:iveia  de  revenir  de  son  erreur,  dès  qu'il  l'anra 
reconnue.  Tenez-lui  le  langage  de  l'homme  libre 
et  courageux  ;  il  ne  pourra  lui  déplaire,  puisque 
c'est  celui  des  répubhcains  qu'il  doit  protéger  et 
défendre  ,  s'il  ne  veut  pas'périr  avec  eux.  11  est 
instint  tpie  vous  lui  fassiez  'parvenir  les  détails 
les  plus  exacts,  les  plus  minutieux ,  s'il  le  faur, 
sur  notre  véritable  situation  ,  qu'il  faut  enfin  (juil 
connaisse.  Parlez-lui  de  ce  tribunal  criminel  qui 
semble  être  dans  nos  contrées  l'inébranlable  appui 
du  royalisme ,  de  ses  sicaires  _,  et  des  lâches 
assassins  qni  marchent  toujours  à  sa  suite.  N  t  u- 
bliez  pas  de  lui  désig^ner  le  directeur  du  jury  d  ac- 
cusation de  Marseille,  le  citoyen  Tassy ,  qui, 
marchant  impunément  sur  les  traCes  de  son  pré- 
décesseur Fa'iiverge,  poursuit  les  républicains  à 
outrance,  et  met  leurs  bourreaux  en  l'iDerté.  'Voilà 
dans  ce  moment ,  Citoyen  ,  le  plu:>  beau  des 
devoirs  que  vous  ayez  à  remplir,  et  que  je  vous, 
envie.  Ne  ciaifaez  pas  le  couteau  des  royaux 
égorgeurs  ,  nous  sommes  sur  la  brèche;  il  iaut 
y  périr  ou  les  précipiter  dans  le  fossé.  Je  vous 
engage,  si  vous  le  jugez  convenable  ,_  à  taire 
parvenir  au  directoire  exécutif  une  copie  de  la 
présente  lettre.  , 

Mais  comme  il  est  plus  instant  encore  d'arrêter, 
la  marche  du  royalisme  qui  veut  encore  infecter 
nos  assemblées  primaires,  je  vous  exhorte  ,  Ci- 
toyen ,  à  dénoncer  de  suite  à  l'administration  dé- 
partementale les  faits  rapportés  dans  le  commen- 
cement de  ma  lettre,  Cette  administration  s'cnj- 
pressera  sans  doute  de  parer  aux  grands  incon- 
véniens  qu'entraînerait  une  plus  longue  impu- 
nité. Que  nos  assemblées  çoient  libres  ;  que  Isf 
Républicains  puisent  s'y  présenter  en  sûreté  ,  pour 
qti  il  n'en  sorte  pas  une  seconde  fois  des  élections 
qui  feraient  la  honte  de  la  patrie.  Des  mesures 
tout  à-la-fois  sages  et  vigoureuses  peuvent  abattre 
l'insolence  du  royahsme  qui  compte  déjases  ma- 
gistrats et  nos  bourreaux  :  elles  auront  été  pro- 
voquées par  vous  ;  vous  aurez  bien  mérité  delà 
patrie  ,  l'administration  départementale  l'aura 
sauvée;  je  serai  heureux  et  fier  d'y  avoir  coopéré. 

F.  S.  On  m'annonce  dans  ce  moment  avec  cer- 
liiude  que  le  juge   de  paix  Sue  est  arrêté  et  ta 
rouie  pour  Aix  :  les  deux  individus  mis  en  liberté 
sont  Pedelapé  et  Gide. 
Salut  et  fraternité  , 


Certifié  conforme. 


Signé ,  Pierre  ,  neveu. 

Signé ,  Peussier. 

(  La  suite  demain.) 


Le  3o,  des   objets  d'administration  ont  occupé ~ 
la  séance  du  conseil  des  cinq  cents. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  cktj. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  perp.étuelles  , 
est  ouvert  pour  le  semestre  éciiu  le  1'=''  germinal 
an  4  ,  avec  l'augmentation  décrétée  par  la  loi. 

On  paie  sur  1  insc.iption  définitive  perpétacl'.« 
.ouict.  lettres  ;  et  le.  viager  à  tomes  lettiei. 


GAZETTE  NATION 


3.  T 


OU  LE  MOxMl^EUR  UNIVERSEL. 


A'«  53  c 


Duodi  ,  î  fructidor,  l'an  4  d.-  la  lUfmbliquc  Dcnçaiitunt  et  indivisible.  ( vendredi ,  igaûùt  iTgô.vieux slyîe.) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DE  S  A  N  C  1  E  N  S. 

Présidence  de  Dussaulx. 

SUnii    DE    L.V   SÉANCE    DU     21    THEÏIMIDOR. 

Suite  du  rah!iort  de  Dumas. 


Ai. 


Ci 


Je  nie  haïe  de  vol:s  t.  ormcr  avis  que  ]<".  ass-''".i- 
blées  primaires  de  ii  cr.mniune  de  îvIaib'.;iU.;'  , 
convoquées  hier  ,  ont  dé.ià  terminé  leurs  o;  cra- 
•tions  ,et  l'union  drs  lépubiicains  et  leur  i  oiiliarice 
au  gouvernement  son;,  un  hcufeux' présage  (lue 
la  tranquijliié  publique  ne  sera  point  troublée. 
Les  nominations  d'adniinistra'eu.s  municipaux 
faites  par  le  directoire  exécunt'  ont  été  presque 
généralement  sanctionnées  par  le  Peuple  ,  qui 
n'attend  son  bonheur  que  de  lui.  Des  siFaires 
d'intérêt  m'ayant  appelé  à  Marseille  ,  je  m'y  trou- 
vai hier  matin  ;  toutes  les  assembles  primaires 
opérèrent  avec  calme  et  sagesse  ,  et  les  volans 
jouirent  de  la  plus  grande  liberté  dans  Kurs  suf- 
frages. Les  sections  des  r(écoleis,de  la  Bourse 
et  de  1.1  iMarée  li-U'en;  troublées  un  insraiit  par 
les  non  r.iV  es  déiiniui'.'em:rut  des  listes  d  émigrés, 
qui  ont  osé  ,  an  mér.;;s  des  lois  ,  et  par  des  me- 
naces ,  usutper  le  droit  de  voter.  La  i'ïrme'é  et 
la  prudence  du  général  Liégeard  ,  comir;.';n  ;'?.n[ 
cetteplace  ,  en  a  irnoosé  à  ces  sédideux  ,  et  l'ap- 
pareil de  la  force  armée  a  sufli  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  devoir.  Si  de  faux  rapports  étaient 
faits  au  gouvernement,  daignez  ,  citoyens  direc- 
teurs,  en  croire  un  témoin  oculaire,  et  qui 
mettra  toujours  au  premier  rang  de  ses  devoirs 
celui  devons  dire  la  vérité. 

La  tranquillité  publique  conlinue  à  réener  assez 
généralement  dans  ce  département  ;  mais  I  inexé- 
cution des  lois  ,  la  tolérance  des  prêtres  séditieux  , 
des  lâches  déserteurs  et  dos  réquisiticnnaircs  , 
enfin  limpunité  des  assassins  en  est  la  seule  cause  , 
et  l'on  peut  dire  que  le  remède  est  pire  que  le 
mal. 

La  commune  de  Tarascon  seule  est  a"itée  ,  le 
royalisme  et  le  fanausme  y  dominent  msolein- 
ment  ;  les  Républicains  ,  menacés  ,  poursuivis  et 
maltraités  ,  sont  réfuiiiés  à  Avi'/non;  et  les  deux 
juges  de  paix  ,  et  le  directeur  du  jury  ,  entachés 
du  royalisme  le  plus  puant  et  le  moins  dér,uisé  , 
marchent  ouvertement  sur  les  traces  des  Dtlestang 
et  la  Chouaidierc.  La  procédure  contre  un  assassin 
s'instruit;  mais  on  ne  trouve  point  de  coupables  . 
car  les  égorgeurs  et  leurs  complices  sont  les  seitls 
témoins  que  le  directeur  du  jury  veuille  en- 
tendre. 

Malgré  tant  de.  maux,  malgré  les  déjoûts  dont 
on  nous  abreuve  ot  les  périls  qui  nous  entourent, 
le  gouverneiuent  peut  compter  sur  nets  :  si  le 
royalisme  se  levé  ,  il  ne  se  redressera  jamais.  Une 
vaste  conspii.ilioii  conirele  :  ouvernement  répu- 
blicain s'oii.-'.iii  dans  le  silence;  !e  feu  couve  sous 
la  cendre  :  si  le  gouvernement  cesse  un  itistant  de 
tenir  les  rênes  d'une  main  assurée,  le  Midi  est  en 
proie  aux  horreurs  de  la  jruorre  civile ,  dont  nous 
avons  jusqu'à  ce  jour,  à  l'exeuiple  du  citoyen 
Fréron ,  empêché  le  développement. 

Clhicouliu  est  toujours  "ourmerité  des  fièvres  ;  je 
crains  bien  qu'il  n'en  relevé  de  sitôt.  Son  :;hsence 
nous  met  dans  un  étrange  embarras ,  et  je  suis 
acc?.l)lé  sous  le  fardeau  trop  pesant  d'une  admi- 
nistration pénible  et  dégoûtante  ,  que  j'aurais 
abandonnée  depuis  longtems  si  je  ne  croyais 
pouvoir  y  faire  le  bien  ,  et  seconder  les  vues 
.vbJaifcsantfS  d'un  gouvernement  qui  doit  être  le 
j-ciilt  de  (  réunion  de  tous  les  sincères  amis  delà 
i;'',)ijblique. 

?>dut ,  respect  et  confiance. 

Signé ,  Maucise. 

*( 
fonVlreau,ch(fdu  troisième  iiataillon  de  la  i3«  dt;ni- 
hrl'rade  d'infanterie,  un  ministre  de  lu  fwlice  giiU- 
■laky  —  Ain  ,  U  S  titcrmidor  ,  an.  4. 

Le  troisième  bataillon  de  la  treizième  demi- 
brigade  que  je  commande",  passait  en  cette  ville 
pour  aller  à  Toulon  h;  4  de  ce  mois,  lorsque  dë'5 
troubles  surveniis  obli<j;erent  l'administration  du 
déj)actemcnt  de  nous  requérir  d'y  séjourner  :  de- 
puis ce  tems  ,  les  égorgeme'is  se  continuent  jour- 
nellement ;  hier  encore  un  citoyen  fut  assassiné  ; 
ïvant-hicr  deux  furent  massacrés  à  coups  de 
poignard  et  de  fusil;  chaque  jour  a  amené  de 
nouvelles  victimes,  et  c'est  au  nom  de  la  Pairie 
que  les   assaisins  se  rendent  coupabLs    de    Uni 
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U  Patrie  devait  être  l'ins- 
.f  ou  le  prétexte  des  ven- 
lêler  les  furieux,  ni  1  au- 
.cili.cnce  conlmuelle  de  la 
;,  et  ils  ont  inénic  Eeniblé 
iour.s,  on  eo.'npte  plus  de 
iji'iiart  de  blusieurs  coups 
non  baiaillon  a  été  blcs.sé 
:i  os"  fine  leu  surunolli- 
iuii:ihii  :i.\  se  sontjaits  nia 
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fauda 
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,  j'ai  \ni  obtenir  di.e  gar- 

le  v:"''er  avec  la  troupe 
que  ,ie  coi  iir.ai'de  à  la  tiamprdilé  des  citoyens 
]-.iijUjles.  Le  conmiand'.ct  de  la  place  a  du  \ous 
ia;re  par:  plus  au  lonu  des  mou\enieiis  <;ui  ont 
eu  lieu.  Dans  de  paieil'.es  circonstances,  j  ai  cru 
aussi  de'.oir  vous  en  prévenir;  et  je 
assumer  qu'aujourd'hui», nue  la  tran.qu 
que  dépend  en  partie  rie  la  troupe  que  je  coin- 
njaiidc  ,  elle  renaîtra  et  sera  i:iainn-nue  si  les 
co.ps  arlministiatifs  secondent  nos  efforts.  'Vous 
pourrez  juger  par  le  rapport  d  un  oliicicr  de  garde 
que  je  vous  actressc,  jusqu'à  c[uel  point  les  esprits 
oiaient  .lonlés  ,  et  combien  étaient  dangereux  les 
rassemblcmens  qui  se  sont  faits  sous  les  yeux  de 
la  mtnticipaliié. 


peux  vous 
llité  publi- 


Salut  et  respect. 


Signé ,  PCVVEREAU. 


Cop'e  d'un  plnrard  ojji.rlié  dans  la  f.!,:re  de  Mrr- 
seilU  ,  la  veille  de  /,;  lelebraiion  Je  la  mémoraliU 
fîie  du  9  tîieimidvr. 


suite    de   l  ixécrabU    et   infernrde  journée 
9  thermidor. 


du 


To  . 


c  n  El  jamais  connu  Piobespierre  ni  sa  dectrine; 
ma'S  tout  homme  assassiné  sans  jugement  est  une 
vicdme. 

I.  La  violation  des  droi's  de  l'homme  et  la  dis- 
solution de  la  représentation  nadonale. 

IL  Le  tombeau  de  la  démccratie. 

III.  Le  triomphe  du  ro^^jl.nic  et  de  l'aristo- 
cratie, et  ravilis.)emcnt  de  la  R;,  uliiique. 

l'y.  La  désorganisa'.io-i  de  j.os  a.'.viées  républi- 
caines jusqu'au  1.^  v.iuiérniaire  au  4,  Ij  désertion 
des  lâches,  la  iamii. .,  ' .,f  misère -«i  le  dénMenv.r.i 
de  tout  secours  aux  fermes  et  intrépides  défen- 
scrs  de  la  Patrie. 

/.  L'assassinat  de  nos  plus  fermes  représentans.' 

'VI.  Legor;:em;nt  jusqu'à  ce  jour  des  Républi- 
cains bien  prononcés ,  et  de  tous  les  amis  de  la 
liberté  et  de  i'égali'.é. 

VII.  La  corruption  des  mœurs  et  de  toutes  les 
vertus. 

VIII.  La  résurrection  du  fanatisme  et  des  prêtres 
assassins. 

IX.  La  rentrée  des  sanguinaires  émigrés,  et  le 
mépris  des  lois. 

X.  L'anéantissement  de  notre  marine. 

XI.  La  protection  aux  infâmes  agioteurs  ,  aux 
dilapidateurs  de  la  fortune  public^ue  ,  et  aux 
sant'sues  du  Peuple.. 

Xil.  La  banqueiouie  générale,  la  perte  totale 
des  propriétés  et  des  capitaux  ,  et  les  souffrances 
d'un  Peuple  en  général  qui  languit  sans  oser  se 
plaindre. 

XIII.  L'espoir  de  nos  ennemis  extérieurs,  le 
luxe  et  la  barbarie  d'une  poignée  de  nouveaux 
tvrans  despotiqueraeni  élevés  sur  les  débris  de  la 
(.iéinocralie.  , 

XiV.   L'espoir  de  régner  pour  nous  diviser. 

X'V.  La  liberté  pour  le  riche,  et  le  jdus  féroce 
esclavage  pour  celte  majorité  du  Peuple,  celte 
classe  la  plus  vertueuse  et  la  plus  laborieuse ,  qui 
a  su  tout  souffrir  depuis  sept  ans  ,  croyant  être 
libre,  et  qui  est  esclave. 

Four^  copie  conforme  , 

Le  commandant  delà  place  de  Marseille ,  en  état 
de  siège.  Signé,  Liiior.MtD. 

^  Le  conseil  approuve  la  ré-oUi'ion  ,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport  de  Damas. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CÏN  Q.' CENTS.- 
Présidence  de  Bûissj-d'Anilas.):    /, 
'si  ANC  a    DU    2  2    TH.IRM  IJJ'ÇljR.  ■ 

Lecoinfe-Puyraveau  demiindc  le  renvoi  à  une 
coiumission  spéciale  de  la  proposition  suivante  : 

Convient-  il  otie  la  République  accorde  dei 
maisons  à  des  auministrations  municipales? 

,  Le  renvoi  est  ordonné. 


Un  secrétaire  lit  les  pétitioni  adressées  par  plu- 
sieurs soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Ils 
alttsient  être  dans  l'impossibilité  de  j>ayer  le  (jua- 
trieme  quart  exigé  parla  loi  ,  en  numéiaire  ou  eu 
mandats  au  cours. 

Le  conseil  renvoie  cette  péution  à  sa  commis- 
sion des  finances. 

Villers.  'Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des 
dtpei>ses  un  message  du  directoire  exécutif,  qui 
vous  annonçait  que  les  fonds  mis  à  In  disposition 
du  minisUe  des  finances  étaient  épuisés.  Les  étals 
qui  étaient  joints  à  ce  message  ont  paru  parfaite- 
ment en  règle  à  votre  commission.  Llle  a  vu  qu'à 
lavéïiié  les  dépenses  depuis  quclc|uc  icms  avaient 
beaucoup  augmenté  ,  mais  elle  a  vu  au.^si  qu'elles 
allaient  diminuer  d'une  manière  seniible.  La  ré- 
solution (lue  vous  avez  prise  sur  le  paiement  de» 
contributions  directes  et  indirectes,  le  soin 
que  prendra  le  directoire  exécutif  de  maintenir 
1  article  162  de  la  consiiiuiion  ,  relatif  aux  conq-.tes 
que  tloiveut  rendre  les  ministres ,  ne  pttraettent 
pas  de  douter  que  vos  finances  ne  commencent 
enfin  à  s'améliorer. 

En  conséquence  votre  commission  vous  propose 
le  projet  de  résolu-ion  suivant: 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  critcndn 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses  sur 
le  message  du  directcijfe  exécutif  du  19  thermidor 
présent  mois  ; 

Considérant  qu'il  es!  indispensable  de  pnurvp'r 
prompteracnt  aux  dé;^enses  des  différentes  partiel, 
du  ministère  des  finances  , 

Déclare  cju'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I'^'^.  La  tiésorerie  nationale  tiendia  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  ,  pour  les 
dépenses  de  son  département ,  la  .somme  de  la 
millions  en  mandats  ou  promesses  de  mandats. 

II.  Les  piaiemens  que  le  ministre  se  trouverait 
obligé  tloi'donner  en  numéraire  méfalliijue,  seront 
comptés  en  mandats  au  cours  ,  sur  le  crédit  de 
3o  millions ,  qui  lui  est  ouvert  par  1  ardclc  pré- 
cédent. 

Ce  firojet  de   lésoludon  est  adopté. 

Mallarmé.  'Vous  avez  écarté  hier  par  la  ques- 
tiiûi  jncnlable  im  projet  de  résolution  tendant  à 
suspendre  ,  pour  la  piréscntc  année  ,  l'cxcicice 
du  droit  de  vaine  pâture  dans  les  terreins  ot]= 
verts  et  soumis  à  ce  d;oit.par  les  coutumes  et 
usages  locaux. 

Je  ne  viens  pas  proposer  au  conseil  de  rapporter 
sa  décision  ;  mais  je  crois  devoir'  lui  proposer 
quelques  réflexions. 

Sans  doute  la  mesure  qui  nous  était  proposée 
hier  offrait  de  grands  inconvéniens  ,  par  cela  seul 
qu'elle  élait  trop  étendue  ,  trop  généralisée.  11 
est  bien  certain  en  effet  que  la  dernière  rcntié;; 
des  foins  n'a  pas  C:é  endommagée  par  les  inon- 
dations d'un  bout  à  1  autre  de  la  République  ;  il 
était  donc  au  moins  inutile  d'ordonner  la  levée 
des  regains  dans  tous  les  déoartemens.  Ceux  qui 
n'ont  pas  souffert  n'ont  pas  besoin  de  cette  re- 
source ;  et  il  était  impiortant  de  ne  pas  enlever 
aux  1  .  bilans  non  proprlé.taires  de  ces  départe- 
mens  ,    cuille   cjue  leur  offre  la  vaine  pâture. 

Mais  outre  les  départemens  qui  ont  souffert  d  's 
inondadons  ,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  peuvent 
se  passer  de  reyains  lorsque  la  récolte  cles  foins 
n'a  pas  été  abnnrlinte  ;  tels  sont  ceux  de  la 
Meurthe  ,  de  ia  Meuse  ,  de  la  Moselle ,  des 
Vosges  et  des  Ardcrures. 

De  tout  lems  le  gouvernement  a  suspendu  dans 
ces  contrées  l'exercice  de  la  vaine  piâture,  lorsque 
soil  par  la  sécheresse,  soit  ]'ar  les  inondations, 
la  récolte  des  i''nins  a  paru  insurlisante. 

Le  2  5  ihenv.ii'o;  l'e  fannée  d  .niiere  ,  le  fo- 
miiéde  salur  j.nijlic  onioima  eiicoi'e  Cette  sus- 
pension ,  à  la  demande  des  députations  de  ces 
dcj-iartemens. 

L'administration  centrale  du  département  delà 
ftleurtlie  vient  d'inviter  les  adininistiaiirus  mu- 
nicipales et  les  juges  de  paix  à  iairé  exécuter, 
dans  leurs  terriitiires  respectils  ,  cet  arrêté  dti 
comité  de  salut  public. 

La  délibération  prise  hier  par  le  conseil  ,«ur  la 
vaine  j>âviie  ,  pourrait  faire  tirer  la  conséquence 
qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  sections  ds 
la  République. 

Cependant  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  pas  ré- 
colté des  foins  en  proportion  de  leur  besoins  ,  il 
paraît  de  la  dernière  importance  qu'il  soit  fait 
des  regains.  Ceti  .  mesure  im]ioilc  même  à  toute 
la  Répuldique  ;  cai  si  au  moyen  des  regains  ou 
,  peut  fournir  à  la  nourriture  des  bélet  à ''cornes', 
i  restera  une   plus   gtandç  quantité  de  foin  pouc 
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wrts  cte»  t%»wa«x  destinés  »«  servîte  pnWic  ,  et     par  Marie  MtiSy  ,  femme  séparée    de   b'rns   de 
«l>-!-loi-s  le  souvemement  s'en  procurera  à  meilleur     Joseph-Manc  Dunaud  ,(-tPierre-ignace  lieguauû. 


Dans  l'ancien  régime  ,    des  arrêts  du  conseil , 
es  ordonnances  d  intendant  suffi: 


prix. 

des  ordonnances  d'intendant  suffisaient  pour  au 
toriser  la  levée  des  regains  ;  le  comiié  de  saluf 
publie  l'a  ordonnée  pour  plusieurs  départcmeus. 
ju  ne  peut  y  avoir  aucim  inconvénient  à  laisser 
tclLC  faculté  au  dircci.oire  executif,  soit  pour 
assurer  la  nourriture  des  besùaux  ,^  soit  pour 
i.iciliier  l'approvisionnement  des  armées  :  c  est  a 
quoi  Tend  "ma  proposition,  dorjl  je  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

La  commission  sera  composée  de  Besson  , 
Mallarmé  et  Boyer. 

Louvct.  La  pélition  de  la  citoyenne  Musy  et  du 
citoyen  Renaud,  son  gendre  ,  n'ofire  que  le  résul- 
tat de  contestations  particulières  sur  des  droits 
p;ii'és  donc  les  tribunaux  seuls  peuvent  et  doivent 
connaître  ;  mais  à  la  suite  de  ces  ccnLes'ai'ons  , 
les  pétitionnaires  ont  déironcé  une  iaouiie  dans  les 
lois  qui  règlent  l'ordre  judiciaire  dans  la  ci-de\ant 
Savoie  ,  réunie  à  la  République  ,  sous  le  nom  de 
Mont-Blanc. 

A  l'époque  de  l'occupation  de  la  Savoie  vpar 
les  troupes  de  là  République  ,  !a  justice  en  der- 
nier ressort  y  était  rendue  parje  Sénat  de  Cliam- 
bciy. 
Quoique  les  décisions  de  cette  cour  de  justice 
^Jie  fussent  pas  susceptibles  d'être  réfon'eées  par 
la  voie  de  lappel  ,  cependant  lorsque  des  pièces 
iiouveîlenient  recouvrées  en  dénonçaient  1  in- 
justice ,  les  constitutions  qui  régissaient  ce  pays 
permettaient  à  la  partie  condamnée  de  se  renier 
pardevaijt  le  loi  sarde ,  qui  exerçait  alors  sur  la 
Savoie  les  droits  de  souveraineté  ,  pour  lui  de- 
mander la  rénsion  de  l'arrêt  contre  lequel  on 
réclamait.  Le  délai  pour  le  recours  éiaii  fixé  à 
cinc^uantc  jours';  le  prince  c-xaminait  la  demande  , 
en  accordait  ou  refusait  la  révision. 

Dcj-iUÎs  l'occupation  de  la  Savoie  par  lé^  trou- 
pes de  la  Rcnubllbue  ,  le  ici  ou.s  au  prince  Sarde 
a  été  non  seulement  impossible,  mais  il  eût  é:e 
coupable  de  le  (tenter  ,  surtout  dejmis  que  la 
■.réunion  à  la  République  fianç/se  a  é;t  pronon- 
tée  ;  aucune  loi  n'a  remplacé  ce  rccou.s  dont  les 
Savoisiens  se  trouvaient  privés. 

Il  existait  aussi  en  France  des  moyens  de  se 
pourvoir  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 
rcssoit. 

L'ordonnance  de  1G67  ,  en  abolissant  les  pro- 
positions d'exercer  des  demandes  en  révision  , 
et  tous  les  autres  moyens  de  réclamer  contre  les 
ja^eracns  souverains  ,  ava.it  conservé  une  forme 
«nique  ,  sous  le  nom  de  requête  civile. 

Cette  loi  avait  réglé  dans  le  plus  grand  détail 
les  cas  dans  lesquels  elle  éuiit  admissible  ,  et  la 
jnaniere  dont  elle  devait  être  jugée. 
'  L'assemblée  consdtuante  ,  en  réformant  l'ordre 
j)rdiciaire  ,.  n'oublia  pas  qu'il  fallait  établir  une 
forme  pour  statuer  sur  les  requêtes  civiles  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  son  décret  des  11  et 
12  février  lyiji  ,  par  lequel  elle  statua  Cjue  les 
requêtes  civiles  seraient  présentées  de  la  mêtne 
-■manière  et  dans  les  mêmes  lormes  que  les  ap- 
pels portés  à  l'un  des  sept  tribunaux  d'arron- 
dissement. 

Cette  loi  laissait  encore,  un  vide  par  rapport 
au^x  arrêts  rendus  pa.-  ie  parlement  de  Douai. 

L'ordonnance  de  1667  n'y  était  point  obser- 
vée-, les  requêtes  civiles  n'y  étaient  point  con- 
nues, la  forme  usitée  pour  se  poutvoii  'ontre 
]a  décision  de  cette  cour,  était  la  demande  en 
révision. 

Par  décret  du  qS  avril  1791  ,  les  dispositions 
du  décret  des  11  et  r2  février  précédent  ,  con- 
cernant les  requêtes  civiles  ,  furent  étendues  et 
rendues  'communes  aux  demand-.;s  en  révision 
intentées  ou  à  intenter  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Douai. 

Ces  lois  de  l'assemblée  constituante  sont  toutes 
antérieufes  à  l'occupadon  de  la  Savoie  par  les 
troupes  de  la  République  à  la  réunion  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  ;  aucune  loi  postérieure  à 
cette  époque  n'a  statué  sur  la  manière  de  pro- 
jaoncer  sur  les  demandes  en  révision  intentées  ou 
à  intenter  contre  les  arrêts  rendus  parle  ci-devant 
sénat  de  Chambéry  ;  et  si  on  ne  peut  appliquer 
à  ce  cas  le  texte  littéral  du  décret  des  11  et  12 
février  ,  qui  ne  parle  que  des  requêtes  civiles  , 
ni  celui  du  décret  du  iS  août  ,  qui  ne  st.atue  que 
sur  les  révisions  intentées  ou  à  intenter  contre  les 
arrêts  du  parlement  de  Douai  ,  cependant  , 
comme  les  motifs,  des  décisions  sont  les  mêmes  , 
..nous  vous  proposons  détendre  aux  demandes 
en  révision  contre  les  arrêts  du  sénat  de  Cliam- 
iDér}',,  les  dispositions  du  décret  des  11  et  12 
février. 

'Voici  le  projet  de  résoludon. 

Le  conseil  des  cinq  Cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  ,  nomraée 
f  «ai  examiner  la  péiitioix  qui  lui  ?.  été  préicn,lés 


nian  de  Marie  Dunauii  ! 

Considérant  qu'il  importe  de  leverpromçtemcnt 
les  obstacles  quipriveatlcs  iiabitans  du  aéparte- 
ment  du  Mont-Blanc  du  bienfait  résultant  de  l'en- 
tière organisation  judiciaire  ; 

Que  la  révision  était  la  seule  voie  ouverte 
coiure  les  arrêts  du  ci-devant  sénat  de  Cham- 
béry ; 

Que  le  code  judicia'ro  de  la  République  n'offre 
aucune  loi  qui  fixe  noniinativenient  le.ô  règles  a 
suivre  pour  faire  juger  les  demandes  en  révision 
intentées  ou  à  intenter  Contre  Icsdhs  arrêts  du  ct- 
davant  sénat  de  Cbarabéry  ; 

Que  les  mêmes  moiiîs  qvi  ont  fait  appi;quer 
au  jugement  des  demandes  '.n  révision  contic  bcS 
arrêts  du  ci-de\'ant  y  .'.-k'ùîenl:  de  Doiitu,  les  règles. 
prescrites  par  la  loi  du  iH  iév.icr  17QI  ,  pou;  le 
jugement  des  requêtes  civi'cs,  rccl;;rr.i.Dl  pour 
que  la  même  Ici  soit  c'cndae  et  rendue  coiu- 
rnune  aux  demandies  en  o.i.>ion  contre  les  a»rêts 
du  ci-devant  sénat  de  Crrinibér-  ; 

Considérant  enfin  que  rien    n'est  plus   in.stanl 

que    d'accélérer   par  toui  les   n-!0i,ei-)S   l'adiiridis- 

iration    de  l:t  juiticc  dans  toutes  les  parties   delà 
République  , 

Déclare  ciu'il  y  a  urgence. 


Le  conseil,  après  avoir 
la  résolution  suivante  : 

Article 


éclaré  l'urgence,  prend 


u   N  I  o  u  E.  • 

La  loi  du  S  mai  1791  .  concernant  la  manière 
de  procéder  en  jugement  des  demandes  en  ré- 
vision contre  les  arrêts  du  ci-:levant  parlement 
de  Douai  ,  sera  observée  pour  le  jugement  des 
dcm.indes  en  révision  contre  les  arrêts  du  ci- 
devant  sénat  de  Ciiambéry  ; 

En  conséquence  .lesditcs  demandes  en  révisiou 
seront  suivies  et  jugées  conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  111  de  la  loi  du  16  février 
1791,  qui  déiermine  les  triiiunaux  oti  seront 
portérs  les  demandes  en  reqi;c:,e  civile,  s;;ul  en 
ce  qui  y  est  dérogé  par  la  loi  du  19  vendémiaire  , 
an  4  ,  sur  le  choix  et  k  nombre  des  tribunaux 
d'appel. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  de  résolution. 

Ga)ton-Morstfiiix.    Le  rapport  que  j'ai  soumis 


rappc 
de  la 


au  canal  de  Languedoc  .  ont  été  impiimés 
distribués  hier  ;  le  conseil  juge-t-il  à  propos  d'ou- 
vrir la  discussion?  Je  lui  observe  qu'il  est  ins- 
tant de  prononcer,  que  les  dégradations  s'agra- 
vent  ,  et  que  les  retards  peuvent  les  rendre  irré- 
parables. 

Plusieurs  voix.  A  demain  !   à  demain  ! 

Madier.  Oi;,  vous  propose  de  décider  une  très-- 
gtande  question  de  cîroit  public  ;  celle  de  savou-  si 
le  canal  de  Languedoc  estune  propriété  nationale. 
Je  piomets  de  démontrer  que  cette  propriété  loin 
d  être  nationale  ,  en  vertu  de  titres  incor^tetables , 
ar.nartient  à  des  pr.nicuiieis.  Sous  1  ancien  .éMme, 


ce  canal  était  purl'idten-ient  entretenu  par  cespro- 
priciaices  auxquels  il  produisait  un  nii-'jOa  re- 
venu ;  depuis  qu'il  est  cenié  v.y^t.Xil'^v.'ck  !:. .X'.ii'on  , 
et  qui!  est  régi  par  elle  ,  il  ne  r2,:po-te  mn  et 
coûte  des  sommes  énormes.  Il  n,  p-j.rc  on.-  la 
question  soit 'rrès-mùrenient  examnice  :  ivi.r.,;  peur 
pouvoir  vous  convaincre,  il  es!  iié'-^..;riire  (;'.;'  les 
piece.s  soient  mises  sous  vos  yen;.;  il  l^nù  t;a  dél.ii 
raisonnable  peur  les  faire  pai-'.iru  lc\  :  ie  de- 
mande que  le  projet  soit  ajourné  a  deu;:  Jécades. 
Je  le  demande  au  nom  de  la  justice",  de.i intérêt 
public  et  de  l'hurnanité  même,  car  en  le  décla- 
rant domaine  national ,  vous  ne  manqueri.ez  pas 
de  dépouiller  de  légitimes  propriétaires. 

Gi'y'O'^-Morvcmi:^.  Je  suis  prêt  à  répondre  aux. 
observations  de  mon  collègue  ;  je  prouverai  quand 
on  voudra  que  la  cession  du  canal  de  Languedoc 
a  été  non-seulement  une  véritable  ahénation  c'tu 
domaine  ,  mais'  même  une  aliénation  de  souve- 
ra^iucté  ;  la  convention  national.;  avait  dccré:c  le 
23  vendémiaire  dernier  qu'il  lui  serait  tait  un 
rapport  à  ce  S!tj,et.  Le  conseil  l'a  sous  les  yeux, 
je  demande  quil  prononce  le  plus  tôt  possible. 

Le  conseil  ajourne  à  après-demain. 

Il  se  forme  en  comité  général  pour  continuer 
la  discussion  de  l'acte  d'accusation  de  Diouet. 

CONSEIL   DÈS    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    22    THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résolution  du  i5  thermidor  relative  aux 
contributions  personnelle  et  somjituaifes. 

'Vemier  développe  les  avantages  de  l'impôt  gra- 
duel et  progressif.   Il  observe  que  dans  cei  i.mpni 
tout  est  évalué,  tout  est  pesé   dans  un.;   h'I 
exacte.  Il  suppose  les  besoins  physiqu-s    .    . 
dividi»   fixés   à  mille  livres.  Eh  bien  i  c_:..-  ., 


n'aura  que  mille  livre»  dt  rcYemi  n  s  payera  rien  î 
mais  celui  qui  en  possédera  deux  mille  jûiycri 
six  livres  pour  les  mille  livres  qu  il  possède  au 
delà  du  nécessaire  ;  celui  qui  a  trois  raille  livres 
dx  francs  ;  celui  qui  ;a  cjuatre  mille  livres  neuf 
francs  ,  ainsi  de  suite  jusqu'à  trente  mille  livtes 
de  rente  ,  qui  paieraient  à  lEtat  neuf  cents  livres 
d'impôt  :  au  delà  il  n'y  aurait  plus  de  progression; 
maisunimpôt  fixé  d'après  d'autres  buses. 

A  l'appui  de  son  opinion  ,  l'orateur  cite  Mon- 
tesquieu ,  Puffendorff  et  Condorcet .  c^ui  tous  ont 
écrit  en  faveur  de  ce  système  d'imposition.  Cepen- 
dant ,  comme  les  circonstances  ne  .sont  pas  favo- 
rables pour  ladoplicni  de  ce  système  ,  et  que  les 
préparations  pour  son  étabhssenieiit  seraient  tro'p 
longues  ,  il  pense  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  est 
présenté  daris  la  résolution  dans  un  nioment  oà 
l'on  a  besoin  de  toutes  les  ressources.  U  vote  en 
consé(|ucnce  pour  son  approbation. 

Malleville  pense  que  dans  tout  si-stême  d'im- 
position  ,  on  doit  toujours  cirereher  à  favoriser  h» 
population  ;  or  ,  la  résolution  ne  favorise  pr.^;  la 
population,  puisqu'elle  impose  la  même  t:i.--.e  .ra 
céhbataivc  et  au  père  de  famille  ,  quc/ique  ce  d.i- 
nier  ait  beaucoup  plus  de  dépenses  à  lairc  pour 
l'entretien  de  s?  famille  ;  et  qu'à  revenu  égal  ,  ii 
doj>e  pa)er  à  lEtat  beaucoup  moins  que  le  céli- 
bataire. 

Il  l'attaque  encore  par  une  autre  considération 
tirée  de  la  constitution.  Un  de  ses  articles  veut 
que  l'inscription  volontaire  au  rôle  de  la  contri- 
bution personnelle  soit  fa'ite  dans  le  mois  rie 
messidor  ,  et  la  résolution  permet  cette  inscrip- 
tion quinze  jours  après  la  publication  ,  n'est-ce 
pas  une  contradiction  cj^ue  le  conseil  ne  pc«t 
sanctionner  ? 

Il  attaque  aussi  l'impôt  sur  les  cheminées,  qui 
soumet  à  la  même  charge  le  père  de  famille  qui , 
pour  loger  un  grand  nombre  d'enl'ans  ,  a  besoin 
de  plusi.eurs  chambres,  et  Ihonime  qui  ne  Je* 
occupe  que  pour  sa  jouissance  personnelle. 

Il  conclut  au  rejet  delà  résolution. 

Creuzé-Latouche  pense  qu'il  ne  finit  point  fairo 
le  procès  aux  hommes  qui  ont  écrit  sur  les  con- 
tributions :  de  quelque  avis  qu'ils  soient  ,  leur» 
travaux  sont  utiles;  mais,  comme  la  vérité  est 
une,  et  qu'ils  ne  sont  pas  d  accord  dans  leurs  ."sys- 
tèmes ,  on  peut  juger  que  la  vérité  dans  cette  raa>- 
dere  n'est  pas  facile  à  trouver. 

Il  justifie  ensuite  chacune  des  dispositions  atta- 
quées. La  proportion  des  contributions,  eti  rrison 
de  la  faculté  des  contribuables  ,  ne  doit  être  éta- 
blie que  sur  la  roai'e  totale  de  l'impôt  ,  et  de 
manière  à  ce  que  l'un  rétabhsse  l'équihbre  blesse 
par  l'autre.  La  taxe  double  des  célibataires  n'est 
point, une  insulte  pour  les  personnes  du  sexe, 
m-ùs  utie  prestation  plus  forte  exigée  d'eu»  à 
raison  du  moins  de  charges  cju'ils  ont  dans  leui 
intérieur. 

Ii  vote  pour  l'approbation. 

Lanjuinais  ,  en  volant  aussi  pour  l'approbation  , 
obter\e  que  la  contradicrion  avec  lactc  consii* 
tutiorniel  ,  relevée  par  Malleville  ,  n'est  qu'une 
faute  de  rédaction  uaiis  la  résolution  oir  l'on  au- 
rait dû  dire,  en  •'xéfiUion  de  la  constitution,  et 
non   pas   en  conjoiniité. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  approuve  la 
résolution. 

Sur  1:;  rapport  de  Lebrun  ,  il   approuve  aussi 
ni    ordonne   le   paiement   crr  naméraire  , 


ceite 

ou  mandats  au  cours 


contribuiious  et  fer 


Ligi;ret  reproduit  à  la  discussion  la  ré.iolution. 
qui  règle  le  mode  de  fixer  ie  tributi.-il  d  appel  , 
dans  le  cas  où  il  y  rairait  plus  de  deux  parti.-î. 
«intére.'isées.  Il  ra;rpelle  que  !-■-  ro'iiirii.-.sion  dontil 
a  été  l'organe  ,  a  proposé  de  la  re.ieter,  et  i!  donne 
de   nouveau  les  modis  de  cet  avis. 

La  constitution  a  réglé  que  les  appels  seraient 
portés  à  un  des  tiois  tribunaux  voisins  ,  d'après 
les  lois  existantes.  Or,  les  lois  de  l'Assemblée 
constituante  admettaient  le  mode  des  récusations  , 
qui  ,  en  efîet ,  produisent  uns  espèce  de  droix. 
Cependant  la  résolution  ordonne  qu'on  aura  re- 
cours au  sort,  donc  la  résolution  est  contrair» 
à  l'esprit  de  la  consdtudon  ,  puisque  ses  consé- 
quences annulleraient  l'effet  de  l'article  constitu- 
tionnel qui  accorde  le  choix  entre  trois  tri- 
bunaux. 

Le   conseil  rejette   la  résoludon-  ^ 

■  La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉ.*xNCE   DU    23    THERMIDOR. 

Fcpin  ,  au  nom  d'une  commission,  fait  adopter 
le  projet   de   résoludon  suivant  : 

L?  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 

le    n;  port   de   sa  conuiiission   char.gée    de  l'exa- 

.   ci:    la  pétition    du   cifoycn  Lasterye   Dusail- 

/'.  Elisabeth-Charlotte  lliquetti-Mirabeaia,  soa 

.jùiase  ; 


Ctetisidérant  gue  ,,8$  loi  du  l"  floréal,  ,  an  S  , 
prive  les  copropriétaires  de  biens  indivis  avec  les 
émigrés  ,  du  droit  de  partager  en  nature  ,  lors- 
qu'ils n'auront  p;is  ,  contoniiémcnt  à  1  arii.cle  c,.6  de 
]d  loi  ,  justifié  de  leur  «qualité  et  produit  les  mres 
tis  propriété  dans  chacun  des  disiricis  de  la  situa- 
lion  desdits  biens  ,  cette  disposition  ne  doit  p;is 
atteindre  ceux  qui  ,  avantl'cî.istence  de  cette  loi , 
et  en  coiii'unnilé  des  lois  précédentes,  avaient, 
comme  les  pétitionnaires  ,  Jait  la  jusdficalion  de 
leur  rjlialité'et  produit  leurs  titre  de  copropriété 
au%  aL;ir.inistratiors  dans  le  ressort  desquelles  les 
les  succe  iioiis  doiuds  réclament  partie  ,  se  trou- 
vaient   ouvertes  ; 

Que  néanmoins  les  admitr.strations  de  dcpar- 
tcriTenl  n'a\ant  pas  à  cet  égard  une  opinion  tîxée  . 
il  est  iatéressant  pour  la  RépubJique  de  lever 
des  doui'js  oui  anétein  ou  retardent  la  vente  des 
biens   nationaux. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  conseil  des 
tiriq  cents  prend  la  lésomuoii  suivante  : 

Art.  !"■.  La  disposition  de  l'article  96  de  la 
loi  du  i''  iioiéal  an  3  ,  qui  prive  du  droit  de 
partager  en  nature  les  copropiiéiaires  de  biens 
indivis  avec  des  émigrés  ,  fiui  n  auraient  pas ,  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  ladite 
loi  1  .ittslifié  de  leur  qualité  et  de  leurs  titres  de 
pi-ppriété  dans  cliacun  des  districts  de  la  situation 
iles  biens ,  et  ne  leur  réserve  qu'une  portion  dans 
Je  prix  desdits  biens  ,  qui  ,  dans  ce  cas  ,  doivent 
être  vendus  en  totalité  ,  n'est  point  applici.ble  à 
ceux  desdits  co-propriétaircs  qui  ,  avant  l'exis- 
tence de  la  loi  précitée  ,  avaient  lait  les  justifica- 
lioiis  dont  il  s'agit  à  l'administration  du  dépai- 
tettient  ou  du  district  dans  d  étendue  duquel  ks 
successions  auxquelles  ils  ont  droit  ont  été  ou- 
vertes .  ou  à  celle  du  dernier  domicile  de 
l'émigré. 

11.  Ceux  des  copropriétaires  indi,vis  avec  des 
émigrés, qui  auront  tait  lesdi.tesiastifications, auront 
droit  au  partage  en  nature  des  biens  non  encore 
vendus  ;  ils  n'auront  que  la  portion  à  eux  aifc- 
rcntc  dans  le  prix  de  ceux  dont  la  vente  est  con- 
sommée. 

m.  Pour  parvenir  audit  partage,  lesdits  copro- 
priétaires seront  tenus  ,  si  lait  n  a  été ,  de  se  jiour-    -i 
voir  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  J  J 
de  h   pu'olicatioa  de  la  loi   à  intervunir  sur   )a  "  ' 
présente  résolution  ,   devant  les  dititrentes  adrai- 
nistraiions  centrales  de  départem-vu  où  il  existe 
biens    dépcndans   des   succejiions   dans  Id- 


hypothécairé  ,  et  le  rapport  qui  le  précède  ,  pour 
être  ensuite  discuté  trois  jours  après  sa  'dis- 
tribution. 

Woduen.  Il  semlile  en  voyant  «l.  ;  ajourncmcns 
sans  cesse  renouvelles  ,  que  le  conseil  11c  veuille 
point  établir  le  régime  liypuiliéraiie.  Je  propose 
un  terme  moyeu  ,  et  que  rajoiimcmcnt  soit  lixé 
pour   tout    délai   au  le   i"  brumaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
général  pour  l'acte  d'accusation  de  Drouet. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 


des 


L-lies   dont 


quclks  ils  ont  dioit  ,  autres  que 
ont  déjà  obtenu  des  arrêtés,  et  dy  produire, 
avec  les  arrêtés  ou  délibérations  de  ces  dernières 
administrations  ,  les  litres  constatant  leur  qualité 
et  la  propriété  et  situation  des  biens  dont  ils  ré- 
clament le  partage  ,  ou  copie  desdites  pieceS'en 
forme  authentique  ;  passé  ce  délai  ,  ils  ne  seront 
plus  admis  au  partage  en  nature. 

Real,  au  nom  de  la  commission  chirgc'e  de  la 
révision  du  code  hpothécaire.  La  commission  que 
vous  aviez  chargée  de  vous  présenter  les  changc- 
raens  et  améliorations  dont  était  susceptible  la  loi 
«.lu  t  messidor,  relaiiv^  au  code  hypoiliécaire,  s'est 
empressée  de  remplir  les  vues  du  conseil. 


Eclairée  par  la  discussion  qui  avait  eu  lieu 
dans  le  consi-il  sur  c;t  objet  ,  et  par  les  mé- 
moires qui  lui  sont  parvenus  de  plusieurs  dé- 
■puitcmcns  ,  la  commission  a  lait  disparaître  tous 
tes  reproches  foniiés  qu  on  avait  fait  à  h  loi  du 
9  messitior. 

Elle  aiurtont  pourvu  aux  inférêis  dés  mineurs  , 
<lcs  femmes  mariées  et  de  la  Nalion  ,  contre  les 
comptables  ;   inlércls  que  celle  loi  avait  trop  né- 

Les  droiis  du  tard  ont  t:e  dnnuiucs  ,  sans 
T>erdtc  de  vue  ce  qu'exigeai», ut  les  besoins  du 
irésor  public. 

Nous  avons  séparé  le  régime  hypothécaire  du 
régime  ccdtilaire. 

Le  régime  hypothécaire  est  absolument  indé- 
pendant du  système  cédulaire  ;  il  peut  exister 
sans  cchn-ci  :  il  n'en  est  pas  de  mcnie  du  sys- 
tème cédulaire.  Il  est  basé  sur  le  régitlie  hypo- 
thécaire ;  mais  il  a  l'avantage  d'être  purement 
facultatif. 

Enfin  ,  si  la  commission  est  parvenue  au  but 
qu'elle  s'est  eflorcés  d'atteindre  ,  vous  trouve- 
rez dans  le  résultat  de  son  tivivail  un  régime 
liypotliécaire  ,  simple  ,  facile  dans  son  exécuuon  , 
«t  peu  dispendieux. 

D'autre  part  ,  le  système  cédulaire  vous  pré- 
sentera le  ptécieux  avantage  de  relever  le  crédit 
•jiublic  et  particulier  ,  de  ramener  le  numéraire 
dans  la  circulation  ,  de  le  suppléer  d'une  nia- 
niere  efficace  ,  et  d'adoucir  le  pussagc  du  papier- 
monnaie  à  ce  nouvel  Ordre   de   choses. 

Je  m'abstiendrai  de  vous  f-ire  en  ce  moment 
la  li;cture  du  nouveau  code  hypothécaire  ,  qui 
Ji'amcncrait  auciin  résultat  utile. 

Je  me  borne  à  demander  que  la  commission 
JMt  autorisés  à'  Uire  jmpiimei  le  nouveau  ce. le 


SEANCE     DU    l3    THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  attrir 
bue  provisoirement  aux  juges  de  paix  la  police 
ruraiç.  ' 

Sur  le  rapportide  Corcn-Fustier  au  nom  d'une 
commission  ,  le  (^nseil  approuve  une  autre  ré- 
soluii(.in  qui  anuuile  ,  comme  illégales  ,  les  élec- 
tions laites  par  1  assemblée  du  canton  de 'Vans  , 
département   de   lArdèche. 

La  séauce  est  levée. 
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Ddaka)-e.](i  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion  d'ordre. 

Je  viens  dénoncer  au  conseil  un  abus  des  plus 
crians  dans  l'exploitation  des  Ipois  de  la  Répu- 
blique. Plusieurs  lois  ,  vous  le  savez  ,  défendent 
la  vente  des  bois  nationaux,  dont  l'étendue  est 
de  plus  de  Soo  arpens.  Eh  bien  !  au  mépris  de 
ces  lots  sages,  et  malgré  les  oppositions  formées 
par  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine  , 
plusieurs  administrations  ,  et  notamment  celle 
dt  la  Seine-Inférieure  et  cslle  de  Seine  et  Oise , 
se  permettent  datijuger  des  bois  de  cette  nature, 
et  les  acquéreuis  les  exploitent  sans  qu'il  soit 
chcore  eiilié  un  denier  dans  le  trésor  public. 
Je  ne  cite  personne  ,  je  ne  parle  que  des  faits. 
ia;ide  que  mes  observations  ■  soient  ren- 
à  la  commission  chargée  d'un  rapport 
sur  les  lo.èts  narionales  ,  et  que  le  directoire 
soit  invité  par  u;i  message  à  vous  faire  connaître 
l'es  mtbu.'^s  prises  pour  empêcher  ces  ventes  , 
et  pour  faire  rapporter  celles   qui  Ont  été  faites. 

Le  coî:!Scil  ordonne  le  renvoi  ,  et  un  message. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  tribunal  de 
cassation  ,  dans  laquelle  les  membres  de  ce  tri- 
bunal accusent  au  conseil  la  técepdon  de  l'acte 
d'accusadon  du  représentant  du  Peuple  Drouèt , 
et  de  la  proclamation  de  la  haute-cour  nationale. 
Ils  annoncent  cpa'ils  ont  arrêté  de  se  réunir  le 
2,3  du  courant  ,  pour  procéder  à  l'élecdon  des 
cinq  juges  de  la  haute-cour  ,  et  de  deux  accu- 
sateurs  nationaux  qui  devront  siéger  près  d'elle. 

Ls  conseil  ordonne  l'insertion   de  cette  lettre 


Son  travail  est  fini;    ehe  est  prête  à  vous  faire   y^astorcl.  Je  viens  vous  proposer  un  bien  facile 

m  nippon.                                                                      'alaire  ,    de  loiîgs  maux  à   réparer,  les    bénédic- 
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lions  du  malheur  à  recueillir.  Il  e.it  si  doux  ,  dans 
la  carrière  péniblo  qtie  nous  parcourons  ,  de 
pouvoir  aussi  représenter  quelquefois  la  bicnfe- 
sance  naiionale  .'  Je  l'appcile  sur  les  pri,sons  ;  ce 
nom  seul  léveille  votre  sens'ibiiiié:  et  si  j'avais 
besoin  de  l'exciter  encore  ,  je  vous  dirais  :  deux 
ans  sont  à  peine  écoulés ,  et  vos  pcres  ,  vos 
leuimes  ,  VOS  entans  ,  vouj-nu'ines  peut-être  vous 
languis,;--',',  dans  ces  lieux  de  déuesse  et  d'inlor- 
îune  ,  ou  vous  les  fuyiez  avec  épouvante.  Com- 
bien de  fois  vous  dûtes  alors  prononcer  le  ,»er- 
mcnt  de  ne  jamais  soulfrirque  vos  ennemis  même 
supportassent  des  maux  pareils  a  ceux  sous  les- 
quels vous  gémissiez  accablés  .' 

D'où  vient  dc.ric,  me  demandai-je  en  commen- 
çant ,  d'où  vient  que  nos  lois  sur  l'emprisonne- 
ment sont  si  humaines  ,  et  que  le  séjour  des  pri- 
sons est  si  barbare  ?  Uii  accusé  ,  un  condamné, 
ont-ils  cessé  d'être  des  hommes  ?  Si  la  justice  est 
le  prenrier  devoir  de  la  libcné  ,  l'humanité  n'est- 
clle  pas  le  premier  devoir  de  la  justice  ? 

Une  loi  de  l'assemblé»;  constituante  avait  établi 
des  maisons  d'arrêt  ,  des  maison!,  de  justice  ,  des 
maisons  de  détenlion  ;  celles-ci  pour  les  condam- 
nés ,  celles-là  pour  les  prévenus  ,  les  secondes 
pour  les  accusés.  L'instructi.Mi  jointe  à  cette  loi 
recoraaiandait  d'une  manière  touchante  la  dou- 
ceur et  la  bonté, 

!>  L'autorité  ainsi  tempérée,  disait-elle,  agira 
plus  cliicacemcnt  sur  des  hommes  déjà  assez  mal- 
heureux par  la  privation  de  leur  liberté  :  l'offi- 
cier municipal  cuar.gé  de  la  surveillance  ne  doit 
paraicre  à  leurs  yeux  que  comme  un  consolateur 
toujours  disposé  a  entendre  l«urs  plaintes ,  à  sads- 
faire  à  ieuis  besoins,  à  arranger  leurs  querelles  , 
s'il  s'en  élevait  parmi  eux,  à  leur  procurer  enfin 
tous  les  moyens  possibles  et  convenables  pour 
adoucir  leur  détention.  )• 


Le  travail  est  tm  d(!S  moyens  les  plus  «ûrs 
d'adoucir  l'inforfune  :  il  n'a  pas  seulement  cet 
avantage  ;  il  garantit  encore  la  société  des  cftbrts 
I)lus  nombreux  ou  plus  fréiiucns  des  délenus  pour 
se  soustrsire  à  la  captivité  qu'elle  leur  imposé. 
ï)t:i  barreaux  ,  des  chaînes  ,  des  forteresses  gar- 
dent moins  que  le  travail;  il  distrait  du  remords 
comme  du  mal'heur;  il  allaiblit  celle  élecricilé 
dangereuse  qu  impriment  trop  souvent  une  cor- 
ruption commune  et  des  soullranccs  mutuelles. 

Le  travail  sera  donc  plutôt  pour  ks  détenus 
une  occupation  ç  ''une  peine  ;  cependant  l'ii'itérct 
piiblic  doit  aussi  1  en/parer  ;  il  doit  en  déter- 
miner la  forme  ,  lt,^aractere  ,  la  durée,  L'assem- 
blée consdiuaute  renvoya  ce  soin  au  corps  légis- 
latil;  et  la  loi  n'est  pas  faite  ancore  !  Oi.i  n'a  pas 
encore  indiqué  les  ouvrages  pénibl  pour  me 
servir  des  expressions  du  code  pé"al  ,  auxquels 
seront  en.ployés  les  principaux  condamnés.  Les 
individus  emprisonnés  par  un  jugement  sont 
inalheuieusement  en  grand  nombre.  Ne  serait-ce 
lisn  que  letjr  rravail  journalier  appliqué  à  la 
Patrie  .•'  Nos  arsenaux  ,  nos  ports  ,  nos  chemins  , 
les  appellent  ;  elle  est  permise  ,  la  corvée  da 
crime. 

La  convention  nationale  venait  à  peine  de  rem-" 
porter  la  ^victoire  de  thermidor ,  qu'elle  fixa  sur, 
*  cet  objet  des  regards  attendis.  Un  décret  rendii 
le  g8  vendémiaiie  de  l'au  3  ordonna  que  plu- 
sieurs de  ses  comités  lui  présenteraient  incessam- 
meniles  moyens  de  consacrer  à  des  travaux  utile» 
les  détenus  des  diverses  prisons  de  la  Répu- 
bhque. 

A.ucune  exécution  n'a  suivi  ce  décret  salutaire* 
La  convention  nadonale  avait  aussi  demandé  un 
projet  de  loi  sur  le  régime  intérieur  des  maisons 
de  répression  ,  d'arrêt  et  de  police  :  un  rapport 
tut  fait  ;  aucune  exécudon  encore  ne  l'a  suivi. 
Depuis  son  installation  ,  le  directoire  exécutif  a 
lui-même,  par  un  message,  imploré  lattenuon 
des  représentans  du  Peuple  :  il  vous  demandait 
principalement  de  fixer  ,  par  une  loi  ,  le  nombre 
des  maisons  de  détention  et  leur  emplacement  ; 
il  vous  témoignait  le  desk  d'avoir  enfin  une  légis-- 
lation  coraplette  sur  cette  parue  imporiante  de 
1  administration  publique.  Une  commission  a  été 
nommée  pour  le  premier  de  ces  deux  objets, 
et  son  travail  n'est  pas  encore  achevé  sans  doutç. 
V^uels  maux  cependant  ne  produit  pas  l'entasse- 
ment des  prisonniers  dans  le  même  asyle  !  pres- 
que partout  les  sexes  et  les  délits  sont  confondus  ; 
le  coupable  attend  la  .^rstice  auprès  de  l'homme 
qui  ne  sera  même  pas  accusé  ;  faccusé  qu'ab- 
soudra un  jugement  solennel  se  trouve  avec  le 
.méchant  qu  a  frappé  le  glaive  des  lois ,  et  le 
voleur  d'un  fruit  à  côté  d'un  incendiaire.  Parlerai- 
je  de  cette  infection  morale  qui  est  pour  le  cœur 
ce  que  serait  l'association  d'un  corps  malade 
pour  la  santé  !  quel  tableau  ,  que  la  débauche  et; 
la  débauche,  la,;honte  et  la  honte,  le  crime  et 
le  crime  ,  réunis  et  fermentant  ensemble  ! 

Les  prisons  ,  je  le  sais  ,  ne  sont  pas  toujourï 
habitées  par  des  hommes  qu'endurcit  l'habitude 
4es  forfaits. 

L'indigence  y  a  souvent  conduit  un  malheu- 
reux que  le  désespoir  seul  avait  corrompu.  Châdé' 
par  le  repentir  coitime  par  la  loi  ,  c  est  avec  ca 
double  iardeau  qu  il  arrive  dans  la  demeure  oii- 
sa  faute  doit  s'expier.  Humilié  d'abord,  il  pal- 
pite d'horreur  à  1  aspect  des  compagnons  qu'un. 
ju,gement  lui  donne.  Insensiblement  il  's'acco.u- 
lume  à  leur  figure  ,  à  leur  conversation,  à  leur 
société  ;  il  éprouve  j=  ne  sais  quel  soulagement 
à  ne  plus  trouver  autour  de  lui  des  regatJs  cp-.i 
laceu,<ont.  B:en;Ot  il  voit  que  1.  nême  est  une 
intluence.,  une  £upré;natie  ;  il  a;;  ire  à  lobtenir  ; 
c'est  l'audace  qui  la  donne  ,  il  deviendra  auda- 
cieux. Le  malheureux  ,  voyez-vous  avec  quels 
elforls  il  étourdit  loiigiems  sa  conscience  agitée  ? 
un  jour  encore  ,  et  elle  ne  laissera  plus  pénétrer 
ie  regret  nièuie  du  crime. 

■Voilà  pour  lui  ou  pour  l'ordre  moral  :  voici 
pour  les  devoirs  de  la  société.  Les  prisons  doi- 
vent être  sûres,  douces,  salubres  :  ainsi  l'ont 
voulu  toutes  nos  lois  ,  ainsi  le  veut  expressément 
le  nouveau  code  du  3  brumaire. 

Sûres  d'abord.  Les  maisons  de  détenlion  ga- 
raïuifsent  la  société  des  ennemis  intérieurs  qui 
l'agitaient  ou  la  menaçaient  ;  ce  sont  des  lor- 
teresses  envers  le  crime.  Il  faudra  examiner  jus- 
qu'à quel  point  il  est  nécessaire  de  les  multi- 
plier,  de  les  éloigner,  d'isoler  entre  eux  les  in- 
dividus qu'elles  renferment  :  il  faudra  les  empê- 
cher de  correspondre  ensemble  d'une  extrémiié 
de  la  France  à  l'autre  ,  de  s'occuper  paisiblement 
des  moyens  de  briser  leurs  fers,  d  établir,  comme 
ils  le  font  ,  parmi  eux  une  hiérarchie  de  révolte 
et  d'audace.  Qui  ne  sait,  par  exemple,  qut 
depuis  quelque  tems  surtout ,  Bicêlre  est  devenu 
l'administration  centrale  du  crime  ?  Oui.  tic  »si  donc 
cette  étrange  fédération  des  hommes  impurs  da 
la  P.épublicpie  ?  quel  est  ce  torrent  qui  bouikonne 
et  s'agite  pour  échapper  de  ses  bords  ,  et  préci- 
piter encore  une  fois  sur  la  société  toute  entier^ 
ses  flots  dévastateurs  ? 

l>es  évasions  se  multiplient  par  l'état  actuel  deï 
prisons  de  la  République.  Une  loi  dii  aS  messidor 
tn  place  la  construction  et  la  jépa.aiiou  parmi  le» 
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charges  locali-s  rjuc  1-j  dèpartemcrs  àoiven^  s\îp- 
jiorttT.  l'oui-  les  nuisons  d'arrêt. ou  de  iuslicc  , 
il  est  facile  de  le  concevoir  ;  niais  en  scra-l-il  de 
même  pour  Icf  maisons  destinées  aux.  condamnés? 
S.ins  doulL-,  iiuaiid  les  travaux  y  seront  orca- 
iiiscs ,  leur  produit  compcnjcti  les  trais  qu'elles 
ecc:^sionl;^pt  ;  mais,  jusqu'alors  ,  peut-être  aussi 
croirez  -  \i'US  que  le  directoire  exécutif  de- 
vrïit  être:  vutoiiaé  à  accorder  aux  départemcns, 
pour  le  prtraicr  de  ces  usages  ,  les  locaux,  vastes 
ut  corânrodes  qui  pouuonî  y  eue  consacrés.  Une 
loi  encore,  une  loi  nès-b.i:,=  d'ailleurs,  a  déw 
fendu  ia  consécradon  d'un  domaine  national  au 
»L-rvice  public  ,  sans  l'auiorisatioa  du  corps  légis- 
latif. Ne  scrail-il  pas  poisibie  de  prendre  à  cet 
égard  une  iiirsure  géuéride?  Exigcrez-vous ,  eu 
lO.airaire,  chaque  l^ois  ,  un  décret  pardculicr  ? 
Mais  il  y  a  c^:n:  tribunaux  criinitiels  ,  voilà  cent 
raaiio:-:3  de  JLislicc  :  il  y  a  cinq  cents  tribunaux 
ne  poîice  co.iocîi  -■•'.elle  ,  vOillà  cinq  cents  mai- 
sons danC  Six  cents  résolutions  seront  donc 
j.id.^f.ensaijles  ,  c'i.s.-à-dirc ,  si  \ous  les  soumettez 
aux  ionncs  constiturionnclles ,  dix-huit  cents  lec- 
tures ,  que  suivra  aussi  indispcnsablement  ,  au 
conseil  des  anciens  un  nombre  égal  et  de  lec 
lures  et  de   décrets. 

Je  le  répète  ,  les  const.uctions  sont  mauvaises  , 
lés  ré^i'aiaiioiifi  négligées,  les  évasions  nouibreuses; 
et  ces  é\  -isK/.s  ,  non-seulement  ehes  rejetient  dans 
]i  soe;c:é  les  hommes  que  la  loi  en  sépara,  mais 
leur  fréquince  même  effraie  avant  le  jugement 
les  témoiiis  appelles  pour  faire  entendre  la  véàté  : 
caria  première  action  du  méchant  qui  brise  ses 
fers  ,  est  trop  souvent  de  se  \  enger  du  citoyen 
courageirx  qtii  attesta  son  cri.r,..-. 

Une  mai.'ion  d'arrêt  ou,  de  détention  doit  être 
ïû'.e  ;  l'iiilé.êl  iiubh-:  l'ordonne  :  elle  doit  être 
salubre  ;  ii''.éLCt  .lu  ^vévej'iu  ou  du  condamné 
l'ordonne  é;,a!eme;U. 

)î  Que  les  prisons  soient  disposées  en  sorte  que 
la  santé  des,  prisonniers  ir'ta  puisse  être  incom- 
modée ,  "  disait  notre  ancienne  crdcisnance  cri- 
minelle. Ei!e  lut  mal  obéie  :  dans  i.^  plupart  des 
dépariemeiis  ,  les  prisons  ne  sont  encore  que  les 
restes  d'une  tour  gothique  où  l'air  circule  avec 
peine  ,  où  les  détenus  sont  cntissés  ,  on  l'épidé- 
mie les  menace  ,  sans  que  la  pitié  publique  y  air 
même  placé  yoar  les  malades  une  ciiambre  soli- 
taire. Uric  paule  vieiiilc  leur  sert  de  Ut  :  à  peine 
une  faible  et  dégoûtanta  nourriture  les  enlevc-t- 
elle  à  la  mo.t.  Qu'elle  soit  simple  et  grossière 
sans  doute  ,  mais  qu'elle  suilise  :  craignons  éga- 
lement et  de  ne  pas  atti-idre  et  d'outre  -  passer 
le  besoin  ; 
préddectiû 
qu'on  pun 
yrier  Libor 
que   la  ve 

Nous   so.n.nei  icin   de  ce  dernier  excès.   Dans 
la  pluj'arl  d.es  maisons  de  dct^^nlion  ,  h  nouràti;.; 
des  prisoniiie.s   n'est   pas  même   assurée.  Je 
loin   d' 
de   sur 
étaler: 
ri  n  e:t 
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dre  et  d'outre 
i  nu  autre  côté  ,   ce  serait 
îble  de    donner  i  des  hom 
lesdnée  moins  sévère  qu'à  1 
le   irailo 
pan 


ieux  le   cime 
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"juv'erncment  d  avoir  nnuijue 
;et    e  ■'."d  ;   les    circont-tanees 
.  :  le  ;  a..t  encore.  D  aUieurs  , 
;,î  ;  ..  i   l'i  .e:i.e    d  entrevoir  que    .a   variiaion 
tu,  de  d  1  ;  ~;ii-r-monnaie  ej>t  la  cause  prin- 
jâle  d^s  u!j..;aeies   qid  se   sont- opposés  à  l'exer- 
i  pieux  devoir  envers  1  infortune. 
,in;  ,  doivei't  avoir  un  terme.  De 
.'^si-on   ras  saisi  en   lisant,  par 
;ttrc  d'un  accusateur  public  (de 
au  mitj^ire  de  la  justice  ! 
";t  y  .i.oàe.itde  désespoir  et  la  fu- 
d'v.n  moo  ,  on  n'y  a  pas_  clianué 
evius.   S.iii'  le  paiu  et  l'eau  ,   ris 
i.:.-rt  de  to,ate    autre   chose  ,   et 
;ie  .|ue  le  pavé.  Les  gardiens  ont 
;;iou  ,  dans  la  crainte  d'être  un 
rage  des  malheureux  qui  éprou- 
cesptivanons.  Ce  serait  pourtant  mieux 
que  jamais  ,  le  ca.5  d'y  proposer  des  jjardiens  surs  ; 
car  le  crhne  se  propage  a  laive  Lémir.  n 

En   voici    une  autre   encore,    publiée   par  un 
écrivain  sensible  ,  dont  les  observations  méritent 
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vent 
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être  mecn^ce 


;c    oet;'ntie 


|u  ancun  i'rariçais 
L  les  dau,;e.s  que 
sentent.  C'est  un 
t  de  Seine  et  Oise, 


vermine  ,  suue  Hicvitable  cela  mai-pro-^etc  uaus 
laquelle  ils  sont  forcés  de  croupir  i  exhalant  tùu.i 
une  odeur  infecte  et  peslileniielic  ,  leur  aspect 
lait  hor.tur ,  et  leurs  cris  plaintifs  perceraient 
l'anic  la  plus  durs  :  car  ils  se  contentent  de  se  plain- 
dre ;  et  il  y  a  lieu  de  s'en  étonner,  vu  tju'une 
telle  sl'ualion  semblerait  devoir  les-  porter  à  h 
fureur  et  jux  vociléiadons  du  oésespoir.  En  effeK 
ù  rcx.ceplion  du  pain  qui  leur  est  assuré  par 
voire  dernière  ordonnance  ,  ils  n'ont  rien  de  ce 
que  la  loi  et  l'humanité  ordonnent  impérieuse- 
ment de  leur  fournir. . . .    L'iiittrinerie  n'a  ni  bois  , 

ni  Yi.mde  ,  ni  médicamens  ;  il  y  a  plus  d'un  mois  !■  toutes  les  -.erlus  ;  voyez-b 
que  les   m.alheureux  couchent  sur  la  terre  nue  ,     damné  à  une 
faute  de  paille.  j  lourmenié  ,  c 

Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déternri- 
néc  psir  la  loi  ,  est  Un  crime  i;  ,  tel  est  le  langage 
de  la  déclaration  des  droits  (  art.  Xill).  ji  Toutes 
rigueurs  employées  dans  les  détentions  ,  autres 
q»e  celles  rrescrites  par  la  loi  ,  sont  des  crimes  n  : 


tel  est  le  latiga!!;c  de  la  constitution  (  art.  23b  ). 
Peut-on  ,  d'kprts  cela  ,  peut-on  accioître  le  sup- 
plice de  la  captivité  '?  peut-on  attacher  un  sup- 
plice nouveau  à  la  plupart  des  moracns  oti  des 
acdons  de  lavie?  Aulicu  de  soulager  les  prison- 
niers ,  souvent  on  les  tourmente  ;j  on  les  aigrit 
au  lieu  de  les  consoler;  on  remplace  une  utile 
surveillance  par  une  inquisidon  farouche.  Quand 
on  leur  doit  le  travail ,. on  leur  donne  l'oisiveté, 
qui  peut  redoubler  pour  eux  la  durée  et  l'inten- 
sité au  remords.  Au  gré  d'un  geôlier  ,  monarque 
.absolu  ,  ou  les  précipite  dans  des  cachots.  L'iso- 
lement et  le  secret ,  je  le  conçois  ,  des  circons- 
tances puissantes  ,  un  danger  réel  ,  1  intérêt  pu- 
blic ,  peuvent  les  exiger  :  mais  des  cachots  !  mais 
priver  à  la  fois  et  de  l'air  et  du  jour  ! 

L'empriso'Anemeut  en  général,  l'état  particulier 
des  prisons  françaises  ,  appellent  encore  l'exameii 
de  plusieurs  importantes  questions.  Le  code  du 
3  brumaire  place  auprès  des  jurys  d'accusation  et 
des  tribunaux  criminels ,  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice. 

Le  code  pénal ,  publié  par  jl'asseiTiblée  consti- 
tuante avait  aussi  voulu,  pour  les  condamnes,  des 
maisons  particulières  ;  if  en  pnoposait  de  diflé- 
rentes  pour  la  réchision  des  femmes  ,  pour  les 
hommes  punis  par  les  fers  ,  pour  ceux  que  de- 
vait punir  la  gêne  ,  pour  ceux  qui  devaient  subir 
une  détention  moins  sévère.  Mais  le  nombre  des 
condamnés  à  chacune  de  ces  peines  serait  -  il 
suffisant  pour  peupler  une  prison  ?  N'y  aurait-il 
aucun  inconvénient  à  en  muùiplier  ainsi  le  nom- 
bre ,  à  multiplier  par  là  les  emplacemcns  ,  les 
dépenses  ,  les  geôliers  ,  et  une  surveillance  tou- 
jours difficile  ?  Ne  suffirait  -  il  pas.  d'en  établir 
vingt-cinq  ou  trente  dans  l'ctendue  de  la  Képu- 
blique  ?  La  loi  devrti  ensuite  nous  apprendre  s  il 
faut  les  placer  hors  des  villes  ou  dans  leur  sein 
même,  dans  les  petites  cités  ou  dans  les  cités 
vastes  et  peuplées  ,  dans  les  communes  inédi- 
lerranécs  et  centrales  ,  ou  dans  celles  que  desdne 
à  un  surcroît  de  travaux  assidus  leur  situation 
guerrière  ou  maritime  ;  elle  çr:iindra  de  choisir 
u.n  lieu  où  l'industrie  pût  diliicilement  5'e:',\'r- 
cer ,  où  la  subsistance  abondât  trop  peu  pour 
iournir  aisément  à  une  population  plus  nom- 
breuse. 

bans  descendre  jusqu'aux  détails  de  leur  gou- 
vernement intéiieur  ,  elle  en  posera  les  bases  ; 
elle  dira  s'il  faut  ou  non  que  les  lectures  utiles 
y  ramènent  de  tem_s  en  tcms  le  langage  et  la 
puissance  do  l'instruction  et  des  mœurs  ;  elle 
dira  i'il  faut  isoler  ou  réunir  les  divers  condam- 
nés ;  si  leur  réunion  n'activerait  pas  une  foule 
de  grands  travaux ,  si  leur  isolement  n'exigerait 
pas  un  seul  travail  qu'un  seul  homnne  pût  faire  , 
si  ce  ne  serait  pss  accroître  le  supplice  que  de 
condamner  toujours  à  ne  vivre  jamais  qu'avec 
lui-même  fhoiaraG  que  sa  soUitude  ferait  ic.om- 
ber  sans  cesse  dans  iizs  rcimords ,  s'il  était  digne 
encore  de  les  sentir. 

La  loi  dira  aussi  comment  la  surveillance  des 
piisons  doit  cprc  exercée  ;  elle  retracera  les  de- 
voirs et  la  rcsponsabihté  des  préposés  à  leur 
garde  :  responsabilité  .«ouveirt  mal  établie  pur 
nos  lois  ancienuci.  Attentive  à  ce  concierge 
avide  qui  ,  abusant  tour-à-tour  de  la  sévérité  et 
de  l'indulgence,  ne  rougit  pas  d'exploiter  comme 
un  patrimoine  fécond  la  captivité  de  ses  sem- 
blables ,  elle  comprimera  le  monopole  de  l'ava- 
rice envers  le  malheur;  elle  iic  so'iîïïTi'ra  pas' 
même  que  des  hommes  façonnés  à  la  honte  , 
soumettent  à  un  droit  qu'ils  irc  rougissent  pas 
cfappeler  bienvinve  le  tualaeureux  qui  vient  par- 
tager leur  denieitre  ;  elle  établira  une  inspecdoa 
utile  et  continue  des  magistrats  du  i^eupie.  Autre- 
fois ,  à  desjours  m.arqués  ,  les  tribunaux  supérieurs 
visitaient  les  prisons  :  que  je  voudrais  appliquer 
cet  usage  au  régime  de  la  liberté  !  Déjà  les  Pen- 
sylvains  l'ont  adopté  pour  leurs  juges  ,  pour  les 
grands  jurés  ,  pour  le  gouverneur  même  de  lEtat. 
Quil  serait  beau  le  jour  où  dans  la  commune  que 
nous  habitons  ,  déposant  leurs  husceaux  et  des- 
cendus de  leur  chaise  curule  ,  les  administrateurs 
suprêmes  de  la  République  ,  après  avoir  reçu  les 
aiubassadeurs  des  Nadons  vaincirs,  descendraient 
au  fond  des  cachots  y  verser  par  leur  piésencc  et 
leurs  discours  la  consolation   et  1  espérance  .' 

Un  Anglais  céiccre  ptir  son  humanité  ,  tfoward  , 
a  proposé  une  autre  (luestion  ,  bien  digne  d'être 
méditée  ;  car  elle  tient  aux  principes  les  plus  in- 
times de  la  légisiauon  et  de  la  morale  :  la  con- 
duite du  détenu  da.ns  sa  prison  diminticra-t-eiîe 
le  tems  et  la  rigueur  de  sa  captivité  ?  Longtenis 
ava.it  le  géncreiix  iiov,'ard,un  philosophe  français, 
IViably  ,  avait  aussi  voulu  placer  la  iéconrpense 
auiiiès  du  tra-,  ail  tt  l'espérance  auprès  .ie  la  peine. 
.SieUicnt ,  en  Ci^ct  ,  i  espérance  donne  déjà  le  bon- 
heur qu'elle  promet  encore.  Combien  de  fois, au 
contraire,  le  désespoir  n'a-t-il  pas  séché  dans  les 
yeux  de  Ihomm.e  égaré  les  pleurs  du  repentir  ! 
Voyez  son  aaie  flétrie  se  lcr;-aer  sans  retour  à 
jeune  encore  et  con- 
ongue  vie  ;  les  remords  dont  il  est 
:st  vaiirement  qu'ils  oppressent  son 
ce  n'est  pas  sans  frémir  d'eilroi  qu'il  se  rap- 
pelle les  jours  de  son  antiqueinnocence  ;  retrouve- 
t-ii  un  sentiment  humain  et  juste  ?  il  est  forcé  de 
1  éiouflcr  ,  ou  bien  il  retombe  sous  le  poids  de 
la  douleur  et  de  la  honte  :  iteut-être  même  ne  se 


repotera-t-il  de  son  dctcspoir  qne  paj  de»  crimes 
nouveaux.  Je  l'entends  ,  je  le  vois  ,  nous  bravant 
tous  ,  bravant  les  cicux,  défiant  la  colère  de  l'uni- 
vers ,  et  nous  demandant  avec  une  rage  sombre  : 
quel  est  donc  le  mal  que  vous  pouvez  me  faire 
encore  ? 

Le  système  d'abréger  la  durée  des  peines  ,  sui- 
vant la  conduite  des  détenus  ,  n'est  pas  néatir.ioins 
sans  inconvénieas  et  sans  dangers.  Sous  le  pié- 
texiv  ,  juste  d  abord  ,  d'une  obéissance  trancp.iilli 
et  laborieuse  ,  bientôt  l'intrigue  et  le  crédit  vien- 
dront abuser  et  triompher  des  lois.  A  qui  d  ail- 
Iclirs  sera  conhé  ce  ministère  d'adoucissement  et 
de  bonté  ?  Aux  juges  ?  Ils  appliquent  les  peines 
et  ne  Ici  changent  pas  ;  la  société  leur  cuiilie  la 
répression  des  méchans  ,  et  non  le  droit  che  par- 
donner. Aux  adnnnistrateurs  des  maisons  de  dé- 
tention :'  Personne  ne  connaîtra  mieux  s.ins  doute 
la  conduite  assidue  des  malheureux  qui  y  son: 
renfenués  ;  mais  quoi  !  l'exercice  le  plus  touchant; 
de  la  souveraineté  nationale  appartiendra  donc 
a  des  agens  subalternes  ,  <rai  ne  sont  pas  même 
fonctionnaires  publics?  A  Philadebjhic  ,  les  ins- 
pecteurs des  prisons  peuvent  seule. nent  le  de- 
mander; c'est  le  gouverneur  de  IL'.lat  qui  l'ac- 
corde ;  mais  voici  toujours  ,  dans  un  pays  libre, 
un  ho^amc  plus  jmissant  que  les  tribunaux  ,  plus 
puissant  que  la  loi.  . 

Je  u'.d  rien  à  observer  sur  le  moment  où  k 
peine  linit.  Le  code  pénal  s'est  occupé  des  moyens 
d'exl.stencc  de  l'infortuné,  si  loijgtems  éloigne 
du  commerce  des  hommes.  En  adoucissant  sa  des- 
tinée ,  le  travail  lui  prépare  encore  des  ressources 
pour  l'avenir  :  le  besoin  absolu  ne  présentera  pas 
le  crime  à  son  cœur  égaré. 

Rcprésentans  du  Peuple  ,  je  n'ai  tracé  que  dés 
idées  gént;rales  ;  i^ais  peut-être  embrassçnt-clles 
les  points  principaux  de  cette  législation  impor- 
tante. Vous  voulez  ^  norts  voulons  tous  que  le 
crime  soit  puni  :  trop  longtcms  il  échappa  au 
glaive  des  lois  ;  trop  longtems  il  usurpa  lui- 
même  ce  glaive  redoutable,  pour  en  frapper  au 
hasard  l'innocetii:e  et  la  vertu.  Mais  que  1  hu- 
manité vienne  s'asseoir  dans  l'enceinte  même  où 
reposent  les   coup. tôles. 

Là  ,  je  le  sais  ,  là  sont  des  hommes  dont  rien 
ne  peut  fléchir  l'indomptable  penchant  qui  les 
entraine  vers  le  crime  ;  mais  là  en  sont  aussi 
qu'agitent  encore  fortement  le  souvenir  et  le  res- 
pect de  h  veru.  Us  se  débattent  au  milieu  de 
leurs  remords  ,  comme  cette  pfêtresse  qu'un  grand 
poé'e  nous  peint  s'efforçanî  d'arracher  de  son 
ccîur  le  dieu  puissant  qui  l'obsède.  Là  sont  des 
honimes  plus  dignei  encore  d'intérêt  et  de  pitié  , 
qui  tombent  a'cablés  sous  les  reproches  perpé- 
tuels d'une  conscience  tourmentée  :  ils  n'osent 
ré\itcr,  ils  n  Oïent  y  descendre.  Au  milieu  des 
travaux  ,  dans  le  sdence  des  nuits,  quanfl  touc 
se  distrait  ou  dort  auprès  d'eux  ,  ils  frémisscns 
de  leur  destinée.  Le  jour  ,  ils  fuient  avec  crainte: 

les  regards   accusateurs  des  hontmcs  ;  la  nuit 

ail  !  e'sst  alors  surtout  que  le  coupable  retrouve 
sa  conscience  ;  le  remords  retentit  plus  forte- 
meixt  encore  dans  le  silence  des  Muits.  Rcprésen- 
tans d  un  Peuple  humain  et  juste  ,  vous  n'aurez 
pas  vainement  entendu  les  acccr.s  du  malheur  ; 
non  ,  ce  n'est  pas  vainem-mt  que  vous  les  aurez; 
entendus.  Déjà  ces  Américains  ,  si  dignes  d'être 
nos  modèles  ,  ont  soulagé  les  prisons  par  une 
législation  compatissaotc  :  dérobons-leur,  ou  plu- 
tôt partageons  avec  eui  ce  bonheur.  Il  est  beau 
de  conquérir  des  villes  ;  il  est  plus  doux  de  con- 
quérir clc  bonnes  lois  et  des  vertus. 
Je    demande  : 

1''.  Que  la  commission  no.mmée  sur  le  mes-i 
sage  du  directoiie  exécudf ,  pour  remplacement 
des  maisons  de  détention  et  de  peine  ,  fasse  in- 
cessamment son  rapport. 

2".  Que  vous  nommiez  une  commission  de  cinq 
membres  pour  vous  présenter  les  projets  de  lois 
que  la  convention  nationale  avait  demandés  ,  nar 
son  décret  du  s>S  vendémiaire  an  3  ,  à  ses  comftés 
de  législation ,  des  travaux  publics  ,  des  secpurs. 
l.'ublics ,   etc.  : 

3".  Que  Cette  comirnission  soit  chargée  de  vous 
présenter  les  modifications  que  pourraient  exiger  , 
à  regard  des  niaisonj  de  detendon ,  les  lois  dw 
4  ventôse  an  4  et  dij  sS  laessidor,   même  année. 

Je   demande  aussi  le  renvoi  à  cette  couri.dssion 
d.-:,    observations   que    je    viens   de 
écnseil. 


pieseï 


cceur 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de. 
Pastoretetle  renvoi  da  sa  proposition. 
'        Le    conseil  se  forme  en  comité  général. 

(  Là  siiiic demain.  } 

N.  3.  Dans  la  séance  du  !""■  fructidor,  le  direc- 
toire a  annoncé  au  conseil  des  cinq  ceiv.s  ,  que  le 
repiéscntant  du  Peuple  Drouet  s'était  évadé,\le  la 
prison  dans  latiuelle  il  était  détenu. 

Armée  n  e  II  h  i  n  et  Moselle. 
^  Le  général  Morcau  a  battu  toutes  les  forces 
réunies  de  l'Archiduc.  Dans  cette  affaire ,  qui  2. 
duré  17  heures  ,  l'ennemi,  de  son  aveu  même,  a. 
perdu  Sept  raille  hommes,  tant  tués  que  blessés, 
et  faits  prisonniers. 


A  Piiris,  ds  l'impricieric  du  G.  H.  Ac.isss ,  piopriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitsvias ,  a^  i3. 
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Tridi ,   3  fructidor.  Fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samdi  20  août  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome,   le   23  juillet. 


JLj  e  conseil  du  pape  a  cru  devoir  interpréter 
comme  des  signes  delà  colère  célo.sfe  Il-s  miiacics 
multipliés  (^rtrt  -l'itz  vi'l^-  >■  «iv  Irmoiri.  !'  i  toii'é- 
quence.  jU  sauiueté  a  orUotiné  cics  missions  daos 
»i\  de  nos  principales  églises  ,  et  les  a  inh  ter- 
miner p:ir  des  processions  de  pénitence  pendant 
trois  jours  consécutifs.  Dnns  ces  cérémonies , 
■  exécutées  dans  les  divers  quartiers  de  Rome  ,  la 
foule  du  Peu'pL- a  été  immense.  On  y -a  vu  avec 
la  plus  grande  édification  des  dames  de  haute 
qualité,  telles  que  la  princesse  Doria,  la  duchesse 
de  Rignano  ,  et  la  marquise  de  Grcgori  porter 
la  bannière  de  la  vierge  ,  et  un  prince  de 
l'église,  le  cardinal  de  la  Sommaglia  ,  descendre 
aux  fonctions  de  porte-croix. 

Le  gouvernement  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  désordres  que  l'on 
pouvait  craindre  au  milieu  d  un  si  grand  mou- 
vement. Une  garde  nombreuse  était  répandue 
dans  toluv  la  ville.  Cependant ,  l'on  a  remarqué 
comme  une  chose  trcs-éiOnnante  ,  qu'il  n'y  ait 
eu  ni  assassiriR's  ,  ni  vols.  Au  reste  ,  il  paraît  que 
ces  cérémonies  pleus:;s  ont  rempli  l'objet,  que  le 
gouvçrhe.iient  se  proposait,  puisqu  on  assure-' 
qu'elles  ont  éiouflé  ,  dans  tous  les  cœurs,  les 
haines  ,  les  animosités  qui  y  fermeiuaient.  Seau- 
coup  d'armes  tranchantes  et  d'armes  à  fe-u  ont  écé 
déposées  sur  les  autels ,  ou  aux  pieds  des  madones. 
Pour  entretenir  le  Peuple  dans  cette  heureuse 
ferveur  ,  les  missions  seront  continuées  jusqu'à 
mardi  prochain. 

Les  tantes  du  dernier  roi  de  Fran/e  se  disposent 
à  se  rendre  à  Albano.  On  ne  sait  si  elles  s'y  arrê- 
teront longtems  :  il  ne  paraît  pas  qu'elles  ayent 
renoncé  au  voyage  de  Naples. 

On  voyait  encore  les  armes  del'anciennemonar- 
chie  Française  sur  quelques  édilîci.s  i.iiblics  ;   des 
ordres  ont  été   donnes   j^c---!  les  faire  abattre  Ua,...  ! 
lous  les  lieux  de  la  domination  pontificale. 

RÉPUBLIQ,UE    française: 

Paris ,  le  3  fructidor. 

Nous  avons  eu  le  douloureux  courage  de  lire 
le  mémoire  de  Fréron  sur  sa  mission  dans  le  Midi , 
et  les  réponses  qui  lui  ont  été  faîtes  par  Guerin  , 
Cadroy  ,  Durand-Maillanne  et  Isnard  ,  membres 
du  corps  législatif,  qu'il  accusait  d  être  les  auteurs 
de  la  réaction  qui  a  ensanglanié  ces  contrées.  Il 
estaffligeant  pour  des  amis  de  la  Patrie  ,  de  voir 
sans  cess'ê  des  querelles  outrageantes  ,  souvent 
atroces  ,  toujours  scandaleuses ,  s  élever  entre  des 
hommes  quifurentou  qui  sont  encore  chargés  des 
grands  intérêts  de  1  Etat.  Eh  I  quel  bien  résulte-t-il 
pour  la  chose  publique  de  ces  guerres  d'opinions 
et  de  parti?  il  s'agissait  d'une  mission  exercée  il  y  a 
six  mois  ,  et  voilà  des  accusations  sur  des  missions 
remplies  depuis  un  an  ,  et  voilà  des  récriminations 
sur  d'autres  missions  qui  datenf  déjà  de  trois 
années.  Ces  divers  mémoires  n'apprennent  donc 
aucune  vériié  nouvelle.  Les  faits  qu'ils  retracent 
avaient  tous  été  publiés,  quiflques-uns  démentis. 
Heureusement  ce  n'est  plus  la  tribune  du  corps 
'  législatif  qui  retentit  cette  fois  de  ces  dénoncia- 
tions dictées  par  l'indignation  ,  ou  par  la  violence, 
ou  par  la  haine.  C'est  un  procès  soumis  en  ce 
moment  à  l'opinion  publique.  Four  qu'elle  pût 
prononcer,  il  faudrait  saus  doute  meltre  sous 
les  yeux  de  tous  les  diflérens  gvicfs  de  chaque 
partie,  un  travail  aussi  triste  "que  pénible,  et 
pour  lequel  nous  sentons  nos  ibrtes  insuJKsanfes. 
Qui  pourrait  lire  deux  fois,  qui  pourrait  extraire 
cle  pareilles  infamies?  mais  les  pièces  sont 
imprimées  ,  et  déjà  l'opinion  publique  a  parié. 
Elle  a  vu  l'accusateur  accablé  sous  le  poids  des 
lécrijiiinations  de  ses  adversaires.  Il  produisait 
contre  eux  des  dépositions  assez  souvent  sus- 
pectes, intéressées;  ils  lui  Ojjposent  ses  prepres 
lettres.  Et  quelles  lettres',  bon  dieu  !  c'est  pour 
la  seconde  fois  que  leur  publicité  fait  frémir  les 
coeurs  restés  humains.  Quel  despotisme  insup- 
portable !  quelle  exidtalion  du  crime  triomphant  ! 
quelles  insultes  lâches  et  féroces  à  la  vertu  mal- 
heureuse ,  proscrite,  assassinée  .'  Oh  !  pour  faire 
taire  de  pareils  témoins  ,  que  de  bonnes  actions, 
que  de  bons  choix,  il  laudrait  avoir  à  produire  1 
que  de  laimes  il  faudrail  avoir  essuyées  ! 

Ah!   détournons   noire  atlentlon  de  dessus  ce 
tableau  qui  llétrit  l'ame  et  la  fan'/ue  !   Délassons- 


noijs  de  l'indignation  par  quelques  observations 
littéraires. 

Isnard  avait  mérité  par  son  énergie,  et  par  sa 
chaleur,  la  _ré|-.utation  d'un  ofateuréloquent.  On 
avait  bien  à  lui  reprocher  un  ton  quelquefois 
déclamateur ,  et  cette  impétuosité  de  paroles  , 
cette  accinnulalion  de  figures  ,  étaient  au  moins 
excusées  à  la  tribune  ;  mais  csr-il  permis  d'écrire 
avec  cette  etiMure  gigantesque?  ce  style  ampoulé, 
ces  tournurei;  orientales  ,  cet  .uitent  qui  veut  avoir 
l'air  prophétique  ,  ce  mélan' ■,.  d'images  riantes 
avec  des  tableaux  sinisti  ■/  ■  l  sanglans  ,  tout 
'  ;la  convient-il  dans  quelcri  /toduction  française 
que  ce  puisse  élrc  ?  rr'cst-ct  pas  -.(lerclrer  soi-même 
à  détruijre  ou  atténuer  la  force  de  ses  raisonnemens 
et  de  ses  preuves  ?  Non  ,  c  ;  n'est  là  ni  de  l'élo- 
quence ,  ni  du  style.  O'i  rieut,  par  esprit  de 
parti  ,  trouver  xeUe.aTaplilica.' m  sublime,  mais 
Isnard  n'a  pas  bés^^;.  de  cei  éloges,  son  pa- 
iriousme  doit  les  ré'j'éVsse.r  ,  et  son  talent  ne  peut 
être  affaibli  par  des  observatiù'is  qui  n'ont  pour 
sa  gloire  et  l'amour  du  goût   et  de    la 


but  qui 
vérité. 


Trouvé. 


,    ■    ^RMEE    DE    RHIN    El    MOSELLE. 

Moreau  ,  général  en  chfj ,  au  directoire  e:<eculif.  — 
Au  quartkr-général  ,'<c  Aiineui  ,  le  au  thermidor  ^ 
an  4. 

Citoyens  Directeurs,     ,  ■  .■ 

Le  21 ,  nous  avons,  atiuiué  l'ennemi  dans  sa  po- 
sition de  Neresherm  ;  il  a  éré  repoussé  :  on  lui 
a  fait  environ  45o  prisoani^'S. 

Le  22  ,  nous  ayons  l'ait  des  reconnaissances 
pottr  placer  Farméfe  : .  le  pays  était  extrêmement 
difficile   et  nullement  connu. 

Le  23  ,  nous  avons  attaqué  l'avant-garde  ,  que 
nous  avons^  battue  :  sa  perte  a  été  d'environ 
45o  prisonniers  ;  un  orage  affreux  et  la  nuit  nous 
ont   empêché  de   pousser  nos  succès. 

Le  24 ,  le  jjrince  Charles  ayant  reçu  tous  ses 
renions  de  Gallicie  et  de  i'jutéiieur  de  l'Au- 
triche ,  nous  a  attîjaué  s-r  ,  te  unir-  li ni-'  • 
i,L.o   .»-....^u._aio   ei._   crrijj^.^      ,-.,    ri,   r^.;.-.i,  .  -   -,   -" 

l'ennemi  est  venu  jusqu  à  Heydenheim  ,  où  étaù 
l'état-major-général  qui  s'est  retiré  surKenisbron  , 
de  sorte  que  nous  avions  l'ennenri  à  quatre  lieues 
sur  nos  derrières  ;  mais  ce  mouvernent  ne  nous  a 
nullement  déconcertés. 

Notre  avant-  garde  avait  été  également  re- 
poussée ;  mais  les  réserves  arrivées ,  et  dirigées  à 
propos  ,  ont   rétabli  le  combat. 

Le  grand  effort  de  l'ennemi  était  sur  notre 
droite  :  le  général  Saint-Cyr  a  défendu  sa  posi- 
tion avec  la  plus  grande  valeur  ,  quoiqû'endére- 
ment  débordé. 

La  droite  de  l'aile  gauche  était  également  atta-  j 
quée  avec  vigueur  ;    le   terrain  nous  permettant 
de  reprendre    l'o.lcnsive  ,   le    général   Desaix   l'a 
attaqué  vivement,  et  a  repoussé  lenncrni  ,  en  lui 
fesant  qoo  prisonniers. 

La  réserve  de  cavalerie  ,  placée  entre  les  deux 
attaques,  a  contenu  l'ennemi.,  et  l'a  ernpêché 
de  pénétrer  entre  nos   deux  aîles. 

Les  deux  armées,  après  dix -sept  heures  du 
combat  le  plus  opiniâtre  ,  ont  bivaqué  sur  le 
champ  de  bataille  ;  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi 
a  cfiectué  sa  re'traite. 

Le  succès  d'une  attaque  était  cerîain  ;  mais  nos 
convois  de  munidons,  arrêtés  par  la  retraite  du 
quartier-général  ,  nous  metiaienl  dans  l'iinjossi- 
biiité  de  hasarder  un  combat  que  ,  faute  de 
cartouches  ,  nous  n'aurions  pu  soutenir  pl.ii  de 
deu;i  heures  ;  de  plus  .■  il  fallait  nue  iiiis  ti.ni- 
queurs  de  droite  tentiasseiit  dans  îeur  potliion. 
L'eunemi  avait  son  avant-,;;arde  très-bit;n  placée  ; 
s  il  eût  gardé  la  position  qu'il  avait  ia  veille  ,  je 
1  aurais  attaqué  aujourd'hui ,  mais  il  s'est  retiré 
deriiere  la  'Vernitz  ,  et  -va  passer  le  Danube  ; 
nos  trouj-ies  légères  sont  à  sa  poursuite  ;  ils  sont 
déjà  à  Nordlingen;  l'armée  va  suivre. 
'  Je  vous  envoie  un  courier  ,  persuadé  que  , 
l'ennemi  ayant  été  sur  nos  derrières  ,  on  a  jette 
l'alarme  partout.  Je  vous  enverrai  des  détails  sur 
CCS  trois  afiaires  ,■  qui  honorent  le  couia^e  de 
l'armé*;  et  le  talent  des  officiers  qui  ont  conduit 
les  différentes  allaqttes  ;  mais  cela  m'est  impos- 
sible à  présent;  depuis  six  jours  a  peine  sommes- 
nous  descendus  de  cheval. 

L'armée  est  excédée  de  fatigues  ,  mais  la  ;vic- 
toire  lui  fait  oublier  ses  peines.  L'ennemi  fait 
monter  sa  perte  à  7,000  hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers. 

Je  reçois  à  l'instant  un  rapport  du  général  Fé- 
riao  ,  qui  m'annonce  rentrée    de  nos  troupes  à 


Bergens.  On  y  a  pris  trois  mortiers  ,  un  obusier, 
quatre  couleuvrines,  vingt-deux  pièces  de  canou, 
trente  ou  quarante  grands  bateaux  ,  et  environ 
quarante  mille  sacs  sacs  d'avoine  ,  orge  et  fa- 
rine. 

Je  suis  excédé  de  fatigue  ,  de  sommeil.  Nous 
apprenons  à  l'instant  une  victoire  intéressante  de 
l'armée   d'Italie. 

Salut  et  respect. 

Le  général  en  chef ,  Signé,  Moreau. 

Le  commissaire  du  gouvernement ,  près  t armée  dt 
Sumbre  et  Meuse  ,  au  directoire  exécutif.  ^—  Au 
quartier-général ,  à  Lauff ,  le  25  thermidor, 
an  4. 

Citoyens  directeurs  ,  ' 

Les  Autrichiens  ont  abandonné  la  position  qu'ils 
occupaient  entre  Lauff'  et  Rottemberg.  Ils  ont 
même  évacué  le  fort  de  Rottemberg  ,  dont  la 
garnison,  composée  de  yS  hommes  de  troupes 
bavaroises  ,  s'est  rendue  à  la  première  sommation. 
On  a  trouvé  dans  ce  fort  40  bouches  k  feu  et, 
quelques  munidons  de  guerre. 

Le  général  de  division  Ernouf,  chef  de  l'état-major- 
général  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. —  Au 
quartier  -  général  à  Lauff,  le  24  thermidor, 
an  4. 

L'ennemi  ne  nous  a  point  attendus  ;  il  avait 
quitté  sa  position  dès  hier  onze  heures  du  soir: 
qtieiques  corps  d'observation  cju'il  avait  laijsés 
se  sont  retirés  à  l'a;.>proche  de  l'armée.  L'adju- 
dani-général  NeyS  s'est  présenté  devant  le  fort  de 
Rottemberg;  il  a  envoyé  le  citoyen  Bayermann , 
son  adjoint,  pour  sommer  M.  le  gouverneur: 
cet  officier  voyant  qu'on  avait  ouvert  la  barrière 
de  l'avancée  pour  taire  entrer  un  troupeau  de 
moutons  ,  a  piqué  avec  six  ordonnances  qui  l'ac- 
compagnaient, et  est  entré  dans  l'intérieur  du 
fort ,  sans  que  les  gardes  des  ponts  aient  pu  le 
reconnaître  ,  et  encore  moins  s'opposer  à  son 
passage.  Le  commandant  ,  étonné  d'une  pareille 
audace  ,  a  capitulé  sur  le  champ  :  la  garnison 
a  été  faite  prisonnière  de  guerre.  On  a  trouvé 
dans  ce  fort  un  arsenal  bien  garni ,  et  43  bou- 
ches à  feu  en  bronze  ,  dont  la  moitié  de  gros 
calibre.  Ce  fort  est  situé  sur  une  montagne  ,  et 
"s'a  po§'i'tïo'iîv"j'é!>''id'-3-<Jîun  côté  ;  il  intercepte ,  pav 

L'ennemi  nous  a  laissé  ici  450  tonnes  de  farine  , 
à  une  demi-lieue  de  Lauff,  sur  la  route  ds 
Nuremberg. 

Signé  ,   Ernouï. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan .  comman- 
dant en  chef  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  ait 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  ,  à, 
Lauff ,  le  25  thermidor  ,  an  ^, 

Ma  lettre  du  23  vous  aura  fait  connaître  , 
citoyens  directeurs  ,  la  posidon  de  l'ennemi  et  le 
moiJvement  que  l'armée  fit  ce  jour  là  pour  sa 
réunir  sur  la  rive  gauche  de  la  Rednitz.  Je  re- 
connus le  pays  et  les  débouchés  ,  pendant  que 
l'armée  fesait  son  mouvement;  et  hier  24,  elle 
se  mit  en  marche  pour  attaquer  ;  mais  lennemi 
avait  levé  son  camp  le  23  ,  dans  la  nuit  ,  et 
s'était  redré  surSalzbach  et  Amberg.  Il  paraît  être 
en  position  en  arrière  de  la  Vils. 

L'armée  a  pris  position  entre  Lauff  et  Rottem- 
berg; la  division  aux  ordres  du  général  Berua- 
dotie  est  détachée  sur  la  rive  gauche  de  Rednitz. 
L  aiijudant-général  Ney  est  eiitié  dans  le  fort  de 
Rottembc.-g ,  où  il  a  trouvé  une  garnison  de 
72  hommes  de  troupes  bavaroises  ,  à  qui  il  a  ac- 
cordé la  capitulation.  Nous  avons  trouvé  dans 
ce  fort  40  pièces  de  canou,  4  obusiers  ,  5  mor- 
tiers, et  environ  40  quintaux  de  poudre. 
.  Signé  Jourdan. 


CORPS    LEGISLATIF. 

g-onseil'Des  cinq,  cents, 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SUITIi.    nE    LA   SÉANCE    BU    24   THERMIDOR. 

A  quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique  ; 
et   ou  litle  message  qui  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  Directoire  reçut  hier  soir  ,  par  tm  courlcr 
exiraort'linaire  ,  la  nouvelle  d'un  échec  qu'avait 
é[)rouvé  l'armée  d'Italie  dans  plusieurs  de  ses 
avant-postes.  L'ennemi  s'était    emparé  de»  poni» 


tions  dr  h  Coroiw,  Sîlr;i  et  Lonado  -,  ilavaltpam 
vouloir  leiaisir  d'offensive. 

En  transmettant  ces  détails  au  directoire  exécu- 
tif par  sa  lettre  Cil  date  du  i5  thermidor  ,  le  gé- 
néral en  tlvflai  annonçait  qu'il  rassemblait  ses 
forces  pour  s'opposer  au  progrès  des  auincliiens  , 
et  qu'ils»;  dis.îos  lit  à  les  attaquer  :  deja  les  irou- 
pes  répu.b!''caiiieE  avaient  r.-:,ou.sc  1  ennemi  es 
postes  de  Sa!o  ei  L<:v,a,\o  ;  il  y  a,  perdu  beau- 
coup de  monde  :  :.u  couùy.v-  de  Salo  ,  il  a  ete 
pris  à  l'annemi  d:ux  picrti  de  cai;o.i  et  deux 
dr.ipeauv  -,  au  ecm'oai,  de  l.,o;r..do  ,  nous  lui  avons 
laii'Gooprisonaiers,  tué  et  blesse  aooo  hoiumes. 

Un  second  couricr  arrivé  ce  m:;;in  apprend  au 
direcioire,  par  une  leltr.-  du  t'Cueral  Berthier, 
chef  de  l'claî-m:;,ior  .  en  diie  du  17,  que  fOile- 
rieureuicnl,  darjv':i  jnunie,;  du  i'..  !  >  l'  '^  '  -un.ee 
d'Italiea  battu  coirni^c-terien;  I  :_,,:■•.  •-  >-,•>:■;  ulo. 
Çasdgiione  et  P,îonuelii/;.r,  ;  ,ioei  .1  .  u.i^  int  L.ans 
ces  tiois  posies  (.1000  j  lis...;!,;.  .■  ;  ■  ei.;uaii  ;.  ^a 
laisse  SI  ce  ii'.orts  om  l.ie'i'i  .  rsi'U>  if.uu,  \.y.!,  jo 
pièces  de  taiioii,  et  d^ux  e,éué;au\  emieaus  sont 
piisonniers. 

AS::lo,  nous  avons  égalcracat  battu  l'ennemi, 
l'ail  Coo  pri^onuiers  et  pris  140  chevaux. 

Il  résulte  de  ces  deux  dépêches  que  dans  les 
CfMi.ba'.s  successifs  ciui  ont  eu  ii..-u  à  Saio^et  Lo- 
nado,  po;t-squi  o-,i.  é.épiis  et  repris;  a  Lasti- 
Eiiouc  et  Mûateciù.iro  ,  1  eiinenii  a  eu  4000  hom- 
rlies  tant  tués  que  'olcssés  -,  nous  lai  avons  tait 
da^is  ces  différentes  affaires  7 •200  pnsotmiers  , 
pris  32  pièces  de  cnnon  et  deux  di  apeaux. 

Le  directoir:  e,.écutif,  ciiuy  ;.  '■  /^^tcurs  , 
s'empresse  de  vous  dausmeiire  >;  .s  .--:-.■.,  qui 
prouvent  que  si  f  armée  dltaiie  a  essuyç  ua  léger 
échec,  le  seul  dans  une  campa-iie  de  quatre 
mois,  elle  n'a  pas  tardé  à  faire  éprouver  al  en- 
nemi que  les  troupes  de  la  République  ,  loin  de 
îe  décourager  par  un  revers  ,  savent  le  fi^V""  '"'^" 
pentir  de  "son  audace  ,  en  reprenant  a  mslaiit 
cette  ovfcnsive  qui  fit  tant  de  lois  trembler  les 
ennemis  de  la  République. 

LarÉvelliere-Lepeauk  ,  président. 

Tar  le  directoire  exécutif, 

L\>.ARDE  ,   sccntaire-gcinral. 

Le  conseil  arrête  qur  voulant  donner  à  f  armée 
d'halie  un  nouveau  témoignage  de  recounais- 
sr'ico  cl  d'admiraiion  ,  pour  la  victoire  ecUitanie 
(uielle  a  remportée  sur  les  autrichiens  à  balo , 
Loriado  ,  Castiglioae  ctMontcchiaro  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  ccnseil  des  cinq  cents,  après  avoir   déclaré 

'^rr.i'riT.éé  d'I:alie.ne  cesse  de  bien  mériter  de  Ja 
l'aiiic. 

La  discussion  est  établie  sur  un  projet  jirésenté 
•jiar  Guy.'on,  reialit  au  ca.^al  de  Languedoc. 

Rou',et  prononce, à  ce.sujetun  discours  dont  le 
conseil  C-doane  lia'ipression. 

Richaud  etî-.îadicf  parlent  après  lai. 

Lï  conseil  ajourne  les  anicles  du  projet  qui 
sont'reiiutfs- à  la  qu,est;on  de  propriété,  et  arrête 
qn'il  discutera  incvSaanient  les  articles,  du  tarif  et 
csux'qixi  co.îcernjut  las  répajrations. 

"Le  conseil  s?  fornïé  ensui-te  en  comiié  pénéral , 
vniir  discuter  1  àxtc-'ci'ac'cusation  de  li)rouet. 

.  C  O  X  s  El  L  b.'EiS  ANCIENS. 
Prcsidnu.e  de  Dnssaulx. 
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Su.  1^  rapport  de  Jlousae."p  ,  le  conseil  approuve 
i-::.L  ie>i.uuiioaqui,!)3et,une  SQiuijic  de  iio  aidiions 
a  la   disposition idu  ministre  dès  liiiances. 

"  Sur'"célui  de  ï>éioréy  ,  ii  afiproiive  une  au'rc 
ïctolutioii  qui  nanulle  les'"éitci!oiis  faites  par  la 
coiiiinuKc  d-e  Biu'giiiôt. 

;-Le -caaseil ,  sur-le— rappor-tràe  Ligeret ,  rejette 
la  résolution  relative  aux  ctéanciers  des  émigrés 
et  coiidatnués  ^quijtwfiiknjt  .perdu  leurs  titres. 
Les-  înÔ.tilï^'  doiinicliL.pî»i  la  comnîis;,ion  ,  et 
d  après  lesquels  le  corj,sell  s'est  déterminé  , 
S0.i;tt  ;:  ;■,     !  -        '•_     ;,_;_,/ 

I".  Que  la  résolution  suppose  que  les  créan- 
ciers des  .émigrés  et  condamnes  ne  peuvent  laire 
valoir  v's-à-'vis  de  la'Rcpiiblique  les  actes  constitu- 
tifs de  kurs  créances,  mais  seulement  les  actes 
récognitifs  ;  '"  '' 

a"  Qu  e'àe  les  oblige  à  représenter  la  première 

grosse  dis  actes  sousj;i1i5  ei  leur  iavcur  ; 
o".  v^u  elle  ne  leur  ;;;ir;^E  t.j    '...:  u;re  oeiivicr 
Une  seconde   grosîe   lI-j  d/'ir    rvcauce  .   rpiina   la 
première  serait  pcKiue  ,    qu'autant  qu'ils  auraient 
le  consenieni;ui  du  bqaiJateur-géncral. 

Le   conseil  reconnaît  luro;ence  delà  lé'o'uliîff 


Pluti-urs  membres  dçmandeor  nue   la  ré.volu- 
tion  (  soit  mise  sur  le  champ  aux  voin. 

.à  cette  propo- 
r,':,olutiun  soit 
i  examen  d'une 


Dupont  de  .N'tmours.  Je  r.i'oppos 
sition.  Je  demande  ou  que  la 
rejetée  ,  ou  qu'elle  soit  renvoyée  : 


I  un  ! 


ion. 


Il   a  éié  teiu:  des   confcrencfs   entr! 
rnisrions   des   deux  co.i.'eiis  ,   char-C.s 
\(.ihanee    de    la   Uesorerie  ,    et    1  on 
que     le    iiiode   le     plus    av,.ntageux    d' 


les  com- 


a    rt'COiinu 


veni 


Uie 


li;,potheqU( 


iaut  que  le  nouveau  ic. 
établi. 

La    résolution    cit    mise   aux    voix 
prou\'Ce. 

O'n    lit  un  mcssaj}'   d 
victoire  de  Ca£d|;lioiie  , 

(Voyez  la  sé.iucc  d'n  coi>s.-ll  des^  cinq 
ir.èrae  jour  ,  et  les  nuniéros  préccdjus. 

La  séance   est  levée. 


directoire  ,  relatif  à  la 
,icuif'Liiiaio  et  Lonado. 

cents  du 


Ceper-dant  les  montagnards  paraiCSEm  1  em- 
porter ;  les  patriotes  ont  besoin  de  torccs,;  un 
arrêté  est  pris  pour  faire  venir  de  ûeaucaire  cent 
cinquante  liomnies  ,  une  comi^agnie  de  canon- 
niers  et  d,;s  pièces  d'arlillerie  ,  et  Bernard  signe 
encore  cet  arrêté  courageux.  Mais  les  lacueuii 
persévèrent:  ils  se  rassemblent  de  nouveau  ,  et 
deviennent  plus  puissans  que  jamais.  Les  répu- 
blicains de  "Marseille  et  de  Tarascou  en  sont 
instruits;  on  prend  des  mesures  :  des  coamus- 
saircs  sont  pommés  pour  en  assurer  leiie'  ;  d 
s'agit  de  conibaltrc  encore  les  bii:.',rr.t;s  ncma- 
go'gues.  Ou  choisit  un  homriie^  pou;  dir-.er  1  •-■ue 
cxpédiiion  j'Ciilleuse  ;  elle  est  dévolue  ab.iiiaru  , 
et  fier!;.».a  laccep:e. 

Les  an-ii.s  <le  la  Patrie  succombèrent;  les  lac- 
tieux.  trior,iphereut  à  l.i  lois  dans  le  Nord  et 
dans  le  Midi;  chaque  département  de\inl  l,i 
proie  de  leur  fureur  ,  et  biei.tut  les  prisons  huent 
remplies  des  meilleurs  patrio'.es. 

Mais  parmi  cei'X-ci  ,  les  innirgts  surtout  furent 
peisccutcs  avec  plus  d'achatiie'iu-iit.  l'es  a6sa,s;,ins 
s  attachèrent  à  leuts  pas  ;  on  mit^Liu-  iéie  .;>  pnîi; 
il  fut  ordonné  de  courir  sus.  Leti.s  l.muhes  et 
leurs  amis  mêmes  lurent  enveloppés  dans  cette 
proscription  ,  comme  si  leurs  tyrans  eussent  youlii 
les  faire  pé.ir  autant  de  fois  qu'ils  avaient  de  rai- 
sons de  regretter  la  vie. 

Bernard    cependant  voulut    tenter    encore    un 


nouveau   sacritice.  .Pros 
leur,  il  imagina   d-    :-en 
présentant  du  Peui'ie.  tiu; 
1  osa  venir  le   remplacer 


CONSEIL    DES    CINO    CENTS. 
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/ï,.7iri  Lnriviere.  Par  décret  du  so  août  ly-p  , 
le  ciLOyen  Bernard,  déiuiié  suppléant  du  (lépar- 
temcnt  des  Bouches-du-Khôae  ,  lut  admis  dans 
le  sein  de  la  Conveniiou  nationale  en  qualité  de 
représeniant  du  Peuple  ;  il  y  siégea  pendant  quatre 
mois  et  vingt-cinq  jours. 

Le  i5  janvier  suivant  ,  Dubarran,  au  nom  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
vint  prononcer  à  la  tribune',  contre  le   repiésen- 

tant  du    Peuple    Bernard,  un   de  ces    anêcs   de         Rtprésentans  du  Peuple , 
.l'on   appelait  disiuurs  ,   et  qui  ne   retrace     viande  drs  secours  :  il  n'a 


qui  proroge  juqu  au    1' 


f,i 


iilisser.ier.t  d  un  nouveau  léglme  uypoi-éc 


mort  qv.  _         ^  ^  -  .,      ■ 

que    trop    Fhorreur  des   tems     ou    il    lut    com- 
posé. ^ 

Après  avoir  félicité  la  Convention  nationale 
sur  l'éi-.urationrévoluiionnaire  qu'il  l'accuse  d  avoir 
cHectuée  dans  son  sein  ,  après  avoir  rendu  giiices 
aux  journées  cilchriS  des  2  juin  et  3  octobre, 
Dubarran  obs.irve  qu'il  existe  une  loi  du  iS  ven- 
démiaire, cj^ui  porte  que  tous  les  suppléaus  à  la 
Gonveniion  qui  ,  clans  les  divers  départemens  , 
auraient  protesté  ,  soit  comme  l'oncticmuiires  pu- 
blics ,  soit  comme  ciloyens  ,  contre  les  événe- 
incns'dcs  3i  m.ai ,  1'^'^  et  2  juin  ,  ou^qtd  seraient 
convaincus  d'avoir  pris  purt  aux  mesures  liber- 
tVirl.'.'ï  fItt-admifeÀti-dons  féHéralistes  ,  ne  seront 
^ISivSnKlTtt  rïp^.~cscn^-..i  le  Peupie  rraViçais. 

Dubarran  ajoute  que  ce  décret  appelle  encore 
sur  les  députés  qui  seraient  yenus  siéger  depuis 
celte  époque  ,  tous  les  renseigncmens  propres  à 
établir  qu'ils  n'ont  pas  encouru  Fexclusion  pro- 
noncée par  l'a  loi. 

Maisla  société  populaire  de  Tarascon  ,  con- 
tinue-t-il ,  n'avait  pas  attendu  ce  décret  pour  vous 
déuoncer  Bernard,  ancien  adrainisirateur  du  dis- 
trict ;  elle  vous  a  appris  qu  il  était  venu  ,  comme 
suppléant  de  Barba'ioux,  se  placer  dans  cette 
enceinte  ,  cjuoiqu'il  eût  joué  un  ri'e  des  plus  ac- 
tif, dans  la  cause   impie  d.u  Jcdn'tdisme. 

Le  rapporteur  des  comités  de  salut  jiubîic  et 
de  sarclé  générale  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
cpue  Marc-Anioine  Bernard  ,  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  n'a  pas  dû  être  admis  dans 
le  -seiii  de  la  convention  iia'ionale  ,  à  l'effet  de 
représenter  le  Peuple  Français  :  en  coiiséquence  , 
il  fait  ordonner  que  le  décret  du  so  août  ,  relatif 
à  Bernard  ,  est  rapporté  ;  que  Bernard  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  c;re  jugé 
d'aprèj  les  lois  ,  et  que  les  pièces  de  convicdon 
Stroat  incjjsammeat  adressées  à  Faccusatcur 
public. 

Bernard  fut  conduit  à  l'échafiud  ,  et  j'afTirme 
quil  est  mort  innocent.  Q.ue  dis-je  !  il  a  péri  vicr 
time  d,'  son   dé.otiment  à  la  Patrie. 

Cjttc  vérité  ne  peut  être  méconnue  ,  si  l'on  se 
r  rp. elle  des  laits  tjui  lui  lurent  impuiés  par  Du- 
barran, et  delà  conduite  qu'il  avait  réc'icmt-nt 
tenue  à  l'époque  du  3i  mai,  da'is  un  pa)sque 
cette  ioi;':!;ée  laiale  a\ait  cmbiâsé  des  feux  de 
lagt:.v.v  ci,ii.j. 

Eu  Lii.i,  yc^rmi  les  nombreux  départemens  qui 
s'insurgèrent  pour  défendre  la  représentation  na- 
tionale, celui  des  Bouches-du-Rliône  lut  peut- 
être  le  }.lus  ardent  :  mais  si  l'énergie  naturelle' 
des  habitans  donna  des  héros  à  la  libetté  ,  elle 
produisit  aussi  des  factieux  pour  la  détruire  ; 
fâcheux  d  autant  plus  redoutables ,  qu'ils  éiaient 
protégés  et  soutenus  par  la  tyrannie  décemvirale, 
qui  leur  avait  envoyé  de  l'argent ,  des  armes  et 
des  assissins. 

Fidelle  au  serment  qu'il  avait  prêté  comme 
administrateur  ,  Bernard  protesta  puiîliijuement 
cocitre  les  é\  éuer.iens  du  3i^  mai,  qu'il  Osa  clés 
lors  qualifier  d  ait..rjL:\ts. 

Uu  pr.cte  _séù-i-'i:t  entre  les  républicains  de 
f.îaiS.'iiic  et  de  F  ...ttcor.  ,  peur  voler  an  secours 
lie   1.1    re;  rcseitt::;;  jti    nationale,     et    Bernard    se 


at    comme    administra- 

r   son   pa)S  comme   re- 

i,)|léant  de  Bavbaroux  , 

milieu    dun   sénat 

"quc'lamort  environnait  de  toutes  parts  ;   il  s'assit 

parmi  ses  membres  et  y  périt. 

Repose  en  paix,  hom  ne  généreux  :1a  Patrie 
retonn.Ti-sante  verse  des  pleurs  sur  son  tom- 
beau; elle  veillera  sur  iou  entant;  elle  prendra 
soin  de  sa  cicsunée. 

cet    enfant  vous  de- 
pas  dix  ans  ,  sa  mère 


n'est  plu:;  li  c  uaus  1  indigence  ,  et  sou  peie 
est  moit  ptiur  l,i  Patrie. 

Voici  en  conséuueiice  le  projet  de  résolution 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter :    -    . 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
Marc-Antoine'  Bernai  d  ,  du  département  des 
Bouclius-du-Rbone  ,  et  membre  de  la  convention, 
nationale  ,  est  du  nombre  des  rcprésentans  du 
Peuple  qui  sont  morts  victimes  de  leur  dévûù- 
raent  fi  la  Patrie  ; 

Considérant  pareillement  que  Louis-Joscph- 
jy/f,^^  BcrnarU  sou  lilc  est  dans  Findigence  ,  et 
que  la  justice  et  la  reconnaissance  nadonalc  com- 
niandéut  de  venir  promptem.ent  à  son  secours  ; 

Déclare  qu'il  y  a,  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Furgence  ,  prend 
la  résolulica  suivante  : 

La  disposition  de  l'article  IV  de  la  loi  du 
g  floréal  dernier  ,  reladvé  aux  représeivtans  du 
Peuple  morts  pour  la  Pa'rie  ,  est  applicable  à 
Louis-Joseph-Marie,  Bernard. 

L'urgence  est  déclarée  ,  elle  projet  adopté. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

Boudin,  je  demande  la  parole  "contre.. . . 

De  toutes  parts  on  demande  l'impression  ;  elle 
est  ordonnée. 

Thif-.iuU  piésentc  un  nouveau  projet  sur  les 
patentes. 

Le  conseil  adopte  la  partie  législative  de  ce 
projet  ,  et  ajourne  la  discussion  du  tarif. 

tle 


Un  des  sécrétait; 

Citoyens  législateurs, 


essayes  suivans  : 


Un  abus  des  plus  graves  exige  que  vous  preniez 
des  mesures  ties-séveres  pour  le'  réprimer.  Lors- 
qu'il arrive  !ur  ies  c._itrs  un  naurrag  i  ouuii  cci.cue- 
ment  ,  les  h:ic;::.r.s  accourent  de  ioute.o  parts;  ne 
voyant  dans  cet  é\éiienu:nt  qu  un  prohi  à  faire, 
au  lieu  dy  trouver  le  devoir  le  plus  sacré  à 
remplir  ,  cchii  de  secourir  le  malheur ,  ils  sa 
livrent  au  pillage  de  tous  les  effets  naufragés; 
au  miiieu  du  brigandage  ,  plusieurs  sont  vic- 
times de  leur  cupidité  ou  de  leur  imprudence  ; 
les  autorités  constituées  manquent  alors  de  moyens 
pour  écarter  une  mlvUuude  qui  ,  par  son  exemple, 
promet  l'impunité  à  tous  les  coupables  ;  et  tel  est 
l'excès  ciu  désordre  qucn  voit  souvent  prendre 
part  à  ces  vols  et  soustractions  ceux-mé.ues  qui 
sont  chargés  de  les  empêcher.  La  loi  du  i3  août 
1701,  donne,  dans  ces  cas,  aux  juges  de  paix  ,' 
le  droit  d'y  pourvoir  et  d'en  dresser  procès-vtrhal , 
sur  lequel  Faccusaterir  public  et  le  commissaire  du 
gouvernement  sont  leuits  de  poursuivre  les  cou- 
pables. Mais,  .'',oit  faiblesse  de  la  part  , de  ces 
oliiciers,  soit  dtuii'-r  ou  ip'p'^^sibili'é  de  ''-if-'" 
piocès  à  un  si  g:,".ud  IV, mire  d.  c  ^  ■  .  '  :  ..  _.t 
même  délit  se  comme!  :'t  c'.)i-ji't  o.'c  1  .:i  ,  .  ia 
même  impunité,  ce  qui  prouve  i  lnsr.l:l^.ll.c_■  de' 
la  loi  en  cette  partie,  qui  ne  s'est  occupée  que  de 
faire   putdr,    t.andis    qu'elfe   dait  prjncipaieracat 


vienai'.i    t. 
plus    n?.;-,! 


sVtîchsr  à  prévenir  lî  délit.  Vous  avez  donc  à 
ihtucr,   citoyens  iéj^iilatcurs  , 

1°.  Sur  les  moyens  d'éc.irti-r  l:i  nvitifiiu;!^  du 
lieu  où  est  uaulVagé  ou  éciiou:  :,  ;  Si  ■  /  iM'.ihieiU, 
oic'.  innatit  à  ceux  qui  aurc-.iciit  élu  ..ili.J;  îur  les 
côi^s  pour  leur  porter  secours  ,  de  déiaclicr  à 
i'inîitant  un  dentr'eux,  pour  avenir  les  a'^ens 
municipaux  ou  niaritirnes,  et  de  se  retirer  à  lins- 
tant  de  1  errivée  d;s  auioiitcs  constituées  cl  de  la 
force  année  uui  sera  par  eux  amenée  .  à  moins 
cj".  ils  ne  soient  requis  de  rerter,  soua  peine,  en 
cas  de  ncyligence  ou  de  dcsobéiosauce  ,  d'être 
lépuiés  complices  du  pillage  qui  pourra  lître 
c  cru  m:  s  ;    , 

c°.  Slu'  l'ctablissemcnt  et  orp;ar.i;a!ion  d'une 
force  suiiisanie  pour  Cia  objet,  en  i'ormant  des 
cm:c  •"  r:  ;:io'-!!es  qui  i.sseir'  le  s-'rvice  de  gardes- 
c:;r-   .!-\\;   h?  c,.ii:l.,ns  iivernins  de  la  mer; 

3".  o'ir  le  clio.x  d.s  rlUtod'■é.^  à  qui  il  con- 
éid;-r  Li  direcuoa  ,  qui  seraii 
i  v.^,Lée  d-ins  les  m:;;i!s  des 
i:iLe..ci_  :•:■  e;,  q\ie  d  .  i  c  Iles  des  .'U'es  de  paix, 
«•Il  i.  ,.  ,,a,  ^,e,Mn  ï;.é.j";le!.iir!!t  d'appeler  ,  contbr- 
iiij-.,.,it  a  la  ioi  'du  ij  aoal  ly^A  ,  ies  admiuis- 
trateurs  de  la  marine  ,  ayani.  sous  leurs  ordres  la 
gendarrrxerie  maxitime  ; 

4".  Sur  la  responsabilité  des  communes  ,  en 
rendant  les  habitans  desditês  co:ninunes  ii\etaines 
solidairement  responsables  du  jiiilaee  des  eiTeis 
naurrac,és,  et  en  appliquant  aux  nauiragés  la  dis- 
position générale  des  lois  concernant  les  vols  et 
pidages  coraniis  lors  des  émeutes  ; 

5°.  Sur  le  mode  d'administration  des  objets 
provenans  des  naufrages  étécbouemens  l'qiii  païait 
devoir  çtre  sous  la  surveillance  respective  des 
n'j,ens  du  directoire  ,  de  la  marine  et  des  douanes, 
Cl  en  cas  de  contestation  sous  la  juridiction  des 
Uitiuiiaux.   de  commerce. 

Autre  message. 

Citoyens  législateurs , 

Les  lois  des  iS  ventôse  et  6  floréal  derniers  ,  en 
aftectant  au  retirement  des  mandata  la  totalité  des 
biens  nationaux  ,  ont  iail  perdre  aux  bons  au  por- 
teur,  proveneni  des  r^siitulious"  de  biens  conTis- 
pués  ,  la  destinadon  qui  leur  a  eue  donnée  par  la 
,  an  3  ,  pour  l'acq^dsition  des 
i-e:  -  orteurs  de  ces  bons,  qui 
.:  f  ./;'l.eats  envers  la  Répubb'- 
i-  L:.  ^eriscT  leur  dette  avec  la 
-'.-■  ■■ .  r;  .■  rojs  bons;  \otre  iu- 
'.  n'a,  pu   être  .  de 

.i     ■--'..',    I,,,  m  ,    des    titres   ci-.'- 
,    t"  .  "  ::.    qr  :!..   ^!.'i:i;  ]'OLirsuiv:s 

salJoa,  jus;c  en  ellr-ii  '-■:■::,  \- .  veu-  ipa  être;  a',  aii- 
t;i;^euse  à  la  RépuL/iiprj,  ji  '  j^  l'cLe  procurera 
l'extinction  de  cette  p.r.i.;  r- _•  la  deiie  n^donale  ; 
néanmoins  i!  peut  être  co!iVL:i:ir.ie  de  l'aire  quel- 
qu'attenuon  à  la  différence  de  valeur  qui  peut  se 
ïenconircr  entre  leur  montant  représeniatit  d'assi- 
f.T-als  et  la  somme  en  valeur  tlxe  à  l'acquittement 
de  laquelle'  ils  pourraient  servir.  C'est  à  votre 
sagesse  à  déterminer  la  nouvelle  desdnaiiou  de 
ces  bo7is  et  leur  vérila'ble  valeur,  et  nous  ne 
pouvons  que  vous  inviter  à  prendre  l'objet  tiC  ce 
messat^e  eu  considération. 

Autre  message. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  des 
cin.-j  cents  cinq  états  de  pensions  et  secours  que 
les  lois  des  22  aoat  1790,  4  ef  6  juin  I7g3  ,  i3 
prairial  an  2  ,,  et  iS  niessidor  an  4  accordent  aux 
lu-^rins  ,  militaires  et  autres  employés  du  dépar- 
tement de  la  marine,  et  aux  veuves  et  ciilans  de 
dcicnseurs  de  la  patrie,  dans  le  même  dépar- 
tement. 

Le  p;remier  concerne  les  militaires  et  marins 
blesses  à  leur  poste'  en  faisant  un  service  requis 
et  commandé,  et  s'élève  à  la  somme  de  2i,(j99 
lr.incs  QO  centimes. 

Le jsscondi  comprend  les  veuves  et  les  cnî'ans 
de  .militaires  ,  marins .,  employés  ,  tués  à  leur 
jioste  ,  ou  morts  des  suites  de  blessures  reçues  en 
combattant  pour  Ia'|jairie.,  ou  faisant  un  service 
requis  et  commandé. 

1!  monte  ,  pour  les  pensions  des  veuves  ,  à 
ï4,220  francs  97  centimes. 

Et  pour  les  secours  temporaires  et  des  enfans, 
à  i3,5So  francs  i2  centimes. 

To;al,.  37,803  francs  49  centimes. 
^  Le  troisicrne  concerne  les  ojjîciers  mlitairei  re- 
tirés clu  service,  vu  leur  âge  ou  leurs  inlirmités, 
ou  qui  n'ont  pas  été  compris   dans  l'organisation 
de  1792  ;  il  s'élève  à  5j,48._)  francs  4.6  centimes. 

Le  (luatrieme  comprend  les  ojjlchrs  rivils  retirés 
pour  les  mêmes  causes ,  ou  qui  n'ont  pas  été 
coinpris  dans  la  "dernière  '  organisation  ;  il  s'élevc 
a  la  tomme  d-e  29,044  francs'g  centimes.  ' 

!-e  cinquième  comprend. les  veuves  des  o[fukrs 
livils  ijimililnircs  ,  morts  en  activité,  après '2  j  ans 
de  icivice;  il  s'cicve  à  .'1,931  francs  24  centimes. 
Total,  iio,20S  francs   iS  Ctnlimes. 


loi  du  21 

P 

Liens  d  é 

sont   en  !": 

cne,    djr. 

c. ■*:;.) ce    i 

reud.re    r. 

créiiice  , 

y 

po'.'.t  leur; 

d' 

Le  directoire  rxcciuif,  pénétré  du  sort  mal- 
heureux des  individus  dénc:nmcs  dans  ces  cinq 
étais  ,  invite  le  conseil  .à  pre.'idre  !;ou  message  en 
prouipte  considération. 

Signé  ,  Larevellif.re-Liîie.'.ijx,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Ces  messages  sont  renvoyés  à  des  commisions 

spéciales. 

-Aloniiot,  au  noin  de  la  commisî'on  des  fin;inces, 
pré.iCi'.te  :ii:,,,-i  it,  ;)^:i:.,-;-,.i  pifj.-t  fl.j  l'ésolulion 
pour   le   paiem'i:L  l;.:  ;,;   ;    d,   I  i;u);. mut  livrée. 

Le  coiiseii  c,::  r-H-.;!,,.-  i'iip|-:i  ..s:,lon  et  l';ijour- 
p.cment  ,  ^t  se  l'orme  en  comité  !;~i]é;al  jioiir  cu!i- 
tiuùer  la  discussion  de  l'acte  "d.'accu'.itiou  à-.- 
iirouet. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU.  2.5    THERMIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  i'ésolufion  relative 
aux  rcclamatious  du  citoyen  Leclerc-Aubin  ,  qui 
avait  éié  de-idiué  de  sa  place  de  commissaire  au 
bureau  Je  la  comptabilité. 

Sur  le  i-apport  de  Ligeret  ,  i!  rcjett-?  celle  qui 
instiiuait  uu  cinquii^me  tiibutial  de  ps'ice  cor- 
rectionuvll-j  d-iis  ie  dé)  ancinent  du  Cher,  et 
■se  lorijîe  enïui'.e  en  couuté  gér>éral  pour  en- 
tendre la  facture  d'un  ine?sage  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  relatif  au  traite  de  paix  conclu  avec 
le   duc   de  "Wurtemberg. 

Urie  heure  après,  le 'conseil  rend  sa  séaAce 
publique. 

L'examen  du  traité  de  paix  a  été  renvoyé  à 
une   commission. 

Le  conseil,  sur  deux  rapports  différens  ,  ap- 
prouve deux  résolutions.  La  première  est  rela- 
tive au  délai  pour  1  insinuation  des  donations; 
la  seconde  à  la  revision  des  jugernens  rendus  par 
le   ci-dev.rnt  sénat  de  Chambéty. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ  CENTS. 

SÉANCE    DU    25    THERMIDOR. 

U.i  secrétaire  donne  Iccîure  de  l'acte  d'accu- 
sation tJu   i-eprésentaut  dv.  \:'v\\  le  Drcuet. 

La  rédaction  en  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Vu  la  déclaration  du  conseil  des  cinq  cents  i  en 
date  du  s3  prairial  dernier ,  dont  la  'teneur  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cen's  ,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  lui  oui.  été  i  i.c'..  en  comité 
général;  savoir,  la  premi-re  b.cture  dans  les 
comités  généraux,  successivement  tenus  depuis  le 
■21  iloréil  derwier  jusqu'au  29  du  même  mois  in- 
clusivement ;  la  seconde  lecture  le  1 1  prairial  ;  la 
troisieiTie  le  22  p.airlal  prés-iit  inois,  de  la  dé- 
i.oncla.ion  con;re  le  repréîciiUuit  du  peuple 
Drouet  ,  -(joUr  le  f.;it  de  coii.-,.i,a!ion  contre  la 
sûreté  intéricu.-e  de  la  lîdpiiblujue  ;  laquelle  dé-. 
nonciatioti_eSt  faite  tant  j)ar  le  message  du  direc- 
toire exécijtif  daté  de  Paris  le  ?i  lioreal  de  l'an  4  , 
signé,  Carnot ,  -[irésideni  ;  tt  jjar  le  diiectoi're 
exécutif,  le  secréirire  général  Lagarde  ,  nue  par 
les  messages  des  c3  ,  25  (;t  sG  iloiéal,  et  les' pièces 
y  jointes  ; 

Après  avoir  déclaré  dan?  t.a  sé.tnce  d'hier  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  ajournement , 

Déclare  que  la  dénonciation  contre  le  représen- 
'tant  duPeuple  Drouet.  pour  le  fait  de  conspii'ation 
confre  la  surelé  in.érieure  cje  la  République, 
laquelle  déuo-iLiailon  es!  laite,  tant  parle  mes- 
sage du  <.»'rectoire  exécutif,  daté  de  Paris  le  21 
îloréal  de  l'an  4  ,  siîné  Carnot  ,  président ,  et  par 
le  directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Lagarde, 
que  par  les  messages  des  23  ,  25  et  26  Iloréal  , 
et  les  pièces  jointes  ,  est  admise  ; 

En  consérjuence  ,  le  conseil'  arrête  que  la  pré- 
sente décK-ralion  sera  yiortée  par  un  messager 
d  iitat  au  ctirecloire  exécutif,  qui  la  fera  notifier 
de  suite  avec  la  déuonciatioii  et  les  pièces  y 
jointes  au  représentant  du  peuple  I)rouet  ,  lequel 
est  appelé  pour  être  enleiidu  au  conseil  des  cinq 
cents,  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  con- 
lorn'iénr.fii   ;'i  rpuiclc  jiS   de  la  constiluUon  ; 

'Vu  au  M  II  ilci  laration  du  même  conseil,  en 
date  du  2  ni».iiidor  dernier  ,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  conseil  d'es  cinq  cents  ,  après  avoir  cntcntlu 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comiié 
général  ;  savoir,  la  première  lecture  tlans  les  trois 
comités  généraux  ,  successivement  tenus  depuis 
le  21  floréal  dernier  jusqu'au  29  du  même  niois 
iriclusJvenicnt  :  la  seconde  lecture  le  11,  prairial 
dernier  ;  la  troisième  le  22  du  même  mois  de  prai- 
rial ,  de  la  dénoociatioii  contre  le  représentant 
du  Peuple  Drouet ,  pour  le  l'ait  de  co'nsjiiraiion 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République'  , 
laquelle  dcnoncialion   est  faite  tant   ptir  le  mes- 


sage du  difectoire  exécutif,  daté  de  Paris  îe  'àt 

floréal  de  l'an  4  ,  signé  Carnot  ,  pré.sident  ,  et  par 
le  directoire  exécutll<  le  secrétaire  général  Lagarde-, 
que  jiar  les  mesi-ages  des  23  ,  25  et  ï6  tloréal  ,  et 
les  pièces  y  jointes  : 

Apr-Js  avoir  déclaré  dans  sa  séance  du  22  prai- 
rial dernier  ,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
'art.  122  de  la  constitution  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieil 
a  ajournement,  et  déclaié  en  outre  dans  sa  séance 
du  lendemain  23  prairial  ,  et  dans  les  mêmes 
lormes,  (pie  ladite  dénonciation  contre  le  repré- 
scritant  du  Peuple  Drouet ,  pour  lé'fait  de  conspi- 
rauon  coijire  la  sûreté  intérieure  de  b  Képiibliquc, 
esîadniise  ;  eu  conséqucin  e,  r;ue  ccii';  l'i^  •.lar.i  .ion 
Seri'.i'.  pr.rt.ii'  par  lui  rues.sager  d'I'J.at  a'i  (ii,i;.'i  ;rv  , 
.jNCCuti'  ,  qiu  In  ferait  notliier  avecla  dénonciation  ' 
et  les  pier.L';  ■;.  jîiuies  ,  au  représentant  du  Peuple 
Droui-t  ,  1  :quel  ciiit  nppelé  pour  être  entendu  au 
co>!,5eil  des  (ir:ii  cenr.s  rlnns  ie  délai  de  tiois  jouis 
Irancs  ,  ccniormémciit  à  l'article  iiS  de  la  ccus- 
tiludon. 

Après  avoir  entendu  le  rep'résentant  du  Pciiîple 
Droiiji  <Uir's  le  comité  général  tenu  le  2S  prairial 
d^r;,i,r  ,   1. 1  r  onlinué  la  discussion  à  ccjourd  hui  ; 

Le  consril  des  cinq  cents  ,  après  avoir  délibéré 
en  la  forme  prescrite  [.ar  l'article  122  de  la  cons- 
titution ,  déiiare  qu'il  y  a  lieu  à  l'examen  de  la 
conduite   du  représentant  du   P-iiple  Drouet. 

La  présente  décliralicil  ne  sera  pas  imprimée; 
elle  sera  portée  avec  la  dénonciation  et  pièces 
y  jointes  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dEtat. 

"Vu  encore  le  décret  du  conseil  des  anciens  ,  en 
date  du  so  messidor  dernier,  dont  la  teneur 
suit  :  ' 

Le  conseil  drs  anciens,  après  avoir  entenduj 
dans  sa  séance  p.iibliqUe  du  4  messidor  présent 
mois  ,  la  déclaration  faite  le  2  du  même  mois 
par  le  conseil,  des  cinq  cents  ^  qu'il  y  a  lieu  à 
i'exameu  delà  conduite  du  représentant  du  Peu- 
pie  Drouet  ,  et  après  s'être  formé  à  fins'iant  en 
comité  général  pour  entendre  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  ladite  déclaration  ; 

Après  avoir  entendu  en  comité  général  ,  le  7  du 
inêmemotde  messidor,  le  représentant  du  Pei^ple 
Drouet  appelé  aux  termes  de  farticie  120  de  la 
constitution  ; 

Après  avoir  fait  dans  les  séances  tenues  en  co- 
mité gé.néral ,  les  7  ,  i5  et  19  d,u  niên'ie  mois  , 
les  troifi  lectures  ordonnées  par  les  articles  121  et 
91  delà  consiiiudon  ,  et  avoir  ouvert  la  discussioii 
après  chaque  lecture  ,  conlormément  aux  autrti 
ariicles  ; 

Et  après  avoir  délibéré  en  la  séance  publique 
de  ce  jour,  sur  les  lormes  prescrites  par  1  ar- 
ticle 122  ;. 

Prononce  l'accusation  contre  le  représentant 
du  Peuple  Drouet ,  pour  faits  de  cunspiratioa 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République  ,  en 
coi'.séquence  renvoie  !  accusé  devant  la  haute- 
cour  de  justice  ,  aux  termes  de  l'anitle  i2i  de  la 
constitution. 

Le  présent  décret  et  les  pièces  y  rela'dves  se.' 
rontportésau  Lonseil  des  cinq  cents  par  un  mes-- 
sager  dEtat. 

Vu  enfin  et  de  nouveau  les  messages  du  direc- 
toire exécutif  des  21  ,  tS  ,  35  et  sb  horéa! ,  an  4  , 
et  les  pièces  compri.ses  dans  f  état  général  ,  qui 
sera  'joint  et  annexé  au  présent  acte. 

Le  conseil  des  cinq  cents  déclare  que  Jean- 
Bapiiste  Diouet ,  l'un  des  représentans  duPeuple, 
nK'ii\bre  du  constit  des  cinq  cents  ,  est  accusé 
ri'avoii  participé  à  la  conspii.uioi-i  dénoncée  par 
les  messages  du  directoire  execulii',  des  21  ,  a3  , 
25  et  s6  lîoiéal ,  an  4  ;  laquelle  conspiratimi  était; 
dirigée  contre  la  sûreté  ii;terieure  de  la  iiépuDii^ 
que  ,  et  tendait  à  renverser  la  constitution  et 
anéandr  les  autorités  par  elle  établies. 

'Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  Sui' 
vant  : 

Citoyens  législateurs  , 

Les  détails  que  le  directoire  exécutif  vous  ai 
''ransmis  parson  message  du  24  du  présent  mois  < 
sur  les  opérations  de  la  brave  année  d'iialle  , 
n'étaient  que  le  prélude  des  succès  les  plus  écla- 
tans. 

J,e  général  en  rliei"  a  adressé  au  directoire  exé- 
ciiill  ,  jnir  un  c':'i:ierde  cejtiur,  riiisiori(jue  de 
cinq  inéuiorables  j(;uruécs  qui  assurent  la  gloire 
de  nos  armes  sur  cl-  théâtre  important  :  c'est  airfsi 
que  s'explique  le  général  en  chcl. 

Voilà  encor?  une  campagne  finie  dans  cinq 
jouis.  Depuis  cinq  jours  'Wurmser  a  perdu  12  à 
j  5,000  hommes  pris  prisonniers  ,  (3000  tués  on 
blessés  ,  70  pièces  de  canon  de  campagne  ,  120 
caissons    d'infanterie. 

Le  reste  tle  l'année  ennemie  est  éparpillé,  et 
on  rainasse  continuellement  des  prisonniers  en 
allant  à  leur  poursuite. 

Signé  ,  REVELHitRE-LEfEAUX  ,  président, 

i'ar  h;  directoire  exécutif, 

Lacai'.di;  ,  secrttairc-généraL 
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Il  s'élève  quelques  applaudissemens. 

Le  président  impose  silence. 

Tastoret.  Quelqu'active  que  soit  notre  recon- 
naissance pour  nos  braves  défenseurs  ,  la  suc- 
cession de  leurs  tiioniphes  est  plus  active  encore 
nous  sommes  condamnés  à  nous  servir  ,  pour  leur 
rendre  uii  juste  hommage  ,  des  formules  usées  ; 
mais  il  est  beau  de  les  avoir  risées  par  la  vic- 
toire. Je  demande  que  le  conseil  déclare  que  l'ar- 
TÙée  d'ItalL'e.  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
Patrie. 

L'argcnce  est  déclarée,  et  la  proposition unani- 
inement  adoptée. 

Monnot  reproduit  à  la  discussion  le  projet  de 
résolution  relatif  au  paiement  du  reste  de  1  em- 
prunt foicc. 

L'urgv-nce  est  déclarée.  Le  premier  article  est 
adopté. 

La   discussion  s'établit  sur  l'article  IL 

Un  membre.  Pnï  cet  article  on  exceptcavec  beau- 
coup de  justice  de  la  rigueur  de  la  loi  les  dé- 
partcmens  de  l'Ouest.  J'e  viens  réclamer  la  même 
laveur  pour  le  district  de  Vire  ,  département  clu 
Calvados,  en  demandant  qu'elle  soit  restreinte, 
pour  le  dépar-'ment  de  la  Manche  ,  aux  seuls 
districts  de  Coutanccs  et  d'Avranchcs ,  qui  ont 
beaucoup  soullert.  , 

Un  autre  ?7!CT7itr«.  Je  réclame  l'extension  de  l'ar- 
ticle aux  districts  de  Domfront  et  d'Alençon , 
département  de  l'Orne;  ces  distiicts  ont  cruel- 
lement soulFcrt  ;  Soo  patriotes  ont  été  égorgés  dans 
celui  de  Domfront  •,  et  Alençon  est  encore  le 
qurlier-géuéral  de  l'armée. 

Les  deux  propositions  sont  adoptées. 

.  Madier,  Je  soumets  au  conseil  une  proposition 
qui  me  paraît  de  toute  justice.  Soixante  mille 
hommes  ont  vécu  pendant  plusieurs  années  sur 
le  territoire  du  département  de  lOuest ,  c'est 
assez  dire  qu'ils  ont  été  accablés  de  réquisition. 
Il  est  des  endroits  où  on  n'a  pas  laissé  deux 
bêtes  à  corre. 

Je  demande  que  les  réquisitions  exécutées 
puissent  entrer  en  compensation  avec  le  reste  des 
paiemcns  dûs  de  l'emprunt  forcé. 

Wouuen.  Si  vous  adoptez  cette  mesure,  vous 
serez  forcés  de  l'élendrc  à  tous  les  départe- 
inens  ;  car  dans  tous' les  déparlemens  on  a  fait 
des  réquisitions;  il  faut  que  le  gouvernement  en 
paie  le  montant  ,  et  fasse  rentrer  les  produits  de 
i'smprunt  forcé. 

Lccointe.  La  proposition  de  Madier  me  paraît 
de  toute  justice,  je  ne- chercherai  pas  à  vous 
émouvoir  par  le  tableau  des  malheurs  qui  ont 
été  éprouvés  par  les  départeracns  de  1  Ouest.  Il 
n'est  pas  un  culîiva'tenr  auquel  on  n'ait  demandé 
140,000  livres  d'emprunt  forcé  ,  tandis  qu'en 
même  tems  on  lui  prenait  son  bœuf,  son  blé  , 
son  fourage  ,  son  cheval.  Le  gouvernement  a 
donné  des  promesses  de  paiement  valeur  fixe  , 
égales  à  la  valeur  de  ces  réquisitions  ;  que  de 
mécontens  ne  fericz-vous  pas  si  vous  ne  rece- 
viez pas  en  échange  les  promesses  de  paiement 
que  vous  avez  données  ?  Eh.  quoi  I  pourriez-vous 
demander  i2go  livres  en  numéraire  à  un  citoyen 
qui  a  un  titre  irrécusable  à  la  main  ,  vous  prouve 
que  vous  lui  devez  ces  1200' livres  ?  J'appuie  de 
toutes  mes  forces   la  proposition  de  Madier. 

Mathieu.  En  conformité  des  lois ,  on  n'a  rien  pu 

requérir    sans    le    payer (Des    murmures 

s'élèvent.  )  Nul  en  eifet  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  sans  une  juste  et  préalable  inaemnité  ; 
cependant ,  si  des  proniesses  de  paiement  ont  été 
données  aux  citoyens  ,  il  est  juste  de  les  recevoir 
en  échange  de  leur  emprunt  forcé-.  Je  vote  pour 
la  proposition  de  Madier. 

Lemoine.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  ;  il  est  impossible  d'établir  une  telle 
!-omptabilité.  Si  vous  proposiez  un  échange  d'une 
e.j.itribution  à  une  dette  ,  je  concevrais  la  possi- 
'u'  ''é  de  l'échange;  mais  l'emprunt  forcé  n'est 
pc  nt  une  contribution  ;  c'est  un  prêt  dont  vous 
acimeUez  ensuite  les  quittances  en  paiement  des 
impositions. 

Fabre.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour.  En 
admettant  ce  principe,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'on  ne  présente  pas  aussi  des  promesses 
•de  paiement  en  échange  de  toutes  vos  contribu- 
tions ;  la  rentrée  de  l'emprunt  forcé  est  une  de 
vos  ptincipales  ressources  ;  je  demande  quevpus 
ne  le  paralysiez  pas.  ' 


De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Les  articles  du  projet  sont  successivement 
adoptés  ,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE     DU    26    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  conseil 
approuve  une  résolution  qui  annuUe  les  élections 
faites  par  la  minorité  de  la  commune  de  Brune- 
haut-le-Haut. 

Sur  le  rapport  d'Auguis  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  qui  rejette  la  demande  faite  par 
le  directoire  de  distraire  des  biens  nationaux 
dont  la  vente  e?t  ordonnée  par  la  loi  du  28  ven- 
tôte  la  maison  des  missions  étrangères  ,  pout  en 
faire  le  dépôt  des  cartes  géographiques  de  la 
guerre. 

Lehreton.  La  commission  dont  je  suis  l'organe  , 
vous  propose  d'approuver  la  résolution  portant 
nouveau  tarif  pour  les  messageries.  Cette  résolu- 
tion n'est;  point  parfaite  ;  mais  elle  est  préférable 
au  tarif  actuel.  La  commission  l'a  considérée 
comme  un  moyen  de  passage  de  l'état  actuel  des 
choses  à  un  meilleur,  et  elle  espère  que  les  dé- 
fauts que  présente  ce  nouveau  tarif,  seront  suc- 
cessivement corrigés  par  le  conseil  des  cinq 
cents. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  qui  porte 
que  l'armée  d'Italie  n'a  cessé  de  bien  mériter  de 
la  patrie,  par  ses  victoires  des  i5  et  16  ther- 
midor. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    27    THERMIDOR 

Philippe  Delleville  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ,  à  la  suite  de  laquelle  il  fait  les 
propositions  suivantes  :    - 

Je  demande  que  ,  par  un  premier  article  ad- 
ditionnel k  la  loi  du  i3  courant  sur  le  paiement 
du  dernier  quart  des  biens  nationaux  sou- 
laisbionnés  et  vendus  en  vertu  de  la  loi 
du  58  ventôse  ,  il  soit  ordonné  que  trois  jours 
après  les  désistemens  volontaires  connus  ,  ou  les 
déchéances  encourues  des  biens  nationaux  sou- 
missionnés ,  les  administrations  départementales 
fassent  toute  diligence  pour  la  mise  en  vente 
de  ces  mêmes  biens  ,  à  l'enchère  et  à  l'extinction 
des  feux  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  sur 
la  vente  des  biens  nationaux. 

2°.  Que  ,  par  un  second  article  ,  il  soit  dé- 
fendu de  faire  ,  à  compter  du  jour  de  sa  promul- 
gation ,  aucune  vente  de  biens  nationaux  ,  autre- 
ment qu'en  observant  les  mêmes  formes  ,  à  peine 
de  nullité. 

Je  désirerais  bien  qu'en  déterminant  la  manière 
dont  se  devront  faire  les  paiemens  ,  on  y  admît , 
en  concurrence  avec  le  numéraire  et  les  mandats 
au  cours  ,  Us  billets  su  porteur  portant  intérêt. 
Vous  multipliriez  les  acquéreurs  et  diminueriez 
inlaiiliblement  le  nombre  des  déchéances  à  en- 
courir. Vous  sentez  que  les  trois  premiers  quarts 
payés  sont  la  meilleure  caution  du  troisième  quart 
restant. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Dequin  ,  au  non  d'une  commission  ,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  la  proposition 
de  sa  commission  chargée  de  lui  présenter  ses 
vues  sur  le  nombre  des  maisons  de  force  ,  de 
gêne  et  de  détention,  a  établir  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Rcpubhque  ,  et  sur  les  lieux  de  leur 
placement; 

Arrête  que  le  directoire  exécutif  sera  invité 
par  un  message  ,  à  lui  fournir  ,  sans  délai,  tous 
tes  renseignemcns  déjà  demandés  par  la  com- 
mission au  minisire  de  l'intérieur  ,  et  notamment 
à  lui  donner  une  réponse  prompte  aux  questions 
suivantes  : 

1°.  A  quel  nombre  s'élèvent  annuellement  ,  et 
par    chaque    département  ,   les    condamnés   aux 


peines  des  fers  ,  de  la  réclusion  ,  de  la  gêne  et 
de  la  détention  ? 

2°.  En  prévoyant  deux  cas  ,  celui  où  le  corps 
législatif  jugerait  nécessaire  d'établir  une  maison 
de  force  ,  de  gêne  et  de  détention  dans  chaque 
département ,  et  celui  où  il  croirait  suffisant  de 
réunir  plusieurs  départemens  pour  une  seule 
maison  ,  dans  quel  lieu  serait-il  convenable  pour 
la  plus  grande  commodité  du  service  ,  la  salu- 
brité ,  la  sûreté  et  l'économie  ,  de  placer  cette 
maison  où  seraient  renfermés  ,  dans  des  quar- 
tiers séparés, les  condamnés  aux  différentes  peines 
de  la  réclusion  ,  de  la  détention  ,  et  même  les 
hommes  condamnés  aux  fers  ,  en  attendant  le 
moment  de  leur  transférement  au  lieu  où  ils 
doivent  subir  leur  peine  ? 

Sur  le  rapport  de  Bornes  ,  le  projet  de  réso- 
lution suivant  est  adopté  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que 
les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  de  l'an  2  , 
qui  ont  rendu  les  religieux  habiles  à  succéder, 
n'ont  pu  profiter  qu'aux  individus  qui  étaient 
soumis  aux  lois  de  la  République  à  l'époque  de 
leur  promulgation  ,  et  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  tous  les  doutes  sur  cette  partie  de  la 
législation  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  P"'.  Toutes  les  successions  échues  et  à 
éclieoir  ,  et  dans  lesquelles  des  ci-devant  reli- 
gieux auraient  des  droits  à  exercer  aux  termes 
des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  appar- 
tiendront exclusivement  aux  héritiers  présomptifs 
qui  étaient  appelés  à  les  recueillir ,  si  ces  mêmes 
religieux  étaient  émigrés  ou  déportés  à  l'époque 
de  leur  promulgation. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  a ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  de  nouveau  en  comité 
général ,  pour,  s'occuper  des  finances. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


TRÉSORERIE    NATIONALE. 

AVIS     INTÉRESSANT. 

Le  comité  de  Trésorerie  prévient  le  public  qu'il 
doit  se  mettre  en  garde  contre  ceux  qui  offrent 
leur  entremise  pour  faire  accélérer  quelques  paie- 
mens. 

Ces  individus  ,  dont  deux  viennent  d'être  pris 
en  flagrant  délit  et  arrêtés,  ne  sont  que  des 
aventuriers  qui  spéculent  sur  limpatience  et  la 
crédulité  des  parties  prenantes,  pour  extorquer 
quelque  argent. 

Si  des  créanciers  du  trésor  public  éprouvent  des 
ratards  dans  leurs  paiemens  ,  ils  sont  priés  d'en 
demander  la  cause  au  comité  même  ;  ils  sentiront 
que  ces  obstacles,  tenant  aux  circonstances  , 
sont  d'une  nature  à  ne  pouvoir  être  levés  par  la 
protection  d'aucun  particulier,  et  que  celui  qui 
promettrait  la  sienne  ,  n'esf  qu'un  intrigant  qui 
veut  tromper. 


ANNONCES. 

L'Encyclopédie  des  Voyages ,  contenant  l'abrégé 
historique  des  mœurs,  usages,  habitudes  do- 
mestiques, religion,  fêtes,  supplices  ,  funérailles, 
sciences  ,  arts  ,  commerce  de  tous  les  peuples  ;  et 
la  collection  complette  de  leurs  habillemens  civils , 
militaires,  religieux  et  dignitaires,  dessinés  d'après 
nature  ,  gravés  avec  soin  et  coloriés  à  l'aquarelle  ; 
édition  complette  et  terminée  ,  ornée  de  4.32 
planches  coloriées  ;  presque  toutes  les  planches 
forment  des  tableaux  de  plusieurs  figures  ,  cinq 
gros  volumes  ,  grand  in-4'' ,  savoir  :  deux  pour 
lEuiope  ,  un  pour  l'Asie  ,  un  pour  l'Afrique  et 
un  pour  l'Amérique;  chaque  volume  ayant  ses 
tables  ,  frontispices  et  discours  préliminaires. 

Prix,  brochés  en  carton  ,  100  francs  en  numé- 
raire ,  jusqu'au  1"  vendémiaire  prochain  ;  passé- 
ce  iems  ,  il  sera  de  200  francs. 

A  Paris  ,  chez  Deroy,  libraire  ,  rue  du  cime- 
tière André-des-Arcs  ,  n°  i5. 


L'abonne 


40  iiv.  pour 


et  80   liv.  pour    1"; 


fait  à  Paris  ,  rut  dts  Poitevins  ,  n"  l8.   Le  prix  est  de  so  liv.  pour  trois  mois     en  nuit 
»*abDiîne  qu'uu  commencement  de  chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  V-irgent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubrj-  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18.    11  faut  comprendre  dans  lest 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  scroHt  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  phis  de  sûreté  .  de  charger  celles  qui  renfcrmcat  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce 
U'  l3,  depuis  neuf  heures  du  maiiu  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


eine  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  , 


[  des  pajT!  où 


lui, 


A.  Paris,  d»  l'impriœerie  du  G.  H.  Aç.lSSE ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,»"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  33^.      Qiiartidi ,  ^fructidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  21  août  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Léipsick  ,  Zc  28  juillet. 

i-i'ÉLECTF.UR  de  Saxe  vient  de   faire  publier   la 
déclaration  suivante,  datée  de  Dresde  le  26. 

Son  A.  S.  électorale  de  Saxe  n'a  pris  aucune 
part  à  la  guerre  présente  comme  puisaance  belli- 
gérante. Ce  n'est  qu'en  qualité  d'Etat  de  TEm- 
pire  ,  qu'elle  a  rempli  à  cet  égard  les  obligations 
dont  la  constitution  germanique  lui  a  tait  Hn 
devoir  ;  et  animée  'du  désir  le  plus  vif  de  voir 
cesser  les  calamités  de  cette  guerre  destructive  , 
elle  a  tâclié  plus  cî  une  fois  d  avancer  la  cenclu- 
sion  de  la  paix  par  ses  suffrages  à  la  dicte  de 
1  Empire  et  par  des  représentations  pressantes  :  ce 
sont  là  des  faits  généralement  connus. 

Les  mesures  que  la  situalion  actuelle  des  choses 
fet  la  prudence  dictent  à  S.  A.  S.  électorale  ,  ne 
sont  pas  moins  analogues  aux  principes  qu'elle 
a  constamment  manifestés  ;  elL;  ne  s'en  départira 
dans  aucun  cas  ,  et  la  résolution  qu'elle  vient  de 
prendre  ,  de  rassembler  un  cprps  de  troupes  aux 
frontières  de  ses  Etats  et  du  cercle  de  Haute- 
Sax'é  ,  dont  le  théâtre  de  la  guerre  est  maintenant 
si  peu  éloigné  ,  ne  saurait  donner  lieu  à  de  fausses 
interprétations.  Mais  pour  ne  laisser  nulle  espèce 
de  doute  à  ce  sujet,  l'élfcteur  a  trouvé  à  propos 
de  faire  déclarer  exr'ressément ,  11  que  ce  rassem- 
blement a  uniquement  pour  but  de  garantir  contre 
toute  violence  étrangère  les  Etats  de  S.  A.  S.  élec- 
torale et  ceux  des  autres  princes  du  cercle  de 
Haatc-Saxe  ,  qui  se  sont  concertés  avec  elle  à  cet 
égard,  n  11  ne  s'agit  donc  que  de  mesures  défen- 
sives ,  et  nullement  d'opérations  oflensives  contre 
qui  que  ce  soit,  au-delà  des  frontières  des  Etats 
de  l'électeur  et  du  cercle  de  Haute-Saxe  ,  dont 
S.  A.  S.  électorale  est  le  directeur. 

Conformément  à  cette  déclaration  ,  tout  ce  qui 
reste  de  l'armée  Saxonne,  inçlépendamrbent  du 
corps  de  dix  mille  hommes  ,  qui  sert  comme 
contingent  à  l'armée  Germanique  ,  a  reçu  ordre 
de  se  mettre  sur  le  pied  de  guerre  et  va  marcher 
incessamment  vers  la  frontière  ,  sous  les  ortI,res  du 
général  de  GersdorflF,  pour  la  couvrir  contre,  toute 
attaque  de  la  part  des  Français.  Tous  les  prépa- 
ratifs sont  faits  d'avance;  les  magasins  sontrem- 
Ïilis  ;  l'arsenal  est  bien  fourni  ;  1  arlillcrie  est  sur 
e  meilleur  pied  ;  et  nos  troupes  ,  connues  pour 
être  un  des  plus  beaux  coq)S  d'armée  de  lEurope 
ne  manqueront  de  rien.  Les  autres  princes  de  la 
branche  ducale  suivront  l'exemple  cle  1  électeur; 
ils  feront  tirer  un  cordon  dans  leur  pays  ;  et  à  cet 
effet  ,  les  chasseurs  de  Saxe-'Weymar  ont  été 
rappelés  de  l'armée  impériale.  C'est  donc  préma- 
turément qu'on  a  répandu  que  lélecteur  avait 
iait  sa  paix  avec  la  RépubJirjue  Française. 

En  attendant  l'alarme  est  générale  ,  surtout 
parmi  ceux  qui  ont  regardé  la  Saxe  comme  un 
asyle  pour  leurs  personnes,  ou  leurs  biens.  A 
Eisenach  ,  et  dans  les  places  voisines.  Ion  avait 
déposé  beaucoup  de  marchantUses  et  d'eflets 
précieux  venant  du  Rhin  et  du  Mein.  Les  pro- 
priétaires les  font  conduire  ailleurs  ,  et  se  con- 
sument en  frais  pour  mettre  en  sûreté  les  débris 
de  leur  fortune. 

ITALIE. 

Florence  ,  le  iS  juillet. 

Ok  reçut  le  12  ,  à  la  secréfaireric  d'Etat,  une 
dépêche  du  gouverneur  de  Porto-Ferraio  ,  dans 
•'îîlc  dElbc,  annonçant  que  le  9  une  escadre 
anglaise  de  17  bâtimens  avec  souo  hommes  de 
tioupcs  ,  se  présenta  devant  ce  pou.  Le  com- 
mandant fit  aéclarer  que  son  intention  éiait ,  non 
de  violer  la  neutralité  ,  mais  d'empêcher  que  les 
Français  n'occupassent  lile.  Les  ordres  expédiés 
)c  12  au  gouverneur  par  la  sccrétaiterie ,  et  con- 
founct  au  système  d'impartialité  et  de  neuf<:iiiié 
que  professe  religieusement  le,  grand  dnc,  ont  éié 
inutiles,  d'après  ce  que  Ion.  a  appris  d(?s  événenicns 
ultérieurs.  ^ 

Dans  la  matinée  du  10  ,  un  gros  détachement 
de  troupes  anglaises  parut  au-delà  du  petit  pont  de 
la  place  ,  unique  sortie  par  la  voie  de  terre  ,  à  la 
distance  d'un  mille  :  il  occupait  le  fort  ruiné  de 
Saint-Jean-Baptiste  ,  et  le  sommet  de  la  cOllinc. 
Le  débarquement  .s'était  opéré  la  nuit  précédente, 
hors  de  la  portée  des  batteries  ,  sur  la  plage 
fl'Acqua-'Viva ,  limite  entre  la  partie  de  lile  qui 
dépend  du  graiid-duc  ,  et  celle  qui  dépend  du  roi 
«le  Naple».  Les  Anglais  établirejit  pusiitôt  sur  la 
bïuteur  qui  domine  la  viilv  une  batterie   cl  des 


mortiers  d'un  gros  calibre.  Lfs  portes  de  la  ville, 
du  coté  de  terre,  étaient  feiniées  ,  lorsque  deux 
officiers  s'avancèrent ,  tànibour  battant  .  et  présen- 
tèrent deux  lettres  adressées  au  gouverneur,  l'une 
de  Gilbert  Ëlliot ,  vice-roi  d:  Corse,  l'autre  du 
major  Duncan,  chef  de  lexpédition.  Legouver- 
neur  assembla  sur  le  champ  tous  ses  olliciers ,  les 
chefs  des  départemens  ,  les  consuls  et  vice-consuls 
des  Nations  étrangères  ,  le  magistrat  de  la  com- 
mune et  les  cliefs  des  principales  familles.  L'alfaire 
ayant  été  exposée  ,  on  observa  qu'un  Peuple  dé- 
pourvu de  forces  correspondantes  à  celles  qu'on 


lui 


opposait ,  h  ayant  point  de  provisions  ,  et  )>ou- 


vant  manquer  d'eau  sous  peu  de  jours  ,  ne  pouvait 
faire  aucune  résistance.  Il  fut  donc  résolu  a  l'una- 
nimité de  laisser  entrer  les  troupes  anglaises,  sous 
certaines  conditions  convemies. 

Il  est  probable  que  la  partie  de  l'île  clElbe  qui 
dépend  de  la  principauté  de  Piombino  ,  et  qui 
est  sous  la  protection  du  f  ■  de  Naples  ,  sera  éga- 
lement occuj-ée  par  les  A'  ;;'ais  :  Porto-Longone  , 
où  il  y  a  une  faible  garnis(  n  napolitaine  ,  pourrait 
bien  résister  par  sa  forteresse  ,  qui  est  presque 
inaccessible  ;  mais  il  est  douteux  qu  elle  soit  appro- 
visionnée. L'occupation  de  ces  deux  places ,  cpii 
ont  des  ports  spacieux  et  sûrs,  permet  aux  Anglais 
d'intcrcspter  toute  navigation  sur  les  côtes  de 
Toscane  et  de  l'Etat  de  l'église. 

Extrait  de  ta  lettre' de  Gilbert  EHiot  ,  vire-roi  de 
Corse  ^  au  gouverneur  '  de  ï'urto  -  Ferraïo.  — 
Bastide  ^  d  juillet. 

Monsieur,  les  trotqjes  françaises  ayant  occupé 
la  ville  et  place  de  LivoL-rne  ,  les  canons  de  la 
forteresse  ayant  tire  s^&jf  s  vaisseaux  du  roi  dsns 
la  rade  ,  et  les  prôpti^^'des  sujets  de  sa  majesté  à 
Livou.ine  ayant  été  vifS'lécs ,  malgré  la  neutralité  de 
S.  A.  R.  le  grand-duç~de  Toscane  ,  et  malgré  les 
protestations  réitérées  dt's  Français  de  la  respecter, 
il  y  a  aussi  lieu  deNtroirc  que  les  FrsHçais  ont 
les  mêmes  desseins  sur  la  forteresse  de  Porio- 
Ferra'io ,  espérant  par  ce  moyen  faciliter  les 
hostilités  quils  méditent  contre  le  royaume  de 
Corse.  Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  pré- 
venir les  intentions  des  ennemis  du  roi.- aussi 
hosdles  cnVersS.  A.  R.  cpr'à  1  égard  de  S.  M., 
en  plaçant  à  "Porto-Ferra'io  une  garnison  capable 
de  défendre  cett'è  place.  Notre  unir^ue  dessein 
étant  d'empêcher  l'occupaiion  de  cette  forteresse 
et  de  toute  l'île  d'Elbe  par  les  Français  ,  nous  vous 
invitons  et  intimons  ,  Monsieur,  de  recevoi;"  les 
troupes  de  S.  M.  ,  qui  se  présenteront  devant  la 
place  ,  avec  les  condiiitis  ;uivanies  : 

1.  Porto-Ferra'io  et  ses  dépendances  resteront 
sous  le  gouvernement  du  grand-duc  :  le  pavillon 
toscan  ne  cessera  pas  d'y  être  arboré,  et  ladmi- 
nistration  ne  sera  altérée  en  aucune  manière.  Les 
personnes  ,  les  propriétés  et  la  religion  de  tous 
les  habitans  seront  respectées  :  les  commandans 
anglais  veilleront  à  ce  cpae  leurs  troupes  obser- 
vant une  rigoureuse  discipline. 

2.  Les  officiers  et  soldats  composant  la  garnison 
toscane  continueront  de  taire  le  service,   s'ils  le 

[jugent  à  propos.  Tous  les  employés  civils  et  mili- 
taires seront  conservés  dans  leurs  emplois  ,,  en 
continuant  à  se  bien  conduire. 

3.  Les  précédentes  cond,itions  seront  observées 
exactement  et  avec  la  plus  parfaite  bonne-foi  , 
autant  que  la  chose  sera  compatible  ave^ç  la  sureté- 
dc  la  place. 

4.  Nous  promettons  ,  au  nom  de  S.  M.  de  la 
manière  la  plus  solenticlle,  de  faire  retirer,  les 
troupes  de  S.  iM.  .  et  de  re.aieltrc  la  place  entre 
les  mains  de  S.  A.  R,  dans  l'état  où  elle- se  troLve 
aujourd'hui,  à  l'époque  de  la  paix,  ou  aussitôt 
que  tout  danger  d'invasion  de  la  jjart  des  Français 
aura  cessé. 

Si  vous  vous  refusez.  Monsieur,  à  des  propo- 
sitions aussi  conformes  aux  intérêts  de  S.  A.  R. 
que  justes  et  nécessaires  pour  notre  caase  ,  1  oHi- 
cier  chargé  de  l'expédition  ,  a  des  ordres  et  des 
moyens  suffisans  pour  forcer  la  place  ,  et  dans  ce 
-cas  1  occupation  ne  sera  limitée  par  aucune  con- 
dition. Ne  doutant  pas  que  votre  prudence  et 
votre  attachement  aux  véritables  intérêts  de  S.  A.R. 
ne  vous  porte  à  consentir  au  seul  cupcdient  qui 
])uisse  lui  fonsc'versPorto-Feria'io  ,  et  éloigner 
de  lile  d'Elbe  le  plus  cruel  des  llcaux. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  parfaite  consi- 
dération et  estime, /etc. 

Articles  proposés  p,i.r  le  gouverneur  et  la  ville  de 
l'orto-Ferrdio  ,  et  acceptés  le  10  juillet ,  par  les 
commandans  des  troupes  anglaises. 

Art.  I*'.  Les  troupes  anglaises  seront  reçues  dans 
la  place  ,  et  les  coiidiiions  réglées  par  son  cxcel- 
Irncc  le  vlcc-ioi  EHiot,  seront  pleinemm!.  obser- 
vées, de  manière  que  rien  n'altère  la  loi  de  ncr- 
tralilé  que  s'est  imposée  la  Tostaiiis,  et  qui  doit 
être  inviolabtemeiu  maioteuue. 


II.  Dans  le  cas  où  il  paraîtrait  devant  cette 
ville  ou  d;.vant  ce  port  ,  des  troupes  ou  des 
vaisseaux  des  Nations  en  guerre  ,  la  garnison  lu 
aucun  habitant  ne  sera  astreint  à  prendre  les 
armes,  ni  pour  le  parti  des  Anglais,  ni  pour  Un 
autre  parti. 

III.  L'île  d'Elbe  et  notamment' Porto-Ferraïo, 
étant  dépourvus  de  munitions  de  bouche,  Mes- 
sieurs les  commandans  des  troupes  anglaises  auroat 
som  d'y  faire  transporter  toutes  sortes  de  vivres  , 
que  les  habitans  pourront  acheter,  alin  qu'ils  n» 
soient  pas  exposés  à  férir  par  la  famine.     , 

IV.  Le  Peuple  de  Porto-Ferra'io  étant  très-nom^ 
breux  et  ayant  un-  petit  nombre  d'habitations  ,  il 
ne  serait  pas  possible  de  loger  Messieurs  les 
militaires  anglais  dans  les  maisons  particulières. 
On  Se  flatte  que  Messieurs  les  commandan» 
auront  la  bonté  de  prendre  cet  objet  en  consi- 
dération., 

y.  Comme  l'arriinéc  des  troupes  Britanniques 
a  été  subite  et  imprévue  ,  Messieurs  l'es  comman- 
dans «ont  priés  d'accorder  le  tcms  convenable  à 
leffet  de  préparer  les  quartiers  et  logemens  néces- 
saires. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 
Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    27    THERMIDOR. 

Eschasseriaux  lejeuneproposeun  projet  d'arrêté 
que  le  conseil  adopte  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il 
im.porte  autant  à  la  célérité  qu'à  la  perfection  du 
travail  des  commissions  spéciales,  créées  dans  son 
sein,  que  ce  travail  résulte  du  concours  des 
lumières  du  plus  grand  nombre  possible  de  ses 
membres  ; 

Considérant  que  le  pode  actuel  de  nomination 
aux  commissions  dont  il  s'agit,  ne  s'accorde  pas 
exactement  avec  ce  principe,  et  que  l'intérêt  de 
la  chose  publique  exige  qu'il  soit  rectifié  à  cet 
égard , 

Arrête  ce  qui  suit  :  '     ' 

Art.  I".  Il  sera  tous  les  deux  mois  ouvert  un 
reristre  divisé  par  sections  co/.respondaatcs  aux 
différentes  parties  de  législation  ,  sur  lequel  cha- 
que membre  du  conseil  s'inscrira  pour  celles  ds 
ces  pardc^  à  laquelle  il  jugera  convenable  de 
s'attacher.  L'inscription  commencera  au  premier 
fructidor   prochain. 

II.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  la  formation 
des  commissions  qui  ne  devra  pas  avoir  Heu  par 
la  voie  du  scrutin  ,  le  bureau  choisira  sur  ce  re- 
gistre, pour  les  proposer  au  conseil  ,  les  mem- 
bres inscrits  pour  la  partie  de  la  législation  dans 
laquelle   rentrera  l'objet  de  ces  commissions. 

m.  Néanmoins  ,  si  la  maticre  à  examiner  est 
mixte ,  le  bureau  pourra  prendre  le  tiers  des 
membres  de  la  commission  parmi  ceux  inscrits 
pour  les  pardes  de  législation  qui  y  correspon- 
dront. 

I"V.  Tous  les  membres  inscrits  pour  une  par- 
tie de  législation  devront  avoir  été  appelés  à  une 
coiniiiission  avant:  que  le  bureau  puisse  proposer 
aucun  d'eux  pour  l'être  de  plusieurs  en  même- 
tems. 

"V.  Dans  le  cas  de  surcharge  de  travail  pour 
une  partie  de  législation  ,  les  membres  à  nommer 
aux  commissions  qui  pourraient  s'y  rapporter., 
seiont  subsi^'iiaireraent  cuoisjs  dans  les  liste.!  rela- 
tives aux  parties  les  plus  analogues  à  l'objet  dtï-, 
ces  commissions. 

"VI.  La  liste  des  membres  nommes  à  chaque 
conunissiou  sera  alhcliée  près  le  bureau.  La  date 
de  la  formation  des  commissions  y  sera  exprimée. 

Vil.  Chaque  commission  sera  tenue  de  pré- 
senter son  travail  dans  le  délai  an  moins  d'un 
mois  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  créée;. 
Celles  qui  se  trotiverout  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  à  cette  disposition  ,  en  donneront  le^ 
motifs  au  conseil. 

Aussitôt  que  le  conseil  aura  prononcé  sut 
l'objet  u'une  commission  ,  celle-ci  sera  rayée  du 
tableau  athché  près  le  bureau. 

VlII.  La  co'nimission  des  inspecteurs  de  la  salle 
estcliargéc  de  remettre  à  la  disposition  du  bureau 
du  conseil  le  registre  mentionné  à  l'article  I"  et 
dans  les  formes  qu'il  prescrit.  ' 

Praire  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  adopt  n 
le  projet  da  résolution  suivant  : 
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Le  conseiî  tics  cinq  cfnts ,  apiis  xvoîr  entendu 

îe  rappoïc  d'^  sa  commissJonnormnéepoxir  l'cxanitu 
taiJt  d'une  péti-ion  relative  à  la  succession  du 
prêtre  Boute,  <'éporlé,  sui  la  dénonciation  de  six 
citoyens  ,  confoiraénKnt  à  la  loi  du  26  août  1792  , 
«jue  d'une  autre  pétition  concernant  rhciédité  du 
prêtre  scptuaaénaire  Hamcl  ,  qui  a  préféré  la 
déportation  à  la  réclusion  ordonnée  par  la  même 
loi  ; 

Considirant  qu'il  est  instant  et  nécessaire  _  de 
lever  les  doutes  qui  empêchent  que  les  héritiers 
des  prêtres  déporfés  ou  reclus  pour  n'avoir  fias 
piê'.é  les  sermr'  "  ordonnés  ,  ou  comme  ayant  éle 
dénoncés  par  :  >  citoyens,  ne  jouissent  de  1  eftet 
de  la  loi  du  22  fructidor  an  3  ,  et  qu'il  faut  se 
hâter  d'éteindre  ou  de  prévenir  des  procès  /ui- 
neux  ,  en  interprêtant  les  articles  III  et'lV  de  cette 
même  loi  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 


la  résolution  suivante  ; 

Art.  1".  Leis  articles  III  et  ÏV  de  la  loi  du 
28  fructidor  an  3  ,  qui  a  déterminé  un  mode  pour 
la  remise  des  biens  des  prêtres  déportés  ou  ré- 
élus ,  s'appliquent  au  cas  où  ces.  prêtres  étaient 
décédéî  ,  comme  à  celui  où  ils  étaient  encore 
vivans  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
eette  loi. 

En  conséquence  ,  ceux  de  leurs  pavens  qui 
étaient  leurs  héritiers  présomptifs  au  momeut  d« 
leur  déportation  ou  de  leur  réclusion ,  leur  ont 
succédé,  et  doivent  partager  leurs  biens  selon  les 
lois  qui  ét.ticnt  alors  en  vigueur  ,  sans  avoir  égard 
nia  l'époque  de  leur  décès  survenu  depuis,  ni 
aux  partages  ou  jugemens  qui  auiaient  eu  lieu 
contrairement  à  la  présente  disposiùon  ,  lesquels 
sont  comme  non  avenus. 

La  présente  disposition  ne  concerne  point  les 
ecclésiaiiqucs  cpi  pourraient  avoir  été  ou  être 
relevé:  de  l'étatde  déportation,  réclusion  oumort 
civile,  et  restitués  dans  les  droits  de  citoyen. 

IL  La  déportation  ,  et  par  suite  la  mort  civile , 
datent ,  poi  r  l'ouverture  des  successions  mention- 
nées en  l'ariiclc  premier  ,  savoir  , 

Du  moment  de  la  Sortie  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  si  ce  moment  est  connu  ; 

Du  dernier  jour  du  délai  qui  aura  été  fixé  au 
«Importable  dans  1  aviêté  de  déportation  ou  dans  le 
passe-port  ,  et  par  préférence  dans  celui  des  deux 
qui  aura  éié  délivré  le  dernier  ,  si  le  jour  de  la 
so.lie  est  ignoré  ; 

Et  du  lendemain  de  la  date  de  la  dernière  déli- 
vrance de  cet  arrêté  ou  du  passe-port  ,  si  aucun 
délai  n'y  a  été  déterminé. 

Monnot  ,  au  norn  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  reproduit  le  projet  de  résolution  relatif  à 
l'emprunt  forcé  ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  les 
besoins  du  trésor  pubHc  exigent  la  prompte  ren- 
trée de  ce  ciui  reste  dû  de  l'emprut  forcé  ,  et  qu'il 
est  injuste  que  les  prêteurs  en  retard  puissent  se 
libérer  avec  de  moindres  valeurs  que  ceux  qui 
sont  venus  avec  empressement  au  secours  de  la 
Patrie  ; 

■Considérant  qu'au  terme  de  l'article  II  de  la 
loi  du  17  germin.al  dernier,  les  mandats  ou  pro-- 
messes  de"  mandats  n'ont  nu  êt'rc  reçus  valeur- 
nominale,  en  paiement  de  f  emprunt  forcé,  depuis 
que  l'échantçe  des  assi^^nats  contre  les  mandats  a 
été  ouvert,  et  qu'il  est  instant  d'étabhr  le  mode 
suivant  lequel  iU  y  seront  admis  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Après  avoir  déclaré  Furgencc  ,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Les  administradons  départementales 
prononceront  ,  sous  leur  respoosabilii.é  ,  daus 
deux  décades  ,  sur  toutes  les  demandes  en  dé- 
cliarsjes  et  réductions  qui  leur  ont  été  adressées. 

11  ne  sera  plus  reçu  aucune  réclamadon  après  la 
publication  de  la  présente  loi. 

II.  Le  montant  des  rôles  ,  tel  quN'l  devrait  être 
suivant  la  loi  du  frimaire  dernier  ,  ne  peut  être 
réduit  de  plus  d'un  quart  pour  tous  les  départe- 
mens-,  autres  que  ceux  de  la  Vendée  ,  des  Deux- 
Sèvres  ,  la  I.-jire-inférieure  ,  le  Morbihan  ,  les 
Côtes-du-Nord  ,  lUe-et-Vilaine  ,  la  Mayenne  , 
Alayenne-et-Loire  ,  la  Sarthe  et  la  Manche,  et 
dans  les  districts  de  'Vire  et  de  Domiront  ,  qui 
pourront  réduire  ce  montant  jusqu'à  la  moitié. 

,111.  Les  sommes  qui  restent  dues  sur  l'emprunt 
forcé  seront  payées  en  mandats  ou  promesses  de 
mandats  iu  cours  ,  en  numéraire  métallique  ,  en 
matière  d'or  et  d'agent  ,  ou  en  grains,  sans  pré- 
judice des  amendes  encourues  ,  qui  seront  payées 
au  taux  fixé  par  les  lois  précédentes. 

W.  Les  prêteurs  qui  s'acquitteront  entièrement 
en  mandats  ou  promesses  de  mandats  au  cours  , 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  jouiront  d'une  prime  de  trente  pour  cent , 
dont  il  leur  sera  fait  remise  sut  leur  taxe  au  mo- 
»i.eut  du  paiement. 


Ceux  qui  se  Ubêreront  dans  la  seconde  décade 
joiiiront  d'une  prime  de  20  pour  cent. 

Ceux  qui  paieront  clans  la  troisième  décade 
auront  une  prime  de  dix  pour  cent. 

Après  ce  délai  ,  il  ne  sera  plus  accordé  aucune 
remise  ni  prime ,  et  les  prêteurs  en  retard  seront 
poursuivis  et  contraints  au  paiement,  suivant  les 
lois  précédentes. 

y.  La  quittance  d'emprunt  forcé  sera  reçue  en 
paiement  dés  contributions  ,  par  coupons  an- 
nuels d'un  dixième  ,  déduction  faite  de  ladite 
prime  q'^i  sera  mentionnée  dans  cette  quit- 
tance. 

VI.  Les  assignais  d,-  cent  francs  et  au-déSsous 
seront  rlçus  au  trentième  des  m..ndats  eu  paie- 
ment de  1  emprunt  forcé. 

VII.  Les  promesses  de  mandats  qui  auraient 
éié  données  en  paiement  de  l'emprunt  forcé  de- 
puis le  20  mesjidor  dernier  jusqu  à  la  publication 
de  la  présente  ,  seront  tenues  en  compre  au  prê- 
teur sur  le  plé  de  trtutc  pour  cent.  Le  surplus 
sera  acquitté  en  valeur  léelle  ,  co;ilorméineut  à 
l'article  III  ci-dessus.     , 

Vllï.  Le  précédent  article  n'est  point  appli- 
cable aux  taxes  supj.lémcntaires  qui  auront  été 
payées  en  entier  da;is  la  décade  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  desdiics  taxes. 

IX.  Il  sera  fait,  sur  le  produit  de  l'emprunt 
forcé  ,  une  nouvelic  remise  d'un  pour  cent  à 
chaque  percepteur  ijui  ,  au  i5  vendémiaire  pro* 
chain ,  aura  eliectué  le  recouvrement  des  cinq 
sixièmes  des  rôles  de  sa  commune. 

X.  Il  sera  fait  une  remise  de  demi  pour  cent 
à  chaque  receveur  de  départeracni:,  qui,  au 
1"  brumaire  prochain,  aura  effectué  le  recou- 
vrement des  cinq  sixièmes  des  rôles  de  son  dé- 
partement. 


mêe    d'Italie    nï  cesse    de    bien    mériter    de  la 
patrie. 

Goiipit-Préjelne.  Je  trouve  dans  le  considérant 
de  cette  résolution  une  pointe  qui  ne  me  semble 
pas  convenable  à  la  dignité,  du  corps  législatif. 
La  formule  de  l'expression  de  la  reconnaissance 
nationale  est  usée  ,  dit-on  ;  mais  il  est  beau  de 
l'avoir  usée  par  la  victoire.  C'est  Là  un  jeu  de 
mots  qui  ne  me  semble  pas  compatible  avec  la 
gravité  et  la  décfence  du  langage  que  doit  tou- 
jours employer  le  corps  représentatif  de  la  Na- 
tion. Je  demande  que  le  conseil  reconnaisse 
l'urgence  de  la  résolution  ,  non  sur  ce  moiit  , 
mais  sur  ^cs  autres  que  renferme  le  coniidé- 
tant. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  directoire  fait  passer  copie  du  message  qu'il 
a  envoyé  hier  au  conseil  tles  cinq  cents,  pour 
ui  apprendre   la   nouvelle    victoire   de   l'armée 


lui  appn 
d'Itafic. 


Cam-us  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses. 
Déjà  plusieurs  fois  vous  vous  êtes  occupés  du 
sort  des  rentiers  :  mais  la""variation  coi::tinu;llc 
qui  s'est  fait  sentir  dans  la  <^eur  du  papier-mon- 
naie ,  S  toujours  frappé  de  nullité  toutes  vos  me- 
sures ,  et  la  situation  des  rentiers  n'a  point  été 
améliorée.  Vous  avez  chargé  votre  commission 
de  vous  présenter  des  vues  nouvelles.  Quelle 
que  soit  la  détresse  du  trésor  public  ,  elleu'cm- 
pcchcia  pas  de  payer  aux  rentiers  une  partie  de 
leurs  renies  en  valeur  métallique.  Il  n'est  pias  pos- 
sible ,  pour  le  mooient ,  d'en  payer  ainsi  la  to- 
talité ;  mais  ils  la  recevront  dès  que  letat  de  la 
trésorerie  pourra  le  permettre. 

Les  rentiers  soat  trop  attachés  à  la  chose  pu- 
blique ,  pour  ne  pas  se  soumettre  à  ce  nouveau 
sacrifice;  du  moins  la  portion  cpi'ils  vont  recevoir 
le,ur  offre  une  valeur  réelle,  qui  les  dédommagera 
de  leurs  longues  souffrances  et  de  leurs  privations 
passées.  La  totalité  des  rentes  est  de  i3oo  millions 
par  an.  Dans  l'ancien  régime  ,  on  aurait  prononcé 
leur  suspension  totale  ;  aujourd  hui  vous  en  payez 
une  partie  ,  et  vous  contractez  l'engagement  so- 
lennel de  soldej  le  reste  ,  dès  cpe  les  circons- 
tances seront  plus  heureuses. 


Le  rapporteur  présente  un  projet  de  réso- 
lution. 

Quelques  membres.  L'impression  et  l'ajourne- 
raent. 

Beffroi.  Je  pense  que  l'objet  est  assez  urgent  , 
et  le  conseil  d'un  avis  trop.uiianim.e  sur  le  projet 
présenté  ,  pour  qu'il  soit  besoin  d'ajourner. 

Colotiihel.   La  question   est  très-importante;  les 
intéiêts  d'une  foule  de  particuhers  et  ceux  de  l'Etat 
y  sont  attachés  ;   elle  a  besoin  d'être  discutée  et 
rélléchie. 
Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  discussion  se  réiablitsur  le  projet  de  Guiton- 
Morveaux  ,  relatif  au  canal  de  Languedoc. 

Le  conseil  ajourne  de  nouveau  la  discussion 
sur  le  droit  de  propriété  ,  et  adopte  quelques  ar- 
ticles relatifs  au  tarif. 

La  discussion  sur  le  reste  du  projet  est  ren- 
voyée à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  di  Dussaulx. 
SÉANCE     DU    27    THERMIDOR. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion dont  Boucher- Saint-Sauveur  est  l'organe  , 
approuve  une  résolution  qui  animlle  l'élection 
du  président  de  1  adntinistration  du  canton  d'Alan , 
département  de  la  Meurthe. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  prise  par  le 
conseil  des  cinq  cents  sur  un  message  du  direc- 
toire ,   du  aO  da  ce  mois  ,   et  qui  porte  que  l'ar- 


Le  cOQseil  approuye  ensuife  une  résolution 
qui  accorde  une  pension  au  fils  du  représentant 
du  Peuple  Bernard  ,  mort  victime  de  lu  tyrannie 
triumvirale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

«ÉANCI     DU    sS    THERMIDOR 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

f«//x  Faulcon.  Citoyens  ,  le  procès-verbal  dont 
vous  venez  d  entendre  la  lecture  contient  un  nou- 
veau témoignage  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance rendu  à  nos  braves  guerriers  ;  inais  comm» 
le  meilleur  me. yen  d'honorer  dignement  leurs 
exploits  est  de  les  bien  faire  connaître,  je  demande 
que  la  commission  des  inspecteurs  fasse  imprimer 
et  distribuer  la  suite  des  campagnes  des  armées 
françaises  ;  limpression  en  est  interrompue  depuis 
dix-nuit  mois,  et  ces  dix-huit  mois  ont  été  ua 
siècle  de  victoires.  ' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ballly  ,  au  nom  des  commissaires-inspecteurs, 
fait  adopter  un  projet  de  résolution,  suivant  lequel 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
commissions  des  inspecteurs  des  deux  conseils  , 
la  somme'  de  3o  millions  en  mandats  pour  h-s 
dépenses  dvi  corps  législatif;  20  millions  pour  le  1 
conseil  des  cinq  cents ,  10  millions  pour  le  conseil 
des  anciens. 

Chénier.  Elle  vient  d'être  célébrée  cette  époqii,» 
mémorable  ,  où  le  Peuple  concpjit  la  République. 
Il  est  d'une  égale  importance  de  fêter  avec  solen- 
nité cette  journée  non  m.oins  illustre,  où  la  con- 
vention nationale  obéissant  au  souverain  ,  tradui- 
sit en  loi  la  volonté  du  Peuple.  Le  législateur 
constituant  a  témoigné  pour  cette  époque  régé- 
nératrice ,  une  considération  tellement  .spéciale, 
que  pjar  une  disposition  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
sur  l'instruction  publique  ,  il  a  imposé  aux  légis- 
lateurs le  devoir  de  dé'créter  chaque  année,  lone;- 
tcms  d'avance,  l'ordre  et  le  mode  suivant  lesquci* 
doit  être  célébrée  la  fête  de  la  Republique  dan» 
la  commune  où  réside  le  corps  législatif.  Je  viens, 
au  nom  d'une  commission  que  vous  a,vez  nom- 
mée ,  vous  présenter  quelques  réflexions  sur  cet 
objet,  et  remplir  avec  vous  le  vœu  de  la  loi. 
Pcut-êtie  serait-il  à  désirer  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  fût  commune  à  toutes  les  fêtes  commé- 
moraiives  de  la  révolution  ;  m.ais  si  la  conventioa  ' 
nationale  ,  terminant  son  orageuse  session  ,  n'a  pu 
qu'ébaucher  à  la  hâte  la  législation  relative  aux 
institutions  nationales  ,  on  lui  doit  au  moins  cet 
éloge  ,  qu'alors  même  .  au  dernier  jour  de  son 
existence  politique  ,  elle  s'occupait  encore  sans 
relâche  des  moyens  de  consolider  celte  Répu- 
blicjue  qu'elle  avait  fondée  dans  sa  première' 
séance. 

Il  faut  l'avouer,  on  a  déjà  commencé  à  per- 
fectionnef  en  France  Icxécurion  des  fêtes  natio- 
nales ;  mais  le  plus  grand  obstacle  que  l'on  trouve 
à  l'entier  développement  des  moyens  en  ce  genre, 
c'est  le  manque  absolu  des  monumens  publics 
dcsti.iés  aux  jeux  et  aux  cérémonies  populaires. 
Sous  la  tyrannie  ohgarchique  on  dépensait  beau- 
coup pour  faire  peu  ;  on  prodiguait  les  grands 
mots  et  les  petites  choses.  Il  en  a  plus  coûté  à 
la  "Nation  en  chiffons  ,  en  plâtre  et  en  charpente , 
qu'il  ne  lui  eu  aurait  coûté  pour  élever  des  éui 
nces  sompNicux  et  utiles.  Tout  était  provisoire 
en  ce  tems  ,  et  l'on  semblait  regarder  la  Répu- 
blique elle-même  comme  provisoire.  Il  était 
Rouvtant  à  la  mode  de  citer  les  Romains;  les 
omains.'qui,  non  contens  do  faire  de  Rome 
un  centre  de  gloire  ,  ont  imprimé  partout  des 
traces  colossales,  et  peuplé  la  terre  de  monumens 
grands  comme  eux.  Des  motiis  que  vous  sentez 
parfaitement,  et  qu'il  est  inutile  d'expliquer, 
nous  ordonnent  d  ajourner  ce  luxe  national  et 
tes  vastes  entreprises  jusqu'à  l'époque  de  la  paix 
et  de  la  restauration  des  finances  ,  époque  que 
rendront  prochaine  la    sagesse    des  léjiîiateuig,    - 
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i'actiYÙé  du  gowvcmernc^t  et  le  courAgc  des' 
armées.  En  atîendaut ,  nous  devons  rendvc  jus- 
tice au  directoire  exécutif,  dont  les  soins  ont 
imprimé  aux  dernières  l'êtes  un  caractère  majes- 
tueux ;  il  s'empressera  sans  doute  de  'donner 
encore  plus  de  solentiité  à  cçttc  première  olyrn- 
piade  de  la  République  Française  :  celle  journée 
excitera  profondément  ,  sans  doute  ,  cet  enthou- 
siasme national  qui  ,  dans  la  Grèce  surtout  ,  terre 
natale  des  arts,  et  de  la  liberté,  inspira  de  si 
grandes  actions  et  produisit  de  si  i^r^uids  hoai- 
mes  ;  cet  enthousiasme  national  ,  ij[ui  Kiit  la  force 
des  gouvernemens  et  la  vériiablc  puissance  des 
lois  ,  car  les  lois  républicaines  n^:  sont  respectées 
que  quand  la  République  est  chérit. 

Çt  dans  quel  tems  fut-il  js.niais  plus  nécessaire 
d'exciter,  de  rallumer  l'amour  de  la  République  , 
quen  ce  moment  où  les  débris  de  deux  factions 
opposées  se  disputent  encore  avec  acharnement 
l'empire  et  l'imijunité  ;  qu'en  ce  moment  où  la 
haine  répond  à  la  haine  ,  où  le  crime  est  repoussé 
par  le  crime  ,  où  l'opinion  publique  flottante  et 
comme  voilée  d'un  nuage  de  sang  ,  ne  sait  sur 
quelle  base  s'asseoir  au  raiiieu  des  passions  qui 
l'agitent  sans  cjsse  ,  en  usurpant  son  nom  res- 
pectable? Que  dis-jc  !  Quel  est  aujourd'hui ,  dans 
le  sénat  ,  dios  les  camps  ,  dans  la  République  , 
quel  est  l'ami  connu  de  la  liberté  dont  le  nom 
ne  soit  pas  périodiquement  outragé?  Il  y  a  quel- 
ques jours  ,  vous  le  savez  tous,  on  répandait, 
on  criait  dans  Paris  une,nouvelle  ;  et  quelle  nou- 
velle '  la  grande  trahison  du  général  de  l'armée 
d'Iiuli-.  Et  dans  le  même  instant  le  général  de 
('.■rniéc  dltalie,  réfutant  la  calomnie  par  la  vic- 
II  ire  ,  ajouitut  deux  succès  décisifs  à  sa  cam- 
pagne  déjà  si  glorieuse 


Quelquefois  ,    sans  doute  ,  les  écrivains  de  la 
royauté  louent  des   républicains  ;   mais  c'est   une 
nouvelle   peifidie.  Pourquoi  en   elFet  ce  partage 
singulier  déloge    et   de  blâme  ,  de   dénigrement 
et  de   flagornerie  entre   des  hommes  qui  ont  éga- 
lerneni  servi  la  liberté  ?  Pourquoi   opposer  avec 
tant  d'aBxctation  Pichegru  àjourdan.   Hoche  à 
Buonaparte  ,  Carnot  à  Barras  ?  Ce  n'est  pas  qu'ils 
aiment  les  uns  plus   que  les   aut  i".  ,    c'est  qu'ils 
Je  souviennent   de    la  maxime    des  tyrans  ,  c'est 
qu'ils  veulent  diviser  pour  régner.  Et  pensez-vous 
de  bonne  foi  qu'ils  regardent  comme  des  hommes 
de  sang  ceux  qui  ,  dans  les  prmiers  jours  de  la 
convention  hitionale  ,  ont  dénoncé  Robespierre; 
qu'ils  regardent   comme    des   terroristes   les  vic- 
times du  3i  mai  ,  les  auteurs    du   g  thermidor  , 
ceux  qui  ,  le  i"  prairial,  à  la  tête  des  citoyens, 
ont  délivré  la  convention  nationale  envahie  ,  ceux 
qui,  le  2  prairial,    ont  porté  à  la  tribune  la  pro- 
clamation contre  les  rébelles  ,   ceux  qui  ont  pro- 
noncé  les    premiers   à    cette    même  tribune  ces 
mots  :  l'exécrable  trente-un    mai  ,    ceux  qui    ont 
appelé   les   premiers  la    conSÙtution    de  i]u3  uh 
code  sacrilège  d'anarchie ,  ceux  qui  ont  réclamé  , 
qui  ont  obtenu  le  rappel  des  ;3   détenus  et  di;s 
22   mis  hors  de  la  loi  ,  ceux  euHn  qui  ,   après  la 
victoire  de  vendémiaire  ,  demandaient  laboliiion 
de  la  peine  de  mort  ?  Pensez-vous  qu  ils  regardent 
sincèrement  comme   des  complices   de   Babeuf, 
les  mêmes  hommes    qui   dèiiotiçaient  au  conseil  , 
il  y  a  près  de  six  mois  ,  Babeuf  et  Richer-Sétisi 
qu'un    tribunal    venait    d  acquitter?    Non,     ces 
calomnies  sont  trop  grossières  ,    et  ceux  qui  les 
renouvellent    chaque    jour     sont    ceux    qu'elles 
trompent    le    moins  :  d  ailleurs  ,    h-.issent-ils   les 
vrais  hommes  de  sang  ?  Les  prisons  de  Lyon  vous 
répondent  ;  ils   auraient  adoré   Cartier    lui-même 
s'il  était  devenu  royaliste;  ils  aurident  vanié  Joseph 
Lebon   comme  ils  ont    vanté  ses  complices.   Ce 
n'est  pas  le  crime  qu'ils  détestent  ,  c'est  la  Répu- 
blique. Et  pouvez-vous  en   douter  ,  quand  vous 
YOycz    cette  faction  coupable  unir  ensemble,  par 
vm  rapprochement  monstrueux,  l'irninortcl  lo  août 
et  l'horrible  2  septembre  ?  Ah  !  que  certains  hom- 
mes obtiennent  la  célchriié  dans  un  sallon  ,  1  im- 
mortalité   dans    un   journal  ;  que    les   valets    de 
Céihégus   s'appellent  .  eux-mêmes    Cicéron  ;   tout 
cela  n  est    que  ridicule;   mais  que    Ion    en  soit 
venu  au    point    de  -décerner    presque  des   cou- 
ronnes civiques  aux  conspirateurs  de  vendémiaire  , 
voilà  ce  qui  peut  alarmer  les   républicains,    sans 
qu'o'n  ait  le     droit  de  les  accuber  d  une  frayeur 
pusillanime.  A  Dieu  ne  plaise  que  1  on  provoque 
de  nouvelles   rigueurs  I 

Ce  qui  doit  immortaliser  la  victoire  du  i3  ven- 
démiaire ,  c'est  la  clémence  de  la  convention  na- 
tionale. La  lâcheté  seule  est  cruelle,  et  les  pros- 
cripteuïs  de  toute  espèce  n'avaient  alors  aucun 
crédit  dans  le  sénat.  Que  les  tribunaux  imitciU 
cette  clémence  ;  mais  rjue  les  hommes  qui  ont 
besoin  de  pardon  n'aient  pas  l'air  de  vouloir 
punir  ceux  qui  leur  ont  pardonné.  Dans  les  com- 
inenccmcns  d'une  République  ,  encore  plus  que 
dans  les  tems  ordinaires  .  tout  ce  ((uc  la  sûreté 
dclEtat  peut  permettre  d'exercice  à  l'indulgence 
est  un  devoir  du  gouvernement  ;  mais  ijue  du 
moins  dans  ces  sanctuaires  de  la  loi  ,  où  (livrait 
siéger  la  vérité  inséparable  de  la  jusiicc  ,  on  n  ait 
pas  l'audace  sacrilège  d  honorer  publiquement  la 
conspiration  royaliste  de  vendémiaire  ,  conspira- 
tion dont  1  existence  ne  peut  être  contestée  ,  j  ose 
le  dire,  que  par  les  conspirateurs  eux-mêmes. 
Biemùt  ,  en  sui.ant  cette  loute  ,  il  faudrait  l'aire 


le  procès  de  la  convention  nationale  *  des  mem- 
bres du  directoire  exécutif ,  de  nos  généraux  vic- 
torieux ;  il  faudrait  chercher  les  nouveaux  pa- 
triotes dans  les. rangs  de  l'armée  de  Condé,  cher- 
cher les  chefs  de  lEtat  parmi  les  "èué.aux  trans- 
luges ,  choisir  entre  Lafàyettc  et  ÎDumourier,  et 
célébrer  pompetisement  ,  non  plus  la  fondation , 
mais  la  destruction  de  la  République  ,  la  mort 
des  républicains  et  le  rctpur  dé  la  royauté. 

Partagez,  représentans  ,  je  ne  vous  dirai  point 
pu  donnez  cet  élan  d'indignation  légitime  qu'on 
aurait  tort  de  prendre  pour  une  digression.  Ce 
n'est  pas  telle  ou  telle  cérémonie  ,  c'est  le  but, 
c'est  le  résultat  d'une  fête  nationale  qui  méritent 
de  fixer  l'attention  du  corps  législatif.  Puisse  donc 
réporp.ic  où  nous  allons  fêter  la  fondaiion  de  la 
République,  devenir  l'époque  où  la  République 
ne  sera  plus  outragée  !  que  l'anarchie  soit  punie  , 
l'anarchie  avide  de  sang  et  de  rapines,  qui  ramè- 
nerait le  despotisme  d'un  seul  par  le  despotisme 
de  tous  ,  et  ouvrirait  une  porte  triomphale  à  la, 
royauté  ;  qite  lassassin  ,  quel  qu'il  soit  ,  sous 
quelque  prétexte  qu'il  tue,  soit  frappé  du  glaive 
de  la  loi  ;  mais  fiue  les  hommes  dont  le  cœur 
est  esclave  ne,  nous  forcent  pas  à  rétrograder  vers 
l'ancienne  servitude  ;  et  vous  ,  personnages  tou- 
jours élevés  sur  les  tréteaux  du  crime,  vous  dont 
les  noms  ,  dans  tous  les  tems,  se  trouvèrent  sur 
la  liste  des  ptoscripteurs  ,  et  jamais  sur  celle  des 
proscrits  ,  condamnez-vous  désormais  au  néant 
cpai  vous  réclame  ,  et  craignez  <|ue  le  génie  accu- 
sateur n  immortalise  votre  infamie.  Puissions-nous 
ne  plus  entendre  dévouer  à  la  haine  '  et  à  l'op- 
probre les  immortelles  journées  qui  ont  établi 
ou  consolidé  la  liberté  française  !  Puissent  se 
maintenir  les  grandes  destinées  du  Peuple  qui 
s'est  fait  libre  !  puisse  enfin  s'élever  paisiblement, 
sous  l'abri  de  la  constitution  de  l'an  3,  la  gloire 
de  la  convention  nationale  fondatrice  ,  çî  des 
armées  conservatrices  de  la  République. 
'Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  qu'il 
importe  d'ordonner  sans  délai  les  apprêts  de  la 
fête  t'a  l'^'Yendémiaire  ,  époque  de  la  fondation 
de  la  République  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 


Art.  I"'.  Le  i"''  vendémiaire  prochain  ,  la  fête 
de  la  fondation  de  la  République  sera  célébrée 
au  Champ  de  la  Fédération  ,  par  des  courses  à 
pied  et  à  cheval ,  par  des  jeux  militaires*  Le  direc- 
toire cxécudf  fera  décerner  des  prix  aux  vain- 
queurs. 

IL  Avant  que  les  courses  ctlesleux  militaires 
commencent,  le  président  du  directoire  exécutif 
proclamera,  en  présence' du  Peuple,  le  premier 
article  de  la  constitution.  Ensuite  il  couronnera 
de  laurier  le  drapeau  de  chaque  armée  de  la 
Républicpjc. 

m.  Le  soir  ,  le  conservatoire  de  musique  exé- 
cutera ,  dans  le  Jardin-National  "des  Tuileries  , 
des  siinphonies  militaires  et  des  hymnes  Répu- 
blicains. 

IV.  Le  Palais-National ,  la  place ,  la  rue  ,  le 
pont  de  la  Révolution  ,  les  Tuileries  et  les  Champs- 
Elysées  ,  seront  illuminés. 

V.  La  fête  sera  terminée  par  des  danses  et 
un   feu   d'artifice  qui  sera   tiré  sur  la  rivière. 

La  lecture  de  ce  projet  de  résolution  élevé" 
des  muimures. 

Mercier  demande  la  parole.  ' 

On   réclame   l'impression  du   rapport. 

Mercier  paraît  à  la  tribune. 

On  demande  de  nouveau  1  impression  du  rap- 
port. 

Madicr  réclame  la  parole. 

Le  président.  La  parole  est  à  Mercier. 

Mercier.  Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  arra- 
cher à  Ihistoire  son  burin  ,  et  à  la  postérité  son 
œil  incorrupiible.  Si  nous  sommes  hbres  ,  osons 
parler  comme  l'histoire  ,  comme  la  postérité,  je 
vais  vous  en  oHiir  le  moyen  :  après  avoir  ter- 
rassé les  ennemis  de  la  révolution  ,  et  l'ignoble 
sansculodsme  ,  1  idée  absurde  et  tapace  de  la  loi 
agraire,  pouvons-nous,  avec  '  quelcjuc  consé- 
quence, faire  dater  l'ère  républicaine,  du  2i 
septembre  1792  ?  Non  ,  cette  ère  doit  dater  du 
jour  où  nous  avons  eu  un  gouvernement  libre. 
La  naissance  de  notre  liberté  a  différé  de  celle 
de  l  horreur.  Les  trésors  de  la  rtaturc  ,  les  bien- 
faits de  la  providence  furent  le  partage  du  pre- 
mier homme:  sa  régénération  ,  fut  une  seconde 
création  pour  lui,  mais  bien  difFcrente  cle  la  pre- 
mière ;  elle  nous  a  donné  tous  les  jours  d  un  siècle 
de  1er  et  d  airain. 

Non  ,  la  République  n'existait  pas  quand  une 
commune  audacieuse  ,  née  du  sein  de  la  capi- 
tale de  la  monarchie,  assiégeait  les  représentans 
du   Peuple. 

Anpartiennent-ils  à  la  République  C>:s  jours  de 
léncDrcs   et  de  deuil,   où  léchalaud  dévorait  les 


vertus  ,  l'innocence  et  le  talent  ;  ceux  où  Lavoir 
sier  succomba  ,  où  Condorcet  fut  proscrit  ,  oà 
l'image  de  l'afflcux  athè'tsme  se  retraçait  dans  cette 
désolante  inscription  :  La  mort  est  un  sommeil 
ùcrnet  ;  où  le  tyran  ,  par  un  décret  ,  rendit  k 
l'univers  son  créateur  ,  et  ht  ù  l'Etre  sUpiêmc 
l'honneur  de  le  reconniître. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  nos  guerriers  se  sont  couvert»-, 
de   gloire  à   cette  époque  même. 

Généreux  défenseurs  de  la  Patrie  ,  ma  bouche 
vous  salue  ;  vous  avez  soutenu  l'honneur  n?^ 
tional  :  également  étranger^  aux  crimes  de  l'op- 
pression et  de  la  servitude  ,  vous  fcsie/.  respecter 
au-dehors  la  liberté  au-dedans  opprimée.  La  vertu 
était  réfugiée  dans  vos  camps. 

Représentans  ,  un  homme  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  grand  Condé  ,  fesait  peindre  1» 
Renommée  déchirant  quelques  pages  de  son 
his'oire  :  déchirons  aussi  toutes  celles  qui  nou» 
offrent  des  traits  odieux  et  déchirans  ;  ne  par- 
lons que  des  journées  qOi  n'ont  coûté  ni"  du 
sang  ni  des  larmes  ,  et  qui  ont  été  honorés'  pat 
cpielques  trails  d'héroïsme  et  de  vertu. 

Nous  ne  devons  célébrer  que  le  joUr  où  lé 
soleil  de  la  justice  a  lui  dans  toute  sa  pureté, 
où  la  loi  seule  a  régné  ,  où  lambilion  et  la  fureur 
des  partis  ont  été  réprimées  ,  où  la  pensée  fut 
libre  comme  l'air,  où  la  probité  eut  une  wrantioi 
contre  le  crime.  Hors  de  là  on  peut  cherchet 
partout  la  Répubhque  ;  l'homme  sage  ne  la  trouvé 
nulle   part. 

Je  demande  que  l'ère  de  la  République  daté 
du  jour  où  la  constitution  de  I7y3  a  été  mis* 
en    activité. 

Une  Joule  de  voix.  La  proposition  n'est  pai 
appuyée. 

Le  président.  La  proposition  ne  peut  êtr« 
appuyée  ;  elle  est  formellement  contraire  à  la 
constitution  de  lygS  î  le  conseil  ne  s'en  occu-i 
pera  pas. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet  di 
Chénier. . . .     , 

D'autres.  Non  ,  non. 

D'autres.  L'impression  dii  rapport. 

Villers.  Je  demande  la  parole  contre  le 
projet. 

Madicr.  Je  la  demande  contre  l'impression. 


Une  vive  agitation  empêche  longtcms  'Villerf 
de  se  faire  entendre. 

Villers.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre le  projet  présenté  ,  c'est' au  direr u  ire  qu'il 
appartient  de  régler  le  mode  de  célébration  des. 
fêtes  nationales.  Jusqu'à  prescrit  nous  en  avons  usa 
ainsi.... 

Tiusieurs  voix.  Il  faut  bien  exécuter  la  loi  dv»^ 
3  brumaire. 

Villers.  Je  ne  sais  pas  ce  que  prescrit  la  :loî 
qui  nous  est  citée  ;  mais  je  crois  qu  il  serait  dan- 
gereux et  inconvenant ,  et  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel de  charger  le  corps  législatif  de  régler; 
les  détails  d'une  fête. 

Je  vote  pour  que  la  célébration  de  la  fêjs  soin 
ordonnée  purement  et  simplement. 

Une  foule  de   voix.    C'est    cela! appuyé! 

appuyé  ! 

Chénier.  La  loi  du  3  brumaire  existe  ,  elle  esé 
formelle  ;  elle  ordonne  aux  législaiettrs  de  dé- 
terminer chaque  année,  et  deux  mois  à  l'avance, 
l'ordre  et  le  mode  suivant  lequel  devra  être  cé- 
lébrée la  fête  de  la  fondaiion  de  la  République. 
Cette  disposition  n'existe  que  pour  c:ttc  fêta 
seidenient  :  il  a  fallu  l'exécuter  ,  voilà  ma  ré- 
ponse pour  justiftL'r  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

Dumolard.  J'appuie  l'observation  de  mon  co!.* 
léguï  Villers  ,  et,  comme  lui  ,  je  pense  tpje  noua 
devons  scrupttleusement  distinguer  la  partie  lé- 
gislative de  celle  pureinent  d'exécution  ;  une  fête 
doit  être  célébrée  tous  les  ans  ,  le  jour'  où  la 
République  fut  fondée.  Cette  fête  sera  célébrée; 
le  directoire  fera  son  devoir,  et  il  lui  donnera 
lout  l'éclat ,  toute  la  solennité  qu'elle  doit  avoir.- 
Chargez  donc  le  directoire  exécutif  de  ce  soin  } 
décrétez  qu'il  y  aura  une  fête  nationale  .  non 
pas  seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  com- 
munes ,  et  n'en  prescrivez  pas  les  détails  et  l'or*  , 
donnancc. 

On  a  dit  que  la  loi  du  3  brumaire  voulait 
que  cette  fête  fût  réglée  chaque  année  d'une 
manière  particulière  par  le  corps  législatif  lui^ 
même.  Si  une  telle  disposition  existe  dans  la 
loi  ,  je  désire  que  le  rapporteur  nous  dise  par 
qu'.'l  motif  elle  existe,  et  pouniuoi  nous  devons 
respecter  une  disposition  aussi  éviiU  minent  con- 
traire à  la  consiilution  ;  si  c'est  une  erreur  da 
la  convention  nationale  terminant  sa  session, 
le  corps  législalif  doit  s'empresser  de  la  répa- 
rer ;  si  des  motifs  puissans  et  irrévocables  lui 
ont  donné  lieu  ,  il  faut  les  connaître  ,  c'est  à  cet 
termes  que  je  réduis  ma  proposition. 

Chénisr-X'^  demande  à  répondre.../  , 
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Leceinti~le.  partage  l'opinion  de  moh  collégTie 
Dumolard  ,  en  ce  sens ,  que  je  nd  crois  pas  que 
nous  puissioni  ordonner  les  détails  d'une  fête 
nationale  ;  mais  je  ne  suis  plus  de  son  avis  ,  lors- 
qu'il propose  de  rapporter  la  loi  du  3  brumaire 
dont  il  s'agit.  ,  - 

On  a  demandé  quels  étaient  les  motifs  de  cette 
loi.  Ces  motifs  sont  sensibles  ,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin de  les  développer.  On  a  senti  la  nécessité  de 
Rappeler  au  Peuple  ,  par  une  fête  annuelle ,  le  jour 
de  fa  fondation  de  la  République. 

Mais,  dit-on,  pourquoi  le  corps  législatif  en 
«yrdonnerait-il  le  mode  ?  En  voici  les  raisons.  Je 
suppose  que  l'heureuse  harmonie  qui  règne  entre 
le  direetoire  et  les  conseils  disparaisse,  je  suppose 
qu'un  directoire  ambitieux  visât  à  l'usurpation,  î 
peut-être  omettrait-il  de  célébrer  cette  fête  qui 
rappelerait  au  Peuple  l'existence  de  la  Répu- 
blique ,  ou  bien  ne  la  célébrerait-il  pas  avec  la 
Î)ompe  ,  avec  la  dignité  que  le  décret  du  corps 
égisiatif  saura  toujours  bien  conserver (Des 

murmures  Jnterrompcnt.  )  ;  il  serait  possible  ,  dis- 
je,  que  par  une  célébration  mesquine  et  ridicule  , 
il  avilît  et  dénaturât  aux  yeux  du  Peuple  cette 
utile  institution  ;  ainsi,  je  crois  que  la  conventiofi 
nationale  en  rendant  la  loi  a  fait  un  grand  acte 
de  prudence.  Je  demande  que  le  projet  soit 
adopté  ,  moins  les  détails  qu'il  renferme,  et  qu'il 
porte  en  termes  généraux,  cj^ue  le  directoire  feja 
télébrer  la  fête  du  \"  vendémiaire ,  par  des 
courses  et  des  jeux  militaires. 

Chénier.  Je  réponds  à  ce  qui  vient  d'être  dit, 
la  loi  du  3  brumaire  à  la  main;  elle  veut  que, 
pour  la  fête  du  i"^'  vendémiaire  seulem':nt  ,  le 
corps  législatif  soit  chargé  de  régler  Tordra  et  le 
mode  de  célébration  dans  la  commune  où  siège 
le  corp.s  législatif.  (Cliénier  lit  l'article.  ) 

Une  foule  de  vois.  Le  rapport  de  cet  ariicle-là. 
Je  ne  répondrai  point  à'  celui  des  oplnans  qui 
m'a  demandé  quels  sonflcs  molils  de  cette  loi; 
elle  existe  ,  elle  n'est  point  encore  rapportée  , 
cela  suffisait.  La  commission  a  dû  i'exécut'jr  ;  elle 
le  devait  deux  mois  avant  le  i"' vendémiaire  ,  elle 
est  encore  en  retard. 

Si_cette  loi  d'ailleurs  était  si  inconvenante  ,  si 
inconstitutionnelle  ,  pourquoi  les  réclamations 
qui  s'-élevent  aujourd'hui  n'ont-ellcs  pas  été  faites 
le  jour  où  elle  a  été  rendue  ,  celui  où  le  message 
du  directoire  nous  est  parvenu  ,  celui  où  une 
commission  lut  nomr.iée  ,   celui   où  elle  annonça 

.  que  son  rapport  serait  prochain,   et  où  j'obtins  la 

\DaroIe  en  son  nom  ?   ■■ 

T>oulcet.  Je    n'entreprendrai    pas    de    défendre 

*    'licle  de  la  loi  du  3  brumaire  qui  vous  est  cilé. 

■^       *  répondrai  pas    non     plus   au    rapporterr, 

•■ir'ii  îu'il  s'étonne   de   n'avoir    pas    vu  des  récla- 

■  .&ns  s'élever  lorsque  la  loi  fut  rendue.  Ignore- 

lî,  lorsque  toute  la  Francs  le  sait,  sous  quel  joug 

Âreux  la  convention  nalionalcétaitaviiie  ,  lorsque 

i'i  loi  du  3  brumaire  fut  rendue. . . . 

Henri  Larivltre.  Nous  étions  sous  les  poi- 
gnards. ... 

,  Boulât.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  soit 
nécessaire  de  répoudre  aux  suppositions  de 
Lecointe  ,  dont  la  réalité  sans  doute  est  très- 
éloignée  ,  ou  plutôt  qui ,  je  l'csperc  ,  ne  se  réa- 
liseront jam.iis. 

Il  est  uniqu.."raent  question  de  la  fête  ,  et  je 
m'empresse  d  y  revenir.  Certes  ,  r.eprésentans  , 
il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  ne  s'empresse 
de  voter  pour  qu'elle  soit  dignement  célébiée, 
•t  c'est  à  tort  qu  on  s'efiorccrait  de  jetter  de  la 
défaveur  sur  ceux  qui  parlent  dans  cette  ques- 
tion dans  un  sens  opposé  au  projet  présenté. 
Nous  voulons  tous  que  la  lêle  soit  célébrée,  qu'elle 
le  soit  d'une  manière  éclatante  ;  mais  je  pense  que 
nous  voulons  tous  aussi  que  .le  directoire  seul 
loit  chargé  d'en  ordonner  les  détails.  Il  y  aurai', 
lelon  moi ,  beaucoup  d'inconvenance  à  rendre  le 
corps  législatif  le  régulateur  de  ces  aortes  de 
ipcctacks,  pour  moi  je  ne  donnerai  jam.iis  mon 
assentiment  à  une  loi  d-uîs  laquelle' je  verrai, 
par  exemple  ,  figurer  le,  niot  feu  daitifce.  {  On 
lit.  ) 

Je  dois  relever  aussi  une  expression  que  j'ai 
reriiarquée  daub  le  projet ,  et  qui  est  ech.îppée  sans 
doiite  .au  rapporteur  ;  j'ai  entendu  ces  mot:  en 
présev.ee  du  Teufili.;  Citoyens,  le  Peuple  i  st-ii 
au  ,champ  de  Mars  ?  est-il  mên  e  à  Paris  ?  Non 
sjns  doute,  il:  est,  dans  la  France  entière,  et 
nous  devons  nos  m".ih;uis  à  l'inutilité  des  efforts 
Je  ceux  qui  ont  si  vainement  et  si  iongtems 
fi.oclanié  cette  vét;;é.  Je  propose  la  rédaction 
iuivantc  : 

:  Lé  conseil  des  cinq  cent?,  considérant  que 
l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  fondation 
de  la  République  Française  doit  être  consacrée 
d'une  manière  solennelle  ,  et  que  l'arlicle  IV  du 
titre  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  prescrit  au  corps 
législatif  de  décréter ,  deux  mois  à  l'avance  ,  Je 
mode  stiivant  lequel  cette  fête  doit  être  cé- 
lébrée, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  "conseil  des  cinq;  cent! ,  après  ay.oir  déclaré 
t'urgeace,  prend  la  résolution  suivante  : 


Art.  I^'.Lafondation  delà  République  Française   ,  et  au-dessowt    soient    payéu   pour  la  moidc 

sera  fêtée    le    i"    vendémiaire     dans    toutes  les     ^—•—      —   ' :  -   -J~    .-- n-o  — 

communes  de  la  République. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  grande 
solennité  reçoive  tout  l'éclat  que  commande  une 
époque  aussi  glorieuse  et  aussi  chère  à  tous  les 
bons  Français. 


De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 
La  discussion  est  fermée  et  l'urgence  déclarée; 
la  priorité  unanimement  accordée  à  la  rédac- 
tion présentée  par  Doulcet,  et  cette  rédaction 
adopté:. 

Plusieurs  membres.  L'impression  du  rapport  de 
Chénier. 

D'autres.  ¥(011 ,  non  ,  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  ]e  mets  l'ordre  du  jour  aux  voix.  .*. 
(  Après  l'épreuve.  )  L'ordre  du  jour  est  adopté.  ) 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non ,  non. 

Le  président.  Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  La  parole  est  à  Camus.  , 

Une  longue  agitation  succède. 

Camus  est  à  la  tribune.-  —  Les  interruptions 
l'empêchent  de  se  f.dre  entendre.  —  On  demande 
une  seconde  épreuve. 

Le  président.  Une  seconde  épreuve  est  faite 
lorsqu'il  y  a  du  doute  ;  l'avis  unanime  du  bureau 
est  qu'il  n'y  en  a  point.  L  ordre  du  jour  est 
adopté.  Je  maintiendrai  la  volonté  de  la  majoriié  , 
et  j  imposerai  silence  aux  interrupteurs  ,  en  les 
rnpprlant  nominativement  à  l'ordre.  En  place  , 
Repics.ntans  ;  Huissiers  ,  faites  faire  silence. 

0.7un  obtient  la  parole  contre  le  projet  pré- 
senté par  Camus.  ■» 

L'agitation  du  conseil  ne  lui  permet  pas  de  se 
faire  entendre.  —  Les  interruptions  et  les  cris, 
mie  seconde  épreuve,  se  font  entendre. 

Le  président  ordonne  aux  huissiers  de  se  ré- 
pandre dans  la  salle,  et  rappelle  à  l'ordre  plu- 
sieurs membres  levés  et  liors  de  leur  place. 

Madlcr ,  Henri  Lariviere  et  d'autres  membres 
demandent  la  parole. 'Louvet  la  réclame  aussi. 

Philippe  Dellevitle.  Ce  sont-là  des  scènes  à  la 
Marat  ;  Marat  en  fesait  autant  quand  il  n'avait 
pas  la  majorité.. 

Le  président.  La  parole  e»t  à  Ozun  ,  pour  com- 
battre le  projet  de  Camus. 

Camus  donne  une  seconde  lecture  du  projet 
qu'il  a  présenté  hier. 

Le  silence  se  rétablit. 

Ûztm.  C'estbeaucoup  d'une  demi-justice,  quand 
on  ne  peut  pas  rendre  une  justice  entière  ;  ce 
que  vous  faites  aujourd  hui  à  l'égard  des  ren- 
tiers ,  est  tout  ce  que  vos  ressources  vous  per- 
mettent de  faire  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'en 
donnant  aux  uns  tout  ce  qui  leur  appartient  , 
vous  donniez  aussi  aux  auties  ce  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Là  commenceraient  la  profusion 
et  la  prodigalité. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'admet  au- 
cune distinction  dans  le  mode  de  paiement  des 
rentes  ,  et  cependant  leur  nature  n'est  pas  la 
même  ;  la  justice  exigeait  qu'on  donnât  le  plus 
possible  au  rentier  qui  a  versé  des  fonds  réels 
dans  le  trésor  piibiic.  Que  doit-on  à  celui  qui 
n'y  a  versé,  par  exemple,  que  des  assignats? 
ne  scmble-t-il  pas  qu'on  doive  le  traiter  en  raison 
inverse  du  premier?  Tel  fournisseur,  tel  prêteur 
à  l'emprunt  d'un  milliard  ,  tel  acquéreur  de 
rentts  sur  le  grand  livre  s'est  procuré  ,  au  mo- 
ment de  l'avilissement  du  papier  ,  un  revenu  de 
dix  mille  livi'es  avec  mille  livres  de  capital. 
N'établirez-vous  aucune  distinction  entre  ces  spé- 
culateurs avideS  et  le  rentier  de  bonne  foi  qui 
a  dû  espérer  qu'il  serait  remboursé  de  la  même 
manière  qu'il  avait -pxê  té  ?  Vous  voyez  cepen- 
dant la  nuance  ,  je  dirai  même  la  différence 
énorme  qui  doit  exi^itcr  entre  le  premier  et  le 
second.  En  remboursant  l'un  ,  suivant  le  t^ux 
fixé  par  la  commission  ,  avec  l'intérêt  d'un  mois 
vous  lui  donneriez  presque  la  représentation 
réelle  de  sou  capital  ;  et  certes  ,  vous  ne  voulez 
point  de  cette  justice  meurtrière  qui  dépouille- 
rait une  partie  des  citoyens,  pour  enrichir  1  autre. 

Je  demande  que  la  comrnissiori  soit  chargée 
de  présenter  un  niode  de  paiement  des  intérêts 
des  rentes  constituées  depuis  lygi  ,  autres  néan- 
moins, que  celles  provenant  de  la  liquidation 
d'anciennes  créances  ou  d'offices  supprimés. 

Péris  ,  de  la  Haute-Garonne.  Les  besoins  de 
l'Etat  et  le  vide.m.omentané  que  doit  nécessaiie- 
ment  produire  dans  le  trésor  public  le  passage, 
difficile  de  la  monnaie  fictive  .%a  signe  réel  ,  jus- 
tifient de  reste  ,  à  mon  s.,rts  ,  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  na,:  votre  commission  des  dépens.'S  ; 
aussi  ne  ';icns-5e  parler  que  contre  lé  mode  qu'elle 
a  CÎioisi ,  et  qui  me  paraît  essentiellement  mau- 
•  vais.  En  effet,    elle  veut  que  les   rentes  de 6oo  1. 


numéraire  ,  et  que  le  paiement  de  celles  excé- 
dant loooo  liv.  soit  fait  comme  ci  »  devant  , 
jusqu'à  la  p^aix  ,  époque  à  laquelle  tout  l'arriére 
sera  acquitté  dans  les  mêmes  valeurs. 

Cette  proposition  pouvait  être  bonne  au  com- 
mencement de  la  révolution  ,  où  il  s'agissait  de 
rétablir  un  peu  l'équilibre  dans  les  fortunes  ,  ea 
fesant  peser  le.s  charges  stir  le  riche  propriétaire 
et  l'opulent  rentier,  au  soulagement  de  la  classe 
utile  et  laborieuse  du  Peuple.  Mais  aujourd'hui 
la  révolution  est  faite  ,  et  elle  a  amené  un  tel 
ordre  de  chos«s ,  que  le  riche  est  devenu  pauvre, 
et  que  le  pauvre  est  devenu  riche. 

Que  voyons-nous  dans  la  plupart  des  grands 
rentiers  ?  des  célibataires  qui  ,  pour  doubler  leurs 
jouissances  et  se  débarrasser  d'une  administration 
quelconque  ,  trop  fatigante  pour  eux  ,  avaient 
placé  toute  leur  fortune  sur  l'Etat  ,  soit  en  viager, 
soit  en  perpétuel. 

Vous  savez  ce  qu'ils  ont  souffert  depuis  l'avilis- 
sement de  votre  papier  ;  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
péri  de  faim  ou^de  désespoir  ne  soutiennent  plus 
leur  vie  depuis  Iongtems ,  que  par  les  dons  de 
la  bienfesancc  ;  car  leur  âge  ,  leurs  infirmités  ou 
leurs  habitudes  ne  leur  permettent  plus  de  se 
livrer  à  aucun  ^enrt  de  travail  ni  d'industrie  ; 
voilà  ceux  qu'on  vous  propose  de  payer  comme 
ci-devant  ;  mais  il  est  clair  que  si  loin  d'amc- 
lioicr  leurs  revenus  ,  vous  leur  retranchez  le  peu 
qui  leur  reste  ,  vous  commettez  la  plus  horrible 
des  injustices  ,  'et  vous  les  frappez  nécessairement 
de  mort. 

Qu'est-ce,  au  contraire,  que  les  petits  rentiers? 
Ce  sont  des^ens  qui ,  a  une  fortune  déjà  faite  ou 
à  une  aisance  du  moins  assurée,  ont  voulu 
joindre  un  revenu  à  fabri  de  tout  accident ,  qui 
leur  représentât  les  contributions  qu'ils  étaient 
tenus  de  payer,  qui  les  aidât  à  supporter  un» 
grêle  ou  tout  autre  revers  imprévu.  C'est  ce  cul- 
tivateur qui  vous  laisserait  mourir  de  faim,  plu- 
tôt cjue  de  vous  livrer  ses  denrées  pour  une  sommB 
au-dessous  de  celle  qu'il  en  demande  ;  c'est  ce 
commerçant  qui  crée  une  disette  factice  ,  par  le 
prix  excessif  qu'il  met  à  ses  marchandises.  ;  c'est 
cet  ardsan  qui  a  si  prodigieusement  auginenlé  la 
maln-d'ceuvre  ,  que  lej  réparations  les  plus  ur-  • 
gentes  restent  partout  à  faire  ;,  c'est  jusqu'à  ce 
portefaix  ou  cet  homme  de  journée,  qui  aime 
mieux  demeurer  tout  le  long  du  jour  les  bras 
croisés  ,  que  de  ne  pas  recevoir  un  salaire  horjî 
de  toute  proportion  avec  son  travail  ;  ce  sont , 
en  un  mot ,  tous  ceux  pour  qui  la  révolution  ^. 
été  laite ,  et  qui  abusent  des  avantages  qu'elle 
leur  a  procurés,  jusqu'à  devenir  à  leur  tour  da 
véritables   oppresseurs. 

D'où  vient  que  tout  est  ainsi  plus  cher  qu'ea 
178g,  quoique  nous  n'ayons  qu  environ  le  tiers 
de  notre  ancien  numéraire  ?  C'est  que  celui  qui 
fournit  et  celui  qui  travaille  sont  en  situation  par 
l'aisance  qu'ils  ont  acquise ,  de  ne  plus  fournir 
et  de  ne  plus  travailler,  si  vous  ne  voulez  pas 
payer  conformément  à  la  loi  qu'ils  vous  font ,  et 
au  tarif  qu'ils  vous  imposent.  Et  cependant  voilà 
ceux  que  la  commission  veut  favoriser  encore  , 
en  leur  attribuant  la  moitié  de  leurs  rentes  en 
numéraire  ,  tandis  qu'elle  refuse  tout  aux  autres 
privés  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  de  toute  autre 
ressource. 

Je  ne  proposerai  pas  l'inverse  qui  serait  beau- 
coup plus  juste  :  mais  je  demande  ,  puisque  de 
nouyeaux  sacrifices  sont  nécessaires  de  la  part 
des  rentiers ,  qu'ils  soient  proportionnellement 
répartis  sur  tous  sans  distinction.  Nous  n'avons 
pas  abattu  les  privilèges  pour  leur  en  substituer 
de  nouveaux  ;  et  il  est  plus  que  tems  enfin  d« 
réduire  en  pratique  cette  belle  théorie  de  la  dé^ 
claration  des  droits  qui  veut  que  la  loi  soit  là, 
même  pour  tous  les  citoyens. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  qui  sera. 
tenue  de  présenter  un  nouveau  projet  fondé  sut 
cette  base. 

(  La  suite  demain,  j 


N.  B.  Dans  la  séance  du  3,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  supprimé  les  établissemens  religieux  situés 
dans  la  ci  -  devant  Belgique  et  daiis  les  pays 
réunis. 

Il  a  refusé  d'entendre  la  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  était  adressé  par  le  représe'nt^nt  Drouet. 


B    R   R   A  T   A. 

Dans  le  n"  333  ,  1"  colonne  de  la  i«"  pige  , 
ligne  27  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  un  travail  aussi 
inste  ,   etc.  lisez  ,  travail. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


4k  P<;isi  '.àg  l'iniprimctie  olu  G.  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  u»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'''  335.  Qùiiitidi  ,  5  Jxuctidor,  Van  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi ,  22  août  iTg6  , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ,  le  6  août. 

X  ARMI  les  effets  saisis  dernièrement  entre  Wurtz- 
bourg  et  Gcmunden  ,  se  trouvent  les  équipages 
de  l'envoyé  impérial  comte  de  Sch'.ick.,  toute 
l'argenterie  d'église  et  la  vaisselle  de  l'évcque  de 
Liège  ,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  riches  abbayes 
des  Pays-Bas. 

Le  prétendant  était  en  route  pour  se  réfugier 
À  Dresde;  mais  un  Courier  est  venu  à  sa  ren- 
contré à  Arabergif  et  lui  a  apporté  l'ordre  de 
prendre  un  autre  chemin.  Il  a  pris  le  parti  d'aller 
à  Prague,  pour  de  là  passer  en  Russie. 

L'électeur  de'  Trêves  est  à  Dresde  ,  et  l'on  dit 
que  celui  de  Bavière  va  s'y  rendre  aussi.  Maximi- 
lien  se  rend  à  Lintz.  ^  ' 

Pe  Hesse-Darmstadt  ,  le  3  août. 

Dans  leur  retraite  ,  les  Autrichiens  ont  laissé 
partout  des  traces  de  leur  désespoir.  En  Fran- 
conie,  l'explosion  de  plusieurs  magasins  à  poudre 
qu'ils  ne  voulaient  pas  laisser  entre  les  mains  des 
Français,  a  incendie  entièrement  trois  ou  quatr;: 
villages ,  et  a  fait  périr  un  nombre  considérable 
de  personnes. 

A  Wurtzbourg,  un  de  leurs  dépôls  a  été  livré 
au  pillage  ;  80  personnes  y  ont  péri ,  uu  plus  grand 
nombre  ont  été  blessées. 

Entre  cette  dernière  ville  et  Bambcrg  ,  40  vais- 
seaux richement  chargés  des  ornemcns  et  trésors 
de  tous  les  couvens  et  ég;lises  de's  pays  des  trois 
électeurs  de  Trêves  ,  de  Cologne  et  de  Mayence  , 
qui  remontaient  le  Mcin  pour  se  sauver  en  Au- 
triche,  sont   tombés  entre  les  mains  des    Fran- 

Cette  prise  précieuse  est  évaluée  aa  moins  neu' 
millions  de  florins  d'Allemagne. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  fructidor. 


Une  pétition  a  été  présentée  au  directoire  exé- 
cutif par  plusieurs  artistes ,  qui  demandent  qu'une 
eommiuion  s^it  nommée  par  l'institut  national  , 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s'il  est  avan- 
tageux à  la  France  et  aux  artistes  en  général ,  de 
déplacer  de  Rome  les  monumens  d'antiquité ,  et  les 
chefs-d' oeuvre  de  peinture  et  de  sculpture  qui  com- 
posent les  galeries  et  les  musées  de  cette  capitale 
des   arts. 

Sans  doute  ,  va-t-on  dire,  ce  sont  des  artistes 
d'Italie  qui  plaident  leur  propre  cause  et  cher- 
chent à  séduire  la  puissance  triomphante  par  des 
sophismés  adroits,  et  surtout  par  ce  motif  de 
.  l'intérêt  des  arts  pour  lesquels  elle  est  si  passion- 
née ?  Non,  ce  sont  les  artiste.^  de  France  r^ui 
s'élcvent  contre  Ics'moyens  d'embellir  et  d'illustier 
leur  Patnc  ,  à  peu  près  comme  les  ennemis  de 
sa  gloire  militaire  pourraient  s'étonner  de  ce  que 
les,  soldats  répubhcains  enlèvent  des  drapeaux  et 
des   canop.s  aux  armées  de  la  coalition. 

Il  semble  pourtant -qu'un  reste  de  pudeur  ait  en- 
core retenu  les  signataires  ,  car  ils  u  osent  pas  ré- 
soudre ici  la  question  ;  il  est  vrai  qu'on  leur  en 
avait  épargné  la  peine  ,  en  tranchant  ailleurs  la 
difficulté. 

■Voilà  donc  notre  France  ,  autrefois  vantée 
comme  le  pays  le  plus  agréable  et  le  plus  beau 
d--  1  Europe  ,  changée  en  un  climat  sauvage!  voilà 
son  ciel,  que  les  éiranijers  trouvaient  si  doux, 
devenu  tout  à  coup  indigne  d'éclairer  les  œuvres 
du  génie  !  Ils  s'y  montrent  en  foule  cependaiu  ; 
toules  les  sciences  Y  ont  été  approfondies,  toutes 
les  branches  des  arts  y  ont  été  perfectionnées , 
ou  du  moins  cultivées  avec  gloire  ;  enfin  ,  nulle 
puissance  moderne  n'a  si  bieo  fait  revivre  les 
anciens  Grecs  ;  elle  les  a  surpassés  jusques  dans 
leurs  prodiges  pour  la  liberté. 

Hélas  !  c'est  peut-être  cet  amour  de  la  hberlé 
CCS  victoires  sur  les  rois,  qui  lui  font  des  ennemis 
de  quelques-uns  de  ses  enfans.  Et  pourquoi  veu- 
Icnt-ils  s'opposer  à  la  noble  indemnité  qu'elle  a 
droit  d'exiger  d'une  guerre  si  longue  et  si  meur- 
trière? parce  qu'un  premier  succès,  ou  des  moyens 
de  fortune  leur  ont  permis  d'aller  étudier  à  Rome 
les  moniimcns  dts  arts,  ils  sont  jaloux  de  la 
facilité  que  la  République  veut  procurer  aux  ar- 
ùttes  à  vanir  ?  Combien    dlliommes  ont    bcsoiu 


d'être  excités  ,  élcctrisés  par  la  vue  des  chefs- 
d'œuvre  pour  devenir  de  grands  peintres  ,  et  ne 
peuvent  se  rendre  en  Italie  ?  Faut-il  donc  qu'ils 
soient  >  perdus  pour  les  arts?  combien  d'autres 
ont  été  des  artistes  célèbres  ,  et  ne  sont  point 
sortis  de  France  ,  ou  n'ont  vu  Rome  qu  après 
des  essais  qui  leur  assuraient  uu  honneur  im- 
mortel ? 

Si  tous  les  monumens  des  arts  se  trouvaient 
uniquement  rassemblés  à  Rome  ,  si  l'ordre  établi 
dans  ces  productions  du  génie  en  fcsait  bien  con- 
naître la  marche  et  les  progrès  ,  on  pourrait  être 
alors  de  ce  parti  d'opposiiion  ,  ou  plutôt  il  n'y 
en  aurait  point  ;  le  gouvernement  français  n'aurait 
point  dérangé  de  pareils  nuii"L-s;  mais  ces  pro- 
ductions n'ètaient-ellcs  r  le  i^ndues  dans  toute 
l'Italie  ?  n'en  existe-t-il  V-'^s  un  i;Tand  nombre  entre 
les  mains  des  particu.iers  ?•  ceux-ci  ne  sont-ils 
pas  en  général  perdus  j.iur  les  élevés  ?  Pour  ad- 
mirer les  autres,  pour  les  étudier,  ne  fallait-il 
pas  de  la  faveur,  de  la  protectiori  ?  et  de  tous 
ces  chefs-d'œuvre  d'Italie  ,  n'en  avons-nous  pas 
nous-mêmes  une  as»ez  grande  quantité  ,  pour 
en  pouvoir  forrner  une  galerie  completle?  n'avons- 
iious  pas  l'école  flamande  à  y  placer?  n'avous- 
nous  pas  une  école  française  ,  qui  compte  aussi 
de  grands  artistes  et  de  superb^-s  monumens? 

Le  directoire  exécutif  démentiia-t-il  sa  propre 
conduite,  et  ses  coiiunissaires  ,  et  les  généraux? 
renverra-t-il  les  caisses  qui  sont  en  route  ?  cl  si, 
par  impossible  ,  il  accédait  à  cette  déshonorante 
demande  ,  ne  viendvait-oa  pas_  un  jour  lui  pro- 
poser de  rendre  à  lltilie  ce  qui:  nous  possédons 
déjà  de  ses  écoles  ?  Que  dis-je  !  un  jour..  .  .mais 
la  proposition  en  est  déjà  louie  faite  dans  certains 
écrits.  Qu'on  s'e  laisse  enualuer  à  cette  pente  , 
et  bientôt  ils  formeront  un  jury  qui  déclarera 
qu'il  y  a  eu  conspiration  ,  de  la  part  de  la  France  , 
contre  l'Allemagne  et  '.Italie  ,  et  qu'il  faut  par 
conséquent  resliiuer  non-seulement  les  monumens 
des  arts  ,  mais  les  arm;.B  ,  mais  les  contribu'.lons  , 
mais  les  villes  qui  sont  le  prix  de  la  valeur  fran- 
çaise ,  et  surtout  détruire  ce  gouvernement  ré- 
publicain que  l'Europe  craint  et  respecte  ,  mais 
qu'ils  ne  veulent  ni  chérir  ni  reconnaître. 

■Vaines  tentatives  !  nous  aurons  la  plus  belle 
galerie  de  l'Europe.  Les  productions  subUines  des 
Poussin  ,  des  Lesueur  ,  des  LL-biun  brilleront  à 
côté  de  celles  des  Piaphaël  et  des  Corrcge  ,  des 
Vandick  et  des  Rubens.  Le  marbre  qu'anirna  le 
ciseau  des  Guar(iù,.,.,.  d,j  J'àjet ,  des  Pigalle  et 
des  Houdon  ,  ne  fera  point  injure  aux  monumens 
antiques  après  lesquels  il  se  trouvera  placé.  Et 
dussent  ces  chefs-d'œuvre  nous  dispenser  cl  ad- 
mirer les  vôtres  ,  ils  n'en  viendront  pas  moins 
orner  ,  enrichir  notre  muséum.  Si  c'est  un  inlérêt 
mal  enfendu  pour  les  arts  qui  vous  fait  chercher 
au  dehors  cette  grande  famille  que  vous  avez  si 
près  de  vous  ,  dans  laquelle  vous  vivez  ,  ce.ssez 
d'être  cosmopolites  ,  resserrez  cette  vaste  aiiec- 
tioii  qui  emorasse  l'univers,  et  tâchez  d'aimer 
un  peu  plus  votre  Patrie. 

Trouvé. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Boissy-d'Anglas. 

SUITE    DE    LA    SÉA!>)Cï     DU     sS    THERMIDOR. 


Cariibacérès.  Le  projet  de  votre  commission  vient 
ueirc  attaqtiè  sous  deux  rapports.  Ozun  demande 
qu'une  distinction  soit  établie  entre  le  porteur 
(l'inscription  sur  le  grand  livre,  et  sa  demande 
paraît  très-juste  ;  ce  n'est  point  elle  que  je  viens 
combattre. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  proposition  de  Pèrez  ; 
je  conviens  avec  lui  qu'une  lépartltion  piopor- 
linnnellement  exacte  serait  dcbirabJe  ;  mais  cette 
répartition  est-elle  possible  dans  les  circonstances 
(lit  nous  nous  trouvons  ? 

Il  s'agit  en  ce  moment,de  venir  au  secours  d'une 
classe  de  citoyens  qui  ont  supporté  tous  les  maux 
qui  peuvent  résulter  de  la  chute  d'un  papier- 
monnaie  ,  qui  ont  éprouvé  tous  les  besoins ,  toutes 
les  privations  ;  mais  ,  sous  ce  rapport ,  peul-on 
confondre  ce  rju'on  appelle  les  petits  rentiers  , 
avec  les  capitalistes  qui  ont  versé  de  grosses 
sommes  dans  les  coffres  de  l'Etat  ? 

Loin  de  moi  cette  idée  de  vouloir  ramener  à 
ces  idées  furjestes  et  désorganisatticcs  ,  qui  établis- 
saient entre  les  citoyens  une  distinction  telle 
qu'il  suffisait  d'être  riche  pour  être  oi!)itimé,  et 
pauvre  pour  être  oppresseur  ;  je  sais  que  de 
paieils  systèmes  ne  mènent  qu'à  la  spolidliou  des 


particuliers  ,  et  à  la  ruine  de  l'Etat ,  qui  ne 
peut  prospérer  si  des  fortunes  considérables  ne 
s'élèvent  dans  son  sein. 

Mais  il  est  impossible  de  confondre  les  deux 
classes  de  rentiers  au  secours  desquels  nous 
devons  venir. 

En  général  ,  Perez  les  a  présentés  sous  un  point 
de  vue  défavorable  ;  mais  que  peut-il  reprocher  à 
l'homme  qui,  après  3o  et  4,0  ans  d'un  travail 
assidu,  s'est  assuré  une  ressource  pour  ses  vieux 
aiis?  Que  peut  il  dire  à  cet  honnête  père  de 
famille  ,  vivant  avec  7  ou  800  liv.  de  rente,  suffi- 
santes pour  alimenter  sa  famille  dans  une  obscure 
retraite  ?  Perez  peut-il  la  mettre  en  comparaison  . 
avec  le  riche  capitaliste  .  qui  n'a  versé  ses  richesses 
dans  les  coffres  de  lEtat  que  pour  er>  tirer  un 
revenu  plus  fort  i  et  d'une  exploitation  plus 
facile  ? 

Il  est  pénible  sans  doute,  citoyens,  de  se  traîner 
dans  ces  détails  ;  et  cependant  je  n'ai  point  envi- 
sagé le  projet  sous  tous  ses  rapports.  Je  vois  dans 
ce"projet.un  gfand  acte  d'équité  fait^  dans  des 
tems  qui  sont  encore  bien  dilficiles.  Sans  doute 
ce  n'est  encore  qu'une  demi  justice  ,  mais  les 
citovens  qu'elle  concerne^,  comme  nous,  con- 
naissent les  besoins  de  l'Etat,  et  comme  nous 
doivent  consentir  aux  sacrifices  que  ces  besoins 
imposent.  _  ' 

Quant  à  présent ,  je  vois  que  le  projet  asstire 
une^portion  de  valeur  réelle'à  toutes  les  parties 
prenantes  ;  je  vois  que  les  citoyens  doivent 
a;-:plaudir  à  vos  efiorts.  Quand  un  arrangement 
dèftnidf  sera  sur  1-  1  omt  de  se  faire,  vous  vous 
expliquerez  avec  vos  csanciers  sur  les  réductions 
qu'il  sera  raisonnable  dopéipr  ;  quant  à  présent, 
vous  devez  vous  occuper  du  provisoire.  Je  trouve 
juste  la  distinction  établie  dans  le  projet  i  les  gros 
rentiers  ont  eu  et  ont  encore  un  crédit  ,_un  mobi- 
lier ,  des  ressources  que  n'ont  jamais  eu  les 
petits. 
Je  vote  pour  le  projet. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  de  CaïnUï 
est  adopté  en   ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
justice  exige  que  Ion  vienne  promptement  au 
secours  des  rentiers  et  pensionnaires  ,  légitimés 
créanciers  de  la  République  ,  et  que  ,  si  l'état  r 
-des  finances  ne  permet  pas  de  leur  payer  à  pré- 
sent la  totalité  des  sommes  auxquelles  ils  ont 
droit ,  on  ne  saurait  se  dispenser  de  leur  accor- 
der une  portîtjn  de  leu;s  lentes  ci  j^cuoions  , 
capable  de  les  mettre  en  état  d'attendre  le  paie- 
ment  complet  de  ce  qui  leur  est  dû  ,         . 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
.  Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Les  reriders  et  pensionnaires  désignés 
aux  articles  I  et  11  de  la  loi  du  8  messidor  dernier 
seront  payés  ,  pour  le  semestre  qui  écherra  au 
premiervendémiaire  prochain,  età  compter  dudit 
jour  premier  vendémiaire  ,  de  la  manière  sui- 
vante : 

II.  Tout  rentier  ou  pensionnaire  jouissant  seu- 
lement de  600  francs  ou  au-dessous  ,  en  rente  ou 
pension  ,  recevra  pour  le  semestre  échu  la  moitié! 
de  sa,  rente  ou  pension  en  numéraire  niétalUque. 

m.  Les  créanciers  et  pensionnaires  qui  jouis- 
sent de  plus  de  600  francs  de  rente  ou  pension 
par  année  ,  recevront  eu  numéraire  métallique  , 
d'abord  pour  le  semestre  ,  3oo  francs  ;  ensuite  un 
cinquième,  pareillement  en  numéraire  métallique, 
du  surplus   du  sétr.esirp  de  leur  rente  ou  pension. 

IV.  le  paiement  du  Cinquieiue  énoncé  en  l'arti- 
cle précédent  n'aura  pas  lieu  pour  ce  qui  «:cé- 
derait  la  somme  de  10,000  francs  ;  lesciréanciers  des 
pensions  ou  rentes  excédant  10,000  francs  sefonl 
payés  sur  le  même  pié  que  ceux  qui  jouissent  dç 
joiooo  francs  de  rente  ou  pension. 

"V.  Dnuii  le  calcul  des  paiemens  ordonnés  par 
les  piëcftdens  ailictes  ,  on  réunira  la  totalité  des 
arrérages  annuels  que  chaque  créancier  touche 
sur  les  fonds  de  la  République  ,  soit  à  litre  du 
rente  perpèiuelleouviagere,  soità  titre depensioh. 

"VI.  Le  paiement  des  sommes  qui  resteront  dues 
aux  rentiers  et  pcniionnaires  est  suspendu  jusqu'à 
la  paix  ;  il  sera  pris  ,  par  de  nouvelles  résolu- 
tions ,  des  mesures  convenables  pour  le  faire 
payer  en  numéraire  métallique. 

Camus.  Il  reste  à  statuer  sur  la  proposition 
d'Ozun  ;  elle  est  très-juste.  Je  propose  de  la  rett- 
voycr  à  une  commission  spéciale. 

Plusieurs  'voix.  A  la  même  ,  avec  l'adjonction 
d  Ozun . 

Le  conseil  arrête  que  la  proposition  d'Ozun  fcs 

renvoyée  à  la  commission  dont  Gain  us  aété  l'organe' 
et  ordonne  qu'Ozun  »era  adjoint  à  cette  com' 
mission. 
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Siméon  fait  un  rapport  sur  les  abus  ^ui  se  sont 
introduits  dans  la- jurisprudence  criminelle  ,_  par 
par  suite  de  la  manière  4ont  on  soumet  aux  jurés 
la  question  intentionnelle. 

Il  propose  un  projet  de  résolution  tendant  à 
rapporter  la  loi  du  14  vendémiaire  ,  qui  veut 
que  dans  toutes  les  affaires  la  question  intention- 
nelle soit  posée ,  et  à  substituer  les  trois  questions 
suivantes  : 

1°.  Le  fait  est-il  constant  ? 
9°.  L'accusé  est-il  convaincu  ? 
3°.  Est-il  excusable  ? 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment  de  ce  travail. 

Là  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dus  s  aulx. 

SÉANGK     DU    28    THERMIDOR. 

Le  conseil  des  anciens  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Delacoste  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  approuve  une  résolution  qui  '  casse  Its 
élections  faites  par  les  assemblées  scissioniuiires 
de  Montauban  ,  et  valide  celles  laites  par  les  ns- 
lerablées  primaires  ,  convoquées  conformément 
à  la  loi. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  seoret,  pour 
entendre  le  rapport  de  Varlet  sur  la  résolution 
relative  au  traite  de  paix  avec  le  duc  de  Wir- 
temberg. 

La  résolution  qui  ratifie  ce  traité  ,  est  ap- 
prouvée. 

{  Il  se  trouve  dans  le  n°  33o  du  Moniteur.  )  . 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

JÉANCl     DU    «29    THERMIDOR 

Blutel  reproduit  un  projet  de  résolution  que  le 
conseil  adopte  ainsi  qu  il  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  résolution  sur  les  moyens  de  répaict 
lès  erreurs  commises  à  l'égard  des  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  qui  se  sont  trou'.  es  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  pendant  leur  activité  de  service  ; 

Considérant  que  tandis  que  les  défenseurs  de 
la  Pairie  repoussent  sur  les  frontières  les  ennemis 
de  1^  lihertp  ,  il  csi  du  devoir  rlu  corps  léi^islatif 
de  veiller  à  ce  que  leurs  intérêts  ne  soient  point 
compromis,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  aussi 
instant  que  juste  de  les  mettre  à  portée  de  faire 
rectifier  des  erreurs  dont  les  suites  pourraient  leur 
devenir  funestes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivante! 

Art.I''.  Sont  relevés  de  la  déchéance  prononcée 
par  la  loi  les  défenseurs  de  la  Patrie  ,  tant  ds  ten  c 
•que  de  mer,  qui,  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés, 
prouveront  qu  ils  étaient  présens  aux  drapeaux  ou 
en  activité  de  service  au  moment  de  Icur^nscrip- 
,tiou  ,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  produisent  les  certi- 
ficats exigés  pour  le  teras  qui  aura  précédé  leur 
arrivée  au  corps  ,  ou  suivi  le  moment  auquel  ils 
l'auront  quitté. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  ils  seront  tenus  de  justifier 
du  congé  en  forme  qui  leur  aura  été  délivré  ,  ou 
de  tout  autre  motif  légal  qui  aura  autorisé  leur 
retraite  ,  faute  de  quoi  leur  réclamation  ne  sera 
pas  reçue. 

II.  Sont  également  relevés  de  la  déchéance  les 
défenseurs  de  la  Patrie  dont  les  familles  prou- 
veront que,  présens  à  leurs  corps  lors  de  leur 
inscription  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ils  sOnt  depuis 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  ou  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi. 

in.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens 
sera  faite  dans  les  deux  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  par  la  représentation  des  extraits 
des  états  ou  registres  des  corps  auxquels  les  défcn- 
.seurs  de  la  Patrie  étaient  attachés. 

S  il  n'existait  ni  états  ni  registres  aux  époques 
indiquées,  ou  que  depuis  ils  -eussent  été  perdus 
ou  enlevés  par  force  majeure  ,  il  en  sera  fourni 
des  certificats  par  les  conseils  d'administration  , 
visés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  ce  dernier  cas ,  et  dans  celui  Oti  les  états 
et  registres  ne  feraient  aucune  mention  des  causes 
de  fabsence  du  citoyen  pour  lequel  on  récla- 
merait ,  la  preuve  exigée  sera  suppléée  par  un 
certificat  de  six  citoyens  fesant  le  service  mili- 
taire ;  lequel  certificat  constatera  que  ce  citoyen 
était ,  avant  ou  lors  de  son  inscription  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  attaché  à  tel  corps  ;  qu'il  était  en 
activité  de  service  à  telle  époque  ,  et  qu'absent 
depuis  ce  tems  il  a  été  regardé  au  corps  Comme 
mort  à  son  poste  ou  fait  prisonnier.       « 


Ce  Certificat  sera  reçu  par  le  conseil  d'adrni- 
nistration  ,  si  les  certifians  se  trouvent  à  leur 
bataillon.,  ou  par  l'oflicier  commandant  le  déta- 
chement, s'ils  en  sont  éloignés  ;  mais,  dansions 
les  cas  ,  il  sera  visé  par  le  conseil  d'administradon, 
qui  le  mettra  à  l'ordre  deux  jours  a^ant  de  le 
délivrer,  et  certifiera,  dans  le  visa  ^  qu'il  ne  lui 
est  parvenu  aucune  réclamation  contre  les  faits 
certifiés. 

IV.  Les  brevets  de  retraite  ou  de  pensions  suffi- 
ront pour  établir  la  preuve  ci-dessus  exigée  :  les 
défenseurs  de  la  Patrie  qui  les  ont,  obtenus  ou 
leurs  familles ,  ne  seront  assujétis  aux  formalités 
des  certificats  de  résidence  que  depuis  leur 
obtention. 

y.  11  est  provisoirement  sursis  à  la  vente  des 
biens  appartcnans  à  des  délenseurs  de  la  Patrie 
inscrits  sur  une  liste  d'émigrés  ,  dont  les  familles 
se  soumettront,  dans  les  vingt  jours  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  à  faire  la  preuve  exigée 
par  les  articles  ci-dessus. 

Celte  soui-tiiEsio"n  devra  être  signée  de  cinq 
parens  au  moins  ;  elle  Sera  reçue  dans  la  foraie 
des  délibérations  de  f'amîile  ,  par  le  juge  de  paix 
dans  larrondissement  duquel  se  trouvera  le  plus 
grand  nombre  de  parens  ,  ou  par  celui  du 
domicile  de  l'absent:  le  juge  de  paix  en  tiendra 
minute. 

Cette  soumission  ne  sera  reçue  qu'autant  qu'elle 
Sera  accompagnée  d'un  certificat  des  autorilés 
constituées  ,  portant  que  le  citoyen  pour  li.-quel 
on  réclamera  s'est  enrôlé  dans  tp  1  corps  ou  dans 
telle  compagnie,  ou,  à  défaut  de  ce  certificat, 
de  la  déclaration  de  six  citoyens  résidant  daas  la 
commune  du  domicile  del;ibscui,  portant  qu'il 
est  à  leur  connaissance  que  ce  ci:o;en  en  est 
parti  à  telle  époque  pour  la  défeusc  de  la 
Patrie.  ' 

'VI.  A  défaut  de  parens  ,  les  agcns  ou  ofTiciers 
municipaux  et  les  juges  de  paix  qui  auraient  con- 
naissance qu'un  défenseur  de  la  Patrie  était  aux 
drapeaux  lors  de  son  inscription  sur  une  liste 
d'émigrés,  pourront  réclamer  d'bfifice  aùprè-s  de 
ladministration  centrale  la  surséance  à  la  vente 
de  sesli^iens,  en  se  soumettant  à  faire  la  preuve 
exigée  dans  las  délais  prescrits. 

VII.  Dans  le  cas  où  les  parens' réclamans  et 
les  voisins  certifians  seraient  convaincus  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration,  ils  seront  solidaire- 
ment condamnés,  sur  la  poursuite  du  commissaire 
du  directoire  exécutif,  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  du  quart  des  biens  dont  ils  auraient  indue- 
ment  suspendu  la  vente. 

VIII.  La  preuve  exigée  par  les  articles  précé- 
dens relèvera  également  les  défenseurs  de  la 
Patrie  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus  ,  de  la  déchéance  qù  ils  auraient  encourue  , 
faute  d'avoir  fait  leurs  déclarations  ou  déposé 
leurs  titres  de  créances  sur  la  Nation  dans  les 
délais  déterminés  piar  la  loi. 

IX.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesures 
qu'il  croira  les  plus  propres  à  donner  une  prompte 
connaissance  oe  la  présente  loi  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  composant  les  armées  de  la.  Répu- 
blique ,  tant' sur  terre  que  sur  mer. 

La  discussion  est  rouverte  sur  le  canal  de  Lan- 
guedoc. 

Après  de  nouveaux  débats,  le  conseil  adopte 
le  projet  de  résoludon  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
l'état  de  situation  des  canaux  de  navigation,  et  de 
lui  présenter  un  projet  de  résolution  sur- les 
mctures  à  prendre  .à  l'égard  de  ces  propriétés 
nationales  ; 

Considérant  que  les  grands  canaux  de  naviga- 
tion à  Tusage  public  font  essentiellement  partie 
du  domaine  public;  que  les  concessions  qui  peu- 
vent en  avoir  été  faites  ne  peuvent  faire  obstacle 
au:k.  mesures  à  prendre  pour  leur  conservation, 
amélioration  et  agrandissement,  sauf  le  droit  des 
concessionnaires  aux  rcmbourscmens  et  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dus,  et  la  continua- 
tion de  leur  jouissance  jusqu'à  l'acquitteniint  en- 
tier et  effettif  ; 

Considérant  que  le  canal  du  Midi  (  ci-devant 
de  Languedoc),  est  menacé  d'un  dépérissement 
progressif  et  rapide ,  s'il  n'y  est  promptement 
poun'U  par  une  loi  qui  détermirre  le  mode  de 
son  administration  ,  et  qui  mette  à  la  disposition 
du  directoire  exécutif  les  moyens  d'en  assurer  la 
réparation  et  l'entretien ,  sans  surcharge  pour  le 
trésor  public  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  Il  sera  perçu  sur  le  canal  du  Midi  un 
droit  de  navigation,  distinct  et  indépendant  de  la 
fourniture  et  conduite  des  bateaux  pour  les- 
quelles les  conventions  entre  les  chjirgeurs  et  les 
propriétaires  et  patrons  de  bateauX  demeurent 
libres. 

II.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent,,  les  bateaux  de  poste   des  voyageurs 


qui  seront  fournis ,  comme  ci-devant ,  par  l'ad- 
ministration du  cana"'  ,  et  pour  lesquels  le_  prix 
de  voiture  cdnrinuera  d'être  réuni  au  droit  de 
na,vigarion. 

III.  Il  sera  payé  à  l'avenir ,  par  toute  personne 
voyageant  sur  lesdits  bateaux  de  poste  ,  quinze 
centimes, pour  cinq  kilomètres  (3  s.  S  d.par  lieut 
de  3o6i  toises). 

Le  même  droit  sera  perçu  pour  toute  personne 
voyageant  sur  d'autres  bateaux,  excepté  les  pa- 
trons et  gens  de  l'équipage. 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les 
militaires  et  matelots  en  activité  de  service. 

rV.  Le  droit  de  navigation  sera  ,  pour  une  éten- 
due de  5  kilomètres  (sVôG  toises.,  ancienne  mesure)., 
de  deux  cerrtimes  pour  cinq  myriagvauimes  de 
toute  marchandises  ,  non  ci-après  spécifiée  (  4  iL 
jiéopar  quinlal  et  par  lieue  de  3o6i  toises  ). 

V.  Il  ne  sera  pciçu  que  les  deux  tiers  dudk 
droit  pour  les  luilrs  ^  bi  iq'.iïS  ,  ardoises  ,,  chaux  et 
autres  matériaux  ,  bols  a  brûler  ,  charbons  ,  folas 
et  paille. 

VI.  Le  droit  ne  sera  que  des  trois  quarts  pour 
le  bois  à  brûler ,  conduit  par  radeau.x. 

\^I.  Le  nietre  cube  de  pierre  et  de  marbre 
paiera  ,  aussi  pour  5  kilomètres  ,  soixante-cinq 
centimes  (  G  deniers  ^^^^  par  pied  cube  pour  titue  dt 
3ot5i  toises.  )  ■ 

VIIÎ.  Les  bois  à  bâ'ir,  voitures  sur  bateaux, 
paieront  le  droit  porté  en  1  article  IV. 

''  Les  bois  allant  par  radeaux  flottans ,  paie- 
ront pour  la  même  étendue  de  cinq  kilomètres  » 
savoir  : 

Les  poutres  d]tes  pitrons ,  de  i2  à  14  mètres  de 
longueur  [dey  A  S  cannes  ,  ancienne  mesuré  (cinq 
centimes  (14  deniers  f^^fiar  lieue  de  3o6i  totses. 

Celles  de  8  à  10  mètres  de  longueur  ,  les  deux 
tiers. 

Et  les  plus  longues  ou  plus  courtes  à  pro- 
portion. 

Les  pièces  de  bois  ,  dites  rasais  ou  pâtardes  ,  de 
12  à  14  mètres  de  longueur,  les  deux  tiers  du 
même  droi,t  de  cinq  ceniimes. 

Celles  de  S  à  10  mètres,  la  moitié. 

Celles  de  7  mètres  ,  le  tiers. 

Les  pièces  dites  pujals  ,  de  12  à  14  mètres  de 
longueur,  la  moitié  dudit  droit. 

Les  plus  courtes  à  proportion. 

Les  chevrons  de  8  à  10  mètres  de  longueur,  le 
sixième. 

Le  cent  de  planches  de  sapin  ou  faulx  prises  à 
Toulouse,  8  cerjlimt'S  (2  deniers  ^^^  la  douzaine., 
par  lieue  de  3o6i  toisa.  ) 

Le  cent  de  planches  de  sapin  de  quillan  ,  quatre 
centimes. 

Le  cent  de  planches  de  chêne  ou  de  noyer, 
seize  centimes. 

IX.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  liiutre, 
dans  l'étendue  dune  même  commune  ,  ne  sero.it 


sujettes  à  aucim  droit,   à  la 


pro- 


priétaires de  tenir  la  main  à  ce  que  lesdites  bar- 
que.'i  n'embarrassent  la  voie  d  eau  ,  et  de  se -con- 
former aux  réglemeiis  de  police  de  la  navigation, 

X.  Le  tarif  des  droits  ci-dessus  fixés  sera  im- 
primé et  afliclié  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
des  bureaux  établis  pour  la  perception  ,  et  ici 
distances  marquées  par  des  bornes  indicatives 
numérotées. 

XL  Lesdits  droits  seront  acquittés  en  numé- 
raire. 

XII.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la 
perception  desdits  droits  ,  ensemble  les  moulins, 
usines  ,  bâtimens,  fonds  ruraux  et  autres,  dépen- 
dances ,  en  chargeant  le  fermier  de  mettre  et  • 
tenir  le  canal  en  bon  état ,  de  faire  faire  annu-eJ- 
lerirent  les  ouvrages  d'entretien  et  réparation, 
tant  du  canal  que  des  usines  ,  chemins  et  bâ- 
timens ,  conformément  au  devis  qui  en  sera, 
dressé  par  l'ingénieur  chargé  de  l'inspection  gé- 
nérale dudit  canal  ,  de  prendre  à  son  compte 
les  frais  de  régie,  garde,  recette  ,  service  de» 
employés  ,  etc.  ;  de  recevoir  par  inventaire  les 
effets  ,  ustensiles  et  matériaux  qui  s'y  trouveront  ; 
enfin  de  tenir,  comme  par  le  passé  ,  les  bateaux 
de   poste  pour  les  voyageurs. 

XIII.  Le  Directoire  exécutifseferarendre compte 
de  1  état  des  travaux  coaimences  près  des  Car- 
cassorme  en  1787  ,  pour  prévenir  les  ensablemens 
de  la  rivière  de  Eresquel^  et  dans  le  cas  oir  leur 
achèvement  serait  reconnu  utile  et  urgent,  il 
fera  partie    des   conditions  du  bail. 

XIV.  Le  directoire  exécutif  fera  pareillement 
examiner  s'il  convient  d'y  comprendre  la  petite 
branche  de  canal  à  l'Ouest  de  Toulouse,  elle  canal 
de  Narbomte  ,  qui  reçoit  du  canal  principal  la 
fourniture  d  eau  nécessaire  à  sa  navigation. 

I      11  se  fera  rendre  compte  de  l'état  d»  ce  dcr- 


niCT ,  et  dans  le  <:as  où  les  travaux  ordonnés 
par  les  ci-devaiit  Eïats  de  Languedoc  seraient 
reconnus  utiles  et  uigcns  ,  ils  seront  également 
compris  dans  le  bail.  ^ 

XV.  Le  directoire  exécutif  donnera  dé  même 
les  ordres  pour  la  vérification  définitive  du  projet 
de  tirer  les  eaux  du  marais  appelle  YEtang  de 
j[^^rseilUl ,  et  de  la  manière  d'en  opérer  le  des- 
tcchement"  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
navigation ,  à  rtflFet  de  régler  ,  en  conséquence  , 
les  condidons  ,  soit  de  l'aliénation,  soit  de  l'amo- 
diation par  réunion  aux  autres  ionds  ruraux  dé- 
pcndans  du  canal. 

-  X'VI.  Les  abreuvoirs  existant  à  la  proximité 
du  canal',  construits  par  les  communes  riveraines 
vour  leur  usage  ,  continueront  d'ê'.rc  à  leur  dispo- 
sirion  ,  et  l'entretien  à  leur  charge  ,  sans  néan- 
moins .qu'il  puisse  y  être  fait  aucun  changement 
quapiès  qu'il  aura  été  constaté  qu  il  ne  peut  inté- 
resser la  navigation. 

XVli.  Le  néioiement  des  acqueducs  destinés 
à  Fëcouiement  des  ruisseaux  qui  t.averscnt  le 
territoire  desdites  communes  rcsi.era  pareillL-ment 
à  leur  charge  ,  si  ce  n'est  ,dans  le  cas  où  les 
engOï2;eniens  proviendraient  de  la  dégradation 
desdits  acqueducs. 

Le  nétoiemcnt  des  rigoles  ,  contre-canaux  ,  ou 
contre-fossés  qui  traversent  le  territoire  desdites 
communes  ,  ainsi  que  les  ponts  et  pontaux  sur 
les'  contre- canaux  ,  resteront  de  même  à  leur 
charge  comme  par  le  passé. 

X'VIIL  Le  "bail  pourra  être  fait  pour  29  ans  et 
non  au-delà.  Il  contiendra  la  réserve  ,  au  profit 
de  la  République  ,  d'une  part  dans  les  bénéfices 
excédant  une  somme  fixe. 

XÏX.  Le  fermier  sera  tenu  de  donner  un  cau- 
tionnement suffisant  en  immeubles. 

Il  versera  le  prix  du  bail  directement  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

XX.  Le  fermier  et  ses  préposés  se  conformeront 
au  règlement  qui  sera  fait  pour  ia  pohcc  de  la  na- 
■vigation. 

XXI.  Il  y  aura  un  conservateur  du,  canal  ,fai- 
tant  en  même  tems  fonctions  d'archiviste  ,  qui  ré- 
sidera daris  le  lieu  le  plus  central  désigné  par  le  di- 
rectoire exécutif  ; 

Un  ingénieur  en  chef,  charrô  de  la  surveil- 
lance des  travaux  pour  tous  les  départemcns 
3u'il  t.-averse  ,  ou  dans  lesquels  il  se  trouve 
es  ouvrages  d'art  ,  pour  y  rassembler  les 
eaux  ; 

Sept  ingénieurs  ordinaires  ,  sous  le  nom  de  di- 
recteurs ; 

Et    des    gardes   en   nombre   sufiisant    pour   le 
maintien 'de' la  police  de  navigation  ,  et  la  repres- 
.    sion  des  délits  et  entreprises. 

Le  conservateur  et  l'ingénieur  en  chef  seront  les 
seuls  dont  le  traitement  sei-a  à  la  charge  de  la  Ré- 
publique. 

XXII.  Le  conservateur  et  l'ingénieur  du  canal 
correspond; ont  avec  les  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur-,  ils  leur  adresseront,  au  moins 
tous  les  trois  mois  ,  un  état  de  situation  ,  et 
recevront  diretttment  leurs   ordres. 

Le  ccnservaleur  tiendra  le  dépôt  des  titres  , 
mémoires  ,  plans  ,  registres  et  autres  -papiers  con- 
cernant le  canal  ;  il  veillera  à  la  répression  des 
délits  ,  à  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  qui 
in'ércsseront  sa  coiis.Tvadon  et  ries  propriétés 
qui  en  dépendent.  Les  gardes  seront  tenus  de 
lui  donner  avis  des  rapports  qu'ils  auront  dé- 
jposés. 

XXIII.  Les  gardes  du  canal  prêteront  serment 
devant  le  tribunal  civil  du  ttcpattemcnt  ,  ou 
devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où 
ils  exerceront  leurs  fonctions  ;  dans  le  dernier 
cas ,  ils  enverront  sans  délai  extrait  de  1  acte 
dressé  par  le  juge  de  paix  ,  au  grelle  du  tribunal 
civil  du  département,  pour  y  eue  enregistré  con- 
formément à  la  loi  du  16  de  ce  mois. 

Ils  porteront  une  plaque  ou  médaille ,  sur 
laquelle  seront  éciits  ces  mots  :  Garde  du  canal. 

Les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront  feront  foi 
jusque  preuve  contraire  ;  ils  les  déposeront, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  entre  les  mains  du 
commissaire  du  directoire  exécutifprès  l'adminis- 
tration municipale  du  lieu  du  délit,  qui  sera  tenu 
d'en  faire  le  renvoi  à  l'officier  de  jusdce  qui  devra 
en  connaître. 

XXIV.  Il  sera  fait  ,  tous  les  ans  ,  immédia- 
tement après  la  confection  des  ouvrages  d'en- 
tretien et  rép  .,  nions  ,  par  un  ingénieur,  ou 
inspecteur  ayaiji.  mission  spéciale  ,  ime  tournée 
dans  toute  l'étendue  du  canal,  lequel  dressera 
procès-verbal  de  visite  et  reconnaissance  des 
ouvrages  ordonnes,  de  la  manière  dont  ils  au- 
lont  été  exécutés  ,  et  de  ceux  quil  jugerait  avoir 
^té  omis  ou  négligés  dans  le  devis  de  l'ingénieur 
résident. 

XXV.  Les  contestations  qui  pourront  surve- 
nir ,  soit  sur  l'exécution  du  règlement  de  police 
de  navigaîion  ,  soit  relativem/.Vit  aux  entreprises 
des  river.iîn9  du  canal  ,  seront  portés  devant 
les  juges  de  paix  et  tribunaux  de  l'arroadissc- 
laent. 
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XXVlf.  Ceux  qui  sçront  convaincus  d'usurpa- 
tion et  envahissement 'de  quelques  pardes  dudit 
canal  ,  îcronl  condamnes  à  une  aitiendc  qui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  du  double  de  la  va- 
leur de  lobjet  usurpé  ,  et  être  moindre  que  la 
moitié. 

Dans  les'cas  de  violence  ou  d'eulévement  furtif , 
'la  procédure  sera  instruite  et  jugée  suivant  les 
dispositions  du  code  pénal  ,  sur  ia  dénonciation 
des  préposés  à  la  garde  du  canal. 

XXVII.  Les  adirtinistraiions  départem.entales 
et  municipales,  et  les  conroiissairus  du  direc- 
toire exécutif  près  desdiies  administrations  , 
sont  tenus  ,  sous  leur  responsabilité  ,  dinformer 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  des  entreprises  ,  abus 
et  malversations  qui  pourraient  venir  à  leur  cont- 
naissance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

'SÉANCE    DU    29     THERMIDOR. 

GirotPotizol,  au  nom  d'une  comm.ission  ,  pro- 
pose d'approuver  la  résolution  qui  fixe  les  cas  du 
cautionnement  prescrit  par  l'article  222  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

Lacuée.  Il  ne  me  paraît  pas  que  cette  résolution 
doive  être  approuvée.  Je  vois  bien  que  .  par  le 
cautionnement  'dont  tlJe  parle  ,  elle  assure  au 
citoyen  qui  aura  été  dépouillé  ,  par  un  voleur 
par  exemple  ,  la  réparation  du  dommage  qu'il  aura 
souffert  ;  mais  je  vois  aussi  qu'en  ordonnant  la 
mise  en  liberté  du  coupable  r^ui  aura  fourni  son 
cautionnement ,  elle  le  soustrait  à  la  honte  pu- 
blique, qui  devait  être  une  partie  de  sa  punition. 
Elle  a  de  plus  l'inconvénient  de  ne  point  offrir 
1  exemple  du  crime  puni  ,,ce  qui  ,  cornme  on  le 
sait,  fut' toujours  un  frein  j'Oia  retenir  ceux  qui 
auralen't  voulu  imiter  les  pieniiers  criminels  ,  si  le 
châtiment  de  ceux-ci  n'avait  ^as  été  public. 

Tronchet.  Le  code  pénal  distingue  irois  sortes  de 
délit  ;  ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu  à  des  répara- 
tions civiles  ;  ceux  qui  ,  outre  la  réparation  civile , 
attirent  sur  leurs  auteurs  une  peine  infamante  ; 
enfin  ,  ceux  qui  ,  outre  la  réparation  civile  ,  les 
font  condamner  à  une  peine  aifiiciive. 

Dans  le  premier  cas  ,  du  moment  que  lé  cou- 
pable a  fourni  un  cautionnement  sufiisant  pour 
réparer  le  dommage  fait  à  la  pa;-tie  lésée,  il  n'y 
a  point  de  raison  pour  le  retenir  en  prison  ,  puisque 
le  code  des  délits  et  des  peines  ne  prononce  rien 
contre  lui.' Dans  le  second  ,  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison  de  le  reîeriir  ,  après  qu'il  a  fouiui  sou  cau- 
tionnement ,  car  l'infamie  l'atteint  également  , 
soit  qu'il  spit  en  liberté,  soit  qu'il  soit  en  prison. 
Cette  peine  ne  s'applique  point  par  aucun  aicte 
exiérieur  sur  la  personne  ;  mais  seulement  par 
la 'déclara'iC'a  que  fait  le  juge  qu'un  homme  s'est 
veiirlu  infâme  ;  à  l'égp.id  du  troisième  cas  ,  il  n'en 
faut  j, oint  lia!  Ivr ,  parce  que  les  deux  premiers 
sont  les'seuis  d.rns  lesquels  la  loi  accorde  la  liberté 
provisoire  en  donnant  caution. 

Je  pense  que  la  résolution  doit  être  approuvée» 

Le  conseil  Fapprouve. 

Le  conseil  appiouve  de  suite  une  autre  réso-' 
lution  ,  qui  porte  que  ia  lêie  de  la  londalion  de  ia 
République  sera  célébrée  \  t  i*^'  vendémiaire. 

Le  conseil  se  forme 'en  comité  général,  pour 
eritendre  la  lecture  du  procés-vetbal  du  comité 
général  tenu  hier. 


CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    3a    THERMIDOR. 

Âudonin.  Plusieurs  fois  votre  attenlion  a  été  fixée 
SUJ  la  loi  relative  à  forgar.isation  de  1  instruction 
publique  ,  rendue  le  >  brumaire  dernier  par  la 
Convention  nationale.  11  é'jit  iuipo^sibie  que 
Cette  assemblée  ,  au  terme  de  sa  session  n'ou- 
bliât quelques  délails;  elle  hâtait  l'établissement 
du  gouvernement  coiisiituiionnel ,  et  arrachait  la 
République  aux  factions  toujouVs  prêtes  à  s'en 
disputer  les  dépouilles. 

La  question  suivante  vous  a  été  soumise  : 

>>  Lorsqu'une  administralirvn  de  département 
refuse  de  confirmer  la  irotnination  d  un  profes- 
fesseur  fiiie  par'  un  juiy  d  instruction  ,  quelle 
est  l'autorité  qui  doit  prononcer  entre  l'admi- 
tiistration  et  le  jury  ,  et  consommer  l'élec- 
tion ?   !î 

Une  commission  a  été  nommée  :  je  viens  vous 
rendre  compte  en  peu  de  mots  des  moiils  qui 
l'ont  déterminée  à  s'arrêter  au  projet  de  résolu- 
lion  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ;  ces 
motifs  sont  puisés  dans  la  loi  même  du  3  bru- 
maire. 

L'article  VI  du  titre  II  porte  que  n  les  profes- 
seurs des  écoles  centrales  ne  pourront  Cire  des- 
titués que  par  un  arreié  de  l'administration  dé- 
partemciUafe  ,    de  lavis   du   jury   dinstructiou  , 


et  que  l'arrêté  de  destitution  n'atlra  son  efrej- 
quaprès  avoir  été  confirmé  par  le  directoir.-: 
exécutif.  )j 

Le  législateur  ,  en  dérrétant  cet  ardcle,  a  senti 
que  le  découragement  éioufle  le  génie  ,  que  I  in- 
gratitude en  glace  les    germes. 

Il  a  entouré  d'une  sorte  de  respect  cette  beils 
fonction  d'instituteurs  publics  qui  ,  influant 
sur  l'esprit  de  leur  siècle  ^  suppléant  à  la  faible.sse 
do  leurs  concitoyens  par  1  énergie  de  leurs  lalens  i, 
servent  l'état  par  leurs  connaiss;inCes  ,  1  éclairent 
par  leiirs  lumières  ,  ït  T'honorent  par  leurs  vertus 
civiques. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  des  hommes 
qtu  tournent  toutes  leurs  idées  vers  la  t.'loire  de 
leur  patrie  ,  fussent  précipités  de  leur  chaire  par 
l'ignoianle  fierté,  par  la  médiocrité  jalouse,  otl 
par  l'amour  propre  irnté  contre  la  supériorité  qui 
I  humilie. 

La  loi  dit  que  la  destitution  devra  être  confir- 
mée par  le  diri.c.cire  exécutif. 

Elo;?,ner  un  i.irtivid'j  d'aine  fonction  qu'il  rem- 
pile ,  ou  1  cloiiMier  d  une  loncioh  pour  laquelle 
on  le  présente,   c'est  toujours  1  éloigner. 

Pourquoi  ne  décideriez-vous  pas  que  le  di* 
recioire  interviendra  lots  de  la  difficulté  dont  il 
s'agit  ? 

Dans  le  cas  de  la  destitution  ,  la  loi  exige  l'avis 
du  jury,  un  arrêté  de  ladmiiiistration  du"  dépar- 
tement ,  et  la  confiima^io.!  de  cet  avis,  de  cet 
ànêié  par  le  dirjt  oire.  Dans  le  second  cas,  oii 
voit,  dun  coté,  un  jurj'  qui  nomme  un,  proiWs- 
scur,  et  q\v  sans  doute  est  guidé  dans  son  choix 
par  de  ttCi-honnes  raisons;  de  1  autre,  une  admi- 
nisiration  departementriie  qui  rciubf  c'c  tonfi,-:i;r 
cette  même  nomina'ior;  ;  et  ijui  probit'jLnr.rit 
aussi  ne  manque  point  de  raoïiis.  Fam-il  (jue  le 
jury  préscnie  un  second  choix  ?  Mais  si  ce  sreond 
choix  !-st  entore  rej-.tté  ?  alors,  répondons  ^  le 
airectoire  piO;ioncerait.  Et  pourquoi  donner  pitis 
aavaii'a'te  iiu  second  cito'en  choisi  que  11  en 
aurait  le  premier?  écarion;.  toute  crainte  d'arbi- 
traire dans  la  nomination  des  professeurs  de  la 
part  des  administrations  .  nui  elles-mêmes  com- 
posent les  jurys.  Ei  dsilleurs  la  nature  a-l-ellë 
produit,  la  révolution  a-t-elle  éi-argi.é  u:i  si  grand 
nombre  d  hommes  tels  qu  on  les  dcsire'?  Les 
hommes  à  falens  supérieurs  „ont  une  lichtsse 
rare  ;  on  ne  les  rencontre  pas  par  milliers.  Il  faut, 
quand  un^  jury  les  a  préseulés  ,  rpre  le  rehis  de 
leur  nominaiion  ne  puitise  être  le  résultat  de; 
quelque  inti^igue  locale  ;  et  votre  commission  a 
pensé  que  le  directoire,  auquel  la  consiilaiion 
attnbue  le  pouvoir  qu'il  a  sur  les  ac'tes  d.-s  adnii= 
instrations,  doit  prononcer  dans'  cette  circons- 
tance, lorsque  l'administration  départementale  lui 
■•rira  fait  parvenir  et  ses  propres  motifs  et  les  mo- 
tifs dujuiv.  II  est  nécessaire  de  rapporter  tout  au 
centre  de  l'autorité.  Nous  aimons  à  croire  au  s.m- 
plus  que  presque  jamais,  les  administrations  ni 
refusciont  de  confiimer  les  choix  présentés  par  les 
jurys,  parce  que  ctux-ci,  bien  .,.éiié!rés  de  leurs 
devoirs  ,  n'ofïiironl  que  des  citoyens  dianes  d'es- 
time :  les  uns  et  les  autres  n'ouhhtron''t  pas-que' 
dans  une  école  aussi  on  sert  lu  Patrie  :  sans  là 
courage  guerrier  la  Piépubiique  devicrîdrait  la 
victime  des  an'ibit.'ons  c!;"anger;:s  ;  mais  sans  l'ins- 
tiuctionLi  République  s  écroulerait  sur  elle-même- 

Le  cons-il  des  cinq  cents  .  après  avoir  eiïtendti 
les  trots  lectures  qui  iai  ont  été  l'.tit;-s  d'un  projer 
de  ic.-.olution  relative  aux  profe'sseurs  des  éroïeâ 
Centrales  ;  sttvcir  ,  ia  pTeiniere  lecture  dans  la 
séance    du    5    tkernridor  ;    la   seconde  ,    danS  la 


dans  la  séance  du  3o' 


qu  11  ny  a  pas  Jleu  a 

lititinn  suivante  : 

0   de  dépariemeht   re- 

iia.iou  d  un  piofesseuf' 

p:it  un  jury   d'instruc- 

erra  ,  dans  le  pliis 

util",  les  motifs  de" 

ifs  de  la  iiOmi*' 


séance  du  iS  ;  la  troisi' 
dudit  mois  ; 

Et ,  après  avoir  dér  1 
ajournement ,  prend  h 

Lorsrpr'une  acli'.iinistr 
hiter:)  de  cotifirnur  ia  noinii 
th-5  écrili's  Cenirules  ,  fave 
don  ,  l:t(liic  adiriliiislration 
court  déhii  ,  au  directoire  '. 
son  r.:!if  ;    elle  V   jo'iniir.-:  1 

nalioir  laite  pur  le  jury  d  instruction  ,    et  le  Direc 
toire  prononcera. 

Marcc  fait  adopter  le  projet  de  sésolution  sui' 
vaut-:    .  '  ' 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commistïion  ,  sur  une  pétition  du 
corps  commercial  du  duché  de  Berg-outre-Rhin 
et  un  message  du  Directoire  exécudf,  du  'i 
germinal  dernier; 

Considéiant  que  l'intérêt  de  la  République, 
autant  que  la  justice  ,  sollicite  des  modification* 
dans  le  système  de  perception  des  droits  établii 
sur  les  marchandises  importées  en  France  par  les 
haUitans  du  duché  de  Berg-outre-Rliin  ; 

Et  que  la  nécessité  de  délrnive  la  contrebande 
et  de  raviver  les  relations  commerciales  enire  lei' 
lieux  pays  ,  exige  à  cet  égard  une  niei.ufe' 
prompte  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  décUré  i'urgenoc  ,  prend! 
la  résolution  suivautc  ; 


i54» 

Art.  !•'.  Lcj  rfroits  établis  sur  les  rubans  de  fil     miner  lemcïBage  du  directoire  ,  relatif  à  la  ma- 


«t  de  laine,  sur  les  étoHes  de  fil  et  coton  ,  et  sur 
les  ouvrages  de  clincaillerie  et  mercerie  impor- 
tées des  manufactures  du  duché  de  Ber^  ,  seront 
désormais  perçus  en  numéraire  métallique  ,  à  rai- 
jon  de  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

II.  Cette  valeur  sera  constatée  par  des  factures 
accompagnant  les  envois  des  marchandises, 
éndnciatives  du  prix  de  chaque  article,  et  cer- 
tifiées véritables  ;  savoir  ,  pour  les  rubans  de  fil 
et  de  laine  ,  et  pour  les  étofles  de  fil  eÇ  coton, 
yar  le  président  du  corps  de  commerce  de  la 
ville  d'Klberseld ,  et  pour  les  objets  de  clincail- 
lerie et  mercerie,  par  les  magistrats  des  villes  de 
Remschcid  et  de  Solilingen. 

m.  Les  droits  seront  perçus  sur  le  vu  des  fac- 
tures ccrdfiécs. 

Les  préposés  lux  douanes  pourront  exercer  la 
retenue  des  marchandises,  conforraéiïient  aux 
dispcsitioaj  portées  par  la  loi  du  a8  germinal 
dernier. 

Dumotard.  Je  demande  li  parole  pour  une 
Hiotion  d'ordre. 

La  constitution  porte ,  art  265  ,  que  la  haute-cour 
de  justice  se  rassemble  d'après  une  proclamation 
lédigée  et  publiée  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

Cet  article  est  clair,  et  ne  peut  être  faussement 
interprété  ;  on  voit  que  ,  dans  cette  circonstance 
Siuleinent,  ia  constttudon  a  délégué  aii  coiiseil 
des  cinq  cents  l'exercice  du  pouvoir  cxécutit.  Il 
serait  en  eftét  inconvenant  que  le  directoire  fût 
chargé  de  proclamer  la  convocation  de  la  hàute- 
cour,  si  un  de  ses  membres,  accusé,  devait 
■paraître  devant  elle  ;  il  est  donc  évident  que  la 
constiîudon  a  voulu  que  le  conseil  des  cinq  cents 
seul  publiât  cette  proclamanon  ;  aussi  ,  sur  la 
simple  signature  du  président  et  des  scciélaires 
■du  conseil,  la'  publicaiiou  en  a-t-elle  été  faite 
par  plusieurs  corps  administratifs;  cependant, 
dans  le  bulletin  dl-s  lois  qui  nous  a  été  distribué 
aujourd'hui  ,  après  l'acte  de  proclamation  et 
l'arrêté  du  conseil ,  je  lis  ces  mots  :  "  Le  directoire 
'exécutif  ordonne  la  publication  de  k  présente 
proclamadon ,  et  aux  corps  administratifs  de  mettre 
a  exécution  lartêlé  du  conseil  des  cinq  cents,  u 

Un  tel  acte  de  la  part  du  directoire  est  évidcni- 
laent  contraire  à  la  consdtution.  Je  n'en  parlerais 
pas  si  je  n'y  voyais  qu'un  double  emploi  ,  mais  il 

La  inconsiitutionnulité  ,  et  vous  ne  pouvez  le 
isser  subsister  dans  le  bulletin  des  lois.  C'est 
Une  erreur,  sans  doute  ,  mais  vous  devez  donner 
an  exemple  tel  ,  qu'elle  ne  se  renouvelle  plus  à 
l'avenir.  Je  demande  que  vous  adressiez  au 
directoire  exécutif  un  message,  dans  Icq^uel 
vous  lui  demanderez  quelles  incsurcs  il  a  prises 
paur  rectifier  l'erreur  que  je  viens  de  faire  con- 
naître au  conseil. 

Eambaud,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
xapport  relatif  au  mode  dedistribudon  des  secours 
accordés  aux  défenseurs  de  la  Patrie  et  à  leurs 
femilles  indigentes. 

On  demande  l'impression  et  rajourncmcnt. 

Philippe  DetUville.  Je  pense  que  nous  devons 
«tous  dispenser  d'imprimer.  J'ai  entendu  le  rapport 
avec  beaucoup  d'attendon  ,  je  suis  convaincu 
qu'il  existe  un  abus,  reformons -le  le  plutôt 
possible. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
Sleut. 

Jourdan  fait  adopter  le  projet  de  résoludon 
suivant  : 

Le  conseil,  des  cinq  cents,  considérant  que 
ïes  notaires  publics  sont  étrangers  aux  fonctioris 
législarives ,  judiciaires ,  administradves  et  muni- 
cipales ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  la 
fausse  application   qui  leur  est  faite  des  lois   de 
rigueur  ,  relatives  aux  fonctionnaires  publics  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urjcnce ,  prend 
^  résolution  suivante  : 

Les  notaires  publics ,  <innt  les  Tioms_  ont  été 
portés  sur  des  listes  d'émigrés ,  mais  qui  ont  ré- 
clamé dans  les  délais  de  ia  loi,  et  obtenii  leur 
Iradration  provisoire  ,  sont  autorisés  à  continuer 
CUIS   fonctions. 

Sur  le  rapport  de  Siméon,  1«  projet  de  résolu- 
tion suivant  est  adopté. 

Le.  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  comrhisiion  ,  nommée  pour  exa- 


niere  de  constater  les  vols  de  deniers  publics 
faits  aux  receveurs  ,  et  de  les  leur  admettre  en 
décharge  ,  après  les  trois  lectures  du  projet  de 
résoludon  qui  ont  été  faites  les  5  prairial ,  i"  mes- 
sidor et  3o  thermidor , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement ,  et 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Tout  receveur ,  payeur  et  dépositaire 
de  deniers  publics  qui  aura  éprouvé ,  par  effrac- 
tion ou  par  force  et  violence  un  vol  desdits  de- 
niers ,  est  tenu ,  aussitôt  qu'il  s'en  apperçoit ,  et 
dans  le  jour  même  au  plus  tard  ,  de  le  dénoncer 
au  juge  de  paix  de  l'arrondissement  ,  pour  qu'il 
Se  transporte  sur  les  lieux  ,  et  constate  ,  par  un 
procès-verbal  ,  le  corps   ou  les   traces    du  délit. 

II.  Le  juge  de  paix  fera  compa>iaître  au  procès- 
verbal  toutes  les  personnes  qui  peuvent  donner 
des  renseignemens  sur  le  vol.  Il  rédigera  som- 
mairement leurs  déclarations  ,  conformément  i 
l'article  106  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
et  il  procédera  contre  les  individus  auteuts  ou 
soupçonnés  du  vol ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
ledit  code. 

m.  Le  receveur  appellera  au  procès-verbal  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  l'ad- 
ministration centrale  du  département  ,  si  le  vol 
est  commis  dans  le  cbcf-lieu  du  département , 
ou  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de 
la  municipalité  du  canton  dans  lequel  le  vol  a 
été  commis.  Il  y  appellera  également  le  direc- 
teur ou  chef  sous  l'inspection  duquel  il  est ,  si 
ledit  directeur  ou  chef  est  sur  les  lieux. 

IV.  Le  procés-verbal  et  les  déclarations  des 
témoins  ,  s'il  en  est  reçu  ,  seront  dressés  et  ré- 
digés en  présence  desdils  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  et  da  directeur  ou  chef  du  rece- 
veur ,  lesijuels  feront  toutes  les  observations 
qu'ils  jugeront  convenables  par  la  vérité  ou  faus- 
seté du  vol  ,  sur  la  nature  et  qualité  de  l'cHtac- 
don  ou  force  et  violence  ,  sur  la  négligence  et 
les  torts  du  receveur,  et  le  juge  de  paix  en  fera 
menUon  dans  le  procès-verbal. 

V.  Extrait  du  procès-verbal  et  des  déclarations 
des  témoins  ,  s'il  y  en  a  ,  sera  donné  au  receveur 
pour  l'employer  ,  s'il  le  juge  à  piopos  ,  à  titre  de 
pièces  justificative»  de  l'article  de  la  somme  vo- 
lée ,  s'il  la  passe  en  décharge. 

'VI.  La  somme  volée  lui  sera  admise  en  dé- 
charge par  la  trésorerie ,  s'il  lui  est  immédiate- 
ment comptable  ,  ou  par  les  chefs  ou  directeurs 
auxquels  il  compte  ,  s'il  apparaît  auxdits  directeurs 
ou  à  la  trésorerie  ,  par  les  pièces  produites,  qu'en 
eS'ct  le  receveur  a  été  volé  par  force  ou  violence  , 
sans  qu'il  y  ait  à  lui  faire  «lucun  reproche  empor- 
tant responsabilité. 

VII.  L'admission  ou  le  rejet  de  l'article  auront 
exécution  provisoire  ;  mais  ils  pourront  être  ré- 
formés pour  ou  contre  le  receveur  ,  soit  par  la 
trésorerie  lorsqu'elle  vérifiera  ou  arrêtera  les 
comptes  d.ms  lesquels  de  pareils  articles  seront 
passés  ;  soit  par  les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité ,  lorsque  ,  conformément'à  farticle  3s!!  de 
la  constitution,  ils  vérifieront  et  arrêteront  le 
compte  général  des  recettes  .et  dépenses  de  la 
République  ,  appuyé  des  comptes  particidiers. 

Richard.  Vous  avez  chargé  une  commission  de 
l'examen  d'un  message  ,  dans  lequel  le  directoire 
vous  a  demandé  l'autorisation  nécessaire  pour 
la  formation  de  nouvelles  compagnies  de  vété- 
rans. 

■Votre  commission  a  considéré  la  mesure  soUi- 
citée  par  le  directoire  sous  le  double  rapport ,  et 
de  l'iotérêt  public  et  de  l'intérêt  individuel  des 
brave»  défenseurs  de  la  Patrie. 

Les  compagnies  dont  il  est  question ,  devien- 
nent pour  les  autorités  constituées  un  moyen 
assuré  de  faire  exécuter  les  lois  •■,  le  respect  et 
festime  qu'elles  inspirent  doublent  leurs  forces  , 
et  le  gouvernement  qui  a  obtenu  tant  de  preuves 
de  leur  courage,  peut  compter  sur  leur  fidéhté. 
Les  itidividus  qui  les  composent  y  trouvent  après 
de  longs  travaux  une  retraite  assurée  ,  y  conser- 
vent pour  un  service  proportionné  à  leurs  forces  , 
le  rjste  d'un  sang  dont  une  grande  partie  a  coulé 
pour  la  République  ;  ils  ont  donné  de  grands 
exemples,  ils  sont  encore  pour  les  jeunes  guer- 
riefs  d'utiles  modèles ,  et  un  sujet  continael 
d'émulation. 

Richard  présente  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à  autoriser  le  directoire  exécutif  à  créer 
deux  cents  nouvelles  compagnies  de  vétérans, 
qui ,   formée»    de   cinquante  hommes   chacune , 


élèveraient  le  nombre  total  à  10  mille  hommes, 
et  à  autoriser  le  directoire  à  répartir  ces  force* 
dans  les  lieux  qu'il  trouvera  convenables. 

Camus.  Avant  d'aller  aux  voix  sur  ce  projet  de 
résolution,  je  demande  que  le  rapporteur  soit 
tenu  de  soumettre  au  conseil  l'état  des  dépenses 
qui  en  seront  le  résultat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commune  de. . .  ,  dans  une  pétition  adressée 
au  conseil. ,  réclame  une  autorisation  à  i'eftét  de 
conserver  son  église  pour  le  libre  exercice  du 
culte  catholique. 

Dumolard.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  commission  déjà  chargée  depuis  long- 
tems  ,  de  faire  un  rapport  sur  la  question  as 
savoir  s'il  convient  d  aliéner  les  églises  commu- 
nales. Cette  question  tient  essentiellement  à  la 
tranquillité  publique  et  au  respect  dû  à  la  liberté 
des  cultes. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  prompt  rap- 
port. 

Cette  proposition  est  adoptée'. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  traité  de  paix, 
conclu  par  le  directoire  entre  la  République 
Française  et  le  duc  de  'Wirtemberg ,  traité  ratifié 
par  les  deux  coiiseils. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4,  le  conseil  des  cinq 
ccntss  s'est  occupé  de  divers  objets  d'administra- 
tion. Il  a  ajourné  un  projet  tendant  à  restituer 
aux  prêtres  reclus  les  biens  dont  Icuts  famille» 
s'étaient  emparées. 


MINISTERE   DE    LA    MARI  NI. 

Extrait  d'une  lettre   officielle  ,  écrite  de   Cadix  au 
ministre  de  la  marine  ,  le  18  thermidor ,  an  4. 

Le  17  de  ce  mois  ,  les  deux  escadres  espagnoles, 
sous  les  ordres  d.s  amiraux  Solano  et  Langara, 
ainsi  que  celle  de  la  République  ,  commandée  par 
le  contre-amiral  Rlchcry ,  ont  appareillé  de  ce 
port.  Elles  sont  aujourd'hui  hors  cie  vue  ,  fesant 
route  par  un  vent  favorable.  La  sortie  simultanée 
de  ces  trois  escadres  bien  commandées  ,  bien 
armées  et  animées  du  meilleur  esprit  ,  a  jeté  la 
consternation  parmi  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. On  se  perd  ici  en  conjectures  :  on  croit 
entrevoir  de  grands  événcmens  ;  le  tems  fixera 
le»  incertitudes. 


ANNONCES. 

Tableaux  historiques  de  la  révolution  de  France. 

La  34'  livraison  des  Tableaux  de  la  Révolution 
paraîtra  le  1''  fructidor  prochain  ;  une  des  gra-, 
vures  de  ce  numéro  représente  l'attaque  du  châ- 
teau des  Tuileries  ,  le  10  août  1792. 

Les  éditeurs  préviennent  les  souscripteurs  en 
retard  ,  que  s'ils  ne  se  hâtent  de  venir  prendre  les 
livraisons  qui  font  suite  à  leurs  collections  ,  il  ne 
se. a  plus  possible  de  leur  conserver  les  épreuves 
auxquelles  ils  ont  droit  parleur  rang  d'ancienneté 
sur  la  liste  des  a'bonnés. 

Le  prix  de  chaque  numéro  ,  composé  de  deux 
estampes  gravées  par  Berthault ,  8  pages  d'histoire, 
sur  papier  vchn  ,  grand  in-foho  ,  typographie  d« 
Didot  l'aîné  ,  est  de  6  franc»  en  numéraire  ,  pris 
en  magasin. 

On  continue  de  souscrire  ,  et  on  trouve  des 
numéros  séparés  de  cet  ouvrage  ,  au  bureau 
d'abonnement  ,  rue  des  Fossés-du-Temple  ,  n"  5o, 
à  Paris  ,  et  chez  les  principaux  libraires  ,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départemens. 

Trouvé  ,  rédacteur  «p  ch(f. 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentts  viagères  et  perpétuelles , 
est  ouvert  pour  le  semestre  échu  le  i"  germinal 

ian  4,  avec  l'augmentation  décrétée  parla  toi. 
On  paie  sur  l'inscription   définitive  perpétuelle 
toutes  lettre»  ;  et  le  viager  à  toutcylettres. 


L'abonoemcnt  ,e  f.it  à  P.ri. ,  rue  d».  Poitevins  ,  u«  18.  L.  prix  «t  de  ,0  liv.  pour  »oi.  mot.  ca  aumér.i«  ,  40  liv.  pour  six  moi. ,  et  80  liv.  pour  r.nnec  entière.  Oo  » 
''"nZ'i  ,T^e'"e"l^l:n^e^"l■.';eat?fra^lc7c  pon  ,  .u  citoyen  knUy  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  de.  Poiievia. ,  «'  iS.  U  f.ut  comprendre  d«.  le.  envoi,  le  pert  de.  pa^  .* 
l'ouue  pcutaffraxicfiir.  Les  lettres  dcsdépai-tcmens  ,  nouaBriachics,  ne  seront  pointreurecsilc  la  po£le.  j.  1,  f,„ill,   ,,.  Rédieteur      rut  de.  Poitevin.. 

flfaui  avoir  .oin,  pour  pin.  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qni  leufarmeut  des  valeur» ,  et  adresser  .Oui  ce  .Jul  concerne  U  red.cHO»  de  la  feuille   au  Rédacteur,   ru.  ae.  roiievin., 

a*  il ,  depuis  neuf  heatLS  du  midu  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris ,  «àc  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du'Moniteur ,  rue  des  Poitevin»  ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV  336.  Scxtidi ,  dfnictidor,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  23  août  1796,  vieux  style.  ) 


P  O  LIT IQU 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  ] 


Londres^  le  9.Z  juillet. 


JLl  uy  a  pas  de  plume  assez  rapide  ,  dit  h 
Morniîig-Ckrûnicle  ^  pas  d'imagination  assez  ar- 
dente pour  suivre  les  exploits  de  la  République 
Française.  A- chatiue  courrier,  et  de  chaque  lieu 
012  se  trouvent  les  armées  françaises  ,  nous  rece- 
vons de?  nouvelles  <le  victoires  si  éclatantes, 
que  tous  les  faits  de  l'histoire  deviennent  insigni- 
fians  comparés  à  ceux-là.  Nul  homme  ,  quelque 
aversion  qu'il  porte  dans  son  cœur  à  la  cause  de 
la  Fiance  ,  ne  j)eut  refuser  à  tant  d'intrépidité  le 
tribut  de  son  admiration.  Non  -  seulerncnt  les 
événemens  ont  surpassé  tout  ce  que  les  prédictions 
les  plus  exagérées  annonçaient^  de  rénei-gie_  àj 
l'enthousiasme  ,  rendu  désespéré  par  l'aggression; 
mais  les  spéculations  des  hommes  d'Etat  et  des 
écrivains  ,^  qu'on  traitait  de  rêveries  incompa- 
tibles avec  la  mtdiocritê  des  hommes  de  ce  siècle  , 
ces  spéculations  ont  été  au-dessous  de  la  réalité  , 
et  il  est  pioUvé  maintenant  qne  ,  si  on  peut  repro- 
cher quelque  chose  aux  hommes  qui  les  lor- 
niaient ,  c'est  d'avoir.été  trop  modérés  dans  leurs 
conjectures.  Ce  qu'il  y  a  encore  de  bien  plus 
étonnant ,  c'est  qu'on  ne  s'étonne  plus  de,  tant 
de' merveilles.  Tant  d'exploits  admirables  sont 
maintenant  des  événemens  communs  et  journa- 
liers. Qu'on  réunisse  en  un  seul  tableau  le  nombre 
des  Etats  souverains  que  les  Français  ont  soumis 
dans  le  court  espace  de  trois  mois  ,  des  montagnes 
qu'ils  ont  franchies  ,  des  rivières  qu'ils  ont  tra- 
versées sous  les  yeux  des  plus  vieilles  armées  de 
l'Europe  ,  des  batailles  qu'ils  ont  gagnées  ,  des 
victoires  qu'ils  ont  obtenues  ,  et  qu'on  se  demande 
ensuite  où  sera  le  terme  de  cette  prodigieuse 
carrière  de  victoires?  Tous  les  princes  de  1  Empire 
demandent  la  paix  en  supplians.  -L'empereur 
accuse  le  ministère  anglais  de  l'avoir  précipité 
dans  les  désastres  qu'il  essuyé  chanuejour  ;  et  il  est 
évident  qu'ilsera  obligé  d'acheter  la  possession  de 
ja  couronne  ,  par  1  abandon  de  tout  ce  qu'il 
plaira  aux  Français  de  garder.  La  Républiciue 
Française  dictera  ses  conditions  à  touics  les 
puissances  ,  excepté  à  l'Angleterre  ,  qui  trouvera 
une  amjjle  indemnité  pour  le  passé  ,  et  une  grande 
sûrcié pour  [avenir ,  en  ayant  M.  Pitt  pour  premier 
ministre,  et  M.  Dundas  ,  lord  Grenvillc,  et  le 
duc  de  Portslaxid  pour  principaux  secrétaires 
dEtat. 

V 

La  cour  de  Portugal  vient  d'ordonner  que 
Lisbonne  sera  à  l'avenir  un  port  franc  :  d  II 
est  probable  ,  dit  le  Timts  ,  que  cette  détermi- 
nation est  en  très  -  grande  jiariie  l'ouvrag-j  de 
notre  cabinet  ,  qui  a  prévu  que  l'Italie  se  uou- 
verait  inévitablement  dans  l'impossibruié  de  se 
défendre  ,  •  et  que  les  Français  Hniriiient  jiar 
dominer  dans  ce  pa^s.  Dans  létat  d'embai.as 
où  se  trouve  actuellement  notre  commerce  de 
la  Méditerranée ,  l'établissement  d'uti  port  franc 
à  Lisbonne  sera  eniiéremeiit  avantageux  à  l'An- 
gleterre ,  et  les  Portugais  gagneront  beaucoup 
aussi  à  faire  de  Lisbonne  le  dépôt  d'une  grande 
quantité  de  marchandises.  >i 

Dans  une  affaire  qui  a  été  plaidée  derniéremen(> 
à  la  cour  de  l'amirauté  ,  le  juge  sir  James  Marriot 
a  dit-que  lîle  de  Guernescy  pouvait  être  appelléc 
le  canal  de  contrebande,  entre  l'Angleterre  et 
la  France  ,  et  que  c'était  peut-être  pour  celte 
raison  que  la  France  s'était  abstenue  jusqu'à 
prcse'nt  d'attaquer  celte   île. 

La  nouvelle  taxe  sitr  les  chiens  ,  si  ingénieuse- 
ment imaginée  par  M.  Piit  comme  une  giantlg 
ressource  de  finances  ,  a-  fait  exterminer  djns 
toute  la  Grande-Bretagne  une  quaniilé  si  jnodi- 
giense  de  ces  pauvres  animaux  ,  qu'on  les  voit 
fiotier  sur  la  Tamise  comme  les  feuilles  en' 
auioinne.  Les  papiers  p^ublics  des  provinces 
annoncent  que  les  étangs  et  les  canaux  en  sont 
tellement  infectés  ,  que  tous  lc3  environs  sont 
presque  inhabitables. 

La  nouvelle  taxe  sur  le  viti  n'a  pas  eu  plus  de 
succès.  On  assure  déjà  que  malgré  la  cousomina- 
tion  qui  s'est  faite  aux  rlernieres  élections ,  le 
nouveau  produit  de  la  taxe  scia  fort  inférieur  à 
l'ancien.  Il  était  bien  ,1'acile  de  prévoir  qu'une 
taxation  excessive  produirait  une  diminution  de 
consommation  ;  c'e.st  une  de-ii  niaitiincs  les  plus 
triviales  de  l'ctonomic  politique. 


REPtJBLIQ,UE     FRANÇAISE. 


ARMEE       D    I  T  A   L  l  E. 

Extrait  d  une  lettre  du  général  l'jnonnparte  ^  général 
en  chef  de  l  armée  d  Italie  ,  au  directoire  exé- 
cutif. — Au  quartier-général  de  Brescia  ,  /d  iS  ther- 
midor, l'an  4. 

L'ennemi  ,  après  sa  retraite  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  occupait  en  force  la  Coronna  et  Tvloute- 
baldo  ;  il  paraissait  vouloir  s'y  soutenir.  Miissena 
y  a  marché  le  34  ,  s'est  empaié  d-  Montcbaldo, 
de  la  Coronna  ,  de  Preabolo  ,  <t  pris  sept  pièces 
de  canon  et  fait  400  prisonnieis-  il  se  loue  beau- 
coup de  la  iS' demi-brigade  à  iniaiueïiu  légère  , 
de  son  aide  de  camp  Rey  ,  et  de  son  adjudant 
général  Ghabran. 

Le  25  ,  j'ai  ordonaé  au  général  Soret  et  au 
général  de  brigade  SalntHilaiie 
à  la  Roriuc-d'Aiiionce,  ou  l'enn-ev! 
loir  tenir.  Cette  opcraiiou  a  f.'i! 
forcé  la  Roque-d'AtiForice ,  rericc 
Lodron  :  après  un  léger  com'Dai  . 
les  bagages  ,  six  pièces  de  canon  et  onze  cents 
prisonniers. 

Augereaii  a  passé  l'Adige  ,  a  poussé  l'ennemi 
sur  Roveredo  ,  et  a  fait  quelques  centaines  de  pri- 
sonniers. 

L'ennemi  a  dans  Mantoue  4000  malades. 
Si^né  ,  BUONAPAP.TE. 

Suonnhorte .  r^cncral  en  chef  de  l'iirin'e  d'Jtdîie  ,  au 
dire  taire  exécutif.  —  Au  quartier  -  rénéral  ,  à 
Brescia  ,  te  27  thermidor .,  an  4. 

J'ai  reçu  avec  reconnaissance  ,  citoyens  direc- 
teurs, le  nouv-..-au  U-tnoignage  d';;3time  que  vous 
m'avez  donné  par  votre  lettre  du  i3  thermidor. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  messieurs  les  journalistes 
veulent  d-e  moi  •,  ils  m'ont  attaqué  dans  le  même 
tems  que  les  Autrichiens  ;  vous  les  avez  écrasés 
par  la  publication  de  votre  lettre.  - 

J'ai  compkttemcnt  battu  les  Autrichiens  :  ainsi, 
jusqu'à  cette  heure  ,  ces  doubles  tentatives  de  nos 
ennemis  ne  sont  pas  heureuses. 

Signé,     BfONAPAKTE. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dussaulx. 

SÉANCE     DU    3o    THERMIDO  R. 

Le  bureau  des  longitudes  ,  chargé  par  la  loi 
de  [lublier  ,  "chaque  ai^née  ,>un  annuaire  p.npré 
à  régler  ceux  de  la  République  ,  tic.ressc  au  conseil 
celui  de  1  an  5. 

Lacnée  ,  an  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'upiHOuvcr  la  résolution  du  28  ,  relative  à  ce 
qui  reste  à  payer  de  l'emprunt  forcp. 

La  résolution.,  quoiqu'incoinplcMe ,  est  diclée 
par  un  esprit  de  jusdce  distribulive  ;  elle  four- 
nira au  trésor  pubHc  les  ressources  dont  il  a 
besoin  ;  elle  n'oHre  du  resie  aucun  vice  ca- 
pital j,  c'est  une  vaisori  de  plus  pour  la  'sanc- 
tionner. 

s  • 

En  terminant,  le  rapporteur  exprime  le  vœu 
de  la  commission ,  que  les  jour.s  complémen- 
taires de  l'an  4  ne  s  écoulent  point  avant  que 
toutes  les  lois  sur  les  impcsiiibtis  de  l'an  5  ne 
suie.'U  reudueo. 

Datphonse.  Je  trouve  à  cette  résolutiou  deux 
vices  essentiels;  la  premier,  c'est-'jéire  inexécu- 
table ;  le  second-.,  c'est  d'être  "injuste.  On  l'a 
dit,  ce  n'est  point  par  des  elibrts  giganlesoues  , 
mais  par  une  conduite  sagement  mesnié  ■  ,  <ju.- 
noiis  sortirons  de  la  gène  inomentanée  cù  nous 
nous  trouvons  par  rapport  aux  finances,  il  resie 
dû  400  raillions  sur  l'emprunt  (i.ucé  ,  la  conniDu- 
lion  foncière  est  de  3oo  millions  ;  il  faut  ajouter 
à  Ces  impositions  directes  l'enregistrement  ,  le 
timbre,  etc.  toin  cela  me  paraît  Deà.vn:i-);rp  trop 
considérable  pour  être  perçu  dans  une  année  sur 
le   territoire  français. 

■Vous  avez  rejette  la  première  résolution,  parce 
qu'elle  vous  a  paru  injuste  ;  si  elle  eût  éié  adoptée, 
I  lionnnu  qui  se  serait  acquitté  en  assignats,  Su 
niO'.nent  où  cette  loi  fut  proposée ,  d'un;',  t;>Ke  de 
Uoou  liv.  valeur  réelle,  n'aurait,  pai  J'clfet  de  la 


dépréciation  du  signe,  p.ayé  queSonl.  en  argent  ;  tan- 
dis qiie  celui  qui  aurait  été  taxé  à  la  iTiêmé  somme, 
et  qui  l'aurah  payée  à  la  lin  de  pluviôse  dernier, 
aurait  donné  2400  liv.  en  numéraire.  La  résoludon 
d'aujourd'hui  est-elle  moins  injuste?  Elle  veut, 
qu  une  taxe  de  6000  liv.  ne  puisse  être  acquittée  . 
■que  par  Gooo  liv.  en  valeur  effective.  Pourquoi 
cette  diiiérence  des  trois  cinquièmes  entre  un 
contribuable  et  un  autre  qui  ont  été  impo.<és  à  la 
même  somme';'  Il  aurait  f.dlu  prendre  un  terme 
moyen,  dresser  une' échelle  de  proportion  ,  gra- 
duée sur  la  dépréciation  du  signe,  et  faire  payer 
les  contribuables  d'après  cette  échelle,  suivant 
les  epoquiit  auxquelles  ils  ont  été  taxés;  car  on 
ne  ptut  point  demander  aujourd'hui  au  contri- 
buable une  sor:nae  effective  plus  forte  que  celle 
a  laquelle  il  a  éié  taxé. 

Je  trouve  encore  cette  résolution  mauvais;  ,  en 
•  ce  qu'elle  ne  garantit  point  aux  citoyens  qui  ont 
été  surtaxés ,  la  réduciion  de  leurs  cotes;  en  ce 
iju'elle  ne  rétablit  point  l'égalité  prouortionnells 
eiilre  les  contribuables  ;  qii  ce  qu'elle  constitue 
les-adminisfrateurs  qui  ont  taxé,  réformateurs  de 
leur  nroore  taxe  ;  et  l'on  sait  que  ce  droit  de  taxer 
a  éié  pour  beaucoup  d'administrations  un  moyen 
de  réaction  et  de  vengeance.  Toutes  ces  considé- 
rations me  portent  à  voter  pour  le  rejet  de  la 
résolution. 

î.acuée.  Les  objections  du  préopin.-.nt  ,  pres"n- 
tées  avec  beaucotip  d'art  ,Tie  sont  que  spécieuses, 
et  ne  peuvent  par  conS'équent  changer  l'opii'ion 
du  cf)nse!l.  Il  me  semble  qu'il  a  reproché  à  la 
nouvelle'  résolution  tous  les  inconvénicns  qu'elle 
tend  à  prévenir. 

Le  conseil  ,  en  rejeltant  la  première  résolu- 
tion ,  avait  demandé  ,  par  l'organe  du  rapppor- 
teur   : 

1°.  Que  ,  par  la  fiouvelle  résolution  qui  lui 
serait  présentée  ,  l'emprunt  forcé  produisît  pour 
le  trésor  public  des  rentrées  certaines  ;  eh  bien  ! 
la  résolution  qui  vous 'est  oCerte  ,  assure  ces 
rentrées  ,  puisçiue  ,  conformément  à  l'un  de  ses 
articles ,  les  redevables  ne  pourront  s'acquitrer 
ciu'en  mandats  au  cours  ,  ou  en  monnaie  métal- 
li  qu  e . 

2"  Que  les  époques  de  ceê  paiemens  fussent 
fixées  :  la  résolution  les  détermine  au  i5  vendé- 
niiaire  pour  Paris  ,  au  i3  brumaire  pou.t  les  dé- 
purtemens. 

3".  Que  la  répartition  fut  proportionnée  aux 
ressources  .des  dé;;:Lr:.:mcns  ,  et  aux  charges 
qu'ils  ont  déjà_  supportées  ;  cette  répartirion  est 
faite  de  la  manière  la  p!'.;s  équitable;  les  départe- 
mens  dévastéspar  la  ?;uer:e  civile  ne  paieront  qu'un 
cinquième  :  esi-il  iJOssibie  d'avoir  plus  d'égards 
pour'  leur  malheur  ,  et  de  montrer  plus  de 
modération? 

■4°.  Que,  par  l'exécution  de  ces  nouvelles  me- 
sures, la  îranquili'é  nés  citoyens  ne  fut  point 
troublée;  la  résolution  porte  que  ceux  qui  se 
seiont  acquittes  en  valeurs  nominales  seront  con- 
sidérés coinrne  libérés,  je  ne  crois  pas  que  Ion 
puisse  leur  accorder  plus  de  faveur. 

5".  Qu'une  disposition  formelle  garantît  les 
citoyens  de  l'erreur  ,  de  l'injustice  et  des  actes 
de  la  malveillance.  Ici  ,  le  préopinant  a  paru 
inculper  un  grand  nombre  d  administrations.  Il 
est  possible  que  dans  le  choix  des  membres  lui 
les   composent,   que'oues   assemblées   électorales 

aient  commis   des  erreurs {  Il  s'élève   des 

murmures  d'imp.^obalion.  )  Mais  la  masse  est 
excellente;  oui,  les  administrations  sont  éa 
géeéial  partaitement  composées^  J'observe  au 
préojiinant  qu'il  est  fâcheux,  qu'il  est  dangereux 
même  de  faire  entendre  au  sein  du  -corps  lé- 
gislatif des  inculpations  aussi  vagues  que,  les 
siennes.  Nous  devons  respecter  ïes  choix  du 
Peuple. 

Er-.fin  ,  le  conseil  avait  désiré  que  les  contri- 
l'u.iLjles  de  in;;uv:iise  !o''  lu.v.ent  punis  ,  mais  sans 
excès,  i'ji  bien,  roHc^iics  ,  je  vous  demande, 
e.st-Ce  ètie  liop  rigouieux  q^ue  d'exiger  seulement 
le  paiement  un  %aieur  réelle  et  une'amende  d'un 
Centième  valeur  ikiminale  ?  Est-il  ipossible  d'in- 
lli;;er  une  peine  humus  sévère  ? 

-Je  ciois  iivoir  douuii  les  principales  objections 
c'n  jitéopinaiit.  l'vous  d.vons  nous  plaindre  avec 
lui  de  ce  que  les  riches  ne  sont  pas  sullitain- 
mcnt  imnosés  ;  mais  il  sait  lui-même  qu'il  çst 
ijnpossible  d'atteindre  des  richesses  cachées  ,  et 
ce  qu'on  appelle  vulgairement  des  fortunes  de 
pi^Ttefeuille.  Je  .soutiens  que  la  résolution  se 
rapproche  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  de  la  justice 
et  cle  la  raison. 

Dalphonse  reproduit   s5s    premiers   argument. 

Le  conseil  fermï  la  discussion  cl  approuve  Ik 
réjoIuiIt<.n. 
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Paradis,  au  nom  d'une  coTimission  ,   propose 

d'3.pp:oi;vt:r   la  résolution  du  i'i  thtnniaor,   in- 

teiprélative  dt:  l'article  96  de  la  loi  du  i"  iloréal , 

an  3  ,   relativement  aux  bieni  possédés  par  indi- 

'  vis  avec  des  émigrés. 

La  résolution,  dit  Je  rapporteur,  n'est  ni  com- 
piette,  ni  tout  à  fait  juste,  mais  elle  l'est  plus 
ç[Ue  1  ordre  actuel  d'.-s  choses. 

Tronrhet:  Je  ne  puis  approuver  le  système  de 
ceux  qui  disent  :  voilà  une  loi  mauvaise  ;  mais 
commençons  \<\ir  1  approuver,  sauf  à  la  corriger 
après.  Qui  nous  gar;j,)tit  quj  relie  k'i  sera  ré- 
formée? La  résolution  n'est  pas  juste  ,  puisqu'elle 
letVse.  au  propriétaire  le  pariatïc  en  nature  ;  et 
pourquoi?  Parc;-  qu'on  s'est  trop  hâté  de  ventirc 
la  portion  à  laqueiiu  il  avait  droit.  Le  législateur 
ne  doit  pas  être  juste  à  demi,  il  doit  1  être  tout 
à  fait. 

liu^opt  de  Nsmours.  Je  serais  xîe  l'avis  de  notre 
©sti'.uablï  col'iésue  ,  si  j'étais  asssiré  que  lajusuce 
entière  qu'il  réclame  s-.ia  bientôt  rendue.  Mais 
l'oubli,  h  iiégli-cnce  ,  ci'auirL-s  travaux  plus  pres- 
sans  peuvent  retar(J^.r  beaucoup  cet  act.  d  équité. 
En  attendant  les  biens  des  maîlieuieux  proj)rié- 
taircs  seront  vendus  ,  et  ils  seront  en;;ui(e  extré- 
iiiement  embarrasses  pour  en  avoir  la  \aleur  :  au 
Ji.'U  qu'en  adoptant  la  résolution  ,  la  vente  de 
ctu.N  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  encore  vendus, 
sera  arrêtée.  Ces;  déjà  un  commencement  de 
justice;  et  quand  on  ne  peut  p^^s  être  juste  tout 
à  fait ,  il  faut  l'être  autant  que  possible. 

Le  coilseil  approuve  la  résolution. 

La  sé-ince  est  levée. 


CONSEIL   DES     CINQ  CENTS. 

FriiiiUncc  de  Boisiy-d'Andas. 


SEANCE    BU    l^f   rilUCTlDOR. 

Bi.ibruel  obtient  la  parole  pour  une  ipotion 
d'ordte. 

Duhiuel.  Il  y  a  quinze  jnrus  que  je  développai 
au  coi^scit  les  mo'.ii's  <jui  nécessitaietjt  une  révi- 
sion dans  le  moilc  de  procéder  à  la  radia-.'ion 
de  1.1  hste  des  émigrés.  Sur  iira  motion  ,  un  mes- 
sage fut  envoyé  au  directoire  ,  j-our  lui  tleraander 
dasis  quel  éiat  se  trouve  le  tiavail  dont  il  est 
chargé.  Pourquoi  ne  se  haie-t-il  pas  de  vous 
iransraetlrc  les  renseigueniens  dont  votJs  avez 
besoin  ,  et  de  faire  cesser  enfin  le  cri  général  qui 
s.éleve  contre  un  système  de  radiation  que  vous 
n'auriez  jamais  adopté  ,  si  vous  en  aviez  prévu 
les  funestes  conséqu.;iices. 

Je  vous  disais,  que  le  nombre  des  deratlndes 
en  radiation  était  de  quaratnc  mille;  eli  bien! 
citoyens  ,  depuis  la  publica:iûn  d  une  cjuatrieliic 
liste,  ce  nombre  a  clé  porté  à  soijtante  mille; 
cependant  le  momen":  des  a'sscmblées  primaires 
approche; 'et  en  vertu  de  l:i  loi  dn  j  bru-.iaire  . 
le  Peuple  souverai.'i  sera  gêné  dans  ses  sufliat;es  , 
puisqu  il  ne  pourra  les  fjire  tomber  surn.ie  loule 
d'honnnes  aussi  reco'nrnanilable  par  leur  patri.j- 
tisme  que  par  leurs  talens  ,  .parce  qu'une  rnain 
révolutionnaire  les  a  portés  sitr  la  liste  des  eni- 
vrés. Ainsi  ,  vous  placez  le  Peuple  Français  '^ans 
la  dang;-reus  t  alternaiive  ,  ou  de  remettre  les 
lonctions  pul:;Iiqu.-S  autc  mains  1  hc.mnies  ignorans 
et  incapables  ,  ou  de  les  cordler  à  des  hommes 
de  sang  qui  ont  dcshcne.é  la  révolution.  Oue 
le  salut  de  la  Patrie,  que  L-  cri  du  tnalheur  cx- 
ciieiu  votre  sollicitude  !  et  c'est  au  nom  de  It^. 
justice  ,  au  nom  de  1  humanité  ,  que  je  réclame 
Penvoi  d  un  nouveau  messr;;:'e  au  directoire  ,  pour 
îinviter  à  transnjettre  au  i- ■  .-ps  légisiatit ,  dans  le 
plu6  bref  délai  ,  les  renseignemens  demandés  par 
le  Message  du  i5. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

IdUrs.^  L'exposé  qui  vienr  de  vous  être  donné 
est  exagéré  ,  et  Ton  vous  inspire  ici  une  fausse 
terreur  ;  lom  que  soixante  mille  demandes  en 
radiation  existent  ,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  seize 
mille  ;  je  tiens  le  fait  du  ministre  de  la  police. 

Je  demande  en  conséquence  Que  vous  donniez 
au  directoire  le  lems  de  vous  vendre  ,  à  cet  égard . 
un  compte  exact,  et  que  vous  vous  borniez  à 
attendre  la  réponse  quil  doit  faire  à  votre  pre- 
mier message. 

La  proposition  de  '^''illers  est  adoptée. 

,  Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
«xécuiif  ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs  , 

Le  ministre  de  la  police  génér.ale  vient  de  pré- 
venir le  dit-ectoire  exécutif  cpue  le  représentant 
du  Peuple  Drouet  ,  mis  en  état  d'accn.^ation  par 
le  corps  législatif,  et  détenu  à  PAbbaye  ,  s  est 
évadé  furtivement  de  cette  prison  liier  au  soir. 
Le  ministre  de  la  pol'ee  a  donné  des  ordres  pou* 
faire  rechercher  quels  ont  pu  être  les  causes  et 
les  fauteurs  de  cette  évasion.  D'après  les  rctrsei- 
gneraeus  qai  nous  sont  parvenus  jusqu'ici  ,  il  est 


très-vraîseirblable  qu'elle  est  l'eiTct  de  la  cornfp- 
lion.  Il  parait  également  certain  (|ue  la  force  armée 
à  laqueila  était  contiée  la  garde  de  la  prison  , 
n'a  pris  aucune  part  à  cette  évasion  ,  et  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire. 

Nous  vous  ferons  passer  le  résultat  des  recher- 
ches qui   auront  été   taifes  sur   cet  objet  ,    aussitôt 
qu'elles   nous  seront  parvenues. 
■  ■  Sigiié  ,  Larevelliere-Lei'EAUX,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Sig7-ic' ,   Lagarpe,  secrùaire-gcr.cral. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

Le  président.  Le  c«nseil  va  procéder  au  scrutin 
pour  le  renouvellement  du  bureau  et  la  lorma- 
lion  dune  commjssion  chargée  d  examiner  la 
demande  du  teprésenlant  du  Peuple  Dupont  de 
Nemours  ,  tenda.it  à  obtenir  sa  radiatioiti  défini- 
tive  delà  liste   des  émigrés. 

Le   conseil  procède  au  scrutin. 

J.c  président.  La  commission  chargée  de  l'ota- 
men  des  divers  projets  de  tinance  présentés  . 
demande  la  parole  ,  et  invita  le  conseil  à  se 
former  en  comité  général. 

Les  spectateurs  , 

CON  SEIL 


retirent. 


DES     ANCIENS. 


SEANCE    DU    ]...   FRUCTIDOR, 


Un  message  du  directoire  instruit  le  copseil 
que  Drouet  s'est  sauvé  de  la  prison  de  lAb- 
baye.  —  Il  en  sera  i.ilt  mention 
veibal. 


Organe  d'une  commission  nommée  hi 


pïOCeS 
er ,  Cas 


lilhon  propose  d  approuver  la  résolution  du  2S 
thermidor  ,  relative  au  paiement  des  rentiers  cl 
pensoj^tnaires  de  l'Etat. 

B.nié-Marhois.  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'à ce  que  la  commission  ,  qui  a  fait  le  rap- 
port,  se  soit  concertée  a\ec  la  commission  du 
conseil  ,  (j^ui  est  chargée  de  la  sui-vediance  de  la 
trésorftiie.  ■      '  ' 

Johannct.  J'appuie  aussi  l'ajournement  ,  afin 
que  nous  15  ans  le  tems  de  méditer  cette  réso- 
lution qui  ne  nous  a  été  appor.ée  qu'hier.  Elle 
me  semble  itijuste  ,  en  ce  cpj'elle  accorde  aux 
rentiers  de  600- iiv.  et  au-deisous  plus  de  favcc, 
cju'aux  autres.  ïel_  qui  possède  de  grands  biens 
patrimoniaux,  n'a  que  600  Iiv.  de  rente  sur  le 
tiésor  pubtic;  tandis  que  ici  autrç  qui  n'a  rien 
d'allIeuFS  est  propriétaire  d'une  rente  de  i,ioo  1. 
Eh  bien  '.  d'après  la  résolution  ,  l'homme  riche 
cpii  n'a  p.is  besoin  de  ses  600  Iiv.  pour  sa  sub- 
sistance ,  recevra  bien  davantage  que  le  malheu- 
reux rentier  dé  1,200  Iiv.,  qui  attend  après  sa 
rente  pour  vivre. 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice;  C'est 
q'i  elle  ^.'e^t  point  accompagnée  de  l'état  de 
dépense  ampael  elle  j'Ourra  donner  lieu.  Si  cet 
état  avr.it  été  fourni,  peut-être  aurions  -  nous 
trouve  ipie  ncits  pouvons  faire  ,  pour  les  rentiers 
et  pertsionnaues  ,  davantage  que  1  on  nous  pro- 
pose de  faire. 

Le  ccnted  ajourne   à  demain. 

Il  procède  au  renouvellement  du  bureau. 

Muraire   est  porté    au  fauteuil. 

Les  secrétaires  sont  :  Johannqt  ,  Fourcade  , 
Feioux  et  Lepêcheux. 

La,  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    2     FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  le   renouvellement  du  bureau. 

Pastoret  est  élu  président. 

Ozun  ,  Bourdon  ,  Peyre ,  Noailles ,  sont  nommés 
secrétaires. 

Thibaut  .  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  fait  ^ doptiir  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
chaque  citoyen  doit  s  empresser  de  venir  au  se- 
cours de  la  chose  publique,  à  raison  de  ses  fa- 
cultés; qu'il  n'est  pas  juste  que  l'agriculture  sup- 
porte presque  seule  les  charges  de  lEtat  ,  et 
i]U  il  convient  que  le  commerce  et  lindustrie  y 
contribit;nt  aussi  en  raison  de  la  protection  qu'il 
leur  e.-.t  accordée    et  de  1  avatitage    qu'ils  en   reti- 

;  rsot ,  que  les   besoins    du  trésor  public  exigent  de 

1  prompte-S   rentrées  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

I  Le  conseil  des  cinq  cen'^5 ,  après  avoir  déclaré 
i  l'urgence,  prend  la  résolution  siiiyante  i 


ArtiI°^  Il'êst  établi  et  sera  perçu  un  droit  da 
patente,  pour  l'an  5  ,  dans  toute  1  étendue  de  la 
llépublique  ,  sur  ceux  qui  exercent  le  coramcrce  , 
l'industrie  ,  les  niélieis  et  professions  compris  au 
ttibleau   ci-après.  ..  ■     .. 

IL  Toute  personne  assujettie  à  la  patente  sera 
tenue  d'en  prendre  une  relative  à  son  commerce, 
son  industrie  eu  sa  piolession  ,  avant  d'eu  com- 
mencer ou  coniinuer  Pexercicc. 

III.  La  déclaration  à  fournir  pour' l'obtention 
de  la  patente  sera  laite  t'u  bureau  de  I  enregj^- 
tremeiit  dans  l'arroiidissenu.nt  dmjuel  sera^e  prin-- 
cipal  dumiciie  du  rcquéiatit,  et  le  dioit'-y  sera, 
paye  sur  le  champ  et  en  totalité. 

IV.  La  patente  sera  délivrée  par  Padministra- 
tioiti  municipale  du  canton  ,  sur  la  présentation 
de  la  quittance  du  droit  ;  elle  sera  signée  par 
les  administrateurs  ,  et  visée  par  le  cuuimisSHtra 
du  directoire  executif:  lesceaude  l'adininistratién 
y  Sera  apposé. 

V.  Les  quittances  et  pate.ntes  seront  stir  papier 
tiiubré  ,  aux  frais  des  parLiculiers  a  qui  eiies  sero'nç 
délivrées. 

VI.  Le  registre  du  receveur  de  1  cnrcgistrç- 
m.ep.t  sera  délivié  pav  le  directeur  de  la  régie, 
et  coté  et  paraphé  par  le  président  de  l'administril- 
lion  municipale 

Il  sera  en  papier  non   timbré. 

VII.  II  sera  tenu,  par  le  secrétaire  de  l'adralnis- 
Iraiion  niuniripale  du  caiitoii  ,  u:i  registre  slir 
lequel  seront  inscrites  de  suite,  et  par  ordre  de 
numéros  ,  toutes  les  patentes  qui  seront  délivrées ,. 
et  auquel  resteront  annexées  les'  quittances  des 
droits  j«iycs. 

Ce  registre  sera  également  eu  papier  non 
timbré.  \ 

Il  sera  coté  et  paraphé  par  le  président  de  Bad- 
minisiraiipn. 

VIII.  L'uu  et  l'autre  registres  ,  les  quittînces.ct 
patenttts  ,  seront  conloimcs  aux  modèles  an- 
nexés à  la  présente  ,  cotés  sous  les  lettres  A  ,  B  , 
C  et  j;. 

IX.  Les  patentes  seront  personnelles  et  ne 
pourront  servir  qu'à  ceux  qui  les  auront  prises  ; 
en  conséquence,  chaque  associe  d  une  même  mai- 
son de  banque  ,  de  coiumerce  en  gros  ou  en 
détail  ,  ou  de  toute  autre  profession  ou  indusïïia 
assujettie  ;i  la  patente ,  sera  tenu  d'avoir.la  sienne  , 
comme  participant  de  fait  et  d'intérêt  à  la  banque, 
au  commerce,  à  Pindustrie  ou  à  Ja  profession  da 


sa  maison  ou  de  sa  société. 


Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  cbia- 
manditaires  ,  ni  aux  rnaris  et  lemracs  habitant  en- 
semble ,  à  moins  nue  chacun  d'eux  ne  fasse  un 
commerce  ou  n'exerce  une  profession  particulière 
sous  son  nom  personnel. 

X.  Ceux  qui  font  un  commerce  qtielcorque 
par-cummisiion  .,  devront  également  être  munis  de 
patentes. 

XI.  Nul  ne  sera  obligé'  à  prendre -pins  d'une 
patente  ,  quelles  que  soient  les  diverse»  brE.trch<. g 
de  commerce  ,  profession  ou  industrie  qu  il  exerce 
ou  veuille  eicercer;  mais  il  sera  tenu,  dans  c:;  cas, 
de  se  miiiiir  de  la  patente  relative  à  celte  des 
parties  de  son  cotninerce ,  de  sa  prolession  ou 
de  son  industrie  ,  qiii  se  tœuve  assujettie  au  plus 
fort  droit. 


XII. 


daborJ 
moindre 


Ma!conq\ji 
cra  une  ; 
e^p;uente 


fe 


un  commerce,  négoce  , 
on  ott  une  industrie  scti- 
ieure  à  celle  qu'il  aura 
obt.'nue  pour  ui  genre  assujetti  à  ua 
dioit,  sans  en  ai,oir  préalablement  levé 
une  de  la  classe  dans  laquelle  se  trouve  porté 
son  notiveau  comraerce  ou  sa  nouvelle  profes- 
sion. Sera  réputé  noni_iiiuni  de  p.itentc  ,  et  con- 
trevenant à  la  loi. 

Xlil.  Dans  le  cas  où  l'on  se  pourvoirait ,  dnns 
le  courant  de  l'année,  d'une  nouvelle  patente" 
d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  aura  éié  origi- 
nairement prise  ,  il  ne  sera  point  fait  ciéduction 
du  droit  jî,\'£  de  la  première  sur  la  seconde, 
dans  cjuelque  canton  qu'on  prenitte  la  nouvelle 
patente. 

XIV.  Tout  individu  muni  d'une  patente  pourra 
exercer  son  commerce,  sa  itiroiession  ou  son  in- 
dustrie, dans  toute  l'étendue  de  la  République  , 
sans  être  obligé  à  d'autres  formalités  que  celle  di( 

:  faire  viser  sa  patente  par  radministraiion  munici- 
pale du  canton  où  il  transporterait  son  domicile 
dans  le  courant  de  Pannée. 

XV.  En  conséquence  de  l'article  précédent , 
celui  qui  aura  d'autres  maisons  ou  établissemcns 
de  commerce  que  ceux  de  son  domicile  ,  n'aura 
besoin  que  de  la  patente  qui  lui  aura  été  délivrée- 
par  Padmiuistraiion  municipale  de  son  canton,  si 
ses  auires  établissemens  sont  gérés  en  son  propre 
et  privé  nom  par  des  commis  ou  préposés  ,  mais 
il  sera  tenu  ,  oans  ce  cas  ,  de  justifier  de  sa  pa- 
tente aux  administrations  municipales  des  cat)- 
tous  dans  les  arrondissemens  desquels  seront  ces  ^ 
établissemens. 

XVI.  Les  patentes  établies  par  la  présente  pour 
Pau  5  ,  seront  prises  pour  l'année  entière  ,  diins  le 
mois  de  la  publication  de  li  loi. 

Ceux  cj^ui  viendraient  à  entreprendre  ,  '"aiis  ie 
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i:su<2*it  de  ladite  année  ,  HTi, commerce  ,  une  pro- ^.      XXIV,.    Les   droits  dé  patente  seront   fixes   et 
fcsiion 'ou  aiie  iudustris  assujettis   à  la  patc-nte  ,  ,  j  piopoiiionnçls. 

n  auront  à  payer  le   dio'n  qu3.à  prorata    du  tcms  \      Ltr  (Uuit  lixe  sera  payé  suivant  le  tarif  annexé  à 

.la  présente. 

Le  droit  proportionnel   sera  le  dixiein.e   de  la 


qui  restera  à  e.-'.pirerià  compter  du  premier  jour 
dii  quartier   dans  lequel  la   déclamation  aura   été 
iihe  pour  obtenir  Une  patente. 
'     Les  jours  complémentaires  seront ,  à  cet  égard, 
Censés  faire  partie  du  quartier  de  messidor. 

Aucune  patente  ne  sera  délivrée  nuprorata^àn 
tcms  restant  à  courir  de  l'année,  nue  sur  1;  vu 
d  un  certificat  de  l'agent  municipal  et  de  son  ad- 
joint de  la  commune  du  requérant,  qui  consta- 
tera qu'il  n'a  point  encore  exercé  le  commerce 
eu  la  profession  pour  laquelle  la  pate.ntc  sera 
demandée. 

Ce  certilîcat  sera  produit  d'abord  au  receveur 
de  lonregiâtrement  ,  lors  de  la  déclaration,  et 
remis  crsiiiL'e  .  avec  sa  q'.iittance  ,  à  ladministra- 
lioii. municipale  du  canton. 

Ces  sortes  de  certiBcals  seront  délivrés  par  les 
oftîcieis  municipaux  da'.vj  les.  coramunes  où  la 
population  excède  5ooo  araes. 

'XVIL  Ceux  qui  s;ront  con.va.incus.  soit  par  le 
feit,  soit  par  pièces  écrites  ,  soit  par  ie  témoignasse 
de  deux  personnes  jouissant  de  leurs  droits  ci'.ils, 
d'avoir  exercé,  après  le  premier  vendémiaire  pro- 
chain ,  une  profession  ,  un  commerce  ou  une  in- 
duitiie ,  sans  s'être  pourvus  d'une  patente  y  relsr 
tive  ,  seront  poursuivis  à  la  requête  du  commis- 
saire du  directoire  executif  prés  l'admiiiistration 
municipale  du  canton  où  la  contravention  aura  été 
constatée  devant  le  juge  de  paix  ,  et  condamnés 
au  paiement  du  quad'ruple  droit  ,  indépendam- 
ment de  celui  de  la  patente. 

En  cas  d'appel ,  on  sera  tenu  de  se  pourvoir 
dans  les  trois  jours  devant  le  tribunal  civil  du 
département,  qui  prononcera  sans  délai  sur  sim- 
ples mémoires  des  oarties. 

Les  officiers  de  police  et  les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregL-reracnt ,  dresseront  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  dont  la  connaissance 
leur  sera  acquise  et  remettront  leurs  procès-verbaux 
et  les  pièces  qu'ils  pourront  avoir  à  l'appui  ,  dans. 
les  trois  jours  ,  au  com.missaire  du  directoire 
exécutif,  qui  leur  en  fournira  récépissé. 

Les  juges  de  p'c^ix  et  le  tribun?.!  civil  du  dépar- 
tement pourront  ordonner  l'impression  des  ju^je- 
mens  et  l'aiEche  aux  frais  des  contrcvenans. 

Les  greffiers  remettront  aussi  dans  les  trois 
jours  un  extrait  de  chaque  jugement  au  receveur 
de  l'enregistrement,  qui  sera  tenu  de  suivre  l'exé- 
cution ,  par  les  voies  de  droit,  aux  fiais  des 
eondamnés. 

XVin.  Nul  ne  pourra  former  de  demaride  , 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice  , 
passer  aucun  acte  pour  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  à  son  commerce  ,  sa  profession  ou  son 
industrie.,  sans  justifier  de  sa  patente,  dont  men- 
tion  sera  faite    en  tête    des  actes  ,   à   peine    de 


par  là    JTorcï ,  un   içotivefncmcnt  sàgc  roU'icnt 
naturellcmeut  et  sans  retour  parles  pio^rès  de  ia 


XIX.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente, 
1°.    Les   fonctionnaires    publics   et.  employés , 
Salariés  par  la  Nation; 

2°.  Les  laboureurs  et  cullivafer.rs  pour  la  vente 
des  récoltes  et  fruits  provenant  ^s  terrains  qui 
leur  ttppartiennent  ou  par  eux  expjoités,  et  pour 
le  bétail  rpi  ils  y  élèvent  ; 

3°.  Les  commis,'  ie.s  ouvriers  journaliers ,  et 
toutes  personnes  à  gages  travaillant  pour  autrui; 
4°.'  Pour  l'an  ciuquieme  seulement,  les  manu- 
facturiers qui  ne  vendent  point  en  détail  ,  et  les 
armateurs  en  course,  à  moins  qu'ils  n'exercent 
un  commerce,  une  piofessioa  ou  une  industrie 
dans   le   cas   de  la  patence. 

XJC.  li  sera  prélevé  ,  pour  contribuer  aux  dé- 
penses locales  de  chaque  comniune,  un  dixième 
du  produit  nci  des  droits  de  patentes  qui  auront 
Ccé  payés  par,  des  domiciliés  de  leurs  arroiidisse- 
mens  respeclils  ,  ainsi  que  li  moitié  dis  sommes ;, 
aussi  en  produit  jut  provenant  des  peines  enco'u- 
tues  par  contravention. 

La  délivrance  en  sera  faite  pnr  les  recc",'curs 
do  l'cr-rcgistrement,  sur  ordonnances  de  ladmi- 
nistration  centrale  du  département. 

XXI.  L'administration  centrale  du  département 
fera  remettre  -sur  le  champ  au  directeur  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  le  tableau  de  la  popu- 
]jlic)n  de  chaque  commune  de  son  rt'ssorl,  pour 
qu'il  le  transmette  par  extrait  à  chacun  des  rece- 
veurs de  sa  direction. 

XXIL  Tous  ceux  qui  doivent  être  pourvus  de 
patcntls  serqnt  tenus  de  les  exhiber  à  toute  ré- 
quisition aux  officiers  municipaux  ou  de  police, 
sous  peine  d'amende,  qui' ne  pourra  être  inoiudre 
de  cent  francs. 

XXIJL  Ceux  qui  se  permettraient  de  se  servir 
d'une  patente  d'aulrui  pour  exercer  un  commerce, 
une  piolcjssion  ou  une  industrie  quelconque  , 
pour  leur  compte,  et  C(«ux  qui  auraient  donné/ 
des  Certificats  à  drs  indiviilus  pour  les  iairc 
legarder  comme  leurs  connnis  ou  piéposés,  aux 
lins  de  les  soustraire  à  l'obligation  de  prendre 
paien'le,  seront  joursuivis  et  condaiTUiés  à  une 
amende  de  cinq  cents  francs  chacun  ,  outre 
la  ijeiiie  encourue  par  les  non  patetité»  <  coînme  il 
•Jtt  dit  il  l'aiticle  XVU  ci-dcs;us. 


valeur  locative  des  maisons  d  habitation  ,  usines  , 
ateliers,  magasins  et  boutiques. 

XX'V.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  qu'à  un  seul  droit 
proportionnel  à  légard  des  associés  dun  même 
comiïierce  ou  d'une  même  proljssinri  qui  occu- 
peront en  commun  les  mêmes  maisons  cl  habi- 
tation ,  usines,  ateliers  ,  magasins  et  boiuiques. 
lien  sera  de  même  pour  les  m^ii-s  et  les  leunnes 
qui  seront  dans  le  ca.s  de  prtnore  chacun  une 
puicnte  pour  commerce  ou  profjssion  de  dilié- 
rente  nature. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  à  se  pourvoir  dans 
le  courant  de  l'année  d  une  patei'te'  supérieure 
à  celle  qu  ils  auront  d'abord  obtenue  ,  ne  , seront 
pas  obligés  à  un  nouveau  droit  projioriionnel 
pour  leurs  maisons  d  'irabitation  ,  usines  ,  ateliers  , 
magasins  et  boutiques  ,  f.V:s  ont  acquitté  ce  droit 
lors  de  la  première  [intente  .  en  rai'.on  des  mêmes 
objets  ou  autres  équivaiens.  'Mai';  il  y  aura  lieu  à  un 
supplément  de  droit ,  au /'mi'/,!'/  de  ce  dtoit,  pour 
le  teras  qui  restera  à  courir  ,  si  après  .s'être  pourvu 
d'une  patente  d'un  droit  fxf  au-dessous  de  celui 
qui  donne  ouverture  au  droit  j'ropuflionncl  .  ou 
en  prend  une  qui  ,  d'après  le  taux  du  .droit_/;,\f 
pour  l'année  ,  s'y  trouvé  assujettie. 

11  y  aura  lieu  aussi  <à  un  supplément  de  droit 
proportionnel  et  au  prorata  ,  iorsqu'en  prenant 
une  patente  plus  considérable  on  aura  une  dé- 
claration ti  fournir  pour  de  nouveaux  établisse- 
meus  d'uae  valeur  locative  supérieure  à  celle  des 
premiers. 

XXVn.  Seront  exempts  du  droit  proportionnel 
tous  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  assujettis  à 
un  droit  fixe  air-dessus  de  40  francs. 

XXVIII.  Tout  déclarant  ppur  obtenir  une  prii- 
tente  dont  le  droit //ay  est  au-dessous  de  40  francs , 
justifiera  au  receveur  de  l'enregistrement  de  la 
valeur  locative  de  ses  malsons  d'habitation  , 
usines,  ateliers,  magasitîs  et  boutiques,  soit  par 
la  représentation  de  son  bail  ou  de  ses  baux  , 
s'il  est  locataire,  soit  par  l'extrait  du  rôle  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  3  ,  s'tl  est  proprié- 
taire. 

XXIX.  A  défaut  de  bail  pour  le  locataire,  ou 
dans  le  cas  que  les  maisons  d  habitation,  usines, 
ateliers,  magasins  et  boutiques  ,- pour  le  proprié- 
taire ,  ne  soient  pas  p.irtés  séparément  dans  le 
rolc  de  la  contribuiiori  foncière  .  le  requérant  pa- 
tenté sera  tenu  de  déclarer  la  valeur  locative. 

XXX.  Toute   fausse   décla ration    ou    omission 
sera  punie  p. ir  le  quadruple  du  droit  fraudé  ,  outre  , 
le  suppléaient  à  payer. 

XXXI.  Chaque  déclaration  aux  fins  d'obtenir 
patente,  et  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  de 
la  valeur  locative,  justifiée  ou  déclarée,  sera 
signée  par  le  déclarant  ,  qui  sera  tenu  aussi  d'ap- 
poser sa  signauire  ,  tant  sv.r  le  registre  de  f  ad- 
ministration municipale  que  sur  sa  patente  ,  en 
présence  des  administrateurs. 

Si  la  personne  ne  sait  pas  signer,  elle  le  dé- 
clarera, et  il  en  sera  lait  mention. 

îf'-lXlï.  Les  droits  seront  payés  soit  en  numé- 
ral.c  métallique,  S(;it  en  papier-monnaie,  valeur 
au  cours. 

Les  receveurs  de  renrcgi.strement  énonceront 
dans  leurs  cnregistremens  et  dans  leurs  çiuittances  , 
pour  en  compter  en  mêmes  espèces,  la  nature 
des  paiemèns  qui  leur  auront  été  laits. 

XXXII.  Ceux  qui  auront  besoin  de  plusinirs 
expéditions  de  leurs  patentes  ,  ]>0Ltr  en  justifier 
dans  d'autres  cantons  que  celui'  de  leur  ilomi- 
ciie  ,  pourront  les  requérir  ,  sans  autres  Irais  que 
ceux  du  papier  timbré.  Il  en  sera  de  même  pour 
ceux  qui  auraient  perdu  leurs  patentes. 

Chaque  expédition  sera  notée  pour  première  , 
seconde  ,  troisième  ,  etc.  ,  et  sera  signée  par  ie 
patenlé  ,  compie  il  est  dit  .à  fart.  XXVItl. 

Suit  le  tableau  de  ciiWi  qui  doivent  être  munis 
de  patentes ,  et  le  tarif  des  droits. 


raison. 

La  .vente  des  biens  occupés  par  les  religlu-t 
dans  les  dépariemens  léunis  olire  une  nouvele-, 
une  immense  ressource  à  la  marche  trionipliairc 
Uu  gouvernement,  et  à  la  prospérité  ,  soit  mdivi- 
dueile  ,  soit  nationale;  ma)s  un  grand  acte  de 
justice  doit  la  précéder  ;  il  faut  d  abord  assurer  iq 
sort  des  possesseurs.  .\  cet  égard  il  n'y  a  de  diHi- 
culté  que  par  lapport  au  mode.  Leur  ferez-vous 
payer  des  pensions  annuelles;  ou  ne  jugerez-vouj 
pas  ,  avec  le  directoire  exécutif  ,  ipf  11  est  plus 
poliuque  et  plue  avantageux  pour  la  N.nioji  elle- 
même  de  régler  ces  pensions  à  une  somni.'  quel- 
con.que  ,  de  réduire  cette  somme  en  cai  i;al ,  et 
d'en  délivrer  des  bons  que  les  porteurs  pomront 
employer  en  acqiiisiiion  de  biens  nationaux? 

î).-s  pcn.iions  p.iy.iblcs  annuellement  peseiont 
ind-';unmunt  sur  le  trésor  pu.blic;  il  fmdra  les 
acquitter  en  valeurs  eflectives  ,  et  on  ne  le 
pourra  qu  en  étiulisçant  des  conidbulloiis  locales 
et  nouv.Jle  ;  li  peisijective  de  ces  i:0uvell-  s  con- 
tributions ai.i.nrjra  les  dépaiteinei.s  léunis  ,  et 
leurs  iuquic.udcs  seront  sans  cesse  exaspéiee.* 
par  celles  des  pensionués  qui,  ne  vovant  pas  ou 
ne  voulant  pas  voir  que  le  régime  consdiutionnel 
est  irrévocablement  consolidé,  craind. ont  pour 
eux-mêmts  les  chances  lévoludonnaires  ^  que 
leurs  pareils  ont  éprouvées  sur  1  ancien  terriîoira 
de  la  République.  | 

Non-seulement  le  système  du  directoire  exécutif 
écarte  ces  divers  inconvéniens ,  mais  encore  ii  pro- 
met par  sa  nature  les  plus  heureux  résultats. 

Le.i  pensions  de  retraite  une  fois  converties  eri 
capitaux  lonciers ,  voilà,  cette  loule  d  hommes 
jusq'uà  présent  inutiles  et  onéreux  à  da  socié'.e  , 
dangereux  pour  1  avenir  ,  s  ils  étaient  léduits  au 
désespoir,  mais  susceptibles  de  figurer  uulcment 
dans  lEtat  avec  les' auires  citoyens,  s  ils  sont 
traités  avec  le*  égards  que  réclament  l.i  lus'iec 
et  l'humaiiité;  les  voilà  ,  disons-nous,  attachés  aii 
sol  pur  la  propriété  ,  à  la  révolution  par  ses  bi  n- 
faits  ,  au  succès  de  la  venie  deS  biens  nationaux 
par  la  .part  personaelle  qu'i's  y  auront  prise.  En 
devenant  piow-'étaires ,  ils  di  viendiont  cuoyens  ; 
on  les  verra  s'approcher  des  adjudica- 


sc^u  1 


porte 


Maitlie.  Citoyens,  je  viens  ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  appeler  votre  attention  sur  le 
message  du  directoire  exécutif  conceiiiatit  les 
ordres  religieux  qui  existent  eticore  dans  les  dé- 
])artemens  réunis.  Il  a  été  un  lems  où  1  on  se  serait 
hâté  de  vous  arracher  de.s  lois.,irrcfléchies ,  vexa- 
tt.ires,  propres  à  servir,  dans  ces  belles  contrées, 
la  cause  du  diispotisnie  autrichien  ,  par  l'exaspé- 
ïation  du  fanatisme  et  de  la  superstition.  Ce  r\  est 
pas  ains'i  cpre  procède  le  gouvernement  constitu- 
tionnel .'actif,  énergique  ,  audacieux  même  quand 
il  faut  lêtre;  mais  lent,  circonspect,  modéré  lors- 
que les  circonstances  ,  les  principes  ou  la  nature 
des  choses  le  commandent ,  il  a  laissé  à  l'opinion 
le  tems  de  préparer  les  espriis  aux  mesures  'ju'il 
vous  propose  dans  son  message.  Trop  piécipilée. 
lA  suppression  des  religieux  n'nui'ait  peut-être  pas 
pu  s'opérer  sans  troubles  dans  la  cl-dev.mt  Bel- 
giijue  :  aujourd  hui  elle  y  sera  Teçue  avec  recon- 
naissance ;  tant  il  est  vrai  i^u'cn  matière  d'opinions 
religieuses  surtout,  ce  qir  un  régime  violent  n'ob- 
tient cpie  ditllcilcmeiit  et  i«uiov,ï3  piécaireineni 


lions  ,     lorsqu'on    les    verra 

confiance  et  la.  chaleur  de  1  intérêt  jjersonneL, 
quel  est  l'enchérisseur  qui  se  laissera  écarter  par 
les  conseils  intéressés  du  fanatisme ,  ou  arrêter 
par  les   vains  fantômes    de   la   supersiition  1 

Plût  à  Dieu  que  ce  système  eût  été  ronçti  et 
adopté  lorsqu'il  fut  question  pour  la  piemierd 
lois  de  faire  rentrer  dans  le  trésor  national  les 
usurpations  de  fantique  clergé  .'  La  masse  de-s 
liomni,es  qui,  en'rainés  par  1  intérêt  et  ics  pre.u^es 
de  1  ancien  ordre  de  choses,  s'étaient  eonsaCiés 
à  une  religieuse  oisiveté,  ai  vu  it  senti  quelle 
avait  une  Patrie.  S  il  en  était  dont  la  pi  usu 
férocité  n'eiit  pu  être  adoucie  par  aucune  con- 
jidéraùon  ,  ils  aurji.int  été  du  moins'  abandcnnéa 
à  eux-mêmes  ;  une  Hg-ie  de  démarcation  pure- 
ment jiolitiquc  ,  tracée  entre  les  uns  er  les  au- 
tres ,  aurait  frappé  tous  les  cœurs  et  tous  les 
.esjtiriis. 

'  Plus  de  y:étextc  religieux  dans  ïa  bouche 
du  prêtre  cc'*-.re-révolutionnaire  ,  pour  séduira 
les  âmes  Ltiir.les  ou  timorées  ;  plus  de  .ressort 
dai^s  ks  mains  de  1  exagération  et  de  la  ven-, 
geance  ,  pour  confondre  le  ministre  innocent  aved 
ie  ministre  criminel  :  de  là  l'impossibilité  df 
ramasser  les  madères  com'bustibles  avec  lesquelles 
on  alluma  les  feux  delà  Vendée.  Et  comme  leï 
éeénemeiis  désastreux  ,  dont  nous  avons  tous 
été  lémoins  ou  victimes,  n'ont  été  qu  un  en- 
chaînement' de  causes  et  d'efîets  respectifs  , 
nous  n'aurions  j'as  eu  à  traverser  peui-être  cif 
sanglant  ,  cet  exécinble  régime  de  la  terreur, 
pour  arriver  à  la  consdtution  ,  cpji  fait  aujout-- 
dhui   la  gloire  et  le   boriheur  des  F.ançals. 

Sur  cniellcs  bases  ;églerez-vous  le  traitement 
des  religieux  de  la  ci-devant  Belgique  ?  Nous 
croyons  qu'elles  doivent  être  uniiormeS-,  et  qu  il 
.ne  faut  y  adtnetiic  d  autre  tlistincdon  que  cedo 
qui  provient  iial;irei!cment  de  1  âge. _  Une  pc" 
siou  viagère  de 
juante  uns  .  de 


10  Itaucs  jusrp'à   fâge    decjn- 

ir.oo   Irancs    dcpiuis    cinquante 

ans  jusqu'à  soixante-dix  ,  de  i,2no  francs   uu-delàt, 

de   l'âsie   de    soixauté-dix   ans  :    voilà   les    bases 

our  le  Iraitemunt  des 


que  nous  vous  proposons  po 
religieux  ,  avec  un  tiers  cie  moins  pour  les  re- 
ligieuses ,  quels  que  soient  leurs  revenus  ,  leurs 
fo'nctions  ou  leurs  grades  dans  les  maisons  qu  il» 
occupent. 

Supposons  qti'il  y  ait  à  pensionner  huit  miUa 
.religieux  et  quatre  mille  religieuses  ,  et  prenons 
pour  terme  moyen  les  pensions  de  loootrancs; 
le  résultat  sera  de  S, 000, 000  de .  francs  pour  les 
liommcs  ,  et  environ  2,ooo,noo  de  hancs  pour  les 
lemmes.  Telle  est  la  masse  des  pensions  dont 
le  trésor  puhli'c  Se  trouver.iit  aunuellemeiit  grevé, 
sauf  les  extinctions  graduelles. 

Le  capital  de  ces  pensions  ,  si  vous  le  déter- 
minezà  dixpourcent,  taux  ordinaire  des  pcnsioii» 
•i'i3'iejes.,préstutcirauu  total  U'euvii<#ii  C(int_milli»m, 
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qu'il  faudra  payer  avec  une  valeur  égale  en-bifen» 
nationaux. 

Supposons  que  la  valeur  totale  des  biens  dé- 
pendans  des  monastères  de  la  ci-devant  Belgique 
ne  s'élcvc  qu'à  l?f)o  millions;  c'est  à  peu  près 
le  douzième  t'o  '"'  biens  que  vous  sacrifierez 
pour  affranch-L-  Lur  !e  champ  la  République  d'une 
charge  qui ,  avec  le  mode  des  pensions  annuelles, 
pèserait  lonj-tcms  et  très-onéreusement  sur  elle. 

Si  au  heu  d'évaluer  à  dix  ^jour  cent  les  capi- 
taux des  pensions,  vous  les  évaluez  à  cinq  pour 
cent,  ainsi  que  la  commission  vous  le  propose, 
c'est  un  sacrifice  de  1200  millions  que  fera  la 
République  sur  une  masse  de  200  millions  ;  et 
qu'est-ce  que  ce  prélèvement  auprès  des  avari- 
•  ages  qu'il  promet ,  des  résistances  qu'il  prévient , 
du  crédit  et  de  l'accélération  qu'il  assure  aux 
ventes  nationales. 

Ici  se  présente  un  inconvénient  qu'il  faut  pré- 
venir': le  bienfait  n'obtient  pas  toujours  la  recoa- 
naissance  ;  il  serait  possible  qne  les  religieux,  au 
lieu  de  réaii.ser  leurs  bons  en  acquisiLion  de  biens 
nationaux  ,  prissent  le  parti  de  les  néi^ocier  ,  par 
«sprit  de  cupidité  ou  de  malveillance. 

Par-là  ils  diminueraient  !c  ntfmbre  des  concur- 
rens,  et  par  conséquent  la  cli:ilcur  des  cncheiLS, 
en  concentratit  dans  un  plus  pciil  nombre  et  le 
iigne  d'échange  et  le  désir  ou  le  lusoiu  d'aclielcr, 
par-là,  et  en  ne  pariicipant  pas  ostensiblement 
aux  adjudications,  ils  s'en  prévaudraient  peui- 
êtrepour  les  censurer  et  appeler  sur  elles  la  dé- 
fiance pubhque. 

Il  ne  faut  pas  qu'ils  iiuissent  ainsi  éluder  ou 
tromper  la  bienfesance  nationale:  les  bons  dont 
ils  seront  porteurs  doivent  être  présentés  par  eu:; 
seuls.  En  leur  permettant  seulement  de  s  arranger 
entre  eux  par  des  aliénations  ou  cessions  respec- 
tives ,  vous  déclarerez  ces  bons  inaliénables  et 
incessibles  à  toutes  autres  personnes. 

Il  nous  reste  à  vous  dire  un  mot  sur  le  mobilier 
qui  peut  se  trouver  encore  dans  les  él.iblissemcns 
dont  il  s'ayt.  Nous  pensons  qu'il  eu  faut  dis- 
traire ,  au  proirt  de  la  llépu'olique  ,  l'argenterie 
des  églises  et  chapelles,  les  cftels  des  sacristies, 
les  biljliotheques  ,  livres  et  manuscrits,  les  mé- 
dailles ,  les  tableaux  ,  et  abandonner  tout  le  reste 
aux  possesseurs  actuels.  N'examinons  pouu  si 
cette  concession  est  nécessaire  ,  et  si  la  Répu- 
blique gagnerait  beaucoup  à  la  refuser;  ccnten- 
toirs-aous  de  l'envisager  sous  les  rappo'rts  de  la 
politique  et  de  la  générosité  nationale. 

Il  s'ggit  de  consolider  la  révoludon  dans  des 
contrées  où  on  l'aime ,  où  l'on  a  toujours  .^imc 
la  liberté  ,  mais  que  Ihistoire  nous  présente 
comme  susceptibles  de  se  laisser  agiter  par  les 
ressorts  du  fanatisme  :  paralysons  cette  arme 
dajis  les  mains  de  ceux  qui  pourraient  s'en 
seivir  pour  rçtaj-der  parmi  nos  nouveaux  con- 
citoyens les  progrès  de  la  conccrde  et  la  pros- 
périté publique.  Nous  y  parviendrons  si  nous  leur 
assurons  un  sort  qui  leur  fasse  oublier  leurs  jouis- 
sances passées  ,  etieurapprenne  àpréférer  l'orgueil 
et  les  bienfaits  de  la  liberté  à  Ihumilliante  et 
pénible  dépendance  dans  laquelle  ils  ont  vécu 
jusqu'à  présent. 

Il  rcrait  injuste  de  repousser  ces  idées  par  de 
vaines  déclamations  contre  l'étas:  monastique. 
Oui  ,  sans  doute  ,  cet  état  était  le  tombeau  de  la 
société  ;  mais  avons-nous  le  droit  de  le  reprocher 
à  ceux  qui  l'ont  embrassé?  Ce  n'est  pouit  leur 
crime,  c  est  celui  des  siècles  qui  ont  précédé  la 
révolution  française.  Ils  n'ont  pas  cessé  d'être 
hommes  ;  ils  méritent  donc  toujours  de  fixer  les 
regards  de  l'humanité  ;  ils  sont  hommes  ,  c'est 
dencun  devoir  pour  des  législateurs  d'en  faire  des 
citoyeus  ;  et  dès-lors  vous  les  verrez  s'empresser, 
par  intérêt  et  par  besoin  ,  à  faire  tourner  au  profit 
de  la  chose  publique  les  bienfaits  particuliers  que 
irons  aurez  versés  sur  leur  existence. 

Ma'tiho  présente  un  projet  de  jtésolution  con- 
forme aux  disposidons  développées  dans  son 
«ppcrt. 

Pérès ,  cU  ia  Haute-Garonne.  Le  projet  qu'on 
yous  présente  est  insuffisant  et  vicieux. 

1°'.  Insuflisant.  On  ne  voiis  propose  la  sup- 
pression cjue  du  clergé  régulier,  connne  si.c'éiait 
un.grai.d  cHort  que  àk-  faire  disparaître  d'un  sol, 
depuis  deux  ans  régénéié,  une  troupe  de  moines, 
voués  à  la  h;;ine  et  au  nuipris.  Toufïe  monde 
4ait  Cjue  les  rnoincs  armèrent  !:•;  Belgique  coui.re 
l'empereur,  parce  <[u'iis  savaient  que  ce  prince 
Bvait  formé  le  projet  Je  irs  détruire.  Mais  ils 
abandonnèrent  ]a  cause  drr  i'euple  au  moment  où 
ils  furent  victorieux  de  l'Àrririthe. 


L'opinion  sur  les  fflW'ines  est  ru&re  ;  mais  'la 
mesure  que  l'on  vous  propose  de  prendre  à  leur 
égard  ne  suffit  pas ,  il  faut  l'étendre,  au  clergé 
séculier.  Soufirirez-vous  une  corporation  ecclé- 
siastique sur  une  partie  du  territoire  républicain, 
tandis  qu'il  n'en  existe  nulle  part  ?  Pourquoi  ne 
pas  faire  en  ce  moment  ce  qui  doit  se  taire  un 
joifr?  Quelles  que  soient  les  mesures  que  vous 
prendrez, pourvu  quelles  soient  marquées  au  coin 
de  la  justice  ,  elles  seront  adoptées  par  les  Belges. 
Je  les  connais ,  autant  ils  se  montrent  fiers  contre 
la  tyrannie  ,  autant  ils  sont  soumis  à  la  voix  de  la 
modéralioir. 

Toutes  les  lois  républicaines  sont  en  vigueur 
chez  eux.  Celle  qui  enlevé  au  clergé  la  tenue  des 
registres  de  naissances  ,  mariages  et  décès  ,  s'est 
exécutée  sans  réclamation.  Aujourdhui  ,  le  culte 
est  renfermé  dans  l'intérieur  des  églises  ,  et  le 
concours  des  curieux  à  s'y  rendre  n'y  est  pas 
plus  grand  qu'en  France.  La  diine  ,  que  l'église 
avait  eu  grand  soin  de  mettre  au  nombre  de  ses 
commanderaens  ,  n'est  payée  nulle  part.  Certains 
prêtres  faméliques  cherchaient  encore  à  menacer 
des  flammes  de  l'enfer  ceux  r^ui  ne  la  paieraient 
pas  :  à  la  bonne  heure  ,  leur  dirent  les  paysans , 
vous  êtes  en  colère  ,  cela  est  bien  naturel  ,  mais 
nous  garderons  notre  dîme.  Nos  fêtes  nationales 
sont  ,  dans  ce  pays  ,  céiébrées  avec  transport  ; 
le  pialriotiime  y  est  à  sou  comble,  et  il  ri'e.st 
aucun  liêlge  ,  arrivant  à  Paris  ,  qui  ne  se  plaigne 
de  la  tiédeur  des  Français.  Et  c'est  sur  les  dis- 
positions bien  connues  de  pareils  hommes  ,  qu'on 
hésite  à  transplanter  nos  lois  chez  eux  ! 

Non  ,  vous  ne  ferez  point  cette  injure  aux 
Belges.  Ils  sont  mûrs  pour  la  destrucdon  des 
préjugés  comme  pour  la  liberté.  Frappez  du  même 
corrp  ,  le  clergé  séculier  et  régulier.  Ainsi  vous 
remplirez  la  constitulion  qui  ne  reconnaît  aucune 
de  ces  corporations.  Réduisez  à  6000  liv.  de  pen- 
sion les  400  mille  f:-ancs  qui  forment  le  revenu  du 
cardinal  archevêque  cie  Maline)S.  Vous  avez  au  mi- 
lieu de  vos  besoins,  une  raine  richi,  et  féconde 
dans  les  biens  narionaux  de  la  Belgique. 

La  commision  termint  son  projet  par  un  pas 
rétrograde.  Après  vous  avoir  proposé  la  supprcs- 
siori  de  toutes  les  congrégations  religituses  ,  elle 
demande  ,  dans  le  dernier  article,  la  conservation 
de  celles  qui  se  vouent  à  l'instruction  et  au  ser-. 
vice  des.  malades.  Mais  les  religieuses  chassées 
des  maisons  supprimées ,  se  réfugieront  dans  ces 
dernières  ;  elles  y'  Seront  Suivies  par  les  moines 
qui  les  fanatiseront.  .j 

On  craint  que  l'éducatioti  publique  ne  souffre 
de  la  suppression  de  ces  maisons  reUgieuses  ; 
mais  il  vaut  mieuî^  la  suspendre  pour  un  tenis., 
que  de  la  confier  à  de  pareilles  mains.  Nos  lois 
sur  linstruction  publique  suWisent;  que  le  direc- 
toire les  fasse  .exécuter  dans  les  départemens 
réunis  ;  c'est  le  vœu  de  toutes  les  administra- 
tions. 

s°.  Le  projet  est  non-seulement  insuffisant ,  il 
est  encore  vicieux.  La  quotité  de  la  pension  qu'on 
accorde  aux  moines  supprimés  est  beaucoup  trop 
forte  ;  pourquoi  faire  aux  moines  belles  un  sort 
meilleur  qu'aux  moines  français  :  ne  serait-ce  pas 
s  exposer  aux  réclamations  de  ces  derniers  ?  Car 
ils  ne  reçoivent  leurs  pensions  qu'en  papier,,  et 
les  premiers  les  reçoivent  en  numéraire.  Mars  je 
m'oppose  à  ce  que  le  capital  de  la  pension  soit 
aliéné  à  perpétuité.  Vous  ne  pouvez  ainsi  dila- 
pider la  fortune  publique.  D'ailleurs  ,  pourquoi 
faire  des  lois  particulières  au  clergé  belge  ?  Il  faut 
le  frapper  sans  qu'il  s'en  apperçoive.  (  On  rit.  ) 
Contentez-vous  de  le  soumettre  aux  lois  générales 
depuis  longtcms  en  vigueur  dans  la  République. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  ,  et  que  celle-ci  soit  tenue  de  vous 
en  présenter  uu^uire  qui  sera  calqué  sur  les  bases 
suivantes  : 

1°.  Suppression  du  clergé  séculier  et  régulier 
dans  la  ci-devant  belgique  ; 

2°.  Pensions  semblables  à  celles  accordées  au 
clergé  françrtis  ; 

3".  Ne  point  faire  de  lois  directes  ,  mais  faire 
exécuter  les  lois  existantes  ;  ^ 

4°.  Convertir  les  pensions  en  capitaux  payables 
en  domaines,  lesquels  reviendront  à  Ja  Républi- 
que ,  au  décès  des  pensionnaires. 

'Partie:  ,  de  l  Qis:.  Le  projet  sous  le  rapport  des 
finances  offre  à  la  Nrtion  une  nouvelle  hypo- 
j  theque  de  2  nriliards  400  raillions  ,  s.ans  compter 
I  les  biens  du  gouvernement  autrichien  ,  et  des 
j  émigrés  tant  français  que  belges. 
l      Sous  celui  de  la  polidque  ,  il  offre  de  grands 


avantages.  H'n'est  point  à  craindre  que  la.  sup* 
pression  des  moines  belges  altère  la  tranquilhté 
pubhque  dans  les  départemens  réunis.  Depuis 
longtems  ,  l'opinion  est  iriûre  sur  leur  compte.  Et 
si,  dans  la  dernière  revoluupn  de  la  Belgique, 
les  moines  ont  eu  des  succès  ,  c'est  qu'ils  mar- 
chaient contre  l'empereur  sous  les  mêm.jrs  dra- 
peaux que  les  patriotes.  •  * 

*'.n  eSet  ,  à  peine  les  troupes  dç  celui-ci 
eurent-elles  évacué  le  pays  ,  que  la  division  se 
mit  entre  le  parri  Vander  -  Mersch  et  le  ;parti 
Vander-Noo!;  et  .à  la  faveur  de  ces  divisions, 
l'empereur  rentra  dans  la  Belgique.  Aussi ,  depuis 
cette  épotjue  ,  les  moines  ont-ils  perdu  beau-, 
coup  de  leur  crédit. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ajourne  cette  discussion  à  demain. 

Le  président.  Le  conseil  va  reprendre  la  diS" 
cussion  ouverte  hier  en  comité  secret. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  co:]seil  de? 
cinq  cen!s  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
le  paiement,  des  baux  et  fermages. 

Vaublanc  ,  député  par  le  département  de  Seine 
et  Marne,  et  condamné  par  une  commission  mili- 
taire pour  faffaire  de  vendémiaire  ,  a  écrit  au 
conseil ,  pour  lui  demander  d'être  jugé  par  )a_ 
haute-cour  dejusdce,  conformément  à'ïa  Consti- 
tution. 

La  réclamation  de  Vaublanc  a  été  renvoyée  à 
l'examen  d'une- commission  ,  formée  des  citoyens 
Doulcet ,  Thibeaudeau  ,  Cambacerès ,  Camus  et . 
Souliguac. 


LIVRES       DIVERS. 

Réponse,  aux  princlfmles  questions  qui  peuvent  êtrt 
f'iilii  sur  les  Etats-unis. d  Amcriq\ie  ,  par  un  citoyen 
des  Etals-Unis,  2  vol.  in-8°.   Lausanne,  lygi.    ' 

A  Paris  ,  chez  Fuschs ,  maison  de  Clugny ,  rue 
des  Mathurins.  Prix  6  francs. 

Cet  ouvrage  contient  des  notions  claires  et  suc- 
cinctes sur  la  guerre  cl  la  paix  ,  qui  fondèrent  I3 
liberié  du  nouveau  Monde,  surl'hisloire  naturelle 
du  pays  ,  l'état  actuel  \du  com.-nerce  ,  des  manu- 
factures ;  sur  les  mœurs  des  habitans  ,  la  religion , 
l'instruction  ,  etc. 

Il  satisfera  les  personnes  qui  ont  le  désir  de  bien 
connaître  les  Etats-Uiv.is  d'Amérique  ,  et  pourra 
servir  d'excellent  guide  à  celles  qui  ,  sans  lien» 
assez  forts  pour  rester  aitacliées  à  leur  Patrie, 
voudraient  se  l'ixer  dans  le  nouveau  continent. 

Principes  de  Minéralogie  ,  ou  Expositicn  sucrintf 
des  caractères  extérieurs  dés  fossiles  ,  d  après  les  le- 
çons du  professeur 'Werner  ,  augmentées  d'addi- 
tions uuinuicrites  fournies  par  cet  auteur  ,  par 
J.  P.  VanberchemBerthaud  ,  chef  de  la  division 
des  mines  à  la  commission  des  armes,  et  exploi- 
tation des  mines  ;  et  H.  Struve  ,  professeur  d  his- 
toire naturelle  ,  à  Lauzane ,  vol.  in-S"  de  aoo 
pages  ,  fig.       ^ 

Prix  2  hv.   5   sous  ,  et  3  liv.  franc  déport. 

La  vente  de  cet  ouvra-ge  ,  imprimé  l'an  3,  a  été 
suspendue  jusqu'à  ce  moment  pour  liquidation 
entre   les  éditeurs. 

Du  Contrat  Social .,  jolie  édition  ,  un  vol.  in-i-Sf 
Prix  20  sous  ,  et  3o  sous  franc  de  port. 

Abrégé  de  la  grammaire  de  Restant ,  nouvelle 
édition  ,  un  vol.  in-8°,  petit  format.  Prix  10  sous, 
et  20  sous  franc  de  port. 

Le  même,  beau  papier  ,   i5  souset  25  sous. 

Le  petit  neveu  de  Bocace  ,-  nouvelle  édition  ,  UR 
vol.  jn-8",  petit  format,  iSsous  et  3o  sous  franc  de 
port. 

Ces  qu^'^re  ouvrages  se  trouvent ,  à  Paris  ,  chez: 
Pinparé,  horaire  ,  rue  du  Théâtre  français  ,  n"  i3; 
il  fait  la  commission  pour  les  départemens. 


ERRATA. 

Dans  îe  n"  d  hier  ,  Annonce  des  Tableaux  histo- 
riques d?  la  révocation  ,  au  lieu  de  )>  paraîtra  le  i^' 
fruciidor  prochain  d  lisez  ,  parait  depuis  te  1" 
fructidor. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


l'ïbonuc    uu'air  commencf uio-.t   de    cliaouc    mois. 
Il  faut  adresser    les  Icttrcscl  r=r»<.nl  ,  fr:nc  d=  pc 
l'on  ne  peui  anranchir.    Les  IcUrcs  dc(  dÉDaricmen 


n'  18.  Le  prix  ett  de  so  liv.  pour  trois  moi»,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  pour   l'année  enlicie.   On  at 
Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l3.  Il  faut  compreadie  dans  les  envois  le  port  des  payi  o(k 


,  Il  fautivoir 


•%  IS,  depuisncuf  licur 


i  pour  plus, 


1  du  I 


:ti  ,  de 


atia  jusqu'à  huit  heur 


ion  affranchi 
elles  qui 


eront  point  retirées  de  ia  peste. 
Qcut  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui 


crion  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poii 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  II.  AgaSSE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  u°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UN 


j/V'^  337.  Scplidi  ,  1  fructidor.  Van  4  de  la  République  Française  uric  et  indivisible.  (  m.  24  août  iigd  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

^  Francfort  ,  le  10  août^ 

K^ï.  que  Ton  a  pu  rass<?inbler  d'argent  suffit  à 
peine  pour  acquitter  le  premier  terme  de  la  con- 
tribution imposée  à  notre  ville  par  l'armée  fiau- 
çaisc.  On  dit  que  Iq  roi  de  Prusse  ou  le  landgrave 
de  Hesse-Cassel,  ou  tous  deux  ensemble  nous 
ont  offert  lîur  secours  dans  la  crise  pénible  où 
ùous  nous  trouvons  ;  mais  il  paraît  qu'ils  y  met- 
taient des  coi-.Jitions  qui  ont  l'ait  penser  à  nor.re 
raasristrat,  q'i\ivant  de  l'acceptée  il  fsW-ïl  ctnii-f^j^ 
,„..?-_  1--  --jo./un-e!.  que  peuvent  oiinr  le  patrio- 
tisme et  le,  fiévoûment  des  citoyens.  En  consé- 
quence, il  les  a  invités  à  porter,  sans  délai,  à 
j'hôtel-de-ville  ,  leur  vaisselle,  leur  argent ,  leurs 
bijoux  et  tous  les  eficts  précieux  qu'ils  possèdent, 
en  leur  annonçant  qu'ils  sont  menacés  cTiin  grand 
malheur  ,  0:1  d'une  révoln.lion  formelle  dans  leur 
constitution  politique,  s'ils  négligent  de  se  rendre 
à  cette  invitation. 

Hambourg  ,  le  6  août. 

I  L  est  parti  d'ici ,  le  14  juiPct ,  pour  Berlin  ,  un 
certain  M.  Morice  ,  ancien  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  auprès  delà  cour  de  France, 
et  rappelé  par  son  gouvernement  dans  l'une  des 
premières  années  de  la  révolution,  comme  s'étsnt 
trop  fortement  prononcé  pour  le  parti  de  la  la- 
mille  royale.  Il  paraît  qu'aujourd'hui  il  n'a  pas 
changé  de  principes ,  mais  de  gouvernement.  Il 
est  présentement  au  service  et  pour  le  compte  de 
M.  Pitt.  Aussi -en  porte-t-il  lout-à-fait  la  livrée, 
beaux  chevaux,  magnifiques  équipages  ,  grande 
table  ,  etc.  ;  enfin  tout  ce  qui  peut  annoncer  : 
ici  on  donm  de  l'or. 

II.  venait  de  Londres  ,  allait  à  Berlin  ,  Dr-.sde  , 
•à  Bâle  voir  'VVickam  ,  et  dc-là  peut-être  à  'Vienne. 
C'est  dans  ces  chefs-lieux  oîi  il  compte,  exercer 
pour  son  commettant.  Le  passage  de  ces  oiseaux 
d'orage  eflVayent  toujours  les  amis  de  la  tran-, 
quillité  générale.  On  sait  que  ces  messieurs  ne 
voyagent  pas  pour  la  paix  ,  qu'au  contraire  ils 
vont  toujours  rallumant,  jusqu'à  une  consomption 
générale  :  ils  cherchent  à  ranimer  'épuisemeqt , 
relever  les  boiteux  qu  ils  renvoyent  au  combat , 
et  surtout  renouer  des  parties  heureusement  ter- 
minées. Il  fiut  espérer  que  tous  ces  efforts  seront 
vains  ,  et  qu'après  tant  de  quiproquo  tous  le 
monde  cn6n  s'entendra.  On  envoie  des  intrigans, 
et  il  faudrait  des  soldats  ;  mais  enfin  on  ne  peut 
donner  que  ce  qu'on  a;  d'ailleurs,  on  sait  qu'en 
Angleterre  ces  premiers  y  valent  mieux  que  les 
derniers. 

D'Erlaiig  ,-  le  2  août. 

L'assemblée  du  cercle  de  FranconJc  dépu'a, 
le  27  ,  le  général-major  Eckart  au  commandant 
des  avant-postes  français  ,  le  _général  Klein ,  pour 
lui  proposer  une  armistice.  Il  rapporta  de  ce  der- 
,nier  une  réponse  des  plus  salisfesanres  ,  avec 
l'assurance  que  les  propriétés  et  les  usages  du 
cercle  de  Franconie  seraient  religieusement  res- 
pectés ;  pourvu  que  les  habitans  se  conformasserit 
à  la  proclamation  adressée  par  le  général  Jourdan 
aux  habitans  de  la  rive  droite  du  Rhin. 

L'assemblée  ayant  délibéré  sur  cette  réponse  , 
elle  envoya,  le  3  ,  au  général  en  chef  une  dépu- 
tation  chargée  de  traiter  provisoirement  avec  lui 
d'une  prompte  cessation  des  hostilités. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  7  fructidor. 
DIRECTOIRE     EXECUTIF. 

Extrr.it' du  rt^'"trt  des  délihérations  du  dirertoire. 
cyf'ni.tit\  du  ir;  thermidor.,  l  an  4  dt  la  Républi.ptc 
Irançaiic  ,  une  et  indivisible. 

Le  directoire  exécutif ,  considérant  que  dans  un 
moment  où  le  comme.'Ce  ne  pouvait  alimenter 
qu  une  faible  partie  des  habitans  de  la  commune 
de  Paris  ,  le  gouvernement  s'est  vu  forcé  à 
accorder  des  secours  ,  en  nature ,  aux  citoyens 
in di gens  ; 

Que  depuis  que  le  commerce  a  repris  son 
co'irs  ,  l'abondance  des  denrées  de  première  né- 
cessiié  a  permis  de  diminuer  la  distribution  de 
ces  secours. 

Que  l'aclivitc  des  relations  commerciales  ,  le 
retour  de  l'industrie  et  des  travaux  offrent  aux 
hommes  laborieux  dc^  moyent  d'existence  as- 
surés ; 


Considérant  que  les  secours  en  nature  devenant 
superflus  aux  citoyens  que  le  trav.nl  et  l'indusirie 
mettent  au-dessus  du  besoin  ,  i!  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  jctter  un  regard  économique 
sur  la  distribution  de  ces  secours  et  les  dépenses 
qu'ils  occasionnent  ; 

Considérant  enfin  que  les  secours  doivent  cire 
réservés  pour  le  véritable  indigent; 

Sur  le  rapport  du   ministre  de  l'intérieur , 

Arrête  : 

1°.  Toute  distribution  de  pain  et  de  viande  ,  à 
d'autres  personnes  qu'aux  vrais  indigens-,  est  sup- 
primée à  compter  du  i5  fructidor  prochain. 

2°.  Les  indigens  cont-mieront  de  recevoir 
chaque  jour,  sra'tui'^nnr.i.c  et  par  tête,  trois  quar- 
leions  Qe  pani. 

S".  Les  indigens  ,  vieilla.ds  ,  infirmes,  malades 
et  les  femmes  en  couche  recevront  en  ouire  , 
gratuitement ,  par  décade  et  par  tête  ,  une  livre 
de  viande.  ' 

4°.  Est  réputé  indigent  tout  citoyen  qui ,  par 
son  revenu  et  le  produit  de  son  travail,  ne  peut 
se  procurer  vingt  sous  par  jour,  valeur  métallique, 
s'il  n'a  pas  d'enfans  à  sa  charge  ;  vingt-cinq  sous, 
s'il  en  a  un  au-dessous  de  dix  ans  :  trente  sous  , 
s'il  en  a  deux  ;  et  en  augmentant  de  cinq  sous  par 
têie  d'enfans  au-dessous  de  dix  ans. 

5°.  Toute  famille  composée  ciu  marî  et  de  la 
femme  est  réputée  indigente  ,  si  ,  par  son  revenu 
st  le  produit  de  ^on  travail ,  elle  ne  peut  se  pro- 
curer trente  sous  par  jour,  lorsi^u'elle  n'a  pas 
d'enfans  ;  trente-cinq  sous ,  si  elle  a  un  enfaat.au- 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans  ,  en  augmentant  de 
cinq  sous  par  iéte  d'enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
dix  ans. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charaé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Entrait  d'un  arrêté  concernant  les  instances  en 
matières  de  douanes  ,  dans  les  neuf  depurlcmtns 
réunis  ,  du  27  thermidor ,  an  4. 

Le  directoire  exécutif  ,'vti  les  observations  du 
ministre  des  finances  sur  l'an  été  du  28  floréal 
dernief,  interprétatif  (^e  celui  du  23  'germinal 
précédent,  relatif  aux  instances -en  matières  de 
douanes  ,  dans  les  départeniens  réunis  par  la  loi 
du  g  vendéniiairV' ,  an  4  ; 

Considérant  qu'il  ne  paraît  pas  nue  l'article  îSS 
de  la  constitution,  qui  attribue  "aux  tribunaux 
correctionnels  le  jugement  des  délits  dont  la  peine 
n'est  ni  affiictive  ,  ni  infamante  .  soit  applicable 
aux  amendes  et  confiscations  résultantes  dts  con- 
traventions aux  lois  sur  les  douanes  et  autres 
droits  de  perception  ;  qu'au  contraire  ,  puisque  les 
auteurs  de  la  constitution  ont  accordés  neuf 
jours  après  sa  rédaction  ,  la  connaissance  des  ma- 
tières de  douanes  aux  juges'de  paix,  il  en  résulte 
que  les  législateurs  n'ont  pas  considéré  l'ariicle  233 
couinie  un  empêchement  à  ce  que  cette  atttibuticin 
eût^  lieu  ,  et  qti'elle  est,  au  contraire,  une  appli- 
cation toute  naturelle  de  la  faculté  exprimée  pa-r 
l'article  ai3  ; 

Considérant  qu'il  ne  paFîût  point  non  plus  que 
les  dispositions  du  code  des,  déliia  et  des  peii;vs, 
décréié  le  3  brumaire  suivant,  puissent  s'apjiii- 
quer  aux  amendes  et  confiscations' dont  il  s'aL^ii  ; 
qu'en  etlet ,  ce  serait  donner  une  grande  exten- 
sion à  l'article  i"^  de  ce  code  .  que  de  considérer 
les  contraventions  aux  droits  sur  les  dou.iues 
comme  des  délits  atte'nlatoires  a:iix  lois  qui  ont 
pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  de  la 
Iranqnillité  publique;  qu'admettre  en  principe 
quïine  amende  ou  confiscation  quelconque,  dès 
qu'elle  excède  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail ,  ne  peut  être  prononcée  que  par.les  tri- 
bunaux, correctionnels  ,  ce  serait  vouloir  aussi 
que  ces  tribunaux  fussent  seuls  compétens  pour 
prononcer  les  amendes  encourues  par  les  ir.t'rac-' 
lions  aux  lois  sur  l'enregistrement,  h-  timbre  et 
loutes  les  contributions  directes  et  incîirccies  ; 
(lué  cependant  le  code  des  délits  et  des  peines 
ne  contient  rien  qui  puisse  mener  à  cette  con- 
séquence ,   eto.  ; 

^  Corisidcrant  que  la  législation  sur  les  douanes 
n'est  éyidemmi-nt  que  politique  et  commerciale; 
que  les'  peines  à  prononcer  contre  les  ronlrtve- 
nans  en  cette  partie,  ne  sont  pas  de  la  fncuie 
nature  que  celles  à  prononcer  contre  Ic.j  délm- 
quans  qui  troublent  l'ordre  social  ;  que  la  coin- 
liéteiice  des  juges  de  paix  donne  uix  alf'aires  des 
douanes  toute  la  célériié  qu'elles  exigent,  et 
qu'on  ne  trouverait  point  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels,  dont  le  nombre  est  bien  moins  con- 
sidérable; que  d  ailleurs  l'attribution  à  ces  tribu- 
naux entraînerait ,  pour  les  préposés  ,  des  dépla- 
cemens  journaliers  ,  qui  laisseraient  les  postes  à 
découvert ,  et  qui  souvent  même  scraicni  iuipos- 
sibles  ,  à  raison  de    l'cloigncmcat    et   ds    1  obli- 


gation de  faire  prononcer  le  matin  sur  une  con- 
travention arrivée  la  veille  au  soir  ,  ainsi  que 
l'ordonne  l'article  II  de  la  loi  du  14  fiuctidor  , 
an  3 ,  ect. 

Arrête  ce  qui  suit  :      ) 

Art.  1='.  L'arrêié  du  2S  floréal  dernier  ,  concer- 
nant les  instances  en  matière  de  douanes  dans 
les  départcmens  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire, 
précédent,  eSt  rapporte. 

II.  C.lui  du  2J  germinal,  an  4,  qui  ordonne 
l'exécuiiou  .des  lois  des  4  germinal,  an  î,  et  14 
fructidor,  an  3,  dans  les  rnêines  départemeiis , 
continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et. 
teneur.  . 

Autre  arrêté  du   27   thermidor ,   an  4. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  fêt* 
des  Vieillards  ,  fixée  au  10  fructidor  de  chaque 
année,  par  l'^'iticle  I»' du  îilre  Vf  de  la  loi  du  3 
brumaire  ,  est  une  de  ces  iniéressantes  et  utiles 
institutions  qui  doivent  concourir  à  améliorer  nos 
mccurs  ;  considérant  que  le  S]ii.ctacle  des  honmies 
rendus  à  la  vieillesse  vertue.use,  est,  pour  tous  les 
âges  ,  un  des  plus  puissans  encouragemens  à  1». 
vertu  ,  arrête  : 

Art.  I"^.  Dans  toutes  les  municipalités  de  la 
République  .,  la  fête  des  Vieillards  sera  célébrée 
le  10  fructidor  prochain  ;  les  administrations  mu- 
nicipales sont  chargées  des  dispositions  à  faire  à 
cet  égard.  _  ■ 

n.  La  veille  de  la  fête,-  chaque  adinini.stration 
désignera  au  scrutin  ,  les  deux  pères  de  famille, 
et  les  deux  mères  de  famille  de  l'âge  le  plus 
avancé,  non  infirmes,  et  cjui  jouissen't  dans  lar- 
rondissement ,  de  la  meilleure  réputation  de  pro- 
bité., de  patriotisme  et  de  vertu. 

III.  La  municipalité  nommera  ceux  d'entre  les 
jeunes  gens  qtti  seront  ju.çes  les  plus  dignes  de 
(Sfcîte  fonction  honorable  ,  pour  aller,  dès  le  ma- 
tin du  jour  de  la  fête  ,  orner  de  feuillages,  lapjirtc 
des  vieillards  désignés. 

IV.  Si  ,  parmi  les  vieillards  àci  deux  sexes  ,  les 
plus  avancés  en  âge  ,  et  des  plus  distingués  par 
leurs  vertus  ,  il  s'en  trouve  qvi  soient  retenus  par 
des  infirmités  ,  et  hors  d  état  d'assister  à  la  fête 
ils  ne  seront  point  compris  dans  le  nombre  ci- 
dessus  prescrit  ;  mais  leurs  noms  seront  inscrits  , 
au  procès-verbal,  et  les  jeunes  gens  seront  aussi 
chargés  d'orner  leurs  portes  de  feuillages. 

V.  Lcaenfans  des  deux  sexes,  depuis  huit  ans  , 
jusqu'.i  douze  ,  se  ra:,sembieront  dans  la  matinée  , 
à  la  maison  commune. 

VI.  Les  administrateurs  municipaux  ,  précédés 
de  ces  enfans.  d'un  dé'schement  de  jemies  gens 
armés  ,  it  d  un  corps  de  musiciens  qui  exécute-, 
ront  des  airs  patriotieiues ,  se  rendront  dans  les 
maisons  des  cpiatre  vieillards  et  les  conduiront 
sur  la  place  ))ublique,  ou  (si  le  tenis  n'est  pas 
favorable)  dans  l'un  des  plus  vastes  édifices  pu- 
blics de  la  commune. 

Les  vieillards  ,  la  tête  couverte  ,  marcheront 
appuyés  sur  queliHi^-uus  des  enfans  qui  seront 
tous  découverts,  ti  ivirrleront  le  silence. 

VIL  Tous  les  vieillards  de  la  commune ,  âo-és 
de  60  ans  ou  plus  ,  seront  invités-,  par  une  pro- , 
clamation  à  se  rendre  au  lieu  de  la  fête  ;  ils  y  oc- 
cuperont une  place  distinguée. 

VUL  Les  quatre  vieillards  se  placeront  sur  une 
estrade,  et  le  président  de  l'administraiion  au 
lîtilieu  d'eux  ,  fera  un  discours  sur  les  respects  dûs 
à_  la  vieillesse.  11  posera  ensuiic  sur  la  tête  des 
vieillards  une  couronne  de  verdure. 

IX.  De  jeunes  épouses  présenteront  aux  vieil- 
lards des  corbeilles  ornées  de  fleurs  et  pleines  de 
fruits. 

Pendant  toutes  les  cérémonies  ,  on  exécutera 
de  la  musique  ,  et  autant  qu'il  sera  possfble  ,  des 
chants  analogues  à  l'objet  de  la  fête. 

X.  Les  vieillards  seront  reconduits  dans  leurs 
maisons  avec  la  même  solennité  ,  et  le  cortège  sa 
séparera.  ° 

XL  Le  soir,  il  y  nun  pour  la  ieuné.ise  ,  des 
danses  ,  des  exercices  et  ùua  jeux  ;  les  vieillards 
couroune;:  le  raaiin  ,  y  auront  les  premières  places 
d  honneur;  les  auHes  vieillards  seront  places  iin- 
nieuiatenicnt  après  eux. 

XII  D.ans_les  communes  où  il  y  a  des  specia- 
cfei!,fes  vieillards  couronnés  seront  conduits  au 
théâtre  par  une  députation  de  jeunes  gens  que 
leur  enverra  l'administration  mupicipale  ;  on  leur 
rés-erycra  une  place  ornée  de  feuillages  et  d'ins- 
criptions. 

XliL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chafgé  de 
l'exécution  du  présent ,  qui  sera  inséré  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

A".  B.  A  Paris ,  et  dans  les  autres  commune» 
qui  renferment  plusieurs  municipalilés ,  la  l'ct« 
sera  célébrée  sénaiément  par  chacune  d'elle». 
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MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

La  chu'.oupc-rorsaire  ,  le  Goujeon,  cap.  Cortala  . 

a   roîultiit  ,  J'j   n    thermidor,  au  port  Vito  .   \.hi 
>  '   ■  /  •      '        •         -  '1 

Bacmunt  portugais   a  trois  mats  ,  aime  aet  ijuntr'.' 

(anons   ei   deux.   pL-rriers  ,     qu'elle    a'    enlevé   à 

i'a'^ordr'ge  apivs  en  avoir  été  canonnée. 

Lï  navire  éluit  charte  de  5c;oo  faneçues  de  sel. 


AU      RÉDACTEUR. 

T-ir'.i  ,  h  'i fructidor. 

Jï  crois  ,  cirovcn  ,  d>:voir  averlir,  par  li  voie 
•le  votre  jourjiii  .  ic;  anvs  d?  !.i  suine  .'ittér:uii:'.; 
ctde  la  philofopiiif  .  qucie  oi-l'Tr.i  iac  jssavnmcat 
m  vente  la  vi:'  coniplritc  d,i.  (hntftr  Fr^mkiui  ,  a-mc 
sa  ouTJrrtgef  posthuives  .  2  vol.  :ii-S",  ainsi  que /w 
e'.n:''-i!(t-sposthi>.nies  d'Ad.iin  Smilh,    i  vol.  in-S". 

Ces  écrits  qui  viennent  d  être  accuei'lis  en  An- 
gleterre ,  comme  ikie  méritent,  ne  peuvent  ,  en 
passant  dans-  notre  langue,  qu  ajouter  à  la  ;^loire 
du  Socraie américain  ,  et  de  1  auteur  de  la  iîi;/itM.t< 
if.s  Nations.  La  traduction  en  est  iaitc  par  le  cit. 
Casterâ',  déjà  connu  en  ce  p,rnrc  par  U  grand 
voyage  /ie  Bruce  aux  sources  du  J\'il  ;  la  vie  du 
capitaine  Cook,  et  divers  autres  ouvrages. 

Si^né,  BuiàSOiN  ,  libraire ,  rue  Hautcfcuille, n"  90. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

PrLidaice  deMuraire. 
SÉANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions;  la  première  porte  nuî  les  receveurs 
de  déparlcnicut  verseront  tous  les  dix  jours  ,  rt 
fceux  de  Paris  tous  les  birjq  jours  ,  dans  ic  trésor 
public  ,  le  moulant  de  leurs  recettes  ;  la  seconde 
auiorise  les  notaires  qui  ont  clé  inscrits  sur  la  liste 
'  des  émigrés  ,  et  qui,  ayant  léclanié  djns  un  tems 
mile  ,  ont  obtenu  leur  radiation  provisoire  ,  a 
reprendre  leurs  ibnctioi:js. 

,Lanjuinais,  au  nora  d'une  commission  ,  pro- 
po5e  d'approuver  la  résoluùon  qui  porte  que 
toutes  les  successions  échues  et  à  écheoir  ,  dans 
lesriuelles  les  ci-devmt  religieux  et  religieuses 
Vivaient  des  droits  à  exercer,  suivant  les  lois  des 
5  brumaire  et  17  nivôse  ,  appartiendront  exclusi- 
vement aux  héri;iers  présomptifs  appelés  à  les 
reciKiitiir  ,  si  ces  mê:nes  religieux  ou  religieuses 
étiiient  émigrés  ou  déportés,  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  ce's  loix. 

C'était  un  ramnwnent  tyrannique  ,  dit  le  rap- 
porteur ,  que  d'avoir  attribué  aux  ci-devant  reli- 
gieux et  i-elii;iei!scs  qui  ,  par  leur  proicsslon  , 
étaient  morts,  civilement  ,  des  droits  a  l'hérédité, 
pou:  ks  exercer  à  Ivur  place  contre  leurs  parens 
encore  vivans  ,  et  t'oicer  ceux-ci  a  partager  leur 
tuccession  avant  leur  mort..  Le  retour  de  la 
jiiêsice  doit  faire  ccsicr  un  pareil  ordre  de 
choses. 

Decowheroiisse.  On  a  posé  un  principe  dans  les 
nio'.iis  qui  servent  de  (on.d;'nient  à.  cette  résolu- 
tion ,  que  les  lois  ne  peuvent  pro'iter  q'?ux  in- 
dividus soumis  aux  lois  de  la  République  à 
i  époque  de  leur  prGmul;_"aiion  ;  or,  si  1  émigranon 
^es  ci-dev-ant  religieux  a  précédé  ia  promulga.ion 
des  -lois  du  5  brumaire  et  17  nivôse  ,  ils  ne 
pcuver.!  exciper  de  ces  lois  pour  exercer  les  droits 
i;u''elies  accoident  aux  ci-devant  rshgioux. 

Je  commence  par  nier  le  principe' ainsi  absolu- 
ment posé. 

Les  étran9;ers  qui  viendraient  s'établir  en  France, 
pourraiem.-ils  se  voir  répoussés  des  bienlîiis  des 
lois  ,  parce  qu'elles  aui.iient  été  portées  dans  un 
tems  où  ils  n'étaient  pas  soumis  aux  lois  de  la 
Fvépubliquc. 

Les  plaies  de  la  'Vendée  ne  sopt  pas  encore 
fermées  ;  des  enfins  égarés  et  rebelles  ont  vécu 
Jongtems  sans  reconnaître  les  lois  de  la  Répu- 
bliciue  ;  pcurrait-on  prétendre  que  les  lois  ren- 
dues pendant  leur  rebelîlou  ne  leur  tussent  pas 
applicables  ':" 

Je  pourrais  miJtiplier  les  'nypotheses  ;  mais  eir 
voiià  3i,x/.  pour  démontrer  que  le  principe  qui 
ir.ouve  la  résolution  ne  saurait  subsister  ,  pris 
di^fis  l'acception  absolue  qu'on  a  voulu  lui  donner. 
Admettons-le  cependant,  et  l'on  verra  que  ce  ne 
sont  point  les  ci-devant  religieux  que  l'on  dé- 
pouille ,  mais  la  République  qui  doit  leur  succé- 
der ,    attendu  leur  émigration. 

Ainsi,  contre  le  vœu"  de  la  constitution,  on 
ferait  ,  par  la  résolution  ,  une  véritable  exception 
en  favetjr  des  émigrés  ;  exception  qui  ,  si  tUe  a  a 


pas  botjr  but  leur  rentrée  ,  tendrait  évidemment 
asouïtta'irt;  aut.ésorpublic  une  partie  des  indem- 
ni;és   qui   lui  sont  ducs. 

Si  ensuite  nous  passons  aux  conséquecces  qu*^ 
pourrait  avoir  ce  pi'ojet  de  loi  ,  nous  verrons 
quelles  sor;t  encore  plus  dangereuses.  Si  l'onde" 
cide  que  les  successions  auxquelles  les  lois  dps 
.■)  brun.uire  et  17  nivosc  appeliient  les  ci-devant 
reh.leux,  doivent  cire  dévolues  aux  héritiers 
picsoniniifs,  lorsque  leur  émigraiion  aura  précédé 
ia  promulgation  de  ces  lois  .  l'on  décidera  né- 
cessairsment  par  suite  que  la  République  ne  peut 
point  exercer  les  droits  éventuels  des  émi;.ués  , 
lorsqne-l'ouverture  de  ces  droiis  aura  pour  cause 
une  loi  postérieure  à  leur  éniigradon  ;  on  ira 
roèvv-  jusqu'à  enlever  à  la  République  lapcriion 
léjjnr.iairc  d'un  ■.id'.int  qui  aura  émigré  pendant 
la  vie  de  son  p:ne  ,  parce  qu  il  ne  lui  était  pas 
du  de  légitime  tant  q'uc  son  père  vivait.  Aiirsi 
ia  République  se  verta  peu  à  peu  dépouillée  de 
ce  qui  lui  est  assuré  par  des  lois  encore  exis- 
tantes ,  et  .qu  on  ne  peut  anca.itir.  Je  vote  cû.ilie 
la  résolution. 

Gonpil-Prffcln.  Je  trov.vc  que  ^-v.i  —  ,.,;,^„. 
ncraentbicn  étrange  ,  et  qui  peut  avoir  des  con- 
séquences bien  dangereuses  ,  que  de  dire  :  telle 
chose  est  juste  ,  parce  qu'elle  est  utile  au  fisc  de 
laRépubliquc;  telle  chose  estininstr,  parce_q'''cll': 
ne  convient  point  à  3  intérêt  fiscal  de  la  je.imcc. 
Après  cette  oljservaùon  ,  je  passe  aux  olijcctions 
qu'on  a  faites  contre  le  projet  de  loi ,  et  je  dis 
qu'il  est  fondé  sur  ce  principe  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement contester-,  c'est  cjue  les,  lois  qui 
appellent  àrhé;édité,  ne  peuvent  être  applica- 
bles à  CEUX  qui  étaient  retranchés  de  la  société, 
et  qui  étaient  insuccesslbles. 

Ruppelons-nout ,  citoyens  ,  les  lois  portées  par 
rassemblée  ccnslituante  ;  dits  ,  maintinrent  les 
religieux  dans  l'incapacité^  de  succéder,  excepté 
à  l'exclusion  du  fisc  et  à  défaut  d'autres  héritiers. 
C'est  dans  cet  état  que  les  religieux  et  religieuses 
sont  émigrés;  leur  émigradon  n'a  pas  pu  leur 
acquérir  un  droit  do  successibiliié  qu'ils  n  avaient 
point  auparavant. 

Mais  ,  dit  -  on ,  la  résolution  dépouillera  ia 
République  qui ,  pendant  5o  années  doit  succéder 
aux  cmiji js.  Je  hc  nie  pas  qu'une  telle  disposi- 
tion n'ait  été  consacrée  ;  mais  vous  à  qui  je  ré- 
ponds ,  vous  devez  prévoir  ce  que  le  retour  aux, 
priiicipes  de  la  justic'e  devra  cotiserver  d'une 
pareille  ioi.  C'est  assez  qu'elle  cxist-j,.  sans  ajouter 
encore  à  sa  funeste  c.cnàue  par  une  auaio.^ic 
dépl.-icée  ;  il  eu  tems  d'écarter  tsuvs  les  idées 
révolutionnaires,  et  d'en  revenir  ealm  à  1  équité. 
L'exagéradon  a  pu  être  utile  dans  lei  ora-gcs  de  la 
révolution  ;  mus  la  sagesse  seule  doit  mainte- 
nant -'ous  guider  ,  si  nous  voulons  afTermir  notre 
constituiion.  Je  pense  que  la  résolution  doit  être 
approuvée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

Sur  le  rapport  fait  par  Liborcl ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  une  résolution 
qui  rétablit  dans  ses  biens  ia  iamille  de  J.  L.  Du- 
barri. 

La  séance  est  levé;. 

CONSEIL. DES     CINQ,  CENTS. 

Frcsidinu  de  Pastoret. 
SÉANCE   DU    3    IRUCTIDOR. 

Un  secrétr.ire  donne  lecture  du  procès-verbal 
dressé  par  ordre  du  ministre  de  la  police  après 
l'évasion  de  Drouet. 

Ce  procès-verbal  est  ainsi  conçu  : 

!^L'arl4  de  la  Répubhquc  Française,  une  et 
inc'dvisible  ,  et  le  3o  thermidor ,  onze  heures  du 
soir. 

Nous ,  Gcorges-Remi  Petit ,  Coromissaire  de 
police  de  la  division  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
du  d*ixieme  arrondissement  du  canton  de  Paris, 
y  demeurant  ,  rue  Dominique,,  n°  lOsS  ,  avons 
été  requis  par  ie  citoyen  Noël  ,  officier  de  paix  , 
à  l'effet  de  nous  rendre  à  la  prison  de  l'Abbaye  , 
rire  Marguerite  ,  à  l'effet  de  constater  l'évasion 
du  citoyen  Drouet ,  représentaçit  du  Peuple  dé- 
tenu en  ladite  prisoai  ;  ce  à  quoi  nous  commis- 
saire sui,iit  obtempérant  ,  nous  nous  sommes 
rendus  en  iceile  ,  où  étant  monté  en  une  cham- 
bre au  troisième  étage,  éclairée  par  deux  croi- 
sées, don:  une  donnant  sur  un  préau,  l'autre 
sur  le  chemin  de  ronde  d'icelle  ,  où  nous  avons 
trouvé  le  citoyen  Limodin  ,  luu  des  commissaires 
du  bureau  central  du  canton  de  Paris  ,  accom- 
pagné du  ci.oyen  Hatry  ,  général  eu  chef  de 
1  armée  de  l'inté.ieur  ,  et  Chanez  ,  commandant 
temporaire  de  la  place  de  Paris;  Blanchet  ,  capi- 
tame-co.vimanciaai  ie  poste  de  ■  ladite  maison  ; 
Groizaj'-i,  chet  de  bataillon  ,  adjoint  à  féiat-niajor 
■général:  DoLSonviiie,  inspecteur  général  adjoint 
près  le  ministère  de  la  police  gér.écaic  ;  Noël 
lils ,  orEcier    uc    paix  :  que  ledit  Limodia  uotis 


a  représenté  une  corde  dé  dix  brassées  de  lon- 
gueur ,  laquelle  corde  est  neuve  ,  et  éii  tlenx 
parl's  ,  dontun  vieux,  où  nous  avons  r,;cnnr.u  qu  il 
existe  huit  nceuds  ,  laquelle  corde  a  éié  trouvée 
dans  ledit  préau,  à  terre;  à  côté  d'IccUe  un  mor- 
ceau d  un  des  barreaux  de  la  fenêtre  de  la  cham- 
bre où  nous  sommes  ,  lequel  nous  a  été  présfnié  , 
et  avons  reconnu  qu  il  avait  été  scié  à  plusieurs 
reprises  d'un  bout-,  et  de  l'autre  arraché  de  sa 
mortaise;  que  les  citoyens  susnommés,  ic  i'pré- 
scns  ,  nous  déclarent  qu'ils  ont  rattaché  ladite 
corde  à  un  des  barreaux  de  fer  de  ladite  croisée , 
à  l'effet  de  vérifier  si  elle  pouvait  descendre  jus- 
qu'au bas  ;  il  a  été  reconnu  qu'elle  se  trouvait 
à  la  distance  de  deux  mètres  environ  delatérn;^ 
qu'elle  fut  tirée  par  le  citoyen  Noël  fils  ,  en  pré- 
sence du  citoyen  Thotin  ,  concierge  provisoire, 
et  qu  ils  reconnurent  que  ladite  corde  s  allongea 
de  manière  à  tomber  jt;s;pj'à  terre  ;  ce  qui  parait 
devoir  faire  jiréstimer  que  ladite  corde  na  pu 
servir  à  lévasion  du  citoyen  Drouet,  attendu 
que  le  poids  de  son  corps  aurait  dû  faire  naîirc 
cette  tcnsioa  .n.t  urLlle  :  il  a  élé,,  au  surplus, 
reconnu  et  co:.:sv:!é,  en  piésence  de  tous  les 
ci--.,-....^  ran.vr.-.-n.y,^-.  n'if  Ils  uoeiids  l'ails  à  ladite 
corde  nom  jamais  pu  supporter  le  p-./i^u  j-^., 
homme  ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  même  serrés.  Il 
a  été  reconnu,  en  outre  ,  q-a'il  n'existe  à  la  corde 
aucune  coclie  ,  Cj[ue  l'appui  de  la  fenêtre  en 
pierre  de  taiUc  et  fort  aigu  aurait  dû  naturelle- 
ment lui  faire  ,  ledit  appui  de  fenêtre  p'étant  pas 
lui-même  entamé  dans  aucune  de  ses  parties'; 
une  autre  remarque  non  moins  importante,'  est 
que  le  mur  ,  dont  le  plâtre  est  au  gros'  balai , 
dont  les  vestiges  s'en  vont  avec  les  doigts  ,  ne 
présente  nulle  part  le  plus  léger  frotemcnt  et  la 
moindre  apparence  île  dégradation  produits  par 
la  descente  et  les  cHorts  violens  qu'a  dû  fair» 
l'évadé. 

Il  a  élé  en  outre  reconnu  qu'aux  barreaux  d«. 
ladite  croisée  peinte  en  noir  et  à  f huile,  o« 
n'a  pu  démêler  aucune  trace  de  la  cords  qui  a 
dû  y  être  attachée. 

Il  fatit  remarquer  que  dans  la  chambre  où  nous 
sommes  ,  il  a  été  trouvé  deux  autres  bouts  de 
corde  neuve  ,  l'un  de  cinq  brasses  et  demie , 
trouvé  sur  la  table  auprès  de  la  fenêtre  ;  l'autre  , 
d'une  brasse  et  demie  ,  trouvé  sur  une  tablette  der- 
rière un  oreiller,  nous  assurent  que  la  visite  du 
concierge   n'avait  pas  été   scrupuleusement  faite. 

Le  trou  par  lequel  est  présumé  avoir  passé  ie- 
citoyen  Drouet  ,  vu  le  morceau  de  barreau  en- 
levé ,  est  de  la  hauteur  de  quatre  décimètres 
sur  deux  de  large  ,  le  tout  environ.  Nous  ob- 
strvons  qu'outre  la  descente  de  l'évadé  dans  le 
préau  ,  il  existe  encore  un  mur  d  environ  qua- 
rante-cinq pieds  de  hauteur  à  escalader ,  et  qu'exjr 
mcn  fait  d  icclui  ,  nous  n'avons  reconnu  aucuns 
trace  qui  puisse  faciliter  lévasion;  qu-c  visite 
faite  dans  toutes  les  chambres  de  ladite  maisoa 
d'arrêt  et  de  son  contour,  nous  n'y  avons  point 
trouvé  la  personne  dudit  citoyen  Drouet.  Per- 
quisition faite  dans  la  chambre  où  nous  sommes  y 
il  ne  s'est  trsuvé  aucun  outil  qui  pût  servir  à 
couper  ledit  morceau  de  barreau  da  fer. 

Lecture  faite  des  présentes  aux  citoyens  y 
dénommés  ,  ont  signé  avec  nous  comminsaire  d» 
police.        t   . 

Ont  sigic  ,  Hatry,  Chanez,  Groizard ,  Dossoti- 
vUlc  ,  Kuel  ,  KoH  fis;  Pigeon,  lilaiicket  ,  capi- 
taine ;  Litnodin  et  Petit. 

Ti-  suite  est  comparu  le  citoyen  Louis  Carion  , 
domicilié  rue  Marguerite  ,  maison  d'un  potier 
d'étain  ,  près  la  rue  des  Gizcaux  ,  et  sommé  do 
nous  déclarer  ce  qui  est  à  sa  connaissance  con- 
cernant l'évasion  dudit  citoyen  Drouet  ,  comme 
chargé  de  fermer  les  prisonniers  cedit  jour  ; 

A  répondu  qu'à  -  sept  heures  et  demie  il  esf 
monté  fermer  les  prisonniers;  il  a  trouvé  la  porta 
ouverte  de  la  chara'ore  où  nous  sommes  ,  n'y  a. 
pas  trouvé  le  citoyen  Drouet  ;  qu  il  a  apperçii 
une  chabraque  sur  f  apipui  de  la  croisée  d'icelle  , 
et  au  bas  ,  sur  le  carreau  ,  des  cord;«ges  ;  qua 
de  suite  il  est  descendu  ,  après  avoir  fermé  les 
portes  ,  seulement  aux  verroux  ,  et  appelé  ses 
camarades  ,  et  principalement  le  citoyen  Thorin  » 
concierge  provisoire  de  ladite  maison  d'arrêt, 
et  leur  "  a.  dit  que  le  citoyen  Drouet  n'était  pas 
chez  lui  ,  qu'il  y  avait  au  bas  de  sa  croisée  des 
cordages  et  un  barreau  coupé  ;  qu'il  a  trouvé 
ledit  Thorin  à  la  porte  du  guichet  ,  lequel  venait 
de  poser  deux  factionnaires  à  la  manière  accou- 
tumée ;  qu'ensemble  lis  se  sont  rendus  chez  1* 
portier  de  là  manufacture  de  salpêtre,  accompa- 
gnés de  deux  hommes  de  la  force  armée,  à  l'effet 
de  faire  perquisition  dans  la  cour  de  ladite  minu- 
facture.  Ce  fait  ,  ils  n  ont  point  trouvé  la  personne 
du  citoyen  Diouet,  et  que  le  citoyen  déclarant  a 
continué  la  recherche  avec  les  citoyens  dénommés 
de  l'autre  part. 

Sommé  de  nous  dire  si,  en  entrant  la  première 
fois  dans  ia  chambre  où  nous  sommes,  il  s .  st 
jipperçu  ciu'âux  barreaux  de  f;r  de  la  croisée,  ' 
une  corde  y  était  attachée. 

A  répondu  que   non.  Qu'il  a   vu,    étant  dans 
le  préau,    et  près   do  la  porte  d'entrée  du  préau,'' 
et  non  précisémcai  au-desious  de  ladite  croi'séu  , 
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lilPtSte  tjSfài:  garnie  de  nœuds  -   et  îç  morceaif  de  ;  ( 
harrcaii  dé-signé  d  autre  part,  conioinisintiu  iivci. 
le  citoyen  Pigeon  et  autres  citoyens., 

Somrcé  de  nous  dire  à  quelle  bcure  ii  est  i<^onti- 
■dans  ia  chambra  où  nous  soinrees  ,  pour  iaire  le 
lit  du  citoyen  Drouet ,  et  s'il  l'y  a  trouve; 

A  répondu,  qu'il  est  entré  en  icelle  à  6  heures 
du  soir,  et  qu  il  y  a  tniavé  ie  ciioycn  Drouet , 
accompagné  du  citoyen  Gouiait ,  «uisi  détenu  ; 
,^u' il  eh  est  sorti  un  demi  qiii.T;-d  hcuic  après  ,  et 
qu'il  est  remonté  en  icelle  à  sept  heures  et  demie 
pour  fermer. 

A  lui  observé,  qu'il  est  imnossibie  q'.ic  d;ni5 
ïespace  d'une  heure  ou  de  cinq  ijuails  d  îicure  avi 
plus,  le  citoyen  Diouci  sit  eu  le  terr.s  de  scier 
ledit  barreau,  et  de  le  loreer  dïJîs  sa  mortaise, 
tie  descendre  de  iaoiie  iluiabrc  duns  le  pié-iu, 
-es  de  là,  repasser  sur  c;)  nv.n  deuviion  quarante 
jiieds  de  hauteur  ,  sans  qvic  lui  ,  ses  camarades 
et  concierges,  pussent  s'en  apperccvoir; 

A  ré;/oi-dii  ,  que  pendant  cet  intervalle  il  a  V'.i 
tuit  d,';';cij\io  dans  le  préau  ,  lesquels  sont  rrrsicntés 
à  s:'p'  h'Jtnes  ,  et  qu'il  ignore  ,  de  plus,  comment  ! 
le  citoyen  Drouuia  pu  s'évader. 
•  Lecture  faite  des  demandes  et  réponses  audit 
citoyen  Carion,  a  dit  y  persister,  lesquelles  sont 
sincères  et  véritables  ,  et  a  signé  avec  nous  coijp'' 
missaire  susdit. 

Ainsi  signé ,  Gabion  et  Petit. 

De  suite  est  comparu  Pierre-Joseph  Thorin  , 
concierge  provisoire  de  ladiie  maijon  d'anet  , 
domicilié  présentement  rue  Coquilliere ,  a°  ii, 
division  du  Mail  ; 

Sommé  de  nous  dire  l'heure  qu'il  a  été  averti 
<îe  1  évasion  dli  citoyen  Drouet  de  ladite  maison  , 
le  nom  de  celui  ou  de  ceux  qui  l'en  ont  averti, 
et  ce  qu'il  a  reconnu  dans  sa  recherche  ; 

A  répondu  qu'à  près  de  huit  heures  du  soir  , 
dans  le  chemin  de  ronde  et  en  la  manière  ac- 
coutumée, il  a  rencontré  le  nommé  Vidaiin  , 
porteur  d'eau  de  ladite  maison  ,  lequel  lui  a 
dit  :  Courez  vite  ,  montez  en  haut ,  on  vous  cherche  , 
Prouet  s'enfuit;  qu'au  même  instant  il  a  rencontré 
\ii  citoyen  Carion  ,  gardien  de  ladite  maison , 
lequel  lui  a  dit  :  Vite  ,  uite  ,  Drouet  se  sauve  ,  les 
ths  du  préau  i  qu'eu  fesant  chemin  ,  il  a  rencontré 
îe  citoyen  Pigeon  ,  adjudant  de  la  section  ,  lequel 
était  instruit  de  l'événement  ,  et  l'a  engagé  a  se 
traR.'potter  avec  lui  au  ptéaii  de  ladite  maison 
èariêt  ;  qu'ouvrant  la  porte  d'icelui',  ils  ont 
lï*uvé-une  corde  qui  lui  a  paru  gattiie  de  nœuds, 
ç-t  on  morceau  de  barreau  de  IVr ,  l.'quel  lui  a 
para  provenir  d'un  des  barreaux  d;  fit  de  ladite 
maison;  d'après  l'observation  dudi-  C.n'on,  à 
l'instant  le  citoyen  Pigeon  a  laitteiraeric  p;éau, 
et  iesdits  citoyens  Thorin  et  Pigeon  se  sont  Irans'- 
|)orIcs  dans  le  contour  de  la  maison  ,  à  I  eflet 
Oc  vérifier  si  le  citoyen  Drouet  ne  s'y  était  pas 
retiré,  et  que ,  pendant  que  les  recherches  se 
continuaient  dans  ladite  maison  ,  il  s'ost  rendu 
î^aprcs  du  citoyen  Lange,  coucie.ge  de  ladite 
liiiiison  ,  retenu  dans  sou  lit  malade  ,  pour  lui 
Ihirc  part  de  l'événement  ,  et  qei'il  en  donne  avis 
aux  citoyens  commissaires  du  bureau  central  ,  ce 
«jiii  s'est  clFeclué  ;  et  lecture  laite  des  présentes 
demandes  tl  réponses  audit  citoyen  Thorin  ,  a 
«fit  contenir  véiité,  et  a  sigtié  avec  noirs  com- 
Ttiissaire  susdit  signé  ;  ainsi  signé ,  Thorln  et 
JPji  r  )T. 

D'aprésoe  que  dessus  et  de  Pautre  part,  nous 
conimissaire  susdit  it  touiours  présent ,  le  citoyen 
Limodin  ,  commissaire  du  bureau  central ,  et  api  es 
nous  être  concertés  ,  disons  que  Iesdits  citoyens 
Thoijrin  et  Carrion  demcureiont  consignés  en 
ladite  maison  ,  jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge  deno>re  division  de  Fontaine 
,  de  Grenelle  ,  attendu  que  l'empêchement  du  juge 
■  âe  pai.\  de  la  division  de  lUniié  ,  et  à  qui  la  pré- 
scute  minute  ,  ensemble  l;;s  pièces  à  conviction  , 
composées  de  trois  bouts  de  co.de  et  im  morceau 
de  barreau  de  fer,  seront  envoyées  pour  être,  par 
ledit  juge  de  paix,  procédé  à  litjsiiuttion  dé&ni- 
tive  dans  les  formes  prescrites  parla  loi  ;  et  avons  , 
nous  commissaire  de  police,  et  ledit  citoyen' 
Limodin  ,  clos  ces  présentes  à  deux  heures  sonnées 
au  malin ,  cedit  jour  i''  fructidor,  et  avons 
«igné. 

Sigv.é  ,  Limodin  et  Piî'i  it. 

four  copie  conforme  , 

Sijrnè  ,  Nicolas  ,  juge  <le.  paix. 

Certifié  conforme  , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé,  Cochon. 

Cette  lecture  n'a  pas  de  suite. 

Frédéric  Hermann.  La  sollicitude  du  corijs  législslif 
pour  le  rétablissement  du  commerce  de  la  Finance, 
promet  un  accueil  favorable  à  la  mesure  que  je 
vais  proposer  au  conseil  ,  pour  en  vivifier  une 
branche  desséchée  d,:pui3  trpis  ans  ,  le  transit 
des  marchandises   étrangères. 

L'assemblée  constituante  ayant  reconnu  com- 
bien il  eiaii  iriicrcssant  de  favonscr  ce  transit  par 
le»  'içpattemens  du  Khin  ,  de  la  MeusÈ  et  de  la 
«•JcUe  ,  en   avait  réglé   le  mode  par  sou    dé- 


cret oii  10  .pii-'lev   i7r5i  ,  et  sva 
l-.lissemeTt   d  tm  ciiucput  libre 


do-r^c   l'éla- 
duuane    de 


f;cnt. 


a  ctrc  rcîabne 


L'asserabice  lé^i«!at''.-c  a  ajouté  plusieurs  dis- 
posiiions.-;  cette  ioi ,  et  les  lormalilés  à  observer 
ont  été  dclmiiivemcnt  déteri«inées  par  la  loi  du 
7  -septenib/e   t/tjii.  '  ■ 

Lors!  le  1.:  (' 'i  irtrmcnt  du  Bas-Pdiin  fut  de- 
venu le  d;0.u;;.'  (ic  ia  guerre  ,  on  a  supposé 
(;ue  \?.  iolJT::nLc  a-i  naiisit  pr.nvnil  devenir  fu- 
i;cs;:e  ■.:',:\  iiiiCi.'is  de  la  i!(';r,;.  I.niju.j  ;  et  des  re- 
piw.cn'jus  (lu  reuj.le  i;n  mi';. ion,  ont  pris  sur 
(■..1-:  do  le  S':  .j'c:.  .U.- ;  et  l.i  (.ci.n  cDtion  uatio- 
ri,uic  .■  jK  r  Sun  dc<-[.'l  du  24  juillet  1/93,  a  con- 
hi'iné   ijs,  nnjsuiAS  qn'ils   tivarjnt    prises. 

Les  rirconstani.es    (jni    f)iit   pu    nuitiver  ce    dé- 
cicL  ,    ne  subsistent    pltis    aiijonrd  ind.    Les   lion- 
lieres     de     la     liéi.iubliqnc     ^onl     tlég:igées     des 
ennenn's    qui    li-s    nijii.iç.dcnt   ,     et     nos    armées 
triomphantes   s'cterident  jtii(j 
la  Eoticme  et  de   i.i   Eavicre. 
La  navigation   du  Pihi.q  ,  p. 
va   oITiir  au   commerce   de   no'j\'i.!iLS  i.irlb'és  ,  et 
il    est    de    l'intérêt    de   la   Képid/lnra!'    d  adopter 
lotîtes   les  m.esutss  qui  pourront  vivilier  1  indus- 
trie nationale  ,  et  lui  rendre  son  ancienne  splen- 
deur. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  sur 
les  avantages  reconnus ,  qui  ié:atlient  ,  j>ouc  la 
Franse  ,  du  transit  des  marchandises  étiangeres 
par  les  dcparlemens  limitrophes.  Les  négocians 
composant  le  bureau  de  correspondance  du  com- 
merce de  Strasbourg  ,  soUicitent  !è  rapport  du 
décret  du  i.\  juillet  lygS,  et  demandent  l'exé- 
cution et  le  rétablissement  provisoire  des  dis- 
positions de  la  loi  du  7  septembre  1792. 

Tel  est  ,  citoyens  collègues .  le  contenu  d'tjn 
mémoire' que  ce  bureau  de  correspondance  m'a 
inviic  de  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  de 
riniéfieur.  j'ai  pensé  qu'il  é'rdt  inuiile  de  prendre 
ce  détour  et  de  provoquer  un  message  du  di- 
rectoire. La  nécessité  de  rapporter  le  décret  qui 
a  suspendu  le  transit  par  les  départemens  du 
Fihin  ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ,  est  évi- 
dente. 

Les  négocians  deiliandcnt  que  Je  rétablisse- 
ment de  la  loi  du  7  septembre  soit  provisoire  , 
parce  qu'ils  regardent  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  ,  trop  gênantes  ,  et  qu'ils  en  ont 
demandé  la  modification  dans  le   tems. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  rapporté  la  loi 
prohibitive  du  24  juillet  I7g3  ,  le  directoire  exé- 
cudf  prendra,  sans  doute,  les  incsures  néces- 
saires ,  soit  par  des  ordres  qu'il  transniettta  aux 
généraux  des  troupes  qui  occupent  la  rive  droite' 
du  Rhin  ,  soi:  par  des  stipulations  .à  insérer,  dans 
les  traites  de  paix  ,  pour  (jue  le  transit  des 
marciiantlises  ;■,  la  diiposi.ion  de  la  Suisse,  venant 
par  Francfort  et  Maycnce,  soit  assuré  aux  dépar- 
temens du  Rhin. 


rvations  a  une  cora- 
rapport    sous    trois 


Le  conseil  renvoie  ces  ob 
mission  ,  pour  en  faire  l 
jours. 

Un  des  st'crctaires  lit  un  message  du  direc- 
toire  exécutif  ,   conçu  en  ces   tenues  : 

Citoyens  légisbtcurs  , 
C'est  pour  Se  conformer  aux  dispositions  de 
l'acte  consu:u;ionneI  ,  c'est  en  acipiit  des  devoirs 
qu  il  lui  impose  ,  C|ue  le  directoire  exécutif  a 
ordonné  ,  suivant  la  forme  ordinaire  ,  que  1  acte  par 
lequel  le  conseil  des  cinq  centfi  venait  de  pro- 
clamer la  formation  d'une  h'aute-cour  de  jus- 
tice ,  serait  muni  du  sceau  de  la  République  et 
publié. 

L'article  12S  delà  «-on-d  luion  est  ainsi  conçu  : 
35  Le  directoire  excemil  I01!  sceller  et  publier  les 
lois  et  les  actes  d:i  lurjn  i,\L,nljlif,  dans  Us  deux 
jours   après  leur  ria pliou.ii 

L'article  i3o  prescrit  la  formule  de.l'altache 
du  directoire;  cette  lonni'de  est  en  ces  tenues: 
5)  Au  nom  de   la  llépnbiiqtie  Ftançaise  (loi)   ou 

(acte    du    corps    législutit  j le    directoire 

ordonne  cjue  la  loi  ou  l'acte  législatif  ci-dessus  , 
sera  publié  ,  exécuté  ,  iCt  qu  il  sera  muni  du  sceau 
de  la  Piépublique.  >i 

La  proclamation  de  la  formation  d'une  haute- 
cour  de  justice  est  sans  .doute  un  acte  du  corps 
législatif  ;  c'est  même  un  de  ses  aci;s  les  plus 
importans  :  le  directoire  devait  donc  le  faire 
munir  du  sceau  de  la  îlé[)ubliquc  ,  dont  il  est 
seul  dépositaire;  il  devait  le  faire  ).uldier  ;  il  était 
tenu  même  de  remplir  ces  lorn.alitcs  dans  les 
deux  jours  de  la  réception  de  votre  message  à 
cet  égard. 

L'article  267  dé  la  constitution  n'a  pas  paru 
au  diiec'oire  le  dispenser  du  devoir  que  lui  pres- 
crivait l'art.  12S,  et  beaucoup  de  raisons  se  réu- 
nissent pour  le  faire  pen.seï  ainsi. 

Si  Paidcle  267  devaii  déioger  .à  l'art.  12S,  cette 
dérogation  ciit  été  expiesse',;  or,  il  ne  s'y  eu 
trouve  pas  ;  cet  article  ne  contient  pas  même  de 
dérogation    implicite. 

11  ptiridl,  d'ailleurs,  évident  que  l'article  467 
n'a   eu  pour   but  que  d'établir  ,  que  le  eoacoucs 


du  cr,n.sci!  tics  anti-M-s  civït  Inuiile  pour  la  pf#V 
clamaiion  de  la  fonnatioii  d  une  hauic-cç/ur  de 
justke  ,  et  que  celte  proclamarion  devait  êira 
louvrago   du  seul  conseil   des  ciuci  cents. 

Quant  à  sa  publication  ,  la  coristttution  \i* 
l'en  a  chargé  q,ue  pour  la  faine  par  PinterniC' 
diaire  du  directoire  ,  comme  la  publication  de» 
lois,  l'ouïes  les  lot.ctions  '  du  corps'  Icgislatit  i, 
relativement  à  la  jmhlication  de  ses  actes,  con- 
sistent dans  la  formule  par  laquelle  il  les  ter-- 
mine  ,  et  qui  ordoune  cette  publication,  ;  leui: 
exécution  •  est  ensuite  un  des  devoirs  du  di.. 
rectoire  ,  à  qui  le  corps  législatif  les  envoie  à  cet 
effet. 

Tout  ,  dans  la  proclamation  de  la  formatioti 
de  la  haute-coiir  de  justice  ,  a  suivi  cette  marcha 
régulière  et  orciinaire  ;  vous  avez  terminé  cet 
acte  par  la  fornude  accoutumée  :  "La  présente 
prochimatlou  sera  imprimée  et  publiée. tir\ovs  uve» 
envoyé  cet  .icte  au  directoire  par  un  mej«a^  '.  L« 
directoire,  en  exécution  de  ce  que  vQUi  'FvieK'. 
résolu  ,  et  en  conlnriniié  de  l'art.  128  de.ji.acdit- 
(.onsiiiiitionne!  ,  s'est  empressé  d'ordonner  cettii 
P'Uù'ica.if .;.  nar  son  aricié  mis  au  bas  ,  et  d,e  thaï- 
ger  le  njimstte  de  la  justice  d'en  faire  faire  l'im- 
pression dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du. 
12   vendémi.iire  ,  an  4. 

Le  minisire  de  la  justice,  à  son  tour,  en. 
exécution  des  ordres  du  directoire  ,  et  confoi- 
méinent  .n  l'article  i''  de  la  loi  qui  vient  d'êtrj 
citée,  a  fait  insérer  au  BuUedn  des  lois,  la 
proclamaUon  de  la  formation  d'une  haute-cour 
de  justice  ,  parce  que  e'-t  article  piorte  que  !e 
Eulietiu  conUendra  les  lais  et  les  actes  du  corps 
légis'tatif.  •  ■ 

Vous  penserez  sûrement  comme  !e  directoire, 
citoyens  légisiateuts  ,  que  la  marche  que  v.ouS 
avez  suivie  en  lui  envoyant  la  proclamation  d» 
la  formation  d'une  haule-cour  de  justice  ;  envoi 
qui  a  non-seulement  amené  ,  mais  néccstiié  les 
mesures  subséquentes  qui  ont  été  prises  ;  i/^oiii 
penserez  sûrement,  disons-nous,  que  cette  niai.^  - 
che  est  régulière  et  constiititionnelle.  Si  le  direc.' 
loire  était  dans  l'erreur  ,  si  vous  pensiez  pot!-' 
voir  vous  charger  vous-mêmes  de  cette  partie 
de  Pexécuiion  de  vos  actes  ,  si  vous  periSicï 
pouvoir  vous  -  mê 
Dullciin  ,  de  votre 

dre  directement  à  cet  égard  avec  des  agens 
secondaires  qui  en  dirigent  le  tiavail  ;  ou  si. 
vous  trouviez  convenable  de  ne  pas  donner  à 
la  proclamation  dont  il  s'agit  la  grande  publi- 
cité qui  résulte  de  Pinscition  au  bulietia  ,  que 
rien  ne  peut  remplacer  ;  si  ,  enfin  ,  vous  croyez 
qu'une  proclamation  de  cette  nature  dût  nélrs. 
pas  munie  du  sceau  de  la  Répuplitiue,  le  moyeu 
de   remplir  vos  vues  serait  ; 

1°.  De  retirer  votre  message  d'envoi  au  direc- 
toire de  la  proclamation  ; 

2°.  De  prendre  et  envoyer  au  conseil  de» 
anciens  une  résolution  qui  réglerait  la  marcha 
que  vous  croiriez  devoir  tracer  :  le  directoire  alors 
s'empresserait  de  retirer  ses  atiêtés  sur  cet  objet, 
comme  il  s'était  empressé,  de.  les  prendre  pour 
Pexécution  de  Pacte  que  vous  lui  aviez  adres/é. 

Pour  appuyer  l'idée  que  la  proclamation  n'était 
•p?.:  un  cîs  CCS',  actes  du  corps  législatif  qui  dût 
être  envoyé  au  directoire  ,  on  a  supposé  qu'il 
pouvait  exister  le  cas  dune  proclamation  qui 
annoncerait  la  misé  en  accusation  de  la  toiahté 
ou  de  la  majorité  des  membres  du  directoire, 
et  qu  alors  on  ne  pourrait  lui  envoyer  cette  pro- 


■  mêmes    ordonner    l'insertion 

proclamation,   et   correspon- 


lamation.  Mais  vous  observerez ,  citoyens  legis» 
latcurs  ,  que  dans  le  cas  supposé  ,  les  membre* 
di.1  directoire,  accusés  ,  ne  seraient  plus  en  fonc- 
tions ;  l'acte  d'accusation  prononcé  piécédcmmtnt 
conire  eux,  par  le  conseil  des  anciens,  aurait 
enlraîné  leur  suspension,  aux  termes  de  Partiel» 
123  de  Li  .constitution,  et  il  aurait  été  procédé  k 
leur  remplacement  provisoire;  le  directoire  exis- 
terait toujours  ,  et  les  nouveaux  membtes  qui  li» 
composeraient  seraient  chargés  de  faire' publiée 
la  proclamation  de  la  formadon  de  la.  haute-cour 
de  justice,  comme  ils  seraient  chargés  de  la  publi- 
cation de  tOiUtcs  les  lois  et  .de  tous  les  actes  du 
coi-ps  législadf,' conformément  aux  articles  cité» 
de  la  constitution. 

Par  le  directoire  exécutif  , 

Signé,  Revellieke-Lepeaux  ,y>rfiîr/ii)/V 

Pour  copie  conforme, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Dumolard.  Dans  I51  question  dont  il  s'agit,  1« 
conseil  ne  doit  montrer  à  mon  avis  ni  obstihatiou 
ni  faiblesse;  si,  dans  sa  réponse,  le  directoire 
cutsadslait  au  message  du  conseil,  je  me  serais 
borné  à  demander  purement  et  simplement  l'ordre 
du  jour;  mais  je  suis  convaincu  du  contraire, 
jinsi.ste  sur  ma  première  proposiiioa.  La  tonsti- 
luiion  était  formelle  ,  et  le  directoire  lui  a  poiié 
ah,  irii,'  en  publiant  la  )irocl,'mation  dont  la 
lédaclioa  et  la  publication  vous  est  exclusivenlenH 
attribuée  par  l'acte  consiitutitmnel. 

Le  directoire  s'appuie  ,  dans  sa  réponse ,  du 
P.irdcle  128,  qui  est  relatif  aux  actes  onlinaiiea 
du    corps   législatif;    mais  il    ua  point  paiié  d,a 
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î'aiiiclc:  l'j?  ;  or,  celui-ci  reiifernie  l'.n:  exception 
<iiii  uarc  au  dirccioirc  Sa  maicùc  (iu'il  avait  à 
-joivrc.  r- 

L'anicle  167  porte  en  termes  exprès  :  que  'la 
haute-cour  de  justice  ne  si;  forme  qu'en  vertu 
d'une  yvoclamatioii  du  corps  législatif,  rédigée 
et  publiée  par  le  conseil  des  cinq  cents.  Amsi , 
dans  1  esprit,  et  d'après  la  l.:ttre  de  la  constitu- 
tiou',  -c'est  le  conseil  des  cinq  cents  qui.  rcm- 
plii.  à  cet  é;5ard  la  fonction  du  pouvoir  exécutif. 

Lors  de  la  discussion  nui  eut  lieu  à  ce  sujet 
dans  cette  enceinte  ,  il  fut  convenu  et  arrêté  que 
Te  bureau  serait  chargé  de  cette  publication  ;  et  si 
la  proclamation  a  élé'envoyéc  au  directoire  ,  c'était 
-pour  qu'il  en  fît  l'envoi,  et  ijon  pour  quil  y 
Jipposât  la  signature  de  son  président;  dans  les 
rtUtions  de  pouvoir  à  pou.oir  il  n'est  rien  à 
rtcg-lit;er.  Ici ,  ce  n'est  point  une  obstination  cou- 
paiife"  mrJs  une  obligation  sacrée  ;  nous  devons 
faire  evécuter  la  constitution  dans  toute  son 
étei;  l'.j  ,  et,  dans  l'opinion  que  j'émets  à  cette 
Vribuaj  ,  je  ne  suis  guidé  ni  par  \me  prévention 
aveugle  ,  ni  par  aucun  sentiment  d'animosiic 
contre  le  directoire;  mais  je  sens  que  vous  devez 
veiller  d'une  manière  particulière  à  la  marche  et 
aux  progrès  de  la  puissance  executive.  Chacun 
sait  ,  et  l'expérience  de  tous  les  lems  a  dû  nous 
l'apprendre  ,  cette  puissance  tend  sans  cesse  à 
s'agrandir  ;  c'est  lorsqu'elle  outre-passe  une  fois 
la  "limite  de  ses  pouvoirs,  que  vous  devez  vous 
montrer  Is  plus  sévères.  Une  boule  de  neigeje 
détache  du  haut  d'une  montagne,  et  sa  chute 
paraît  sans  danger  ,  mais  elle  roule  ,  se  grosîit , 
et  tombe  bientôt  dans  l'es  valons  ravagés  par  les 
avalanches  clé-,asîatiices  quelle  entraîne  avec 
elle. 

-  Je  demande   que  le  message  du  directoire  soit 
renvoyé  à  une  commission  de  cinq  membres. 

hoïayiï Anglai.'Ss.^-'ivS.Q.  la  proposition  d'établir 
Une  commission;  mais,  à  cet  égard,  je  dois 
quelques  explications  au  conseil.  Voici  la  manière 
dont  le  bureau  s'est  conduit  :  il  était  chargé  de 
publier  la  proclamation  ;  il  la  d'abord  envoyée 
»u  tribunal  de  cassation  ;  mais,  comme  iln  avait 
aucun  des  matériaux  nécessaires  pour  la  pubiicstion 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  ,  il  la  lu 
passer  au  bureau  de  l'envoi  des  lois  ;  le  directoire 
ne  l'a  reçue  que  comme  autorité  constituée  ,  avec 
injonction  de  la  faire  exécuter.  Je  demande  la  for- 
mation d'une  commission  de  cinq  membres. 

Ttusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 
■    Le  conseil,  rejette   l'ordre   du  jour,  et  adopte 
la  proposition  de  Dumolard. 

Le  président.  Le  conseil  a  arrêté  de  procédet 
aujourd'hui  à  l'a  nomination  d'une  commission 
des  finances,  et  d'une  commission  des  dépenses; 
mais  avant  d'ouvrir  le  scrutin  ,  je  dois  apprendre 
'  au  conseil  qu'il  vient  de  parvenir  au  bureau  une 
lettre  du  représentant  du  Peuple  Drouet. 

Un  mouvement  d'étonnenient  se  faitfrcmarquer. 

Tlùsieurs  voix.   La  lecture 

Urt  grand  nombre  de  membres.  Non,  non,  l'ordre 
du  jour 

Merlin  ,  de  Thionvitle.  Je  m'oppose  à  ce  que 
le  conseil  entende  la  lecture  de  la  lettre  qu  on 
nous  annonce.  'Vous  avez  fait  à  l'égard  d'un  des 
membres  du  conseil ,  prévenu  de  conspiration 
contre  l'Etat,  tout  ce  que  la  constitution  vous 
ordonn-ait    de    faire.    'Votre   devoir    est    rempli 


Svite   de  la  discus:icn  relative  aux  monastères  de 
la   Belgique. 


Philippe  Dclieville.  La  suppression  des  ordres 
religieux  dans  les  départemens  réunis  peut-elle 
être  différée  plus  long-tems  ? 

Quel  CEI  le  mode  le  plus  juste  ,  le  plus  pohti- 
que  de  1  opérer  ? 

La  première  de  ces  deux  questions  n'en  fait 
plus  une  sérieuse  ,  depuis  le^  renseigneraens  mis 
sous  vos  yeux  parle  directoire  exécutif,  et  sur-- 
tout  depuis  que  plusieurs  de  nos  collègues  qui 
ont  vu  et  étudié  sur  les  lieux  même  l'esprit  ue 
nos  nouveaux  concitoyens  Belges  ,  Liégeois  et 
Fiamanois. 

Ces  nouveaux  frères  redevenus  Français  avaient, 
autant. que  nous,  conservé  dans  leur  cœur  le 
germe  de  la  liberté  ,  apporté  par  nos  braves 
ancêtres  des  forêts  et, des  marais  de  Germanie  . 
et  que  n'ont  pu  éteindre  des  sfecles  de  servitiade. 
Comme  nous  et  même  avant  nous  ,  ils  avaient 
obéi  à  cette  céleste  impulsion  qui  faii  briser  les 
chaînes  de  l'esciavage  et  enfante  les  héros.  lis 
en  auront  aussi  des  héros  ;  lis  auront  des  mar- 
tirs  :  s'ils  eurent  aussi  des  tartuffes  révolutionnai- 
res ,  ils  ont  eu  sur  nous  l'avantage  de  n'avoir 
pas  enrichi  leur  dictionnaire  ,  en  s' appauvrissant 
aux  dépens  de  la  morale  ;  ils  ne  connurent  ni  athées 
sa'iculcttes  , ,  ni  brigands  patriotes  ,  et  leur  Fan- 
ilicùn  ne  fut  pas  souillé  par  des  cadavres  de 
monstres. 

Si  la  rai;;on  chez  nos  nouveaux  frères  ri'a  point 
eu  honte  de  donner  la  main  à  la  religion  ,  et 
si  ,  comme  sur  tous  les  points  du  globe  ,  la  su- 
persdlion  s'est  mêlée  à  la  religicKi  dans  ces  belles 
contrées,  on  n'a  pas  cru  devoir  les' proscrire  en- 
semble ,  et  pour  les  délits  de  quelques  minis- 
tres ,  récréer  tout  jusqu'à  Dieu  lui-même  ,  ou, 
ce  qui  est  peut-être  plus  atrocemenl  itiepte  ,  lui 
substituer  un  Dieu  fantastique  de  fabrique  nou- 
velle. 

Non  ,  citoyens  collègues  ,  ce  qui  s'est  fait  pen- 
dant la  tyrannie  dans  1  ancienne  France  ,  où  ioiit 
jusquà  la  raison  qji'on  invoquait  sans  cesse  était 
problème;  ce  qui  s'est  fait,  uis-je  ,  à  l'égard  de 
la  religion  et  de  ses  ministres  ,  ne  peut  se  citer, 
dans  une  assem.blée  législative  constitutionnelle, 
autrement  que  pour  en  éviter  les  horribles  excès 
à  l'égard  des  nouveaux  Français  ;  et  votre  com- 
mission, bien  pénétrée  de  cette  importante  pensée, 
de  vos  principes  dejustice  et  de  la  saine  politique, 
me  paraît  avoir  démontré  que  le  tems  est  arrivé 
on  les  institutions  monastiques  ,  loin  d'ollrir  aux 
départemens  réunis  aucune  utilité  ,  mêrne  d  opi- 
nion ,    sollicitent  leur  prompte  suppression. 

Notre  collègue  Pérès  est  également  de  cet 
avis  ,  et  va  'même  plus  loin.  Je  reviendrai 
eniin  sur  l'extension  qu'il  veut  donner  à  la  loi 
proposée  ,  lorsque  j'aurai  dit  un  mot  sur  la 
seconde  question  ,  qui  consiste  à  savoir  quel 
est  le  mode  le  plus  juste  ,  le  plus  pohtique  ;  et, 
je  puis  ajouter  ,  le  plus  sûr  d'opérer  ,  dans  les 
départemens  réunis  ,  la  suppression  des  ordres 
monastiques. 

Votre  commission  a  considéré  cette  question 
sous  le  double  intérêt  public  et  particulier  ,  tou- 
jours intimement  liés  dans  une  bcftme  législation, 
et  me  paraît  avoir  satisfait  à  l'un  et  à  l'autre  , 
dans  le  projet  qu'elle  vous  a  présente  ,  puisqu'elle 
transforme  en  citoyens  des  êtres  à  charge  ,  ou 
duriioins  inudles  à  la  société ,  et  leur  donne  ,  avec 

des  moyens   d'une  existence  honnête  ,  des  motifs 

d  attachement  au  nouveau  gouvernement,   dont 


il  a  accumulé  les  raison!  les  plus  fortes  qu'il  a 
pu,  et  surtout  les  plus  séduisantes.  Qijantà  moi, 
que  les  choses  frappent  plus  que  les  plus  belles 
périodes  ,  je  vous  avoue  qu'il  ne  m'a  point  per- 
suiadè  que  la  chose  qu'il  propose  soit  assez  mûrie 
même  pour  être  discutée  dans  une  assemblée 
qui  ne  veut  plus  rien  décréter  révoiudonnairC- 
racnt. 

Comme  Pérès  ,  j'ai  lu  et  je  respecte  l'acte  cons- 
titutionnel ,  et  comme  lui  ,  je  mourrai  plutôt  que 
de  consentir  qu'il  iuisoitporté  la  moindre  atteinte; 
mais  je  suis  loin  de  penser  qu'il  interdise  la  ma- 
turité de  nos  délibérations,  dont  le  résultat  d'ail- 
leurs ne  devieat  loi  qu'après  avoir  pr.ssé  par  la 
filière  salutaire  du  conseil  des  anciens. 

Je  linis  par  invoquer  au  moins  l'ordre  du  jour 
sur  l'amendement  proposé  par  Pérès  ,  sur  le  retotjr 
à  la  Nation  des  biens  acquis  aux  rd'gieux  en 
vertu  des  bons  provenans  des  capitaux  de  leurs 
pensions,  vu  que  cette  mesure  anéantit  le  prin- 
cipal motif  de  la  loi  proposée  ,  celui  de  former 
des  citoyens  attachés  au  sol,  et  d'en  faire  des  percs 
de  famille. 

Je  vote  pour  que  le  projet  de  la  conimissioa 
soit  mis  aux  voix  et  adopté  ,  sauf  les  autres  amen- 
démens  qui  pourraient  être  proposés. 

(  La  suite  demain,  j 


N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  adopté  un  projet  qui  accorde  une 
amnistie  aux  déhts  militaires  qui  ont  été  commii 
dans  la  Vendée. 

Il  a  discuté  et  ajourné  à 
d'amnistie  générale  présenté 
mois ,  par  Camus. 


demain    le   projet 
i    il    y   à  plusieur» 


Drouet  s'est  échappé  ,-  et  s'est  soustrait  à  l'action  j  ils  vont  partager  les  avantages  avec  tous  les  Frau- 
des lois  :  il  a  prouvé  qu'il  suspectait,  qu'il  rcdou-  1  çais.  Les  dèveîof)p*mens  aussi  heureux  que  vrais  , 
tait  peut-être  la  justice  de  la  haute-cour.  Vous!  qui  vous  ont  été  mis  sous  les  yeux  a  cet  égard, 
ne  pouvez  avoir  rien  de  commun  avec  lui.  C'est  I  par  le  rapporteur  ,  sont  trop  récens  pour  que  je 
au  directoire  qu'il  appartient  de"  prendre  toutes  doive  vous  les  rappelé-^  Ils  vous  ont  conduit 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  loi  ne   soit  j  comme  moi  ,  je   pense     '    ""-     rr-A.-t.r^r,     ^.^^,-7 


pas  impuissante.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
,  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  deux  commissions  des  finances  et  des 
dépenses. 

Le  président  prooilame  le  résultat  suivant  : 

Membres  de  la  commission  des  finances  ; 
Gibert-DesmoUeres,  BefProy ,  Crassous  de  1  Hé- 
rault ,  Defermont ,  Dei^  ^el  de  la  Giionde ,  Ozun 
et  Dauchy. 

Membres    de    la   commission   des     dèpen,5es 


une  réflexion  assez 
naturelle  ;  c'est' que  si  de  pareilles  mesures  eussent 
été  adoptées  dans  l'ancienne  France  ,  nous  n'au- 
rions eu  ni  Vendée  ni  chouannerie,  malgré  les 
bulles  ,  les  anathêmes  et  les  autres  jongleries 
soi-disant  apostoliques  et  romaines. 

Citoyens  législateurs,  les  prêtres  sont  des  hom- 
I  mes  comme  d'autres,  traitez-les  en  hummes  ;  et 
si  des  prestiges  les  ont  éloignés  de  vous  ,  que  la 
justice  les  en  rapproche,  et  vous  les  compterez 
bientôt  au  nombre  de  vos  frères  .  sauf  ceux  dont 
le  cœur  serait  totalement  corrompu  ;  alors  ce  ne 
sera  plus  à  vous  de  vous  en  occuper  ;  la  loi,  de 
répression  fera  contre  ceux-là  ce  que  la    raison 


GEOGRAPHIE. 

Carte  générale  du  théâtre  de  la  gtierre  en  Alle- 
magne .,  avec  lès  noms  et  dates  des  batailles  qui 
s'y  sont  données  dans  les  giierres  précédentes 
depuis  1736.  '  >     ^ 

Cette  cai  te  ,  faite  pour  suivre  toutes  les  opéra- 
tions militaires,  est  en  quatre  feuilles  réunies  et 
très-  détaillées;  elle  comprend  ,  depuis  l'Ouest 
jusqu'à  l'Et  ,  les  frontières  de  France  ,jusqu'au.!C 
extrémités  de  la  Bohême  ,  la  Silésie  ,  la  Moxavi^ 
et  Vienne  en  Autriche.  Prix  5  francs.  J| 

A  Paris,  chez  Dezauche,  ingénieur-géographe, 
successeur  de  G.  DcHsle  et  P.  Buache  ,  rue  de» 
Noyers ,  n°  33. 


LIVRES      DIVERS. 

Grammaire  italienne  pratique  de  Veneroni ,  ré- 
duite à  33  leçons  ,  dont  chaque  contient  les  règle» 
et  le  thème  ';  avec  le  dictionnaire  par  Esu  ,  in-S". 
Lausatine  1796. 

Prix,  en  numéraire  ,  2  hv.  ,  et  2  liv.  10  sous 
franc  de  port. 

A  Paris,  chezFusch  ,  hbraire,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny,  n"  334. 

Histoire  des  événemens  des  guerres  maritimes  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  depuis  177S  jusqu'en 
1706  ,  avec  réflexions  sur  les,  manœuvres  des  géné- 
raux ,  sur  les  ctiuses  de  la  destruction  de  notre 
marine  ,  et  sur  les  moyens  de  la  rétablir  ,  par 
Y.  J.  Kerguelen  ,  ancien  contre-amiral  ,  un  vol. 
in-8°  de  plus  de  400  pages. 

Prix  ,  papier  ordinaire  ,  4  francs  !  papier  fin  , 
5  francs. 

A  Paris,  chez  les  citoyens  Patris  et  Gilbert, 
cloître  Honoré  ,  et  chez  les  principaux  hbraire» 
des  villes  maridmcs. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  che/î" 


Camus  ,  Pelel  de  la  Lozère  ,  Doumere  ,  Macaire;     n'^^^a  pas  pu  opérer 

Fabre   de  J'Aude  ,  Duchatel   de  l'Aude  ,  Praire ,         Notre  collègue  Pères  veut  etennre  ja  suppre  - 

•    •  '  ^      cierge  séculier ,  et  pour  cela 


Rouzet  et  Madler. 


sion  proposée  sur 


Paiement  à  la  Trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  rentes  viagères  et  pei-pétuelles , 
t  ouvert  pour  le  semestre  échu  le  1"  èermmal 


est  ouvert  p' 


esc  cuveii  puui  1^  o..».*».»"-   — ---  —      ,    ■?■• 
an  4 ,  avec  t'^ugmentalion  décrétée  par  la  loi 

Or  paie  sur  l'insciipuon   définitive  perpétuelle 
toutes  lettres  ;  et  le  viager  à  toutes  lettres. 


L'abonnement  le  fait  à  Tiris  ,  rue 
l'kbonne  qu'au  commencement  de 

11  faut  iJresicr  les  lettres  et  l'irgc 
l'on  ue  pcirt  aifràui;liir.  Les  Icitrcs  d 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  piiiS  de 


9.%  lî  ,  «Jtpuis  neuf  hcurcsdu  maiinjusqu'i  hr 


entière.   On  n« 

.  Poitevin.,  n«  l3.    Le  pri^  est  de  =o  liv.  pour  trois  moi.     en  numéraire ,  40  liv.  pour  six  mors,   cl  o j--- 

tque    mois,  ^  .  ,  h,.  Poitevins     n»  18      II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  Je.  pajrs  O» 

franc  de  port,  au  citoyen  .A.ubry.  directeur  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevins,  n  n  t  u  v 

d.;panemeus  ,  non  ajiraudnes  ,  na  serORt  point  retirées  de  la  poste.  1,  rédaction  de  la  feuiUe  au  Rédacteur, 

■f  de  charger  celles  qn;  renferment  des  valeurs,  et  adrtsscrtout  ce  qui  concerne  laredaction 


«Foi 


A  Parii .  ae  l'imprimerie  du  G,  H.  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,   rua  d«;  Poitevins  ,  h"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  op  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X^  338.  Odidi ,  $  fructidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  25  août  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  g  août. 

JJans  la  séance  d'hier  de  la  convention  natio- 
nale ,  il  fut  fait  lecture  d'une  nouvelle  note  du 
citoyen  Noël ,  ministre  de  France  ,  contenant  une 
exhortation  de  la  part  -du  directoire  français  , 
pour  donner  le  plus  promptement  possible  à  notre 
République  une  forme  de  eouverncraent  stable 
et  permanente  ,  fondée  sur  lunité  et  l'indivisi- 
bilité. 

Une  délibération  très-importante  qui  ,  après  de 
longues  et  vives  discussions  ,  s'est  terminée  sous 
la  présidence  de  Kempenser ,  dans  la  séance 
du  5  août  ,  a  produit  un  résultat  exprimé  par  le 
décret  dont  voici  les  dispositions  : 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  sépa- 
ration de  l'église  d'avec  l'Etat  est  nécessaire  dans 
un  pays  où  la  vraie  hberté  fixera  sa  demeure  ; 
que  de  pluj  uns  église  dominante  ou  privilégiée 
est  diamétralement  contraire  aux  premiers  prin- 
cipes mêmes  de  l'égaHté  ,  sur  lesquels  sont  bâties 
la  vraie  liberté  et  la  fraternité  ,  efc. 

Art.  1".  Il  ne  saurait  être  souffert,  ni  ne  sera 
souffert  à  l'avenir  d'église  privilégiée  ni  domi- 
nante dans  les  Pays-Bas-Unis. 

II.  Tous  les  placards  et  résolutions  des  ci- 
devant  Etats-généraux  sont  tenus  pour  anéantis  , 
comme  nés  de  l'ancien  système  de  la  réunion  de 
l'église  avec  lEiat. 

III.  Aucuns  docteurs  ecclésiastiques  ni  autres 
ministres  du  culte  ,  de  quelque  église  qu'ils  soient , 
ne  pourront  désormais  se  montrer  hoïs  de  l'en- 
ceinte de  leurs  temples  et  en  public  avec  quelque 
marque  distinctive  :  toutes  les  solennités  reli- 
gieuses se  renfermeront  uniquement  dans  l'en- 
ceinte des  églises  ou  maisons  de  prière  ;  et  il  ne 
sera  plus  permis  de  sonner  les  cloches  pour  an- 
noncer les  exercices  religieux. 

IV.  Il  sera  établi  une  commission  personnelle 
piise  du  aciri  de  cette  prscmblée  ,  ry.n  ira  rp- 
cueillir  partout  et  rassemblera  les  griefs  résultant 
de  l'ancien  système  d'une  église  dominante  ou 
privilégiée,  qui  indiquera  les  moyens  de  redresser 
radicalement  ces  griefs,  qui  fera  des  recherches , 
sur  l'origine  et  l'état  actuel  de  tous  les  biens  et 
revenu»  des  églises  ,  caisses  des  pauvres  ,  dia- 
conies  ,  maisons  des  orphcUns  et  fondations 
pieuses  ,  qui  examinera  la  situation  et  les  insti- 
tulions  des  universités  ,  pour  ce  qui  regarde  la 
théologie  ,  qui  retracera  tout  ce  qui  regarde  les 
fonds  et  la  manière  dont  les  docteurs  de  l'église 
ci-devant  dominante  (  dorit  l'entretien  continuera, 
en  attendant  ,  sur  l'ancien  pied  )  ont  été  salariés 
jusqu'à  présent,  qui  suggérera  ses  considérations 
sur  la  façon  la  plus  convenable  dont  il  pourrait 
être  pourvu  désormais  à  l'entretien  des  docteurs 
et  ministres  ecclésiastiques  ,  qui  concertera  et 
indiquera  les  nieilleures  institutions  qui  pourraient 
être  introduites  dans  l'Etat  ,  afin  d'avancer  la  cul- 
turc  et  la  vertu  nationale  ,   etc. 

V.  Sans  préjudice  de  ces  dispositions  ,  il  sera 
envoyé  aux  autorités  constituées  en  chef  dans 
les  provinces  respectives  ,  avec  une  copie  du 
présent  décret  ,  une  lettre  circulaire  contenant 
l'exhortation  la  plus  efficace  pour  rendre  lioin- 
mage  aux  principes  sus-meniionnés  ,  pour  con- 
vaincre leurs  concitoyens  qu'elles  les  r.-connaissent 
par  des  laits  réel»  ,  par  conséquent  pour  levet  le 
plus  tôt  possible  tous  les  restes  onéieuc  et  0|)- 
prcssifs  de  l'ancien  système  d'une  église  donti- 
tiantc  ,  etc. 


REPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  fructidor. 
Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

Plusieurs  citoyens,  jugés  par  des  commissions 
iBiilitaires  comme  ayant  pris  une  part  active  aux. 
troubles  de  ^'endémiaire  ,  et  condamnés  par 
contumace  ,  s'étaient  rendus  volontairement  en 
prison,  afiji  d'obtenir  la  révision  de  leurs  procès. 
Le  jury  d'accusation  a' déclaré  qu'il  ll'^  jvait  pas 
lieu  à  accusation  contre  les  citoyens  Budan  et 
Sauccde.  Les  citoyens  Diival  ,  Casiellaiie  ,  Lan- 
^cac  ,  Cadet-Gnhsicourt  et  Quatromcrt  de  Quincy, 
A  l'égard  desquels  le  rnéme  jury  avait  piis  um; 


décision  contraire  ,  ont  été  su  ;ccssiveracnt  mis  en 
cause  et  acquittés. 

Sans  doute,  en  déclaran  c  l'innocence  de  ces 
accusés,  le  JU17  n'a  s.uivi  que  la  conviction  de 
sa  conscience;  et  plus  il  est  douloureux  de  trou- 
ver des  coupables,  plus  il  a  dû  s'applaudir  de  ne 
voir  que  de  bons  citoyens.  Mais  ce  jury  n'a-t-il 
pas  trahi  la  vérité,  lorsque,  dans  cette  même 
affaire  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  cons- 
ration  en  vendémiaire?  Faut-il  s'étonner  de  sa 
propre  contradiction,  puisque,  peu  de  tems  au- 
paravant, il  portait  l'avis  contraire,  en  acc^uittant 
liicher-Sérizy  ?  Ou  plutôt  ne  faut-til  pas  s'indigner 
d'un  démenti  donné  si  audacieusement  à  l'opinion 
pubKque  et  à  tous  les  faits  qui  la  motivent?  C  est 
avec  regret  que  nous  nous'  voyons  forcés  de 
revenir  encore  sur  cette  épo^iie  désastreuse. 

Il  n'y  a  point  eu  de  conspii.'.tion!  Eh  !  qu'est-ce 
donc  que  cet  accord  étonnant  de  toutes  les 
sections  qui , 'dès  le  mois  de  fructidor,  contre- 
viennent à  toutes  les  lois  ,  prennent  des  mesures 
de  gouvernement,  et  veulent  usurper  la  souve- 
rainct:  qui  n'appartient  qu'à  la  Nation  toute  en- 
tière ?  Qu'est-ce  que  cette  permanence,  là  où  il 
n'était  question  que  d'émettre  un  vœu  sur  les  dé- 
crets des  5  et  i3  ,  et  sur  la  constitution?  Qu'est-ce 
que  cette  formation  d'un  comité  central  qu'on 
devait  composer  des  hommes  les  plus  factieux? 
N'a-t-on  pas  vu  ce  débordemt:nt  d'orateurs,  nés 
de  ce  jour,  invoquant  la  souveraineté  du  Peuple 
à  laquelle  il  n'ont  jamais  cru  ,  réclamant  la  liberté 
dont  ils  ont  toujours  été  les  ennemis?  N'avons- 
nous  pas  entendu  nous-mêmes  dans  notre  section 
un  de  ces  fourbes  enthousiastes  demander  compte 
du  1 0  août  et  de  la  proclamation  de  ta  République  ? 
N'y  vîmes-nous  pas  altérer  ,  par  un  faux,  le  résultat 
des  sufirages  ? 

Il  n'y  a  point  de  conspiration  !  Et  cette  cor- 
respondance des  sections  Lepelieiier  et  du  Théâtre- 
Français-,  et  ces  vociférations  sans  fin  d'hommes 
devenus  tout  à  coup  des  amis,  des  protecteurs 
des  droits  du  Peuple  ,  eux  qui  s'étaient  vantés  à 
nous  d'être  les  bas  valets  des  Dantqn,  des  BiUaud- 
'Varcnnes  et  les  coopératcurs  du  gouvernement 
révolutionnaire  ;  et  ces  nominations  d'électeurs 
qui  conspiraient  ouvertement  depuis  six  mois ,  et 
ce  rassemblement  illégal  ,  tu.ciurne  de  ces  élec- 
teurs séditieux;  et  cette  générale  battue  dans  tous 
les  quartiers  ;  et  ces  proclamations  rebelles  à 
l'auiorité  de  la  représentation  nation  nationale  ; 
et  cerle  maicuc  de  3o  raille  i\ommes  armés  qui 
vont  assiéger  le  sanctuaire  des  lois  ,  et  dans 
quelle  intention  ?  Le  massacre  des  dé]3Utés  avait 
été  hautement  projette.  Quoi!  tout  cela  n'est  pas 
la  preuve'  la  plus  évidente  de  la  plus  criminelle  , 
de  la  plus  horrible  conspiration  ! 

Oui  ,  si  des  terroristes  furent  armés  ;  si  des. 
citoyens  plus  égarés  que  coupables  périrent  vic- 
times de  ce  mouvement  ;  si  les  partisans  de 
l'anarchie  purent  quelque  tems  circonvenir,  im- 
portuner, surprendre  le  gouvernement  qu'ils  dé- 
testaient ;  si  leur  insolence  s'est  accrue  au  point 
d'être  à  la  veille  de  le  détruire  en  massacrant 
ses  mernbres  avec  tous  les  bons  citoyens  ,  voilà 
l'effet  et  la  suite  de  la  conspiration  de  vendé- 
miaire. 

Grâces  au  génie  de  la  Liberté  qui  veille  sans 
cesse  sur  le  berceau  de  la  Républiqne,  le  direc- 
toire n'a  pas  tardé  à  se  prononcer  contre  les  pré- 
dicateurs du  crime  ,  contre  les  fauteurs  de  l'assa- 
sinat  !  Mais  ils  se  sont  bien  trompés  ceux  qui 
ont  cru  possible  une  nouvelle  réaction  royaliste. 
Elle  a  été  tentée,  elle  l'est  encore  tous  les  jours  ; 
r.»,j  c'est  avec  tant  de  mal-adresse  et  de  préci- 
piiation  que  la  moitié  de  ceux  qui  la  désirent  est 
effrayé*  elle-même  de  l'impudence  de  ceux  qui 
la  provoquent.  Ils  ofit  rougi  de  l'imposture  gros- 
sière exprimée  par  le  jury  ;  car  il  est  de  ces  actes 
d'effroiifr.ric  qui  coûtent  même  aux  u,ens  les  plus 
disposés  au  courage  de  la  honte.  Au  sv.irplus  , 
l'esprit  de  dénégation  est  devenu  l'esprit  à  la 
mode.  On  a  nié  la  conspiration  de  vendémiaire, 
coiTime  on  niait  depuis  1  ouverture  de  la  campagne 
les  victoires  de  nos  armées.  Qu'ils  seraient  heu- 
reux, qu'ils  seraient  habiles  ,  si  leurs  mensonges 
pouvaient  dissimuler  à  la  coaJiuon  ses  défaites  et 
sa  ruine  prochaine  ■'  Mais  que  peuvent  des  décla- 
rations de  jury  ,  des  propos  de  sallon,  contre  la 
voix  de  l'Europe  qui  donne  un  démenti  à  l'im- 
posture ,  et  contre  les  armes  de  ce  général  et  de 
ces  soldats  battant  les  rois  au  dehors,  comme 
ils  battaient  ici  leurs  partisans. 

En  attendant  de  npuveaux  complots  ,  que  le 
gouvernement  saura  bien  déjouer  encore,  applau- 
dib.soiis  à  ces  victoires  qui,  chaque  jour  ,  nous 
lo!ii  faire  un  pas  vers  la  paix,  et  disons,  en  voyant 
l'impudence  de  certaines  personnes  :  mentita  est 
initjuitiis  sibi. 

Trouvé. 


DIPLOMATIE. 

Nous  recommandons  les  réfli-xions  suivantes  à 
la  sagesse,  aux  lumières  et  aux  raédiiaiions  ap- 
prolondies  des  hommes  chargés  par  huis  fonc- 
tions de  régler  les  grands  intérêts  politiques  d« 
la  République  Fiançaise. 

Dissertation  sur  cette  question  : 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  République  Français» 
que  l'Allemagne  de  la  rive  clroiie  du  Rhin  soit 
révolutionnée  eh  sens  inverse,  et  que  l'indépen- 
dance des  puissance;-  d'un  ordre  inférieur  soit 
.iriéantie,  pour  que  des  débris  de  lEmpire  il 
s  eicve  une  vaste  puissance  militaire? 

L'Empire  Germanique,  dont  la  maison  d'Au- 
triche formait  jadis,  pour  ainsi  dire  le  noyau,  ne 
subsiste  plus.  Cttte  fédération  antique  dr  parties 
bien  disparates  s'est  dissoute.  La  France  achevé 
de  la  décomposer  par  fine  suite  de  paix  particu- 
lières. L'Autriche  ainsi  isolée  et  cernée  dune 
barrière  de  pays  neutres  ,  pourra  guerroyer  en- 
core ,  mais  n'aura  plus  rien  à  démêler  avec  la 
France.  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  mi;'ux  ; 
mais  s'est-on  occupé  de  donner  à  cette  barrière 
toute  la  solidité  dont  elle  est  susceptible?  J'en 
doute,  puisque  l'ouvrage  ne  fait  que  de  com- 
mencer. 

En  séparant  de  l'Allemagne,  l'Autriche,  la, 
Prusse  ,  et  tout  ce  que  la  France  en  détache  par 
la  limite  du  Rhin  ,  il  reste  12  millions  d'hommes  , 
partagés  en  differens  Etats;  cette  population, 
très-estimable  par  sa  masse,  par  ses  lumières ,  par 
sa  patience  et  par  la  fermeté  de  son  caractère 
moral  ,  est  restée  véritablement  neutre  d'uant 
toute  la  guerre.  Les  misérables  contingcns  qu'elle 
a  fournis  sont  au-dessous  de  toute  proportion 
avec  ses  ressources  ,  et  ne  sauraient  entrer  en 
ligne  de  compte.  Il  n'y  a  eu  que  les  trois  élec- 
teurs de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  et  sur  la  droite 
de  cette  rivière,  le  landgrave  de  Hesse-Cnsscl  , 
qui  aient  mis  du  zèle  à  fomenter  et  à  soutenir  la 
guerre.  Les  petites  puissances  du  centre  de  I  Allb- 
magne  n'y  ont  jamais  pris  part  rjue  malgré  elles  ; 
et,  aujourd'hui  que  leurs  craintes  se  réalisent, 
elles  sentent  bien  qu'elles  ne  doivent  plus  cher- 
cher en  Allemagne  le  protecteur  de  leur  indépen- 
dance. Celui  qui  se  présenterait  pour  en  usurper 
le  rôle  ,  n'inspirerait  point  de  confiance.  Mais  on 
aurait  de  la  conKance  en  vous.  Français,  iiii»- 
qu'on  voit  votre  Répubhque  se  donner  des  limites 
naturelles  ,  que  sa  sagesse  lui  déFeniira  de  i:j.n- 
chir.  La  France  aura  les  eaux  du  Riiin  pour  timilss 
avec  les  points  nécessaires  pour  en  protéger  la  po- 
lice. Le  reste  de  l'Allemagne  n'est  plus-  de  .'■on 
ressort  ,  et  ne  peut  l'intéresser  que  coinihe 
barrière. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  Française  que  l'Allemagne  de  la  rive 
droite  du  Rhin  soit  révolutionnée  en  sens  inverse  , 
et  que  l'indépendance  des.  puissances  d'un  ordi-e 
inférieur  soit  anéantie  ,  pour  que  des  débris  de 
lEmpire  il  s  élève  une  vaste ■puiss'ance  militaire  , 
et  si  l'existence  d'une  telle  mwiiarchie  ,  au  centre 
même  de  l'Allemagne  ,  est  compatible  avec  la 
sûreté  des  nouvelles  frontières  de  la  France. 

Cette  puissance  aurait  beau  nous  assurer  qu'elle 
est  notre  alliée  naturelle  ,  elle  cessera  de  le  .  du 
moment  où  elle  se  sentira  les  moyens  de  utter 
contre  nous  à  forces  égides.  La  France  veut  uuo 
paix  stable  ;  c'est  vouloir  la  possession  tranquille 
lie  ses  nouvelles  acquisitions.  Celui  qui  se  sera 
rendulemaitre  de  lAllemagne,  les  revendiquera, 
du  moins  en  tentera  l'entreprise ,  et  cène  serait 
pas  peu  de  chose  pour  lui  que  de  pouvoir  em- 
plo^  er  la  ressource,  jusqu'ici  inerte,  de  douze 
millions  d'hommes,  mis  à  sa  disposition;  sa  t'.uenc 
ne  serait  plus  alors  une  aifaire  d'agence',  elle  se- 
rait entreprise  pour  son  propre  compte.  On  sait 
bien,  Français,  cjue  vcus  ne  craignez  pas  la 
guerre  ;  elle  est  aujourd  hui  le  jeu  de  vos  en  fans  , 
et  que  sera-t-elle  ,  quand  liiniuunte  généraux 
illustrés  siégeront  comme  inciiibres  dans  votre 
sénat  ?  Mais  la  France  se  moiitrcraii ,  comme  nous 
la  voyons  aujoardhui,  par-tout  victorieuse  ,  cjue 
la  guerre  u  en  serait  pas  moins  un  fléau.  Bientôt 
le  Rhin  ne  roulerait  plus  avec  ses  flots  que  des 
torrcns  de  sang  humain.  Il  faut  étouffer  le  monstre 
dans  son  berceau,  pour  qu'il  ne  reparaisse  jamais, 
s'il  est  possible. 

Los  Allemands  .  partagés  en  peuplades ,  voient 
avec  assez  d  indifférence  la  forte  portion  qu  on 
détache  de  leur  empire.  Une  fois  réunis  «n  corps 
de  Nation  ,  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  possédé 
se  réieillerait  .ivcc  l'anibilion  de  le  réclamer. 
La  puissance  envahissante,  pour  donner  le  chanc-u 
à  l'indignation  révoltée  contre  ces  injustices ,  di- 
rigerait la  fierté  nationale  contre  la  rr,iiicc  ,  i:t 
su  ferait  écouler   pcm-êtrc  ,  eu  disant  aux  Gei-» 
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mains  que  leur  réunion  sous  un  chef  unique  est 

If  sur  moyc-u  fie  venger  hn  jour  les  huimlia- 
tions  ,  qii"?  )c  moiccllcmènt  des  forces  .iraraensijs 
d'un  Peuple  nembieux  et  guerrier  leur  a  fait 
essuyer.  Il  iaiporte  doue  que  la  base  d'une  telle 
puissant;  ne  puisse  pas  être  établie.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  le  danger  en  est  éloigné.  La  décrépi- 
tude ne  précipite  pas  aaunt  la  chine  des  enapires, 
que  ]d  jeuntissc  accélère  l'accroissement  de  ceux 
qui   s'cicvcnt. 

Vous  avez  immolé  !e  système  fédératif ,  saiis 
qu'on  sache  encore  s'il  a  jamais  existé  de  fédé- 
ralis'tcs  en.  Fiance.  Il  aurait  n,ieux  vrdu  en  dis- 
cuter la  matière.  Ce  genre  de  méchaiiisme  po- 
litique ne  pouvait  pas  con\'enlr  à  une  position 
où  le  ijouvernement  avait  besoin  de  la  mise  en 
activité  de  toutes  les  forces  sociales  ;  cependant 
comme  système  des  barrières,  il  n'en  existe -jas 
de  meilleur;  il  donne  le  juste  dei;,ré  d'inertie 
qu'il  faut  à  la  digue,  pour  ré.îister  à  l'im.pétuo- 
sité   des   flots. 

Voyez  1.1  Suisse  ,  elle  a  été  inébranlable  au 
rnilieu  de  la  tourmente  générale.  N'aitiibuons 
pas  à  la  sagesse  de  ses  chefs,  ce  qui  n'est  dû 
qu'à  l'incrlie  de  son  systénie  fédéral  :  c'est  lui 
Seul  qui  a  empêché  que  cette  frontière  ne  de- 
vînt le  ihéâire  de  la  guerre.  Eh  bien  '  pour 
obtenir  le  long  du  Rhin  une  barrière  .semblable 
à  celle  du  Jura  ,  il  faut  s  oppose:  à  ce  que  les 
petites  puissances  d'Allemagne  ne  subissent  le 
joiig  d'un  niaîrrc.  Pour  cet  cfiet  ,  il  ne  suffit  pas 
de  les  consetver  i.solées  ,  il  faut  qu'une  nouvelle 
ligue  germanique  .1  établisse  sous  les  auspices  de 
là  rrance. 


avec  toutes  les  dépendances  du  pays  de  Fulde. 
Mais  ce  sont  des  acquisitions  bien  suffisantes  ; 
et  qu'alor.iril  ait  à  se  refuser  à  jamais  de  descen- 
dre du  Thaunus  dans  les  riches  plaines  de 
Mayence  et  de  Francfort.  Il  reste  encore  beati- 
coup  de  terres  dont  on  aurait  à  disposer  ,  mais 
il  serait  trop  long  de  vouloir  entrer  dans  de  plus 
longs  détails.  On  ne  pourrait  que,  la  carte  à  la 
naain  ,  suivre  la  nouvelle  répartition  de  l'Alle- 
magne. Les  dittérentes  chaînes  de  montagnes  , 
ainsi  que  les  rivières  qui  traveisentle  pays  ,  doi- 
vent guider  ce  travail. 

Il  nous  suffit  d'avoir  ébauché  cette  esquisse  , 
pour  montrer  que  la  fixation  de  t.irit  de  "divers 
in'.ércts  ne  doit  pis  paraître  indifiér;nte  à  la 
France.  Il  lui  convient  peut-être  d'en  tracer  le 
plan  ,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  son  exé- 
cution. 


Le  point  d'appui  de  cette  ligue  se  trouvant 
en  France  ,  le  prolecteur  alkraand  en  sera 
écarté  ,  et  comme  les  Germains  d'aujourd'hui 
'sont  assez  dcgouLés  de  la  dignité  impériale  ,  on 
se  passerait  ai'sément  du  titre  d'électeur,  là  où  I  circonstances 
il  n'y  aurait  plus  .élection  à  faire.  L'Allema^nV  -«■''••^' »  •^- 
scrait  diitribuée  eu  neuf,  dix  ou  dotize  arron-  j 
dissemens  ,  qu'on  appelerait  gT;iJîrf-'-ô!«c/i«.  Dans 
chacun  de  ces  arrondissemens  ,  il  y  aurait  un 
grand  duc  ,  tel  que  félecteur  de  Saxe  ,  le  duc 
de  'Wurtemberg,  le  landg:ave  de  Hesse-Cassel , 
l'électeur  Palatin  ,  etc.  etc.  Mais  le  corps  gettna- 
nique  étant  loujouis  un  corps  très-rcdomable  , 
si  jamais  ses  parties  se  concertaient  partaiteraent 
bien  entre  elles  ,  il  faudrait  donc  y  laisser  sub- 
sister un  principe  de  désunion.  Voilà  pourquoi 
toa.ç  les  éléinejis  anciens  ,  tant  villes  libres  que 
princes  ,  doivent  y  entrer  romme  parties  cons- 
tituantes et  aeiionnalres  fondés  dans  la  repré- 
sentation des  Etats.  11  convient  d'autant  plus  , 
lion- seulement  de  conserver  les  villes  liijres  , 
mais  d'en  étendre  le  ressort  ,  que  ,  par  l'cxiinc- 
tion  des  puissances  ccclé.siastiques  ,  les  princes 
séculiers  obtiennent  déjà  une  prépondérance  trop 
marquée  ,  et  qu'il  serait  déshonorant  pour  la 
France  d'avoir  aiic.tnti  le  germe  de  quelque  liberté 
en  Allemagne.  Les  terres  d'évêques  seront  rayées 
de  la  l'ste  des'Etats  ,  au  plus  tard  à  la  mort  des 
liîulaiies  actuels. 

Ces  biens  serviront  donc  à  faire  un  sort  aux 
familles  raaitraité.s  dans  le  bouleversement  ac- 
tuel, teli.-s  que  les  deux  maisons  paladnes  d» 
Bavière 'et  des  Deux-Ponts  ,  la  famille  d'Orange  , 
etc.  etc. 

Oue  le  sort  de  la  Prusse  soit  aussi  avantageux 
à  cette  puissance  qu'on  veuille  le  désirer  ,  mais 
qtiil  y  ait  quelquun  entre  le  France  et  elle  . 
entre  elle  et  la  RépubUque  batave  ,  comme  il 
V  aura  désormais  quelqu'un  entre  la  France  et 
l'Autriche. 

Il  n'y  aurait  ni  convenance  ,  ni  sagesse  de 
laiss'.-r  la  Prusse  s'étendre  dans  la  Franconie  ,  un 
des  sreniers  etle  véritable  centre  de  l'Allemagne. 
Ce  serait  là  plutôt  la  place  de  la  Saxe  ,  maison 
oui  ne  s'est  jamais  rendue  coupable  d'usurpations. 
Éde  embrasserait  l'evêché  de  Bamberg  et  plu- 
sieurs autres  points  qu'il  est  inutile  de  spécifier. 
La  Prusse  renoncerait  à  toutes  ses  possessions  en 
Franconie  ;  mais  elle  obtiendrait  en  échange  la 
Lusace. 

Ses  .possessions  en  'Westphalie  ,  avec  les  évê- 
cliés  d,Osnàbruck  ,  de  Paderborn  et  une  partie 
ds  l'clsctorat  dHanovre  ,  offriraient  un  bel  éta- 
blissement à  la  branche  aînée  de  la  famille  de 
Brunswick. 

Il  y  aurait  de  quoi  trouver  encore  un  riche 
patrimoine  aux  ducs  de  Mecklenbourg  et  aux 
différentes  branches  de  la  maison  d'Annalt  ;  en 
sorte  que  la  Pr'asse  s'arrondirait  parfaitement  en 
deçà  du  'W^cser  ,  sa  limite  naturelle  du  côté  de 
l'Ouest. 

La  ville  d'Emden  deviendrait  un  port  libre  ; 
'  et  le  V/eser  ,  depuis  son  embouchure  jusqu'au 
conuuent  de  la  rivière  de  la  'Werra  ,  avec  une 
literie  qui  ,  partant  de  ce  dernier  point  ,  et  ne 
dépassant  point  Hohensicin  ,  Mansfeld  ,  Halle 
et  Torgau  ,  imit  par  envelopper  la  Lusace  ,  lor- 
merait  la  limite  qu'il_^ne  serait  pas  permis  à  la 
Prusse  fie  franchir  dîT  côté  de  l'Allemagne.  La 
mais'ï'i  de  Darmstadt ,  alliée  à  la  Prusse  par  tant 
de  rapports  intércssans  ,  occuperait  le  pays  d'entre 
Lohr  et  Mein  ;  le  landgrnve  de  Hesse  -  CassiJ 
aïU^it  la  piiircipauté  d*   Waldcck,  le  EicIistelU 


LITTERATURE. 

Rdations  des  combnts  et  des  événeniens  de  la 
guern  mariiim!  ^«'1778,  enère  la  France  el  l'An- 
gteterre .,  terminées  par  un  Vrécis  de  la  guerre  pré- 
sente ,,des  causes  de  la  destruction  de  la  marine  it 
des  moyens  de  la  rétablir  ;  par  Y.  J.  Kerguclen  , 
ancien  contre-amiral. 

C'est  le  titre  d'un  ouvrage  qui  vient  de  pa- 
raître ,  et  qui,  par  son  o'ûjet  autant  que  par  la 
manière  dont  il  est  traité,  mérite  d'être  connu 
du  public. 

Les  cténemens  de  la  dernière  guerre  maritime 
n'ont  pas  ,  comme  ceux  de  la  présente  ,  otFert 
un  lonn  enchaînement  de  fautes  et  de  désastres. 
Le  navillon  français  a  llotié  alors  avec  honneur 
sur  toutes  les  mers  ;  et  dans  presque  toutes  les 
datta-fae  et  de  défense,  il  a  été 
déployé  de  la  part  des  commandans  ,  des  offi- 
ciers et  des  équ'pages  .  autant  d'intelligence  et 
d'habileté"  que  de  bravoure  et  dénergie.  C'est  un 
aveu  que  commande  limpartiahté  de  Ihistoire; 
c'est  une  vérité  déinontrée  par  la  première  partie 
de  l'ouvrage  de  Kerguelen. 

Cette  partie  est  divisée  par  année  ,  par  mots  , 
par  jour;  elle  présente  la  relation  journalière 
des  combats  ou  des  dvéncmens  maritimes  de 
quelque  importance  qui  ont  eu  lieu  sur  les  mers 
des  ipi.itre  parties  du  globe  depuis  177S  jusqu'en 
178,3.  Sous  ce  rapport,  elle  doit  être  envisagée 
moins  comme  un  corps  d'histoire  de  U  dernière 
"uerre  maritime  ,  que  comme  un  journal  recom- 
mandablc  par  l'exactitude  et  la  précision  des  faits 
et  des  époques  ,  et  bon  à  consulter  par  f  historien 
q,ui  entreprendra  de  consacrer ,  dans  un  monu- 
ment impérissable  ,  les  efforts  généreux  de  la 
Nation  Française  armée  en  partie  pour  assurer  la 
liberté  américaine,  avant  de  s'être  levée  toute 
entière  pour  recouvrer  et  consolider  la  sienne  ; 
ce  journal  offre  un  autre  avantage  également  pré- 
cieux ;  la  manière  dont  les  combats  et  les  faits 
sont  décrits  est  ,  pour  tous  les  marins,  une  source 
féconde  de  lumières  et  d  instructions  sur  toutes 
les  parues  de  la  guerre  de  mer.  C'est  l'un  des 
meilleurs  tacticiens  ,  l'un  des  plus  habiles  ma- 
nœuvriers de  i  Europe  .  l'un  des  plus  célèbres 
navigateurs  qui  parle  ici  de_  son  art  ,  dans 
les  termes  et  d'après  les  principes  qui  lui  sont 
propres  ,  et  qui  ,  en  racontant  les  opérations  na- 
vales ,  ne  dissimule  ni  les  causes  qui  ont  ob- 
tenu les  succès  ,  ni  cejjes  qui  ont  amené  les 
revers. 

La  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  Kerguelen 
est  le  précis  des  principaux  événeniens  de  la 
guerre  maritime  actuelle.  On  y  voit  que  depuis 
le  ministère  de  Bertrand  jusqu'à  celui  de  Tru- 
guet  inclusivement  ,  un  génie  malfesant  semble 
avoir  conspii-é  la  destruction  de  la  marine  fran- 
çaise. L'expédition  sux  Cagllari  en  Sardaigne , 
confiée  au  général  Truguet  ,  qui  fut  mapquée 
dans  tous  ses  points  ,  et  marquée  par  les  nau- 
trage  de  l'un  de  nos  plus  beaux  vaisseaux  de 
ligne  ,  a  été  comme  le  signal  de  la  perte  d'en- 
viron trente-cinq  autres  livrés  ,  pris ,  brûlés  ou 
submergés  successivement  par  une  suite  non  in- 
terrompue de  trahisons  ,  de  lâchetés  et  d'ineptiej. 
En  vain  Kerguelen  ,  qui  a  été  tour  à  tour  dans 
cette  guerre  ,  momentanément  adjoint  au  minis- 
tère de  la  marine,  puis  général  commandaiit  une 
di\ision  dans  l'armée  navale  de  l'Océan  ,'  puis 
détenu  arbitrairement  dans  les  prisons  de  Brest , 
puis  enfin  traduit ,  après  le  9  therraidori  à  Paris, 
où  le  comité  de  salut  public  reconnut  son  inno- 
cence ,  et  lui  confia  le  commandement  de  l'ex- 
pédition projetée  pour  l'Inde  ;  en  vain  cet  habile 
marin  a-t-il  ,  dans  ces  diverses  circonstances  , 
élevé  la  voix  pour  proposer,  soit  un  plan  simple 
d'opérations  navales  ,  soit  des  expéditions  d  un 
succès  sûr  et  facile  ,  soit  les  moyens  de  prévenir 
des  dangers  évidens ,  soit  d'autres  moyens  de 
réparer  le  mal  fait ,  et  de  restaurer  promptcment 
la  marine  ;  tous  ses  conseils  n'ont  point  été 
écoutés  ,  toutes  ses  vues  ,  tous  ses  plans  ,  fruits 
d'une  expérience  éclairée  de  plus  de  .quarante 
années  de  service  ,  ont  été  dédaignés.  La  marine, 
sous  les  mains  perhdes  ou  inhabiles  qui  la  diri- 
geaient ,  a  fait  tous,  les  jours  des  progrès  rapides 
vers  son  anéantissement.    . 


Letableau  trace  pa.r  Kerguelen  ne  laî.'îserait  dans 
les  cœurs  que  des  impressions  douloureuses  et 
peu  propres  à  fixer  l'attention  publique  fatiguée 
par  tant  de  souvenirs  déchirans  ,  s'il  n'offrait  en 
même  tems  des  vues  sages  et  profondés  sur  les 
moyens  de  redonner  à  la  marine  française  le 
degré  de  force  et  de  splendeur  qu'elle  avait  en 
1789,  et  d'accroître  sa  prospérité.  La  manière 
dont  ces  vues  sont  développées  dans  l'ouvrage 
porte  la  conviction  dans  tous  les  esprits  ,  et  fait 
désirer  aux  véritables  amis  de  la  llépubliquc  que 
des  conseils  si  salutaires  ne  soient  pas  éterneiie- 
ment  repoussés  par  l'intrigue ,, la  prévention  et 
l'entêtement. 

Ce  précis  est  terminé  par  une  proposition  qui , 
dans  les  circonstances  actuelles  ,  paraît  devoir 
être  accueillie  de  tous  les  Français ,  et  fixer , 
d'une  manière  particulière  ,  l'attention  du  gou- 
vernemeut  :  c'est  la  proposition  dune  descente 
en  Angleterre. 

!)  Je  puis  ,  dit  Kerguelen  ,  démontrer  au  direc- 
toire exécudf  la  possibilité  ,  la  facilité  de  cette 
descente  (  avec  les  moyens  maritimes  qui  nous 
restent  )  ;  et  s'il  daigne  me  consulter  ,  je  m'em- 
presserai de  lui  faire  hommage  à  cet  égard  de 
mes  vues  et  de  mes  plans  ,  d'autant  plus  infail- 
libles qu'ils  ont  été  formés  sur  le  territoire  en- 
nemi même  ,  et  que  toute  la  puissance  anglaise 
ne  saurait  en  entraver  l'exécution.  j> 

L'ouvrage  du  contre-anairal  Kerguelen  se  vend 
à  Paris,  chez  les  citoyens  Patris  et  Gilbert,  ira- 
primeurs-libraires  ,  cloître  Honoré  ,  et  chez  les 
principaux  libraires  des  villes  maririmcs.  Il  forme 
un  vol.  in-S"  de  plus  de  400  pages.  Prix,  papier 

ordinaire,  4  liv.  ;  papier  fin  ,  5  iiv. 


Institution  ,  rue  Hautefmille  ,  «o  29  ,  à  /« 
proxin^ité  des  promenades. 

Le  citoyen  Van-Esbecq,  livré  depuis  16  année» 
à  l'enseignement  ,  se  borne  à  l'éducation  d'utv 
petit  nombre  de  jeunes  gens  internes.  (  Il  peut 
encore  recevoir  six  pensionnaires.  )  Cependant , 
voulant  répandre  les  bienfaits  de  1  instruction  , 
il  admettra  aux  leçons  des  professeurs  recom- 
mandables  par  leur  moralité  ,  leurs  taUns  et  une 
longue  expérience  dans  l'art  de  l'enseignement, 
un  certain  nombre  d'élevés  externes  qui  seront 
à  portée  de  choisir  ,  au  milieu  des  difiérente* 
connaissances  élémentaires  ,  celles  qui  sont  le» 
plus  analogues  à  leurs  goûts  et  à  leurs  dispositions 
naturelles. 

On   enseigne    aux   élevés ,    1°   la  Grammaire  . 
française,  raisonnée  ,   appliquée  aux  langues  la- 
tine et  grecque  ,  par  la  méthode  de  l'analyse. 

2°.  La  langue  anglaise  est  professée  par  la 
citoyenne  Van-Esbecq  ,  (  née  Scott-Godftey  )  au- 
teur d'un  ouvrage  élémentaire  (1)  ,  accueilli  favo- 
rablement du  public  ;  au  moyen  de  sa  méthode  , 
fruit  d'un  travail  de  plusieurs  années  qu'elle  a 
consacrées  à  l'enseignement  de  sa  langue  ma- 
ternelle ,  elle  met  ses  élevés  à  portée  de  pro- 
noncer ,  d'écrire  et  de  comprendre  cette  langue. 
(  Avantage  précieux  pour  les  enfans.  ) 

3".  A  l'étude  des  langues ,  on  fait  succéder, 
des   leçons   de  littérature  et  de  poésie. 

4°.  Les  mathématiques  ,  étant  la  base  d'une 
éducation  soignée-,  font  partie  essentielle  du 
cours  d'étude  :  le  citoyen  Martin  ,  professeur  , 
au  moyen  de  sa  méthode  ,  facilite  à  ses  élevés 
l'étude  de  cette  science,  et  les  met  en  état  cf entrer 
dans  le  génie,  dans  l'artillerie  ou  dans  la  ma- 
rine (i). 

5°.  On  leur  enseigne  la  levée  des  plans  ,  les 
élémens  de  la  physique  et  de  l'histoire  naturfcUe  , 
l'architecture  ,  le  dessein  de  la  carte  et  de  la  for- 
tification. 

6°.  Des  méthodes  simples  et  faciles  hâteront 
les  progrès  des  jeunes  gens  dans  letnde  de 
la  géographie  ,  de  la  mythologie  et  de  l'his- 
toire. 

,  7°.  La  niorale  fait  partie  du  cours  d'édu^ 
cation  ;  l'étude  de  l'histoire  en  fournira  des 
leçons. 

8°.  Le  citoyen  Benard  enseigne  le  dessin  ; 
quinze  années  consacrées  à  se  perfectionner  dans 
cet  art  ,  et  les  élevés  qu'il  a  formés  ,  ont  dé- 
terminé le  citoyen  Van-Esbecq  à  faire  choix  da 
cet  artiste. 

9°.  Le  violon  ,   le  citoyen  Boucher. 
10°.  I/.'écriture. 


(i)  Nouvelle  grammaire  anglaise,  (ou  la  langue 
anglaise  réduite  à  ses  véritables  principes.  )  On 
peut  se  la  procurer  chez  l'auteur,  à  l'institution  ; 
chez  Théophile  Barrois  ,  le  jeune  ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ;  P.  M.  Nyon  ,  jeune  ,  librairt , 
pavillon  des  Quatre-Nadons. 

(2)  La  copie  d'un  rapport  déhvré  au  citoyen 
Van-Esbecq  ,  le  10  vendémiaire  ,  an  3  ,  relati- 
vement à  l'exercice  public  soutenu  par  ses  élevés, 
constate  les  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  les 
différentes  branches  d'instruction ,  et  les  soins 
1  que  Ion  doBûft  à  leur  éducation. 
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II*.  On  ens;;^ne  aiai  élcvîs  Its  clinnjcs  Étion- 
^eis,  la  tenue  cii.-s  iivits  ,  L-t  l^s  conriaiiiiiiici.s 
ïijlatives  au  conimLTCc. 

12°.  On  PC  néglige  pas  même  tout  ce  qui  pout 
tendre  à  laocroissemeiu  et  à  l:i  Ibrcc  du  corps. 
L'année  scholairo  est  terminée  par  des  cxercii;es 
publics  :  on  cistribud  des  prix  à  ceux  qui  ont  lait 
le  plus  de  progrès.  Les  élevés  inlernes  sont  par- 
faitement biirn  nourris. 

Le  citoyen  Van  -  Esbecq  s'occupe  principale- 
niciit  à  éclairer  l'esprit  de  ses  élevés  ,  et  à  leur 
former  le  cœur.  11  n'en  admet  point  idi  grand 
nombre  ,  convaincu  «pi'un  nombre  déterminé 
peut  suiiîre  pour  exciter  1  crnulaiioii  ;  ipie  c'est 
même  1  aniqu'e  moyen  de  joindre  les  soins  de 
l'éducaiioii  privée  aux  avantages  de  léducation 
publique. 

S'adresser  ,  pour  se  f;iire  inscrive  ,  au  citoyen 
Van-Esbecq,  directeur  de  l'iustitution. 


i.]pii(|Uer     les 
'iei::u    (.lcrj;,é    de 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    GINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Fastorct. 

JUITE    DE    LA   SÉANCE     ï>tl    3    FRUCTIDOR. 

Julien  Souhait.  Je  combats  le-projet  de  la  com- 
mission ,  parce  qu'il  serait  moins  onéreux  à  la 
Naiion  de  paver  des  pensions  annuelles  aux 
ïnoines  supprimés  ,  que  de  les  mettre  en  posses- 
sion des  riLches  domaines  qui  couvrent  le  terri- 
toire beige. 

A  cet  égard  ,  j'ai  une  fîrande  idée  à  soumettre 
au  conseil  :  conservez  précieusement  les  domaines 
dont  il  s'agit;  ils  vous  seront  nécessaires,  et  je 
leur  assigne  une  disposition  bien  plus  uille  que 
celle  indiquée  par  le  rapporteur.  La  paix  étant 
faite  ,  vous  anrez  besoin  d  ajourer  à  la  barrière  du 
Rhin  ,  une  ligne  de  détense  ]ilus  formidable. 
Rendez  vos  braves  défenseurs  p.opriéiâires ,  sur 
les  bords  du  Ueuve  au-deià  duquel  l'ennemi  a 
fui  honteusement. 

Eh  quoi  !  vons  donnez  du  papier  à  vos  rentiers, 
à  vos  pensionnaires  ,  à  vos  délsiiseurs  ,  et  vous 
donneriez  des  terres  au  cler^;é  belge  !  Qui  donc 
doit  supporter  les  désastres  a  un  incendie  ,  si  ce 
ne  sont  ceux  qui  l'ont  allumé?  Soutfrirez-vous 
que  dci  moines  ennemis  reçoivent  poe.r  patri- 
moines les  tombeaux  de  nos  défcnseuis  ?  (On 
murmure.  ) 

Je  vote  pour  que  toutes  les  lois  financières  ren- 
dues à  l'égard  de  la  classe  ecclésiastique,  soient 
rigoureusement  appliquées  à  la  totalité  du  clergé 
belge. 

Duprai.  Je  ^examinerai  pas  dans  ce  moment 
Ici  dispositions  par'.iculi  ■r:;s  du  j^rojet  de  résolu- 
tion ;  s  il  oh  tient  la  prio.'ité  ,  il  sera  facile  de 
corriger  ou  de  faire  disparaître  dans  la  discussion 
les  articles  qui  pourraient  présenter  des  iin-ou- 
véniens. 

Je  m'arrête  à  l'ensemble  du 'projet ,  et  j'aborde 
tout  de  suite  l'objection  printipjalc  qui  lui  a  été 
laite  ;  est-il  vf.M  qu'il  soit  insulhsant  i"  est-il  vrai 
que  vous  devez  liapper  en  mcine  lems  sur  les 
pit'rés  comme  sur  les  moines  ? 

Js  vous  ferai  d'abord  observer  que  quand  même 
ji  suppressicm  aciuelle  du  clergé  séculier  dans  la 
Belgiquc_  ne  Serait  susceptible  d'aucun  d'anger, 
d'aucun  inron',  énient  ,  la  commission  ne  devait 
pas  vous  la  proposer.  Uniquement  no;iiniée  pour 
examiner  le  rnessjge  du  directoire  exécutif,  con- 
cernant leï^  ordres  religieux  qui  existent  encore 
dans  les  départemens  réunis  ,  elle  devait  borner 
5on  travail  a  l'exainen  du  message.  Si  elle  eut  été 
plus  loin  ,  clic  eut  dépassé  ses  pouvoirs  ,  et  vous 
aurie}  eu  le  droit  de  la  censurer. 

Observez  en  ;Second  lieu  ,  que  ,  quand  bien 
même  la  prudence  vous  permettrai .  de  vous 
occuper  aujourd'hui  de  h  suppression  du  clergé 
séculier  ,  vous  n'en  devriez  pas  moins  dès  ce 
moment  statuer  sur  celle  du  clergé  régulier,  et  dis- 
cuter tout  de  suite  le  projet  de  résolution  qui  vous 
est  présenté  ,  puisqu'en  dernier  résultat  on  est 
forcé  de  convenir  que  ce  projet  est  hon  en  lui- 
même ,  qu'il  repose  sur  des  principes  d'ordre 
public  incontestables  ,  qu'il  est  nécessaire  pour 
haj'per  l'opinion  publique  ,  et ,  surtout ,  pour 
lassurer  sur  leur  existence  une  foule  d'individus 
que  l'on  accuse  d'avoir  servi  le  despotisme  ,  mais 
qu'il  est  f;Tcile  encore  d'enq>loyer  utilement  à  servir 
lu  cause  de  la  liberté. 

Ainsi  ,jir  le  répète  ,  ce  n'est  qu'après  cela  que 
vous  pourrez  vous  occuper  des  ecclésiastiques, 
et  leur  ai.pliquer  ,_si  vomie  croyez  possible  et 
convenable  ,  les  lois  précédemment  laites  poiir 
J  ancien   clergé   de  France. 

Mil»  ,  citoyens  ,  qii'il  me  soit  permis  d  inter- 
logcr  \o%  conscience»;  pensez  ■  vntrs  qu'il  sriit 
bien  piudvrit  de  pignon. er  aojourd'Imi  la  sup- 


pression   d'T    clergé    séculier-  de     ia    Belgitiue  J 
f'ensez  -  \oi-:.-;     qu'on   pui;,;.e      I    ' 
lois   qui    ont   éié   faiii's    pour    1 
la  Nailon   l'r:;ij(^:.iibe  ? 

D'abord  ,  parmi  ces  lois  11  en  es!  (p.;i  portnit 
telleiuenl:  leiiipreiiite  des  tenis  orageux  oii  elles 
ont  été  i.iites  ,'  qu'il  y  aurrtit  de  l'inrprudeuce  à 
vouloir  ijue  nous  consacrions  ces  j.;iunumeus 
d  injustice  et  de  persécution;  il  en  est  d  autres 
d'iiibigii'iiautes  et  absolument  inexécutables. 

Dai.'leiirs  ,  elles  sont  si  nombreuses  ,  si  mul- 
tipliées ,  quil  faudrait  uécesialreincnt  en  .faire 
un  tria;;e  ^  et  alors  c'est  reconiuûtre  qu'il  faut 
u',e  léjMsIai'ion  particulière  pour  les  ecclésiasti- 
ques de  !a  Belgique  ,  comme  il  eu  iaut  une  pour 
les  autres  religieux. 

Mais  quand  vous  auriez  cette  législation  toute 
prête,  la  politique  ue  vous  commanderait  -  elle 
pas  d'en  ajourner  la  publication? 

oans  doute  lé  moment  viendra,  et  il  n'est  pas 
loin  ,_  où  vous  pourrez  faire  observer  le  réi'ime 
constitutionnel  dans  toutes  les  parties  de  la 
France;  oir,  sans  scuttnr  aucutry^religion  domi- 
nante, vous  les  tolérerez  toutes  ;  où,  sans  salarier 
les  ministres  d'aucun  culte,  vous  les  mctUez  tous 
sous  la  protecdon  de  la  loi. 

Mais  dans  ce  moment  proclamer  la  suppression 
du  clergé  dans  un  pays  où  vous  avez  été  forcé 
de  suspendre  jusrju'à  ce  jour  l'exécution  de  la 
constuuiion;  dans  un  pays  qui  touche  au  théâtre 
de  la  guer.-'e  ,  où  à  coté  de  beaucoup  d'amis  , 
vous  savez  cjue  vous  comptez  aussi  beaucoup 
d'ennemis  ;  dans  un  pays  où  les  plus  zélés  par- 
tisans de  la  liberté  tiennent  encore  aux  prêtres 
par  les  liens  du  Sang  ou  de  l'amitié,  ou  par 
d  anciens  préjugés;  dans  un  pays  enfin  où  tous 
les  partis  incertains  encore  de  leur  sort,  s'exa- 
minetit,  se  mesurent,  se  menacent  et  attendent 
avec  im.patience  que  la  paix  ait  irrévocablement 
fixé  leur  destinadon  ;  dans  de  pareilles  circons- 
tances proclamer  la  suppression  du  clergé  dans 
les  départemens  réunis,  je  dis  que  c'est  vouloir 
y  compromettre  le  succès  de  la  révolution  ,  y 
exposer  la  tranquillité  publique  ,  et  peut-être  y 
allumer  une  guerre  de  religion  d'autant  plus 
dangereuse  ,  qu'il  n'est  personne  qui  ne  sache  que 
le  fanatisme  compte  de  nombreux  partisans  dans 
Ces  belles  contrées. 

Sans  doute,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ose 
préte-ndre  que  vous  deviez  conserver  dans  la 
Belgique  des  institutions  que  vos  prédécesseurs 
ont  sagement  abolis  j-our  l'ancien  territoire  fran- 
çais. Mais  il  faut  que  ces  institutions  dis^paraii.sent 
lentement,  et  par  degrés,  à  mesure  que  l'opinion 
publique  sera  éclairée.  Aujourd'hui  c'est  elle  , 
c'est  le  Peujile  rj^ui  vous  demande  de  rendre  à  la 
société  Cette  fouie  d'individus  cpui  peuplent  les 
couvents-y  Eh  bien!  dem.-un  ,  dans  quelques 
jours,  lofiqu'il  aura  vu  les  bons  effets  de  cette 
mesure,  ce  même  Peuple  viendra  vous  demander 
de  briïer  les  liens  qui  tiennent  les  prêtres  tïans 
une  nullité  presque  auvsi  absolue  que  celles  des 
niomcs.  Laijions-kii  1  iiiiiiaiive  de  la  suppres'îion 
du  clergé  ;  ne  précipitons  rien  :  il  n'y  a  pas  d'in- 
convéuieiit  à  attendre,  et  il  pouiiait  y  en  avoir 
beaucoup  à  brusfjuer  1  oiànioii  publique  dans  un 
pays  où  1  oa,  dit  la  liberté  adoiée  ,  mais  où  dans 
lotis  les  tems  la  ■eligion  et  les  prêtres  furent  le 
prétexte  des  plus  ciiminels  attentats. 

N..  .  . .  Ce  nui  a  si  cruellement  agité  nos  dépar- 
temens; ce.  qui  a  doruié  nai.ssance  à  cette  mal- 
heureuse guerre  de  ia  Vendée  ,  qui  a  dévoré 
tant  de  citoyens  ,■  ce  n'est  pas  1  abolition  du 
clergé  ;  ce  n'est  pas  le  retour  de  ses  biens  à  leur 
destinadon  primitive  :  mais  c'est  la  précipiiaiion;, 
c'est  la  violence  avec  laquelle  ou  a  voulu  faire 
exécuter,  ces  mesures;  ce  sont  les  injustices,  les 
persécutions  que  l'on  a  fait  essuyer  tour  à  tour 
et  aux  prêtres  dont  on  ne  voulait  plus  ,  et 
Peuple  que  Ion  ne  se  donnait  pas  la  pe: 
d'éclairer. 

^^ue  cet  exemple  ne  soit'pas  perdu  pour  rious  ; 
et  s  il  est  au-dessus  de'  nos  moyens  de  réparer 
tout  le  mal  qui  a  été  fait  avant  nous,  profitons 
du  moins  des  fautes  de  nos  prédécesseurs  pour 
ne  pas  mériter  les  mêmes  reproches. 

Je  demande  que  la  priorité  s-oit  accordée  au 
priîjet  de  la  commission  ,  et  qu'il  soit  discuté 
article  par  article. 

Mailht..  Plusieurs  opinans  ont  reproché  à  la 
commission  de  n'avoir  pas  étendu  le  proiet  qu'elle 
présente  à  la  totalité  du  clergé  beige.  Le  direc- 
toire ne  le  demandait  point  dans  son  message  , 
et  la  commission  n'était  point  chargée  d'examiner 
une  telle  proposition.  On  vous  a  dit  que  les 
Belges  verraient  avec  une  grande  satislaction 
supprimer  la  totalité  du  clergé  belge  ;  c'est  une 
erreur. 

On  a  dit  encore  :  les  Bclgps  qui  viennent  à 
1  ans  sont  étonnés  de  voir  les  Français  moins  pa- 
triotes et  moins  républicains  qu'eux  :  qui  donc  a 
tenu  un  tel  langage  i'  quel  est  le  Belge  qui  ait  osé 
insulter  lie  la  sorte  aux  citoyens  Français  ?  qu'on 
le  nomme.  Je  le  répète,  ce  lan/age  est  une  in- 
sulte au  Peuple  Français  dont  l'unanimité,  moins 
une  petite  portion  de  brigands  anarclKi^ues  et  du 
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fanatiques  de  la  royauté  ^  veut  !a  cc^nstîtuiiort  Ai 
l'an  3"=  ;  quant  à  moi  je  ne  connais  de  bon  français 
qu  à  ce  titre,  et  sans  fidélité  à  cette  constitution, 
je  ne  reconnais  plus  de  républicains. 

On  a  parlé  de  suppression  générale  ;  de  qu".lle 
utilité  serail-elle  ?  en  quoi  est-il  plus  avantageux 
de  l'opérer  plus-tôt  que  p)lus  tard?  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  publier  dans  la  Belgique  les- 
lois  françaises  ,  aussitôt  cpie  cette  publicadon  lui 
paraît  sans  inconvénient  ;  laissez-lui  user  de  ce 
droit  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  République  •, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 

Le  clergé  régulier  que  vous  supprimez  en  ce 
moment,  possède  pour  plus  de  li  cents  millions 
de  biens;  cette  somme  s  élevé  incontestablement 
à  la  majorité  des  domaines  nationaux  de  la  Bel- 
gigue.  Mettez  donc  en  vente  celte  première  et 
intéressante  portion  i  vous  n'avez  aucun  intérêt 
à  mettre  en  vente  la  totalité  dans  le  même 
tems.  La  multiplicité  des  domaines  en  concur- 
rence ,   au   contraire  ,  avilirait  leur  piix. 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'il  entre  dans  1  in-" 
teiition  de  voire  coiumission  de  la'iîser  subsister 
îong-icms  le  clergé  séculier.  Non  ,  sans  doute  , 
une  corporation  anti-constilutionncUc  ne  survivra 
pas  à  la  révolution  ;  mais  le  directoire  aura  , 
quand  il  le  juçrera  convenable  et  poliiicjue  ,  la 
faculté  de  publier  les  lois  françaises  rendues  à 
cqt  égard.  J'ajoute  que  si  la  conduite  du.  clergé 
régulier  l'a  couvert  de  mépris  ,  il  n'en  est  pas, 
de  même  du  clergé  séculier  dans  la  Belgiqtje. 
Rappelons-nous-  les  maux  faits  à  la  Patrie  par  ces 
proscripteurs  en  masse  ,  qui  ,  ne  considérant  ni 
î  état  des  esprits  ,  ni  les  intérêts  de  la  Patrie  , 
s'écriaient,  jusques  dans  cette  enceinte  :  Plus  dt 
prêtres  ,  assermentés  ou  non  ,  Us  Français  sont  à 
la  hauteur  ,  les  Français  sont  au  pas  .'.... 

On  .proscrivit ,  en  effet,  et  les  piètres  rebel- 
les e't  les  prêtres  fidelles  ,  et  ceux  qui  avaient 
embrassé  la  cause  de  la  révolution  ,  et  ceux  qui 
lui  avaient  résisté  ,  l'exil ,  les  cachots  ,  la  mort 
furent  leur  partage  ;  les  églises  furent  fermées  , 
les  autels  .renversés  ,  et  les  révolutionnaires  in- 
discrets se  vantaient  d'avoir  formé  un  Peuple 
d'athées.  Quelle  était  leur  erreur  !  Ils  avaient 
retardé  dans  leur  délirante  fureur  les  progrès  de 
la  phi!o30'\.ie  et  de  la  raison  ;  ils  n'avaient  pa» 
éteint  lé  fanatisme  ;  la  terreur  ,  Hébert  et  Chau- 
mette  en  avaient  lait  disparaître  les  signes  appa- 
rens  ,  mais  bientôt  i!  s  élança  avec  d  autant  plus 
de  force  qu'il  'avait  été  plus  comprimé.  Que  le 
passé  i-rous  serve  de  leçon  !  ne  rouvrons  pas  au 
nord  de  la  République  l'affreuse  plaie  c^ui  a 
déchiré  îes  provinces   de  l'Ouest. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commission  soit 
mis   aux  voix. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux 
voix. 

Le-projet  de  la  commission  obtient  la-priorité  j 
et  est  adopté  en  ces  termes  : 

(  Nous  le  donnerons  lorsque  la  rédaction  défi- 
nitive en   aura  été  approuvée.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS, 

Présidence  de  Muraire.- 

SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  ajourne,  jusqu'après  1  impression  du 
rapport,  la  discussion  de  la  résolution  qui  fixe 
l'époque  de  l'ouverture  des  successions  des  prê- 
trtis  déportés  ,  résolution  c^ue  la  coinmission  qui 
a  été  cliargée  de  1  examiner  propose  de  rcjetter, 
attendu  cj^u'elle  consacrerait  un  eilet  rétroactif. 

Harmand-i  de  la  Meuse.  La  commission  que  vous 
aviez  chargée  d'exuminer  la  résolution  relative  au 
paiement  cfes  rentiers  et  pensionnaires  ,  vous  avait 
proposé  de  l'approuver  ;  mais  les  conférences 
qu'elle  a  eu  depuis  avec  les  commissaires  du 
conseil  chargés  de  la  surveillance  de  la  irésorerie, 
lent  convaincue  qu'il  fallait  la  rejeter,  ou  au 
moins  l'ajourner  à  un  très-long  délai. 

Baibé-Marhois.  La  résolution  sur  le  sort  def 
rentiers  et  pensionnaires  a  déjà  été  l'objet  d'une 
de  vos  délibérations.  Elle  se  chvise  en  deux 
parties  principales.  D'un  côté  ,  sont  des  paiemeiis 
qu  ordonnent  la  justice  et  f  humanité  ;  de  l'autre  , 
des  suppressions  que  ht  dilficulté  des  tems  néces- 
site. Le  conseil  n  a  été  frappé  d'abord  que  des 
dispositions  humaines  et  justes  que  contient  la 
résoiulion.  Il  allait  l'adopter  :  il  a  joui  un  moment 
du  bien  qu'il  a  cru  être  sur  le  point  de  faire  ;  sa. 
sanction  allait  être  prononcée,  cjuand  des  obser- 
vatibT-is  pénibles  ,  mais  nécessaires,  ont  suspendu 
une  détermination  à  laquelle  nous  étions  comme 
entraînés  par  un  sentiment  unanime.  Vous  avez 
alors  désiré  des  reiiseipiemens  détaillés  propres  à 
vous  faire  juger  du  mérite  de  la  résolution,  et 
vous  avez  décrété  un  nouvel  ajournement. 

La  trésorerie  nationalï  a  l'ourni  ces  renseignc- 
mens,  et  ils  trouveront  place  dans  le  cours  dat 
obsejrvations  que  je  vient  vous  ptékenter. 
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Les  troii  premiers  articles  de  la  i-ésoluiion  dé- 
icrminent  le.  montant  des  sommes  à  "payer  aux 
rentiers  et  pensionnaires.  Ceux  qui  jouissent  seu- 
lement de  600  francs  ou  au-dessous  de  rente  ou 
pension,  recevront  pour  le  semestre  échu,  la 
moitié  du  montant  total  de  leurs  rentes  ou  pen- 
sions ,  en  numéraire  métallique. 

Ceux  cjui  jouissent  déplus  de  ^600  francs  de 
rente  ou  pension  ,  recevront  en  mêmes  espèces  , 
d'abord  pour  le  semestre',  3oo  francs  ,  et  ensuite 
nn  cinquième  du  surplus  de  leurs  rentes  ou  pen- 
sions ,  si  elles  n'excèdent  pas  10,000  francs.  ^ 

Suivant  le  quatrième  et  le  cinquième  articles  , 
i'I  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  des  rentes  ou 
pensions  qui  excédera  10,000  francs.  Dans  le  cal- 
cul des  paicmens  ainsi  ordonnés,  on  réunira  la 
totalité  des  arrérages  que  chaque  créancier  touche 
îur  les  fonds  de  la  République,  soit  à  titre  de 
rente  perpétuelle  ou  viagère  ,  soit  à  titre  de 
pcntion.  ^^  .» 

Le  dernier  article  suspend  jusqu'à  la  paix  le 
paiement  des  sommes  qui  resteront  dues._ 

Un   de    nos   collègues  a   déjà  observé_  que   la 
quotité   des  rentes  ou  pensions  dont  jouit  un  ci- 
'  loyen  ,   est  un  guide   très-peu  sâr  pour  connaître 
sa   fortune. 

Tel  l'a  confiée  toute  entière  à  la  Nadon  ,  et 
ne  possède  pas  un  arpent  de  terre  ,  n'est  doué 
d'aucune  industrie  ,  ne  fait  point  le  commerce  , 
n'a  point  de  profession.  Pendant  quatre  années 
de  privations  ,  il  a  soutenu  sa  famille  ,  il  a  vécu 
lui-rnêrae  de  la  vente  successive  de  ses  meubles  ; 
quel  que  soit  le  montant  de  ses  rentes  ou  pen- 
tions  ,  de  ses  dettes  passives  ,  de  ses  obligations  , 
eût-il  5o,ooo  francs  de  rentes  ,  le  maximum  sera 
pour  lui  de  1340  liv.  pour  le  semestre  qui  va 
finir.  Si  ,  au  contraire  ,  un  riche  propriétaire  a 
divisé  sur  six  enfans  une  rente  de  36oo  liv.,  il 
en  touchera  la  moitié  pour  le  semestre,  sans  dé- 
duction. 

Nous  savons  néanmoins  que  la  plupart  des 
rentiers  jouissant  de  fortes  rentes  ,  ne  sont  que 
les  disiribuîeurs  de  sommes  très-divisées  entre 
d'autres  rentiers  d'un  second  degré.  Ces  copar- 
tageans  sont  ,  il  est  vr-i  ,  inconnus  à  la  tréso- 
lerie  ;  leur  nom  n'est  point  inscrit  sur  le  grand 
livre  :  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  dans  la  mêriie 
situation  que  le  petit  rentier  inscrit  ,  et  les  uns 
comme  les  autres  peuvent  n  avoir  pour  toute 
fortune  que  ce  modique  revenu.  Comment  , 
pendant  la  suspension  des  paicmens,  allons-nous 
régler  les  rapports  et  les  obligations  de  ces  créan- 
ciers delà  République  envers  leurs  propres  créan 
tiers  ,  envers  leurs  propres  pensionnaires  et  ren- 
tiers ,  ceux  ,  en  un  mot ,  qui  attendent  d'eux  les 
moyens  d'exister. 

Mais  cette  diminution  progressive  nous  a  paru' , 
sous  un  autre  aspect,  mciitcr  un  examen  encore 

filus  sérieux.  La  justice  ,  l'intérêt  de  la  société  et 
es  principes  de  l'économie  politique  ont  repoussé 
sévèrement  tout  synême  d'impôt  progressii  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  proposé.  Ici ,  les  vues  les  plus 
pures,  les  intentions  les  plus  sages  ,  1  impatience 
même  d'être  justes  et  bienfesans  me  paraissaient 
avoir  fait  perdre  de  vue  à  nos  collègues  de  l'autre 
conseil  le  but  utile'vers  lequel  ils  tendent  sans 
cesse. 

Les  proportions  décroissantes  dans  le  paiement 
des  rentes  et  pensions  me  semblent  pardciper 
à  plusieurs  égards  de  la  natirre  des  impôts  pro- 
gressifs ;  elles  ne  sont  gueres  moins  destructives 
âe  toute  indastrie  ,  de  loute  activité  agricole  , 
manfSîiCturicre  ou  commerciale  ;  elles  atteignent 
pareillement  le  principe  de  la  propriété  :  enfin  , 
elles  tendent  à  détruire  toute  confiance  dans  le 
gouvernement  avec  qui  chaque  créancier  a  réelle- 
ment contracté. 

La  réioludon  proposée  n'admet  à  la  partici- 
pation des  3oo  hv.  et  du  cinquième  que  les 
rentes  et  pensions  qui  n'excèdent  pas  10,000  liv. 
Ea  .tionnant  l'exclusion  à  tout  ce  qui  excède 
cette  somme  ,  on  s'est  proposé  sans  doute  une 
épargne  considérable.  Mais  les  notes  prises  sur 
les  grands  livres  de  la  dette  perpétuelle  et  via- 
gère ,  et  sur  les  registres  des  pensions  ,  prouvent 
qu'elle  sera  à  peu  près  nulle. 

Suivant  ces  documens  ,  l'intérêt  de  la  dette 
perpétuelle  est  esdmé  monter,  en  numciaire  ,  à 
la  somme   de 94,000,000   (1). 

La  dette  viagère ,    à  .    .    .    .     90,000,000 

Et  les  pensions ,  à  .    .    .    .    ,     90,000,000 

Total, «74,000,000  hv. 


Les  sommes  à  payer  en  exécution  de  la 
loi  proposée  ,  seraient  pour  les  rentes  perpé- 
tuelles ,    > ,    .      .      .      26,500,000  1. 

Pour  le  viager  ......      24,5oo,ooo 

Pour  les  pensions ,     .      .      .      .     3o, 000,000 

La  somme  totale  qu'il  s'agirait 
de  payer  pour  le  semestre  échu  à 
commencer  du  1'^'  vendémiaire 
prochain,  serait  donc  de.    .      .      .     81,000,000  1. 

"Voyons  quelle  diminution  doit  opérer  sur  cette 
somme  l'exclusion  donnée  aux  rentes  et  pen- 
sions pour  la  partie  qui  s'élève  au-dessus  de 
10,000  liv. 

Pour  abréger,  je  me  borne  à  présenter  le  ré- 
sultat des  calculs  faits  sur  les  rentes  perpétuelles. 
On  compte  à  la  trésorerie  1 10,000  parties  jouissant 
de  rentes  de  cette  espèce ,  et  leurs  rentes  sont 
estimées  monter  à  94,000,000  liv. 

Elles  se  divisent  de  la  manière  suivante  entre 
les  110,000  rentiers.  Ceux  qui  jouissent  de  600  liv. 
de  rentes  perpétuelles  et  au  desssous  ,  sont  au 
nombre  de 86,386   individus. 

Le  montant  de  leurs  rentes 
est  de  26,000,0000  liv. 

Ceux  qui  jouissent  de  rentes 
perpétuelles  de  6ûi  à  10,000  1. 
soat  au  nombre  de     .      .  _    .      23,174 

Le  montant  de  leurs  rentes 
est  de  61,400,000  liv. 

Le  nombre  des  têtes  est 
de 109,560. 

Le  total  de  leurs  rentes  est  de  87,400,000  livres. 

Le  montant  de  la  somme  qui  doit  leur  être  payée 
pour  un  semestre   à  commencer  du  1='  vendé- 


(1)  J'ai  formé  ces  calculs  d'après  des  notes  prises 
i  la  trésorerie  nationale  ,  une  heure  avant  de 
spontcr  à  la  tribune.  Le  conseil  a  ordonné  l'im- 


pression :  quand  il  veut  qu'une  opinion  soit  ira 
primée  ,  il  a  pour  objet  eu  de  faciliter  une  dis- 
cussion plus  approfondie  ,  ou  de  répandre  j)lus 
géiièialement  des  vérités  utiles.  J'ai  donc  cru  de 
mon  devoir  d'apporter  une  exactitude  scrupu- 
leuse à  des  calculs  qui  ont  mérité  son  attention  ; 
j'ai  vérifié  les  premiers  aperçus  qui  m'ont  été 
fournis,  et  quoique  les  nouveaux  résidtats  différent 
peu  des  premiers  ,  j'ai  pensé  qu'étant  encore  plus 
exacts  ,  ils  devaient  troiiver  place  ici. 

Les  parties  prenantes  aux  rentes  perpétuelles 
sont  au  nombre  de  111,921  têtes,  d'après  les 
registres  de  la  trésorerie iii.gaitêtes. 

On  estime  que  lé  nombre  des 
rentiers  ou  parties  prenantes  à  la 
dette  viag.ere  est  de 8o,ooe 

Les  pensionnaires  anciens  ,  ceux 
dont  les  pensions  sont  décrétées  , 
et  qui  sont  immatriculés  a  la  tré- 
sorerie, et  ceux  qu'elle  paie  sur  les 
états  ordonnancés  par  les  ministres  , 
sont  au  nombre    de.   .    .    25,Soo  \ 

Les  prêtres,  les  religieux  \ 

et  les  religieuses  pension-  /     •^^''-'  '* 

naires  sont  au  nombre  de  74,114  ' 

Enfin  ,  on  présume  que  les  parties 
susceptibles  d'être  inscrites  au  grand 
livre  ,  d'après  le  résultat  des  opé- 
rations de  la  liquidauon  générale., 
donneront  lieu  à 44, 5 16  inscriptions. 
Dans  cette  classe  il  y  a,  d'un  côté  , 
des  dtres  qui  se  trouveront  réunis 
à  ceux  des  deux  classes  qui  pré- 
cèdent ,  et  il  eu  résultera  diminu- 
tion de  nombre  ;  mais  ,  d'un  autre 
côté  ,  il  pourra  y  avoir  des  augmen- 
tations résultant  d'opérations  dont 
la  détail  serait  trop  long.  Nous 
laisserons  donc  subsister  ce  nombre 
pour ■ 44,i65 

Total  des  renùersetpensionnaires.  33o,ooo  têtes- 

On  présume  qu'il  y  a  encore  dans  ce  nombre 
des  doubles  emplois  ,  attendu  que  beaucoup  de 
pensionnaires  sont  en  inême  tems  rentiers. 

Le  nombre  des  veuves  ,  etc.  ,  des  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  et  le  montant  de  leurs  pensions  , 
n'a  DU  être  indiqué ,  parce  que  cette  classe  de 
rentiers  est.  presque  entièrement  inconnue  à  la 
trésorerie  ,  et  que  les  paiemens  doivent  se  faire 
dans  les  clépartemens. 

Les  sommes  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
et  des  pensions,  seront  augmentées  par  le  résultat 
de  plusieurs  liquidations  qui  ne  sont  point  encore 
laites.  On  estime  qu'elles  pourront  porter  les  in- 
térêts de  ces  trois  parties  de  la  dette  publique  ,  de 
274  millions  jusquà  325  millions. 


mialre  ,  aux  terines  et  tous  les  dédaclions  établie» 
dans  k  loi  proposée  ,  est  de  25,5oo,ooo  livres. 

Rapprochons  pvésenîement  ces_  nombres  de 
ceux  qui  se  rapportent  aux  créanciers  de  rentes 
au-dessus  de  10,000  liv.  ;  ceux-ci,  dans-le  total 
de  110,000  têtes  ,  sont  au  nombre  de  410  seu- 
lement. La  somme  totale  do  leuis  renies  est  de 
6, bon, 000  liv.  Nous  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il» 
participent  au  paiement  des  600  livres  et  du 
cinquième  jusqu'à  concurrence  de  10,000  sur 
la.totalité  de  leurs  rentes,  10,000  liv.  pour  cha- 
cune des  440  têtes  nous  donnent  4,400,000  liv. 
Ainsi,  la  suspension  du  cinquième  ne  frappera, 
que  sur  2,200,000  liv.  ;  la  moitié  du  cinquième 
de  cette  rente  ,  pour  un  semestre  ,  est^  de 
220,000  liv.  ;  ainsi  ,  aux  termes  de  la  résolution  , 
il  y  aurait,  à  commencer  au  i"'  vendémiaire, 
26,500,000  liv.  à  payer  aux  rentiers  perpétuels 
pour  un  semestre  ,  en  excluant  du  paiement  les 
sommes  excédant  10,000  liv.  Et  en  fesant  par- 
dciper èes  dernières  au  cinquième,  il  y  aurait 
220,000  liv.  seulement  à  ajouter  aux  26,5oo,ooo  1. 
Si,  sous  le  prétexte  de  l'udle,  il. était  permis  de 
s'éloigner  des  principes  de  justice  ,  ce  que  le 
corps  législatif  n'admettra  jamais  ,  il  faudrait  au 
moins  que  l'objet  d'utihté  qu'on  se  serait  jiro- 
po.5é  eût  quelque  réahté.  Mais  il  vient  d  être 
prouvé  que  la  diminudon  qu'on  obdendrait  ne 
serait  pas  d'un  pour  cent  dans  la  somme  qu'il 
s'agit  de  payer. 

Les  mêmes  calculs  pourraient  être  appliqués, 
et  d'une  manière  plus  ftajipante  encore,  aux  pen- 
sions et  au  viager,  de  sorte  qu'en  ajoutant  un  peu. 
plus  d'un  demi  million  aux  81,000,000  ({u'il  s'agi- 
rait de  payer,  on  ferait  cesser  l'exclusion  donnée 
aux  rentes  qui  excédent  10,000  livres. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  P.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  des  cinq 
cen's  s'est  occupé  db  dilférens  objets  d'adminis- 
tration. 

Il  a  arrêté  lar"daction  définidve  de  la  résolution 
relative  aux  établissemens  religieux  situés  dans  la 
ci-devant  Belgir^ue. 

La  commission  du  conseil  des  anciens  ,  chargée 
de  l'examen  de  la  résolution  sur  les  prêtres  ré- 
fractaircs  ,  a  proposé  unanimement  de  la  rejetter. 

La  discussion  a  été  ajournée  au  8. 


GRAVURES. 

La  Mère  bien  aimée  ,  peinte  par  le  cit.  Greuse  , 
et  gravée  pat  le  cit.  Massart ,  dont  la  planche  élait 
entièrement  usée  ,  vient  d'être  retouchée  par  la 
même  qui  î-'avait  gravée  précédemment.  Elle  se 
vend    16  liv.  ,   et  3q   liv.   avant   la  lettre. 

A  Paris  ,  chez  Depeuille,  marchand  d'estampeSi 
ci-devant  rue  St.  Denis,  et  maintenant  rue  des 
Maîhurins-Saint-jacques  ,  en  face  de  la  m.aison 
de  Cluny. 

Le  mérite  généralement  connu  de  cette  pro- 
duction du  cit.  Greuze  ,  nous  dispense  d'en  faire 
l'éloge. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  s* 
Majesté  britannique  et  Us  Etats-Unis  d'Amérique , 
lînalement  ratifié  par  la  législature  d  Amérique  ; 
suivi  d'un  projet  fraternel  adressé  aux  nègoclans 
français  ,  pour  effectuer  la  compensation  des  per- 
tes occasionnées  par  les  lois  américaines  pendant 
leur  commerce  dans  les  Etats-Unis  ,  par  J.  S 
Eusfac  ,  maréchal-de-camp  ,  retiré  du  service 
de  la  République  française,  d'après  un.  édit  du 
président  des  Etats-Unis. 

Prix  20  sous.' 

A  Paris ,  chez  le  cit.  Denis ,  rue  Hautefeuille  , 
près  la  rue  de  l'Ecole  de  santé  ;  chez  Des'enne  , 
libraire  ,  maison  Egalité  ,  et  chez  les  marchands 
de  Nouveautés. 

Valere-Maxime  ,  traduit  du  ladn  par  RénéBinet, 
ancien  recteur  de  l'université  de  Paris  ,  professeur 
de  langues  anciennes  des  écoles  centrales  du 
département  de  la  Seine,  2  vol.  in-S". 

Prix  6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Jansen  et  Pertoneau ,  cloître 
Germain-de-l'Auxerrois. 

Trouvé  ,  rédacteur-en  chej. 


L'abounemcut  se  fait  à  Parii ,  rue  dci  Poitevîni ,  n^  il.    Le  prix  est  de  îo  liv.  pour  trois  mois     en  nume'raire 
l*aboaiie  qu'au  commencement  de  chaque    mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  fr.inc  déport  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poite 
t  l'on  ne  peut  alFranchir.  Le»  lettres  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  latédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  , 
l^f  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  Matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80    liv.  pour    l'année   entière.   On  d« 
vins,  n"  18.    Il  faut  comprendre  dan»  les  envois  le  port  des  pays  «à 

des  Poitevins, 


A  Paris,  ie  limpriaasjic  iu  G.  M.  Aûasse  ,  propriétaire  «lu  Moniteur,   rue  des  Poitevins  ,  b»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"^  339.  Nonidi  ,  g  fructidor^  Van  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  26  août  i^gô  , vieux  style.) 


P  O  LIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  6  ooût. 

JLiE  prince  de  Stahrenberg  ,  vieillard  âgé  de 
go  ans  ,  ancien  ministre  de  Marie-ïhércsc  ,  a  été 
nommé  ministre  des  affaires  extérieures  ;  et  le 
comte  de  Lelirbach  lui  a  été  donné  pour 
adjoint. 

Le  double  choix  de  la  part  de  l'empereur 
annonçait  qu'il  était  disposé  à  s'occuper  de  la 
paix.  Ce  qui  vient  de  se  passer  aujourd'hui 
paraît  ne  devoir  laisser  aucun  doute  à  cet 
égard. 

Pendant  le  2;rand  conseil  de  guerre  ,  une  dépu- 
tation  composée  de  vin<j,t  personnes,  dont  deux 
archevêques  ,  envoyés  par  la  Nation  Hongroise ,  a 
été  introduite  auprès  de  l'empereur  ,  et  a  informé 
S.  M.  qu'une  armée  de  49 mille  hommes,  destinée 
à  défendre  ses  Etats,  serait  prête  à  marcher  avant 
six  semaines. 

L'empereur ,  pénétré  de  reconnaissance  pour 
de  si  grands  témoignages  de  fidélité  et  d'atta- 
chement, a  répondu  que,  croyant  que  la  guerre 
touchait  à  sa  fin  ,  il  ne  pouvait  accepler  une  offre 
aussi  obligeante  ;  qu'il  serait  flatté  d'ailleurs  que 
cette  raison  conservât  cette  liiasse  d'hommes  à  la 
tranquillité  et  au  repos  de  ses  Etats. 

A  l'issue  du  conseil  .jjÉKouite  de  Lehrbach  s'est 
.  mis    en    roule  ;    l'empM   auquel    il   vient   d'être 
élevé  et  l'opinion  qu'oirlvri  connaît,  ne  peuvent 
faire    supposer  à  son  voyage  qu'un  objet  paci- 
fique. 

L'usage  des  b.iins  de  Baden  a  parfaitement 
rétabli  la  samé  de  l'empereur. 

Hambourg  ,  le  i  i  août. 

Le  roi  de  Suéde  se  prépare  à  se  rendre  avec 
son  frère  à  Pétersbourg  ,  pour  y  avoir  une  confé- 
rence avec  l'impératrice ,  et  arranger  à  l'ami  ble 
les  différends  qui  avaient  subsisté  entre  les  deux 
cours  jusqu'à  ce  moment-ci.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  français 
à  l'occasion  du  chcix  de  M.  de  Rehausen  ,  ser- 
vira aux  partisans  de  la  Russie  de  prétexte  pour 
rattacher  le  cabinet  de  Stockholm  à  celui  de 
Pétersbourg. 

Le  célèbre  banquier  anglais  Boyd  est  arrivé  ici 
CCS  jours  derniers.  On  le  croit  chargé  de  quelque 
mission  du  gouvernement  britannique. 

ITALIE. 

De  Rome,   le   29  juillet. 

M.  Cacault  ,  agent  de  la  République  Fran- 
«;aise  en  Italie,  arriva  ici  hier  dans  la  matinée. 
■Le  chevalier  Azara  l'avait  invité  à  prendre  un 
appartement  dans  son  hôtel;  mais  il  ne  crut  pas 
devoir  accepter  cette  offre.  Les  commissaires 
nommés  pour  l'exécution  des  articles  de  l'ar- 
mistice sont  arrivés  au  nombre  de  quatre  ;  on  en 
attend  trois  autres. 

On  croit  que  M.  Miot  ne  tardera  pas  à  quitter 
Cette  capitale.  Il  a  pris  congé  du  Saint-Pere  et 
du  sacré  collège.  Les  cardinaux  lui  ont  rendu  sa 
visite  par  billet. 

Une  partie  de  la  contribution  à  laquelle  le 
pape  s'est  soumis  fut  expédiée  de  la  trésorerie 
.pontificale  la  nait  dernière;  elle  consiste  en  onze 
cent  mille  écus.  Ce  riche  convoi  est  escorté  d'un 
détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie  ,  qui 
doivent  le  conduire  jusqu'à  lœola  ,  où  cesse  la 
garantie  du  pape. 

Livourne  ,  le  29  juillet. 

Pour  écarter  de  cette  rade  les  frégates  et  autres 
bâtimens  anglais  ,  les  Français  ont  armé  une  grosse 
tartawc  qui  porte  quatre  canons  de  bronzt;  et  cent 
hommes  d'équipage  ,  avec  des  fourneaux  pour 
faire  rougir  les  boulets.  Mercredi  dernier,  cette 
tartane  sortit  du  port  ,  et  élablit  sa  station 
tous  le  fortin  de  la  pointe  du  mole  ,  alin  de 
protéger  l'entrée  des  navires.  Hier,  une  frégate 
et  uri  brick  anglais  s'étant  avancés  prcnque  à  la 
portée  du  canon  de  cette  pointe  ,  le  fortin  et  la 
tartane  tirèrent  de  manière  à  leur  faire  prompte- 
nient  gagner  le  large.  Le  commandant  de  l'es- 
cadrc  anglaise  avait  été  informé  de  cet  arraemcut; 


car  il  a  adressé,  à  ce  sujet,  aux  marins  français  , 
une  circulaire  qui  a  été  inicrcLptée  ,  et  qui  est 
conçue  en  ces  termes  : 

î>  Le  Commodore  Nelson  ,  informé  que  des 
tartanes  sont  armées  de  fourneaux  pour  rougir 
les  boulets  ,  donne  avis  que  les  équipages  des 
tartanes  ainsi  armées  seront  considérés  comme 
équipages  de  brûlots.  En  rade  de  Livourne , 
2S  juillet.  Signé,  Nelson.  î> 

Le  citoyen  Hulin ,  commandant  français  de  la 
place  de  Livourne  ,  a  écrit  au;'  équipages  des  tar- 
tanes la  lettre  suivante  : 

))  Unp  circulaire  a  été  écrite'  par  nos  ennemis, 
les  Anglais  ,  déjà  épouvantés  par  les  forces  que 
vous  allez  déployer  contre  eux  :  ils  espèrent  vous 
intijnider  :  comme  s'ils  éa  nt  victorieux,  ils 
vous  menacent  d'une  mort  h^vitcuse,  dans  le  cas 
on  le  sort  des  batailles  vc-.'.^  ferait  tomber  entre 
leurs  mains.  "Votre  énergie  et  votre  courage  se 
déploîront  avec  des  iofces  suffisantes  pour  prou- 
ver à  ces  ennemis  que  nous  re  les  craignons  pas 
plus  que  nous  ne  les  avons  rrajnts  aux^  batailles 
de  HondsEoote  et  ailleurs.  }■;  vous  estime  très- 
heureux  ,  mes  chers  camarades,  de  ce  que  vous 
serez  les  premiers  à  sortir  de  ce  port  pour  leur 
annoncer  que  bientôt  nous  les  ferons  repentir  de 
leurs  menaces.  >) 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  3  août. 

Le  parlement  qui  avait  été  prorogé  au  i6  de 
ce  mois  ,  vient  d'être  de  nouveau  prorogé  au  i5 
du  mois  prochain  ,  par  proclamation  du  roi  du. 
ij  juillet.  Il  est  probable  néanmoins  qu'il  ne 
s'assemblera  pas  encore  à  cetc-.  époque,  j?  Il  y  a 
des  raisons  de  croire  ,  dit  le  Times  ,  qu'on  n'a 
voulu,  par  cet  ajournement,  que  se  tenir  prêt 
pour  les  événemens  ultérieurs  ,  et  pouvoir  ras- 
sembler_  dans  peu  le  corps  législatif  ,  si  cela  de- 
vient nécessaire.  )) 

Par  une  autre  proclamation  du  27  ,  un  em- 
bargo a  été  mis  ,  dans  tous  nos  ports  jusqu'à 
nouvel  ordre  ,  sur  tous  les  bâiimens  desdnés 
pour  les  états  du  grand-duc  de  Toscane  et  du 
pape. 

Le  bruit  répandu  depuis  quelque  tems  que  la 
France  allait  de  concert  avec  lEspagne  att.nquer 
le  Poiiug.il,  a  extiênaemciK.  cfiiavé  nos  ))évi">- 
cians  intéressés  dans  le  commerce  des  vins 
d'Aporto.  Ils  ont  encore  dans  ce  lieu  toutes  les 
récoltes  des  dernières  années,  qu'ils  ont  achetée.'?. 
A  leur  dernière  assemblée  ,  ils  sont  convenus 
de  faire  expédier  promptement  toutes  ces  car- 
gaisons pour  l'Angleterre  ;  mais  comme  une 
grande  impoiiation  serait  soumise  à  des  droits 
d'entrée  plus  considérables  ;  que  l'éîatde  détresse 
actuelle  de  notre  commerce  ne  peut  le  supporter, 
ils  ont  offert  au  ministre  de  payer  les  droits 
successivement  et  dans  un  espace  de  tems  dé- 
terminé. Us  ont  demandé  en  mê)-nc  tems  que 
l'amirauté  donnât  promptement  des  ordres,  pour 
convoyer  dans  nos  ports  cette  expédition  de  Por- 
tugal. 

On  vient  de  publier  un  tableau  comparatif  des 
prises  laites  par  les  anglais  ,  et  de  celles  qu'ont 
faites  les  français  dans  le  cours  de  la  gue.rre 
actuelle.  Les  Français  ont  pris  3, 000  bâtimens  , 
et  les  anglais  n'en  ont  pris  que  Soo.  Aussi  les  co- 
lonnes de  nos  gazettes  sont-elles  remplies  des 
noms  des  négocians  que  la  guerre  a  ruinés.  Mais 
nos  papiers  ministétiels  leur  donnent  de  grandes 
consolations  ,  en  leur  annonçant  que  la  perte  de 
ces  800  vaisseaux  est  d'une  plus  haute  impor- 
tance pour  la  France'  que  celle  de  plusieurs 
milliers  ne  peut  l'être  pour  nous.  >>  puisque 
nous  perdons  beaucoup  ,  disent-ils  ,  c'est  une 
preuve  que  nous  avons  beaucoup,  n  D'après  cela  , 
nous  devons  désirer  de  perdre  tous  les  jours 
davantage ,  car  chaque  calamité  nouvelle  sera 
une  nouvelle  preuve  de  richesse. 

Les  dernières  nouvelles  que  nou5  avons  reçues 
d'Irlande,  dit  le  Morning-Chronicic  du.  t^'aoïit, 
sont  d  une  nature  assez  grave  et  donnent  lieu 
à  beaucoup  de  réflexions.'ll  serait  à  désirer  que 
dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons  ,  l'Irlande 
fût  parfaitement  unie  au  dedans,  et  sincèrement 
attachée  à  ce  pays  ;  mais  il  paraît  que  rien  de 
cela  n'existe.  Il  y  a  ,  parmi  les  habitaus  ,  une 
grande  division  de  sentimens  politiques  ,  et  cette 
division  ,  qui  s'accroît  chaque  jour  davantage  , 
peut  finir  par  une  violente  catastrophe.  Il  a  tou- 
jours existé  dans  ce  pays  un  grand  esprit  de 
jalousie  et  de  défiance  envers  1  Angleterre ,  et 
un  profond  rcsscnlinient  des  maux  qu'il  en  a 
éjironvc's  ;  on  y  est  persuadé  que  nul  vrai  syi- 
teme  d'amélioration  pour  ce  pays  ne  peut  vis'uir 


d'Angleterre  ;  et  lorsque  l'on  considère  le  sys- 
tème de  politique  adopté  par  l'administration 
actuelle  par  rapport  à  la  Nation  Irlandaise  ,  on 
ne  peut  être  surpris  de  trouver  en  elle  de  pareils 
sentimens.  jiOn  vient  de  condamnera  mort  aux 
assises  de  Trim  en  Irlande  ,  un  défender  nommé 
Traynor,  convaincu  d'avoir  enrôlé  un  autrv  Ir- 
landais parmi  les  défenders  ,  afin  d'aider  les  Fran- 
çais ,  et  de  lui  avoir  fait  jurer  sur  un  livre  ,  cju'il 
serait  f  délie  à  l'Irlande  et  à  la  France  ,  et  qu'il 
concourrait  à  la  destruction  de  tous  Us  rois. 

On  mande  de  Douvres  qu'un  bâtiment  neutre 
qui  était  arrivé  de  France  quelques  jours  aupa- 
ravant,  se  préparait  à  partir  pour  Boulo'^ine  , 
lorsque  le  capitaine  et  un  nommé  John  Parry, 
qui  venait  de  lui  remettre  une  lettre  pour  la 
Franci  ,  ont  été  arrêtés  comme  suspects  d'une 
correspondance  de  trahison.  Après  un  interro- 
gatoire subi  devant  le  maire  de  Douvres  ,  le 
capit:iine  du  bâtiment  a  été  mis  en  prison  ,  et 
John  Parry  a  été  sur  le  champ  envoyé  à  Londres  , 
sous  la  garde  de  deux  messagers  de  la  secrétaireric 
d'Etat. 

Nos  papiers  ministériels  traitent  maintenant 
avec  autant  de  rudesse  que  des  Jacobins  fiançais, 
les  rois  qui  se  sont  séparés  de  la  coalition  ;  ils 
ne  parlent  du  roi  de  Prusse  que  comme  d'un 
fourbe  à  qui  tout  est  égal.  Le  roi  de  Sardaigne, 
selon  eux ,  est  un  imbécille  qui  a  ouvert  l'Italie 
à  de  no'Jvcaux  vandales..  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane est  digwe  d'être  l'allié  de  la  République 
Française  ,  c  est  tout  dire.  Les  Suisses  ne  sont  que 
des  hommes  pusillanimes  et  égo'îstes,  etc.,  etc. 
L'empereur  aura  bientôt  son  tour  ,  et  à  la  fin 
de  tout  ceci  il  se  trouvera  que  tous  les  rois  de 
ce  monde  auront  perdu  la  raison  ,  et  qu  il  n'y 
aura  que  Georges  III  qui  ait  conservé  la  sienne. 

n  Rien  ne  peut  égaler,  dit  le  Times  ,  l'élégance 
rafinée  des  bals  que  donnent  ici  quelques  dames 
françaises  émigrées;  c'est  une  chose  très-curieuse 
de  voir  les  veuves  d'une  foule  de  malheureux 
guillotinés  passer,  gaîment  une  grande  partie  de 
leur  tems  en  contre-danses  vives  ,  élégantes  et 
animées  ;  ces  admirables  danseuses  dédaignen!; 
le  nom.  à'émigrées  ;  elles  s'appellent  américaines  , 
à  cause  des  propriétés  qu'elles  ont  dans  les 
Indes  occidentales.  En  quittant  le  nom  à' émigrées  , 
elles  croient  sans  doute  se  mettre  à  l'abri  du  re- 
proche qu'on  peut  leur  faire ,  de  dépenser  à 
d'extravagantes  frivolités  un  superflu  qui  serait 
beaucoup  mieux  employé,  si  elles  soulageaient 
linfoîmne  de  ceux  d'entre  leurs  compatriotes  qui 
ont  ^  obligés  de  chercher  ici  un  asyle.  i> 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne  ,    du  22 
thermidor. 

Tous  les  amis  de  la  révolution  française  voyent 
ici  avec  un  sendment  de  bonheur  le  nom  de 
Revelhere-Lcpeaux  au  bas  des  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif.  Il  est  beau  de  voir  la  vertu  dirigeant 
les  destinées  de  la  liberté;  mais  un  sentiment 
d  inquiétude  se  mêle  à  cette  douce  satisfaction , 
parce  que  les  émigrés  nous  quittent  en  foule  pour 
rentrer  en  France. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  9  fructidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  2  fructidor ,  an  \. 

Le  directoire  exécutif,  vli  l'arrêté  du  24  frimaire 
dernitr,  par  lequel  les  commissaires  du  gouver- 
nement ,  dans  les  départemens  réunis  par  la  loi 
du  g  vendémiaire  précédent,  ont  ordonné  que  la 
loi  du  14  vendémiaire,  an  3  ,  relative  à  la  ques- 
tion intentionnelle  ,  Serait  pubhée  et  exécutée 
dans  ces  départemens,  en  même-tems  que  le  code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire,  aij  4  ; 

■Vu  pareillement  l'ardcle  594  de  ce  code  ,  por- 
tant que  11  les  dispositions  des  deux  premiers 
livres  du  présent  code  ,  devant  seules  à  l'avenir 
régler  l'instruction  et  la  forme  ,  tant  de  procéder 
que  déjuger  reladvemcnt  aux  délits  de  toute  na-. 
ture  ,  les  lois  des  16  et  ag  septembre  1791  ,  con- 
cernant la  police  de  sureié,  la  justice  criminelle 
et  l'établissement  des  jurés  ,  sont  rapporées  ,  airtsi 
cjue  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  depuis  pour  ItS 
intcrpréjer  ou  modifier  d. 

Considérant  que  la  loi  du  14  vendémiaire,  an  3, 
se  trouvant  rapportée  par  cet  article  ,  ce  n'est  quo 
par  erreur  que  les  commissaires  du  gouvcrncruent 
ont  pu  en  ordonner  la  publication  avec  celle  df 
la  loi  même  gui  la  rend  sans  effet; 
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Ar.cé?  n%'oir  entendu  le  miiiistre  de  la  justice  , 

R.;;-,  •^:  i-  !  ûi-ilf!  (kl  34  fri:î)aire,  ci-tlcssiis  mt-n- 
ftouié,  fi  '  c  41U  conctme  la  loi  du  14  vendé- 
HiialiC  ,   ;'n  j. 

Lï  picscut  arrêié  sera  imprimé  au  bulletin  des 
)«is.  / 

j'/.'ifri;  «j'ii'.'f  flu  2  fructidor  ,  «n  4. 


Lî  directoire  exécxitïF,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
r;é  f'.iir  yar  le  ministre  des  fmani:.';s  ,  cnusidérant 
que  I3  ici  du  '22  août  1701  ,  en  asjujéLissant  à  la 
Kirnialitc  du  plomlj  de  l'aciiuit  à  caution  ,  les 
nrairiiantlises  prohibties  ou  sr.ieUcs  ai)x  droits  à 
la  soriip  ,  et  transportées  d'un  ii'iu  de  la  France  à 
iKî  autre  p2r  emprunt  du  territo;rc  éirangcr,  na 
prescrit  aucune  resrriciion  ,  attendu  que  ces  irc.n- 
s'its  éi?.ient  alors  très-limités  ,  mais  qu'étant  deve- 
nus plus  étendus  depuis  la  réunion  cie  la  Savoie  à 
la  République  ,  il  iiiipoi.e  de  les  circoiis--:rlre  dans 
de  i;isn-3  hoines  ,  afin  d'airêter  les  abus  i;ue  leur 
cxtiusiou  favorise  dans  le  dépariement  du  A'Iont- 
Bianc  , 

■Arrête  : 

Art.  I'^''.  Les  particuliers  qui,  à  l'avenir,  vou- 
dront jouir  de  l'avantage  du  transit  par  Ge- 
nève et  le  p'ays  de  Vaud  ,  ne  pourronl  faire  sortir 
et  rentrer  les  marchandises  qu'ils  expédieront  , 
que  par  les  bureaux  de  Jougue  ,  Morez  ,  Ver- 
soix  ,  Sacconez  ,  CoUouge  ,  C.'aouije  et  Thonon  , 
ou  seront  remplies  les  formalités  prescrites  au  titre 
^  117  de  la  loi  du  23  août  lygi. 

IL  Les  certiiicats  de  décharge  ou  d'arrivée  ne 
sciom  val.ibles  qu'autant  qu'ils  seront  souscrits  par 
trois  commis  ,  et  écrits  de  la  main  d'un  de  ces 
préposés. 

Li  présent  ariê:,é  sera  imprimé. 

Signé  ,  Reve.lliere-Lepeau'x  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-j;énéral. 


MINISTERE     DE     LA.     MARINE. 

On  écrit  de  Toulon  ,  en  date  du  i3  thermidor 
«jue  ,  la  veille  ,  1  escadre  Art^lulse  ayant  serré  la 
cô'.e  de  près  ,  4  de  s.'S  vaits-MiiN.  surpris  par  le 
c.Tlnie  ,  furent  canonr.és  par  toutes  les  batteries  à 
pc>r..éf:  ,  depuis  7  heures  du  soir  ,  jusqu'à  9  ; 
où  une  biise  i;-y:cre  leur  permit  de  s'élever, 
apièi  t',:-i:  ce  liè:;-ei-idomir.;i.:'.-3.  On  ajoute  cp.ie 
deux  d  .lurc  eLix  ,  ont  peidu  leuis  mâts  de 
hunes. 

On  mande  de  Brest ,  en  date  du  29  du  même 
njois  ,  qii  un  vaisseau  casé  appartenant  à  une 
division  An.Li;:;e  ,  iHii  cberclsait  à  enlever  un 
con\'ci  mouii!c  d.ais  la  rad;  dA_udierne  ,  a  été 
criblé  ]>ar  le  ieu  des  baiteiies  de  la  côte  ,  au 
poiut  d'être  obiiaé  de  se  Ihirt  remorquer  par  plus 
de  l'J  chaloiipes  ,  etquetouilc  con\oi  est  entré 
dans  !e  port. 

Il  f'-tui  convenir,  d':^prf'i  c;.s  nouvelles  olli- 
ciclles,  qu:  ;,i  les  C'.'iUv;  Je  l'.^i'r  el  d.'  l'ouion, 
enlrelieuiienl  ,  coinnie  queiqu.':  veL5oni;es  1  a\an- 
cent  des  iniellii^enccs  avec  les  escadres  Anglaises  , 
elles  se  servent  dan  genre  de  correspondance 
unique. 


Extrait  d'une  lettre  de  l'adniiuistratioti  cevtrnU  du 
département  du  Gard  nu  ruiiistie  de  liiilérieur, 
eu  date  du  14  theriiiiilor ,  un  4'=. 

Depuis  longteras  ,  avant  la  révolution  ,  la  foire 
de  Beaucaire  n'avait  présenté  une  réunion  aussi 
immense  de  vendeurs  et  d'acheteurs.  Le  numé- 
raire qui  y  a  circule  est  évalué  "fort  haut  :  des  per- 
sonnes insiruiles  ont  allirmé  quil  s'y  était  fait 
pour  vingt-cinq  millions  d'aftaires. 

On  avait  cru  d  abord  que  les  prix  baisseraient 
avant  la  Sn  de  la  foire  ,  parce  qu  on  comptait  sur 
le  manque  d'espèces,  li  est  arrivé  tout  autrement  ; 
tous  les  objets  de  première  nécessité  surtout  ont 
beaucoup  aui;roenlé  sur  la  fin  de  la  foire. 

I!  a  fallu  pour  qu'il 'se  fît  des  achats  aussi  con.. 
sidérables,  qu'il  y  eût  une  grande  masse  de  numé- 
raire. 'Csr  1°  les  mandats  ne  sont  entrés  pour  rien 
dans  les  transactions-,  '2"  il  trc  s'est  lait  aucun  cré- 
dit, ou  du  moins  très-peu.  Peuî-êrre  que  si  la  loi 
sur  la  liberté  des  transactions  eût  été  rendue  huit 
jours  avant,  le  commetce  aurait  eu  encore  plus 
d'activité  ;  du  moins  personne  n'en  doute. 

Sur  la  fin  de  la  foire,  il  s'est  fait  quelques 
échanges  ;  le  numéraire  le  plus  répandu  dans 
cette  foire  a  élé  la  monnaie  dEspagne  :  les 
négocians  de  ce  royaume,  en  ont  répandu  avec 
pKjfuiion., 

L'on  peut  ajouter. que  cette  foire  eût  pu  être 
plus  brillanle  encore  ,  si  le  golphe  de  Lyon 
eût  éic  délivré  de  la  présence  des  escadres  An- 
glaises. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  ckcf  de  la  4=  division  des  bursaux  du  mi- 
nistère di  l  intérieur. 

Signé  ,  J.  S.  Dl'bois. 


M  ELANCES. 

De  la  reHii!'!ion   des  droite  jutlil'iqvc^   aux  descen- 
dues des  reiiiîioniiaiTi.s  Jiis,ilifs. 

La  pé'i  ion  que  j'ai  présentée  au  conseil  des 
cinq  c:\v.%  ,  en  laveur  des  descendans  des  reli- 
ti ori.iaiies  l'ugitifs ,  a  été  accueillie  avec  in;éiêi. 
L  importance  de  cette  question  paraît  être  généra- 
lement Sentie.  Je  crois  devoir  soumettre  a\ix  coi.- 
sc'.ls  et  au  public  quelques  considérations  qui  la 
feront  rc5:ortir  encore  davaruage. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  motifs  de  justice  ;  il 
est  évident  que  les  d..i,ccndans  des  vicilnies  d'une 
perséeudon  reii'j,ieu3'j  c'civenléire  réhabilité.^  dans 
tous  it.uts  dtolis  ,  dès  que  la  liberté  des  cuh.es 
est  soleiuieUeiiienl  piociamée.  Jl  ne  l'est  pas  moins 
que  ni  leur  fuite  nécessitée  ,  ni  la  lonçncnr  d'une 
absei'.co  involontaire,  ni  leur  éttii;!^- b.-!,i,-nl  d.ans 
des  pays  dr^ù  iis  n'ont  janitiis  c^c  i-ie  î'jiirner 
vers  la  Frsv.ce  des  v.-gards  avilies  d'u/:e  i'ui;ie, 
n'oiU  pu  l.'S  déposséder  de  ces  droits.  La^co.'sii- 
tulion  n'a  abrogé  que  les  lois  qui  ini  éiaieni  icr- 
mellement  contraires;  elle  a  laitté  ci.iis  toute 
leur  force  celles  qui'  déclarent  Ci.cvcis  I'":,.nq,,is 
les  descendans  de  Français  exités  tvtr  rit.ioicnince 
la  plus  féroce.  La  constitution  républicaine  napu 
vouloir  légitimer  les  ii, justices  des  :ois. 

C'est  sur  les  ni  otifi  d'utilité  qu- je  veux  m'élendrc, 
non  que  ces  motiiis  doivent  peser  plus  rjuc  ceux 
de  la  justice,  la  coirdition  première  et  sacrée  de 
toute  constitution;  mais  il  est  dou.x,  en  demandant 
justice  ,  de  prou.er  qu  eu  même  terns  on  ofire 
rjuelqu'a-.'antage  à  ceux  dont  on  itn  otiae  l'équité, 
(,t  que,  dans  cette  question,  comtne  dans  toutes  , 
le  p.arti  le  plus  juste  est  encore  le  plus  utile. 

J'ose  donc  afiirraer  que  la  jjoliiique  ,  que  les 
sciences,  et  que  la  pliilosophie ,  ,  gagTictont 
également  à  la  réhabilitadon  des  dcsccndatts  des 
religionnaires  fugitifs. 

Dans  presque  toute  l'Europe  ,  et  surtout  dans 
le  nord  de  rAIlcmagne  ,  des  colonies  de  reli- 
gionnaires ,  vivant  ensemble,  sépaiément  de  la 
Na'ion  qui  les  entoure  ,  et  restées  françaises 
malgré  Lur  long  exil  ,  vivifient  le  commerce 
de  celte  partie  du  monde.  Dépouillées  de  tout  par 
la  pioscription  monar'-hiquc  et  sacerdotale,  il  a 
fallu  qu'elle  tirassent  tomes  leurs  ressources  de 
leur  industrie,  et  l'opulence  de  plusieurs  d'entre 
elles  déposent  en  leur  faveur.  Les  notices  publiées 
surces  colonies,  àBerlIn  ,  en  7  volumes,  prouvent 
qu'elles  fûrmeiit  une  partie  essentielle  de  la 
richesse  des  pays  qu'elles  habitent.  Elles  con- 
naissent à  lond  toutes  les  relations  commerciales 
de  1  Europe.  Etrangères  aux  intérêts  politiques 
des  coiii.-ées  qu'elfes  ont  choisies  pour  retraite, 
elles  se  sont  vouées  sans  partage  a  celte  occu- 
pation lionorabJe_  et  indépendante  qui  sépare 
les  iniusliccs  du  liazard  ,  qui  rétablit  l'égalité 
n)a!;;ré  la  consécration  des  privilèges,  et  qui , 
sans  ^iolence,  avec  lenteur  ,  mais  intjilliblement, 
tiriach'.;  à  des  mains  usurpatrices  les  trésors  et  le 
pouvoir,  et  au  lieti  de  combattre  lis  abias  tivec 
les  délTis  de  l'ordre  social  ,  délivre  l'tirdre  social 
des  abus  en  le  consohtlant  .  et  appelle  au  secours 
de  la  liberté  la  propriété  même. 

Parmi  l;s  colonies  des  religionnaires,  tien  est 
de  ires-oppulentes,  et  toutes  sont  dans  l'aisauce. 
Liies  rapporteraient  en  France  et  les  c.iriraux  qui 
lui  manquent ,  et  l'industrie  qu'a  froissée  la 
révoludon  ,  et  l'habitude  ,  plus  précieuse  encore  , 
du  travail. 

Ces  colonies  oftt  tellement  conservé  le  cœur 
français  ,  que  même  aujourd  hui  ce  sotrt  encore 
des  peuplades  à  part.  L  histoire  de  leur  établisse- 
ment,  de  leurs  pirogrès,  des  divers  événemens 
qu'elles  ont  éprouvés  .  se  publie  en  français.  C  est 
avec  orgueil  qu  elles  s  isolent ,  pour  ne  pas  donner 
au  heu  de  leur  retraite  forcée  ce  nom  de  Patrie 
qu'il  leur  est  doux  de  conserver  à  la  France.  Leurs 
iiiceurs  sont  simples  ,  parce  qu'elles  sont  labo- 
rieuses,  tparcc  que  ,  vivant  toujours  ensemble, 
soumis  aune  surveillance  inévitable,  et  presque 
palriarchale  ,  chaque  individu  a  besoin  de 
î'opinion  de  tous.  Assurément  rapporter  en 
France  des  richesses  et  des  mœars  sont  deux  grands 
titres  pour  y  être  admis. 

Sous  le  rapport  des  lumières ,  la  rentrée  des 
religionnaires  ne  ierait  pas  moins  ptécieuse.  Les 
lumières  ,  depuis  ïo  ans  ,  ont  fait  en  Allemagne 
d  étonnans  progrès.  Toutes  les  quesrions  cféco- 
nomie  politique  ,  de  législadon  ,  d'ordre  social  , 
ont  été  traitées  avec  une  exactitude  infinie  ,  et 
une  liberté  sans  bernes.  On  peut  sen  étonner 
au  premier  coup-d'ceil ,  lorsqu  on  pense  que  les 
gouvcrnemcns  germaniques  sont  loin  dêtre 
libres,  mais  ce  phénomène  s'explique  par  fin- 
souciance  des  gouvernans  ,  qui  n'ont  découvert 
que  depuis  la  révolution  la  liaison  secrette  de  leur 
pouvoir  avec  des  vérités  générales.  Le  feu  roi  de 
Prusse  ,  par  son  mépris  aveugle  pour  tout  ce  qui 
paraissait  en  allemand,  a  rendu  au  progrès  clés 
latnieres  le  seul  service  que  l'autorité  puisse 
leur  rendre,  celui  de  les  ignorer;  il  n'y  a  chez 
.-Hicun  Peuple  plus  d'Idées  saines,  profondes  et 
!  unes  ,  que  cl'ie^  les  allemans  ;  ce  ne  sont 
tr.coie  ,    il    est    vrai  ,    que     des     matériaux    de 


liberté.  II  est  réifervé  à    là  prentiiere  Nation  du 

monde  de  les  mettre  en  œuvra.  Toutes  c.?s 
ressources,  que  les  travaux  d  hommes  éclairés 
présentent,  ne  peuvent  être  transplantées  eu 
France  par  les  efforts  d'un  petit  nombre  dvi 
savans  ,  qui  jamais  ne  parviendront  à  une  con-^ 
naissance  approfondie  cfe  la  langue  et  de  la  littf - 
rature  allen'.ande.  Les  religionnaires  ,  rentrant  t-ji 
France,  lappnrteronç  en  masse  toutes  Ces  coti- 
naissances  ,  dont  ils  se  sont  nourris  dès  leur 
jeunesse  ,  et  les  mettront  immédiatement  ea 
circulation. 

Cettte  considération  ne  me  paraît  pas  indiflé- 
rente  ,  dans  un  mor.ient  où  la  France  viei.l  d'ê:re 
dépouillée,  par  une  longue  et  atroce  tirannie , 
de   la  moitié  de  ses  liomcnes  les  plus    distingués. 

Mais  ce  qui  est  plus  important  encore  ,  c'est  la 
disposition  religi.;use  que  rapporteront  ces  coio-. 
nies.  Oîi  ne  sait  que  trop  que  le  fanatisme  menace 
encore  la  F.ance  ;  il  ne  peut  être  combattu  par 
l'autorité  avi  c  succès  ,  itl  par  raihéisnie  'sans  dan- 
ger. Or,  les  reli^'ioitnaires  ,  iois  même  qu'on  hitr 
relirochetalt  un  j;utLiiem;.ni  peu  philosophique  à 
leur  cioyance  ,  ont  ec  grand  asaiiiag;;,  que  cette 
cio'-ai'ice  est  diiictente  du  cailiolieisnje.  On  para- 
hsc  la  biqjerstnioii  ,  en  la  divisant.  Pour  assurer 
la  libellé  des  cultes  ,  il  faut  l.s  multiplier;  il  faut 
que  leur  nombre  soit  tel  que  si  l  un  d'eux  met  ea 
danger  la  sûreté  générale  ,  Ls  autres  puissent  le 
réprimer.  li  iaut  fitir-j  des  cuites  une  république, 
dans  hîqut-lle  rt.itèièi  de  la  .nttjotiié  soit  la  tolé- 
rance, tant  il  tîtvitti  quj,  pour  tous  les  genres  da 
liberté,  il  faut;  di;s  institutions  républicaines. 

Enfin,  une  considération  dernière  et  puissante  , 
c'est  que  les  rehgionnaires  apporteront  en  France 
toutes  les  idées  de  la  littierté.  De  tout  tcms  la 
protestanusme  conduisit  à  ces  idées.  J  ai  sur  ce 
point  l'antorité  de  Moittesquieu  et  celle  de  I  his- 
toire. Les  pi'.i":i";i  Fi.i.ie.us  qui  conçurent  I3 
projet  de  cotisittiir  la  France  »n  Républiquo 
furent  les  protestans  ,  et  ce  plan  hardi  fut  une  de» 
causes  principales  des  persécuuous  qu  ils  éprou- 
vèrent. Aujourd  hui  que  cette  sublime  entreprise 
a  éié  courotmée  parle  succès  ,  laissez-les  jouir  de. 
ce  qu'ils  ont  eu  le  mérite  de  désirer  les  premiers, 
leur  patriotisme  airra  un  avantage  panicullcr ,  il 
ne  sera  corrompu  par  aucun  des  souvenirs  qui 
égarent  ou  découragent,  par  aucunes  des  habi- 
tudes qui  rendent  l'ordre  un  joug,  et  le  respect 
aux  lois  un  efFort.  Ils  aniveront  en  France  ,  sans 
ressentiniens  et  sans  haines  ,  sans  regrets  comme 
sans  remords  ,  ne  pouvant  être  ni  les  objets  ni  les 
auteurs  d'aucune  réaction.  Ils  seront  Rétjubji- 
cains  ,  sans  avoir  besoin  même  de  cesser  d  être 
révolutionnaires  ;  calmes  et  purs,  prêts  à  défendre 
une  liberté  qu'ils  n'ont  ni  souillée  ni  vu  souiller; 
ils  sont  dès-a-présent  ce  que  1  intérêt  de  la  Répu- 
blique commande  à  tous  les  Français  de  devenir.' 
I  Telles  sont  quelques-unes  des  considérations 
sur  lesrjuelles  je  m'appuie  pour  réclamer  en  faveur 
des  descendans  oes  religionnaires  fugiiifs ,  la. 
confirmation  des  décrets  des  assemblées  consti- 
tuante ,  législative  et  conventionnelle.     . 

Bbnj.\min  Constant. 


LEGISLATION. 

Discours  firéliminaire.,  prononcé  par  Cambacérès  ,  in 
pré^e-i:nr;c  au  conseil  des  cinq  cents  le  projet  de 
code  civil ,  nu  nuin  de  la  commissiori  de  la  clas- 
sification des  lois. 

La  nécessité  d'une  réforme  dans  la  législation 
civile  n'est  point  équivoque  :  demandée  depuis 
des  siècles  par  les  bons  esprits  ,  elle  avait 
dû  trouver  des  obstacles  dans  nos  institî.:  ions, 
dans  nos  nrœurs  ,  dans  :10s  habitudes  ,  dans  l'es- 
prit du  gouvernement  ,  peut  être  dans  le  sen- 
timent toujours   actif  de  fintérêt  personnel. 

Ces  causes  ne  subsistent  plus. 

Aujourd'hui  c^ue  tout  est  changé  dans  l'ordre 
politique  ,  il  est  indispensable  de  substituer  aux 
lois  anciennes  un  code  de  lois  simples  ,  dont 
la  rédaction  lacihte  1  intelligence  ,  et  qui  soient 
tout  à  la  fois  le  principe  du  bonheur  social  et  1» 
sauve-garde  de  la  morale  publique. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier 
projet  du  code  civil.  En  le  discutant  ,  la  con- 
vention nadouale  ne  tarda  point  à  découvrir  en 
lui  diverses,  imperfections  ,  efîet  inévitable  de  la 
rapidité  rvec  'laquelle  fouvrage  avait  été  conçu 
et  exécuté.  Pour  les  faire  disparaître  ,  le  comité 
de  léitislation  s'attacha  singulièrement  à  séparer 
les  principes  des  développemens  ,  les  règles  Jes 
corollaires  ,  et  à  réduire  l'ouvrage  à  un  recueil 
de  préceptes  oii  chacun  pût  trouver  les  règles 
de  sa  conduite  dans  la  vie  civile.  Quelque  avan- 
tage que  puisse  présenter  cette  méthode  ,  elle 
ne  sauroit  remplir  ni  l'attente  de  la  nation,  ni  les 
vues  du  corps  législarif.  Là  où  les  juges  ne  sont 
point  législateurs  ,  il  ne  suffit  pas  d'assurer  l'au- 
torité des  lois  par  la  justice,  il  Iaut  encore  ■ju'elles 
soient  disposées  de  manière  à  en  écarter  le  doute 
parla  clarté,  à  en  prévenir  les  exceptions  par  la 
prévoyance.   Ainsi ,  sans  aspirer  à  tout  dire  ,  le 
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législateur  <Ioit  poser  dis  princflpes  fecôtids  qn' 

puiiiscui;  ù'avaDce  résouilrc  bsaucoup  de  •j.îuies, 
cf  saisir  des  ticveloppcmens  qui  laisaent  sab:i!si.i;r 
peu  dtf  questions.  Tc!!,'S  sont  les  vuts  ou;  ont 
guidé  ia  ccmmitsion  àt  la  ctassihcalion  tics  lois 
dans  1e  projet  de  code  qu'elle  vous  présL-ntc. 

La  législaiion  civile  regk'  ks  rapports  indivi- 
duels, et  assi;^ne  à  ciiacijn  ses  droits  ,  qu-mt  à 
la  prbi)riéié  :  !■-  code  civil  doit  donc  coa^idérer  , 

1°.  Lvs  personnes  relativement  à  la  \i:;  civile, 
au  jien.  du  mariage,  iiux  droits  de  iainillc  ,  a'ir. 
ca.acceres  qui  leur  donnent  l'exercice;  du  droit  de 
p:(ip.;é;é  sur  quclqii.s  biens  ; 

s".  Les  ci":05cs  ,  pour  déterminer  s!  elles  soni 
aoscejj'-ibles  ou  non  d'tine  pro;;rié-e  privée,  et 
comment  le  droit  dé  ptopricté  S|é;abi:t  sur  c'.ies 
par  d  autres  causes  que  par  l'eflet  des  qualités 
perbOr::.tii-.-s  ; 

3".  Les  obligations  que  les  hommes  contrac- 
tent enirc  c-ux  reladvenient  au  droit  de  propriété. 

Ainsi  les  personnes,  les  proprié'é?  et  les  cou- 
vcniio^îs  sont  les  t;ois  objets  de  la  légisiatvon 
civile  ,  et  la  œa'iere  du  projet  de  code  dont  nous 
aiions  essayer  ci'anaJiser  la  théorie. 

Léîat  des  personnes  ayant  dc%  effets  qui  doi- 
vent être  réjiiés  par  la  ici,  il  iaut  que  cet  état 
soit  consiaté  d  une  ni:iniere  non  c:[uivoque  :  de-ià 
i'établisseraent  des  rc^;iîtres  publics,  les  précau- 
tions prises  potir  rciTii'iacer  ctUK  qui  sont  perdus 
ou  déuuits  ,  et  les  moyens  indi'jués  pour  recd- 
fier  des  actes  dont  l'existence  doit  èln:  liée  à  des 
formes  qui!  ne  peut  être  permis  ni  d  éluder,  ni 
êe  ciçconnaître. 

Un  acte  parfait  ne  peut  être  détruit  que  par  le 
résultat  d  une  procédure  de  taux  ;  mais  il  ne  s  agit 
cftie  de  contester  la  véraciié  des  déclarations  qu  il 
renferme,  la  route  doit  éire  ylus  courte  et  moins 
incertaine. 

Le  ministre  de  la  piaissance  civile  ne  peut  ren" 
dre  témoignage  que  de  ce  qui  se  passe  sous  ses 
jeux.  La  foi  est  due  à  l'homme  public  lorsqu'il 
atteste  la  déclaration  qui  lui  est  faite  ;  son  asser- 
tion n'est  plus  rien,  s  il  s'agit  des  faiis  me-ntioi- 
rés  dans  ces  déclaradous  :  et  voilà  des  niodls 
mSsans  pour  admettre  ,  en  j^-areille  conjoncture  , 
la  preuve  testimoniale  ,  sous  des  conditions  que 
la  priidence  commande  ,  et  qui  doivent  être  in- 
diquées avec  précision,  ahn,  de  ne  pas  trop 
laisser  à  l'arbitraire  c!es  juges  dans  une  matière 
cù  la  bizarrerie  des  circonstances  triomphe  pres- 
que toujours  de  la  prévoyance  du  législateur. 

Peut-être  conviendrait-il  de  conlier  la  tenue 
dei  registres  publics  à  un  fonctionnaire  établi 
Â  cet  elfet  dans  chaque  canton.  Diverses  consi- 
dértttions  viennent  à  fappui  de  cette  opinion  ; 
mais  les  convenances  politiques  paraissent  de- 
isandcr  que  la  loi.  du  ig  vendémirdre  de  fan  4. 
soit  maintenue  ,  et  que  ,  dans  tes  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  habltans  .  latent  municipal 
ou  son  adjoint  remplisse  les  fonctions  de  fc'.at 
civil ,  tandis  que  dans  les  autres  communes  , 
chaque  municipalité  nommera  f  un  de  ses  mem- 
bres pour  exercer  ces  fonctions. 

EnËn  ,  pour  conserver  une  plus  grande  régu- 
larité ,  nous  avons  réuni  des  disi  o,.bons  qui 
s'éclaircissent  par  leur  rapprocbement  ;  _;  e.i  ]  Va- 
cant dajis  le  tilre  1=' tous  les  aj-licLs  relabfb  aux 
formes  matérielles  des  actes  ,  nous  en  avons  lait 
une  sorte  de  manuel  à  l'usage  des  olHeieis  de 
1  état  civil.  \ 

Au  moment  où  l'homme  voit  le  jour  ,  la  socié;é 
le  signale  par  les  de-ux  relations  (piil  anporte  en 
naissain  ,  celles  qu'il  a  avec  les  auteurs  de  srs 
jours.  Il  a  donc  IjIIu  d'abord  fix"r  les  caractères 
auxquels  la  loi  rtcoimaît  un  père  et  un  fils  ;  et 
a|tés  ar^-otr  posé  le  principe  de  ce  lien  ,  quand 
c'est  I4  n.aiure  qui  le  forme  ,  on' a  dû  parler  de 
l<i  paternité  civile  que   crée  la  bienfesanle   adop- 


11  exislcunc  regle.d'au'ant  plus  respectable  ,  que 
tous  lcsPctq;le5  civilisés  font  respeciée,  et  d'autant 
plus  nécessaire  ,  qu'elle  assure  la  tranquillité  et 
Il  perpétuité  des  iamillcs  ;  c'est  la  règle  qui  veut 
que  le  mariage  .indique  le  père.  Quoique  dans 
1  endroit  oiî  elle  se  rencontre,  il  ne  soit  ipjestion 
que  d  un  devoir  de  bienséance  et  de  respect  pres- 
c.it  par  le  droit  romain  aux  enfaus  qm  appelle- 
raient en  justice  leur  pcre  ou  leur  merc  ,  -la 
maxime  cpii  donne  le  mari  pour  perc  aux  en  fans 
nés  de  la  femme  pendant  le  mariage,  n'en  a  pas 
moins  été  considérée  partout  comme  une  règle 
absolue  ;  elle  sera  conservée  parmi  les  bases  de 
notre  législation  civile.  Justement  introduite  pour 
fixer  toute  incertitude  cl  pour  prévenir  les  eifets 
«lu  caprice  ,  cette  règle  n'est  fo!idée  que  sur  une 

rrésoraption  légale-,  elle  doit  décider  seule  de 
éiat  de  l'enfant,  lorsqti'elle  n'est  pas  combatine 
par  l'évidence;  son  pouvoir  doit  cesser  aussbbl 
que  l'évidence  des  faits  lui  est  contraire. 

La  jurisprudence  adinetiatt  en  cette  matière 
diverses  exceptions  fondées  sur  des  circonstances 
cp-ii  pouvaient  établir  qu:-  les  deux  époux  avaient 
ë'é  dans  l'impossibiliré  jjhysique  ou  morale  d'ac- 
comçlirla  fin  du  mariag».  Nous  proposons  de 
les  réduire  au  seul  cas  oii  Véloigner;ienl  des  époux 
a  «c  tel,  qu'ili  n'ont  pu  ta  rapprocher.  Ainsi, 


par  ua  rcmpcramfnfr  sage  ,  en  mamten^nt  une 
disposirio'i  siiluiaire,,  vous  ferez,  cesser  pour 
J3-nai;;  ces  plaintes  d'adultère  ,  ces  allégations 
d'ii,-.pui:,s;!i)Ce  ,  qui  ont  si  souvent  souiUé  le  temple 
Ci:  la  juô'ire  ,  et  auxquelles  l'instiluiion  du  di- 
vorce renicdic  avec  autant  de  convenance  que 
d'cfllcaciié. 

Lignoiauce  et  le  préjugé  ont  presque  toujours 
décidé  ,  au  mépris  i!e  la  nature  et  de  l'expéiience  , 
les  (jneriions  occasionnées  par  des  n'ab.îanccs  tar- 
dives ou  précoces.  T.uuot  pour  couvrir  la  honte 
d'uiic  fcP-îme  sans  pudeur,  l'on  a  resserré  \:.  terns 
de  la  gest-iiiori  ,  et  quelques  mois  ont  paru  suf- 
lue  p.'ii'i'  :  d  eger  à  un  époux  compiaisant  un  en- 
I  uil  u'ii'.l  la  ee-!i-:ep>ion  se  poriau  nalurillement 
;;vaut  ij  p  j;i;iLe;  iienor,  pour  exctjser  les  infidé- 
iilés  coi;j::,i';'!j.';  ,  et  ;>L,surer  au  fruit  du  crime  une 
sucec-'jiou  (iércbé'j  a  d'autres  hériiiers  ,  l'on  a 
recidé  le  ieiivie  <ie  l.i  iiature  ,  et  1  on  a  jugé  r|u'un 
enfapiné  «uie:;  pitiL leurs  mois  de  veuvage  pouvaii 
appartenir  à  1  époux  décédé.  Loin  de  nous  toute  idée 
qid  tendrait  à  é'ev.i'  des  cioules  sur  les  écarts  de 
1.1  nature  .'  .Mais  -lef'iu-il  pas  eue." ',  lier  à  les  con- 
cilier avec  l.r  vr-,:j;i;!;l  lijce  ,  ei  n'esi-ii  p;is  juste' 
de  fixer  le  terris  de  l.i  gest.ïiiou  .sur  les  lésultats 
de  l'expéiience  ,  et  suivant  i'opiriou  l,i  pilus  ac- 
créditée parmi  les  hommes  de  I  art  ?  C  -st  à  ce 
dcrrder  parti  qu'il  convient  de  s'atrêler.  On  avait 
d  abord  proposé  de  décréter  que  l'eiilant  né  avant 
le  septième  mois  du  mariage  ,  ou  dans  le  dinienie 
ap-,  es  la  dissolution,  n  appartiendrait  point  au  mari 
de  la  mère. 

Celte  disposition  offrait  des  inconvénicns  graves. 
Est-il  bien  démoniré  que  rien  ne  peut  suspendre 
le  cours  du  travail  de  la  nature  dans  l'enfante- 
ment ?  Et  si  le  tems  de  la  gestation  des  anin^aux 
ilomestiques  offre  des  difïërence»  et  des  inégâ- 
li'és,  peut-on  affirmer  que  la  compagne  de 
i'homme  n'en  éprouve  jarnai  •  ;'  Le  jeu  des  pas- 
sions ,  la  mobilité  de  son  existence,  la  vivacité 
de  ses  affections  ,  tout  en  elle  ne  senible-t-il  pas 
indiquer  une  source  inépuisable  de  vari.tiés  dans 
les  résultais  de  son  .organisadoti  ,  et  dans .  les 
époques  de  la  maturité  d.u  fruit  précieux  dont 
elle  est  déposiiaife?  D'ailleurs  ,  dans  le  calendrier 
républieaLu ,  les  neuf  mois  de  grossesse  ne  se- 
raient composés  que  de  deux  cent  soixante-dix 
jours,  tandis  que  ,  suivant  I  ancien  calcul,  ils  en 
auraient  Idrmé  deux  cent  soixante-treize  au  moins, 
et  auraient  pu  s  élever  jusqu'à  deux  cent  soixante- 
seize,  Des  coi>5idérations  aussi  puissante  nous 
ont  déterminés  à  compter  par  jours  le  teins  de 
la  gesiadon,  et  à  déclarer  que  l'enfant  né  avant 
le  cent  quatre-vingtième  jour,  à  compter  de  celui 
du  manage,  ou  deux  cent  quatre-vingt-six  jours 
après  qu  il  auiait  été  dissous,  pourrait  être  désa.- 
\'Oué  par  1  époux  de  la  mère.  Mais  l'état  des 
liummes  ne  doit  pas  être  longtems  incertain  ; 
mais  le  sort  d'un  individu  ne  peut  pjoint  dépen- 
dre de  la  suite  de  ces  méfiances  qui  troublent 
quelquefois  lumou  la  mieux  assoriie.  Ce  double 
motif  m-  ;s  a  dée-- Je;  à  fixer  an  ttrme  après  lecpiel 
le  désaveu  ne  peut  être-  iiii,  et  à  ne  pas  souiiiir 
que  celte  aetiou  soit  ad.nise  ,  lorsque  le  caractère 
cfe  la  vctiié  se  reiioive  dansl'approuadon  tacite  du 
maii .  et  dans  ses  îcins  pour  l'étlucation  et  l'entre- 
tien de  i  enfant. 

Ainsi,  la  règle  que  le  mari  de  la  femme  est  le 
père  des  eii'ans  rpi  elle  conçoit  durant  le  mariage, 
ne  per.dra  '  rien  de  son  atioii  é  ;  mais,  subor- 
donnée H  des  considérations  légidrues  ,  elle  ne 
servira  pdus  de  garantie  à  la  f.aude  et  de  rempart 
à  limpudeur. 

Si  facie  de  n.aissance  est  la  preuve  principale 
de  ia  trliation  ,  elle  ne  doit  pas  être  la  seule;  dans 
mille  circonstances  il  faut  quelle  soit  suppléée. 
Quand  les  registres  sont  perdus  et  cpt'on  ne  peut 
léparer  leur  perte  ,.  quand  il  n  y  en  a  jamais  eu, 
t|uand  d'acte  de  naissance  n'a  point  été  inscrit , 
quand  on  a  (irésenté  1  enfant  sous  de  fiuxnonis, 
quand  il  a  é.é  abrndionné  ou  exposé  :  dans  tous 
ces  cas,  et  dans  plusieuis  aunes  dont  il  csi  im- 
possible de  prévoir  la  diverslié,  le  législateur 
doit  permettre  d'autres  genres  de  preuves,  même 
la  preuve  par  témoins  ,  en  donnant  cependant 
un  régulaienr.aux  juges  ,  afin  qu  ils  ne  jironpncent 
point  sur  les  plus  grands  intérêts  d'après  des 
niductious  fallacieuses  ou,, des  témoignages  ratn- 
songiJrs. 

En  matière  d'Etat,  on  s'en  tiendra  donc  à  la 
foi  des  actes  ;  au  défaut  de  ces  actes,  on  consul- 
tera la  possession,  et  la  pf.'uve  par  témoins  ne 
pourra  êire  admise  que  loisqu'il  y  aura  des  com- 
menceinens  de  preuves  par  éciit. 

Les  faits  de  possession  consistant  pour  la  plu- 
part dans  trnc'habitude  journaliei'e ,  il  est  dilhcile 
de  ks- préciser  :  néanmoins  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  apprennent  à  autrui  et  à  nous-mêmes 
qui  nous  somnjes;  par  1  habitude  de  nous  con- 
niîire  au  nom  que  nous  avons  toujours  poné. 
Quant  aux  ronnnencemens  de  preuves  par  écrit, 
peut-être  dira-t-on  que  nous  laissons  à  cet  égard 
aux  tribunaux  une  trop  grande  latitude  :  mais  si 
1  on  réliéclilt  que,  dan.s  1  organisation  soiiale,  il  faut 
avant  tout  assurer  l'état  des  individus  ,  o;i  ne 
nous  blâuiera  point  d'avoir  réuni  tous  les  rayons 
propres  à  répandre  la  lumière  sur  de.i  ((U'.-stions 
presque  toujours  couveues  du  voile  de  l'obs- 
tutitc. 


C'est  assc;^  développer,  nos  idées  sur  les  enfatis    1 
qui  appartiennent  à  cetix  dont  ils  sont  issus  par  les 
liens  dti  sang  et  par  les  droits  de  la  loi  :  il  est  tem» 
de  parler  des  enlans  appelés  naturels  par  l'ancienne 
jurisprudet;ce. 

Une  disdaclion  nécessaire  seprésente  entre  ceux, 
qui  doivcntle  jour  à  deux  personnes  non  mariées, 
et  ceux  qui  sont  nés  d  une  conjonction  illicite,  ou 
dont  l'existence  est  le  fruit  de  la  débauche  et  de 
la  piostiiution. 

Rien  ne  doit  être  négligé  ,  afin  d'assurer  aux 
liremiers  tous  les  avantages  de  f  état  civil  privé  ; 
1  Inceniluife  ,  le  respect  des  mœurs  ,  la  tranquil- 
lité intérieure  ,  Semblent  agir  de  concert  pour 
repousser  les  seconds.  TeSs  sont  les  élémcns  de 
nos  disposiiions  législatives  dans  cette  impor- 
tante mà'iere.  Nous  proposons  d  abord  de  bannir 
du  code  l'odieus:;  recherche  de  la  paternité.  En 
nous  fixant  à  cette  idée  tutélaire  ,  nous  pensons 
néanmoins  qu'il  faut  laisser  à  l'enfant  méconnu 
•par  sa  luere  la  facul'é  de  prouver  contre  elle  sa 
libation.  La  matirniié  est  pres(j[ue  toujours  con- 
nue :  le  f,ii;de  l'enfinteraent  n'est  pas  secret  comm* 
ccbii  de  la  C0iiccp,lioi). 

I-<ous  plai,jons  d.eis  la  famille  l'enfant  reconnu 
par  le  père,  lorsque  celui-ci  ,  fibre  de  tout  en- 
gagement ,  a  inaniletlé  son  caractère  devant  le 
minisue  de  la  loi  ,  et  lorsque  sa  déclaration  n'a 
point  é;é  désavouée  par  la  mère.  Ainsi  ,  toute 
disiiuction  cessera  entjce  ceux  dont  la  condition 
doit  être  la  même  ;  cependant  il  doit  y  avoir 
quelque  différence  quant  aux  droits  de  succes- 
sibiJité  ,  entre  les  cnfans  nés  dans  le  mariag* 
et  ceux  dont  la  reconnaissance  a  été  postérieure 
au  lien  conjugal,  quoique  nés  avant  cette  époque. 
Les  premiers  ont  un  droit  acquis  aux  biens  dp 
leurs  parens  ;  f  apparition  soudaine  des  seconds 
ferait  éprouver  des  re;ranchemcns  à  ceux  qui  ne 
les  attendaier.t  pas.  Cette  considération  ne  doit 
pas  être  légèrement  écartée  ;  elle  exige  ,  en  pa- 
rs'iile  occurrence  ,  que  dans  le  partage  des  suc- 
cessions il  soit  nttribué  une  pordon  avantageuse 
aux.enfans  nés  dans  le  mariage. 

Par  ce  plan  de  législation  ,  nous  croyons  avoir 
évité  deux  grands  reproches  ,  celui  de  pas  res- 
pecter assez  le  maiiage,  et'celui  d'aborder  de  trop 
près  certaines  idées  d'immorabté  ,  dont  cette  ma- 
tière est  singulièrement  susceptible.  Plusieurs  dif- 
ficultés peuvent  sans  doute  s  élever  contre  notre 
opinion;  il  n'est  dans  notre  intention  ni  de  les 
^.eguiser  ,  ni  de  taire  les  considérations  qui  doi- 
vent les    résoudre. 

Plus  rien  de  sacré,  dira-t-on,  s'il  est  permis 
de  se  jou'er  des  sentimeiis  de  la  nature  ,  si  la  yja- 
ternité  dépend  de  faveu  qu'un  homme  voudra 
ou  ne  voudra  pas  faire;  plus  de  jiastice  ,  si  lé- 
îat d'un  enfant  dépend  du  caprice  des  auteurs 
de  sa  naissance  ,  et  si  sa  mère  demeure  seule 
charsée  de  pourvoir  à  son  entretien  et  à  son  édu- 
cation, quoique  les  .piésomptibns  tes  plus  fortes 
désignent  celui  à  qui    il   doit   le  jour. 

D'Un  autre  côté  ,  On  ne  manquera  point  d  al- 
léguer que  le  niariage  estdétiuit,  si  la  pater.iité 
peut  être  autrement  éiabhe  que  par  l'un-on  ileS 
époux;  1  honnêteté  publique,  ajoutera-ton,  ex- 
clut toute  autre  manière  de  la  constater.  Clui 
qtii  n'a  point  de  père  reconnu  par  fa  lo«'  ,  ne  peut 
réclamer  ni  les  droits  purement  civils  de  la  pa- 
renté ,  ni  las  dtoits  de  famille-.  En  un  mot ,  sui- 
vant les  uns.  nous  aurons  trop  fait,  et,  seloa 
les  autres  ,  nous  n'aurons  pas  tait  assez  pour  mis 
classe  d  infortunés,  longtems  victimes  de  i  igno- 
rance et  des  préjugés. 

A  ces  objeciions  voici  notre  réponse  :  la  meil- 
leure législation  est  celle  qui  favorise  1  intérêt 
yénéral  de  la  société  et  les  progrés  delà  morale 
publique.  Qtfimporte  que  quelques  individus, 
soient  privés  de  leurs  droits  de  famille  et  élevés 
aux  dépens  de  l'Etat,  si  par  ce  sacrifice  le 
libertinage  est  proscrit,  la  tranquiUité  domes'V 
que  assurée,  les  unions  iégiiimes  encouragées  ? 
Or,  ces  avanlages  se  rei  r.iuveni  dans  notre  plan. 
On  sait  que,  dans  les  hjbirudes  de  la  vie  ,  il  est 
facile  de  répandre  une  présomption  de  paternité 
qui  n'a  jamais  exlslé.  A  l'aide  de  ses  apparences,, 
combien  de  fois  n'a-i-on  pas  affligé  les  inccilrs  par 
des  recherches  inquisiioiiales  qu  on  se  plaisait  à 
justifier  par  la  faiblesse  prétendue  du  sexe  ?  Quii 
cet  abus  disparaisse,  et  aussi-tot  de  grandes  res- 
sources sont  enlevées  à  la  séduction_  et  à  la  per- 
versiié;  les  mœurs  auront  des  ennemis  de  nroins, 
et  les  passions  un  frein  de  pllis.  Les  femmes  dé- 
viendront plus  réservées,  lorsqu  elles  sauront 
qu'en  cédant  sans  avoirpris  des  précautions  pour 
assurer  1  état  de  leur  postérité,  elles  en  sont 
seules  chargées.  Les  hommes  deviendront  plus 
attentifs  et  moins  trompeurs,  lorsqu  ils  verront 
que  des  promesses  faites  par  le  sentiment  ne  sont 
plus  un  jeu  ,  et  cjuils  sont  tenus  de  tous  les  de- 
vol  1  s  de  la  paternité  envers  des  enfans  qu  ils 
auront  "signalés  comme  le  fruit  d'un  engagement 
contracté  sous  la  double  garantie  de  Ihonneur 
et  de  l'amour. 

Quant  au  mariage ,  établi  au  premier  lanj 
darrs  la  société  ,  il  y  occupera  toujouts  la  place 
que  les  mœurs  et  la  prospéiiié  publique  lui  assi- 
gnent, que  les  précautions  indiquées  tendeni  à 
lui  conserver  ,  et  qu'il  n'est  pas  dua^  notre  dessïia 
4c  luiruvi>r. 
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On  vient  tle  voir  quel  est  le  principe  du  lien  de 
la  paiernilé  ,  quand  c'est  la  natuie  qui  le  l'orme  : 
il  nous  reste  à  traiter  de  la  paternité  adcptive! 

L'adoption  supplée  la  nature;  elle  en  est  la 
vivante  image.  C  est  une  raison  pour  accorder  aux 
deuK  sexcsJc  droit  d'adopter  ,  pourne  pas  souf- 
frir qu'un  des  époux  puisse  adopter  sans  le  con- 
sentement de  lautre  ;  pour  ne  pas  permettre 
que  celui  qui  a  des  enfans  en  adopte  :  pour 
exiger  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et  l'cnlant  adopiif, 
la  distance  de  la  puberté;  pour  faire  cesser  la 
possibilité  de  l'adoption  avec  l'âge  où  finit  la 
candeur  de  l'enfance  ,  précaution  nécessaire  afin 
d'empêcher  l'esprit  d'intérêt  de  surprendre  le 
vieillard  crédule,  moyen  sûr  pour  déjouer  les 
inanœuvres  de  ceux  qui  chercheraient  à  s'intro- 
tinire  dans  une  famille  opulente  par  des  complai- 
sances trompeuses  et  par  des  soins  affectés. 

L'adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de 
celui  qui  adopte.  Il  importe  de  mettre  un  freirt  à 
la  légèreté  ,  et  encore  plus  d'enchaîner  les  cœurs 
dépravés  ,  qui ,  bientôt  fatigués  du  bien  ,  vou- 
draient faire  de  la  vertu  un  remords  ,  et  d'un 
bienfait  un  repentir;  mais  le  principe  qui  lie  à 
jamaiî  le  pcre  adoptif ,  ne  saurait  être  appliqué 
•à  l'enfant  adopté. 

Il  doit  être  libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec 
réflexion  la  qualité  de  fils  et  tous  les  devoirs 
qu'elle  impose.  Adopté  dans  un  âge  oi\  sa  raison 
n'était  pomt  formée  ,  il  deit  être  admis  à  pro- 
noncer son  vœu,  lorsqu'elle  est  parveiiue  a  sa 
plénitude. 

Enfin  ,  comme  la  nature  n'assigne  pas  deux 
familles  au  même  individu,  l'adoption  doit  le 
rendre  étranger  à  celle  où  l'avait  placé  la  nais- 
sance ,  tandis  que  dans  la  famille  où  elle  l'ap- 
pelle ,  elle  ne  peut  l'unir  qu'à  ceux  qui  l'ont 
adopté.  L'adopiant,  nuître  de  contracter  de  .  en- 
gagemens  ,  peut  à  son  gré  s'attac'aer  des  individus 
par  la  filiation  civile;  il  ne  l'est  pas  d'entraîner 
des  hommes  aussi  libres  que  lui  dans  des  liaisons 
qu'ils  n'auraient  pas  formées. 

(  La  suite  derncnn.) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ANCIENS.    ' 

■Présidence  de  Murairc. 

»UITE  DE  L.\  SÉ.4NCEDU    3    FRUCTIDOR. 

Suite  du  l'opinion  de  Barbé-Marbois. 

Une  autre  observation  va  nous  prouver  que 
ceUe  exclusion  ne  pourrait,  avoir  heu  que  peut 
une  fois.  En  effet,  dès  que  le  maximum  et  le  vùni- 
vium  seraient  déterminés  ,  on  verrait  tous  les  ren- 
tiers diviser,  suivant  cette  proportion  ,  leurs  rentes 
sur  plusieurs  têtes ,  par  des  transfers  que  la  loi 
n'interdit  pas  et  ne  peut  interdire.  Dès  le  semestre 
prochain,  la  plupart  des  rentes  seraient  de  six 
cents  livres  ,  et  par  conséquent  dans  le  cas  du 
paiement  total  :  à  l'égard  des  pensions  ,  celles  qui 
excédent  cette  somme  forment  dans  la  masse  un 
total  peu  considérable  :  il  ne  s'agit  donc  que 
d'une  économie  d'un  peu  plus  de  5oo,ooo  livres 
Tine  fois  payées  ,  sur  un  objet  de  quatre-vingt-un 
millions  pour  le  semestre  ,  et  elle  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'une  lois. 

La  résolution  ne  contient  aucune  disposition 
relative  à  la  retenue  de  la  contributiou  sur  ceux 
qui  seraient  payés  en  espèces  métalliques  ;  mai.;, 
puisqu'elle  suspend  aussi  le  paiement  d'une  partie 
des  rentes  et  pensions ,  n'est-il  pas  d'une  jusdce 
éfroite  d'autoriser  les  rentiers  et  pensionnaires  à 
payer  leurs  contribudons  personnelles  en  quit- 
tances d'à  compte  sur  les  parues  suspendues  ?  A 
ces  observatious  ,  j'en  joindrai  une  qui  me  sem- 
■ble  bien  propre  à  influer  sur  la  détermination  du 
conseil. 

Peu  après  que  le  conseil  des  cinq  cents,  animé 
du  désir  de  rendre  justice  aux  créanciers  de 
l'Etat ,  vous  eût  envoyé  la  résolution  qui  nous 
occupe  ,  il  reçut  \:.a  message  du  directoire.  Les 
détails  qu'il  contient  donnent  lieu  de  présumer 
que  ,  si  le  conseil  des  cinq  cents  en  eût  eu  préa- 
lablement connaissance  ,.  ces  notions  nouvelles 
eussent  motivé  une  autre  résolution.  Le  corps 
législatif  ne  veut  rien  promettre  qu'il  ne  soit  cer- 
tain de  tenir.  La  confiance  suit  ses  résoludons-, 
lorsqu'elles  sont  appuyées  sur  des  moyens  infail- 
libles d'exécution. 


Ce  n'est  paj  assez  d'avoir  assuré  solidement 
le  service  de  la  guerre  ,  il  faut  aussi  que  les 
autres  parties  puissent  compter  sur  des  paie- 
mens  certains.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  d'une 
manière  générale  qu'une  dépense  sera  acquittée; 
bientôt  d'autres  objets  qui ,  à  leur  tour,  semble- 
raient plus  pressés  ,  obdendr.iient  la  priorité.  Il 
faut  donc  ,  en  parfaite  connaissance  de  cause  , 
assigner  à  chaque  parde  de  la  dépense  les  fonds 
qui  doivent  l'acquitter,  et  que  cette  destination  , 
une  fois  donnée,  elle  ne  puisse  plus  être  changée. 
La  dette  publique  exige  toute  notre  sollicitude  ; 
et  si  les  mesures  proposées  par  la  résolution  sont 
indispensables  ,  il  faut  du  moins  que  nous  soyons 
assurés  des  moyens  de  payer  scrupuleusement 
ce  qui  est  conservé. 

Toutes  les  pardes  de  l'administration  se  tien- 
nent ;  la  sagesse  du  gouvernement  ramené  les 
paiemens  en  espèces  métalliques  dans  toutes  ses 
dépenses  ;  mais  nous  savons  qu'il  faut  en  même 
tcms  percevoir  les  contributions  en  espèces  mé- 
talliques ;  il  faut  même  préalablement  les  avoir 
perçues  ainsi  ;  car  on  ne  peut  dépenser  qu'après 
avoir  reçu. 

Pour  que  le  propriétaire  verse  des  espèces 
dans  le  trésor  public  ,  il  faut  qu'il  ait  pu  s'en 
procurer  par  ses  ventes  ou  par  le  prix  de  ses 
fermages. 

Nos  embarras  sont  grands  ,  mais. nos  ressources 
les  surpassent.  La  plus  sûre  ,  la  plus  productive 
consiste  dans  de  sages  et  sévères  économies. 
Elles  ne  coûtent  rien  à  personne  ,  et  n'affligent 
que  ceux  que  le  désordre  et  les  dilapidations  en- 
richissaient. 

De  l'ordre  dans  les  recettes  et  dans  les  dé- 
penses, une  fermeté,  une  rigueur  inflexible  dans 
les  réformes;  et  nous  vaincrons  toutes  les  résis- 
tances. Si  les  conti  i'îutions  directes  sont  insuf- 
fisantes ,  hâtons-nous  d'en  établir  d'indirectes. 
Tout  ce  qu'il  y  aura  de  libre  dans  le  trésor  pu- 
blic appajiicnt  aux  créanciers  de  l'Elat  ,  non 
jusqu'à  concurrence  d'une  partie  seulement  et 
pour  payer  un  cinquième  ou  toute  autre  portion, 
mais  dans  sa  totalité. 

L'énumération  de  nos  ressources  serait  im- 
mense ;  la  paix  leur  donnera  le  plus  grand  dé- 
veloppement. 

Si  la  guerre  devait  continuer,  nos  ennemis, 
bien  plus  que  nous  ,'  doivent  en  redouter  les 
suites  ;  nous  les  pressons  de  tonte  notre  puis- 
sance. Le  désordre  de  nos  finances  est  peut-être 
encore  plus  funeste  pour  eux  que  pour  nous- 
mêmes. 

Ils  doivent  s'épouvanter  toutes  les  fois  qu'ils 
apprennent  les  obstacles  qui  nous  arrêtent  ; 
nous  sommes  maîtres  de  leurs  plus  riches  con- 
trées ,  de  leurs  villes  les  plus  florissantes  ,  et 
c'est  sur  elles  que  pesé  ,  pour  la  plus  grande 
partie ,  le  fardeau  de  nos  difficultés.  Mais  tandis 
que  nous  nous  occupons  des  moyens  de  soulager 
nos  concitoyens  efficacement,  et  non  par  un 
espoir  trop  souvent  déçu  ,  que  l'image  de  la 
guerre  ne  trouble  point  pour  cette  fois  d'aussi 
chères  espérances  :  la  paix  peut  guérir  tous  les 
maux  ;  sans  elle  ,  il  serait  imprudent  d'en  assigner 
le  terme. 

En  attendant  qu'une  résolution  nouvelle  ,  plus 
conforme  à  notre  état  présent,  au  changement 
survenu  dans  notre  situation  ,  vous  soit  envoyée  , 
mon  avis  est  que  le  conseil  ne  peut  adopter  celle 
qui  lui  est  soumise. 

Lacuée  démontre  les  défauts  de  plusieurs  ard- 
cles  de  la  résolution  ,  et  conclut,  comme  Barbé- 
Marbois  ,  à  ce  qu'elle  soit  rejettée.  J'entends  ,  dit- 
il  ,  les  gemissemens ,  les  plaintes  des  rentiers  et 
des  pensionnaires  ;  je  sais  qu'ils  sont  dans  la  plus 
grande  misère  ;  mais  à  quoi  servirait-il  de  leur 
faire    des  promesses  mensongères  ! 

JV". . . .  La  rentrée  des  imposidons  pourra  fournir 
au  trésor  public  les  moyens  de  venir  au  secours 
des  rentiers.  J'ai  fait  passer  à  la  commission  des 
dépenses  un  plan  qui ,  s'il  est  suivi ,  fera  rentrer  , 
d'ici  au  i5  vendémiaire  plus  de  centmilhons.  Je 
demande  l'ajournement. 

Brostaret.  Je  pense  que  le  conseil  doit  rejetter 
la  résolution  ,  afin  de  donner  au  conseil  des  5oo 
les  moyens  d'en  présenter  une  nouvelle.  Les  ren- 
ders  meurent  de  faim;  qu'on  leur  donne  du  blé, 
si  Ion  ne  leur  peut  point  donner  d'argent.  Les 
contribudons  eiî  font  verser  dans  les  greniers  de 
la  république.  " 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  rejette  la  ré- 
solution. 


Le  directoire  fait  passer  le  procès-vcJbal  de  l'é- 
vasion de  Drouet.  (  Voyez  la  séance  des  cinq 
cents.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ,  CENTS. 
Présidence  dePastoret. 

SÉANCE    DU    4   FRUCTIDOR. 

Carreau  fait  adopter  le  projet  de  résolurion 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  spéciale  pour  l'examen  de  la  pétidon 
du  citoyen  Millet,  déporté  de  l'île  de  Sainte-Lucie, 
par  les  Anglais  ,  tendante  à  ce  que  le  corps  légis- 
latif autorise  le  tribunal  de  cassation  à  lui  indi. 
quer  un  tribunal  pour  le  juger; 

Considérant  que  d'après  l'article  481  ducodedeS 
délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire,  an  4  ,  l'accusé 
doit  être  reçu  à  purger  sa  contumace  pendant  vingt 
ans,  à  compter  de  la  date   du  jugement  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Millet,  condamné 
par  contumace  par  jugement  du  conseil  supérieur 
de  la  Martinique,  du  9  mars  1785,  ne  peut  se 
présenter  devant  le  mêmme  tribunal  qui  a  instruit 
la  procédure  ; 

Considérant  que  le  cas  particnlier  dans  lequel 
se  trouve  le  citoyen  Millet  ,  n'étant  point  prévu 
par  les  lois  ,  nécessite  une  mesure  générale  pour 
prévenir  toutes  les  difficultés  auxquelles  des 
circonstances  semblables  peuvent  donner  lieu  , 
et  procurer  à  tous  les  citoyens  la  jusdce  qui  leur 
est  due  ; 

Après  avoir  entendu  trois  lectures ,  les  sy  mes- 
sidor ,    19  thermidor  et  cejourd'hui  ,  et   déclaré  . 
qu'il  n'y   a  pas   lieu   à   l'ajournement ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1='.  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à 
indiquer  aux  accusés  contumax ,  déportés  des 
colonies  françaises  par  les  Anglais  ,  un  des 
tribunaux  criminels  de  la  llépubîique  ,  pardevant 
lequel  ils  seront  reçus  à  se  présenter  pour  purger 
leur  contumace  ,  dans  le  délai  et  dans  les  formes 
prescrites  parles  lois. 

II.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  tous  les  accu- 
sés contumax,  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  dueraent  constatée  ,  se  trouveront  dans  l  im- 
possibilité de  se  présenter  devant  les  tribunaux  qui 
auront  instruit  et  jugé  la  contumace. 

Dumolard  fait  un  nouveau  rappport  sur  l'af- 
faire de  'Weyraeranges. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner  la 
demande  de  Dupont  de  Nemours ,  tendant  à 
obtenir  sa  radiation  définitive  de  la  liste  des 
émigrés. 

Le  président  proclame  le    résultat  du  scrutin. 

Cette  commission  sera  composée  des  repré- 
scntans  Boissy- d'Anglas  ,  Lemerer,  Leclerc  de 
Loir  et  Cher,  Hauthier  du  Calvados  ,  etLahayc 
de  la  Seine  inférieure. 

Bergier  fait  adopter  plusieurs  articles  relatifs  à 
larriéré  des  baux  et  fermages. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
entendre  sa  commission  des  finances. 


ERRATA. 


C'est  par  erreur  que  dans  l'article  Taris ,  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine  ', 
b°  338  ,  première  colonne  de  la  première  page, 
nous  avons  dit  que  le  juri'  avait  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen 
Budan  ;  non-seulement  il  y  a  eu  accusation  , 
mais  encore  le  citoyen  Budan  a  été  jugé  et  ac- 
quitté le   16  messidor. 

Même  article  ,  2'  colonne,  76=  ligne,  au  lieu 
de  ïimpudencé  ,   lisez  l'imprudence. 

A  la  fin  de  l'article  Littérature  ,  3'  colonne 
de  la  2'  page  ,  lisez  la  signature  Marec. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


entière.  On  o« 


L'abonnement  se  fait  i  Paris ,  rue  d.5  Poitevins  ,  n»  iS.   Le  prix  est  de  jo  liv.  pour  trois  mois    en  numéraire  ,  40  Uv.  pour  six  moi»,  et  80   liv.  pour   V; 
•""U  fTÙ:  ateTse^lTsT-r  :tnat;eu;XncT;'ort ,  au  eitoyen  Aubr,  ,  di.ce.eur  de  ee  journal,  rue  de.  Poitevins  ,  „.  .8.   Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pert  de,  pa,.  o* 
'°n'^:j':::^::^Î:;o!::i^'::^^^^:'Z::^':^  q-  conceme  Urédactlon  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  ru.  des  Poitevin.. 

a'*  l3  ,  depuis  neuf  iieuresdu  in;itia  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimpdmcrie  <ïu  G.  H.  Agasse  ,  pro.priétairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  a»  i3. 


aAZEnrE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A""  34a.         Décadi ,  1  o  fructidor,  l'an  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  27  août  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

A  N  G  L  E  T  E  H  II  E. 

J.or.dres,  le  4  aoîiL 

vAî"i  conuTicncc  enfin  à  ^viouer ,  dit  le  Morning 
CbrenicU  du  s  août ,  que  la  République  iiau- 
ôaise  a  déjoué  tous  les  projets  ,  rompu  toutes 
IM  mosurf.'S  ,  et  ar.éanti  presque  tous  les  moyens 
de  la  côaliûoft  formée  contr'elle.  Ricr.  ne  paraît 
plus  i'iconccvûble  au  premier  coup  d'ccil.  La 
popuhiion  et  léterahic  dea  Etats  coalisés  étaient 
plus  grandes  que  celles  de  !a  France;  leurs  ri 
chcsses  étaient  plus  considéiables  ;  Iciur  puissanec 
militaire  était  regardée  au  moiiss  corne  égale  à 
Ctiic  des  Français  ;  leur  force  navale  était  très- 
certainenient  supérieure.  Une  guerre  intestine 
dévorait  les  entrailles  de  la  France  ,  tandis  que 
des  factions  domestiques  divisaient  ses'  a_ssein- 
iklées  et  afiaiblissaient  sQn  énergie.  En  conîidé- 
rant  l'objet  sous  ce  point  dé  vue  ,  rien  ne  doit 
paraître  plus  extraordinaire  sans  doute  que.Jés 
revers  des  coalisés,  A  quoi  donc  l'aut-il  les  attri- 
buer ?  Qhst  dans  la  nature  et  l'esseifce  mêrnc 
de  toutes  Tes  coalitions  qu'il  faut  en  chercher  une 
des  principales  causes.  L'objet  apparent  et  avoué 
îli:i  coailiions  est  d'atteindre  à  un  but  commun; 
«nais  le  véritable  objet  est  fort  différent  de  celui- 
là.  Au  lieu  de  porter  de  la  franchise  et  de  la 
cordialité  dans  le  concoiî/s  ,  de  l'énergie  et  de 
l'uniié  d^ns  l'action  ,  les  différentes  parties  sont 
tDUJouis  déterminées  par  des  motifs  personnels  , 
par  des  projets  d'agrandissement,  par  des  vues 
4'imbidon. 

C'est  à  ces  motifs  qu'il  faut  attribuer  le  défaut 
de  concert  avec  lequel  les  aUiés  ont  toujours  agi 
contre  la  France.  C'est  à  ces  motiis  qu'il  faut 
«Ittribuer  la  jalousie  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  , 
ie  défaut  d'énergie  de  la  part  de  l'Espugne  ,  le 
Wge  abandon  de  la  coaliiion  par  la  Prusse  ,  le 
Jirudem  rapprochement  de  1  Espagne  ;  mais  la 
cause  la  plus  puissante  peut-être  de  tous  les  re- 
vers des  alliés  ne  doit  pas  être  cherchée  ailleurs 
ijue  dans  l'enthousiasme  des  Français  pour  la 
liberté  ,  et  leur»  ennemis  n'avaient  pas  d'tcthou- 
«iasme  :  c'est  ce  principe  de  vie  et  d'ardeur  iné- 
puisable qui  les  a  soutenus  au  milieu  des  pllts 
jiénibles  privarions  ,  des  inquiétudes  et  des  con- 
trariétés les  plus  extraordij^aircs.  Au  sein  des 
commotions  et  des  factions  intérieures  qui  atta- 
quaient le  corps  politique  dans  les  sources  même 
tle  la  vie,  c  est  ce  principe  conservateur  qv^i  com- 
muniquait aux  extrémités  factivité  et  1  énergie. 
C'est  ce  principe  qui  a  étendu  sa  puissance  et 
reculé  ses  bornes  depuis  1  Elbe  jusqu'à  la  Médi- 
lerranée  ,  depuis  l'océan  Atlantique  jusqu'à  la  mer 
Adriatique  ,  qui  lui  a  donné  tous  les  moyens 
d'anéaiiiirla  puissance  de  laSjrdaigne,  de  mettre 
à  ses  pies  toute  IL.alie  ,  qui  lui  a  fait  déployer 
sur  la  rive  dioite  du  Rhin  le  drapeau  tricolor , 
et  pa:r  lequel  clîe  mcnyce  l'empereur  de  venir  lui 
«iictcriu  paix  jusques  dans  son  palais  de  'Vienne. 


Le  grand  et  le  petit  conseil  décrétèrent  que  , 
pour  témoigner  lear  vénération  à  Noire-Dame  , 
ils  la  rtconnaîiiaient  pour  darne  ,  reine  et  maî- 
tresse de  fEtat  séréni.ssime  ;  que  les  collèges  da 
gouvernement  iraient  en  procession  à  l'église 
métropoliiaine  de  Saint-Laïuent  ,  accompagnés 
c!e  toute  la  iioblrsse  ,  et  que  In  le  sérénissime 
doge  ,  au  .milieu  ..te  la  grand'messc  ,  présenterait 
au  célébrant  ,  dans  un  bassin  ,  la  couronne  ,  le 
sceptre  et  les  clés  de  la  ville  ,  afin  qu'il  les  dé- 
posât aux  pies  de  l'image  de  Notre-Dame.  Il  fut 
aussi  décrété  que  la  même  'onction  aurait  lieu 
(bus  les  ans,  le  s5  mars.  Ce  dt'cret  fut  en  vigueur 
jusqu'en  i5g5.  Cette  année  ,  l:.:s  .sé.énissimes  col- 
lèges décréierent  que  la  présentation  des  clés , 
du  sceptre  et  de  la  coinonne  n'aurait  lieu  que 
lous  les  vingt-cinq  ans  ,  e',  qu'elle  se  ferait  avec 
toute  la  solennité  possible. 

Cette  cérémonie  a  en  lieu  en  1751  ,  1746  et 
1771  ,  dansléglise  métropoHiaine  de  Saint-Lau- 
rent ;  elle^  se  fera  le  i5  ,  et  sera  précédée  d'une 
neuvaine  à  laquelle  les  sérénissimcs  collèges  a'- 
sisteront  pendant  les  trois  derniers  joursT  Dans, 
cette  occasion  ,  il  y  aura  jubilé  et  illuminr-tion 
générale. 

tlÉPUBLIQ.nE    FRANÇAISE. 

ARMÉiE   DE    SAMBRE   ET    MEUSE, 

Jourdan,  commandant  en  chef  l'armée  de  Samhre 
et  Meuse  ,  eu  directoire  exécutif.  —  Au  quar- 
tier-gérJml,  à  Suhbach  ,  le  ijructidor,  an  4-de 
la  République. 


ITALIE. 

De  Rome  ,  le  3o  juillet. 

T.EB  processions  sont  enSn  terminées.  Le  Peu- 
ple est  assez  tranquille.  Quand  il  voit  des  Fran- 
çais ,  il  s'atttoupe  autour  d  eux.  Ce  sout  des  êtres 
en  quelque  sorte  nouveaux  q  :  il  vient  contem- 
pler ;  mais  sa  curiosité  n'a  aucun  caractère  of- 
ienaant. 

Ce  matin  ,  M.  Miot  a  présenté  M.  Cacault 
au  saint-pcre  :  l'audience  a  duré  trois  quarts 
d  iieUi'c. 

Il  y  a  déjà  eu  des  conférences  à  l'hôlel  d'Es- 
pagne r'.btivement  à  l'exécution  des  conditions  de 
tarmisùcc. 

Les  ministres  de  France  et  d'Espagne  parais- 
jeht  n'avoir  pas  été  coiUcns  du  commissaire  du 
pape,  qui  est  le  fiscal  raonsignor  Barbcri.  Les 
conférences  doivent  être  reprises  lundi  pro- 
chain. 

On  espère  que  les  difficultés  qui  y  donnent 
Jicu,  seront  prorapteraent   applanies. 

Di  Gênes  ,  le  7    août. 

Le  i5  de  ce  mois,  on  fera  la  cérémonie  qui 
%  eu  lieu  tous  les  vin^l-cinq,  atas  de  présenter  I,  s 
«lés  de  la  ville  à  la  Sainte-Vierge  ,  et  de  la  re- 
connaître pour  souveraine  de  la  République. 
Cette  sini^ulicre  céiémonic  ,  dont  je  vais  vous 
tracer  liwstoin:  ça  peu  deaiots,  a  Cûajmsncc  en 


Citoyens  directeurs , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  cnmpte,  par 
ma  lettre  du  25  thermidor,  de  la  position  qu'occu- 
pait 1  armée.  L'ennemi ,  comme  je  vous  le  man- 
dais ,  avais  pris  positien  à  Amberg,  ayant  un  corps 
d'environ  i5,r.oo  hommes  àSulzbach. 

Le  27  ,  je  lis  faire  un  mouvement  général  »  l'ar- 
mée; l'aîle  gauche  vint  prendre  position  sur  la 
Pcgnitz  ,  en  avant  deHertbruck,  et  l'aîle  droite 
sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Un  corps 
détaché ,  sous  les  ordres  du  géaérai-Bcrnadotte  ,  se 
porta  sur  Ahorf. 

Le  sS,  le  général  Bernadottc  fit  marcher  sur 
Neumarck.  une  a\ant  -  g.Tde  .  commandée  par 
1  adjudant-général  Mireur ,  qui  s'est  emparé  de 
cette  ville  ,  après  quelques  charges  de  cavalerie  , 
où  il  a  été  fait  quelques  prisonniers  et  pris  plusieurs 
chevaux. 

Je  m'occupai  ,  le  28  et  le  29  ,  à  reconnaître  et  à 
faire  reconiiaître  !e  pays  qui  était  entre  l'ennemi  et 
nous,  et  les  chemins  par  lesquels  nous  pourrions 
marcher  à  lui. 

Le  3o  ,  l'armée  se  mit  en  mouvement.  Comme 
il  y  avait  une  forte  marche  entre  l'armée  ennemie 
et  nous,  et  que  je  présumais  que  les  diilicultés  que 
I  nous  préjenleraient  les  mau\  ais  chemins  que  nous 
avions  à  pavcourir,  les  défilés  que  nous  devions 
passer,  et  li.s  moi7lagnes  que  nous  devions  fran- 
chir, ne  nous  permettraient  pas  d'avoir  le  tems 
nécessaire  pour  attaquer  vigoureusement ,  et  pro- 
fiter du  succès  de  la  journée  ,  j'avais  foriné  le 
dessein  de  ne  faire  ce  jour-là  qu'une  demi- 
marche  ,  et  de  pousser  seulement  des  têtes  de 
colonne  près  de  fennemi,  afin  de  bien  recon- 
naîtroses  forces  et  sa  position ,  pour  l'attaquer 
sérieusctnenî  le  lendemain;  mais  il  n'a  pas  été 
possible  d'exécuter  ce  projet  ,  nos  lêies  de  co- 
lonnes ayant  été  attaquées  par  des  forces  supé- 
rieures ;  je  fus  donc  obligé  de  faire  marcher  toute 
l'armée,  pour  les  soutenir,  et  attaquer,  à  mon 
tour,  l'enuemi  ,  qui  a  été  repoussé  sur  tous  les 
poinis, 

La  colonne  de  gtiuche.'  conmiandée  par  le 
général  Lefebvre  ,  reçut  ordre  de  se  porter  sur  le 
flanc  droit  de  l'ennemi  ,  (jui  était  campé  à  Sulz- 
bach,  en  tourtiam  la  hauteur  qui  domine  cette 
ville ,  et  sur  laquelle  l'ennemi  .avait  un  gros 
corps  de  troupes  et  beaucoup  d'artillerie.  Le  géné- 
ral Lelebvre  fit  exécuter  ce  mouvement, par  son 
avant-garde,  et  chassa  fennemi  de  cet  haufeur 
après  un  combat  des  plus  opiniâtrtfs. 

La  colonne  du  centre,  conmiandée  parle  général 
Collaud,  reçut  ordre  d'attaquer  de  froni  laposition 
de  l'ennemi  en  avant  de  Sulzbach.  Le  général 
Colaud  fil  exécuter  ce  mouvement  par  son  avant- 
garde  ,  sous  les  ordres  du  général  de  bri<;ade 
Ncy  ,  qui  fut  soutenu  ensuite  par  deux  bataillons 
de  la  9"=  demi-brigade  ,  commandée  le  général 
Bastout. 

La  colonne  de  droite ,  commandée  par  le 
général  Grenier  ,  reçut  ordre  de  se  retirer  sur 
Sée  ,  afin  d'attaquer  la  gauche  de  l'ennemi  ,  et 
s'emparer  de  la  route  qui  conduit  de  Sulzbach 
à  Amberj;.  Ces   ordres  fur«tnt   exécutés  avec  ia. 


plus  grande  intelligence  ,  et  fermerai  attaqué  et 
repousse  avec  la  plus  grande  impétuosité  ;  mai» 
le  corps  des  colonnes  n'ayant  pu  arriver  qu'à  U 
tiuit,  nous  n'avons  pas  obtenu  tout  le  succès  qu« 
nous  pouvions  espérer. 

Le  général  Championnet  et  le  général  Bon- 
neau  ,  qui  avaient  reçu  ordre  de  se  porter  sur 
f  opcrg  et  Leinfeld  ,  et  de  pousser  un  avant- 
garde  le  plus  près  possible  d  Amberg ,  afin  de 
contenir  les  troupes  qui  y  étaient  ,  rencontre- 
retit  1  ennemi  sur  les  hauteurs  de  Popcrg  et 
Leinfeld  ,  où  il  était  venu  prendre  position  pen- 
dant la  nuit.  Le  général  Championnet  fit  atta- 
quer, et,  soutenu  par  h  cavalerie  aux  ordres  da 
général  Bonneau,  il  parvint  à  repousser  f'enncr.i 
jusqu'à  Amberg  1. après  un  combat  de  douze  heu- 
res ,^et  liés-opiniâirc ,  le  général  Bonneau  s  empara 
de  Castel ,  et  condnt  les  troupes  campées  deiricr* 
cette  ville. 

Les  croupes  ont  combattu  avec  une  intrépidiii 
sans  exemple  :  la  20'  demi-brigade  d'infanteriâ 
légère  ,  la  61'  demi-brigade  et  deux  batjiilons  di« 
la  78'  se  sont  particulièrement  distingués  en  re- 
poussant ,  par  leur  feu  ,  les  charges  de  la  cayaleri» 
ennemie. 

^-es  générailx  Damas  ,  Legrand  ,  Klein  et  Nef 
ont  douné  de  nouvelles  preuves  de  leurs  taleni 
et  de  leur  courage. 

La  pierte  de  fennemi  doit  avoir  été  considé- 
rable ;  on  peut  f évaluer  à  1200  hommes  tué» 
ou  blessés  ,  parmi  lesquels  sont  plusieurs  offi- 
ciers :  nousavoQS  faÎL,  de  plus,  environ  200  prif^ 
sonniers, 

Le  général  Ney ,  le  général  Bastout  et  son  aiciè* 
.de-camp,  le  citoyen  Barbé,  ont  eu  leurs  chevaux 
tués   sous  eux. 

Cette  journée  eût  été  bien  plus  brillante  ;  si 
les  colonnes  avaient  pu  ariiver  assez  à   tems. 

L'ennemi  a  fait,  pendant  la  nuit  ,  sa  re'rait^ 
sur  i'chwarsenfcld  en  arrière  de  la  Nab  ,  ,où  it 
a  pris  position;  il  a  été  suivi  par  notre  cavaletic  < 
et  l'armée  a  pris  position  hier  sur  la  Vus,  ayant 
Amberg  sur  son  front. 

Le  général  Bernadotte  a  pris  position  à  Neii- 
marck ,  et  a  porté  son  avant-garde  sur  Temiugi 
Ce  corps  détaché  a  pour  but  de  couviir  ne» 
comrnuiuications  avec  Nuremberg  ,  et  de  contenir 
une  quantité  de  troupes  légères  ,  tant  de  1  ar-^ 
mée  du  prince  Charles  que  de  celles  du  généul 
'Wartenslebcn,  qui  entretiennent  la  communica- 
tion entre  <îes  deux  armées  et  qui  voltigent  su^ 
nos  flancs. 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  JouRDAN. 


LEGISLATION. 

Suite  du  discours  préliminaire  par  Cambacérès. 

L'hom.me  naît  faible  ;  il  naît  avec  des  droits  et 
des  facultés  :  mais,  comme  s'il  les  avait  perdus  au 
moment  même  où  il  respire  ,  il  ne  peut  ni  réclam&i; 
SCS  droits,  ni  exercer  ses  facultés. 

C'est  cette  faiblesse  ,  soit  physique  ,  soit  morale  « 
qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état,  f  homme  a  besoin  d'appui,  d» 
protecteur,  de  conseils.  Les  premières  années  daf 
sa  vis  sont  confiées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui 
ont  donnée  ;  les  premiers  tuteurs  sont  le  pcre  et 
la  mcre. 

Trop  longtems  on  a  regardé  comme  Une  puis* 
sance  ,  un  devoir  de  protection  que  la  natura 
grava  dans  nos  âmes.  Conti.»  f  ordre  éternel  de» 
choses  ,  un  pouvoir  d'administration  avait  tourna' 
au  i:rofit  ttxclusif  de  f  administrant.  Ce  déplace» 
ment  d  idées  dut  son  origine  à  cette  opinion 
longtems  accréditée  ,  que  fhomm'e  peut  appar» 
tenir  à  fhomme  ;  système  atroce  que  les  Romains 
modifièrent  aux  jours  de  leur  urbanité,  et  quo 
nous  proposons  de  renverser  tout  à  fait ,  en  rédui- 
sant les  rapports  entre  les  pères  et  les  enfans  à  l;i 
douceur  et  aux  bienfaits  d'un  côté,  au  respect  vC. 
à  la  gratitude  de  fautre. 

L'autorité  du  père  et  de  la  mère  sur  leur» 
cilfans  est  dans  son  essence  la  même  que  cçllt» 
du  tuteur;  elle  en  difiere  un  peu  dans  ses  acci- 
dens.  S'ils  dépouillent  les  affections  de  la  patcr-, 
nité ,  si  1  intéiêt  du  mineur  se  trouvait  compromis 
entre  leurs  mains  ,  la  loi  ne  peut  plus  considérer 
en  eux  une  qualité  qu'ils  ont  abdiquée;  elle  doit, 
transporter  ta  surveillance  du  mineur  à  des  hom-, 
mes  plus  sages  ou  plus  vertueux.  11  convient  aussi 
de  rappeler  aux  parens  que  leurs  enfans  afipar- 
tcnant  à  la  Patrie,  ils  doivent,  pour  leur  édu- 
cation ,  se  conformer  aux  règles  qif  elle  prescrit. 

Enfin  ,  si  nous  accordons  aux  pères  et  m.rt» 
la  jauissaxicq  dïs  bisns  da  Isnr»  cuf<iHs  aiiaears  ^ 
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c'est  qu'il  nous  a  semblé  justs   de  prévenir  des     durant  renfance  ;  à  cette  époque  l'acte  constitn- 

liorinel  accorde  au  citoyen  l'exercice  de  ses  droits 
j/olidques,   la  législation  doit  en  même  tenis  lui 


débats  d'intérêt  (jui  eippoisonneraient  les  charmes 
de  la  plus  étroite  des  liaisons  ,  et  contrarie- 
raient des  lois  qui  doivent  toujours  tendre  à  la 
morale. 

Au  défaut  des  pères  et  mères  ,  ce  sont  les 
aïeux  des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi 
appellent  à  la  tutelle;  si  cette  ressource  manque, 
le  choix  du  pore  ou  de  la  mère  survivant  peut 
indiquer  le  tuteur.  S'il  n'y  a  ni  ascendant,  ni 
tuteur  choisi  ,  c'est  la  famille  qui  le  nomme. 
La  famille  décide  pareillement,  en  cas  de  con- 
currence, entre  dés  a'ieux  du  même  degré  ;  elle' 
confirme  je  tuteur  choisi ,  elle  conserve  la  tutelle 
i  l'ascendant  remarié,  où  elle  l'en  prive,  selon 
que  lintérct  des  mineurs  lui' semble  l'exiger. 

-La  charee  de  la  tutelle  est  un  devoir  de  la  vie 
civile  ;  nul  ne  peut  s'y  soustraire  par  l'eifét  de 
sa  seule  volonté.  Quelque  sacré  que  soit  ce  prin- 
cipe ,  il  souflrc  néanmoins  des  exceptions  :  les 
■urjcs  ont  lieu  à  titre  de  dispense  ,  et  les  autres 
à  litre  d'exclusion.  Il  faut  écarter  des  fonctions 
tuiélaires  Ci'lui  qui  est  indigne  ou  incapable  de. 
les  remplir;  il  faut  en  exempter  celui  qui  fonde 
ses  excuses  sur  son  âge,  sur  le  nombre  de  ses 
cnfans  ,  snr  la  pluralité  des  tutelles  dont  il  est 
chargé  ,  surréloigneracnt  de  son  domicile  à  l'égaid 
du  licu^  où  la  tutelle  doit  s'exercer ,  sur  la  dcsii- 
nation  à  l'exercice  de  quclcjuc  portion  de  la  puis- 
sance  publique. 

^  L  i.îiérêt  de  la  Patrie  et  l'intérêt  du  mineur  se 
réunissent  pour  le  maintien  des  exceptions  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à  suivre  pour  la 
Ifiomination  des  tuteurs  et  pour  l'organisation  des 
conseils  de  famille ,' après  avoir  "déterminé  les 
eHels  de  la  tutelle  naturelle ,  nous  avons  dû 
déterminer  les  elfets  de  la  tutelle  étrangère.  Ils 
se  réduisent  à  la  surveillance  de  la  personne 
du  mmeur  ,  et  à  l'administration  de  ses  biens. 
De-là  les  précautions  prises  pour  que  le  tuteur 
ne  puisse  jamais  substituer  son  intérêt  à  celui  du 
pupille. 

La  première  a  été  de  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur,  à  l'effet  d'agir  lorsque  le  tuteur  et  le 
pupille  auraient  entre  eux  des  intérêts  opposés. 

La  deuxième  a  été  de  déclarer  le  tuteur  inca- 
pable d'acheter  les  biens  du  mineur  ou  de  les 
affermer  ,  à  moins  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'il  n'y 
fût  aui.Oiisé  par  le   conseil  de  famille. 

La  troisième  a  été  de  déclarer  les  biens  du 
mineur  inaliénables  .  si  ce  n'est  pour  nécessiié 
urgente ,  ou  pour  le  paiement  de  dettes  exi- 
gibles. 

Enfin  ,  la  quatrième  a  été  de  mettre  le  tuteur 
Isi-mêmc  sous  la  tutelle  de  la  famille. 

C'est  donc  la  famille  qui  décide  ,  en  présence 
du  juge  ,  si  les  immeubles  du  mineur  doivent 
être  vendus  ou  engagés  ,  s'il  faut  conserver 
«es  meubles  ,  s'il  convient  d'aflcrmer  les  biens  au 
tuteur. 

C'est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails 
de  sa  gestion ,  au  moyen  d'un  compte  annuel 
qu'il  est  obligé  de  lui  rendje. 

Un  compte  annuel  paraît  plus  sûr  qu'un  compte 
général  rendu  après  l'expiration  de  la  tutelle  :  un 
compte  général  découvre  les  dilapidations ,  un 
compte  annuel  les  prévient. 

C'est  encore  la  famille  qui  dirige  le  tuteur, 
en  réglant  chaque  année  la'  dépense  qui  sera 
faite  par  le  mineur ,  et  pour  l'administration  de 
SCS    biens. 

.    C'est  elle  enfin  qui  prévient  le   divertissement 
Jcs  épargnes  ,  en  ordonnant  leur  emploi.  ■ 

Les  citoyens  n'étant  dans  les  liens  de  la  mi- 
norité qu'en  raison  de  leur  faiblesse  ,  la  loi  doit 
les  en  dégager  par  degrés  ,  lorsque  le  dévelop- 
pement de  leur  intelligence  annonce  qu'ils  sont 
capables  d'administrer  leurs  biens.  Cette  dispo- 
•ition  doit  dépendre  du  concours  des  deux  con- 
ditions suivantes  :  l'âge ,  les  indices  de  la  maturité 
de  raison.  L'âge  est  fi*:  à  iS  ans  ;  les  indices  sont 
le  mariage,  l'exploitation  d'un  commerce,  l'exer- 
cice d'un  art  ou  d'un  métier  quelconque,  l'opinion 
de  la  famille. 

Celui  qui  a  été  jugé  digne  de  devciir  époux 
«t  père  ;  celui  qui  sait  faire  un  bon  emploi  de  ses 
talcnj  et  de  ses  coEwaissances  ,  celui-là ,  sans 
doute  ,  est  présumé  capable  d'administrer  ses 
biens;  il  en  est  de  même  de  celui  dont  les 
parens  reconnaissentrintclligence  et  la  capacité. 

Ces  moyens  d'affranchissement  des  liens  de  la 
tutelle  sèr\ iront  la  morale  publique;  ils  inviteront 
lajc'unessse  àse  conduire  sagement,  à  se  prémunir 
"de  bonne  heuie  contre  l'oisiveté  ,  et  à  se  livrer  aux 
»rts  utiles. 

La  tutelle  fiiiit  lorsque  celui  qu'elle  protège  n'a 
plus  besoin  que  de  lui-même.  Là  le  purjiUe  dis- 
paraît,  et  l'homme  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  l'introduction  de  i'hommc 
dans  l'état  social:  elle  est  fixée  à  vingt-un  ans 
»ccompUs.  A  cette  époque  de  ,1a  vie,  la  raison, 
quoiqn'encore  susceptible  d'accroissement  ,  est 
e>ç^cniiïat  dégagée  des  uuajes  qui  l'environnent 


accorder  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

Celui  qui  a  acquis  une  fois  la  jouissance  de  ses 
droits  civils ,  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  per- 
dant l'usage  de  sa  raison.  Dans  cet  état  dmfirmité  , 
il  doit  être  assimilé  au  mineur  ;  leur  condition  est 
la  même  ;  mais  pour  ôter  tout  prétexte  aux  pas- 
sions ,  il  ne  pourra  retomber  dans  l'état  de  mmo- 
rité  que  par  l'eifet  d'une  interdiction  prononcée 
en  très-grande  connaissance  de  cause.  L'interdit 
était  toujours  privé  de  l'administration  de  ses  biens  , 
et  quelquelois  de  la  disposition  de  sa  personne. 
Cette  distinction  devient  inutile  ,  puisque  la  pro- 
digalité ne  sera  plus  une  cause  d'inierdiction.  ici , 
ce  n'est  point  l'intérêt  d'une  iamilie  que  la  loi  doit 
considérer  ,  c'est  celui  du  mineur  ,  c'est  celui  de 
la  société  entière  qu'il  faut  consulter.  La  liberté 
est  le  premier  des  biens  ,  la  plus  donce  des  jouis- 
sances ;  nul  nepeut  en  êtreprivé  que  par  l'absence 
totale  de  sa  raison,  et,  Sïlon  l'expression  d'un 
ancien  jurisconsulte ,  n  lorsqu'il  est  réduit  à  n'avoir 
plus  le  droit  de  couti-actc;' ,  qui  est  commua  à 
tous  les  hommes,  et  à  vivre,  pour  ainsi  dire, 
avec  eux  dans  un  tombeau  animé.  >i 

L'interdiction  ne  sera  donc  prononcée  que  dans 
les  cas  de  démence,  de  fureur,  d'imbécillité; 
elle  le  sera  parles  tribunaux  civils ,  sur  la  demande 
des  parens  ou  du  ministre  de  la  loi  ,  et  après  :i\oii 
vérifié  les  faits,  qui  seront  toujours  aiiiculcs  par 
écrit;  elle  le  sera  lorsque  les  juges  auront  acquis 
par  eux-mêmes  la  cerutude  que  le  citoyen  à  l'es- 
prit aliéné. 

Ainsi  l'interrogatoire  sera  toujours  nécessaire; 
et  si  l'état  du  défendeur  mettait  obstacle  à  sa 
comparution  ,  il  faudra  que  l'un  des  juges  ,  ou 
un  commissaire  déléj^né  par  le  tribunal ,  se  trans- 
porte dans  le  lieu  où  il  seia. 

Des  précautions  ront  ordonnées  pour  prévenir 
des  erreurs  involontaires  qui  pourraient  devenir 
fréquentes ,  si  les  jugemens.d'interdiction  demeu- 
raient dans  la  pouiiiere  des  greffes.  On  les  alfi- 
chera  ;  mais  comme  ils  ne  feront  que  déclarer 
une  interdiction  que  la  nature  elle-même  a  pro- 
noncée ,  tous  les  actes  passés  par  le  mineur  ,  de- 
puis la  provocation  de  1  interdiction  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  seront  déclarés  nuls. 

L'interdiction  doit  cesser,  avec  la  cause  qui 
lavait  déterminée. 

L'homme  introduit  dans  l'état  social,  qur>lle 
sera  la  place. qu'il  doit  occuper  dans  ce  nouvel 
ordre  de  choses  ?  La  nature  et  la  société  la  lui 
assignent. 

La  nature  produit  tout  ;  mais  c'est  à  l'homme  à 
produire  l'homme.  La  nature  a  tout  fait  pour 
l'homme  ;  mais  c'est  à  l'hûmnie  à  donner  a  la 
nature  des  êtres  qui  admirent  ce  quelle  a  fait, 
qui  en  jouissent,  et  rendent  à  cette  raere  com- 
mune le  tribut  de  leur  gratitude. 

En  admettant  l'homme  dans  son  sein ,  la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier 
ses  relations  ,  pour  resserrer  et  multiplier  ses 
liens.  Elle  ne  trouve  des  eufans  qu  en  ceux  dont 
l'existenceest ,  pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plu- 
sieurs individus  ,  et  qui ,  par  consérjucnt , 'ayant 
plus  à  perdre  ,  sont  plus  intéressés  à  1  ordre  social. 
Ajoutons  qu'une  des  fins  de  la  société  est  sa  per- 
pétuité, et  que  c'est  de  cette  perpétuité  que  dé- 
rivent la  force  ,  la  solidité  de  son  gouvernement , 
de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  na- 
ture ,.  ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  céli- 
bat est  un  vice  que  le  législateur  doit  poursuivre  ; 
mais  c'est  moins  par  des  moyens  violens  qu'il 
doit  le  combattre,  que  par  des  moyens  doux  et 
insensibles. 

II  est  nécessaire  démettre  une  difFércnce  entre 
le  mineur  et  le  majeur  ,  relativement  au  mariage. 
R;en  ne  doit  eênçr  celui-ci  sur  le  choix  de'^la 
personne  avec  laquelle  il  veut  s  unir  ;  l'étafde  sa 
raison  permet  de  lui  laisser  le  plein  exercice  de 
ses  facultés.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  mineur  ; 
quels  dangers  n'y  aurait-il  pas  à  lui  laisser  la  li- 
berté de  disposer  de  sa  personne  ,  pour  un  cnj^a- 
gcment  où  le  prestige  de  la  passion  séduit  sou- 
vent jusqu'à  da  sagesse  !  Le  mineur  ne  pourra 
donc  se  marier  sans  le  consentement  de  son  pcrc 
et  de  sa  mère  ,  ou  ,  à  leuv  délaut ,  sans  le  consen- 
tement de  sa  l.imille.  Mais  comme  des  afreciions 
souvent  afraiblie:  ,  et  plus  encore  des  motifs  d  in- 
téiêt  personnel ,  pourraient  porter  les  parens  à  re- 
tarder ou  à  refuser  leur  consentement,  ils  seront 
tenus  de  s'expliquer  dans  uii  délai  détermine  , 
après  lequel  les  tribunaux  prononceront  entre  le 
mineur  et  sa  famille. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail,  ni  sur  la 
nécessité  d'écarter  le  système  licenueux  ds  la  po- 
lygamie ,  ni  sur  les  causes  d'empêchement  ciue 
nous  laissons  subsister,  ni  sur  les  précautions 
prises  pour  conserver  des  moyens  légiiimes  d'op- 
position ,  et  pour  rendre  indispensable  la  publi- 
cité des  mariages  :  l'instinct  de  la  venu  et  le  sen- 
timent des  mœurs  exphquent  suffisamment  les 
motifs  qui  nous  ont  déterminés. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par 
la  volonté  des  époux  ou  ^ar  l'autorité  de  la  loi. 


L.1  volonté  des  contractans  est  la  règle  la  plul 
absolue  ;  elle  ne  connaît  d'autres  bornes  que 
celles  qui  sont  placées  pour  l'intérêt  général  î 
ainsi  les  époux  ne  peuvent  ,  dans  le  pacte  matri- 
monial,  ni  se  réi'érer  pour  les  conditions  de  leur 
union  à  un  régime  dont  il  importe  d'effacer  jus- 
qu'à la  trace ,  ni  contrevenir  au  principe  qui  a 
consacré  l'égalité  dans  les  partages,  ni  s'écarter 
des  règles  prescrite;!  pour  lcr>  libéralité»  entre 
époux. 

Au  défaut  de  conventions,  la  loi  fixe  des  dis- 
positions simples  dérivant  de  la  nature  du  ma- 
riage ;  elle  consacre  la  communauté  comme  le 
mode  le  plus  conforme  à  cette  union  intime,  à 
cette  unité  d'intérêts  :  fondement  inaltérable  du 
bonheur  des   familles. 

La  communauté  sera  composée  des  o'ojets  que 
les  époux  doivent  consomm-er  ensemble  ,  et  de 
ceux  dont  ils  se  servent  en  commun  :  ce  sont 
les  meubles,  les  fruits,  les  revenus  et  les  im- 
meubles qu'ils  acquièrent  ,  soit  que  cette  acqui- 
sifiou  soit  l'effet  d'une  collaboration  commune  , 
soit  qu'ils  dérivent  de  loidre  éta'rjH  pour  les  suc- 
cessions ,  ou  des  libéralités  exercées  eaveïs  1  uq 
des   époux. 

/  La  suite  demain.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 
Prêsidejtce  de  Paslord. 

SUITE   DE   LA  SÉ.4N  CE  nu    4    FRUCTIDOR. 

On  lit  un  message  du  directoire  ainsi  conçu  : 

Citoyens  législateurs  , 

En  se  conformaiit  à  ce  que  prescrit  l'article  IX 
de  b  loi  du  2ï  prairial  dernier,  le  ctirectoire  exé- 
cutif vous  a  fait  connaître  très-régulleremcnt ,  le 
premier  elle  16  de  chacun  d'-s  dcix  mois  suivans, 
les  résultais  des  mesures  par  lut  pn-".,;s  |)0-jr  aiïu- 
rcr  aux  sourai-.sionnaires  djs  Di;;iis  n.;r'Oi;atix; 
l'effet  de  leurs  soumissions  ,  et  à  ht  République  le 
recouvrement  du  prix  des  ventes. 

I!  vous  envoie  un  cinquième  état  formé  d'après 
tous  les  étais  partiels  parvenus  de  quatre-vingt-un 
départcraens  au  ministre  des  finances ,  depuis 
l'ouverture  des  ventes jusc^u'au  2g  thermidor  der- 
nier inclusivement. 

Cet  état  offre  pour  résultats  , 

1°.   178,643  soiimissioirs  ; 

2°.  429,044,879  fr.  40  cent,  en  consignations; 

3°.  27,652  ventes  consommées; 

4°.  273,a5S,2o3  fr,  96  cent,  pour  le  montant  du 
prix  de  ces  ventes  ; 

5°.  25o,i63,.548  fr.  43  cent,  en  sommes  payées  à 
compte. 

6°.    2,087   déchéances  , 

7°.  Enfin  ,  3,966.328  fr.  90  cent,  en  sommes 
restituées  aux  sou-jiistionnaires  déchus. 

La   différence    existant  entre   ces  résultats  pro- 
venans  de  quatre-vingt-un  départemens,  et  ceux- 
provenans  du  même  nombre  .  compris  dans  l'état 
(jue   le  directoire  vous  a  adressé   ie  16  du  mois 
dernier,   présente  une  augmentation, 

1°.  De  i6,5oo  soumissions  ;  , 

2°.  De  77,352,054  fr.  23  cent,  en  consignation; 

3°.  De  g, gi3.  ventes; 

4°.  De  117,667,016  francs  So  centimes  pour  le 
prix  de  ces  ventes; 

5".  De  80,298,880  francs  8a  centimes  pour  paie- 
mens  à  compte  ; 

6°.  De  774  déchéances  ; 

7°.  Enfin,  de  3,ogi,3i2  francs  33  centimes  ea 
restitutions  eflectuées  aux  soumissionnaires  dé- 
chus. 1 

Le  directoire  croit  devoir  ajouter  quelques  ob- 
servations à  celles  consignées  dans  l'état  joint  3  ce 
message. 

_  En  comparant  d'abord  le  nom.bre  des  soum.is- 
sions  porté  dans  cet  état  avec  celui  porté  dans 
l'état  précédent,  on  pourrait  être  surpris  en  re- 
marquant que  ce  précédent  état  présentait  en  au"-- 
mentation^  3S,27g  soumissions,  tandis  que  le  sub- 
séquent ir'en  présente  pour  le  même  nombre  ds 
départemens  que  i6,5oo. 

Mais  cette  différence  provient  de  ce  que  quel- 
ques commissaires  du  direciolre  ,  avant  déjà  eu 
é:;ard  :,ux  cbseivations  que  le  ministre  des  finan- 
ces leur  a  rrapsmisjs  à  tous  par  une  ci/.:.daii-e  du 
2g  messidor  dernier  ,  ont  fourni  des  relevés  plus 
régulie^rs  que  les  précédens  ,  dans  lesquels  ils 
n'avaient  p2S  soustrait  exactement  le  nombre  et 
le  mon  tant  des  soumissions  ccattecs  par  le  sort 
ou  autrement. 
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En  second  Heu,  on  pourrait  encore  être  étonné 
en  ne  voyant  pas  une  augmentation  plus  sensible 
dans  la  quoùlé ,  soit  des  consignations,  soit  deS 
paiemens  effectués  ;  mais  ,  à  cet  égard  ,  il  y  a  eu 
des  rectifications  comme  à  l'égard  des  soumissions. 
D'un  autre  côté,  la  loi  du  i3  thermidor  ,  relative- 
ment au  paiement  du  quatrième  cjuart  ,  a  un  peu 
ralenti  l'empresserrient  des  soumissionnaires  ,  et 
par  conséquent  les  consignations  ;  enfin  elle  n'a 
peut-être  ,  quant  au  paiement ,  produit  encore 
aucun  eflet  ,  même  dans  le  (ln;i.utenie.nt  de  la 
Seine  ,  où  elle  n'a  été  proniiil-Mié-  due  le  18, 
et  où  par  conséquent  les  soii'-niîîionnaireô  ont 
encore  jusqu'au  iS  du  présent  mois  pour  se  libé- 
rer du  premier  terme  de  ce  quatrième  quart; 
mais  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour 
assurer  le  recouvrement  que  cette  loi  a  jiour  objet  ; 
et  son  exécution  devant  contribuer  eHieacement 
à  relever  le  crédit  des  mandais  ,  elle  sera  le  îujst 
de  la  continuelle  sollicitude  du  directoire. 

Pour  copie  conforme, 

Larévelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par.  le  directoire  exécutif, 

Lagardr  ,    stcrctain-gér.éral. 

P.  S.  L'état  particulier  du  département  de  la 
Haute-Saone  ,  dont  les  ^résultais  se  trouvent  en 
blanc  dans  l'état  général  ci-joint ,  vient  de  par- 
venir au  ministre  des  fir-ances  :  il  sera  compris 
dans  celui  cjui  sera  l'objet  du  m.essage  prochain. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   PES    ANCIENS. 
Présidence  deMufaire, 

SÉANCE    DU    4    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution qui  accorde  au  citoyen  Savalete  ,  ci-de- 
vant garde  du  trésor  public,  un  nouveau  délai 
pour  rendre   ses  comptes. 

Sur  le  rapport  de  Picot,  au  nom  d'une  com- 
mission ,  le  conseil  approuve  une  résolution  qui 
fixe  les  moyens  de  réparer  les  erreurs  qui  auraient 
fait  inscrire  les  défenseurs  de  la  Patrie  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  pendant  cpïils  é'^aicnt  aux  armées. 
(  Cette  résolution  se  trouve  dans  le  N".  335  du 
Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

COMSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCK   DU    5    FRUCTIDOR. 

Vîlkrs.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  La  clémence  est  une  dette  envers 
la  nature  ,  comme  la  justice  est  un  devoir  envers 
la  société. 

Un  représentant  vertueux  prononça  le  mot 
clémence,  et  il  périt  victime  de  son  z'elc  ;  mais 
le  reloue  des  prescripteurs  est  passé ,  ils  n'ont 
pu  effacer  ce  mot  du  dictionnaire  de  la  langue 
française. 

Déjà  deux  messages  du  directoire  vous  ont 
invité  à^  user  envers  les  défenseurs  de  la  Patrie 
de  la  même  indulgence  que  celle  qu'on  a  accor- 
dée à  ses  ennemis.  Ces  derniars  ont  trouvé  le 
secret  de  se  itiiie  amnistier  sans' amnistie.  Mais 
l'es  braves  militaire  s  ,  dont  je  plaide  ici  la  cause  , 
«'ont  pas  encore  réussi  à  obtenir  cette  amnistie. 

Un  grand  nombre  d'entr'eux  se  sont  livrées 
dans  la  guerre  des  chouans  et  de  la  'Vendée  ,  à 
des  excès  condamnables  ,  sans  dcnite  ,  mais  qui 
cependant  méritent  quelqu'indulgence  ,  si  Ion 
reporte  sou  attention  sur  les  horreurs  dont  les 
reoelles  ont  rendu  nos  défenseurs  ouïes  témoins 
ou  les  victimes.  Ces  militaires  gémissent  dans 
les  1ers  ,  ou  sotis  le  poids  d'une  accusation  qui 
les   menace  de  la  peine   la  plus   grave. 

Déjà  notre  collègue  Blutel  vous  a  présenté,  à 
cet,  égard  ,  un  projet  de  résolution  ,  uniquement, 
relatit  aux  délits  militaires  ;  on  a  prétendu  qoe 
et;  projet  devait  être  lié  à  celui  d  amnistie  gé- 
nérale ,  présenté  par  Camus  ,  et  que  tous  les 
deux  devaient  être  discutés  ensemble.  On  a  t'it 
qu'une  grande  question  préalable  se  présentait  , 
et  qu'il  s'agissait  de  savoir  avant  tout,  si  le 
corps  législaiil  avait  le  droit  d  accorder  une 
amnistie  :  le  projet  de  Blutel  a  en  conséquence 
été  ajourné. 

Je  demande  qu'on  no  laisse  pas  plus  long- 
leni»  incertains  sur  leur  sort  les  braves  défeii- 
scurs  de  la  Patrie,  et  qu  on  discute  enlin  la 
question  de  savoir  si  on  les  punira  pour  des 
ex(  :s  qui  ont  été  impunément  commis  solis  leurs 
yeux  parles  rebellas  amuiatiés. 

C'amt».  Je  suis  prêt  à  soumettre  le  projet  de 
la  conmiis.sion  -,  le  conseil  se  ra-ppellc  tpve  pUi- 
tieiirs  fois  je  i',-.i  dé.la.é. 


Blutel  paraît  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  L'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  définitivement  fixé  à  de- 
main. 

Le  préùdcnt.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
dont  un  secrétaire  va  donner  lecture  au  con- 
seil. 

Noailles   lit  la  lettre   suivante  : 

','ienot   Vauhlanc  ,  député  ait   département  de   Seine 
et  Marnt  ^  au  conseil  des  cinq   cents. 

Citoyens  législateurs  ,  victime  d'un  jugement 
arbitraire  ,  je  souffre  depuis  dix  mois  une  per- 
sécution qui  ne  peut  finir  que  par  mre  décision 
quelconque  du   corps  législatif. 

Les  citoyens  qui  ont  été  condamnés  par  con- 
tumace se  présentent  devant  leurs  juges  natu- 
rels et  sont  jugés.  Ma  qnaKté  de  dépulé  ne  me 
permet  pas  de  m'adresser  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Faut-il  que  mon  caractère  de  représentant 
du  Peuple  rende  ma  condition  pire  que  celle  des 
autres  citoyens? 

Vous  venez  de  convoquer  la  haute-cour  de 
justice;  un  représentant  du  Peuple  y  est  traduit 
dans  les  formes  prescrites  ])ar  la  constitution. 
Je  l'invoque  pour  la  seconde  fois.  Je  ne  demande 
ijoint  d  indulgence  ;  loin  de  moi  une  telle  fai- 
blesse. Je  réclame  mes  droits,  et  j'invoque  la  loi 
pour  moi  et  contre   moi. 

Un  membre  du  conseil  a  préiendu  qu'en  vous 
occupant  de  mon  affaire,  vous  usurperiez  le 
pouvoir  judiciaire.  Non  ,  vous  ne  lusurperez 
pas  _,  en  vérifiant  et  en  déclarant  que  ma  mise 
en  jugement  est  postérieure  à  mon  élection.  Le 
corps  législai.if  peut  seul  faire  cette  déclaration  ; 
et_  dès  qu'elle  est  faite  ,  le  jugement  du  conseil 
m.iliiaire  tombe  de  lui-même  ,  d'après  l'article  3 
de  la  constitution  ,  qui  déclare  que  n  les  dé- 
putés ,  depuis  l'instant  de  leur  élection  jusqu'au 
trentième  jour  après  l'expiration  de  leurs  ionc- 
lions  ,  ne  peuveiit  écre  jugés  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  sulvans.  n 

Non  ,  vous  n'usurperez  pas  le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  en  exerçant  envers  moi  la  loi^ction  de 
haut-jury  d'accusation.  Tout  jugem,;nt  de  contu- 
mace s'anéaiuit  pur  îa  présence  du  condamné 
devant  les  juges  que  la  loi  lui  assigne. 

Ma  qualité  de  député  me  donne  le  corps  lé- 
gislatif pour  juge,  et  je  lui  demande  d'être  jugé 
dans  les  formes  prescrites  parla  constitution  pour 
la  garantie  des  députés. 

"Vous  ne  pouvez  rejelter  ma  demande  sans 
commettre  un  déni   formel  de  justice. 

Je  demande  que  vous  chargiez  une  commission 
de  vous  rendre  compte  de  ma  réclamation  et  des 
pièces  qui  y  sont  jointes. 

■ViENOT  V.ïUBLAN'C  ,  député  de  Seine  et  Marne. 

On  demande  la  formation  d'une  commission. 

Le  président.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  je 
mets  aux  voix  la  formation  de  la  commission. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. • 

Ozun  ,  secrétaire  ,  propose  ,  au  nom  du  bureau  , 
pour  composer  cette  commission,  les  représentans 
Ooulcet,  Thibaudeau,  Camus  ,  Cambacérès  et 
Soulignac. 

Le  conseil  agrée  cette  nomination. 

Rambaud  reproduit  le  projet'de  résolution  relatif 
aux  secours  à  distribuer  aiixp;i.ens  des  défenseurs 
de  lai-'atric  ,  et  aux  .militaires  blessés. 

pamns.  Vous  avez  ici  de  nouveaux  états  à 
examiner,  et  à  statuer  sur  un  mode  de  paiement 
nouveau;  je  dtma.nde  en  conséquence  1  ajoarne- 
ment  du  projet,  en  invitant  le  rapporteur  à 
annexer  à  son  travcil ,  l'état  par  àproxiniation 
des  dépenses  qui  en  seront  le  résultat. 

Je  profite  ensuite  de  cette  occasion  pour  deman- 
der qu'en  principe  général  jamais  il  ne  soit  statué 
sur  des  projets  de  cette  nature  ,  sans  que  i  é'at  des 
dépenses,  qui  doivent  en  résulter,  soit  joint  au 
projet  présenté. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

^  Le  rapporteur.  Je  réponds  à  Camtis  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  d  établir  nue  dépense  iio'uvelle  , 
mais  uniçiueraent  de  changer  le  mode  l'.cuel  des 
i  distributions  des  secours  accordés  aux  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  mode  dont  l'expérience  a  démontré 
les  inconvéniens  et  les  abus. 

Zangiacomi  et  Lecointc-Puyraveaii ,  appuient 
la  proposition  de  Camus  ,  et  soumettent  des 
observations  générales  sur  l'organisation  des 
Secours  à  accorder  aux.  parens  des  défenseurs  de 
la  Patrie. 

'     Le   conseil  adopte  la    double  proposition   de 
Camus. 

Le  rapporteur.  La  première  proposition  de 
Camus  éiant  adoptée,  la  commission  demeure 
chargée  d'im    travail  ^^très-considérable  ;  il  s'agit 


de  revoir  una  fciule  ele  lois  ,  et  de  dresser  Att 
états  trés-détaillés.  Je  demande  qu'il  soit  acljoiiit 
quelques  membres  à  la  commission. 

Le  conseil,  sur  la  "présentation  du  bureau, 
arrête  que  Zangiacomi  et  Lecointe  sont  adjoints 
à  la  commission  dont:  Ritïibaud  a  été  l'organe. 

Delaunay  d'Angers  prononce  ,  une  motion 
d'ordre .  ù  lasuitc  de  laquelle  il  propose  d'affermer 
les  postiE  et  messageries.  ,:,'  ; 

L'impression  et  Tajôiiraemcnt  sont  décrétés. 

Byoïi ,  au  iiom  d'une  commission,  spéciale  , 
obtient  la  parole  ,jiour  octidi  prochain,  à  l'effef 
de  présenter  au  ,cptiseil.  un  rapport  sur  le  même- 
objet. 

Ber^ier  fait  adopter  la  suite  du  projet  présenté 
hier  sur  les  bai.ix  et  fermages. 

La  séance  est  levée.  . 

C  O  N  S  E I  L  D  E  S  A  N  C  I  iî  r'«J  S. 

SÉANCK    DU    5    FRUCTIDOR. 

Dctorcy ,  au  nom  d'une  commission,  fa't  im 
rapport  sur  la  résolution  relative  au'/;  icc,l;irji,inons 
de  la  citoyenne  Leieiiier,  sur  ia  vente  d'.s  liiens 
qu'elle  possédait  dans  le  département  de  Loire 
et  Cher ,  et  qui  ont  été  vendus  comme  appar- 
tenans  à  son  mari,  quoiqu'elle  Soit  sépa.ée  de 
biens  depuis  T79Î.  Il  propose  l'adoption  de  cette 
résolution. 

_  Le  conseil  ajourne  la   discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 
SÉANCE    DU    6    FRUCTIDOR. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'tim- 
nistie  pour  les  détiis  militaires  comjnis  dans  la 
Vendée. 

Blutel.  Représentans  du  Peuple,  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  ,  il  est  bon  de  rétablir  les  f.iits 
qui  ont  donné  lieu  au  projet  de  résolution  que 
j  ai  précédemment  soumis  au  conseil. 

Le  X -2  frimaire  de  lan  3,  la  convention  natio- 
nale voulant  terminer  la  guerre  qui  désouiit  les 
départemens  de  l'Ouest,  fit  une  proclamation  aux 
habiians  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte,  t  à  la 
suite  de  cette  proclamation  décréii  çue  tonus  les 
personnes  connues  dans  les  arrondiss,:mcns  '  far- 
inée- de  l'Ouest,  des  rotes  de  lire  s  t  et  de  Cheitourff, 
sous  le  nom  de  rebelles  de  la  Vendée  et  de  Chouair's, 
■ne  seroni  ni  in-]U'.étés  ni  recherchés  dans  la  suiti 
pjur  le  Jn.it  de  leur  révolte. 

Le  ?9  n  vjsc  ruiv:int  ,  elle  étendit  cette  mesure 
aux  p::scn::.s  con  i  i, nuées  à  qv.elqne  peine  que  et 
soit  ,  pour  a;<oir  pri^  bnrt  à  cette  révolte,  et  elid 
ordonna  qu'elles  ac^teat  sur  le  ch.rmp  mises  en 
liberté. 

11  est  certain  que  ces  deux  décrets  ne  pou- 
vaient avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  y  aurait  dans 
ces  départemens  une  pacificatic".  gé.jéralc.  Cette 
pacification  n'a  eu  lieu  cpie  depuis  quelques 
mois  ,  et  le  directoire  exécutif  n'a  pas  cru  avoir 
besoin  d'un  notiveau  décret  po.ir  ctendie  ,  jus- 
qu'à cette  épocjue,  1  effet  des  lots  des'12  brumaire 
et  29  nivôse. 

11  ne  s'agit  donc  point  ici  d'une  amnistie  nou- 
velle, mats  de  l'application  de  celle  accordée  'lar 
les  lois  p.écilées. 

La  qucsticui  est  simple;  elle  se  réduit  à  Ce 
point  unique  ,  i'auuiistie^  accordée  aux  crimes 
de  tous  les  genres  commis  par  Ijs  habiians  des 
départemens  de  l'Ouest  pendant  leur  rébellion  , 
esl-elie  ou  non  applicaole  aux  dents  commis 
dans  ces  départemens  par  les  défenseurs  de  l:i 
Patrie.  Devez-vous,  pouvez-vouspunirces  derniers 
quand  vous  acquittez  les  premiers? 

Quoi  .'  un  soldat  français?  oubliant  ce  titre  glo- 
îieu.'i,  trahissant  à  la  fois  et  l'honneur  qui  1  ap- 
pelle ,  et  le  devoir  qui  le  commapde  ,  aura  aban- 
donné ses  drapeaux  .'  il  se  sera  armé  contre  sa 
Pallie;  dégoûtant  encore  du  sang  français  qu'il  a, 
verié  ;  il  vient  déposer  ses  armes  ;  c'en  est  assez  : 
il  obtient  son  pardon  ,  et  l'on  pourrait  mettre  ici 
en  question  bi  des  défenseurs  de  la  Pairie  ,  qui 
n'ont  pas  attendu  les  réquisitions  pour  prendr.j 
les 'armes  ,  cjui ,  couverts  d'honor.ibles  bl.-ssurcs 
ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la  liberté 
doivent  ou  non  gémir  dans  les  fers,  ou  porter 
leurs  têtes  à  I  écli  ù'.iud  jiour  des  écarts  ,  pour 
des  faits  (Unit  l'excuse  se  lit  dans  les  crises  trop 
souvent  malheureuses   où  ils  se  sont  trouvés. 

Comme  Dumolard  ,  je  déteste  les  voleurs  et 
les  assassins  ;  mais  ces  quahficalions  ne  sont-elle» 
susceptibles  d'aucunes  nuances  qui  afî'.iibh'sscnC 
ou  effacent  même  l'horreur  qu'elles  inspirent? 

L'opinion  de  Dumolard  est  .appuyée  sur  les 
principes  ;  mais  peut-on  en  iuvofiuer  la  rigueur 
dans  des  tcms  cie  dissention  ,  dans  des  départe- 
mens en  proie  à  ia  guerre  civile  la  plus  acharnée. 
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ilans  des  contrées  où  les  crii-ncs  les  plus  révol- 
(ians  ont  éié  commis,  et  oè  Ja  cruauté  la  plus 
talinéc  a  dû  licccssairement  aigrir  et  emporter 
Lors  des  bornes  l'homme  cloué  de  la  plus  grande 
modéradon  :  appellera-t-on  assassinat  cet  acte 
'déplacé  ,  sans  doute  ,  mais  trop  naturel  d'uri  fils 
qui  trouve  ,  en  rentrant  Chez  lui  ,  sa  maison 
pillée  ,  son  perc,  ses  enfans  massacres  ,  et  qui  , 
voyant  un  des  monstres  accusés  de  se  souiller 
de  pareil»  forfaits,  la  xage  dans  le  coeur  ,  et 
n'écoutarit  plus  que  son  désespoir  ,  le  fiappe  d'un 
roup  niortcl. 

La  loi  est  violée  ,  me  dira-t-On  ,  le  san^  a 
coulé  sans  son  avtu  ;  celui  qui  1  a  veisj  doit  être 

puni Oui!  dans  les    tem-.  ordinaires.. ..  Mais 

quand  les  bourreaux  libres  et  protégés  par  la 
loi  lentrent  tranquillement  dans  l;ur3  loyers  , 
cette  même  loi  peut-elle  prononcer  l'arrêt  de 
mort  contre  la  victime  ? 

Législateurs  ,  quand  un  voile  d'oubli  est  étendu 
Siîr  les  crimes  des  révoltés  ,  laisscrcz-vous  à  dé- 
eouvei;  les  fautes  'de  ceux  qui  les  ont  com- 
Jjattus  ? 

Miis ,  me  dit-on  ,  la  commission  propose  Fam- 
nisiie  pour  tous  les  délils  commis  ,  et  par  ce 
moyen  elle  peut  absoudre  des  scélérais  ;  je 
lavouc  ;  mais  coniraent  distinguer  dsns  le  même 
délit  la  marche  d'un  cceur  corrompu  duvcci  effet 
Cun  esprit  éparé  ;  et,  comme  vous  l'a  dit  le  rap- 
jîoxteur  de  vos  commissions ,  en  vovfavt  étuhlir 
fctie  dif'érence  ,  ne  devriez-vous  pas  craindre  de 
dkhirtr  et  drnsar.glanter  de  nouveau  les  plaies  de 
iti  Rcpuhliqueî .  .  . .  1^'aill.eUrs  ,  jetez  les  jeux  sur 
Ibs  révoltés  qui  jouissent  de  l'amnistie  ,  vous  y 
verrez  le  tableau  de  tous  les  crimes  ,  et  tous  les 
eriraes  sont  pardonnes. 

On  dit  encore  que  k  corps  législatif  ne  peu' 
prononcer  d'amnistie ,  que  ce  serait  violer  leS 
droits  de  l'homme  ,  qui  portent  qu;-  la  loi  doit 
Être  li  raêrne  pour  tous,,  soit  quelle  protège  , 
S'oit  qu'elle  punisse. 

Je  n'entreprendiai  point  de  réfuter  cette  objec- 
4ioiî  ;  elle  est  éiranç:ere  à  notre  question  :  la  loi 
existe  ,  et  la  commission  ne  propose  que  de 
l'interpréter;  cependant,  si  le  corps  législatif 
x'avail  pas  le  droit  de  niodilier  les  lois  exis- 
tantes ,  en  déclarant  que  tel  crime  consiste  dans 
telle  ou  telle  action,  et  ne  consiste  point  dans 
u!le  ou  telle  autre  ,  il  en  résulterait  une  étrange 
c©n(usion  et  des  conséquences  bien  funestes. 

Un  générr.l  ,  par  exemple  ,  qui  aura  conduit 
les  armées  à  la  victoire  ,  se  trouve  inscrit  sur 
\îTie  liste  d'émigrés  ;  il  n'a  point  réclamé  en  tems 
■uiilc  ;  la  loi  l'assimile  aux  émigrés  ;  toute  déroga- 
tion serait  une  amnistie  ;  la  loi  cesserait  d'être 
«gale  pour  tous  ;  il  faudrait  donc  le  déporter.. 
Vous  ne  l'avez  pas  cru  ,  législateurs  ,  lorsque 
.vous  l'avez  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue. C'est  ainsi  qu'on  anéandt  des  principes  , 
en  voulant  leur  donner  trop  d'étendue;  mais, 
je  le  répc'c,  cette  objection  est  étrangère  à  notre 
question  ;  je  reviens  à,  la  discussion. 

Il  y  a  eu  çuerre  civile  dans  les  départemens 
de  l'Ouest  :  cl.?ux  armé-,  ont  été  long-tems  en 
-présence;  les  chefs  ont  eu  entre  eux  des  pour- 
parlers ;  il  en  est  résulté  quelques  explications 
a  la  suite  desquelles  la  convendon  nationale  a 
accordé  une  amnistie  à  tous  les  rebelles  :  la  paix 
s'est  rétablie  à  laide  de  cette  rannisde  ;  Ils  plus 
grands  coupables  en  profitent  aujourd'hui  ;  ils 
t.ov.vent  dans  Icttrs  fcyerf  l:i  protection  de  la  loi 
et  l'oubli  de  leiïrs  crimes.  Que  vous  propose  votre 
commission  ?  une  réciproriié  ,  .suite  iiKlispcnsable 
du  décret  de  la  convention  nitionale,  car  enfin 
il  serait  par  trop  absurde  de  supposer  qu'en  par- 
donnant aux  ennemis  de  la  Patrie,  elle  eût  voylu 
punir  ses  défenseurs. 

La  politique  se  trouve  d'accord  avec  l'adoption 
<le    cette  mesure  :   elle  vous"  est  demandée  par 

le    directoire   exécuuf,  par  vos   généraux 

i''/r.!tf2  ,  me  dit  l'un  d'eux  dans  une  lettre  dont 
je  suis  porteur  ,  pressez  le  rapport  que  vous  êtes 
fhargé  défaire  en  faveur  des  militaires  qui  ont  pu 
commettre  des  actes  arbitraires  contre  les  chouans; 
il  est  cruel  d'en  voir  languir  en  prison ,  tandis  que 
des  lioiMmss  reronnus  pour  des  assassiris  se  pré- 
sentent partout  impuncnient  sous  l  égide  de  l'am- 
niitie. 

J'ai  vu ,  me  dit  un  autre  ,  ,  la  proposition  bien- 
fesante ,  et  plus  que  juste  ,  que  vous  avez  faite  au 
conseil  en  faveur  des  militaires  traduits  devant  les 
tribunaux  ,  etc. 

D'ailleurs ,  la  guerre  civile  est  éteinte  ;  la  paix 
règne  maintenant  dans  les  pays  qui  en  ont  été 
le  théâtre  ;     vous    n'avez    plus    d  exemples    à  y 


donner  pour  prévenir   les   crimes  ;   vous  n'avez      _J>'.  B.  Dans    la    séance  du  g,   le  conSeil  dc« 
plus  que  du  'bien  à  y  faire  pour  rappeler  la  cou-  j  cinq  cents  a  enteridu  en  sé;mcc  publique  le  rap- 


fiance'';  ce  chef  de  l'aniille  uépouillé'de  tout  ou- [  port   de    sa  commission   des   finances.   Voici  Ici 
blicra  tous    .ses  malheurs  ,     ei    pardonnera   plus  1  projets  de  résoludon  qui  ont  été  adoptés, 
facilement ,  si  vous  lui  renflez  son  fils.  j 


Eafin  ,  vous  vous  trouvez  dans  une  telle  posi- 
tion ,  qu'il  ne  vous  reste  que  le  choix  ,  ou  de 
donner  la  réciprocité  au  décret  de  !h  eonvcîitîo-i 
nalioiiaU: ,  ou  de  l'anéantir  ,  en  livrant  aux  tri- 
bunaux les  coupables  des  deux  partis;  vous  iv; 
pouvez  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  :  il  huit 
[•ardonner  à  tous,  si  vous  ne  vouiez  plus  dis- 
tinguer d'assasiins  et  de  victimes.  Si  au  con- 
traire vous  adoptez  cette  distinction,  calculez 
qu'elles  pourraient  en  cire  les  suites. 

En  me  résumant,  je  dis  que  la  rigueur  des 
principes  ne  peut  être  invoquée  contre  le  projet 
présenté,  parce  qu'il  a  son  excuse  dans  les  tems 
et  les  circonstances. 

Je  dis  qu'il  s'agit  moins  d'une  amnislie  que  de 
la  juste  app'ieaiion  des  lois  des  12  frim.i.e  et 
2g  nivôse  ,  an  3  ;  c'est  dans  ces  vues  que  je  prc- 
posc  le  projet  de  résolution. 

Oa  demande  l'ajournement. 

Delerlo)'.  Il  est  des  objets  non  moins  impor- 
tans  à  l'ordre  du  jour.  Je  citerai  le  projet  relailf  à 
l'organisaiion  des  secours  publics  ,  qui  méiitc 
peut-être  la  priorité. 

Vntfoule  devoix.tion  ,  non. 

Doulcet.  Qu'on  admette  ou  qu'on  rejette  le 
projet  de  Blutcl  ,  je  pense  qu'il  est  très-instant 
de  prononcer  sur  les  délits  commis  par  les  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  en  état  de  guerre  contre  les 
Chouans;  uns  foule  de  militaires  sont  chajgés  de 
fer;  à  Vire  ,  par  exemple,  un  commandant  mi- 
litaire est  en  arresladon  depuis  longîeras  .  pour 
avoir  donné  une  escorte  au  porteur  de  Tordre 
d'arrêter  un  émigré.  11  est  tems  que  cette  incer- 
titude sur  vos  intentions  cesse,  je  demande  c^ue 
le  projet  de   Blutai  soit  mis  à  la  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Blutel  relit  son  projet  de  résolution. 

Jard-Panvilliers.  Quelque  délicate  que  puisse 
être  ^  question  d'une  amnistie  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  je  ne  viens  point  m  opposer  au 
projet  de  Blutel;  mais  je  remarque  un  incouvé- 
nicnt.  Il  est-  dit  dans  le  p.ojet  cjue  l'amnistie 
s  étendra  aux  délits  commis  jusqu'à  la  publication 
de  la  présente  loi.  Je  n'insisterai  pas  pour  vous 
faire  sentir  les  dangers  d'une  telle  dispostion  ; 
vous  connaissez  la  perversité  de  quelques  hom- 
mes. . .  .Vouspouvez,  sans  danger,  fixer  une  autre 
époque  ,  et  je  propose  celle  où  le  Directoire 
exécutif  vous  a  adressé  un  message  dans  lequel 
il  vous  a  aimoncé  que  la  guerre  de  la  Vendée 
et  des  Chouans  était  terminée. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée, 

Villers  demande  à  lire  une  rédaction  diflérentc 
de  celle  de  Blutel. —  Après  avoir  entendu  Villers, 
le  conseil  accorde  la  priorité  au  projet- de  Blutel. 

Le  projet  est  adopté  avec  ramenderaent  de 
J.i/d-?anvilliers  ,  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'à  l'instant  de  la  pacificauon 
générale  des  départemens  de  lOuest ,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  la  juste  application  des  lois 
cies  12  frimaire  et  sg  nivôse  an  3  ,  et  qu'il  est 
ins  antdene  pas  retarder  une  mesure  qui  tend  à 
éteindre  tout  ressentiment  entre  les  habitans  de 
ces  contrées, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prendla  résoludon 
suivante  : 

Les  militaires  et  tous  autres  citoyens  armés  pour 
la  défense  de  la  Patrie  dans  les  départemens  de 
rOuest,  ne  pourront  être  recherchés,  mis  en 
jugement  ni  poursuivis  pour  faits  ou  actes  résul- 
tant des  troubles  qui  ont  agité  ces  départemeiiS 
avant  le  27  messidor  dernier. 

Ceux  qui  auraient  été  précédemment  jugés  seront 
mis  en  liberté. 

Camus  reproduit  le  projet  d'amnistie  générale 
présenté  depuis  quelques  mois. 

Une  voix.  La  question  préalable. 

D'autres.  L'ajournement  à  la  paix. 

(  La  suiti  demain.) 


Première  résolution. 

Le  'directoire  est  chargé  de  pour\'oir  à  la  con- 

rvation  des  revenus  échus  ou  à  écheoir  ,  des 
biens  dépendans  des  maisons  religieuses  de  la 
ci-devant  Belgiriue. 

Il  est  autorisé  à  engager  ,  et  même  à  aliéner 
tout  ou  partie  desdiîs  biens ,  dt  la  minière  qu  il 
croira  la  plus  av.mlageu'-.e  à  la  République. 

Il  est  également  auioiisé  à   engager,  hypothé- 
quer, même  vendre  les  biens    nationaux   situés 
dans  les  neuf  départemens  de   1"  Belgique, 
qu'à  concurrence    de    cent   millions  valeur 
tailique. 

Seconde   résolution. 


Belgique  ,   jus- 
mé- 


Les  cottes  arriérées  des  cont.ibutions  directes 
de  fan  3  pourront,  pendant  le  courant  d  un 
mois  ,  à  dater  de  la  publication  de  la  présent* 
loi  ,  êire  acquitlées  en  mandats  valeur  nominale, 
passé  lequel  délai  elles  ne  pourront  être  acquittées 
qu'en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 

Troisième   résolution. 

Le  cours  du  mandat  proclamé  tous  le^  ri,aq 
jours  par  le  dirccioi.-e  exécutif,  d'après  le  terme 
moven  des  cinq  jours  précédens  déclaré  par  la 
trésorerie  nationale  ,  sera  réglé  sans  avoir  é^ard 
aux  fractions  ,  de  manière  que  tout  ce  qui  é»- 
cédera  chaque  franc  ,  jusqu'à  vingt-cinq  cen- 
times ,  sera  porté  à  cinquante  centiries  ,  et  ainâ 
de  suite  de  vingt-cinq  centimes  à  vingt-cing 
centimes. 

Quatrième  résolutiofi. 

Les  acquéreurs  et  soumissionnaires  des  biens 
nationaux  qui  ne  sont  pas  à  portée  de  se  pro- 
curer des  mandats  pour  acquitter  ce  qu'ils 
doivent  au  trésor  public  ,  se  présenteront  à 
l'administration  départementale  ,  à  laquelle  ils 
feront  la  demande  de  la  quantité  de  raaudau 
qui  leur  est  nécessaire. 

L'administration  départementale  a'atorisera  Is 
receveur  des  contributions  à  retirer  de  sa  caisse 
la  somme  demandé*  ,  et  à  la  délivrer  au  taux 
fixé. 

Dans  le  courant  du  rapport  qui  a  précédé  cel 
résolutions,  Fcrmont  a  annoncé  que  les  dépenses 
d'ici  au  1"  nivôse,  s'élèveraient  à  3oo  millions» 
mais  qu'on  était  assuré  dune  rentrée  de  Soo 
millions. 

Pour  l'an  5  les  dépenses  n'absorberont  poiat  la 
recette. 

Dans  la  séance  du  9  ,  le  conseil  des  ancicnc 
a  rejeté  la  résolution  sur  les  prêtres  réfractattci. 


GÉOGRAPHIE. 

,  Dkscrh'TION  géographique  de  l'empire  d'A'îe- 
raasrne  ,  son  ét.u dans  le  moyen  âge  et  l'âge  mo- 
derne ,  avec  douze  cartes  ,  par  Brilion  de  Laiout, 
un  vol.  in-S",  broché. 

Prix  3  liv.  ,  et  4  llv.  xo  sous  franc  déport. 

A  Paris ,  chez  Fusch  ,  libraire  ,  rue  des  Malhu» 
rins  ,  maison  de  Cluny  ,  n"  334. 

Outre  les  notions  précises  sur  la  constitution  de 
lEmpire  germanique  ,  cet  ouvrage  oSre  encore  , 
à  l'aide  des  cartes  ,  la  facilité  de  [suivre  pas  à  pa» 
les  mouvemens  des  armées. 


LIVRES       DIVERS. 

La  nouvelle  Elo'ise ,  romance  ,  par  le  citoyen 
M.  P.  Luminais ,   avec  lair  noté  ,  brochure  in-S". 

Prix  12  sous  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Deroy, libraire,  rue  du  cimetière 
André-dcs-Arcs  ,  n°  i5, 

La  Dévote  ridicule  ,  comédie  ,  par  le  même.  Prix 
3o  sous,   même  adresse. 


Trouvé  ,  rédacteur  eiichej. 


L'abopncment  se  fait  à  Paiis  ,  rue  dfs  Poitevins  ,  n'  iS.    Le  prix  est  de  10  \îv.  pour  trois  mois 
l*abonuc  qu'au  comiàsnceincnt  de  ctiaq;ie    mois, 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cito»cn  Aubrjr ,  directeur  de  ce  jourual,  rne  des  Poitevins, 
l'on  tis  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dépancmens  ,  non  atfr.incîiics  ,  ne  seioat  poiutrçlirce^de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plits  de  surcte'  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  coorcme  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteui  ,   rue  des  FoitQviiil, 
a^  l3  ,  depuis  neuf  heuresdu  matin  jusqu'à  buicheures  du  soir. 


numéraire,  4a  liv.  pour  six  mois,  et  So   liv.  pour   l'année  entière.  On  n« 
S.   11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de«.pa}^s  oà 


A  Paris,  do  l'iaiprirBeris  du  Ç.  H.  Acassï,  propriétairç  du  l^i -uiteur ,   rue  det PoUeviiU  ,  a°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"^   341.       Primidi  ,  n  JrucUcLr,  l'an  4  de.  la  République  Française  w,c  et  indivisible.  (  dimanch;  28  :Aoàt  ijgô  .vietix  siy!^.  ) 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,    le    26   juillet. 

X-iF.S  liaisons  intirne?  de  lu  cour  de  Madrid  ai'ec 
Js  dirjctoiie  de  France,  loiit  redouter  aux  An- 
glais é'abli5  dans  cette  place,  (lu'il  ne  survienne 
un  oraj-e  dont  ils  poiirrsienl  être  les  victimes. 
Ces  Anglais  inîrigucot  près  de  notre  cabinet,  et 
s'efforccot  de  l'intjn-iidei ,  en  inslnnnat  qu'on  tu 
Veut  à  notre  i'idépend;ui';e  ,  et  qu'il  ne  SLrait  ;  '  . 
ttonna::!  J-  vol.'  le  P-~'l'tri2:.l  d.'i_iiir.  comme  bou- 
le tiis  c<-:  Lr  .:rLs-':ai:,;,  i  "i  -l:  ..  •'-.■.ntc  de  lu  j 
jnonarc  lie  erj.ipaiol,'.  t!  .j  .;v. :•■.,,'  .,:,is  qui  Sem- 
blent si  coaliaaes  à  la  bonne  harviU  Viie  qui  existe 
entre  les  deux  cours  ,  et  aux  proteslalioiis  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage  que  se  sont  données  les 
deux  lamiiles  royales  ,  lors  de  leur  entrevue  à 
Badaloz  ,  ont  cependant  produit  quelque  effet. 
Des  ordres  -sont  donnés  pour  Kisurer  la  défense 
des  frontières  et  des  côies. 

Il  serait  malheureux  que  Li  guerre  vint  détruire 
les  espérances  que  nos  commcrçans  ont  conçues 
des  bonnes  dispositions  de  notre  gouvernement. 
La  franchise  d'une  partie  du  port  de  Lisbonne  ,  si 
la  paix  cstmaintenue  ,  doit  nous  attirer  une  grande 
afnuence  de  navigateurs  et  augmenter  considéra- 
blement notre  commerce  d'entrepôt. 

POLOGNE. 

Des  frontières  ,    le  2  août. 

Il  vient  de  paraître  de  nouvelles  ordonnances 
de  la  cour  ce  Pétersbourg ,  publiées  eu  Ukraine. 
L'exportation  de  toute  sorte  de  arains  ,  ainsi  que 
des  Dceufs  et  chevaux,  est  ab£o:urn:,nt  prohibée 
jiour  la  Prusse  et  m-ême  pour  ia  Caibcij.  Des 
ordres  pareils  ont  c;é  ii;timd:-  .  à-:  b^-part  du  gou- 
vernement prussien  eld^cl.ii  ^Î'A  .1  rii  lu  ,  rela- 
tiveraeiit  à  rexpoitaii'-n  c'^s  piOiiiic';._-::s  de  k-iir 
pays  d?.:is  ceux  de  la  lUissie.  11  est  déî  :.,  ;■  i  a  .,  :'  . 
sous  d'.  s  peines  scveri-s ,  aux  nouveiv..  .',  ■ 
il  PiUSiie  d.-:  passer  les  Hcniieres  duco:..  ;.  il,  .. 
Ceux  qui,  pour  1'^  .  ij'.'res  pardcuii  :res  ,  Se 
trc'?vent    obli'^és    l'  -■   1rs    co.itiées    en- 

vahies par  les  aut!!.  ^  i  lv  n-js  copartageantes.  , 
sont  oLligés  de  doni.er  des. cautions  de  leur  con- 
duite et  de  fournir  des  éciaircisserncns  sur  les 
afiaivcs  qui  leur  font  entreprendre  ces  voyages. 

L'cx-roL  Stanislas  est  toujours  à  Grodno.  Il 
vient  de  transmeitrc  rie-là  une  circulaire  à  fous 
ses  viarens  ,  pour  leur  laiio  y-ait  de  la  grossesse  fie 
la  conaiesse  Grahnw 'ha  .  a-ricicnncrnent  .sa  rna- 
Uessé  ,  au;ourd'hiii  sa  lemme  :  il  y  rend  g.ace  :i'i 
fiel  de  ce  que  ,  maigre  son  âge  avancé,  il  peut 
CDtore  espérer  cl  avoir  un  héritier  légitime. 

ALLE  M  A  G  N  E. 

Francfort  ,  le  i-]  coût. 

M.  de  L'-lirbach,  niifiistre  de  l'empereur,  était 
ariivc  le  5  à  Munich  :  on  l'attend  à  Ratisbonne 
tl'où  il  se  rendra  probablement  au  quartier-géné- 
ral de  l'armée  française  la  plu.s  proche,  et  de-là. 
contir.utta  sa  roule  pour  Pans. 

Qn  ESiurï  que  les  troupes  de  Suabe  ont  é;é 
désannées  par  les  Autrichiens  ^  et  renvoyées  avec 
leurs  havresacs.  On  se  rappelle  que,  l'année  dei- 
iiiere  ,  l:s  troupes  paladucs  de  la  garnison  de 
Manlieiar  épiouvere  il  le  même  trailemeut. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  0  août. 

Lk  roi  est  altendii  ,  après-dema'n  de  Casse!  , 
où  il  a  vu  le  prince  joyal  de  Dannemarck  et  son 
épouse,  le  landgrave,  le  duc  de  S.ixe-Meinungen 
et  plusieurs  autres  princes  de  l'Empire.  L^s  négo- 
ciations entre  notre  cabinet  et  le  ministrl-  delà 
Képubiiq'Jc  F'rançai'sc  continuent  avec  activité.  Un 
ieciélairc  de  ce  rfiitiistre  a  été  envoyé  aujourd  hui 
à  Paris  ,  avec  des  déiicehes.' 

RÉPUliLIQ_UE     FRANÇAISE. 

Tribunal  du  département  de  la  Dyle. 

Le  procès  du  citoyen  Tort  de  la  î^onde,  négo- 
ciant iiBru'xelles,  accti.sé  d  a\fiii  conspiré  .contre 
lasu'.eié  i:>  I  indépendpn-:e,  de  la  République  Fran- 
Çaiie  ,  ï!  notamment  en  (avoiisant  les  projets  per- 


fides de  Dumourier  dont  il  avait  çté  l'anii  intime  , 
a  été  tenniné,  le  i5  de  ce  mois';  les  inculpations 
et  pièces  produites  contre  lui  ayant  été  iiouvées 
fausses  et  calomnieuses  ,  il  a  été  acquitte  d  après 
la  déclaration  unanime  du  jury  de  jugement. 

Le  citoyen  Real  était  son  défciîseur  oflicieux. 


Le  chojcn  Feyre ,  anhitecte ,  membre  de  l'institut 
îtalivnal  <li,s  sàruces  et  arts,  au  rédacteur  du 
Muiiunn .  —  Vuru  ,  ce  27  tli.ri.iidor. 


J  '  vous  iavite  ,  Citoyen 


r  aans  votre 
u.  ,i.,js  sur  la 
■  ■  -    iigi.e^s , 


1.    i£\;.L. 


LEGISLATION. 


Evite  du  discours  préliminairr.j-ar  Cambacérès. 

Dans  le  premier  projet  de  code  ,  on  avait 
adopté  l'usage  de  Faduiinistratioa  commune.  Cette 
innovation  a  éprouvé  de  justes  cridques.  Et  quoi- 
que légalité  doive  servir  de  régulateur  dans  tous 
les  actes  de  lorganisation  sociale  ,  ce  n'est  pas 
s'en  écarter  que  de  maintenir  Tordre  naturel,  et 
de  prévenir  ainsi  des  débats  n;,,i  détruiraient  les 
charmes  de  la  vie  doracstin  -e.  Remarcuez  en 
efl-jt  que  l'administration  coa..'.]une  serait  pcrpé- 
luellenient  entravée,  et  que  ia  diversité  d  opi- 
nions sur  les  plus  petits  déta-^s  opérerait  bientôt 
la  dissolution  du  mariage.  Rien  d'ailleurs  n'em- 
pêcherait que  l'administration  ne  fût  mise  exclusi- 
vement entre  les  mains  de  la  femme  ,  une  pareille 
convention  n'o.1riraii-elle  pas  une  contravention 
.à  la  loi  naturelle  ,  et  ne  ferait-elle  pas  supposer 
ri.nbéciihlc  du  mari  ? 

ei  :.  '■•■:.   -  :  :  ;'-:0;!S  la  femme  d-e  l'adniinisîration  , 

nous  lui    t-  ::__.,■.  US   auss!  la  ;  icuhc.  de   renoncer 

à   ia    cr.:  -    /,    et  le    à:,  A   de  f-:nrei,drc    s.s 

.:-.      ■  .,.   ..^;-:!7-;    ;Oir.   ûnpnvilcge 

à  la  ij:--i-:.-  -^î  .1  s.-s  hétuieis  le  droit  de  renoncer. 

La  CG'arjiiiijgu'é  de  biens  ayant  pour  principe 
l'espèce  d  ideraité  que  l'union  conjugale  établit 
cnite  les  épO"x  ,  elle  ne 'peut  durer  plus  long- 
!k.r.;s  que  le  mariage  même  ;  elle  doit  Imir  par  le 
di-  or'.'e  CI  par  la  r,-;OLt.  ?.lais  ,  comme  ia  com.mu- 
i.  ::■"  ts;  :,u;;:,i  l^'iet  d'une  convendou  exprerse 
(■  .  ;.:t:;e  ,  d  s  :ri^uu  que,  con-iiiie  les  aulres  tn- 
gageiu.ens  ,  elle  peut  se  dissoudre  par  .le  consen- 
tement mutuel  des  parties. 

Avant  de  terminer  cet  article,  il  convient  de 
donner  quelques  explit.aiions  sur  notre  opinion 
relativement  aux  dispotilions  entre  époux.  Ils 
pourront  s'avantager  à  Irur  gré  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ils-  le  pourront  aris;i  p:u-  des  actes 
siibséquens  :  à  cet  égard,  1  ou-;  .kgus  prélé.é 
l'esprit  de  la  législation  romaine  aux  règles 
établies  par  nos  coutumes  ,  et  nçt;?  assimilons 
aux  donations  à  cause  de  morl  les  disposi- 
tions faites  entre  époux  pendant  la  durée  du 
r<->ariage. 

En  gén.éra!  ,  les  actes  de  libéralité  ne  doi- 
vent être  suggérés  cpe  par  un  amour  bien 
oriionné  de  ceux  qui  en  fictitetU.  Cet  amour , 
c'est  la  natu're  qui  en  inriiquc  les  premiers 
objets.  Elle  commande  à  lép'oux  d  ..iaer  son 
épouse  ,  elle  commande  au  père  d  aimer  ses 
enfans,  e.t  elle  place, les  uns  et  les  autres  dans 
son  cœur  avant  les  parens  coUatérau.x. 

Les  lois  civiles  ,  toujours  .fiJe!l.:s  aux  pré- 
.  ceptes  de  la  nature  ,  doivent  concilier  ces  dif- 
L-rens  devoiis.  Nous  croyons  avoir  atteint  ce 
but  ,  en  maintenrint  inGéliwiment  les  avantages 
(ails  entre  époux,  lorsqu'ils  ne  blessent  que 
linléiêt  d-'hériliers  collatéraux  ;  en  les  restreignant 
à  uri  usufruit  ,  lorsqu'il  existe  des  enians  nés  du 
inaiiage;  eti  les  réduisant  à  la  j-ouis.ance  d'une 
poriion  héréditaire  ,  lorsque  l'époux  donateur  a 
(les  enfans  d'un   premier  li'. 

Enfin  ,  il  nous  a  semblé  jusie  de  donner  au 
survivant  des  époux  une  sorte  de  douaire  ,  lors- 
qu'il n'y  aurait  aucune  slipulation  d'avantages 
smgidiers  ou  réciproques. 

Lindi.ssoliibillté  n'est  point  une  loi  de  la 
nature;  cils  ne  saurait  cire  une  loi  de  la  so- 
ciéié  corjugale.  Il  serait  tout  à  la  lois  absurde 
et  crnel  de  forcer  deux  époux  ipd  se  ha'i'ssent 
on  se  méprisent  ,  4  ficmeurer  ensemble  dans  la 
1  discorde  et    le   chagrin  jusqu'à  la   mon.  Le    di- 


vorce est  donc  en  soi  une  institution  sage  ;  il 
est  loiidé  sur  la  iiaiuie,.8ur  l-a  raison,  sur  la 
jusnce  ,  sur  le  droit  de  liberté  peisonnelle  ;  il 
doit  s.ubsister  avec  les  niodilicaiions  dont  l'ex- 
périence a  fait  découvrir  le  besoin  ,  et  en  con- 
ciliant le  droit  de  disposer  de  soi  avec  le  res- 
pect i_!ù  au  plus  sacré  des  liens.  ?>Jul  n'a  élevé  ' 
des  doutes  sur  la  nécessité,  du  di.vorce  ,  lorsijue 
1-/S  deux  époux  changent  de  volonté  ,.  lorsque 
l'un  d'eu.x  abandonne  ou  maltraite  l'autre,  lors- 
qu'il est  condamné  à  une  pjeine  aliiictive  ou 
infama-nte  ,  lorsqu'il  tombe  en  démence  ,  et  que  , 
selon  l'expression  d'un  écrivain  moderne  ,  h 
n'-ir::.i;:c  survit  en  lui  à  l'humanilé.  La  seule  cause 
ei'imuinpaubi'ité  d  humeur  et  de  caracri;re  a  paru 
eftiavcr  j-ar  sori  étenrlue  ,  par  l-js  désordres  do.Tt 
elle  (_■,!  il  S"  i,-ce.  Ou  a  ■j..'jt,'udu  qu  il  y  -avai-t 
e!!'re  1  ■■:.  iar:,-.i  -r-s  ,  d,;;i.  wv.-:  Nation,  Is  mêioe 
aualo-.ie  ipae  ion  remarque -entre  les  physiotio- 
mies  :  celle  assertion  ,  démentie  par  le^  faits  , 
ne  prouve  rii:n  contre  '  dés.  -niotils  priisés  dans 
la  nature  et  dans  les  rapports  de  lonirc  so-clal. 

Si  la  fidélité  conjugale  était  fujette  à  moins 
de  tentations,  si  l'aduhcre  pouvji:  se  poursuivre 
devant  les  tribunaux,  si  lespcct:-;:-  i'- ■.  unions 
mal  assorlirs  n'offrait  un  témoi;.'..  :  ■  il.  iu,  de 
-la  dépra^-jtion  des  niceurs  ,  s'il  n  -.-xiù..  il  quel- 
quelois  cn^re  les  époux  des  causes  d.éioigne- 
œ'eni  fondées  sur  des  vices  secrets  ,  peut-être 
aurions-itous  propoi:é  de  ri-jeter  un  moyen  dont 
l'immoralité  peut  abuser  pour  faire  violence  à 
la  loi";  mais  puisque  c'est  anéantir  la  foi  con- 
jugale que  de  substiluer  la  contrainte  à  la  vo- 
lonté,  puisque  le  divorce  est  fondé  sur  la  liberté 
inaliéua'rle  des  époux,  il  faut  que  I  un  d'eux 
ait  le  droit  de  le  demander  contre  la  volonté 
de  l'autre  ,  sans  l'assuj-.-ttir  à  particulariser  des 
faits  dont  la  preuve  est  souvent  impossible,  et 
sans  l'exposer  à  des  révélations  dont  la  pudeur 
serait  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement 
m.ulucl  des  époux  et  sur  la  demande  de  l'vttî, 
d'eux  ,  soit  qu.;  1  incomuaiibililé  d  Ijuintui'  ou  de 
caiacltre  en  sert  ie  i-eotil  ,  ioit  que  Ion  se  londe 
su.r  des  causes  (iéierndnées  ou  sur  des  i.iits  spéci- 
fiés   par  la  loi. 

C  ■^  tiois  espèces  de  di-,  orces  seront  ossujefijs 
à  ii;!.'f-.-ju3  njodes  ,  et  prr.duiroat  des  eifeis 
di\-.-i,-i'.  [.ors-jU  1!  n'y  3  point  d  iuc-.-viitu''-.-  sur  1rs 
c.;;:s:s  riu  div-orce  ,  il  ne  fala.  ;  ,L^  î  ■  .  r  plus 
il  ;--!.-, ,u.is    soijs    le   joug    nu    ci  0,11.    1,!,,',    :..m\_; 

al;..''-_c,;  ivaU  lorsque  les  causes  sont  c..i;ivo- 
qujs  ,  ou  îorsqu'elh.^  peuvent  dépendre  rlu-.-}  pre- 
uiier  i-iiouveinent  ,  il  est  du  d-evoir  dri  lé.-islateur 
de  laisser  aux  époa.x  \t  ttnis  de  muiir  leur  vo- 
iou!-/  ,  et  de  les  soumellre  à  des  épreuves  do.Tt 
friiuL-t  est  de  s  il,  sure  r  qu'il  exisic  euri-'ciix-  une 
a'i:i;.r  1;:.;  c:  itaine  et  des   causes  iiiénicdi..blv;S  d;; 

Ouant  aux  c''-.:(-3  du  dlroice,  ils  varierr-r-'  '^u'ea-rt 
les  causes  qui  1  au;-uui:  ]--.-fr  iuil  ;  cutie  GuiirjiiLe 
est  iusic  ;    eiij  reu-  li  j- --rur  uu^  ^- -ne   d.    -uuire- 


Maii  , 


i;is-,!-nt   les  nisuiiu.i-;.' 
iiiceurs  ,    et  les   di\o. 


Sotis  les  mcEurs  Mmr.ics  d-_- 
Roiuain  ignora  le  divon-.-  ;  ^OI 
rompues  de  la  mcna.-rli-  ■  .un-., 
fut  aussi  fréquent  que  I  -  1-1.!!  ;a 

Des    événemens  ir);--.e  .u:   1  ,- 


laR---ub!ique,  le 
>s  lis  ii'cebvs  coi- 
éiiale  ,  le  divovee 

uvent  cntirùner  1,: 


i-airu-  ,  -pour  s:-;;  auu:.  ,  pour  sa  fan.iu.-.  C" 
doule  ,  après  un  laps  de  tenis  ,  doitCSe  coi-iv.uiit 
en  certitude  ,  afin  que  la  jiropiiéié  des  bieus  de 
l'abs-.'nt  ne  demeure  pas  toujours  incertaine. 

J-'absence  est  caractérisée  par  le  concours  di; 
trois  circonstances  :  l'éloignement  d'un  ciioyea 
du  lieu  de  son  domicile  ,  sa  négligence  à  donner 
de  ses  nouvelles,  1  abandon  de  ses  aifaires  .«.irs 
avoir  constitué  un  fondé  de  pouvoirs.  La  dëii-' 
niiioii  de  l'absence  amené  celle  du  riomiiiie. 
Tout  domicile  ,  daas  le  sens  propre,  est  le  lien 
de  la  résidence  habimelle  ;  c'e,sl-la  où  Ion  a  placé 
le  siège  de  .sa  lortune  ,  et  où  1  on  exerce  ses  cuoiu 
politicfues. 

L'absence  a  trois  cfFets. 

Elle  nécessite  ladministration  des  biens  ; 

Elle  fait  présumer  la  mort  ; 

Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  lé- 
gale. 

Jusqu'à  cette  dernière  époque,  la  loi  ne  peut 
pas  disposer  des  biens  de  1  aoseni  ;  mais  ,  afin 
qu  il  ny  ait,  pas  dans  l'Etal  une  n-a.sst.'  de  pu.i- 
pnéiés  dont  I  usage  ne  profite  à  p-usonnc,  les 
successeurs  naturels  de  1  absent  seront  envoyés 
tu   poasesiioa    du    ton   héritaj;e  ,     en   atteudâirt 


i5i)4 


le  nior»ent  cÙ  Ea  «uccctsion  «'tant  emvefts  ,  !a 
Urovision  lic  convertira  à  leur  égaid  en  droit  hé- 
réditaire. 

Après  avoir  rcglé  les  rapports  sociaux  qui 
«ûnîtilui-nt  1  état  des  personnes  ,  il  a  fallu  s'oc- 
cuper des  biens.  Nous  les  avons  considérés  rela- 
«('cracnt  à  leur  essence  ,  et  relativement  à  ceux 
«(ui  en  sont  les  propriétaires.  Cette  distinction 
àcnt  à  la  nature  des  choses  ;  elU  doit  donc  être 
«onservéc.  '  .i    .  .     • 

Quant  à  leur  essence  ,  les  biens  sont  meubles 
ou  immcïibles  ;  leur  mobilité  ou  la  fixité  de  leut 
litualion  les  fiit  placer  dans  l'une  ou  l'autre 
classe. 

Quant  a'i  droit  de  propriété  ,  les  biens  sont 
oti  nationaux  ,  ou  communaux  ,  ou  privés. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  l'emonter  à 
lorigine  de  l'ordre  social  ,  et  d'examiner  com- 
ment les  hommes  ont  formé  un  domaine  commun 
et  un  domaine  local.  Attachés  .à  des  idée*  plus 
simples  ,  nous  avons  r:<ngé  parmi  les  proptiolés 
■publiques  les  biens  qui  ont  tou.iours  appartenu  à 
la  Nation  ,  ceux  qu'elle  a  remis  dans  sls  mains  , 
.ceux  qui  sont  consacrés  à  dis  ii:,Lii,\rs  dintérêt 
général  ,  ceux  qui  ne  sont  pas  susccpiiijles  d'une 
propriété  privée. 

Sur  cette  matière  ,  la  loi  du  22  novembre  lygo 
nous  oflrait  une  énuméralton  presque  coniplette  , 
et  des  dispositions  que  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  recueillir.  C'est  pareillement  dans  le 
décret  du  ïoiuin  i/tjS,  que  nous  avons  puisé 
les  caracte;,;s  tlisiinciils  des  fonds  sur  la  pro- 
priété ou  le  prniUdt  desquels  les  habitans  d  une 
ou  do  plusieuîs  communes  peuvent  avoir  des 
droits. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  ni  nationaux  ,  ni 
communaux  ,  ils  ne  peuvent  être  cjue  l'objet  du 
droit  de  propriété  privée  ;  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent ,  peuvent  en  disposer  à  leur  gré.  Ce- 
pendant ce  principe  conservateur  doit  fléchir 
devant  le  besoin  de  la  société  entière  :  de  là 
la  soumission  du  droit  de  propriété  .lu  bien  gé- 
iiéial ,  et  les  motifs  de  quelques  exccplinns  qui 
rendent  ce  droit  plus  sacré,  en  le  liant  à  l'intérêt 
coramun. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

Fïhidaice  cli  Fastorct. 

a-^rrr.     r>c     1...»    ii^.\.\^ru     UU     O    Fi:  UC  TIDU  i;. 

Ferh  du  Gers.  Représentans  du  Peuple  ,  dans 
Ib  séance  du  u  floréal  clcniier ,  vous  av-z  rejeté 
ïvec  indignation  les  propositions  qui  vous  furent 
faites  de  modiherlcs  peines  à  infliger  aux  fauteurs 
du  royalisme  ,  qui  ,  sous  le  prétexte  spécieux  que 
leur:  opinions  religieuses  sont  m  opposition  avec 
les  lois  ffui  nous  couvcrneht .  avalent  organisé  , 
sur  divers  points  de  la  République,  des  hordes 
de  brisands  et  d'assassins  ,  pour  y  piller  et 
massacrer  les  plus  chauds  partisans  de  la  révo- 
lution. 

Invariablement  attaché»  aux',  principes  ,  et  fi- 
iciics  au  serment  que  vous  ave:  tous  prêté  à  cette 
tribune  le  ii  nivôse  dernlçr  ,  vous  ne  vi'-'idrez 
point  consacrer  aujouid  hui  un  système  subversif 
de  l'ordre  social  et  du  gouvernement  constitu- 
tionnel sous  lequel  nouj  avens  le  bonheur  d'exis- 
ter ,  en  couvrant  du  manteau  de  l'amnistie  les 
horribles  macliinatioas  à  l'aide  desquelles  le 
despotisme. et  l'anarchie  ,  affublés  tour  à  tour  du 
■  bonnet  rougs  et  de  la  livrée  de  Condé  ,  n'ont 
cessé,  depuis  le  %  septembre  1792  jusqu'à  ce 
jour  ,  d'ensanglanter  le  sol  de  la  France  régé- 
nérée. 

Songez  que  vous  êtes  comptables  à  vos  com- 
aictians  et  à  l'humanité  toute  entière  ,  du  ré- 
(tiltat  de  la  dcUbération  que  vous  allez  prendre. 
Si  ,  comme  j^airae  à  le  croire  ,  étrangers  à  tout 
esprit  de  parti  ,  et  jaloux  de  remplir  avec  zcle  le 
mandat  qui  vous  a  été  donné  ,  vous  vous  pro- 
noncez aujourd'liui  en  dignes  représentans  du 
Peuple  ,  qui  doivent  toujours  être  disposés  à  faire 
Crace  à  l'erreur  ,  mais  qui  aussi  doivent  être 
inexorables  ccnae  le  crime,  quels  qu'en  soient 
les  coupables,  vous  aurez,  tait  votre  devoir,  et 
vous  aurez  bien  mérité  'de  la  patrie  et  de  vos  sem- 
blables. 

Si ,  cédant  au  contraire  aux  impulsions  d'une 
politique  œt'.l  entendue ,  ou  entraînés  par  une 
partialité  vraiment  révoiiantc  ,  vous  alliez  sanc- 
tionner des  acte.f  atroces ,  et  qui ,  aux  termes 
des  lois  qui  gouvernent  tous  les  Peuples  policés , 
doivent  être  sévèrement  punis ,  on  Serait  autorisé 
à  croire  et  à  vous  dire  qu'au  moment  même  où 
vous  avez  décrété  la  constitution  républicaine  de 
l'an  4  ,  vous  n'en  vouliez  point ,  puisqu'au  mépris 
4f«  4i5posi;ioai  qu'elle  contient,  vou»  auriez  osé 


privilégier  dubrevet  de  l'impunité  tous  les  scélérats 
iiiii  Ont  fait  et  qui  font  encore  leurs  efforts  pour  la 
détruire. 

Pciiétrés  de  l'importance  de  la  proposition  qui 
no'i'j  est  présentée  iiujcurd  hui  ,  aborctons-la  avec 
le  calme  de  la  plus  sévère  impartialité;  et  passant 
ensuite  à  la  discussion  des  moiiis  que  l'on  met 
en  avant  pour  en  presser  l'adoption,  examinons 
s  ils  comiiortcnt  un  intérêt  assez  majeur  pour 
mériter  d'obtenir  l'assentiment  du  conseil,  s.ans 
exposérla  chose  publique  auxplus  grands  dangers. 
On  vous  dit  d'abord  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  les  contradictions  qui  existent  dans  les  ar- 
ticles III  et  l'V  de  la  loi  du  4  brumaire,  en  ce  que 
le  premier  anéantit  toutes  les  poursuites  qui  ont 
trait  à  des  délits  révolutionnaires  ,  et  que  le  der- 
nier veut  que  les  crimes  énoncés  dans  le  code 
pénal  soient  poursuivis  et  punis;  et  vu  qu'il  est 
iniportant  de  rédiger  cette  loi  d'une  manière  com- 
plette  ,  claire  et  précise,  on  vous  propose,  dans 
les  premières  disposifioas  du  nouveau  projet  , 
d'arrêter  : 

)5  Que  toutes  les  instructions  commencées  ou 
à  conir.iencer  à  î.jtition  des  délits  commis  pour 
cause  de  la  révolution,  depuis  le  14  juillet  1781J 
jusqu'au  4  brumaire  inclusivement,  sont  et  de- 
meurent anéanties  : 

11  Exceptant  formellement  de  la  loi  d'amnistie 
générale  les  éraipiés  et  les  déportés.  >> 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'exception  portée  contre 
les  émigrés.  L'article  3/3  de  la  constitulio.n  trace 
au  lé  ;iblateur  la  marche  qu  il. doit  tenir  contre  de 
pareils  êtres,  sans  <pi'il  soit  besoin  d'en  faire  le 
sujet  d  une  loi  particulière. 

Msis  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'application 
que  l'on  veut  en  faire  aux  prêtres  déportés. 

Je  m'explique  :  quel  est  le  motif  de  la  peine 
qui  est  infligée  à  ces  derniers?  Un  refus  d'pbéir 
à  une  loi  rmi  leur  prescrit  un  serment  ;  en  un 
mot,  un  délit  révolutionnaire. 

On  ne  pensera  pas  ,  j'espère  ,  que  je  veuille 
m  ériger  ici  en  défenseuF  oflicieux  cfe  ces  ciincmis 
incorrigibles  de  mon  pays. 

Mais  je  discute  les  vrais  principes  ,  et  cette  dis- 
cussion me  mené  à  vous  représenter  que  tout  en 
voulant  redresser  une  contradiction  insérée  dans 
une  loi  déjà  existants  ,  on  veut ,  par  la  plus  inex- 
plicaljle  tactique,  vous  faire  consacrer  une  mons- 
truosité en  législation,  qui  vous  déshonorerait 
aux  yeux  de  toute  1  iiuropc. 

Remarquez  bien  l'incohérence  révoltante  qui 
se  tiouve  daûs  la  loi  dont  il  s'agit,  entre  l'am- 
nistie que  l'on  vous  propose  pour  des  assassins 
et  des  brigtinds  ,  et  le  maintien  des  mesures 
répressives  contre  des  prêtre.?,  coupables  à  la 
vérité  ,  mais  infiniment  moins  condamnables  , 
pour"  la  plupsft .  'iH-  ces  élres  eu  faveur  desquels 
ou  viiclame  aujourd  hui.  1  iuipunité  :  ainsi ,  souj 
ce  premier  aspect,  il  paraît  que  la  mesure  que 
l'on  vous  propose  est  inadmissible. 

Oii  vous  dit  ensuite  que  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  commande  impé- 
rieusement fi  mesure  que  !  on  propose  ;  rjue  si 
elle  n'est  point  admise  ,  vous  allez  rejeter  dans 
la  République  de  nouveaux  fermcns  de  discorde  , 
que  \'0us  allez  réveiller  les  haines  et  exciter  les 
vengeances  particulières. 

J'avoue  ici  cpjie  je  ne  puis  me  défendre  d'un 
sentiment  pénible  ,  lorsque  je  réfléchis  qu'on  ose 
proposer  à  des  législateurs  intègres  de  creuser 
de  leurs  propres  mains  le  tombeau  dalaRcpu- 
bhque.  Quoi!  Ion  voudrait  vous  faite  I  injure  de 
vous  supposer  assez  irréPiéchis  ou  assez  insou- 
ctans  du  caractère  auguste  dont  vous  êtes  revêtus, 
pour  oser  espérer  que  céel:;nt  à  des  raisons  de 
considération  nui  ne  doivent  jamiis  influencer 
des  républicains  austères  ,  vous  vous  oublieriez 
au  point  d'étouffer  la  voix  impérieuse  de  votre 
conscience  ,  qui  vous  cric  de  ne  point  transiger 
avec  le  crime  ? 

Je  demanderai  aux-défenseurs  d'un  pareil  sys- 
tème ,  s  ils  croient  politique  et  moral  de  (pro- 
voquer ,  par  un  déni  de  justice  aussi  révoltant 
les  vengeances  de  ces  veuves  ,  de  ces  orphelins; 
en  un  mot  de  tous  les  patriotes  qui  ont  à  pleurer 
sur  la  fin  tragique  de  leurs  parèns  qui  ont  été  vic- 
times dans  les  boucheries  organisées  par  les  can- 
nibales qu'on  nous  propose  d'absoudre. 

Calculez,  citoyens  Collègues ,  les  ratiux  affreux 
qu'à  occasionnés  dans  plusieurs  départeinetis  de 
la  Républicpie  ,  depuis  la  loi  du  4.  brumaire  ,  le 
silence  de  la  justice  sur  tous  les  délits  couuuis  par 
les  monstres  qui  restent  impunis. 

Examinez  maintenant  jusqu'à  quel  point  ils 
vont  se  multiphcr  ,  si  vous  interdisez  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  les  rechercher  ,  et  si  la  qua- 
lité d'assassin  révolutionnaire  ,  chouan  ou  com- 
pagnon de  Jésus  ;  en  un  mot  ,  si  la  qualité  d'as- 
sassin, quel  qu'il  soit,  doit  mettre  les  plus  grands 
scélérats  au-dessus  des  lois  ,  et  les  préserver  de 
leur   atteinte. 

A  ces  premières  considérations  ,  qui  seules 
devraient  être  assez  puissantes  pour  fixer  votre 
détermination,  il  s'en  joint  d  autres  dont  le  ré- 
sultat présente  des  conséquences  qui  doivent  être 
pesées  avec  une  très-sérieuse  réflexion. 


H  faut  ,  vous  dit-on  ,  éteindre  le»  haines  et  cta- 
pêcheries  effets  homicides  des  réactions  et  de« 
vengeances  particulières  ;  et  pour  y  réussir  ,  on 
vous  propose  une  mesure  qui  attisera  sur  tous 
les  points  de  la  République  le  feu  des  dissention» 
civiles. 

Après  avoir  dépassé  une  fois  la  ligne  qui  vous 
est  tracée  par  VQS  devoirs ,  je  veux  dire  après  avoir 
arrêté  le  cours  de' la  justice  ,  qui ,  en  exécution 
de  la  loi  que  fou  vous  propose  ,  ne  pourra  frap- 
per sur  des  délits  qui  révoltent  la  nature  entière  , 
quelle  digue  auriez-vous  à  opposer  à  lexplosioa 
générale  ,q'ai  ne  manqueraitpas  d'éclater ,  lorsque, 
sans  le  vouloir  ,  vous  auriez  consacré  ce  lutiesle 
principe  ,  que  la  laison  du  plus  lott  est  devenu» 
la  meilleure  ? 

Réfléchissez  ,  citoyens  collègues ,  aux  obliga- 
tions que  vous  avez  contractées  envers  vos  com- 
metttans  ,  lorsque  vous  avez  accepté  les  fonc- 
tions qu'ils  vous  ont  délég"uées. 

Rentrés  clans  vos  départemens  ,  qu'auriez-vous  à 
répondre  à  ces  veuves  éplotées  ,  à  ces  orphelins 
désolés,  qui  viendraient  vous  demander  pour- 
quoi ,  au  mépris  de  toutes  les  lois  ,  vous  avcï 
permis  que  les  assassins  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
maris  joui.ssciit ,  avec  leur  impunité,  du  plaisir 
barbare  d'insulter  à  leur  détresse? 

Qu'auriez-vous  à  répondre  à  ces  vertuetix  pa- 
triotes qui  ont  été  ruinés  ,  les  uns  ,  par  les  rapiriej 
des  brise-scellés  (le  Robespierre  ,  les  autres  ,  pat 
les  incursions  des  carnivores  compagnons  Jésus  , 
lorsqu'ils  vous  demanderaient  quelles  sont  les 
mesures  que  vous  avez  prises  ,  je  ne  dis  pas 
pour'i^cs  faire  punir,  mais  seulement  pour  les 
obliger  à  restitution  ? 

Que  répondriez-vous  enfin  à  vos  successeurs, 
lorsqu'au  nom  de  la  Patrie  ils  vous  demanderaient 
compte  des  moyens  que  vous  auriez  dû  activer  ,  k 
l'cflet  de  f.iire  restituer  au  trésor  national  la  repré- 
sentation de  tous  les  objets  concussionnairement 
extorqués  Sous  le  prétexte  supno.ié  d'une  mise  en 
réqui.'.ilion  pour  le  compte  de  la  Républitiue  ,  de 
tous  Tes  raonumens  et  propriétés  publiques  , 
dévastés  ,  brûlés  ou  démolis  durant  le  règne  de 
l'affreuse  terreur.  / 

Gardez-vous,  en  adoptant  la  mesure  que  l'on 
vous  propose  ,  de  faire  verser  sur  vous  l'exécratioa 
et'l  opprobre  ,  iipteiaent  réservées  à  ces  hommes 
tigres,  dont  lu  ler. -ce  brutalité  fera  fiémir  d'horreu^ 
les  générations  ie:>  plus  reculées. 

Dépositaires  de  factc  constitutionnel  que  le 
Peuple  Fiançais  a  conhé  à  votre  fidélité,  pouvcz- 
vous  ,  sans  trahir  ses  intérêts  les  plus  chers  , 
su.spendre  ou  arrêter  le  cours  de  cette  justice  dis- 
tributive  qui  doit  assurer  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais l'cnii'.c  jouissance  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  par  les  lois  qu'ils  ont  saiîctionuées  ?  Est-il 
d  ailleurs  en  votre  pouvoir  de  vous  immiscer  dans 
les  fonctions  judiciaires  ? 

D'ailleurs ,  l'article  SjS  nous  dit  :  n  Aucun  dei 
pouvoirs  institués  par  la  constitution  n  a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ,  ni  dans  au- 
cune de  ses  parties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
être  faites  par  la  voie  de  la  révision,  conformément 
aux  dispositions  du  utreXIIl.  u 

D'après  ces  principes, j'aime  àmepersuader qui 
vous  n'hésiterez  point  à  écarter  par  la  question 
préalable  tout  projet  de  loi  tendant  à  couvrir  du 
manteau  de  l'amnistie  les  vols ,  les  pillages ,  les 
assasilnals,  les  concussions  et  tous  les  excès  crir 
minels  sur  lesquels  nous  avons  à  gémir  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

Je  finis  par  cette  réflexion  :  Représentans  du 
Peuple ,  vous  avez  fondé  une  République  de  plus 
de  vingt  cinq  millions  ^hommes  sur  les  débris 
d'un  trône  encroûté  de  tous  les  abus  et  de  tous 
les  privilèges  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  avilis- 
saient le  Peuple  Français.  Il  est  de  voire  honneur, 
autant  que  de  votre  intérêt ,  de  travailler  de  tous 
vos  moyens  à  la  consolider. 

Pour  atteindre  ce  but,  songez  que  la  justice  et 
une  surveillance  éclairée  sur  les  intérêts  de  tous 
les  membr.-s  du  corps  social  sont  les  devoirs 
d'un  gouvernement  libre  ;  c^ue  cette  justice  et 
Cette  surveillance  doivent  s'exercer  partout  et  dan» 
tous  les  tems  ;  qu'il  faut  que  la  confiance  dans 
le  gouvernement  et  la  sagesse  des  lois  attachent 
à  lu  République  cette  ma.sse  énorme  de  Français 
(lue  les  lureurs  d'une  double  aniucliic  out  ijen- 
cte.rmes  contre  elle  ;  que  la  justice  ou  gouverne- 
ment peut  seule  ramener  la  conliauce,  et  que 
Cette  confiance  est  le  véritable  lien  àc  lunioii 
sociale  ,  et  la  barrière  la  plus  puissante  à  opposer 
aux  efforts  de  vos  ennemis. 

En  demandant  la  question  préalable  sur  le 
projet  qui  est  livré  à  la  disctission ,  je  fais  la 
motion  qu  une  commission  spéciale  sojt  chargée 
de  nous  faire  un  prompt  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si,  aux  termes  de  la  constituiion  ,  et 
d'après  les  dispositions  des  articles  g  et  14.  de  la 
déclaration  des  droits  de  Phomine  ,  la  loi 
d'adranistie  du  4  brumaire  ne  doit  point  être 
^apportée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion. 
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Ttrb  ,  de  la  Haute-Garonne.  Citoyens  leprc- 
scntans ,  nous  avons  malîieurcusemcnt  vu  ,  dans 
le  cours  de  notre  révolution,  des  excès  et  des 
crimes  qui  la  dépareront  chez  la  postérité.  Tous 
les  obstacles  qu'on  croyait  appercevoir  à  la, fon- 
dation de  la  République  ,  on  les  a  brisés  avec 
feacas ,  et  du  milieu  de  ces  débris  ont  lini  par 
s'élever  les  échafauds  sanglans  de  la  terreur.  Aux- 
yeux.de  l'observateur  attentif ,  les  artisans  de  cet 
affreux  système  forment  trois  classes  bien  dis- 
tinctes :  les  uns  avaient  des  intentions  pures,  ils 
ne  se  œépiénaicnt  que  sur  les  moyens  ;  les  au- 
tres étaient  des  brigands  affamés  de  carnage  et  de 
rapines,  recouverts  du  masque  patriotique;  les 
troisièmes  enfin,  royalistes  déguisés,  vouhuent 
nous  ramener  à  la  servitude  p^ar  l'abus  de  la 
liberté  même.  En  présence  de  ce  parti  éiait  celui 
des  francs  royalistes  armés  pour  Louis  XVII  et 
Louis  XVIII ,  fomentant  partout  l'esprit  d'insur- 
rection et  de  révolte.  Les  intervalles  qui  sépa- 
raient ces  champions  frénétiques  ,  étaient  semés 
d'individus  tiédes  et  sans  caractère  ,  qui  lesaieni 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  l'une  ou  de  l'auire 
faction  ,  mais  qui  n'avaient  pjas  le  courage  de  s  en- 
gager dans  le  combat.  Voilà  ceux  que  la  poli- 
tique d'Athènes  forçait  .  par  des  amendes ,  à 
choisir  et  à  se  prononcer.  Hommes  équivocjnes  ou 
lâches  ,  je  vous  accuse  tous  des  maux  qui  ont  pesé 
surma  Patrie.  Sivous  vous  étiez  montrés  avec  l'éner- 
gie de  la  vertu ,  ils  n'auraient  pas  osé  paraître ,  ces 
partisans  du  trône ,  ni  ces  faïUeurs  de  fanarcliie ,  ou 
bientôt  ils  eussent  plié  sous  un  gouvernenieut 
ferme  et  stable  ;  nous  naurions  pas  à  verser  des 
larmes  sur  tant  d'urnes  funéraires,  et  nous  joui- 
rions du  repos  que  nous  cherchons  encore.  Sois 
à  jamais  béni  ,  g  thermidor,  qui  nous  as  délivrés 
de  la  tyrannie  oligarchique,  la  plus  insupportable 
de  toutes  les  tyrannies  !  Reçois  aussi  l'hommage 
démon  cœur,  i3  vendéraiaitc  !  tu  confondis  le 
dernier  espoir  des  ennemis  de  la  République,  et 
tu  fis  respirer  la  France  sous  l'heureuse  constitution 
qui  la  gouverne. 

Il  ne  restait  plus  à  la  convention  qu'un  pas  à 
faire  pour  consolider  son  ouvrage  ;  et  ce  pas  elle 
le  fit  ,  en  décrétant,  le  3  'urumaire,  une  amnistie 
Eur  tous  les  faiis  relatifs  à  la  révolution.  Quelques 
articles  mal  rédigés  ont  fourni  des'  prétextes  à  la 
malveillance,  ou  présenté  des  doutes  à  la  justice. 
La  tranquillité  pouvait  an  être  altérée  ,  et  les 
divcis  partis  pouvaient  se  réveiller  avec  une 
nouvelle  fureur.  Le  directoire  exécnlif  a  cru 
devoir  vous  soumettre  quelques  considérauons  à 
cet  égard;  et  votre  commission,  qui  les  a  mtrre- 
ment  pesées  ,  vous  propose  de  les  accueillir  par 
trois  dispositions  principales.  Elle  veut,  i°.  quin- 
terprétant  les  articles  lïl  et  IV  de  la  loi  du  14 
brumaire,  vous  décla/iez  que  l'amnistie  embrasse 
indistinctement  tous  les  laits  relatifs  à  la  révo- 
lution ;  mais  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  d'iutrcs  ; 
i!°.  Que  la  République  se  charge  d'indemniser 
ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes,  lorsque  les 
objets  qu'ils  récianrent  n'existent  plus  en  naturî 
entre  les  mains  de  ceux  qui  s'en  sont  indûmeiit 
emparés  ;  3»:  que  les  jugemcns  intervenus  ou  à 
intervenir  sur  1  application  de  l'amnistie,  soient 
assujettis  ïiu  recours  en  cassation. 

Je  dirai  sur  ce  dernier  ardcle,  pour  n'y  plus 
revenir,  qu  il  ne  peut  s  élever  aucun  doute  raison- 
nable sur  l'existence  de  la  faculté  du  recours 
dans  ce  cas  ,  la  constitution  l'accordant  textuel- 
lement contre  tous  les  jugcmens  en  dernier  res- 
sort qui  ont  violé  les  lois  :  voiià  pourquoi  le 
décret  du  3  brumaire  a  cru  n'en  devoir  pas 
parler.  Ainsi,  cet  article,  loin  de  pouvoir  être 
contesté,  paraît  au  contraire  inutile  à  mettre  dans 
la  résolution,  à  raison  de  son  évidence. 

Quant  à  la  nonvelle  dette  dont  on  \ous  pro- 
pose de  charger  la  République,  il  faut  la  ren- 
voyer au  tems  où  nous  nous  serons  libérés  envers 
tous  nos  créanciers  légitimes ,  et ,  en  attendant, 
maintenir ,  tel  qu'il  est ,  l'article  VI  du  décret  du  3 
brumaire,  qui  conserve  à  chacun  son  droit,  et 
«jui  réprouve  l'immoralité  choquante  que  d'in- 
limes  voleurs  jouissent  tranquillement  du  fruit  de 
leur  ciime  en  présence  de  l'honnête  citoyen  qu  ils 
ont  dépouillé.  Eh  !  que  diraient  les  misérables 
rentiers  et  les  malheureux  pensionnaires  ,  s'ils 
voyaient  que  nous  les  laissons  sans  pain  ,  pour 
respecter  l'opulence  des  sangsues  de  la  révolution  ? 
Je  sais  bien  que  le  recours  sera  illusoire  conli.e 
certains  voleurs  :  mais  enfin  la  Républiip.ie  est-elle 
leur  caution  solidaire;  et  doil-elle  répondij  de 
ce  qui  n'est  point  de  son  l'ait?  C'est  pour  prévenir 
les  procès,  me  dira-t-on  encore  ,  et  les  querelles 
de  parti  qui  peuvent  eu  être  la  suite. 

Prononcez- vous  fortement,  citoy  eu  5  législateurs, 
pour  l'homme  de  bien  contre  le  méchant  qui  le 
persécuta  ,  le  vola  ,  le  pilla  :  dénonce?,  vous-mêmes 
ce  dernier  à  la  justice;. ordonnez  aux  tribunaux 
d'expédier  avec  célérité  loutesles  affaires  de  cette 
nature;  et  vous  verrez  bientôt  le  voleur,  si  hon- 
teux de  lui-même ,  qu'après  avoir  satisfait  à  la  resti- 
tution ,  il  n'aspirera  iju'à  se  faire  oublier,  loin 
d  être  tenté  tle  se  rnctiie  en  évidence  sur  la  scène 
politiijue. 
■  Mais  venons  à  la  question  essentielle,  celle  de 
savoir  si  vous  passerez  à  1  ordre  du  jour  sur' 
l'entier  jirojet  de  ré«olution,  comme  vous  l'inspira 
i'abord  votre  horjeur  pour  le  crime  ,  à  la  première 


îectt^re ,  ou  bien  si  vous  interpréterez  le  décret  du 
3  brumaire  de  la  manière  que  votre  commission 
vous  le  propose. 

Je  dis  d'abord  que  vous  ne  pouvez  pas  passer 
à  l'ordre  du  jour.  En  effet,  une  loi  est  diverse- 
ment appliquée  et  exécutée  dans  la  Képubliijue. 
Il  etr  -résulte  des  inconvéniens  graves  qui  vous 
sont  dénoncés  par  le  goi.i'.ernement  :  votre  de"",'oir 
est  de  les  taire  cesser,  en  reciiliant  si  bien  le  sens  et 
la  letîreclc  cette  loi,  qu'aucune  erreur  ne  puisse 
pjlus  être  comn.ise  dans  &;_.i[  application.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  balancer  :  ou  il  (aui  rajjporicr  le  décret 
du  3  bituiiaire  ,  ou  il  faut  l'iini-ij  lé^ei  ;  et  comme 
peisonne  de  nous  ,  je  crois  ,  n-adopterait  le 
premier  parti  ,  il  faut  nécessairemeirl  s'arrêter  au 
second. 

Examinons  maintenant  le  décret  dont  il  s'agit ,  et 
voyons  quelle  est  l'interprétation  la  plus  naturelle 
qu'il  doit  recevoir. 

L'article  III  abolit  (ouïes  p'ccédures ,  poursuites 
et  jugemens  j'ortant  sur  de:;  i.ilts  purement  relatifs 
à  la  révolution.  '  | 

SI  le  décret  s'en  fût  tenu  i;t ,  il  eût  été  uniior- 
ménicn!  exécuté  p.ar  les  tribunaux,  comme  le  fut 
celui  de  rassemblée  conotiiuaiiie,  conçu  à  peu 
près  dans  les  mêmes  term.es  :  mais  vient  l'ôtt.  IV, 
qui  porte  11  que  les  délits  conrmis  pendant  la  ré- 
vohuion  et  piévus  par  le  code  pénal  seront 
punis  de  la  peine  qui  se  trouve  prononcée  contre 
Lhacun  d  eux.  vi 

C'est  ici  que  les  tribuna.ux  se  sont  divisés  ;  les 
uns  ont  dit. ...  : 

)^  L'amnistie  ne  porte  stu'  aucun  des  dciilî 
prévus  par  le  code  pénal  :  aititl  nous  devons 
pun:r  tous  ceux  de  cette  nature  qui  nous  seront 
déiérés  ,  quoique  commis  à  l'occasion  de  la 
révolution,  m 

Les  autres  ont  raisonné  diSerem.mcnt.. .  .  si  Si 
tout  délit  prévu  parole  code  pénal,  ont-ils  dit, 
doit  être  puni  de  la  peine  correspondante  ,  1  am- 
nistie* est  un  être  de  vsisoa  ;  r.ni'i  (mime  Ij  légis- 
lateur a  voulu  iju'cil;  ]':"■■■'-'"■•-  ipirl-jue  ellei  , 
nous  dc'.'ons  rap:;li>i'i  ;:  à  .  kjs  I?3  f'é:;i3  ,  f[ucls 
qu'ils  soient,  lo;.,_i'ii!  rst  i:0-i",é  que  la  révolu- 
tion seule  y  a  donné  lieu.  ■ 
,  Votre  commission  pens.-.-  rjcie  cette  interpréta- 
tion est  la  plus  r.alareilc  et  la  plus  convenable  ; 
et  pour  la  consacrer,  elle  \û\\s  propose  l'expé- 
dient simple  de  faire  déclarer  par  le  j\iry  d'ac- 
cusation ,  ou  par  celui  de  jugement,  suivamt  que 
le  prévenu  est  ou  n'est  pai  encore  accusé,  si  le 
fait  dont  il  s'agit  tient  ou  ne. lient  pus  .i  la  révo- 
lution. Dans  le  premier  c-as  ,  le  jjrévena  profitera 
de  l'amnistie  ;  il  lïe  sera  -,  clans  le  second  ,  qu'un 
accusé  ordinaire  ,  soumis  à  toutes  les  épreuves 
et  à  tous  les  événemens  dijs  piocédures  crimi- 
nelles. I 

J'adopte  entièrement  cette  manière  de  voir  ; 
et  si  elle  ne  prévaut  pas  dans  le  conseil  ,  il  rap- 
porte implicitement  le  décret  du  3  brumaire.  Il 
y  aura  une  amiji;;ie,  oui  ;  mais  il  n'y  aura  pas 
un  seul  amni;;  ic.  Lile  rappellera  la  fameuse  am- 
nistie de  Phiiipjpe  II,  roi  d'Espagne,  laquelle 
exceptait  prcsqtic  tout  le  monde  ;  ce  qui  fit  dire 
aux  Arragoniiais  que  le  rOi  leur  avait  envoyé  un 
bel  habit  qui  ne  convenait  à  la  taille  de  per- 
sonne. 

Reiilaçons-nous  ,  citoyens  législateurs  ,  à  l'épo- 
que et  aux  circonsianccs  oià  se  trouvait  la  con^ 
vention  ,  lorsqu'elle  publia  le  pardon  et  l'oubli 
de  tous  les  délits  révolutionnaires;  et  nous  con- 
viendrons tous  qu'elle  ne  pouvait  ^ieii  fiire  de 
plus  sage  ,  que  de  remeure  eii  bonne  intelligence 
les  Français  si  longtems  et  si  criicliemcnt  partagés 
par  des  opinions  politiq<ics  ;  qu  :  rie  l.s  laire  jurer 
sur  le  pacte  social  qu'ils  venaient  d  accepter, 
que  désormais  ils  vivraient  entre  eux  ,  non  plus 
comme  des  ennemis  acharnés  l'un  contre  l'autre  , 
mais  comme  des  concitoyens,  des  amis  et  des 
frères  ,  tous  également  intéressés  au  repos  et  au 
bonheur  de  la  grande  famille.  Elle   leur  adressa 

ces  paroles  aussi  ingénieuses  que  loirchantes 

"  Vtms  avez  parcouru  le. chemin  long  et  pénible 
delà  révolution:  mais  enfin  vous  voilà  parverius 
à  la  place  de  la  concorde.  C'est  là  que  je  vous 
lalss;;  ,  en  vous  démettant  les  pouvoiis  que  vous 
m'aviez  délégués.  >)  f 

Vondriez-vous  aujourd'hui  ,  ciloyens  reprcsen- 
tans  ,  les  fiire  rentrer  de  la  .place  de  la  concorde 
dans  le  chemin  de  la  révolution  ,  et  leur  ravir 
un  des  pli.is  grands  bienfaits  qu'ils  tientient  de 
la  convention  nationale?  Non,  hérilicrs  de  ses 
intentions  pacifujues  ,  vous  ne  rouvrirez  pas  des 
plaies  qui  commencent  à  se  cicatriser;  et  vous 
n'alimenterez  pas  les  espérances  de  la  coalition 
royale  ,  qui  ne  petrt  plus  compte."  pour  nous 
vaincre  ,  que  sur  de  nouvelles  discordes  intes- 
tines. Oui  ,  la,  paix  du  dehors  ra.pose  sur  la  paix 
de  lintérieur  ;  et  si  ,  divisés  comme  nous  l'étions  , 
nous  avons  lait  reculer  l'Europf ,  vmis  et  rappro- 
chés ,  n'ayant  qu'un  même  sentiment  et  qu'un 
même  but  ,  nous  pouvons  Jéfier  tous  les  tyrans 
de  la  terre. 

Pour  arriver  à  cet  heureux  accord  ,  je  vou- 
drais, je  l'avoue  ,  alljrpius  loin  ij^ne  la  commis- 
sion et  que  le  décret  <.'u  3  brumaire  lui-même; 
Cl  je  vous  exposerai  «un  idée  ,  r^uelqu^  sensation 


qu'elle  doive  produire  dans  tetle  enceinte  ;  cif 
qui  aura  du  courage  si  ce  n'est  un  représentant 
du  Peuple  ,  quand  il  s'agit  de  stiptrler  pour  les 
grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés?  Le  projet 
de  la  commission  reuf:rmc  ,  il  est  vrai  ,  par  la 
généralilé  de  ses  termes  ,  tous  les  délits  commis 
jusques  et  compris  le  4  brumaire  :  mais  il  ne 
rapporte  pas  la  partie  de  l'article  VIII  du  décret 
de  la  même  date  ,  qui  excepte  de  l'amnistie  ceux 
qui  ont  été  condamné."  par  contumace  pour  les 
laits  de  la  conspiration  de  vendémiaire.  Eh  bien  ! 
c'est  ce  rapport  que  je  propose,  et  je  désire  que 
l'amnistie  s'étende  à  tous  les  délits  sans  distinc- 
tion ,  commis  avant  la  mise  en  activité  de  l'acte 
constitutionnel,  afin  qu'il  ne  reste  ])lus  au  rhilieu 
de  nous  aucun  germe  de  discorde,  aucun  ferment 
d'animosité  ou  de  haine  ,  et  r^ue  nous  puissions 
tous  enfin  nous  em'orasser  loyalement  et  du  fond 
du  cfcur.  J'entends  déjà  qu'on  me  répond..., 
mais  les  rebelles  de  vendémiaire  étaient  des  roya- 
listes armés  qui  voulaient  saper  la  République 
jusques  dans  ses  fondemens  ,  en  exterminant  1» 
représentaLion  nationale. .  .  . 

Et  les  brigands  dcprairial  étaient-il  des  patriotes, 
lorîqu  ils  vinrent  outrager  la  majesté  des  lois  jus- 
<{ues  dans  leur  sanctuaire  ,  et  répandre  sous  nos 
yeux  le  sang  de  noire  malheureux  collègue  Fer- 
rauJ?  Beaucoup  d'entre  eux  jirofiteiit  cependant 
Je  l'amuisiie.  Pourquoi  la  refuserions-nous  à  ceux 
njii  ont  déllnqué  dans  un  sens  contraire  ?  Ce  quB 
la  convention  ne  crut  pas  devoir  faire  à  une'épo- 
que  trop  voisine  de  cette  dernière  conspiration  , 
et  dans  un  tems  où  les  conjurés  avaient  plus  l'air 
d'être  comprimés  que  vaincus  ou  couvertis,  c'est 
à  vous  de  l'achever,  ciloyens  législateurs  .  main- 
tenant que  tout  paraît  ralliéautour  de  l'arche  cons- 
lilutionnellc  ,  et  que  nous  ne  comptons  qw-  quel- 
ques ennemis  irréconciliables  ,  trop  peu  nom'oreux 
pour  devoir  être   redoutés. 

Je  dirai  plus  :  vous  le  devez  ,  si  vous  desirez 
que  les  journées  de  vendémiaire  prennent  dans 
l'histoire  le  caractère  cju'elles  doivent  avoir.  L'am- 
nis'ie  supposera  la  conspiration;  et  vous  savez 
que  l'existence  de  cette  conspiration  est  niée  par 
les  uns  ,  révoquée  en  doute  par  les  autres,  lors- 
que rien  n'est  mieux  démontré  pour  les  fonda- 
teurs et  pour  tous  les  vrais  amis  de  la  Répu- 
blirpae. 

Je  ne  réponds  qu'un  mot  à  ceux  qui  prétendent 
que  le  corps  législatif  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  amnisties.  La  constitudon  ne  le  lui 
défend  pas  ;  et  comme  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis  aux  simples  citoyens  ,  les  législa- 
teurs peuvent  faire  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  in- 
terdit par  la  constitudon.  Je  sais  bien  que  nous  ne 
pourrions   pas  arracher  un  individu  des  mains  de 

la  justice  ,   pour  lui  dire l'i  Tu  as   commis 

un  délit  contre  l'ordre  social ,  tu  as  encouru  telle 
peine  ;  elle  va  t'être  inlligée  :  mais  nous ,  en  vertu 
de  notre  suprême  puissance  ,  nous  te  faisons  grâce  ; 
rentre  dans  la  société  et  ne  la  trouble  plus  à 
l'avenir....  n  Mais  il  s'agit  ici  non  d  un  délit 
unique  ,  mais  de  fails  si  multipliés  ,  si  dlfférens  , 
si  compliqués  .  qu'il  faut  nécessairement  ou  tirer 
sur  eux  un  voile  polidque,  ou  compromettre  de 
nouveau  l'ordre  public  et  les  lois  ,  en  poursui- 
vant tous  ceux  cpi  les  ont  violées.  Interprêtes 
et  organes  de  la  volonté  générale  ,  nous  devons 
faire  ce  que  ferait  le  Peuple  lui-même  ,  s'il  sj 
trouvait  dans  notre  posidon. 

Or,  je  suppose  que  le  Peuple  Français  pût  se 
rassembler  au  champ  de  Mars  ,  et  que  ses  repré- 
sentans  lui  disent....  )!  Des  délits  de  tous  les 
genres  ,  inséparables  d'une  grande  révolution  , 
ont  été  commis  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire ;  si  nous  en  livrons  les  auteurs  aux  tribu- 
naux ,  les  partis  vont  de  nouveau  s'entre-choquer, 
le  ressentiment  et  les  vengeances  vont  éclater 
de  toutes  parts  ,  et  le  sang  français  ,  que  nous 
avons  eu  tant  de  peine  à  étancher ,  va  peut-être 
couler  encore  avec  abondance.  Si  nous  accor- 
dons ,  au  contraire,  un  pardon  géiiéreux  ,  les 
haines  se  calmeront  ,  les  sentimens  fraternels  qui 
commencent  à  nous  unir  vont  se  fortifier,  et 
la  paix,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  félicité  pu- 
bli(|ue  ,  ni  bonheur  individuel  ,  sera  maintenue  , 
et  nous  ombragera  tous  de  ses  ailes  bienfesantes.  )> 
Pensez-vous  que  le  Peuple  Français  ne  répondrait 
pa.s  aussilôt  ,  et  avec  unanimité....  La  paix!  la 
paix!   trop  longtems  la  Patrie  fut  déchirée. 

Au  surplus  ,  citoyens  législateurs  ,  si  nous  étions 
dé.îavoués  par  nos  commettans  ;  si  ,  prenant  la 
phvsionnmie  et  le  (on  sévère  de  Caton  ,  ils  nous 
disaient  un  jour.  ..)' Jurez  que  vous  n'avez  ;  as 
excédé  voi  poin'oirs  ;  et  rassurés  par  les^  moiifs 
de  notre  conduite  ,  et  fiers  encore  dtr  bien  que 
nous  aurions  opéré  ,  nous  leur  répondrions  avec 

l'orateur  romain O  Peuple  Français!  ta  vertu 

te  trompe  ;  tu  crois  qu'on  peut  gouverner  un, 
empire  dans  des  tems  d'orages  et  de  tempêtes  , 
comme  dans  des  tems  calmes  et  ordinaires.  Nous 
jurons  que  nous  avons  sauvé  la  Patrie. 

Je  vole  pour  le  projet  de  résolution  ,  eii  en 
retranchant  l'indemnité  à  fournir  par  la  Répu- 
blique, et  en  y  ajoutant  le  .apport  du  premier 
numiro  de  l'article  VIII  du  décret  du  3  bru- 
maire. 

On  dcmaiidi!  rimpres$ien< 
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Quelques  membres  s'y  opposent. 

Le  pitàcUiit  coasulte  k  conseil  ;  rimprcssion 
•st  Oftio«néc 

Noailtici.  L.Msquc  CnmMs  vous  présentri,  le  iS 
floréal,  le  [uojji.  dj  v.'.  clutiun  souv:,i;-.  ii  la  dis- 
cussion ,  vcu.-.  ciwv,  bien  Inin  clirïiugiuïr  que  vous 
TOUS  occiipi.  7  à  rcciunfi.'i  des  \'iiicres  qui  devaient 
vous  il(;vi!iu-r  sous  peu  de  jours;  mais  ce  projet 
ne  comprend  cpae  les  déli;,.  commis  pendant  et  à 
l'occasion  de  la  révolution  jusipiau  4  brumaire; 
aussi,  dans  mon  oninion,  je  leiai  abstraction  des 
événcinens  pu^iéticurs  à  celte  époque  ,  et  je  ne 
traiterai  ia  question  rue  suus  le  pointdevue  qui 
vous  a  été  présenté  p.if  la   ct-nraission. 

Jusqu'oià  doit  s'éttiicite  la  loi  d  amnistie  rendue 
le  4  brumaire  dernier  ? 

Telle  est  la  question  au  développ.ement  de 
laquelle  le  rapporteur  rtj  vo're  coniniission  s'est 
PTincipalement  attat  lié.  Je  suis  le  jneinier  à  rendre 
hom'mag'e- à  la  pliilanlropie  de  ses  principes,  à. 
l'exceilence  de  ses  vues,  -nais  je  ne  puis  accorder 
ses  résultats  .  j'a\ou,ei.-,i  riiine  .pr'ii  m'a  paru  dilh- 
cile  de  concilier  son  di^^ours  avec  son  projet  de 
résolution  ,  une  arnnlstie  plus  étendue  avec»  l'exis- 
tence du  décret  du  3  brumaire,  le  crime  soustrait 
à  l'action  des  lois  avec  l'erreur  condanrnée  à  l'exil 
et  à  l'opprobre. 

Il  est  essentiel,  avant  de  me  livrer  à  la  discus- 
sion, de  rappeler  quelques  laits. 

Le  14  septembre  lygi  ,  l'assemblée  constituante 
prononça  une  amnistie  générale  pour  tous  les  délits 
relatifs  à  la  révolution.  Cette  loi ,  méditée  dans  le 
silence  des  coinités,  ev.t  tout  le  succès  qu'on  devait 
en  attendre. 

Elle  ne  fut  pas ,  crmme  on  l'a  publié,  l'ouvrage 
des  rcviieurs  ,  mais  de  Içt  Nation  assemblée  ;  elle 
.avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  ven- 
gtaiices  particulières  ,  de  rallier  au  tour  de  la 
constilutioa  d'alors  ,  tous  les  Fiançais  que  des 
préjugés  pius  ou  moins  ridicules  ,  des  intérêts 
plus  ou  nïoins  puissans,  des  pronsesses  plus  ou 
moins  flatteuses  ,  avaient  élci;;iiés  du  berccarr  de 
la  révolution  française.  Dans  tous  les  gouverne- 
mens  libres,  chez  tous  les  Peuples  qui  ont  éprouvé 
des  révolutions  ,  on  a  vu  souvent,  et  avec  raison  , 
qu'il  fallait  pardonner  à  l'erreur  lorsqu'il  y  avait 
trop  à  puni.  ;  c.  si  1  liistoirene  ioiirtiitpas  d'cxem-nlc 
des  eflets  d<,iiLvreux  diin.:  anni^stie  ,  elle  aboiije 
aussi  en  fai:-s  'jm  ;"OLi\e.it  quv  ['t-xtrènie  ri.-ucui-. 
}oin  de  ranuo^i  iPs  trf\e  is  t!!  i;es  ,  lie  les  a  qnj 
trop  sotu'eni  cpinl'uts  au  dcsesjHJir.  I).\s  njilliers 
de  clioyens  é^^oiji.cs  à  L;  on  ,  à  f.Liiseilie  ,  à 
Toulon,  les  mallreurs  de  la  Vendée,  sont  une 
réponse  malheureusement  victorieuse  à  ceux  qui 
méconnaissent  cette  vérité  ;  l'amour  de  la  Patrie 
ne  senne  pas  à  l'aspect  des  échafauds  et  des 
fusillhdes. 

Mais  Ïeportons-Dous  à  l'amnistie  de  1791  ,  et 
pesons  toutes  les  ci.constances  011  elle  fut 
décrétée. 

Les  prisons  ne  renfermaient  alors  que  des 
cito\  ens  victimes  de  leur  zèle  pour  la  révolution  , 
et  qui  avaient  coopéré  d'une  manière  p^ius  ou 
moiijS  active  à  i'anéantisseraeut  dei  preiue,e3  poli- 
•tifiues  et  relivîeux  ;  des  soldats  amis  de  la  liberté  , 
et  qui  souillaient  avec  impatience  le  despotisme 
cle  leurs  supérieurs  ,  des  hommes  enfin  qui  n  avaient 
ii  se  reprocher  que  quelques  ét;aremen.s  bien  excu- 
sables sans  doute^  et  qa  il  était. du  devoir  du  lé- 
gislatcui  de  couvrir  du  voile  oHicicux  de  l'indul- 
-genrc. 

Alors  rinstituiio',1  du  gouvernement  révolution- 
naire était  inconnue  ,  la  doctrine  des  suspects  , 
l'inquisition  populicide  des  comités  de  surveil- 
lance ,  des  commissions  dites  populaires  ,  les 
assassinats  juridirpies  ,  le  système  a-'reax  de  con- 
fiscations pour  crime  de  fédéralisme  ,  étaient  relé- 
gués danslcs  cerveaux  sulphureux  de  ces  hommes 
atroces  qui  ont  plus  d  une  fois  compromis  la 
liberté  fia.nçaise  ,  et  fait  douter  si  la  République 
n'était  pss  un  rêve  ,  la  justice  un  phantôme  , 
l'égalité  \ine  chimère,  et  tous  les  droits  des  ci- 
toyens des  idées  abstraites  ou  impraticables. 

On  parle  sans  cesse  ,  .pour  justifier  les  mesures 
arbit>aires  des  efforts  du  royalisme  ,  de  la  ten- 
dance continuelle  d'une  pornon  de  méconiens 
veri  1  ancien  régime.  Oui,  sans  doute  ,  il  existe 
des  hommes  assez  foux  ,  assez  stupides  pour 
croiie  que  32  millions  d'hommes  ,  cj^ui  ont  voulu 
k  République  ,  se  dégoûteront  de  la  liberté  ,  et 
'  consentiront  de  nouveau  à  payer  la  dîme  ,  Us 
torvccs  ,  les  droits  seigneuriaux  ,  à  ramper  devant 
les  privilège,!  ,  à  se  battre   pour  les  mêmes   plai- 


sirs d'un  tyran  couronné  :  oui,  sanS' , doute  ,  il 
existe  des  émigrés  qui  ,  uL^'Iarc  nos  victoires  , 
espèrent  encore  ré.ilif.er  le  iiJii.ule  roman  de  la 
contre-révoluiion.  iVlaia  ,  je  vous  le  demande, 
cette  classe  est-elle  assez  nombreuse  pour  ins- 
pirer de  justes  alarmes  ,  et  Celui  qui  parait  à 
tous  les  iïistaiiS  reilouter  leur  influence  ,  est-il 
le  moins  dangereux   de  nos  ennemis  ? 

Quels  qu'aient  éié  ,  depuis  la  mémorable  épo- 
(jue  du  9  thermidor,  les  tentatives  du  roya- 
lisme ,  j^eut-on  oublier  que  le  i''  prairial  Ferraud 
fut  assaïjiné  par  des  hommes  qui  invoquaient  la 
ccnsiiiuiioi!  de  ly.,']  et  les  échaî'attds.  Pouvez- 
vous  oublier  tout  ce  qui  a  été  pratiqué  depuis 
la  réu.iion  du  corps  législatif ,  pour  renverser 
le  gnueeriierirent  actu.el  ?  Quels  sont  les  compli- 
ces (.le  babituf  !  Q;uels  sont  ceux  qui  devaient 
reiitourer  ,  qui  devaient  seconder  ses  projets  dans 
toute  la  l^épubliqiie,  qui ,  dans  ce  moment  même, 
encouragés  par  les  lenteuis  des  formes  cle  la 
procédure  intentée  contre  leurs  chefs  ,  conspi- 
rent encore  contre  vous  ,  et  se  fclieiient  d'avance 
des  maux  qu'ils  veulent  causer  à  la  patrie  ! 

Et  c'est  pour  eux  seuls  q'.i'on  invoque  aujour- 
d'hui 1  Ltmnistie  .'  Quoi  !  les  massacre urs  de  sep- 
tembre ,  les  infâmLS  signataires  de  la  circulaire 
de  la  commune  se  proraenertrient  librement  dans 
Paris,  insulteraient  par  leur  luxe  à  la  misère  pu- 
blique ,  et  recevraient  encore  ,  clans  des  coteries, 
la  cjualification  de  patriotes  ,  tandis  r[ue  l'homme 
égaré  gémirait  dans  les  prisons  !  Si  des  crimes 
ont  été  commis  en  1792  et  lyyS,  auSimai,  s'il  en 
a  été  commis  au  i3  vendémiaire  ,  punissez-les  , 
je  vous  éi3_conjure,  mais  ne  soufirezpas  qu'on  vous 
tlonne  deux  balances  ;  ne  nous  laissons  plus  sé- 
duire par  les  mots  ;  ne  souflrons  pas  qu  on  dise 
de  nous,  ils  veulent  éire  clèiv.cns ,  ils  ne  savent 
pas  are  justes. 

11  ne  sera  pas  en"  votre  pouvoir  de  changer 
l'opinion  du  Peuple  à  cet  égard.  Les  proclatua- 
tioiis  sur  les  jou. nées  du  3i  mai,  les  missioii- 
rj'resmontagnards  disséminés  depuis  cette  affreuse 
époque  sur  tous  les  points  de  la  République  , 
la  terreur  et  les  échafauds  ,  les  fusillades  de 
Lyon  ,  1  incendie  de  Bédouin  ,  n'ont  pu  jusqu'ici 
diminuer  ni  affaiblir  la  juste  horreur  des  départe- 
m.ens  pour  leurs  bourreaux. 

Si  l'opinion  est  la  dominatrice  du  monde,  c'est 
parce  qu'elle  dirige  la  lorce  qui  réside  dans  le 
plus  giand  nombre;  prétendre  lui  donner  1  iui- 
tiaii\-è  ,  c'est  folie  ;  et  déjà  ,  malgré  les  etiorts 
de  I  .unour-propre  humilié  ,  maigre  les  hu;iemens 
de  la  peur  et  de  la  sottise  qui  lappuie  ,  les  di- 
verses journées  dont  la  révolution  française  a  à 
rou.,ir  sont  jugées  dans  l'opinion  publique  ;  mais 
jetons  un  voile  sur  ces  diverses  époques  mar- 
quées par  f  effa.'ion  du  sang  français. 
.  Jai  dû  citer  des  faits  pour  établir  les  vices 
qui  résultent  de  la  loi  incomplette  du  4  brumaire. 
Portez  vos  regards  sur  les  administrations  ,  et  vous 
y  verrez  partout  des  élus  du  Peuple,  remplacés 
par  des  amnistiés  dont  la  moralité  est  inconnue 
au  directoire  ,  par  des  dilapidateurs  des  deniers 
publics  qui  bravent  toutes  les  lois,  etli'ont  jamais 
rendu  compte  de  leurs  gestions. 

Le  travail  important  des  contributions  publiques 
danS-les  départeraens  ,  est  confié  à  des  individus 
qui,  éirant,ers  aux  calculs,  aux  travaux  séden- 
taires ,  mais  familliers  avec  le  crime  ,  s  occupent 
plutôt  ù.,  s  moyens  d'accroitre  leur  fortunes  que 
des  in'éiLts  de  la  Patiie.  E.h  quoi  !  serions-nous 
lionc  obii:.,é3  quehp-tes  jouis^de  rechercher  dans  les 
archives  de  1  assassinat  des  titres  pour  arriver  aux 
emplois  !  et  les  comités  révolunonnaircs  rein- 
placeraientils  les  cabinets  héraldiques  de  l'ancien 
régime  ! 

Le  directoire  aurait  pu  s'épargner  de  dange-. 
rcuses  méprises,  s  il  eut  consulté  ia  loi  du  i£  fruc- 
tidor, tpri  déclarait  iitiUgibUs  à  la  législature  les 
député.^  mis  en  étal  d  arrestation. 

L  oubli  de  cette  loi,  acceptée  parle  Peuple, 
devait  ie  conduire  à  des  erreurs  qu'il  cherche 
aujourd'hui  à  réparer;  comme  au  3i  mai,  on  ne 
voyait  partout  que  des  fédéralistes  ,  on  ne  voit 
plus  aujourd'hui  que  des  rebelles  de  vendé- 
miaires ;  ainsi  ,  tout  homme  qui  s'est  dit  amnistié 
ou  persécuté  par  le  royalisme  ,  a  dû  s'attendre  à 
une  pioteclion  spéciale.  Qu'est-il  arrivé?  toutes 
les  administrations  ont  éié  composées  par  les 
héros  du  2  septembre,  du  3i  mai  ,  de  germinal  et 
de  prairial.  Aussi,  partout,  ce  n'est  que  tenta- 
tives pour  l'anéantissement  de  la  constitution 
de  l'an  3  ,  que  murmures  de  la  part  du  Peuple  , 
qu'attiédiiseraent  dans  l'esprit  public  ,  et  découra- 
gement patmi  les  patriotes. 

C'est  poti:  avoir  trop  révolutionné,    destitué, 


recréé,  proscrit,  remplacé  les  magistrats  du 
Peuple,  que  la  révolution  française  .offre  des 
époques  aussi  affligeantes  pour  1  ami  de  l'huma- 
nité. Pardonnez  à  l'erreur,"  mais  ne  soutirez  pas 
que  le  crime  domine  encore  ,  et  porte  la  désola- 
tion et  le  deuil  dans  les  himillcs  ,  et  parmi  les. 
citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  une  consdiufion 
acceptée  sans  contrainte. 

Je  demande  1°  la  qiresiion  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  présenté  par  la  commission. 

2°.  Que  les  jugemens  rendus  et  à  rendre  parles 
tribunaux  criminels  pour  vols  de  deniers  publics 
ou  assassinats  commis  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1792  ,  reçoivent  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

3  =  .  Que  les  poursuites  exercées  par  les  parti- 
culiers contre  les  fonctionnaires  publics  pour 
raison  d  arrestations  et  actes  aibitraires  ,  soient 
déclarées  nulles  et  non  avenues  ,  et  qu'il  soit  liait 
défenses  d'en  intenter  de  nouvelles. 

4".  Que  tous  jugemens  miliiaires  rendus  pour 
délits  révolutionnaites  autre  que  ceux  pour  vols  et 
assassinats  ,  soient  renvoyés  conforméuient  à  la  loi 
du  17  germinal  dernier,  au  gêné. al  qui  sera 
chargé  d'assembler  un  conseil  de  guerre  pour 
statuer  définitivement. 

5".  Je  demande  enfin  que  mes  proposition» 
soient  renvoyées  à  la  commdssion  qui  vous  a  été' 
proposée  par  mon  collègue  Ferez  du  Gers. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dit- 
cours. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  10  ,  le  conseil  des  cin^ 
cents  a  repris  la  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  lamnislie  du  4  brumaire  sera  géné- 
ralisée. 

Il  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret  pour 
entendre  la  lecture  du  traiié  de  paix  conclu  avec 
le  margrave  de  Baden. 


P.  S.  Les  nouvelles  reçues  aujourd'hui  10  ,  ap- 
prennent au  directoire  que  le  général  Wurmser 
a  été  obligé  de  porter  son  quartier  général  à  deux 
lieues  au-delà  de  Trente  ,  et  de  brûler  la  flotill» 
qu'il  avait  sur  le  lac  de  Garda. 


Paris ,  le  11  fructidor. 

NouvrAU  sujet  de  contestation  pour  les  incré- 
dules ,  de  blasphèmes  pour  les  ennemis  de  la. 
République  ,  et  de  joie  pour  tous  les  amis  de  la 
Patrie.  Le  directoire  exécutif,  dans  son  audience 
publique  du  10  fructidor,  a  reçu  un  grand  nombre 
de  drapeaux  pris  sur  les  Autrichiens  ,  envoyés 
par  Buonaparte  ,  et  apportés  par  son  frère  ,  qui 
a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

On  a  entendu  avec  plaisir  le  ministre  ,  après 
avoir  payé  aux  quatre  généraux  qui  ae  sont  im- 
mortalisés par  cette,  glorieuse  campagne  ,  Buo- 
naparte ,  Moreau  ,  Jouidaa  et  Hoche,  dire,  en 
parlant  de  ce  dernier,  que  l'heureuse  pacification 
de  la  Vendée  est  le  préliminaire  de  la  paix  que 
les  trois  autres  vont  forcer  la  coalition  ds; 
lecevoir. 

Le  président  du  directoire  a  répéié  ces  deux 
présages  ,  et  autîoncé  de  nouveaux  efforts  de 
ta  part  du  gouvernement  et  des  armées  ,  dans 
le  cas  où  toutes  l'es  espérances  et  tous  les  vœux 
seiaient  trompés. 

Les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances 
étrangères  étaient  présens  à  cette  audience ,  à. 
laquelle  assistait  encore'  un  grand  concours  de 
monde. 


LIVRES       DIVERS. 

Lettres  Ae  Mirabeau  à  Chamfort ,  imprimées  sur 
les  originaux  écrits  de  la  main  de  Mirabeau,  et 
suivies  dune  traduction  de  la  dissertation  alle- 
mande sur  les  causes  de  l'universalité  de  la  langue 
française  ,  qui  a  partagé  le  prix  de  l'académie 
de  Berlin  ;  traduction  attribuée  à  Mirabeau  ,  et 
imprimée  sur  le  manuscrit  corrigé  de  sa  main,  in-8°. 

Prix  5o  sous ,  et  3  liv. ,  franc  de  port,  pour  les 
départemens. 

'   A  Paris  ,  chez  le   directeur  de  la  Décade  philo- 
sophique ,  rue  Thérèse  butte  des  Moulins. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris ,  rue  de.5  Poin 
•'a:boiiui-   qu'ail  ccmmencemenl   de   cliaqne 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc 
l'ou  ne  peiu  aflranchii.    Les  leurcs  des  depar 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  siircté  ,  de 
b'  iJ,  depuisoeuf  heures  du  matin  jusqu'à  fc 


:  est  de  20  liv.  jour  troi 


numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  80   liv.  pour   l'année  entière.    On  1 


u  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  u»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où 
n  atTrancbies,  ne  seront  poin- recirées  de  la  poste. 

les  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rire  des  Poitevioi, 
du  soir,  _ 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»   i3. 


■GAZETTE.  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  342.  Duodi,  iz  fructidor,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  29  août  1796,  vieux  style'.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  lï  fructidor. 

MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

XL  est  entré  ,  le  5  fruclidor,  au  Havre,  un  con- 
voi de  sept  bâùraens  cluicgés  d'approvisionm;- 
.  riens  poii.r  le  compte  do  ia  ?-.iavn"!L- ,  et  veuant 
de  Duukcrquc  ,  sous  l'i'scorte  d'un  Jougre  et  de 
trois  canonnières.  Deux  frégates  anglaises  s'ctant 
montrées  à  leur  poursuite  ,  le  citoyen  Eyriés  , 
chef  des mouvemens  maritimes  de  ceport,  dr.-iina 
ordre  aussitôi  à  trois  autres  canonnières  de  le  suivre 
en  rade,  pour  aller  renforcer  l'escorte  du  convoi, 
et  attaquer  les  frégates.  Comme  ces  canonnières 
étaient  dépourvues  ,  pour  le  moment ,.  d'équi- 
pages ,  il  se  présenta  ,  d?.ns  un  instant ,  pins  de 
rncnde  qaii  n'eu  fallait  ,  chacun  s'empressant 
d'aller  combattre  l'Anglais:  mais  celui-ci  n'a  pas 
jugé  à  propos   d'attendre. 

Deux  autres  convois  composés  de  17  transports, 
dont  quelques-uns  chargés  pour  le  compte  du 
commerce  ,  et  le  reste  pour  celui  de  la  marine  , 
sont  entrés,  le  i'^  fructidor,  à  Brest,  escortés 
par  plusieurs  corvettes  et  chaloupes  canonnières. 
L'un  de  ces  convois  venait  de  Lorient  ,  et  l'autre 
de   Saint-Maîo. 

Le  corsaire  U  Victorieux  ,  de  Dunkerque,  a  pris, 
aux  environs  de  Portsrnouth  et  conduit  à  Dieppe 
le  sloop  anglais  l'Athalante. 

La  Minerve  ,  capitaine  Ford  ,  se  rendant  de  la 
Martinique  à  Saini-Thomas  ;  l'Agnès  ,  capitaine 
ïlooq  ,  retournant  de  Gothenbouigà  Mont-Rose  ; 
l'£/o(ïy<;/A  ,  capiiaine  Grant  ,  expédiée  dePocts- 
moulh  pour  la  Barbade  ,  ontéié  capturées  par 
des  corsaires  français. 

Le  corsaire  U  Requin  vient  de  conduire,  à 
Cherbourg  un  bricl;  anglais  allant  à  TénérifFe  , 
riciieraent  chargé  en  fer  et  balioiage.  C  est  la 
dixième  prise  h'ite  par  ce  corsaire,    en   25  jours 


LEGISLATION. 

Suite  du  discours  préliminaire  par  Camhacérès. 

Le  droit  de  propri^été  est  susceptible  de  diver- 

es  modalités  ;    tantôt  elles    en   resLerrcnt  l'cxer- 

'  cice  ,   et  tantôt  elles   sont  le   druit   de  propriété 

même  ,  ou  un  accessoire  et  une  rep.ésentation  de 

ce   droit. 

Ces  modalités  sont  l'usufruit,  les  services  fon- 
ciers ,    les  rentes    foncières. 

L'usu-fïiîit  est  le  droit  d'p.?rr  et  ne  jouir  d'une 
cans  eu  altérer 


p  ro- 
te de 
ni   le 


ARMEE      D    ITALIE. 

les  commissaires  du  directoire,  exécutif  près  l'armée 
d  Italie^  au  directoire  exécutif. —  Milan,  le  3 
fructidor. 

Citoyens  Directeurs  , 

Nous  vous  envoyons  une  lettre  que  nous  venons 
de  recevoir  du  géné.al  de  division  Berthier.  Vous 
y  verrez  que  isous  sommes  maîtres  entièrement 
du  lac  de  Garda;  que  l'ennemi  a  éva;cué  Riva;  { 
qu'il  a  bntlé  les  vaisseaux  qu'il  avait  sur  le  lac  , 
et  qu'il  sest  rerirc  sur  Trente. 

Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  exécuter  le 
grand  plan  de  campagne  qui  doit  écraser  nos 
ennemis  ,   et  assurer  ia  paix. 

Comptez  sur  notre  dévouement. 
Salut  et  fiatcrnitc , 

Signé  Salicetti  et  Garrau. 

Le  général  de  division  ,  cliefde  l'état-major-général  ^ 
nux  comiuissaires  du  gouvernement  Salicetti  et 
Garrnu.  —  Au  q^uarticr-général  de  iirescia  ,  le  3 
fructidor.  ' 

Citoyens  Commissaires, 

Tout  va  Lien  ,  l'ennemi  est  sur  Trente.  Il  a 
évacué  Hiva  ,  après  avoir  brûlé  sa  marine  sur  le 
lac  de  Garda.  Le  quar'ier-général  de  "vV'urraser 
est  à  deux  lieues  au-delà  de  Trente.  Nous  irovs 
occui.oiis  de  mettre  les  divisions  en  état  de 
marcher  et  de  commencer  une  nouvelle  cam- 
pagne ,  qui  doit  porter  à  l'empereur  le  dernier 
coup. 

J'espère,  dans  deux  jours  ,  avoir  échangé  tous 
nos  treics  d  armes  au  jiouvoir  de  l'ennemi  , .mon- 
tant à  i6j  olhciers,  J6y  S'.rgens  ,  36o  caporaux, 
1608  soldats.  J'avoue  que  c'est  une  jouissance 
bien  grande  pour  moi,  de  Voir  ioitir  des  rnains 
des  ennemis  t^o.s  braves  républicains  ,  et  de  les 
savoii  soUs  les  drapeaux  de  la  liberté  ,  combattJiQt 
avec  une  nouvelle  ardeur. .  T 

Signé  Alex.-  Berthiii;B<      j 
Pour  copie  conforme,  ri,,.,.,     ■ 

Siiiué  GAiirAi;  çiSAi-'cinti ,  cemmissaites 
iu  gouvernement 


chose  dont  un  autre  aia  piopi 
la  substance. 

Le  droit  de  l'us'ifruitier   se  bo  •,  -it  à 
priélé   des   fruits,  il  ne  peut  fjl    •      ,i  :ui 
proptiéiaire  sur  le  fonds;  il  ne   p!  ni  ùu 
détériorer  ,  ni  le   dénaturer  ,   ni   ..n  ciiauger    la 
destination. 

Ses  obligations  sont  relatives  à  s.-",  mise  en  pos- 
session et  au  tems  de  sa  jouissance  :  celles  du 
propriétaire  envers  lui  se  réduisent  à  ne  jmrter 
aucun  _  trouble  ,  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à 
l'exercice   de   son  droit. 

L'usufruitier  recueille  les  fruits  ;  i!  est  donc  tenu, 
de  l'entretien  et  de  toutes  les  chirgcs  que  les 
fruits  supj)ortent.  Les  dépenses  reLiives  au  fonds 
lui  sont  étrangères.  Il  lui  est  libr;  de  disposer 
de  son  droit;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit 
s'éteint  par  la  destruction  des  deux  objets  dont  il 
est  1  accident ,  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'usufruitier,  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laquelle  il  est  constitué. 

Enfin  ,  l'usufruit  pouvant  s'étendre  à  l'universa- 
lité des  fruits,  il  peut  aussi  être  restreint  :  l'acte 
qui  le  constitue,  en  détermine  la  latitude.  Ce  mo-. 
tif  nous  a  dispensés  de  parler  de  l'usage  qui  n'est 
qu'un  usufruit  limité. 

Les  services  fonciers ,  connus  précédemment 
sous  le  riom  de  servitudes  ,  gênent  lexercicc  de 
la  propriété  dans  le  maître  du  fonds  qu'ils  afîec- 
tcnt  ;  ils  sont  un  accessoire  de  la  propriété  de 
celui  à  qui  ils. sont  dus. 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  :  les 
uns  dérivent  des  rapports  établis  entre  voisins 
par  k  nécessité  des  chose»;  .  j-  ..  '-  '--''■"■  naturel  , 
p^r  i  u.i.I.é  publique  ;  les  autres  doiventleur  exis- 
tence aux  conventions.  Jusqu'ici  cette  matière 
avait  été  léconde  en  procès;  les  lois  qui  la  ré- 
gissaient, étaient  pour  la  plupart  ambiguës  ,  obs- 
cures et  contradictoires  entr'elles.  Nous  nous 
sommes  attachés  à  une  théorie  simple  ,  et  à  con- 
cilier le  respect  dû  à  la  propriété  avec  la  né- 
cessité publiquË  et  les  lois  imposées  par  la 
nature. 

rJous  avons  dit  que  les  services  fonciers  étaient 
de  deux  sortes.  Les  règles  propres  à  la  pre  uiere 
espèce  rappellent  au  propriétaire  l'obligation  de 
recevoir  les  eaux  que  la  pente  d'un  terrain  su- 
périeur lui  envoi:;  ;  de  livrer  passage  sur  son 
onds  lorsque  le  chemin  public  au(piel  il  conàue 
est  devenu  impraticable;  de  laisser  un  espace 
suffisant  pour  le  service  ,  lorsiiue  soti  héritage 
est  situé  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  ; 
de  donner  passage  à  soii  vcisiri  qui  eu  a  besoin; 
pour  arrivera  son  champ  entouié  de  tous  côtés, 
*;',P°".''  '■Éparer  le  mur  ou. le  toîl  de  sa  maiion; 
d'établir  des  dispositions  telles  ,  que  l'i^n  des 
voisins  n'ait  pas  à  soulliir  des  ouvrages  ou  des 
pliuitations  que  l'autre  fait   sur  son  héritage. 

Chacun  sans  doute  peut  faire  sur  sa  propriété 
tout  ce  qui  lui  yUu  ;  mais,  en  usant  de  l'exurtice 
de  son  droit ,  .nul  ne  peut  altérer  la  proj.uiété 
d'autrui.  De-là  le  motif  de  ne  pennetire  des  ou- 
vertures datiS  un  mur  propre  qu'à  une  di.stance 
déicrniiuée  et  sous  de  certaines  conditions.  Loin 
d'alarmer  la  propriété  ,  une  telle  d  sposiiion  la 
rassure.  S.-.Tail-il  juste  rjue  lé  propriétaire  d'un  mur 
rion  mitoyen  tînt  coiuinuellcment  ses  voisins  en 
état  de  s:e,;c ,  et  que  la  brèche  pour  hvrcr  l'as- 
saut lT,t  toujours  ouverte  ?  A  cet  égard  ,  la  cou 
lume  de  Paris  contenait  des  disposidons  s.rgcs  , 
que  nous   avons  cru  devoir  consjrver. 

Les  services  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis 
parla  loi ,  no  j^ourroiit  plus  e,\istcr  cjiie  par  un 
titre. ^  Conmie  ils  restreignent  le  droit  de  pri^- 
priété  ,  nul  ne  j.-eut  y  être  assujetti  sans,  son  con- 
sentement; mais  comme  chacun  peut  disposer 
de  la  chose  qui  lui  appartient,  soit  en  ce  larJtson 
droit  ..soit. en  le  modifiant,  un  propriétaire  doit 
être  lible  de  çoiistiruer  des  services  fonciers  sur 
son  londs.  La.n,éç<,-ssii;é  d  établir  par  litre  lessei- 
viccs  fonciers  n'a  point  lieu  lorsqii  il  s'agit  de  b 
di:slin!(liûn.  du  .pcre  (le  famille  :  alors  l;i  preuve 
résulte  de  la  construction.  Et  quel  est  celui  qui 
s'avise  de  lalrc,  constater  par  écrit  1  état  de  son 
propre  ouvragé  i' 

La  f.tvcur  que  mérite  la  libçri;c.  des  héritages 
nouj  a  détcnnincs'à  conserver' la  prescrip'doii*, 


à  l'eiTet  d'éteindre  les  services   (onciers  ;  elle  ne 
_sera  plus  un  moyen  pour  lt.s  acquérir. 

La  manière  d'éteindre  U-s  services  fonciers  par 
la.prescripiion  ,  ne  serti  point  uniforme  pour  tous. 
Il  y  a,  sur  ce  point  une  disùnction  à  faire  entre 
les  services  affiruiatifs  ut  lis  services  négatifs. 
Les  premiers  se  perdent  par  le  seul  non  usage, 
a  moins  qu'ils  ne  consistent  dtns  un  ouvrage 
permanent  sur  le  fonds  du  voisin.  Quant  aux  ser- 
vices négatifs  ,  la  prescription  '  est  sans  effet 
tant  qu'il  n'y  a  point  eu  d  acte  de  la  part  de  ceux 
qui  les   doivent. 

Celin  qui  ,  en  cédant  soft  fonds,  y  retient 
une  redevance  fixe  ,  ne  consent  à  s'expro;^rier 
qu  autant  que^  l'acquéreur  sera  fid..lle  aux'  en* 
gagcr/,cns  qui]  a  pris  envers  lui.  Le  droit  de 
proptieté  est  donc  représenté  dans  sa  main  par 
ta  rente  ionrierc  ;  lorsque  la  rente  n'est  plus 
payée  ,  il  a  droit  de  reprendre  son  fonds, 
^-f'ar  la  même  raison,  le  débiteur  qui  rcsritue 
l'héritage  s'afiranchit  de  la  rente  ;  il  doit  aus'-i 
ttvoir  la  faculté  de  la  racheter.  Une  dette  lou.  :• 
tiendrait  trop  de  la  servitude  :  il  en  serai;,  ■  ■ 
même  de  lirrédimibilité  convennonnelle  ,  si  . fr- 
était portée  à  un  terme  trop  long.  Le  décret  i.ii 
'^.,4^.'-?"''^'''^  '79°  permettait  de  stipuler  lirrédi- 
mibilité des  rentes  foncières  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Nous  pensons  qu'il  convic.it  clc 
restreindre  à  dix  ans  1  exercice  de  cette  faculté. 

Ce  qui  est  nécessaire  à  tous  ne  peut  apparte- 
nir à  un  seul  ;  la  propriété  exclusive  ne  doit 
point  prendre  la  place  de  la  communauté  uni- 
verselle :  rnais  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont  on 
ne  peut  tirer  quelque  uuhté  sans  s'en  appro- 
prier l'usage  ,  pourquoi  cet  objet  ne  resterait-il 
pas  à  celui  qui  s'en  est  emparé  le  premier  ?  Une 
convention  si  naturelle  fut  sans  doute  connue  et 
pratiquée  dans  les  premiers  âges  du  monde  ;  c'est 
par  elle  qu'ont  commencé  toutes  les  propriétés 
privées;  elle  en  fut  longtems  le  signe  et  comme 
le  titre  unique.  L'occupation  est  donc  la  plus, 
ancienne  des  manières  d  acquérir.  LéMblissernent 
des  sociétés  ayant  amené  un  nouvel  o.dre  de 
choses  ,  le  droit  du  premier  occupa.:,  sursit  été 
dans  l'état  social  iin  vrai  brigaudd;!;  ,  si  û-.  ne 
l.eti-  subordonné  au  droit  sacré- d  .  la  pioiJiiéié 
civile,  et  k  cçlui  non  moins  sacré  de  la  proprié- 
té naiionnle  :  c'tjst  avjc  ces  p.O'Vi'rcaiojis  quil 
uoit  subiisîer  parmi  nous.  Il  s  a;ipii:juerM  aux 
produits  de  la  chasse  ,  de  lapêch  -  ',  aux  animaux 
que  Ihomme  a  eu  lad.esse  d  apprivoiser  et  de 
soumettre  à  son  empiie,  à  îjrnbie,  aux  pierres 
précieuses,  au  varec'rt  qt:.;  \^  mj  j  .p-  ,■•,;,-  les 
côtes  _,  aux  Irésors  enterré:  ou  caci;?,-;  dont  le 
pioiirié;^i,e  ir'es:  plus '(.0:^:11!  .  en  un  mot,  à 
to-'  s  l-s  c.i,)S;;b  rjui  sont  ^'jî,cci,..ibicb  d'une  pro- 
p.-i'îte  pn>ée,  nr.ii  .îui  sô;]t  inutiLs  lorsqu'elles 
dem.;urent  en  com.viua. 
L; 


de   la 


ccesstoo,    esi  ,queKme!ois  un  pré.ient 
natiu-.?  ,     et   quelqu.riois   elle   s  ope'u:  par 
de  i'hom\ne:  dans  lou.»    les 'cas  ,  elle  sait  la  coridi 
tioh  de  la  chose  principale  :   el'e  doit  être    allée 
lée  du  même  droir.  d:-  pro.priété.       - 

Auisi  les  alluvions  ou    atierrissemens   demeu- 


ait 


reront    à   rhériia'j;e 


iuquel  ils   se    tiouvent   réu- 


nis 


1  usage  . 
l'autre  1 


A  léiiard  d.j  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de 
Ihonimc  ,  il  s  élevé  presque  toajoijrs  des  difficui- 
lés  sur  le  point  de  savoir  nantie  est ,  dans  le 
tout  qtie  composent  deux  choses  unies  ,  celle 
que  l'on  doit  considérer  comme  accessoire  ou 
ro:iir,e  pnr.cipale.  C'est  pour  les  résoudre  qu'on 
proj>G5c  les  règles  suivantes  : 

)!  Dans  l'uvrion  qui  s'opère  par  le  fait  de  l'hom- 
me ,  si  1  une  des  choses  unies  ne  peut  exister  sans 
lautrcyet  que  1  autre  puisse  exis^fer  sép.arçmnit , 
celle-ci  est  co.*-sidéiéc  comme  la  parue  .princi- 
pale ,   et  attire  le  domaine  de  .celle-là. 

Ji  Si  les  deux  choses  peuvent  subsister  l'nrte 
sans  faulte  ,  la-  parti;  principale  est  celle  pour 
ornement  où  le  c'ompléfliént  de  laquelle 
liai  a  été  unie. 

M  Si  ces  caractères  manquent  ,  on  doit  considé- 
rer comme  princif^le  ;Celle  qui  a  le  plus  dg 
volimie  ;  et,  en'  cas  de  parijé  de  volume,  celle 
qui  a  le  plus   de  valeur  )!.       ...       ^ 

D^ns  Tapplicalion  de  ces  redits  il  est  juste 
d'indemniser  je  p  opriét.n're  de  la  chose  acces- 
soire ,  lorsqull  a  un  tiire  et  quil  est  de  bonne 
foi.  -^ 

La;  tradition  est  une  sorte  d'inves'itnre  dotin,éc 
par  le  proprié-aire 'd'uile  chose  à  celui,  quil  veut 
se  .substitue^-. 

Les  Romain.s  avaient  eo.nçu  la  tradi'ion  d'après 
C'.'t  rspiit  de  fiirmul';  dont  Cicéro.i  a  si  bien  dé- 
voilé la  cause  :  ils  disTiiigaai'.;iit  ia  uadifioii  paf 
les  diverses  marier,  s  dont  eljy:  s  eiî', --luait  ■  mais 
elle  n'avait  j.nmais  lieu  par  h-  seul  acte  .ij-aiisl.iiif 
de  propriété  Le  principe  opixisé  nous  a  paru 
conduire  à  déplus  heureux,  résultats.  C'est  paria 
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Toionrà  s«uU  q»e  te  fait  la  transmission  de  pro- 
priéié  -,  quand  cei;^  volonté  est  coustaiéc  par  acte , 
pourquoi  exigerait-on  d'autres  formalités?  Parla 
on  6c  rapproche  des  idées  naturellïs  ;  par  là  on 
prévient  des  procès  sans  nombre  ,  qui  ne  man- 
quaient point  de  s'élever  dans  le  cas  où  la  chose 
tenait  à  être  détériorée  ou  à  périr  avant  Ja  tra- 
dition ,  lorsque  le  propriétaire  refusait  de  la  dé- 
livrer ,  lorsqu'aprcs  avoir  vendu  une  chose  sans 
l'avoir  livrée ,  le  propriétaire  la  vendait  une  seconde 
fois  et  la  livrait  au  nouvel  acheteur. 

Ainsi  tout  sera  simplifié ,  en  décidant  que  la 
tradition  s'epere  par  l'acte  qui  transmet  la  pro- 
jiriété  ,  et  par  la  cfélivrance  réelle  ,  lorsqu'il  s  agit 
de  marchandises  ou  d'cftcts  mobiliers. 

))  Les  lois,  dit  Montesquieu  ,  font  souvent  de 
f  laads  biens  cachés  ,  et  de  petits  maux  très-sen- 
sibles, j)  Tel  a  été  l'effet  des  décrets  rendus  par 
ia  convention  nationale  pour  régler  l'ordre  des 
successions  et  les  dispositions  purement  volon- 
taires. 

Nous  proposons  de  maintenir ,  avec  quelques 
léçeies  moLiii'ications  ,  des  changemcns  qui  ont 
été  soilicilés  par  l'intérêt  social  et  par  l'intérêt 
domestique,:  s'il  ne  faut  pas  craindre  de  ren- 
verser une  législation  vicieuse ,  il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  la  loi  doit  porter  avec  elle 
un  caractère  d'immutabilité  et  cîe  permanence 
qui  inspire  le  respect. 

Le  système  adopté  offre  d'ailleurs  de  grands 
avantages  ;  il  uniformise  les  règles  de  toutes  les 
successions  ,  en  rejetant  les  distinctions  que  les 
coutu-jies  .T.-aient  introduites  entre  les  différentes 
espèces  de  biens  et  leur  origine  ;  il  détruit  l'iso- 
lement des  familles  ,  en  fesant  concouiir  en- 
jleinbie  les  parcns  de  diverses  lignes  :  il  amené 
jans  crises  la  division  des  fortunes  ,  en  assurant 
un  droit  égal  dans  les  successions  ,  non  pas  seu- 
lement aux  parens  les  plus  pioches  ,  soit  en  ligne 
directe  ,  soit  en  ligne  collatérale  ,  mais  aussi  à 
ceux  qui  les  représentent,  c'est-à-dire,  à  ceux 
qui  descendent  d'un  parent  du  même  degré  ;  il 
maintient  la  p;ix  et  l'égalité  dans  les  familles  ,  en 
apponionnant  également  tous  les  cnfans  dans  la 
succession  des  auteurs  de  leurs  jours  ;  il  accorde 
avec  justice  à  celui  qui  n'a  point  de  postérité  , 
des  droits  plus  étendus  qu'au  père  de  fanjille. 
La  nature  et  la  loi  doivent  régler  la  succession 
de  celui-ci  ;  la  loi  seule  doit  régir  les  successions 
collatérales.  Et  pourquoi  ne  laisserait-elle  pas  plus 
de  liberté ,  à  mesure  que  ks  rappo.  ts  de  famille 
s'affaiblissent  et  qye  le  lien  du  sang  s'éloigne 
de  sa  source  ?  Mais  s'il  est  naturel  d'accorder  à 
celui  qui  a  des  enfans  la  faculté  de  faire  quelques 
libéralités  ,  et  à  celui  qui  n'en  a  point  ,  le  cfroit 
de  disposer  d'une  partie  de  sa  fortune  ,  il  est  à 
propos  de  mettre  quelque  différence  entre  celui 
«jui  s'exproprie  et  celui  qui  a  vouiii  seulement 
étendre  ses  droits  au-delà  .!u  terme  de  son  exis- 
tence. Le  premier  pouvait,  par  de  folles  prodir 
galités  ,  ruiner  Fcspérance  tie  ses  héritieis  ;  le 
procédé  du  second  n'est  qu'un  demi-bienfait. 
Ces  motifs  nou?  ont  déterminés  à  fixer  au  dixième 
des  biens  la  portion  disponible  dans  la  ligne  di- 
recte ,  à  la  potter  à  la  moitié  dans  la  ligne  colla- 
térale ,  lorsq^u'on  disposera  par  donation  entre- 
vifs ,  et  à  k  réduire  au  tiers  pour  les  donations 
à  cause  de  mort,  ou  pour  les  donations  entre-vifs 
avec  reserve  d'usufruit. 

La  donation  est  un  acte  de  bienfesancc  ;  cette 
idée  se  concilie  difficilement  avec  des  disposidons 
qui  seraient  faites  en  faveur  de  personnes  déjà 
comblées  des  dons  de  la  fortune.  Cette  considé- 
ration nous  a  décidés  à  fixer  une  sorte  de  maximum 
qui  nepermettra  pas  de  donner  à  ceux  qui  l'auront 
atteint. 

Il  serait  inconcevable  qu'"on  pôt  s'engager  sous 
un  rapport  et  se  dégager  sous  un  autre.  La  do- 
nation entre-vifs  sera  donc  irrévocable,  hors  le  cas 
d  ingratitude. 

Enfin ,  le  donataire  pourra  mettre  des  condi- 
tions à  sa  propre  libéralité  ;  m.iis  les  conditions 
impossibles  ou  non  permises  seront  réputées  non 
«crites. 

Comme  personne  ne  recueille  un  bienfait  nial- 
jié  lui  ,  même  quand  il  le  tient  de  la  loi  ,  nul 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  une  hérédité.  Cette 
espèce  d'itentité  qui  s'établit  entre  le  défunt  et 
.  ceux  qui  lui  succèdent ,  quant  aux  obligations 
dont  le  patrimoine  héréditaire  est  grevé  ,  ne  doit 
point  avoir  d'eflet  sur  les  biens  de  l'héritier.  Il 
est  donc  juste  que  celui-ci  puisse  faire,  constater 
l'état  des  choses  ,  et  qu'après  avoir  rempli  cette 
Icrnralité  ,  il  ne  soit  p:is  tenu  indéfiniment  des 
çngagemens  du  défunt  ;  de  là  l'inventaire  et  le 
droit  accordé  à  l'héritier ,  de  renoncer  en  tout 
tems  à  une  succession  qui  lui  serait  onéreuse  ; 
mais  il  ne  peut  être  permis  ni  de  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant ,  ni  d'aliéner  les 
droits  qu  on  peut  y  avoir.  Une  telle  faculté  serais 
immorale  et  abusive  ;  elle  alarmerait  l'homme 
faible,  et  elle  donnerait  un  moyen  de  violerle 
principe  déjalité  qui  doit  e;tistcr  entre  hé- 
ii  ùers. 

(■  L»  suit  s  i-Lmain.  J 


i  CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES     CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pastoret, 

SUITK    D«    LA  SÉANCE     DU    6    FRUCTIDOR. 

Rouzit.  Le  bien  public  nous  cornmande-t-il  de 
poursuivre  ,  nous  comraande-t-il  de  rechercher 
tous  les  actes  qui  ,  dans  le  cours  ordinaire  , 
trouveraient  leur  répression  dans  le  code  pénal  ? 

L'horreur  que  le  crime  nous  inspire  doit-elle  , 
dans  des  terns  de  trouble  ,  vous  empêcher  de 
distinguer  les  nuances  qui  peuvent  lui  donner 
les  apparences  de  l'énergie,  d*  l'enthousiasme,  de 
l'héroïsme  ?    ot   les    affections  de  i'ame  pouvant 

Î «rendre  en  révolution  les  teintes  du  crime,  par 
a  seule  divergence  des  opinions  ,  devons-nous 
perpétuer  unc^  lutte  trop  fa:ale  entre  les  ci- 
toyen» ,  en  légitimant  des  recherches  trop  scrupu- 
leuses ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Il  faudrait  bien  peu  connaître  les  hommes  et 
leurs  travers  ,  pour  ne  pas  appercevoir  les  excès 
auxquels  le  fanatisme  pofitique  ,  plus  encore 
que  le  fanatisme  religieux,  peut  les  poiter  ;  il 
faudrait ,  selon  moi  ,  bien  mal  connaître  les  in- 
térêts de  son  pays  ,  bien  mal  connaître  ses  pro- 
pres intérêts,  pour  transformer  en-  crimes  et 
punir  comme  tels  tous  les  actes  d'une  exaltation 
outrée  ,  qui  ,  du  même  individu  et  pour  le  même 
fait ,  font  un  héros  a-ax  yeux  des  uns  ,  et  un 
scélérat  aux  yeux  des  autres  ?  Et  comment  le 
corps  législatif ,  composé  pour  les  deux  tiers 
d'anciens  membres  de  laConventiou  ,  pourrait-il 
exiger  des  citoyens  cette  extrême  sagesse  de 
conduite  rendue  impossible  par  les  contrastes 
des  3r   mai ,  g  thermidor  et  i"  prairial? 

La  convention  nationale  à  qui  le  Peuple  Fran- 
çais avait  laissé  une  si  grande  latitude  de  pou- 
voirs ,  aurait  fait  successivement ,  et  quelquelois 
même  simultanément ,  des  actes  si  extraordinaires 
et  si  contLidicioires-,  et  l'on  serait  surpiis  que  tels 
ou  tels  individus  excités  par  l'exemple  ,  tels  autres 
contraints  par  l'autorité  ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  par 
la  force  ,  fussent,exposés  aux  mêmes  reproches? 

Citoyens ,  ce  ne  sera  pas  par  des  tableaux  trop 
déchirans  de  nos  maux  passes  ,  que  nous  parvicn- 
dious  à  les  cicatriser  ,  et  moins  encore  à  en  pré- 
venir les  suites  ;  le  beaume  de  la  consolation  ,  et 
du  pardon,  est  le  seul  propre  à  nous  soulager- . . . 
La  vengeance  appelle  la  vengeance. 

Citoyens  législateurs  ,  que  les  larmes  ,  que  le 
sang  de  vos  proches  ,  outrageusement  versé  par 
des  hommes  dont  peut-être  le  seul  fanatisme  a 
fait  des  monstres  ;  que  ces  larmes  ,  que  ce.  sang 
de  la  génération  passée  ne  transforme  pas  votre 
justice  en  cruauté  envers  la  génération-présente, 
n'expose  pas   la   généradon  à  venir   aux  mîmes 

horreurs  qui  souillèrent   notre    histoire Le 

courage  ,  1  intrépidité  ,  la  constance  de  nos  ar- 
mées étonneront  la  postérité  ;  et  nous  nous  ne 
pouvons  nous  reconcilier  avec  elle  ,  que  par  la 
sagesse   de  nos  résolutions. .  . . 

La  gloire  de  nos  armées  ne  laisse  à  nos  en- 
nemis de  ressources  que  nos  divisions  inté- 
rieures ;  arrachons -leur  au  plutôt  cette  arme 
vraiment  dangereuse  ;  que  notre  union  main- 
tienne notre  force  ;  voilà  le  rocher  contre  lequel 
viendront  éternellement  se  briser  les  stupides 
efforts  de   toutes  les  coalitions. 

Vous  avez  résolu,  le  dernier  jour  ,  de  donner 
à  l'anniversaire  .de  la  fondation  de  la  République 
toute  la  solcnnité-dont  il  est  suceptible  ;  indiquez 
cette  circonstance  pour  l'oubli  de  tout  ce  qui 
aurait  pu  éloigner  les  Français  du  gouvernement 
actuel.. . .  Qu'à  la  sanglante  olympiade  des  crises 
delà  République,  éiounànt  dans  soi-  berceau  tous 
les  monstres  déchaînés  pour  la  dévorer  ,  succèdent 
sans  interruption  des  siècles  de  cette  fraternité 
jusqu'à  nos  jours  si  indignement  outiagée  !  Qu'à 
cet  heureux  anniversaire  ,  les  liorreurs  du  réi;inic 
décemviral  denieurentpour  jamais  ensevelies  dans 
la  tombe  des  coupabk's  déjà  fi.ippés  !  .  . . .  Qu'il 
ne  reste  plus  aucun  des  souvenirs  de  1  époque  dé- 
sastreuse de  leur  domination  ;  et  ,  s'il  n'est  pas 
en  notre  pouvoir  de  la  retrancher  de  nos  fastes  , 
que  du  moins  nous  puissions  nous  promettre 
qu'elle  n'aura  plus    de  suite;.. 

Je  demande  que  ,  le  t""  vendémiaire  prochain  , 
il  soit  dressé  ,  cTans  chaque  commune  ,  un  bûcher 
sur  lequel  on  brûlera  toutes  les  procédures  ,  dé- 
nonciations et  actes  cjuelconques  lévolutionnaires 
jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la  constitution  de 
l'an  4  ;  que  tous  détenus  sous  ce  prétexte  soient 
mis  en  hberié  ,  et  cjue  la  commission  vous  pré- 
sente ,  sans  délai  ,  la  rédaction  du  mode  d'exé- 
cution. 

Le  conseil  ajourne  la  suits   Je  la  discussiqn. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 

8ÉANCS    DU    6    FRUCTIDOR. 

'Vemier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
établit  les  patentes. 

Il  fait  d'abord  sentir  combien  est  important 
l'établissement  d'un  droit  qui  ajoute  aux  recette» 
et  assure  la  facilité  des  dépenses.  Il  démontre 
ensuite  la  facilité  de  perception  de  celui  qui 
est  proposé  ;  il  justifie  les  mesures  prises  pour  ea 
assurer  le  recouvrement. 

Quant  aux  détails  de  la  résolution  ,  quoique 
le  rapporteur  y  trouve  lui-même  des  défauts, 
surtout  dans  la  division  des  classes  et  dans  la  dis- 
tribution du  tarif,  on  peut  croire  qu'elle  est  la 
base  d'une  bonne  législation  dans  ce  genre  ,  qui 
recevra  sa  perfection  du  tems.  Le  droitn  est  qu'une 
addidon  au  prix  des  marchandises  ,  et  surtout  de 
Celles  de  luxe  dont  le  marchand  fait  d'abord 
l'avance ,  mais  qu'il  recouvre  bientôt  sur  le  con- 
sommateur ;  de  manière  qu'en  dernière  analyse  , 
le  droit  se  répartit  sur  tout  le  monde,  sans  sur- 
charger même  ceux  à  qui  on  le  demande. 

Vcrnier  vote  ,  en  conséquence  ,  pour  l'appro- 
bation. 

Himbert.  Je  viens  m'éleyer  contre  la  lot  qu'on 
vous  propose  ,  non  que  l'impôt  qui  en  esc 
l'objet  ne  soit  jitste  en  lui-même  ,  mais  parce 
qu'elle  constate  le  droit  de  l'acquitter  en  papier- 
monnaie  ,  parce  que  ce  mode  de  paiement  est 
contraire  aux  intéiêts  du  trésor  public,  et  parce 
que  je  crois  que  le  moment  est  venu  de  ne  plus 
l'ouvrir  que  pour  recevoir  des  valeurs  réelles- 
"V'ous  n'avez  pas  sans  doute  oublié  combien  vous, 
fûtes  douloureusement  affectés  le  jour  où  l'absence 
du  numéraire  à  la  trésorerie  nationale,  vous  força 
de  rejeter  une  résolution  que  commandaient  la 
justice  et  l'humanité. 

Ici  ,  l'orateur  remontant  à  des  idées  généjale» 
sur  les  finances  ,  fait  l'éloge  de  l'invention  de» 
billets  de  commerce  et  du  papier-monnaie;  mai» 
il  fait  remarquer  la  différence  qui  existe  entra 
eux  :  lune  ne  vit  que  par  la  confiance;  l'autre 
est  l'enfant  du  besoin  ;  il  ne  doit  être  «mployé 
que  quand  on  en  est  pressé  ;  et  le  législateur 
doit  le  proscrire,  quand  l'opinion  pubtique  le 
rejette.il  en  conclut  l'inutilité  de»  efforts  faits  pour 
relever  le  crédit  du  mandat. 

C'est  encore  ,  ajoute-t-il ,  pour  relever  son, 
rvéilit  expirant ,  qu'on  le  fait  figurer  dans  cette 
loi  ;  on  dirait  que  la  destinée  de  la  Ilépubi;c|,A- 
dent  à  son  existence  ;  mais  edt-il  aujourd'hui  la 
valeur  que  l'assignat  dut  un  moment  à  la  ty- 
rannie ;  fût-il,  au  moyen  de  la  terreur,  noa 
moins  estimé  que  l'or,  devez-vous  plus  long- 
tems  en  user  ,  vous  qui  ne  cherchez  pas  l'écht: 
d  un  moment  ,  mais  une  gloire  solide  ;  vous  qai 
ne  voulez  pas  une  prospérité  passagère,  mais  un 
bonheur  durable?  Cessez ,  pour  rendre  la  vie  à 
un  papier  discrédité  ,  de  recourir  à  d'inutiles  me- 
sures ,  dont  le  résultat  est  toujours  contraire  à  ce 
que  vous  en  attendez  ,  puisque  la  baisse  est  con- 
tinuelle. 

Que  résulte-t-il  de  cette  lutte  entre  l'opinion 
publique  et  le  gouvernement,  sinon  la  misère  de 
tous  ceux  que  lEtat  a  payés  avec  ce  papier,  et 
de  tous  ceux  qu'ont  également  payés  des  débi- 
teurs de  mauvaise  foi  ;  sinon  la  ruine  du  gou- 
vernement et  la  ])erte  de  la  morale?  Car,  n'est-ce 
pas  au  papier-monnaie  que  nous  devons  la  vio- 
lation des  transactions  les  plus  sacrées?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  changé  le  commerce  en  un  véri- 
table brigandage  ?  Et  si  l'agiotage  et  l'usure  nous 
dévorent ,  ces  deux  fléaux  ne  sont-ils  pas  encore 
son  otivrage  ?  Et  lorsque  ce  panier  s'avilit,  vous 
consacreriez  une  mesure  qui  tendrait  à  le  relever  î 
(  Ou  murmure.  ) 

Clauzel.  C'est  avec  cela  que  vous  le  discré- 
ditez. Etes-vous  payés  par  les  agioteurs  ?  Voulez- 
vous  mettre  le  gouvernement  dans  l'impossibilité 
de   faire   ses  dépenses  ? 

Corniileau.  Tout  cela  n'est  pas  bon  à  dire  à, 
cette   tribune. 

'     Le   tumulte  augmente. 

Le  président  rappell'e  les  interrupteurs  à  l'ordre, 
et  Himbert  consent  à  passer  cette  partie  de  son 
discours 

Legendre.  Oui ,  on  revient  à  la  question  quand 
le  mal  est  fait.. . . 

Himbert.  Le  papier  -  monnaie  ressemble  aux 
clubs  ;  comme  eux  il  a  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  liberté  publique  ;  comme  eux  ,  il  la 
renverserait,  si  l'on  prolongeait  son  existence, 
lis  seraient  aujourd'hui  l'un  et  l'autre  les  deux 
plus  grands  fléaux  de  la  République  ;  i--  détrui- 
raient l'ouvrage  auquel  ils  ont  si  puissamment 
concouru. 

Il  est  tems  d'abandonner  le  papier  à  lui- 
saême  j  qu'il  ne  ssrvs  qu'à  l'usage  pour  lequel 
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•m  Fa  créé  ;  que  désormais  vos  lois  centrîbu 
rives  ne  reconnaissent  plus  que  le  signe  métal- 
lique ;  montrez  la  volonté  constante  ,  irrévocable 
de  ne  plus  en  admettre  d'autres  ;  nouvrcz  plus , 
pour  le  paiement  des  impôts ,  une  chance  ,  espèce 
de  jeu  dans  lequel  le  gouvernement  est  toujours 
la  dupe. 

Jugez-en  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui;  voyez 
les  valeurs  que  reçoit  l'État  pour  les  impositions 
de  l'an  4.  Deux  lois  rclaliv.'»  à  leur  paiement 
•ut  oficrt  des  primes  et  laissé  le  choix  de  s'ac- 
quitter en  mandats  ou  en  numéraire.  Demandez 
les  résultats  de  cette  disposition  ;  ordonnez  à  ia 
trésorerie  de  vous  présenter  à  ia  fin  de  ce  mois 
le  tableau  des  rentrées  ,  et  de  Its  calculer  en 
valeurs  réelles  ,  'et  vous  serez  effrayés  de  la 
réduction  ,  pour  ne  pas  dire  de  la  nullité  de  ces 
valeurs. 

Enfin ,  j'observe  que  ces  dispositions  sont  aussi 
nuisibles  au  commerce  ,  parce  qUc  son  plus 
cruol  ennemi ,  l'agiotage  ,  toujours  favorisé  par 
ces  lois  Escales  ,  attire  à  lui  tous  les  capitaux 
et  fait  monter  lintéiêt  de  l'argent  à  un  taux 
exhorbitant. 

Je  vote ,  en  conséquence  ,  pour  le  rejet  de  la 
lésolution^ 

Lafond-Ladebxt.  ]c  pense  qu'il  est  extrêmement 
impolitique  de  faire  peser  de  nouvelles  charges 
sur  le  commerce,  lindustiie  et  les  arts,  dans  un 
moment  où,  sortant  de  la  tourmente  révolution- 
naire ,  ils  ont  plutôt  besoin  déprimes  d'encoura- 
gement. Cette  contribution  arrêterait  leurs  pro- 
grès ;  elle  écoufterait  la  prospérité  générale  au 
moment  de  sa  rt- naissance  ;  les  manufactures  qui 
se  relèvent  à  peine  au  milieu  de  leurs  débris  , 
seraient  frappées  d'un  nouvel  anéantissement. 

Cet  impôt  scraitplus  tolérable  s'il  était  reparti  en 
raison  dts  facultés  ;  mais  on  ne  conserve  pas  même 
cette  égulité  proportionnelle  que  la  constitution 
«oœmande.  L'impôt  sera  composé  de  deux  par- 
ties ,  l'une  fixe  ,  et  l'autre  proportionntll;.  Cette 
dernière  ne  rétablira  point  l'équilibre  que  l'autre 
aura  fait  perdre,  parce  qu'étant  exigible  d'après  la 
valeur  locative  des  maisons' d'habitation ,  elle 
pèsera  sur  le  père  de  famille  que  le  grand  nombre 
de  ses  en  fans  aura  mis  dans  la  nécessité  d'occuper 
un  grand  local,  ou  sur  l'honnêtenégociantqui  rem- 
plit de  vastes  magasins  pour  l'approvisionnement 
de  ses  concitoyens  ,  sans  pouvoir  attendre  le 
spéculateur  qui ,  même  sans  avoir  un  seul  commis, 
négocie  des  millions  sur  la  place. 

Si  j  examine  ensuite  les  aiiicles  de  la  résolution, 
et  la  nomenclature  des  professions  qui  seiont  sou- 
mise? au  droit  de  patentes,  jy  trouve  lei  plus 
gn-i'ds  vices. ;Je  cite  ,  pour  exemple  ,  la  dispo- 
sition qui  assujettit  à  ce  dioit  l'architecte  ,  le 
peintre  ,  le  sculpteur.  Ouvrez  1  histoire  des  beaux 
arts,  vouh.  ne  les  verrez  dans  aucun  tems  chargés 
de  ces  chaînes.  Vous  seriez  privés  de  la  plupart 
dçs  chcts-d  œuvres  qui  lont  la  gloire  de  la  France  , 
si  1  on  eut  exigé  de  leurs  auteurs  le-s  sommes  que 
l'on  veut  aujourd  hui  leur  imposer.  Ils  ont  eu  assez 
délaient  pour  se  taire  admirer  par  les  siècles  les 
plus  ieculés  -,  mais  ils  n'auraient  peut-être  pas  eu 
assez  .d'argent  pour  vous  payer  la  rétribution  que 
vous  auriez  exigé  d'eux  pour  leur  permettre  de 
donner  l'essor  à  leur  génie. 

Enfin  ,  je  pense  que  toutes  les  fois  qu'on 
veut  établir  un  impôt ,  on  devrait  préalablement 
examiner  s'il  est  possible  de  le  lever,  et  si  les 
bases  en  sont  les  meilleures  possibles.  Je  crois 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  résolution  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui  remplisse  aucune  de  ces 
deux  conditions,  je  vote  pour  son  rejet. 

LecouleuU.Je  ne  cesserai  de  m'élevcr  contre  ces 
déclamations  qui  ,  ne  substituant  rien  au  système 
adopté  ,  ne  tendent  qu'à  le  décrier.  J'adresserai 
surtout  des  reproches  à  ceux  qui  ,  par  leurs 
opinions  indiscrètes,  décrient  le  papier-monnaie, 
au  moment  même  où  le  gouvernement  le  met 
en  circuladon.  Au  surplus  ,  je  pense  qu  on  ne 
doit  plus  considérer  les  mandats  comme  papier 
monnaie  ,  depuis  que  le  gouvernement  les  donne 
au  cours ,  et  qu'il  serait  dangereux  d'anéantir  dans 
les  caisses  de  la  République  ,  le  seul  signe  avec 
lequel  elle  fait  ses  paiemens.  11  y  a  dans  la  cir- 
culaiiou  pour  deux  milliards  quatre  cents  mil- 
lions de  mandats  ,  qui  représentent  une  somme 
;i-sez  considérable  en  numciaire;  il  serait  de  toute 
ii.justicc  d'en  annuller  la  valeur  entre  les  mains 
des  citoyens,  en  leurôtani  jusqu'au  moyen  de  s'en 
servir  pour  acquitter  leuis  contributions.  Je  vote 
pour  la  résolution. 

Johannot.  Je  conviens  que  le  droit  de  patentes 
metdes  entravesà  l'industrie  ;  mais,jcle  demai'.dc, 
quel  est  l'impôt  indirect  qui  n'ait  pas  ces  incoa- 
véniens  ?  Celui-ci  pourra  être  perfectionné  parle 
conseil  des  cinq  cents  dans  le  plan  général  de 
finances  qu'il  prépare.  Au  surplus  ,  il  est  reconnu 


revenus  ,  sur  le  simple  motif  qu'il  y  a  quelques  ; 
vices  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

La  résolution  est  approuvée. 

Dupont  fait  approuver  la  résolution  qui  réduit  à 
10  pour  100  les  tlro'its  perçus  sur  différentes  mar- 
chandises du  duché    de  Berg  ,  à  leur  entrée  en 

France. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    7    FRUCTIDOR. 

Lemaignen  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  l'ar- 
ticle VU  de  la  loi  du  28  veniôse  a  formellement 
excepté  de  l'hypothèque  aHeciée  aux  mandais  , 
les  terrains  et  édifices  destinés  à  un  service 
public  ; 

Considérant  d'ailleurs  combien  il  serait  con- 
traire aux  intérêts  de  la  République  d'aliéner  ou 
de  vendre  ceux  des  domaines  nationaux  qui  , 
dans  les  places  de  guerre  ,  peuvent  être  né- 
cessaires au  service  militaire  ,  et  particulièrement 
aux  travaux  du  génie  et  de  l'artillerie  ; 


Considérant  néanmoins  que  plusieurs  soumisr 
-sions  ont  été  faites  pour  des  terrains  ou  bâti- 
mens  actuellement  employés  à  ce  genre  de  ser- 
vice ,  dont  il  convient  de   prévenir  la  vente , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I"^.  Toutes  soumissions  q'.ii  pourraient 
avoir  été  faites  ou  qtii  le  seraient  à  l'avenir  pout 
des  terrains  ou  bâtimens  actucll;Lient  employés 
au  service  militaire  dans  les  placs  de  guerre, 
sont  et'  demeurent  provisoirement  suspendus. 

II.  Les  sommes  consignées  seront  rendues  sans 
frais  ni  retenue  à  ceux  des  soumissionnaires  que 
la  présente  résolution  engagerait  à  renoncer  à 
l'effet  de  leurs  soumissions. 

m.  Quanta  ceux  qui  ne  renonceront  pas  à  l'effet 
de  leurs  soumissions  ,  ils  seront  dispensés  ,  sans 
encourir  la  déchéance,  de  parfournir  ie  paiement 
de  l'objet  par  eux  soumissionné  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  définflivement  statué. 

IV.  Le  directoire  exécutif  présentera  incessam- 
ment au  corps  léglsladf  le  tableau  de  tous  les 
domaines  nationaux  qu'il  croira  nécessaire  de  con- 
sacrer à  un  service  public  ,  et  de  distraire  de  l'état 
des  biens  à  vendre, 

Baraillon  reproduit  le  projet  déjà  présenté  , 
reladf  au  rosiuine  que  devient  avoir  les  com- 
missaires du  directoire  exécutif  ,  et  les  nicm- 
bres  du  bureau  central  des  grandes  com- 
munes. 

Bûissy-d'Ani^la!.  J'ai  une  observation  à  faire  , 
elle  est  relative  aux  costumes  déciciés  pour  les 
fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  pour 
les  représentans  du  Peuple  -,  il  faut  en  convenir, 
celui  qui  a  été  décrété  pour  les  membres  des 
deux  conseils  ressemblerait  beaucoup  à  celui  de 

nos  anciens  moines  jacobins (On  rit.)   La 

constitution  ordonne  que  les  fotîcdtœnaires  aient 
un  costume  ,  mais  jamais  elle  n'a  prétendu  que 
ce  costume  diit  être  une  mascaïade.  Depuis 
longJcms  chacun  de  nous  se  fût  empressé  de 
revêtir  le  costume  décrécé  ,  s'il  n'eût  luériié  le 
nom  que  je  lui  donne  aujourd'hui.  En  effet  , 
comment  voudriez- vous  qu'un  représentant  se 
rendît  au  lieu  des  séances  ,  revêtu  d'un  tel  cos- 
tume ? 

Je  demande  que  le  projet  de  Baraillon  soit 
renvoyé  à  la  commission  ,  laquelle  sera  tenue  de 
présenter  un  projet  de  costume  pour  les  iipré- 
sentans  du  Pçuplc,  autre  que  celui  décré;é,  et 
dont  la  base  soit  l'habit  français. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée  et 
adopté.:. 

Bourdon.  Citoyens  rcpréxentans  ,  vous  avez 
rcnvO)é  à  une  commission  spéciale  l'L-xiimen 
d'une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Tolozé. 
Cette  pétition  a  pour  objet  de  retirer  de  la  cir- 
culation un  milliard  73  millions  de  m;ind.'.ts  en 
les  échangeant  contre  du  numéraire.  En  descen- 
dant dans  les  moyens  d'exécution ,  l'opération  fi- 
nancière est  aiusi  conçue  :  on  forivie  \in  million 
d'actions  de  lyio  francs  mandats.  Il  est  inuille 
d'ajouter  que  pour  la  facilité  des  mi.«es  la  com- 
pagnie admet  des  coupures  plus  petites  ;  ce  dé- 
.  tail  ne  regarde  qu'elle. 


tous  les  actionnaires  depuis  aao  iiv.  jusqu'à  in« 
mille  livres.  Ces  pii.-nes  doivent  être  .tirées  h.-t  ■ 
dernières  ,  et  alors  ceux  des  actionnaires  qui  au- 
ront droit  pa.  sort  à  ces  dernières  primes  ,  cora.^ 
rac  la  plus  faible  excède  les  106  Iiv.  5  sous  pro- 
mis pour  l'action  des  1750  Hv.  mandats ,  ils  n'au- 
ront que  leur  prime  seulement. 

Le  moteur  de  cette  machine  financière  se  prend 
dans  les  biens  nationaux  achetés  par  la  compa- 
gnie détaillés  par  elle,  et  revendus  ensuite  avec 
des  facilités  et  des  termes  à  dllférens  citoyens. 

D'abord  le  citoyen  Tolozé  ,  tant  pour  lui  que 
pour  sa  compagnie  ,  avait  demandé  à  la  com- 
mission de  mettre  à  leur  disposition ,  à  mesura 
qu'ils  auraient  efi'ïctué  ieurs  paicraetis  au  gou- 
virncraent,  irnc  «juantité  égale  de  biens  natio- 
naux. Depuis  ,  cette  compagnie  a  renoncé  à  sa 
proposition,  et  ne  veut  pas  plus  de  privilège  qus 
les  Dulres  citoyens,  elle  soumissioiipera  les  bien» 
et  les  achètera  aux  conditions  portées  par  la  loi 
du  aS  ventôse  dernier  ,  et  autres  lois  subsé- 
quentes. 

D'après  cette  analyse  du  plan  de  l'entrepriss 
financière  proposée  par  le  citoyen  Tolozé  et 
sa  compagnie ,  tout  ce  qu'il  se  propose  de^faira 
étant  permis  par  les  lois  ,  il  semblerait  au  pre- 
mier coup  -  a  œil  fort  inutile  d'en  occuper  la 
corps  législatif-,  mais  telle  a  été  la  défaveur  jettéa 
jusqu'à' présent  sur  toute  opération  de  co^mpagnie 
financière  ,  que  la  commission  a  cru  devoir  pro- 
poser au  conseil  un  ordre  du  jour  ,  motivé  sur 
ce  que  les  lois  ne  s'opposent  pas  à  son  éta.- 
blissement. 

Examinoni  donc  sérieusement  ,  puisqu'il  1« 
faut,  si  le  projet  du  citoyen  ïolozé  a  quelque 
chose  d'immoral  on  de  contraire,  aux  lois. 

D';:hord  ,  dans  l'échange  du  mandat  contre  da- 
numéraire  d'après  les  lois  existantes  ,  il  est  im- 
possible de  voir  lien  de  contraire  à  ce  qui  est  for- 
mellement permis. 

Reste  donc  le  tirage  au  sort  des  primes.  Cette 
opéradon  ne  présente  qu'un  mode  convenu  entre 
les  actionnaires  pour  distribuer  entre  eux  le» 
bénéfices  ,  ii  nya  rien  là  d'immoral  ni  de  conj- 
traire  aux  lois. 

Dans  toute  autre  circonstance  que  celle  où  nous 
nous  trouvons  par  des- méfiances  déplacées  ,  mai» 
justifiées  X'^r  ce  qui  est  arrivé  dans  ia  révolu  "m  , 
la  commission  n'aurait  pas  cru  qu'il  fut  convenabls 
devons  faite  aucune  proposition;  mais  convenons- 
en  tous ,  l'activité  d'une  certaine  classe  de  citoyens 
pour  former  des  établissemens  utiles  ,  a  encore 
Desoin  d'être  excitée  ;  et  il  ne  tient  qu  à  cette 
classe  de  citoyens  aisés  ,  qui  n'appartient  pas 
aux  ordres  ci-devant  privilégiés  ,  de  s  élancer  à 
son  tour  dans  la  carrière  patriotique.' 

Quelle  crainte  désormais  pourrait  l'arrêter?  le» 
propriétées  ne  reposent-elles  pas  d'une  manière 
bien  sirre ,  ainsi  que  !a  libçrté  individuelle,  sur 
la  garantie  d'un  corps  légistaiîf ,  divisé  en  deux 
conseils ,  et  dont  la  marche  ainsi  ralentie  lui 
donne  une  force  incalculable  pour  maintenir  la 
constitution  acceptée  ,  mais  comprime  à  jamais 
ces  élaîis  ,  utiles  seulement  dans  un  tems  de 
tévolution  ,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  détruire  et 
de  rééuilicr. 

Enfin,  pour  dernière  garantie  ,  n'avons-nouj 
pas  encore  un  gouvernement ,  jeune  il  est  vrai , 
m.ais  déjà  parvenu  à  une  grande  force  par  l'éclat 
des  vicioircs  multipliées  de  toutes  les  armées  de  la 
liépubiique,  et  (p.ti  vient  de  voir  dans  cette  grands 
ville  son  choix  de  la  plus  grande  partie  des  fonc» 
uonnr.ires  publics  ratifié  par  le  vœu  du  Peuple. 

O  (lïureiise  harmonie  entre  le  Peuple  et  toute» 
les  autorités!  ouvrage  de  ses  puissantes  mains, 
viens  et  eousoler  nri  Patrie  nagueres  diviiée  sî 
malheureuse"!  (rj.e  le  cahne  des  passions,  dans 
cette  belle  Répulilique  ,  soit  le  prélude  de  celui 
qu'elle  donnera  ijieiuùt  à  lEufope  par  une  paix 
deruble,  et  qu'enfin,  par  1  heureux  et  prompt 
rapproehenient  de  to;i5  les  membres  du  corps 
politique  disloqués  et  jetés  çà  et  là  par  les  fureurs 
révolutionnaires,  noire  Pairie  présente  enfin  aii- 
dedans  un  spectacle  d'union  et  de  force  com- 
P^.rable  à  celui  des  armées  triraniphantes  de  la 
Il  =  ;'ubl!i|ue! 


que  le  trésor  "public   a    befoir".   des   rentrées  quel      Suivant  le  plan  de  l'auteur  pour  charnue  action 


produira    cette    coniribudon;     c'est    une  raison 
pour  cjue  la  résolution  soit  approuvée. 

Yernier.  Il  n'est  pas  de  système  de  contribution 
qui  n'uit  ses  imperfections  ;  c'est  au  tems  seul  à  les 
corriger,  et  ce  serait  rompromcttie  éminemment 
le  salut  do  la  République  ,   qu;;  de  la  priyer  de  ses 


e  17  Jo  francs,  tous  les  actionnaires  doivent  rc 
tirer  de  la  compagnie  d'une  nianirre  certaine 
i(if)  Iiv.  5  sous  en  iiuiriéraire  ;  et  ceux  qui  seront 
favorisés  du  sort  par  forme  de  pvime  ,  retireront 
de|)uis  100  iiv.  en  sus  de  leurs  rob  Hv.  'i  sous  jtis- 
rjti  à  .Sn, 000  Iiv.  11  existe  encore  une  aiiue  chance 
plus  lotte  ,  éij-.<le;ncnt  tlctcrminée  par  le  seirt  etitre 


Voici 
chariié  i 


.'   pro.r-'t 
vous    1)1 


uiêié  que  ia  commission  m'a 

ioser  : 


Le  conseil  d.  s  cinq  cents,  considérant  qu'au- 
cunes lois  de  la  uépubilque  ne  sdpposeut  à  des 
élauli:;bem..'ps  de  1  espèce  de  celui  proposé  par 
le  citoyen  Tolo.'.é  ,  teiidant  à  former  une  caisss 
d'échange  de  mandais  contre  du  numéraire  ,  pasS» 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  adcîplc  ce  projet  d'an  été. 

Fabre,  de  l'Hérault  ,  propose  le  projet  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  ajirès  avoir  entendu 
le  rapport  de  :.  i  eojnniission  des  dépenses  sur 
diverses  péiiiimis  i;iu  lui  ont  éié  présentées  par 
les  juges  du  t.iuuud  civil  du  département  de  1». 
Seine'; 

CousiJéuint  que  le  trnitemcnt  des  jujes  de  ica 
tiibunal,    ainsi     que    celui  des  juge»  das  autre» 
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ïburt«H»  des  dépurtewiens,  «st  réglé  par  les  lois 
itei  4  bi-urnihe  ,  4  ventôse  et  18  thermidor ,  passe 
ai  l'ordre  du  jour. 

Camui  et  plusieurs  autre»  membres  appuient 
le  projet  de  résolution. 

Ce  proiet  de  résolution  est  adopté. 

Le  président  annonce  deux  messages  du  direc- 
Miirc. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  premier,  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  législateurs  , 

Vous  avez  désiré  savoir  quel  nombre  de  troupes 
îl  conviendrait  que  la  Répabliqae  tînt  sur  pié 
•en  tcms  de  paix  ;  quelle  serait  la  nature  et  la  solde 
des  troupes.. . . 

Le  conseil  interrompt  cette  lecture  ,  et  renvoie 
le  message  à  sa  commission  des  finances. 

Dans  le  second  message  ,  le  directoire  s'ex- 
prime ainsi  :  u  Par  votre  message  du  16  thermidor, 
vous  nous  avez  demandé  des  renseignemcns  , 
1°  sur  la  quatrième  liste  supplémentaire  des  éx;- 
grés  de  TAveyron  ; 

2».  Sur  le  nombre  des  réclamations  qui  ont  été 
formées  ;  '  ,   .  . 

3°.  Sur  le  nombre  et  la  nature  des  décisions 
prononcées  ; 

4°.   Sur  les  moyens  d'accélérer  ce  travail. 

Le  directoire  a  écrit  à  l'administration  centrale 
de  l'Aveyron  ;  cellt-ci  n'ayant  point  encore  Uh 
de  réponse  ,  une  seconde  lettre  vient  de  lui  être 
expédiée. 

•  Quant  aux  autres  oticts  ,  le  travail  préparatoire 
est~entre  les  mains  du  ministre  delapolicc;  il 
_nc  peut  être  que  fort  long  ,  attendu  la  confusion 
"et  te  désordre  dans  lesnusU  cette  partie  a  été 
laissée  par  l'ancien  con-.ite  de  législation.  Dès  que 
le  directoire  aura  reçu  des  renseignemcns  néces- 
saires ,  il  s'empressera  de  les  faire  parvenir  au 
conseil. 

Quelques  murmures  s'élcvent  après  cette  lec- 
ture. 


Maditr.  Il  faut  ici  mettre  de  côté  l'alFaire  du 
département  de  l'Aveyron  ,  qui  n'est  qu'un  in- 
cid-nt.  La  véritable  question  est  celle-ci  :  Le 
mode  actuel  de  radiation  cst-il  exécutable?  sads- 
fait-il    à    la   justice  ,  et    à    ce    qu'exige    l'intérêt 


st    pa 
eu  la 


toue  naît  pas  reçu  la  réponse  qu il  attendait  du 
département  de  l'Aveyron.  Votre  message  était 
d>a  16  du  mois,  dernier  ;  le  directoire  n'a  pu 
écrire  que  le  17  ;  il  faut  huit  jouis  pour  que  sa 
dépêche  par\ienne  ,  autant  pour  que  la  réponse 
puisse  arriver:  le  Lilrettoirc  na  dorjc  pu  recevoir 
la  lettre  des  administrateurs  de  l'Aveyron  ;  mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ;  le  message  du 
directoire  vous  prouve  évideminent  que  le  mode 
actuel  de  radiation  est  vicieux. 

Louvtt  et  plusieurs  autres  membres.  Ah  !  ah  ! 
bous  y  voilà. 

Dubrcuit.  Villers  disait,  il  y  a  peu  de  joiirs  , 
qu'on    ne    comptait    que    seize    mille     inscrits  ; 

•  mais  il  ne  parlait  pas  de  la  quatrième  liste  sup- 
plémentaire. Le  département  de  1  Aveyron  est 
celui  duquel  on  a  le  moins  émigré  ;  eh  bien  ! 
cette  quatri'-nie  liste  porte  1,004  ou  ioo5  noms 
inscrits  ;  et  cependant  sur  cette  énorme  hs!e 
de  prescription  ,  je  vous  atteste,  que  l'on  ne  peut 
trouver  plus  de  six  iioms  justement  nvscrits , 
comme  appartenant  à. de  véritables  émigrés.  Je 
ne  veux  accuser  ici  ni  le  gouvernement  ni  le 
ministre  auquel  je  mepiais  à  rendre  justice;  mais 
les  individus  qui  les  entourent  ,  sont-ils  égale- 
ment irréprochables  ;  et  ne  savons-nous  pas  que 
si  le  mode  actuel  de  radiariou  est  vivement  sou- 

.  tenu  par  quelques  perso;ines  ,  c  est  qu'elles  y  ont 

trouvé  un    moyeu  assuré   de  s'enrichir (Des 

luurraure»  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  vo'X.  Cela  est  vrai  !   cela  est  vrai  ! 

Duhnuil-  Je  demande  que  le  directoire  soif 
tcim  d'envoyer  diins  le  plus  bref  délai  ,  et  d  une 
manière  précise  ,  les  renseignemcns  que  vous  lui 
avez  demandés  -,  et  à  cet  etfet ,  je  sollicite  l'en- 
voi d'un  nouveau  micssage. 

On  jéclame  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  de  l'Oise.  Je  vous  avoue  ,  Citoyens 
collègues,  qu'il  me  paraît  très-ridicule  d'insister 
sur  la  nécessité  d'envoyer  un  second  message. 
Il  est  évident  que  le  directoire  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  ,  qu'il  vous  adresse  les  renséignenreus 
qu'il  a  ,  et  qu'il  vous  en  annonce  d  autres  qui 
vous  pan'iendront  incessamment  ,  le  minisire 
s'occupe  de  les  recueillir.  Ce  n'est  pas  la  faute 
du  directoire  s'il  existait  un  grand  désordre  dans 
les  cartons  du  comité  de  législation,  s'il  n'a  pas 
reçu  de  réponse  du  département  de  l'Aveyron. 
S'il  était  en  retard  ,  je  m'élèverais  le  premier 
contre  lui  ;  mais  il  n'en  est  rien  ,  on  ne  peut 
exiger  de  lui  d'avantage  ;  -ii  nous  a  fait  con- 
naître c:  qu  il  savait,  il  vous  communiquera  les 
renseiguemens  qu'il  obdendra  ultérieurement.  Je 
demande  qu'on  n'afFcctspas  de  mettre  de  l'achar- 
nement daus  cette  afîaire [Des  murmures  s'e- 

Itvent.  ) 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


ublic  ?  Peut-il  opérer  dans  un  tems  raisonnable 
la  radiation  ?. . . 

Madier  est  interrompu  par  les  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

Louvet  et  d'autres  membres  placés  pris  de  lui. 
Rayez  ,  rayez  en  masse. 

Quelques  membres.  Cela  sera  plutôt  fait. 

D'autres.  Amnistiez  les  émigrés.... 

Des  murmures  s'élèvent  dans   le  conseil. 

Le  président  maintient  la  parole  à  Madier. 

Miidier.  Vous  avez  demandé  au  directoire  un 
tableau  approximatif  du  nombre  des  inscriptions 
Gt  des  demandes  eu  radiation  ;  ce  tableau  ne 
devait  être  ni  long  ni  diilicile  ,  et  cependant  le 
directoire  ne  l'ia  pas  fourni  ;  il  n'a  pas  répondu 
à  votre  message. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Madier.  Il  vous  a  parlé  de  l'Aveyron  ,  mais 
ce  n'est  là,  je  le  répète  ,  qu'un  incident;  il  eiît 
pu  vous  dire  ,  puisque  tout  le  monde  le  sait  , 
qu'il  existe  d'abord  une  liste  de  dix-huit  mille 
noms  ;  (ju'ensuite  viennent  les  listes  supplémen- 
taires ;  que 'dans  les  départcmens  du  Rhin  seu- 
lement dix  mille  pères  de  famille  sont  en  récla- 
mation. (  On  sait  bien  à  la  suite  de  quels  évé- 
nemens.  ]  Il  eût  pu  vous  dire  ,  enfin  ,  que  le 
nombre  des  réclamadons  s'élève  à  soixante  ou 
soixante-dix  mille. 

Dans  l'cspr.te  de  quatre  mois  ,  le  directoire  a 
prononcé  sur  quatre  cents  demandes  en  radia- 
tion ;  à  ce  taux  ,  il  prononcera  chaque  année 
sur  douze  cents  demandes  ;  ainsi  l'opération  sera 
terminée  dans  quarante  ou  cinquante  ans  dici. 
Pouvez-vous  ,  mes  collègues ,  soulfrir  qu'un  pareil 
déni  de  justice  subsiste  plus  Ipngtems  ;  pouvez- 
vous  laisser  plus  longtems  ainsi  confondus  ,  et 
l'innocent  qu'il  faut  promptement  sauver  ,  et  le 
coupable  que  nul  de  nous  ne  veut  absoudre? 

On  a  parlé  de  corruption ,  et  quelques  mem- 
bres ont  paru  douter  de  la  vérité  de  cette  acser- 
lion.  Citoyens  ,  les  faits  sont  trop  conims  pour 
qu'on  ait  bes^jin  de  les  rapporter  ici  ;  le  tableau 
du  prix  des  radiations  est  public  pour  ainsi  dire; 
il  est  impossible  qu'en  autorisant  ,  par  un  plus 
long  silence  ,  de  pareilles  horreurs  ,  le  corps  légis- 
latif donne  au  véritable  é^^ré  qui  a  de  l'or,  le 
moyen  d'obtenir  sa  radialicSn  ,  et  laisse  le  citoyen 
pauvre  et  innocent  dans  l'impossibUlté  de  recou- 
vrer ses  droits. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  , 
et  chargée  de  vous  présenter  les  moyens  d'accé- 
lérer 1  opération  de  la  radiation  d'une  manière 
plus  conforme  et  aux  intérêts  du  citoyen  ,  et  à 
ceux  de  l'Etat. 

Cette  propositiortest  vivement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Berlier.  Nous  desirons  tous  que  les  citoyens  in- 
justement portés  sur  des  listes  d'émigvés  obtien- 
nent leur  radiation  ;  mais  gardons-nous  ,  par  des 
mesures  précipitées,  de  compromettre  le  salut 
public.  Je  crois  qu'une  partie  du  conseil  n'a  pas 
bien  saisi  le  message  du  directoire  :  il  atteste 
que  s'il  ne  peut  fournir  les  renseignemcns  qui 
lui  sont  demandés  ,  la  cause  en_  est.  dans  le  dé- 
sordre qui  existait  dans  les  papiers  du  comité  ' 
de  législation. 

Le  mode  suivi  aujotird'hui  pour  la  radiation  est 
le  m.ême  que  celui  suivi  par  le  comité  de  légis- 
lation ,  et  contre  lequel  il  ne  s  élevait  point 
de  réclamations.  Les  changeraens  de  1  ordre 
ancien  au  nouveau  ,  a  seul'  pu  opérer  le 
désordre  dont  parle  le  directoire  ;  ,  ainsi, 
quoiqu'il  en  soit  ,  ce  désordre  existe  .  .1  , 
certes,  ce  n'est  pas  la  nomination  d'wu:  com- 
mission qui  le  fera  cesser;  ce  quon  :  eut  de- 
m-ander  ,  c'est  que  le  directoire  ac'-.  e  le  plus 
possible  son  travail.  Je  demande  l'o.^t^e  du  jour 
sur  toute  autre  proposidon. 

Philippe  Delleville  et  Lecointe  dcmaiidcnt  la 
parole.  — Engerrand  est  à  la  tribune.  ---  I".:'\bsy 
obtient  la  parole. 

Boissy-d'Anglas.  Il  y  a  un  fait  constant  :  c'est 
que  18,000  noms  sont  inscrits  sur  des  listes 
d'émigrés  ;  c'est  que  les  lis.es  jointes  à  ce  nombre 
premier  s'élèvent  à  un  to:al  de  70,000;  c'est  que 
le  mode  actuel  de  radiation  est  impraticable, 
inexécutable,  et  n'est  conforme  à  aucuns  principes 
de  justice  ni  d'intérêt  public. 

11  faut  un  arrêté  du  directoire  pour  chaque 
iraciation  :  or,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  le 
ctireCioire  signe  de  confiance  ,  et  r.'ors  le  pauvre 
Il  obdent  rien  ,  et  l'homn).-  qui  a  de  !  or  peut  seul 
obtenir  que  sa  réclama  lion  soit  mise  sous  les  yeux 
i  du  directoire» 1  des  murmures  s'éleyent.  ) 


Boudin.  Mais  citez  donc  des  faits (  Les  mur- 
mures du  conseil  interrompent.  ) 

Btlahaye.  Le  fait  est  qu'on  vole.... 

Boissy.  Je  continue  mon  raisonnement ,  et  je 
suppose  que  le  directoire  fasse  son  devoir  et  ne 
veuille  signer  aucune  radiation  sans  un  examen 
approfondi  ;  alors  il  faut  qu'il  délibère  sur  chaque 
radiadon  ,  et  en  ;  Oiuettant  qu'il  ne  s'occupe  que 
de  ce  travail  ,  et  qu'il  puisse  détourner  son  atten- 
tion des  afiaires  publiques  ,  ce  que  vous  n'exige- 
rez pas  certainement  de  lui  ,  il  demeure  constant 
qu'avant  un  demî-siccle  vous  n'aurez  pas  rendu 
justice  à  ceux  qui  la  réclament.  ■ 

Louvet.   Rayez  en  masse. 

Boissy.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie  que,  sur 
le  70  mille  inscrits  ;  la  majorité  soit  vraiment  émi- 
grée.'Nous  savons  tous  combien  de  citoyens  ont 
été  injustement'  inscrits.  {Quelques  murruures 
interrompent.  )  Citoyens  ,  Je  ne  plaide  point  ici  la 
cause  des  émigrés  ,  mais  celle  de^  ceux  qui  ne 
l'ont  jamais  été.  Ceux  qui  parlent'pour  les  émi- 
grés ,  sont  ceux  qui  routienneiit  excellent  un. 
mode  tel  que  le  riche  seul  peut  obtenir  sa  radia- 
don  ,    en  Tachetant  au  poids  de  l'or. 

Quant  à  moi  ,  je  demande  justice  ,  et  justice 
prompte  pour  tous  ceux  qui  la  méritent.  Consi- 
dérez que  ces  soixante  mille  inscrits  ont  des 
pères  et  mères  qu'une  loi  atteint  ,  ont  des  parens 
exclus  des  fonctions  publiques  ;  voyez  l'étendue 
funeste  que  reçoit  une  proscription  qui  ne  devrait 
frapper  que  d.-s  coupables  ,  et  qui  enveloppe 
i^-'ut-être  un  million  de  Français  innocens. 

Il  m'est  démontré  que  le  mode  actuel  est  inexé' 
cutable  ,  qu'il  est  un  véritable  déni  de  jusdce. 

Je  demande  la  formation,  d'une  commissioa 
chargée  d'en  présenter  un  autre. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Byon.  Quoi  qu'il  soit  fâcheux  de  faire  supporter 
des  délais  à  des  hommes  qui  ont  tout  perdu  , 
hors  l'honneur  ,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  pro- 
noncer sans  attendre  les  renseignemens  que  vous 
promet  le  directoire.  Si  le  mode  actuel  est.  dé- 
montré inexécutable,  vous  en  chercherez  un 
autre  ;  mais  attendons  la  réponse  du  directoire. 

Nommer  une  commission  en  efiet  serait  en  ce 
moment  inutile  ;  sur  quelles  bases  travaillerait- 
elle  ?  elle  n'a  pas  un  tableau  exact  du  nombre 
des  inscrits  et  de  ceux  qui  réclament.  Ce  tableau 
doit  vous  être  donné  d'une  manière  authentique. 

Je  propose  d'adresser  un  second  message  au 
directoire  ,  pour  lui  en  réitérer  la  d-manrle 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Philippe  Delleville.  Je  conçois  aisément  que  danî 
l'état  actuel  des  choses  ,  la  pro);osition  de  former 
une  commission  peut  paraître  prématurée,  puisque 
nous  n'avons  pas  de  renseignemens  piopres  à 
éclairer  cette  commission. 

Mais  voici  un  fait  positif  sur  lequel  j'appelle 
votre  attention.  Me  trouvant  il  y  a  quelques 
jours .  avec  mon  collègue  Payre  ,  chez  le  mi- 
nistre de  la  police,  où  nous  étions  pour  une  afiairc 
pardculiere.  Ce  ministre  nous  dit  : 

j)  Si  le  corps  législatif  ne  prend  pas  d'autre» 
mesures  pour  l'opération  des  radiations  ,  il,  est 
impossible  que  ce  travail  soit  terminé  avant  un 
espace  de  tems  énorme  ,  quelqu'activité  qiii 
règne  dans  mes  bureaux  ,  je  ne  puis  proposer 
par  jour  au  directoire  que  dix  radiations.  Js 
lui  en  soumettrais  davantage  nue  cela  serait  inu- 
tile ,   et  qu'il  ne  pourrait  prononcer  5;. 

Il  faut  donc  d'autres  mesures  ,  cela  est  incon.. 
testable  ,  mnis  comme  le  directoire  nous  promet 
de  nouveaux  renseignemens  ,  je  propose  de  les 
attendre,  et  d'ajourner  les  propositions  de  Boissy 
et  de  Madier  jusqu'au  moment  où  les  renseigne- 
mens nous  seront  parvenus. 

L  ajournement   est  prononcé. 

l  La  suite  demain.)  - 


N.  B.  Dans  la  séance  du  II,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  entendu  Siraéou  ,  Daunou  et  Louvetsurla 
question  de  lamnistie. 

La  discussion  est  de  nouveau  sjournée. 


LIVRES      DIVERS. 

Troisième  volume  des  Soirées  littéraires.,  contenant 
les  œuvres  rl'Hésiode  et  de  Théognis  ,  et  de» 
notices  sur  des  auteurs  peu  connus  de  nos  jours. 

Prix  3  liv.  i5  sous  franc  de  port. 

Le  qùatrietrie  volume  est  sous  presse  ,  et  com- 
plettera  la  première  année. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Morin  ,  rue  CSïrisiine,  n°  it. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  ckif. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Tridi  ,  iSfruciulor,  l  an  4  dé  la  Republique  Fr.ançducurie  et  indivisible.  (  mardi  3o  août  \]g6 ,  vieux  ^tyU.) 


POLIT  IQUE. 

PO  L  o  G  N  E. 

Dts  JrouHcres ,  k  10  août. 


E  pape  vient  d'ordonner  à  Fabbé  Litta  ,  s 
jt  à    Varsovi*,    dt-    ss  ■.'ïnà.c    à  Pctcrîbo', 


son 

urg 

lohquo,,    con- 

r^crt   n-«e.    11 


1  .'.Ut  y  (.'xercer  ia  jandicLion  af 
î'^rméiDcrit  aux  lois  ciu  jouvcri 
isulOi'isc  à  t:r.T>lov:r  l'niRupnce  c!';  son  minis- 
t\::c  .  pour  consolider  raccroi^scniont  de  puis- 
i.u'.';  ijijc  limpératrir.t;  a  obtenu  par  le  pariage  de 
il  !■;.',".'  1  .tri  à  publier  en  conséquence  un 
r:  ::>leni._-n!: ,  par  le^;uel  les  ca'JiolitjUes  de  celte 
f  o:j(itc  seront  invilcs  à  rester  cons'ain'neat  stta- 
cucs  au  nouveau  joug  qui  leur  a  été  imposé. 
î.l.iis  ce  (vui  vient  de  se  passer  à  KaminiecL 
n'annonce  pas  que  la  schismalicjue  Catherine  II 
soit  tiès-tcuchée  des  procédés  du  sair;t-pere  ,  e! 
croie  avoir  besoin  de  son  intervention  pour  ré- 
gler les  affaires  de  la  Pclogiîe  ,  même  en  matière 
ecclésiastique.  Elle  a  dissilué  l'évêque  de  cette 
ville  ,  Krasinski  ,  chargé  ci  -  devant  des  in- 
téiêls  de  )a  confédération  de  Bar  près  le  couver- 
nement  français  ,  et  l'a  remplacé  par  l'abbé  Sie- 
rakowski  ,  un  de  ses  membres  les  pfus  actifs  de 
î;i  confédération  de  Targov/itz.  Le  chapitre  de 
Kaniinieck  a  refusé  de,  reconnaître  ce  nouveau 
chef,  et  a  déclaré  qu'il  persisterait  dans  ce  relus 
■  tant  que  la  cour  de  Rome  n'suvait  pas  décidé  si 
C.irherine  II  pauvait  créer  des  évêcjues  catholi- 
çiiïs  ,  sans  le  concours  et  l'autorisation  clu 
pape. 

Cette  résolution  fut  à  peine  connue  ,  qti'une 
légion  de  cosaques  ,  coviimandée  par  le  colonel 
Wolkow  ,  trancha  la  diihculié  ,  en  menaçant  du 
fouet  les  membres  du  cLajy.ire  ,  fit  iusialier  Sie- 
xakowski  dans  la  chaire  épiscopale  ,  elle  mit  en 
possession   des  revenus  de  lévêciié. 

,  L'impératrice  a  enrichi  quelr^ues  é\-cques  de 
rétilise  grecque  ,  dont  ell;?  est  le  chef  suprême  , 
aux  dépens  cie  plusieurs  prcla's  catholiques  qu'elle 
%  dépouillés  de  leurs  domaines. 

S  U  E  D  F. 


Dt  Stockholm ,  h   6  aoûL 

Le  cotiitc  Schwerin  ,  le  même  qui  avait  été 
cb.ar'j,é  d'annoncer  à  l'impératrice  de  Russie  le 
laariage  du  roi  avec  une  princesse  de  Mecklen- 
boiirg-Schwerin  ,  et  que  fimpératrice  ne  voulut 
pas  recevoir  ,  vient  d'être  noniTMc  pour  aller  de 
nouveau  à  Pétersbourg  annoncer  1  arrivée  du  roi 
à  datte  cour. 

La  flottille  qui  doit  transporter  en  Finlande  sa 
rn.ijsstc  ,  acconiragnéï  du  légent  ,  est  prête  à 
jQei.tre  à  la  voile. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   U  i3  fmclidor. 
DIRÏCTOIRE     EXÉCUTIF. 

Ménage  nu    ronseil    des    cinq  cenh  ,    du   7    fructi- 
dui'i    iur  Us    troupes   à    comcrver  en    tetns   de 


Citoyen»  rcprésentans  , 

Par  votre  message  du  4  therm'dor  ,  vous  de- 
mandez au  directoire  exécutif  1  état  approximatif 
des  troupes  qu'il  croit  indispensable  d.-  conserver 
en  lems  de  paix  ,  en  y  dé.M''natit  le  nombre  et  la 
jolde  des  hommes  pour  chaque  arme  ,  en  indi- 
quant en  même  tenis  les  économies  dont  les  dé- 
penses actuelles  sont  susceptibles. 

Le  directoire  a  désiré  vous  donner  .  sur  cliacun 
de  CCS  points  ,  l'cstimalion  la  plus  possible  ;  i!  a 
dû  rassembler  avec  soin  ,  discuter  avec  sés'ériié 
les  ilivers  élémens  de  ses  calculs  ;  il  a  tâché  , 
dans  cet  cxanten  ,  de  concilier  la  cciérité  que 
«on  urgence  prescrit,  avec  Fexaciitude  querédame 
«on  hnponance  ;  il  s  empresse  de  vous  en  adresser 
Jes  rcsuitats. 

_  Le  compte  rendu  .  en  1789,  à  l'assemblée  cons- 
«iiuanle  montre  (pie  l'état  miiiiaire  ,  à  cette  épo- 
<|iie  ,  «'élevait  à  lyo  mille  hnmn)es  ,  non  compris 
Oo  tniile  de  milice»  ,  cl  que  la  dépense  s'en  mon- 
taiit  à  IC4  iniliicns. 


Cet  état  était  renarde  alors  coj. 
trop  f.iible,  rciauvcincnt  à  ce  ,ii 
pu-.ssiuices  fontii;eiiia!es 
une  ph;s  t'jande  é.'en'Ji.ie 
dre  et  la  nccessiié  li-  pr 
sanccs  jalou,-js  ,  lindépei 
nationales  ,  scnibLnl  et 
iédune  ,  au-det.S()ns  du 
lîdlualre  de  la  1  ' 


Cette  réduct 
la  dépense. 

Personne  n' 
dat  éiaii  in.dli'_ 
publifjiie  doit 
ses  déieiisc-urs 


le  beaucoup 
à  ce  ,ii  des  grandes 
'P-ii  iious  avoisinent  ; 
de  teiii.oire  à  délun- 
ic ';,er  contre  des  puis- 
i.incc  et  la  piospérilé 
blir  rifiipûssiijihlé  de 
''■■■'"""^  du  iiomi>,e  ancien  l'état 
liép,'u!:,!ique  penij.iiit  la  iiaix. 

onsenible  encore 


:;noi"e  ccnH'KT 
ii■e^.^e50Uo  T.m, 
:t  \eut   aicurcr 


J-es  oiacieis  eiai  ?nt 
dans  une  ,  clasie  tii^C',-  -, 
mettent  tous  k's  militaii 
tement. 


choi,<.ii 
les  lois 
es  aux 


lus  diihtile  dans 


■  en Ce  ciu  soi- 
ét;iiue  ;  la  Ué- 
leiUeur  sort  à 


pr-'sque  tous  , 
îj.'ublieuincs  ad- 
■ides  ,   indistine- 


Cétte  force  et  cette  dépense   seraient  répartie* 
ainsi   que' lindirjue  le  tableau  suivant  : 


Infanterie.    .    .    . 

.    .    .    100.000 

h. 

.35,000,00 

Troupes  à  chevtd 

.    .    .   40,000 

3g, 000,000 

Aitillerie  et  génie 

com-' 

jiris  le   m  itériel 

.    .    .    16,000 

S!o,ooo,oeo 

Geifdurraerie.    . 

.    .    .      6,000 

6.T)''n,ooo 

Vétérans 

.    .    .      5,3oo 

i,oi)o,oea 

i^  expérience  de  cette  guerre  nous  a  prouvé 
que  nous  éiiotis  beaucoup  trer  faibles  en  ca- 
valerie ,  et  qu'il  est  indispensable  de  l'aug- 
menter. 

L'artillerie  légère  est  une,  arme  nouvelle  quia 
puissamment  concouru  à  nos  succès  ;  son  utilité  , 
son  analogie  avec  limpétuosi  :  française,  et 
I  usage  qu'en  lont  ;ios  ennemis  ,  ne  nous  permet- 
tent pas  de  l'abandonner,  etihJevient  cssendei 
nicme  de  la  pcrfecdonner.    ' 

Les  places  fortes  ont  plusic.s  fois  sauvé  la 
France,  dans,  le  cours  des  c,:iinj;;aones  précé- 
dentes, T-hionviiie  ,  Lille,  Lt  luke'rque  ,,  Mati- 
beugc  ,  Landau  ,  Cambrai  ,'  P.'/pignan  ,  ont  suc- 
cessivement arrêté  l'ennemi  ,  ei  donné  le  tems  à 
nos^  années  de  resaisir  et  de  fixer  dans  les  rangs 
ia  victoire.  Mais  1  état  de  délabrement  dans  lequel 
lancien  gouvernement  les  avait  laissées  ,  a  failli 
devenir  fatal  à  la  République.  Il  faut  réparer 
ses  torts;  c'est  le  moyen  le  plus  certain  et  le 
moins  dispendieux  de  piévcair  les  guerres  fu- 
tures. 

De  ces  diverses  comparaisons  ,,■  il  semble  .ré- 
sulter que  le  nouvel  état  miiii.rive  devrait,  dans 
son  état  liabituel,  être  plt:s  cotrsidérable  et  en- 
tramer à  de  jjIus  gramles  dépcises  que  fancien  ; 
cependant  plusieurs  causes  pru^-nt  concourir  à 
diminuer  lun  et  1  autre. 

D'abord  l'accroissement  du  territoire  n'augmente 
pas  sensible.ment  le  développement  de  la  fron- 
tière ,  et  la  nouvelle  est  plus  facile  à  défendre.     . 

Secondement,  la  sitppression  des  corps  privi- 
légiés qui  existaient  sous  I  ancien  régime,  et  celle 
des  emplois  inutiles  Indiquent  une  réduction  no- 
table dans  ia  dépense  annuelle. 

Troisièmement,  2.S  mille  hommes  entretenus 
par  la  République  batave ,  rempliront  le  double 
but  de  délcndte  sOn  territoire  et  de  couvrir  notre 
irontiere  du  Nord,  sans  accroître  la  dépense  de 
nos'aliiés. 

Etifin ,  citoyens  rcprésentans,  dans  un  Etat 
répirblicain  ,  tout  citoyen  est  né  soldat  ;  et  la 
Patrie  en  danger  appell.ini  à  son  secours  ,  au  cora- 
meiicement  tle  la  guerre  piésente  ,  et  l^rirant  de 
l'arênc  des  victoires  ,  tonte  lu  jeur.esse  française  , 
^rnonlré  à  ses  ennemis  que  les  ressources' d'un 
Etat  libre  ne  tloivent  pas  être  calculées  d'après 
le  non-.bre  ordinaire  de  ses  défenseurs.  Une  loi 
sage  réglera  l'emploi  de  ces  incptiisables  res- 
sources.^ C'est  la  masse  entière  des  citoyens  que 
cette  loi  républicaine  opposera  ,  dans  tous  les 
lems,  aux  ennemis,  non  à  la  lois,  mais  sticces- 
sivemcnt,  selon  leur  âge,  leurs  rapports  sociaux, 
et  comme  rangés  en  amant  de  lignes  formidables, 
défendant  ou  les  frontières  ou  leurs  foyers  ,  mais 
toujours  prêtes ,  au  milieu  même  de  leur  repos, 
à  secourir,  se  remplacer  les  unes  les  autres,  et 
toutes  déterminées  à  triornpher  bu  périr  avec  la 
libené. 

D  après  ces  considérations,  citoyen,'!  rcprésen- 
tans, le  directoire  exécutif  croit  pouvoir  vous 
proposer  de  réduire,  pour  le  tems  de  paix,  l'état 
miliiaire  de  20,000  hom^nes,  de  sorte  qa  à' part 
1rs  25.000  hommes  qui  sont  à  la  solde  de  la 
MoUaiide,  il  se  réduiraient' à  17,0,000,  toutes 
armes  compri.ses. 

La  nécessité  de  fixer  aux  défenseurs  de  la  Patrie 
un  sort  meilleur  rju'il  n'était  avant  la  guerre, 
celle  d'augmenter  le  rai-port  des  troupes  à  cheval , 
d'entretenir  l'arlilleric  légère,  et  d'accroître  la 
défense  des  places  fortes,  ne  permet  pa.s  de  ré- 
duire les  dépenses  dans  la  même  proportion  ,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  pos>iljle  de  des- 
cendre au-tles,<ous  de  100  millions  pntr  an.,  ce 
qui  fait  une  économie  de  4  millions  suj  l'ancien 
état  d:;  p iiix. 


Gardes  du  corps  législatif  ,  . 
et  du  airec'.oire  exécu- 
tif, ensemble 2,000               2,ty00,000 

Ministère,  état  -  rnvijor  , 
commandans  (te  place , 
commissaires  des  guer- 
res ,    etc 1,000  3,çoo,noo 

Etapes 1,000,000 

intruction  et  police  mi- 
litaire   ■ '    r.  000,000 

Totaux   .    .    .    .170,000       100,000,000  1. 

Mais  le  ditçctoire  exécutif  doit  vous  observer, 
citoyens  rcprésentans  ,  que  ce  tableau  votis  pré- 
sente l'extrême  minimuin  de  la  dépense  militaire, 
dans  l'état  de  paix  la  plus  profonde  ;  qn  il  lâu- 
drait  1  augmenter  au  moins  d'un  ciniiuietne  .  si 
1  ou  voulait  assurer  aux  troupes  un  sort  entière- 
ment favorable  ,  exciter  lémulation,  développer 
les  talens  et  perfectionner  1  instruction  nulitaire, 
avec  la  grandeur  qui  convient  à  la  République 
Française. 

Il  sera  donc  nécessaire,  il  est  urgent  même 
d'appliquer,  dès  que  1  état  du  trésor  public  le 
permettra  ,  un  supplément  de  20- millions  à  len- 
treticn  de  la  force  armée  ,  et  de  compter  sa  dé- 
pense pour  la  somme  annuelle  de  120  millions. 

Le  directoire  exécutif  vient  de  détcrm'n -r  les 
dépenses  fixes  de  l'armée,  dans  un  état  ûe  paix 
habituelle;  mais  il  ne  peut  vous  dissimuler,  ci- 
toyens rcprésentans  ,  nu  il  s'écoulera  nécessaire- 
met?t  plusieurs  atMiées  ,  avant  que  nous  arrivions 
à  cet  état  désirable. 

Au  sortir  d'une  guerre  lon'Çtie  et  meurtrière ,, là 
Patrie  devra  :i  ses  défenseurs  ,  des  défloran-iagc 
mens  et  des  récompenses  ;  elle  ouvrira  ]>roba- 
blement  un  asyle  dans  les  hospices  nationaux  ou 
dans  les  compagnies  de  vétérans  ,  aux  brades 
militaires  à  qui  leur  âge  ,  leurs  blessures  com- 
mandent le  repos  ;  sa  reconnaissance  ,-  eutm  j- 
s'étendra  saris  doute  jusqtîes  .^ur  lo-  viuwps  vt'ies 
enlans  des  guerriers  morts  aux  champs  de  li 
victoire. 

Les  arsenaux  épuisés  ,  beaucoup  de  places  dé- 
pourvues ,  exigeront  de  nouveaux  ai^firovision- 
■  iiemens  ;  il  faudra  surtout  de  lon'ts  eliori's  pour 
extirper  entièrement  cette  foui, 1  d'abi.s  et  de  dé- 
sordres qu'il  était  impossible  d'éviter  clai.s  cette 
levée  subite  et  terrible  d'une  N.ition  entière  contre 
totrs  ses  ennemis  ;  et  cette  niarche  ,  trop  lente 
au  gré  de  nos  "desiis  ,  la  pru.:leucc  la  prescrit 
pour  éviter  des  secoutses  pii 
guerre   même. 

Vous  penserez  donc  aussi  , 
tans,  qu  il  sera  indispensable 
penses  hxes  de  1  , innée  un  sii)i;.lém:.;nt  exiraor- 
diuaire  ,  pendant  les  premières  années  qui  sui- 
vront la  conclu.sion  de  ia  paix  ; 
irier»t  pourra  décicître  à  mes 
disparaîtront,  et  que  la  prosv.éiité  nationale  sac- 
croilra. 

En  supposant  donc  ,  et  c'est  Ja  irxindre  esti- 
mation qu'on  en  piiiiSe  faire,  ((ue .  ce  supplé- 
ment monte,  la  pretniere  année  ,  à  5o  millions  , 
on  pourrait  le  réduire  succe.-^siveiiu  nt  dans  les 
suivatitcs  ,  à  40  ,  3o  et  ao  millions,  et  porter  ain/si 
successivement , 

En  parlant  de  \i  dépense  fixe  de  100  millions  j 

Celle  de  la  première  année  de  paix  ,  à  i5o  mil-» 
lions  ; 

Celle  de  la  seconde  ,  à  140; 

Celle  de  la  troisième,  à  i3o; 

Celle  de  la  quatrième,  à  120;  ' 

Et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  supplément' 
disparaisse,  et  que  la  dépense  devienne  au  tarmc 
fixe  de  roo  millions  pour  le  terme  n^oyen.  • 

Il  ne  reste  plus  au  directoire  ,  citoyens  repré-» 
sentans  ,  pour  s.'.tisfaire  entièrement  à  votre  mes- 
sage, qu'a  vous  indiquer  les  économies  dont  ks 
dépenses  actuelles  sont  susceptibles. 

Ce  qui  précède  vous  a  fait  connaître  que  les 
dépenses  ordinaires  pourraient,  à  la  rigueur  ,  se 
ré'duire  de  4  millions. 

Onant  à  la  diiniautiot)  des  dépenses  eXîraor^ 
dinaires  ,  elle  cOnsiitarait  principalement*', 

1°.  Dans  le  licenciement  d'une  grande  partis' 
des  troupes,  dans  la  réduction  du  nombre  de» 
ampJoyés  de   Ghatjue  grade ,  wt  dasj  la  supprei*- 


ibles   c;ue    1.^- 


represfn- 
aiix  dé- 


m,i;s  ce   supp.e- 
re   que  les  abus 


sion  (.IfS  tiailenicns  cxtraordiuâlijs  attachés  àléta 
de  giicrrc  j- 

e°.  Dana  une  rédiictioa  tica-considcrabb  ctt  !?i 
gendarmerie  nalionale  ,  dont  le  service  ordinaire 
te  f'csait  autrefois  avec  moiu-s  di;  4,000  hommes  ,  ' 
et  peut  ,  à  la  paix  ,  st  l'aire  aisément  avec 
6,oco  hom.iies  ,  les  troupes  à  cheval  devant  sup- 
pléer à  CL'  service,  jusqu'i  ce  que  l'ordre  soit 
enliéicment  réia!)i:. 

'■'.  Dans  la  suppression  d'une  foule  d'établis- 
iemens  inutiles  jjcndant  la  piiix  ,  tels  que  ks 
hôpi'taurt  ambulans  ,  les  charrois  ,  etc. 

4".  Dans  la  réduction  du  prix  des  fournitures  , 
toujours  beaucoup  moins  chères  pendant  la  paix  , 
et  par  le  bénélice  drs  cntrepvisjs  sur  les  régies  , 
xlu  moment  qu'un  ordre  fixe  dans  les  finances 
ds  lEiat  aura  rendu  les  premiers  pruticables  ; 

j".  Dans  les  ventes  conîidér.Tblcs  de  chevaux, 
qui  auront  le  double  avnnta;j;c  rie  venir  au  secours 
du  trésor  public  ,  "et  de  favoriser  le  commerce  et 
l'agriculture  ; 

6".  Dans  la  suppression  de  plusieurs  adminis- 
trations, et  la  diminution  des  employés  dans 
presque  toutes  les  autres  ,  etc.  etc. 

Telles  sent,  citoyens  représcntans  ,  les  princi- 
pales sûui'ccs  de  réconomic,  dont  la  fin  de  la 
guerre  nous  ofire  la  pcrsptciive. 

Jusqu'alors  il  est  impossible  d'apprécier  cflte 
économie  avec  quelque  justesse  ,  bien  moins 
encore  de  déterminer  ,  dès  aujourd'hui  ,  aucunes 
réductions  importantes  dans  les  dépanses  extra- 
ordinaires. Elles  varient  en  effet  ,  croissent  ou 
diminuent,  selon  les  circonstances  et  les  cvéne- 
mcnj.  C'est  ainsi  que  l'an-néc  d'Italie  ,  qui  coûtait 
excessivement  ,  et  manquait  presque  de  tout  à 
l'ouverture  de  la  campagne  ,  est  maintenant  abon- 
damment pourvue  ,  et  vient  encore  au  secours 
du  trésor  pubiic  :  voiià  qu'il  en  est  de  même  dd 
nos  armées  d'AllciTnL;ne  ;  mais  cet  état  de  pros- 
•  périté  des  amies  de  la  République  ,  que  cou- 
ronnera sans  d.oute  bientôt  une  p  lix  honorable  , 
exige  que  la  Ftancc  se  montre  plus  r^ue  jamais 
à  ses  ennemis,  armée  de  toutes  ses  ressources, 
et  supérieure  aux  succès,  comme  elle  s'est  mon- 
trée au-dessus  des  revers. 

Le  directoire  exécutif,  citoyens  représcntans, 
n'a  rien  négligé  pour  saiislaire  ,  autant  qu  il  est 
possible,  aux  quesiio.is  rpic  renferme  voire  mes- 
sage. C'e.U  avec  le  même  empressement  que  vous 
le  verrez  toujours  concourir  au  projet  que  vous 
manifestez  constamment  ,  d'allier  au  développe- 
ment convenable  de  la  force  et  de  la  grandeur 
nationales,  l'économie  conservatrice  des  ressources 
de  la  République. 

LARÉVELLiKRE-LïfHAUX  ,  président. 
Par  le  «lircctoiri  exécutif, 

L«iGARDE  ,   secTÙaire-géniral. 
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LÉGISLATION. 

Suite  du  discours  préliminaire, po.r  Cranhciccrcs. 

D.iU,<s  un  Etat  organisé  ,  il  ne  T^V>ut  exister  de 
biens  sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinai- 
rement réunie  à  la  possession;  quelcpefois  aussi 
elle  en  est  séparés. 

Il  est  de  l'intérêt  général  que  les  propriétés 
ne  demeurent  pas  incertaines  :  de-là  ,  la  néces- 
sité de  convertir  en  preuve ,  après  un  tems  dé- 
terminé ,  la  présomption  de  propriété  résultante 
de  la  possession  ;  de-l'à  ,  foiigine  de  la  pres- 
ciiption.  Mais  ,  de  même  cpio  les  propriétés  ne 
doivent  pas  toujours  être  incertaines  ,  les  dettes 
ne  doivent  pas  toujours  subsister  ;  et  lorsque  , 
depuis  le  mcnieiit  oii  elles  ont  été'  contrac- 
tées ,  il  s'est  écoulé  uç  tems  assez  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  croire  que  le  créancier 
eût  exigé  le  paiement ,  le  débiteur  doit  être 
libéré. 

La  prescription  est  donc  tout  à  la  fois  un 
moyen  d'acquérir  et  un  moyen  d'éteindre  les 
droits  et  les  obligations  :  elle  est  fondée  sur  cette 
présomption  ,  que  celui  qui  jouit  d'un  diolt 
doit  en  avoir  quelque  juste  litre  ;  que  celui  qui 
cesse  d'exercer  v.n  droit  en  a  été  dépouillé  par 
quelque  juste  cause  ;  que  celui  qui  a  demeuré 
si  long-tcnis  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été  payé. 
Elle  doit  donc  varier  en  raison  du  délai  dont 
char  ••:  a  eu  besoin  pour  l'exercice  de  ses  droits  -, 
et  ce  délai  doit  être  fixé  d'après  des  calculs  de 
probabilité ,  déterminés  parla  nature  de  l'objet 
ou  par  la  qualité  du  créancier. 

La  plus  lonijuc  prescription  sera  de  quinze 
ans  :  ce  terme  nous  a  paru  SiuHlsant  pour  con- 
cilier les  intérêts  particuliers  avec  la  nécessité 
de     garantir    les     propriétés,  de     toute     inccrti- 


MUSÉE   CENTRAL  DES  ARTS. 

Le  Musée  sera  fermé  le  2i  fructidor. 
L'ouvertnre    du  sallon    d'exposition   pour  les 
ouvrages  des   ardstes   de   la  France  ,  aura  lieu'  le 
10  v.'tndcmiaire  prochain. 

Faciliter  aux  artistes  les  moyens  de  f    aire 
naître  leurs  productions  nouvelles  en  leur  oUrant 
une  exposition  aimucUe,   c'est  tendre  a  la  fois  au 
progrès  des  arts ,  et  veiller  à  1  intérêt  particulier  de 
ceux  qui  les  cultivent. 

Le  ministre   de  l'intéii-ur  p  manifesté  ce 
dans  son  invitation    aux    ardstes   :    ils  y    répon- 
dront sans   doute   en  fesart    parvenir  leurs    ou- 
vrages et  les  notices  aux   époques  indiquées. 

Les  notices  seront  remises  au  conservatoire  , 
jusqu'au  iiâ  fructidor  ,  jour  de  rigueur. 

Pas;é  ce  terme  ,  les  artistes  ne  pourront  eST>érer 
que  leurs  aiiiclcs  soient  insérés  dans  le  livret. 

Quizîjt  aex  ouvrages  ,  1  envoi  doit  en  être 
terminé  le  J'  jour  complémentaire  ,  les  10  jours 
suivatis  sont  nécessaires  pour  l'arrangement  du 
«allon. 

La  notice  demandée  aux  artistes  réunira  : 
1°.  Le  sujet  et  les  dlmeniions  de  l'ouvrage. 
2°.  Le  nom  propre  ,  les  prénoms,  et  l'adresse  de 
l'auteur. 

11  faut,  surtout  que  les  noms  soient  écrii-s  très- 
lisibletncnt. 

L'école  française  devant  prendre  un  caractère 
digne  de  ses  progrès,  et  le  rang  qu'ils  lui  auront 
raérilé,  on  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  conserver 
à  1  histoire,  des  arts  les  noms  de  ceux  cjui  ont 
enseigné.  On  propose  en  cocscquence  aux  ar- 
tistes d  insérer,  chacun  druTi  sa  notice  ,  le  nom 
du  maître  dont  il  est ,  ou  dont  il  a  été  l'élevé.  Ce 
n'est  ici  qu'une  action  libre  ,  indiquée  à  l'amitié  , 
à  la  reconnaissance  ;.  c'est  une  simple  proposiiion 
qu'on  adresse  ,  non-seulement  aux  artistes  qui 
entrent  dans  la  carrière  ,  mais  encore  à  ceux  qui 
l'ont  parcourue  avec  gloira ,  ou-quimênie  y  ont 
triomphé,         > 

Let  caràtTvctcv.rs  d:'.-  M:^u:. 

■Pajo!/,   l'j.n  dc{  ctnury^tsvrs. 


On  vient  de  dire  que  la  prescription  reposait 
sur  une  présomption";  elle  ne  doit  donc  poinj 
courir  con'ro  ceux  qui  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  ;  elle  ne  doit  pas  non  plus  courir 
■rntre  époux.  1!  serait,  trop  pénible  de  les  placer 
dans  1  alternative  ,  ou  à:  contester  l'un  contre 
l'autre  ,  ou  de  perdre  leurs   drcis. 

La  prescription  est  interrompue ,  lortque  la 
possession  qui  l'opers  vient  à  cesser,  et  lorsque 
la  présoniinion  qui  en  fait  l'essence  s'évanouit, 
soit  par  une  demande  judiciaire  ,  soit  par  la  re- 
connaissance "que  fait  le  possesseur  ou  le  débi- 
teur des  droits  du  propriétaire. 

Les  hommes  ne  traitent  entre  eux  que  pour 
l'assurer  des  avantages  ;  ainsi  toute  obligation  se 
rattache  à  la  piopriéîé  ,  puisqu'elle  donne  des 
droits  à  celui  qui  en  profite. 

L'obligation  dérive  de  deux  iauses  :  souvent 
elle  naît  d'une  convention  ,  ou  plutôt  ellt  en  est 
inséparable;  quelquefois  la  loi  suppose  que  la 
convention  existe  ,  et  c'est  elle  alors  qui  forme 
l'obligation. 

La  loi  et  les  conventions  sont  donc  les  deux 
sources  des  obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirs  individuels  ;  tllc 
détermine  des  enjagemens  tacites  ,  et  elle  forme 
des  contrats   par  iss  règles   seules  de  l'équité. 

Les  hommes  ,  en  réglant  entre  eux  les  tran- 
saetioirs  sociales  ,  s'imposent  des  engagemcns 
quils  forment,  étendent,  limitent  et  modifient 
pnrun  consentement  libre.  Ces  engagemcns  sont 
pour  ceux  quils  lient,  ce  que  les  lois  générales 
sont  pour  tous  les    citoyens. 

Dans  l'état  de  nature  ,  les  corjventions  étaient 
simples  et  bornées  ;  dans  l'état  de  civilisadon  , 
elles  sont  aussi  v.-iriées  tj^ue  les  objets  sur  les- 
quels s'étendent  les  usages  et  le  commerce  de  la 
société. 

!5  Par  le  contrat  ou  la  convention,  dit  Pothier  , 
deux  personnes  réciproquement  ,  ou  seulement 
l'une  des  deux,  promettent  et  s'engagent  ou  de 
donner  ,  ou  de  faire  ,  ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chosï.  11 

Il  est  donc  indispensable  que  derix  individus 
concourent  à  former  une  convention  ,  et  qu'elle 
ait  une  cause.  La  promesse  d'un  seul  non  accep- 
tée ,  n'est  rien  ;  une  convention  sans  cause  serait 
un  acte  dérisoire. 

On  distingue  dans  la  convention  les  propriétés 
qui  sont  de  son  essence  ,  celles  qui  sont  de  sa' 
■jature  ,  celles  qui  lui  sont  accidentelles  :  elle  ne 
peut  subsister  sans  les  premières  ,  la  loi  ,supplée 
les  secondes,  les  troisièmes  dépendent  des  clauses 
particulières  et  licites  qui  modillent  les  engage- 
mens. 

De-l.à,  la  détermination  des  contrats ,  moins  par 
le  nom  qu'on  leur  donne  c[ue  par  les  objets  qui 
les  composent. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n'existait  pas 
sans  un  concours  de  volontés  ;  elle  exige  encore 
le  conseutcmeut  libre  des  parties.  De  ce  principe, 
il  résirlte  que  l'eilet  des  conventions  est  borné  à 
leur  objet  et  à  ceux  qui  ont  concouru  à  les  for- 
mer ;  q'je  cet  cflet  casse  lorsqu'il  uy  a  point  eu 
de  consentement  ;  qu-;  dans  les  en'.J:.ii;emens  con- 


Jus-;u'ici  la  lésion  avait  été  comptée  parmi  let 
cau3e<  qui  viciaient  les  contrats  ;  l'intérêt  seul  du 
pvopric.oire  avait  dicté  cette  règle,  l'intérêt  gé- 
néul  no'is  a  déterniiné.'î  à  la  proscrire.  La  lésion 
avait  le  di.uble  inconvénient  cl.êlre  une  source 
intavissab'e  de  procès,  et  de  nuire  aux  progrès 
de  l'agriculture  ainsi  qu'à  l'cmbellisseme.nt  de» 
xités  ,  par  le  caractère  d'incertitude  qu'elle  don- 
nait aux  cngagemeu*.  Notre  législation  doit,  au 
contraire  ,  imprimer  le  sceau  de  la  stabilité  aux 
actes  faits  sous  ses  auspices  ;  et  d'ailleurs  ,  on  se 
persuade  difficilement  qu'un  propriétaire  se  trompe 
de  moitié  sur  la  valeur  d'un  héritage  qu'il  aliène. 
Qu'on  ne  dise  point  que  les  motifs  qui  font  dé- 
truire la  convention  ,  quand  il  y  a  dol ,  violence 
ou  erreur,  doivent  aussi  l'anéantir  lorsqu'il  y  a 
lésion.  Là  où  il  n'y  a  point  parité  de  raison  ,  il 
ne  saurait  y  avoir  égalité  de  droit.  Cebai  qui 
trompe  ou  qui  fait  violence  ,  outrage  la  loi  :  elle 
confie  sa  vengeance  à  celui  cpii  est  intéressé  à 
l'acccmplir  ;  son  but  ne  peut  pas  être  d'autoriser 
une  extension  d'à  droit  privé. 

La  volonté  des  parties  étant  la  prem.ier::  loi  de» 
contrats  ,  ils  doivent  être  .susceptibles  de  toutes 
sortes  de  dispositions  ;  ceue  liberté  s'arrête  aussi- 
tôt que  l'ordre  public  et  l'ordre  moral  peuvent 
avoir  à  en  souffiir. 

Si  les  contractans  exprimaient  toujours  nette- 
ment leurs  pensées  ,  si  leur  iutcnlion  était  facile-' 
ment  saisie  et  clairement  rendue  ,  il  sertiit  sans 
doute  inutile  de  tracer  des  règles  potrr  i'iutcrpré- 
talion  d-es  couveiitions  :  m.ais  les  engagemcns  sont 
si  compliqués  ,  ils  offrent  si  souvent  des  ambiguï- 
tés et  des  contradictions,  au  moins  apparentes, 
qu'il  est  indispensable  de  donner  aux  juges  quel- 
ques points  de  ralliement  autour  desquels  ils 
puissent  se  ranger  ,  quand  ils  auront  à  prononcer 
sur  l'exécudon  des  contrats.  Dans  les  règles  que 
nous  proposons ,  nous  nous  sommes  attachés  à 
écarter  l'arbitraire  ,  eu  lésant  produire  à  ta  con- 
vention un  eftet  CQulorrae  à  SCS  propriétés  carac- 
téristiques. 

L'étendue  de  l'obligation  à  l'égard  des  obligé» 
dépend  des  clauses  de  l'engagement  ou  du  ittit 
qui  l'a  produit.  .Si  les  obligés  sont  solidaires  , 
1  un  d'eux,  en  accomplissant  l'obligation,  libère 
les  autres.  '  Cehii  qui  acquittait  ainsi  rengagement 
pris  en  commun  ,  ne  pouvait  exercer  ses  droits 
sur  SCS  coobligés  qu'au  moyen  d'un  acte  de  ces- 
sion fait  par  le  créancier;  désormais  la  loi  sup- 
pléera cet  acte ,  et  la  subrogation  s'opérera  de 
plein  droit. 

Celui  qui  cautionne  une  obligation  en  est  res- 
ponsable ;  toute  promesse  qui  est  suscepiibl» 
d'exécution  ,  est  susceptible  de  cautionnement. 
Le  cautionnement  n'est  dcsnc  qu'un  engagement 
accessoire  ;  il  ne  peut  pas  être  plus  «tendu  que 
l'engagement  principal  ;  il  peut  être  moindre  ;  il 
doit  s'évanouir  avec  lui ,  a  moins  qu  11  n'ait  pour 
objet  de  garantir  le  créancier  ,  non  de  !  insolvnbi- 
hié  ,  mais  de  1  incapacité  du  débiteur. 

Le  cautionnement  n'étant  destiné  qu'à  suppléer 
l'obligation  principale  ,  le  créancier  ne  doit  agiî 
contre  celui  qui  a  cautionné,  cpjc  lorsquil  ns 
peut  être  payé  de  son  débiteur.  Cet  avantage 
était  connu  sous  le  no.m  de  bénéfice  de  dis- 
cussion ;  nous  pensons  qu'il  doit  être  conservé 
à  la  caution  ,  qui  aura  néanmoins  la  faculté  à'y 
renoncer. 

Il  en  est  de  mênae  du  droit  accordé  à  ceux 
qui  onfcautionné  un  même  engagement ,  de  ne 
payer  chacun  qu'une  portion  de  la  dette  ;  inais  au 
lieu  du  bénéfice  de  division,  nous  proposons  une 
disposition  plus  simple  ,  aussi  ellicace  ,  et  qui  est 
plus  contorme  aux  principes  de  la  soiidarifc.  Si 
cette  opinion  est  accueillie  ,  dans  les  cautionne- 
mens  donnés  par  plusieurs  psrsonncs  pour  une 
même  obligation  ,  chacune  cfelles  ne  po-arra  être 
poursuivie  pour  le  tout ,  lorsque  la  solidarité  n'au-- 
ra  point  été  exprimée. 

(  La  suiiedemain.  ) 


dîtionnels,  i'exécr>,tio2  des  ceacliiiom  ne  peut  être     3  brun 


CORPS    LEGIS.LATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pastorel. 

SUITE    DE   LA  SÉAN  CE  DU     7     FRBCrinOft. 

Cam.us  fait  un  rapport  sur  les  bibliothèque* 
nationales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  deux  réso- 
lutions ,  dont  la  rédaction  est  ■définitivement 
adoptée  en  ce^  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,    considér.ant   que  la 
dépréciation    du   signe  monétaire  a  détruit  1  équi- 
libre établi  par  les   lois    des   s   thermidor  an  3  , 
i3  frimaire  et  i5  germinal  derniers, 


I  entre  lea  créanciers  et  leurs  débiteurs  dauslepiic- 


aient  de  l'arriéré  des  fermages  ,   cî  que  la  Justice  :|  lions,  sur   lY-tat    actuel    de.  leurs    maisons,    dg 
ïommande  de  le  rétablir  sans  délai  ,  l-jurs  dettes  mobiliaircs  et  înimo biliaires,   et  des 

Déclaré  quil  y  2  urgence.  '   titres  qui  les  coristatent. 

.  .,  ,  .,,,,„  îll-  La  direction  fera   aussi  dresser  un  état  des 

^  Le    conseil ,  _  après  avoir     déclare    l.urfîcnce  ,     religieux  ,  religieuses  ,  chanoines  réffulicrs  et  cha- 

resoutce,quisu.t:  noiuessc-s     de    chaque    maison,    et   de  ceux   ou 

Art.  I".  Le  mode   d'acquittement  du  prix  des     «'i'-'?  qui  s'y  trouvent  alliliés,   avec  leur   nom  et 
baux  et  des  rentes    foncières,    moitié   en    grains     leur  âge.  , 

valeur  de  1790  ,    l'autre  moitié  en  papier  moiHiai;;         IV.  Dans  les  dixjours  qui  suivront  la  publication 
valeur  nominale  ,  établi  pour  l'an   3  par  les  lo'.?  •  Je  la  prosente  loi ,  ia  direction  enverra  au  niinisire 

les  iii — --'S  une  expéiliiion  des  procès-verbaux  et 


des  2  thermidor  même  année-,  3  brumaire  ,  i3 
frimaire  et  i5  gciminal  derniers,  cesse  d'avoir 
lieu  pour  tous  l-js  paiemcns  restant  à  taire. 

n.  L'arriété  des  sommes  stipulées  par  des  baux  , 
soit  d'une  ,  soit  de  plusieurs  années  ,  pour  fer- 
mages des  années  de  jouissance  aniérieures  à  l'an 
4  ,  de  biens  niraux,  de  coupes  de  bois,  d''.isiiies , 
et  de  toutes  autres  propriétés  et  c"S.p!oiîaiioii3 
rurales  ,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  produit, 
même  des  bâdmens  autres  que  les  maisons  ser- 
vant unicpienient  à  l'ha'Diladon  ,  sera  payé  eu 
numéraire  métallique  ou  eu  mandats  ::u  cours, 
qui  sera  déclaré  tous  les  cinq  jours  par  le  dir'.'c- 
toire  e^écutif  ,  de  la  manière  prescrite  parla  loi 
du  25  thcrnûdor  deriiier  ,  pour  les  fermages 
«le  l'an  4. 

lîl.  La  réduction  prononcée  par  l'article  X 
de  la  loi  du  g  messidor  dernier  ,  des  prix  des 
baux  qui  ont  é;é  versés  posiérieurcment  alalrvée 
du  maximmn  ,  aura  son  cflet  pour  l'an  3  comme 
pour  l'an  4  ,  et  en  général  pour  tout  le  tcms 
de  la  durée  desdits  baux.  La  même  réduction 
pourra  être  demandée  su:'  les  baux  non  sdpulés 
en  denrées  ou  en  numéraire  ,  postérieurs  au 
premier  janvier  1792  ,  dont  les  aiiciensprix  ont 
étéaupnit -ués  déplus  dun  cinquième,  néanmoins 
sans  répéiiiioii  des  sommes  payées  pour  le  passé. 

IV.  Dans  les  cai  de  réduction  prévus  par  l'ariicle 
précéctent,  le  propriétaire  et  le  l'erraier  ont  réci- 
rociuement  la  faculté  de  rcMiier  les  baux  à 
on  de  l'ancé 


?       • 

I  expir 


luissanc;  commencée ,. 
en  s'avertissanE  par  écrit  dans  le  mois  de  iapu- 
blitfation  de  la  présente  résolution. 

V.  Il  n'est  ri.'n  innavé  ai.x  arrangcmens  piisde 
gté  à  gré  entre  les  propriétiires  et  les  fern'iers  , 
sur  l'exécution  des  lois  des  2  thermidor  ,  3  bru- 
maire ,   iS  fiimaire  et  i5  germinal  précitées. 

VI.  Ceux  (pli  ont  payé  la  toialiié  de  leurs  fer- 
mages,  coniorniément  aux  lois  existantes  lors«du 
paiement  .  sont  entièrement  libérés  ,  quelles  aue 
soient  les  réserves  de  revenir  à  compte  ,  d  ap'rès 
des  lois  qui  pourraient  survenir  ,  insérées  aux 
quittances  qu'ils  ont  reçues  ;  sont  pareillement 
libérés  ceux  qui  ont  fait  des  oilres  en  consigna- 
tions valables,  suivant  les  lois   qui  existaient  aux 

.  çpoquus  desdites  consignations. 

VII.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux 
ventt'S  de  fruits  et  de  coupes  ou  retailles  de  bois 
turpié  ,  faites  pour  une  seule  ouplusieus  années. 

VIII.  Elles  s  appliiiuent  de  même  aux  baux  ou 
ventes  du  croît  et  iiiilité  des  fonds  de  bétail,  con- 
venus à  somme  fixe. 


IX.  Elles  sont  communes  aux  baux  passés  , 
tant  par  les  anciens  possesseurs  que  parles  admi- 
nistrations des  biens  nadonaux  et  de  ceux  réris 
et  administrés  comme  tels,  et  généralement'' à 
tous  les  baux  de  propriétés  rurales  , 'soi;  nationales, 
soitprivées. 

X.  Tout  ce  qui  a  été  statué  parles  articles  )v,é-     ,„, 
cédcns  ,  en  faveur  des  propriétaires  ,   ou  coatrc     chacun 
ciix,   est    cornmun  à  l'usufruitier   et  au   fermier 
principal  à  l'égard  dessous-fermiers. 

XL  Les  dispositions  des  lois'  antérieures  ,  con- 
traires à  la  présente  ,  sont  abrogées. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  rae.'sagc  du 
dlrecioire  exécutif,  concernant  les  motifs  poli- 
tiques qiti  léclanicnt  la  suppression  des  étublii-oc- 
mens  religieux  dans  la  ci-cfevant  Belgique. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

^  Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,   le  conseil  des 
cmq  cents  prend  la  résolution  suivante  : 


.\rt.  I".  Les  ordres  et  congrégations  réguliers, 
monastères  ,  abbayes  ,  prieurés  ,"chanoineS'  lé'j^i:- 
liers,  chanoiiicsses  ,  et  géiiéraltment  toutes  les 
maisons  ou  ctablisscmens  religieux,  de  Vw{  et  de 
l'autre  sexe  ,  sont  supprimés  dans  les  dcpartcmeiis 
réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire  dernier,  ainS-J 
que  sur  l'ancien  territoire  de  la  République. 

,11.  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
présente  loi  ,  la  direction  des  domaines  nationaux 
établie  dans  Icid-is  départeuiens  ,  nommera  des 
commissaires  p.is  dans  son  Seio  ,  ou  en  dehors  , 
c^ui  se  transporteront  dans  lesdits  établisscn;ens  , 
ly  feront  représenter  tous  les  registres  et  comi.tos 
de  régie,  les  arrêteront  et  formeront  un  résultat 
des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances 
dresseront  sur  papier  libre,  et  siins  frais  ,  un  état 
et  description  sommaires  de  rnrsentcricdcs  é-rlises 
et  chapelles  ,  effets  de  la  sacristie,  bibliothèque  , 
livres,    manuscrits,    mcdaill.:s   et   tableaux,    en 


présence  des  religieux  ou  religieuses  ,  à  la  chari-e 
et  garde  desquels   ils   hisseront   ces  objets   ai^si 


invtntojie»,   et    dont   1 


des  culs  ci-c'essus  pr»sti«i:. 

V.  1.  adniluistraiion  des  biens  d-^"t  iesétabiissc- 
mcns  supprimés  par  l'anicle  P'  se  trouvent  en 
possession,  est  confiée  dès  ce  moment  à  ladite 
direction,  sous  les  règles,  les  exceptions  et  les 
modifications  qui  seront  ci-:;.jiri;s  expliiiuées. 

VI.  Jusqu'à  l'époque  où  iesdi;s  établisseraens 
devront  être  évacués  ,  et  nui  .sera  déterminée  ci- 
i^pi'ès  ,  les  religieux  de  l'un  tt  de  l'autre  sexe, 
chan ornes  régulieis  etichanoinesses  ,  continueront 
de  régir  et  d'exploiter  ,  sous  la  surveillance  de 
ladite  direction  et  des  administrations  municipales  , 
les  biens  dépendans  de  leurs  maisons  respectives, 
et  qui  ne  sont  pas  donnés  à  bail  ou  à  ferme  ,  à  la 
charge  d'en  verser  les  produits  dans  la  caisse  de 
ladite  direction. 

A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme, 
les  fermiers  et  locataires  sont  également  tenus 
ae  verser  les  loyers  ou  fermages  dus  pour  les 
iruits  et  revenus  de  l'an  4 ,  dans  la  caisse  de 
ladite  direction ,  ou  dans  les  magasins  qui  leur 
sont  indiqués  ,  lorsque  les  paiemeiis  doivent  être 
faits  en  nature. 

VII.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  jusqu'à  l'époque 
de  leur  sortie  ,  les  membres  desdites  maisons  ou 
établissemens  sont  autorisés  à  prélever  sur  les 
Irui.'s    qu'ils    auront   récoltés   eux-mêmes  ,   ou   à 

"  recevoir  \les  mains  des  fermiers  ,  sur  des  bons 
délivres  par  ladite  direction,  la  portion  des.hfs 
iruits  et  revenus  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
l'entretien  de  Icursdites  maisons. 

Ce  prélèvement  et  ces  bons  seront  déterminés 
par  ladite  direction,  sur  l'avis  des  numicipalités , 
et  calculés  d'après  le  nombre  des  membres  de 
chaque  maison  ,  combiné  avec  les  intérêts  des 
capitaux  ci-après  fixés  peur  leur  traitement  et 
retraite. 

Vill.  Les  comptes  desdiis religieux, religieuses, 
chanoines  réguliers  et  cbanoinesses  ,  ainsi  que 
ceux  de  leurs  fcnniers  ou  locataires,  scroat  com- 
muniqués aux  administrations  municipajcs,  pour 
être  ensuite  vérifiés  et  épures  par  ladite  di- 
rection. 

IX.  Il  est  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  toutes  causes ,  instances  et  procès  mus  et  à 
mouvoir,  ainsi  qu'à  toutes  saisies,  exécutions, 
ventes  de  fruits,  de  meubles,  et  autres  pour- 
suites quelconques  dirigées  contre  lesdits  établis- 
semens ;  et  tous  les  meubles  et  eUcls  moLiliers 
qui  nourraicnt  avoir  été  sai..is,  seront  laissés  à  la 
garde  desdiis  établissemens  ,  qui  en  rccdroat 
compte,  ainsi  et  à  qui  il  appartiendra. 

X.  Les  poursuites  mentionnées  dans  l'article 
précédent  ne  pof.rront  être  reprises,  s'il  y  a  lieu, 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5 
novembre  1790 ,  et  autres  lois  relatives. 

XL  Les  membres  des  maisons  ou  établisse- 
mens supprimés  n.ar  la  présente  loi  '  recevront 
en  représïnlalion  de  leurs  pensions  de 
retraite;  savoir,  les  abbés ,  prieurs,  religieux  et 
chanoines  réguliers,  un  capital  de  i5, 000' francs  ; 
les  frères  lais  ou  couverts  qui  ont  faits  des  vœux 
sotenutls  ,  et  les  frères  donnés  qui  rappoi'teront 
un  eng.-.gemcnt  contracté  en  bonne  forme  entre 
eux  et  leurs  monastères,  un  capital  de  5, 000  fr.  ; 
les  religieuses  et  ch.inoinesSes ,  un  capital  de 
10,000  irancs  ;  les  sccurs  converses  qui  ont  fait 
des  vœux  solennels,  et  les  sœurs  données ,  qui 
rapporteront  un  engagement  contracté  en  borme 
entre  elles    a    leur  couvent  ,   un   capital 


.crm- 

de  3,334  francs 

XIL  Ne^  sont  point  compris  dans  les  disposi- 
tious  de  l'article  précédent  ceux  ou  celles,  qui 
auraient  émis  des  vœux  monastiques,  ou  coutracié 
des  cngagemens  avec  !esdl,ts  couvens  ,  depuis  la 
pirbiication  dcl'ac'.e  constitutionnel  dans  lesdits 
départemens  réunis  ;  et  néanmoins  les  dots  qu'ils 
justifietobt  légalement  avoir  apportées  dans  lesdits 
couvens  ,  leur  seront  restituées. 


_  Xtlî.  Les  divers  capitaux  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle XI,  seront  rcspecuvement  payés  en  bons,  qui 
c;:  pourront  être  enqdo-jés  riu'en  acquisition  de 
biens  nationaux  situés  dans  la  ci-dcvaiu  Bel- 
gique. 

,^1^'-  Ces  bons  ne  sont  reçus  en  paiement  de 
biens  nationaïuc  qu'autant  qu'ils  sont  présentés 
par  le.sdiis  abbés,  prieurs,  religieux,  religieuses, 
clianoiues  réguliers,  cbanoinesses,  Ireres"  Ijis  ou 
convers,  Irores  donnés,  sœurs  converses  ou  don- 
nées ,  qui  ne  peuvent  les  aliéner  ou  céder  qti'cntre 
eux,  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres  jiersonncs. 
.  XV.  Chacun  d'eux  pourra  ,  en  quittant  la  mai- 
.   ,         ,,   ,  """  i»  laquelle  il  se   trouve  attaché ,  empr;rtcr  le 

recevront  les    décUia-  i  ..,..L.iii„  d,  ,,  chambre- et  celkk;  «*>i  <iu«  le! 


luigcs  ,  et  généralement  totis  li^s  meubles  çt  effet» 
qui  auront  été  justjujalors  à  son  usage  exclusif  et 
personnel. 

XVI.  Les  linges  ,  meubles  et  effets  dont  l'usagé 
aura  été  commun  entre  les  membres  d'une  ou  da 
plusieurs  desdiles  maisons  ,  autres  que  les  cflel» 
invcBtoriés  en  exécution  de  l'arlicfc  II,  seront 
partagés  entre  eux. 

XViJ.  Dans  les  dr-ux  décades  qui  suivront  I:; 
jour  auquel,  .les  membres  desdits  établissemens 
auront  reçu  les  bons  menuonnés  dans  fart.  XIll, 
lis  seront  tenus  d'évacuer  les  maisons  nationale» 
qu'ils  occupent. 

XVm.  A  compter  dî  crftr  ir.ême  époque, 
il  ne  leur  sera  plus  permis  de  porterie  costume 
régulier. 

XJX.  Les  lois  relatives  à  l'administration ,  aus 
baux  et  à  la  vente  des  biens  n.itionaux  de  l'an- 
cien terriloire  ,  sinsi  qu'à  la  liquidation  et  au 
paiemcat  des  dettes  dont  ils  étaient  grevés ,  seront 
publics,  si  fait  n'a' été,  dans  lesdits  départemens 
réunis  ,  pour  y  être  appliqués  aux  biens  dépendans 
dcsditts  maisons  ou  établissemens  ,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

XX.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  les  maisons  de  religieuses ,  dont  l'institut 
n^iêm.e  a  pour  objet  l'éducation  publique  ou  le 
soulagem.ent  des  malades,  et  qui,  à  cet  effet, 
tiennent  réellement  en  dehors  des  écoles  ou  des 
salles  de  malades;  lesquelles  maisons  condnue- 
rout,  comme  par  le  passé  ,  d'administrer  les  biens 
dont  elles  jouissent. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS, 

Pfisickncî  de  Muraire. 

SÉANCE    DU    7     FRUCTIDOR. 

Goupil-Préfeln  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion prise  par  le  tori.sell  des  cinq  cents  ,  le  17 
floréal  ,  et  qui  règle  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  celles 
relatives  à  la  déporlalion  des  prêtres  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Après  un  exposé  rapide  des  causes  qui  avaient 
forcé  rassemblée  CQiiSiiluzats  i  rxig^rr  dcsprêlres 
qui  exerçaient  des  fonctions  le  serment  de  fidé- 
lité, il  fait  rénumération  des  lois  rendues  contre 
,  ceux  qui  lavaieri^t  refusé.  Les  premières  ne  por- 
taient que  l'expulsion  des  bénéfices  qu'ils  occu- 
paient ;  mais  ces  hommes  ayant  lutté  de  concert 
avec  le  despotisme  contre  la  liberté  du  Peuple  , 
l'assemblée  législative  ,  profitant  de  la  victoire  du 
10  ?cùt ,  rendit  le  28  une  loi  qui'  ordonnait  à 
lous  ceux  qui  n'avaient  point  prêté  ou  avaient  ré- 
tracté le  serment  ,  rie  soriir  dans  trois  jours  du 
territoire  Français  ,  sous  peine  d'être  déportés'à 
la  Guyanne  française  ;  et  enfin  la  convention  na- 
tionale rendit ,  les  29  et  3o  vendémiaire  de  l'an 
2  ,  une  autre  loi  qj-ii  assimilait  les  prêtres  qui 
n'étaient  point  sortis  ,  ou  ceux  qui  étaient  rentrés 
aux  éoiigi'^s,  et  prononçait  contre  eux  la  mémo 
peine  ,  la  peine  de  mort. 

En  rentrant  dans  la  discussion  des  dispositions 
de  la  résolution  ,  le  rapporteur  observe  que 
l'article  premier  n'ordonne  autre  chose  que  l'exé- 
cunon  de  ces  lois  des  î8août  1792  ,  et  3o  vendé- 
miaire de  l'an  2  ;  et  il  demande  si  l'on  peut  ap- 
pliquer ces  pein'es  à  des  homnjes  à  qui  Ion  avait 
.plutôt  proposé  que  prescrit  de  prêter  le  serment  , 
qui  n'avaient  vti  d'abord  ,  dans  les  lois  de  l'as- 
semblée conslliuantc  ,  et  dans  l'instruction  qui 
les  accompagna  ,  d'autre  conditiou  attachée  au 
refus  ,  que  celle  de  quitter  leurs  fonctions  ,  ce 
qu'ils  avaient  fait.  N  ont-ils  pas  fj;  droit  de  ré- 
pondre que  c'est  donner,  à  leur  égard ,  un  cll'et 
rétroactif  à  la  loi  ,  et  dinvoqiicr  cette  maxime 
de  la  déclaration  des  droits  :  que  la  loi  ne  peut 
prononcer  que  des  peines  proportionnées  au  dé- 
lit ;  et  qu'il  n'y  a  ,  à  leur  égard  ,  aucune  peine 
proportionnée  à  une  action  dont  on  ne  leur  avait 
point  fait  un  crime. 

Passant  aux  articles  V  et  VIÏ  ,  il  fait  ri'marqtier 
qu'ils  ne  sont  qu^-  la  répétition  des  dispositions 
les  plus  tigoureuses  des  lois  déjà  citées  :  ils  veu- 
lent que  ,^  ftois  jouis  ,)i)rè.s  la  publication  de  la  loi, 
tout  ecciéslasiique  suie!  à  la  tiéj:oriation  ,  qui  no 
se  Sera  pas  pré.senié  à  l'admiuistraiion  du  caiiion 
s'il  est  en  France  ,  ou  au  commandant  milita irt; 
s'il  est  dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis, 
soit  traité  comme  émigré  rentré  ;  c'est-à-dire  puni 
de  la  peine  de  mou.  «Jue  l'application  de  cette 
jieiiie  sera  faite  à  l'iiminue  qui  a  pu  ignorer  3 
<|ueUc  condition  il  était  soumis  de  nouveau  , 
soit  par  une  commission  militaire  nommée  par 
les  olHcicrs  de  l  état-major  ,  s'il  cts  en  pays  étran- 
ger ;  soit  par  les  juges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement qui  ,  après  avoir  fait  subir  au  prévenu  un 
interrogatoire  dont  il  sera  tenu  note,  l'enverra  , 
dans  les  viuiit-quatrc  heures  ,  à  l'exécuteur  des 
jugemeiis  criminels,  s'il  est  déclaié  par  cuxque 
le  prévenu  est  convaincu  d'avoir  <ité  sujet  à  la 
déportadou. 
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CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    8    FRUCTIDOR. 

Richard  fait    aJoptcr  le  projet    de   résolution 
suivant: 


f  cK6-on  ,  s'écrie  «oupil ,  considérer  sans  e*cn 
Ae  p::r..i!!cs  dispositions  !  Mais  l'article  «S;  dr 
Is  co;istiïulion  "veut  qu'en  luatieve  de  délit  en- 
t'ajnact  peine  affiiciive  et  infamante  ,  nulle  per- 
sonne ne  puiss^r  être  jugée  que  sur  une  accu- 
i^t'ou  yclraise  par  vu  JU17  ou  par  le  corps  le- 
^ishùif ,   <.!ans  It,  ca>  où  il  est  co0!pétent.  L'article 

s3S.- veut  M"  uu  second  jury  déclare  qut:  le  fait  est         j_^  conseil  d.-s  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
ou  n'est  pas  con£t?nM  et  que  le  tribunal  ne  puisse     j„^j„j.j.  j^  message  du  directoire  exécutif,    du  4 
appliquer  que  les  peines  p'>i;ecs  parla  |oi.^l-.es     ç,^^.--,;,,^!  dernier,   relatif  aux  salines   national 
dcilx  articles  forment  la   garan;:;  ;^e!ier?.e  '^e  la     ^^■^^^^^^^  ^^^^  jg5  départemtns  de  là  M™rthe  .  d 
sûreté  individuelle  et  ne  peuvent  être  violes  sans     j^  ^^oselle  ,  de  la  Haute-Saône  ,    du  Do   ' 
c|it'il  y  soit  porté  une  atteinte  manifeste.  Jura,    et  li-    rpp'.iort  de    i^   commission   qu  il 

Znv-1::     cont!n\ie-t-il ,  obiccternif-on  ,  pour  es-     ch;.t,c  d  examiner   ce  message 
«user' ces' dispcfi'ionç  ,  que  les  nrêtres  déportés  I      Considérant   que  ces   salines,   en   même  tems 
Tolontairement  doivent  être  vc;  ..  .aéï  ccmuie  emi-     qu'-Ucs  sont  une  branche  intéressante  du  revenu 


XI.  Le  directoire  pr^entsra  ^lani  le  moi»  au 
corps  législatif  le  mode  d'organisation  de  l'ad- 
ministration des  salines  confiées  à  la  régie  de 
reiiregistreiueiit. 

Suit  le  tableau. 

Tableau  des  sets  à  livrer  en  vente. aux  hahitans  dit- 
départcviens  ^ui  s'approvisionnent  auxsalinùs  dont 
il  s'agit. 


grès  ;   mais  y  a-l-il  q 
comme   déserteur    ce 


clque 


buu  sens  à  regarder 

;   l'en  force  ,   par  un 

pouvoir   irréïisiil'le,  à  quitter  sa   Patrie?   env^iii 

ailcgue-t-on  l'ariicle    19   de  la   loi  des    29    •*  ''^ 


L'objcciion   est  résolue  p 


ir  la  loi   du 


btumair--   -  

fi2  iiuciidor,  qui  k  ve  !a  conliscation  des  biens 
des  prêtres  déportés  ;  et  la  convention  ,  qui  ren- 
dis cette  loi,  ne  connaisjaii-ellc  pas  la  dispo- 
Bi.ion  de  notre  pacte  constitudomie!  ,  qui^  d-.;- 
clare'tous  les  biens  des  émigrés  acquis  à  la 
République  ? 

Le  rapporteur  contient  ensuite  qû'oti  ne  de- 
vait jamais  citer  cette  loi  du  2g  vendémiaire, 
qui  ne  fut  poit  l'ouvrage  de  la  convention  , 
mais  d'une  faction  qui  ,  en  l'opprimant,  oppri- 
niait  toute  la  France  ,  et  qui  préludait  ainsi  à 
cette  malheureuse  journée  où  elle  osa  _  arra- 
cher du  sein  de  la  représentation  nationale 
vins;t-dcux    de    ses    membres    les    plus   distin- 

Si  l'on  cite  l'article  X  de  la  loi  du  3  bru- 
Jbaire  ,  qui  ordonne  rc%écution  de  ces  lois  des 
29  et  3o  brurnaifç  ,  dans  les  94  heures  ,  et  si 
l'on  dit  qné  le  conseil  des  anciens  ,  n'ayant 
point  liniiiiLive  du  rapport  des  lois ,  ne  peut 
s'oppor.:)-  à  iear'  exécution  ,  Goupil  répond  que 
toute  disposition  de  lois  aniéricures  à  la  consii- 
tuiion  ,  directement  contraire  à  un  de  ses  arti- 
cles ,  est  anéantie  par  sa  ses.de  promulgation ,  ce 
qui  résulte  nécesîairement'.ds  ces  principes, 
qu'il  est  imoossiivie  qu'une  chose  soit  et  ne  son 
que  pour  les  wiêiiies  tems ,  les  mcnies 
'  'ciiions 


pas 


le   rapporleur  lie  veut  point  juùrs 
e  ;  Etuis  ,  en  ordonnant  l'exécution 


C3S   et  I;3  nrêraes  lieux  ,  il  y  aie   deux 
différentes. 

■0:y...i  i  !a  iiii   c'.i  3,  br'v.'a^ire  ,  Ten<kie,il  est 
vrai",   posiéricuremtnt  à  ia  p!Gi.Talc;~~cr.    de   la 
cons'.ituiion 
de  son  mér 

des  dispositions  comraiies  à  la  cons.itudon  ,  elle 
est  infectée  par  l.H  d'un  vice  radical.  Et  farticle 
S-jS  de  l'acte  constitutionnel  ,  portant  qu'aucun 
cîes  pouvoirs  consliiués  ne  peut  en  chan;j;er 
rcnsj:'mb!e  ni  aucune  des  parties  ;  et  l'art.  Syy 
en'î  ayant  remis  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps 
législatif,  le  conseil  des  aïKicns  exeiçant  la  p!é- 
nlîuJe  de  son  droit  de  rejet  ,  qui  n'est  limité 
car  rien  dans  ia  consdtU'.ion  ,  ne  peut  admettre 
âne  loi  directement  contraire  à  ses  dispositions  , 
fîuisque  l'acte  ié..!ii:;iif  qu'il  sanctionnerait  strsit 
rul  piar  l'irréiraga'oie  au.orité  du  pacte  social.  11 
en  conclud  qu'ci  no  peut  o'pjecter  l'exisieuce 
'de  l'art.  X  de  la  ici  du  3  htumaire  ,  pour  forcer 
rapprobadcn  de  La.  résolution. 

La  comrois.iion  avant  examiné  la  question  sous 
lï  poiïit  de  vue  poliiique-.  Goupil  rend  conipie 
de  ses  nrodi's  de  nj-ï  sous  ce  rapport.  Après 
Une  lon;;ue  discussion  sur  les-ditiérentes  reli- 
jjioris  qui  ont  dominé  dans  \z  Monde  ,  par  la- 
quelie  il  veut  prouver  que  le  théisme  bien  conçu 
tst  la  seul-;  raisonnable  ,  et  que  les  préceptes 
du  Clivist  sont  c^ux  qai  approchr^nt  le  plus  de 
tctie  peif-ciion  ,  il  fait  sentir  que  ia  persécution 
tscrrce  contre  ses  ministres  ,  comme  prêtres  . 
a  été  la  principale  cause  des  troubles.^  Il  cite 
jinsieuts  lettres  des  commissaires  du  directoire 
«.xécuti^  dans  les  départem.cns  de  1  Ouest  .  qui 
■  é..rivent  que  l'anr.r.uce  seule  de  cetie  nouvelle 
loi  alit.rric  les  prctrcs  .  et  peut  rallumer  l'in- 
cendie. 11  conclud  qu'il  serait  impolitique  de  la 
xejidre  :  il  annonce  ,  en  finissant  „  que  l'avis 
«natïime  de  la  commission  a  été  pour  le  rejet. 

On  demande  d'un  côté  à  aller  aux  voix  sur  le 
ihamp.  — De  l'autre  on  réclame  l'ajournenient. 

Quelques  membres.  L'impression. 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non. 

Bréard.  Il  est  très-vrai  que  la  commission  a  été 
vnanimement  d'avis  de  rejetter  la  résolution;  mais 
cen'tst  point  d'après  les  motifs  do\;)nés  par  le  rap- 
pcrtcvr.  je  demande  que  notre  collègue  Creuzé- 
Latouche  monte  à  la  tribune  ,  et  qu'il  expose  les 
Véritables  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité  de 
la  commission. 

La  parole  est  accortlée  pour  demain  à  Grcuzé- 
Latouche. 

La  séance  est  levée. 


publie  c^u'il  est  instant  d'améliorer_  et  d'activci 
amant  qu  il  est  possible  ,  sont  aussi  une  source 
précieuse  dune  substance  nécessaire  aux  hommes 
et  à  la  propagation  des  animaux  ,  :  !a  conser- 
vation, de  iaquclle  il  faut  porter  la  plus  grande 
surveillance; 

Ou'un  des  meiHeurs  moyens  de  porterie  plus' 
tarant!  ordre  et  la  p>lus,  sévère  éconnomie'  dans 
îcs  dépense-s  de  ces  usines  ,  et  d'en  tirer  le  plus 
grand  produit  ,  serait  de  cionner  à  l'entreprise  la 
formation  des  sels  et  matières  salées,  et  d'accorder 
aux  adjudicataires  ou  entrepreneurs,  des  primes 
combinées  de  manière  à  déterminer  la  plus  L;randc 
formation  de  sel  possibk  avec  la  moindre  consom- 
mation de  bois  ;  „ 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  ont  eu  lieu,  la  première  le 
25  floréal ,  la  seconde  le  5  prairial ,  et  la  troisième 
le  29  prairial  an  4,  et  avoir  déclaré  c^u'i!  n'y  a  pas 
lieu  à  l'ajournement. 

Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I=^  La  directoire  exécutif  eft  autorisé  à 
mettre  en  adjudication  au  rabais ,  par  enchères 
publiciues.  ensemble  ou  séparément,  et  pour 
un  teins  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années  ,  la 
formation  du  sel  et  des  maiicres  salées  dans  les 
salines  situées  dansh  s  déparleiuens  de  la  Meurihe, 
de  la  Moselle  ,  de  la  Haute-Saône  ,  du-Bas-Rhin  , 
du  Doubs  et  du  Jura. 

II.  Il  sera  réservé  dans  l'entreprise,  pour  le 
compte  de  Ta  Nation  ,  un  intéiêt  dun  vinixtierae, 
en  raison  duquel  elle  participera  aux  charges  et 
aux  bénéfices  d:  l'adjudication. 

III.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  en  iromeiibles,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  directoire  exécutiUtantpour 
la  garantie  des  bâtiniens  ri  exploitation  qji  leur 
seront  confiés  ,  et  du  mobilier  qui  sera  mis  à  leur 
disposiiion  ,  que  pour  suri  .é  de  leurs  engageracns 
relatifs  à  la  quanti'éetnuaiitédestls  qu'ilsse  seront 
soumis  à  fabriquer. 

IV.  La  quantité  de  sel  à  former  pour  toutes  Ics- 
ditcs  salines  ,  ne  pourra  être  moinare  de  trois  mil- 
lions d.ux  cenis  mille  myriaçrammes  ,  (654,208 
qui.-itanx)  sous  les  peines  qui  seront  stipulées  par 
1  adjudication. 

V.  Pour  tout  ce  qui  sera  formé  au-delà  de- 
cette  quantité  ,  il  sora  accordé^  une  prime  qui 
poun".!  être  portée  jusqu'à  moitié  en  sus  du  prix 
de  l'oriTiaiioa. 

\'I.  I:  sera  éialement  accordé  une  prime  pour 
tout  le  bois  qui  sera  épar:u;é  s;;r  Ics^  ainénage- 
mens  ■  ordinaires  affectés  à*  l'isas^e  des  salmes. 
Celte  prime  pourra  être  portée  jusqu'à  la  inoidé 
de  la  valeur  du  bois  ;  et  ,  dans  aucun  cas,  les 
adjudicataires  ne  pourront  employer  à  aucun 
usage  étranger  à  l'expioitaiion  des  salines,  ni 
vendre  poui:  leur  compte  ,  les  bois  qu'ils  auroiit 
épargnés,  sous  les  peines  portées  contre  les  dé- 
prédateurs de  la  chose  publique. 

VII.  Les  adjudicataires  ne  pourront  entrepren- 
dre ni  exécuter  aucuns  travaux  dans  les  soursrs 
salées  ,  que  d'après  l'autorisarion  du  directoire 
exécutif,  et  sous  la  surveillance  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ,  et  ce  sous  les 
peines  portées  en  l'ardcle  précédent. 

La  surveillance  de  ladite  régie  s'étendra  star 
la  solidité  des  constructions  qui  pourront  être 
entreprises  par  les  adjudicataires  ,  et  sur  la  con- 
servation  des  bf.îiinens  anciens  et  nouveaux. 

VIM.  Les  adjudicataires  hvrcro'it  les  sels  dans 
les  magasins  de  la  rèt':ie  qui  sera  chargée  de  la 
vente  ,  tant  dans  i'iuléiieur  de  la  Frai. ce  c;u'à 
l'étranger. 

IX.  Il  sera  réservé  ,  pour  les  habitans  des  dé- 
partcmcns  qui  sont  dans  fusage  de  s  approvi- 
sionner auxdites  srjines  ,  une  quantité  de  sel 
suffisante  à  leurs  besoins  ,  présumés  à  raison  de 
leur  consoramatioa  personnelle  ,  de  la  quantité 
de  leur  bétail  et  de  celle  des  fromages  qu'ils 
fabriquent.  Cc-tie  quantité  est  réglée  ,  pour  cha- 
cun de  ces  riépartemens  ,  suivant  le  tableau  ci- 
joint  ,  et  pourra  être  augmentée  ,  s'il  est  néces- 
saire ,  lorsque  le  produit  des  salines  le  per- 
mettra. 

X.  Le  directoire  exécutif  est  cliargé-de  fa're 
efiecîuL'r  k-s  livraisons  de  sel  ducs  en  exécution 
lUî  îraiiés  exiît"!ns  entre  la  Répubhque  et  les 
ï-ta;s  d;i  corps  iielvétique. 


Auxdép 

de  laMcurthe, 

243,000  myr. 

49,6-9 c 

de  la  Meuse  , 

190,000 

3S.844 

de  la  Moselle , 

264,000 

53.974 

du  Maut-Rhin, 

278,000 

55,834- 

du  Bas-Rhin  , 

3i5,ooo 

64,399 

des    Vosges  , 

285,000 

58,265 

du  Mont-Terrible 

35,000 

7,i55 

delaHte-Saône, 

2l5,000 

43,955 

du   Jura ,    .    .  ' 

264,000 

53.972 

du    Doubs,   . 

217,000 

44,365 

Total 2,306,000  myr.  471, 44oq., 

(  La  suite  demain.) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  continué  la  discussion  sur  lamnislie. 

Il  s'est  formé  en  comité  général.  On  dit  que 
c'cstpotir  entendre  la  lecture  d'un  traité  d'allianc.ç 
ofieusive  et  défensive  avec  l'Espagne. 


A  Pçiri»,  lift  J'inipriwcri*  du  G.  Ht  Acasse,  propriétaire  dv  Monitca;  , 


Parii  ,  le  i  s  fructidor. 

DifTérenles  explosions  entendues  cette  nuit,  vers 
les  deux  heures  ,  dans  les  principaux  quartiers  d* 
la  ville  ,  tels  que  la  tue  Saint-ïïonjaré  ,  la  rue  de» 
Fiiles-Saint-Thomas  ,  la  rue  des  Boucheries  et  la 
carrefour  de  Bussy  ,  ont  fait  croire  à  plusiers  per- 
sonnes que  c'étaient  des  coups  de  canon.  On  n'est 
pas  ence:re  bien  d'accord  sur  les  causes  et  les  ins- 
trumens  d'un  pareil  bruit.  Les  uns  parlent  d« 
boîtes,  d'autres  de  biscayens  ,  queiques-uas  de 
biîches  percées  et  remplies  de  poudre.  On  dit 
qu'on  a  surpris  un  drapeau  blanc  ;  qu'on  a  erv-' 
tendu  des  cris  de  vive  le  roi  !  On  ajoute  qu'uB 
homme  blessé  par  une  de  ces  explosions  ,  dançla 
rue  des  Marmousets  ,  a  été  arrêté  et  conduit  à 
l'hôtel-dieu. 

Ces  indices  dénommeraient-ils  l'existence  d'ua 
complot  royaliste  ?  Il  faut  convenir  qu'il  serait 
un  peu  absurde.  Est-ce  plutôt  une  mistificalioa 
imaginée  pour  détourner  f  attention  de  la  polica 
et  lui'  faire  prendre  le  change  sur  une  vétitabl« 
conspiration  ?  Voilà  les  conjectures  que  ces  di- 
vers bruits  font  naître.  Les  rapports  de  la  polie» 
ne  tarderont  pas  sans  doute  à  dissiper  toutes  les 
inquiétudes  et  ;"i  éclaircir  tous  les  soupçons.  Eu 
attendant,  nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de 
faire  le  rapprochement  de  ces  événcmens  de  la 
nuit  avec  lavis  suivant,  inséré  dans  le  journal  du 
Hommes-Libres  ,  n°.    d'aujourd'hui. 

Avis    au    Peuple. 

Redoublez  d'attention  et  de  prudence  ,  bon* 
citoyens ,  amis  de  la  Ripublique  et  des  lois  ,  nous 
vous  avons  constamment  signalé  les  conspira- 
teurs royaux,  les  agens  de  vendémiaire  et  des 
princ'es  -,  nous  vous  avons  noté  leurs  feuilles 
homicides  ,  prêch.ant  la  révolte  et  la  royauté. 

Les  mesures  semblent  prises  ,  les  signaux  sont 
donnés,  les  pièges  sont  tendus  ,  restez  tranquille» 
iusqu  à  ce  c^ue  le  royalisme  s'avance  ;  il  marche 
à  grands  pas  ;  il  va  dénoncer  le  directoire  ,  Ce 
directoire  qui  a  voté  la  -mort  du  tyran  ;  il  va 
l'attaquer  par  des  chemins  tortueux  :  attendez  la 
chart^e  ;  alors  vous  vous  réunirez  au  gouverne- 
ment ,  alors  vous  marcherez  comme  en  vendé- 
miaire ,  alors  vous  vaincrez  ,  et  la  liberté  triom- 
phera. 

Vous  savez;  si  nous  avons  jamais  trahi  votre 
cause  ;  vous  savez  si  nous  avons-  cessé  de  dé- 
fendre le  Peuple  et  la  liberté.  Croyez -nous: 
marchez  avec  le  gouvernement  ;  préparez-vous 
contre  une  nouvelle  Vendée  ,  soyez  unis  et  vous 
vaincrez. 


LIVRES       DIVERS. 

Projet  de  Paix  perpétuelle  ,  essai  philosophique  , 
par  Emmanuel  Kant ,  traduit  de  fallemand  ,  avec 
un  nouveau  supplémeu  t  de  l'auteur. 

A.  Paris  ,  chczjansen  et  Perroneau  ,  place   d«. 

Muséum. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 

'.,:»^o;tcvijus  jB"  i3. 
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.avancé  ,jus']'d'à  Bischofshcim  ,  i 
i.'-c  (~>.-i  r..'[raachcri.'t:us.  ii 
tLiiioi.-  ,  tsnt  ea  int.nstcrie  qu'c;n  cavslfiie.  Les 
cii;;loiipcs  cauonnici'ts  du  rn.ijor  W'illiums  iaquic- 
icnt  aes-souvcut  l'^s  travailleurs. 

Nmis  arrirenons  de  Consiance  ,  en  date  -du 
l:  ,  qv.c  k-s  Français  se  sont  empares  ,  le  ii  ,■ 
du  tlchié  et  de  la  ville  de  3rei;,en;ï  ;  et  que  le 
l:-nc;t-uiaar  ,  iis  ont  poussé  jusques  et  au-delà  de 
W'eldkircSi.  Cï  poste  est  pour  eux  de  la  pre- 
joiere  iiuporiiiiice  ,  vu  qu'il  leur  faciiiie  la  jonc- 
tion projelée  des  deux  armées  ciu  Rhi;!  et  des 
Alpes.  lis  sont  aussi  maîtres  du  château  lort  qui 
se  trouve  nrès  de  cette  ville.     ' 


LEGISLATION. 

Fin  du  discours  prclimiiiaire  par   C.imhachis. 

Il  nous  paraît  inutile  de  l^r^nonce^  ,  par  nae 
(ii'.pojidon  exprcs.sc  ,  l'ahrouatioii  du  séiiatu;- 
conïulte-veliéicn  ;  Ij  crivilege  on  la  sauvc-Lurde 
que  c^ttc  loi  ac:cvdaii.  ai'^L  versonues  du  seMe 
me  doit  i'\ui  SLib'jiicr.  L.i  i..i-  .-le  r.;a:;éc  en 
fomr.uuiauié  ce  peut  ni  at'u-  m  soI-'li;'jCr  sans 
r'autorisatiou  de  son  nia.i  :  ir.éi-uruiai'.re  cette 
rï;;ie  ,  ce  serait  anéauiir  radr.iiinsi.aiioa  jut  .^- 
ir/rrJ:  contiée  à  répoax  dtus  la  société  couj'-i- 
ga'e.  Mais  à  l'égard  de  la  femme  non  i.iai-iéc  , 
ou  ds  celle  qui  a  conservé  la  régie  de  sci  biens  , 
les  tngagermens  qu'elle  prend  doivent  avoir  la 
rcioie  solidité  que  les  eno;agcniens  contractés 
par  les  hommes;  comme  eux,  elle  doit  avoir 
le  droit  de  disposer  de  sa  ptrsonnc  et  de  son 
t>ieu. 

Le  r?-i'"'-'i'-  est  le  moven  le  plus  naturel  et  le 
plu»  sinip'e    cl  é.  eiri.'.re  les  o'ol; gâtions  ;  il    en   est 
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conccpùons.  S  il  ne  nous  est  pas  possible  de  pro- 
fiter de  tout ,  nous  prenons  du  moLis  rengage- 
ment de  rendre  compte  à  la  tribune  de  tous  les 
plans,  de  tous  les  s  •..têmes ,  de  toutes  les  obser- 
vations qu'on  aura  jugé   à  propos  d;  nous  irans- 
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r  cent ,  aux  co;;ter.iati 
ui  doivent  C'.re  tcrrniii 
■cette  preuve  se  forlihc 
rils  liu'cUe  dévclopjie 


r.K.^yen    de   quelques   éc 
qu'elle  e.tpliqae. 

D  après  les  no:ions  que  nous  venons  de  donner 
sur  les  cr'nventions  eu  géi;éral ,  sur  leur  Drie,ine  , 
seir  les  qualiiés  qtii  en  loiment  l'essence  ,  sur 
ictus  propriétés  e,  .actéristie|ues  ,  sur  leurs  eflels  , 
sur  leurs  régies  cjui  servent  à  les  interpréter  et  à  en 
coristîtcr  l'e'dsîence  ,  i!  c;t  facile  de  reeonriaîire 
nu.;  cett"  partie  de  la  lég'ûlatiou  n'ofhira  pas  d  aessi 
grands  cliàr;gemens  que  les  autres  ;  il  en  sera  de 
même  ]i0ur  les  dispositions  piopres  à  chacjue 
contrat  -.n  particulie..  On  remarquera  que  ,  dans 
le  cours  de  noire  travail,  nous  avons  eu  toujours 
le  soin  de  concilier  rintéiêt  privé  avec'l'itJé.êt 
géiié.'al  ,  et  ipae  rien  n'a  été  négligé  a'in  de  i'assu- 
I  r-  r  que  la  v  iuiii:é  des  convetitions  ne  serait  pouit 
j  lc;iéremcnt  comptomiss.ûans  l'ordre  civii,  comme 
I  dans  Tordie  politique  ,  l'incertitude  est  un  lléau. 
Ces;  sur-tout  au  Icaislaieur  cju  il  appardent  de  le 
couii;atae  :  i!  ne  Eoriifa  point  triomphant  cie  la 
lutte  ,  si  ,  au  lieu  de  fixer  le  vaisseau  de  l'Etat,  il 
le  !ai?se  llolter  sur  lui-nrerae  par  l'agitation  et  les 
vicissiuides  des  clioses  humaines. 

Ce  EcraiL  inuLdentcnt  prolonger  ce  discours  que 
de  nous  asitijttiir  à  une  marche  méthodique  et 
mesurée  ,  dans  le  dessein  de  parcourir  tous  les 
divers  traiié'"  que  les  liommes  peuvent  former 
entre  eux.  !>aus  leur  s.iuuielh;  tlépeadancc  ,  ils 
sontforcéi  sans  e-a  .v  de  recoitrirles  uusaux  autres; 


unporlant  ne  sera  soustrait  a  ta' 
scussinn  :  et  s'il  arrivait  que  nous 
iqiareuce  d  _•  la  vérie  pour  la  véri- 
'5  iblesenve'..  nos  propres  erreurs,- 
Ls  afjjurer  de  bonne, foi  ,  et  am- 
lent  les  principes  qui  nous,  auront 


itc  l'anéantit ,   pu; 
était   acquis  par  1 


-rnr'il 
oljli- 


C-;lui  qui  rïiuet  la 
r.;i.'onec  au  droit  qui 
gadon. 

La  consignalion  équivaut  au  paiement  ;  elle 
ï'cint  ro'btiijati'jn  comme  le  paiement  réel  1  au- 
lait  éteinte.  • 

.  L'accoar-liôsrment  des  condi;ior;s  résolutoires 
détruit  l'ol^ligaiion  ,  puisquil  détruit  le  conseir- 
teuient  tjui  l'a  for;riée.     •  s 

La  novaîlon  éteint  l'obligation  ,  en  lui  en  sub- 
stituant ut;e  ailtre. 

La  délégation  accepiée  éteint  l'obligation  par 
rapport  au  premier  ciéaneier. 

La  compensation  la  détruit.,  attendu  'pv,  dans 
1-;  concours ,  d;;  deux  qualités  op^.ei.éa,,  lune 
.d'elles  doit  anéantir  l'auu-e.      ' 

Ces  diverses  manières  ont  dés  règles  pariicu- 
Heres  ,  sur  lesquelles  il  est  inu'ile  d'insister;  les 
iciOtilsquiies  déterrni.itrits'explijpaent  assez  d'eux- 
mêmes  :  sur  des  points é,videus  ,  toute  dissertation 
e»!  dé^.iiaùée. 

Lf.'.  obligations  et  leur  extinction  sont  touiours 
fondées  sur  des  faits  ;  c'est  à  celui  qui  aUetiue 
■un  iait  à  en  faire  Vjl  preuve.  On  a  ddt  a-ec 
raison  quï  la  science  djs  faits  ,  qu'éijr.e  !■'.  i  i'.,. 
importirite  de  toutes,  était,  la  n-.ei.i;.  a.., urée  ; 
":t  li  l'on  réfléchit  sur  la  difficuiié  de  les  cons- 
'3'er  ,  ou  e!,t.fb;cé  de  raccur.aîlre  tju'ii  y  a 
loia  à-'  la  ihéorit;  de  ceux  qui  éeriveïît  ,  à  la 
Viatique   fie  ceux  cjui   jugent.   Kéamnol'.ii   il 
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La  preuve' se  puiss  dans  h«  acP.'.i  ,  dans  le? 
ilécluiations  des  léinoiiis  ,  dans  l.;5  aveux  judi- 
ciaires. .La  même  dcf.té  de  conhancc  ne  peut 
:'.>parlenîf  à  Cf-s  divers,  ^ven  tes  de.  preuves;  celle 
qui  csi  clablie  ,  •;.■  z".e  d.i'  p  év,.!oir  ,',ur  Lou':,i 
}es  iiuires. 


pour  nous  :  nous  seu.neLitins  avec 
confiance  et  avec  résignatioir  le  résulia't  de  notre 
travail  à  la  censure  des  deux  conseils  et  .à  celle  de 
tous  les  citoyens  ;  nous  les  invitons  à  en  laire 
ToVjjet  de  Icens  méditations. 

Le  devoi.r  commande  rux  représentans  du 
Peuple  de  faire  cesser  celle  i./i;'ariure  étrange 
qui  place  sous  des  loi;  si  ililiéi entes  les  habiians 
d'un  niênic  Elat  ,  tt  il  f.-nr  pua  ïe;  it  de  substituer 
;'(  i;;i  .'■sicrnc  \icieuxuu  S"!  stéuie  plus  régulier, 
..1  :-.i.r-iiiuL  plui  coidornie  aux  instiiuiions  répu- 
bJ'eauies. 

l.'i'.ué.êt  personnel  commande  nux  cie.y.ns 
d'aider  ,  ■J'éclairtr  lé  législateur  par  hicoanee;!'- 
catioi'.' f.ai'iclie  de  leurs  idées.  31  s'agit  ici  de  lois 


.les. règles  citi'ii  faut  reci^tei.lir  ,  attendu   rju'eJles  >  civiles ,  c'es-à-dire  ,    de  piécciUes  qui  s'associent  à 
peuvent  servir  de  llarnbe-au  dans  une  matière  aussi  '  toutes  les  actions,  qui  envbrassent  les  rapports  de 


les    iiii'a.nti  ,    et  ([ui  ,   par  leur  iritiuen 
eut  enibjliir  les  divers  tige.?   de,  la  vie,   ou 
riu  moins'en  adoucir  les  inévitables  amertumes. 

Nous  avons  donc  l'espérance  que  cliacun  s'cm- 
presstna  de -nous  faire  part  de  ses  vues.  ïl  nous 
trouveia  .lans  aucune  prévendoti  pour  noire  ou- 
via4,e,    s,in»   aucune    ténacité  pour  nos  piopres 


CORPS   LEGISLAT-rp. 

CONSEIL   DES     C1NQ,CENTS4 

Prêsidtnce  de  Pasloret. 

SltlTE    DR    J.A    SLAMCE     Dl)    8   FRUCTIDOR. 

Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécutit  ainsi  coni^u  : 

Citoyens  législateurs, 

Le  directoire  ne  peut  vous,  laisser  imoref 
plus  longtenis  les  déLails  alTIigeans  qui  lui  par- 
vietment  de  toutes  parts  su:  la  situation  des 
trou.pes  répandues  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

Depuis  plusieurs  mois  ,  leur  constance  est 
éprouvée  par  les  privations  les  plus  pénibles  ;  et 
eu  gémissant  de  leur  efétresse  ,  le  directoire  a 
adpe.iré  pins  d'une  fois  cette  résignation  avec  la- 
queile  les  soldais  frttnç.iis  saverrt  oublier  leu  s 
besoins,  iorsqu  ou  leur  fait  envisager  ceux  de  û 
Panle.  '' 

.Tant  que  la  directoire  a  pu  se  flatter  de  voir 
dans  l'amélioration  des  finances  le  terme  d'une 
posiiiorî  aussi  critique  ,  il  a  soutenu  le  co'iiage 
des  troupes  par  des  espérances  ^  et  il  a  renfermé 
dans  son  sein  toutes  ses  inquiétudes;  niais  ces 
maux  sont  trop  grands  ,  pour  pouvoir  être  dis- 
siniLilés  d'avantage  ;  et ,  quelque  douloureuse  que 
jjuisse  être  cette  révélation  ,  il  n'est  plus  possible 
de  la  refuser  aux  circonstances  alarmantes  qii 
l'exigent. 

L'a  solde  .  cette-  dette  sacrée  de  la  Républinuï 
enver  les  citoyens,  qui  se  dévouent  pour  elle  ^ 
n'a  pas  été  acquittée  depuis  plusieuis  mois  ^ 
malgré  les  instances  du  gouvernement  ;  la  tré- 
sorerie n'a  nu  ass'uter  cette  partie  si  intéressante 
de  son  service  ,  et  il  ne  faut  en  accuser  que  1»  " 
pémtrie  de  ses  riioyer-s. 

Tous  les  marchés  sont  su-ipemaus  par  l'im- 
possi'Diillé  onse  trouvy  le  trésor  jvablic  cle  rera- 
plir  les  eiigageinens  pii.o  avec  les  enSicpreneurtï  ; 
les  approvisiomiemens  s'épuisent  ,  et  il  ne  reste 
aucun  espoir  de  les  renoirvcler  ;  presque  renaout 
on  a  été  forcé  de  recourir  aux  réquisiiioes  ,  mais 
cette  mest.ire  don;  feinploi  est  toujours  !i:nestt:  , 
n'a  l'ourni  que  des  rasiources  insuthsantes  ,  et 
l'exécution  est  surtout  djugereuse  dans  ces  dé- 
parterae'us  où  la  guerre  civile  a  laissé  à  l'agricul- 
ture de  gra'ids  ravages  à  réparer. 
-  Sur  ple.sieui-.i  poi;i:i  de  la  Republique,  la  sub- 
sistance des  troup.e'-  ,;  é'^é  eni-upiomise  ,  les  dis..ri- 
buliorr.  ont  été  ra.reutent  laites  dans  les  propor- 
tions déteriniuées  '('..r  l;i  loi,  et  sou'eent  elles  on: 
été  supv.-rimées  pendaiu  plasicms  jouis;  le  service 
des  éiai'cs,  rpai  ne  s  est  soutenu  jusqu'à  ce  mo- 
ment que  piir  lei  avances  que  les  préposés  ee.x- 
'mêrnes  ont  faites,  est  sur  le  point  de  nia.mpaer 
dans  teius  les  départemens;  enlui,  c'est  ici  l'aveu 
qui  coûte  le  plus  au  directoire  ,  il  est  des  hôpi- 
taux oiii  l'on  a  été  forcé  de  refrf;er  au  soldat  malade 
les  alimens  nécessaires  au  rétablissement  de  sa 
santé.  '  ,  X 

Découragés  par  la  désorganisation  de  tous  les 
seivices  ,  les  employés  abandonnent  leur  poste, 
pour  se  lieiiMur  aux  plaintes  qui  les  pioursuivcnt , 
et  auatpn.lles  ils  ne  peuvcii-t  répondre.  D^ins  plu-: 
sieuis  j'Iaees  ,  des  fonds  atfectés  à  d'autres  desli-' 
nmioiib  oui  clé  enlevés  !'ar  force  dts  caisses  pu- 
b!i  pics  ,  ).iOur  être  employés  aux  besoins  tics 
i;(i'.qi;s,  et  ces  mesures  illég^ales  ont!)rouvé  leur 
v;e(;if;e  dans  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité. 
Cliacpre  jour,  des  couricrs  qui  se  succèdent, 
apporteitt  au  directoire  et  au  ministre  de  ht  guerre, 
l'annonce  de  quelque  malhijur  ou  la  crainte  dut» 
danger  nouveau. 

Le  directoire  vous  conjure,  citoyens  repré'ien- 
tans  ,  de  lixcr  toxrte  votre  attention  ijur  le  tableau 
aUligciint  (juil  vous  présente,  et  d»  vous  occupt^r 
des  moyens  de  fournir  au  trésor  public  les  res--' 
sources  nécessaires  pour  h  subsi.s'iiince  des  troupes 
de  1  intérieur  ;  la  plu»   exacte  écdxKuniia  diriijerii 
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Stmploi  de   ces  foni^s ,    et  des   réformes  que  le  | 
irectoirc  prépare  vont  diminuer  bientôt  les  con-  • 
»om:nalions  et  les  besoins. 

Les  armées  extérieures,  alimentées  par  la  vic- 
loirc ,  n'occupent  plus  la  pensée  du  gouvernement 
que  par  le  récit  de  leurs  succès;  toute  sa  sollici- 
tude doit  donc  se  réunir  sur  les  Uoupes  de  l'inté- 
rieur, qui  n'ont  pas  moins  de  droits  à  )a  recon- 
naissançs  de  la  Patrie  ,  et  qui  ne  peuvent  attendre 
que  d'elle  les  secours  qu'elle  doit  à  ses  défenseurs.  , 

Signé ,  Revelliehe-Lepeaux,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  projet  ^amnistie. 

Darracq.  On  parle  donc  encore  d'amnistie  ! 
Je  vous  avoue  que  j'avais  espéré  qu'il  n'en  serait 
plus  question  parmi  nous. 

A-t«t<n  donc  oublié  que  vous  n'êtes  pas  cons- 
tituais, que  vous  n'êtes  que  législateurs  ? 

Que  les  consrituans  ,  chargés  de  réorganiser 
notre  système  politique,  de  rjo'îs  présenter  un 
nouveau  pacte  social ,  investis  t!e  tous  ces  pou- 
voirs ,  ne  se  soient  pas  crus  gênes  par  d'anciennes 
lois,  et  qu'entr  îués  par  leur  scn^iibilitc  ,  ils  aient 
pris  sur  eux  de  pardonner  certains  délits  ,  les 
bourrasques  révolutionnaires  pei^vent  les  excuser 
sans  doute. 

Mais  vous,  citoyens  collègues,  vous  qui  n'êtes 
que  législateurs  ,  vous  qui  êtes  maîtrisés  pur  l'opi- 
nion générale  ,  par  les  priiici^Tcs  universellenic.i'- 
reconnus  par  la  constitution  ,  pouvez-vous  accor- 
der des  amnisties  ? 

-  Qu'est-de  en  effet  qu'une  amnistie  ? 
En    dernière  analyse  ,  ce    ne  sera  jamais  que 
la  dispense  d'ruic  loi   après  sa  violation. 

Vainnistie  affranchit  ceux  qui  ont  violé  une 
loi  de  la  peine  qu'ils  ont  eneourue  dès  l'instant 
de  la  violation.  t 

Ainsi  ,  encore  une  fois  ,  t'amnisire  est  une  dis- 
pense de  la  loi ,  de  la  peir.e  'attachée  à  sa  vio- 
lation. 

Et  non-seulement  une  amnistie  serait  une  in- 
vasion du  pouvoir  constituant,  non-seulemciit 
elle  violerait  ce  principe  ,  que  la  loi  doit  être 
la  même  p9ur  tous ,  rirais  elle  a  tenterait  à  un  autre 
principe  tout  aussi  sacré  ;  car  l'cmnislie  ne  peut 
exister  sans  ejfct  rétronctif  :,'û  n'est  pas  possible 
de  prononcer  d'amnistie,  sans  imprimer  a  la  loi 
qui  l'accordera  ce  caractère  monstrueux. 

Vous  ne  pouvez  pas  faire  ,  quelque  pouvoir 
que  vous  are/, ,  quelque  pouvoi.~  que  vous  vo:  s 
supposiez,  vous  ne  pouvez  pas  i:.'re  que  le  i.'ic::i 
que  ■\'ous  amnistiez  n'ait  é;c  cov.nis  ;  ^■o.■^  ne 
pouvez  p'.s  iaire  que  la  loi  que  lauiear  du  délit 
a  violée  n'ait  existé;  que,  dès  finsiant  du  délit, 
celui  qui  l'a  commis  n'ait  éié  soumis  à  la  peine 
qui  lui  était  assignée  ;  il  fiut  donc  qu'en  pronon- 
çant l'amnisiie  aujou;d'hui,  ne  pouvant  pas  faire 
que  vous  l'ayez  prononcée  avant  ce  délit  ,  vous 
donniez  à  votre  loi  un  effet  rétroactif. 

Le  droit  illimité  de  faire  gtâce  ,  d'accorder 
des  an^nislies  ,  n'est-il  pias  pour  le  despote  qui 
l'usurpe,  le  droit  de  se  livrer  lui-même  à  to'.ues 
ses  passions  ,  de  commettre  'toutes  sortes  de 
«rimes. 

Muis  dans  une  République  qui  ne  peut  se  soute- 
nir que  par  l'exécution  sévère  des  'ois ,  oser  même 
parler  d  amnistie  ,  c'est  travailler  à  sa  ruine. 

Dira-t-on  encore  que  l'erreur  a  cntr?.îné  tous  les 
délits  qu'on  vous  propose  d'amnisder? 

Je  veux  bien  supposer  qu'on  peut  voler,  assas- 
siner lesp"rdculiers,  qu'on  peut  violer  des  dépôts, 
dilapider  la  fortune  publique  ,  commettre  des 
faux  par  erreur  et  sans  intealion  ;  mais  avez-vous. 
donc  plus  de  droit  de  les-  absoudre  que  vous  n'en 
,avez  pour  les  condamner  ? 

Je  suppose,  avec  les  partisans  de  l'amnistie, 
qu'en  révolution  des  forfaits  tels  r^ue  le  vol , 
1  assassinat  et  le  faiix,  ont  pu  être  commis  sans 
crime,  et  seulement  par  patriotisme;  je  suppose 
qu'il  est  des  hommes  qui  ne  se  sont  portés  à  ces 
excès  que  t'r  zèle  pour  1  irucrêt  général ,  et  sans 
avoir  spécu;--  îur  les  bourrasques  révolutionnaires 
pour  servir  leur  baine,  h.-ur  vengeance,  et  leur 
cupidité  ;  ie  suppo,"»,  en  un  mot,  qu'il  n'y  a  dz-r.s 
leur  cor'.duite  qu'erreur  d'espiit,  et  pas  vice  de 
ccïLir;  mais  celte  su-'OOjidon  doit-elle  être  géné- 
rale ?  et,  parce  qu  on  admettrait  que  notre  révo- 
lu'ion  a  été  telle  ,  qu'il  a  pu  être  commis  invo- 
lontairement quelques  excès  ,  faut,-ii  faire  grâce 
à  tons  les  crimes  qui  ont  relardé  ,  souillé,  com- 
promis notre  révolution  ,  cnsorte  que  ces  crimes 
n'ont  pas  seulement  attenté  à  lu  fortune  ,  à  la  vie  , 
à  la  liberté  des  particuliers  ,  qui  en  furent  les 
victimes  ,  mais  à  la  iibené  publique:  ensorte  que 
ce  sont  des  crimes  de  leze-nation  ;  et  vous  les 
pardonneriez!  encore  une  fois,  quel  droit  en 
svez-vous  ? 

Eh  !  quand  vous  auriez  le  droit  de  leur  par- 
donner, avez-vous  celui  de  confondre  avec  eux, 
^'avilir  par  une  amnistie,  ceux  que  trop  de  zclc 


égare  et  entraîne  au  crime  :  ah  !  prenez-y  garde, 
ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'erreur  et  point  du 
crime  ,  que  l'amnistie  a  trouvé  parmi  nous  des 
partisans  ;  et  cependant ,  sous  prétexte  de  venir 
au  secours  des  égarés  ,  vous  leur  feriez  partager 
avec  les  criminels  l'opprobre  d'une  amnisde  ! 
Quoi!  sous  prétexte  de  sauver  les  égarés,  vous 
déverseriez  sur  eux  la  honte  qui  doit  être  le 
partage  exclusif  des  scélérats  !  Quoi  !  vous  vous 
porteriez  à  cet  excès  ,  par  défiance  de, la  probité 
des  jurés  !  eh  !  que  fesons-nous  en  société ,  si  les 
meilleures  institutions  iie  sont  pas  indépendantes 
de  la  faiblesse  ou  de  ia  méchanceté  desnomm.es? 

Si  vous  prononcez  cette  amnistie,  vous. excé- 
dez votre  mandai  ;  vous  vous  meltez  au-dessus 
de  la  loi  ;  vous  usurpez  l'autorité  constituante  ; 
vous  violez  tous  les  principes  reçus,  notre  pacte 
social  lui-même  ,  dont  vous  n'avez  que  le  dépôt. 
Vous  dispensez  ,  après  coup  ,  d'une  loi  ;  vous 
en  dispensez  avec  effet  rétroactif,  puisqu'au 
moment  de  votre  dispense  la  loi  est  déjà  violée  , 
et  la  peine  qu'elle  prononce  encourue  ;  vous  en 
dispeuscz  sur  l'iiUention  présumée  du  bien  ,  et 
cependant  vous  en  dispensez  s?ins  connaissance 
de  cause  ,  vaguement  et  en  mass.-  ,  tandis  que 
la  loi  réserve  exclusivement  ce  droit  au  jury  de 
jugement,  d'après  une  instruction  rigoureuse  et 
sévère  qui  peut  seule  trauquiUiser  la  société. 

Romulus  qui  fut  roi  ;  Romulus  qui  ,  comme 
les  autres  rois  ,  pouvait  auist  légnllser  ses  capri- 
ces par  la  formule  magique  ,  Cftr  tel  est  noire 
plaisir  ,  fit-il  grâce  à  son  frère  dont  le  délit  ne 
fut ,  à  la  vérité  ,  qu'apparent  ?  Il  était  ttop  adroit  : 
bien  plus  occupé  d'asseoir  ,  de  renforcer  son  au- 
torité que  d'en  jouir  prématurément,  il  voulut 
se  concilier  l'estime  et  le  respect  du  Peuple  , 
immolant  lui--,nême  ses  affections  les  plus  tendres 
à  la  loi  qui  est  la  garantie  générale.  Et  vous  ,  répa- 
biicains  ,  vous  pardonneriez  le  vol  ,  l'assassin.u  , 
le  faux  !  Et  vous  ,  législateurs  ,  vous  violeriez 
la  loi,  le  pacte  social,  pour  imiter  les  tyrans 
modernes  ,  en  encourageant  par  des  graCes  meur- 
trières à  de  nouveaux  forfaits  ! 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  authenti- 
quement  qu'il  n  est  pas  en  son  pouvoir  d  accor- 
der d'amnistie  ,  et  qu'en  conséquence  il  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 

Le  président.  La  commission  des  linances  de- 
mande la  parole;  j  ordonne  aux  spectateurs  de  se 
retirer. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prèiidtnce  de  Muraire. 
SÉANCS   DU    8    FRUCT'IDOR. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  portant  amnistie  pour  les  délits  dont 
les  militaires  et  autres  citoyens  armés  pour  la 
défense  de  la  Patrie  dans  les  départctnens  de 
1  Ouest,  auraient  pu  se  rendre  coupables  jusqu'au 
27  messidor  dernier  ,  à  raison  des  troubles  qui 
ont  agité  ces  contrées. 

Conformément  4  l'arrêté  d'hier  ,  Creuzé-Latou- 
cbe  a  la  parole. 

Il  retrace  l' épouvantable  tab'eau  des  maux  que 
les  prêtres-  en  général  ont  fait  à  1  humanité. 

Il  s'attache  principalement  à  peindre  les  crimes 
des  prêtres  chrétiens.  Il  les  montre  ,  aussitôt  que 
Constantin  eut  adopté  leurs  idées  ,  se  fesant 
combler  de  aichesses  ,  lui  suggérant  une  loi  digne 
de  Robespierre  ,  qui  puniisau  de  mort  tous  ceux 
q'oi  auraient  caché  des  écrits  contraires  à  reux 
qu  ils  prêchaient;  le  mettant  ensuite  au  rang  des 
saints  ,  pour  prix  des  forfaits  quil  avait  commis 
pour  leur  plaire. 

Tous  les  faits  qu'il  rappelle  le  mènent  à  cette 
conclusion  ,  que  les  prêtres  se  sont  rendus  maîtres 
des  richesses  et  de  la  législation  de  tous  les 
Peuples  ,  juges  des  testamens  et  des  contrats  de 
mariage  des  princes.  Ils  ont  déposé  et  créé  des 
rois  ,  disposé  des  gouveruemens  et  de  tous  les 
pays  de  la  terre  ,  vendu  à  l'encan  leurs  indul- 
jeticcs  ,  et  publié  le  tarif  des  droits  qu'ils  deman- 
daient qu  on  leur  payât  pour  1:'.  ré'-iission  Je  la 
simonie  -  du  concubinage  ,  de  l'adultère  ,  du  vol 
et  de  tous  les  crimes. 

à  ia  résolution  ,  l'opinant  pense  i  tai 


à  tout  homme  qui  est  affilié  à  une  corporation 
étrangère  qui  suppose  des  vœux  de  religion. 
Ainsi  ,  la  République  aurait  bien  le  droit  de  sou- 
mettre ces  hommes  à  une  police  particulière  ,  ou 
bien  de  leur  défendre  son  sol  comiire  à  des  intti- 
gans  dont  elle  aurait  tout  à  craindre.  Il  vote  pour 
le  rejet  de  la  résolution. 

On  demande  l'impression  du  discours. 

Le  président.  Rouhaud  a  la  paiole  contre  l'im- 
pression. 

t.ecouteulx  et  Clauzel.  Aux  voix  l'impressioii. 

Le  président.  Notre  collègue  Rouhaud  a  la 
parole. 

LecouteuU.  Il  a  écrit. 

Plusieurs  voix.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

Rowhaud.  Vous  n'avez  point  à  proscrire  aucune 
religion  ;  votre  tâche  n'est  point  d'en  faire  aimer 
aucune  ;  il  n'eu  devrait  donc  jamais  être  ques- 
tion à  cette  tribune.  Hier  ,  on  fit  ici  un  discours 
apologédque  d'une  religion  ;  aujourd  nui  l'on  vient 
d'en  faire  une  salyre  amere  ;  l'homme  dEtai 
devrait  ignorer  s'il  existe  des  payens  et  des  déistes. 
Comme  reprcsentans  ,  noi-s  ne  devons  nous  pro- 
noncer pour  aucune  religion  ,  pas  même  pour  la 
nôtre  individuellement  ,  et  je  me  fais  un  devoir 
de  déclarer  que  tout  éloge  ou  toute  censure  d'un 
culte  quelconque  n'est  pas  digne  d'être  imprimé 
par  ordre  du  conseil  des  anciens.    ^ 

Clauzel.  L'impression  ,  l'impression  ! 

Poiilain-Grandpré.  J'ajipuie  la  demande  de 
l'impression,  parce  qu  on  ne  peut  trop  mûrir  sa 
décision  dans  une  matière  où  il  s'agit  ,  non  pas 
de  religion,  mais  de  l'intérêt  de  la  République  , 
où  il  s  agit ,  non  pas  de  prêtres  dogmatisant, 
mais  de  prêtres  jurant  la  ruine  du  gouverne- 
ment. C'est  au. si  pour  méditer  rjue  j  avais  de- 
mandé hier  l'impression  du  rapport  de  notre  col- 
lègue Goupil  ,  et  que  je  demande  en  outre  l'ajour- 
nement de  la  discuision. 

Chnnel.  L'impression,  1  impression  ! 

Tortalis.  Je  m.'oppose  à  l'impresiion  et  à  l'ajour- 
nement :  à  1  ir.iyres;;i  m  ,  parce  que  ce  serait 
abdirpier  notre  qualité  de  représentant  d'un  Peuple 
qui  reconnaît  ht  lioerté  de  tous  les  cultes  ,  qitc 
d'en  louer  ou  d'en  déprimer  anean.  D'ailleurs, 
il  me  sem'ole  que  toutes  les  fois  qu'une  disser- 
tation fur  des  maiieres  pareilles  peut  exalter  les 
têîes ,  échauffer  les  esprits  ,  la  nécessité  de  main- 
tenir la  paix,  le  besoin  de  prévenir  les  guerres 
civiles  ordonnent  de  ne  point  les   publier. 

Je  m  oppose  à  1  ajournement  ,  non  pomt  à  la 
coniinuation  de  la  discussion,  car  il  neSi  jamais 
entré  d:ii;3  mon  cœur  d'empêcher  le  développe- 
ment des  idées,  dintercepter  les  lumieresqui 
peuvent  naître  du  choc  des  opiinions  ,  mais  ]• 
m'oppose  à  tout  retard  de  la  discussion,  parce 
qu'il  pourrait  être  dangereux  de  laisser  plus  long- 
ten;s  des  incertitudes  sur  une  madère  qui  tient 
de  si  près  à  la  tranquiliité  publique. 

Clauzel.  L'impression,'  l'impression! 

Le  président  la  met  aux  voix. 

La  première  épreuve  paraît  douteuse.  Après  la 
seconde  ,  il  déclare  que  l'avis  unanime  du  bureau, 
est  que  la  demande  en  impression  est  rejettée. 

Ln.i-pel  nominal  I  s'écrient  Clauzel ,  Marbot  et 
plusieurs   autres. 

Au  même  moment  Courtois,  Clauzel,  Cornil- 
leau,  iMarbot,  Lacombe-Saint-Michei ,  Girard 
de  lA.ude,  Bonnesœur  ,  Boisset ,  Gautier  de 
l'Ain  et  Merlino  ,  et  plusieurs  autres  ,  se  portent 
au  bureau  pour  signer  la  denrande  de  l'appel 
nominal. 


Le  président.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  ainsi  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  nominal. 

Clauzel.  Vous  avez   beau  faire  ,  la  République 
vous  avalera 

Clauzel  tontinue  de   crier  dans  le  bruit. 

Lacuée  parvient  à  obtenir  la  parole. 

Lacuée.  Il  n'y  a  point  eu  de  doute. .  . . 

Clauzel    et    Girard ,    de    l'Aude.    S 


i  assant 
qu'elle   -doit  êtte  rejetée  ;  il  s'en   réfère,   pour   les  S 
motifs  qui  fondent  son  avis  ,   à  la  discussion  qui  I 
a  été  faite  hier  iiar  le  rapporteur.  j 

Ce  projet  de  loi  lui  par;ùt  injuste  ,  parce  qu'il 
proscrirait,  avec  les  prêtres  Criminels,  les  indivi- 
dus qui  se  sont  soumis  aux  lois.  Mais,  dit-il, 
si  l'on  ne  peut  pas  admettre  rine  semblable  piro- 
posltion  ,  on  ne  peut  s'empêcher  du  moins  de 
considérer  les  prêtres  qai  refusent  de  se  sou- 
mettre aux  lois  du  pays  dans  lenuel  ils  vivent, 
comme  attachés  à  une  corporaucn  cirat'gcre, 
dont  le  prince  de  Rotne  est  le  c'r.:t ,  ccti  "f.i'ion 
ciui  cxij-e   des  vœux  religieux  ;   et  l'anicU-    12  de 


iusieurs     voix.     Président  ,     faites 


il    y    ea 
les    donc 


.la  constitudQa,  rçlusc  le  droit  de  citoyen  français  (fait 


Lacuée.  J  ai  voté  contre  l'impression  ,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  doute  pt;ur  qu'elle  fût 
lejclée  ;  mais,  j.t  demande  l'appel  nomirtal,  afin 
de  co";ivaincre  cj[uelques  hommes,  qui  veulent 
ici  porter  le  trouble  ,  que  nous  vouions  quils 
soient  seuls  chargés  des  scènes  sciDdalcuses 
(juils  tâc'irent  d  exciter.  (Ces  derniers  mots  ex- 
citent du  bruit.  )  Au  surplus  ,  pour  terminer  d  une 
manière  pius  décente  cette  séance  ,  qui  devrait 
êlre  rayée  delà  liste  de  toutes  les  séaiices  hono- 
rables que  nous  avons  tenues  jusqu'à  préseat.. . . 

Le    conseil   décide   que   l'appel    nominal  sera 
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Dalphonse  monte  à  h  tribune. 

Claurel.  L'appel  nominal. 

Dû/phonse.  J  ai  peine  à  croire  que  le  conseil  des 
anciens  puisse  consentir  à  une  capitulaùou.  Nous 
ne  devons  point  transiter  :  ou  il  y  a  du  doute  , 
et  alors  il  faut  faire  l'appel  nominal  ;  ou  il  n'y  en 
a  pas  ,  et  le  premier  décret  doit. être  maintenu.  Si 
nous  cédons  une  preniii-re  lois  à  rcs  insu'^. por- 
tables criajllerics,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  n'y 
jias   céder  toujours. 

Legnidje  ,  dô  Taris.  Je  demande  à  rapp-ler  les 
faits,  i.a  première  fois  qu'on  a  mis  aux  voix  ,  il  n'y 
a  pas  eu  de  doute  pour  que  le  discours  tut  im- 
primé. A  la  seconae  épreuve,  il  n'y  a  pas  eu  de 
doute  pour  qu'il  ne  le  fut  pas.  Il  n'y  a  d'ature 
moyen  de  sortir  de  cet  emb.arras  que  de  faire 
l'appel  nominal.  , 

Dumas.  Les  faits  que  vient  de  citer  notre 
colléiTue,  Lefiendre  ne  sont  pas  exacts.  Il  y  a  eu 
du  doute  à  la  première  épreuve  ;  mais,  à  la  se- 
conde, tous  les  membic:s  ayaf  i  pro'oablement 
pris  part  à  la  délibération  ,  il  ny  eut  plus  de 
cloute  pour  le  rejet  de  la  résolution.  Quoiqu'il 
puisse'jCtre  ^'un  dangereux  exemple  pour  l'ave- 
nir de  laisser  attaquer  ua  décret  qui  a  été  régu- 
lièrement porté ,  je  crois  que  le  con.seil  doit 
céder  au  vœu  vivement',  mais  beaucoup  trop 
tu;nul(ueu;,ea:.ent  .cxpriméipar  quelques  personnes 
que  l'app.:!  norijloâl  lut  lait,  cela  prbuveraqu'o'n 
ne  veut  mettre  que  de  la  bonne-ibi  dans  le?  déli- 
bérations ;  de  plus  ,  Ce  sera  un^moycn.  de  faire 
cesser  cette   scène   scandaleuse 

Cliiiizel.  A  l'ordre. 

Le priiident.Jz  \ oui  ^-  rappelle  vous-même,  qui 
êtes  un  interrupteur  continuel. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Sur  174  votans  ,  gt  oot  été  d'avis  que  le  discours 
ne  devait  pas  être  imprimé ,  S3  ont  été  de  l'avis 
contraire. 

Le  conseil  décide  que  Je  discours  ne  sera  point 
imprimé.  ' 

Baudin.  Je  n'ai  pas  voulu  parler  sur  l'appel 
nominal  avant  qu'il  firt  fait,  parce  que  je  suis 
persuadé  que  la  demande  en  a  été  faite  de 
boirne-îoi  ;  miis  je  crois  devoir  rappeler  main- 
tenant, pour  des  cas  semblables  qui  pourraient 
se  représenter ,  que  c'est  une  disposition  lévo- 
lutionr.aire  du  code  anti  -  social  de  lyjJ  ,  que 
l'appel  Mcnninal  puisse  être  obtenu  sur  la  de- 
mande de  3o  mcn'.bres  ;  jamais  l'appel  nominal  ne 
devrait  être  accordé  sur  une  liste  de  membres  qui 
se  sont  portés  tumultueusement  au  bureau. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  composée 
des  ciioyuns  Alquier,  Saiigny  ,  Paradis  ,  Rôger- 
Ducos  et  Ba'Hdin  ,  la  résolution  qui  suppiime  les 
établissemens  monastiques  dans  la  ci  -  devant 
Belgique. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    9    FRUGTIDOR. 

Frédéric  Hermann  soumet  au  conseil  un  projet 
de  résoîudon  relatif  aux  moyens  d'assurer  le 
succès  de  1  instïuction  publiciue  dans  les  écalcs 
primaires. 

Dumolard  et  Lccoiiite  -  Puyraveau  demandent 
l'ajournemcTit  de  ce  projet  jusqu'au  moment  où 
le  rapporteur  le  reproduira,  en  y  annexant  l'état 
approximatif  de  la  dépense  qui  en  sera  le  ré- 
sultat. 

L'ajournement  est  ordonné. 

Dupeyrat  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
nouveau  rapport  sur  les  administrattinsdcLo.'ig\vi. 
Ocs  fonctionnaires  furent  décrétés  d'accusaiion  , 
après  la  prise  de  cette  place,  en  1792.  La  luite 
Seule  put  Icj  soustraire  à  l'échafaud  qui  les  at- 
tendait. 

Depuis  ,  leur  innocence  a  été  solennellement 
reconnue  ,  et  un  dcciet  a  rapporté  celui  d'ac- 
eusation  lancé  contre  eux;  mais  ils  sont  encore 
portes  sur  la  liste  des  émigrés.  Le  rapp(}^vteur  fait 
reconnaître  au  conseil  que  le  de.itiVr  décret 
rendu  en  faveur  de  ces  aaministraleu.s  en  exige 
un  second  ,  qui  soit  le  complément  et  la  consé- 
quence du  premier.  Il  prop.o.c  le  projet  de  réso- 
lution suivant  :  * 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  , 
par  l'article  Vil  tlu  décret  du  2i2  prairial  ,  an  3  , 
il  a  été  déterminé  un  mode  particulier  dy  radia- 
tion pour  les  personnes  qui  ,  ayant  été  mises 
hors  la  loi  par  une,  disposition  vague  de  celui 
du  57  mars  4.7y3  ,  connne  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  av.aient  été  insciitesstir  une  liste  d'émi- 
grés ;  _         , 

Que  par  un  antre  décret  du  28  nïars  i7r)3  , 
fjui  paraît  être  tlnc  .51/ilc  de  celui  du  57  ,  j.ki- 
si'iurs  citoyen»  ayant  eitercc  des  fonction,')  civil;-s 
à  Lon^wi ,  ont  été  d.tcré.Kfs  d'accusation  sans  iudi- 


vos   ressOHrccs  extraordinaires,  pour  le  service 
extraordinaire. 

Voici  le  tableau  par  aperçu  de  yo«  ressource» 
actuelles  ,  pour  le  service  général. 

i".  Reliquat  de  l'emprunt  forcé  , 
d'après  le  dernier  tableau  four- 
ni par  le  directoire  exécutif..  .       349,^98,679  1. 

Contributions  foncières  de  l'an 4.      3oo,ooo,oo8 

Contribution  mobiliaire  del'an  4.         -jS, 000, 000 

Keste  de  paiement  sur  les  soumis- 
sions, évalués  à  Soo  raillions;. 

Paiement  des  fermages  des  do- 
niaines  nationaux"  de  l'an  4.. 

2°.  Arriéré  des  contributions  de 
l'aa  3  ,  et  antérieures 

Arriéré  sur  le  paiemi?nt  des  fer- 
mages des  biens  nationaux, 
en  l'an  3 • 

3°.  Contributions  militaires 

Papier  sur  l'étranger 

Mobilier   disponible 

Arriéie  des  co.iiribntions  duis 
l'.s  déjKirtemrns  réunis ,  et  des 
ierm..ges  des  biens  nationaux. 


200,000,00a 
40,000,000 

20,000,009. 

10,000,000. 
5o, 000, 000, 

Ro.(roo,ooo, 
io,ooo',oco. 


cation  d'aucun  ctime  ,  es  envoyés  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ; 

Que  l'innocence  de  ces  citoyens  ayant  été  re- 
connue ,  le  diécret  d'accusadon  a  été  rapporté  par 
la  loi  dn  au  iioiéal  dernier  ; 

Considérant  que  ceux  qui  étaient  traduits  au 
tribunal  révolmionnaire  ,  coinme  ceux  qui  étant 
rais  hors  la  loi  ,  n  ont  pu  dérober  leur  tête  à  la 
hache  des  bourreaux, qu'en  .îe  tenant  cachés  pen- 
dant le  règne  des  tyrans  ,  eniorle  qu'il  leur  serait 
impossible  de  rapporter  !es  preuves  de  résidence 
que  la  loi  exige  des  autres  Citoyens  ; 

Considérant  qu'en  rapportant  le  décret  d'accu- 
sation du  2S  mars  ,179s  ,  l'intention  du  corps 
législatif  a  été  de  rétablir  les  prévenus  dans  la 
plénitude  de  leurs  droiis  ,  et  qu'il  est  instant  de 
mettre  un  terme,  à  leurs  malheurs. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

_  Le  conseil  des  cinc(  cents ,   après  avoir    déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  mode  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés  , 
décrété  par  la  loi  du  S2  prabiai  ,  an  3  ,  est  ap- 
plicable aux  citoyens  dénommés  dans  la  loi  ûu 
aS  floréal ,  an  4  ,  portant  révocation  du  décret 
du   2  S  mars  1703. 

Ces  citoyens  seront  définitivement  rayés  ,  en 
justifiant  de  leur  résidence  ju,5.|u"aK  jour  du  décret 
d'accusation  reiidu  coutre  tu?..  ' 

Quelques  membres.  L'imprcislon  et  l'ajourne- 
ment. 

Merlin  de  TkionviV.s.  I!  n'est  personne  de  nous 
qui  ignore  que  la  proscription  des  administrateurs 
de  Longwi ,  date  du  moment  où  celte  ville  est 
tombée  entre  les  mains  des  Fruisiens.  Vous  avez 
déjà  prononcé  que  ces  citoyens  a  étaient  point 
émigrés  ;  vous  avez  levé  l'accusation  qui  pesait  sur 
eux;  mais  sans  le  décret  c^u'on  vous  prciuose, 
résultat  nécessaire  et  conséquence  naturelle  des 
premiers  que  vous  avez  adoptés  ,  le  directoire  ne 
peut  rien  pour  les  citoyens  dont  il  s'agit.  On 
demande  de  nouveaux  délais;  à  quoi  serviront- 
ils  ?  La  q-acstion  en  seia-t-e^.k-  pius' éciairée  ?  Ne 
l'avez-vous  pas  déjà  résolue  ;  hâ'.ons-iious  ,  Repré- 
scnîans  ,  de  faire  le  'oicn,  et  de  renvoyer  des 
pères  de  iainille  recommanda'ûles  dans  des  loyers 
qu  ils  ont  abandonne  depuis  trop  long-iems  ,  et 
oans  le  sein  de  leurs  familles  désolées,  je  demande 
que  le  projet  soit  adopté  sur  le  champ.    , 

L'urgence  est  déclarée,   et  le  projet  adopté. 

Eschassériaux  aîné  ,  au  nom  d'une  commission, 
fait  un  rapport  sur  limprimeiie  nationale. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

D</«™o,t^  La  commission  des  finances  n'ignore     F?,'rr""-''    '''T'I  ^''\  '"''ir    -'"""f^i  '''"  '^ 
pas   que   sous   un    gouvetnement  libre,    chaque     n^^^n  II'      f   ^^' ",°"^  '    ''  ^''   ^"l" 

citoyen  doi-connaîti^  lé..at  de  ia  fortune  pubhnucr'^^r  l^'-'""™^'^^   ^'    mobibaire   sur  .oui  les 

„,  ^],,, .i.„„  „ _;„.,., ."__""'- r'^'^^H'^^:  {  ciepartenrcus  ,  ne  peut  pas    aussi    elre    réduite  à 

mo;us    de  60   millions  ;  vous    aurez   donc    pour 


io,oco.ooo. 

Total.. ....  i,ioo,nnl:), 67g  1. 

.La  rentrée  de  ces  difîïrentes  soi-v.iics  ,  I.-^rs, 
même  qu'elle  serait  en  partie  inceri.iine  ,  pré- 
sente toujours  une  valeur  réelle  de  plus  de 
800,000,000  ,  et  par  conséquent  suffirait  ,  dans 
tou.-.  les  cas  ,  pour  couvrir  le  double  des  dé- 
pei  SCS  que  vous  avez  à  faire  d'ici  au  i^'  ni- 
yo:-e  ;  et  rcmarq-'ez  que  d'ici  à  cette  époque, 
il  ^écoulera  trois  mois  de  l'an  5,  dont  les  con- 
tributions ordinairL-s  doivent  balancer  les  dé- 
pensts  ordinaiici.  Kemarquez  que  dans  ce  tableau 
ne  soni  pas  coniniises  les  rentrées  journalières 
de  l'enregisirenient ,  du  timbre  ,  des^  douanes  et 
de.î  autr;  s  contributions  indirectes  ;  '  remarquez 
enii  1.  ou  il  /ous  reste  une  masse  son:idérablc 
de  don-..)',-!c  •:  nj.iiondux  ,  dont  !:.-s  x-eiit.-s  suc- 
cessive. Liuivent  vous  assurer  d,-;  nouvelles  res- 
sources  cxtraorJiui.it  es. 

On  ne  peut  plus  \'ous  dire  que  vo-.is  n'avcî 
pas  ae  .îv.ïtcrne  de  contributions  ,  et  que  vos 
depciîsci  ,  toujours  sans  bornes',  ne  peuvent  être 
bai.iucees  par  vos  ressources. 

Vous  avez  nommé  une  commission  pour  vous 
présenter,  san,s  délai  ,  les  contributions  foncières 
et  pcrsonn^hcs  pour  l'an  .1  ,  elles  devront  être 
étab!i.;3  sur  la  généralité  de  h.  République  ,  et 
lors  ménre  qu'on  se  p^orterait  à  diminuer  la  con- 
ttibution    lonciere    sur   les   anciens   départcaiens  , 


et  chacun  des  reprcseuians  ,  avoir  sans  cesse  sous 
les  yeux  la  situation  des  finances.  La  confiance  et 
le  crédit  se  ré(abhssent  lentement;  mais  rien 
n'éloignerait  davantage  leur  retour  que  de  ne  pas 
s'expliquer  avec  franchise. 

Vou.a  avez  déjà  manifesté  votre  désir  de  distin- 
guer les  dépenses  ordinaires  des  dépenses  extraor- 
dinaires ;  \oas  avez  .irmoncé  la  volonté  de  réduire 
les  dépens, s  ordinaires  dans  dts  tvrmes  modérés  , 
et  dassurer  pour  l'an  4  une  recette  eflective 
égale  a  ces  oépcnses  ;  enfii)',  vous  voulez  par- 
venir à  établir  1  ordre  et  le  réidine  de  la  justice  , 
et  jamais  vous  ne  vous  ttouvates  dans  des  cir- 
constances plus  fdvcable,  qm;  dans  le  moment 
on  les  arniées  de  la  Ivé^mbliquc  marchent  de 
victr;ires  en  vicioires  ,  inulti;  lient  vos  res;ources 
et  diminuent  les  dépenses  ,  tant  par  ks  contri- 
butions qu'elles  font  payer  qu'en  diminuant  le 
nombre  de  nos  ennemis. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  le  service  général 
ne  s'élèvent  p.as  à^  trois  miilii;ns  p:u  jour  en  tcms 
ordinaire.  Les  dépenses  publiques  s  élevaient  à 
1  5oo,ooo  livres  ,  ahisi  pour  les  quatre  mon  à 
couiir  d'ici  au  1  =  '  nivôse,  if  lauUiait  environ 
4/;o  millions. 

Vous  fie  serez  pas  étonnés  que  l'aperçu  des 
dépenses  se  trouve  déjà  ré.Uiit  à  cLvi/on  un 
milliard  par  an  ,  au  lieu  de  i,5oo,ooci,oim)  i.  r-..; 
\ous  demandait  le  directoire  exàtr>;il  au  nj.,,  .^ii- 
cemeiit  de  la  campagne.  La  paix  (m!(j  u-,.<,[  ip,i(.;- 
quc.s  puissance  ,  la  paix  et  la  iianquilliié  rriahlics 
dans  la  Vendée  et  dans  les  dé:  .irir^-.u-i.i  r-l^ 
1  Ouest  ,  ont  dirhinu 
publiqu.ïs 

Ce  n'est  ccprndnnt  pas  un  état-  or 
dépense  que  celui  de  trois  millions  p  ir  i(ui.  : 
mais  d'opiniâtreté  de  vbs  ennemis  n"  '\  ■:n>...,^!. 
pus  sur  votre  courage  ,  ets'ils  comptent  sui  itr^mi- 
scraent  do  vos  re^;^ources  ,  ils  se  trouveront  en- 
core uue  lois  frosirés  de  leurs  çapérances.  Vos 
dépenses  d'ici  le  i'^''  nivôse  peuvent  être  faites 
stms  çiuevous  soyez  obligés  de  prendre  sur  les 
confributions  de  l'an  5"  ,  et  même  de  conso.n- 
rnct  tous  les  doii-iaines  nafioni'Ct;;  ;  vous  pourrez 
donc  avec  vos    reveiuis    ordinaires   assurer   vos 


60 

100 


jé  de   beaucoiip  les  dépenser 
inairc    de 


l'an  5  : 

1°.  Contribution  foncière,  .    .    .    .    240  milli 
2".  Contribution  personnelle  ,  mo- 
biliaire   et  somptuaire ,    .    .    .'    . 
3°.  Enregistrement  et  timbre  ,   .    . 

4°.  Douanes  , 12 

5°,  Postes  ijt  mcssageiies  ,   .    .    .    .      12 
6".  Revenus  des  forêts    et  bçis ,   .      aS 
7°.  Revenus    des   domaines   natio- 
naux , 20 

S°.  Enhn  ,    les    patentes   que    vous 
Vinci    d'établir  ,    .    .  ' 4.0 


5og  millions. 

Nous  ne  portons  dans  ce  tableau  les  domaines 
iiationaux  que  pour  20  millions  de  revenu  dans 
I  an  y  ,  parce  que  nous  devons  croire  ,  que 
tant  iiiie  la  guerre  l'exigera,  vous  maintiendrez 
la  coiitiiuiité  lies  ventes.,  ce  qui  absorbera  una 
iLUiie  de  ce  revenu  ;  nous  ne  parlons  pas 
du  produit  de  la  régie  des  poudres,  de  celui 
des  salines,  de  celui  de  la  marque  d'or  et  d'ar-« 
geat  et  des  mnnnaies  ,  nous  ne  partons  les  au- 
I,;.;-  ;,nK!cs  de  '  ■ 

élever  ou  d  y 
ïeventi.,La  ci' 
vous  annonce 


■ei:u  qu  au  v.inuhiiun  de  l'iipercu 
(i  il  r.eraii  pos.sildc  ou  de  les 
rer  quelque  autre  branche  de 
•bMOn,  des  finances  peut  même 
l'en  vous  soumettra  au  preniier 
juif.-  i.'ii  pio!_-i  (.:■  i,'"'iiiiihution  sur  les  routes, 
"îi  S'"  I  ■  :;:."  ,  vu  sur  \v^.  objets  rie  luxe  et 
'Je  ■:!'  r:(!rTV'.i;ii..  1  ir.i,>s  les  grandes  communes  ; 
.-t  quoique  deu.%  de  ces  coniribuiions  aient  plu- 
.nl  pi'ur^  objet  de  couvtir  les  dépenses  locales 
que  d'alrraenter  le  tiésor  public  ,  elles  atiront 
toujours  pour  eflèt  de  le  decharg.-.'r  d'une  parti» 
de  ses  dépenses.  - 

Vous  avez  ordonné  à  votre  commission  des 
dépenses,  de  régler  pour  l'an  i«  les  dépenses 
ordinaires,  de  manière  qu'elles  n'excèdent  pas  joo 
millions  ,  vous  pouvez  donc  espérer  qu'elles  se- 
ront balancées  p-tr  les  reVeniis  ordinaires  ,  et  qu'il 


c-tipcHSc»  ofdiiïiiirc»  dts  l'an  5' ,.,  et  (lispoiof  aa  l  rou*    rustura   pour  rc»siB«r««;s    «stïaorcÙuaif!» , 


13)6 


•Titre  les  doinaînci  na(ion™x  ,  une  partie  des 
«omrti'S  comprises   au  rn-emier  tablenii. 

Et  que  sti-a-ce  ,  citoyens  rcprcsentans ,  si  la 
paix  vient  couronner  les  triomphes  de  nos  iVtres 
d'aimes .  et  mettre  bientôt  un  terme  aux  dépenses 
«xtraovdinairts  !  , 

Gardons-nons-ilonc  de  nons  livrer  a  ces  sen- 
tlmens  dinriuîétudc  quoa  cherche  à  répandre 
dans  ions  ii  s  csprifs.  Non,  le  corps  législatil 
n^est  pas  rt-nlré  clans  la  carrière  dK  la  justice  , 
pour  1  abandonner,  r;t  souffrir  qu'oc  en  revienne 
a  d,;s  tnciiircs  révolutionnaires. 

Vous  avez  beioin  de  conserver  le  papier-mor:- 
iiaic.  parce  que  sans  lui  les  sit;nL'S  nécessair,;s 
n  la  circulation  seraient  insuffissjis.  11  ne  déjjend 
pas  de  vous  de 'lui  attacher,  d'une  manière  rixe  , 
sa  valeur  nominale  ;  tirais  en  accordant  une  prime 
sur  tous  l;js  pa'.emens  laits  en  mandats  au  cours  , 
«t  en  multipliant  les  canaux.  rlVcoulemcnt  que 
pouvez   mau- 


vous  pouvez  lui  donner  , 


t)seusiblcn]:.ril  le  crédit 
léseniaus,  si  voa. 
lomcnt    à    c-lU: 


yuer  d'en  re 

Au'surplu 
parez  vor;-,_ 

trou«-a:l  1^  li..Ji.u!:.hqt'.e  avant  la  iv.use  ^i  acliv!!." 
(te  ia  coris'iiulion  ,  combien  ne  sent. rcz- vous  [i.-;s 
s'aaiîiaiidir  vos  espérances  et  votre  cou.age  .'  1  ■•>'■'- 
toul^^la  disette  des  subsistances  se  lesaii  sentir  ,  et 
l'abondance'  rcgne  aujourd'hui  partout,  et  une 
liouveile  récolte  no's  promet  de  nouvelles  res- 
tourccs  ;  les  circulauons  étaient  entravées,  elles 
sont  libres  ;  le  commerce  était  anéanù  ,  ii  reliait 
et  cherche  à  se  développer;  les  foires  de  Beau- 
caire ,  et,  d,;s  autres  parties  d:  la  Républitjuc  cri 
sont  une  preuve  incontestable;  la  mauvaise  (oi 
abusait  de  quelques  lois,  vous  y  avez  rcrr]éd:é 
par  des  lois  qui  rappelent  aux  principes  de  la 
jasti.:e  ;  la  coniàancj  éiait  bar.nie  ,  elle  reparait 
et  ramené  avt'C  elle  le  crédit;  bientôt,  n'en 
doutez  paiï  ,  vous  \  errez  s'a;!,grandir  parmi  nous 
ces  baTicju;:s  nais:antes  dont  le  papier  pourra 
lieurcui-i-  er.t  ren  ]-i-ccr  le  p  ipier-njonnaie  ,  et 
j'révtnir  les  inconvcniens  lâcbeux  de  la  rareté  des 
signes  d'échange;  bienlôt  vous  pourrez  jouir  de 
vos  Iravaux  en  vot  ant  vos  concr.oyeus  recueillir 
ci;lin  les  i'ruiis  de  tous  leurs  sacriliccs. 

Jdais  ne  cesscL;  de  vous  occuper  des  moyens 
d'/-C!;L'!cfer  brs  rentrées  des  CiUi  riburions ,  c'est 
par  elles  que  la  fortune  publique  peut  se  niaui- 
tenit  et  doit  se  consolider;  n'oubliez  pas  que  le 
discrédit  ries  assignats  prit  sa  source  principale 
dans  laf:uite  (jue  l'on  fi',  de  les  recevoir  à  leur 
valeur  nominale  ,  et  de  a  obtenir  par  ce  moyen 
que  des  rentrées  presque  luiUcs.  Le  même  mal- 
heur vous  attencîrait  si  au  ir.oniert  .où  vous 
devez  recevoir  des  valeurs  replies,  en  n'accor- 
dant -qu  une  prime  sur  les  j  aieuiens  qui  vou;. 
îeront  i.ùis  ,  vous  n'accélériez  par  toys  les  moyens 
possibles  la  rentrée  des  Sommes  dues'a.u  trésor 
public. 

La  commlssio'.i  s'occupe  de  concert  avec  le 
directoire  exécutif,  et  plusieurs  membres  du 
corps  léeislarif,  des  nitsurcs  .à  prendre  poi'.r 
attei-jdre  ce  but,  et  jiartiruliéremenL  pour  rcuuire  , 
les  dépenses  ;  aujomdhui  elle  n:a  cha.-jé  devons 
sounieitre  diilérens  projets  de  réïolutioa. 

Le  premier  est  relar.f  aux  domaines  nadonatix 
dans  i.:s  dép;'..riemri\s  réunis  ;  ces  biens  n  ont 
jamais  été  compris  dans  le  ga:^e  afiecié  aux  man- 
dats ,  et  le  papier-inonnaic  n  o.  jamais  eu  de  cir- 
culat'ion  l'o.cée  dtr.s  ces  dépariem.rus  ;  on  n'y  a 
pu  encore  jouir  ries  avania^es  de  la  rentrée  des 
clomaine_s  iiarionaux  car,s  le  comuicrce. 

Lacommis:;ioD  vot'.:  pvo;  o-,e  d  adopter  unmoyen 
propre  à  en  iai.e  joarr  ]^  .omplement  tous  les  ci- 
tov»:ns. 


Voici  l#s  différons  pr»^ets. 

Frtniier  projet  d;  rc:ol'.tthn. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  coniidéiant  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  République  et  des  eifoyeus  des 
neuf  départcmens  réunis  cl*  là  ci-dcvaat  Belgique, 
d'y  accélérer  la  vente  des  (.loniairin  nadonaux  ,  et 
l'exécudon  de  la  loi  sur  la  suppression  à^s  maisons 
relisileuses  , 

Déclare  qu'il  y  a  urù;cace. 

Le  Cf-^-.  s.;!,  après  avoir  c'.éclaré  l'urgence  ,  prend 
kl  résolution  suivants  : 

Art.  I"^  Le  directoire  cxécu'if  est  charsé  de 
pourvoir,  dans  le  plus  court  délai,  a  !.i  i-<^.^- 
servation  des  revenus  tant  ar.,érés  que  d.-  r„rn<-e 
couraute  ,    des     biens     dcp^jadans     des    ::ia!sons 


l'érhéance  de.s  trrme?  fi.-.é:  parlai';; 
niidor  tlernier,  pourrout  5"aJ.rc;si;r  à  1 
don  du  dépaVLement,  à  laquelle  ii; 
de  la  som.je  de  r.iandals  rp.u  leur  '_ 
piour  payer  ce   qu'iU  doivent. 

L'adniinistrarion   du    département 
justification  qi;i  lui  aura  été  laite  par 


d'i   1?  th«- 


quereui 
:;oi-ime 


-la, 


■uses 


la    i>tl 


II.  Il  e5t  au'oiisé  à  les    l'aire 


ju^'era  1, 

111.  Il 

Ihénuer 


Lcxpé.ience  de  ce 
autres  parties  d.v  LiRe; 
laisser  de  d^ti.e   ru;  ii 


qui  s'est  passé  dans  les 
hlique.  ne  doit  pas  vous 
au;a-i  de  l'inconvénient 
à  laisser  la  Léj;ie  e;  1  adu.iru ''-rsr'uon  pro\'isoire  de 
ces  biens  entre  le-.  ii;a',t;s  d.,.,  religieux  suppri- 
i.iés  ;  et  il  est  si  pressant  dy  piourvoir  dans  le 
moment  où  la  lécoite  va  s  ouvrir,  que  la  com- 
mission ne  peut  balancer  à  vous  pircposer  de 
charger  le  directoire  exécutif  de  prendre  ce 
soin. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  vente  sur  estima- 
tion ,  la  commission  ;;n;  se  dissimule  point  que 
cette  forme  a  quelques  inconvénicns  ,  et  elle 
s'occupe  d'un  ptojet  stir  le  mode  de  vente  pour 
l'avenir,  dans  lequel  elle  cherchera  à  concilier 
les  piécauuons  que  commande  1  intérêt  public  , 
avec  les  facilités  à  donner  aux  citoyens  ;  mais 
les  avantages  que  peut  pirocurer  ,  tant  pour  le 
service  public  que  pour  sadslaire  à  1  impatience 
lie  plusieurs  ci;oyeirs  des  départemens  réunis  , 
l'autorisai'.on  qu'elle  vous  propose  de  donner  au 
directoire  exécutif  font  emporté  sur  toute  autre 
considéralion  ;  et  au  moyen  de  la  lim.itation  à 
110  millions  ,  le  corps  législalit  ne  pc.^  pas  re- 
douter de  glands  abus. 

L'ne  autre  lésolutlon  tend  à  faire  rentrer,  dan;  j 
un  court  délai,  l'arriéré  des  couiributions  de  l'an  3  : 
nous  vous  propcsous  daccorder  un  mois  aux 
contii'ouables ,  parce-;. que  nous  n'ignorons  ,pas 
que  ce  sont  particulièrement  les  départemens  (jui 
ont  le  plus  sonfiert  de  la  révolution  .  qui  se 
trouvent  en  retard  sur  les  contributions  de 
l'an  3. 


régir  ou  à  les 
lérier  ou  engager  rie  la  manière  qu'il 
his  unie  à  l'intérêt  de  la  F.énublique. 
;.  é';:'ie;ii;-;-it  a;!;ori;,é  à  en;;,a-er  ou.  iivpo- 
saus  pou;-oir  éi;c  -.u-deijO;tS  de  i8  ivi^ 
le  r;.-\'anu  annuel  ,  des  <!<uM.;i:!es  ni;l!on3ux  siiuei 
dà'is  les  neuf  départemens  de  !;<  Beig:;pje  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  millions  valeur^iiu- 
uiérxire. 

IV.  Le  montant  du'piix  des  ventes  sera  versé 
à  la  trésorerie  nationale  ,  soit  en  nmuéra  re  , 
soit  en  ordonnances  des  rainisires  ,  impui;i;jles 
sur  les  sommes  mises  à  leur  dispo.-iiiion  ,  et  ver- 
sées préalablement  par  les  commissaires  de  ia 
trésureric. 

V.  Le  double  des  ventes  et  autres  actes  d'ea- 
gagemens  ou  hypothèques  sera  déposéaux  archives 
des  départemens  de  la  situation  des  oijjcts  verrdus 
ou  engagés. 

VI.  Le  directoire  cxécu'if  rendra  compte  cha- 
que mois  au  corps  législatif  de  l'cxéculiou  de  la 
présente. 

S:cond  projet  di  réfob.'.tlon. 

Le  conseil  de»  cinq  cent?,  considéract  que 
les  changem.ens  qui  ont  eu  lieu  dtpuis  un  an 
dans  le  sysiême  n;0!;é;a'ire  de  la  R-;publitnie , 
nécessitent  d'en  l'aire  un  dans  le  mode  d'jcciuit- 
tenient  des  contributions  direcLej  de  l'an  à  ,  e! 
antérieure;  , 

Déclare-  qu'il  y  a-urgcnce. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Les  cottes  de.-,  contributions  directe? 
de  l'an  3  et  antérieures,  pourroMt,  pentij.;it  un 
mois  après  la  publication  de  la  pré.ienle  , 
être  acquittées  suivant  le  mo'de  établi  p;ar  les  lois 
précédcirtes.  Ce  délai  passé,  les  sommes  dues  ne 
seront  payables  qu'en»  numéraire  ou  en  ir.andati 
au  cours. 

Troi.unns  prijct  de  rholulion. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  , 
par  1  article  II  de  ia  loi  du  i3  thermidor  dernier, 
il  est  ordonné  que  le  directoire  cxécunf  procla- 
mera le  terme  moven  tlu  cours  du  mandat  pendaii; 
les  citiq  jours  pr-rcéders  :  que  ce  tïrrcc  moyen 
piésenie  des  (.actions  tjui  erabar.'-ajjcraicm  les 
receveurs  et_  les  redevables  lors  di  la  liqui-ià- 
tiou  des  soiurocs  àpayer,  et  qui  compliqueraient 
la  complabilifé,  et  voulant  prévenir  sans  délai 
toutes  1..-S  diiricullés  , 

Déclare  rpi'il  y  a  urgence  , 

I.ê  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgeccc  ,  prend 
la  résolution  suivante  ; 

Le  cours  des  mandats  procbj.raé  tous  les  cinq 
jours  p-cir  le  dirtctoire  exécutif,  ci'après  le  terme 
moyen  des  cinq  jours  préi  édcus  déclaré  ]'ar  ia 
trésorerie  nationale  ,  sera  ré.;lé  sans  avoir  é'^jard 
aux.  fractions  ,  de  maiiiere  .;ue  tout  ce  (p-i  ex- 
cédera chaque  fr'Jnc  ,  juiquà  xiriiil-cinq  cen- 
times ,  sera  porté  à  vingt-cinq  ceniiuies  ,  et  que 
ce  qui  cxcédara  vingî-ciiiq  centimes  ,  sera  -porié 
à  cinquante  centimes  ,  et  ainsi  de  suite  de  viiïgt- 
cinq  centimes   en  vingt-cinq  centimes. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Les  trois  projets  ds  résolution  sont  adoptés. 

Glbert-Desmolieres  paraît  à  la  tribune,  et  au 
nom  de  la  même  commission  ,  présente  le  pu' oj et 
suivant  : 

Oaatricme  projit  d:  résolutior.. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
les  acquéreurs  et  soumistiormaires  de  biens  na- 
tionaux ,  qui  voudraient  se  libérer  aux  éch^'ances 
et  même  par  anîicipiaion  ,  du  dernier  c|uart  du 
prix  desdiis  biens  ,  seront  exposés  an;:  déchéances 
prononcées  par  la  loi  du  i3,  thermidor  dernier, 
s'ils  ne  trouvaient  pas.  à  se  procurer  facilerceut 
des  i'randais,  cr  vnidant  accéléi'er  la  rentrée  des 
iO  i;mes  dues    au  trésor  public  , 

Déclare  qu'il  y   a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la   résohuion  suivaiste  : 

Art.  I"-'.  Les  -acquéreurs  et  soumissionnaires 
des  biens  nat;oiiaux  qui  ne  sont  pas  à  portée 
de    se  procurer    cies   mandais    pour   se  libérer  à 
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(  La  suit!  diinain.  j 


.Y.  5.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  cons.il  des 
ciirq  cents  a  aunullé  le  jugement  rendu  le  20  vcn- 
c!c;uiaire  j  ar  une  cormuissiori  n;ilitaire,  contre 
\'aublanc. 

Il  a  déclaré  fju'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la 
proposition  d  acconier  une  aiunittie  générale  , 
pour  les  délits  relatifs  à  la  révolution. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejetié  la  résolution  qtii' 
autorisait  les  soumissionnaires  de  biens-natjonau* 
à  :c  procurrr  îles  mi'îidals  au  cours  chez  les  rece- 
veurs des  l'éjiar  ,;uens  ,  pour  acquitter  le  piix  de 
leurs  soumissiù.js. 


Parii,  le  xt  fructidor, 

Prochmûlion  du  directoire  cy.éculif ,  sur  l:s  c'fi-i.i~ 
mens  qui  se  sont  passés  d^MS  la  nuit  du  ii  au  ik 
du  mois  dijructidor. 

Que  les  vrais  patriotes  ,  que  les  amis  de  Tordra 
et  de  la  paix  se  réjouissent  i 

C'est  eu  vain  que  l'anarchie  et  le  royalisme, 
réunissent  leurs  moyens  j^our  secouer  les  bran- 
dons de  la  discorde  ,  et  dissoudre  le  gouverniiV 
ment  Républicain,  leurs  efforts  seront  vains  ! 

Quelques  centaines  de  scélérats  ,  transportés  da 
rage  de  ne  pouvoir  plus  exercer  leur  brigandagt» 
etlc:;r  donijualion,  n'ayant  plus,  d'espoir  de  sou^ 
lever  le  Peuple  rpi'cn  1  ahuntant  sur  sa  liberté, 
ont  répandu  cette  nuit,  dans  les  ruts,  les  signes 
de  laiistocratie,  et  fait  afîicher  dus  proclamations 
royalistes.    A.raics  de  sabres  ,    de  pis'.olets  k^  ds 


les  divers 
's  ont  essayé 

de  feu  ;  ils 
ites  s'étaient 
:es  ;    ils    ap- 

cohiptaient 


le  heu  c  il 

co::r  de  lusiice  ;'  ils  de;  ai 
toutes  les  horreurs  q-i';-î  ; 
maiit  la  C'.u;ipîralion  de  E 

Àiais   le  J'oai.le   éclairé  sur  se: 
n'a  montré   d'auacheraent  que  p 
que  et  la  constjtudon  qui  nous  l'a 
pué   les    signes    du   desj.otisme 
plus  perhde   avait  ciisîén-inés  :   il 


fusils  ,  ils  ont  en  môme  tcms 
quailicrs  de  cette  grande  t-^;!;;-', 
de  répandre  l'alaanc  par  cUs 
criaient  de  toutes  parts  rr-.c  k: 

falliés.    pour    égOr;;;;r     irr.ii   les 

pelaient  le  Peuple  i  ie;ii    srco- 

rauver ,     au    n;:licu     du    déicrrlre  .     le^rs    :;iri  .u-; 

a  conv  i:iié  la  ir  ';-,!_- 
t  se  livrer  ensuite  ;'t 
.iient  coni;;!es  eu  tra- 
ce ui'. 

ur  se  v.';is  iniércis  , 
;ur  ia  Rénubii- 
.sure.  Il  a  con5- 
]ue  l'astuce  la 
m-s  :  Il  a  proriiîué  au-s 
monstres  rpai  ■soûlaient  rouvrir  la  cariierc  da 
crime  ,  toute  l'horreur  et  le  mépris  dont  ils  sont 
dignes  I  C-3nirans  dans  un  gouvernement  dont 
ils  connaissent  le  zèle  et  la  sincérité  des  inven- 
tions ,  tous  les  citoyens  sont  restés  dans  la  paix  la 
plus  profoade.  ' 

Grâces  à  la  sagesse  du  Peuple  ,  au  courage 
et  à  la  bonne  conduite  des  troupes  ,  au  zelo 
infatigable  des  magistrats  institués  pour  v.riller 
à  la  sûreté  publir^ue  ,  et  à  celui  des  braves  gé- 
néraux tépu'ciicains  ,  la  tranquillité  de  Paris  a 
éié  inuiruenue  ,  et  l'anarchie  conipriméc.  Tous 
ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  publicpae. 

Puissent  les  ennemis  «Je  la  Franco  s'apercevoir 
enfin  de  linutilité  de  leurs  eîlorts  pour  séduire 
la  masse  des  citoyens.  Puisse;;!  ses  amis  se  ï'diler 
à  la  constitution  qui  doit  assurer  notre  repos 
avec  notre  liberté  ,  et  seconder  les  efiorts  ci  tiu 
.4Cu^•eruement  lésola  de  la  maintenir  avec  u  le 
égale  ienneté.  contre  les  tentatives  de  tous  les 
partis. 

Signé ,  Re^'FLî.ierf.-Lepeaux  ^président. 
Par   le   directoire  exécutif  ; 

L.^GARDE ,  secritaire-génér.Tl.^ 

Tsouvé  ,  rédariiur  en.  r.luf. 


A  Palis,  de  l'iiuprimcrje  du  C.  M.  AcASSii ,  propriétaire  du  Moniteur,  me  des  Poitevins  ,  a'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'"*   3^5.      Qtdnùidi,  iSfrucildor,  fan  4  de  la  RéjmhlÙJUc  Françaiuiine  et  indivisible.  (  jeiuli  l'^r  septembre  17; 


^,  vieux  style.  ) 


POLIT  lOUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQ,UE. 


L, 


Philadelphie  ,  le  E  juillet. 


I  E  bâtiment  américain  ,  le  Moiint-  Vcrnon  ,  ca- 
pitaine Doroinik,  de  425  fcnneaux  ,  all?nt  de 
plnladeluîiie  à  Lo'.ves  ,  a  é>e  \:v'.s  ,  le  9  juin  , 
à  six  lieues  à  lo'.ust  du  Caii  Iirnloi"^e'>ea .  nar 
}e  bâ'inisnt  français  le  Poissun  volm!  ,  et  con- 
tïarauc  tomme  bonne  piise.  Le  capiiaine  a  dé- 
dire que  ,  puisque  les  Anglais  s'emparaient  des 
bidmens  américains  chars,éi  pour  la  France  ,  les 
Français  élaient  déterminés  à  saisir  tout  bâtiment 
américain  qui  serait  charhé  pour  itn  port  anglais. 
Le  capitaine  et  les  oSciers  américains  ont  pro- 
testé ,  et  ont  donné  connaissance  de  1  afiaire  aux 
négocians   et  citoyens  des  Etats-Unis. 

Les  Américains  viennent  d'établir  i^nc  taxe  sur 
les  voitures.  Puisqu'on  en  a  fait  un  objet  de 
taxation  ,  on  peut  en  conclure  qu'il  y  en  a  un 
très-grand  nombre  ,  et  que  par  conséquent  la 
richesse  st  le  luxe  ont  fait  de  grands  progrès  dans 
les  Etats-Unis. 

On  vient  aussi  d'ouvrir  une  loterie  de  400,000 
dollars  pour  le  canal  de  navigation  de  la  rivière 
de  Delaware. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  le  6  août. 

Les  papiers  ministériels  ,  en  annonçant  le  dé- 
part de  M-  Hamrnond  ,  litn  des  sous-secrétaiies 
dEtat  ,  se  sont  contentés  de  dire  qu'il  allait  sur 
le  continent,  et  n'ont  pas  dit  ua  mot  de  sa  pré- 
tendue mission  pour  !a  France.  Il  n'é'ait  nulle- 
ment vraisemblable  ,  en  efî^'t  ,  qu'un  gouverne- 
ment haut  et  vain  comme  le  nôtre,  qui  est  per- 
suadé cjue  ,  malgré  les  embarras  du  moment ,  ses 
ressources  pour  la  guerre  ,  soit  en  opinion,  soit 
en  moyens  réel'-,  sont  encore  bien  loin  dêlre 
épuisées  ,  et  qui  voit  toujours  la  mer  entre  les 
Républicaiiis  français  et  lui  ,  songeât  à  traiter 
lui  luêmc  dlrect^îvnent  de  sa  paix  i  Paris,  par 
l'orgarte  d'un  ministre  public  ,  et  consentît  ainsi , 
sans  y  être  forcé  par  la  nécessité  .  à  venir  ,  avec 
tout  l'appareil  diplomatique  .  Ii'rmilier  son  orgiveil 
devant  le  gouvernement  de  France.  Dans  le  cas 
inêrae  où  noire  go'ivernement  se  fût  cru  forcé 
à  cette  démarche  ,  et  efit  désiré  la  pais,  il  n'est 
pas  plus  vraisemblable  encore  qu'il  eût  chois-i  , 
corame  l'agent  le  plus  propre  à.  applanirles  dif- 
ficultés, un  homme  tel  que  M.  Hamrnond,  bien 
connu  pour  avoir  fait  à  la  Fratice  ,  dans  sa  der- 
nière mission  aux  Etats-Unis  ,  tout  Je  mal  qu'il 
a  pu  lui  faire  ,  et  beaucoup  plus  certaincrn-.'.nt 
oue  n'exigeaient  1;'S  simples  devoirs  dosa  i;lacc. 
11  serait  très-naturel  ,  sans  doute  ,  qu'indépcn- 
itamment  de  la  nature  des  circonstances  et  Az 
l'étirjuctte  du  rang  ,  notre  gouvernement  ne  vou- 
lut pas  envoyer  en  France  1  homme  qui ,  par  la 
libéralité  de  son  esprit,  par  son  carôcicre  doux 
et'ltrme,  par  son  amour  pour  les  lettres  et  les 
arts,  par  son  aliachcment  inébranlable  à  la  cause 
«le  la  liberté  franciise  ,  conviendrait  le  mieux 
aux  intérè'.s  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Cet 
homme  étant  opposé  à  l'administration  actuelle  , 
ne  peut  pas  plus ,  vu  l'état  coVistitué  des  partis 
en  ce  pays  ,  élre  choisi  par  elle  ,  qu'il  ne  se  prê- 
terait à  être  fobjet  de  sou  choix.  Mais  il  est  très- 
naturel  aussi  que  ,  dans  l'intention  de  conclure 
la  paix,  elie  n'envoie  pas  un  agent  dont  le  per- 
sonnel ne  pourrait  être  que  désagréable  au  gou- 
vernement fr.inçais,  et  qui  ,  au  lieu  de  la  con- 
fiance nécessaire  pour  ï|.bréger  les  discussions  et 
faciliter  les  rapprochemens ,  n'inspirerait  que  des 
ïoupçons  ,    de  la  défiance  et  de  l'éloignemeut. 

Lorsque  la  constitution  actuelle  de  la  France 
fut  mise  en  activité  ,  dit  le  Morning-Chi oniile  , 
le  parti  ministériel  ne  cessait  de  prédire  qu'on 
verrait  bientôt  s'aB'aiblir  et  se  perdre  cette  vi- 
guetir  qui  av^it  couronné  de  tant  de  brillans 
succès  les  premières  armes  de  la  République 
Française.  On  assurait  rjue  la  tyrannie  du  gou- 
vernement révolutionnaire  ,  pressant  toutes  les 
par'ies  de  l'Etat,  lui  donnait  une  énergie  et  une 
activité  qui  cesseraient  tout  à  coup  sous  les  formes 
d'une  constitution  régulière.  Ces  spéculations  , 
coinrne  toutes  celles  que  nos  ministres  ont  faites 
»>jr  les  alFaircs  de  la  France  ,  ont  été  fausses  et 
chimériques.  Sous  le  gouvernement  constitution- 
nel du  directoire  français,  la  carrière  de  la  vic- 
toire a  été  inlinimcnl  plus  btillanle  que  sous,  le 
de5|>cii'.nu:  d's  comité»  révolutionnaires.  Après 
avoir  Uii  uue  ^ucitc  pleine  de  gloire  «t  de  suc 


ces  ,  le  ilouveau  gouvernement  a  conclu  des 
traités  de  paix  hono'îables  tt  avantageux  avec  la 
plus  grande  partie  des  puissances  conlcdérées 
contre  elle.  La  tranquillité  a  commencé  à  être  ré- 
tablie dans  lintérieur,  et  elle  lésera  bicu'ôt  en- 
tièrement par  l'heureuse  h:iim;)nie  du  gouverne- 
ment et  du  corps  législatif,  maroiant"enS'..u]ble 
sur  la  ligne  de  la  constiiution ,  et  réunis  plus 
q'iç  jamais  ,  dans  un  même  désir  et  un  même 
intérêt,  ccltii  de  la  fortifier  ensemble  de  tout  ce 
que  la  justice  ,  la  fermeté  -t  le  respect  de  l  opi- 
nuin  publique  peuvent  lai  donner  de  véritable 
puissance. 

Lss  dépenses  faite,s  ju  qu'à  présent,  dit  le 
Times  ^  pour  les  armemc  ■  reiaiiis  à  Saint-Do- 
.ningue  et  h  quelques  auîr.  3  lies  des  Lides  occi- 
dvn'aL-s  ,  f  ru  véri::ibh'men'  esccssivcs  ;  elles  ont 
de  bi:au:oap  surpassé  lotute  quo"  avait  d'abord 
calcule  à  cet  égaad;  aussi  les  arréiages  dus  sont- 
ils  très-considérables.  Si  M.  Pitt  avait  piévii  l'énor- 
mue  de  ces  dépenses  ,  i!  aurait  certainement 
demandé  au  parlement  des  sommes  plus  fortes  , 
dans  un  tems  surtout  oià  l'r.  gent  était  plus  abon- 
dant quil  ne  l'est  atijourd'iiai. 

On  évalue  en  ce  moment,  dit  le  même  papier, 
la  force  navale  d'Angleterre  da.ts  les  Indes  occi- 
dentales, à  vingt-cinq  vaisseiux  de  ligne  ;  savoir: 
I  de  98  canons  ,  i5  de  74  ,  4  de  64  ,  4  de  54  , 
I  de  5o  ;  et  à  84  frégates  ;  savoir  :  18  grandes  , 
depuis  44  jusqu'à  36  canons,  et  16  petites.  Il  y 
a  de  plus  20  sloops  ,  bricks  et  cutters  ;  ce  qui  fait 
en  tour  70  vaisseaux  de  gueaa. 

Nos  troupes  viennent  d'ess'iyer  dans  l'i?'.:  Saint- 
Dorningue  une  mortalité  dort  il  n'y  a  pas  encore 
eu  d'exemple  :  près  de  600  iiommes  sont  morts 
depuis  le  2  5  mai  jusqu'au  .)  juin.  Le  quartier 
général  du  cap  Saini-Nicol-s  est  si  insalubre  , 
qu  011  a  été  obligé  de  faire  pisser  les  troupes  au 
Port-au-Prince.  Heureusement  aussi  la  paroisse 
de  Bombarde,  dont  le  majj:  général  Forbes  a 
pris  possession  le  20  juin  ,  sea  utile  à  la  garnison 
du  Mole  %  car  l'air  en  est  très-sain,  stnous  pour- 
rons en  tirer  unr  crande  qmitité  de  végétaux  et 
cie  provi;.ioiis  iV.iichss.  Nous  ivons  eu  beaucoup 
de  peine  a  nii';s  reiitlre  maure,  de  cette  paroisse  , 
soit  à  c.~;;:.e  de  l\Kircine  c.'aeur  ,  soit  à  cause 
de- la  di^iicuîtc  d_s  lieux. 

I..1  g;irn:so:^  :'::.  foit  ,  qui  .  v..,  de  -'oohn;iimes , 
après  s'être  rendue  et  avoir  .déposé  ses  armes , 
s'est  redrée  sur  le  territoire  voisin  de  la  Répu- 
blique. 

Le  10  juin  ,  nous  avons  repris  la  Grenade,  et 
le  n  Saint-Vincent.  L-'S  naturels  de  c;:s  iles  qtii 
combaitLiient  pour  les  Français  coii're  nnws,  ,  se 
sont  conduits  d'v.ne  manière  horiiblc.  Ceux  de 
la  Grenade  ,  ayant  à  leur  tête  leur  ch;:f  Fcdon, 
après  avoir  vu  les  Français  se  rendre,  se  sont 
retirés  dans  leurs  postes  inexpugnables  du  morne 
Guaguo  et  de  la  loiét  noire.  Lorfqu'iis  ont'vu 
nos  troupes  se  préparant  à  les  forcer  dans  leurs 
retrancbemrns  ,  ils  se  sont  saisis  de  nos  prison- 
niers ,  au  nombre  de  vingt  ,  les  ont  dépouillés  , 
leur  ont  lié  les  mains  derrière  le  dos  et  les  ont 
égorgés.  Le  général  Nicolls  les  a  attaqués  à  la 
même  heure  sur  leurs  tiois  postes  des  mouiau;nes. 
Fcdon  s'est  sauvé  dans  les  bols  ,  après  axolr  fait 
massacrer  tous  les  blancs  qui  restaient  au  morne 
Guaguo  ,  a:i;is  et  ennemis.  Ou  y  a  trouvé  près 
de  trente  cadavres  ,  parmi  lesquels  il  n'y  en  a 
qu'une  douzaine  d'Anglais  ,  qui  étaient  probable- 
ment des  déserteurs. 

Nos  bâtimcns  marchands  de  la  Martinique  et 
de  la  Dominique  viennent  d'arriver  à  i'orisu;ou!h  , 
convoyés  par  le  vaisseau  de  guerre  /.'  Grj'upus. 
Nous  venons  d'app-rendrc  atjssi  que  la  iioite  qui 
était  partie  pour  Québec  ,  y  est  arrivée  sans  avoli' 
éprouvé  d'accident. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  1 5  fructidor. 
FÊTE   DE    LA   VIEILLESSE. 

Gloire  à  nos  défenseurs  ^  respect  à  vos  vieillards. 

Telle  devait  être,  telle  a  été  la  devise  commune' 
répé'ée  dans  la  journée  du  10  de  ce  mois.  Nous 
avons  enlin  fait  revivre  un  des  lisages  des  Peu- 
ples anciens,  qui  attestaient  leur  amour  pour  la 
vi;rtn  ,  leur  respect  pour  la  sagesse;  nous  avons 
honoré  nos  vieillards. 

Dans  la  matinée  du  to  ,  chaque  rtiunicipalité 
a  raoseiubié  au  chcf-lidu  de  l'arrondissement  les 
vieillards  des  deux  sexes  que  ses  suKrages  avaient 
appelés  à  celte  cérémorne;  là,  au  milieu  des 
acclauiations  publiques ,  et  descliants  de  triomphe, 
ils  ont  reçu  des  couronnes  de  thèue  de  la  m.in 
tlt  Ituis  rvipgisnatï^ 


De  nouveaux  hommages  leur  étaient  préparés 
sur  le  premier  de  nos  théâtres  :  les  arts  les  atten- 
daient dans  le  temple  qui  leur  est  consacré. 

Douze  loges  ornées  de  guirlandes  de  fleuis  et 
de  draperies ,  étaient  réservées  aux  vieillards  et 
aux  magistrats  du  Peuple  ,  chargés  de  les  accom- 
pagner. Leur  présence  a  été  sig,nalée  par  des 
applaudissertiens  réitérés.  Que  les  léiuoigr.ages  de 
leur  reconnaissmce  étaient  touchans  !  Quc-Iques- 
uns,  dans  leur  modeste  simplicité,  semblaient 
Ignorer  qu  ils  fussent  l'objet  de  cet  hommage 
unanime-,  d'autres  s'inclinaient  devant  leurs  con- 
ci;oyens  rns'ienr.blés.  Un  deux,  rern»rquable  par 
la  di'^niié  de  sa  taille  ,  et  la  majesté  de  ses  traits, 
reniLrLiait  i  aiseinblée  avec  ces  formes  ancienne» 
et  respectueuses  dont  il  conservait  l'habitude  et 
le  souvenir,  sans  doute  pour  en  transraeitrî 
l  utile  e^.eihp'e  à  la.  nombreuse  jeunesse  qui  l.î 
couvrait  de  ses  acclamarjons. 

Toutes  les  amcs  ,  fortement  émues  par  la  nou- 
veauté'et  l'intérêt  de  ce  spectacle  ,' étaient  pti- 
paré(;s  à  recevoir  des  impressions  profondes. 
Aussi  ,  soit  que  les  premiers  sujets  du  tlicâtce  dïS 
arts  se  soient  surpassés  ,  soit  que  la  circonstance 
rendît  plus  sublimes  et  plus  touchantes  les  belles 
scènes  d'ùidjpe  à  Colo'ic,  jamais  peut-être  ce 
cliel-d  œuvre  dra:natiqne  n'obtint  des  suffrages 
autsi  universels  ;  jainaiïï  Qvdipe  ,  involon'lairerne-iic 
coupable,  banni  par  des  Fds  in.uats,  en  horreur 
aux  Peuples,  poursuivi  par -les  dieux,  et  cepen- 
dant invoquant  leur  counoux  contre  des  cnians 
impies,  ne  fut  plus  menaçant  et  plus  terrible; 
j.aniais  Poiynice  ne  pa/ut  plus  repentant  et  plus 
digne  de  pardon  ;  jamais  Antigone  hdellc  n^arraclià 
de  plus  dotices  larmes  ,  et  n  offrit  un  plus  bcaii 
modèle. 

La  pitié,  l'attendrissement  avaient  succès; ive- . 
ment  ému  tous  les  cœurs  :  la  scène  a  chantée  ^ 
et  c  est  avec  un  nouveau  plaisir  qu'on  a  revu 
cette  pastoiale  pleine  de  grâces  et  de  sentinicns^ 
dans  laquelle  l'homme  de  la  nature  a  parlé  comma 
la  nature,  oi!i  le  rnu.dcieri  a  senti  et  pensé  avec 
le  poète.  Aux  airs  chéris  de  Jean-Jacques  ,  a  sue- 
céric  un  intenncde  nouveau.  Le  Vsvin  anaoncd 
qu  au  »;//ifi;c,  c'est  ausai  la  Iclc  d::?  vieilliras, 
Au  milieu  d'un  grouppe  riant  et  nombreux,  r.sî:3 
sur  une  charrue  ,  iraniés  par  leurs  enlans  ,  parais- 
sent deux  vi'i:u';?ois  chareés  d'annérs.  lion.iCur! 
ItcHvtur  n  v."S  vicill.inh  !  lel  est  le  r-  '-.iii  de  ;;lu-i 
sieurs  couplets  irCï-.  greaoïcs  ,  '^^--.c  'l-  j.-.  !,-.i^  - 
répéiés  avec  enlhousiasmc.  i>es  gu:r'.;.ii:(,tes  se 
préparent,  se  distribuent,  et  le  bon  Uevia 
cirante  : 

Le  terris  blanchit  leur  tête  vénérabie  ; 
En/ans,  couromicz-là  de  fleurs. 

A  ces  mots,  des  grouppes  se  dessinent  autoiî/ 
de  la  charrue;  clan  niciiïe  instant,  par  un  effet 
presque  magique  ,  les  portes  des  loges  senîrou- 
vtent  :  un  essaim  d'cnfa/.s  s'éiancciiî,  couronnent 
nos  vieillards  étoîjnés  ,  les  serrent  dans  leurs  bras 
etfes  enchaînent  de  lieurs. 

Quel  spectacle  !  qu'il  était  touchant  et  nouveau  ! 
Flistorien  ,  dites  que  les  plus  douces  larmes  ont 
coulé,  que  l'attendrissement  était  gi^i.éral  et  viai  ; 
dites  que  c'est  ainsi  qu'on  parvient  à  émouvoir 
un  Peuple,  cldnt'l'ame  est  naturellement  ouverte 
aux  affections  douces  et  aux  sentimens  généreux  ; 
dites  aux  ordonnateuis  de  la  fête  qu'ils  ont  trouvé 
Te  chemin  de  son  cœiir  ;  dites  aux  artistes  qu'ils 
ont  en  ce  jour  honoré  leur  talent;  dites  aussi  que 
les  rnagistrais  de  ce  Peiiple  ,  en  paraissant  devant 
lui ,  ont  reçu  dés  marottes  éclatantes  de  son  estime 
et  de  son  attachement  ;  dites  que  la  préseiics  des- 
vieillards  avait  imprimé  à  tous  les  spectateurs' 
cette  attitude  déeenle  et  ce  maintien  respec- 
tueux ,  qu'ils  ne  commandent  qu'à  ceux  qui  ics' 
révèrent. 

N  oubliez  pas  que  parmi  ces  vieillards  dont  la 
Naiiou  a  horioié  l'âge,  le  mérite  et  le.s  vertus,- 
se  trouvaient  hlaniyini-Nivcrnois  et  Lanottnic}' {:) , 
tous  deux  iumables,  loias  deux  duue  extrême 
honte,  tous  deux  brillans  d^esprit  et  renipis  de 
douceur,  tous  deux  poètes,  tni^s  deux  fabulittta. 
J'ai  pris  cela  pour  une  fable  ,  c'était  une  touehaiiy; 
vérité. 

Dites  un  mot  encore  ,  et  ce  sera  le  plus  utile. 
Une  jeunesse  extrêmement  nornbreuse  était  accou- 
rue à  ce  spectacle  ;  elle  savait  que  les  tableaux 
préparés  Tétaient  moins  peut-être  pour  les  vieil- 
lards que  pour  elle  ;  elle  a  voulu  recevoir  uiï 
grand  exemple  et  contempler  de  beaux  modèles  ;• 
applaudissons  à  son  zèle  ,  et  payorfs  un  juste' 
tribut  d'éloges  aUx  sages  qui  Ont  animé  les  arts  ,' 


(i)  Le  citoyen  temdnnicr  n'étant  pas  père  de' 
famille,  s'est  refusé  au  courôimeinent  de  fl-eu'rsj 
mais  il  a  été  emmené  à  la  >ête  ,.  et  eotifOniié  pu'if 
-  ki  aulies  vioiliatds.- 
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pour  donner  i  livirs  jevines  fonciloyens ,  ious 
IC5  yeux  (le  If-ri  p<  les  couronnés,  une  leçon 
qu'ils  se  son!  naouués  si  dignes  de  recevoir. 

{  Entrait  de  l'Historien.  ) 


ARMÉE   DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Lt  gc7uml  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle , 
i«t  directoire  executif.  —  Au  ijunitier-général ,  à 
Diber.irh  ,  le  ^fructidor  ,  an  4. 

Citoyens  Directeurs  , 

II  ra'a  été  impossible  de  vous  envoyer  le  bulletin 
d-j  nos  nffaiies  dos  21  ,  23  et  24  du  mois  dernier; 
'3c  vous  le  ttrai  passer ,  au  premier  séjour  que 
lions    prendrons. 

Le  princj  Charles  a  passé  Is  Danube  à  Dona- 
stenh  ,  et  s'est  campé  a  Rain  ,  deriiere  la  Lech. 

J'ai  été  forcé  de  faire  venir  l'armée  ,  des  bords 
de  la  Vernilz  ,  à  Hoechstacth  ,  Dillingen  et  Lauin- 
gon  pour  y  passer  le  Danube.  Les  ponts  de  ces 
villes  étaient  les  seuls  pradcablcs.  Celui  de  Do- 
Easverih  est  brûlé,  et  je  doute  qu'on  puisse  le 
réparer.  Je  fais  faire  un  équipage  de  pontons ,  à 
Uini. 

L'armée  apiis  position  ,  le  2,  derrière  la  Zusam  , 
le  Centre  à  Weningcn,  et  hier  sur  la  Schmuttcr; 
les  avant-gaïdes  étaient  campées  sur  la  Lcch. 

L'ennemi  occupait  u-.core  Augsbourg  hier  ;  je 
pense  qu'il  l'aura  évacué  la  nuit  ,  j'en  ^attends  les 
rapports. 

Le  corps  du  général  Ferino  est  à  Schœnfeld. 
Le  génétal  Saint-Cyr  a  sa  droite  à  Engelhofien  , 
et  sa  gauche  à  Langenreich.  Le  général  Desaix  a 
sa  droite  à  Langenreich  ,  et  sa  gauche  à  Truis- 
lieira. 

J'ai  laisse  au  Schellenberg,  prèsDonawcrih  ,  un 
corps  qui  communique  ,  par  jîartie  ,  avec  l'armée 
de  Sanibre  et  Meuse. 

■  Je  puis  recevoir  en  quatre  ou  cinr^  jours  des 
nouvelles  dclarmée  dltalie.  Nous  communi- 
quons nos  positions  respectives. 

Le  corps  du  général  Fcîino  a  eu,  le  26,  une 
afîiiirc  cxliémenicMl  vi^  c  avec  le  corps  de  Condé, 
et  l'a  bien  batiu.  La  perte  des  cn;ij,rés  a  été  très- 
considérable  en  tués  ou  blesses.  Le  combat  ajeu 
licti  à  KamiaL'u  ;  ou  L_"S  a  poursuivis  jusqu'à 
Mindelheim.  Le  corps  des  chasseurs  nobles  est 
presque  détruit.  Je  vous  fêtai  passer  incessam- 
ment les  détails. 


Salut  et  rcspLXt. 


<izni  MOREAU. 


r^:=:ïnc» 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CÎNQ.  CENTS. 

Présidcncs  ds  Pastont. 

SUITE    nï    LASÉANCEDU    g    FRUCTIDOR. 

N Je   demande  la  question  préalable    sur 

ce  projet.  C'est  vouloir  ne  rien  recevoir  en 
paieinent  du  dernier  quart-,  si  vous  dispensez  de 
la  nécessité  d'avoir  des  mandats  et  de  s'en  pro- 
curer eu  les  achetant ,  vous  anéantissez  le  crédit 
de  ce  papier  ,  qui  est  encore  très-nécessaire. 

,  VlusieuTS  voix.  Cela  est  clair 

Vautres.  La  question  préalable. 

Ferrin  .,  des  Vosges.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
'me  pjaiadre  de  ce  qu'on  ne  voit  jamais  que  les 
intéiêts  de  Paris  ;  il  faut  penseraussi  à  ceux  des 
départemens.  Il  y  a  dés  départemens  où  Ion 
achetait  des  mandats  à  4  et  a  5  livres,  pendant 
que  le  cours  ici  proclamé  par  le  directoire  ,  ne 
les  admettait  qu'à  i  liv.  17  sous  ,  vous  voyez 
QUil  est  essentiel  d'ouvrir  un  moyen  d'échanee 
tjui  délivre  les  citoyens  de  l'avidité  des  af^io- 
teurs. 

On  demande  de  nouveau  la  quesdon  préa- 
lable.. 

Lamarque.  Je  demande  à  parler  pour  le  projet 
Wc  décret. 

Garran-Coulor..  Je  demantie  à  le  combattre. 
Lecointt.  Et  moi  aussi. 

Thiba-iidsav..  Il  me  semble  que  le  projet  de 
ïésolution  tend  évidemment  à  faire  qu'on  se 
puisse  passer  de  mnndais  ;  s'il  n'y  a  plus  d'achc- 
tcuis  de  mandat  sur  !a  place  ,  ils  perdront  le 
}3eii  de  crédit  qui  leur  est  resté.,  Qu'on  les  donrie 
fictivement  ou  réellement  à  ceux  qui  n'ont  qu  à 
se  présenter  pour  en  obtenir  ,  n'est-il  pns  vrai 
que  personne  n'ira  plus  er.  acheter.  Je  dis  que 
le  projet  est  une  rrianire  adroite  peut  être  ,  mais 
peu  loyale  de  faire  payer  le  quatrième  quart  en 
numéraire  ,    su  lieu  de  le  rccavoij:  en   maiidau 


au  cours.  En  adoptant  ce  projet  ,  vous  anéan- 
tissez le  mandat ,  car  vous  ne  rendez  plus  son 
négoce  nécessaire  ;  or  ,  il  est  bien  tcms  de  le 
dire  ,  l'espèce  de  négoce  fait  sur  les  mandais 
est  le  seul  moyen  de  crédit  qui  leur  reste.  On  a 
beaucoup  crié  contre  l'agiotage  ,  mais  sans  lui 
les  mandats  n'auraient  aucune  espèce  de  valeur... 
(  On  murmure.  )  Pourquoi  dissimuler?  n'est-ce  pas 
là  le  secret  de  la  comédie  qui  appardent  à  tout  le 
monde  ?  Ce  sont  des  faits  que  j'avance.  Le  man- 
dat est  écarté  de  toutes  les  transacdons  pu- 
bliques et  particulières  ;  partout  on  ne  veut  ou 
ne  se  sert  que  de  numéraire  ,  cela  est  au  point, 
même  à  Paris,  que  Ion  croirait  que  la  valeur  mé- 
tallique n'a  jamais  disparu  de  la  circulation.  T,,e 
mandat  n'existe  qu'entre  les  mains  des  agioteurs 
et  de  cetix  qui  les  approchent  pour  en  acheter, 
à  l'effet  de  payer  leurs  domaines  ;  ce  sont  ces 
marchés  particuliers  qui  soutiennent  le  mandai,  si 
vous  les  détixiiscz  ,  le  mandat  tombe  à  rien. 

Je  n'ai  point  de  connaissances  en  finances  , 
mais  j'ai  rapporté  des  faits  vus  et  sus  de  tout  le 
monde.  Je  vote  contre  le  projes  de  la  com- 
mission. 

Lamarque.  On  objecte  contre  l'aclicle  proposé 
par  votre  commission,  que,  si  cet  article  est 
adopté  ,  les  soumissionnaires  des  départemens  ne 
seront  plus  obligés  de  rechercher  les  mandats  ,  et 
que  ce  papier  perdra  de  sa  vakur. 

M;;!s  l'on  peut  répondre  ,  en  rétorquant  l'argu- 
ment ,  que  si  l'arlicle  n'est  pas  adopié,  les  sou- 
missionnaires des  départemens  seront  obligés 
d'envoyer  ou  de  venir  acheter  des  manci'ats  à 
Paris  ,  d'où  il  résultera  cpi'au  lieu  de  payer  (  en 
numéraire  )  seulement  le  quatrième  quart  (  aux 
termes  de,  la  loi)  ils  se  trouveront  payer  la 
moitié,  les  deux  tiers  ,  et  souvent  la  totalité  du 
prix,  ce  qui  serait  une  injustice,  une  vexation 
affreuse  ,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  être  autorisée  par 
le  corns  législatif'. 

Et  qu'arrivera- t  •  il  encore,  si  on  adopte  la 
question  préalab'  ,  sur  le  projet  de  la  commission? 
c'est  que  ,  par  cotte  mesure  absolument  favorable 
à  l'agiotage  ,  picndant  que  les  habitans  des  cam- 
pagnes qui  ont  p.yé  leur  premier  quart  à  3o, 
40  et  60  pour  loi:  ,  seront  tiinsi  vexés  sur  leur 
quatrième  quart  ,  et  forcés  d'abandonner  leurs 
soumissions;  les  g:os  agioteu;3  de  Paris,  qui. 
lors  du  premier  qvart  ,  ont  eu  les  mandats  à  6 
et  3  pour  100,  lorsqu'ils' coûtaient  dix  et  quinze 
fois  cette  somme  dai'.s  les  dépactemcns ,  auront  ici , 
pour  le  paiement  du  quatrième,  premièrement 
l'avantage  du  court.,  qui  sera  fait  pour  eux  et  par 
eux,  secondement  l'avantage  de  /a  yinme ,. qu'ils 
auront  la  facilite  cie  gagner;  troisièmement,  l'ira- 
ntense  produit  -de  l'agiotage  dans  la  vente  de 
Luis  mp.ndats  ,  ensorle  que  ces  hommes-ià  ,  qui 
sont  léciîme  de  ,lâ  PiCfubiique  ,  et  qui  lavilicai  ..nt 
si  la  constitution  et  ses  vieloiris  permetiaient 
c(u'clle  fut  avilie  ,  ces  hommes  si  profondément 
corrompas  auront  tout,  dévoreront  tout,  pen- 
dant nae  les  citoyens  les  plus  honnêtes  et  les 
plus  Jioai'oreux  seront  privés  de  tout  ;  et  par  qu«i 
jiricés?  par  le  fait  même  du  législateur,  par  une 
loi  rétroactive ,  par  la  violation  d'un  premier 
contrat. 

(2,u  importe,  m'e  dira-t-on  pcut-êtc  ,  que  ce  soit 
tel  ou  tel  citoyen  qui  perde  ou  qui  jagne  ,  pourvu 
que  l Etat  eu  profite?  Si  ceux-ci  abandonnent 
leurs  soumissions,  d'autres  les  prendront,  et 
l'efiet  sera  le  même.  Le  grand  ou  le  seul  objet 
qui  doit-  nous  occuper  ici  ,  cest  le  maintien  du 
seivice  fnthlic.     , 

Je  demande  à  ceux  qui  pourraient  faire  cette 
objection,  s'ils  considèrent  l'état  ou  le  corps 
social  comme  un  êire  métaphysique  et  abstrait, 
ou  simplement  comme  la  réunion  des  ciioyens  ? 
dans  ce  dernier  cas  ,  n'cst-il  pas  évident  qu'une  loi 
injuste  et- oppressive  pour  un  grand  nombre  de 
citoyens  ,  serait  coniraire  à  l'intérêt  public  et  à 
la  constitution  du  corps  social. 

C  était,  dans  la  finance  de  l'ancien  régime  ,  un 
langage  très-familier  que  celui-ci  :  telle  mesure 
doit  produire  tant  d'argent  pour  le  trésor  royal, 
par  conséquent  quelque  vciatoire  ,  quelqu'oppres- 
sivc  qu'elle  soit,  elle  est  bonne  ;  mais  ce  ne  doit 
être  ni  le  langage,  ni  le  motif  des  rcprésentans  du 
Peuple  dans  un  gouvernement  républicain. 

Toute  mesure  qui  est  évidemment  injuste  ,  qui 
blesse  les  droits  d'une  ejande  partie  de  la  socié- 
té,  c:.£  tôt  ou  tard  nécessairement  désastreuse. 

L'o;;'Uiion  publiijue  demandait  un  suppléraeirt 
pour  le  dernier  quart  ,  cela  est  incontestable  ; 
mais  l'opinion  publique  s'arrêtait  peut-être  fort 
en-deçà  de  la  mesure  qu'on  a  prise  ,  et  très- 
cenainement  elle  demande  aujourd'hui  que  vous 
veniez  au  secours  des  soumissionnaires  des  dé- 
partemens, et  que  vous  ne  les  forciez  pas  d  aban- 
donner leurs  soumissions  ,  lorsque  dans  le  cas  de 
la  déchéance  ,  ils  ne  doivent  aux  termes  de  la  loi 
être  rembou-.iés  des  quatre -quarts  q-a'ils  ont  déjà 
payés  ,  q-a'e;i  mandais  valeur  nominale  ,  c'est-à- 
dire  ,  en  valeur  trente  lois  au-dessous  de  celle 
qu  ils   ont  fourni. 

.Si  sous  prétexte  qu'il  faut  de  l'argent  à  la  tréso- 
rerie nationale  et  que  les  autres  considéra'ions 
sont  nulles  ,  ce  Systems  subversif  de   toute  ma- 


rale  ,  se  soutenait  longtems  encore  ,  iî  faudrait 
reléguer  dans  nos  archives  et  couvrir  de  poisdcre 
la  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitudonuei. 

D'ailleurs  ,  quelle  est  cette  manie  opiniâtre  de 
toujours  mciliver  nos  resolutions  (inancieres  sur  le 
plan  d'aacréditerle  mandat,  lorsr|U  une  expérience 
invariable  nous  prouve  que  nous  n'en  avons  pas 
lait  une  seule  ,  que  nous  n'avons  pas  tenu  un  seul 
comité  secret ,  qui  n'en  aient  diminué  la  vaI-;-ur. 

Il  ne' faut  point  se  faire  illusion.  La  eoniiancc 
due  au  papier-monnaie  ,  je  veux  dire  au  mai  dat, 
confiance  qui  semblait  devoir  être  forcée  par  la 
naiure  même  des  choses  ,  puisque  ce  \>apier  très- 
bien  hypothéqué,  promettait  de  grands  avanta-j^es 
au  porteur;  cette  confiance  ,  dic-je  ,  par  un  con- 
cours de  circonstances  et  d'événemens  qu  il  est 
inutile  de  retracer,  et  surtout  par  l'intrirae  et 
lagioiage,  se  trouve  aujourd'hui  presque  absolu- 
ment perdue. 

Le  mandat  n'est  regardé  comme  papier  mon- 
naie dans  aucun  département.  Par-tout  et  pour 
toute  espèce  de  transactions  coinmercialrs  ,  l'on 
se  sert  de  monnai--  méiallique,  et  celte  manient 
de  transiger  s  est  rétablie  si  généralement  et  avec 
tant  de  force,  qu  il  semble  n'y  en  avoir  jari'ais  ea 
d'aulres.  Lis  habitans  des  camjiagm.-s  enrichis  pac 
laproducnon  de  leurs  dentées  toujours  très- bien 
vendues  ,  ont  remis  en  circulation  une  quantité 
abondante  d'or  et  d'argent ,  et  vous  les  gênez 
beaucoup  plus  aujourd'hui  en  leur  demarid.mt  le 
paicnicni  des  contributions  ou  des  biens  nationaux 
en  mandats  au  cours  ,  que  si  vous  les  leur  deman- 
diez en  numéraire. 

Faut-il  donc  renoncer  à  ce  papier  ,  qui  est  danf 
ce  moment-ci ,  la  seule  ressource  d-u  gouverne- 
ment? 

Non  ,  no-us  devons  au  contraire  le  soutenir  de 
foutes  nos  forces  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,  sous 
prétexte  de  lui  donner  un  crédit  et  une  valeur 
qu'on  ne  lai  donnerait  point,  adopter  des  idées 
injustes  et  monstrueuses.         • 

La  mesure  luoposée  par  votre  commission  est 
évidenieni  dieiée  j  ar  l'équité.  Elle  n'empêchera 
point  que  tous  les  porteurs  de  mandats  ncther- 
chent  à  employer  cette  monnaie  pour  se  libérer 
envers  le  i-ouve-.ncment  ,  Tour-le  paicm.ent  des 
biens  n?tioiiaux  ou  des  contiil;utior<s  ,  et  que 
consé(iuc. liment  ils  ne  tâchent  de  raainlenir\et 
même  de  hausser  le  cours  du  mandat. 

Ceux  m.ême  qui  ayant  la  faculté  de  se  libcrep 
en  argent ,  n'auraienl  pas  tout  de  suite  des  man- 
dats ,  chercheront  d.il;.ord  à  se  les  procurer  ,  et 
s'ellorceroat  ensuite  d'en  faire  monter  le  cours  , 
pour  y  trouver  plus  d'avantage  que  dans  le  paie- 
ment en  numéraire,  et  par  ces  spéculadons  di- 
verses ,  l'agiotage  ,  auquel  je  crois  bi.vn  cepen- 
dant qu'aucun  de  nous  ne  s'intéresse,  ne  iaitsera 
pas  de  se  maintenir. 

Et  du  moins  l'on  verra  les  citoyen,,  honnêtes, à 
l'abri  de  cette  eflVayante  position,  où  on  leur  di- 
rait au  nom  de  la  loi  :  ■  , 

!)  Ncn-seulernent  vous  paierez  le  qusrt  du  prix 
de  votre  soumission  en  mandais  au  cours  ; 
mais  vous  serez  forcé  dans  la  plupart  des 
départemens  d'acheter  des  mandats  que  vous 
lournira  l'agiotage  ,  trois  ou  quatre  fois  au-dessus 
du  cours  ,  et  le  gouvernement  ne  les  recevra 
qu'au  cours  qui  aura  été  fixé  à  Paris  ,  de  ma- 
nière que  si  vous  devez  dix  miile  francj  ,  vous 
serez  obligé  d'en  payer  3o  ou  40  mille. 

Et  si  vous  êtes  dans  l'im'possibililé  de  le  faire, 
ainsi  rjue  cela  est  infaillible  ,  la  loi  vous  déclare 
déchu  ,  et  les  quatre  quarts  que  vous  avez  déjà 
pa)és,  l'on  vous  les  remboursera  ,  v.rieur  tio- 
minttle  ,  c'est-à-dire  ,  que  si  vous  avez  donné 
100  mille  livres  en  mandats"  qui  aient  valu  ,  au 
couis  du  lieu  où  vous  les  avez  acheiés  ,  3o  mille 
francs  en  numéraire  ,  il  vous  sera  remboursé  100 
mille  livres  en  mandats  ,  qui,  au  cours  recevable 
à  la  trésorerie  nationale  ,  vous  représenteront 
trois  mille  francs  ;  ainsi  ,  après  tant  de  sacrifices, 
vous  serez  dépouillé  au  profit  de  l'agioteur  ,  et 
sur  ce  que  vous  avez  payé  de  bonne  foi  ,  vous 
perdrez  60  pour  cent  ^^. 

Convaincu  que  celte  injustice  monstrueuse  est 
réparée  ou  prévenue  en  grande  parue  }iar  le 
projet  de  résolution  que  vous  venez  d'entendre  , 
je  \ote  pour  l'adoption  de  ce  proje:, 

Guillcmardet.  On  a  argu'nenté  de  l'ii-térêt  des 
rourniasionnaircs  de  domaines  nationaux.  Je 
réponds,  Yiourquoi  ne  se  son;-ils  pas  procuré  des 
mandats?....  (Des  murmures  s  él.-ven  t.  )  Pour- 
quoi ce  papier-monnaie  si  sur,  si  bien  l;ipo- 
théque  ,  a-t-d  été  repoussé  ?  Il  est  de  l'iniérct  du 
souvernemEnt  de  rendre  le  niandat  nécessaire, 
il  ne  peut  éprouver  de  pertes  ,  parce  que  la  nial- 
vriilan.ce  a  fait  des  calculs  q-uî  lui  étaient 
désavantageux.' 

Je  vote  contre  le  projet  de  résolution. 

VcferviorU.  Le  crédit  du  mandat  doit  être  main- 
tenu ;    vos   corriiv/issions    n  ont  jamais  conçu  une 
idée  qui  ne  tcudli  à  ce  but  ;  s'il  n'a  pas  été  rempli, 
i  c'est  à  un    concours    de    circonstances    difficiles 
•  qu  il  faut  l'àtliibuer. 

Le  mandat  augmentera  de  crédit  à'  raison  du 
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besoin  qu'o»  en  éprouvera.  Or ,  rrinarquez  que 
le  projet  porte  que  les  mandats  sortis  de  la  caisse 
seroiit  annuilés  ;  remarquez  en  niêmc-tems  que 
la  fabricationjen  est  arrêtée,  et  que,  disparaissant 
ainsi  de  la  circulation ,  ils  doivent  de  beaucoup 
augmenter,  de  valeur. 

S'il  est  quelque  chose  d'étonnant ,  c'est  que  la 
résolution  qui  accorde  une  prime  au  contribuable 
se  libérant  en  mandats  ,  n  ait  pas  lait  monter  ce 

papier  37,8,  et  même   10  pour   100 

Quelques  veix.  Cet  effet  a  eu  lieu  dans  quelques 
départemens. 

Defermont.  La  résolution  qu'on  vous  présente 
aujourd'hui  atteindra  nécessairement  ce  but.  Je 
vote  pour  qu'elle  soit  adoptée. 

Le  projet  est  mis  aux  voix ,  et  les  articles  en  sont 
successivement  adoptés. 

Béfroy  ,  au  nom  de  la  commission  des  fnances. 
■Vous  avez  facilité  aux  Citoyens  Français  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux;  il  l'audeur  donner 
le  moyen  de  les  conserver.  La,  loi  du  i3  ther- 
midor, qui  ordonne  que  le  paiement  du  dernier 
quart  sera  effectué  en  mandats  au  cours  ,  a  élevé 
de  nombreuses  réclamations  ;  un  grand  nombre 
de  soumissionnaires  déclarent  ne  pouvoir  pas  se 
soumettre  à  ce  mode  si  on  ne  leur  donne  des 
délais  suffisans.  Il  est  utile  que  les  biens  nationaux 
soient  entre  les  mains  des  pardculiers  ,  ils  sont 
mieux  cultivés  ,  le  gouvernement  est  dcbarasse 
des  frais  de  régie ,  "il  perçoit  des  contributions 
directes,  des  droits' de  mutadons,  etc.  etc. 

11  est  visible  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  masse 
des  mandats  diminuant  chaque  jour  ,  il  est  iinpos- 
sible  que  tous  les  soumissionnaires  s'en  puissent 
procurer  la  quantité  nécessaire  pour  payer  leur 
dernier  quart  au  cours  ;  cependant  ,  c'est  à 
faciliter  ce  dernier  paienaent  qne  vous  devez 
donner  tous  vos   soins. 

Le  rapporteur  prétente  à  cet  égard  un  projet  de 
résolution. 

Bourdon.  \Jn  tel  projet  a  basoin  d'être  msri  et 
discuté.  Je  me  propose  de  le  combattre  tous  tous 
ses  rapports,  je  demande  l'impression. 
L'impression  est  ordonnée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 

SÉANCE   DU    9    FRUCTIDOR. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Toulain  -  Grandpré.  On  a  consigné  dans  ce 
procès-verbal  l'observation  faite  hier  après  l'appel 
nominal  par  notre  collègue  Baudin.  La  laisser  sans 
léponse  serait  faire  croire  que  ceux  i  qui  elle 
s'adresse  ont  pu  la  mériter.  Je  déclare  donc  qu'en 
mous  ponant  au  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l'appel  nominal  ,  iious  n'avons  point  entendu 
suivre  la  constitution  de  iTpS  ,  mais  seulement 
le  règlement  de  l'assemblée  législative  ,  qui  nous 
semblait  devoir  être  la  règle  sur  ce  point,  puisque 
la  consdtution  de  l'an  3  et  la  loi  de  fructidor 
sont  muettes  à  cet  égard.  Je  demande  ,  ou  que 
l'observation  de  notre  collègue  Baudin  soit  re- 
tranchée du  procès-verbal  d'hier  ,  ou  que  la 
mienne  soit  insérée  dans  celui  d'aujourd'hui. 

Le  conseil  ordonne  que  la  suppression  deman- 
dée sera  faite. 

Portails  a  la  parole.  Il  retrace  l'histoire  des  lois 
intervenues  sur  les  ministres  des  cultes,  et  nota- 
mentsnrles  ministres  du  culte  catholique.  Son 
récit  se  partage  en  deux  époques  ;  en  parcourant 
la  première  ,  qui  finit  au  9  thermidor  de  l'an  2  , 
■  on  ne  rencontre  que  des  lois  incohérentes  et  plus 
rigoureuses  les  unes  que  les  autres. 

Dés  le  commencement  de  la  seconde  époque  , 
on  proiégea  la  liberté  des  prêtres  ,  'omme  celle 
des  autres  citoyens  ;  on  brisa  les  fers  des  ecclé- 
siastiques détenus.  La  convention  décréta  ,  le  3 
ventôse,  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  pouvait 
être  troublé  ;  que  la  Képublique  ne  salariait 
aucun  culte  ,  et  que  la  loi  ne  reconnaissait  aucun 
niinisire  de  cult/j. 

1)  Tout  décret  contraire  à  cette  loi  fut  rapporté  n. 
Ce  décret ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi  , 
sécularisa  la  France. 

La  puissance  publique  notifia  à  tous  les  fran- 
çais ,  que  la  liberté  de  conscience  ét:iit  entière. 
Elle  prit  seulement  les  précuutions  de  police  que 
le  maintien  de  l'ordre  public  rendait  indispen- 
sables.  . 

La  loi  du  II  praifi.il  fut  publiée. 
La  nouvelle  conduite  du  gouvernement  ,  rela- 
tivement aux  affaires  religieuses  ,  lui  concilia  tous 
les  cœurs  :  c'est  a  cette  conduite  que  l'on  est 
p.'incipalcrc-nt  redevable  de  la  paix  avec  les  re- 
belles  de  la  Vendée, 

On  notifia  aux  habitans  de  cette  btllc  ,  mais 
malbcuieuse  contrée  ,  qu'on  n'inquiéterait  plus 
leurs  consciences ,  et  qu'ils  contcrvcr^iau  les  nii- 
DÏstrcs  de  leur  culte. 


De.'î  traités  solennels ,  des  proinesscs  sans  cesse 
renouvelées  ont  achevé  de  bannir  tout  système 
odieux  de  persécution. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  9,6  fructidor  a  chargé 
ensuite  les  comités  de  gouvernement  de  laire 
exécuter  les  réglemcns  contre  les  prêtres  déportés 
rentrés.  Mais  celte  loi  ,qu!  n'eut  d  ailleurs  aucune 
suite  ,  est  encore  remarquable,  comme  restituant 
aux  familles  les  biens  des  ]vr(iris  dcportés  .  et 
soumettant  à  des  peines  ,  m-.ii',  nnn  à  la  déporta- 
tion ,  les  ecclésiastiques  qui  voudraient  apporter 
quelques  modifications  à  leur  acte  de  sotuiiission 
aux  lois.  ■ 

Le  22  fructidor  ,  on  régla  le  mode  de  la  resti- 
tution des  biens. 

Une  loi  du  cinquième  jour  complémentaire 
porte  que)»  les  ministres  du  culte  insermentés, 
ceux  qui  ,  après  avoir  prêté  les  sermens  ordon- 
nés ,  les  ont  rétractés  ou  modifiés  ,  cesseront  des 
la  publication  du  présent  décrut  ,  à  peine  de 
forfaiture  ou  de  faux  ,  toutes  fondions  adminis- 
tratives ,  raunicipaus  et  judiciaires  ,  ensemble 
toutes  lonclions  ;  c.o:nrae  commissaires  ,  agcns  , 
sous-as,ens  ,  employés  dans  les  commissions 
executives  ,  et  dans  les  comiiés  de  la  Con- 
vendon  n. 

Le  même  jour  ,  autre  loi  qui  autorise  le  co- 
mité de  salut  public  à  inettre  en  réquisidon  ceux 
des  citoyens  qui  sont  frappés  par  la  loi  précé- 
dente. 

Tout  cela  suppose  évidemment  que  la  peine  de 
déportation  et  celle  de  réclusion  né  tait  plus  ap- 
plicable. 

Enfin,  l'ardcle  354  ^^  ^^  consdtution  porte  : 
)iNul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se 
conformant  aux  lois  ,  le  culte  qu'il  a  choisi  ;  nul 
ne  peut  être  forcé  de  contribuer  à  la  dépense 
d'aucun  culte  :  la  République  n'en  salarie  au- 
cun, n . 


Le  règlement  du  7  vendémiaire  développe  tout 
notre  système  nadonal  sur  le  libre  exercice  des 
cultes. 

On  y  reconnaît  que  u  les  lois  ne  doivent  point 
statuer  sur  ce  qui  n'est  que  du  domaine  de  la 
pensée  ,  sur  les  rapports  de  1  homme  avec  les 
ebjcis  de  son  cuite  ,  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  pour  but  qu'une  surveillance  renfermée 
dans    clcs    mesures  de   police    et    d-e  sûreté    pi 


biique  ,  et  qu  ainsi  elles  ne  doivent  exiger  des 
ministres  de  tous  les  cultes  qu'une  garantie  pure- 
ment civique  ,  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire 
de  leur  ministère  pour  exciter  à  la  désobéissance 
aux  lois  de  l'Etat.  )i 

■Voilà  notre  législation  actuelle-,  dit  Portalis_, 
toutes  les  lois  précédentes  sont  abrogées  ;  faut-il 
les  fairs  revivre  et  les  aggrSYcr ,  en  adoptant  la 
résolution  du  17  floréal. 

Elle  ne  peut  être  légitimée  par  ces  lois  qu'on 
invoque  et  qui  n'existent  plus. 

Elle  frappe  en  masse  tous  les  ccclésiasdques 
qui  n'ont  pas  prêté  les  divers  sermens  succes- 
sivement ordonnés  ,  ou  qui  les  ont  rétractés  ,  et 
elle  les  frappe  de  la  peine  de  déportation  où  de 
réclusion,  sur  le  fondement  cp'ii:.  compromettent 
la  sûreté  de  la  Répubhque,  en  y  portant  le  tfouble 
et  en  y  prêchant  la  guerre  civile. 

Sans  doute  il  existe  des  prêtres  fanatiques  , 
ennemis  de  la  révolution  ,  reDcUes  à  nos  lois  ; 
mais  le  sont-ils  tous  ?  où  sont  les  accusadons  et 
les  preuves  ? 

Faut-il  indis'inctement  confondre  les  innocens 
avec  les  coupables  ?Est-ii  raisonnable  de  conclure 
du  particuUer  au  général ,  et,  de  punir  une  classe 
cndere  pour  les  délits  ou  les  fautes  de  quelques 
individus  ? 

Même  quand  on  fait  le  procès  à  des  commu- 
nautés ,  à  des  sociétés  ,  à  des  corps  ,  on  est  astreint 
à  des  formes  qui  excluent  l'arbitraire.  Mais  si 
l'on  veut  infliger  des  peines  individuelles  ,  il 
faut  des  preuves  contre  chaque  individu.  La  ma- 
tière n'appardcnt  pas  plus  à  l'ordre  de  la  légis- 
lation ou  de  l'administration,  elle  appartient  toute 
entière  à  l'ordre  de  la  justice  :  loin  de  s'exposer 
au  risque  de  compromettre  ,  par  une  condam- 
nation en  masse  ,  dix  innocens  pour  atteindre 
un  coupable  ,  on  doit,  avec  la  loi,  prclércr  le 
danger  de  laisser  échapper  dix  coupables  pour 
sauver  un  seul  innocent. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  résolution  ?  de  j)unir 
individuellement  ,  par  la  déportadon  ou  la  réclu- 
sion des  citoyens  isolés  ;  car  il  n'y  a  plus  d'église 
nadonale  ,  et  le  clergé  n'est  plus  un  corps. 

Il  faut  donc  discuter  et  peser  les  circon.stances 
relatives  à.  chacun  d'eux  ;  chaque  liouiiiic  n'est 
chargé  que  du  poids  de  s»  propre  desdnée  ;  on 
ne  doit  point  confondre  le  vice  avec  la  vertu , 
l'innocence  avec  le  crime  ;  on  doit  rendre  à 
chacun  ce   qui  lui  apparnent. 

L'idée  de  regarder  la  non  prestation  ou  la  ré- 
tractation d'un  serment  comme  une  preuve  _quc 
l'ecclésiastique  insermenté  conspire  contre  l'Etat 
ou  prêche  la  révolte  ,  serait  une  véritable  absur- 
dité. 

Les  opinions  peuvent  être  des  erreurs;  elles 
ne  sont  pa»  de»  crimes;  ollo»   ue  la  deviennent 


que   lorsque,  réduites   en   actes,  elles   menacent 
la  société. 

On  peut  n'être  pas  indmement  convaincu  de 
la  bonté  des  lois  de  son  pays,  sans  conspirer 
contre  elles. 

Nous  pouvons  rcfuscrnotre  confiance  à  l'homme 
qui  nous  refuse  son  assentiment  ;  mais  il  n'y  a 
que  des  délits  précis  et  prouvés  qui  puissent  nous 
autoriser  à  lui  infliger  des  peines. 

Le  législateur  ,  le  magistrat  ,  l'homme  j^ublic 
doivent' ligoureusenicnt  chercher  la  véiité  ;  ils 
doivent  supposer  le  bien  quand  le  mal  n'est  pas 
prouvé  ,  parce  que  le  bien  est  toujours  prouve  , 
lorsque  les  preuves  d'un  mal  ne  sont  point  cer- 
;  laines   et  rnaniteslcs. 

Des  pièce.';  oUiciellement  communir^uées  à  vo- 
tre commission  conslalrjnt  ,  citoyens  législateurs^, 
que  la  plupart  des  piêires  non  assermentés  -ptè- 
chenl  hautement ,  dans  la  Vendée  ,  la  soumission 
jux  lois  de  la  République  ,  et  qu'ils  ont  concoui» 
.\  faire  déposer  les  armes  aux  rebcUi'S  ;  U;S  iuiotités 
coiistituées  d'une  foule  de  communes  et  de  dépar- 
temcns  rendent  bon  témoignage  de  cette  même 
classe  de  ministres. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  d'autres  contrées  ,  on  dé- 
nonce et  on  poursuit  certains  piètres  non  asser- 
mentés ,  comme  contre-révolutionnaires  et  pertur- 
bateurs du  repos  public. 

Mais  l'éclat  r|ui  a  éié  donné  à  plusieurs  dénon- 
ciations fausses  ou  exagérées  ,  ne  prend-il  pas 
sa  source  dans  la  crédulité  qui  adopte  toirt  ce 
qu'elle  entend  ,  et  dant  la  mauvaise  foi  qui  dé- 
nature lot  ce  qu'elle  touche  ?  Les  derniers  trou- 
bles de  Sancerre  ,  d'abord  imputés  aux  prêtres 
improprement  appelés  réfractait  es  ,  n'ont-ils  pa» 
été  reconnus  ensuite  leur  être  étrangers  ? 

Nous  ne  prétendons  pas  révoquer  en  doute 
qu-il  ii'v  ait  des  lactici'.x  et  des  ennemis  publics 
parmi  les  prêtres  non-assermentés.  Mais  n'y  en 
a-t-il  pas  parmi  ceux  qui  ont  prêté  tous,  les  ser- 
mens ordonnés  ? 

La  non-presiarion  ou  la  rétractation  d^'un  ser- 
ment, quel  qu'il  soit,  ne  peut  donc  être  raison- 
nablement transformée  en  crime. 

Il  eut  été  digne  de  notre  siècle  de  reconnaître 
que  le  serment  est  une  bien  faible  épreuve  pour 
des  hommes  polis  et  rafinés,  qu'il  n'est  néces- 
saire que  chez  des  Peuples  grossiers ,  à  qui  la 
fausseié  ou  le  mensonge  corîte  moins  que  le  par- 
jure ,  mais  que  dans  nos  mceurs  ,  cette  auguste 
cérémonie  n'est  plus  qu'une  forme  outrageante 
pour  le  ciel ,  inutile  pour  la  société,  et  offensante 
pour  ceux  qu'on  obhge  à  s'y  soumettre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  on  n'a  pas  été  assez 
philosophe  pour  résister  à  la  fantaisie  d'int;erroger 
les  consciences  par  des  sermens,  on  l'a  été  du 
moins  assez  pour  ne  pas  les  tyranniser  par  des 
menaces  et  des  peines. 

Un  ecclésiastique  qui 'refusait  ou  retractait  les 
sermens  prescrits  ,  n'était  point  réputé  comraetire 
un  crime,  mais  simplement  donner  sa  démission. 
Ne  lui  laissait-oii  cette  liberté  que  pour  punir  un 
jour  l'usage  qu'ilpouriait  en  faire  ? 

Tout  effet  rétroaclif,  en 'quelque  matière  que  ce 
soit,  et  notamment  en  madère  pénale,  est  con- 
traire à  la  constitution,  au  droit  naturel,  et  il 
présente  un  renversement  absolu  dç  la  foi 
publique. 

■  Une  loi  rétroactive  frappe  sans  averdr.  Elle  ne 
se  propose  donc  pas  de  rendre  les  hommes  meil- 
leurs; elle  ne  cherche  qu'à  les  trouver  coupables. 
Elle  ne  peut  avoir  que  l'effet  de  les  rendre 
malheureux. 

Citoyens ,  vous  avez  vous-même  rendu  hom- 
mage à  ces  grandes  vérités  ,  dans  une  occasion 
récente  qui  se  rapproche  de  notre  hypothèse.  La 
corps  législadf  avait  ordonné  le  serment  de  haine 
à  la  royauté,  et  y  avait  soumis  tous  les  fonction- 
naires publics  ,  sans  prononcer  aucune  peine. 
Quelques  fonctionnaires  le  refusèrent  ;  on  mit 
éii  qucsuon  si  on  punirait  le  refus.  Cette  ques- 
tion fut  écartée  ,  sur  le,  fondement  qu'on  ne  pou- 
vait plus  régler  le  passé  ;  on  se  réduisît  à  ordonner 
que  les  fonctionnaires  publics  prêteraient  daiis 
trois  jours  le  serment,  sous  peine  de  desn- 
tudon.  .,  -x 

La  nouvelle  re'<o''.at'.un  :rappe  les  vicaires  des 
évêqucs  et  des  curés,  ,.ui  n'étaient  pas  soumis 
au  serment  présent  par  la  couslitution  civile  du 
clergé.  Elle  embrasse  tous  les  prêtres  qui  ont 
prêché  ,  lorsque  les  lois  ne  frappaient  que  ceux 
qui  prêcheraient  pendant  la  constitution  civdetdu 
clergé. 

Peut-on,  contre  la  foi  des  traités,  et  malgré 
l'ensemble  de  toutes  choses,  reproduire,  exa- 
gérer des  rigueurs  •  al;ro;;."'r  rt  un  Systems 
anéanti. 

Depuis  que  l'Etat  ne  s.iferl.!  ,,jp  aucun  culte, 
un  ecclésia,stique  qui  vcut-exerU-r  son  ministère  , 
n'est  soumis  qu'à  déclarer  qUe  !.  lumversalilà 
des  citoyens  français  est  le  souverain  ,  .et  quil 
promet  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  1» 
République,. 


L's  précédentes  formules   de  serment  ne  sont 
doue  plus  requises.  Celle  qui  était  prescrite»  pat 


la  constitution  civile  du  clergé  r  et  qui  supposait 
un  loi  et  un  clergé  national ,  serait  mênie  aujour- 
d'hui inconstitutionnelle  et  contre  -  révolution- 
naire. 

Une  loi  nouvelle  ne  peut  donc  punir  connme 
crime  le  relus  ou  la  rétractation  d'un  pareil 
serment,  qui  serait  lui-même  le  plus  grand  des 
crimes. 

Les  prêtres  non-assermentés  sont,  dit-on  ,  vio- 
lemment soupçonnés  Je  n'avoir  jamais  aimé  la 
■révolution. 

Nous  voilà  donc  retournés  à  la  trop  redoutable 
l'égislation  des  suspects.  On  n'a  point  oublié  com- 
bien cette  espèce  de  législaûon  a  été  féconde  en 
vexations  et  en  excès  de  tout  genre. 

Tous  les  ecclésiastiques  qui  se  sont  proposés 
d'exercer  leur  ministère  ont  (ait,  dans  ces  derniers 
tems  ,  leur  déclaration  de  se  soumetttre  aux  lois 
«ie  la  République, 

Rien  ne  peut  donc  faire  naî:re  des  soupçons 
fondés  contre  les  piètres  que  la  résolution  appelle 
réfracîaivcs. 

Au  surplus ,  quand  i!  s'opère  une  grande  ré- 
volution dans  ua  Etat  ;  il  n'est  pas  possible  que 
tous  les  membres  de  cet  Etat  changent  d'habi- 
tudes, de  moeurs  et  de  manières  dans  un  instant. 
Il  est  plus  aisé  de.  rendre  des  décrets  que  de  for- 
mer des  hommes. 

Dans  une  telle  situation  ,  la  source  des  soup- 
çons sera  donc  intarissa'ble  ,  et  les  mesures  vio- 
lentes renaîtront  sans  cerse  ,  si  l'on  s'obsiine  à 
poursuivre  les  préjugés  comme  des  crimes  ,  et 
à  compter  le  nombre  des  factieux  par  celui  des 
mécontens. 

Alors  il  n'y  aura  plus  de  terme  aux  recherches 
et  aux  vengeances.  Comme  le  bien.nait  du  bien  , 
la  violence  naîtra  de  la  violence  ;  on  sera  tou- 
jours sans  miséricorde  ,  parce  qu'on  ne  sera  jamais 
sans  crainte.  Chaque  jour  o.n  mesurera  le  mal  que 
ï'on  doit  faire  encore  ,  sur  celui  que  l'on  aura 
déjà  fait. 

Tout  est  perdu  ,  dit-on  ,  sans  une  mesure  géné- 
rale. Les  tribunaux  ne  sé\is'Lnt  pas  contre  les 
prêtres  factieux.  Le  dauger  de  h  pairie  est  instant. 
La' considération  des  inconvéniens  particuliers  ne 
doit  point  l'emporter  sur  la  grande  c*nsidé;alion 
du  salut  public. 

Prcnons-y  garde.  D'abord  ,  est-il  bien  démon- 
tré que  des  tribunaux  aient  sciemment  absous  des 
prêtres  convaincus  de  crime. 

Les  autoiiiés  constitué':-s  sont  suffisamment  aver- 
ties par  leur  honneur,  par  Iz'M  devoir,  parleur 
intérêt,  de  ne  pas  conspirer  contre  la  consti- 
tution. 

Si  quelques  juges  ont  pu  méconnaître  les  en- 
gagemens  sacrés  qui  les  lient  à  leur  Patrie  ,  faut- 
il  en  conclure  la  défection  générale  de  toute  la 
jaiagistrature  française  ? 

N'est-il  pas  à  craindre  que  les  tribunaux  soient 
calomniés  par  des  esprits  ardents  ,  exagérés ,  tou- 
jours prévenus  d'amour  ou  de  haine  ,  louiours 
impatiens  et  naturellement  ennemis  des  termes 
judiciaires  ,  parce  que  la  marche  des  jugemens 
.  est  moins  prompte  que  celle  de  leurs  passions  ? 
Oui  ,  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  y  ait  des 
hommes  en  place  assez  perfides  et  assez  déhontés 
pour  trahir  hautement  la  cité.  Si  pourtant  il  s'en 
trouve  ,  que  l'on  dénonce  et  que  l'on  punisse 
leur  forfaiture.  Mais  lEtat  serait  dissous,  si  le 
sériât  qui  fait  les  lois  se  croyait  forcé  de  les  com- 
biner d'après  le  principe  qu  il  n'est  dû  aucune 
confiance  à  l'autorité  chargée  de  les  appliquer. 

L  inexécution  des  lois  ne  vient  que  trop  souvent 
du  vice  des  lois  elles-mêmes. 

Les  mesures  que  l'on  propose  aujourd'hui 
contre  les  prêtres  ,  avaient  été  prises  pendant  le 
régime  de  la  terreur.  Comment  les  exécutait- on 'r" 
.  On  avait  sans  cesse  à  lutter;  contre  l'opinion  pu- 
blique ,  contre  la  pitié  ,  contre  tous  les  senti- 
mens  religieux  et  toutes  les  affections  humaines. 
Chaque  jour  il  fallait  une  mesure  nouvelle  pour 
étayer  les  mesures  de  la  veille.  On  se  crut  obligé 
de  menacer  les  receleurs-  d'ecclésiastiques  ,  des 
mêmes  peines  que  les  ecclésiastiques  eux-mêmes. 
N'importe  ,  les  asyles  ouverts  aux  malheureux 
■  se  multiplièrent  ,  les  menaces  furent  méprisées , 
les  intrigans  et  les  vrais  factieux  obtinrent  même 
plus  de  sûreté  et  plus  de  ressources  que  les  ecclé- 
siastiques simples  et  vertueux  ,  parce  qu'ils  surent 
mieux  remuer  les  âmes ,  exalter  les  têtes. 

Que  l'expérience  passée  nous  éclaire  donc  sur 
l'avenir. 

Pour  le  bonheur  des  hommes ,   on  n'arrachera 


jamais  du  cœur  humain  tout  sentiment  de  commi- 
sération et  de  justice. 

Il  n'y  a  point  de  puissance  absolue  dans  ce 
monde  ,  il  n'y  en  aura  jamais.  Le  pouvoir  en 
apparence  le  plus  illimi'.é  ,  rencontre  à  chaque 
pas  des  obstacles  imperceptibles  qui  l'arrêtent. 
On  peut  le  comparer  à  une  mer  orageuse  qui 
vient  se  briser  sur  le  rivage  contre  des  grains  de 
sable. 

Le  salut  public  est  compromis  par  l'impuniié 
des  crirties  ,  et  non  par  la  modération  et  la  jus- 
tice des  lois;  or,  c'est  précisément  quand  des 
lois  pénales  menacent  les  innocens  comme  les 
coupables  ,  que  l'on  se  voit  souvent  obligé  de 
leur  prélérer  limpunité. 

Les  peines  sonc  le  principal  ressort  des  gou- 
vernem:;ns  politiques  :  or ,  ce  ressort  s'affaililit 
singulièrement ,  quand  on  inflige  les  mêmes  peines 
pux  scéié.ats  et  aux  gens  de  bien  ;  alors  il  n'y  a 
plus  d'infamie  pour  les  coupables,  et  1  on  s  ha- 
bitue à  n'attacher  aucun  prix  à  l'innocence  et  à 
la   vertu.  . 

Donc,  non-->eu!ement  le  salut  public  ne  com- 
mande pas  les  mesures  que  nous  travaillons  à 
écarter  ,  mais  on  peut  dir^:  que  ces  mesures 
seraient  entièrement   éveisives  du  salut  public. 

Nous  ajouterons  que  des  considérations  de  bien 
commun  ne  peuvent,  dans  aucun  cas ,  légitimer 
les  infractions  du  droit  naturel  et  des  gens. 
Avant  que  d'êire  autorisé  à  faire  un  bien  public, 
il  faut  s  assurer  que  l'on  ne  fait  injustem.nt  du 
mal  à  qui  que  ce  soit.  Le  précepte  de  ne  nuire 
injustement  à  personne  ,  est  antérieur  à  celui  de 
faire  du  bien.  Il  est  prohibitif,  absolu  ,  sans 
exception  ;  il  trblige  les  grandes  comme  les  pe- 
tites sociétés  ,  les  souverains  comme  les  indivi- 
dus ;  les  5ouvernemens  passeront,  la  justice  de- 
meurera. De  là  ,  si  Ion  doit  aimer  la  patrie  plus 
que  soi  ,  on  doit  aimer  1  humanité  et  la  justice 
plus  que   la  patrie. 

Si,  comme  on  le  lit  dans  les  considérations 
de  la  résolution  ,  ïu:-  prêtres  non-  assermentés  fo- 
mentent le  tscublâ  et  prêchent  la  guerre  civile  , 
qu'on  les  juge  ;  les  prêtres  sont  citoyens  ;  ils 
sont  ,  comme  nous,  les  enfans  du  Peuple;  ils 
sont  hommes  ;  pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  d..s 
droits  que  la  conîtitution  garantit  à  tous  les  Fran- 
çais ,  à  tous  les  hommes  ?  Ne  sommes  -  nous 
pas  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  ))  soit 
qu'elle  protège,    soit,  qu'elle  punisse 'i. 

La  loi  du  7  vendémiaire  dernier,  qui  forme  un 
code  particulier  pour-lcs  eccicMTSti  jues  ,  déciàe 
qui!s  doivent,  comme  les  autres  français ,  parti- 
ciper au  bénéfice  des  mcrnes  maximes;  puisque 
cette  loi  en  dét.;rmine  et  régie  formellement 
1  usage  à  leur  égard. 

Or,  comment  concilier  avec  l'ordre  établi  par 
la  constitution  et  par  toutes  nos  lois  fondamen- 
tales ,  une  résolution  qui  cumule  les  effets  ré- 
troactifs, qui  ordonne  des  rigueurs  inutiles,  qui 
prononce  des  peines  excessives,  qui  proscrit,  par 
une  disposition  générale,  vingt  mille  citoyens, 
et  qui  les  proscrit  sans  accusation  préalable,  sans 
déclaration  de  jury,  sans  instruction,  sans  preuves, 
sans  jugement  ? 

Quelle  qu'ait  été  la  conduite  des  ecclésiastiques 
proscrits  ,  on  leur  inflige  à  tous  'les  mêmes 
peines. 

On  déporte  indistinstement  tous  les  prêtres 
valides  en  les  fesant  conduire  par  la  gendarmerie 
jusqu'aux  frontières  ,  sans  penser  que  cet  appareil 
ignominieux  et  imposant  peut,  dans  la  route, 
donner  l'éveil  à  la  malveillance  et  compromettre 
la  sûreté  et  la  vie  de  ces  infortunés. 

Si  quelqu'un  d'eux  s'évade  ,  il  est  puni  de 
mort.-  Ainsi  ,  le  simple  recouvrement  de  la 
liberté  est  puni  comme  pourrait  l'être  l'abus  le 
plus  criminel  et  le  mieux  constaté  que  l'on  aurait 
pu  faire  de  la  liberté  même,  après  l'avoir  recou- 
vrée. Sous  aucun  régime ,  chez  aucune  Nation 
policée,  on  n'a  fait  un  crime  à  personne  du  désir 
si  naturel  à  tout  être  sensible  de  fuir  le  malheur  et 
de  briser  ses  fers.  Voudrait-on  détruire  1  homme 
dans  l'homme  ,  et  étouffer  jusqu'à  l'instinct? 

Aucune  précaudon  n'est  prise  pour  assurer  la 
subsistance  des  déportés. 

Que  deviendront,  dans  une  terre  étrangère  , 
des  malheureux  dont  on  ne  semble  prolonger 
l  existence  que  pour  prolonger  les  maux  qui  la 
leur  rendent  insupportable. 

Les  prêtres  infirmes  ou  sexagénaires  que  l'on 
ne  déporte  pas,  sont  condamnés  à  la  réclusion  et 
arrachés  à  leur  domicile  ,  à  leurs  habitudes  ,  aux 
soins  de  leur  parcns  et  de  leurs  amis.  Les  lois  , 
dans  tous  les  tems  ont  respecté  la  vieillesse  ;  el- 
les l'ont  mise  à  couvert  de  la  contrainte  par  coi"ps  , 
pourquoi  serions-nous  moins  humains  ? 
j^  Quand   des   scélérats  ,  voués  au  dernier  sup- 


plice i  sont  afHîgés  de  quelqu'înfirmité  grave,  on 
ouvre. leur  cachot  pour  leur  oflrir  un  asyle  dans 
des  hospices  de  miséricorde  et  de  charité,  i  i 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  même  légalement 
accusés  ,  seraient  traînés  hois  de  leur  lit  de  dou 
leur  et  impitoyablement  jetés  dans'les  piisons.  .Si 
on  les  trouvait  hors  de  leurs  maisons  d  arrê.s  ,  ils 
seraient  punis  de  la  peine  de  déportation  ,  quoi- 
que les  destinant  à  êae  reclus,  on  eût  reco.jnu 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  physique  dêire 
déportés. 

L'orateur  montre  l'iniquité  d'une  loi  qui  soumet- 
trait l'accusé  à  deux  procédures  pour  lui  appliquer 
la  plus  ii;i,oureuse  qui  se  trouverait  piononcéc 
par  un  des  deux  j '.::?,■.;  m  en  s. 

Il  revient  sur  la  tyrannie  d'une  loi  qui  rejeterait 
la  preuve  écrite  ,  l.-Lvorable  à  l'accusé  ,  et  le  frap- 
perait sur  le  rapport  de  deux  témoins. 

Il  montre  combien  ceux  qui  n  ont  rétracté  leur 
serment  que  depuis  que  la  loi  elh--même  en  a 
rétracté  l'obligation,  semblent  d  accord  avec  sont 
esprit.  ' 

Enfin,  dit-il,  ii.'drpendaniment  des  vices  de 
dctatl  que  non:;  vcmciis  de  i  lés'jnler  .  le  système 
générai  de  la  résolution  renverse  d'un  seul  coup 
tout  le  système  de  notre  garantie  sociale  ;  elle 
ramené  la  coiiluicn  des  pouvoirs  ,  j.uiisqu'elle 
tend  à  faire  opérer  par  des  lois  ce  qui  ne  peut 
l'être  que  par  des  jugemens. 

(  La  suite  deviain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  le  conseil  des  cimj 
cents  a  arrêté  en  principe  que  les  hôpitaux  , 
dont  les  biens  auraient  été  vendus  ,  seront  dotés 
de  nouveau  avec  les  biens  d'émigrés;  et  adopte 
un  projet  relatif  à  leur  administration. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


LIVRES      DIVERS. 

Abrégé  du  Traité  des  études  de  Rollin ,  à  tusrge  des 
jeunes  gens ,  des  instituteurs  et  des  pères  de  famille  ; 
avec  cette  épigraphe  : 

On  poiiTvaît  faire  ,  pour  l'usage  des  jeune»  gens ,  un  rcoueîl 
des  plua  beaux  endroits  de  certains  ouvrrfj^es  qu'on  ne  peut 
pas  leur  donner  en  entier.  jj„j,,^  _  j-,„j„.  ^„  ^„^„ 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  française  ,  rue  des 
fossés  Saint-Germain-r.'Vuxerrois  ,  n°  54.  Prix  3o 
sous  pour  Paris  ,   et  40  sous  pour  les  départéineris. 

Le  cit.  Regnard  ,  auteur  de  cet  abrégé  ,  a  rendu 
un  vrai  service  à  l'enseignement  ,  en  élaguant  une 
foule  de  longueurs  qui  pouvaient  rebuter  les  jeu- 
nes gens  de  la  lecture  du  Traité  des  études.  On  ne 
peut  que  lui  savoir  gré  du  respect  religieux  qu'il  2v 
montré  pour  le  teste  de  l'original.  11  n'a  point 
altéré  cette  douce  simplicité  qui,  dans  Rollin, 
fait  aimer  à  la  fois  et  l'homme  et  ses  écrits.  11  n'a 
fait  que  réduire  en  un  les  quatre  volumes  de 
son  intéressant  ouvrage.  Cet  Abrégé  n'est  du  reste- 
susceptible  d'aucune'analyse.Nous  exhortons  seu- 
lement et  ceux  qui  étudient  et  ceux  qui  enseignent 
à  le  consulter  ,  à  le  relire  ,  car  ,  comme  l'a  dit  un 
de  nos  littérateurs  :  )>  jamais  les  jeunes  gens  nu 
puiseront  des  leçons  d'une  moiale  plus  saine  et. 
d'un  goi'itplus  épuré  que  dans  les  ouvrages  de  cet 
estimable  écrivain.  Formé  lui-même  sur  les  meil- 
leurs modèles  ,  il  apprend  à  ne  pas  s'égarer  ,  ea 
préférant  des  routes  de  caprice  à  celles  tiui  nous, 
ont  été  tracées  par  les  grands  hommes  de  l'anli- 
quiié.  Tant  que  ceux  qui  président  à  l'éducation, 
publique  ne  donneront  eux-mêmes  à  leurs  élevés 
d'autre  t-uide  que  Rollin  ,  on  ne  doit  pas  CTainCirsî, 
pour  les  beaux-arts  une  enti'-re  décadence,  j» 

Le  Manuel  des  Marchands  ,  contenant  la  nou- 
velle loi  sur  les  patentes  ,  celles  sur  les  droits 
de  douane  et  de  navigation,  sur  l'exportation  des 
marchandises  ;  le  nouveau  tarif  des  messageries 
nationales  ,  etc. ,  terminé  par  le  tableau  des  vaci::. 
lions  de  la  valeur  des  mandats,  depuis  le  pre- 
mier jour  de  leur  éicission  jusques  et  compris  le 
12  fructidor  présent  mois.  Prix  i5  sous  et  18  sous 
franc  de  port. 

A  Paris,  r".  bureau  du  journal  de  législation  , 
rue  Hautefe.."..e  ,  n"  14,  au  coin  de  celia  des 
Deux-Portes. 

Institution  .  composition  et  organisation  de  la 
haute-cour  de  justice  ;  suivie  de  la  discussion  du 
conseil  des  cinq  cents  et  de  celui  des  anciens, 
sur  la  formation  de  la  haute-cour  de  justice  ;  par 
A.  F.  Dalize  ,  homme  de  loi  ,  1  vol.  in-S°  de 
,270  pages. 

Prix  ,  bioché  3o  sous  pour  Paris  ;  et  pour  les 
départcmens  ,  40  sous  ,  franc  de  port. 

Se  trouve  à  Paris  ,  chez  Joyal  ,  libraire,  place, 
du  Carrouzel ,  n°  4. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 


L'abonnement  se  fait  à  Par.H  ,  me  des  Poitevins  ,  n**  18.   Le  prix  est  de  to  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  Uv.  pour  six  mois,  et  So   Hv,  pour   ranne'e  eacieie.  Od  o« 

i'abonne  qu'au  ctsmriienrç.'tient  de  chaque    mois, 

Il  faui  adresser  i\s  li  ,5  et  l'argent,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins,  n".  18.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  Aei  pays  où 
l'on  ne  peut  aÉFrauchtî". -....es  lettres  des  départcmens  ,  non  affranchies  ,  ne  seioat  point  retirées  de  la  poste. 

II  faut  avoir  soin  ,  pour  pins  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  coaceme  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Polievisk», 
B*^  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'iDaprinaerie  du  6.  H.  Acassb  ,  propriétaire  du  Moniteur ,   rue  dri  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZE^ITE'Nr^ 


Tï"^ 


Mi^ 


V  ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^  346.     SexUdi ,  16  fructidor,  l'an  4  de  la  République  Française  une  et  indiviiihlc.  (vendredi  2  seplsmbre  1796,  vieux  style.) 


P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

A  N  G  L  E  T  E  II  11  £. 

Londrii ,  le  7  août. 

X-iA  plujwrt  c'.ps  coalisés,  dit  le  MorniiigChronirlc 
du.  6  août,  semblent  iaiic  la  guerre  d'après  des 
prin<'ipt?s  arlthméiiqucs.  Ils  cro>ent  qui;  la  vic- 
toiie  appartiendra  à  la  puistancc  qui  aura  le 
d^'Tiier  écu  ,  et  ils  répctcnt  toujours  que  les  res- 
fOUfCcs  financicrts  de  la  Fiance  seront  bientôt 
épuisées.  lis  calcuktienl  la  lorce  et  la  faiblesse  de 
la  révolution  par  la  hausse  et  la  baisse  lies  assi- 
gnats ;  et  lorsque  ce  papier  coriimeiiça  à  perdre 
100  pour  100,  ils  assurèrent  hardiment  que  la 
Bépublique  Française  ne  poùiralt  supporter  plus 
iongtems  une  telle  dépréciation,  et  que  la  Répu- 
blique allait  être,  anéantie.  Mais  hélas  !  que  le 
prix  des  louis  lût  à  i  ooo ,  ou  à  6r.oo ,  ou  à  i  aoco  1. , 
les  armées  françaises  n'en  coiiiinuaicnt  pas  moins 
i  conquérir;  et  pendant  que  nos  pauvres  poli- 
tiques s'épuisaient  au  parlement  à  j/iorryer  qu'il 
était  impossible  à  la  Frai'.ce  de  laire  encore 
quelque  effort  vicourcux,  ses  armées  rcuBissaient 
les  Pays-Bas  à  la  France  ,  et  hsaient  flotter  leurs 
drapeaux  EU-delà  cîu  Rhin.  On  fait  maintenant 
ici  sur  les  mandats  les  mêmes  raisonnement  qu'on 
lésait  sur  les  assignats.  Cepenc'-mt  il  est  facile  de 
voir  que  les   opéraiions    acs  armées  ne  sont  pas 

iilus  affectées  qu'auparavant  par  la  hausse  ou  la 
)ai£se  des  mandats.  Les  armées  do  la  Frarjce  ne 
ïont  pas  maintenant  pour  elle  uti  grsnd  objet  de 
«iépcr.sc.  L'Itahe  et  l'Allemagne  paient  les  frais 
de  la  t,uerre  contre  l'empereur  et  l'empire  ,  et  les 
nombreuses  contributions  ,  ainsi  que  les  sommes 
payées  pour  les  armistices  et  tes  traités,  de  paix 
ont  fourni  au  gouvernenrent  des  ressources  im- 
menses. 

Jamais  la  passion  du  jeu  n'a  été  plus  clFrén.ce 
qu'en  ce  moment.  Les  magistrats  de  j  oiicc  font 
lairc  presque  chaque  jour  des  visites  dans  les 
maisons  de  jeu  ^  et  font  arrêter  les  joueurs,  et 
saisir  les  tables  ,  les  cartes  et  les  dés  par  les 
tanstablcs.  Les  limiers  de  police  sont  ma;n:ciiant 
presque  aussi  occupés' à  poursuivre  le  yiAaiao», 
qu»  les  graves  doctors  communs ,  sous  leurs  jaro-es 
perruques,  à  o^  r..:.-»  <•.■■, .iv.  >'.l;s  icî  merius  d;ta,;. 
des-  ionvtrsations   crimmeiUs  ,  depuis  le  premier 

i"nsqu'au  dernier  ,•  pour  bien  constater  1  évidence, 
t  paraît  que  Ces  deux  espèces  d  amusemens  sont 
aujourd'hui  extrêmement  de  mode  dans  la  bonne 
compagnie.  Aussi  un  de  nos  écrivains  périodiques 
prie  les  oiticiers  de  police  et  ks  ju;;:es  de  n,e  pas 
'se  ipontrer  si  sévères  à  cet  égard  ,  de  peur  que 
tes  plaisirs  de  la  lidutf-vie  n'aient  bientôt  piUS 
tien  qui  les  distingue  de  ceux  de  la  caudiUi:. 

Il  y  a  q'jeljufrs  mois  qu'un  domestique  fut 
COjrdami.é  a  ■::i  mois  de  prison,  pour  avoir  voulu 
txtorq^uer  de  l'argent  de  son  rn:iîlre ,  en  le  rae- 
jiaçanr,  daijs  une  lettre  ,  d;>  l'accuser  d'un  crime' 
contre  nature  à  son  ét^ard.  n  11  parait,  dit  le  Tiina  , 
par  c,uclqucs  procès  qui  viennent  d'être  ju;^és  à 
Old-Éailey  ,qi:.  cette  mai)i./;re  de  se  faire  dormer 
«le  l'ari'ent  est  devenue  assez  conuiiune  ,  et  nous 
avons  besoin  de  toute  la  sévérité  des  lois  pour 
en  arrêccr  les  yirogrès.  u 

Les  porteurs  des  billets  tommercianM  de  lérh:- 
quier  se  sont  assemblés  le  27  l'u  mois  deuiier, 
f,t  ont  rédigé  «t  signé  une  péii; ion  à  ".l.piii.  dans 
laquelle  ils  lui  exposent  l'embarras  où  ils  sj 
trouvent  par  défaut  de  paieinenfde  ces  billets. 

La  même  feuille  du  3  août  remarque  ,  cjue  de- 
puis l'entrée  des  Français  .en  Italie  ,  un  grand 
jiombrc  d'Italiens  et  d'autres  étrangers  en  Angle- 
Icrre  ne  peuvent  contenir  leur  enthousiasme  c't 
leur  admiration  pour  les  Républicains  Français. 

On  s'attend  tous  les  jo'.irs  à  une  prochaine  rup- 
ture avec  1  Espagne;  mais  on  croit  qu  il  n'y  aura 
pas  de  déclaration  de  guerre,  et  que  ,  suivant 
1  usage  ,  les  liostiliiés  seront  provo.qitéts  par  quel- 
ji^uc  attaque  indirecte.  M.  Férignou,  dit  le  Tiiiics, 
a  la  plus  grande  influence  dansle  cabinet  de  Ma- 
drid :  c  est  depuis  son  arrivée  que  le  piince  de 
la  Paix  a  manifesté  des  intentions  bostil.  s  contre 
ce  pays  ,  i't  qu'il  commence  à  donner  de  l'impor- 
tance à  des  dilKcultés  qui,  dans  toute  autre  cii- 
consUnce  ,  eus':cnt  été  regardées  cowme  Jiiv oies. 
Tous  les  efforts  du  lord  Btirlc  ,  notre  ambassa- 
«leur  ont  éié  inipuissans  à  ce  sujet  On  croit  être 
tôr  qu'un  traité  d'nlliiince  dtfeniive  vient  d'être 
conclu  eiit.re  la  Fiance  etIEspagne,  et  (jue  par 
re  traité  la  flotte  espagnole  est  obligée  de  proté- 
ger celle  de  Richery  en  cas  d'attaque  de  notre 
jjart. 

))  Ces  frivoles  d'iiricultés  sont  :  i°  La  prise  du 
S.iiiii-Jago,  roitdamné  comme  bonne  prise  contre 
tau»  lut  uaité»  «ubsisians  ei  1:5  twrmei  lé 'aies. 


•i".  Les  circonstances  rela'.ivcs  à  la  prise  et  à 
l'évacuation  de  Toulo»  ;  l'es  ciiumandans'  anglais 
n'ayant  rem|di  aucun  des  engagemens  cotilraciés 
avec  les  lui.  sans  de  Toulon  sous  ht  garantie  des 
Espagnols,  et  ayant  ameué  dans  les  ports  d'An- 
gleterre tous  les  vaisseaux  Iraiiçais  dont  ils  but  pu 
s'emparer. 

3''.  L'embargo  mis  dans  les  ports  d'Antrleterre 
sur,»dt;3  bois  cie  construction,  achetés  ctans  le 
Nord  peur  le  compte  du  gouvernement  cspagnoi, 
et  qu'oa  a  laissés  pourrir  dans  les  magasins  ou 
dans  les   vaisseaux. 

4°.  L'embargo  mis,  sur  les  armes  à  feu  ache- 
tées en  Angleterre  ,  et  du)  consentement  du 
gouvernement  anglais  ,  lont'  le  gouvernement 
c^iingnol  ,  après  que  les  I'.an./»ts  se  fureiit  rendus 
m.ûues  tics  loiideiies  espagnous.  et  qu'on  a  en- 
suite été  obligés  de  revendre  avec  une. perte 
couiidérable. 

5°.  L'insulte  faite  au  roi  dEspagne  dans  la 
personne  du  ministre  de' Las-Castis  ,'|son  ambas- 
sadeur ,  à  la  prenrieic  audience  du  lord  Grcn- 
viUc. 

6°.  La  saisie  des  soies  envoyées  en  Angle- 
terre ,  conformément  aux  lois  de  la  Gr.mde-Bre- 
tagne  ,  par  les  négocians  espagnols  ,  et  achetées 
pour  leur  propre  compte  à  la  vente  des  prises 
de  l'amiral  Richery. 

7°.  L'arrestation  de  difiTérens  vaisseaux  espa- 
gnols ,  et  les  vexations  journellement  exercées 
dans  toutes  les  mers  sur  des  équipages  espa- 
gnols ,  par  les  commandans  des  vaisseaux  aia- 
glais.  .' 

On  dit  qire  le  marquis  de  Las-Casas  a  reçu 
ordre  de  la  coitr  de  demander  à  notre,  gouver- 
nemenl  une  explica''on  prompte  et  décisive  sur 
Ces  diflérens  points. 

On  forme  un  camp  d'émigrés  dans  l'ile  de 
Wiglit.  A  chaque  marée  on  les  voit  ariivcr  à 
Southamplon,  des  îles  dejersey  et  Guernesey. 
Pies  de  1000  prêtres  sont  arrivés  ces  jouis  der- 
niers de  l'île  de  Jersey  ,  en  8  bârimens  de  trans- 
port. On  n'a  permis  qu'à  un  petit  nombre  d'entre 
eux  de  descendre  à  terre  pour  y  acheter  des  provi- 
sions; comme  le  projet  d'une  descente  de  nos  trou- 
pes sur  les  côtes  de  France  est,tctalement  aban- 
donné ,  on  les  raieemble  eu   un   seul   lieu,    mais 

stins  savoir  ce  qt.i'on  en  fera.  Les   ans  disent  t"' 
les  ciivjiia  t-ii  ioise  ,  a  uuc.n,j  uotis  »c  oanaua. 

IIÉPURLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Pa,ris ,  le  ï]  fructidor. 

MINISTERE    DE  LA   POLICE   GÈNF.R.\LE. 

Rn[port  au  directoire  exécutif ,  du  12  fructidor. 
Citoyens  directeurs , 

Depuis  plusieurs  jours  ,  j'étais  informé  qu'il  se 
tramait  un  nouveau  complot  contre  la  co.Tt.iituii.on 
républicaine  ,  adoptée  ptir  le  Peuple  l'rançais  ;  j'ai 
fait  surveiller  avec  soin  ceux  qui  m  étaient  tléiigitcv 
comme  participant  à  ce  complot ,  et  malgré  i;; 
mystère  dont  ils  se  sont  enveloppés  ,  leurs  démar- 
ches ont  été  éclairées  :  hier  les  renseiij.neineiiS  se 
niuhiplicrent  ;  non-seulement  les  agciis  de  ht 
police,  mais  çncore  plusieurs  bons  citoyens  et 
des  militaires,  me  donnèrent  des  avis  qui  me 
coulirmercnt  ce  que  je  soupçonnais  déjà  ,  que 
les  anaicltibtes ,  désespérant  ac  réussir  ti  renvciscr 
le  gouvernement,  en  se  niontiant  ti  décoe.vert, 
voulaient  essayer  de  mettre  le  royalisme  en  avant , 
et  peut-être  de  tenter,  sous  ces  couleurs,  un 
iiiouvernent  dont  ils  auraient  su  proliter  ensuite: 
on  m'annonçait  que  les  factieux  se  renaissaient: 
dans  différentes  maisons  du  faubourg  Antoine  , 
au  nombre  de  trois  à  quatre  cents,  arraé.'i  de 
sabres,  de  pistolets,  et  quelques-uns  de  fusils; 
que  le  signal  devait  être  donné  sur  les  trc's  heures 
du  matin  ,  par  l'explosion  de  plusieu.s  pétards 
qui  seraient  tirés  dans  les  diflérens  quartiers  de 
Patis;  quoi!  devait  jeter  dans  les  rues  quantité 
«le  (  ocarles  blanclies  et  répandre  l'alariiie  ,  en 
(  ritiut  qif  lies  royalistes  assassinaient  les  patriotes, 
et  voulaient  détruire  la  P.épubliqlie  et  rétablir  le 
trûue.  ... 

Ou  m'annonçait  qu-  le  projet  des  factieux  était 
de  faire  évrtder  les  détenus  dans  les  diHéretiies 
maisons  d'arrêt  et  de  détention,  de  rtsnveiser  le 
gouvernement  ,  de  massacrer  certains  menibres 
du  corps  législatif,  le  directoire,  les  ministres, 
et  tle  substituer  le  gouvernement  révolutionnaire 
à  la  constitution  dé  l'an  3.  Quoique  ces  avis  qui 
m'étaient  donnés  ne  fuss'-nt  appuyés  d'aucunes 
preuves  positives,  et  ne  fussent  que  le  résultat 
de.  diirérenles  conversations  et  rcrisei'.ïneniens 
recueillis  ;    cependant,    comme  ils  «'ai. cordaient 


avec  quelques  faits  apparcns  et  avec  toutes  le» 
observations  faites  depuis  plusieurs  jours,  je  n* 
crus^  pas  devoir  négliger  ces  avis,  d'autant  qu« 
les  détenus  au  Temiile  devaient  partir  cette  nuit 
même  pour  le  lieu  destiné  à  la  tenue  de  la  haute- 
cour  de  justice;  que  d'ailleurs  j'étais  instruit  (pic 
deçuis  longtem#il  se  tenait,  dans  difrérentc» 
maisons  particulières  ,  des  conciliabules,  com- 
posés d'anciens  membres  des  comités  révoluiion- 
iiaires  ,  011  l'on  discutait  sur  les  moyens  de  sauver 
les  détenus,  de  renverser  le  gouvernement  actuel, 
et  de  rétablir  la  constitution  de  93,  et  qu'un 
comité  ilirectcnr  était  déjà  formé,  et  thartgeait 
jourueilement  le  lieu  de  ses  séances  ;  qia'enfin  , 
.je  savais  qu'Amar ,  au  moment  de  «on  départ 
pour  Vendôme  ,  avait  dit  à  ses  codétenus  ^'..'i 
paroles  remartjuables  :  n  Le  fil  est  tendu,  ils  y 
seront  pris  ,   et  ils  ne  s  y  attendent  pas )> 

.Je  nie  concertai  donc  avec  les  autorités  consti- 
tuées pour  donner  les  ordres  et  prendre  les  me- 
sures nécessaires  au  maintien  dp  la  tranquillité 
publique.  Ces  mesures  ont  eu  un  plein  succès, 
grâces  au  zèle  et  à  l'activité  des  membres  du 
btireau  central  ,  des  généraux  et  du  commandant 
temporaire  de  Paris  ;  partout  le  service  s'est  fait 
avec  la  plus  grande  exactitude  :•  les  militaires  , 
officiers  et  soldats  orrt  donné  en  cette  occasion 
une  nouvelle  preuve  de  leur  dévoirment  à  la 
chose  publique  ,  de  leur  haine  pour  les  ficticun 
de  tous  les  pirtis  ,  et  de  leur  attachement  au 
gouvernemetnt  actuel  ;  il  n'y  a  eu  aucun  dé^ 
sordre ,  et  la  tranquillité  publique  n'a  pus  été 
troublée. 

Cependant,  sur  tes.  trois  heures  du  matin, 'le* 
signaux  qu'on  nVavait  annoncés,  ont  été  donnés} 
des  pétards  et  des  boîtes  ont  été  tirés  dans  diffé.» 
rens  quartiers  de  Paiis,  mais  la  surveillance  était; 
telle,  que  Jcs  factieux  n'ont  pas  osé  se  montrer 
à  découvert;  ceux  qui  ont  tire  les  boîtes  i  se  sont 
soustraits  à  la  vigilance  des  patrouilles  ,  parcs 
quils  étaient,  isolés  ,  et  qu'ils  avaient  soin  de  né 
s  arrêter  que  dans  le  lieu  et  dans  le  moment  ot» 
ils  ne  voyaient  personne  à  portée. 

Après  le  signal  domié  ,    des  cocardes  blahcbes 

ont  été  jetées  dans  plusieurs  rues  ;  cinq  drapea'ax 

de  taflelas  biaiic  ,  portant  pour  inscription  :  Mort 

aux  'Républicains  ,  vive  U  roi .'  on:  été  trouvés  dau» 

diflérens  endroits  ,  avec  des  placards  manuscrits, 

invitant  au   rétab!i.':seuiei:t  de  la  royauté,   et  au. 

•  ,,i.  ,  J'epiibccams  ;  mais  ceux  qui  ont 
jete  ces  coon,,!.  ,■'   ^  .      .       .   ^1 , ^       ^  .^  .^,<- 

elles,  se  tenaient  également  isolés,  se  eac'haieaî 
avec  soin;  il' n'y  a  eu  aucun,  attroupement  ni 
réunion  ,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  d-ins  u>i„ 
commune  aussi  étendue,  d  $  iiiidividus  isolé» 
aient  échappé  à  la  surveilUnce,  surtout  pendant 
la  nuit.        . 

On  en  a  cependant  saisi  un  dans  la  rue  Antoine  ^ 
qui  a  dit  se  nommer  Louis  Eriilé  ,  jardinier,  san* 
domicile;  il  est  convenu  d'abord  d  avoir  posé 
l'un  des  drapeaux  blancs  surléchope  près  l'églist: 
des  ci-devant  Ftlles-M.uie ,  mais  ensuite  il  a  tou: 
nié,  et  il  s'obstine  a  garder  le  silence  le  plus 
absolu;  il  est  actuellement  détenu  au  hureV 
central ,  qui  fjra  les  poursuites  nécessaires. 

Des  hommes  avides  de  sang ,  de  vengeantd, 
ont  voulu  ce  niaiin  former  des  grouppes,'ct 
profiter  de  ces  circonstances  pour  exciter  de» 
troubles  et  égarer'  le  Peuple  en  lui  donnant  des 
inquiétudes  sur  sa  liberté  ,  et  essayant  de  lui 
persua.der  cju'on  voulait  la  lui  ravir  ef  établir  la 
despotisme  ;  mais  ces  grouppes  ont  été  bientôt 
dissipés;  le  Peuple  ni  la  troupe,  ne  se  sont  pa.î 
laissé  tromper.  Ils  ont  vti  que  les  royalistes  nii 
pafaissaiettt  nulle  part  ,  qu'il  n'y  avait  eu  aucurv 
rassemblement,  aucune  attaque;  que  d'ailleurs 
le  gouvernement  avait  pris  toutes  les  mesures 
uéct.ssairts  ;  (ju' ainsi  les  craiiites  qu'on  voulait 
leur  inspirer  étaient  chimériques,  et  ils  n'ont  pas 
tardé  à  reconnaître  le  machiavélisme  de  ce» 
hommes  qui  conspirent  sans  cesse  contre  la  tran- 
quillité publique  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  vivra 
que  dans  le  désordre  et  1  anarchie  ,  et  jamais  la 
masse  du  Peuple  n'a  montré  mieux  que  dans 
cette  circonstance  ,  qu'elle  est  ennemie  de  touten 
les  factions,  tju'elle  est  sincèrement  attachée  à 
la  République,  et  qti'elle  veut  un  gouverne- 
ment ferme  qui  protège  les  personnes  et  le» 
propriétés. 

Sans  doute  les  citoyens  et,  les  mllitaifçs  Ont  été 
indignés  à  la  lecture  de  cet  infâme  placard,  qui 
les  invitait  à  se  rallier  autour  du  drapeau  blanc 
pour  réttiblir  la  royauté;  mais  .ils  ont  vu,  au 
style  et  à  la  tournure  de  celte  aUiclie ,  qu'tllei 
était  le  fruit  de  quelqu'imaginaiion  délirante,  '  et 
Mon  pas  l'ouvrage  d'hoimmes  aussi  adroits  et  aus-ti 
peifults  qtie  le  sont  les  p^triis-ms  réels  de  la 
royauté  ;  ils  ont  senti  qu'il  y  au. ait  aussi  ivcp 
de  maladresse  de  la  p.irt  des  royailstes  ,  d'in- 
viter les  citoyens  de  Paris  à  se  réunir  à  eux,   et 

j  de  leur  annoncer  en  ii.êiire  tems  qu'ils  «c  propo-. 

I  s'jnt  di4  léduirs  Paiis  à  f«u  et  à  ninj. 
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Je  ne    dirai   pas   cependant  ,  citoyens    direc- 
teurs ,  que  les    royalistes  n'ont   eu    aucune  part 

'aux  événc/icns  qui  ont  eu  lieu  cette  nuit;  ]e 
•ïis  que,  quelque  peu  nombreux  qulls  soient, 
ils  sont  loin  d  a'voir  renonce  à  leurs  coupables 
espérances,  et  qu'ils  sont  toujours  pvels  a  pro- 
fiter de  toutes  les  circonstances  pour  venir  a 
leur  but:  on  me  dit  à  l'instant  qu'une  femme 
a  été  maltraitée  ,  dans  la  matinée  ,  au  faubourg 
Honoré  ,  pour  avoir  manifesté  devant  plusieurs 
personnes  ,  son  attachement  à  la  Repi.ibhque.  Je 
donne  des  ordres  pour  vérifier  le  tait  ,  et  cle- 
couvm  les  coupables,  s'il  y  en  a.  Ouoi  quil 
en  soit,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  quelques 
royalistes  et  auclqucs  émigtés  caches  a  Fans, 
n'ayant  plus  rîen  à  perdre  et  au  désespoir  de 
voir  taules  leurs  espérances  déçues  par  les  vic- 
toires continuelles  des  troupes  républicaines  , 
ne  se  fussent  réunis  aux  anarchistes.  ï)cs  avis  que 
j'ai  reçus  de  rélran2,cr  ,  m'annoncent  même  que 
les  chefs  de  ce  dernier  x-avli  sont  entrés  en 
composition  avec  le  ci-devant  duc  de  la  Vau- 
gùion  :  d'autres  'avis   trcs-piécis  ,   que   j'ai   reçus 

'  également  de  létranger  ,  depuis  quelques  jours  , 
m'assurent  (p. 'un  fameux  aiiaicliiste  du  Midi  a 
un  frère  émigié  ,  qui  est  aide-dc-canip-géncral 
de  l'emper.ur ,  ,et  a  beaucoup  cl  iniluence  sur 
SCS  déteVminr.lions.  D'un  autre  côté,  des  avis  qui 
m'ont  éic  donnés  ici,  i!  y  a  quelques  jours, 
m'averdssent  que  le  projet  des  anarchistes  c;ait 
d'exciter  un  soulèvement  en  aigrissant  le  l'euple 
par  l'exposé  des  maux  qu'il  souffre  ,  et  en  re- 
jettant  tous  ses  malheurs  sur  le  gouvernement 
dont  ils  font  la  continuelle  sollicitude  ;  qu'un 
■^es  moyens  sur  lesquels  ils  coiupiaicnt  le  jdus , 
était  de  se  diviser  en  deux  colonnes ,  dont  1  une 
professerait  le  royalisme  le  plus  outré  et  tache- 
rait de  recruter  les  éruigrés  cachés  et  le  petit 
nombre  de  royalisies  qui'se  trouvent  dans  toutes 
les  classes  ;  qu'alors  on  crierait  haro  sur  tout  ce 
qui  prr^fcssc  l'attachement  à  la  constituiiou  ré-^ 
publicaine  et  1  obéissance  aux  lois  -,  qije  la  co-' 
lonne  anarchico-royaliste  se  retirerait  au  moment 
du  combat  et,  laisserait  les  dupes  en  avant; 
que  la  seconde  colonne  avait  ordre  ,  pour  le 
moment,  de  ne  pas  se  mcnirer  ,  d'attendre 
et  de  saisir  le  moment  où  la  manœuvre  aurait 
rétrssi. 

Je  savais  aussi  qu'on  avait  voulu  ,  toujours 
dans  les  mêmes  intentions,  donner  une  certaine 
solennité  au  ij  août,  jour  de  la  ei-de\ant  Sàint- 
Louis. 

Un  horom.c  ,  dont  je  n'ai  pu  savoir  le  nom 
et  qui  demeure  dans  la  même  mai'ou  où  Babœul 
a  été   arrcié  ,   avait   dornié   de   l'argent    à   des   en- 

•    fans,    qui  en  avaiei.l  ae'--C  einuon  deux  cents 
Fusées,  iin'iis   r.ren 

marq'.ie  ,  a\i.c  |  leeu- 
mauoèuvrcs,  c^  joui 
que  les  promer.aiî,? 
fiéquentées  que  les  j 
ordinaires. 

Tels  sont  ,  citovcns  directeurs  ,  les  détails  de 
tout  ce  qui  se  tran.ait  depuis  quelque  lems  ,  et 
de  l'exceuiion  qu  on  a  ten.é  d  en  donner  la  nuii 
dernière.  J  y  ajoute  deux  faits  qui  pourront  encore 
servir  à  éclairer  votre  religion  et  à  asseoir  votre 
opinion. 

Premier, frit.  Un  citoyen  nommé  Louis-Tous- 
saint Auiou-ld  ,  ancien  membre  du  comi;é  révo- 
lutionnaire de  la  section  des  Arcis  ,  a  été  trouvé 
rue  de  la  Licorne  ,  au.  coin  de  celle  des  Mar- 
niouzeis  ,  la  tête  moitié  emportée  par  l'exploMOn 
d'un  péta..!.  Oa  a  trou\é  à  cû  é  de  lui  les  débris 
du  péiard  tiré,  et  un  second  pétard  tout  neut  , 
bien  ficelé  et  garni  d'une  mèche  ,  et  près  de  ces 
débris  une  cocarde  blanche. 

■  Deuxième  fait.  Le  citoyen  Gotleau  ,  limona- 
dier, cour  du  Manège,  a  éealem'ent  trouvé  ,  le 
madn  ,  dans  sa  cave,  treis  dciiarpes  de  soie  tri- 
colores, et  un  poignaiù  rncmé  sur  une  poignée 
d'acier  ,  attaché  à  lune  ueiks  ;  enfin ,  un  sa'-re 
monté  sur  une  garde  de  cuivre  rouge  ,  à  double 
branche  ,  dé".ii;r.ant  un  cor  de  chasse  ,  avec  une 
draguée  de  laine  tricolore  ,  le  tout  enveloppé 
d'une  servietie  ,  marquée  des  lettres  A.  C. 

Tous,  ces  fa'is  doivent  convaincre  le  gouver- 
nement que  si  on  ne  comprime  pas  d'une  main 
fermé  ,' juste  et  sévère  ,  les  factieux  de   tous  les 
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plots;  vous  la  seconderez,  citoyens  directeurs,  j  publirpe  et_ 
vous  di.igerez   ses   cfloris   ,    vous    pèserez     dans  j  toujours  prête  a  la  troubler, 
votre    sagesse    toutes    les    circonstances     que   je 
viens  de   mettre  sous  vos    yeux  ,    et    vous    em- 
ploierez    des    mesures    dignes     de   votre    amour 
pour  la  République,  et  du  respect  dâ-à  l'invio 

corps    législ 

àc  assurée  p 

aux  propriétés. 

mon    zeie    à    exécuter 

;  prescrirez  ,   ainsi  que 


une    secte    intoléraiite   et  factieuse , 
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renoui-ciev  le;  gi 
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leuis  espérances  ;  ils  font 
:;L  e'eins  ce  reoment  pour 
;,-s  ,  et  y  prêcher  leur  doc- 
,    veulent  corrompre  les   ou- 

avtc  eux  ;  ils  se  pioposent 
es  ,  de  les  mettre  en  avant  ,, 
elle  un  drapeau  tricolor,  et 
.m   blanc   cians  la  boue,  dans 


t  de  l'égalité. _ 
Le  ministre  de'  lu  police  gc'nerale. 

SinU  ,  Cochon. 


ARMEE    DE   RHIN    ET    MOSïLLE. 

Hau'smann  ,  cammissaire  du  gouvernement  près 
[armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  an  Directoire  cxéeutij. 
—  An  rjnurttcr-gcncral,  à  Augsbourg  ■,leSfruc:tulor. 

Citoyens  Directeurs  , 

Je.  vous  annonce  une  des  plus  brillantes  jour- 
nées de  la  valeur  iéniiblicai,ne ,  une  des  plus 
belles  \icloires  remportées  par  l'armée  du  Rbin. 
L'ennemi  lut  attaqué  hier  sur  tous  les  points. 
Il  était  dans  une  plaine  coupée  ,  appuyée  de 
hauteurs,  et  ayant  devant  lui  la  rivière  piolonde 
et  assez  rapide  de  la  Lech.  Nos  braves  out  passé 
à  la  nage  ,  tenant  ks  lusils  et  la  hiberne  sur  la  tête. 
L  ennemi  fut  rcpouvsé  avec  foice  et  mis  en  dé- 
route. Deux  drapeaux,  iG  à  20  pièces  d'artillerie 
légère,  1'.;  à  lâeio  p. isonniers  lui  ont  été  enlevés. 
L  armée  s  est,  avancée  de  quatre  lieues  au-delà 
de  la  Lech  ,  dans  la  Bavière.  Nous  avons  à  re- 
gretter le  brave  adjudaïu-géiiéial  Houël  ,  blessé 
d'une  balle  ,  et  cmporlé  par  la  rapidité  de  l'eau. 
Le  général  en  chef,  qui  ne  peut  pas  assez  faire 
réloge  de  la  bravoure  de  laïmée  >vou3  donnera 
de  plus   grands  détails  sur  cette  bille  journée. 

Salut  et  rcsnéct. 

Sis,né  H.WSSMANN. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Fréndcnce  de  Miiraire. 

's  UlTE   DE   LA  SEASCE  DO    g    FRttCTIDOR. 

Suite  du  discours  de  Tortalis. 

Avec  un  tel  ordre  de  choses,  non-seulement 
la  sûreté  ne  serait  plus,  mais  son  ombre  même. 
La  rectitude  des  jugeraens  est  garantie  par  les 
formes  que  les  tribunaux  sont  obligés  de  suivre  , 
et  par  les  loi»  auxquelles  ils  sont  tenus  "de  se 
conformer;  mais  qui  garantira  la  recdiude  de 
la  loi,  si  le  législateur  s" arrogeant  les  fonctions 
de  juge  ,  prononce  sans  forme  de  procès  et  par 
voie  de  jugement,  sur  des  faits  passés  et  contre 
des  personnes  déterminées  ? 

Promulguer  des  peines  contre  les  prêtres  qui 
prêchent  la  guerre  civile,  c'est  faire  une  loi; 
mais  prononcer  directement  la  peine  de  dépor- 
tation ou  de  réclusion  contre  tels  ou  tels  prêtres 
que  l'on  désigne  ,  sur  le  fondement  qu'ils  sont 
convaincus  ou  soupçonnés  de  prêcher  le  trouble 
et  la  révolte  ,  ce  n'est  pas  faire  une  loi  ,  c'est 
juger ,  sans  observer  les  formes  des  jugemens  , 
c'est  intioduire  ou  rétablir  les   proscripdons. 

Jusqu'ici  nous  n'avons,  envisagé  la  résdîution  du 
17  floréal  fjue  dans  ses  rapports  avec  les  droits 
et  la  sûreté  des  citoyens.  Il  faut  la  coniidérer 
encore  dans  ses  rapports  avec  la  tranquillité  de 
l'Etat  et  a-ec  les  droits   de  la  Nadon. 

La  liberté  des  cultes  est,  parmi  nous,  une 
maxime  foadaracntale  ,  et  cette  hberté  est  le 
droit  non  -  seulement  des  individus  ,  mais  du 
cor;:'S   cn'.ier  du  Peuple. 

~  '  '  cii'te  sf.ns  ministres.  On  ne  pourrait 
eniiicr  a  ia  déportation  ou -à  la  réclu- 
es  ministres  d'un  culte,  sans  prohiber 
;  le  culte  uu-mêene. 
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On  prétend  ,  il  est  vrai  ,  que  les  prêtres  catho- 
liques uon  assermentés  ne  peuvint  être  bons 
citoyens;  qu'ils  reconnaissent  une  puissance  étran- 
gère ;  qu'ils  prêchent  la  superstiuon  ,  le  leiiatisme 
et   des  maxim.es  inconciliables   avec  le  e,ouvern.- 


police  les  surveilleia  et-dejouera  tous  leurs  com- ^  ment  républicain  ,  et  qu'il  faut  opter  entre  i*  paix 


On  craint  cette  redoutable  théocratie  qid  atta- 
chait la  chaîne  de  l'homme  au  trône  de  Dieu. 

Mais  si  les  ministres  catholiques  continuent 
d'admettre  un  chef  visible,  qu'ils  regardent  comme 
un  centre  d'unité  dans  les  matières  de  foi  ;  c'est 
en  reconnaissant  que  ce  chef  n'a  aucun  pouvoir 
direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  Etats.,  et 
qu'if  n'a,  dans  les  choses  même  purement  spi- 
rituelles, qu'une  autorité  suberdonnée  aux  con- 
ciles ,  et  réglée  par  les  anciens  canons. 

Au  surplus  ,  la  doctrine  de  l'unité  de  l'église 
sous  un  même  chef ,  n'est-elle  pas  commune  aux 
prêtres  non  assermentés  et  auxprêtres  assermentés  ? 
ILfaudrait  donc  les  proscrire  tous. 

On  ne  doit  donc  jamais  confondre  la  religion 
avec  l'Etat.  La  religion  est  k  société  de  l'homme 
avec  Dieu  ,  l'Etat  est  la  société  des  hommes 
entre   eux. 

Les  ecclésiastic£ues  ne  peuvent  se  plaindre  cjuand 
on  exige  d'eux  la  déclaration  qu'ils  reconnaissent 
la  souveraineté  nationale  ,  et  qu  ils  se  soumettent 
aux  lois  de  la  République  ;  ils  ne  pourraient  re- 
fuser cette  déclaration  sans  faire  injure  au  chris- 
tianisme ,  qui  reç'ommandc  partout  l'obéissance 
et  la  hdélité  ,  sans  le  détruire  ,  sans  attaquer  Dieu 
même,  qui  a  donné  aux  Nadons  la  puissance 
qu'rm   oserait  leur  disputer. 

Mis  d'attiré  part,  nous  serions  inconséquens, 
impolidques  et  injustes ,  si ,  sous  prétexte  d'erreurs 
anciennes  et  abandonnées  ,  nous  frappi^ins  des 
hommes  qui  ne  les  partagent  pas,  et  si  nous 
ehlevioii?  à  la  portion  la  plus  considérable  du 
Peuple  Français  ,  son  culte  et  ses  ministres  ,  contre 
la  promesse  solennelle  faite  à  tous  les  citoyens-, 
de  leur  conserver  le  libre  exercioe  du  culte  qu'ils 
professent  ou  qu'ils  choisiront. 

Le  calholicisme  est  la  religion  dominante  de 
toutes  les  Républiques  d'Italie.  Il  est  admis  en 
Hollande,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  dans 
toute  la  Suisse.  Les  cantons  Suisses  qui  ont  adopté 
la  démocratie  sont  même  'entièrement  citho- 
liques. 

La  religion  catholique  ne  fut  proscrite  en  An- 
gleterre que  quaufl ,  par  une  loi  dEtat,  on  y 
déclara  le  roi' chef  de  1  église  nadonale.  Dans  ces 
derniers  tems ,  on  l'a  autorisée,  sans  déroger 
aux  droits  et  aux  privilèges  de  la  religion  domi- 
nante. 

\'oudrions-nou4  voir  s'accomplir  la  prophétie 
de  j.-J.  Rousseau,  c|ui  disait  que  si  les  philosophes 
avaient  jamais  l'empire,  ils  seraient  plus  intolérans 
que  les  prêtres  .'  ,• 

Les  mnvens  coactifs  et  violcns  uont  jamais 
réussi  en  matière  ue  jenL;iuii.  La  contrainte  «e 
gagne  jjas  les  cœurs.  La  force  ne  peut  rien  suc 
la  conscience  ,  qui  est  notre  seiis  moral  le  plus 
lébelle  :  elle  aigrit,  elle  ne  persuade  pas.  Le  zelc 
s'accroît  par  la  persécution  ;  le  sang  des  martyrs 
a  été  la   semence  des  fidèles. 

Dans  tous  les  systèmes  ,  la  déportation  et  ia 
réclusion  eàe  tous  les  piètres- non  assermentés  se- 
raient donc  des  mesures  évidemment  impoli- 
tiques ,  évidemment  contraires  au  but  même  que 
Ion  voudrait  atteindre. 

Est-ce  à  la  fin  d'une  révolution  qu'il  faut  agiter 
les  esprits ,  au  moment  même  ou  ils  ne  deman- 
dent qu  à  te  calmer? 

Comment  se  sont  conduits  les  conquéraas  qui 
ont  voulu  conserver  et  allermir  leurs  conquêtes? 
lis  ont  partout  laissé  a"a  Peuple  vairicu  ses  prêtres, 
son  culte  et  ses  autels. 

C'est  par  la  même  sagesse  que  nous  avons 
pacifié  les  départemens  insurgés  ,  et  rallié  à  nous 
les  départemens  conquis.  Voudriont-nous  perdre 
ou  compromettre  le  fruit  de  nos  glorieux  tra- 
vaux ? 

Provoquerions-nous  des  mesures  de  persécu- 
tion contre  les  Français  nos  frères  ,  qui  ont  des 
établissemens  dans  les  pays  étrangers  ,  et  dont 
l'industrie  nous  met  ,  pour  ainsi  dire  ,  eu  posses- 
sion  des  richesses  du  monde  entier  ? 

Dans  l'intérieur  de  la  France  ,  nous  ferions  dé- 
générer l'esprit  de  religion  eii  esprit  de  secte, 
^n  croyant,  par  la  terreur  et  par  les  supplices, 
alïgqjenter,  le  nombre  des  bons  citoyens,  nous 
ne  ferions  tout  au  plus  que  diminuer  celui  des 
hommes. 

Si  nous  n'exceptions  pas  de  nos  mesures  vio- 
lentes la  Vendée,  la  Belgique,  le  Mont-Blanc, 
les  A'pes  maritimes  ,  nous  porterions  le  trouble 
et  1  incendie  dans  ces -malheureuses  contrées.  SI 
nous  les  exceptions,  elles  deviendraient  le  refuge 
de  tous  les  fanatiques  français  ,  et  bientôt  elles 
seraient  le  ihéâtre  des  plus  grands  désordres. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  .  par  l'im- 
punité ,  encourager  les  coupables  manœuvres  d^s 
prêtres  i.iciicux  qui  osent  conspirer  contre  ia 
îlb'erié.  Nous  disons  seulement  qu'il  ne  fautfrapper 
qu'eux.  Quand  la  peine  ne  suivra  que  le  crime  , 
toute  la  Frarîce  applaudira  à  la  juste  vengeance 
de  nos  lois, 

M.ais  si  ,  sans  distincdon  ,  nous  proscrivons  en 
masse  nue  classe   entière    de  ministres  ,   dont  la 
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toy'ens  par  la  bienfçsuuce  A  par  la  vertu ,  alors 
nous  fanatisons  les  esprits  même  les  plus  mo- 
dérés. Nous  compromettons  la  liberté  ,  'en  ayant 
l'air  de  séparer  la  France  catholique  d'avec  la 
France  libre. 

tes  prêtres  factieux ,  confondus  par  nos  lois 
elles-mêmes,  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas_, 
sauront  les  mettre  à  profit ,  poar  usurper  la  consi- 
dération qui  n'est  due  qu'if  la  vîriLaûle  sagesse; 
on  ne  Ici  regardera  que  comme  maiheurcnx,  et 
le  malheur  a  je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui  com- 
mande la  pitié  et  le  respect. 

'Voulons-nous  tuer  le  fanatisme  ?  maintenons  la 
liberté  de  conscience. 

'Voulons-nous  bannir  la  superstition  ?  honorons 
les  lettres  ,  protégeons  les  sciences  et  les  arts  , 
favorisons  les  bonnes  études,  ajoutons  -  aubon-  ^ 
heur  du  meilleur  des  Peuples  l'avantage  d'avoir  ! 
la  meilleure  institution. 

Il  n'est  plus  question  de  détruire  ;,  il  est  tem.s 
de  gouverner. 

Que  la  justice  et  la  paix  s'embrassent  ,  qu'elles 
.  viennent  à  l'envi  consolider  et  aGermir  la 
'   conslitùtioti. 

Gardons-nous  ,  surtout,  de  rétrograder  vers  les 
années  de  tyrannie  que  nous  voudnons  pouvoir 
effacer  de  notre  histoire,  et  dont  nous  avons  à 
réparer  les  désastres  et  les  maux.  Loin  de  cli-.rchcr 
des  exemples  dans  les  prodiges  d'Iîoïreur  iiai  ont 
'  souillé  ces  années  malheureuses  ,  nous  nous  dis- 
tinguerons pai:  des  prodiges  d'humanité  ,  de  justice 
et  de  vertu. 

Les   Athéniens  ,    dit  Plutarquc ,    ayant    appris 
qu'une  nation  voisine  avait  deporic  ou  mis  à  mort 
quinze  cent.s  de   ses  membres  ,  n  firent  apporter 
'  les  sacrifices  d'cxpiadon,  a:fin  qu'il  plût  aux  dieux 
de  détourner  du  cœur  de  leurs  concitoyens  une  si 
ctuelle  pensée.  " 
Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
On  demande  l'impression  du  discours. 
Le  conseil  l'ordonne. 
l'iusieiirs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
Le  président  met  aux  voix.    . 

Le  conseil  rejette  la  résolution  à  la  prcsqu'una- 
nimité. 

Un  citoyen  ,  placé  dans  l'une  des  tribunes  ,  ap- 
plaudit. —  Un  murmuré  violent  se  fait  entendre 
dans    le   conseil. 

ClauzeL  Voilà  les  chouans  ;  les  voilà. 

Girard  de  l'Aude  ,  Cornilleau  ,  et  quelq'^es 
autres  membres  crient  et  s'agitent  dans  Je 
bruit. 


.système  de  contribution  :  car  qui  de  nous  ne  sait 
pas  combien  il  est  facile  d'imposer?  mais  qui  de 
nous  ne  sait  pas  aussi  qu'il  est  un  taux  au-Jessus 
duquel  l'impôt  ne  peut  être  élevé  ,  et  qu'il,  doit 
être  i>roporticnjné  dans  toutes  ses  dificreutes  par- 
tit;s  aux  lorces  des  contribuables. 

Avant  de  vouloir  et  d'espérer  recueillir  des  fruits 
d'un  aibrc  ,•  ii  faut  coiii.nv.ucer  par  en  retran- 
cher Ico  branches  gounuar.Lii-s  ciui  1  L.ppauviisser.t- 
et  le  fruppcat  de  Stérilité  ;  il  faut  le  dcgai;^-i-  <l-js 
chenilles  ijui  le  dé[jouilleut  et  le  dcsscclie'.ît.  Il 
fiut  ,    Tiriiir   rij'exi'rimer  dans  un  sens  i-'r.:!  nosi- 
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Dumas.  Président,  je  demande  que  vous  main- 
teniez le  sileoce  ;  la  commission  des  inspecteurs 
saura  faire  justice  de  celui  qui  a  manqué  au 
conseil. 

Deux  huissiers  l'arrêtent. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Paitoret, 

SÉANCS    DU    JO    FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  résolutions 
adoptées  hier. 

Barailton.  Je  demande  la  parole  sur  la  der- 
nière de  ces  résolutions.  'Votre  intention  n'csE  pas 
sans  doute  de  faire  detlois  inutiles  ,  et  de  rendre 
des  décrets  illusoires  ;  eh  bien  ,  Y)i  résolution 
sera  telle,  si  vous  n'en  ajoutez  pas  une  seconde 
qui ,  sur  la  conséquence  naturelle  de  la  première  , 
piorogeia-ie  délai  pour  la  déchéance  ;  autremont , 
la  jjlupart  de  ceux  que  vous  voulez  favoriser  seront 
punis  ,  faute  d'avoir  eu  le  tems  cle  se  procurer 
les  mandats  dont  ils  auront  besoin  dans  l'inter- 
valle .ie  la  promulgation  de  la  loi  dans  les 
déparleracns  ,  à  l'éporjue  de  la  déchéance  fixée 
p:ir  la  loi  du  i3  thermidor;  car  cette  époque  est  le 
3n  fructidor.  Or ,  avant  que  votre  résolution  ait 
été  présentée  et  acceptée  par  les  anciens,  envoyée 
au  directoire  ,  renvoyée  au  ministre  ,  et  du  mi- 
nistre aux  administrations  ,  il  doit  sécouler  un 
tems  tel  qu'il  n'y  en  ait  plus  ou  presque  plus  pour 
atteindre  ie'3o  iructidor.  je  demande  <iue  votre 
résolution  ,  avec  mon  observation-,  soient  ren- 
voyées sur  le  cbarop  à  la  commission-pour  son 
occuper  de  suite  ,  et  faire  son  rapport  dans  la 
séance. 

Cette  proposition  est  adoptée.   . 

Dubois-Uubais.  11  me  semble  que  ,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  assez 
ethcacemtnt  du  véri.lable  moyen  qui  doit  rap- 
peler I  ordre  dans  nos  finances  ,  et  rétablir  la 
balance  entre  la  recette  cl  les  dépeniej. 


t  sans  utnitc  rcelie  ,  et  rii 
tager  JîS  brigandages  qui  s'y  c. 'j:;.  . 
tcnt.  11  faut  enfin  sonder  clans  toute  ia  {:•.''".•:.- 
deur  1  abiure  qui  engloutit  ia  for'uiic  puj'itju,; 
il  faut  ,  à  qutlrp.ie  prix  que  ce  se  it ,  Ij  combler  , 
en  cxùrpam  lous  ces  abus  diLipiclatcurs  qu'uM 
système  aiiarcliiste  et  dévastateur  y  avait  introduits. 
Vous  ne  voulez  pas  ,  sans  doute  ,  que  le  tré- 
sor public  ressemble  toujours  au  tonneau  clés 
Dana'ides. 

Il  est  tems  que  la  plus  sévère  économie  reraj 
place  les  plus  raoiisircuâes  dilapirlations  qui 
frappent  jusqu'aux  ri;;;a.ds  les  :i;oins  a'jentils  ; 
■  il  en  existe  de  telles  dans  les  adinir.i.rtrariotis  civiUs 
et  militaires  ,  que  je  soutieus  qu  il  serait  possible 
d'en  réduire  les  dépenses  à  plus  de  moitié.  Celles 
des  charrois  ,  des  vivres ,  clc  l'hablUcme^t  et  de 
toutes  les  fournitures  en  général  sont  des  gouf- 
fres qui  dévorent  des  sommes  iuimcnsès  par  les 
marchés  qui  ont  lieu  ,  et  dont  les  plus  préju- 
diciables à  la  République  obtiennent  presque  tou- 
jours la  jiréfércnce  ;  par  les  employés  ioudies 
qui  y  existent  ,  et  qu'on  aug,mente  chaque  jour 
à  volonté  ;  {  il  ne  faut,  piouc  y  obtenir  as  pla- 
ces ,  que  de  l'argent  ou  de  la  faveur;  ]  par- le 
nombre  de  voitures  et  chevaux  ,  dont  une  grande 
partie  sert  joarnellement  ai-.r..  besoins  particuliers 
des   citoyens. 

Ajoutez  à  tous  ce»  abus  lévoltans  des  fripon- 
neries encore  plus  révoltantfs  ,  cv.ui  se  rendent 
coupables  beaucoup  d'agens  diu^;  cr-s  Jiilcrcntcs 
parties  ,  qui  presqi.e  tous  éi:;lciii  le  luxe  le  plus 
insolent  ,  parce  que  tout  y  .r.';i  i!-,'ré  à  leur  dis- 
crétion ,  et  qire  chacun  y  peut  \  oicr  et  piller  avec 
impunité. 

J'ai  sur  tous  ces  faits  les  preuves  les  r.kis  con- 
vaincantes, et  beaucoup  sont  à  1a  coni_aissance 
d'un  grand  nombre  de  mes  co.r'rues. 

Portez  vos  regard;-;  iusours  C; 
pectable,,  la  maisen  des  bjv*''  ' 
à  l'ombre  de  leurs  lnurifiS  ,  C;5 
lés  ,  iiifirnifs   ou   co'j'lé;  m^v,  L 


uouver- 


:  t-.L-  ic  sujet 
et  ie  rravail 


afyle  rcs- 

rt-p0S';iu . 
:r,s   mûri- 


y  sont 

;  l'ad- 

pas 


services   envers  l.  r.-r  -  j'.it.r 

jour  une   dr'hc    lorcrr.    '  ,  ■  .     '    roié 

hoinmes    gé.icrci.;:  ,  ■  .      ^.^•.'..^rrz  ni 

d'autres  titres  aux  fr'  ';  m   r^r.r:   srv:cars  qu 
ad'înirristrés  ,  que  cc:i-r.,,ri    1  on  a  ir.'jrrqc.é; 
ministrauon    de  cette   luaiion   ne    renlcri 
moins  d'abus  ,  et  n'clfrc  pas  moins  de   dilapida 
tions   que  les  autres  ;   il  est   urgent   de  les  taire 
cesser. 

Vous  avez  un  gouvernement  ,  il  est  de  votre 
devoir  de  le  soutenir  ;  et  en  acceptaat  la  mission 
auguste  de  rcj-tésentans'  du  Peuiile  ,  vous  avez 
en  même  tems  contracté  !  oblig^uion  d'cmnloycr 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  vous  conduire  à 
ce   but. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  être  condamnés 
à  la  peine  cle  soulh'ir  toutes  les  déprédations  et 
lous  les  brigandages  ,  que  la  constitution  vous 
donne  le  droit  de  régler  les  dépenses  publiques, 
mais  au  contraire  pour  les  faire  cesser. 

Excepté  la  partie  des  fourrages  dont  l'adminis- 
tration a  été  convertie  en  entreprise  ,  et  qui  en 
conséquence  s'est  corisidérahlcmcnt  améliorée  , 
la  plus  grande  partie  des  autres  agences .  et  ad- 
ministrations subsistent  encore  ;  et  ,  comme  si 
vous  n'aviez  voulu  que  suppimur  le  nom  au  lieu 
de  la  chose,  les  agences  ou  administrations  ont 
puis  le  nom  de  conseils  ou  ô  administrations 
manutentionnaires;,  ou  bureaux  centrais  ,  ou  co- 
mités de  surveillance,  et  se  ront ,  par  ce  moyen, 
perpétués  avec  tous  leurs  aliis  ;  c'est  ainsi  que 
l'intérêt  pressant  de  la  Patiie  et  laulorité  de  la  loi 
ont  été  méconnus. 

A'  cetic?nuce  d'hommes  qui  composent  les  ad- 
ministrations civiles  et  militaires,  attachées  aux 
dillcrens  ministères  ,  ajoutez  celle  qui  existe  dans 
dans  les  administrations  des  départemens  :  les 
consommations  énormes  qui  s'y  fout  aussi  ;  et 
concevez  ensuite  comment  il  est  possible  que  ic 
gouvernement  puisse  jamais  suflire  iV  une  pro- 
fusion aussi  effroyable  des  revenus  publics. 

Quand  il  s'agit  de  suppression  ,  ie  Siiis  qui  les 
ministres  font  valoir  leur  responsabilité  ',  et  la 
nécessllé  indispensable  de  conserver  les  hom- 
mes et  les  choses  avec  toiis  leurs  attributs  dc- 
piédaieurs. 


Mars  cepcridant,  ce  qui  est  pfemiérement  in- 
dispensable et  d'une'nécessité  même  très-urgente, 
est  le  salut  de  la  Patrie  ;  et,  s'il  exige  des  sup- 
pressions et  des  réductions  dans  les  dépenses  , 
il  faut  d'abord  qu'elles  soient  faites  ,  parce  qu'il 
n'est  point  d'argurnent  solide  ,  ni  de  résistance 
légitime  contre  ce  que  commande  le.salut  publjc; 
et  je  soutiens  ,  moi  ,  que  le  plus  beau  et  h^~meil- 
leur  plan  de  finances  dont  vous  auriez  dît  d'abord 
vous  occuper  ,  était  la  réforme  de  tous  les  abus 
exisians  dans  toutes  les  parties  de  l'administratiou 
publique. 

j-;  me  résume ,  et  je  dis  que  puisque  vous  avez 
le  ilioir  de  hxer  tputes  les  dépenses,  vous  avez 
'.  cliti  ri  ordonner  tiAites  les  réductions,  et  <le  taire 
te.'ôer  tous  k'j  abus  dllupidaleuis  qui  vous  sont 
èoimui  ;  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  des  mi- 
;iisties,  de  qiielcpie  prétexte  .qu  ils  se  servent, 
'  ';■  ra.ir  le  gouveruement  sous  le  poids  des 
i' ;  'jelr.ie/ns  les  i-ius  abusives;  que  vous  devez 
i'Mi  ;'i;;ir  lEiar,  ee  qu'rtu  père  de  ianiille  sage 
iau  pour  sa  maison  ,  dont  il  borne  la  dépense  à 
ses  tiiculic?  ;  et  qu'il  est  un  principe  certain  dont 
v'ous  devez,  être  bien  p'énélrés  ,  c'est  ■ 
tienteirt  S'e  doit  dépense  (]uce;'  j-re 
qu'en  COïîséquetiCe  vous  devez  le! 
dcpetise's  publiques  au  niveau  e,;  ■;. 
cet  objet,  citoyens  représenituis  ,  de 
continuel  de  toutes  vos  méditations 
de  tous  vos  momens. 

Je  vous  propose  les  bases  des  mesures  sui- 
vantes : 

r°.  La  suppression  définitive  des  administra- 
tions ,  agences  ,  conseils  ,  bureau  central  ,  ou 
comités  de^surveillaiice  attachés  aux  différcns 
mirristeres  ,  et  leur  réunion  aux  diff)remes  divi- 
sions de  chaquv;  ministère  ,  sous  ht  elirectioc  cies 
chefs  et  sous-chefs  nui  y  sont  attaché',. 

a".  Déterminer  à  cet  effet  que  toutes  espèces 
de  fournitures  serotrt  faites  par  eirtreprises ,  mêiue 
les  charrois  ,  et  que  chaque  compagnie  corics- 
pondra  directement  avec  ks  bureaux  de  la 
division  ,  à  la(jueilc  sefa  attaché  l'objet  de  la 
fourniture ,    satis  aucune  autorité  intermédiaire. 

En  conséquence  ,  réformer  tous  administrateurs,  _ 
agens  ,  membres  de  conseils  ou  de  bureau  ccn- 
ttal,  ou  de  coiuité  de  surveillance  ,  avec  tous  leurs 
eiïiployés  ou  sous  agens  ,  disséminés  aux  armées 
et  diîns  toute  f étendue  de  la  République,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  laire 
défense  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  à  l'avenir,  sous  leur  responsabilité,  d'en 
payer  sous  aucun  de  ces  titres. 

3".  Que  tout  ce  cjui  appartiendra  à  la  partie  mi- 
litairi  dans  les  vivres  ,  fournitures  de  toutes  es- 
pèces et  charrois ,  sera  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  commiss.nires  des  guerres  ,  dont  le 
nombre  est  assez  considérable  pour  y  sulrire  , 
ainsi  que  sous  celle  de  tous  les  chefs  militalre's  , 
en  donnant  aux  gérjéraux  le  droit  'de  destituer 
de  leurs  (onctions  ].;s  cbainrissaires  des  guenes 
qui  se  rendraient  coupabfcs  de  ncgUgeirce,  tut 
de  les  livrer  à  la  justice  d'un  conseil  miùtaire  ,  eu 
cas  de  prévarication  dans  les  diflérens  objets  con- 
fiés à  leur  surveillance  ,  et  que  tout  ce  qui  con- 
cernera la  pardc  civile  sera  sous  la  surveillance 
immédiate  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
et  de  toutes  les  autorités  constituées. 

.  4°.  Déterminer  qu'il  ne  sera  plus  payé  de  ra- 
tions en  vivres  et  fourages ,  qu  aux  seuls  mili- 
taires en  activité  réelle  de  service,  c'est-à-dire  ,  à 
leurs  drapeaux,  ou  employés  dans  uu  détache- 
ment. 

Qu'il  sera  fait  un  nouvel  examen  de  tous  ceux 
qui  sont  aux  Invalides ,  des  titres  à  l'appui  des-  ' 
quels  ils  y  auront  obte.nu  leur  entrée  ,  et  que  nul 
■le  pourra  y  être  conserve  qu'en  justifiant  qu'il 
y  était  antérieurement  à  la  révolution  ,  ou  que  ses 
services' ,  pendant  la  révoiutio"'n  ,  lui  eh  ont  acquis 
le  droit,  sojt  par  son  âge,  ses  iiiiirniités  ou  ses 
blessures.  Réformer  l'administratiou  civile  c^i; 
cette  maison  ,  et  en  organiser  une  plus  simple, 
et  conséqiierament  plus  écemomiquc. 

Déterminer  aussi,  pour  la  iireme  civile,  qu'il 
ne  pourra  être  fait  de  distribution  dé  pain  et  de, 
viande,  à  Paris  ,  qu'aux  seuls  indigens,  dont  les 
noms  à  cet  rll.;-t  seront  imprimés  et  alficUés  à  la 
porte    des  principaux  dieux  .de    ch'aque   muni- 


5".  Le  renvoi  de  toutes  ces  propositions  aux 
diflérerites  ceu!nii.-,,lous  qru-  toutes  cesmesures 
peuvent  reij.anlei  ,'  .-i  ;iiicter  ip.ie  tout  ce  qui 
concernera  frs  ef;enii~sii:ns  des  linaiices  ,  des 
dépenses  et  des  iv.;;  i  he-  ,  sera  tims  le-s  jours  à 
l'ordre  du  jour  ,  e;  nne  !  :;;  rapiirerteurs  de  ces 
dilféreutes  commisMOi<s  tutunt  tuujouis  entendus 
dès  qu'ils  réclameront  ia  parole. 

Cette  motion  est  renvoyée  aux  différente» 
, commissions  qui  doivent  connaître  de  chacune 
de  sei  parties. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  travail  da 
Dubois-Dubais. 

Suite  de  la  discussion  sur'  l'amnistif.. 

Jourdiirt  ,  des  iisuches-du-Rhône.  J'examine  l'am- 
ûi'j'fl»  iOiM  tou*  «e«-rapports.  liiiue  particuliers, 


Vi  voie  de  k  ïéconcUiadon  est  toiviours  ouverie  ;  ] 

l'ouL'li  d'j5  cfl'onsos  est  une  suite  liii  repentir  de 
«eliii  qui  ks  a  causées  ;  c'est  parce  qu'ils  ont 
eonnu  cett-'  qualité  du  cœur  humain  ,  que  vos 
tlévaucicrs  ont  interdit  les  peines  ù  vie.  ^  Ils  ont 
pensé  ,  et  avec  raison  ,  que  le  repcnrir  ou  crime 
Bîiît  tôt  ou  tard  au  cccur  de  celui  qui  i'a  commis. 
jcu:t  de  toutes  les  erreurs ,  l'homme  a  un  droit 
à  l'indulgence  ;  il  a  droit  aussi  à  ce  qu'on  i'aban- 
«ionne  à  s-js  remords. 

Dans  l'-J-it  ordin;ùr€  ,  tout  est  réglé  far  les 
Ti--4m  du  iuEte  cl  de  l'injuste  ; 'mais  ,  dans  l'état 
d/eiierre  et  de  révolution ,.  il  n'en  est  pas  de 
>r.£:ae. 

■  Quel  est'.c  tribunal  compétent  pour  prononcer 
eniTe  des  Nations  ennemies  ?  C'est  le  droit  des 
lï-fns  qui  s'écarte  plus  ou  moins  de  la^  justice 
'èrdinaiiC.  C'est. une  amnistie  que  le  vainqueur 
accorde  au  vaincu.  Il  n'y  a  de  guerre  à  mort 
qu'entre  les  hommes  et  les  animaux  ,  ou  entre 
les  hommes  d<-ms  l'éta!  sauvage  :  Ir;  fin  des  guerres 
civiles  ,  cesi  l'amnistie  ,  c'est  le  retour  à  la  paix  , 
à  l'oubli  des  ip-juics. 

Le  i""'  ^Lndé:iiiairc  .  la  constitution  fut  acceptée 
par  le  Pcuul;'  l'ranraij  .  et  la  paix  lut  conclue 
ciure  (OU!..  l.'S  ciioyetiï  ;  mais  la  constitution  ne 
serait  qu'un  vain  mot  ;  silamnistic  n'est  pas  exé- 
cuté ^i. 

Or,  quelles  sont  ses  règles?  Elle  est  cnliei-c 
e!  irrévccable.  Elle  renrermc  le  fait,  la  cause  et 
les  conséquences.  Il  serait  ridicule  que  Iç  l'ait  seul 
fût  amniîiic  ,  et  qvela  cause  de  ce  fait  et  de  ses 
conséquences  ne  le  fussent  pas.  C'eit  le  vice  de 
la  loi   du  4  bn.maire. 

'  L'amnistie  est  de  sa  nature  iil'évocable  ;  on  va 
toujc^irs  de  la  peine  au  pardon  ;  mais  du  pardon 
à  la  pciiie  ,  le  retour  est  impossible.  Ainsi  ,  vous 
ne  pouvez  atlmctue  le  système  de  Pérès  ,  qui 
demande  la  m'se  eu  jugein..'nt  des  amnistiés.  Les 
principes  que  je  viens  de  poser  tracent  la  Aarche 
que  vous  avez  à  suivre.  L'amnistie  est  irrévocable, 
Gonc  vous  ne  pouvez  rcporîet  à  l'échafaud  ceux 
à  qui  vous  avez  pardonne.  Elle  est  entière,  donc 
vous  devez  étendre  ses  bienfaits  à  tous  lei  délits 
lomnits. 

Les  Jacobins  ont  fait  peser  ,  pendant  dix-liuit 
mois  un  sceptre  de  fer  sur  toute  la  France  ;  ils 
se  foni.  î-aidus  coupables  de  loi)S  les  lorfuits  ; 
Mais  ;>pvès  le  g  thermidor  ,  ils  ont  vu  ica;;ir  contre 
cuix  avec  la  a;âme  vifilence  qu'ils  nv.'iertt  a;i. 
Hé  bi-.:n  !  c'est  sur  ce  coidlii  '1  actions  et  de  rtac- 
tiorîs  ,  de;;  ces  et  de  vei.j;!  ances  ,  que  je  vous 
propos::  de  faire  couler  1  aiia\istiee  ,  comme  un 
fleuve  sur  un  gouffre  enflammé. 

L'amnistie  proclarnéc  par  la  loi  du  4  brumaire 
est  incomplette.  li  faut  ou  la  révoquer  oti  la 
rendre  entière  ;  mais  si  elle  est  iriévocable  , 
comme  les  principes  1  ordonnent,  il  serait  in- 
juste ,  barbare  ,  insensé  d'en  rejeter  le  supplément. 
Il  serait  inconvenant  de  parler  de  poix  en  paroles 
ameres  ;  je  me  garderai  donc  bien  de  renouveler 
<les  suu.'enirs  déchirans  :  mais  comment  voulez- 
vous  que  je  Midi  soit  tranquille  ,  taudis  que  les 
ponrvo>eurs  du  tribunal  d'Ôiange  ,  les  héros  de 
la  Glacière  ,  les  incendiaires  de  Bédouin  ,  etc., 
£ont  paisibles  dans  leurs  foyers  ,  et  q'.ic  ceux  qui 
se  soitt  rendus  coupables  d'excès  contraires  e;'in( 
■j.v>ursui-,is  à  o;:tr;'.uce  :*  Loin  de  moi  de  justifter 
ks  n  assac/.,s  du  i'ort-J-.an  ,  les  fureurs  thcrmi- 
-(H">;i;:'.;n'ji  I  -Mais  si  la  prionic  dans  le  crime  cons- 
î:  u-  un  droit  daî-'Ksje  aunuel  soit  attaché  le 
pii.i^eg^  de  l'imounilé  ;  si  Ion  continue  de  dire: 
r.iix  à  ta  g!-.'cicie!  paix  aux  afLi:r;;s  des  jacobins! 
comment  voulcz-\ous  que  le  parti  contraire  soit 
tranquille?  1;  n'est  qu'un  mo-jca  de  rétablir  le 
«e'br.e  ,  c'est  d'étendre  rainnisdc  sur  les  uns  et 
iv.r  les  autres. 

A  ceux  qui  prérendent  quil  est  affreux  d'am- 
Kistrcr  ceiiaiiis  faits ,  je  rcpondr.d  :  mais  la  loi  du 
4.brnmaire  en  couvre  qui  ne  sont  pas  moins  hor- 
ribles. 

A  ceux  qui  disent  que  le  corps  législatif  n'a  pas 
le  dioii  de  prononcer  une  auniistie,  je  réponds 
^u'il  ne  fera  que  complelter  l'ouvrage  de  la  con- 
vention. 

Un  des  aJtides  du  projet  exclut  du  bienfait  de 
l'ainnisde  les  ci-devant  Français  émigrés  :  rien  de 

Elus  juste  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  par  ces  mots 
i  commission  ait  voulu  pro.scrire  les  réfugiés  du 
3i  mai.  La  chose  me  paraît  évidente  ;  mais  il 
n'entre  pas  dans  sa  pensée  sans  doute  de  pros- 
crire également  ceux  qui  ne  sont  que  fictivement 
émigrés. 

Je  m'explique  ,  une  loi  disait  :  Ceux  qui ,  dans 
trois  jours  ,  ne  sortiront  pas  de  Lyoii ,  seront 
censés  çmigrés. 


Une  a«tre  portait  :  Ceux  qui  recèleront  iin 
émigré  seront  censés  émigrés. 

Votre  intention  ,  n'est  pas  ,  j'cti  suis  persuadé, 
d'exclure  de  l'amnistie  ces  émigrés  fictifs. 

Je  vais  vous  émettre  ici  na'iveraent  ma  pensée 
toute  entière.  Le  salut  de  Toulon  dépend  da 
cette  explication.  La  loi  du. .  .  fructidor  porte  que 
tous  les  citoyens  de  cette  commune  qui  ont  lui 
lors  de  sa  prise  ,  sont  censés  émigi<!?s.  Citoyens  , 
consultez  ia  vérité,  et  descende:^  dans  vos  cœuis. 
Depuis  trois  ans,  cette  ville  itiloriunée  gémit  sous 
le  poids  accablant  d'une  sanglante  anarchie  •, 
Toidon  a  été  puni  par  la  lâcheté  de  ses  ennemis, 
par  la  flamme  qui  a  ccîisumé  ses  édifices  ,  par 
le  carnage  et  la  mort  de  ses  citoyens  ,  par  le 
nauftage  de  ceux  qui  se  relugiaieat  sur  les  vais- 
seaux ,  par  un  torrent  de  maux  de  tous  genres. 
Eh  bien  !  Toulon  vous  demande  ce  que 'aous  avez 
accordé  à  Longwi,  à  "Valeiiciennes ,  a  Lyon  ,  à  la 
Vendée. 

C'est  ajUx  malheureux Tonlonnais  que  i'3ppl!:;ae 
l'irrévocabilité  de  l'amnisiie.  tJne  première  leur 
avait  été  accordée,  et  sur  la  foi  publique,  une 
foule  d'infortunés  proscrits  ont  traversé  les  mers 
sans  pain  et  dénués  de  ressource;  ;  et  arrivés  dans 
leur  Patrie  ,  cette  amnistie  leur  a  été  retirée  ;  une 
voix  barbare  leur  a  crié  :  Retirez-vous.  Et  où 
voulcr.-vcus  qu'ils  aillent?  Quel  lieu  de  la  terre 
peut  leur  offrir  en  ce  moment  un  asile  ?  En  vain 
neuf  mille  mandais  d'arrêt  ont  été  lancés  contre 
eux;  ils  aiment  mieux  mourir  que  de  s'émigrer. 
Les  unt ,  cichés  dans  des  casemates  ,  les  autres 
dans  les  antres  des  rochers  ,  ils  attendent  ciui  le 
jour  de  miséricorde  luise  enfin  pour  eux.  Ils 
savent  que  le  législateur  ne  puise  pas  dans  des 
régies  exactes  les  motifs  d  un  bienfait;  il  les 
trouve  dans  son  ccenr.  Une  amnistie  acquise  , 
une  amnistie  violés  sont  un  nouveau  titie  à  une 
aniiiistie  entière. 

Jourdan  propose  d'anéantir  tonte  instruction 
cor.imcncée  ou  à  dommencer  ,  action,  pouniuite 
et  jugement ,  tout  acte  de  proscription  en  masse  , 
résultant  de  délits  commis  pendant  le  cours  et  à 
l'occasion  de  la  révolution  française,  jusques  et 
compris  le  4  brumnire  an  4,  et  de  faire  appliquer 
l'aranistie  par  las  juges  du  tribunal  criminel  de 
chaque  département,  sur  le  simple  mémoire  des 
accusés,  détenus  ou  non  d-iienus  ,  et  après  avoir 
entendu  1  accusateur  ji'.i'ulic  et  le  commissaire 
nationa'. 

Le  conseil  ordonne  limpres:io;i  du  discours 
de  Joutdan. 

Duplantier.  Le  corps  législatif  a-t-il  le  droit 
d'accorder  une' amnistie  ?  je  ne  le  pense  pas.  Les 
délits  sur  lesquels  on  veut  la  faire  tomber  ,  ont 
été  commis  envers  la  société  entière  par  un  vil 
ramas  de  brigands  et  dassassit*  ;  c'est  donc  a 
elle  seule  à  en  accr.,der  le  pardon.  C'est  sur 
cette  base  que  fut  fondée  la  première  amnistie 
dont  il  soit  parié  dans  l'histoire.  A  Aihcnes  , 
après  la  tyrannie  des  trente  ,  Thras)bule  réunit  le 
•Peuple  sur  l'a  place  ,  et  il  s'écria  :  Plus  de  haine  , 
plus  de  vengeance  ;  et  le  Peuple  accorda  lara- 
nistie  ,  et  il  déclara  qu'il  ne  coriservaii  aucun  rts- 
seniiment,  excepté  contre  les  trente  et  contre 
les  dix. 

A  Rome ,  le  sénat  accordait  des  atnnistics  par- 
tielles ;  mais  celui  qi'.i  en  était  couvert  n  était  pas 
promu  aux  places  ,  il  n'obtenait;  pas  la  confiance 
du  gouvernement  :  la  peine  corporelle  lui  é'.ait 
rertusc  :  mais  il  restait  icus  le  poids  de  l'infamie. 
Mais,  quant  à  l'amnistie  générale,  le  Peuple  seul 
avait  droit  de  l'accorder.  Ce  principe  était  alors 
si  reconnu  ,  qu'à  la  lin  des  guerres  civiles  entre 
César  et  Pompée,  Cicéron  proposa  au  Peuple 
Romain  de  prononcer  leur  amnisdc. 

Lorsqu'au  commencement  de  la  révolutton  le 
Peuple  souverain  fut  rentré  dans  ses  droits  ,  il 
dépouilla  le  loi  du  droit  de  faire  grâce  ,  c'est-à- 
dire  ,  d'accorder  des  amnisties. 

En  acceptant  la  constitution  au  1'^  vendé- 
miaire, le  Peuple  Français  s'est  interdit  tout  droit 
de  faire  grâce  ;  il  l'a  pareillement  interdit  au 
corps  législatif;  car  il  a  voulu  que  ce,tte  cons- 
titution fiit  observée  dans  tout  son  conteim.  Or, 
elle  dit  que  celui  qui  a  été  arrêté  ,  détenu  ,  _ 
accusé  ,  ne  peut  être  réhabilité  que  d'après  les 
formes  prescrites  par  la  loi.  L'amnistie  qu'on 
vous  propose  ,  et  celle  qui  a  été  proclamée  , 
sont  le  mépris  le  plus  formel  de  la  l«i  consti- 
tutionnelle. 11  n'est  aucune  puissalice  qui  ait  le 
droit  d'arracher  un  prévenu  des  mains  de  ses 
juges,  vous  n'avez  pas  plus  la  faculté  de  par- 
donner en  masse  que  de  poursuivre  en  masse  , 
et  le   rejet  de  la   resolution    des    prêtres    inser- 


\ 

menttès ,  fait  par  les  anciens  ,  est  une  leçon 
(pii  nous  avertit  de  revenir  enfin  à  des  voiss  plus 
justes. 

Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  faire  que  ce 
qui  est  crime  ne  soit  pas  crime.  Tout  ce  que 
1  amnistie  du  4  bnrmaire  ,  combinée  avec  d'autres 
lois  é'jalemeiit  inccrstitulionnelles  ,  a  produit-dtt 
maiix  ,  vous   devez   le   réparer. 

Pourquoi  ne  consacreriez-vous  pas  en  prin- 
cipe .  que  toute  loi  inconstitutionnelle  est  par 
là  même  annullée  ?  A  quoi  a  servi  la  clé- 
merce?  A  encourager  cette  foule  de  conspire- 
teuis  contre  lestp-ieis  le  gouvernement  a  sans 
cesse  à  se  défendre.  Il  importe  à  la  tranquil- 
lité pubhque  que  nous  nous  .prononcions  par- 
tout avec  jusdce  :  or  ,  il  est  injuste  d'amnistier 
les  brigands  et  les  assa.ssins,  et  de,  hisser  b'o 
mille  ciiaycns  sur  les  tables  de  proscription  , 
d  exclure  des  yjlaces  une  foule  d-siHres  ,  pour 
des  crimes  imagin. tires.  Une  marche  ferme  , 
juste  et  sévère  vous  attirera  plus  de  respect  et 
l'e  confiance  que  l'oubli  des  injures  qqe ,  vouî 
prononceriez,  sans  1  obtenir, parce  que  vous  n'ea 
avez   pias  le   droit. 

Je  propose  de  rapporter  la  loi  du  4  brumaire  , 
et  de  faire  poursuivre  ,  suivant  les  lois  ,  tous  ceux 
qui  ont  bénéficié   de  l'amnistie. 

Boudin.  Voulez-vous  faire  de  la  France  une 
nouvelle   Vendée  ?  ' 

Le  président.  ]e  rappelé  Boudin  à  l'ordre,  peux 
avoir  parlé  de   sa  place. 

Oçi    demande    l'impression    du     discours    de 

Dupiantier. 

Cette  deminde  est  rejettéc  par  l'ordre  d«, 
jour. 

Lé  président.  La  parole  est  au- rapporteur  de  la 
commission  des  finances. 

Defermont.  La  commission  s'est  occupée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  notre  collegu» 
Baraillon  ;  elle  n'a  pas  cru  que  la  justice  due  aux 
soumissionnaires  vous  ordonnât  de  l'adinettre  ; 
cependant,  comme  elle  ne  doit:  agir  que  d'après 
les  ordres  du  conseil,  elle  vous  invite,  si  vous 
vous  déterminez  à  adopter  la  proposition ,  à 
n'accorder  qu'un  nouveau  délai  de  cinq  jours.. . . 

Defermont  présente  une  rédaction  de  cette  dis.-' 
position.  1 

Plusieurs  membres  iftlament  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  de  l'Oise.  Je  ne  vois  aucune  nécessité 
à  adopter  le  .projet  de  Baraillon  ;  je  l'âppuyerais 
moi-même  s'ily  avait  quelque  changement  adopté 
à  la  loi  du  i3  thermidor,  mais  il  n'y  en  a  aucun^ 
Les  soumissionnaires  sont  avertis  ,  ils  ont  dû  se 
mettre  en  mesure  pour  exécuter  cette  loi.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Peley  demande  aussi  l'ordre  du  jour  ,  mai» 
Bareillon  insiste  en  faveur  de  sa  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté. 

Plusieurs  membres.  Accordez  dix  jours  au  lieu 
de  cinq. 

Cette  proposiùon  est  appuyée ,  ot  le  conseil 
lui  accordant  la  priorité,  adopte  l'article  en  cel 
termes  : 

m.  La-  déchéance  ordonr:ée  par  la  loi  du  i3 
tliermidor,  ne  sera  point  appliquée  aux  acquéreurs 
qui  ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la 
présente  ,  se  conformeront  aux  articles  précédens» 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  le  lapport  de  jla  commission  chargée  ds 
l'examen  du  traité  de  paix  avec  le  marçgrave  d» 
Baden. 

Les  spectateurs  se  retirent.  '     " 

K.  B.   Dans   la  séance  du  i5  ,   le  conseil   des 

ciutj  cents  a  déclaré  que  la  loi  du  21  floréal  sur 
les  étrangers ,  les  militaires  et  les  fonctionnaire» 
publics  destitués,  était  applicable  à  la'commun^ 
de  'Vendôme  et  au  territoire  qui  l'envirenne,  à 
dix  lieues  à  la  ronde. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  deux  réso» 
lutions,  fune  qui  casse  le  jugement  àm.ort  rendu 
par  une  commission  militaire  contre  le  repré- 
sentant du  Peuple  Vaublanc. 

La  sec07.de  est  celle  qui  supprime  les  congré- 
gations religieuses  dans  les  neuf  départemtns 
réunis  par  la  loi  du  lï  vendémiaire  dernier. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 
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'  iS.    Le  1 


L'abonnemeTit  se  f;iit  à  Ta 
l'abonne  qu'au  commencctr 

H  faui  adresser  les  Icltres  ci  l'argcat  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aub 
l'on  ne  peut  aCFr.incliir.  Les  lelties  de.s  dépancmens  ,  non  afframtiies  ,  n 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferme 
n^  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 
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A^  547.       Scptidi,  ij  fructidor.  Van  4  de  la  République  Française  une.  et  indivisible,  (  samedi  3  septnnbre  iTg6,vieux  styk.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Ratisbonne ,  le  iSaoùt.f 

JL^APRts  le  voeu  f'niis  en  dernier  l!.»  par  la 
(lietf  ,  l'empereur  a  dô.  craindïe  (iiie  s'il  i,e  s  occu- 
pait pas  très-proiTiptem;'nt  lui-uiéme  à  rcnàrs  la 
p;ti!t  à  l'Empire  G'jrrnanùiue  ,  îon.s  les  ]!.;,uts,  qui 
ne  se  sont  pas  encore  déiachis  rie  !a  coalition, 
riC  prissent  ensemble  ou  s-'p»  éi:i;,it  --Un  armn 
geuieDS  indcpeniians  de  sa  n.édiation  ,  et  qn'ayant 
spprii  à  so  passiT  de  lui  dans  les  ci;CO!isi;'iices 
1,5  ).!us  importantes,  son  inr.u'.'nce  pcrso'jnrilc , 
Il  Id.  coasidérati.on  attachée  à  la  di'iiiiié  dont  il 
est  rcvèlu  ne  reçussent  une  atteinte  funcsie.  C  est 
en  conséquence  de  ces  craintes  bien  fondées , 
que  M.  dé  Lehrbach .  qui  est  arrivé  àr.'Iunicli , 
et  qne  l'on  attend  ici  d'un  moment  à  lautt'e., 
doit  s'opposer,  dit-oa  ,  à  la  formation  d'une 
ccnnmission  des  K'ats  dEaipire,  qui  traiterait 
directement  avec  la  France,  et  qu'il  doit  demander 
à  la  diète  des  pouvoirs  qui  autorisent  l'empereur 
fi  arrêter  des  préliminaires ,  eu  son  nom  ,  et  au 
nom  de  lEmpire.  Mais  par  là  les  négociations 
seraient  assujetties  à  toutes  les  formalités  de  la 
diplomatie  germanique.  Il  en  résulterait  des  len- 
teu.'S  dont  pourraient  s'applaudir,  et  le  gouver- 
nement Britannique  ,  et  le  parti  qui  ,  dans  le 
conseil  de  l'empereur,  veut  que  la  gin-rre  soit 
continuée  quelles  qu'en  puissent  être  les  suites. 
Au  reste ,  if  est  probable  cpe  les  événemer.s  mili- 
taires raviront  encore  aux  ennemis  de  la  paix  ce 
dernier  aliment  de  leurs  coupables  espérances. 

,    ITALIE. 

De  Pavie ,  le  12  aoûL 

A  !a  nouvelle  des  succès  ftiomentancs  des 
Autrichiens,  leurs  partisans,  qui  ne  doutaient 
Slus  que  la  victoire  n'eût  irrévocablement  aban- 
donne les  drapeaux.  Républicains  ,  s'empressèrent 
«le  seconder  de  tous  leurs  moyens  des  événe- 
inens  dont  ils  espéraient  i^u'une  contre-icvolu- 
lion  complette  serait  la  suite.  Dans  les  villes , 
dans  les  campagnes,  leurs,  émissaires  se  montrèrent 
chajgés  de  fausses  nouvelles  et  des  écrits,  les 
prif propres  à  fanatiser  le  Peuple  et  aie  rendre 
îinstrument ,  et  même  le  provocateur  des  ven- 
ge:;uces  les  plus  atroces,  et  les  répandir,"nt  avec 
^•rofution.  Parmi. ces  écrits,  on  distingue  les  lettres 
d'im  dominicain ,  adressées  à  une  religieuse , 
Uanî  Ic-iqucllcs  on  retrouve  la  doctrine  sangui- 
naire de  la  sainte  inquisition'.  Ils  sont  parvenus 
à  produire  queiqiie  agitation,  et  à  former  quel- 
ques rassenibleraens  ,  particulièrement  à  Crémone, 
ù  Cassal-Maggiore  ,  et  à  deux  villages  des  environs 
de  cette  dernière  ville.  A  Crémone,  après  la  sur- 

Îjvise  d.;  iîrcscia ,  on  proposa  de  garder  l'arbr-  de 
a  liberté  poar  y  pendre  ceux  qui  favaieuî  planté 
tït  solcnnisc  ;  des  listes  , de  proscription  qui  dés'- 
-jnaient  les  victimes  dont  fc  sang  devait  célébrer 
Xarrivée  des  Autrichiens  circulèrent -,  ceux,  qui  ne 
quittèrent  point  l.i  cocarde  furent  maltraités  ;  les 
patriotes  qui  cherchaiein  à  se  sauver  furent  pour- 
suivis jusqu'au  l'ô. 

A  Cassal-Maggiore  ,  le  commandant,  allant 
s'embarquer  ,  est  insulté  ,  et  l'on  entend  en  même 
tems  des  coups  de  fusil  ;  on  s'oppose  avec  vio- 
lence à  son  crnbarciuement ;  pour  échapper,  il 
s'élance  dans  le  lleuve  ,  et  y  trouve  la  mort.  £a 
ft'le  et  sa  femme  l'imitèrent  ;  mais  des  patriotes 
parvinrer.t  à  les  sauver. 

Cependant  il  paraît  que  les  agitateurs  n'avaient 
rassemblé  «pi'un  petit  nombre  dé  ces  brigands , 
qui,  panout  ,  ce  rallient  au  cri  du  désordre  et  du 
taciage.  Le  Peuple  ,  en  général ,  ami  des  P'rançais, 
ne  s'est  point  montré  disposé  à  partager  les  fureurs 
des  amis  de  lAutiiche.  Mais  quelques  jours  de 
plus  d'incertitude  sur  la  fortune  de  1  armée  fran- 
çaise auraient  peut-être  suffi  pour  pervertir  ses 
oisDOsitions  ,  et  étendre  au  loin  les  mouvemens 
icciitieux. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
Paris  ,   le  1]  fructidor. 

traité  de  paix  coniln  entre  la  République  Française 
et  le  margrave  de  Badcn. 

La  République  Française  et  S.  A.  S.  le  margrave 
deBaden,  désirant  rétablir  entre  les  deux  Etals 
les  rapports  d  amitié  et  de  botl  voisinage  qui  ont 
cxisié  entre  eux  avant  la  présetile  guerre,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  :  le 
dirtctoits  exéculif,  au   uoin   de  la  République 


Française,  le  citoyen  Charles  Delacroix,  ministse 
des  relations  extérieures  ;  et  S.  A.  S.  le  margrave 
de  Baden  ,  M.  le  baron  de  Keitzeustein  .  son 
chanibfllau  et  grand  bailly  de  Loirach  ,  lesquels 
après  avoi,  écjiaiigé  leurs  pleins  pouvoirs  rtspec» 
tifs,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

_  Aj-t.  \".  Il  y  anva  paix,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  la  îv£|.ui<ii(pjc  F;-an<;aibe  et  S.  A.  S. 
le  nyif'jTave  de  "fijdcr..  En  conséquence,  toutes 
hostiliics  cesseront  eiilre  les  puissances  cor.irac- 
lantes  à  compter  de  la  ratification  du  piésent 
tralié. 

_  II.  Lo  ^^i-(^rTiv,.  cj;.  îndcn  révoque  toxits  adhé- 
sion ,  consenienicnt  u  accession  p;:tente  ou  st- 
crem;  parlui  (ionnc,  l,i  oaliiioii  armée  contre 
la  République  .l-iTi'iç.ii.-;  ,  à  tout  ir.iiié  d':,l;iance 
odeiisive  et  déi.:n'.-.i\'.j  qu'il  pourrait  avoir  con- 
tracté contre  elle.  Il  ne  i'oiirnira  à  l'avenir  .à 
aucune  puissance  ennemie  de  la  îlépubliipie  ,  au- 
cun contingent  ou  secours  en  hommes  ,  chevaux, 
vivres  ,tirgent  ,  inuniùous  de  guerre  ou  autre- 
iiient,  à  quelque  tiue  que  ce  soit,  quand  même 
il^  en  serait  requis  comme  membre  dé  lEmpire 
Germanique. 

III.  Les  troupes  de  la  République  ])ourront 
passer  librement  dans  les  Etats  de  S.  A.  o.  ,  y 
séjourner  et  occuper  .tous  les  postes  -.niitaircs 
nécessaires  à  leurs  dpérations. 

l'V.  S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden,  pour  lui  , 
5es  succes.«eurs  et  ayant  cause,  cède  à  la  Répu- 
blique Fpnçaise  tous  les  droits  qui  peuvent  lui 
appartenii  .sur  les  seigneuries  da  Rode-Macheru 
et  Htsi.eiîngen  ,  dans  le  ci-devant  duché  de 
Luxembourg  •  la  portion  à  lui  appartenante  dans 
le  comté  de  Sponheim,  et  ses  droits  sur  ['.autre 
portion;  la  seigneurie  de  Grevenstein -,  les  bail- 
la ges  de  Beiuhcim  et  de  Rhod  ,  et  généralement 
toi-ts  les  territoires,  droits  et  revenus  qu'il  possé- 
clait  ou  prétendait  avoir  droit  de  posséder  sur' la 
rive  gauche  du  Rhin.  Il  renonce  à  toutes  répéti- 
tions contre  la  République  pour  les  arrérages 
desdits'  droits  et  revenus,  et  pour  toute  autre 
Gausc  antérieure  au  présent  traité. 

'V.  S.  A.  S.  le  margrave  régnant  de  Badeii ,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  deux  Kls  les  princes 
Frederick  et  Louis  de  Bad^jn,  pour  lesquels  il  se 
porte,  iort,  cedc  et  ahaniiiNne ,  avec  toute  garan- 
tie à  la  République  Française,  lés  deux  tiers  de 
la  terre  de  Kutzenhausen  ,  située  dans  la  ci-devant 
Alsace ,  avec  tous  les  droits  et  revenus  en  dépen- 
dans ,  ensemble  les  arrérages  desdits  droits  et 
revenus  qui  pourraient  rester  dus  ,  renonçant  à 
toutes  repentions  contre  la  République  pour  rai- 
son cficeux  ,  et  pour  toute  autre  cause  antérieure 
au  présent  traiié. 

VI.  S.  A.  S.  'j  margrave  de  Baden  cède  éga- 
lement pour  lui  ,  s;s  successeurs  et  ayant  cause  , 
à  la  République  Française  ,  toutes  les  îles  du 
Rhin  qui  peuvent  lui  appartenir,  tous  les  dioits 
qu'il  peut  prétendre  sur  lesdites  îles,  ainsi  que 
sur  le  cours  et  les  difTérens  bras  de  ci.-  lleuve  ,  et 
notamment  ceux  de  péage,  haut  domaine,  sei- 
gneurie directe ,  justice  civile,  criminelle  ou  de 
police. 

Ne  seront  pas^  compris  sous  la  dénomination 
des  dilférens  bras  du  Rhin  ,  les  petits  découle- 
mens,  elles  eaux  mortes, ou  stagnantes  lai.'^Eées 
pat  suite  des  débordemcns  de  l'ancien  cours  du 
lleuve,  et  connus  aux  riverains  sous  les  noms  de 
Alt-'Wasser  ,  Ait-Rhin  ou  'Vieux-Rhin. 
-  VII.  11  sera  libre  à  chacune  des  parties  ron- 
trat'.antes  de  faire  exécuter  les  travaux  de  digues 
qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  conservation  de 
son  territoire,  de  manière  cependant  à  ne  pas 
nuire  au  territoire  de  In  rive  opposée.  Toutes  les 
contestations  qui  pounaient  s'élever  sur  cet  objet, 
ainsi  que  sur  1  établissement  et  la  conservation  du 
chemin  de  hallage,  seront  décidées  non  par  voie 
judiciaire  ,  mais  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment. 

ViII.  S.  A.  S.  s'engage  à  laisser  et  faire  laisser 
sur  la  rive  d.roiie  thi  Rhin  ,  un  espace  de  trente- 
six  pieds  de  largLur  ,  pour  servir  de  chemin  de 
hallage  dans  les  parties  navigables  ou  qui  pour- 
raient le  devenir.  Ce  chemin  sera  débarrasé  de 
tout  Ci"  qui  pourrait  nuire  à  son  usage.  Il  est 
néanmoins  convenu  r^ue  les  maisons  existantes 
sur  l'emplacement  qu'il  doit  occuper  ,  et  qui  se- 
raient nécessaires  à  sa  continuité  ,  ne  pourront  être 
démolies  sans  qu'il  soit  payé  au  propriétaire  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

IX.  La  poursuite  des  délits  relatifs  à  la  naviga- 
tion ,  qui  pourraient  être  commis  sur  ledit  chemin 
de  hallage  ,  appartiendra  à  la  République  fran- 
çaise. 

X.  Les  portions  de  ce  chemin  ,  ainsi  que  des 
îles  du  fleuve  qui  étaient  possédées  à  titre  sin- 
gulier par  S.  A.  S.  ,  Ou  qui  appartenaient  à  des 
corps  et  communau'.cs  ecclésiastiques  ,   sont  cé- 


dées ,  sans  aucune  réserve  ft  la  République.  Le* 
communautés  laïques  et  particulières  continue 
ront  ,à  jouir  ,  sous  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blicjue  ,  des  portions  qu'ils  possédaient.  11  est  néan- 
moins convenu  que  ladite  souveraineté  ne  s'exet- 
cei  a  pas  sur  les  maisons  dépendantes  du  margraviat, 
qui  séroiU  jugées  nécessaires  pour  la  continuité 
du  chemin  de  hallage,  mais  seulement  sur  leur 
emplacement,  après  qu'elles  at)ront'été  démolie» 
en  exécution  de  l'article  VIII. 

XI.  La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux 
citoyens  et  sujets  des  deux  puissauces  contrac- 
tantes. 

XII,  I, es  péages  pt'-çus  stir  la  partie  du  fleuve 
du  Riniu,  qui  coule  etitre  les  Etats  des  parties 
conirsci.nntes  ,  sont  ntiolis  à  perpétuité.  Il  n'en 
se,-a  point  établi  a  1  avenir  sur  le  lit  naturel  du 
tleuve. 

XIIL  Les  slipulatirns  portées  dans  les  prëcé-» 
t:ens  traités  entre  la  France  ,  d'tujc  part ,  ut 
S.^  A.  S.  le  margrave  de  Badén  ,  ou  l'empereur  et 
lEnipue  ,  de  l'untru  part  ,  relauves  au  cours  du 
J'.hia  ,  à  la  navigation  de  ce  fleuve  ,  aux  travau* 
a  laire  pour  la  conservation  de  son  lit  et  de 
ses  bords  ,  continueront  d'être  exécutées  en  ce 
qui  n'est  pas   contraire  au   présent  traité. 

XIV-,  S.  A.  S.  s'engage  à  ne  point  permettre 
aux  émigrés  et  prêtres  déportés  de  la  Républiqua 
Française  de    séjourner  dans  ses  Etats. 

XV.  Il  sera  conclu  incessamment  entre  les  deux 
puissances  uri  traité  de  conimerce  sur  des  base» 
réciproquci  ént  avantageuses.  En  attendant  , 
toutes  relations  commerciales  Seront  rétablies  , 
telles  qu'elles  étaient  avant  la  présente  guerre. 

Toutes  les  denrées  et  marchaadises  provenant 
du  sol  ,  des  n!.inuiactures  ,  colonies  ou  pêche» 
françaises  ,  jouiront ,  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  , 
de  la  liberté  du  irannt  et  d'entrepôt  en  exeroptiôa 
de  tous  Hroits  ,  autres  que  ceux  de  péage  sut  les 
voitures  et  cu^,,^^^         ^  r     o 

Les  voituriers..',      jj  ^^^^^^  ^^^jj-  ^^ ,,,, 

pai.;.uneiis   desdus   aro.,   ^^       ,  '^^^  j^ 

nation  la  plus  tavorisee.         i     a    i     ' 

XVI.  La  République  Français^  «t  S  A  S  !.< 
margrave  de  Ead'.;n  s'engagent  réci^.J  , 
donner  main  -  levée -du  séquestre  de  t'o'd'^^^'f,'^' * 
revenus,  ou  biens  saisis,  confisqués,  deîtî  ' 
ou  vendus  sur  les  citoyens  français  d'une  part ,  et 
de  l'autre  ,  sur  les  habitans  du  margraviat  de  Ba- 
den ,  et  à  K*s  admettre  à  l'exercice  légal  dts 
actions  et  droits  qui  pcjuvenf  leur  appartenir. 

XVn.  Tous  les  prisonniers  respectivement  fait» 
seront  rendus  datts  un  mois  ,  à  compter  de 
l'échange  des  raiifuTârions  du  présent  traité,  en 
payant  les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir  contrac- 
tées pendant  leur  captivité. 

Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soi- 
gnés df.'.iS  les  hôpitaux  respectils;  ils  seront  rendu» 
aussitôt  leur  guérisor.. 

XVIII.  Conforméraentàrarlicledutrailéconclu 
à  la  Haye  ,  le  27  floréal  de  l'an  3,  le  présent 
traité  de  paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec 
la  République  Batave. 

XIX.  11  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées, 
à  Paris  ,  (.lans  un  mois  ,  à  compter  de  sa  signa- 
ture, et  plus  tôt  ,  si  faire  se  peut. 

A  Paris,  le  5  fructidor  de  l'an  4  de  la  Repu- 
blique  Française  uue  et  indivisible. 

Signé  Charles  Delacroix  ,  SiGiSMOND-CH.^a- 

LKS-jRAN    BARON    DE   ReITZEU.SÏEIN. 

Le  Directoire  exécudf  arrête  et  ratifie  le  présent 
traité  de  paix  avecle  margrave  deBaden  ,  uégecié 
au  nom  de  la  République  Française,  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  ,  nommé  par  le  Direc- 
toire exécutif  par  arrêté  du  iS  thermidor  dernier, 
et  chargé  de  ses  instrncdons  à  cet  efiet. 

A  Paris ,  ce  8  fructidor  ,  an  4  de  la  République 
Française  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Revelliere-'Lepeaux,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Ce  traité  a  été  approuvé,  le  14  frucddor,  pari» 
conseil  des  Anciens. 


Extrait    d'une  lettre   de  Brest. 

Le  port  de  Brest  vient  de  répondre  au  cri  du 
ministre  de  la  Marine  contre  les  dilapidaieuis.  Le 
premier  fructidor  il  a  été  tenu  une  cour  mu  liai» 
marilime  ,  présidée  paj-  l'ordonnateur  de  marine  , 
Sané  ,  où  ont  été  jugés  deux  commis  extraordi- 
naires du  port ,  et  un  novice-matelot  ,  convaincu» 
d'avoir  volé  dan;  l'arseual  itiâo  liv.  al'a.cisr  ul  io« 
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livres  de  clous  de  cmvre  ,  'au  moyen  de  fausses 
signatures.  Les  d«ux  premiers  ont  été  condamnés 
à  10  années  de  détention,  l'autre  à  lo  années  dé 
fers  ,  et  tous  les  trois  à  l'exposition  au  milieu  de 
l'arsenal.  Puisse  cet  exemple  provoquer  de  salu- 
taires réflexions  .'  Les  ordres  ont  été  renouvelles  de 
joindre  à  laplus  grande  surveillance  la  plus  inflexi- 
ble sévérité. 


Le  Hasard  ,  corsaire  ,  armé  à  Fécamp ,  cap-. 
Lrmaire  ,  a  conduit  dans  ce  por:  le  navire  anglais 
U 'James  et  le  Mtry,  dont  il  s'est  emparé  par  le'tra- 
vers  de  Eévezier.  Ce  bâtiment,  du  ;  port  d'en- 
viron i5o  tonneaux,  était  chargé  d'xircloises. 


bois  fut  disputé  pied  à  pied,  avec  un  acbarneiTf;nt 
sans  exemple.  Si  les  ordres  que  le  gcr.éial  en 
chel  avait  donnés  avaient  pu  être  exécutés  avec 
précision  ,  c'en  était  fait  de  f  ennemi  ;  il .  était 
enfermé  dans  les  défilés  qu'il  défendait  ;  mais  les 
difficultés  des  chemins  retardèrent  la  marche  des 
troupes.  Enfin  ,  le  général  Grenier  arrive  sur  la 
gauthe  de  l'ennemi  qui ,  averti  par  ses  eclaiieurs, 
se  retire  sur  sa  dernière  position  ,  la  plus  formi- 
dable de  toutes. 

En  gvant  de  Salzba«h  est  un  roc'',  r  couvert  de 
bois,  dout  le  sommet  dire  tm  pi.'., un,  où  l'on 
pt:ui.  placer  3  à  (ioo  hommes  ;  le  front  de  ce  lo- 
cher  est  inaccessible;  ses  flancs  éaiicnt  liéfendus 
par  de  fardllerie  et  de  la  mOnsqneîerie.  La  grancie 
route  qui  conduit  à  Suhbach,  passe  le  long  du 
flanc^auche  de  ce  rocher  ;  on  y  peut  monter  de 
ce  côié  par  une  pente  assez  douce  ;  il  est  en 
entier  couvert  d'un  bois  de  sapin  ;  à  gauche  du 
.roch>;r  est  un  petite  plaine  environnée  d<-  hnU 
Op.  ne  peut  arriver  dans  ccue  plaine  ,  du  eolé  où 
nous  é;ions,  que  par  un  défùé  très-étroit.  Au  mi- 
lieu de  ia  plaine  est  situé  un  petit  hameau  ,  envi- 
rom;é  d'arbres  et  de  haies. 

L'ennemi  se  croyant  sans  crainte  sur  sa  gauche, 
avau  négligé  d'occitpcr  ce  hameau,  ainsi  que  la 
partie  dii  bois  qui  était  sur  sa  gauche  au-delà  de 
la  plaine.  Le  généial  en  chef  apercevant  cette 
faute  ,  ordonna  au  généad  G;-en;er  de  f  ^irc  déHler 
la  brigade  du  géoé.-al  Olivier  par  le  bois  ,  et  d'en 
occuper  la  lisière  ;  il  donna  en  mcaie  teins  l'ordre 
au  général  Ney  de  jetter  de  l'infanterie  légère 
dans  ij  hameau. 

L'ennemi  eut  avis  de  la  marche  de  la  brigade  du 
gériér.il  Olivier.  Il  envoya  des  troupes  et  de  l'artil- 
lerie pour  reprendre  le  bois.  Ces  troupes  ne  purent 
souie-irle  feu  de  la  b.igade  <la  gcecrui  Olivier; 
élus  lU.ei't  co:.'!r.-.nMv...  Je  <;e  rvi  'n:  ve:s  le  rocher. 
Ce  niouveiULnt  avait  einpéuiié  i  e  memi  de  s'ap- 
percevoir  que  nous  avions  jette  d-^s  troijpes  d.ans 
le  hameau.  Le  i;:;énéral  Ney  envoie  un  ^icadron'da 
chiisseurs  se  mettre  en  bataille  en  avant  de  c-.-t 
endroit.  L'etinemi  fit  aussitôt  avancer  trois  escS- 
(hons  du  régiriei-.t  de  la  Tour  pour  le.  charger. 
Nos  chasseurs  se  retirent  îusensiûlement  derrière 
le  hameau  ;  les  escadrons  ennemi;  arrivent  et 
reçoivent ,  à  vingt  pas  ,  le  feu  de  l'ini'rtïnerie  légère. 
Le  désordre  fut  bientôt  dans  les  rangs.  L'e.ioemi 
Se'  rei)lia  précipitamment,  laissant  sur  le  champ 
de  bataille  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels 
étaient  leur  commandant  et  six  oliiciers.  Il  à 
perdu  aussi  beaucoup  de  chevaux. 

Il  était  sept  heures  du  soir,  et  l'on  combattait 
toujours  -luprès  du  rocher  ;  le  fca  y  était  aussi  vif 
que  soutenu,  et  la  br.v.-oure  de  ceux  qui  le 
défendaient  ,  était  é^;aie  à  celle  des  assailhms. 
La  possession  de  la  plaine  nous  avait  donné  les 
moyens  d'amener  de  l'ardllerie  fjour  battre  le 
ilanc  droit,  mais  il  était  impossible  d'en  faireautant 
sur  le  ilanc  gauche  ,  l'ennemi  possédant  les  hau- 
teurs qui  dominaient  la  route. 

Plusieurs  fois  nos' grenadiers  tentèrent  de  grim- 
per yar  fendroit  inaccessible,  le' rocher  les  met- 
tant a  l'abri  du  feu;  leurs  tentatives  furent  inu- 
tiles ,  ils  roulèrent  en  bas  avec  des  pièces  qui  se 
détachèrent  du  rocher.  Enfin,  le  générai  Le- 
febvre  arrive  sur  les  hauteurs  à  gauche;  l'ennemi 
les  détend  avec  opiniâtreté  ;  la  nuit  survint ,  et 
son  obscurité  -ugmenta  Ihorreur  du  combat.  Le 
feu  a  conî-.uué  jusqu'à  onze  heures.  L'ennenri 
avait  laissé  une  partie  de  ses  troupes  légères  sur 
les  gî.;c's  de  Sulzbach  qui ,  séparé  du  rocher  par 
uu  profond  ravin,  olhait  une  position  inatta- 
quable. Les  troltpes  qui  défendaient  le  rocher  , 
tentèrent  de  s'y  retirer  par  là  route  cfui  conduit 
a  la  ville;, une  partie  fut  taillée  en  pièces  ou 
Iji'^e  prisonnière.  Ift  nuit  empêcha  ie  général 
I.efeb-'re  cle  poursuivre  feniierai.  Lorsqu'il  se 
lui  emparé  des  hauteurs,  il  y  prit  position;  les 
troupes  campèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

L  avant-garde  de  H  division  Championuet  , 
commandée 'par  le  a,énéral  Klein,  avait  rencon- 
tré l'ennemi  sur  les  fiauteurs  dAugsberg,  et  s'v 
est  Diitue  pendant  toute  la  journée  ,  de  m.aniere 
quelle  n'a  pu  prendre  la  position  que  le  général 
en  eiiet  lui  tivait  ordonnée. 

^  Le  lendemain,  la  division  du  général  Grenier 
s'.st  niise  en  nfarcbe  ,  et  s'est  ponéè  sur  Araberg  , 
oa  elle  3.  rencontré  l'ennemi';  elle  l'a  forcé  cle 
re,  rv.rlaVils,  et  d'évacuer  la  ville.  Elle  a  pris 
;,'-..  i;. ou  e;;  arnere  de  celte  ville  ,  et  envoyé  trois 
ic^imens  de  dragons  à  la  poursuite  de  l'ennemi. 
Le  général  a  placé  un  avant-^arde  au-delà  d' Ara- 
berg ,  sur  !a  route  de.Naburg  ,  par  laquelle  l'en, 
neiiu  s'était  retiré. 

La  divisio.T  du  général  Championnet'  a  quitté 
lés  hauteurs  d'Augsberg  ,  dont  elle  s'était  empa- 
rée eii  marchant  sur  deux  colonnes  ,  a  débouché 
par  les  bois  qui  environnent  ia  plaine  située  der- 
rière Amberg,  et  est  venue  prendre  posiiion  , 
ayant  sa  droite  appuyée  à  Uliersbcrg,  le  centre 
à  ICeflering  .  prolongeant  sa  g.auchc  vers  Amber"-, 
ayant  la  rivière   de  Vils   devant  son  front.       °' 

L'avant-garde  ,  sous  les  ordres  du  général  Klein, 


AS.i\ÏES   DE   SAMBRE    ET    MEUSE. 

Lfgéiiéralde  division  Ernonf^  chef  de  iétai-major- 
ginéral  de  l'année  de  Sim'ure  et  Mai.se.  —  yiu 
quartier- général  à  Suhbach ,  le  a  fructidor., 
un  X. 

Mon  intention    était    de  vous   donner,  le  soir 

même  ,  le  résultat  des  dispositions  que  le   génétal 

Jourdan    avait  oruotraées    pour  marcher  à  fen- 

nemi  le   3o  thermidor  ;  iï;s  événera:ns   imprévus 

m'en  ont  empêché;  et  comme  celle  d  itier  a  été 

entièrement  occupée   à  ia  psu-':dte  de  i  ennemi , 

je  profite   de    celle-ci,   qui   est    plus    tranquille, 

pour  vous  douuer  des  détails. 
L'avant-garde  de  la  division  du  général  Colaud' 

commandée  par  le  général  Ne;  ;  se  mit  en  mesure 

le  3o    au   matin  ,  pour     attaquer    l'ennemi  ;    elle 

Êla  en  conséquence  sur   la  grande   route   qui  Coï;- 

duit  dHersbruch  à  Siifibacli  :  cette  r;ute  est  la 

seule   praticable    pour  l'anilieiie  ,  et  elle  est  située 

dans  un  défilé  qui  peut  avoir   deux  cents  toises 

dans  sa  plus  grande  largeur.  Les  montagnes   qut 

bordent  ce  défilé  à  droite  et  à  giiuche  ,  sont  trés- 

élevées   et  couronnées  par  des  bois  de  s^pin  ex- 

trcuiement  épais.    Oa  con'ipte  six  lieues   d'Hers- 

brucli    à    Suizbach.    L'ennemi    avait    srs   postes 

avancés  à  environ  deux  lieues  rie  ce  dernier  en- 
droit. Ils  étaient   plarés  d.ius  U!'.  bo^"  'f"'.  h""-'-- 

la   roule  ;   entre   ce  bois  et  l.i  me  7^^^;-  '1^';  'Orme 

la   droite  du  défilé  ,  il  y  a  --r  1-'""V  '">"'='-'  ^  ->"? 

le   fond   nar  d  autres   h  '^  '   '  '-''"'f  "'^  >'  ^^■='''  f'^'^- 

de  l'-r'-'f  •■  '   .-"•  i'-'-'=l'-'-*  escadrons  ,  pourem- 

Vêchër'qn'o",''''"!'^^'   ''^    ^°'-'  ^''"  '^^  "^'i'^  '^''O''- 

A  la   03'-'''^  ^^  '^"'^  '1*^'  borde  la  grande   route  , 

j,         .îu  avait  également  plate  de  1  artillerie  dans 

_.i  endroit  où,  la  route  s'élevant ,  on  peut  dé- 
couvrir à  une  lieue  loin  tout  ce  qui  se  passe. 
C  est  dans  ccite  situation  que  l'emrerai  nous  attetr- 
dait.  Dans  Ks  endroits  du  coieau  cjui  éiaicjrt 
accessibles,  il  avait  jeté  dans  les  bois  ,  à  droite 
et  à  gauche  ,  des  tirailleurs  :  il  fallait  essLtycr 
leur  feu,  celui  de  l'anilleric  de  la  route  et  de 
la  plaine  avec  celui  des  troupes  tjai  bordtrient 
le  front  du   bois. 

Le  général  Ney  fait  sur  le  charnp  ses  disposi- 
tions ;  après  une  courte  et  énergique  haranaue  , 
il  ordonne  que  le  bois  soit  einpoité  à  la'ba'ion- 
nette  ;  il  fait  en  même  tems  gravir  ses  flan.queurs 
de  droite  sur  le  coteau  ,  afin  de  détourner  l'at- 
tention de  fennemi  sur  la  principale  attaque.  Le 
général  Hohcnlohe  était  dans  1;  bois;  sa  pré- 
sence animait  ses  troupes.  Le  feTi  qui  parut  tout- 
à-la-fols  du  front  et  Ues  flancs  .fat  terrible;  mais 
il  né  rallentit  point  le  courage  de  nos  braees  ; 
ils  entrèrent  dans  le  bois  avec  leur  intrépidité 
ordinture. 

L'ennemi  ne  pouvant  résister  à  fimpétuosité 
de  leur  choc  ,  se  débande  et  prend  la  t'uife  ;  en 
vain  le  prince  fîoheiilohe  veut  rallier  sa  troupe  ; 
elle  est  sourde  à  sa  voix  et  n'écoute  pius  que 
celle  de  la  fraj'eur. 

Le  général  Ney  poursuit  vivement  l'ennemi  , 
et  le  génér.al  Hohenlohe  n'a  dû  son  salut  qu'à 
la  vitesse  de  son  cheval.  On  resta  donc  maure 
du  bois  et  de  ia  petite  plaine  ,  ainsi  que  d'ur.e 
partie  de  la  grande  route  ;  ce  qui  fesai't  environ 
trois  quarts  de  heue.de  terrain.  Mais  à  mesure 
tjue  l'on  voulait  avancer,  les  obstacles  se  inu!- 
tiphaient.  L'ennemi  ,  enhardi  par  la  posin'on 
avantagcuse  qu'il  occupait  ,  et  soutenu  par  de 
puiisans  renforts  ,  marche  contre  nous. 

Le  général  en  chef  fut  alors  obligé  de  ch:n':er 
6IS  premières  dispositions;  il  ordonna  oae  !_■ 
corps  de  bataille  de  la  division  du  général  Coiaud 
s'avançât  pour  soutenir  son  avaut-garde;  il  don:ia 
en  raême-tems  des  ordres  à  la  division  du  générd 
Grenier  de  pénétrer  par  les  bois  situés  de  l'autre 
côté  des  montagnes  delà  droite,  et  de  tâcher  de 
venir  tourner  1  ennemi  dans  sa  posidon.  Il  changea 
«ussi  la  destination  de  la  division  du  général  Le- 
^ebvre,  et  lui  fit  porter  l'ordre  de  passer  par 
Neukirchen  ,  et  de  suivre  son  avant-garde,  afin 
de  tourner  entièrement  fennerai  par  la  droite. 
Pendant  ce  tems  ,  le  général  Ney  soutenait  tou- 
jours son  avaniage  ,  et  aussitôt  qu'il  fut  renforcé 
par  les  troupes  urées  du  corps  de  bataille,  il 
revint  à  la  charge  avec  une  nou.'elle  ardeur. 
Depuis  le  lieu  oùl'on  se  battait,  jusqu'à  Suizbach, 

le  terreiu  n'offre  q^ue  des  bois,   séparés  eulr'cux     LangVies  et  Volfsbac.  j     -  .      .  -       ,,  •       ,  - 

nar  ,iii;-i   il--   ni-nr,.»  Til-inf.   -r   .-™„ .     fî  t      •  .      ,  ,  ,  vitesse    atteignit,   avant  1  ennemi  .    la   von 

par  quei.-iU..  puuci  plunes  et  ravin».   Chaque  1     La  journée  du  2    s'est  passée  en  reconnaissan-  !  laquelle  il  devait  déboucher. 


ces.  Il  paraît  certain  c|ue  l'ennemi  s'est  rctiié  der- 
rière la  Nab.  Tous  les  payjtuis  rjue  j'ai  interrogés,  ' 
m'ont  assuré  que  tous  les  équipages  avaicntpris  la 
■route  d'Egra. 

Le  général  en  chef  doit  ordonner  un  mouve- 
ment  demain    à  la  gauche   de   l'armée. 

Sigrié  ,    ERNOUf. 

P.  S.  Les  généraux  ennemis  qui  étaient  pré- 
seris  à  cette  afiaire  ,  sont  iitay  ,  comiiiaudant 
en  chef  ;  Hohenlohe  ,  Finch  ,  MoUtiort,  et 
ELtner. 

Le  général  de  division  F.rnovf ,  chef  de  l'élai-majar- 
générui  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse.  —  Att 
quartier  -  général  ,  à  Amberg  ,    le    4  fructider  , 

L'armée  a  fait  hier  un  mouvement  ;  la  divi- 
«loii  du  général  I.efebvre  s'est  dirigée  Sur  HifS- 
chan  ,  et  de  là  ,  en  Suivant  la  route  qui  con- 
duit à  Wernberg  ,  elle  est  allé  prendre  positioa 
sur  la  Nab  ,  ayant  Wernberg  sur  son  front. 
Ce  général  a  dit  établir  son  avanl- garde  sur 
la  rive  gauciia  de  la  Nab  ,  et  s'emparer  de 
Pfreimbt.  * 

Celle  du  géiiéral  Coiaud  a  passé  la  Vils  en 
avant  rie  Fronenberg  ,  et  s'est  dirigée  sur  Am- 
berg  ,  et  de  là  sur  la  route  de  Schv/arzenfetd,, 
pour  aller  prendre  position  ,  la  droite  à  'VVolfest, 
et  la  gauche  dans  la  direction  de  Nabburg ,  pa- 
rallèlement à  la  Nab  ;  le  général  Collaud ,  de- 
vant faire  occuper  Nabburg  pour  se  lier  avec  le 
générai  Lefebvre  et  porter  son  avani-garde  sur  la 
rive  gauche  de  la  Nab  ,  sur  ia  loute  de  P'irn  , 
dans  le  cas  où  l'ennemi  n'aurait  pas  des  fofces 
trop   considérables  daris  celte  partie. 

Le  généra!  Grenier  ,  suivant  ia  même  route  qus 
la  division  du  génj rai  Coiaud  ,  dj\'iit  prendre 
position,  sa  gauche  à '^Voltest ,  et  sa  droite  dans 
la  direction  d  Eiling. 

La  division  du  général  Championnet ,  passant 
la  Vils  àHarm'ald,  et  suivant  la  route  de  Sch-,van- 
derf,  est  allé  prendre  position  ,  la  d.oite  à  £ns- 
torff,  et  la  i?,aaQhe  dans  la  direciion  l,  E.iing.  Ce 
général  devait]. oussersonavant-garde  i.:x:  Schv.an- 
do.ft  ,  et  jet  ■!■  u.v  parti  sur  sa  droite  pour  com- 
muniquer a\'ec  le  ■,,cnérai  Bernadotte  ,  cjui  occuo,e 
Teining  et  peut-être  Velburg. 

Le  général  Bomiaud  a  suivi  le  mouvera'ent  d« 
la  division  .Championnet  ,  pour  cantonner  en  se- 
conde ligne  de  cette  division  et  de  celle  du  gé-  ' 
néial  Grenier. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  général  en 
chef,  qui  ne  croyait  pas  que  f  ennemi  songeât  à 
nous  arrêter  en  avant  de  la  N^b.  ' 

La  ville  d'Amberg  est  située  au  bas  d'uil 
coteau  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  de  là 
Vils  ;  du  côté  de  la  rive  gauche  et  en  a\-aiit 
de  la  Vils  ,  se  trouve  une  plaine  d'environ  une 
lieue  en  tout  sens,  dont  le  terrain  s'élevant  peu 
à  peu  ,  est  bordé  de  bois.  La  route  de  Rads- 
bonne  se  trouve  à  la  gauche  de  celte  plaine  et 
passe  au  travers  de  ces  bois.  A  deux  lieues 
d'Amberg  se  trouve  l'embranchem.ent  d'une  route 
qui  ,  passant  par  Schwarzenfeld  ,  se  rend  sur  les 
Ironiieres  de  la  Bohême  ;  cette  route  est  sur  ]:i 
gauche.  Celle  cpii  cdnduit  à  Ratisbonne  est  en 
ligne  directe.  C  était  par  la  rrcmiere  que  l'en- 
nemi avait  fait  sa  retraite  ,  et  à  enviinu  une 
lieue  de  Fembrancheracnt  ,  il  avait -établi  son 
camp  ,  ayant  sa  droite  appuyée  à  des  hauteurs 
couvertes  de  bols  ,  en  arrière  de  Woliîering , 
devant  son  front  Kneking,  Tininied,  et  appuyant 
sa  gauche  à  la  Nab  ,  ayant  en  avant  cle  celte 
allé,  des  marais  et  des.abatis;  une  partie  de 
son  centre  était  aussi  garantie  par  les  mêmes 
défenses.  11  avait  établi  des  batteries  sur  les 
hauteurs  en  arrière  de  V/olffering  ,  qui  fou- 
droyaient les  débouchés  des  bois  par  où  l'on 
pouvait  venir  à  lui.  Le  général  en  chef  sentit 
l'impossibilité  de  forcer  de  front  une  pareille 
situation. 

Cependant  nos  tirailleurs  s'ava-:cercnt  dans  la 
plaine  qui  est  entre  les  boit-  et  les  hauteur.-;  occu- 
pées par  fennemi  ;  l'ardllerie  légère  le",  si-.iviiit  de 
près  ,  et  se  porta  à  droite  et  à  gauche  de  f;  l'rtmde 
route  ,  pour  répondre  à  celle  que  lennemi  y  avait 
placée.  Il  était  alors  huit  heures  du  malin.  L'en- 
nemi ,  par  la  position  avantageuse  qu'il  occupait, 
voyait  tous  nos  mouvemens.  II.  était  impossible 
que  nous  eussions  connaissance  de  ceux  qu'il 
fes_ait ,  parce  cju'il  pouvait  manœuvrer  dans  nue 
très-belle  plaine  qui  se  trouve  derrière  le.'  Ilu!- 
teurs  de  Wollfcring.  L'ennemi  rcmarqu:i.  bientôt 
qu'if  pouvait  déborder  notre  droite,  et  tirriver 
avant  nous  sur  la  route  d'Amberg,  à  ia  i.'.veur 
des  bois  qui  s'étendent  depuis  sa  position  jusqu'à 
cette  route.  Il  y  porta  aussitôt  des  troupes  qui 
furent  aperçues  par  quelques  éclaireurs.  Dès  que 
le  général  en  chef  en  fut  averti ,  il  ordonna  au 
général  Coiaud  de  faire  porter  une  brigade 


occupe  les^iilages  de  Lengfeld  ,  Ebe^mansdor  f  '     f^  7""'  ■^'^  f  °r''r  ^-^^"^T  T-  '^  "^^"'^^'  '  P"' 
Lantïvies  et  Volfsbac.  ^  i^DcmansUorl.  ,     1^   ^lemm  de  k  hsicre  du  bois^,   et  gagnant   d< 


e  par 


♦(îSj 


Le  combat  fut  vif  et  sanglant  dans  cet  endroit  : 
l'Émlemi  n'iiyant  rien  à  craindre  pour  sa  gauche  , 
détachait  à  chaque  instant  des  troupes  Iriîclies 
ftour  soutenir  les  premières  et  venir  à  bout  de 
joicer  le  passage.  Le  général  en  chei'  ordonna  un 
Jrnovwement  à  ç;auche  aux  trois  divisions  du  cen- 


t're  :  Cùlie  c!a  'jcnéi;;!  Clianij:ionu 
celle  du  ^ii^c^ï  Gveni.'i-  ,  el  ccIIl 
jion  tlu  géiiéral  Gwlaud  ;  tlL-  celt 
fut  à  même  de  soute; i;;  l'vs  iroii 
tuiieut  II'  défdé.  Les  preuiiei'^s  a: 
)ui.ù  i'iirent  si  impémcuàcs  ,  v'!\' 
lurent  cbliiiécs    .!e    iLOvvr  p'..?r. 

pei-au.  ■"  \ 

L'ennemi  voyant  cju'on   Iv.i  c-y--' 
tance  insurraontabie  ;i  ieAué.ir.-e 
tenta  une  diversion  sur  le  co;é  <pj 
parles  tioupes  rpi'on  en  avait  tiié> 
colonnes  Se  Hrent  apperccvoir 


-ci  sur  In 
■j   mauler 
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Présidence  de  Murair". 


SEANCE    DU 
S'i'.r  le  ra 


l 'J    Y  »  U  CT  I  U  O 


rt  de  Lebrun,   au  non 
o.iseil  appiouve  une  n 


t  une  reiis- 
la  '^iîuclie  , 
,)'Ji  .-ifï'dbii 
):;;  .Cics  de 
hauteurs  en 
riere  Je  Wo1'î:Ting  ;  une  nombreuse  eaeale.ie 
descend  le  côteaupour  venir  se  mclL.e  en  b:iia,i!e 
dans  la  plaine.  Le  deuxième  léginient  de  iKagcns 
s'avance  aussitôt.  Malgré  !e  feu  de  rarLi!ki:e,  il 
arrive  au  bas  du  coteau  a'.'ant  l'cnneiTii ,  qui  reste 
sur  le  penchant  sans  oser  descendre.  Le  deuxième 
régiment  a  resté  plus  de  trois  heures  sous  le  feu  de 
l'ardllciie  ennemie  ;  sijn  audace  et  son  iniiépidité 
oiit  empêché  l'ennemi  de  débouclier  dans  la 
plains.   , 

.  Le  général  en  chef  a  récompensé  ce  br-.y.;  régi- 
nLcnt  dans  ia  personne  dun  de  ses  capitaines  , 
qu'il  a  élevé  ,  sur  le  champ  de  batadle  ,  au  grade 
de  chef  d'escadron. 

Tandis  C(ue  l'ennemi  cherchait  à  déboucher 
dans  la  y/uhre ,  le  général  ivray,  à  la  tête  de 
l'éliie  de  ses  troupes,  attaquait  le  générai  Jacopin. 
Le  jour  conurlençaiî  à  lomber,  ei  ch  ,pae  patti 
réunissait  tous  ses  efforts  pour  tenumer  1  allaite 
avant  la  nuit. 

Le  géaéral  Jacopin  ,  attaqué  de  tous  côtés  , 
se  me\  à  la  tête  de  deux  b.-iai'ions  ,  fait  batire 
la  charge,  marche  à  limuera!,  .niorjc;  et  cul- 
bute tout  ce  cjui  étaic  deva:^.t  ei.  L^s  hauteurs, 
si  Ipriii'ems  dijoeite'!  .  so.nt^abandcnnées  ;  l'eu- 
bon  ordre  ;  il  éiaiî 


autorise  le 
r>i"Oi  ,  en  p 
t;nans  à  1'. 
fibrication 
Paris ,'  rue 


tou 


leiiient  uc  s 
.  ce  lérati  on 
les    irionnaii 
Hauteteuilie 


:  corn- 
jii  qui 

<.ic!.ai:;s;'i'  au  ijioyeu 
découvertes  ■'',  trav.iu:. 
à  la    petiectioii   de  ia 


Robert  Saint-'Vinccnt. 


■  over 


U   de   rémiti 


Drlacùste.  Je  viens 
de  la   coûimission  riu- 


ayant  clé  coodamnés  par  un  iu;];emcnt  légal,  ont 
L'ncoutu  la  peine  de  mort  civile  ; 

Coi!cidérai:t    rpte   la    lot    du  3    brruinaire    dér- 
ider, en  r.)-''.'  .  :  :  ,;l    1       :'.iition  des   loi.s   concei- 
'        j^.ci.   -,    ,      '    '  .,   a   déclaié   t]a  J' 


;.'ndail  lieii  ch 
2   hucti<;or  ; 
laii'ini  euay.i, 
le:;  dé..i,'0(-is 

Consiriéttin, 


■■ll<. 


st  i)is!anl  de  fiirc  esse 


ci;  le   poursuivre 

Li"\l  de  cavalerie  ; 

:     os  troupes  ont 

"!  !  rouvé  l'cnneird 
J:Nva,zcnfekl,  en 
':  '|Li::lques  lioupts 
l't  endroit  avec  de 


liemi  .    ccpenaj;;i.  se  :\ 

impossibl.;   a'-!   ^e.-e.ai    '. 

au  travers  la  pla.ii.-  ,   n  : 

il  était  alors  neut  Jr-urcs 

bivouaqué  sur  !e  cham; 
Ce  matin  ,   les  décou-, 

occupant  une    poddo'i 

arrière  île   la  iNah  ;  li .  ■. 

jur  une  hauteur  en  avai 

l'artillerie. 

L'avant-gard-e  du  général  Co'rurd  ,  cnumvindéc 
parle  général  Ney. ,  qid  s'étan  ;-);  ;.;e  ;-u;  1-..'L ':;ur',  , 
n'a  point  inquiété  assez  1  enrei..i  peadait.  \z  com- 
bat, quoique  cette  avant-garde  se  trouva'  sur  ses 
derrières  ;  la  raison  en  est  sirarile  ;  des  hauteurs 
de  "Woll'ering,  on  découvre  en  arrière  deux  lieues 
de  terrein  du  côté  de  Nabburg  ;  il  ne  pouvait 
lien  débouclier  de  ce  coté  ,  que  l'eimeuii  n'en 
fût  averti  sur  le  champ  ;  et  de  NabiSurg  à  la 
loute  de  Schwarzenfeld  ,  il  existe  un  piys  très- 
difficile  ,  couvert  de  bois  ,  où  l'ennemi  avait 
placé  de  troupes  pour  être  averti  de  ce  que  le 
général   Ney  pourrait  entreprendre  de  ce  côté. 

Comme  le  général  Ney  prit  simplement  position 
â  Nabburg,  l'ennemi  combattit  avec  sécuiiié  sur 
les  hauteurs  de  'Wolffering,  et  il  exisiaii  une  lacune 
considérable  entre  la  division  du  général  Coiaud 
et  son  avant-garde.  Il  est  certain  cpae  si  le  général 
Ney  avait,  pu  déboucher  dans  la  plaine  ,  le  corps 
du  général  Kray  aurait  eu  bien  de  la  peine  à  faire 
sa  retcaiic. 

Sisni .  iir.tNUUF. 


ARMÉE      D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Buonaparte  ,  com- 
mandant  en  chef ,  au  directoire  rsccutif.  —  Au 
quartier  -  général    à    Milan,    le    9  Jiuctidcr, 


La  division  du  général  Sahuguet  b!ofp.:e  Man- 
touc. 

Le  7  ,  à  trois  heures  du  matin  ,  nous  avons 
à  la  fois  attaqué  le  pont  de  Goyernolo  et  Borgo- 
forte ,  pour  iaire  rentrer  la  garnison  dans  ses 
murs.  Après  u'ne  vive  caaoï'inade  ,  le  gcticral 
Sahuguet,  en  personne,  s'est  emparé  du  vont 
de  Governolo  ,  dans  le  tems  que  le  général  t>a)-' 
Icmagne  s'emparait  de  Bo.golorte.  L'cnm  lai  a 
perdu  5oo  hommes  tués  ,  blessés  ou  prisonniers. 
La  12=  demi-brigade  et  le  citoyen  Lalios  se  so'nt 
distingués. 

Nos  demi-gajercs  -sont  sorties  de  Pcs'chiera  , 
où  elles  ont  pris  dix  g;rosses  barques  et  deux 
pièces  de  canon  appartenantes  aux  ennemis. 

Tout  est  ici  dans  une  position  satisfesantc. 

L'on  m'assure  oue  le  général  'Wurmser  est  rap- 
pelé ,  et  remplace  par  lu  gênerai  Devins.' 


vous  exposer  les  réflexions 
;  vous  avez  nommée  pour 
examiji^v  la  résoiudoi)  du  r-o  vi;ntôse  ,  qui  ac- 
corde aux  huissiers  audie;iciers  le  droit  de  faite, 
privarivement  à  touo  autres  liuissicrs  ,  les  clia- 
tions  ,  signihcaiions  dejutement  ,  et  autres  actes 
dans  la  commune  où  réside  le  tribunal  auquel 
ils  soirt  atta'jhés. 

La  commission  pense  bien  ,  comme  l'a  d.t  le 
directoire  exécutif,  qu'on  peut  faire  contre  plu- 
sieurs huissiers  Iss  plaintes  que  ion  lésait  au^re- 
fois  contre  plusieurs  procureurs.  Us  dévoient  les 
subsistances  du  Peuple  en  l'ég'arant  par  des  con- 
seils de  mauvaise  foi ,  etpiar  de  fausses  promesses  ; 
mais,  est-ce  une  raison  pour  confii^- leurs  fonc- 
tions à  un  petit  nombre  a  hommes  ?  En  charger 
les  huissiers  audienciers  privativeineat  à  tous 
autres  ,  ce  serait  leur  accorder  un  privilège 
exclusif,  que  le  régime  d-  l'égalité  ne  ;j'-''"e' 
pas  :  ce  seni:  gêner  la  confiance  des  c:,ov;;i:s 
que  de  les  forcera  la  donner  à- !  hoir;. le  nt'.'o;r 
leur  inrhqucvait  ,  ccseraiî  leur  causer  dci  a'a.mes 
sur  la  manière  dont  leurs  intérêts  seraient  délcn- 
clus.  car  il  serait  possible  que  î  huissier  auquel  ils 
auraient  été  forcés  de  s'adresser  fût  lié  i-,\ec  leurs 
parties  adverses. 

S  il  y  a  des  huissiers  qui  abusent  de  leur  minis- 
tcri-' pour  îtOmper  les  citoyens,  il  iaut.  faire  des 
lois  l'our  les  punir  ,  mais  il  ne  faut  pas  violer  les 
prircipes. 

Lti  conindssion  propose  au  conseil  de  déclarer 
rju  il  nj  p;.:iii  approuver. 

Le   conseil  rejette 


c;dieiise:i  de  !a  ]j..;ii  ci;;  nv' it^fi  s  \t.  ■  "i. :.••!>',  , 
attaque  le  droit  de  p.opiiéf.;  et  .ijijcite  a  :a  .i.'c:eur 
de  la  loi  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

L'.-  cc^r.seii  après  avoir  aéclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  stiivaute  : 

Art.  1=''.  Les  ecclésiastiques  dont  la  réclusion 
a  été  ordonnée  par  la  lo.  du  3  brumaire  der- 
nier en  vertu  des  lois  lenthies  contre  eux  en 
1792  et  1793,  (vieux  style),  sorit  atttorisés 
à  reprendre  la  possession  et  jouissance  de  leurs 
biens. 

II.  Leurs  hériders  présomptifs  qui  s'en  seraient 
emparés  ,  et  qui  s'en  r:uu\'eraf;'nt  aciuelicmet.^ 
nantis  ,  sont  tenus  de  l,s  leur  restituer  sans  dé- 
lja  ,  sans  pouvoir  se  prévaloir  contre  eux  de  leur 
réclusion  pour  cause  ae  non  preslanoii  de  leur 
serment. 

III.  Les  ventes  légalement  iaitcs  d:-s  biens  meu- 
bles et  imnreubies  des  ecclcsiiisiiiues  désignés 
datis    l'article  f"' ,     terv    !:>  :.m:  ;:u.:.  ^  .    -t  !  •    pi'vA 


l'ta.iLlc 


Le 

autres 

L'ui 


nnseil   reçoit 
lésolutions. 


a  résolution. 

et  approuve   de    suite  trois 


irte  que  ,  passe 
les  cuutiiousions  ariiérées  de 
en  numéraire  ou  mandats  au 


lai    d'un  mois , 
3  seront  payées 


L'autre  por: 
: 'lé  sans  avoi: 


que  le  cours  des  mandats  sera 
'ard  a'ux  hactions. 


Si^ué,    BuO.NAI'AllTtt. 


La  troisième  autorise  le  directoire  à  traiter  avec 
les  auteurs  des  ouvrages  adoptés  comme  livres 
élémentaires  ,  pour  le  nombre  de  mille  cxcm- 
p^la^res  ,  ou  à  faire  imprimer  lesdits  ouvrages  aux 
fiais  et  à  l'imprimerie    de  la  République. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commis.don  com- 
posée des  citoyens  Cretet,  Lebrun,  jRùuault, 
MLillanet  Poisson  ,  la  résoluiion  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux  de  la  Belgique. 

La  séance  est  le\  ée. 

^CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

Préi id-ncc  de  Pas tdrel. 
SÉANCE    DU    11    TRUCTIDOR. 

Delaporte  fait  un  rapport  et  propose  un  projet 
de  résoludon  sur  l'organisauon  des  secours  pu- 
blics. 

0,1  demande  à  aller  aux  voix. 

Lc.rointi:-Vuyraveiiu.]c  ne  viens  point  combattre 
k'-  piincipes  établis  dans  le  rapport  que  vous 
v.-ii';/.  d  entendre  ;  je  sais  qu'un  Don  gouverne- 
ment doit  donner  des  secours  auxp3U\r,-s  nr.t- 
Ijides  ,  et  aux  indigens  valides  des  moyens  d'exis- 
ter en  travaillant.  Sous  ce  double  point  de  vue  , 
je  crois  que  le  ptcjjet  est  juste  ,  qu'il  est  nrgeiM 
et  nécessaire.  Je  i.uis  bien  loin  de  i'atlaquer  ; 
mais  cnrinv  il  est  de  la  plus  haute  ir-npci.iai'ce  , 
je  <i_;i;i.  ]i<ie  (p.ie  la  discussion  soit  ajcunice  ajotir 
îi.re,  .'!.!!  <jiie  les  membres  rpii  auront  a  pailer 
soient  suhisainuient  avertis. 

Le   conseil  adopte  la  proposition  de  LecointS- 

Me,ynatd  ,  au  Jrom  d'uue  commission  ,  fait 
adoptcir  le  projet  suivant  , 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  la 
loi  .in  î2  fructidor  dï  l'an  3  ,  qni  love  la  con- 
fiscation des  biens  des  prêtres  reclus  ou  sujets 
à  la  réclusion  ,  n'eu  intirdit  la  possession  ei  la 
joaiisauce  c^ii  à  ceux  de   ces  ijccic«i4ssitiU.-.s  qui  , 
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résoladou  ,    sorit  reee  rié  ïS. 

Bcfftoy.  Le  gouvernement  doit  au  1 
voir  aux  'besoins  'tj  ceux  ciuil  ir 
connais  des  prêrres  ,  citcyens  irès-r-: 
cpai  ,  à  la  venté,  n'ont  point  prcié  s^ 
constitution  civile  du  ciereé  ,  mais 
empressés  de  prêter  celui  de  fidélité 
la  République.  Malgré  cet  acte  d'obéissance,  ils 
gémissent  dans  les  f  jrs  ,  dénués  de  tout ,  obligés 
de  vendre  jusqu'à  leur  chemises  pour  seAisisi  r; 
irird'ieurcuseiîient  ces  laits  ne  sont  j'oirrc  exj  „  '.é:; , 
lis  sont  réels  ,  j'en  ai  'a  preuve  dans  r.-;o  1  .■c..i:- 
tement ,  à  Chiiteatj-Tnijrry.  Puiscpa'on  cro.t  qa  ,- 
sous  le  régime  constitudonncl ,  la  sûreté  pubj-.'.iiie 
exige  que  Ion  incarcère  des  hommes  auxquels 
on  n'a  d'autres  crime  à  reprocher  cme  d'avon: 
honorabieûient  mangé  les  revenus  que  1  ordre  dr.s 
choses  alors  existant  leur  assig.iait ,  je  ne  puis 
seul  voter  contre  une  mesure  aussi  rigoureuse  , 
mais  aii  moins  j'insiste  pour  cpae  l'on  pourvoie  à 
leur  subsistance. 

l'ii.tmol'ird.  Les  observations  de  mon  col'égus 
Belfroy  oui  sans  doute  frappé  le  ccjnseil  comme 
mc)i,  I!  a  parlé  de  prêtres  qui  ont  lait  ace  de 
soumission  et  de  fidélité  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, il  est  vrai  cpi'ils,  ont  refusé  dt^^  prêter 
serment  à  la  cortstitudou  civile  du  clergé  -,  mais 
le  législaleur  a  déiti  prononcé  sur  cette  cons- 
titudon  ,  il  a  déclaré  que  si  le:;  prêtres  ne 
devaient  pas  se  mêler  des  afiaires  .Je  la  terre, 
le  ié;.iïlaijur  ne  dv:v;:.'t  p.is  se  mêler  de  celles 
du  ci.-l.  Quant  à  m.-i  ,  je  regarcie  com.me 
une  violadon  loriitelle  de  l'acte  consdiutiou- 
nel  lacté  qui  vous  est  dénoncé.  Quoi  I  sous 
un  eûuvcrnemcnt    libre  ,   où   la   déci.rradoa   des 
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,  on  mcar- 
l'i  indélini'e 
prétexte   du 


lOltS 
'US  , 


ea:lt;,is  auiodsees  par  h  e(  i.isiitur'm  ,  loisque 
nous  avens  besoin  de  cpielqties  renseignemens 
pour  nous  déterminer  sur  la  résolution  que  nous 
devons  prendre,  je  demande  quil  soit  atlressé 
un  message  au  (hrectoire  exécutif,  à  l'effet  de 
lui  demander  des  renseignemens  sur  le  nombre 
et  l'état  des  maisons  de  réclusion  .-dont  on 
vous  a  puiilé ,  sur  la  nature  des  déiiis  des 
prêtres  nui  y  sont  détenus ,  et  des  traitcmcnsiqu  on 
leur  y  lait  essmer. 

Celte  proposiîiciti  est  adoptée. 


iSSS 


Suite  de  la  iUscussion  smt  U  projit  d'amnistit. 


I     i\t  vous  diraient  que  presque  toutes  les   am- l     L'amtiistic  est  en  effet  l'oubli  rcciproc[ue  de  fous 
niinies  apics   Iti  révolutions  n'ont  porré  que  sur   -  k-s    torts  ,,  de    toutes    les  injures;  cUe   suppose 


Zsckauérlaux  ,  a'-né.  Citoyens  reptesentans ,  je  ■ 
ne.  pais  ,  en  comi-aençant  ,  m'empëcher_  d'e^^^ui- 
mt'r  uu  seiiiiineni  ,  c'est  qu'il  eut  é'é^à  désirer 
tait:  la  question  qui  no'us  occupe  n'eût  pas  eié 
;'gii.àt:  en  ce  moment  dans  cette  assemblée  :  la 
prudi'.ncc  du  conseil  eût  dû  en  éloigner  la  dis- 
cu.ision,  parce  que,  quelle  qu'en  soit  l'issue, 
sous  plusieurs  rapports  politiques  ,  elle^  me  parait 
Ucvolr  f-itraîncr  de  graves  inconvéniens  ,  peui- 
fftre  des  dangers;  il  eût  fallu  laisser  au  tems  qui 
talm-.-  les  révclntions  ,  qui  usent  tout,  jusqu'aux 
paiiions  les  piiis  révolutionnaires  ,  à  uiononcer 
fai-iuêrrif  Famnistis  :  le  tems  seul  est  quelque- 
to;3  un  excellent  législateur  dans  les  affaires 
liuniaines.  Mai»  puisque  ia  quesiiori  est  lancée 
dans  ce  conseil  ,  je  vais  dire  aussi  mon  opi- 
nion.     , 

Je  n'cx9minerai  pas  si  un  corps  législatif,  si 
«ne  assemblée  de  représenlans  du  Peuple  peut 
arco;d;;r  un..-  nmnijtio:  [générale.  Sur  cette  ques- 
tion ,  que  n'a  point  encore  résolue  le  génie  des 
publicislL-s  ,  je  ne  balancerais  pas  à  prononcer 
faffirmative  ,  si  le  salut  de  la  République  en 
dépendait;  mais  les  événemens  qui  sont  encore 
près  de  nous,  les  circonstances  récentes,  vous 
éclairent  cnim  sur  les  dangers  d'ilne  mesure  que 
vous  avez   crue  longtems  p.olitirjue. 

Vous  avez  dû  pardonne  à  ceux  qu'un  zèle 
aveugle  pour  la  liberté  ,  et  des  passions  exa- 
gérées ,  avaient  fait  ousrér  l'c^-écuiion  des  lois  ; 
vous  avti  dû  pardonner  dans  une  révolution 
où  la  sageswse  et  la  vertu  même  ont  eu  leurs 
écaris  et"  leu:s  erreurs:  aiJsi  vous  avez  satis- 
J'iil  ,  par  la  loi  du  4  brumaire  ,  à  ce  que  de- 
mandait la  ]io)iiique  ;  vous  avez  sagement  séparé 
les  délits  j'îévus  par  le  code  pénal,  d'avec  les 
faits  reiauh  à  la  révoUnion  ,  et  c'est  sur  ces  iaiis 
qu'a  prononcé  l'amnistie  :  mais  le  législaleur  s'est 
arrêté  li  ,  et  il  l'a  dû. 

Vous  n'avez  jamais  dû  pardonner  à  ces 
aciions  que  les  lois  et  la  morale  des  Peuples 
ont  qiialifiées  de  crimes  ;  et  c'est  lorsque  les 
passions  révolutionnaires  bouillonnent  encore; 
jorstjue  des  fictions  ont  uicme ,  dans  quelques 
contiécs  ,  le  poignard  à  la  main  ,  lorsqu'elles 
viennent  dinnnoler  de  nouvelles^  victjnu-s  à 
li.:ais  vtngiaiices  ,  lorsque  des  mains  parricides 
s'apprêtent  peu:être  à  ensanglanter  le  sol  ré- 
publicain ;  c',.st  dans  ce  moment  que  vous 
proclamer;;:?,  une  ainnisd»  générale  ,  c'cst-a-dire 
qx-.j  vous  proclameriez  l'inipunilé  des  attcu 
lats  ! 


pa 
qu  il 


R'^présentans  ,  vous    avez   reçu  du  passé    une 
toiribie  expérience  :  ne  doit-elle'pas  vous  éclairer 
sur    l'avenu- ,    sur    ses    dangers  ?   Que   vous   onC 
produit  depuis  lasseffiblée   constituante   les   lois 
d'amnistie?....    de  nouveaux   crimes.  Que  vous 

produirait   dans   ce    moment    une    nouvelle    loi 
ri'amaisiie  ?. . .  .. .    peuièlre    de    nouveaux   crimes 

encore  ,  et  d'éternels  malheurs.  Mais  sur  qui 
porterait  dans  ce  moment  une  nouvelle  loi  d'am- 
r.islie  que  vous  prononceriez  ?  Sur  les  hommes 
exa;uérés  .  qui .  lancés  dans  1rs  dillérens  partis  , 
ont'aveuglé'ment  outré  la  résolution?  La  loi  du 
4  brumaire  existe  ;  ils  sont  absous  par  elle.  Por- 
terail-eile  iiidistinctenient  sur  tous  ceux  qui  ont 
t.availîé  à  ia  révolution  ?  l'amidslie  n'est  point 
i:4ite  pour  les  citoyens  irréprocuables  ,  qui  ont 
fondé  la  liberté  de  leur  pays  ;  elle  les  déshouo- 
I  raU  aux  yeux  de  la  posicrité.  Porterait-elle 
v'ufin  sur  les  homm.es  ipji  ont  ensanglanté,  la 
'.évolution  de  l-.'urs  forfaits  ,  contre  ceux  qui  se 
■  jout  armés  contre  tlle  ?  ces  hommes  ne  sont 
plus  ,  ils  n'ont  jamais  été  dans  les  rangs  des 
républicains  ;  ils  apcarticnnent  aux  lois  :  ils 
i;  ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  une  amnisde 
générale. 

Pourquoi  cette  question  présente- 1- elle  quel- 
ques dithcultéi  à  beaucoup  d'cspiils  ? 

C'est  qu'il  règne  une  espèce  d'incertitude  d'opi- 
nion depirls  qu  on  s'en   occupe. 

On  n'a  point  encore  défii)i  ce  que  c'était  que 
ramnisdc.  Sans  doute  il  est  des  cas  où  le  légis- 
lateur ,   pour   remetlje    le    calme    dans  un    Etat 


ap 
ces  hommes  égaré.s  que  1  intérêt  ou  la  cramte 
avaient  jetés  dans  les  partis,  sur  des  erreurs  ou 
des  fautes  que  la  chaleur  des  passions  exaltées 
avaient  fait  commettre ,  mais  jamais  sur  ces  délits 
contre  lesquels  le  code  unanime  de  tous  les  Peu- 
ples a  prononcé  des  peines. 

C'cit  ainsi  que  dans  cette  ville  de  la  Grèce, 
qui  fut  ?.ussi  agitée  par  tant  de  révoluùons  ; 
c'est  aiivi  qu  à  iVthenes,  ce  Thrasybule  qu'on 
a  déjà  cité  ,  tquès  avoir  défait  le  ;  conseil  des 
Trente  et  rétabli  l'ancien  gouvernement  ,  pro- 
nonça f  amnistie  pour  tous  les  citoyens  qui  avaient 
été  les  instrumens  égarés  piulôt  que  les  complices 
de  la  tyrannie. 

C'est  ainsi    qu'Octave  ,  vainqueur   d'Antoine  , 
'onna,  pot.îr   alTermlr  en  ses  mains  l'Empire 
usurpait,  à  cette  multitude  de  citoyens  que 
1  espoir  de  rendre   ia  liberté    à    leur  pays  avait 
jetés  dans  le  parti  qui  lavait    combattu. 

C'est  ainsi  que  Charles  II  amnistia  tous  les 
anciens  ennemis  de  son  perc  .  et  tous  les  pai-  * 
tisans  du  gouvernement  de  Cromwel  ; 

C'est  ainsi  que  vous  avez  dû  absoudre  tops 
ces  hommes  r^ue  le  mouvement  des  diverses 
factions  régnantes  avait  entraînés  ,  et  dont  la 
plupart  ont  été  les  victimes  innocentes  de  leurs 
opinions  politiques. 

L'histoire  qui  retrace  d'un  pinceau  fidelle  les 
événemens  extraordinaires  qui  ont  signalé  les 
époques  que  nous  venons  de  présenter ,  ne  dit 
point  que  l'alTinistie  fut  accordée  â  des  crimes 
semblables  aux  horreurs  dont  quelques  hommes 
ont  froidement  souillé  notre  révoludon. 

D'ailleurs  ,  la  polidque  de  ces  princes  qui 
pardonnèrent  après  avoir  vaincu  ,  fut  de  con- 
quérir les  esprits  et  de  cimenter  leur  puissance 
usurpée.  Votre  politique  à  vous  ,  cet  d'être  justes. 
■Vous  devez  donc  rejeter  tout  projet  qui  tendrait 
à  une  annilstie  générale  ,  comme  funeste  dans 
la  situation  }iolltlque  oià  nous  sommes  ,  et  con- 
traire aux  principes  conservateurs  de  toute  so- 
ciété. Le  projet  présenté  par  f  organe  de  Camus, 
enveloppant  dans  le  raême  pardon  les  erreurs 
et  les  crimes  ,  porte  trop  évidemment  ce  carac- 
tère ,  pour  que  vous  puissiez  l'admettre. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  ia  commission  ,  présenté  pai;  C.imus  ,  et  que 
le  conseil  renvoie  à  une  commission  ,  pour  pré- 
senter une  loi  qui  fasse  cesser  les  poursuites  et 
les  aciions  dirii;ées  devant  les  tribuiiaux  contre 
ceux  qui  ont  été  annnistiés  par  la  loi  du  4  bru- 
laaire. 


Le   conseil   ordonne  l'iraprcssioii    de   ce    di; 
cours. 


BcsmoUn.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  l'apa- 
nisUe  doit  être  prononcée  ;  ou  ne  nous  propose 
point  de  l'ordonner  ;  elle  est  déjà  décrétée  ,  elle 
est  en  activiié.  On  ne  nous  invite  qu'à  rendre  la 
loi  pradcable  ,  et  à  lui  donner  un  sens  clair  et 
précis.  > 

Ilnvisagée  sous  cet  aspect ,  la  question  est  toute 
dlilérente  ;  et  il  ne  nous  reste  c^u'à  développer  le 
vrai  sens  des  arj'des  de  la  loi. 

.\insi ,  il  faut  écarter  la  question  impolitique  de 
savoir  si  nous  sommes  ou  non  compétcns  pour 
prononcer  f  amnisiic. 

Depuis  l'établissement  de  la  constitution  ,  le 
corps  législatif  ne  réunit  pas  sans  doute  toute 
sorte  de  pouvoirs  ;  il  n'a  que  ceux  que  la  cons- 
titution lui  donne  ,  et  si  le  lems  arrive  où  il 
faille  discuter  si  nous  avons  le  droit  de  pro- 
noncer quelque  amnistie,  nous  verrons  sijjuelnue 
chose  s'oppose  à  ce  que  nous  jouissions  de  cette 
faculté  ,  la  plus  consolante  de  toutes.  Alors  on 
vous  dira  que  dans  tous  les  siècles  ,  dans  tous  les 
gouvernemens  ,  les  législateurs  ont  usé  de  cette 
i-nesure.  Après  des  guerres  sanglantes  ,  des  fac- 
tions terribles  et  déchirantes  ,  tous  les  monarques, 
les  despotes  les  plus  barbares  ,  les  républicains 
les  plus  prononcés,  n'ont-ils  pas  jette  des  voiles 
épais  sur  ces  terribles  séries  de  crimes  et  d'hor- 
reurs dont  les  pages  de  leurs  histoires  sont  souii- 


que,  dans  la  fureur  des  partis,  les  factions 
Sont  mutuellement  outragées  ,  déchirées  ;  que 
de  part  et  d'autre  on  a  beaucoup  de  reproche» 
à  se  faire  ,  et  que  le  vainqueur  et  le  vaincu 
ont  dépassé  les  bornes  dé  la  modération  et  même 
de  l'équité. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  quel  est  celui  qui 
a  droit  de  punir  l'autre  ?  Si  l'un  demanda  compte 
d'une  injur.i  ,  l'autre  réclame  contre  un  outrage; 
.^l  le  premier  se  plaint  du  sang  de  ses  proches 
injustement  répandu,  de  son  héritage  saccagé, 
le  second  fait  voir  sa  famille  encore  toute  san- 
glante, et  le  patrimoine  de  ses  pères  détruit. 
Tous  ont  fait  des  fautes,  tous  devraient  être 
punis  ;  et  comme,  dans  un  tel  état  de  choses  ,  il 
n'est  pas  possible  de  suivre  une  mesure  exacte , 
le  législateur  se  présente  ,  et  se  place  entre  les 
divers  partis  :  il  invite  à  l'oubli  des  torts  et  des 
injures  ,  à  la  reconciliation  des  esprits  ,  à  la  paix, 
à  la  douce  fraternité  ;  et  il  ordonne  cnlin  à  tous  de 
se  taire  et  de  s'aimer. 

C'est  ainsi  que  fut  arrêtée  la  preraiere  amnistie^ 
dont  l'histoire  nous  offre  T'exemple  ;  celle  que 
proposa  ce  m.ême  Thrasibule  dont  on  nous  a 
tant  parlé. 

Ainsi  ,  le  corps  législatif  n'a  pas  certainement 
le  droit  de  soustraire  tel  et  tel  coupable,  un  indi- 
vidu déterminé  ,  ni  à  l'instrucdon  criminelle  ,  qui 
est  du  ressort  des  tribunaux,  ni  à  la  peine  qui 
serait  applicable  contre  lui  après  la  déclaration 
du  jury  ;  il  usurperait  alors  les  fonctions  judi- 
ciaires qui  lui  sont  interditeb  pas  la  consdtution. 
Le  droit  de  faire  grâce,  ou  d'exempter  un  cou- 
pable de  la  peine  portée  par  la  loi  -,  et  prononcée 
par  le  juge  ,  n'appartient  qu'à  celui  qui  est  au- 
dessus  du  juge  et  de  la  loi  ,  au  souverain  ; 
encore  son  droit,  comme  le  dit  Rousse^, 
n'est-il  pas  bien  net  ,  et  les  cas  d'excuser  sont 
très-rares. 

Mais  jamais  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
le  corps  législatif  examine  s'il  est  ou  non  de 
l'intérêt  général  de  soustraire  à  tout  examen  la 
conduite  de  tous  les  citoyens,  lorsque  la  fu- 
reur des  partis  a  égaré  leur  coeur  et  Iciur 
bras. 

Loin  de  nous  encore  ,  citoyens  législateurs , 
l'idée  de  rapporter  la  loi  du  4  brumaire;  jamais 
il  ne  iaut  refuser  l'idée  d'jjpérer  le  bien  ,  ni 
écarter  les  moyens  qui  sont  . offerts  pour  le  pro- 
duire ;  ce  serait  un  bien  plus  grand  mal  d'ar- 
ratîher  au  malheureux  l  espoir  consolant  da 
pardon  ,  après  le  lui  avoir  offert ,  que  de  con- 
tinuer de  sévir  contre  lui  sans  grâce  ni  pitié. 
Ce  rapport  inhumain  et  impolidque  ouvrirait  la 
porte  à  tous  les  excès  ;  c'est  alors  que  vous 
donneriez  un  libre  essor  aux  haines  ,  aux  ven- 
geances ,  aux  réactions. 

Faut-il  encore  que  je  combatte  celte  proposiiion 
qui  nous  a  été  faite,  de  retirer  le  Lienfait  de 
f  amnistie  à  ccux-mêracs  qui  l'ont  déjà  reçu  ,  et  à 
les  livrer  de  nouveau  aux  tortures  d'une  procédur» 
criminelle  ? 

Non ,  mes  collègues ,  il  n'est  pas  possible 
d'accueillir  de  pareils  écarts.  Il  est  toujours 
doux  de  passer  d'un  état  pénible  à  un  état  plus' 
tranquille,  de  la  fureur  au  calme  et  à  la  paix, 
de  faire  grâce  et  de  pardonner;  mais  rappeler  ce 
que  l'on  avait  plongé  dans  l'oubli  ,  arrachcr'uii 
malheureux  à  ses  bourreaux ,  et  un  instant  après 
le  recourber  sous  la  hache  terrible  ,  c'est  un 
contraste  afïreux  ,  c'est  un  rafinement  de  barbarie 
impossible  à  exécuter,  et  même  à  concevoir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission ,  en  supprimant  l'article  iV. 

(  La  suite  demain.  ) 


encore  agité  par  une  révolunon  ,  peut  prononcer     lées  ?    Pourquoi  serions-nous   moins  sages,  ou 


cet  acte  solennel  ;  mais  jamais  elle  ne  peut  être 
accordée  ,  il  faut  le  répéter  ,  à  ces  forfaits  qui 
jetent  lépouvante  et  la  mort  dans  la  société. 

Si  j'avais  besoin  de  vous  prouver  cela  ,  je  vous 
ferais  entendre  le  sentiment  de  quelques-uns 
de  ces  hommes  dont  la  pensée  a  été  ia  poli- 
tique de  tous  les  Peuples,  et  la  morale  de  tous 
les  siècles. 


plus  cruels? 

Ceux  qui  veulent  nous  itrterdire  ce  droit  ont 
conforLdu  famnistie  avec  les  lettres  de  grâce  ,  une 
mesure  générale  avec  une  mesure  partielle  ,  la 
grâce  enhn  qui  suppose  toujours  la  faute  ,  et  qui 
est  toujours  pénible  à  recevoir,  avec  l'amnistie 
qui  n'a  tien  d'odieux ,  et  qui  n'est  pas  un 
pardon. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  r6,  le  conseil  des  cinq 
cents  après  avoir  reçu  dans  son  sein  Vaublanc  , 
qui  a  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté .,  s'est 
formé  en  comité  général  pour  entendre  la  seconde 
lecture  du  nouveau  traite  avec  l'Espagne. 


ERRATUM. 

Le  message  du  directoire  ,  relatif  à  la  pénurie 
des  services  de  l'armée  ,  et  inséré  dans  le  u"  344 , 
n'a  pas  été  lu  en  séance  publique  ,  mais  en  comité 
secret. 

Nous  l'avons  copié  d'après  le  PJdacteur. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


L'âbonnemenl  se  fait  aParis,rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Le  prix  est  d«  20  Uv.  pour  trois  mon ,   en 
1,'lbonne    qu'au  commencement   de    chaque    mois. 

Il  fautadrcsseï    l<^s  Icurcs  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  ciioyen  Au'orj'  , directeur  de  ce  j 
l'on  ne  peut  affranchit.    Let,  Icttrts  des  départemeus  ,  non  aifrancliics  ,  ne  seront  point  reUi 

n  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcufermcnt  des  valeurs,    et 
a'  13  ,  depuiincuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


érajre  ,  40  liï.  peut  «ix  mois  ,  et  80  Uv.  pour  l'année  entière.   On  n* 

urnal,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dansles  ccvoit-le  port  des  pays  où 

es  de  la  paste. 

dresser  toui  ce  q-,ii  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rire  des  Poiteviai, 


A  Paris ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  As  as  s  e  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  34S.     Oclidi  ,iS  fructidor,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  4  sepLinbre  1  7 96,  viarx  style.) 


P  O  LITIQUE. 

ITALIE. 

Ds  Ferrare  ,  le  8  août. 


JL<  E  pape  ,  qui  ne  compte  pas  parmi  ses  vertus 
la  pnicl;:ncs  t(  la  modération  ,  s'est  distingu-;  dans 
plusieurs  circonstances  iinpoilantes  par  des  acifs 
d'obstinatiîn  et  cremporieincin  ,  qui  n'oiu  pas 
a-méiioïé  k  V  .iflaires  du  saint  siège.  Tel  est  Fcnvoi 
précipité,  cm  moment  où  l'on  apprit  à  Some  ia 
îevéc  du  siéi:;,c  de  iManloue,  d'un  vice-L'viôt  pour 
reprendre  pr,  Escssion  de  Ferrare  ,  mrii'jré  les 
lepiéstnlaiions  du  chevalier  Azara  ,  qui  désap- 
prouvait hau.temtnt  cette  démarche  et  décla- 
rait qu'elle  était  contraire  au  traité  d'ttrmistice. 

Ce  fut  le  'Il  juillet  que  h.  garnison  frança'Se, 
^i;i,  était  dars  la  C3td.delle  de  cette  ville,  en 
soju't  'tout-  à  coup  ,  après  avoir  encloué  ses 
canons  tt  jc'x-  jlans  le  fleuve  les  munitions  qu'elle 
ne  put  emporter.  On  sut  que  les  Français  avaient 
essuyé  quel  que  échec  qui  les  obligeait  de  réunir 
toutes  leurs  î'orces.  Mais  ce  brusque  départ  n'oc- 
casionna a  ticun  désordre  ;  il  ne  se  manifesta 
aucun  mouvement  qui  pût  faire  soupçonner  que 
Ferrarois  ,  à  l'exception  des  prêtres ,  eussent  le 
moindre  iJcsir  de  retourner  sous  leur  ancien 
gouverneicent,  qui  est  généralement  détesté  ;  la 
plus  parfaite  tranquillité  s'y  maintint  jusqu'à 
l'arrivée  tlu  vice-légat,  dont  on  fut  aussi  surpris 
çtie  du  départ  des  troupes  françaises.  On  ne 
s'opposa  point  à  son  entrée  qui  fut  assez  mo- 
deste ;  mais  ayant  replacé  sur  la  porte  du  palais 
pubhc  les  armes  papales,  la  vue  de  ce  monument 
excita  une  grande  fermentation.  La  municipalité  ,  I 
la  garde  nitionale  accoururent  aussitôt;  les  armes 
papales  furent  de  nouveau  renversée)*  et  rempla- 
cées par  cçiles  de  la  République.  A  la  première 
nouvelle  des  victoires  des  Français',  le  vice-légat 
a  sagement  cru  devoir  terminer  sa  mission,  et  re- 
parur  pour  Rome. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMIe   de    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  ert,  chef  de  Parmét  de  Rhin  et  Moselle , 
au,  directoiTe  exécutif,  r—  Au,  quartier  -  général 
»  Augsbourg ,  le  S  fructidor  ,  an  4. 

Ci.toyens  directeurs, 

Fa.r  ma  lettre  du  4  fructidor ,  je  vous  rendais 
coriipte   de  la  position  du  prince   Charles  à  In- 

folstadt  ,  et  du  renfort  qu'il  avait  détaché  contre 
armée  de  Sambre  et  Âïeuse  ,  dont  la  marche 
vers  Ratisbonrie  le  eêiîait  beaucoup.  J'ai  su  depuis 
que  ce  corps  était  de  dix  bataillons  et  de  deux 
jétiimenS  de  cavalerie.  Le  reste  de  son  armée 
était  divisé  en  t. ois  corps,  campés  à  Rain  ,  à 
fricdberg  et  Landsberg  où  étaient  les  émigrés. 
Le  corps  du  général  Fiochli-.h  s'était  porté  vers 
Kempten  ,  pour  lâcher  de  dégager  le  corps  du 
général  'Wolf  ,  contenu  par  le  général  Laborde  à 
Wangen  :  le  prince  Charles  avait  en  outre  des 
troupes  à  Ingolsiadt,  Neubourg  tt  le  long  du 
Danube. 

Pour  dégager  promptement  le  général  Jourdan  , 
il  fallait  passer  la  Lech  et  bien  battre  1  un  de  ces 
corps.  Je  me  suis  déterminé  à  aHaquer  celui  du 
Çer.éral  Latolit  à  Friedberg  ,  quoique  sa  position 
lût  la  meilleure  ;  mais  c  était  le  point  oiî  il  y  avait 
le  plus  d'espoir  de  trouver  des  gués  pour  forcer 
Je  passage,  et  des  quatre  ponts  qui  existent  sur  la 
Lech,  depuis  Landsberg  jusqu'à  son  embouchure, 
deux  étaient  derrière  Augsboure.  Ils  étaient  cou- 
pés à  la  vérité  ,  mais  en  les  rétablissant  proiripte- 
inent ,  on  pouvait  y  passer  ce  qui  n'aurait  pu  pas- 
ser par  les  gués. 

Le  5  ,  l'armée  s'est  portée  sur  les  hauteurs  de 
Stcpach  ,  excepté  l'aile  gauche  qui  a  menacé  le 
pont  de  Rain  pour  y  attirer  l'attention  de  l'en- 
nemi. Les  avant-gardes  ont  rejette  derrière  la 
JLcch  tout  ce  quE  l'ennemi  avait  encore  sur  la  rive 
gauche. 

Le  6  s'est  passé  à  reconnaître  les  gués,  et  à 
rassembler  le»  matériaux  pour  la  réparation  des 
ponis. 

Le  7  ,  34  heures  du  matin  ,  toutes  les  troupes 
«'•laient  rassemblé-.'S  près  la  rivière  :  la  droite  ,  aux 
«vdres  du  général  .Fetir.o,  près  Haustctten  ;  le 
rentre,  aux  oidres  du  généial  Saint-Cyr,  enUe 
Aiigsboutg  et  la  L"ch  ,  et  la  plus  giaiide  partie 
«le  l'aile  gauche  ,  comtnandéc  par  le  j.énéral 
'Desaix  ,  vis-à-vis  Lau.^enweid;  ]■  teste  était  de- 
Y»nt  Rain  et  au  Scu'.l.enbeig. 


L'aile  droite  a  passé  la  première  à  un  gué  que 
l'ennemi  ne  connaissait  pas  ,  et  qu'il  avait  négligé 
du  garder,  vis-à-vis  Hausletten  ;  les  volontaires 
avaient  de  l'eau  au-dessus  dfs  reîas  ,  et  portaient 
leurs  lui-iU  et  leurs  gibernes  sur  la  tête.  Le  cou- 
rant était  si  rapide  que  le  pretnier  pelo'ou  a  éé 
entiérrnieut  entraîné  ;  mais  les  secours  ont  été 
a.^sez  rroinpfs ,  et  peu  se  sont  ii.oyés.  Si  cet  cvé- 
nemer.t  eût  pu  éhraiiler  la  troupe,  le  boa  exem- 
ple des  chels  l'aurait  hientôt  raisurée.  Les  gé.-jé- 
raux  Aba;ucci  et  Mom  richard  ,  le  chef  de  brigade 
C'assapîe  de  la  iroisieiiie  di.ini-biigade  d'iid'an- 
teiie  idgeie,  l'aide-de-cair/p  Sjvjry  et  plusieurs 
autres  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  citer,  Ofit 
mis  pied  à  terre  ,  et  se  sont  jetés  à  l'eau  ,  à  la  tête 
des  troupes ,  qui  ont  réussi  à  pa.sser  et  à  se  former 
dans  des  broussaill-s  hors  de  1-.  vue  de  l'ennemi , 
lorsque  les  3=  denii-b:ig,idts  d -Mlaiiieiie  légère, 
Sj'  de  ligne  .  le  4'  de  diagons  ,  partie  du  S"  ré.i- 
raent  de  hussards  et  deux  pièces  d'arlilleiie  lé- 
gères étaient  formées  :  les  troupes  qu  il  a  en- 
voyée s.  pour  les  artèter  ort  été  repoussée  s,  et  nos 
troupes  se  sont  emparées  de  Kufsing ,  et  ont 
ga:né  les  hauteurs  qui  mènent  à  Othmaring,  sur 
le  flanc  gauche  de  f'.nnemi. 

L'ennemi  occup.iit ,  avec  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie,  toutj  la  rive  opposée  au  centre  de 
l'armée.  Le  généra!  Saint-Cyr  a  commencé  son 
attaque  par  un  feu  d'artillerie  et  de  mousq-ieterie 
qui,  en  attirant  celui  de  l'ennemi,  et  même  le 
diminuant  sensiblement ,  a  permis  aux2i«  demi- 
brigade  d'infanter-e_  légère  et  Si^  de  ligne  et  au 
9'  régiment  de  hussards  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Laroche  ,  de  passer  à  deux  gués  ,  à  droite  et  à 
gauche  de  Lech-Hauscn. 

On  a  sur  le  champ  attaqué  ce  viilage  ,  où  l'en- 
nemi a  perdu  5  pièces  de  canon  ;  on  l'k  également 
chassé  du  hameau  voisin  de  l'autre  pont;  on 
s'est  sur  le  champ  occupé  de  leur  reconstruction 
pour  pouvoir  y  passer  f  artillerie.  Les  gués^étaient 
trop  mauvais  et  ne  l'avaient  pas  pcrnris. 

Après  avoir  forcé  Is  défdé  du  pont ,  que  l'en- 
nemi a  encore  défendu  par  son  artillerie  ,  on 
s'est  occupé  de  l'attaque  de  la  hauteur  de  Fried- 
berg. 

L'avant-garde  de  l'aile  droite  ,  aux  ordres  du 
général  Abatucci  ,  se  porta  sur  la  gauche,  sur 
la  grande  route  de  Mutnch  ,  pour  ôier  cette  re- 
traite à  l'ennemi.  Le  reste  des  troupes  du  gét.éral 
Ferino  se  piorta  sur  le  liane  de.l'ennemi;  le  gé- 
néral- Saint-Cjr  l'attaqua  de  f.ont  :  pressé  de 
toutes  parts  il  se  niit  bientôt  .  ;.   Jétouie. 

La  division  dix  général  Ferino  le  poursuivit  au- 
delà  de.llinethal. 

Le  général  Vandarame  ,  à  la  tête  du  20'  de 
chasseurs,  9'  et  11=  régimens  de  hussards  ,  et 
partie  du  2'  de  chnsseurs  ,  le  poursuivit  prés  la 
vallée  de  la  Sar.  On  lui  a  fait  i5  à  1600  piison- 
niers  ,  40  ofhi.iers  ,  dont  trois  supérieurs  ,  et  l'aide 
de  camp  du  général  Latour,  16  ou  17  pièces  d'ar- 
tillerie de  piosition  et  légère  ,  et  deux  drapeaux. 
Les  tirailleurs  de  1  infanterie  couraient  après  l'en- 
nemi aussi  rapidement  que  la  cavalerie  ;  la  j 
langue  seule  des  hommes  et  des  chevauj:-  a  fait 
Cesser  la  poursuite. 

Je  ne  puis  trop  vous  faire  l'éloge  de  l'intrépi- 
dité des  troupes  et  de  leurs  chefs  ;  les  généraux 
Saint-Cyr,  Ferino  .Jordy,  Abatucci,  Montiichard  , 
Laroche  et  'Vandamme  ,  et  le  chef  de  brigade 
Cassagne',  se  sont  paniculiéreraent  distingités. 
Les  talens  et  l'activité  du  général  Reignier  n'ont 
pas  peu   contribué  au  succès  de  cette  journée. 

J'ai  nommé  chefs  de  brigade  ,  sur  le  champ 
de  bataille,  les  chefs  de  bataillon  Robin,  com- 
mandant la  2t°  d'infanterie  légère,  etliubis,  com- 
mandant la  8q=  dé  ligne  ,  et  sous-lieutenant  le 
ci!oyen  Saraguen ,  sergent  delà  3=  d'infanterie 
légère. 

Les  compagnies  d'artillerie  légère  de  Fouet  et 
Legras  ont  servi  avec  la  bravoure  ordinaire  de 
cette  arme.  Je  dois  également  rendre  jiistice  à 
l'activité  des  officiers  du  génie  et  des  sapeurs  : 
il  faudrait  enfin  nommer  tous  les  corps  et  leurs 
chefs  ,  pour  citer  tous  ceux  qui  otit  servi  avec  dis- 
tinction. 

Nous  avons  à  regretter  l'adjudant  EfénéralHouël , 
qui  s  est  noyé  en  passant  le  gue  ;  u  a  ete  emporte 
par  la  rapidité  du  courant  ;  c'était  un  excellent 
oUicier,  il  est  généralement  regretté  de  toute 
l'armée. 

La  partie  de  l'aile  gauche  qui  était  devant  Lau- 
guenveid  a  passé  la  Lech  à  un  gué  vis-à-vis  le 
village  ;  mais  il  était  trop  profond  pour  l'artille- 
rie ;  ce  qui  a  pu  y  passer  d  infanterie  et  de  cava- 
lerie légère,  après  avoir  surpris  et  enlevé  un 
postede  aS  husserds  ,  qui  ne  se  doutaient  riulle- 
meut  de  la  possibilité  de  ce  passage  ,  s'est  porté 
sur  la  route  de  Neubourg  à  Friedberg  ,  et  a  pris 
une  centaine  d  hoinjnes,  S  caissoirs  et  3o  chevaux 
des  débris  du  corps  du  général  La'. our ,  é;^ar('.» 
dans  leur  déroule. 


Je  ne  doute  pas  que  ce  succès  ne  force  le  princ; 
Charles  à  abandonner  promptement  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse,  et  à  venir  couvrir  I  Iser,  o.i 
nous  pourrons  peut-être  être  rendus  avant  lut  ; 
quoique  j'apprenne  à  l'instant  que  l'ennemi  vient 
d  abandonner  toutes  ses  positions ,  et  parait  vou- 
loir se  réunir  sul-  cette  rivière. 

Sans  l'étonnante  activité  du  général  Ebli  ,  je 
ne  puis  pas  concevoir  cornment'nous  auri/)ns  pM 
suiiire  a  la  grande  consommation  que  nous  avons 
laite  de  munitions. 

Les  plénipotentiaires  de  la  S.-.viere  arrivent  pour 
denrailcJcr  a  trailcr. 

J.ô  général  en  chef ,  Sig::é  ,  Moreatj. 

HmuMvrj.n  ,  rommlMnire  d:i  gouvernemcni  pris 
l'nrmte  de  Riïin  U  Mmelle,  au  directoire  CKCcuif. 
— Au  qiiaTticr-gcncralàAusbourg,,  U  lofiuctidor  , 
an  4. 

Citoyens   directeurs  , 

Par  ma  lettre  d'avant-hicr  ,  je  vous  ai  fait  part 
de  l'action  mémorable  du  7  île  ce  mois.  L- 
notnbre  des  pr!sonnie.s  hiits  thiis  cette  journée 
a  été  plus  coasidérable  que  celui  que  je  vous  ai 
atmoncé  ;  il  y  en  a  plus  ue  aooo  qui  ont  passé  nar 
celte  ville. 

Nos  troupes  ont  dû  entrer  hier  au  soir  ,  ou  ce 
matin,  à  I\luni;lr  ;  1  électeur  en  était  paru  que;-» 
ques  jours  aupa, avant  ,  après  avoir  nommé  des 
chargés  de  );ouvoirs  pour  traiter  avec  le  général 
en  chet.  Le  départ  de  ces  députés  3  élé  empêché 
par  les  Autrichiens  ,  et  ils  n'ont  pu  arriver  qu  hiei" 
ruaiin..  On  s  occupe  ,  dans  ce  moment,  des -ar- 
ticles du  tiailé  ;  lo.jqu  il  sera  conclu  ,  je  m'em- 
presserai de  vous  le  com.-nuniquet. 

Les  troupes  de  l'électeur  de  Bavière  avaient 
peçu  ordre  de  se  réunir  à  M:.-iich  :  ainsi  1  armés 
autrichienne  s'affaiblit  chaque  jour  ,  par  la  défec^ 
lion  de  sej  alliés  et  par  les  piisouniers  qu'on  lui 
fait. 

Signé ,  K.\ussMANN. 


AU      REDACTEUR. 


Paris  ,  U  iSfuctidori 

Ayant  lu  hier  dans  une  feuille  périoniciue  la 
description  pompeuse  d'une  vaste  construction 
qui  va  obstruer  la  belle  esplanade  des  Champs- 
Elisées ,  construction  dont  le  cit.  Poyet  esl  1  inve;  * 
teur,  et  dorrt  il  va  être  l  eutreprcneur  elle  pro- 
priétaire privilégié  ,  je  me  hâte  de  donner  mori 
avis.  Cet  édifice  qu'il  dépayse  scus  le  nom  de 
balladire ,  expression  italienne  avortée  du  mot 
grec  balio  ^  trap.per,  fr.irs  dit  bruit,  en  bon  Iran-' 
çais  ,  une  giiinjuf/fe ,  présentera  sans  doute  une 
décoration  pictoresque  ,  et  évitera  ,  coi^.iure  il  Li 
dit  sérieusement  ,  lois  des  lètes  nationales  ,  de 
grands  frais  au  gouvernement,  qui  sera  déchargé 
de  la  dépense  d'un  orchestre  de  planches  ,  et 
de  quelques  poteaux  d'enceinte  supportans  les 
guirlandes. 

Je  loue  les  efforts  économiques  ,  quoique  Rnan- 
ciers,  de  cet  artiste;  mais  je  blâme  l'i  xéculioii 
de  son  pirojet  sur  le  plus  bel  emplacement  di; 
cette  riante  promenade  ,  consacré  aux  jeux  ,  exer- 
cices en  tout  genre  ,  et  aux  délasseinens  des  pcrcs 
et  mères  environnés  tie  leurs  eiifans.  Je  lui  sou-- 
tiens  qti  aucune  autorité  ne  peut  en  aliéner  la 
propriété  à  un  privilégié  sans  un  décret  du  corps 
législatil.  Il  a  donc  oublié  que  l'ancien  gouver- 
nement qui  fesait  argent  de  tout,  n'osa  pias  eu 
trafiquer  avec  des  monopoleurs  qui  mettaient  à 
contribution  les   élémens. 

Quand  même  le  projet  du  citoyen  Pcjyet  serait 
écarté  par  l'ordre  du  jour,  je  l'invite  ,  puisqu'il  a 
le  titre  d'architecte  du  ministre  del'intéaeur,  de 
lui  insinuer  de  transférer  désormais  ,,  pour  toutes 
sortes  de  raisons  <  la  scène  des  feux  d'artifices 
champêtres  dans  le  centre  de  la  première  éioil'a 
fesant  le  milieu  de  la  grande  avenue ,  susceptible 
d'une  grande  perspective  d  illumination. 

Quand  il  sera  qucsdon ,  lors  des  grandes 
époques  nationales  de  feux  d'artifices  de  ville  , 
le  pont  de  lit,  Révolution  deviet.dra  l'emplacement 
central  d'un  nouveau  'Vésuve,  dont  1  éruption  au 
milieu  des  quais  et  rues  adj.iccntjs  sera  vue  sans 
danger  de  presque  tout  le  u  :p  n  lemerjit  de  ii 
Seiiie.  Une  paix  pr.iJi.iiiie  a  -Uni. use  excitera 
le  zèle  des  artiste»  ,  et  pici..;ier.i  d.ms  ks  aleliei> 
de  l'ingénielix  Ruggisri  les  volcans  qui  éclalerorit 
sur  l'onde  au  milieu  de  1  allégresse  public. 

B jui.L.'i.M) ,  arckitettt. 
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S'JITE   DE    LA  SKANCETIU    II    FRUCTIDOR. 

Simr'on.  Citoyens  législ.itcurs  ,  le  niot  amnistie 
rcveilli;  des  sentimers  contraires  ,  selon  qu'on 
est  dispose  à   l'indulgence    ou  à  la.  scuéiiié. 

C'jiai  que  I  horreur  du  crime  épouvante  plus 
que  l;i  sévcri'é  des  châtimens  iulligés  aux  cou- 
pables ,  s'écrie  que  Ion  va  ,  par  rimpuni:é,  livrer 
les  c  toyciis  à  de  nouveaux  désastres. 

Celui  que  le  spectacle  d'une-  révolution  trop 
jonglante  a  latigué  ,  demande  qu'on  écarte  ces 
]j>!Sons  ,  ces  jugeraens  ,  ces  suppHces  qui  ,  bien 
qu'ils  aient  repris  l'au'^uste  caractère  de  la  jus- 
tice, lui  rappellent  d'aHici'.-:  soiivfnirs  ;  il  s'éionne 
que  Fon  s'oppose  à  ce  qu  il  croit  devoir  opérer 
■une  réconcili.;:ion  générale  ,  et  qu'on  dispute  au 
corps  législaiii  le  droit  de  prononcer  une  am- 
«istie. 

C'est  précisément  parce  que  l'amnistie  est  une 
réconciliation  ,  qu'elle  ne  peut  écheoir  pour  des 
délits  commis  iîoiément  par  des  individus  contre 
d'autres  individus. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  .à  une  juste  et  solide  ré- 
conciliation ,  il  faut  qu'elle  piésents  des  rapports 
communs  entre  ceux  qui  se  reconcilient  ;  il  laut 
que  tous  les  intérfsés  y  interviennent ,  et  qu'on 
ne  fasse  pas  le  préjudice  du  tiers  ;  car  celui  qui 
se  reconcilierait  avec  1  auteur  d  une  olfense  ,  au 
préjudice  de  l'olleiisé  ,  serait  plutôt  un  complice 
qu'un   conciliateur. 

L'amnistie  qu'on  vous  propose  associerait  en 
Quelque  sorte  la  loi  aii  délit  ,  à  mesure  qu'elle 
en  rcmettrxit  la  peine. 

Elle  appliquciait  à  djs  délits  privés  ,  dont  la 
répression  n  appartient  ni  à  la  législature  ni  au 
gouvernement  ,  à  moins  qu'on  ne  le  considère 
comme  chef  de  la  justice  ,  ce  qui  n'est  appli- 
cable qu'aux  délits  politiques  et  généraux. 

Il  n'y  a  qiie  ces  délits  qui  soient  susceptibles 
d'amniitie.  Pav  exemple  ,  on  la  donne  de  tems 
.à  autre  aux  déserteurs  en  masse  :  comme  le 
crime  de  désertion  n'offense  que  le  piublic  et  Le 
gouvernement  ,  le  public  et  le  gouvernement  par- 
donnent leur  offense. 

On  accorde  u"e  amnistie  après  une  guerre 
civile;  le  \  ainqti.rut-  tuuc  avec  générosité  le 
vaincu.  C'est  u,:  pprli  qui  pardonne  à  un  parti  ; 
c'est  un  être  coUettif  qui  se  reconcilie  a\ec  un 
autre   être  collectif. 

en  accorde  encore  une  amnistie  .à  la  suite  d'une' 
insurrection  ,  qui  est  une  suite  de  gucae  civile 
imparfaite. 

Ainsi  il  y  a  lieu  à  a'-a-irtie  pour  les^  affaires 
telles  que  celles  de  la  Vendée,  de  Valenciennes, 
de  Lyon  ,  de  Toulon.  L;;  où  1  on  voit  une  portion 
du  Peuple  élevée  contre  la  majorité  ou  contre  une 
autre  portion  du  Peuple  ,  il  y  a  matière  à  recon- 
ciliitioa.  il  y  a  même  nécessité  de  se  réconci- 
lier ,  pour  la  j)aix  et  la  tranquillité  générale  :  c'est 
là  ovi ,  ^selon  la  belle  expression  de  mon  col- 
lègue Jourdln ,  l'amn'stie  est  le  fleuve  qu'il  faut 
verser  dans  un  gouffre  enflammé.  Cette  grande 
mesure  peut  être  dans  les  pouvoirs  du  corps 
législatif,  parce  qu'elle  est  nécessaire  ,  et  qu'elle 
est  moins  encore  dans  les  pouvoirs  des  deux 
autres  puissances   constitutionnelles. 

Mais  entre  unindi-.idu  qui  souffre  une  offense 
et  un  individu  qui  l'a  fait  ,  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  arbitre  que  la  loi  ,  parce  qu'il  n'y  a  entre 
eux  d'autres  rrpporls  qee  ceux  de  la  justice. 

L  effet  rétroactif  qui  remet  la  peine  provoque- 
rait l'injustice,  le  cnrac  et  le  désordre;  comme 
l'effet  rétroactif  qui  prononcerait  despainois  après 
coup  ,_  introduirait  la  perfidie,  l'oppression  et  là 
tj'rannie. 

Quelle  sûreté  existera-t-il  dans  la  société ,  si 
quelqu'un  peut  se  dire  :  ta  loi  qui  me  menace 
et  me  contient,  pourra  vr^'iserablablement  être 
rendue  sans  efl'et  quand  je  serai  devenu  cou- 
pable. 

'Voyez  quels  ont  été  les  désastres  qui  ont  suivi 
les  premières  amnisties  ;  voyez  si  cette  reconcilia- 
tion ,  cette  paix  qUi  en  furent  l'honorable  motif, 
en  sont  sorties  :  au  contraire ,  les  crimes  ont 
été  en^  croissant;  les  crimes  pSrdonnés  en  ont 
enfanté  d'autres  ;  les  méchans  n'ont  plus  eu  de 
frein;  ils  ont  renouvelé  et  suivi  leurs  projets  , 
•omptant  sur  le  succès,  et,  en  tout  cas  ,  sur  une 
arnnistie.  Comme  le  génie  de  la  République  a 
déçu  leurs  prei-aieres  espérances  ,  la  loi  ne  doit 
pas  remplir  les  secondes  ;  les  unes  et  les  autres 
sont  criminelles. 

C'est  le  défaut  de  la  poursuite  des  coupables 
après  le  g  thermidor,  c'est  le  retard  de  la  loi  du 
22  floré.il  ,  et  ensuite  la  crainte  d'une  amnistie  ,  qui 
firent  violer  l'asylc  des  piisons. 


L'amnîsiiî,  en  matière  politiriue ,  prouve  la 
généiosilé  du  gouvernement  ;  en  matière  ordi- 
naire ,  elle  ne  prouve  que  sa  faiblesse;  elle  donne 
l'éveil  à  la  méchanceté  et  à  l'audace;  elle  détruit 
d'un  seul  coup  le  lien  le  plus  fort  de  toutes  les 
sociétés,  ce  principe,  qu  il  existe  une  volonté 
au-dessus  de  toute  volonté  humaine  et  de  tous 
les  efforts,  mie  volonté  puissante,  inaltérable, 
invincible  ,  celle  de  la  loi. 

L'amnistie  ramené  l'arbitraire  ;  elle  place  dans 
la  République  un  acte  de  gouvernement  absolu  ; 
elle  attente   donc  .à  la  consdtution. 

D'autre  part,  elle  corrompt  l'esprit  public;  il 
n'y  a  plus  de  crime  ni  d  innocence  ,  plus  de 
morale,  siparuji  acte  du  corps  législatif  on  peut 
décréter  l'impunité.  Les  remords  resteront  ,  dit- 
on  ;  et  à  qui  prc'e-t-on  des  remords  !  Et  puis  les 
lois  n'ont-elles  besoin  que  de  cette  sanction  in- 
visible et  si  affaiblie  de  la  conscience  ?  Il  faut  , 
contre  les  actes  extéiieurs  ,  une  sancdon  exté- 
rieure. L'amnistie  ,  en  détruisant  la  sanction  des 
lois  ,  menace  l'ordre  social. 

Ah  !  si  pour  notre  dignité  nous  devons  respecter 
les  lois  ,  nous  devons  les  respecter  surtout  pour 
la  sûreté,  commune  et  particulière. 

Si  la  loi  du  4  brumaire  n'existait  pas  ,  nous  ne 
la  proposerions  pas  :  elle  existe  ;  elle  est  irrévo- 
cable ;  il  faut  donc  la  prendre  telle  qu'elle  est. 
Sous  le  prétexte  que  la  conventioi,  cjai  réunis- 
sait tous  les  pouvoirs  ,  a  accordé  une  amnistie  à 
telle  eu  telle  classe  de  délits  .  il  ne  faut  pas  porter 
l'amnistie  sur  ceux  qu'elle  cru  t  devoir  excepter, 
ni  même  sur  ceux  que  ,  contre  son  intention  , 
elle  aurait  oublié  d'excepter.  L'amnistie  n'est 
point  l'ouvrage  du  coips  législatif,  elle  est  celui 
de  la  convention,  qui  pouvait  plus  cpie  lui.  Nous 
devons  le  maintenir  et  le  faire  exécuter  ;  nous 
ne  saurions  y  ajouter,  cela  est  hors  de  nos  pou- 
voirs. 

Je  vote  donc  contre  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  et  je  demande  rju'Blle  combine  un  nouveau 
projet  011  l'amnistie  du  4  brumaire  soit  expliquée 
et  restreinte  dans  les  cas  prévus  ,  et  non  étendue 
aux  cas  exceptés. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Siméon. 

La'tnou.  Il  n'y  a  d'amnistie  équitable  et  salutaire 
que  celle  qui ,  sans  partialité  et  sans  exception  , 
s  étend  à  tous  les  délits  relatifs  à  la  même  révo- 
lution politique  et  commis  jusqu  à  une  même 
époque,  sur  les  divers'  points  du  t.rritoire  du 
même  Etat. 

Il  n'y  a  d'amnistie ,  proprement  dite  ,  que  celle 
qui  s'applique  à  de  véritables  délits  prévus  par 
les  lois  criminelles  ;  car  oii  il  n'y  avait  pas  lieu 
ti  ;uie  peine,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  pardon  :  dé- 
clare} l'impunité  des  erreurs  et  des  lautcs  que  la 
!^'.  ne-  puiiiasait  point,  e'csi  justice  cl  non  pas 
clémence  ;  c'est ,  si  l'on  veut ,  un  acte  de  récon- 
ciliation publique  ,  mais  ce  n'est  point  un  bienfait 
du  législateur. 

La  loi  du  4  brumaire  est  donc  imparfaite  ;  le 
directoire  et  votre  commission  vous  font  prouvé. 
D'une  part,  cett-  loi  n'est  pas  générale,  et  de 
!  autre  elle  n'est  pas  claire.  Elle  établit,  entre  des 
attentats  pareils  ,  quoi  .^ue  commis  à  diverses  épo- 
ipaes,i.tne  inégalité  'évoltante,  et  elle  contient 
des  dispo.ùtions  embarrassées ,  dont  l'application 
doit  tourmenter  la  sagacité  et  la  conscience  des 
tributiâux. 

Ces  défauts  de  la  loi  du  4  brumaire  sont  si 
palpabl''s,  (ju'ils  n'ont  presque  pas  été  contesiés 
par  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  projet  de  voti  = 
commission.  La  discussion  s'est  dirigée  d'elle- 
même  vers  son  objet  véritable,  et  l'on  vous  a 
beaucoup  plus  conseillé  d'abroger  cette  loi,  que 
de  la  laisser  dans  1  état  d'imperfection  où  elle  se 
trouve.  En  effet.  Citoyens,  ou  il  ne  faut  pas 
d'amnistie  ,  ou  il  en  faut  une  qui  ne  soit  ni  incom- 
plettc  ni  énigrnatique. 

Je  croirai  donc  traiter  bien  réellement  la  ques- 
tion ,  en  établissant  "d'abord  la  nécessité  d'une 
amnistie ,  et  en  concluant  de  là  que  vous  devez 
adopter  la  plupart  des  articles  présentés  par  votre 
commission.  Je  dis  la  'plupart  des  aruclcs  ,  car 
il  eri  est  qui  me  paraissent  anpeler  des  modifica- 
tions importantes  ,  et  afin  cle  bien  déterminer , 
de  circonscrire  à  l'avance  ,  la  parric  de  ce  projet 
c^ue  je  me  suis  jiroposé  de  soutenir  ,  je  commence 
par  indiquer  eu  peu  de  mots  Iss  amendcmens 
dont  je  le  crois  susceptible. 

D'abord  ,  il  me  semble  qu'une  loi-d'amnistie  ne 
doit  modifier  que  des  lois  pénales,  applicables 
par  les  tribunaux  criminels  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas 
pro.ioncer,  restreindre  en  aucune  manière  l'ac- 
tion civile  ,  à  fins  de  restitution.  C  est  assez 
d  accorder  aux  délits  révolutionnaires  l'impunité  : 
en  garantir  encore  les  fautes,  ce  serait,  à  mon 
avis,  établir  la  plus  immorale  des  prescriptions; 
et  d'ailleurs  si  je  reconnais  dans  un  Peuple  le 
droit  d'e  remettre  quelquefois  la  peine  qu'il  a 
coutume  diniliger  au  crime  ,  je  ne  conçois  pas 
aussi  bien  comment  et  piourquoi,  stipulant  non 
plus  pour  lui-même  ,  mais  au  nom  des  individus, 
il  pourrait  avQir  des  relations -purement  civiles  ; 
donner    à    l'un  ,   Bter   à  l'autre  ,    consacrer  des 


spoliationsparticulieres  et  récompensïr  en  quelqiiï 
sorte  les  atteintes  portées  à  ce  droit  de  propriété, 
sur  lequel  repose  essentiellement  l'ordre  actuel 
de  toute  société  politique.    1 

Le  second  amendement  que  je  propose  est  une 
suite  du  premier,  et  consiste  à  supprimer  Far- 
ticle  IV  qui  charge  la  Républiciue  de  pourvoir 
aux  indemnités  dues  aux  citoyens  dépouillés  d'une 
partie  de  leurs  biens  par  quelque  délit  révolution- 
naire. Vous  satisferez  ,  citoyens  législateurs  ,  ar.s 
engagemens  qui  sont  propres  à  la  Nation  que  vous 
représentez,  et  tout  annonce  que  les  circonstances 
vous  fourniront  de  plus  en  plus  les  naoyens  de 
les  remplir;  mais  pour  Fintérct  même  des  créan- 
ciers du  trésor  public  ,  vous  vous  abstiei/drez  de 
contracter  au  nom  du  Peuple,  des  dett.cs  qui  lui 
sont  étrangères ,  et  dont  les  tribunaux  civils  doivent 
seuls  rester  occupés. 

Enfin  ,  Citoyens  ,  je  vous  invite  à  retrancher  de 
Farticle  II  la  disposition  relative  à  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  loi  d'administration  générale,  dotit  Fap- 
plication,  loin  d'être  réservée  aux  tribunaux  cri- 
minels ,  est  essentiellement  confiée  au  corps  lé- 
gislatif et  au  directoire.  L'amnistie- que  Fon  vous 
propose  ne  fait  rien  ni  pour  ni  contre  cette  loi , 
et  je  n'apperçois  aucun  genre  dntiliié  dans  la 
•mention  que  Fon  vous  a  proposé  d'ctn  faire. 

Ces  modifications  supposées  ,  je  considère  le 
reste  du  projet  de  votre  commission  comme  una 
amnistie  universelle  de  tous  les  délits  révolution- 
naires commis  jusqu'à  la  mise  et  1  activité  d« 
la  constitution ,  et  applicable  à  tous  les  accusç» 
qui  ne  sont  pas  sortis  du  teriitoire  fiançais  comme 
émigrés  ou  comme  déportés. 
'  Avant  d'établir  directement  Futilité  ,  la  nécessité 
même  de  cette  amnistie,  j'écarterai  d';ibord  f ob- 
jection de  ceux  qui  prétendent  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  la  prononcer.  A  cette  opinion  ,  j'op- 
poserai la  résolution  que  \ousavcz  prise:  hier,  rela- 
tivement aux  délits  commis  par  les  militaires  dans 
la  guerre  de  la  Vendée  ,  et  je  dirai  que  51  ,  comme 
je  lien  doiate  point  ,  vous  avez  pu,  vous  avez  dû 
proclamer  cette  absolution ,  même  pour  une  classs 
pariictdiere  de  citoyens  ,  même  pour  des  faits 
postérieurs  au  4  brujmaire  ,  vous  avez  jilus  incon- 
testtiblement  encore  l^e  droit  de  pr,:;idre  une 
mesure  qui  ,  par  sa  plus  grande  généralité  , 
acquiert  avec  plus  de  plénitude  le  caractère 
essentiel  de  la  loi  ,  et  qui  d'ailleurs,  par  l'époque 
des  délits  auxquels  vous  devez  Fappliquer  et  la 
restreindre  ,  échappe  aussi  davantage  au  reproche 
de  contrarier  la  constitution  de  Fan  3.  Sans  doute 
il  vous  est  défendu  de  prononcer  des  absolutions: 
individuelle?,  de  juger  des  causes  particulières  , 
mais  le  code  pénal  est  entre  vos  mains  ;  il  est 
confié  à  votre  sagesse  ,  et  rien  n'a  limité  le  pouvoir 
que  vous  avez  d"en  modifier  les  dispositions  pour 
le. plus  grand  bien  de  la  République. 

La  question  se  réduit  donc  au  calcul  des  incon- 
véniens  et  des  avantages  de  la  mesure  que  l'on 
vous  propose  :  or,  je  la  crois  également  conseillée 
et  par  la  morale  la  plus  pure  ,  et  par  la  plus 
saine  politique. 

Il  me  semble  que  le  plus  naturel  ,  le  plus  im- 
périeux besoin  de  tous  ceux  cjui  ont  eu  le  itial- 
heur  d'être  les  victimes  d'une  tyrannie  ,  c'est  de 
vivre  en  une  parfaite  concorde  avec  ceux  qui 
auraient  eu  le  malheur  plus  grand  d'être  ou 
de  paraître  associés  à  ces  attentats.  Ce  ne  serait 
pas  être  entièrement -délivré  d'une  oppression 
que  de  ha'ir  encore  ;  et  aucun  salut ,  aucun  triom- 
phe n'est  un  bonheur,  si  le  souvenir  en  doit  être 
flétri  par  la  présence  et  Facdvité  d'un  ressenti- 
ment éternel.  C'est  une  antique  institution  que 
Famnistie  ,  et  je  me  persuade  qu'elle  a  été  dans 
les  premiers  âges  ,  au  sein  de  quelque  Peuple 
nouveau,  invoquée  pour  la  première  fois  par  les  ' 
victimes  des  premières  dissemions. 

Mais  quand  la  mora'ité  de  Famnistie  ne  serait 
pas  démontrée  par  la  pureté  du  sentiment  qui  la 
sollicite  ,  on  la  pourrait  justilîer  par  la  nature  des 
délits  cju'elle  doit  absoudre. 

Tant  qu'une  révolution  dure  ,  on  doit  opposer 
aux  excès  qu'elle  entraîne  la  plus  énergique  ré- 
sistance et   repousser  courageusement  toutes  leï 
doctrines  qui  tendraient  à  diminuer  l'horreur  due 
aux  attentats    qtai     la     flétrissent.     Mais    quelque 
louables  que  soient  les  efforts   des  hommes   qui 
luttent  contre   le   torrent  des -crimes   révoludon- 
naires  ,  il  est  vrai  de  dire    que  le  plus  sûr   des  , 
services   que   Fon  puisse  rendre   à   sa  Patrie  dans  | 
ces    désastreuses   conjonctures  ,    c'est   d'amener, 
■d'accélérer  l'époque   où  la    révolution  doit  finir.  . 
En  effet,  citoyens  législateurs  ,  une  grande  révo-  - 
lution   est,  par  sa  nature  même,   une   longue  c   t 
terrible  tragédie  ,  où  toutes  les  passions  humaine    c 
atteignent  le  plus  haut  degré   de  leur  énergie  ex   ,- 
plosive;    où  les  rivalités  sont  des  haines  ,  %t  le    î 
haines  des  fureurs  ;   où    l'activité  devient  ambi  - 
tion  ,    et  l'ambition  dictature  ;  où   toutes  les    op;   - 
nions  deviennent  des  fanatismes  ,  et  tous  les  fan?.  - 
tismes  des  incendies.  Le    théâtre   de    ces    lamcn  .- 
tables  succès  ,  on  ne  peut  pas  trop   se   hâter  d   e 
le  fermer,  de  le  dissoudre  ;  et  lorsqu'une   fois     il 
est  abattu ,    il     ne   faut  pas  rechercher    sous   se   s 
ruines  les   élémens  et  les  ressorts  des  catastrophe   s 
qui   l'ensanglantèrent  ,  il  ne  faut  pas   y  faire   rc  1- 
monter  les  acteurs  cj[ui   en   descendent  ,    en   leu  .T 


refusant  ailleurs  toute  sécurité  ;  il  ne  faut  pas 
enfin  méconnaître  dans  les  circonstances  de  leurs 
é<'aremen3>  les  motifs  d  une  juste  et  indispensable 
indulgence. 

Il  n'y  a  point  de  révolutions  sans  fanatisme  , 
parce  que,  sans  un  vif  enthousiasme  toujours 
bien  voisin  du  fanatisme,  il  ne  serait  pas  donné 
aux  hommes  d'entreprendre  et  de  consommer 
ni  les  grands  maux  ,  ni  les  grands  biens  (pie  les 
révolutions  opèrent. 

Nous  n'avons  pas  oublié  sans  dou^e  quels  ont 
été  ,  jus'ju'-'i  l'immortelle  épo.jue  de  l'abolidon 
de  la  rojauté,  les  bienfaits  de.  ce  patriotique 
enthousiasme  ;  les  divers  soutiens  de  la  tyrannie 
monarchique  graduellement  ébranles  ,  ses  crimes 
découverts  ,  ses  espéiauces  coulondues  ,  Ja  su- 
persdtion  désarmée  ,  les  préjugés  iléiris,  les  pri- 
vilen-es  déshonorés,  le  sentiment  -de  la  liberté 
éveillé  dans  toutes  les  anies  ,  un  esprit  public 
créé  soudainement  au  sein  de  tant  d  erreurs  et 
de  corruptions  ,  une  activité  salutaire  substituée 
aux  mornes  habitudes  de  Fesclavage  ,  l'ansio- 
cralie  elle-même  quelquefois  'ramenée,  e<  plus 
souvent  détendue  contre  les  attentats  inconsidérés 
de  la  vengeance  ,  les  lalens  encouragés  ,  les  vertus 
domestiques  et  sociales  environnées  de  justes 
hommages  ,  des  Hens  étroits  de  coRCorde  et 
d'amitié'  rapprochant  des  ci:oyens  trop  longtems 
séparés  par  les  mensonges  de  i  orgueil ,  les  nou- 
veaux pouvoirs  éaergiquement  soutenus  contre 
leurs  antiques  ennemis  ,  1  autel  de  la  patrie  cou- 
vert d'innombrables  tributs  ,  l'armée  nationale 
régénérée,  accrue  sans  mesure  par  un  dévoûment 
généreux  ,  et  préparée  par  le  patriotisme  à  la  vic- 
toire ;  voilà  ,  citoyens  ,  les  spectacles  qui  ont 
frappé  vos  regards  dans  les  premiers  tems  de  la  - 
révolution,  dans  ces  jours  de  renaissance  et  de 
véritable  Iraternité  ,  à  c<;tte  touchante  épuque 
dont  le  souvenir  attendrit  encore  tous  les  cœurs 
rénubljcaiijs ,  et  pourrait  seul  les  distraire  ouïes 
consoler  de  tant  d'autres  souvenirs. 

Eh  bien  !  le  sentiment  qui  opère  tant  de  pro- 
diges ,  est  comme  toutes  les  afiections  de  la  fai- 
ble humanité  ,  susceptible  d'erreurs  et  d'égare- 
mens.  Pour  le  dépraver  ,  il  ne  faut  bien  souvent 
que  f  intrigue  de  quelques  hommes  ,  que  les  ma- 
nœuvres cfun  parii ,  que  les  mensonges  de  quel- 
ques agitateurs  ,  et,  commie  au  3i  mai,  que  le 
succès  d'un  seul  mouvement  séditieux  ;  de  même 
aussi  qu'il  ne  faudrait  qu'une  intrigue,  une  fac- 
tion et  un  moment,  pour  que  les  plus  saintes 
vertus  du  cœur  humain  ,  la  modération  ,  la  jus- 
tice et  la  tolérance  dégénérassent  tout-à-fait  en 
tiédeur  ,  en  relâchement  ,  en  mollesse  ,  en  une 
lâche  et  parricide  complaisance  pour  les  ennemis 
les  plus  signalés  de  la  République. 

Or,  citoyens,  je  le  demande,  si  tout  homme 
sachant  fhistoire  de  son  propre  cœur  ,  doit  re- 
connaître que  le  même  sentiment  peut  re-ccvoir 
des  moindres  circonstances  des  directions  si  con- 
traires ,  qui  osera  ,  au  milieu  de  fcffervescence 
lévolutioimaire  ,  dans  le  croisement  de  toutes  les 
impulsions  ,  dans  eetle  bouillante  adrraosphere 
où  le  Peuple  français  fut  plongé  durant  quatre 
années  ;  qui  osera  distinguer  ,  calculer  ,  assigner 
ce  qui  est  le  fruit  d'une  perversité  intime  ,  et  ce 
qu'il  convient  «l'attribuer  à  1  ignorance,  aux  pré- 
jugés ,  à  la  crainte  ,  à  tous  les  genres  de  séduc- 
tion et  d'entraînemens  ,  faire,  en,  un  mot  ,  la 
part  du  crime  et  celle  du  malheur?  Je  le  répète, 
durant  une  révolution  ,  il  est  toujoiirs  certain 
qu'il  faut  réprimer  ;  aptes  une  révolution  ,  le  plus 
sur  moyen  d'être  tranquille  ,  comme  aussi  le 
plus  sûr  uioyen  d'être  équitable  ,  c  est  d  être  clé- 
ment. 

Je  trouve  un  nouveau  motif  de  l'amnistie  dans 
Ja  diffictdtc  de  prononcer  sur  les  délits  révolu- 
tlonnaiics  ,  des  jugernens  qui  ne  soient  pas  , 
sous  c|uelc|ues  rapports  ,  ré\olutionnaires  eux- 
mêmes. 

Sans  doute,  il  y  a  des  conjurations  matériel- 
lement démontrables  par  les  écrits  et  les  aveux 
de  leurs  auteurs  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  que 
la  plupart  des  conspirateurs  ne  rédigent  point 
par'  articles  le  programme  des  forfaits  qU  ils  pié- 
parent  ,  et  n'arrivent  point  ainsi  devant  les  tri- 
bunaux ,  environnés  des  monumehs  authentiques 
de  leurs  machinations  audacieuses. 

Sans  doute  encore  il  y  a,  comme  au  i"' prai- 
lial ,  coiiiine  au  i3  vendémiaire  ,  des  sédujons 
éclatantes  dont  il  est  impossible  de  méconnaître 
les  attentats  publics  ,  et  pour  ainsi  dire  solen- 
nels ;  niais  on  doit  avouer  aussi  que  la  plupart 
des  délits  commis  durant  une  révolution  ont  nu 
caractère  plus  obscur  ,  c^ui  ne  iiermet  point  d'en 
vérifier  avec  autant  d'exactitude  les  causes  ,  les 
circonstances   et  les  résultats. 

Supposons  donc  que  révoquant,  comme  on 
vous  le  conseille  ,  la  loi  d'amnistie  portée  par  la 
Convention  nationale  ,  vous  ressuscitiez  d'un 
seul  coup  ,  entre  les  opprimés  et  les  victimes  de 
tous  les  partis  ,  les  dénonciations  et  les  procès 
de  toutes  les  éqoques  ,  osercz-vous  espérer  que 
les  jurés  appelés  sur  tout  le  territoire  de  la  Ké- 
publi(|uc  à  prononcer  sur  ces  innombrables  af- 
faires ,  n'y  ai'[>illeront pas  •quelquefois  le  germe 
df»  plu»  funestes  prcvcnlioiis  ?  Ces  jurés  n'auront- 


ils  point  partagjé  eux-mêmes  les  erreurs  ou  les 
malheurs  de  .p, tique  parti,  et  les.  opinions  po- 
lUKiues  avec  lisquclles  ils  auront  vécu  ne  pren- 
dront-elles ),:,;;  b,:n  laciiement  la  pi.ice  de  cette 
conviction  ja!;..  ,iie  qui  ne  doit  résulter  r^ue  de 
1  ^:.-i^i,\cn  scrupuleux  d  une  seule  cause  ? 

Et  si  l'on  poiavait  prétendre  que  ces  jurés  ne 
seront  pris  que  parmi  des  hommes  étrangers 
a  toutes  les  crises  révoUitioniiaires,  n'auriez-vous 
pas  a  craindre  encore  quj  chez  eux  ,  l'habi- 
tude de  ne  pas  se  tom|iromettre  ne  fût  une 
di-spoiition  presque  inéviiabie  à  méconnaître  les 
crimes  de  toutes  les  factions'  ,  à  piêter  des 
intentions^  pures  à  tous  les  délits  ,  et  à  pro- 
noncer ,  dans  tous  les  sens  ,  des  absolutions  im- 
movules  ? 

Enfin,  dans  celte  multitude  de  jugemens  pour 
faits  révolutionnairos  ,-ne  redoutez-vous  pas  l'in- 
lluence  de  ces  opinions  éphémères  et  locales 
que  chaque  par'i  appell»  opinion  pubhque  , 
quand  il  croit  en  être  le  régulateur,  et  dont  les 
iid<nllibles  vici:,M';ides  ,  toujo'urs  dépendantes  des 
evéneinens  ,  in:]-.iimeraient. aux  actes  judiciaires 
uu  dangereux  caractère  de  versatilité  et  d'incons- 
tance .■' 

Citoyens  législateurs  ,  si  linstintion  des  jurés 
est  l'uii  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolu- 
tion ,  SI  votre  premier  devoir  est  de  maintenir 
cette  institution  saciée  dans  sa  pureté  primitive, 
et  _  de  !y  ramener  peut-être,  ne  la  détournez 
point  vers  des  dissentioiis  pa.^sée5  ,  dont  le  sou- 
venir est  presque  toujours  une  discorde  nou- 
velle. Garantissez  de  plus  en  .ihjs'son  indépen- 
dance ,  en  ne  lui  permenni;;  pas  Je  devenir  un 
instrument  de  parti  ,  éi^a'.n^e'n'  dangereux  et 
r[uand  le  gouvernemeru  en  d'spose''^  et  quand 
d  passe  entre  les  mains  des  ennemis  du  gouver- 
nement. 

^  J'aurais  maintenant  à  traiter  la  question  de 
l'arnnistie  dans  ses  rapports  avec  votre  situation 
politiqtie  actuelle  :  mj.'i  afin  d  écarter  de  cette 
discussion  ce  qui  -poL.i.;.!'  léveiller  des  passions 
qu'elle  doit  éteindre  ,  j.  ne  vous  Oi4'iirai  eu.jres 
que  des  considérations  g.-  érales  qui  s'appartien- 
dront pas  plus  à  l'état  prei  .lit  de  la  Fiance  ,  qu'à 
l'histoire  de  toute  Républiqtse  ,  récemment  établie 
par  des  convulsions  violent -s  sur  les  débris  d  un 
trône  antique. 

Il  est  vraisemblable  que  dans  une  telle  Répu- 
blique et  à  une  telle  époque  ,  il  y  a  des  restes  de 
factions,  qui  s'efforcent  de  tor..menter  cette  masse 
innombrable  de  citoyens  qui  ne  veut  ni  royauté  ni 
terreur. 

Intolérant  par  nature  ,  chacun  de  ces  partis 
devient  aisément  persécuteur  ,  à  mesure  qu'il 
acquiert  du  pouvoir;  et  c'est'pour  l'ordinaire 
par  l'abus  qu'il  en  fait  ,  par  les  fautes  qu'il  com- 
met ,  par  les  excès  auxquels  il  se  livre ,  qu'il 
perd,  ou  par  degrés  ou  quelquefois  dun  seul 
coup  ,  sa  propre  influence  ,  et  contribue  à  relever 
et  1  audace  et  les  moyeirs  de  la  facdon  qui  lui  est 
opposée. 

C'est  delà  qu'il  résulte,  pour  chacune  des 
factions,  pour  celle  de  la  loyauté  comme  pour 
ccUe  de  la  terreur ,  une  alternative  infaillible  de 
force^et  de  faiblesse  ,  d'activité  et  d'oppression, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  par  des  oscillations  que  le 
législateur  peut  et  doit  rendre  graduellement  plus 
taibles  et  moins  marquées  ,  elles  arrivent  enfin 
1  une  et  l'autre  ,  à  une  sorte  d  ineuie  et  de  nullité 
politiques. 

Or  ,  je  dis  qu'en  de  pareilles  circonstance's  , 
abroger  une  loi  d  amnistie  ,  ce  serait,  au  con- 
traire créer  un  nouveau  mobile  d'agitations  , 
imprimer  une  commotion ,  nouvelle  aux  ressorts 
tévoiuiionnaircs  dont  la  couslilution  avait  amorti 
les  mouveracns  ^  exposer  enfin  chacune  des  fac- 
tions au  péril  d'être  succi.ssivemeiit  p.oscrivante 
et  proscrite  ,  et  la  Naiioii  au  péril  d'être  plus 
longtems  comprimée  entre  lune  et  l'autre. 

Avant  donc  de  rapporter  la  loi  du  4  bru- 
maire, je  vous  iii'.iie,  citO)ens  ,  à  considérer 
quel  sera  dans  chacun  de  vos  départemens  , 
quel  sera  dans  charpie  commune,  quel  sera, 
s'il  but  le  dire  dans  le  corps  législatif  Jtii-mêine  , 
l'effet  de  cet  appel  que  vous  feriez  à  tous  les 
ressentimen.s  et  à  lo'utes  les  vengeanci's,  Eu  vain 
direz-vous  (ju'il  est  dans  la  constituiie-n  des  ua- 
rantits  pour  1  innocence  conue  des  accusations 
injustes. 

Citoyens  ,  les  passions  ont  .bientôt  appris  l'art 
d  éluder  les  Coimes  ,  de  les  assouplir  ,  d'en 
secouer  les  entraves  ;  et  d'ailleurs  ce  rte  sont 
pas  seulement  les  condamnations  iniques  qui 
seraient  des  malheurs,  c'est  encore  la  multi- 
tude infinie  des  dénonciations ,  des  accusations 
et  des  jugemens,  qui  serait  une  calamité.  Vous 
voulez  la  constitution  ?  eh  bien.'  gardez-vous 
d  accroître  tour  à  tour  dans  les  divers  partis  la 
puissance  ou  la  volonté  ,  les  moyens  ou  le  be- 
soin de  la  renverser!  'Vous  ne  voulez  plus  de 
révolutions  ?  eh  bien  !  songez  qu'il  n'y  a  pas 
de  sentiment  plus  révolutionnaire  que  la  ven- 
geance. 

Dans  une  République  constituée  ,  qui  aurait 
le  malheur  d'ouvrir  son  histoire  par  vingt  mille 
procès  révolutionnaires,  j'ose  cr«ire   noà-s.uuic- 


ment  qu'il  n'est  pas  un  seul  citoyen  ,  rtont  h 
tranquillité  soit  garantie  ,  mais  encore  qu'excepté 
les  chels  les  plus  signalés  de  l'une  ou  fautre 
faction  ,  il  n'est  personne  qui  puisse  prévoir  si 
c'est  comme  royaliste  ou  comme  fauteur  de 
I  anarchie  qu'il  sera  dénonoé  et  poursuivi;  et 
SI  Cette  assertion  avait  besoin  de  quelques 
preuves,  j'en  trouverais  une  éclatatfte  dar  s  la 
destinée  des  niart>*rs  les  plus  illustres  de  la 
liberté  ,  de  Condorcet  ,  par  exemple,  qui  ,  pros- 
crit en  1793  ,  comme  ennemi  de  la  Républi- 
que ,  est  déjà  désigné  dans  plusieurs  libelles 
comme  l'un  des  fondateurs  du  terrorisme  de 
l'an  2. 

Pour  résumer  ,  en  un  nîot  ,  mon  opinion  sur 
la  question  que  vous  discutez  ,  je  pourrais  dira 
que  ,  demander  si  l'amnistie  du  4  brumaire 
sera  abrogée  ,  ou  demander  si  nous  allons  ren- 
trer en  révolution  ,  c'est  à  mes  yeux  une  même 
chose. 

Notre  collègue  Camus  vous  a  rappelé  que  cette 
manière  de  sentir  et  de  voir  était  tell,ement 
celle  de  la  commission  des  onze  ,  que  son 
rapporteur  Baudin  ,  des  Aidennes,  fut  autorisé 
par  elle  d  en  faire  à  la  conveiuion  nationale  les 
dcilarutions  les  plus  authentiques.  Certes ,  si  la 
eonstitution  avait  pu  être  proposée,  disculée  et 
sanctionnée  en  un  jour,  J'amnistie  générale  eût 
été  présentée  comme  l'un  des  plus  essentiels 
articles  de  ce  code  fondan;<;ntal  ,  et  comme  la 
clause  la  plus  importante  du  traité  de  la  paix 
intérieure  de  la  République  :  mais  il  n  y  aurait 
eu  ,  comme  on  le  sent  ,  aucune  sagesse  à  pu- 
blier deux  ou  trois  mois  à  l'avance  lannonce 
du  pardon  de  tous  les  déhts  à  commettre  durant 
les  trois  mois  eux-mêmes  ;  et  c'cst-là  ,  citoyens, 
le  seul  motif  qui  a  forcé  de  placer  cette  garande 
du  repos^public  en  dehors  de  la  loi  consdtu- 
tionnelle. 

je  finis  en  demandant  que  ,  si  l'on  persistait 
à  \ouloir  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire, 
la  lornte  constitutionnelle  des  trois"  lcctv.es  lût 
appliquée  à  cette  discussion.  Je  yotc  pour  le 
projet  de  la  cominisbion  ,  avec  les  amendemens 
que  j'ai   indiqués. 

Le  conseil  ordonne  l'impïession  de  ce  dis- 
cours. 

,7.  B.  Loiivcl.  La  question  a  été  tout  à  l'bîure 
si  bien  discutée  par  fun  des  préophians  ,  quil 
ne  me  reste  c^ue  très-peu  d'observations  à  vous 
soumettre. 

Rejetter  le  projet  de  la  commission,  et  adopter 
laproposidon  de  Pérez  ,  ce  serait ,  j'en  suis  con- 
vaincu ,  ranimer  imprudemment  les  haines  mal 
éteintes  ,  et  relever  au  milieu  de  nous  les  étendards 
de  la 'guerre  civile  à  peine  brisés. 

Une  amnistie  ,  vous  le  savez  ,  ne  se  fait  pas  pour 
quelques-individus  ;  elle  serait  en  ce  cas  une  excep- 
tion injuste  ;  elle  serait  encore  une  exception  in- 
juste ,  si  elle  ne  s'appliquait,  au  milieu  d'un  grand 
Peuple  ,  c|u"à  telle  portion  du  Peuple  ,  et  su,  telle 
localité.  Pour  être  juste,  et  par  conséquent  pro- 
fitable ,  il  faut  qu'elle  s'étende  indistinctement 
sur  tous  les  citoyens  pouf  la  même  espèce  de 
délit. 

Si  viiis  n'adoptez  pas  le  projet  de  Camus  ,  vous 
faites  exception  pour  les  uns ,  vous  ne  faites  pas 
exception  pour  d'autres.  L'iniquité  devient  encore 
plus  révoltante,  si,  comme  le  demande  Pérez 
■du  Gers  ,  vous  rapiportez  entièrement  l'amnistie 
du  4  brumaire  à  l'instant  même.  A  moins  que 
vous  ne  veuillez  heurer  tous  les  principes  de  la 
jusdce  disiributlve  ,  vous  êtes  obligés  de  rapporter 
toute  amnistie  aceordée  pour  faits  révolution- 
naires ;  et  celle  qid  vient  d'être  cimentée  par  la 
pacilicalion  des  départemens  de  l'Ouest,  voulez- 
vous  donc  qu  elle  n'existe  plus  ?  mais  vous  l'aveu 
implicitement  consentie. 

■Vous  pouviez  écraser  des  rébelles,  vous  avez 
mieux  aimé  leur  pardonner,  et  grâces  vous  en 
soient  rendues.  Les  voilà  cessentimens  d'humanité 
véritable  qu'il  serait  à  désirer  qu  on  n'eût  jamais 
violés;  non,  vous  ne  rapporterez  pas  cette  am- 
nistie ,  car  elles  doivent  être  sacrées  vos  paroles, 
surtout  quand  ce  sont  des  paroles  de  clémence  et 
(I  luuii  niiié.  'Vous  ne  la  rapporterez  point!  les 
chefs  des  chnuans ,  les  nobles  de  la  Vendée  ,  ces 
nobk  s  impitoyables  ,  ces  prêtres  fanatiques  ,  qui 
ont  abusé  de  la  jréwulité  d'une  population  i^no- 
lante  ,  ceux  qui  vous  ont  donné  une  guerre  civils 
(le  quatre  ans  ,  ceux  qui  se  sont  alliés  à  1  étraugt^r 
bailj.uc  ,  qui  onc  appelé  ses  flottes,  aidé  ses 
débîirjjui'inens  ,  qui  ont  marché  daus  ses  rano-s, 
ceux  demi  les  mains  cruelles  ont  égorgé  cent 
n.ille  défenseurs  de  la  Patrie  peut-être,  et  les 
ont  immolés  dans  des  tourmens  afireux ,  ceux 
qui  ont  ravagé  ,  saccagé  ,  incendié  vos  plus 
riches  dépaitemens  ,  ils  seront  libres,  admis- 
sibles aux  places  ,  honorés  .dans  leur  Patrie  ; 
et  les  inlortunés  ,  pleins  d  ignorance  et  de  cré- 
dulité ,  qui  commirent  des  crimes  ,  et  de  grands 
crimes  sans  doute  ,  mais  qui  eurent  pourtant' 
besoin  de  quelque  ,  courage  pour  résister  "à  ce 
fjue  I  ixemple  fies  tems  avait  de  plus  horrible, 
poui  léiister  surtout  ,iux  plus  aH'reux  conseils  da 
ces  jiervefS  qui ,  i.ous  le  raasqu.- Vie  l'exagération  , 
leur  u.oiiscilleruut  a.Jc'/$  l'assassinat ,    m  naguirret , 


iSgs 


sous  un 

jjto-j.^s  ;  CCS  iiiloriu 


1  masque  «l'humanité prétendue, prêchaient  ]  besoins-,  poursuivi  de  l'image  de  îa  ir 
miu  fie  CCS  3;.-,ns  qu'ils  avalent  jadis  em-  ;  sa.nment^  présente ,  et  de  hmage  ^p^l 
.„,.,.;  CCS  iidoriun'cs  ,  ils  seront   de  nouvctin.x     "        

po^UiSuiVisTramenés  devant  les  tribunaux  ,  porK-s 

»u  ■  de   nouvelles    listes    de   suspects  ,   et  encore 

•».évûués  aui   pioscriptions  !  Quel  contraste  !   eh 

ivy.-'il  les   crimes  commis  par  des  hommes  lana- 

tièV'cs   •obscivateurs    des    ieis    rendues  au  nom 

delà  République  ,  qu'ils  croyaient  servir,  seïont- 

ils  scuSj)  des  crimes  iiiémissibles?  et  ne  pourra-t-on 

attendre   quclqu'iudulgence    de  votre   part  ,  qu 


mort  inces- 

us  cruelle 
----ore  iks  dangers  de  la  PatrieT  Êh  bien!  la 
lt)f'a|;art  de  ces  uilortunés  les  ont  éprouvées  ces 
luiigiics  soullVancesl  Ils  ont  traîné  plusieurs  mois 
de  leur  vie,  plusieuis  siècles  dans  les  tourmcns 
de  celle  lente  agonie.  Croyez-vous  qu'à  ce  prix 
des  crimes  même  ne  soient  point  assez  expiés? 
Et  ne  ron;-ils  pas  par  d'aussi  lenibles  épreuves, 
mille  luis  mériiée,  cette  amnistie  qu  on  leur  dis- 
pute aujourdhui? 

D'ailleurs,  par  qui  les  ferez-vous  juger?  Ne 
passez  pas  légèrement  sur  cette  importante  con- 
sicîération  que  Daunou  vous  a  présentée  avec 
cette  éloquence  qui  vient  du  cœua,  et  que  les 
faux  amis  de  l'humanité  n'imiteiont  pas.  Par  qui 
les  ferez-vous  juger  ';'  Où  les  trouverei-vous , 
après  une  révolution   si  longue  et  dont  quelques 


loistju  on  aura  ,  au  ptofit  de  la  loyau.c  hideuse  et 
tie  l'éiranaer  raviscur  ,  commis  tous  les  lorfalîs  ? 
'Quelle  atteinte  a  jamais  portée  à  la  mor.ile  d'un 
peuple  hbte  ,  et  tiuel  coup  mortel  pour  la  Répu- 
blique! 

'Etd'ailleurSiOÙvontvous  engStgerles  recherches 
proposées'?  en  avez-vous  calculé  tous  les  résultats?       _  ^  _ 

.Si  tous  les  aveugjes  instrunieris  d  une  stcte  trop  i.  époques  furent  si  déploiabhs  ,  lùrs<iue  la  dis- 
lougtems  puissantij  sont  inquiéiés  ,  vous  inquié-  corde  s'est  introduit»:  au  milieu  des  patriotes  et 
teicz  donc  aussi  tous  ceux  qui  les  ont  mis  en  i  s'est  éiablie  dans  leurs  rangs;  loisque  tant 
ceuvre  :  car  ,  prsr  quelle  éir;i:)ge  violation  de  la  d'hommes  crueileuicnt  trompés  ont  été  tour  à 
justice  dlstiibutivit ,  quand  les  crédules  disciples  j  to;ir  persécutés  et  persécuteurs;  lorsqu'enfia  le 
seraient  poursuivis  ,  lalsstraii-on  toujours  les  lu-  i  génie  de  l'étranger,  qui  est  le  génie  de  la  diyi- 
deux  professeurs  en  repos?  Quelle  serait  cette  |  sion  ,  a  obtenu  parmi  nous  tant  d  affreux  succès? 
poiidque    de   profond   machiavélisme,     qui   s'en  |  Où  les  irouverez-vous  ces  juiés  inaccessibles  aux 


irait  sans  cesse  menaçant  les  Sé'ides  fanatisés  , 
et  toujours  épargnant  les  peifides  Mahovuets  ? 
"Vous  qui  avez  fau  cette  proposition  ,  vous  n'avez 
pas  voulu  voir  où  lîlle  vous  couduiiait  lût  ou  tard 
et  inévitablement. 

■Veut-on  n'appiiriuer  l'exception  de  l'aranislie 
que  pour  certaine  localité?  liidquité  serait  révol- 
tante. Eh!  quel  effet  elle  produir.nt,  par  exemple, 
dans  les  contijes  brùlantts,  où  le  crinie  veille 
sans  cesse  pour  tromper  et  sacrifier  des  viciimes  , 
où  TardenLC  vengeance  soupire  étei.iellcment 
après  le  sang.  "S'ous  allez  leur  apprendre  que  non 
contens  de  punir  le  crime  ,  vous  allez  rechercher 
les  ercwurs  ;  ils  ajjprenJioat  en  mêine-H-m;  que 
■  cette  mesure,  .'laissée  à  un  gLiuvementeet  tu:é- 
kife  de  mettre  en  état  de  siéçe  les  communes 
menacées  par  les  partis  contraires,  va  letir  nvir, 
Contre  de  nomba.ux  assasiir.s  ,  une  dernière  res- 
source. 

Eh  quoi  !  voul'.r.z-vous  donc  réveiller  toutes  les 
craintes  ,  rappeler  tous  les  ress.ntimet.s  ,  renieUre 
en  présence  toutes  les  passions  ciueiles  et  ré;u- 
imer  l'affreux  désespoir?  Voulez-vous  des  bords 
de  l'Océan  ,  à  peine  pacilié  ,  repoiter  sur  les  bords 
agités  de  la,  Mediterr>anée  l'honible  Vendée  ?  Eh  ! 
Kjuelle  joie  pour  l'Anglais  qui  convoite  nos  pons  ! 
quelle  joie  pour  féirlmger  qui,  batiu  au-dchors  , 
n'a  plus  despoir  que  dans  ;:os  Ueeiilreinens  inté- 
ileurs  !  Est-ce  la  brave  armée  d  1. allé  cj^u'on  veut 
■enfermer  dans  le  théâtre  de  ses  conquêtes?  est-ce 
le  ici  de  Sardaigue  qu'on  veut  rétablir  dans 
toute  l'éîendue  de  ses  possessions  conquises?  est- 
ce  l'insoletite  maison  d  Autriche,  suc  les  bords 
■de  sa  ruine  ,  qu'on  veut  sauver  ?  Oh  !  de  combien 
de  malli'.urs  on  vous  menace  par  une  motiou 
inconsidérée  ! 

Revenez  à  la  proposidon  de  Camus,  elle  seule 
est  juste  et  profeiable  ;  revenez  d'ailleurs  à  cet 
axiome  de  drcit  public  ,  qu'en  ne  peut  être  puni 
deux  fois  pour  lé.riiêrae  fait.  Les  iiàoitiinés  qu  on 
vous  propose  de  poursuivre  cneoie  ,  ils  -jut  chè- 
rement a'chjîé  leur  amnistie  :  elle  cst  en  carac- 
tères ineffj.;abk3 ,  écrite  sur  le  svuil  de  leurs  mai- 
soïis  ,  d'où  ils  se  sont  entendus  si  souvent  menacés 
pardesCiis  de  massacres;  elle  est  écrite  au  fond 
de  ,ccs  cachots  ,  dans  le  silence  des  nuiis  ,  leur 
péîJibie  sommeil  fut  interrom'pu  par  l'horrible 
îévcil  des  bourreaux;  et  dans  ces  rues  ,  sur  ces 
routes  ,  sur  les  places  publiques  ,  où  ils  durent 
retrouver  cent  fois  la  terre  'ouic  souillée  du  sang 
de  leuiS  amis  tout-à-l'heure  égorgés  ;  et  dans  les 
souterrains   où  les    membres  des   enl'ans    et  des 

Ecres  ,  des  mères  et  des  époux  ,  furent  ensemble 
riiés  contre  la  pierre  sanglante;  et  sur  ces  louis 
.  d'où  l'on  précipi'a  leurs  parens   dans  le  Rhône 
épouvanté  de  ce  nouveau  genre" de  baibaiie. 

Leur  amnistie  ,  représentar.s  du  Peuple  ,  elle 
est  écrite  dans  les  cavernes  sombres  ,  sur  ces 
roches  escarpées,  au  sein  de  ces  bois  solitaires, 
où  ils  durent  ,  pendant  plusieurs  mois ,  pour 
échapper  à  la  rage  de  leurs  persécuteurs  ,  eller 
chercher  un  isile  ,  hélas  !  trop  souvent  découvert. 
Heureusement,  ô  mes  coUégU'^s!  il  n'y  en  a 
parmi  vous  que  tics-peu  qui  connaissent  ce  sup- 
plice affreux.  Il  n'y  en  a  parmi  vous  que  très- 
peu  qui  l'aient  éprouvé  par  eux-mêmes ,  ce  qu'on 
souffre,  tout  ce  qu'on  souffre  ainsi  séparé  de  sa 
t'cmmc,  de  ses  eniar.s  ,  de  ses  amis,  de  tous  les 
objets  chers  à  son  cœur,  dans  l'horreur  des  nuits 
sqmbres  ,  sous  l'intempérie  d'un  ciel  ennemi  , 
poursuivi  ds  la  faim  ,  de  la  soif ,   de  tous  les 


passions  ,  supeaeu'.s  a  tout  ressentiment  person- 
nel ,  impassibles  comme  la  loi  ,  ces  jutés  tels 
qu  ils  les  faut ,  prenez-y  garde ,  pour  que  de 
iou:es  les  insliîu'ions  que  la  révolution  vous  a 
données,  la  pins  rcspeciable,  celle  du  jury  ,  ne 
soit  pas  dans  son  piincipe  ,  par  des  actes  d  in- 
justice évidente  ,  flétri  aux  yeux  même  des  con- 
tenipor.dr.s  :  ces  jurés,  toutàfait  dignes  de  l'être , 
où   les  uouvere::-i'ou:  ? 

Ecoutez  la  justice,  elle  vous  dit  :  il  faut  par- 
dounet  et  pardonner  à  lous.  Le  moyen  de  refuser 
leur  gr.îcc  aux  agens  "de  Robespierre  ,  lorsqu'on 
n'a  pas  craint  de  l'accorder  aux  générau;:  de 
Louis  XVI'I  ,  et  lorsqu'on  veut  bien  l'accorder 
aussi  aux  agcns  de  lafacticn  des  prences  cnven- 
dé.uiaire. 

Consultez  la  politique  ;  elle  vous  dit  :  il  faut 
pardonner  et  il  faut  pardonner  à  tous.  Il  est  tems 
devons  embrasser,  de  vous  réunir,  de  ne  former 
qu'un  f.ilsccau  contie  l'ennemi  commun  ,  qui  , 
b.riiu  au-deho£S  ,  n'-.  plus  qu'une  ressource  ;  res- 
soure'=  aii'reusï  à  laquelle  il  travaille  sans  cesse  : 
tu  guerre   civile,! 

Que  si  nous  voulions  remplir  les  espérances 
de  1  Auttichiei  harbaîe  ,  de  l'atroce  ministère 
anglais,  et  des  émigrés  plus  atroces  qu'eux  ,  qu'on 
les  interroge  à  leur  tour  ,   ils  crient  : 

Point  de  pardon  ,  point  d'amnistie  ,  point  de 
paix  ,  janiaii  de  réconciliation  entre  ces  Drîgands 
qui  ont  voulu  .s'aff^ranchir  de  i:Otre  antique  domi- 
nation. Qu'une  haine  èlernelie  les  divise  !  que 
,les  liambeaux  de  la  discorde  brûlent  toujouis 
entr'eux  !  qu  ils  ne  vivent  plus  que  pour  se  ha'ir 
et  s'exterminer  !  que  les  percs  ,  en  tombant  , 
voient  leurs  enfans  s'entr'égorger  !  qu  ils  trans- 
mettent à  leurs  neveux  cette  honible  succession 
de  vengeances  ,  cet  affreux  patrimoine  de  s.àng  , 
qui  ,  dans  plusieurs  générations  encore  ,  leur 
produira  du  sang  I  jusqu'à  l'époque  désirée  où, 
les  trouvant  enhn  tombés  d'épuiscmeii'  ,  envi- 
ronnés de  ruines  ,  déchirés  par  lambeaux  ,  nous 
les  forcions  de  recevoir  le  maître  que  nous  leur 
réservons  .  le  maltie  qui  sera  chargé  de  recher- 
cher et  d'éteindre  ,  dans  les  veines  cntr'ouverles 
du  dernier  des  patiioles  ,  le  germe  de  ce  fléau 
qu'ils  ont  osé  appeler  la  révolution  ! 

Représentans  ,  ce  n'est  pas  le  vœu  des  émigrés 
que  nous  voulons  remplir  :  ne  nous  occupons 
donc  pas  de  rouvrir  des  plaies  encore  saignantes  ; 
notre  mission  plus  douce  est  de  les  cicatriser. 
Nous  ne  fumes  point  envoyés  pour  disséminer  de 
nouveaux  fléaux  sur  cette  République  ,  mais  pour 
les  hnir  et  pour  les  réparer.  Proclamons  ,  ah!  j< 
vous  en  conjure  ,  ne  cessons  de  proclamer  l'oubi 
des  erreurs  ,  le  paWon  des  injures  ,  le  rappro- 
chement de  tous  les  citoyens.  Loin  ,  loin  de 
nous  le  germe  nouveau  des  dissentions  civiles  ! 
Et  dussent  quelques-uns  d'entre  nous  être  un  jour 
individuellement  punis  de  leur  générosité  ,  ne 
cessons  d'appeler  les  Français  autour  des  autels 
de  la  clémence. 

Je  vote  pour  le  projet  de  Camus  ,  avec  les 
amendemens  de  Daunou. 

Je  demande  ,  sur  le  rapport  de  l'amnistie  du 
4  Brumaire  ,  la  question  préalable. 

Le  conseil  ajourne   la   stiite  de  la  discuiSSons 

La  séance  est  levés. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 
Préndenct  de  Muraire. 

SÉANCE    DU    U     FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  trois  commissions  ,  le  con- 
seil approuve  autant  de  résolutions.  La  première 
annuUe  ,  comme  illégales  ,  les  élections  faites  les 
1 5  brumaire  et  5  nivôse  parla  commune  d'Ou- 
dallc  ,  département  de  la  Sehie  inférieure;  la 
seconde  annuité  ,  pour  la  même  cause  ,  les  élcc^ 
t-ons  faites  ,  le  17  brumaire  ,  parla  commune  dp 
Mauléon,  département  des  Basses  -  Pyrénées  ;  Il 
tioisierae  annuUe  un  ariêié  du  représentant  du 
Peuple  Boisset  ,  qui  avait  concédé  à  la  communa 
deLoriol,  département  de  la  Drôme,  un  biea 
national  ,   sans  qu'elle  en  eût  payé  le  prix. 

Bièard  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapportsur  la  rétolulion  du  7  fructidor  ,  qui  porté 
(4ue  les  bâtimens  et  lerreins  nationaux  employés 
au  service  miliiaire  dans  les  places  de  guerre  .  ne 
seront  point  adjugés  à  ceux  qui  les  auraient  sou- 
missionnés. 

Les  soumissionnaires,  ditle  rapporteur,  ne  peu- 
vent pas  se  plaindre  de  cette  résolution;  car,  la 
loi  du  «S  ventôse  avait  excepté  des  biens  sujets 
à  la  vente  les  bâtimens  et  terreins  destinés  au 
seryice  public.  C  était  un  avertissement  suffisant 
pour  ne  pas  les  soumissionner  ,  averlissenTent 
qu'ils  ont  eu  tort  de  mépriser. 

La  commission  vous  propose  de  déclarer  que 
vous  ne  pouvez  approuver. 

Le  coDseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Marragon,  le  conseil  approuve 
une  autre  résolution  ,  qui  autorise  l'administra- 
tion municipale  de  Rouen  ,  de  disposer  de  ter- 
reins  nationaux  pour  le  redressement  de  la  rue 
Chasse-lievre. 

La  séance  est  levée. 

N.B.  Dans  la  séance  du  17,  le  conseil  des  cinq 
cents   a  adopté  la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Les  loyers  stipulés  pour  les  maisons 
d'habitaiion  ,  par  baux  ou  convention  ,  antérieur* 
au  1'=''  nivôïe  ,  an  3  ,  seront  payés  en  numéraire 
ou  mandats  au  cours  ,  pour  le  tems  qui  s'écoulera 
à  compter  du  1"  vendémiaire. 

II.  Les  loyers  stipulés  postérieurement  au  1"  ni- 
vôse ,  an  3  ,  seront  acquittés  de  gré  à  gré  :  en 
cas  de  difficulté  ,  réglés  par  experts  ,  et  à  compter 
du  i"""  vendémiaire  ,  payés  en  numéraire. 

III.  Les  locataires  qui  se  croiront.lésés  pourront 
résilier  leurs  baux  en  avertissant  un  mois  cTavance  , 
et  en  cessant  leur  jouissance  au  1^'  frimaire.  Dans 
ce  cas  ,  le  prix  des  loyers  pour  les  mois  de  ren- 
dcmiaire  et  orumaire  ,  an  5  ,  ne  sera  payé  qu'ea 
mandats  valeur  nominale.   ■ 

IV.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogée». 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion relative  à  la  vente  des  biens  nationaux,  d« 
la  Belgique.        ' 


AVIS. 

Le  Voyageur  français  ,  par  l'abbé  Delaporte  et 
ses  continuateurs  ,  42  vol.  in- 12  ,  brochés.  Pris 
84  liv.  pour  rétranger.  Trente  mille  personne» 
ont  cet  ouvrage  ,  et  plusieurs  n'ont  pu  le  com- 
pletter.  On  fournira  séparément  deux  volumes  en 
deux  volumes  ,  depuis  le  premier  jusqu'au  24? 
inclusivement  ;  ensemble  ,  les  volumes  27  à  34=  ; 
ensemble  aussi  ,  les  35  à  42'=,  qui  terminent 
l'ouvrage,  à  raison  di  5o  sous  le  vol.  broché, 
et  3  liv.  relié  ,  pour  f  étranger. 

Atlas  moderne  portatif,  composé  de  28  carte» 
enluminées  ,  de  toutes  les  parties  du  globe  ter- 
restre ,  et  de  3  cartes  astronomiques  ,  dernière 
édition  ,  augmentée  d'une  carte  de  la  France, 
avec  sa  nouvelle  division,  i  vol.  in-8°.  Prix  lO 
liv.  pour  l'étranger. 

Cet  ouvrage  est  très-nécessaire  à  ceux  qui  veu- 
lent apprendre  ou  enseigner  la  Géographie  ,  et 
notament  aux  militaires  et  aux  personnes  qui 
veulent  suivre  la  marche  des  armées. 

Ces  deux  articles  se  vendent  chez  Laportc  , 
libraire  ,  rue  Christine  n"  2. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chtj. 


dts  Poîievins  ,  d**  i8.   Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  tnois     en  aume'raire  ,  40  liv.  pour  six 


L'abonnement  se  fait  à  Par 
i'abonne  qu'au  coinmtncemcnt  de  chaqi: 

itfaut  adresser  les  lettres  et  l'aigcnt  ,  frauc  de  port  ,  au  citoyen  Aubr/  ,  dîrclci 
i'ou  ne  peut  afFiaucUÎT.  Les  lettres  des  déparicmcns  ,  non  aUranchies  ,  ne  seioat  p 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surc.à  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  val 
a"  iS  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huitheures. du  soir. 


l'année  entière.  On  d* 


e  journal,  rue  des  Poitevins  ,*n"'  18.    U  faut  comprendre  dans  les  envois  le  part  de»  pays  oi 

tirées  de  la  poslc. 

L  adresse^-  tout  ce  qui  conrerne  la  rrdactioa  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevlai, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  AcASSt,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  dcsPoitevias ,  &'=  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/yrv  349;         Nonidi,  ,  9  Jruduku  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indw,nhU.  (  lundi  5  sel: 


POLITIQUE. 

D  A  N  N  E  MA  R  C  K. 

Copenhague,  le  l*3  août. 

JL.E  prince  royal  est  arrfvé  dss  eaux  de  Pyrmônt 
dans  cette  capitale.  Voici  une  anecdote  de  sou 
voyage  qu'il  se  plaît  à  raconter. 

Il  avait  le  désir,  biqn  naturel  à  unyririncB,  qui 
fait  son  étude  particulière  de  l'art.; sr^Jiiài.re  ,.  de 
voir  urre  de  ces  armées  françaises,  que  tant  de 
succès  ont  à  jamais  illustrées.  Se  trouvant  dans  le 
vo!sina;;c  de  celle  commandés  par  Jourdan  .  il  lui 
dtiuanda  de  l'autoriser  à  s'y  rendre.  Le  j;énéral 
s'empressa  de  délérer  à  sa"  demande,  et  lui  en- 
voya aussitôt  200  chasseurs  à  cheval  pour  lui 
servir  d'escorte.  L'armée  manœuvra  en  sa  pré- 
sence. Il  admira  sa  bonne  tenue  ,  l'exaclitude  et 
fo  prestesse  de  ses  évolutions  ,  et  lémoi^na  avec 
chaleur  la  sadsfaction  que  ce  spectacle  lui  avait 
procuré. 

Dans  la  conversation  ,  nui  eut  lieu  ensuite  , 
Jourdan  lui  demanda  s'il  avait  vu  l'armée  autri- 
chienne. Non  ,  répondit-il  ;  niais  je  la  cherche.  Et 
moi  aussi,  répartit  Jourdan;  et  si  je  la  trouve, 
j'aurai  soin  d'en  donner  des  nouvelles  à  votre 
sitesse  royale- 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  5  août. 

D>r_a  formé  beaucoup  de  çonjoctures  ,  dans  les 
■pays  étrangers  coiimie  en  Allemagne,  sur  ce  qui 
«vait  pu  déterminer  la  retraite  du  maréchal  de 
Clairfayt.  Ce  n'est  que  depuis  peu  que  l'on  a 
acquis  des  notions  certaines  sur  cet  événement, 
dont  les  desastres  qui  l'ont  suivi  font  une  époque 
(rés-remarquable  dans  l'histoire  de  la  s:uerre  âc- 
iniclle.  La  cause  de  sa  retraite  tient  à  la  cause 
même  qui  l'avait  obligé  de  conclure  l'armistice  , 
00c  notre  cabinet  doit  si  vivement  regretter 
d  avoir  rompu. 

Ce  n'était  point  dans  la  vue  ,  comme  on  a  pu 
le  faire  entendre ,  d'entamer  des  négociations . 
mais  parce  que  le  défaut  presque  total  de  vivres 
et  dç  fourages  mettait  dans  l'impossibilité  de 
continuer  la  guerre,  que  notre  cour  avait  con- 
tenli  à  poser  les  armes  pendant  quelque  tems. 
Cette  disette  était  l'effet  d'une  administration  inha- 
ttl_e,  et  surtout  avide  et  déprédatrice.  Clairfayt, 
qui  avait  été  trop  bien  à  portée  d'en  reconnaître 
tous  les  vices  ,  proposa  ,  à  son  retour  à  'Vienne  , 
vn  projet  de  réforme.  Mais  plus  l'administration 
qu'il  roulait  changer  était  ruineuse  pourl'Eiat, 
plus  eUe  devait  avoir  de  protecteurs  parmi  les 
courtisans  qui  s'enrichissent  à  ses  dépens.  Des 
personnages  considérables  ,  intéressés  aux  dé.^or- 
dres  ,  se  liguèrent  contre  le  réformateur,  par- 
.  .    _u:_..i_    _     _     __    r  "empereur 


vinrent  à  affaiblir   la    cot>fiance 


que 


npe; 


avait  en  lui  ,  et  le  punirent  ainsi  d'avou-  os: 
vouloir  tarir  une  des  sources  de  leur  criminelle 
opulence. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  i  g  fructidor. 

DIRECTOIRE      EXECUTIF. 

Le  directoire  tx/.rutif,  nxtx  ciloyrns  fies  départemens 
réunis  par  ta  toi  du  g  vendémiaire  ,  a7i  4. 

Citoyens  , 

En  formant  le  vceu  le  mieux  prononcé  ,  dans 
des  teras  dorage  ,  de  vous  réunir  à  la  France  , 
TOUS  avez  entendu  vous  élever  à  toute  la  dignité 
d'hommes  libres  et  de  vrais  Républicains.  Le 
lorpspolitir^jue  auquel  vous  avez  dtsiré  de  joindre 
\o.'  destinées,  était  alors  dans  la  crise  violctile 
qui  devait,  un  jour,  lui  rendre  la  santé  et  la  vie. 
La  victoire  et  la  paix  allaient  bientôt  devenir  le 
prix  des  sacrifices  que  commandaient  les  circons- 
xanc'js  à  tous  les  membres  de  l'Etat.  Vous  avez 
ajpiié  ,  Ciioyt-ns  ,  à  partager  avec  la  Fiance  ces 
pnvations  de  tous  genres ,  dont  sa  sûreté  lui  fesait 
un  devoir,  et  elle  vous  en  a  jugés  dignes.  Son 
gouvernement  ,  son  admitiistration  ,  et  ses  prin- 
cipales lois  vous  sont  devenues  commune's  s 
comme  elle,  vous  bénissez  aujourd'hui  le  nom  de 
République. 

De  ccsjois  airxquclies  vous  vous  êtes  ralliés, 
Citoyens,  celles  qui  tont  relatives  aux  assi'mUs  , 
««  iilrcuc  pa«  W»  looin»  »alut«irc».  Peu   clfrayés 


des  secousses  qui  devaient  en  résulter  pour  vo 
lortunes,  vous  i/en  assuiâles  pas  moins  ,  parmi 
vous,  iacirculalion  avec  tout  l'empressement  et 
le  rtesmtcressement  d  hommes  appelés  à  devenir 
un  .loiir  Français. 

Ke"veti:-iic;:-vous  aujourfl'hui  d'en  avoir  trop 
laii.  ia;;,,ns  et  gcnércux  jusqu'ici  ,  straii^ce.au 
moment  <ml  aurore  de  la  paix  se  levé  sur  l'ho- 
nsoii  de  la  Kciuibli.juc  ,  que  nos  ennemis  com- 
mu.is  iiarvicncliaicnl  à  vous  faire  rc-^arder  en 
ariiere  .  Connaissez  mieux ,  cifoyens ,  les  lois 
quon  voudrait  vous  voir  méconnaître. 
_  Vf.  arrêté  des  rcprésentans  du  Peuple  en  mis- 
sion ,  du  12  theimi.-lor  ,  an  3  ,  portaii  eatr'aulr.-s 
dispositions: 

"  ^'■*- J";  '*'"^"n  débiteur  ne  pourra  doréna- 
vant se  libérer  d'une  obligatioa  antéri.-ure  à  la 
seconde  entrée  des  tioupesde  la  R^'nublique  daps 
a  Belgique,  que  dans  les  mêm.-i\speces  dans 
Jesqueiles  1  obligauon  aura  été  contractée  ,  ou  en 
assignats  ,  au  cours  d'Arasterdaip. 
.IL  Cette  dispr.-iition  aura  heu  avec  effet  réîroac- 
til  au  9  prmual.  Les  paîemens  ,  consignations  ou 
reniDoursemer.s  faits  depuis  cette  époque  sont 
nuls.  ;î  ^ 

^  AnnuUer  les  vemboursemens  en  assignats  ,  pos- 
teneuremcnt  au  g  prairial ,  an  3  ,  est  véritablement 
confirmer  tous  les  paumcns  antérieurs  qui  avaient 
ele  taits  avec  cette  monnaie.  La  valeur  réelle  que 
conservait  encore  Vaisignat  avant  le  n  prairial 
exigeait  cette  différence. 

On  essaie  cependant,  citoyens  ,  de  votis  égarer 
sur  la  légitimité  de  ces  libéradons.  Les  insinua- 
tions les  pius  perhdei  ont  é;é  pratiquées  ,  pou- 
repandre  des  laqinéludes  et  produire  des  agi. 
rations  parmi  les  habitans  des  campagnes.  Dans 
quelqt^es  cantons  de  certains  départemens  ,  des 
procLimations  ont  été  faites  ,  pour  qu'on  eût  à 
reprendre  les  assignats  donnés  en  paiement  de- 
puis la  deuxième  entrée  des  troupes  françaises 
dans  la  ci-devant  Belgique,  en  les  rcmplaçatit 
en  espèces  d'or  ou  d'argent.  Des  avis  du  même 
genre  ont  é;é  semés  ou  colportés  de  diflércns 
cotes  ;  et  pour  laisser  croire  que  le  rouverne- 
ment  participait  à  ces  mesures  ,  des  gardes  cham- 
pêtres et  des  huissiers  ont  été  les  émissaires  dont 
s  est   servie  la  malveillance. 

Le  gouvernement.  -,  contraire,  citoyens-,  a 
aunué  les  ordies  les  plus  positirs  et  les  pius 
sévercspourrechercheretdécouvrir  les  auteurs  de 
menées  si  grossièrement  contre- révolutionnaires. 
Malheur  aux  autorités  constituées  et  à  tous  fonc- 
donnaires  publics  ^ui  auraient  eu  la  bassesse  de 
se  prêter  àcle  pareilles  manœuvres  ,  on  seulement 
dont  la  vigilance  se  trouverait  en  tlét'aut  !  Les 
coupables  ,  quels  qu'ils  soient,  ne  doivent  espérer 
aucun  ménagement. 

Rassurez-vous  donc  ,  paisibles  habitans  ,  sut 
les  suites  de  ces  excçs;  la  déclaration  ries  droits, 
que  vous  avez  juré  de  défendre  ,  fait  votre 
sauve-garde.  Aucune  loi  ,  suivant  1  article  14  de 
cette  loi  primitive  et  fondamentale  ,  ni-  peut' 
avoir  d'effet  rétroactif.  Vos  législateurs  mêmes , 
citoyens  ,  sont  dans  l'heureuse  inipnissaiTco  de 
révoquer  pour  le  passé,  les  lois  et  les  arréiés 
qui  vous  régissaient  avant  le  g  praltial  ,  an  3. 
Le  directoire  exécutif  impose  ,  de  nouveau  ,  aux 
diverses  autorités  qui  vous  dirigent  ,  à  vos  ad- 
ministrateurs et  à  vos  juges,  le  devoir,  chacun 
en  'ce  qui  le  concerne  ,  de  maintenir  avec  le 
respect  dii  à  des  lois  irrévocables  ,  l'enficre  exé- 
cution des  arrêtés  qui  avaient  assuré  la  bbre  cir- 
culation des  assignait. 

.  Loin  de  vous  ,  citoyens  ,  toute  idée  de  dé- 
chirer le  voile  qui  doit  couvrir  et  garaulir  le 
passé.  Si  l'émission  des  assignats  a  porté  atteinte 
.à  quelques  fortunes  pardculicres  ,  que  ceux 
d'entre  vous  qui  auraient  soulfert ,  se  rappellent 
qu'au  moins  leurs  malheurs  ont  profilé  à  la 
Patrie,  et  ils  les  auront  bieiiiôt  oubliés.  N'écou- 
tez ,  citoyens,  qnc  la  voix  de  l'honneur  et  le 
cri  de  vos  consciences.  Quel  est  celui  d'entre 
vous  qui  ne  rougirait  pas  de  forcer  son  débi- 
teur libéré  à  reprendre  un  papier  sans  valeur  et 
presque  démonéli.sé,  tandis  qu'il  l'aurav:  reçu, 
sinon  au  cours,'  au  moins  dans  un  tems  où 
son  prix  le  rapprochait  notablement  du  numé- 
raire métallique  i*  Non  ,  ciioyens  ,  une  telle  in- 
justice ,  un  pareil  scandale  ne  déshonoreront 
jamais  un  pays  qui  ,  dans  tous  les  tems  ,  a  été 
disiingué  par  sa  morale  ,  et  qui  vit  aujourd'hui 
pour  la  liberté  ,  pour  l'égalité  ,.  et  pour  toutes  les 
autres  vertus   républicaines. 

Signé  ,  Revei.liere-Lepeaux,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagaude  ,  secrétaire-gcnéraî. 


•pkml/re  >-jg6,iniuxitvli;. 


ARMÉE   DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Estroit  dune  lettre  du  général  Jourdan,  comman- 
dant en  cheft  arma  de.  Sambre  et  Même  au  diu-c- 
toire  cxérutij.—  Au  quartier -générât ,  t>:  i  fructi- 
dor ,  an  4. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  prince 
Charles  est  venu  avec  ur,  corps  de  25,000  hommes, 
sç  reiinir  au  générai  Wartcnsleben  ,  et  a  attaqué 
le  j,  le  général  Bernadotte,  qui  élait  à  Teinin- 
en  ayant  d^:  Neumarck  ,  pour  couvrir  mes  comî 
mnnications,  tandis  que,  suivant  vos  ordres  ie 
snu-.is  1  armée  <lu  ^.créral  Warlenvleben  ,  sans 
avoir  pu  le  forcer  a  rjcevoir  bataille. 

Le  général  Bernadotte  donna  ,  dans  cette  cir- 
constance ,  de  nouvelles  preuves  de  laiens  et  de 
courage  ,  ijt  les  troupes  sous  Ses  ordres  comba'- 
tirent  avec  la  plus  grande  intrépidité  ;  mais  il 
taUut  céder  au  nombre,  et  ce  sénéral  fut  obiipé 
de  se  retirer  entre  Lauff  et  Nuremberg ,  voue 
éviter  d  être  enveloppé. 

_  L;:  prince  Charles  Jetta  de  suite,  sur  mes  d-r- 
tieres ,  la  nuiieure  partie  du  corps  qui  avait  forcé 
le  gcner.a!  Bernadotte  à  reculer  ,  et  j'ai  ,  à  moa 
tour  ,  couru  les  risques  d'être  enveloppé  .  dans  un 
pays  ou  les  coaimunications  sont  ex.»,  .nernent 
rares. 

Lapoîhion  et  l-s  forces  de  l'ennemî  lie  m* 
perrnettant  pas  do  combattre  sans  conipromeltrô 
evidçmmentlesalutdel'armée,  j'ai  fait  ,  la  nuit 
dernière  ,  ma  retraite  sur  Aniberg  ;  arrivé  à  cette 
position  ,  .j'y  ai  bientôt  été  attaqué  par  le  général 
yVarlensleben  de  Iront ,  et  en  flanc  par  larchi- 
duc  ;  l'ai  été  obligé  de  rétrograder  jusqu'à  .Su!z- 
bach,  après  avoir  fait  la  résistance  qu'exigent 
1  honneur  et  les  devoirs  d'un  militaire.  Je  nepenxl 
pas  encore  vous  donner  des  détails  sur  cette  ai- 
faire;  je  ne  crois  pas  avoir  perdu  d'ardllcrie.  Je 
vais  partir  cette  nuit  et  me  retirer  sur  Velden  , 
ensuite  sur  Grafl'enbcrg  et  puis  surForcheini  ,  oà 
je  me  propose  de  réunir  l'armée. 

J'cspere  que  le  général  .Moreau  profitera  «Je 
cetie  CKcoïiMance,  et  que  les  sticcè,-;  ou'il  o'j- 
r       '  '      '■•  '     "  .   ''.--.^  .....  I'..  ii,.„;,K„      ;  .,- 

forces  qui  se  sont  portées  sur  moi. 


Salut 


et  respect, 


Signé  ,  JouRrj.iN, 


ANNONCES. 

Voyage  dans  les  départemens  de  ta  France,  enrichi 
de  tableaux  géographiques  et  d  astampes  ,  b!>^ 
livraison,  département  delà  Corriie,  parj.  Lavallée, 
pour  la  partie  du  texte  ,  et  Brion  ,  père  et  fils, 
pour  la  partie  géographique  et  du  dessin. 

Prix  45  sous  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Brioii ,  rue  de  Vaugîrard,  n°  gS, 
près  le  Théâtre  français  ,  et  chez  Pinparé  ,  'rue  du 
Théâtre  français  ,  i3.  Ce  dernier  fait  la  commis- 
sion pour  les  départemens  et  les  pays  étrangers, 

On  peut  se  procurer  séparément ,  au  prix  ci- 
dessus  ,  chaque  livraison  ;  elle  est  ornée  de  la 
carte  géographique  de  chaque  département  ,  cC 
de  trois  ou  quatre  graviires  représentant  les  momi- 
mens  et  les  sites  les  plus  remarquables  ,  ainsi  que 
le  costume  des  habitans  ,  quand  il  varie  d'un  dé.» 
parlement  à  f  autre. 

La  partie  de  notre  Jiistoîre  relative  à  chaque  dé- 
partement ,  analysée  d'une  manière  piquante  , 
l'exposé  de  son  état  actuel  .  de  son  commerce  , 
de  f  industrie  des  habiians  ,  deS  ressources  du  sol 
pour  ..  ux  et  la  France  en  général  ,  tel  est, l'utilité  du 
plan  de  cet  ouvrage  déjà  connu  ;  des  descriptions 
laites  avec  un  style  relevé  et  quelquefois  poétique  , 
des  anecdotes  peu  connues,  bien  amenées,  ec 
dont  le  but  e;t  toujours  pioral  ,  y  répandent  l'agré- 
ment dont  il  est  susceptible.  Sous  ce  double  rap- 
port, il  doit  être  recherché  par  l'homme  instriiit 
et  par  celui  qui  désire  orner  son  esprit  en  s'amusant. 

Son  exécution  ,  pour  les  cartes  géographique» 
elle  dessin  ,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

-    La  56' livraison  ,   qui  e3t  le  département  de  la 
Creuze  ,  va  paraître. 

Il  y  aura  dans  cette  collection  autant  de  livraison» 
que  de  départemen»  dans  la  divi'sioade  la.Ei'auc«. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Fast^reL  . 

siANCE   DU    12    FRUCTIDOR. 

Ecigicr  fait  un  rapport ,  à  îa  suite  duquel  il  pré- 
Sente  un  nouveau  projet  sur  les  rentes  et  fermages. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Suite  de  la  discussion  sur  te  projet  d'amnistie. 

Trouilhe.  Le  dernier  ouvrage  de  la  convention 
nationale  devait  êire  sans  doute  la  proclama- 
tion d'une  amnistie.  Après  quatre  années  d'ora- 
ges et  de  tempêtes  ,  parvenu  au  port  que  présentait 
la  constitution  de  l'an  3  ,  il  convenait  de  n'ad- 
mettre sur  le  rivage  que  des  amis  et  des  frères  ;  il 
convenait  surtout  de  faire  oublier  toutes  les  que- 
relles qui  avaient  pu  s'élever  dans  l'équipage  sur 
le  choix  des  moyens  .à  employer  pour  sauver  le 
navire  et  le  faire  arriver  plus  prorajjtement  à 
bon  port. 

Mais  cette  loi  ,  bien  digne  de  couronner  les 
travaux  de  la  convention  nationale  ,  ne  pouvait 
s'appliquer  aux  hommes  qui,  dans  tous  les  tems, 
chez  tous  les  peuples  policés  ,  doivent  être 
proscrits  de  la  société  :  car  ,  en  révolution  comme 
en  constitution  ,  le  vol ,  l'assassinrit  et  la  forfaiture 
ont  été  et  seront  toujours  des  crimes  à  punir. 

L'article  IV  de  cette  loi  bienfèsante  était  formel 
à  cet  égard  ;  son  exécution  lidelle  et  littérale 
devait  garantir  la  France  des  maux  à  redouter  de 
la  part  de  ces  hommes  pour  qui  le  mouvement 
révolutionnaire  avait  été  le  prét(jxle  ou  de  saiis- 
faire  leurs  vengeances  particulières,  ou  de  servir 
Celles  des  ennemis  de  notre  liberté  naissante;  de 
Ces  hpmmes  qui  conspirent  encore  contre  elle. 

Malheureusement  cette  distinction  de  la  loi 
%a.  été  ni  saisie  ni  excculéc.  La  brebis  égarée, 
et  le  loup  qui  l'avait  enlevée  pour  la  dévorer, 
sont  rentrés  ensemble  daKS  le  bercail  ,  et  ,  par 
Hne  injustice  impardonnable  ,  les  portes  des  pri- 
ions se  sont  ouvertes  à  la  lots  ,  et  pour  les  hom- 
mes couverts  de  crimes  ,  et  pour  les  hommes 
■seulement  trompes  ou  égarés  ;  d'où  il  est  résulté 
«[uc  ces  derniers  ,  au  licU  d'avoir  rencontré  ce 
tendre  intérêt  que  mérite  1  homme  qui  a  expié 
quelques  fautes  passagères  ,  et  dont  lame  hon- 
nête et  repentante  est  un  saee  ccriaia  de  sa  coii- 
-  --  _  .£....,  ^^  ov^.jL  du  tOntr. tire  uuaves  assi- 
milés de  nouveau  avec  les  sccléiats  qui  avaient 
abusé  de  leur  ignorance  ou  profité  de  l'exaltation 
de  leur  esprit;  et  partageant  avec  eux  la  quali 
fication  d'amnistiés  ,  ils  ont  été  et  sont  encore 
repousses  et  avilis. 

Tels  ont  été ,  citoyens  représentans  ,  les  effets 
de  la  mauvaise  application  de  la  loi  du  4  bru- 
maire,; tels  seraient  encore  les  résultats  de  la 
résoludon  présentée  à  votre  discussion,  si  l'on 
admettait  1  extension  proposée  par  son  premier 
article,  qui  porte  iiue  toutes  itistructions  commen- 
cées pour  raison  de  dclHs  commis  pendant  le  cours 
it  à  l'occasion  de  la  révolution  ,  seront  anéanties. 
Xjn  exeinple  va  me  suffire  pour  vous  convaincre 
de  ce  que  j'avance. 

_  En  exécution  d'un  décret  spécial  de  la  conven- 
tion nationale  ,  rendu  en. prairial  de  1  an  3  ,  sur 
le  rapport,  de  Genissicux  ,  les  juges  et  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  furent  mis   en  jugement 

Îiour  les  crimes  commis  pendant  l'exercice  de 
eurs  fonctions.  Or,  d'après  la  résolution  qui  vous 
/est  proposée,  l'instruction  commencée,  et  déjà 
»uspeudue  par  une  fausse  apphcation  de  la  loi 
dtr  4  brumaire  ,  ne  pourrait  être  reprise  ;  et  ks 
«rimes  dont  le  récit  de^Génissieux  vous  a  plus 
d'une  fois  fait  frémir  d'horreur  ,  resteraient  abso- 
lument impunis. 

Le  tribunal  révoludonnaire  de> Brest  n'ayant  pas 
une  aussi  grande  quantité  de  victimes  à  égorger 
que  celui  de  Paris,  chcrc'ha  les  moyens  de  s'en 
dédommager  en  exerçant  des  rafineinens  de  bar- 
barie que  le  féroce  Fouquier-TiuvilU  n'avait  osé 
ie  permettre.  Pour  cet  erPct,  les  lois  révolution- 
naires et  les  formes  qu'eiies  presc;iv.dent  ,  toutes 
cruelles  et  barbares  qu'elles  étaient ,  furent  tiou- 
vées  insuHisântes  et  trop  gênantes  pour  ceStributîal  ; 
et  franchissant  les  limi.es  qu'e!L-s  avaient  tiacées  , 
il  n  eut  d'autre  frein  que  c-iui  de  sa  passion  ' 
pendaat  1  exercice  des  lo.ictioas  sanguinaires  qui 
lui  furent  déléguées. 

P  après  cis  principes  atroces,  on  a  vu  les  juges 
qui  le  comv.osaient  interdire  lu  parole  aux  accuVés 
Jorsquiis  voidaient  se  dcl'sndr,- ,  et  prononcer 
la  mise  hors  la  loi  sur  ceux  q-.;i  insistaient  a  Ccre 
cnteiidur.  Oa  les  a  vu  ref 
témoins  à  décharge  ,  souj  nr; 

pasaccepîéia  constitution'tU    ,     .         .       ., ... 

mort  des  prévenus  totalement. i'.qur.i es  sur  les  faits 
portés  dans  leur  acte..d;accti.saàôn.  On  a  vu  ces 
iujes-bburreaux  suivre  leurs   victiuici  à  ]i  wort. 
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les  f  faire  conduite  au  son  d'aoe  mwsiqtie 
bruyante  ,  assister  aux  exécutions  ,  et  le  cadavre 
d'une  jeune  personne  de  vingt  ans  devenir,  en 
sortant  de  Féchafaud  ,  l'objet  de  leur  barbare  et 
infâme  lubricité.  Enfin  ,  citoyens  représentans,  on 
a  vu  ce  tribunal  se  déclarer  en  rébellion  ouverte 
contre  les  décrets  de  la  convcndon  nationale  , 
'rendus  après  le  g  thermidor  ,  et  continuer  ses  jugc- 
mens  et  ses  égorgemens  ju^qucs  dans  les  derniers 
jours  de  ce  mois  ,  maigre  les  heureuses  nouvelles 
que  l'on  avait  reçues  officiellement  dès  le  i3  sur 
les  événemens  de  ce  jour  à  jamais  mémorable. 

Eh  !  quels  étaient  les  crimes  de  la  majeure 
partie  de  ces  vertueux  Finistéricns!  Ils  avaient 
secouru  la  convention  nadonale  en  cornbattant  le 
royalisme  au  10  août,  et  l'anarchie  au  10  mars  ; 
et  à  peine  le  décret  du  24  mai,  par  lequel  la' 
convention  se  meuait  sous  la  sauve- garde  des 
bons  citoyens  ,  avait-il  été  connu  dans  le  Finis- 
terre  ,  que  sur  le  champ  ils  avaient  choisi  au 
scrutin  ceux  qui  méritaient  parmi  eux  l'honneur 
de  venir,  pour  la  troisième  fois,  détendre  les 
représentans  du  Peuple  Français  ;  ils  avaient  ap- 
plaudi à  la  dénonciation  de  Louvet  contre  Ro- 
bespierre ;  ils  avaient  mauifes'.é  leur  indignation 
sur  les  événi  uiens  du  3i  mal  ;  ils  en  avaient  pro- 
té.gc  les  victimes  lorsqu'elles  avaient  été  fugitives 
sur  leur  territoire  ;  enfin  ils  avaient  refusé  le  code 
anarchique  de  g3. 

D'après  ce  seul  exemple  ;  que  je  vous  cite 
comme  s  étant  passé  sous  nios  yeux,  pouvez-vous, 
citoyens  Représentans  ,  adopter  ,  sans  exCepdon  , 
ni  modification  ,  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée ,  et  déshonorer  ainsi  notre  Paivie  par  l  im- 
punité de  jiarcils  crimes?  Non,  Législateurs, 
vous  ne  le  pouvez  ,pas  ;  une  fausse  pitié  ne  vous 
aveuglera  point  sur  les  grands  iniéiêts  de  la  chose 
publique  ,  et  vous  ne  sacrifierez  pas  le  bonheur 
de  tous  au  salut  d'une  poignée  de  scélérats. 

Amnistie.,  amnistie  toute  entière  pour  ces  hommes 
trompés  et  égarés  par  des  insinuations  perfides , 
ou  enlr:iÎ!>és  par  un  zèle  excessif  hors  de  la 
route  q-ul  caractérise  la  véritable  liberté.  Amnistie 
pour  ces  hommes  souvent  maîtrises  par  la  fièvre 
brûlante  qu'occasionnait  en  eux  le  plus  srdeiît 
patriotisme  ,  et  pour  qui  le  bonheur  d'ê;re  libres 
était  «n  véritable  délire.  Amnistie  et  amnistie 
toute  entière  pour  ecs  hommes  enfin  sans  l'éner- 
gie desf|uels  peut-être  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
révolution  ,    et    sans    lesquels    nous    croupirions 

encore   dans   la  lange  du  plus  vil  esclavage 

Mais  en  réclamant  pour  vous  ,  citoyens  ,  dont 
le  cœur  pur  et  honnête  n'a  jamais  été  complice 
des  fautes  que  vous  avtz  pu  commettre  ;  en 
réclamant  pour  vous,  dis  -  .ie  ,  la  faveur  ,  ou 
plutôt   la  justice    d'une    amnistie  ,    je    ne    veux 

perfides  qui  ont  abusé  de  voire  ignorance 
ou  de  voire  crédulité  pour  vous  rendre  les  ins- 
truraens  passifs  de  leurs  crimes  et  de  le|ars  ven- 
geances. 

En  vous  demandant  ici  grâce  pour  l'erreur  , 
en  sollicitant  le  pardon  et  l'oubli  des  fautes 
qui  en  sont  provenues  ,  je  me  garderai  bien 
cependant  de  vouloir  donner  à  cette  faveur  une 
extension  qui  pourrait  compromettre  de  nou- 
veau le  salut  de  la  Patrie  ,  et  exposer  les  citoyens 
auxquels  je  m  intéresse,  à  être  une  seconde  fois 
la  dupe  des  hommes  qui  voudraient  les  égarer. 
Il  convient  donc  que  ces  citoyens  ne  soient 
admis,  dans  les  fonctions  publiques  que  lorsque 
par.  leur  conduite  à  venir  on  sera  pleinement 
assuré  de  leur  repentir  et  de  leurs  efforts  à 
réparer  les  iautes  que  la  Patrie  leur  aura  par- 
données. 

.Je  demande  ,  1°  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté  par 
votre  commission  ; 

2°.  Ou  il  soit  fait  une  loi  interprétative  concer- 
nant l'exécui'on  de'  la  loi  du  4  brumaire,  afin 
que,  d  après  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  ren- 
due ,  l'amnistie  ne  soit  applicable  qu'à  1  erreur  , 
et  non  au  crime  ,  en  prenant  toiuelois  les  mesures 
que  la  prudence  exige  à  l'égard  des  amnistiés  ; 

3°.  Que  vous  preniez  une  résolution  sur  le 
champ,  pour  que  les  procédures  commencées  en 
vertu  de  décrets  spéciaux,  contre  les  membres 
des  tribunaux  révolutionnaires  et  autres  prévenus 
de  forfaiture  ,  de  vol  et  d'assassinat  ,  et  suspen-' 
dues  par  une  fausse  application-  de  la  loi  du 
4  brumaire  ,  soient  reprises  dans  le  plus  court 
délai  ;  '  . 

4°.  Oue  les  poursuites  exercées  par  les  parti- 
culiers contre  les  fone.ionnanes  publics  ,  pour 
raison  d'arrestation  et  actes  arbitraires  commis 
antérieurement  au  4  brumaire  ,  soient  anéanties. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Lemerer.  Le  droit  de  pardonner,  d'aministier 
apparùent-il  également  au  corps  IcLjislatif  i*  je 
ne  connais  guère  de  question  plus  délicate  cl 
plus  complexe  ;  essayons  de  l'avjalyser.  Si  nous 
cherchons  des  idées  rigoureusement  exactes  , 
nous  dirons  que  la  volonté  nationale  ne  se  re- 
présente pas;  il  est  seulem.euL  dans  la  n  .'ure  du 
ijouvcrnemcat    représentatif   que    les    actes    des  , 


représentans  soient  rc |us  comme  la  volonté  prê- 
sumée  des  représentés  ,  et  cette  volorrté  se  pi  - 
sume  de  droit,  auïsi  longtèms  que  la  majorité 
légale  ne  s'est  pas  opposée..  Il  est  encore  une 
autre  règle  à  déduire  de  la  volonté  déjà  déclaiée 
des  représentés  ;  mais  il  faut  observer  que  l'op- 
position de  la  majorité  légale  mancjue  d  organe 
pour  s'exprimer  ,  ensorte  cpu'elle  existe  quehpie- 
iois  réellement  sans  pouvoir  se  décliver  et  sans 
pouvoir  avertir  scnsi'Dleincnt  ceux  qui  sont  in'c- 
ressés  à  ne  pas  Fentendre,  et  même  à  nier  au  elle 
existe.  Il  suit  de  là  que  dans  une  société  trop 
nombreuse  pour  que  la  sanction  populaire  ou 
l'opposition  légal-;  puissent  s'appliquer,  ce  n'est 
que  par  Fune  de  ces  fictions  de  droit  auxr|ucll'.i 
il  faut  toujours  recourir  ,  quand  on  \'eut  des- 
cendre aux  principes  consécutifs  de  gouverne- 
ment ,  que  la  volonté  nationale  se  présume  par 
les  actes  du  corps  législatif  :  or,  je  ne  vois  pas 
de  raison  pourquoi  cette  fiction  de  droit  ne 
serait  pas  également  et  uniformémept  applicable  à 
tous  les  actes  législatifs  5  pourquoi  la  même 
autorisé  suprême  ,  à  qui  Fon  ne  conteste  pas 
le  droit  de  porter  çU  nouvelles  lois  pé.iaies, 
ce  qui  est,  pour  ainsi  dJre  ,  créer  de  nouveans 
délits  ,  ne  pourrait  passer  1  éponge  sur  des  déli'ï 
cxistans  ,  et  pour  de  grandes  et  fortes  considc>- 
rations  modifier  à  cet  c.gard  les  anciennes  lois 
pénales.    Four  moi  je  ny  vois  pas   de  dillérencc. 

E'oriiié  des  conséquences  oîi  m'entraîne  'a 
rigueur  d  un  principe,  j  ai  besoin  de  quelque 
eHort  pour  comniaiuier  à  mes  assertions  les  plus 
violentes;  car  le  crime  me  fuit  horreur,  et  per- 
sonne, plus  rjue  mol,  ne  déteste  les  médians.. 
Adversaire  des  amnisties  ,  je  déplore  avec  vous 
I  abus  qui  s'en  est  lait;  mais  ici  il  ne  s  agit  encore 
que  de  l'exercice  du  droit;  et  si  nous  ne  vc)Oas 
jamais  que  labus  de  la  chose,  alois  renonçons 
à  toutes  Fs  institutions  hunialnt^s.  Montesquieu, 
vengeant  Fanlique  religion  de  nps  pères  des  ca- 
lomnies dont  on  a  cherché  à  la  fittrir,  observe 
que  s  il  \iovdait  déno.nbrer  les  maux  qu'ont  fait 
sur  la  terre  les  gouvernemens  et  les  lois  ,  il  dirait 
des  choses  eiïroy.tbies.  Eh  !  qui  ne  sait  que  la 
sagesse  c.ufie  on  coir^ervc  par  les  mêmes  moyens 
avec  L.^rpivls  la  folie  s  ensevelit  sous  des  ruines! 
Et  voilà  bien  le  cartiMere  dune  amnistie,  aujour- 
d'hui profi:ahle  ,  dLt.aaiii  pestilentielle  ;  aujour- 
d'hui ramenant  à  la  vertu  tous  les  hommes  qui 
ne  sont  qu  égarés,  fanatisés,  parce  que  la  clé- 
mence et  la  bonté  parlent  toujours  aux  bons 
cœurs  ,  demain  peut-être  donnant  un  signal  ans. 
scélérats  pour  égorger,  au  nom  de  la  liberté  ,-lfOUS 
les  hommes  de  paix. 

Confirmer  l'amnistie  ,  c'est  pcut-êl:rc  ,  Je  ne  le 
nie  pas  ,  rallumer  la  sacrilège  audace  de  ceux 
qui  sentent  ne  pouvoir  et  ne  devoir  plus  exister 
avec  les  gens  de  bien  ;  mais  si  ,  comme'  j'aime 
à  le  croire,  vous  ne  craignez  pas  des  hommes 
qu'il  suffit  de  ne  pas  craindre  ,  et  de  regarder 
en  lace  ,  alors  je  vous  dirai  ,  ayez  égard  ,  légis- 
lateurs ,  aux  cl-constances  ,  au  caractère  distinc- 
tif,  à  I  origir,alc  physionnomie  de  cette  trop 
étoniiaiite  révolution  ,  où  Fhornme  s'est  montre 
tout  ce  qu  il  est,  tout  ce  qu'il  pouvait  être  ;  tour- 
à-tour'  héro'ique  et  perfide  ,  miséricordieux  et 
barbare  ,  tantôt  méritant  des  autels ,  tiintôî  valant 
à  peine  le  cercueil  qui  lenfcrme;  c  est-à-dire, 
jouet  misérable,  dans  cet  océan  révolutionnaire  , 
de  tous  les  préjugés  de  son  esprit,  et- de  toutes  les 
passions  de  son  cœur.  Alors,  en  vous  pénétrant 
de  CCS  idées  ,  soyez  indulgens  dans  votre  justice, 
ou  justes  dans  \'0;re  imlulgcnce  ,  et  s'il  vous  faut 
enfin  commettre  une  erreur,  que  Ferreur  soit  dans 
le  pardon,  et  non  dans  la  vengeanee. 

Mais  les  dispositions  consututionnelles  ne  for- 
ment-elles point -un  obstacle  à  l'application  d« 
ce  bien  fait  :  car  enfin  ,  l'article  243- imposant  aa. 
directeur  du  jury  de  poursuivre  immédiatement, 
comme  officier  de  police,  les  attentats  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  com- 
ment soutenir  que  le  droit  d  abolir  des  poursuites, 
de  dévoiler  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
crimes  spécifiés  ,  puisse  régulièrement  exister 
dans  l'ordre  constitutionnel? 

Cette  difficulté  me  paraît  infinlinent  grave  ;  elle 
serait  insoluble  pour  moi  s'il  s'agissait  de  .crime» 
postérieurs  à  la  charte  constitutionnelle  ;  et 
certes  ,  elle  doit  repousser  à  l'avenir  toute  pio- 
position  nouvelle  - 1  aijinii-lic.  Cin.'-ut  aux  délits 
antérieurs  ,  il  en  est  peur  lesquels  l'acte  consii- 
tuîloii;i;l  doit, être  cojit^idéré  comme  une  véritable 
amnibdr  ;  ce  sent  précisément  ceux  spcci.aés  daas 
1  article  :iXj  .  et  par  lesquels  la  îiber'.é  individuelle 
et  la  sûreté  des  j.iersonnes  ont  été  offensée-^;  ce 
som-hi  des  délits  \'. aiment  révolutionnaires,  insc- 
pa,rabl.-s  de  toute  révoiudon  ,  oii  la  violence 
répond  à  la  violence  ,  et  qui  s'es.'-i.iicnî  dan^  le 
npuvi-au  pacte  d  ailiance  ,  sans  quoi  ,  cl  une 
révoliit.on  terminée  ,  sordrait  'une  révoludon 
nouvede;  d  n  est  que  le  nieartre  ,  accompagné 
de  '.  oi  ,  pour  l-,-q--:el  on  ne  peut  induire  une 
arr.uiSitc  de  !a  consiitution   acceptée. 

Aiouicns  encore  que  L-s  actes  Itgislaufs  repré- 
sentent la  volonté -présuiné"  ,  quaad  ils  ont  pour 
objet  de  rapprocher  tous  icb  F.ançais,  etd  éteindre 
dans  une  coaciliadoii  généiale  les  ressendment 
qui  les  divisent.  Qu'un  Peuple  qui  pardonner  se 


Hiontre  grand  et  généreux,  et  .jne  car  conEÉ- 
quent  il  ne  peut  .iamais  démentir  f<js  républicains 
quand  ils  le  peignent  tel  qu'il  est  ou  tel  qu'il 
doit  être  ;  et,  en  effet,,  le  pardon  de  l'injure  est 
dans  l'homme  social  la  plus  sublime  des  venus, 
comme  la  vengeance  est  dans  l'horiime  sauvage  le 
premier  des  besoins  et  la  plus  durable  de  ses 
passions. 

Aces  premiers  motifs  ,  viennent  se  joindre  des 
considérations  d'un  autre  ordre,  qui  déjà  vous 
ont  été  développées.  Si  la  sévère  justice  n'auto- 
risait pas  l'amnistie  du  4  brumaire  ,  la  morale 
publique  ne  permettrait  pas  aujourd'hui  quelle  fût 
absolument  complètement  révoquée ,  et  qu'après 
avoir  été  trop  légèrement  peut-être  de  la  peine 
(au  pardon  ,  aujourd'hui  l'on  rétrogradât  tardi- 
vehient  du  pardon   à  la  peine. 

Mais  si  l'on  accorde,  en  cédant  à  deS  considé- 
rations poliiiques,  que  la  convention  nationale 
ait  valablement  prononcé  une  amnistie  ,  parce  que 
celte  amnistie  ultra-constitutionnelle  est  acmelle- 
anent  irrévocable,  et ,  pour  ainsi  dire,  sanctionnes 
par  le  tems  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  l'expliquer, 
et  ,  pour  ainsi  parler  ^  dé  la  traduire  tant  elle  est 
obscure ,  équivoque. 

J'examine  donc  quels  sont  ,  au  ternie  d'une 
révolution  ,  les  délits  de  nature  à  pouvoir  être 
amnistiés. 

Ce  sont,  comme  les  appelle  la  loi  même  du  4 
brumaire  ,  les  délits  relatifs  à  la  révolution. 
Mais  qu'est-ce  que  les  délits  relalfs  àk  rév  olution  ? 
Ce  sont  ceux  que  l'opposition  à  fait  com- 
mettre ;  ce  sont ,  dans  toute  la  vérité  du  terme  , 
les  malheurs  de  la  guerre  ;  ce  sont  les  inévitables 
efltts  d'une  résistance  arrsée  :  tels  les  crimes  de 
la  Vendée  ,  de  Lyon  ,  de  Toulon  ,  des  pays  insur- 
gés ;  les  vaincus  ne  penvcnt  pas  être  plus  recher- 
chés que  lus  vainqueurs;  une  égale  amnistie  doit 
couvrir  et  les  crimes  qui  auraient  accompagné  la 
défaite  des  uns  ,  et  les  crimes  qui  auraient  désho- 
•noré  la  victoire  des  autres.  Ccst  la  clémence  de 
César  qui  daigne  épargner  les  .lébris  de  Pliatsalc  , 
et  permet  à  ceux  que  le  fer  n'a  pas  moissonnés 
de  vivre  encore. 

I-îors  de  là  ,  je  ne  sais  plus  ce  qu'on  entend 
par  déli:s  relatifs  à  la  révolution;  ou  si  l'on  e.i- 
tend  comprendre  dans  cette  dénominaiioii  vague 
«t  généralisée  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  ,  et  auxquels  on  ne  manquerait 
pas  de  donner  une  nuance  révolutionnaiie  , 
je  nie  hardiment  que  vous  ayez  le  droit  d'ab- 
soudre tous  les  assassins  tt  les  brigands  ,  de  les 
enhardir  à  de  nouveaux  crimes  ,  en  jetant  un 
voile  sur  des  crimes  dont  lUnivcrs  a  retenti  : 
Toutes  lesamnisties  qui  iouillent  la  révolution  ont 
été  comme  un  signal  à  tous  les  coupables  auda- 
cieux, et  comme  un  titre  de  proscription  pour  les 
citoyens,  paisioles.  Souvenez-vous  que  celle  don- 
née pour  les  assassins  de  la  glacière  d'Avignon, 
fut  l'airain  funèbre  qui  déjà  sonnait  les  massacres 
de  septembre  ,  et  que  l'impunité  de  ce  dernier 
attentat,  dont  la  justice  et  l'humanité  frémissent 
encore  ,  a  multiplié  depuis  les  malheurs  et  les 
crimes. 

Quand  les  brevets  d'impunité  deviennent  une 
habitude  léti,islativc  ,  quand  la  force  réduit  les 
lois  au  silence  et  la  justice  à  l'inaction  ,  c'est  à 
la  force  qu'en  appellent  à  leur  tour  les  citoyens 
opprimés  ;  ne  trouvant  plus  ni  sécurité  ,  ni  ga- 
rantie dans  l'ordie  social  ,  ils  rentrent  dans  Je 
droit  de  la  nature  ,  ne  vivent  plus  que  pour  la 
vengeance,  etne  peiis'-i-nt  qu  après  s'être  ven-gés  : 
dc-ia  ces  réacllOiis  doiU  i.s  eiiets  sont  bien  dé- 
plorables, sans  doute,  maiâ  dont  le  principe  tient 
quelquefois  aux  plus  impérieuses  et  même  aux 
plus  saintes    affections   de   la    nature.     L'histoire 

farle  avec  honneur  de  ce  jeune  Pioraain  qui  força 
accusateur  de  son  père,  en  lui  tenant  un  poi- 
gnard sur  la  gor«;e  ,  de  se  désister  de  1  accusation  ; 
et  le  Peuple  Romain  applaudit  à  ce  lémciaire 
élan  de-  1  amour  filial.  Pardonne,  Peuple  Fran- 
çais !  ah  .'  pardonne  à  cet  infortuné  jeune  homme 
qui,  cédant  au  cii  de  la  nature,  fit  justice  de 
l'assassin  spoliateur  de  son  père,  qu'épargnait 
ou  plutôt  qu'encourageait  à  de  nouveaux  crnnes 
une  frauduleuse  législation  !  et  si  l'on  prétend 
le  condamner,  qtie  le  moins  coupable  d'entre 
vous  Se  levé  pour  l'envoyer  à  la  mort,   . 

Distinguons  donc  ce  qui  ne  peut  être  confondu 
sans  bouleverser  de  nouveau  tout  1  ordre  social. 
Non,  les  massacres  d'Avignoji  ,  de  Septembre  , 
ceux  du  Midi,  ne  sontpoint  des  faits  purement 
relatiU  à  la  révolutir  n  ;  ce  sont  d'erhoyables 
crimes  qui  sorrt  au  contraire  hors  de  la  révo- 
lution. 

Ici  ,  lé'/.isiatcurs  ,  se  présente  une  idée  qui  ré- 
pand quelque  jour  sur  ia  question  ,  et  fait  res- 
sortir une  distinction  nécessaire.  Non  ,  quoi 
qu'où  en  puisse  dire  ,  on  u  a  pas  voulu  et  jamais 
on  ne  jiourra  ,  sous  prétexte  de  révolution  , 
consacre,  i  assassinat  et  îe  vol  :  or  ,  si  vous  vou- 
lez un  signe  auquel  puissent  se  reconnSifre  les 
dçlits  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la  révolution  ,  et 
que  la  ré^'oldtion  ne  jietit  faire  excuser  ,  c  est  le 
voL  Eh  bien  !  tous  le.i  assassins  qu  il  importe  de 
Tcstituei  ^ia  justice  ,  portent  leti  odieuses  livrées 
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du  vol  ;  ïU  sont   couverts  du  vêtement  encore  |      Msij 
ensanglanté  de  leurs  victimes,   et  riches  de  leurs  '  '    ' 

dépouilles. 

Le  fanatisme  de  la  liberté  a  pu  faire  des  meur- 
triers ;  l'infâme  btigand.ige  ,  le  vol  n'ont  fait  que 
des  assassins.  Pour  qui  connaît  le  cœur  humain  , 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  fanatisme  de  la  li- 
berté ait  pu  égarer  les  caractères  ardens  et  les 
entraîner  aux  plus  condamnables  excès  ;  m.iis  les 
hommes  ardens  ,  animés  par  un  :;etitimeii(  exulté  , 
ne  se  sont  point  dèshonorci  p.ir  de  basses  spo- 
liations. Le  même  caractère  n'adniel  point  des 
qualités  contradictoires  ,  iirc omp.itil/ies  ;  rèr.utci: 
donc  pour  ciimes  éliangcrs  à  la  révolulien  ,  et 
qui  sont  hois  delà  révolution  ,  le  meurtre  qu'ac- 
compagne le  brigandage;  croyez  que  celui  qui 
a  tué  et  volé  n'est  qu'un  infâme,  quoiqu'il  parle 
le  jargon  révolutionnaire;  et,  i^ntsant  un  libre 
cours  à  la  justice  ,  restituez  enlin  la  conliance 
aux  gens  de  bien  ,  et  la  terreur  aux  n;é- 
chans. 

La  distinction  que  je  viens  d'essayer  de  vous 
prèGuiter  entre  les  faits  relatifs  à  la  révuUiiion  , 
et  les  crimes  qui  sont  hors  de  la  icvoluiic;;'  , 
exige  sans  doute  ,  pour  qu'elle  soit  ic!),aLmeiii 
appliquée,  le  concours  d'un' jury  préliminaire: 
à  cet  égard  ,  j'adopte  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

Mais  ,  pour  rassurer  ,  éclairer  en  même  teras 
la  conscience  de  ce  jury  ,  donnez  un  régulateur 
à  son  opinion  .  un  point  d'appui  à  sa  nécision. 
Quand  il  va  du  sort  de  l'accusé,  ou  de  l'intérêt 
national  qui  demande  compte  enfin  de  tant  de 
forfaits  inutiles,  et  par  conséquent  bien  exécra- 
bles ,  ne  laissez  rien  au  hasard  des  fausses  com- 
binaisons ,  de  la  peur  ou  des  sui-jstions  inté- 
ressées de  l'amour  et  de  la  haine  ;  tranchez  donc 
hardiment  la  difflcultè,  et  dites  :  ne  sotat-pas  consi- 
dérés comme  faits  purement  rela.'il's  à  la  révolu- 
tion ,  les  meurtres  cjui  auront  èié  accompagnés 
de  vol. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  ar- 
ticles III  et  IV  ,  qui  n'admettent  la  restituticii  des 
objets  volé;,  qu'autant  qu'ils  existent  encore  en 
nature  ,  e!  légaiise'nt  le  brigandage  tiuaudles  fruits 
en  oiit  è;è  conEommés. 

C;s  articles  doivent  disparaître,  sans  qu'il  soit 
r.écejsaire  d'y  rien  subs'.iiu.:r  ,  parce  qail  n'est 
pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  ,  pour  que  ceui 
qui  ont  été  cxnropriés  ,  puissent  iriteuter  une  ré- 
clamation civile. 

Je  finis  'par  vous  soumettre  uno  réflexion,  qui 
meparaît  mériterquelque  attention.  Pour  Ihomme 
coupable  ,  l'amnistie  est  une  grâce ,  un  'Dienfait  ; 
c'est  un  injure  pour  linnoecnt  que  poursuit  une 
accusation  calomnieuse.  Ce'ui-la  dèiesic  un  pré- 
tendu bienlait  i|Ui  1  opprime  ,  et  pour  ia  vie  ,  sous 


eussiez  -vous  Je  droit  d'accorder  une 
amnistie  ,  je  pense  que  vous  ne  devriez  pa» 
user  de  ce  droit.  Sous  la  Uèpubliquo.romai«e  , 
dit  Rousseau  ,  jamais  le  sénat  ni  les  consu's  ne 
tentèrent  de  faire  grâce  ;  le  Peuple  même  n'en 
lésait  pas  ,  puisqu'il  révoqua  f^uclquefois  son 
propre  jugement.  Les  fiéquentes  grâces  annon- 
cent que  bientôt  les  forfait»  n\n  auront  plus 
besoin,  et  chacun  voit  où  cela  mené. 

L'auteur  du    traité    des    délits    et   des  peine»  ' 
tijo'.itc  :   que  faire  voir  aux  horam.cs  que 


dor 


et   ipre  la  peine  n  eu   est  pas  tou- 


se   p.- 

iours  la   suite 

l'espoir  de  .l'impuniié.    Le   souvcrafn    en   tesant 

grâce,  continue  Beccaria  ,  livre  la  sûreté  publiqna 

au  pouvoir  d'un  pariiculier. 

L'anmislie  ■',  considères  par  rapport  à  ceux- 
mêmes  qui  en  sont  l'objet  ,  ne  peut  .qu'être 
nuisible  à  la  chose  publiqna  ;  elle  ne  l'est  peut- 
être  pas  moins  ,  si  on  l'envisage  du  côté  de 
ceux  qui  ont  été  victimes  de«  attentats  que  j-^ 
propose  de  réprimer.  Qui  sait  jusqu'où  peut  aller 
lindijnaiion  d'un  lior.-.n'.e  à  qn'  l'on  donhe  poux 
co.ieito^  en ,  ou  son  prûirte  assassin   ou  celui  de 


sa   famille  ?  A  ''i 

T;"'/. 

lise   que  je   veuille  cx'- 

cuser   en   rien   c. 

let   sa    veiiitearice   per- 

sonnelle  à  ia  pL; 

Ce    te.i    : 

.:s  !    mais  prenez   garde 

qu'en  protiC  i:e\ir: 

■ij'iie  ,   ^  ous  laites   t^iire 

les  Jois  ,    ou  )]li 

or  -,  ei'î 

en    liètruisez   leitet,  et 

qu'alors  vous  re[ 

Irez  iL: 

s   !e  'droit  naturel  tous 

ceux   qui  ,   bie;.-. 

loin  de 

tîouver    un    a^.pui   drjis 

le  code  civil  ,  n 

y    décco 

',  relit  fjue    !'iirq;unité''dtl.' 

qu 


confondre 


le  p>oids  d  t^ne  acCusaiioa 

s'il  avait  été  légalement  jteeê  ;  et  c  est  ainsi  que 
le  bienfait,  s'il  n'est  pas  dirigé  par  la,sages<;e  , 
peut  servir  à  la  rtr-ne  de  1  cLiiiié  :  au'il  soit  donc 
libre  à  cliacun  de  ciécl.Jii,,  i  il  ciend  ou  non 
prcfiter  de  faninisiie.  Lee  ,  .^  i;î'.  w  juer  la  justice 
loute  entière  par  celui  qui  ne  ciEnnt  pas  de  dé- 
rouler à  ses  regards  le  tableau  de  sa  vie  ,  et 
qu'une  amnistie  déshonorante  ne  tombe  en  par- 
tage qu'à  celui  que  son  cœur  accuse  ,  et  qui 
s'est  juffè  lui-même  à  ce  premiar  tribunal. 

J'adopte,  avec  ces  divers  amcndcmens  et  rao-' 
ditications  ,  le  projet  de  la  commission. 

Henri  Lariviere.  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'ac- 
corder une  amnistie  ;  eussiez-vous  ce  droit,  vous 
ne  devez  pas  en  user. 

Le  droit  de  iaiie  grâce  ,  ou  d'exempter  un 
coupable  de  la  peine  portée  par  la  loi  ,  n'ap- 
partient qu  à  celui  qui  est  au-dessus  de  la  lot, 
c'est-à-dire  au  souverain  ;  encore  son  droit  en 
ceci  n'cst-il   pas  bien  net. 

Cette  proiKOsition  a  paru  si  évidente  au  phi- 
losophe de  Genève  ,  qu  il  n'a  pas  cru  devoir 
s'expliquer  davantage.  'Tout  le  monde  sent  ,  en 
efîet  ,  que  si  un  particulier  peut  bien  ne  pas 
exiger  la  réparation  des  dommages  qu'on  lui  a 
l'aiis ,  aucun  autre  n'a  le  droit  ,  à  sa  place  ,  d'en 
faire  remise.  C'est  aussi  le  sentiment  de  fieccaria  , 
cj^ui  dit  que  le  droit  de  faire  grâce  ,  coanue 
celui  de  punir  ,  n'appartient  à  personne  en  p:u- 
ticulier,  mais  à  tous  ou  au  souverain.  L'oflere^c 
peut  renoncer  à  sa„  poriion  de  ce  Jrciit  ,  mes 
non  pas  ôter'  aux  autres  la  leur.  Il  .suit  de  la 
rjue  la  convention  nalioiule  1  .••.iie  ,  -qiielq'ie 
étendus  que  fussent  ses  pouvf  irs  ,  n'avait  pas 
le  droit  de  décréter  une  arnnisiie.  Elle  ne  le 
pouvait  pas  plus  ,  qu'elle  ne  pouvait  perpétuel- 
les deux  tiers  de  son  e-.sistence  par  une  Iqi 
qu'elle  s  est  crue  néanmoins  obligée  de  sou- 
mettre à  la  sanction  du  Peuple  ;  car-,  dans  ce 
cas-ci  ,  elle  n'aurait  fait  qu'user  d  un  pouvoir 
quelle  n'avait  plus;  tandis  que  dans  l'autre  cas 
elle  aurait  usé  d'un  pouvoir  qu'cUs  n'avait  ja- 
mais  eu. 

Or ,  le  corps  législatif,  dont  les  pouvoirs  sont 
heureusement  bornés  par  l'acte  constitutionnel  , 
ne  fera  pas  aujourd'hui  ce  que  la  convention 
nationale  n'eut  jamais  le  droit  de  faire  ,  lors 
même  que  la  coastituiion  n't'xijuit  pas.  en- 
core. 


crime  et  rabs&lalion  de  Luis  a;ia:;,';ins. 

Un  orateur  a  tâché  hier  de  dèi.ourrier' votre  sen- 
sibilité de  son'vèriieble  objet  ;  il  a  poussé  1  inL'i,ul- 
gencc  jusqu'à  vouloir  ',gus  .atlendrir  sur  le  sort 
des  brigar:ds  et  des  a-e:ae';'ns  ;  et  je  ne  doute  pas 
que's'il  eût  réservé  la  n:oi-ic  de  son  taientpour  les 
victimes  de  ces  misérables,  il  ne  vous  eût  l'ait 
adop'tcr  sur  le  champ  un  projet  tout  coatiaire  à 
celui  qu'il  propose. 

Ail!  ce  n'était  pas  ainsi  que  pensait  Rousseau  , 
ce  véritable  ami  des  hommes  ,  lorsqu'il  a  dit  que 
la  pitié  pour  les  scélérats  est  une  cruauté  envers  les 
gens  de  bien. 

Les  assassins,  ditcî-vous  ,  ont  gémi  dans  les 
cachots,....  ils  ont  è';è  déteiius  loogtems,. . . . 
ils    n'avaient    qu'une    pierre    pour    repoî.i'r    leur 

tête, plusieurs    ont  péri  des  mains   de  ia 

Vengeance 

Je  suis  loin  d'approuver  ce  dernie-r  excès , 
puisq\je  l'un  des  motifs  de  mon  opinion  est  la 
crainte  de  le  vair  se  reprocuire  encore. 

Je  ne  me  réionis  pas  roa  plus  des  maux  que 
souffre  v'.i  homr.ie  ixeipable  ,  lors  même  qu'il 
les  a  mérités  ;  ce  plaisir  barbare  ne  peut  entrer 
que  dafis  un  cœur  eorr.onpu;  mais  je  trouve 
étrange  la  pitié  qui  déplore  le  sort  des  bourreaux, 
et  qui  ne  dit  pas  un  rnot  des  vicdmes. 

Celui-là  qui  pardonne  à  «on  ennemi  e'St  généreux 
sans  doute  ,  et  c'est  l'aire  un-,  bonne  action  que 
d'oubher  le, mal  qu'on  a  reçu;  ma. s  en  est-il  de 
même  de  ceux  qui  siipnleni  ])our  ie  droit  d'autrui? 
et  doit-on  usurper  le  mérite  eu  pardon  ,  lorsqu'on 
n'a  pas  souffert  de  1  offense  .■' 

Ah!  craifl;nons  bien  plutôt  que  l'on  ne  nous 
accuse  de  né  nous  montrer  si  faciles  aujourd  hui  , 
que  pour  trouver  nous-mêmes  des  juges  moins 
sévères  à  l'avenir. 

Mais  comment    distinguer,    dit-on  ,   l'homme 
nel  d'avec  celui  qui  ne  fut   qu'égaré  ?  Faut-il 


ppe 


et    fautre    de  la  même 


proscrire 
ois    seuf. 


donc    enveio 
proscription  ? 

11    ne     faut 
l'assassin  ;    les  lo'.s 
et  i'instituiion  des 
r|u'il  puisse  y   avoir 
éijard.  Rassurez-vous,   . 
rien   de   commun.   Les 
sont  seuls  da;]S  la  r.a'jirc 

Les  cp;oreeurs  de  sep! 
prononcés  '  et  voilà  pourtant  les  tygres  qu  on  vous 
propose  de  déchaîner  contre  la  société  !  une 
amnistie  pour  eux!....  Grand  dieu!  détourne 
loin  de  nous  une  pareille  idée. 


personne',  pas  même 
doivent  être  écotitées  ; 
s  m;  permet  pas  de  cfoire 
noindri  confusion  à  cet 
l'erreur  et  le  crime  n'ont 
jeurs   de   septembre 

;m'jre  !  rjuels  noms  ai-je 


M.iis  ,  est-ce  lor 
encore  ,  qU'-  vous 
rniciieuis  ?  Esi-ce 


loilaiis-.'Jest- 


iaerrç  extérieure  durs 
iihardir  vos  ennemis 
'.es  scjlérais  occupent 
Me  ■\-o',is  ajouleriez'  à 
;jiit  iivi  voile  sur  leuis 
iiple  Fiaiic-ais  manque 
;  ravi  par  les  plus  hor- 
AOiiS  insulteriez  à  sa 
j  .'ilapidateurs  la  pai- 
r  leurs  rapines  ?  Si  les 
.,  prisosis  n'insultaient 
si  la  paix  était  faite  ; 


ribLs     dilapid.uions  ,    e-.e 

misère  ,  en  accord.iii    .:    ;■ 

sible  possession    du   Le.ir. 

factieux  qui  s'échappe,.!  J 

pas  à  la.puissance  ues  lois 

si  le  crime  surtout  ne  levait  pas  une  tête  insolente, 

peut-être  pourrions  -  nous  agiter   la  questiorl  de 

I  amnistie  ;  mais  le  motr.ent  de  le  fai're  n'est  pas 

encore  venu.  J'en  demande  l'ajournement  jusqu'à 

la  paix. 

Auhrji.  L.1  nr.cftinn  que  \ous  traitez  ne  peut 
être  en/isagce  sous  le  rapport  de  la  justice  , 
parce'  que  la  .justice  la  repousse  ;  ni  sous  celui 


«}«k  morale  ,  parée  quela  mOrale  y  répugne  :  ce 

»\;st  ni  sou4  lui)  rà  sous  l'uutre  rapport  que  j  ap- 
p  IL-  votre  attention  ,  mais  sous  celui  de  l'ulilnt 
V-ablique,  q'-ii  est,  à  mon  sens  ,  la  seule  manieie 
a.e  i'ciivisaï;CT ,  ]-our  en  tolérer  la  discussion 
dans  iVnecmte  qui  a  fourni  à  la  République  st-s 
ior;denicns  ,  à  la  morale  sa  force,  à  la  loi  son 
empire. 

■  En  fixant  toutes  vos  idées  sur  l'état  moral  de 
ia  République  ,  il  vous  est  facile  de  simplifier 
totre  discussion,  et  de  la  ramener  à  un  résultat 
exact  qui  n'ouire-passe  point  les  limites  de  vos 
devoir?,  y.c.  roips'législatif ,  dans  1  exercice  de 
•  ses  ioi;ciiuns  .  ne  d"c)it  jamais  perdre  de  vue 
J'inli'jercc  politique  que  doivent  avoir  dans  la 
société  les  lois  ou  il  fait  j'our  elle  ;  car  c'est  alors 
scul'jniefU  qu'il  lie  toute;  les  parties  delà  légis- 
îatic«i ,  de  manière  que  ni  le  tcms  ,  ni  les  cir- 
constances ne  puissent  altérer  les  bienfaits  de  la 
loi.  C'est  le  moment ,  je  pense  ,  de  s'attacher  à 
cette  vérité  dans  la  question  qui  nous  occupe  , 
afin  que  la  posiérilé  puisse  dire  de  nous  :  n  S'ils 
ne  furent  pas  justes  dans  cette  grande  discus- 
sion ,  ils  furent  au  moins  sagts  et  prévoyans.  i> 
Si  nous  fixons  un  moment  nos  regards  sur  le 
ta'bleau  de  la  grande  société  qui.'  nous  représen- 
tons ,  il  n'est  pas  un  trait  échappé  du  pinceati 
tle  la  révolution  qui  ne  rappelle  à  l'homme  ami 
de  l'humanué,  louS  les  écarts  qv^on  peut  repro- 
cher à  l'espèce  humaine  lorsqu'elle  est  livrée  aux 
Bicruveinens  impétueux  de  sa  force  naturelle.  Eu 
eftit ,  si  l'on  parcourt  ce  tableau  ,  on  y  voit  un 
entourage  de  vertus  qui  étonnent,  et  un  tond 
tic  crimes  qui  révoltent  ;  le  reste  est  rempli  , 
d'une  part,  par  des  actenrs  plus. ou  moins  cé- 
.lebtes ,  de  l'autre  par  des  tyrans  ou  des  factieux 
■«n  révolte  contre  le  genre  humain.  Q"a  '■-nJre 
é'un  pareil  résultat ,  si  ce  n'est  Ic-s  hnincs  et  les 
tcngeances  en  opposition  avec  les  iceitub  sociales? 
Dans  un  teins  ,  ce  sont  les  premières  qui  t:iom- 
phent,  et  l'on  crie  à  la  réaction;  dans  uii  autre, 
ce  sont  les  -secondes  qui  dominent  ,  et  l'on  crie 
encore  à  la  réaction.  Il  faut  cependant  laire  cesser 
Bette  lutte  affligeante  ;  et  pour  cela ,  il  faut  en 
anéantit  le  prétexte.  Oiez  donc  cet  espoir  qiie 
donne  la  faculté  de  recourir  à  la  jusiice;  et  dès 
l«fs,  en  fesant  dispaiaitrc  tout  moyen  de  ven- 
geance, vous  pourrez  avec  facilité,  à  laide  de 
,tous,  diriger  la  morale  publique  vers 'le  bonheur 
de  l-i  ^ociété. 

\^ti"s ,  pour  vous  flatter  d'attefndre  votre  but, 
il  faut  que  votre  décision  sur  un  objet  de  cette 
nature  ne  porie  aucun  caractère  d'exception  •, 
car  ,  sî;îs  cela ,  on  vous  reprocherait  à  vous- 
Hiêmes  ce  que  vous  voulez  iaire  cesser  ,  et 
vous  ns  feriez  que  substituer  une  cause  à  une 
autre. 

Li  rapport  da  votre  commission ,  sous  ce 
point  de  vue  ,  me  paaît  être  le  résultat  du  tems 
et  des  circonstances  où  il  vous  fut  fait  ;  mais 
loin  de  vouloir  m'arrêter  aux  considérations  qui 
l'ont  déterminée  à  vous  présenter  des  exceptions 
injustes  ot  odieuses  ,  je  ne  vous  en  parle  que 
pour  vous  prémunir  contre  le  piège  qu'on  tend 
à  votre  justice  et  aux.  passions  qui  sont  insépara- 
bles d'une  pareille  cause  :  car  ,  comment  inter- 
préter cet  article  du  rapport  de  votre  conrmis- 
sion  ,  qui  dit  que  l'amnistie  qu'elle  provoque  ne 
port;  pas  sur  les  individus  compris  dans  la  loi  du 
S  brumaire  ?  C'est  ,  en  propres  termes  ,  déclarer 
les  assassins  de  notre  collègue  Feraud  ,  dignes 
4e  la  clémence  nationale  ,  et  liver  les  fugitils  de 
tcndémiaire  à  une  proscription  qu'il  ne  dépend 
pas  de  voiisde  maintenir  ,  puisque  vousn'igno- 
ïez  pai  quils  ont  trouvé  dans  la  conscience  du 
j'.uy  ce  qu  ils  ne  pouvaient  espérer  du  maintien 
d'une  loi  qui  les  juge  et  les  frappe. 

Je  pourrais  ici  ,  s.ms  doute  ,  lever  le  voile  qui 
«ouvre  les  causes  de  cesregrers  qu'on  lit  ou  qu  on 
entend  de  tems  u  autre  sur  le  libre  exercice  du 
plus  saint  de  tous  les  droits,  dans  le  naturel 
développement  de  ce  système  de  proscription 
icrti  du  cerveau  de  quelques  factieux  ,  dont  les 
;ioms  sont  gravés  en  leîlrcs  de  sang  dans  le  sou- 
venir de  tout  ce  qui  respire  ;  mais  le  tems  et 
l'opinion  font  plus  que  tout  ce  que  je  pourrais 
vous  dire  :  qu'il  me  suffise  donc  de  vous  rappeler 
que  les  idées  ne  doivent  plus  être  les  mêmes 
sur  la  question  qui  vous  occupe  ,  pour  peu  que 
vous  la  rapprochiez  de  tout  ce  qui  s  est  passé 
depuis  l'époque  où  votre  commission  vous  lit  son 
rapport. 

Il  ne  dépend  pas  cîe  vous  de  proclamer  une 
amnistie  partielle  ,  qui,  dans  ce  cas,  ne  devient 
aux  yeux  du  public  que  lenseigne  des  passions 
qui  dominent  dans  cette  enceinte  ;  il  la  faut  toute 
entière  ,  ou  il  n'en  faut  point  du  tout. 


Je  sais  bien  que  dcns  le  premier  cas  on  «i  op- 
posera tout  ce  qu'exige  la  jusiice  de  tous  les 
peuples  contre  les  grands  crimes  ,  quelle  que 
soit  leur  cause  ,  et  quel  que  soit  leur  résultat; 
mais  il  faut  le  dire  ici  :  dans  notre  révolution  la 
multitude  des  crimes  comte  lesquels  l'espèce  hu- 
maine réclame,  apj'artient  à  une  grande  partie 
de  la  société  que  cjuclques  factieux  on  remuée 
au  gré  de  leur  criminelle  ambition  :  voulez-vous 
livrer  cette  multitude  aux  recherches  de  la  jus- 
tice ? C'est  ,  selon  moi  ,  prolonger  la  tour- 
mente révolutionnaire,  et  vous  exposer  aux  dan- 
gers qui  ,  tôt  ou  tard  ,  peuvent  en  être  le  résultat. 
Dans  ce  cas  ,  votre  garantie  est  effrayante  ,  parce 
que  jamais  ^  à  la  suite  dVine  révoludon  pénible 
pour  tous  ,  on  ne  cimente  sans  danger  la  tran- 
quillité et  le  bonheur  par  le  san^  des  citoyens 
dont  on  a  égaré  les  passions,  toléré  les  crimes  , 
et  souvent  légalisé  les  écart:. 

Ne  point  vouloir  du  tout  d'amnistie,  c'est  être 
en  contradiction  avec  vous-mêmes,  puisqu'une 
loi  du  3  brumaire  prononce  une  amnistie  partielle. 
Soyez  donc  aujourd'hui  grands  comme  la  nation 
que  vous  représentez  ;  que  par  un  ;irand  triomphe 
sur  vos  p.issions  ,  dont  la  postérité  vous  tiendra 
compti;,  vous  Ôtiez  tout  espoir  de  vengeance  lé- 
gale sur  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  l'amnif  lie 
prononcée  par  l'assemblée  constituante,  jusqu'à 
l'époque  dû  4  brumaire  an  4  inclusivement.  Aiors 
vous  ôtez  une  des  principales  causes  des  troubles 
qui  agitent  votre  intérieur;  alors  vous  donnez  à 
la  puissance  executive  les  moyins  de  Iranncr 
avec  sûreté  tout  ce  que  la  loi  réprouve;  alors 
les  racines  du  mal  seront  aisées  à  saisir  et  à  extir- 
per; alors  vous  ne  verrez  plus  cette  lutte  ahli- 
geante  de  reproches  et  de  menaces  réciproques; 
alors  on  ne  pourra.plus  alimenter  ses  haines  par  l'es- 
poir de  la  vengeance  ;  et  s'il  n'est  pas  en  votre 
pouvoir  de  tar'r  les  unes,  vous  aurez  dumoins 
arrêté  le  cours  de  ce  sentiment  naturel  à  ceux 
qui  ont  tant  àseplaindre  des  circonstances. 

Cessez  donc  de  donner  plus  longtemsau  pu- 
blic le  scandaleux  spectacle  de  la  contradiction 
qui  résulte  de  votre  déclaration  sur  certair^es  é)io- 
qucs  affligeantes  avec  celle  de  ces  juges  naturels 
qui ,  étrangers  à  toutes  les  passions  et  libres  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  n'obéissent  qu'à 
leur  conscience,  et -gravent  pour  la  postérité  un 
souvenir  qu  il  est  de  votre  intérêt  de  faire  dii-pa- 
raitre. 

Je  rends  h  l'humanité  réclamante  l'hommage  que 
mes  scntimens  lui  doivent  ;  et  s'il  était  permis  à 
un  représentant  de  parler  de  soi  daî>.s  cette  en- 
ceinte ,  que  de  titres  n'aurais-je  pas  pour  faire 
cause  commune  avec  elle  contre  les  persécutions 
de  tout  genre  qui  m'ont  accompagné  dans  ma 
carrière  poliùque  ! . . .  Mais  à  côté  de  ce  souvenir  , 
j'apperçois  l'utilité  publique  qui  me  fait  un  devoir 
de  céder  à  tout  ressentiment  général  ou  particu- 
lier ,  et  dès  lors  je  commande  à  mon  cœur 
d'obéir.  . 

Je  respecte  les  motifs  des  dissentimcns  qui  se 
manifestent  dans  cette  inséressante  question  :  le 
tems  seul  peut  justifier  qui  de  nous  a  raison  ;  et 
dè.^  lors  ii  n'apparticBt  à  personne  de  se  prêter  à 
d  injustes  provocations  sur  ce  qu'on  a  pu  dire  ou 
penser  à  ce  sujet. 

Quel  que  soit  le  succès  de  ma  proposidon  , 
je  demande  l'amnistie  sans  aucune  exception 
d'époque,  sauf  le  renvoi  à  une  commission  pour 
en  présenter  le  mode  dans  le  délai  d'une  décade  ; 
je  tfemandè  en  outre  le  rapport  de  la  loi  rendue 
le -3  brumaire  an  4  ,  qui  a  piononcé  une  amnistie 
partielle,  comme  injuste  dans  ses  dispositions,  et 
funeste  dans  ses  conséquences. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
Le  président.  Avant  de  laisser  conunuer  la  dis- 
cussion, je  dois  donneravis  au  conseil,  que  je 
viens  dé  rec^oir  -du  directoire  exécutif  deux 
messages  qui  exigent  qu'il  se  forme  en  comité 
général.     ' 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Frésidcîice  de  Muraire. 
SÉANCE    DU    12    FRUCTIDOR. 

Ltcoutnih.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  le  rap- 
port de  la  résolunon  qui  autorise  les  soumis- 
sionnaires de  biens' nationaux  ,  qui  n'auraient 
point  assez  de  mandats  pour  s'acquitter ,  à  en 
prendre  chez  les  receveurs  des  contributions, 
au  cours  proclamé  par  le   directoire. 


La  commissî  On  a  trovvc  que  cettt  rcsolutioa 
était  contraire  aux  intérêts  de  la  République  et 
nuisible  à  ceux  des  propriétaire  de  mandats.  Le 
trésor  public  ne  possède  que  des.  mandats  ,  il 
en  a  dans  ce  moment  pour  deux  cents  ralliions  ; 
tous  les  jours  il  en  reçoit  de  nouveau  ;1  intérêt 
du  gouvernement  est  donc  de  leur  donner  la 
plus  grande  valeur.  Pourquoi  les  vendrait-on  à 
trois  livres  et  au-dessous  ,  tandis  que  l'on  peut 
les  placer  dans  les  départcmens  à  10  ,  12  et 
i5  francs? 

La  mandat  est  devpnu  un  papier  libre ,  il 
est  de  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  de  lui  voir 
donner  le  plus  haut  prix  possiblt.  Le  paiement 
des  premier  et  second  sixièmes  du  dernier  qua.t 
des  domaines  nationaux  ,  doit  ,  au  cours  actuel  , 
faire  rentrer  plus  de  mandats  qu'il  n'y  en  a  en 
circulation.  La  résolution  détruirait  donc  la  hausse 
nécessaire  que  doit  opéfer  ce  retiremcnt,  et  di- 
minuerait la  valeur  des  sommes  de  mandats  qui 
sont  entre  les  mains   du    gouvernement. 

D'un  autre  côté,  les  mesures  d'exécution  de 
cette  résolution  soiit  extrêmement  compliquées. 
Elles  peuvent  prêter  à  l'agiotage,  et  il  serait  très- 
possible  ciue  les  receveurs  en  abusassent  au  dé:- 
iriment  du  trésor  public.  EnKn,  elle  a  l'incon- 
vénient de  proroger  les  délais  fixés  pour  la  dé- 
chéance ,  ce  qui  sert  à  rassurer  les  trameurs  et  à 
encourager  les  malveillans. 

La  commission  vous  propose  de  rejeter  II 
résolution. 

Dupont  de  Nemours.  Je  suis  peu  sensible  aux 
inconvéniens  qui  ont  frappé  notre  collègue  Cau- 
teleux. Si  ,  comme  il  nous  l'a  dit,  les  mandais 
valent  40  sous  à  Paris,  et  i5  francs  dans  les 
départcmens  ,  cette  énorme  diflérence  ne  ma 
paraît  pas  une  raison  pour  la  République  d'assurer 
de  tels  bénétices  aux  v.iarchands  parisiens  de 
mandats,  et  de  faire  payer  le  dernier  quart  de» 
domaines  nationaux  aux  acquéreurs,  à  une  multi- 
tude de  taux  diflércus ,  tous  plus  onéreux  pour 
eux  ,  que  la  recette  qui  en  proviendra  ne  pourra 
être  utile  à  la  tréa.-'Terie  nationale. 

Qu'est-ce  qui  convient  à  la  République?  d'ap- 
pliquer à  ses  dépenses  toutes  les  sommes  qui  sont 
à  payer  par  les  acquéreurs  ;  de  retirer ,  le  plutôt 
qu'il  sera  possible  ,  les  mandats  de  la  circulation  ; 
de  profiter  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  s'offrir 
pour  que  la  recette  et  la  dépense  soient  promptor 
ment  effectuées  en  numéraire  métallique. 

Les  caisses  des  départemens  sont  actueliement 
gorgées  de  mandats  qu'on  y  a  versés  à  huit  capi^ 
taux  pour  un,  en  paiement  des  contribution» 
arriérées.  Si  la  trésorerie  est  obligée  de  faire 
venir  ces  mandats  à  Paris  .  pour  les  y  échanger  ea 
argent ,  le  cours  aura  varié  ,  et  vraisemblablement 
baissé  pendant  le  voyage  ;  elle  perdra  une  partie 
notable  de  leur  valeur. 

Si ,  au  contraire ,  elle  fait  délivrer  ces  mêmes 
mandats  dans  les  départcmens  ,  aux  acquéreur» 
des  domaines  nationaux,  qui  en  donneront  la 
valeur  en  écus ,  il  n'y  aura  rien  de  perdu  ni  pour 
eux  ni  pour  elle  ,  et  l'on  aura  réalisé  en  écug, 
dont  nous  avons  le  plus  pressant  besoin,  tout  ce 
qui  est  rentré  de  la  contribu;ion  foncière  ,  tout  ce 
qui  est  encore  à  rentrer ,  tant  de  cette  Contribution 
que  de  l'emprunt  forcé.  Cela  me  paraît  une  opé» 
ration  de  finance  si  bonne  ,  si  simple ,  si  juste  ,  ai. 
naturelle ,  si  unie  ,  que  je  ne  conçois  pas  corai- 
mcnt  le  conseil  pourrait  hésiter  à  donner ,son  siif- 
fiage  à  la  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le  18  ,  dans  la  séance  du  conseil  des 
cinq  cents,  la  commitsion  des  finances  a  proposé 
d'accorder  un  nouveau  délai  de  dix  jours  pour  le 
paiement  du  dernier  quart  des  biens  nationaux 
soumissionnés. 

Apres  une  longue  discussion,  le  projet  a  été 
ajourné  à  demain.  ^ 


LIVRES      DIVERS. 

Le  comj:ere  Mathieu  ,  nouvelle  édition  ,  carac- 
tères de  Didot  ,  et  ornée  de  jolies  gravures  ,  3 
vol in-S°  et  in-12. 

Prix,  l'in-S"  ,  papier  fin  ,  cartonné,  i5  liv., 
papier  ordinaire  ,  broché,  10  llv.  ;  fin-12  ,  papier 
ordinaire  ,  idem  ,   6   liv. 

A  Paris ,  chez  les  cit.  Patris  et  Gilbert,  cloître 
Honoré. 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage , 
répond  parfaitement  aux  espérances  que  nous  ea 
avions  données  dans  le  n°  ihb  du  Moniteur. 

Trouvé  ,  rédacteur  m  ckej. 


L'abonncmcnl  se  fait  3  Paris, tue  des  Poi 
t'aboune   qu'au  commencement   de   chaqu 


et  80  liv.  ponr  l'année  entière.  On  i 


n";  18.  Le  prix  est  de  ao  liv.  pour  trois  mois ,  en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  1 

lUa'ùt  adre^"ei°ks'"l"t"TeTl'argent  ^  fi'anc'de  port  ,  au  citpven  Aubry  ,  diiecteui  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envei»  le  pon  des  pays  od 
l'on  ne  neui  affranchit     Les  lettres  des  dëpanemcns  ,  non  affrancliies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  .  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qiii  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  ^dacteur  ,  r*  des  Foiteviia, 
o"?  l3,  dcpuisueaf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   de  l'impriniGrie  du  C.  H.  Agas  SE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  vue.  des  Poitevins,  n'   l3^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'"  25&.         Décaii  ,2Q  fructidor,  fan  ii  de  la  Républitjue  Française  une  et  indiviiihU.  (mardi  6  septembre  iTg6,  vieux  shl 


e-) 


AVIS. 

Demain,  21  fructidor,  on  mettra  en  vente, 
IU£  des  Poitevins  ,  n°  iS,  la  çiiifiuantï-nenyicrae 
Kvraison  de  l'Encyclopédie  paroidte  de  matières  ; 
elle  est  conipo.sccde  la  seconde  pnriie  du  tome  V 
et  dernier  di:s  Antiquités,  parle  cit.  Mongez  ,  de 
rinstitat  national  ; 

Bu  tome  in,  seconde  partie  de  rAgriculiure  , 
par  les  citoyens  Tessiec  et  Thouin  ,  de  l'Institut 
national  ; 

Du  to;ne  I"',  première  partie  de  la  Geosraphie 
physique  ,  par  le  cit.  Desmareti:  ,  de  llnsiitut 
national  ; 

Et  du  dictionnaire  des  Chasses,  par  le  citoyen 
La  combe. 

Prix  en  feu'Iles 52  liv. 

Broché 24 

Le  port  de  ia  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs.  ' 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  Ë. 

Francfort  ,  le  20  août. 


i.  ors  les  efforts  de  la  diète  .  pour  conserver 
la  neutralité  de  Ratisboiine  et  en  é'oipner  les 
calamités  de  la  guerre  ,  ont  été  inutiles.  Mais  les 
Autiichie!;s  ont  prévenu  les  Français.  lis  ont  fait 
entrer  dans  cette  ville  deux  bataillons  ,  qui  , 
aussitôt  se  sont  emparés  de  tous  les  postes,  l'hjs 
de  dix  rnilie  paysans ,  qu  ils  ont  mis  en  réqui- 
sition ,  élèvent  à  la  hâte  des  rctranchemcns  ,  qui 
probablement  retarderont  peu  la  marche  des  ré- 
publicains ,  mais  qui  exposent  Ralisbonne  à  tous 
les   mallicurs  ,  à  tous  les  désastres  d'un  siège. 

Les  Autrichiens,  dit-on,  s'emparent  de  toutes 
les  places  fortes  de  !?.  Bavière  ,  eJ:  en  délogent 
les  garriisons  bavaro-palalines  ,  pour  s'y  établir» 

Le  bruit  de  la  réunion  de  ce  pays  à  l'Au- 
triche se  répand  et  s'accrédite  plus  que  jamais. 
On  assure  nîfme  qu'elle  est  déjà  consommée  , 
du  consfnteinent  du  loi  de  Prusse  ,  à  qui,  pour 
contrebalancer  cet  accroissement  de  puissaTice 
de  son  voisin  ,  on  a  abandonné  plusieurs  villes 
impériales.  Mais  cette  opération  ,  en  supposant 
qu  il  en  soit  xéelleracnt  questioa  ,  lient  trop  im- 
médiatement aux  anangemens  qui  paraissent 
devoir  être  la  suite  de  la  guerre  actuelle ,  pour 
qu'elle  soit  séparée  de  la  pacihcation  géné- 
rale. 

Flarnboiirg ,  le  20  août. 

On  mande  de  Constantinople  que  le  ministre 
de  France  ,  Verniaac  ,  a  demandé  à  la  Porte  que 
tous  le;;  émigrés,  français  qu'elle  avait  reçus  .i 
son  service  fusscat  rélormé» ,  et  même  expulsés 
du  territoire  ottoman.  Il  a  obtenu  la  première 
partie  de  sa  demande  ;  la  seconde  lui  a  été  re- 
fusée- 


Ay      RÉDACTEUR. 

Fm  ij  fructidor ,  an  4. 

Et  t(jili  j.'.nomcnl  comme  on  t'ait  l'iiîstoire. 

Citoyen  , 

Une  note  iRsétée  dans  Xlihtorini  ^  dans  VEtiair, 
et  sio.néc  veuve  Bnill)'  .  m'a  fiit  rechercher  l'ou- 
Xjage  auquel  elle  réponîl.  J'en  ai  lu  la  pape  iiG 
avec  autant  d'indijnation  que  de  mépris.  Le 
petit  libelle  est  signé  des  éditeuis  de  reloge 
funcbrî  de  Louis  XVI.  l.';iut;jur  n'ayant  point 
réclame,  il  me  donne  le  dioit 'le  présurarr  que 
»on  opirjion  .sur  le  pirejuier  maire  de  Paris  ,  est 
la  même  que  celle  de  ses  coassociés  ;  c'est  donc 
à  lui  à  qui  je  m'adresse. 

Je  ne  considère  nullement  ici  le  panégyriste  ;  je 
réponds  à  l'annotateur. 

Il  a  tellcm.rtit  accumulé  de  choses  fausses  dans 
vint'-cinq  lignes,  que  je  pouirnis  mécontenter 
de  lui  dire  avec  P;iscal  :  Meiiii/if  impudentissime. 
Le  respect  que  l'on  doit  à  la  mémoire  d'un 
homnrie  vertueux  ,  que  le»  sciences  et  les  lettres 
Ont  cgaleinerit  et  justement  illu!.tié  ,  m'oblige  à 
discuter ,  eu  peu  de  tiio'S  ,  civique  aticiijon  de 
r^uuiiiie. 


Bailly  a  donné  au  monde  l'exemple  de  la  plus 
monstruense  ingratitude  envers  son  roi.  Il  n'a  point 
été  ingrat  envers  Louis  XVI,  puisqu'il  n'en  a  reçu 
aucun  bienfait. 

Baill)i  eta.it  un  homme  de  néant.  Ce  reproche 
est  aussi  par  trop  bêle  ;  passons.  Né  sans  patri- 
moine. Il  est  vrai  que  de  la  succession  de  ses 
ancêtres  ,  attaches  a  la  famille  rriyale  régnante  , 
depuis  i3o  ans  ,  il  n'avait  hérité  ,  comme  son 
frerc  et  'sa  sccuv  ,  que  de  deux  mille  livres  de 
rente ,  environ  ,  tant  en  perpétuel  qii'en  viager. 
Une  de  ses  tantes  ,  maîtresse  de  la  poste  de 
Versaille ,  lui  avait  aussi  laissé  quarante  mille 
francs. 

On  accuse  Bailly  ,  relativement  au  serment  du 
J'U  de  Paume,  du  i>erjidie  rombiuéc  ,  de  inalice , 
diistiire.  C'est  à  ses  collègues  de  l'assemblée 
constituante,  à  ses  confrères  des  ti'"is  acadé- 
mies dont  il  était  membre,  .à  repondre  à  ce 
triple  mensonge.  Ses  amis  ,  qui  le  connaissaient 
encore  davantage  ,  diront  :  il  était  perfide  ,  malin  , 
astucieux;  oui,  comme  Féjiélon  ,  avec  lequel 
B:;illy  ne  laissait  pas  c^uc  d'avoir  des  rapports. 
Il  ne  serait  pas  diincile  d'établir  quelqire  com- 
paraison entre  leur  caractère  ,  le  charme  de  leur- 
style  et  leurs  vertus. 

Encore  qu'on  ait  été  accoutumé  à  entendre 
mentir  dans  uia  discours  mortuaire  .  cependant 
tous  les  hommes  honnêtes  sont  révoUés  ,  en 
voyant  tant  d'absurdes  caloriinics  ,  prodiguées  , 
sans  motif,  à  un  savant  aimable,  dont  Téloge 
est  dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  et  sur  la 
tombe  de  qui  le  Peuple  ,  le  bon  Peuple  voudrait 
aujourdhui  pouvoir  verset  des  larmes,  en  ck- 
piation  des  tourmens  atroces  qu  une  horde  can- 
tiibaie  lui  a  fait  souff, ir  ,  et  qu  il  a  soutenus 
avec  un  courage  égal  à  li  férocité  de  nos 
tyrans. 

Lorsque  Socrntc  eût  bu  la  cigiie  ,  ses  juges 
qui  d'abord  avaient  été,  ses  accusateurs,  les 
Ànytus',  les  Robespierus  lâchèrent  des  hommes 
à  eux  ,  lesquels  s'en  allaient  crier  dans  les  care- 
foLirs  c'f  Athènes  :  Soc  rate  est  un  ingrat  envers 
les  immortels  qui,  dès  ce  monde,  l'ont  puni,: 
c'est  un  infâme  ,  un  monstre  justement  conclamné 
à  la  mort  ;  il  est  cause  de  tous  Ics  malheurs  qui 
afiligent  notre  Patrie. 

J'ai  dit  la  véùté,  et  je  devais  la  dire.  A  elle 
seule  appartient  de  réfuter  le  mensonge  et  de  le 
couvrir   dignominie. 

Salut  ,   S.  P.  M.  S.  J. 


CORP 
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LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 


SIMTE    nil    LASKANCKnU    12    FRUCTinOR. 

Johinnot.  Je  panse  que  si  le  mandat  doit  un 
jour  éprouver  tine  dépréciation  totale  ,  nous  de- 
vou;-:  l.iiie  euiOitv' qu'on  ne  puisse  point  nousl'attri- 
buet.Je  suis  Cirljin  que  ia  résolution  proposée 
ame.iicrait  cette  dépréciation;  car  en  retirant  des 
caisses  publiruies  les  mandats  rentrés  pour  les 
remettre  sur  ia  place  ,  elle  en  répand  un  bien 
plus  grand  nombre  dans  la  circulation,  et  diminue 
d'autant  leur  valeur.  D'ailleurs,  elle  est  inexécu- 
table en  partie,  à  cause  de  l'obscurité  de  la  nou- 
velle comptabilité  à  larpjelle  elle  donne  nnisr-ance. 
L'.uitre  parue  de  cette  résoh.nion  qu'il  seiait  pos- 
sible d'exécuter  ,  favorisera  l'agiotage  des  vece- 
veitrs  et  des  administrations  de  département  qui 
l'ourraient  s'entendre  ensemble.  Corriment  cons- 
tater à  chaque  :nomcr;t  les  sommes'  de  nKinda's 
■  iui  seront  eritiées  dans  les  caisses  des  receveur-;? 
Ç,_'ii  garantira  qnils  ne  diront  y-oint  que  ha; 
'-..;;;.;■:  est  vide  ,  tantlis  qu'ils  auront  coi'rt;é  les 
i-,.,ujflut.i  pour  les  vendre  'cher  dans  1er;  di':i^at^e- 
p.ieii;;,  sauf  à  en  racheter  à  vil  prix  ài'arii  pour 
les  renqjficer. 

LecoiUeulx  répeteles  ob.iectionr  contenues  dans 
son  lapi'ort  ;  puis  il  tijoute  :  Le  '■lar.erufnu  nf 
n'a  pas  besoin  de  la  résolution  jiCir  jm  v'-',:ir  Irs 
spéculations  des  agioteurs;  il  peut  .r.nviye,  avant 
eux  des  mandats  dans  les  départernens,  pour  les 
vendre  à  prix  défendu. 

Dupont  de  Nemours.  Mon  collègue  vient  'ie 
dire  que  le  gouvernement  pouvait  faire  passer 
des  mandats  dans  les  départemens  ,  pour  les 
vendre  aux  soumissionnaires  ;  et  pourquoi  ne 
pas  prendre  ceux  qui  s'y  trouvent:'  L';  gouver- 
nement ii'est-il  pas  obligé  de  faire  des  pniemens 
en  lujniéraire  tlaiis  ]cs  dépavtemens  ?  lih  bien!' 
i'riéraiion  proposée  fcruit  '  trouver  itir  totis  les 


points  des  sommes  disponibles  en  valeur  métal- 
lique ,  sans  qu'il  en  coûtât  aucuns  frais  da 
transport. 

Quant  aux  incnnvéniens  de  la  comptabilité  , 
aux  dangers  de  la^çiotage,  je  ne  vois  pas  qu'il» 
soient  SI  grands  qu'on  les  a  faits.  Le  receveur 
sera  bien  borné  ,  car  il  ne  pourra  déhvrer  de 
mandats auxsnumissionnaires  cle  biens  nationaux, 
qu'autant  qu'il  y  sera  autorisé  par  l'admiaistratioa 
de  département. 

Cornitleau.  Je  n'ai  qu'un  motif  à  opposer  à 
la  résolution  ,  c'est  qu'elle  supprime  la  déchéance, 
prononcée  contre  ceux  qui  ne  se  seraient  pa» 
libérés  au  terme  fixé  par  les  lois.  Ainsi ,  le» 
soumissionnaires  ne  se  gêneront  plus  pour  payer, 
et  ia  rentrée  du  piix  des  biens  nationaux  est 
ajournée  à  untcnis  indéfini. 

Dctorc.y,  Je  pense  que  la  résolution  doit  êtr» 
approuvée  ,  ne  seraii-ce  que  parce  qu'elle  dis- 
pense le  soumissionnaire  de  venir  acheter  quatre 
francs  à  Paris  des  mandats  que,  lors  de  son 
retour  dar.s  son  département,  la  baisse  du  cours 
ne  liii_  permet  plus  de  donner  que  pour  40  sous, 
ce  qui  double  la  somme  à  payer. 

Les  receveurs  ,  dit-on  ,  pourront  abuser  da 
cette  résolution  et  faire  l'agiotage  ;  le  feraient-ils 
moins  quaud  elle  ne  serait  point  approuvée?  Qui 
les  empêche  maintenant  de  tirer  les  mandats  de 
leurs  caisses  pour  les  ialre  vendre  sur  la  plaça 
par  des  prête-noms  ?  La  rcsolmion  ,  a,u  cou'raire, 
les  obligera  à  jjlus  de  précautions  ,  pa.ce  que 
l'élat  de  leur  caisse  pourra  être  cpnnu  plus  sou- 
vent,  parce  que  d'iilleLr.s  i'i  atte/.dront  chaque 
]z>'M  un  ordre  de  Fadminisiration  de  départe- 
ment de  délivrer  des  mandais  ,  ordre  auquel 
ils  seront  tenus  de  satisfaire  ou  de  justifier  qu'il* 
n'ont  point  assez  reçu  pour  fournir  la  somras 
'  demandée. 

Il  reste  encore  ufie  objection.  La  résolution  , 
a-t-on  dit  ,  levé  la  déchéance  prononcée  par  Is 
loi  du  i3  thermidor.  Non  ,  elle  ne  la  levé  pas  ; 
elle  ne  lait  qu'accorder  aux  soumissionnaires  qui 
ont  les  fonds  nécessaires  pour  s'acquitter  ,  un 
délai  su.^Esant  pour  échanger  leur  argent  contre 
les  mandats  avec  lesquels  ils  doivent  payer. 

Barbé-Ma,rbois.  Des  deux  parts  on  s'élève  avec 
raison  contre  l'agiotage  ;  mais  je  le  demande  , 
citoyens  ,  pouvons-nous  espérer  de  le  détruire 
entiérenaent,  tant  qu'il  y  aura  du  papier  en  con- 
currence avec  de  l'argent?  Je"n'é  le  crois  pas; 
car  cet  état  de  choses  l'alimente. 

Relativement  au  mandat,  je  crois  que  nous 
devons  lui  laisser  suivre  sa  charce  naturelle.  II 
est  assez  indifférent  qu'il  hausse  ou  qu'il  baisse. 
S'il  se  relevé,  nous  éproiiverons  un  grand  avan- 
tage ;  s'il  reste  au  taux  où  il  est  ,  ou  s'il  baisse  , 
les  COQ  miilior.s  qui  sont  dans  le  tré^^or  public  , 
ne  valent  -pas  notre  attention.  Je  suppose  que  le 
4=  quart  des  biens  nationaux  fasse  rentrer  5p  rail- 
lions valeur  métallique,  cela  vaudrait  s  milliards 
de  mandats  à  5o  sous  ;  et  i'cm  ne  peut  douter  qus 
tout  ce  qu'il  y  a  de  mandats  en  circulation,  ne 
suffira  pas  pour  le  prix  des  biens  vendus. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain.. 

Il  se  forme  en  comité  général  pour  entendre, 
la  lecture  du  traité  de  paix  conclu  avec  le  mar- 
grave de  Badcn. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 
Présidence  de  Paslorct. 

SÉANCE    DU    1.3    FRUCTIDOR. 

Ftliy  ,  au  nom  de  la  commission  des  dihenses. 
Vous  avez  renvoyé  à  \'o;r.j  coninsission  i;u  mes- 
sage du  direeioiie  exécutii  ,  eu  iiatc  du  i3  fruc- 
tidor; il  annonce  que  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  niinl.ître  de  la  marine  sont  épuisés  ; 
je  deuvaT:dc  qu'ini  nouveau  crcuit  de  i5o  riiiUion» 
en  mandais  soi:  piiveit  à  et-  ministre. 

Votre  coimTjission  a  pensé  que  dans  l'état  actuel 
des  ch(,.,.es,  il  com'L'nait  de  ne  ])lus  accorder 
de  fond.s  qu'en  vai'.-ur  métallique,  afin  que  l'on 
tarhe  ,  d'une  manicru  bien  précise,  ce  que  l'çn 
donne  ,  et  que  1  oralro  dans  la  comptabilité  soit 
plus  aiiétaent  maintenu.  Votre  commission  a 
désiré  que  les  étais  des  dépenses  des  divers  mî- 
iiisteres  lui  fu.sent  parvenus  pour  vous  soumettre 
son  travoil  ;  elle  les  attend  incessamment,  et  il» 
Ont  été  plusieurs  fois  demandés. 

En  attendant  ,  les  bo.soins  du  ministre  de  la 
marine  ne  peuv.ent  souu'iir  de  retarderuent.  La 
commission  a  déjà  vérifié  ç^ue  ce  ministre  a  reçu, 
depuis  le  i3  brumaire  ju.^qù'au  i"  germinal, 
l'i^o   u'iillioi:»    Ml    ssiignaty  ,    e: ,     depui<    kcit» 
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époque,  lio  n>illions  «n  masdats;  «t  comnie 
jaraiiis  voKS  n'avez  souffert  que  les  parties  du 
ït;rvice  public  éprouvassent  quelque  souffrance  , 
votre  commission ,  en  attendant  les  états  ulté- 
riturs  attendus  du  ministre,  vous  propose  de 
lui  accorder  une  somme  provisoire  de  6  millions 
valeur  métallique. 
Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses ,  sur 
»m'  message  du  directoire  exécutif  du  17  thermidor 
dernier  ; 

.  Considérant  que  les  derniers  fonds  accordés 
pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
«puisés  ,  et  qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  ce  département , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré 
liargence,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  trésorerie  naiionalc  tiendra  à  la  disposition 
du'mibistn.'  de  la  mrrinc  et  des  colonies  ,  pour  les 
dépenses  courantes  de  son  département ,  la  somme 
de  5  millions  numéraire  métallique. 

Le  conseil  adopte  ce  projet. 

Camus.  La  commission  clrara;éc  d'examiner  la 
p  '  aion  du  représentant  du  Peuple  Vaublanc, 
m'a  chargé  d'être  son  organe.  Je  n'ai  point  de 
rapport  à  l'aire  ,  je  n'ai  que  les  iaits  à  rapporter  , 
des  pièces  à  lire  ,  des  dates  à  citer,  et  un  article 
constitulionncl  à  vous  rappeler. 

If'arlJck  lu  de  la  aonstituticn  ert  ainsi 
conçu: 

SI  Les  membres  du  corps  législatif,  depuis  le 
ttoment  de  ii-ur  nominaiion  jusqu'au  trcudcmc 
jour  après  ri.x)_'iiat!on  de  leurs  l'ftnciions  ,  ne 
peuvent  être  uiis  en  jugjrnent  que  Axv.%  les 
.formes  prcsciius  par  k-s  articles  qui  suivent,  u 

"Lf^s  articles  suivans  contiennent  les  formes 
Étabhcs  piour  la  garantie  de  la  repiésentadon 
aationale. 

Actuellement  voici  les  faits  : 

Vaublaiic  a  été  nommé  député  au  corps  Iccis- 
ktif  par  l'assemblée  électorslc  du  ciépa»te;iient  Je 
5ci.ie  et  Marne.  (  Vciei  l'cxtudi*  du  procès- 
Verbîil.  ) 

Le  25  vendémiaire  le  coniiié  de  surclé  gtr.érale 
,  Ordonne  l'a  traduction  de  Vaubl.iûc  devant  la 
commission  militaire  de  la  secuon  LcpsUetier. 

Le  a6  il  est  condamué  à  mort  par  con- 
tumace. 

.   (Camus   donne    lecture   des  diverses  pièces   à 
l'appui  de  cet  exposé.  ) 

La  première  est  le  procès-verb.d  d'élection  du 
citoyen  'Vaublanc  par  le  département  de  Seine  et 
Marne  ,  constataut  que ,  sur  s!)o  électeurs  ,  le 
citoyen  Viiublanc  a  réuni  12g  salira ges. 

La  seconde  pièce  est  un  arvèié  du  comi'é  de 
sûreté  générale  ,  actuellcrnent  tiéposé  au  arefie  du 
tribunal  criminel  du  dcpartevueiu  de  la  Seine,  et 
daté  du  25  vendémiaire  ,  an  4. 

11  Nà  (est-il  dit  dans  cet  arrêté]  une  pi'^ce 
intitulée  :  Euli'ùt  dis  registres  de  i  ■issiiidHie  j-ernix- 
mv.ts  et  arma  de  la  seelicn  Poisso!,,:!ere  ,  en  date  du 
l'i  v.-ndémiiire  au  matin  ,  r;u  bas  duquel  se 
tio^tve  un  oidre  lésant  pr.rîie  'iui.'it  extrait,  du- 
quel il  résulte  que  l'aiie-.nbiée  Poissonnière  a 
arrêté  de  s'emparer  des  clievr.ux  d'artiitede,  et 
de  tous  autres  pds?.int  sur  soa  territoire,  excepté 
ceux  destinés  à  l'arrivage  des  :u'es;ilarici;s. 

)j  "Vil  que  cet  extrait  porte  la. sit-nature  originale 
des- citoyens  Vaubianc  ,  président,  et  Péirt^iiy  , 
secrétaire  ;  consldératit  que  cet  acte ,  étranoer 
aux  objets  de  la  coneocation  de  l'assembïée 
firimaire  de  la  section  Poissonnière  ,  est  com- 
pris  dar;s    la     classe    de    ceux   désigrés    comme 

séditieux  et  hberticidcs  ,    par  la  loi    du. de 

6e  mois. 

î)  y_û  le  procès-verbal  de  perquisition  fait  au 
domicile  des  :eti3no.Timés  ,  duquel  il  résulte  qu'ils 
«ont  er;  fuite. 

)!  Arrête  que  lesdits  'Vaublanc  et  Périgny  seront 
traduits  devant  la  commission  œilitaira  séante  à  la 
■jection  Lcpelletier,  pour  leur  procès  leur  être 
fait  par  contumace  ,  Conformément  à  la  loi 
du )) 

Les  représentans  clu  Peuple ,  membres  du 
comité  de  sûreté   générale  ; 

Signés  ,  Delaisnay  ,  d'Angers  ;  Gauthier  ,  de 
l'Ain  ;  EoBEPjEOT,  Bordes  ,'Colomeel  et  Mont- 

ilAYOU. 

La  troisième  pièce  est  l'extrait  des  registres  des 
délibérations  de  la  section  Poissonnière. 

L'arrêté  qui  y  est  rapporté  adhère  à  celui  c.<r 
plusieurs  autres  sections  ,  poiiant  que  les  chevaux 
'd'artillerie  et  autres ,  passant  surranoudi?,:.:eraent, 
autres  que  ceux  dcstin^îs  au  transport  des  subsis- 
tances ,  seront  a.rêtés  par  les  co.rauandaus  de 
postes  ,  et  amenés  au  quartier  de  la  section  ; 
l'adjudant ,    au   défaut    des    ..-oiumandans ,    est 


tenu  été  dcnnir  les  ordres  nccesïaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Au  bas  de  cet  extrait  sont  ces  mots  : 

II  Pour  copie  conforme  au  registre  deS  déli- 
bérations , 

Signé,  ^ERicKY  ,  secrétaire,  d 

Plus   bas  est  écrit  : 

-  j)  Laissez  passer  librement  les  chevaux  dont 
les  coaductaurs  sont  munis  de  passeports'  eu 
règle.' 

S:r;!ié  ,  Vaublanc.  u  ■ 

La  quatrième  pièce  est  le  rapport  fait  à  la  com- 
mission militaire,  séant  à  la  section  Lepelletier  , 
p:tr  le  'citoyen  Nattier ,  capit.dtie  rapporteur. 

Il  considère  l'acte  qui  motive  la  mise  en  juge- 
ment de.i  ciuiven  Van'cianc  et  F-érigny  comme 
ciranger  à  i'o'ojet  de  la  convocation  de  l'assem- 
blée j)nm3ire  ,  et  comme  te!  puaisitble  ;  mais  n  y 
trouvant  pas  les  Taracieres  de  sédition,  de  pro'.'O- 
cation  et  de  rebeliion  si  hautem^înt  manifestés 
dans  d'au'rcr.  ac.cî  de  cette  nature;  considérant 
qu'on  doit:  observer  une  gradation  entre  la  pei;îe 
h  iniliger  aux  principaux  instigateurs  de  la  révolte, 
et  Ceux  qui  n'ont  fait  que  donner  une  adhésion 
secondaire  aux  mesures  séditieuses.  11  conclud  à 
la  peine  de  deux  années  de  fers. 

Lfe  conseil,  après  avoir  ajourné  au  lendemain 
et  entendu  le  rapporteur  persévérer  dan»  ses  con- 
clusions ,  condamne  le  jjrévenu  à  la  peine  de 
mort,  comme  ajant  fait  partie  de  la  commis- 
sion d'exécution  et  de  direction  de  la  ré'v'ohe  , 
qui  a  eu  lieu  les  12,  i3  et  14  vendémiaire. 

Ceimiis  continue.  J'ai  annoncé  au  conseil  que 
:non  rapport  se  réduisait  à  la  lecture  de  ces 
pièces  ,  a  h  lecture  de  l'ardcle  constitutionnel 
que  j'ai  cité ,  et  au  rapprochement  dcstlatcs. 
;  'Vaublanc  ,  nommé  le  24  vendémiaire  député 
au  corps  légi:,!atif,  n'a  pu  être  jugé  le  25  par  une 
commission  militaire.  ' 

Aux  termes  delà  constitution,  son  jugement 
est  nul. 

^  Actuellement,  prendrez-vous  pour  base  d'une 
dénonciation  l'acte  du  comité  'de  sûreté  gétte- 
rale  ?  dans  ce  cas  ,  vous  litiez  cet  acte  en  comité 
général,  et  vous  appliqueriez  au  représentant  du 
Petjple  Vaublanc  (es  formes  constitui-ionnelles  ; 
n-.pis  votre  commission  n'a  été  chargée  de  vous 
faire  aucun  rapport  à  ce  suJLt. 
Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  du  devoir  du  corps  législatif  d'anéantir  les 
actes  contraires  à  la_ constitution  fiançaise  ,  aussi- 
tôt qu'ils  lui  sont  dénoncés  ; 

Déclare  r^u'il  y  a  urgence  , 
Après  avoir  déclaré  l'uvgcace,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  ; 

Le  ji^tgement  d-u  conseil  rniiiiaire  ,  séant  section 
Lepeletier,  commune  de  Paris,  département  de 
la  Seine  ,  du  26  vendémiaire  ,  an  4  ,  par  lequel  le 
citO)en  V'atibianc  ,  représentant  du  Peuple,  a  été 
condamné  à  la  peia;;  de  mort ,  est  déclaré  nui , 
co.nme  contraire  à  l'articla  m  de  l'acte  consti- 
tuiioauel. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  à  la  presque  unanimité. 

Chacal ,  Boudin ,  et  plusieurs  autres  membres. 
L  impression 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  le  projet. 

Les  ■mêmes  vaix.   L'impression 

Le  président.  Vu-^-^cncii  a  été  déclarée.  Je  mets 
aux  voix  le  p.ojet. 

Le  projet  est  adopté  .à  une  très-grande  ma- 
jo;iié. 

Suite  de  ta  discussion  sur  U projet  d'amnistie. 

Bernes.  Le  grand  mérite  du  législateur  est  tou- 
jours d'approprier  ses  lois  aux  c'rrconstances  des 
lieux  et'du  tems,  et  surtout  aux  mesïiirs  du  P-euple 
pour  leciuel  il  les  fait. 

Le.  succès  d'une  loi  est  bien  plus  dans  ï à  propos 
que  dans  la  sagesse  de  ses  disposidor-s  ,  ou  plutôt 
il  ne  saurait  y  avoir  de  sagesss  sans  à  propos  , 
puisque  la  sii.".e3se  n'est  sou'yfent  autre  chose  que  le 
chotx  du  moment  opportun. 

Si  ces  principe»  sont  vrais  en  général,  c'est 
surtoui  lorsquii  s'agit  d'amnisde  qu'ils  trouvent 
leur  aj.pllca'.fOn. 

Or,  r^^el  est  celui  qui  oserait  prononcer  que 
la  loi  d  amnistie  sera  dans  le  momt-nt  une  loi  sage 
e:  utile  à  la  llepublique  ? 

Quel  est  celui  qui  oserait  décider  que  le  bien 
de  la  Patrie  se  trouvera  là  où  par  une  pitié  fausse 
et  prématurée  nous  aurons  cru  appercevoir  une 
réconciliation  générale  ? 

Au  moraein  d'énieîîre  son  suffrage  sur  cette 
grande  question  ,  quel  est  celui  qui  ne  se  vent 
pas  partagé  entre  deux  sentimens  également  puis- 


saiw?  celui  de  l'huinanité ,  tr ôp  long-tems  mutilée, 
qui  invoque  le  repos  du  glaive  meurtrier,  et 
celui  de  la  Patrie,  toujours,  exposée  à  des  »  m- 
gers  renaissans  ,  qui,  dans  ce  moment  plus  que 
jamais  ,  appellent  dans  le  magistrat  plus  de  vigi- 
lance ,  et  dans  le  législateur  plus  de  précaution. 

Ah  .'  sans  doute  vous  ne  ferez  pas  un  appel 
aux  vengeances  ,  aux  ressentimens  ;  vous  ne  por- 
terez pas  la  torche  ardente  dans  ce  gouilrs 
inflammable  des  passions  humaines  ;  vous  ne 
fUjiporterez  pas  la  loi  du  4  brumaire  :  elle  fut 
le  dérider  arrêté  de  la  convention;  il  était  di'Jne 
de  cette  assemblée  de  terminer  son  honoiabte 
et  pénible  carrière  par  une  loi  de  .clémence. 
QLie  ceux  qui  en  ont  profité  se  réjouissent;  et  lui 
re;;dent  des  actions  de  grâces.  C'est  parce  que 
la  loi  du  4  brumaire  est  une  loi  de  graee  ,  qu'elle 
est  à  jamais  irrévocable;  et  c'est  parce  que  !i 
nouvelle  loi  qu'on  propose  de  lui  ajouter  serait 
irrévocable  à  son  tour ,  qu'il  devient  intéressaut 
de  la  «lédittr  plus  longtems. 

Une  loi  d'aninistie  est  toujours  un  grand  éié- 
ueinent  dans  lEtat  qui  la  reçoit  :  elle  annottee 
la  Su  d'une  guerre  civile,  ou  le  ternie  d'un  intil 
géué.al  ;  elle  sert  presque  toujours  de  procla- 
mation à  la  victoire  ;  elle  ne  mtrrthe  qu'aires 
la  déi'aite.  totale  ,  et  devient,  pour  ainsi  dire, 
la  lettre  de  grâce  que  le  vainqueur  accorde  au 
vaincu. 

Dans    les   innombrables    révolutions    dont  lej 
monumens  historiipies  nous  retracetit  le  souvenir 
nous  ne  voyons  païaître  l'amnistie  qu'au  moment 
oià  le    vainqueur   assuré    de  son    ttiomphe  peut 
sans   danger  pardonner  aux  vaincus. 

Sommes-nous  bien  assurés  du  ttiomphe?  La 
Hcpublique  esi-clle  sauvée  ?  Le  vaisseau  de 
lEtat  est-il  désormais  à  l'abri  des  naufrages?  Lsî 
fictions  sanguinaires  c;ui  tour  à  tour  ont  rempli 
de  cadavres  les  portiques  du  teronle  de  la  li- 
berté ,  sont-elles  bien  vaincues  ?  Les  avez-vous 
vu  tomber  à  vos  genoux  vous  demander  grâce  ? 
Et  pouvcz-vous  ,  sans  danger  ,  proclamer  ua 
pardon  qui  ne  peut  qu'enhardir  leur  crijninelitt 
audace  ? 

Ne  croyez  pas  que  je  veuille  appeler  votre 
attention  d'une  manière  plus  particulière  sur  le» 
assassins  de  Marat ,  que  sur  les  assassins  du 
Soleil  ;  ils  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  ,  puis- 
iju'il  s'agit  de  les  couvrir  également  du  voile  d« 
lainnistie. 

L'amnisde  s'appliquerait  .à  des  factions  irrécon- 
ciliables entre  elles  ,  comme  elles  le  sont  avec  le 
gouvernement    co.Tstitutionnel. 

Atrx  uns  ,  il  faut  le  pillage  ,  des  poignards  et 
d^.i  échafauds ,  la  terreur  et  le  sang  jusqu'à  c« 
que  le  tems  ,  qui  est  le  calmant  de  toutes  les 
pass.ons ,  les  ait  guéris  de  la  rage  révolutionnaire, 
et  ait  cflacé  les  principes  anarchiques  que  des 
précepteurs  perfides  leur  ont  apjîris  au  nom  de  1« 
liberté. 

Aux  autres  ,  il  faut  des  vengeances  jusqu'à  es 
que  le  tems  encore  ait  éteint  les  souvci^iis  des 
persécutions  dont  eux  ou  leurs  familles  furent  le» 
victimes. 

Aux  autres,  il  faut  plus  que  des  ventîéaîi.ces; 
ils  leur  faut  peut-être  aussi  des  poignards.,  is 
trône  et  la  royauté ,  jusqu'à  ce  que  le  tems  encore, 
et  toujours  le  tems,  les  ait  désabusés  de  letits 
chimériques  espérances. 

Le  tems  seul  calmera  les  passions  trop  exas^- 
pérées  ;  le  tems  amènera  cette  léconciliation  qu'il 
serait  dangereux  de  prématurer  :  et  alors  que' 
tt)U3  les  j^artis  également  abattus,  se  montreront 
disposés  a  vivre  soumis  à  vos  ioia  ,  usant  da  droit 
du  vainqueur,  vous  pourrez  être  démens  sans 
danger. 

Avant  de  donner  notre  suffr^i.gs  ,  osons  fixer 
nos  regards,  sur  la  situation  politique  de  la. 
France. 

Est-ce  au  moment  cti  les  poignards  encore 
sanglaiks  de  l'anarchie  bnllein  suspendus  sur  vos 
têtes;  est-ce  an  inoment  que  les  conjurés  redou- 
blent d'effcri.3  et  d'intrigues  pour  renverser  1« 
gouverneaient ,  qu'il  convient  de  leur  parler  d'am- 
nistie ? 

N'aurons-nous  que  des  demi-pensées  et  des 
demi-so.uvenirs ,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  la 
Patrie  ?  Avons-nous  oublié  les  projets  parricides 
de  cette  conspiration  de  fîoréal  ,  dont  peut-êiris 
on  n'a  pas  assez  parlé  ? 

Les  cris  des  iiiuocentes  victimes  immolées  à 
Marseille  et  à  Aix  à  la  fureur  des  anarchistes , 
ont-ils  cessé  de  se  faire  entendre  ?  l'image  san- 
glante de  l'infortuné  Bourguignon  n'cst-elle  donc 
plus  présente  à  votre  esprit  ? 

L'attentat  commis  tout  récemtTient  à  P.éziers 
sur  la  personne  de  notre  collègue  Rouyer ,  le 
mouvement  insuireclionncl  qui  se  fait  sentir  pres- 
que en  même  tems  dans  les  dçpartemens  ,  1  an- 
nonce ,  comme  avant  le  21  lloréa! ,  que  sous  peu 
de  jours  il  y  aura  des  -mouvemens,  toutes  c<:s. 
considéiatious  ne  disent-eUes  rien  à  votre  raison.* 
cette  évasion  aussi  extraordinaire  qu  inconcevable: 
d'un  des  chefs  de  la  conspiration  ?  l'inutilité  de» 
recherches  du  ministre  et  du  directoire  ,  iesjac-» 
tances  de  ce  parti ,  qui  toui  les  jours  assiège  nos- 
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.  port?*,  et  qai  ,  j«?q'ijes  sou:  roj  yeux  ,  os 
parade  d'une  jubikiiiou  rc:.)::c  et  indc. 
entia  ,  les  derniers  clfovts  d:  cct'e  fuciion 
ï^nisatiicc  qui  ,  dans  la  nai;  ,  st.n;^'  dus  Llïa|ii.'..'iA 
blancs,  pousse  dts  cris  dalanne  ci  diiicerjdiv, 
et  cherche  ,  à  la  laveur  des  ténèbres  ,  à  exciter 
wn  mouvement  pour  commencer  S':,s  lnunl^lcs 
forfaits;  soiit-ce  là  des  ci\eo;isianc„^  !.i,c)rab'es 
pour  décider  !e  législateur  à  nne  ;u(iiiLs:te  ,  en 
faveur  à  hommes  qui  ne  se  regartieiit  pas  comme 
vaincus  ,  et  qui  méditent  de  no'.iveaux  com- 
plots ? 

Depuis  trois  jours  nous  nous  oceu'/ioiis  d'ap- 
p.a;ser  les  r.iàucs  île  ieuis  vic:''re,s  -,  uoui  ie.iious 
retentir  les  acceiis  de  Idieananiié  et  da  pivrdon 
icn  leur  fas-eur;    nous  éiioas  dci.'.   sur  le  -.o-iit  de 


Signer  l'ic'.e  d  oubli  de  leur  coriduite  pjs.-ée,  et 
lei  scé:cra;s  coiisjàraieut  ia  nuit  deiniere  contre 
nous  1  ils  as"Oê:.uent  à  leuis  ba;raie/ts  de  sang 
.;.lieS  de  la  roy.ni^é  ,  et  se  disposaient  à  e3i:'cu- 
ter  ,  au  milieu  des  horceurs  de  l'anarchie,  ieuis 
a.lîieLS.1  coaiploLs  ! 

3'j'o.iadonne  ces  tristes  réflexions  à  votvesan'esse, 
e:  je  derounde-  1 -.journemenr  de  ceue  diseaisioa 
jusq^uà  d'autrej  tenls. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Marie-Charic!  Chenier.  Au  point  cù  est  par- 
venue la  discussion,  il  ne  CGn\ieut  plus  sans 
ùouiede  se  livrer  à  iles  dcv' elopperaens  étendus 
sur  la  question  itnrio.;ijnte  et  déiistite  qui  est 
soumise  aux  délibérations  du  conseil  ;  il  suffira 
de  rassembler  aveq  le  pius  de  précision  possi- 
ble les  divers  motifs  qui  sont  propres  à  déter- 
rainer  votre  opinion  en  faveur  du  projet  d'am- 
nisde  ,  et  de  répijndre  aux  principales  objecdons 
présentées  par  les  adversaires  de  ce  système,  je 
,%olliciie  donc  un  peu  de  votre  attemioii  ;  je  tâ- 
cherai d  é'ablir  et  de  démontrer  succincteftient 
cme  le  corps  législatif  doit  seul  prononcer  laDr- 
nistie  ;  cpie  i'anmistie  doit  être  utile  à  1  iitat  ; 
ip.rdle  doit  être  utile  à  tous  les  membres  de  la 
socié'.é  ;  qu'elle  est  nécessaire  après  une  longue 
révolution  ;  qu'enhn  c'est  à  l'épotiue  actuelle  , 
et  non  pas  à  la  paix  ,  qu'il  vous  importe  de  la 
jjrononcer. 

Je  promets  et  je  tiendrai' parole  ;  je  promets 
«l'écarter  de  cette  discussion  Lout  ce  qui  pourrsit 
tendre  à  flatter,  à  heurter,  à  rév-i;iiler  des  pas- 
sions quelconques  ;  car  si  le  législateur  doit  cons- 
tamment s'interdire  le  langage  de  l'aigreur  et  de 
la  vengeance  ,  il  doit  surlous  veiller  sur  lui-même, 
et  ne  point  rappeler  des  souveniis  amers,  quand 
ii  provoque  une  loi  d'oubli. 

J'établis  d'abord  ,  contre  l'opinion  énoncée  par 
cjbelques  orateurs,  qu  au  corps  lé'/isla.iF  seul 
appartient  le  droit  de  pironoucer  1  amuLiLie.  Il 
n  est  entré  dans  la  pensée  d  aucun  meriiore  d  j.i- 
.tribuer  cette  faculté  à  la  puissance  Lxécv.m'i:  ,  ou 
à  la  piuissance  judiciaire,  'juant  aux  assemblées 
Jirimaires  ,  qui  ne  sent  que,  dans  une  Fiépui^iiiue 
aussi  vaste  que  la  France,  il  leur  serai'  nDpcssnsle 
ù'agiter  une  question  de  ce  genre  ?  ^ud  ne  sent 
combien  il  serait  dangereux  de  jeter  cette  pomme 
<às  discorde  dans  toutes  l.s  com;nunes  de  cet 
irniaense  Etat  ?  Pour  d  itetniiner  le  conseil  à  se 
permettrt  une  mesure  aussi  tiriuthar-ie  ,  ne  lau- 
drait-?!  p/as  lui  démontrer  au  moins  1  inipoîoli'iîilé 
tî'empîûyer  un  autre  moyen;'  Cepen'dant  qu  y 
a-t-il  dans  la  nateire  d'une  loi  d'amnistie  qui  ex- 
.cede  les  pouvoirs  du  corps  législatd'?  C'est 
inai-à-propos  ,  je  pense  ,  quonno'i<  oppose  sur 
et  point  1  imposante  autoiité  de  J.  J.  llousscau. 
ï,^orsqu'on  adopte  une  décision  Ce  ce  philosnpire 
don;  toutes  los  idées  politiques  sont  parfai  e-nunt 
cohérentes  ,  dont  les  principes  et  (es  ié.rd'.a;s 
iû::nent  un  indisso'uble  faisceau  ,  1  on  eit  Con- 
damné ,  pour  être  consétruwit, ,  a  adopter  le  sys- 
■séme  euder. 

Or,  il  est  sans  doute  dans  le  Contrat  social  un 
principe  primordial  et  commun  à  toutes  les  eoris- 
ii"tations  libres,  le  dogme  de  la  souveraineté  du 
Peuple  ;  mais  los  principes  secondaires  de  cet 
ouvrage,  princi  :es  inapplicables  aux  grands  Etats, 
ft  établis  spécialement  pour  !a  Réptrblique  de 
Genève,  Sont  contieires  au  gouvernement  repré- 
«eiiiailf. 

Dans  cette  espèce  de  gouvernement,  et  J.  J. 
Rousstau  l'avoue  ,  le  pouvoir  législ.uif  représenie 
ia  volonté  du  Peuple  .  comme  la  puissance  exé- 
cutrice représente  sa  iorije.  Le  corps  qui  veut 
pour  le  Peuple  ,  doit  donc  prononcer  iins  loi 
"d'amnisùe,  et  pardonner  au  nom  du  Peuple. 
Dans  un  acte  pareil  .  rien,  ne  tient  même  au 
pouvoir  consdtuznt  •,  car  il  ne  s'agit  ni  de  chan- 
ger ,  ni  de  ruodifier  la  forme  du  gouvernement. 
11  s'ajit  nniquement  dune  mesure  politique  , 
d'une  'mesure  générale  qui  est  esspndeil^inent  du 
Tesson  de  la  lé'^çi'slature  •,  et  ,  eonune  vous  l'a 
observé' notre  collègue  Daunou  fjui  a  fait  p'irier 
attire  tribune  la  rair-on  reidpicée  parle  talent, 
vous  avez  dtjji  rendu  hommage  à  ces  principes, 
ïorsnjie  dans  une  occasion  létevile  ,  ]»jr  une  loi 
Siliiiaift;  ,  par  une  niejurc  pardelle  ,  mais  abso- 
lurifjnt  du  mâane  genre,  vou*  avez  lermé  les 
.  i.l?h.;s  lonjieir-s  tan^jiantes  du»  départemens  de 
1  Oue$t. 


I  .(:-  ^nas.,e  a  tv:-;  qiieslion  positive,  et  j  av:-irce 
»  <iue  ;  jiiKnsiie  îerauiile  à  1  ittai:  ;  je  ne  l.i  eonsl- 
reie  entore  qu  -d.j  ,traci  ivenielit;  j'ai  peu  d-  ciir,s'  '. 
a  nue  sur  cet  article,  ttn  ell'et  ,  il  est/cJd,  ,il  cine 
le  calme  nnporte  à  l'Etat,  afin  que  les  ni -^.s  lé- 
piiblicaiues  s'imprimeut  fortement  dans  fs  rs- 
prns  ;  alin  que  l'es  .ifleetions  rCi.ublieaines' s'en- 
racrnent  dans  les  cœurs;  aKn  que  l'fli.di  ,  vi'lo- 
rieux  au  dehors  des  .armées  de  la  coaliiion  irion;- 
phant  dans  1  Ultérieur  des  factions  aii:,renn:es  ;',ar 
leu'auger  ,  voye  chaque  .iour  saiîerrijir  lI  se  eon- 
sacier,  pour  ainsi  dire,  sa  nouvelle  io.me  de 
gouverneiutnt. 

rj'un  autre  ccité  ,  n'est-il  pas  évident 
le  caimc  seniil  nécess.iirenK:nt  irouolé  ,  si 
une  fotile  inno-inji.ible  de  n.ocès  ,  le  la.iai 
des  opinioiis  pontiques  ,  les  tlivcrscs  p  rssiori 
voiuiioimaires  venaient  accuser,  ou  ticien 
ou  juger?  er  cela  arriverait  s,in„  c.-s-^e  ,  p'ii 
les  tribup.aux  sor.t  conmos.'is  d  hontineV*! 
dis^e  i'    L;i    n..tme     des    e^u:,es 


quv 


carr 


s  unissent  p 
rnez  cette 
lez  voir    dis; 
bJame  à  touti 
funestes  de  1 
voulez  voir 
aux  pied;,  de 


;  vouï  inshnire  sur  ce  point  ;  fer- 
lere  de  sc.;iid.!!e,  si  vous  ue  vuu- 
l'^uer  jurieiqueisievit  I  é'oge  ou  I; 
les  époques',  soit  glorieuses  ,  soit 
ré-,'oluiion  fia'atjt'se  ;  si  vous  ne 
mémo'.re  des  iégislaîettrs  (rainée 
tribunaux,   les  pouvoirs  de  ia  .con- 


ique 


venuo-i  nationale  contestés,  etiaa,;pub 
en  problème. 

je  vais  plus  loin  -.j'ajoute  que  l'amnistie  Sera 
utile  à  tous  les  membres  de  la  sosie  é  ;  ce  q'ii 
ne  veut  pas  dire  que  tous  ont  besoiii  daiimistie. 
D'abord  ,  quant  à  ceu'x  qui  ,  par  des  faits  ou  des 
opinions,  ont  appartenu  directement  ou  indirec- 
tement aux  dihérentes  façtioiis  ,  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  la  tribune  ont  surabondamment 
prouvé  qri'un  pardon  mutuel  était  seul  conforme 
à  leur  véritable  intérêt  ;  ceux-mèmes  qui  ,  à  raison 
des  circonstances,  regardent  les  tribunaux  comme 
tuiélaires  peur  eux  et  redoutables  pour  leurs  en- 
nemis ,  doivent  bien  se  persuader  que  les  partis 
perdent  leur  influence  par  une  rigueur  outrée  , 
que  les  excès  amènent  les  revers  ,  et  que  la  ven- 
geance, conseille  mal.  Aux  yeux  des  partis  ,  crime 
et  vertu  sont  des  noms  ,  et  les  mêmes  événcmens 
ont  une  nature  diverse,  selon  les  honv.nes  et  les 
époques.  ()uant  à  ceux  qui  ont  toujours  vécu 
exempts  d'esprit  de  faction  et  d'opinions  iniol|é- 
rantes  ,  sans  compter  qu'ils  ont  besoin  de  tran- 
quillné  ,  et  qu'ils  ne  soupirent  t|u'après  elle  , 
les  coupables  que  la  loi  frapinerait  ,  dissérriinés 
sur  tous  les  poiuis  de  la  Ré.iubliLpae  ,  sont  les 
cnaernis  des  uns  ,  mais  les  par'ens  ,  les  alliés  , 
les  amis  des  autres  ;  une  fou'e  de  relations  so- 
ciales les  environnent  et  les  protègent  :  en  ven- 
geant mille  f.tiniUes  ,  vor.s  en  réduiriez  mille  au 
déiespoir,  et  \otre  rigueur  mal  eincndue  ne 
rer-jit  (juéteiuiïer  la  hame  et  les  causes  de  la 
révolutic;;.  Les  amnisties  déjà  prononcées  n'ont 
éic  Violées  qt\e  par  l.i  lorce  ;  elles  o.nt  été  rc'n- 
versées  ptr  «.tes  révolu'ions  nouvelles  ;  eh  bien  ! 
loin  de  vous  dé!er;niner  à  ne  pas  voter  Inrn- 
nisde  ,  cette  consitlér.'iion  ve  us  presse  ,  au  con- 
tnire,  d'en  ptononcer  Une  plus  gér.crale  ,  mieux 
éia;. ée  y:ar  tous  vos  décrets,  et"  d'éiOulier  soi- 
gi'cu.-.eiricnt  at.:oijr  de  vous  ies   dii'lérens   germes 


;volu':o 

L'orttil; 

ostéiieL 


des 


qu!  a  Cite  la  mort  c 
à   la   l.ji   de   TiasibuLe  ,  a 
olre  ;  la  re.ort  de  Socrate   fut  un  criuit 
10  tyrans,  surtou'tde  Criiion,  et  ia  lot  d'oubl 


Socrate ,  comrfie 
.e  ,  a  é:é  irotinjé 


ne  fut  point  violée  dans  Ath 
léfiexion,     ce  nie  sei,,isle,'< 
les  conjura  li 
il  n'y  avait  p. 
rjt'.tat  n'avait  pas 


nés.  C'est  aussi  sans 
..r..le  , 'qu'on  vor.3  a  ra;i;;eié 
liioriqjha  le  sénat  roii-  tin; 
lévoluiion  ,  et  la  forme  de 
htingée.  "'I  lii  I  amiiislie  eut 
lieu  ciuz  tous  les  l'eu;. ies  qed  ont  ];assé  de  la 
monarchie  à  la  liépi.iblique  ;  elle  eiiit  lieu  uitin,; 
chez  ceux  qui  ont  passé  de,  la  République  ;'i  l.i 
monarciiie.  Après  les  deux  trituavirafs ,  Octave, 
i.tssé  de  prosciiptions  sanglantes  el  inudies ,  sendt 
qu  ou  ne  gouvernait  qu'eu  oubli.tu!.  CliLiri.s  il, 
conseillé  par  ses  ministres  ,  irniia  cet  exempL' ,  et 
fit  proclaitrer  une  s.miiistle  après  la  niort  de 
Sidney.  Les  législateurs  d'un  Peuple  libre  seraient- 
ils  moins  politiques  que  des  rois?  Pourraient-ils 
balaitcer  à  sentir  combien  il  est  nécessaire  ,  au 
sortir  de  crises  longues  et  tumultueuses  ,  fie  ra.'> 
seclr  l'Etat  sur  la  base  solids  de  Li  trâii.qtiiiliié 
publique,  de  rapproeh-er  ies  in;é.ê:s  long-te'ui; 
isolé? ,  'de  resserrer  tous  les  litus  sociaux  que  les 
lévoluiions  brisnnt  avec  viLilence. 

Mais,  dit-oa  ,  l'airinistié  est  uti  ac'e  immor.il  de 
la  part  du  iégislateui.  Elrange  théorie,  et  eu  il 
sera  difficile  d  appuyer  de  quelques  raisoniteni  eis 
spécieux.  Y  auriiii-il  <,ionc  deux  morales?  I  un  ' 
pour  les  citoyens ,  l'autre  pour  les  eouverin 
Les  tyrans  pensent  ainsi,  je  Je  sais;  ma 
des  législateurs  républicains  ,  il  ne  saur.iit 
qit'une  morale  uiiiveiseltc ,  iudépeiulanle  des 
lem.3  et  des  lieux.  Celle  dEpictete,  esclave  ;  d  • 
Séiieque,  gouverneur  de  Néco«,  etti  A.ii'uiin  in, 
le  trtJue  ;  celle  enfin  'rpii  doit  présider  j.lus  s  .■.'•- 
ciidtiment  encore  ..".■.  '-t  "i..  li'nu  s'n.ij  ipi  .m;; 
iic  lions  de  rhoimn-  ,.|  '  '.  i'  e  ]  ■':,_■,,  '  s  il  e-l  ^l'jis'  , 
je  dis  à  chaque  nie:ii'.'i.'  d  .•  ri-w.-  asirniMe  '  :  ii,- 
terrogc-z  voire  cccur ,  '  dem.tin.ie/.  -  vous  à  vou.s- 
niÊma   q^uel  .Se.'tlitiiejitvous  éprouveriez  si  on  va- 


mens? 
s  pour 


îiait  vous  apprendr-  que  votre  ami'  a  pardonné  à 
son  persécuteur  dont  il  pouvait  se  Venger.  \o':^ 
eiii  ne  vous  deviendrait- il  pas  plus  cher?  Que 
n,-jel  ii'cies-vous  pas  atieiidd  ,  nêtes-vous  pus 
eiuit  jusiju'aux  larmts  ,  lors<|Ue  vous  lisez  dan-i 
I  hisioire  ini  trait  rcnijapulde  de  clémence  I  Mais 
vous  êtes  iéyislaii 


.gissez  ;iu  non 
!-VOUS  SI  nl.il  I 
s  (juj  qmlun.: 
?  Le  IciViftie 
de   l.'i  loi  ?  Ah 


qii  importe  .■'  vous  padez  , 
lu  Peujjle.  Eh  bien  !  présu- 
lui  ?  lui  envieirez-vous  de» 
t>;s  nicine  ont  voidu  con- 
nrsi-il  rpi  un  i.ibirument 
surdon  iriisuual  de  fer,  Is 
juge,  li,■.^'ll5il,!e  il'  d'-'i'':  lin  ,  e.i  condamné  à  faire 
rxet  uier  ce  ijui  es'  ei  .ii  ;  niais  ^eliii  ij'.'i  fait  la  loi, 
.j.-ii  ve'ut  au  nrini  duPetipL-,  petit  .■'■'out^r  ces 
seiiiiiueiis  géiiéreux  ,  ces  alf.ciions  l'béi.iles  dout 
se  coaipose  l'iiiié.êi  public.  l.>e  loiries  ieS  pas- 
sions Viles,  la  veieieaiice  est  celle  ipii  supposé 
lae.e  la  phl^  étroite  :delo.i'_s  les  p.^s-.ions  no- 
iioblLS,^  cède  qui  ;:ri.,ipose'  la  plus  détendue  et 
ueli„vai!on  dans  l'ame  ,  c'est  I  i  clémence;  c'est 
'pitf.p.ie  rlu)  e  de  plus  (jne  la  jusiice,  ou  plutôc , 
e  est  son  plus  haut  d.;e.c.  La  r!é,ii.i,ee  est  une 
justice  suijliine  ;  nu--,i  dj;;,  , tintes  1  s  religions, 
ies  prêii'es  qui  n'ont  r.a.  ué.t.Oiio.é  la  divinité, 
en  Oiit  lait  soi  pii.i.:ir,al,  ailiibui.  Ou  on  ne  dis^ 
donc  plus  qti'uiie  loi  d  oubli  ,  une  récoacilia- 
tioii  universelle  est  un  t.cte  iinuioral  ;  c'est  4U 
contraire  un  a<cre  insigne  et  solennel  de  moralité 
publirpie  ,  celui  de  ious  qui  doit  le  plus  hono- 
rer ,  le  plus  aggrandir  aux  yeujt  d.-,s  siècles  ,  le 
cai-actere  s'ic.é  tlu  législateur  et  la  Nadon  dont  il 
a  représenté  la  clémeiice.  ■ 
^  11  me  reste  à  dé;r:.'re  une  der.'';ie're  proposiiion  , 
c'est  l'ajournemeni  jusqu'à  l.t  paix.  Je  m'oppoSti 
de  toutes  mes  forces  à  cet  z.jo'arnement  ,  et  voici 
sur  quoi  jt;  ;n.e  i'.'itde.  Gènes,  chacun  m'accor- 
dera ;  car  jusqua  la  fin  ,  je  ne  veux  paitir  que 
de  principLS  eoiinnuas  a  tous  les  opinans  et  de 
laits  universellement  avoués,  chacun  m'accordera 
sans  doute  que  durant  la  guerre  ,  plus  qu'en 
toute  autre  circonstance  ,  les  puijs.njces  en- 
core uguées  contre  la  Fiance  do'V:  iit  nourrir  avec 
soin  pairni  nous  lous  les  eeitneo  des  dissention.s 
civiles. 

On  m'accordera  tjue  ,  par  la  nature  des  choses, 
l'Autriche  et  l'Angleterre  doivent  chercher  tous 
les  moyen»  de  nous  diviser  ;  I  une  ,  pour  ne  point 
accorder  cette  faiale  limite  du  Piniij  ;  1  autre, 
pour  conjurer  cet  orage  qui  chaque  jour  g<os.çit, 
et  qui  va  fondre  sur  son  v,o  ivetuement  coupable  ■ 
envcr.s  le  genre  hteiniiu  Ui;  in'-iceo.aera  encore 
qu  il  sera  plus  facile  de  nous  diviser  dias  un  teins 
oiii  ri(-s  blessures  récentes  sont  encore  aigries  pat 
les  besoins  du  m0!i;nt,  par  la  niisere  domesti'- 
que  ,  et  par  mille  souffrances  particulières  qu'à 
une  époque  oiii  ,  grâces  aux  dépenses  diminuées 
et  à  la  ciiculeiion  rétablie  ,  on  verra  dans  les 
lêtes  de  la  paix  toutes  les  plaies  cicatrisées  Jjax 
1  espéraiice  etpar  la  joie.  Vous  tireiez  facilement 
vous-mêmes  les  coiichiS'ons  qui  résultent  évi- 
demment de  ces  côiisidératioiis  graves  et  nom- 
breuses. N  ajournez  donc  pas  un  devoir  et  tia 
devoir  si  doux  à  remolir.  Calmer  les  passions 
orageuses  ;  étoufîez  la  \'oix  tle  la  vengeancs 
qui  s'appelle  la  justice  ;arrë;e.'.  nié;.ie  la  justice 
rigoureuse  qui  troublerait  la  ;ranq"uiuié  de  lEtat 
et  leeommencerait  la  té\oiuL'on  ;  que  l'oubli  des 
Crimes  passés  euehtixrie  les  crimes  de  favenir. 
Ainsi  vous  prouvereZ;;à  lEurope  que  votre  sa- 
gesse égale' le  courag"  lie  nosanuées  ;  ainsi  vous 
mériterez  leuts  vieil  ^  j;  ainsi,  eu  assurant  la' 
paix  intéricu.e,  voti.,  _  .énarerez  ,  \'Ous  diciere',* 
d'avance  ce  traité  de  r.-.;i>.  générale  que  Ls  a.ts 
et  le  coininerce  i.^n,.ici'.  nt  ,  que  le  besoin  de  tous 
réclame  qui   sera  i'.imijts.ie  d,.s  Marions. 

Je  vole  pour  le  projet  tle  la  commission,  aveâ 
les   aïnendemeiiS   pro;,0;.és  par Dauncu. 

Boisn-d'Aîigl.:!!.  Ce  fut  une  bien  mémorable- 
circonsiiJiiCe  ,  dans  une  giaiidc  époque  de  i'bis- 
iolre  ,  lorsqu'a)»"ès  qu'un  iiomme  déjà  inv.:sri 
d'une  glande  inlluejice  suc  ses  ^tinciioyens  ,  déjà 
puissant  jrar  son  éiofpjence  ,  son  caractère  et  ses 
victoire:  ,  que  César  en  un  luo:  ,  s'érani  efforcé  de 
persuader  au  sénat  de  Home  qu  il  devait  user  da 
clémence  envers  les  complices  de  Caiilina,  le  ver- 
tueux et  ir.ilexible  C.rton,  récit^mant  aunûtn  de 
la  lib.'rté  menacée,  de  la  Patrie  en  danger,  de  ia 
justie  i^    inéconnue  ,   ht  ordonner     et   consommer 

leurs   s.jpplices Et     cependani  ,    de    quoi 

s'agissaii-il  ?  De  Ls  soustraire  .i  lout  châtiment  ? 
r\on,  de  conmiuer  leur  peine  en  une  autre  presque 
aiissi  ter.r'jie.  De  les  rejeter  iluns  la  société?  non  ,. 
de  les  exiler  à  perpéiuiié  dans  des  communes  éloi- 
gnées ,  et  de  l'js  y  tenir  dans  uu  élat  de  détention 
perpéiuelle.  De  leui"  laii.t  espértr  des  places,  des 
riihesses,  ries  dignités,  des  emplois?  non,  diï 
conlisquer  leurs  piopriétés  ,  et  de  les  déchret 
déchus  tlu  titre  auguste  de  ciioyen....  Et  dan& 
quelles  circonstance*  se  Itouvait  la  République? 
•riciorieiise  ait  -  dehors  ,  connue  la  nutr»';  elle 
voyait  1.1  '..re'-.  liitérieure  iieimi.:;r..-  à  l";s  membres, 
v.mi.ne  iv  hur  reprocl'.iit  O.tioi,  (Je  se  livrer  à 
tiitrs  juiLiSitmics  ,  ,te  .hcrir  u,:in  iihU\iux,  leurs 
statues  ,  Ir.urs  palais  ,  //.'/ii  ■unirons  iL'  [.Liisancs ,  à 
l  étçal  et  tt:i-dosus  Je  ii  Ré/nd':,fU 

Les proscriptioiis étaient  linies  ,  oubliées,  le  sang 
avtti' ciiSié  dt!  couiev ,  tît  l'usurpateur  léro««  q,i3 


en  avilit  ïaoncl?  l'js  p'aces  de  Rom:  ,  nnri;  nvoir 
»bdiqué  son  ;uiîo:i(é,  svait  lern.iiu;  [ij'slblfm!:rit 
»9H  aboiniîîable  carrière.    Le   (i!s    nj  demandait 

}'aj  vengeance  contre  les  assiissin.s  de  sou  perc  , 
épouse  centre  ceux  de  sou  époux,  le  pers  contre 
ics  nieurtrieis  de  son  fils  ,  et,  trouvant  la  justice 
Icutt-  ou  jiinDiyîée ,  ne  se  portaient  pas  eux-mêmes 
à  d'exccrablts  alteniats.  Les  villes  n'avaient  point 
•té  iiicerdiées  ,  ïff.  propviéics  pillées  ,  les  citoyens 
proscrits  ou'incarcéiés  en  masse;  et  l'on  n'avait  pas 
vu  ,  après  tant  de  crimes  ,  les  bourreaux  de  Sylla, 
tantôt  appelés  aux  diverses  placée-,  tanlôt  conspi- 
rar  eu  secret,  et  tous  les  jours,  pour  anéantir 
la  République,  et  hn're  revivre  les  proscriptions. 

Une  ccn-^piralion  avait  écbté  ,  mais  l'habileté 
•.'."un  seu:  liomrae  av.'.it  suffi  pour  la  rendre  vaine; 
et  cependant  Gaion  ,  le  plus  juste  ,  le  plus  hu- 
ma: n  .  le  plus  vertueux  de  tous  les  hoirmca  , 
s'écriait  <ji!i'  Ja  Patrie  était  perde.e  ,  si  le  parti 
de  la  c!:rn.nce  était  adopté.  Et  n:oi  aussi  ,  dans 
des  c.'tecn.nnccs  bien  pins  danirereuses  ,  et  moi 
aussi  j'osciai  -,  gus  dire  comme  fui  :  n  Pins  vous 
montrerez  (îc  sévérité  dans  le  parti  q.ue  vous 
'  prendrez  ,  plui  vos  mnchtis  auront  dû  laiblcsse  ; 
mais  pour  peu  quils  vous  voient  piiiir  ,  bientôt 
îls  se  j;.-isLrj)'.,0!.t  tous  en  délermlnés.  ;>  (SaiusLe.) 
E/  moi  at;;;:  .iaserai  repérer  que  ce  n'est  ni  le 
R-ms  ni  ie  II. a  de  vous  iivre'r  au  grand  acte 
<i'i;idLiîg:';\c,:  qu'on  vous  propo.-.e. .  . 

.^Qî.ioi!  ln.:r  cr.core  en  con 
hier  enco'.î,  d'exécrables  cl 
jfrvKieiit  de  si.;r:iù  à  vc;  a:  , 
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il  proclamer  un  gcnéretix  par- 

ceux  qui  fondaient  1  armée  et 

cimemis  !   et    vous   iris-z  les 

leurs    trames  ,   en    leur  fe.-a;it 

é    comme   le  terme  le  m.oins 

tltentiLts  i 

e  ferez   pas  :  au  point 

es<    parvenue  ,  j'auiai  peu  de 

'opinion    con- 


(40* 

Fonrp.ùer-Tint'ilic  ?  Ah!  non  sans  douîc  :  etivous 
vous  rappelez  ces  nombreux  membres  du  par- 
lenient  de  Toulouse  ,  rentrés  en  France  souj  la 
foi  de  Celte  amnistie  ,  et  périssant  en  masse  vie- 
limes  de  leur  confiance  dans  les  décrets  des  rcpré- 
sentans  du  Peuple. 

Eh  !  s'il  m'était  permis  d'ouvrir  un  instant  de- 
vant vous  ces  archives  de  sang  du  comité  de 
Kobespierre  ,  je  vous  apprendrais  comment  les 
tyrans  savent  se  jouer  des  anmisiies.  Joseph 
Lebon  consulte  le  comité  pour  saeoir' comment 
il  doit  traiter  les  amnistiés  de  lygi.  L'amnistie 
de  la  constihiaiiU  ,  répondent  les  ciécenivirs ,  ,/iU 
le  aime  de  ceux  qui  la  proclumcrerit  ;  elle  ne  doit 
rouvrir  cucun  tnme.  Ll  Joseph  Lebon  ,  docile 
a  cet  ordte ,  iivra  à  la  mort  toutes  ses  vic- 
times...... 

Mats  qu'ai-je  besoin  de  tous  ces  raisonncmcns  ? 
nai-je  pas  votre  propre  expérience?  Assez  d'ara- 
nisl'„.  ont  été  proclamées  pour  que  vous  puissiez 
en  appréiier  vous-mêmes  les  cflets  :  déroulez  les 
pp'res  de  notre  histoire  ,  et  dites-moi  si  l'impu- 
rtite  des  coupables  ne  les  a  pas  toujours  ensan- 
glantées. On  proclame  une  amnistie  pour  les 
é'-virgcurs  de  ia  Glacière  ,  et  quelques  mois 
s  ccenlent  à  peine  que  les  crimes  du  2  septembre 
viennent  déshonorer  l'eEpe'cc  humaiiie.  Ils  sont 
impunis  ,  et  la  conspiradon  du  10  mars  vient 
rneracer  la  tepvéscntaiion  nationale.  Elle  est 
impunie  à  son  [C.-uv\  que  d!s-je  ?  elle  est  cou- 
ronnée par  l'élablissement  du  iribunal  révolution- 
naire ,  et  le  3i  mai  est  exécuté,  et  quarante 
représenians  du  Peuple  périssent  successiven:ent 
sur  ies^éehufan.ds  ,  et  la  France  entière  est  cou- 
verte d;  san;;  et  de  larmes,  d'assajsins  et  de 
bourreau;;,  tle  cimeticres  et  de  prisons;  les 
\ilics  sont  incendiées,  les  ciloytn 
masse  ;  et  q'r:;nd  le  jour  de  la  jufl 
Cuâliment 


définitive  ,  et  eu  faisant  ensorte  ,  pcair  rayenir,- 
que  les  hom.mes  qui  ont  traîné  le  char  de  I2. 
révohition  ,  11e  soient  pas  écrasés  sous  ses  roue»  ; 
que  l'activité  babillardc  et  sans  principes  cer- 
taitis  ne  soit  pas  préférée  au  talent  modeste  et 
ami  de  son  pays  ;  que  la  superstition  ne  rou- 
gisse pns  sur^  la  philosophie  ,  l'esprit  de  seiviludç 
sur  le  zèle  républicain  ;  en  un  mot  ,  que  les  es- 
pérances du  crime  n'en  composent  point  Je» 
péiils. 

J'appuie  !e  projet  de  la  commission,  amendé 
par  Daunou. 

La  discussion   est  fermée. 

Le  président  rappelle  les  proposiuons  de  la 
commission,  de  Pérezîdu  Gers,  de  Jourdan  , 
de  Siméon  ,  de  Henry  Lariviere  et  de  Daunou. 

On   demande  à   grands    cris    la   priorité  pour 
le    projet    de    la     commission    ,     am 
Daunou. 
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à   dire    ronr    combattre 
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des  : 

d  Orange  el  du  fort  Jraa  . 

qu'e   vous 


qui 


vous  propose-t-on  en 
un  onbli  ab;olu  tons  les  déli 
Ah!  il  faudrait,  pour  que  ( 
pussiez  cicattiser  toutes  les  blctsurcs  qui  ont  é;é 
laites  ;  que  V(":3  pussiez  répiner  tous  les  maux, 
cotisohr  ions  les  infortunés  ;  il  faudrait  que  vous 
changeassiez  le  cœur  des  rnéchans  ,  et  qu'en  leur 
pardonnant  au  nom  dn.  Peuple,  vous  leur  ensei- 
gnassiez à  se  pardonner  à  euy.-mêraes  ;  il  fau- 
drait qu'à  voire  ordre,  l'jisassin  ,  le  meurtrier, 
I5  voleur  ,  ie  dénonciateur  ,  le  diiapidjteur  , 
thaugcass-nt  de  mœnrs  et  de  principes',  et  redc- 
yicisent  de  boits  tiioyens. 

-Muis  ce'a  ne  se  peut  sans  doute  ;  et  l'oul-li 
que  vous  proclamerez  ne  sesa  rue  nartiel  ,  ou 
r.u'ot  û  ncMitcra  pns;  nop.  ,  il  n'exi-^'eia  i,i% 
lenSfZ-vou3  que  d-;ns  le  M]di  ,  par  cxen.ple  , 
d.ins  ces  bell-s  et  rp.a-,et:rc".;cs  contrées  qu'ont 
déchirées  tnnt  de  parti:  ,  nuont  ensanglantées 
tant  a'ass:issmats  ,  q^ront  dévastées  tant  \]3  bri- 
gands ;  dar.s  ers  contrées  dcù  h-s  députés,  en- 
traînés par  un  sentin}ent  de  phibntli'ronii  ' 
les  honoru  d'auîar.t  pins  ,  qu'iis  avaient 
soniicUer.ient  eux-niémcs  beaucoup  de  maux^'à 
pardonner  ;  pensez-vous  ,  dis-je  ,  que  les  paretos 
"■—  "ictimes  de  Bçdouiu,  de  Toulon, 
■'uiîscnt  oublier  jamais 
p.na!)se  à  leur  égard  la  justice 
que  vous  leur  aviez  promise  ?  Pcnsez-vous  qu'ils 
puKsent  sjus  elhoi  ,  sans  horreur  ,  saus  des  niou- 
vemcns  dont  vous  redoutez  li  rage  ,  revoir  à 
leurs  côtés  ,  dans  leurs  villes  ,  dans  leurs  cam- 
pag:;??  ,  les  féroces  bourreaux  _:.  i^, 
■3cs  allreur..  con-.pliccE  de  leurs  .tvrans, 
_  Ah-!  vous  parles;  de  réaction:  et  u'appellc- 
ticz-vous  pas  toutes  les  réactions  ,' si  T^^a--  un 
»eul  mot.  sï  par  un  seul  arrête,  vous  ''ordon- 
micï  au  c:ioye!>  de  contempler  ,  d'cevisaaer  de 
»ang-fro!d,  et  sans  i'espsir  a'auctrne  salisfa^ction 
celui  qui  lui  sursit  ravi  ton  épouse,  eu  l'?ii- 
tM.  pioEJiiC  lui-même  dans    la    captvité  la    plus 

Pcnscz-vous  que  si   le  parti  sati: 
«hie  ,    que  ii    ci-i;;i  du  roy   " 
relever  ,   à  i'ala..-  de  ce 
cilement   accci.léc  ,   ils 
non,   pns   doute,   leujs    ciicii   ter^rient   1, 
«nicrs  à  la  décbtrer  inconsiitutionnejjc. 

Il  y  avait  eu  une  amnistie  à  la  fin  de  i'atsem- 
respectée  i'a-t-elle 
1er    exécrable   de 
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même  ar.ioisue  ,  ii  fa- 

rdi  y  hiicnt  pardciper? 

pre- 
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tâust 


iJnte 
seul 


égorges  en 
e  arrive,  le 
>.s  CGupr.L'Jts  ,  moG.-hé  par  la  c!é- 
inence  ,  produit  la  révolte  du  13  germinal,  et  son 
inipuniîé  amené  ctiie  du  i"  ptairial.  A  vos 
pieds,  devant  von.s,  un  représentant  du  Peuple 
est  égorgé,  le  n-.ême  tort  vojs  m-enacc  ,  m  sa 
tête  vous  est  présentée  comme  le  ^ignal  de  vetrc 
sactifice. 

Pardonnez  ,  rcpréscntans  du  Peuple  ,  si  je  dirioe 
encore  vos  regaids  vers  ces  images  affreuses ,  si 
y:  vous  pailc  encorc.de  ce  jour  où,  hd-eles  à  vos 
t.evoirs  ,  vous  attendiez  sur  vos  chaises  curules, 
et  oans  le  calme  ,  celte  mort  que  vos  bourreaux 
se  ))rcpara'ient  à  vous  donner.  Mais  ces  crimes  , 
vous  aviez  cessé  de  vous,  en  souvenir,   lorsque  le 

4  brumaire  vous  les  vouâtes   à  l'oubii Le  4 

brumaire  !  sans  cette  journée  cii  votre  t;éncrosité 
fut  abusée,  où  vous  crûtes  que  les  tigres  pour- 
::nent  renoncer  un  instant  à  leur  naturel;"sans  cette 
journée  vous  n'auriez  eu  à  combitre  ni  la  conspi- 
ratioii  dcBabâuf,  i.i  celle  qui  a  failli  vous  en- 
gloutir hier,  ni  les  derniers  assassinats  du.Alidi... 
Sans  cette  loi  en  apparence  bienfesanle  et  sage, 
la  hberlé  serait  hors  d'atteinte  ,  et  ni  le  directoire 
exéctuif  ni  vous  ne  seriez  forcés  de  vous  distraire 
à  chaque  instant  de  vos  sages  et  utiles  méditations 
pour  veiller  à  votre  propre  sûreté.  Songez  que 
par  cette  loi  vous  avez  vu  une  foule 'd  hom- 
mes coupables ,  arrachés  aux  prisons  qui  les 
empêchaient  de  nuire  ,  aller  exercer  des  places 
importantes,  et  se  servir  dupouvoir  qu'elles  leur 
(donnaient  pour  conspirer  plus  utilement  contre 
le  gouvernement  et  la  liberté. 

Ah  !  je  vous  conjure  au  nom  4e  l'humanité 
même-,  au  nom  de  lajasiice,  au  nom  de  1  in- 
térêt public  ,  ne  repoussez  pas  dans  la  société 
des  hommes  qui  voudraient  la  déchirer  de  nou- 
veau ,  qui,  non  contens  de  l'impunité,  ont  en- 
core soif  de  l'assassinat  ,  de  la  dévastation  et  du 
pillage.  N|exposcz  pas  l  homme  tranquille  et  pai- 
sible ,  victime  de  la  tyrannie  quin'cstplus ,  à  revoir 
ses  bourreaux  parmiscs  concitoyens  ,  que  dis-je  ? 
parmi  ses  magistrats  ,  let  peut-être  un  jour  parmi 
ses  repyésentans  ,  ctà  devenir  lui-même  féroce  et 
meurtrier. ... 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
Cjui  vous  estsoumis, 

L;  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 

Eoissy. 

Audouin  pirle  en  faveur  du  projet  de  la  coia- 
nnssiou  ,  et  se  réjuiïie  en  ces  termes  :. 

_  Je  pense  que  l'amnistie  du  4  brumaire  est 
irrévocable;  quelle  doit  être  endere;  que  vous 
avez  le  aroit  de  la  co.npletter  ;  qui!  est  dan- 
gereux de  réclarner  l'ajournement  à  Pépoque  de  ■ 
la  paix  générale  ;  qu'il  est  juste  et  politique 
u  universahser  cette  foi  ,  en  déclarant  qu'elle  «t 


Le  président  consulte  le  conseil  ,  qui ,  par  fJi*j' 
épreuves  successives  ,  arrêicqu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  dejPércz  ,  et  sur 
celle  de  Pajournemcnt  à  la  paix  ,  déclare  1  u;- 
gence  ,  et  accorde  la  priorité  au  projet  de  Ja- 
commission. 

Lcrointe.  Je  soumets  au  conseil  une  idée  qui 
peut  rendre  plus  facile  la  discussion  du  p.ojet  ds- 
la  connnission  ,  en  rendant  le  projet  ]_vlv.:;  coni-» 
plct.  Je  demande  que  nos  collègues  Daunou  e^ 
Jourdan  soient  adjoints   à  la  commission. 

Uns  fouit  de  voix.  Et  Siméon. 

L'adjonction  de  ces  trois  naembres  à  la  comni'isi^' 
sion  est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  19  ,  dans  la  séance  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  k's  membres  composant  la  munici- 
paliié  de  'Vaize,  commune  de  L3  on  ,  ont  écrit  au 
conseil  i^our  se  plaindre  des  nouvelles  tentatives 
que  l'on  fait  pour  perdre  leur  comnîune.  Dans  un 
j.aquet  adresiéau  commissaire  du  directoire  ,  scus 
le  cachet  du  conseil  des  anciens  ,  était  renfermé 
un  projet  ds  pétition  ,  par  laquelle  les  patriotes, 
deLxon  devaient  se  plaindre  du  peu  de  iiberti 
dont  ils  avaient  joui,  lors  des  dernières  élec- 
tions, de  l'horrible  persécution  que  leur  font  es- 
suyer les  royalistes  ,  les  compagnons  âe  Jésus  et 
du  Soleil  ,  etc.  etc.  La  lettre  "d'envoi  de  cett« 
pétition  annonce  qu'elle  a  été  rédigée  par  un 
nommé  Meunier,  sou  s  la  direction  des  citoyens 
Vitet  et  Kevcrchon ,  membres  du  conseil  tics  ciny 
cents. 


ordonné   Pimprcssion  de  toutes 


Le   conseil 

Ces  pièces. 

Il  a  été  accordé  un  nouveau  délai  i5  jours  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux  ,  pour  le 
paiement  du  dernier  quart.  L'-i  article  d  U' -projet 
adopté  ,  porte  : 

Les  paieraens  faits  en  mandats  à  Ja  trésorerie, 
pour  les  départcmens',  seront  valables,  à  comp- 
ter du  jour  du  versemem  constaté  par  la  data 
des  rescriptions  ,  et  seront  regardés  com.me  s'ils 
avaient  été  laits  entre  les  mains  des  reccveuls 
nationaux. 

Ceux  qui  auront  usé  de  cette  faculté ,  serort 
tenus  de  remettre  entre  les  mains  des  receveujs 
les  rescriptions  ,    daas  la     décade  de  leur  date. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  de  Dynamique  ,  dans  lequel  les  lois  ds 
l'équilibre  et  du  iiiouvement  des  corps  sont 
réduites  au  plus  pedt  nombre  possible,  et  déi- 
montrées  d'wnc^  manière  nouvelle  ,  et  où  l'on 
donne  un  principe  général  pour  trouver  le  mou- 
vement de  plusieurs  corps  qui  agissent  les  uns 
sur  les  autres  d'une  manière  quelconque.  Par 
d'Alcmbert,  i  vol.  in-4°.  ,  Paris  1796.  Prix  €fl 
numéraire  9  liv.  ,  et  la  liv.  franc  port. 

'  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  iVIa  thurins  , 
maison  de  Cluni,  n°  334. 

Cet  ouvrage  étant  devenu  irès-rare .  on  a  erm 
rendre  un  service  au  pubhc  pat  une  nouvelle 
édition  exactement  conforme  à  la  précédente  et 
sortie  des  presses  du  citoyen  Didot  le  jeune. 

Trouvé  ,  rédaneur  en  chef. 
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liv.  pour  trois  mois ,  eu  numéraire  ,  40  liv.  pour  si>t  moi.  ,  et  So  lir.  pour  l'année  entière.  On  » 
"ir'oim  lliué'^'^fc  'la™'  '^"  ''°"'"°'  '  °"  '^-  "  '■^"'  comprendre  dans  Us  envoii  le  port  d«s  pays  «à 
■.i  valeurs  ,    et  adresser  loui  ce  qni  concerne  la  réduction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevin. 


■A  P'aris,   de  Pj 


aweîie  du  C.  H.  Ag  A3  SE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  ruç  des  Poitevins  ,  n» 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'*  35  i.    Primedi,  31  fructidor,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  7  septembre  i^  g6, vieux  style.  ) 


AVIS. 

Aujourd'hui ,  21  fiuctidor  ,  on  a  mis  en  vente  , 
rue  des  Poitevins  ,  n"  i8,  la  cinquante-neuvième 
li%'raison  de  l'Encyclopédie  par  ordre  de  matières  ; 
elle  est  coinposée.de  la  seconde  partie  du  tome  V 
et  dernier  des  Antiquités,  pai  le  cit.  IMongez  ,  de 
rinsdtut  naiional  ; 

Du  tome  III ,  seconde  parde  de  l'Agriculture  , 
par  les  citoyens  Tessier  et  Thouin  ,  de  llnsliiut 
national  ; 

Du  tome  1='',  première  partie  de  la  Gépgraphie 
physique  ,  par  le  cit.  Desmaretz  ,  de  llusiitut 
national  ; 

Et  du  dictionnaire  des  Chasses,  par  le  citoyen 
Lacombe. 

Prix  en  feuilles 22  liv. 

B.oché 24 

Le  port  de  la  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Ds  Èome ,  /«  12  août. 


J_iE  cardinal  Zelada  ,  secrétaire  d'Etat,  a  i'*- 
niandé  et  obtenu  sa  retraite.  Son  âge  avancé  et 
Ses  infirmiiés  lui  comnjandent  le  repos.  Le  pape 
a  nommé  pour  le  remplacer  le  cardinal  Ignace 
Busca.  Cette  éminence  a  reçu  les  coraplimens  de 
ses  collèges  ,  de  la  noblesse  et  des  autres  pei- 
sonnes  de  distinction. 

Naplcs  ,   le   g    août. 

Dans  la  matinée  du  5  ,  le  roi ,  accompagne 
d'un  petit  nombre  d»  seigneurs  de  la  cour  ,  se 
mit  en  route  pour  Gaïette.  11  doit  visiter  plu- 
sieurs camps  établis  sur  la  l'roniiere.  La  nuit 
dernière  le  général  Acton  partit  pour  le  joindfe. 
—  L'ordre  a  été  donné  à  vingt  bataillons  d'in- 
fanterie et  à  quatre  mille  hommes  de  cavalerie  , 
de  se   tenir  prêts  à  marcher  an  pr.emier   signal. 

Il  arrive  continuellement  des  recrues  que  d'ha- 
biles olEcJers  instruisent ,  et  que  l'on  incorpore 
ensuite  dans  divers  rêgimens. 

Les  Hdelles  sujets  du  roi  continuent  de  donner 
des  preuves  de  leur  dévoiiment  par  des  contribu- 
tions volontaires. 

En  conséquence  des  ordres  du  roi  qui  ap- 
pellent aupiès  de  lui  les  feudataires  de  la  cou- 
ronne ,  les  princes  Doria  et  de  Piombino  ,  les 
ducs  de  Lante  et  de  S  erœonea  sont  arrivés  dans 
cette  ville.  Les  autres  feudataires  ne  montreront 
sûrement  pas  moins  de  déférence  aux  intentions  de 
sa  majesté. 


INSTRUCTION     P  U  B  L  I  Q^U  E. 

Les  exercices  publics  de  l'école  de  Soreze  sont 
fixés,  depuis  l'cre  républicaine,  au  troisième  des 
jours  complémentaires ,  et  continuent  les  deux 
jours   suivans. 

Ces  exercices  offrent  un  beau  spectacle  à  l'ami 
d..s  sciences,  et  la  fête  la  plus  touchante  à_  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  jeunesse,  et  qui  aiment 
à  prévoir,  dans  ses  premiers  essais,  la  dtsiinée 
des  généraiions  futures.  Trois  cent  cinquante 
élevés  réunis  de  tous  les  départemcns  dans  cette 
école  célèbre  ,  rendent  compte  au  public  pen- 
dant CCS  trois  jours  des  études  qui  les  ont  occupés 
dans  le  cours  de  l'année  classique.  Les  diUérentcs 
divisions  répondent  successivement  sur  les  ék- 
mcns  des  sciences  physiques  et  malliématiqurs  , 
des  belles-lettres  ,  de  la  morale  ,  de  l'histoire  , 
des  langues  anciennes  et  modernes.  La  musi(nie, 
la  danse,  l'escrime,  l;s  m:mccuvres  militaires, 
et  d'autres  exercices  gymnastiques  ,  en  rompant 
l'uniiormiié  de  ces  travaux,  y  répandent  un  nou- 
vel intérêt.  Un  sallon  présente  au  public  ce  que 
les  élevés  ont  fait  de  mieux  en  peinture  ,  dessin, 
architecture,  fortification,  topographie,  stéréo- 
tomie. Chaque  séance  est  terminée  par  la  reprc- 
«entaiion  lie  quelque  pièce  de  nos  meilleurs 
auteur».  On  a  pensé  que  ces  essais  dramadrpies 
auraient  le  double  avantage  d'orner  l'espiit  des 
jeunes  gens  des  plus  belles  maximes  ,  et  de 
former  leur  organe  à  l'accent  oratoire.  Les  piix 
qu'on  distribue  ce  dernier  jour  à  ceux  qui  ont 
excellé  d.ms  quelqu'un  de  ces  genres  ,  coniioteat 
en  médailles  d'or  et  d'argent, 


Le  directeur  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut 
exciter  le  talent  et  l'émulation  des  jeunes  élevés. 
Tous  les  ans  ,  les  citoyens  s'y  spnt  rendus  en 
loule  pour  juger  les  suctés  des  disciples  et  des 
instituteurs  ;  on  espère  que  cette  année  ,  qui 
sera  une  époque  mémorable  dans  l'histoire  de  la 
renaissance  ues  lettres  ,  un  y  verra  le  même 
empressement. 


LEGISLATION. 

De  l'état  politique  et  ei -nnviifjue  de  la  France, 
sous  sa  cointitntion-  de  f  r  i  ji:  ;  ouvrage  traduit 
de  l'Allemand.  Broclu-,  ■.  in-!2  de  114  pages; 
prix  i5  sous  en  nuniei  .•.x:.  A  Strasbourg ,  chez 
Levrault ,  ir.inrimem-lil  aire  ;  et  à  Paris,  chez 
Fuschs  ,  libraire  ,  rue  de.  M^thurins  ,  maison  de 
Cluny. 

La  révolution  Française  a  été  appréciée  avec 
moins  d'impartialité  et  di;  justice  ,  par  la  plupart 
des  'Français  ,  nue  par  ks  étrangers  eux-mêmes. 
Les  premiers  étaient  {Lciei.rs  sur  ce  grand  théâtre  , 
et  ils  n'ont  vu  trop  souvcit  que  les  inconvéniens 
du  rôle  que  leur  avaient  distribué  les  circons- 
tances. Rapportant  tout  ou  à  leurs  passions  ou 
à  leurs  préjugés,  ou  à  leur  intérêt,  ils  ont  jugé 
de  l'ensemble  par  quch]ues  détails  ,  et  généraîi- 
sant  leur  posi-ion  particulière ,  ils  ont  conclu 
que  rien  n  était  à  sa»pl?ce,  parce  que  la  révo- 
lution ne  les  avait  pas  laissé  à  la  leur  ,  et  que 
tout  était  mal  daiis  l'Eat  ,  parce  que  quekjue 
chose  était  mal  pour  eu:;. 

Cette  logique  ne  pou, ait  être  celle  des  étran- 
geis  instruits.  Placés  hors  de  la  scène  .des  évé- 
nemens  politiques  ,  ils  les  ont  observés  d'un 
ccil  plus  juste  :  dépouil'es  de  toute  espèce  de 
prévention  et  d'intérêt.,  et  devenus,  à  l'égard  de 
la  Fiance  ,  cOMime  une  soite  de  portérité;  ils 
ont  considéré  la  constiiutioiî  qu'elle  vient  de  se 
donner  ,  dans  ses  ptlncij  -js  et  dans  ses  rapports, 
avec  le  bobheur  d'un  ;  •and  Peuple,  les  progrès 
de  la  liberté  et  l'amélioration  du  sort  de  l'espèce 
humaine. 

Déjà  Benjamin  Cotista.Mt  .  dsns  l'ouvrage  que 
nous  avons  cru  devoir  insérer  en  entier  dans 
plusieurs  feuilles  de  ce  ounial,  s'était  attaché  à 
caractériser  les  difiéren.  partis  qui  ,  jusqu'alors 
s'étaient  opposés  au  S'i^^és  de  la-  révoiuuon  , 
o-ij  q-ji  avricnt  vou':i  -»  iri^,.!  dan?' .leur'' sens  ; 
déjà  il  avait  présenté  ,  avec  autant  de  sagacité 
que  de  force  ,  les  motifs  qui  doivent  rallier  tous 
les  citoyens  à  la  cor.iiitution  et  au  gouverne- 
ment actuel  de  la  France.  L'auteur  de  l'ouvrage 
que  nous  annonçons,  a  considéré  son  sujet  sous 
un  point  de  vue  plus  général  ,  et  non  moins 
intéressant  :  sans  s  occuper  d'aucune  espèce  de 
factions  ,  accessoires  qui  ,  malheureusement,  ont 
été  pris  trop  longtenis  pour  la  révolution  elle- 
même  ;  c'est  le  fond  de  la  constitudon  qu'il 
examine;  c'est  l'état  poliii([ue  et  écoriomique  de 
la  France  sous  son  nouveau  gouvernement ,  qu'il 
envisage  dans  tous  ses  rapports  ,  et  ses  obser- 
vations Itti  olf.'eni  pour  lésultat  des  moyens  de 
oloire  ,  de  p.ospcritc  et  cle  bonheur  pour  la 
République  Franc. lise  ,  et.de  grands  motifs  d'es- 
pérance pour  le  petf;  clionnemeiu  des  sociétés 
civiles  et  politiques  ,  objet  fju'il  ne  perd  jamais 
de  vue  dans  cet.  ouvrage. 

,  Pour  mieux  jus.er  de  la  nouvelle  constitution 
des  français,  l'auteur  commence  par  tracer  une. 
esquisse  des  progrès  que  la  liberté  avait  pu 
faire  jusqu'ici  chez  les  diflérencs  Peuples  ;  il  suit 
ces  progrès  chez  les  orientaux  ,  les  anciens 
juifs  ,  les  grecs.,  les  romains,  les  barbares  du 
moyen  âge  ,  et  les  républiques  mo  lernes.  Il 
trouve'  partout  ou  l'esciavage  politique  et  reli- 
gieux ,  ou  l'avantage  particulier  de  certaines  cor- 
porations ,  aucune  forme  <le  gouvernement  qui 
soit  émanée  de  la  volonté  et  de  la  délibération 
du  Peuple  ,  et  'qui  .ait  eu  le  bonheur  général 
pour  objet,  et  oliert  une  liberté  égale  pour 
tous. 

La  France  .«enlc  lui  paraît  réunir  la  masse  de 
libellé  la  plus  étendue  et  la  plus  pure  ,  connue 
jusqu  à  ce  jour  ;' c'est  l'ensemble  de  26  millions 
de  citoyens  affranchis  de  toute  espeee  de  sei- 
vi'.udc  ,  réunis  sous  un  g'ouvernement  unilonne  , 
et  n'ayant  aucun  tciritoire  souî  sa  dépcnd.incc, 
au  moins  en  Europe.  Son  souverain  n'est  ni  dans 
son  gouvernement  entier,  ni  dans  quelquune 
de  ses  parties ,  mais  dans  ce  qui  donne  l'exis- 
tence à  la  totalité  du  gouvernement  ,  savoir  le 
l'eiiplc  en  général.  En  consécjuence  ,  le  gouvcr- 
nerncnt',  dans  toutes  ses  branihcs  ,  est  immédia- 
tement ou  médhlcmi^nt  ^rrpréssnlatij'. 

Après  ce  premier  coup-d  œil  sur  l'ensemble  de 
la  consiliulion  ,  l'auteur  entre  dans  l'examen  de 
.toutes  ses  parties,  l.^  ligislaluu  [\\ii  d'abord  son 
.  attention,   11  remarque  dans  les  deux,  conseils  , 


dont  elle  est  composée  ,  non  pas  deux  intérêts 
opposés,  mais  (ieu\  pensées  distinctes,  l'une  d'in- 
vention ,  l'autre  d'examen.  Pour  t|ue  ce  veto  y  ait 
tout  à  la  fois  d'un  côte  le  poids,  de  l'autre  l'in- 
fluence conciliatoire  qu'il  doit  avoir  ,  il  repose 
sur  la  base  d'un  grand  corps ,  non-seulement  com- 
posé de  caractères  graves,  mais  encore  dépouillé 
de  cette  activité  qui  pourrait  le  rendre  conten- 
tieux, si  outre  le  pouvoir  d'annuUer  des  réso- 
lutions, il  avait  aussi  celui  d'en  proposer. 

Comparant  ensuite  la  législature  française  aux 
législatures  britannique  et  américaine  ,  quoique 
celles-ci  lui  paraissent  en  tout  point  prélérables 
à'  la  seconde  ,  il  ne  balance  pas  d'accorder  la 
supériorité  à  la  première.  11  parle  plys  dune 
fois  ,  dans  le  cours  de  son  ouvrage  ,  de  la  consti- 
tution anglaise.  Nous  invitons  les  enthousiastes  de 
cette  coDStitutlon  ,  qui  ont  pris  à  tâche  de 
fadinirer  sur  parole  ,  et  qui  ont  conçu  pour  elle 
un  attachement  qui  est  deventi  une  sorte  de  fana- 
tisme politique,  nous  les  invitons  à  peser  avec 
attention  le  jugement  qu'il  en  porte.  Ce  n'est 
pas  dans  le  roman  théorique  de  Delolme  qu  il  esc 
allé  puiser  ses  données  ,  c'est  dans  fexaiyen  de 
son  organisation  p/atir^ue  ,  c'est  dans  le  système 
d'un  balancement  chiméiique  de  pouvoirs,  qui  en 
dernière  analyse  se  résout  en  un  seul,  finfluence 
permanente  et  corruptrice  du  roi.  Sous  ce  rapport, 
nous  recommandons  d'autant  plus  la  lecture  de 
cet  ouvrage  ,  que  piersoiine  n'ignore  la  part  qu'ont 
eu  ,  dans  notre  révoiuuon,  et  que  voudiaioiit 
encore  avoir  les  parusans  du  système  anglais, 
c'est-à-dire,  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

La  prééminence  1.  le  l'auteur  donne  à  la  légis- 
lature Irançaise  ,  ne  tient  pas  seulement  aux  fonc- 
tions des  deux  conseils  ,  mais  encore  à  1  usa^e  des 
élections  redoublées  ,  c'est-à-dire  ,  aux  difiérehs 
ordres  d'électeurs  soumis  à  certaines  conditions , 
au  mode  de  scrutin,  au  renouvellement  graduel 
par  ticiE ,  et  aux  bornes  de  la  durée  du  pouvoir  de 
ceux  qui  sont  élus.  Toutes  ces  formes  concourent 
à  empêcher  ks  cabales  ,  à  prévenii  les  tumultes, 
et  à  assurer  un  S)siême  de  représentation  aussi 
parfait  qu'il  est  possible  de  le  désirer. 

11  fait  remarquer  l'exiellencc  des  conventions 
nationales  ,  qui  sont  des  législatures  suprêmes  , 
indépendantes  des  législatures  secondaires  ,  et: 
qui ,  étant  nommées  par  le  Peuple  pour  établir 
ou  corriger  la  forme  "du  gouvernement  ,  lui 
^donnent  toujours  une  constitution  de  son\  gré , 
■d'autant  mieux  qu'elle  est  soumise  à  son  accep-" 
talion  ;  avantage  que  n'ont  point  les  autre.',  consij- 
tutions  européanncs  ,  et  surtout  le  parlement 
britannique  ,  qui  n'a  aucun  .««noyetl  légidrae  de 
changer  le  gouvernement  ,  si  ce  11  est  celui  d'une 
révolution. 

Passant  à  la  seconde  grande  division  du  gou- 
vernement, le  directoire  exécutif,  il  y  distingue 
trois  pouvoirs ,  l'un  qu'il  appelle  discrétionnaire, 
et  qui  consiste  à  régler  certains  objets  qui  ne  sont 
pas  dans  l'ordre  des  lois  fixes,  à  nommer  de.s 
agens  ,  à  proposer  la  guerre ,  à  faire  des  traité.'  , 
sous  la  sancdon  du  corps  législatif;  l'autre 
d'exécution  ,  et  le  lioisieme  de  surintendance 
générale. 

)5  11  résulte,  dit- il,  plusieurs  avantages  pour 
la  constitution  française  ,  de  ce  cjue  le  directoire 
est  comj^osé  de  ciuq  membres  ,  au  lieu  d'être 
concentré  dans  un  seul,  cohame  dans  le  gouver- 
nement britannique  ,  et  dans  cjuelques-uns  des 
gouvernemens  américains  ,  particulièrement  dans 
leur  gouvernement  fédcratif.  —  Si  les  ptmvoirs 
du  directoire  étaient  confiés  à  un  seul  hemme , 
une  telle  puissance  pourrait  exciter  dans  celui 
qui  en  serait  revêtu  ,  l'ambition  de  devenir  un 
monarque.  —  De  même,  si  le  directoire  était 
d'un  seul,  une  erreur  dans  le  choix  commise  une 
fois  sur  cinq  ,  serait  une  erreur  totale  ,  tandis 
que  l'erreur  sur  un  seul  des  membres  d'un  direc- 
toire composé  de  cinq  ,  peut  être  corrigée  par 
faction  tie  ses  quatre  collègues.  L'erreur  sur  deux 
peut  de  même  lêtre  par  les  trois  autres  ,  et  celle 


ir  trois  ne    met  la   chose   qu'au  point  où  elle 
choix  cl  un  directoire   d'un 

seul. 


serait  ])ar  le  mauvais 


On  voit  par  conséqrient  que  la  chance  la  jilus 
favor.tble  ,  est  pour  le  nombre  adopté  jiat  la 
eonstiuuion. 

Au-delà  de  civ.q',  il  y  aurait  eu  embarras  et 
lenteur  dans  les  dclibéradons  ;  au-dessous  ,  la 
risque  cle  l'ascendant  d'un  sur  deux. 

Développant  tous  les  avantage.s  qui  doivenj: 
résulter  d'un  directoire  ainsi  composé  ,  l'auteur 
fait  voir,  1°,'  qu'une  variété  de  personnes  ,  four- 
nissant une  vaiiétc  de  tulens  ,  il  en  résulte  que 
le  directoire  peut  mettre  à  profit  le  méiiie  par- 
ticulier de  chacun  de  ses  membres  ,  aussi  faci- 
lement qu'il  est  porté  à'rt-jeler  ce  qu'il  y  aurait 
de  vicieux  de  la  part  dt-\cjuelquun  d'entre  eux; 

•i°.  'Que  le  renouvellement  graduel,  lésant 
tcrtic  uu  membre  chaque  année  ,  doit  produii* 
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Je  U  stabilité  dans  les  systèmes  iù  gouverne- 
ment, sans  qu'il  en  lésiilte  aucun  risque  d'ua  cer- 
tain degré  de  peiiiianencc  ; 

5*.  Que  le  secret  de  l'Etat  peut  être  mieux 
gardé  par  un  directoire  composé,  que  par  le 
directoire  d'un  seul,  obligé  trop  souvent  de  se 
livrer  à  des  communications  confidentielles  ,  et 
quelquefois  à  une  sotte  de  conseil  de  cabinet , 
Kioins  intéressé  au  bien  de  la  chose  ,  que  ne  le 
sont  les  gouvernemens  eux-mêmes  ; 

4°.  Que  si  toute  l'influence  du  crédit  et  la  dis- 
posiuon  des  places  appartenait  à  un  seul  ,  elle 
produirait  les  maux  trop  connus  qu'entraîne  le 
régime  des  favoris  ; 

5°.  Qu'on  a  pris  soin  d'isoler  les  uns  des 
autres  les  membres  du  directoire,  en  statuant 
qu'ils  ne  peuvent  être  parens  ; 

Enlin ,  qu'aucun  d'eux  ne  peut ,  ni  par  Tui- 
même,  ni  par  ses  proches,  commander  aucune 
partie  de  la  force  armée,  pouvoir  qui,  dans 
d'autres  constitutions,  est  abandonné  au  chef  du 
pouvoir  exécutif  enpenonne. 

l  La  suite  demain. } 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Fréiidmce  deMuraire. 

SÉANCE   DU    l3    FRUCTIDOR. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  résolulion  qui 
autorise  les  receveurs  des  contributions  à  délivrer 
des  mandats  au  prix  du  cours  ,  aux  soumission- 
naires  de  biens  nationaux. 

Tarndis.  Je  pense  que  cette  résolution  doit  être 
approuvée  ,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  exécuiion 
de  la  loi  du  i3  thermidor  ;  elle  n'appartient  au 
pouvoir  législatif  que  par  l'anicle  qui  proro'je  le 
délai  de  la  déchéance  ;  du  r'-Ste  ,  cette  résolu- 
tion est  purement  administrative  ,  et  l'on  ne 
J^'.■ut  se  dissimuler  que  le  directoire  ,  qui  est 
autorisé  ,  par  la  loi  du  q8  ventôse  ,  à  négocier 
pour  se  procurer  du  numéraire  ,  pourrait  prendre 
im  arrêîé  qui  contiendrait  des  dispositions  tout 
à  fait  semblables  ,  à  l'exception  de  celle  qui 
proroge  le  délai  de  la  décheLincc. 

On  ne  peut  point  exiger  limpossible  des  sou- 
missionnaires de  biens  nationaux  ;  ils  sont  obligés 
de  payer  en  mandats  ,  mais  les  mandats  ne  sont 
po'tit  partout;  ils  se  trouvent  dans  les  grandes 
villes  ,  paice  que  là  sont  les  grandes  bourses  , 
les  grands  intérêts  ,  les  grandes  spéculations  ;  il 
faut  donc  que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
puis5ent  s'en  procurer,  ou  dans  les  grandes  villes , 
oy  chez  les  receveurs  des  contribuions.  J'avoue 
que  je  ne  vois  pas  de  raison  plausible  pour  leur 
leimec  cette  dernière  voie. 

•  Eh  quoi!  diront-ils,  la  République  a,  dans 
toutes  ses  caisses  -de  département ,  des  mandats 
produits  par  les  contributions  ;  elle  sera  forcée 
de  les  négocier  pour  se  procurer  du  riuniérairJ  ; 
et  l'on  nous  les  refuse  pour  les  remettre  ensuite 
sur  la  place;  et  l'on  veut  que  nous  paypns  dans 
un  délai  Kxé  ,  tandis  que  la  République  ,  qui  a 
dans  ses  coffres  une  portion  du  signe  destiné  à 
ce  paiement,  refuse  de  1  échanger  au  cours  qu'elle 
a  publié.  C'est  donc  un  piège  qu'on  nous  a  tendu  , 
lorsqu'on  a  exigé  de  nous,  à  peine.de  déchéance, 
le  paiement  auquel  on  met  eti  même  tems  de 
puissantes  entraves. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  République  que  la  ré- 
jolution  soit  approuvée  ;  car  ,  comme  elle  est 
obligée  de  faire  des  paiemens,en  nuniérairt  dans 
tous  les  départemens  ,  elle  en  aura  sur  le  champ 
»ur  tous  les  points  de  la  France.  Il  est  impossible 
d'employer  un  mcTyea  plus  prompt  et  plus  utile 
en  même  tems  de  retirer  les  mandats. 

Il  est  encore  de  l'intérêt  des  particuliers  que  la 
résolution  soit  approuvée  ;  car,  commel'a  dit  un 
des  pvéopinans  ,  lorsque  le  cours  déclaré  par  le 
gouvernement  est  à  5o  sous,  les  soumissionnaires 
achètent  les  mandats  à  5  liv-  dans  les  départemens  , 
parce  qu'ils  y  sont  rares  :  ce  qui  fait  qu'ils  paient 
1000  hv.  cjuand  ils  ne  doivent  que  5oo  liv.;  et 
pour  qui  sont  ces  5oo  liv.  c^ue  perd  le  soumission- 
uaite  ?  Pour  l'agioteur  qui  a  soin  d'approvision- 
ner le  département  de  mandats. 

La  résolution  a  cet  avantage  qu'en  huit  jours  elle 
fait  disparaître  la  majeure  pp.rtie  des  mandats  ; 
qu'eHc  y  substitue  le  numéraire  dans  toutes  les 
caisses  ,  et  qu'elle  doime  plus  de  valeur  à  ce  qui 
Teste  de  mandats  dans  la  trésorerie  ;  car  moins  il 
y  en  aura  en  circulation,  moins  on  aura  de  facilité 
pour  s'en  procurer ,  et  plus  leur  valeur  aug- 
locntera. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Libord.  Je  vote  contre  ,  parce  qu'elle  tend ,  au 
préjudice  de  la  garantie  promise  par  les  lois  pré- 
cédentes ,  et  à  priver  tin  grand  nombre  de  citoyens 


déjà  trop  à  plaindre  de  la  dernière  des  ressources 
cj[ui  devait  faire  valoir  le  mandat. 

Je  eonçoi.s  que  le  gouvernement  ne  réponde 
point  des  chances  que  fopinion  publique  peut 
donner  à  un  papier-monnaie  ;  mais  je  regarde 
comme  le  comble  de  l'injustice  qu'il  prenne  lui- 
même  des  mesures-  pour  opérer  la  destruction 
de  ce  signe  avec  lequel  il  a  pavé  ses  créan- 
ciers.   _ 

Larmagnac  ne  trouve  pas  que  cette  résoludon 
soit  la  meilleure  possible;  mais  il  pense  qu'elle  est 
la  plus  appropriée  aux  circonstances.  Il  fait  valoir 
les  motifs  donnés  par  Paradis ,  en  faveur  de  ce 
projet  de  loi ,  et  croit  que  ,  loin  de  prêter  comme 
on  l'a  dit  à  l'agiotage  des  receveurs,  il  prévient  les 
abus  que  quelques-uns  ocurrajeut  laire  des  fonds 
versés  dans  leurs  caisses. 

Veniier  pense  que  la  résolution  tueles  mandats; 
car  ,  s  ils  sont  inutiles  pour  le  paiement  des  biens 
nationaux  ,  ils  ne  pou'nc>nt  plus  servir  à  rien  ,  ils 
n'aurent  plus  d'écouleiueiit ,  c'est  cm). êcher  qu  ils 
se  relèvent  jamais  ,  peisoinie  n  en  achètera  au- 
dessus  du  cours  lise. 

Lccouteulx.  La  discussion  a  pris  un  caractère 
qui  exige  que  je  m'explique  plus  j.articuliére- 
ment  sur  le  motif  qui  a  engagé  la  commission  à 
proposer  le  rejet  de  la  résolution.  J'ai  été  détcr- 
miiié  ,  entraîné  même  par  l'intérêt  pressant  du 
gouvernement.  Le  tiésor  public  est-il  ou  non 
intéressé  à  l'amélioration  des  mandats?  voilà  la 
question  principale  que  je  njc  suis  faite  ;  -et  j'ai 
vu  qu'il  y  a\ait  dans  les  caisses  de  la  trésorerie 
200  millions  ;  qu'il  y  avait  dans  les  caisses  des 
départemens  environ  220  millions  payés  sur  les 
rôles  pro\  isoires  de  l'an  4  ;  qu'il  y  avait  encore  à 
percevoir  les  contributions  arriérées,  et  ce  qui 
reste  dû  de  l'emprunt  forcé. 

De  sorte  qu'avant  peu  le  trésor  public  sera  en- 
combré de  mandats  qui  ne  lui  seront  d'aucun  se- 
cours ,  s'ils  sont  discrédiiés  totalement.  'Voilà 
pour  l'effet  que  doit  avoir  la  résolution. 

Quant  à  son  exécution  ,  je  souriens  encore 
qii'elle  est  impossible  :  une  loi  dernièrement 
rendue  oblige  les  receveurs  de  vers#r  tous  les 
cinq  jours  le  montant  de  leurs  recettes  ;  ainsi 
ils  n'auront  rien  en  caisse  pour  laire  les  échanges 
proposés. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
réso'ution. 

L'administration  du  dépaitenjent  du  Cher  avait 
ordonné  la  vente  des  biens  de  la  citoyenne  Le- 
tellier  ,■  comme  appartenant  à  son  mari  émigré. 
La  citoyenne  Letellier  justifia  que  ces  biens  lui 
étaient  propres,  que  a  ailleurs  elle  était  divorcée 
d'avec  son  mari  bien  avant  l'émigration  de  celui- 
ci  ;  elle  demanda  la  restiiuuon  de  ses  propriétés 
à  l'administration  qui  len  avait  dcnouillée,  et  qui 
l'en  remit  en  piossesoion.  Les  acquéreurs  des  bieat 
se  pourvurent  au  comité  des  h:;ances  de  la  con- 
vention qui,  le  Qg  fructidor,  an  3  ,  maintint  la 
vente.  Une  résolution  du  23  messidor  dernier, 
annulle  cet  arrêté  et  le  considère  comme  un  acte 
purement  administratif. 

Cette  résolution  a  été  rèjt-ttée.  Le  motif  qui  a 
décidé  le  conseil  est  que  la  résolution  laisse  ia.ié- 
cise  la  question  si' c'est  devant  les  tribunaux  où 
devant  l'autorité  administrative  que  les  parties 
devront  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  sur  la 
vente  ,  tandis  que  ce  ne  peut  être  que  devant  les 
tribunaux,  parce  que  la  citoyenne  Letellier  a 
satisfait  à  la  loi  d'octobre  1700,  en  «adressant 
d'abord  à  l'autorité  administrative. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Pastorel. 

SÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

André  de  la  Lozère  fait  adopter  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le    rapport  de  sa  commission  ; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  de 
fixer  le  véritable  sens  des  dispositions  de  la  loi 
du  17  germinal  dernier,  relative  aux  jugemens 
de  revision  ,  et  pour  faire  cesser  les  abus  qui 
pourraient  résulter  d'une   fause  interprétation  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  revision  des  jugemens  militaires  ne  peut 
et  ne  doit  être  ordonnée  que  dans  les  deux  cas 
seulemerit  exprimés  dans  l'article  III  de  la  loi  du 
17  germinal  dernier,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a 
violation  des  formes  prescrites  ,  ou  lorsque  la 
petne  infhgée  est  plus  forfe  que  celle  que  la  loi 
applique  au   délit. 

Sur  le  rapport  de  Parisot  ,'  le  projet  de  réso- 
lution suivant  est  adopté. 


Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  ,  chargée 
de  l'examen  de  la  pétition   de  Jean   Langevin  ; 

Considérant  qu'il  est  aussi  important  que  pres- 
sant de  faire  cesser  toute  incertitude  sur  le  re- 
cours, en  cassation  contre  les  jugemens  des  com- 
missions militaires  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des 
commissions  militaires  est  admissible  pour  cause 
d  incompétence. 

Ph.  Delleville  obtient  laparolepour  lire  motion 
d'ordre.  Il  expose  qu'au  i"  germinal  ue  chaque 
année  ,  les  assemblées  ptimaires  se  réunissent  de 
droit;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i5  fructidor  ,■ 
la  moitié  des  membres  de  la  Corivcntion  ,  qui 
siègent  dans  le  corps  législatif  ,  doivent  en  sortir 
par  la  voie  du  sort. 

Rien  pourtant  n'est  prévu  pour  cette  opération, 
non  plus  que  pour  lu  répartitJoti  par  ùéuartemenit 
des  membics  du  corps  législatii  liommés  par  l'as- 
scmbl;;e  électorale  de  France. 

Mais  cette  opération  n'est  pas  la  seule  à  faife. 
Des  départemens  ont  été  nouvellement  réunis^  à  la 
République  ;  il  faut  donc  les  faire  entrer  pour 
leur  contingent  dans  le  nombre  des  représentons 
déterminé  par  la  constitution  ;  et  pour  cela  , 
il  faut  procéder  à  un  nouveau  dénombrement  de» 
citoyens. 

L'opinant  demande  le  renvoi  de  ces  obser- 
vations à  une  commission  qui  en  fera  un  rap- 
port. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion ;  elle  sera  composée  des  représentans  Dau- 
nou ,  Lalande  ,  Philippe  Delleville,  Duprat'ct 
A*  dré  de  la  Lozère. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'organisa- 
tion de  secours  publics. 

Le  rapporteur  lit  l'article  1^'. 

Dumofard  Je  dois  reproduire  ici  les  observa- 
tions que  j'ai  déjà  soumises  au  conseil  ;  on  vous 
propose  sans  cesse  d'établir  des  sous  additionnels 
aux  contributions,  de  manière  que  si  cela  con- 
tinue, le  montant  sera  plus  considérable  que  le 
principal  de  l'impôt.  I!  laut  des  fonds  sans  doute 
pour  venir  au  scîcours  des  pauvres  ;  eh  bien  ! 
que  les  villes  y  pourvoient  en  établissant  des 
impôts  indirects  destinés  à  cet  usage  ,  en  établis- 
sant ,  il  est  tems  et  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire,  les  droits  d'enttéc. 

Baraiilûn.  'Vous  devez  venir  au  secours  des 
pauvres  ;  c'est  là  un  des  premiers  devoirs  de  ia 
société  :  mais  dans  les  campagnes,  par  exemple, 
leur  fournirez-vous  des  secours  par  des  droits 
d'oitrée  ?  Il  faut  donc  recourir  à  la  ressource  , 
des  sous  additionnels  pour  cet  usase  ;  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  porter  à  l'indigent  et  au 
malade  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 
Quant  aux  lio.-'itaax  ,  bientôt  la  discussion  sera 
ouverte  sur  leur  organisation  ,  et  alors  je  m'en- 
gagerai à  démontrer  qu'ils  sont  le  fléau  et  Is 
poison  de  la  société.  Quant  à  présent  ,  je  de- 
mande que  l'article  proposé  par  la  comraissioa 
soit  mis  aux  voix. 

Lecointe.  L'article  qui"  vous  est  pr4seulé  offre, 
selon  moi  ,   deux  inconvèniens  très-graves. 

Et  d'abord  il  n'atteint  point  le  but  que  vous  vous 
proposez  ,  celui  de  soulager  partout  égaiemcut 
les  pauvres. 

Or ,  il  est  des  départemens  ori  les  sous  ad- 
dilionn  Is  ,  mêine  portés  au  dixième  ,  ne  suffi- 
raient nai  au  soulagement  des  indigeus  infirmes 
et  valides  ;  tels  sont ,  par  exemple  ,  les  ci-devaat 
Limousin  et  Poito;;.  Chaque  année,  on  sait  que 
de  ces  pays  il  se  fait  des  émigratians  dhomm.'S 
actifs  laborieux  ,  qui  vont  chercher  de  f  ouviagc 
dans  les  provinces  voisines  :  dans  d'autres  dépar- 
temens ,  au  contraire,  riches,  abondans  ,  et  où 
les  pauvres  sont  moins  nombreux,  les  sous  ad- 
ditionnels seraient  considérables  ,  et  ne,  trouve- 
raient point  à  être  employés';  d'où  il  s'ensuivrait 
que  les  pauvres  d'un"  département  seraient  trop 
bien  traités  ,  tandis  que  ceux  d'un  autre  dépar- 
tement le  seraient  dans  une  proportion  très-in- 
férieure à  leurs  besoins  ,  et  que  les  sous  addi- 
tionnels seraient  également  levés  dans  une  pro- 
portion légère  pour  quelques  départemens  ,  ac- 
cablante pour  d'autres. 

Ces  deux  hypothèses  sont  également  contraires 
aux  principes  d  égalité,  dont  vous  ne  devez  jamais 
vous  écarter. 

En  général  ,  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  toute* 
les  covhmissions  particulières  viennent  vous  pro- 
poser des  sous  additionnels  ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agif  de  pourvoir  à  quelque  dépense  particulière 
et  locale.  Les  tribunaux,  les  administrations,  Fins- 
truction  publique  ,  les  secours  aux  indigens ,  tout 
portera  donc  sur  des  sous  additionnels  ?  En 
ttslérant  plus  long-tems,  un  tel  système,  le  jour 
vneudrait  bientôt  où  les  sous  additionnels  seraieat 
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Î'  )ius  forts  q»c  ît:  piincip.i!  .  oi'i  I«  ircVcruii  de 
i  France  L-niicic  ne  s  ék ,  j.a»ciiL  pas  à  L:  n;.<ssc 
de  ses  contributions. 

Je  dcTnaiicle  que  le  projet  soit  renvoyé  à  lu 
commissioii  des  finances. 

Philippe  OdU-villc.  J'appuie  le  projet  de  la  com- 
niission  ;  assez  longtems  nous  avons  ajourné  la 
question  importante  qui  nous  occupe  ;  il  faut 
enfin  terminer. 

Je  n'eotreiai  pas  ,  comme  le  préopinant ,  dans 
des  détails  relatifs  à  la  situation  du  Limousin  et 
du  Poiiou;  ce  sont  les  besoins  des  pauvres  de 
toute  la  Républi.'u»  qui!  faut  envisager;  tous 
sont  dans  un  état  de  soufFcance  inexprimable. 
Pendant  le  règne  de  la  terreur ,  on  a_  troiivé 
fort  coniLiiode  de  vendre  les  biens  des  hôpitaux; 
il  suffisait  daiileuiS  que  la  mesure  lut  atroce  , 
pour  qu'elle  lut  adoptée  ;  qà"esi-il  arrivé  ?  les 
m.dhcureux  sont  restés  sans  ressource  ,  sans  co'a- 
solation  ;  ils  trouvaient  autrelois  des  secours  as- 
surés dans  ces  maisons  hospitalières  ;  elles  sont 
aujourr.'hui  dénuées  de  revenus  ;  elles  ont  étc 
dépouillées,  et  les  pauvres  rnctirent  de  besoin. 
C  est  poar  les  secourir  c^ue  vous  avez  lionimé 
nue  commission  ;  elle  est  prête  ;  vous  avez  son 
projbt  sous  les  yeux;  n'ajournez  plus,  et  pro- 
noncez. 

Duviol.ird.  Je  reparais  à  la  tribsinc  ,  pour  dé- 
clarer que  nous  sommes  tous  d'accortî  sur  le 
principe  sacré,  quil  faut  secourir  l'humanité 
soutirante;  mais  pour  cela,  fauf-il  choisir  un 
mode  qui  écrase  les  citoyens  d'un  impôt  très- 
onéreux  ?  Je  Me  le  pense  pas.  Les  grandes  com- 
munes sont,  sous  ce  rapport,  dans  une  position 
bien  différente  de  celles  des  campagnes  ;  ces 
communes  avaient  des  biens  dont  les  produits 
étaient  destinés  aux  pauvres  :  ils  doivent  être  res- 
titués à  wn  si  utile  emploi;  car,  selon  moi,  le 
"  gouvernement  ne  doit  pas  administrer  de  secours 
aux  pauvres  ,  s'il  veut  que  le  pauvre  reçoive  des 
secours. 

Faites  donc  une  distinction  ;  je  soutiens  ,  avec 
Lecointe  Puyraveau  ,  que  si  voas  iorcez  les  ba- 
bitans  di'S  montagnes  à  nourrir  leurs  pauvres  , 
ces  derniers  mourront  de  faim  ;  il  en  est  ainsi 
des  départcmcns  pauvres  de  la  Képublic^ue. 

La  loi  qu'on  nous  propose  peut  être  juste  en 
elle-même  ;  mais  il  faut  que  nous  examinions 
avec  beaucoup  de  soîn  si  elle  est  exécutable  , 
si  nous  poui'.ons  tenir  tous  les  cngagcraeni  que 
nous  contractons  en  la  rendant. 

Croyez  ,  représectans  ,  que  la  plus  grande  faute' 
qu'un  gouvernement  puisse  commettre  est  de 
promettre  et  de  ne  pas  tenir  :  si  vous  ne  pouvez 
donner  .à  chaque  pauvre  que  deux  sous  ,  ne 
.  promettez  que  ces  deux  sous  ,  et  n'en  promettez 
pas  quatre  pour  ne  donner  rien  du  tout. 

Je  demande  que  la  commission  des  secours 
s'entende  avec  celle  des  finances  ,  pour  examiner 
si  le  mode  proposé  est  exécuLabîe  ,  s  il  peut 
s'allier  avec  l'iniérèt  général  et  particulier.  Je 
demande  en  conséquence  le  renvoi  du  projet  aux 
deux  commissions  réunies. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Ranaui  ,  dt  l'Orne.  'Vous  venez  de  prononcer 
le  renvoi  du  projet  présenté.  Je  demande  que 
vous  chargiez  vos  commissions  d'examiner  s'il 
ne  .conviendra  pas'  d'arrêter  que  les  secours  seront 
donnés  aux  pauvres  en  nature  plutôt  qu'en  ar- 
gent ;  par  ce  moyen  ,  la  fainéantise  ,  l'ivrognerie 
et  les  vices  quelle  entraine  ne  seraient  point 
alimentés  ,  et  l'indigent  véritable  serait  seul 
secouru. 

Le  Conseil   ordonne  le  renvoi. 

Delecloy  reproduit  un  projet  sur  l'organisation 
des  hospices. 

Saraillon.  La  pieuse  ignorante  a  ctsbii  les  hô- 
pitaux; ce  sont  des  repaires  d'oisiveté,  des  gouf- 
fres qui  engloutissent  des  générations  cndercs. 
Sur  le  nombre  des  malades  qui  y  périssent  ,  un 
tiers  eussent  échappés' s'ils  fussent  restés  au  rein 
de  leurs  famillus.  Si  dans  tes  grandes  communes 
il  faut  des  retraites  aux  ni.'ades 'éirangefs ,  aux 
incurables  ,  etc.  ,  diminuons-en  le  nombre,  nous 
aurons  ^iminué  une  cause  cert.ii;ic  de  des- 
truction. 

Je  pense  r|uc  les  deux  premiers  projets  qui  ac- 
cordent des  secours  aux  indigéns  à  domicile, 
sonl.suftisans  ;  ils  remplissent  toutes  les  vues  que 
ifous  ]if)uvcz  vous  proposer;  économie  ,  intérêt 
particulier,  salubrité  générale.  Et  attendu  les  abus 
qui  régnent  dans  les  hôpitaux  ,  la  mortalité  qu'ils 
occasio-jnent ,  les  dépenses  excessives  qu'ils  cau- 
sent, je  demande  que  la  commission  vous  pré- 
scnt(î  un  piojet  pour  xn  réduire  le  i^onibre  ,  et  le 
fixer  à  ceux  qui  sont  indispensables. 

Quelques  voix.  Ajipuyé.  '   ' 

humotard.  On  ne  peut  laisser  émettre  de 
pareille» 'asserd'ons  Sîns  y  répondre;  on  vient 
«le  vous  parier  des  abus'  qui  régnent  dans  les 
hôpitaux  ,  cl  on  en  a  conclu  qu  il  fallait  suppri- 
ïn«r  le»  ctabli>icmtus.   Ce   n'vit    p*»  ainsi   qu'il 


nous  convient  de  raisonner.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement sous  le  ))oint  de  vue  des  abus  ,  mais 
sous  celui  des  avantages  ,  qu'on  doit  envisager 
utje  institution.  Il  n'est  aucun  de  vous,  ,repié- 
sentans  ,  qui  tre  connaisse  les  départeraens  ;  eh 
bien  !  je  vous  le  demande  à  tous  ,  si  ces  élablis- 
scmcns  n'existaient  pas,  si  le  pauvre  ne  trouvait 
pas  un  asyle  dans  les  hospices,  et  un  soulagement 
a  ces  maux,  ne  périrait-il  pas  de  faim  et  de 
misère  ? 

Les  secours  d'argent  donnés  à  domicile  sont 
utiles  sans  doute  ,  et  il  faut  bien  se  garder 
d'attiédir  la  charité  particulière  ,  mais  ces  secours 
sont  insuliisans,  et  ne  peuvent  suppléer  à  ceux 
en  nature  que  les  hôpitaux  diittibueut. 

Ainsi,  Citoyens,  améliorons  le  régime  des 
hôpitaux ,  mais  gardons-nous  de  les  anéantir  ; 
ils  sont  en  quelque  sorte  le  patrimoine  des 
pauvres  ,  et  le  seul  héritage  que  recueille  l'indi- 
gent. 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix 
article  par  arùcle. 

La  proposition  de  Duraolard  est  adoptée. 

Quelques  ardcles  du  projet  sont  adoptés 
ensuite. 

L'article  relatif  au  remplacement  des  biens 
vendus  par  des  biens  d'émigrés  à  donner  aux 
hôpitaux  ,  excite  quelcj^ues  réclamations. 

Mûnnot.  Je  demande  le  renvoi  de  l'article-  à  la 
commission  des  finances. 

Philippe  DelUville.  Permettez-moi  de  me  servir 
de  Cette  expression  :  il  n'est  rien  de  moins 
ajournable  que  cet  article.  Qu'on  discute  autant 
qu'on  le  voudra  le  mode  de  doter  les  hôpitaux 
avec  des  biens  d'émigrés,  mais  qu'on  arrête  dès  à 
présent  le  principe,  sauf  à  charger  la  commission 
de  s'occuper  du  mode  d  exécution.  Voilà  ma 
proposition. 

La  proposition  de  Delleville  est  adoptée. 

Dekloy.  Représentans  ,  il  y  a  peu  d'instans  on 
vous  a  parlé  de  droits  d'entrée.  Je  l'avouerai  , 
j'ai  frémi  en,  me  hguiant  le  rétablissement  de 
cette  seconde  armée  sans  uniforme  ,  contre  les 
vcxauons  inouies  de  laquelle  le  Peuple  a  si  loug- 
tems  réclamé;  contre  laquelle  ,  enfir  ,  il  s'est 
insurgé;  contre  laquelle  il  a  fait  la  rti  viutioa. 
Sans  doute  il  faut  des  contributions ;,ma!s  t.îchons 
qu'elles  ne  soient  point  onéreuses  à  la  masse  du 
Peuple  ;  qu'elles  soient  égales  ,  mais  non  pas 
vcxaioires;  <ju' elles  ne  reposent  pas  sur  des  formes 
de  perception  qui  les  rendent  odieuses. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  pas  d'autres  moyens  que 
les  droits  d'entrée  pour  obtenir  des  contributions 
indirectes  ? 

On  a  parlé  de  loterie  ;  et  cette  idée  a  été 
rejetée.  Qu'esl-il  arrivé  ?  Les  Français  qui,  quoi- 
i|u'on  dise  aiment  ce  jeu  ,  ont  porté  leur  argent 
à  l'étranger,  et  mettent  aux  loteiies  établies  chez 
nos  voisins;  ce  lait  est  exact.  Je  crois  qu'il  serait 
tréi-bofi  de  revenir  sur  la  résolution  que  vous 
avez  prise.  On  parle  d'immoralité  ;  mais  cette 
institution  ne  sera-t-elle  pas  très-morale  ,  si  ses 
produits  iont  destinés  au  soulagement  de  l'Iiuma- 
nite  soullrante.  Je  demande  que  ma  proposition 
tendant  au  rétablissement  d'une  loterie  nationale, 
soit  renvoyée  à  la  commisiion  des  finances. 

Oh  demap.de  l'ordre   du  jour. 

Bourdon.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour  ; 
Delcloy  vient  de  dire  en  f.iveur  des  ioleiies  tout 
ce  que  Necker  avait  pu  dire  de  plus  précieux. 
Il  est,  je  crois,  facile  de  démontrer  que  les 
loteries  en  France  ont  lait  plus  de  pauvres  que  de 
riches,  en  cnga?,eant  le  malheureux  possesseur 
de  3o  sous  à  lâcher  la  réalité  pour  1  ombre.  Il 
m  est  détnnntré  que  les  loteries  sont  le  fléau  le 
plus  dévorant  ,  que  la  classe  indigente  eu  est 
particulièrement  victime;  il  ne  peut  entrer  dans 
vos  intentions  de  lui  tendre  un  piège  que  les 
gouvcrneraens  de«poUques  lui  dressent ,  et  dans 
lequel  elle  tombe  toujours.  Je  demande  1  ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  appuyé. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour.- 

Tliibaut.  Un  moment.  Président,  je  demande  à 
parler  contre  l'ordre  du  jour,  et  pour  le  renvoi 
de  la  proposition  à  la  commission.  On  a  beau- 
coup parlé  de  moralité  lorsqu  on  a  repoussé  le 
projet  de  rétablir  les  loteries.  Eir  bien)  moi,  je 
croiï  que  s'il  existe  pour  un  gouvernement  une 
immoralité  ,   c'est  celle    qui  consiste  à  ne   point 

payer  ses   dettes [Plusieurs  voix.   Cela   est 

vrai.  )  Je  puis  vous  citer  l'exemple  des  Hollandais, 
sans  doute  vous  ne  conleSLerez  pas  à  ce  Peuple 
sa  vertu  première  et  esseiuiclle  ,  sa  moralité.  Eh 
bien  I  des  loteries  sont  établies  un  Hollande. 

Je  termine  par  cette  observation:  si  la  loterie 
rappfiiriait  i3  ou  20  millions  à  lElat,  et  si  tes  i5 
ou  au  millions  étaient  destinés  à  venir  nu  secours 
des  rentiers  et  pensionnaires  ,  croyez-vous  que 
vous  auriez  fait  uu  acte  bien  immoral. 

j'insiste  pour  le  renvoi. 


Boissj.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Je  n«  rèpé^ 
ferai  pas  que  les  loteries  sont  l'institution  la  plus 
funeste  et  la  plus  immorale;  cette  vérité  a  été 
coruplettement  démontrée;  mais  je  rappellerai 
qu'un  arrêté  formel  du  conseil  a  repoussé  lidéc 
de  rétablir  en  France  les  loicries  ;  je  motive  donc 
l'ordre  du  jour  cj^ue  je  demande  sur  les  décrets 
de  rassemblée  constituante  ,  de  celle  législative  , 
de  la  convention  et  du  conseil  qui  ont  proscrit  le 
rétablissement  des  loteries 

On  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

■    Il  est  adopté. 

Daubermesni!  fait  la  troisième  lecture  du  projet 

relatif  aux  honneurs  à  décerner  aux.  défeoseurs 
de  la  patrie. 

Les  articles  suivans  sont  adoptés  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectLires  du  piojet  iXc,  résolution  présenté 
par  sa  coraraisiion  spéciale  ,  les  5  et  19  thermidor 
et   i4tructidor,  a  pris  la  résolution  suivante: 

Art.  I'^.  Toutes  les  fois  que  dans  un  combat 

le  militaire  blessé  sera  porté  au  lieu  oià  I  attendent 
les  secours  ,  tout  corps  stationné  ,  toute  garde  , 
devant  lequel  il  passera  ai.ïsi,  lui  rendra  les  hon- 
neurs militaires  ,  les  tambours  battront  au  champ  , 
et  la  troupe  présentera  les  armes. 

II.  Tout  factionnaire  ,  dans  les  postes  où  ils 
doivent  le  salut  militaire,  portera  les  armes  de-* 
vant  tout  soldat ,  en  uniforme  ,  mutilé  dans  un  de 
ses  membres  ,  qui  passera  devant  son  poste. 

III.  Dans  toutes  les  fêtes  publiques,  il  sera 
afîecté  une  place  aux  guerriers  blessés. 

Le  rapporteur  lit  l'article  portant  que  ,  dans 
chaque  commnne  ,  on  gravera  sur  des  tables  de 
marbre  les  noms  des  défenseurs  nés  dans  la  corn-' 
mune  ,   et  morts  pour  la  Patrie. 

Dumolard.  Personne  n'attache  tine  idée  pluS 
respectueuse  que  moi  au  titre  auguste  de  défenseiit 
niortpour  la  Patrie;  mais  les  noms  de  ces  héros  doi* 
vent-ils  être  gravés  sur  le  r^narbre  ?  et  ne  le  sont- 
ils  pas  d'une  manière  non  moins  durable  dans 
tous  les  cœurs  des  amis  da  la  liberté  ?  Des  tables 
de  marbre  !  Il  est  glorieux  sans  doute  de  vous 
rappeler  que  vous  n'en  trouveriez  pis  un  nombre 
assez  considérable  ,  pour  y  buriner  les  noms  des 
héros  dont  la  gloire  doit  vivre  autant  que  la  mé» 
moire  de  leurs  triomphes.  ^ 

Je  demande  que  le  projet  soit  rejeté  par  cett* 
seule  raison  qu'il  est  inexécutable. 

Plusieurs  voiii.   L'ajournement. 

Le  conseil  prononce  l'ajournernent. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

On  fait  la  troiscme  lecture  d'une  résolution  du 
3o  thermidor,  qui  porte  que  lorsqu'une  admi- 
nistration de  département  refusera  de  confirmeï 
le  choix  d  un  prolesîeur  près  lécolc  centrale, 
nommé  par  le  jury  d  instruction  ,  elle  fera  passer 
les  niotils  de  son  refus  avec  l'avis  du  jury  au 
directoire  exécutifi  oui  prononcera  définitive- 
ment sur  la  uorainauon. 

MallevilU.-  La  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  de  celte  résolution  ,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  ses  réfiexions. 

Il  peut  arriver  que  le  choix  du  jury  d'instruction 
se  soit  porté  sur  un  homme  qui  léunira  toute* 
les  qualités  nécessaires  pour  bien  enseigner  ;  mais 
aussi  il  se  peut  iiire  que  1  administration  départe- 
mentale refuse  de  coahimer  ce  choix  ,  parce  que 
le  sujet  n'aura  pol'nt  les  qualité,?  murales  et  civiles 
qu'on  diàt  toujours  rech.  tcher  dans  l'homme  qui 
est  chargé  d'instruire  la  jeunesse.  Dans  ce  cas, 
les  actes  des  deux  autorisés  restent  en  suspens  ; 
il  faut  qu'une  autre  autorité  intervienne  et  fasse 
cesser  cet  état  :  qui  ,  plus  que  le  directoire  ,  que 
la  constitution  a  placé  audessus  de  toutesles  ad- 
ministrations ,  pouvait  avoirle  droit  de  prononcer 
sur  ces  sortes  de  contestations  ? 

La  commission  a  trouvé  que  la  résolution  était 
régulière  et  dans  le  sens  de  lacté  constitutionnel , 
et  clans  le  sens  de  la  loi  dti  3  brumaire  ,'  dont; 
elle  est  le  supplément  ;  elle  vous  propose  de 
l'appiouver. 

La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission,  compo- 
sée des  cit.  Alquier  ,  Bir  ,  Biudin  ,  Vigneron  et 
Olivier-Gerente  ,  la  résolution  qui  casse  le  juge- 
ment à  mort  rendu  par  une  commission  rniliiaift» 
contre  le  représentant  du  peuple  Vaublanc. 

Le  conseil  se  fornte  en  comité  général  ,  pour 
entendre  le  rapport  du  traité  de  paix  conclu,  aveo 
le  margrave  de  Baden. 

Ce  traité  a  été  raiilié.  (  Il  se  trouve  dans  la  n" 
347  du  Moaiteur,') 
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Lamarque.  Tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la 
nalure  des  gouvcrncmens,  sur  les  principes  qui 
les  soutiennent  T  et  sur  les  causes  de  leur  des- 
truction ,  savent  parfaitement  que  l'instruction 
publique  est  l'aliment  de  Li  libcrlé  ,  et  que  sans 
elle  l'on  ne  peut  compter  ni  sur  la  sagesse  des 
lois,  ni  sur  la  fidélité  duc  à  leur  exécution. 

Cependant  personne  n'ignore  cjuc  ccMc  partie 
fondamenlale  de  notre  constitution  est  presque 
mise  en  oubli  ,  et  qu'après  avoir  détruit  les 
établisscmens  vicieux  qui  existaient  à  cet  égard , 
on  ne  les  a  point  remplacés  encore  par  ceux 
qu'une  raison  plus  sage  avait  annoncés  ,  et  qui , 
de  toutes  parts  ,  sont  et  doivent  être  attendus  avec 
une  juste  impatience. 

Des  écrits  lumineux  sur  toutes  les  parties  de 
l'instruciion  publique  ,  ont  été  distribués  aiix 
diîlérentes  sessions  du  corps  législatif,  et  leur 
utilité  n'a  janjais  été  contesiée  ;  mais  plusieurs 
causes  en  ont  éloigné  l'application. 

Parmi  les  re]>résentans  du  Peuple  qui  avaient 
le  droit  et  la  charge  de  s'en  occuper  ,  les  uns 
©nt  donné  constamment  la  priorité  à  toutes  ces 
questions  politiques  ,  qui  sont  plus  près  de  nos 
passions  actuelles  ,  et  qui  excitent  par  cela  même 
un  intérêt, plus  vil. 

D'autres  ont  pensé  que  des  principes  d'économie 
devaient  nous  faire  ajourner  la  plupart  des  éla- 
blissemens  rclatils  à  linstruclion  ,  et  faute  de 
bien  distinguer  la  véritable  économie  publique, 
ils  ont  raisonné  à  cet  égard  comme  le  ferait  un 
agriculteur  qui  se  priverait  par  économie  de  bes- 
tiaux et  d'instrumens  de  labouia.ge. 

Je  pense  ,  citoyens  rcprésentans  ,  que  nous 
hc  saurions  mettre  aujourd  hui  trop  de  zelc  et 
de  célérité  dans  l'organisation  de  cette  partie  si 
essentielle  de  la  iégislalion  ,  et  je  fais  la  motion 
que  les  divers  rapports  qui  déjà  vous  ont  été 
faits  ,  et  dont  la  discussion  a  été  éloignée  chaque 
jour,  soient  enfin  soumis  ,  pour  une  époque  fixe  , 
à  l'examen  du  conseil. 

Il  en  est  deux  notamment  qui  sont  à  l'ordre 
du  jour  depuis  plus  de  deux  mois  ;  l'un  sur  les 
moyens  d'assurer  l'itistructiou  publique  dans  les 
écoles  primaires  ;  l'autre  relatif  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes. 

Sur  ce  dernier  ,  lu  à  cette  tribune  par  notre 
collègue  Melcier,  le  22  messidor  ,  j  ai  demandé 
la  pal  oie  il  y  a  plus  d'un  mois,  et  je  l'ai  demandée 
presque  chaque  jour  ,  pour  combattre  le  rapport 
et  présenter  un  projet  de  résolution,  le  rapport 
n'en  contenant  point.  Quelques-uns  de  mes  cbl- 
légues  ,  et  notamment  Ludot  et  iJoissy ,  ont  de- 
mandé aussi  à  être  entendus. 

Déjà  ,  par  un  premier  arrête ,  le  conseil  avait 
décidé  que  le  rapport  serait  discuté  le  lendemain; 
mais  cette  décision  a  été  oubliée  ,  et  une  foule 
d'autres  affaires  dont  quelques-unes  étaient  sans 
doute  plus  pressantes  ,  mais  parmi  lesquelles  j  ose 
assurer  qu'il  s'en  trouvait  >ussi  de  beaucoup 
moins  importantes ,  lui  ont  enlevé  coiisiamnicnt 
la  priorité. 

11  me  semble  ,  citoyens  rcprésentans  ,  que  cette 
quesdon  qui  intéresse  les  sciences  ,  les  arts  ,  et 
surtout  nos  relations  commerciales  et  politiques, 
a  été  assez  longtcms  ajournée. 

Je  demande  donc  que  la  discussion  ,  qui  n'est 
pas  de  nature  à  prendre  beaucoup  de  tems  au 
conseil  ,  soit  fixée  à  la  séance  de  demain  sans 
autre  délai  ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  lui  présen- 
ter le  projet  de  resolution  que  je  crois  le  plus 
convenable    et  le  plus  simple. 

Cette  proposition  c«t  adoptée. 

Un  des  secrétaires  lit  un  message  du  directoire 
exécudf  ainsi  conçLl  : 

Le  directoire  exécutif  au  e$Bseil  des  einf  cents. 

Citoyens  législatcuri  , 

Les  nouvelles  tentatives  des  ennemis  de  l'ordre 
çt  de  la  tranquiiUté  intérieure  de  la  République 
vxigent  contr'cux  un  redoublement  de  surveil- 
l;iiice.  Habiles  à  saisir  toutes  les  occasions  de  re- 
inuer  les  passions  pour  exciter  des  trou'bles  ,  il 
esta  craindre  que  l'établissement  de  la  haute-cour 
de  justice  dans  la  commune  de  Vendôme  u  attire 
K'tir -attention.  La  police  la  plus  sévère,  la  plus 
acdvc  ,  doit  par  conséquent  s'y  exercer,  et  vous 
peusetcz  sans  douiq  ,  citoyens  lepiéscntans,  quil 
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tout 
territoire  environnant  à  dix  lieues  do  distance  , 
les  dispositions  de  la  loi  du  Tt  prairial  dernier  , 
concernant  les  ex-fonctionnaires  publics  ,  mili- 
taires destitués  ,  étrangers  ,  et  autres  qui  se  trou- 
vaient à  Paris  ,  ou  auraient  pu  vouloir  venir  s'y 
fixer. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  à  prendre  en 
prompte  considération  l'utilité  que  présente  cette 
mesure  que  les  autorités  administradves  des  lieux 
ont  proposée  comme  indispensable. 

RK\'ELLiiiRE-LF.pE.\ux  ,  président. 
Par  le  directoirp  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Philippe  Dellcville.  Je  crois  que  le  conseil  est 
assez  éclairé  pourprononcer  sur  le  champ  ;  je  con- 
vertis en  motion  la  demande  très-prudente^  et 
très-sage  du  directoire  ;  je  la  convertis  en  motion 
et  propose  de  l'accorder  sur  le  champ. 

L'urgence  est  déclarée,  et  l'autorisation  deman- 
dée  par  le  directoire   accordée. 

Dclahaie  fait  une  motion  d'ordre  ,  dans  laquelle 
il  présente  différentes  consldéradons  rclauves  aux 
tribunaux. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission déjà  existante. 

Bion  donne  lecture  d'un  très-long  projet  de 
résolution  concernant  la  nouvelle.organisaiioa  des 
postes  et  messageries. 

L'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours  sont 
ordonnés. 

Bcffroy,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
reproduit  la  résolution  sur  le  paiement  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux.  Il  propose  de 
laire  payer  ce  dernier  quart  ;  savoir,  un  sixième 
en  numéraire  et  sur  le  champ  ,  et  le  resiarit  en 
cinq  obUgations  égales  ,  portant  intérêt  à  six 
pour  cent  ,  et  à  dix-iiuit  mois  de  terme.  Ces 
obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  ,  sur  un 
papier  revêtu  de  deux  timbres  ,  eussent  clé  dé- 
posées à  la  trésorerie  ,  et  fussent  devenues  papier 
négociable  entre  les  mains  du  gouvenieraent. 

Lozeau.  Le  projet  présenté  est  tout  à  la  fois 
injuste,  déloyal,  incomplet,  désavantageux  aux 
particuliers  et  au  trésor  public,  destructif  du 
crédit  national,  et  propre  à  enrichir  encore  les 
spéculateurs  avides  de  la  fortune  publique  et 
oaiticuliere.  Par  lui  on  donne  le  coup  de  grâce 
aux  mandats  ;  on  vend  deux  fois  la  même  chose  , 
puisqu'après  avoir  une  première  lois  vendu  les 
domaines  nationaux  pour  des  mandats  ,  dn  les 
vend  une  seconde  fois  pour  un  nouveau  papiar  : 
on  anéandt  refl'etdcs  lois  précédemment  rendues; 
ou  tue  les  mandats  entre  les  mains  des  porteurs  , 
puisqu'on  leur  substitue  un  second  papier. 

De  toutss  parts  on  demande  la  question  préa- 
lable. 

Bourdûn.-]s  demande  à  la  motiver. 

Le  président.  Je  la  mets  aux  voix 

Bcffroy.  Un  moment  :  je  demande  à  répondre; 
à  l'empressement  qu'une  partie  du  conseil  met  à 
aller  aux  voix  ;  je  crois  reconnaître  qu'elle  n'a 
pas  parfaitement  saisi  le  sens  des  articles  pré- 
sentés. On  a  fait  des  objections  auxquelles  il  est 
facile  de  répondre.  D'abord  on  a  dit  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau 
papier-monnaie  ;  prenez-garde  que  ce  n'est  point 
un  papier-monnaie.. ..  (  Befiroy  est  interrompu.) 
il  est  tien  évident' qu'il  n'y  a  pas  assez  de  numé- 
raire. (  Des  murmures  recommencent.  ) 

De  toutes  parti  on  invoque  la  question  préa- 
lable.    ■ 

Elle  est  adoptée  à  la  presque   unanimité. 
Duprat   sommet  au  conseil  un  projet  de  réso- 
lution tendant  à  accorder    aux    tribunaux   de^  la 
République  deux  mois  de  vacances  par  année  , 
pris  du  i5  fructidor  au  i5  brumaire. 

Le  conseil  renvoie  ce  projet  à  un  nouvel  exa- 
men c'ic  sa  commission. 

Bergcvin  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
qui  accorde  des  pensions  à  plusieurs  militaires 
et  iirarins  blessés  ou  infirmes  ,  at  à  des  veuves 
et  enfans  de  marins  morts  eu  -défendant  la 
Patrie. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE    DU    l5    FRUCTIDOR. 

Oiivier-Gérente.  La  commission  que  vous  avce 
nommée  hier  ma  chargé  de  vous  faire  le  rap- 
port de  la  résolution  du  t3  de  ce  mois  ,  qui 
annulle  le  jugement  à  mort  rendu  contre  !e  re- 
présentant du  Peuple  Vaublanc,par  la  commis- 
sion militaire  séante  à  la  section  Lepelleticr  ea 
vendémiaire  dernier.  Il  sulfiia  de  vous  exposer 
les  laits  ,  sans  entrer  dans  le  mérite  des  grief» 
imputés  à  ce  citoyen  ,  pour  vous  convaincre  que 
la  résolution  doit  être  approuvée. 

Vaublanc  fut  nommé  député  au  corps  lé'ns- 
latif  le  24  vendémiaire;  le  25,  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  convention  ordonna  qu'il 
serait  traduit  devant  une  commission  militaire  ; 
le 'jugement  qui  le  condamne  à  mort  est  du  26. 
Tous  ces  actes  sont  contraires  à  l;i  constitution  , 
qui  ne  permet  pas  qu'un  représentant  du  Peuple, 
depuis  le  moment  de  son  éU'Ciion  jusqu'au  tren- 
tième jour  après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
puisse  être  poursuivi  autrement  que  dàr^s  les 
formes  prescrites  par  l'acte  consdlutioanel. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Alquicr  présente  l'avis  d'une  commission  sur 
la  suppression  du  clergé  régulier  de  la  ci-devant 
Belgique.  En  donnant  aux  religieux  et  religieuse» 
un  capital  suffisant  pour  les  faire  subsister  ,  ils 
n'auront  pas  à  se  plaindre.  La  Belgique  coudent 
huit  mille  moines  et  quatre  mille  nioincsscs  ; 
les  premier^  auront  i5, 000  livres ,  et  les  femmes 
10,000  livres;  le  trésor  public  gagnera,  par  cet 
arrangement ,  un  capital  de  onze  cents  millions.' 

Le  conseil  approuve  la  résolution  ,  et  ordonna 
l'impression  du   rapport. 

Sur  le  rapport  de  Fiosséc ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  qui  porte  ,  que  les  dispositions  du 
décret  du  S  septembre  1793  ne  sont  applicable» 
qu'aux  baux  par  adjudication  faite  par  les  corpt 
administratifs  ,  postérieurement  à  la  loi  du  g  fé- 
vrier rygs  ,  et  non  aux  baux  conventionnels  qui 
ont  une  date  authentique  et  antérieure  à  ladite 
loi ,  lesquels  sont  maintenus. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  le  procès-verbal  du  comité  secret  tenu 
hier. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  «o,  le  conseil  des  cin^ 
cents  a  entendu  la  lecture  d'un  rapport  et  d'ua 
projet  relatif  au  mode  d'exécution  de  la  loi  con- 
cernant les  asccndans  d'émigrés.  L'impression  et 
Tajournement  ont  été  ordonnés. 


OEOCKAPHIE. 

Carte  du  département  de  la  Moselle  ,  prix 
I  liv.  10  sous. 

Cours  de  la  Moselle  ,  depuis  Metz  jusqu'à 
Coblcntz,  son  embouchure,  2  liv.  10  sous. 

Routes  romaines  qui  aboutissent  à  Metz  ,   i  liv. 

Une  de  la  ville  de  Metz  ,  du  côté  de  la  route 
de  France  ,  îo  pouces  de  largeur  sur  lo  de  hau- 
teur ,  prix  5  liv. 

A  Paris  ,  chez  Buchoz  ,  rue  Hautcfeuille  , 
n"   25. 


L    I   V    R   E,S      DIVERS. 

Géographie  historique  et  littéraire  de  la  France, 
contenant  des  détails  sur  l'origine,  les  productions, 
l'industrie  ,  les  édifices  de  différcns  âges  et  de 
difterens  genres  ,  les  statues  ,  bas-reliefs  ,  inscrip- 
tions ,  les  anecdotes  et  singularités  historique»  de 
chaque  ville,  le  caractère  et  les  ouvrages  des 
hommes  célèbres  ,  les  costumes  frappans  ,  etc.  , 
par  Mésangere ,  4"  édidon  ,  3  vol.  in  12  ,  avec 
une  carte  enluminée. 

A  Paris  ,  chez  Devaux  ,  libraire  ,  rue  de  Char- 
tres,  n"  382.  Prix  5  liv.  pour  Paris  ,  et  7  liv.  la 
sous  pour  lesdépartemen». 


ERRATUM. 


N°  35o,  3=  cblonne  de  la  4*  page,  6'  ligne, 
discours  d'Audouhi ,  au  lieu  de  ne  raugisse , 
lisez  ne  réaoissc. 

Tkovvè  ^rédacteur  tn  chff. 


'/abonnemenl  se  fait  1  Paris,  nie  des  Poitevim  ,  nt  18.  Le 
,  abonne   qu'au  commencemenl  de   chaqu 
Il  faut 


.  liv.  pour  six  mois  ,    et  So   Ut.  pour    l'inuee 


est  de  so  liv.  pour  trois  mois ,  en  numérai 
8  Poi 
!  qui  concerne  U  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  t«  des  FoiteTÏBt, 


'  ^l°faula?lrel"eI°lt™eu'rc.etl'argcut,l^aIlcàcpo^t,  au  ciloTen  Aubry  .directeur  de  ce  journal,   rue  des  Poilevinl  ,  n*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois   le  port  de.  pays  o» 
Ion  ne  peut  affranchir.    Lc>  lettres  des  dëparlcmcns  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  peste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plut  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,    et  adresser  tr...»  ^.^  n.,i  rnnr,-r,.t  U  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  ti»  des  FoiteTÏBt. 
I*  li  ,  .dcpuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Pa;is  ,   de  l'iipjninicwc  duG.  H.  Agassk,  propriétaire  du  Moniteur,  me  des  Poitcvio» ,  a*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEU 


UNIVERSEL. 


//■**  35i.  Buodi ,  ^^  fructidor ,  tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  8  septembre  1796,  vieux  style.) 


nement  g'iiocs   ti 


P  O  L  I  T  rc)  U  E. 

A  I.  L  E  M  A  G  N  E. 

Francfort  ,  le  26  août. 

D  ES  députés  des  villes  impériales  de  Wlnd- 
sheim  et  de  V/eisscmbourg  dans  le  cercle  de 
Fi-aiiccnic  ,  sont  venus  réclamer  la  protection  du 
roi.  Ils  ont  en  même  ter.is  comruuni<;ué  a  ce 
monarque  nu  arrêté  des  magistrats  et  des  co.îis 
de  bourgeoisie  de  ces  villes  ,  par  lequel  ;!s  de- 
mandent de  vivre  sous  sa  dommaiion  ,^  Lt  et 
faire  pardc  de  son  empire.  Fiédéric-GuiUaumc 
na  point  encore  fait  connaître  ga  réponse. 

M.  Haramond  ,  envoyé  du  gouvernemerit  bri- 
tannique ,  arrivé  depuis  peu  à  Berlin  ,  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  très-longues  avec  le  roi  , 
et  il  eu  a  chaque  jour  avec  les  principaux  rni- 
ristres. 

Il  n  est  pas  douteux  que  le  cabinet  prussien 
ne  soit,  dans  ce  inorncnt ,  le  foyer  de  négocia- 
tions très-importantes  ;  mais  elles  se  suivent  dans 
le  secret  le  plus  impénéuable  :  rien  ne  transpire 
qui  puisse  alimenter  la  curiosiié  ,  ou  servir  de 
base  à  r|uelques  coujtciarcs. 

LÉGISLATION. 

Suite  de  l'û.ncilpe  lU  l'ouvrage  intitulé  :  de  l'état 

POLjTinUF  71'  ÉCONOMKHJE  DE  LA  FilANCE  ,    SgUSSa 

nciivelU   Constitution ,  ctr, 

Après  avoir  considéré  les  deux  principaux  res- 
sorts du  «ouvernement  français;  savoir,  la  lé- 
gislature et  le  directoire  cy.écutif,  l'auteur  porte 
«ur  tous  les  autres  )i  même   sagacité  et  ia  même 

ÏTrofondeur  de  jugement.  Le  pouvoir  judiciaire,^ 
a  force  armée  ,  linstrucdon  publique  ,  la  liberté 
des  cultes  ,  les  fê,tes  nationales  deviennent  l'objet 
de  son  examen  ,  et  lui  fournissent  d'excellentes 
ebservations. 

Les  partisans  du  système  monarchique  ont  sou- 
vent répété  qu'un  gou-.-ernsment  républicain  est 
bon  pour  de  petits  Etats  ,  mais  non  pour  clux 
d'une  grande  étendue.  L'auteur  répond  à  C£|.tc 
objection  avec  une  force  de  raisonnement  qui 
nï  f'oit  plus  permettre  de  la  reproduire  ,  du 
moins  avec  quelque  bonne  foi.  Il  distingue  les 
différentes  espèces  de  démocratie  connues ,  qui 
ont  pu  servir  d'exemple  aux  prosélytes  de  la 
royauié  ,  et  indiquant  les  véritables  causes  de  la 
chûtd  de  ces  Républiques,  il  montre  la  diflércnce 
essentielle  qu'elles  ont  avec  le  iptéme  représen- 
tatif. Il  pense  que  la  monarchie  ne  remédie 
point  à  l'inconf.'énient  du  retard  dans  les  opéra- 
tions ,  provenant  de  l'éloinnemcnt  des  diflércnU's 
poriions  du-i  vaste  Empire,  et  il  prouve  qui! 
y  a  ,  dans  les  Républit^ue:  ,  diiïérens  moyens 
mécaniques  pour  accélérer  l'expédition  des  affai- 
res ,  moyens  qui  abrègent  les  distances,  et  qui 
épargnent  le  tems. 

>)  C'est  ,  <lit-il  ,  une  situation  bien  fâcheuse  , 
dans  les  g;andes  monarchies  ,  que  celle  de  ces 
provinces  gouvernées  par  une  auloii:é  qui  y  est 
peu  connue,  et  dont  le  centre  est  éloigné,  des- 
quelles il  n'émane  ,  et  dans  lesquelles  11  ne  réside 
aucune  autorité  conliée  aux  naturels  du  pays.  . — 
Au  contraire  ,  dans  une  République  vaste  et  néan- 
moins bien  or;'.anis£e  ,  tout  est  respecté  ,  parce  j  j^,^  moyens 
que  tout  est  repiésenic  dans  le  coips  du  gouvcr- 
ïieruent. 

fiLes  adrcinistrations  judiciaires  et  civiles  con- 
viennent auxadminisi. es  ,  parce  qu'elles  sont  lo- 
cales ;  elles  sont  vi-.ilnntes  dans  leurr.  fonctions , 
parce  qu'elles  sont  Iréqucmment  renouvelées  par 
ceux  auxquels  elles  se  rapportent  :  la  force  mi- 
iit:i;ic  ne  peut  être  inquictaiiie  ;  car  c'est  le  Peuple 
ini-rrème  agissant  sous  les  ordres  des  maj^istrats 
civils,  élus  au.ssi  par  le  Peuole.  Les  parties  d'un 
tel  gouvernement  réunissent,  donc  l'avantage  des 
institutions  locales  et  l'avanla^^c  de  l'union  inlir.ie 
avec  un  f;irand  tout  :  elles  sont,  gouvernc.s  fidel- 
lenient ,  parce  que  ,  dans  plusieurs  cas,  elles  se 
f;ouveini.:it  elles-mêmes  ,  et  que  ,  dans  les  autres 
cas  ,  étant  toutes  réniiits  par  rej  réscntatioii  dans 
'  le  (;ouverncineiit  centrai  ,  elles  redressent  en  com- 
imm  le  toit  essuyé  par  quclaues-uncs  d'entr'ellcs. 
■L'autnrilé  publique  n'est  jamr.is  faible  dans  une 
République  ,  <piand  die  est  bien  administrée  , 
parce  quelle  est  renforcée  p.ir  l'afieclionet  lin- 
tcrêt  ;  mais  quand  elle  est  abiuivc  ,  il  est  heureux 
qu'elle  s'allaiblissc  i' 

■    Il   est  aiaé  dis  voir riite  dans  un  gouvcrnsnicni 
Jjb.-e,  tel  (ju'il  cxiel'j  eu  Ffiiucû",  r«utoti;c  publique 


;i  ie  même  intérêt  ni  la  m 
.ive  ,  c|Ue  dans  le  .t'.ouveii 


rs  par  les  deux  const 
'opinion   publi(iue, 


facilité  à  devenir 
nt  monarchique, 
ici  ,  tout  se  fait  pour  le  monrrfue;  là  ,  pour  le 
Peuple  et  par  le  Peuple.  Lauiorlté  permanente  et 
héréditaire,  qui  n'est  sourrnsc  à  aucune  respon- 
SLibililé ,  est  toujours  tciwce  c'ic  se  séparer  des 
gouveinci  ,  d'ac;  loiire  i:i  puissance,  et  de  lui 
donner  les  caractères  d'un  volonté  particulière, 
indépendante,  et  'trop,  souvent  capricieuse  et 
oppressive;  un  dirctitoire  électif,  cemposé  de 
membres  qui  s'observent  et  se  contiennent  mu- 
tuellement, renouvelle  de  manière  qu'il  y  ail 
toujours  dans  son  sein  une  inégalité  relative  clans 
la  durée  des  piouvoirs  ,  et  par  conséquent  dans 
J'ititérêt  ,  surveillé  d'itiilc' 
dvî  la  législature,   et  jjar 

te)  directoire  ,  bien  dih..  x:i\  clu  pouvoir  monar- 
chique ,  ne  peut  jamais  avr.ir  une  autorité  ni  assex 
durable,  ni  assez  réunie  pour  menacer  la  liberté 
publique.  Sj'iS  intérêt  pour  faire  le  mai ,  le  désir 
de  la  tloire,  (jui,  dans  un  état  libre  ,  n'est  que  le 
desir  de  l'estime  ,  le  presse  de  signaler  son  adrai- 
niitiaiion  par  des  actes  éclatans  de  civisme  et  de 
bien  public. 

Aucun  empire  n'est  plus  vaste  que  la  Chine; 
elle  a  cinq  'ois  l'étendue  de  la  France  ,  et  hait  lois 
sa  population  ;  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
soit  bien  administrée  ;  c'est  que  depuis  plus  de 
mille  ans,  elle  l'est  par  une  hiirarcuic  noli'ique, 
divisée  en  une  série  d'agences  ajcerdantes ,  et 
d'instructions  descendantes.  L'empereur  excepté, 
tout  homme  en  Chine  est  cUvé  pour  sa  place  ; 
dans  la  Réoublique  Fraiiç.'îl.-.e,  tout  homme  est 
élu  pour  sa  place.  Dans  îa  phjpart  des  monarchies 
d'^'irone  ,  tout  homme  est  ris  pour  les  places  ,  ou 
il  est  élu  par  ceux  qui  sont  nés  ponr  elles  ,  ou 
par  des  favoris  de  ces  derniers  qui  sont  commu- 
•  ■  '      '         1  ,1,^;..    par  c{ 


liéfiublirjue  nvn'icnt  besoin  d'être  contrebalancés  par 
les  yertus  des  individus  ;  et  quand  ces  vertus 
s'altérèrent ,  ce  fût  lait  de  la  République. 

Ici ,  au  contraire  ,  ce  sont  les  vertus  de  la  Répu- 
blique ,  c'est  sa  bonne  organisation  ppliiique  qui 
triomjlherorit  des  vices  des  individus.  La  Répu- 
blique pourrait  commencer  mal,  qu'elle  fuirait 
bien  ,  parce  que  tous  les  moyens  de  perfection 
sont  dans  sa  constitution.  Son  jjius  grand  mérite 
est  que  ,  par  une  bonne  iéduaction  ,  par  des  lois 
libérales,  et  par  de  généreuses  habitudes,  elle 
pourvoit  à  ^extinction  de  plusieurs  grands  vices  do 
l'esijrit  et  du  cœur ,  tels  cjuc  la  servilité  ,  la 
superstition  ,  l'inhumanité  et  tant  de  fausses  no- 
tions sur  le  mérite  ,  qui  donnent  une  direction 
dangereuse  aux  applaudisscraens  du  public. 

C  est  ainsi  que  fauteur  oppose  des  réflexior» 
saines  et  justes  ,  à  ceux  qui  parlent  sans  cessa 
du  délaut  de  venu  ,  sans  attacher  à  ce  mot  sa 
véritable  acception  politique.  Ils  oublient  les 
exemples  qu'a  déjà  donnés  le  Peuple  Français  en 
masse  ,  et  ils  ne  veulent  pas  voir  ce  qu'il  est 
capahiedcfiirc  bOus un  régime  favorable  au  déve- 
loppement de  toutes  les  vertus  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  gouvernement. 

Après  avoir  considéré  la  constitution  française 
dans  ses  ■  diirérentes  parties  ,  et  repondu  aux 
objections  tirées  du  défaut  de  vertu,  et  ^c  la 
trop  g;an(ie  éietidue  du  territoire,  l'auteur 
examine  si  l'esprit  de  la  constitution  s'accord« 
avec  le  caractère  de  la  Nation,  et  ce  que  l'on 
doit  espérer  des  qualités  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent. 

Ce  que  les    ennemis  de  la  révolution  lui  ra- 
proili;;nt  avec  le  plus  de  prévention  et  d'amer- 
tume ,  c'est  cet  ébranlement  général  dans  toutes 
lès  parties   du  corps  politique  ;   c'est  cette   suite 
d'actions  et  de   réactions  marquées  chacune   par 
est    franpante.  i  '^^^    excès    déplorables.    L'auteur   porte    sur   ce 
nt'e  ,  et  que  la'!  tableau  le  coup-dccil  ferme  d'un  homme  habitué 
st^'fôli'c  ?  L'ét-Midue  d'un  Etlit  n'est  donc  j  à  juger  des  grandes  révolutions  et  de  leurs  effets, 
ob  ncie    à    son    administration  quand  |  L™"  a>n   être  étonr;é  ,  d  en  as.ime  les   causes 
--     ■     '  •  '     '  naturelles,  j?  Toute   Nation ,    dit-il  ,  qui  a  con- 


iiiotifs 


d  intérêt.  Ainsi,  selon    1  auteu 
ia  Chine    et  la    France    actU' 
Dira-t-on  que  la  Chine 
France 


entre  | 


point  un    ^.., -  ,  . 

celle-ci  est  bien  organisée,  il  resuite  même  de 
cette  étendue  des  ai:ant.:£;ss  positfs  ,  soit  sous  le 
rapport  depuisrnnce,  d.'  richcr>e  ,  d'i.udustrie  , 
de  prospérité  ,  soit  pour  le  t;arantir  des  invasions 
hoïtiles  et  d.s  troubles  intérieurs.  11  est  évident' 
que,  dans  les  grandes  Républiques  ,  les  factieux  ei 
les  ennemis  de  la  liberté  ont  moins  de  prise  et  de 
m.oyensnour  iébranler.  qîi'ik  ne  l'auraient  dans 
un  petit  Etat  où  l'esput  de  faction  se  communique 
plus  rapidement,  et  agit  avec  plus  de  force,  parce 
qu'il  est  plus  concentré. 

Une  nouvelle  objection  'se  préscntî  :  il  faut, 
dii-on,  de  la  vertu  dans  une  République  ,  et  ce 
n'est  pas  ce  qu'où  trouve  en  France.  )i  Ceux  qui 
tiennent  ce  .langage  ,  répond  fauteur,  ferment 
donc  les  yeux  sur  les  armées  françaises,  com- 
posées indistinctement  de  1  immense  population 
de  la  République.  Qu'auraient  fait  de  plus  les 
Spartiates  et  les  Romains?  N'ont-elles  pas  eu  à 
lutter  contre  les  plus  cruels  de  tous  les  ennemis, 
la  faim,  la  nudité  et  le  froid?  ont-elles  cessé 
de  braver  la  mort  su:  le  champ  de  bataille  ,  lors 
nrcuie  qu'elles  n'avaient  ni  solde  ,  ni  l'appas  du 
butin  ,  et  quoiqu'elles  fussent  eu  Lutte  à  toutes 
sortes  d'artifices  et  de  séductions?  >' 

A  CCS  preuves  de  vertus  éclatantes  dont  l  Europe 
entière  est  le  témoin  ,  l'auteur  ajoute  des  considé- 
lations  puisées  d?,ns  la  nature  même  de  la  coiisii- 
tution  française.  Son  véritable  oijjet  est  le  bonheur 
des  gouvernés  ,  et  un  des  nicilleurs  moyens  d'at- 
teindre ce  but  ,  c'est  d'assurer  la  vertu  des  gou- 
vern-ins.  Il  fait  voir,  par  uu  développement 
judicieux,  que'H  cofistiiution  n'a  néglige  aucun 
apabl.'s  dé  produire  ce  bon  eiîet  ,  et 
que  le  principal  mé.itv:  de  ce  gouvernement  con- 
siste en  ce  qu'il  courre  peu  de  risque  par  le 
manque  de  vertus  çxtraor 
sont  gouvernés.  Il  rie  1  y. 
pour  aimer  sa  trancjuilliti 
avantages  attachés  à  la  qua 

urattdc  sô'.a'éié  bien  réglée,  qui  ne  tiôubîe  la  vie 
privée  que  le  moins  possible  ,  et  qui  ne  fait  nulle 
acception  des  personnes.  Un  gouverne inent  répu- 
blicain où  règne  l'égalité',  laisse  autant  de  latitude 
et  de  spontanéité  pour  faire  le  bien,  qu'iLy  en  a 
dans  les  monarchies  et  les  gouVernenicos  mixtes. 

La  République  Française  a  de  plus  un  avan- 
ta'-'e  que' n'ont  point  les  manarchies  ,  et  riui  ne 
se^  rencontrait  pas  même  dans  les  Républiques 
anciennes  ,  c'est  qu'elle  est  organisée  cl'après  des 
orincijies  qui  tendant  sans  cesse  à  sàméliitrer. 
:,,es  Ilépivbliquî'S  anciennes  étaient  fouvrage 
d'hommes  .qui  aimaient  les.  tours  de  force  poli- 
tique ,  ou  d'inlriguans  plutôt  que  de  législateurs 
sages  et  bienfesàns  ;  c'étaient  des  écoles  où  l'on 
s'atiuchait  à  combattre  la  nature,  sans  presqu'au- 
cun  avanla'.re  pour  la  société.  Elles  ne  remplis- 
saient les  vues  do  leurs  fondateurs,  qu'autant  que 
dur-ii  une  ceriainu  impulsion.    Les   viHs  dt  la 


inair'^s  cli'j'i  ceux  qui 

pas  un  grand  eliort 

,  SI  propriété  ,   et  les 

lé    ù  ;  membres  d'une 


serve  i'histoire  exacte  de  ses  dissenlions  ,  y  trou- 
vera de  pareilles  scènes.  EUes  ont  eu  lieu  même 
dans  la  révolution  de  '  TAraérique  ;  elles  ont 
existé  partout  où  un  clergé  bigot  a  gouverné 
sans  obstacle  ;  partout  où  il  s'est  élevé  de  grandes 
contestations  pour  le  trône;  partout,  en  un  mot," 
où  il  y  a  eu  une  guerre  d'opinions  ou  d'intérêts 
personnels,  ii  ' 

Démêlant  avec  sagacité  ce  qu'il  faut  attribuir 
à  la  nature  des  circonstances  ,  de  ce  qui  com- 
pose véritablement  le  caractère  du  Peuple  Fran- 
çais ,  il  le  lave  du  reproche  de  cruauté  ,  d'in- 
constance, d'indocilité,  de  corruption;  et  il  . 
découvre  ce  qu'il  sera  inévitablement  ,  n'étant 
plus  asservi  ni  corrompu  par  les  rois  ,  les  prêtres 
et  les  factieux  ,  qui  n'ont  plus  aucun  empire  sur 
lui.  Dans  l'impessibilité  de  tout  analyser  dans  un 
ouvrage  si  plein  de  choses  ,  nous  allons  citer 
quelques  passages  dans  lesquels  il  lait  le  rappro- 
fliement  de  fesnrit  et  du  caractère  de  la  Nation 
Française    avec  l'esprit  de  sa  constitution. 

u  LSs  Français  ne  sont  pas  seulement  braves  , 
mais  ils  sont  guerriers  ;  et  la  constitution  veut 
que  tout  citoyen  soit  soldat.  Ils  sontenuiême- 
tems  jaloux  d'acquéiir  de  la  réputation  ;  et  l'ému- 
lation est  un  des  grands  ressorts  copstituiionnels. 
Ils  sont  enthousiastes  ;  et  la  constitution  fait  uu 
appel  à  l'enthousiasme  de  toutes  ks  classes  de 
citoj'ens.  Ils  sont  irritables  ;  et  cette  ttisposition 
est  une  des  garanties  de  la  liberté.  Ils  ont  néan- 
moins l'ambition  de  paraître  un  Peuple  de 
frères;  et  la  fiateinité  est  recommandée  avec 
sollicitude.  Les  tyrans  chérissent  aussi  /eu?- liberté 
propre  ;  ma;5  la  difficulté  consistait  à  apprendre 
aux  hommes  à  être  heureux  de  la  libellé  des 
autres. '^^ 

■n  Les  Français  se  livrent  par  goût  aux  affaires 
publiqu'es  ;  et  tout  citoyen  est  autorisé  et  même 
inviié  à  y  prcr.dre  part.  Ils  aiment  les  sciences  ; 
et  rien  n'est  négligé  pour  féducalion  et  les  p>ro- 
grès  des  connaissances  humaines.  Ils  sont  pas- 
sionnés pour  féloquence  ;  et  cet  art  a  un  vaste 
champ  dans  un  gouvernement  populaire.  Ils  sont 
susccoiibles  de  ces  émotions  qui  se  communi- 
quent rapidement  dans  des  assemblées  puiili- 
iiues  ;  et  il  y  a  des  fêles  instituées  pour  les 
exciter  et  les  rendre  utiles.  Ils  sont  grands  ama- 
teurs de  la  musique,;  et  la  propriété^  d'ajouter 
de  l'ornement  et  du  piquant  aux  idées  ,  rend 
cet  art  précieux  au  répubhcanisme  ,  seul  Systems 
où  l'ame- puisse  être  expansive  et_  élevée  ,  au 
niilie'u  des  détails  des  aUaires  publiquçs.  >> 

1)  Les  Français  soiit  malheureusement  divisés 
en  lieux  classes,  celle  des  intolérans  ,  et  celle 
des  hommes  lolérans  ;  mais  il  est^  aussi  agréable 
à  l'une  qu'il  est  nécessaire  à  l'autre  ,^  que  la 
«onsiilution  établisse  un«  liberté  parfaite  dan» 
les  opinions  reliijicijses.  En  vertii, de  cette  nnêm» 
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ïberièn,  la  sorstitution  rtepà  Tinsuuctïon  à  la 

■Dioialc  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  un  sys- 
tème de  moiale  relifiieuse  ;  et  elle  offre  des 
moyens  de  s'instruire  simplement  dans  les  con- 
naissances profanes  ,  à  ceux  qui  1  pcolessant  une 
religion  véritablement  bienveillante  ,  en  tirent 
cependant  des  prétextes  pour  oublier  cette  bien- 
Tcillance.  " 

)i  Les  Français  sont  écoTîomcs  et  sobjes  ,  .dili- 
gcns  ,  cntreprtEans  et  inventifs  ;  .et  iis  recher- 
chent jusqu'à  un  certain  point  le»  inventions  des 
étrangers;  la  constitution  proieee  nnn-scuicmcnt 
ces  habitudes  ,  mais  aussi  les  avaniagcs  que  1  on 
peut  en  retirer.  Les  Français  sont  adonnés  au 
commerce  ;  et  la  constitution  déc:Iare  le  coin- 
incxce  libre  pour  tous,  et  pour  toute  espèce  de 
taarchandiscs  ,  et  elle  a  tout  dispesé  pour  qu'il 
prenne  le  plus  grand  essor,  u 

>)  Les  Français  sont  agricoles  ;  et  Fuu  des  plus 
beaux  pays  du  monde  appelle  leur  intelligence  , 
leurs  capitaux  et  leur  trai-ail.  Ils  sont  marins  ; 
et  la' constituiion  admet  des  colonies  njj'nnuli'es 
de  l'esclav.a^e.  Les  Fiançais  ,  enfin  ,  se  trouveni 
dans  le  centre  de  la  paitie  du  globe  (|ai  lient 
su  système  européan,;  et  la  con.siilution  respire 
■une  fraternité  universelle  ,  et  pourvoit  aux  moyens 
de  rassembler  et  de  propager  les  connaissances 
iiumaines.  D'après  toutes  ces  raisons  ,  et  d'autres 
qu'il  est  aisé  de  suppléer  ,  nous  pouvons  ajouter  : 
La  France  ne  craint  iaggrandisscmcnt  d'nucunc 
puissance  gui  professe  Us  mêmes  prinrij-(s  quelle  ; 
ce  qui  est  un  grand  motif  de  sécu.ilé  ,  et  ce 
n'est  pas  le  seul  qu'offre  la  constitution  ,  en 
favcKr  d'une  paJK  unwtrselle.  >< 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

eONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  dePastoret. 

SÉANCE    DU    16    FRUCTIDOR. 

riiilippc  DelUville.  Déjà  plusieurs  messages  ont 
«té  adressés  ati  directoire  exécutif  pour  connaître 
les  causes  qui  arrêtent  la  labricaLion  des  mon- 
naies, mais  aucyn  renseignement  u'cst  encore 
parvenu. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  conseil 
Bomme  une  commission  à  l'efiet  d'examiner  les 
difi'érentes  vues  qui  ont  été  présentées  sur  la 
fabrication  des  monnaies  ,  et  de  faire  un  prompt 
tajjport  sur  cet  objet  qui  doit  appeler  l'atten- 
tion du  corps  législatif,  puisqu'il  fait  partie  de' 
la  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  la  tréso- 
rerie nationale. 

Thibnvii.  J'ai  un  travail  prêt  sur  cette  matière  , 
et  je  demande  à  le  soumettre  demain  à  la  dis- 
sussion. 

Philipj':  Di;lleviUe  n'en  insiste  pas  moins  sur  sa 
propositic-n. 

Rou-it.  De  toutes  parts  ,  et  notamment  des 
départeiiiens  dus  Pyrénées  orientales  et  des  Basse- 
Pyrénées  ,  j'ai  reçu  des  réclamcitioiTs.  Dans  ces 
derniers  lieux  surtout ,  on  se  plaint  que  les  hôtels 
des  raonnaies  sont  si  mal  organisés,  qu  on  est 
cbKgé  de  recourir  :';  l'agiotage  pour  convertir 
en  "monnaies  républicaines  celles  marquées  au 
corn  d'Espagne  qui  circulent. 

Je  demande  que  la  commission  qu'on  vous  pré- 
pose toit  formée. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  ,  composée  des  représer- 
tans  Guyton-M.jrveau,  Rouget,  Philippe  Delle- 
'  ville  ,  Thibault  et  Monnoi. 

Delecloy  soumet  une  nouvelle  jédaction  du 
projet  de  résolution  relatif  au  mode  suivant 
lequel  devront  être  dotés  les  hôpitaux  auxquels 
•a  a  enlevé  les  bien*  dont  ils  touchaient  les 
revenus.  ' 

Cette  rédactioii  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sitr  le  rapport  de 
sa  commission  spéciale  ,  après  avoir  entendu  Ls 
trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  du  projet  de 
résolution  ci-après;  savoir  :1a première,  le  27  mes- 
sidor; la  seconde  ,  le  2  thermidor  :  et  la  troi- 
sième, le  II  fructidor  présent  mois  ;  après  avoir 
aussi  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  administrations  municipales  auront 
la  surveillance  immédiate  des  hospices  civils  éia- 
lajis  dans  leur   arrondissement. 

Elles  nommeront  une  commission  composée 
■de  cinq  citoyens  résidant  dans  le  canton  ,  q- j 
éliront  entre  eux  un  président,  et  choisiront  uu 
secrétaire. 

IL  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une 
administration  municipale,  cette  commission  sera 
sommée  par  celle  du  départerricnt. 


III.  Chaque  commission  nommera  hors  de  son 

sein  un  receveur  qui  lui  rendra  compte  tous  les 
trois  mois;  elle  remettra  ce  compte  à  l'adminis- 
tration municipale  ,  qui  l'adressera,  dans  la  dé- 
cade ,  avec  son  avis ,  à  l'administration  cen- 
trale du  département  ,  pour  être  appro'ijvé  ,  s'il 
y  a  lieu. 

IV.  Les  établissemcns  cxislans  ,  destinés  aux 
aveugles  et  aux  sourds  et  muets  ,  resteront  à  la 
charge  du  trésor  national. 

V.  Les  hos])ices  civils  sont  conservés  dans  la  ; 
jouissance  de  leurs  biens,  et  des  rentes  et  re- 1 
devances  qui  leur  sont  dues  parle  trésor  public  ; 
ou  par  des  particuliers.  ; 

VI.  Ceux  desdits,  biens  qui  ont  é:é  vendus  en 
vertu  de  la  loi  du  aS  messidor,  qui  est  défini-' 
tivemeut  rapporté  par  la  présente  ,  eu  ce  qui  con-  ' 
cerne  les  hospices  civils,  leur  seront  remplacés 
en  biens  nationaux  du  même  produit ,  suivant 
le  mode  réglé  ci-après. 

Vn.  Les  adrninistralions  cenfrales  de  départe- 
ment se  feront  renietire  ,  dans  le  mois  de  la 
publication  de  la  présiute  ,  1  état  des  biens  ven- 
dus, dtpeudans  d  hospices  situés  dans  leur  ter- 
ritoire. 

VIII.  Dans  le  mois  suivant ,  les  administrations 
centrales  dcsigneronl  des  biens  nationaux  du 
même  produit,  en  remplacement  des  biens  ven- 
dus ,  et  ce  après  estimation  d'experts  ,  dont  un 
sera  nommé  par  elles  ,  l'autre  par  le  directeur 
des  domaines  nadouaux. 

Le  travail  d:rs  administrations  centrales  ne  sera 
que  préparatoire,  etu'aura  son  effet  définitif  qu'en 
vertu  d'une  loi  expr-jssc. 

IX.  Les  redevances ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  dont  ils  jouissaient  sur  des  domaines  na- 
tionaux qui  ont  été  vendus  ,  ou  sur  des  biens 
apparlcnans  à  des  particuliers  qui,  pour  s'en 
libérer,  en  ont  versé  le  prix  au  trésor  pubhc  . 
Seront  payées  par  le  trésor  public  auxdits  hos- 
pices. 

X.  Jusqu  à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée  . 
il  sera  p.tyé  auxciits  hospices  une  somme  égale 
à  celle  que  leur  produisait  eu  1750  leurs  biens 
vei^dus. 

XI.  Au  moyen  du  reraplacement  ordonné 
par  les  articles  précédens ,  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé auxdits  hoipicîs  aucuns  secours,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  corps  législatif. 

XII.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée , 
pour  1  avenir  ,  du  paiement  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères   dues  par  les   hospices. 

La  commission  présentera  un  projet  de  réso- 
lution pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  la 
présente  disposition  recevra  son  exécution ,  et 
a  laquelle  les  hospices  seront  tenus  dacquitter 
les  rentes  dont  ils  étaient  chargés. 

Camus.  Vous  venez  de  faire  un  acte  de  jus- 
tice ,  vous  venez  de  rendre  aux  hôpitaux  les  biens 
dont  ils  ont  été  dépouillés  ;  il  est  juste  aussi  de 
les  reioettre  dans  létat  dans  lequel  ils  étaient 
avant  leur  spoliation. 

Je  demande  que  ceux  qui  étaient  chargés  de 
rentes  soient  désormais  tenus  de  les  acquitter. 

M'ithicu.  Cette  proposition  iné.ite  d  être  exa- 
minée ;  au  moment  oiî  vous  restituez  des  biens 
aux  hôpitaux  ,  ne  les  grevez  pas  de  charges  qui 
diminueraient  la  masse  des  secours  que  le  pauvre 
doit  attendre   de  ces  étabhssemcns. 

Prenez-  ;arde  aussi  que  si  vous  grevez  ainsi 
les  hôpitaux  ,  il  feront  des  demandes  plus  con- 
sidérables ;  l'esprit  de  localité  prévaudra  ,  et  les 
administrations  leur  adjugeront  plus  de  biens  que 
vous  ne  l'aurez  voulu. 

Bc'froy.  La  proposition  de  Camus  est  de  toute 
justice  ;  vous  remettez  les  hôpitaux  dans  leur 
situation  précédente  ;  il  faut  qu  ils  en  supoortent 
les  charges,  comme  les  avantages.  Vous  devez, 
sans  doute  ,  par  uns  loi  précise  ,  empêcher  que 
des  abus  ne  s'introdiaisent  dans  la  distribution 
des  biens  ;  mais  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
à  adopter  la  proposition  de  Camus. 

Quelques  débats  s'engagent  sur  cette  propo- 
sition. 

Camus.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
décrétée  en  principe  ,  et  renvoyée-  à  une  com- 
mission pour  la  rédaction. 

Cet  avis  est  adopté. 

Dubois.  Vous  voulez  ,  sans  doute  ,  que  le  tra- 
vail de  la  resutuuon  soit,  fait  partout  d'une  ma- 
nière uniforme  ;  pour  y  paivenir ,  il  n'est  qu'un 
moyen,  c'est  de  décréter  que  ce  travail  sera  soumis 
à  la  révision  et  à  l'approbation  du  corps  législatif. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Brfroy.  Vous  venez  de  remplir  un  devoir 
sacré;  mais  la  société  v'ous  en  ilnpose  un  autre; 
c'est  de  la  délivrer  de  la  foule  de  mendians  et 
de  vagabonds  qui  l'infectent;  c'est  aussi  de  res- 
treindre le  norabre  des  hôpitaux  beaucoup  trop 
considérable. 

Je  dernande,  à  cet  égard  ,  la  formation  d'une 
commission, 


Jean  Debry  prononce  une  motion  d'ordre  dans 
laquelle  il  donne  plusieurs  développemens  à  es 
sujet. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion ;  elle  sera  compcsée  des  représentans  Jean. 
Debry,  Vitel  ,  Saint -Martin  ,  Cambacérès  et 
Béi.-oy. 

Delaunay  ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  soumet  au  conseil  un  projet  de  rcso- 
luiion  relatif  au  paiement  des  loyers  de  maisons 
d'habitation,  et  tendant  à  les  faire  acquitter  en 
numéraire  ou  mandats  ait   cours. 

Béfroy.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  la  ré- 
dac  ion.  Il  est  évident  que  si  celle  qai  est  prc- 
seinée  subsiste  ,  les^  baux  stipulés  en  mandats  de- 
vront être  acquittés  en  numé;.;ire  sur  le  taux 
con.venu  dans  le  bail  ;  ce'  n'est  pas  là  votre 
intention. 

Defermont.  Le  but    du  projet  a  été   d'assurer 
el  au  propriétaire  et  au  trésor  public  cies  revenus    ' 
réels.  La  faculté   de   résilier   est   donnée  par   la 
lui  à  ceux   qui   se  croiraient  lésés,  ainsi  la  diffi- 
culté de  Béfroy   tombe  d'elle-même. 

Bourdon.  Je  pense  que  la  difficulté  des  cir- 
constances nous  a  trop  souvent  forcés  à  nous 
immiscer  dans  les  transactions  particuheres.  Je 
demande  que  le  projet  soit  réduit  à  un  seul  ar- 
ticle ,  portant  faculté  de  résilier  les  baux,  et 
que  du  reste  ,  on  laisse  les  citoyens  libres  de 
stipuler  de  gré  à  gré. 

l/ïj  membre.  Vous  laissez  ainsi  les  locataires  à  1« 
merci  des   propriétaires.... 

Thibaut.  J'appuie  le  projet  de  Bourdon  en  ce 
sens,  que  les  propriétaires  ne  pourront  exiger 
des  prix  supérieurs  à   ceux  de  1790. 

Le  conseil  renvoie  le  projet  à  un  nouvel  examen 
de  sa  commission. 

Philippe  Dellcville  reproduit  ui|  projet  de  ré- 
solution relatif  aux  individus  qui  ne  devront  pas 
habiter  Vendôme  pendant  la  tenue  de  la  hauts- 
cour  nationale. 

Bourdon.  Js  dzmznde  la  question  préalable  sur 
le  projet  ;  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
c'est  là  précisément  renouveller  les  anciennes 
listes  de  suspects.  Je  demande  qu'on  se  borne 
à  décréter  que  les  non  domiciliés  à  Vendôme  , 
au  moment  de  la  convocation  de  la  haute-Cour  , 
ne  pourront  y  venir  habiter  pendant  la  session 
de  la  haute-cour,  s'ils  n'y  sont  appelés  comm«  ■ 
témoins  ,  ©u  à  la  suite  de  la  haute-coui. 

Philippe  Delleville.  Hier  notre  collègue  Doulcet 
avait  lait  dei  observations  à  peu  près  sembla- 
bles ,  et  le  conseil  avait  ordonaé  qu'on  lui  pré- 
sentât une  nouvelle  rédaction.  Doulcet  iui-mém« 
a  revu  la  rédaction  aujourdhui  présentée  ,  et  les 
observadons  de  ses  collègues  ,  et  de  pjusieurs 
membrcs.de  la  députaiion  de  Loir  et  Cher,  l'ont 
convaincu  que  le  projet  ,  tel  qu'il  est  représenté  , 
pouvait  être  adopté. 

Doulcet  confirme  cette  déclaration. 

La  rédaction  présentée  par  Philippe  Dellevil!» 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
Il  lecture  d'un  messege  du  directoire  exécutif, 
du  14  de  ce  mois  ,  portant  invitation  au  corps 
légisiauf  dassurer  plus  particulièrement  la  tran- 
quillité intèL-ieure  de  la  commune  de  Vendôme 
et  de  SCS  environs  ,  pendant  que  la  haute-cour 
dejustice  tiendra  ses  séances  dans  cette  commune, 
et  après  que  cette  proposidon  a  été  convertie  eu. 
motion  par  un  membre  , 

Le  conseil  considérant  que  rien  n'est  plus  pres- 
sant que  de  procurer  à  la  haute-cour  de  justice 
la  sûreté  et  la  tranquillité  la  plus  complette  , 
en  éloignant  du  lieu  de  sa  séance,  ouverte  le  i5 
de  ce  mois  ,  tous  les  inividus  capables  de  trou- 
bler l'ordre  public  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Leconseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  ; 

Article  I'^   Tout  individu  qui,  ayant  été  con- 
damné par  jugement  ou  mis  en  état  d'accusation 
ri'aurait  recouvré    sa  liberté    que  par    l'effet   de 
l'amnistie  ,  tout  ex-fonctionnaire  public  destitué 
tout  militaire  destitué  ou   licencié  dont  le  domil 
cile  n  était  point  établi  dans  la  commune  de  Verr- 
dôme  avant  la  mise  en  activité  de  la  constitution  , 
seront  tenus   de  sortir  de  ladite  commune   dans 
trois  fois  24  heures  du  jour  de  lapubhcation  de  la 
présente  ,   et  de  se    tenir  à  dix  lieues   au  moins 
de   distance  de  cette  commune  pendant  la  durée 
de  h_  session  d_e  la  haute-cour  et  les  dix  jours  qui    . 
la  suivront. 

n.  Tout  individu  désigné  -en  l'article  précédent, 
qui  sera  trouvé  dans  la  commune  de  Vendômç 
ou  dans  la  clistance  de  dix  lieues  après  le  déiai 
porté  par  ledit  article  ,  serajugé  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  27  germinal  de  l'an  4  ,  et 
puni  de  la  déportaùon. 

Le  conseil  des  anciens  adresse  plusieurs  me', 
sages. 
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n  noaon.cc  avoir  àrprcuvé  li^  rhr'^-y^on  qui 
ratifie  le  traité  conclu  entre  k  RquLl;  vjc  c':  io 
margrave  ds  Bacî-.c. 

Il  annonce  -avoir  approuvé  également  In  réso- 
lution" qui  anni-.l'.f  le  juçcment  rendu  cor.'trc'Jc 
représ'-'Dtant  du  Peuple  Vaublanc. 

Le  préiii^nt.  Vaublanc  demande  à  paraître  à  Is 
uibue  ,  pour  y    prêter    scvjuent    ue   biine    à    la 

royauté Une  assez  vive  agilatton  ic  manileste 

dans  une  partie  du  coriseil. 

VaiibUiiic.  jejure  haine  à  la  royauté. 

Savnry.  Levez  la  main ■    (  Des  murmures 

s'élcveut.  ) 

Vaubiar-:  Jevc  la  main  ,  et  descend  de  la  tri- 
burje. 

Lf'prcviiknt.  Le  conseil  va  se  former  en  comité 
général ,  pour  discuter  le  trajté  conclu  entre  la 
République  TrariCjise  et  le  roi  d'Espagrte. 

Les  spectateurs  s«  retirent. 

CONS^EIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Murairc^ 

SÉANCE   DU    16    FRUCTIDOR. 

Girot-Pouzol  ,  au  nom  d'une  commission , 
propose  d'approuver  la  résolution  qui  annuile  les 
élections  de  la  commune  de  Bézier  ,  comme  fai- 
tes au  milieu  du  trouble  et  de  la  violence.  11 
lésuke  des  -pièces  jointes  à  cette  résolution  , 
qu  il  a  été  commis  divers  attentats  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  des  citoyens  ;  que  toutes  les  sections 
de  cett-e  commune  ont  été  livrées  à  des  mouve- 
mens  anarchiques  et  séditieux.;  que  les  auteurs 
de  ces  mouvemens,  eu  criant  :  à  bas  lus  royalistes , 
se  soux  rendus  maîtres  des  élections  ;  qu'ils  ont 
écarté  par  la  crainte  bea«coup  de  citoyens  des 
aisemblces  ;  qu'ils  en  ont  forcé  d  autres  de  sortir 
sans  a\oir  voté  ;  que  d'autres  encore  ont  vu  leiars 
scrutiiïs  déchirés  au  mom.;i}t  où  ils  allaient  les 
déposer  dans  le  va.se  :  qu'ils  ont  été  ensuite 
poursuivis   et  maltraités  ,  etc.  , 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Lafond-I.adebat ,  au  nom  d'une  autre  com- 
mission ,  lait  un  rapport  sur  la  ié.soluiioa  qui 
ouvre  un  crédit  de  siî  millions  au  ministre  de  la 
Marine. 

Après  de  longs  calculs  des  sommes  dépensées 
et  d«  l'emploi  de  celles  demandées,  le  rappoi- 
/tcur  poursuit  en   ces   termes  : 

Aucune  observation  ne  peut  fixer  le  Conseil 
rur  la  valeur  des  sommes  a  payer  ,  patcy  qu  on 
a  confondu  des  sommes  en  nuilréraire  avec  des 
sommes  en  mandats,'  quoiqu'il  y  ait  entre  ces 
de-ax  valeurs  une  diÊéreuce  di-  pius  d  un  à  trentc- 
citiq.  11  est  tems  de  mettre  un  terme  à  cette  con- 
fusion. 

Il  est  impossible  de  souffrir  dans  des  états  une 
pareille  cumu.'aiion  de  valeurs;  ce  seiait  ouvrir 
Ja  carrière  à  tous  les  abus  ,  à  toutes  les  dilapida- 
tions. Nous  croyons  que  vous  devez  reiuser  à 
l'avenir  votre  sanction  a  toute  rcsoluiion  (]ui  ne 
sera  point  accompagnée  d  états  qui  p:és.-n[ent 
d'une  manière  claire  et  distincte  1  emploi  de  tou- 
tes 1er  cfpeces  de  valeurs  ,  d^-  lévaluadou  des 
dépenses  en  valeur  téeiie  ;  mais  rur;;cace  des 
circonstances  vo'us  fait  uu  devoir  de  passer  au- 
jourd'hui sur  cette  iriégularité  ,  et  d'approuver  h 
résolution. 

Le  conseil  1  approuve  et  ordonne  l'impression 
<iu  rappokt. 

Sur  le  rapport  de  Decombcrouise  ,  au  nom 
d'uDC  commission  ,  le  conseil  approuve  une  ré- 
ïoluiion  du  6  h-uciidor  ,  qui  rapporte  un  arrêlé 
fies  r'îprésentan.s  du  peuple.).  B,  Lacosie  eiRoger- 
Ducps  ,  du  3  frimaire  an  4,  ,  relatif  aux  bâtimens  et 
terrcins  occupés  par  le  cit.  Truffant,  à  Pont-à- 
Tressin. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU    17    FRUCTIDOR. 

Le  président  de  la  haute -cour  de  justice  fait 
passer  au  conseil  les  proccs-verbaux  arrêtés  de- 
puis la  réunion  à  Vendôme  des  membres  qui  la 
composent.  Elle  n'a  encore  pu  s  occuper  que  de 
la  nomination  du  président  et  des  Secrétaires  ,  et 
n'a  pu  commencer  ses  tra\aux  ,  parce  que  le  lo- 
cal n'est  pp»  cncoie, prépavé,  et  ne  peut  l'être  d'ici 
â  deux  mois. 

Darracq.  Je  demande  I.1  création  d'une  com- 
Jiiission  poui  txamiiier  la  raison  de  ce  re:a.d. 

TreilhartL  Cette  affaire  est  du  ressort  du  dircc-' 
toire  ;  je  demande  qu'elle  iui  ioit  tct.vo;é.-. 

Le  r-.-nvoi  est  ord«.iaé. 


^  L  admiDiï:-,:;!'f  a  ynunicip-ale  de  la  commune 
u.-'ioyer.s  récb:i.oc  contre  uu  arré.é  du  déj^iarte- 
mcnt  de  'M.-iiiie-et  Loire  ,  ipii  annuile  la  vente  à 
elle  laite  en  jyyi  ,  d'une  maison  attenante  à  la 
ccramune,  sous  prétexte  que  cette  maison  est 
nécess.iire  peur  un  dépôt  de  grains. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  motion  sle  Boi-nes  ,  la  conseil  arrête  que 
la  commission  spéciale  lui  présentera  demain  le 
rapport  sur  le  mode  de  rembour.-eniL-nt  r.ax  pa- 
rens  des  condamnés  des  biens  qui  leur  ont  été 
enlevés  sons  le  régime  décemvoal. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Duprat 
propose  d  arrêter  que  les  accpiércurs  de  .domaines 
nationaux,  porteurs  de  créances  si:r  les  émitués  , 
pourront  les  donner  ,  jusqu'à  due-  concurrence, 
en  paiement  du  derniex  quart  de  leurs  sou- 
missions. 


Pluùeurs  voix.  La  question  préahîblc. 

D'autres.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Engerrann.  Il  est  ju.'.te  sans  doute  de  faciliter 
aux  créanciers  des  émigrés  l'acquittement  de  leur 
créance  ;  mais  si  faudrait  le  faire  d'une  manière 
rj^ui  ne  ftit  point  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
Narion  ;  or,  le  projet  qu'on  vous  propose  ,  bles'ie 
ces  intérêts  ;  il  met  une  oppositionjpresque  géné- 
rale à  la  vente  des  biens  qui  vous  restent ,  car  ! 
personne  n'ignore  qu'on  a  soumissionné  de  pré- 
iérence  les  biens  sur  lesquels  il  n'y  avait  aucune 
réclamation  à  craindre.  Ainsi,  corc«r:e  le  projet 
s'opposerait  d'une  part  à  la  vente  des  biens , 
et  que  de  l'autre  il  nous  empêcherait  de  faire 
face  à  nos  dépenses,  en  nous  frustrant  des  ren- 
trées réelles  que  nous  promet  la  loi  rendue  sur 
le  dernier  quart ,  je  demande  la  question  préa- 
lable. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Le  président.  Je  mets  la  question  préalable  aux 
voix. 

Philippe  D^llevilîe  ,  Crassous  de  l'Hérault  et 
Byon  demandent  à  parler  contre  la  question 
préalable.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Dunolnrd.  Je  ne  dissinaule  pas,  citoyens,  que 
la  ques'ion  qui  vous  est  soumise  est  extrême- 
ment délicate.. (  Quelques    membres   rient  ; 

des  murm.ures  interrompent.  )  Sans  doute  ;  elle 
ne  le  serait  pas  ,  si  nous  l'envisagions  ,  et  signons 
la  dccidions  selon  les  principes  -de  dioit  civil  ; 
dans  cette  hypothèse  .  nul  doute  ;  le  projet 
devrait  être  adopté.  En  effet ,  11  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  si  un  créancier  d'éi-nigré  aura  soir 
action  sur  1  acquéreur  des  dornâines  def émigré; 
mais  seulement  de  décider,  si  une  femme  d'émis 
gré  qui  a  acquis  les  biens  de  son  m.iri  ,  biens 
sur  lesquels  sont  hypothéqués  ses  droits  dotaux, 
peut  ou  ne  penl  pas  ,  quand  ces  droits  sont 
liquidés  rapporter  ces  ciéances  en  paiernent 
d'une  partie  de  la  soumission  qu'elle  a  faiie  , 
parvie  dont  une.  loi  nouvelle  exige  le  paiement 
dnTis  des  tenni.'S  beaucoup  plus  rigoureux  que  la 
loi  du  sS  ventôse,  panie  qui  doit  étie  acquittée 
en  numéraire.  (  Des  murmures  interrompent  de 
nouveaux.  )  ^ 

Je  dis  que  sous  ce  rapport,  ciloyens  ,  la  ques- 
tion ne  peut  vous  paraître  douteuse.  Je  sais  aussi 
que  si  vous  considérez  l'état  de  vos  hiiaaces  , 
les  moyens  de  maintenir  le  crérlit  des  i-naiidats, 
et  la  ïiiualion  du  trésor  public  ,  il  ne  peut  vous 
paraître  dangereux  de  prendre  une  mesure  qui, 
route  forte  qu'elle  puis.se  être,  serait  cependantpré- 
cijiitée  ;  mais  au  moins  la  justice  ,  l'humanité... 
(  Des  éclats  de  rire  ,  et  des  murmures  s'élèvent.) 

Philippe  Bellcville  uhk  interrupteurs.  Si  ce  ne 
sont  pas  des  raisons  ,  il  faut  convenir  que  c'est 
toujours  du  bruit. ... 

Diimolnrd.  Je.  demande  qu'au  moins  le  projet 
présenté  soit  renvoyé  à  la  commission  des  finances , 
afin  que  ,  sans  repousser  une  idée  essenticlleinent 
juste  ,  cette  commission  l'examine ,  et  vous 
déclare  s'il  est  possible  oi!i  non  de  l'adopter. 

Cette  proposition  est  unanimement  appU)éc. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Dauchy  ,  organe  de  la  commission  des  finances  , 
reproduit  le  projet  présenté  hier  avec  le  chanue- 
ment  ,  que  les  baux  dont  les  conditions  devront 
être  res[)ectées  et  acquittées  en  numéraire  ,  seront 
Ceux  antérieurs  au  1"=''  messidor  de  l'an  3. 

Lecointe.  Je  vois  dans  le  projet  reproduit  aujour- 
d'hui les  mêmes  inconvéniens  que  dans  l'ariicle 
présenté  hier,  et  lu  raênre  injustice;  vous  savez 
•tous  qu'a\-ar.t  le  mois  de  messidor  ,  an  3  ,  on 
ne  stipulait  qu'en  assignais;  les  transactions  ne  se 
fesaietil  qu'avec  celte  montjaie;  rutis  tli'ijuis  long- 
teiTi."!  elles  se  icsseniaient  de  la  elint:.:  ilii  papi.M- 
monnaie  ,  et  les  sommes  nominal  :s  élaient  déjà 
trés-haules;  ainsi  un  citoyen  ayant  un  apparte- 
ment de  3oo  liv.  ,  a  pu  en  messidor  renouveller 
son  bail  pour  l'année  ,  sur  le  pied  de  iooo  liv. 
asiignats  ,    et  aux    letrnes    de  l'article  présenté, 


ce  citoyen  devrait  ptryer  'jcmn  W'}'.  numér-vre , 
ce  qui  assurément  répugne,  et  n'est  pas  dans 
vos  intenttions.  Je  demande  quel  article  soit  de 
nouveau  renvoyé  à  la  co.-rmrission. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Dauchy.  Obligé  de  tout  rapporter  au  système 
de  la  monnaie  raéiailJ^jue  ,  tant  pour  vos  recettes 
que  pour  vos  dépenses  ,  vous  avez  dû  vous 
attenclre  que  bieiMot  tout  paiement  en  valeur 
nominale  serait  pioscrit,  ei  ,  en  cas  de  diftlculiés, 
vous  avez  admis  la  \-ole  des  expertises  ,  votre 
corn:nisjion  vuuj  propose  en  outre  d'accordeC 
la  faculté  de  résilier  les  baux  ,  si  on  se  croit 
lézé,  et  de  ne  payer  qu'en  valeur  nominale  les 
mois  de  vendémiaire  et  de  brumaire. 

■S.:ins  doute  de  telles  lois,  s'irnmisçànt  dans  les 
trarisac-Lions  particulières,  ne  peuvent  être  rendues 
s.-uis  blesser  quelcpies  inlérêis  particuliers  ;  nrais  je 
Ire  plus  p..rîic'i!icrenient  à  Lecouite, 
tsddi/r 'e  Prix  des   lojers  n  avait 


dois  répc 
qu'ava.nt  1 


pas  augmente,  et  qu  amsi  son  objection  n'a  plus 
de  force. 

Lecointe.  On  ne  m'a  point  répondu  :  celui  qui 
a  stipulé  en  as.>'ignats  paiera-t-il  ou  ne  paicra- 
t-il  p-.rs  en  uuméraire  la  totalité  du  prix  du 
bail  ':*  voi'à  la  question  ;  si  vous  avouez  que  h; 
p-diement  pouna  être  exigé  en  numéiaire  au-x 
termes  de  votre  article  ,  mon  objection  demeure 
dans  toute  sa  force.  Au  surplus  ,  comment ,  saiit 
avoir  un  tel  projet  sous  les  yeux,  le  conseil 
pourrait-il  voter  en  connaissance  de  cause  ?  je 
demande  que  le  projet  présenté  soit  imprime  et 
ajourné. 

Treilhard.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  propo- 
sitiqn  ;  mais  datrs  ce  moment  après  la  distribu- 
tion du  premier  projet  et  la  discussion  (jui  a 
eu  lieu  hier  ,  je  ne  crois  pas  l'ajournement  né- 
cessaire. On  vous  l'a  dit ,  i!  est  diiEcile  ,  dans 
de  telles  matières  ,  de  ne  blesser  aucun  intérêt 
particuher.  Mais  on  peut  repondre  à  Lecointe 
et  rétorquer  son  argument.  Son  avis  tend  à  di- 
minuer le  prix  des  baux;  eh  bfcn  I  il  commet» 
trait  en  cela  une  injustice  criante.  Avant  le  pre- 
mier messidor,  an  troisième,  les  loyers  n  ont 
pointété  augmeirlés;  dans  quelques  quartiers  très» 
fréquentés  de  Paris,  iis  ont  pu  1  erre  ,  mais  'en 
général  ils  ne  l'ont  point  été.  Actuellement,  on 
voua  propose  de  les  faire  accpiiiter  en  numéraire, 
parce  qu'on  en  demande  au  propriétaire  pour 
l'acquit  de  sa  contribution.  Il  n'y  a  à  cette  m.g-. 
sure  aucun  inconvénient  ;  il  y  en  aurait  à  ré- 
duire le  prix  des  baux,  puisqn-  les  cinq  sixiè- 
mes de  ces  baux  n'ont  pas  été  augmentés,  et 
que  vous  exigez  toujours  la  même  conttibtition, 
cpaoiqu,'elle  se  paye   en   numéraire. 

Je   demande  que  le  projet  spit   adopté. 

Bergicr.  Je  crois  que  nous  Concilierons  plu» 
sûrement  tous  les  .avis  et  tous  les  intéiêts  ,  en 
reportant  l'époque  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle ,  au  premier  nivôse  de  I  au  3  ;  cette  époque 
est   celle  hxée  par   la  loi   du  i5    germinal. 

Cet  amendei-nent  et  la  totalité  du  projet  sont 
adoptés  en    ces  tcnaes. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il  est 
juste  et  pressaiat  d'assurer  aux  propiiétaires  dc- 
maisons  le  revenu  qu'ils  ont  dû  s  en  pioniettre  , 
et  au  trésor  public  Li  cootribuiiou  cj^ue  ces,  im- 
meubles  doivent  supporter. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil, -après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  loyers  de  rnaisons  d'haljitation  stipulés  par 
baux  ou  conveni'ions  autérieurs  a-u  premier  nivôse 
de  l'an  3  ,  sero.Tt  payés  en  numéraire  ou  mandats 
au  cours  pour  le  terns  r|ui  s  écoulera  à  compter 
de  premier'vcndémiaire  prochain. 

II.  Les  loyers  de  maisons  d'tiubitation  stipulés 
par  baux  ou  convenlions  postérieures  au  pVs?- 
mier  nivôse  de  l'an  3  ,  seront  réglés  dc  gré  à  gré 
entre  les  parties.  En  cas  de  dilhculté  ,  ilsle  seront 
par  expe.ts  ,  et  payés  pour  le  tems  qui  s'écoulera 
à  compter  du  premier  vendémiaire  prochain,  eti 
numéraire  ou  mandats  au  cours.  >. 

III.  Les  locataires  qui  se  croiront  lésés  par  les 
dispositions  précédentes  ,  auront  la  faculté  de  se 
désister  de  leur  jouissance ,  en  avertissant  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  présente,  et  en. 
cessant  leur  jouissance  avant  le  premier  l'rimair» 

.piochain. 

En  ce  cas,  les  loyers  p&ur  las  mois  de  vendé- 
miaire et  brumaire  cqntinurront  d'être  paye* 
comme   aupaiavaiit; 

IV.  Les  dispositions  des  articles  précédens  ne 
sont  point  applicables  à  la  poriion  des  love. S 
payés  d  avance,  ni  aux  baux  dont  le  prix  eSt 
sdpulé   en   numéraire  ou  en  denrées. 

V.  Les  dispositions  des  lois  auférieUiW  con- 
traires à  la  piésente,  sont  abiogéi.s. 

Bergier  fait  adopter  l'article  suivant,  addiiionnel 
à  la  loi  du  7  fructidor  dei.niur  ,  «ur  l'arriére  dis»- 
fermages  ds  l'an  2, 


Le  consrîl  Ji-s  civiq  cents  ,  coiisidcrant  qu'il  ] 
c(t  iiiStaut  Je  ijvcr  touiLT,  les  JiîlicuIlLS^  qui  pour- 
tiiiciii  niiîi.c  sur  le  vc.i.ublc  sens  de  l'uit.  VI  de 
la  résolutio.i  du  7  fuicùdor  dernier  ,  concernant 
le  paiement  de  IVfiiéié  des  (ciinji;es  ,  en  ce  qu'il 
y  est  dit ,  que  ceux  qui  oui  l>ayi:  axiturméiiunt 
teux  lois  existantes  ,  iurs  tUs  pateuuii',  -,  Seront  en- 
liértmcnt  libérés  ; 

Considérant  (;ue  pnr  cet  article ,  le  conseil  n'a 
pas  entendu  aD;oL>r  l'article  14  de  la  loi  du 
s  theruiidor  (.lernicr,  relative  au  paiement  des 
fermages  , 

Déclare  uu'ily  a  urgence.   ■ 

Le  conseil ,  apris  avoir  déclaré  l'urgence  , 
résout  ce  qui  ;,uit  : 

Les  dispositions  de  l'article  XIV  de  la  loi  du 
»  thcrinidor ,  reiali/e  aux  paiemens  laits  avant 
1,1  publication  de  cette  raêrae  loi,  sur  les  prix 
de  Icrmc  représentatifs  de  la  récolte  de  l'an  3  , 
continueiont  d'être  exécutées. 

Le  même  membre  reproduit  le  projet  relatif 
aux  rentes  et  prestations  anié.icures  au  1'^'  jan- 
vier  1791. 

Canih.vi'-h.  Il  est  i.npossible  de  s'occuper  de 
,  l'accessuiie  .-v.;';t  d'uvoir  statué  stir  le  principal. 

Je  demande  i'.ijournement  du  projet  présenté 
jusqu'au  momeiit  où  \'OLi3  au:ei  adopié.uneni  - 
,iure  reialii-e  au  paiement  des  rentes  dues  par  la 
^lation. 

L'ajournement  est  adopté. 

M:rcier ,  au  nom  .  d'ane  camri.tssion  spiclalr. 
D'après  un  message  du  directoire  exécuiil,  par 
lequel  il  sovirr.et  au  conseil  s'il  ne  conviendiail 
pas  d'établir  auprès  de  cliatune  des  écoles  cen- 
trales du  canton  de  1  aris  un  professeur  de  lan- 
gues vivantes  ,  vous  avez  nommé  une  com- 
mission qui  m'a  chargé  de  voua  fiire  le  rapport 
suivant. 

Il  contient  des  véri  é.;  qui  ,  pour  être  contes- 
tées par  une  loule  d'hommes  .à  piéjuyés  ,  n'en 
triomp'aeront  pas  moins  ti^t  ou  tard  ,  parce  qu'elles 
intéressent  l'insti action  publique  ,  qui  ,  mal  vue  , 
plus  mal  or;janisée  ,  exi^^era  bientôt  les  plus 
grandes  réibrm.s  ,  sous  peine  de  risée  univer- 
ielle. 

C'était  bien  la  peine  d'élever  une  statue  à 
Jean-Jacques  Rousseau  .  pour  n'avoir'  pas  su- 
comprendrc  les  premières  pîges  de  son  livre 
immortel. 

Citoyens  ropvcsenîans  ,  vous  avez  été  assiégés 
jpsqu'à  ce  jour  par  tous  las  préju;:;és  litiérailres  les 
plus  tenaces ,  les  plus  déraisonnables  et  les  plus 
indestructibles  de  tons  ;  il  vous  était  Impossible"  de 
vous  en  déie::d;c  ;  ii  n'y  a  que  le  tems  qui  puisse 
vaincre  l'cbstuiatiou  de  la  sottise  qui  prend  le  nom 
de  scuntc. 

On  n'a  fait  que  rebâtir  Iss  collèges  :  on  a  con- 
fondu perpétuellement  éducaticii ,  enseignement, 
instruction  ,  trois  choses  ti  dlsiinctes  ;  mais  le 
professorat ,  si  l'on  n'y  p'tend  garde  ,  va  rem- 
placer paimi  nous  le  sacerdoce,  et  récréer  une 
foule  d'iiomnies  à  verbiage ,  à  prétentions  ,  à  chi- 
cane ,  à  misères  ,  largement  soudoyés  et  parfai- 
tement inutiles.  ^ 

Il  y  a  de  quoi  dilater  la  rate  de  vingt  Démo- 
crites  ,  et  de  quoi  iournii  des  tableaux  à  dix 
Molieres  ,  envoyant  ce  réttimeut  de  professeurs 
d'entendement bun',jin  ,  de  iégislation,  d'histoire, 
de  nrorale  ,  d'économie  poiuique.  Des  profes- 
seurs ,  et  point  des  disciples  !  C  est  nue  les  dis- 
ciples pourraient  en  ce  genre  se  dire  professeurs, 
tout  comme  les  professeurs  eux-mêmes. 

Des  professeurs  d'histoire  !  Eh  !  pauvre  disci- 
ple ,  prends  un  livre  et  lii.  Ton  professeur  in- 
Ventera-t-11  i'hisîoire  ?  Un  incendie  a-t-il  ravagé 
toutes  nos  bi'ûllothcques  ?  Les  véritables  éduca- 
teurs sont  les  livres. 

Econoi.iic j:i)li:'iqr.:  1  législation!  entendement  hu- 
#Ku'jt .'  Encore  des  piofesseursl^  ô  mon  cher 
Sabclais  ! 

Ces  maderes-là,  qui  touchent  de  si  près  à  de 
protondes  obscujiiés ,  ne  s'enseignent  point  ; 
1  homme  ,  ne  pour  ces  connaissances,  s'y  élance 
de  lui-même  ,  et  la  direction  en  ce  genre  abâtardit 
Beaucoup  plus  l'esprit  humain  qu'elle  ne  l'élevé. 

Or,  apics  tant  de  professeurs  ,  qui  ne  sont  au 
font  que  des  piédieateurs  ,  comme  je  ne  charge 
de  vous  le  céniouîrer  dans  la  suite,  nue  voas 
ciemandc-t-on  ;'  Des  professeurs  de  langues  vi- 
vantes ,  c'est-à-dire  ue  langues  étrangères. 
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Des  langues  étrangères  !  je  croyais  qu'il  n'y  avait  ! 
plus  qu'une  langue  i-n  Europe,  celle  des  républi- 
cains français.  Même  av^at  la  révolution  ,  notre 
langue  était  celle  de  l'Europe  ;  tous  nos  livres 
étaient  traduits  :  voyageurs  ,  nous  n'étious  étran- 
gers nulle  part;  on  nous  répondait  dans  notre 
propre  langue  de  l'embouchure  du  Tage  à  celle  de 
laNewa,  La  France  préludait  à  ses  hautes  destinées 
par  ses  grands  éc.ivains  :  ceux  de  nos  jours  iront 
aussi  loin  cjue  ses  guerriers  dans  la  carnere  |des 
conquêtes.  Notre  langue  ne  dégéuéicra  point 
entre  les  mains  d'un  Peuple  libre  ;  elle  n'abais- 
sera point  sa  supériorité ,  et  elle  n'aura  pas  besoin, 
nous  nous  en  flattons  ,  d'autres  acceiis  que  de  ceux 
quelle  fait  entendre  ,  et  qui  font  pâlir  au  loin  toute 
tyrannie.  C  est  donc  à  l'étranger  c|uil  appardeuf 
plus  que  jamais  d'apprtndre  la  langue  des  vain- 
queuis. 

Et  quel  est  le  Peuple  voisin  qui  ne  s'empres- 
sera d'étudier  l'idiome  réuublicain?  L'histoire  de 
notre  révolution  sera  nécessairement  son  pre- 
mier livre  :  il  y  verra  en  dernière  analyse  ,  et 
après  la  lutte  la  plus  terrible  ,  la  victoire  de  la 
vertu  sur  le  crime  ;  il  y  verra  des  hommes  rares, 
et  qui  de  part  et  d'autre  ,  soit  dans  h-  bien  ,  soit 
dans  le  mal ,  n'ont  point  été  médiocies  L'énergie 
de  la  scétératesse  a  rencontré  une  autre  énergie 
non  nioius  puissante  :  et  si  Lucaiu  disait  ,  viitrix 
causa  diis  plaçait  ^  scd  vitJjt  Ciioni  ,  nous  ,  nous 
pouvons  dire  ;  Miilgri  i-:ius  t.s  dieux  ennemis  ,  Ls 
Catons  sont  vainqucrs.  Voilà  enfin  le  Français  ; 
montrons-le  à  l'Univers. 

D'après  le  souhait  universel  depuis  si  long- 
tems  prononcé  qu'il  n'y  ait  qu'une  langue  en 
Europe,  ne  pouvons-nous  pas  dire,  sans  trop 
d'orgueil,  que  ce  soit  la  nôtre,  et  ne  pouvons- 
nous  pas.  ajouter ,  avec  le  sentiment  légitime  de 
notre  digniié  ,  que  l'Europe  la  sache  et  s'instruise 
à  l'école  de  nos  guerriers  et  de  nos  écrivains:' 

Qu'avons-nous  besoin  de  la  langue  eflémiaée 
des  Peuples  d  Italie,  de  la  langue  des  esclaves 
d'Allemas,nc  ?  Je  le  sais  :  Hostium  Jacta  non 
lingna  noient.  Mais  nos  richesses  littéraires  ,  et 
suttoiat  la  régénération  de  nos  idées  ,  nous  rendent 
les  idées  politiques  de  nos  voisins  d'autant  plus 
dangereuses  qu'elles  se  rapprochent  plus  des 
nôtres.  Vous  m'entendez  :  c'est  ainsi  que  les  reli- 
gions qui  se  touchent  sont  les  religions  les  plus 
irréconciliables. 

S  il  faut  considérer  ensuite  la  demande  du 
directoire  sous  le  rapport  littéraire  ,  plusieurs 
obstacles  se  présentent.  Il  y  a  quinze  à  seize 
langues  vivantes  en  Europe.  Auxquelles  donncra- 
t-on  la  préférence  ?  faudra-t-il  les  enseigner 
toutes  ?  La  plupart  de  ces  langues  n'ont  j.oint 
Ai  dictionnaire  ,  encore  moins  de  grammaires. 
Que  fera  ensuite  un  disciple  dic  l'acquisidon  d'une 
langue  érrangpru  ,  s'il  n'eu  «d  pas  la  prononcia- 
tion? et  comment  appriïnJrc  cette  prononciation 
autrement  que  sur  les  lieux  où  cette  langue  se 
parle  ? 

Une  langue  morte  ctt  fixée  ,  une  langue  vivante 
ne  l'est  point.  Comment  deviner  toutes  cesnuanccs 
si  variées  ,  si  (.hangeames  ?  Le  disciple  n'aura  que 
l'ostéologié  de  l'idiome,  jamais  les  formes  vivantes 
propres  a  la  conversation. 

Il  y  a  chez  beaucoup  de  ces  peuples  ,  la  langue 
populaire  :  on  peut  savoir  l'une  et  ignorer  l'autre  ; 
lesenseigner  toutes  deux,  chose  impossible. 

La  langue  du  Dante  est  une'  autre  langue  que 
celle  de  Métastase.  La  langue  de  Kloustock  n'est 
plus  celle  de  Gessner -,  et  comme  parmi  nous, 
Montaigne  ,  Marot  et  Rabelais  ont  un  autre  style 
nue  Chaulieu,  Dorât  et  Parny  ,  de  même  chez  nos 
voisins  cette  diSérence  de  langue  existe  non- 
seulement  de  province  à  province,  mais  encore 
de  ville  à  ville  ;  et  en  Allemagne  ,  Ifdiôme  change 
de  cercle  à  cercle  ,  ain':i  que  lamonnaie.  Qui  ma  s- 
surera  que  le  professeur  ne  me  donnera  point 
un  jargon  particulier  ,  au  lieu  d'un  langage  déter- 
minée ?  et  si  ,  par'  goût  ou  par  erreur  volontaire  , 
il  allait  distribuer  à  ses  disciples  un  langage  su- 
ranné ,  que  reviendrait-il  à  l'étudiant  d'entendre 
Chdiicer ,  et  de  ne  pas  savoir  demander  son  chemin 
en  anglais  ? 

J'aurais  dit  une  grande  absurdité  ,  si  j'avais 
condamné  l'étude  des  langues  vivantes.  Que  l'on 
me  comprenne  bi:n  ,  je  ne  condamne  ciue  le 
professorat  de  ces  langues  ,  parce  que  je  suis 
convaincu,  par  ma  propre  expérience,  qu'une 
langue  ne  s'apprend  que  par  le^  yeux.  J  lu  éié 
professeur,  et  j .-  soutiens  ou  il  est  aussi  im}->os- 
sible  d'appreOL  le  une  languie  de  la  boiic'iie  d'un 
prolesïcur  public  pariant  à  vingt  ou  trente  dis- 
ciples ,  que  d'apprendre  la  pyrotechnie  envoyant 
'  un  feu  d  artifice. 


Quand  un  homme  de  lettres  a  besoin  ds 
Eivoir  une  langue  ,  il  i-i^iid  une  grammaire  dont 
il  ht  les  six  preiuieie'^  v^i^,-:s  ,  \'Uls  un  dictionnaire; 
ensuite  il  se  jette  dan:,  i  idiome  incoiina  comme 
dans  une  foiêt  :  là  ,  il  cherciie  les  issues  en 
s'orientaat  ;  il  apprend  la  langue  par  les  yeux; 
mais  il  est  hors  d'ctat  en  même  tems  de  parler 
la  langue  qu'il  traduit,  parce  qn.e  l'accent  d'une' 
Lingue  est  et  sera  toujours  insaiiissa'bie  ,  lorsqu  ou 
n'est  p.is  au  milieu  de  ceux  qui  la  piarient ,  et 
lorsque  1  oieiiic  n'eL-t  pas  fia;ipée  de  ses  sons 
journaliers.  Prendrait-il ,  par  miraele,  faccent  du. 
piofcsseur  ;'  L'accent  d  un  homme  n'est  pasencon; 
l'accent  d  un  Peuple. 

L'enseignement  d'une  langue  ne  saurait  se;  com- 
parer à  une  expérience  physique  ou  chimique, 
ni  même  à  une  .démonstration  mathématique.  11 
faut  que  le  dirciple  s'exerce  au  maniment  per- 
pétuel du  dictionnaire  ,  qu'il  cherche  lui-même 
ses  mots;  il  faut  qu'il  pesé  sur  les  composés, 
qu'il  y  revienne  plusieurs  fois.  On  a  besoin  alors 
non  d'un  professeur  public,  mais  d'un  péda- 
gogue, d'un  maître  particillicr  tout  à  vous  ,  pa- 
tient ,  attenuf ,  zélé  ,  qui  vous  v.icne  pas  tt  pas  , 
et  qui  ne  vous  en  laisse  pas  lairc  un  seul  qus 
le  pjremier  ne  soit  bieti  aficimi,  Ce  n'est  qu'ainsi 
que  l'on  dévore  les  premières  difficultés  d'une 
langue  ,  et  sans  la  pratique  constante  des  éche- 
lons ,  l'on  ne  saurait  monter. 

[  La  suite  demain.  ) 


.N.  B.  Le  21  ,  le  directoire  exécutif  a  inaoncS 
au  conseil  des  cin<j  cents,  par  un  message,  que 
les  mesures  prises  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  la  commune  de  Vendôme  ,  étaient  insuili- 
santes.  Sous  prétexte  de  donner  des  soins  aux 
détenus  ,  leurs  part  ns  alHuent  à  Vcndômi  et 
entrent  dans  les  prisons.  Le  peu  de  sûreté  de 
Celles-ci  donne  des  craintes  au  directoire;  il 
demande  que  la  loi  du  4  vendémiaire  ,  an  3  , 
relaave  à  !a  commune  de  Paris,  soit  étendue  à 
celle  de  Vendôme  ,  et  qu'en  conséquence  les 
personnes  qui  n'y  résidaient  pas  avant  la  con- 
vocation de  la  haute-cour,  soient  tenues  d'en 
sortir,  et  qu'à  l'avenir  et  pour  le  tems  seulement 
(jue  la  luiutc-cour  tiendra  ses  séances,  ;iul  étranger 
ne  puisse  y  entrer  sans  une  permission  signée  dea 
memi)res  du  directoire. 

Ce  message  est  renvoyé  à  un'e  commission. 

Des  o'ojets  d'administration  ont  occupé  le  rcSte 
de  la  séance. 

Le  20,  le  conseil  des  anciens  aiapprouvélarcso- 
lution  qui  accorde  un  délai  de  1 5  jours  pour  le  paie- 
ment du  4'  quart  des  biens  nationaux,  et  ordonne 
que  d'orénavant  il  n'en  sera  plus  vendu  cpi'à 
l'enchère. 

Le  2r  il  a  approuvé  celle  relauve  au  paiement 
des  loyers  ,  cel.e  qui  admet  le  recours  en  cassa- 
tion ,  peur  causé  d'incompcteace  ,  contre  les  jugc- 
raens  des  commissions  militaires  ,  et  celle  qui 
accorde  deux  mois  de  vacances  aux  juges  des  tri- 
bunaux civils. 


LIVRES       DIVERS. 

Système  universel  et  complet  de  Sténographie ,  oa. 
Manière  abrégée  d'écrire  ,  applicable  à  tous  les 
idiomes,  et  fondée  siir  des  principes  ti  simples 
et  si  faciles  à  saisir ,  qu'on  peut  connaître,  en  un 
jour,  les  éléraens  de  cet  art  ,  et  se  mettre  en  état, 
dans  très-peu  de  tems  ,  dé  suivre  la  parole  d'ua" 
orateur. 

Inventé  par  Samuel  T?ylor  ,  professeur  de  stér 
nographie  à  Oxford  et  dans  les  universités  d  Ecosse 
et  cl'Idande  ,  et  adapté  à  la  langue  française  par 
Théodore-Pierre  Berlin ,  traducteur  des  Satires 
d'Toung.et  autres  ouvrages  anglais,  3'  édition 
revue  et  corrigée  par  l'auteur,  et  suivie  d'un 
index  âSadversaria  ou  de  répertoire  littéraire  plus 
avantageux  que  Celui  de  Locke  ,  ayec  lequel,  il 
est  comparé. 

A  Paris  ;  de  l'iraprimeric  de  IDidot  l'tjîné  ,  et 
se  trouve  chez  l'auteur,  rue  de  là.  Sonnerie  ,  au 
coin  du  quai  de  la  Mégisserie  ,  n°  1'=''  ,  près  le 
Chitclet. 

A  Provins  ,.chez  la  citoyenne  Berlin  ,  rue  de 
la  Table-Ronde. 

Troitvé  ,  rédacteur  en  ch/J. 
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g  afaoane   qu'au  commenceinenl   de    chaque    mois. 

Il  faut  adresser   Its  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  u"*  18.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envois  le  port  des  pays  ei 
r»n  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dîpartenieus  ,  non  aflranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  pnste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment'kles  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  dc-la  feuille  au  Rëdactcui  ,  rue  del  Poiteviai, 
bS  l3  ,  ticpuisneuf  lieures  du  ma-tin  jujqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   ds  l'imprimerie  du  G.  H.  Agaî  se  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;V«  353.       Tridi,  z3  fructidor,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indwisible.  (  vendredi  9  septembre  1 7 96,  r/tmx  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  \\  août. 

-Les  ports  d'Italie  étant  fermés  par  les  Français  , 
nous  ne  pouvons  yjlus  en  retirer,  comme  à  l'ordi- 
naire, des  provisions  et  des  munitions  pour  iips 
vaisseaux  de  la  ]\'Iêditerrannée  :  notre  gouverne- 
ment a  en  conséquence  engagé  ici,  pour  ce  service, 
des  bâdmens  de  transport  pour  40,000  tonneaux. 
Ce  sont  les  mêmes  qui  viennent  d'aiiiv-r  des  deux 
Indes  ,  où  ils  avaient  transporté  des  troupes  et 
des  munitions. 

Cette  fermeture  des  ports  d'Italie  a  porté  un 
coup  terrible  aux  projets  du  gouvernement.  Les 
ccrivaiiis  ministériels  sont  furieux-,  ils  disent  que 
)>  maintenant  l'objet  de  la  guerre  est  changé 
pour  ce  pays  ;  que  tous  les  Anglais  ,  sans  dis- 
tinction de  partis,  doivent  combattre  pour  ce  qu'ils 
ont  de  plus  précieux  ,  c'est-à-dire,  la  liberté  du 
commerce  ,  que  leur  ennemi  désespéré  veut 
détruire  ;  que  toute  la  nation  doit  se  réunir 
pour  une  vigoureuse  continuation  de  la  guerre  ; 
qu'il  ne  faut  plus  jetter  les  yeux  sur  le  passé  ,  mais 
considérer  l'avenir,  ji  ' 

L'arrivée  dds  bâtimens  des.  Indes  occidentales 
et  d'Oporto  ,  qui ,  dans  d'autres  tems  ,  aurait 
procuré  à  la  trésorerie  une  somme  très-consi- 
dérable ,  pour  les  droits  de  douane  ,  n'y  a  presque 
fait  verser  qne  des  papiers  du  gouvernement.  Les 
créances  non  payées  ,  les  billets  de  l'échiquier  , 
les  certificats  pour  les  primes  du  blé  étant  rece- 
vables  aux  bureaux  publics  pour  l'acquittement 
des  droits  ,  tous  les  paieraens  considérables  ont 
été  faits  avec  ces  papiers.  De  i3,ooo  liv.  sterling 
payées  la  semaine  dernière  à  la  douane  par  un 
seul  négociant,  il  n'y  a  eu  que  i5o  liv.  payées 
en  numéraire  ou  en  billets  de  banque. 

Les  guinées  anglaises  sont  maintenant  presque 
la  seule  monnaie  d'or  qui  circule  dans  le  nord  de 
l'Europe.  C'est  une  grandesarisfactionpourunbon 
anglais  de  voir  l'auguste  et  noble  face  de  sa  ma- 
jesté ainsi  recherchée  et' admirép.  lorsqu'elle  a 
Îiassi  par  le  bnlauci'.r  de  la  monnaie;  u  ii")  a  qu^ 
esjacobi.is  de  Londres  qui  puissent  trouver  cela 
mauvais. 

)i  Ala fin  de  la  guerre,  àhle  Morning-Chronide ^ 
nous  pourrons  disputer  aux  Français  la  palme  dès 
honneurs  militaires.  Ils  auront  déployé  une  force 
infiniment  supérieure  ,  mais  nous  aurons,  étalé  un 
plus  brillant  assortiment  de  titres  et  de  cordons  ; 
nos  promotions  sont  venues  du  cabinet,  leurs 
commandans  ont  été  formés  sur  le  champ  de 
bataille  ;  nous  aurons  ciéé  une  armée  d'officiers, 
^ux  n'auront  créé  qu'une  armée  de  soldats.  îi 
Un  officier  de  la  douane  rencontrant  ces  jours-ci 
dans  la  rue  un  homme  dont-il  soupçonnait  que  la 
'fcravatte  était  de  contre-bande  ,  lui  3  ordonné  de  la 
défaire  :  celui-ci  ayant  refusé  d'obéir  ,  l'officier  a 
tiré  de  sa  poche  un  canif  et  la  lui  coupa  en  deux. 
Le  particulier  ,  furieux  de  cet  acte  de  violence, 
s'est  jette  sur  lui,  et  lui  a  abîmé  la  tête.  L  olficier 
ayant  porté  plainte  au  banc  du  roi ,  le  lor^i  Ivenyon 
a  dit  qu'on  ne  pouvait  la  recevoir  sans  violer  tous 
les  principes  de  la  justice  publique,  n  Couper  un 
mouehoir  au  col  d'un  homme  ,  a-t-il  ajouté  ,  c'est 
iaire  plus  que  la  chair  et  le  sajig  ne  peinient  patiem- 
ment miu?"^^;  c'est  provoquer  dans'un  homme  tout 
l'emploi  de  sa  force,  n  Sa  procédure  a  été  sur  le 
champ  arrêtée  ,  et  l'accusé  acquitté. 

Une  lettre  de  la  Martinique  ,  en  date  du  i"  juil- 
let ,  annonce  que  ,  quoique  nous  soyons  en  pos- 
session de  Sainte-Lucie,  tout  est  en  celte  île 
dans  la  plus  grande  confusion.  Les  nègres  sont 
toujours  retranchés  dans  les  bois..  Les  planteurs 
n'osent  pas  coucher  dans  leurs  habitations  ,  sans 
avoir  une  garde  dtr  soldats.  Plusieurs  d'cn're  eux, 
faute  d'avoir  pris  celte  précaution  ,  ont  été  massa- 
crés'; grand  nombre  d'établisseniens  ont  été 
incendiés.  Les  mallieureux  propriétaires  sont  obh- 
gés  de  se  rassembler  dans  de  petites  villes  sur  la 
côte  de  la  mer ,  pour  leur  défense  commune. 
A  Saint  -  Vincent,  quelques  Caraïbes  ,  tiennent 
encore.  La  Grenade  paraît  être  rendue  au  calme 
et  à  la  paix.  L'état  de  toutes  cj;s  îles  porte  un 
grand  préjudice  au  marché  de  la  Martinique  ; 
leurs  besoins  sont  très-considerables  ;  les  ventes 
le  seraient  aussi,  si  la  sûreté  y  était, rétablie.  Dans  hi 
situation  actuelle  des  choses  ,  les  objets  de 
première  nécessité  sont  les  seules  choses  qu'on 
puisse  y  acheter.  ■ 

La  corporation  de  Londres  ne  paraît  pas  fort 
effravée  des  bruits  qu'ori  avait  répandus  d  une 
prociiaine  dt-stcnte  des  français  ;  car  ils  n'ont 
pas  encore  choisi  le  lieu  où  doit  être  exerirce  la 
milice  qu'on  a  levée  deiniércrneiil. 


"  Lespapiers  ministériels  ,  dit  h  MorningChroni- 
clc,  ont  toujours  soutenu  que  la  guerre  actuelle 
n  était  pas  une  guerre  pour  la  cause  des  rois, 
et  les  événemens  ont  sa:is  conUcdit  justifié  leur 
assertion.  Jamais  guerre  ne  fut  plus  dcs.istreuse  et 
plus  humiliante  pour  la  raonarcizie  ;  mais  qui  eût 
soutenu  ,  comme  le  fait  l'a  maintenant  prouvé  , 
que  c'était  une  guerre  entreprise  pour  étendre  la 
puissance  de  la  France  ,  consolider  sa  consti- 
tution ,  et  élever  cette  République  naissante  au 
point  le  plus  brillant  de  la  grandeur  ,  aux  dépens 
de  ce  qu'on  avait  appelé  les  gouvernemens  régu- 
liers de  l'Europe  ?  ji 

Des  lettres  du  Portugal ,  dit  1  même  feuille  du 
10  ,  annoncent  qu'à  la  réquisition  du  cortes  ,  il 
•  vierit  d'y  avoir  à  Lisbonne  une  assemblée  extra- 
ordinaire de  tous  les  négocian! ,  ceux  dAngle- 
terre  exceptés  ,  pour  y'prendre  en  considération 
un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Les  résultais 
de  cette  assemblée  ne  sont  pas  connus,  'chaque 
membre  ayant  prêté  serment  de  garder  le 
secret. 

Les  lettres  d'Irlande  annoncent  qu'il  y  a  tou- 
jours de  l'agitation- dans  ce' royaume  ;  les  milices 
e't  le  Peuple  continuent  toujou.s  d'être  aux  prises' 
en  dilîércns  endroits  ,  et  on  apprend  de  tems  e'n 
tems  des  nouvelles  de  quelqu affaire  .sanglante. 
Les  dernières  lettres  de  Dublin,  en  date"  du  5 
aoiît ,  portctit  qu'un  petit  détachement  de  milice, 
qui  conduisait  deux  désertcuis  ,  a  éié  attaqué  par 
un  rassemblement  du  Peuple,  qui  voulait  d'élivrer 
les  deux  prisonniers.  Le  caporal;  après  avoir 
vainement  tenté  de  détourner  les  assaillans  de 
leur  entreprise  ,  a  fait  tirer  sur  eux;  quatre  per- 
sonnes ont  été  tuévs  sur  la  place  ,  et  plusieurs 
ont  été  blessées.  Lorsqu'on  a  hesc5in,  pour  con- 
server sa_  force,  d'eaiplover  souvent  de  tels 
moyens  ,  il  est  très-rare  qu  on  in  conserve. 

Le  général  Abercrombic,  qui  doii  ai  river  bien- 
lot  des  Indes  occidentales  ,  à  cauie  du  mauvais 
état  de  sa  santé  ,  n'y  retournera  pjs  pour  re- 
prendre son  commandement;  il  seia  remplacé 
par  le  général  Stuart. 

On  va  lever  dix  nouveaux  régiraens  d'infanterie, 
soit  pour  notre  propre  déf-nse  ,  soit  pour  un 
nouveau  renfort  dans  les  Indes  ,Tccidentalcs. 

Il  y   a  eu   dernièrement    quelques    altercations 

^;;rr'„";r.rs,.,e"M?,.M-  l''"  «=^M-  "VVlndham  ,    mi- 
nistre   clc    id    gueiie.    y^ii    ^^-     _  ?.. 

cette  mésintelligence,  ce  dernier  aif^J.."..  '  .'[■'_^__^ 

et   que  M.   Thomas    Grenville    devait    avoir   sa 

place. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,    le  ^3  fructidor. 
MINMSTERE     DE     LA     MARINE. 

De  Muros  ,   le  26  thermidor ,  an  4. 

Le  cit.  Portalo  ,  capitaine  du  corsaire  le  Goujon 
de  Saint-Jean  de  Lin  ,  a  conduit  dans  le  port  de 
Vigo  un  navire  anglais  qu'il  a  pris  devant  la  barre 
tle  Caminha  ,  en  Portugal.,  malgré  le  fcu  du  fort  , 
et  un  bâtiment  Portugais  qu  il  a  enlevé  à  1  abor- 
dage. 

Il  est  entré  à  Corogne  deux  prises  dont  l'une 
anglaise  et  l'autre  portugaise  ',  faites  par  le  citoyen 
Laulhôme  ,  capitaine  du  corsaire,  de  Bordeaux  , 
l  Aventure  ,  qui  en  a  envoyé  une  troisième  à  Riva- 
deo  ,  expédiée  d'Angleterre  'pour  la  côte  de 
Guinée. 

Les  cinq  prises  sont  chargées  de  diverses  mar- 
chandises. 


LEGISLATION. 

I  . 

Tin  de  Vanahse  de  t ouvrage  intitulé  :  de  l'état 

rOI.I'l'IQlIE  ET  ECONOMKjntE  DE  LA  FRANCE  ,    SOUS  sa 

no'uvelle  Constitution  ,  etc. 

Quoique  l'auteur  de  cet  ouvrage  soit  étranger  , 
on  voit  qujil  a  très-bien  observé  et  parfaitement 
saisi  les  principaux  traits  du  caractère  des  Fran- 
çais, et  la  correspondance  nu'ils  ont  avec  l'esprit 
de  leur  constitution  -actuelle.  'Il  fait  le  même 
rapprochement  à  l'égard  delà  législatuft  et  du 
directoire  exécutif. 

On  se  rappelle  les  malheureuses  dis'scntions 
qui  ont  marqué  le  passage  de  la  convention  à'Ia 
législature  :  on  sera  bien  aise  de  connaître  sur  ce 
point  l'opinion  d'un  homme  qui  ,  dégagé  de 
toute  passion  ,  a  voué  sa  plume  à  la  plus  scru- 
puleuse impartialité. 

»»  Malgré  ,  dit-il  ,  le.s  clsj-neurs  qui  se  sont  éle- 
vées contre  la  conservation  d'une  partie  de  la  con- 
vention ,    pour  former  les   dcuK  tiers    de  la  légis- 


lature ,  ces  matériaux  dont  on  craignait  l'incohé- 
rence ,  se  sont  tellement  amalgames  dans  le  corps 
entier  ,  que  cette  crainte  s'est  évanouie.  Si  l'esprit 
de  la  constitution  est  dans  tous  les  tems  contraire 
à  un  renouvellement  total  de  la  législature,  (et 
on  aurait  dii  observer  que  la  convention  avait 
aussi  pu  agir  comme  législature  )  ,  elle  devait 
certainement  y  être  très-opposée  dans  un  tems  où 
ce  renouvellement  total  aurait  renversé  la  consti- 
tution elle-même.  Aussi  le  Peuple  a-t-il  faitjusUce 
de  l'objection  faite  à  cet  égard,  n 

»)  En  prenant  la  législature  telle  qu'elle  est  com- 
posée ,  ajoute  l'auteur,,  qu'y  remarque-t-on  ,  si 
ce  n'est  du  républicanisme  ,  de  ia  vigueur  ,  et 
plus  de  diligence  que  dans  les  précédentes  , 
joints  à  l'esprit  de  conciliation  et  à  une  amélio- 
ration sensible  quant  à  la  tenue,  la  dignité  et 
la  douceur?  La  meilleure  preuve  qu'on  pu'sse 
ajouter  qu  elle  esi;  dans  l'esprit  de  la  toastitution, 
c'est  qu'elle  ne  demande  que  cf  être  conduite  par 
elle.  D  ailleurs  ,  en  supposant  qu'elle  se  tronipàt 
dans  sa  m-irch-;  ,  et  ne  corrigeât  pas  s^es  erreurs, 
elle  sera  dans  peu  renouvellée  par  tiers.  " 

C'est  en  mm  dernier  que  l'auteur  portait  'ce 
jugemetit  sur  ia  Ici^iilaiure..  Aurait-il  raison  d'en 
changer^  s'jI  cciiviiii  :ui;ourd'hui  ?  C'est  une  quesr 
tion  qu'il  ne  l'.ut  donner  à  résoudre.,  ni  aux 
passions  haineiis  'E,  ni  à  Finquiélude  des  soup- 
çons et  d  .•  la  dciSjnce.  Dars  l  éf.!  dirri'tabilué 
et  de  ruécoii'ciitenuTii  oà  ijs  c i it 1 1,1  s tances"nî ci- 
tent encore  1  s  espiiis  ,  'J^l  -  il  é  ornant  nue  , 
f.oissés  entre  la  crain:c  du  /.■rrorifme  et  dâ^o_»3- 
liime  ,  ils  n'aient  p'as  en'.ove  i-cquis  ce  calme  et 
cette  m  sure  d'-  -ag.ssc  ,  qui  esi  L-  gavant  dts 
bonni  s  lois  ?  M-,t:s  cette  ctuiiue  même  est  limace 
11'  plus  siir  de  l'ambur  de  la  liberté  et  de  1  atta- 
chem'.-nt  à   la  co  istiution. 

Quoique  la  législaure  l'ie  s*it  point  etiliére- 
m.-iit  débarrassée  d- s  souvcni.s  et  des  rcsies  de 
la  révoludoii,  il  faut  dire  néanmoins  qu  -lie  est 
plus  défiante  que  divisée  ,  el  que  ,  dans  tou.iSes 
actes  ,  elle  n'a  manif.sté  aucune  intention  de 
s'écarter. directement  de  la'  coiisiiiuiion.  La  sur- 
veillance du  conseil  des  anciens  rie  paraît  laisser 
aucune  inquiétude  à  cet  égard. 

Quant  aux  espéiances  fondées  sur  le  renouvel- 
leniv-nt  prochain  par  tiers  ,  il  ne  faut  pas  se'  dis- 
simuler qu'elles  sont  communes  à  tous  les  partis. 
Chacun  d'eux  tâchera  d'avcrir  la  ni'.dlieure  part 
dans  les  éleciions  ;  mais,  parla  tendance  riatvi- 
dcs  passicit.s,  il  y  a  lieix""ae  "dilj"i('e''tii-a  tiv.t'î 
époque  la-niasss  des  citoyens  sera  assez  éclairée' 
sur  les  inté.éts  de  la  chose  publique  ,  pour  ne 
point  compromettre  la  liberté  ni  la  constiiulion  , 
par  des  choix  imprudeiiS  et  malavisés.  Amsi-, 
depuis  que  l'auteur  a  terminé  son  ouvf..ige  ,  il  ne 
s'est  rien  passé  dans  la  législature  qui  puisse  aliai- 
biir  l'opinion  qu'il  en  a  portée. 

,Ce  qu'il  dit  du  directoire  exécutif  et  de  ses 
opérations  n'est  pas  moins  remarquable.  >' L'his- 
toire ne  fournit  pas  d'exemple  d  itne  adminis- 
traliou  qui  ait  été  plus  active  ,  plus  assidue, 
plus  courageuse  et  plus  énér2:ique  ;  et  plusieurs 
de  S-S  mesures  anuooceiit  de  1  habileté.  Aussi  la 
cor.fiance  s'accroît  ;  et  ceux  qui  ne  piovoqueut 
pas  l  animadversion  de  la  loi  ,  se  so.ut  enfin  con- 
vaincus qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  ia  par: 
du  directoire.  L'économie  et  l'établissement  d'une 
reole  exacte  demandent  du  tems  ,  et  l'éloigne- 
ment  des  distractions  ;  avantages  dont  le  direct 
toire  n'a  pas  encore  joui.  Le  diiectoirc  ren- 
Icrine  dans  son  sein  et  emploie  cpeiques-uns  des 
premiers  talcns  militaires  qui  existent  en  Eu- 
rope ,  et  cpii  ont  eu  l'occasion  de  s  exercer  dans 
le  chairip  le  plus  vaste,  il  a  déjà  rempli  lune 
des  intentions  de  la  constitution  dans  son  orga- 
nisation, en  lésant  sentir  la  nécessité  de  quel- 
ques lois,  et  cela  avec  tant  de  .mcrès  .  qu  on 
peut  dire  que  la  législalure  française  a  trois  pen- 
sées   au   lieu  de  deux.  " 

Mais  le  directoire  est-il  attaché  à  la  constitu- 
tion ?  L'auteur  n'élevé  aucun  doute  à  cet  é^ard  ; 
il  fait  voir  cpi'ii  doit  l'être  ,  et  par  le  stntinrent 
de  ion  propre  intérêt.,  et  par  la  ir.'sndeur  tie  sa 
magistrature  qui  l'élevé  bien  au-dessus  de  tout 
pouvoir  arraclié  ou  'usurpé  lurtlveiuenl  ,  et  par 
la  pcispective  de  gloire  et  d'estime  qui  les  attend 
aptes  leur  adminisiration.  Il  termine  par  cette 
belle  réflexion  :  )i  Dans  le  tems  même  des  plus 
épaisses  ténèbres  ,  hs  hommes  ont  toujours 
préléré  ,  parmi  les  personnages  remarr^uablcs  , 
ceux  qui  avaient  contribué  au  bonheur  de,  la 
sociéléi  Aujourd'hui  celte  estime  coaiinence  à 
cire  exclusive.  On  ne  laccordera  plus  longtems 
aux  hommes  publics  ,  pour  1  éclat  des  mau.\.  qu  ils 
lont  à  leurs  semblables  ,  mais  seulement  pour 
réncrtde  et  la  vertu  qu'ils  emploient  à  leur  taire 
du   bien,  n 

Après  avoir  discu'é  les  moyens  de  législation 
politique  dont  la  France  jouil  ,  l'auteur' uaite  de 
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ses  ressources  en  économie  politique.  Quoique 
cette  paille  de  son  ouvrage  soit  la  moins  étendue, 
file  présente  une  théorie  saine  et  précise  des 
priacipei  ,  et  un  développement  de  réflexions 
importantes  sur  la  population  de  la  France  ;  les 
ressorts  de  l'activité  ,  du  travail  et  des  talens 
soutenus  par  la  frugalité  et  l'économie  ;  sur  les 
diiicrentcs  socles  de  richesses  qu'elle  tient  des 
dons  de  la  nature  ,  ou  qu'elle  peut  retirer  du 
pvJilc'Clionnement  de  son  système  d'économie 
rurale,  de  ses  capitaux ,  de  son  industrie,  de 
son  commerce  et  de  tous  les  moyens  de  circu- 
lation. En  montrant  les  différentes  ressources  qae 
la  Frai.ce  possède  ,  sans  dissimuler  ce  c^u'il  lui 
res'e  à  l'aire  pour  leur  accroissement ,  l'auteur 
arrête  sa  pensée  et  celle  de  tout  lecteur  non 
prévenu  ,  sur  le  degré  de  prospérité  auquel 
chacun  de  ces  objets  doit  atteindre  sous  l'heu- 
reuse  influence    de  la  liberté. 

Dans  le  nombre  des  moyens  qu'il  indique  , 
il  insiste  parucuhérement  sur  les  bons  efleis  qui 
résulteraient  de  l'élabiissement  de  lui-nqves  parti- 
oïlieres  ,  ressource  féconde  qu'une  politique  pu- 
sillanime ,  ou  que  d'autres  causes  dont  il  serait 
alHigcant  de  soupçonner  les  motifs,  ont  malheu- 
reusement écartée  jusqu'ici.  Quand  l'auteur  écri- 
Tait ,  la  France  é;ait  encombrée  de  papiers  dont 
on  pouvait  craindre  ou  la  multiplication  ou  la 
concurrence  avec  un  papier  de  banque.  Aujour- 
d'hui que  la  masse  des  assignats  a  disparu  ,  et 
que  toutes  les  transactions  se  font  en  numéraire  , 
dont  on  éprouve  la  rareté  ,  cette  ressource  appelle 
plus  que  jamais  l'attention  des  législateurs  et  du 
gouvernement. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  soit  sage- 
ment organisé  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  aidé  par 
h.  concours  du  public.  C'est  de  cc^  concours  que 
dépend  son  activité  ,  ses  succès  ,  le  rétablissement 
de  l'ordre,  et  la  tranquillité  finale  du  genre  hu- 
fnain.  Péné-iié  de  cette  vérité,  l'auteur  s'adresse 
aux  mécoiilciif ,  etc.,  dans  un  discours  plein  de 
force,  de  raison  et  de  cette  éloquence  des  choses, 
si  supérieure  au  vain  échafaudage  des  mots,  il 
réunit  tons  les  motifs  qui  doivent  les  déterminer 
à  se  soumettre  à  la  constitution.  C'est  en  quelque 
sorte  la  lécapilulation  de  son  ouvrage. 

Nous  regrettons  que  l'étendue  de  cette  analyse 
ne  nous  permette  pas  d'insérei  en  entier  ce  mor- 
ceau-, ou  venait  que  l'auteur  y  parle  à  toutes  les 
passions,  à  tous  les  iniérêts,  le  langage  le  plus 
propre  à  les  cnlincr,  à  ctciiulre  leurs  espérances 
.»Lir  le  retour  iki  régime  ancien,  et  à  les  ramener 
au  S)Siêuie  actuel,  le  seul  <|ui  puisse  cicatriser 
toutes  les  p!;iies  et  terr.iiner  la  it^oiiition.  On  y 
remarquj  ^.nue  aaires  deux  grandes  vérilés  ;  l'une 
que  dejmis  nombre  de  siècles ,  les  sciences  phy- 
siques et  naiurelles  Jendcnt  sans  cesse  à  se  per- 
fectionner ,  que  io^ut  4'ilis_l.,g§Bi;y:  J,ViVri'<\JBe's''clôi- 
vent  suiyie  l'impulsion  de  ce  mouv-ement  irré- 
sistible ;  i  autre  ,  qu'il  ne  man.j'ie  à  la  nouvelle 
constitution  des  Français  ,  qtie  (.lavoir  été  trouvée 
à.\ns  Piaion  ,  pour  être  qualifiée  de  divine  ;  cài: 
elle  embrasse  tout  ce  que  les  sas'.cs  ont  jusqu'ici 
commaadé  ou  recherché  en  fait  d'institudons 
positives. 

A  la  su!;e  de  l'ouvrage  on  trouve,  sous  la  forme 
àappeadiy.:  1°  de  nouvelles  considérations  sur  la 
consnuuion  d'.'\ngleterre,  qui  achèvent  de  prouver 
coin'Du-n,  sous  tous  les  rapports,  celle  de  la  France 
]'■■:  es:  supérieure  ;;j"  des  cx'raif.  de  diff'érentes  par- 
ti, s  de  la  constitution  française  ,  qui  servent 
comme  de  pièces  juslillcadves  à  l'ouvrage. 

Nous  avons  tâché  de  le  faire  connaître  avec 
quelques  développemens  ;  quand  on  le  lira  ,  on 
Se  roivameia  (|ue  nous  n'en  avons  tracé  qu'une 
csij'ii'sc  inr.iarlaite;  telle  est  la  tiiHîculté  attachée 
aux  cents  su'L^stantiels  ;  on  croit  les  analyser,  et  on 
ne  tau  que  les  tronquer.  Ceux  qui  n-e  seront  pas 
a  ponée  de  se  le  procurer,  en  concevront  du 
ii,p!:is  ,  d  apiès  ce  que  nous  en  avons  rapporté  , 
une  idée.  av-Uitagcuse  ;  et  s'ils  y  tiouvent  quelque 
niout  déplus  d'aimer  leur  gouvernement,  nous 
n'aurons  pas  perdu  le  fruit  de  cette  analyse. 

L  ouvrage  existe  en  allemand  ,  en  anglais  ,  en 
fiTiLçiis  ;  c  est  une  preuve  qu'il  a  été  jugé  de 
quelque  importance  et  surtout  de  quelque  utilité. 
L  en  s'appeieevra  aisément  que  le  traducteur  est 
lui-même  étranger.  Loin'^que  cette  circonstance 
fasse  rien  peidre  au  mérite  de  la  traduction  ,  elle 
lui  donne  une  physionomie  pairticuliere  et  un' 
caractère  d  originalité  qui  ,  même  sous  le  simple 
rapport  du  sr\le,  n'est  pas  sans  avantage  pour 
1  lullueuce  qu  exerce  réciproquement  le  génie  des 
langues. 

Sous  le  rapport  des  choses  ,  il  doit  être  compté 
parmi  le  petit  nombre  .d'écrits  qu'ont  inspiré  le 
sentiment  vif  et  profond  de  la  liberté,  l'amour 
des  homme^  et  le  désir  .de  voir  s'améliorer  les 
Souvernemens  par  qui  saniéKore  le  sort  des  p-ou- 
vernés.  Peu,  d  ouvrages  gagnent  à  une  seconde 
lecture  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui-ci;  c  est 
du  moins  j'eftet  qu  il  ;V  p  roduit  sur  nous.  Amesure 
que  nous  l'avons  relu  ,  nous  y  avons  découvertdes 
observations  et  des  vues  qui  décèlent  un  esprit 
vaste,  nourri  des  principes  les  plus  purs  de  la 
morale  ,  de    la  philosophie  et  de  la  politique. 


Commînt  se  fait-il  qu'ayant  paru  dépuis  qijflquc 
tems  ,  personne  ne  se  soit  empressé  de  le  faire 
connaître?  Nos  écri^'alns  politiques  n  aii.r.hc- 
raientils  de  prix  qu'à  leurs  pcopr-s  eir.ic  jp'iens  ? 
S'en  trouverait-il  qui  n'aient  de  zèle  que  poi'r  pro- 
pager des  maximes  nuisibles  ,  ou  des  censures 
araeres  du  goavernementPTandis  cjue  tant  de  gens 
se  tourmentent  en  France  et  chez  létranger  ,  pour 
faire  preuve  de  bassesse  ,  de  servitude  et  de  haine 
contre  la  révolution  française  ,  il  est  honorible  ,  il 
est  consolant  d:  voir  de  véritables  philantiopes 
consacrer leursniéditations  etieur  plume  au  trio:a- 
phe  de  la  liberté  et  au  bonheur  de  genre-hu- 
main. 

Lenoiu  Dëiarochk. 
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Suite  dû  ra}iport  de  Mercier. 

C'est  donc  le  pédagogue  qui  fait  un  métier 
utile  ,  et  le  professeur  cjui  pérore  dans  une 
chaire  n'est  le  plus  souvent  qu'un  objet  de 
parade.  Environné  d'écoliers  adultes  ,  et  par- 
lant tout  seul ,  ne  ressemble-t-il  pas  parfaitement 
à  ce  qu'on  appellait  un  prédicateur  ?  Encore  un 
peu  de  tems  ,  et  l'on  sentira  le  vide  du  système 
d'instruction  publique  tel  qu'il  a  été  adopté  ; 
je  crois  (ju'il  était  dilficile  d'accumuler  plus  d'er- 
reurs. Mais  c'est  en  répétant  avec  emphase  ,  les 
sciences  et  les 'arts  étouffes  pur  Us  Vandales ,  que  l'on 
a  tué  la  science  ,  l'art  d'enseigner  (i)  et  l'art  de 
vivre. 

Je  ne  me,  flatte  pas  d'être  compris  de  ceux  qui 
ont  eu   sans  cesse  ces  grands  mots  à  la  bouche. 

La  République  Française  doit  à  tous  s.es  enfans 
la  clé  ties  connaissances  humaines  ,  c'est-à-dire, 
s.uoir  lire,  écrire,  chiffrer  (2)  ,  les  élémens  de 
l'arpentage  et  de  la  géométrie  ;  mais  quand 
1  individu  a  la  clé  en  main  ,  c'est  à  Lui  à-  trouver 
la  serrure.  La  République  ne  doit  à  personne. ni 
grec  ,  ni  latin  ,  ni  hébreu  ,  ni  niétapnysique  ,  ni 
Itistoire  ,  ni  géométrie  transcendante  :  il  y  a  des 
livres  et  des  hommes  jiour  ces  connaissances: 
et  c  est  le  refrain  éternel  de  la  folie  de  crier  au 
vandalisme,  parce  que  l'on  amutilé  des  monumens 
périssables.  La  toide  des  hominçs.nri^^--  -  '  ■:" 
iruire  1'  '  '""  '  '"'"  •  "'^'"^'^  '  >-'-'  P'us 
iroWnreuse  que  jamais  ;  mais  ces  irommcs-là  sont 
indépendans  ,  et  ne  veulent  point  se  soumettre 
à  do  péduntesques  idées. 

■Voulez-vous  que  la  France  possède  une  littéra- 
ture vraiment  grande  ,  vraiment  neuve  ,  vraiment 
originale?  ci'Oyens  législateurs,  abandonnez-l.t  à 
elle-même.  La  plus  grande  erreur  du  gouverne- 
ment est  de  vouloir  tout  gouverner.  Voulez- 
vous  cpie  l'instruction  publique  lasse  les  plus 
grands  progrès  ?  prc)tégez-la,  mais  ne  la  soudoyez 
pas;  tavonsei  les  instituteurs  de  foute  espèce, 
mais  que  la  République  r.e  les  salarie  poi.-r;  (3)  ; 
récompensez  les  travaux,  mais  ne  donnez  noint 
déplaces,  car  on  court  après  les  places ,  ci  les 
professeurs  oiseux  et  bavards  font  les  hommes 
oisifs  ,  qui  restent  toujours  médiocres. 

Ces  arts  de  luxe  ,  ces  arts  pie  convention  ,  ces 
arts  brillans  ou  de  goût  ne  seront  dès-lors  cul- 
tivés que  par  ceux  qui  y  sont  poussés  par  un  génie 
iriésisii'ble,  gage  de  leurs  succès.  La  liitérature 
est  déjà  par  elle-même  une  coupe  assez  eni- 
vrante ,  pour  qu'on  n'y  appelle  pas  indifférem.- 
ment  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  pour  y  porteries 
lèvres.  Le  goût  de  la  littérature  a  fait  une  foule 
d  infortunés.  Il  faut  resserrer  le  troupeau  des 
littérateurs  au  lieu  de  l'étendre  ,  et  je  le  dis  hau- 
tement pour   lintérêt  de  la  République. 


(i)  Si  la  République  voulait  donner  un  jour 
un  repas  à  tous  les  individus  de  la  République  , 
sous  prétexte  que  tous  doivent  manger  ,  le  repas  \ 
à  coup  sûr  ,  serait  un  chaos  détestable.  Eh  bien  \ 
appliquez  l'image  à  l'instruction  publique;  la 
comparaison  n'est  pas  toute  aussi  fausse  qu'elle 
pourrait  le    paraître   au  premier  coup-d'œil. 

Eh!  dit  Rabelais,  laisscx-nous  mâcher  chacun' 
avec  nos  molaires.  (  'Voyez  son  chapitre  des 
màcheurs.  ) 

'  [~]  ^^^VPc:\ez  les  frères  ignorantins ,  ai-je  toujours 
du,  et  mettez-les  à  la  place  dç  vos  professeurs; 
mais  1  on  nema  pas  compris. 

L'instruction  ne  pourra  jamais  bien  aller  qu'à 
l!aide  de  plusieurs  instituts  ou  sociétés  semblables 
a  celles  des  frères  ignoranlius  et  des  èeres  de 
l  Oratoire.  ; 

^  (3)  Voyez  l'institution  du  Lvcée  des  Arts.  Douze 
etabh-iceruens  de  cette  espèce  ,  répandus  en 
trai.ce  ,  feraient  plus  de  bien  que  toutes  les 
ecoies  centrales. 


Des  éludes  superficielles  de  quelques  poètes  et 
de  quelques  orateurs  ont  engendré  cette  horde  de 
rollicrilaii  es  libellistes ,  qui.  comme  les  saule- 
rslies  de  1  Egypte ,  ont  mis  en  putrélaciion  la 
récolte  entière.  Il  ne  reste  plus  pour  les  p^unir 
nu  à  les  enliardir  à  écrire,  à  écrire  encore,  ahu 
qu'ils  achèvent  de  tomber  dans  toute  la  profon- 
deur du  nré|nis  où  ils  ne  sont  pas  encore  tout  à 
f.tit  parvenu's  comme  en  Angleterre. 

Eh  !  plût  à  Dieu  qu'à  la  place  de  ces  peintres, 
de  ces  statuaires ,  de  ces  décorateurs,  graveurs, 
de  ces  versificateurs,  de  ces  l'olliculalres  ,  de  tous 
c 'S  gratte-papiers,  graite-toiles  ,  gratle-pierrcs, 
pratîe-mélaux  ,  que  l'on  a  trop  encourages,  nous 
eussions  des  graue-terres ,  c'est-à-dire,  des  jar- 
diniers, des  botanistes,  des  physicicns-cultiya- 
irurs ,  des  hortologistes  bêchant  le  ]iolacer,  et 
plantant  légumes  nouveaux  et  arbores  Iruii'rns! 
Oh  !  la  belle  toile  pour  exercer  son  ini;>'.>Hiaiion, 
et  y  répandre  les  Desliaux  qui  reverdissent  le* 
vàtiivages  ,  et  qui  vivifient  les  campagnes  !  Oh  ! 
ia  belle  églogue  I  Ob'  la  pompeuse  idylle  1  Et 
puisqu'on  parle  tant  des  Grecs  ,  qu  on  se  rappelle 
l'O'iï  que  leurs  .salles  d'étude  étaient  toutes  daus 
Ls  campagnes. 

Oh!   quand  nous   sera-t-il  permis  de  liâter  les 
progrès  de  l'esprit  humain  ,   en  songeant  plus  au 
besoin    de    nos    neveux    qu'aux   idées    de    nos  ' 
ancêtres  ! 

L  instruction  pulvlique  est  un  beau  fantôme  qui  ' 
en  impose  de  loin  ;  de  près  (.lie  n'a  point  de 
réalité  :  c'est  qu'il  n'y  a  que  l'instruction  panifîa- 
liere  ou  domestitjue  qui  grave  sur  les  cerveaux 
en  traits  durables.  Comme  les  esprits  sont  iné- 
gaux ,  la  même  leçon ,  la  même  manière  d'en- 
seigner ne  peut  servir  à  tous.  Dans  tonte  école 
publique  ,  une  lacune  ne  se  répare  point.'  Deux 
ou  trois  sujets  privilégiés  ou  favorisés  profitent, 
et  le  troupeau  se  traîne.  L  on  n'apprend  bien  que 
.ce  que  l'on  apprend  par  soi-même  et  avec  quelque 
peine;  et  dans  toute  science,  dans  tout  art,  si 
vous  n'avez  à  côté  de  vous  ou  .le  pédagogue,  ou 
l'instituteur  ,  ou  le  précepteur,  ou  l'ami  zélé,  vous 
ne  ferez  rien.  Enseigner,  c\'st  un  métier,  et  le 
pédagogue  fera  toujours  en  trois  mois  ce  que  ie 
professeur  ne  fera  point  en  dix-huit. 

Chassez  tous  les  professeurs  publics,  si' vous 
voulez  qu'il  y  ait  réellement  en  France  de  l'en- 
seignement; protégez  tous  les  établissemens  péda- 
gogiques de  cette  espèce  ,  et  sunout  lis  pension- 
nats ,  où  l'on  peut  suivre  tout  à-Ia  fois  l'ensei- 
gnement, l'instruction  ,  l'éducation  ;  trois  choses 
qui  ne  peuvent  être  séparées;  cpi,  bien  unies, 
sont  admirables  ;  qui  ne  l'étant  pas  ,  sont,  mora- 
lement parlant,  mortelles  à  1  homme.  Et  faut-il 
■>.-,",  ■,-'^s_re|)cte  ici  le  livre  Je  pJus  urili;  qui 
ait  été  écrit  dans  notre  langue,  VÊmile  de  Rous- 
seau? Quoi',  les  basés  de  cet  admirable  ouvrage 
sont  déjà  oubliées  ou  méconnues  ,  et  l'on  noircLc 
des  rames  de  papier,  tandis  que  la  vérité  est  là 
.  et  n'est  c^ue  là  ! 

Rousseau  veut  que  l'instiluteur  soit  Tarai  de  sou 
élevé;  cela  veut  dire  qu'il  ire  soit  jamais  payé  par 
un  gouvernement  quelconque  :  première  et  in- 
dispensable conditiqn.  Méditez  done ,  éternels 
phrasiers. 

Chassez  les  professeurs  publics ,  et  ouvrez  les' 
pensionnats,  que  vous  surveillerez.  Mettez  ea 
honneur  la  pédagogie  ,  car  il  n'y  a  qu'elle  qui  soit 
vraiment  utile.  Le  professorat  vous  trompet.i 
toujours,  tandis  que  la  réunion  d'honnêtes' pé- 
dagogues qui  ne  feront  point  les  académiciens, 
vous  formera  de  bons  élevés.  Donnez,  donnez  la 
clé  à.  tous,  et  regardez  en  pitié  ceux  qui  vous 
parlent  sans  cesse  du  jeu  de  la  serrure  ,  et  qui  ne 
savent  point  forger  la  clé. 

Je  le  répète  avec  le  sentiment  de  la  plus  intime 
conviction,  et  pour  l'honneur  et  le  bonheur  de' 
mon  pays,  un  professeur  payé  parle  gouverne- 
ment sera  presque  toujours  un  prolesseur  plus  ou 
moins  négligent,  plus  ou  moins  déraché  de  ses 
devoirs;  et  s'il  veut  briller,  il  devient  plus  mau- 
vais encore. 

Qu'il  ait  du  zèle ,  qu'il  n'en  ait  point ,  son 
salaire  ne  sera-t-il  pas  toujours  le  même?  Qu'il 
réussisse,  qu'il  ne  réussisse  pas,  cela  devient  à 
peu  près  égal  ;  il  a  lait  sa  classe;  il  a  parlé  tant 
d'heures. 

Si  ses  disciples  ne  savent  rien  ou  peu  de  chose 
au  bout  de  l'année,  c'est  leur  faute  et  non  la 
sienne.  Il  vous  offrira  un  athlète  en  fait  de 
mémoire  qu'il  aura  bourré  ,  et  il  se  fera  applaudir 
en  ouvrant  l'écluse  de  sa  bouche.  J'entends  d'ici 
la  cataracte;  encore,  s'il  l'avait  rendu  muet  et 
écoutant  ! 

Il  n'y  aura  de  véritables  professeurs  en  aucun 
genre  que  ceux  qui  seront  payés  par  leurs  élèves 
selon  leur  mérite  ,  et  surveillés  par  les  parens  des 
çleves  ,  qui  jugeront  des  progrès  du  disciple,  et 
qui  alors  honoreront  plus  ou  moins  le  maître. 
Pour  tout,  homme  qui  a  médité  sur  ces  matières  , 
le  professorat  n'est  qu'une  stérile  décoration,  et 
les  prolesseurs  des  ornemens  futiles  d'oslentatiou  ■ 
publique.  J.'  n'envisage  ici  que  les  professeurs  de 
langues,  de  littérature  et  de  beaux  arts;  car  ea 
fait  de  physique  ,  de  chimie ,  d'histoire  natii- 
relle  ,  c'est  autre  chose. 
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Je  compte  donner  à  ces  idées  le  phis  ^rT^nd 
développi-nient.  Xcs  prëjui-'cs  lont  eucoi-j  r:-ï'r,- 
tance  ;  mais  l'txpëiieiice  confirmera  bieriiôt  uia 
liicoiic  ;  et  (l'aarîd  Je  sage  a  aHairi;  aux  insensés ,, 
il  ne  lui  laut  (ju'rtUendre. 

Le  philosophe  est  Je  plus  sCvivent  com:ne  le 
maître  à  chanter  :  il  faut  qu'il  répète  mot  à  mot 
]a  gannn'j  au  premier  arrivant.  J'avais  cru  de 
bonne  ioi  en  entrant  au  comiié  d'instruction 
j)ublif|uc  qçL  on  y  avait  lu  le  livre  de  llousseau  ; 
mais  il  y  lut  déclaré  un  beau  jour  qu  on  enlè- 
verait aux  pères  -et  mercs  tous  leurs  cnlans  pour 
les  endoctriner  par  des  professeurs  de  droit 
public,  je  ht;  gardai  bien  de  combattre  cette 
îiaule  cpiiccptioi). 

Si  je  conrbals\cclIe  du  directoire  i,  c'est  qui! 
a  été  n"u  par  un  zèle  yiur;  c'est  qu'n  a  oublié 
qu'il  y  avait  assez  de  livrrs  et  d  liommcs  pour 
l'espèce  d'enscJefieuient  qui!  Cfsiie  ;- c'est  qui! 
sentira  ,  dès  qui!  y  aura  léHéciii  ,  que  la  péda- 
g0Q;ie  ofirira  des  ressources  sans  nombre  à  une 
ioule  c'e  maîtres  qui  ne  coàteron*  rien  ;j  1  Etat  , 
et  q'il  !  :rcnl  mieux  que  les  professeurs  Q-,:  il  les 
appelle  ,  qu'il  les  irjvite  ,  ces  maîtres  ,  et  il  en 
trouvera  pour  remplir  son  but  ;  qui!  se  persuade 
surtoiit  rpe  les  sciences  et  les  arts  vont  tout 
seuls  ,  et  que  ce  sont  les  lois  qu  on  veut  leur 
imprimer  qui  les  Jbnt  disparaître  ;  iju'il  ne  faut 
point  salarier,  mais  laisser  faire  chacun ,  et  encou- 
rager d'après  les  premiers  succès  :  voila  tout  le 
secret  ;    mais  cela  est  si  simple  ! 

Que  ceuK  donc  qui  voudront  savoir  les  lan- 
e,ues  anciennes  les  aehet(;nt  ;  nue  ceux  qui  vou- 
dront savoir  les  langues  .vivantes  ,  voyagent  chez 
les  Nations  qui  les  parlent,  je  ne  connais  pas  de 
moyen  plus  prompt, 'plus  sûr,  et  même  plus 
cconomir^ue. 

Voyager  n  est  pas  s'ei<patrier  :  entrais  mois  i!s 
apprendront  plus  qu'ils  ne  le  feraient  ici  en  deux 
amiécs.  D'ailieurs  ,  le  régiment  de  professeurs  qui 
tend  chaque  jour  à  s  augmenter  ,  songea  -  v  , 
citoyens  législateurs  ,  est  payé  par  des  sous  addi- 
tionnel; :  le  Peuple  doit-il  payer  l'apprentissage 
des  amateurs   de  la  littérature  étrangère  ? 

C'est  un  grand  plaisir  que  d'entendre  Mi'ton,  le 
Tasse  ,  leCamoëns  ,  Lopez  de  Vega,  Cervantes  , 
Klopstock  et  Wieland  ;  c'est  nue  volupté  pro- 
Jbnde  sans  doute  C£ue  de  lire  les  poè'tes  hollandais 
et  lefe  poètes  russes;  m.ais  que  ceux  qui  veulent 
avoir  ce  plaisir  !  achètent-,  la  Republique  n'a  pas 
besoin  de  se  mêler  de  ces  jouissances  là. 

Votre  commission  ,  d'après  ces  considérations , 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  mes- 
sage du  directoire  eséctrtjf;'  ' 

Lamarque.  L'ordre  du  jour  qu'on  piroposc  est 
subversi!  des  principes  et  contraire  aux  progrès 
des  relations  commerciales  ,  «ie  la  connaissa/ice 
de  l'histoire  et  des  moeurs  d'es  Peuples  ,  connais- 
sances qui  ont  une  si  grande  influence  sur  la 
morale. 

Selon  le  rapporteur,  la  langue  française  était 
celle  dé  l'Europe  avant  la  révolution  ;  il  ne  faut 
clone  pas  qu'elle  dégénère,  actuellî:ment  que  la 
France  est  en  lîépubllcp.ie.  Les  vainqueurs  ne 
doivent  pas  adopter  Is  langue  des  vaincus  :  il 
n'en  faut  qu'une  ,  celle  de  latiberté.  A  (;uoi  nous 
servirait  la  langue  efféminée  des  Italien ■,  ;'  A  ncus 
amolir.  Celle  des  esclaves  allemands  ?  à  nous  rap- 
peler à  l'esclavage. 

Je  désirerais  qu  il  n'y  eût  qu'une  langue;  les 
sciences,  la  mo.ale  elles  arts  y  ga^^neraient  ; 
mais  la  nation  française  ,  qui  a  dcciéié  1  uni;é  , 
l'indivisibilité  de  la  République  sur  Ecn  territoire  , 
n'a  pas  le  droit  de  décréter  1  unité  de  langue  dans 
toute  lEurope. 

La, langue  allemande  n'est  pas  celle  de  la  servi- 
tt.ide  ,  elle  est  celle  des  anciens  Germains  ,  le 
plus  libre  de  tous  les  peuples  ;  elle  a  conservé  la 
noblesse  ,  l'abondance  et  la  liberté.  Si  ,  au  lieu 
de  lire  Pascal,  Fénélon  ,  Racine  et  Voliaire  ,  on 
lisait  Benserade  ,  Chapelle,  La  Serre,  etc.,  on 
prendrait  tme  (ort  mauvaise  idée  de  la  lingue 
française.  Eh  bien  !  qu'on  lise  l'Arloste  ,  le  Tasse , 
Métastase,  et  on  conviendra  que  la  langue  ila- 
lienne  renferme  à  la  fois  delà  douceur  et  de  la 
force  ,  de  l'élégance  et  de  la  noblesse. 

La  langue  anglaise  est  celle  de  Fitt  ;  elle  fut 
aussi  celle  du  grand  Newton  ,  il^  sublinrc  iMilton 
et  de  Shakcspear. 

Lorsqu'on  étudie  une  langue  ,  c'est  moins  pour 
la  parler  que  pour  lire  ses  chefs-d'œuvre  ,  s'ins- 
truire de  ses  racines  ,  et  fouiller  dans  les  aiiti- 
ciues  monumeas.  ^ 

Les  détracteurs  de  l'érudilinn  ont-ils  voulu 
déprimer  les  savans  ,  qui  ,  lors  de  la  renaissance 
des  lettres  ,  ont  réveillé  l'étude  des  langues  an- 
ciennes ? 

C'est  l'ignorance  de  ces  lanïucs  qui  a  fait  com- 
mettre à  nos  auteurs  modernes  des  bévues  im- 
pardonnables. Le  Peuple  chjldéen  a  passé  pour 
idolâtre  ,  parce  qu'on  a  riris  pour  une  idole  , 
l'_"bjet  de  .son  culte  ,  dont  le  ferme  qui  l'cxprirne 
signifie  i.)/c«  dans  no're  langue.  C'est  dapics  la 
Tnéine  cnvur  qu'on  a  luit  le'  mc:iic  reproc.V-  aux 
Chiiioiii. 


Si  Tacite  ,  qui  a  écrit  sur  les  mreurt  des  pre- 
miers Germains  ,  eût  connu  la  langue  de  ces 
Peuples,  il  ne  se  fût  p::s  servi  d'expiescinr.s  qui 
les  cji'omnient.  Si  le  Tacite  français,  fviuiaes- 
quieu  ,  eût  connu  l'esclavon  et  la  laneue  ger- 
maine ,  il  n'eût  pas  confondu  avec  d  autres  les 
Peuples  qui  ont  asservi  les  contrées  méridionales 
de  I  Europe. 

IVIais  ,  dit  le  rapporteur  ,  il  y  a  quinze  à  seize 
langues  en  Europe  ;  à  laquelle  donner  la  jnélé- 
rence  ?  I!  ne  laut  pas  ctuilondre  les  tiijiecies 
avec  les  langues-meres.  Il  n'y  a  dans  la  \éil'é, 
que  cinq  langues  primitives  :  l'arabe  ,  le  g:ec, 
le  latin  ,  l'esclavon  et  l'allenrand. 

La  L'.ngue  esclavonne  est  celle  des  Polonais  et 
des  Russes  ;  «Ils  est  donjinantc  dans  les  vastes 
pays  qui  s'étendent  de  l'A!lein;!i.'ue  au  Kam- 
chatka  :  un  voyageur  qui  la  po-,séderait  ,  sérail 
sûr  de  se  l'aire  entendre  de  tous  les, Peuples  ;un 
habitent  ces  vastes  contrées. 

La  commission  ne  condai'ine  pas  l'enseigne- 
ment, m_ais  le  jiiûfeiioiat  de  cej  langue. s  La  Repu- 
blique ,  dit-elie,  tie  doit  ni  gi.:c  ,  ni  laiin  ,  ni 
hrbrcu.  Il  faut  chasser  les  professeuis  :  ceux  qui 
voudront  savoir  les  Jangn.es  u'.ortes  ,  qu'ils  les 
achètent;  les  langues  vivantes,  cju'ils  voyagent. 
Je  réponds  que,  dans  une  Républiqtie  ,  les  moyens 
d  instruction  doivent  être  à  la  portée  de  tous  les 
clioyens,  et  c^ue  le  gotivernement  doit  les  payer. 
L'instruction'est  une  nourriture  nationale,  à  la- 
quelle tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal.  Ceux 
qui  ne  pourraient  ni  acheter  ni  voyager',,  seraient 
donc  privés  de  la  connaissance  des  langues  vi- 
vantes :  ainsi  renaîtraient  les  prétentions  d'une 
caste  privilégiée  ;  ainsi  les  ticircs  orgueilleux 
auraient  tous  les  avantages  ,  et  les  pauvres  seraient 
rédui's  à  1  esclavage  ;  car  l'homme  ignorant  est 
esclave. 

Les  scieiices-  sont  l'aliment"  de  la  morale  et 
de  k,  liberté.  Plus  les  lumières  sont  répandues  , 
plus  les  Peuples  sont  sages  ,  bons  et  heureux  , 
et  tous  ces  avantages  ne  peuvent,  s'acquérir  sans 
la  connaissance  des  langues;  c'est  .doftc  cette 
connaissance  que  le  gouvernement  doit  favoriser; 
il  faut  donc  des  professeurs   salariés. 

L'orateur  propose  d'éiablir  près  les  écoles  cen- 
trales de  la  Seine  des  professeurs  de  langues  arabe, 
latine  ,  grecque  ,  allemande  ,  anglaise  et  escla- 
vonne ,  ils  seraient'  salariés  par  la  Nation. 

Liidot.  J'ap'plairdissais  au  message  du  directoire 
exécutif,  dont  l'objet  est  d'é'abiir  auprès  de 
ciiacune  des  écoles  centrales  eiu  canton  clc 
Paris  ,  un  predesseur  de  langues  vivantes.  L'igno- 
rance ou  les  j/réjugés  en  aeaient  banni  l'ensei- 
gnement dans  nos  collèges  ;  il  fallait  remédier 
à  cet  abus  que  semblait  proscrire  à  l'avance  la 
loi  du  3  brumaire  ,  an,  4.  Une  de  sîs  disposi- 
lions  porte  :  qu'il  sera  établi  un  professeur  de 
langues  vivantes  lorsque  les  admuiistrations  de 
déparlemens  le  jugeront  convenable  , 'et  qir'elles 
auioni  obtenu  à  cet  égard  1  autorisauon  du  corps 
législatif. 

Comment  donc  ,  à  la  suite  du  rapj)ort  qui 
vous  estfait  sur  ce  message  ,  a-t-on  pu  vous  pio- 
poser  de  rejetter  le  projet  du  directoire  exé- 
cutif? Le  système  de  la  commission,  s'il  était 
adopté  ,  ne  teodralt-il  pas  à  reiiécir  le  cercle  de 
nos  connaissances,  plu'.ot  qu  à  nous  ramener  à 
cette  simplicilé  de  .  mœurs  cju  on  nous  ^'anîc  ? 
simplicité  si  facile  à  peindre  et  si  dillicile  à 
mettre  en    pratique. 

La  consliiution  ,  titre  10,  articles  2C|6  et  2q7  , 
admet  en  France  des  écoles  d'instruction  pulili- 
que ,  et  veut  que  le  gournement  pourvoie  aux 
hais  du  logement  'des  instituteurs  préposés  à 
ces   écoles. 

Le  mode  d'enseignement  sur  lequel  elle  n'a 
pas  prononcé  ,  au  moins  d'une  manière  précise  , 
est  réglé  par  la  loi  du  3  bruniai;e  ,  qui  jiorie 
entre  autres  dispositions,  qui!  y  aura  dans  la 
première  section  de  lenseigiiemeru  des  écoles 
centrales,  et  d:ins  les  cas  qu'elle  délermine  ,  un 
professeur   des   langues  vivantes. 

Or ,  dans  le  rapport  que  je  discute  ,  votre 
commission  s'est  éJevé.e  contre  le  mode  'et  Je 
principe  de  1  instruction  publique  ,  contre  léia- 
blissement  de  professeurs  jutblics  ,  et  le  salaire 
qui  doit  leur  être  accordé.  Son  avis  ,  pour  \ous 
ialre.  rejetter  la  proposition  du  directoire,  est  en 
partie   fondé   sur  ces   bases. 

Il  est  donc  ,  sous  ce  premier  point  de  vue  , 
contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  et  de  la 
loi  du  3  biuinaire  ,  il  ne  peut  donc  être 
adopté'. 

Je  passe  i  l'examen  des  autres  questions  ,  dont 
le  résultat  doit  faire  accueillir  le  message  du  di- 
rectoire  exécutif. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  sur  les  avantages 
du  comrirejce  ;  ils  sont  aiipréciés  ati.iourd  hui  ; 
tout  le  moud'e  convi,v'nt  quils  font  la  prospé- 
rité des  Eiats  qui  s  y  livrent;  l'es  Hollandais  et 
les  Anglais  surtout  en  offrent  des  exemples 
fiappans  ;  et  le  directoire  exécutif  Jui-inênie  la 
si  bien  senti  ,  que  tous  .ses  eliorts  tendent  à 
tirer  le   noire   tlu    délabrement  où    il    est ,  à    se 


ménager  les  moyens  de  l'étendre  et  de  l'aggraft- 
dir  ;  or ,  les  relations  commerciales  établies  entré 
les  dilïérens  Petqiles  n'obligent- elles  pas  dé 
eonnaiiie  leurs  mœuiS  ,  leurs  usages  ,  et  par 
dessus  loui  ,  Lurs  langues  ':"  Comment  entretenir 
ces  relations  ,  si  on  néglige  d  acf|uérir  les  con- 
naissances qui  y  sont  relatives?  N  en  a-t-on  pai 
déjà  reconnu  la  nécessité  ,  puisqu'il  n'est  pas 
une  maison  de  banque  ou  de  commercé  un 
peu  considérable  ,  où  l'on  ne  soit  en  état  d'en- 
tretenir des  correspondances  avec  les  habiians 
de  presque   tous  les  pays  de  lEuiopc  ? 

Les  arts  sont  liés  au  commerce  ;  ils  en  font 
la  base  ;  ils  ne  peuvent  se  perfectionner  que 
par  l'étude,  le  goût,  la  comparaison  ;  aiieindiez- 
vous  ce  but,  si  vous  vous  éloi;4nez  des  ins- 
tructions et  de  la  langue  de  -os  voisins  ,  cjui 
VOUE  ont  souvent  sr.riia:,sé  claws  la  ca.riere  de 
l'indusirie  ?  (^oniia'ilrez  vous  1  liisioire  de  leur» 
pro,?,iès  e!i  toMi  e,(-nre  ,  si  vnvis  ne  pouvez  vous 
rendre  lireili  le  la  langue  dans  laquelle  on  les 
a  éciiks  :'  J.'art  de  la  bolanique  ,  celui  de  la 
médecine  n  onl-ilspas  rendu  presque  nécessaire 
•l'étude  du  grec  ?  !.'.'  si  l'on  voulait  analyser  ' 
l'utilité  des  langues  vivantes  appliquées  aux  ans  % 
cette  analyse  ne.  serait  ni  longue  ni  dif- 
ficile. 

Il  n'est  peut  être  pas  indifférent  d'obs'-rvér 
que  c'est  à  l'inslanl  ou  le  directoire  a  pro\o.jui 
votre  zèle  et  vos  moyens  pour  relever  le  com- 
merce et  les  ans,  qu'une  erreur  luiieste  tend 
à  vous  priver  d'une  des  ressources  que  peut 
.vous   offrir   un   but  aussi   utile. 

Enfin  ,  une  cotisicié.aiioti  non  moins  impor- 
tante que  les  précédentes  et  qui  sy  rattache 
aussi ,  est  celle   de  la  politique. 

Vous  voulez  entretenir  des  relations  d'amitié  ^ 
de  bienveillance  et  decoromerce  avec  lesN.uions 
voisines  %  n'est-il  pas  indispensable  de  connaître 
leurs  habitudes  ,  leurs  principes  ,  leur  esprit  et 
celui  de  leur  gouvernement,  enfin  leu.s  langues  , 
pour  nous  maintenir  à  leur  égard  dans  une  situa- 
tion intéressante  et  respectable  ?  Je  ne  parlerai  pas 
des  rapports  militaires  ;  il  semble  cjue  nos  ar- 
mées ne  nous  ont  rien  laissé  à  désirer  ei?  ce 
genre  ;  mais  ,à  moins  qu'on  n'imagine  que  nous 
ne  pouvons  rien  emprunter  des  Peuples  qui  nous 
entourent;  que  nous  sommes  plus  instruits  queux 
en  fait  de  commerce,  d'arts,  de  finances,  de 
maiine  .  de  législation  ,  je  soutiens  qui  la  con- 
naissance des  langues  vivantes  nous  est  utile  et 
même  nécessaire. 

La  science  des  langues  vivantes  ,  comme  celle 
de  f  histoire  ,  donne  au  citoyen,  à  1  homme  d'état 
surtout,  l'avantage  de  connaître  son  siècle',  de 
vivre  dans  le  préseni  ,  d'étuiiier,  de  comparer 
les  lois  et  les  ipœurs  étrangères  ,  .avec  celles  de  . 
son  pays  ,  de  profiter  des  iauK-s  en  tout  genra 
pour  les  éviter  ;  prétendre  à  un  de.gré  de  perfec- 
tion supérieur  ,  et  cherclicr  à  l'emporter  sur  les 
autres  dans  le  commerce,  les  arts,  l'agiicui- 
ture. 

En  \\n  mot  ,  s'il,  était  nécessaire  d'appliquer 
que-lques  détails  à  une  matière  aussi  importante  4 
ne  pourraient-ils  pas  taire  désirer  que  tous  les 
agens  du  t^ouvernementhanç.us  e;i  pays  étranger, 
connussent  assez  hi  lantue  ou  pajs  où  leurs  loac- 
tioiis  les  appellent,  pour  communiquer  directe- 
inent,  avec  les  ae,cns  dos  puissances  étrangères  ? 
Ce  moyen  ne  seraii-il  pas  préiévable  à  celui  de 
■traiier  indirectement  par  des  interptêtes  ,  de  la 
fi.clélité  oude  linsiruciion  desquels  on  n'est  pas 
toujours  assuré  ? 

Consultez  ce  qui  se  passe  à  votre  égard  ;  voyez 
les  étrangers  cpti  vous  euloureivt  ,  connaître  et 
jiailer  votre  langui;  prisqu'aussi  correctement 
qiiun  Français  ,  et  voir  serez  convaincu  qub  les 
fiifîérentes  considéra' ons  que  je  viens  de  vous 
soumettre  ,  ont  bien  ;  11  guiiler  vos  voisins  dans 
I  étude  générale  de  voLre    langue. 

Me  seia-i-ii  permis  aussi  d'envisager  la  question 
sous  le  point  de  vue  littéraire?  Car  enfin  je  ne 
puis  piésuaier  qu'on  ait  voulu  taire  revi\'rc  ce 
brillant  parafloxe  que  les  sciences  et  les  ans  ont 
nui  aux  mœurs  ;  paradoxe  que  je  mettrais  à  culé 
de  ces  éternelles  déclamations  contre  le  luxe  ^ 
produites  par  la  mescpiinerie  et  écartées  par  le 
goût;  fju'on  veuille  encore  nous  exposer  aux 
maux  incalculables  que  nous  ont  causés  l'igno- 
rance ,  le  fanatisme  et  la  supers. iiion.  (_2uoi  !  on 
trouvera  bon  que  notre  jeunesse  consume  une 
lon'.guc  suiic  d  années  à  é  11  îier  la  lan;.;ue  et  les 
bcauiés  d  Horarre  et,  de  Vi.gile  ,  de  Dévnosihe- 
nes  et  de  Cicerou  ;  et  l'on  ne  voudra  pas,  qu'on 
puisse  admirer  lAiiosIe  et  le  T.isse  ,  Cervantes 
et  Lopcz  de  Vega,  l.éibnite  ,  Volf  et  Gesncr , 
Locke,  Addlsson  ,  Sh.iLespear  ,  IMilton,  Pope^ 
et  tant  d'autres  célèbres  auteurs  !  On  loicera  nos 
légistes  de  pâlir  sur  JtiSiinien  !  et  ils  n'auront  pas 
le 'droit  de  consulter ,  Blackstone  !  Si  je  pouvais 
craindic  un  iwsiant  (jir  on  in  voulût  aux  sei.nces, 
maciaiiiie  .s  éieiidraii  au  renversernenl  des  mi.\ii9, 
et  ie  m  écii'.'rais  avec  fauteur  de.s.  dé'ils  et  des 
peines  :  Voulez-vous  p.évenir  le  crime  ?  que- la 
liberté  m.iichc  éclairée  du  flarab*.'au  des  science». 
Notre  langue  est,  dit-on,  celle  de  l'Euiopc  < 
et  doit  exister  seule.   Il  est  vrai  que   partout  oa 
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l'apprend,  partout  on  la  parle  ;  mais  ne  connait- 
on  ,  ou  ne  doit-on  connaître  qu'elle  ,  comme 
on  semble  le  désirer?  L'espagnol ,  .le  hollandais  , 
et  surtout  la  langue  de  Cook,  ne  sont-elles  pas 
connues  dans  tous  les  pays  du  monde,  etpartout 
où  les  sciences  et  le  commerce  ont  pu  pénétrer  ? 
Leur  gouvernement  a-t-il  prétendu  que  les  admi- 
nistrés devaient  se  borner  à  l'intelligence  exclu- 
sive de  leur  idiome?  'Veut-on  nous  priver  de  cet 
avantage,  puisqu'enfin  nous  ne  sommes' pas  des- 
tinés à  vivre  uniquement  renfermés  dans  notre 
territoire  ,  sans  communiquer  avec  les  pays  qui 
nous.avoisinent. 

Qu'on  ne  soit  point  arrêté  par  les  obstacles  que 
la  commission  prétend  exister  dans  l'enseignement 
des  langues  vivantes  ;  les  entraves  qu'on  suppose 
sont  plus  spécieuses  que  véritables. 

Il  existe  en  Europe  quinze  ou  seize  langues  vi- 
vantes ,  dit  la  commission  :  à  laquelle  donnera- 
t-on  la  piélcrence?  On  ne  pourra  en  atteiindre  la 
.prononciation  ;  les  langues  ont  tant  de  nuances, 
tant  de  variétés  ;  le  langage  de  tel  individu,  pris 
dans  telle  ou  telle  classe,  est  si  diflérent ,  que 
lien  ue  garantira  que  le  professeur  n'ensei"gnera  pas 
un  jargon  ,  plutôt   que  la  langue  propre. 

Je  sais  ,  en  premier  lieu  ,  'qu'il  serait  fort  diffi- 
cile d'enseigner  ou  d'apprendre  touics  les  langues 
vivantes  ;  mais  rien  de  si  facile  que  d'enseigner  et 
d'apprendre  celles  des  peuples  avec  lesquels  nous 
sommes  le  plus  en  relations  -,  et  si  1  on  avoue 
qu'une  femme  peut  en  trois  ou  quatre  mois  ap- 
prendre le  latin  ,  comment  nier  la  possibilité  d'ap- 
prendre les  autres  langues  avec  un  peu  plus  de 
tems   et  quelque   étude  ? 

Qui  empêchera  qu'en  n'enseigne  l'italien,  l'an- 
Ê;lais  ,  1  espagnol  ,  l'allemand  et  le  hollandais  ? 
Tout  le  monde  ne  peut  fournir  la  même  carrière  ; 
tout  le  monde  ne  peut  courir  avec  la  même  vi- 
tesse ;  la  nature  ne  la  pas  voulu  ;  mais  c'est 
une  erreur  de  croire  qu  on  n'entendra  pas  et 
qu'on  ne  pourra  pas  parler  une  langue  ,  quoi- 
qu'on n'ait  pas  élé  dans  le  pays  où  elle  a  pris 
naissance.  La  multiiude  de  ceux  qui  savent  et 
parlent  1  italien  et  langl.iis  ,  prouvent  qu  ils  ont  pu 
ou  saisir  la  pronoueialion  et  le  sens  ,  et  quelques- 
uns  même  jusqu  à  l'esprit.  On  pourrait  citer  en- 
tre auties  Lctourueur  ,   l'abbé  Prevot  et  Ducis. 

Au  reste  ,  ilfcut  le  dire  ,  on  s'est  un  peu  écarté 
de  la  question  :  il  ne  s'agissait  que  de  savoir  si  on 
attachertit  à  chacun  des  cantons  de  Paris  un 
professeur  de  langues  viiantes,  ainsi  que  le  de- 
mande le  directoire  exécutif  ;  et  au  lieu  de  dis- 
cuter l'avantage  ouTinutihté  de  cet  établissement , 
on  a  attaqué  le  mode  d'instruction  publique  tel 
qu'il  existe  ;  et  on  a  semblé  lui  préiérer  l'enseig- 
nement tel  qu  il  se  pratiquait  autrefois  par  les 
oratoriens  ou  d'autres  sociétés ,  ou  euhn  linstruc- 
tion  pardcuhere. 

Comment  imaginer  en  premier  lieu,  que  le 
mode  d'instruction  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  , 
est  vicieux ,  lorsqu'oti  s'est  contenté  de  l'alléguer, 
sans  le  démontrer  ,  sans  entrer  dans  aucun  déve- 
loppement à  cet  égard  ? 

Comment  admettre  en  deuxième  lieu  la  préfé- 
rence- donnée  par  la  commission  à  certaines 
sociétés  ,  à  qui  elle  veut  confier  l'instruction 
publique  ,  lorsqu'un  semblable  système  tend 
évidemment  à  faire  revivre  des  corporations  qu'on 
a  éteintes  ? 

Enfin ,  comment  prétend-ôn  faire  souscrire  le 
conseil  à  rcjeLcr  le  'mode  d'instruction  publique, 
pour  se  rL-iikiiiier  clans  le  pardculier  ? 

L'instituteur  public  ,  obligé  de  partager  ses  soins 
entre  un  giano^nombre  d'élevés  ,  ne  pourra  pas , 
autant  que  Finstituteur  particulier,  étudier  les 
disposidons  de  chacun  d'eux  ,  et  développer  leurs 
moyens  ;  ruais  ses  principes  d'instruction  ,  pré- 
sentés d'une  manière  plus  grande  ,  plus  générale  , 
.  germeront  dans  un  bien  plus  grand  nombre  de 
têtes  ;  ils  seront  recueillis  par  quelques-uns  de 
ses  'auditeurs  plus  heureusement  nés  qus  les 
autres.  L'émulation  que  le  désir  de  la  supériorité 
fera  naître  parmi  ses  élevés  ,  et  que  finstrucdon 
pardculiere  ne  peut  produire  ,  mulupliera  ses 
succès  ;  en  un  mot ,  l'objet  du  gouvernement  et 
le  sien  seront  remplis. 

Une  considération  qui  doit  écarter  sans  retour 
le  système  de  la  commission  ,  c'est  qu'il  n'est 
?pplicâbl_-  qu'à  un  très-petit  nombre  de  riches 
particuliers  ,  à  qui  leur  forLuue  permettra  de 
payer  les  sueurs  d'un  instituteur  exclusivement 
consacré  à  leurs  enfaus  ;  et  que  le  gouverne- 
ment a  voulu  répandre  la  faveur  de  l'instruction 
iur  t  uiiiveisalité    des  répu'olicains. 

On  craint   de    surcharger  lEtat  !   mais   quand 


le  fardeau  se  borne  à  mettre  à  la  charge  du 
trésor  public  trois  professeurs  dont  le  traitement 
individuel  'équivaut  à  celui  d'un  administrateur 
de  département ,  et  qu  il  doit  en  résulter  des 
effets  si  Keureux  ,  est-il  donc  si  grand  qu'on  ne 
puisse  s'empêcher  de  crier  à  la  dilapidation  des 
deniers  de  l'Etat? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  ,  l'adoption 
du  message  du  directoire  exécutif  sur  l'objet 
qui  vous  est  soumis  ,  et  le  renvoi  à  une  irou- 
velle  commission,  pour  vous  en  présenter  le  mode. 

plusieurs  voix.  L'impression  des  discours. 

Fabre  de  rAude.]c  demande  la  parole  pour  une 
modon  d'ordre.  Vous  vous  êtes  livrés  ces  derniers 
jours  à  une  discussion  extrêmement  importante  , 
celle  de  l'amnistie  ;  tous  les  discours  ont  été  livrés 
à  l'impression.  Savez-vous  à  quelle  somme  les  frais 
d'impression  des  discours  sur  cette  question  se 
sont  élevés  ?.....'-  à  g  ou  io,ooo  livres  en 
numéraire. 

Aujourd'hui  une  nouvelle  question  se  présente, 
et  il  me  paraît  que  l'on  va  décréter  encore^  des 
impressions  très-facilement  :  or  ,  si  tous  les  savans 
du  conseil  (on  rit.)  montent  à  la  tribune,  et 
s'il  faut  livrer  à  l'impression  tout  ce  qu'il  leur 
passera  par  la  tête  de  nous  débiter....  (  on  rit 
de  nouveau.  )  vous  constituerez  la  République  en 
frais  énormes  d'impressions. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  Lamarque ,  qui 
demande  linstitution  de  chaires  dans  lesquelles 
on  enseignera  l'italien,  l'anglais,  l'allemaud  ,  et 
même  l'esclavon.  Ce  projet  peut  être  fort  utile; 
mais  à  coup  siir  il  n'est  pas  le  plus  urgent;  on  vous 
propose  bien  de  décréter ,  mais  on  ne  vous  indique 
.pas  les  moyens  d'exécution  ,  on  ne  vous  dit  pas 
que  vos  écoles  centrales  n'existent  presque  nulle 
part,  que  vos  écoles  primaires  n'existent  que  dans 
vos  décrets  ;  cependant ,  à  mon  avis  ,  avant  d'ap- 
prendre le  celte  ,  l'arabe  et  l'esclavon  ,  faut-il 
savoir  lire  et  écrire....  (on  rit.  )  Représentans, 
il  est  tems  d'en  venir  à  un  système  invariable 
d économie:  il  est  tems  surtout  de  se  pénétrer 
de  celte  vérité  ,  qu'il  est  fort  inutile  de  décréter 
ce  qu  on  n'a  pas  la  cerdtude  de  pouvoir  exécuter. 

Je  demande  l'ajournement  indéfini  de  la  ques- 
tion. 

Chcnier  demande  à  être  entendu. 

L'ajournement  indéfini  est  prononcé. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission,  fait 
un  rapport  sur  les  déclarations  exigées  par  le 
décret  du  aS  novembre  lyga  ,  des  objets  appar- 
ienans  à  des  personnes  prévenues  d'émigration. 
Après  avoir  hxé  le  point  de  la -question,  qui 
consiste  à  savoir  si  cette  loi  est  applicable  aux 
citoyens  qui ,  depuis  sa  publication  ,  sont  deve-nus 
débiteurs  de  personnes  absentes  ,  ou  dont  les 
créanciers,  alors  présens,  se  sont  absentés  depuis, 
il  établit,  d'après  les  expressions  du  décret ,  que 
cette  mesure  n  a  pu  atteindre  que  ceux  qui  ,  au 
marnent  où  la  loi  fut  publiée  ,  étaient  débiteurs 
de  sommes  ou  dépositaires  d'effets  appartenans  à 
des  personnes  actuellement  absentes  de  leurs 
domiciles  ,  ou'  domiciliées  dans  un  autre  district , 
et  c|uê  les  tribunaux  n'ont  pu,  sans  injustice, 
condamner  aux  peines  portées  par  cette  loi  ceux 
qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  prévu  par  elle  ;  mais 
comme  le  tribunal  de  cassation  peut  et  doit 
casser  les  jugemens  qui  sont  le  résultat  d'une 
lausse  application  de  la  loi ,  comme  il  ne  peut 
y  avoir  plus  évidemment  une  fausse  application 
de  la  loi  que  lorsqu'une  disposition  pénale  est 
appliquée  à  des  personnes  qu'elle  n'a  pas  dési- 
gnées ,  et  à  des  tems  qu'elle  n'embrasse  pas  ,  la 
commission  a  pensé  que  le  corps  législatif  n'avait 
rien  à  prononcer  sur  cet  objet;  en  conséquence, 
le  rapporteur  a  proposé  au  conseil  tie  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  adopte  la  proposition. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 

SÉANCE    DU     17    FRUCTIDOR. 

Les  juges  nommés  par  le  tribunal  de.  cassation 
pour  composer  la  haute-cour  de  justice  ,  écrivent 
que  réuins  à  'Vendôme  ,  ils  orit  élu  le  citoyen 
Gandon,  l'un  d'eux,  pour  président  de  la  haute- 
cour  de  justice. 


Ils  ajoutent  qu'ils  n'ont  pu  se  constituer  au 
jour  fixé  par  la  proclamation  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  à  cause  du  défaut  de  local.  L'ar- 
chitecte et  l'agent  du  gouvernement  chargés  de 
la  direction  des  travaux  ,  leur  ont  déclaré  que 
les  parties  de  l'édifice  qui  doivent  servir  de  greffe 
et  de  chambre  du  conseil,  ne  pourront  êirc 
prêtes  avant  douze  jours  ,  et  qu'il  faudrait  au 
moins  deux  mois  pour  disposer  la  salle  d'au- 
dieuce   publique. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  i"5  frucridor  ,  qui  applique  à  la 
commune  dé  Vendôme  la  loi  du  21  floréal  ,  qui 
exclut  de  Paris  ,  et  de  dix  lieues  à  la  ronde  , 
les  ex-convendonnels  ,  amnistiés  ,  etc.  pendant  ' 
tout  le  tems  de  la  session  de  la  haute-cour  de 
justice. 

Sur  le  rapport  de  Peneau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  10  fructidor,  qui  annuUc  un 
arrêté  du  représentant  du  Peuple  Cherier,  relatif 
àlà'^euve  Champigny. 

Cretet  ,  au  nom  d'une  coramissiom  ,  fait  ua 
rapport  «ur  la  résolution  relative  à  la  vente  des 
biens  nationaux   de   la  Belgique. 

Le  rapporteur  fixe  principalement  son  attention 
sur  l'article  qui  autorise  le  directoire  à  aliéner  une 
pailie  de  ces  biens,  moyennant  le  paiement  de 
18  fois  le  revenu. 

Les  principes  ,  dit-il  ,  veulent  que  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  na  puisse  être  iaiîe  qu'à 
l'enchère.  On  -,  ous  propose  ici  ime  dérogation 
qui  n  est  pas  nouvelle;  la  loi  ciu  28  veu.ôse 
nous  en  offre  un  exemple.  Mais  ici  il  doit  être 
lait  préalablement  une  estimation  rigoureuse  ,  et 
les  bi'jfs  ne  pcuveut  êlre  donnés  pour  ui;e  somme 
moii.clre  nu-  celle  de  i S  lois  leur  revenu. 

A  la  vérité,  la  Igi  du  28  ventôse  exigeait  vingt- 
d.ux  lois  -le  revenu  des  biens  :  mais  aussi  ceux 
de  la  Belgique  seront  entièrement  payés  en  nu- 
méraire ,  tandis  que  ceux  de  la  Fiance  ont  été 
payés  pour  les  trois  quarts  en  mandats  valeur 
nominale  ,  et  l'autre  quart  seulement  en  nu- 
méraire. 

Nous  ne  devons  donc  pas  croire  que  les  biens 
de  la  Belgique  seront  vendus  à  vil  prix  ;  mais  le 
conseil  partagera  plutôt  les  craintes  de  sa  com- 
mission ,  que  le  défaut  d'acquéreurs  ne  rende  la 
loi  sans  effet.  '     . 

La  tésolution,  ajoute-t-il ,  admet  en  paiement 
les  ordonnances  données  par  les  ministres.  Ces 
odonnan  ces  équivalent  à  du  numéraire  ;  car  elles 
donnent  droit  à  ceux  qui  en  sont  porteurs  d'ea 
toucher  le  montant  en  numéraire  a  la  trésorerie. 
D'ailleurs  ,  il  est  nécessaire  de  donner  au  gouver- 
nement ce  moyen  de  s'acquitter  avec  les  four- 
nisseurs pour  les  fournitures  faites  ou  à  faire. 

La   commission  propose  d'approuver  la   résc- 

lutibn. 

(  La  suite  demain.  ' 

N.  B.  Dans  la  séance  du  aa ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  repris  la  discussion  sur  l'amnistie.  Un 
membre  a  demandé  le  rapport  de  la  loi  du  3 
biumairc:  Après  une  vive  discussion  ,  cette  pro- 
position a  été  renvoyée  à  l'examen  d  une  com- 
mission. 


LIVRES      DIVERS. 

Histoire  abrégée  des  Republiques  anciennes  'et 
modernes  ,  où  1  on  voit  leur  origine  et  leur  éta- 
blissement ,  et  les  causes  de  leur  décardence  et  de 
leur  ruine  ,  par  le  cit.  Bulard  ,  4  vol.  in-i8  ,  avec 
cette  épigraphe  : 

La  tyrannie  amené  la  liberté  ;  la  licence  et  la  corruptîQ» 
ramènent  le  despotisme. 

J.  J.  RoussEAO.     Cmlrat  Jocial. 

A  Paris  ,  chez  Caillot ,  imprimeur-libraire  ,  ru« 
du  cimetière  André-des-Ârcs ,   n°  6. 

Œuvres  d'Hésiode ,.  i  vol.  in-i8.  Prix  24  sous 
franc  de  port. 

Sentences  de  Théognis  de  Mégare  ,  et  Poëme  moral 
deProcyéide  ,  i  vol.  mênie  format.  Prix  3 o  sous 
franc  de-port. 

Ces  deux  volumes  font  suite  aux  Opuscules 
dHomere;  ils  sont  les  3=  et  4=  de  la  collection 
des  poètes   grecs  ,  par  le  cit.  Coupé,  ^ 

A  Paris  ,  chez  le  cit.  Morin ,  libraire  ,  rue 
Christine ,   n°  12. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


fait  a  Pa 


;  Poitevins  . 


S.  Le  ptiiiccc  de  ao  liv.  pour  trois  mois,   eu  numéraire  ,  40  liv.  poui   six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'a 


Qtiere.   Oo  a« 


/abonne 
-i  abonne    q'  . 

Il  faut  adics&er  lies  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,   rue  des  Poitevins  ,  u"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois   le  port  des  pays  oh 
l'on  ne  peut  «ffranchii .    Les  leaici  des  dëparlemeus  ,  non  atfiaachies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  pesté. 

il  faut^vDÎr  soin  ;  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfcrmeat  des  valeurs  ,   et  adresser  tout  ce  qtij  concerne  la  rtdaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitcviai, 
et  l3,  depuisueuf  heures  du  matin  jusqu'à  liuithetires  du  soir. 


Paris,   de  l'imprimerie  du  G,  H.  Agassb,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7V°  354.     Qiiartidi,  2^  fructidor.  Tan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  10  septembre  1796,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  23  fructidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  aux  sept  ministres. 

L'^  directoire  exécutif  vous  adresse  ,  citoyen 
UKnistre,  une  expédition  de  son  anêié  du  lo  du 
ce  mois,  relanf  aux  dépenses  des  divers  dci-a-r- 
tomens  du  ministère  ;  raperçu  qu'il  vous  dcniu.:;dc 
divant  servir  de  matériaux  au  compté  qu  il  est 
tenu  de  rendre  ,  par  Fardcle  162  de  la  constitu- 
uon  ,  chaque  année  ,  à  l'uii  et  à  l'autre  conseil  du 
corps  législatif,  vous  sentirez  ,  citoj-en  ministre, 
toute  son  importance,  et  vous  prendrez  des  ob- 
servalioas  sommaires  qui  fassent  exactement  con- 
naître au  directoire  ,  soit  l'indispensable  nécessité  , 
soit  le  degré  plus  ou  mouis  grand  d'utilité  de 
chacun  des  articles  généraux  de  dépenses  qui  y 
seront  compris. 

Pénétré  ,  comme  vous  l'êtes  ,  dès  vues  de  gran- 
deur ^  enniême  tems  que  de  sage  économie  ,  qui 
animent  le  corps  législatif,  le  directoire  est  assuré 
que  vous  ne  serez  guidé  ,  dans  votre  travail,  que 
par  ce  double  but.  L'arrêté  ci-joint  vous  indi- 
quera suffisamment,  au  surplus,  citoyen  ministre  , 
le  désir  qu'a  le  directoire  de  voir  cndérement 
séparées  toutes  les  dépenses  que  .vous  jugerez 
être  absolument  indispensables  dans  la  supposi- 
tion de  la  plus  profonde  paix,  de  celles  momen- 
tanées et  extraordinaires  ,  ainsi  que  de  celL-s  que  , 
dans  le  cas  du  besoin  moins  urgent  d'une  sévcre 
économie  ,  vous  jugerez  être  udles  pour  améliorer 
et  perfectionner  successivement  les  différentes 
branches  de  l'administration  importante  qui  vous 
e;t  confiée. 

Arrêté  du  10  fructidor ,  an  4. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ; 

Art.  1='.  Chaque  ministre  fera  dresser  et  re- 
mettre au  directoire  exécutif,  dans  le  plus  court 
délai  possible  ,  un  tableau  général  et  sommaire 
par  ?peri]a  di-s  .isp-':nsc3  annuelles  de  son  dépar- 
tement ,  divisé  par  ordre  de  matières  et  en  trois 
colonnes. 

La  première  comprendra  la  dépense  indispen- 
sable ,  fixée  sous  le  point  de  vue  de  l'état  cie  la 
plus  profonde  paix ,  et  du  strict  nécessaire  pour 
m.cttrc  la  plus  grande  économie  dans  le  service 
public. 

La  deuxième  portera  la  dépense  à  une  latitude 
pliis  étendue  ,  et  telle  que  l'on  puisse  ,  en  suivant 
toujours  cependant  de  sages  principes  d'éco- 
nomie ,  améliorer  et  perfectionner,  autant  qu  il 
seta  possible  ,  avec  cette  augmentation  de  fonds , 
toutes  les  parties  ;  d'administration  qui  en  sont 
susceptibles. 

La  tiotsieme  contiendra  des  observations  sora- 
nidres  relatives  à  chaque  article. 

IL  Chaque  minisire  fera  .dresser  ,  en  même 
tems,  un  état  séparé,  pour  présenter  aussi,  par 
aperçu  et  sommairement,  les  diverses  dépenses 
qui ,  par  suite  des  circonstances  de  la  révolution  , 
et  des  réformes  à  faire  dans  chaque  panie  ,  ne 
sont  pas  suscepdbles  d'entrer  dans  le  tableau  de 
celles  ci-dessus  demandées,  et  qui  devant  s'étein- 
dre successivement,  sont  destinées  à' entrer  dans 
la  classe  des  dépenses  extraordinaires. 

Autre  Arrêté  du  i5  fructidor. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  loi 
du  3  brumaire  ordonne  que  ,  le  [^'vendémiaire 
de  chaque  nnnce  ,  on  fc:eia  l'anniversaire  de  ia 
fondation  de  la  Républiuue  ,  et  que  le  corps 
•législatif,  par  îa  loi  du  28  thermidor  ,îj  a  chaiec 
Je  directoire  exécutif  de  prendre  toutes  les 
Tiiesures  nécessaires  pour  que  cette  granile  so- 
lennité reçoive  tout  l'éclat  que  commande  luie 
époque  aussi  glorieu|5e  et  aussi  chère  à  tous  les 
bofjs  français  ;  »> 

Que  ,  de  toutes  les  fêtes  commémoratives  A:; 
la  révolution  ,  il  n'en  est  aucune  qui  doive  être 
célébrée  avec  plus  d'crithousiasmc  que  ci-iie  qui 
rappelle  le  jour  oi;  la.  République  fui  établie. 

Que  ,  dans  un  si  grand  jour  ,  (jui  est  à  la 
fois  l'époque  du  renouvellement  de  l'année  et 
celle  de  la  régénération  des  Français  ,  tous  doi- 
vent oublier  leurs  ressentimens  ,  leurs  haines,  et 
se  réunir  cnlin  pour  soutenir  cette  République 
qu'ils   ont  fondée  ; 

Que  ,  dans  ce  jour  encore  ,  les  vrais  citoyens 
doivent  témoigner  leur  reconnaissance  à  tous 
ceux  qui,  par  leur  sang,  leurs  '  travaux  ,  leurs 
écrits    out   contribué   à    établir ,  sur    des    bases 


immuables  ,  un  gouvernemerit  sage  et  juste,  qui 


la    gloire  de   la'Niiin 
étrangers  ,   et  le  bonheur  tl 

Arrête  : 

Art.  !"■.  La  fondation  de 
çaisc  sera  fêtée  ,  le  1''  ve 
dans  toutes'  les  commuii'-'S 
avec   tout  l'éclat  que  les    !o 


,    raumiraiion 
la  poslérilc , 


I  Republique  Fran- 
éiniaire  prochain  , 
l<:  la  République  , 
liîés  pourront  per- 
mettre :  les  adminisir.uioiis  nmnieipiiles  sont 
chargées  des  dispositions  à  laiie  à  cet  égard. 

II.  Tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés 
dans  les  administrations  se  rassembleront  le  miiliii 
dans  la  maison  commune  ;  ils  en  sorii.o.at  en 
ordre,  précédés  d  un  corps -Je  musique  ,  et  ac- 
compagnes dt^plusieurs  dé  .i>  'lemens  de  la  garde 
nationale  ,  et  se  reiidrout  à  l'autel  de  la  Pairie  , 
ou  ,  en  cas  de  mauvais  tems  ,  dans  i'édifice  le 
plus  vaste  de  la  commune. 

III.  Les  instituteurs  de  la  jeunesse ,  à  la  tête  de 
leurs  élevés  ,  se  rendront  dans  le  m.ènie  édifice ,  en 
chantant  des  hymnes,  et  tenant  en  main  des  ra- 
meaux  de  chêne. 

IV.  Le  président  de  l'administradon  muni- 
cipale lira  au  Peuple  assemblé  la  déclaration 
des  droits  et  des  devoirs  ,  qui  'précède  la  cons- 
titution de  l'aa  3  ,  et  le  premier  article  de  cette 
constitution.  On  chantera  ensii'te  un  hymne  pa- 
triotique. 

V.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  écoles 
centrales  ,  les  membres  du  jury  d'rr.'siruclion 
seront  piésens  à  cette  céiémouie  ,  et  déclareront 
publiquement  les  noms  des  citoyens  du  dépar-- 
tement  ,'  qu'ils  aurorrt  jugé  avoir  contribué  par 
leurs  écrits  à  rétablissement  de  la.  Répubiinuc. 
Ils  liront  le  discours  et  le  poème  rpri,  leur 
auront  paru  mériter  des  p. ix  d  éloquence  et  de 
poésie;  si  les  auteurs  sont  piéscns,  ils  seront  cou- 
ronnés. 

■VI.  L'après-midi,  la  fête  -..-va  célébrée  par 
des   courses  ,    des   jeux  ,    des   danses.    Dans    les 


:ontieni:cnt  des  troupe 


seront  jn 


par 


des  exercices   et  des  évolu- 


comm-îues  où  il  y  a  plu- 
bure?':,  centraux  seront 
la    L:e.    Elle    sera   pré- 

r.tioni  ee^rtraies  de  dé- 
les    w  .vnrvLmncs    de    leur 


Vlî.  Dans  les  grande 
sieurs  muineijralités  ,  Ir 
chargé.;  des  détails  d 
sidée  par  les  adm.inis 
partemetît  ,  dans  loun 
résidence. 

Il  y  aura  un  programme  particulier  pour 
Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêié  ,  qui  sera  imprimé  au 
bulleUn   des   lois. 

,       Signé,  liEVELT-ViK^-LwKAVX.  , président. 

Par  le  directoire  exécutif , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


MI  iV  T  S  T  E  R  E    DE     l'i  N  T  L  R  I  E  U  R. 

Parmi  les  jeux  nui  seront  célébrés  le  i"^''  ven- 
démiaire prochain  ,  il  y  aura  des  courses  de 
chars. 

Les  concurrens  se  fourniront  de  chars  et 
de  chevaux.  La  forme  des  chars  se  rappro- 
chera, le  plus  qu'il  sera  possible-,  de  celle  des 
chars  antiques. 

Pour  être  admis  à  concou:it  ,  il  faudra  se 
faire  inscrire  ,  avant  le  3o  fructidor  ,  à  la  direc- 
tion générale  de  l'instruction  publique  ,  rue  de 
Grenelle  ,  prés  la  rue  du  Baccp 

Le  directeur  général  de  l'instruction  publique. 

GlNfiUE.N'É. 


Toulon,,  le  \b fruiidor. 
Etat  des    forces  navales    à     Toulon. 


L'Orient  de  120  canons. 

Le  Tonnant  de  90. 

Le  Formidable  de  QÔ. 

Le  Tyrannicide  de  74.    ' 

Le  Ceramnppes  idem. 

Le  Mont-Bl.mc  idem. 

L'A'prilon  ide}n. 

Le  Mercure  idem. 

Le  Généreux  idem. 

L'Heureux  idem. 

Le  Thimoléon  idem. 

Le  J''an-J.icques  Rousseau  idem. 
(  4  vai.iseaux  ,  dont  3  anciens ,  et  le 
/        superbe  Guillaume  Tell   de  go 
'       àl'arraement  duquel  ou  travaille. 


En. rade. 


Dans  le  por! 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Muraire. 

SUITE    D!i    LA   SÉANCE  DU     17    FRUCt'IIlOR. 

Girod,  de  l'Ain.,  Citoyens,  collègues,  la  loi  du 
28  ventôse  a  introduit  un  iliodc  de  vente  dea 
domaiires  nationan.x,  à  raison  an  vingt-deux  fois 
leur  rcveii-u  net .  ei  i!  ;in!ès  diverses  régies  dévalua- 
lion  ,  à  vue  de   fc.?;;.\-  ou  jar  experts.- 

Déjà  l'année  dernière,  la  convention  nationale 
avait  essayé  ce  mode;  mais  elle  tut  la  sagesse  et 
le  courage  de  revenir  sur  ses  pas  ,  lorsqu'elle 
reconnut  que  les  intérêts  de  la  République  étaient 
cornprom.is. 

Par  ses  lois  du  mois  de  messidor,  elle  réduisit 
toutes  les  soumissions  faites  à  la  valeur  d'une 
première  endure. 

I!  semblait  que  le  pas  rétrograde  de  la  conven- 
tion à  ce  sujet  ,  devait  prérrmnir  le  corps  légis- 
iaiif  contre  ur»e  mesure  scni'alable  pour  l'uveiiir  ; 
mais,  tronipépnr  un  ieux  c;-;  oir  ,  il  a  cru  que  ce 
fl.ui  avait  été  recOinni  iLi::[,:u:rx  en  ;:e::il  de 
l'année   dernière,   de^'iemiieli,  u'i/i;  e:iie  année. 

En  conséquence  ,  la  loi  du  28  vcniuse  a  été 
raj  porté.;. 

A-!-on  eu  lieu  de  s'rrinv.dir  de  cette  nouvelle 
tentative?  féeéneLii-  n'  I  r  ii.oevc. 

De  toutes  pans  on  .stsi  éW-.é  contre  cette  ma- 
nière de  disposer  de   la  for  u.  e  p.il  I  que. 

I!  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  r- eu  des  ré'la- 
mailons  à  ce  sujet.  Des  let'.,es  muLipliécs  et  éner- 
guiues  ont  pareillement  é'é  écrites  aux  membres 
du  gouvernement,  des  commissions,  des  deux 
conseils  ,   et  surrout   au  ministre   des  finances. 

On  s'est  plaint 'que,  quelfiucs  admii;i3ir.iteur«'et 
certes  ,  ce  ne  sont  pas  ceux  du  choix  du  Peuple) 
avaient  lait  de  ce  uiode  de  vente  un  monopoli* 
odieux,  un  trahc  ciirûinel. 

On  s'est  phnn;  (;ue  d,r,M,  K-s  estimations  faites  en 
plusieurs  (Ié;;a--;n.;e.;  ,  les  iulCiC  s  de  U '>ialion 
avaient  été  iialiii  d  mie  r;!aniere  éîKarge, 

v- .1  a  Cl."  ;.:i,;i,-;  ,  et  tMi  a  re^,e.e,  ''jueîccmps 
ie^isLuii  e;o,„ic  les  re^ks  clénienl/,fes  propres  à 
cette  meliere  ,  en  ne  soumettant  '^as  ces  ventes  à 
la  chaleur  des  enchères. 

On  a  dit  qu'un  tuteur  ne  s'e  permettait  pas  da' 
vendre  un  pouce  de  terre  /a  son  m.ioeur.  sans  la 
formaliré  essendelle  dei  affiches^  publications  et 
endures;  qu'il  était  •d.cnc  inconcevable  que, 
parmi  L.s  actes  à.t  ro're  tutelle,  nous  eussions 
la  t'cnrénté  de  riO':.3  pernrct:re  c-iui  d'une  alié- 
nation aussi  in.'^.ortante  avec  la  lorme  abusive 
dune  simple ''iiim'ai/o'i ,  d'une  e.v/)('rt;.(e,  q'ui  sou- 
vent sont  le  produit  de  l'ignorance  ,  de  1  erreur  , 
de  la  siu'j.rise,  et  qiielqiîefois  ,  je  dois  le  dire, 
de  la  ci'univence  et  de  îa  corruption. 

Ea  bien  !  citoyens  collègues,  ces  inconvéniens, 
Ces  abus,  qui  ont  soide\é  1  opinion  publique 
contre  la  loi  du  ê8  ■,  ente-se,  nous  les  voyons 
ren.iître  des  dispositions  de  l'ariiele  III  de  la 
résolution. 

Le  directoire  est  également  autorisé ,  ce  sont  les 
termes  de  cet  :irticle  ,  êi  V:':'4re  d'^: /net  estimât' on 
faite  i'gonrtn<.Ciiuut  /"ir  -ev/.,  r/v  ,  /'';.v;.7.  à  la  concur- 
rence de  leiii  iii;lliûii\'  v-iir.i,   ii'hïicj  in  i. 

On  doit  même  reeri  rriuer  cpie  la  loi  du  28  ven- 
tôse exigeait  y_'/(e.'-:'i'((,v  /cJ.'i  le  revenu  net,  et  que 
la  rcsplutiou  se  contente  de  dix-lndt  fois  le  reve.nii 
annuel. 

^  Nous  devons  profiter  des  leçon',  de  l'expé- 
rience ,  nous  ne  devons  point  autoriser  un  mode 
d'aliénation  aussi  prpjirdiciablo  ,  aussi  irrcenlier, 
aussi  illégitime  que  celui  -des  esfimadons  par 
experts. 

Nous  pouvons  d'autant  moins  le  f lire  que  dius 
la  discussion  nui  a  pvécérlé  la  lo'  du  i3  ihermirlor 
touchant  le  paiemee.i  du  dernv-r  (pr.irf ,  Il  Cul  géné- 
ralement reconnu  nue  !a  vente  des  biens  non  sou- 
missionnés ,  ile\aii  s.:;  f.ilre  aux  enchères. 

En  vend.intles  dornuiiies  nationaux  ,  nous  lésons 
moins  un  acte  de  légishniou  qu'un  acte  d  ad.,  n'ois-' 
trauon;  administrons  donc,  connue  de  bonâ 
percs  de  fannlles  :  or  ,  ijuel  est  celui  d'entre 
nous  ,  qui  ,  pour  l'jliénplion  de  ses  immeubles 
voudrait  s'exposer  aux  écarts  d'une  estir'nation  par 
expertii*  e 

Le  Seul  mode  admissible  est  celui  des  ^/JÎ'fW, 
publications  et  e-ncheres  ,  parce  qu'il  pourvoit  aux 
intérêts  de  laNadon  ,  et  ne  comporte  ni  infidclilî 
rti  abus.  y 

Citoyens  collègues  ,  la  responsabilité  de  nofr» 
miision  ciit  grande;   nous  Sorumes  tous  ici  potM 


icstauTer  la  fortune  publique  ,   et   non  pour  la 
dégrader. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

Vernier.  Je  ne  crois  pas  que  les  circonstances 
■  dans  lesquelles  se  trouve  la  République  permet- 
tent l'application  des  principes  vrais  que  l'on  vient 
de  poser.  Un  grand  nombre  de  fournisseurs  des 
armées  sont  en  avance  avec  le  gouvernement  : 
plus  ces  hommes  ont  été  généreux  envers  la 
Nation....  (On  lit  et  l'on  murmure.)  p^lus  on 
doit  s'empresser  oie  les  rembourser.  Le  salut 
public  cKif  e  qu'on  s'écarte  des  régies  ordinaires^; 
on  .aurait  même  dû  s'en  écar^er  davanlnge.  Au 
lieu  de  demander  dix-huit  fois  le  revenu  des 
biens,  on  aurait  dû  ne  le  demander  que  quinze, 
ahn  de  trouver  sur  le  champ  des  acquéreurs.  Les 
besoins  sont  tellement  pressans  ,  que  je  crois  que 
l'on  devrait  aussi  ,  en  engageant  les  domaines 
nationaux  aux  fournisseurs  ,  les  obliger  à  en  payer 
au  moins  le  tiers  afin  de  satisfaire  aux  autres 
dépenses  du  trésor  public. 

Dupont  de  Nemours.  Il  n'y  a  point  de  phrase 
qui  ait  droit  de  nous  faire  plus  d  impression  qu.; 
celle  où  l'on  invoque  le  salut  public.  IMais  il  n'y 
en  a  point  dont  on  ait  autant  abusé  ,-  et  c'est  avec 
Cette  expression  toujours  répétée  qu'on  nous  a 
conduiis  à  la  ruine  publique. 

On  laisse  acculler  les  finances  jusqu'à  l'extré- 
mité, jusqu'à  ce  que  U  dernier  écu  expire  nu  fond 
de  la  caisse;  et  puis  on  vient,  au  nom  du  salut 
public ,  nous  proposer  des  mesures  inconslil,u- 
tfonnelles  et  contraires  aux  principes  fondamen- 
taux de  toutes  les  sociétés  politiques. 

N'hésitez  pas ,  vous  dit-on  ;  le  salut  public  exige 
que  vous  preniez  ce  parti,  que  vous  accueilliez 
ce  projet,  que  vous  sanctionniez  cette  résolution 
à  l'instant  même  ,  ou  le  service  manquera. 

Et  l'on  s'en  prend  au  corps  législatif!  on  menace 
voire  responsabilité  ,  si  en  efict  le  service  man- 
quait,  ou  pous'ait  manquer  ! 

Et  pourquoi  est-il  exposé  ?  Est-ce  que  vous 
.a^ez  refusé  au  gouvernement  des  fonds  ?  Non. 
Vous  en  avez  donné,  depuis  dix  mois,  pour 
un  milliard  valeur  léelle  ,  et ,  suivant  toutes  les 
formes  qu'il  vous  a  proposées  ;  vous  avjz  tout 
adopié,  conjurés  au  nom  magique  du  salut 
public. 

Pourquoi  ce  inilliard  n'a-t-il  pas  suffi?  C'est 
parce  <pie  ,  depuis  dix  mois ,  on  n  a  réalisé  aucune 
économie  ;  c  est  p.'u'ce  que  les  fonds  ont  passé  à 
vayer  les  hommes  qui  survent  la  République,  et 
cev'x  qui  ne  la  servent  pas,  et  ceux-mêmes  qui 
n'exi.  '-ent  pas ,  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  la 
servir. 

Si  l'on  t'ût  fait  les  réformes  que  le  salut  public 
command.^ii.  i  si  l'on  eût  vérihé  le  nombre  des 
défenseurs  de  '^  Patrie  (  ce  qui  n'était  pas  moins_ 
sévèrement  exix  par  le  plus  impoi  iant  intérêtdela 
Nation,  que  pai  it  véritable  ja/i(i^-«i)/;c  )  on  aurait 
eu  de  quoi  payer  tt-">is  les  militaires,  avec  d'au- 
tant plus  de  -facilité  v^ne  la  plupart  d'entre  eux 
vivent  depuis  plusieurs  .nois  aux  dépens  de  1  en- 
nemi ou  dès  alliés  ,  envov:nt  de  l'argent,  au  Heu 
d'en  avoif  besoin  ;  on  aurijt  eu  de  quoi  arroser 
largement  les  fournisseurs,  ett.'s  ne  menaceraient 
pas  de  cesser  le  service  ;  on  hh'M  eu  de  quoi 
doiuier  aux  rentiers  et  aux  pensit.'nnaircs  un  a- 
comate  raisonnable  ,  ils  ne  mourraient  pas  de 
faiai";  et  il  y  aurait  des  fonds  à  la  trésorerie  ;  et 
Ton  ne  nous  demanderait  pas  encore,  ^n  nom 
du  salut  public ,  de  multiplier  le  gaspillage  dv'  nos 
domaines  ,  qui  sont  notre  unique  moyen  de  S0i>- 
terilr  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  , 
et  Celles  des  premières  années  de  la  paix  :  on  ne 
nous  proposerait  pas  une  résolution  qui  excède 
liOire  devoir  et  nos  pouvoirs. 

je  ne  dis  pas  que  cette  lésolution  soit  en  tout 
blâmable.  Elle  renferme  une  vue  très-sage  :  celle 
dimpiimer  de  la  valeur  aux  ordonnances  de  paie- 
ment que  l'on  remet  aux  fournisseurs  dé  la  Répu- 
blique ,  et  que  la  trésorerie  ne  peut  solder  sur  le 
chajnp,  en  admettant  ces  ordonnances  à  l'acquit- 
tement des  domaines  nationaux. 

Mais  cette  valeur  que  vous  voulez  leur  donner 
est  celle  de 'la  somme  mentionnée  dans  chaque 
ordonnance  ,  et  non  pas  celle  dune  somme  double 
ou  triple.  Les  fournisseurs  de  la  République  ont 
fait  leurs  mairchés  avec  assez  d'intelligence  pour 
que  nous  ne  devions  pas  être  inquiets  de  leurs 
intérêts  ,  lorsque  nous  leur  aurons  payé  en  valeur 
réelle  les  sommes  convenues  avec  eux.  Les  biens 
de  la  Belgique  se  vendaient,  il  y  a  quelques 
années  ,  cent  fois  le  revenu  ,  et  l'on  ne  trouve  pas 
encore  à  y  en  acheter  à  moins  de  cruquante  fois 
le  revenu.  On  vous  propose  de. les  donner  pour 
dix- huit  fjois  ce  même  revenu,  constaté  par  esti- 
mation. 

Une  fâcheuse  expérience  vous  a  prouvé  cepen- 
dant le  peu  de  fond  que  l'on  doit  faire  sur  les 
estimations.  Les  fournisseurs  sont  assez  riches 
~pour  qu'au  milieu  de  la  corruption  générale  qui 
uxistc  ,  surtout  dans  les  pays  conquis,  pendant  et 
après  une  révolution,  ils  puissent  trouver  des 
estimateurs  complaisans.  'Vous  ne  savez  donc  pas 
du  tout  de  combien  de  collussions  la  loi  serait 
cause  ,  et  à  quel  vil  prix  vous  donneriez  des  biens* 
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précieux  qui  forment  une  des  plus  importantes 
ressources  de  la  République.  Quand  vous  devez 
cent  mille  francs  à 'un  fournisseur,  c'est  une  valeur 
de  cent  nt'lle  francs  qu'il  faut  lui  procurer  par 
voire  ordonnance ,  et  non  pas  une  dt  trois 
cents  mille. 

Et  ce  n'est  pas  simplement  sur  les  domaines  de 
la  Belgique  qu'il  faut  en  autoriser  le  placement, 
mais  sur  tous  vos  domaines,  à  leur  juste  valeur, 
constatée  par  la  concurrence  des  acheteurs  ,  par 
l'enchère. 

Comment  pouvez-vous  souffrir,  après  que  vous 
avez  reconnu  l'abus  des  soumissions  ,  qu'actuel- 
lement encore  vos  biens  nationaux,  dans  l'an- 
cienne France  ,  soient  vendus  par  soumissions  , 
suivant  la  loi  du  2S  ventôse  ,  et  au  quart  de  leur 
valeur? 

Loin  d'introduire  la  méthode  des  ventes  par 
soumissions  dans  la  Belgique  ,  hâtez-vous  de  la 
bannir  des  anciens  dépaneraens. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  sûre  et  légitime  de 
connaître  la  ^ériuMe  valeur  de  vos  domaines  , 
de  vous  assurer  que  les  ordonnances  que  vous 
aurez  délivrées  en  paiement  aux  fournisseurs  joui- 
ront de  toute  cette  valeur  qui  leur  est  due  ;  il 
nycna  qu  une  qni  vous  soit  permise  ,  citoyens 
collègues  ;  c'est  ï enchère  et  l'admission  des  ordon- 
nances pour  en  solder  le  prix  comme  argent 
compiant. 

Oui,  mes  collègues,  nous  ne  pouvons  nous' 
le  dissimuler;  nous  n'avons  pas  le  droit  de  vendre 
autrement  qu'à  l'enchère.  Nous  sommes  des 
tuteurs  ,  et  aucun  tuteur  ne  peut  aliéner  le  bien 
de  ses  pupilles  surestimation,  moins  encore  sur 
des^  esiiinations  dont  on  a  le  plus  grand  lieu  de 
craindre  qu'elles  soient  fiauduleuses. 

Quand  vous  devriez  retirer  des  biens  de  la 
Belgique,  à  l'enctiere  ,  une  moindre  somme  que 
celle  qu  ils  vous  procureront  parles  soumissions, 
vous  ne  seriez  pas  dispensés  de  ces  formes  légales 
qui  constatent  la  proûité  et  couvrent  la. respon- 
sabilité. 

Mais  vendre  pour  une  esdmation  qui  parait, 
au  premier  coup-d'œil ,  le  liers  delà  valeur  réelle  , 
et  , qui  peut,  dans  le  lait,  ne  produire  que  la 
nicilié  (le  ce  qu'elle  .parait  être,  ce  seraih  très- 
viiblement  faire  de  la  puissance  qui  vous  a  été 
déléguée,  un  usage  qu'elle  ne  comporte  pas, 
un  usage  qui  serait  scandaleux. 

Cretet  obtient  la  parole  pour  répondre  ;  la 
commission,  dit-il,  ne  s  est  pjoint  dissimulée  les 
objection  que  l'on  vient  <le  vous  fdire  ;  j'ajou- 
terai peu  de  choses  à  ce  quelle  a  dit  pour  les 
détruir  ,   deux  observations  suffisent. 

1°.  Ce  n'est  point  ici  une  innovation  ,  et  tout 
ce  qu'on  a  dit  l;0ntre  la  mesure  peut  et  doit 
plus  justement  s'appliquer  à  la  loi  du  28  ven- 
tôse. 

2°'  C'est  une  erreur  que  de  porter  toute  la  perte 
qu'éprouve  la  Répub!i(|ue  sur  les  biens  soumis- 
sionnés ,  sur  la  forme  de  l'expertise  et  de  l'ad- 
judicaiion  à  iS  lois  le  revenu;  il  faut ,  je  pense  , 
en  repartir  une  très-grande  partie  sur  la  riépré- 
ciaiion  du  papier  que.  vous  n'aviez  pu  prévoir. 
Or,  ici,  vous  n  avez  pas  le  lacnre  inconvénient  ; 
vou<  coniiaissezldS  vaLursinicuscques  des  espèces 
dans  lesquelles  on  vous  paiera  :  ce  sera  du  nu- 
méraire ou  des  ordonnances  qui  sont  aussi  du 
numéraire  ;  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
balancer  à  accorder  des  secours  au  gouverne- 
ment. 

Je  termine  parure  dernière  observation  :  cette 
tnesiire  a  été  appliquée  à  des  biens  nationaux  de 
l'aîïcicnne  France,  dans  une  grande  proportion  ; 
ici  on  ne  l'admet  que  pour  la  dix-huilieine  ou  la 
vingtieiv.e  partie  des  biens  nationaux  de  la  Bl-1- 
gique  ,  sur  lesquels  ,  je  pense  ,  nous  ne  devons 
pas  être  si  difficiles. 

Le  conseil  ferme  le  discussion  et  .approuve  la 
résolution. 

M.izade  ,  organe  d'une  commission  ,  propose 
le  rejet  de  la  résoludon  relative  à  la  citoyenne 
Fourquevaux  comme  incomplette  ,  ne  présen- 
tant point  toute  ia  justice  que  le  conseil  des  cinq 
cents  devait  y  mettre. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  trois  jours  , 
après  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

Présidence  de  Pastorei. 
SÉANCE   DU    l8    FRUCTIDOR. 

Duplantier ,  de  l'Ain  ,  au  nom  d'une  com- 
mis.slon  ,  lait  un  rapport  par  lequel  il  expose 
que  Jean-Louis  Guichard  ,  domicilié  à  Trévoux, 
département  de  lAin  ,  voulant  obtenir  sa  liberté  , 
écrivit,  le  10  thermidor  an  2  ,  qu'il  donnait  trois 
domaines  à  la  Nation  ,  pourvu  qu  on  le  fit  soriir 
de  sa  pribon.  Cette  lettre,  adressée  au  président 


de  la  convention  ,  ne  se  trouve  ni  dans  les  prr- 
cès-verbaux  ni  dans  le  Moniteur;  elle  y  seian,- 
que  ce  titre  ne  pourrait  en  faire  un  pour  dé- 
pouiller un  père  de  famille  qui  n'aurait  consenti 
a  s  exproprier,  que  parce  qu'il  était  dans  les  fers. 
D  ailleurs  ,  s'il  était  coupable  ,  la  Nation  ne  pou- 
vait accepter  son  don  ;  s  il  était  innocent  ,  elle 
ne  le  pouvait  pas  davantage. 

Le  citoyen  Guichard,  malgré  son  ofiFre  ,  n'est 
sorti  de  prison  que  deux  mois  après  ,  et  par  un 
arrêté  du  représentant  du  Peuple  Boissct  ;  cet 
arrêté  ordonnait  la.  levée  des  scellés  et  séquestres 
mis  sur  les  meubles  et  immeubles  de  Jean-Louis' 
Guichard.  Le  district  de  Trévoux  l'enregistra; 
mais  il  mainiint  le  séquestre  sur  les  trois  do- 
maines prétendus  donnés  ,  et  renvoya  le  pro- 
piiéiaire  à  se  pourvoir  au  comité  de  législation, 
pour  en  obtenir  le  relâche. 

Le  rapporteur  fait  observer  que  d'après  les 
pièces  et  les  principes  ,  il  est  plus  que  prouvé- 
qa  il  n'y  a  ni  ne  peut  avoir  de  donation  de  la 
j'att  de  Jean-Louis  Guichard  ,  et  que  le  corps  - 
lé;;islatif  doit  faire  ce  à  quoi  s'eSt  refusé  le  dis- 
trict de  Trévoux  ,  c'est  à  dire  ,  ordonner  que 
1  arrêté  du  représentant  du  Peuple  Boisset  ,  ca 
date  du  10  brumaire,  an  3  ,  sera  exécuté  dans 
son  entier;  qu'en  conséquence  Jean-Louis  Gui- 
chard est  renvoyé  en  possession  des  trois  do- 
maines compris  dans  la  prétendue  donation  ,  et 
à  se  pourvoir  au  directoire  ,  afin  d'obtenir  la 
main  levée  des  scellés  et  sécj^uestres  maintenus 
par  le  district  de  Trévoux. 

Le  rapporteur  présente  ,  d'après  ces  bases ,  ua 
projet  de  résolution. 

Treilhard.Jesuh  de  l'avis  du  rapporteur,  quant 
au  fond  ;  sa  proposition  est  juste  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  à  la  forme  du  projet 
de  résolution.  Ce  n'est  point  là  ia  mesure  que 
nous  avons  à  prendre  ;  il  s'agit  de  confirmer 
1  arrêté  du  représentant  Boissst ,  alors  en  mission 
sur  les  lieux  ,  et  de  casser  des  décisions  et 
arrêtés  illégaux  des  administrations  ,  tout  cela 
doit  être  du  ressort  du  directoire  exécutif;  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  ,  et  de  le  réin- 
tégrer dans  ses  biens  ;  je  demande  que  cette 
afi'alre  lui  soit  renvoyée. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Blutcl.  J'ai  remarqué  que  le  rapporteur  avait 
établi  en  principe  que  la  Nation  ne  pouvait 
accepter  aucune  donation  ;  et  à  l'appui  cîe  cette 
maxime  ,  il  a  cité  l'exemple  du  citoyen  Antoine  , 
membre  de  l'assemblée  législative,  qui  a  fait  doa 
à  la  Nation  de  tous  ses  biens  ;  il  a  cité  aussi  ie 
décret  par  lequel  la  convention  nationale  a  dé- 
claré ne  pouvoir  accepter  cetfe  offrande.  Je  ne 
vois  pas  cependant  que  ce  principe  ait  été  assez 
positivement ,  assez  clairement  établi  pour  fixer 
noue  opinion  à  cet  égard. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  d'examiner  cette  question  sous  tous  ses 
rapports  ,  et  de  présenter  à  cet  égard  un  projet 
de  résolution  qui  fixe  l'opinion  du   conseil. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

-   Ruelle  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
Je  message  du  directoire  exécutif,  du  aS  prairial 
an  4  ; 

Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire  an  3  , 
qui  autorisait  le  représentant  du  Peuple  Jean 
Dcbry,  alors  en  mission  dans  le  département 
de  'Vaucluse  ,  à  liquider  les  créances  dues  aux 
créanciers  du  ci-devant  comtat  d'Avignon,  avant 
sa  réunion  à  la  France  ,  n'a  pas  reçu  son  exér 
cution  ; 

Considérant  que  la  commission  établie  par  ce 
représentant,  par  ses  arrêtés  des  11  pluviôse  et 
i5  Horéal  an  3  ,  pour  opérer  cette  hquidation  , 
ne  peut  exister  consdtutionnellement  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  terminer  la 
liquidation  de  cette  partie  de  la  dette  publique, 
ainsi  que  celle  des  offices  qui  n  étaient  pas  com- 
pris dans  les  attributions  de  la  commission; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 

la  résolution  suivante  : 

Art.  1'='.  Les  créances  dues  aux. citoyens  du  ci- 
devant  comtat  d'AvignoH  avant  sa  réunion  à  la 
France  ,  seront  à  favenir  liquidées  de  la  manière 
et  dans  les  formes  précédemment  établies  pour  la 
liquidation  des  autres  parties  de  la  dette  publi- 
que ;  en  conséquence  les  dispositions  de  la  loi 
du  3o  frimaire  an  3  ,  sont  rapportées. 

IL  Pour  parvenir  à  cette  liquidation  ,  les  titres 
de  créances  seront  remis  ,  si  lait  n'a  été  ,  au  dé- 
partement de  Vaucluse  ,  avant  le  premier  bru- 
maire an  5  ,   à  peine  de  déchéance. 

III.  Le  département  de  Vaucluse  adressera  au 
directeur  général  de  la  liquidation  à  Paiis,-  avant 
le  p rem' "^"^ pluviôse  au  5  ,  les  pièces  relatives  aux 


créances  rxcéJcntcs  Soo  liv.-.  rcvê'ucs  des  ':":■■- 
fcats-^et  u  ij  préparatoires  prcsciiis  p^r  ia  loi  ùy 
a3  mcssicio/an  2. 

IV.  Celles  desdites  créartces  qni  auraient  été 
vérifiées  par  la  commission  éutblit  à  Av.'guoii  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  suppressiorî  ,  ne  seront  pas 
assujetties  à  une  nouvelle  vérification  ;  le  dépar- 
tement de  'Vaucluse  est  autorisé  à  faire  acquitter  | 
celles  exigibles  au-dessous  de  800  liv.  .  d-apr.ès 
k  liquidation   qui  en   aura  tic   laite  par -la  com- 
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de   chacun  d'eux  ,  et  s'il  y  a 
liu  séquestre  ordonnée  par  le 


mission  :  en  conséquence  ,  les  tilr-s  pii-  eue 
àdiessés  au  ministres  des  Knnnr '.-s  ,  i:}0,i;  i%i.r  lui 
renvoyés  au  département  de  Van  jl;i:.;. 

V.  Quant  aux  créances  cxcéc'rjiiî'.s  8lo  livres  , 
le  travail  de  la  commission  liindr,!  heu  ces  cer- 
tificats et  visa  prescrits  par  la  loi  du  «â  mes- 
sidor an  2  ,  et  les  pièces  en  seront  adressées  au 
liquidateur  général ,  pour  en  cpéier  la  liquida- 
tion définitive. 

VI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  pluviôse  an 
s  ,  rel.Ttives  à  la  liquidation  des  olfices  ,  seront 
obscné-js  pour  la  liquidation  (Je  ceux  du  ci-devant 
comtat  d'Avignon. 

VII.  Né.mmoins  les  titulaires  et  propriétaires 
desdits  offices  seront  liquidés  et  remboursés  des 
finances  qu'ils  jusiifieront  avoir  versées  dans  la 
caisse  du  trésorier  éiabli  par  ledit  de  mars  1769, 

.et  le  règlement  du  ci-devant  vice-léi^at,  du  12 
juillet  1784  ,    pour  l'exercice  desdits  offices. 

VIIÎ.  Lesdils  titulaires  et  propriétaires  rappor- 
teront ,  a:vec  les  quittances  de  leurs  versemens  , 
les  originaux  de  leurs  bulles,"  provisions  ou  com- 
missions et  réceptions  ,  ensemble  des  certificats 
des  administrations  municipales  de  leurs  résiden- 
ces, censtatant  qu  ils  étaient  titulaires  et  en  exer- 
cice à  l'épçque  de  leur  réunion  ,  et  qu'ils  jouis- 
saient de  l'hérédité  ou  l'avaient  conservée  en  vertu 
du  règlement  du  12  juillet  1704. 

IX.  Les  finances  touchées  par  le  collège  des 
notaires,  en  exécution  de  l'édit  de  mars  1769  et 
du  règlement  du  12  juillet  1784,  ayant  dti  être 
employées  a:u  paiement  des  diiiérentes  indemnités, 
il  ne  sera  procédé  à  la  liquidation  des  offices  de 
notaires  qu'en  justifiant  de  l'emploi  des  sommes 
précédemment  payées  par  les  titulaires  desdits 
offices,  conformément  aux  édils  et  règlement  ci- 
dessus   datés. 

X.  Les;justifica'ions  et  rapports  de  pièces  ordon- 
nés par  les  trois  articles  p;écédens  ,  seront  taits 
à  la  direction  générale  de  la  liquidation  ,  avant 
le  i'^  pluviôse  ,  an   5  ,    à  peine   de  déchéance. 

Dumolard  fait  un  nouveau  rapport  ,  et  pré- 
sente un  nouveau  projet  de  lésoiuiion  sur  laflaire 
Veimeranges. 

De  longs  débats  s'établissent  sur  ce  projet  de 
résolution. 

Peley  de  la  Lozère,  Gilbert  Desmollieres ,  et 
plusieurs  autres  membres  appuient  le  projet,  en 
'établissant  que  Biré  et  Raiidon-  Latour  sont 
mis  hors  de  cause  par  un  arict  du  conseil  rendu 
en  1791  ,  et  que  tout  sériuestre.  doit  être  levé  sur 
les  bieiiç  de  ces  trésoriers  ,  purement  passifs  dans 
cette  affaire. 

Monnot  ,  Lecointe  et  'Bourdon  parlent  dans 
un  sens'  opposé  ;  ils  soutiennent  que  la  N^llon 
a  été  spoliée  d'oiize  millions  cinq  cents  mille  liv.  . 
qt  qu'il  faut  leur  garantir  un  moyen  de  secours 
assuré  ;  ils  considèrent  comme  une  surprise  laiie 
au  conssil  d'Etat  ,  1  arrêt  cité  par  le  rappor- 
teur, et  citent  un  décret  de  1  assemblée  consti- 
tuante ,  qui  supprimait  cette  juriJicdon  souve- 
raine. 

Le  rapporteur  demande  l'ajournement  jusqu'au 
moment  oii  le  décret  cité  aura  été  apporté  sur  le 
bureau. 

Monnot  présente  une  rédaction  qui  obtient  la 
piiorité,  et  est  adoptée  en  ces   termes: 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que 
les  principes  de  justice  qui  1  animent  et  I  in- 
térêt national  ,  ne  lui  permettent  pas  d'éloigner 
vue  décision  interprétative  du  décret  du  7  plu- 
viôse  de  lan  2  , 

Déclare  qu'ily  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
résout  ce  qui  suit  : 

Art.  1='.  La  pétition  de  Biré  et  Randon-Latour , 
tendante  à  la  main-lcyée  du  séquestre  apposé  sur 
leurs  bien',  en  vertu  du  décret  du  7  pluviôse  , 
an  2  ^  est  renvoyée  au  bureau  de  conipiabiiiié , 
qui  est  autorisé  à  prononcer  ladite  raam-levèe  , 
ou  même  à  la  convertir  en  opposition  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  en  se  conformant  aux  lois  concernant  les 
comptables,  et  notamment  à  la  loi  du  28 pluviôse, 
an  2. 

II.  L'action  intentée  par  l'agent  du  trésor  pu- 
blic ,  contre  les  ciioycns  Veimeranges,  Pyron  , 
Senelf,  Barond  ,  Servat  et  'Wandenyver,  en  paie- 
ment dune  somme  de  1 1 ,5oo,no()  liv.  d  assigna- 
tions sur  le  domaine  ,  est  renvoyée  pour  être 
Îirocédé  suivant  les  dernier?  urremens,  pai-devant 
e    ttibuual    conipétcin  ,   lequel     est    autoiisc    à 


prc^ar.cct  .1  :  c_:: 
liea,  h'.  lUJin-le 
dit  déi-tel  (lu  7 

jlf(.v.'.";ot.  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  une 
propo.i,ition  que  je  crois  mile  ,  très-conforme  aux 
principes  conslit-utiojiiuls.  La  constiuuion  jjlace 
sur  la  même  ligne  les  conirnir.salrts  de  la  trésorerie 
nationale  ,  et  ceux  de  la  comptabilité  ;  or  les 
premiers  sont  surveillés  par  deux  commlssiotis 
prises  dans  le  seiri  du  corps'  législaiif.  Je  de- 
mande que  la  même  disposilion  soit  étendue  aux 
commissaires  de  la  comptubililé. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Gihcrt  Desmollieres  ,  an  nom  de  la  commission 
des  Jiiiartces.  Il  s'est  élevé,  citoyens,  beautoujj 
de  léclamations  et  de  difficuhcs  relatives  à  l'éxe- 
cution de  la  loi  du  t3  thermidor.  DilTèrctis  pro- 
jets on't  clé  prés.'iiics  ,  dans  la  vue  d  applanir 
Cette  difficulté  :  \ous  aviez  aiiopié  un  projet  qui 
donnait  aux  acquéreurs  des  dé;  arteivieiis  la  fa- 
cilité déchanger  leu;s  mandats  contre  du  numé- 
lâire  ,  en  en  ,1.  mandanl  aux  administrations. 
Ce  moyen  flacili'alt  les  acquéreurs  en  relard  , 
mais  il  a  èié  rejeté  par  le  conseil  des  anciens  ; 
il  est  donc  indispensable  d'accorder  aux  acqué- 
reurs une  facilité  dont  ils  ont  phyiiquement  be- 
soin ,  pour  ne  pas  se  trouver  frappés  de  dé- 
chéance. 


Le  tapporteur  présente  un  projet  de  résô- 
ludon. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  membres.   Pourquoi  donc?  ... 

Camus  monte  très  -  précipitemment  à  la  tri- 
b-e.ne. 

Camus.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour  ,  et 
je  m'oppose  'à  tout  nouveau  délai  pour  le  paie- 
ment du  troisième  quart.  Ce  délai  expire  aùjour^ 
dhui.  C'est  relever  fespérance  et  le  jeu  de 
l'agiotage  que  de  le  prolonger  ;  c'est  détruire  le 
bon  effet  qu'a  produit  sur  le  mandat  la  rig-ueur 
avec  '  laquelle  vous  paraissiez  vouloir  maint;enir 
vos  résolutions. 

Reprcsentans  ,  qui  a  détruit  le  crédit?  qui  a 
fait  disparaître  la  confiance?  C'est  votre  incerti- 
tude ,  votre  vacillation  ,  vos  changemens  de 
direction  perpétuels.  L'agioteur  qui  vous  épie  se 
dit  à  lui-même  :   bon  !  . . . .  n'exécutons  pas  cette 

loi 11  n'y  a  qu'à  attendre.. ..  Des  pétitions, 

des  réclamations  seront  présentées  :  on  fera  au 
sein  du  conseil  une  motion  ,  et  la  loi  sera  annu- 
lée ;    restons    tranquilles. 

C'est  ainsi  que  vûus  servez  san^  le  vouloir  les 
intérêts  de  vos  ennemis  ,  tandis  que  vous  blessez 
ceux  des  bons  citoyens  ,  des  pair.otes  vrais  qui 
ont  eu  confiance  dans  vos  lois  et  se  sont  em- 
pressés de  les  exécuter. 

L'approche  du  ig  a  fait  élever  le  mandat  et  à 
assuré  le  service  de  la  trésorerie-,  qu  allez-vous 
faire  ?  En  accordant  un  nouveau  délai  ,  vous  faites 
disparaître  le  besoin  du  mandat;  et  il  périt  entre 
vos  mains  sans  que  veus  en  puissiez  faire  un  usage 
uule. 

J'entends  dire  ,  mais  ce  n'est  qu'une  décade  ; 
oui ,  sans  doute,  une  décade  aujourdhni;  mais 
dans  dix  jours  on  vous  en  demandera  une  autre  , 
et  jamais  la  loi  ne  sera  exécutée. 

Et  pourquoi  donc  ne  pas  exécuter  cette  loi  du 
i3  thermidor?  qui  veut-o-t  favoriser?  so.it-ce  les. 
bons  ciioycns  ?  Non,  ceux-là  ont  pris  toutes  leurs 
mesures  pour  satisfaire  à  la  loi;  ils  ont  acheté  ku-.s 
mandats  et  peuvent  vous  les  donner. 

Ce  sont  donc  les  agioteurs 'et  les  spéculateurs 
que  l'on  vent  servir  en  prolongeant  eu  leur  fa- 
veur des  délais  qu'ils  eussent  dû  respecter  ,  si 
réellement  ils  eussent  voulu  faire  le  bien  de  l'État 
et  exécuter  la  loi.  De  tels  hommes,  au  contraire, 
ne  méritent  aucune  espèce  d'égard.  Je  demande 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

L'ordre  du  jour  est  presque  unanimement 
appuyé. 

Ferrin  des  Vosges.  Je  demande  à  parler  contre 
1  ordre  du  jour;  je  n'ai  que  peu.  d'observations 
à  vous  soumettre.  Vous  aviez  voulu  favoriser  les 
soumissionnaires  ,  en  leur  donnant  dans  les  dé- 
Y)3rlem_ens  un  moven  d'échange  de  leur  numé- 
raire contre  des  mandais.  Les  feuilles  publiqties 
ont  répandu  la  nouvelle  de  cette  résolution  ; 
beaucoup  de  citoyens  ont  conçu  l'espoir  de  la 
voir  passer  en  loi  ,  et  ,  dans  cette  confiance  , 
n'ont  iioint  cherché  à  Paris  les  mandats  qu'ils 
croyaient  pouvoir  bientôt  se  procurer  chez  eux. 
Le  conseil  des  anciens  a  rvjeié  votre  résolution  ; 
Faui-il  en  punir  ceux  qui  lavaimi  jugée  bonye  , 
et  qui  y  avaient  eu  confiance  ?  Faut-il  qu'ils  en- 
courent une  déchéance  dont  vous  serez  vous- 
mêmes  la  yiremiere  cause  ?  (  On  demande  l'ordre 
du  jour.  ) 

Ne  vous  y  trompez  pas  ,  représen  ans  ;  il  est 
de  votre  justice  de  vendre  les  domaines  natio- 
naux ,  de  débarrasser  la  Nation  des  frais  de  régie, 
et  d'attacher  à  la  République  ,  par  la  propriété  , 
une  fouje  de  citoyens....  (  Puirin  es:  dtt  nou- 
veau interrompu.  ) 


Je  le  dcmaudc  à  ceux  qui  réclament  l'ordre 
du  jour  ,  savent-ils  que  cet  ordre  du  jour  va  laire 
prononcer  la  déchéance  contre  la  moitié  des  sou- 
missionnaires ? 

Je  sens  ,  comme  mon  collègue  Camus ,  l'in  • 
convénient  de  tenir  une  marche  incertaine  et. va- 
cillante ;  mais  ce  serait  en  tehir  une  de  cette 
nature  que  de  ne  pas  exécuter  la  loi  du  i3 
iherniidor.  Oi\,  l'ordre  du  jour  demandé  rend 
inexécutable  parle  fjit  la.  loi  du 'iS  ihermidoi. 
Les  déchéances  ,  en  etiét,  seront  prononcées  de 
tous  les  côtés;  ce  ne  peut-être  là  ni  votre  inteu 
tion  ,    ni  votre  intc-iél. 

Je  demande  I  adoption  de  l'article  présenté  par. 
Gibert  Desmollieres. 

Quelques  membres.   Appuyé. 

D'autres  insistent  vivement  ,  pour  que  fordr'e 
du  jour  soit  mis  aux  vrjix. 

Defermiint.  J'invite  le  conseil  à  donner,  toute 
son  attention  à  1  objet  soumis  à  sa  disctission  : 
au  premier  sjipeiçu  ,  il  semble  que  le  projet  tend 
à  éioinnet  1.1  peine  nue  floivent  subir  la  mauv<d.se 
volonté  et  la  mauvaise  loi  ;mais,  eny  réHé<;hisst!nt 
et  à  laide  d  un  coup-d'a;il  plus  sûr,  on  apperçoit 
bientôt  que  le  projet  est  rigoureusement  com- 
mandé par  l'intérêt  public. 

Considérez  quelle  est  votre  situation  :  vous 
aviez  adopté  la  loi  du  2S  ventôse,  et  fait  en 
conséquence  toutes  vos  dispositions;  mais  bientôt 
vous  avez  senti  cpre  le  trésor  public  se  trouvf.it 
lésé  par  les  dispositions  de  cette  loi;  vous  avez 
rendu  celle  du  i3  thermidor,  et  certes,  il  fatit 
l'exécuter  ;  il  n'y  a  pas  là-des.sus   deux  avis. 

Cependant,  cette  loi  du   i3  thermidor  a  élevé 
des  réclamations  sans  nombre,  et  je  puis  dire,    , 
sans  exagération  ,  f|ue  votre  commission   en   est 
inondée.  • 

Tous  les  soumissionnaires  vous  disent  :  Votis 
voulez  des  valeurs'réelles  ,  voilà  des  écus. 

Nous  répondons  :  Nous  ne  voulonspointdécus, 
nous  voulons  des  mandats.  —  Nous  n'en  avons 
point,  disent  les  soumissionnaires. — Allez  eu 
aclister.  — Où  ?  à  Paris  ?  en  ce  cas  donnez-nous 
en  donc  le  tems.  Tel  est  le  langage  tenu  par  une 
quantité  très- considérable  de  soumissionnaires 
qui  ne  sont  pas  tous  également  à  portée  d'acheter 
à  Paris  les  mandats  qu  on  leur  demande. 

Il  est  d'ailleurs  un  autre  inconvénient  ;  fhabitant 
des  départemens  demande  combien  valent  les 
mandats  à  Paris  ?on  lui  répond  qu'ils  se  payent 
3  ou  4  francs.  Il  demande  pour  combien  les  prend 
la  trésorerie  ,  selon  le  cours  établi  ;  il  voit  dans 
les  papiers  publics  ce  cours  réglé  à  2  li'.'.  , 
s  liv.  5  sous;  ce  soumissionnaire  ne  veut  point 
acheter  aussi  cher  ,  pour  que  ses  mandats  soient 
reçus  à  si  bas  prix,  et  il  réclame  auprès  de  la 
commission  un  mode  qui  ne  le  leze  pas  aussi 
sensiblement. 

Frappée  de  la  iifssice  de  la  rccinmation  ,  votre 
commission  avait  proposé  de  faciliter  l'échanîre 
dans  les  départemens  ,  mais  cette  résolution  a  été 
rejettée  ;  elle  paraissait  bonne,  on  a  pu  croire 
qu'elle  serait  adoptée  ,  on  a  avi  vii  consèquenca 
de  cette  persuasion.  Laisserez-vous  happer  de 
déchéance  ceux  qui  ont  cru  votre  résolution  juste 
et  conforme  à  l  intérêt  publie  ? 

On  a  parlé  du  danger  de  la  versatilité  dans, les 
décisions  ;  mais  soiriirKS-nous  donc  ici  occupés 
d'une  lègislaiiotr  absolue  ?  on  plutôt  les  circons- 
tances ne  nous  gouverrcnt-elles  pas  ?  Me  .suivons- 
nous  pas  les  chances  du  crédit  ou  du  diicrédit 
public  ,  et  les  mouvemens  même  des  bourses 
ouvertes  dans  la  Républit-iue  ,  quelques  variables 
qu'ils  soignt,  ne  doivent-ils  avoir  aucune  influence 
sur  nos  décisions  ,  et  sur  les  ressources  du  trésor 
national  ? 

Je  me  résuuie  ,  en  vous  rappelant  la  nécessité 
d'aliéner  vos  doiiiaines,  et  d  en  rendre  des 
citoyens  propriétaires.  Si  vous  n  adoptez  le  projet, 
vous  frappez  de  déchéance  la  plus  grande  partie 
des  soumiisioanaires  ,  et  vos  uoniaines  voius  res- 
tent ;  je   demande  1  admission  du  projet. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé. 

Lecointe.  On  vous  l'a  dit  plusieurs  fois,  Citoyens, 
notre  versatilité  en  matière  de  finances  a  été  une 
des  causes  la  plus  essentielle  du  discrédit  ;  elle 
a  été  telle  que  toujours  le  bon  citoyen  a  été  la 
dupe  de  sa  fidélité,  de  son  empressement  à  exé- 
cuter la  loi,  et  que  toujours  aussi  le  malveillant, 
l'intriguam  ,  le  spéculateur  s'est  trouvé  récom- 
pense de  l'adresse  avec  laquelle  iJ  a  éludé  la  loi  ; 
je  cite  à  l'appui  de  cette  assertion  ,  ce  qui  s  est 
passé  à  l'égard  des- eontribuiions  extraordinaires, 
de  l'emprunt  foicé ,  et  d'autres  sacrifices  imposé» 
aux  citoyens. 

Qu'est  -  il  arrivé  ?  Jaloux  de  satisfaire  à  la 
loi,  le  bon  citoyen  s'est  piécipi^é  a  la  bourse,  a 
acheté  tous  les  mandats  nécstaire.'»  pour  payée 
aujourd  hui  ,  et  il  a  payé  an  taux  élevé  de  la 
bourse   cl  hier. 

Le  fripon  au  coatraifc  qui  vous  épie  et  qui 
calcule  jusqu  à  votre  résolution  ,  attend  ,  n'ach;jte 
point ,  et  ne  vous  paye  poiiit  ;  il  attend  I  i-fl'L-i  ih-s 
pétitions    dQHt    ou    vous  parle,   et      lorsque   1% 


1416 


b3.î!s:  en  aura  é:é  le  icsialiat,  il  £c?  livrera  de 
noavcau  au  jeu  infâme  dont  vous  aurez  silmulé 
pour  lui  l'aciivité  ,   tt  grossi  les  produits. 

Je  demande  d'abord  s  il  n'est  jias  immoral  de 
favoiiser  une  leilj  rn;:',ccuvrc  ;  en  second  lieu  ,  si 
en  acco.'dantULi  nou'.rij;!  d'jL;i,  vous  ne  laissez  pas 
aux  spc.;u.'.u>",is  l'espéiaiice  d'eil  obtenir  d'autres 
par  la  suite  ?  Vcus  ne  pouvez  cependant  vous 
dis.^imuler  un  inconvénient  qui  existe.  Le  cours 
des  mandats  dans  les  départemens  est  haut,  celui 
pro'-lamé  par  le  directoire  ne  Test  pas  ;  comment 
voulez-vous  qu'on  acheté  des  mandats  très-cher, 
pour  que  le  gouvernement  ne  les  reçoive  qu'à 
un  plus  bas  prix?  Aussi  tous  les  soumissionnaires 
demandaient-ils  des  mandais  au  cours  proclamé 
par  le  directoire  ;  vous  n'avez  pu  leur  assurer 
cette  facilité.  Je  sais  que  c'est  un  malheur  :  quel 
est  le  remède  ?  je  l'ignore  ;  il  est  peut-être  dans 
le  moyen  de  constater  le  cours  à  Paris. 

Quant  à  uu  délai  nouveau  ,  je  ne  crois  pas 
qijjl  puisse  être  utile  au  soumissionnaire  qui  a 
reellcnunt  voulu  se  rendre  acquéreur,  et  qui  dès 
ioug-tems  a  dû  prendre  ses  précautions  ;  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

CcTiii-îffVL'j.  J'ai,  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  ;  je  vous  engage  ,  citoyens  col- 
lègues, à  ne  pas  rcjctter  par  un  mouvement  pré- 
ciiiité  ,  et  à  ne  pas  proscrire  sans  réllexion  une 
dét,;rmination  ([m  a  des  mosifs  louables  ,  ceux  de 
procurer  des  avantages  e!  des  laciiités  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux. 

Mais  aussi,  je  vous  engage  avant  tout  .\  vous 
assurer  de  la  manière  la  plus  positive  ,  de  la  ques- 
tion desavoir  si  le  trésor  de  l'Etat,  si  le  service 
public  n'auront  point  à  souftrir  de  cette  déter- 
mination. 

•Malgré  toT. s  les  efForis  de  votre  z::lc  ,  rcpré- 
sentans  ,  malgré  tout  ce  que  vous  avez  fait 
pour  ramener  à  un  même  niveau  et  vos  re- 
cettc's  cl  vos  dépenses  ,  vous  le  savez  ,  un  con- 
cours de  circonstances  difficiles  opère  encore 
quelques  froissemens  ,  vous  fait  éprouver  quel- 
ques dillicultcs  ,  quelques  contradictions  que 
vous  avez  cherché  à  taiic  dispacaitre  par  un 
arrêté  pris  dâ;is  un  de  vos  derniers  comités 
généraux. 

Ne  perdez  jamais  de  vue  cette  '  vérité  ,  que 
toutes  les  lois  qu'un  projet  vous  est  présenté  , 
de  quelque  piétexte  spécieux  qu'on  le  couvre  , 
s'il  peut  nuire  un  moment  à  l'exactitude  ,  à  la 
ponctualité  du  service  public  ,  il  faut  le  rejetier, 
ou   du  moins  l'ajourner. 

Or  ,  ici  je  ne  vois  pas  mê.mc,  que  la  com- 
mission vous  ait  donné  les  détails  propres  à  vous 
rassurer  à  cet  égard. 

Vous  at-elle  garanti  que  son  projet  ne  ferait 
pas  baisser  le  mandat  ,  et  n'arrêterait  pas  la 
trésorerie  dans   ses  paiemens  ? 

'Vous  a-t-cîie  dit  que  le  projet  ait  été  concerté 
avec  le  gouvemei-nent?  S'cst-cUe  rappelée  les  en- 
gageracns  tacites  que  vous  avez  pris  de  ne 
p>reridrc  aucune  mesure  financière  ,  sans  avoir 
obtenu  des  données  certaines  sur  leur  combi- 
naison ,  et  leurs  rapports  avec  les  opérations  du 
gouvcrncraent. 

Je  demande  donc  ,  avant  tout  ,  que  la  com- 
mission déclare  si  elle  a  conféré  avec  le  gouver- 
nement.. .  . .  (Des  muririures  s'élèvent.  ) 

Vous  rejetcrez  ma  proposition  si  vous  le  jugez 
à  propos  ,  mais  elle  sera  peut-être  appuyée.. . . 

Beaucoup  de  membres.  Oui ,  oui. 

Je  demande  ,  dis-je  ,  que  la  commission  déclare 
si  elle  est  certaine  que  son  projet  n'entravera 
point  le  service  public. 

Crassous  de'  i'rUrault.  Citoyens  représcntans  , 
je  pourrais  ne  pas  répondre  à  la  question  aumoin:> 
indiscrète  qui  vient  d'être-taite  à  ia  coarmission  : 
■une  motion  d'ordre  n'est  point  une  ordre  pour 
cLlc  ;  elle  ne  doit  obéir  qu'à  un  arrêté  du  conseil. 
Je  puis  dire  cependant  que  le  projet  a  été  con- 
certé et  arrêté  avec  le  ministre  des  finances.  Pour 
appuyer  ce  piojet ,  j'entrerai  dans  quelques  déve- 
loppcmens. 

,  Vous  voulez  maintenir  le  plus  possible  le  cré- 
dit du  mandat  ,  il  n'eu  est  qu'un  moyen  ,  c'est 
de  rendre,  i'txdes  et  certaines  les  aliénations  de 
domaines  nationaux;  c'est  d'effectuer,  de  con- 
sommer les  ventes. 

Dès  l'instant  que  le  Fratrçais  verra  que  la  pro- 
messe d'échanger  les  mandats  tonfre  des  domaines 
ii'cst  pas  illusoire,  des  j'ir;;ant  que  le  soumis- 
siouaire  ,    qui  se   sera   couforuié    à  la  loi,,  sera 


devenu  propriétair-  ;  dès  l'instant  surtout  que  les 
citoyens  verront,  par  ks  alicuadons  et  le  brûle- 
ment  clu  mandat  ,  ia  fin  prochaine  de  ce  papier- 
nionnaie  ,  alors  ils  auront  confiatice  dans  vos 
resolutions  ,  dans  vos  promesses  ,  et  vous  aurez 
retrouvé  un  moyen  de  crédit  que  vous  perdrez 
tuiieremenî  si  vous  faites  encourir  la  déchéance 
à  un  trop  grand  nombre  de  souraissionaires. 

Je  conviens  qu'ily  a  quelques  dangers  à  changer 
souvent  les  disposidons  dune  loi,  et  à  accorder 
de  nouveaux  délais  pour  son  exécudon  ;  mais 
de  ce  que  vous  accordez  un  délai  de  dix  jours  , 
s'en  suit-il  qu'on  vous  proposera  d'en  accorder, 

et  que  votis  en  accorderez   d  autres  ? (  Des 

murmures  interrompent.  ) 

Un  moment  ,  Représcntans  ,  je  déclare  que  ce 
que  j'ai  à  vous  dire  touche  de  très-près  aux  pre- 
miers intérêts  de  l'Etat;  oui,  des  mesures  que 
vous  allez  prendre  résultera  sans  doute  une  baisse 
légère  et  momentanée  ;  mais  de  votre  refus 
d'adopter  le  projet ,  savez-vous  ce  qui  résulterait , 
c'est  une  baisse  totale  et  saus  retour. 
.  En  effet  ,  on  comptait  sur  l'effet  de  votre  ré- 
solution ,  on  ne  croyait  pas  qu'elle  fût  rejettée  ; 
et  en  mon  pardculier,  je  déclare  que  je  regar- 
dais comme  très-salutaire  la  mesure  de  l'échange 
dans  les  départemens;  enfin  ,  on  a  compté  un 
moment  sur  cette  facilité  ,  on  n'a  point  acheté 
de  mandats  ;  le  délai  fatal  arrive  ,  il  expire  ;  si 
vous  ne  le  prolongez  ,  qu'arrivera-t-il  ?  Les  sou- 
missionnaires sont  frappés  de  déchéance  ;  et 
alors  au  lieu  d'aller  à  la  bourse  acheter  des 
mandats  pour  vous  en  donner  <  c'est  à  vous  , 
c'est  à  la  ircsorerie  nationale  qu'ils  vont  rede- 
mander ceux  qu'ils  ont  déposés  en  paiement  de 
leurs  trois  premiers  quarts.  Alors,  je  le  demau.le, 
y  a-;-il  un  moyen  de  restitution  ,  et  ai  -je  cm 
tort  de  vous  dite  que  le  salut  public  était  attaché 
à  la  résoludon  que  vous  alliez  prendre? 

En  im  mot,  votre  volonté  constante,  inébranla- 
ble, est  d'exécuter  la  loi  du  i3  ilurniidor;  elle  est , 
en  quelque  sorte  ,  le  pi\ot  autoui  ciniri.l  ioiiiiu'  le 
crédit  public;  mais  si  vous  voulez  qn'-Jile  s'exécute, 
donnez  -  en  donc  la  possibilité.  Songez  qu'avec 
un  délai  elle  est  encore  exécutable;  que,  sans  dé- 
lai,» ce  soir  à  nrinuit,  il  n'y  a  plus- de  niandats  re- 
cherchés sur  la  place,  et,  qu'au  contrtt'irc,  on  viétit 
vous  en  deniander;  songez  qu'un  délai,  je  le  ré- 
pète, produira  une  baisse  momentanée,  mais  pro- 
longe le  besoin  du  piandat;  que  le  relus  du  dé- 
lai anéantit  ce  besoin,  et  proclame  une  baisse  su- 
bite et  totale,  dont  vous  ne  pouvez  calculer,  sans 
frémir,  les  inévitables  résultats. 

Sous  le  rapport  de  la  garantie  du  service  public  , 
le  même  raisonneraent  doit  être  emploi  c.  L'adop- 
tion delà  résolution  peut  lui  nuire,  mais  non  d'une 
manieic  subite;  le  refus  dait  demain  lui  porter 
un  coup  mortel. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  ;  il  est  relatif  à  ?a 
proposition  qui  vous  est  faite  par  la  commission 
de  ne  plus  adjuger  que  par  enchère.  Voici  ce  qui 
se  passe. 

Des  spéculateurs  ,  en  petit  nombre  à  la  vérité  , 
déclarent  se  désister  de  leur  soumission,  se  font 
restituer  leurs  mandats  ,  et  soumissionnant  de 
nouvi^iu  les  mêmes  biens  ou  d'autres  domaines, 
ils  obtiennent,  aux  termes  de  la  loi  du  i3  ther- 
midor ,  de  nouveaux  délais  de  trois  mois  pour 
leur  paiement.  Voilà  le  fait  qui  nous  a  été  an- 
noncé par  le  ministre  des  finances.  Votre  com- 
mission s'occupe  en  conséquence  d'un  travail 
relatif  au  mode  de  vente  par  enchère.  En  atten- 
dant ,  il  est  essentiel  de  couper  le  mal  dans  sa 
racine  ,  et  d'arrêter  le  principe.  Je  vote  pour 
que  le  projet  de  la  commission  soit  mis  aux 
voix. 

Une  foule  démembres.  Appuyé ,  appuyé. 

Gibert  Desraolieres  donne  une  seconde  lecture 
du  projet. 

Bourdon.  Vous  viînez  d'entendre  les  motifs  qui 
ont  oéterminé  la  commission  à  ne  laisser  ven- 
dre désormais  que  par  la  voie  des  enchères  ; 
mais  ces  mottf  sont  tels  ,  que  ce  mode  nouveau 
semble  ne  devoir  s  appliquer  qu'aux  soumission- 
naires qui  se  sont  désistés  ,  et  non  à  la  lotaliié 
des  sounrissionnaires  ;  prenons-y  garde  ;  à  l'oc- 
castoii  d'une  ruse  d'agioteurs  ,  que  Crassous  lui- 
même  est  convenu  11  avoir  été  employée  que  par 
un  périt  nombre  d'individus  ,  on  veut  nous  faire, 
préJLiger  une  question'très-importante  ,  cells  de 
savoir  comment  seront  vendut  à  l'avenir  les  do- 
maines nationaux.  Si  l'article  ne  regarde  que  les 
soumissionnaires  qui  se  sont  désistés  ,  je  consens 
a  le  voter  tout  à  l'heure  ;  mais  si  vous  y  prétendez 


comprendre  tous  ceux  qui  voudront  acquérir  pit  • 
la  suite  ,   je  demande  c[ue  l'arilicle  soit  liviéà  uu 
sérieux  examen. 

Camus.  Je  demande  l'ajoirmement  du  tout  à 
demain-  Quand  le  directoire  v;ut  vous  faire 
adopter  une  mesure,  il  vous  écrit  que  tout  est 
perdu,  <-t  que  le  tervice  va  manquer;  votte 
commissiou  des  finances  en  failà-peu-près  autant; 
elle  vient  à  la  fin  d'une  séance,  et  sans  rap- 
port préalable  ,  vous  proposer  de  décréter  des 
articles  sur  lesquels  vous  n'avez  pas  eu  le  tems  de 
réfiécliir.  P.enoas-y  garde,  citoyens,  ce  projet 
tend  à  l.t.voriser  uu  agiotage  infâme..  ,.  .(Des  uinr- 
mures  s'élèvent.  )  Pourquoi  des  nouveaux  délais., 
pourquoi  des  dispositions  favorables  à  des  payeurs 
en  retard  ,  à  des  iraîneurs  de  mauvaise  foi  ?  La 
plupart  de  ces  derniers  sont  des  l'ournisseuis  qui 
tont  manœuvrer  leurs  fonds  ;  et  le  fait  qu'on 
vous  a  cité  me  rappelle  qu'on  vous  a  surpris  un 
renvoi  à  ia  commiission  des  finances  de  la  pro- 
position suivante  :  îj  Convient-il  lorsqu'un  citoyea 
a  soura;ss;on!ié  plusieurs  domaines,  et  qu  il  ne. 
peut  les  ):t)ertous,  de  lui  permettre  de  se  dé- 
sister d'une  soumission  ,  et  de  faire  rentrer  les 
mandats  qui  lui  sont  dus  en  restitution  ,  en  com- 
pensation de  ce  quil  doit  au  tiésor  publie  ,  pour 
le    ptix  de    ses   autres   soumissions. 

Citoyens,  voilà  la  proposition  qu'au  com.men- 
ceirr^-nt  d'une  séance  on  vous  a  fait  renvoy<  r  à 
.la  coarunssion  ;  vous  voy:z  c.  tipt.;  elle  co'iixidii 
avec  le  fait  dénoncé  par  I.'  niiiv^i  m  ,s  finances.' 
Eh  !  quelL-  est  la  classe  <ja  c.-.c  tciic  disposition 
pqu;r.ii;  S'-:-,ir?  Son'-ce  I  s  bons  citoyens,  les  ■ 
pères  de  la.'iiUea  :'  fio/i  ,  s:!ns  doute  ,  ces  derniers 
ne  suunii>sion.ie,ii  pas  pluâiv.urs  domaines  à  la 
iois ,  ui.  seiti  l.„ur  suffit ,  et  ils  s'empressent  d'enac- 
•jCiite.   HtJellemenl  le  montant. 

En  général ,  citoyens  ,  '  permettez-moi  de  vous 
lu  dire  ,  délaiçtts-vous  de  cet  empressement  fu- 
neste i|ui  t;op  s'.uv  nt  vous  fait  adopter  des 
niesur  s  irtéti;-- liies.  Le  mal  est  bientôt  fait  ;  il 
.^t  lent    à    rei,.c,.r. 

Votre  loi  du  aS  ventôse  devait  maintenir  le 
crédit  public  ,  on  a  en  détruit  les  e-^fets  en  obte- 
nant sans  cesse  de  vous  des  amendemens  et  des 
modihcaiions  qui  ont  fini  par  eu  faire  dijjjaraitrc 
toutes  les  dispositions. 

N'ajournez  pas  le  projetlqui  vous  est  présenté  ; 
demtiin  ou  après-demain  ,  il  me  sera  dur  de  vous 
demander  ce  qui  en  aura  résulté.  Je  vote  pouc 
l-tioaniement  à  demain.  '  ' 

Bousier.  L'ajournem'cnt  à  demain  ne  peut  être 
r[uufile,  CL  ne  peut  préjudicier  en  rien;  quand 
vous  -.i^lopteriez  aujourd  hui  la  résolution  ,  le 
conseil  d'_'S  anciens  ne  pourrait  la  sanctionner; 
ainsi  le  délai  prescrit  par  la  loi  expirerait  toujours 
avant  rpe  vous  puissiez  faire  promulguer  celle 
qu'on  vous  propose.  Ainsi,  je  demande  l'ajour- 
nement à  demain. 

L'ajournement   est  prononcé. 

La  séance  est  levée. 


K.  B.  Dans  la  séance  du  23  ,  le  co'nseil  des 
c^nq  cents  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
entendre  iâ  lecture  de  plusieurs  messages  du 
directoire. 


GRAVURES. 

Gallerie  des  auteurs  dramatiques,  des  musi- 
ciens ,  acteurs  et  actrices  célèbres  ,  par  le  cit. 
Alix  ,    graveur. 

Le  portrait  de  Voltaire  ,  gravé  au  lavis  en  cou- 
leur ,  faisant  suite  à  ceux  de  Préville'et  deMoUiere, 
vient  d'être  mis  en  vente. 

Prix  3  liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  et  maison  Serpente , 
et  chez  Morin  ,  rue  Christine  ,   n°    12. 

Il  faut  ajoitter  20  sous  pour  la  boëte  qui  con- 
tiendra les  portraits  demandés,  lesquels  ne  peuvent 
être  en\^oyés  cpie  par  les  diligences.  11  faut  aussi 
affranchir  les  lettres  et  l'argent 

Au  bas  de  ce  portrait  est  un  bas-relief  allégo- 
rique  très-ingénieux. 

Le  premier  portrait  qui  paraîtra  sera  celui  de  la 
citoyenne  Maillard  du  théâtre  des  Arts. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonne 
atoi.ue  q, 
11  faii! 


:  fait  4  P: 
■  le»  le 

,  po,i.  pi 


,  rue  des  Poitevins  ,  u'  iS.    Le  prix  est  de  30  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois ,  et  So   liv.  pour   l'a 


tqu 


aticre.   On  1 


I  au!  adrciier  le»  lettres  et  1  irgcat ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aufarj- ,  dirrcteur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  o4 
lo;.  uc  i^ulairr.inchir.  Les  Icltics  des  depanemens,  non  affranchies,  ne  sciOKtpointretitéesde  la  poste.  r  r/ 

II  faut  avoir  soin     poui  plut  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qi,i  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  c, 
o*-  13  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu  à  uui.tîieures  du  soir. 


la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poicevint, 


A  Pans ,  de  l'imprimene  du  G.  H.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins ,  h"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.' 


N''  355.   Ojii7didi,  '25  fructidor,  l\m  4  de  la  Rè^mbiitjue  Française  une  et  mdiviiilU.  (  dimancliû  1 1  sepkmbrc  i] g6, vieux ilyle. ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


Présidence  de  Murairc. 
SÉANCE    DU    18    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  renvoie  à  une  coramission  com- 
posée des  citoyens  Detoicy  ,  Lebrun  et  Ballard, 
l'examen  d'une  résolution  prise  hier  par  le  con- 
seildes  cinq  cents  ,  relative  au  paiement  des  loyeis 
de  maisons. 

Licçeret ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  du  7  Iructidor,  rclati\  e 
au'paiement  de  l'arriéré  des  fermages. 

L'article  I"'  de  cette  résolution  ,  dit-il  ,  fait 
cesser  le  mode  d'acquittement  des  fermages  et 
rentes  foncières ,  établi  par  la  loi  du  2  thermidor  , 
acquittement  qui  devait  être  fait  moitié  en  na- 
ture ,  et  moitié  en  papier-monnaie  ,  valeur  nomi- 
nale. 

L'ardcle  II  établit  un  autre  mode  de  paiem.ent 
pour  l'arriéré  des  fermages  seulement,  sans  parler 
des  rentes  foncières. 

La  dépréciation  des  mandats'  a  nécessité  les 
changemens  apportés  par  l'-rticle  I^''  dans  le 
paiement  de  l'arriéré  des  fermages.  Il  ne  serait 
pas  juste  que  les  fermiers  qui  ne  se  sont  pas 
encore  libérés  ,  parce  qu'ils  ont  fait  des  dini- 
cul'.és  pour  ne  pas  donner  des  grains,  pussent 
s'acquitter  auiourfl'hiii  avec  un  papier  déprécié- 
Ils  ont  recueilli  des  grains  ,  ils  ûsivent  en  payer 
le  prix  en  valeur  réelle. 

Mais  la  résolution  n'est  pas  conséquente  ,  elle 
est  de  plus  incomplettc  ,  parce  qu'en  fcsant  cesser 
le  mode  d  acquittement  pour,  l'aniéié  des  fer- 
mag;cs  de  l'an  3  ,  elle  ne  le  fait  point  cesser  pour 
l'arriéié  des  reirtes   foncières. 

Ce  défaut  doit-il  faire  rejeter  la  résolution  ?  la 
commission  ne  l'a  pas  pensé  ;  le  conseil  des  cinq 
cents  ne  tardera  pas  à  proposer  une  nouvelle 
résolunoQ  pour  lixer  le  mode  de  paiement  de 
l'arriéré  des  rentes  foncières  ;  déjà  le  projet  lui 
en  a  été  soumis  ,  et  il  l'a  ajourné.  D  ailleurs  ,  l"s 
choses  resteront  en  étafjusqu  à  ce  niomcnt,  puis- 
<X«<;.l!;  paismcut  Qês  rérîTCs  en  !.i;,u.ii' il  Lt  in- 
térêts est  suspendu  ;  ainsi,  les  créanciers  n'éprou- 
veront aucun  préjtidice. 

Le  silence  de  la  résolution  sur  le  paiement 
des  intérêts  dus  pour  douaires  et  ventes  de  fonL'.s , 
ne  peut  encore  être  un  motif  pour  l'attaquer  , 
puisque  les  choses  demeiîrent  entières  à  cet  égard 
jusqu  à  une  nouvelle  résolution. 

Le  rapporteur  justiHe  ensuite  les  autres  articles 
de  la  résoludon  „qu  il  propose  d'approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  autre 
résolution  du  17  fructidor ,  interprétative  de  l'ar- 
ticle VI  de  la  précédente. 

On  fait  la  troisième  lecture  d'une  résolution 
du  4  fructidor,  qui  autorise  le  tribunal  de  cas- 
sauon  à  indiquer  au,x  accusés  contumax  qui ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  rluemertt  constatée  , 
se  trouveront  dans  l'impossibiliié  de  se  présenter 
devant  les  tribunaux  qui  auront  instruits  et  jugé 
la  contumace,  un  des  tribunaux  criminels  de  la 
République  pajdevant  lequel  ils  seront  reçus  à 
se  présenter  pour  purger  leur  contumace  dans 
le  délai  et  les  formes.prescrites  par  les  lois. 

Blaux  trace  au  conseil  l'historique  des  faits 
et  des  circonstances  particulières  qui  ont  déi  idé 
conseil  des  cinq  cents  à  porter  cette  résolution, 
et  il  propose,  au  nom  de  la  commission  dont  il 
est  l'organe  ,  de  l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

J.F.danois  ,  au  nom  d'une  rnmmission.  Les  dépar- 
.tci.iens  du  Cilvados  et  de  l'Eure  n'ont  point  été 
prévjrvés  des  troubles  fjui  ont  affligé  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest  :  de  qtiels  yeux  ,  le  sotivcnir  de 
ccJ'troublcs  ,  ne  fait-il  pas  tomber  les  larmes  ? 
f_  Le  16  pluviôse  dernier  ,  l'agent  municipal  de 
la  commune  du  IJénévé  ,  canlon  d'Oibec  ,  dépar- 
tement du  Calvados  ,  arrondissement  de  Liaieux  , 
iut  assassiné  dans  son  domicile  ;  ce  rrinçije  ,  heu- 
reusement ,  ne  le  priva  point  de  la  vie.    •• 

Le»  citoyens Jcan-BapîiMc-Antoine  Dcspériers, 
^    Louise  -  Geneviève  Aubctt  son  épouse.  (Bdprit- 
"    Louis-Gustave  Dyspciiers ,  Antoiut-Mauri^- IJes- 
-,    péricrs,    deux  de  ses  lils  ,  Pi-.Jrt;  Saint-Denis  son 
îernih-r,    Miirie-.VIjIjjdclaJDe  Çépecri  ,  épouse'.de 
celui-ti  ,  et  Franco?»  Frt'.né  S  dit  la  Rose,,  jour- 
nalier, les  quatre  prciriie;»   demeuians  :j  ()d;ec  , 


.-e  i.i  ui.e  n.auierc 
t  commis  clans  la 
''cii'e  ils  n'en  ont 


et  les  trois  autres  au  Bénévé  ,  furent  prévenus 
d  avoir  eu  une  pan  directe  ,  ou  indirecte  ,  à  cet 
assntbi/i;it  :  le  département  du  Calvados  étant 
alr)is  L.ons  I'.  mjjire  du  régime  militaire  ,  ces  sept 
pré\-eini.s  lurjnt  traduits  C!ev..iil  nu  cor.seil  niili- 
taire  f.-i.ivoMie  à  Lii.i^ux.  Le  ïy  geriui.ial  ,  ce 
conseil  miilidire  rendit  un  jf.geiiiei'jt  iju'il  eotiyient 
(le  \'Ou.;  './;::  c..wi,iuitrc. 

>î  Coi,',,i  li'iant  ,  exprime  ce  jugement,  (|ue  le 
noi'iii'é  i'i' sr; j  ,  ilit  la> Rose ,  a  reçu  les  l)n:Aaii('-:: 
'|U!  se  sont  oi.i.i-.-s  à  la  maison  dudit  i.'niMi,:, 
I  :i,e,eiit  maitieipai  ,  dans  la  maison  (.lit  riu.ii.p 
JJebjiériers  ;  qu'il  n'en  a  fait  'a  dccbration  ni  à 
sa  miiiiu  ip,i!iié  particulière,  i.''.à  l'administration 
inimiciiinle  Je  son  canton;  q_'-  depuis  il  n'en  a 
iiisrruiL  re::  maîtres  que  qi'utrejo  irsapiés,  laplaintc 
éumi  portée  ;  ''' 

:■>  Cotiîidcrant  rjne  le  ci-'o-,  e-i  '^,- ■  r';'  ■■-  ,  son 
•blouse   et     ses     enfans  ,    a.iij;.i  n  1- 

i>cnis  et  Maric-Magdelaine^^  •.,.  ,,  ,  so,. 
épouse  ,  sont  loin  d'avoir  paru 
directe  ou  indirecte,  à  l'asôassi; 
persoime  dudit  Donn<-i  ;  rjue 
eu  connaissance  que  iluotein 
déplus  lesdils  susnomirir:  ne  ' 
signés  dans  la  plainte  portée  :  <; 
jusqu'à  ce  jour  ,  a  été  des  i)iu 
ont  donné  dans  tous  les  tems  les  preuves  les 
convaincantes  d'une  conduite  iiiénipeliable  ; 

>i  Le  conseil  ,  après  avoii  délibéré,  déch^rire  de 
toute  accusation  ces  six  préverjiis  ,  1rs  déeiare 
mnoccns  ,  ordonne  qu'ils  soient  uiij  en  liberté. 

)'  Et  ,  quant  à  François  Fresn,'  ,  .!n,  la  Ro'^e  ,  le 
conseil  le  cosidarrine  a  trois  rau;.-.  de  ciétcation  ,  ,à 
compter  de  ce  jour.  )> 

En  exéçuiion  de  la  loi  du  itj  j'errainal  ,  le 
genén^l  a  couvoqur  ,  à  '_:  ,  .',  i^.i  Conseil  mili- 
taire ,  composé  de  i  o  :  0:  rs  ,  ]  our  examiner 
le  jugement  du  29  g^:rû;;.„:.  Ce  eonsed  miiitaire  , 
assemblé  le  29  fioréal  ,  a  ren du  un  .i,e.  :  j  ■  , ; . t  r  ne 
l'exacritudc  exige  aussi   de  vous  Taire   in;;    ,.:Ûe. 

!>  Avant  trouvé  ,    contient    C'_ 
cela.i    du  2C|   grrmij-'al  ,    au  ra; 
Fresné,    dit  la  Rose,   n'eo  [-0:^ 
III    (le  ia  ici    dn   5a   -.",:-"■' 


Maintenant  la  résolution  est-elle  nécessaire':' 
est-elle ibatée  sur  les  loiï  qvii  owtcréé  ics  constil-. 
militaires,  et  déterminé  leurs  attribu.iciis  et  Icu.s 
pouvoirs  i'  '         '■' 

Peut-être  ,.  citoyens  collègues,  I^),  faits  dont 
vous  avez  entendu  le  iccii  \  ou^*Jjjji»taisseni-il  ^ 
ciitbiir  la  iiécessilé  de  la  lésohitijori'^  rri'dis  il,  n'est 
jias  <loni'n.\  qu'on  entend  ciifféremiiient  le  SH»S 
des  ari.les  II,  111  et  IV  de  la  loi  du  17 
gennnial. 

Les  uns  fondent  leur  Ojiininn  sur  ces  cxpre-- 
sions  de  l'ariicle  II  :  n  Ils  e.wuniaeront  si  le  juae- 
raeut  est  conl'onne   aux  lois,   tant  pour  la  lo::nc 
que  pour  l'appittalion  des  peines;  55  et.  s  ta-  celles- 
ci  de  l'aiiiêlelV:  n  liiégaî.'nicnt  rendu;  ))  et  ils 
cioyei.t  que  ,  daris  tous  les  eus  où  les  peines  pro- 
norieées  par   la -loi   n'ont  pas   été   appliquées,   la, 
(  revJoU'iî  paii,' utdol'l  être  Oi'J(,n:i:ée. 
î      j  -an.irps,  attachés  an  t;  x:     de  l'anide  lIMe 
,  1,:  r,,.- ,ve  loi  ,   d,,nl    1  jm,--, ',.!)(  e  dans  tri.    iin,:„,  .t 
j  J.,",;t  l'.iirc  exu"   ■•    i'    ,  i  ,    (cet   ar'icle    ■    c 

n^;    conçu    :      -   '■'    ,  -  ■     ■■    décident  ,    a    '.- 

inaol,-   '":■.■;,  .  Ni.,  n    nt  a   été   r^a 


et  qu  lis 
plus 


que 


,  r,./:V,>,,e  /,.(  /,.,/, (n/y> 
.ul.Liers  approu.'err,; 
ct.il   sJi.i    évécii.j    fia 


être  3^'  ;.,e.  .-i  ,.ni  ,  ■•  an..  . -,  .  :  .,  I  :;;  cheis  , 
cornn;an,;,ni:;  et  capï.aiiies  ,  iao  ,  un.a  nJieurs  et 
'•-^    'n::,n.  ii,;nrs    de*   ressemblée-,  as    a.  a.;;,,   soit 

tuLis    !^.  1.0,.,  <ie  Giiouan»  , 'f  .    ,,„.,.,.    ,].'.,, 

nnnaooii  ,  .veionl  punîï  d'eia*pe!b„  ^tt  n.int'j!  •''J't 
considérant  nue  ledit  Fresné  à  reçti  ies  ijrir;  n.tl., 
qui  se  sont  portés  à  la  maison  de  Donnet  ;  qe.  il 
les  a  gardé,i  pendant  nuàtrejours  ,  sajj-s  les  avoir 
dénoncés  à  la  municipalité  paniçuliîrre,  ni  nié  ne 
à  1  ad  ni,n?iralion  municipale  de  sou  canton; 
qu'il  1  arau  ri  après  son  silence  ,  qu'il  étai.t  de  com- 
pliciié  avec  eux  ,  et  même  leur  instigateur  ,/)«;j- 
q\r  ■>  ihùs  Us  différaUci  dénoncidiiom  il  e.itj'iuiriic 
q'ie  ia:  r,  ^-.s  maîtres  étaient  eiinetnis  j  t;  ré  :  ù-mIu 
'■'.in,,.i;  <>ne  Jcs  téinoins  essenUels  li.m.^  i.a:te 
an, n;e  n'ont  point  élé  entendus,  et  p:i:iic:n:r'n,.,- 
leditDonnct;  que  celui-ci  a  niême  réclamé  :t  cet 
égard  ,  par  son  exposé -en  date  du  18  Ijoréal. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  IV 
de  !:i  loi  du  ig  germinal ,  ce  jujjement  ordoinie 
la  révision  tn  entier  (  ce  sont  ses  propres  ex- 
pressions )  de  celui  cîu  2g  .germinal.  Celui-ci 
es  exécuté.  —  François  Frestié  ,  dit  ia  Ro.se  ,  a 
subi  la  peiuc  de  trois  mois  de  détention  ;  il  est 
en  liberté. 

Maintenant  on  veut  exécuter  celui  du  29  ficnéal. 

On  veut  mettre  de  nouveau  en  jugement  les 
sept  prévenus. 

Le  cit.  Dcspériers  ,  fils  aîné  tlu  père  de  famille 
déclaré  innocent  par  le  ju;',emét!!  d;i  2g  germinal , 
é'rangcr  à  ce  maiheu. eux  procès  ,  a'  réclaiaré 
auprès  du  ministre  de  la  justice  :  ce  ministre  lui 
a  répotidu  qit'il  ne  lui  appaucnai-  pas  de  statuer 
sur  sa  réclamation.  Fi's  et  frère  ,  sous  ces  intéres- 
,çar'is  auspices  et  au  nom  delà  fnidlle  ,  le  citoyen 
Despériers,,  fils  aine,  a  présen:.é,  le  20  thermi- 
dor,  une' pétition  au  conseil  dej  cinq 'cents.    ' 

Il  a  itjvoqué  l'article  .îTiS  d,-  VuClr^f  o,n.s-i:n'ion- 
nei  ,  qui  ^ranlilà'ioui  Franç-iis  qn*^*,  i.-  .ï]  ,est 
niacquiitc  par  un  jury  légal  ,  il  ■  •  f  n-a  e, repris 
accusé  pour  le  niêtnc  f;i:!;  etl  ai'i.  i  i  .;,  I,i  née'  nario/t 
des-.dioiis,  rjul  proscrit  tout  eliv:,  ratio  anl,  et  la  p-iri- 
cipcqiii  tésuite  delà  lé.:,isKuioii  .•■11:  i  i.:i.tiiui:  .'m  des 
conseils  militaires  ,  leurs  iiiiiibutiOri,';  ei  leuis 
IHiuvoirs  ,  qui  est  t|ue  la 'rcvisiD'il  <'lrs  jn  a  i.i.-ns 
milii.iires  ne  peùi  êire  ordohnée  q':."  1. r  ttr  faire 
adoucir  la  peine  ,  et  non  |..o,ir  I  '  l'ir  ■  au - 
meiiter.  Il  a  demaj\dérii:.a  '  i,iloidur7 

germinal. 

r:'Xph  sont .  citoyens  repri''s;-nv.-.:3 .  1rs  f'aii.s  êi  les 
ciicoBJUiH  es  qai  paraissent  a.'oiV  provoqué  la 
ïésijlution. 


?"'■■"  "'"■  '■■'  ■■.'-' 
iu.çem--nl ,  ,e  signe 
les  ?  ;  ihenres.  -n  )  .'-oachés  également  a;t  tex'c 
ne  l'arficle  XX  ('e  ia  loi  du  deuxi  Pite  jour  com- 
pléntentaire  de  l'an  d  ,  d'.anvès  lequ"!  les  conseils 
r^.ili'a'res  peu\'ent  coiaimit.r  et  même  diniirn'er 
les 'peines,  sul\'ant  qm-  les  cas  où  les:  circons- 
tances en  atténueront  Li  gr..vité  ,  sans  jamais' 
pouvoir  atigfti;-ntcr  les  peine-, ,  ds  pensent  que', 
'ors:n!e  les  formes  ont  é;c  observées  ,  t:t  qiit 
Ir.  li'ine  jironona'e  n  Cil  jms  {dus  forte  que  aile  q;ie 
la  le:  V  a  ahpl'q".re  ,  la  revision  ne  peut  et  nts 
doit   être  Ordonnée. 

Quel  estl'eflet  de  cette  diversité  d'opinion  ? 

11  csf,quc  1rs  ofllriers  qui  cro-,  eiat  devoir 
ordonner  la  révision  rc:-'-la!nnent  ,  t:l  que  ceux 
qui  ne  Je  cro^'.nl  pas  ns'  l'ri^donni'nt  pas. 

Ilost.ona  en-  masure  n,r-  'le  corpsdégislatif 
a  éiaMIe  ;iar  la  an  du  17  germinal  ,  mesure  im- 
po:  ni:-,îe  nar  !:n:u' lie  ,  p;vf  rapinart  aux  jugemens- 
mil;;Lnres  ,  1  as  ionrtm,is  du  tribunal  de  cassation 
sont  su"pléées  ,  de',n::nt  arbitraire  ':  les  délits 
militaires  n,.  uvent  ci  r;-  iugc's  d'une  manière  h  l'a-st , 
et  d'une  manière  opposée  à  l'ouest,  Funiiormilé 
est  violée. 

La  résolution  qui  in^arpr^te  îï  ■loi'es!:  dp;-:r  n- 
cessaio-,   v^"-.   -_.-..j-- a. -,::_-   ;-,.»i,.oo<.   un  grand 
notnbre   d'*   citoyens  ;    elle   est    sollicitée  ,   et  le 
refus  ne   se   concilierait  pas   avec    la  justice    ont 
anime  le   cortiS  léa.islatif. 

Ce  n'est  pas  asse:',  que  la  résolution  soit  -.icc;  ;- 
saire  ,  il  faut  quelle  i,:t,n-p;ète  ,  selon  son  vrai 
sens  ,  la  loi  que  so:i  oijiet  est  d'expliqiner.  Cette 
rc-oknlon  déeid,.'  ipie  la  revision  des  jugcmens 
"ntliaires  ne  |-,eut  et  ne  doit  être  ordonnée  que 
dans  les  deu.v  cas  seulement  exprimés  dans  l'ar- 
ticle l'il  delà  loi  du  ig  germinal ,,  c'est  à  dire  , 
lorsqu'il  y  a  viohition  des  formes  prescrites  ,  ou 
Jorsque  la  peine  est  plus  forte  que  celle  que  la 
loi  applique  au  délit.  ' 

Or,  que  prononce  l'article  lil  de  la  loi  .du 
17  germinal  ? 

Cet  article  prononce  que  les  jugemcns  mili- 
taires seront  annoncés  ,  signés  et  exécutés  dai.s 
les  vingt-qu:Ure  heures,  si  ces  juae-nens  ont  élé 
rendus  dtins  les  i'oones  prcsciiiea  par  la  loi  ,  et 
que  la  peine  ne  soit  j;:is  plus  loue  que  celle 
qu'elle   a    applirjnée  au  ilélit. 

L'article  XX  de  la  loi  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire prononce  aussi  que  ies  conseils  mi- 
litaires ]ieuvent  commuer  ,  et  même  diminuer 
les  peines  ,  suivant  que.  les  cas  ou  les  circons- 
tances atténueront  la  gravité  des  délits  ,  et  qu'ils 
lïc  peuvent  jamais  les  augmenter. 

Donc  ,  il  n'y  a  lieu  à  révision  que  quand  il  y 
a  une  peine  nrononcée  p)us  lorie  que  celle  que 
!.. -1,.;   ,.   ,...;!;...,.;.,  .,,,    ,H',-..   ,'.,„,  1.,    ..'a'    1...*.. 


ilrquce  au  délit;  donc  la  résolution 
rite  d;n)s  ce  sens  la  loi  du 
été  dan,';  le  sens  qu'a  et  que 


propo.sc-e  ,  qui  m 
19  geriainal  .  l  in,' 
doit  avoir  cette  h) 

Fïtirt;  adoucir  la  peine  ,  et  non  la  faire  aug- 
menter', voilà  lhenre(}x|>oWvoir  aitrijjué  aux  con- 
seils  militaires  créés  .^'i:-  tla  loi  du  17, germinal. 

Votre  cominiss/on;  cilbyèffts  collègues,  ne  vojas 
dissiiinilcra  pas' g  file  uiod'e  ctuiMt  po.ni;  juger 
les  délits  luihra.'rcs  lui  a  .-evi  dii'lérentes  pkrties  , 
pa-ru  lai,;s.r  b-.  incoup  .'.'i  de-sircr.  il  n  enrfe  point 
dans  l'oljel  cUi  r.;;  port  qir«:Ue  votis  i:,tit.,  de  vous 
eé.s"  a'er  chacune  de,  ces  piitias  ;f'imais  elle  CK^ 
nii:n,.-;;  1'  vœu  qu'edle  Jivit-,  pour  que  le  code 
,il'ii  an:  (,:,'vii:nne  le  sujet' -d  un  travail  proifon- 
tiéniee.L  in»i:  '',  dont  le  résuhlit  ,  tri  conciliant 
lajij^sice  .  i  Ir-ii's  ries  liorniTies  ,  la^  sévérité 
(lî«  fon'ïies  1,  a     '       ,  soit  d'.iDSiU'cr  -cssendell'e- 
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ment  aux  armées  de  la  République  une  bonne  et 
exacte  discipline  ;  mais  suBveiions  au  malheur, 
respectons  !  innocence,  portons  jusqu  à  1  idolâtrie 
noire  culto  envers  elle  .  cicauisons  ainsi  Il-s 
phiies  les  plus  touchantes;  et  si  nous  sommes  des- 
linés  a  i.ûus  laisser  aller  à  un  excès  ,  que  ce  soit 
k- seul  quoi  puisse  nous  reprocher.  Votre  com- 
mission i-st  de  l'avis  unanim^.;  que  le  conseil  des 
anciens  doit  approuver  la  résolution.  * 

I.nrvr:.  Je  sais  que  la  loi  du  17  germinal  n'est 
pas  claire,  et  qu'elle  a  besoin  d'être  expliquée; 
mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  dans  le  sens 
q!n,  1  j.  Liit  le  conseil  des  cinq  cents.  11  veut  que 
K>  jiii^emens  militaires  ne  puissent  être  revisés 
qu  autant  que  les  formes  auront  été  violées,  o'u 
que  ia  peine  infliL;ée  sera  plus  torte  que  celle 
que  l.i  loi  applique  au  déht  ,  c'est  dire  aux 
tribunaux  miliiaircs  :  atténuez  la  gravité  de  la 
peine.  Un  ju"enu;nt  n"csi-il  pas  i!lég'al-quand  la 
peine  est  au-dessous  comme  au-dessus  du  délit? 
Prenons -garde  de  nous  laisser  entraîner  à  une 
philantropie  qui  serait  bonne  dans  les  tcms  oïLii- 
naires  ;  mais  convenons-nous  que  les  honnnes 
réunis  sous  les  drapeaux  ont  besoin  d'être  conte- 
iHis  par  une  bonne  discipline;  La  résolution,  au 
lieu  d'expliquer  la  loi  du  17  germinal  dans  le  sens 
de  la  fermeté  et  de  la  sévérité  même,  ne  tend 
qu'au  relâchement  de  la  discipline  dans  les 
armées  ;  c'est  ce  qui  me  porte  à  voter  pour  le 
rejet. 

Goiipilleau.  Je  pense  ,  moi  ,  que  la  résolution 
doit  être  approuvée  ,  parce  qu'elle  est  conforme 
aux  lois  existantes  sur  cette  matière.  Je  sais  que 
ces  lois  ont  besoin  d'être  corrigées  ;  mais  comme 
l'inilialive  de  la  reformation  ne  nous  appartient 
pas,  nous  devons  les  suivre  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  rapportées. 

J'observe ,  en  passant ,  que  le  vice  de  la  législa- 
tion militaire  consis''e  moins  dans  les  attributions 
données  aux  conseils  militaires,  rpie  dans  la  com- 
position de  ces  conseils  ,  où  il  n'y  a  point  assez  de 
chefs-,  ce  c^ui  tend  évidemment  au  relâchement 
de.ia  discipline. 

Enfin  ,  je  pense  qu?  cette  résolution  doit  être 
approuvée,  paicc  cju'on  courrait  risque  ,  en  la 
rejeti  nt  ,  de  faire  traduire  devant  les  conseils 
militaires  une  foule  de  citoyens  ,  des  familles 
entières  ,  qui   n'en  ont  jamais  élé  justiciables. 

Dumas.  Ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  cette 
résolution,  c'est  la  surabondance;  elle  ne  fait 
que  toiiliinier  les  lois  précédentes,  et  l'on  con- 
viv-nt  qu  elles  sont  mauvaises.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  attendre  le  lems  très -prochain  où  elles 
seront  rél'ormécs  ,  car  on  s'en  occupe  rai  conseil 
des  cinq  cents?  Je  vote  contre  la  résolution, 

Dupont ,  de  Kemours.  Les  lois  de  tous  les  Peur'es 
se  sont  toujours  opposées  à  ce  qu'un   accusé  qui 

Ctau-sori;    ,l,,^„„    'j.    1-1.-..-     r.---'-'-    H'-'".'"'^'t 

eu  à  soutenir  centre  toute  la  puissance  publique  , 
fût  soumis  deux  fois  à  une  épreuve  alissi  redou- 
table. Tel  a  élé  le  droit  de  toutes  les  Nations, 
tel  a  été  tonstamment  le  nôtre  ;  car  on  ne  doit 
pas  compter  les  erreursqui  ont  porté  d^-rniéremcnt 
le  miiii.slre  de  la  justice  à  faire  ju*ger  deux  fois  les 
mêmes  individus  pOiir  le  même  fan  ;  erreurs 
desquelles  il  se  rei.ent.  sûrement.  D'après  une 
législation  aussi  universcile-,  aussi  constante  , 
le  conseil  ne  peut  se  dispenser  d'approuver  la 
résolution. 

Le.  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

SÉANCE    DU    19    FRUCTIDOR. 

Laurençoï  prononce  une  motion  d'ordre  rela- 
tive aux  tinances. 

Le  conseil  la  renvoie  à  la  commission  chargée 
de  cet  objet. 

Dumolard.  La  conspiration  qui  devait  éclatera 
Paris,  le  i3  de  ce  mois,  avait  des  ramifications 
préparées  dans  presque  tous  les  départemens  :  la 
preuve  de  cette  vérité  est  développée  chaque 
jour,  soit  par  la  correspondance  du  gouverne- 
ment, soit  par  celle  que  nous  recevons  indivi- 
duellement. Partout  nous  apprenons  que  les  lac- 
tieux  ont  suivi  le  système  de  ceux  de  Paris;  et 
comme  ces  derniers  ont  affecté  de  jetter  sur  les 
hommes  honnêtes  et  tranquilles  ce  vejnis  de  cons- 
pirations quils  voulaient  faire  disparaître  de 
dessus  leurs  propres  manœuvres. 

Il  est  une  ville  intéressante  par  ses  longs 
malheurs  ,  par  sa  position  ,  par  les  services  qu'elle 
peut  rendre  encore,  par  les  calomnies  dont  on  a 
cherché  sans  cesse  à  noircir  ses  plus  estimables 
habitans  ,  je  veux  parler  de  Lyon,  si  digne  de 
toute  f  attention  et  de  toute  la  bienveillance  du 
gouvernement  v  c'est  encore  cette  ville  qui  est 
aujourd'hui  en  butte  aux  machinations  et  aij;c 
complots   destructeurs   des    ennemis    de   l'ordre 


public  ,  des  soi-disant  patriotes  par  excellence  , 
piédicaleurs. d'anarchie  ,  et  fàbiicalcurs  éternels 
de  ré\  olulions  et  de  mouvemcns. 

Déjà  vous  avez  entendu  des  déclamations  diri- 
gées contre  les  Lyonnais;  vous  avez  entendu  dire 
a  cette  tribune  que  cette  importante  ciié  était  en 
pleine  conîre-révoluiidn ,  que  ie  patriofisnie  y 
était  proscrit  ,  que  fémigré  coupable  y  trouvait 
un  asile  assuré  ,  que  le  fauatisme.y  exaltait  louîes 
les  lêtes,  y  remuait  tous  les  bras  contre  la  U(:pu- 
bliquc  ;  cli  bien  I  il  faut  vous  itiire  coun.i'iiie  ((iiel 
de-gré  de  foi  méritent  de  telles  inculpatioiiS.  .Sans 
doute  vous  n'attendrez  pas  de  moi  !jiie  j  excuse , 
que  je  justifie  la  conduite  de  lou'i  les  iiabiians  d:- 
cette  commune,  la  conduite  surtout  de  ceux  (jiu 
résidant  dans  ses- murs  ,  peuvent  lui  être  eiran-  ^ 
gers.  Quelle  est  la  ville  qui  ne  reiilernie  \'as  uh 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  periniljjleurb 
et  d  hommes  dangereux  ?  Mais  je  désire  ,  et  il  me 
sera  facile  de  démontrer,  que  les  mouvemens 
préparés  dans  celte  ville  et  dans  beaucoup  d  au- 
tres avaient  pour  but  prinelpal  de-  tromper  le- 
gouvernement,  et  de  lui  surprendre  des  ordres 
rigoureux. 

C'est  ainsi  que  des  adresses  mises  sous^  les 
yeux  du  gouvernement  ,  provoquaient  sa  sévérité 
contre  la  commune  de  Lyon  ,  dépeinte  comme  le 
foyer  de  la    contre-révoluiion. 

Où  croyez-vous  ,  Reprcsentans  ,  que  ces  adres- 
ses aient  été  fabriquées  ?  C  est  à  Paris  que  quel- 
ques scélérats  les  ont  écrites  ;  c  est  de  Fans 
qu'elles  ont  été  envoyées  à  Lyon.  Si  elles  ont 
dû  être  revêtues  ,  conformément  aux  intentions 
des  rédacteurs,  des  '  signatures  du  plus  grand 
nombre  de  patriotes  possible  ,  c'est-a-dire  ,  de 
celle  des  hommes  les  plus  coupables  et  les  plus 
énarés  ,  ces  adresses  revenues  à  Paiis^ont  dû 
eue  le  si.nal  des  plus  violentes  déclamations 
contre  Lyen  ,  et  des  provoealions  les  plus  atroces 
contre  une  cité  que  l'on  voulait- perdre  ,  et  sur 
la  situation  et  les  intentions  de  laquelle  il  fallait 
absolument  tromper  le  gouvernement. 

J'ai  dû  vous  faire  part  de  cette  manœuvre  , 
citoyens,  parce  que  j'en  ai  la  preuve  ,  parce  que 
je  viens  de  recevoir  copie  des  pietés  qui  établis- 
sent la  machination  coupable  que  je  dénonce  , 
parce  que  le  bureau  du  conseil  des  cinq  cents  a 
également  reçu  copie  de  ces  pièces.  Je  ne  con- 
çois pas  ,  je  l'avouerai  ,  comment  le  bureau  a 
pensé  avoir  le  droit  de  soustraire  ces  pièces  à  la 
connaissance  du  conseil. 

11  lie  lui  appartenait  pas  de  juger  de  leur  im- 
porunce  ;  peut-être  cepeiulant  ,  voyant  les  noms 
de  deux  repTésentans  du  l'eiq.le  compromis  dans 
cette  correspondance  ,  le  bureau  a-l-il  cru  ne  pas 
devoir  les  faire  connaître;  à  cet  égaid  ,  je  lui 
demanderai  p«  'erovioi,'',"  "  rr-  •^-"■'•"'-to  U  toi--- 
„iniiiin  et  uu  com'ts  gênerai.  Jin  un  uiot,  quelles 
r^as  6or<;iu  ces  pièces  ,  le  conseil  devait  juger 
s  il  pouvait ,  s'il  devait  ou  non  en  entendre  la 
lecture. 

Ces  pièces,  je  le  sais,  sont  déjà  connues  , 
el  plusieurs  journaux  les  ont  publiées;  elles  in- 
culpent des  citoyens  que  je  suis  loin  d  accuser  ; 
mais  elles  présentent  d  une  manière  incontestable 
que  les  adresses  soi-disant  venues  de  Lyon  om 
élé  fabriquées  à  Paris  par  un  ramas  de  scélérats 
qui  se  vantent  hautement  d'une  proieclion  que 
sans  doute  ils  n'ont  pas  obtenue  plus  qu'ils  ne  la 
méritent. 

Si  les  membres  qui  se  trouvent  inculpés  dans 
cette  correspondante  ,  croient  devoir  présenter 
des  moyens  justificatifs  ,  ils  seront  entendus  ,  et 
ils  devront  me  remercier  de  leur  avoir  iourni 
1  occasion  de  se  disculper  ,  et  de  prouver  qu'ils 
sont  parfaitement  étrangers  à  une  aussi  basse  in- 
trigue. 

Je  rne  résume  ;  je  demande  que  les  pièces  qui 
ont  été  adressées  au  conseil  des  cinq  cents  , 
soient  lues  ,  el  je  me  réserve  de  demander  ulté- 
riifurement  le  renvoi  au  gouvernement  qu'on  a 
voulu  tromper,  et  qu'il  importe  d  éclairer  sur 
les  manœuvres  que  ses  vrais  ennemis  ne  cessent 
d'employer  pour  surprendre  sa  religion. 

De   toutes  paris  on  demande  la  lecture. 

Xoaitle  ,  secrétaire.  Si  le  bureau  n'a  pas  donné 
lecture  au  conseil  des  pièces  dont  parle  Dumo- 
lard ,  c'est  que  la  correspondance  ordinaire  du 
conseil  ne  se  lit  que  par  extrait;  autrement  cette 
lecture  occuperait  les  momens  les  plus  précieux 
du  conseil.  D'ailleurs,  c'est  une  municipalité  qui 
a  adressé  ces  pièces,  et  le  bureau  a  cru  en  outre 
qu'une  municipalité  ne  pouvait  établir  de  cor- 
respondance qu  avec  l'autoriié  qui  lui  est  supé- 
rieure ,  et  il  a  fait  donner  copie  des  pièces  au 
ministre   de  la  police  générale. 

B]'on.  Le  secrétaire  que  nous  venons  d'entendre 
aurait  raison  ,  si  la  municip.iiiié  dont  il  s'agit  avait 
écrit  au  conseil  piour  fait  ei'aJminisiralion  ;  mais 
commeil  s'agit  de  faits  qui  paraissent  cojreiajils  à  la 
fameuse  .cûiïspiration  donr'Bibœuf  était  1  agent 
principal  ,  et  dont  nous  devions  être  les  victimes, 
je  soutiens  qu'il. n  est  pas  u'.i  corps  administraiit, 
et  même  pas  un  ci-oyen  ,  qui  ne  doive  donner 
tous  les  renseignemens  qail  croit  nécessaires  au 
corps    iégiàlatil  ,    autorité   plus   pai;ticuliéremeat 


chargée  de  veiller  au  maintien  des  loi«  côm'&iv^ 
lionnelles.  Je  pense  que  le  bureau  ncdcv:.».  j'r.3 
soustraire  les  pièces  à  la  connaissance"  du  eon'eil. 
Je  demande  qu'elles  soient  lues  à  l'iiiscanl  ;  -ie 
conseil  verra  ensuite  quel  parti  il  aura  à  prendre. 

Le  conseil  arrêtç   qu'il  entendra  la  lecture  dd- 
picces. 

Ozun  ,    secrétaire  ,  lit  les  pièces  suivantes  : 


Extrait  des  registres  des  .dilihéraùnns  de  l'adminii- 
trution  nunuipah  de  hi  commune  et  cm  Ion  de 
Vaize  ,  dcpurtewîut  du  llhàne. 

Dans    la    séance     publique     de    cejoi.ird'hui    î 
Iruclidor  ,    an    4=-  de    la    République    Française,    ■ 
une   et  inrlivisible  ,   où   étaient  les  citoyens  Gcx- 
bert  pcre,  président;  Gardetre.  Rcymond  ,  Chîi-    ■ 
r-av.iy    et   Chagny  ,   administrateurs   innnici:jaux,    > 
et  Rognon,  seciélaire,  lesquels    rendus  au  ilea.,- 
ordinaire   de  leurs  séances,  en  exécution  de  leue   . 
arrêté  du  10   friniaire   dernit;-r  ,   à  f  heure  de  huk  < 
du   malin  ,    le   citoyen   Journel  ,    eomoilsscûre    da 
directoire    cxécuiit     près     cette    adin-.nistraiioîî, 
absent;  le  citoyen  Ciraravay  ,  l'un  des  membres   • 
de  cette    a^lministration ,    remplissant  ses    fone- 
iions,-°a  annoncé   qu'il  venait  de  lui  être   retiiis 
un  paquet  à  l'adresse  du  citoyen  JourneU  corn- 
niiisaire  du  directoire  exécudf  près  cette  admÎT 
nistration  municipale  ,  timbré  :  Comeil  des  anww. 

Il  a  été  arrêté  qu'avant  d'en  faire  l'ouverfure 
il  serait  attendu  jusqu'à  l'heure  de  dix ,  après 
laquelle  il  serait  ouvert  ;  ladite  heure  de  dix 
étant  sonnée  ,  le  citoyen  Journel  n'ayant  point 
paru  ,  le  citoyen  Charavay  a  fait  ouverture  d« 
paquet,  et  en  a  extrait  les  deux  pièces  donti*  - 
teneur  suit  :  ■ 

1°.  La  lettre  d'envoi  ;  2°.  le  projet  de  pé- 
tition. 

Taris  ,   3o   thermidor ,   an  4.     • 

J'ai  reçu  ta  lettre  ,  mon  cher  Journel ,  et  îc 
m'empresse  de  l'envoyer  un  modèle  de  l'ackcss-s 
que  les  patriotes  de  Lyon  doivent  rédiger:  elle 
est  faite  d'après  les  observauons  des  citoyens 
\'itet  el  Reverchon  ;  elle  ne  saurait  être  faite 
.dans  un  autre  sens.  Il  convient  de  la  faire  mettre 
au  net  tout  de  suite  ,  et  de  la  faire  signer  par 
le  plus  grand  nombre  de  patriotes  possible,  et 
principalement  par  les  fonctionnaires  patriotes. 

C'est  chez  'Viret  que  je  t'écris  la  présente.  i 

Il  est  tard  ,  le  courier  va  panir.  Je  finis  ma 
lettre  ;  je  t'écrirai  plus  au  long  par  le  premier 
Courier. 

Borne    est    avec   moi   en    ce   moment;    il  est 
1  arrivé    en  bonne    santé.    Courage  et  prudence, 
mon  ami,  et  ça  iru. 

Salut.  Xor.  ami. 

Signé  ,   Meunier. 

El  au-dessous  est  écrit  : 

■  Tu  adressera  tes  lettres  sous  le  couvert  dç 
Reverchon,  représentant  du  Peuple,  rue  Honoré,. 
n°.  85,  ou  bien  chez  Vitet ,  comme  je  te  lai 
marqué. 

Adieu.    M avec  paraphe. 


D 
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U   X   I    E 

Projet  de  pétition. 
Citoyens  Directeurs  , 

Le  royalisme  le  plus  effréné  triomphe  dans  nm 
murs.  C'est  lui  inù  a  présidé  aux  dernières  élec- 
tions dont  les  résultats  sont  assez  iniportans  poiii 
mériter  votre    aîieniion.   Une    grande  partie   des 
vrais  citoyens  u  ont  pu  exercer  leurs  droits  poli-. 
liqcs  dans   les  assemblées  primaires,  d'où  ilsonî' 
été    indignement    repoussés,    au   mépris_  de   ia  ■ 
conslilution    même,   que   les    fidcUes    sujets   -de 
Louis  XViil  n'invoquent  si  haut  que  pour  miens 
la  renverser.    Le  petit  nombre  de  fonctionnaires 
patriotes   qu'on  y  remarque  encore  dans  les   au- 
torités  constiiuécs  ,•  dévoués  également  aux  poi-  , 
gnards  des  égorgeur-s  ,    sont   dans    fimpuissancei 
physique  et  morale  de  résister   au  torrent  dévas- 
tateur qui  menace   d'une  irruption  très-prochain.^. 
C'est  dans  nos  murs  qu'accourent  de  toutes  parts 
les  artisans  de  la  contre-révolution.   Les  émigré».; 
et    les   prêtres    réfractai res    y    fourmillent.     Lss 
couleurs  nationales  foulées  aux  pieds  ;  1»  Répa-^ 
blique    avilie  ,    exécrée  ;    les   défenseurs    de    la 
Patrie  pris  à  l'écart  et  égorgés  comme  nous  ,pa^' 
les    cohortes    de    Jésus    et   du    So/ei/  .-premier*» 
magistrats   du    Peuple ,    voilà   la    position 
difficile  que   douloureuse   de  notre  Patrie,  doftt^ 
le  génie  royaliste  a  juré  l'anéaulissement. 

Ne  vous  dissimulez  pas  ,  citoyens  directeurs, 
que  nous  marchons  sur  un  volcan  terrible.  Le-» 
néiocians  républicains  ne  trouvent  plus  de  crédit 
auprès  des  royahstes,  qui  seuls  possèdent  1  or. 
Les  ouvriers ,  particulièrement  les  ouvriers  pa- 
triotes ,  sont  sans  travail,  errans  ,  proscrits,  cons- 
pués ,  désespérés  :  occupez-vous  un  instant  de  no» 
infortunes. 

En  un  mot,  citoyens  directeurs,  nous  ive  venons 
vous  demander  que  l'exécution  pleine  et  entiers 
des  lois  ,  la  punition  de  tous  les  assassins  conaïus 
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<I(f  lùbâ  les  ém).'fé9  et  prêtres  réfractaires  ,  soiircp 
4es  disioidcs  ei  des  calaniiics  sous  It'  poid>  (les- 
quels liOUi  géniissens.  La  consiitution  les  bjriiiit 
à  pe^pciuiié;  pourquoi  souillent-ils  de  leurs  per- 
sonnes le  sol  de  la  liberté  ? 

A  l'instant  que  la  loi  s'exécutera ,  et  que  vos 
mains  bieiifcsantes  s'étendront  sur  nous  ,  la  con- 
fiance,  le.  travail  et  le  bonheur  ren.ûlront,  et 
nos  ennemis  ,  qui  sont  ceux  de  la  République 
cntieie  ,   disparaîtront,  u 

L"a.dministration  ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture ,  considérant  qu'il  importe  au  gouverne- 
ir.ent  ,  au  corps  lé!;islatif  et  à  la  malheureuse 
ciié  de  Lyon  ,  que  les  trames  qu'on  ourdit  dans 
lornbrc  du  secret,  soit  pour  en  imposer  sur 
le  véritable  esprit  des  habilans  de  celte  com- 
mune ,  soit  pour  les  laiis  qui  ont  précédé  et 
accompagné  les  assemblées  primaires  qui  ont  eu 
lieu,  soient  déjouées,  et  que  les  perturbateurs 
du  repos  public  ,  qili  voudraient  bien  ramener 
le  tiouble  et  la  terreur,  soient  découverts  et 
laissés  au  grand  jour  ,  ahn  qu'ils  restent  marqués 
du  sceau  de  la  réprobation,  et  voient  enfin 
retomber  sur  eux  tous  les  malheurs  quils  pro- 
voquent ,  etc.. . 

Arrête,  i"  que  soit  l'enveloppe  ,  soit  la  lettre 
missive  ,  soit  le  projet  d'adresse  ,  après  avoir  été 
paraphés  par  le  citoyen  président,  seront  dé- 
posés au  greffe  de  cette  atîministration  ,  pour  y 
avoir  recours   au  besoin  ; 

ï°.  Que  copies  du  présent  arrêté,  des  pièces 
y  annexées,  etc  ,  seront  adressées  officiclUment 
au  citoyen  président  du  directoire  exécutif,  à 
chaque  président  des  deux  conseils  ,  à  l'admi- 
nisttation  départementale  ,  à  l'accusateur  public 
.  de  ce  département,  au  bureau  central  de  Lyon, 
avec  invitation  de  le  transmettre  au  président  de 
chacune  des  administradons  municipales  ; 

3°.  Que  par  la  lettre  d'envoi  au  président  du 
directoire  exécutif,  il  sera  de  nouveau  invité  à 
remplacer  le  citoyen  Journcl  par  tout  autre 
citoyen ,  sur  le  compte  duquel  la  religion  du 
directoire  n'aura  pas  été  trompée. 

Et  à  l'instant  est  arrivé  le  citoyen  Journel ,  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  cette  adrai- 
Distratiop  ,  qui  a  pris  séance  à  l'heure  de  onze 
du  matin  sonnée  ,  et  auquel  il  a  éié  fait  lecture 
de  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence  ,  etc. 

Fait  et  arrêté  en  administration  ,  séance  pu- 
blique ,  etc. 

Certifié  conforme  , 

Signé  Rognon  le  jeune  ,  secrétaire-greffier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  iadnii- 
nistrniion  municipale  de  la  commune  et  canton 
de   Vaise ,  département  du  Rhône. 

Dans  la  séance  publiqire  de  ce  jourd'hui  ,  y 
fructidor  ,  an  4  de  la  République  Française  une 
et  indivisible  ,  extraordinaireraenr  convoquée  par 
le  citoyen  président  ,  en  exécution  de  l'article 
»"  de  l'arrêté  de  l'administration  départemen- 
tale du  Rhône  ,  du  4  du  présent  ,  où  étaient 
les  citoyens  Gerbert  perc  ,  président  ;  Dubié  , 
Charavay  ,  Gardette  ,  Reymond  et  Chagni  ,  ad- 
ministrateurs municipaux  ,  et  Rognon  ,  seciétaire. 
Le  citoyen  Journel  ,  commissaire  nu  directoire 
exécutif  près  cette  administration  ,  duement 
aveiti  ,  ne  s  étant  pas  piéienté  ,  etc.  le  citoyen 
Charavay  ,  remplissant  les  foncrions  de  com- 
wiitaire  en  l'absence  ,  a  annoncé  qu'il  venait 
de  lui  être  remis  un  autre  paquet  de  même  à 
l'adresse  du  citoyen  Journel ,  coniiiiissaire  du  di- 
rectoire exécutif  prés  la  viunicipalité  dâ  Vaise  ,  aussi 
timbré  :  Conseil  des  anciens.  Il  a  expliqué  que  le 
contenu  de  ceux  urccédeniment  reçus  lui  parais- 
sait un  motif  sufaisant  pour  détera-.iner  l'admi- 
nistration à  en  faire  louverture.  Il  la  en  effet 
ouvert ,  et  en  a  extrait  les  pièces  dont  la  teneur 
suit  : 

Seconde  lettre  adressée  au  citoyen  Journel. 

(Timbrée  conseil  des   anciens.) 

Paris  ,  le   2  fructidor ,   an   4. 

Meunier  à  son  ami  Journel. 

Avant-hier  ,  mon  cher  ami  ,  je  t'écrivis  à  la 
hâte  et  te  promis  une  longue  lettre  par  le 
prochain  courier  :  je  te  tiens  parole.  Il  y  a  appa- 
leoce  que  lu  n  avais  pas  encore  reçu  celle  que 
je  t'ai  écrite  au  sujet  de  notre  vil.iin  prêtre 
Baudin  ,  quand  tu  as  fait  la  tienne  :  je  le  sais 
bien  bon  gré  de  la  manierj;  dont  tu  as  répondu 
à  l'attente   de   ce   dernier  ,  qui   est  bien   le   plus 

Êrand  coquin  qui  puisse  se  trouver.  Ricou  et 
•aumale  sont  très-sensibles  à  ton  procédé  à  leur 
égard  ,  et  iTi'ont  recommandé  très-expressément 
de  te  témoigner  leurs  sciuimens  de  gralitude  et 
d'amitié.  Je  n'ai  pas  eu  b.;ancoup  de  tems  peur. 
réijigcr  le  .modèle  d  adresse  que  lu  as  dû  rece- 
voir malmenant.  Je  l'avais  l.iite  un  peu  plus 
lonf^ue  :  mais  'Vit.ty  a  retranché,  corrigé  et  aii'y,- 
menté  ;  il  a  ses  raisons  pour  cela.  Jl  ï;iut  i;ii/e 
cn.<ortc  de  la  renvoyer  le  plus  prompicment  poi- 
»il)le  ,  revêtue  d  autant  de  sign<iiurts  qu'on  pourra 
le  procurer  :  c'est  là  l'cssfuiiïl. 


A  propos  de  l^'ia,  il'^a  c:é  attaqué  derniérr- 
i:i;,-rit  ]>nr  drux  éy.oii'.ri'rs  'le'  Lyon  ,  dont  l'un 
seuU'U-a  Dl  est  o.inu  et  <J.i;is  la  boite  à  cailloux. 
C  est  le  ni-imnic  Fi.iiose  ,  Ida  d'u'i  fameux  ban<.[U-.--  ' 
routier.  Nous  ferons  eusoiie  de  ienvoyer  aux 
galères. 

Le  brave  Drouet  s'est  évadé  avanl-liier  soir 
de  son  cachot ,  avec  (ju;.-lquei-uns  de  ses  <om- 
pa^nons  d  infortune.  Cet  événenit-iu  ,  (p-ii  a  donné 
un  peu  de  cœur  au  ventre  des  répiildiLuii.»  . 
attriste  iii:?uiicrcmcnt  nos  hoinrfi",  ■,.  .r.  ,  qui 
savouiaient  sf'O  sang  avec  ce  l'i  1  ;.i.  <  "i  -.!îl.ic 
qu'on  leur  reuiaïque  ,  surtout  q'.Mu.!  il'  OLscni 
que  nous  autres  pauvres  diiibics  Minim'.s  des 
terroristes,  des  buveurs  de  san,.;  ;  \:i  ii"iaiiis! 
ils  nous  ont  donné  1  échantiiion  ne  leur  jusiice 
et  de  leur  humanité  :  tu  n'aurais  jamais  voulu  le 
croire  ;  je  ne  lai  que  trop  nl.'dlieureubeuieiit 
prévu.... 

Nous  marchons  sur  un  volcan  qui  menace 
irruption  :nous  sommes  à  la  veille  de  quel- 
ques otages;  le  tonnerre  gronde  sur  ijos'ie:es; 
l'horison  politique  s  obscutcit  ;  les  r'jyaiistes  lor- 
ment  leurs  rangs  ;  les  lépubiicaios  les  attendent 
de  ]jied   ferme. . . . 

Recommande  bien  ,  mon  cher  Journel  ,  aux 
patriotes  lyonnais  d  être  sages  et  de  ne  p*is  se 
livrer  à  des  excès  qui.  seraient  dans  le  cas  de 
leur  .nuire  beaucoup  :  il  faut  avoir  le  cœur  bien 
chaud  ,  brûlant  ,  mais  la  tête  doit  être  froide. 
Je  conçois  qui;  quand  on  est  malhe'ureux  on  a 
bien  de  la  peine  à  se  retenir;  mais  à  quoi. sert 
de  commeltie  des  imprudences  qui  prolongeni- 
toujours  nos  douleurs  et  le  règne  des  cgor- 
gcurs  ?  Quils  sachent  un  peu  mieux  emjiloyer 
leur  patriotisme;  qu'ils  s  unissent  bien,  et  ba  1- 
nissent  de  parmi  eux  lafîreuse  discorde.  Kv  i 
les  malheurs  que  nous  éprouvons  depuis  da'.\ 
ans,  n'auraieht-ils  iait  aucune  impression  vi:- 
nous  ?  Perdrions-nous  de  vue  les  leçons  de  I 
périence  ?  Qu'ils  attendent  donc  dans  le  silei  ■  - 
le  reane  du  crime  loueiie  à  sa  fin;  il  aura  L. 
se  débattre,  sa  dernière  heure  va  sonner.  Vi 
et  Reverchon  appuieront  de  tout  leur  ciédit  nos 
démarches  :  ce  dernier  surtout  ,  que  certains 
hommes  ,  ou  ignorans  ,  ou  de  mauvaise  loi  , 
se  plaisent  à  calomnier  si  gratuitement  ,  et  qui 
est  plus  répubhcain  dans  l'un  de  ses  petits 
doigts  ,  que  bien  d'autres  dans  tout  leur  corps  , 
qui  se  battent  le  flanc  pour  l'être  exclusivement; 
ce  dernier  ,  dis-je  ,  fera,  beaucoup  ttuprès  du 
directoire  où  il  .est  écouté,  je  ne  te  Krai  pas 
un  étalage  fastueux  de  ses  vertus  et  de  ses  ex- 
cellentes cj[ua!iié3  ;  Borne  et  Bjdin  en  ont  vu  un 
échantillon  ,  lorsque  je  les  acconipïrgnais  chez  lui  ; 
ils  t'en  parleront  eux-mêmes.    Mais    une    chose 

2ue  tu   ne   saurais  assez  répéter  aux  pat-.jjotcs  de 
,o„,  o'.„.  .,„„   „,„.  v;^,.,   iu    ,„,,■„.„,. ki^n  vu 
autre  chose. 

Les  Marsei'lois  ne  faiblissent  pas  ;  ils  ont  en- 
voyé au  gouvernement  une  adresse  signée  de 
neuf  mille  citoyens.  Je  te  tais  passer  une  lettre 
de  l'une  de  leurs  municipalités  ,  écrite  avec  toute 
la  chaleur  républicaine  ,  mais  aussi  avec  beau- 
coup de  sagesse  ;  c'est  que  là  il  y  a  des  têtes 
bien  organisées  :  je  te  prie  de  la  communiquer 
au  plus  grand  nombre  de  patriotes  possible  , 
afin  qu'ils  y  lisent  leur  re.file  de  conduite;  c'est 
là  le  seul  langage  qu'il  faille  tenir,  au  lien  de 
se  livrer  à  des  menaces  ,  à  des  propos  tiui  n'abou- 
tissent à  rien  ,  et  qui  nous  nuisent  loujciurs.  Il 
faut  que  les  petites  passions  .  les  scntini.-us  de 
haine  et  de  vengeance  se  taiseiil  devan-  lir,;érét 
oénéral.  Je  vais  rédiger  quehiues  ardâtes  sur 
Lyon  ,  qui  paraîtront  dans  le'Batave  ,  pour  pré- 
parer l'esprit  de  nos  gouvernans  sur  l'adresse 
qui  leur  sera  présentée.  Je  peindrai  sa  triste 
situation  avec  feu  ;.  j'indiquerai  la  vraie  source 
du    mal. 

Dumanoir  n'est  plus  ici  ;  i!  e'\  maintenant  , 
je  crois  ,  à  Nantes.  J'ai  eu  le  plaisir  d  embrasser 
l'Ebugle  il  y  a  environ  quii./.e  jours  :  il  rn'a 
parlé  du  courage  et  de  l'énergie  que  tu  dé- 
ploies ,  et  qui  te  font  beaucoup  d'honneur. 
Borne  m'apporte  en  ce  moment  des  letlrcs  que 
je  mets  sous  ce  couvert  :  Badin  df>it  m'en  ap- 
porter aussi  ,  que  j'y  joindrai.  Si  tu  vois  l'a.mi 
Vernay,  dis-lui  bien  des  choses  pour  moi;  il 
est  un  peu*  paresseux  ,  car  il  y  a  iongtems  que 
je  n'ai  reçu  de  ses  nouvelles:  recommande  lui 
d  avoir  bien  soin  des  patriotes  de  Génies.. 
.Adieu,  mon  cher  ami;  écris  -  mol  quelque- 
fois ,  et  crois-moi  bien  sincèrement  pour  la  vie 
ton    ami.  . 

Signe  ,  Mkumer. 

Et  à  côté  de  sa  signature  est  écrit:  fais  agréer 
mes   civilités   à   ton   épouse. 

Troisième   lettre  au    citoyen' Journel.  —  Paris.,    h 
2  fructidor  j  an  4. 

Chers  amis  , 

Nous  vi'nons  de  remplir  vos  vues  auprès  des 
ciioyens  Vitet  et  Ucverclion.  L'adresse  que  ncsus 
vous  avons  lait  passer  a  été  en  quwlque  sorte 
corrigée  par  le  citoyen  'Vitet ,  et  rédigée  par 
Meunier ,   •(jui   nous   a  fait    appeicevoir    que   la 


lonriieur  des  adresses  IciJr  ôtait  sotivent  le  i'itrii 
que  Ion  av.iil  lieu  d  en  ulteniiie  :  il  ne"  .s  lO. 
pas  de  mèine-'  de  la  nôtre.  Ce  sont  eux  q.ii  u 
présenteront,  l'appaif-ront  ,  et  feront  valoir  tc;s 
les  moyetis  clont  ils  sont  capables,  pour  assurer 
aux  patriotes  la  tranquillité  dans  leurs  icycrs. 

N.;  perdez  donc  pas  u^  instant  à  la  faire  revêtir 
d  autant  de  si,.;nalure3  que'  vous  pourrez.  Moi, 
Meunier  et  Bacii^i  rendrons  visita  tousles  jours  aux 
repi.''senlans.' 

Lj  H('iiie  de  hi  liberté  vientde  sauver  une  victime 
de  1  e-.cl,.eue.'  ;  le-  n.3ve  'r.>;-n!jet  vi-:nt  de  tiOUVer 
!e  nn'Y  ■!'  ''■■■  >:  /■•■:mI  ,■  d.-  ::,i  r.ai-;iv'i..é  ;  !r:  pâleur  et 
lellioiM.e    I     e  :     '  .  :  !    ■:  m.,';-  cnni,    •  1  cvoluiion- 

riiir   ;;  :  I    .  '.  'ii ,  i"ui-.;,,.'n .  d:ii.:  loi.  dans  celtj 

beii:'  le:  ■'.:.-  ■  e,':  ne.  je  pense  que  r,o>  lile^.'•.ieui■3 
cle  L-.fM,  :  '.:;  li-Miuèies  e:eiis)  vont  prendre  les 
eo»VLn,ej:,s  a  cette  lâcheuse  nouvelle  pour 
eux.  , 

if, lis  moi  le  phii'îir  de  dire  bien  de.5  choseî 
ce  notre  part  à  tous  nos  amis,  sans  en  excepter 
aucuti. 

je   i-ense  ni:  ils    ne   n 


i-ont 


le  que  jii  ihii 
ovcn  Vintri- 


rriris  jn^qn  u  ,  le  u.:;;^  ,e:  v  ."i-^  ■ 
bien   Djs    percé,   j'-  l'.leee  Ih  .; 

..;n\  .  i"V!.  i  i.e.'Le.-  .le  vu  ii'-i,  Men  oie  Faire  pa;;5er 
v.n  ;:a"-:e-i'(-i  I ,  .-;en  eu  i  ■  mUieur  de  perdre  le 
niien.  En  même  tems  tu  voudras  l'assurer  de  .rr.es 

Meueier  va  ,  uen=;  son  jortvnal  ,  mettre  au  loug 
'■1rs  veinjs  ariil.OCiati'eies  des  mcssieur.s  ,dç.  .Lyouw 
I  Hien  de  noii,e-au  :  aui.snô;  qui!  s'en  préselilera j 
i  vous   reCvVii:.:   Icô  pieni'.eies   nouvelles.  ,  ■'' 

I      Bien  des  choses  de  ma  pan  à  ton  t^iouse   et  à 
!  ton  hl... 

i      Je    Finis    en  t'enibrassant  ,  ainsi  qite  nos  frères ,-,. 
;   :î  '.Lils  pour  ia  vie  ton  concitoyen. 

S  il;  né  ,  Bop.:vr,. 

'  .'  i  f'î.'s  de  U  sii^nature  est  cent  :  'i'u  peu\  bi  n 
'     raiie    de    notre  ■  correspondance  ,    en    cas 
événement. 
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Pour  copie  conforme, 

S^gné ,,  RogmOn.-,  le  j  cime  ,  secrétaire-greffier,- 

Les  cidininistralrurs  mv.nicipaux  de  la  commune  ti 
ciinlfii  de  Vni-.e  ,  av  citoyen  présidcn:  du  cor.iài 
di'i  ùnti  lenti.  —  Ci  7  fructidor,  tan  4  de  la 
ïiel.uhitque. 

Ciioven  président , 

Notre  malheureuse  cité  est  depuis  Iongtems 
en  proie  à  la  calomnie,  et  rec e'Lc  dans  .son  ;ie;a 
des  monstres  qui  se  font  un  .ieu  cruel  de  hit 
porter  dans  l'ombre  les  coups  sous  lesquels  ils 
voudraient  la  voir  succomber.  Comme  il  serait 
tems  qu'elle  jouît  du  repos  dû  à  ses  malheurs' 
passés  ,  à  ses  principes  bien  éprouvés  ,  1  admiriis- 
trat'ïon  .de  Vai.'.B  à  cru  devoir  mettre  le  cor;-s  ié- 
uislatif  à  n^éme  de  juger  des  tram. -s  crinuriellcs- 
dont  on  use. pour  le  tromper  sur  l'a  coudtihe  et 
les  nrincipes  de  Ses  trop  persécutés  habù.te.s  :  in' 
conséquence  ,  elle  a  airêcé  qti'extiait  vous  st-rait 
transmis  oihciellemcnt  de  te.»  arrêtés  dus  20  ilfe.- 
midur  dernier  vt  5  huctidor  présent  m.Ti».  Ui 
eorp,s  législatif  y   verra    que  1  ou  n'a-  pas  perdj,! 
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Yisr.r.r'P.c.c 


de  faî'cncr 


S'^s  ci.r.crai; 


ic  k'  tromper  ci  tic  l'j  !'■ 


n',;-. c  I  jns'-vuincnt 
anluicc    dont  ils 


■.-iCC  du  soin  de 
,iis  ,  sur  les  Ili- 
d:s- 


;iic  et  de  sa  vie  fan- 
l.:s  ni  consignées  dans 
luals  i[  conserve  encore 
C  est  tissez  naturel  à  un 
verrons.  Le   procès    est 


'lc;!i3:ajl  ;  il 


Safu  t-t  lespeet 


DSn';    Il  SC31 
uni  lo        i 

t  1    d     ïo  dIl 


)  gisci  s    (Ci    c'dleiUons   c'c    l  udmi- 
in  aprU    dt  la   com    une   el   canton 
,  cp     ttiiHiii  Hii  Rhône 

I  pe  kIc    cejourdhii    20 
b'ique  Itainnisc ,  une 

II  les  titcens   Geibcrt, 
t  ^  ,    Ch^^l    et  Dubié  , 

le  cttr)  ^n  CLiiancy  , 
)j  -■  lei  u  1  ibs  nce  , 
i  I  1  Un  r  on  a  dé- 
I       1    I      1       (.     efnre 

I  11...  lettres, 

I  i  I  e.  i    du 


1      l 


oue   exe 


eioenjeiui, 

et    1  7   es    la    rauin^iualiie    de   Vaize,    timbré  , 

it»(    ides   c  nq   coitt  ,   lI  cor  j.i.  umbie  ,  franc  de. 

P-J"-  .,,,,..         .        , 

Le  président  a  soumis  a  1  adniniistralion  la 
qucitiiin  de  3a^■oi^  si  ce  paquet  ullieiel ,  venant 
du   con-ieil    des   einq 


cies   p;. 

panicu 

niembt 
le  cilO; 

CIHTIIIV 

niiel   M 


la  y 


et    yoi 


Cl 


cents  ,  ne  devait  pas  être 
e  du  citoyen  Journel.  Il  a 
lui'il  ne  pouvait  contenir  que 
s  à  l'aLliuniisiraiion  ,  et  dont 
ressaut  f  ont  l'or^ire'  public  en 
l'intérêt  rie  la  commune  en 
'tivnir  de  sui'e  coiuitiiisance  ;  les 
l'ite  administration  ciaiiidecet  avis, 
.tra\\.\  ,  reiiipliisant  les  fonctioriS  de 
ouï  ,  il  a  ce  ar;c:é  que  ledit  pa- 
vert  ,  et  de  lait  ledit  citoyen  pré- 
t'iie;!i  m  a  lait  l'ouverture  ,  et  en  a  extrait, 
i"  un  imprimé  intitulé  :  t'iiiidotcr  prononcé  le 
i^  v'i'yùdoT,  (in  4^  ,  par  J.  F.  aV.  Dusaiilchoy  , 
;,/;  ;,!  .''1  'jat.ive.,  tant  pour  lui  que  pour  Us 
cit./';ar  t,./r  et  Lcjaj  ,  prupriélaires  et  imprinicurs 
,ii:.!!i   ■■'■:•  ,  ;/ ,  luiilic   le  jirdre  B^iniln  ,,   cotiiriiis- 

,  '     .       -   '  'V.  /  (  ;;,i;a;i-.'!.:r.^:  (';;   (in.pncme 

;,;■  ;..  ■  ,  .  .  ,  .  .  ,,,;<  ;  ■:"  .:n'-hi;^^  tnisni  :  ,  du 
i5  tlie.-.i.'er  .ie  1  r^a  4,  in^i'nlée  Miiuna-  au  ci- 
toyen ;.''i!i  ««^  ,  dont  copie  suit  :  _  ..,,," 
)>  •}<!  suis  insiiuii  y  n'.on  cberami,'  qu'il  t'a  été 
a.l-cssé  une  kt'i-e  parle  nommé  EauJin  ,  co=.>o.i»- 
bjir-'  du  pouvoir. cxécmil:'  près  la  cmqineme  mnni- 
e'ipililé  du  canton  de  Paiis  ,  dans  laquelle  il  t'a 
d'-mudc  des  renseignemens  suc  le  compte  des 
ci'toyens' liicou  et- Daumale  ;  le  premier  ,  secré- 
taire en  chef-  actuel  de  ladite  nmiiicipalue,  et 
le  deuxième,  son  prédécesseur,  que  par  des 
;  il  c?t  venu  à  bout  de  supplanter  ,  et 
îaine  sacerdotale  ne  cesse  de  poursuivre 
Peut-êire  ce  hideux  caflard  , 
iblc  coutume  ,  a-;-i!  eu  l'impu- 


i:nprobifc  ,  de  sa  tari 
;-euse.,  tu  fré.iiirais  -,  ; 
le  Batiivc.  Il  en  a  p:\li 
le  Iront  de  l'iirpudeiii 
prcire;  cependant  no 
entamé,  .et  on  le  coulera  à  lond. 

Ne  t'aurait-il  pas  demandé  aussi  des  informa- 
tions sur  mon  compte  :'  car  il  sait  bien  ,  le 
eaffard,  que  je  suis  laini  du  rédacteur  du  Ba- 
tave  ;  il  rne  soupçonne  même  d  être  l'auteur  des 
articles  insérés  contre  lui  et  par  toute  la  procé- 
dure. 

Je  te  prie  de  me  répondre  un  mot  sur  le  tout, 
et  tu  11!  écrirais  sous  le  couvert  du  citoyen  Vttet , 
l'cprésciiiant  du  Peuple  ,  rue  de  l'Arbre-Sec  ,  près 
le  Louvre.  Si  je  puis  t'êtrc  de  quelque  utilité 
ici,  ne  nie  ménage  pas.  Je  saisirai  avec  empres- 
sement l'occasion  de  te  prouver  que  je  suis  ton 
sincère  ami.  'Signé  Meumer. 

Et   au-dessous    est   écrit  : 

Tu  ne  ferais  pas  mal  d'entretenir  uns  corres- 
ponda.;ce  suivie  avec  le  brave  'Vitet  sur  la  situa- 
tion malheureuse  de  Lyon.  Tu  lui  ferais  certai- 
nement plaisir.  Je  le  vois  tous  les  jours.  Nous 
avons  «luelquelois  occasion  cie  parler  de  toi  et 
des  autres  tonctionnaires  publics  de  Lyon. 
Salut  et  amitié. 

M.  pour   toute   signature  ,   avec  paraphe. 

Lesdiics  deux  pièces  lues,  le  président  a  mis 
aux  voix  la  rpiestion  de  savoir,  attendu  qu'elles 
décèlent  une  machination  qui  ne  doit  pas  être 
d'un  fonctionnaire  public  ,  qui  ne  çeut  agir  cjue 
par  l'impulsion  de  la  loi  ,  qui  doit  écarter  de  lui 
l'esprit  d'intrigue  ,  surtout  lorsqu'elle  a  pour  ob- 
jet de  tromper  la  reli^aiou  du  directoire  sur  un 
lonctlonnaire  public  choisi  par  lui,  qui  remplit 
sts  foncions  ïous  ses  yeux  ,  et  sur  le  sort  duquel 
par  conséquent  il  lui  appartient  seul  de  statuer, 
lorsque  cet  esprit  d'intrigue  surtout  a  pour  objet 
de  faire  porter  à  des  fonctions  pub-Hiiues  deux 
citoyens  qui  ont  rempli  cette  malheureuse^  cité 
du  bruit  do  leur  nom  pendant  le  retrne  malheu- 
reux de  la  terreur  ,  eu  y  remphssunt  de.s  fonctions 
publiques  dont  ils -ont  atrocement  abusé  :  l'un,  le 
ciioyeii  Ricou,  était  grdiler  de  la  municinalité  de 
Lyon  ;  l'aulfc,  le  citoyen  Dauiaale  ,  était  rédacteur 
dii  journal,  de-  làtroi^  célèbre  commission  tempo- 
raire pendant  ce  tenis  malheureux  ; 

L'administration  a  arrêté  : 


dû  M. 
taa-L  i 
et  éc 


intngu 
que.  sa 

encore  a  prese 
comme  c'est  sa 
d'ur  d-  '"  demander  c;s  renseignemens  au  nom 
du  o'ouvcniement  qu'il  désho'nore  ,  et  qui  ne  tar- 
dera iirn  à  lui  rendre  la  justice  qui  lui  est  due  ,  en 
le  reTl!on';';ean:  c'ar.sia  fanv;e  dont  iln'aurait  jamais 
'"  ..r'.s  :,V'j5i  que  tu  lu:  as  repondu  avan- 
a  Icïïard  de  Uiêou  ,  ré)'ub!jcain  pur 
ère  de  famitle  ,  respectable  à  plus  d'un 
titre.  Ji>nio.e  ce  que  tu  i-s  pu'clire  touchant  Dati- 
raalé  ,  nue  tu  ne'^connais  pas  aussi  bien,  œais 
dontles^Virincipes  et  la  probité  ne  sont  pas  plus 
équivoques.  .     . 

il  est  bon  que  je  t' apprenne,  en  cas  riue  cevUain 
piètre   B?,udin  ,    dont'la  conduite  privée  et  pu- 
blique n'est  qu'un  d.'iU   de  crimes  et  d  immora- 
Ihés  ,  1:  niotiiqurlc  lai.  ainsi  agir  ;  et  je  ne  saurais 
ir.ieux  le  faire  qu'en  te  niettant   sous  les  yeux  le 
visidoycr  que  le  rédacteur  du.Iiatavc  a  prononce 
cont'-e  lui  au  tribunal  de  tapohce  correctionnelle. 
Voilà  l'homme  qui,   sûus  le  prétexte  delà  chose 
publique  ,   emploie  une  correspondance  oAcieile 
r  ses  atroces  passions. 
irrCi,umcr  que  ce   n'est  pas  à  toi  seul 
qu'il  s'est   adressé^,    et 
u  les   collègues.  Dans 
leur  comaïuniquer  les  lumières  que  y 
ta-  r'ju  compte. 


Le  citoVcn  Charavay  ,  feSant  les  fonctions  de 
commissaire  ,'eittendu  ,  que  lesdites  deux  pièces 
après  avoir  été  paraphées  par  le  président,  res- 
teront déposées  au  greffe  ;  et^  que  le  présent 
arrêté  ..'i(i"-.V'  que  co^'àe  de  la  pièce  Uttérak.mcn- 
Iran"-!''*:  .  s.-.:ûftt,  auc ssé--"  ■  'f  ii"7^  '■"  ,'"-"?'' 
«Ufra.jou  ,  aU'  président  du  duecioire  executit., 
avec  invitn'ion  de  remplacer  le  citoyen  Journel , 
non  dom.icilié  en  la  commune  de  Vaize  ,  et  dont 
l'atUniiustraiion  n'a  aucune  raison  de  se  louer  , 
par  tout  autre  citoyen  qui  méritera  son  choix, 
e.t  fini,  aux  termes  de  la  constitution  et  do  la 
loi  du  n  pluviôse  dernier  ,  sera  domicilié  dans 
ce  canton. 

Fait  et  arrêté  en  administration ,  séance  pu- 
blique. 

S/o-nt  ,  Gcrbert  père  ,  président  ;    Gardette    , 

Chagny  ,    Dubié    et  Charavay   ,    administrateurs 

'^  ■  tPiOguon  le  jeune  ,  secrétaire. 

■  (  La  suite  demain.  ' 


SCS  deux  points  de  retraite;  l'acdon  s'engagea  à 
iiuit  heures  du  matin  ;  l'ennemi  ,  qui  avait  une 
cavale'rle  nombreuse,  paraissait  avoir  la  supério- 
rité sur  ma  gauche  ,  et  menaçait  de  l'envelopper. 
Je  crus  devoir  couiir  le  hasard  d  une  charge  de 
cavalerie  ,  rjui  devait  nous  procurer  les  plus  grands 
avantages.  La  charge  fut  commandée  par  le  gé- 
néral de  division  Bonnaud  :  elle  s'exécuta  avec 
courage  ;  quelc^ues  corps  ennemis  furent  culbulé.<i 
et  souflritent;  mais  de  nouvelles  troupes  s'éiant 
avancées  ,  notre  cavalerie  fut  étonnée  et  se  retira; 
le  général  Bonnaud  et  moi  l'avons  ralliée  ;  m.ais 
il  nous  a  éié  impossible  de  tenter  une  seconde 
charge,  l'erraemi  recevait  à  tou.t  instant  de  nou- 
vdles  troupes.  J'ai  donc  été  oblige  de  rue  radrer. 
La  retraite  s'est  faite  assez  heureusement. 

Salut  et   respect  , 

Le  général  en  chef'.  Signé.,  More.\u. 


JV.  B,  Dès  le  commencement  de  la  séance  du 
24,  le  bruit  circulait  dans  le  conseil  des  cir.q 
cents  que  le  camp  de  Grenelle  avait  été  attaque 
la  nuit  précédente  par  une  troupe  d  hommes 
armés.  A  3  heures  ,  un  mouvement  général  a 
annoncé  Farrivée  d'un  message  du  directoire,.  Un 
secrétaire  en  a  fait  lecture  ;  il  portait  : 

Un  corps  de  brigands  armés  ,  au  nombre  de 
6  :i  700  ,  sous,  la  conduite  de  chefs  en  uniforme, 
d'ollielers-géneraux  avec  des  panaches,  se  sont 
rendus  au  camp  de  Grenelle  ;  après  avoir  essayé 
de  grossir  leur  troupe  par  des  cris  de  vive  la 
contiitnlion  ^c  g3  ,  à  hds  les  deux  conseils  et  les 
nouveaux  tyrans  ;  mais  ils  n'ont  rencontré  ([ue  des 
Piépublicains  ,  qui  en  ont  tué  une  vingtaine  ,  et 
fait  i32  prisonniers,  presque  tous  blessés. 

Le  directoire  consulte  le  conseil  pour  savoir 
si  ces  individus,  pris  les  armes  à  la  main,  ne 
doivent  pas  être  jugés  par  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Ce  message  est  renvoyé  à  Pexamen  d'une  tom- 
mission  composée  des  citoyens,  Richard,  Doulcet, 
Mailhc,  -Dnmolard  et  Camus.  Elle  fera  son  rap- 
port séance  , tenante. 

Par  un  second  message  ,  le  directoire  demande 
à  être  autorisé  à  faire  faire  des  visites  domici- 
liaires ,  afin  de  saisir  les  individus  cjui  ontéc'nap- 
pé  aux    défenseurs  de  ,1a  Patrie. 

Cette  demande  est  convertie  en  motion  par 
Baiileul.  Après  une  très-longue  discussion  ,  le 
fonscil  avrctu  qu'il  pourra  être  fait ,  le  jour  seu- 
lement, des  visites  domicihaires  dans  le  dépar- 
t.-..Ticnt  de  Seine  ,  Seine  et  Oise  et  Seine  et  MarnC. 
Cette  mesure  n'aura  deflet  que  jusqu'au  1"^  ven- 
démiaire. 


municipaux  ; 


pour 
11 


ARMÉE    DE    RHIN    ET   MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  at» 
iltrectoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  ,  à 
Hamelburg,  le  iS  fructidor  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'ennemi 
a  passé  le  Mein  le  16  ,  et  s'est  porté  sur  Wurz- 
bour''-.  La  garnison  qui  y  était  n  ayant  sans  doute 
pas  p°u  tenir  dans  la  ville  ,  s'est  retirée  dans  la 
citadelle. 

Je  résoins  d'attaauer  le  17  ,  tant  pour  cherche^ 

à  délivrer  b   garnison   de  ^Yur.'.bourg  que  pour 

quil   a   écrit  pareillement  !  .^^^.^^gJ.    d;  .  forcer   l'ennemi  à    repasser   le    Mein. 

ce   cas,   tu  voudrais  bien  1  L'^n^emi  avait  pareillement  ioriné  le   projet    de 

e  te  donne  |  c^altaquer  ;   il  voulait  me  tourner  par  ma  gauche  , 

oulnis  le  tourner  par  sa  droite,  ahn  de  me 


Canins  paraît  à  la  tribune,  et  la  demande 
exprimée  dans  le  premier  message  est  convertie 
en  loi.  Les  individus  saisis  cette  nuit  seront 
traduits  devant  des  tribunaux  militaires. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  demandé  au  di- 
rectoire des  éclaircisseraens  sur  les  événemens  de 
la  nuit  dernière  ,  en  a  reçu  un  message  qui  ,  aux 
faits  énoncés  dans  celui  lu  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  ajoutait  que  les  ex-conventionnels  Huguet 
et  Javoques  venaient  d'être  arrêtés.  L'un  d'eux 
avait  dans  sa  poche  son  ancienne  écharpe  de 
représentant  ,  des  pistolets  ,  des  poignards  et  des 
munitions. 

Le  conseil  à  rejette  la  résolution  du  27  ther- 
midor ,  qui  fixait  l'époque  à  laquelle  les  succes- 
sions des  prêtres  déportés  ont  été  ouvertes. 

Il  a  approuvé  les  deux  autres  résolutions  prises 
aujourcl'hui  par  le  conseil  des  cinq  cents  ,  relati- 
vement aux  événemens  de  cette  nuit. 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  des  dieux  et  du  monde  ,  par  Saluste  le  phi- 
losophe, traduit  du  grec  ;  avec  un  commentaire 
littéraire  et  moral  ,  par  Formey,  nouvelle  édition 
très-exacte  et  très-soignée,  i  vol.  in-iS. 

Prix  3o  sous. 

A  Paris,  chezle  cit.  Patris  et  Gilbert,  cloître 
Honoré. 

TkoitvÉ  ,  rédacteur  en  chef. 


je  te  fêtais  part 


s'preuves  de  son  i  porter  sur  Deitelbach  et  Kiizengen  ,  qm  étaient 


L-abomicmcntsefaitii  rati!,ruc  des  Poitevin» 
■al.ot.iic  qu'au  commencement  de  chaque    mois, 
llijiiî  ndicsîsr  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port  , 


n°  IS.    Le  pri.i  est  de  20  liv.  po 


l'outiL 
Il  f.iu 


Le: 


►  pt„: 


5  des  dépanc 


■en  Aubry  ,  dir-ctenr  rie  ce  j 
richics  ,  ne  scroul  point  reti 
L  renferment  des  valeurs  ,  et 


,rnal, 
sde  la  pos 


numéraire,  40  U^.  pour  H^omois,  et  80   liv.  pour   l'année  .nùere.  Onu. 
des  Poitevins  ,  n»  18.    Il  f»ut  comprendre  dans  les  envois  le.port  de.  pays  .il 


t  ce  qui 


rne  larédacti 


,  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Foiteviai, 


A  Paris,  da  l'imp-imerie  du  C.  H.  AG.4SSE,prop 


iétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*'  336.     Sextidi  ,  26  fructidur  ,  Ton  4  de  la  République  Françahf  unf.  et  indivisible.  (  lundi  12  septembre  1796  ,  viezix  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vie  fine  ,  /«  20  août'. 

X-i'ïï.jlpEr.EUR  veut  suppléer  au. svsiême  ordinaire 
des  recrues  ,  qui  se  trouve  insulns.mt  dans  le  n-o- 
ment  actutl .  par  une  sorte  de  levée  en  masse  de 
tous  les  sujets  autrichiens  en.  état  de  porter  lés 
armes. 

■  Voici  la  proclamation  qu'il  a  fait  publier,  en 
date  du  ii  de  ce  mois  : 

)i  Nous  François  II,  etc. 

))  Dans  un  moment  où  le  concours  d^'scircons- 
'  tances   les    [ik>s  inattendues  lavoiise   les    rapides 
progrès  de  1  ennemi,   et  exige  de  notre  part  une 
sollicitude    redoublée    pour    la    protection  des 
Etats   menacés,   nous      trouvons   notre    courage 
raffermi  par  la  considération  que  h   providence 
nous  a  rais  à  la  tète  d'une  grande  nation  ,  dont 
nous    recevons  en  toute  occasion  les  preuves  les 
plus  cfiicaces  du  zcle  avec  lequel  elle  est  prête  à 
appuyer   les  mesures  prises  pour  la  défense  de  la 
Patrie  et  des  lois  qui  la  rer.dent  heureuse  ,  et  d'un 
prince  qui  répond  à  son  dévouement  par  l'amour 
qu'il  montre  également  et  sans  distinction  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Quoique  la  crainte, 
et  peut-être  aussi  des  rumeurs  semées  à  dessein  , 
exagèrent  le  danger  outre  mesure  ,  et  le  présentent 
comme  plus  prochain  c^u  il  n'est  dans  la  réalité  , 
nous   ne   devons   plus  cacher  néanmoins   à   nos 
fidelles  sujets  que  la  situation  des  circonstances 
est  pressante  ,  et  ne  permet  point  de  nous  arrêter 
aux  moyens  ordinaires  ,  mais  qu'elle  nous  impose 
a  nous  et  à  tous   ceux  qui  souhaitent  de   voir  le 
salut  de  leur  Patrie   assuré,    un   développement 
■d'etfoits  plus    qu'ordinaires.   Quelqu'atteinte   que 
la  longue  durée  dune  guerre  soutenue  avec  des' 
alternatives  de  fortune  si  multipliées ,  puisse  avoir 
portée  aux  forces   de  la  nadon  ,  il  s'en  faut  néan- 
moins  de   beaucoup  que   les    moyens  d'un  Etat 
aussi    puissant    soient    épuisés.  Malgré  1  horreur 
constante  et  invariable  qu'inspirent  à  l'administra- 
tion niib'ique  tous  les  tr.oyjns   vîplens   q'ic  pos 
ennemis  empiolsfit  pour  opprimer  leurs  coiici- 
toycns  ,  et  usurper  en  conquérans  la  domination 
sur  l'Europe  ,  des  pays  d  une  population  si  nom^ 
bren?^,  si  fcnilc'! .  si   ricii-«  par  la  nature  et  l'in- 
dustrie, offrent   encore   des  moyens  de   défense 
innonibra'oles  ,  par   l'usage   desquels  nous   nous 
trouveroBS  à  même  de  nous  opposer  à  tout  dan- 
ger ;  et  nous  nous  reposons  sur  la  justice  de  noirc 
cause  et  sur  l'assistance  du  Tout-Puissant ,  protec- 
teur de  la  justice  ;   il  ne  permettra  point  que  les 
choses  en  viennent  au  point  que  la  Nation  doive 
recourir  aux  dernières  extrémités. 


s'ils  négligeaient  de  se  réunir  à  nous  pour  notre 
sûreté  cominuoe  ,  ils  scraicni  forcés,  malgré  eux, 
par  des  évéïienaens  plus  nud.iicureux  encore  ,  à 
porter  con.tre  leur  propre  l'atric  djs  armes  par- 
ricides ,  et  à  concourir,  comme  dr.- malheureux 
ins'.ruracns  dont  l'ennemi  servirait  à  ses  tins ,  au 
renversement  de  l'ordre  y.ublic  ,  su  malheur  de 
leurs  concitoyens,  àrinloviune  de  leurs  liinûiles  , 
et  à  la  ruine  commune  du  pays. 

Qu'on  jette  un  regard  seulement  sur  les  décom- 
bres fumantes  de  l'Italie  ,  sur  les  horreurs  qu'on  y 
a  exercées  ,  sur  les  cruautés  les  plus  inhumaines  ; 
qu'on  jette  un  regard  sur  la  désolation  sous  la- 
quelle gémissent  les  contrées  germaniques  ,  inon- 
dées par  les  armées  ennemies  ,  contrées  jadis  si 
florissantes  ;  qu'on  jette  un  rcç  ird  sur  ces  pays  ,  et 
personne  ne  saurait  douter  du  o.t  terrible  auquel 
tout  pa;  s  doit  s'ailcndce  en  .■.  voyant  victime  de 
l'invasion  de  pareils  ennemis. 

ITALIE. 

De  Rome,   le    i3  août. 


Rd 


tion  des  insultes  faites  à  Rome  aux  commissaires 
Français. 


))  Dans  cette  confiance,  nous  nous  bornons,  à 
convoquer  ceux  qui ,  dans  tout  autre  tems  ,  et 
d'après  le  sysiême  de  circonscription  militaire  , 
lorsquil  ne  s'agit  que  de  la  défense  ordinaisc  de 
lEtat ,  sont  francs  du  service  miiitai;e  ;  soms  le 
nom  dcxempts.  Nous  comprenons  aussi  dans  ce 
nombre  les  étrangers  qui  n'ont  pas  encore  acquis, 
par  un  sé.iour  de  dix  ans  dans  nos  Etats  ,  les  dxoi  s 
de  citoyens  autrichiens.  En  même  tems  nous 
accordons  par  la  présente ,  à  tous  ceux  qiii 
suivront  volontairement  cet  appel ,  et  qui  s'an- 
nonceront eux-mêmes  près  de  leurs  magistrats 
ou  supérieurs  pour  le  service  militaire  ,  les  avan- 
tages suivans  : 

1°.  Aussitôt  que  nous  aurons  assuré  à  la  Na'ion  , 
d'après  nos  vœux  et  nos  elf  orts ,  une  pîix  honorable 
et  durable,  ils  obtiendront  immédiatement  leur 
congé  avec  la  fin  de  la  guerre. 

2".  Pendant  sa  durée,  ils  seront  traités  comme 
volontaires. 

3".  11  letir  sera  libre  de  choisir  et  d'indiquer ,  en 
conséquence  de  leurs  forces  ou  qualité  ,  le  régi- 
mont  dans  lequel  ils  désirent  servir. 

4°.  Enfin  ,  par  l'eftet  dune  juste  reconnaissance , 
à  leur  retour  chez  eux,  il  leur  sera  fait  toutes 
avancjs  possibles  pou.T  s'établir  et  avancer  leur 
fortune  ;  et  dans  toute!  les  occasions  on  leur  don- 
nera la  prélérence  qu'Us  méritent. 

Quelle  que  soit  enfin  la  confiance  avec  laquelle 
nous  osons  nous  piottiettrc  fcllet  le  plus  essentiel 
de  cet  appel,  d'après  le  patiiotisme  non  équivoque 
que  nos  hdellcs  sujets  oï;t  manifesté  dans  toutes  les 
occasions  ,  nous  devons  néanmoins  leur  mettre 
«DUS  les  yeux,  que  s  ils  écoutent  de  leur  propre 
mouvement  cette  voix  dç  I  honneur  que  la  Patrie 
leur  ndresse  ,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  défense 
de  l  l.iat  qu'ils  conïribucront  ,  mais  encore  à  celle 
de  leur  propre  pereonni; ,  de  leurs  fjiiiilles  ,  et  de 
leur  piopiittés ,  tandis  que  ,  daiiï  le  cas  contraire , 


Le  7  de  ce  mois  ,  trois  commissaires  Français 
étant  allé  prendre  l'air  dans  le  jardin  Mcdicia , 
oit  il  y  avait  beaucoup  de'nonde  ,  furent  en- 
tourés par  une  foule  de  curieux  ,  parmi  lesquels 
se  trouvèrent  des  mal-inlenticmiés  qui  les  insid- 
lercnt  par  des  huées  et  des  jiiok'S  ir.jurieuscs. 
Dans  laprès-diner  du  jour  suivant,  le  secrétaire 
de  la  commission  et  un  peintre  qui  y  est  aussi 
attaché  ,  se  promenant  dans  la  ville  ,  s'arrêle- 
vent  dims  la  place  Coionre  pour  regarder  la 
colonne  traianne-,  ils  crurent  ci'.ie  c'éiaicnt  aussi 
des  curieux  ,  et  continuerci  t  à  observer  tran- 
quiilcmeni.  Mr)\i  dans  ce  monieut  une  'rnùjje 
d'etifans  fit  pleuvoir  sur  eux  une  grêle  tie 
pierres.  lis  cherchèrent  alors  à  se  E.auver  en 
prenant  la  première  tue  ;  m.iis  ils  furcni  sui\is 
par  beaucoup  de  gens  qui  c.iaient  :  Tue--les-  , 
ce  sont  des  ïranqais  ,  ce  sont 
Alors  ceux-ci  se  virent  assaii 
lace  furieuse ,  armée,  de  piei 
L'uû  des  Con-jn;isssifeS  voyant  venir  sur  lui  un 
homme  le  couteau  à  k  ffl^in  ,  lui  piésenfa^un 
pislol.t  et  parvint  à  tenir  ch  -.•■'A  1  .i«sassin.  oon 
comprpnon  n'ayant  pas  d'armes  pour  se  dffuii- 
di-e  ,  découvrit  sa  poitrine  en  disant  :  Fr.ippez  , 
■mitis  sachez  f/a'il  est  iihlie  cfaftaquer  en  ffand 
nombre  un  tomme  seul  et  dcsarnié.  H-JUreus^iircnt 
pour  lui  il  pcssa  d.r.ns  re  moment  le  lieuupanti 
ûandini ,  (jui  parvint ,  avec  beaucoup  de  peine  , 
à  conduire  les  deux  Français  k  l'hôtel  du  gou- 
verneur. Celui-ci  voulait  excuser  le  Peuple  de 
Rome  ,  en  disant  que  les  nouvelles  fâcheuses 
pour  les  Français  avaient  occasionné  cette  in- 
sulte. 

Le  commissaire   demanda   au,  gouverneur  s'il 

croyr.it   tare   les    nouvelle?    victoires    remporiéLS 

par  les  Français    leur    donnaient  le    droit  de   ne 

traiiés    avec    le    pape  ?  11 


Sa  sainteté  avait  de  la  peine  à  croire  qua 
son  Peuple  fût  si  insolent  ,  et  c'est  pour  cel» 
qu'il  négligeait  de  prendre  les  mesures  néc".s- 
salres  pour  le  contenir.  Cependant  le  secrétuiro 
dEiat  donna  ordre  qu'eu  fit  de  nombreus'-s 
patrouilles  près  de  la  maison  des  commis- 
saires ,  qui  ressemble  aujourd'hui  à  un  quarùct- 
général. 

Avant-hier  au  .'oir  ,  le  chevalier  Azzara  écrivit 
an  pape  un  billet  ,  dans  lequel  il  lui  disait 
qui!  prévenait  sa  sainteté  peu.  la  dernière  fois, 
nu;  le  bien  jrublic  ixigeait  le  renvoi  du  fiscal 
Barberi  ;  que  c'était  le  seul  moyen  de  contenir 
le  Peuple  ;  qu'autrement  il  aurait  à  craindre  ies 
conséquences  les  pin.^  fâchrusts.  Le  pape  ne 
répondit  rien  à  ce  blilet  ;  mais  hier  il  fit  dire 
au  cardinal  Busca ,  milanais,  qu  il  l'avidt  l'ait 
secrétaire  <!  Eiai:  à  la  place  du  cardinal  Zelada. 
Il  semble  que  le  pape  ,  en  choi,si5sant  pour 
minislie  un  cardinal  atiaclié  à  lEspa.gne ,  veuiils 
suivre   les   conseils  du   chevalier  Azzata. 

Le  ministre  Cacault  a  demande  avec  beau- 
coup d'instance  <jue  le  gcn^'crneinent  Ht  punit 
ceux  qui  ont  in.sulté  les  commissaires  Français. 
Le  chef  de  ces  biigands  ,  qui  est  un  piqueur 
du  cardinal  Aliieri  ,  s'ist  sauvé  ;  on  croit  qu'il 
sera  condamné  à  être  pendu  ,  et  que  ses  çom- 
aux  ealeres.  Lé  rouver^ 
"ire  ,  est  décidé  à  donner 
,'.nt  (le  France,  et'  en 
1.1  rJ:.;v."ur  de  ledit  publié 


plices   seront    envovt 
ncmint  ,  à  ce   qu'on 
cette    sali.<;f3cdon    à 
même  tems  à  mainten 


commissaires. 
par  une  popu- 
s   et  de   bâtons. 


pour  garantir  la  sûreté  des  Fiançais. 

De   Gênes  ,   /e    1 8  août. 

Depui.s  quclqpes  jours  ,  il  est  arrivé  ici  plu- 
sieurs ofi'iciers  Corses  ,  Lt  entre  autres  le  .s.énéral 
Geniilc.  Ils  se  d;spo.?cnt  ,  dit-on  ,  à  aller  se 
mettre  à  la  tête  de  Icuis  compatriotes  .  que  l'on 
croit  piêis  à  reprendre  les  armes  anssiiut  cp.Viîï 
reverro'-ît  des  chjis  .i;ixquei.'.  ils  sont  aaacti.is  , 
et  qui  jouissent  de  Lan  i  onhnnci.-.  Une  adresse 
-énergique  des  Concs  ripv.bliccùns  rcJagiCî  çn 
France,  rédigée  par  Bardieleaiy  Arena ,  circule 
dans  lîle  ,  et  Ion  ne  doute  pas  qu'elle  n  y  pié- 
parc  ,  heureusement  ,  les  esprits  à  une  entreprise 
en  faveur  de  la   liberté. 

On  p'avait  pas  manqué  de  profiter  ici  de  la 
levée  du  siège  de  Maïucue  ,  et  des  avantages 
réimportés  par  les  Autricliicns  ,  pour  expliquer  les 
nouveaux  miracles  opérés  par  la  Saiiitï'Vicrge. 
'  C  étaient  ces  évéueinens  Qu'ils  annonçaient  : 
n  Le  terme  des  succès  des  armées  républicaines 
lest  enfui  arrivé,  dis,'it-ou;  elles  vont  être  ex- 
i  puisées   de   riiulic.  Dieu,,   qui   ,   en    permettant 


point    oùsciver  leurs 

fut  ensuite  reconduit  chez  Jui  ,^  mats  toinouis 
suivi  par  la  populace  qui  dai  disait  des  in- 
jur,  s. 

Le  troisième  commissaire,  après  avoir  essuyé 
de  mauvais  iraifemens  ,  lut  .-.auvé  par  un  parti- 
culier qui  rassembla  quelques  soldats  ,  et  l'ar.  com- 
pagna  jusqu'à  l'auberge.  Les  commissaires  ai.,u- 
rent  que  les  plus  acharnés  à  les  poursuivre  étaient 
des  moines  et  des  abbés. 

Depuis  ce  jour-là  le  gouvernennent  a  fait  dou- 
bler les  patrouilles  ,  surtout  dans  le  quartier 
habité  par  les  Fiançais.  On  a  airçié  plusi.curs 
personnes  qui  ont  eu  part  à  ces  désordres  ,  et 
loq   croit  qu'elles  seront  sévèrement  punies. 

Le  9  ,  vers  midi  ,  arriva  un  courier  expédié 
par  le  général  Berthicr  ,  au  citoyen  Miot  ,  à 
F'.orciace,  et  envoyé  par  coluirci  à  Pionie  au 
chevalier  Azzara.  Il  portait  des  nouvelles  t.cs- 
lavorablcs  aux  Français.  Mais  telle  était  la  pré- 
vention générale,  que  l'on  crut  que  c  était  un 
homiUi.'.  qu'on  avait  fait  arriver  des  environs 
de  Rome  ,  afin  d'empêcher  cpi'on  ainuiât  toi 
awx  rapports  précédens  ,  et  que  le  Peuple  n'in- 
quiétât /es  Français. 

L'après-dincr  il  arriva  ce  qu'on  avait  prévu; 
dr^ux  Fr.mçais  furent  insultés  de  nouveau.  Le 
ministre  Cacault  voulait  expédier  un  ^  courier 
.1  Paris  ,  pour  rendre  compte  au  directoire 
de  ces  indignes  procédés  contre  le  droit  des 
gens  et  la  parole  cfe  sa  sainteté  ;  mais  ^  le 
chevalier  Azzara  le  pria  instamment  de  n  en 
rien  faire  ,  et  lui  pvomit  de  mettre  tout  en 
usage  pour  obtcinr  du  pape  une  juste  sauï- 
faction. 


qu'elles  y  entrassent,  ne  s  en  était  servi  que 
comme  d'un  moyeu  pour  rappeler  les  enians 
de  l'ég'îise  à  la,  pénitence  et  aux  autres  vertus 
chrétiennes  ,  les  a  proscrites.  ))  Ces  discours  , 
dans  l'esprit  d'une  populace  fanatique  ,  pou- 
vaient légitimer  les  plus  cruels  excès  envers  les 
Français,  et  en  faire  n'.ême  une  espèce  de  cle- 
voir.  On  a  vu  da^js  h  u-!,-uion  précédente,  qu'ils 
avaient  commencé  à  produire  ce  terrible  effet. 

ai;PUBLIQ,UE    FllANÇAISE. 

Paris;,    le  q6  fructidor. 

MINISTERE'DE  LA  POLICE  gInÉRALE. 

Rapport  au  directoire  exécutif. 
Citoyens   directeurs  , 

Depuis  quelques  jours  j'étais  instruit  que  les 
atiiiateurs,  <\m  depuis  si  iongtems  menacent  la 
liberté  publique  ,  et  dont  les  perfides  combinai- 
sons ont  été  si  souvent  déjouées,  n'av.iit  pas  re- ' 
nonce  à  leurs  proje:s,  et  quils  co.i;.pir;iient  de 
nouvf.in  pour  oéiruiie  la  constituuim  icirublicainc 
adoptée  par  le  Peuple  Français;  la  joie  icroce 
de  o'uelqiies  liomin.s  conausp.ir  leur  iiriine  contre 
le  gouvernement  .ictuel  ,  leurs  conciliabules  se- 
crets ,  des  propos  écliap[.és  à  leur  indiscrétion; 
enfin  ,  toutes  îeuis  démarches  confirmaient  ce* 
avis  ,  et  annonçai.nl  (|u  ils  conservaient  encore 
leurs  coupables  e.spéiuuces. 

Hier  ,  je  fus  informé  qu'une  trentaine  de  ces 
individus  s'étaient  réunis  à  dîner  dans  un  cabaret 
du  Gros-Caillou;  que  là  ils  avaient  concerté  leur 
plan  d'attaque  pour  la  nuit  même  ;  qu'ils  se  pro- 
posaient dégorger  plusieurs  membres  des  deux 
conseils  ,  ceux  an  direc:oire  ,  les  ministres  et  offi- 
ciers de  l'état-major  ;  quils  devaient  se  rendre 
le  soir,  à  cet  effet,  à 'Vaugirard  dans  difîéreni 
cabarets  ,  et  se  réunir  ensuite  à  1  heure  convenue  , 
pour  exécuter  leur  infâme  projst. 
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Sur  les  irpt  héares  du  soïr,  on  ïn'annonça 
qu'environ  boixante  de  ces  factieux  étaient  réunis 
à  Vaugirard  ,  dans  la  maison  où  pend  pour 
enseigne  un  Solci!  d'or  ;  qu'un  grand  nombre 
d'autres  étaient  dispersés  dans  les  cabarets  ,  dans 
les  jardins  ,  tous  armés  de  pistolets,  de  sabres, 
de  cann'^s  à  lance  ,  et  quelques-uns  de  fusils  , 
et  cju'ils  n'attendaient  que  le  signal  d'attaque  qui 
devait  être  donné  entre  onze  heures  et  minuit. 
Leur  plan  était  de  se  porter  d'abord  sur  l'état- 
major.  On  m'ajoutait  que  des  individus  habillés 
en  cos'umcs  de  rejiréîentans  et  de  généraux  de- 
vaient dcsàiuer,  au  nom  de  la  loi  ,  tous  les  ollï- 
fiers  qui  ne  voudraient  pas  se  réunir  à  eux,  et 
se  proposaient  de  prendre  ensuite  le  commande- 
/ucut  des  troupes  du  camp  de  Grenelle. 

Je  pris  en  conséquence  les  mesures  convena- 
l'Ics  pour  éclairer  toutes  leurs  démarches  ,  pré- 
venir l'elFet  de  leurs  sinistres  projets  ,  et  saisir  les 
coupables  au  moment  de  l'exécution.  Je  nie  con- 
certai à  cet  effet  avec  le  général  en  chef,  qui 
doiHia  de  suite  tous  les  ordres  nécessaires  :  à  dix 
Jiriires  du  soir,  le  comnunadant  temporaire  de 
l'aris,  traveisant  l.j  rue  de  Vaujfirard ,  à  la  tête 
<1  un  détachement  de  douze  dragons  ,  apprit  qu'il 
y  avait  un  rassemblement  de  soixante  hommes  , 
dans  un  cabaret,  depuis  4  a  5  heures  du  soir; 
U  envoya  de  suite  son  aide  de  camp  au  poste  de 
police  établi  à  "Vaugirard ,  pour  lui  l'aire  prendre 
les  armes  ,  et  se  mit  en  cfevoir  de  faire  cerner 
Je  cabaret  ;  mais  son  aide  de  camp  fut  attaqué  en 
sUant  exécuter  cet  ordre  ,  par  un  rassemblement 
d'environ  200  hommes  cachés  dans  des  fossés  , 
le  long  des  haies  et  des  murs  ,  qui  tirèrent  sur 
Jui  quelques  COUDS  de  pistolets,  en  Criant  de  for- 
mer les  rangs  et  de  tirer  le  sabre.  Le  général 
Chanel,  se  trouvant  alors  entre  ces  deux  rasscm- 
blemens  avec  douze  hommes  seulement,  et  hors 
«l'état,  conséquemraent ,  de  leur  résister,  se 
po:'la  de  suite  au  directoire  pour  faire  mettre  la 
garde  sous  les  armes  ;  son  aide  de  camp  passa 
eutre  sans  être  blessé ,  et  arriva  heureusement 
au  camp.  Les  conjurés  le  suivirent  de  près  ,  ils 
se  portèrent  de  suite  à  la  tjnte  du  citoyen  Malo  , 
tonimandant  du  2t'  régiment  de  dragons  ,  qu  ils 
f.'.iilirer.t  assassiner.  Ce  brave  officier  n'eut  que 
It  tems  de  sortir  de  sa  tente  ,  monta  à  cheval  et 
ch  trgea  les  factieux  ,  à  la  tête  do  quelques  dra- 
gons auxquels  les  autres  se  réunirent  bientôt. 
Dans  l'instant  l'alarme  se  répandit  dans  le  camp  , 
toutes  les  troupes  prirent  les  armes  ;  les  factieux 
ont  cié  csrnés  de  tous  côtés;  un  assez  grand 
nombre  a  été  blessé  ;  iSc  ont  été  arrêtés,  partni 
lesquels  on  remarque  lenoaimé  Lay,  ex-adjudant 
général  de  l'armée  des  Alpes  ;  Fion,  ex-général , 
<2t  alccréié  d'accusation  dans  l'aflaire  deBabœuf; 
le  nainmé  Saunisr,  homme  de  lettres  ,  qu'on  dit 
être  rédacteur  dsVAiui  du  Peuple. 

Je  ne  sais  «nçore  les  noms  que  d'un  petit 
nombre  des  individus  arrêtés  ;  ceux  dont  les 
nôtns  me  sont  parvenus  jusqu'à  présent  sont  tous 
ntembrcs  des  anciens  coirrités  et  années  révolu- 
tionnaires, ou  connus  par  leur  attachement  à  la 
constitution  de  lyçiS.  Cependant  on  a  entendu 
quelques-uns  des  conjurés  crier  qu'on  n'aurait 
de  repos  qu'en  nous  donnant  un  roi,  Ce  qui 
prouve  que  tous  les  ennemis  de  la  chose  }ui- 
tîliqae  s  entendent,  parce  quils  ont  un  but  com- 
mun ,  le  renversement  du  gouvernement  actuel. 
Mais   il  paraît  que  ce    cri  n'a  été  que    celui   de 

quelques  individus  seulement Les  factieux, 

en  entrant  au  camp  ,  crièrent  d'abord  vive  la 
République  !  et  ensuite  vive  ta  tonstitution  ds  1793  .' 
à  bas  les  consuls!  à  bas  les  nouveaux  tyr-ins.  Le 
premier  cri  lut  répété  avec  enthousiasme  ,  par 
les  braves  défenseurs  de  la  Patrie,  mais  ils  reje- 
tèrent les  autres  avec  1  indignation  et  le  mépris 
qu'ils  méritaient. 

Je  n'entrerai  pas,  citoyens  directeurs,  dans  de 
plus  longs  détails  ,  n'ayant  pas  encore,  recueilli 
tous  les  rcnseigncmens  nécessaires;  j'ajouterai 
seulement  que  plusieurs  dragons  ont  été  frappés 
à  coups  de  couteaux,  et  que  d'après  plusieurs 
rapports  qui  m'ont  été  faits,  le  nombre, des 
factieux  était  ,  au  total ,  de  six  à  sept  cents 
environ. 

Je  joins  ici  copie  du  rapport  fait  au  général 
en  chef  par  le  général  Foissac-Latour  ,  comman- 
dant le  camp  de  Grenelle.  'Vous  y  verrez  avec 
qttel  courage  nos  braves  défenseurs  ont  repoussé 
les  provocations  au  meurtre  ,  au  carnage  ,  à  la 
«iissolution  du  gouvernement,  au  rétablissement 
de  la  constution  anarchique  de  1793.  Vous  re- 
marquerez surtout  qu'ils  ont  frémi  d'horreur  au 
mot  seul  de  roi ,  qui  fut  prononcé  par  quelques- 
uns  de  ces  hommes  atroces  ,  et  qu  enfin  la 
troupe  entière,  animée  des  mêmes  sentimens  de 
véritable  républicanisme  ,  et  encouragée  par  le 
dévoûment  et  l'activité  des  génétaux,  lidcUe  au 
(etment  quelle  a  prêté  de  maintenir  et  de  dé- 
fendre la  constitution  de  l'an  3"= ,  a  terrassé  les 
brigands  de  l'intérieur  avec  le  même  courage  et 
le  même  zèle  qu'elle  a  employés  à  combattre 
les  ennemis  extérieurs. 

Sig7ié  Cochon. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  palice  générale  ,  et  le  compte  rendu 


par  le  gé.-iéral  Foissac-Latour  sur  les  ■^véncmens 
survenus  dans  la  nuit  Au  z'i  au  24  fructidor  : 

Arrête  ,  que  le  gétiéral  en  chef  de  l'armée  de 
l'intérieur  est  chargé  de  témoigner  aux  braves 
soldats  du  camp  de  Grenelle  ,  à  ceux  qui  com- 
posent sa  garde  et  celle  du  corps  législatif,  sa 
satisfaction  sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour 
repousser  les  attaques  du  brigandage  et  de 
l'anarchie. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  ,  Revellierf-Lepeaux,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Si^é  1  Lagarde,  secrétaire-général. 

Foissac-Latour.,  général  de  division  ,  commandant 
la  première  .division  de  l  armée  de  l  intérieur  , 
au  général  eu  chef.  —  Au  quartier-général  à 
Issy  ,  le  24  fructidor  ,  an  4  ,  six  heures  du 
matin. 

N'ayant  pu  jusqu'à  ce  moment  f  général ,  vous 
rendre  un  compte  détaillé  de  ce  qiù  s'est  passé 
cette  nuit  au  cariip  de  Grenelle  ,  je  m'empresse 
de  satisfaire  le  clesir  que  vous  avez  de  l'ap- 
prendre et  de  le  faire  connaître  au  directoire 
exécutif. 

J'avais  reçu  de  vous  ,  vers  dix  heures  ,  hier 
soir  ,  1  avertissement  que  les  malveillaus  se  pro- 
posaient de  tenter  un  coup  dans  la  nuit  ,  et  je 
venais  de  donner  les  ordres  que  vous  m  aviez 
prescrits  pour  h  sûreté  de  Paris  ,  ainsi  que  ceux 
qui  étaient  nécessaires  à  la  surclé  du  camp,  oii 
j'avais  envoyé  le  général  '  B.une  ,  lorsque  j'en- 
tendis tout  à  coup  battre  la  générale  de  la  droite 
à  la  gauche   du  camp. 

N'ayant  point  commandé  de  donner  cette 
alarme  ,  je  ne  doutai  pas  qu'un  événement 
majeur  n'en  fût  cause  ;  je  me  transportai  sur 
champ  moi  -  même  au  camp  ,  où  i'adjudint- 
général  Solignac  me  précéda  de  quelqiics  ins- 
tans. 

Bientôt  des  cris  et  des  coups  de  fusil  m'an- 
noncèrent un  combat  ;  c'était  le  vingt-unième 
régiment  des  dragons  ,  ci-devant  la  légion  de 
police  ,  qui  était  ataqué  et  surpris  par  environ 
quatre  cens  hommes  vêtus  en  bourgeois.'  Ils 
avaient  d'abord  essajé  de  corrompre  1  honneur 
et  la  fidélité  de  -ces  biaves  républicains  ,  en 
leur  demandant  à  fraterniser  avec  eux;  mais 
ayant  été  mal  accueillis  ,  ils  se  portèrent  nu 
nombre  de  soixante  environ  vers  la  tente  du 
citoyen  Malo  ,  chef  d'escadron  ,  commandant 
ce  régiment;  et  personnellement  acharnes  contre 
lui  ,  ils  manifestèrent  le  projet  de  l'égorger. 
Malo  en  fut  averti ,  et  n'eut  que  le  tems  d'é- 
chapper en  chcinise  ,  après  avoir  ceint  son 
î'.jbre  :  au  mê.-ne  instant  neuf  des  siens  ,  dans 
le  même  équipage  que  lui  ,  sautent  sur  leurs 
chevaux  ;  et  leur  chef  en  tête  ,  avec  les  deux 
maréchaux  des  logis  ,  Faye  et  Lefevrc  ,  ils  char- 
geât la  bande  de»  anarchistes  ,  en  tuent  ,  en 
blessent  un  grand  nombre  ,  en  prennent  cin- 
quante-deux ,  et  dissipent  le  reste.  L'un  d'eux 
;i\jit  ajusté  de  soi\  pistolet,  à  bout  portant, 
le  citoyen  Malo  ,  tandis  que  d'autres  av.iient 
saisi  son  cheval  ;.  mais  l'amorce  seule  partit ,  et 
ce  brave  oHicier  triompha  de  ses  assassins. 

Cette  action  fut  le  signal  de  la  générale  ;  les 
cris  aux  armes!  parcourent  le  front  de  bandiere, 
et  en  un  instant  tous  nos  braves  frères  d'armes 
furent  eu  bataille  ;  les  53  prisonniers  faits  par 
les  dragons  lurent  bientôt  conduits  à  la  tente  de 
l'état-major,  avec  17  autres  pris  par  les  patrouilles 
de  tous  les   corps. 

Jamais  troupe  ne  servit  avec  plus  d'activité  ni 
plus  de  devoùmcnt  que  celle  qui  compose  le 
camp  de  Grtnelle.  Les  égoi:geurs  avaient  crié 
vive  la  République  !  cri  cher  à  tous  les  Français  , 
et  que  nos  soldats  répétèrent;  mais  celui  de 
vive  la  constitution  de  I7<j3  ,  à  bas  les  conseils, 
à  bas  les  nouveaux  tyrans  ,  s'étant  l'ait  entendre 
en  même  tems  ,  l'indignation  fut  générale  sur 
toute  la  ligne  ;  les  vrais  républicains  jurcreiit 
haine  et  mort  à  ceux  qui  en  profanaient  ainsi  le 
nom  pour  déguiser  leurs  sanguinaires  projets. 

Néanmoins  ces  scélérats  ont  été  respectés  dés 
qu'ils  ont  été  sans  défense  ,  et  quoique  plusieurs 
prolérassent  les  injures  les  plus  atroces  ,  et  qu'ils 
j  poussassent  1  auJace  au  point  de  ne  plus  dé- 
I  guiser  que  leur  objet  était  d'assassiner  les  offi- 
ciers de  1  état-major  du  camp  ,  et  de  s'emparer 
du  commandement  des  troupes.  Dans  ce  nom- 
bre ,  j'ai  remarqué  un  nommé  Lay  cadet ,  de 
Montauban  ,  résidants  Toulouse,  autrefois  soldat 
au  régiment  de  Foix  ,  d'où  il  avait  été  chassé, 
et  qui  ,  pendant  le  régime  de  la  ter/eur  ,  était 
monté  au  grade  d'adjudant- général  à  l'armée 
des  Alpes  ,  mais  qui  fut  suspendu  ensuite.  L'au- 
dace de  cet  homme  m'ayanf  poussé  à  bout  ,  je 
le  fis  garotter,  ainsi  que  quatre,  autres,  ciui  pa- 
raissaient animés  des  mêmes  fur^ms.  Il  était 
revêtu  d.-  l'uniforme  d'adjudant-général  ,  et  por- 
tait des  épaulettes  en  faux  or  ,  que  le  soir  même 
on  lui  avait  va  acheter  au  Palais-Kgalitc.  Il 
I  avait  déaaou'.s  un   draijon ,  et  fut   pris  sur  son 


cheval  par  les  citoyens  Menry  cl  t'aïisôt ,  crtpî- 
tami-s  à  la  7'  demi-'origade.  Les  recherches  étant  ' 
continuées  ,  on  amena  bientôt  de  nouvelles 
bandes  tic  ces  assassins  ,  dont  le  nombre  est  à 
peu  près  de  cent  vingt.  Je  vous  en  adresserai  la 
liste  nominative  dès  qu'elle  me  scra^jarveime. 

Tous  ont  été  conduits  dans  les  prisons  de  rEr,o!c 
militaire.  Des  hommes  que  la  police  cheichait 
depuis  iongtems,  se  trouvent  dans  cette  piécicuse 
capture,  entr'autres  un  nommé  Fioti  ,  ancien  gé- 
néral de  brigade,  ancien  protégé  de  Duinouilcr, 
et  que  j'avais  connu  à  la  giierre  pour  sa  lacliL.- 
manière  de  .servir;  de  plus,  un  certain  Simon, 
président  d'un  club  anarchique  de  Versailles,  et 
autrefois  dragon  dans  ce  même  régiment  qui  a  ii 
bien  signalé  sa  fidélité  dans  cette  ciicoiistance. 

Le  lieu  du  rassemblement  était  à  l'auberge  du 
Soleil-d'Or  ,  à  Vaugirard  ;  l'on  y  a  trouvé  grand 
nombre  de  bouteilles  vides  ,  et  l'aubergiste  assure 
que  les  buveurs  étaient  au  nombre  de  5  à  600. 
L'on  a  saisi  beaucoup  d'armes  ,  telles  que  pistolets, 
sabres,  cannes  à  poignards,  couteaux  à  doubles 
tranchans  ,  etc.  l'iusieurs  dragons  ont  été  griève- 
ment blessés  de  coups  de  couteaux,  mais  les 
brigands  ont  rougi  la  terre  d'un  sang  dont  f  abon- 
dance annonce  des  morts  et  beaucoup  de  blessés, 
qui  ,  sans  doute  ont  été  enlevés,  indépendamment 
ne  ceux  qui  se  trouvent  en  notre  puissance.  C'est 
dans  les  jardinj  de  Vaugirard  que  ces  champions 
de  la  constitudon  de  g3  s'étaient  portés  pour  se 
taire  un  parapet  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  à  l'excellente  conduite  de 
toutes  les  troupes  du  camp,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  rendre  des  témoignages  particuliers  au  dévoû' 
ment  et  à  l'activité  îles  généraux-de-brigade  Maillf 
et  Brune,  du  chef  de  brigade  Dejean,  de  l'adjudant 
divisionnaire  Hillet  :  l'adjudant-général  Solignac 
s'est  montré  de  même  avec  courage,  zèle  cfacivité; 
et  je  ne  dois  pias  oublier  d'observer  que  c'est  Itt 
brigadier  Hurel ,  du  21'  des  dragons,  qui  avait 
arrêté  Fion. 

Le  bureau  central  ds  police  s'est  transporté  aa-, 
camp,  et  procède  aux  recherches  qui  pourront 
liii  faire  saisir  les  fils  de  cette  coiijuration.  11  n'est 
douteux  aux  yeux  de  personne  cpie  »o.n  objet 
était  de  détruire  le  gouvernement,  pour  le  rem- 
placer par  le  régime  de  B.îbceuf. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  guelqties  con- 
jurés criaient  que  nous  n'au.nons  de  repos  qu'en 
nous  donnant  uir  roi  ;  en  sorte  qu'il  semble  que 
les  anarchistes  et  les  royalistes  ont  fait  alliance, 
parce  qu'ils  tendent  au  but  commun  du  renverse- 
rnentde  l'ordre.  Tout  annonce  qu'il  y  avait  plu- 
sieurs chefs  ;  un  volontaire  ayant  ramassé  dans  Je 
jardin  de  Vaugirard  une  superbe  écharpe  en  soie 
tricolore  ,  g^arnie  de  franges  d'or  ,  qui  appartenait 
sans  doute  à  un  commandant  suprême. 

Tels  sont  à-peu-près.  citoyen  génécal ,  les  détails 
des  évéuemciis  de  cette  nuit.  Le  camii  de  Grenelle 
est  glorieuux  Jeles  avoir  déjoués,  et  d'avoir  fourni 
une  nouvelle  et  échéante  preuve  de  son  dévoû- 
ment aux  principes  et  à  la  République  ;  les  troupes 
qui  le  composent  vous  prient  d'en  transmettre 
l'assurance  ?.u  directoire  exécutif. 

J'oubliais  àt  vous  dire  que ,  parmi  les  homme» 
saisis  ,  il  se  trouve  beaucoup  de  membres  des 
anciens  comités  révolutionnaires,  et,  ce  qui  vous 
étonnera  bien  plus,  quehrtes  guerriers  vétérans,, 
jouissant  dus  bienfaits  de  la  Nation  ,  pour  prix  d;; 
leurs  services.  Il  y  aussi  quelques  héros  désarmées 
révolutionnaires  ;  et  tout  fuit  espérer  que  ces  divers 
individus  donneront  des  lumières  précieuses, 
propres  à  affermir  les  bases  de  notre  gouverne- 
ment, en  lui  signalant  ses plusdangereuxennemis.. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  FoissAC-L.\Toua. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé,  Cochox. 

Foissac-Latour ,  général  de  division^  commandant 
ta  première  division  de  l'armée  de  l'Intérieur  ,  au 
général  en  chef.  —  Au  quartier-général  à  lisy  , 
le  nfructidor,  an  4. 

J'ajoute  ,  général ,  au  compte  que  je  viens  de 
vous  rendre,  une  circonstance  assez  intéressante 
que  j'avais  oubliée:  parmi  les  prisonniers  se  trouva 
uunomméVautier, peintre,  demeurant  section  des 
Amis  de  la  Patrie,  rue  Ti^tcide,  n"  6,  qui  a  dé- 
claré ,  dans  une  déposition  signée  de  lui  ,  qu'il 
avait  VIT  le  nommé  Simon  (sans  doute  le  même 
dont  parle  mon  rapport)  ,  demeurant  rue  du 
Ponccau.  qui  avait  écrit  sur  la  j^aunie  de  sa  main 
ces  mots  :  confiance,  liberté,  (ou  quelque  chose 
de  semblable  ) ,  qu'il  disait  être  des  mots  d'ordre 
à  l'aide  desquels  ils  pourraient  entrer  au  camp  ; 
que  lui  ,  Vauticr  ,  avec  ledit  Simon  et  une  dixaifie 
d'autres  ,  s'étaient  rendus  au  camp,  vers  10  heures 
four  y  faire  une  partie  ,  dont  le  rendez-vous  ét.iir  ' 
sur  le  Iront  du  camp.  Dans  le  nombre  des  asso- 
ciés se  trouvait  le  citoyen  Failleux,  de  la  même 
section.  Il  est  à  remarquer  que  Vautier  a  été  ser- 
gent des  gt'enadiers  dans  le  bataillon  des  Atnis  da 
la  Patrie  ,  et  quil  a  fait  dans  ce  grade  le  ptemier 
siège  de  Namur  en  1792  ;  ce  qui  prouve  quil 
coi.naît  les  lisis, militaires  qui  défeauciu  i'eaii'cc 
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des  camps ,  suVtcui  ds  nuit  c-t  à  la  faveur  d'un 
fiiot  (i'oidre  surj)iis. 
Salut  et  frateir.i'.é. 

Si^ui ,  Foissac-Latour. 
Pour  copie  conforme , 
Leministre  de  la  police  gi'nérale  ,  Signé  ,  Cochon. 


ARMEE    DE   SAMBRE    ET    MEUSE. 

Ef.li ait  d'une  lettre  dit  général  Jonrdan  ,  comman- 
dant en  chef  l armée  de  Sarfibre  et  Meuse  ,  an 
directoire  eHéiutif.  —An  qiturlier  -  général ,  à 
itch.wànfart,  le  v\  Jnutidur .,  an  4  de  la  Ré- 
iiibliqiic. 

Citoyens  directeurs, 

DVpuis  ma  lettre  du  7  courant  ,  il  m"a  été  impos- 
sîbic  de  vous  écrire. 

Dans  la  nuit  du  7  au  8  ,  j'ai  fait  ma  retraite  sur 
deux  colonnes  ,  pour  me  retirer  en  arrière  de 
Veldeu  ,  parce. que  le  général  Bernadottc  ayant 
été  forcé  d'évacuer  Nuremberg  et  d'abandonner 
Lauff ,  l'ennemi  occupaic  ia,  position  de  Lauff 
avec  dcj  forces  assez  canscquetites  pour  m'ôtcr  la 
possibilité  de  forcer  ce  passage  ,  qui  était  la  seule 
grande  route  qui  m  offrait  quelques  lacililés  pour 
ïajre  voyager  l'ariillcrie  et  ]e«  équipages.  J'ai 
donc  été  forcé  de  traverser  des  pays  ,  et  de 
voyager  sur  des  chemins  qui  ont  sans  doute  paru 
împraticabfes  jusqu'à  ce  moment  pour  une  armée. 
Eftectivcmcnt,  le  parc,  l'artillerie  et  les  équipages 
eyant  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  dans  leur 
marche,  il  m'a  été  impossible  de  me  rendrcjusqu'à 
Veldeii ,  et  jai  été  obligé  de  faire  prendre  position 
à  l'armée  ,  partie  en  avant  de  Veideii ,  et  uartic  à 
A'ilseck. 

Le  géfléral  Bernadottc  ayant  été  obligé  de  se 
retirer  sur  Forcheim  ,  et  l'ennemi  s'éiant  porté 
jusqu'en  avant  dErlang,  mon  flanc  droit  était 
découvert ,  et  j'avais  même  l'ennemî  derrière  moi. 
J.e  parc  et  les  équipages  ayant  filé  pendant  la 
jiuit',  le  corps  d'armée  qui  était  campé  en  avant 
de  Vclden  ,  vint  camper,  le  g  ,  àHilpotzstein  et 
Betzenstein  ;  le  général  Klebei ,  csui  comniaiidait 
le  corps  qui  était  campé  à  VilseA  ,  ne  put  rece- 
voir l'ordre  de  se  retirer,  parce  qu'un  gros  corps 
<lê  cavalerie  -qui  i'était  placé  entre  lui  et  moi  , 
coupait -KOtre  commur.ica.ion.  Cependant  ce  gé- 
néral sentait  la  nécessité  de  faire  sa  retraite  ,  et 
il  fut  rencontré  ,  le  9  ,  à  Pegnitz  par  l'zdjudant- 
géiiéral  Duchciron ,  qui  lui  portait  l'ordre  de  se 
retirer  sur  Belzenstein  ,  où  il  ne  put  arriver  c|u"à 
»inuit. 

Le  10,  l'armée  s'est  retirée  derrière  la  Wissent , 
la  droite  appuyée  à  Forcheim  ,  et  la  gauche  à 
Ebermenstaclt. 

Le  II  ,  je  fis  seulement  un  meuvement  sur  ma 
«Iroite  ,  ahn  d'y  porter  les  principales  forces  de 
l'armée  ,  et  je  formai  le  dessein  d'-ttaquer  le 
corps  ennemi  nui  était  sur  ma  droite  ;  mais 
comme  il  fallait  constrixire  des  ponts  sur  la 
Kcdnitz  ,  et  que  cela  ne  nous  lut  pas  possible  , 
et  comble  je  fus  instruit  qu'un  gros  corps  en- 
nemi était  déjà  à  Burg-Ebcrach  ,  et  avait  poussé 
des  patrouilles  dans  Baraberg  ,  où  le  général 
Rruouf  fut  fait  prisonnier  peni.lant  un  instant, 
je  crus  devoir  continuer  ma  retraite.  Je  me 
jiortai  donc,  le  12,  sur  Bam'oerg  ;  une  patiie 
<ie  l'armée  passa  sur  la  rive  gauche  de  la 
llednitz  ,  l'auîi-e  resta  sur  la  rive  dioite  ,  et  je 
fis  construire  des  ponts  sur  le  Mciu  ;  ce  même 
jour  ,  l'ennemi  poussa  un  très-gros  corps  de 
cavalerie  de  Burg-Ebcrach  sur  Ekman  ,  et  coupa 
la  seule  route  qui  m'ollrait  une  communication. 
Cela  lui  fut  d'aularU  plus  facile,  que  celle  rottte 
<iui  longe  la  rivo  droite  du  Mcin  ,  depuis  près 
lie  Bamberg  jusqu'à  Schweinfurt,  est  un  défilé 
continuel. 

Le  i3  ,  l'armée  s'est  mise  en  mouvement,  et 
par  une  marche  forcée  ,  partie  est  arrivée  au- 
jourd'hui à  Sc'nweinlurt ,  après  avoir  forcé  le 
passage  d'Eliman  ,  et  partie  à  Laurigcn  ;  je  res- 
terai là  jusquà  ce  que  les  circonstances  me 
forcent  à  reculer,  ou  me  permettent  d'avancer, 
n'ayant  plus  derrière  moi  de  défilés  aussi  hor- 
ribles que  ceux  que  je  viens  de  traverser ,  et 
ayant  la  facilité  de  me  retirer  sur  la  haute  Lahn  , 

Îiar  Fuldc  ;  je  vais  examiner  les  mouvemens  de 
'ennemi,  et  vous  pouvez  être  assurés  que,  si 
les  circonstances  le  permettent  ,  je  marcherai 
sur  lui  ,  mais  non  pns  dans  le  yiays  que  je  viens 
de  parcourir,  à  moins  que  vous  ne  m'en  don- 
niez l'ordre  formel  ;  car  je  croirai  toujours  très- 
dangcrtux  d  enfoncer  une  armée  dans  des  dé- 
filés semblabl-.-s  ,  .?ans  avoir  un  gros  corps  de 
ïcseive  ((ui  puisse  protéger  sa  retraice  ,  et  con- 
tenir les  liabitaii»  du  pays.  Comme  j'ai  resté  sept 
jours  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne  , 
je  ne  sais  ce  qui  se  passe  vers  M/.ycncc  on 
aillem!.  Je  n'ai  pu  recevoir  qu  aujourd'hui  une 
lettre  du  général  Maiceau  ,  du  S  ,  qui  annonce 
le  tuccà«  «juil  a  obtenu,  le  7  ,  sur  l'eirnît-'ù. 


Le  général  Ernolif  qui  avait  reçu  une  dépêdhe 

de  vous  poiir  rnoi  ,  a  été  obligé  dé  la  déchirer  , 
afin  qu'elle  ne  tombât  pas  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. Je  pense  que  les  succès  du  général  Moreau 
rappelleront  le  prince  Charles  sur  le  Danube  ,  et 
je  tacherai  d'en  , profiter. 

j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que , 
malgré  les  grandes  difliculiés  que  j'ai  éprouvées 
dans  ma  marche  ,  je  n'ai  pas  perdu  une  seule 
pièce  d'artillerie.  'Vous  apprendrez  aussi  sans 
doute  avec  plaisir  que,  ([uoique  l'aiiuce  ait  élé 
obligée  de  se  battre  pendant  iix  jou.s  en  tc.c  et 
en  queue,  les  troupes  en  généi.al  n'ont  point 
(émoigné  d'itjtluiétiide.  Je  dois  les  plus  grands 
éloges  à  tous  les  généiaux;  ils  ont  moniré  un 
grand  caractère  dans  ces  circonstances  difficiles  ; 
ils  ont  su  inspirer  de  la  confiance  aux  troupes. 

Je  vous  écrirai  demain  ,  lorsque  je  nie  serai 
procuré  des  renscignemens  sur  la  yosition  de 
l'ennemi.  ' 

Saïut  et  respect,  Signée  Jourdan. 


ARMEE   DE   RHIN   ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef,  au  ditectoire  exéciuif.  7-  Au 
quartier-général  ,  -à  Tjafin-Huisen,  ,  le  16  ftuc- 
tidor  ,   a  II  4, 

Citoyens  directeurs , 

Après  le  passage  de  la  Leck  ,  l'armée  se  porta 
par  plusieurs  marches  ,  la  droite  à  Dakau  ,  le 
centre  à  Pfafin-Hussen  ,  et  la  gauche  à  Bombach  ; 
nous  ne  pouvions  guère  avancer  de  cette  posi- 
tion ,  sans  de  grandes  précautions. 

Le  corps  du  général  Latour  était  derrière  llser, 
vis-à-vis  Munich  ;  celui  du  général  Mercantier 
était  à  Laudhut.  Nous  devions  nous  attendre  ,  à 
tout  moment,  à  voir  arriver  les  renforts  du  prince 
Charles ,  et  il  avait  plusieurs  débouchés  sur  le 
Danube  ,  entr'autres  celui  dlngolstadt,  dont  il 
gardait  la  tête  du  pont. 

J'avais  donné  l'ordre  de  pousser  des  reconnais- 
sances le  plus  loin  possible  ,  pour  avoir  des  nou- 
velles de  l'ennemi.  Le  résultat  était  qu'il  tenait 
la  tête  du  pont  d'Ingolstadt ,  et  qu'il  avait  une 
garnison  assez  forte  dans  la  ville  ;  il  n'occupait 
pas  'Vobotirg  :  on  avait  avance  très-loin  sur  la 
route  de  Ratisbonne  ,  sans  le  rencontrer. 

Il  était  naturel  de  creire  que  l'ennemi,  placé  en 
force  à  Laudfittt  et  lagolstadt,  nous  laisserait 
avancer  vers  Ratisbonne  ,  et  inquiéterait  alors  nos 
flancs. 

Le  i5  ,  le  général  Desaix  eut  l'ordre  d'attaquer 
la  tête  du  pont  d'Ligolstadt ,  et  de  forcer  l'ennemi 
à  couper  le  pont. 

Le  général  Saint-Cyr  eut  celui  de  pousser  ses 
avant-postes  sur  Hamper ,  et  de  reconnaître 
Fresing  ;  le  général  Ferino  dut  s'approcher  de 
Munich;  dès  le  i3,  son  avant-garde  occupait 
Mosack.  et  'Vertsraenscing.  En  prenant  cette  po- 
siuon  ,  le  4'  régiment  de  dragons  avait  chargé, 
avec  la  plus  grande  bravoure  ,  la  cavalerie  de 
i'avant-garde  ennemie  ,  et  l'avait  poursuivie  jus- 
ques  près,  de  l'Iser,  en  lui  prenant  80  chevaux  et 
autant   d'hommes. 

Au  moment  où  toutes  ces  attaques  étaient  com- 
mencées ,  l'ennemi  cjui  avait  marché  toute  la 
nuit,  atlaqun  à  la  pointe  du  jour  tous  les  avant- 
postes  de  l'aile  gauche-,  ils  résistèrent  assez  pour 
donner  le  tems  aux  troupes  qui  avaient  marché 
vers  Ingolstadt ,  de  revenir;  On  n'y  laissa  que  le 
corps  des  fianqueurs  ,  aux  ordres  du  général 
Delinas  ,  qui  fut  attaqué  au  même  moiûcnl ,  mais 
qui  parvint  à  repousser  l'ennemi. 

L'avant-garde  se  replia  en  bon  ordre  ,  jusqu'à 
Haugenbruget  la  chapelle  Saiiit-Oarll-,  les  troupes 
du  corps  de  bataille  et  la  réserve  étant  placées,  on 
arrêta  f'çnbrt  de  l'ennemi. 

Sa  cavalerie  ,  malgré  le  ravage  affreux  que  notre 
artillerie  l.iisait  dans  ses  rangs,  chargea  nos  bat- 
teries d'artillerie  légère^  qui  continuèrent  leur  feu 
avec  le  plus  grand  sang-froid,  quoique  l'enriëmi 
ne  fût  qu'à  25  pas. 

Le  î"^  régiment  de  carabiniers  et  le  8°. de  chas- 
seurs chargèrent  cette  cavalerie ,  de  front  et  par 
son  flanc  avec  la  plus  grande  bravoure  ;  une  partie 
fut  culbutée  dans  uti  marais,  où  on  lui  prit  en- 
viron 100  chevaux;  l'autre  fut  obligée  de  passer 
sous  le  feu  d'un  bataillon  de  la  62=  tlemi-btigade. 
Un  bataillon  de  la  97"  attaqua  alors,  avec  beau- 
fotîpdc  courage  les  hauteurs  de  la  chapelle  Saint- 
Garli  ,  y  prit  un  obusier  et  tui  caisson,  et  en 
délogea  1  enneriii  ,  qui,  repoussé  sur  tous  les 
point»  ,  fut  obligé  de  se  retirer  ;  ce  que  la  nuit 
lui  permit  de  faire  sans  autre  perte  qu'environ 
ioo  prisonniers  ,  mais  laissant  son  champ  de  ba- 
taille couvert  d  hommes  et  de  chevaux  ,  ainsi  que 
la  route  qu'il  a  prise  ;  sa  perte  est  au  moins  de 
1800  hommes,  tant  tués  que  blessés  et  prison- 
niers. 

Ce  corps  était  la  réun'on  de  ceux  des  généraux 
Latour  et  Mercantin  ;  dix  bataillons  et  trois  régi- 
tuens  de  cavalerie  du  l'arsiée  d«  'Wturtciukben  , 


qtie  le  prince  Charîcs  svJ^t  envoyés  poni-  arrêrè» 
nos  progrés  ;  c'est  à  peu  près  l'équivaleiit  de  Ce 
qu'il  avait  tiré  de  ceît'.  année  pour  marcher  cuoirè 
celle  de  Sambre  et  Meuse.  Nous  nous  attendons  è. 
voir  arriver  le  reste  sous  peu  de  jouis.  L'armée  Ai 
Sambre  et  Meiise  pourra  facilement  reprendra 
l'ofiensive. 

Le  centre  de  l'armée  n'a  pu  avoir  aucune  part  à 
cette  action.  LoHicier ,  cnargé.de  m'annoiiccr 
l'attaque  ,  s'est  égaré  ,  et  est  arrivé  trop  tara 
pour  que  les  renions  arrivent  assez  à  tems,  et 
les  vents  contraires  ont  empêché  d'entendre  I7 
bruit  de  la  canonnade  ;  ces  circonstance^  ont  éti 
bien  heureuses  pOur  1  ennemi  ;  un  corps  de  10  à 
12,000  hommes  ,  qu'on  eût  porté  facilement  suit 
les  derrières,  l'eût  cniiérenient  dispersé. 

Les  troupes  ,  quoiqu'inlérieures  à  l'ennemi  ,  ont 
fait  des  prodiges  de  valeur.  Les  corps  qui  se  sont 
les  plus  distin!;ués ,  sont  le  i"  régiment  de  Cara- 
bi'.ders  et  le  K=  de  chasseurs,  les  io'=  demi  brigade» 
d'infanterie  légère  et  de  ligne  ,  les  6'^'  et  97*. 

L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la  plus 
grande  bravouie.  Oa  doit  les  plus  grands  élo'^e» 
à  la  cO'.npagnie  du  citoyen  ^ioiel  :  cet  officier  , 
très-dibiingué  dans  cette  airne  ,  a  déjà  donné  de» 
grandes  preuves  de  talens. 

Les  généraux  Desaix  ,  Beaupuis  et  Decaen  ,  le 
chef  de  brigade  Garau,  le  chef  de  bataillon  Mar- 
conicr  ont  dirigé  toutes  les  attaques  avec  la  plu» 
grande  intelligence  et  le  pjlus  grand  sangfioid. 

J'aurais  à  vous  l'aire  l'éloge  d'une  grande  quan- 
tité de  corps  qui,  dans  cette  aflaire  comme  Ici 
précédentes  ,  se  sont  souvent  distiiigués.  Je  n'ai 
encore,  pu  m'en  procurer  des  notes  bien  précises  5 
dès  qu'elles  me  seront  parvenues  ,  je  vous  de- 
mancierai  pOur  eux  la  confirmadon  de  leur 
grade. 

Les  sutsisfances  ne  nous  manqueront  plus  ;  nbu» 
avons  pris  ici  envijon  40,000  sacs  de  grains  ,  faiini 
ou  avoine,  et  les  fours  de  rcnuend  ,  quilu'apià 
détruire. 

Salut  et  respect , 

Le  général  en  chef  ^  Signé,  Moréau; 


CORPS    LEGISLATIF* 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS» 
Frêildmce  deFaUord. 

SatTE   DE   LASÉANCEDU    I9    >RUCTIDOR. 

Philippe  Delleville.  Je  pense  ,  Citoyens  collé- 
gTies  ,  que  la  lettre  que  nous  venons  d'entendre 
excuse  parfaitement  Je  bureau.  Vous  vous  êttî 
occupés  d'affaires  très-iniportantes;  il  n'a  pas  cru 
devoir  vous  distrai.-e  ;  et  il  a  eu  raison  ,  car 
un  jour  de  retard  ne  fesait  lien  à  l'aiîaire  ,  et 
les  pièces  lues  aujourd'hui  nous  ont  instruit  tout 
autant  que  si  elles  l'eussent  été  'nier.  Nous  y 
voyons  la  preuve  des  complots  que  je  ne  pour- 
rais caractériser  que  par  des  épithcles  trop  faibles 
sans   doute. 

Cependant  dans  cette  correspondance,  un  des 
traits  qui  m'ont  le  plus  vivein'eiit  affecté  ,;  est 
celiii  à  l'aide  dutp.iel  ia  plus  ouie  rse  c'^lomnié 
essaie    de    compromettre   deux  représenians   du 

Peuple (On  rit.)  et  à  prouver   qu'ils  sont 

Complices  de  3:ibœuf  à  livre ,  sou  et  derriers. . . .  i 
{  Nouveaux  éclats.  ) 

Voilà ,  dis-je ,  ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  per'- 
fide  dans  ccttte  correspondance.  ïl  faut  donë 
mettre  nos  collègues  en  éiat  de  sejt;stiher  de  là 
manière  la  plus  vitioi  ieu'îe  ;  je  ne  vois  qu  iitï 
moyen  ,  c'est  de  fi.i.e  inrpiiii;er  les  pièces  olfi- 
cielles  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture.... 
(De  nouveaux  éclats  de  liie,  et  les  eus  appuyé :, 
appuyé,  interrompent  Philippe  Delleville) 

L'impression  des  pièces  est  hiise  aux  voix,  et 
décrétée. 

'Vitet  se  levé  seul  à  la  contre-épreuvci 

Bornes.  Je  demande  le  renvoi  des  pieCes  ail 
directoire  ;  il  est  utile  que  le  directoire  fasse 
surveiller  la  conduite  de  Jourdeuil  et  de  Borne  ^ 
qui  sont  actuellement  à  Paris.  Je  demande  quil 
soit  adressé  au  directoire.un  message.  {  On  mur- 
mure. ) 

Bourdon.  Je  vote  contre  la  proposition  d'en- 
voyer lin  message,  et  je  demande  le  renvoi  pur 
çt  simple  des  pièces.  J'ajoute  que  le  ministre  de 
la  police  a  déjà  reçu  toutes  ces  pièces  ,  t;t  qu'il 
fera  chercher  Meunier  très-exactement. 

Le  renvoi  des  pièces  au  directoire  ett  or- 
donné. 

liéal.  Le  projet  de  résolution  relatif  au  cOds 
hypothécaire  a  été  imprimé  et  distribué.  Je  de- 
mande que  le  conseil  veuille  bien  le  mettre  à 
l'ordre  du  jour. 

Fldlippt  DtlUviUt.  J'ai  ramarqué  que  la  projet 
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•iisfribué  éraif  préccdc  de  la  déclaration  d'ur- 
gcnc'j  ;  je  iJcuandc  que  le  projet  soit  au  raoitis 
soûniis  aux  loraies  coiisiilutioruicllcs. 

Le  consEÎl  îi,rrête  que  le  projet  sera  incessam- 
ment soumis  à  sa  discussion. 

Gibert  Desmoliieres.  Je  viens  ,  au  nom  de  votre 
commission  ,  rcpioduiie  le  projet  dont  vous  ayez 
prononcé  l'aiouiiiement  dans  voire  séance  d'hier. 
£■;$  circonstancfs  semblent  se  réunir  pour  dé- 
montrer qu'il  est  pressant  de  l'adopter  ,  et  de 
toutes  parts  les  réclamaliojis  qui  s  élèvent ,  en 
font  sentir  la  nécessité.  Votre  ccimmissiori  s'est  de 
nouveau  concertée  avec  le  ministre  des  finances  , 
avec  la  commission  des  anciens  ,  et  elle  per- 
irste  à  demander  que  ce  projet  soit  mis  aux 
vois.. 

Le  rapporteur  lit  le  projet  à  la  fin  duquel  on 
remarque  un  nouvel  article  inséré  dans  le  JV.  B. 
du  n'  35o  du  xMoniieur. 

L'article  I'^"'  est  adopte. 

Après  quelques  débats ,  les  articles  relatifs  aux 
déchéances,  et  au  délai  dans  lequel  les  admi- 
nistrations devront  le  prononcer  ,  soiit  écartés  par 
la  question  jjiéalable. 

Crassous  de  l'Hérault.  Je  propose  l'idée  inverse 
de  celle  qui  vous  est  soumise  :  ne  dites  pas  :  on 
ne  recevra- plus  de  souraisiions  ,  cela  est  inutile; 
dites  seulcuierit  :  à  l'avenir,  ou  ne  vendra  que  par 
enchère 

On  demande  l'ajournement  jusqu'au  rapport. 

Crassous.  Que  ceux  qui  demandent  l'ajourfic- 
ment  répondent  donc  à  ceci.  On  connait  l'inten- 
tion de  la  commission  de  ne  plus  laisse."  aliéner 
que  par  enchère;  si  vous  n'arrêtez  pas  le  prin- 
cipe ,  d'ici  à  demain  ,  on  soumissionne  le  reste 
de  vos  domaines,  et  vous  êtes  obligés  de  les  alié- 
ner suivant  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  i3 
thermidor. 

Une  foule  de  voix  Cela  est  clair;  aux  voix  ,  aux 
voix  l'article. 

Louvet,  Villctard  ,  Bourdon  réclament  l'ajour- 
nement. 

On   demande    à-  aller  aux  voix. 

Le  conseil  accorde  la  prioiité  à  la  proposiuon 
«te  Crassous. 

Un  membre  s'adress  mt  à  ceux,  de  ses  collègues  qui 
vvient  contre  cet  article.  Est-ce  que  vous  voulez 
soumissionner  ce  soir  i"  {  On  rit.  ) 

J{ Nous  voulons  soutenir  le  mandat. 

Le  projet  de  la  commission  ainsi  amendé  ,  est 
idopté  dans  les  termes  suivaiis  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que , 
s'il  a  été  recbiuiu  juste  de  rétablir  par  la  loi.  du 
i3  thermidor  dernier  ,  des  proportions  plus 
exactes  entre  la  valeur  des  domaines  nationaux 
soumissionnés  et  lehr  paiement  en  mandats  ,  il 
li'cst  pas  moins  nécessaire  de  iournir  aux  soumis- 
sionnaires et  acquéreurs  les  moyens  de  se  libérer 
avec  plus  de  facilité  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  déterminer  le 
mode  qui  sera  suivi  à  l'averiir  pour  la  vente  des 
biens  nationaux  non  encore  soumissionnés  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgei:ce  , 

Apris  avoir  déclare  l'urgence,  le  conseil  prend 
ift  rébolulion  suivante  : 

Art.  !"■.  Il  est  accordé  quinze  jours  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  aux 
«cquéreurs  et  soumissionnaires  des  biens  natio- 
naux pour  se  libérer  du  montant  total  ou  partiel  du 
qnart  du  prix  desdits  biens  ,  conformément  à  la 
loi  du  i3  terraidor  dernier.   " 

II.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ,  il  ne  sera  procède  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux  non  soumissionnés  que  sur 
enchères  ,  dans  les  formes  qui  seront  incessam- 
ment prescrites. 

III.  Les  paiemens  faits  en  mandats  à  la  tréso- 
rerie nationale  pour  les  départemens  ,  seront  va- 
lables à  compter  du  jour  du  paiement  constaté 
par  la  date  des  rescripiio-ns ,  et  seront  regardes 
comme  s'ils  avaient  éié  faits  entre  les  m^arns  du 
receveur  des  domaines  nationaux. 

Ceux  qui  auront  usé  ou  useront  de  celte  fa- 
cuhé  ,  seront  tenus  de  remettre  au  receveur  des 
domaines  nationaux  les  rescriptions  dans  la  dé- 
cade de  leur  date.  . 


Befermonl.  Citoyens  représentans ,  les  réclama-  ] 
tions  présentées  à  la  commission  des  finances, 
sur  l'interprétadon  donnée  par  -plusieurs  corps 
administratifs  ,  et  même  par  le  ministre  des 
finances ,  à  l'article  W  de  la  loi  du  i3  thermidor, 
exigent  que  vous  vous  expliquiez  sur  la  manière 
dont  cet  article  doit  être  exécuté. 

Si  je  vous  rappelle  l'exemple  que  vous  fit  le 
rapporteur  au  moment  où  il  vous  soumit  le  projet 
de  résolution,  il  ne  vous  restera  pas  de  tloute  sur 
le  véritable  esprit  de  la  loi  du  i3  thermidor. 

Voici  ce  que  disait  notre  collègue  : 

Sur  une  maison  estimée 6ooo"francs. 

la  réduction  ou  remise  sera  de 600 

Restera  de  prix  principal 6400  francs. 

Les  trois  quarts  de  cette  somme — 

d  03 vent  être  acquittés  en  mandat  va- 
leur nominale ,  ci. 4060  francs. 

Le  dernier  quart  dpit  être  payé  en 
valeur  réelle  ou  rhandats  au  cours. . .   i35o 

5400  francs. 

Supposons  qu'il  ait  été  consigné  5ooo  francs  en 
mandats  ,  les  premières  consignations  doivent 
être  employées  en  acquit  des  4060  francs  formant 
les  trois  quarts- 

Il  restera  g.5o  francs  qui  doivent  êire  évalués 
suivant  la  loi  du  i3  iheruiidor,  d'après  Tépoquc 
de  leur  consignations  ;  et  si  on  les  évalue  à  a  pour 
cent,  elles  produiront  76  francs,  valeur  réelle, 
qui  doivent  être  imputés  sur  le  dernier  quart. 

Si  l'acquéreur  veut  payer  la  totalité  de  ce  der- 
niJî^' quart,  il  lui  doit  être  fait  remise  de  18  pour 
cent  sur  les  i35o  francs  qui  le  composent,  ce  qui 
le  réduira  à  1107  francs  qu'il  acquittera,  tant  avec 
les  76  frKncs  dont  il  lui  est  dû  compte  ,  qu'en 
payant  en  mandats  au  cours  les  io3i  fiancs 
excédans. 

Cet  exemple  est  la  répétition  de  celui  qui  vous 
tut  proposé  ;  la  seule  différence  est  dans  les 
sommes.  La  rédacdon  de  1  article  IV  n'eût  pas 
prêté  à  la  fausse  interprétation  qu'on  lui  a  donnée, 
si  cet  exemple  eût  éie  connu,  et  je  vous  propose, 
au  nom  de  la  commission,  d'ordonner  1  impres- 
sion de  ce  rapport  et  d'adopter  la  résolution 
suivante. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  la  né- 
ces.siié  de  prévenir  les  effets  de  la  fausse  inter- 
prétation donnée  à  l'article  IV  de  la  loi  du  i3 
thermidor,  sur  le  paiement  du  prix  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  remise  de  dix  pour  cent  accordée  sur  le 
prix  des  maisons  d'habitation,  qui ,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  floréal  dernier  ,  ont  été  estimés 
séparément ,  doit  s'étendre  sur  la  totalité  du  prix. 

Cette  résolution  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présideneg  deMuraire, 
SÉANCE    DU    19   FRUCTIDOR. 

Picaut ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  ii  fructidor,  qui 
autorise  les  ccclésiasuques  dont  la  réclusion  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  3  brumaire  dernier, 
en  vertu  des  lois  rendues  contre  eux  en  1792 
et  I7g3  ,  v.  st. ,  à  reprendre  la  possession  et  jouis- 
sance de  leurs  biens. 

Le  considérant  de  cette  résolution  en  déve- 
loppe assez  les  moufs  et  la  nécessité  ,  pour  que 
nous  nous  dispensions  de  transcrire  le  rap- 
port. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ   CENTS, 

SÉANCE   DU    20   FRUCTIDOR. 

Goupilleau  ,  de  Montaigu.  Je  viens  de  lire  dans 
les  feuilles  publiques  une   lettre  ministérielle  qui 


m'a  beaucoup  étonné  ,  et  sur  laquelle  je  doil 
appeler  l'attention  du  conseil. 

Le  ministre  delà  justice  écrit  aux.  commissaires 
du  gouvernement  dan.s  les  quinze  départemens 
qui  ont  été  désolés  par  la  guerre  civile  ,  et  leur 
recommande  de  veiller  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, à  ce  qu'il  ne  s  élevé  aucune  action  civile 
de  ja  nature  de  celles  qui  sont  détaillées  dans 
la  loi  du  10  vendémiaire  ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  po",/    laits  postérieurs  à  la  pacification. 

Je  regarde  une  telle  lettre  comme  une  viola- 
tion de  l'acte  constitudcnncl ,  comme  une  in- 
fracdon  manifeste  aux  lois.  Je  ne  sais  pmnquoi, 
dans  cette  lettre  ,  le  gouvernement  semble  iavo- 
riser  beaucoup  plus  tôt  ceux  qui  ont  porté  iu,^ 
armes  contre  la  Patrie  que  les  bons  citoyens  nu  i 
oru  été  les  victimes  de  la  fureur  et  des  brigan- 
dages des  rébelles. 

Je  demande  que  la  loi  dti  10  vendémiaire  soit 
formellement  et  complettement  exécutée  ;  je 
demande  qu'à  cet  effet  vous  adressiez  au  direc- 
toire  un  message...  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Villers.  Nous  devons  croire  que  le  directoire 
a  eu  de  très-puissans  motifs  pour  permettre  au 
ministre  de  la  justice  d'écrire  une  lettre  sembla- 
ble ;  peut-être  est-elle  conforme  à  un  des  article» 
de  la  pacificatioi..  ;  vous  ne  voulez  pas  sans, 
doute  faire  renaître  la  révolte  et  ressusciter  la 
Vendée  ;  nous  ne  devons  point ,  dans  cette  cir- 
coiLSiance  ,  chercher  à  connaître  les  motifs  du 
gouvernement. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Goupilleau. 

L'ordre  du  jour  est  très-vivement  appuyé. 

Snvary.  Je  m'étonne  que  l'on  demande  l'ordre 
du  jour  sur  une  motion  dans  laquelle  on  vous 
dénonce  une  infraction  aux  lois  très-évidente. 

Je  demande  que  le  conseil  s'informe  au  moins 
des  motifs  des  lettres  dénoncées,  et  adresse  un 
message  au  directoire. 

De  toutes  parts  on  demande  la  question  préa- 
lable. 

Dornier.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler. 
Citoyens ,  que  de  semblables  motions  tendent 
évidemment  à  renouveler  les  inquiétudes  dans 
les  départemens  pacifiés,  et  peut-être  à  y  rallumer 
l'incendie,  que  le  gouvernement  est  si  heureu- 
sement parvenu  à  éteindre....    ' 

De  toutes  parts  la  question  préalable  est  in- 
voquée de  nouveau. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  Goupilleau. 

(  La  suite  demain.  ' 


N.  D.  Dans  la  séance  du  a5  ,  le  conseil  des 
cinq  Cents  a  adopté  une  résolution ,  portant  que 
désormais  toute  espèce  de  contribution  sera  payée 
en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  il  sera  fait  au  contribuable  une  re- 
mise de  cinq  pour  cent. 

Le  conseil  a  arrêté  que  tous  les  corps  de  l'armée 
de  l'intérieur  avaient  bien  mérité  de  la  Patrie,  dans 
la  nuit  du  23  au  24  de  ce  mois. 


ARMÉE 


D    ITALIE. 


P.  S.  Du  16  au  18,  il  s'est  livré,  aux  avant- 
postes  de  Trente  ,  des  combats  sanglais  dont  le 
succès  égale  ,  s'il  ne  surpasse  pas  ,  les  exploits 
précédens  de  l'armée  d  Italie  :  3ooo  hommes  tué's 
ou  faits  prisonniers,  i5  pièces  de  canon  et  7  dra- 
peaux enlevés  à  l'ennemi ,  sont  les  fruits  dé 
cette  victoire  dont  le  général  en  chef  poursuit 
le  cours. 


ERRATUM, 

C'est  par  erreur  que  la  lettre  insérée  à  la  fTa 
du  n"  355  du  Moniteur  est  attribuée  au  générai 
Moreau.   Cette  lettre   est  du  général  Jqurdan. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'.iboniicmcDt  se  fait  i  Psrig ,  rue  des  Poitevins  ,  a°  iS.   Le  prix  eit  de  so  liv.  pour  tioi«  m( 
•'abonne  qii'au  commencement  de  cliaquc    mois, 

^  11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  citof  en  Aubry  ,  dlrrcteur  de  ce  journal,  rue  desPoite 
l'on  ue  peut  aETraccllir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  atTraochiei  ,  ne  scout  point  retirées  de  la  poste. 

Ilfautavoirioiri,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeur»  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,   rue  des  PoiteWal 


numéraire,  40  lie.  pour  six  mois,   et  So,  lïy.  pour    l'année   entière.  On  nt 
n"  18.   Il  faut  comprendre  dan»  les  envois  le  port  des  pays  où 


o-î  I3  ,  . 


I  neuf  lie 


1  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris  ,•  de  l'imprimarie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  .rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X^  55],       Scptidi,  2]  fructidor  ,  fan  4  de  la  République  Franc aûe  une  et  indivisible,  (mardi  1  ^septembre  1796,  vieux  style.) 


AVIS. 

L'administration  générale  des  postes  est  au- 
torisée à  prévenir  ses  concitoyens,  qu'attendu  la 
tencontre  de  deux  jours  impairs  consécutifs  , 
parle  passage  du  cinquième  jour  complémen- 
taire de  l'an  4  au  premier  vendémiaire  de  l'an  5  , 
et  pour  éviterun  dérangement  général  dans  l'ordre 
actuel  du  départ  des  couricrs,  par  jours  pairs  et 
impairs  ,  dans  toute  l'étendue  de  la  République  , 
il  ne  sera  fait  aucune  expédition  de  courri^^rs  le 
cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  4. 

Signé  Moi/iLLESAiix  ,  Caboche  ,   Lebarbier  , 
Carrouge. 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  27  fructidor. 

QuEpcut-ii  encore  rester  à  dire  stir  l'incorrigible 
perversité  des  scélérats,  surles  dangers  de  la  longue 
impunité  accordée  au  crime,  sur  la  nécessité  d'un 

fouvernement  fort ,  énergique  et  rapide  ,  pour 
éjouer  les  complots  ,  pour  punir- leurs  auteurs, 
pour  comprimer  ceux  qui  voudraient  ourdir  de 
nouvelles  trames?  Toutes  les  réflexions  ont  été 
épuisées  sur  de  pareils  sujets  ,  et  l'on  est  rassasié  , 
fatigué  des  redites  ,  tandis  que  les  méchans  ne  se 
lassent  jamais  des  rec'nûtes. 

Les  rapports  insérés  hier  dans  cette  feuille  ont 
dû  convaincre  tous  les  esprits  des  périls  Cjue  la 
chose  publique  a  courus  dans  la  nuit  du  sS  au 
24.  On  est  bien  vite  rassuré  pour  les  suites  ,  par 
l'incro')  able  démence,  par  r"absurde  furerr  de 
quelques  misérables  ouvriers  de  conspirations  et 
d'assassinats  ;  mais  comme  ils  égorgent ,  ils  sont 
dangereux  un  moment  ;  et  comme  ils  sont  pris  le 
poignard  à  la  main  ,  ils  doivent  sentir  la  sévérité 
des  lois.  Peut-être  un  exemple  salutaire  et  prompt 
servira-t-il  à  effrayer  à  l'avenir  quiconque  serait 
encore  tenté  de  profaner  les  mots  de  fraternité  , 
de  liberté  ,  de  République  ,  et  tâcherait  de  mas- 
sacrer u  .i-.:- ..^v.--  i-- «- j--- '^  ""  P"  ••  ■    ■ 

Du  moins  personne  ne  pourra  s  abuser  sur  la 
nature  des  conspirateurs;  ils  portent,  ceux-ci, 
des  signes  non  équivoques  de  la  bande  anaj:- 
chique  :  députés  inéligibles  ,  généraux  destitués  , 
membres  des  comités  révolutionnaires  ,  hommes 
empreints  sur  les  épaules  de  l'innefTaçable  cachet 
de  ripnominie,  voilà  sans  doute  de  dignes  com- 
plices ,  faits  pour  marcher  ensemble  sous  les 
bannières  du  crime  ,  aux  cris  de  vive  la  consti- 
tution de  1793/  à  bas  les  deux  conseils  et  les  nou- 
veaux tyrans  !  C'est  l'esprit  de  Babœuf  qui  les 
anime,  c'est-à-dire,  1  esprit  de  pillage  et  de 
meurtre  ;  ce  sont  des  instrumcns  de  désordre  , 
mis  en  jeu  ,par  qui?  par  cet  invisible  main  qui 
en  a  déjà  pousses  tant  d'autres  dans  cet  abîme 
sans  fond,  oii  elle  espérait  voir  s'engloutir  la 
France.  La  France  triomphe ,  mais  l'abîme  se  refer- 
mera-t-il  au  moins  cette  lois  ? 

Tout  nous  porte  à  le  croire  ,  et  la  vigilance 
du  gouvernement,  et  la  généreuse  et  patriotique 
indi"nation  des  troupes  ,  et  l'heureuse  unanimité 
du  corps  législatif.  Oui,  cette  machination  féroce, 
mais  insensée  ,  sera  un  événement  utile  à  raffer- 
missement de  la  constitution  républicaine.  Elle 
aura  montré  encore  pour  la  centième  fois  qu'en 
vain  on  cherche  à  diviser  les  diverses  auiorilés 
qui  forment  le  gouvernement  français;  r^ue  l'ap- 
])roche,  l'apparence  même  du  péril  pour  la  Patrie, 
est  pour  elles  le  signal  de  fuiiion  et  de  l'oubli 
de  toutes  les  passions  particulières.  Doux  hom- 
mage que  nous  aimons  à  rendre  aux  législateurs 
et  au  directoire  '■  Ceux  qui  applaudissaient  au 
massacre  des  fermiers  généraux  ;  ceux  qui  ,  après 
le  9  thermidor,  fesaient  le  p;inégvii'iue  de 
Co!iot-d  Herbois;  tcux  qui  ,  tout  souidés  du  saiie; 
des  victimes  qu'ils  allaient  voir  égorger  ,  ont  paJé 
fnsui'.c  ,  selon  les  tems  ,  avec  tant  d'emphase, 
d'huinanilé  ,  de  morale  ,  nous  accuseront  encore 
de  flatterie.  Que  nous  importe  !  Nous  aurons  été 
reconnaissans  et  justes;  nous  aurons  acquis  de 
nouveau  le  droit  de  dire  la  vérité  à  la  représen- 
tation et  à  la  magistrature  ,  si  elles  cessaient  un 
jrfslant  de  mériter  les  éloges  de  tous  les  bons 
citoyens.  Et  comment  oserait-on  se  montrer  sé- 
vères ,  quand  on  aurait  soi  -  même  manqué  de 
jusiire  ! 

C'est  surtout  à  nos  braves  frcres  d'armes  que 
nou.s  nous  empressons  de  payer  cet  honorable 
tribut.  Ils  ont  mis  le  sceau  à  fours  victoires  ,  en 
repoussant  les  brinands  armés  contre  les  lois  ; 
ils  ont  jusiiiié  l'estimé  et  l'admiration  dont  tant 
de  triomphes  extérieurs  les  ont  environnés  ;  ils 
ont  accru  ,  fortifié  l'cpoir  q'i'ont  tous  les  amis  de 
li  liberté,   devoir  t'cvanoulr  le»  tentatives  faites 


pour  détruire  ,  ou  même  pour  altérer  le  pacte 
politique  qui  nous  léunit  et  que  nous  avons  ac- 
ceplé.  Puisse-t-il  naître  de  ce  concert  de  bonnes 
internions  un  esprit  public  et  national  ,  qui  , 
jetant  enfin  à  l'écart  toutes  ces  petites  passions  , 
enlans  de  l'espiit  de  parli  ,  ne  fixe  désormais  ses 
vues  et  ses  pensées  que  sur  les  moyens  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  ramener  les  jours  de  la  pros- 
périté ,  de  la  félicité  générales  ■ 

Trouvé. 


ARMEE    DE    RHIN, ET    MOSELLE. 

Le  générol  en  chef  de  l'arim.-.  de  Rhin  et  Moselle  ,  an 
directoire  exécutif. —  Au  quartier  -  général  ,  à 
Pfaffenhofcn,  le  16  fructidcr  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs,     - 

J'ai  reçu,  par  un  courier  extraordinaire,  voire 
lettre  du  6  fructidor,  par  laquelle  vous  me  de- 
mandez des  détails  sur  l'affaire  du  24  thermidor  ; 
elle  a  été  bien  pénible  ,  mais  bien  glorieuse  pour 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ;  sa  récompense  sera 
dans  les  lémoignages  de  votre  Sritislaciiou  que 
que  vous  me  chargez  de  lui  renouveller. 

Par  ma  dépêche  du  26,  je  vous  rendais  compte 
du  combat  du  23  ;  l'ayant-giide  ennemie  ,  placée 
trop  près  de  nous  ,  fut'  culb^itée  jusqu  à  Amcrdin- 
gen ,  avec  perte  de  400  prisonniers.  Les  2=^  de 
chasseurs  et  de  cavalerie  se  distinguèrent  à  cette 
attaque  ,  dont  le  principal  effort  lut  sur  Essingèn. 
Un  orage  affreux  nous  empêcha  de  poursuivre 
l'ennemi,  et  la  nuit  qui  survint  ne  pLvaiit  pas  de 
rectifier  la  nouvelle  posilirn  que  nous  venions 
tle  prendre. 

Cette  affaire  dérangea  un  peu  le  pHn  des  opéra- 
tions de  fennemi,  do:\>:  le  p;oj 'i  ?  ait  de  nous 
attaquer.  Il  s'éiait  f..iL  joiù  Ire  par  ;ous  les  ren- 
forts veîius  de  1  inieiiLur ,  et  ii  eipérait ,  ga^irant 
cette- bataille  ,  nous  eiivOycr  de^i  autre  côté  du 
Rliin.  Nos  fliriqueurs  d^  clvolte  étaient  placés  à 
Obermertingcn ,  entre  !a  Erentz  et  le  ruisseau  de 
Dillingen;  ceux  de  gau'b:'  éirucnt  à  Bopfingen. 
L'armée  était  en  avant  de  N-r^slitini ,  la  droite  à 
Dischingcn ,  le  centre  à  Danleniz'ngen ,  et  la 
(;auch,ijj;jj:|V"lY-,^_rs2j-'\.g''g,^i;e  de  flordlingen  ,  à 
'  A'îa'pointe  du'jour'nos  ',i'^;/.iff'ÇifJ-.Çi-"-lro'l- 
repoussés  avec  quelque  perte,  mais,  sans  être 
entamés.  A  7  heures,  le  projet  des  ennemis  lut 
parfaitement  cdnnu.  Sa  principale  attaque  se  diri- 
gea contre  le  corps  du  général  Saint-Gyr,  placé 
clerrierc  Duatcntzingen.  '     ■ 

Une  autre  colonne  attaqua  vivement  la  droite 
du  général  Desaix  ;  une  demi-brigade  qui  la  liait 
à  la  gauche  du  général  Saint-Cyr  fut  repoussée  ; 
mais  la  réserve  de  cavalerie,  arrivée  à  propos, 
rétablit  le  combat ,  et  assura  la  communication 
entre  les  deux  aîles. 

Le  général  Desaix  n'ayant  plus  à  craindre  pour 
son  flanc  droit ,  reprit  J  ofl'ens:ve  ,  rechassa  l'en- 
nemi avec  la  plus  grande  vigueur  ;  on  fit  2  à  3oo 
prisonniers  ;  mais  on  ne  pouvait  pas  pousser  ces 
avantages  ,  il  fallait  soutenir  la  droite  ,  contre, 
laquelle  l'ennemi  redoublait  d'elforts. 

L'efibrt  de  l'ennemi  ,  sur  notre  droite  ,  me  fit 
présumer  que  les  fianqueurs  de  cette  aile  seraient 
vigoureusement  attaqués  ;  je'  donnai  l'ordre  au 
général  Saint-Cyr  de  leur  envoyer  dire  de  se  re- 
plier sur  le  corps  de  bataille  ;  mais  1  officier  qui 
en  fut  porteur,  ne  put  les  joindre  qu'à  huit 
heures  du  soir,  près  Guestelen  ,  où  ils  avaient  é;é 
repoussés  par  un  corps  très-considérable  qui  avait 
le  projet  cie  les  enlever;  ils  ne  durent  leur  salut 
qu  à  la  bravoure  des  17=  et  100=  demi-biigades  , 
que  la  nombreuse  char;Te  de  cavalerie  ,  appuyée 
d'une  artillerie  formiclable  ,  ne  put  ébranler. 
L'ennemi^tait  parvenu  à  les  séparer  du  corps  de 
bataille  pSr  un  parti  assez  fort  de  cavalerie  ,  qui 
avait  gagné  Giengen  avant  eux. 

Les  fianqueurs  de  gauche,  nux' ordres  du  géné- 
ral Deimas,  n'ayant  à  répondre  qu'à  une  '.  jusse 
attaque  ,  je  donnai  l'ordre  au  général  Desaix  d'en 
faire  revenir  tout  ce  qui  excédait  le  corps  qui  les 
attaquait;  ce  mouvement  fut  exécuté  aussi  rapi- 
dement que  put  le  permettre  leur  éloignemcnt. 

Le  chef  de  brigade  Garau,  qui  commandait  la 
gauche  du  corps  de  bataille  ,  essuya  deux  attaques 
assez  vives  à  la  pointe  du  jour,  et,  environ  10 
heures  du  matin.;  il  les  repoussa  l'une  et  l'aulre  , 
et  nous  fit  prévenir  d'être  tranquille  sur  le  point 
où  il  était. 

A  onze  heures  ,  le  combat  était  parfaitement 
rétabli  à  notre  gauche  ;  elle  avait  repris  lous  ses 
postes.  L'ennemi  venait  d'être  repoussé  à  ratt;ique 
du  général  Saint-Cyr,  où  il  avait  fait  un  grand 
effort  au  moment  où  nous  avions  repris  l'offen- 
sive. Sa  lassitude ,  ou  d'autres  motifs  que  je  ne' 
connais  pas  ,  rallentircnt  l'attaque  de  l'eiineml  ;  je 
me  disposai  à  en  profiter,  lorstjue  j'appric  que  ses 
partis  avaient  poussé  jusqu'à  Haydciiheiiu  où  était 


le  quartier-aénéral ,  mais  qui  s'en  était  retiré  avec 
j  ordre  jusqu'à  Konigsbrooii. 
,  Ce  mouvement  pouvait  être  inqu'étant  ;  c'était 
notre  seule  chaussée  pour  gagner  les  vallées  de 
la.  Filz  et  de  la  Réun  ,  les  petites  routes  de  Ko- 
nigsbroon  et  Aalen  éiant  très-mauvaises. 

J'envoyai  surle  champ  l'adjudant-général  FIoueL 
avec  un  bataillon  ,^  deux  escadrons  de  cavaleris 
et  deux  pièces  de  canon  pour  reprendre  ce  posta 
important,  avec  ordre  dcjoinclre  les  fianqueurs 
de  droite  ,  et  de  les  faire  venir  sur  ce  point. 

Nous  nous  préparions  à  attaquer  à  notre  tour 
1  ennemi  sur  tous  les  points,  lorsqu'à  deux  heures 
il  fit  un  dernier  eflort  sur  le  corps  du  général 
S.imt-Cvr.  Sa  principale  attaque  se  dirig-ea  sur 
DunteriiNingen  ,  qu'il  brûla  entièrement",  mais 
doù  il  ne  put  jtiinais  pn.rvenir  à  déloger  nos- 
troupes  ;  il  \  oulut  étalement  emporter  Dischin- 
gen  et  la  hauteur  de  la  Tour-Taxis. 

La  réserve  se  porta  en  pVant  pour  soutenir  la 
général  Saint-Cyr.  Ce' com\.:t  fut  des  plus  vifs 
jusqu  à  la  uuit,  et  l'ennemi  fut  repoussé  pat- 
tout. 

Le5  deux  armées  bivaquerent  sur  le  champ  de 
bataille.  J'avais  donné  Tordre  de  raltaquer  le'ien- 
leipain  :  les  colonnes  étaient  formées  ,  et  n'atten- 
daient que  le  sigtial  ;  le  succès  paraissait  certain  , 
et.îl  n'y  aurait  pas^eu  à  balancer,  si  l'ennemi  avait 
resté  en  présence;  m:ils  ,  le  \o- -:•'(  ,-t-(.  ,:., -r  sa 
retraite,  je   m'abstins  u'ent:ii!i.  ;  .  dont 

je  ne  pouvais  calculer  la  tlu;  ;:. ,  .  lons- 

nous  assez  de  muniiloiis  p<j':ri:;i;:  KUp.jMiant 
deux  heures  ;  les  coiivois  qui  nous  a-rr;va:ent  la 
y-?^'."  '  f^'f^vant  passer  par  ïiaydenheira  ,  avaient 
é:é  lorcés  de  rétrograde;-  ;  et  puis  j'étais  peu  ras- 
suré sur  les  deriier-s  ,  n'av:nii.  encore  reçu  au- 
cunes nouvelles  des  fianqueurs  de  dro-ite  ,  que  js 
sus  ensuite  être  retirés  sur  Henbach. 

L  ennemi  parut  reprendre  son  camp  de  Nord- 
hingen,  l'hisser  son  avam-gaids  dans  sa  positioa 
oïdinaire  ;  la  nuit  suivante,  il  se  retira  eutiérc- 
m.ent  derrière  la  Vernitz  ,  et  passa  le  Danube  à 
Donawert,  dons  il  rompit  les  ponts,  ainsi  que 
tous  ceux  au-dessus  de  cette  ville  ,  jusqu'à  C-untz- 
burg.  fvles  lappofts  vous  ont  instruit  de  tous  les 
mouvemens  que  l'armée  à  ft-its  depuis- 

Je  dois  les  plus  grands  élo.ges  à  la  bravoure 
de  l'armée  ,  aux  talens  et  au  sarigfroid  des  chefs 
qui  l'ont  dirigée  dans  '•rus  iournée  importante, 
distinguer,  soîii'ici;  ■_-•  'ui-  i-ii;<;5\.'ûjv-^i'-.v„fl"  ict 
lerie ,  les  1-0=  et  ii-  dcrni-brigades  d'infanterie 
lé.je.e,  1"S  10=  ,  C-:^  et  ic5^  de  ligne.  La  réserve 
et  tc'j.te  l'artiileiie  légère  ont  montré  le  plus 
grp.nd  cc-.-.r?,gc  ,  particulièrement  les  com.pagnie-s 
commandées  par  les  capitaines  Legras  et  Morel. 
Les  génértrux  Saint-Cyr ,  Desaix  ,  Decaen  et  Lti- 
roclie  ont  eu  •des  occasions  fréquentes  de  faii'S 
preuve  de  talens  et  de  courage. 

Salut  et  respect. 

Signé,  MoREAtJ. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Moreau ,  au 
direclfiire  exécutif.  —  An  quartier- général  ,  à 
Pfafjenhi.ffcn  ,  le  iqfructidor.,  an  4. 

Citoyens  Directeurs  , 

Le  17  de  ce  mois,  le  général  Saint-Cyr  a  fait 
attaquer  Frecing  ;  il  avait  l'ordre  de  pousser  assez 
vivement,  l'ennemi  pour  l'empêcher  de  couper  le 
pont  de  1  Iser.  Celte  atiaque  a  parftitement  réussi. 

L'ennemi  descendait  le  pont  avec  un  régiment 
d'infanterie  ,  quatre  escadrons  de  cavalerie  et  du 
canon.  La  St'  demi-brigade  ,  le  cf  régiment  de 
hussards  elle  2=  de  cavalerie  l'ont  poussé  avec 
une  telle  vigueur  ,  ijue  l'ennemi  n'a  pu  ciue  lever 
queUjues  mailrieis  du  piojit  ,  qui  ont  été  surle 
champ  rétablis.  Le  Hanc  droit  de  l'armée  a  pris 
position  aujourd'hui  à  Gessenleld. 

'Vous  rendre  compte  d'une  attaque  aussi  vive  < 
c'est  vous  faire  l'éloge  des  troupes  et  des  chefs  qui 
l'ont  faite. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

Présidrncc  de  Pastoret, 

StJITE    DE    LA   SÉANCE  DU    20    I-RUCTinOR. 

Defermont.  Voici  une  pétition  qu'une  adrainis- 
traiiou  de  canton  adresse  au  conseil  ;  elle  ré- 
clame que  la  halle  (le  la  commune  ne  puisse 
être  soumissionnée  comme  fesaut  partie  ûes  do- 
maines nationaux. 

'Vous  ne  serez  pas  étonnés  ,  représentans  ,  d« 
ce.  lait,  quand  -tous  appn.  ndrez  cpi'on  a  assci! 
énatit^emcnt    abuB«    du    U  lui  du    sS  ventosc  < 
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pour  soumissionner  le  champ  de  foire  de  Beau-  s 
Caire,  f  i^cs  murmures  s'élèvent.  ) 

Je  demande  que  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
formé  une  coramission  chargée  de  dresser  1  état 
des  domaines  nationaux  qui  doivent  être  con- 
servés comme   nécessaires  au  service  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Camus  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  résolution  relatif  à  l'aninistie. 

On  demande  l'irapression  et  rajournement. 

Defcrmont.  Je  dois  soumettre  une  observation 
au  rapporteur.  Il  désigne,  dans  l'article  II, 
comme  exceptés  de  l'amnistie  les  ci-devant  Fran- 
çais émigrés  et  les  prêtres  déportés. 

Si  l'on  comprend  aufsi  vaguement  dans  l'ex- 
ccpiion  les  prêucs  déporlés  ,  nous  risquons  de 
ne  pas  remplir  ,  à  l'égard  des  départemens  paci- 
fiés ,  la  totalité  de  n05  engagemciis  ;  nous  leur 
avons  promis  de  respecter  la  liberté  des  culteb  ; 
si  nous  exceptons  de  l'amnistie  tous  les  prêtres 
arbitrairement  déportés  ,  cette  liberté  de  culte 
n'existe  plus  dans  les  départemens  pacifiés. 

je  demande  que  l'on  déclareMans  l'arlicle,  que 
l'cxteption  de  l'amnistie  ne  s'appliquera  qu'aux 
prêtres  condamnés  à  la  déportation. 

Camus.  J'adopte  l'amendement. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété, 

Fabre  de  l'Aude  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  ! 

Le  constiii  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  dépenses  sur 
«ne  pétition  des  locataires  des  uiriisous  naiio- 
liales  dépendantes  du  colkgj  des  Quatre -Na- 
tions ;  ■ 

Considérant  qu'il  est  évident,  à  l'ég.trd  d'une 
partie  d'js  bàtimens  occupés  par  les  pédtiounai- 
les  ,  qu'ils  ne  font  peint  partie  de  la  consistance 
ancienne  du  collège  des  Qu  ;ire-Nuiions  ,  étant 
séparés  de  son  enca-inte  inléneurc  par  i  église  ; 
qu'à  l'égard  de  l'aïuie  partie  des  bâàriitiis  ,  il  ne 
«oit  être  rien  innové  jusqu'à  ce  que ,  conl'or- 
aaément  à  la  loi  du  ag  ventôse  dernier  ,  les  plans  , 


du  ttibunsl  y  fassent  le  service  chacun  à  leur 
tour,encommc:;çantpar  ceux  t^ui  sont  i?  s  derniers 
dans  l'ordre  de  leur  noniinaiioii. 

\.  Les  membres  de  h  seLiiou  cK»  vacations 
pourront  suppléer  niomesi;u!,;;r..i m ,  dans  les 
cas  où  il  sera  nécessaire  ,  Its  juges  du  tribunal 
crimir;el. 

VI.  Les  tribunaux  correctionnels,  la,  tribunaux 
criminels,  les  tribunaux  de  conaiticc  ,  le  tribu- 
nal de  cassation  ,  n'oiu  point  de  vaca;jces. 

Louvot ,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  loi  du  g  Uoréal. 

Le  conseil  au  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS.' 

Présidence  dt  Mur  aire. 

SÉANCE    DU    80    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  Bréard,  approuve 
une  résolution  du  i5  fructidor,  qui  accorde  des 
secours  et  pensions  à  des  militaires  et  marins 
bles8és  ,  et  a  des  veuves  de  défenseurs  de  la  Pa- 
trie  morts  au  champ  d'honneur. 

Le  conseil  S'*  forme  en  comité  général  ,  pour 
entendre  la  lecture  du  traité  d'alliance  ofiensive 
et  défensive  ,   conclu  avec  1  Espagne. 

li  rend  ensuite  sa  séance  publique,  et  approuve 
la  résokition  qui  accorde  un  nouveau  délai  de 
quinze  jouis  pour  le  paiement  du  4'  quart  des 
biens  natiotiaux  ,  et  ordonne  qu'il  n'en  sera  plus 
vendu  qu'à  l'enchère. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    21    TRUCTIDOR. 


Ducltâiel  fait  un   rapport  sur  une  péii/.ion  re 
lativc   a  l'usufruit  d'une   maison  vendue  s  la  la 


mille    Brelcuil  ,    à    condition 


la  mort    de 


àevis    et  marchés  demandés   par  ladite  loi   aient  j  Breteuil ,  le  vendeur  rentrerait  en  jouissance   de 
été  envoyés  au  conseil  ,  et  qu'il  est  juste    de   ne  j  sa  propriété.    La  coirjmifsion  dont  le  rapporteur 


^'#^' 


le  faux  pré-  j  est  i'or^an 
citoyens   qui   ont  (  d'émigré 


i;("?^ 


pas  laisser  dans  linceriitud 
texte    de  l'intétêt  public  ,1 
acquis  ,    par  des   actes  légitimes  ,    le    droit     di 
'jouir  des  bâtiniens   dont  ils  paient  le  lo)er  à   la 
Eépublique  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

^  Article  I'•■^  Les  locataires  de  la  partie  des  bâ- 
ijmens  ,  qui  est  séparée  de  lintérieur  du  collège  { 
des  Quatre-Nations  par  1  église  ,  condimercut'à 
joujr  des  objets  compris  dans  leuf  location,  sans 
«^uils  puissent  y  être  troublés  ,  sous  prétexte  des 
cVsposuic'ns  nécessaires  pour  le  logement  des  pro- 
fesseurs de  i  école  centrale  ou  des  établissemeiis 
de  cette  école. 

11.  A  l'égard  des  autres  bàtimens  ,  notamment 
de  ceux  qui  se  trouvent  sous  la  bibliothèque  ,  il 
ne  sera  rien_  innové  jusqua  ce  que,  conformé- 
merit  à  la  Ici  dt;  29  vcuiosc  dernier  ,  les  pians  , 
devis  et  maichés  énoncés  dans  ladite  loi,  aient 
é'.c  adressés  au  conseil. 

Sur   la  pronosiiion    de  Duprat ,   la  résolution 

suivante  est  adoptée. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'après 
avoir  ccinsacré  dix  mois  de  l'année  à  des  fonc- 
tions' pénibles  et  laborieuses,  les  juges  ont  né- 
cessairement besoin  de  repos  ,  autant  pour  se 
délasser  des  faligires  de  leurs  fonctions,  que  pour 
vaqi.ier_à  leurs  affaires  domestiques,  et  \u'ii  est 
aussi  instant  qu'indispensable  de  leur  en  ac- 
corder , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cent»,  après  avoir  déclaré 
'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de  département  au- 
ront deux  mois  de  vacances  chaque  année,  depuis 
.   le  .i5    fructidor   jusqu'au    i5    brumaire    inclusi- 
vement. 

II.  Néanmoins  pendant  les  vacances  ,  il  y  aura 
dans  chaque  tribunal  une  section  désignée  sous 
le  nom  de  section  des  vacations  ,  composée  de 
cinq  juges  ,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
eu  d'un  de  ses  substituts  ,  et  uniquement  char- 
ger de  prononcer  sur  les  affaires  qui  requerront 
célérité. 

111.  Au  tribunal  civil  du  département  de 
Seine,  cette  section  sera  formée  de  dix  iujcrv, 
qui  poiirrout  même  se  partager  en  deux  sec- 
tions, s'ils  lé  jugent  convenable,  pour  le  bien  du 
service, 

W.  La  section  des  vacations  sera  renouvellée 
eha^ue  anucs,  de  Bianicre  que  la  us  les  membres 


lai 


ne  ,   pense  que  Breteuil  ,   en   sa  qualité 
,  étint  mort  civilement ,  l'usufruit  acquis 
par  la  loi  doit  avoir  cessé  à  l'époque  de  son  émi- 
alion. 

C'est  cuviir  la  porte  aux  émigrés. 
ViUirs.  Cette  question  est  importante  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  les  émigrés  morts  civilement  revi- 
vront hu  profit  de  la  Nation.  Il  existe  une  com- 
miîsion  à  ce  sujet  ,  et  je  sais  que  son  opinion  dif- 
tere  du  projet  qu'on  vient  de  vous  présenter.  Je 
demanfe  rjuc  les  deux  commissions  soient  réu- 
nies ,  et  chargées  de  présenter  une  loi  générale 
sur  la  question  des  usufruits  ,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit. 

Vellnilli.  Jera'oppose  à  cette  proposition  qui 
paraîtrait  entraîner  un  véritable  déni  de  justice. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait  amaUamer 
la  q-.icstion  parnculicre  dont  Duchâtcl  vient  de 
vous  entretenir,  avec  la  question  générale  que 
Viliers  ^lent  de  rappeler.  Je  demande  l'impression 
et  1  ajournement  du  projet. 

La  proposition  de  Viliers  est  adoptée. 

Fabre  de  l'Aude  ,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses  ,  cxjiose  qu'en  exécution  d'un  arrêté 
du  consed ,  du  ao  messidor  dernier  ,  il  a  été 
fait  un  message  au  directoire  exécutif,  tendant 
à  ce  qu'il  envoyât  au  conseil  un  état  de  divers 
batuiicns  qui  se  font  actuellement  aux  frais  de 
la  République  ,  notamment  dans  le  département 
cle  la  Seine  ,  avec  indication  de  leur  destina- 
tion i  et  un  aperçu  des  sommes  qu'il  doit  en 
coûter  pour  les  achever. 

Ce  premier  message  ayant  demeuré  sans  ré- 
ponse ,  le  conseil  prit  un  deuxième  arrêté  le 
1"'  ituctidor,  portant  qu'il  serait  fait  au  direc- 
toire un  nouveau  message  pour  l'inviter 

1°.  A  répondre  à  celui  qui  lui  avait  été  pré- 
cédemment adressé  en  exécuuon  de  l'arrêté  du 
3o   messidor  ; 

2°.  A  envoyer    au    conseil  l'état    des  maisons 
occupées  par  divers  établissemcns  publics  dans  le 
département  de  la  Seine  ,  et  des  personnes  qui 
y   sont  logées    gratuitement  ; 
,,  3/  A  envoyer   au   conseil,   conformément   à 

article  II  de  la  loi  du  27  floréal  ,  l'état  ■  de 
!  emploi  ,  tant  des  parues  dépensées  sur  la 
somme  de  cent  millions  mise  à  Ja  disr^osition  du 
nn-)!stre  de  l'intérieur  ,  pour  les  dépenses  ordi- 
iiauss  et  extraordinaires  et  secrettes  du  dircc- 
toiie,  par  la  loi  dudit  jour  27  floréal,  que  de 
ienip.oi  d'une  autre  somme  de  cent  millions 
imse  a  la  disposition  du  ministre  de  finté- 
lu-ur,  pour  le  même  objet,  par  la  loi  du  17  bru- 


La  commission  des  dépenses  il  vu  avec  peine 
que  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
n'eussent  pas  encore  mis  le  directoire  exé- 
cutif à  poitée  de  répondre  à  ces  deux  mes- 
sages. 

Quoi  qu'un  très -grand  nombre  de  maisons 
nationales  du  département  de  la  Seine  soit 
occupé  par  des  établissemcns  publics ,  et  que 
beaucoup  d'individus  y  soient  logés  gratuitement, 
fétat  aurait  pu  en  être  rédigé  facilement  et  ea. 
très-peu  de   tems. 

Quant  aux  dépenses  en  bàtimens  ,  construc- 
tions et  rép.ii  allons  qui  se  font  actuellement  aux 
frais  de  la  E.épubliiiue  ,  notamment  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  on  aurait  pu  du  moins 
envoyer  1  état  de  celles  qui  se  font  dans  ca 
département  ,  en  attendant  cju  on  eût  reçu  les 
renseigncmeus  nécessaires  des  départemens  plu» 
éloignes. 

Enfin  ,  il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  ce  que 
le  minisire  de  l'intéiieur  rendit  compte  des  deu* 
cents  millions  mis  à  sa  disposition,  en  exécution 
des  lois  des  17  brumaire  et  27  lloréal ,  pour  les 
dépenses  ordinaires  ,  extraordinaires  et  secrettes 
du  directoire. 

Le  même  membre  ajoute  qu'il  est  du  devoir 
du  corps  législatif  de  surveiller  les  dépenses  en 
construcdons  et  réparadons  ,  et  de  renvoyer  à 
des  tcms  plus  heureux  celles  qui  ne  seront  pas 
reconnues  indispensables  et  1res  -  urgentes  ;  de 
ne  laisser  aux  éiablissemens  publics  que  les 
maisons  nationales  qui  sont  nécessaires  ;  d'or- 
donner l'aliénation  d:s  autres  ,  pour  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  ,  et  enfin  , 
de  suivre  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition 
des  ministres. 

L'ordre  et  l'économie  peuvent  seuls  restaurer 
les  finances  de  la  République  ,  et  déjouer  en 
entier  les  coupables  espérances  des  ennemis  do 
la  Patrie. 

D'après  ces  motifs  ,  il  propose  ,  au  nom  de  b, 
coraïuission  des  dépenses,  un  piojet  d  arrêté  qui 
est  adopté   dans  les  termes   suivans  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendit 
sa  commission  des    dépenses  , 

Arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au  directoire 
exécuiit ,  pour  f  inviter  à  répondre  ,  dans  la  dé* 
cade  ,  aux  messages  qui  lui  ont  été  adressés  ew 
exécution  des  atrêlés  du  conseil,  des  3o  messidor 
et  1"  fructidor. 

Richaud  reproduit  le  projet  relatif  à  l'aliénaft 
lion  des  salines  existantes  dans  les  départemens 
de  la  Mcurthe  ,  de  la  Moselle  ,  du  Rhin  ,  etc. 

rrcaenck  Hermann  présente  des  observation» 
qu'il  résume  en  ces  termes  : 

Je  demande,  i»  qu'au  lieu  de  déterminer  U 
quantité  précise  de  sel  à  accorder  à  chacun  dç 
ces  départemens  qui  s'approvisionnent  aux  salines 
dont  fadjudicaiion  est  proposée,  00  se  borne  à 
régler  le  minimum  de  sel  à  livrer  par  tête  do 
consommateur  ,  cl  cela  à  raison  de  leurs  besoins 
présumés  ; 

2°.  Que  l'augmentation  de  la  quantité  du  sel 
cont.ingent  ne  soit  pas  rendue  dépendante  du 
produit  des  salines  ,  mais  l'augmentation  des 
besoins  de  ces  départemens  ,  en  y  affectant,  s'il 
est  nécessaire  ,  tout  le  produit  des  salines  ,  dis- 
traction faite  du  sel  d'alliance  dû  aux  Stiisses  ; 

3».   Que  par  un  ardcle  additionnel  ,  il  soit  per- 
mis aux  départemens  du  Rhin    et  autres  de  s'a 
provisionner  en  sel  provenant  des  marais  salan» 
de  la  France ,  sans  que  ce   sel 
mer  et  venant  par  les  fie 


sap- 
ialans 
transporté  par 
euves  et  rivières,  puisse 
être  assujetti  à  aucun  droit  d' entrée  ,   en  justifiant 
de    son  origine  ; 

4°.  Que  la  coramission  soit  chargée  de  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  question  a  qui  com- 
peie  le  droit  de  fixer  le  prix  du  sel  pour  la 
conscmtEation  intérieure  ,  et  sur  le  mode  de  c«tte 
fixaùon. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  contre  la  ré- 
daction proposée. 


Le   conseil  prononce   un  nouvel  ajournement 
et  adjoint    à  la  commission  Frederick  Hermana 
et  un  autre  membre. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi-i 
nation  de  la  commission  chargée  de  la  surveil-r 
lance  des  commissaires  de  la  comptabilité. 

Les  membres    nommés    sont  :  Madicr  ,  Oblin 
Parisot,  Nug"ues  et  Dctchevcrry.  ' 

Le  conseil  procède  également  au  scrutin  pour 
la  nomination  dune  commission  chartrée  d  cxa-. 
miner  les  pièces  justificatives  présentées  par  le 
représentant  du  Peuple  Gcoffrov ,  suspendu  de 
ses  toncuons  législatives  ,  en  exécuuon  de  la  loi 
du  3  brumaire. 

Les  membres  nommés    sont  :  Dujardin  ,  Bion 
Pierret,  Marchoux,  Guillemot.  ' 

Un  message   transmet  les    pièces  justificatives 
du  rapport  fait  par  le  directoire,  (luand  il  nropos^ 
d  fl-uvnr  un  nouveau  crédit  poux  le  ininisfcrc  des 
t  xelaldons  étrangères. 
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Ce  œe^^ge  est  rànvoyé  à  la  corami'ssiou  des 
•lépenscs. 

On  lit  «n  seeond  message  du  directoire  exé- 
cutif, duquel  il  résulte  qu'une  foule  de  personnes 
se  rendent  à  Vendôme  ;  et  se  disant  amis  ou 
parens  des  accusés  qui  s'y  trouvent  traduiis  devant 
la  haute^cour ,  ils  sollicitent  la  permission  de  les 
VJsi'.er  dans  leurs  prisons. 

La  municipalité  a  cotiçu  d'autant  plus  d'alarmes 
de  ces  fréquentes  visites  ,  que  les  prisoiiS  sont 
dans  le  plus  mauvais  état;  on  n'a  pu  encore  5- 
faire  les  réparations  riéccssaircs.  Les  c'ircoiiaiantes 
exigent  qu'on  applique  à  l,i  commune  de  V»'n- 
dômeles  dispositions  delà  loi  du  4  vendémiaire, 
an  S,  relative  à  la  commune  de  Pan's.  Le  direc- 
toire propose  de  défendre  la  résidence  dans 
la  commune  de  V^ndôtas  à  tous  ceux  qui  n'y 
étaient  pas  domiciliés  avant  l'iiisiallation  de  la 
haute-cour. 

Des  murmures  avaient  interrompu  ,  et  suivi 
la  lecture  de  ce  message. 

^' Vous    velieï   que  demain  la  seconde 

partie 

L'agitation  du  conseil  se  prolonge. 

Quelques  membris.  Le.  renvoi  i  une  com- 
n»ssioa. 

D'autTss.  Non  ,  non  ,  ce  n'est  paj  la  peine  ; 
»ux  voix. 

Bourdon.  Je  convertis  en  motion  li  demande 
^u  directoire  :  voici  deux  articles  de  résolution. 

Bourdon  lit  ces  deux  articles. 

Le  conseil  les  accueille   défavorablement. 

On  demande  de  nouveau  qu'une  commission 
icit  nommée  et  fasse  son  rapport  demain. 

Cette  propositien  est  adoptée. 

Les  membres  nommés  sont  Deulcet ,  PhiUppe 
JDellêvillc  et  Bornes. 

Le  président.  Le  conseil  va  se  former  en  comité 
général,  pour  entendre  la  lecture  d'un  troisième 
jncssage  du  directoire  exécutif. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    21    FRUCTIDOR. 

Lebrun  a  la  parole  au  nom  de.  la  commission 
chargée  d'examiner  la  résolution  relative  an  psie- 
ment  des  loyers  de  maisons. 

Leirun.  Les  transactions  particulières  nous  ont 
ramenés  aux  valeurs  réelles  ;  la  trésorerie  perçoit 
déjà  en  valeurs  réelles  la  plus  forte  partie  des  con- 
tributions publiques  ;  des  loyers  seulement  sont 
encore  payés  en  valeur  nominal ,  ce  qui  ne  donne 
aux  propriétaires  qu'un  bien  faible  revenu,  et  au 
tiésr>j  public  des  contributions  insuffisantes. 

Des  baux  ,  les  uns  ont  été  contractés  en  numé- 
raire ou  en  lingots  ;  la  loi  du  i5  germinal  a  con- 
verti ces  sortes  de  paiement  en  mandats.  Quant  à 
ces  sortes  de  baux,  il  suffit  de  révoquer  cette  loi 
qu'on  n'aurait  pas  dû  porter. 

D'autres  ont  été  faits  moyennant  une  quantité 
convenue  de  denrées;  ces  conditions  n'ont  point 
changé. 

Mais  les  circonstances  font  naître  des  dilEculîés 
pour  les  baux  faits  avant  la  révolution ,  et  aux 
premières  époques  de  la  révolution  ,  et  qui  ont 
nécessairement  été  contractés  en  numéraire;  on  ne 
peut  exiger  à  présent  la  totalité  de  ce  prix  sans 
ruiner  les  locataires  ,  parce  que  le  numéraire  étant 
plus  rare  à  présent  qu'il  ne  l'était  alors  ,  a  néces- 
sairement une  plus  giande  valeur.  La  même  raison 
de  justice  ne  perniel  plus  que  le  propriétaire  soit 
payé  en  valeur  nominale  ;  le  parti  le  plus  simple  , 
Celui  qui  ne  blessait  les  intérêts  de  persoime  , 
était  de  permettre  au  locataire  de  résilier  son 
bail;  c'est  ce  qu'a  fait  la  résolution.  Le  conseil  ne 
peut  que  lappiouver. 

Cette  résolution  n'est  pas  d'une  justice  absolue  , 
mais  elle  est  de  convenance  est  de  nécessité.  Sans 
doute  elle  pèsera  d'une  maniciic  fâcheuse  sur  its 
renti'érs  ,  et  c'est  ce  qui  m'a  fait  balancer  long- 
tems  à  être  l'organe  de  votre  commission.  Mais 
celte  lébolutionnous  ramène  tout-à-falt  auxvalcurs 
léeiles  ;  en  augmentant  le  revenu  des  proprié- 
taires ,  elle  les  mettra  à  portée  de  verser  dans 
le  trésor  public  des  contributions  réelles  qui  lui 
faciliteront  les  moyens  d'acquitter  les  rentes  et  les 
pensions  en  valeur  réelle. 

Lu  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impression 
du  rapport. 

Mallcville  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
lappoit  sur  la  résolution  du  14  fructidor,  qui 
admet  le  recours  en  cassjtion  pour  cause  d  m- 
compétence  contre  le»  ju^guieus  des  corumissious 
Miiitaiics.  I 


L'article  504  de  la  constitution,  dit-il,  ne  per- 
met point  que  nul  citoyen  soit  distrait  de  ses  juges 
naturels  :  ainsi  un  citoyen  doit  avoir  là  faculté  de 
réclamer  contre  la  sentence  de  juges  qui  ne  sont 
point  ses  juges  naturels. 

Venant  aux  jugemens  rendus  par  les  commis-^ 
sions  milraires  ,  le  rapporteur  demande  comment 
on  peut  être  assuré  qu'un  tribunal  composé  de 
trois  oHni..rs  et  de  trois  soldats  ,  qui  n'ont  besoin 
qiic-de  savoir  si.gner,  saura  distinguer  cc-  qui  n'est 
que  1  ettet  de  I  erreur  ou  d'un  mauvais  raisonne- 
mont  rljnsuiie  tête  exaltée,  d'avec  une  véritable 
couspiiauon.  Vous-mêmes,  mes  collègues,  dit-il  , 
oseriez-',  ous  ,  maf^^ré  votre  innocence  ,  confier 
votie  téif  à  un  pareil  tribunal  ,  qui  fait  en  même 
tenis  l'ollice  de  jurés  et  de  juges  ,  qui  prononce 
et  lait  exécuter  ses  sentences  sans  rçcours  en 
cassation  ? 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

La  résolution  est  approuvée. 

Le  conseil  reçoit  Une  résolution  qui  accorde 
deux  riiois  de  vacances  aux  membres  des  tribu- 
naux civils. 

L'urgence  est  reconnue. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Corr.ilUau.  Les  vacances  sont  regardées  comme 
une  institution  despotique  ,  parce  que  ,  sous  le 
despotisme  ,  on  se  jouait  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  homines.  Il  était  permis  alors  de  laisser  languir 
les  accusés;  mais,  sous  le  régime  républicain  ,  il 
ne  doit  être,  permis  aux  fonctionHaircs  publics  de 
quitter  leur  poste  que  lorsqu'ils. ne  sont  plus  né- 
cessaires. Les  juges  doivent  être  à  leurs  fonctions 
tant  qu'il  y  a  des  affaires  à  juger. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    22     FRUCTIDOR. 

Un  membre  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait 
un  rapport  sur  un  arrêté  du  directoire,  relatif  à 
une  nomination  faite  par  Reverchon  ,  en  qualité 
de  commissaire    du  pouvoir  exécutif 

Plusieurs   membres.    L'impression  et   l'ajourne- 

ttient. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 

JV. . .  .  Il  s'agit  de  savoir  si  un  commissaire  du 
gouvernement  s'arrogera  un  droit  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  lui-même.  Une  loi  fortnelle  a 
déclaré  que  les  administrateurs  restans  ,  quel,  que 
fût  leur  nombre  ,  avaient  seuls  le  droit  de  s'ad- 
joindre le  nombre  de  membres  sufKsans  pour  se 
compléter  en  cas  de  vacances  ,  et  que  le  direc- 
toire ne  pouvait  les  en  priver  en  nommant  lui- 
même. 

Actuellement ,  je  le  demande  ,  comment  un 
commissaire  de  gouvernement  a-t-ri  pu  se  per- 
mettre de  pareils  actes  ,  ou  plutôt  un  abus  aussi 
criant  de  son  auioiité  ? 

Reveuhon.  Je  dois  l'avouer,  citoyens  collé,gues , 
je  n  ai  pas  été  peu  surpris  du  procédé  du  raip- 
porteur.  Je  1  avais  prévenu  que  son  rapport  était 
inutile  ;  que  l'administrateur  nommée  par  moi 
n'était  plus  en  place  ;  qu'il  avait  donné  sa  dé- 
inission.  Il  pouvait  m'en  croire  sur  loa  déclara- 
tion ,  et  se  dispenser  de  venir  à  la  tribune  vous 
présenter  une  résolution  qui  est  sans  objet. 

"Plusieurs  voix.    L'ordre  du  jour. 

.  puplnntier  de  l'Ain.  Je  ne  Crois  pas  que  le  con- 
sed  ,  cédant  à  l'invitation  de  notre  collègue  Ke- 
verchon ,  puisse  ne  donner  aucune  suite  à  cette 
affaire.  Ce  n'est  point  de  confiance  et  sur  parole 
qtie  le  corps  législatif  doit  prendre  des  déter- 
minations. Peu  nous,  importe  que  le  citoyen  , 
nommé  par  Reverchon  ,  ait  ou  non  donné  sa 
démission  ;  mais  il  importe  qu'un  arrêté  incons- 
titutionnel n'existe  pas.  Or,  celui  qui  a  confirmé 
la  nomination  faite  par  Reverchon ,  existe  ;  il  est 
public  ,  il  vous  a  été  dénoncé.  Vous  devez  pren- 
dre une  résolution  formelle  qui  ,  en  annulant 
un  tel  arrêté  ,  consacre  les  principes  de  la  démar- 
cation des  pouvoirs  sans  lesquels  il  n'y  a  point 
de  constiiuiion.  Au  surplus  ,  comme  l'impres- 
sion et  l'ajournement  éclaireront  la  justice  du 
conseil  ,  je  demande  moi  -  même  que  le  projet 
soit  imprimé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Fiibre ,  de  l'Aude ,  au  nom  de  la  commission  des 
dcpiines.  Votre  commis.^lo!i  des  dépenses  ,  ci- 
loycns  représeiitans  ,  s'occupe  sans  relâche  du 
travail  iaiportani  dont  vous  1  av^z  chargée  ;  bien- 
tôt les  éiais  des  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  lu  République  Sv.ton!  mis  sous  vos 
yt.'ux  ;  la  commission  espère  pouvoir  vous  les 
sounieitre   au  commenceiiieiit  tlu   mois. 

Aujourd  Lui  votre  commission  m  a  chargé  ds  I 


nnc  presentar  à  cette  tribune  pour  y  démentir 
hautement  les  bruits  calomnieux  que  ne  cesse  de 
répandre  la  malveillance  et  l'agioiage.  Depui» 
ulusieurs  jours  on  répand  le  bruit  que  le  corps 
législatii  ne  pense  point  aux  rentiers  et  aux  pen- 
sionnaires de  l'Etat  ;  on  va  jusqu'à  dire  qu'-  l.ur 
créance  sera  bientôt  méconnue.  Que  résulte-t-il 
de  cette  manœuvre  inlarne  ?  Le  voici  : 

Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  se  discré- 
ditent, et  de  malheureux  rentiers  et  pension- 
naires craignant  de  tout  perdre ,  les  cèdent  à 
vil  nrix.  I[  importe  donc  darFCtcr  k  mal ,  en 
déclarant  hautement  que  les  bruits  ripa.'.dus  sont 
de  la  plus  iùsigne  fausseté  ;  pour  démentir  la 
calomnie,  je  vous  donnerai  quelques  détails  sur 
les  travaux  de  la  commission  des  dépenses  ;  il» 
sulhront  ,  je  l'esperc  ,  pour  rétablir  la  confiance  , 
et  rassurer  les  créanciers  de   l'Etat. 

La  commission  s'est  occupée  de  la  réduction 
des  dé|)enses  ;  vous  avez  élevé  les  recettes  ordi- 
naires a  5oo  millions  ;  la  commissioii  a  basé  sot» 
travail  sur  cette  donnée;  elle  croit  pouvoir  vous 
assur-r  que  les  dépenses  crtiinairvs  seront  ré- 
duites .î  iiSo  millioas  ;  100  raillions  scroiit  ccnsa- 
créa  à  l'entretien  dj  1  armée  ;  5o  niiliions  seiout 
réservés  pour  faire  face  aux  dépenses  imprévues; 
ainsi  il  resti;ra  pour  acquitter  une  partie  rie, la  dette 
de  l'état ,  envers  ses  créaneiïrs  ,  une  somme  an- 
nuelle de  100  millions.  Les  rentiers  et  pension- 
naires peuvent  donc  être  certains  qu'ils  seront 
payés  bientôt  en  numéraire  ,  si  non  en  totalité  , 
du  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  de  leur.! 
créances,  la  plus  considérable  possible.  Je  devais 
faire  cette  déclaration  an  conseil  ;  puisse  -  t-  elle 
calmer  les  inquiétudes  et  ranimer  le  courage  d'une 
classe  de  citoyens  que  vous  allez  en&n  soulager  , 
et  qui  ont  payé  aux  circonstances  un  tribut  aussi 
cher. 

Bourdon.  Le  conseil  reconnaîtra  facilement  la 
source  du  bruit  répandu  et  de  la  baisse  des  ins- 
criptions ;  il  y  a  quelques  jours  notre  Collègue 
Ozun  fit  une  motion  très-forte  et  très-sage  que  vous 
renvoyâtes  à  votre  commission  :  cette  motion  ten- 
dait à  établir  une  distinction  entre  les  porteurs 
des  anciennes  et  nouvelles  inscripdons  ,  entre  les 
pensionnaires  et  vrais  rentiers  de  féiat ,  et  cettti 
troupe  d  agioteurs,  de  fournisseurs  et  autres  qui , 
au  moment  de  la  chute  du  piapier  monnaie  s« 
sont  établis  créanciers  de  l'Etat  et  se  sont  consti- 
tués un  revenu  annuel  plus  considérable  que  le 
capital  qu'ils  versaient  dans  le  trésor  publie.  Sans 
doute,  représenians,  vous  établirez  cette  distiuc- 
don  salutaire,  proposée  parOiun.  Vous  ne  traiterez 
pas  avec  la  même  faveur  le  capit.iliste  qui  a  donné 
son  or,  le  pensionnaire  qui  a  versé  son  sang  ,  et  le 
spéculateur  quia  fait  rentrerau  trésorpubJic  unpa- 
pier  qu'il  avait  discrédité  ,  et  sur  la  chttte  duquel  il 
avait  établisa  fortune.  Déclarez  qucjainai,s  ces  der- 
nières dettes  ne  seront  regardée's  comme  dettes  de 
lEtât,  ni  acquittées  con^me  telles.  Déciarez  en 
même  tems  que  vous  avez  le  respect  le  oîus  invio- 
lable pour  les  dettes  véiitables  ,  eoniractérs  avec 
les  créanciers  de  l'Etat.  Déclarez  que  vous  seolea 
l'énorme  différence  qui  existe  entre  deux  titres  qui 
sont  de  mênae  nature  ,  et  vous  ramertercz  la  con- 
fiance ,  et  vous  ferez  disparaître  toutes  les  inquié- 
tudes. 

Le  conseil  donne  à  la  déclaration  de  Bourdoii 
les  signes  de  la  plus  unanime  adhésion. 

Oztin  fait  un  rapport  sur  les  enchères,  dont  le 
conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Camus  donne  lecture  du  projet  de  lu  cour- 
mission  relatif  à  famnisde.- 

André  Dumont.  Je  ne  me  présente  point  à 
celte  tribune  pour  y  agiter  la  question  principalf  : 
y  aurat-il  une  amnistie?  Vous  avez  prononcé:, 
et,  quelle  que  soit  mon  opinion,  mon  devoir 
est  de  me  soumettre  à  votre  décision. 

Je  viens  vous  prO]ioser  une  mesure  que  J3 
regardecorame  nécessaire,  iudl,spc:;sabie  mtmi: , 
et  sans  laquelle  votre  résolution  me  semblerait: 
devoir  être  l'avant- coureur  de  quelques  nouvelles 
calamités.  i 

Tous  ceux  qui  lors  de  la  discussion  ont  parlé  ^ 
contré  l'amnistie,  vous  ont  offert  un  tableau  plus 
Ou  moins  noir,  mais  malheureusement  loujuuis 
vrai  ,  de  la  conduite  qu'ont  tenue  beaucotip 
/.l'amnistiés.  En  effet,  représentans ,  le  pardon 
des  crimes  passés  ne  fut-il  pas  presqu-j  t(j:;jd.a* 
le  signal  de  quelques  crimes  nouveaux? 

Rien  ne  me  paraît  plus  urgent  que  l'adoplioa 
d'une  mesure  capable  de  neut.-aliser  les  eftbits 
que  les  médians  pourraient  faire  en  abusant  de 
lamnistie.  Je  vous  le  demande,  si  vous  réll"- 
chi»iezàtous  les  maux  passés  ,  et  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire  ,  à  ceux  encore  paésens  qui 
ont  été  et  sont  la  suIlc  de  ia  ilernlefeiamnisii'.-  , 
pouvez-vous  vous  dispenser  d'arièttrjes  progrès 
du  mal  en  paralysant  les  hornmes  que  ce  pariJoti 
et  l'indulgence  oui  rendu  ou  vont  rendre  à  la 
société  ?  Vous  en  avez  un  moyen  qui  m«  paraît 
fort  simple  et  de  natiire  à  pouvoir  êire  accueilli  ; 
le  voici  : 

Déclarez  que  toutes  personnes  acquittées  sans 
jugement  ,  et  rendues  à  lï  société  par  l'effet  seul 
de  l'amnistie,  sent  iacapablits  de  remplir  aucuni,'* 
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,        .  i ,.  •   „„-•},  Il  inîr  (T^nérale  ,  si  f  n'aurait  conséqucmment  pas  profité  de  l'aimiistie  , 

mieux  elles  n  aiment ,  renouçant  <i  1  aiumstie  ,  ac  i.  „__„  ,,:;  ,;„„i  1,  m^m^  arrête. 


faire  juger  suivant  les  formes  légales 

Par  cette  mesure,  vous  mettez  chacun  à  sa 
place  ,  vous  évicez  les  réactions  dont  011  a  si  sou- 
vent pavlé  ,  et  qui  ont  toujours  produit  les  eCets 
•les  plus  désastreux.  Cette  interdiction,  qui  n  eii 
est  pas  une  pour  Tinnocent  ,  puisque  vous  lui 
réservez  la  faculté  de  prouver  son  innocence  et 
de  Lver  l'accusation  portée  contre  lui,  cette 
intei diction  ,  en  paralysant  les  méchanâ,  rassurera 
les  bons  citoyens. 

Peut-être  néanmoins  fcra-t-on  quelques  objec- 
lions  ;  mais  je  les  crois  d'avance  toutes  bieii 
faciles  à  détruire.  Pourquoi  ne  àirais-je  pas  ici 
ce  que  chacun  de  vous  a  pu  remarqtter  ?  N  est- 
ce  pas  surtout  depuis  que  le  directoire  executif 
a  remplacé  les  élus  du  Peuple  ,  et  a  nomme  a 
des  fonctions  publiques  des  hommes  qui  ne 
doivent  kur  liberté  qu'à  l'amnistie,  que  nous 
avons  vu  renaître  les  troubles,  et,  pour  ainsi 
dire,  proclamer  le  code  anarchique  de  }ipj 
On  me  dira  peut-être  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
ce  qu'ont  fait  certains  individus  depuis  famnistic. 
Cela  est  vrai  jusqu'à  certain  point  ;  mais  n'est-ce 
pas  aussi  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  je  le 
répète  ,  que  nous  devons  trouver  des  leçons 
po'ur  l'avenir  ?,  On  appellera  peut-être  la_  mesure 
que  je  piOj'Oïe  une  mesure  r'':vokuioiinaire ,  une 
proscrlpiioA  en  masse  ;  je  répondrai  à  cela  qu'un 
acte  qui  cltre  à  l'innocent  un  moyen  d'obtenir  une 
prompte  justice,  n'est  pas  une  proscription  ,  et 
qu'on  ne  saurait  regarder  comme  une  injustice 
d'empêcher  un  assassin,  un  massacreur,  d'être  un 
juge,,  ou  un  voleur  d'être  un  dépositaire.  Com- 
ment d'ailleurs  se  réciierail-on  contre  la  mesure? 
ComtTitntrappellovaif-on  une  proscription,  quand 
on  r..-;rarde  la  loi  du  5  biumaiie  comme  la  loi  par 
exccll'er.cc  ,  comme  le  palLidhiVi  de  la  liberté? 

Si  l'article  que  je  propose  est  une  mesure  révo- 
lutionnaire ;  s  il  est  contraire  à  l'acte  constitution- 
nel, qu'est-ce  que  la  loi  du  3  brumaire  ?  Au  sur- 
plus ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  après  l'acccp- 
tadou  de'  la  constitirtion  on  a  pu  priver  des 
citovens  de  leurs  droits  ,  du  on  ne  l'a  pas  pu  ;  si  on 
l'a -^"  1  "'^  proposition  est  un  complément  né 
ccssaire  à  la  loi  du  3  brumaire  ;  si  on  ne  l'a  pas 
pu  ,  nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de  rap- 
porter cette  loi  inconstitutionnelle. 

Sans  doute  personn:  ne  voudra  faire  de  com- 
paraison entre  l'eflet  de  la  loi  du  3  brumaire,  et 
celui  que  produirait  l'article  que  je  propose.  Par 
celui-ci ,  on  n'atteindrait  que  des  hommes  évidem- 
ment coupables  et  dont  il  est  bon  de  surveiller 
arches  ,   et    sur   lesquels   la  police 


celui  qui  aurait  comme  lui  signé  le  même  arrête, 
et  y  aurait  joint  un  crime  qui  l'aurait  fait  pour- 
suivre :  desorte  qu'après  avoir  si^né  un  semblable 
arrêté  ,  le  moyen  de  reconquérir  son  droit  de 
citoyen  était  de  commeitre  un  autre  crime.  Pie- 
poussons  une  pareille  idée  ,  et  convenons  que 
le  seul  moyen  de  conc;ilier  l'équité  avec  la  pru- 
dence ,  est  celui  d'ouvrir  à  finnocence  la  voie 
de  la  justice  ,  et  n'empêcher  le  coupable  de 
troubler  de  nouveau  l'ordre  social. 

Je  finis  en  rappelant  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit. 
Après  l'acceptation  de  la  conslitudon  ,  on  a  pu 
priver  des  citoyens  de  leurs  droits  ,  ou  on  ne  fa 
pas  pu  :  en  ce  dernier  cas  ,  le  rapport  de  la  loi  du 
3  brumaire  est  urgent  ,et  indispensable  ;  dans  le 
premier  ,  je  regarde  comme  un  complément  né- 
cessaire à  cette  loi  l'article  suivant  : 

)i  Toutes  personnes  acquittées  sans  jugement  , 
et  rendues  à  la  société  par  FefFet  seul  de  l'am- 
nistie ,  sont  incapables  de  remplir  aucunes  fonc- 
dons  publiques  jusqu'à  la  paix  générale,  si  mieux 
elles  n'aiment ,  renonçant  à  l'amnistie  ,  se  iaire 
juger  suivant  les  formes  légales.  >> 


toutes  les  li 

doit  avoir  les  yeux  ouverlj  le  jour  et  même  la 
nuit.  La  dernière  manœuvre  nocturne  prouve 
q-ie  tous  ks  moyens  sont  bons  à  cette  espèce 
d  hommes. 

Je  reviens  à  ma  proposition,  et  je  répète  qu'en 
fappant  d'incapacité  à  l'exïicice  des  fonctions 
publiques  jusqu  à  la  paix  générale,  des  hommes 
malheureusement  trop  connus  ,  et  que  la  société 
ne  peut  revoir  sans  inquiétude  ,  le  corps  législadf 
ne  fera  qu'un  acte  de  prudence  el  de  justice 
qui  ne  pourra,  en  aucune  manière,  être  regardé 
comme  une  proscripdon,  toujours  intolérable  et 
surtout  sous  le  régime  constitudonnel.  Quand  un 
parent  fort  é!oic;né  ,  je  ne  dirai  pas  même  d'un 
émigré  ,  mais  seulement  d'un  prévenu  d'émigra- 
tion", peut  être  et  est  bien  réellement,  par  une 
loi  à  laquelle  on  prétend  qu'est  attaché  le  salut 
de  la  Rcit-'biique-,  quand  ce  parent ,  dis-je  ,  est, 
par  Itlki  de  cette  loi  (très-fort  en  vigueur), 
exclu  des  ionriions  publiques,  pourrions-nous 
hésiter  à  appliquer  la  même  exclusion  à  un 
homme  ciui  a  pr.^ché  la  révolte,  qui  a  conspiré 
contre  le  -ouvcrnement ,  à  celui  qui  ,  avec  la 
bannière  de  lygS  ,  pst  venu  assassiner  Ferraud 
dans  le  sein  du  corps  législatif. 

La  loi  du  3  brumaiie  interdit  celui  qui  a  signé 
un  atrêté  considéré  comme  dangereux  ,  et  nous 
balancerions  à  interdire  un  conspirateur  ,  un  ré- 
volté ,  un  assassin  ,  un  voleur  ! 

Eh!  d'ailleurs  vous  comprenez  dans  l'am.nistie, 
et  cela  avec  grande  raison  ,  parce  que  ,  comme 
on  l'a  dit,  une  amnistie  doit  être  générale  pour 
tous  les  délits  révolutionnaires  ,  car  on  ne  saurait 
l'étendre  plus  loin;  vous  comprenez,  i-iis-je  ; 
dans  cette  an-.;.istie  les  hommes  appelés  vendé- 
Ti-iiairistes  ,  couîéqucniment  ceux  qui  ont  signé 
des  arrêtés  cnrapiis  dans  la  loi  du  3  brumaire, 
en  ces  ariê'.cs  sont  déclarés  motifs' d'exclusion; 
dlics-moi  maintenart  comment  vous  concilierez 
ces  d^ux  choses,  ii  y  aura  donc  deux  espèces  I 
damniiîics  :  les  uns  signataires  d'arrêtés  dange- 
reux ,  et  en  outre  assassins  ou  voleurs  ;  ceux-ci 
rendus  à  la  société  avec  l'usage  des  droits  de 
çitoyrns  :  les  autres  simplement  signataires  des 
mêmes  arrêtés  ,  mais  sans  reproches  d'ailleurs  ; 
Ceux-là  exclus  de  toutes  loncdons  publiques  jus- 
qu'à la  paixgénétjjle. 

'Dites  -  le  mo; ,  représenîans  ,  pourriez  -  vous 
établir  celte  monstrueuse  et  trop  révoltante  dis- 
tinction ?  CepL-nCL'ut  ,  si  vous  ne  l'établissiez  pas  ,■ 
elle  n'eu  existerait  pas  moins  ,  puisque  le  si- 
Jpataire  d'un  arrêté  de  fespecc  c^ue  je  viens  de 
citer  ,  qui  n  aurait  pas  été   mis   en  arrestation   et 


On  demande  l'impression. 

Flusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Le  conseil    consulté ,   ordonne  l'impression. 

Fargues.  Je  ne  viens  point  combattre  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise  de  consacrer  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  4  brumaire  ,  en 
l'étendant  à  une  classe  de  citoyens.que  la  con- 
vention nationale  excepta  formellement.  Je  n'ai 
non  plus  rien  à  ajouter  aux  dissertations  lumi- 
neuses qui  ont  suffisamment  éclairé  la  religion  du 
conseil  dans  cette  importante  question;  m.ais  je 
viens  soumettre  à  votre  sagesse  des  réflexions 
dont  j'ai  cru  devoir  vous  rendre  compte  pour 
faire  disparaître  de  la  loi  du  3  brumaire  les 
mêmes  vices  qui  dégradaient  celle  du  4,  et  dont 
vous  vîuez  de  faire  justice. 

Je  n'examinerai  point  si  la  conventionnationale 
avait!  e  droit  d'impostr  aux  citoyens  ,  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  ,  d  autres  conditions 
que  celles  qu'exige  la  constitution  acceptée  par 
le  Peuple  français.  Mon  but  unique  ,  quant  à 
présent  ,  est  de  démontrer  que  s'il  était  juste 
d'étendre  les  bieniâits  de  l'amnistie  à  tous  les 
délits  révolutionnaires  commis  antérieurement  à 
l'époque  de  la  loi  du  4  brumaire  ,  le  vol  et 
l'assassinat  exceptés  ,  il  seriit  souverainement 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  tous  les  citoyens 
qui  profitent  du  bénéfice  de  la  loi  d'amnisiie  , 
doivent  être  traités  uniformément,  c'est-à  dire, 
exclus  jusqu  à  la  paix  générale  de  toute  fonction 
publique. 

Je  vais  au-devant  d'une  objection  qui  se  pré- 
sente d'elle-même  ,  par  rapport  à  ceux  des 
amnistiés  qui  ,  forts  de  la  pureté  de  leur 
conscience  ,  répugneraient  a  entrer  en  société 
avec  le  crime.  Vous  penserez  qu'il  doit  leur  être 
loisible  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  d'am- 
nistie ,  tout  comme  de  se  présenter  devant  un 
jury  d'accusation  pour  prononcer  leur  culpabilité 
ou  leur  innocence.  J'outragerais  la  pureté  des 
sentimens  qui  animent  le  conseil  si  je  soupçon- 
nais le  besoin  de  provoquer  la  justice  ,  alors 
qu'il  m'est  démontré  qu'il  est  si  bien  disposé  à 
la  clémence. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  citoyens  représentans  , 
de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  lidelle  des 
effets  désastreux  qu'ont  produits  les  lois  des 
3  et  4  brumaire.  Je  ne  parlerai  point  des  cir- 
constances critiques  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  convention  nationale  lorsque  .  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  cinq  ,  elle  décréta  la  loi 
du  3  brumaire  ;  je  ne  park-rai  point  non  plus 
de  son  inconstilutionnalité  :  je  mimpose  à  cet 
égard  le  plus  profond  silence ,  par  le  désir 
d'ensevelir  dans  l'oirbli  des  souvenirs  propres 
à  ralumer  des  passions  ;  mais  dès  que  le  mo- 
ment de  réparer  les  écarts  d'une  prévention 
funeste  à  la  Patrie  est  arrivé  ,  je  dois  vous  dire 
ma  pensée  toute  entière.  \ 

La  loi  du  3  brumaire ,  entre  autres  disposi- 
tions ,  exclut  de  toute  fonction  publique  ,  jus- 
qu'à la  paix  générale  ,  tout  individu  qui  a  été 
porté  sur  une  liste  d'émigrés  et  n'a  pas  obtenu 
sa  radiation  définitive  ;  les  percs  ,  fils  et  petits- 
fils  ,  frères  et  beaux-frercs  ,  les  alliés  aux  mêmes 
degrés  ,  ainsi  que  les  oncles  et  les  neveux  des 
individus  compris  dans  la  liste  d'émigrés  ,  à 
moins  quil  n'ait  été  membre  de  l'une  des  trois 
assemblées  nationales,  quil  n'ait  rempli  depuis 
t' époque  de  la  révolution  ,  sans  interruption,  des 
fonctions  pubhques  au  choix  du  Peuple  ,  ou 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  radiation  définitive  ou  celle 
de  ses  parens  ou  alliés. 

Vous  iTe  disconviendrez  point,  représentans  , 
que  si  cette  loi  a  élagué  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  des  hommes  qui  ne  répon- 
daient poi.it  à  la  confiance  du  Peuple  ,  elle  1  a 
aussi  privé  de  beaucoup  de  fonctionnaires  intè- 
gres ,  dont  fabsence  s'est  d'autant  plus  vivement 
fait  sentir,  nue  le  gouvernement,  souvent  trompé 
par  des  hommes  qui  ont  trahi  sa  confiance,  a 
compromis  par  de  mauvais  choix  la  trLmquillité 


de  plusieurs  portions  de  la  Répuoliquc ,  ho- 
tarament  du'  Midi  ,  et  rouvert  des  plaies  quil 
vous   est    réservé   de   cicatriser. 

Je  n'accuse  point  le  directoire  de  tous  lei 
maux  qui  sont  résultés  de  l'immoralité  de  beau- 
coup de  ses  agens.  A  peine  revêtu  de  la  puis- 
sance executive ,  il  s'est  vu  dans  la  rtécessilé 
de  pourvoir  à  des  remplacemens.  Pressé  par  les 
circonstances  ,  sans  connaissance  de  la  plupart 
des  localités  ,  obsédé  par  des  intrigans  qui  ont 
abusé  de  sa  position  ,  il  a  souvent  nommé  des 
hommes  qui  répugnent  à  la  confiance  publi- 
que ,  et  dont  l'existence  politique  est  tout  à  la 
lois  une  outrage  à  la  morale  et  une  calamité  ré- 
voltante. 

L'armée  des  Pyrénées  occidentales  ,  et  les  neuf 
départemens  composant  son  arrondissement ,  ont 
été  témoins  des  forfaits  inouis  commis  par  les 
représentans  Monesder  ,  du  Puy-de-Dôme  ,Dar- 
tigoyte  ,  Pinet  et  consorts  ;  vols  ,  assassinats  , 
famine ,  invendon  de  conspiration  pour  appaiser 
la  soif  inextinguible  du  sang  humain  :  tels  sont 
les  hauts  faits  de  ces  proconsuls  attotes  durant 
leur  longue  mission,  notamment  dans  lez  Htrute» 
et  Basses-Pyrénées  et  dans  les  Landes ,  trois  de- 
paaemms  qui  conserveront  longtems  le  souvenir 
des  bêtes  féroces  qui  les  ont  ravagés.  Encore 
si  les  infortunés  et  paisibles  habltans  de  ces 
contrées  désolées  avaient  eu  à  se  reprocher,  je 
ne  dis  pas  des  crimes  ,  mais  la  moindre  apa- 
thie dans  les  crises  qui  ont  menacé  la  liberté 
et  l'indépendance  du  Peuple  Français  ,  j'excu- 
serais tous  les  excès  qui  prendraient  leur  source 
dans  un  enthousiasme  aussi  respectable  ;  mais 
loin  que  je  puisse  affaiblir  les  sensations  phiibles 
que  vous  éprouvez,  il  est  de  mon  devoir  de 
déclarer  que  la  République  n'eut  pas  de  plus 
zélés  cléfenseurs  ,  ni  la  liberté  d'amis  plus  an- 
ciens ni  plus  fidèles  que  ceux  que  le  barbare- 
triumvirat  a  osé  compiimer ,  égorger  au  nom  de  la 
liberté. 

Qui  croira  maintenant  que  les  hommes  dont 
je  viens  de  vous  entretenir  remplissent  des  fonc- 
tions iiubliques  ;  que  beaucoup  d'autres  non 
moins  crimiiiels  exercent  de  grands  pouvoirs, 
et  tiennent  les  citovens  français  dans  un  état  de 
compression  capable  ,  su  moindre  événement  , 
de  les  faire  rentrer  dans  l'esclavage  que  le  9  ther- 
midor   anéantit  ? 

Mais  si  cet  état  des  chaçes  est  fait  pour  alarmer  , 
votre  énergie  raerassure.  Fidclles  auxmandats  tiue 
vous  avez  reçus  du  peuple  ,  vous  périrez  ,_  j'en  ai 
la  confiance  ,  plutôt  que  de  soufFiir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  la  constitution  de  lygS. 

Songez  cependant,  citoyens  représentans,  qu'il 
im^joitc  à  -ion  maintien  ,  que  vous  devez  aux 
mânes  de  tant  d'innocentes  victimes  ;]ui  s'indignent 
de  l'audace  de  leurs  bourreaux  ,  d'ai  racherà  c-«ux- 
ci  le  masque  dont  le  gouvernement  ,  contre  son 
intention  et  ses  vrais  intérêts  ,  a  couvert  Les  forfaits 
en  les  honorant  de  sa  confiance.  Ne  vous  dissi- 
mulez point  ciue  là  où  les  victimes  sont  adminis- 
trées par  les  bourreaux  ,  là  où  les  magistrats  sont 
is  d'opprobres 
ortable  ,  par  le 
de  fa  scélératesse  de  celui  qui  en  est  l'organe- 
Malheur  à  vous  si  vous  tolérez  plus  longtems  que 
la  volonté  générale  soit  méconnue  !  malheur  à 
la  Patrie  si  le  crime  occupe  la  place  de  la 
vertu  I 

Cependant  l'humaniié  et  la  ysaine  politiqun 
exigent  que  vous  ne  frappiez  pas  d'une  répro- 
bation éternelle  des  hommes  que  le  délire  révo- 
lutionnaire a  conduits  à  des  fautes  ou  à  des 
crimes.  Laissez-leur  entrevoir  un  moyen  de  re- 
tour à  festime  publique.  Qu'une  conduite  sage 
et  une  attitude  décente  ,  durant  le  noviciat  poli- 
tique que  vous  leur  imposerez  ,  ramené  à  la 
Patrie  des  hommes  qu'une  sévérité  outrée  con- 
duirait à  fendurcissement  ;  mais  ne  souffrez 
point ,  tant  que  vous  laisserez  subsister  la  loi  du 
3  brumaire  ,  que  la  seule  inscription  sur  une  liste 
d'émigrés  clun  parent  très-éloigné  suffise  pour 
priver  un  bon  citoyen  de  l'exercice  de  fonctions 
qu'il  tenait  de  la  confiance  publique  ,  tandis  que 
d'un  autre  côté  les  crimes  les  plus  atroces  ob- 
dendraient  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
bles une  sorte  de  préférence  et  d'impunité  qui 
révolte  tous  les  amis   de   la  Patrie. 

Je  demande  que  l'article  II  de  la  loi  du  3  bru- 
maire soit  étendu  aux  amnistiés  ,  et ,  en  consé- 
quence ,  que  nul  amnistié  ne  puisse  ,  jusqu'à  la 
paix  générale  ,  exercer  de  fonctions  publiques  , 
sauf  dans  le  cas  où,  après  avoir  formellement 
renoncé  au  bénéfice  de  l'amnistie  ,  il  aurait  été 
acquitté  par  un  jury  légalement  convoqué. 


couverts  d'opprobres  et  d  ignominie,  la  loi  d^^Went 
insupportable  ,  par  le  seul  fait  de   l'immoralité  et 


Ou  demande  l'impression. 
Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 
L'impression  est  ordonnée. 

/  La  suite  demain,  j 


JV.  B.  Dans  la  finance  du  26,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  discuté  un  projet  de  résolution  suris 
partatçe  des  biens  communaux. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  ckej. 


A  Palis ,  de  l'impriiaîric  du  G.  H.  Ac  • 


riciairc  eiu  Moniteur,  rue  des  Poitevius  ,  a"   i3. 
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A''*  35S.     Odidi,  z%  fructidor  ,  fan  4  de  la  Répuhliqiit  Françauc  une  et  indivisible,  (mercredi  14  septembre  1796,  vieuxsiyle.) 


P  O  LITI  OU  E. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  "iZ  fructidor. 

"traité  d'alliance   offensive    et    défensive   entre    la 
France    et   lEspagtie. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise ,  et  sa  majesté  catholique ,  le  roi  d'Espagne  , 
uiùmés  du  désir  de  resserrer  les  nccudsde  l'amitié 
et  de  la  bonne  intelligence  heureusement  réta- 
blies entre  la  France  et  l'Espagne  par  le  traité  de 
Î)aix  conclu  à  Bâi^^  le  4  thermidor  ,  an  3  de  la 
lépublique  ,  22  juillet  lygS  ,  ont  résolu  de  former 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  pour 
tout  ce  c]ui  concerne"  les  avantages  et  la  com- 
mune défense  des  deux  Nations  ,  et  ils  ont 
chargé  de  cette  négociation  importante  et  donné 
leurs'^pleins  pouvoirs;  savoir  :  le  dirccloire  exé- 
cutif de  la  République  Française  au  citoyen 
Dominiqiie-Catherine  Pérignon,  général  de  di- 
vision .  des  armées  de  la  République  ,  et  son  am- 
bassadeur près  sa  majesié  catholique  le  roi  d  Es- 
pagne ;  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d  Es- 
gagnc  à  son  excellence  don  Manuel  de  Godoï 
et'^Alvarès  de  Faria ,  Rios  ,  Sanchez  ,  Zarsoza  , 
prince  de  la  paix  ,  duc  de  la  Alcudla  ,  seigneur 
del  soto  de  Roma  et  de  l'Etat  d'Aibala  ;  grand 
d  Espagne  ,  de  la  première  classe  ;  régidor  per- 
pétuel de  la, ville  de  iSantJago;  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Toison-d'or;  grand-croix  de  celui 
de  Cha'rles  III  ;  commandeur  de  Valcncia  del 
'Ventoso  ,  Révéra  et  Acenchal  dans  celui  de  Saint- 
Jacques  ;  chevalier  grand -croix  de  l'ordre  de 
Malthe  ;  conseiller  d'Etat  ,  premier  secrétaire 
d  Etat  et  de  dépêches;  secrétaire  de  la  Reine; 
surintendant  des  postes  et  des  roules  ;  protec- 
teur de  l'académie  royale  des  beaux  arts  et  du 
cabinet  d  histoire  naturelle  ,  da  jardin  botanique 
du  laboratoire  de  chimie ,  de  l'observatoire  astro- 
nomique ;  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi 
en  exercice  ;  capitaine  général  de  ses  armées  ; 
inspecteur  et  major  des   gardes  du  corps. 

Lesquels ,  après  la  communication  et  l'échange 
respectifs  de  leurs  plciu»  pouvoirs  .  sont  convenus 
des  articles  Suivans  : 

Art.  I".  Il  existera  à  pcrpéniilé  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  République  Fran- 
çaise  et  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Es- 
pagne.   " 

II.  Les  deux  puissances  contractantes  seront 
mutuellement  garantes ,  sans  aucune  réserve  ni 
exceptien  ,  delà  manière  la  plus  auiheniique  et 
la  plus  absolue  ,  de  tous  les  Etats  territoires  , 
îles  et  places  qu'elles  possèdent  et  posséderont 
respectivement;  et  si  l'une  des  deux  se  tioitve 
par  la  suite  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
menacée  ou  attaquée  ,  l'autre  promet ,  s'engage 
et  s'oblige  à  l'aider  de  ses  bons  offices  ,  et  à 
la  si--courir  sur  sa  réquisition  ,  iiinsi  qu  il  sera 
stipulé  dans  ies  articles   suivans. 

III.  Dans  l'espace  de  trois  mois  ,  à  compter 
du  moment  de  la  réquisition  ,  la  puissance  re- 
quise tiendra  prêts  et  mettra  à  la  disposition  de 
la  puissance  requérante  i5  vaisseaux  de  ligne, 
dont  trois  à  trois  ponts  ou  de  80  cano^rs  ,  et  12 
de  70  à  72  ;  six  frégates  d'une  force  proportionnée, 
et  quatre  corvettes  ou  bâtirnens  ktgers  ,  tous  équi- 
pés ,  armés  ,  approvisionnés  de  vivres  pour  six 
mois  et  appareillés  pour  un  an.  Ces  lorces  navales  ! 
seront  rassemblées  par  la  puissance  requise  dans 
celui  de  ses  ports  qui  aura  été  désigné  par  la  puis- 
sauce  requérante. 

IV.  Dans  le  cas  oii  la  puissance  requérante 
aurait  jugé  à  propos ,  pour  commencer  les  hos- 

,  tiliiés ,  de  restreindre  à  moitié  le  secours  qui 
doit  lui  être  donné  en  exécution  de  i  article 
.  i)iéccdent  ,  elle  pourra,  à  toutes  les  époques  de 
la  campagne  ,  requérir  la  seconde  moitié  dtidit 
-jerours  ,  laquelle  lui  s«ra  foutnie  de  la  nia- 
nifTc  et  dans  le  délai -fixé  ;  ce  délai  ne  courra 
qu'à  compter  de  la  nouvelle  réquisition. 

■V.  La  puissance  requise  mettra  parcillemeni 
à  la  réquisition  de  la  puissance  requérante  , 
dans  le  terme  de  trois  mois  ,  à  compter  du  mo- 
mrnf  do  la  réquisition  ,  dix-huit  mille  hommes 
d  Infanterie  et  six  mille  de  cavalerie  ,  avec  un 
ir.iin  d'artillerie  proportionné  ,  pour  être  cm- 
jjloyés  facilement  en  Europe  ,  ou  à  la  défense 
d'js  colonies  que  les  puissances  contractantes 
possèdent  dans  le  golfe  du  Mc'xiq*e. 

VI.  La  puissance  requérante  nura  la  faculté  d'cn- 

•  <icr  un   ou   plusieurs  commissaires  à    Ttlle'   de 

,  .surer  si ,  conformément  aux  articles  précédens, 

IX  puissance  requise  s'est  mise  en  état  d'entrer  en 

(.aiiipagne  au  jour  (ixc ,  avec  les   forces  de  leue 

et  (le  incr  qui  y  sont  stipulées. 


VII.  Ces  secours  seront  entièrement  remis  à  la 
disposition  de  lapuissar'.ce  requérante,  qui  pourra 
les  laisser  dans  les  ports  ,  ou  sur  le  territoire 
de  la  puissance  requise  ,  ou  les  employer  aux  ex- 
péditions qu'elle  jugerait  à  propos  d  entreprendre, 
sans  être  tenue  de  rendre  compté  des  motifs  qui 
l'auraii-nl   déteriuinée. 


VIII.  La  ilctnande  que  fera  l'une  des  puissances 
des  secours  supulés  par  les  aiticles  précédens, 
suffira  pour  prouver  le  besoin  qu'elle  en  a  ,  et 
ir.Tposera  à  lautre  puissance  l'obligation  tie  1-s 
disposer,  sans  qh'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
aucune  discussion  relative  à  h.  'uestion  si  la  guerre 
qu'elle  se  propose  est  oficnsi\  ;  ou  défensive  ,  ou 
sans  c^u'on  puisse  demander  aucune  explication 
quelconque  qui  tcridrait  à  éluder  le  plus  prompt 
et  le  plus  exact  a.ccompiissemeiit  de  ce  qui  est 
stipulé. 

IX.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  a 
la  disposition  de  la  puissance  requérante  ,  penilant 
toutela  durée  de  la  guerre  ,  sans  que  ,  dans  aucun 
cas,  ils  puis3-;ut  être  à  sa  charge.  La  puissai'ce 
requise  les  entretiendra  par  tout  où.  son  alliée  L-s 
fera  agir,  comme  si  elle  les  er!:ip!oyait  directetnent 
pour  elle-même.  Il  est  seulement  convenu  que 
pendant  tout  le  tems  que  lesdilcs  trou[ies  ou 
navires  séjourneront  sur  son  territoire  ou  dans  ses 
ports,  elle  leur  fournira  de  ses  magasins  ou  arse- 
naux tout  ce  qu'il  leur  sera  nécessaire,  de  laraême 
manière  et  au  même  prix  qu'à  ses  propres  troupes 
ou  navires. 

1      X.  La  puissance  requise  remplacera  sur  le  cbam.p 

:  les  navires  de  son  contiugem  !]'.ii  se  ]ierdralent  par 

;  des  accidens  de  guerre   ou  de  mer,  elle  réparera 

égrdemcnt   les  pertes  que  souffriraient  les  troupes 

de  son  contingent. 

XI,  Si  Icsdiis  secours  étalent  ou  devenaient  in- 
suffi!ai;s  ,  \ti  deux  iMii.ssanCjS  c  oniiactaates  nret- 
tront  eo  activité  les  pi:.ic  gr'inJjs  forces  qu'il  leur 
sera  possible,  tant  p.;r  ni.rqu'j  ptir  terre  ,  contre 
l'cnnem?  de  la  puisEr.ncc  r;t::;quée  ,  laquelle  lisera 
desdit'-s  forres  ,  soit  en  les  combinant,  soit  en  les 
faisant  agir  :eparén-ient  ,  et  ce,  d'aptes  un  plan 
concerté  entre  elles. ,  ■ 

Xil.  Les  secours  stipulés  pn- les  articles  précé- 
dens, seront  fournis  dans  tou;;'S  les  guerres  que 
pourraient  avoir  à  soutenir  les  [luissanc-s  ccutïac- 

tairtes  ,  mêiue  àanc  «..wii-»  "tj  ;.,  ^ !_  ._„„:_,j  „„ 

^v.ott  |.aa  airectement  intéressée  ,  et  j-.  .ii_^iraic  que 
comme  simple  auxiliaire. 

XIU.  Dans  le  cas  oit  les  mr^tifs  d'hosiililés  , 
portant  préjudice  aux  deux  parties  ,  elles  vien- 
draient à  déclarer  la  guerre  d'un  commun  accord 
à  une  on  plusieurs  pnissancer.  ,  les  limiiaiions 
établies  dans  les  "rtiti-S  précédens  ce:.s.:ronl 
d'avoir  lieu,  et  les  d  eu  :<.  puissances  contractantes 
seront  tenues  de  fjire  agir,  coiiire  l'ennemi 
commun,  la  totalité  de  i:;urs  forces  de  terre 
et  de  mer,  de  concerter  leurs  plans  pour  les 
diriger  vers  les  points  les  plus  cotiventl'l  .s  ou 
séparément  ou  en  les  réuiiiî.snnt.  Elles  s'oliligent 
également  dans  les  cas  dé.^ignés  au  niésent  aiticle, 
à  ne  traiter  de  la  paixcjue  d  un  romniuu  acrord, 
et  de  manière  q'^te  cliacune  d  elles  obtienne  la 
satishctiou  qui  lui  sera  due. 

XIV.  Dans  le  cas  eà  l'une  des  puissances  n'agi- 
rait que  comnae  auxiliaire  ,  la  puiss'ance  qui  se 
trouvera  seule  attaqués  j.-ourra  traiter  de  paix 
séparément ,  mais  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance 
auxiliaire,  et  qu'elle  tourne  m<hne  autant  qu  il 
sera  possible  à  son  avantage  direct.  A  cet  elfet,. 
il  sera  donné  connaissance  à  la.  puissance  naio- 
liairc  du  mode  et  dti  tems  convenus  pour  Fouver- 
ture  et  la  suite  des  négociations. 

XV.  Il  sera  conclu  très-iricessainment  un  traité 
de  commerce  d'après  les  bases  équitnblcs  et  réci- 
procptement  avantageuses  aux  deux  Peuples  ,  qi.ii 
assure  à  chacun  d'eux  ,  chez  son  allié,  une  prélé- 
rence  marquée  pour  le  produit  de  son  sol  et  de 
ses  manufactures  ,  ou  tcmt  au  moins  des  avan- 
tages égaux  à  ceux  dont  jouiss-.'vit  dans  ses  états 
respi'Cilfs  las  Nations  les  plus  i'avorisécs.  Les 
deux  puissances  s'engagent  à  faire  dès-à-présent 
cause  cornmune  pour  réprimer  et  anéantir  les 
maximes  adoptées  par  quelque  pays  que  ce  soit,- 
qui  contrarieraient  leurs  princijïes  actuels,  et 
porteraient  atteinte  à  la  sûreté  du  pavillon  r.;:utre, 

i  et  au  respect  qui  lui  est  dû  ,  ainsi  que  jiotir  relever 
:  et  rétablir  le  système   colonial  de  1  Espagne  sur 

le  pied   oij  il  a  existé  ou  dû  exister  cl'après  les 

Il  allés. 

XVI.  Le  caractère  et  la  juridiction  des  consuls 
S'-Tont  en  même  tems  reconnus  et  réglés  par  une 
convention  particulière.  Celles  antérieures  au  pré- 
sent traité  seront  provisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  contestation  entre  les 
deux  puissances,  elles  sont  convenues  de  s'oc- 
cu])er  immédiatement ,  et  sans  délai  ,  d".  l'explica- 
tion et  du  développement  de  l'article  Vil  du  traité 

'  de  iiilc  ,   concernai  IcJ  frontières  ,   d'après   las 


instructions ,  plans  et  mémoires  ,  qu'elles  se  com- 
muniqueront par  l'entremise  des  mciiies  picnipa- 
teniiaires  qui  négocieut  le  présent  traité. 

XVIlî.  L'Angleterre  étant  la  seule  puissanca" 
contre  laquelle  l'Espagne  ait  des  griefs  directs  , 
la  présente  alliance  n'aura  son  exécution  que 
cortre  elle  pendant  la  guerre  actuelle,  et  l'Espai^ne 
restera  neutre  à  l'éi^aid  des  autres  puisiances 
armées   contre  la  République. 

XIX.  Les  ratilications  du  présent  traité  seront 
échangées  dans  un  mois  à  compter  de  sa  si- 
gnature. 

Fait  à  Saint-Ildephonsc  ,  le  2  fructidor,  an  4  d* 
la  Ilépubiiiiue  Française  une  et  indivisible. 


Signés ,  PÉRIGNON  et  Principe  deiaPa.'.. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signs  le  présent 
traité  d'ailiaiicc  oliciisive  et  défensive  a\'ec  sa 
m;ij.;sté  catholique  le  roi  d'Espagne  ,  négocié  au 
nonr  de  la  République  Frneçaise  par  le  citoyen 
Dominique  -  Catherine  Pérignon  ,  général  de 
division,  fondé  fie  pouvoirs  à  cet  ett'etr  par 
arrêté  du  directoire  exécutif,  en  dote  du  20' 
messidor  dernier  ,  et  chargé  de  ses  instruc- 
tions. 

Fait  au  Palais-National  du  directoire  exécutif, 
le  12  fructidor  ,  an  4  de  la  République  Fiaiiçaiss 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme, 

Révelijkre-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

Ce  traité  a  été  ratifié  le  26  par  le  conseil  de* 
anciens. 


ARMEE 


D    ITALIE. 


Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  Carméi 
d  Italie  et  des  Alpes  ^  au  directoire  exécutif.  —7 
Milan  ^  le  io  fructidor  ^  an  4. 

Au  moment    de   mon    départ  pour  Florence, 


Encore  iiuo  victoire 
celles  qui  l'ont  précé 


pl'as   riiémoraûle  rpxe  toutes 

Sig7ié  ,   Garrau. 

nérol    de    division  ,    r/i.r/ 
;  d  IlJ.ue  ,  au  commissairi 


Copie  de  la  lettre  d'i 
de  l'ét:!t-i::a;(if  Jf  l  u 
du  goiwcinc, lient  ■ixûrr.:u. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  qrle  la  divi- 
sion du  général  Massena  a  attaqué  et  battu  com- 
plettemcnt  quinze  bataillons  ennemis  ,  et  un  gros 
corps  de  cavalc;ie  qui  avait  pris  une  ligne  ds 
dclcnse  à  Santo-Mi'ico ,  et  qui  a  été  succctisive- 
(  ment  baitiie  et  mise  en  déroule  à  Pieve  ,  Lazauo  , 
Sanlo-Marco  et  Roveredo  ,  et  enfin  .  repoussée 
JLi?qu'au  cliâleau  de  la  l'ietra. 

La  division  du  gciicral  Vaubois  ,  qui,  par  une 
matchc  rornbinée  ,  était  partie  de  Stoio  pour 
altafpi'.r  1  ennemi  à  la  live  droite  de  l'Adige  ,  a 
déboutiié  vir-;i-'ris  S.irraviela  ,  au  moment  nuo 
la  division  d,-  Massena  commençait  à  attaquer. 
L'ennemi  a  fait  la  piii-;  opiniâtre  résistance  ;  mais 
cidiu  forcé  de  tous  les  cotés  par  l'audace  et  la 
bravoure  des  solda'ls  républicains  ,  la  victoire 
nous  est  restée  ,  après  avoir  tué  beaucoup  de 
monde  à  l'ennemi  ,  fait  environ  1200  prisonniers; 
dans  le  nombre  des  lues  se  trouve  un  général  au- 
trichien. Nous  n'avons  nue  peu  de  blessés  ,  et 
dans  ce  nombre  nous  avons  à  regretter  le  brave 
général  Dubois  et  son 'aide  de  camp.  Généraux 
et  soldats  méiitent  les  mêmes  éloges  ;  on  ne  voit 
pas  plus  de  bravoure  ,  d'audace  et  de  tale;:-s. 

I^a  colonne  du  général  Aiiger^Mu  ,  qui  est 
p.Tale  de  Véronnc  i;our  marcher  sur  notre  droite, 
tenir  en  échec  un  corps  ennemi  qui  est  à  Bassano, 
al  couviir  la  droiie  de  la  division  du  générrd 
Massena  ,  n'a  pas  encore  rendu  compte  de  ses 
succès. 

Le  général  en  chef  est  encore  aux  prises  avec 
l'enniiini  ,  'jui  fuit  à  toutes  jainbris  sur  'J'rcntc  , 
dont  nous  ne  sommes  plus  qu'à  qtijlqties  railles. 
Les  habitans  du  Tyrol  paraissent  nous  voir  avec 
plaisir.  Nos  républicains  se  conduisent  commo 
doivent  le  faire  les  défenseurs  de  la  hberté  ,  et 
respectent  les  propriétés  du  Peuple.  Jusqu'à  pré- 
sent nous  avons  pris  quatre  pièces  de  canon  à 
l'ennemi  ,   et  la  journée  n'est  pas  finie. 

Le  courier  n'étant  pas  parti  ,  je  reprends  la 
plume  pour  vous  l'.iire  part  rie  nouveaux  succè» 
obtenus  dans  la  même  journée  du  iS  frutùdsir  , 
qui  valent  ceux  du  li»  theirtiid»,-. 


I4"<» 


Apres  avoir  force  le  châteatï  de  la  Pietra  ,  et 
I:s  bauciies  qui  barraient  le  chemin,  batteries 
tournées  pr.r  deux  coionnes  ,  dont  l'une  gravis- 
sait des  rochers  escarpes,  et  l'autre  tournait,  en 
ce  moment,  dans  l'Adige  ,  ayant  de  l'eau  jus- 
fju'à  la  ceinture  :  cette  position  forcée  ,  l'infanterie 
s'est  jetée  ,  au  pas  de  course  ,  à  la  poursuite  de 
l'ennemi  :  notre  cavalerie  ,  après  avoir  mis  en 
fiéreute  celle  de  l'ennemi ,  a  percé  la  ligne  d'in- 
l'anterie  en  colonne  ,  effectuant  sa  retraite  au  pas 
de  course.  Dans  cette  charge  ,  il  s'est  fait  des 
prodiges  de  valeur.  Enfin  ,  te  résultat  de  cette 
mémorable  journée  est  5ooo  prisonniers ,  i5  pisccs 
de  canon  ,  7  drapeaux, ,  et  notre  avant-garde  aux 
portes  de  Trente. 

Il  est  minuit  !  à  trois  heures  du  matin  le  gé- 
néral en  chef  marche  de  nouveau  à  l'ennemi  ; 
j'aurai  sûrement  à  vous  faire  part  de  nouveaux 
succès. 


Pour  copie  conforme. 


Signé  ,  Garrau. 


ARMEE   DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Marescot ,  général  de  division  commandant  à 
Landau  ,  au  directoirt  exécutif.  —  Landau  ,  le 
so fructidor  ^  an  4. 

Le  général  Schers  vient  de  me  faire  part  d'un 
avantage  qu'il  a  remporté  avant-hier  sur  la  gar- 
çison  de  Pliilisbourg  ;  je  crois  devoir  vous  en 
instruire  directement ,  quoique  je  ne  commande 
pas  le  géncial  Schers  ,  parce  que  celfe  nouvelle 
vous  arrivera  plus  vite  que  par  le  quartier  gé- 
néral ,  qui  est  irès-éloigné. 

Le  général  Sch:;rs  avait  été  prévenu  ,  par  ^cs 
espions  ,  qu'il  devait  être  attaqué  le  19  ,  dans  sa 
positioa  à  ftiucslial  ,  par  la  garnison  de  Philis- 
bours:,  renl'orcée  par  un  détachement  de  celh 
de  Manh-jini  ,  et  par  un  rassemblement  de 
4°"'>  p^iysans  environ  .  armés  de  fusils.  Quoique 
très-inféncur  en  nombre,  le  général  s  est  déter- 
m\né  à  prévenir  l'eniiîmi  ,  et  à  l'atiaquer  lui- 
même  ,  le  iS  au  matin  :  latiaque  s'est  exécutée 
stir  trois  colonnes  ,  commandé>'S  par  l'adjudant 
..  général  R.rmel  et  les  deux  chets  de  brigade  Bou- 
troue  et  Forty  ,  avec  beaucoup  d  inLeJligence  , 
de  secret  et  d  audace.  Les  Franljais,  ennuyés  de 
la  longueur  de  la  fusillade  et  dj  la  cauoimade  , 
y  ont  m;s  fia  par  leur  méthode  ordinaire  ,  avec 
le  pas  de  charge  et  la  baïonnette.  La  garniion 
a  été  i.-conduitc  jusques  sous  le  canon  de  Phi- 
lisbourg  ;  le  détachement  de  la  garnison  de  Man- 
lieim  a  regagné  son  'j;îte  au  crand  galnn  -  -f  !'•« 
'  .'■'•■■is.  tailles  en  lucres,  ont  iond'i  les  che- 
rn;ns   de  ieurs  morts  et  de  leurs   blessés. 

Le  général  Schïrs  se  loue  beaucoup  du  cou- 
rage des  troupes  qui  ont  remporté  cette  vic- 
toire ;  ce  sont  la  68=  demi-brigade  d  infanterie 
et  doux  escadrons  du  19=  régiment  de  dragons  ; 
fl  donne  des  éloges  aux  comniandaas  des'' trois' 
rolonnes  ,  à  l'adjudant  général  Mougin  ,  au^  chels 
de  bata^lion  Castels  ,  Beau  et  Dieu  ,  aux  omciers 
du  geme  Laborderie  et  Loyarbre  ,  et  à  son  aide 
tie   camp,  qui  est  son  neveu. 

On  assure  r[ue  îa  colonne  des  paysans  était 
commandée  et  conduite  par  trois  'capucins  ; 
rr.ais  les  dragons  ont  fort  mal  pris  cette  capu- 
crnadc  ,  et  ont  culbuté  la  procession. 

Le  chef  de  bataillon /)/<u  surtout  a  particulié- 
'^'"u  î"".?"^'^  ^""  capucins  que  ,  sur  un  champ 
rie  baiaille ,  les  ecclésiastiques  ne  doivent  pas 
cspcrcr  de  îioayer  grâce  devant  Dieu. 


est  aussi  rcvenit':  ,    à  l'exccpticn  !  gloire  des  arts  et  aux  intérêli  de  ses  concîtoyer.*  j 
ainsi,  I  esnete  de  snpéiioiilé  qu  il  j  en   même  tems  qu'ils  jusiitiaient.la  tOiifi:ince  du- 


fvait  emtTîene 
d'un  régiment 

avait  c'bîenue  sur  l'aimée  de  Sambre  et  Meu 
n'existe  plus  ,  et  elle  peut  remarcher  en  avant , 
d'autant  plus  qu'aussitôt  que  le  prince  Charles 
apprendra  le  mauvais  succès  de  1  attaque  d'hier , 
il  détachera  probablement  de  nouvelles  troupes, 
et  reviendra  en  personne  ,  soit  devant  nous  , 
soit  sur  nos  derrières  ,  en  lâchant  de  passer  le 
Danube  à  Neuburg  ou  Donavert ,  ou  Hochstet; 
ce  qu'il  n'osera  pas  faire  ,  si  l'armée  de  Sarabre 
ctjvleuse,  que  nous  apprenons  être  réunie  à 
Bamberg  ,  revient  en  avant. 

,  La  position  de  nos  armées  est  singulière,  mais 
j'ai  beaucoup  de  confiance.  Nous' ne  pouvons 
pas  facilement  être  entamés  ,  et  nous  écraserons 
tous  les  corps  ennemis  qui  se  iroavent  à  psrtée 
d'être  attaqués  ;  les  magasins  que  nous  tfouvOns 
ici,  nous  mettent  à  portée  de  vivre  assez  long- 
tems. 

Voici  nos  dispositions  avant  l'affaire  d'hier: 

L'aîlc  droite  (  général  Feriiio  )  avait  son  corps 
de  bataille  à  D;;ch«u,  detilere  Laniper,  et  son 
avant-gard.à  Nimphcmbourg  ,  Mosack  et  Sehils- 
heim. 


Le  centre  (  général  Saint-Cyr  )  derrière  l'Iîm  , 
sa  droite  à  Plaffcnhofen  ,  et  là  gauche  à  Gundcls- 
ried  ;  son  avant-garde  .sur  la  route  de  Frcising 
et  près  'Woluiocl;.  La  réserve  était  à 'Wcichericr. 

L'aile  gauche  (  général  Dcsaix)  ,  la  droite  au 
bois  de  Gundelsricr  ,  et  la  gauche  à  la  Par  ,  vers 
Freinhausen  ;  son  avant-garde  occupait  Puschriecl, 
Gciscnfeld  et  Reicherznofen  ;  il  avait  un  corps 
détaché  ,  sous  les  ordres  du  Ec:iéral  Delmas  , 
entre  Neubotirg  et  Incoisiadt ,  s'ur  la  rive  droite 
du  Danube.  Ce  corps  luaixha  ,  hier  matin  ,  pour 
attaquer  la  tête  du  pont  d  Ingolstadt.  Une  demi- 
brigade  ,  et  de  la  cavalerie  du  corps  de  bataille 
du  général  Desaix,  furent  détachées  pour  proté- 
ger celte  attaque.  Au  moment  oir  on  la  com- 
mençait, on  apprit  que  l'avant  -  garde  était  re 
poussée  de  Geisenfeld,  et  l'ennemi  se  présente 
près  la  route  de  Rcikeisliofen  a  Ligolstadt.  On 
rit  revenir  au  corps  de  bataille  les  troupes  qui 
avaient  éié  (,!étachées,  et  on  laissa  le  général 
Oelraas  pour  tenir  sa  position  près  la  têie  du 
pontd'Ingoistadt,  et  couvrir  la  gauche  de  l'armée. 

L'ennemi  repoussa  l'avant-garde  jusqu'à  Lan- 
genbtuch  ,  où  le  combat  s'engagea  très-vi\e- 
raent,  ainsi  qu'à  la  chapelie  d'e  Saint-Gast.  Le 
(eu  de  notre  artillerie  n  arrêtait  point  leî  colonnes 
ennemies  ,  qui  venaient  se  former  contre  nos 
troupes  :  la  cavaleiie  vint  avec  la  plus  grande 
T '.',',',. ',°.T  /  ~'  fi'^'-  ui.^  oç  „„,  batteries.  Pt 
amvait  aux  pièces,  lorsque  le  premier  régiment 
de  carabiniers  ,  par  une  décharge  vigoureuse  , 
en  culbuta  une  parlic  dans  un  marais  ,  1  autre 
fut  obligée  de  se  sauver  devant  le  front  ù;  la 
62=  demi-brigade  ,  et  de  recevoir  plusieurs  dé- 
charges. Les  reseives  çtanC  airivées,  on  reprit 
alors  1  offensive.  Un  baiaillon  de  la  97=  demi- 
brigade  monta  ,  avec  une  «irànae  bravoure  ,  sur 
la  hauteur  de  la  chapelle  Saint-Gast  ,  et  y  prit 
an  obusu-r  et  un  caisson  à  la  vue  d'un  régiment 
de  cuiia.,siers  ennemis.  La  nuii  arrêta  la°pour- 
suite  dans  les  bois,  où  i  ennemi  se  retira,  Lar- 
lillcrie  légère  s  est  conduite  avec  la  plus  grande 
btiivaure  ,  lorsqu'elle  lut  chargée  ;  sou  feu  a  été 
bien  dirigé  ,  et  a  fait  beaucoup  de  mal  aux 
ennemis. 


Salut   et  respect. 


Signé  ,   MAiicscoT. 


On  avait  fait  marcher  ,  ce  jour- 
du    "énéral   Saint-C 
les  ennemis 


l'avant-garde 

pour    chasser   les   postes 

îvaieni  encore  sur  l'Amper,   et 

ising.  Le  vent  erapêch-iit  d  en- 

ct   ce    général  ne    fat  pas 


Extrait  d.une  lettre  du  général  de  brigade    chef  de 
tétal-mnjor  général  de  l'armée  de  Rhin  et  MosclU. 
'-  quartier- général  de  Pzaffenhofen ,  le-iô  fruc- 
an  4. 


Au. 


tidor 


Noi:s  commençons  à  nous  appcrcevoir  que  nos 
operanons  dégagent  l'armée  de  Sarabre  et  Meuse. 
Hier,  notre  aile  gauche  a  été  attaquée  parles 
troupes  que  le  prince  Charles  renvoya  devant 
nous,  et  le  corps  du  général  jVIercantier  qui 
après  le  passage  du  Lech ,  s'était  retiié  de  Kaià 
ïur  Landshut. 

Les  Autrichiens  ont  attaqué  avec  une  audace 
et  une  opiniâtreté  qu'on  ne  leur  avait  pas  encore 
connues  ;  mais  ils  ont  été  vigoureusement  re- 
pousses ,  après  plusieurs  heures  d'un  combat 
tres-vif.  La  nuit  a  empêché  de  les  poursuivre 
bien  loin  ,  et  de  leur  prendre  plus  de  trois  cents 
hornmes  ,  cent  chevaux  et  un  obusier.  Le  champ 
de  bataille  est  aujourd  hui  couvert  des  cadavres 
de  leurs  hommes  et  de  leurs  chevaux  ;  il  y  en 
a  plus  ds  soo  :  on  évalue  le  nombre  de  leurs 
blesses  a  900  ou  1000. 

Nous  ayons  des  prisonniers  de  sept  bataillons  , 
(  et  on  du  qu'il  en  est  arrivé  dix  )  du  corps  de 
"Varteiisleben  ,  qui  jusqu'à  présent  avait  été  op- 
pose a  1  armée  de  Sambre  et  Meuse  :  par  notre 
marche  ,  ce  corps  était  plus  près  de  nous  que 
celui  que  le  prince  Charles  a  conduit  sur  Nurem- 
berg. La  grosse  cavalerie  que  le  prince  Charles 


que 

pousser   vers  F 

tendre  la  canonnade  ^  _^ 

averti  que  l'attaque  sur  l'aîlc  gauche  était  bien 
sérieuse,  ce  qui  fit  qu'il  n'envoya  qu'une  recon- 
. naissance  sur  Wolusar.  On  se  tirailla  toute  la 
journée  avec  les  ennemis. 

^  L'avant-garde  du  générr.l  Ferino  marcha  dans 
ics  environs  de  Munich  ,  pour  chasser  entière- 
ment les  autrichiens  de  la  rive  gauche  de  llscr, 
dont  l'ennemi  a  barricadé  les  ponts  ,  qu'il  dé 
fend  avec  du  canon. 

Aujourd'hui  nos  troupes  légères  vont  à  la  suite 
des  ennemis  strr  toutes  les  routes  par  lesquelles 
ils  se  sont  redrés  ;  mais  elles  ne  trouvent  qu  un 
grand  nombre  de ,  blessés  ,    qu'ils  n'ont  pu  em- 


AU      REDACTEUR. 

Paris  ,   25  fructidor. 


Vous  n'avez  point  encore  rendu  compte  Ci- 
toyen ,  du  prospectus  de  l'établissement  que  le 
directoire  se  propose  de  former,  pour  les  f^tes 
nationales,  dans  la  grande  salle  des  Chan^ps- 
Liysees  sur  les  dessins  et  sous  la  direcuon  du 
citoyen  Poyet. 

Les  talens  connus  de  cet  artiste  et  le  zèle  oui 
lui  inspira  si  souvent  des  projets  précieux  à  "la 


j  directoire  ,  ne  pouvaient  manquer  d'éveiller,  les 
jaloux  et  d'exciter  les  criti<iues. 

Une  très-grande  discussion  s'est  donc  élevée , 
et  plusieurs  éciivains  ont  tour  à  tour  attaqué  lï 
projet  dans  son  ensemble,  dans  ses  moyens  d'exé- 
cution et  sous  les  rapports  plus  importans  du 
df(»it  et  de  l'utilité  publics.  Vous  avez  vous- 
même  inséré  dans  voire  i\° des  observa- 
tions que  vos  lecteurs  auraient,  sans  doute, 
mieux  appréciées ,  si  la  connaissance  du  pro5- 
I-;clus  avait  précédé  les  léHexions  qu'il  a  fait 
naître.  C'est  pour  rentrer  dans  cette  marcha 
naturelle  que  je  vous   adresse  l'extrait  suivant. 

La  grande  salle  des  Champs-Elysées  est  l'em- 
placcrnent  le  plus  agréable  et  le  plus  à  la  portée 
des  citoyens  que  le  gouvernement  ait  pu  dési- 
gner pour  les  illuminations  et  pour  les  réunions 
civiques  qui  terminent  les  journées  consacrées  à 
célébrer  les  grandes  époques  de  la  gloire  et  de 
la  féliciié  nationales.  A  chacune  d'elles  des  consr- 
tructions  provisoires  sont  élevées  à  la  hâte  cl  à 
grands  fiais  pour  recevoir  les  ornemens  de  la 
lêie.  N'olliant  plus  le  lendemain  au  grand  jour 
qu  un  squelette  difforme  et  la  triste  image  du 
plaisir  passé  ,  de  nouvelles  dépenses  sont  con- 
sacrées à  les  détruire  et  à  réparer  les  dégrada- 
tions que  leur  édification  avait  causées!  Ces 
circonstances  et  celles  rpii  font  au  gouvernement 
un  devoir  de  la  plus  rigoureuse  économie,  ont 
inspiré  l'idée  très-simple  d'une  décoration  per- 
manente qui,  en  embellissant  une' promenade 
charmante,  ajouterait  à  la  jouissance  de  tous  les 
insians ,  serait  susceptible  de  recevoir  en  peu 
d'heures  l'illumination  la  plus  brillante  ,  offrirait 
à  un  concert  immense  un  amphithéâtre  favo- 
rable ,  à  la  jeunesse  une  salle  de  bal  vaste  et 
commode  ,  à  tous  les  âges  des  heux  d'abri  ,  de 
repos  et  de  plaisir.  Tout  l'ensemble  de  cette  déco- 
ration consisterait  dans  un  balladere  placé  au 
centre  de  la  grande  salle  des  Champs-Elysées,  et 
pyramidant  sur  r^uatre  cazins  dont  les  masses  et 
l'élévation  seraient  proportionnées ,  soit  à  celles 
du  Wauxhall  dont  ils  sont  les  accessoires  ,  soit 
à  l'étendue  de  la  salle  dont  ils  enrichiraieat 
l'aspect. 

Il  faudrait  pour  bien  juger  du  charme  de  ce 
projet  avoir  vu  les  dessins  que  le  citoyen  Poyeî 
expose  encore  aux  regards  du  public  ,  rue  Thomas 
du  Louvre,  et  que  les  détails  même  du  prospectus 
ne  peuvent  suppléer. 

On  conçoit  aisément  que  l'exécution  de  ce 
plan  ne  saurait  être  qu'un  bienfait  pour  tous  le» 
habitans  de  Paris ,  et  ne  nuirait  en  aucune  lïia- 
ni.ro  h.  ceux  4ui  Ont  choisî  la  grande  salle  dea 
Champs-Elysées  pour  leur  promenade  et  leurs 
jeux.  Cet  emplacement  immense  à  12,164  toises 
de  superficie.  Le  "W^auxhall  propOîé  avec  sou 
pourpris  en  couvrirait  à  peine  la  douzième  jjartie, 
qui  se  trouverait  d'ailleurs  rendue  à  l'usage  le  plus 
ipubhc,  puisqu'un  sallon  de  caffé  et  de  restaura- 
teur construit  sous  la  salle  de  ])al  du  Wauxhall  et 
dans  les  mêmes  dimensions,  serait  dans  tous  les 
tems  ouvert  à  tous  les  citoyens.  Cette  observa- 
tion,  si  elle  n'avait  échappé  à  la  plupart  des  cri- 
tiques, leur  eut  épargné  une  objection  très-peu 
fondée,  et  qui  peut-être  même  sans  elle  eui'été 
frivole. 

En  approuvant  le  projet  du  citoyen  Poyet,  !c 
directoire  a  donc  concilié  tous  les  intérê's  atta- 
chés à  la  locali'é.  I!  a  fait  davantage,  puisqu'il  a 
trouvé  le  moyen  d'rio'irer  à  lasplendeur  des  jours 
de  fête  et  aux  plaisirs  de  tous  les  jours  sans  grever 
!e  trésor  national  ,  et  sans  aliéner  aucune  portion 
de  la  propriété  publique  ;  il  a  simplement  fcrmis 
aux  citoyens  chargés  tie  cette  entreprise  de  'se  ser- 
vir da  VMushall  pour  donner  des  spectacles  chaque 
foi!  que  le  local,  ne  sera  pas  employé  am;  fêtes  natio- 
nales ordonnées  par  le  gov.vcrnement.  (  Voyez  l'ar- 
rêté du  2g  messidor  à  la  suite  du  prospectus.) 
Ainsi  cette  faculté  limitée  à  une  durée  de  trents 
années  potirvoira,  par  une  sorte  de  rétribution 
momentanément  établie  sur  les  plaisirs  des  ci- 
toyens aisés  ,  aux  frais  d'une  construction  d'un 
usage  nécessaire,  général  et  durable. 

Il  est  difficile  de  ne  pas' reconnaître  dans  de 
telles  dispositions  le  respect  pour  la  propriété 
commune  ,  également  imposé  aux  gouvernans  et 
aux  gouvernés-,  la  faveur  et  la  surveillance  pro- 
tectrice dues  à  toutes  les  jouissances  que  la  so- 
ciété peut  offrir  à  la  classe  industrieuse,  dans  les 
jours  de  fête  ou  de  repos  ,  et  l'économie  qui  est 
le  premier  des  devoirs  du  gouvernement,  et  que 
réclame  de  lui  l'empire  des  circonstances  et  l'uni- 
versalité des  citoyens. 

L'architecte  Poyet,  afin  de  remplir  les  engao-e- 
mens  qu'il  a  contractés  avec  le  directoire ,  appelle 
à  concourir  à  l'cxéculion  de  son  plan  Soo  action;, 
naires  qui,  m.oyennant  une  somme  de  1000  iiv. 
chacun  ,  jouiront  de  leur  droit  d'entrée  et  d'ug 
intérêt  dans  les  produits  de  l'usage  accordé  par 
l'article  IV  de  l'arrêté  du  29  messiclor. 

Les  actions  se  délivrent  chez  le  citoyen  Robin, 
noraire  ,  rue  Vivicnne. 

Un  de  ves  abonnés. 
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Conchery.]e.  respecte  les  vues  qui  ont  fait  adopter 
à  l'rusijinblée  le  principe  de  rHuniistic.  C'est  sans 
dcfute  une  idée  bien  sé(-liii:,aiite  pour  cetix  qui 
espèrent  qu'elle  confondra  dans  le  r.icine  oubli, 
cl  les  crimes  par  lesquels  l'ignorance  ou  l  ambition 
prétendaient  servir  ia  Patrie  ,  et  les  résisiances  que 
le  préjugé  opposa  à  notre  liberté. 

Apics  tant  d'oratçcs  et  de  divisions  ,1e  cœur  a 
'besoin  do  se  reposer  au  sein  de  la  bienveillance 
et  de  la  concorde,  et  l'on  est  si  l'atigué  de  se 
€raindre  ou  de  se  haïr,  qu'il  est  dithcile  de  ns 
pas  sacrifier  la  prudence  au  besoin  d'une  recon- 
ciliaiion. 

Pour  moi,  je  croyais  cette  mesure  si  décisive 
et  si  salutaire,  si  on  avait  su  l'appliquer  à  propos, 
queje  desirais  que  l'on  attendît,  pour  enfalreusagc, 
une  grande  circonstance,  qui  nous  montrât  le 
terme  de  nos  malheurs  et  de  nos  discordes. 

En  effet  ,  l'amnistie  tH  un  bienfait  du  pouvoir 
supiême;illadonne  lorsque,  fort  de  ses  triomphes, 
il  peut  se  concilier  les  cœurs  par  la  clémence.  Elle 
est  utile  lorsque  celui  qui  l'accorde  peut  être 
Réiiéïcux  sans  danger,  quand  le  coupable  qu'elle 
epari^Tie  peut  en  apprécier  le  bienfait,  et  redouter 
la  main  de  qui  il  la  reçoit. 

Mais  si  elle  n'ajoute  rien  à  la  sécurité  où  le  laisse 
la  faiblesse  des  lois  ,  à  la  persuasion  où  il  est 
qu'elles  ne  pourront  jamais  l'atteindre  ,  ce  n'est 
plus  qu'un  acte  ridicule  dont  il  se  joue  ,  et  qui 
ne  fait  aucune  impression  sur  son  cœur ,  parce 
qu'il  n'éprouve  ni  crainte  ni  remord.  'Voila  une 
des  raisons  qui  me  lésaient  redouter  que  l'am- 
nistie ne  produisît  pas  l'effet  que  vous  avez  droit 
d'en  attendre. 

Cependant  vous  vous  êtes  déterminés  à  la  pro- 
clamer, et  je  défendrai  moi-m.éme  vos  moiifs  , 
«ans  insister  davantage  sur  ceux  qui  sembijientia 
repousser. 

Mais  puisque  vous  l'accordez  ,  il  faut  n'y  mettre 
aucune  des  exceptions  qui  ont  rcnJu  celle  du  4 
brumaire  si  désastreuse  ,  et  iclevé  I-  s  loiccs  et  le 
courage  de  la  faction  qui  nous  lia.celc-  inain'cnaiit 
de  ses  intrigues  et  de  ses  complots.  Il  laut  déiruire 
toutes  les  lois  qui  rappellent  et  punissent  des  dé- 
lit» relatifs  à  la  révolution. 

On  a  lieu  d'être  étonné  que  la  commission  n'ait 
.pas  déclaré  ce  qu'elle  entend  par  aranisde  ,  qu;ds 
«ont  les  hommes  qui  en  ont  besoin  ,  et  ne  vous 
ait  pas  dit  si  elle  prétend  conserver  une  loi  qui 
punit  des  délits  qu'elle  n'a  pas  su  définir ,  et  qui  , 
^»ous  un  régime  constitutionnel  .  conserve  une 
classe  de  suspects,  une  p,;upia..!e  d  liotes  qui 
doivent  souffrir  principalemciu  des  cris, s  révo- 
lutionnaires ,  sans  pouvoir  prétendre  à  l'exercice 
des  droits  que  la  révolution  a  conquis  et  que  la 
constitution  nous  assure  à  tous. 

Je  ne  veux  ni  dissim,uler  ma  pensée  ,  ni  vous 
déguiser  le  but  que  je  me  propose  ;  jj  déclare  que 
j;  vais  vous  entretenir  sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  et 
discuter  si  elle  peut  s'accorder  avec  cette  amnistie 
qui  ,  selon  ses  partisans,  doit  cicatriser  toutes  nos 
blessures  et  prévenir  de  nouvelles  secousses. 

Je  n'aurais  pas  parlé  de  cette  loi  ,  qui  a  soulevé 
tant  de  passions  chaque  l'ois  qu'on  a  voulu  i'aira- 
t[uer,  si  la  question  qui  vous  occupe  n'en  avait 
amené  l'ex-imen. 

Quand  nos  neveux  verront  qu'après  cinq  ans 
dï  discordes  ,  de  réactions  et  <lc  crimes  ,  tour- 
mentés par  des  çxcès  dont  la  révoiuiion  éiait 
la  cause  ou  l'excuse  ,  nous  av'io'is  enflu  irou\é 
■un  asylc  dans  une  cona'itutiori  qui  léusùssait  à 
l'inteiisiié  du  pouvoir  d'un  seul,  la  sauv-c-^arde  de 
la  liberté  publique,  ils  se  di-'nauderout  avec 
ctonnenicnt  quelle  tyrannie  nous  a  forcés  de 
laisser  exister  àcôté  de  ceile,  consiiiulion  une 
loi  révolutionnaire  d'autant  plus  révérée  qu'elle 
eit  plus  chaudcm-nt  défendue. 

Si  on  leur  dit  :  le  salut  public  ou  la  tyrannie 
de  quelques  hommes  les  a  coairainls  au  silence  , 
ils  repondront  :  le  salut  public, était  dans  une 
constitution  qui  renferme  tous  les  moy::!!s  de 
comprimer  les  partis,  et  non  dans  une  loi  de 
circonstance  qui  la  blesse  et  la  mutile  ;  ils  diront: 
la  tyrannie  est  lexcuse  des  hommes  faibles  le 
silence  de  ceux  qu'elle  opprime  ié^iiime  S'-s  ex- 
cès ,  et  alors  elle  conserve  ,  par  prescription  ,  le 
I^ouvoir  qu'elle  avait  usurpé. 

'Voilà  ce  que  dira  l'impartiale  postérité ,  quand 
«lie  jugera  les  premiers  teras  de  notre  session. 

Aujourd'hui,  que  cliacun  a  besoin  d'accorder 
OU  de  recevoir  le  pardon,  nous  devons  ,  pour 
étouffer  toutes  les  haines,  nous  reporter  à  létal 
tiù  nous  étions  avant  les  crises  rév.oluiionnaire.i  , 
et  faire  un  nouveau  pacte  d'union  et  daiiiitic, 
parce  qOe  nous  avons  adooic  un  nouveau  contrat 
pour  vivre  «n  seçi^ic  ;  vaifà  ,  ti  ji  m;  ui«  trompe , 


diai  je  à    ce    mot    rugu-  les  p.'ssion.'.  r- 
naircs,  qui   réclament  pour    ell'es  seul 


à  quoi  se  rédnisent  les  arp;umcns  qu'on  a  nm^ 
ployés  pour  nou;,  luiie  proclanier  uue  amnistie 
qui  pardonne  ton;  h.s  délits  révolutionnaires  an- 
térif  urs   à  la  constiiutioii. 

Si  l'on  veut  qu'elle  ne  relevé  pas  Ic.s  partis  , 
il  faut  qu'elle  comprenne  tous  leurs  excès  ,  et 
qu'elle  remette  toutes  lés  peines  qu'ils  ont  mé- 
ritées. 

Remettre  toutes    les   peines  !    eh  quoi  I  enten- 

lllllioil- 

I  impu- 
nité ou  le  partioii  ?  verrai-je  leur  l'unesie  influence 
nous  commanderencore  une  partie  des  exceptions 
que,  le  4  brumaire  ,  elles  arracllerent  à  la  conven- 
tion impaiienie  de  leur  joug ,  ou  intimidée  de 
leur  audace  ?  Serions-nous  donc  encore  condam- 
nés à  nous  jeter  aux  pieds  du  crime  impuni  et 
triomphant  ?  Non  ,  nous  ne  serons  plus  les  jourls 
faibles  et  mé|jiisables  d'horames  arabiii;:ux  ;  et 
s'ils  demandent  l'amiiisiic  pour  rendre  la  sécurité 
aux  assassins  et  aux  volcu.:  ,  nous  la  voulons  , 
nous  ,  pour  rendre  des  drc'its  injustem.nrt  ravis 
à  des  hommes  tjui  ne  com.nirent  des  erreurs  que 
par  la  crainte  de  voir  renaitrc  le  réi'ime  révolu- 
tionnaire ,  ou  à  qui  l'on  na  à  reprocher  que  le 
malheur  de  leur  naissance.    ,- 

La  constitution  a  proclarai'ë  des  principes  aussi 
immuables  que  la  nature  où  ils  prennent  leur 
source  ;  elle  a  assuré  à  chacun  des  droits  ina- 
liénables ,  qu'aucune  puissance  légitiiue  ue  doit 
restreindre  ni  révoquer  en  doute  ,  et  nous  ue 
pouvons,  sans  conspirer  contre  la  liberté  pu- 
blique, les  sacrifier  plus  longtems  à  une  loi  ty- 
rannique  qui  fut  le  résultat  d'une  espèce  de 
composition  avec  des  ambitieux  qui  voulaient 
ajourner  la  fin  de  nos  maux;  alors,  quoique  la 
convention  se  ressentît  encore  de  la  crise  san- 
glante qui  avait  failli  anéantir  la  liberté ,  quoi- 
qu'on piit  profiter  de  l'ivresse  et  du  désordre  de 
la  victoire  ,  pour  lui  surpsendie  quelques  mesures 
révolutionnaires  ,  chacun  se  rappsUe  qu'une  foule 
de  représentans  que  le  vertige  de  la, peur  n'avait 
pas  gagnés  ,  se  proposaient  ,  lorsque  la  consti- 
tution serait  en  pleine  activité ,  de  demander  le 
rapport  de  cette  loi ,  qui  était-  évidemment  en 
pleine  opposition  avec  elle. 

Je  ne  condamne  pas  vos  motifs  ,  hommes 
droits  et  purs  qui  ne  voulûtes  ,  en  sacrifiant  quel- 
ques principes  ,  qu'obtenir  plus  promptement  la 
coiiStituiion  qui  devait  les  faire  triompher   tous. 

1  AssaiUis  par  une  faction  qui  avait  <'i  satisfaire  des 
r',ssL-ntimciis  longtems  comprimés,  vous  craignîtes 

I  par  votre  résistance  d'éveiller  le  tigre  de  lanar- 
chie  ,  et  vous  avez  cédé  ;  mais  vous  avez  établi 
la  conssitulion  ;  mais  nos  armées  ont  volé  à  la 
vicioire-,  mais  la  Republir|ue  a  éiç  formidable  et 
tiiomphanie.  'Vous  avez  voulu  é-.iter  ce  qu'avait 
de  dangereux  fe  p3ssa;;e  trop  brusque  du  chaos 
révolu  ionnaire  à  un  ordre  de  choses  fortement 
organisé  ,  et  vous  avez  accordé  une  loi  de  cir- 
constance à  lies  hommes  qui  ,  au  nom  du  salut 
public  ,  voulaient  éterniser  nos  discordes  ci- 
viles. 

Je  n'examinerai  pas  ici  par  quels  moyens  on 
est  parvenu  à  faire  adopter  par  le  corps  législatif 
cette  loi  qu'avait  jugée  ,  et  que  proscrivait  d'avance 
la  msjoriié  de  ceux  qui  avaient  concouru  à  la 
faire.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  non  plus  l'ap- 
pllcaiion  que  nous  en  a  commandée  ce'ie  com- 
mission de  vérification  des  pouvoirs  ,  qui  tiendra 
sa  place  dans  l'his'bire  parmi  les  ch.unbrcs  ar- 
dentes ,  qui  jugea  des  droits  qu'elle  ne  devait 
que  vérifier,  cl  qui  ne  les  consacra  qu'après  avoir" 
épuisé  les  movens  de  les  attaquer  et  renoncé  à 
1  espoir  de  les  détruire.  Je  ne  rappellerai  pas  non 
plus  tous  les  bruits  injurieux  ,  rci)andus  dès  le 
commencement  de  notre  session  contre  les  nou- 
veaux élus  du  Peuple  ,  qu'on  peignait  tous  comme 
des  conspirateurs  ou  des  émigrés.  INlon  intention 
est  de  réclamer  votre  justice  ,  et  iion  d'exciter 
vos   passions. 

Il  n'est  cependant  pas  inutile  d'observer  qu'après 
avoir  fondé  la  République  sur  la  souveraineté 
du  Peuple  et  l'égalité  des  drons  ,  nous  avons 
laissé  subsister  pendant  près  d'un  an  une  loi 
qui  les  blesse  évidemment  ;  qu'après  avoir  So- 
lennellement déclaié  que  la  loi  est  la  même 
pour  tous  ,  soit  qu  elle  protège  ,  soit  qu'elle 
punisse  ,  nous  avons  permis  qu'on  en  exécutât 
une  qui  crée  une  classe  privilégiée  à  laquelle 
ne  s  appliquent  pas  les  peines  cju  elle  prononce  ; 
après  .ivoir  ,  dès  le  jinncipe  de  la  révolution  , 
annoncé  que  ks  lautes  étaient  personiielies  , 
nous  avons  souffert  qu  on  proscrivît  ,  à  cause  du 
crime  de  ieuis  païens ,  des  individus  restés  lidelles 
à   la  Patrie  et  soumis  aux  lois. 

Eh  I  soyons  donc  conséqueiis  et  ne  sacrifions 
|ias  des  priiicip;.'s  immuibles  à  des  passions  locales 
a   des  coiij'.cluies  fiivoies. 

Vous  accordez  au  Peurde  le  droit  de  s'assem- 
bler ,  et  vous  rendez  responsables  de  l'us.fj.e 
qu  il  en  fait  les  hommes  qu  il  nomrne  pour  cons- 
tituer ses  assemblées.  Je  ne  prétends  pas  justifier 
ici  le»  excès  de  vendémiaire  ;  je  ne  nie  pas  non 
plus  l:'s  projets  ipi'on  attribue  ;iu  petit  nombre 
de  meneurs  qui  avaient  répandu  le  désordre  et 
la  teimcntatioii  dans  les  assemblées  piiinairus  de 


Paris,  mais  il  importe  cle  sortir  les  principes  de 
l'oubli  auquel  on  les  condamne. 

La  loi  du  3  brumaire  exclut  d.';s  fonctions 
publiçjucs  tous  ceux  qui  ont  signé  des  ar^'lés 
liberticides  et  séditieux.  Je  vous  accorde  que 
quelques-uns  de  ces  airciés  ,  en  vertu  desquels 
on  a  prononcé  ces  exclusions  ,  pouvaient  com- 
promettre la  liber;,?:  mais  devez-vous  en  rendre 
responsables  ceux  qiii  ne  les  ont  '  signés  que  ■ 
comme  oihciers  d'une  assemblée  dont  ns  sont 
les  orcanes  passifs  :'  Pouvez-vous  concevoir  une 
assemblée  sans  président  et  sans  secrétaires  ,  et 
que  ces  derniers  puissent  refuser  de  signer ., 
même  coni,re  leur  opinion  ,  ce  que  ces  a.ssem- 
blés  décident  ?  Je  crois  qu'il  faut  nier  ,tous  les 
principes,  qui  sont  la  base  d  un  Eiat  libre,  ou 
bien  accorcier  siuvegarde  et  gaianrie  à  ceux 
que  le  Peuple  choisit  pou.-  le  présider  dans  ses 
comités  souverains.  Il  ny  avait  alors  aucun  mode 
constitufionnel  qui  fixât  la  durée  des  assemblées. 
Chacun,  croyant  recouvrer  sa  hbcrté',  voulut 
parler  sans  mesure  et  agir  sans  entraves.  Les 
malheurs  qu'ont  produits  ces  prétentions  impru- 
dentes ,  doivent  être  attribués  à  l'inquiéiudtf 
des  citoyens  qui  craignai.ent  une  nouvelle,  op- 
pression ,  et  non  aux  homines  qui  signèrent  les 
résolutions  que  leur  arrachait  l'erreur  et  le  mé- 
contentement. 

La  convention  sentit  tellement  que  l'on  de- 
vait respecter  l'usage  que  le  Peuple  fesait  de  sa 
souveraineté  ,  qu'elle  ne  viola  point  les  assem- 
blées primaires  les  plus  égarées  ;  cpi'elle  se  con- 
tenta de  les  rappeler  à  des  opinions  plus  calmes 
par  des  proclamations  paternelles  ,  et  seulement 
d'annuller  par  les  lois  leurs  violentes  décisions. 
Elle  ne  déploya  la  force  que  quand ,  nienacéis 
jusques  dans  le  sanctuaire  des  lois  par  une  nr.;!^ 
titude  armée  ,  il  falfut  qu'elle  éviiât  de  nou' 
veaux  déchiremens  à  la  Patrie  ,  et  qu'elle  pré- 
vînt les  affreuses  suites  dune  nouvelle  révolu-' 
lion. 

Je  ne  m'étendr.ai  ,pKS  plus  longtems  sur  les 
vices  de  la  loi  que  je  combats  ,  je  n'ai  voulu 
que  ptouver  qu'une  suite  nécessaire  de  l'amnistia, 
était  d'auéantir  ses   effeis. 

Représentans ,  vous  ne  pouvez  laisser  en  souf- 
france les  principes  sans  encouragerles  espérances 
des  factions  qui  en  veulent  le  Doulevcrsement^ 
Rien  ne  donne  -olus  de  confiance  à  ceux  qui 
désirent  la  constitution  de  g3  ,  que  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  on  a  défendu  une  loi  qui  n'est  pas , 
comme  on  vous  l'a  dit,  une  sentinelle  rpi'on  a 
placée  à  côté  de  la  consdttition  pour  veiller  sur 
elle  ,  mais  bien  un  assassin  prêt  à  la-  déchirer 
aussitôt  qu'il  pourra  le  faire  avec  la  certitude  de 
réussir. 

Il  n'est  plus  tems  de  vous  dissimuler  de  grand-.'S 
vérités.  Qu'êtes  -  vous  au  milieu  de  la  tyrannie 
des  circonstanceSj,et  des  oscillauons  qu'elle  vous 
commirniqueut?  Un  coips  législatif  sans  pouvoir; 
car  votre  pouvoir  n'est  fond-  que  sur  la  faveur 
et  le  respect  de  1  opii,'ion  qu'on  n'acquiert  que 
par  des  lois  justes  et  paterneUes.  Le  Peuple  vous 
observe  et  vous  juge.  Il  a  acquis  par  ses  souf- 
fiances  le  droit  d'être  sévère  dans  ses  jugemens, 
et  l'habitude  d'être  inquiet  dans  ses  démaiches. 
Si  vous  paraissez  intliliéreus  pour  le  gouverne- 
ment constitutionnel  ;  si  vous  protégez  les  atteintes 
qu'on  lui  porte,  il  en  hâtera  lai-même  la  chute  i 
vous  ne  pouvez  l'y  attacher  qu'en  lui  donnant 
vous-mêmes  l' exemple  de  la  soumission  aux  lois 
qu'il  a  acceptées,  kt  quelle  confiance  aura-t-ii 
dai:is  cette  soumission,  tant  qu'il  vous  verra  con-' 
server  et  applaudir  des  mesures  cversives  de  la 
constitution?  Comment  voulez-vous  qu'il  ait  une 
haute  idée  de  ses  droits  ,  qu'il  croye  à  sa  soure- 
raineté  ,  si  vous,  qui  r.'existez  que  par  un  mouve-' 
ment  de  sa  volonté  puissante,  vous  vous  établisses,, 
les  juges  de  ceux  qu'il  honore  de  ses  suffrages  •,  si 
n'exerçant  qu'un  pouvoir  subordonné  au  sien  , 
vous  cionnez  le  monstrueux  exemple  d'une  auto- 
rité constitutionnelle  ,  c^ui  exclut  ses  propres  élé- 
mens  et  sappe  elle-même 'les  bases  sur  lesquelles 
rejiosent  sa  considération  et  sa  stabilité;' 

J'ajouterai  à  la  nécessité  de  comprendre  dan» 
l'amnistie  tous  les  hommes  que  la  loi  du  3  bru- 
maire exclut  des  fonctions  publiques  ,  quelques 
considérations  (jue  le  corps  iégislatif  ne  peut  re- 
jeter sans  se  déshonorer  aux  yeux  de  la  pos- 
térité. 

Vous  étendez  la  faveur  de  l'amnisde  sur  tous 
les  liommes  qui  ont  déshonoré  la  révolution  par 
le  vol  et  l'assassinat,  nui  ont  reculé  les  bornes 
de  la  corruptjion  et  du  brigandage.  Demain  ii 
sera  défendu  de  feur  reprocher  leurs  crimes  3 
l'opprimé  doit  se  taire  et  embrasser  ses  persc- 
t/uteurs.  Il  nous  faut  oublier  qu  une  faction  sacri- 
lège avait  (bouleversé  l'ordre  social  dans  ses 
antiques  fondcmens  ;  qu'elle  proscrivait  tout  ce 
qui  était  utile,  et  qu'elle  ne  laissau  vivre  ou 
régner  que  ce  qui  était  niépri.sable  et  nuisible  ; 
qu'elle  a  traîné  a  léchalaud  ,  sons  les  yeux  dij 
Feuille   co.isterné  ,  les  boUti 


i'.r.iis  ,  les  autla- 


cieux  fondateurs  tie  la  liliené.  Il  faut  mémo 
oublier  les  complets  (pi'eile  o;c,uiisc  encore 
autour  de  nous,  les  piO<.crip:ions  quelle  pcépa.c 
et  lélat  (fobsession  où  depuis  qu.-lque  tems  elU 
euchaïus    le   gouveruemaut.  EU  bien  !   tous   le» 
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instramcns  ,  tons  Il-s  djcfs  de  cctie  faclion  poiir- 
iom'  eii-.j  .iiM)c-k's  aux  lorictioiis  publiques  ;  le  s.iiig 
(];;', Is  otu 'iCiiar.vIn  ,  ce  sruig  cjui  bouillonne  et 
duniauiic  vrii\;.ancc  sera  cache  par  le  manlcau 
de  lamuistic,  tandis  que  l'on  conlinue  à  pros- 
crite des  honmics  qui  ne  se  sont  laissés  égarer 
que  par  leurs  resseiuimciis  ,  yui  peul-êire  sont 
coupables  de  n'avoir  pas  ccljiié  le  Peuple,  et 
d  avoir  piovoquc  ou  alimenté  sou  égarement: 
n>ais  quelle  proportion  entre  ces  l'.uites  qui  tien- 
ji  nt  aux  civcorislances  et  des  crimes  qui  sont  le 
résultat  d'un  instinct  féroce  que  rien  ne  réprime  , 
et  qui  demain  reproduira  les  l'oilaits  qu  on  lui 
pardonne  aujourdhui  ? 

On  me  dira  :  mais  on  peut  envelopper  dans  la 
loi  du  3  brucuira  et  les  coupables  amnistiés,  et 
lés  signataires  de  nr.'sares  liberticides  ,  et  les 
parens  d'émigrés.  Eh  quoi  !  ont-ilS  participé  aux 
nicr.ies  excès,  pour  qu  on  les  comprenne  dans  la 
même  proscription?  Et  les  uns  n'aimcnt-ils  pas 
«icoie  mieux  qu'elle  ne  frappe  que  sur  eux  , 
plijlôt.  que  de  les  partager  avec  les  autres  .''  D'ail- 
leurs,  dequel  droit  mettriez-vous  des  restrictions 
s  1  amnistie  ?  Du  mometit  que  vous  l'avez  pro- 
clamée ,  elle  ne  vous  appartient  plus  ;  vous  ne 
devez  qu'en  garantir  et  en  appliquer  les  bienlaits. 
Une  injustice  ne  compense  pas  une  injustice;  et 
ce  n'est  pas  par  ce  nionsirueux  contre-poids  c^ue 
l'on  gouverne  sageir.cnt  les  hcr.imes. 

r.eprcsentnns  du  Peuple  ,  voiilez-vous  attendre  , 
tour  être  tout  à  fait  justes  ,  que  l'excès  du  nial- 
Iieur  et  le  tourment  de  nos-  divisioi.s  vous  lasse 
retouîner  aux  principes?  'Voulez-vous  attendre 
que  n'ayant  plus  aucun  pouvoir  pour  maîtriser  les 
événeniens  et  les  partis,  vous  soyez  forcés  de 
ramener  là  justice  piar  de  sanglantes  réactions  , 
et  de  comprimer  une  faction  par  une  autre,  qui 
exigerait  à  son  tour,  pour  iécompei:ser  ses  ser- 
vices ,  qu'on  lui  sacriaât  les  piincipes  et  Ja  cons- 
titution. 

Je  propose  l'artiole  suivant  : 

La  loi  du  3  brumaire  est  rapportée. 

Une  partie  de  l'assemblée  avait  quelquefois  in- 
fcrroiiipti  l'opinant  par  des  munrrares. 

On  demande  à  grand  cris  limpression  de  son 
di:coLifs. 

Elle   est:  ordonnée. 

Une  foiilù  de  membres  se  levait  en  criant  :  Aux 
vcix  ,  aux  voix  la  proposition  ! . . . . 

D'autres.  Fermez  là  discussion. 

Legot ,  Louvst ,  Jean-D'ebr}  et  d'autres.  Elle  n'est 
pas  ouverte. 

Les  cris  fermez  Ij.  dhciisston  !  recommencent. 

Lamarque.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Si  la  discussion  continue 

Un  grand  nombre  de  membres.  Elle  n'est  pas 
ouverte. 

Le  président.  Villers  a  la  parole. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 

Villers.  Se  viens  parler  contre  la  proposition  qui 
vous  est  laite. 

C'est  un  devoir  rigoureux  sans  cloute  que  celui 
de  s'opposer  à  des  mesures  de  douceur,  quand 
en  est  cle  soi-même  disposé  à  la  clémence  ;  mais 
le  législateur  doit  s'élever  au-dessus  de  toutes 
considérations,  au-dessus  même  des  seniimens 
les  plus  doux  ;  il  doit  en  quelque  façon  cesser 
ti'étre  homme ,  et  dire  ici  toute  i^a  pensée  pour  le 
bien  cie  son  pays;  mais  aussi  cloil-il  espérer  que 
les  membres  de  cette  assemblée  ,  qui  ne  partage- 
raient pas  son  opinion  ,  l'écouttront  sans  mur- 
marcs.  Les  clameurs  annoncent  pour  l'ordinaire 
l'insuffisance  delà  raison  ,  mais  ne  la  remplacent 
jara-ais. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  répondre  à  la  partie 
dc-ilanialoire  du  discours  préparé  et  inattendu 
que  vous  venez,  d  entendre  ;  c'est  toujours  sur  les 
malheurs  passés  qu'on  veut  reporter  votre  atten- 
tion ,  au  lieu  cle  la  fixer  sur  ceux  qui  vous  me- 
nacent ;  ce  sont  toujours  des  souvenirs  déchirans 
qu'on  vous  rappelé  ,  et  jamais  les  époques  heu- 
reuses qui  devraient  les  effacer  ;  on  en  veut 
toujours  k  la  convention  nationale  du  mal  qu'elle 
n'a  pu  cir.pèclK'i,  et  l'on  ne  paile  jamais  du  bien 
quelle  a  f.u:.  Où  ctiez-vous  donc,  hommes  si 
courageux,  qui  l'avez  iaii.;ce  dans  l'oppression, 
et  qui  n'avez  reparu  dans  ses  derniers  momcns 
que  pour  1  opprimer  vous-mêmes  et  la  menacer? 
l'ouvez-vous   aujourdhai   demander  le  rapiport 


dlltie    loi  qui   n'a  é'é   faite  que  pour  réprimer  : 
vos  excès  et  vos  crine;?  Contentez-vous  dépar- 
tager les  lauriers  de  la  victoire  ;  mais  n'outragez 
pas  Ceux  qui  l'ont  remportée. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le  projet  de 
résolution  relatif  à  l'amnistie  ,  vous  a  fait  sentir  la 
nécessité  de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du  4 
brumaire  ,  qui  )a  prononce  ,  et  vc^us  a  déletmiués 
à  le  faire  méditer  de  nouveau  par  la  commission. 
Nous  attendions  ce  travail  avec  iMuaiiencc  ;  luais 
nous  étions  loin  de  prévoir  qu  on  saisirait  le 
moment  où  il  vous  serait  présenté  ,  pour  vous 
demander  le  rapport  d'une  loi  qui  lui  paraît 
a'osolument  étrangère.  Rembarquez  que  ce  n'est 
pas  comme  une  laveur  que  cette  demande  vous 
est  faite  ;  mais  comme  une  justice  qu'on  prétend 
que  vous  devez.  Ce  n'est  pas  une  amnistie  nou- 
velle qu'on  sollicite,  ce  sont  des  louanges  qu'en 
veut  que  vous  donniez. 

Je  conviendrai  volontiers  qu'il  est  dans  la  lot 
du  3  brumaire  des  dispositions  qui  sont  auj-our- 
d'hui  à  peu-près  inutiles,  et  qu'il  serait  peut-être 
indillérent  de  laisser  subsister  ou  de  rajiporter; 
puisqu  elles  ne  sont  pas  exécutées  ,  je  veux  parler 
de  celles  cjui  sont  relatives  à,  la  conspiration  de 
vendémiaire,  conspiration  dom  l'existence  ,  quoi- 
qu'on en  dise  et  quoi  qu'on  fasse  ,  n'est  pas  un 
problème.  Je  suis  bien  loin  de  croire  que  tous 
ceux  qui  s'armèrent ,  dans  ces  journées  niaUieu- 
reuscs,  contre  l'auio.ité  légitime,  sont  coupables, 
mais  on  ne  me  persuadera  jamais  que  les  chcis 
étaient  de  bonne   loi. 

Quant  aux  dispositions  qui  regardent  les  pa- 
rens  des  émigrés  ,  elles  sont  trop  sages  et  tiop 
conformes  aux  principes  de  la  morale  et  de  la 
politique  ,  pour  que  vous  vous  décidiez  à  les  rap- 
porter. Est-il  rien  de  plus  sage,  en  effet,  que  de 
dispenser  un  homme  de  mettre  continuellement 
sa  conscience  en  contradiction  avec  ses  affections 
les  plus  chères  ?  Serait-il  politique  de  mettre  le 
sort  des  é!r.::;rés  entre  ks  mains  de  leurs  parens 
niêf'c^  Saiai;-ll  moral  de  le  leur  abandonner? 
LIi!  eiuigié  lui  laême  qui  s'est  pourvu  en  radia- 
tion pv.ut-il  être  juge  du  sien  ? 

D'après  ces  considérations  auxquelles  je  pense 
qu  :!  serait  superflu  de  donuer  de  plus  grands 
développcmcns  ,  je  crois  Cjue  s'il  est  dans  la  loi 
du  3  brumaire  des  disj^ositions  qui  deviennent 
aujourd'hui  à-peu-prés  inutiies,  par  la  facilité 
qu'on  a  de  les  éluder  ,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
c'éterminef  le  conseil  à  les  Tapporler.  11  céderait 
alors  .à  l'inexécution  des  lois  :  je  vous  demande 
Ce  qtt'est  un  cort^s  législadf  qui  se  trouve  réduit 
à  de  pareilles  extrémités? 

Je  pense  que  'les  autres  dispositions  sont  trop 
conformes  aux  principes  de  la  morale  et  de  la 
politique  ,  pour  que  vous  les  rapportiez  ,  et  que 
cette  loi  salutaire,  qui  a  sauvé  la  Patrie,  doit 
cnco're  subsister  dans  son  entier.  Envain  dirait-on 
qu'elle  est  contraire  à  la  constitution  ;  ce  qui  fut 
faitpour  l'aKermir,  ne  peut  être  contre  elle. 

Prenez-y  garde,  citoyens  collègues,  la  rapidité 
de  la  marche  empêche  quelque  fois  d'observer 
ses  pas  ;  celle  des  événemens  peut  en  masquer 
les  suites  ,  mais  elle  n'échappera  pas  à  l'observa- 
teur attentif  qui  aime  son  pays.  Je  ne  suis  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  conçoivent  facilement  des 
craintes;- mais  le  moyen  de  n'en  pas  avoir,  le 
moyen  d'être  tranquille  ,  quand  les  ennemis  de  la 
Patrie  sont  toujours  en  mouvement,  et  redou- 
blent d'efldrts ,  quand  l'anarclrie  s'agite  encore, 
et  tente  de  reprendre  son  empire,  quand  le  roya- 
lisme levé  partout  la  tête  avec  audace.  Je  le  sais , 
et  plusieurs  de  mes  collègues  le  savent  comrae 
moi,  la  police  elle-même  en  est  instruite,  il 
existe  à  Paris ,  et  dans  plusieurs  vides  de  la  Répu- 
blique ,  des  comités  secrets  d  agens  des  princes, 
qui  répandent  l'or  etfargent  avec  profusion,  pour 
travailler  l'opinion  publique  ,  et  la  rendre  favo- 
rable à  leurs  projets  perfides.  .C'-est  au  directoire 
exécutif  aies  surveiller,  il  est  vrai;  mais  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  .leur  ôter  toute  espé- 
rance, en  vous  prononçant  fortement  contre  eux. 
Soyez  indulgens  pour  l'erreur ,  mais  inflexible 
contre  le  crime  ;  et  n'allez  pas  ,  par  une  mesure 
indiscrette  ,  exposer  la  Patrie  .à  de  nouveaux 
dangers. 

Je  demande  l'ordre  du  jeui  sur  le  rapport  de  la 
loi  du  3  brumaire. 

j.  B.  Loiwct.  Du  résultat  de  la  délibération 
dépendent  peut-être  les  destinées  de  la  ilcpu- 
bhque. 

Sans  doute,  après  avoir  préparé  leur  ati;aque  , 
quelques  membres  n'espèrent  pas  brusquer  votre 
décision  ,  et  vous  entraîner  ,  par  la  précipitation  , 


h  des  rtipsares  funestes.  La  question  me  paraît 
celle-ci  :  Perrnettrez-vous  aux  chefs  de  la  révolte 
de  vendémiaire ,  aux  parens  d'émi'grés  et  aux 
éinigrés  même  ,  de  s'empare-r  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques  et  du  sort  de  la  lévoUîtion?  Lais- 
serez-vous  ceux-ci  faire  tout  à  leur  aise  la  coiitre- 
révolution  dans  l'imérieur,  p'-idant  l'absence  des 
plus  zélés  patriotes  (^ui  ,  au-,Ll)ors  ,  versent  leur  .». 
sang  pour  la  proiipérité  de  la  Patiie  ?  Les  hiisserez- 
vous  accom;)lir,  5-;;!S  ob:tacles  ,  les  desv.-ni^  cioi.t 
le  directoire  est  o'-acielieirie)p  ]!,.,,\'.t  pjr  des 
procès-verbaux  deiuiéreiiieia  ■..!.-,■;.:..  .rocés- 
verbaux  qui  constaleni  que  les  ■.  !,■.:;  :'.;  ;...  Liouan- 
uerie  n'attendent  qu  une  octtsn-;i  i^v;;iL.::e  de 
reprendre  les  armes  ;  que  des  com;r;i:  j.tiics  du 
roi  sont  à  Paris  ,  qui  corrcspoiident  a-.-cc  de  u^nui- 
breux  agens  dans  les  départemeos  ;  que  la  faction 
des  princes....  (  Quelques  membres  interrompent.) 

Je  prie  le  président  de  ne  point  l.iisser  à 
quelques  membres,  qui  toujours  placçs  dans  ce 
coin  y  influencent  les  délibérations  ,  le  pilvilegc 
d'interrompre  toujours  les  orateurs  qui  ne  par-, 
tagent  pas  leurs  opinions;  je  dis  que  la  faction 
des  princes  a  de  nouveaux  plans  arréLCs  :  une  leur 
roi  a  ordonné  à  des  émigiés  de  bon  tkuix,  de 
se  faire  rayer,  en  les  avertissant  cju'on  y  parve- 
nait facilement  avec  de  l'argent;  nuis  de  faire 
le  s.Tcrificc  apparent  de  leur  p;ii:ilon  jusqu'il 
l  époque  des  élections  prochaiues  ,  oi'i  il  leur 
recommande  de  se  jeter  tlaus  toutes  les  adini- 
niUi.'.tions,  et  même  justpics  dans  le  corps  iégis- 
latii  ,  et  alors  de  faire  succéder  à  la  guerre  ilôpi- 
nion,  la  guerre  d'action.  Législateurs,  ne  leur 
ouvrez  pas  vous-mêmes,  en  rapportant  la  loi  du  ■ 
3  brumaire  ,  la  carrière  au  commencement  dc 
laquelle  ils  vous  donneraient  une  monarchie 
tempérée  ,  en  attendant  le  despotisme  absolu  que 
vous  ne  pourriez  éviter. 

La  constitution  a  dit  que  dans  les  discussions 
importantes  il  v  aurait  trois  lectures,  à  dix  jours 
d'intervalle.  Quand  donc  adopterez-vous  cette 
jTiarche  constitutionnelle  ,  si  ce  n'est  pas  lors- 
fiu'il  s'agit  du  rapport  d'une  loi,  et  d'une  loi  do 
cette  importance  ?  v 

Je  demande  les  trois  lectures;  et,  malgré  l'im^ 
patience  de  quelques  membres  qui  veulent 
délibérer  sans  désemparer,  je  réclame  surtout 
l'ajournement. 

L'ajournement  proposé  par  Louvet  est  vive- 
ment appuyé  par  un  assez  grand  nombre  de 
membres. 

(  La  suite  demain,  j 

N.  B.  La  séance  du  27  a  été  consacrée  touts' 
entière  à  la  discussion  du  code  forestier. 


LIVRES       DIVER'S. 

De  la  médecine  épuraroire  ,  ou  des  opérations' de 
chirurgie  qui  se  pratiquent  le  plus  fréquemment  ; 
par  le  citoyen  Sabatier  ,  chirurgien  en  chef  à  la 
maison  na.tionale  des  Livalides  ,  professeur  à 
lEcoJe  de  Santé  ,  et  membre  de  llnstitut  national , 
3  vol.  in-S°. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Didot  le  jeune  , 
et  se  trouve  chez  lui ,  çiuai  des  Augustius  ,  n°  23  j 
chez  Croullebois  ,  rue  des  Mathurins ,  n°  3o8  ; 
et  chez  Fuchs  ,   même   rue  ,    n°   534. 

Prix,  broché,  12  liv. 

Cours  de  hr.giie  anglaise  ,  à  l'aide  duquel  oa 
peut  apprendre  cette  langue  chez  soi  ,  sans  maître. 
In-4<' ,  24  cahiers  ;  in-S" ,  12  cahiers.  Deuxième 
édition;  par  P.  J.  F.  Luneau-de-Boisjermain.  A 
Paris ,  rue  ci-devant  de  Condé  ,  n°  ro  ;  prix  5o  liv. 
pour  Paris,  5;  liv.  pour  la  province. 

La  distribution  des  cahiers  commencera  le'  i*' 
septembre  1796,  vieux  style,  et  continuera  les 
10  ,  20  et  3o  de  charnue  mois  à  l'adresse  ci- 
dessus. 

Fables  de  Mancini  Nim.rnois  ,  publiées  par  l'au? 
teur  ,  avec    cette  épigraphe  : 

Ut  ,    ii  ûccupatï  profuimus  aiïquid    civibus    ttastûi ,  PToiimui    eliam  ,  li 
posiumus  ,   ptijiî.     Cic.    Tuscul.   lib.   I. 

2  volumes   in-S"  ;  prix,  en  papier  vélin,   12  liv., 
et  en  papier  ordinaire  ,  6  liv. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Diriot  jeune  ;  et 
se  trouve  chez  lui.  quai  des  Augusiins  ,  n"' 22  ; 
Oniroi,  rue  Saint- 'Victor  ,  n°  3  ;  et  Fuchi  ,  lue 
des  Waihurins  ,  n°  334.   . 


Trouvé  ,  rédacteur  en  ckej. 


'  18.    Le  prix  cit  de  ao  liv.  pour  lipia  : 


Quméraire,  4,0  liv.  pour  six  n 
des  Poilcvins  ,  n°  18.    Il  faut  1 


s,   et  So    liv.  pour    rannée  entière.   On  m 
Dpreadre  dans  les  cuvois  le  poit  des  pay»  ojk 


.    L'abonnement  se  fait  à  Pati»  ,  rue  dci  Poitevin 
l'aboiiac;  qu'au  commencement  de  chaque    moi 

•      U-faui  aJTCSscr  les  ictirej  cl  l'irgent ,  irauc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  jour 
fou  uc  ;:eut  aifranchir.  Les  I::Uics  des  dtparicmcns  ,  non  affranchies  ,  ne  scîont  point  retirées  ^c  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pom  plus  de  iurcté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  lartdaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevioi, 
RÎ  iS  ,  depuis  ueuf  heures  du  niztin  jusqu'à  huit  licures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  G.  H,  Agassii  ,  propriéuire  du  Moniteur ,   rue  des  Poitevins  ,  s"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


JV"  35g.       JVonidi,  ^g  fructidor  ,  fan  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  i5  septembre  1796,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

PORTUGAL. 


De  Lisbonne ,    le    16   juillet. 

JLjA  santé  de  notre  souveraine  s'altère  de  jour  en 
jour.  Hier,  il  se  tint  un  conseil  d'Etat,  auquel 
furent  appelés  quelques  médecins  de  la  cour  pour 
délibérer  sur  cet  objet  important.  Il  a  été  décidé, 
dit-on  ,  que  dés  ce  moment  sa  majesté  ne  devait 
plus  s'occuper  des  affaires  ;  et  qu'en  conséquence  , 
le  prince  royal  en  aura  la  direction  absolue.  En 
attendant ,  son  altesse  â  cru  devoir  ,  dans  les  cir- 
constances ciiliques  on  se  trouve  Ip.  monarcKic , 
adjoindre  aux  trois  secrétaires  d'Etat  dix  côn- 
teillers.  Il  les  a. choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  recoramandables  par  leur  perspicacité  et  leurs 
connaissances  dans  les  matières  politiques.  Il  s'est 
déjà  tenu  trois  conseils,  auxquels  ils  ont  assisté. 
On  n'en  connaît  pas  le  résultat  ;  mais  on  sait 
que  toutes  les  délibérations  ont  eu  pour  objet 
notre  position  à  l'égard  de  îa  République  Fran- 
çaise ,  et  les  moyens  de  parvenir  à  faire  la  paix 
avec  elle  ,  spus  I»  médiation  de  l'Espagne. 

ITALIE. 

De  Venise  ,  le  4  août. 

Il  est  arrivé  ici  un  chargé  d'affaires  de  la  cour 
de  Vienne  ;  c'est  M.  Dhombourg,  conseiller  de 
la  chancellerie  d'Élat.  L'empereur  a  nommé  un' 
ambassadeur  -,  mais  il  ne  doit  venir  remplir  ses 
fonctions  auprès  de  notre  gouvernement  qu'après 
la  guerre. 

Il  y  a  dans  cette  ville  un  pacha  à  trois  queues  , 
parent  du  bey  de  Tunis.  lia  voyagé  dans  plusieurs 
autres  pays  pour  son  amusement.  Les  dernières 
nouvelles  qu'il  a  reçues  de  Constantinople  an- 
noncent que  les  conquêtes  de  la  Russie  en  Perse 
rendent  la  rupture  avec  Catherine  seconde  inévi- 
table. Le  grand-seigneur  doit  des  secours  aukan, 
dont  il  est  l'allié  et  le  protecteur. 


AU      REDACTEUR. 

Paris ,  26  fructidor ,  an  4. 

Vous  avez  inséré  dans  votre  dernier  n°  du 
Moniteur  l'arrêté  de  la  mîinicipalité  de  Vaize  ,  et 
la  correspondance  qu'elle  a  interceptée  et  envoyée 
au  conseil  des  cinq  cents.  Quoique  j'ai  déjà 
répondu  aux  soupçons  que  ces  pièces  peuvent 
établir  contre  moi  ,  en  les  démentint  formelle- 
ment ,  soit  auprès  de  l'administration  départe- 
mentale du  Rhône,  soit  par  la  voie  de  divers 
journaux  ,  et  en  leur  opposant  la  rétractation 
positive  de  l'auteur  de  cette  calomnieuse  corres- 
pondance ;  l'importance  et  l'estime  dont  jouit 
votre  journal  me  font  un  devoir  d'exiger  aussi 
de  votre  impartialité  ,  d'insérer  dans  votre  pro- 
chaine feuille,  lesdites  réfutations  ci-jointe». 

Salut  et  fraternité  , 

Signé  ,  ViTET  ,  représentant  du  Peuple. 

Copie    de    la    lettre    du    représentant     Vitet ,    au 
département  à  Lyon  ,   du   14  fructidor ,  an  4. 

Citoyens  administrateurs  , 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  lu  votre 
lettre  du  y  fructiaor,  dans  laquelle  vous  me  faites 
part  d'une  lettre  du  citoyen  Meunier,  adressés 
au  citoyen  Journel,  commissaire  du  directoire  près 
la  municipalité  de  Vaize  ,  lettre  interceptée  par 
ladite  municipalité',  où  il  est  dit  qiîil  s'est  fait 
une  pétition  chez  moi  ,  avec  le  citoyen  Rcver- 
chon  ,  cet. ... 

Sans  vouloir  rechercher  la  cause  des  calomnies 
dirigées  depuis  quelque  tems  avec  tant  d'achar- 
nement contre  moi  ,  je  me  contenterai  d  affirmer 
qu'il  est  faux  que  j'aye  composé  seul,  ou  a\CLle 
citoyen  Uoverchon  ,  aucune  esperç  de pélilioii  pour 

l/s  patriotes  de  Lyon,  au  directoire La  lettre 

ci-jointc  vous  le  démontrera. 

11  est  encore  de  toute  fausseté  que  j'aye  fait 
demander ,  par  le  citoyen  Meunier  ,  de  corres- 
pondre avec  le  ciloycn  Journel  ;  je  ne  connais 
ri  sa  moralité  ,  ni  son  civi-sma  ,  ni  sa  personne; 
je  lui  ai  écrit  uniquement ,  il  y  a  six  jours  en- 
viron, en  réponse  a  une  plainte  qu'il  m'a  faite  sur 
la  violation  au  secret  d'une  lettre. 

Comme  je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur 
«le  toujoKrt    mériter    la  coi.liauce    dvs    citoyens 


vertueux,  je  vous  prie  de  rendre  publique  cette 
lettre  et  celle  du  citoyen  Meunier. 

Signé ,  Vd'et. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Meunier ,  aji  citoyen 
Vitet  ,  représentant  du  Peuple.  —  Paris  ,  i3 
fructidex ,   an  4. 

Citoyen  , 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre,  par  laquelle 
vous  me  demandez  comment  fni  pu  écrire  contre 
toute  vérité,  au  citoyen  Jouriiel ,  commissaire  du 
directoire  en  Vaize  ,  que  le  'itoten  Vitet  a  fait  avec 
le  citoyen  Revenhun  une  fr'..ion  des  patriotes  de 
Lyon,  pour  le  directoire  exétatif. 

Il  est  vrai,  ciioyen  représentant,  que  pour 
donner  plus  de  poids  à  cette  pétiiion  ,  j  ai  commis 
une  très-grande  erreur  ,  en  disant  que  je  vous 
avais  communiqué  et  que. vous  aviez  corrigé  cette 
pétition  ,  quand  la  vérité  est  que  vous  ne  l'avez 
pas  vue  :  je  n'aprais  pas  dû  affirmer  une  chose 
qui  n'était'  pas.  Pardsnnez  ,  je  vous  prie,  cette 
erreur,  quelque  fâcheuse  qu'elle  vousjpuisse  être, 
dans  un  tems  où  les  méchans  se  plaisent  à'trouvér 
partout  soupçon  ,  conjuration  et  crime. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  à  l'original ,  Meunier. 

Pour  copie  conforme  aux  originaux  envoyés  au 
département   du  Rlionc  , 

Signé,  Vitet,  représentant  du  Peuple.  • 


CORPS    LEGISLATIF. 

C^ONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

SUITE   Dï    LASÉANCEDU    2Î    FRUCTIDOR. 

Henri  Lariviere.  Si  je  n'étais  assuré  de  la  pureté 
des  intentions  de  mes  collea;ues  ,  et  de  leur 
amour  sincer.-  i->r,iir  la  République.  .  .  (  Une  foule 
de  voi^  .-  oui  ,'0'-V'  )  Jf  ^■-  .s-'is  si  je  devrais  porter 

U  jjdiulc     uu     milieu     de    >-Cln.     .^. „--.--■  _j'         , 

vrais  craindre  d  être  écouté  avec  détayeur -,  oui, 
si  je  parlais  à  d'autres  qu'à  vous  ,  je  pourrais 
redouterdetrouverdes  auditeurs  prévcijius  ,  et  que 
des  allégations  vagues  ,  des  romans  et  d'absurdes 
suppositions  ne  vous  eussent  déjà  fait  prendre  le 
change.. .  . 

Louvet.  Je  m'engage  à  apporter  .  demain  des 
pièces  probantes. 

JV. . . .  Prenez- le  au  mot. 

Quelques  membres.  Un  décret  ,  un  décret. 

Lariviere.  Repvésenlans  ,  je  ne  chercherai  point 
à  vous  émouvoir  pnr  des  tableaux ,  dcssiriés  avec 
'art  ,  je  ne  vous,  ofl'iirai  que  quelques  réllexions 
succintes  ,  mais  qui  du  moins  auront  quelque 
fondement  ,  et  la  réalité  pour  base. 

Remontez  ,  Citoyens  ,  aux  premiers  joui-s  de 
notre  révolution  ,  au  mornent  où  le  cri  national 
s'élevait  contre  les  abus  de  l'ancien  ré^^ime  ,  et 
où  vos  prédécesseurs  étaient  appelés  à  Ics'  dé- 
traire ,  la  France  entière  exprima  son  vœu  ,  ht 
entendre  ses  remontrances  dans  ses  cahiers.  Eh 
bien  !  quelle  était  la  demande  la  plus  générale  , 
et  j'oserais  dire  la  première  formée  par  un  Peuple 
au  s:iin  duquel  avaient  déjà  germé  les  idées  phi- 
losophiques ?  C'était  l'abolition-,  de  ce  préjugé 
honteux  ,  barbare,  meurtrier  ,  qui^  frappait  d'op- 
probre et  de  proscription  qui  rayait  de  la  société 
l.a,  famille  entière  d'un  coupable  ,  qui  punissait 
l'innocent  d'un  crime  commis  par  un  autre  ;  per- 
sonne d'entre  nous  n'ignore  ce  fait,  et  cepen- 
dant c'est  encore  à  ce  préjugé  qu'on  nous  pro- 
pose de  sacrifier;  et  quel  sacrifice  ose-t-on  nous 
imposer  ?  ceiui  des  plus  positives  dispositions  de 
l'acte  constitutionnel. 

La  loi  du  3  brumaire  exclut  des  fonctions 
publiques  les  pàrens  et  alliés  d'émigrés  ;  vous 
pens--z  peut-être  que  cette  loi  est  générale  ,  qu'elle 
est  sans  acception  de  personnes,  qu'elle  s  étend 
dei'uis  la  première  jusqu'à  la  dernière  magistra- 
ture ;  vous  vous  trompez  ,  cette  loi  qui  fait  re- 
naître les  préjugés  de  l'ancien  régime  ,  fait  aussi 
renaître  les  privilèges  ,  ef  il  est  des  hommes  qui 
n'en  sont  point  frappés  ,  quel  que  soit  le  poste 
qu'ils  occupent. 

Ce  serait  vous  faire  injure  sans  doute  que  de 
discuter  si  la  loi  du  .3  brumaire  est  inconstitu- 
tionnelle. Voyons  donc  ce  que  ses_  partisans 
disent  pour  la  défendre,  et  pour  faire  pré- 
valoir ses  disposidons  sur  celles  du  pacte  social 
£olci-ini.llcincnt  adopté  par  le  Peuple  KrarKj'ii». 


On  vous  parle  d'émigrés  ;  on  vous  dit  qu'il» 
rentrent,  qu  ils  vOnt  occuper  toutes  les  places, 
envahir  la  Republique  ,  et  sans  doute  assassiner  - 
tous  les  républicains On  ressasse  les  jour- 
naux de  la  tyrannie  ;  les  expressions  les  plus 
familières  aux  rapporteurs  des  comités  de  Robes- 
pierre sont  à  ia  bouche  des  partisans  de  la  loi 
du  3  brumaire  ,  et  peu  s'en  est  fallu  qu'on  ns 
prononçât  le  nom  de  Pitt  et  Cobourg  ,  et  qu'on 
ne  dénonçât  comme  leurs  agens  les  républicains 
les  plus  dévoués  ;  phrases  usées  désormais  ,  Ci- 
toyens,  déclamations  impuissantes  ,  et  dont  la 
tyrannie  a  détruit  elle-même  la  force  par  le  dé- 
testable abus  qu'elle  en  a  fait. 

Les  émigrés  ,  dites-vous,  vont  r.-ntrer ,  se  ré- 
pandre ,  se  saisir  des  places  ,  relever  les  écha- 
fauds  ,  proclamer  la  terreur  royale...  Hommca 
de_  mauvaise  foi  !  qui  donc  ici  vous  parle  d  émi- 
giés,  qui  vous  propose  de  détourner  de  dessus 
leurs  têtes  coripables  le  glaive  vengeur  des  lois  ? 
S  agit  il  de  déchirer  les  pages  Je  notre  consti- 
tution qui  rayent  leurs  noms  à  jamais  proscrits 
cle  la  liste  des  Français  ?  Non  ,  sans  doute  ,  il 
s'agit  cle  leurs^  parens  ,  il  s'agit  d'hommes  qui 
ont  offert  des  otages  à  la  Patrie,  en  restant  dan» 
son  sein  ,  qui  lui  ont  présenté  des  tributs  nom- 
breux,  qui  tous  les  jours  lui  font  des  sacrifices, 
qui  ,  en  servant  le  Peuple  ,  ont  montré  d'autant 
plus  de  courage  et  de  vertu  qu'une  partie  de 
leur  famille  servait  les  rois  ,  qui  ont  des  droits 
à  la  confiance  publique,  comme  leurs  autres 
concitoyens  ,  et  qui  doivent  ê.:re  rendus  enfin 
à  la  société.  L'amour  de  la  Patrie  ,  dites-vous 
encore  ,  le  salut  public  vous  commandent  de 
voter  la  loi  du  3  brumaire. 

G  vous  !  qui  alrpez  assez  là  Patrie  pour  con- 
sentir des  lois  qui  la  déchirent  ,  et  qui  renver- 
sent sa  constitution  ,  répondez,  pourquoi  dans 
vos  alarmes  ,  et  dans  votre  civique  sollicitude  , 
ne  voyez-vous  jamais  qu'une  partie  des  ennemis 
de  votre  pays  ?  pourquoi  votre  œil  n'exerce-t-il 
pas  une  surveillance  égale  ?  pourquoi  se  ferm'^-t-i! 
avec  complaisance  sur  les  dansiers  réels,  pour 
séteTKÎre  avec  complaisancaïaussi  sur  des  dangers 
imaginaires  dont  vous  nous  ejitreteaez  sans  cesse? 
pourquoi  ne  voir  jamais  que  les  émigrés ,  les 
royalistes  ,.  et  jamais  ,  non  jamais  les  conspira- 
teurs atroces  qu'on  oublis,  et  sous  le  couteau 
desquels  nous  étions  placés  il  n'y  a  qu'un  mo- 
se's"àitentâts ■.■*■.".".'   ""    '^•'"'^'•1.    sur  Babeuf  et   sur 

Plusieurs  voix.  Nous  favons  accusé  ;  il  est  à 
la  haute-cour. 

Henri  Lariviere.  Pourquoi  ce  silence  sur  les 
attentats  qu  il  renouvelle  tous  les  jours  ,  et  sur  les 
tentatives  renaissantes  de  ses  amis  ?  Serait-ce  pour 
arrêter  le  cours  de  la  justice?  serait-ce  pour  que 
le  corps  législatif  se  déshonorât  en  accordant 
l'impuiiité,  non  à  ses  assassin  ,  mais  à  ceux-mêmes 
de  la  République.  Citoyens  ,  je  le  sais  ,  il  existe 
un  projet  ,  à  l'aide  duquel  on  veut  vous  taire 
{prendre  le  change  ,  masquer  à  vos  yeux  vos  vé- 
ritables ennemis,  et  vous  en  signaler  d  imagi- 
naires; on  a  dit:  livrons-nous  à  des  excès,  et 
nous  les  imputerons  au  royalisme-;  on  a  dit  :  fai- 
sons plus  ,  arborons  le  dr?peau  blanc  ,  levons 
létendard  royal  ,  relevons  les  fleurs  de  lys  et  tous 
les  signes  de  l'ancien  régime  ,  fcsons  entendre  les 

cris  cle  vive  le   roi ;  d.;'maln  si  le  Peuple  ne 

s'est  pas  soulevé,  s'il  ne  s'est  pas  laissé  surprendra 
au  pié^e  ,  si  des  cris  de  sédition  ne  répondent 
pas  atix  nôtres  et  ne  nous  donnent  pas  le  moyen 
de  répandre  le  sang  et  de  reprendre  l'empire  , 
nous  publierons  au  moins  q'ie  le  royalisme  s'est 
démasqué,   et. que   ses   attributs    ont   été    partout 

élevés  dans  la  nuit Indiscrets  !  il  ne   fallait 

pas  en  ce  c.is  laisser, des  preuves  irrécusables  de 
votre  crime  !  il  ne  fallait  pas  que  lun  de  ces  amia 
de  la  royauté  mourût  ,  et  que  son  cadavre  fât 
abandonné  par  vous  ,  pour  démentir  à  Tsyancc 
les  orateurs  impudens  qui  voudraient  ttiire  pren-? 
dre  le  change  au  corps  létislatif;  il  fallait  qu'au 
moins  ce  cadavre,  monument  ensanglanté  de 
votre  crime  ,  l'i'it  un  éiin.;ié  rentré,  comijre  vous 
le  dites  ,  et  101  un  président  de  comité  révolu- 
tionnaire. 

Peut-être  alors  aurlt-?.-vnus  pu  trouver  quelque» 
crédules;  in.ii'^  vous  11  .;■  l/,  p.is  léu'sl  ;  les  facti.'UX 
ont  été  pris  en  U.igr,nit-d,'.iu  ;  et  sans  parier  ici  de 
Vendôme  et  des  scciéiais  qui  y  sont  traduits  ,  je 
déclare  ,  pour  rhonncur  du  corps  législatif,  que 
ce  n'est  pas  avec  des  récits  de  complots  imagi- 
naires ,  avec  des  sysiênies  de  calomnies,  et  des 
êtres  cle  raison  ,  qu'on  parviendra  à  fermer  la 
bouche  des  représentarrs  du  Peu^jk  qui  auront  le 
courage  de  proclamer  la  vérité.  Sept  ans  d'expé- 
rience ont  dû  nous  instruire  ;  pendant  sept  an» 
nous  avons  été  sur  des  brasiers  ardens  ;  la  révo- 
lution enfin  à  son  termi;  ,  notre  constitution  eit 
assise  ,  un  corps  législatif  est  en  acuvité;  un  vas  • 
rayon   de   glouc  s  wi:  élevé  eotre    les  ftontitre» 


.    14^4 


ennemies  et  les  nôtres;  nos  immortelles  armées 
nflfiîdcnt  la  paix  et  Je  bonheur  public  pour  récom- 
pensi.: ,  et  c  est  un  .SL'iiiblablc  moment  que  l'on 
clmisit  pour  vouloir  vous  égarer,  piour  vous  indi- 
quer une  fausse  rouie,  et  renverser,  au  milieu 
des  ;>rècipices  ,  le  char  dont  vous  tenez  les  rênes. 
Je  me  flatte,  reprcsentans  ,  que  l'on  aura  tenté 
«.le  vains  eftorts ,  et  que  vous  ncprendrez  jamais 
pour  la  icalil'é  ces  systèmes  déraisonnables  ,  qui 
ne  sont  pciil-'-tre  pas  dus  à  la  méchanceté  ,  mais 
quevou.-;  devez  regarder  comme  les  produits  d'une 
imaginiuiou  eyahé-- ,  sans  frein  et  sans  entraves  , 
qui  ,  peidue  ellc-nième  dans  le  vague  où  elle  s'est 
enfoncée,  ne  sait  plus  où  s'arrêter  ,  et  ne  trouve 
pas  d'autre  rcssouice  pour  éviter  le  reproche  de 
i'olic,  que  de  nous  entraîner  avec  e!!c^dans  tous 
ses  écarts. .. .  (On  rit.)  Aussi,  représentans  ,  ne 
laisserez- vous  pas  subsister  plus  longtems  cette 
infâme  loi  du  3  brumaire.  (  Quelques  murmures 
s'élèvent.)  Je  la  trouve  infâme  ,  parce  qu'elle  est 
injuste,  parce  qu'elle  est  une  injure  vivante  faite 
à  la  constitution  ,  parce  qu'elle  est  une  pierre 
. d'attente  préparée  pour  les  factions  ,  parce  qu'elle 
est  un  moyen  de  proscription  permanent,  parce 
qu'elle  prononce  une  peine  ,  non  contre  le  cou- 
pable ,  mais  contre  celui  qui  ne  Test  pas  ,  parce 
qu'elle  consacre  des  privilèges  et  des  préjugés  que 
la  lév'olution  a  détruus. 

Que  serait-ccj  Citoyens  ,  si  j'entrais  dans  des 
détails  sur  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue  ;  si  je 
vous  peignais  la  convention  victorieuse  d'un  parti 
armé  contre  elle  ,  mais  opprimée  elle-même  par 
ceux  qui  lavaient  fait  vamcre  ;  assise  au  milieu 
d'tm  camp  teint  de  sang,  et  rendant  sous  le  fer  des 
anarchistes,  parmi  1  appareil  menaçant  de  la 
guerre  ,  et  pour  ainsi  dire  au  bruit  du  canon 
meurtiier  ,  une  loi  qui  ne  fut  qu'une  transaction, 
nécessaire  peut-être  ,  mais  toujours  funeste  ,  de  ht 
Vertu  avec  le  crime?  Je  pourrais,  comme  un 
autre  ,  vous  faire  à  cette  tribune  des  relations  de 
Ces  m-ouiet'.s  oiageux;  mais  il  est  des  vérités  qu'il 
est  souvent  plus  utile  de  taire  que  de  publier;  il 
est  bon  de  i.e  pas  trop  souvent  regarder  en 
arrière  ;  il  taut  oublier  beaucoup  lorsqu  on  parle 
d  amnistie. 

Je  reviens  à  la  loi  en  elle-même  ,  et  je  ne  dis 
plus  ipj  un  mol  relaiil  à  l'ammsile  :  celte  amnistie 
reverse  dans, la  société  tout  ce  qui  peut  encoi'e 
servi,  à  la  perche  ,  à  la  corrompre.  J  y  \  ois  len- 
trer  jasquà  ces  bêtes  féroces  qui  ont  plongé  le 
couteau  dans  le  sein'de  leurs  coiiciioy i-ns  dé- 
sarmés ,  et  qui  ,  cmc\  jou;S  enco'e  après  le  2 
septembre  ,  se  demandaient  le  matin  ,  on  va-t-on 
tuer  ce  soir?  ...  Vous  frémisse/.,  ciuiyeus  ,  au 
récit  succinct  des  hoireius  ;  que  serait-ce  si  vous 
aviez  siclé  dans  cette  i  nccinie'  à  celle  époque  à 
jamais  dépioiable  ;  si  \  oui  a\i.z  c[é_t_émoi:js_^des 
W/KilT'eV'ues'  evciieuicns  qui  1  ont  précédée  ; 
■votre  nidii.'.naiion  serait  plus  forte  encore  ,  et 
peut-être  jugorio'z-vous  que  jamais,  non  jamais, 
les  auteu.s  aa;tentats  aussi  inouis  ne  peuvent  être 
pardoiini's.  L'amnistie  les  atteindra  cependant  ; 
elle  atteindra  aussi  les  voleurs,  les  diUpidaieurs... 
(  Tlusieurs  voix.   Non  ,  non  ,  cela  est  faux.  ) 

Larivicre.  Comment  l'entendez-vous  ?  Il  faut 
bie'n  que  l'amnisùe  soii  pour  les  coupables;  elle 

'  n'cxi.ste  pas  _sans  doute  pour  les  hommes  de  bien 
qui  n  en  ont  pas  besoin,  et  qui  rougiraient  dy 
étr.e  compris.  L'aïuiiistic  sauvera  tous  les  brigands  , 
et  vous  maintiendriez  une  loi  rigoureuse  ,  injuste 
inconstitutionnelle  ,  qui  ne  frappe  que  l'innocent, 

et  <jui  consacre   le  plus  odieux  piivilege  ? 

Un  mot  sur  ce  privilège  ,  et  je  Unis.  Vous  chassez 
l'élu  du  Peuple  ,  membre  d'une  administration 
municipale  ,  si  son  allié  est  émigré,  et  vous  sout- 
irez que  la  première  magistrature  ,  que  le  sceau 
de  ILtat  soit  remis  au  trere  d  un  homme  qui  est 
dans  les  rangs  ennemis  ;  Barras  est  couvert  du 
manteau  directorial  ;  il  est  chargé  de  sauver  la 
■Patrie  ,    et   son    frère    est  armé   contr'elle 

■  Après  cet  exemple  ,  je  craindrais  d'abuser  de  vos 
momens  ;  si  la  loi  n'est  pas  appliquée  à  Barras  , 
.elle  ne  peut  1  être  à  personne  :  on  vous  a  parlé 
d'ajournement  ;  prenez-y  garde  ,  si  vous  soufirez 
que  cette  discussion  soit  coupée  ,  interrompue  , 
on  saura  la  rendre  éternelle.  Le  moment  est 
venu,  point  de  transaction  avec  le  crime;  qu'avant 
de  désemparer  ,  un  hommage  éclatant  soit  rendu 
au  principe;  pirêtez  un  nouveau  serment  de  fidélité 
à  la  constitution  de  l'an  3. 

Je  demande  le  rapport  de^  l'infâme  loi  du  3 
brumaire. 

Le   mouveraent    le  plus    vif   éclate    dans    le 
conseil. 

On  demande  à   grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Une  foule  de  membres.  La  clôture  delà  dis- 
cussion. 

rfautres.  Non  ,  laissez  discuter. 

Blad.  Je  demande  à  parler  contre  la  clôture  de 
la  discussion. 

■  Snvary.  Je   demande  aussi  la  parole. 

Le  conseil  aiiête  que  la  discussion  sera  centi- 


JiiHen  Sovhnit.  J'ai  demandé,  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  :  aucun  tic  nous  n'était  pré- 
venu qu'il  s'élcveiait  'aussi  vivement  une  dis- 
cussion de  cette  nature  i-t  d -,  cette  importance. 
Je  respecte  autant  que  qui  qu'e  ce  soit  la  liberté 
des  opinions  ;  je  dois  cepemlsn:  dire  un  mot 
sur  Celles  qui  viennent  d'être  emise;s.  Autrefois 
cette  tribune  fut  devenue  la  roehe  tarpéïenne 
pour  l'ami  des  rois;  les  progrès  des  factions 
m  annoncent  que  ce  tems  est  changé.... 

Julien  est  interrompu. 

Madisr.  Qu'est-ce  que   cela  veut  dire  ? 

Le   mouvement  le  plus  violent  se  manifeste. 

Cent  membres  sont  debout;  les  cris  :  à  l'erdre  , 
à  f  Abbaye  !   éclatent  de  tomes  paris. 

Noailles  ,  Romes  ,  Byon  ,  Merlin  de  Thionviile  ,. 
Cadioy  ,  Madier,  se  précipitent  à  la  tribune. 

Julien  y  demeure  ,  et  les  plus  vives  interpella- 
tions lui   sont   adossées. 

Lariviere  demandé  à  grands  cris  le  rappel  à 
l'ordre. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  de  nouveau, 
et  demandent  l'envoi  à  1  Abbaye. 

Merlin  de  T'hionvillr.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  ;  je  ne  viens  point 
parler  contre  l'orateur  :  il  a  annoncé  lui-même 
qu'il  n'était  point  prévenu  ,  qu'il  n'était  point 
préparé  ;  il  a  pu  commettre  une  erreur  ,  et  laisser 
échapper  un  propos  indiscret  ,  r^u'il  s'empresse 
en  ce  moment  de  rétracter. 

Représentans  ,  une  dure  expérience  a  dû  nous 
convaincre  de  cette  vérité  ,  que  du  choc  violent 
des  partis  qui  luitent  dans  une  grande  assem- 
blée ,  au  sein  des  passions  ,  et  du  milieu  de 
l'agitation  'générale,,  jamais  de  bonnes  lois  ne 
peuvent  naître  :  que  rcsulte-t-il  pour  l'ordinaire 
de  ces  débals  violcns ,  où  le  cri  de  la  ptission 
est  entendit  plus  que  la  voix  de  la  raison  ?  ie 
voici  :  une  majorité  exaltée  froisse  ,  et  oppresse 
une  minorité  non  moins  exaspérée  ;  celle-ci  est 
réduite  ,  pour  ainsi  dire,  à  des  excès,  elle  tombe 
dans  un  précipice  qu'elle  n'avait  pas  prévu,  mais 
où  clic  a  été  eiitrainéc.  Représentans  ,  voilà  ce 
qui  nous  est  arrivé  pour  le  mulheur  de  noire 
pays;  n  oul.dions  pas  une  aussi  forte  leçon,  et 
quand  il  s  agit  d'une  loi  que  les  uns  regardent 
comme  le  palladium  de  la  liberté  ,  les  autres 
comme  le  renversement  de  la  constitution  , 
n'allons  pas  précipiter  notre  décision  ,  et  la  laire 
attribuer  à  i  emportement,  à  l'irrétlcxion. 

Je  demande  que  tous  les  discours  prononcés  , 
toutes  les    opinions   éf/'»es    soient    renvoyées  à 
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chargée  dt  vous  faire  un  lapport  sur  la  question 
dc,sjvoir  si  la  loi  du  3  brumaire  doit  être  ou  non 
maintenue. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. — 
Elle   est  adoptée. 

Au  moment  où  le  président  prononce  le  dé- 
cret ,   Lemérer  demande   la  parole.  " 

Noailles    et  Borne  sont  encore  à  la    tribune. 

Lemérer.  Je  m'oppose  à  la  formadon  d'une 
commission.. . . 

Une  foule  de  voix.  Cela,  est  décidé. 

Lemérer.  Je  ne  puis  m'opposer  à  un  ajourne- 
ment à  demein,  s'il  est  réclamé  ;  mais  un  renvoi 
à  une  commission  est  inutile.  On  paraît  craindre 
dans  ce  moment  duser  de  la  faculié  de  déclarer 
l'urgence  ;  Citoyens  ,  a-t-on  toujours  eu  une  pru- 
dence aussi  timorée  ?  N'est-ce  pas  avec  la  dé- 
claration d'urgence  qu'on  vous  a  sui^pris  les  lois 
les  plus  désastreuses  ,  et  notamment  celle  sur  les 
malheureux  ecclésiastiques....  (  Quelques  éclats 
de  rire  s'élèvent.  ) 

Madier  aux  interrupteurs.  Egorgez-les.... 

Lemérer.  Si  l'urgence  est  admissible  ,  s'il  est 
besoin  de  la  déclarer  ,  sans  doute  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  réprimer  un  délit  ;  or ,  la  loi  du  3  bru- 
maire  est  un   délit 

JV". ...  Egorgez  ses  auteurs. 

Lemérer.  La  loi  du  3  brumaire  est  une  atteinte 
formelle  à  la  constitution;  or,  il  doit  toujours  y 
avoir  urgence  de  réparer  une  telle  atteinte. 

Cependant  comine  dans  ce  moment  les  pas- 
sions sont  très-exaltées, (  Quelques  membres. 

C'est  vous  qui  les  exaltez.  )  Je  ne  combats  pas 
l'ajournement  de  la   discussion  à  demain  ;   mais 

pas  de  renvoi  à  une  commission [Plusieurs 

membres.  Mais  cela  "est  arrêté.)  Que  vous  dira 
votre  commission?  que  vous  apprendra-t-elle  qui 
n'ait  été  déjà  répété  à  cette  tribune  avec  avan- 
tage? vous  proposera-t-elle  de  déchirer  ia  consti- 
tution? En  effet,  voilà  la  quesrion  véritable  :  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  vivre  sous  la  cons- 
titution de  1  an  3=  ,  où  sous  le  joug  honteux  de  la 
loi  du  3  brumaire  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu  ,  il  faut 
choisir,  Représentans  ;  je  n'ignore  pas  qu'il  est 
des  législatures  qui ,  violant  la  foi  diie  aux  ser- 
ia.ens,  oui  renversé  la  constitution,  dont  le  dépôt 


leur  avait  été  confié (  Un  mouvement  subit 

interrompt.) 

Jean  Debry.  C'est  inftîme. 

JV Voilà  donc  où  ils  en  veulent  venir. 

La  plus  vive  agitation  règne  dans  le  conseil.  — 
Chénier  ,  Louvct,  Roux,  Lecointe  courent  à  la 
tribune. 

Quelques  membres.  Faites  le  procès  au  lo  août.....    x 
égorgez-nous 

Uourdon.  Je  demande  que  Lemérer  s'explique., 
et  quil  déclare  s'il  a  entendu  parler  de  la  légis- 
lature qui  nous  a  amené  à  la  République. 

Plusieurs  voix.  Cela  est  clair;  à.  l'Abbaye,  à 
l'Abbaye. 

Lemérer,  Je  ne  sais  si  les  membres  qui  viennent 
de  ra'intérrompre  avec  tant  de  violence  m'ont 
bien  compris  ,  ou  seulement  s'ils  m'ont  entendu. 
J  ai  dit  que  c'était  un  phéuornene  inoui  dans 
1  histoire  ,  que  de  voir  une  législature  renverser 
son  propre  ouvrage,  et  de  voir  qu'après  avoir 
obtenu  une  constitution  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices ,  de  sang  et  de  malheurs,  ses  propres  au- 
teurs veuillent  en  eiîacer.les  principales  et  les 
plus  utiles  dispositions. 

Bourdon.    Ce  n'est  pas  cela.  Je  demande  que 

Lemérer  s'explique. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Lemérer.  Citoyens ,  qu'une  législature  qui  suc- 
cède à  un  corps  constituant ,  et  complettement 
étranger  à  ce  corps  ,  dénuise  et  foule  aux  pieds 
le  patte  social  remis  à  sa  fidcUié  ,  cela  se  conçoit, 
puisq'ie  cela  s'est  vu  ;  mais  cjue  ceuy_Ià  même  qui 
ont  proclamé  une  constiluiion  .  leur  ouvrage  , 
après  l'avoir  présenté  à  la  raiificaiion  du  Peuple, 
(juc  les  auteurs  de  cette  consiitution  ,  dis-je  ,  la 
brisent  avec  cette  facilité  ,  avec  ce  dédain  d  un 
potie-r  qui  rompt  le  vase  fragile  sorti  de  ses 
mains;  voilà  ,  Citoyens,  ce  qui  ne  se  conçoit  pas. 
Je  dis  que  la  loi  du  3  brumaire  renverse  la  cons- 
titution par  sa  base  fondamenlale.  Quelle  Qst  la 
base  fondamentale  de  la  consiituiion  ? 

Louvet.  Les  parents  d'émigrés  !.... 

Une  foule  de  voix  ,  à  C  interrupteur.  Taisez-rouS 
donc. 

Lemérer.  La  base  de  notre  constitution  consiste 
dans  le  droit  d'éligibilité  ;  la  constitution  déiec- 
miiie  et  garantit  ce  droit,  et  les  conditions  q^fil 
faut  remplir  pour  l'exercer.  Or  ,  en  maintenant 
la  loi  du  3  brumaire,  qui  faites  vous  ?  vous  dites  : 
il  m'iniporte  peu  à  moi  que  la  constitution  im- 
pose telle  condition  d'éhgibilité  ;  moi  ,  de  mon 
propre  mouvement,  et  contre  la  volonté  cons- 
titutionnelle ,  et  contre  la  volonté  du  Peuple  , 
j'en  impose  un  autre.  Et  il  y  a  plus  ,  non-seûle- 
ment  ce  renversement  de  Tordre  constitutionnel 
a  eu  lieu  ,  mais  on  Ta  proposé  ,  on  Ta  fait  adopter 
sous  les  auspices  mêmes  de  la  constitution,  au 
moment  même  où  elle  venait  d'être  acceptée  par 
le  Peuple  Français.  Je  dis  après  cela,  représentans., 
qu  il  ne  peut  y  avoir  à  balancer  ,  qu'il  faut  choisir 
entre  la  loi  du  3  brumaire  et  la  constitution;  et 
que  si  jamais  il  fut  convenable  d'appliquer  Tur- 
gencc  ,  c'est  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix.  Le  maintien  de  l'arrêté. 

Fabre  ,  de  l'Aude.  Je  demande  la  parole. 

Jourdan  ,  des  Bouches-du-Rkône.  Pour  Thonneur 
des  principes  de  la  commission  à  laquelle  vous 
m'aviez  adjoint ,  je  dois  déclarer  que  Camus, 
Daunou ,  Siméon  et  moi  ,  avons  été  d'avis  de 
rapporter  la  loi  du  3  brumaire  ;  il  n'y  a  eu  de 
difficulté  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait 
élever  indirectement  la  discussion  ,  ou  proposer 
directement  le  rapport. 

Camus.  Un  mot.  Citoyens;  le  fait  n'est  pas 
parfaitement  exact  ;  l'impartialité  la  plus  entière 
sera  toujours  la  base  de  mon  caractère  :  votre 
commission  n'était  point  chargée  d'examiner  s'il 
convenait  ou  non  de  rapporter  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  elle  ne  s'est  point  livrée  à  cet  examen.  Je 
n'aime  point  la  loi  du  3  brumaire  sans  doute  ,  ja 
vourirais  qu'elle  n'eut  point  été  rendue  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment  de  déclarer  quelle  est  dans  la 
question  actuelle  mon  opinion;  vous  n'en  avez 
pas  besoin  ;  il  s'agit  uniquement  du,  fait  cité  par 
Jourdan.  liaunou  a  fait  un  amendement  au  pre- 
mier projet;  il  a  proposé  d'écarter  un  article  ainsi 
conçu  .:  la  loi'du  3  brumaire  est  maintenue.  Nous 
avons  adopté  Tamendement  de  Daunou  ,  vous  ne 
retrouverez  plus  Tarticle  dans  le  nouveau  projet/ 
Voilà  ce  qui  s'est  passé. 

Quelques  voix.  Cela  revient  au  même. 

D'autres.  Non,  non,  cela  est  bien  différent. 

Fabre.  Il  est  affligeant  ,  Citoyens  ,  que  cette 
séance  ait  fait  éclater  une  aussi  forte  dis- 
setition 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  il  n'y  en  a  point. 

Fabre.  Au  moment  où  Merlin  a  parlé  je  desirai» 
être  entendu  ;  la  question  est  plus  délicate  qu'on 
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,Jieperj;e  ;  on  a  voulu  In  lier  avec  celle  de  Yzm- 
nisiie;  je  soutiens  moi  quelle  en  est  inJcp'jn- 
daiite  ,  et  vous  voyez  quel  mauvais  ellet  a  picduit 
Cette  liaison.  Je  clemaBcle  que  les  deux  qiitsiious 
soient  séparées,  et  qu'on  maintienuc  i'arrêié  jiris 
sur  la  proposition  de  Merlin. 

Ckénier.  Je  desirais  aussi  parlerpour  appuyer  les 
»ages  réttoxions  de  Merlin  de  Thionville  ,  et  pour 
voter  comme  lui  •,  j  observe  en  ouiie  que  Dauitou 
a  proposé  de  retrancher  l'article  qui  maintenait  la 
loi  du  3  brumaire  ,  uniquement  paicc  qn  il  croyait 
que  cette  loi  d'administiation  générale  n'avait 
-aucun  rapport  avec  l'amnistie.. . .  (  Des  laurmures 
«'élèvent.  ) 

Tlusieurs  voix.  Nous  verrons  cela. 

Chénier.Je  demande  le  maintien  de  l'arrêté  pris 
sur  la  proposition  de  Merlin  ,  et  que  demain  la 
commission  soit  nommé  au  scrutin.' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

I,a  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Miiraire. 

SÉANCE    DU    22    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  enteiKl  et  approuve  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'hier,   et  s  ajourne   à  demain. 

CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

8ÉANCE    DU    «5     FRUCTIDOR. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  la  commission  dont  la  formation  a  été 
arrêtée  ,  dans  la  séance  du  «2  ,  pour  examiner  la 
loi  du  3  brumaire. 

Ozun  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  finances  sur  un 
message  du  directoire  exécutif,  du  14  frucddbr, 
relatif  à  la  soumission  de  la  ferme  diie  de  la  mé- 
nagerie de  Versailles  ; 

Considérant  que  'ce  domaine  est  du  nombre 
de  ceux  afteclés  au  gage  des  mandats  en  venu 
de  la  loi  du  28  veniôsc  dernier  ,  et  dont  la 
distraction  ne  peut  être  ordonnée  que  dans 
le  cas  ou  l'utilité  publique  l'exigerait  impérieu- 
sement , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  ferme  de  la  ménagerie  de  'Versailles  fait 
partie  ,  ainsi  que  les  btâiimens  qui  en  dépendent  , 
«les  biens  nationaux  dont  l'aliénation  est  ordonnée 
par  la  loi  du  28  ventôse  dernier- 

En  conséquence  ,  l'administration  centrale  de 
Seine  et  Oise  donnera  suite  aux  soumissions 
quiaurontété  faites  sur  ce  domaine  ,  nonobstant 
l'arrêté  desTeprésentaris  du  Peuple  Lacroix  et 
Musset,  du  i3  irimaire  de  l'an  s  ,  qui  demeure 
annulé. 

Le  président.  Le  conseil  se  forme  en  comité 
général ,.  pour  entendre  la  lecture  d'un  messeije 
du  directoire. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

La  séance  est  ensuite  rendue  publique  ,  et  l'un 
des  secrétaires  pioclame  le  résultat  du  scrutin  fait 
au  commencement  de  la  séance. 

Les  membres  de  la.  commission  nommée  sont  : 
Treilhard  ,  Daunou  ,  Kiou  ,  Bcrgoeing  et  Bail- 
leul. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SEANCE,    DU    23    FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Thibault ,  au  nom  d'une  com- 
mission ,  le  conseil  approuve  une  résoluiion  qui 
porte  que  le  mode  de  radiation  de  la  hsie  des 
émigrés  ,  fixé  par  la  loi  da  28  prairial  ,  sera  ap- 
f'iicable  aux  citoyens  qui  étaient  administrateurs 
de  Longwi  ,  lors  de  ia  reddition  de  cette  place 
aux  Prussiens, 

Une  loi  dernièrement  rendue  a  reconnu  l'in- 
nocence de  ces  citoyens  ,  dit  le  rapporteur,  et  a 
Tapporté  le  décret  d'accusation  auquel  ils  s'étaient 
justement  soustraits.  Leur  radiation  de  la  liste 
des  érriigrés  est  une  suite  de  cette  loi. 

Rouafilt  La  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  <le  la  résolution  du  19  fructi- 
dor ,  interprétative  de  l'article  IV  de  la  loi  du 
l3  llicrmidor ,  sur  le  paiement  du  dernier  quart 
des  biens  nalieaaux,  ma.ebnt);é  de  vouslaire  son 
rapport. 


La 


commission  na  pas  cru  que  cet  arlitlj 


h  loi  i!u   i3  thermidor- fût  susceptible  d j.._ 

Iniion  ;  il  est  clair,  et  dit  positivement  que  le 
bénéfice  de  la  remise  ne  doit  p:ts  être  imputé 
sur  les  quatre  quarts  ,  mais  seulement  sur  le 
quatrième  quart;  autrement  le  prix  de  la  vente 
serait  énormément  diminué. 

On  prétend  ciu'il  a  été  dans  l'intention  de  la 
commission  qui  a  préparé  la  loi  du  i3  thermi- 
dor, de  lui  donner  le  sens  qu'on  lui  su'jifose  p:ir 
la  nouvelle  résolution  ;  et  l  on  cite  à  l'appui  de 
cette  prétention  ,  l'exemple  qui  l'ut  posé  dniis  ie 
rapport  qui  a  précédé  cette  loi.  A  cela  l'on  peut 
répondre  que  le  rapport  n'est  (luc  l'ouvrage  de 
la  commission  ,  et  qu'il  doit  céder  à  la  resolu- 
tion qui  est  l'ouvrage  du  conseil  entier  -,  on  peut 
répondre  encore  que  ce  rapport  n'a  point  été 
connu  du  conseil  des  anciens  ,  qui  n'a  donné 
sa  sanction -qu'à. la  résolution  ,  et  non  point  aux 
rtfHexions  du  rapporteur  de  la  commission  des 
cinq  cents. 

On  peut  ajouter  que  les  cinq  huitièmes  des 
soumissionnaires  de  maisons  ont  déjà  rcncucc 
à  l'acceptation  de  bénéfice  que  l'on  prétend  cpje 
la  loi  du  i3  thermidor  leur  accorde.  Il  n'y  en  a 
sueres  que  les  trois  huitièmes  qui  ont  mis  de 
la  négligence  et  de  l'obstination  .  et  qui  atten- 
dent votre  décision  ,  dans  l'espérance  qu'ils  éprou- 
veront une  diminution  considérable,  sur  le  prix 
de  leur  acquisidon. 

Mais  outre  qu'une  pareille  interprétation  enlè- 
verait à  la  République  des  sommes  qui  lui  sont 
légitimement  dues  ,  elle  lui  nuiraient  encore  en 
laissant  dans  la  circulation  une  trop  grande  quan- 
tité de  mandats  ,•  ce  qui  les  empêcherait  de 
s'élever.  Si  au  contraire  vous  vous  tenez  ferrae- 
rncnt  à  la  lettre  de  la  loi  rendue  ,  il  faudra 
d'autant ,plus  de  mandats  pour  payer  les  sommes 
ducs  qud  y  aura  moins  de  remises  à  espérer  , 
et  cette  recherclic  des  mandats  en  augmentera 
la  valeur. 

"'•  La  commission  vous  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

.GoupilUau._  Je  pense  que  l'article  IV  de  -la  loi 
du  i3  thermidor  a  besoin  d'être  interprêté.  Où 
trouvera-t-on  cette  interprétation  ml^ux  que  dans 
le  rapport  qui  a  précédé  cette  loi ,  qui  en  con- 
tient les  motifs  et  qui  lui  sert  de  développe- 
ment :  en  vain  ,  dit-on  que  le  rapport  n'est  fou- 
vrage  que  de  la  commission  ;  il  contient  un 
exemple  qui  permet  d'autant  moins  de  douter 
du  sens  que  le  conseil  des  cinq  cents  a  voulu 
donnera  cet  article  ,  qu'il  err  a  lait  l'application, 
qu  il  la,  pour  ainsi   dire  ,  exécutée  fictivement. 

Bailleurs,  quand  le  conseil  dos  anciens  a 
donné  sa  sanction  à  la  loi  dli  i3  tlierraidor  ,  il 
a  entendu  que  le  quatrième  quart  serait  payé  en 
mandats  au  cours;  eh  bien!  si  l'on  adoptait  le 
système  du  rapporteur,  les  soumissionnaires  ne 
paieraient  que  les  trois  cinquièmes  de  ce  quart  ; 
ce  qui  ferait  un^  grande  diminution  sur  la  valeur 
réelle  rjuc  la  République  recevrait  de  ses  domaines.. 
Je  vote  pourla  résoludon. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

■CONSEIL    DES  CINQ.    CENTS. 

SÉANCE    DU    24    PRUCTIDOR.- 

Philippe  DelleviUe.  Je  viens  ,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  vous  entretenir  d'un  mes- 
sage par  lequel  le  directoire  demande  l'applica- 
tion a  la  commune  de  Vendôme ,  d'une  loi 
rendue  en  vendémiaire  ,  an  3  ;  vous  savez  qu'une 
quantité  considérable  d'étrangers  affluent  dans 
Cette  comiiiune  ,  sans  doute  pour  fraterniser..  .  '. 
(  On  rit.  ) 

Votre  coramision  m'a  chargé  de  vous  présenter 
le   projet   suivant  : 

Art.  I'"'.  Tous  individus  qui  n'étaient  pas  do- 
miciliés dans  la  commune  de  Vendôme,  à  l'épo- 
que de  la  ptoclamaiion  portant  convocation  de 
la  haute-cour  de  justice  ,-seiont  tenus  d'eu  sortir 
dans  les  24  heures  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  à  moins  qu'ils  n'aident  été  appelés 
et  retenus  par  ordre  cle  justice  ,  ou  qu  ils  n  aient 
obtemz  la  permissidri  du  président  (le  la  haute- 
cour ,  ou  de  l  lin  des  accu.^ateurs  nationaux 
dicelle. 

il.  Les  individus  qui  arriveront  à  Vendôme  , 
ne  pourront  y  séjourner  sans  utie  permission  du 
président  ,  ou  de  l'un  des  accusateurs  nationaux 
de  la  haute-cour  de  justice. 

III.   Les  Lontrevenans   seront    punis C'est 

ici  ijue  la  commission  ,  coni|,osée  tle  trois  mem- 
bres ,  a  été  de  trois  avis  dilférens.  L'un  a  dit 
qu  on  di  vait  attacher  à  cette  contravention  la 
niénu-  peine  que  celle  fixée  par  la  loi  du  21 
floiéal  ,  la  dépo'.iation  ;  1  ju're  s'est  contenté  de 
demander  une  détention,  p.ir  voie  de  police 
correetioiini'lle  ;  ic  troisième  uiilin  ,  ne  voulait 
aucune  peine. 


Le  conseil  décidera  de  la  priorité  ;  quant  à 
moi,  je  propose  trois  jours  de  détention  pour  la 
première  fois,   et  un  mois  en  cas  de' récidive» 

Plusieurs  membres.  La  détention  jusqu'à  la 
paix..  .  . 

D'autres.   Six  mois. 

Mailhe.  Souvent  la  trop  grande  sévérité  des 
peines  lait  qu'elles  ne  sont  point  appliquées  , 
et  que  le  lé>;islateur  n'atteint  point  ie  but  qu'il 
s  était  proposé. 

Je  demande  que  la  détention  soit  prononcée 
pour  le  temsque  durera  la  session  delà  haute- 
cour. 

Le  conseil   accorde  la  priorité  à   cet  avis. 

N....  Je  ne  sais  pourquoi  ,  dans  le  projet, 
on  accorde  au  président  et  à  l'accusateur  public 
le  droit  d'exercer  la  police.  Ce  droit  les  dis- 
traira nécessairement  de  leurs  fonctions  ;  je 
demande   qu'il   soit  laissé   aux   olliciers     munici- 


Plusieurs   voix.   Non  ,   non  ; 
labié. 


question  prea' 


Pierret.  Autre  chose  est  cle  donner  à  un  indi- 
vidu une  autorisation  de  résider  dans  une  com- 
mune ;  et  autre  chose  est  d'exercer  la  polica 
dans   cette  coi»)inuue.  J  appuie  le   projet. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  ,  et  adopté  avee 
l'amendement  de  Mailhe  ,  dans  les  termes  sui» 
vans  : 

Le  conseil  des  tinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  message  du  directoire  exécutif,  du 
ai  ffuctidor  ,  an  4,  txpositif  de  l'insuffisance  de  la 
loi  du  i5  du  même  mois  et  an ,  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  dans  la  commune  de-  Ven- 
dôme ,  pendant  tout  le  tems  ciue  la  hau.'e-cour  ds 
justice  y  dendra  ses  séances  ,  considérant  quil  est 
instant  d'y  pourvoir  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  .     , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  î".  Tous  individus  qui  n'étaient  pas  domi" 
ciliés  dans  la  commune  de  Vendôme  ,  à  l'époque 
de  la  proclamation  portant  convocation  de  ia 
haute-cour  de  justice  ,  seront  tenus  d'e.'r  soLtir ,  au 
plt}s  tard  dans  les  24  heures  qui  suivront  la  pro- 
raulgadon  de  la.  présente  loi,  à  moins  (;u  ii^  uv 
aient  été  appelés  et  quds  n'y  soient  retenus  par 
ordre  de  jusdce  ,  ou  qu'ils  n'en  obtiennent  une 
permission  expresse  du  président  de  la  haute- 
cour,  ou  de  l'un  des  accusateurs  nationaux  près 
d'icellc. 

II.  Ceux  qui  arriveront  dans  la  commune  de 
Vendôme  ,  postérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  loi  ,  n'y  pourront  séjourner  au-delà  ds; 
24  heures  ,  sans  les  ordres  ou  la  permission  men- 
tionnés en  l  article  précèdent. 

III.  Les  contrevcnans  seront  ptmis  ,  par  voie 
ds.poltce  correctionnelle,  d'un  emprisonnement 
hors  de  la  commune  de  Veiidônic,  pé.ndant  tout 
le  tems  que  durera  la  sessioa  de  la  haute-cour  ds 
justice. 

Dejermont ,  au  nom  de  la  commission  des  fnances. 
Pendant  les  troubles  dont  les  coat.ées  Je  1  Ouest: 
ont  été.  le  théâtre  ,  les  généraux  lurent  oijli;iés 
d'exercer  le  dioit  de  réqaisitio.i  pour  pioeuier 
aux  troupes  les  lourniiurcs  de  tout  ^enre  qu;  leuc 
étaient  t^éc-.Sjaires.  L.i  justice  ordoiimuit  ie  rem- 
boursement de  Ces  lotu-uilurcs  ,  votre  commis' 
sion  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
suivant  : 

Lé  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  de  toute  justice  de  venir  au  secours  des  ci^ 
toyens  sur  lesquels  les  besoins  publics  et  le  litats 
des  disseiitions  civiles  ont  mis  dans  la  nécessité 
d'exercer  des  réquisitions  , 

Déclare  cju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  1 
résout  ce  cjui  suit  : 

Art.  I^'.  Le  prix  des  réquisitions  exercées  sur 
lés  contribuables  sera  précompté  aux  citoyens  sur 
le  montant  des  contributions  antérieures  à  l'an 
4,  et  subsidiaireijient  sur  celles  de  cette  mêniB 
année. 

II.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les 
administrations  de  département  liiiuiileroiu  h; 
montant  des  fotirni'ures  laites  par  chaipie  contri- 
buable ,  et  lui  délivreront  un  bon  adiuissiblu 
comme  comptant  ,  en  paiement  des  contri- 
butions. 

III.  Les  liquidations  seront  faites  en  valeur» 
métalliques,  et  leur  montant  sera  reçu  en  paie- 
ment des  contributions  directes-,  irunc  jiour  franc, 

ly .  Les  CLiriib  adii\iniSM-;iii(s  iraii.siuettrout-  .Ml 
mini.stre  des  l'i.iuiices  les  ci.iis  SLicce,-.sil'<  des  liqni- 
dadons  qu'ils  auront  eliectuces. 

Couppé.  Je  dentande  que  la  liquidation  soie 
faite  par  les  administrations  de  canton  ,  et  nort 
celles  de  département  qui  ont  MQi  d'autre»  Octu- 
patioiu. 


I4S6 


Lcmolnc.  Je  m'oppose  à  cet  amendement  îvous 
devez  scutir  combien  l'esprit  de  localité  influera 
sur  de  pareilles  liquidations  ;  la  République  cer- 
tainement s'y  trouverait  lésée.  Je  demande  l'adop- 
tion du  projet. 

Ce  projet  est  adopté. 

Ganiier ,  de  Saintes.  Vous  venez  de  _  rendre 
justice  aux  cultivateurs  et  aux  propriétaires  qui 
ont  Clé  frappés  de  réquisition.  Il  vous  reste  ac- 
tuellement à  prendre  une  rnesurc  que  la  justice 
réclame  également.  Beaucoup  de  fournisseurs  et 
de  spéculateurs  avides  ont  fait  entendre  aux 
cultivateurs  que  les  bons  donnés  par  le  gouver- 
nement nis  seraient  point  acquitté.  Par  cette 
manccuvre ,  les  cultivateurs  ont  donné  leurs  bons 
à  vil  prix  :  vous  ne  voulsz  pas,  sans  doute,  que 
des  agioteurs  fassent  d'énormes  béné&ces  sur  de 
tels  rcmbourscmens. 

Je  demande  que  la  commission  des  finances 
nous  présente  ses  vues  à  cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Boissy-d'Anglai.  Les  crimes  commis  cette  nuit 
au  camp  de  Grenelle  ne  sont  plus  un  mystère. 
Il  est  surprenant  que  le  directoire  ne  vous  ait 
point  encore  adressé  uri  message  sur  cet  événe- 
ment. Je  demande  que  vous  lui  adressiez  un 
message  pour  en  obtenir  des  renscigncmcns  sur  ce 
qui  s'est  passé  cette  nuit. 

L'envoi  d'un  message  est  arrêté. 

Le  président.  Le  conseil  veut-il  s.c  former  en 
comité  général  pour  entendre  ,un  rapport  d'une 
commission  à  laquelle  un  arrête  ordonne  de  pa- 
raître à  la  tribune? 

Plusieurs  voix.  Non,  non,  l'ajournement. 

D'autres.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  tenir  une 
séance  secrctte. 

Bailleid.  'Vous  savez  que  le  rapporteur  appelé 
à  la  tribune  est  Aubry  ,  chargé  de  présenter  un 
tra\ail  sur  les  délits  militaires  ;  rien  n'est  plus 
urgent  que  d'entendre  ce  travail.  Je  demande 
que  le  conseil  se  forme  en  comité  secret  ;  il 
rendra  sa  séance  publique  quand  le  message  du 
direcloire  lui  parviendra. 

Plusieurs  voix.  Non,  non. 

Buplrmtier.  Je  crois  que  la  tranquillité  publique 
exige  que  vous  continuiez  de  tenir  votre  séance 
publique.  Le  conseil  des  anciens  a  arrêté  de 
prolonger  la  sienne.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
de  donner  à  cette  affaire  une  assez  grande  pu- 
blicité ,  pour  qu'on  ne  puisse  faire  prendre  le 
ch.inge  à  qui  que  ce  soit.  Je  crois  que  la  tran- 
quilHté  publique  exige  que  vous  ne  teniez  point 
une  séa;icc  secrette. 

Je  demande  que  le  rapport  soit  ajourné  à 
demain. 

Bourdon.  Il  y  a  un  moyen  de  concilier  toutes 
les  opinions  ,  c'est  de  rester  eu  séance  publique 
et  d  entendre:,  le  rapport  d'Aubiy. 

Cette  propositioii  est  adopicc. 

Aubrj'  fait  un  rapport  sur  le  code  militaire  , 
à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de  réso- 
lution dont  voici    les  principales  dispositions  : 

Les  délinquans  seront  jugés  par  un  conseil  de 
guerre  coïiposé  d'un  chef  de  brigade  ,  d'un  chef 
de  bataillon ,  d'un  chef  d'escadron,  de  deux 
capitaines  ,  d'un  lieutenant  et  d'un  sous-lieute- 
naut  nommés  par  le  géné^raL 

Seront  justiciables  dudit  conseil  tous  ceux  atta- 
chés aux  armées  cl  à  leur  suite  qui  se  rendront 
coupables  de  quelques  délits  militaires. 

Tc.lot.  Il  .est  impossible  ,  à  une  première  lec- 
'ture  ,  de  saisir  l'ensemble  et  les  dispositions  d'un 
projet.;  cependant  j'ai  une  observ.itlon  générale 
à  faire.  Il  est  impossible  que  ce  projet  soit  exé- 
cuté à  l'année  ;  il  ne  peut  l'être  qu'en  garnison. 
En  cimpagne  ,  la  rapidité  des  marches  et  la  con- 
tinuité des  mouveraeus  le  rendront  toujours  inexé- 
cutable. 

Je  propose  de  réduire  le  projet  à  un  article  ; 
c'eît  d'autoriser  les  généraux  en  chef  à  faire  des 
réglemens  qui  seraient  mis  à  l'ordre  et  connus 
de  tous  les  miliiaires  ;  voilà  l'opinion  que  je  sou- 
jnets  au  conseil. 

ritisi/urs  voin.  Ce  n'est  pas  appuyé;  cela  don- 
nciait  ïu  militaire  le  pouvoir  législatif. 

o'-nti'.'i.  J'.ri  aussi  à  parler  contre  I?  projet; 
il     est   dti    a,iiitaircs    qui,  ont   jui  ,   au-delà    des 


frontières ,  se  livrer  à  des  excès  ;  il  en  çst  aussi 
dont  la  conduite  est  irréprochable. 

Une  foute  de  voix.  Le  projet  n'est  pas  pouf 
eux. 

Gossuin.  Je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Aubry.  D'après  les  ordres  du  conseil  ,  j'ai 
passé  la  nuit  à  extraire  les  articles  que  je  pré- 
sente du  travail  général  dont  vous  avez  chargé 
votre  commission  de  s'occuper.  Ces  articles  sont 
détachés  du  code  militaire  qui  vous  sera  soumis 
irrcessamment.  Ils  rernettent  en  vigueur  les  an- 
ciennes ordonnances  ,  et  sont  vivement  réclamés 
parle   général  en  chef  d'une  de  vos  armées.... 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Le  projet  présenté  par  Aubry  ,  est  adopté. 

Un  messager  d'état  est  introduit. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

Citoyens  représentans , 

Un  corps  de  brigands  armés  ,  au  nombre  de 
6à  700  ,  sous  la  conduite  de  chefs  en  uniforme 
d'officiers-généraux  et  panachés ,  se  sont  rendus 
la  nuit  dernière  au  camp  de  Grenelle. 

Après  avoir  tenté  inutilement  de  grossir  leur 
horcle  par  les  cris  de  vive  la  Constitution  de  g3  !  à 
bas  les  conseils  et  les  nouveaux  tyrans,  ils  lurent 
commencer  l'attaque  ;  mais  ils  ne  trouvèrent  que 
des  vrais  républicains  qui  les' repoussèrent ,  tuè- 
rent une  vingtaine  d'entre  eux  ,  et  leur  firent  i32 
prisonniers ,  dont  la  plupart  blessés. 

Le  directoire  a  pensé,  d'abord  ,  que  ces  pri- 
sonniers ,  pris  sur  le  champ  de  bataille  ou  en 
fuyant,  étaient  dans  le  cas  d'être  jugés  par  un 
conseil  militaire  ,  conformément  aux  lois  des  3o 
prairial  an  3  ,  et  i"  vendémiaire  ,  an  4  ,  main- 
tenues par  l'article  598  du  code  des  délits  et  des 
peines..       , 

Mais  il  s'est  élevé  un  doute  d'après  la  loi  du 
22  messidor  dernier  ,  qui  déclare  art.  i'^  ii  que 
nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par 
un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée  ;  que  nul 
autre  individu  ne  peut  être  traduit  comme  pré- 
v,enu  devant  les  juges  délégués  par  les  lois  mili- 
taires ;  et  art.  II,  que.,  si  parmi  deux  ou  plu- 
sieurs prévenus  du  même  délit,  il  y  a  plusieurs 
militaires  et  un  ou  plusieurs  individus  non- 
militaires  ,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires  >>. 

Il  semble  ,  d'après  le  rapport  de  votre  cora- 
nnsbion  et  le  message  du  directoire  exécutif  qui 
ont  provoqué  cette  loi,  que  l'objet  de  ses  dis- 
positions n'ait  été  que  de  déroger  à  1  art.  IV  du 
titre  I"  de  la  loi  du  l'^'^piluviôse  an  2  ,  portant: 
que  lorsque  plusieurs  individus  sont  prévenus 
d'un  même  délit  commis  à  l'armée  ,  si  un  ou 
plusieurs  prévenus  sont  militaires ,  le  délit  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires  ,  et  à 
[article  XV  de  la  loi  du  4  brumaire  dernier  , 
portant  que  tout  citoyen  complice  de  militaire , 
sera  jugé  par  le  conseil  militaire,  comme  il  l'était 
par  lies  tribunaux  militaires. 

Cependant ,  loisqu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  messidor  softt  aussi  dérogatoires 
aux  lois  citées  plus  haut  ,  de  prairial  de  vendé- 
miaire ,  et  au  code  des  délits  et  des  peines  ,  il  n'y 
a  que  le  corps  législatif  qui  puisse  le  lever. 

Le  directoire  exécutif  croit  inutile  d'appclerr 
votre  attention  sur  les  inconvénicns  qu'il  y  aurait  à 
faire  juger  i32  prisonniers  parles  tribunaux  ordi- 
naires ,  sur  les  longueurs  qu'essuierait  devant  eux 
une  procédure  de  cette  espèce,  que  la  plus  grande 
.activité  ne  pourrait  terminer  qu'en  plusieurs  mois; 
enfin  ,  sur  les  nouveaux  complots  que  ces  lon- 
gueurs mêmes  favoriseraient,  et  qu'alimenterait 
sans  cesse  le  dessein  de  sauver  de  grands  cou- 
pables. 

Il  se  contentera  de  vous  observer  que  la  nature 
■  du  délit  parait  entièrement  militaire  ,  puisqu'il 
s'agit  d'individus  tous  armés,  et  pris  en  combat- 
taut  ou  en  fuyant  après  leur  défaite. 
^  Quelque  détermination  que  vous  preniez  -, 
citoyens  représentans,  vous  penserez  sûrement, 
avec  tous  les  bons  citoyens,  qu'il  est  besoin,  dans 
:  ce  cas ,  de  la  plus  prompte  justice ,  si  l'on  veut 
assurer  enfin  là  :ranquillité  publique. 

Signé  ,  Revellierp-Lei'eaux  ,  président. 

Par  le  dirc-eîoire  exécudf , 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


On  demande  l'impression  du  mcssigr  ,  et  le 
renvoi  à  une  commission  pour  faire  son  rapport 
séance  tenante. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Nommés  membres  de  cette  commission  ,  P>i- 
chard,  Doulcet  ,  Camus,  Mailhe  et  Dumolard, 
se  retirent  pour  examiner  le  message  ,  tt  préparer 
leur  rapport. 

Dauchy  présente  un  projet  tendant  à  faire  ac- 
quittera l'avenir  toute  espèce  de  contributions  eu 
numéraire  ou  mandats  au  cours. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  de  ce  projet 
à  demain. 

Un  secoiïd  messager  d'Etat  est  introduit ,  et  ap- 
porte le  message  suivant  : 

Citoyens  législateurs ,  , 

L'événement  qui  vient  de  se  passer  la  nuit  der- 
nière ,  les  rapports  de  l'intérieur  et  ceux  qui  vien- 
nent du  dehors  ,  nous  prouv'ent  également  que 
tous  les  ennemis  de  la  République  affluent  dans 
la  commune  de  Paris.  Ils  travaillent  avec  une 
constante  opiniâtreté  à  la  destrucdon  du  gouver- 
nement et  a  la  subversion  totale  de  la  France. 
Dans  ces  circonstances  ,  le  directoire  exécutif 
croit  devoir  vous  déclarer  qu'il  regarde  comme 
une  mesure  indispensable  pour  assurijr  la  tran- 
quillité publique,  de  rendre) une  loi  ,  aux  termes 
de  l'article  SSg  de  la  constitution  ,  qui  investisse 
le  gouvernement  de  l'autoii'é  nécesssaire  pour 
faire  faire  des  visites  domiciliaires  ,  ayant  pour 
objet  de  découvrir  ,  tant  ceux  qui  sont  à  Paris  en 
contravention  à  la  loi  ,  que  ceux  qui  ont  échappé, 
la  nuit  dernière  ,  à  la  poursuite  des  braves  dé- 
fenseurs de  la  Patrie. 

C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  le  gou- 
vernement à  même  de  découvrir  et  de  disperser 
le  nombreux  cssain  de  vautours  cpii  se  cache 
dans  celte  grande  commune  ,  et  qui  n'attend  que 
le  moment  de  se  jeter  sur  la  République  comme 
sur  une  proie  assurée. 

Sept  ou  huit  cents  brigands  viennent  de  se 
montrer  ,  et  ce  nombre  est  fort  peut  en  com- 
paraison de  celui  que  Paris  recelé.  Cependant 
cent  et  quelques  seulement  ont  été  pris  ,  et  le 
reste  échappera  à  toutes  nos  recherches  ,  sans 
la  mesure  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 
Chaque  jour  de  nouveaux  complots  menaceronÉ 
le  gouvernement  et  la  vie  des  citoyens  ;  c'est 
à  vous  ,  citoyens  représentans  ,  à  mettre  le  di- 
rectoire exécutif  à  même  de  les  prévenir.  Nous 
vous  prions  ,  au  surplus  ,  d'observer  que  ,  maîtres 
de  révoquer  cette  loi  à  volonté  ,  vous  n'avez 
point  à   en  craindre  les    abus. 

Signé  ,  Revelliere-Lepeaux,  président.  _ 

Par  le  directoire  exécutif, 

Si£né  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 


A".  B.  La  discussion  sur  l'organisation  de» 
postes  et  messageries  a  occupé  le  conseil  des 
cinq  cents  dans  sa  séarice   du  28. 


SEOGRA?HIE. 

Carte  générale  de  la  France ,  en  quatre  feuilles 
de  grand-aigle  ,  et  deux  petites  feuilles  de  stap- 
plément  ,  par  le  cit.  Belleyme  ,  ingénieur-géo- 
graphe ,  divisé  en  98  départemens ,  composant 
laRépublique  française  ;  contenant  les  chefs-lieux 
de  départemens  ,  de  cantons  ,  l'emplacement  des 
tribunaux,  le  cours  des  rivières  ,  les  canaux,  les 
grandes  routes  ,  les  postes  et  relais  ,  les  hautes 
montagnes  ,  les  forêts  et  bois  remarquables  ,  et 
itfie  grande  partie  des  états  limitrophes  de  la 
France. 

Cette  carte ,  connue  avantageusement  du  public, 
vient  d'être  augmentée  des  nouveaux  départemens 
réunis  à  la  République  ,  qui ,  avec  les  pays  qu'elle 
embrasse  au-delà  des  fronrieres  ,  ajoutent  encore 
beaucoup  à  l'utilité  et  aux  avantages  qu'elle  pré- 
sentait déjà. 

Elle  se  vend  chez  l'auteur  ,  rue  du  Paon  ,  faur 
bourg  Germain,  n°  7. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


Dnnfmcnt  se  fait  a  Ta 


des  Poitevins  ,  u*  iS.  Le  piîx  ect  de  so  liv.  pour  trois  mois,  eu  numéraire  ,  40  liv.  pour  six 
•'abounc   qu'au  coramencement  de   chaque    mois. 

1!  faut  adresser   ks  Icttrcsel  l'arçeiit  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubrjr  ,  directeur  de  ce  journal, 
r»n  ne  pei.t  attrancliir.   Les  lettres  des  département,  no^i  aurancliics,  ire  serout  point  retirées  de  la  peste. 

II  fau'i  avoir  soin  ,  pour  plus  de  suvcté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  toute*  qni  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  des  Po 
B*  l3,  depuisncuf  heures  dii  matin  jusqu'à  iiuitlieures  du  soir. 


,  et  80   liv.  pour  Vannée  entière.   On  xte 
Poitevins,  B°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi»  le  port  des  pays  •* 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poite  ''ins  ,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*  36».  Décadi ,  3o  fructidor  ,  Can  4  de  la  ^République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  16  seplf.mhrc  1796  ;  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

RUSSIE. 

Pêtersboîirg  ,  Iq  i"^^  juilLI. 

J-j'iMrFKATRTCE  a  fait  Célébrer,  (lar  d^.r.  ccrcmo- 
Dies  religieuses  ,  dans  sa  (liape'.le  (!•;  Cjarsko:-,  io  , 
la  prise  rit- la  vllje  de  Devbent.  Elle  a  en  irëme 
tems  fait  publier  In  pièce  riiivanrc,  dans  la^j-aelle 
se  irnuveht  les  nioiils  fjui  l'ont  détermiiice  à 
prendre  les  arii'.es  contre  j'a  Perse  ,  et  la  relation 
lin  j  reniier  CM'nenicnt  renurrpiable  de  cette 
^u:;re. 

î'Il  est  assez  connu  qiv:  ,  .bTuis  son  avér:cm':nl 
au  trône  de  toutes  les  Hus^it;.  sa  majesté  impé- 
risle  n'a  cessé  de  ce  cooduiris  de  manière  à 
prouver  que  son  piincipal  objet  a  toujours  été  de 
consen.fer  la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  puissances,  voisines ,  et  de  détourner  de  la 
Russie  les  malheurs  dont  ses  ennemis  la  mena- 
çaient ;  c'est  à  quoi  elle  a  employé  ses  armes  vic- 
torieuses. Ce  système  de  modéralion  ,  S.  M.  J.  l'a 
constamment  suivi  ,  même  à  l'égard  des  ïitais 
persans,  frontières  de  la  Russie;  elle  n'a  pris  au- 
cune part  aux  révolutions  qui,  depuis  le  çoratnen- 
cement  de  ce  siècle ,  déchirent  ces  contrées  , 
quoiqu'elles  ayent  été  funestes  air  commerce  de 
ses  sujets  sur  la  mer  Caspienne  ,  et  qu'elles  aient 
£ni  par  le  détraire.  S.  M.  L  conformément  à  son 
amour  inné  pour  la.^ix,àson  humanité,  à  sa 
patience,  temporisait  >  elle  espérait  que  l'inso- 
lence des  Persans  aurait  un  terme,  et  que  ces 
voisins  turbulens ,  toucliés  de  sa  conduite  magna- 
nime ,  auraient  du  moins  quelques  égards  pour 
les  droits  de  lEmpire  russe  ;  que  l'on  pourrait  par- 
venir à  rétablir  la  bonne  harmonie  avec  des 
avantages  réciproques  ,  et  donner  des  bases  cer- 
taines aux  liaisons  commerciales  de  beaucoup  de 
Peuples.  Mais  contre  une  ;?ticnte  si  pacifique  et  si 
généreuse,  l'usurpateur  A;.;a  Mchemei-Kan  ,  après 
slêtre  emparé  avec  violence  de  plusieurs  liches 
provinces  delà  Perse,  et  s'être  ouvertement  dé- 
claré l'ennemi  de  l'Empire  russe  ,  a  p>orté  r.a  pas- 
sion eflrénée  pour  la  doipinalion  jusqu  à  violer 
les  dioits,  la  dignité  et  la  sùrelé  de  ce  mêiïj? 
Empire,  en  osa.nt ,  avec  le  secours  du  kan  de 
Gangis,  faire  une  invasion  dans  la  Georpie  ,  et 
s'emparer  de  la  capitale  même  du  roi  ,  qui  ,  de- 
puis quelques  années  ,  s'est  mis  sous  la  protection 
de  S.  M.  L  II  s'est  livni  encore  à  l^caucoup 
ùdùiici  c^cài  :  It-i  :--in|.,ics  Si'.j-.Ts  -rr  e'"  s.xc::- 
"gés  ,  ruinés  par  lui  ,  le  pays  dévasié  et  un  grand 
nombre  de  chrétiens  conduits  en  esclavage.  Il 
«''est  porté  ensuite  sur  les  bords  de  la  mer  Cas- 
ijiernic  pour  y  opprimer  les  Peuples ,  les  pirinces 
soumis  au  trône  de  S.  M.  I.  ,  et  qui  s  '  sont  tou- 
ytuys  irionirés  les  amis  des  Russes,  dont  ils  ont 
constamment  favorisé  le  commerce.  Une  inten- 
tion plus  criminelle  encore  l'animrit  :  il  a  soulevé 
les  Peuples  des  Monlai^nes  contre  l'Emjiire  russe , 
cl  les  a  armés  contre  les  troupes  qui  en  gardaient 
les  frontières. 

Des  entreprises  aussi  audacieuses  ,  tendantes  à 
t:oublcr  la  tranquillité  des  frontières,  à  rompre 
la  paix  et  la  bonne  harmonie  ,  et  à  faire  cesser 
toutes  les  relations  d  intérêt  qui  subsistaient  etitre 
la  Russie  et  la  Perse  ont  dû  nécessairement  dél'er- 
ininer  S.  M.  I.  à' prendre  des  mesures  capables  de 
les  arrêter  et  de  les  anéantir. 

Ainsi ,  après  avoirimploré  rj';sistnu'-c  du  Toul- 
puissant  qui  a  louimrrs  fivo;isc  ,  proiéec  les  jusus 
intentions  de  S.  M.  I.  considérant  !  offense  faite 
par  un  sujet  rebelle  à  sa  dignité  et  à  son  empire. 
Je  besoin  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  frontières  , 
la  confian«e  des  Peuples  qui  se  sont  mis  sous  sa 
protection,  écoutant  la  voix  de  1  humnuiié  ,  qui 
crie  v^-ngcancc  contre  .  cet  usurpateur  léroce  , 
souillé  du  sang  d-e  ses  propres  ireres  ,  et  con- 
tlesccndant  aux  instances  de  beaucoup  de  princes 
bien  intendonnés  qui  réclament  les  secours  de 
S.  M.  I.  elle  a  ordonné  tp.i'une  partie  consi- 
dérable de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  ,  sous 
le  commandement  du  liéuienam-L'énéral  comte 
de  Subow  ,  se  portassent  sans  retard  sur  le  ter- 
ritoire persan  ,  aUn  de  prévenir  ,  dans  les  pro- 
vinces limitrophes  de  la  Russie  ,  l'aflermisseroent 
du  pouvoir  qu'y  a  usurpé  le  traître  Aga  Mehe- 
inet  Kan  ,  qui  ,  non  seulement  vient  de  se  dé- 
clarer l'ennemi  de  la  Russie  ,  mais  qui  depuis 
longtems  a  rejeté  avec  insolence  tous  les  traiiés 
qui  lui  avaient  été  ])roposés  pour  gatanlir  les 
froniieres  ,  et  procurer  aux  suiets  de  S.  M.  I.  des 
privilèges  et  des  avantages  ,  en  échange  des  [pro- 
vinces persanes  ,  con(]ui3es  par  les  armées  vic- 
torieuses de    1  immortel   empereur  Pierre  I'^ 

î.n  consétiueiice  des  ordres  susdits  ,   le  lieute- 
niiDl-'^cnétal  comte  Subow  ,  ariivé  à  Chislarpour 


prendre  le  commandement  qui  lui  était  confié  , 
r.counut  qtte  le  soulevemehi  susrjié  contre  la 
îlussie  par  Aga  Mehemet  Kan,  avait  fait  de 
grands  progrès. 

Seich  Ali  Kan  de  Dcrbent,  le  yilus  puissant 
il'js  p.inces  (lu  Schiivan  et  du  D-.ivMi.Uan  ,  adhé- 
lani  aux  vues  d'Aga  Mchi'met  K.  ui  ,  avait  ras- 
S'Uiblé  son  armée  ,  et  lésait  to 
pour  attirer  à  son  ptirti  lous  l';s 
de  CCS  contrées.  On  apprit  en  niéi 
détaclie'n'.-nt  envoyé  pour  s'empare 
ép'rouvait  une  rcsislauce  opiniiili'' . 
cjiii   a\ail    déjà  lait    contre  lui    que 


qui  ,  il  est  vrai  ,  n( 
proposait  de  l'attaq;. 
avec   des   forces  sur. 


I  lit  tous  les  pi 


■s  ses  ellorts 
jijircs  princes 
le  tcms  que  le 
de  Derbent, 
et  que  le  Kan 
pies  sorties  , 
lui  a\'aicrit  pas  réussi  ,  se 
r  bientôt  de  tous  les  côtéi 
Icurt  s. 

('  nécessaires  , 
..  Ile    avec    son 

-  il  joi-'uit  le 
e.it.    lï^'aucoup 

-H'A  les  p  rotege, 
.  '_f;i  apprit  que 
i;s  de   riJM  raille 


y   avait 
tlendait  des 


le     gêner. M    C'nc':\^    se    mu    in    r  i 

armée  ,    le    'lu  iivn;  ,    e;   ;.■ 

détachement    qui    ;!Esié:eu!t  ij..'i 

de    princes    t!u    Daghestan  ,    rani 

sence  des  armées  d'une  puissance 

s'empressèrent  cl'y  réunir  les  leur 

Schich  Ali  Kan  avait,  rassemblé  j 

hommes    à  Der'uent  ,   parmi    les. 

beaucoup   de  montagnards,  et  .^ 

reidorls  considérables  de  lapariie  duCuban  qui  lui 

est  soumise  ,  du  Scnirvan    et  des  montagnes   du 

Daghestan. 

Le  comte  Subow  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  de 
tems  à  perdre  pour  rompre,  par  quelque  entre- 
prise décisive, 'cette  ligue  formé-  contre  nous. 
Après  avoir  reconnu  que  ,  malgré  de  très-grandes 
difHcultés,  il  était  possible  de  passer,  parles  mon- 
tagnes du  Caucase  ,  àlautre  coïc  de  la  forteresse 
de  Derbent,  en  traversant  l'Eiut  du  cadi  de 
Tabassaran,  notre  allié  :,  il  charge.:  de  cette  expé- 
didon  le  major  général  Bulgotow  ,  à  qui  il 
donna  les  troupes  et  l'artillerie  nécessaires.  Il 
fit  marcher  en  même  tems  d'autres  troupes  vers 
les  murs  de  cette  forteresse  ,  de  sorte  que  le  10 
mai  elle  se  trouva  cernée  de  toutes  parts.  A  l'ap- 
ptoche  de  nos  troupes,  il  se  fit  de  la  part  des 
assiégés  un  leu  très-vif,  qui  duia  pendant  trois 
heures.  Le  18  mai ,  le  général  ordoiina  à  deux 
compatiiies  de  grenadiers  de  Woronege  ,  et 
aux  chasseurs  du  troisième  bataillon  du  corps 
du  Caucase,  de  donner  l'ass'ati.  en  sa  présence 
à  une  grande  tour  bâtie  en  piem  vive,  distante 
de  la  ville  de  60  toises,  et  qui  ,  couvrant  la  ma- 
jeure partie  des  muis,  empêchait  la  construction 
rl's  baiseriés  ,  et  la  libre  ciri.alation  de  nos 
trou])c.s   autour  de   la    forteresse.   Apres   la  plus 

coura.sîeuse  défense  soutenue  par  l'ennemi  nen- 
i'./,.  -■:i.i,    ri<  ii.e  f,    v-^uirtî   ■.,~...,^,. _     ,  ^ 

riotio  pouvoir.  Tous  ceux  qui  la  détendaient  au- 
dedans  ctau-dehors  ,  au  nombre  de  5oo  hommes, 
furent  tués  ,  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  prison- 
niers de  guerre. 

C^-t  obstacle  renversé  ,  le  généra!  plaça  et  fit 
jouer  ses  batteries.  Il  en  avait  fait  avancer  deux 
à  quarante  toises  de  la  ville  ,  lorsqu'on  s.apperçut 
que  la  brèche  éiaiA  déjà  commencée.  A  l'aspect 
des  bayonnettes  russes,  qu'il  voyait' par  cette  ou- 
verture ,  l'ennemi  tomba  à  genoux  et  cria  misé- 
ricorde. Le  même  kan  ,  qui ,  au  commencement 
de  ce  siècle  remit  les  clefs  de  Derbent  à  Pierre- 
le-Grand  ,  les  a  présentées  au  commandant  de 
nc)s  troupes.  Ce  vieillard  ,  âgé  de  120  ans  ,  s'est 
avancé  vers  lui  ,  accompagné  de  tous  les  officiers 
de  sa  cour,  et  ponant  un  sabre  suspendu  à  son 
cou  ,  pour  marquer  qu'il  reconnaissait  sa  laute. 
La  garnison  a  été  désarmée.  La  forteresse  de 
Deibent,  si  fameuse  jar  la  solidité  de  ses  murs 
et  par  son  étendue,  est  niaiuluiant  Occupée  par 
les  troupes  russes.  Le  .généial  Subow  a  lait 
grâces  cfe  la  vie  à  tous  les  habi.ans  ,  et  veille  à 
la  suretc   des  personnes   et   des  propriétés. 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  le  3o  juillet. 

La  comtesse  Madetaine-Charlolte  de  Rudens- 
kiol  qui  avait  été  impliquée  daips  le  procès  de 
l'assasbiiiat  du  feu  roi  ,  et  condamnée  à  passer 
ses  jours  dans  13  maisonde  travail  de  cette  ville, 
en  est  sortie  pour  être  transportée  dans  l'île  de 
GoHdand.  Le  gouverneur  de  cette  île  y  a  fait 
pour  elle  l'acrjuisition  d'une  petite  terre  ,  où  elle 
pourra  vivre  tranquillement. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  1 6  août. 

On  écrit  de  Christiansund  qu'une  escadre 
française  ,  de  sept  vaisseau");  de  ligne  ,  deux  cutters 
et  un  bricq  ,  croise  dans  la  mer  du  Nord,  et 
qu'un  convoi  anglais  de  no  voiles,  sorti  derniè- 


rement d'Helsingor ,  s'est  vu  forcé  de  rentrer  dans 
^s  jiorts  de  la  Norwege. 

Le  baron  de  Senft  de  Pilfach,  qu,i  résidait  ici 
en  (jualité  d'envoyé  de  la  cour  de  Berlin  ,  est  parti 
lout-à-coup  de  celte  capitale,  d'après  des  dépê- 
ches'fj;u'il  avait  reçues  pjar  courier. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  ^.djuilkU 

Le  i5  de  ce  mois  ,  la  cour  partit  pour  se  rendre 
à  St.  lldefonse.  Quelques  jours  auparavant  sa 
maj.;slè  av.iit  fait  la  revue  de  ses  gardes  du  corps  i, 
commandés  par  le  prince  de  la  Paix  ,  et  d'un 
corps  de  hussards  ,  en  présence  de  la  famille 
rovale  er  de  lambassadeur  de  France  ,  lequel 
cui't  accompagné  de  tivis  les  olhciers  de  sa  nation 
qui    Se    lj"(.>uvul.nt    à   fi'IaJrid. 

Le  marquis  de  'Valieherraoso  .  le  duc  de  Ma- 
hon-Crillon  et  le  comte  de  Torrejon  ont  'è<é 
admis  .à  se  couvrir  devant  le  roi,  en  qualité  de 
grands  d  Espagne. 

Le  14,  les  Irançais  célébrèrent  une  des  prin.» 
cipales  fêtes  de  la  République;  il  y  eut  un 
magnifique  banquet  chez  l'ambassadeur;  et  le 
soir,  un  bal  très-brillant  chez  le  consul ,  où  il  sÉ 
trouva  beaucoup  d  espagnols  de  l'un  et  l'autre 
sexe. 

Nous  apprennons  de  Cadix  ,  que  la  tnême  fêle 
a  été  solenniséc  avec  beaucoup  de  pompe  par 
le  contre-amiral  Riçheri  i  toute  l'artillerie  de  1  es- 
cadre qu'il  cotpmaiide  fit  trois  salves  ,  l'une  le 
malin,  l'autre  a  midi  ,  et  la  troisième  le  soir.  On 
avait  déijloyé  sur  tous' les  vaisseaux  les  pavillons 
des  puissances  amies,  parmi  lesquels  était  placé 
d'une   manière    distinguée  celui   de  notre  nation. 

Le  seir  ,  toute  l'escadre  fut  illuminée. 

On  a  appiris  que  l'escadre  ,'  commandée  par 
l'amiral  Aluva  ,  était  heureusement  urrivée  aux 
côtes  du  Chili  ;  la  traversée  a  été  tranquille  et 
prompte,  et  il  n'y  a  eu  dans  l'équipage  aucune 
maladie.  Elle  a  pris  une  nouvelle  route  pouf 
passer  le  cap  de  Horn  ;  au  lieu  de  quarante  jours 
qu'on  emploie  ordinairement  à  ce  trajet ,  elle  n'en 
a  employé  que  douze.  Le  commandant  se  dis"- 
pose  à  continuer  son  vovage  pour  se  rendre  à 
Lima  ,  afin  d'y  prendre  cojinaissance  de  quelques 
différends,  suscités  par  les  directeur?,  cL;'S  èta- 
blisscmeris  anglais,  riui  sont  dans  ce  moment 
l'objet  d'une  discussion  assez  vive  entre  notra 
cabinet  et  celui  de  Londres. 


Cadix  ,  le    8  juillet. 


Nous  ayoïjf.^^^ffJîfjf,  par^uri^bâtirnent  américain 
bvi gamins  en  étaitnt  sortis  pour  ailci  à  !^"p"6-5Ti'îf:'':^ 
d'un  convoi  du  Brésil  ,  chargé  de  gy  u'illions  dé 
creuzades.  Ce  convoi  est  escorté  de  vaisseaux 
anglais  et  portugais.  Nous  nous  aitendonsà  en- 
teridre  dans  peu  le  récit  de  quelque  combat 
sanglant. 

On  dit  que  la  nouvelle  de  la  soriie  de  l'escadre 
française  a  fait  rentrer  à  Gibraltar  un  convoi  mar- 
chand ,  qui  était  escorté  de  deux  vaissjaux  d« 
guerre  anglais. 

Barcelo7ie ,  le  3o  juillet. 

L'ordre  a  été  donné  ànosbâtimens  de  çom- 
nicrce  ,  qui  ne  VO)  agent  que  sous  bonne  garde, 
de  ne  souffrir,  de  quelque  pavillon  que  ce  soit , 
aucun  acte  de  supéricrilé,  ni  aucune  tentative 
contraire  à  la  liberté  des  mers  ,  et  de  répondre 
à  toutes  les  insultes  par  le  canon.  Cet  ordre  a  é'.é 
publié  dans  lous  nos  ports. 

On  a  embarqué  sur  un  vaisseau  espagnol  < 
pour  être  transporté  en  Italie-,  cent  quintaux  du 
tueilleur  quinquina.  C'est  un  p>réscnt  que  notre 
ministre  envoie  à  l'armée  française. 


LYCEE     DES      ARTS. 

Aujourd'hui ,  décadi ,  3o  fructidor,  la47':séanca 
piiblique  aura  lieu  à  onze  heures  et  demie  ;  on  y 
entendra  l'instrument  du  Parnasse  touché  par  la 
célèbre  Krasa.  '  ^ 

Le  salon  du  soir  ,  pour  les  essais  de  littérature 
et  de  musique  ,  ouviirale  i^'' vendémiaire  ;  il  aura 
lieu  les  priraidi ,  quinlidi  et  nonidi  de  chaque 
décade,   à  six  heures dii  soir.  ', 

Tous  les  quintidis  ,  à  dater  du  S  vendémiaire  , 
une  nouvelle  réunion  d'artisies-  amateursy  donnera 
un  grand  concert  ,  avec  bal  d'abonnés  ;  aucune 
femme  n'y  sera  admise  ,  sans  être  piésenlée  par 
deux  abonnés  qui  en  répondront. 

On  trouve  le  prospectus  chez  le  cit.  Gervais,  au 
Lycée  des  Arts. 

Les  abonnés  sont  priés  de  rcnouvcller  leur 
souscripiJon  pour  Iv  trimestre  de  yeniièraiaixe. 


GORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

*       Frésidence  dePastoreL 

SUITE   DE   LASÉANCEDU    24   FRUCTIDOR. 

Bourdon.  Je  convertis  le  message  en  motion. 
Une  foule  démembres.  Aux  voix,  aux  voix. 
•Baillcul.  Vous  savez  que  depuis  trop  longtems 
«ne  faction  détestable  nous  poursuit  sans  relâche 
,  ce  nous  met  dans  de  perpétuelles  anxiétés.  Il  faut 
'  Bneltre  le  ï^ouverjiemfnt  en  état  de  la  mettre  dans 
l'impossibniié  de  commettre  de  nouveaux  atten- 
tats. Je    convertis   en    motion    la  demande    du 
directoire. 

Le  conseil  déclare  l'urgence. 

DupliTTitier.  Je  m'oppose  à  ce  qu'une  résolution 
de  cette  nature  soit  emportée  par  un  enthou- 
siasme. . . .    (Des  murmures  interrompent.  ) 

Ferrin.  Décrétons  à  l'instant  le  principe. . . . 

Louvet,  CIrénier,  Lamarque  ,  Tallien  et  beau- 
coup d'autres  membres  se  lèvent  en  demandant  à 
aller  aux  voix. 

Le  prnicipe  de  la  demande  contenue  dans  le 
message  du  directoire  est  unanimement  arrêté. 

Cambadrès.  Vous  venez  de  prendre  une  réso- 
lution indispensable.  Je  demande  que  vous  ajou- 
tiez à  votre  loi  une  disposition  dont  vous  recon- 
naîtrez aisément  la  nécessité.  Je  propose  d'arrêter 
qu'aussitôt  que  les  circonstances  rendront  cette 
loi  inutile  ,  le  directoire  en  informera  le  conseil. 

Le  conseil  adopte  unanimement  cet  avis. 

Bailleul  paraît  à  la  tribune  et  présente  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  I^'.  Aux  termes  de  l'article  S.Sg  de  l'acte 
constitutionnel  ,  le  directoire  est  autorisé  à  faire 
faire  des  visites  domiciliaires  ayant  pour  objet 
d'arrêter  les  individus  qui  se  trouvent  à  Paris 
en  contravention  à  la  loi  du  21  floréal,  et  ceux 
qui  ont  attaqué  les  défenseurs  de  la  Patrie  au 
camp  de   Grenelle. 

En  conséquence  ,  l'autorité  chargée  d'exécuter 
ces  visites  ,  aux  termes  du  même  article  35g  , 
désignera  la  personne  ou  l'objet  de  la  recherche. 

IL  Aussitôt  cjue  la  présente  loi  ne  sera  plus 
nécessaire  ,  le  directoire  en  donnera  avis  au  corps 
législatif. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Garan-Coulon.  Je   crois  qu'il  suîEt  de  dire  : 

i,  Le  direjrjpjrg^.ç^ÇÉyii fen^sS'cSiiYoràia'Hf'a tà"r- 
flcre'î3'9  de  la  constitution. 

Une  foule  de  voix.  Cela  vaut  mieux;  appuyé. 

Bayeul.  Je  crois  moi-même  cette  rédaction  pré- 
férable. 

Favart.  La  rédaction  présentée  par  Garan  me 
paraît  préférable  sans  doute;  mais  avant  tout,  il 
est  un  point  sur  lequel  il  faut  s'expliquer;  en- 
tendez-vous que  les  visites  pourront  être  faites 
de  nuit  ? 

Une  fûuli  de  voix.  Sans  doute...  Sans  cela  les 
coupables  échapperont. 

Favart.  Notre  marche  est  tracée  sur  la  consti- 
tution :  voyons  ce  qu'elle  prescrit. 

Voici  l'article  35g. 

))  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile 
inviolable  pendant  la  nuit  ;  nul  n'a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  le  cas  d'incendie  ,  d'inondation 
ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  î> 

5)  Pendantle  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres 
des  autorité  cousùtuées.  )> 

!i  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d  une  loi  .  et  pour  la  personne  ou 
l'objet  expressément  désigné  dans  l'acte  qui  or- 
donne la  visite,  jî. 

Je  conclus  de  la  lecture  de  cet  article  ,  que  la 
constitution  interdit  expressément  toutes  visites 
domiciliaires  pendant  la  nuit. 

Des  murmures  s'élèvent. 

FaVart  descend  de  là  tribune. 

Fhilifpe  Dclleville.  J'adopte  la  rédaction  de 
Garan  avec  l'addition  suivante.  Je  demande  que 
le  directoire  ait  la  faculté  d'ordonner  des  visites 
dans  les  riépartemens  de  Seine  et  Oise  ,  et  de 
Seine  et  Marne;  peut-être  la  plupart  part  des 
coupables  ne  sont-ils  plus  à  Paris  ,  mais  à  Ver- 
,»illles. 

Cet  amendement  est  appuyé ,  et  la  priorité  est 
accordée  au  projet  de  Garan. 


La  manière  dont  les  observations  '  citoyens,   et    de   donner    au    gouvernement   !c8 


Thibaudtan. 
de  Favart  ont  été  reçues  par  le  conseil  ,  me 
force  à  demander  la  parole.  Favart  dit,  que  de 
la  constitution  ,  il  résulte  que  nul  n'a  le  droit 
d'entrer  de  nuit  dans  une  maison  ,  qu'en  cas 
d'incendie ,  d'inondation  ,  ou  de  réclamadon 
venant  de  l'intérteur  ;  d'où  il  a  conclu  que  la 
consdtution  interdisait  les  visites  domiciliaires 
faites  pendant  la  nuit.  Cette  sage  observation 
a  été  accueillie  par  des  murmures  ;  ce  qui  an- 
noncerait que  l'intention  du  conseil  est  que  les 
visites  se  fassent  de  nuit.  Et  comme  le  projet 
n'en  parle  pas  ,  il  faut  qu'on  s'explique  ,  et  qu'on 
expose  pas  les  agens  des  autorités  constituées  à 
être  repoussés  quand  ils  se  présenteront  dans  les 
maisons ,  ni  les  citoyens  à  s'opposer  à  ces  visités  , 
en  arguant  de  la  constitution. 

Quant  à  moi,  je  pense  que  les  maux  effroya- 
bles qui  résulteraient  des  visites  de  nuit,  doivent 
vous  les  faire  interdire  à  jamais.  La  maison  de 
chaque  citoyen  est  son  asile  pendant  la  nuit  ; 
violez  cet  asile,  vous  ouvrez  la  porte  au  meurtre, 
au  brigandange.  Dans  une  ville  comme  Paris  ,  où 
les  citoyens  ne  se  connaissent  point,  qui  vous 
assurera  que  des  brigands  en  écharpe  ne  viendront 
pas  ,  comme  après  le  2  septembre  ,  faire  des 
visites  chez  vous,  vous  pilk-r,  vous  égorger, 
le  tout  au  nom  de  la  loi?  Quelle  force,  aura 
chaque  citoyep  pour  rcpouser  un  pareil  brigan- 
dage ?  La  seule  proposition  des  visites  domici- 
liaires de  nuit  ,  n'est-ellc  pas  propre  à  jeter 
l'alarme  dans  tous  les  esprits  ,  par  le  souvenir 
des  maux  affreux  qu'elles  ont  causés.  Dans  le 
premier  projet,  on  acccorde  au  directoire  le 
droit  illimité  de  faire  ces  visi'-s  ;  on  ne  le  restreint 
à  aucun  lieu  désigné.  Hé  quoi  !  ion  veut  donc 
étendre  ce  fléau  sur  toute  la  République  ?  L'on 
veut  donc  qua  les  paisibles  habitr.ns  des  campa- 
gnes soient  chaque  jour  exposés  .i  être  pillés  et 
assassinés ,  sans  pouvoir  se  défendre  !  Une  pareille 
perspective  me  fait  frémir. 

Les  disposidous  de  l'acte  constitutionnel  me 
paraissent  très-claires.  Elles  consacrent  en  prin- 
cipe, que  la  maison  du  citoyen  est  un  asile  in- 
violable, que  pendant  la  nuit,  nul  n'a  droit 
d'y  entrer  que  dans  les  trois  cas  prévus.  Ensuite  , 
l'article  porte  qu'on  peut  s'y  introduire  pendant 
le  jour,  pour  y  mettre  à  exécrtion  les  ordres 
des  autorités  constituées;  enlin  ,  lorsque,  dans 
des  crises  difficiles ,  le  gouvernement  a  besoin 
d'une  ampliation  de  pouvoirs ,  pour  suivre  un 
conspirateur,  et  l'arrêter  pailout  où  il  se  trouve, 
on  lui  accorde  le  droit  de  iaire  des  visites  domi- 
ciliaires, mais  seulement  pendant  le  jour  ,  je  de- 
mande que  cette  disposition  soit  formellement 
exprimée  dans  l'a^iticle. 

Dmniou.  Je  propose  l'amendement  suivant. 
La'  présente  loi  n'aura  d'exécution  que  jusqu'au 
i"  vendémiaire  prochain,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  révoquée.  Mais  je  ne  partage  pas  l'opinion 
de  ceux  nui  pensent  que  la  cnnstitminn,  s'oi-t"-- 
..,..  .:.:.-  /.  i.^i!...  .^  ues  murmures  s  élèvent.  ) 
Elle  porte  qu'aucune  visite  domiciliaire  ne  peut 
être  laite  qu'en  vertu  d'une  loi;  or,  il  peut  y 
avoir  une  loi  qui  accorde  le  droit  de  faire  cette 
visite  pendant  la  nuit.  Dailleurs  ,  une  visite 
domiciliaire  ne  peut  se  faire  que  de  nuit  ou  de 
jour;  mais  la  constitution  ,  en  laissant  à  la  loi  la 
faculté  d'autoriser  cette  visite  ,  ne  dit  point  qu'elle 
aura  lieu  le  jour  ou  la  nuit;  elle  a  donc  laissé 
à  la  loi  le  soin  de  déterminer  linstant  où  elle 
sera  faite. 

Je  conviens  avec  le  préopinant  ,  de  tous  les 
abus  qui  peuvent  résulter  de  cette  mesure  ,  c'est 
pour  y  obvier  que  j'ai  proposé  de  fixer  un  terme 
très-court.  Je  demande  1  adoption  du  projet  de 
Garan  ,  et  de  l'amendement. 

Dclahaie.  Je  partage  FcJpinion  de  Thibaudeau; 
mais  pour  être  d'accord  sur  les  résuhats ,  il  faut 
l'être  sur  les  principes.  Ils  sont  consacrés  dans 
l'article  35g  de  la  constitution  ,  qui  a  trois  para- 
graphes très-remarquables.  Le  premier  consacre 
l'inviolabilité  de  la  reiaison  des  citoyens  pendant 
la  nuit  ;  le  second  porte  que  c'est  pendant  le  jour 
seulement  qu'on  peut  y  exécuter  les  ordres  des 
autorités  constituées.  Ainsi,  je  suppose,  par 
exemple ,  qu'un  mandat  d'arrêt  ait  été  lancé 
contre  un  citoyen;  c'est  de  jour  que  l'agent  se 
rend  dans  la  m^aison  de  Celui  qu'il  est  chargé 
d'arrêter.  Mais  si  l'individu  en  .est  absent ,  et  qu  il 
se  trouve  dans  celle  d'un  autre  citoyen,. le  porteur 
du  mandat  ne  peut  entrer  dans  cette  dernière 
maison  ;  ce  serait  faire  une  visite  domiciliaire  ,  et 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  soit  autorisé  par  une  loi 
spéciale  :  c'est  ce  que  porte  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  35g.  Ainsi,  il  est  clair  que 
les  visites  domiciliaires  ne  doivent  être  faites  que 
pendant  le  jour. 

Guillemardet.  Notre  but  à  tous  est  le  même. 
Nous  voulons  tous  atteindre  les  conspirateurs  ; 
les  réflexions  de  Thibaudeau  m'ont  frappé;  mais 
voulez-vous  donner  au  gouvernement  une  faculté 
illusoire  ?  en  lui  accordant  le  droit  de  faire  des 
visites  ,  mais  seulement  de  joiir,  c'est  lui  donner 
une  arme  sans  action. 

Defermont.  La  question  est  infiniment  délicate  , 
puisqu'il   s'agit    et  de    respecter    les    droits  des 


moyens   qui  lui   sont  nécessaires  pour 
tranquillité.   (L'opinant  relit  l'art.  Sâg.  ) 

Peut-être  y  a-t-il  dans  ces  trois  dispositions  quel- 
que incertitude  ;  mais  dans  ce  cas  il  serait  de 
votre  devoir  d'expliquer  l'article  dans  un  scr,s 
favorable   aux,  droits  des  citoyens. 

N'exposons  pas  le  citoyen  paisiblement  rutiié 
dans  SCS  foyers  à  y  être  égorgé  et  pillé  par  des 
brigands  ;  songeons  aux  maux  affreux  qu  ont  pro- 
duit les  visites  domiciliaires. 

D'ailleurs,  un  malfaiteur  réduit  à  se  cacher  le 
jour  et  la  nuit  ,  n'est  pas  assez  dangeretrx  à  la 
tranquillité  publique  pour  qu'on  ne  puisse  le 
saisir  en  plein  jour  ,  si  on  connaît  le  lieu  de 
sa  retraite.  Ne  nous  laissons  donc  point  entraîner 
par  la  difliculté  momentanée  des  circonstances; 
que  les  principes  et  la  constitution  soierit  notre 
règle    constante  ;  avec  eux,  on  ne  peut  s'écarter.^ 

J'appuie  l'opinion  de  Thibaudeau  et  de  Fa- 
vart. ' 

Chénkr.  Je  crois  que  l'article  constitutionnel 
déjà  cilé  ,  a  été  expliqué  dans  son  véritable  sens 
par   Daunou. .  .  . 

Byon,  Crassous  et  Bourdon  interrompent  cl 
demandent  à  répondre. 

D'autres  réclament  la  clôture  de  la  d:i- 
cussion. 

Chi'nicr.  Peut  être  des  renseignnemees  posi- 
tifs sur  lélat  actuel  des  choses  sotis-ils  très- 
nécessaires  en  ce  moment  pour  décider  votre 
délibérarion  ;  je  demande  que  vous  vous  bor- 
niez à  examiner  si  la  circonstance  exige  la  me- 
sure proposée  ,  et  qu'à  cet  effet  vous  deman- 
diez de  nouveaux  renseignemens  au  directoire. 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non;  aux  voix  la  pro- 
position de  Thibaudeau. 

Crassous.  Je  crois  que  la  question  est  délicate 
sous  tous  les  rapports.  La  constitution  a-t-elle 
laissé  la  faculté  que  i  on  vous  propose  de  donner 
au  directoire  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  cependant 
son  interprétation  peut  laisser  ciuelrjue  doute. 
La  question  véritable  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si  le  danger  actuel  exige  des  visites  de 
nuit  ,  et  si  ce  n'est  pas  ,  au  contraire  ,  cette 
faculté  de  faire  des  visites  qui  double  le  dan- 
ger  

Une  foule  de  voix.  C'est   cela!   c'est  cela!.... 

Crassous.  Supposons  six  à  sept  cents  factieux 
qui  ,  cette  nuit ,  eut  osé  pénétrer  dans  la  li2;nc 
d'un  camp  ,  et  luter  contre  nos  courageux  dé- 
fenseurs ;  suposons-Ies  ,  dis-je  ,  armés  de  la  loi 
qu  on  vous  propose  ,  se  divisant  en  patrouilles 
d'oBiciers  munipnux  :  je  vous  le  demande,  êtes- 
vous  sû.s  de  délibér!"--  ■J'^main  ? 

ùi  des  hommes  ont  été  assez  audacieux  pour 
tenter  le  coup  de  main  de  cette  nuit,  et  pour 
prendre  des  costumes  qu'il  ne  leur  appartenait 
pas  de  porter  ,  croyez  qu'ils  sont  capables  de 
tout ,  et  pu'jls  ont  le  genre  de  courage  propre 
aux   brigands. 

Sans  doute  ,  me  dira-t-on  ,  le  directoire  n'abu- 
sera pas  de  la  loi  :  mais  aussi  ce  n'est  pas  lui, 
ce  ne  sont  pas  ses  intentions  que  je  redoute; 
je  crains  l'usage  que  les  médians  peuvent  faire 
d'une  loi  funeste. 

Je  termine  par  ce  raisonnement  :  la  constitutioa 
ne  permet  pas  les  visites  de  nuit  ;  mais  quand 
elle  aurait  laissé  au  corps  législadf  la  faculté  d'en 
ordonner,  la  prudence  du  corps  législatif  lui 
prescrirait  de  ne  pas  user  de  cette  faculté.  Je 
vote  pour  l'adoption  du  jprojet  ,  en  spécifiant 
que  les  visites  ne  se  feront  que  de  jour  ,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  que  d'iciau  i"^'  vendémiaire. 

La  proposidon  de  Crassous  est  unanimement 
adoptée. 

Bourdon.  Je  demande  que  le  décret  soit  étendu 
aux  départemens  de  Seine  et  Oise  et  de  Seine 
et  Marne.  ^_j 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bailleul  présente  une  rédaction  qui  est  adoptée 
en   ces    termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'un  message  du  directoire  exécurif , 
en  date  de  ce  jour  ,  dans  lequel  il  déclare  que 
la  nécessité  des  circonstances  exige  que ,  con- 
formément à  l'article  35g  de  la  constitution  ,  il 
soit  rendu  une  loi  qui  1  autorise  à  faire  faire  des 
visites  domiciliaires  :  cette  proposition  converde 
en  motion  ,  le  conseil  considérant  que  les  ef- 
forts toujours  renaissans  des  factieux  comman- 
dent l'emploi  de  la  faculté  réservée  par  l'articls 
précité  ," 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  .suivante  : 

Art.  1='.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à 
ordonner  des  visites  domiciliaires  ,  de  jour  seu- 
lement ,  dans  les  départemens  de  la  Seine  ,   de 
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Seine  et  Oise  et  Seine  et  Marne ,  en  se  confor- 
mant à  l'article  SSg  de  la  constitution. 

II.  La  présente  résolution  n'aura  d'exécution 
que  jusqu'au  i"  vendémiaire  procliain  ,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  prorogée  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

Camus.  La  loi  du  3o  prairial  ,  an  3  ,  attribue 
aux  conseils  nnilitaircs  le  jugeniL-nt  non-seulemcnl 
des  militaires  ,  mais  encore  des  individus  ariêics 
dans  les  rassemblemens  armés  et  dirigés  contre 
la  République.  La  loi  du  !>:■■  vendémiaire  ,  an  4  , 
confirme  les  dispositions  précédentes. 

Or ,  les  brigands  saisis  cette  nuit  ,  fesaient 
partie  d'un  rassemblement  armé  de  rebelles  ;_  ils 
étaient  conduits  par  des  hommes  armés  et  revêtus 
du  costume  militaire  :  ils  sont  donc  compris  dans 
les  dispositions  des  lois  précédentes. 

Camus  propose  un  projet  de  résolution,  adopté 
comrne  il  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  message  du  directoire  exécutif, 
en  date  de  ce  jour  ,  et  le  rapport  de  sa  com- 
mission ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  point  de  savoir 
si  la  loi  du  22  messidor  dernier  déroge  aux  lois 
du  3o  prairial  ,  an  3  ,  i"^'  vendémiaire  ,  an  4  , 
et  à  l'article  5yS  du  code  des  délits  et  des 
peines  ; 

Considérant  aussi  que  ladite  loi  du  22  messidor 
n'est  relative  qu'aux  individus  qui  ,  sous  le  pré- 
texte ,de  délits  militaires  ,  étaient  distraits  de  leuis 
juges  naturels  ,  et  non  aux  rebellions  et  aux  ras- 
semblements armés  , 

Déclare   qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  loi  du  22  messidor,  an  4,  ne  porte  aucune 
limitation  ni  dérogation  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 598  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  non 
plus  qu'aux  lois  confirmées  par  ledit  article  , 
concernant  les  rebelles  saisis  dans  un  rassemble- 
ment armé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Muraire. 
SÉANCE    DU    24    FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  23  fructidor,  qui  met  provi- 
soirement une  somme  de  5oo,ooo  liv.  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances,  et  lui  or 
donne  de  rendre  compte',  dans  le  plus  bref 
délai  ,  de  l'emploi  des  sommes  qui  lui  ont  été 
précédemment  accordées. 

Les  états  qui  o.rt    éié   fournis  ,   dit  le  rappor 
teur ,  ne  sont  pas  suffisans.  On  a  donc  fait  pru 
demment  d'en    demander  de    plus  détaillés  ,  et 
d'accordej  provisoirement   des    fonds  ,  pour   n 
pas  faire  manquer  le  service. 

L'ordre'  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  27  thermidor,  qui  fixe  lépoque  à 
laquelle  les  successions  des  prêtres  déportés  ont 
été  ouvertes. 

Launoy  ■  Déjà  votre  commission  vous  avait  pro 
posé  ,  le  3  de  ce  mois  ,  de  rejeter  cette  résolu- 
tion. Vous  avez  ajourné  à  prononcer.  Je  vais  vous 
rappeler  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  opi- 
nion. 

La  résolution  ,  en  fixant  l'ouvertijre  de  la  succes- 
sion au  moment  où  l'ecclésiastique  est  sorti  du  ter 
ritoire  français,  et  ne  fesant  aucune  distinction, 
enlevé  ,,  par  un  effet  rétroactif,  le  droit  de  pro- 
priété que  ces  ecclésiastiques  bannis  ont  dû  con- 
server jusqu'au  17  septembre  I7g3,  détruit  l'effet 
des  dispositions  quils  auraient  pu  faire  ,  et  cela 
malgré  la  gar.iniie  résultante  des  articles  V  et  VI 
de  la  loi  du  22  ventôse  ,  qui  déclarent  valab 
tous  actes  faits  av^nt  le  17  septembre  t7g3,  et 
les  héritiers  valablement  saisis  des  successions  ou 
vertes  antérieurement. 

Cependant,  si  tous  admettez  la  résolution  , 
vous  renversez  tout  ;  l'héritier  qui  a  été  saisi  de 
la  succession  par  la  mort  naturelle  d'un  ecclé- 
siastique aurait  pu  ne  point  y  avoir  de  droit,  ou 
en  avoir  pour  une  moindre  portion,  à  lépoque 
de  la  sortie  de  cet  ecclésiastique  du  territoire 
français.  Le  voilà  forcé  de  restituer  la  totalité  ou 

Îiartie  d'une  hérédité  qu'il   croirait  lui  appartcni 
égitimement ,  pour  la  remettre  à  celui  qui  n'était 
héritier  ,    ni    légal  ,   ni   naturel    au  moment     du 
décès. 

La  résolution  présente  les  mêmes diflicultés  ,  en 
Jlxanl  l'ouverture  d«s  successions  au  moment  de 
la  déportation  ,  lorsque  la  déportation  a  été  an- 
térieure au  17  septembre,  puis'jue  jusques'là  au- 
cune loi  n  interdisait  la  libre  disposition  des  biens , 


le  déporté  pouvait  vendre  ou  donner  ,  en  se  con- 
formant aux  lois. 

Quelle  forme  crfiploiera-t-on  pour  obtenir  la 
preuve  de  sortie  du  territoire  :'  sera-ce  la  preuve 
testimoniale  ?  On  ne  le  présume  pas.  Ce  sera 
donc  par  des  certificats  ?  en  ipielle  forme  et  dans 
quels  délais  cette  preuve   aura-t-elle  lieu? 

En  admettant  cette  preuve  de  sortie  ,  on  rend 
incertaine  celle  résultante  de  1  arrêté  de  dépor- 
tation et  du  passeport.  Celui  qui  sera  saisi  de  la 
succession  en  vertu  de  l'arrêté  ou  du  p.tsseport  , 
n'aurait  qu'une  possession  précaire  et  iueer;aine. 
Il  devrait  toujours  craindre  un  nouvel  héritier 
qui  ,  le  certificat  de  sortie  à  la  main ,  viendrait  le 
laire  déguerpir. 

La  résolution  annulle  tous  les  partages  etjuge- 
raens  contraires  à  ses  dispositions.  A-t-on  jairiais 
vu  détruire  ,  par  une  loi  posté. ijure  ,  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  sur  la  foi  des  lois  préexis- 
tantes? On  peut  bien  rapporter  la  loi  ,  mais  on 
ne  peut  point  détruire  les  actes  qu'elle  a  auto- 
risés. 

Votre  commission  n'a  vti  dans  cette  résolution 
'qu'une  source  de  divisions  et  de  procès  propres 
à  opérer  la  ruine  des  familles.  11  y  aurait  eu 
moins  de  difficulté  ,  en  fixant  l'ouverture  des 
successions  des  prêtres  sortis  en  exéeuiioiî  de 
la  loi  du  26  août  1792  à  lépoque  du  17  sep- 
tembre ;  moment  où  ils  ont  été  frappés  de  mort 
civile,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  quils  sont  morts 
avant  cette  époque  ,  preuve  qui  ne  serait  admise 
que  dans  un  délai  de  rigueur  ;  et  quant  aux  ec- 
clésiastiques déportés  depuis  ,  du  jour  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté. 

On  fait  une  seconde  lecture  de  la  résolution  , 
et  le  conseil  déclare  qu  il  ne  peut  l'approuver. 
Elle  se  trouve  dans  le  il"  334- 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution prise  hier  parle  conseil  des  c)n<j|  cents, 
relativement  aux  individus  qui  n'étaient  pas  domi- 
ciliés dans  la  commune  de  Vendôme  a  l  épO(jUe 
de  la  proclamation  qui  a  convoqué  la  haute-cour 
de  justice. 

La  séance  allait  être  levée  ,  lorsque  Durand- 
Maillanue  a  demandé  la  parole  pour  une  mo- 
don  d'ordre. 

Darand-Maillanne.  Nous  sommes  tous  plus  ou 
moins  bien  instruits  des  événemens  qtii  se  sont 
passés  cette  nuit.  Je  ne  veux  point  lai re  au  conseil 
aucune  proposition  à  cet  égard  ;  les  mesures  à 
prendre  en  pareil  cas  appartiennent  au  gouverne- 
ment ;  mais  aussi  que  la  coiistituitoi)  nous  dosine 
au  moins  le  droit  d  avoir  sur  les  é\ci)ei. 1,11s  qui  su 
sont  passés  dans  la  commune  où  nous  lésons 
notre  lésidence  ,  des  renseiguemens  qui  puissent 
fixer  l'opinion,  et  nous  apprennent  enliu  ijuelie  en 
est  la  nature  ,  et  .jueis  eu  sont  les  auteurs.  J.:  lais  la 
motion  qu  il  soii  lait  un  message  au  diiuti.uc  c  , 
pour  avoir  des  renseignemens  précis  sur  ces  éi  é- 
nemens. 

Brostaret.  Il  sera  assez  tems  de  faire  ce  message 
dtmain  ,  si  le  directoire  ne  nous  en  fait  point  un 
aujourd  hui. 

Paradis.  Je  propose  de  différer  de  quelques 
heures.  Le  directoire  est  probablement  occupé 
d'un  message  qui  nous  instruira.  PiolongiOi^s  la 
séance  ,  et  si  à  la  fin  le  message  du  liirectoire  ii''est 
point  arrivé,  il  sera  tems  d'adopter  ia  proposition 
qui  nous  est  faite. 

Chizal,  Aux  voix,  aux 'voix  la  motion  de  Du- 
rand-Maillane. 

Le  conseil  arrête  que  le  message  sera  fait  sur 
le  champ. 

A  qiratre  heures,  le  conseil  reçoit  une  in\'i- 
tation  du  conseil  des  cinq  cents  rie  ne  point 
lever  sa  séance  avant  d'avoir  reçu  une  résolution 
qu  il  se  proposait  de  lui  envoyer ,  relativement  aux 
événemens  do»la  nuit  dernière. 

A  cinq  heures,  le  conseil  reçoit  du  directoire 
un  message  en  réponse  à  celui  qu  il  lui  avait 
tait.  Il  confirme  les  faits  contenus  dans  les  mes- 
sages lus  au  conseil  des  cjuq  cents  ,  en  aiou.mt 
qii  il  appre.id  à  l'instant  que  les  ex-conveiiiiniiin  I,. 
Muguet  et  Javoques  viennent  d'être  arrêtés  ;  luii 
d  eux  avait  dans  sa  poche  l'écharpe  de  son  aijcieii 
cOslume  ;  ils  portaient  des  poignards  ,  pistolets 
et  munitions.  n 

A  sept  heures ,  le  conseil  reçoit  les  deux  résolu- 
tions prises  par  le  conseil  des  cinq  cents  dans  la 
séance  de  ce  jour,  relativement  aux  événemens  de 
la  nuit  dernière. 

L'urgence  de  la  première  est  reconnue,  ci  la 
résolution  approuvée  de  suite. 

Quelques  membres  réclamaient  une  commission 
pour  examiner  celle  qui  permet  des  visites  domi- 
ciliaires. 

La  majorité  a  repoussé  cette  demande  ,  et  la 
résolution  a  été    approuvée. 

La  séance  est  levée  à  7  heure». 


CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    23     li-RUCTIDOR. 

Dumolard  fait  un  rapport  sur  les  baux  à  ferme 
lires    biens  appartenant  à  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et 
ajourne   le  projet  de  résolution. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition  du 
citoyen  Duhamel  ,  rpii  demande  à  faire  un  journal 
siénographir|ue  ,  où  te  conseil  trouvera  le  tableau 
fidelle  de  ses  séances  ,  mais  sous  la  condition 
que  le  gouvernement  lui  lournira  des  abonnés  , 
et  qu'il  lui  sera  assigné  dans  la  salle  une  tribune 
particulière. 

Renvoyé  à  la  commission  des  inspecteurs. 

Talo.t  ,  par  motion  d'ordre  :  Hier  vous  avez 
consacré  votre  séance  à  prendre  des  mesures 
contre  les  factieux    qui  voulaient  le  renversement 

de  la  constitution  et  du  gouvernement  ;  \'ous 
vous  empresserez  auiourdhuide  payrrie  tribut 
déloges  qui  sont  dus  aux  braves  so'.rl:;!s  (lu  camp 
de  Grenelle  ,  et  aux  gr.Tiudieis  du  cor|is  légis- 
latif. Aussi. ôt  que  ceux-ci  lurent  instruits  de  1  at- 
tarp.ie  du  camp  de  Grenelle  ,  courir  aux  armes  , 
former  leurs  rangs  et  marcher  en  ijataille  à  la  dé- 
fense de  leurs  frères  d'armes  ,  ne  lut  po-ir  eux 
iju'un  moment.  Le  camp  de  Grenelle  a  donné 
aux  conspirateurs  une  Lçon  vigoureuse  (  sachons 
donner  aux  défenseurs  de  la  République  des  preu- 
ves de  la  reconnaissance  nationale.  Je  demande 
rpie  vous  déclariez  que  les  soldats  du  camp  de 
Grenelle  ,  les  grenadiers  du  corps  législatif,  la 
garde  du  directoire  et  les  troupes  qui  sont  dans 
Paris,  ainsi  fiue  l'état-major  de  l'armée  de  l'in- 
térieur ,   ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  aussitôt  mise  aux  voix  et 

adoptée. 

Aubry.  Une  loi  répressive  ,  Une  loi  terrible,  telle 
que  Celle  que  je  viens  vous  piésenter  au  nojn 
cie  votre  commission  ,  ne  peut  être  justifiée  r^ue 
par  la  nécessité  de  rétablir  saiis  délai  dans  les 
armées  de  b  République  1  ordre  et  la  discipline 
qui    doivent  en   faire    et  la  gloire   et  la    force. 

Vous  avez  prévu   le  dan.;   r    et   l'ins^jifisarice  de 

la  loi   sur  les    conseils   milltnires,   c  est    pourquoi 

vous    avez    nommé  une   commission    chirgée    de 

vous   présenter   un   travail   complet    sur   cette  im- 

I  portante  partie  de  la  législation  publiij're.  Je  vous 

ai    dit   liier,    citoyens  représenlans  ,    que  celte  loi 

!  éiait    frite  ;   mais    comme   elle   renferme   des   dé- 

!  lails    immenses   et   minutieux  ;    comme   il    a   fallu 

[  V  'co',ici!ier ,  autatit  rjuj  possible  ,   les  formes  cou- 

I  ser\'atric-.s  de  1  ignorance   présumée,   avec    cette 

i  prompriitude  indispensable  dans   l'application    de 

]  la  jdsiice    militaire  ,  un  travail  d'une  telle  impor- 

I  ifiue  j  rlans  ses  effets  ,  et  d'une  si  grande  difficulté 

[   dans    jon     -;!c\-Joppcni  vnt  ,    rlcirraiide  un    long    et 

1  pror<V(i,l    examen    piour  le    rendre  digne  de  vous 

être  p.éseii-é   :    cependant   votre   commission  ose 

vous  assurer  qu  il   vous   sera  très  -  incessamment 

soumis. 

Mais  ,  en  attendant ,  vous  lui  avez  imposé  hier 
l'obligation  de  vous  présenter  aujourd'hui  quel- 
iiies  de  cette  loi  ,  capables  d'atteindre  lé 
ré  par  le  directoire  et  vos  généraux  :  voua 
,  sans  doute  ,  coniiue  votre  coni.nission, 
j  (pae  forcés  d'obéir  aux  circonstances  ,  la  loi  qui 
I  v.i  vous  être  lue,  fesant  priiii.;  dune  loi  générale 
'où  tout  se  tient ,  où  tout  se  lie.  où  chaque  article 
est  une  conséquence  raisonnée  de  clux  qui  le 
piécédeiif,  où  les  nuances  dans  les  peines  por- 
tent iiresqne  toujours  le  caractère  de  la  modé- 
vaiii/in  (jMi  doit  dominer  dans  ces  sortes  de  lois  ; 
celle  loi,  iris-je,  va  vous  ]irébenier  bien  des  vides, 
et  laissnr  à  voire  sensi'ijiliié  et  à  la  rigueur  de 
voire  jusiice.des  re'^^reis  dont  vous  n'aceusCiez 
que  la  iiéeessiié  du  moment  :  vous  vous  empres- 
serez île  la  laire  disparaître  ,  et  votre  coiumission 
concourra  rie  toutes  ses  forces  à  vous  en  donner 
les  moyens  ,  en  remplissant  bientôt  ses  engage- 
mens   à  votre   égard. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  rcprésentans  ,  les  lau- 
riers ne  so.upour  ceux  qui  savent  vaincre  ,  qu'au- 
tant ipj  ils  lavi-ni  cons.'i'ver  leurs  victoires  :  ce 
n'est  p.i:;  as'e/,  ilr'  Irin.ir  li  wiioniniée  à  proclamer 
vos  tiiomprijs  ,  il  l.nil,  lanictlre  riaas  l'impossibi- 
lité de  les  lictiir;  et  :d  l.t  première  de  ces  con- 
ditions appartient  exclusivement  aux  courageux 
délcnscuts  delà  patrie,  l'autre  fait  partie  de  vos 
désirs    et   de  vos    obligations. 

Le  rapporteur  présen'e  un  iirojctdc  résolution, 
pour  l'établispenient-  de  ronseils  de  guerre  dans 
les  armées  de  la  République  Française  ,  em- 
ployées  hors  de  son  territoire. •>  ^ 

Ce  projet  est  suivi  du  code  des  délits  et  deJ 
peines. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  article  par  ar- 
ticle. 

Ouirnl,  La  faiblesse  de  l'organe  du  rapporteur 
n'a^]ias  iiennis  d'entendre  le  projet  rju'il  a  pré- 
senté. Comme  votre  inieii'ion  ne  peht  être  d  adop- 
ter   de   conliauee    un  o'ujel    aussi  importaiU  ,  ji 
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demande  l'ImpTession  et  l'ajournement.  Cette  pro- 

posiiiûiifSt  aUopiéc. 

Garan-Coulon  Joune  lecture  d'un  très-long 
proj^n  sur  le  r^nage  des  biens  communaux. 

Leiointt-Pmravenn.  Il  est  impossible  de  saisir 
à  une  prt- Qiiere  leciure  ,  l'ensemble  d  un  aussi 
long  pvojiit. 

Je  demande  l'ajournement. 

Gamn.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajournemçnt  ; 
mîiis  ]-  cU-mande  qu  il  soit  fixé  à  demain.  Les 
lois  anclt-nnes  sur  fjt  objet  sont  abrogées  ;  les 
lois  nouvelles  ontété  suspendaes  :  la  législation  , 
à  cet  éjrard  ,  est  dans  le  plus  grand  désordre, 
il   faut  absolument  y  remédier.  . 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 

Dauchy,  au  nom  dn  la  commission  des  finances, 
reproduit  et  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il  est 
instant  de  rappiociicr  le  produit  des  contribu- 
tions de  la  valeur  pour  laquelle  elleç  ont  été  éta- 
blies, et  d'en  faciliter  le   recouvrement, 

Déclare  qu'ily  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgeirce  ,  prend  îa  résoludou  suivante  : 

Art.  I'=^  Dix  jours  après''la  publication  de  la 
présente  ,   les  sommes  non  payé 


à  titre  d'indemnité,  pendant  cinq  années  a 
compter  du,  premier  vendémiaire  au  cinquième, 
le  double  des  dioils  fixés  par  le  rarif  anr-xé.à 
l'arrêt  du  4  janvier  1771;  de  manière  qu  il  sera 
payé  par  chaque  personne  à  pied  ,  cinq  centimes 
(ou  un  sou),  et  dans  la  même  proportion  pour 
les  chevaux  et  voitures  -,  à  la  charge  par  les  action- 
naires ou  leurs  a^  anL-cauoC ,  de  faire  faire  sans 
délai  les  réparalions  d.ont  le  pont  est  susceptible  , 
de    l'entretenir   en    bon    état ,    ainsi    que    les 


Garran  ,  rapporteur.  Des  lois  sur  lepartace  des 
communaux,  qui'avaient  pour  objet  d'amejiorer 
l'agriculture  ,  d'attacher  de  plus  en  plus  les  ci- 
toyens aux  propriétés  en  les  inultipliant  ,  et  de 
purifier  la  justice  en  la  fesant  passer  par  le  canal 
de  l'arbitrage  ,  ont  produit  des  eflefs  tout  op- 
posés, 

Décrétées  avec  la  plus  grande  rapidité  et  pres- 
que sans  examen  ,  dans  les  plus  vioiens  orages 
de  noire  révolution  ,    dans  un   tems  où  la  llcpu- 


trailles  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  le  ser-  I  Ijljque  naissante  était  froissée   entre  les  débris  d 
vice  public.  I  la  monarchie  et  les  matériaux  incohérens  du  ré 

'II.  Les  cinq  années  écoulées  ,  les  droits  fixés  gime  municipal  que  les  meneurs  d'une  grande 
par  le  tarif  du  4  janvier  1771  ,  seront  rétablis  jus-  commune  voulaient  y  substituer,  en  invoquant 
qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'extinction  hypocritement  la  souveraineté  du  Peuple  ,  eliei 
du   péage  ,  époque  à  laquelle  le  pont  sera  rendu  j  ont   servi  de  prétexte    aux  anarchistes  pour    dé 


total 
clés   contributions  foncière  ,    somptuaire  ,   et   sur 
les  patentes,  le  seront  en  numéraire  ou  en  man- 
dats  au  cours.  Dans  ce   dernier  cas  ,  il  sera  fait 
au  contribuable  U;e  remise  de  cinq  pour  cent. 

II.  Les  contributions  sur  les  maisons  d'habita- 
tion et  les  contribudons  indirectes  seront  perçues 
de  la  même  manière. 

III.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  messidor  , 
qui  autorisent  le  directoire  à  faire  payer  des 
contributions  en  grains  et  fourrages  ,  sont  rap- 
portées. 

IV.  Dans  le  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  les  municipadtéi  arrêteront  les  rôles  et 
Tegistrcs  des  percepteurs  de  leur  arrondissement. 

V.  Dans  les  cinq  jours  suivans,  chaque  per- 
cepteur sera  tenu  de  justifier  à  sa  municipaliié  , 
qu'il  a  versé  la  totalité  '  des  somme»  qu'il  avait 
reçues.  » 

Nugues  ,  au  nom  d'une  commission,  propose 
un  pnojet  da  résolution  qiu  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  le 
droit  de  péage-  accordé  pour  yg  ans  au  citoyen 
Morand  et  à  sa  compagnie  ,  par  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  4  janvier  177  i  ,  se  trouve  compris  dans 
l'exception  portée  par  l'article  X'V  du  titre  II  du 
décret  du  i5,mars  1793; 

Considérant  que  les  concessionnaires  ayant  sa- 
tisfait à  la  'iisposition  de  l'article  X'VI  de  ce  dé- 
cret,  ils  n'ont  pu  lég.ilement  être  empêchés  de 
jouir  de  ce  droit  de  péage,  qui  n'a  été  supprimé 
par  aucune  loi  postérieure  ; 

Considérant  cependant  que  ,  dans  le  fait  ,  et 
par  suite  des  circonstances  malheureuses  où  s'est 
trouvés  la  ville  de  Lyon  dans  le  cours  de  la  révo- 
luiioii  ,  ils  ont  été  privés  de  cette  jouissance  de- 
puis le  29  octobre, 1793  (  vieux  style  )  ; 

Oue  ce  pont  a  été    considérablement  endom- 
magé ;  que  le   défaut  de  réparalions  nécessaires 
ainsi  que   d'autres    événemens 


libre'  au  public  ,  et  les  droits  de  péage  sup- 
primés. 

m.  Pour  empêcher  que  les  billets  de  passage 
nécessités  par  la  nature  de  ce  péage  ne  servent 
dans. le  public  à  d'autres  usages,  ils  porteront 
ces  mots  :  Pont  en  bois  sur  le  Rhône,  passage 
d'une  personne  à  pisd.  Et  au  revers  :  Non  rem- 
boursable, sans  aucune  désignation  de  valeur. 

W.  L'administration  départementale  du  Rhône 
Uendra  la  main  à  l'exécution  de  1  article  précé- 
dent ,  et  à  ce  que  le  pont  soit  réparé  et  entre- 
tenu ,  en  assurant  la  perception   du  péage. 

Mailhe  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  la 
loi  du  18  brumaire  an  J,  qui  otaitaux  itibu- 
naujc  et  attribuait  au  gouvernement  le  dioitde 
prononcer  sur  la  validité  ou  invalidité  dej  prises 
maritimes  ,  n  était  pas  connue  à  Rochetort  par 
sa  promulgation  ,  lorsrj[ue  ,  par  leur  arrêté  du 
4  frimaire  de  la  même  année  ,  les  représentans 
du  Peuple  Laignelot  et  Leipiinio  forcèrent  le 
tribunal  du  district  de  Rochetort  à  se  dépouiller 
de  la  connaissance  de  l'appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  , 
sur  la  prise  du  navire  X Eclair  ,  et  à  la  renvoyer 
au  conseil  exécutif  provisoire  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  pauvres' 
marins  souffrent  de  1  indécision  déjà  si  longue 
de  cet  appel  , 

Déclare  cj^u'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1"='.  L'arrêté  des  représentans  du  Peuple 
Laignelot  et  Lequinio ,  du  4  Irimaire  an  2  ,  et 
par  suite  l'arrêté  du  conseil  exécutif  provisoire 
du  g  germinal  de  la  même  année  ,  sont  nuls  et 
comme  non  avenus. 
"II.  L'appel  du  jugement  rendu  le  11  septembre 
I7y3  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Ro- 
chcde  ,  -^ur  les  contestations  qui  s'étaient  éle- 
vées relativement  à  la  prise  du  navire  VEclair  , 
et  renvoyé,  avec  les  parties  intéressées  ,  pardevant 
le  tribunal  qui  doit  en  connaître  ,  d'après  les  lois 
actuellement  existantes. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25    FRUCTIDOR. 


Sur    le  rapport    d'une    commission,     et  après 

avoir   entendu  la    troisième   lecture,    le   conseil 

approuve  une   résoludon     du   10   fructidor  ,   qui 

ont  accru  celte  1  annuUe  la  délibération    de  l'assemblée  primaire 


pouiller  les  propriétaires  de  leursplus  anciennes 
possessions;  pour  déniécer  les  plus  beaux  do- 
maines, au  délriment  de  l'agriculture;  pour  dé- 
v.aster  d'immenses  pâturages  ,  sans  produite  les 
défricheiiiens  qu  on  en  atteiuiait  ;  pour  occasion- 
ner enfin  des  procès  interminables  dans  une 
quanriié  de  départemens  ,  et  des  jugemcns  si 
alîsurdemeut  injustes  ,  que  plusieurs  n'ont  pas 
même  été  exécutés  ,  quoiqu'ils,  ne  tussent  suscep- 
tibles ui  d'appel ,    ni  de  cassation. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  des  décrets  rçndus 
révolutionnaireinent  ,  dans  des  circonstances  si 
diHiciles  ,  aient  eu  de  tels  effets.l  Ils  auraient 
exigé  tout  le  sang-froid  de  la  médilation  ,  et  la 
déiibéraiion  la  plus  calme  pour  leur  confection  , 
et  toutes  les  mesures  de  prudence  dans  leur  exé- 
cution ,  pour  concilier  avec  l'intétêt  public  Itî 
respect  dû   aux  propriétés  privées. 

Aucune  autre  matière  peut-êire  n'exigeait  plus 
de  recherches  pour  découvrir  les  fondemens  de 
la  législation  qui  devait  y  être  appliquée.  Sous 
le  régime  de  la  monarahie  ,  les  communautés 
d  habitude  ,  surtout  celles  de  la  campagne  ,  étaient 
trop  avilies  ,  trop  opprimées  par  le  gouvenemcnt 
et  les  ci-devant  seigneurs ,  leur  administration  était 
trop  négligée  ,  pour  que  beaucoup  d'entre  elles 
n'aient  pas  dû  perdre  les  titres  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  droits.  ' 

D'un  autre  côté  ,  les  communaux,  par  leurétat 
d'inculture,  n'offrent  le  plus  souvent,  pour  sup- 
plément aux  titres  ,  que  des  preuves  de  posses- 
sion très-incertaines.  Il  n'est  pas  toujours  facile 
de  distinguer  les  faits  de  jouissance  qui  peuvent 
y  constater  la  possession  des  communautés, 
d'avec  1  exercice  de  la  \aine  pâture  que  nos  lois 
ont  autorisée  ,  dans  presque  loute  la  France,  sur 
les  propriétés  privées  lors  du  moins  qu'elles  ne 
sont  pas  closes.  Le  législateur  a  donc  eu  égale- 
ment à  craindre  d'exclure  du  nombre  des  com- 
munaux les  biens  qui  devaient  véritablement  être 
rangés  parmi  eux,  et  de  confondre  avec  eux  les 
domaines  qui  devaient  en  être  distingués. 

(  La.  suite  demain.  \ 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2g  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  une  partie  du  code  mili- 
taire. 

Le  directoire  ci^écutif  a  annoncé  ,  par  un 
message  ,  que  les  accusés  devant  la  commission 
militaire  demandaient  à  avoir  chacun  un  délen- 
seur  officieux  ;  et  que  ceux  traduits  à  Vendôme 
devant  la  haute-cour  ,  s'étayant  d'un  article  de 
la  conslitudon  ,  qui  dit  que  les  accusés  pour- 
ront se  choisir  un  ou  plusieurs  défenseurs  ,  en 
exigeaient  un  nombre  assez  considérable,  pour 
donner    uelc^ues  craintes. 


dégradation,  au  point  qu'il  est  menacé  d'une  ruine,  j  (iu  canton  de  Rosny  ,   qui  a  arrêté  la   demande 
prochaine  si-on  ne  leur  fournit  promptenient  les     ^n  transladon  de  son  chef-lieu, 
moyens  de  la  prévenir  ; 


Ou'il  est  juste  de  les  indemniser  de  leur  non- 
jouissance  et  des  sommes  qu'ils  .emploieront  au 
rétablissement  du  pont  ;  mais  que  s  il  importe  à 
l'Etat  de  ne  pas  laisser  détruite  un  ouvrage  pré- 
cieux pour  les  arts ,  il  ne  doit  pas  néanmoins  , 
dans  la  citconstance,  supporter  lui-même  l'indem- 
nité ,  parce  que  ce  pont  n'est  pas  d'une  utilité 
générale  ,  et  qu'étant  surtout  un  objet  d'utilité  et 
ci'agrémentpour  les  citoyens  de  Lyon  et  les  com- 
munes environnantes,  il  convient  de  trouver  sur 
le  produit  de  la  chose  même  ,  les  sommes  néces- 
saires.à  sa  réparation  , 

■Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Art.  I^'.  Les  concessionnaires  du  droit  de  péage 
sur  le  pont  Morand  ,  sont  autorisés  à  y  percevoir. 


Le  motif  de  cette  résolution  esi  qu'au  mépris 
de  la  consdtudon  l'assemblée  primaire  s'est  oc- 
cupée d'un  objet  autre  que  celui  pour  lequel  elle 
avait  été  convoquée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    26    FRUCTIDOR. 

Duchâtel  présente  un  projet  de  résolution  , 
ayant  pour  objet  d'envoyer  au  pilon  les  assignats 
annulés  ,  et  de  les  convertir  en  pâte,  au  lieu  de 
les  brûler  comme  on  avait  eu  lintention. 

Ce  projet  est  ajourné  à  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
biens  communaux. 


Le  directoire  consulte  le  conseil  pour  savoir  si 
la  justice  ne  serait  pas  sadsfaitc  en  accordant  un 
seul  délens'-ur  pour  les  accusés  devant  la  con - 
mission  militaire  ,  et  trois  seulement  à  Babœuf  et 
à  ses  complices. 

Ce  message  est  renvoyé  à  l'examen  de  deux 
commissions;  celle  qui  regarde  les*  compfiqués 
dans  l'affaire  du  camp  de  Grenelle,  fera  soa 
rapport  séance  tenante.  Il  est  cinq  heures. 


LIVRES      DIVERS. 

Psiché  ,  figures  avant  la  lettre  ,  papier  vclin  ,  5 
liv.  papier  fin ,  avec  la  lettre,  5o  sous,  papier 
commun  36  sous  ,  format  in-i8  ,  faisant  suite  aux 
Amours  de  Daphnis  et  Clohi ,  et  aux  Saisons  dt 
Tompson. 

Ces  trois  ouvrages  se  trouvent ,  à  Paris ,  chez 
Patris  et  Gilbert,   cloître  Honoré. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


ins  ,11**  18.    Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  ] 


L'aboanement  se  fait  à  Paris  ,  rue  dts  Foi 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque    mois, 

I!  faut  adresser  tes  Icttri  jet  l'argent,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  de» 
Toune  peut  affranchir.  Les  Ictltes  des  départemens  ,  non  alFranchies  ,  ne  seiom  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  poui  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  couccrae  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  , 
n«  i3  ,  depuis  neuf  hejries  du  matin  jusqu'à  huithcures  du  soir. 


méraire ,  40  lîv.  pour  six  mois,  et  So   liv.  pour   TaDiiée  entière.  On  oa 
Poitevins  ,  n"  l8.   Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  eà 

s  PoitevJas, 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins ,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ouT.E  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV*  35 1.  Premier  jour  complementaire.de  fan  4  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible.  (  samedi  i  7  sept.  1796,  vieux  style.} 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Spckholm  ,  le  25  août, 

J.L  paraît  certain  qu'une  princesse  russe  sera 
KOtre  reine,  comme  cela  avait  été  arrane,é  entre 
l'impépatiico  et  le  Icu  roi  Gustave  III.  En  atten- 
dant, nous  prions  dans  toutes  nos  éi^lises  pour  la 
princesse  allemande  ,  comme  pour  la  reine  luinvc 
de  Suéde.  On  dit  "énéraUnient  que  l'impcralrice 
acccr'lera  à  cette  princesse  une  pension  aussi  con- 
sidérable qu'on  a  coutume  de  la  donner  à  une 
reine  douairière  de  Suéde  ,  et  cela  en  considéra- 
tion de  l'abandon  qu'elle  fait  de  ses  prétentions. 
On  ne  dit  rien  du  couronnement  du  roi  qui  doit 
se  faire  dans  trois  mois. 

On  est  fort  surpris  que  notre  cour  ait  donné 
dernièrement  une  terre  en  Gotliland  ,  de  plus  de 
4  mille  rixdallers,  à  une  femme  qui  fut,  Ji  y  a 
deux  ans,  mise  aupillori,  et  ensuite  rejifermée 
dans  une  maison  de  correction,  à  cette  comtesse 
Rudenskold  ,  qu'aimait  si  tendrement  le  baron 
Aiml'clt ,  et  qui  avait  l'habitude  de  donner  de 
bons  avis  à  Gustave  III,  à  peu-piès  comme  le 
baron  Reutïrholra  en  donne  maintenant  au  régent 
le  prince  Charles. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  20  août. 

Nos  papiers  ministériels  vantent  beaucoup  l'im- 
portance de  la  petite  île  de  Torto-Ferraio  que 
nous  venons  de  prendre  au  grand  duc  de 
Toscane.  l's  diseni  que  c'est  le  meilleur  port  de 
communication  directe  avec  la  Corse  ,  que  le 
havre  est  excellent,  q'ie  c  i;st  une  bonne  station 
pour  les  bâdmens  qui  avoisifjent  sur  les  côtes  de 
Toscane  et  de  l'Etat  de  l'éi^lise.  L-s  Français , 
disent-ils  ,  nous  ont  rendu  iv  s'rand  S'-rvice  ,  cri 
nous  autorisant  ,  par  leur  invasion  de  Liiourne, 
â  prendre  possession  dune  place  si  in.poiianlc  , 
dans 'les  circonstances  actuelles.  On  voit  f|ue  si 
nous  éprouvons  de  grands  désappointtmcns  ,'nous 
ne  manquons  pas  de  petits  moyens  de  conso- 
lation. 

On  ne  peut  pas  dire  que  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  la  profonde  politique  de  nos  mi- 
nistres ait  été  troublée  ou  détournée  de  son  cours 
ordinaire,  par  l'indiscrète  intervention  du  Peuple. 
51  Les  Français  ,  dit-on  ,  sont  maîtres  de  l'Iudie.  n 
—  Au  diable  le  pape ,  répond  John  Bull  -,  et  il  se 
tait.  — -  -Il  Ils  ont  traversé  le  llhin.  t>  — ■  Cela  ne  nie 
regarde  pas. — "  Ils  menacent 'Vienne.  "  —  C'est 
l'afFairc  de  l'empereur.  —  Tel  est  le  ton  ordinaire 
des  conversations  du  Peuple  sur  les  afTaircs  de  ( 
lEurope. 

La  nouvelle  émission  des  guinécs  et  demi- 
guinées  qu'on  fabrique  à  la  tour  de  Londres,  par 
ordre  de  la  trésorerie,  es  qui  doit  erre  de  2on  mille 
livres  sterling  sera  terminée  au  mois  d'octobre 
prochain,  et  soute  la  somme  sera  mise  à  cette 
époque  à  la  disposition  de  la  banque. 

Le  prix  d'assurance  pavé  au  caflé  de  Lloy'd  pour 
la  ]iropriété  anglaise  à  Lisbonne ,  pendant  le  terme 
de  six  mois,  est  de  20  guinécs  pour  cent. 

Le-a;ouvernemcnt  a  enfin  décidé  que  les  prêtres 
français  qu'il  avait  fait  sornr  des  iles  dejei';ey  et 
de  Gneriies^y ,  et  qui  sont  en  très-grand  nombre  , 
seraient  conduits  d»ns  lés  diflérens  ports  du  Nord 
de  r.^ngleterrc  ,  et  distribués  ensuite  dans  les 
comtés  voisins.  Le  duc  de  Portiand  a  inviié  ,  .par 
une  circulaire,  les  magis'rnts  de  ces  comtés  à 
leur  donner ,  lotsqu  ils  débarqueraient,  tous  les 
secours  dont  ils  auraient  be.ioin. 

On  vient  d'envoyer  de  la  prison  de  Newgatc  à 
■Woolwich,  les  coupables  qui  ont  été  jugés  à  la 
dernière  session  ,  et  qui  doivent  être  transportés 
àBotany-Bay;  ils  sont  au  nombre  de  48.  Ou  en 
envoie  aussi  de  Dublin  q8,  tous  df/eiiders,  et 
contre  lesquels  on  avait  prononcé  sentence  de 
mort  ,  pour  avoir  pillé  des  m;iv;aslns  d'armes. 
Leur  peine  a  été  commuée  en  celle  de  la  irans- 
portation. 

Le  bruit  répandu  depuis  quelque  tems  ici  d'une 
prochaine  invasion  des  Français,à  Hambourg,  a 
jette  le  plus  grand  eflini  parmi  les  ncgocians  de 
Londres  ;  im  très-^rand  nombre  d'entre  eux  se 
«ont  hâtés  de  retirrr  leurs  fonils  d  Haiiibour;r.  Le.s 
temis;s  sur  cette  place  ont  été  irnmenses  ces  jours 
derniers.  Cependant  les  lettres  particulières  P)0U- 
venl  que  Cl 'i  t<  rteurs  n'ont  pas  de  fondement,  et 
que  toute  discussion  est  finiii  entre  la  Fiance  et 
Hanibouri;. 


On  Fst  tellement  persuadé  i 
\ont  attaquer  le  Portugal,  qu'ii 
négocier  une  lettre  de  change 

M.  Wickham  ,  notre  envoy 
intercédé  auprès  du  gouvc. nei 
fsvfur  dos  émigrés  français  qn 
Mais  ions  sesePinris  pour  y  p: 
ont  été  infructueux. 

Les  lettres  de  Sainti--Lucie  , 
que  les  ne2;res  qui  ont  écha 
continuent  de  tenir  celie  île  fl 
et  de  confusion  ;  ils  sorirni  fl 
bois  oir  ils  se  sont.rehin'.hi:'- 
et  détruiie  les  habiiaiioi-'S  v 
brtiises  retrait!  3  cpie  ce  yu\ 
déurs.ct  l'extièmc  chalrUi  • 
P>:ndart  long'-iems  nos  tioti," 
hié  de  les  réprimer  complette. 

Nous  serons  bientôt  lùus 
Vincent.  Le  peu  de  Cara'ibcs  ■ 
après  avoir  extrêmement  fatis 
étaient  à  leur  poursuite  ,  ont 
par  elles,  et  ils  seroiit  dans 
rendre  ou  seront  exterminés. 


.'i  ty^c  les  Français 
est  irès-flillicile  de 
sur  Lisbonne. 
e  en  Suisse  ,  avait 
ment  de  Berne  ,  en 
i  étaient  en  ce  pays. 
■  olonger  leur  séjour 

diu  6  juillet,  portent 
p\ié  à  nos  troupes 
,  us  un  état  d'alarme 
c  ti'ins  tîi  tems  fies 
.  tt  viennent  piller 
ilifines.  Les  nom- 
oHre  à  ces  marau- 
1  climat ,  mettront 
s  dans  liœpossibi- 
aent. 

i.anquiUcs  à  Saint- 
;ui  tenaient  encore, 
nié  les  troupes  ipri 
été  presque  cei;jiés 
peu  obligés   de  se 


IlEPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  ie  l '^  jour  complémentaire. 

Liste  nominative  des  membres  camposant  la  ccm- 
mission  militaire  ,  ètabliepour  juger  les  prisonniers 
faits  au  camp  de  Grenelle  ,  dans  la  nuit  du  z3 
au  H  fructidor.  —  Au'-quanier-ginéral  à  Issy  , 
le  27  fructidor  ,   an  4. 

Lienard  ,  chef  de  batail'in  de  la  scpdcrae 
demi  -  brigade  ;  V/attier  ,  chef  d'escadron  au 
vingt-unième  régiment  de  cirasseius  ;  Thierry  , 
capitaine  au  quatorzième  régiment  de  chasseurs  ; 
Pierron  ,  capitaine  de  la  soixante-dix-neuvieme 
demi-brigade  ;  Salle  ,  lieutenant  au  troisième 
bataillon  du  Bas-Rhin;  Blavignac  ,  sous-lieutenant 
au  vingt-unième  ré,girnent  de  dragons;  Taillade, 
sergent-  m.'jor  de  ia  septiene  demi  -  brigade  , 
deuxième  bataillon;  Mayeur  ,  maréchal-des-logis 
au  vingl-unienie  régiment  de  chasseurs  ;  Gué- 
rard  ,  sergent-inajor  au  troisième  baiaillon  du 
Moibihan  ;  Josi.j'h  Hue,  servent  -  major  de  la 
sc}'  icnie  fl-r'-ui-brigade  ,  prcnuer  bataillon  ;  IWu- 
nero  ,  sergent  de  ia  cent .  ipiaire-vingt-troisieme 
flemi  -  brigiidu  ,  :rc--.:^..i^  'i*i>..illoi!  ;  Cotiin  , 
lourrier  de  la  septième  demi  -  brigade  ,  premier 
bataillon  ;  Chevalier  ,  chasseur  au  vingt-unième  ; 
Demaitaire  ,  chasseur  au  quatorzième  régiment; 
Pavie ,  grenadier  de  la  cent  soixante-dix-n.eu- 
vieme  demi-brigade  ,  deuxième  batnillon  ;  Che- 
villier  ,  grenadier  ,  troisième  bataillon  du  Mor- 
bihan ;  Loisel  ,  fusilier,  troisième  bataillon  du 
Morbihan  ;  l'Ami  ,  fusilier  ,  septième  demi-bri- 
gade ,  premier  bataillon;  Pouisard  ,  capitaine 
des  grenadiers  près  la  représentation  nationale  , 
rapporteur. 

Pour  copie  conforme  ,  ' 

D.  N.\zo\  ,   secrétaire    du.    citoyen    SoucnaC   , 
(adjudant-général  ,  chef  de  l'état-major. 

On  fait  beaucoup  d'arrestations  depuis  la  nuit 
du  24.  '  , 

Des  visites  domiciliaires  ont  eu  lieu  le  27  :  des 
sentinelles  ,  postées  aux  issues  de  toutes  les 
rues  ,  lésaient  exhiber  aux  citoyens  leurs  cartes 
de   surelé. 

La  première  séance  de  la  commission  militaire 
a  eu  lieu  le  27.  Cailleux  ,  administrateur  de  la 
police  sous  le  règne  de  la  terreur  ,  et  l'un  des 
prévenus  ,  a  pris  la  parole  et  a  déclaré  rpi'il  ré- 
cusait la  commission  qui  ,  sur  cet  incident  ,  a 
adressé  un  message  .  au  directoire. 


MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

Le  navire  portugais  la  Sancta-Crnx  ,  du  port  de 
900  tonneaux  ,  armé  de  16  canons  (le  quatre  ,  et 
venant  du  Brésil,  chargé  de  sucre,  indigo, 
peaux  de  bœufs,  et  autres  mnrcliaiidises ,  a'éic 
pris  et  envoyé  à  Saint-Jean-de-Luz  ,  par  le  citoyen 
Samson  ,  corniriandant  la  corvette  de  la  Répu- 
bli  |ue,  la  l'rincÉsse-Royale. 

Cette  niêui-.  corvette  a  pris  un  brick  anglais 
venant  de  Ténérili.:,  avec  un  chargement  devin  , 
et  allant  à  Ponsmoulh. 

Le  cOTSàic.  l Indemnité .  de  Bordeaux,  capitaine 
ftéàull ,  a  pris  le  ai  tlrermidor  ,  et.conduit  h  Vigo  , 
le  Nonpareti  ;  de  Londres  ,  navire  à  trois  mais  ,  du 
port  de  3oo  tonneaux  ,  construit  en  bois  de  cèdre  , 
lerié  en  fonte  ,  doublé  eiT  cuivre ,  d'une  maiche 
.supérieure  ,  armé  de  six  canons  ,  et  grandement 
apiirovisirmué  fie  tout.  Il  allait  à  l'Amcriiiue  avec 
une  cargaison  de  baluterlc. 


La  goélette  la  Rochelaise ,  armateur  le  citoyen 
Râteau;  capitaine  le  ciioycn  Ginard  ,  partie  de  ia 
Rochelle,  le  :o  thermidor,  a  fait  entrer  à  Vigo  , 
les  7  et  9  thermidor ,  rleux  brignntins  pris  gurles 
anghiis,  et  ch.ugés  lun  de  23oo  quintaux  de 
morue,  et  l'autre  de  211  pipes  de  vin  de  Porto  , 
.avec  quelques  aiiires  obj'^s. 

La  Prinressc-Koyale  ,  bâtiment  porlug.iis,  com- 
mandé par^  le  lieutenant  de  vaisseau  Trinkat,'  a 
été  capUifée  près  l'embouchure  do  l'Amazone, 
-par  la  cbalouiie  canonnière  de  la  République  7/i 
Colère  ,  ci-devant. /c  Crorndille  ,  cnpirDin.e  C'aloch  , 
armée  de  trois  canons  de  24  et  de  5o  hommes, 
f'i  lésant  partie  d'une  division  fjançaise  stationner- 
dans  ces  )  iragjs  snns  le  commandetnentdu  citoyen 
Janet.  /,'/  F;  ::uci:i:- l'.oynle  avait  à  son  bordSoom;!- 
liers  pesauc  de  calé  ,  cacao  ,  et  six  caisses  ae 
piastres. 

Le  petit  -corsaire  le  Re''quin  ,  de  Maiseille, 
capitaine'  Ausely,  sorti  cjOneillc  en  geririiiial 
dernier,  au  milieu  de  l'escadre  anglaise, 'a  pri? 
à  6  lieues  du  cap  Stile  ,  un  brick  anglais  destiné 
pour  Venise  ,  et  chargé  de  42g  barils  de  harengs  , 
et  de  40  caissons  de  fer  blanc. 

Le   même  bâtiment  s'est  emparé,  à  6  lieiics  du 
cap    Saint-Ange,     d'un     senaiit  ,    aussi    snal.iis, 
nommé  le  Talinouth  ,  allant  de  Smyrne  à  Londres 
avec   une   cargaison  de  inarchandiscs  du  Levant  ^ 
évaluées  a  envirota  centnrilie  piastres. 

On  écrit  de  Zunte  que  les  diftérens  corsnirc^ 
français,  répandus  dans  le  golfe  Adriatique  ,  y 
inquiètent  beaucoup  la  navigation  ennemie. 

La  liste  de  Lloyd  ,  du  3o  aoiit  et  2  sentembre^ 
vieux  style  ,  annonce  les  prises  suivantes  ,  faites     ' 
par  les  Français. 

Ln-J'Âinerve  ,  brûlée  dans  la  latitude  de  43°  ,  par         / 
la  frégate  la  Bayonnaise  ,    en  présence    dé  qtjâtré- 
autres  frégates  françaises. 

L'Arétkusc  ,  amenée  à  Saint-Domingue.      ' 

Le  Beaulieu  ,  conduit  à  la  Guadeloupe. 

Le  Mil,  capitaine  Mallet. 


ARMEE      D'iTALTE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  farjuêe  d'Italie,- 
au  directoire  exécutif  —  Au  quartitr-ginéral  d't 
Traite,   le  io fructidor ,  l'an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

La  division  du  général  Massena  a  pasSé  l'Adioe; 
le  26  ,  au  pont  de  Golo  ;  suivant  le  'nanti  cheminl 
duTyrol ,  elle  est  arrivée  à  Alla  ,  le'17  ;  le  mêm^ 
jour,  à  deux  heures  après-midi,  notre  cavalerie 
a  sabré  les  avant-postes  ennemis,  et  leur  a  pris  six 
chevaux. 

La  division  dii  général  Augereau  est  partie  dei 
Véronne  dans  Je  même  tems  ,  et  s'est  portée  sur 
les  hauteurs  qui  séparent  les  Etats  de  Venise  Axa 
Tyrol. 

La  division  du  général  Vaubois  estpartie  dans 
le  même  tems  de  .Storo.  A  la  gauche  du  lac  dt 
Garda  ;  son  avanl-garrl'.?  est  auivéc  à  Tor"o1e  ■ 
oii  elle  a  été  jointe  par  la  brigaiL-  rhi  ■;onéraî 
Guieux  ,  fjuî  s'était  enibai(p.ice  "à  Salo  ;;u'.- le  lac 
de  Garda  ;  son  avant-gard-  ,  comnm.léc  par  1;; 
général  de  brigade  Saint-Hilaire  ,  a  culhiué  1  cn- 
iemi  qu'il  a  rencontré  au  pont  de  la  Sarca  ,  et  lui 
a  lait  5o  prisonniers. 

Le  17  au  soir,  le  génér.il  Pigeon,  Cf^mmandant 
l'infanterie  légère  de  la  division  du  général  Mis- 
sena,me  donne  avis  que  l'enujnii  tient  en  lorc;  le 
village  de  Scravale  ;  ii  reçoit  et  exécute  l'ordre  d'at- 
taquer :  il  force  l'ennemi  et  lui  lait  3oo  prisonniers. 

Le  t8,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trou^ 
vons  en  présence  :  une  division  de  l'ennemi  gar- 
dait les  défilés  inexpugnables  de  Marco  ; -une 
autre  division  ,  au-delà"  de  f.'^idige  ,  gardait  le 
camp  retranché  de  Wori.  Le  général'  Pigeon  , 
avec  une  partie  de  l'infanterie  légère  ,  "-agne  'ies 
gauteurs  de  la  gauche  de  Marcd  ;  l'adjudani- 
géuéral  Sornct,  à  la  tête  de  la  i8=  demi-brigade 
d'inlanlerie  léi^ere  ,  altaipie  l'ennemi  en  tir.rll- 
leurs  ;  le  général  de  biigade  Victor  ,  à  la  tête 
de  la  18=  demi-brigade  il  iurautei'ie  de  bataili; 
en  colonne  senée  'par  bataillons  ,  perce  par  ic 
grand  chiaiiin  ;  la  lesi.' lance  fie  I  ennemi  est  long-, 
Uaris  npiriialre  ;  au  nuaue  instant,  le  général 
Vaiibois  attaque  le  camp  retranché,  de  Mi'irf  ; 
après  deux  heures  de  combat  très-vif,  l'ennemi 
plie  partout.  Le  citoyen  Mardis  ,  mon  alde-fle- 
camp  ,  capitaine  ,  porte  l'ordre  au  général  Dubois 
de  faire  avancer  le  premier  régiment  de  hussards,' 
et  de  poursuivre  vivement  l'etinemi  ;  ce  brave 
général  se  met  lui-niêit^e  à  la  têie,  et  dccid,-  ds 
ralFair.-  ;  mais  il  reçoit  trois  balles  qui  le  blc  .nt 
mortellement.  Un  de  ses  aid.;.s~de-eau!p  venait 
d'être  tué  à  ses  côtés.  Je  trouve,  un  itisiaui  après  , 
ce  général  expirant  :  je  meurs  peur  Ir.  Rébubli- 
què  ;  faites  que  j  aie  le  tems  de  sat/jir  si  la  t/ictsiri 
est  complette.   (  11  est  mort.  ) 


'44  2 


L'enticral  se  relire  à  Roveredo  ;  j^'ordonne  au 
général  Ac   biigadc  Kanipont  de   passer  avec  la 


3j«  e:itrc  cette  ville  et  FAdigc  ;  le  général  Vic- 
tor, pendant  ce  tems  ,  entre  au  pas  de  charge 
dans  la  grande  rue  ;  l'ennemi  se  replie  encore 
en  laissant  une  grande  quantité  de  morts  et  de 
prisonniers.  Pendant  ce  tems  ,  le  génci.d  Vaubois 
a  forcé  le  carap  retranché  de  Moii  ,  et  poursuit 
l'ennemi  sur  laufrc  rive  de  rA(.li;j,c.  Il  élait  une 
heure  :iprès-niidi  ;  l'ennemi  ,  baiiu  p:aiout,  pro- 
fitait dés  difficultés  du  pays  ,  nous  tenait  tête  à 
tous  les  défilés,  et  exécutait  sa  retraite  sur  Trente; 
nous  n'avions  encore  pris  que  trois  p>icce3  de 
canon  et  fait  mille  prisonniers. 

Le  général  Masstna  fait  rallier  toutes  les  dcmi- 
bri;^ades  ,  donne  an  moment  de  repos  à<ja  division  ; 
peiid.urt  ce  tcras  ,  nous  allorts,  avec  deux  csca- 
êhous  de  cavalerie  reconnaître  les  inouveracns  de 
retraite  de  l'ennemi  ;  il  s'est  rallié  en  avant  de 
Calliario  ,  pour  couvrir  Trente  ,  et  donner  le  terns 
à  sou  quartier-général  d'évacuer  cette  ville.  S'il 
a  é:é  battu  pendant  toute  la  journée,  il  a  devant 
Cailiano  une  positloii  inexpugnable.  L'Adige 
louche  presque  i  des  montagnes  à  pic  ,  et  iorme 
une  gorge  ciui  n'a  pas  40  toises  de  largeur,  fermée 
par  un  viiîage,  un  château  élevé,  une  bonne 
muraille  qui  joint  l'Adige  à  la  montagne  ,  et  où 
il  a  pbté  tolite  son  arliïleric.  11  faut  de  nouvelles 
dispositions  :  le  sénéral  Domraartin  fait  avancer 
huit  pièces  d'aitillerie  légère  pour  commencer  la 
canonnade;  il  trouve  une  bonne  position,  d  où 
ilprcrtd  la  gorge  en  écharpe.  Le  général  Pigeon 
passe  avec  liufauierie  légère  sur  la  droite  ;  trois 
cents  tirailleurs  se  jettent  sur  les  bord  de  l'Adige, 
pour  commencer  la  fusillade,  et  trois  demi-bri- 
gades cil  colonne  sériée,  et  par  balaillous  ,  l'arme 
au  bras  ,  passent  le  délilé  :  l  ennemi  ,  ébranlé  par 
lefeude  rartillerie,  par  la  hardiesse  des  tirailleurs, 
ne  résiste  pas  à  la  masse  de  nos  colonnes  ;  il 
abandonne  l'entiéc  de  la  gorge  ;  la  terreur  se 
coiumunique  daus  toute  sa  ligne  ;  notre  cavalerie 
le  poursuivit. 

Le  citoyen  Marois  ,  mon  aide- de -camp  ,  ca- 
pitaine ,  à  la  tête  de  5o  hussards  ,  veut  gagner 
la  lêtc  ,  et  arrêter  toute  la  colonne  ennemie  ;  il 
la  tiaverse  ,'  et  est  lui-même  enveloppé  ,  jeté  par 
terre  ,  et  blessé  de  plusieurs  coups  ;  une  partie 
de  l'armée  ennemie  lui .  a  marché  sur  1«  corps  ; 
il  a  plusieurs  blessures  ,  dont  aucunes  ne  sont 
morislles.  Le  chef  de  brigade  du  i''  régiment 
de  hussards  est  tué  ;  le  ciloycn  Boissiere  ,  capi- 
uine  de  ma  compagnie  des  guides  ,  voit  deux 
jJicces  de  canon  sur  le  point  de  s  échapper,  il 
s  élance  avec  cinq  ou  six  guides,  et,  malgré  les 
eflo:ts  tics   ennemis,  arrête  les  pièces. 

tiix  ou  scjit  mille  prisonniers  ,  25  pièces  de 
canon,  bo  Laissons,  7  drapeaux,  tel  est  le  iruu 
de  la  bataille  ce  Ho\eredo*,  une  des  plusheu- 
rvuses  de  la  campa:j,nc.  La  perte  de  l'ennemi  doit 
a\.iircié   considérable. 

Le  19,  à  huit  heures  du  matin,  Iç  général 
Mussena  est  entré  dans  Trente.  'Wurniser  a  quitté 
celte  ville  la  veille  ,  pour  se  réfugier  du  côté 
de  Bassano.  ' 

Le  général  Vaubois  ,  avec  sa  division  ,  marcha 
'aussitôt  à  la  poursuite  des  ennemis  ;  son  arrière- 
"àiAe  s'était  reiianchée  à  Lavis ,  derrière  la  rivière  '  ' 
de  Larisio,  et  gardait  le  débouché  du  pont  ,  quil 
fallait  cependant  passer.  Le  général  Dallemagnc  , 
non  sans  be.ucoup  de  peine  ,  passe  sous  le  leu  de 
remiemi ,  retranché  d.ins  le  village  ,  et  à  la  tête  de 
la  î5=  demi-brigade.  Le  généial  Murât  passe  au 
gué  à  la  tête  d'un  détachement  du  ro''  de  chasseurs  ' 
portant  un  nombre  égal  de  fantassins  ,  pour  pour- 
suivre l'caiiciià.  L':.djudint-général  Leclerc  ,  avec 
trois  chasseurs  ctl;  citoyen  Desaix  ,  chef  de  bri- 
gade des  AUt^broges  ,  accompagné  de  douze  cara- 
biniers ou  grenadiers  ,  était  parvenu  à  tourner 
l'ennemi ,  et  s'était  embusqué  à  une  denai-licue  en 
avant.  La  cavalerie  ennemie  ,  se  ,sauvant  au  galop  , 
se  trouve  tout  d'un  coup  arrêtée.  L'adjudant-général 
Leclcrc  est  légèrement  blessé  de  quelques  coups 
de  sabre.  Les  eruicsiis  cherchent  à  s'ouvrir  un 
passage  ;  mais  les  douze  carabiniers  ,  secondés  de 
trois  chasseurs ,  croisent  la  bayonnette  ,  et  forment 
un  rempart  inexpugnable.  La  nuit  était  déjà  obs- 
cure :  cent  hussards  ennemis  e-t  trois  à  quatre  cents 
hommes  d'infanterie  sont  faits  prisonniers  ;  un 
étendard  du  régiment  de  'Wurmser,  hussards  , 
est  pris. 

L'adjudant-2Cwér.al  Chabran  s'est  parfaitement 
bien  conduit  à  la  bataille  de  Roveredo.  Le  ca- 
pitaine Magot  ,  tommandaut  les  carabiniers  de 
l.i  i8'  demi  -  brigade  d'infanterie  légère,  et  le 
c'toy-n  Ducos  ,  adjoint,  se  sont  également  bien 
coiiduus. 

Je  Vlu:î  d':rj:::-;dc  le  brevet  d'ac'judant-général 
pour  le  Li.iv.-u  ^l.jruct ,  et  de  l'avancement  pour 
les   autres   oïiiciers. 

j'eui  demande  pour  le  citoyen  Marigny  ,  capi- 
taine depn'S    cini]    ans  ,    qui    a  marché    en   avant 

dî  ;   !-,i- -l-j:.;  ù  i'att.'.'^vje   du  camp  retranché   de 

Mori.  C:  i.'i.ive  oilicier  s'e^t  déjà  distingué  dans 
allai, es. 


Vous  devez  vous  attendre  bientôt  à  une  bataille 
plus  sanglante  et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Chasseloup,  commandant  du  génie, 
a  en  s,ori  habit  percé  de  balles  :  cet  oHrcicr  joirit 
à  lintrépidiié  ,  des  connaissances  réelles.  Je  suis 
aussi  très-co'îrent  du  général  Lespinasse  ,  com- 
m.irnl,i/it  lanili^iic;  iTest  un  des  généraux  d'ar- 
tillerie que  je  connaisse  ,  qui  aime  le  plus  à  se 
trouver  à  l'avant-iTarde. 


Sis:!: 


BUONAPARTK. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

SUITE    DE    LA   SEANCE  ÇII    cG    FRUCTIDOR. 

Siiils  du  rapport  de  Garan. 


P' 


Les  di'.'sions  rivalisent  entr'ellcs  de  gloire. 
Les  géaéiii-iK,  olficiers  et  soldais  sont  tous  animés 
du  désir  de  concourir  à  l'aliermissement  de  la 
Uépublii  Uv ,  et  da.surer  ia  gloire  de  ses  urméeS'- 


Pour  éviter  ce  double  inconvénient,  et  pour 
être  sûr  de  conciher  avec  la  justice  les  réformes 
qu'exigeaient  nos  anciennes  lois,  à  ^cet  égard,  il 
élait  nécessaire  de  les  bien  connaître  ,  ainsi  que 
la  jurisprudence  qui  en  fesuit  une  piartie  essen- 
tielle ;  et  pour  avoir  cette  connaissance  ,  il  falUait 
recourir  à  l'histoire,  au  droit  romain,  aux  an- 
ciennes lois  sur  le  domaine  ,  à  celles  qui  ont 
établi  la  féodalité  ,  aux  Chartres  quî  l'ont  modîEéc 
localement,  aux  coutumes  qui  lui  ont  donné  des 
règles  plus  générales  ,  aux  ordonnances  des  rois 
qui,  sous  prétexte  de  réprimer  les  usurpations 
des  seigneurs  et  de  proléger  les  communautés 
d'habitans ,  n'ont  guère  fait  que  mettre  les  sei- 
gneurs et  les  habitans  dans  une  dépendance 
commune,  pour  les  comprimer  également  et  les 
pressurer  par  des  mesures  fiscales. 

Tout  cela  formait  sans  doute  une  législation 
bien  confuse  ;  mais  il  n'en  est  ]>as  moins  vrai 
qu'en  refusant  de  considérer  ce  qui  existait,  peur 
ne  consulter  que  la  théorie,  dans  une  matière  qid 
touche  par  tant  de  points  aux  droits  de  la  souve- 
raineté nationale  ,  a  ce  régime  féodal  dont  nous 
sommes  à  peine  sortis,  et  aux  propriétés  privées 
que  les  amis  de  la  liberté  ne  sauraient  trop  res- 
pecter, on  court  le  risque  de  méconnaître  les 
droits  les  plus  légitimes  de  la  Nation  ,  de  consa- 
crer les  usurpations  les  plus  tyranniqucs  ,  ou  de 
violer  les  propriétés  privées  de  la  manière  la  plus 
funeste. 

En  examinant  les  réclamations  nombreuses  que 
vxjus  nous  avez  rérjfcoyées,,  nous  avons  taché  dj 
ne  négliger  aucun  des  élémens  qui  doivent  avoir 
de  l'influence  sur  votre  détermination.  Les  lois 
durables  ne  peuvent  guère  être  faites  révolution- 
nairemcnt,  et  vous  aurez  la  patience  de  suivre 
des  recherches  iasiidieuses  dès  qu'elles  seront 
nécessaires  pour  éclairer  votre  justice. 

Je  vais  vous  offrir  d'abord  quejques  idées  sur 
l'origine  et  l'établissement  des  communaux  et  des 
usages  ;  j'examinerai  ensuite  l'état  de  notre  légis- 
lauon  sur  ces  sortes  de  biens,  soit  avant  ,  soit 
depuis  la  révolution  ;  je  vous  proposerai  enfin  les 
réformes  qui  ont  paru  nécessaires  à  votre  comité  , 
tant  sur  la  propriété  de  ces  biens  en  eux-mêmes  , 
que  SUT  la  manière  de  iugcr  les  quesdons  qui  y 
sont  reladves. 

C'est  en  donnant  de  grands  développemens 
aux  fondemens  des  lois  qu'on  peut  espérer  de 
découvrir  les  principes  lumineux  cmi  permettent 
de  les  réduire  à  un  petit  nombre  d'ardcles  dont 
la  jusdce  se  fera  généralement  .sentir. 

Je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute  ,  de  vous  averdr 
qu'en  vous  proposant  la  révision  des  lois  rendues 
sur  les  communaux ,  nous  sommes  bien  éloignés 
de  songer  à  porter  atteinte  aux  décrets  qui  ont 
prononcé  l'abolition  du  régime  féodal.  Les  amis 
de  la  liberté  ne  peuvent  entendre  à  aucune  conr- 
position  sur  cet  objet,  et  la  consdtuuon  ,  accep- 
tée par  le  Peuple  Français  ,  ne  permettrait  plus 
d'ailleurs  de  s'en  occuper. 

L'origine  des  communaux  se  perd  dans  l'en- 
fance des  sociétés  qui  ont  partout  existé  ,  même 
dans  les  pays  les  plus  sauvages,  lorsqu'il  s  y  est 
trouvé  des  individus  de  l'espèce  humaine.  Les 
rencontres  de  plusieurs  de  ces  sociétés  primitives 
dans  les  déserts  qu'elles  parcouraient ,  leurs  que- 
relles multipliées,  et  la  nécessité  d'y  mettre  un 
terme  ,  les  déterminèrent  bientôt  à  convenir  de 
certaines  limites  que  chacune  d'entre  elles  ne 
pourrait  plus  franchir  dans  ses  incursions.  C'est 
ainsi  que  les  londeuaens  des  empires  ont  été 
posés. 

La  propriété  publique,  c'est-à-dire,  celle  de 
la  Nadon  sur  le  territoire  qu'elle  occupaif ,  y  a 
évidemment  précédé  les  propriétés  privées  ,  ou 
la  distribution  de  ce  territoire  entre  les  membres 
de  l'Etat.  Il  s'est  passé  encore  bien  du  tems  ayant 
rjue  les  membres  de  l'association  aient  songé  a  se 
axer  dans  aucune  partie  du  territoire.  'Vivant  pres- 
que uniquement  du  produit  de  leur  chasse  ,  ils 
avaient  besoin  d'un    tsrrein  immense  pour  une 


petite  population  ;  et  l'usage  de  ce  territoire, 
que  la  peuplade  parcourait  successivement  dans  ses 
différentes  parties ,  restait  absolument  commun 
à  tous..  Cette,  communauté  primitive  a  longtenis 
subsisté  dans  toutes  les  parties  de  la  terre  ;  et  tel 
est  encore  aujourd'hui  l'état  de  beaucoup  de  pays 
de  l'Amérique, occupés  par  les  sauvages. 

Lorsque  l'accroissement  de  la  population  ou 
d'autres  causes  opèrent  la  division  d'une  de  ces 
associalions  primitives  en  plusieurs  branches^ 
l'attribution  pardculiere  de  telle  ou  telle  grand»: 
portion  du  territoire  national  à  chaque  tribu',  à 
chaque  division  du  Peuple  ,  établie  dans  tel  ou  tel 
lieu,  doit  précéder  encore  la  formation  des  pro- 
priétés individuelles. 

L'introduction  des  troupeaux  ,  en  procurant  un 
nouveau  moyen  d'aliment  moins  incertain  et  plus 
abondant  que  la  chasse  ,  contribue  surtout  à 
amener  ce  nouvel  ordre  de  choses  ;  elle  facilite 
la  multiplication  de  l'espèce  ;  elle  commence  à  la 
fixer  daus  certains  points  de  terre ,  en  y  grouppant 
les  familles  selon  que  la  bonté  du  sol  ,  la  beauté 
du  site  ,"  la  force  naturelle  des  lieux  ou  le  caprice 
du  moment  dirigentles  choix.  Chaque  rassemble-  , 
ment  s'approprie  une  pordon  plus  ou  moins  dé- 
terminée du  territoire  occupé  p^r  la  Nation  ;  il 
y  exerce  presque  tous  les  les  droits  de  la  puis- 
sance publique ,  et  forme  ainsi  l'un  des  élémen» 
de  ces  fédéradons  grossières  ,  qui  sont  ,  dans 
presque  tous  les  pays  ,  un  des  premiers  pas  vers 
la  civilisation  ;  il  y  a  pour  lots  des  propriétés 
foncières  communah.-s  ,  et  point  encore  de  puo- 
priétés  fonci.eres  individuelles  ,  quoiqu'il  y  ait  déjà 
beaucoup  de  propriétés  mobiliaires  appartenant 
aux  individus. 

Souvent  même,  dans  l'histoire  des  Peuples,  il 
existe  encore  un  état  intermédiaire  entre  1  in- 
troduction de  la  propriété  nationale  et  celle 
des  propriétés  communales.  La  propriété  du 
territoire  national  ne  cesse  pas  d'appartenir 
exclusivement  au  corps  de  la  Nation  ,  quoir^u'oii 
ait  déjà  senti  la  nécessité  d'en  faire  la  distribu- 
tion ctitrc  les  diverses  tribus,  pour  la  jouissance, 
et  même  pour  uii  commencement  de  culture. 
La  puissance  publique  en  repartit  annuellement 
les  diftcrcntcs' parties  entre  ces  tribus,  soit  par 
la  voie  du  sort  ,  soit  ailtrement.  Tel  était  l'état 
des  Peuples  de  la  Germanie  ,  au  tcnis  de  César 
et  de  Tacite.  Tel  était  celui  de  l'Ibeiie  du  tems 
de  Diodore  de  Sicile.  Les  auteurs  qui  ont  eu 
de  la  peine  à  concevoir  les  descriptions  de  ces 
historiens,  auraient  pu  se  convaincre  que  riea 
n'étaitplus  simple  ;  en  jetant  les  yeux  autour  d'eux, 
ils  auraient  vu  que  cette  distribution  annuelle  se 
fait  encore  'aujourd'hui  parmi  les  Cosaques  et 
diverses  hordes  des  Tartares  ,  comme  des  con- 
trées de  l'Amérique. 

^1  des  circonstances  particulières  n'arrêtent.pas 
les  progrès  de  la  société  vers  la  civlUsatioh  ,  bien-  - 
tôt   l'habitude    d  une    vie   plus    sédentaire  ,    sur- 
tout pour  ceux  (jul  élèvent  du  menu   bétail ,   la 
supériorité  produite  par  une  plus  grande  richesse 
que  tant  de   causes  peuvent  faire  naître  ,  l'assu- 
jettissement même  de  quelques  hommes  à  d'au- 
tres ,   qui   est  le   résultat  nécessaire  des   guerres 
fréquentes   dans    un   tel   état  de   choses  ,   y  font 
imaginer  la  construction  d'habitations  fixes,  pour 
avoir  de  nouvelles  jouissances  ;  et  ce  sont  là  sans 
doute  les  premiers  exemples   des  propriétés  fon- 
cières individuelles  ,  auxci^uelles  les  faibles  essais 
d'une  culture  imparfaite  sur  le  terrain  voisin  don- 
nent bientôt  une  plus  grande  extension.  Cesjbabi- 
tadons  se  muitiplicnt ,  se  pressent  les  unes  auprès 
des   autres  pour  procurer  aux   habitans  ,   contre 
les  attaques  extérieures,  la  pirotcction  commune 
de  tous  les  membres  de  la  tribu.  C'est  ainsi  que 
se  forment  les  premiers  villages  auxquels  les  cités 
les  plus   célèbres  doivent  leur   origine- 
Dans  une  telle   situation  ,   la  populadon  n'est 
pas  encore  assez  considérable  pour  qu'il  ne  reste 
pas  bien    des  terres   incultes  j    I  agriculture  n'est 
point   d'ailleurs  assez  perfeciionnee   pour   qu'on 
supplée,  parles  prairies  cultivées,  aux  pâtutagcs 
naturels    dont    on   a  besoin   pour   la   nourriture 
des  troupeaux.  Enfin  ,  la  paix  publique  n'est  pas 
assez    bien    établie   pour  qu'on    puisse    compter 
sur  la  jouissance  assurée   des  propriétés   qui  se- 
raient trop  éloignées  du   chef-lieu.    Il  y  a   donc 
autour  de  chaque  cité   un  terrain  inculte,    con- 
sistant en    bols  ,   landes    ou   prairies  naturelles  , 
qui  dépend  de  la  cité  ,   qui  est  sounns  à  sa  juri- 
dlclion  ,    et   dont  la  jouissance  est   commune  ,à 
tous  les  habitans.  Il  ne  pieut  gueres  y  avoir  alors 
de  contestation  sur  les   droits  de  la  communauié 
à   Ces  biens   incultes.  Comme   elle  réunit  la  juri- 
diction à  la  propriété  ,   elle  fait  ,    à  cet  égard  , 
tous  les  réglemens  qui  lui  paraissent  convenables  , 
soit  peur    déterminer  le   mode    de   la  jouissance 
commune  ,   soit  pour   distribuer  une   partie  des 
fonds   à   de  nouveaux  colons.    Il  ne  peut  naître 
de   difficultés  que  lorsque  la  richesse  ou  la  puis- 
sance   d'une   eue   recevant   de    grands  aceioissc- 
mer.s  ,    elle    iorme    de    nouveaux    éiabiisscmcns 
autour  d'elle  ,   eu  y  conservant  toujours  sa  juri- 
diction ,    ou  lorsqu'elle  soumet  d'autres  Peuples 
par  la  force   des  armes.   Il  est  nnanlieste  que  les 
traités   ou  les  lois  de   la   cité  dominatrice  règlent 
seuls  alors   les   droits    que   peuvent  avoir   sur  les 
I  terrains  incultes  du  voloiuagc  les  villages  tj^fi'ellc 
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Tel'  était  l'état  des  Gaules,  comme  de  1  Italie 
même,  lorsque  ces  deux  r.ays  étaient  soumis  aux 
Romains. 

Les  communaux,  dont  k  nom  ciait  déjàconnu, 
étaient  jugés  si  nécessaires  a  1  agricvikure ,  que, 
lors  de  l'établissement  d  uae  colonie  dans  un 
pays  inculte  et  dépeuplé  ,  on  était  dans  l'usage 
de  réserver  une  partie  du  sol  pour  le  i)âtui-iige 
commun.  Omie  trouve  d'uilic-uts  rien  de  précis 
dans  les  lois  romaines  sur  la  jouissance  de  ces 
sortes  de  biens.  Une  loi  du  Jij;esie  naraît  même 
conlondre  ,  ..  I  u:4.ird  dus  b.ius  ,  le  sivinile  us.i.v 
avec  la  proiuicié.  11  v  est  dit  .nie  le  bois  coi  i- 
niun  est  ClIui  oir  tous  les  ha^ilaiis  d'une  eoiu- 
muue  ont  droit  de  pacage. 

Mais  quoique  les  communautés  d'iiabitans  ,  sous 
le  "ouvernement  des  Romains ,  eussent  toutes  des 
Biimicipalilés  <jui  conservaient  leurs  titres  et  ré- 
glaient les  détails  de  leur  police  ,  il  par.rit  cous- 
tMit  qu'on  ne  les  présumait  j^oint  pro^riéLains 
des  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  leur  leïii- 
toire.  Les  biens  vacans  apiiartenaient  au  fi.-.c  de 
l'Etat.  Quelques  ciié-.  ;,i.-;;ui.  J.iieiit  ncanmciiis 
avoir  le  droit  de  se  Ls  ;ipi  r^ijuu'r  en  \cr:u  aes 
concessions  de  i]uel'p;'-s  e.nper.jius  :  niais  tou; 
ces  pri\iié-.s  fur  .al  ic,  uqués  par  les  crnpereuro 
Maximin  et  D'ocleàeu  ,  comnre  aitentàtoiics  à 
leur  souveraineté. 

Les  communaux  des  villes  ou  des  vill.iges  parais- 
sent donc  avoir  été  bornés  dès-lors  aux  terrains 
qui  leur  avaient  été  lormcUement  accordés  pour 
cet  usage. 

L'établissement  des  Peuples  du  Nord  dans  l'em- 
pire ri  Occident  fit  faire  un  pas  rcuograde  à  la 
civilisation.  Les  terribles  rasages  pioduui  par  leurs 
incuisions,  et  ensuite  p.irlrAus  guéries  inutuellcs, 
augmentèrent  le  noniloe  d^s  terres  incultes,  en 
dimitiuant  beaucoup  la  popu!a:ion  ,  en  détruisant 
des  ciiés  puissantes  et  uns  muiiitude  de  viliaecs. 
Les  foiêis  djviiireni  si  communes  ,  leur  propriété 
exclusive  éiait  une  chose  si  peu  piécieuse,  que, 
iuivant  la  loi  des  Ilnurguignons ,  il  é'ait  permis 
à  quiconque  n'avait  point  de- bois  en  propre, 
d'en  aller  prendie  [;our  son  usage  dans  les  loiêts 
du  voisinage  indisiiit  tcmeut  ,  sans  que  le  pro- 
priétaire eut  le   dio-it  Je  l'en  empêcher. 

Jusque-K'L  les  lirolts  des  communautés  d'habitans 
sur  la  jouissance  des  terres  incultes  avaient  abso- 
lument dépendu  de  la  puissance  publique,  qui 
pouvait  étendre  ,  restreindre  ou  modifier  ces  droits 
a  son  ■icè.  Ce  prin'-lpc  ne  fut  pas  lormellement 
aboli  ,  "lorsque  1«  s  Fiancs  éiablirent  leur  domi- 
nation dans  les  GaultS  ,  et  se  distribuèrent  une 
grande  partie  du  territoire  de  ce  pays.  Mais  1  in- 
troduction du  régime  lé.odal  interverdt  bienlijt 
l'ordre  des  propriétés  publiques  et  privées  :  les 
seigneurs  s'emparèrent  d'abord  de  fa  puissance 
publique  ,  et  ciemcmbrerent  la  souveraineté  natio- 
nale en  s'en  assurant  plus  ou  moins  complètement 
la  jouissance,  sous  diverses  dénominations,  dans 
des  portions  de  lEtat  plus  ou  moins  étendues. 
Après  avoir  établi  la  servitude  politique  ,  ils  sou- 
mirent aussi  à  lasseiviisenient  individuel  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Il  fallut  tout  tenir  d'eux, 
et  l'existence  et  leS'  biens. 

Quelques  portions  de  la  France  surent  ncr.n- 
moins  se  soustraire  en  pattie  à  cet  empire  de  la 
léodalité.  surtout  daiis  les .  pays  de  droit  éciit  ; 
une  grande  partie  des  fonds  conserva  sa  liberté 
primitive  ,  sous  le  rapport  de  la  directe  :  c'est  ce 
fju'on  appela  \' allodiaitté.  Mais  1  introduction  des 
seigneuries  privées  ,  en  assujettissant  ces  pays-là 
même  à  dts  juridictions  patrimoniales  ,  porta  de 
grandes  atteintes  à  I  indépendance  de  ces  londs. 
La  juiidiciion  seigneuriale  ,  à  lacjuelle  ils  lurent 
tous  souinis  ,  entraîna  prest^ue  toujours  avec  elle 
des  d.oiis  plus  ou  moins  onéreux,  soit  sur  les 
fonds  eux-mêmes  ,  soit  iur  ceux  qui  y  demeuraient 
ou  qui  les  possédaient. 

Cet  étal  d  assujetlissemimt  au  fisc  du  seigneur 
eut  également  lieu  dans  les  pays  (jui  furent  immé- 
diatement soumis  à  la  juridiction  du  chef  qm- 
l'Eat  avait  alors  ,  soit  paice  que  l'auioriié  naio- 
nale  ayant  été  absolument  éclipsée  par  la,  puis- 
sance seigneuiiale ,  il  était  deliniéici  du  roi  de 
les  confondre  l'une  et  l'au're,  afin  de  se  préva- 
loir de  la  suzeitiiueté  que  l'ordre  féodal  liri  assu- 
rait ,  soit  parce  qné  les  pays  qui  formaient  ce 
qu'on  appelait  le  domaine  /U  la  couronne,  avaient 
cficciivement  été  tous,  ou  presque  tous  ,  des  sei- 
gnciui^'S  privées  des  Capédens ,  lors  de  i'avéue- 
merit  de  leur  maison  au  trône  ,  ou  de  granrls  fiefs 
qu  ils  réunirent  dans  la  suite  par  divers  moyens. 

Les  changemens  survenus  dans  la  religion  natio-' 
nalc  avaient  concouiu  avec  ces  événeniens  poli- 
tiques pour  opérer  iiii  bouleversement  absolu  dans 
la  (iisiribulion'  du  territoire  frani^ais.  Sous  les 
Itoniains  ,  les  provinces  de  la  Gaule  étaient  divi- 
sées en  un  certain  nombre  de  cirés  plus  ou  moins 
puissantes,  qui  avaient  chacune  dans  leur  déjien- 
dance  un  territoire  asseï;  considérable,  et  tous 
les  bourgs  et  villages  qui  y  éialcnt  situés.  Le 
teriitoire  <le  ces  grandes  cités  forma,  à  peu  de 
chose  près  ,  les  limites  des  anciens  évcclié,,.  Mnis 
lors  delà  conquête,  ie:.  euéi  lurent  ^cpouilléei 
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de  leurs  droits  ;  leur  territoire  passa  sous  la  juri- 
diction des  grands  vassaux,  qi\i  respectèrent  peu 
les  anciennes  limites,  et  subrliviserent  leurs  sei- ■ 
gneuries  par  des  sous-irdéodafions,  dont  leurs  vas- 
saux immédiats  indterent  l'exemple  en  lésant  de 
uouveijes  concessions  également  subordonnées 
aux  précédentes. 

Au  milieu  de. cet  asservissement  général  des 
personnes  et  des  biens ,  les  droits  et  les  privilèges 
de.s  coininunes  n'éi:iie.u  yM  seulement  dispariis  ; 
1-5  m  ;■:  t  i|i.ili;,'s  et  Il.s  LOiuniiines  même  avaient 
Ce:-:','  '.!;i-,:ji.  uu'j  exisunue  poli.:'|ue,  lorsque  la 
'li:;!' iLiuiioii  tics  évêilr^s^en  parois.sc'; ,  le  réveil 
•■'•'■  1  iridnsi;ie  causé  par  les  cioisades,  et  la  lutte 
d-s  rois  contre  les  seigneurs,  o)iérercnt  le  réia- 
blissement  des  raunicipalliés  ,  suivant  le  mode 
ipi  elles  ont  conservé  jusquà  nos  jours.  On  avait 
mis  une  paroisse  dcrns  cliaque  village  ;  et  comme 
il  oc  restait  plus  <.l'e}0;tence  poliuijue  aux  habi- 
'a'is,  surtout  i-l.iiis  l':;s  car.ip-i,gnes  ,  il  n'y  eut  plus 
lie  cornmuuaLilé,  civiles ,  mais  SLuL-mctit  des  cor- 
porations ecclésiastiques.  Orderiç  Vitalis  dit  que 
la  tyrannie  des  grands  s'élant  étendue  sur  le  roi 
ji  hs  suj'jts,  Lou  s-le-Gros  recourut  aux  évcqucs 
di  l''ra!:ce  ,  nui  instituèrent  les  communes  popu- 
1-nes,  ah,i  (pre  les  curés  accompagnassent  le  roi 
.mx  sièges  ou  aux  combats  avec  leur  bannière 
et  tous  leurs  paroissiens.  Telle  paraît  avoir  été 
1  or-gine  des  communautés  rurales  sous  le  régime 
léodal. 

Bientôt  l'exemple  de  l'ItaHe  et  la  prospérité  du 
petit  nombre  cLs  villes  qui  avitienl  conservé  leur 
liberté  et  leur  gouvernemeni  mniiiciiial  ,  enga- 
gèrent le  roi  et  divers  seij,;ieuis  à  donner  des 
chartes  d'afi'ranchissement  et  u'_-  cru-n'iiunes  .  soit 
à  lous  les  habitans  de  leur  sei'  r-eii.ie  ■  n  irci.é- 
ra!  ,  soit  à  ceux,  de  tel  boitr;'  O'u  r:e  tel  xilbue 
en  particulier.  Presque  tomes  ces  thau^,.  ,  qui  se 
multiplierL-ut  d<tns  les  divers. 'S  rarii'js  ae  la 
France  ,  comieniieni.  ues  C0ii'';es 
naux  ou  d  usages  ;  plusieurs  co. 
tans  dans  des  droits  semblabl.s 
sait  leur  avoir  précédemm-mt   ripparicuu. 

Lorsque  Cha:l'^'S-!e-Ch.;'.'.\'e  cor.hima  dans  leurs 
possessions  .les  iispagii' li ,  qui  bi\  licnt  la  dom 
nation  des  Sarr..s:ns  ,  ii  Irur  permit  expressément 
d'avoir  partout  des  pâturages  et  de  couper  du 
bois  ,  S'.dou  leur  ancienne  coutume.  ïl  était  alois 
si  diPncile  de  tirer  autrement  pa.il  des  terres  in- 
cultes ,  les  forêts  même  éiaieut  d'un  si  mince 
rapport,  que  ces  concessions  se  lésaient  av 
la  plus  grande  facilité  ,  et  que  S(>uvent  même 
sans  concession  expresse,  les  s-rig  eurs  les  plus 
oppresseurs  lal.ssaient  l'usage  tUs  terres  vaines  et 
vagues,  et  des    bois  ,  à  leuis.+i.ibiMus. 

Ce  coiEimenceraent  de  retour  à  la  liberté  ne 
fit,  pour  ainsi  dire,  qu'accroî'ic  la  confusion  de 
notre  législation  ji.ir  les  combats  mêmes  qui  ne 
tardèrent  pas  à  s  élever  entre  les  prétentions  des 
seigneurs  et  celles  des  communes  et  par  I  ex- 
trême diversité  des'  coutumes  qui  s'établirent 
alors. 

La  propriété  des  biens  vacans  était  un  des 
droiis  dont  les  seigneurs  s'ètrri'jni  emparés..  Ils 
fondaient  celui-ci  ,  et  sur  le  domaine  éminînt 
attaché  à  la  puissance  pub!l(]ue  dont  chacun  d'eux 
éiait  revêtu  dans  son  terri'oire,  et  sur  la  suppo- 
sition de  proinlèié  prliriliive  rie  l'universalité  de 
ce  territoire,  r'iiv'.a.l  bi;'!.:lle  toutes  les  posses- 
sion, ;iii','é'"-  ■:  .:;  '  '■'.•!'■-'",■  s  émanées  d'eux,  ils 
étaient  aussi  een^és  avoir  .conservé  le  domaine 
de  tout  ce  quils  n'avaient  p^s  concédé,  ou  rie 
ce  qui  avait  été  abandonné  par  le  concession- 
naire. L'es  clifirtes  et  la  possession  des  communes 
avaient  comihencè  à  restreindre  ces  droits;  m. lis 
ce  furent  de  faibles  barrières  contre  l'autorité  des 
seigneurs,  qui  firent  bijntot  tout  ce  rpa'ils  purent 
pour  écraser  ces  rivaux  naissans  de  leur  pouvoir. 

Plusieurs  causes  contribuèrent  à  r.mdre  les 
propriétés  des  communautés  d'habitans  ,  et  sur- 
tout celle  des  coTumunaux  ,  ex'rérnement  pré- 
caires. Leur  état  d  inculture  les  fesait  confonrlre 
aisément  avec  l-.s  bims  vacans  sujets  à  la  vaine 
pâture. 

Un  grand  noitibrc  de  villages  n'ayant  ni  mu- 
iiicip'alilés ,  ni  archives  publiipies  ,  les  dtres  de 
leurs  propriétés  devaient  se  perdre  par  les  acci- 
dcns  naturels  qu'amené  le  cours  des  choses  dans 
un  grand  nombre  d  années,  par  les  guerres  )jres- 
qiie  perpétuelles  qui  subsistaient  alors  entre  les 
seigneurs  :  ceux-ci  trouvèrent  un  grand  intérêt 
à  faire  disparaître  ces  titres  ,  lorsque  les  piogtès 
des  arts  et  de  l'industrie  en  F2uro;>e  donnèrent 
une-  nouvelle  valeur  aux  propriétés  foncières; 
et  le  pouvoir  dont  ils  étaient  investis  leur  lacilila 
extrêmement  ces  suppressions-  C  étaient  eux  ijui 
nommaient  Ivs  juges  ,  les  gietliets  ,  les  notaires 
même,  dans  leuvs  seigneuries.  Tous  les  aclis 
des  communautés  d'habitans  étaient  perpétuelle- 
ment dans  les  mains  de  leurs  olHciers. 

D'un  autre  côié  ,  les  dioits  fiscaux  d'amorlisse- 
ment  et  de  nouvel  acquêt,  riu'on  exigea  des 
communautés  d  Itabitaus  ,  comme  des  commu- 
nautés ecclésiastiiiucs',  ceux  de  -franc-fiel  (ju  on 
leur  demanila  ip-ielpiefois  ,  engageaient  les  com- 
munautés elles-mêmes  à'  faire  disparait  e  leurs 
litres  de  proiuiéié,  potit  se  soustraire  aux  taxes 
qu'on  leur  demandait. 


Enfin  ,  des  ordonnances  non  moins  fiscales  le» 
déjjouillaient  de  leurs  droits  d'usage  et  de  com- 
munes pour  de  simples  contraventions  aux  lois 
de  police  rendues  sur  l'adininistraiion  de  ces 
sortes  de  biens.  Il  n'est  donc  pas  même  besoin 
de  recourir  aux  guerres  civiles  qui  désolèrent  la 
Fiance  depuis  l'invasion  des  Anglais ,  pour  expli- 
quer comment  presque  tous  les  titres  anciens  des 
communautés. d  habiians   ont  dû  disparaître. 

Les  plaintes  des  Elats-Généraux  et  des  notables  1 
les  ordomiances  rendues  sur  leurs  cachier»  cchis- 
talent  que  les  seigneurs  et  tontes  les  personnes 
riches  daiis  les  paroisses  s'emparèrent  îles  com- 
munaux ,  soit  à  force  ouverte  ,  soit  en  oblig  ant 
les  habitans  à  leur  eu  (aire  des  ventes  simulées., 
soit  en  obtenant  des  lettres  de  commission  ,  pour 
aîtribùer  à  des  junes  tpai  leur  éiaient  dévoués 
le  juuenient  souverain  des  procès  intentés  à  raisoa 
des  droits  d'usages  et  de  pâturages  communs. 
Ues  lors  ,  en  iriettant  même  à  part  la  mauvaise 
loi  qui  présida  à  cc:i  usurpations,  il  y  eut  réel- 
lement la  plus  granile  difficulté  à  .distinguer  les 
communaux  des  simples  usagés  ,  et  les  uns  et 
les  autres  de  la  tolérance  ou  de  la  v.dne  pâture 
qui  avait  lieu  dans  presque  toute  la  France  svit 
les  domaines  incultes,  et  même  sur  les  domaines 
cultivés  ,  après  la  récolte  ,  lorsrj^u'ils  n  étaient  pai 
clos. 

Garran  expose  ensuite  l'état  de  notre  législai 
tion  sur  les  biens  coramunau>f  avant  et  depuis 
la  révolution  ,  et  des  réformes  que  cette  législa- 
tion exige. 

Boudin.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  cjue  j'ai 
entendu  un  sortie  viiulente  contre  la  loi  du  io 
iuin  i/'yS  ;  on  dit  qu'elle  a  été  rendue  sous  le 
ré;4ime  décénuitai,  c'est  une  erreur;  saches 
rpt'elle  n'a  pas  été  l'ouvrage  de  ce  régime.  Au 
commencement  de  sa  session  ,  la  convention 
nomma  une  commission  dont  le  rapporteur  fut 
Fabre  de  IHérault,  mort  si  glorieus-,  ment  en 
combattant  contre  les  esiiagnols-  Cette  loi  n  est 
ni  anarchique  ,  ni  agraire-  je  demande  quelle 
soit  lue  avant  c|uil  soit  pris  aucun  paru  suc 
cet  objet. 

Cergier  se  range  à  l'avis  de  Baraillon  ,  et,  comme 
lui,  il  regarde  la  loi  sur  les  biens  communaux 
comme  anarchique,  comme  subvtrrsive  du  droit 
de  propriété  ,  comme  un  essai  de  loi  agraire  ,  tait , 
dit-il  ,  par  Robespierre  ,  pour  démoraliser  les 
non  proprié-aires  et  les  armer  con,(re  les  proprié- 
taires ;  ce  qui  a  été  la  source  la  plus  abond-inte 
des  maux  qui  nous  ont  désolés  pendant  dix-huit 
mois. 

Celte  loi  est  non-seulement  immorale  ,  mais 
encore  désastreuse  pour  le  trésor  public  ,  puis- 
que ,  si  elle  reçoit  son  exécution  ,  des  biens  cjtri 
n'appartiennent  aux  communes  ,  ni  par  acquisi- 
tion ,  ni  par  presenpoon  ,  leur  seront  accordés, 
au  préjudice  du  trésor  public  ,  c^ui  ne  saurait  en 
ce  moment  appuyer  soncréditsur  uue  trop  grande 
masse  de  domaines  nationaux. 

Tliibaut.  Je  demande  que  tous  les  projets  qui 
vous  ont  été  présentés  soient  renvoyés  à  1  exa- 
men de  la  commission,  et  que  la  discussion  soie 
ajournée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  de  Tkionville.  Des  défenseurs  de  la  Pa- 
trie ,  détenus  à  Thionville,  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  leur  réclamation. 

Une  loi  défend  aux  soldats,  lorsqu'ils  sont  ac- 
cusés, de  choisir  un  défenseur  officieux  ,  ailleurs 
que  dans  l'armée  dont  ils  font  partie;  de  sorte 
que  l'armée  des  citoyens  pour  lesquels  je  prendi 
la  parole,  étant  très-éloignée  de  Tiiionville  ,  il  eu  < 
résulte  qu'ils  ne  peuvent  se  faire  juger,  et  qu'ils 
sont  réduits  à  gémir  encore  lon^-tcms  dan  les 
fers-  H  est  tems  de  donner  à  la  ciéfense  d  an  ci- 
toyen ttecusé  la  plus  giande  latitud  ;  je  deniande 
iju  il  soit  permis  aux  soldats  de  la  Patrie  ,  mis  en 
accusation  ,  de  choisir  un  défenseur  dans  la  villa 
même  dans  laquelle  ils  sont  détenus. 

Cette  proposition  est  adoptée.    ^  * 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     ])ES     ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 

SÉANCE    DU    26   ÏRUCTIDO-R. 

L'orilre  dti  jour  appelle  le  rapport  de  la  c?om- 
mission  elrarace  d'e..,ti;iiner  la  résolution  du  9, 
funiiilor,  r'.l  nive  aux  eceiéslasiiques  sujets  à  la 
réclusion  ou  à  la  dépurtauoii. 

Dalphonse.  La  déportadon  et  la  réclusion  n'a- 
^(aicnt  d'abord  été  prononcées  que  comme  me- 
sure de  surelé  générale;  elles  n'empoitaieui  ni  la 
mort  civile,  ni  la  confiscation  des  biens;  mais  I  -s 
lois  des  29  et  3o  vendémiaire  assiniilereiu  aux 
émigrés  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou  à  la, 
récirision,  et  confisquèrent  leurs  biens. 

Le  aa  fi'ucddoi ,  a.r  3  ,  la  conventioti  rcuduc  à 
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î:i  liberté  et  à  la  justice  fit  cesser  h  simiHtnd?  que 
ks  lois  jjréccclfiu-s  :ivaicnt  éiabli'J  cuire  ks  j.ic- 
tres  cloportes  ou  léckis,  avec  les  émigiés,  ci  Oi- 
dornui  la  resiiuilion  de  leurs  biens  à  leurs  légitmies 
propriétaires. 

Pièce  Jemrncnt  à  cette  loi  du  52  fructidor,  avait 
été  rcn-.luc  celle  (lu  aG  lloréal ,  qui  disait  que  ceux 
qui,  a-,  aiu  é;é  portés  sur  la  liste  des  cmiprcs, 
n  auraiei'.t  pas  réclamé  jusqu'au  ,iour  de  la  publi- 
cation de  cette  loi,  ne  sciaient  plus  reçus  a  le 
faire.  Delà  il  résulte  que  ,  lois.jue  les  héritiers  des 
piètres  sujets  <à  la  réclusion  ou  à  la  déportation, 
se  prcsciitcnt  pour  réclamer  les  biens  de  ces  ec- 
clésiasliqucs,  on  leur  répond  qu'ils  ne  pourront 
les  avoir  tant  que  les  noms  djs  ecclésiastiques 
seront  portés  sur  la  liste  de  -;  cnu^iés  ;  et  loisquils 
se  présentent  ensuite  peu.  oliicni  la  radiation  de 
la  liste  ,  on  leur  répond  encore  que  la  loi  du  a6 
floréal  ne  permet  plus  qu  il  en  soit  tait  aucune; 
de  sorte  que  la  loi  du  a  fructidor  n'est  point 
exécutée. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  voulant  procurer 
à  cette  dernieve  loi  toute  son  cxccndou  ,  a  pris 
la  résolution  qui  vous  esi  soumise  ;  il  esi  ridlitilc 
d'en  mécotiuaitre  la  justice.  Comment  la  loi. du 
s6  tlOié.il  pounait-elle  cire  opposée  aux  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  réclusion  ou  .à  la  déporta- 
tion ;  Pour  que  la  déchéance  prononcée  par 
cette  loi  })iU  leur  être  applicable  ,  il  aurait  fallu 
qu'ils  pussent  former  leui  deman<le  en  radiation  ; 
car  on  n'est  point  coupable  de  n'avoir  point  agi 
lorsque  l'on  n  a  pas  pu  agir. 

Une  loi  les  avait  ou  reclus  ,  ou  jetés  hors  du 
territoire  de  la  République  ,  les  avait  assimilés 
aux  émigrés  ,  et  leur  avait  interdit  toute  corres- 
pondance avec  la  France  ;  comment  pouvaient- 
ils  se  faire  rayer  eux-mêmes  ,  ou  charger  quel- 
qu'un de  le  faire  pour  eux  ? 

En  supposant  que  quelques-uns  d'entr'eux  se 
fussent  soustraits  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion 
en  se  cachant,  ils  ne  pouvaient  pas  faire  plus 
que  les  autres  ;  car,  du  moment  qu  ils  se  mon- 
tiaient ,  le  glaive  pesait  sur  leur  tcte.  Dans  tou- 
tes les  hypothèses,  leur  principal  et  unique  join 
était  de  fuir  la  mort,  sans  s'occuper  de  demander 
une  radiation  qu'ils  étaient  assurés  d  avance  de  ne 
point  obtenir. 

Ainsi,  les  délais  pour  se  pourvoir  en  radiation 
n'ont  jamais  été  fixés  pour  eux  ;  conséquem- 
ment  ils  n'ont  pu  encourir  la  déchéance  pro- 
noncée", pour  ne  s'être  point  pourvus  en  lems 
utile. 

La  manière  dont  est  courru  l'article  II  de  la 
résolution  nous  avait  laissé  un  instant  dans  l'in- 
certitude de  savoir  si  nous  vous  proposerions 
de  rejeter  ou  d'approuver  la  résolution  ;  mais 
une  communication  iiue  nous  avons  eue  avec 
le  rapporteur  du  conseil  des  cinq  cents  et  un 
examen  plus  appiolondi  de  cette  résolution  , 
no'us  ont  convaincus  qu'elle  n  avait  pour  but  que 
dç.  concilier  la  loi  du  26  floréal  avec  celle  du 
22  iruciidor  ;  quelle  rie  s'jppliL|ue  qu  aux  ecclé- 
siasli^jUeS  portes  sur  la  Lote  des  émigrés  ,  et  non 
aux  ecclésiasiiques  seulement  déportés  ou  re- 
clus. Ainsi  Icb  droits  des  héritiers  de  ceux-ci 
restent  intacts. 

Cependant,  le  délai  de  six  mois ,  fixé  dans  cet 
article,  nous  a  paru  un  peu  court,  il  est  beau- 
bcup  de  citoyens  qui  pourront  ne  pas  connaître  la 
loi  rians  Ce  cielai ,  ou  qui  n'auront  point  assez  de 
tems  pour  se  p  OL>!j\r  les  pièces  qui  devront 
fonder  leuis  ,:eri,i.;ui:iO!is  ;  mais  jamais  le  corps 
léi;isia;it  ne  s..ra  souid  à  la  voix  de  lajnslice,  et  il 
ne  soufl, ira  point  que  des  citoyens  encourent  une 
décliéance  qu'il  ne  leur  aura  pas  été  possiblii 
d'éviter. 

_  La   commission   vous    propose  d'approuver  la 

résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  pleine  et  entière  exécuuon  de  la  loi  du  22  fruc- 
tidor ,  an  3. 

Déclare  cju'il y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
résout"  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  loi  du  26  floréal ,  an  3  ,  n'est  point 
appUcable  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion 
ou  à  la  dé"portation. 

II.  En  coriséquence  ,  nonobstant  les  dispositions 
de  ladite  loi,   les  ecclésiasdqucs  ou  leurs  héritiers 


sont  admis  pendant  six  mois  à  revendiquer  leurs 
biens  ,  ou  leur  valeur  s  ils  sont  vendus  ,  conior- 
rnément  à  la  loi  du  22  fructidor  ,  an  3. 

III.  Les  ecclésiastiques  sujets  à  la  réclusion  ou 
à  la  déportation  ,  qui  en  ont  été  ou  qui  en  se- 
ront relevés  ,  et  qui  se  trouventinscrits  sur  une  liste 
d  cmicrés  ,  seront  envoyés  provisoirement  en 
pcssession  de  leurs  biens  par  Jes  administrations 
départementales  ,  en  justifiant  devant  elles  qu'ils 
n'ont  pas  quitté  le  territoire  de  la  République  , 
depuis  le  9  mai  1792,  jusqu'au  moment  de  la  loi 
qui  les  déporte. 

IV.  Dans  le  cas  où  lesdits  ecclésiastiques  ne 
seraient  pas  relevés  de  l'état  de  réclusion  ou  de 
déportation  ,  ou  seraient  décédés  ,  leurs  biens 
seront  restitués  à  leurs  héritiers  présomptifs  ,  à 
la  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  ordonnée 
par  l'article  précédent. 

V.  Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  28  pluviôse 
dernier,  qui  charge  le  directoire  exécutif  de  statuer 
rléfinitiveuient  sur  les  demandes  en  radiadon  de 
la  liste  des  émigics. 

Sur  le  rapport  de  Delacoste  ,1e  conseil  approuve 
une  résoliittoli  ilu  22  iructldor,  cjui  casse  un 
ariéié  du  représentant  du  Peuple  Boure.t,-du  7 
pluviôse  ,"  an  2  ,  et  l'arrêté  coniirmatif  du  comité 
dps  finances  ,  du  14  floréal,  an  3  ,  rpii  ont  con- 
cédé à  dés  citoyens  des  terrains  dont  la  pro- 
priété est  réclamée  par  une  commune  ,  et  reu.- 
voic  les  parties  devant  le  pouvoir  judiciaire.    '■. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  prise  hier  par  le  conseil  des  cinq  cents  , 
qui  porte  ijue  Its  troiqies  qui  se  sont  trouvées 
à  Paris  et  aux  environs  dans  la  nuit  du  23  au 
24  de  ce  mois  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de 
la  Patrie. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  le  rapport  sur  le  traité  d'alliance  ollensive 
et  défensive  .conclu  avec  l'Espagne.  —  Ce  traité 
a  été  approuvé;  il  se  trouve  dans  le  n"  358  du 
Moniteur. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    27     FRUCTIDOR. 

Aubry  relit  la  rédaction  d'une  résolution  qui 
est  adoptée   en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
l'article  XII  de  la  Ijai  du  3o  fructidor  an  3  ,  sur 
l'établissement  des  conseils  militaires,  limite,  à 
l'égard  des  justiciables  desdits  conseils  ,  le  choix" 
du  défenseur  olHcieux  ,  à  la  seule  classe  de  l'état 
pu  profession   du  prévenu  ; 

Considérant  que  ,  par  cetfe  disposition  ,  sans 
aucun  avantage  pour  la  célérité  des  jugeniens 
miliiaircs  ,  le  prévenu  est  trailé  plus  défavora- 
blement que  ne  le  sont  tous  les  autres  citoyens 
traduits  devant  les  tribunaux  Ciiminels  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1"=''.  L'article  XII  de  la  loi  du  3o  fructidor 
an  3  ,  aur  l'établissement  des  conseils  militaires  , 
est  rapporté. 

II.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ,  traduit 
devant  un  conseil  militaire,  aura  le'droit  de  se 
choisir  un  défenseur  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens  ,  pourvu  que  ce  soit  sur  le  lieu  oti  s'ins- 
truit la  procédure. 

Duchatel  ,  de  la  Gironde  ,  fait  adopter  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  finances  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  moyen  de  constater 
l'anéantissement  des  assignats  qui  se  trouvent  à 
la  trésorerie  nationale  ,  sans  les  brûler  ;  qu  en 
l'employant,  on  fera  cesser  des  frais  considéra- 
bles ,  et  on  en  évitera  d'autres  qui  seraient  faits 
aujourd'hui  en  pure  perte  ; 

Considérant  que  le  transport  à  Paris  des  assi- 
n-ats  de  petites  coupures  qui  sont  encore  dans 
les  caisses  des  receveurs  de  départemens  ,  ou 
qui  y  rentreront,  occasionne  aussi  des  frais  qu'il 
est  possible  d'épargner,  sans  aucun  inconvé- 
nient ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  trop  tôt  adopter 
des  mesures  qui  teiident  à  diminuer  les  dépenses 
publiques  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 


Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  assignats  qui  n'ont  plus  cours  de 
monnaie  et  ceux  bâtonnés ,  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux  et  des  paierncns  faits  dans 
l'emprunt  lorcé,  qui  existent  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  dans  les  caisses  des  receveurs  de  départe- 
ment, seront  anéantis  de  la  manière  ci-après. 

II.  La  trésorerie,  après  avoir  vérifié  le  montant 
des  assignats  suivant  leurs  diflérentcs'coupures  et 
en  avoir  dressé  procès-verbal  ,  les  fera  porter  au 
pilon  pour  être  convertis  en  pâte. 

III.  Cette  opération  devant  être-  faite  sous  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale  ,  elle  nom- 
mera à  cet  effet  des  préposés  fiui  ^seront  chargés 
de  suivre  le  transport  des  assignats  au  pilon  , 
d'assister  à  leur  conversion  en  pâte  ,  et  d'en  dresser 
procès-verbal. 

W.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  tirer 
de  cette  matière  le  parti  qu'il  jugera  le  plus  avaii- 
t:jgeux  à  la  chose  publique. 

■  'V.  Les  assignats  de  petites  coupures  annulUs  qui 
existent  dans" les  caisses  des  receveurs  de  départe- 
ment ,  et  ceux  qui  y  rentreront  après  avoir  été 
hàlonncs  ,  seront-brûlés  sur  les  lieux. 

VI.  Le  brûlei-nent  sera  fait  en  présence  des  ad- 
ministrateurs du  département ,  après  avoir  vérifié 
et  constaté  ,  par  un  procès-verbal  ,  le  montant  des- 
dits assignats  dans  leurs  ditlérentes  coupures. 

Vil.  Les  administrateurs  de  département  enver- 
ront de  suite  à  la  trésorerie  nationale  les  procès- 
verbaux  de  ces  opérations. 

VIII.  Le  tableau  général  des  quantités  et  du  mon- 
tant des  assignats  anéantis  ,  soit  par  le  pilon  ,  soit 
par  le  brûlemcnt,  sera  imprimé  et  publié. 

IX.  Le  directoire  exécutif,  et  la  trésorerie 
nationale  ,  informeront  sans  délai  le  corps  légis- 
latif des  réformes  auxquelles  l'exécuiirpn  des  me- 
sures ci-dessus  doit  donner  lieu,  et  qui  auront  ea 
conséquence  été  eifectuées  dans  les  emplois  et  lé 
service  des  bureaux  ,  soit  de  la  trésorerie  natio- 
nale  ,  soit  dç  la  vérification  et  le  brûleraent  des 
assignats. 

X.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  con- 
traires à  la  présente  ,  sont  abrogées. 

Le  même  membre  fait  adopter  un  autre  projet 
•  de  résolution  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  cnargée  d'examiner 
le  message  du  directoire  exécutif  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  t6  nivôse  an  3 ,  relative  à  l'établisse- 
ment des  sourds-muets  à  Bordeaux  ; 

Considérant  que  la  maison  nationale  dite  des 
Minimes,  occupée  par  cet  établissement,  n'est 
nas  assez  étendue  pour  le  nombre  d'élevés  et  de 
places  gratuites  qu'il  doit  avoir  aux  termes  de  la 
loi  du  16  nivôse,  et  qu'il  est  instant  de  donner 
à  un  établissement  aussi  philantropique  ,  un  local 
convenable  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !'='■.  La  maison  nationale  dite  des  Cathe- 
rin'ttes  ,  avec  le  jardin  qui  en  dépend  ,  est  dé- 
finitivement aîTeclé  à  l'établissement  des  sourds- 
muets    à  Bordeaux. 

II.  Lé  directoire  exécutif  prendra  les  rnesures 
nécessaires  pour  que  cet  établissement  soit  in- 
cessamment transféré  dans  cette  maison. 

Delaunay  d'Angers  présente  un  projet  tendant, 
à  déclarer  valables  les  actes  et  transactions  passés 
entre  les  citoyens  dans  les  départemens  pacifiés  , 
quoique  ces  actes  ne  soient  pas  revêtus  des  formés 
républicaines. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

(  La  suite  demain.  ' 


JV.  S.  Dans  la  séance  du  3a ,  Chassey ,  dé- 
puté proscrit  au  3i  mai,  et  réélu  au  corps  légis- 
latif, a  prêté  le  sefment  de  haine  à  la  royauté. 

Plusieurs  articles^  du  code  pénal  militaire  ont 
été  adoptés. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


.11   de    Ih   ''""^"'"^  '  °°  '**•   ^^  P"-"^  ^''  "*=  '°  '"•  P°"'  trois'œois,    eu  numéraire  ,  40  liv.  pour   six  mois  ,    et  So    liv.  pour    l'année  entière.    On   nç 

ml,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.   Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays   oà. 
:  la  rédaction  de  la  feuille  au   Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  , 


L'abonnement  se  faii  n  Paris,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois'œois ,  eu  nutr 
i'afaonne    qu'au  commcncemciil   de    cliaquc     mois. 

Il  faut  adresser  i«i  lenrcs  cMari^cu  ,  franc  de  port  ,  au  cilovcn  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des 
1  on  ne  peut  affracclrir.    Les  Icur.s  des  d^parleme>,s  ,  non  affiancMc;  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  p«ste 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cliargc-r  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  et 
B"  I3,  depuisoeuf  lieures  du  matin  jusqu'.i  huit  heures  du  soir. 


qui  conce 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poite     ins  ,  W  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'^  362.   Q^^ejour  complémenlaire  de  fan  4  de  la- République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  18  sept.  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francjort  ,  le  26  août. 


0^ 


La  foire  de  Sinigaglia,  la  première  d'Italie,  a 
été  [iL-u  considérable  cette  année  :  personne  n'a 
voulu  accepter  des  cédulcs  cjui  perdent  53  à  Co 
pour  cent. 


De  Venise  ,    le   iS 


août 


'N  parle  beaucoup  du  zèle  que  maniftstcnl 
dans  les  circonstances  actuelles  les  sujets  de 
l'empereur.  CLpendain  il  paraîi  iju  à  Vienne  iiicme 
on  a  cru  nécessaire  de  stimuler  ce  zjle.  D.s  oHi- 
ciers  domestiques  de  la  Cour  impériale  se  sont 
enrôlés  ;  et  il  n'est  bruit  que  d'un  si  p^êncreux 
tllort ,  qui  doit  iaire  sur  le  Peuple  d'auiani  plus 
(i  impression  ,  quil  est  plus  rare.  M;;s  1  i;>.i  inplc 
n'est  pas  pour  tous  les  cfcurs,  pour  lou  ^i  Jls 
vulonlésun  moyen  d  impulsion.  Ou  en  en^,!oic 
■un  autre  dont  Faction  est  plus  générale  :  on  pro- 
digue 1  argent  ,  et  surtout  les  promesses  ;  c  est 
ainsi  que  les  seigneurs  et  les  personnes  aisées  dé- 
terminent ceux  qui  leur  sont  atiacliés  à  prendre 
les  armes- 

Axi  resiE- l'empereur,  met,  dit-on  ,  en  rénuisi;ion 
le  vingtième  de  ta populaiion  n;âle  de  la  Bohême, 
pour  en  lormcr  une  milice  destinée  à  la  tiélense 
de  ce  royaume.  Pour  iiistifier  cette  mesure  ijue 
le  conseiller  aulique  baron  de  M?yern  est  char^^é 
d'exécuter,  il  a  jiublié  une  patente  parliculie.e 
dans  laquelle  les  clAugcrs  cie  la  Pairie  sont  repré- 
sentés sous  les  couleurs  les  plus  vives.  On  croit 
que  la  même  opération  aura  lieu  dans  les  autres 
Etats  héréditaires. 

Le  2  de  ce  mois  ,  les  troupes  prussiennes  ont 
occupé  tous  les  postes  iuténeurs  de  la  ville  de 
Ntircmberg. 

PRUSSE.     ~ 

De  Berlin  ,  le  27  août. 

On  vient  de  publier  ua  édlt  du  roi  par  lequel 
il  est  permis  à  tous  les  Français  résidani  dans  les 
domaines  de  sa  majesie ,  comme  ses  sujets  Umpo- 
Tdires  ,  et  voulant  conSv'rver  leurs  droits  à  la  pio- 
teciion  nalioiiale  de  la  France  ,  de  Iaire  inscrire 
leuis  noms  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à.  cet 
eKct  chez  le  uiitiistre  de  la  République  ,  Cail.ard, 
pourvu  quilb  continuent  de  vivre  comme  sujets 
de  sa  majes'.é,  obéissant  aux  lois,  et  jugés  par  les 
tribunaux  du  royaume,  sans  pouvoir  p. étendre 
a-ux  ùiuitb  et  iiuniui»'!és  érabus  par  -■'  ''"-vit  îles 
geris  et  qui  n'appartient  qu'au  mmistre  de  la  N.i- 
lion  et  à  ceux  cjui  sont  atiacbés  à  la  légation.  Ces 
mêmes  Français  autoiit  aussi  la  liberiè  de'  porter 
la  cocarde  nationale  dans  les  domaines  prus.^iens  , 
ce  qui  es:  sévèrement  déljudu  à  toute  autre  per- 
sonne lèsidant  dans,  les  mêmes  domaines.  Les 
tlisposiiiuns  de  cet  édit  avaient  clé  signifiées  olfi- 
cicUement  à  M.  Caillard. 

Le  prince  de  Nassau  est  arrivé  ici  de  Pé^ers- 
bourg, ,  mercredi  deririer  ,  et  a  eu  une  audience 
du  roi  à  Potzdam.  Rien  n'a  encote  transpiré  de 
1  objet  de  sa  mission;  niais  on  croit  que  son 
séiouv  sera  de  peu  de  durée  et  qu'il  passera  dici 
à  Vienne. 

ITALIE. 

De  Pi.uiv.e  ,   le   20  août. 

Mardi  dernier  ,  le  ministre  Cacault  reçut  un 
courrier  extraordinaire  du  général-  Buoiia^Hàte  , 
qui  le  chargeait  de  signifier  au  géiiéral-nunistré 
Acton  Cjue  fi  les  troupes  napoliiaities  envahissent 
lEialdu  pape  ,  am.i  des  Frai.çais  ,  il  regardera  cet 
acte  comme  une  rupture  de  l'armistice,  et  lera 
marcher  une  division  de  son  année  pour  déloiidre 
l'Etat  du  pape.  Il  ajoute  qu'il  a  déjà  ordonné  la 
marche  de  iS  mille  hommes  sur  Bolotne.  Le  mi- 
nistre Cacault  a  comniunlqué  au  cardinal  secré- 
taire  d'étal  la  i:otc  qu  il  -a  envoyée  au  ministre 


Le  conseil  du  pregadi  ,  résolu  de  maintenir  la 
neuiialilé  que  le  gouvernement  a  adoptée,  virent 
de  publier  un  édit,  dans  lequel  il  expose  que  les 
troupes  des  puissances  beiJi  .',éiaiites  s  étant  reti- 
lécs  du  teniloire  vénirien  ,  1  intention  de  la  Répu- 
blique est  quil  soit  observé  ious  les  égards  de 
1  hospitalité  et  de  lairiilié  en"ers  elles,  dans  tout 
ce  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  les  tails  militaires  , 
dont  les  sujets  de  la  République  doivent  scrupu- 
IcusL-ment  s  abs'enir  ;  ei  ia  pieguJi  charge  spéçia- 
l.-raent  les  recteurs  de?  proi'jaces  Je  Terre-Ferme 
de  veiller  au  maiadon  de  cet  e  ordonnance. 


CORPS    LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

FrésidcJice  de  Fastorel. 

SUITE   DK   LASÉANC,EDU    57    FRUCTIDOR. 

Bess'on  .,  au  nom  d'une  commlision.  Représentans 
du  Peuple  ,  les  forêts  de  la  Képublique  doivent 
prendre  un  des  premiers  rangs  parmi  les  grands 
objets  qui  fixent  l'attention  des  représentans  du 
Peuple. 

Cette  partie  essentielle  des  propriétés  natio- 
nales a  I  influence  la  plus  inimédiate  sur  la  pros- 
périté de  I  Etat.  Les  sommej  immenses  qu'une 
bonne  administration  des  forêts  fera  rentrer  an- 
nuellement dans  le  trésor  public  ,  ne  présenteht 
qu'un  des  [dus  faibles  rapports  sous  lesquels  elles 
doivent  vous  iniéiesser.  D'une  part  ,  elles  sont 
dans  les  mains  du  gouvernement  un  puissant 
moyen  de  crédit;  de  l'autre,  leurs  pioduits  en 
nature  fo.ineut  une  des  bases  principales  de  tous 
les  érablissemens  politiques  .<iui  constituent  la 
sociéié ,  puisqu'à  leur  conservation  se  trouvent 
subordonnés  les  succès  de  fagriculture  ,  du  com- 
merce ,  des  manufactures  et  des  ans,  les  cons- 
tructions de  terre  et   de  mer  ,  Its  progrès  de  l'ex- 

ploiiation  des  mines  et  de  la  na-4iiTatio,n  intérieure. 

&.,iP,,.,,..insi,agesjou.naJ'!e,s?'re3,.;i,,;,.é, 

=  „u,t  auxquels   la   comraouitc    de   la    vie,  nOtiC  ■ 

existence   même  ,  tiennent  de  plus  près,  exigent 

la  consommation  du  bois. 

Depuis  longteras  on  se  plaint  du  dépérisse- 
ment des  foiêts  ,  et  depuis  longtcm,5  on  n'u  'ap- 
porté au  mal  ,  toujours  cioissant ,  d'autre  remède 
que  celui  de  pousser  l'exploitation  des  bois  jus- 
ques  dans  ces  lieux  escarpés  que  la  nature  sem^ 
blait  avoir  niis  en  réserve  :  1  industrie  ,  animée 
par  l'intéiêt  et  le  besoin  ,  a  vaincu  tous  les  obs- 
tacles ,  et'  les  sommets  sourcilleux  des  Pyréuévs 
ont  vu  descendre  dans  la  plaine  ces  arbres  anti- 
c^ues  que  tant  de  générations  avaient  respeaés. 

C'est  du  produit  de  l'ipimense  quantité  de  lu- 
tsies  détruites  depuis  quelcjues  années  qu'on  a  pu 
subvenir  abondamment  à  1  énorme  consommation 
qui  se  fait  en  Fiance  :  mais  personne  n  ignore  que 
cette  ressource  ne  s  oflre  ([u  une  fois,  et  quil  laui 
des  siècles  à  la  nature  pour  reproduire  ce  que  le 
fer  abat  en  un  jour. 

Quoique  dès  les  premiers  tems  de  la  monarchie 
les  lorêis  aient  excité  1  attention  particulière  du 
gouvernement ,  leur  étendue  était  d'abord  si  con-, 
si'.érable,  et  ensuite  1  empire  fut  tellement  agité' 
par  les  divisions  intestines  cl  les  ^lei'tes  exté- 
rieures ,  que  les  lois  dont  elles  furent  l'objet  re- 
çurent peu  d  exécution  avant  le  seizième  siècle. 

Dans  ces  tems  reculés  ,  le  métier  des  armes 
occupait  presciue  uniquement  nos  ancêtres  ,  qui 
ne  connaissaient  de  1  agriculiure  et  des  ariS  rjue 
ce  qui  éiait  strictement  nécessaire  à  leurs  besoins  : 


Acton,  et  elle  est  publiqire.  Avant  que  celte  iiote     j^/^^,.   consommation   était    tellement  au  -  d 


parût,    les    Napolitains   éiairut    au    iionibf 
3  mille  hommes  à  Ponte-Corvo,  sur  le  te/iitoire 
du  pape.  Les  Napolitains   prétendent   qu'ils  ont 
pris  cette  position   pour  empêcher  la  désertion; 
mais  il  est  évident  que  ce  n':,,  -là  qu'une'excuse. 

Du  côté  de  Fronlo  et  de  Giulia-Nuova ,  les 
Napolitains  sont  près  des  fronliercs  de  lEiat  ec- 
clésiastique, et  l'on  craint  qu'une  de  leurs  co- 
lonnes ne  se  porte  vers  la  lîomagne. 

Lundi  ,  on  attend  ici  la  réponse  de  la  cour  de 
Naples;  la  grande  question  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  sera  décitlée.  '     ■.   .  ji 

On  martde  d'Aiico 
ont  pris  1:  large. 


de  la  repioduclion  des  bois  ,  que  les  défriche- 
mens  parais>ai-ni  indispensables  et  éiaient  même 
encouragés.  Mais  la  population  s'éiant  accrue 
dans  des  cicconsiances  plus  tranquilles  ,  bientôt 
de  superbes  lécoltes  remplacèrent  Us  bois  dans 
les  nieilleuis  terrains,  les  grandes  communica- 
tions s  ouvrirent  ;  les  forgrs,  les  londeries  ,  hs 
bouches  à  feu  de  toute  espèce  se  multiplièrent; 
le  luxe  croissant  en  proporiion  de  la  diminution 
des  forêis  ,  le  prix  des  bofs  s  éleva  nécessaire- 
ment ,  cl  l'appât  du  gain  fit  naître  les  dilapi- 
dai tuvs. 

Le  défaut  de  lois  assez  précises  sur  cette  ma- 

qtJe  îél  frégates  anglais';*  <  tierc  ,   tt   l'inexéculion   de   celles  qui   existaient  , 

'  douuerint  lieu  à  tuille  utra^es  dans  les  diIléreiil..J 


forêts  ,    et    ce    sont    ces   usages    qu'on    présente 
aujourd'hui  comme  des  titres  à  la  propriété. 

Par  suite  des  dilapidations  et  par  la  difficulté 
des  transports,  veis  le  milieu  du  i5=  siècle, 
Paris  ,  quoiqu'environné  des  plus  belhs  forêts 
de  la  France  ,  craignit  de  manquer  de  bois  de 
chauflage ,  et  déjà  sa  cherté  en  éloignait  plu- 
sieurs habitans,  lorsque  J'.an  Rouvet  imagina  d'y 
en  conduire,  des  forêis  éloignées,  par  le  flottage. 
Cette  découverte  ,  qui  ne  fut  portée  à  sa  per- 
fecliow  qu  en  i566  par  René  Arnould ,  sauva 
Paiis  de  la  disette  de  bois  de  chauflage  qui  le 
meuaçjit  alors  ;  mais  le  régirne  des  forêts  resta 
le   même. 

Cependant  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
changea  tout-à-coup  les  idé'js  yjoliliques  â  cet 
égard,  prcscula  la  ii(':c>S5iié  tl'un  conimefce  ma- 
ritime-,  et  lu  seniir  crimbi.,;!  l-js  f'i.éis  devenaient 
piécii.UoL'S  à  1  Liât.  A  ceite  époque,  on  lit  cesser 
les  détrichemens  ,  qui  ,  jusqu  alors,  avaient  été 
encouragés.  Sully  porta  ses  vues  sur  l'adminis- 
traiion  des  forêts  qu'il  chercha  à  vivifier  :  ce  fut 
l'objet   de   l'édit  de  iSyy. 

Louis  XIV  crée  subitement  une  marine  for- 
midable :  c'est  alors  (^ue  Colbert  attache  ses  re- 
gards sur  les  forêis  domaniales.  Le  désordre  qui  y 
règne,  et  les  grands  besoins  quil  épiouve  ,  le 
déterminent  à  établir  dans  l'administration  des 
bois  des  règles  propres  à  assurer  à  l'avenir  cette 
inappréciable  res.source  à  une  Nation  qui  va 
devenir  commerçante  et  maritime.  Il  consigne 
dans  l'ordonnance  de  1669  de  sages  disposition*, 
pour  la  conservation  et  f exploitation  des  foiêts; 
mais  ,  malgré  son  habileié  ,  il  fut  égaré  ,  par  la 
physiiiuc  de  son  tems  ,  sur  les  principes  de  ré- 
génération et  de  détail.  Ceux  de  l'aménagement 
n'y  sont  point  développés  :  on  y  a  oublié  les  arbres 
résineux,  les  pins,  les  sapins  ,  les  méleses  ,  etc., 
dont  le  régime  doit  être  diftérent  de  celui  des 
autres  bois.  Les  recherches  et  les  expéiiences 
de  Réaumur,  de  Duhamel,  Buffon  ,  et  auire,! 
auteurs  plus  modernes  ,  nous  offrent  des  res- 
sources qui  manquaient  à  ce  ministre  ,  et  dont 
nous  pouvons  drer  les  plus  grands  avantages 

Buflbn  avait  laissé  aux  physiciens  qui  travaille- 
raientaprès  lui  sur  les  lorêis  ,  un  grand  problême 
à  résoudre  :  c'est  de  déterminer,  par  une  raé- 
ihode  précise,  1  instant  du  plus  haut  point  d'ac- 
croissement d'un  bois  taillis  sur  quelque  terrain 
ciuil  ftit  situé. 

Varenne-Fenille  ,  membre  delà  société  d'agri- 
culture ,  qui  a  fait  sur  la  partie  forestière  plusieurs 
mémoires  très-intéress:"ns  ,  prirajt  rx\  -vn't,-  rrouvé 
de  son  opération  ,' en  traitant  de  1  aniénigémei'it 
des  f'orêis. 

Une  des  principales  causes  du  dépérissement 
de  nos  forêis  fut  le  défaut  d'applicauon  de.  ces 
-principes  aux  araénagemens.  La  règle  générale 
établie  pour  1  âge  des  coupes  a  souvent  arrête 
dans  leur  crue  lesaibres  de  la  plus  belle_  espé- 
rante ,  tandis  qu'on  a  ménagé  pour  croître  ça 
futaie  ,  des  bois  placés  dans  des  terrains  oii  ils 
périssaient,  faute  de  nourriture  ,  à  l'âge  de  trente 
ou  quai  aille  ans. 

La  cumuiation  des  fonctions  judiciaires  avec 
les  fonctio:iS  forestières  ,  qui  exigeait^  qu'elles 
lussent  remplies  par  des  hommes  de  lois,  etla 
véiialiié  des  offices  ,  ont  presque  toujours  in- 
troduit dans  cette  partie  dLS  hommes  qui  pou- 
vaient connaître  les  lois  dont  ils  avaient  luit 
leur  principale  étude  ^  '  mais  qui  rarement  avaient 
des  talens  acquis  pour  I  administradou  des 
bois. 

La  modicité  du  salaire  des  gardes,  qui  ne 
futjamais  en  proporiion  avec  leurs  besoins,  même 
L'S  plus  indispensables,  les  mit  dans  la  nécessite 
de  négligi;r  leurs  devoirs  pour  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

Ces  diverses  qauses^amenaient  insensiblement 
la   décadence  dus  loiêts.  ^     ^     ,     . 

Réaumur  et  Duhamel  ont  cherché  à  éveiller 
sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement  ;  déjà 
ils  remarquaient  que  la  leproduciion  cessait  d  être 
proporiioiinée  à  la  consommation. 

On  a  dû  se  convaincre  de  la  justesse  de  leur 
observation ,   à    la   vue   de  la  hausse  rapide    du 


prix  du  bois  ,  et  à  la  dllléreuce  d'éiendue  de  1  ar- 
rondissement qui  alimentait  alors  Paris,  de  celui 
qui  aujourd'hui  ne  sulHt  pas  même  à  sa  consom- 
mation. 

Pendant  les  dernières  années  de  l'ancien  ré- 
gime ,  le  domaine  a  perdu,  par  des  échanges 
onéreux  et  abusifs,  les  plus  belles  forêts  que 
les  usurpateurs  se  sont  empressés  de  dé:raife,  pour 
tendre  impossible  la  réparation  de  Ic.-is  eicio- 
queries. 

Depuis  la  révolution  ,  une  licence  crimiiiell» 
a  multiplié  les  dévastation^  dans  les  fortu  :  ort 
a  vu   des  atlroupemeu»  s'y  porter  en  força  et    ci< 


uraicj  ;  des  communes  cnlirres  ,  rompant  tout- 
à-coup  li;s  liens  qui  les  tiennent  unies  aux  autres 
parties  de  ia  République  ,  ont ,  de'  leur  propre 
autorité  ,  coupé  des  quarts  de  réserves  encore 
éloignes  de  l'âge  où  l'intérêt  public  attendait 
leiirsi  produils  ;  d'autres  en  ont  obtenu  la  coupe 
des  aVtlorités  supérieures  ,  sur  l'aUégation  de  mo- 
tii's  supposés. 

L'état  d'existence  précaire  dans  lequel  se  trou- 
/  vent  depuis  quatre  ans  les  officiers  forestiers  ,  a 
ralenti  leur  surveillance  ,  dans  un  tems  où  elle 
devenait  plus  que  jamais  nécessaire.  Les  gardes  , 
ne  trouvant  plus  dans  leurs  salaires  de  quoi  satis- 
faire à  leurs  premiers  besoins  ,  ont  la  plupart 
abandonné  les  forêts  ;  d'autres  en  sont  devenus 
eux-mêmes  le^  dévastateurs  ;  ceux  qui  ,  ayant 
■q  lelqus  autre  ressource  ,  sont  restés  attachés  à 
leur  état,  ont  éprouvé  presque  partout  des  tra- 
casseries des  frauuicipaliiés  de  campagne  ,  qui 
devaient  les  protéf^er ,  et  c|ui  ,  au  contraire,  leur 
refusaient  des  ceitilîcats  de  civisme  ,  lorsquilsne 
fermaient  pas  les  yeux  sur  les  délits. 

La  consommation  extraordinaire  pour  les  pré- 
paratifs de  la  guerre  a  exigé  des  anticipations  de 
■coupes.  Ce  mal ,  nécessité  par  les  circonstances, 
s'est  singulièrement  aggravé  parla  mauvaise  exé- 
cution ;  il  n'y  a  eu  ni  ordre  ni  ensemble  :  dans 
beaucoup  d'endroits  on  a  coupé  ce  qu'il  fallait 
conserver;  dans  d'autres,  on  a  coupé  quatre  fois 
plus  que  les  moyens  de  trannort  ne  le  pouvaient 
comporter;  dans  plusieurs  forêts,  les  bois  péris- 
1  sent  sur  la  place  ,  nuisent  au  rccrù  ,  et  y  occa- 
sionneront un  dégât  considérable  lorsqu'on  les 
enlèvera. 

Je  ne  finirais  pas  le  tableau  afliigeant  des  mau- 
vaises opérations  qui.se  sont  faiies  dans  les  forcis, 
si  je  voulais  vous  retracer  tout  ce  que  l'inexpé- 
rience et  ia  cu|;idité  y  ont  commis  de  bé\ucs  ou 
de  délits   depuis  quelques  annc.:s. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  dans 
tou,s  ces  détails  pou;  vous  faire  sentir  la  néces- 
sité de  faire  correspondre  à  un  centre  commun 
toutes  les  opéiatici.s  de  1  administration  des  forêts. 
L'inégaliié  de  la  répartition  des  bois  (  sur  le  sol 
de  la  République  )  fait  assez  connaitre  qu'il  fuut 
être  au  centre  jioar  saisir,  sur  l'excédent  d  un 
canton  ,  de  quoi  combler  le  déficit  d'un  autre. 

11^  est  cl'autant  plus  urgent  d'apporter  dans  cette 
partie  l'éCoriomie  et  fa  restauration  ,  que  le 
Peuple  Français  jouissant  enfin  ,  au  sein  d;  la 
paix,  du  gouvernemenl  le  plus  propre  à  faire 
fleurir  le  commerce  ,  l'agriculture  et  les  ans  , 
l'ouverture  des  canaux  de  navigation  ,  l'établis- 
sement de  nouvelles  manufactures  ,  le  réiablis- 
sement  de  la  marine,  exigeront  une  consom- 
mation beaucoup  plus  considérable  de  bois  de 
toute   espèce. 

Les  moyejis  d'administration  les  plus  sages  et 
__les  mieux^  "diri-ts  ne  5uiljj-ai'ait,.,vs&u"nw  £Ç- 
soius;  il  faut  donc  avoir  recours  à  d'autres  com- 
bustibles. 

La  nature  ,  ne  pouvant  accélérer  la  niPiche 
lente  des  siècles  ,  a  donné  au  sol  favoii.e  de 
la  France  les  moyens  d'attendre,  sans  pri-a- 
tion  ,  les  résultats  de  sa  tardive  fécondité;  le'î 
entrailles  de  la  terre  y  recèlent  ,  presque  dans 
chaque  cepartement  ,  de  quoi  suppléer  à  ce 
que  sa  surface  ne  peut  plus  nous  offrir  avec  la 
même  abondance  ;  nous  marclions  sur  des  tré- 
sors inépuisables;  et  sans  nous  priver  ciiitlére- 
ment  de  l'usage  du  bois  pour  le  chauffiice 
comme  quelques-uns  des  Peuples  voisins  ,  si 
nous  m.roduisoiis  les  ciiarbons  de  terre  et  la 
touibe  pour  la  consoaimatioa  des  établisseaiens 
puolics  et  des  bouches  à  feu  qui  en  sont  sus- 
ccptib.cs  ,  bientôt  nos  forêts  ,  soulagées  par 
.cette  précieuse  ressource  ,  nous  présenteront 
avec  abondance  toute  espèce  de  bois  de  cons- 
truction. 

Le  tableau  comparatif  de  nos  moyens  en  bois  , 
et  de  iros    besoins    eu    combustibles  ,  vous  fera 
sentir   l'indispensable    nécessité    de    prendre   ce 
'  parti ,  mieux  que  tous  les  raisonuemens. 

La  commission  aurait  désiré  présenter  au  con- 
led  l'étendue  exacte  de  toutes  les  fore:s  situées 
i.ir  le  sol_  de  la  République  ,  faire  connaiire 
leurs  produits  de  chaque  arinée  en  nature  et 
en  espèces  ,  indiquer  toutes  les  bouches  k  feu 
qui  consimment.du  bois  ou  du  charbon,  la 
quantité  de  bois  employée  annuellement  aux 
«onslruaions  et  ent;e  ien  des  bâtimens  de  terre 
et  de  mei-,  à  l'usige  de  l'agriculture  et  d-,!  co;n- 
merce  ,  à  l'exploitation  des  mines  ;  enfin  ,  c.-ile 
qui  rst  nécessaire  aux  habitans  des  villes  et  de 
la  campagne  ;  le  nombre  ,  la  qualité  ,  les  pro- 
auus  et  la  .Situation  des  mines  de  charbon  de 
terre  ,  dont  l'usage  peut  et  doit  être  substitué 
a  celui  du  bois  en  beaucoup  d'endroits  :  mais  , 
m-'iigiC  Ses  recherches  ,  elle  ne  peut  vous  pré- 
tenter que  des  aperçus  ,  qui  sont  cependanf 
*(ez  r*;-.prochés  de  la  réalité  pour  détcrr.iia.ir 
^or;e  u^  .ssion.  Vous  sai-ez  q^ie 'lancicn  ■■o-  ,er- 
t.;'îa.;U^  s'occijpLut  de  toute  ?,'r,-c  chmse  't^n-  d.,- 
r.*rj"-"'î<-'.ieiiiens  aussi  utiles,  et  que  les  adminii- 
tritipos  qui  doivent  s'en  occuper  dans  le  rc'i.nc 
actuel  ne  sont  pas  encore  toutes  créées. 


Le  relevé  de  la  cirle  de  l'académie  porte  4 
environ  dix  millions  ,  c'est-à-dire  ,  :i  la  dixième 
partie  de  la  surface  territoriale  ,  l'étendue  des 
forêts  en  France  :  mais  on  ne  saurait  se ,  dissi- 
muler que  ,  depuis  la  levée  de  cette  carte  ,  on 
a  déi-riché  et  laissé  abroutir  plusieurs  forêts  ;  que 
le  défaut  de  repeuplement  a  multiplié  les  ter- 
rains vagues  ,  de  sorte  qu'on  ne  pense  pas  de- 
voir élever  à  plus  de  Ivuit  millions  d  arpens 
l'étendue  eflcctive  des  forêts. 

En  supposant  cette  quantité  de  bois  réglée  à 
l'aménagement  moyen  de  trente  ans  ,  il  en  ré- 
sulterait une  CGupe  annuelle  de  266,666  arpens  , 
qui,  à  vingt  cordes  par  arpent ,  fagots  compris  , 
produiraient  5,333,320  corcles. 

On  peut  évaluer  à  quatre  par  arpent  les  arbres 
futaies  que  produiraient  les  coupes  annuelles. 
Chacun  de  ces  arbres  pourrait  donner  dix  solives 
ou  trente  pieds  cubes  ,  ce  qui  est  égal  à  10,666,640 
pièces,  ou  bien  31,909,930  pieds  cubes  de  bois 
propre  aux  conslrucuons  de  terre  et  de  mer  :  en- 
core ne  pcuî-on  pas  supposer  que  tous  les  arbres 
seraiLUt  sains. 

11  f.mt  aiîssi  apprécier  les  coupes  des  parcs  , 
des  avenues,  des  arbres  épars  dans  les  terres, 
de  ceux  plautés  aux  bord  des  rivières  ,  des 
ruisseaux,  des  grandes  routes  ,  des  chemins  vici- 
naux ;  les  vieux  arbres  fruiiiers  ,  les  charmilles  , 
les  haies',  les  bois  superflus  des  vignes  ;  les 
branchages  des  oliviers  ,  des  mûriers  ;  les  co- 
peaux des  tois  de  charpente  ,  les  bois  morts 
qui  sont  amassés  dans  les  foicis  avant  les  coupes, 
les  produits  des  chablis  ,'  celui  du  déchirage 
des  vieux  bâ'imens  de  mer  et  de  rivière  ,  les 
bois  provenant  des  dén:olitions  :  c'est  sans  doute 
les  élever  beaucoup  (^ue  de  les  porter  à  l'équi- 
valciu  de  iiois  millions  de  corcles  ;  ce  ijui  por- 
ter.it  la  poSoibilité  piésumée  du  pioduit  de 
toute  espèce  de  bois  en  France ,  à  8,.'!33,3:o 
cordes. 

La  ccnsomma'ion  consiste  dans  le  chauffage 
de  vingt-cinq  millions  d'indlvi.lus  ;  la  construc- 
tion et  l'entretien  de  tous  les  bâtimens  de  terre 
et  de  mer  ,  la  fourniture  de  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  iaçon,  de  tous  les  meubles  cm  bois  , 
pour  les  usages  orditiaires  ;  ceux  de  1  agiiculture 
et  du  commerce  ,  laliment  des  bouches  à  feu 
de   toute   espèce. 

La  consommation  des  villes  est  plus  considé- 
rable que  celle  des  campagnes  ;  mais  les  ^  illes 
ne  reiifcrnient  qu'environ  le  cinquième  de  la 
population  totale.  Paris  ,  pour  800,000  Individu'!  , 
consomme  plus  de  Sou, 000  cordes  de  bois  , 
ccst-à-dire  ,  environ  un  tiers  de  corde  par  in- 
dividu. 

'  On  peut  fixer  par  approximation  la  consom- 
mation des  autres  viUts  à  un  quart  rie  torde 
par    individu  ;     ce   qui   donnerait  ,   à    raison   de 

'La  population  des  campagnes,  qui  s'él,.-,  ^  i 
20,000,000  d  individus  ,  peut  erre  divisée  par  iné- 
nages  composés  de  cinq  personnes.  Chaqu.-:  mé- 
nage consomme  au  moins  iiois  quarts  de  cordes  , 
ce  qui  donne  une  consommation  de  3, 000, 000 
de  cordes. 

Les  notes  qui  ont  été  remises  à  la  commission 
par  le  conseil  des  mines  ,  portent  a  plus  de 
5oo  le  nombre  des  hauts  founuau);  ;  ils  produisent 
environ  4,5oo,ooo  quintaux  de  fonte. 

Le  nombre  des  forges  s'élève  à  raille  ou  onze 
cents,  qui  produisent  environ  3, 000, 000  de  quin- 
taax   dé  fer. 

On  évaltie  la  quantité  des  forges  où  l'on  fa- 
brique l'acier  à  187  ,  qui  produisent  à-peu-près 
joo,ooo   quintaux. 

La  consommation  des  hauts  fourneaux,  à  raison 
de  trois  livres  de  charbon  par  livre  de  fonte, 
doit  être  de  i3,5oo,oon  quintaux  de  charbon. 

Celle  des  forges  ,  à"  raison  de  deux  livres  de 
charbon  par  livre  de  fer  ,  sera  de  6,000,000  de 
quintaux   de   charbon. 

Celle  des  aciéries  ,  à  raison  de  quatre  livres 
de  charbon  pour  une  livre  d'acier  ,  doit  être 
de  t. 200, 000  quintaux  de  charbon  :  ce  qui  fait 
pour  le  total  du  charbon  20  millions  7  go, 000 
quintaux. 

Une   corde   de  bois  ne   donnant  pas   ordinai- 
rement beaucoup  plus  de  trois  quintaux  de  cli;:.- 
bon  ,  cette  seule  branche  de  consormnaiion  absor-  j 
berait  environ  6,000,000  de  cordes  de  bois. 

D'après  ces  aperçus,  la  consommation  s'éle-  | 
verait  à  4,3.5o,ooo  cordes  pour  le  chauflage  des  ! 
villes  et  des  campagnes.  { 

Six  millions  de  cordes  pour  les  forges  et  hauts  } 
fourneaux,  ce  qui  donnerait  un  total  de  10  millions  t 
35o,ooo  cordes. 

Le  çrod-ûit  présumé  des   bois  taillis   et   autres 
destinés   au   chauS'ige  et    aux   usines,    étant   de  , 
8,333,320  cordes,   le  déficit  sciait  de  2,cig,6So 
cordes. 

Ci  pL'u:   ajouter,  pour  ceux  qui   croiraient  les 
ooridéc.'i    de    la    cousoiJUTiation    liop    f'.;tcs  ,    ou  j 
cc'l.^s    cle   la    pcOLluction    trop    fjib'ies  ,    la    co,i-  i 
sommaiion  des  fileriss,   trèfilcries,  ferblanteries,  j 
ciûutenes ,  maréchalleiies ,  verreries  ;  fouderies  ' 


de  cuivre  ,  de  plomb  et  d'argent  ,  les  poterie» , 
faïenceries,  les  salines,  les  manufactures  de  por- 
celaine ,  et  une  infinité   d'autres. 

Les  besoins  en  bois  de  construction  pouf  1» 
marine  ,  d'après  les  noies  détaillées  fournies  à 
la  commission  par  le  minisiru  ,  s'élèveront  an- 
nuellement à  environ  sept  millions  de  pie.is  cubes: 
on  n'a  pns  de  données  certaines  pour  déterminer 
la  qtiantitè  de  bols  néccs.'.aire  aux  conslruciionî 
déterre,  à  la  navigation  intcii-:ure ,  aux  exploi- 
tations des  mines,  à  l'agricullure  ,  aux  m.,  lu- 
factures ,  et  à  la  confection  de  toutes  les  esp  ce» 
de  meubles  en  bois  :  mais  on  s'aperçoit  5_i-si- 
blement  de  leur  rarelé  progres.^ive  par  la  diili- 
culté  de  trouver  les  pièces  de  la  grosseur  qu'oa 
les  désire  ,   et  par  le  surhausseraeut   du  prix. 

La  comparaison  de  ces  résultats  serait  effrayante 
si  nous  n'avions  à  opposer  au  déficit  les  produits 
des  mines  de  charbon  et  des  tourbières  ,  que 
la  nature  a  r.iultiplié'.s  dans  presque  tout!  ."  les 
parties  de  la  France.  Déjà  plusieurs  ctablisseu  ens 
s'en  servent  avec  beaucoup  davantage.  Suivant 
les  notes  du  conseil  des  mines  ,  l'extraction  des 
différentes  mines  de  houille  donne  arniuclkmcnr, 
da:'S  Veut  acfuel  qui  a  dû  nécessairement  ;.e  res- 
sentir des  el'cts  de  la  guerre  ,  plus  de  six  iriltlions 
de  quintaux;  celle 'des  tourbières  est  aussi  trc.$- 
considérable.  ■   ' 

Le  corps  législatif  se  convaincra,  par  les  rap- 
prochenicns  ci-de.^sus  ,  de  l'indispensable  néces- 
sité de  favoriser  les  exploitations  .  lucourager 
et  récompenser  le  découverii-s  .  -,  .,,.,;  il  se 
fera  rendre  compte  de  la  léglô!.,oo.;  aur  cette 
partie,  qui  ne  paraît  pas  renfermer  les  dispo- 
siilons  propres  à  la  faire  prospérer  :  un  des  grands 
mo;ens  pour  en  étendre  l'usage,  c'est  d'en  fa- 
ciliier  les  transports. 

L'exécution  du  plan  de  navigation  intérieure 
ptcsenié  à  la  Coiiveution  nationale  ,  répand  ce 
combustible  sans  peine,  etavec  peu  de  dep_ensés  , 
dans  tou'c   la  République. 

Si  notre  sollicitude  se  bornait  à  procurer  .à  la 
Fiance  les  com'ou.ttibles  nécessaires  au  chauffage 
et  aux  usines ,  on  pourrait.  Sans  beaucoup  d'ef- 
forts, suppléer,  par  des  charbons  de  terre  ,  au 
déficit  des  bois  ;  quinze  ou  vingt  années  sulSsept 
à  la  reproduction  d(S  taillis  ,  ifont  la  nature  est 
de  repousser  avec  d'autant  plus  de  vijucur  qu'on 
f's  coupe  plus  souvent  :  mais  les  bois  cl  c  constuic- 
tion  de  toute  espèce  ne  s'elevent  que  sur  la 
ruine  d^s  siècles  ,  et  leur  destraction  naît  de  ce 
qui  tend  à  favoriser' les  autres  productions,  je 
veux  dire  de  réiablissetrcnt  de  grands  chemins 
et  de  ia  facilité  des  transports  par  fa  uavigadon 
intérieure. 

Depuis  l'heureuse  époque  où  les  gtandes  com- 
munications ont  é'.è  multipliées  en  Fiance,  où 
un  commerce  plus  étendu  a  répjndu  l'aisance 
sur  .snr.  •  "^""territoire,  on  a  vn  disparaître  presqùç 
toutes  les  l'utaies  appartenantes  à  des  particuliers; 
il  n'en  est  resté  que  dans  les  bois  du  gouver- 
nement :  déjà  nous  sommes  tributaires  de  nos 
Voisins  pour  la  mâture  de  notre  marine  ;  nous 
ne  larderions  pas  à  l'être  pour  tous  les  bois  de 
cor.stiuction  ,•  si  le  corps  législatif  ne  se  hâtait 
de  prendre  les  mesures  cfe  sagesse  qu'il  est  encore 
tems  d  employer  pour  éviter  ce  malheur  à  nos 
descendans. 

Le  sort  des  forêts  est  dans  nos  mains  :  un 
aménagement  dien  dirigé  une  bonne  adminis- 
tration ,  peuvent  ,  en  augm.entant  considérable- 
ment une  des  principales  branches  des  revenus 
publics  ,  nous  mettr-ï  dans  qi^élqucs  années  en 
état  de  fournir  abondamment  à  tous  nos  besoins 
en   construction. 

La  navigation  intérieure  amènera  non-seule- 
ment les  charbons  de  terre  aux  usines  cju  on  avait 
établies  pour  tirer  parti  des  forêts  de  leur  voisi- 
nage ;  mais  elle  emportera  dans  nos  i>oits  .  dans 
les  chantiers  des  grandes  villes  les  produits  de 
ces  mêmes  bois  qu'on  n'a\'ait  jamais  pensé  à  des- 
tiner qu'aux  flammes. 

C'est  ainsi  que,  sans  diminuer  le  nombre  de 
nos  bouches  à  feu,  la  navigation  nous  procurera 
de  nouveaux  débouchés  pour  leurs  pioduits  , 
fnndis  que  fusnge  dr.-s  chaibons  f'eierr.:  laissera 
a  notre  disposition  d  immenses  loicis  qui  seront 
aménagées  suivantleur  essence, 'b.  naïue  deleur 
sol ,  et  la  destination  qu'on  pourra  donner  aux 
'oois  qui  an  proviendront. 

Je-  cherchj  un  exemple  dans  le  Jura  ;  j'y  trouve 
la  lcré[  de  Chaux  d'environ  40.000  ûr;iens  ,  située 
à  CL-n.r  lieues  du  port  de  mer  le  plus  voisin.  Ou  se 
giirda  bien  de  penser  cjue  Sr:s  pro.-!uit£  ;  ussent 
eivc  euiployts  en  panic  à  la  rnailiie,  0.1  crut 
tort  avantageux  les  é.ablissemcns  de  forges  et  de 
salines  élevés  dans  son  voisinage  pour  la  consoru- 
mer. 

Cette  grande  forêt  se  trou'.-e  sur  les  bords  du 
Doubs  ,  qui  .  par  son  canal  de  joi.'ction  à  la 
Saône  (  tern.dné  dari-  re  moment)  ,  îiansportera 
Ses  bois,  toujours  en  l'.-isceudant ,  soit  dansles 
ports  de  l'Océan  et  de  hi  r\îanche  parle  canal  de 
.';2cne  et  Loire  ,  -t  celui  de  bourgogne  lorsqu'il 
sera  achevé  ,  soit  dans  ceux  de  la  Miditerranéç 
par  le  iUiône, 
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Les  charbons  do  terre  des  bords  de  la  Loire 
et  de  la  Siion  _•  viendront,  par  la  même  vfciic  , 
remplir  les  us:,  es  aiuLquels  celte  forêt  était  sa- 
criliïc.  Les  sai!  'S  d^-s.  montaiçues  du  Doubs  et 
du  Jura  ,  ces  arijres  précieux,  jusqu'ici  négligés  , 
oubliés  même  ,  dont  la  plus  grande  partie  peut 
être  employée  avec  le  plus  grand  avantage  aux 
besoins  de  la  marine  ,  descendront  par  ce  même 
canal  dans  les  ports  de  l'une  et  l'autre  mer.  Ainsi 
la  main  puissante  d'un  Peuple  industrieux  trans- 
portera ,  comme  par  magie,  d'immenses  forêts  a 
cent  lieues  du  sol  qui  les  a  vu  naître. 
■^j  La  Meuse  ,  la  iVIoselle  et  le  Rhin  ,  non  contens 
de  porter  à  la  mer  le  tribut  de  leurs  ondes, 
peuvent  y  porter  encore  celui  des  vastes  forêts 
des  départemens  de  la  Mcurthe  ,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle  ,  dont  les  produits  se  trouvent 
absorbés  par  les  salines  ,  les  forges  ,  fonderies  et 
verreries,  établies  dans  ces  dépaitcmins.  Si  l'on 
ne  trouve  pas  de  charbon  de  teire  sur  les  lieux 
raêraes  ,  comme  les  indications  q'i  on  y  rencontre 
le  donnent  à  présumer  ,  les  mines  abondantes  de 
Nassau-Sarbru'ck  sont  en  étiit  d'en  alimenter  toutes 
les  bouches  à  feu  de  celte  contrée.  Ces  combus- 
tibles descendront  par  la  Sarre  ,  remonteront  la 
Moselle  ,  et  arriveront  3 usques  dans  les  salines  par 
la  Seillc  ,  qu'il  est  urgent  pour  le  gouvernement 
de  rendre  navigable.  Tous  les  nivellemcas  sont 
pris  ,  tous  les  plans  liîvés ,  il  ne  s'y  trouve  aucun 
obstacle. 

Il  en  sera  de  même  des  bois  de  construction  qui 
abondent  dans  les  départemens  du  Rhin  et  des 
Voges  ;  le  gouvernement  ne  permettra  plus  qu  ils 
soient  enlevés  en  grume  par  l'étranger  ,  pour  lui 
être  revendus  fort  cher  après  avoir  été  travaillés. 
Je  pourrais  faire  une  infinité  d'autres  applica- 
tions ,  pour  vous  déiTionlrer  à  quel  point  d'ac- 
croissement peuvent  se  porter  nos  ressources  en 
■bois  de  construction,  sar^s  augmenter  d'un  arpent 
retendue  de  rios  lo.cis,  par  le  seul  cfietdune 
administration  bien  di.ipéj  .  et  par  la  subslilution 
des  charbons  de  terre  à  ia  consoraaiation  du  bois 
partout  où  elle  est  possible. 

Presque  "-utes  nos  places  fortes  sont  à  portée 
de  mines  de  lv-i>iille  :  il  y  aura  une  économie 
considérable  à  ordonner  c^ue  les  garnisons  et  éta- 
blisseraens  publics  fassent  usage  de  ce  com- 
bustible. 

D'après  ces  observations,  on  sent  la  nécessité 
de  procéder  à  un  aménagement  général  de  toutes 
les  forèls  qui  appartiennent  à  la  Piépublique  et 
aux  communes.  ' 

La  nature  du  terrcin  ,  l'essence  du  bois  ,  sa 
situation,  les  débouchés  pour  sa  consommation  , 
les  besoins  publics  ,  sont  les  bases  ordinaires  de 
la  fixation  as  1  âge  auquel  la  coupe  de  chaque 
forêt  doit  être  faite.  Mais  il  est  difficile  de  trou- 
ver un  homme  assez  habile  pour  dire  ,  à  lins- 
pcction  du  terrein  et  de  l'essence  du  bois  ,  â  quel 
ajc  ii  aura  atteint  le  maaimum  de  son  produit. 
B'ufFon  lui-même  alaissé  ce  problème  à  résoudre  : 
Réaumur  indique  urre  manière  qui  joint  à  l'im- 
possibilité d  exécuiion  f  incertitude  dans  les  ré- 
sultais :  elle  consiste  à  coup  r  et  peser  tous  les 
aiis  le  pioduit  de  quelques  arpens  de  bois  ,  pour 
compaier  l'augmentation  annuelle,  et  reconnaître 
au  bout  de  quelques  années  l'âge  où  le  décroise- 
iiient  commence 

Varcnne  -  Fenille  présente  une  méiho.lc  plus 
facile  ,  la  voici  : 

1°.  Dans  un  arpent  de  taillis  choisscz  vingt 
brins  (ou  tel  nombre  que  vous  voudrez)  de  diverses 
grosseurs  et  diftéremes  essences;  vous  les  désigne- 
lez  ,  numéroterez  et  décriiez-,  de  manière  qu  on 
les  r.^connaisse  aisément  les  années  suivantes. 

2".  Mesurez  le  diamètre  de  chacun  d'eux  ,  à 
l'aide  d'un  compas  courbe  ;  prenez  votre  mesure 
conSiamment  à  la  même  hauteur  (  à  trois  pieds 
par  exemple),  et,  comme  les  arbres  ne  sont 
jamais  parfaiieraent  ronds  ,  mesurez-les  par  leur 
plus  grand  diamètre  ;  l'opéiation  cri  est  plus 
îisée. 

S"'  Carrez  chacun  de  ces  diamètres. 
4°.  Additionnez  les  vingt  pioduits  ,    formcz-cn 
un  total. 

'j''.  Divisez  ce  total  par  le  nombre  de  brins 
choisis. 

G".  Divisez  le  quotient  de  volrc  première  di- 
vision par  le  norcbrc  des  années  du  taillis  :  ce 
dernier  nombre  ou  second  quotient  vous  donnera 
la  moyenne  proportionnelle  ,  ou  crpissance 
moyenne  du  taillis  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  le  mesurage. 

7".  Recommencez  la  même  opération  une  an- 
née après  ,  et ,  à  la  même  époijiie  ,  comparez  Irs 
deux  quolions  de  l'article  6  ;  leur  différciirc  vous 
donn'.-ra  au  juste  l'accroissement  du  taillis  pen- 
dant \x  dcrniore  année. 

Cette  opération  ne  présente  aucune  difficullé  , 
et  peut  s'appliquer  à  toute  espèce  de  bois,  soit 
f-n  masse  ,  soit  iiidividucUement  ;  elle  peut  être 
d;  la  plus  grande  utiliié  aux  agen.i  Ibicsticrs  qui 
ICI  ont  ctiargés  du  nouvel  aménagement  des  forêts 
de  la  République. 

Sil   faut    connaître   les  besoins  en  boiii  pour 


faire  un  araénaMment  convenable  ,  il  fiuit  avoir 
aussi  la  connaissance  exacte  de  leur  clendue  : 
nous  n'avons  sur  ces  deux  objets  aucun  travail 
complet. 

Il  y  a  beaucoup  de  plans  ,  beaucoup  de  ren- 
seignemcns  dans  les  dépôts  publics  :  le  citoyen 
Chanlaire  ,  qui  s'occupe  de  cette  partie  depuis 
plusieurs  années  ,  a  recueilli  beaucoup  de  ma- 
tériaux ;  son  travail  mérite  d  être  encourage  et 
continué  sous  la  surveillance  et  à  l'aide  de  l'ad- 
ministration forcslicre.  Il  présentera  ,  sur  la  carte 
de  France  ,  l'étendue  exacte  de  chaque  lorêt  , 
avec  la  division  des  triages  et  des  coupes. 

Le  conseil  des  mines  travaille  aussi  ,  en  ce 
moment  ,  à  rapporter  sur  une  carte  de  France 
toutes  les  mines  de  houille  ,  les  tourbières  ,  les 
hauts  louracaux  ,  les  forges  ,  fonderies  ,  verre- 
ries ,  enfin  toutes  les  bouches  à  feu.  Ces  deux 
ouvrages  ,  faiis  de  concert  par  le  conseil  des 
mines  et  l'administration  forestière,  offiiraient  au 
même  coup-d'ceil  le  rapprochement  précieux  de 
nos  besoins  et  de  nos  ressources  en  combusti- 
bles. 11  faudrait  se  servir  pour  cet  objet  d'une 
carte  assez  étendue  pour  présenter  tous  les 
moyens  de  transports  ,  tant  par  terre  que  par  eau. 
C'est  un  préliminaire  nécessaire  à  un  bon  amé- 
nagement. ' 

Jamais  instant  ne  fut  plus  favorable  pour  faire 
un  aménagement  général  des  fo/êis  de  lu  Répu- 
blique, que  celui  où  la  plus  grande  partie  et 
loules  les  grandes  masses  se  trouvent  dans  les 
mains  du  gouvernement,  qui  doit  pourvoir  aux 
besoins  de  la  postérité  par  des  sacrifices  actuels  , 
surtout  lorsqu'on  est  menacé  d'une  disette  pro- 
chaine de  bois  de  construction.  Rien  ne  1  em- 
pêche de  prolonger  encore  d  un  o^i  djux  siècles 
1  aménagement  des  foiéis  qui  en  seront  suscep- 
tibles. ' 

Mais  ,  si  ces  mêmes  forêts  étaient  aliénées  , 
quelle  autoriié  serait  assez  pniss.inie  ,  et  qnelie 
surveillance  serait  assez  active  pour  conlr.iindre 
des  propriétaires  particuliers  à  se  priver  pendant 
trois  ou  quatre  généiaiions  du  produit  de  leurs 
biens  ?  quel  prix  metl:raii-on  à  une  possession 
stérile  ,  à  côté  de  laquel'e  un  clLoven  périiait  de 
besoin?  un  .''cqucrenr  .i:;,nJ  déjà,  avec  assez 
d  impatience  ,  dn;vnt  r-_t['aeL-  de  trente  ans,  la 
récolle  eie  s.:S  bois;  en  es.i-ii  un  seul  qui  consen- 
tit à  les  aména;;er  iouîc  sa  vij,  poiu-  les  laisser  à 
un  successeur,  dont  Ihéiiiier  pouiraità  peine  en 
jouir  dans  sa  vieilles;.e  ? 

N'a-t-on  pas  vu  ,  au  contraire,  les  hautes  futaies 
aliénées  par  le  gouvernement  tomber  tout-à-coup 
sous  le  fer  de  la  cupidité  ?  on  peut  citer  pour 
exemple  les  forêts  de  Machecoul  et  de  Prince  , 
que  le  ci-devant  duc  de  Vllleioi  s'est  empressé  de 
laire  abattre  pour  les  aménager  en  taillis.  Ceocn- 
dant ,  par  la  nature  de  leur  sol  ,  et  par  leur  sima- 
tion  à  l'cmbuueiiure  de  la  Loire,  il  était  infini- 
ment intéressant  pour  le  gouvernement  de  les 
conserver  eu  luiaie. 

Projjoser  la  vente  de  toutes  les.  forêts  de  la 
République  ,  c'est  proposer  la  destruction  fotale 
des  bois  de  construction  en  France. 

Qu'on  n'imagine  pas  que  la  rareté  les  rendant 
plus  chers ,  le  propriétaire  se  déterminera  à  les 
conserver  pour  en  tirer  un  parti  plus  avantageux; 
ce  raisonnement ,  vrai  pour  tout  autre  objet ,  n'est 
point  applicable  ici  :  toute  spécidation  qui  recule 
1  époque  de  la  jouissance  beaucoup  au-delà  de  la 
vi'e  humaine,  trouve  peu  de  partisans.  Mais  je 
suppose  encore  qu'un  homme  assez  riche  pour  se 
passer  du  revenu  de  ses  bols,  en  la.^se  le  géné- 
reux sacrifice  à  sa  postérité  :  'le  fils  héiitera-t-il  du 
désintéressement  paternel  ?  s'il  en  hérite,  les  vi- 
cissitudes de  la  fortune  ne  détruiront-elles  pas  des 
dispositions  si  philantropiques  ?  faudra-t-il  que  les 
besoins  de  nos  descendans  soient  subordonnés 
aux  passions  de  la  gcncration  piésenle  ,  et  qu'un 
prodigue  ,  un  avare  ,  uii  joueur ,  leur  enlèvent  en 
un  mois  des  ressources  que  la  Patrie  eût  dir  con- 
server à  ses  enfans  ?  n'auraient-ils  pas  droit  de  se 
pl.ilndre  d'une  mère  dénaiurée  qui  aurait  aban- 
donné leur  portion  de  patrimoine  à  l'insatiable 
avidité  de  Ituis  aînés?  N'en  doutez  pas ,  Repré- 
sentaiis  ,  il  n'y  a  qu'une  Nation,  qui  est  immor- 
telle, qui  puisse  jouir  sous  tous  ses  rapportr  d'une 
pareille  propriété. 

Si  les  aménagemens  étaient  tels  ,  que  le  bois, 
comme  les  autres  productions  de  la  terre  ,  ne 
fût  j.iniais  coupé  avant  d'avoir  atteint  sa  maturité  , 
la  consommation  en  serait  beaucoup  mollis  con- 
sidérable ;  ayairt  acquis  toute  sa  cohérence  et  sa 
densité  ,  il  résisterait  infiniment  mieux  aux  élé- 
men.3  <jui   le  décomposent. 

Si  les  forêts  exigeaient  une  manutention  jour- 
nalière et  tous  les  détails  de  l'agriculture  ,  ces 
soins  enfin  qui  n'appartiennent  qu'à  Ihomme 
intéressé  au  succès  de  sa  propriété  ,  il  faudrait 
les  alfermcr  ou  les  vendre;  les  administralions 
publiques  ,  pour  de  semblables  objets  ,  sont  lou- 
iotirs  ruineuses  :  mais  les  forêts  n'ont  besoin  , 
pour  prospérer,  que  d'être  aménagées  contor- 
ménicnt  aux  piincipes  ,  et  préservées  de  l'abiou- 
ti.'.seineiit  et  des  dilapidations. 

Si  à  ces  observations  tirées  de  la  nature  même 
de  l'objet  on  ajoute  quelques  considérations  poli- 


tiques ,  on  ne  se  déterminera  jamais  à  allénirr 
les  forêts  lulionales  ,  pour  laisser  en  réserve  les 
biens  des  émigrés.  Ou  sait  parfaitement  qu'il  y  a 
de  cette  espèce  de  biens  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
opposer  au  papier  en  circulation  un  gage  suffi- 
sant. 

Personne  n'ignore  que  la  vingdcme  partie  au 
moins  des  forêts  est  en  clairières  ou  terrein» 
vagues  :  cette  partie  ne  serait  point  appréciée 
dans  les  ventes  ,  et  la  République  perdrait  ain.si 
ce  terrein  qu'elle  fera  repeupler  insensiblement 
pour  en  augmenter  la  masse  des  forêts. 

Les  bois  de  haute-futaie  aménagés  à  deux  cents 
ans,  suivant  l'ordonnance  de  i66g  ,  n'ont  pas 
encore  été  coupés  :  pourrait-on  raisonnablement 
vendre  ces  bois  sans  eu  jouir,  après  les  avoiç 
attendus  si  longtems  ?  Il  est  évident  que  ceu.x 
qui  les  achèteraient  n'envisageraient  pas  le  sol  , 
surtout  s  ils  étaient  obligés  de  les  laisser  recroître 
en  même  nature  ,  après  la  coupe  ,  pour  n'en  jouir 
qu'au  boutele  deux  siècles. 

L'aliénation   des  forêts  serait  donc  évidemment 

1  contraire  à  lintérèt  public  ,  puisqu'elle  diminue- 

'  rait  les  produits  ordinaires  par  l'accélération  des 

coupes,  anéantirait  en  peu  de  tems  nos  ressources 

en  bois  de  construction  ,   et   rendrait  impossible 

un  aménagement  proportionné  à  nos  besoins. 

Le  semis  ou  la  piauiatlon  des  terrains  vagues 
qui  se  trouvent  dans  les  lo^êts  en  augmentera  la 
misse  de  p'ns  d  un  vingtième  ;  mais  il  est  une 
nilinué  daiiivts  terrains  qu'on  peut  uiiliser  par 
des  plautaaoïi.s,  ' 

Il  faut  que  le  législateur  éveille  dans  l'âme  des 
citoyens   les  seutimeus  de  générosité   qu  ils  doi- 
vent à  leurs  s.iccess   u.ô.   En  songeant  que  le  soin 
de    mettire    en    t-nre,     cliu.^ne    année,    quelt^ues 
.niÔL  de  l'autre,   iieut 
;  d  an  p.rrie.e-neven,. 


rejetons,  taii'ôt  d  nn  ■.(jté, 
servir  au  soutien  ou  à  I  :.  5.1 
quel  homme  ne  redonbie 
et  avance  du  bien  qu.il  p 
N<si-ce  pas  à   la   vue  île 

ou  plantés   par  nos  anee 


u  .il  Cl;  eu-  pour  joiiic 

are   à   sa    j-ostcriié  ? 

s  vieux   aibres    soi- 

qii  uit,  doux 


sentiment  de  reconnaissance  les  rappede  à  noire 
mémoire  ?  Ne  partagerons  -  nous  pas  ,  avec  le 
vieilla.d  de  la  Fontaine  ,  la  satisfacuon  de  tra- 
vailler au  bonheur  d'autrui  ? 

Les  Tarlares  du  Dagestan  ,  barbares  habitans 
d'un  pays  siérile,  observent  fidellement  une  excel- 
lente coutume,  qui  leur  dent  lieu  de  loi.  Per- 
sonne chez  eux  ne  p--:ut  se  marier  ,  avaii".  d  a\  oir 
pLîulé  dans  un  endroit  marqué  cent  arbres  f.ui- 
liers  ;  de  sorte  qu'on  rencontre  par  -  tout  _  dans 
les  montagnes  de  cette  contrée  d  Asie  ,  de  grandes 
forêts  d'arbres  fruitiers  de  loute  espèce. 

Il  n'est  pas  de  soins  plus  utiles  au  public  que 
les  plantations  :  de  quelque  nature  que  soit  un 
sol,    ou  peut   l'en   décorer.   Ua   terrain   humide 

d'aunes  et  de  platanes;  les  lieux  fiais  convien- 
nent aux  fiêiies  ,  aux  peupliers  améiicains  ;  les 
m.ontagnes  seront  couionnées  de  bcis  résineux  , 
de  sapins,  de  pins,  de  méleses  ;  les  haies  ortiées 
et  fortifiées  d'arbres  ,  forment  une  clôture  aussi 
agréable  que  solide. 

Une  grande  c|uanlité  de  terrains  ,  jadis  féconds 
en  bois^,  n'en  produisent  plus  aujourd'hui  f.iute- 
de  quelques  soins  :  il  eût  peut-être  suffi,  de  les 
préserver  de  1  a'joudsse-nrent . 

Il  est  encore  des  terrains  qui  appellent  l'at- 
tention du  gouvernement  sous  d'autres  rapports 
que  celui  cîu  produit  des  plantations  qu'on  y 
é  ablira.  On  connaît  beaucoup  dy  vallons  en 
France  ,  dont  les  coteaux  étaient  autre  lois  très- 
feriiles.  tandis  qu'aujourd  hui ,  dépouillés  de  terre' 
végétale,  ils  présentent  l'aspect  hideux  et  aîfli- 
géant  de  la  stéiihté.  Ils  furent  couronnés  d  ar- 
bres ,  dont  les  racines  Servaient  de  digue  aux 
torrcns  formés  des  grandes  pluies  ou  de  la  f^ute 
des  neiges  :  ces  vieux  protecteurs,  abattus  par 
l'ingratitude  ,  n'ont  laissé  que  des  racines  |iour- 
ries;  faible  ou  plutôt  inutile  obstacle  aux  ravines 
impétueuses  dont  la  force  a  successivement  en- 
traîné toutes  les  terres  ,  jusqu'au  Tocher  ou  à 
l'argillV.  Ce  n'est  qu'en  replantant  le  sommet  de 
de  ces  coteaux  qu'on  peut  espérer  quelques  succès 
des  soins   cpi'on  prendra  pour  les  rétablir. 

Les  dunes  qui  menacent  d'engloutir  tout  ce 
qui  les  enviroiuie  ,  et  qui  s'avancent  progressi- 
ment  dans  les  terres  ,  ne  peuvent  être  retenues 
et  fixées  que  par  des  semis  et  des  plantations  : 
celles  qui  régnent  dans  le  voisinage  du  superbe 
bassin  d'Arcachon  ,  auront  couvert ,  avant  irerte 
ans,  si  l'on  n'y  pourvoit  ,  une  grande  partie  du 
territoire  de  la  Tête  de  Buch. 

Cette  chaîne  de  montagnes  mobiles  ,  dont  le 
voisinage  est  aussi  dangereux  que  l'existence  en 
est  curieuse  ,  peut  ,  malgré  rinstabilité  de  son 
sol ,  être   fixée  ,    et   donner    des  produits  qu'où 

ne  supposerait  jamais  eu  voyant  l'aridité  des 
sables  qui  le  composent,  si  l'expérience  ne  parlait 
plus  haut  que  lous  les  raisonnemens. 

Le  gouvernement  peut  créer  une  forêt  de 
plus  de  quarante  lieues  de  long  sur  une  lieuo 
et  demie  environ  de  large  ,  depuis  le  bassin 
d'Arcachon  jusqu'à  Bayonne.  Les  semis  de  pin» 
qu  on  y   a    essayes,   en  prenant    les   précauuon» 
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nécessaires  ,  ont  parFaitcment  bien  réussi.  Il  y 
cil  .1  uriv;  c'oui^iine  d  aipens  ik-  quinze  ans,  et 
une  ilixaiae  de  ncul  à  dix  ,  qui  passent  l'es- 
pcrance  qu'on  en  avait  conçue  :  il  existe  d'ail- 
leurs ,  sur  le  même  sel  ,  d'antiques  forêts  dont 
1  origine  est  inconnue,  et  dont  les  arbres  sont 
magnifiques. 

1:  n'y  a  -que  le  {Gouvernement  qui  puisse  en- 
trepreudre  un  ouvrage  aussi  étendu  que  celui  du 
îeniis  des  dunes.  Ce  travail  devient  plus  coûteux 
<iue  dans  un  autre  terrain  ,  par  la  précaution  qu'il 
faut  prendra  de  couvrir  les  semis  de  bran- 
chages d'aibrcs  ,  pour  que  le  vent  n'ait  pas  de 
prise  sur  les  salilcs  ,  jusqu'à  ce  que  les  graines 
aient  bien  repris.  Ce  m'oyen  est  le  seul  qui  ait 
réussi. 

Le  citoyen  Bremoniicr  ,  ingénieur  en  cbcf  des 
ponts  et  chaussées  à  B.jrdeaux  ,  pourra  doirner 
à  l'administration  forestière  des  renseignemens 
utiles  sur  cet  objet.,  puisqu'il  a  dirigé  les  travaux 
qu'où   y   a   déjà  faits. 

L'étendue  immense  des  landes  incultes  de  Bor- 
deaux à  Bayoïnie  pourrait'  être  facilement  con- 
vertie en  superbes  forêts.  Le  peu  de  terre  cul- 
tivée qui  se  trouve  dans  cet  espace  ,■  gagnerait 
beaucoup  au  voisinage  des  bois  ;  leur  ombrage 
les  protégerait  et  y  entretiendrait  une  fraîcheur 
utile  au'.arit  qu'agréable. 

Ltks  riiHércns  essais  qu'on  a  déjà  faits',  tant 
sur  les  dunes  que  dans  les  landes  ,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  le  succès  des  ehtrepiises  qu'on 
y  pouira  faire. 

Le  voisinage  de  la  mer  ,  la  possibilité  reconnue 
d  établir  des  canaux  de  navigation  de  la  Teste  à 
Bayoane  et  à  Boideaux  ,  ajoui-ent  à  l'intéiêt  que 
présente  la  cré.'ition  de  ces  forêts  ,  par  la  facilité 
du  transport  de  leurs  produits  dans  les  lieux  de 
grande  consommation. 

Los  plantations  d'arbres  sur  les  côtés  dos  grandes 
rout;.'S  niéfiient  éi^alcnient  de  fixer  les  regards  du 
gouvernement.  Ces  arbres  réunissent  à  1  avantage 
de  leurs  produits  Celui  de  reposer  agréablement 
l'œil  du  voyageur  ,  de  le  distraire  de  ses  fati- 
gues ,  lie  lui  présenter  au  besoin  un  ombrage  ou 
un  abri  ;  ils  nuublent  le  pays  ,  lui  donnent  l'aspect 
de  la  culiure  et  de  1  aisance,  et  font  connaître  au 
voyageur  qu'il  luarchc  sur  le  territoire  d'un  Peuple 
riche   et  htureux. 

Les  Itjis  qui  ordonnent  la  plantation  d'arbres 
sur  les  bords  des  grands  chemins,  remonteiuà 
i522.  En  i383  et  en  1720  .  ces  lois  fuient  renou- 
velées :  cependant  ,  malgré  'leur  uiiliié  ,  elles 
ont  eu  peu  d  exécudon  ,  et  le  gouvernement  a 
fait  faire  lui-même  les  plantations  qui  existent  ; 
mais  souvent  les  propriétaires  riverains  ,  surtout 
depuis  quelques  années  ,  les  ont  détruiics.  LeS' 
lois   anciennes,  à  cet  égard,   portaient  avec  elles 
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valent  cire  plantes  a  six  pieds  du  bord  extérieur 
ciu  toisc  de  la  route,  dans  le  terrain  du  pro- 
priétaiic  voi.sin  :  l'ombrage  et  les  racines  d'un 
arbre  qui  incommodait  perpétuellement  le  culti- 
vatcirr  Itii^en  lésaient  un  ennemi  qu'il  était  ilé- 
terminé  à  aijaure  ,  moins  par  spéculation  sur  sa 
valeur  que  par  le  désir  de  s  en  voir  débar- 
rassé. 

On  peut  .  sans  nuire  à  l'agriculture  ,  planter 
les  arbres  sur  les  bords  intérieurs  des  bermes  ; 
ils  viendront  beaucoup  mieux  ,  seront  encore 
pUv.,  u:iies  au  voycigcur  ,  et  n'e  l'engageront  pas  à 
loi'lcr  la  récolte  du  culiivateur  ,  pour  chercher 
de  l'oaibrage. 

11  y  a  en  France  plus  de  si"x  mille  lieues  de 
poste  ,  sans  comprendre  les  routes  sur  lesquelles 
Ijs  postes  ne  sont  pas  établies.  On  peut  planter 
plus  de  douze  millions  de  pieds  d'arbres  en  les 
espaçimt  de  vingt-quatre  pieds  :  ces  plantations  , 
surveillées  par  l'administriaion  tortsiiere,  et  bien 
e.ntretenues  ,  donneront  des  a'rbres  de  construc- 
tion plus  beaux  et  plus  foris  que  les  massifs  dés 
futaies  :  leur  isolement ,  les  engrais  qui  se  répan- 
dent sur  Ils  routes,  leur  seront'tres-favorables. 

Ces  p!antai;ons  représenteraient  pins  de  cent 
quatre-vingt-treize  mille  neuf  cents  douze  arpens 
de  haute-futaie  ,  calculés  sur  le  pied  de  soixante- 
neuf  arbres  par  arpent. 

Les  départeme.ns  où  l'on  élevé  beaucoup  de 
bétail  préentent  de  vast-s  terrains  livrés  au  pâtu- 
rage, qui  étaient  autrefois  plantés  de  très-beaux 
arbres  ;  la  rareté  du  bois  les  a  détruits  presque 
partout  :  il  n'y  a  d'autres  moyens  de  repeupler 
d'arbres  tous  ces  terrains  livrés  au  pâturage  du 
bétail  que  d'y  en  planter  d'assez  avancés  pour  ne 
pas  craindre  l'abroutissement.  Ces  arbres  ,  suffi- 
»mment  espacés  ,  ne  nuiraient  point  au  pâturage  ; 
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tes  eiialeurs  de  iete,,et  leur  ii.odnit  fournirait 
une  ircs-grande  quantiié  de  bois  jiour  le  ehaul- 
fagc.  Mais  ces  bois  ne  ponrr.ilcut  ,  .ii  être  exploi- 
tés de  la  même  manière  que  les  masses  de  lorêts 
ordinaires  ;  on  ne  pourrait  pas  )  établir  des  counes 
périodiques  sans  se  priver  du  pâturage  ou  exposer 
îe  recrû  à  être  détruit  par  le  bétail  :  ce  serait  le  cas 
d'employer  pour  ces  bois  le  mode  d'exploitation 
qui  est  suivi  avec  grand  avantage  dans  ceux  qui 
alimentent  les  forges  en  clifTérentL'S  vallées  d  Es- 
pagne :  on  coupe  les  branches  à  six  ou  sept  pieds 
de  hauteur  ,  et  la  tige  ,  ainsi  éiéiée  ,  repousse  vi- 
goureusement de  nouvelles  branches  qui  ne  sont 
point  exposées  à  la  dval  du  b.'j'ail  :  celle  espèce 
de  taillis  produit  plus  de.  lai, s  il.i.n.-  le  ;,ace  de  S 
à  10  ans  qu'un  t.iiilis  Oia'iii.iiie  ■..■a  li'iune  dans 
20  ou  si  ans.  I.orsqii  ini  auia  l.at  1  essji  de  cette 
mcdiode  ,  calculé  luus  Ks  a\ai!t.;;-,es  ipielie  a  sur 
les  taillis  ordinaires,  on  ne  s'en  licntiia  pcul-êire 
pas  à  la  raetlre  en  usage  pour  les  arbres  plaïués 
dans  les  communaux  livrés  au  pâturage  ,  oi't  elle 
est  indispensable. 

Ce  ne  serait  pa«  assez  pour  la  prospérité  des 
forêlii ,  de  les  aménager,  de  les  repeujiler  ,  de 
les' bien  conserver  :  il  faut  faire  disparaître  une 
infinité  d'usages  destructeurs  que  l'usurpation 
seule  y  a  établis  ,  et  accommoder  les  droits  de 
copropriété  qui  seront  reconnys  légitimes ,  su 
mode  de  jouissance  compatible  avec  la  nature  de 
cette  propriété. 

Les  forêts  sorn  des  biens  qu'une  nation  ne  peut 
jamais  posséder  par  indivis  avec  un  autre  pro- 
priétaire. 

Il  lui  convient  surtout  de  garder  dans  ses  mains 
les  grandes  masses  de  torêis  ,  qui  ,  par  la  laison 
contraire  ,  conviennent  moins  au  propiiétaire 
particulier. 

Toutes  ces  dispositions  suffiraient  pour  déter- 
miner 1  établissement  dune  adraiiiisiraiion  parti- 
culiïre  et  centrale  ,  qui  tenant  tous  les  fils  de 
rapports  de  celte  intéressante  partie  ,  les  dirige- 
rait avec  connaissance  vers  l  intérêt  général  ;  mais 
les  détails  de  1  administration  c'i.de  la  conserva- 
tion des  forêts  ajoutent  aux  motifs  de  cette  dé- 
termination. La  prétendue  économie  résultante 
de  la  réunion  de  celte  partie  à  une  autre  branche 
d  administiation  coûterait  cher  à  la  République. 
Un  des  grands  défauts  de  l'ordonnance  do  r<369 
est  de  n'avoir  confié  les  fonctions  forestières 
supérieures  qu'à  des  hommes  de  loi  ,  qui  regar- 
daient la  plupart  comme  au-dessous  d'eux  les 
opérations  de  dct.iil  qui  cloivent  se  faire  dans 
1  inicrieur  des  fo.êis. 

La  vie  de  l'honirae  n'est  pas  assez  longue 
pour  acquérir  toutes  les  connaissances  néces- 
saires à  un  bon  loresùer  ;  elles  dépendent  sou- 
..n.,f  rl'»vi-.pi-if-ijr.;'=  aii'il  ne  neut  voir  terminer. 
Ces  grandes  «litHcultés  sont  cause  ,  sans  >i,.-mi«!  , 
que  nous  sommes  plus  reculés  sur  Ibistoire  na- 
turelle des  bois  que  sur  les  autres  parues. 
BufTon  n'en  a  parlé  que  pour  nous  fiire  re- 
gretter qu'il  n'en  ait  pas  fait  davantage.  Il  faut 
dans  cette  branche  intéressante  d'administration 
publique  ,  dos  hommes  qui  s'y  consacrent  en- 
tièrement ,  et  qui  n'ens'isagent  pas  les  forêts  en 
financiers.  Toute  spéculation  de  finance  se  pro- 
pose des  jouissances  promptes  ;  la  prospérité 
des  forêts  exige  au  contraire  des  privations  , 
pour  ménager  aux  généralions  futures  des  res- 
sources que  la  jouissance  actuelle 'anéantirait  à 
jamais. 

Qu'y  a-t-il,  par  exemple,  de  plus  déplacé 
que  l'administration  forestière  dans  les  mains  de 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre ?  Comment  peut-on  supposer  que  des  ad- 
ministrateurs .  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie 
dans  des  bureaux  étrangers  à  cette  partie ,  aient 
tout  à  coup  les  nom'breuses  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  qui  doivent  tirer  nos  forêts 
de  l'élat  de  désordre  oii  elles  sont  plongées  ? 

Cotnment  supposer  que  les  agens  de  la  régie, 
dont  on  a  cru  devoir  exciter  le  zèle  par  l'in- 
térêt en  leur  accordant  des  remises  sur  les  ren- 
trées de  fonds  ,  s'opposeront  aux  coupes  par 
anticipation,  qu'on  ne  cesse  de  solliciter  parce 
qu'on  veut  jouir,  et  dont  les  produits  jaugmen- 
teraient  leurs  traitemens  ?  il  ne  faut  point  ainsi 
placer  les  citoyens  entre  leurs  devoirs  et  leurs 
intérêts. 

La  commission  ne  vous  proposera  pas  une  ad- 
ministration 'trop  noir.breuse  ;  elle  pense  qu'elle 
ne  doit  être  composée  que  de  trois  membres  qui 
délibéreront  ensemble,  etdontles  décisions  pour- 
ront  être  annullées  par  le  ministre  des  finances  ' 


lois  ou  aux  ordres  du  gouveriiem 


Un 


;   sera    sous    la    surveillance    immédiate    (lu 
:re    des    lln.tnces  ,    duquel    elle   recevra  les 
t  les   instructions  du    gouvernement. 
s  adniinislration  aussi   étendue  exige  la  cir- 
conscription de  diflércnî  arrondissemens  ;  l'éco- 
neijiie   veut  qu'ils  ne  soient  pas  trop  multipliés  ; 
le  bien   du  service   demande   qu'ils  ne   soient  pas 
trop  cleiMus   :  le  seul   moyen   de  concilier  1  un 
et  I  autre  ,   est  de  les  déterminer  de  manière  que 
les  a;iens  rj^ui  y  seront  placés  ,  soient  sulfisainment 
oeeiujés,    sans  avbir  a  remplir  des  lonciions  auj-- 
dessus  de  leurs  forces  physiques  ,    comme  on  fa 
l)ii;posé    dans    plusieurs   projets   de  lois   sur  cet 
ob;et. 

La 'hiérarchie  doit  être  telle  entre  les  difiérens 
agens  forestiers,  que  leurs  opérations  se  con- 
trôlent respectivement,  et  que  l'omission  de  1  in- 
lérieur  tombe  nécessairement  sous  les  yeux  de 
I  agent  supérieur  ,  enfin  que  le  délincpiant  ne  puisse 
MU. tire  le  pierl  dans  la  forêt  sans  être  presque 
assuré  de  s'y  voir  rencontré  par  l'un  ou  l'autre 
des   agens   forestiers. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  comraissioa 
vous  propose  d'ordonner  la  circonscription  de 
dieers  arrondissemens  de  l'étendue  de  60  à  So 
mille  arpens  ,  suivant  les  localilés;  d'établir  dans 
chaciin  un  conservateur,  des  inspecteurs,  de» 
sous-inspecteurs  ,    des  arpenteurs  et  des  gardes. 

L'n  exposé  très-court  des  fonctions  de  chacun  de- 
ces  prépesés  fera  juger  de  leur  utiliié  ,  et  dé- 
terminera leur  nombre.  Il  est  nécessaire  d'entrer 
ici  dans  le  détail  des  opérations  ordinaires  et 
annuelles  à  faire   dans  les  forêts. 

C  La  suite  demain.  ' 

N.  B.  Dans  laf  séance  du  i"  jour  complémen- 
taire du  conseil  des  cinq  cents,  1  Institut  national 
des  sciences  a  rendu  le  compte  exigé  par  la  loi  du 
3  brumaire,  sur  le  ]irogrès  des  sciences  et  des  arts. 

Les  détenus  au  Temple  ont  réclamé  contre  la  loi 
qui  \es  traduit  devant  une  commission  militaire  ; 
ils  ont  demandé  à  être  renvoyés  pardevant  leurs 
jugesnaturels. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  articles  du  code  pénal  militaire  ont  élé 
adoptés. 


LIVRES       DIVERS. 

.Kot'ons  élémentaires  de  Gètgrapkie ,  ouvrage  qui 
a  été  jugé  propre  à  l'instruction  publique  par  le 
jury  des  livres  élémentaires  et  le  corps  législatif; 
qui  a  obtenu  une  récompense  nationale  par  là 
loi  du  ir  germinal  an  4  ;  et  où  l'on  trouve  le» 
principes  de  la  Géographie  expliqués  de  la  ma- 
nière la  plus  simple,  la  division  des  cercles  du 
glnb;».  en  lieues  et  kilomètres  ,  la  description  des 
départemcns  de  l'ancien  territoire  français  ,  avec 
les  départcmens  de  la  Belgique  .  pays  de  Liège  , 
etc.;  le  dernier  partage  de  la  Pologne,  et  un; 
indication  d«?s  découvertes  faites  depuis  quelques 
années  parles  navigateurs ,  par  J.  B.  Bouchcseiche, 
ex-professeur  en  l'université  de  Paris  ,  et  chtî 
d  une  maison  d'éducaùon  ,  rue  des  fossés  Saint- 
Jacques,  n"  7,  près  1  Estrapade  ,  1  vol.  in-iî 
de  plus  de  400  pages.  Pri.x  36  sous,  et  5o  sous  , 
franc  de  riort. 

A  Paiis  ,  chez  Caillot  ,  libraire  ,  rue  du  cime- 
tière André-des-Arcs. 

Cet  ouvrage  n'était  d'abord  ,  comme  l'a  exprimé 
le  rapporteur  chargé  de  présenter  au  conseil 
des  anciens  l'analyse  des  livres  élémentaires  , 
qu'un^  traité  très-bien  fait  de  l'asage  du  globe 
artificiel  et  dei  cartes  ;  il  ne  remplissait  ainsi 
l'objet    du  concours  que  d'une  manière  partielle. 

L  auteur  ,  avant  de  faire  imprimer  son  travail , 
a  réparé  cette 'Omission  ,  en  le  faisant  suivre  d'nnc 
description  abrégée  des  quatre  parties  du  monde, 
laite  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  ]:ré;isîon. 

L'exposition -géographique  de  la  France  y  est 
tranée  de  manière  que  la  division  constitution- 
nelle de  son  territoire  présente,  outre  les  noms 
des  départcmens  ,  la  dénominadOn  des  anciennes 
provinces  fondues  aujourd'hui  dans  chacpje  cir- 
conscription départementale;  par  ce  moyen,  la 
mémoire  peut  aisément  retenir  le  tableau  topo- 
graphique et  comparé  des  deux  systèmes. 

Plusieurs  tables  alphabétiques  ,  rédigées  sur  le 
même  plan  _  et  faites  avec  soin  ,  rendront  cet  ou- 
vrage ,.  pardcuHerement  dcsuné  à  l'instruction  de 
la  jeunesse  ,  utile  même  aux  personnes  instruites  , 
en  facilitant  des  recherches  d'un  besoin  presque 
jo-urnalier. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  cliej. 


'  18.    Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trc 


L'abonnement  se  fait  à  Faiia  ,  tue  des  Foitevit 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque    moi., 

il  faut  adresser  les  le, ire  let  l'argent ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  dii-cteur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.    il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  par,  o4 
1  ou  ne  peut  affranchir.   Les  lettre,  des  depariemens,  non  aiTranchies,  ne  çeiontpoiulreiircesde  la  poste.  t  f. 

1    Uut  avoir  soin     pour  plus  de  sûreté     de  charger  celles-qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ee  qui  conr.erne  la  i-daciion  de  U  feuille 
n'  I3,  depuis  neuf  heures  du  maunjusqu  n  huithcures  du  soir. 


lire,  40  liv.  pour  six  mois,  et  80  liv.  pour  l'aunée  cntie 
ins  les  envois  le  port  d 
Rédacteur,   rue  des  roiievio», 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniiciir ,   rue  des  Poitevins ,  o"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^  â63.         5™«  jour  complémentaire  de  l'an  4  de  la  République  Française. une  et  indivisible.  (  lundi  1 9  sept.  1 796,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
ARMÉE      D'ITALIE.     , 

Arrêté  du  général  BuonnparU  ,    j-ortanl    rcglsmenl 
pour  C administration  de   la  ville  tU  Trente. 

Art.  I".  Le  conseil  de  Trente,  appelle  ri-i'tcvant 
conseil  Auliqus;  ,  connaJ.:(A  loi.:tcs  les  lonrtioiis 
civiles  ,  .iu.Tcltques  et  politiques  rjiie  lui  accordent 
lïïs  usages  et  le  gouverneraent  du  pays. 

II.  Toutes  les  attribulioiis  que  l'empereur  con- 
servait sur  la  p'-inciMauté  de  Tiente  ,  seront  conl'é- 
lées  au  conseU  de  Trente. 

liL  Les  receveurs  duptince,  de  quelque  nom 
que  ce  soit ,  et  de  quelque  nature  que  soit  l'impo- 
sition directe  ou  indirecte  ,  rendront  compte  au 
conseil  de  Trente. 

W.  Le  conseil  de  Trente  rendra  compte  à  la 
République  "de  tous  les  revenus  du  prince  et  de 
l'empereur  ;  il  veillera  eu  conséquence  à  ce  que 
lien  ne  soit  distrait. 

\.  Tous  les  actes  se  feront  au  nom  de  laRépu- 
blique  Française. 

Vl.  Le  conseil  de  Trente  prêtera  serment  d'obéis- 
»ance  à  la  République ,  et  le  lera  j-irêter  à  toutes  les 
autorités  civiles  et  politiques  du  pays. 

■VU.  Tous  les  étrangers  ,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient,  qui  auraient  des  emplois  publics  ,  seront 
obligés  de  quitter  les  états  des  Trentins  dans  les 
24  heures.  Le  conseil  de  Tiente  les  remplacera  par 
des  naturels  du  pays. 

VIII.  Tous  les  chanoines  de  Trente ,  qui  ne  sont 
pas  natifs  de  Trente,  éortiront  sur  le  champ  de  son 
territoire.  Les  chanoines  de  Trente  se  réuniront, 
et  nommeront  aux  places  vacantes  ,  par  une  liste  i 
triple  qui  sera  présentée  au  général  en  chef,  qui 
choisiia. 

IX.  Le  général  commandant  la  place  tiendra 
lieu  de  capit:.iae  de  la  ville. 

X.  Le  conseil  de  Trente  est  chargé  de  l'exéculion 
duprésent  ordre  ,  sur  sa  responsabilité. 

Signée     BUONAFARTE. 

Buonaparte,  général  eri  chef  de  l  armée  d'Italie  .,  aux 
habitans  du  Tyrol.  — 'Au  guarlier  -  s'""'^'  ''' 
JSrescia  ,  le  i3  fructidor ,  a7i  /^. 

"Vous  sollicitez  la  protection  de  l'armée  français"  ; 
il  faut  vous  en  rendre  diijnes  ;  puisque  la  raa.ioiité 
d'entre  vous  est  bien  inteniioritiée  ,  contraienez  ce 
petit  nombre  d'hommes  opiniâtres  à  se  soumetiie; 
leur  conduite  insensée  tend  à  atdier  sur  leur  Patrie 
les  fureurs  de  li  guerre. 

La  supéiioiité  des  aimes  françaises  est  aujour- 
d'hui constatée.  Les  ministres  de  l'empeteur  , 
ache^£^j  par  l'or  de  l'Ansletene  ,  le  traliisseni  ;  ce 
malheureux  prince  ne  fait  pas  un  pas  qui  ne  soit 
une  faute. 

Vous  voulez  la  paix'!  les  Français  combattent 
pour  elle.  Nous  ne  passons  sur  voire  teniioire  , 
que  pour  obliger  la  cour  de  Vienne  de  se  rendre 
au  vœu  de  I  Europe  désolée,  et  d'entendre  les  cris 
de  ses  Peuples  !  Nous  ne  venons  pas  ici  pour  nous 
agrandir  :  la  nature  a  tracé  nos  Innites  au  Uliin  et 
aux  Alpcs,  dans  le  nicine  tems  qu'elle  a  posé  au 
Tyrol  les  limites  de  la  maison  d'Auiritlie. 

Tyroliens  !  quelle  qu'ait  été  votre  conduite 
passée,  rentrez  dans  vos  foyers  :  quittez  des 
diapeaux  tant  de  fois  battus,  et  impuissans  pour 
lis  déleiidre.  Ce  n'est  pas  quelques  tiineniis  de 
plus  que  peuvent  redouter  les  vainquetiis  des 
Alpes  et  d'Italie,  mais  c'est  quel<iues  viciimes  de 
moins  que  la  généiosilé  de  ma  Nation  m'ordonne 
de  chcixher  à  épargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les 
con:bats  ,  mais  nous  sommes  les  amis  de  ceux  qui 
nous  reçoivent  avec  4iospiîa!ilé. 

La  religion,  les  habitudes,  les  propriétés  des 
communes  qui  se  soumeltiout ,  seront  respecté,  s. 

Les  communes  dont  les  compagnies  deTy  roli.-ns 
ne  seraient  pas  rentrées  à  notre  aifivce  ,  seiont 
incendiées  ;  les  habitans  seront  pris  en  otages  et 
envoyés  en  France. 

Loisqu'une  commune  sera  soumise  ,  les  syndics 
seront  tenus  de  donner  ,  à  l'heure  même,  la  noie 
de  ceux  de  ses  habitans  qui  seraient  à  la  solde 
de  l'empereur  ,  et  s'ils  font  partie  des  compagnies 
lytoliennes,  on  incendiera  sur  le  thaiii))  leurs 
maisons,  et  on  arrêtera  leurs  parens  juscpi  au  troi- 
jicnie  degré,  lesquels  seront  erwo^cs  en  ot.ige. 

Tout  l'yrolien  fesiitit  partie  des  compagnies 
Iianclics,  j'ris  les  armes  à  la  tnain  ,  sera  sur  le 
champ  tiisillé. 

Les  généijtix  de  division  sont  chargés  de  la 
stricte  exécution  du  présent  .t. etc. 

Signé,  liijo.NAHAurE. 

Pour  copie  conforme  , 
^eg'.uirul  dt  Uiviiion,rhefde  t  état-tni-ijnr  de  l'/jiniée  , 
m^ni;  ALi..t.   lj;uitui:K. 


M  ELANCES. 

Sur  la  conspiration  du    23  fru.rtidor  ,  et   le!  effets 
quelle  peut  pruiuirc. 

It.'fnlli'ii  bien  s'.'it.'.idic  que  cette  corispii-ition 
et  les  L  va.3:s  qui  I  ;i.  ,i  luriJulie  ,  devieiidriient 
i-.ii  grnnd  sujet  tie  queiclle  eiitie  les  diliciens 
p:;rtis  ;  ch?.ciur  doit  s'efforcer  ou  de  lexeuser  , 
ou  d  en   profiter. 

Parmi  les  écrivaiiir.  ittacliés  à  la  montagne  ,  les 
uns,  inceriains  d;.  .-.ud  du  toir  qu  ils  dev.rieiit 
prendre,  honteux  devoir  la  plus  grande  partie 
des  leurs  parmi  les  instrumens  de  la  conspira- 
tion ,  ne  pouvant  nier  ce  qui  est  évident  ,  n'ont 
eu  d'autre  ressource  q  le  de  l'attribuer  an  ministre 
de  la  pjlirc  lui-même.  Voici  comuie  ils  raison- 
nent :  le  ministre,  de  son  aveu,  était  instruit  du 
mouvement  ;  il  pouvbit  le  prévenir  et  ne  l'a  pas 
fait  ;  donc  il  en  est  l'auteur  ;  donc  ,  etc.  il  faut 
avouer  que  cette  logique  est  triomphante. 

Les  autres  ,  moins  embarrassés  ,  n'ont  pas  ba- 
lancé à  dire  que  c'était  un  mouvement  royaliste  sout 
couleur  f'Opnlaire  ;  et  se  joignant  aux  premiers 
pour  attaquer  le  ministre  de  la  police  ,  ils  don- 
nent à  entendre  qu'il  favorise  le  parti  royaliste  , 
tandis  que  les  écrivains  connus  ou  soupçonnés 
d'être  voués  à  ce  dernier  parti  ,  rejettent  la 
conspiradon  toute  entière  sur  les  terioristes  seuls, 
et   applaudissent  aux  mesures  de  la  police. 

TcUe  est  la  singulière  opposition  entre  les 
partis. 

Si  le  ministre  de  la  police  ,  selon  eux  ,  favorise 
les  royalistes  ,  et  si  la  dernière  conspiradon  ,  au 
dire  des  autres,  est  purement  royaliste,  comment  se 
fait-il  que  ce  ministre  soit  en  butte  aux  traits  amers 
de  ceux  qui  jouent  le  rôle  de  défenseurs  officieux 
des  conspirateurs  ?  Cela  est  visiblement  contra- 
dictoire. Mais  ce  qui  sera  évident  pour  tous  les 
esprits  étrangers  aux  factions  ,  c'est  que  le  mi- 
nistre a  fort  bien  lait  son  métier  ;  car  la  haine 
des  méchans  et  des  perturbateurs  de  l'ordre  pu- 
blic est  le  plus  bel  éloge  du  magistrat  de  la 
police. 

Si  le  mouvement  qui  a  eu  lieu  est  un  mouve- 
ment royaliste  ,  xomt:..ent  ,se-fait-il  que  ceux  que 

Se  soient  si  fort  exaspérés  contre  les  terroristes 
qui  agissaient  pour  eux?  Ces  contradictions  ap- 
parentes s'expliquent  aisément,  si  l'on  admet 
deux  sortes  de  royalistes  dont  l'intérêt  et  la  mar- 
che sont  difTérens  ,  quoique  leur  but  soit  com- 
mun ;  supposition  qu  aucun  observateur  ne  sera 
tenté  de  qualifier  de  gratuite. 

Ce  n'est  pas  qu'à  la  rigueur  l'événement  du 
camp  de  Grenelle  ne  puisse  s'expliquer  dans  le 
système  du  terrorisme.'  Des  hommes  qui  ont  eu 
pendant  si  lougtems  l'habi'ude  du  pouvoir  . 
l'opinion  d'un  patriotisme  exclusif,  et  surtout  le 
besoin  de  1  impunité  ,  ont  dû  faire  tous  leurs 
efîbrts  pour  se  ressaisir  de  de  qu'ils  ont  perdu., 

Mais  ,  d'un  rutre  c6té\  si  l'on  considère  qu'il 
n'est  pas  une  grande  circonstance  dans  la  rcjo- 
lution  oiîr  la  montagne  ait  agi  ,  sans  qu'il  se  soit 
mêlé  à  ses  mouvemeus  une  couiplicaiiori  de  causes 
étrangères;  s  il  est  difficile  de  concevoir  que  de 
misérables  ouvriers  ,  quelques  membres  d'an- 
ciens comités  révolutionnaires  ,  couiposés  comme 
chacun  s^it  ,  aidés  de  quelques  intrigaus  obscu.s 
et  de  militaires  destitués  et  sans  ressouices,  aient 
formé  le  projet  de  renverser  à  eux  seuls  le  gou- 
vernement ,  sil  n'y  avait  derrière  eux  des  chefs 
plus  puissans  et  plus  habiles  qui  les  dirige'nt  et 
les  soutiennent  ;  si  l'on  tiit  attention  que  ces 
conspirateurs  presque  tous  dénués  de  moyens, 
n  ayant  pour  vivre  qu  un  travail  dotit  ils  s'abs- 
tiennent ,  ne  peuvent  s'entendre  ,  se  'correspon- 
dre ,  agir,  être  organisés  enfin,  sans  de  grandes 
dépenses  ,  et  par  ronséquenJ:  des  bailleu.s  de 
fonds;  si  l'on  songe  que  Ion  a  trouvé  sur  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  beancoup  plus  d'argent  qu  o;r 
ne  peut  naturellement  leur  en  supjioser;  si  l'on 
ajoute  à  tout  cela  les  rapports  du  miul'iie  de  la 
j.ioiicq  ,  qui  assure  avoir  des  reiis.  i-iu. mms  (lO- 
si  ifs  que  les  chefs-émigrés  soin  d  iiuelligcnce 
avec  les  chefs-terrotistiis  ,  on  aura  peine  à  sk 
persuader  que  ni  la  conspiration  Babœuf,  ni 
l'évasion  de  Drouet  ,  n'  la  conspiration  des  dra- 
peaux blancs  ,  ni  les  inouvemens  du  Midi,  ni 
l'attaque  dit  camp  de  Grenelle,  soient  unique- 
ment I  ouvrage  des  terrorist<'S. 

Quel  est  donc  le  génie  infernal  et  invisible  qui 
'prépare  toutes  ces  cornoioliotis  ,  qui  les  renou-' 
velle  satis  relâche  ,  en  soudoie  les  iiistruiTiens  t" 
C'est  ici  que  l'on  a  besoin  des'ariétcr  sur  la  i,i- 
tuailon  des  choses  et  l'irilérêt  des  difîérens 
pjfiis. 

'La  coalition  est  presqu'entiérenieiit  dissoute  ; 
nos  aimées  sont  ptii-tout  viciorieusrs  ;  l'empe- 
icui ,    le  seul  enneiui  puissant  t|uc  nous  ayons 


sur  le  continent  ,  est:  menacé  jusqu'au  cœur  de 
l'Allemagne  et  aux  portes  de  Vienne  ,  et  il  s'obs- 
tine à  ne  pas  demander  la  paix!  et  il  s'expose 
au  risque  de  voir  ses  Etats  démembrés  ,  sa  puis- 
sance anéande,  et  I  Empire  échapper  à  ses  mains  ! 
Il  consïive  donc  des  espérances  ;  il  compte  donc 
sur  des  dissentions  iniesli;ics  en  Frnnce  ;  il  a 
ilonc  intérêt  de  les  entretenir;  l'or  de  l'Angle- 
terre et  d,e  l'Autriche,  qui  a  coulé  tant  de  fois 
thpuis  la  révolution,  paie  donc  encore  le  crime 
et  l'anarchie. 

fiîais  à  quel  parti  a  dû  s'adresser  l'étranger 
pour  fottienter  des  troubles  ?  Au  seul  qui  ait  eu 
une  grande  influence  sur  le  Peuple,  qui  ait  montré 
un  grand  caractère  ,  et  un  esprit  de  suite  im- 
perturbable dans  ses  desseins  ;  au  seul  qui  ,  sous 
la  couleur  populaire,  ait  conservé,  même  après 
la  constitution  ,  un  intérêt  à  part  dans  la  fié-' 
publique  ,   aux  terroristes   enfin. 

Ceux-ci  ont  deux  intéiêts  bien  marqués  :  l'un  , 
de  regagner  l'autorité  révolutionnaire  dont  ils 
ne  peuvent  plus  jouir  sous  un  goiiveineiuent 
constitué;  l'autre,  de  s'assurer  que  leur  con- 
duite passée  ne  ser.T  point  recherchée.  Leur  plan 
,doit  donc  se  régler  d'après  ce  double  intérêt. 

D'abord  ils  doivent  tout  tenter  pour  atleindrs 
le  premier  but.  Tout  gouvernement  qui  n'est 
pas  le  leur  ,  est  leur  ennemi  ;  ils  sont  donc  l'en- 
nemi du  gouvernement  établi.  Livrés  à  leurs 
propres  forces,  peuvent-ils  se  flatter  du  succès? 
Ils  doivent  donc  se  recruter  de  tous  les  auxi- 
liaires qui  peuvent  concourir  à  renverser  le  gou- 
vernement :  ainsi  étrangers,  étnigrés,  royalistes 
ardens  ,  ennemis  actifs  de  la  coostilution  ,  tout 
leur  est  bon  ,  pourvu  qu'il  serve  ,  sauf  à  Se  dé- 
faire des  alliés  ,  lorsqu'ils  seront  devenus  les 
plus  forts.  Que  l'on  observe  bien  la  marche  de  la 
i  réyoludon  ,  et  l'on  verra  que  telle  a  toujours 
été  leur  conduite. 

Ils  ne  recourront  au  second  plan  ,  que  dans 
le  cas  oii  ils  sentiront  que  le  premier  ne  peur 
réussir.  Alors  ils  doivent  se  ménager  une  res- 
source telle  que ,  chets  et  subalternes ,  tous  puissent 
trouver  en  elle  l'oubli  du  passé  et  leur  avan- 
tage pour  l'avenir.  Cette  ressource  s  olïre  dans 
l'établissement  d  un  roi  qui  ,  recevant  d'eux  le 
pouvoir,  leur  promettrait  non-si  ulement  amnistitî 

ques  rayons  de  sa  puissance. 

On  a  beaucoup  parié  de  la  faction  d'Orléans  ; 
les  uns  voient  tout  en  elle;  les  autres  nient  son 
existence.  Il  faut  se  défier  des  extrêmes.  La  fac- 
tion terroriste  est  en  première  ligne;  la  faction 
d'Orléans  n'est  que  secondaire  ;  Robespierre  s'en 
est  servi  pour  s'éle\'er  ;  il  l'a  abattue  dès  qu'il 
a  été  puissant.  Ses  successeurs  imiteraient  son 
exemple.  Il  n'y  aurait  qu'un  équilibre  de  force 
et  de  risques  qui  ameneiait  une  transaction.  Tant 
que  les  terroristes  se  Uit'eront  delà  supérioiité, 
ne  croyez  pas  qu'ils  en  fassent  le  sacrifice.  Vous 
enverriez  le  fils  d  Orléans  au  fond  d'un  autre 
hémisphère  ,  que  les  premiers  n'en  agiraient  pas 
moins  ,  parce  r^ue  leur  piincipe  et  leur  besoin 
diction  est  en  eux;  ils  n'empiuntent  de  raoU- 
vement  étranger  que  pour  fortifier  le  leur  ;  en 
leur  ôtaiit  celui-là,  ils  en  tbercheront  un  autre. 

Il  est  en  France  une  espèce  de  royalistes  qui, 
dans  leur  plan  ,  leur  but  et  '  leurs  principes  , 
différent  totulernenl  des  terroiistes  et  de  leurs 
auxiliaires  ,  bien  que  ceux-ci  servent  comme  eux 
la  royauté  ;  ce  sont  les  royalistes  raisonneuts  , 
les  royalistes  de  salon  ,  qui  se  sont  fait  de  \x 
monarchie  une  religion  politique  ,  et  regardent 
la  lîépublique  comme  une  chimère  ;  hommes 
doux  ,  inaii  sans  caractère  ;  esprits  cultivés  ,  mais, 
al'ihs  ,  qui  ont  le  besoin  d'une  servitude  mitigée,' 
pafce  qu'ils  ont  le  besoin  du  repos,  de  la  mol- 
lesse ,  de  la  vanité  et  de  toutes  les  jouissances 
que  donne  la  servitude;  dont  I  imaginaiion  orne 
de  fleurs  un  trône  ,  et  n'y  asseoit  que  des  litui 
et  des  Mriic-Aureles  ;  esprits  forts  et  même  un 
peu  frondeurs  quand  il  y  avait  des  prêtres  et  des 
rois  ;  religieux  et  pariisans  de  l'obéissance  au 
monarque  sous  la  Képublique  ;  qui  dans  l'em- 
barras d'accorder  leurs  souvenirs  et  leurs  ancieni 
principes  ,  avec  leurs  idées  nouvelles  ,  consenli- 
r.ii'.nt  i  jiasser  pour  inconséquens  sur  plusieurs 
points  ,  plutôt  que  d'être  libres,  étiraient  s'en- 
dormifdans  les  bras  du  despotisme  ,  pour  s'épar- 
gner la  peine  d  être  républicains.  On  sent  bien 
que  ces  royalistes  ne  doivent  point  se  trouver 
sur  la  même  route  que  les  royalistes  auxiliaires 
de  la  montagne. 

Ceux  cl  impatiens ,  hardis  ,  sachant  bien  qu'ils 
ont  tout  à  perdre  s'ils  différent ,  doivent  brusquer 
leur  attaque  contre  le  gouvernement.  Ceux  -  là 
circonspects  et  réservés  ,  doivent  mettre  leur  suc- 
cès dans  les  lenteurs  ,  et  user  la  Kcpiiblique  par 
elle-inéine. 

Connaissant  le  caractère  et  l'intérêt  de  leur» 
ageiis  ,  les  uns  marchent  audacieusctncut  et  à  di- 
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touvert.  Il  leur  faut  des  cninplots  ,  rli.-s  secousses  , 
des  insurrections.  Les  aimts  ,  par  le  mêniemotit, 
ont  besoin  d'employer  la  ruse  ,  l'adresse  et  les 
petits  moj'ens  de  détour.  Il  leur  faut  des  tirail- 
lemcns ,  des  embûches ,  et  point  de  commo- 
iious. 

Les  écrivains  des  premiers  ont  du  rnoins  la 
'franchise  de  pr.raîirc  ce  qu'ils  sont  ;  les  écrivains 
des  seconds,  habiles  à  se  déguiser,  ne  parlent 
que  d'ordre,  de  justice,  de  vertu,  de  constitu- 
tion ;  à  les  entendre  ,  le  gouvernement  n'a  pas  de 
délenseuis  plus  chauds  ;  mais  suivez  bien  l'esprit 
qui  les  dirige  ,  et  vous  verrez  avec  quel  accord  , 
.  quel  concert  unapimc  ils  attaquent  le  gouverne- 
ment qu'ils  ont  l'air  de  servir  ,  jettent  sur  ses  pas 
des  obstacles  indirects  ,  mais  qui  agissent  sur 
l'opinicn  •,  caressent  les  personnes  qui  paraissent 
entrer  dans  leurs  vues  ,  provoquent  ou  le  rapport 
tle  lois  qui  contrarient  leur  plan  ,  ou  rétablis- 
sement cle  celles  qui  peuvent  en  favoriser  l'exé- 
cution ;  avec  quel  art  ils  préparent  et  disposent 
les  esprits  à  l'avance  pour  obtenir  des  élections 
dans  leur  sens  ,  et  comment  ils  désavouent  et 
gourmandent  les  imprudcns  qui  laissent  aper- 
cevoir trop  tôt  le  but   auquel  ils  aspirent. 

En  un  mot  ,  les  uns  veulent  faire  mourir  le 
gouvernement  de  mort  violente  .  les  autres  de 
marasme  et  de  consomption  ;  voilà  leur  ditlé- 
rencc  :  mais  cette  différence  suffit  pour  rendre 
raison  de  leur  haine  mutuelle,  et  de  la  diversité 
de  leur  opinion  rclîtivement  à  la  dernière  cons- 
piration. 

Les  terroristes  et  leurs  appuis  ,  quelciuc  but 
qu'on  leur  supnose  ,  doivent,  être  les  ennemis 
naturels  des  royalistes  que  nous  venons  de  peindre, 
d'abord  parce  qu'ils  les  regardent  comme  des 
hornmcs  sans  énergie  ,  inca;:ablcs  de  moyens 
révoliftionnaires  ,  et  qu'il  leur  faut  ,  à  eux  ,  des 
agens  actifs  et  prononcés  ;  en  second  lieu  ,  parce 
qu'ils  savent  bien  que  ces  royalistes  les  méprisent 
encore  plus  qn  ils  ne  les  craignent  ;  enfui  parce 
quilsont  besoin  dcies  signaler  au  Peuple  pour 
rehausser  leur  crédit  et  se  donner  l'apparence 
d'un  patrioùsnie  qui  se  dévoue. 

De  leur  côlé  ,  les  royalistes  doivent  les  traiter 
en  ennemis  ,  parée  c^u'ils  le  sont  réellement  ,  et 
que  suivant  un  autre  système  et  uuc  autre  ban- 
nière ,  ils  détestent  également  et  la  faction  d'Or- 
léans ,  qui  leur  donnerait  une  autre  royauté  que 
celle  qu  ils  désirent  ,  et  les  terrorises  purs  qui  , 
s'ils  triomphaient ,  les  choisiraient  pour  premières 
victimes. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus  de  voir ,  dans 
cette  affaire  ,  les  royalistes  faire  cause  commune 
avec  le  gouvernement  contre  les  terroristes  , 
quoiqu'ils  aient  secrètement  le  même  dcsir  queux, 
^.l„:  J-.  1-  -:^.— ■ 

Dans  cet  état  des  choses ,  i!  est  aiié  de  prévoir 
quel  sera  le  résultat  naturel  de  la  dernière  cons- 
piration.- Les  royalistes  chercheront  à  en  tirer 
avantage  ,  en  se  prévalant  de  leur  zèle  apparent 
pour  l'ordre  ,  la  constitution  et  le  gouvernement. 
Après  avoir  abattu  les  terroristes  ,  ils  auront  plus 
d'cspé.ance  ,de  travailler  sourdement  et  à  loisir 
la  République. 

Les  terroristes  à  leur  tour  ,  car  on  pré- 
lume  bien  qu'ils  n'étaient  pas  tous  au  camp  de 
Grenelle  ,  irrités  de  leur  défaite  ,  le  seront  en- 
core plus  du  progrès  des  royalistes  ,  et  y  trou- 
veront de  nouveaux  prétextes  pour  de  nouvelles 
agitations  ,  et  chercher  à  venger  leur  outrage. 
C'est  ainsi  que  de  réactions  en  réactions  la  Ré- 
publique serait  conduite  à  rénuisemcnî  et  tour- 
mentée par  d'horribles  convulsions  ,  si  le  gou- 
vernement ne  marche  d'un  pas  ferme  entre  les 
deux  partis  ,  pour  les  contenir  ,  non  pjas  l'un 
par  l'autre  ,  ce  qui  serait  d'une  politique  faible  , 
nijis  les   deux  également. 

Par  gouvernement  ,  ce  n'est  pas  seulement  le 
directoire  que  nous  entendons  ,  c'est  aussi  le 
corps  législatif,  et  lui  plus  particulièrement  en- 
core ,  parce  qu'il  a  le  pouvoir  des  lois. 

Mais  comment  contenir  les  royalistes,  lorsqu'ils 
piraissent  si  tranquilles  ,  si  soumis  ,  si  consli- 
''tutionnels?  C'est  les  contenir,  qu;s  d'éclairer  leur.i 
démarches  secrètes  ,  de  ne  pas  les  favoriser  ,  de 
leur  ôter  toute  espérance.  C'est  les  cnnttnir  que 
de  ne  prendre  aucune  mesure  et  de  ne  faire  aucune 
loi  dont  ils  puissent  tirer  avantage.  C'est  les  con- 
tenir que  déteindre  toute  espèce  de  divisions, 
et  de  se  montrer  constamment  ami  de  fordre  , 
»nii  de  lajustice  ,  mais  sur-tout  ami  de  la  Ré- 
publique, cequiestla  véritable  justice  delhomme 
dEtat.  ^ 

On  veut  faire  rapporter  la  loi  du  3  brumitre; 
et  c'est  le  bruit  de  ce  rapport  oui  a  servi  de 
prétexiic  aux.  terroristes.  On  a  dit  :  l'ourquoi  y 
a-t-il  une  loi  du  3  brumaire  ?  C'est  parce  qu'il 
7  a  ea-un  i3  vendémiaire.  N'est-ce  pas  le  comble 
de  l  impudence  et  du  scandale  ,  que  d'entendre 
tous  ces  écrivains  de  parti  souïrnir  qu'il  n'y  a 
point  eu  ,  en  vcnd'jraiaire  ,  de  complot  pour 
influencer  les  él-clions  dans  le  sens  royaliste  , 
point  de  révolte  coii."re  la  loi  ,  peint  de  mou- 
vement contre  la  convent.ea  ?  Après  un  tel  excès 
■d'audace,  comment  les  ié.jublicain;  pouri".iienl- 
-   ils  être  tranquilles  sur  les  projets  des  royalistes  .-' 


Ne  voit-on  pas  que  ,  depuis  près,  d'une  année  , 
chaque  jour  ils  gagnent  du  terrain,  chaque  jour 
ils  étendent  leur  influence  ,  chaque  jour  ils  de- 
viennent plus  confians  en  leurs  propres  lorces 
et  plus  dédaigneux  des  principes  républicains. 

On  invoque  l'esprit  de  la  consdtution  contre 
la  loi  du  3  brumaire.  Mais  ceux  qui  en  gtictaient 
le  moins  constitutionnels  ,  n'avaient-ils  pas  pris 
aussi  pour  devise  :  La  constitution  ,  toute  la  consti 
tution  ,  rien  que  la  constitution  ?  Combien  de  s;ens 
tiendront  aujourd'hui  le  même  langage,  qui  ne 
veulent  pas  mieux  de  la  constitution  actuelle  .'' 
Qu'importe  le  mot ,  si  l'on  attaque  la  chose  .■" 

La  loi  du  3  brumaire  est  une  loi  de  circons- 
tance ,  et  par  conséquent  de  rigueur;  cela  se 
peut  ;  mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  cle  la  laisser 
subsister  encore  ?  Le  salut  de  la  République  est-il 
compromis  ,  si  les  parens  et  les  amis  des  émi- 
grés ,  si  les  vendémiaiiistes  ne  peuvent  remplir 
toutes  les  places  ?  Les  municipalités  ,  les  admi- 
nistrations ,  les  tribunaux  manquent-ils  de  lonc- 
tionnaires?  Si  un  bon  républicain  se  trouve  exclus 
par  1  effet  de  cette  loi  ,  cet  inconvénient  parti- 
culier est -il  à  comparer  à  l'inconvénient  plus 
grave  ,  plus  général  de  livrer  toutes  les  fonctions 
publiques  à  des  mains  que  fon  peut  croire  en- 
nemies ? 

Législateurs,  pesez  la  justice  ,  mais  pcse7,  aussi 
les  dangers,  et  croyez  (]ue  si  le  rapport  de  cette 
loi  n'était  pas  utile  à  des  projets  que  vous  avc^ 
le  droit  de  suspecter ,  on  ne  me;trai,t  pas  tant 
de  chaleur  à  la  provoquer.  'Voulez-vous  rom- 
priiner  Içs  terroristes  et  arrêter  les  réactions  . 
faites  qu'aucun  parti  ne  puisse  réagir.  Songez 
que  si  les  terroristes  sont  des  insensés  et  des 
furieux  qu'il  faut  enchaîner,  les  royalistes  sont 
des  hommes  rusés  dont  vous  devez,  rabaisser  le 
crédit  et  arrêter  1  influence. 

I.enoir-Laroche. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prèndcncc  dt  Fasioret. 

SUITS    DE    LA   SÉANCE  DU    Î7    FRUCTIDOR. 

Suite  du  rajii'crt  de  Besson. 

dont  le  quart  est  supposé  en  reserve  piour  croître 
en  futaie  ,  elle  surplus  aménagé  à  vingt-cinq  ans  , 
il  se"  fait  une  coupe  annuelle  de  3,ooo  aipeijs, 
qui  souvent  se  trouvciont  disséminés  dans  dilfé- 
rentes  forêts. 

La  première  opération  est  d'apposer  l'assiette 
de  cette  coupe  ,  c'est-.\-dire  ,  d'en  faire  le  mc- 
surage  et  la  délimitation  ,  marquer  sur  toutes  les 
faces  ,  selon  que  la  figure  des  coupes  le  de- 
mande ,  les  arbres  de  parois  et  de  lisicre.  Cette 
opération  pour  3ooo  arpens  exigera  plus  de  deux 
mois  ;  celle  du  martelage  des  baliveaux  ,  en 
supposant  que  deux  agens  s'en  occupent  , 
ne  pourra  se  faire  en  moins  de  deux  autres 
mois. 

Les  agens  forestiers  doivent  faire  l'estimation 
de  toutes  les  coupes  à  vendre  ;  celle  des  chablis , 
des  bois  coupés  en  délit  ;  celle  des  ouvrages  à 
faire  dans  les  forêts  ,  tels  que  «desséchemens  ,  se- 
mis ,  plantation?  ,  réparations  de  chemins,  de 
ponts  ,    de  fossés  ,  de  clôture  ,  etc. 

Tous  les  mesurages  sont  constatés  par  des 
plan^,  et  toutes  les  autres  opéranons  par  des 
procès-verbaux  :  ils  ii;diquent  à  fatlministration 
centrale  les  ventes  à  faire  ,  lui  présentent  les 
cahiers  des  cbargcs ,  font  procéder  aux  adju- 
dications ,  surveillent  l'exploitation  des  coupes 
adjugées,  en  font  faire  les  lècollemens  ,  dirigent 
la  conservation  de  toutes  ks  forêts  et  arbres 
épars  ,  constatent  les  délits  qui  s'y  commettent, 
en  poursuivant  la  punition  pardevant  les  tribu- 
naux ,  entretiennent  la  correspondance  suivant 
la  hiérarchie  établie  entre  eux  ,  conlorniément 
aux  instructions    de  l'administration   centrale. 

On  conçoit  que  toutes  ces  opérations  exigent 
le  concours  de  pilusieurs  pfrsonnes  ,  et  qu  il  est 
important  de  les  répartir  de  manière  à  ce  qu  aucun 
des  employés  ne  puisse  excuser  son  inexactitude 
sus  l'impossibiliié  de  remplir  toutes  les  fonctions 
dont  il  est  chargé. 

Un  conservateur  peut  surveiller  toutes  les  opé- 
rations forestières--  cle  quatre-vingt  mille  arpens  , 
entretenir  la  correspondance  avec  l'administra- 
tion centrale  ,  faire  les  appositions  d'assiettes  , 
assister  aux  adjudications ,  aiix  recolemens  et  aux 
dclir.rilations  qui  sont  des  o;tcrations  essentielles  ; 
mais  un  seul  inspecteur  n«  suffirait  pas  ,  dans 
un  seinbiabic-  arrondissement ,  à  toutesles  autres 
opéraiions  indispensables  :  on  ne  peut  y  en  placer 
moins  i:ie  deux.  Les  sous-inspectturs  o;it  la  sur- 
vcilla4Cc  immédiate  sur  les  gardes;  ils    doivent 


chaque,  décade  parcourir  leurs  cantons,  et  recc-  . 
voir  de  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  drcSbés 
et  viser  leurs  registres.  '  Un  gai  de  ayant  mille 
arpens  à  conserver ,  la  surveillance  de  vingt 
gardes  mettrait  le  sous-inspecteur  dans  le  cas  de 
parcourir  vingt  mille  arpens  chaque  décade  :  on  ^ 
ne  peut  pas  en  exiger  davantage  ,  si  l'on  con- 
sidère qu  il  est  en  outre  chargé  de  reiaeltre  les 
procès-verbaux  au  comniiss.tire  du  liir.xtoue 
exécutiiprès  1  administration  tuuiiiLi]':  le  du  L'ai  non 
Oià  le  délit  a  été  conmiis  ,  de  rendre  i\-j^  c.mntcs 
périodiques  à  l'inspecteur ,  outre  ceux  c|ue  le  con- 
servateur peut  lui  demander. 

Quoique  le  nombre  des  gardes  nécessaires  à 
chaque  conservation  ne  puisse  être  dctenvdué  par 
une  disposition  générale  ,  à  raison  des  diitèrentes 
circonstances  de  localité  ,  on  peut  cepeadant  en 
fixer  la  quantité  totale  à  raison  d'un  \iar  faille 
arpens  ,  en  laissant  à  l'administration  loreb liste, le 
soin  de  les  répartir  suivant  les  localités. 

Nous  avons  déjà  observé  que  l'insul^sance  d'.i 
'salaire  des  gardes  était  une  des  principales  causes 
élu  dépérissement  des  iotèis  ;  i  c^.oa0iiiie  biîii 
entendue  consiste  à  n  employer  que  le  nombre 
d  homrnes  strictement  nécessaire  \  et  à  les  atta- 
cher à  leurs  fonctions  par  un  traitement  capable  , 
de  les  faire  exister  ;  c'esî-là  le  seul  nioyeir  de 
de  fixer  les  hommes  ,  et  de  les  rendre  viaiment 
utiles. 

Si  l'étendue  immense  des  forêis  de  la  Répu- 
blique exige  un  grand  nombre  d  hommes  jiour 
son  adminislratlou  et  sa  conservaiioii  ,  et  pac 
conséquent  une  dépense  considérable  ,  elle  dounc 
des  produits  proportionnés. 

On  peut  évaluer  à  3o  millions  au  rnoins,  valeur 
métallique,  le  revenu  net  des  forêts  de  la  Répu- 
blique ;  les  deux  sous  pour  livre  en  dehors  de 
ces  3o  raillions  seront  plus  que  sulRsans  pour 
fjrn;  face   à  toutes  les  dépenses  cf administration. 

Voici  les  données  sur  lesquelles  la  commission 
établit  ses  calculs. 

Les  forêts  appelées  domaniales  consistaient  en 
926,000  arpens  ,   ci 926,000  arp. 

Celles  des  apanages,  en  346,189 
arpens,    ci 346,189 

Celles  affectées  aux  salines  ,  en 
iu,73o  arpens  ,  ci in,73o 

Les  bois  nationaux  compris  dans 
les  engageraens  ,  1.78,390  arp.,  ci.       178,399 

D'après  les  renseigncmens  les 
plus  précis  ,  les  bois  ci-devant  ec- 
clésiastiques s'élèvent  à  i,270.2.]8 
arpens,  ci.  .......  -. • 1,270,248 

Suivant  ^es  bases  que  les  comités 
de  la  convention  s'étaient  procu- 
rées, les  bois  provenant  des  émi- 
grés s'éleVent  à  1,244,014  arpens 
{  I  ) ,  ci 1.944,014 


Total.. 


4.076,57 1  arp. 


On  a  les  produits  réels  d'une  partie  de  ces  forêti 
pour  les   années  178S,  1789  et  1790. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  celles  qui  étaient 
affectées  à  des  forges  ,  salines  ou  autres  usi- 
nes ;  notis  ne  prendtons  pour  exemple  que  le 
produit  de  celles  qui  étaient  exploitées  par  adju- 
dications ,  c'est-à-dire  ,  celles  des  domaines  et  des 
apanages  des  ci-devant  Orléans  et  Monsieur  :  elles 
contiennent  1,179,572  arpens  ,  et  ont  produit  an- 
nuellement environ  11,212,840  liv.  ,  c'est-à-dire, 
plus  de  10  liv.  par  chaque  feuille.  On  pourrait , 
d'après  cette  base  ,  apprécier  le  produit  des 
2,896.999  arpens  ,  à  28,969,990  liv.  ;  mais  comme 
les  bois  provenant  des  émigrés,  surtout  étaient 
aménagés  à  des  âges  très-difïérens  dans  les  diffé- 
rentes localités  ,  nous  pensons  nous,  rapprocher 
davantage  de  la  réalité  ,  en  les  évaluant  seulement 
à  7  liv.  la  feuille;  ce  qui  fait  pour  les  2,096,999 
arpens,  21,278,993  1. ,  qui,  réunies  à  11,212,849  i. 
ci-dessus ,  donnent  le  produit  total  de  32,491,842  1. 
;On  n'aura  pas  de  peine  sans  doute  à  obtenir  dans 
chaque  adjudication  les  deux  sous  pour  livre  ,  qui 
piourront  être  affectés  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration jusqu'à  la  concurrence  de  leur  montant  , 
qui  n'atteindra  jamais  celui  des  dieux  sous  pour 
livre  :  on  peut  en  juger  par  les  détails,  suivans. 

LeS'  4,076,571  arpens  peuvent  être  divisés  en 
soixante  arrondisseinens  ou  conservations  ;  ce  qu't 
porte  à  60  le  nombre  des  conservateurs,  à  12a 
celui  des  inspecteurs,  à  240  celui  des  sous-inspiec- 
teurs  ,  et  à  environ  4000  fe  nombre  tles  gardes. 

La  commission  vous  propose  d  assimiler  le  trai- 
tement  des    trois  administrateurs  à  celui  des  té- 


(  I  )  Il  n'est  point  question  des  forêts  des  dé- 
partemens  réunis,  sur  lesquelles  la  commission 
n'a  pu  se  procurer  des  données  assez  certaines  ; 
mais  chacun  sait  qu'elles  sont  très-considé'rabics 
et  qu'elles  nous  fourniront  de  puissante;  res- 
sources, lorsque  la  navigation  intérieu  e  en  faci- 
litera les  transports. 
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gisscurs  des  droits  d'enregistrement;  ce  qui  fait, 
à  1^,000  liv.  chacun 36,ooo  liv. 

Celui  des  conservateurs  qui  ont 
quelques  frais  de  bureaux  et  des 
vovaii-,-s  à  laire,  ne  paraît  pas  de- 
voir êire  fixé  à  moins  de  5ooo  liv. , 
ci ,   pour  soixante 

Celui  des  inspecteurs ,  qui  sont 
perpétuellement  en  tournée  ,  à 
3,5oo  liv. ,  pour  cent  vingt 

Celui  des  sons -inspecteurs  ,  à 
î,5oo  1. ,  pour  deux  cent  quarante. 

Le  traitement  des  gardes  ne  peut 
être  porté  à  moins  de  400  1.  ,  pour 
quatre  mille 


3oo,oo9 

420,000 
600,000 


1,600,000 
Total..' s, 956, 000 


Besson  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  dispositions  énoncées  dans  son 
rapport. 

Eoîtdin.  J'ai  toujours  l'intime  conviction  cfu'il 
est  impossible  d'organiser  ,  avec  succès  ,  une  ad- 
ministration forestière;  que  les  forêts  nationales 
doivent  passer  ,  par  des  aliénations  ,  entre  les 
mains  des  particuliers  ;  et  que  cette  opération  , 
loin  de  dégrader  les  forêts  nationales  ,  serait  le 
moyen  le  plus  efficace  ,  non-seulement  pour  les 
préserver  d'une  ruine  totale  ,  mais  encore  pour 
les  conserver  et  les  a-méliorer. 

Je  me  suis  trouvé  seul  de  cet  avis  dans  la  com- 
mission dont  jetais  membre. 

Je  n'apporte  point  à  la  tribune  le  développe- 
ment de  mon  opinion.  Le  moment  d'entamer  et 
de  résoudre  fructueusement  une  semblable  ques- 
tion n'est  pas  arrivé.  Il  faut  laisser  à  quelques 
années  d'eiCpérience  d'un  nouveau  code  forestier, 
la  plus  graiidc  partie  des  frais  de  la  discussion 
future.  D  ailleurs  ,  le~  conseil  est  pressé  d'adopter 
une  organisation  forestière  ,  parce  qu'on  la  lui 
fait  regarder  comme  urgente  pour  arrêter  la  dé- 
vastation des  forêts  nationales.  Et  je  sens  trop  que 
tout  ce  que  je  pourrais  dire  pour  combattre  cette 
opinion,  pour  rejctter  les  dévastations  sur  l'abus 
de  la  révolution  ,  sur  le  défaut  de  paiement  des 
agens  forestiers ,  et  sur  la  nature  même  de  toute 
administration  forestière  ,  ne  converdrait  point  la 
majorité  du  corps  législatif. 

Je  ne  combattrai  donc  point  le  projet  de  la 
commission.  Je  ne  dirai  point  qu'on  pourrait  le 
rendre  bon  en  l'amendant,  car  je  suis  persuadé 
que  la  solution  du  problême  est  impossible. 

Mais  pour  que  le  conseil  juge  des  conséquences 
011  l'entraînera  l'organisation  d'une  administra- 
tion forestière  quelconque  ,  je  me  contenterai  de 
faire  quelques  réflexions  sur  une  partie  des  dis- 

Îiosilions   générales  et  préliminaires  de  celle  qu  on 
ui  propose  d  adopter. 

Alt.  III,  i'^  et  2'^  partie,  d  Le  directoire  exé- 
cutif fera  faire,  dans  le  plus  bref  délai  ,  le  tableau 
de  la  consommation  du  bois  en  France  ,  en  dis- 
tinguant  les  masses  de  chaque  nature  de  coniom- 
mation. 

1)  Celui  des  produits  de  toutes  les  mines  de 
charbon  de  terre,  et  des  tourbières  qui  peuvent 
suppléer  dans  plusieurs  endroits  à  l'usage  des 
bois.  )i 

Certes  ,  cela  est  bientôt  dit  :  U  dtrectoire  exé- 
cutif ftra  /aire.  Mais  comment  voulez-vous  qui! 
parvienne  jamais  à  se  procurer  les  connaissances 
qu  on  lui  demande  par  ces  deux  dispositions  ?  La 
République  Française  est  donc  comme  une  capu- 
ciniere  dans  laquelle  on  ne  peut  entrer  et  sor:ir 
que  par  une  porte  ,  qui  ne  prend  de  bois  que 
dans  la  forêt  voisine  ,  ou  qui  ne  se  chauffe  qu'au 
foyer  du  réfectoire  ? 

Troisième  partie  de  l'art.  III.  ii  Le  directoire 
chargera  l'administration  forestitre  de  faire  pro- 
cérlcr  sur  le  chamniau  mesurage  et  à  la  délimita- 
-,  tion  (à  la  délimitatian;  pesez  les  conséquences  de 
cette  expression.)  de  toutes  les  foiêt!  apparte- 
nantes à  la  République  ,  desquelles  il  n'existe  pas 
de  plans  exacts;  à  la  description  de  la  nature  de 
leur  sol ,  de  leur  essence  et  de  leur  situation  rela- 
tivement aux  débouchés  :  les  plans  déjà  existans 
seront  vérifiés.  Il  exigera,  dans  le  courant  de  l'an- 
née ,  des  communes  et  des  propriétaires  parti- 
culiers,  la  production  des  plans  cic  leurs  bols;  il 
pourra  les  taire  lever  aux  frais  de  ceux  qui  rtfu- 
ieraient  de  les  produire  dans  l,e  délai  fixé,  n 

J'ignore  quelle  sera'  l'opinion  du  conseil  sur 
ces  disposiiions  ;  voici  la  mienne  :  ce  travail  est 
inexécutable  ,  il  ne  procurera  aucun  résultat 
satisfesaiit.  On  y  emploierait  inutilement ,  pen- 
dant dix  ans,  tous  les  arpenteurs  de  lEurope. 
La  masse  des  jilans  et  des  procès-veibaux  qii'il 
produira,  ne  tiendrait  pas  élans  cette  enceinte. 
Enfin  ,  les  revenus  des  lorêis  nationales  ,  pen- 
dant un  siècle  ,  ne  suffiraient  pas  pour  jiayer  la 
dépense. 

Art.  IV.  î)  Ausiitôt  que  les  travaux  prélimi- 
naires ci-dessus  seront  terminés  ,  il  sera  iirocédé 
à  un  aménagement  général  de  toutes  les  loiêts 
dt  la  ltépiiblit|iii'  .  calculé  sur  la  nature  du  .sol  , 
l'essence  des  loicis  ,  leur  situation  relativement 
;<ii)i  ilcbouchca  ,  la  nature  et   l'étendue  des   bc- 


Alnsî ,  tout  en  reconnaissant  que  les ,  amen*- 
Çcmens  actuels  sont  vicieux  et  doivent  être  re- 
fondus en  un  seul  ,  on  vous  propose  ,  pour  y 
parvenir,  des  travaux  préliminaires  tels  que, 
s'il  était  possible  de  les  exécuter  ,  le  capital  des 
forêts  nationales  ne  suffirait  pas  pour  les  payer. 
Et  cependant  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces 
travaux  ,  dont  plusieurs  générations  ne  verraient 
pas  la  fin  ,  vous  ne  pourrez  introduire  aucune 
amélioration  dans  lesfoicts  nationales. 

Jiavltc  le  conseil  d'y  bien  réfléchir  avant 
d  adopter  de  semblables  dispositions. 

Au  reste  ,  je  rends  justice  au  zèle  et  aux  in- 
tentions de  la  commission  ;  elle  a  fait  de  son 
mieux  ;  et  je  doute  que  ceux  r^ui  combattroiit 
son  projet  puissent  y  en  substituer  un  qui  ait 
moins  d  inconvéntens  ;  car  dans  cette  madère 
on  peut  dire  que  la  ciidque  est  aisée  ,  mais  l'art 
difficile.  Lorsque  le  conseil  aura  entendu  tous 
les  auleuis  de  projets  de  code  forestier  ,  il 
trouvera  chacun  deux  réduit  à  son  opinion  par- 
ticulière. 

Heureusement  l'ordre  se  rétablit  dans  les  forêts, 
et  les  dévastations  n'y  seront  pas  plus  considé- 
rables que  sous  l'ancien  régime  ,  aussitôt  que 
les  agens  foresdcrs  seront  payés  coilime  ils 
vent  1  être. 
Je  demande  que  toute  discussion  sur  les  forêts 
I  nationales  soit  ajournée  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale. 

Pons  de  lAveyron  ,  trouve  le  projet  de  la 
commission  inutile,  inexécutable,  ruineux;  il 
réclame  la  quesdon  préalable  ,  et  demande  que 
la  commission  des  finances  soit  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  résoludon  pour  la  vente  des 
forêts   nationales. 

jet   de    la 


cfo 


Couturier   parle    aussi   contre  le  proj 
commission  ,    et   en  propose    un    autre   en    iJ2 
ardclcs. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  cette  discussion 
et  lève  la  séance. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Prhidence  de  Muraire. 

liANCE    DU    27    FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  la  citoyenne  Fourquevaux, 
résolution  que  la  commission  thargée  de  son 
examen  avait  proposé  de  rejeter  comme  mcom- 
piette  ,  et  ne  présentant  point  tout  le  cfegfé  de 
justice  dont  elle  est  susceptible.-  • 


Ainsi ,  la  rès&luiîon  itïraît  injuste  1,  en  Ce  qu  e!l« 
consacrerait  une  inconstilutionnalité  ,  et  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  deviendiail  inutile  ,  pitisqu'il 
n'y  aurait  plus  rien  à  juger.  Ce  n'est  pas  là  renvoyer 
les  parties  devant  les  juges  pour  y  exercer  1  inté- 
gralité de  leurs  droits. 

D'un  autre  côté  ,  si  l'on  rapporte  la  loi  du  18 
août,  c'est  juger  que  la  maison  Fourquevaux. 
n'était  point  uric  corporation  religieuse,  par  cela 
même  que  cette  loi  avait  dit  le  contrjire.  Com- 
ment sortir  de  cet  embairas  occasionné  ]iar  l'ap- 
plication que  le  législateur  a  fait  Ivii-même  du 
la  loi  à  un  fait?  En  ajoutant  à  la  résoluiion  un« 
réserve  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  m  Sans 
néanmoins  que  de  1  indication  laite  de  la  maison 
Fourquevaux  dans  la  loi  du  18  août,  on  puisse 
tirer  aucune  induction  relaiÎTe  au  fond  de  la  ques- 
tion ,  pour  ou  contre  les  droits  des  parties  qui 
sont  pleinement  réservés.  )' 

Tant  que  cette  réserve  ne  sera  point  dans  la 
résolution  ,  je  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse 
l'approuver. 

Le  conseil  ajourne  la  suuc  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    28    ÏRUCTIDOR. 

Eschasseriaux  ,  jeune  ,  propose  un  projet  de 
résolution  rjui  aiinulle  deux  ariétés  des  repré- 
s~entans  du  Peuple  Pinet  et  Monestier  ,  du  Puy- 
de-Dôme  ,  reladls  ^  la  concession  d'une  partie 
de  là  mine  de  Baburet  en  faveur  du  citoyen 
Luppé. 

Il  est  adopté  comme  il  suit  ; 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  l'ar- 
rêté des  représeiiians  du  Peuple  Pinet  cfMonTS- 
ticr  ,  du  Puy-de-Dôme  ,    en  date  du  i3  frimaire  , 


du 


d'ar 


Roger -Ducos  et  Bonnesceur  soutiennent  que 
la  maison  Fourquevaux  était  une^  corporarion 
séculière  de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  sup- 
primées par  la  lui  du  iS  fioiéal  1792  ,  qui  a 
formeilement  indiqué  celle-ci  comme  devant 
l'être.  De-là  ils  tirem  cette  conséquence  que  cette 
maison  ayant  été  siippiiinée  comme  coiporation 
religieuse  ,  les  biens  qui  lui  appartenaient  sont 
devenus  nationaux,  et  que  la  propriéié  doit  en 
être  assurée  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudi- 
cataires. 

TVorirAc/.  Je  n'entrerai  point ,  comme  les  prco- 
pinans,  dans  la  question  du  fond  ;  je  n'exami 
ncrai  point  si  la  maison  Founjuevaux  était  ou  non 
une  corporation  religieuse  ;  jjnfin  ,  comme  nous 
n'avons  point  le  droit  déjuger,  je  me  s.',arderai 
bien  tfaucune  discussion  qui  pourrait  influencer 
fopinion  des  juges. 

La  lésoluUofi  contient  deux  articles.  Le  premier 
rapporte  le  décret  du  29  fructidor  qui  ne  pouvait 
subsister  par  ce  qu'il  prononçait  la  nullité  d'une 
vente  ,  ce  qui  était  un  jugement  que  le  corps  légis- 
latif n'avait  pas  le  droit  de  rendre,  Ce  décret 
devait  d'autant  moins  subsister,  qu  il  avait  été 
rendu  sans  que  les  acquéreurs  qu'il  dépouillait 
eussent  été  entendus.  'Tout  le  monde  corivient 
de  la  justice  de   cet  article. 

On  convient  également  de  la  justice  de  l'ar- 
ticle II,  qui  renvoie  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux, pour  y  exercer  l'intégralité  de  leurs 
droits;  mais  cet  article  remplii-il  coinpletteraent 
l'inlcntion  du  conseil  des  cinq  cents  de  remettre 
les  parties  dans  le  même  état  que  celui  où  elles 
étaient  avant  le  décret  du  2g  fructidor  ;  intention 
qu'il  a  formellement  manifestée  ,  en  renvoyant  à 
la  commission  le  premier  projet  qui  lui  avait  été 
présenté,  et  qui  jiigeait  la  question  du  fond;  inten- 
tion clairement  exprimée  dans  le  second  rapport 
qui  lui  fut  fait  le  so  rtiessidor  ?  je  ne  le  pense 
pas. 

La  résolution  laisse  subsister  la  disposition  de  la 
loi  du  18  août  1792  ,  qui  déclare  que  la  maison 
Fourquevaux  est  une  corporation  séculière  ,  de 
sorte  (jue  voilà  la  question  jugée  par  le  corps 
législatif.  Que.  restcra-t-il  à  faire  aux  juges  après 
celte  déclaration  ?  rien  ,  puisipie  la  principale 
question  de  la  contestation  qui  sera  portée  devant 
eux,  aura  été  décidée  à  l'ayaiice  par  le  corps 
législatif. 


an  2  ,  et  celui  pris  par  le  merne  rejn 
Peuple  Monestier.  le  8  nivôse  suivant  ,  d  apr 
lesquels  le  citoyen  Luppé  ,  directetir  de  la  lofge 
de  Beon  ,  a  été  mis  en  jouissance  d'une  partie 
de  la  mine  de  Baburet ,  au  préjudice  du  citoyen 
Angosse  ,  propriétaire  de  ladite  mine  ,  sont 
contraires  aux  disposidons  de  la  loi  du  28 
juillet  1791  ,  en  ce  qui  concerne  la  concession 
des  mines  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  l'clFet 
de  ces  arrêtés  qui  consacrent  une  exproprialioa 
illégale  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  îjprès  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Ar:.  I^'.  Les  arrêtés  des  représentans  du  Peuple 
Pinet  et  Monestier ,  du  Puy-de-Dôme  ,  en  date 
des  i3  friui<*!re  et  8  nivôse,  an  2,  relatifs  à  ra 
concession  d'une  partie  de  la  mine  de  Baburet 
eu  faveur  du  citoyen  Luppé ,  sont  annulés  et 
demeurent  comme  non  avenus. 

U.  Le  citoyen  Luppé  est  renvoyé  à  se  pourvoir, 
sur  le  loi-id  Je  sa  réclamation ,  pardcvant  les  au- 
torités  compétentes. 

Oigane  d'une  commission  spéciale  ,  Rnùx  da 
l'Aveyron  fait  un  rapport  sur  la  lécl.irna  ion  du 
citoven  Broussoneix  contre  un  arrêté  des  comités 
de  salui  public  et.de  législation  réunis,  qui,  le 
ig  vendémiaire  ,  annuUerent  deux  jugem.-ns 
rendus  contraciictoir.ment  ,  et  en  dernier  ressort 
contre  le  citoyen  Valade  et  lui.  Comme  ces  co- 
mités étaient  inconipéiens  pour  anéantir  ces  jii- 
gemens  ,  le  rapporteur  pr();:iose  d'annuler  l'ariêié 
qu'ils  prirent  le  10  vendémiaire  dcrtrier. 

Après  de  longs  débats  ,  Soulignac  obtient  le 
renvoi  de   celte"  affaire   aux  tribunaux. 


Berlier.  Je  demande  que  le  conseil  arrête  en 
principe  que  ,  dans  des  cas  sem'olables  ,  les  par- 
ties qui  auront  encouru  dès  déchéances  ,  parce 
que  leur  réclamation  était  portée  au  corps  légis- 
latif, ne  soient  point 'frappées  de  déchéance  ,  et 
puissent  user  des  délais  ordinaires  accordés  par 
la  loi  ,  à  compter  du  jour  où  le  corps  législatif 
aura  prononcé. 

Cette  propolion  est  adoptée. 

Far^^r;.  Je  demande  ,  par  motion  d'ordre,  que 
de  telles  discussions  n'occupent  jania's  le  con- 
seil que  deux  fois  pendant  la  décade  ,  ou  au  raoina 
au  petit  ordre  du  jour. 

Cette   proposition   n'a   pSs   de  suite. 

Le  tribunal  de  cassation  adresse  au  cotiscil  un» 
dénonciaiion  lunir  cause  de  forfaiture  contre  le 
citoyen  iMonnur,  juge  de  paix  à  Toulon  ,  qui 
a  lancé  di.s.  lu.rudals  il'arrêt  contre  des  citoyens, 
sans  en  donner  de  motifs. 

Le  conseil  renvoie  cette  dénonciation  à  une 
commission. 

Mailkc.  Vous  avez  chars;é  une  commission  spé- 
'  claie  de  vous  faire  un  rapport  sur  Ja  qucïuen  tia 
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savoir  si  la  loi  du  3  brumaire  doit  être  rapporte? 
ou  iiiairitcniie.  Qucll»;  que  soit  votre  décison  à 
Cit  csiavd,  il  importe,  citoyens,  quelle  soi' 
j.iQiUiJtj  ;  il  importe  de  ne  pas  laisser  longtems 
J  opinion  publique  HotianiL  sur  une  question  de 
cette  nature.  J'ajoute  que  sans  doute  vûus  vou- 
drez donner  à  cette  discussion  toute  la  solen- 
niié  dont  elle  est  susceptible.  Je  demande  qu'il 
soit  enjoint  ù  votre  commission  de  iaire  son  rap- 
port sous  trois  jours  ,  c'est-à-dire  ,  le  second  jour 
complémentaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
postes   et  messageries. 

Nous  rétablissons  la  motion  d'ordre  prononcée 
par  Deiaunay  d'Angers  ,  dans  la  séance  du  5 
îractidor. 

Deiaunay.  Deux  messages  du  directoire  exé- 
cutit  ont  appelé  votre  aitention  sur  les  posti.s 
et  messageries.  Par  le  premier,  il  vous  présente 
le  tableau  de  la  situation  déplorable  où  elles  se 
trouvent;  par  le  second,  il  votis  demande  des 
moyens  prompts  et  sûrs  qui  puissent  rétablir  en 
peu  dp  teras  un  service  aussi  important. 

Les  postes  et  messageries  sont  en  effet  une 
des  branches  essentielles  de  l'administration  , 
soit  à  raison  de  ce  qu'elles  versaient  autrefois 
d.tns  le  tiésor  public  ,  soit  à  raison  de  l'inlcrèt 
rie  tous  les  citoyens.  Ce  genre  de  service  assure 
ic  transport  des  tonds  du  gouvcinement  ,  établit 
les  conimunications  entre  les  départemens,  les 
frontières  et  les  armées  ,  lacilite  les  débouchés 
aux  manalactures  nauonaks  ,  e^  favorise  les  rela- 
tions  du   comirwerce. 

La  stir.té  et  la  célérité  dans  les  postes  et  mes- 
sageries contribuent  donc  à  l'activité  des  opéra- 
tions dans  l'iîiiérieur  de  la  République,  et  à  la 
richesse  du  commerce  ;  ainsi  vous  ne  pouvez 
trop  vous  hâter  de  relever  cette  partie  de  1  ad- 
ministraàon  ,  et  d'activer  cette  ressource  finan- 
cière. 

"Mais  si  vous  voulez  régénérer  les  postes  et 
messageries  ,  dont  le  seivice  est  absolument 
Gcsorga;i;i.é  ,  vous  dcvcs  ,  avant  lout  ,  prononcer 
sur  Lî  ijUi'siion  suivante  :  n  Est-il  p;us  avarjia- 
gcu/-  ,'our  le  liésor  national  et  i  intérêt  public 
de  LùssL^r  les  poslvs  et  messageries  en  légies  na- 
tionales ,  ou  bien  ne  vaut-11  pas  nrlcux  les  donner 
à   1  endeprise  .''  x 

11  tsi  sans  dillicullé  que  le  malheur  des  tems 
et  U  dcpicciaiion  du  signe  monétaire  ont  influé 
sur  l'ciai  a>:tucl  des  postes  et  m.ssagcrios;  mais 
la  première  et  la  principale  cause  de  leur  dépé- 
rissement ,  c'est  le  système  avec  lequel  on  les 
gom'crnc. 

L'expérience  nous  a  .appris  que  des  systèmes 
financiers  le  plus  mauvais  et  le  plus  onéreux  est 
celui  qui  met  indistinctement  toutes  les  parties  de 
finances   en  régies  ou  administrations  nationales. 

Ce  système  est  désastreux  pour  toute  partie  de 
l'administration  dont  les  détails  sont  multipliés , 
et  chez  qui  la  recette  ricr  surpasse  la  dépense 
qu'autant  que  les  rouages  de  la  machine  qui  la 
font  mouvoir  sont  simplifiés. 

Lorsqu'une  parue  productive  des  finances  en- 
traîne lorcénient  avec  elle  des  dépenses  occa- 
sionnées par  le  dépérissement  journalier  des 
obje:s  qtii  servent  de  levier  à  la  4-ecette  ,  un 
gou\eriiement  sage  et  calculateur  ne  doit  ja- 
mais la  mettre  en  régie  ;  il  doit  la  donner  à 
1  entreprise  ,  parce  que  le  produit  net  est 
coimu  ,  et  qu'il  est  moins  susceptible  de  varia- 
tion. 

Dans  une  régies  les  frais  inséparables  de  la' 
comptabilité  ,  la,  surveillance  trop  pariagce  ,  les 
plus  petites  infidélités  ,  ou  la  négligence  la  plus 
légère  ,  absorbent  les  produits  et  entrament  des 
pertes   considérables. 

Dans  une  régie  ,  les  soins  économiques  ne 
sont  pas  les  mêtnes  que  ceux  dun  père  de 
famille  administrant  la  chose  qui  lui  appar- 
tient; la  vigilance  n'tst  pas  aussi  scrupuleuse, 
les  travaux  ne  sont  pas  aussi  actifs  ,  les  agens 
se  multiplient  sans  nécessité  ,  et  bientôt  les 
bureaux  ne  sont  jjlus  assez  vastes  pour  les  con- 
tenir. 

Le  régisseur  n'a  pas  ,  comme  l'entrepreneur, 
son  intérêt  identifié  avec  la  chose  même.  Celui- 
ci  sait  que  plus  les  moyens  de  son  adminis- 
tration sont  simphfiés  ,  plus  il  béniticie  ;  et 
corame  il  arrive  souvent  que  l'intérêt  est  le 
mobile  de  nos  r.ctions  ,  l'eiilrepreneur  écono- 
mise pour  gagnjr  d'autant  pilus.  Les  frais  étant 
moindres  ,  la  chose  produit  en  conséquence-, 
et  l'entrepreneur  ne  peut  béniticier  sans  que  le 
trésor  public  ne  bénificie  avec  lui. 


L'expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré 
que  les  régies  pour  le  compte  du  gouverne- 
mt-iu,  quelque  zèle,  quelque  intelligence  que 
1  on  suppose  à  ceux  qui  les  composent  ,  ont 
dans  tous  les  tems  été  onéreuses  ,  bien  loin  d'être 
profitables. 

Sous  la  convention,  mettre  tout  en  régies  ou 
administrations  ,  était  le  système  à  la  mode  ;  il 
existait  des  commissions  administratives  de  tous 
les  genres  et  de  foutes  les  espèces.  Quel  bien 
ont-elles  fait  ?  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  eu  qui 
ont  produit  des  maux  incalculables  ?  Et  qui  ne 
sait  que  plusieurs  d'entre  elles ,  sous  le  prétexte 
de  tout  organiser,  tout  activer,  out  au  contraire 
tout   désorganisé  ? 

Depuis  ,  cette  vérité  f/appante  a  été  reconnue 
par  le  directoire  exécutif;  aussi  a-i-il  donné  a 
1  entreprise  les  fouinitures  des  armées  (jui  aupara- 
vant étaient  en  administiation.  Mais,  "sans  cher- 
cher ailleurs  des  exemples  ,  nous  allons  en  trou- 
ver dans  les  (jost. s  et  messageries  ,  en  examiinuiL 
ce  qu'elles  éiaici.l  et  ce  qu'elles  soat  devenues 
aptes  avoir  été  établies  en  régies. 
;  Lorsque  les  postes  et  messageries  ont  été  don- 
nées à  l'entreprise,  un  seul  individu  était  chargé 
de  leur  surveillance.  Il  surveillait ,  et  chacune  des 
parties  de  cette  administration  était  padauemenl 
remplie.  Aujourdhui,  où  les  places  ont  été  créées 
pour  les  hommes ,  et  non  les  hommes  choisis 
poitir  les  places  ,  vons  avez  ,  au  lieu  d'un  ,  douze 
administrateurs,  quatre  pour  les  messageries  ,  six 
pour  la  poste  aux  lettres  ,  et  deux  pour  la  poste 
aux  chevaux. 

Quel  a  été  le  résultat  de  cette  organisatiop?  Une 
gestion  de  deniers  publies  ,  qui  n'a  pas  encore 
jugé  à  propos  de  rendre  compte,  quoique  depuis 
deux  ans  des  commissaires  liquidateufs  aient  été 
nommés  ad  hoc;  une  ?iuée  rl'emnloyés  et  de  prin- 
cipaux commis  ,  qui  se  rendent  à  leurs  bureaux 
pour  faire  un  service  que  des  hommes  en  petit 
nombre  ,  mais  assidus  et  laborieux,  lésaient  maijf- 
cher  avec  intelligence  et  sans  peine. 

Les  postes  cl  inessageries  ,  tivant  la  révolution  , 
versaient  12  raillions  numéraire  dans  les  caisses 
publit^ues.  La  partie  des  messageries  produisait 
Seule,  en  i;9j  (vieux  style  ),  600,000  liv.  écus;  et 
SI  l'on  coiiadere  que  les  messageiies  ne  sont  pas 
encore  établies  dans  la  B.luique  ,  le  pajs  de  Liège 
et  ie  ci-devant  duché  de  Luxeinbouig  ,  on  jugera 
facilement  que  nos  ressources  financières  sent 
étendues  dans  cette  partie  ;  maia  ces  ressources 
sont  nulles  ,  et  les  message. les,  bien  loin  de  pro- 
duire au  gouvernement,  ont  été  une  surcharge 
poiir  lui  depuis  Cj[u'elles  ont  été  mises  en  régie. 

Que  l'on  cousulte  les  registres  des  ordûintances 
du  ministère  des  finances  ,  on  verra  que  le  gou- 
verneiuene  a  sacrifié  ,  pour  la  partie  seule  des 
messageries,'  i85  millions  assignats  jusqu'au  mois 
de  flo.éal ,  an  4,  et  2  millions  mandats  jusqu'à 
ce  jour. 

Commenf  se  fait-il  qu'une  partie  aussi  inté- 
ressante consomme  les  tonds  publias  ,  tandis 
qu'elle  devrait  les  alimenter?  La  raison  n'est  pas 
difficile  à  trouver.  Les  postes  et  m~èssagcries  sont 
en  régie;  mettez-les  à  l'en'reprise  ,  alors  i'a:ti- 
vité  remplacera  l'insouciance  ;  le  trésor  public 
gagnera  ,  parce  que  les  entrepreneurs  ,  avec  de 
Imdustrie  et  de  l'économie  ,  créeront  un  béné- 
fice où  des  régisseurs  ne  peuvent  même  pas. 
balancer  la  recette    avec  la  dépense. 

'Voulez-vous  un  exemple  ?  La  poste  aux  lettres 
de  la  Belgique  ,  à  l'époque  de  la  guerre  ,  était 
afiermée  au  prince  allemand  laTour-faxis.  Celui- 
ci  versait  annuellement  cent  cinquante  mille  florins 
de  Brabant ,  c  est-à-dire  trois  cent  mille  francs  , 
écus  de  france.  Depuis  cinq  mois  ,  différentes 
compagnies  se  sont  présentées  ;  elles  ont  offert 
.de  prendre  les  postes  aux  lettres  de  la  Belgique 
à  ferme,  compter  chaque  mois  et  d'avance  ,  jus- 
qu'à la  paix,  mille  pièces  d'or  de  24  francs.  Ces 
offres  n  ont  pas  été  acceptées. 

je  vous  lai  déjà  dtf,  et  je  le  répète;  conti- 
nuez à  mettre  en  régie  les  postes  et  messageries, 
et  bientôt  vous  n'en  aurez  plus.  Mettez  -les  en 
entreprise  ,  le  service  se  relèvera  ,  les  commu- 
nications se  rétabhront,  le  trésor  national  béné- 
ficiera, et  le  public  sera  servi  avec  plus  de  sûreté 
et  de  célérité.  Une  analyse  rapide  de  te  que  les 
messageries  ont  été  sous  les  régies  et  sous  les 
entreprises  ,  achèvera  de  vous  convaincre. 

En  1793,  les  messageries  étaient  affermées  ,  et 
le  service  se  lésait  avec  la  plus  grande  activité  : 
les  éta'blisscmens  de  voitures  étaient  multipliés  ; 
les  routes  principales  avaient  une  diligence  chaque 
jour;  les  loules  du  second  ordre  avaient  un  dé- 
part tous  les  deux  jours  ,  et  les  routes  de  com- 
munication avaient  au  moins  une  voiture  par 
semaine  :  sur  plusieurs  routes  on  avait  établi  des 


voitures  à  volonté.  Enfin  ,  il  partait  réguliércmeni 
de  Paris  pour  les  départemens  quatre-vingt-dix 
diligences  et   quinze   fourgons  par  semaine. 

Aujourd'hui,  il  n'existe  qu'un  service  réduit  ati 
moins  des  trois  quarts  de  ce  qu  il  était  en  1793. 
Le  nombre  des  diligences  partant  chaque  décad-e 
de  Paris,  est  si  hiuité  ,  qu'is  est  de  beaucoup  in- 
suliisant  pour  les  besoins  du  gouvernement  et  des 
particuliers. 

L  "S  routes  qui  conduisent  aux  frontières  et  aux. 
armées  ,  sont  servies  une  seule  fois,  ou  au 
plus  deux  par  décade  ;  les  départs  ne  sont  pas 
réguliers  ,     et   les   voilures    ne    marchent    qu  au 

Sans  doute  que  les  circonstances  de  la  révo- 
lution ont  contribué  au  dépérissement  des  postei 
et  messageries  ;  mais  le  vice  radical  est  dans  leur 
organisation  en  régie. 

En  1775  ,  les  messageries  produisaient  de  prix 
de  Terme  3oo,ooo  livres  ;  le  ministre  Turgot  cassa 
le  bail  et  les  mit  en  régie.  Cette  adniiiiistratioa 
exista  sept  mois  ,  et  coûta  plusieurs  millions  au 
gouvernement  d'alors- 

Le  1*='  septembre  1776 ,  la  régie  fut  suppri- 
mée ;  les  messageries  données  à  l'entreprise  , 
moyennant  1,000,000  livres  ,  reprirent  leur  acti- 
vité ;  mais  ,  en  177!^  ,  le  ministre  Necker  les 
tait  en  régie  intéressée  ,  ensiuite  'en  simple  ré- 
gie ;  ces  administrations  ne  purent  soutenir  le 
service. 

Que  l'on  considère  les  messageries  avant  et 
depuis  la  révolution  :  on  voit  qu'elles  ont  cons- 
tamment dépéri  sons  les  régies  ,  et  qu'elles  n'ont" 
eu  d'activité  qu'avec  les  entrepreneurs.  En  exami- 
nant également  le  service  de  la  poste  aux  lettres 
et  aux  chevaux  ,  qui  n'est  pas  Irappé  de  son  mau- 
vais état ,  et  qui  ne  conçoit  pas  combien  il  est 
avantageux  de  les  donner  a  l'entreprise  ? 

D'après  le  tarif  que  vous  avez  adopté  ,  d'après 
les  festrictions  que  votre  commission  vous  pro- 
posera sans  doute  sur  le  contre-seing  ,  voi|is  ne 
balancerez  pas  ,  citoyens  représentans  ,  à  substi- 
tuer des  entrepreneurs  à  la  régie  ;  leur  intérêt 
les  portera  à  restaurer  cette  partie  du  service 
public  ;  et  les  douze  millions  numéiaire  que  la 
poste  aux  lettres  produisait ,  alimenteront  encore 
le  ttésor  pubHc. 

Lorsqu'une  administration  a  été  assez  .'peu 
adroite  pour  compter  de  clerc-à-maîtrc  avec  les 
maîtres  de  poste  et  les  sous-fermiers  des  mes- 
sageries ,  lorsqu'elle  a  accordé  des  indemnités 
sans  choix  et  sans  distinction  ;  lorsque  ces  indem- 
nités mal  réparties  forment  une  collection  plus 
volumineuse  que  le  lameux  iwre-rvuge  ,  quelle 
confiance  le  système  des  régies  peut-il  inspirer? 

Il  est  teras  que  le  gouvernement  ne  soit  plus 
dani  la  dépendance  Jes  maîlres  de  poste  ;  il  est 
tems  que  le  tiésor  national  cesse  de  s'épuiser  ca 
leur  faveur.  La  poste  aux  lettres  a  longtems  été  en 
entreprise.  Activité  de  service  ,  célérité  dans  sa 
marche,  et  sûreté  dans  la  distribution,  voilà  Its 
caractères   qui  la   distinguaient. 

Pourquoi  des  législateurs  pénétrés  'des  principes 
de  cette  économie  qui  peut  seule  rétablir  promp- 
tement  les  financesM'unEtat  sortantde  révolution  , 
n'emploieraient  -  ils  pas  les  moyens  qui  se  pré- 
seutentp)Our  améliorer  la  fortune  publique  Plln'eSt 
pas  aisé  de  réformer  les  abus  ,  lorsque  la  réforme 
frappe  sur  un  grand  nombre  dindividus  .-  mais 
nous  ne  devons  considérer  que  I  intérêt  public. 

En  substituant  aux  régies  les  entreprises  ,  douze 
administrateurs  sont  superfius  ,  et  deviennent  inu- 
tiles. Avant  la  révolution,  et  lorsque  les  poste» 
étaient  à  fentreprise  ,  un  seul  homme  surveillait 
et  exerçait  la  police  administrative  sur  les  tiois 
parties.  Sous  sa  surveillance  ,  le  service  se  fesait 
avec  la  plus  grande  exactitude  :  ce  qui  existait 
alors  ,  peut  avoir  lieu  aujourd'hui. 

Deiaunay  propose  trois  projets  de  résolution  , 
d'après  les  bases  établies  dans  son  discours. 

(La  suite  demain.  ) 


ARMEE      D'ITALIE. 

P.  S.  Buonaparte  vient  de  remporter  sur 
■Wurmser  des  victoires  aussi  brillantes  que  toutes 
les  précédentes. 

Le  Qi ,  àlaBrenta,  il  a  pris  10  pièces  de  canon, 
i5  caissons  ,  8  drapeaux  ,  fait  4000  prisonniers. 

Le  22,  à  Bassano  ,  il  a  fait  3ooo  prisonniers, 
pris  35  pièces  de  canon  ,  toutes  attelées  ,  avec 
leurs  caissons  aussi  attelés  ;  deux  équipages  de 
pont,  32  bateaux  attelés  de  leurs  chevaux,  200 
fourgons  chargés  de  bagage  également  attelés  , 
et  5  drapeaux. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


.ire  ,  40  Uv.  pojir  six  moi»  ,   et  80  liv.  pour   l'andée  entière.   On 


L'abonnement  se  fait  .1  Paris, rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Le  prix  est  de  so  liv.  pour  trois  mois ,   eu 
s'abonne  qu'au  commcnceuiciu  de  chaque    mois. 

Il  faut  adresser    les  lettres  ei  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi»  le  port  des  pays 
Ton  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dépariemeus ,  non  affianchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  p^ste. 

Il  faut  avoir  soin  ;  pour  plut  de  surete  ,  de  c'iargcr  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qni  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  desPoitevi 
n'  l3  ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


h  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  jJropriétairc  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETrË  NATlOx^^ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'V   364.        i'^'^jour  cornplêmenlaire  de  Can  4  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  20  sept.  1 796  ,  vieux  style.) 
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POLIT  IQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Leipsick  ,  le  20  août. 


et  h 


\c  la 
s  de 


j'arrancemekt  conclu. entre  la  F.ance 
Saxe  ,  repose  sur  la  simple  rondiiioii  dune 
traiiié  arnséc  ,  sans  coniribu'.ion.  Faur  la  pr 
lion  cîe  cctti*  ticu'ialiii^ ,  vri  corp's  tU:  40 
iionirncs  de  troupes  saxonnes  Ment  tic  liii 
cordon  qui  s'étend  depuis  Creutzliour;'  ,  le 
^  de  la  fotêt  de  Thurini^e  jasqu'anv  tioiitieres 
Bohême.  11  y  a  en  outre  20  mille  ijonmn 
troupes  piussiennes  rassemblées  près  de  HLille. 

Dresde  ,  /«  27  août. 

On  écrit  de  Berlin  ,  que  le  prétendant  à  la 
couronne  de  France  y  était  arrivé  de  Dresde, 
avec  sa  suite;  mais  il  n'avait  pas  été  pré-enté  au 
roi  ,  qui  lui  avait  l'ait  dire  qu'il  était  fâché  de  ne 
pouvoir  le  recevo'r;  que  d'ailleurs  ses  finances  ne 
lui  permettaient  pas  de  suivre  l'exemple  de  !  élec- 
teur de  Saxe  (  qui  lui  avait  donné  i3,ooo  rixdales  )  ; 
<^uc  tout  ce  C|U  il  pouvait  faire  à  son  égard,  était 
de  lui  faire  lournir  des  relais  pour  sortir  de  ses 
Etals  sans  rien  payer,  et  que  pour  cet  effet  ,  dans 
sa.  route,  il  trouverait  partout  des  chevaux  à  son 
service.  ' 

Munster  ,  le  6  septembre. 

Le  conjurés  de  Hddefheim  ayant  rempli  l'objet 
pour  lequel  il  avait  été  convoqué  ,  sav«ir.  la  ré- 
partition des  contingens  à  fournir  de  la  part  des 
états  coaipris  dans  la  ligne  de  démarcation  ,  vient 
de  se  séparer.  Les  députés  de  notre  ville  seront 
ici  demain. 

Le  bruit  court  que  l'année  d'observation  ira 
passer  le  quartier  d  hiver  dans  ses  cantonncmens 
respccrifs. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort. 

On  écrit  de  Bile  qu'on  y  attend  incessamment 
le  colonel  de  Fellej  et  le  baron  de  Gualteri  ,  qui 
sont  chargés  de  capituler ,  pour  enrôler  au  ser- 
vice prussien  .  tous  les  ré^^imens  ci.iUs..s  llce^rié' 
en  France  et  en  Hollande  •■,  on  les  destine  à  être 
incessamment  envoyés  à  'VVezel  et  dans  d'autns 
parties  de  la  Westphalie.  Outre  cette  grande 
levée,  ces  officiers  doivent  aussi  se  procurer  une 
très-grande  quantité  de  recrues  pour  completier 
d'autres  corps.  On  croit  qu'il  sera  facile  de  con- 
clure ces  capitulations  ,  et  d'effectuer  ces  levées 
dans  ces  pays  neutres,  où  la  population  est  consi- 
dérablement augmentée  par  le  licenciement  des 
troupes  ci-dessus  mentionnées,  rentrées  dans 
leurs  foyers,  où  d'ailleurs  on  n'a  point  levé  de 
recrues  depuis  quelques  années  ,  et  où  les  émi- 
grés de  France  et  de  plusieurs  parties  de  l'Alle- 
magne et  d  Italie  sont  venus  se  réfugier  en  fouf.'. 
On  craint  cependant ,  d'un  autre  côté  .  que  les 
Suisses  ne  se  rappellent,  que  de  plus  de  20  mille 
recrues  que  le  même  colonel  1  ellet  ,  avec  ses 
agcns ,  a  enlevé  de  leur  pays ,  il  y  a  20  à  25  ans  , 
pas  un  seul  n'a  eu  la  consolation  de  revoir 
sa  Patiic  ,  étant  tous  péri  sans  exception  chez 
l'étranger. 

Les  Suisses  sauront  donc  se  refuser  à^ces  invita- 
tions ,  toutes  séduisantes  qu'elles  peuvent  être, 
quand  même  quelques  personnages,  piiacipaux 
membres  du  gouveiiiemcnt  des  cantons  helvé- 
tiques .  voudraient  appuyer  et  accréditer  par  leur 
influence  particulière  Une  manœuvre  aussi  immo- 
lalc  que  pernicieuse. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le   9.6  août. 

AvANT-HHR  soir,  l'embargo  a  été  mis  sur  tous 
les  bâiimens  anglais,  et  ce  port  est  fermé  :  cela 
est  d'autant  plus  inattendu,  qu'on  se  llattait,  de- 
puis la  rentrée  de  la  flotte  espagnole,  de  la  con- 
tinuation de  la  tranquillité,  et  qu'on  ne  voyait  pas 
*ie  préparatifs  de  guerre  bien  prononcés. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE, 

Faris  ,  le  4""  jour  complémentaire. 

MINISTERE    D£     L'INTÉRIEUR. 

Extrait  du  jiro gramme,  de  la 'fête  de  la  fondation  de 
la  Répnhlique  ,  pour  Paris. 

Eji  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  3, 
Cl  de  celle  du  'jS  ihcimidor,  an  4,  la  fête  annivcr- 
laiik  de  l«i  (on^lalioii  de  la  Républit^uc  sera  célé- 


brée à  Paris,  le  1  =  ''  vendémiaire  (  l'^jour  de  l'an 
i  )  ,  au  Champ  de  Murs. 

Au  milieu  de  la  p;jriie  du  cirque  ,  située  enlic 
le  tertre  et  fii.Lole  mllii.jire,  s'tdevera  i;u  scgrv-nt 
(lu  Zodiaque,  au  haut  duquel  sera  le  signe' de  la 
balance. 

A  ho-s  heures  de  l'nprès-v'idi  ,  une  salve  d'ar- 
tilk'Viv  aimoticera  le  coiiiinei.i.einent  de  la  feie. 

Le  soii  il  ,  sons  la  liyure  d  /.priilou  ,  assis  sur  un 
charatelé  de  douze  clievau-;.  erjtouié  des  li-iiirs, 
et.^uivi  des  saisons  ,  chaciiuc  sur  un  cliiir,  s':iv:n- 
'■'.Ti  dans  laréne  ,  et  en  i  <,;  .'.c  lour  eu  tooniv^n- 
cant  par  la  dioite,  et  reviendra  au  tertre  par  le 
milieu  du  cirque. 

Les  chars  seront  entoure,',  rrécé-lcs  et  suivis  de 
divers  grouppes  dj  ccrps  d/  musique  et  de  dcta- 
chemcns  de  la  force  aimé--. 

L'arrivée  du  soleil  au  signe  de  la  B.ilance  sera 
annoncée  par  une  seconde  Si  Ive  d'artillerie. 

Au  même  instant  les  emblèmes  de  la  royaiué  , 
placés  entre  le  char  et  le  tertre  ,  s'écroul.ront  et 
laisseront  voir ,  sur  un  fiît  de  colonne,  la  statue 
delà  Républirpac  Fraise  lise  .  a]ijmYée  d'une  main 
sur  le  faisceau  dép.iitvincnliil ,  et  montrant  de 
l'autre  la  statue  de  la  Libeitj. 

Alors  des  militaiies  ,  en  ncmbre  égala  celui  des 
départem.ens,  se  détacheront  île  la  force  armée  , 
et  forrrieront  une  triple  enceinte  autour  du  fais- 
ceau départemental. 

On  exécutera  un  hvmne  a  grand  chœur,  ana- 
logue à  l'objet  de  la  fête. 

Les  poètes  et  musiciens  qui  ,  par  leurs  talens, 
ont  concouru  à  l'élablissement  des  fêles  uado- 
nales,  seront  proclamés  solennellement. 

Apres  ces  cérémonies  t  !e  directoire  exécutif 
rentrera  à  1  Ecole  Militaire  ,  les  autres  autorités 
constituées  resteront  sur  le  tertre. 

Les  jeux  seront  : 

1°.  La  course  à  pied  ; 

2°.  La  course  à  cheval  ; 

3°.  La  course  des  chars  ; 

4°.  Des  exercices  a  cheval  autour  du  cirque, 
par  le  citoyen  Franconi. 

Les  jeux  finis,  les  consi  nés  seront  levées  ,  et 
les  spcciateuts  riourronL  'e  'ipandrc  dans  le 
Clique.  * 

L'Ecole  militaire,  le  tertre  et  le  cirque  seront 
illumiraés. 

Un  feu  d'artifice  sera  tiré  dans  l'île  des  Cigncs; 
toutes  les  pièces  de  ce  feu  d'artifice,  seront"  pré- 
parées de  manière  que  leur  explosion  ne  puisse 
être  d'aucun  danger  pour  les  spectateurs. 

Des  orcliestres  seront  placés  dans  le  Champ-de- 
Mars  ,  pour  les  danses. 

Les  différentes  avenues  qui  conduisent  au 
Champ-de-Mars  seront  éclairées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Eeniîziîch. 


Bruxelles  ,  le  '2S  fructidor. 

Des  lettres  de  Hollande  marquent  qu'il  vient 
d'être  décidé  de  mettre  toutes  les  cotes  de  la 
République  dans  le  meilleur  état  de  défense  pos- 
sible ;  Usera  fornaé  plusieurs  camps  dans  la  Nord- 
Hollande.  Outre  cela  ,  dans  chacune  des  sept  îles 
de  la  Zélande  il  y  aura  un  camp  composé  des 
troupes  fiançaises  et  bataves.  Ces  mesures  sont 
nécessitées  par  la  crainte  d'une  descente  de  la 
part  des  Anglais,  qui  rodent  continuellement 
sur  les  côtes  de  la  llépublique  avec  une  escadre 
nombreuse. 


ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Haussrr.ann  ,  commissaire  du  gouvernement  près 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle^  au  directoire,  excculif. 
— Au  quartier-général  à  Augsbour^,  le  iSfructidor, 
an  4. 

Citoyens  directeurs , 

Le  qn-M-tier-général  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle q  .•»  ;  aujourd'hui  Augsbourg  ,  et  se  porte  en 
avant  a  fcichrobeuhauSen.' 

On  vient  d'amener  Coo- prisonnière  faits  sur 
■l'ennemi.  Le  général  Lambert  a  été  tué  dans  Une 
reconnaissance. 

Salut  et  respect. 

Signé ,  Haiissmakn. 

Armisiir.e  conclu  avec  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Valalinej 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle,  désirant  accéder  aux  intentions  paciliqii«» 


de  S.  A.  S.  E.  lîavaro  -  Palatine  ,  lui  accorde 
pour  le  duché  de  Bavière  ,  le  Haut-J'aladnàt  , 
le  pays  de  Neubourg.  la  partie  du  Palatiiiat  du 
Kliin  ,  ot  la  partie  du  c[uché  de  Berg  ,  sur  la  rivé 
droite  de  ce  fleuve  ,  Ivs  évêchés  de  Freissitig  , 
Katisbonne  (non  compris  la  ville),  Passau  ,  la 
prévolé  de  Berchoisjraden  ,  les  chapitres  d'Ober 
et  Nidcr-Maaster  ,  Saint-Emerand  ,  et  le  comté 
d'O  tembo'.irg,  une  suspension  d'armes  avec  les 
Itoupes  fra]i(,aises  ,  aux  conditions  suivantes  : 

Ait.  I'^''.  L'électf  ur  de  Bavière  retirera,  sur  lé 
rhnriTj  ,  des  armées  coalisées,  toutes  les  troupes 
qn  il  a  pu  y  fournir  pour  son  contingent.  Elles 
leMeront  armées  ,  et  il  disposera  de  sou  armée  , 
connue  il  jugera  à  propos.,  pour  la  police  iiiré- 
lieiire  du  pays. 

11.  Les  t;c'..'pe!  hançaises  auront  toujours  le 
passage  lioie  dans  les  é'ais  de  l'électeur  de  Bavière  ; 
celles  laii  ,  par  Ir  suite  des  opérations  de  1.1 
guerre  ,  devront  marcher  dans  lesdits  états  ,  y 
seront  logées  citez  les  habitans  ,  ou  baraquées 
dans  lesclia.nps.  suivant  les  circonstances  ,  mai.î 
sans  que  les  propriéraiies  puissent  exiger  aucune 
indenmiié  pour  les  c»mps  et  ouvrages  de  cam- 
paane  cpte  nécessiteraient  les  opérations  militaires. 

IIL  Le  général  en  chef  veillera  paruculiércment 
à  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés  , 
par  les  troupes  que  les  opérations  de  la  guerre 
le  forceront  de  faire  passer  dans  l'élecorut  de 
Bavière  ,  ou  dans  toutes  antres  po5-essioiis  de 
l'électeur;  il  exemptera  ,  autant  'iu  Isiiesepouiraj 
de  ces  passages  ,  la  ville  de  Munich  et  anues 
résidences  électorales. 

Il  veillera  à  ce  qu'on  ne  porte  aticn*  ;U':i'it3 
au  culte  ,  aux  lois  et  aux  différentes  constitutions 
desdiis  états. 

IV.  Si  ])ar  les  circonstances  ou  la  difficulté  des 
communications,  il  était  nécessaire  que  les  irou- 
pes  qui  passeront  ou  séjourneront  dans  rébc'oraî; 
de  Bavière,  tirassent  leurs  siibsistances  des  jays  4 
les  baillifs  ou  autres  autorités  existantes  ne  j.our- 
ront  se  refuser  d'accéder  aux  demandes  en  grains  j 
ou  pain  ,  foin  ,  avoine  ,  viande  ,  vo'turesei  che- 
vaux de  transport  ,  qui  leti»  seront  adressées  par 
les  com.missaircs  des  guerres.  Ces  tournitures  se- 
ront prises  par  la  République  ,  en  conipte  sur  les 
denrées  et  la  coutribuiion  en  numéraire  ,  ducs  à 
l'armée-,  les  autes  objeis  d'achat  setontpayés par 
les  troupes  ,  en  numéraire. 

V.  L'électeur  de  f--av:ere  !era  vers-,,  J.,,,.^  la 
caisse  du  payeur  de  l'armée  de  Rhin  et  M'isell'c  i 
et  dans  les  lieux  que  désignera  le  connoi  s-;ire- 
ordonnateur  en  chet ,  la  somme  de  dix  niilions 
de  livres  ,  argent  de  France  ou  d'A;L-ni3gne  ,  au 
cours  de  France  ,  en  lettres  de  change  ou  lin- 
gots ; 

Cinq  cents  mille  livres  ,  dix  jours  après  la  signa- 
ture du  traité  ; 

Un  million  ,  dans  les  dix  jours  suivans  ; 

Un  million  cinq  cents  mille  livres  ,  à  la  fin  dtJ 
premier  mots  ; 

Un  million  dans  la  première  quinzaine  du  deu- 
xième -mois  ; 

Un   million  ,  d.ins  la  deuxième  quinzaine  ; 

Un  million  cinq  cents  mille  livres,  de  qaiii^aine 
en  quinzaine  ,  jusqu'à  jiarfait  paiement  ,  nui  devra- 
se   trouver  complet  à   la  hn  du   quatriem,.  mo^. 

VI.  L'électeur  de  Bavière  fournira  ,  dans  les 
délais  lixé.s  ci-après,'  à  compter  du  jour  de  la 
signature  du  présent  traité. 

Trois  cents  chevaux  de  choix  ,  propres  à  la 
selle; 

Six  cents  chevaux  de  cavalerie  ,  taille  de  4 
pieds  9  à  II  pouces  ; 

Neuf  cents  chevaux  de  dragons,  hussards  ^ 
chasseurs ,    taille  de  4  pieds  7   à  9  pouces  ; 

Quinze  cents    chevaux  de  traits. 

Tous  ces  chevaux  seront  depuis  l'âge  de  5  ri 
8  ans  ,  à  moins  que  les  experts  nommés  pour  les 
recevoir,  ne  jugent  que  quelque.i  chevaux  plus 
âgés  soient  bien  en  état  de  servir.  ' 

VII.  Ces  chevaux  seront  liviés  dans -les  lieux 
cjue  désignera  le  général  en  chef,  savoir; 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  ,  propres  à 
la  selle  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cents  chevaux  de  cavalerie  légère  ; 

Sept  cents  chevaux  de  trait  ; 

Dans  quinze  jours<  à  dater  de  la  signature  dut 
traité.  1  -, 

Cent  cinquante  chevaUx  de  choix  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cent  cimpiante  chevaux  de  cavaleri* 
légère; 

Huit  cents  chevaux  de  trait  ,  dans  la  quiuziluïl 
suivaulc. 
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VIII.  Users  libre  à  S.  A.  S.  -l'élcclcur  de  Bivlere 
de  remplacer  en- argent ,  et  dans  les  mêmes  dé- 
lais ,  moitié  des  chevaux  qu'il  ne  pourrait  four- 
nir ,  excepte  les  chevaux  de  choix  ,  qui  devront 
l'êiTc  en  nature  ,  sur  le  pied  de  cinq  cents  livres 
par  cheval. 

IX.  Les  cjievaux  seront  reçus  par  les  experts 
iiommés  d'office  ;  il  5cra  dresse  ,  par  les  com- 
missaires <ii«$  guerres  ,  des  procès-verbaux  de  ré- 
ception. 

X.  Dans  le  délai  de  six  semaines  ,  et  pir  tiers, 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  à  moins  que  le  com- 
missaire ordonnateur  en  chct  ue  juge  convena- 
ble de  prolonger  les  termes  , 

Il  sera  fourni  dans  les  lieux  que  désignera  le 
eommissaire  ordonnateur  en  chef,  par  S.  A.  S. 
l'électeur  de  Bavière  , 

Deux  cents  mille  quintaux  de  grains  ,  deux 
tiers  froment  ,  un  tiprs  seigle  ; 

Cent  mille   sacs  d'avoine  •, 

Deux  cents  mille  quintaux  de  foin. 

'XI.  Dans  le  délai  de  six  semaines  ,  et  par 
tîerj  ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  il  sera  livre 
dans  les  magasins  que  désignera  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef. 

Cent  raille  paires  de  souliers  ,  à  trois  mesures  , 
et  dix  mille  paires  de  bottes,  moidé  à  lécuycre, 
moitié  à  la  hongroise. 

XII.  Dans  un  mois  ,  à  com.ptcr  de  la  signa- 
turc  du  traité  ,  il  sera  fourni  dans  le  lieu  que 
désignera  le  commissaire  ordonnateur  en  chef 
trente  mille  aunes  de  drap  pour  ofliciers  ,  sui- 
vant les  échantillons  qui  seront  fournis ,  dont 
vingt-cinq  mille  en  bleu  et  cinq  raille  en  vcrd. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  la  guerre 
éloigneraient  l'armée  de  la  Bavière,  et  que  les 
fournitures  d'eftcts  et  de,  denrées  que  doit  livrer 
en  nature  l'clecleut  de  Bavière  ,  seraient  jugées 
inutiles  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
il  est  convenu  c^u'il  sera  libre  à  ce  dernier  ,d'en 
demander  le  remplacement  au  piix  suivant  ; 

Le  grain  à  i3  liv.  le  quintal; 
L'avoinci,  à  lo  liv.  le  sac  ; 
Le  foin  ,  à  3  liv.  le  quintal; 

XIV.  AHn  de  déterminer  les  lieux  et  les  ép  Oques 
des  livraisons  ,  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière 
enverra  auprès^  du  commissaire-ordonnateur  en 
chef  de  l'armée  française,  un  commissaire  chargé 
«l'ordonner  les  livraisons. 

XV.  Il  est  encore  convenu  qu'il  sera  permis 
de  choisir  dans  la  galerie  de  Munich  et  Dussel- 
derfl ,  par  les  artistes  français  que  le  gouverne- 
ment   ou     !■?     ail^éi-iil    aotlgnora  ,     vingt    tahleaUX", 

S.  A.  s.    s'engage  à  n'en  distraire   aucun. 

XVI.  S.  A.  S.  1  électeur  de  Bavière  enverra  sur 
le  champ  à  Paris ,  auprès  du  directoire  ,  un  plé- 
nipotentiaire pour  négocier  sa  paix  particulière 
avec  la  Republique  Française. 

XVII.  Le  général  en  chef  s'engage  à  faire 
valoir  le  présent  traité  auprès  de  toutes  les 
armées   de   la   République  Française  ,   qui  occu- 

Î>cnt    actuellement   ou    occuperont  par  h.  suite  , 
Cl  Etats  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palatine. 

Fait  à  PfafFenhofién  ,  le  si  fructidor,  an  4', 
{  7   septembre  1796.  ) 

Le  général  en  chef ,  Signé,  Moreau. 

Signé  y  les  commissaires  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro- 
Palatine  :  Joseph  Ignace  ,  baron  de  Leyden;  le 
comte  Charles  d'Aarco  ,  Joseph,  baron  de  Rci- 
bcld  ;  les  députés  des  Etats  cle  la  haute  et  basse 
Bavière  ,  Joseph  ,  comte  de  Kœnigsfeld  ;  le  comte 
•  lonace  d  Afco  ;  Maximilien  ,  comte  de  Leinshcim  ; 
L°ouis  de  Rcindl  ;  les  députés  de^s  Etats  du  duché 
de  Neubourg  ;  Maximilien  ,  comte  de  la  Tour 
et  Taxis  ;  Antoine  d'Ezbia  ,  chancelier  des 
Stats. 


AK.MÈE   DX   SAMBRS   ZT    &Î£USK. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan  ,  comman- 
dant en  chef  l'armée  de  Sambre  et  Meuse ,  au 
directoire  esécutif.  —  Au  quartier  -  général ,  à 
Wetzlnr ,  U  24  fructidar ,  an  4  dt  la  Répu- 
ilique. 
Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l'armée 
est  arrivée  hier  au  soir  sur  la  Lahn ,  en  arrière 
de  Wetzlar;  j'ai  fait  partir,  ce  matin,  le  général 
Bernadette  avec  la  division  sous  ses  ordres  ,  pour 
se  porter  sur  Limbourg  ,  on  il  fera  sa  jonction 
ivec  un  corps  que  le  général  Marceau  doit  avoir 
dirigé  sur  ce  point ,  ea  se  retirant  sur  la  rive 
gauche   du  Rhin. 

Depuis  l'afTairc  du  17  ,  Varméc  a  continué  sa 
letrailf  ;  et  quoique  suivie  par  l'armée  ennemie, 
nous  n.'Dvons  été  inquiétés  dans  notre  marche  , 
que  par  quelques  partis  de  hussards  et  des  paysans 
«mies  ,  qui  ont  cherché  jjlusieurs  fois  à  enlever 
BStrc  pire  d'artillerie. 

Sizni  Jourdan. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  dePastoreL 

SUITE    DE    LASÉANCE    DU    28    FRUCTIDOn. 

Pérès  du  Gers  ,  recherche  successivement  les 
avantages  et  les  inconvénieris  de  l'un  et  l'autre 
système  ,  et  s'applique  à  faire  valoir  celiri  de  la 
régie  nationale. 

Sans  doute  l'administration  aciuelle  a  donné 
lieu  à  des  reproches  fondés  ;  mais  le  dépéris- 
sement des  postes  et  messageries  ne  doit  être 
attribué  qu'aux  changemens  continuels  des  ad- 
ministrateurs qui,  depuis  trois  ans,  ont  élé  re- 
nouvelés cinq  fois  ,  et  à  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie ,  qui  a  pesé  principalement  sur 
cette  ad'.ninistration  ,  qui  ,  obligée  de  payer  en 
valeurs  réelles  ,  ne  recevait  que  des  valeurs  lic- 
tives. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  de  semblables 
inconvéuiens  ne  se  reproduiront  pas.  Les  adnii- 
nisirateurs.  probes  et  intelHgens  ne  seront  plus 
changés  au  gic  du  plus  léger  caprice  :  le  nou- 
veau tarif  lui  assure  des  rentrées  considérables 
en  nuvnéraire  ,  qui  dédommageront  le  gouver- 
nement des  pertes  qu'il  a  laites  dans  cette  partie 
depuis   trois  ans. 

Si  les  postes  et  messageries  étaient  livrées  à  l'en- 
treprise ,  Jion-sculemcut  le  «otivctnement  se 
mettrait  dans  la  dépendance  de  quelques  individus 
riches  et  presque  toujours  ineptes  ,  mais  encore  il 
se  priverait  d  améliorer  cette  branche  du  revenu 
public.  D'après  ces  considérations  ,  l'orateur  de- 
mande le  maintien  de  la  régie  sous  la  surveillance 
du  ministre    des  finances. 

Dcfrance  parle  en  faveur  du  projet  par  lequel 
Delauifoy  a  proposé  de  livrer  les  postes  et  messa- 
geries à  l'entreprise.  L'orateur  s'attache  moins  à 
faire  valoir  les  avantaj;cs  de  ce  sysiême*  qu'à 
exposer  les  inconvéuiens  des  régies  que  tout  le 
monde,  excepté  les  régisseurs,  a  toujours  regardé 
comme  ruineuses  pour  le  tiésor  public  ;  elles  ont 
ouvert  une  vaste  carriert  aux  dilapidations  les 
plus  scandaleuses  ,  et  aux  rapines  les  plus  mons- 
trueuses. 

Sous  le  règne  de  la  terreur  ,  les  régies  étaient 
devenues  le  patrimoine  exclusif  des  dilapidatcurs  ; 
et  on  regrette  de  voir  que  rous  le  régime  consti- 
tutionnel ,  cette  vérité  trouve  également  sou  ap- 
plication. Est-il  depuis  la  révolution,  un  seul 
réj^isscui  que  Von  puisse  dire  s'être  ruiné  ?  La 
négative  est  dans  toutes  les  bouches  ,  et  ,  scîoii 
l'avis  de  l'oraieur  ,  c'est  ce  qui  doit  décider  prin- 
cipalement la  question. 

Madier  se  borne  à  demander  que  l'administra- 
tion des  postes  et  messageries  soit  livaé  à  l'entre- 
prise. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Muraire. 

SÉÀNCK    DU    28    FRUCTIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'affaire  Fourque- 
vaux. 

Après  avoir  entendu  Dalphonse  contre  la  réso- 
lution, Dutrou-Bornicr  et  Vernierpour,  le  conseil 
ferme  la  discussion  ,  e't  approuve  la  résolution. 

La-séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SiANCï   DU    2g   FRUCTIDOR. 

Camus.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage  au 
conseil  ,  au  nom  du  citoyen  Maradrfn  ,  d'une 
nouvelle  édition  de  la  Pharsale  de  Lucain  ,  avec 
la  traduction  de  Brébeuf,  en  2  vol.  in-8".  Celte 
édition  fait  honneur  aux  presses  du  citoyen 
Crapelct ,  et  peut  être  corhparée  aux  plus  belles 
irripressions  faites  jusqu'à  ce  jour.  Elle  est  d  ail- 
leurs ornée  .de  gravures  exécutées  par  les  plus 
habiles  maîtres. 

Le  conseil  accepte  l'hommage  ,  et  ordonne  le 
dépôt  à  la  bibliothèque  du  corps  législatif. 

Beraud  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  (relatif  au  citoyen  Braconnier  , 
juge  de  paix  à  Bourg,  département  de  l'Ain,  et 
destitué  par  Reverchon  en  vertu  de  la  loi  du 
29  vendémiaire.  Il  résulte  des  pièces  dont  le 
rapporteur  a  fait  lecture  ,  qu'à  l'époque  des  nias- 
sacres  qui  ont  eu  lieu  à  Bourg  ,  le  ciloycn  Bra- 
connier n'étajtpoint  fonctionnaire  public ,  qu'ainsi 
la  loi   d^  sg   vendéniiaire  ne  le  concernait  nul- 


lement, ^traud  propo'e  en  conscquînce  d'an^ 
nuler  l'arrêté  du  directoire  conlirmalif  de  ci;lui 
de  Reverchon  ,  et  de  réintégrer  le  citoyen  Bra- 
citmier  dans  ses  fonctions. 

Reverchon.  Je  fus  envoyé  dans  le  département 
de  l'Ain  par  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Ma  mission  por:aii  cxprcssénujnt 
de  desdtuer  les  foncdonnairjs  publics  qtii ,  !orî 
des  massacres  ,  n'avaient  rien  fait  pour  les  aiiC.cr. 
A  mon  arrivée  à  Bourg,  Braconnier  me  hit  lIc- 
noncé  comme  l'un  des  auleurs  de  ces  massacres  ; 
Quand  les  ordres  que  j'ai  ;i:s  reçus  ne  m'auraient 
pas  fait  un  devoir  de  dcMiuici-  un  pareil  lioiin.iç, 
la  dénonciation  qui  m'avait  cié  laiu'  j;r,',;ii  r,;;t  as- 
sez l'anêté  que  j'ai  prisa  son  u;;/!'!.  /-vi  suiiilus  , 
comme  personne  n'était  prcpa.e  ai  lapioil  qui 
vient  d'être  fait,  j'en  demande  1  impression  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

Bion.  J'appuie  aussi  l'impression;  il  nous  fera 
connaître  lc(jui  I  de  deux  ,  de  Reverchon  ou  du 
rapporteur  ,  s  est  trompe. 

Lalinye.  Braconnier  a  été  nommé  par  le  Peuple 
qui  exerçait  alors  sa  souveraineté  ,  et  nul  individu 
ne  pouvait,  en  le  destituant  ,  enfreindre  Ja  cons- 
tilulion.  Pourquoi  ciemanue-t-on  l'impression  du 
rapport?  c'est  jiour  écUi.er  la  quesiion.  Eh  bien! 
elle  est  Irès-simplc.  Biacoanier  étaii-il  ionclion- 
naire  public  .à  J  cporjue  des  massacres  qui  ont 
eu  lieu  à  Bourg?  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  et 
ce  qu  il  est  f.icile  de  vérilicr  par  la  seule  lecture 
des  pièces. 

Je  demande  que  les  pièces  soient  lues  ,  et  je 
m'oppose  à  1  ajournement. 

Merlin  de  Thiov.vilU.  Et  moi  j'appuie  l'impres- 
sion. Je  veux  savoir  si  ,  comii\c  on  l'a  dit  ,  Re- 
verchon a  élé  un  proconsul  injuste  ,  ou  s  il  n'a 
fait  qu  exécuter  les  lois  ;  si  f  homme  que  Rever- 
chon a  destitué  ,  a  été  un  des  moteurs  des  mas- 
sacres ;  non-seulcnlent  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  son 
égard  est  juste  ,  mais  il  devait  plus  laire  encore  , 
il  devait  dénoncer  cet  homme  à  1  accusateur 
public  ,  et  le  faire  traduire  devant  les  tribu- 
ifaux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  pièces. 

Merlin  de  Thionville.  Le  directoire,  exécutif  ne 
cesse  d'inviter  le  conseil  à  s'occuper  des  moyens 
de  réprimer  les  délits  militaires  ,  et  de  réiablirla 
discipline  sans  ianuelle  il  n'existe  point  d'armée. 
Je  demande  que  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  présenter  le  code  militaire  ,  soit 
entendu. 

Aubry  paraît  à  la  tribune  ;  le  conseil  arrête 
qu'il  passera  à  la  discussion  du  titre  1='  du  code 
présenté.   ■ 

L'article  I'' porte  la  peine  de  mort  pour  le  crime 
de  désertion  à  l'ennemi.  (  Quelques  murmures 
s  élèvent.  ) 

On  demande  à  aller,  aux  voix. 

Le  président.  J'interromps  la  discussion  pour 
annoncer  au  conseil  que  le  président  du  directoire 
vient  de  m'adresser  une  lettre  dans  laquelle  il 
m'invite  à  ne  pas  laisser  séparer  le  conseil  sans 
avoir  entetidu  la  lecture  d'un  message  du  direc- 
toire ,  relatif  aux  rebelles  actuellerneat  en  juge- 
ment. La  même  lettre  m'invite  à  donner  un  sem- 
blable avis  au  président  du  conseil  des  anciens, 
afin  que  la  résolution  que  le  conseil  pourra 
prendre,  puisse  être  soumise  aujourdhui  à  ce 
conseil. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  au  conseil 
des  anciens. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  code  raihtaire. 

Savary.  Je  sais  combien  il  est  nécessaire  d'adop- 
ter un  code  militaire  qui  rétablisse  la  discipline  la 
plus  parfaite  dans  l'armée  ;  mais  le  projet  qui 
nous  est  présenté  ne  nous  a  été  distribue  qu'hier, 
il  n'a  pjas  été  possible  de  l'examiner  encore.  J« 
demande  l'ajournement  à  trois  jours....  (  Oq 
murmure.  ) 

Bion.  Je  ne  conçois  pas  comment  un  mili- 
taire peut  émettre  une  semblable  opinion;  il 
doit  savoir  que ,  sans  disciphne  ,  il  n'y  a  point 
d  année  ,  et  sans  armée  pas  de   République. 

A'ihr\.  Les  réclamations  des  généraux  qui  mo- 
tivent le  projet  présenté,  portent  principalement 
sur  le  défaut  de  peines  ,  et  sur  ce  qu'il  est  une  foule 
de  déliis  non  prévus. 

On  dernande  à  aller  aux  voix. 

Richard.  Je  demande  que  dans  l'article  premier, 
au  mot  autorisation  du  général  en  chef,  on  substitue 
ordre  ;  c'est  par  des  ordres  qu'un  général  permet  à 
un  militaire  dépasser  à  l'ennemi,  et  de  commu- 
niquer avec  lui. 

L'amendement  est  adopté. 

Le  présidant.  Je  mets  l'article  aux  voix  avec 
l'amendement. 

Talot.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  vois 
présenter  un  projet  qui  prononce  la  peine  de  mort 
presqu'à   chaque    article  ,    contre  les  braves  qui 
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versent  leur  sang  pour  h  Paliîc.  (  On  murmure.  ) 
Eh  quoi  !  scricz-vOLis  sans  indulgence  pour  Its 
écarts  d'une  jeunesse  exaspérée  ,^  capable  de 
quelques  excès  ,  mais  aussi  certaine  ,  si  vous 
léveiilcz  en  elle  les  s.ntimens  de  l'honneur,  de 
réparer  sa  faute  avec  écjat.  Je  demande  qu'au 
moins  les  peines  soient  graduées,  et  je  me  faits 
gloire  de  voter  contre  un  semblable  projet.. .  . 

l'cnz  ,  (/;;  Gers.  Aux  voix  l'article. 

Trilot.  Représentans,  est-ce  au  nioment  où  tous 
les  philosophes  réclament  l'abciition  de  la  peine 
de  mort ,  uù  elle  vous  a  éié  proposés  à  vous- 
iTiêmes  ,  que  vous  voulez  en  tLai<jer  les  l'ages  ue 
tout  un  code  I.  . . . 

Fhilipf'e  lUllcville.  Assuicment  je  n'aime  pas 
plus  c|uc  le  préopinant  la  peine  de  mort  ;  les  phi- 
.losonhes  en  réclament  l'abolition,  mais  ils  ré- 
clament aussi  l'abolilion  de  la  guerre  que  se  font 
entre  elles  les  Narions  les  plus  policées  ;  tant  que 
vous  n'aurez  pas  aboli  la  guerre  ,  vous  ne  pouvez 
abolir  la  peine  de  mort;  en  cflet ,  avant  de 
combattre  l'ennemi  extérieur  ,  il  faut  combattre 
le  malfaiteur  qui  déshonore  par  des  excès  ,  et 
vos  armes  et  votre  cause. 

On  demande  de  nouveau   à  aller  aux  voix.' 


Lamtirqne.  Vous  avez  deux  choses  à  examiner 
ici,  les  principes  et  l'expérience.  Talot  a  dit  avec 
vérité  que  depuis  longtems  les  philosophes  récla- 
maient l'abolition  de  la  peine  cie  mort.  Tant  que 
les  lois. en  effet  seront  homicides  et  meurtrières  , 
vous  aurez  à  punir  des  meurtres  et  des  ho- 
micides. 

On  ne  parle  ici  que  de  désertion  à  Fennemi  ; 
mais  n'éiablirez-vous  pas  une  dislinction  entre 
cette  désertion  et  celfe  à  lintérieur.  Or  ,  com- 
ment les  distinguer  l'une  de  l'autre  ,  lorsque  les 
armées  occupent  le  territoire  étranger  ;  toute 
désertion  n'est-elle  pas  à  1  ennemi  ? 

Merlin  de  Thionville.  Non  sans  doute. 

Lamarque.  Si  nous  relisons  l'histoire  des  der- 
nières guerres  ,  nous  n'y  voyons  qu'avec  horreur 
les"  exécutions  barbares  ordonnées  contre  leurs 
soldats  par  les  généraux  des  tems. 

Renouveliez  ce  code  de  sang  ,  remettez  en 
vigueur  les  lois  militaires  cjui  appartiennent  au 
gouvernement  despodoue  ;  qu  arrivera  - 1  -  il  ? 
quelque's  officiers  gér.éiaux  les  feront  exécuter; 
d'autres  en  auront  horreur,  et  votre  loi  restera 
sans  exécution  ,  et  c'est-là  le  plus  grand  mal  qui 
puisse  arriver.  Je  termine  par  une  réfl  xion  géné- 
lale  :  c'est  que  plus  les  f'cuplcs  ont  approché  de  la 
servitude,  plus  leur  législation  pénale  a  été  cruelle; 
plus  ils  ont  approché  de  la  liberté  ,  et  plus  ils  ont 
établi  de  modératioti  et  ds  douceur  dans- les 
peines. 

Je  vote  contre  l'article. 

Riclihai.  En  vous  proposant  de  graduer  les 
peines  dans  le  projet  présenté,  on  a  émis  une 
idée  utile ,  raisonnable;  mais  j'observe  q:i'';les 
le  sont  en  ifFet,  et  avec  le  soin  le  plus  rigoureux; 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  désertion  à  l'ennemi  ,  la 
peine  ne  saurait  être  trop  forte;  c  est  le  plus  giand 
délit  qu  un  militaire  puisse  commettre. 

L'article  premier  est  adopté. 

Le  titre  entier  est  également  adopté  avec  quel- 
ques a  meudeinens. 

Un  message  du  directoire  est  introduit. 

La  discussion  du  code  militaire  est  ajournée  à 
demain. 

Un  des  secrétaires  lit  un  message  ainsi  conçu  : 

Le  nombre  extraordinaire  des  accjasés  qui  se 
trouvent  ,  soit  pardevant  les  commissions  mili- 
taires établies  au  Temple  ,  soit  pardevant  la 
'haute-cour  de  justice  ,  donne  Heu  à  une  r|ucs- 
tion  nouvelle,  très-importante,  et  dont  la  solution 
tient  au  maintien  de  1  ordre  public. 

D'un  côté  ,  les  présidens  des  commissions 
militaires  établies  au  Temple  pour  juger  Ls 
rebelles  du  camp  de  Grenelle  au  nombre  de 
140,  ont  écrit  au  ministre  de  la  justice  qu'il  se 
prér,iniait  une  foule  de  défenseurs  oflicieux. 
Faut- il  en  accorder  un  à  chaque  prévenu,  ou  , 
■  pour  piévenir  les  lenteurs  d'une  semblable  pro- 
cédure ,  conviendrait- il  de  confier  leur  défense  a 
un  seul  ? 

D'un  autre  côté ,  ceux  qui  sont  traduits  devant 
la  haute-cour  de  justice  se  proposent  de  de- 
mander chacun  plusieurs  défenseurs  oflicieux  : 
ensorte  que,,  à  raison  de  leur  grand  nombre  , 
des  témoins  ■  ui  seront  appelés,  des  prétendus 
complices  qu'on  peut  l'aire  traduire,  il  y  aurait 
une  multitude  d'individus  qui  pourraient  exercer 
une  inilucncc  dangereuse  sur  les  membres  de  la 
haule-cour. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  à  peser  ses 
inconvéniens. 

L'article  ï'>2  de  la  conslitusion  porte  qu'on  ne 
peut  refuser  aux  accusés  les  secours  d  un 
conseil. 

La  loi  du  deuxième  joiu'  tomplémentairc  veut 


que  ceux  qui  sont  traduits  d^•^•ant  les  cor.SLils 
militaires  aient  un  délenscur  oflicieux. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  porte  que 
l'accusé  aura  un  ou  deux  conseils  pour  si  défense. 

Ces  diverses  lois  ne  parlent  pas  de  prévenus 
d'un  même  délit.  Pcul-être  pour  les  concilier 
conviendrait-il  d'accorder  à  chaque  accusé  la  fa- 
culté de  se  choisir  un  défenseur  :  les  défen- 
seurs élus  en  éliraient  eirtre  eux  trois  pour  la  dé- 
fense commune. 

Au  reste,  ce  n'est  qu  à  vous  qu'il-  appartient 
de  prononcer  sur  celle  (pi.-sàori  ,  et  le  direc- 
toire vous  invite  à  prendre  au  plus  tôt  une 
décision  à  cet  égar<f. 

Signé  ,  Revillukre-Lepeaux  ,  président. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  deux 
lettres  :  l'une  de  Pousard,  rapporteut  de  la  com- 
mission militaire,  qui  annonce  que  les  prévenirs 
cherchent  à  prolonger  la  procédure,  en  deman- 
dant une  toute  de  défenseurs  ofîicicux. 

L'autre  est  Je  l'adjudi'nt  général  Duvcrney  , 
adressée  à  Lacuée  ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens. Elle  porte  que  les  accusés  sont  depuis 
quelques  jouis  plus  calmes  ,  moins  injurieux  ; 
ils  chantent  des  lomances  analogues  à  leur  sort , 
atin  d'appitoyer  les  esprits.  Babœuf  réfléchit 
beaucoup  et  parle  peu. 

Afin  d'éloigner  de  plus  en  plus  leur  jugement, 
ils  ont  récusé  tous  leurs  jurés.  Ils  veulent  de- 
mander chacun  douze  défenseurs  officieux-:  ils 
sentent  combien  un  tel  projet  est  ridicule  ;  mais 
il  faudra  que  le  président  de  la  Iraute-ccur  en 
instruise  le  directoire;  celui-ci  aura  à  délibérer  un 
message  au  conseil  des  cinq  cents  ,  qui  renverra 
l'examen  à  une  commission. 

Elle  fera  son  rapport  :  grande  discussion  , 
grand  tapage.  Si  la  tésolulion  passe  ,  un  nouvel 
examen  de  la  part  du  conseil  des  anciens  ,  qui 
se  hâiera  lentement.  Si  la  résolution  est  ap- 
prouvée, il  faudra  la  renvoyer  au  direcirsire  ,  qui 
la  lera  impiiiucr  et  purs  i'-nverra  à  Vendôme  : 
que  tl ,  ',,,iL'u:s  ,  nue  d'enibariu-  '..... 

Fend.ip.r  ce  li.'.ii.s -.'icoàra  unel"i  d"a'.-.rnis:ie  ou 
plutôt  une  '.cncnoM.  à  laide  ,dc  laquelle  ils  sorti- 
icint  ^  ie'.cricuM   de  Iluv»  ennemis. 

Ils  se  piiOpcsent  é-afjment  d'augmenter  le 
nombre  de  prétendus  complices  quiis  feront 
rechercher  dans  touà  L-s  départemens  ;  déjà 
même    celui   de   la  Charente   en    a   fait  traduire 


Le  nombre  des  accusés  s'élèvera  alors  à  environ 
214.  La  loi  ne  piourra  leur  accorder  moins  de 
deux  déiciîscurs  ofhcicux.  Voilà  donc  encore 
4ît!  étrangers  dans  Vendôme  ,  qui  p'arlageront 
les  opinions  des  accusés,  serf"::  cnlici\;n..:nt 
dévoués  à  leur  parti  ,  et  lra\ailleioni  à  cntr:Mi;erie 
plus  possible  de  citoyens   dans  le  même  parii. 

11  est  possilple  que  chacun  de  ces  4'2S  défen- 
seurs gagne  deux  ciieyeris  :  voilà  donc  enebre 
S56  babouvistes  .  qui ,  joints  à  eux  ,  aux  témoins , 
aux  prétendus  complices,  aux  piarens  ,  attireront 
une  foule  d'individus  irès-suspccis  dans  une  com- 
mune où  régnent l'égo'i'sme  et  lapalhie. 

Telles  sont  les  observations  présentées  par  cet 
adjudant  -  général  cjui,  préposé  au  maintien  de 
la  pohce  dans  Vendôme  ,  craint  de  manquer  de 
moyens  suflisans. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission,  pour 
faire  un  rapport  séance  tenante. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi,  à  la  commission  déjà 
nommée. 

Dumolard.  Elle  n'existe  plus. 

X..  .  On  peut  le  recréer. 

Dûissy-d'Anglas.  Je  vois  ici  deux  objets  parfaite- 
ment distincts.  La  partie  du  message  ,  relative  à 
la  commission  militaire  du  Temple  ,  ne  peut  être 
confondue  avec  celle  relative  a  la  haute-cour. 
La  procédure  devant  la  haute-cour  doit  être  grave , 
lente  et  digne  de  son  objet  ;  celle  devant  la 
commission  militaire  doit  être  non  précipitée, 
mais  active  :  ainsi  ,  les  mêmes  principes  ne  peu- 
vent s'appliquer  à   toutes  deux. 

Je  demande  c|Ue  deux  commissions  spéciales 
soient  nommées  ,  que  la  première  ,  chargée  d'exa- 
miner la  partie  du  message  relatif  à  la  commis- 
sion militaire  ,  fasse  son  rapport  séance  tenante  , 
et  l'autre  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  bureau  propose  Doulcet  ,  Richard  ,  Mailhc, 
Camus  et  Dumolard  ,  pour  tonner  la  com- 
mission. 

Ces  cinq  membres  se  retirent. 

Roux.  Je  demande  qu'à  l'imitation  du  conseil 
des  anciens  ,  le  conseil  suspende  sa  séance  jus- 
qu'à cinq  heures. 

Une  foule  de  voix.   Non  ,   non. 

Le  conseil  reste  en  séance  ,  en  attendant  le 
rapport  de  sa  commission. 

11  csl  cinq  heures.  Camus  paraît  à  la  liibunc. 


Camus.  Charge  par  la  commission  qusvous  avez 
nommée  pour  vous  piésenter  ses  vues  et  son  avis 
sur  le  message  que  le  directoire  exécutif  vou» 
a  envoyé  dans  cette  séance  ,  relativement  à  l'ins- 
truciion  qui  se  fait  contre  les  prévenus  du-  ras-- 
semblement  armé  ,  dirigé  sur  le  camp  de  Gre- 
nelle ,  je  dois  d'abord  v.oui  remettre  sous  les  yeux  • 
la  partie  du  message  qui  concerne  l'objet  lenvoyé 
à  la  commission.  En  voici  les  ternies  : 

"  Le  nombre  extraordinaire  d'accusés  qui  se 
trouvent  en  ce  moment ,  tant  devant  le  conseil 
militaire  séant  au  Temple,  que  devant  la  haute- 
cour  de  justice  ,  donne  lieu  à  une  question  neuve, 
importante  ,  et  dont  la  solution  intéresse  singu- 
lièrement la  tranquillité  pubhque. 

D'un  côté,  le  président  du  conseil  militaire  séant 
au  Temple  pour  juger  les  140  individus  arrêtés  le 
24  de  ce  mois  à  1  attaque  du  camp  de  Grenelle  oti 
à  la  suite  ,  annonce  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
se  présente  une  inhnitc  de  défenseurs  officieux  , 
et  il  demande  si  le  conseil  militaire  militaire  doit 
en  accorder  un  à  chaque  accusé  ,  ou  si  ,  pour 
prévenir  les  lenteurs  interminables  qui  pourraient 
résulter  de  cette  mesure  ,  il  peut;  les  obligtr  à 
se  réduire  à  un  seul  qui  les  défendrait  tous. 

D'un  autre  côté,  le  directoire  CACtutif  croit 
devoir  a;  vêler  voire  rrrteri'jon  sur  ces  inconvé- 
niens vtii'ri'clc  liera.  ;rKrve:,  ,  et  VOUS  inviter  aies 
peser  dans   N'ui.e  sagesse. 

L'article  2^-2  de  la  constitution  porte  :  '»  L'on 
ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  con- 
seil. .'  • 
.  L'article  12  delaloi  du  deuxième  jour  coraplé- 
meiiuiire  .n  3  ,  veut  que  le  prévenu  traduit  devant 
un  conseil  mihtaire  ait  le  droit  de  se  donner  un 
dciei:5cr;r  olficieux. 

L'article  32i  du  cnrlc  des  délits  et  des  peiins 
déclare  que  lacruîé  p.rrt  cliolsT  un  ou  plusieurs 
conseils  pour  larder  darrs  sa  défeirse. 

Il  semblerait  d'abord,  en  rapprochant  les  di^i- 
posiiions  de  ces  deux  dernières  lois  ,  qa'ellLS 
font  une  distinciion  entre  le  conseil  qui  aide 
l'accusé  dans  sa  défense,  et  le  défenseur  oGicieux 
qui  porte  la  parole  pour  lui  à  1  audience  ,  puisque 
lune  ne  perm:i  au  prévenu  que  de  choisir  lui 
défenseur  olircieux  ,  tandis  que  l'autre  lautovis.; 
à  prendre  plusieurs  conseils. 

Mais  quand  en  voudrait  laisser  à  un  accusé 
la  facuhé  de  choisir  plu;reurs  déi-.-nseurs  olli- 
cieux  ,  encore  penserez-vor.s  ,  citoyens  repr'ésen- 
tans  ,  que  cette  facuué  ne  pourrait  être  illi- 
mitée. 

Mais  d'ailleurs,  les  articles  cités  du  code- des 
délits  et  des  peines  et  delà  loi  du  s'=  jorrr  corn- 
piléincnUiire  ne  portent  pas  piéciscment  sur  le 
c:is  où  plusieurs  co-accusés  du  même  délit  sç 
irnuvent  ii'.iplinuès  dans  la  même  af'tciire  ,  et  trar 
'Juir;  en  irrf'nie  tems  devant  le  tribunal  qui  doif 
lesr.rper.  1. a  Icgidation  pa."aîî  muette  sur  ce  car. 
et  sanî  doute  vous  ne  \oudi'-ci  pas,  en  vous 
refuiro-iit  de  r'Xrrpléer  a  son  silence  ,  que  les  pro- 
cédures dans  lesquelles  un  grand  nourbre  de  co- 
accusés se  trouvent  réunis  ,  deviennent  intermi- 
nables. Pourvu  que  les  accusés  aient  un  conseil, 
le  but  comme  le  texe  de  l'article  iSs  delà  coar:- 
titution  paraît  rempli.     .• 

Ainsi  ,  on  pourrait  donner  aux  co-"-:cusés  d'un 
mêriie  délit  la  bculté  d.;  désigner  d'abord  chrjcun 
un  dél'cnseur  olfrcietix  ,  et  de  se  conrrerrer  ensuite 
pour  cil  réduire  le  nombre  à  un  rerraln  taux  , 
dont  on  pourrait  fixer  le  7:i:i\ii:u:i;i  à  trois  ,  u 
quelque  nombre  que  se  monîàî  celui,  des  accusés  , 
sauf  dans  les  cas  où  les  accusés  ue  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  se,  concerter  pour  ce  choix  , 
à  le  déférer  au  président  du  tribunal.  , 

Au  reste  ,  citoyens  représentans  ,  il  n'appartient 
qu'à  vous,  de  prononcer  sur  ces  questions;  et 
comme  il  est  à  croire  que  le  conseil  niiliiaire 
séant  au  Temple,  attendra  que  vous  les  ayez 
résolues  vour  ouvrir  sou  audience  ,  le  directoire 
vous  invite  à  vous  en  occuper  sans  délaii 

Après  la  lecture    de    ce  message  ,  la  commis-^ 
sion  a  considéré  les  principes  qui  doivent  régler 
les  opinions  toutes    les  fois    qu'il    s'agit   de    pro- 
noncer  une    loi  ,    particulièrement    en    matière 
criminelle. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  punir  le  crime, 
et  c'est  principalement  dans  la  vue  de  le  répri-i 
mer  par  de  grands  exemples  cju'il  prononce  des 
peines  et  que  le  juge  les  applique.  Impartial, 
impassible  ,  il  n'entre  dans  les  moiifs  de  sa  dé- 
termination ni  haine  ni  vengeance  :  nous  pou- 
vons employer  une  expression  plus  forte  ,  et  aller 
jusquà  dire  qu'il  ne  considère  ni  une  personne 
ni  une  circonstance  particulière;  il  voit  le  crime, 
il  le  ciualifie  ,  il  le  punit,  et,  ainsi  que  la  voulu 
l'article  3  de  la  déclaration  des  droits  ,  la  loi  est 
la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège  ,  soit 
qu'elle   punisse. 

A  ce  premier  pirincipe  ajoutofis-en  un  second  4 
ou  plutôt  exprimons  une  conséquence  de  celui 
que  nous  venons  d'exposer. 

Auiune  loi  ui  nimiiullc  ni  civile  ne  peut  iwoir 
d'effet  létroaitif  :  ce  'sont  les  expressions  litté- 
rales de  l'article  14  de  la  déclaration  dés  droits; 
c'est   la  conséquence  du  principe  ijuc  toute  loi 
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doit  être  faite  par  des  vues  générales  ;  elle 
jcr.iit  déterminée  à  un  fait  particulier  ,  si  cm 
lui  donnait  un  ellet  qui  s'appliquât  à  tel  lait  deja 
paï-sé. 

On  serait  en  contradiction  manifeste  avec  cette 
reaje  ,  si,  dans  le  cours  de  1  instruction  dun 
procès  ,  on  faisait  une  loi  qui  rapportât  une 
Joi  antérieure  d'après  laquelle  l'instruction  aurait 
d'j  être  faite.  L'injustice  et  la  contrariété  seraient 
d'autant  plus  manifestes  ,  que  la  loi  qu'on  rap- 
porterait serait  conçue  dans  des  termes  plus 
clairs  ,  et  qu'elle  serait  plus  favorable  aux  ac- 
cusés. 

Voici  une  troisième  réflsxion.  Il  est  important 
^ue  la  peine  suive  le  crime;  c'est  un  exemple 
qui  est  dû  aux  citoyens  ;  mais  le  supplice  qu  on 
fait  soufiiir  au  coupable  convaincu  ,  n'est  une 
peine  qu  autant  qu  il  est  prononcé  conformément 
à  la  loi  :  autrement  ce  supplice  n'est  plus  une 
peine ,  c'est  un  acte  de  despotisme  ,  une  vio- 
lence ,  une  injustice  qui  fait  passer ,  tn  quelque 
manière,  le  ciime  de  la  tête  du  coup-tble  sur 
la  tête  de  celui  qui  ne  le  condamne  qu'en  vio- 
lant' les  principes  d'érenielie  jusdce. 

Ces  idées  présentes  à  l'esprit ,  voyons  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  message  vous  est 
adressé  ,  l'objet  pour  lequel  il  est  adressé. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  demandé  ,  le  24 
de  ce  mois  ,  d'après  quelles  lois  les  rebelles 
saisis  dans  un  rassemblement  armé  ,  devaient  être 
.juiés;  il  demandait  si  l'article  igS  du  code  des 
délits  et  des  peines  n'avait  pas  été  abrogé  par 
les  dispositions  de  quelques  lois  subséquentes 
dont  l'étendue  lui  paraissait  inccrtaiae.  Le  mêrne 
jour  vous  av;;  déclaré  par  une  loi  que  k-s  dis- 
positions de  l'article  Sgb  du  code  des  délits  et 
des  peines  subsistaient  eu  leur  entier  ,  ainsi  quu 
les  lois  coiiflrméss  par  cet  article,  relatives  aux 
rebelles  saisis  dans  un  rassemblement  armé. 

Au    nombre    de    ces    lois   confirmées  par  l'ar- 

■  ticlc  bi-8  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  est 
Selle  d'u  deuxième  jour  complémentaire  ,  an  3  , 
dont  l'article  12  est  ainsi  conçu  :  :i  Le  prévenu 
aura  le  droit  de  se  donner  un  défenseur  oltcicux 
pris  dans  les  militaires,  s'il  est  militaire,  et  dans  les 
employ  es  ou  attachés  à  la  suite  des  aimées  ,  s'il  en 
fait  partie.  >> 

Le.  17  fructidor,  tous  avez  vu  et  examiné  de 
pourcau  cette  loi  ,  à  l'occasion  cle  ce  qu'elle 
limitait  le  clioix.du  défenseur  officici'.x  dai.s  des 
classes  déterminées  de  citoyens  ;  vous  avez  rap- 
poité  la  loi  en  celte  parde  ,  et  ordonné  que 
I)  tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ,  traduit  de- 
vant un  conseil  militaire  ,  aura  le  droit  de  se 
choisir  un  défenseur  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens  ,  pourvu  que  ce  soit  sur  le  li.u  où 
s'instruit  la  procédure.  )î  Ainsi  ,  par  cette  dispo- 
sition même  qui  révoque  les  termes  limitatifs 
de  la  loi  du  deuxième  jour  cemplémentaire  , 
vous  avez  confirmé  ses  termes  généraux  ,  qui 
assurent  à  tout  prévenu  traduit  devant  un  tri- 
buiSal  militaire  le  droit  de  se  donner  un  dcfcnseur 
ejjlcuux.  •; 

Maintenant,  que  vous  proposc-t-on  ?  de  réduire 
les  prévenus  ,  lorsqu'ils  sont  plusieurs  traduits  en 
jusdce  pour  le  même  fait  ,  à  la  nécessité  de  se 
contenter  d'un  certainnorabre.de  délcnseuis  offi- 
cieux qui  agissent  pour  eux  tous  ,  et  de  faire 
cesser  la  prétention  des  ]iréveni.is  nui  voudraient 
avoir  chacun  un  défenseur  oôicieux. 

Mais  cette  loi  ser:iit  faite  pour  le  cas  parti- 
culier de  liustrucdon  déjà  pendante  au  tribunal 
qui  siège  au  Temple  ;  elle  aurait  un  effet  ré- 
troactif'pour  s'appliquer  à  une  instruction  com- 
rrercée  d  après  la  loi  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire ,  elle  ne  pourrait  pas  être  prcmoncée 
sans   rapporter  ,    à    1  égard   d'individus   étant  en 

■  jugement ,  la  loi  d'après  laquelle  ils  y  ont  été  tra- 
duits-,  elle  rendrait  leur  sort  autre  que  la  loi  ne 
l'établit  ;  elle  l'aggraverait. 

Chacune  de  ces  réflexions  établit  une  impos- 
sibilité absolue  de  prononcer  la  loi  qu'on  vous 
propose. 

Mais ,   dit- on  ,   si    vous   laissez    à    chacun   des 
prévenus  la  faculté    d  avoir   sou    défenseur   ofh- 
.  deux  ,  le  nombre  en  sera  immense  ,  et  finstruc- 
tion  ne   pourra  jamais  erre   terminée. 

Citoyens  ,  avant  d'envisager  des  inconvéniens 
et  de  vouloir  y  remédier,  examinez  ce  qui  est 
en  votre  pouvoir  ;  n  anéantissez  pas  votre  pro- 
pre existence  ,  en  voulant  ce  que  1  acte  consti- 
tutionnel qui  vous  a  établis  ne  yous  permet  pas  , 
et  en  violant  la  déclaration  des  droits ,  qui  est 
la  base  de  l'acte  consdtudonnel. 


L'instructinn  sera  pins  hntc  ,  mais  elle  Sî-ra 
confortne  a  la  ioi  ;  le  ju::ement  sera  tardif;  mais 
s'il  était  plus  piompt,  il  ne  serait  pas  avoué 
par  la  loi  ;  vous  raletitiri^-z  l'exécution  de  la 
loi.  Non  ;  car  ce  n'est  pas  la  r.ileudr  tjue  de 
suivre  la  route  qu'elle  a.  tracée.  11^  n'y  a  jioint 
dnutte  route  directe  que  celle  q'i'elle  a  tracée  , 
et  la  route  directe  est  toujours  la  plus  courte.- 

Citoyens  ,  que  les  exemples  vous  instrui- 
sent ,  et  que  de  vaincs  frayeurs  ne  vous  égarent 
point. 

Combi(?n  de  mallieurs  ont  été  la  suite  de  dis- 
positions extorquées  sous  le  prétexte  de  salut 
public  1  Ne  vous  y  trorupez  pas  ,  ce  que^  veut 
le  salut  public,  c'est  lexécution  de  la  loi  ;  et 
jamais  le  salut  public  ne  veut  que  l'exécution  de 
la  loi  :  y  porter  atteinte  et  prétendre  sauver  sa 
Patrie  ,  ce  sont  deux  idées  contraires  qu'il  est 
absurde'  de  vouloir  concilier. 

Le  directoire  exécutif  semble  appréhender  que 
les  prévenus  n'allongent  iiîfinim-pt  1  iir;tiiiciio:i  , 
en  luuitipliunt  le  noin'ore  des  dcfeiiseu.i  oiliL^'U-: 
que  chacun  d'etix  prétendrait  se  donner.  Mais 
quel  serait  ie  iundement  d'une  telle  prétention  ? 
La  loi  est-elle  donc  obscure  ?  Le  prévenu  aura 
le  dioit  de  se  donner  un  défenseur  ofhcieux. 
Voilà  son  droit;  donc  il  ne  saurait  être  privé 
davoirun  défenseur,  non  pas  d'en  avoir  plusieurs. 
L'article  Sai  du  code,  des  délits  et  des  peines 
parle  d'i/n  on  de  j<tuiuurs  conseils^  Oui  ,  mais 
nous  sommes  ici  dans  le  cas  d'une  instruction 
pardculierc  ,  réglée  par  la  loi  spéciale  du  deuxième 
jour  complémentaire  ;  et  ,  encore  une  lois  ,  les 
cxpit'ssions  sont  positives-;  le  prévenu  doit  avoir 
un  défenseur;  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  donner 
plusieurs. 

On  appréhende  des  longueurs  dans  l'instruc- 
tion. Non,  ce  n  est  pas  lexécution  des  lois  qui 
allonge  les  procédures  :  ce  sont  les  vacili.liotis, 
les  incerliinùcs,  les  questions  multipliées  sur  lesi 
points  que  la  loi  a  décidés.  Une  velouté  aussi 
terme  qu'impartiale  d'exécuter  la  loi  ,  un  atta- 
chement francct  sévère  ati  précepte  de  la  loi  at- 
teint toujours  assez  ijromptemcat  sou  but,  parce 
qu'elle  fatteint  infailliblement. 

Ecartez  donc  tous  ces  motifs  déconsidérations 
qui  sont  hors  la  loi;  ne  vous  fixez  qu  à  elle  seule. 
Cependant  nous  irons  plus  loin  encore  ,  citoyens, 
et  nous  vous  dirons  que  ,  dans  la  supposition 
n-.ême  oià  il  n'existerait  pus  une  loi  précise  telle 
qu'est  f article  n  de  la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire  ,  il  serait  impossible  de  refuser 
a  chacun  des  prévenus  son  défenseur  officieux. 
On  propose  d'obliger  les  prévenus  à  se  réunir 
pour  choisir  un  nombre  de  défenseurs  chargés 
de  parler  au  nom  de  tous  ;  et.  dans  le  cas  où  ils 
ne  voudraient  pas  se  concerter  pour  le  choix  , 
de  le  déférer  au  président  du  tribunal. 

A-l-on  réfléchi  sur  un  fait  qui  se  présente  sou- 
vent que  ,  dans  ane  accusation  où  un  grand  nom- 
bre de  personnes  sont  impliquées  ,  ce  n'est  qu'en 
inculpant  les  autres  que  quelques-uns  se  déien- 
dcnt  .''  Et  si  Ion  peut  aftunier  que  souvent  les 
bases  d'une  telle  défense  ne  sont  que  des  alléica- 
lions  mensongères  ,  peut-on  nier  aussi  que  q.'-.ei- 
quefois  cette  défense  ne  soit  vraie  et  solide? 
Or,  comment  sera-t-il  possible  que  les  défenseurs, 
asscmb  lés  pour  la  défense  commune,  exposent 
et  fassent  valoir  les  n.oyens  de  chaque  individu 
contre  un  autre  ?  Qu'il  accuse  celui  qu'il  doit 
s'etlorcer  de  soustraire  à  la  peine  ,  ou  qu'il  né- 
glige-les moyens  de  celui  qu'il  est  chargé  de 
défendre  !  Non,'îccne  serait  pas  là  remplir  le  vœu 
de  la  loi. 

Il  est  dans  la  nature,  il  est  des  premiers  prin- 
cipes de  la  justice  de  ne  pas  refusera  un  accusé 
la  faculté  de  parler  pour  sa  déiense.  Et  comme 
une  infinité  (ic  causes  diverses  peuvent  l'empê- 
cher de  rendre  personnelienient  ses  idées  d'une 
manière  claire  et  frappante  .  la  loi  lui  permet  de 
s'expliquer  par  l'organe  d'un  de  ses  concitoyens.  Il 
faut  donc  que  ce  délenseur  qu'il  choisit  s'identifie 
avec  lui-même  ;  qu'il  se  pénètre  de  ses  idées  ,  et 
qu'il  les  rende  avec  le  même  intérêt,  avec  la 
même  liberté  que  le  ferait  l'accusé.  Il  faut  que  , 
comme  l'acusé  lui-mêine  ,  il  soit  dégagé  de  tous 
les  empêchemens  qui  gêneraient  sa  tranchise  , 
de  toutes  les  considérations  qui  l'obhgeraient  à 
des  réticences.  Si  le  détenseur  officieux  n'a  pas 
ces  facultés,  il  ne  saurait  tenir  devant  le  juge  la 
place  de  l'accusé  ;  et  il  n'a  pas  ces  facultés,  s'il 
n'est  pas  du  choix  libre  de  l'accusé  ,  livré  endé- 
rement  à  sa  défense. 

Telles  ont  effectivement  été  les  intentions  des 
législateurs   qui,   les    premiers  parmi  nous,   ont 


rendu  !iommac;e  à  la  voîx  de  la  nature,  en  Tiz- 
Lor.luiitun  dél'enseuraux  aècusés.  Voire  première 
loi  à  cet  égard  est  celle  du  2g  septembre  1791, 
concernant  la  justice  crir.iinelle.  Elle  lut  accom- 
pngnée  d'une  insttucnou  qui  en  développa  les 
dispositions,  alors  ia  plupart  nouvelles.  Letitre5 
de  celte  loi  établissiil  les  défenseurs  officieux, 
et  l';S  règles  de  leur  clioix  et  de  leur  conduite. 
L  instrucuon  ,  aptes  avotr  expliqué  plus  ampic- 
mcnt  les  règles  ,  dans  la  suppostion  cle  fcxistencc 
il  un  seul  accusé,  continuait  en  ces  terines  :  :>  Il 
:.T\  est  de  même  qaïndily  a  plusieurs  coaccusés. 
S  ils  sontcodipris  clans  le  mêrae  acte  d'accasatioi:, 
ils  seront  jugés  parle  même  juré.  Il  sera  f?.it  un 
débat  pour  chacun  d'eux  sur  les  circor.s' mces 
qui  lui  seront  particulières  )'.  Dès  qu'il  doit  y 
iivoir  pour  chacun  un  débat  ,  il  doit  y  avoirpour 
chacun  un  détenseur. 

Le  résultat  des  réllexions  que  nous  venons,  de 
vous  présenter  ,  citoyens  ,  est  que  vous  devez 
;  â  -er  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  jouî 
j;ir  h.  partie  du  message  du  directoire  ,  qui  con- 
c;iac  Jes  prévenus  anêiés  reLuivcinent  à  1  attaque 
du  camp  de  Grenelle.  Vous  n'avez  rien  à  statuer  , 
parce  qu'il  existe  une  loi  qu'il  est  hors  de  votre 
pcavoir  de  rapporter.  Vous  n'avez  rien  à  inter- 
préter ,  parce  que  la  loi  est  claire  et  précise.  Oa 
demande  si  chacun  des  accusés  a  droit  de  se 
donner  un  défenseur  olhcieux.  Oui,  parce  que 
la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  porte  : 
)i  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un  dé- 
fenseur. II 

On  demande  si  les,  prévenues  ne  pourront  p;u 
deinander  à  faire  eiilcndre  plusieurs  défenseurs. 
Non,  parce  que  la  loi  dit  un  dcf.nscur  ,  ci 
<pi'elle  ne  dit  pas  deux  ou  plusieurs  défen- 
seurs. 

Vous  ne  devez  pas  même  motiver  Tordre  du 
jour  cpie  nous  vous  proposons,  parce  que,  mo- 
tiver f  ordre  du  jour,  c'est  prendre  une  tésc'iti- 
tion  ,  et  réellement  interpréter  la  loi  ou  faire 
cesser  un  doute  ;  au  lieu  que  ,  dans  la  circons- 
tance présente  ,  ce  qui  nous  détermine  à  pio- 
poser  l'ordre  du  jour,  c'est  parce  que  ne  voyant 
aucun  doute  dans  des  expressions  aussi 'claires 
que  celles-ci  :  )i  Le  prévenu  aura  droit  de  sts 
donner  un  défenseur  officieux!!,  nous  pen- 
sons que  le  conseil  n'a  aucune  résolution  à 
prendre. 


Le  conseil  ordonne  limpression  du  rapport  , 
et  adopté  l'ordre  du  jour  proposé. 

Une  lettre  est  adressée  par  le  président  à  celui 
du  conseil  des  anciens  ,  pour  prévenir  ce  dernier 
que  celui  des  cinq  cerits  a  passé  à  fordce  du 
jour. 

La  séance  est  levée. 

jV.  B,  Dans  la  séance  du  3*  jour  complêtncn- 
taire  ,  le  conseil  des  cincj  cenis  a  terminé  ia 
discussion  sur  le  code  militaire. 

P^  rraont  a  fait  adopter  un  projet  de  résolu^ 
tioii  ,.  tendant  à  faire  rembourser  le  mon'r.nt  des 
rétpjiiitians  faites  aux  citoyens  depuis  le  1"  ven- 
démiaire ;  et  une  autre,  portant  que  les  contri- 
butions non  encore  acquittées  se  feront  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ,  la  loi  du 
S  messidor   demeurant  rapportée. 


DÉPARTEMENT   DE    LA   SEINE. 
Municipalité  de  Franciade. 

La  foire  de  Franciade  ,  ci-devant  Saint-Denis , 
ouvrira,  suivant  l'ubage,  le  g  octobre  prochain, 
correspondant  au  iS  vendémiaire  du  l'an  5. 

Les  loges  étant  très-recbcrchées  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  foiré  sera  bien  assortie  de  marchan- 
dises. 

Tout  le  monde  trouvera  sûreté  et  protection 
de  la  part  des  auteriiés  constituées. 

Signé  ,   TiNTHOiN  ,  présiaent  ;   P.   Fournies  , 
M^iLLiiT  ,  administrateurs.  - 

LIVRES       DIVERS. 

Charlottr  Corday ,  ou  Mémoires  pour  servir  à 
1  histoire  de  la  vie  de  cette  femme  célèbre  , 
brochure  de  160  pages,  avec  le  portrait  de 
1  héro'ine. 

Prix  5o   sous  ,  et  3   liv.  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Gilbert  ,  libraire  ,  cloître  Honoré, 

Trouvé  ,  rédacteur  en  cliej. 


,  n'  18.    Le  prix  est  de  ïo  li' 


,  pour 


LTmeraÎTe ,  40  liv,  pour  iix  : 


et  go    li 


pou 


L'aboanement  se  fait  à  Pruis  ,  rue  des  Po 
l'abonne  qu'au  commencement   de    chaque 

Il  faui  adresser  les  leur.»  let  largeut ,  trinc  de  por4-,  au  citoyen  Aubrf  ,  directeur  de  cejourual,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.    Il  faut  comprennre  dans  les  eavoii 
l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  dép.incmens  ,  non  affrancliics  ,  ne  seioal  point  rciiiêes de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  coor.erne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  , 
«'  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huitheures  du  soir. 


née  entière.  Cn  o« 
le  port  des  pays  où 
rue  des  PoiicviBj, 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie'  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  dej  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  XAnON'ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"  365.     b'^^y.jonT  complémentaire  de  tan  4  de  la  République  Français t  une  et  indivisible,  (mercredi 9. 


I  upL  i-jg6,  vieux  style.) 


LIVRE    NOUVEAU. 

Fables  choisies  delà  Fontaine ,  à]''asag»<ics  '.-nfans, 
avec  des  notes  grammaticales  ,  mytIiologKjncs  , 
etc.,  parMongcz,   membre  de  l'insliuii.  nalioual. 

Prix  80  ccnlimes ,  ou  16  sous. 

A  Paris  ,  chez  Agasse,iuc  des  Poiavins ,  n"  iS. 


POLITIQUE. 

RÉPUBMQ.UE    FR.\NÇAISE. 
ARMÉE      D'ITALIE. 

Sxlrnit  des  dépérîtes  du  ginr'rnl  Dùonnparte.  com- 
mandant en  chef  l'année  à' I latte.  —  Au  qtiartier- 
général  de  Cismone^  U  ii  fructidor  ,  an  4. 

Citoyens  directeurs  , 

La  division  du  général  Augcreau  s'est  rendue  , 
le  So,  à  Bergo  du  Valdi-Susjana. 

Le  21  ,  l'avant-gardc  ,  commandée  p^r  le  géné- 
lal  Lanus  ,  rencontra  1  ennemi  ,  retranché  dans  le 
village  de  Primolan  ,  la  gauche  appuyée  à  11 
Brenta,  la  droite  à  des  montagnes  à  pic;  le  vil- 
lage est  bientôt  eitjuoué." 

L'.-nnemi  se  rallie  dans  le  petit  fort  de  Covelo  ; 
aprè^  une  résistance  assez  vive,  il  évacue  le  poste. 
Le  5=  iésiment  de  dragons  ,  et  le  Jû=  de  chasseurs 
se  mc"cnt  à  la  poursuite,  et  atteigncrtt  la  tête  de 
la  colonne  ,  qui  se  trouve  toute  prisonnière. 

Nous  avons  pris  10  pièces  de  canon,  i5  cais- 
sons ,  8  drapeaux  et  4080  prisonniers.  Nous  avons 
passé  la  nuit  à  Cismone  i-nous  traverseions  de- 
main lés  gorges  de  la  Brenta. 

Signé  ,    B u O NAP ARTE . 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Bunnaparte. 
Du  quartier-général  de  Bassano  ,  le  aS  fructidor^ 
an  4. 

Une  marche  rapide  et  inattendue  de  vingt  lieues 
«n  deux  jours  ,  a  déconcerié  l'pnnemi.  Wurmscr 
Toulait  nous  couper,  et  il  l'était  lui-même. 

Le  sa  ,  arrives  aux  <Jcb-^-ii.l-ii!  «les  g'jjijcs,  !.«».» 
rencontrons  l'ennemi.  Il  était  à  peine  se]it  lieufes 
du  matin  ,  et  le  combat  avait  commencé  ;  les  Au- 
trichiens furent  partout  mis  en  déroute  ;  nous 
Jnarchâmes  aussitôt  sur  Bassano.  Wurmscr  et  son 
quartier-général  y  étaient  encore  ;  ils  n'ont  eu  que 
le  tems  dé  se  sauver. 

Nous  sommes  ,  dans  ce  moment ,  à  la  poursuite 
d'une  divison  de  huit  mille  hommes  que  Wurmser 
avait  fait  marcher  sur  Vicenze,  et  qui  est  le  seul 
reste  de  cette  armée  formidable  qui  menaçait  ,  il 
y  a  un  mois  ,  de  nous  enlever  1  Italie. 

En  six  jours  ,  nous  avons  livré  deux  batailles , 
quatre  combats;  nous  avons  pris  à  l'ennemi  vingt 
uri  drapeaux,  seize  mille  prisonniers,  p.a-'-ui  les- 
quels plusieurs  généraux  :  le  reste  a  été  tué  ,  blessé 
eu  éparpillé. 

Nous  avons  fait  4/i  lieues  dans  des  gorges  inex- 
pugnables ,  et  enlevé  70  pièces  de  canon  avec 
caiisons  et  attelages  ,  et  des  magasins  consi- 
dérables. 

Signé   BUONAI'ARTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buotiaparte. 
Montebello,  le  2^  fructidor .,  an  4. 

■Wurmser ,  avec  i.5oo  hommes  de  cavalerie  et 
3.000  hommes  d'infanterie,  et  tout  le  (quartier- 
général,  est  cerné  entre  la  division  de  Massena , 
qui  est  partie  ce  matin  de  Vicenz'j  et  file  sur  Villa- 
Nova,  et  la  division  d'Augereau  ,  qui  est  panie  de 
Padouc  et  va  sur  Porte-Lcgnago. 

Wurmser,  échappé  de  Bassano  ,  s'est  rendu  à 
Citadella,  de-là  à  Vienne  et  à  Montebello,  re- 
joindre ses  troupes  ,  et  a  essayé  de  forcer  Véronne; 
mais  Kilmaine ,  que  j'y  axais  laissé,  prévoyant  son 
projet,  la  repoussé.  J  apprends  ,  à  cette  heure, 
qu'il  longe  l'Adige  ,  et  tache  de  gagner  Mamoire. 
Il  est  possible  que  cï  projet  lui  réussisse  ;  alors  , 
moyennant  deux  demi-biigades  de  plus  que  je 
donnerai  à  Sahuguct  ,  je  suis  maître  de  l'Italie  , 
du  Tyrol  çt  de  Frioul. 

Signé,    BUONAPARTE. 

Le  général  de  division,  chef  de  C état-major.  —  Au 
nunrlier-général  lit  Cumone  ,  le  ii  fructidor  ,  au 
hivac ,  10  heures  du  soir ,  l'an  4. 

Par  ma  lettre  de  ce  matin  ,  je  vous  ai  mandé 
.que  nous  partions  de  Boruo  pour  suivre  notre 
toute  par  les  t;oij;cs  de  k  Biviita ,  sur  Bassano. 


Notis  avions  prévu  que  l'ennemi ,  comme  à  son 
ordinaire,  se  Serait  disséminé.  Eilectivement  les 
rapports  qui  nous  avaient  été  faits  ,  qu'une  co- 
lonnt  éMiî  dans  les  gorires  de  Bjssario  à  Xrcnie 
pour  tious  arrêter,  et  qu  un  autre  corps  se  portait 
sur  Véionne ,  pour  faire  diversion,  dans  le  des- 
sein de  nous  iaire  évacuer  le  Tvcntin  ,  s-;  sont 
réal:si'à  ,  en  panii'  ,  i:our  la  prcii,  re  tii:posiiion, 
.-\iii\c,s  à  Priiiic.lau  ,  nous  y  i.ri)uini(-s  l'ennemi 
licrricie  un  reuaucheuient  ionn,:  par  un  mur 
épais  et  solide,  qui  coupe  la  vuIIl'  très-étroite  et 
resserrée  entre  les  rochers  esci'|és.  Après  une 
vive  résistance  ,  cette  position  ..  été  enlevée  à 
l'ennemi  par  la  brave  division  cVjf^crau,  qui  a 
fait  400  pt'sonniers.  Arrrivés.  au  ,'{!iâieau  de  Co- 
velo. l'enncnii  avait  piis  une  t.  '^V-.-'.lc  position  , 
plus  îormidable  que  la  prtmi'rr.  i.c  petit  fort  de 
Covelo  ,  barrant  le  chemin  ,  est  appuyé  a  sa  droite 
par  un  rocher  escarpé  deplusieu;:  cents  pieds  di: 
hauteur,  et  sa  gauche  au  précipice  dans  lequel 
coule  la  Brenta.  Le  j  ;u  de  noi-r';  artillerie,  nos 
braves  soldats,  dirigés  par  Auge'eau,  gravissant 
les. rochers,  forcèrent  l'ennemi  à  sbàiidonner  ce 
poste  ,  qui ,  dans  nos  mains  ,  au-ait  été  inexpug- 
nable. Du  moment  que  la  porte  du  fort  fut  en- 
loncée  ,  notre  cavalerie  débouch.<  :t  chargea  l'en- 
nemi avec  impéiuosité,  sabrant  tout  ce  qu'elle 
rencontrait.  A  CIsmone  ,  les  déhiis  rie  l'ennemi  , 
profitant  d'une  position  avantage 'ase  ,  voulurent 
taire  encore  quelque  résistance;  h  '.avalerie  con- 
tinua de  charger,  et  gagna  la  tête  de  la  colonne 
ennemie  ,  après  l'avoir  traversé  au  galop  ,  et  en 
sabrant  tout  ce  qu'elle  rencontrait;  elle  s'arrête 
près  du  village  de  Merlo,  à  dixml!l;s  de  Bassano, 
après  avoir  enlevé  à  l'ennemi  ç  drapeaux,  10 
pièces  de  canon  ,  et  fait,  à  l'efî^ctii  ,  3Joo  prison- 
niers. Voilà  donc  encore- une  coii-uae  de  5, 000 
ennemis  mise  en  déroute. 

On  assure  que  Wurmser  a  porté  i;ne  partie  de 
ses  forces  sur  Véronne  ,  et  qu'il  en  a  laissé  une 
autre  à  Bassano.  'Demain,  à  deux  h'  -.Tes  du  matin, 
nous  nous  mettrons  en  marche  sur  li.ssano.  Puisse 
l'ennemi  nous  y  attendre  !  puisse-  ilavoir  porté 
une  colonne  sur  Véronne  .'  et.la  _>  urnée  de  de- 
main aura  anéanti  toute  l'armée  le  l'empereur 
en  Italie. 

Mais  je  crains  que  Wurmse;  n'i  f-ctue  sa  re- 
traite sur  Tricste  ,  et  nous  empêcl  -lar-là  de  lui 
détruire  les  16  mille  hommes,  d'jni  l'uerie  qui  lui 
restent  encore.' 

A  uemàiJ. 

Signé  ,   Alex.  Berthier. 

Lettre  du  général  de  division  ,  chef  de  létat-mcjor  , 
du  quartier-général  de  Bassano  ,  le  ib  fructidor  , 
an  4. 

Par  ma  l?ttre  d'avant-hicr ,  je  vous  ai  mandé 
que  nous  pai  liions  ,  le  22  ,  pour  Bassano  ,  où  je 
piévoyais  que  nous  devions  avoir  une  bataille 
décisive.  Nous  sommes  donc  partis  ,  le  22,  de 
Cismone  ,  et  nous  avions  encore  dix  milles  à 
faire  dans  les  gorges  ,  avant  de  déboucher  à 
Bassano.  Arrivés  à  Solagna  ,  nous  rencontiames 
un  corps  de  3, 000  hommes  qui  occupait  les 
gorges  à  droite  et  à  gauche  de  la  Brenta  à 
Solagna. 

Le  général  en  chef,  qui  apprît  Cela  à  Cas- 
tenello  ,  fit  passer  Maïsen^a  et  plusieurs  demi- 
brigades  à  la  rive  droite  de  la  Brenta.  Le  gé- 
néral Augcreau  avec  sa  division  ,  marchait  par 
la'  rive  gauche  :  l'ennemi  occupait  une  forte 
position  à  la  rive  droite  ;  mais  attaqué  par  les 
braves  de  l'armée  d'Italie  ,  c'est  dire  qu'il  a  été 
vaincu. 

La  brave  4=  demi-brigade  le  tourna  par  des 
rochers  ,  seuls  praticables  pour  des  Français  ; 
là  furent  pris  quatre  pièces  de  canon  et  environ 
2,000  hommes.  Le  général  Augereau  battit  éga- 
lement l'ennemi  à  la  rive  droite.  Ce  point  forcé, 
l'armée  continua  à  suivre  les  gorges  jusqu'au 
débouché  de  la  plaine  de  Bassano. 

Notre  colonne  de  droite  gagna  ,  au  pas  de 
course  ,  les  mammelons  qui  ,  à  la  rive  droite 
de  la  Brenla  ,  se  prolongent  jtisques  sur  le  fau- 
bourg de  Bassano.  Le  général  en  chef ,,  qui  s'y 
porta  lui-même  ,  ordonna  à  l'infanterie  légère 
de  courir  pour  s'en  emparer  ;  ce  qui  fut  fait 
au  moment  oià  l'ennemi  qui  en  sentait  l'impor- 
tance ,  y  arrivait. 

Après  une  fusillade  assez  vive  ,  on  battit  la 
charge,  1  ennemi  fut  culbuté,  traversa  le  pont 
avec  nos  colonnes  ,  qui  entrèrent  avec  lui 
dans  Bassano.  En  même  tems  ,  la  colonne  du 
général  Augereau  ,  qui  trouva  la  pli/ls  grande 
parue  des  forces  de  l'ennemi  dans  la  plaine  en 
avant  de  Bassano  ,  se  déploya  ,  r'aanœnvta  , 
comme  il  l'a  lait  dans  les  cisconstances  oii  il 
a  ctmduit  si  souvent  à  la  victoire  les  troupes 
quil  a  commandées,  employa  son  peu  de  ca- 
valei-ie  avec  un  tel  avantage  ,  qu'il  culbuta  l'en- 
nemi ,  et  entra  au  pas  .de  charjje  dan»  Bassano  , 


en  même  tems  que  la  colonne  de  droite.  L'en- 
nemi, qui  ne  s'attendait  pas  à  cette  rapidité  de 
raouvemens  et  de  succès_,  fut  mis  dans  une  dé- 
route complctte  :  la  cavalerie  chargea  jusqu'à 
Citadella.   a  huit  mille.s  de  Bassano. 

Enfin  ,  le  résultat  de  cette  brillante  journée 
nous  a  donné  5  à  6  mille  prisonniers  ,  et  peut- 
être  plus,  car  on  n'a  pu  encore  les  compter 
tous  ;  5  drapeaux  ,  20  pièces  de  canon  de  régi- 
ment ,  25  pièces  de  paie,  un  équipage  complet 
de  pontons  ,  et  au  moins  200  voitures  ,  bagages 
ou  caissons  tous  attelés,  et  des  magasins  immenses 
a  Bassano. 

La  division  du  général  Augereau  ,  malgré 
toutes  ses  fatigues  ,  est  arrivée  dans  la  nuit  à 
Cuadella. 

.  Une  colonne  de  l'ennemi,  forte  d'environ  6 
a  7  mille  licmuics  ,  dont  2,5oo  à  3,ooo  hommes 
de  cavalerie,  et  qui  s'était  portée  sur  Véronne  , 
parait  se  retirer  ,  à  la  hâte  ,  sur  Vicenze  et 
F;i doue.  Des  le  point  du  jrjur  ,  la  division  du 
gênerai  /vugereau  est  en  marche  pour  cette  dcr- 
ruere  ville;  celle  du  général  Massena  se  porte 
également,  parla  rive  droite  de  la  Brenta  ,  entre 
Vicenze   et  Padoue. 

Nous  montons  à  cheval  pour  suivre  ces  raou- 
vemens ,  etjespeie  que  ,  par  le  prochain  cou- 
rier  ,  nous  vous  enverrons  le  dernier  chapitre 
de  notre  campame  ;  nous  agirons  de  ma- 
nière à  remplir  les  instructions  du  directoire 
executif. 

Nous  recevons  à  l'instant  des  nouvelles  de 
Véronne,  où  Icr.ntmia  fait  quelques  démons- 
trations, a  donné  des  preuves  de  son  inceritude  , 
et  s'est  retiré. 

Signé  ,  Alexandre  Berthier. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Alexandre  Berthier', 
chtf  de  létat-major-gènéral  '  de  l armée  dltalie. 
A  Montebello  ,  le  24  fructidor ,  a?j  4  ,  à  omi 
heures  du  matih. 

Le  23  ,  Augereau  s'est  porté  de  Citadella  sur 
Padoue  ,  pour  couper  la  retraite  à  Wurmser. 
Massena  avec  nous  est  parti  de  Bassano  pouï 
Vicenze.  ' 

Aujourd'hui  Augereau  se  porte  sur  Porto- 
L>-gnago  ,,oiji  se  jjtte  ..l'ennemi ,  qui  ne  iait  que 
d"v.-:"ir ,.  avar^r  é'é  r'i:o"s<;<--  '  V.--f- •"îT*  ^"^^  ■•'" 
vision  ue  massena  se  porte  a  Viir3''-Ncva.  T:>uc 
ce  que  nous  avons  de  disponible  sous  Mantoue  , 
marche.  V/urmser  est  échec  et  mat. 

A  demain,  vous  en  saurez  davantage;  mais  tou» 
va   d'une  manière  bien  brillante. 

Signé  Alex.  Berthier. 


ARME2    DE    RHIN    ET    MOSELLI. 

Le  général    m  chef,   au   directoire  exécutif.  -—  A* 
■   quartier  -  général ,    à   Guessenfeld  ,   le    16  fruc- 
tidor ,   an  4..  . 

Citoyens  directeurs  , 

Le  SI  ,  les  avant-gardes  se  sont  portées  entre 
SchwaigetMainbourg;  celle  du  centre  a  trouvé 
1  ennemi  à  ce  dernier  endroit,  l'a  culbuté,  et 
lui  a  fait  environ  5oo  prisonniers  et  pris  une 
pièce   de   canon. 

La  gauche  du  général  Ferino  s'est  portée ,  le 
même   jour',  sur   Mosbourg  ,   en   a    chassé  l'en-  ' 

ncmi  avec  assez  de  rapidité  ,  pour  qu'il  n'eût  pas 
le  tems  de  couper  le  pont;  il  a  attaqué,  le 
niême  jour  ,  les  troupes  que  nous  avions  au  pont 
de    Freysing. 

Salut  et  respect. 

Signé  MoREAt;. 


THEATRE     DE     LA     R  É  F  U  B  L  I  Q^U  E. 

Ceux  qui  croyent  encore  ,  malgré  l'usage  con- 
traire ,  qu'une  comédie  doit  faire  rire  ,  s'amuse- 
ront à  voir  te  Souper  imprévu  ou  le  Chanoine  de 
Milan.  Ce  n'est  qu'une  bluette  en  un  acte  ,  mais 
cette  bluette  est  (ort  gaie. 

Un  gros  et  gourmand  chanoine  deMilan,  avec  si 
jeune  et  jolie  gouvernante,  passe  quelques  jours  à  sa 
villa  ou  maison  de  campagne;  il  compte  y  régale» 
quelques  amis  à  l'occasion  de  lanoc'.*  prochaine  do 
son  neveu  Bcnetio  qu'il  marie.  Le  souper  est 
tout  prêt  ,  et  le  maître  de  la  maison  est  allé 
chercher  ses  convives  ,  lorsque  le  hasard  et  lo 
mauvais  tems  amènent  un  aidy-de-canip  et  ua 
hussard  français  ;  ils  sont  reçus  par  la  gouver- 
nante. Le  chanoine  rentre,  et  trouve  fort  niauval» 
que  des  étrangers  se  soient  introduits  chez  lui- 
On  lui  desiiaade  poliment  l'hospitalité,  il  la  refuse 
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durement,  finit  par  sr  ficher,  et  sort  pour  aller 
te  plaindre  au  général  français.  Le  hasard  pro- 
duit d'autres  incidcns  :  la  gouvernante  du  chanoine 
est  française  ,  et  se  trouve  être  la  propre  cousine 
du  hussard.  Le  neveu  du  chanoine  arrive  avec 
sa  future  ,  et  cette  future  est  justement  la  maîtresse 
du  jeune  aide-de-camp.  Les  deux  militaires  et 
les  d.;ux  femmes  mangent  le  souper  du  chanoine 
en  son  absence ,  et  se  font  servir  à  table  par 
l'imbécille  Benetto  ,  personnage  à  nazardes  ,  vraie 
caricature  italienne.  Enfin  le  général  arrive  ,  répri- 
mande les  deux  .Français  ,  et  leur  ordonne  de 
dédommager  M.  le  chanoine.  L'aide-de-camp 
trouve  que  cela  est  juste  ,  et  en  dédommagement 
du  souper  qu'il  a  pris  ,  il  offre  de  régaler  le  len- 
demain M.  le  chanoine  à  dîner.  Un  vaudeville 
termine  la  pièce. 

Ce  serait  un  vrai  service  à  rendre  à  notre  théâtre 
comique  que  de  donner  de  tems  en  tems  des 
pièces  gales  ,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  perdre 
l'.iahitudc  de  rire  à  la  comédie.  Les  spectateurs 
ont  été  de  fort  bonne  humeur,  et  l'ont  témoignée 
par  leur  applaudissemens. 

La  pièce  est  bien  jouée  ,  surtout  par  Dugazon 
dans  le  rôle  du  hussard  ,  et  par  Michot  dans  celui 
du  chanoine.  Elle  est  du  citoyen  Alexandre  Du- 
rai ,  acteur  à  ce  théâtre  ,  et  qui  a  déjà  donné  avec 
luccès  plusieurs  ouvrages  dramatiques. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Muraire. 

«ÉANCl    DU    2g    FRUCTIDOR. 

Saligny.  Je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte 
du  travail  de  la  commission  à  laquelle  vous  avz 
renvoyé  la  réstjluiion  du  conseil  des  cinq  cents 
du  24  de  ce  mois  ,  relative  aux  réquisitions  de 
denrées  exercées  pour  les  besoins  publics  ,  et 
qui  ne  sont  point  acquittées.^ 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'élat  des  finances  de 
la  République  pût  permettre  d'acquitter  le  prix 
de  ces  diverses  réquisition.  ,  et  particulièrement 
dens  les  cantons  qui  ont  souffert  des  disscnlions 
civiles  ;  mais  dans  l'impossibilité  de  remplir  toutes 
I  sobliguions  que  le  m."lheur  des  tems  a  fait 
contracter,  iln'y  a  rien  (ie  plus  juste  ciue  la 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  que 
doit  la  République  pour  prix  des  denrées  fournies 
par  réquisition  ,  avec  les  contributions  dont  les 
réquisitionnaires  peuvent  être  arriérés. 

i.a  resoiuuuii  ,  uua-i-ua  pcut-cae  ,  va  uoniicr 
ouverture  à  un  grand  nombre  d'abus  en  lésant 
allouer  des  réqtjisitions  qui  n'ont   point  été   ap- 

Îiliquées  au  trésor  public.  Nous  répondrons  que 
e  préambule  annonce  qu'il  ne  s'agit  que  de 
réquisiions  faites  pour  les  besoins  publics,  et 
l'on  ne  doit  p.is  craindre  que  les  administrations 
chargées  de  la  li-juidation  allouent  toutes  les 
réquisitions  ,  sans  avoir  égard  au  droit  de  ceux 
qui  les  ont  faites.  On  sait  à  quels  excès  en  ce 
genre  se  sont  portés  les  comités  révolutionnaires  ; 
on  sait  que  c'est  à  leur  profit  que  les  membres 
de  CCS  comités  anarchiques  appliquaient  les  den- 
rées requises. 

Ceux  qui  se  jouaient  de  la  liberté  et  de  l'avis 
des  hommes  pouvaient  bien  disposer  en  maîtres 
de  leurs  propriétés  ;  mais  comme  leurs  réquisi- 
tions étaient  de  véritables  vols  ,  elles  ne  seront 
point  compensées. 

Peut-être  voudrait-on  encore  qu'on  justifiât  de 
l'emploi  des  denrées  requises  •,  mais  ce  n'est  pas 
à  celui  qui  fournit  ses  denrées  sur  la  réquisition 
d'une  autorité  ,  à  en  surveiller  l'emploi.  Il  lui 
iuffiit  de  justifier  par  écrit  qu'il  a-  satisfait  à  la  ré- 
quisition.   ' 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la  ré- 
solution. 


Lacuée  rappelle  combien  l'on  a  abusé  des  ré- 
quisitions ,  que  l'on  a  fait  porter  jusqucs  sur  les 
femmes. 

Parmi  les  différcns  objets  produits  par  la  ré- 
quisition ,  dit-il  ,  quelques-uns  ont  tourné  au 
profit  de  l'Etat  ,  beaucoup  au  profit  des  réqui- 
ïiteurs  ,  et  un  plus  grand  nombre  ont  été  per- 
dus. Si  vous  adoptez  la  résolution,  lEtatvaêtre 
chargé  de  dettes  énormes  ;  il  va  être  chargé  de 
payer  les  dilapidations  de  quelques  individus  et 
de  leurs  complices. 

Vous  voulez  sans  doute  que  le  trésor  public 
jolde  ce  1  qui  a  servi  à  la  défense  générale  ;  mais 
ce  que  les  municipalités  ont  requis  pour  leur 
usage ,  ce  que  les  districts  et  les  dé-partemens  ont 
exigé  pour  eux-mêmes  ,  voudrez-vous  que  la 
Nation  le  paie? 

Parmi  les  objets  requis,  un  grand^nombre  ont 
été  remis  entre  les  mains  d'entrepreneurs  et  de 
fournisseurs  à  forfaits  ;  ces  objets  qui  ne  leur  ont 
rien  coûté  à  eux,  ne  vous  les  ont-ils  pas  fait  payer 
à  vout  ?  vous  les  paieriez  donc  deux.  fois. 


Lacuée  pense  que  la  résolution  aurait  dô  exigEr 
des  réquisitionnaires  la  représentation  des  reçus 
qiii  [constateraient  entre  les  maifis  de  qui  ils  au- 
raient versé  les  objets  dont  ils  réclameraient  la 
valeur  ;  elle  aurait  dû  prévoir  le  cas  où  un  con- 
tribuable auquel  il  serait  dû  le  prix  des  choses 
qu'il  aurait  fournies  sur  des  réquisitions,  aurait 
acquitté  ses  contributions  de  l'an  4  et  des  années 
antérieures  ;  elle  aurait  dû  ne  pas  borner  la  dé- 
duction à  faire  aux  contributions  de  ces  années , 
parce  qu'il  est  possible  c^u'elles  soient  insuni- 
santes;  enfin  elle  aurait  dû  réserver  au  ministre 
des  finances  le  droit  d'infirmer  ou  de  confirmer 
la  liquidation  qu'elle  autorise  les  corps  adminis- 
tratifs à  faire. 

Lecouteulx.  Le  principe  qui  a  dicté  cette  réso- 
lution est  cxtrêVnement  juste  ;  mais  je  regarde 
comme  impossible  de  l'exécuter.  Ordonner  la 
déduction  de  la  valeur  des  réquisitions  ,  sur  le 
montant  des  contributions  ,  c'est  reconnaître  que 
ceux  qui  ont  satisfai;  à  ces  réquisitions  sont  créan- 
ciers de  l'Etat  ■,  or ,  je  mets  en  fuit  que  cette  nou- 
velle dette  dont  vous  aller  grever  la  République  , 
dette  dont  la  vérité  ne  sera  constatée  d'aucune 
manière,  s'élèvera  à  des  milliards;  et  si  la  résolu- 
tion est  adoptée  je  répond  que  les  contributions 
sont  soldées  poux  dix  ans. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolution. 

Liborel  ,  au  nom  d'une  autre  commission  , 
propose  d'approuver  la  résolution  relative  à 
l'anéantissement  des  assignats  démonétisés  et  bâ- 
tonnés. 

Lecouteulx  donne  lecture  au  conseil  de  quel- 
ques observations  qui  lui  on  été  remises  ce  ma- 
tin ,  relativement  à  cette  résolution.  Elles  portent 
sur  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  à  supprimer  le 
bureau  de  comptage  et  la  vérification  des  assi- 
gnats ",  ce  qui  ôterait  à  la  trésorerie  le  seul  con- 
trôleur qu'elle  puisse  avoir  de  c,  oj^ér  étions  rela- 
tives aux  assignats,  em.pêcherait  qu'il  ne  restât 
aucune  preuve  des  sommes  qu'elle  aurait  reçues , 
enfin  la  rendrait  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause  ,  en  l'exemptant  de  toute  comptabilité»,  ou 
en  ne  lui  en  prescrivant  d'autre  que  celle  qu'elle 
pourrait  se  rendre  a  elle-même. 

Après  avoir  entendu  ces  ob.<:crvations  ,  le 
conseil  les  renvoie  ,  ainsi  que  la  résolution  , 
à  la  commission  à  laquelle  Lecouteulx  sera 
adjoint. 

Ligeret  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  23  fructidor  .rela- 
tive à  la  vente  de  la  ferme  de  la  ménagerie  de 
Versailles. 

C-tip  rrsn{eA'">-'-'Ji.inc  ti»u  .t  uç  longs  aeoats  . 
que  le  conseil  termine  en  adoptant  l'avis  de 
Paradis. 

Paradis.  La  loi  du  28  ventôse  a  formellement 
excepté  de  la  vente  eaux  des  biens  nationaux  qui 
étaient  destinés  au  service  public.  Or,  la  ména- 
gerie de  Versailles  avait  été ,  par  l'arrêté  des 
représentans  du  Peuple  qu'on  vous  propose  de 
rapporter,  réservée  pour  faire  un  haras.  Un  haras 
est  bien  un  établissement  d'utilité  publique;  ainsi 
la  ménagerie  de  Versailles  n'a  pu  eue  soumission- 
née. Si  elle  pouvait  être  vendue  ,  ce  ne  serait 
qu'à  la  chaleur  des  enchères.  Je  vote  contre  la 
résolution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  déclare  qu'il 
ne  peut  l'approuver. 

Le  Conseil  reçoit  un  message  du  conseil  des 
cinq  cents  qui  lui  annonce  que  le  directoire  va 
lui  faire  parvenir  un  message  important  relatif  à 
l'affaire  du  camp  de  Grenelle  ,  raessa.i^e  sur  le- 
quel il  serait  peut-être  bon  de  prononcer  de 
suite.  Le  conseil  des  cinq  cents  invite  celui  des 
anciens  à  vouloir  bien  ne  pas  lever  sa  séance 
avant  d'avoir  reçu  la  déterminadon  qu'il  se  pro- 
pose de  lui  envoyer. 

Il  est  trois  heures. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  cinq. 

A  six  heures  et  demie,  le  président  reçoit  une 
lettre  du  président  du  conseil  des  cinq  cents  , 
qui  l'instruit  que  ce  conseil,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  ,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  directoire  exécutif.  ., 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

«ÉANCK    DU    3o    FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Chassey ,  député  proscrit  au  3i  mai , 
et  réélu  au  corps  législadf,  prête  le  serment  de 
haine  à  la  royauté. 

Ruelle  fait  un  rapport,  et  présente  un  projet 
de  resoltrtion  sur  l'organisation  des  cours  martiales 
maritimes. 


Sur  la  proposition  de  Richard  ,  ce  projet  est 
renvoyé  à  la  commission  chargée  de  présenter 
l'organisation  générale  des  tribunaux  militaires. 

Thibaut  fait  un  rapport  sur  la  fabrication  des 
monnaies,  et  présente  cinq  projets  de  rè.o'ution'.. 

Le  conseil  ordonne  I  impression  et  l'ajourne- 
ment de  tous   les  projets. 

Bourdon  de  l'Oise.  Je  demande,  que  la  commis- 
sion des  finances  examine  la  question  de  savoir 
s'il  n'est  pas  utile  d'arrêter  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  blUon.  Il  est  tems  de  donner  à 
notre  monnaie  une  valeur  telle  qu'elle  puisse  être 
reçue  de  létranger  ;  si  vous  n'arrêtez  prompte- 
ment  cette  inondation  de  monnaie  de  cuivre  , 
vous  n'aurez  bientôt  plus  en  circulatton  que  des 
gros  sous  ,  cpii  finiront  par  devenir  de  véritable» 
assignats  métalliques. 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée. 

Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne.  Je  viens  demander 
un  acte  de  justice  et  d'une  telle  évidence  ,  qn  il 
est  impossible  c^u'il  s'élève  aucune  contradiction 
bien  londée.  Vous  connaissez  le  décret  du  21 
prairial  de  l'an  3  ,  qui  restitue  les  biens  des  con- 
damnés à  leurs  héritiers  ,  et  qui ,  en  cas  de  vente , 
ordonne,  article  IV,  que  le  remboursement  du 
prix  des  ventes  sera  fait  par  la  République  en  bons 
au  porteur  ,  admissibles  en  paiement  de  biens 
d'émigrés  seulement.  Tous  ces  héritiers  soupi- 
raient après  le  moment  oià  le  sursis  à  la  vente  des 
biens  nationaux  serait  levé  ,  afin  de  pouvoir  uti- 
liser leurs  bons.  Enfin  ,  arrive  la  loi  du  28  ventôse, 
et  les  soumissions  commencent.  Mais  les  héritiers 
des  condamnés  sont  partout  écondults,  lors- 
qu'ils offrent  en  paiement  leurs  cicances  sur 
la  République. 

S'ils  objectent  que  cette  loi  ne  rapporte  pas  le 
décret  du  21  prairial "J  on  l  =  ur  .épond  qu  elle  ne 
veut  pour  prix  des  ventes  que  des  mandats  ,  et 
que  tout  1/071  doit  être  tcjetié  jusqu'à  ce  que  lu 
corps  législatif  ait  manifesté  une  intention  plus 
claire  à  cet  égard,  .\insi ,  le  décret  du  2 1  prairial , 
cet  acte  éclatant  de  justice  nationale,  qui  a  tant 
honoré  les  derniers  jours  de  la  convention  ,  se 
trouve  comme  non  avenu  ;  ainsi  ,  ces  bons  si 
solennellement  garantis,  ne  sont  plus  que  des 
valeurs  mortes  entre  les  mains  des  malheureux 
héritiers.  C.-pendant ,  la  plupart  d'entr'eux  se 
trouvent  en  butte  aux  poursuites  des  créanciers 
d'une  succeislon  dont  ils  n  ont  recueilli  que 
quelques  débris  ,  et  se  volent  journellement 
ruiner  en  frais ,  parce  que  ces  bons  leur  sont  encore 
inutiles  pour  liquider  le  peu  qui  leur  reste.  11  est 
impossible  ,  citoyens  législateurs  ,  que  cet  état  de 
choses  dure  plus  longtems. 

y  faut  ,  v^u  que  Vuuj  rapportiez  l' article  cité  du 
décret  du  21  prairial  ,  ou  bien  que  vous  rendiez 
une  justice  entière,  réelle,  effective,  aux  héritiers 
des  condamnés ,  en  redonnant  à  ce  décret  toute  sa 
valeur  originaire. 

Mais  comme  le  premier  parti  contrarierait  les 
vues  d'humanité  et  de  justice  qui  vous  animent  , 
vous  vous  arrêterez  au  second,  et  l'intérêt  national 
lui-même  vous  le  commande.  Songez  que  vous 
avez  une  quantité  prodigieuse  de  biens  d'émigrés  , 
qui  ne  sont  ni  vendus  ni  soumissionnés  ;  que  ces 
biens  se  dégradeut  par  l'effet  d  une  mauvaise  régie 
et  que  leur  produit  est  pour  ainsi  dire  nul  pour  le 
trésorpublic.  Donnez-les  en  paiement  à  vos  créan- 
ciers ,  à  des  créanciers  aussi  recommandables  sous 
tous  les  rapports,  que  ceux  pour  lesquels  jinté- 
resse  ici  votre  justice  ;  et  bientôt  vous  verrez 
ces  mêmes  biens  servir  doublement  la  chose 
publique  ,  et  par  la  fertilité  qu  ils  reprendront, 
et  par  les  contributions  auxquelles  ils  seront 
sujets. 

Je  demande  qu'interprétant  la  loi  du  28  ventôse, 
le  conseil  déclare  qu'elle  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
pleine  et  entière  exécution  de  celle  du  21  prairial 
de  lan  3  ;  et  qu'en  conséquence  les  bons  fournis 
et  à  fournir  aux  héritiers  des  condamnés ,  seront 
reçus  en  paiement  des  biens  nationaux  vendus  ou. 
à  vendre  ,  provenant  des  émigrés. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
ordonné. 

Aubry.  Citoyens  représentans  ,  avant  de  re- 
prendre la  discussion  que  vous  avez  ajournée  , 
je  pense  qu'il  n  est  pas  inutile  de  vous  rappeler 
ce  que  je  vous  ai  déjà  dît  ,  que  la  nécessité  des 
circonstances  peut  seule  justifier  une  loi  répres- 
sive de  la  nature  de  celle  qui  vous    occupe. 

Ce  n'est  pas  sans  éprouver  des  sentimens  pé- 
nibles qui  nous  sont  communs  ,  que  ,  dans  une 
discussion  de  cette  nature  ,  je  me  vois  l'organe 
de  vos  intentions  :  mais  ,  à  côté  d'eux  ,  j'ai  la 
consolante  persuasion  que  la  loi  proposée  n'at- 
teindra pas  cette  multitude  de  défenseurs  de  la 
Patrie  dont  la  renommée  publie  chaque  jour  les 
viciaires  :  et  si ,  dans  leurs  rangs  ,  il  se  trouve 
quelques  brigands  assez  lâches  pour  déshonorer 
leurs  triomphes  et  méconnaître  l'autorité  qui  les 
commande  ,  certes  ils  ne  veulent  pas  qu'on  passe 
sur  la  tête  des  coupables  la  bannière  de  la  philo- 
sophie ,  et  qu'on  leur  dise  ;  Allez  ,  la philantropit 
vous  absout. 
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Celte  loi  vous  est  demandée  au  nom  de  la 
gloire  de  vos  aimées  ,  au  nom  de  leur  salut,  au 
nom  des  grands  intérêts  qui  y  tiennent ,  et  dont 
vuiis  devez  être  assez  ibrtemcnt  pénétrés  pour 
franchir  avec  courage  ces  considérations  que  le 
cœur  seul  peut  jusùlicr,  mais  que  vos  devoirs  et 
la  justice  réprouvent. 

J'ai  enttndu  hier,  dans  la  discussion,  mani- 
fesier  des  regrets  sur  la  peine  de  mort  prononcée 
dans  cette  loi  ;  j'ai  entendu  également  s'appitoyer 
sur  la  sévérité  des  peines  qui  sonc  adaptées  aux 
délits  :  mais  a-t-on  bien  rélléchi  à  la  nature  de 
ces  délits  ?  a-t-on  bien  saisi  les  dangers  ellrayahs 
qui  en  sont  la  suite  naturelle  ?  S'est  -  on  bien 
pénétré  qu'une  des  premières  garanties  de  la  li- 
berté publique  est  dans  l'ordre  et  la  discipline 
des  armées  et  dans  le  maintien  de  leurs  engage- 
mens  envers  la  Nation  qui  les  emploie  ?  A-t-on 
donc  oublié  qu'une  armée  qui  combat  pour  son 
pays  ,  ne  doit  jamais  cesser  d'être  la  preuve 
vivante  de  la  loyauté  nationale ,  même  à  l'égard 
de  l'ennemi  ?  Et  lorsque  l'expérience  de  tous  les 
tems  vous  impose  lobligation  de  reconnaître  ces 
grandes  et  utiles  vérités  ,  pouvez  -  vous  ne  pas 
les  mettre  en  vigueur  par  une  loi  que  l'autorité 
executive  réclame  au  nom  de  la  plus  pressante 
nécessité  ?  , 

Certes,  on  conçoit  comment  ,  en  pareil  cas, 
la  sensibilité  peut  quelquefois  prend le  la  place 
de  la  justice  ;  mais  lorsque  la  censure  s'en  mêle, 
et  qu'elle  attaque  ceux  qui  ,  avant  tout ,  veulent 
être  justes  ,  elle  encourage  involontairement  aux 
délits  que  la  sagesse  du  législateur  doit  toujours 
prévenir. 

Le  tems  sans  doute  est  passé  où  l'on  propa- 
geait avec  audace  ,  dans  les  rangs  des  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  les  principes  d'une  égalité  mal  en- 
tendue ,  et  dès-lors  destructive  de  tout  ordre  et 
de  toute  discipline. 

Vous  avez  ,  sur  ce  point ,  à  vous  occuper  de 
l'avenir,  et  c'est  ce  que  votre  commission  vous 
rappellera  ]_ar  le  travail  qu'elle  prépare  d'après 
vos  ordres. 

■Vous  avez  à  vous  occuper  du  présent  ,  pour 
avoir  trop  négligé  le  passé  ,  et  c'est  ce  que  votre 
commission  réclame  par  la  loi  qu'elle  vous  pré- 
sente ,  loi  qu'elle  a  puisée  dans  vos  intentions; 
loi  que  vos  devoirs  vous  commandent  ■,  loi  qui  , 
inspirant  la  terreur  à  quelques  coupables  ,  assure 
en  même  tems  la  gloire  et  le  triomphe  de  vos 
armées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
d'Aubry.    ' 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  qui  prononce 
la  peine  portée  contre  tout  individu  convaincu 
d'avoir  recelé  la  personne  d'un   déserteur. 

Talot.  Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  adop- 
ter un  article  semblable  ;  les  habitans  des  pays 
conquis  connaissent-ils   nos  lois  ? 

Savary.  Je  pense  qu'il  est  inutile  de  rendre  une 
loi  à  cet  égard.  Les  généraux  ont  le  droit  de 
proclanier  des  légleraens  et  des  ordonnances  , 
en  entiant  dans  un  pays  conquis;  cela  doit 
suffire. 

Boissy.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  dé- 
crète l'article;  mais  je  demande  que  la  peine 
soit  moditiée  ,  et  bornée  a  quelques  années  de 
fers. 

Savary.  Cette  dernière  opinion  a  également 
des  inconvéniens  ;  avez-vous  le  droit  de  prendre 
un  cultivateur  sous  le  chaume  étranger,  et  de 
le  faire  servir  sur  vos  galères?  Les  Maltois  ,  les 
Algériens  ont  cette  coutume  ,  parce  qu'ils  croisent 
sur  les  mers  ,  et  que  sur  la  mer  ils  regardent 
comme  de  bonne  prise  le  finit  de  leurs  pirate- 
ries. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  guerre  de  terre  ? 
voulez-vous  conduire  en  France  une  colonie 
d'Autrichiens  enchaînés  ? 

Hermann.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur;  il 
n'est  pas  un  paysan  qui  ne  sache  que  selon  les 
lois  autrichiennes  ,  s'il  recelé  un  déserteur,  il  est 
pendu. 

Merlin.  Parfont  où  l'armée  française  marche , 
ses  lois  militaires  sont  proclamées  ;  c'est  le  pre- 
mier devoir  et  le  premier  soin  des   généraux. 

Je  demande  que  l'article  soit  adopté. 

Après  quelques  débats  ,  l'article  est  renvoyé 
i  la  commission. 

Plusieurs  articles  du  projet  sont  adoptés. 

La  discussion  est  interrompue. 

_  Gibcrt-DesmoHcres  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  tinanccs,  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
la  commission  des  finances  sur  les  demandes  du 
directoire  exécutif,  relatives  aux  adjudications 
des  coupes  ordinaires  de  bois  pour  l'an  5  ,  et 
à  11  fixation  des  termes  de  paiemens  à  faire  par 
les  adjudicataires  ; 

,_  Considérant  qu'après  avoir  pourvu  à  la  célé- 
rité et  À  la  rc^ulaiiic  du  recouvrement  des  dilfé- 


rens  revenus ,   11   convient  d'activer  pareillement 
la  recette  du  prix  des  adjudications  ,  et  d'en  Aie- 
terminer  les  époques  d'une  manière  plus   conve- 
nable au  service  de  la  trésorerie  nationale  , 
Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  Le  prix  des  adjudications  de  bois  pour 
l'ordinaire  prochain  ,  sera  payable  eu  valeur  réelle 
et  efiective  dans  le  cours  de  l'an  5. 

IL  Le  directoire  exécuiif  pourra  régler  les 
époques  de  paiement  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice ,  de  manière  qu'une  portion  soit  acquittée 
comptant  dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  , 
et  le  surplus  ainsi  qu  il  sera,  converiu  par  le 
cahier  des  charges. 

III.  Il  pourra  être  stipulé  dans  les  conditions 
que  les  adjudicataires  fourniront  par  avance  des 
lettres  de  change  à  différentes  usances  ,  suivant 
les  termes  de  leur  adjudication. 

Berlier,  au  nom  d'une  commission^  fait  adopter 
le   projet  de  résolution  suivant' : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'en 
toutes  circon-.rancjs  où  des  arrêtés  pris  ,  soit  par 
des  représenians  du  Peuple  en  mis.sion,  soit  par 
les  comités  de  la  convention  nationale  ,  sont 
révoqués,  comme  ayant  statué  sur  des  objets  du 
ressort  du  pouvoir  judiciaire,  il  convient  de  réta- 
blir les  parties  déchues  de  Itifct  de  ces  arrêtés 
dans  une  situation  telle  que  leur  bonne  loi  ne 
leur  préjudicie  point  ,  et  qu'il  est  instant  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  résulter  du 
silence  de  la  loi  sur  un  point  aussi  important , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  En  toutes  matières  relatives  à  l'ordre 
judiciaire  et  dans  lesquelles  il  est  intervenu  ,  soit 
de  la  part  des  comités  de  la  convention  nationale, 
soit  de  celle  des  représentans  du  Peuple  en  mis- 
sion ,  des  arrêiés  dejiuis  ,  révoqués  pa.-  une  loi  , 
les  parties  déchues  de  l'effet  de  ces  arrêtés  re- 
couvrent le  plein  exercice  des  aciions  et  excep- 
tions qui  leur  appartenaient  à  l'époque  où  elles 
s'étaient  pourvues  devant  les  représentans  ou  les 
comités. 

II.  Cette  époque  est  celle  de  la  remise  de  leur 
pétition  duement  constaiée. 

III.  Depuis  ce  moment  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
blication delà  loi  révocaloire  des  arrêtés  ,  toutes 
fins  de  non-rcccvoir  ,  tous  délais  d  appel  ou  de 
recours  en  cassation  ,    sont  Suspendus. 

IV.  Il  n'est  poit  dérogé  nar  la  présente  aux 
fins  de^  non  -  rc:-.  -  .:,W  qui  a^rai.-nt  été  acquises 
avant  l'époqtte  dciiu.iéi,-  en  l'article  II.      

V.  Dans  le  cas  où  p  iriie  des  délais  se  serait 
écoulée  avant  cette  éj^oque  ,  les  citoyens  inté- 
ressés dans  la  coicsia.ion  ne  jouiront  que  du 
su.-plusdes  déicLs  ,  à  dater  delà  pubhcadon  men- 
tionnée en  larîicte  111. 

Sur  le  rapport  de  Golzart ,  le  projet  de  résolu- 
tion suivant  est  adopté  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission; 

Considérant  que  les  lois  des  1 1  ventôse  et  17 
fructidor  an  2  ,  n'ont  pourvu  aux  intéiêls  des  dé- 
lenseurs  de  la  Patrie  et  dos  autres  citoyens  atta- 
chés au  service  des  armées  ,  que  relativement 
aux  successions  dans  lesquelles  ils  auraient  part  ; 

Qu'il  est  également  juste  de  prendre  des  pré- 
cautions afin  d'assurer  les  droiis  et  actions  qui 
peuvent  leur  appartenir,  et  que  cette  iiiesure 
est  d'autcint  plus  pressante  ,  (]a  un  grand  nombre 
de  ces  généreux  citoyens,  victimes  des  délais  et 
des  formes  ,  sont  à  la  veille  de  perdre  leurs  pro- 
priétés dans  lesquelles  ils  sont  attaqués  pendant 
leur  absence  , 

Déclare  k^u'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cçnts  ,  après  avpir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  2a  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Aussitôt  la  publication  de  la  présente 
loi  ,  les  conseils  de  lamille  de  ceux  des  défen- 
seurs de  la  Patrie  et  des  autres  citoyens  de  ser- 
vice aux  armées  ,  jouissant  de  leurs  droits  et 
n'ayant  pas  de  fondé  de  pouvoir  connu  ,  nom- 
meront à  chacun  d'eux  un  curateur  spécial. 

II.  Le?  conseils  de  famille  seront  formés  en  la 
manière  ordinaire  et  convoqués  sans  frais,  soit 
à  la  demande  des  parens  ou  amis  ,  soit  à  la 
diligence  du  commissaire  du  directoire  exécutif, 
près  l'administration  municipale  ,  devant  le  juge 
cle  paix  du  domicile  des  citoyens  désignés  en 
l'article  précédent. 

III.  Le  commissaire  du  directoire  exécutifprès 
l'administration  municipale  ,,  instruira  le  ministre 
de  la  guerre  de  cette  nomination,  afin  qu'il  en 
puisse  être  donné  par  lui 'connaissance  aux  ab- 
sens. 

IV.  Jusqu'à  ce  que  chaque  militaire  ou  chaque 
citoyen  attaché  au  service  des  années  ail  consti- 


tué lui-ntême  un  fondé  de  pouvoir ,  et  que  sa 
procuration  ait  été  notifiée  au  curateur  spécial ,, 
ce  curateur  régira  les  biens  ,  soutiendra  ou  inten- 
tera les  droits  et  actions  de  toute. nature  qui  peu- 
vent appartenir  à  l'absent  ou  qui  lui  échenaient 
par  la  stiite  ,  sauf  le  remboursement  des  avances 
et  déboursés  auxquels  la  régie  des  biens  ,  la 
défense  ou  la  poursuite  pourront  donner  légiti- 
mement lieu. 

V.  'Tons  actes  quelconques,  judiciaires  Ou  ex- 
trajudiciaires ,  ayant  l'effet  de  metire  la  partie  en 
demeure  de  répondre  ,  ne  pourra  à  l'avenir  être 
notifié  ou  signifié  aux  défenseurs  de  la  Patrie  et 
aux  autres  citoyens  attachés  au  service  des  années, 
qu  en  la  personne  ducu-rateur  qui  aura  été  nom- 
mé à  chacun,  d'eux  ,  ou  à  leur  fondé  de  pou- 
voir. 

'VI.  Les  délais  pour  se  pourvoir,  par  quelque 
voie  de  droit  que  ce  puisse  être  de  la  part  des 
défenseurs  de  la  Patfie  et  des  autres  citoyens 
attachés  au  service  d*s  armées  ,  contre  les  juge- 
mtfns  rendus  à  leur  préjudice  ,  soit  contradicioi- 
rement,  soit  par  défaut,  en  première  insffince  ou 
sur  appel,  ne  courront  qu'à  compter  du  jour  où 
ces  jugemens  auront  été  signifiés  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  sans  qu'on  puisse  opposer  aux 
parties  condamnées  aucune  prescription  ,  expira- 
tion de  délais  ou  péremptions  d'instance  précé- 
demment acquises  ,  dont  elles  sont  relevées  par 
la  présente  loi.  , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    3o    FRUCTIDOR. 

Cretet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  s5 
de  ce  mois  ,  relative  au  paiement  de  diverses 
contributions. 

Le  rapporteur  expose  d'abor^qu'en  exécution 
de  la  loi  du  S  messidnrdernier  sur  la  contribution 
foncière  et  d'un  arrêté  du  dijj;ctoi!rè  ,  on  s'em- 
presse àz  payer  la  moitié  d*  celte  contribution 
en  naiure  ;  niais  ce  n'est  point  sans  préjudice 
pour  le  tré.^r.r  public.  Dans  tel  département  où 
telle  espèce  de  grains  est  aujourd'hui  d  tin  prix 
beaucoup  inférieur  à  celui  de  1790  ,  on  accable 
les  d.épôis  de  ce  même  grain  exclusivement  à  tout 
autre  ;  les  dépôts  se  remplissent  ainsi  d'une  denrée 
déprpciée,  et  il  en  résulte  une  perte  considé- 
rable sur  le  produit  réel  de   la  contribution. 

Le  rapporteur  fait  ensuite  le  tableau  des  incon- 
véniens auxquels  dor.nent  toujours  lieu  les  per- 
ceptions en  nature  ;  il  en  conclut  que  la  résolu- 
tion a  sagement  fait  de  proposer  la  cassation  de 
ce  mode  de  perception. 

Il  examine  ensuite  les  diverses  disposiiions  de 
ce  projet  de  loi. 

Il  est  dû  au  trésor  public  un  arriéré  sur  la  con- 
tribution foncière  de  l'an  3  ,  qui  était  payable 
moitié  en  assignats  ,  et  motié  en  nature.  Ce  paiel 
ment  mixte  fut  établi  comme  une  juste  compen- 
sation des  pertes  qu'avaient  éprouvées  les  pro- 
priétaires des  biens  ruraux  qui  ne  recevaient  leurs 
revenus  que  dans  des  valeurs  semblables. 

A  leur  égard,  sans  doute,  la  loi  a.  formé  un 
contrat  irrévocable  ;  il  y  aurait  injustice  et  ré- 
troaction ,  si  l'on  exigeait  d'eux  aujourd'hui  un 
paiement  plus  étendu,  et  si  l'on  convertissait  en 
valeurs  réelles  les  valeurs- dépréciées  à  l'époque, 
où   la   loi  fut  rendue.  ' 

Il  en  est  de  même  pour  l'arrrîéré'de  la  contri- 
bution de  l  an  4  ,  sur  les  maisons  d  habiialion. 
Les  propriétaires  ne  recevront  leurs  loyers  que 
moitié  eu  assignats,  et  moitié  en  mandats  valeur 
nominale.  On  ne  peut  exiger  d'eux  que  des  va- 
leurs semblables  à  celles  qu'ils  recevaient. 

Il  reste  à  apprécier  les  effets  de  la  remise  de 
cinq  pour  cent  ,  prv-^rTi.ise  à  ceux  qui  ,  ayant  la 
faculté  de  s'acquitter  à  leur  choix  en  numéraire  ou 
en  mandais  au  cours  ,  préféreraient  cette  dernière 
forme  de  paiement. 

Il  est  bien  incontesttible  que  les  espèces  métal- 
liques sont  la  monnaie  la  plus  convenable  la 
plus  appropriée  aux  besoins  du  trésor  public  ; 
nous  devons  donc  diriger  tous  nos  efforts  de, 
manière  à  en  obtenir  la  plus  grande  quantité 
pos<vible  par  la  voie  des  contriLmions  ;  mais  , 
surtout  ,  nous  ne  devons  pas  leur  opposer  une 
barrière  imprudente  ,  troubler  leur  cours  naturel , 
et  donner  une  prime  pour  les  éloigner  de  ses 
coffres. 

■Tel  serait  cependant  l'effet  de  la  loi  proposée, 
puisqu'on  accorderait  cinq  pour  cent  de  remise 
aux  contribuables  qui  fourniraient  des  mandats 
de  préférence  au  numéraire  ,  c'est-à-dire  ,  que 
l'on  agirait  en  sens  absolument  inverse  de  l'in- 
térêt du  trésor  public  ,  qui  indiquerait  au  con- 
traire que  si  Ion  élevait  user  de  prime,  il  faudrait» 
l'accorder  aux  paiemens  en  numéraire.  %! 

Dans  tous  les  paiemens  qui  sont  faits  au  trésor 
public  ,  il  éprouvera  deux  espèces  de  pertes  : 
les  contribuables  ayant  la  fatuité  de  se  libérer 
en  numéraire  ,  ou  en  mandats  au  cours  ,  ne  clioi- 
siront  telle  dernière  forme  de  paiement  que  dan( 
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le  cas  ou  le  prix  vinal  des  mandats  sera  inférieur 
à  leur  prix  lég^ii.  Hier  ,  par  exemple  ,  les  mandats 
je  vcndaieiit"a5  pour  100  au-dessous  du  prix  au- 
quel la  trésoTerie  les  recevait.  Ne  doutons  pas 
qu'à  des  époques  semblables  le  trésor  public  sera 
accablé  de  mandais.  A  cette  perle  de  -iS  pour  100, 
ii  !aut  encore  aiouterla  pcrte-^Je  revente  ea  grande 
masM  ,  de  ces  mêmes  mandats  ,  pour  obtenir  du 
numéraire,  circonstance  qui  opère  toujours,  au 
préjudice  du  trésor  public  ,  uue  chance  très-deia- 
vorablc.  N'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  a  sup- 
porter une  perte  résultante  de  la  nature  des 
cho&;:sysans  y  ajouter  volontairement  une  troi- 
sième perte  de  S  pour  100, 

Supposerait-on  que  de  la  î^rime  de  5  pour  lOO 
il  diit  résulter  une  amélioration  aussi  de  5  pour 
ino  sur  la  masse  enliere  des  niaî:dats  _;  dans  ce 
tas  ,  le  trésor  public  qui  .sup)>Orterail  toute  la 
perte,  ne  partagerait  les  avantages  r|ue  dans  le 
r.np.ort  de  la  quantité  de  njandais  qu'il  possède  : 
or',  il  est  constant  qtiil  n'en-est  propriclaire  que 
cVuuc  poràon  très-laible  relativement  à  celle  qui 
Cal  (bus  la  circ.daiion.  .  , 

•■..  Il  est  encore  une  queslion  qui  appartient  à  d,es 
spéculations  d'un  ordre  ulus  élevé  ;  si  nous  avions 
à  la  traiter,  nous  la  poserions  ainsi  :  Quel  serait 
pour  la  Fortune  publique  l'efiet  d'une  hausse  exa- 
gérée des  mandats,  eu  considérant  l'obligation 
sacrée  de  les  solder  eu   biens   nadonaux  ? 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette  ,  et  ordonne  l'impression 
tlu  rapport. 

Sur  le  rapport  de  Larmaenac,  le  conseil  a-p- 
piouveuiic  résolution  du  25  frucndor  ,  (jui  rétablit 
les  droits  de  péage  sur  le  pont  Morand  à  L)on, 
et  en  double  pendant  cinq  années  ,  le  prix  fixé 
en  1771. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  '^ES    CINQ,  CENTS. 

ÏÉ.VNGE  DW    l"  JOUR   COMPJ-ÏMENT.^IRS. 

Sur  la  proposition  de  Daubermenil,  le  conseil 
avréie  la  lormaiion  d'une  commission  pour  pré- 
serjter  un  moyen  d'cxcciuion  du  décret  qui 
accorde  aux  dércnseuis  de  la  Patrie  une  réconi- 
ptnae  en  terres. 

Dubois  ,  des  Vosges.  'Vous  ave?,  donné  hier  une 
■preuve  de  volrc  sollicitude  envers  les  braves  dé- 
ienseurs  de  la  patiie  ,  en  arrêtant,  qu  il  serait 
nommé  à  chacun  d  eux  un  curateur  chargé  de 
veiller  à  leur  intéiêt  pendant  levir  absence  ;  je 
viens  proposer  à  la  résolution  que  vous  ave:  pris.  , 
un  article  aditiounel  ,  qui  me  paraît  nécessaire 
pour  assurer  le  succès  de  vos  intentions  bietj- 
veillanics. 

La  plupart  des  curateurs  qui  seront  nommés 
aux  délçnseurs  de  la  patrie  ,  seront  des  habitans 
des  campagnes  ,  peu  exercés  aux  aliaires  ,  et  qui 
auront  besoin  de  prendre  des  avis.  Mais  vou- 
dront-ils faire  les  av.uices  qu'exigera  un  conseil, 
soit  pour  cousulter  ,  soit  pour  dél'endre  devant 
les  tribunaux  ,  les  aiFaires  des  défenseurs  de  la 
patrie 'P  Certes,  il  npus  esl  permis  d'en  douter, 
au  moins  pour  quelques  curateurs.  'Vous  con- 
naisse?, l'empire  de  l'intérêt  sur  les  hommes  ;  ne 
devuns-nous  pas  craindre  alors  que  les  intérêts 
dis  militaires  soient  négligés  ?  devons-nous  es- 
pérer que  la  mesure  que  nous  avons  prise  rem- 
plira paifaitcment  nos  vues?  Je  ne  le  crois  pas. 

Citoyens  représentans  ,  si  les  dépenses  de  la 
guerre  ,  si  l'état  des  finances  vous  permettaient 
de.  vous  livrer  aux  sentimens  qui  vous  animent 
envers  les  défenseurs  delà  Patrie  ,.  vous  institue- 
ïiez  ,  je  n'en  doute  pas  ,  et  vous  salaririez  dans 
chaque  département  un  conseil  spécialement 
chargé  de  défendre  leurs  inléièis  pendant  leur 
absence  ;  eh  bien  !  citoyens  représentans  ,  nepou- 
vez-vous  pas  créer  cette  insdtution  sans  frais  pour 
le  trésor  public  ?  Faites  un  appel  au  civisme  et  à 
la  reconnaissance. 

Le  courage  héroïque  de  nos  guerriers  ,  leurs 
éclatantes  victoires  ne  retentissent-ils  pas  dans 
toute  l'Europe  ?  quel  est  le  bon  ciioyeu  qui  n'en- 
viera pas  ,  dans  chaque  département,  la  satisfac- 
tion de  défendre ,  par  son  zèle  et  par  ses  lu- 
mières ,  ceux  qui  le  défendent  au  piix  de  leur 
sang  ,  avec  autant  de  gloire  et  tin  dévoiinient 
aussi  généreux  ? 

Voici  l'article  additionnel  que  je  propose  : 


VIL  Les  tribunaux  civils  de  dépirtemens  choi- 
siront, dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
de  la-ptéseiite  loi  ',  trois  citoyens  probes  et  éclairés 
qui  formeront'  un  conseil  officieux  chargé  de 
consuher  et  de  tléfendre  gratuitement ,  et  jusqu'à 
la  paix  ,  sur  la  demande  des  curateurs  ou  des 
fondes  de  pouvoirs  ,  los  affaires  des  militaires  et 
ries  autres  citoyens  absens  de  leur  domicile  pour 
le  service  des  années. 


Cet  ardcle  est  adopté. 

Une  députaiion  de  l'institut  national  est  admisi 
à   la   barre. 

Le  citoyen  Hihiplace .  au  nom  des  membres  de 
L'institut  national.  Nous  venons  ,  au  nom  de 
l'institut  national  ,  des  sciences  et  des  arts  , 
obéir  à  la  loi  qui  lui  prescrit  de  vous  rendre 
un  compte  annuel  de  ses  travaux.  Vous  n'at- 
tendez pas  de  lui  chai|ue  année  quelques-unes 
de  ces  \'astes  coiicepiions  ,  de  ces  idées  meves 
dont  le  siècle  le  plus  fécond  n'olFre  qu'un  très- 
petit  nonrbi'i;'',  inais  le  proi|:,rès  des  connaissances 
humaines  se  cotnfose,  de  ces  rares  découver;es 
et  d'une  infinité  d'observations  et  de  inélhodcs 
particulières  propres  à  les  perfectionner  ,  et  à 
préparer  celles  qui  doivent  illustrer  les  âges  sui- 
vans  :  c'est  à  multiplier  ces  observations  et  ces 
méthodes  ,  à  simplifier  les  procédés  des  arts  en 
répandant  sur  eux  la  lumière  des  ti;éoties  sa- 
vantes ,  à  préparer  les  découvertes  uliks  ,  à  les 
encourager  par  son  influence  sur  l'opinion  pu- 
blique ;  enfin  ,  à  é"fclairer  les  difrérens  pouvoirs 
sur  les  objets  soumis  à  ses  recherches  ,  que  1  ins- 
titut national  doit  consacrer  tous  ses  momens  ; 
et  ,  sous  CCS  rapports  ,  il  peut  ,  t-ous  les  ans  , 
vous  présenter  .  ^iulércssans  rcsullats.  Vous  ju-t 
gérez  ,  par  le  compte  que  nous  niellons  sous 
vos  yeux  ,  s'il  a  rempli  celle  tâche  hono- 
rable. 

Vous  y  verrez  les  astronomes  occupés  à  dé- 
terminer l'arc  du  méridien  qui  doit  fixer  irrévo- 
cablement l'unité  londamentale  du  nouveau  sys- 
tème des  poids  et  mesures.  Cette  opération  ,  la 
plus  importante  que  l'on  ait  faite  en  ce  genre  , 
sera  probablement  terminée  dans  le  cours  de 
l'année  prochaine. 

Un  nouveau  moyen  de  convertir  le  mouve- 
ment circulaiie  continu  dans  un  mouvement 
alternatif,  el  que  l'on  peut  appliquer  avec  succès 
à  beaucoup  de  machines  ,  pourra  fixer  votre 
attention.  Ces  translonnaiions  des  mouvcraens 
dune  nature  donnée  dans  ceux  ci'une  autre 
nauir.;  ,  sont  la  parde  U  plus  délicate  de  la 
mécanique  des  arts,  dans  laquelle  l'homme  n'a 
pas  déjiloyé  moins  de  génie  que  dans  les  sciences 
les  plus  sublimes. 

Vous  ne  verrez  'ras  'ans  intérêt  le  résuliai.  de 
l'expéfii-nce  d'un  ae  nos  mécaniciens  qui  a  re- 
monté la  Seine  à  la  voif- ,  depuis  le  Havre  jusc^u'à 
Paris,  sur  un  navire  qu'il  a  rendu,  par  construc- 
tion nouvelle  ,  propre  à  celle  navigaiion  et  à 
tenir  la  mer,  d'où  résulte  entre  Paris  et  tous  nos 
ports  une  communication  immédiate  eKtrêmeraent 
avantageuse  au  commerce  de  la  capitale. 

Vous  remarquerez  encore  des  observations  et 
des  vues  neuves  sur  la  structure  et  les  propriétés 
électriques  des  cristaux,  sur  l'organisat'on  des  aai- 
maux  et  des  plantes ,  sur  le  squelette  d'un  énorme 
quadiupedc  i:ouvé  dans  l'Aménque  inéi  idionale, 
à  cent  pieds  de  pirofondeur,  et  dont  l'espèce 
a  vraisemblablement  disparu  de  la  surface.de  la 
terre,  et  sur  les  esp.;ces  partilleraeni  éteintes  des 
éléphans  auxquels  ont  appartenu  ces  ossemcns 
que  la  Sybérie  elle  Nord  de  1  Amérique  oflfrent 
au  naturaliste  ,  comme  autant  de  mouumens  des 
grandes  révoludons  que  le  globe  terrestre  à 
éprouvées. 

Les  recherches  des  chimistes  vous  offriront  un 
moyen  exact  et  simple  d'analyser  l'air  que  nous 
respirons  ;  de  nombreuses  expériences  sur  plu- 
sieurs de  ces  fluides  aëriformes  dont  la  décou- 
verte a  changé  la  face  de  la  chimie;  enfin  un  nou- 
veau savon  formé  j^ar  la  dissolution  de  la  laine 
dans  une  lessive  de  cendres  ,  et  qui  peut  être 
substitué  avec  économie  à  celui  que  l'on  employé 
dans  plusieurs  procédés  des  arts  et  dans  les  usages 
domestiques. 

Parmi  les  travaux  relatifs  aux  sciences  morales 
et  pohiiques  ,  vous  remarquerez  une  suite  de 
mémoires  sur  les  rapports  de  l'organisation  phy- 
sique de  l'homme  avec  les  facultés  morales  et 
intellectuelles,  rapports  dont  l'ignorance  a  été 
la  source  de  tant  d'erreurs  ;  vous  distinguerez 
un  long  travail  sur  les  probabilités  de  la  vie 
humaine  ,  et  sur  les  établissemens  qui  en  dé- 
pendent, objet  digne  de  votre  attention,  par  les 


avantages ,  que  l'humanité  peut  en  retirer.  Vous 
y  verrez  encore  que  le  projet-de  faire  cultiver  ia 
canne  à  sucre  sur  les  ''côtes  d'Afrique  ,  par  des 
nègres  libresi^  avait  été  conçu  et  public  par  un 
de  nos  collègues  longtems  avant  que  des  phi- 
lantropes  anglais  eussent  réalisé  cette  belle  idée 
que  la  France  a  étendue  à  toutes  les  colonies,  par 
1  abolidon  de  l'esclavage. 

Des  recherches  sur  le  papier  monnaie  des  orien- 
taux vous  feront  voir  ce  papier  d'un  usage  plus 
.-■ncisn  en  Asie  qu'en  Europe  et  en  Amérique, 
éprouvant  un  sort  semblable  dans  ces  trois  parties 
du  monde  ;  tant  il  est  vrai  que  l'hom.mc  obéit' 
par  tout  ,  et  souvent  à  son  insçu  ,  à  des  lois 
générales  qui  ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
reproduisent  constamment  les  mêmes  effets. 

Un  grand  nombre  de  rapporis  faits  par  les 
trois  classes  de  l'insiitut,  et  pour  la  plupart  de- 
mandés par  le  gouvernement  ,  prouvent  à  la  fois 
I  activité  que   vous   avez  su  rendre  aux  sciences 


et  aux  arts  ,  et  l'utilité  du  rapprochement  du  pou- 
voir et  des  lumières. 

Divers  ouvrages  sortis  de  son  sein  ,  vont  at- 
tester aux  Nations  étrangères  l'intérêt  que  vous 
mettez  à  conserver  à  la  France  la  gloire  litté- 
raire,  qui   depuis  si   longtems  la  distingue. 

Forcés  ,  par  les  bornes  de  ce  discours  ,  à  ne 
vous  indiquer  qu'une  très-petite  partie  de  ces 
différens  travaux  ,  nous  en  déposons  ici  l'ana- 
lyse. Nous  aurions  desiié  de  vous  faire  ,  en  es 
moment ,  hommage  des  premiers  volumes  de  nos 
mémoires  ;  mais  le  peu  de  teras  écoulé  depuis 
1  origine  de  l'institut  ,   ne  l'a  pas  permis. 

Puisse  le  compte  que  nous  vous  rendons , 
citoyens  représentans  ,  vous  convaincre  de  notre 
zcle  à  remplir  les  vues  du'  Peuple  Français  dans 
1  établissement  d'un  insdtut  chargé  de  conse'rvcr 
et  d'accroître  le  dépôt  des  connaissances  hu- 
niuines  ,  et  qui  ,  placé  au  sommet  de  l'instruction 
publique  ,  deviendra  plus  ndle  encore  ,  lorscjumi 
système  d'écoles  bien  organisé  répandra  prompte- 
ment  les  découvertes  qu'il  aura  recueillies  ;  mais 
ce  compte  serait  imparfait  ,  si  nous  omettions 
de  vous  parler  de  nos  soins  à  propager  les  prin- 
cipes éternels  de  justice  et  d'égalité  qui  font  la 
base  de  la  constitution  française  ,  et  dont  vous 
trouverez  des  développemens  dans  plusieurs- de 
nos  mémoires.  Nous  ^devons  déclarer  qu'elle  n'a  ' 
point  de  plus  zélés  partisans  que  les  savans  et 
les  artistes  ;  la  nature  ,  objet  de  leurs  continuelles 
méditations,  leur  retrace  à  chaque  instant  le» 
droits  et  la  dignité  de  l'homme  :à  la  vue  de  la 
belle  harmonie  qu'elle  leur  présente  ,  et  qu'ils 
cherchent  à  reproduire  dans  leurs  ouvrages  ,  ili 
se  passionnent  pour  tout  ce  qui  esl  ^rand  et 
bien  ordonné  ;  ensorte  qu'également  éloignés  d« 
la  servitude  et  de  l'anarchie,  tout  les  attache  au 
gouvernement  qui  tient  le  plus  juste  milieu  entre 
ces  extiêmcs,  et  dont  l'existence  est  infiniment 
1 


iée  au.  progrès  des  sciences  et  des  beaux  arts , 
:ans  lesquels  il  n'y  a  ni  liberté  durable  ni  vrai 
bonheur, 

{La  suitt  demain.  1 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4^  jour  complémen- 
taire, le  conseil  des  cinq  cents  a  ajourné'un  projet 
tendant  à  mettre  en  liberté  tous  les  prêtres  actuel- 
lement détenus  qui  prêteront  serment  de  fidélité 
aux  lois  de  la  République. 

ANNONCES. 

Les  trois  fabulistes ,  Ésope ,  Phèdre  et  Lafontaine, 
les  deux  premiers  traduits  en  Français  par  J.  B. 
Gaii  ,  professeur  de  littérature  grecque  au  collég* 
de  France  ,  et  Lafontaine  avec  les  notes  o« 
Champfort. 

La  traduction  d'Ésope  est  accompagnée  du  texte 
grec  et  d'une  version  latine  ,  et  celle  de  Phèdre  , 
du  texte  latin. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Delance  ,  succes- 
seur de  Desaint ,  rue  de   la  Harpe. 

Prix  des  quatre  volumes  ,  papier  ordinaire  ,  14 
liv.  ,   et  i5.  liv.  franc  de  port. 

Il  a  été  tiré  cent  exemplaires  sur  grand  raisin 
vclin  ,   prix  3o  liv. 

Le  nom  de  Champfort  et  le  mérite  connu  des 
traducdons  du  cit.  Gail ,  doivent  exciter  tous 
ceux  qui  veulent  étudier  ou  se  rappeller  les  trois 
fabulistes  ,  à  se  procurer  cette  édition  ,  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  réunis  avec  pn  soin  qui  avait 
manqué  jusqu'ici  à  ces  ouvrages  classiques. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chtj. 


qu! 


,  rue  des  Poitev 
u   de    clianue    n 


3.  Le  piîx  CGt  de  se  li' 


Il  faut  adresser    les  lettres  ei  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  1 
^If^a  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dtpartemcns  ,  non  affranchies  ,  ne  seront  point  ' 
*  Il  faut  avoir  soin  .,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  , 
*-»«-lJ,  depuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  lieurts  du  soir. 


lis  mois,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  pour   l'année  entière.   Oo  ae 
:  journal,  rut  des  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei  pays  d^ 


.  de  la  peste. 

et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  dei  Poitev 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  C.  H,  Ag.^sse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i. 


Primedi ,  \^<^  vendémiaire ,  fnn  5  de  la  République  Franc  aiic  une  et  indivisible.  (  jeudi  'zz  septembre  ijgÔ, vieux  style.) 


du     -r 
la    11'^ 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Z)k  Stockholm  ,  le  26  août. 

v^i'est  sous  le  nom  de  comte  de  Haga  que  le 
roi  de  Suéde  doit  paraître  à  la  cour  de  l'impéra- 
ti'ice  de  Russie,  et  le  duc  de  Sudermanic,  sous 
celui  de  comte  de  Vasa.  On  présume  que  ces 
princes  sont  déjà  arrivés  à  Pctersbourg,  ou  qu'ils 
7  arriveiout  demain.  Pendant  leur  absence  II-  duc 
H'OslroifjOihie  a  la  priacip'ile  dir.ction  des  ati.iircs. 
Il  lui  a  été  remis  des  instructions  cachetées,  doiit 
il  ne  doit  prendre  connaissance  que  dans  le  cas 
où  des  conjectures  ,  que  l'on  ne  dit  pas ,  se 
réaliseraient. 

Il  arriva  ici,  il  y  a  deux  jours  ,  un  Courier  de 
P^ris ,  qui  fut  expédie  sur  le  clump  pour  aller 
porter  au  roi,  en  Finlande,  les  dépêches  dont  il 
était  chargé. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,,  le  4  septembre. 

ta  convention  nationale  a  décrété  ,  dans  sa 
séance  du  21  septembre,  que  les  juifs  seront 
admis  ,  non  comme  formant  un  corps  cotU;ctif , 
mais  comme  simples  individus  ,  aux  droits  de 
citoyen,  pourvu  toutefois  qu  ils  se  soumettent 
aux  conditions  qui  pourront  être  exigées  par  la 
constitution  ,  pour  avoir  le  droit  de  voler. 

Le  citoyen  Valckenaar  ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  Batavc  à  Madrid,  vient  de 
donner  connaissance  à  notre  gouvernement,  r^ue 
la  cour  d  Espagne  a  nommé  un  commissaire  pour 
examiner  les  réclamations  qu'il  lui  avait  adressées  , 
dans  la  vue  d'obtenir  des  dédommagemens  pour 
les  vaisseaux  hollandais  qui  ont  été  retenus  sous 
embargo  dans  quelqu::s  ports  espas,nû's.  Le 
ministre  annonce  en  outre  que  la  cour  de  Madrid 
ajTommé  don  Jouan  Andu.îLra  ,  pour  aller  résider  , 
en  qualité  de  son  ministre  plénipotentiaire  ,  près 
de  la  république   batave.  ' 

en  témoignant  son  adhésion  cadere  aux  v>rincipes 
qui  ont  fait  rendre  le  décret  qui  sépare  l'église  de 
lEtat,  expose  les  considérations  majeures  qui 
concourent  à  n'en  admettre  provisoirement  qu'une 
exécution  partielle  ,  et  promet,  quant  au  reste, 
de  fournir  aux  commissaires  de  la  convenuon  , 
tous  les  rcnseignemens  qu'ils  pourront  raisonna- 
blement exiger. 

La  proposiiion  du  citoyen  Kentelaar  ,  tendante 
à  ne  point   exiger   de  déclaration   politique    des 

mmistres   des    eghs.-s  ,    a  ete  décidée    par   appel  (  moyens  tendant  à  piopager  lei  lu 
nommai ,   et  rejetiee. 


ARMÉE  DES    COTES  DE  l'ocÉan. 


:■!  h; 


La    lettre    suivante 
Mauco  ,   commandant 

adnssée  au  ministre  de  la  t^ucr^c,  de  l.i  Tj.si^  dt 
Buch,  en  date  du  I2  fructidor ,  <iij  4  ,  signale  par- 
faitement la  conduite  attroce  des  Anj,l.ais. 

La  nuit  du  5  au  6,  cinq  bâiimens  de  guerre 
anglais  poursuivirent,  à  peii-prés  à  la  hauteur  de 
la  tour  de  Cordouan ,  la  frégite  lAndromague  ^ 
renvoyée  de  la  division  du  commandant  Michau, 
en  Fiance  ,  parce  que  ,  vu  son  état  de  vétusté  ,  et 
faisant  trcnle-six  pouces  d'eau  par  heure  ,  elle  ne 
pouvait  plus  tenir  la  mer. 

Urie  corvette  enn-mie  l'aya'  ;  reconnue  et  si- 
gnalée aux  autres  bài.Muns  ,  li  la  irlijsserent  tous 
constamment  sur  les  parage;.  d'Arcachon  ,  dans 
la  nuit  du  5  au  6.  Hors  a  éi'i'  de  se  défendre, 
le  capitaine  ,  dans  l'intention  seulement  de  sauver 
un  vaisseau  à  la  République  ,jetta  toutes  ses  batte- 
ries à  l'eau  ,  boulets  .  eic  :  rien  ne  lui  réussit  ,  il 
fallut  faire  côte  ;  mais  les  ennemis  s'avancèrent 
assez  près  pour  canonncr  la  frégate,  jusqu'à 
mouiller  l'ancre.  Il  fallut  se  rtndre.  Le  com- 
mandant anglais  ne  voulut  fait;  prisonniers  que 
le  capitaine,  le  lieutenant  et  le  thiruf'gien-major  ; 
il  annonça  qu'il  congédierait  le  reste,  et  voulut 
même  donner  dix  chaloupe)  pour  effctuer  le 
débarquement.  Cette  rigueur  iiiouie  du  comman- 
dant anglais  ,  donna  des  soupçons  au  reste  de 
l'équipage,  qui  refusa  cet  ofl'rc  ,  craignant  d'être 
canonné  et  coulé  bas.  Ce  n'éia'il  pas  sans  raison  ; 
car  à  peine  ces  malheureux  tircnt-ils  essayé  de 
gagrier  terre  et  de  se  sauver,  que  les  Anglais 
furent  assez  lâches  et  assez  cruels  pour  tirer  sur 
eux  à  boulets  ,  et  en  blesser;iît  plusieurs  ;  ce 
qui  justifie  pleinement  la  dcfiance  de  dix-sept 
prisonniers  portugais  à  bord  de  l Andromaquc  , 
qui  aimèrent  mieux  se  sauv(  à  la  côte  avec 
les  Français  ,  leurs  ennemis  ,  que  de  croire  à 
la  générosité  des  Anglais  ,    lei.rs  alliés. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 


Of.iinion    de 
lansitrs  vi 


F.    Lamarqne 


<ir  l'enseignement  des 

(  --v^       la.      ~.:arire    du 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i^r  vendémiaire. 
MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

Le  citoyen  Barnav,  commandant  une  division 
navale  ,  arrivée  en  33  jours  au  Cap  français  ,  et 
après  une  traversée  aussi  heureuse  que  celle  de 
toutes  les  autres  divisions  qui  l'ont  précédée  à 
Saint-Domingue,  a  rencontré  et  pris,  chemin 
fesant  ,  trois  navires  ,  dont  un  portugais  et  deux 
anglaiç  ,  allant  pareillement  à  lAmérique  ,  et 
chargés  d'approvisionnemens  de  toute  espèce  pour 
les  troupes  que  leurs  gouvernemens  y  enlretien- 
neni.  Expédiépour  une  mission  qui  demandait  cé- 
lérité ,  et  craignant  d  être  retardé  dans  sa  marche, 
en  emmenant  ces  prises  de  conserve  ,  le  ciiojen 
Barnay  les  a  brûlées  ou  coulées  ,  après  en  avoir 
reliié  généralement  toute  la  cargaison  ,  dont  partie 
a  servi  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  érjui- 
pages  de  la  division  pendant  la  traversée. — 
Une  somme  de  55  mille  livres  ,  trouvée  à  bord 
de  l'un  des  bâiimens,  a  été 'déposée  par  le  ci- 
toyen Barnay  ,  dans  la  caisse  nationale  ,  à  son 
ariivée  au  Cap. 

La  frégate  la  Méduse  ,  fesant  partie  de  la  divi- 
sion du  citoyen  Thomas  ,  stationnée  à  Saint-Do- 
niin.;ue  ,  a  iiilercepté.  dans  une  croisière ,  cimj 
iranspnrîs  anglais,  allant  de  la  Martinique  au 
M  oli-  Saini-Nicolas,  avec  des  t.oupes  qui  éiaieni 
■}  ,  i.é.-s  â  ninplacer,  en  partie,  celles  (jue  la 
■  ;iine  ne  cesse  d'enlever  aux  Anglais  dans 
■  ■•"que  la  trahison  leur  a  livrées  à   Saint- 


Je  pense  qu'une  loi  qui  rcjeterait  de  nos 
écoles  l'enseignement  pubHc  et  national  des 
langues  étrangères,  serait  nuisible  à  nos  relations 
de  commerce,  contraire  aux  progrès  des  sciences, 
à  l'étude  de  l'histoire  ,  à  la  tonnaissance  des 
Peuples  ,  et  conséqueinment  au  mainiien  de  la 
vraie  morale  et  de  la  liberté,  qui  ont  besoin, 
pour  se  soutenir ,  du  concours  de  tous  les 
mieres. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  questions  d'éclat 
qui  excitent  un  grand  intérêl  par  le  mouvement 
ou  le  choc  des  passions;  il  semble  que  ce.  ne 
soit  que  par  des  principes  éloignés  ,  quoique 
très-réels ,  c^ue  l'enseigncmoit  public  se  lie  à 
nos  clroits  politiques  :  mais  jar  cela  seul  que  la 
question  intéresse  les  sciences,  le  commerce,  les 
arts,  elle  mérite,  sans  doute  , l'attention  du  corps 
législatif. 

Votre  commission  la  présente  sous  trois  rapports 
distincis  :  sous  le  rapport  politi  'jue  ,  sous  le  rap- 
port littéraire,  et  sous  celui  du  mode  de  l'ensei- 
gnement. 

Je  vais  suivre  aussi  ces  rapports  divers  ;  et  en 
écartant  du  travail  de  la  commission  ce  qui 
me  semble  tenir  à  l'imagination  et  à  l'art  ora- 
toire ,  plus  propre  à  séduire  qu'à  éclairer,  je 
soumettrai  les  idées  du  rapporteur  à  une  analyse 
exacte  et  sévère,  convaincu  que  cette  méthode 
est  la  seule  digne  du  législateur,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  l'organisation  et  aux  élémens  de  l'ins- 
truction publique. 

'Voici  ,  sous  le  premier  point  de  vue,  les  motifs 
ou  les  objections  du  rapporteur  : 

"  La  langue  française  ,  même  avant  la  révo- 
lution ,  élait  celle  de  lEurope;  il  ne  faut  pas 
qu'elle  dégénère  entre  les  mains  d'un  Peuple 
libre.  C'csi  à  lélranser  qu'il  apparlient  plus  que 
jamais  dapprcndre  fa^langue  des  vainqueurs. 

1)  Pour  nous  ,•  qu'avons-nous  besoin  de  la 
Inngne  eff'cmince  des  Veuples  d'Italie ,  de  la  langue 
des  esilwes  d  Allemagne?  Les  idées  polilitpies  de 
nos  vc'isins  seraient  d'autant  plus  dangereuses, 
qu'elles  se  raproi  fieraient  plus  des  nôtres^  ...  m 

De  tout  cela  le  rapporteur  conclut  ii  qu'il  ne 
doit  j.lus  y  avoir  qu'une  langue  en  Europe  ,  celle 
des  Républicains  français.  »i 


L  on  avait  dit  aussi  ,  sous  le  règne  d'un  .dss- 
pole,  quii  ne  devaii  jjlus  y  avoir^qu'une  langue 
en  t-urope  ,  celle  de  la  cour  de  Louis  XIV  .  qu  on 
piesLurait  alors  coiiime  le  î-ul  asile  du  goût,  de 
la   li-iérature  et  des  beaux  ans 

Mais  loin  de  moi  loui  rarqirochement  entre 
I  insolente  vanité  de  qu-lqués  gens  de  lettre» 
adorateurs  duii  tyran,  et  le  noble  orgueil  du 
Français  régénéié  sous  une  coiisiitution  répu- 
blicaine ! 

Ce  n'est  pas  le  vœu  de  votre  coromission  que 
je  me  permets  de  cuisurirtje  désirerais  comme 
elle  qu  il  n  y  eût  qu'une  seule  langue  en  Euiope; 
les  sciences  ,  les  arts  ,  et  surioiit  la  morale  pu- 
blique ,  y  gagneraient  inhuimetu  :  mais  je  rtnse 
que  la  Naiion  Fiançaise  .  qui  a  si  sa;.'inu-nt 
décrété  luniié  et  I  indivisibilité  de  la  Républiriue  " 
sur  son  territoire,  n'a  pas  le  même  droii  pour 
décréter  en  Europe  luiiilé  et- l'indivisibilité  de  la- 
langue.  Je  suis  convaincu  que  ce  projet  est  une 
chimère,  et  je  me  hâte  d'examiner  les  motifs  cl*; 
votre  commission,  qui,  j  ose  le  dire,  ont  beau* 
coup  plus  d'éclat  que  de  solidité. 

J'observerai  d'ciboid  (  quoique  ce  soit  la  pluà 
faible  des  considéi.-inon.s  qur  je  veux  présenter) 
que  le  préjugé  seul  prut  ailnbuer  à  la  langue  tics 
Allemands  un  caiiicti  re  cssi-niicl  de  sciviiude  , 
ei  à  la  langue  des  Iialiens  la  pusiliaiiimiié  ou  U 
mollesse. 

La  langue  allemande  ,  mère  de  toutes  les 
langues  occidentales  de  lEuiope,  est  celle  (jue 
parlaient  les  anciens  Germains,  le  Peuple  II  plus 
libre  de  terre;  et  si  ,  dans  lics  tenis  nuidernes  , 
l'établissement  du  légime  Uodal  lui  a  (lonné  c^uei- 
ques  formes  de  serJiude,  cette  lai.gue  a  uéaa* 
moins  conservé,  plusque  toute  autre,  sou  caracier* 
primitif,  ses  formLS  originelles,  l'énergie,  .  abon* 
dance  et  la  liberié  ;  c  est  lobaervation  non  con- 
testée de  tous  les  sa\aiis. 

Quant  à  la  langue  italienne,  je  sais  qu'oîi  â 
du  plus  généralement,  et  peiii-êirt  avec  j  lua 
d'apparence  de  vériié,  que  c'étuit  v.nc  i'ingué 
effiminée  ;  mais  que  dirait-on  de  la  liiiniJe  f.:.ri« 
çaise  ,  si,  au  Heu  de  li,c-  LVïcaMci  i"  i'.i^ca!  ^ 
Corneille  ,  la  Bruyère  ,  Je;!!;-J:it<;'jes  ei  Moines-' 
quieu.  Ion  s'occupait  cl.^'  l-t'nscrade ,  Chapelle, 
Chaulieu  ,  Parny  ,  BoulHeis,  et  autres  écvivaini 
de  cette,  trempe  ,  qui,  en  fesant  les  délices  des 
cours  et  des  sociétés  corrompues  ,  fes:àent1e  tour-i 
ment  de  (ous  ceux  qui  avaient  le  caiacicre  et  1» 
digni'.é   d'hommes  ? 

ngue   îialienîi* 


lise  dans  la 

IVlCldS'.ilSu 


Fh   bien  I   <iu'on 
le  Tasse  ,   1  Aiiostr; 

chiavel  ,  Beccaria,  et  l'on  convie.idra  cjue  la 
langue  de  ces  écrivains  immora-ls  n'eft  pas  una 
langue  efféminée,  mais  qu'iHe  léu.iii  ;:  la  fois  la 
douceur  ,  la  richisse  et  la  nure  c  ,  et  que  le  philo-- 
sophe  ,  Ihomme  libre  ,  peuvent  ia  parler  sa.is  ùea 
craindre. 

Je  ne  dis  rien  de  la  langue  a  rglaise  ,  à  laquelle 
votre  commission  n'a  rien  objecté.  Celte  laniiuS 
est  celle  de  Piit  ;  mais  elle  fut  aussi  Celle  ai 
Shakespear  ,  du  grand  Newlon,  du  sage  Locke, 
dtr  irépublicain  Mihon.  Et  certes-,  ce  serait  Tina 
idée  bien  étrange  pour  le  tems  où  nous  vivorfs, 
que  de  regarder  le  caractère  même  des  langues 
anglaise  ,  italienne  ,  ou  alhmande  ,  comme  dan- 
gereux pour  les  mœurs  ou  pour  ta  lit-rié.  ~ 

L'on  objecte  que  la  coiinais.aur  e  Uoj^  fami- 
lière des  langues  élr.mgcres  icpandi  aii  puimi 
nous  les  idées  poliiic^^ues  d;:  nos  i,(ji:liis;  rji,ii3 
pourquoi  ne  pas  dire  ,  au  coiiiraire  ,  qu  elle  fa- 
ciliterait la  communication  et  féiablissement  de 
nos  idées  politiques  chez  les  Peuples  étrangers  ?" 
L'ignorance  seule  favorise  la  servilude.  Les  lu- 
mières ont  toujours  produit  la  liberté.  Pour- 
quoi  rie  pas  remarquer  dans  l'hiitoire  qu'il  nj 
a  jamais  eu  de  Peuple  éclairé  qui  n'ait  été  libre? 

J'observe  ,  d'un  autre  côté  ,  que  'lorsqu'on 
étudie  une  langue  étrangère  ,  et  surtout  une 
langue-mere  ,  ce  n'est  pas  seulement  pour  la. 
parler,  c'est  encore,  (et  cet  ohjet-ci  est  bien 
plus  important  (juc  le  premier)  c'est  pour  étu-< 
dier  les  monumens  anticpies  ,  c'est  pour  con- 
naître l'origine  ,  l'histoire  des  Peuples  ,  ceiles  du 
leurs  mœurs,  de  leurs  lois,  de  leurs  vices  et: 
de  leurs  vertus  ,  de  leurs  sciences  et  de  leursi 
préjugés;  et  qu  à  cet  -.égard  la  connaissance 
des  racines  des  mois  prihii'tifs  d'une  langue 
éclaircit  souvent  des  points  essentiels  que  ceiit 
volumes  de  dissertations  laissaient  dans  l'obs 
curité 


Feuilles,    et    que   ,    soit    qu'on    -v- 

Arabes  eu   des  Scylhus ,   Àm  E^yptiisu»  **  •'*'■• 


Gîiilnis  ,  l'ignorance  ou  l'insti-uction  à  cet  égard 
n'avaient  aucune  inllucnce  sur  la  morale  ,  sur 
les  arts  ,  sur  le  gouvernement .  seuls  objets  clignes 
des  mccîiiations  d'un  Peuple  libre. 

Ce  système  ,  produit  par  la  légèreté  et  la  pré- 
somption,  est  londé  sur  les  principes  les  plus 
faux  ,  et  donnerait  lieu  à  des  conséiiucnces  fu- 
nestes. Il  suffit ,  pour  en. être  convaincu,  de  jeter 
un  Coup-d'œil  sur  quelques-uns  des  inconvénicns 
qui  ont  été  le  fruit  de  l'ignorance  ou  de  la  fausse 
interprétation  de  quelques  mots  dans  les  langues 
étrangères. 

Le  Peuple  Chaldéen,  qu'ure  foule  de  mo- 
numcns  nous,  attestent  i  aujourd'hui  avoir  été 
illusîré  par  la  culture  des  sciences  et  de  la  phi- 
losophie ,  lorsque  les  autres  Peuples  étaient  bar- 
bares ;  cette  Nation  antique  ,  dont  les  mages 
furent  les  premiers  précepteurs  de  lEgypte  et 
de  la  Grèce  ,  a  été  dans  FOccident  regardée 
comme  idolâtre,  et  calom-niéé  pendant  pires  de 
vingt  siècles  ,  uniquement  parce  qu'on  a  ignoré 
le  vrai  sens  du  mot  Baal ,  et  qu'on  a  cru  qu'il 
signitiait  le  nom  paiticulier  d'une  idole,  lorsqu'il 
n'avait  d'autre  acception  que  celle  que  nous 
attribuons  dans  notre  langue  au  mot  Dieu  ou 
ïpaîtrc   de  la  Nature. 

La  même  erreur  à  produit  dans  le  dernier 
sisecle  la  même  injustice  relativement  à  la  Nation 
chinoise;  et  telle  était  à  cette  époque  iigno- 
rance  ou  le  fanatisme  des  Français  ,  (  au  milieu 
même  de  la  littérature  ,  et  de  ce  qu'on  appelle 
beaux  arts  )  cjue .,  sans  l'intervalle  immense  qui 
séparait  les  deux  Peuples,  la  fausse,  interpréta- 
tion d'un  mot  eût  suHi  peut-être  pour  les  rendre 
ennemis  et  pour  allumer  entre  eux  le  flambeau 
de  la    discorde   et   de  la  guerre  (i). 

Me  dira-ton  que  je  lais  des  applications  trop 
éloignées  ,  et  qu  il  ne  s'agit  ici  ni  de  Chal- 
déens  ni  de  Chinois..  .  .  Eh  bien  !  je  citerai  des 
exemples  plus  rapprochés  de  nos  mœurs  ,  et  je 
dirai  : 

Si  Tacite  ;  qui  a  décrit  avec  tant  de  génie  ,  de 
profondeur  et  de  philosophie  ,-  les  mœurs  des 
premiers  Germains  ;  si  Tacite  n'eût  pas  été  obligé 
de  se  servir  d'un  interprète  ,  s'il  tûl  connu  par' 
lui-même  la  langue  du  peuple  dont  il  burinait 
1  histoire  ,  il  n'eut  pas  dit  que  les  premiers  Ger- 
mains avaient  des  rois  ,  lorsqu'il  devait  dire 
seulement  qu'ils  avaient  des  chefs  militaires  et 
des  juges  civils  élus  à  temps;  il  ne  se  fût  pas 
Servi  d'une  expression  qui  ,  quolqu'cxpliquée  .';t 
modifiée  par  lui  ,  a  donné  lieu  à  de  serviics  pii- 
blieiïtes  de  corrompre  l'opinion  par  des  commen- 
taires perfides  et  de  calomnier  un  peuple  qui 
non-seulement  n'eut  jamais  des  rois ,  mais  qui 
n'a  pas  même  dans  sa  langue  de  mot  équivalent 
à  ce  tiîre  ,  puisque  celui-  de  J^'œnig,  dont  on  se 
sert  en  Autriche,  et  qui  fut  attribué  à  l'électeur 
de  Brandebourg  dans  le  siècle  dernier  seulement , 
n'est   point  un    mot  germain    ou  allemand  .  niais 

_.i     L..i^ci„    .(vv!    iiu    eic   intiûduit    qiïe    dans 

les  parti. s  de  l'Allemagne  conquises  par  les 
SJavons  (i),  et  qui  jamais  ne  fut  appliqué  à 
aucun  des  chefs  de  l'ancienne  et  véritable  Ger- 
manie. 

Si  le  Tacite  français  ,  l'immortel  Montesquieu  , 
eût  connu  à  la  fois  la  langue  allemande  et  ia 
langue  slavone  ,  ses  ouvragés  ,  si  lumineux  et  si 
profonds  ,'  seraient  plus  précieux  encore  ,  et  Ton 
ne  le  verrait  pas  dans  ses  savantes  recherches 
sur  les  premiers  usages  des  peuples  delEurope  , 
confondre  avec  les  tribus  germaines  ces  peuplades 
immenses  qui  conquirent  la  Bohème  ,  fAutrichc  , 
l'Italie  ,  et  totales  les  contrées  méridionales  des 
Gaules.  Il  lui  aurait  sutfi  de  jeter  les  yeux  sur 
la  carte,  de  suivre,  des  monts  Crapacks  aux 
Pyrénées,  la  course  de  ces  peuples  belliqueux, 
et  il  aurait  vu  que  tous  les  noms  des  villes, 
bourgs  ou  villages  par  eux  conquis  ou  édifiés, 
étaient  ,  comme  ils  le  sont  encore  ,  exprimés 
en  langue  slavonne ,  langue  asiatique  qui  n'a 
pas  le  moindre  rapport  avec  celle  des  Ger- 
mains ;  dès-lors  une  inhnité  de  bases  fausses 
eussent  été  écartées  ,  et  cette  distinction  essentielle 
entre  des  peuples  d'origine  et  de  mœurs  différentes 
eut  été  d'un  très-grand  avantage  pour  Féclair- 
cissernent  de  fhistoire  et  pour  la  théorie  et 
l'application   du    gouvernement  et  des   lois. 

Je  pourrais  présenter  mille  considérations  de 
la  nature  de  celles-ci;  mais  de  plus  grands  dé- 
velopptniens  n'entrent  pas  dans  mon  sujet,  ou 
du  moins  ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'examen 
de  la  question  qui  occupe  le   conseil. 

/  La  suite  demain.  ' 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  I^'JOOR  CpMPtiMENTAIRE. 

Présidence  de  Pastortt. 


(i)  En  langue  chinoise  ,   les   d.cux  mois  King- 

ticn  ,    signifient  •.'Adorez    le    Dicu    du    Ciel..   Un 

moine  prétendit  que  le  sens  de   ces  mots  était  : 

Adorez  le  Ciel  matériel  ,   et  que    conséquemment 

les  Chinois    étaient    matérialistes   ou   athées.    Le 

p-ipc  le;  condamna  sur  le   rapport   du    moine  , 

t  la    Ëorbonne   déclara  que  les  louanges   qu'un 

,' Sionnaire  moins   fou  que  les   autres  leur  avait 

.  °'*:écs  ,  élaient/iiirjft ,  sçnndaUuses  ,  téméraires  , 

impies    gj   hérétiques.  Et  tout  cela  dans  le  beau 

kiecle  (^  Louis  XiV. 

,-,,y  )  C<^  not  se  pronc:ice  comme  si  Ton  écrivait 
^    -«^,,j  ^   ^   j^Qj^    point   Esrlavons ,    quoi    qu'en 
''^  plupart  de   nos   dictionnaires. 


Le  président  à  la  députation.  Citoyens  ,  les  deux 
plus  Deaux  présens  que  la  Nature  ait  fait  aux 
hommes  sont  le  génie  et  la  liberté.  Les  tyrans 
n'aiment  pas  les  sciences  ;  ils  craignent  la  phi- 
losophie ,  cniiinie  un  coupable  craint  le  remord  : 
la  défense  d'instmire  à  l'ait  de  raisonner  les  jeunes 
citoyens  d'Athènes  ,  fut  la  première  loi  des  trente 
usurpateurs  qui  l'asservirent. 

Un  sentiment  contraire  animera  toujours  les 
représentans  du  Peuple  Français.  Qu'il  est  doux 
pour  eux  le  jour  où  vous  leur  apportez  le  pre- 
mier tribut  de  vos  honorables  travaux  !  Il  est 
donc  échappé  quelques  victimes  au  fer  des  dé- 
ccmvirs  !  Nos  regards  ,  il  est  vrai  ,  cherchent 
vainement  parmi  vous  Duséjour  ,  'Vicq-d'Azir  ,  ' 
Laroche-Foucault ,  Saron  ,  Malsherbes  ,  Bailly , 
Condorcet  ,  Lavolsier  ;  la  France  ne  recueillera 
plus  les  fruits  'de  leur  savoir  ou  de  leur  génie  : 
heureuse  encore  dans  son  infortune,  heureuse 
qu'au  moment  des  triomphes  du  crime  ,  une 
solitude  prudente  ou  l'ignorance  des  tyrans  ,  ait 
soustr;.it  à  la  mort  tant  d'illustres  amis  des  sciences 
et  de  la  liberté.  Au  milieu  des  ténèbres,  dont 
la  despotique  anarchie  enveloppait  la  France , 
vous  conservâtes  le  dépôt  sacré  des  lumières 
publiques  ,  coranie  on  voit ,  à  la  fin  du  jour  , 
la  cime  d'une  tour  ou  d'un  chêne  ,  retenir  les 
derniers  rayons  du  soleil  déjà  disparu  pour  le 
reste   de  la  terre. 

Les  maux  qu'éprouvèrent  les  sciences,  c'est  à 
vous,  citoyens,  d'en  eflacer  jusqu'au  souvenir. 
Une  instruction  cîchée  ,  une  venu  solitaire  ou 
domestique  ne  subiraient  pas  dans  un  gouverne- 
ment libre;  il  faut  que  les  exemples,  que  les 
lumières  y  deviennent  profitables  à  la  Patrie.-  Etre 
savant  ,  disait  Socrate  ,  c'est  avoir  des  connais- 
sances utiles  :  honneur  lui  soit  rendu  pour  cette 
civique  pensée  ;■•  honneur  vous  soit  renou  à 
vous-mêmes, ^loilï avoir  marqué  par -.ceîte  utilité 
publique  VOS  premiers  pas  danSi^y-otre'  carrière 
nouvelle  ;  carrière  honoroble  que  vous  ouvrir 
la  constitution  elle-même  ,  en  plaç-airt  à  côté  des 
pouvoirs  publics  cet  institut  rKiiional  qui  est  aussi- 
une  puissante  magistrature  ,.  la  rnagislraiure  de  la 
raison  et  du  génie. 

Un  Peuple  serait  trop  indigne  de  la  liberté, 
s'il  ne  dédaignait  jas  les  arts  futiles  ou  licentieux. 
'Vous  leur  rendrez,  citoyens  i  vous  rendrez  aux- 
lettres    leur  antique    destination  pour  la  Patrie. 

Eh  1  Pourquoi  «ai:^drions-nousïcl'c  remonter  , 
par  .une  imitation  lK-lr.-<?i.is-.'  ,  vers  les  premiers 
siècles  des  hommes  !  L'antiqniié  n  est-elle  pas  l;i 
jeuiieese  de  la  na«V''^^.  NV-y""^  "  "°"s  pas  déjà 
i-.o.,.-ié  par  leur  e;iiploi  civique  ,  fart  des  vêts  , 
l'art  de  charmer  l'oreille  par  des  tons  harmo- 
nieux ?  Partout  ,  la  liberté  eut  ses  chants  ;  par- 
tout,   la  poésie  est  la  philosophie  du  Peuple. 

Les  sciences  ,  comme  les  arts  ,  deviendront  tri- 
butaires de  la  Patrie.  En  vous  voyant  dérouler  le 
tableau  de  leurs  nouveaux  progrès,  tableau  où- 
l'orateur  n'a  oublié  que  lui-même,  quelle  douce 
espérance  n'ont  pas  dû  concevoir  les  représen- 
tans d'un  Peuple  iliustre  à  jamais  par  cet'e  foule 
de  grands  hommes ,  qui ,  dans  presque  tous  les 
genres,  font,  depLis  près  de  deux  siècles  ,  tenir 
a  la  France  le  sceptre  du  génie  .'  A  présent  fnême  , 
en-multiptiant ,  en  dirigeant  les  instiumens  et  les 
moyens  de  1  industrie  et  du  courage,  elles  ont 
aggrandt  le  domiine  de  l'astronomie',  de  la 
navigation,  de  la ','ictoire  ;  quelle  moisson  plus 
féconde  ne  nous  iiromettem-elles  pas  quand  la 
paix  viendra  enfin  ;onsoler  1  Europe  !  Déjà  aussi , 
malgré  les  orages  de  la  g"ucrre  ,  du  scni  même 
d'une  nation  rivale  ,  les  fidelles  amis  des  sciences 
ont  célébré  et  leur  retour  triomphant  parmi  nous , 
et  cette  réunion  fraternelle  de  toutes  les  con- 
naissances humaines  dans  un  sanctuaire  commun: 
toutes  enetfet  ti'ont-L-il  jspas  des  droits  semblables 
à  la  reconnaissance  publique?  Homère  etSolon, 
Ne'wton  et  Montesq^uieu ,  ne  fixent-ils  pas  égale- 
ment les  hommages  des  Peuples  et  des, siècles  ?  . 

Après  avoir  servi  à  la  défense  et  au  triomphe 
de  la  liberté;  les  sciences  achèveront  encore  de 
nous  faire  reconquérir  des  mœurs.  12"^  '-^  philo- 
sophie soit  à  jamais  le  sacerdoce  de  la  vertu. 
Pianimez  dans  to;  s  les  cœurs'  cet  amour  de  la 
gloire  ,  qui  n'est  que  le  pressentiment  de  l-irn- 
mortalité  ;  dites  bien  à  tous  les  Français  que 
1  instruction  rend  meilleurs  et  les  gouvernemens 
et  les  hommes  ;  dites-leur  que  la  vérité  seule  a 
un  empire  durable,  qu'elle  finit  par  tout  sou- 
mettre ,  que  la  raison  n'est  que  la  vérité;  dites- 
leur  que  la  morale  est  la  science  du  bonheur  ;  car 
le  bonheur  c'est  la  vertu. 

Le  conseil  regrette  que  la  constitution  et  ses 
réglemens  ne  lui  permettent  pas  de  vous  inviter  à 
assister 'à  sa  séance. 

La  députation  se  retire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  dis- 
cours. 


Rourdon ,  secrétaire.  "Voici  une  pétition  adressée 
'au  conseil  par  les  détenus  au  Temple  ,  et  traduit» 
devant  la  conlmission  militaire. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Boissy-VangLis.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'adres- 
ser des  pétitions  au  corps  législatif  :  quoique  ac- 
cusé ,  quoique  traduit  eu  jugement,  nul  ne  peut 
perdre  ce  droit  ;  vous  devez  donc  entendre  U 
pétition,  vous  passerez  aptes  à  l'ordre  du  jo-ar, 
si  vous  croyez  le  devoir  laire.  Je  demande  la 
lecture. 

La  lecture  est  ordonnée. 

Bourdon  lit  cette  pétition  dont  voici  l'extrait. 

11  Citoyens  législateurs  ,  nous  avons  été  assem- 
blés le  27  fructidor  pour  entendre  la  lecture  de 
la  loi  du  second  jour  complémentaire  de  l'an  3  , 
et  de  celle  du  24  fructidor  de  cette  année.  Nous 
y  avons  vu  avec  surprise  que  nous  devions  être 
jugés  par  une  commission  militaire  ,  et  enlevè:> 
à  nos  juges  naturels. 

Il  faut  qu'on  ait  fait  au  corps  législatif  des  rap- 
ports bien  mensongers  ,  pour  être  parvenu  à 
surprendre    ainsi  sa  religion. 

La  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  ne 
traduit  devant  des  commissions  militaires  que 
des  militaires,  ou  des  individus  attachés  alar- 
mée. Nous  ne  sommes  point  dans  ceae  ch.ss-c  , 
et  Ion  ne  compte  parmi  nous  que  deux  ou  trois 
anciens  militaires  sans  emploi  ,  sans  attache  cE 
sans  retraite.  Nous  devons  être  soumis  au  ré:^imo 
civil  ;  et  jouir  des  droits  assurés  à  tous  les  Fran- 
çais par   la  consiiLiiiion   républicaine,  que   nous 

avons    juré     de     défendre (  Des    murmures 

s  élèvent.  )  - 

Aucun-  de  nous  ne  s'est  trouvé  dans  des  ras- 
semblemens  ,  si  ce  n'est  peut-être  quelques  mo- 
teurs secrets  ,  agens  du  royalisme.. .  .  (  Nouveaui 
murmures.  ) 

Nous  étions  armés  ,  dit-on  ;  si  quelques-ims 
l'étaient  en  effet ,  pcut-oii  croire  que  nous  eus- 
sions des  intentions  hostiles  ,  et  que  nous  avons 
voulu  attaquer  un  camp  hérissé  de  canons  ?  Croit- 
on  que  nous  ayons  voulu  la  mort  de  ces  défen- 
seurs de  la  Patrie  que  nous  chérissons  comme 
nos  frères  ?  une  telle  iiTjpuration  n'est  qu'un  pré- 
texte, et  il  ne  suffit  pas  pour  ravir  des  citoyens, 
des  percs  de  famille  à  leurs  juges  naturels.  Nous 
observons  que  beaucoup  d'entre  nous  ont  été 
arrêtés  dans  Icrrr  lit ,  ou  loin  du  camp. 

Nous  'demandons  l'exécution  de  la  loi  du 
6  messidor;  elle  porte  que  les  individus  com- 
pris dans  des  accusations  de  délits  ,  conjointi;- 
meijt  avec  des  militaires  ,  sont  renvoyés  devaîit 
leurs  jugrs   naturels. 

L'ariic'e  cle  la  constitution  dit  en  outre  cme 
nul  ne  pe<lit  être  enlevé  à  ses  .luges  Raturcls  , 
sans  une  atrrib-ation  antérieure  au  délit.  Or,  la 
loi  contre  laquelle  nous  réclamons  est  postérieure 
au  délit.  Nous  ne  redoutons  point  le  jugement 
C|u,e  porteront  des  militaires  ,  soutiens  et  défen- 
seurs, comme  nous  ,  de  la  République  et  de  la 
liberté  ;  mais  nous  devons  nous  plaindre  qu'on 
nous  fasse  juger  par  des  hommes  qu'on  aigrit 
chacune  jour  contre  nous,  'et  qui  otit  encore 
leurs  armes  teintes  du  sang  de  ceux  qui,  dans 
Cet  événement  ,  ont  tombé  sous  leurs  coups. 

Nous  sornmes  prêts  ,  citoyens  législateurs,  à 
grossir  le  nombre  des  martyrs  de  la  liberté. 

Mais  nous  espérons  que'le  conseil  ,  éclairé  sur 
la  justice  de  notre  demande  ,  et  revenant  sur 
une  erreur  involontaire  ,  nous  rendra  à  nos  juge» 
naturels. 

Signé  au  nom  de  tous  les  détenus  an  Temple  y 
SAULraER  ,  'ViGUEUx ,   Gagnant  ,  Joly  -,  Lejons. 

De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jouri 

Le  conseil  passe  unanimement  à  l'ordre  du 
jour. 

On  reprend  la  discussion  du  code  militaire, 
dont  plusieurs  articles  sont  adoptés. 

-La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Mur  aire. 

SÉ.ANCE    DU    1"  JOUR    COMPLÉMENTAIRE. 

Une  députation  de  l'inslitiVc  national  des  sciences 
et  arts  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoven  Delaplace  ,  orateur  de  la  députation  , 
prononce  le  discours  inséré  dans  la  séance  de  ce 
jour  du  conseil  des  cincj  cents. 

Le  président  à  la  députation.  Citoyens ,  le  conseil 
des  anciens  a  entendu  avec  satisfaction  le  compte 
intéressant  que  vous  venez  de  lui  rendre  de  vos 
travaux. 

Si  ce  jour  où  ,  sur  le  rapport  que  je  lui  f-s  ,  il 
sanctionna  les  réglemens  de  finstitut  national,, 
jour  que  j'aime  à  compter  parmi  ceux  où  je 
crois  avoir  efHcacement  servi  la  Patrie  ,  il  avait 
pu  douter  encore  de  l'utilité  de  1  étabhsseinent 


qu'il  organisait  le  jour  où  vous  venez  lui  offrir 
les  résultats  de  vos  premiers  pas  dans  la  car- 
rière utile  et  glorieuse  que  vous  avez  embrassée  , 
ne  lui  laisserait  rien  à  désirer. 

Mais  non,  plus  nous  étions  affectés  douloureu- 
sement par  le  tableau  des  longs  et  cruels  ravages 
du  vendalisme  ,  par  le  sentiment  des  pertes 
qu'avaient  essuyées  les  sciences  ,  les  lettres  et 
les  ans  ,  par  le  souvenir  du  système  exécrable 
de  destruction  et  de  démoralisaiioii ,  conçu  et 
exécuté  par  la  plus  atroce  tyrannie  ,  plus  nous 
avons  senti  vivement  combien  il  était  instant  pour 
le  bonheur  ".énéral  d'organiser  l'instruction  ,  de  la 
raviver  ,  de  la  féconder  ,  et  alors  avec  quelle  con- 
fiance n'avons-nous  pas  vu  remise  dans  vos  mains 
cette  partie  esseutielle  du  grand  oeuvre  de  la  régé- 
nération publique  !  > 

Cette  confiance  n'a  pas  été,  elle  ne  sera  pas 
trompée  ;  déjà  vous  nous  avez  secondé  ;  toujours 
-  vous  nous  seconderez  dans  cette  grande  vue..  • . 
Je  m  honore  d  être  auprès  de  vous  l'organe  de  la 
Nation  reconnaissante  •,  je  m'honore  de  proclamer 
que  si  la  République  Française  devra  à  sis  armées 
Victorieuses  sou  affermissement ,  sa  stabilité,  sa 
gloire  ,  elle  devra  aux  citoyens  qui  se  dévouent 
avec  non  inoins  de  générosité  et  de  constance  à  la 
recherche  des  moyens  d'accroître  nos  richesses 
morales,  et  de  perfectionner  l'espiit  humain,  son 
embellissement  ,  son  amélioration  ,  sa  pros- 
périté. 

Suivez,  Citoyens,  suivez  toujours  avec  le, même 
zèle  le  cours  de  vos  précieux  et  honorables, tra- 
vaux ,  et  tandis  que  le  corps  législaiif  ,  indivi- 
sible comme  la  République ,  en  dépit  des  intri- 
gans  et  des  factieux  qui  voudraient  la  diviser, 
constammentserré  sous  l'étendard  constitutionnel, 
"fort  de  l'union  franche  et  intime  de  tous  ses 
membres ,  inébranlable  et  calme  au  milieu  de 
tous  les  orages  ,  travaillera  avec  suite  ,  avec 
fermeté  ,  à  consolider,  par  une  législation  sage, 
douce  et  morale  ,  le  gouvernement  que  le  Peuple 
Français  s'est  donné.  A  vous  appartiendra  la 
glotte  d'avoir  aidé  nos  efforts  par  h:  secours  si 
puissant  de  l'instruction  :  eS  quel  prix  plus  tou- 
chant pourrait  vous  être  offert ,  que  de  pouvoir 
vous  dire  à  vous-mêmes  :  11  est  beau  d'être  utile 
à  sa  Patrie  !  ....  Il  est  si  doux  de  pouvoir  ajouter 
et  à  la  dignité  et  au  bonheur  de  l'hopine  ,  par 
l'accroissement  et  la  propagation  de  la  lumière 
et  de  la  vérité. 

Le  conseil  regrette  que  la  constitution  et  vos 
devoirs  ne  lui  pefmettent  pas  de  vous  inviter  à 
sa  séance. 

Les  membres  de  la  députation  se  retirent. 

BaTbé-Marbois.  Avant  de  livrer  àl'impsessionles 
mémoires  remis  par  finslîitut  ,  je  demande  qu'ils. 
soient  examinés  par  une  commission  q^-i  sn  fca 
son  rapport  au  conseil.  iNous  acvons,  avant  de 
donner  une  sorte  d'approbation  à  ces  cahiers,  en 
les  fusant  imprimer,  les  connaître  ,  afin  d'assurer 
à  la  Nation   qu'ils  sont  dignes  d'elle. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation  ,  de  la  réponse  du  président,  et 
des  cahiers  remis  par  l'institut. 

Sur  le  rapport  de  Launoy  ,  ail  nom  d'une  com- 
mission, le  conseil  approuve  une  résolution  du 
12  fructidor,  relative  au  choix  à  faire  des  livres 
qui  devront  composer  les  bibliothèques  natio- 
nales. 

Porcher  ,  organe  d'une  autre  commission  , 
propose  d'approuver  la  résolution  du  oo  thermi- 
dor, qui  fixe  les  form.alités  à  remplir  pour  cons- 
tater les  vols  faits  chez  les  receveurs  de  deniers 
publics. 

Cette  résolution  ,  dit-il  ,  est  sévère  ;  mais  elle 
est  juste  ;  elle  conserve  avec  soin  les  deniers  de 
la  République  ;  elle  dédommage  les  receveurs 
probes  et  malheureux,,  et  punit  le  percepteur 
négligent  et  infidclle. 

Lacuéc  ;  après  s'être  plaint  du  relâchement 
qti'on  remarque  dans  plusieurs  parties  de  l'ad- 
ministration ,  combat  la  résolution  en  ces 
tcrmc-â  : 

Si  vous  l'adoptez  ,  vous  donnez  à  l'atonie  une 
force  nouvelle  ;  si  au  contraire,  vous  vous  décidc-z 
pour  fi  négative  ,  vous  donnez  au  gouverne- 
ment le  nerf,  la  force  et  l'élasticité  qui  lui  man- 
quent. Si  vous  adoptez  la  résolution,  vous  autorisez 
le  vol  public  et  l'insouciance;  si  vous  vous  dé- 
cidez pour  la  négative  ,  vous  fermez  la  porte  à 
beaucoup  de  brigandages  ,  et  vous  donnez  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  l'utile  leçon  de  la 
respoiisabilité  dont  on  leur  parle  depuis"  six  a'ns  , 
niais  à  laquelle  il  ne  croient  pas  ,  parce  qu'ils 
n'ont  vu  aucun  exemple  de  sévérité. 

Pourquoi  tout  percepteur,  tout  dépositaire  des 
deniers  pblics  est-il  payé  par  l'Etat  ?  C'est  pour 
qu  il  reçoive  ,  garde  et  vtrsc  les  sommes  dont  il 
est  nanti  ,  à  ses  risques  ,  périls  et  fortunes.  Dé- 
clarer par  une  loi  qu'il  est  des  circonstances  on 
jl  peut  obtenir  une  décharge  valable  sans  être  muni 
d  une  quiuance  comptable  ,  n'est-ce  pas  autoriser 
le  vol  et  l'insouciance  ? 


Dès  qu'il  suffira  au  comptable  de  prouver  par 
un  procès-verbal  qu'il  y  a  eu  effraction  et  vio- 
lence ,  croyez-vous  qu'il  prendra  ,  pour  garder 
son  dépôt ,  les  mêmes  précautions  qu'il  eût  pri- 
ses ,  si  une  loi  eût  dit  que  ,  dans  tous  les  cas  , 
le  dépositpire  doit  représenter  les  sommes  qui  lui 
ont  été  confiées  ? 

J  ose  vous  prédire  que  ,  du  moment  où  votre 
loi  sera  rendue  ,  il  se  trouvera  des  receveurs  qui 
n  ont  d'autre  probité  que  celle  qui  est  fille  de  la 
crainte  ,  qui  combineront  les  moyens  de  prépa- 
rer un  bon  vol  avec  efiraction.  Plus  ils  seront 
scélérats ,   plus  le  vol  sera  circonstancié. 

Rejetiez  la  résolution;  et  alors  plus  d'Insou- 
ciance ,  plus  de  vol  concerté  ,  plus  de  vol  fait 
parle  dépositaire  lui-même.  Les  vols  réels  seront 
bien  rares;  car  le  receveur  qui  répondra  des 
sommes  qu'il  aura  perçues  ,  se  gardera  bien  de  ne 
pas  faire  des  versemens  très-fréquens.  Gela  devien- 
drait bien  plus  rare  encore  ,"  si  ,  dans  le  cas  de 
lorce  majiiure  constatée,  c'était  non  la  Républi- 
que ,  mais  la  commune  ,  mais  le  département 
r^ui  devraient  remplir  le  vide  fait  dans  le  trésor 
public. 

La  résolution  me  paraissant  contraire  aux  prin- 
cipes ,  je  vote  pour  qu'elle  soit  rcj;iée. 

Porcher.  La  résolution  est  bonne  ,  en  ce  qu'elle 
fait  succéder  un  état  de  choses  tolérablc  à  un 
état  de  choses  qui  ne  1  était  pas  ;  jusqu'à 
présent  les  receveurs  s'étaient  ciu  autorisés  à 
demander ,  dans  fous  les  cas  ,  la  décharge  ou 
une  indemnité  des  sommes  qui  leur  avaient  été 
volées. 

La  résolution,  au  contraire  ,  limite  et  précise 
les  seuls  cas  où  les  receveurs  pourront  demander 
une  indemnité.  Loin  d'être  trop  Indulgente  ,  la 
résolution  serait  trop  se, -ère,  s  il  ne  s  agissait 
point  d'une  chose  aussi  sacrée  quun  dépôt  pu- 
blic. 

Au  surplus,  le  commissaire  du  directoire  cxé- 
cufd  Cl  le  rr-ceveur  en  chef  devront  êtVe  préseus 
à  la  rédaction  du  procès^verbal  qui  constatera 
leflracîion.  Ils  c'onnaîîroiit  la  loyauté  de  celui 
qui  se  piéte!,'-'ia  volé  ,  s-i  réputaiioa  ,  ;.cs  mœurs, 
er  ils  pou  ront  donner  sur  lui  des  renseigiieraeiis 
qui  mettront  la  trésorerie  à  portée  de  décider 
si  elle  doit  ou  non  accorder  une  itidemnité. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    CINQ,-CENTS. 


SEA^'"''    rill    5=    lOUR    COMPLEMEiNr.ilRE. 

Daubermernil  fait  un  rapport  sur  l'organisation 
de  l'éta'olissement  connu  sous  le  nom  A'iloij'ke 
des   Qitinzc-Vmgls. 

Le  conseil  eu  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Laurençot  ,  du  Jura  ,  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  conçu  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  les 
dispositions  de  1  article  II  .de  la  loi  du  aS  prai- 
rial ,  relative  aux  gardes  nationales  des  dépar- 
temcns  ,  ne  peuvent  et  ne  doivent  point  être  de 
rigueur  ,  mais  purement  facultatives  ;   . 

Que  loin  de  pouvoir  être  regart'.'js  comme  des 
raotils  d'exclusion  de  service  ,  elles  ne  doivent 
au  contraire  être  considérées  que  comme  un 
repos  assuré  et  un  hommage  rendu  à  la  vieillesse 
par  la  convention  nationale  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  essentiellement 
d'assurer  à  chaque  citoyen  le  plein  et  entier  exer- 
cice>  de  ses  droits  polidques  ,' 

Déclare  qu'il  Y  ''■  urgence  , 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  conditions  exigées  par  l'article  II  de  la  loi 
du  28  prairial  an  3  ,  relatives  aux  J;ardes  natio- 
nales des  départemcns  ,  sont  purement  facult.t- 
tii'es  ,  et  non  prohibitives.  Eu  conséquence.,  tout 
citoyen  valide  et  en  état  de  porter  les  armes, 
ne  pourra  ,  d'après  l'article  II  de  cette  loi  ,  être 
refusé  pour  faire  le  service  de  garde  nationale 
sédentaire. 

Dumolard  prononce  un  discours,  à  la  suite 
duquel  il  propose  le  projet  de  résolution  sui- 
vant ;  ' 

Art.  1='.  Les  articles  XU  et  XIII  de' la  loi  du 
1.5  frimaire  an  2  ,  sur  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  des  biens  d'émigrés  ,  sont  rapportés. 

II.  Les  fermiers  évincés  ,  en  exécution  des  ar- 
ticles susmentionnés  ,  ont  droit  aux  indemnités 
accordées  aux  fermiers  de  domaines  nationaux  ; 

III.  Les  indemnités  leur  seront  payées  par  les 
acquéreurs  qui  les  ont  évincés.  . 

Diihoii,  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  ,   parce  qu'il   donne  un   cllei  rétroactif 


à  la  loi  qui  astreignait  les  fermiers  à  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  quinze  jouis.  Si  le» 
fermiers  ne  se  sont  pas  présentés  ,  leur  négligence 
ou  leur  refus  doit  nécessairement  entraîner  la 
déchéance.  On  ne  peut ,  sans  injustice ,  les  au- 
toriser aujourd'hui  à  poursuivre  les  acquéreurs 
de  bonne-loi  ,  contre  lesquels  on  ne  manquerait 
pas  d'intenter  des  procès  pour  obtenir  l'iudem- 
nité  dont  il  s'agit. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Camus  ,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses. 
Le  28  thermidor  derpier,  vous  prîtes  une  résolu- 
tion relative  au  paiement  des  rentiers  et  des  pen- 
sionnaires de  la  République.  Par  cette  résolution 
vous  distinguiez  les  rentiers  et  les  -pensionnaires 
eu  trois  classes  ;  ceux  dont  les  droits  ne  se  por- 
tent pas  à  une  somme  de  600  francs  par  année; 
ceux  qui  jouissent  de  rentes  ou  de  pensions  au- 
au-dcssus  de  600  francs  ,  mais  au-dessous  de 
10,000  francs  ,  et  enfin  ,  ceux  qui  jouissent  de 
rentes  ou  dépensions  au-dessus  de  ,10,000  francs. 
Les  rentiers  et  pensionnaires  de  la  première  classe 
devaient- toucher  le  semestre  entier  de  leurs  rentes 
ou  pensions  en  numéraire  effectif;  ceux  de  la 
deuxième  classe  devaient  toucher  d'abord  la  même 
somme  que  ceux  de  la  première  ,  plus  un  cin- 
quième de  l'excédent  de  leurs  arrérages.  Les  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  la  troisième  classe  étaient 
traités  tomme  ceux  de  la  seconde  ,  mais  sans 
avoir  rien  à  prétendre  ,  quant  à  présent ,  pour 
la  partie  à  eux  due  de  leurs  arrérages  au  de-ià 
de  la  somme  de  10,000  francs. 

Votre  résolution  ayant  été  envoy'ée  au  conseil 
des  anciens  ,  elle  yia  été  discutée  sous  deux, 
rapports. 

1°  Relativement  à  la  distinction  qu'elle  établis- 
sait entre  les  créanciers  dé  lEtat  ,  eu  égard  au 
montant  de  leurs  créances. - 

2"  Piclaiivement  au  montant  des  sommes  à  tirer 
en  .numéiaire'du  trésor  public  pour  acquitter  ce 
(j^u'elle   acccidalt   aux  rentiers    et  pensionnaires. 

Sur  le  premier  objet  ,  on  a  attaqué  ses  dis- 
positions cOmme  contraires  aux  principes  de  jus- 
tice qui  veulent  que  ,  cpiand  un  ddl^iteur  n'est 
pas  en  état  de  payer  la  iotalité  de  ses  dettes, 
il  traite  chacun  de  ses  ciéanciers  dans  la  pro- 
portion de  leur  créance,  et  parle  ge'^re  de  con- 
tribunon  qu'on  appelle  au  marc  la  livie.  ,Cette 
partie  des  dispositions  de  la  résolution  a  ...ru 
contraire  encore  au  système  dégalité  qui ,  n  ad- 
mettant point  de  .  distinction  pour  impoict  le 
plus  riche,  à  une  coiitrib'uion  qui'  su)ipo3erait 
une  proportion  plus  forte  ,  ne  p^-inict  pas  non 
pin,";  d-:  pay;r  le  plus  riche  dans  une  autre  pro- 
-^Trnri'.aii  iii-i.,-  1,-  jjjoi.,;  riche  :  .ce  ani  m.-ttrait  évi- 
demment de  l'inégalité  entre  deux  créances  de  la 
mèn-ie    rr.iurc. 

Sur  le  second  ob3--"t,  ov  a  objecté  ,  en  premier 
lieu  ,  que  la  résolution  était  précipitée  ,  en  ce 
qu'elle  fixai:  dune  manière  positive  la  portiort 
à  payer  sur  une  déptds-:  ordinaire  ,  avant  de 
connaître  exactement  .  soit  les  fonds  qui  devaici;t 
servir  à  l'acquit  des  dépenses  ordiBaires ,  soit  le 
montant  des  sommes  que  les  autres  dépenses  or- 
dinaires  enlèveraient  sur   ces  fonds. 

On  a  objecté  ,  en  second  lieu  ,  que  les  sommes 
accordées  étaient  trop  considérnbl  :s  po'.r  rni'ori 
.pût  se  tlxtter.'iue  ,  dans  la  s;tuati,c;i  r.-:  j.-'ie  tie  la 
trésorerie  ,  elles  seraient  acquittées  exactcincirt. 
On  a  observé  qu  il  était  i-.iliniraeut  plus  sage  et 
plus  convenable  de  n^-  j^oint  faire  de  promesses , 
que  d'en  hasarder  qui  ne  seraient  pas  rem- 
plies. 

D'après  ces  obj^ections  ,  votre  résolution  du  2S 
thermidor  a  été  rejetée  le  3  fructidor. 

Le    lendemain    vous   l'avez  renvoyée  à    vOtre 
commission   des    dépenses  ,  en  la  chargeant   de  ' 
VOUS  présenter  un  nouveau  projet  ;   c'est  de  ce 
devoir  qu'elle  vient  aujourd'hui  s'acquitter. 

Et  d!abord  ,  Citoyens,  elle  doit  vous  déclarer 
que  si  le  rapport  qu'elle  vient  vous  présenter  a 
été  si  longtems  différé,  ce  n'est  nullement  par 
indifférence  sur  la  po.'sition  actuelle  et  l'embarras 
des  créanciers  de  la  République.  Certes  ,  il  s'en 
faut  bien  qu'elle  y  ait  été  insensible  ;  il  n'est  pas 
de  jour  où  elle  n'ait  eu  le  cœur  déchiré  par  la 
peinture  malheureusement  trop  vraie  des  maux 
décrits,  soit  dans  l,-;s  pédtions  dont  vous  ordon- 
niez le  renvoi  dc->':int  elle  ,  soit  dans  les  mémoires  . 
particuliers  qui  lui  étaient  adressés.  Il  n'est  pas  de 
jour  non  plus  où  ell-.:  ne  Se  soit  occupée  des 
moyens  de  laire  ces.ser  cette  mallieureuse  posi- 
tion ,  d'en  diminuer  an  moins  la  tristes.-.e  et  la 
gêne  ;  mais  les  dilHcullés  ne  cédaient  pas  aux 
désirs  empressés  de  vos  commissaire.!  :  le  plan  à 
arrêter  deiiiandait  desrcllexions  mûries  av.c  d'au- 
tant plus  de  soin,  que  le  premier  projet  avait 
été  rejeté  La  commission  des  dépenses  a  eu  plu- 
sieurs conférences  avec  celle  des  huances  ;  elle 
en  n  eu  aussi  avec  les  membres  de  la  conimissior^, 
établie  par  le  conseil  des  anciens,  pour  la  su/ 
veillauce  de  la  tté.^orerie  ;  enfin,  elle  a  pris  à/* 
trésorerie  même  tous  les  lenscignemens  qui /".''" 
vaient  l'éclairer  sur  la  conduite  à  teftir  ;  C^O^ici 
quel  est  enfin  le  résultat  de,  ses  travaux. 


n  a  été  facile  de  prendre  un  parti  relativement 
aïx  ,iicmicTcs  objeclions  qu'on  avait  fait  résulter, 
cmiue  la  résolution  du  28  tliermidot ,  de  ce 
qu'elle  établissait  pour  le  mode  du  paiement  une 
distinction  résultante  du  montant  plus  ou  moms 
iort  des  créances  établies ,  soit  en  rentes  ,  soit  en 
pensions. 

Sans  vouloir  défendre.ici  les  motifs  qui  avaient 
déterminé  cette  partie  de  larésoludon  du  28  ther- 
midor ,  et  aussi  sans  les  abandonner ,  il  suffit  que 
la  réjection  de  ces  motifs  ait  été  une  des  causes 
qui  ait  empêché  d'approuver  la  résolution,  pour 
ne  pas  réproduire  aujourd'hui  le  même  plan  ;  et 
il  a  été  d'autant  plus  facile  de  s'y  déterminer,  qiie 
la  trésorerie  annonçait  de  sa  part  de  grandes  diffi- 
cultés dans  l'exécution  de  cette  pordon  de  la  loi. 
Ainsi ,  au  lieu  de  vous  proposer  un  paiement 
gradué  selon  le  montant  des  sommes  dues  aux 
rentiers  ou  pensionnaires  ,  nous  vous  proposerons 
aujourd'hui  de  payer  à  chacun  une  cote -part 
égale  de  sa  créance  ,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

11  n  a  pas  été  aussi  facile  de  se  dégager  des 
deux  autres  ubjecdons.  La  première  ,  que  la 
résolution  relative  aux  reiuiers  et  pensionnaires 
serait  trop  précipitée  ,  tant  que  l'on  ne  connaî- 
trait pas  exactement  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  -,  la  seconde  ,  qu'elle  grevait  la  tréso- 
rerie de  sommes  trop  considérables ,  pour  qu  d 
fût  possible  de   les  acquitter  ponctueUeraeiit. 

Le  tcms  et  les  travaux  continus  de  vos  deux 
■  commissions  des  finances  et  des  dépenses  ont 
mis  en  état  de  satisfaire  à  la  première  objecjion. 
La  commission  des  finances  vous  a  exposé  plu- 
sieurs fois  ,  dans  le  cours  de  ce  mois  ,  l'état^de 
ses  ressources  ,  soit  pour  les  revenus  ordmaires 
de  l'an  5  ,  soit  pour  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses ordinaires  de  l'an  4.  L'état  du  produit  de 
toutes  les  contributions  à  établir  pour  l'an  5' 
excède  5oo, 000, oeo  lianes  ,   et  elles   ne  montent 

F  as  à  une  somme  p»reillc  pour  l'an  4  ,  soit  dan-.s 
arriéré  de  l'an  3  ,  soit  dans  le  reversement  qui 
çloit  être  fait  à  la  trésorerie  par  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  extraordinaires  pour  des  paie- 
Biens  de  cette  classe  acquittés  sur  des  fonds 
erdinaires.  , 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  ,  les  rapports 
que  votre  commission  vous  présentera  incessam- 
ment sur  leur  détermination,  sont  assez  avancés  pour 
qu'elle  soit  en  état  de  vous  assurer  que  leur  total 
ne  s'élèvera  pas  à  25o, 000,000  francs.  Les  détails 
de  ces  calculs  ont  été  soumis  aux  membres 
Wu  corps  législatif,  qui  ont  conféré  avec  ceux 
de  la  commission  des  dépenses  ,  et  en  général , 
•B  a  été  tranquille  sur  le  point  important  que 
voici. 

Le  produit  des  contributions  ordinaires  et  ,1e 
■montant  rlps  Hécrnses  oruinaires  sont  icls  ,  Qnp 
ces  dépenses  ordinaires  acquittées  .  il  reste  de 
quoi  payer  les  arrérages  de  la  dette  publique  et 
des  pensions. 

Mais  la  dernière  difficulté  subsistait  encore 
entière  ;  il  s'agissait  dé  savoir  si  ,  d'après  fétat 
de  la  trésorerie  ,  et  vu  la  manière  dont  on  devait 
calculer  'les  rentrées  ,  il  était  possible  de  tirer 
actuellement  de  la  trésorerie  les  sommes  indis- 
pensables pour  acquitter  telle  portion  déterminée 
des  rentes   et  des  pensions. 

La  régie  dont  il  ne  sera  jamais  permis  de 
nous  écarter,  et  qui  nous  oblige  à  ne  rien  dissi- 
muler ,  exige  que  nous  vous  remettions  sous  les 
yeux,  de  la  manière  la  plus  précise  possible, 
le  montant  de  la  dette  annuelle  qui  fait  l'objet 
de  notre  rapport.  Elle  se  divise  en  trois  parties; 
savoir  : 

La  dette  perpétuelle  consolidée,  pour  les  par- 
tics  inscrites  sur  le  grand  livre  ,  et  dont  les  pro- 
priétaires actuels  sont  connus  ,  98.257,195  francs; 

La  dette  viagère,  90,000,000  francs; 

Les  pensions,  80,000,000  francs; 

Total  ,  270,227,193  francs. 

Il  est  à  observer,  en  premier  lieu,  que  de  ces 
trois  sommes  la  première  est  absolument  posi- 
tive ;  elle  résulte  d'états  dont  les  bases  sont  cer- 
taines,  et  qui  ont  été  arrêtés  le  19  fructidor 
dernier. 

Les  deux  autres  sommes  ne  peuvent  pas  être 
déterminées  avec  la  même  précision  :  les  rentes 
viagères  ,  parce  que  le  grand  livre,  où  elles 
doivent  être  inscrites  ,  n'est  pas  fait  encore  ;  les 
pensions  ,  parce  qu'il  s'en  paie  une  grande  partie 
dans  les  départemens  qui  les  ont  liquidées  ,  mais 
qui  n'ont  pas  tous  encore  envoyé  à  la  trésorerie 
l'état  de  leurs  liquidations  ;  mais  ces  deux  som- 
mes ont  été  évaluées  d'après  les  calculs  les  plus 


approximatifs;  et,  pour  ne  pas  être  induits  en 
erreur,  on  a  porté  le  total  beaucoup  plus  près 
du  maximum  que  du  minimum. 

Il  est  à  observer ,  en  second  lieu  ,  qu'indé- 
pendamment de  cette  pariis  de  la  dette  actuel- 
lement reconnue',  il  eii  existe  une  autre  partie 
à  reconnoîire  et  à  liquider.  Ce  sont  d  abord  des 
créances  inscrites  sur  le  grand  livre  ,  mais  dont 
les  propriétaires  ne  se  sont  pas  encore  piésentés 
pour  se  faire  reconnaître.  La  masse  de  ces 
créances  est  de  28,3 12,610  fr.  ;  mais  le  retard  des 
réclamations  annonce  a^sez  qu'une  grande  partie 
de  ces  ■  rentes  appardent  à  des  étabHssemens 
supprimés  ,  à  des  émigrés  ,  à  des  personnes 
n^ortcs  sans  hériders  connus.  On  estime  que  la 
nation  ne  sera  jamais  dans  le  cas  de  payer  plus 
de  8,000,000  francs    de   ces   rentes. 

Les  cré.arices  qui  doivent  concourir  encore  par 
la  suite  à  grever  le  trésor  public  ,  sont  celles 
qui  restent  à  liquider  ,  soit  dans  k'S  bureaux  du 
!i-;uid  ■.leur  d'j  la  dette  publique  ,  soit  dans  ceux 
du  li'juidartur  de  la  tieite  d;s  éniigics.  Notre 
collègue  Barbé-Marbois  les  a  évaluées,  dans  son 
rapport  tait  au  conseil  des  anciens  ,  sur  la  ré- 
solution relative  t^ux  rentiers ,  à  5i, 000, 000  fiancs  ; 
mais  tout  nous  persuade  que  cette  évaluation 
est  excessive  ,  et  qu'elle  doit  être  réduite  de 
moitié. 

Enhn  ,  il  y  aura  un  travail  à  faire  sur  les  ins- 
criptions au  grand  livre  ,  qid  ont  été  données 
aux  fournisseurs  ,  et  qui  forment  un  capital  de 
220,000,000  francs  ,  produisant  1 1,000,000  francs 
de  rente.  Peut-être  conviendra-t-il  aussi  d'exa- 
miner les  rentes  nouvellement  acquises  par  des 
Iransfcrs  ,  et  dont  le  capital  n'a  pas  été  payé 
plus  de  deux  ou  trois  années  de  revenus.  Nous 
vous  aurions  déjà  présenté  nos  vues  à  cet  égard  , 
ainsi  que  vous  nous  en  avez  chargé,  si  U* 
difTérois  points  de  vue  que  présentent  les  ques- 
tions susceptibles  de  s'élever  à  cet  égald  ,  ne  ren- 
daient pas  un  projet  de  détermination  très-difficile 
à  prendre. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  voici  trois  idées 
simples  que  nous  vous  prions  de  saisir. 

Les  arrérages  de  la  dette  perpétuelle  ,  viagère 
et  des  pensions,  pourront  monter,  da'is  la  plus 
grande  latitude  possible  ,  à  304,000,000  francs. 
L)ar.s  iétat  actuel  et  telle  qu'elle  s'acquitte  aujour- 
d'hui ,  elle  monte- à  270,227,195- francs.  Cette 
dernière  somme  est  répartie  sur  3S6,ooo  citoj'ens, 
dont  plusieuis  soiU  percs  de  famille. 

Lots  donc  quj  vous  délibérez  sur  le  mode  de 
paver  les  renders  et  pensionnaires  ,  vous  délibérez 
sur  le  sort  de  38u,ooo  citoyens  ;  mais  aussi  vous 
délibérez  sur  1rs  moyens  rie  t;rer  du  trésor  une 
somr.u'  quj ,  prise  dans  son  entier,  excède  270 
miliions.  La  moitié   de    celte  somme,   pour    un 

faudrait  tirer  du  trésor  pour  payer  1  intégrité  du 
semestre  en  numéraire.  Pour  donner  aux  créan- 
ciers la  moidé  de  ce  qui  leur  est  dii  ,  il  fiudrait 
avoir  un  fonds  de  67,555,798  francs  ;  pour  L'ur 
donner  le  quart ,  il  sera  encore  nécessaire  de  faire 
un  fonds  de  33,778,399  francs  ,  qui  ,  réparn  pour, 
le  paiement  en  i55  jours  ,  par  les  raisons  qu;  je 
v:us  vous  exposer,  exigera  chaque  jour  une  dépense 
de  2t7,b'ng  francs.  ^. 

Les  choses  en  cet  état,  vous  concevez,  Citoyens, 
qu'en  délibé;ant  aujourd'hui  sur  le  mode  de  pa;  er 
les  renders  et  les  pensionnaires,  ce  n'est  plus  avec 
des  paiemens  en  mandats  que  vous  pouvez  satis- 
faire à  la  justice  et  à  vos  devoirs.  Après  que  vous 
avez  ordonné  le  paiement  des  contributioss  et  des 
loyers  en  numéraire  ;  lorsqu  il  est  notoire  au  aucun 
des  objets  de  nécessité  ne  se  vend  qu'en  numé- 
raire, il  faut  bien  que  vous  payiez  aussi  vos  créan- 
ciers en  cette  monnaie.  Mais  il  est  certain  aussi 
que  la  situadon  de  la  trésorerie  ne  vous  permet 
pas  d'en  tirer  en  un  semestre  x35, 000,000  francs  , 
ce  qui  monterait  à  750,000  francs  par  jour:  vous 
êtes  réduits  par  conséquent  à  ne  donner  ,  quant  à 
présent,  que  des  à-corapte;  et  quel  à-compte  don- 
^ ,  nerez-vous  !         ^  ..- 

Après  de  longues  déhbérations ,  Citoyens  ,  après 
avoir  longtems  balancé  les  droits  des  créanciers , 
de  FEtat,  leur  misère  ,  et  d'un  autre  coté  la  pénurie 
du  trésor  public  ,  nous  avons  été  conduits  à  un 
triste  résultat;  l'impossibilité  de  donner  en  numé- 
raire aux  rentiers  et  pensionnaires  un  à-compte 
plus  fort  que  le  quart  de  ce  qui  leur  est  dû.  Le 
quart  !  quelle  faible  portion  pour  des  créancieis 
légidmes  à  qui  vous  ne  délivrez  depuis  deux  ans 
que  des  papiers  sans  valeur  ;  et  peut-être  encore 
demandera- t  -  on  s'il  est  bien  assuré  que  ces 
fonds  puissent  être  cxactemen.t  tournis  par  ie 
trésor  public. 

(La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  5'  jour  complémen- 
taire on-  9  continué  ,  dans  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  la  discussion  sur  l'organisation  des  postes 
et  messageiies. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui   accorde  le    quait  en  inunéraire   pour  le  dir- 
nier  Semestre  de  l'an   4   dii  aux  rentiers  et  pen-- 
sionnaires  de  lEtat. 


ANNONCES. 

La  première  année  des  Soirées  Littér/ires  expirï, 
et  la  seconde  commence  en  vendémiaire  pio- 
chain  ,  22  septembre  1796. 

Les  auteurs  de  cet  ouvrage  avaient  promis  de» 
morceaux  intéressans  et  neufs  dans  les  trois  gran- 
des éqoques  de  la  littérature  ;  leur  travail  présente, 
pour  la  première  année,  quatre  volumes  in-8°, 
ilajis  lesquels  on  trouve,  1°.  Des  traductions 
fûtes  par  eux  de  tous  les  Opuscules  rfHomere, 
et  les  Ouvrages  complets  ,  savoir  :  d'Hésiode  , 
(le  Théognis  ,  de  Prociiyde  ,  de  Pythagore,  de 
Solon  ,  de  Tyrtée  et  de  Simonide  ,  avec  les  deux 
t.iblcaux  les  plus  brillans  de  l'Iliade  et  de 
I  Oïlyssce  ,  ^7  Ceinture  de  Vénus  elles  Filets  de  Vui- 
ci'in  ,  en  attendant  que  les  collaborateurs  des 
Soirées  Litieruires  donnent  ces  deux  grantls 
poèmes  dans  leur  collection.  2°.  Ces  auteurs  ont 
eu  le  courage  de(déterrer  une  mine  abandonnée, 
Ijs  ouvrages  latins  des  restaurateurs  des  lettres  ea 
Euiope  :  les  quatre  premiers  volumes  renfer- 
ment ,  avec  des  notes  biographiques  intéres- 
santes ,  une  foule  de  morceaux  précieux  et  in- 
connus ,  traduits  pour  la  première  fois  ,  et  tirés 
de  Slondrate  ,  de  Sadolet  ,  de  Molza,  de  Nova- 
gein,  du  Bembe  ,  de  Casanove  ,  de  Gravina  , 
de  B  essai  ion,  de  Bus  bec,  de  Pic  de  la  Mirandole, 
de  Crinilus ,  de  Campanus ,  etc.,  sans  ijarler 
des  plus  belles  épigrammes  de  Martial  ,  des 
morceaux  les  plus  frappans  d'Aulu-Gelle  .  de 
Mjcrobe,  d'Alexandre  rb  Alexandio  ,  qu'ils  ont 
.railuiis  et  enrichis  de  notes  liitéiaires  et  critiques. 
3°  A  tous  ces  trésors,  ils  ont  joint  la  Littérature 
française  de  tous  les  âi;es  ,  avec  des  sujets  nou- 
veaux de  leur  composition  sur  les  points  les  plus 
imporTans  de  la  morale,  de  la  litiérature  et  de 
l'histoire,  qu'ils  ont  entremêlés  de  petits  romani 
et  de  poésie. 

Cette  collecdon,  qui  forme  la  première  année, 
se  vend  chez  Tlonncrt  ,  impririicur  ,  rue  du  Co- 
lombier, n"  1 160  ,  et  chez  Morin  ,  libraire  ,  ru« 
Christine,  n"  u.Prix  12  francs. 

Les  auteurs  annoncent  pour  la  seconde  année 
qui  va  commencer  ,  1°.  "Toutes  les  poésies  qui 
nous  restent  de  Linus ,  d'Orphée,  de  Sapho  , 
dAlcée,  de  Siésichore,  d'Anacréon  ,  deMlra- 
iiernic  ,  de  Naumachius  ,  de  Ménandre  ,  de  Pin- 
ilare  ,  et  successivement  aes  auires  poètes  grecs. 
2°.  Pour  le  moyen  âge  ,  ils  donneront  leurs  tra- 
ductions de  Hjuri  de  Saxe  ,  de  François  Marée  , 
de  Marc  -  Antoine  Flaminio  ,  du  savant  Jean 
Dorât ,  de  Cl.  Hesp  ,  de  Germain  Brice  ,  de  Lara- 
pride  ,  de  ^'Iyrtîlée  ,  de  Jo.rchim  du  Bellay, 
d'Achille  le  Portugais  ,  de  George  Bu'chanan , 
de  Jule  Camille  ,  de  Jean  Gorée,  d'Antoine  Ty- 
lésius  ,  d  A-isone  ,  de  Batlée  ,  et  d'autres  auteurs 
également  ignorés,  dont  l'esprit  et  la  grâce  éton- 
neront et  charmeront  encore  dans  ce  siècle  de 
lumières.  Ils  promettent  de  terminer  toutes  leurs 
livraisons  par  de  nouveaux  sujets  de  littératur» 
modcrneet  de  morale. 

On  peut  se  procurer  cette  seconde  année  ,  soit 
par  la  souscription  des  livraisons,  tous  les  quinze 
jours  ,  soit  par  celle  de  chaque  volume  broché, 
tous  les   trois  mois.  Prix  i5    francs  pour  l'année. 

A  Paris,  chez  Honnert  et  chez  Morin,  aux 
adresses  ci-dessus. 

{  Notice  du  libraire.  ) 


LIVRES      DIVERS. 

Lettres  sur  le,  préjudice  qu'occasionnerait 
aux  arts  et  à  la  science  le  déplacement  des 
moiiumens  ds(  l'art  de  1  Italie  ,  le  démembre- 
ment de  ses  écoles  ,  et  la  spoliadon  de  ses 
collections,  galeries,  musées,  etc.,  par  A.  Q. 
avec  Cette  épigraphe  : 

In  tenui  labor  ,  at  tenui!  non  gloiia  si  quem 
Wlimjna  Ixvasinunt,   auditque  Vûcatus  .ipoll». 

A  Paris  ,  chez  Descnne  ,  libraire  ,  Palais  Égalité; 
Quatrenrere,  libraire,  rue  Benoît,  piès  la  tue 
Jaeob  ,    et  chez   les  marchands  de  nouveautés. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonaement  se  fait  a  Paris  , 

t'abonne  qu'au  commencemeni 

n  faut  adrcsseï    l«s  lectres  et  1 

Von  ne  peut  affranchir.    Les  let 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus 

.  D^  l3  ,  depuisneuf  lieures  du  ir 


:  des  Poitevin!  ,  n"  iS.  Lç  prix  est  ds  so  liv.  pour  trois  moi»  ,  < 

=    chaque    mois. 

;cnt  ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  jouiual, 
}  des  départemens  ,  non  affrancliies ,  ne  seront  point  retirées  de  h 
sureté  ,  de  charger  celles  qui  renfermctit  des  valeurs  ,    et  adresser 
n  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

/ 


-,  _  \ 

numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  Uv.  pour  l'année  entière.    6b  ne 

ic  des  Poitevins  ,  ia"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  eavoii  le  port  dei  pay^t  où 

peste. 

3UI  '.e  qtii  couceme  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  tu*  deiFaittvin 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasss,  propriétïdre    tt  '     .n.tsur,  rue  des  Poitevins ,  n'  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A' 


^Duodi ,  2  vendémiaire  ,  fan. 4  de  la  R.cpublique  Françauc  une  et  indivisible.  (  vendredi  23  sepl.  1796  ,  vieux  UyU\) 


POLITIQUE. 

RÉrUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  vendémiaire. 

C    O    M    M    1   s    s     ION       MILITAIRE, 

XjK  troisième  jour  complémentaire  ,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  le  jugement  qui  suit 
a   éié   rendu. 

.  Aa.eadu  qu'il  est  constant  que  ,  dans  la  nuit 
du  23  au  24 'Dn  a  entendu  des  cris  sédiiicux 
dans  Je  camp  de  Gr?nelle  ;  qu'un  rassemblement 
d'hommes  armes  s'y  sont  transporiés  à  dessein 
d'ékorger  la  troupe,  le  divec'.oirc  exéculif,  le 
corps  jéiiislalii' ,  aiin  de  rétablir  la  conslituiioa 
de  ()3  ;  que  plusieurs  des  ré\-61iés  ont  été  pris 
sur  le  champ  de  bataille  ,  le  tribunal  coi.danrne 
à  la  peine  de  mort  Lay  ,  Jacob,  'Vauthier  (par 
contumace) ,  Cailleux  ,  ^lenard  ,  Claudel,  Moict, 
DeUibarre  ,  Monljuslin  ,  Jamaia  ,  Hiver,  Golelot 
et  Charaaux  ,  tous  convaincus  d  être  les  chtis 
de  I  infâme  complot  ci-dessus  cité  ,  et  renvoie 
ces  ronspiiateiirs  devant  le  général  en  chel  qui 
indiquera  le  lieu  où  ils  doivent  recevoir  la  peine 
duc   a  leurs  torfaits. 

.attendu  ciue  les  individus  ci-après  dénommés 
n'ont  pas  pris  une  part  si  active  à  1  exécution  de 
cette  contre-révolution  ,  le  tribunal  condamne 
à  la  déportadon  .  Floquet .  Thibault  ,  Deslosses, 
Learas  ,  Deroi  ,  Cudoux  ,  Cibc ,  Marion  ,  Eudes 
et  Deschamps. 

Condamne  en  outre  à  la  réclusion  ,  savoir  ; 
Bouvet  ,  six  ans  ;  Rhedon  ,  six  ans  ;  Thevenard, 
deux  ans  ;■  Boivin  ,  six  ans  ;  Renard  ,  deux  ans  ; 
Gilles  ,  deux  ans  ;  Delassalle,  deux  ans  -,  Peaune  , 
trois  ans  ;  Gérard,  deux  ans;  Perrin  ,  un  an,  con- 
vaincus de  s'être  trouvés  dans  ce  rassemblement 
armé  ,  lesquels  sont  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres. 

Et  à  l'égard  des  nommés  Charnrobert,  Toutin , 
Auvray  ,  Bertrand,  Olivier,  Dandeleti,  Laloy  , 
Garnier,  Lesueur,  Billard  ,  Sellier  ,  Carpenlier  , 
Sebastien  ,  Htti  ,  Pievaux  ,  Lebrun  ,  Gauthier  et 
paulus,  le  conseil  ovdotme  sur  le  champ  leur 
mise  en  liberté,  attendu  qu'ils  n'ont  trempé  en 
aucune  manière  dans  cette  conspiration. 

Le  présent  jugement,  qiui  ne  pourra  avoir  son 
cxccuiioii  qu'après  la  révision  nu  conseil  ,  a  éié 
prononcé  en  séance  publique  ,  séante  au  Temple  , 
par  Licsnard,  président,  le  3"=  jour  complémen- 
taire. 

Ledit  jugement  a  eu  son  exécution  le  4^  jour 
complémentaise ,  à  deux  heures. 


A,RMÉE      D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Bnonaparie  ,  com- 
iiinndant  en  chef  l'armée  d'Italie  ,  au  directoire 
exécutif.  —  Ati  quartier-  général  de  Cismone .,  Le 
SI  fructidor  ,    an  4. 

Citoyens  directeurs  ,  -       1 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  combat  de  Ser- 
ruval  ,  de  la  bataille  de  Kovercdo  ;  j'ai  à  vous 
rendre  compte  du  passage  des  gorges  de  la 
Brenta. 

La  division  dû  général  Aui;ereau  s'est  rendue  , 
Je  'jo  ,  à  Borgo  du  Val  di  Sa;;arae  ,  ])ar  Mar- 
tello  et  Val  Soiva  ;  la  division  du  géiié.al  Mjs- 
sena  s'y  est  également  rendue  par  Trente  et 
Levico. 

Le  21  au  madn  ,  l'infanterie  légère  ,  fesant 
l'avant-gardc  du  général  Augereau  ,"commai;dée 
^par  le  général  Lanus  ,  rencontre  l'ennemi  qui 
s'est  retranché  dans  le  village  de  Priérnolan  ,  la 
gauche  appuyée  à  la  Brenta  ,  et  la  droite  à  des 
montagnes  à  pic  :  le  général  Augereau  l'ait  sur 
le  champ  ses  dispositions  ;  la  brave  5=  denn- 
brijjadc  d  infanterie  légère  attaque  l'ennemi  en 
tirailleurs  :  la  quatrième  demi  -  brigade  d  infan- 
terie de  bataille  ,  en  colonnes  seriéiiS  et  par 
bataillons,  marche  droit  à  l'ennemi,  protégée 
par  le  (eu  de  l'artillerie  légère  :  le  village  est 
emporté. 

Mnis  l'ennemi  se  rallie  dans  le  pedt  fort  de 
Cavivo  ,  rjui  barrait  le  chemin  ,  et  au  milieu 
duquel  il  fallait  passer  ;  la  5=  demi-brigade  d'iil- 
fanieric  Icgeie  gagne  la  gauche  du  fort,  et 
é'ablit  une  vive  fusillade  dans  le  tenis  où  deux 
ou  trois  cents  hommes  passent  la  Brenta  ,  ga- 
gnent i<-.s  hauieuis  de  droite ,  et  menacent  de 
loiubci  sur  les   dttiieres   de   la  colonne.   Aprils 


une  résistance  asse?.  vive  ,  l'ennemi  évacue  ce 
poste  ;  le  5=  régiment  de  dragous  ,  auquel  j'ai 
fait  restituer  ses  fusils,  soutenu  par  un  dé^a- 
chement  de  chasseurs  du  m»  régiment  ,  se  met 
à  sa  poursuite  ,  atteijit  la  têie  de  la  colonne  , 
qui  ,  par  ce  moyen  ,  se  trouve  totue  prison- 
nière. 

Nous  avons  pris  10  pièces  de  ctinon  ,  i5  cais- 
sons, hitit  drapeaux,  et  fait  quatre  'mille  pri- 
fnriicrs;  la  nuit  et  les  ,  fatigues  des  .marches 
ioicées  et  des  combats  contin'iels  que  soutient 
notre  troupe  ,  m  ont  décidé  à  pa«ser  la  nuit  à 
Cismone  ;  demain  au  matin  .  nous  traverserons 
le   reste  des   Gorges  de  la  Brenta. 

Les  citoyens  Stock,  caid'.aine  au  2<=  bataillon 
de  la  b^  demi-bria,-j;Je  d  iiil'.i  -  !,  li-  !<■'.;■■•  '>tl- 
h;iud,  clud"  de  la  bri.'adc  /i  [.•^  ,/.:■'  '-  '"' - 
d,a;;ons  ;  Lnn\in,  :idji_.^laiit  -mis -li,i;->_'n,uil  di; 
n:e;iie  régirncni  ;  Durac  ,  ca,pitaine  d  artillerie  , 
qui  a  eu  son  t  licval  l<iè  sous./lui  ;  JuHien  ,  aide- 
cle-camp  du  g('(,éi.d  Saint-Htîaire  ;  le  fi^re  tlu 
général  Augereau  et  son  aide-de-camp  ,  se  sont 
pardcuiiereinent  distingués.  L'ardeur  du  soldat 
est  égale  à  celle  des  généraux  et  des  bfiicieis  ; 
il  est  cependant  des  traits  de  courage  qui  raé- 
litent  déire  recueillis  par  l'historien,  et  cj^ue  je 
vous  ferai  connaître. 

Signé ,    Er;oN APARTE. 

Duonaparle,  général  en  chef  Je  l'année  d'Jtilie , 
au  directoire  exécutif — Jii  quai  lier-général  de 
Baisano.,  ,   le  i2  fructidor,  l'an  4.    " 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  marche  de 
l'armée  d  Italie  sur  Trente  ,  et  du  passage  des 
gorges  de  la  Brenta  :  cette  marche  rapide  et  inat- 
tendue de  vingt  lieues  en  deux  jours  a  déconcerté 
entièrement  l'ennemi  ,  qui  avait  calculé  que  nous 
nous  rendrions  droit  sur  Inspruck,  et  avait  en 
conséquence  envoyé  une  colonne  sur  Véronne  , 
pour  menacer  cette  placé",  et  nous  faire  craindre 
pour  nos  derrières.  "VVirrmser  vouLait  nous  couper 
et  il  létait  lui-même. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  notre  marche  et 
des  événemens  qui  l'ont  accompagnée  jusqu'au  21 
au  soir,  où  nous  avons  couehé  au  vidage  de 
Cismone ,  près  du  débouché  <ies  gorges  de  la 
Brenta  :ir  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  rendre 
compte  de  la  bataille  de  Bassaao. 

Le  22,  à  deux  heures  du  matin  ,  nous  nous 
mîmes  en  marche  ;  arrivés  .-.u  débouché  des 
gorges,  prèf  le  villa'je  de  S. ',-,,'>»,  nous  rencon- 
trâmes lennemi.  Le  générai  Augereau  se  porta, 
avec  'sa  division  ,  sur  la  gauche  ,  et  envoya  à  sa 
droite  la  4'  demi-brigade.  J'y  fis  passer  égale- 
ment toute  la  diviiiion  du  général  Massen'a.  Il 
éfait  .\  psine  Sept  heures  du  matin  ,  et  le  com- 
bat avait  commencé.  Forts  de  leur  bonne  posi- 
tion ,  et  encouragés  par  la  présence  de  leurs 
généraux,  les  eimcmis  tinrent  quelque  tems  ; 
mais  grâces  à  I  impétuosité  dp  nos  soldats,  à  la 
bravoure  de  la  5=  demi-brigade  legeve  et  de  la 
4'=  demi-brigade  de  ligne  ,  1  ennemi  fut  partout 
mis  en  déroute.  Le  général  Murât  envoya  des  dé- 
tachemens  de  cavalerie  à  la  poursuite  de  lennemi. 
Nous  marchâmes  aussitôt  sur  B.issano  ;  '\Vi:rmser 
et  son  quartier-général  y  étaient  encore  ;  le  géné- 
ral Augerçau  y  entrait  par  la  gauche  ,  au  pas  de 
charge ,  dans  le  tems  que  le  général  Massena 
y  entra  par  la  droite  à  la  tête  de  la  4'=  demi- 
brigade  ,  dont  une  partie  à  la  course  ,  et  une  par- 
tic  en  colonnes  serrées  ,  foirce  sur  les  pièces  qui 
défendent  le  pont  de  la  Brenta  ,  erdeve  Ces  pièces  , 
pisse  le  pont  ,  et  pénètre  dans  la  ville  nj.ilgré  les 
eflorts  des  bataillons  de  grenadiers  ,  élite  de 
l'armée  autrichienne,  chargée  de  protéger  la  re- 
traite du  quartier-général. 

.  Nous  avons,  dans-cette  journé'e,  fait  iooo  pri- 
sonniers ,  35  pièces  de  canon,'  toutes  attelées 
avec  leurs  caissons  ,  2  éqiripages  de  pont  de  Ss 
bateaux  tout  attelés,  plus  de  200  fourgons  éga- 
lement tout  attelés  ,  ponant  une  partie  des  bagages 
de  l'anjiée  ;  nous  avons  pris '5  drapeaux:  le  chef 
de  brigade  Lannes  en  a  pris  deux  de  sa  maii'i.  Le 
général  'Wurmser  et  le  trésor  de  l'armée  n'ont  été 
manques  que  d'un  instant.  Une  escouade  de  ma 
couqj.ignie  des  guides,  qui  était  à  ses  trousses, 
l'ayant,  pouisuivi  vivement,  a  eu  deux  hommes 
tués  ,  et  le  citoyen  Guérin  ,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie ,    blessé. 

Le  général  Verdicr  ,  le  général  Saint-Hilaire , 
le  chef  de  bataillon  de  la  4'  demi-brigade  Erere  , 
qui  a  été  blessé;  les  citoyens  Cassau  et  Gros, 
capitaines  des  grenadiers  de  la  même  demi-bri- 
gade ;  le  ciioyen  Stock  ,  capitairie  de  la  i"  tlemi- 
brigade  d'inltintçric  légère  ;  le  citoyen  Pelard, 
carabinier  de  la  .'i'^  demi  -  brigade  ,  (ce  brave 
honirrie  traversa  trois  pelotons  ennemis  ,  et  arrêta 
1  olficicr  -  général    qui    les    com'mand^tit;   il  a  lui 


.treize    hommes  ) 


sont  couverts    de 


seul   lui 
gloire. 

Nous  sommes ,  dans  ce  moment,  à  la  poursuite 
d'une  division  de  Sooo  hommes  ,  que  Wurmser 
avait  tait  n>arch;-r  sur'  Vicence  ,  et  (jui  est  le  seul 
reste  de  cette  arrnée  formidable  .  qui  menaçait ,  il 
y  a  un  mois  ,  de  nous  enlever  flialie. 

En  six  jours,  nous  avons  livré  deux  batailles  et 
quatre  combats  ;  nous  avons  pris  à  l'ennemi  21 
drapeaux;  nous  lui  avons  fai((|î6,ooo  prisonniers, 
parmi  Isqueis  plusieurs  généraux;  le  reste  a  été 
itué  ,  blesié  ou  cparjnilé. 

Nous  avons  dans  les  six  jours  ,  toujours  nous 
battant  dans  des  gorg'^s  inexpugnables,  fait  plus 
de  .\-<  li -iii.'s  ;  pris  70  pièces  de  carton',  avec 
i  Mio  r-'  .-oii.'!,  leu;.'.  jitelages  ,'  une  gratid  ■  p4riie 
^■''  ,■  ■  '  /  irc  tl  -  I  armie  ,  et  des  magasins  con- 
sije;.joLs  rciiandus  sur  toute  la  ligne  i^ue  nous 
avons  parcoiirue. 

Je  V0H5  prie  d'accorder  le  grade  de  général  da 
bn;:ailt  au  clief  de  biip.ade  Lannts  ;  il  est  le  pre- 
mier cjui  ail  mis  en  dérouce  les  ennemis  à  Dégo', 
qui  ait  plissé,  ie  Pô,  le  pont  de  l.ddy  ,  et  qui 
5<oit  entié  dans  Bassano  ;  à  1  adjudant  gëpéial 
Chab.-an  ,  qtn'  s'est  particulièrement  dij'.ingué  à 
1.1  batiiile  de  Ptoveiedo  ,  coitnne  il  l'avait  pié- 
cédemnient  lait  à  celle  de  Lonado  et  à  la  re- 
traite de  Rivoli. 

Je  V0LÎ3  demande  de  nommer  à  la  place  de 
chef  eie  htiide  de  la  4'  demi-brig.ide  ,  le  .chef 
de  baïaidei.!  i'rere  ,  et  de  1  avancement  pour  les 
orireiers  q.n  se  sont  distingués  dans  les  aU^dres 
différentes  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Signé,  Buoiv:aparte. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINO  CENTS. 

Suite  d;:  l'opinion  de  Lamarque  sur  renseignement  des 
lang.'ici  vivantes  y  prononcée  diins  la  sénnce  diÀ 
1/  'jiuttidor. 

Je  crois  avoir  démontré,  d'une  part,  que  li 
connaissance  respective  des  lane.ucs ,  er'tre  des 
Peuples  voisins  concourt  à  resserier  les  liens 
d'amitié,  de  frate'-ait: ,  de  commerce  ,  à  rcpindi-c 
les  lumieie.s,  et  ccséquenniieut  à  laue  ger-ner 
les  vrais  piineip.s  de  morale  et  de  liberié  pu- 
blique ;  d'.Tii're  part,  qu'elle  est  cssentieliemeat 
nécessaire  pour  étudier  ilii^ioirc,  pour  déeoi-.vnr 
la  véritable  origine  des  moeiirs,  des  ut'aecs  primi- 
tils  qui  nous  ont  été  ir;ai.srni3  par  les  oieraiers 
Peuples  ,  et  qui  iuflucnt  ,  sans  ijue  nnw,  nous  en 
douiions  ,  sur  la  iiiupart  de  nos  institutions  mo- 
dernes. ^ 

J'en  ai  donc  dit  p.^scz  pour  déraontr.T  r"ic  Cc: 
n'est  id  per  un  î'.ée'  :  li  ié.e.ire  ,  n;  ,■;:'■  un  ^  ,  ;•_ 
'jugé  poiiii.ine  ini.  i.  ;.  n  eeir.u-e  e>Letni;  .jemeltd'j 
l'ensei_i:Mve,;  .';-  ':,:••.,,  .  M-eiieeies-dans  nos 
écoles  eui  .^.nie-  ■  e  .       ,  cnn.,  ,irepar  ieplus 

inco.i.^v.e..  ■  •.  '  '  ,,  .._■:.,.!,  des  préludés 
qu  on  ie  ciîicrnrmer ait  a  rejeter  cette  san-e^et 
utile  instruction. 

Mais  ,  nous  dit-on  .  il  y  a  en  Europe  quinze  à 
seize  langues  vivantes  :  auxquelles  donhera-t-oii 
la  préférence  ?     .• 

Je  réponds  qu  il  ne  f?  '  1  :  -  c  1  !  ,  idve  les  di.T- 
lectes  avec  les  bogucs-er  e  c  est  surtout 

1  enseign-meut  de  celles-..  eisentiiel  d  or-' 

ganisertlans  nos  école;.  .'3  ms  préteiidre  sur-  cet 
article  à  une  grande  érudition,  il  me  semble  pou- 
voir assurer  (  en  y  compienant  même  ce  qu'on 
appelle  langues  moijes  )  qu'il  n'y  a  en  Europe  que 
cinq  langues,  primii^s  ,  l  arabe  ,  le  grec  ,  le  laltn  ^ 
U  sliivvn  et  I  alleman-l  {  'i  ).  Les  trois  premières, 
pour  hsque  IKs  ncns  t;v(ms  tu  des  professeurs 
depuis  la  rei  aissLintr  sies  ktires  ,  suliisent  pour 
la  coiinais.sance  des  élénieus  de  t«us  les  dialectes 
de  rOiient  et  du  Midi  de  lEurope. 

La  langue  siavonne,  qui  est  celle  des  Polonais ^ 
des  Russes  et  des  pays  régis  par  la  maison  d  Au- 
triche, et  de  tous  les  Peuples  qui  habitent  l.t 
partie  orientale  et  ,r,eptentrionale  de  l'Euiiope  et 
de  l'Asie ,  est  dominante  dans  une  plus  vaste 
étendue-  de  pays  qu'aucune  autre  langue  dii 
monde;    un    voyageur  qui    la  possède  peut   so 


(i)  L'on,  pourrait  peut  être  ajou-er  la  langua 
hongroise;  mais  c'est  un  sujet  de  dis.ciis,sion  peu 
impoitfant ,  et  dans  lequel  je  ne  veux  pas  eritier. 

Je  me  permets  aussi  (en  soumettant  mon  opi- 
nion à  celle  des  sav.ms)  de  regarder  l'aroi*  ,  le 
syriaque  et  Vhébreu  ,  comme  des  dialectes  de  1» 
langue  primitive  dus  CbalJéciu. 


f 


fcirc  entendre  du  centre  de  rAUemagne  et  du 
voisinage  de  Venise  jusqu'au  Kamschatka  ,  c'est- 
à-dire  ,  sur  le  quart  du  globe.  Je  puis^donc  de- 
jirer ,  sans  être  taxé  de  singularité  ,  quï  cette 
langue  soit  enseignée  dans  nos  écoles,  Mais  si 
on  me  Ibiçait  de  faire  un  nouveau  sacrifice  aux 
préjugés  ;  si ,  en  objectant  que  nous  avons  peu 
de  relations  avec  les  Peuples  qui  parlent  cotte 
langue,  l'on  prétendait  que  tout  projet  à  cet  égard 
peut  être  suspendu ,  l'on  conviendra  du  moins 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  langue  allc- 
liiande  ,  langue  de  laquelle  découle  la  nôtre  en 
'grande  partie  ,  et  celle  de  tous  ks  Peuples  du 
Noïd  et  de  l'occident  de  lEuropt. 

Nos  rapports  arec  ces  Peuples ,  malgré  la 
différence  au  langage  et  du  gouvernement,  sont 
si  inullipliés  et  si  iiiMjortans  psur  le  commerce  , 
les  arts  et  la  politique;  cette  langue  est  si  néces- 
saire pour  dccouviir  l'origine  de  nos  premières 
institutions,  et  pour  suivre  le  fil  de  nos  connais- 
sances et  de  nos  préjugés  ,  que  ce  serait  non-scu- 
L'meni  un  calcul  faux,  mais  une  vraie  barbarie 
G  en  rejeter  l'enseignement. 

'Votre  commission  ne  pouvant  se  dissimuler  le 
vice  et  .le  désavantage  de  son  système  sous  ce 
premier  rapport,  le  piésente  sous  une  autre 
face. 

Elle  prétend  ne  pas  condamner  fctude.  des 
Langues,  mais  seulement  U  profissorat. 

)>  La^  République  ,  dit-elle  ,  ne  doit  à  ses  en- 
fans  ni  grec,  ni  latin,  ni  hébreu  ,  ni  histoire  .,  ni. 
mcto.physiquc ,  ni  géométrie. 

Il  faut  chasser  les  professeurs  publics  de  toutes 
ces  sciences  ,  et  ne  souffrir  que  des  professeurs 
particuliers  payés  par  leurs  élevés,  m 

EîiFin,  elle  conclut  ainsi  :    ' 

"Que  ceux  qui  voudront  savoir  les  langues 
inci'nifîes  /ci  achctent  ;  que  ceux  qui  voudront 
savoir  les  langues  vivante»  voyaient  chez  les  Na- 
tions qui  Us  patient.  !> 

Je  vous  prie  de  remarquer  ici  les  progrès  ra- 
pides que  fait  le  système  de  voire  commission  : 
elle  ne  se  bonie  plus  à- proscrire  le  professorat 
des  langues  ;  <.lle  proscrit  égjlemcnt  l'enseigne- 
ment public  de  la  géométrie"  de  la  métaphysi'que 
et  de  Ihisîûiic;  et  pour  soutenir  ces  étranges 
paradoxes  ,  elle  invoque  le  no.-n  et  l'aulorilé  de 
îimmortel  auteur  d'Ewilc  et  du  Contrat  social. 

5>  Ce  philosophe,  dit  le  rapporteur,  veut  que 
l'instituteur  soit  l'ami  de  son  élevé.  Cela  veut 
dire  que  l'instiiutcur  ne  soit  jamais  payé  par  le 
gouverncrncnt  :  cela  veut  dire  qu'il  n«  doit  point 
y   avoir  di  professeurs  publics.  -^ 

J'ose  assurer  que  plus  on  méditera  l'ouvrage 
célèbre  dont  il  est  ici  question  ,  moins  on  y 
trouvera  ,  relativement,  à  l'éducation  publique  , 
le  système  qus-  votre  commission  veut  y  faire 
appcrcevoir. 

Et  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  idées 
de  l'auteur  d'Emile  ,  soit  sous  le  rapport  litté- 
raire ,  soit  sous  le  rapport  politique,  ont  été  pré- 
sentées sous  Un  faux  jour  par  un  grand  nombre 
«l'écrivains  ,  d'ailleurs  très  -  estimables  et  très- 
cclairés. 

L'on  a  dit  quej.  J.  Rousseau  avait  condamné 
la  culture  des  sciences  et  des  arts  ,  et  cela  n'est 
pas  vrai  ;  car  ,  en  gémissant  sur  leur  origine  et  sur 
les  vices  qui  semblaient  inhércns  à  un  certain 
•Icgté  de  civilisation,  il  a  dit  expressément  que, 
dans  l'état  actuel  des  mœurs  de  t'Enrope,les  sciences, 
lei  arts  ,  et  surtout  la  connaissance  de  la  morale 
politique  ,  ét.iient  l'unique  remède  aux  maux 
au' avilit  produits  l'état  social,  et  qu'il  n'avait  pas 
dépendu  de  nous  d'éviter. 

Ce  philosophe  a  blâmé  également  les  institu- 
tions publiques  existantes  en  Europe  ,  et  paijticu- 
Uérement  en  France,  sous  le  nom  de  collèges;  il  a 
montré  les  vices  et  les  abus  de  ces  établissemens  , 
et  il  nous  a  tracé  le  modèle  d'uile  éducation  par- 
ticulière, donnée  par  un  ami  à  son  élevé  ,  ou  par 
un  père  à  son  fib  ;  mais  il  a  observé  en  même 
tcms  que  l'éducation  d'Emile  était  inapplicable  à 
nos  mœurs  ;  et  loin  d'avoir  préféré  en  principe 
réducatlon  pardculiere  à  l'éducation  publique,  il 
■  soutenu  formelleinent  le  contraire.  >'  0:r  vciile-- 
vous  fine,  a-t-iidit  en  parlant  de  l'éducation 
douiesiiqiie  ,  que  fercz-vous  d'un  homme  uniquanent 
,Uvipvuriuir{i)  :, 

Il  est  vrai  nu  il  ajoute  qu'il  ne  peut  plus  exister 
d'inititinicn  publique  ;  mais  pourquoi  ?  Parce 
(lu'aa  liiùnisiu  cù  il  éc.l\ait  tn  France,  les  Fran- 
çais géuiissaicat  sou;  !a  plus  crueiie  et  Ja  plus  dan- 
jcreuje  des  l;  laiiiiic^  ,  celle  que  soutiennent  là 
molleste  et  In  corruption  ,  et  1  auteur  dEmilc'Ie 
tentait  bien  vivenv^nt  !  ;j  11  n'y  a  plus,  dit-il, 
d'institiiticn  jv.bhqur  ,  parce  que  là  ■  où  il  n'y 
e.Jd::s  de  Pdirie ,  il  ne  '  feu!  plus  y  avair  d: 
éitoycr.s.  )> 

O  J.  J.  Rousse:iu  !    loi  qui  as  reproduit  notre 
liberté  en  sé^eipérint  de  la  \  oir 
ton  aiiie   douce 


enaurc  ,  puisse 
^ciicrcust,    piiir.je  l -,i  génie 
«ublinic ,  planant  auioui    de   c-'.te  cnceu.e  ,  ins- 


pirer toujeurs  nos  méililalions ,  sourire  et  présider 
à  nos  travaux  .'....  Oui  ,  nous  soutiendrons  avec 
toiles  vrais  élémens  dé  l'instruction  publique  ,  la 
liberté  et  l'égalité  ,  et  nous  les  prélérerons  constam- 
ment à  féducation  domestique,  à  léducaiion  par- 
ticulière ,  qui  n'est  propre  qu'à  produire  l'égo'isme 
la  molesse  et  l'orgueil.  ^ 

Dira-t-on  que  les  siiges  de  l'antiquité  formaient 
des  écoles  particulières  ?  ce  serait  encore  tme 
bien  fausse  application  de  leurs  principes ,  et 
une  notion  bien  peu  exacte  des  faus. 

Mais  je  ne  veux  rappeler  ici  ni  la  République 
de  Platon  ,  ni  l'exemple  des  anciennes  écoles. 
Je  m'abstiens  des  citations  ,  et  je  m'attache  aux 
principes.  Or  ,  s'il  est  un  principe  incontestable  . 
c'est  que  ,  dans  une  République  ,  les  moyens 
dinstructicn  en,  tout  genre  iloivent  être  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens  ;  et  s'il  est  une  vérité 
palpable  ,  c'est  que  ,  pour  elre  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens ,  ils  doivent  être  fournis  par 
le  gouvernement....  Il  a  plu  au  rapporteur  de 
comparer  1  instruction  publique  à  un  repas,  et 
de  citer  Rabelais  :  eh  bien  .'  je  dirai  qu  en  efiet 
1  instructioir  publique  est  une  nourriture  natio- 
nale -,  mais  que  tous  les  membres  de  la  Répu- 
blitiue  ,  quoiqu'en  puisse  dire  Rabelais  ,  ont  le 
droit  incontestable  d'y  participer. 

Que  ceux,  nous  dit-on  ,  qui  voudront  savoir 
les  langues  anciennes  les  achetait  ;  que  ceux  qui 
voudront  savoir  les  langues  vivantes  voyagent 
chez   les  Nations  qui  les  parlent. 

Ainsi  donc  les  citoyens  à  qui  leur  fortune  ne 
permettrait  ni  d'acheter  ni  de  voyager  ,  seraient 
privés  de  la  connaissance  des  langues  anciennes 
et  de  1  élude  des  langues  vivantes.  Cette  moisson 
précieuse  serait  réservée  à  des  riches  ,  qui  don- 
neraient bieaiôt  à  letirs  enfans  des  gouverneurs 
et  des  larpi::!3  ,  et  qui  ,  trouvant  dans  leur  fortune 
des  distinctions  et  des  dioiis  exclusifs  consacrés 
par  la  loi  ,  ft.:!icnt  repaïaiire  iusolemmeiit  loi-' 
gueil   et  les  préieniioiis  cl  une  caste   privilégiée. 

Ainsi  l'homme  dt  gt'nie  ,  né  dans  la  pauvreté  , 
serait  obligé  d'euiuuir  ses  talens  ,  de  déchirer 
ses  pinceaux  ,  pendant  que  le  riche  le  plus  stupide 
conssmraerait  à  d'iniaiies  efforts  des  déjienscs  et 
des  soins  précieux  ,  qui  mal  appliqués  ,  ne  pro- 
duiraient rien  ,  et  qui ,  sagement  diriges  ,  auraient 
pu  servir  utilement  l'iiriérct  paruculier  et  l'intérêt 
public. 

Serait-il  possible  que  nous  vissions  encore 
quelques  traces  de  ce  système  politique  d'après 
lequel  on  regardait  comme  dangereux  de  Irop 
disséminer  les  lumières  ,  et  où  l'on  osait  prétendre 
qu  une  partie  du  Peuple  devait  rester  dans  ligno- 
raacc  et  l'avilissement  ?  Non  ,  nous  ne  les  verrons 
plus  ces  vestiges  de  la  barbarie  des  Vandales  ,  de 
la  tyrannie  des  rois  et  de  la  perfidie  des  prêtres  , 
sont  à  jamais  effacés  ;  et  s'ils  devaient  se  repro- 
duire ,  ce  ne  serait  pas  sans  doute  par  l'esiimablj 
auteur  du  Tableau  dt  Paris  ,  à  qui  je  suis  loin 
de  prêter  cette  idée.  Nous  scn'.mes  ;ot;s  profon- 
dément convaincus,  et  le  rapporteur  de  votre 
commission  l'a  dit  mille  fois  avant  moi  ,  cjue  les 
sciences  sent  l'aliment  de  la  morale  et  de  la 
liberté  ,  que  l'instruction  est  le  soutien  des  lois  , 
l'ame  et  le  ressort  secret  du  gouvernement  ;  en 
un  mot,  que  plus  ks  lumières  sont  répandues, 
pus  ïcs  peuples  sont  sages  ,    riches   et  heureux. 

Or ,  je  l'ai  dit  ,  et  cela  est  démontré  :  il  n'y 
a  point  de  vraie  science ,  et  sur-tout  de  science 
politique  et  morale  ,  sans  la  connaissance  des 
peuples  ,  sans  l'élude  de  l'histoire  ,  et  il  ne  peut 
y  avoir  d'étude  fructueuse  des  peuples  sans  la 
connaissance   des  langues. 

Ce  "genre  d'instruction  est  donc  un  de  ceux 
que  le  corps  législatif  doit  le  plus  spécialement 
encourager  et  lavoiiser  ;  et  s'il  veut  que  toutes 
les  classes  de  la  société  puissent  y  participer  , 
il  doit  nécessairement  établir  des  professeurs  pu- 
blics ,  salariés   par  la  nation  ...... 

Ajouterai-je  maintenant  que  toute  loi  relative 
à  l'instiucliûij  publiijue  est  extrêmement  urgente  , 
et  que  son  exécution  doit  être  attentivement 
surveillée  ? 

Il  n'est  pas  d'homme ,  désirant  de  voir  la 
république  assise  sur  les  bonnes  mœurs  ,  qui  ne 
s'étonne  de  la  lenteur  et  des  diflicultés  qu'on 
a  apportées  jusqu'à  ce  jour  au  complément  de 
vos  travaux   à   cet  égard. 

Pendant  que  des  êtres  avilis  ,  restes  impurs 
de  l'ancien  légime  ,  osent  recueillir  et  insolem- 
ment reproduire  le  hixe  corrupteur  ,  la  licence 
effrénée  ,  les  jeux  meurtriers  ,  l'horri'ole  espion- 
nage, l'infime  débauche,  et  tous  les  germes 
de  limmoralité  publituie  ,  l'homme  sage  ,  le' 
véritable  ami  des  arts  ,  se  cachent  dans  Ir.  re- 
traite V  et  il  scm'ole  qu'autour  même  de  l'édifice 
des  lois  et  du  gouvernement  républicain  ,  la 
génération  nouvelle  soit  menacée  des  anciens 
maux  produits    par  l'ignorance   et  la  bar'oarie. 

liafcz-vous  ,  représentans  du  peupl-e  ,  d  achever 
louvrage  ipae  vous  avez  commencé.  Répondez 
aux  \crux  de  tous  les  sincères  et  purs  amis  de 
la  Patrie,  en  '  organisant  sans  délai  tous  les 
moyens  d'i..'struction.  Par  cela  seul  ,  vous  ferei 
germer   tt^-   lonles  parts  les  vertus   rci>iiblic:iir;es  , 


(i  )  Erailc,  livre  I,  p;'.i^e  l'ô. 
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à  jamais  InébranlauL'S  les  bases 
■•    l.t   libjrtc   cl   de   la   morale  publique. 


ÎUITI  M  LA  tiANC?E  DO  S'JODR  COMri.i;»r!.'-nMIÎ.E, 

Tréiidtnce  de  Pastord. 

Suite    du    rapport    de  '  Camus. 

Cito-^cns,  \oici  la  i  ponsc  a  cette  question- 
la  tips  1  iiL  et  exttt  en  t  e  ee  e  i  su 
sci\     L    ueanmoirj  \o      lui  a   t?  a     i  '  d  . 

SL        n  s    I  our   I0..1  ai  x        j  ei  s        n-  s 

et    o  di    riKs     el       ,  I    it     \  c       on    S''    r  n     111 
oars    c   s   ecicrs   s  ■'  n  ■\    aura   d     quoipa^er  1  s 
à  conij^   L   q   e  p    us   aous   ])01  osons      mais   pi   - 
tcn  I    ji        ti  lonti   11    ,   coi  ot    ne    la    qu 

tio  lj  t  lu  i  p  "sent  ,  cor  sumci  tn  de  is  , 
c  e  s  w  s  en  ck  e  ises  de  lux  ,  tn  baiii  cfis  , 
fanta  tes,  j  os>.  k  d  i"  ,  I  s  fonds  r^  11  soit 
afteclés  aux  créanciers  de  l'Elal  ?  nous  en  con-, 
venons  ,  il  n'y  aurait  pas  alors  de  quoi  payer 
les  rentiers  et  pensionnaires  ;  mais  il  faut  cvoirc 
aussi  qu  enfin  tout  le  monde,  gouvernails,  ad- 
miuislrateurs.,  ordonnateurs  ,  se  persuaderont  avec 
vous  ,  que  l'argent  de  vos  créancieis  n'est  point 
le  vôtre  ,  et  qu'une  souk  cause  peut  vous  au- 
toriser à  suspendre  pendant  quelque  tems  tme 
partie  de  leur  paiement  ,  la  nécessité  évidente  de 
la  République.  Que  le  gage  appartenant  aux 
créanciers  soit  disirait  un  instant  de  sa  destina- 
tion pouf  être  enijjloyé  à  la  sol. le  dos  troune"-' , 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  sont  trop  inté- 
ressés au  salut  de  la  République  ,  pour  en 
murmurer  ;  mais  que  ne  sont-ils  pas  auttjilsés 
à  dire  ,  s'ils  voient  employer  un  argeiit  qui  esta 
eux,  en  biilimens  inutiles,  en  objets  de  luxe, 
en  entretien  coti'eux    de  raretés  superflues  .' 

Au  surplus  ,  citoyens  ,  pour  faciliter  à  la  tré- 
sorerie le  paiement  de  sommes  qu'elle  ne  peut 
acquitter  que  successivement  e'  à  pioponlon  de 
ses  recouvtemens  ,  il  y  a  quelques  mesures  de 
précaution  indispensables.  D'aborel  il  faut  lixcr 
le  jour  de  l'cjuvcrture  des  paierac.is  ,  aiin  que 
la  trésorerie  dit  k  tems  de  faite  !  :s  dispasilions 
ncceBS.dr.es  au  i-ouvcl  ordre  de  clioses  que  nous 
vous  proposons  el'c;.iblir.  11  serait  impossible  que 
les  paieinens  s'ouvrissent  le  i"^'  vendémiaire  ; 
mais  ils  s'ouvriront  néanmoins  dans  le  mois. 

C'est  une  seconde  nécessité  de  distribuer,  k 
paiement  de  l'intégrité  du  semestre 'par  jour; 
autrement ,  tous  ks  créiiticiers  a'ïlueratent  des  les 
premiers  johrs  ,  et  il.s  se  retireraient  sans  avoir 
rien  touché  ,  faute  de  fonds  cla-'is  ks  cofircs. 
La  manière  la  plus  naturelle  d'organiser  l'ordre 
des  paiemens  n'otis  a  para  être  la  suite  des  nu- 
méros de  l'enregistrement  des  titres  de  créanca 
à  la  trésorerie.  On  prendra  pour  chaque  jour 
une  série  de  numéros  montant  des  sommes  à  ac- 
quitier  dans  k  jour;  on  la  lencha  pubMijuc  : 
les  citoyens  se  présenteroirt  au  jour  induptc  ; 
mais  comme  il  sciait  possible  que  quelqu'un  d  eux 
se  trouvât  dans  l'impossibilité  de  vei.ir  toucher 
sa  créance  ,  et  que  Tordre  serait  dérangé  s'il 
avait  la  faculté  de  se  présentera  tout  autre  jour 
à  \o'onlé,  k  dernier -jour  de  chaque  mois  sera 
destiné  à  compktter  ks  paiemens  demeurés  en 
retard  dans  k  cours  du  mois,  par  le  fait  des  par- 
ties prenantes. 

Citoyens  ,  nsubliez  pas  que  vous  allez  en  ce 
moment  prononcer  sur  le  sort  de  336, 000  da 
vos  concitoyens  et  de  leurs  familles.  L'à-compre 
que  vous  leur  accorderez  ,  quoique  infinimenC 
n  oJique,  excitera  leur  reconnaissance  et  leuis 
béuédictiûiis  ;  mais  n'imaginez  pas  que  ces  béné- 
dictions attestent  que  vous  aurez  rempli  votre 
devoir  :  ce  qu'elles  attesteront  ,  c'est  la  misère 
extrême  de  vos  créanciers  et  létat  de  désespoir 
dont  ils  commenceront  à  sortir.  Ne  cessez  donc 
pas  de  rechercher  les  moyens  de  leur  rendre 
toute  la  justice  qui  leur  est  due.  Exigez  de  votre 
commission  quelle  vous  rende  compte  de  la 
manière  dont  la  loi  que  vous  prononcerez  sera 
exécutée  ;  eiue  ,  dans  le  cou'rant  même  du  se- 
mestre,  elle  recherche  et  elle  vous  apprenne  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de  procurer  un 
nouvel  à-compte  à  vos  créanciers  :  quelk  étudie 
d'avance  ,  et  qu'elle  vous  propose  le  mode  le 
plu'S  équitable  du  paiement  du  premier 'semestre 
de  l'an  5.  Faites  cesser  en  même  tems  ks  rigueurs 
que  des  lois  révolutiounaircs  ajoutent  à  la  triste 
position  d'hommes  auxquels  vous  ne  pouvez 
accorder  que  k  quart  des  fonds  jugés  néces-  . 
saires  à  leur  subsistance-.  Qu'il  soit  permis  à 
eU-s  hommes  nui  m.-jurenf  de  faim  de  gagner 
leur  Mil"  .■■-  ::  :ee-  -  :ir  leur  travail ,  et  ne  les  retenez 
p;  3  1  iLi ■.-'..;:,:  ^  '-;  ^  des  maisons  de  réclusion  où 
vous  n'a.  Ci  pr.i  île  quoi  ks  faire  subsist.-.'r. 

En  un  iiiot  ,  puisque  des  circonstances  difficiles 
ne  vous  per-ucctont  pas  de  faire,  soit  à  l'égard, 
des  rentiers  ,  soit  à  1  égard  des  pensionnaires  , 
tout  ce  qui  est  de  justice  ;  faites  au  moins  tout 
ce  qui  est  de  votre  pouvoir  :  pressés  sous  un 
poids  accablant,  celui  de  la  nécessité  ,  qu'ils  soient 
affranchis  au  moins  de  toutes  ks  vexations  el  de 
toutes  ks  rigueurs  inutiles  ! 

Camus  présente  un  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  eu  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents',  après  avo.r  cntcnda 
k  rapport  de  sa  comnnission  des  dc;jenses,  cor- 
sidérant  qu'en  même  tems  que  les  recettes  ek  i» 
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trésorerie  se  rétablissent  successivement  en  nu- 
méraire effeclil ,  la  justice  exige  que  les  paieineiis 
soient  faits  pareillement  en  numéraire;  mais  que  les 
contributions  de  l'an  4  n'ayant  été  acquittées  en 
numéraire  que  par  partie  ,  et  ce  qui  en  reste  dû 
ne  rentrant  que  graduellement  ,  if  n'est  pas  pos- 
sible, soit  de  payer  pour  le  moment  actuel  la 
totalité  des  arrérages  du  dernier  semestre,  de 
l'an  4 ,  soit  d'ouvrir  les  pa.iemeus  indistinctement 
à  tous  les  âréanciers  qui  se  présenteraient  au 
même  jour;  que  ces  circonstances  dcinandent 
une  loi  qui  détermine  la  lorme  et  l'ordre  du 
paiement  des  rentes  et  pensions  pour  le  dernier 
semestre  de  l'an  4  ,  et  que  la  proximité  de  l'ou- 
verlure  du  paiement  du  semestre  ne  permet  pas 
de  iusprendre  la  prononciation  de  la  loi  qui 
doit  le  régler  , 

Dàclare   qu'il  y  a  irrgencc  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1  =  "'.  Les  rentiers  et  pensionnaires  désignés 
au/,  articles  I  et  II  de  la  loi  du  8  messidor  der- 
nier ,  receviont ,  sur  les  arrérages  du  dernier 
semestre  ùj  l'an  4  échéant  au  i"  vendémiaire 
prochain,  irn  quart  en  numéraire  effectif  par 
îorme  d'à-compte.  Le  paiement  des  trois  autres 
quarts  sera  acquitté  de  la  manière  et  aux  époques 
qui  seront  établies  par  de  nouvelles  lois. 

IL  Attendu  Us  travaux  préparatoires  que  la  forme 
de  paiement  prescrite  par  l'article  précédent 
exige,  le  paiement  du  semestre  ne  sera  ouv'ert 
à  la  trésorerie  que  le  25  vendémiaire  prochain. 

III.  La  totalité  des  paicmcns  sera  répartie  de  la 
manière  la  plus  exacte  qu'il  sera  possible  ,  sur 
chacun  des  jours  de  semestre  ;  de  manière  que 
chaque  jour  il  joit  payé  des  .sommes  à  peu  prés 
égales  ,  et  la  totahté  de  ia  somme  payable  en 
numéraire  effectif ,  acquittée  dans  le  courant  du 
semestre. 

IV.  Pour  l'exécution  dé  la  disposition  précé- 
dente i  il  sera  indiqué  ,  d'après  l'ordre  de  l'enre- 
gistrement qui  a  é:é  fait  de  toutes  les  parties, 
de  la  dette  à  la  trésorerie  ,  le  nombre  des  par- 
ties de  rentes  perpétuelles  ,  de  rentes  viagères  et 
dépensions  qui  sera  payé  chaque  jour.  Le  nom- 
bre et  la  série  desdiis  articles  sera  rendu  public 
au  moins  une  décade  d'avance.  Chacun  des 
créanciers  sera  tenu  de  se  présenter  au  jour  in- 
diqué par  le  numéro  de  son  enregistrement.  Le 
dernier  jour    de   chaque    mois    sera   destiné    au 

.  paiement  des  parties  qui  ne  se  seraient  pas  pré- 
sentées au  jour  indique  par  le  numéro  de  leur 
rente  ou  pension,  ou  dont  les  titres  n'auront  pas 
été  trouvés  en  règle. 

V.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront 
à  ce  que  les  fonds  nécessaires  pour  les  paicmcns 
des  arréragts  de  rentes  et  pensions  qui  s'acquit- 
tent à  Paris  ,  soient  disposés  d'avance,  tt  que  les 
fonds  nécessaires  pour  les  paiemens  qui  s'acquit- 
tent dans  les  départemcns  ,  y  soient  pareill'ement 
envoyés  ou  destinés. 

■^I.  Dans  le  courant  du  semestre  ,  ou  ,  au  plus 
tard  ,  au  i"  nivôse  de  l'an  5  ,  la  commission  des 
dépenses  fera  un  rapport  au  conseil  sur  la  manière 
dont  la  piésente  loi  aura  été  exécutée  ,  sur  les 
moyens  qui  pourraient  permettre  alors  de  donner 
un  nouvel  à-compte  aux  rentiers  et  aux  pension- 
naires ,  et  sur  la  manière  de  payer  les  arrérages  du 
premier  semestre  de  l'an  5. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  code  militaire  ; 
elle  se  termine  par  l'adoption  da  la  suite  du 
projet  de  résolution. 

iavary.  Dans  son  rapport,  votre' commission 
vous  a  annoncé  une  loi  terrible  ;  certes,  oçi  ne 
vous  a  pas  trompé.  Si  la  résolution  est  approu- 
vée par  le  conseil  des  anciens  ,  bientôt  vous  en 
connaîtrez  let  eflets  ;  puissent-ils  répondre  à  votre 
«ttente  ! 

J'ai  entendu  cent  fois  s'élever  des  plaintes  à 
Cette  tribune  contre  les  vices  de  1  organisation 
militaire  ;  tantôt  c'était  un  tribunal  de  sang;  tan- 
tôt c'était  un  tribunal  de  laveur  et  d'indulgunce. 
De  là  l'incohérence  des  lois  que  les  circonstances 
ont  produites.  On  vous  a  dit:  un  grand  principe 
4e  justice  et  d'humanité  est  que  tous  les  citoyens 
trouvent  la  même  protection  dans  les  lois  ;  les 
jfirmcs  à  suivre  en  sont  la  sauvegarde;  et  vous 
avez  décrété  que  les  jugemeiis  militaires  seraient 
sujets  à  revision. 

On  vous  a  dit  qu'aucun  individu  ,  s'il  n'était 
fj,..  militaire  ,  ne  pouvait  être  justiciable  des  conseils 
f       militaires;   et  vous  l'avez'  décrété. 

On  vous  a  dit  que  dans  le  cas  où  plusieurs 
individus,  les  uns  miliiaircs  ,  les  autres  non  mi- 
litaires, se  trouvaient  prévnus  du  même  délit, 
la  connaissance  de  ce  délit  devait  appartenir  aux 
tiibiinaux  ordinaires  ;   et  vous  l'aviz  décrété. 

On  V()us  a  dit  ((u  il  fallait  accorder  au  militaire 
accusé  le  dtoit  de  se  cboùsir  un  défenseur  oHi- 
cirux  dan»  telle  classe  de  citoyens  qu  il  jugerait  à 
]  l'^p'is;  et  vous  l'avez  dccrclé. 

i''  iiii  venez  de  reconnaitrc  que    tout  individu 

'  .  é  avait  ia  faculié  de  prendre  un  défenseur 
idux  ,  et  cela  fondé  sur  ce  que  chaque  pté- 

.u  peut  se  chartjer  l'un  l'autre. 


La  sauvegarde  de  la  liberté  individuelle  est  la 
publicité  de  l'accusation  et  de  la  défense  devant 
les  juges;  vous  l'avez  reconnu  plus  d'une  fois. 

Voyons  maintenant  ce  que  vous  a  proposé  votre 
commission,  et  ce  que  vous  avez  adopté;  le 
voici  : 

L'organisation  d'un  tribunal  qui  ne  diffère  de 
l'ancien  précisément  que  sous  les  rajiports  qui 
vous  avaient  paru  vicieux  et  Contraires  à  la  liberté 
individuelle. 

On  s'est  borné  à  remplacer,  par  des  officiers 
ousous-oniciers  les  soldats  que  l'on  appelait  pour 
juger  leur  frères  d'armes  :  voilà  tout.  Je  m  abs- 
tiens de  toute  réflexion  à  cet  égard.      ■ 

Mais  observez  ;  je  vous  prie  ,  que  tout  se  fait 
ici  secrètement;  que  les  prévenus  du  même  délit 
sont  interrogés  chacun  séparément  ;  qu'ils  ne 
pourront  avoir  pour  tous  qu'un  même  défenseur; 
que  par  conséquint  ce  défenseur  sera  obligé  de 
parlerpour  et  contre  chaqus  accusé  dans  le  même 
rac)ment  ,  suivant  la  nature  de  la  défense  des 
prévenus  ;  que  les  séances  du  conseil  de  guerre 
ne  seront  point  publiques  ;  que  l'accusé  ne  sera 
point  préseiit  à  la  lecture  du  procès-verbal  et  des 
pièces  dont  il  aura  seulement  ét'é  donné  com- 
munication au  défenseur  ;  que  l'accusé  et  son 
défenseur  seront  tenus  de  se  retirer ,  après  avoir 
répondu  aux  interpellations  <:p."\\  plaira  a  ces  juges 
et  à  la  partie  plaignante  de  lui  faire  ;  que  chaque 
juge  émettra  son  opinion  à  haute  voix  ,  en  com- 
mençant par  le  grade  inférieur  ;  entin  ,  citoyens  , 
qu'il  n'y  aura  ni  revision  ,  ni  appel  d'un  jugement 
prononcé  d'après  une  loi  où  je  vois  la  mort  -et 
les  fers  cnmas&e;  et  que  l'on  me  dise  de  quel 
nom  je  dois  appeler  ce  nouveau  tribunal ,  'si  ce 
n'estpas  le  rétablissement  des  chambres  ardentes. 
(  On  murmure.  ) 

Le  prcsidmt.  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il  n'a 
point  demandé  la  parole  pour  réclamer  le  rap- 
port de  la  résolution  que  le  coiiseil  vient  de 
prendre  ;  il  a  la  parole  pour  ua  article  additiou- 
nel  :  je  le  rappelle  au  respect  qu'il  doit  à  la  dé- 
cision du  couseil.  ■   ' 

Talot.   Il  n'y  a  donc   pas    de  liberté  ici 

(  Nouveaux  murmures.  ) 

Le  président.  La  parole  est  à  Savary  pour  un 
article  additionnel. 

Savary.  Si  vous  pensez  ,  citoyens  ,  qu'une  telle 
loi ,  ainsi  que  vous  l'a  dit  votre  commission  dans 
soa  rapport,  peut  être  justitiée  par  la  nécessité 
de  rétablir  sans  délai  ,  dans  les  armées  de  la 
République  ,  l'odre  et  la  discipliné  ;  si  vous  cro)  cz 
qu'il  puisse  résulter  de  grands  avantages  de  la 
nouvelle  organisation  des  .conseils  riiilitaires  ,  du 
moins  vous  tremblerez  sur  l'application  prolongé-- 
du  code  pénal  rpae  vous  venez  de  déciêtri  ;  vous 
en  craindrez  ,  ainsi  que  moi  ,  les  suItls  fu- 
nestes ,  et  vous  admettrez  l'article  additionnel 
que  voici  : 

Les  peines  portées  par  les  lois  militaires  pour- 
ront être  diminuées  ou  commuées  par  le  conseil 
militaire,  suivant  que  les  circonstances  en  atté- 
nueront la  gravité  ;  elles  ne  pourront  jamais  être 
augmentées. 

Merlin.  Sans  donner  mon  assentiment  à  la 
sortie  que  le  préopinaut  vient  de  se  permettre 
contre  une  rcsoluiiori  adoptée  parle  consi:il,je 
pense  que  sa  proposition  est  admissible ,  et  j'en 
demande  le  renvoi  à  la  commisiiou. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La^séïnce  est  levée.  ■ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidmce  de  Mm  aire. 

siANCE  DU  2=  Jour  complémentaihi. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive aux  vols  de  deniers  publics. 

Malleville  soutient  la  résolution.  Il  pense  que 
les  receveurs  ne  peuvent  êtru  responsables  des 
deniers  c^ui  leur  sont  enlevés  par  une  force  ma- 
jeure ,  à  laquelle  ils  n'ont  j;ui  opposer  uiu-  résis- 
tance suffisante  ,  ou  dont  ils  n'ont  pu  piévenirles 
efforts. 

Goupil-Prcfeln.  Je  trouve  que  les  formalités  que 
la  résolution  indique  pour  consiatî-r  le  vol,  sont 
insu. usantes.  Un  receveur  peut  avoir  une  grande 
inlluence  dans,  une  communi-;  il  peut  y  avoir 
bcauctjjfi  dcparens.  Le  juge  de  paix,  les  officiers 
municipaux,  le  commissaire  du  '  directoire , 
peuvent  craindre  de  se  faire  des  ennemis  de  tous 
Its  amis  du  receveur.  Quels  moyens  prendre  pour 
contraindre  les  juges  de  paix,  les  officiers  publics  , 
à  ne  point  ménager  les  receveurs?  La  loi  proposée 
n'est  point  assez  claire,  clic  est  incompletié  ;  je 
vote  pour  qu'elle  soit  rejettée. 

Vorchcr.  La  question  se  réduit  à  savoir  si  le  vol 
fait  à  un  percepteur  doit  ,  dans  tous  les  cas  , 
rester  à  sa  charge  ,  ou  si  l'on  peut  en  excepter  ceux 
que  la  résolution  a  désignés. 


En  rclléchissaiit  à  la  tîature  du  com.rat  qui  intor- 
vient  entre  le  receveur  et  la  Nation  ,  et  sans  trop 
s'embarasser  du  nom  qu'on  pourrait  lui  donner, 
votre  commission  a  senti  qu'il  était  du  nombre  de 
ceux  qui  concernaient  l'utilité  de  tous  les  contrac- 
tans  ,  et  que  le  préposé  à  la  garde  des  deniers 
publics  pouvait  être  tenu  de  la  faute  la  plus 
légère  ,  si  l'on  voulait  ;  mais  que ,  rigoureuse- 
ment parlant ,  il  ne  pouvait  être  rcstrcmt  dans 
la  garde  de  ce  déjiot  qu'aux  soins  Jqu'apportii 
un  bon  ,  un  sage  père  de  famille  pour  ia  coaser- 
vaiion  de  son  propre  patrimoine.  . 

Quoique  les  droits  du  fisc  soient  très-favorables 
par  leur  nauire  et  leur  destination  au  bien  pu- 
blic ,  dit  Domat ,  là  favcu'f  qui  leur  est  accordée 
ne  va  pas  jusqu'à  les  étendre  aù-drlà  de  leuis  justes 
bornes  ;  et  il  est  au  contraire  ilu  bien  public  et  du 
I  équiic  ,  que  ,  dans  les  cas  où  de  justes  considéra- 
tions peuvent  les  rendre  douteux,  on  penche 
pour  le  parti  contraire. 

C  é;aieut-là  l'es  réflexions  qui  m'occupaient  , 
lorsque  je  rédigeais  mon  lapp.ort;  et  certes  je 
n  aurais  pas  cru  avoir  à  dél-ndre  "Cette  résolution 
du  reproche  d  avoir  coiupromis  les  droits  de  ia. 
Natloii  :  lorsqu'elle  n'indique  que  deux  seuls  cas 
où  le  particulier  Volé  peut  se  pourvoir  en  dé- 
ch.i.rge ,  lorsque  ces  cas-là  même  peuvent  facile- 
ment être  écartés  ;  car  la  trésorerie  et  la  compta- 
bilité peuvent  n'avoir  aucivir  é.^ard  aux  laits,  s'ils 
ne  sont  pas  d'une  nature  bien  piobante  in  faveur 
du  receveur.  On  doii  voir  que  les  droiti  de  la 
Nation  ont  été  soigneusemen;  cp!is..-rvés. .  surtout 
si  l'on  se  rappelle  l'aiticle  du  code  j-iénal  ,  tj^ui 
punit  de  i5  ans  de  fers  le  percepteur  asst/,  iuimo- 
ral  pour  se  voler  lui-même.  Ccite  peine  c>t  qlra- 
druple  de  celle  infligée  au  vok-ur  ordinaire. 

Plus  de  sévérité  deviendrait  injustice,  surtout 
envers  d  honnêtes  pères  de  limiii'j  qu'un  pareil 
maliieur  ruinerait.  Ce  n'est  pomi  jiar  ■!■.  s  loi'  irj- 
justcs  que  vou.s  rappi-icrez  l'ordi-e  et-  la  .uoialité 
dans  toutes  les  parties  du  gouvenu-muiit.  Les  lois 
iitjustcs  en  mettant  sur  la  même  ligne  le  crime  et 
le  malheur,  portent  le  découragemftn.  da.js  la 
société,,  en  rompent  tous  les  liens,  avilissent  le 
magistrat  qui  les  applique,  et  anéantissent  jusquea 
dans  son  propre  cœur  l'amour  et  le  respect  pour 
la  profession  qu'il  exerce. 

Quantaux  formalités  prescrites  par  la  résolution, 
'formalités  que  notre' coilegu..-  Goupil  a  trouvées 
'insulhsaiileS  ,  je  les  crois  propres  à  assurer  la  vé.ité 
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rai'    j^rononcer  contr'eux   le   dtrccioire  exécutif, 

s  ils   favorisaient   la    maavaise-foi. 

L'.icombr-Sainl-Michel  trouve  la  resolution  ?.v. 
moiiis  iiuitile.  l^ourqv.oi  ,  dil-ii  ,  aller  au  devant 
ù  un  niallieui  peu  commun ':"  Rajipcirtez-vo'.is  en 
à  l'iiiicièt  personnel  du  soin  de  faire  vtdoir, 
qUtUiLi  il  en  sera  tcms.  ia  gtnviié  des  circcnsftmccs. 
j -•  \  ous  de  deirrande  ,  on  sont  f,s  exemples 
iiéquens  de  receveurs  qui  se  soient  rtaiués'i'  Si 
Cette  place  avait  de  si  gr.iiids  désa^•a■ntages  ,  elle 
n'aurait  pas  une  si  puissante  attraction. 

Qrri  vous  dit  que  L-s  fripons  ne  se  serviront 
pas  de  cttte  loi  pour  lejeter  sur  les  circonstances 
les  raauceuvrcs  de  leur  mauvai.'ic  foi  et  d'e  Lv.ur 
impindtnce  :'  Je  me  rappelle  toiijours  d,t  ce  n'é- 
nértil  qui  ,  après  les  euerres  de  Flandn  s  ,  ne 
saciianr  comnn-nt  rendre  ses  cn:npt>s  brni.i  lous 
SCS  papiers.  Ainsi  tout  fut  soldé,  je  crttins  ,  je 
l'avoue  ,  r{ue  ces  exemples  soien'  souvent  indies 
par  les  receveui's  des  deniers  publics  :  c'est  ca 
qui  me  porte   à  voter  contre  la   résolution. 

Vernier  parle  dans  le  sens   contraire. 

Crr.tet.  Citoyens  collègues,  je  vais  vous  pré- 
senter sous  une  forme  précise  les  motifs  qui  me 
paraissent  s'opposer  à  l'adoption  de  la  réso- 
lution. . 

Je  cherche  d'abord  à  expliquer  pourquoi  nous 
ferions  une  loi  qui  serait  particulière  aux  dépo- 
sitaires de  deniers  publics  ;  et  jjourquoi  cette 
classe  de  dépositaires  ,  dont  les  devoirs  «olit  les 
.  plus  austères  et  les  obligations  les  plus  fortes  , 
se  verrait  protégée  par  une  loi  qui  proi),oncerail: 
bien  évidemment  l'inninnité  de  tous  les  cas  oti 
limprudence  et  l'imprévoyance  auraient  .amené 
le  vol  de  leur  caisse  ,  par  une  loi  qui  pourrait 
même  favoriser  le.  crime  de  la  supposition  du 
vol. 

Si  cette  loi  était  dans  des  mesures  exactes  de 
justice  ,  pouri|uoi  ne  l'étendrait-on  pas  à  toutes 
les  classes  de  •  dépositaires  ?  Vn  greffier,  un 
notaire  ,  un  tuteur ,  le  détempleur  de  deniers 
arrêtés  par  voie  judiciaire  ,  enfin  ,  les  déposi- 
taires oilicieux  ,  sont  a-u  moins  autant  exposé» 
au  vol  que   les  receveurs  nationatix. 

A  cet  égard  ,  la  loi  proposée  me  patraît  une 
loi  d'exception  et  de  privilttgc  ,  une  loi  con,- 
traira   aux  principes  de  la  législation  ,  et  di/ij^é» 


dans   un    sens    inverse    des    tntérêtt    du    trésor 
public. 

Cedc  loi  ne  contient-elle  pas  d'aillburs  une 
véritable  confusion  de  pouvoirs  ,  par  les  attri- 
butions administratives  qu'elle  confère  auxi  corn 
missaires  de  la  trésorerie  et  de  la  compta- 
bilité ? 

On  voit  par  les  articles  VI  et  VU  que  le 
fait  du  vol  sera  d'abord  jugé  par  la  trésorerie  , 
et  jugé  ensuite  en  dernier  ressort  par  la  coropla- 
bilité;  mais  ces  attributions  peuvent- elles  appar 
tenir  à  ces  deux  corps  ?  Leur  institutioi,  q"'  l'-s 
appelle  à  décider  limitativcnicnt  de  la  vali'lité 
d'une  pièce  comptable,  adnietiiait-elle  le  po.u\oii 
élrHi)t,c'de  statuer  sur  les  cijtoiistances  d  un  vol , 
et  à  partager  ainsi  soit  le  pouvoir  aciminisuaut , 
soit  le  pouvoir  judiciaire  ?  Non  ,  ciioyens  col- 
lègues,  vous  n'admettrez  point  cet(c  dangereuse 
co^niusion  ;  vous  laisserez  les  conimissaircs  de  la 
trésorerie  et  de  la  comptabilité  aux  seules  louc- 
tions  que  la  loi  leur  délègue. 

Comment  d'ailleurs  concilier  de  tels  pouvoirs 
avec  la  n-sponsabilité  des  commissaires'  de  la  tré- 
sorerie ?  ils  pourraient  dans  beaucoup  de  casse 
trouver  juges  et  parties. 

Le  choix,  des  délégués  de  la  trésorerie  engage 
au  moins  la  responsabiiité  morale  de  bes  coni- 
luissaiies;  et  cette  res]ioiisahiliié  a  bien  aussi  sa 
va|cur  dans  la  gar.^ntic  qu'ils  donnent  à  la  Nation  : 
eh  bien  !  (la  trésorerie  pourrait  s  en  saisir,  puis- 
qu'elle jugerait  en  première  instance  ces  iiierucs 
délégués. 

La  loi  proposée  me  paraît  donc  renfermer  des 
vices  trop  prononcés  pour  que  le  conseil  puisse 
l'adopter. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la 
résolutiorl. 

Sur  le  rapport  de  Michel  ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  ui;e  résoluiioii 
'du  18  liucudor,  relative  à  la  liquidation  des 
oltices  ,  emplois  civils  et  militaires  d  Avignon  et 
du  coratat  Vénaissin. 

Sur  le  rapport  de  Rossée  ,  au  nom  d'une 
commission  ,  le  conseil  approuve  une  résolution 
du  «4  fructidor,  qui  casse  ,  attcctiu  quu-  c'est 
un  acte  purement  judiciaire,  un  uneié  du  re- 
présentant du  Peuple  Boisset  ,  relatit  aux  îles 
du  Klione  ;  situées  commune  de  Codolet. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

,      SÉANCE   DU    3'  JOUR   COMPLÉMENÏ.MRE. 

Un  secrétaire  litunepétition  adressée  au  conseil 
par  trois  citoyens  détenus  au  fort  Lamalgue  ,  par 
auêté  du  commissaire  du  gouvernement  Fté.on. 
Ils  demandent  leur  mise  en  jugement  ou  leur  mise 
en  libellé. 

llumolarif.  La  questtouqu  s'élcveici  est  très-ini- 
portante.  Fiéron  a  faitrentermer  trois  citoyens  au 
fort  Lamalgue  ;  en  vain  ils  se  sont  adressés  aux 
autorités  constituées  et  au  directoire  :  on  a  di' 
que  Fiévon  étant  représentant  du  Peuple  en 
mission  ,  et  ,  comme  tel  ,  investi  île  tous  les  pou- 
voirs ,  lorsqu  il  ordonna  l'arrestation  de  ces  trois 
citoyens  ,  son  arrêté  ne  pouvait  être  cassé  pai  le 
directoire  exécutif,  et  qu  il  fallait  une  résolution 
en  forme  soumise   au  conseil  des  anciens. 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  .'i 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

.Le  renvoi  est  ordonné. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  président  delà  baute-cour  de  jus- 
tice annonce  quune  loi  du  20  fructidor  a  mis 
100,000  ,liv.  à  la  dispositi'on  du  greffier  de  la 
haute-cour  ,  sans  désignation  d'espèce  ,  desorte 
que  le  ministre  de  la  justice  lui  a  fait  parvenir 
100,000  liv.  en  mandats.  Cette  somme  étant 
insuflîsunte  ,  le  président  lait  la  demande  de  nou- 
veaux fonds. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
dépenses. 

Buplantier.  Cinq  mois  après  les  élections  faites  , 
■un  particulier  vous  a  dénoncé  comme  inconsti- 
tutionncjle  la  nomination  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Foix  ,  département  de  1  Arriege. 

Commingcs  fils  ,  dénonciateur  ,  vous  annonçait 
quatre  nullités  contre  cette  élection. 

Le  scrutin  pour  l'élection  du'  président  ,  du 
secrétaire  et  des  scrutateurs  avait  été  fait  à 
haute  voix  et  par  acclamation  :  première  nul- 
lité. 

Poilet,  juge  d,e  paix'dénoncé  ,  avait  jeté  dans 
le  vase  du  scrutin  ,  pour  sa  nomjnaiion  ,  une 
grande  quantité  de  bulletins  piortant  son  nom  ; 
ces  bulletins  dont  une  vingtaine  est  jointe  aux 
pièces  ,  avaient  été  écrits  par  Porlet  :  seconue 
nullité. 

Le  scrutin  ouvert  pour  la  nomination  de  Porlet , 
donna   ur-    lésuitat     de    340    votans  .    tandis   qnt 


eelui  relatif  à  la  nomination  du  président  de 
l'admiiiistradoii  municipale  n'avait  lourui  que  le 
nombre  de  i05  votes   :  troisième  nullit»;. 

Enfin,  le  procès-verbal  des  séances  avaitéié 
rédigé  hors  du  lieu  où  siégeait  1  assemblée  cjui^ 
s'était  retirée  sans  en  entendre  la  lecture  :  t^ua- 
tiieme  et  dernière  nullité. 

Vous  avez  renvoyé  la  dérionciation  au  directoire 
pour  cju'il  eût  à  vous  piocnrer  Us  pièces  el 
renseignemeris  nécessaires  [loiir  établir  votre  dé- 
cision. A  son  tour,  le  diiectoire'  s  est  adr.ssé  au 
citoyen  Merlin  ,  ministre  de  la  instice,  qui  ',  dans 
cette  circonsiance  ,  c-l  bien  involoiitairenient  sans 
doute,  a  paiu  à  votre  comniisb'On  avoir  lait  plus 
que  ne  lui  permettaient  ses  atiribuiions  et  lar.ature 
de  c._tte  affaire.  ^Vous  eu  ju^cre/,  i.icesijmni  eut. 
C'étaient  les  procès-verbaux  qui  devaient  nous 
guider  pour  juLl,er  de  la  solidi'é  ou  du  peu  il.: 
lou'Jement  de  la  (içnonciatiôir.  Voire  coiunrission 
a  donc  commeneé  par  les  exaniini.r  bien  a,!en- 
livement.  lien  léfulte  très-cliirjni .  n'  ,  (|u  ■  la  110- 
niination  dn  pic.sident  et  ri  s  scnùatcms  a  éc 
l'aile  au  scrutin  ,  et  non  par  acela.naiici,  ,  coi^une 
le  prétendait  le  dénonciateur  :  il  en  icsilie  ircs- 
elairemeiît  c]ue  tout,  dans  les  assuiil::c  s  pri- 
maires de  Foix  ,  s'est  l'ait  dans  les  l'innus  voulues 
]>ar  la  Cn-  s.nuiion  ;  que  les  procès-verbaux  sont 
lès  en  regU,  et  ne  contienneiil  pas  un  Seul  nicl 
de  réclamation  relatif  à  celles  cpie  s  est  permis  le 
^léi'Onciat'.  iir  Cornminges. 

C  était  ,à  la  connaissance  de  ces  procès-verbaux 
et  à  les  procurer  au  conseil  rjuauiaietit  du  se 
borner  les  éclalrtissemens  demandés  au  clirec;oir:  . 
Pas  du  tout;  le  ministre  de  la  justice  a  cju  d'.\oir 
faire  plus  ,  et  c'est  en  cela  qu  il  nous  a  juirti  ,  et 
qu  il  vous  paraîtra  sans  douic  ,  qu  il  a  laii  tiop. 
En  eflet  ,  ainsi  qu'il  en  convient  dans  sou  rap- 
poit  du  7  thermidor,  il  a  donr.é  Oidre  au  com- 
missaire du  iiou\oir  rxécutif  près  les  tiibuiiaux 
du  département  de  l'Arriège  ,  de  faire  inloriiu-r 
par  un  juge  de  paix  sur  les  faits  dénoncés  par 
Cornminges  hls. 

Eu  conséquence,  Icsubstitut,  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  qui  s'est  chai gé  de  I  exécu- 
tion de  Tordre  du  miuis're  ,  a  commis  le  juge 
de  paix  de  la  ville  de  Foix  ,  pour  piocéder  à 
une  inlorniation.  Si  vous  vouliez  vous  assurer 
que  les  courtisans  ne  sont  pas  disparus  avec  I  an 
cien  rég,ime  ,  vous  nau'riez  (]U  à  oidonnerqui! 
vous  fût  fait  lecture  de  la  leiTe  que  ce  substitut 
a  adressée  au  ministre  de  la  justice  ,  le  14  lloiéal 
dernier  ;  vous  y  verriez  comment,  croyant  en- 
trer dans  les  vues  cl  un  minisire,  il  lui  rend 
compte  de  tout  ce  qu  il  a  lait  en  ftiveur  du 
dénonciateur  et  pour  faire  triompher  la  dénon- 
ciation. 

D'après  cela  ,  vous  ne  serez  pas  surpr'S  qu'il 
existe  liua '.es  pièces  une  iuloririaLiou  coiuj  i,,,ee 
de  18  témoins  ,  presque  tous  indiqués  etiuuinis 
par  Comminges  ,  lils. 

Cette  pièce  ,  vraiment  curieuse  par  son  ori- 
gine ,  présente  des  lormes  qui  vous  paraîtront 
plus   qu  extraordinaires. 

1°.  Le  citoyen  Garderose  ,]nge  de  paix,  qui  a 
procédé  à*l  audition  des  témoins,  déclare  uaiis 
le  juéambule  ,  que  le  premier  témoin  lui  a  é  é 
nnicvc  par  Comming-.  s;  il  tléclare  ensuite  que 
ce  incmj  témoin  a  signé,  et  la  rléposniim  na 
aucune  signature.  Le  subsdtut  du  cominissaire 
du  pouvoir  exécutif  explique  ce  lait  au  minisire 
de  la  justice,  en  lui  disant  qu'on  n'a  pas  pu  re- 
trouver le  déposant,  cjui  s  est  absenté  après  sa 
déclarauon. 

2°.  L'information  a  commencé  le  3o  floréal. 
Le  premier  témoin  a  seul  été  entendu.  Le  se- 
cond, aussi  amené  par  Coniminges  ,  a  paru  le 
2  prairial ,  et  cependant  il  parait  à  I  œil  le  moins 
exercé,  que  l'écriture  de  ces  deux  dépositions  est 
du   même   jour. 

3°.  Enfin  ,  et  ceci  vous  paraîtra  un  peu  fort, 
•  c'est  cpie  le  citoyen  Gardef ose  .  pavdevant  qui  a 
été  faite  1  information ,  n'a  signe  ni  paraphé  ,  ni 
au  commencement  ,  ni  au  milieu  ,  ni  à  la  fin  ,  le 
procès-verbal  de  finformanon  ;  son  grcflier  c'est 
également  abjtenu  de  toute  signature. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  arrêter,  en  aucune 
manière,  à  cette  pièce  informe  ;  vous  ne  pouvez 
pas  davantage  avoir  égard  à  une  procédure  éga- 
lement faite  pardcvant  le  même  juge  de  paix  , 
qui  a  hit  venir  des  experts  ,  qui  ont  oéclaré  que 
les  vingt  billets  déposés  par  Coi/minges  éiai-iit 
écrits  de  la  main  du  dénoncé.  D  aïo.d  il  est  à 
vous  observer  que  Forlet  a  nié  c^uils  iussen:  ite 
son  écriture;  en  second  lieu,  il  vous  pa.an.jii 
bien  érounant  que  ces  billets  fussent  les  iiicr.ies 
qu'on  accuse  Porlet  d  avoir  inséré  dans  le  wis..  , 
puisque  ceux-ci  ont  dû  être  décldrés  ou  brûlés 
après  le  déjouiiLment  du  scrutin. 

Au  surplus,  supposons  pour  un  moment  que 
1  intorniai  ion  laiie  ,  e'  la  procédure  établie  contre 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Foix  fût  en 
ioriTieS  aussi  probantt  s  qu'elles  le  sont  peu  ,  il 
hiuiirait  toujours  les  écarltr  pour  juger  la  dénon- 
cniiitjn  par  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
piiniai.c.    . 

Vous  jugez  ,  citoyens  collègue"  ,  combien  il 
s-rair   dangereux    qu  un    paiticuliei      ut    le    droit 


d'attaquer  ces  procês-verhau:t  ,  et  fît  adm'îs  à 
prouver  contre  leur  contenu.  C  est  en  cela  sans 
doute  que  vous  trouverez  que  le  ministre  de  la 
justice  a  f.,it  jilus  tprii  ne  devait  faire  ,  et  que 
1  Oidre  qii  d  a  donné  a  paru  excéder  sa  compé- 
tence et  contrarier  le  vœu  et  l'esprit  de  la  consti- 
tution. 
's»  ''e  commission  a  cru  devoir  consul-'er  nos 
Icpartenienl  de  lAniege.  Ainsi  quï 
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rie  du  juge  de  paix 


se  serait  trouve  Ca 
eût  été  invalidée. 

D'après  ces  considérations  et  la  validité  cons- 
talée  des  pi ocès-verbaux  de  l'tiss. mbiée  priinaiix; 
du  canion  de  Foix  ,  \'olre  comiuissiou  a  cru 
entrer  dans  vos  vues  ,  eu  vous  proposant 
rie  passer  à  1  or  ire  du  jour  sur  la  dljimciation 
lai(e  par  Comm'iii'jes  ,  fils,  contre  la  validité  de 
la  noniiiiadoii  du  citoyen  Porlet  à  la  place  dejug* 
de   paix  du  ranton  de  Foix. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
(  La  suite  demain.  J 


AU      REDACTEUR. 

Dns  écrivains  qui  font  profession  de  condamner 
tout  ce  qui  se  fait  dans  leur  pays  ,  d'admirer 
tout  Ce  (|ui  se  passe  ailleurs,  cfe  déprimer  tout 
ce  qiïi  la  Fiai;ce  fait  de  grand,  et  d'exhalter 
les  moindres  succès  de  ses  ennemis  ,  enfin  .  )iour 
dite  le  mot,  les  écrivains  soudoyés  piir  l'A.  gle- 
terre,  n'ont  pas  manqué  de  saisir  la  retraite  de 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse  sur  la  Lalin  ,  pour 
représenter  ce  mouvement  comme  léchée  le  plus 
funeste. 

Peu  satisfaits  d'avoir  exagéré  la  réalité  ,  ils 
ont  créé  à  cet  événement  des  suites  imaginaires  ;  1 
publié  que  toute  larmée  avait  repassé  le  Rhin; 
et  ,  pour  achever  d'égarer  fopinion  publique  , 
ils  sont  partis  delà,  pour  blâmer  la  grande  oiié- 
raiiou  du  passage  de  ce  fleuve,  qui  a  signalp 
le  coniiii._  nceinent  de  la  campagne.  Afin  de 
donner  quelque  ciédit  a  leurs  tau  l'Es  ,  et  sur- 
tout à  leurs  peihdes  insinuations,  ces  écrivains 
s  appuient  de  l'aularité  du  général  Pichegru  , 
nui  .  disent-ils  ,  a  toujours  été  contraire  à  celte 
o,  c  r>':.-,.  J  V..  1  orc  qu'elle  est  ,  à  cet  égard, 
I  n;  i  .u  ■  !  u  ;rérai  l'icliegru  ,  mais  les  faiis  sont 
!■'(••■:•  1  .  u..  r.j  ;i  ie  monde;  et  d'après  ces  fajls, 
-  O'Li  Jes  avantages  cjui   résultent  du  passage   du 


tilun  : 

1°  L'évacuation  ,  par  l'ennemi  ,  du-  Palatinat 
et  de  toute  la  rive  jauche  du  Rhin,  erp:\r  con- 
séquent la  possession  assurée  aux  Fiançais  de 
toutes  les  ressources  de  ce  pays. 

a°  L'enlèvement   des   magasins   de    l'ennemi, 

sur  le  Mein  et  le  Nccker;  magasins  au  moyen 
desquels  deux  années  .  de  S.unbre  et  Meuse  et 
de  Rhin  et  Moselle  ont  vécu  depuis  cinq  mois, 
et    vivent   encore  a  ses  dépens. 

3°  Les  contributions  en  argent  et  en  nature, 
au  moyen  desquelles,  en  privant  Fcnnemi  de 
ses  re'.ssources  ,  nous  nous  les  sommes-  appro- 
priées ;  nous  avons  allégé  les  dépenses  du  trésor 
pubhc  et  remonté  le  iriatériel  de  nos  armées, 
qui  était  dans  le  plus  absolu  dénûment  au  com- 
mencement de   la   campagne. 

4°  La  prise  du  fo'H  de  ICchl  et  de  la  tête  du 
pont  d  Huningue  ;  1  expulsion  de  1  armée  de 
Condé,  qui  jetait  le  trouble  dans  les  départemerî 
du  Doubs ,  du  Jura  ,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Haute- 
Saône  ,  moins  par  force  réelle  que  par  ses  cor- 
respondances  dangereuses.  ' 

5".  La  paix  avec  plusieurs  princes  d' Allemagne, 
le  retirement  des  contingens  de.Saxe  ,  de  Souabe , 
deFranconie  et  de  Bavière  ,  l'empereur  isolé  et 
réduit  à  ses  propres  forces  ; 

6°.  La  diversion  heureuse  qui,  en  attirant  les 
lorccs  de  l'enneiui  sur  le  Rhin  ,  a  facilité  au  gé- 
néral Euonapartc  l'invasion  de  1  Italie;. 

7".  Enfin,  Favaniage  d'agir  confoimément  au 
génie  de  la  Nation  Française  ,  qui  veut  toujours 
aiisqiier  ;  celui  d'avoir  transporté  hors  de  noire 
lerriioire  le  ihcâtre  de  la  guerre  et  des  malheurs 
cj^ui  en  sont  inséjiarables. 

Ces  avantages 'subsisterit  toujours;  ils  seraient 
les  mêmes,  quand  l'armée  de  Sambre  et  Meuse 
aurait  ,  en  repassant  le  Rhin  ,  réalisé  la  fiction 
des  écrivains  dont  cette  rétrocession  comblerait 
les  vœux. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  ckej 


A  Paris,  .de   l'impriaieric  du  C.  id.  Ae  aïs  s  ii  ,  propnetai-' 


vioniteur, jue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  3.  Tridi ,  3  vendémiaire ,  tan  5  -de  là  Répuhlkiue  Françaiic  une  et  indivisible,  (samedi  24.  septembre  1 796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

A  L  I,  E  M  A  G  N  È. 

Cob'enti  ,   le   12  septembre.  - 


Ne 


lou?  apprenons  anjourfl  hui  que  les  ayant- 
posies  trani^'iis  sont  avances  siu"  inus  los  iioinis  ; 
îc  liéiiéial  Ldcbvrc,  qui  a  sa  division  a  1  aile 
gauciic  ,  s'est  reporté  en  avant  de  Friedbc rg  , 
vers  Gt-lnliau'vn  ,  et  bijnlôt  Farniée  rtinicre 
de  Sanibrc  ci  i\Lu<e  suivra  leincme  mouvement. 
On  croit  qu'il  se  fjia  sans  elt'usioh  d^  ■'^?",'^.' 
attendu  que  les  Autrichiens  se  refilent  prccipi- 
ramment  vers  le  Danube.  Cette  marcbe  réiioi^rade 
de  l'archiduc  paraît  annoncer  la  continuité  des 
progrès  du  général  Moreau. 

Le  général  Jourdan  doit  avoir  reçu,  ces  jours 
derniers  ,  un  courier  de  Psris  avec  des  instruc- 
tions nouvelles  ,  adaptées  aux  circonstances  et 
a\i)t  positions  actuelles  des  années  respectives.  Il 
ne  s'est  encore  rien  passé  diraporlant  au  siège 
«iEhrcubreisiein.  On  assure  cependant  que  le 
bombardement  sera  commencé  demain.  Les  tra- 
vailleurs sont  occupés  aux  embrasures  des  bat- 
teries. L'armée  française  est  toute  entière  au-delà 
de  la  Lahn.  Les  avant-postes  de  l'aile  droite  sont 
à  Braubach'  ;  un  catnp  très-étendu  est  établi  à 
Lanstein.  . 

On  assure  que  Jourdan  marchera  demain  en 
avant.  Le  pont  qu  on'avait  jeté  sur  l'île,  nommée 
Qhei-jjsrth  ,  sera  transféré  sur  la  Lahn. 

La  garnison  d'Ehrenbreistein  ne  cesse  de  faire 
un  lea  terrible,  mais  inuiile  ,  sur  les  travailleurs 
français.  On  cofsttult  maintenant  des  échelles  , 
et  l'on  fait  tous  les  préparatifs  d'une  attaque  sé- 
lieusc  contre  la  forteresse.  .  ■> 

Du  i3  septembre. 

Ce  que  je  vous  ai  mandé  hier  ,  le  prochain 
mouvement  de  l'armée  de  Sauibre  et  NLuse  , 
s'e-'st  confirmé  aujourd  hui  prr  le  fait  ;  toutes  les 
divisions  se  sont  ébranlées  ce  matin  ,  chacune 
dans  sa  division  particulière  pour  se  reporter  vers 
le  Mein. 

On  ignore  si  les  Autrichiens  sont  encore  à 
ïrancfon  ,  ou  si,  d'après  les  derniers  avis  ,  ilt 
se  sont  entièrement  repliés  pour  reprendre  leur 
position  au  Danube;  mais  ii  parnît  certain  qu  ils 
n'ont  établi  entre  le  Mein  et  fa  Lahn  aucun  corps 
d'armée  qui  pût  disputer  le  terrain  au  général 
Jourdan. 

Extrait  dune  lettre  écnte  de  Bremen  ,  dn 
\2Jepiembrc. 

Nous  lisons  depuis  quelques  mois,  dans  les 
papiers  qui  nous  viennent  de  France,  qu'il  ctl 
question  de  plusieurs  chungemens  politiques  dune 
grande  importante  ,  relaiivement  à  quelques 
\illc3  de  ce  cercle.  Les  fer.illes  allemandes  senibl:.-nt 
en  être  les  échos  ,  si  même  ce  ne  sont  pas  elles 
qui  unt  servi  de  Viiiliculcs  à  propager  ou  à  pro- 
duite CCS  bruits. 

I!  ne  s'agit  pas  moins  que  çje  faire  pisser  Ham- 
bourg ,  peut-être  même  les  villes  de  Lubek  et 
B.emen,  sous  une  ou  plusicu.s  dominations  étri'n- 
ger!.s. 

Il  y  a  des  gens  qui  sont  persuadés,  et  probable- 
ment iniéicr.sés  à  persuader  à  d'autres  ,  que  le  roi 
de  Prusse  est  dintclii[;ence  avec  la  France,  pour 
opérer  ces  chan^einens  ;  fjjie  tout  ce  qu'on  appelle 
ville  libres  et  impériales  ,  depuis  le  cercle  de 
Francoiiig  jusqu  à  celui  de  l'asse-Saxc,  tombera 
au  pouvoir  du  roi  de  Prusse  «t  autres  souverains; 
qu'où  ne  peut  i^uere  révoipier  eu  doute  ces 
projets,  d'après  les  dernières  tentatives  sur  Nu- 
remberg ,  et  les  propositions  de  Frédéric  Guil- 
laume à  la  ville  de  Frauclort  ;  que  le  directoire 
de  la  P.épubli((ue  Française  voulant  fermer  les 
«mbouchurcs  de  lElbe  et  du  'VVéser  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  britannique  ,  y  joint  la 
condition  expresse  ou  tacite  de  ne  point  s'op- 
poser à  l'agrandissement  du  roi  de  Prusse.  On 
ajoute  qu'il  n'est  pai  même  hors  de  vraiserii- 
blance  qiir  In  conquête  du  Hanovre  .  en  lci\'eur 
du  staihûudet ,  n'entre  dans  ce  piojet  d'arrondis- 
nietjs  et  de  dèdotiimaj^enicns  pijlitiqucs. 

Ces  ruiaeurs  à  la  vérité  paraissent  fort  étraniçes, 
et  alarment  plus  ou  moins  le  cercle  de  Ba:,se- 
Saxe.  Cepcnilaiit  elUt  ne  bissoiii  pas  que  de 
trouver 'luelqu.  ciéJit. 


Néanmoins,  on  a  peine  à  s'imaginer  que  le 
directoire-français  se  dcteimiiie  ait.éeient  à  sacri- 
fier les  villes  aiiséaiiqifres  à  la  convenance  du 
moment,  parce  que  l'indépendante  de  ces 
villes  iiTipoite  de  beaucoup  à  la  Republique 
Française  ,  et  r[ue  celte  importance  n'est  pas 
seulement  fondée  sur  liriiéict  d'un  jour,  mais 
sur  des  rapports  essentiels  et  de  tous  les 
tems. 

Supposons  que  les  villes  de  Liibeck,  Bremen 
et  Hambourg,  par  suite  de  chaiu;eraens  k  intro- 
duire au  nord  de  rAllcma:;nc  ,  soient  le  lot  de 
la  Prusse  et  peut-être  du  Dannemarck  ,  et  que 
par  suite  d'autres  évéïiemcns ,  la  Pyance  se  retrouve 
en  guerre  avec  cette  raêiiie  Prusse  ,  l'Angletcrie  et 
autres  puissances. 

Dans  cette  supposi'ion  ,  commr-nt  la  F.ance  se 
procurera-t-elle  les  provisions  1'  "u»rrc,  de  ma- 
rine, de  bouche,  et  autres  de  loules  espèces, 
qu'elle  est  dans  l'usage  de  retirer  du  Nord  de 
l'Europe  ?  Dans  la  guerre  présente,  où  s'est-elle 
procuré  i^cs  débouchés  et  dea  ressources  pour 
son  commerce  ?  Ouclle  autre  puissance  aurait 
alimenté  ses  armées  et  son  iinmciise  population  , 
quand,  ne  pouvant  la  réduire  par  la  force  des 
armes  ,  une  coalition  aussi  injuste  qu'elle  s'est 
tiouvée  impuissante  ,  avait  formé  le  projet  affreux 
de  l'affamer? 

Peut-on  disconvenir  que  c'est  par  le  moyen  de 
ces  villes  qu'en  tems  de  guerre,  et  même  en  tems 
de  paix,  la  France  communique  avec  la  Danne- 
marck, l'a  Suéde  ,  la  Russie  ,  la  Pologne,  (a  Prusse 
et  avec  tout  le  Nord  de  l'Allemagne?  Niera-t-on 
que  cet  entrepôt  ne  lui  soit  même  nécessaire  , 
pour  communif|uer  avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ,  lorsqu'elle  est  en  -guerre  avec  l'Ar^gleterre  ? 

Dans  tous  les  tems,  cet  entrepôt  devient  néces- 
saire à  tous  les  Peuples  du  Midi  de  lEurope  , 
mais  surtout  en  Fiance.  Comment  donc  se  ferait-il 
que  le  directoire  fermât  les  yeux  sur  tant  d'avan- 
tages qui  en  dérivent  pour  la  Républicjuc?  Non, 
il  ne  se  laissera  point  surprendre  par  des  avan- 
tages passagers.  Ce  serait  acheter  bien  chèrement 
1  inaction  du  roi  de  Prusse  ,  ou  plutôt  sa  persévé- 
rance dans  les  conditions  de  paix  qu  il  a  faites 
avec  la  République.  Comment  serait-elle  dédom- 
magée de  tant  de  millions  que  lui  procure  la 
balance  de  son  commerce  avec  les  villes  an- 
séatiques  ? 

Quelles  que  soient  donc  les  rumeurs  qui  cou- 
rent sur  l'invasion  projettéc'-de  Hambourg,  et 
autres  vilK'S  sœurs,  il  est  plus  ..tiurel  de  croire 
que  la  F/ance,  loin  d'attenter  à  leur  indépen- 
dance ,  jugera  qu'il  est  de  sa  politique  et  dt  son 
intérêt  de  la  leur  faire  assurer,  quand  il  sera 
question  d'une  paix  géuérale  avec  le  corps  ger- 
manique. 

C'est  une  vérité  tjui  certainement  ne  peut  échap- 
per à  la  sagacité  du  gouvernement  français  :  il 
sait  mieux  que  personne  que  les  villes  anséatiques 
sont  dans  le  Nord ,  à  l'égard  de  la  France  ,  ce  nue 
j  Gênes  est  pour  elle  dans  le  Midi.  Il  n'est  donc 
pas  à  craindre  qu'il  se  laisse  abuser,  au  point  de 
sacrilier'à  un  intérêt  du  moment  des  iniérêis  ma- 
jeurs, fondés  sur  toutes  les  relations  de  la  plus 
saine  politique;  et  ce  serait  même  calomnier  le 
directoire  que 'd  en  douter. 

ITALIE. 

De   Gênes  ,  le  6  seplimbrc. 

Trois  vaisseaux  anglais  ,  au  sortir  du  port , 
ont  enlevé  ,  sur  la  live  voisine  de  Saint-Pierre 
d'Arcna  ,  une  bombarde  française  ,  chargée  de 
deux  pièces  de  canon  et  de  munitions  de  guerre 
appartenant  à  1  armée  d'Italie.  Cetattenlat,  com- 
mis sous  les  batteries  de  la  ville  ,  a  ex'cité  dans 
les  Français  une  vi\'e  indignation  ;  ils  se  sont 
précipités  sur  un  canot  envoyé  dans  le  port  par 
le  vaisseau  de  ligne  anglais  ,  en  présence  de  la 
garde  génoise  du  poste  ,  qui  aurait  pu  maintenir 
Tordre  sans  voie  de  lait  ;  mais  elle  a  tiré  trois  coups 
de  feu  sur  un  brave  enseigne  français  ,  et  il  a 
été  tue. 

Les  collèges,  et  ensuite  le  petit  conseil,  ins- 
truits de  Ces  événemens  par  le  ministre  de  la 
Rcpubliiiue Française,  ont  arrêté  à  une  très-grande 
ma'orité  de  voix  ,  que  tous  les  ports  de  la  Ré- 
publique de  Gênes  seraient  fermés  aux  Anglais, 
et  que  leurs  vaisseaux  marchands  seraient  sé- 
questrés. Le  gouvernement  n'a  pas  hésité  de 
rendre  ,  en  cct'e  circonstance  ,  la  satisfaction  qu'il 
devait  à  la  France. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  g  septembre. 

AvANT-iiii;i;  ,  le  président  rie  la  convention  a 
lait  part   à    l'assemblée   qu'il  venait  dereccvcfir, 


par  le  comité  de  marine  ,  communication  d'une 
lettre  écrite  par  l'amiral  de  Winter.  Cet  amiral 
marr]ue  qu  il  venait  d  apprendre  par  le  capitaine 
Engelbcrts  ,  deCharles-Town,  que  le  vice-amiral 
Braak  ,  jiarti  de  Surinan  ,  avait  repris  sur  les  An- 
glais la  colonie  de  Beibice. 

tlÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3  vendémiaire. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

La  galiotte  le  Hanûfirlat ,  chargée  de  laine  et 
autres  niarch  indises  pour  Londres  ,  a  été  prise  et 
envtiyée  à  Minden  par  le  corsaire  ÏAmphlbh  , 
armé   à  Brest  par  le  cit.  Deville. 

La  felouque  la  Fortune  ,  du  port  de  seize  ton- 
neaux, comniaridée  pa/ Jean  Ornano  ,  de  Brjni- 
facio  ,  a  enlevé  un  brigaritin  napolitain  ,  nommé 
It  guide  de  Tobk  ,  chargé  de  draps  ,  toileries  , 
éiolfcs  de  laine,  acier,  lin,  tabac,  etc.  et  l'a 
conduit  à  Tripoly  eri  Barbarie.  Le  pacha  a  paru 
émerveillé  quuu  aussi  petit  bâtiment  eût  fait  une 
telle  capture. 

Le  corsaire  /e  Ccîireur,  de  Marseille,  capitaine 
Alègre  ,  a  pris   sur  les  côtes  de  la  Sicile  ,  et  con- 
duit aussi  à  Tripoly    en  Barbarie  ,   ic     biigauiin 
anglais  l/w,   chargé  de  5oo  salmes  de  bié^pour  ' 
Londres. 

Le  cutter  anglais  ÏTsabells,  allant  de  Corse  à 
Gibraltar,  avec  des  salaisons,  a  éié  amené  à 
Ceuta  par  le  corsaire.  U  Hasard  ,  cap.  Sai.sot. 

le  Colon  ,  corsaire  de  Nantes ,  capitaine  'Villy, 
a  (ait  entrer  à  Saint-Lucas  les  quatre  prises  siii- 
vantes  : 

'Le  Sivau  ,   de  Hull  ,  chargé  de  draperie  ; 
h' Anne  ,  capitaine  Backer,  même  cargaison  ; 

L'^mf//«,  allant  d'Angleterre  à  Opporto ,  avec 
draperie  et  fayence  ; 

.Un  bateau  portugais. 

Les  corsaires  la  Foudroyante  ,  capitaine  Scasfy, 
et  tn  Fortunée,  capitaine  Deluca';  corses,  ont 
amené  à  Cadix  : 

Un  briijantin  portugais  ,  nomvné  la  Sainte- Anne , 
venant  cle  Gibraltar  avec  un  chargement  de  blé 
pour  Lisbonne  ; 

Une  goélette  de  la  même  nation  ,  chargée  de 
bœufs  pour  Villa-Réal. 

La  Fortunée  a  faiit  une  autre  prise  ,  nommée  la 
JVotrc-Dame  de  Secours  ,  sortie  de  Londres  avee 
une  cargaison  de  draperie. 

Un  croiseur  français  a  pris  et  envoyé  à  la  Caro- 
hne  du  Nord  ,  la  B^fty  Catheurt,  cap.  GiUespéc  , 
et  ÏAaron  ,  capitaine  Biackbuin  ,  expédiés  de  U 
Jamai(jue  pour  Londres. 


MINISTERE    DE    LA  J  U  S  T  I  C  E. 

Extrait  d'une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exé'u- 
tifprés  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  départi^ 
ment  de  la  Mayenne  ,  du  iS  fructidor. 

Mon  prédécesseur  vous  a  informé  de  l'entière 
pacification  du  département  de  la  Mayenne  ;  je 
m  empresse  d  ajouter  à  cotte  heun.-use  nouvelle  , 
en  vous  apprenant  que  non  seulemciit  la  paix 
règne  dans  ces  contré,  s,  nrais  eticore  que  toutes 
les  relations  coninicrt  iales  s'y  réiabli.ssent  et  s'y  dé- 
veloppent avec  toute  l'activité  et  la  sécurité 
convenables.  Avant-hier  q3  ,  la  foire  de  Lanjuine 
a  eu  lieu  à  Laval  ;  ceue  foire  ,  une  des  plus 
fonsidérables  ,  avait  été  interrompue  depuis  plu- 
sieurs années  ;  h:  concours  des  pcrsonncs^venues, 
pour  y  vendre  0J.1  y  acheter  ,  était  d'environ 
1 5,000  ;  les  chevaux,  bestiaux,  marcliandi,,es 
et  denrées  de  diverses  espèces  y  abondaien!  ;  le 
peuple  s'y  est  recréé  et  amusé  ;  aucun  accident 
n'a  fait  regretter  cette  journée.  Rien  de  meilleur  , 
en  général,  que  le  caractère  des  habitaus  rlu  dé- 
partement de  la  Mayenne  ,  surtout  si  on  écarte' 
d'eux  avec  soin  tout  ce  qui  peut  les  inquiéter 
et  les  exaspérer. 


A  IN(  N  O  N  C  E  S. 

1.FS  trois  fabulistes  Ésppe,Ph4nire  et  Lifontainc*, 
par  Champion  et  Gail  ,  annoncés  dans   le  n"  365 
du  Moniteur,  se  vendent  aussi  chez   le  cit.  Gail 
au  collège  de  France  ,  place  Cambrai. 

Prix  14  francs ,  et  :S  ,  fi-anc  de  port  ,  pour  lei 
départemuns. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  dtPaitoret. 

SUITE  DE   LA   SiANCEDU  3«  JOUR  COMl'LliMENÏAIRE. 

Dumolard.  Je  demande  la  parole.  (  Il  monte  à  la 
tribune.  )  Je  ue  crois  pas  que,  d.ins  celte  circons- 
tance, le  conseil  doive  se  borner  à  passer  à 
Tordre  du  jour.  Je  remarque  dans  la  conduite 
tenue  par  leministie  de  la  justice  ,  me  marche 
<Jui  est  réprouvée  par  la  constitution. 

On  article  constitutionnel  porte  que  lorqu'il 
s'élcvi^  dans  une  assemblée  primaire  des  diflîcultés 
sur  les  qualité»  requises  pour  voter,  l'assemblée 
statue  piovisoirenient,  saul  le  recours  au  tribunal 
civil  du  département  ;  un  autre  .  article  porte  que 
dans  tout  autre  cas  le  corps  législaiit'piononce  seul 
sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
primaires. 

Or  ,  ici  je  vois  une  information  ordonnée  par  le 
ministre  de  la  justice,  faite  par  je  ne  sais  qui;  je 
.  vois  qu'en  accueillant  cette  intoiinaiiou ,  ijui  n'est 
revêtue  d'aucune  forme  légale,  on  a  iuii  déjiendre 
la  validité  des  opérations  d'une  assemblée  primaire 
du  témoignage  de  quelques  lioranies  mal  inten- 
tionnés, fournis  par  le  dénonciateur,  et  peut- 
être  soudoyés  par  lui.  Avoir  ordonné  une  telle 
information  ,  est  un  attentat  à  la  constitution , 
une  usurpation  de  l'attribution  la  plus  sacrée  du 
corps  législauf. 

Au  surplus  ,  Citoyens  ,  cette  conduite  ne  doit 
point  vous  surprendre;  elle  tenait  au  plan  dès 
lorig-tems  ccmtjiné  qui  consistait  à  attaquer  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  dans  toute  la  Répu- 
blique, les  choix  faits  par  le  Peuple;  il  fallait 
partout  dLStiluer  les  magistrats  auxquels  le  Peuple 
avait  donné  sa  confiance.  Je  demande  que  vous 
ne  passiez  point  de  tels  actes  sous  silence  ,  et  que 
vous  adressiez  un  message  au  directoire,  pour  lui 
demander  des  renscigncmens  ù  ce  sujet. 

Une  foule  de  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

B)ùn.  Je  deman.de  à  parler  contre  l'ordre  du 
jour. 

On  insiste  pour  que  l'orclrc  du  jour  soit  mis 
aux  voix. 

Le  président  consulte  le  conseil.  Une  première  i 
épreuve  est  douteuse. 

JV" J'étais  membre  de  la  commission  ;   et 

son  avis  unanime  ,  comme  vous  l'a  dit  le  rappor- 
teur ,  a  été  de  proposer  l'ordre  du  jour.  Néan- 
moins ,  elle  n'a  point  vu  avec  indifiérence  1  inlor- 
lUHtion  ordonnée  par  le  ministre;  elle  l'a  scru- 
puleusement examinée  ,  ainsi  que  son  rapport  laii: 
au  directoire  ;  elle  s'est  convaincue,  i°  que  le 
ministre  s'était  permis  \\a  acte  placé  hors  de  la 
sphère  de  ses  pouvoirs  ;  2°  que  la  dénonciation 
de  Comminges  ,  envoyée  par  le  directoire  au 
ministre  ,  etpar  celui-ci  au  commissaire  du  tri- 
bunal ,  était  sans  fondement ,  et  que  les  quatre 
faits  avancés  par  cet  individu  étaient  démentis  ■ 
par  les  procès-verbaux  Mais  nous  n'avons  pas 
cru  que  l'oreille  du  "directoire  dût  être  frappée 
par  i'.;nvoi  d'un  message. 

On  (ïtaiande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

Li  prisideiit.  Byon  a  la  parole. 

.Bien.- Je  demanderais  l'ordre  du  jour  ,  s'il  ne 
s'agissait  ici  d'une  question  qui  intéresse  le  corps 
jégislaiif,  et  les  droits  que  lui  assure  la  con;iitu- 
lioh.  Ou  il  y  a  eu  des  ordres  donnés  de  la  part 
du  ministre  d'informer  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  assemblées  primaires  ,  ou  if  n'y  en  a  pas  eu. 
Dans  le  second  cas,  le  minislire  n'est  point  cou- 
pable ;  taais  dans  le  premier  cas  ,  il  l'est  au 
premier  -chef;  car  il  n'avait  aucun  droit  de  s  im- 
miscer dans  les  opérations  d'une  assemblée  où 
le  Ptuplè  exerce  sa  souveraineté  ;  moins  encore 
de  soumettre  l'examen  de  leur  validité  aux  ialor- 
raanons  d'un  -juge  de  paix.  Mais  ,  pour  nous 
assurer  de  ce  lait  ,  il  ne  ê'agit  que  de  lire  la 
i'fttre  du  miniâue  ,  qui  enjoiïit  de  faire  ces 
informations. 

-  plusieurs  membres  appellent  ,1a.  proposition  de 
Byon  ;  d'autres  insistent  pour  f  ordre  du  jour. 

rhililfc-  l>dl'cvil!t.  S'il  y-'a  Tiiv  délit  dans  la 
conduite' du  ministle-,  le  délit  "est  dans  la  lettre 
qu  il  a  éttiriî  :ainsi  ,-ié  ptnst;'  que  nous  pouvons 
disputer  long-tcms  encore  sans  nous  entendre ',  si 
nous  ne  demandons  pas  la  lecture  cle  la  lettre, 
j"êh  tais  la"pr<jpd5itiônT 

D-jpl  :v.tieT.   Voici   le  .rapport' d'u   ministre   au 
d-irecioiie. 
•    Uni  foule  de  voh:.   La  lettre  ,  la  lettre. 

DupUtiiier..  Le, conseil  doit  sentir  que  la  Icttra 
■  lie  peut  être   dans  les   papiers  remis   à  la  com- 
mission :  cette    lettre  ministérielle   est    à    Foix  ; 
fc.ii>  voici  le   l'apjcit  du  miaistre  au  directoire _, 


en    date    du   -    thermidor.    Je    vais   en    donner 
lecture. 

Duplantier  Ht  ce  rapport  ;  il  en  résulte  que  le 
ministre  y  ainionce  au  directoire  que  la  nomi- 
nadon  du  juge  de  paix  de  Foix  ayant  été  dé- 
noncée comme  illégale  ;  il  a  donné  ordre  de 
faire  faire  des  informations  sur  les  faits  par  le 
juge  de  paix  du  lieu. 

Lecointe-Fuyravaux .  Mous  n'avons  qu'un  même 
but;  un  seul  sentiment  nous  anime,  celui  de 
maintenir  la  constitution.  Et ,  sous  ce  point  de 
vue  ,  je  partage  l'opinion  de  Dumolard  ,  lorsqu'il 
a  dit  qu'au  corps  legilatif  seul  appartenait  le  droit 
de  statuer  sur  la  validité  des  élections.  Mais  je  ne 
pense  pas  comme  lui ,  que  l'information  faite  par 
le  ministre  soit  un  attentat  commis  contre  le  corps 
législatif. 

En  effet,  une  dénonciation  est  faite  au  conseil; 
la  pièce  est  renvoyée  au  directoire  ,  avec  invitation 
de  faire  passer  les  rcnseignemens  nécessaires  ;  le 
ministre  est  chargé  de  les  recueillir  ,  il  iait  faire 
des,  informations  :  cette  marche  est  naturelle;  elle 
est  dans  l'ordre  ;  il  est  vrai  que  l'information 
n'étant  pas  revêtue  de  signatures  d'officieispublii  s, 
n'avait  pas  un  caractère  suffisant  d'authendciie. 
Ainsi,  tout  ce  qu'on  peut  reprocher  au  ministre  , 
c'est ,  non  pas  d'avoir  violé  la  constitution  ,  mais, 
d'ave ir  donné  au  corps  législatif  des  renseigne- 
mens  inexacts.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

Philippe  DcllcvilU.  Je  demande  la  parole.  J'avais 
demandé  la  lecture  de  la  lettre  du  ministre;  on  a 
dit  quelle  se  trouvait  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  elle  était  adressée  ,  et  on  nous|a  donné  1  équi- 
valent, en  nous  lisant  le  rappoit.  Ainsi,  nous 
n'avons  rien  perdu  ,  et  nous  sonrmes  sulfis'amraent 
instiuiis. 

Notre  collègue,  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  , 
a  excusé  le  mieux  qu  il  a  pu..  . .  (Des  murmures 
s'élèvent.  )Mais,  collègues  ,  pourquoi  ces  mur- 
murée ?  que  savez-vous  si  je  ne  veux  pas  fexcuser 
à  mon  tour  ? 

Je  disais  donc  que  Lecointe  a  excusé  le  mieux 
qu'il  a  pu,  le  ministre,  sur  le  parti  qu  il  a  pris  en 
cette  occasion.  Et  véiitablement ,  il  ne  pouvait 
d'une  autre  manière  se  procurer  les  rcnseigne- 
mens  dont  il  avait  besoin.  Peut-être  y  aurail-i! 
quelque  chose  de  trop  fort  de  sa  part,  d'avoir 
ordonné  que  les  informations  fussent  faites  par 
un  juge  de  paix.  Mais  cette  petite  erreur  ne  vaut 
pas  la  peine  qu'on  entame  une  discussion.  Je 
demande  moi-même  f  ordre  du  jour. 

_  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Defermont  ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances ,  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  considérant  que 
l'acte  constituiitionnel  garantit  à  chaque  citoyen 
sa  propriété  ,  et  veut  que  les  contributions  soient 
également   réparties  ; 

Considérant  que  les  réquisitions  auxquelles  les 
besoins  publics  et  le  fléau  des  dissentions  civiles 
ont  mis  dans  là  nécessité  de  recourir  depuis 
rétablissement  de  la  nouvelle  constitution  ,  ne 
pourraient  être  regardées  que  comme  autant  d'at- 
teintes à  la  propriété  de  ceux  sur  qui  elles  ont 
été  exercées  ,  si  on  ne  s'empresse  de  venir  à 
leur  secours  autant  que  peut  le  permettre  la  si- 
tuation   du   trésor  public  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  du  i5  pluviôse 
dernier  ,  en  autorisant  le  directoire  exécutif  à 
faire  une  réquisition  de  chevaux,  ordonne  ex- 
pressément que  celui  dont  le  chevnl  aura  été 
requis,  recevra  une  reconnaissance  c*' i  prix,  Ui- 
qutiU  sera  acquittée  par  le  payeur  de  son  départiment 
en  numéraire  ou  assignats   au   cours  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  Le  prix  des  réquisitions  exercées  depuis 
le  premier  brumaire  dernier  sur  les  contribuables 
pour  le  service  des  anr.ées  de  la  république 
sera  précompté  aux  citoyens  'sur  le  montant  des 
contributions  antérieures  à  l'an  4,  et  subsidiai- 
rement   sur   celljp  de  ci^tte  même   année. 

IL  Pour  l'exécution  de  l'ardcle  précédent  ,  les 
administrations  de  département  liquideront  le 
montant  des  fournitures  faitçs  par  chaque/  con- 
tribuable ,  et  lui  délivreront  un  bon  admissible 
comme  comptant  en  pjieiniut  des  contributions. 

IIL  Les  liquidations  seront  faites  en  valeurs 
I  méiallirmes  ,  et  leurm.ontant  sera  reçu  enpaicment 
dîs   contributions   directes  ,   franc  piour  franc. 

IV.  Les  administrations  centrales  de  dér.artc- 
mc'it  remettront  successivement  au  miiiistrc  des 
finances  les  états  des  hquidations  qu'ils  auront 
eflecluécS. 

V.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8  messidor, 
qui  autoriseAt  le  directoire  à  faire  payer 'Wriie 
de  la  contribution  foncière  de  fan  4  en  grains 
et  fourrage?  ,  sont  rapportéi-s  :  tout  coiHribuable 
qui  ne  l'aura  pas  acquittée  ,  sera  tenu  .c'e  la 
payer  ca  iiuuicruire   ou  en  mandats  au  coins. 


La  disci's  ion  se  rétablit  sur  le  code  militaire  j 
et  sur  la  proposition  de  Savary  renvoyée  à  la 
commission. 

Aubry  obtient  la  parole  au  nom  de  la  com* 
mission. 

Anhry.  Poftr  appuyer  la  proposition  qu'on  vous 
a  taite  hier  ,  de  donner  aux  conseils  de  guerre 
le  droit  de  commuer  les  peines  prononcées  par 
laloi,  on  vous  a  dit  que  c'était  bien  le  moins  que 
vous  puissiez  laire  à  la  suite  d'une  loi  qui  7i  offrait 
que  la  mvU'et  la  fers  en  masse. 

Il  est  nécessaire  ,  avarit  d'aborder  la  question 
au  fond,  de  relever  cette  censure,  au  moins 
imprudente,  lorsqu  on  veut  en  élaguer  ce  qui 
attaque  la  justice  du  conseil  et  les  grands  intc- 
rêts  qui  l'ont  guidé  dans  sa  résolution  ainsi 
attaquée. 

Je  ne  réclamerai  pas  l'attention  du  conseil  sur 
l'infidélité  de  cette  assertion  ;  il  suHit  de  la  livrer 
à  la  justice  que  lui  fera  la  mémoire  de  chatuii 
de  vous,  c[ui  n'a  svirement  pas  oitlilé  t.  que  la 
peine  de  mort  n'a  lieu  que  pour  les  cas  de  déser- 
tion à  l'ennemi ,  de  pillage  et  d'incendie  ,  d'es- 
pionnage et  de  révolte  ou. désobéissance  foimelle' 
en  présence  de  l'ennemi,  n 

Mais  il  est  du  devoir  de  votre  commission  de 
vous  laire  ici  le  rapprochem'enl  qu'à  bien  vorilu 
ignorer  i  orateur  qui  s'est  permis  cette  critique 
déplacée. 

Sans  doute,  la  Nation  vous  impose  l'obligation 
de  ne  pas  perdre  un  instant  de  vue  les  grands 
intérêts  qui  sont  attachés  au  salut  de  ses  armées  , 
et  les  moyens  de  conserver  leurs  victoires;  et 
c'est  lorsque  vous  remplissez  ce  devoir  sacré,  que 
l'on  vient  vous  faire  la  critique  de  la  résolusioa 
qui   en  émane  ! 

Mais  ne  pourrait-on  pas  demander  à  ceux  qui 
se  prêtent  si  volontiers  au  mouvement  d'une  sen- 
sibiliiélout  au  moins  inconsidérée,  pourquoi  ils 
n'appiiqucht  pas  de  préférence  cet,  heureux  don 
de  la  nature  aux  %ictimes  des  délits  pour  lesquels- 
ils  réclanijint  indul,':ence  ?  Il  est  bien  plus  naturel 
et  plus  louable  de  plaindre  ceux  duesaciille  le 
crime,  que  d'appeler  fiiidulgence  sur  le  crime  que 
la  loi  doit  frapper. 

Pourquoi  donc  cette  .sensibilité  ,  qui  a  seule 
dicté  la  censure  que  votre  commission  combat  ? 
N'cst-elle  pas  plutôt  en  faveur  de  lios  gMiieux 
défenseurs  qui  tombent  alors  sous  la  hache  ue 
l'ennemi  ,  en  dépit  de  leur  courage  et  de  ..leur 
fidélité  envers  la  'Nation  ?  Pourquoi  ne  pas  voir 
avec  cette  même  sensibilité  les  suites  eflrayanteS 
qu'entraînerait  l'indulgence  sur  des  délits  de  la 
nature  de  ceux  que  n.ous  avons  caractérisés? 

Citoyens  rcpréscntans  ,  c'est  assez  votis  en  dire 
pour  provoquer  l'opinion  que  vous  devez  avoir 
du  luotif  qui  a  inspiré  l'article  additionnel  dont 
vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  com- 
mission.    ■     ;  ■ 

Je  passe  maintenant  au  développement  des 
inconvéniens  et  des  dangers  qu'il  présente.  'Votre 
eomniission  en  a  aperça  trois  principaux. 

D'abord,  la  différence  nécessaire  dans  les  juge- 
mens  sur  les  mêmes  délits  ;  différence  tjui  tire 
sa  source,  d'une  part  des  impressions  plus  ou 
moins  favorables  des  juges  envers  les  accusés  ; 
de  Pautrc  ,  des  rapports  diflérens  sous  lesquels 
le  mctrie  délit  peut  être  considé.é  :  d'otà  il  arri- 
vera que  .ce  délit  sera  puni,  tantôt  jilus ,  tantôt 
moins  sévèrement  par  le  inérae  tribunal  ;  que 
tel  coupable  dun  ciélit  sera  condainné  à  mort 
par  conseil  de  guerre  ,  tandis  que  tel  autre  cou- 
pable du  même  délit  trouvera  indulgence  auprès 
d'un  autre  conseil. 

Telle  serait  la  monstrueuse  bigarrure  dans  Pap- 
plicadon  de  la  justice  militaire ,  qui  résulterait 
de  la  proposition  qui  vous  est  faite  ,  si  elle  était 
admise. 

Vùtie  commission  n'a  pas  été  moins  frappée 
de  ia'  dépendance  où  se  îrouveKn-.nt  la  disci- 
pline et  le  Succès  des  opérations  militaires,  des 
jngenicns  rendus  par  les  conseils  fie  guerre  ;  dis- 
cipline et  succès  t|ui,  doivent  toujours  rester  dans 
ia  main  de  celui  qui  'commande  en  chef,  tant 
au- nom  de  la  loi  qu'en  .Venu  'du  grand  carac- 
tère dont  i!  est, revêtu.  Un  e-xejriple  st-nica  pour 
vous  convaincre.  Supi->o:-,ez  pour  uu  moment  que 
le  succès,  d'une  oj-  r:  iir-i  eonccrtée  par_  le  gé- 
néral exige  nr.  e-i.iiel  i:.Lii-iple  de  sé^érité^  sur 
ceux  qiii  en  auraient  emi.cehé  ou  contrarié  Pexé- 
euiioiil'les  coupables,  d'après  votre  loi .  seront 
traduits  au  conseil  de  guerre  :  s'ils  sont  alisous , 
ou  si  le  conseil  adoucit  la  peine  pioi;;Oi-cée  par 
la  loi  contre  un  délit  aussi  grave,  ^aeile  îiair.ntie 
restera   au, général  pour  le  succès  (ies  ope-ratiocs 

subséquentes  ? Il  lui  reste  ,  il   es;  vrai ,  la 

faculté  de. changer  les  niembre-'s  du  conseil;  mais 
il  ne  peut  changer  le  ju-cmtnt  ;  et  cinr.me  cet 
inconvénient  peut  se  repioJuire  souvent,  appré- 
ciez maintenant  ,  citovens  représentans  ,  les 
conséquences  graves  qu'entraînerait  cet  _  arbi- 
traire accorde  aux  membres  des  conseils  oie 
gueire. 

Votre  commission  passe  maintenant  au  plus 
grave  de  tous  les  ir.canvéniens  ,    celui  d^Rt  vous 
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lis  pouvez  nieï  l'existence  dans  l'état  nclucl  des 
opinions  qui  tiennent  la  Nation  divisée  sur  les 
causes  et  les  eQ'ets  de  sa  situation  politique;  elle 
veut  parler  de  l'esprit  de  parti  qui  inilue  sur  toutes 
nos  décisions  morales  ,  lorsque  nous  sommes 
appelés  à  les  faire  connaître.  Or  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  supposez  pour  un  moment  que  , 
dans  cette  acception  ,  des  opinions  divisent  tout 
ou  partie  dé  vos  armées  ;  alors  ne  peul-il  pas 
arriver  que  les  membres  d'un  conseil  de  giierre  , 
plus  ou  moins  iiiHuenccs  par  une  opinion  poli- 
tique ,  mettent  à  la  place  de  la  justice  l'arbitraire 
que  vous  leur  laissez  ,  et  frappent  de  la  peine  la 
plus  sévère  le  prévenu  traduit  devant  eux  ,  tandis 
que  l'indulgence  s'exercera  pour  le  coupable  d'un 
délit  plus  grave  ,  mais  qui  n'aura  pas  contre  lui 
la  dinorence  d'opinion.  Ce  ne  serait  plus  alors 
l'aclion  de  la  loi ,  mais  celle  des  passions  ;  et 
vous  verriez  souvent  un  parti  saciillé  à  l'autre. 
Toutes  ces  considérations  ,  réduites  à  leurs 
moindres  termes  de  développement ,  ont  décidé  ' 
votre  commission  à  vous  proposer  la  question 
préalable  sur  la  proposition  qui  vOus  a  éié  laite 
hier  d'accorder  aux  membres  des  conseils  de 
guerre  le  droit  de  commuer  les  peines  ptoaoï.- 
cées  par  la  loi. 

La  question  préalable  est  appuyée. 

Sivriry.  Dans  le  cours  de  cette  discussion,  je 
me  suis  vivement  élevé  contre  tous  les  articles  qui 
m'ont  paru  trop  sévères  pour  être  exécutés.  J'in- 
siste aujourd'hui  sur  la  nécessité  de  donner  aux 
commissions  la  faculté  de  commuer  les  peines  ; 
c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des  jugemens  ;  sans 
cette  faculté  les  commissions  ne  prononceront 
pas. 

R-al.  Je  viens  appuyer  l'amendement  de  Savary  ; 
n'oublions  jairiais  qu'une  peine  n'obtient  son  eftct 
que  lorsqu'elle  est  sagement  graduée  ;  la  peine 
trop  sévère  en  dépassant  son  but  ne  l'aueint  pas. 
Souvenons-nous  aussi  que  l'exemple  d'u.ne  jiuni- 
tion  trop  rigoureuse  efiraye  moins  que  la  certi- 
tude de  voir  tous  les  délits  réprimés  ;  c'est  l'espoir 
.  de  l'impunité  qui  est  dangereuse,  et  non  la  modé- 
ration des  peines.  Après  la  loi  que  vous  avez 
rendue,  je  pense  que  l'humanité  vous  ordonne 
d'adopter  l'article  addidonncl  proposé. 

Richard.  Représentans ,  la  véritable  humanité 
consiste  à  ne  pas  expos.vjr  le  salut  de  vos  armées 
celui  de  la  République.  Vous  avez  voulu  donner 
à  la  justice  militaire  une  action  vive  et  rapide  ;  si 
.vous  adoptez  l'article  additionnel  ,  votre  code  le 
détruit;  votre  conseil  devient  le  seul  arbitre  de 
la  justice  militaire;  la  volonté  de  ses  membres 
forme  seul  le  code  pénal,  le  rend  à  son  gré  plus 
sévère  ou  plus   modéré. 

Il  est  un  inconvénient  très-grave  attaché  à  l'ar- 
ticle additionnel  qu'on  vous  propose  :  si  le  soldat 
ne  se  voit  plus  frappé  par  la  loi ,  mais  parle  con- 
seil militaire  qui  peut  l'interpréter  plus  ou  moins 
défavorablement,  tout  l'odieux  d  un  jugement 
sévère  retombe  sur  les  membres  du  conseil;  lar- 
mée  ne  voit  plus  la  loi  qui  a  prononcé,  elle  ne 
voit  que  le  chef  qui  aurait  pu  en  tempérer  la 
rigueur. 

Un  autre  danger  n'est  pas  moins  à  craindre, 
c'est  celui  de  1  influence  que  vous  donnez  à  des 
chefs  militaires  qui  peuvent  ,  à  leur  gré,  changer 
en  six  mois  de  détention  la  peine  de  vingt  années 
de  iers  ;  celui  qui  aurait  ce  pouvoir  ne  serait-il 
pas  en  quelque  sorte  le  maître  de  l'armée.  Ci- 
toyens ,  si  nous  voulons  que^  la  loi  règne  seul ,  ne 
plaçons  personne  au-dessus  d'elle. 

Mais  ,  dit-on  ,  |il  est  vraiment  des  circonstances 
atténuantes  ;  ces  circonstances  ,  citoyens  ,  ou 
changent  la  nature  du  délit,  ou  lui  donnent  un 
autre  caractère.  Dans  le  premier  cas  ,  elles  atté- 
nuent la  peine  ;  dans  le  second,  elles  peuvent 
la  détourner  toute  entière  ,  et  cela  vaut  mieux 
rpic  de  la  laisser  vaiier  au  gré  de  ceux  qui  la 
prononcent. 

Je  vote  contre  l'article  additionnel. 

Hermann.  En  adoptant  l'article  ,  vous  vous 
trouvez  dans  irne  alternative  vraiment  embarras- 
sante. Nos  généraux  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  n'ont  mé- 
rité que  des  éloges  et  des  lauriers  ;  mais  jamais 
vous  ne  devez  vous  déterminer  d'a^jrcs  les  per- 
soujits  qui  changent ,  mais  seulement  d'apro^  les 
choses  et  la  possibilité  :  or ,  il  e.".!  dans  1  ordre 
des  choses  possibles  qu'un  général  soit  ambi- 
tieux ;  eh  bien  1  jamais  vous  ne  lui  pourrez  don- 
ner un  moyen  plus  actif  d'élever  et  d'agrandir 
sa  puissante,  qui;  la  faculté  qu'on  vous  piopose. 
T.nelle,  vous  lui  donfieriez  le  droit  riue  s'éttiieni 
arrogés  les  proconsuls  a>jciens,  et  peut-être  aussi  les 
proeon.vuls  modernes.  Celui-là  est  le  maître  d'une 
armée,  qui  a  sur  eUe  le  ilioit  de  vie  ou  de 
mort. 

D'un  autre  côté  ,  si  le  général  n'use  pas  de  la 
faculté  accordée  ,  s'il  punit  aussi  sévèrement  que 
la  loi  ,  s'il  ne  l'atténue  pas  ,  c'est  un  tyran  ,  un 
homme  cruel,  un  «nnenii  du  soldat  ;  alors  re- 
vient le  régime  odieux  où  le  général  était  l'hum- 
ble valet  du  premier  Rongeât  de  l'armée ,'  où 
les  dénonciations  et  les  acrusaiions  djtii^ées  par 
f^utli^ucs  inuij;aii8    ^vi^'tuli  ytuujour»  des  succès  , 


et  où  un  général  ne  pouvait  résoudre  un  plan 
sans  être  menacé  de  la  convention  et  des  comités 
de  salut  public. 

La  loi  est  une  règle  commune  ;  tout  doit  être 
placé  au  même  niveau  au-dessous  d'elle  ;  si  quel- 
qu'un est  placé  au-dessus,  elle  cesse  d'être  la 
règle  commune;  elle  cesse  d'être  la  loi. 

Je  demande  aussi ,  au  nom  de  1  humanité  ,  que 
l'article  soit  rejeté. 

Bourdon.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  l'article 
peut  avoir  des  inconvéniens.  ;  mais  il  y  a  des  cas 
où  il  sera  indispensable.  'Voici  un  exemple  : 

Un  soldat  aura  bien  servi  pendant  dix  ou  douze 
ans,  un  moment  d  égarement  le  surprendra ,  et 
.il  faudra  <ju'il  périsse. 

Il  est  impossible  que  tous  les  articles  de  cette 
loi  soient  e;:écutés  ;  elle  est  trop  terrible  ,  elle 
fera  frémir  tous  ceux  qui  seront  chargés  de  l'ap- 
pliquer ,  elle  ne  le  sera  par  personne. 

Je  vote  pour  l'article. 

Rsuhicr.  Pour  appuyer  la  question  préalable, 
il  me  suffira  de  rappeler  que  la  République  Ro- 
maine subsista  par  ses  armées,  et  ses  armées  par 
une  séveie  discipline.  Ici  ,  c'est  un  général  qui 
envoie  à  la  mort  son  hls  vainqueur  qui  avait  com- 
battu sans  ordre  ;  là,  c'est  du  triomphateur  qu'une 
faute  fait  précipiter  delà  roche  tarpe'ienne  ;  mille 
exeinpies  de  celte  nature  pourraient  être  cités  , 
qu'ils  nous  servent  de  leçon. 

Boissy-d'Anglas.  Il  est  un  principe  uniforme  et 
consacré  par  notre  législation,  c  est  que  1  inten- 
tion dans  laquelle  des  délits  ont  été  commis  doit 
être  examinée  ,  soit  par  des  juiés  ,  soit  par  les 
juges  mêmes  ,  si  des  jurés  n'ex;slent  pas. 

L'assemblée  constituante  rCcoui.ut  que  dans  un 
Etat  libie  ,  nul  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  faire 
grâce  ;  elle  voulut  assurer  à  ra;:cusé  le  droit  d'être 
jugé  par  ses  pairs  ,  et  elle  réserva  à  ceux-ci  le 
droit  de  connaître  les  intentions  de  l'accusé. 

Ici  je  vois  aussi  l'accusé  jugé  par  ses  pairs, 
un  militaire  paraissant  devant  des  jugesi  mili- 
taires :  laissez  donc  à  ces  derniers  le  droit  de 
juger  les  inte.Tîioas  de  1  accusé,  autrement  vous 
rendez  la  condition  du  militaire  pire  que  celle 
des  autres  citoyens.  En  effet  ,  s'ils  paraissaient 
devant  des  tril^unaux  ordinaires  ,  ils  auraient 
des  formes  plus  protectrices ,  ils  auraient  des 
jurés. 

Je  vote  pour  l'article. 

Herminn  y3.\  oublié  une  circonstance.  Il  serait 
intéressant,  dit-on  ,  de  donner  le  droit  de  com- 
muer la  peine  ;  moi  je.  prétends  que  ce  droit 
serait,  diamétralement  opposé  aux  principes  de 
la  saine  morale   et  de  la   vraie  liberté. 

On  a  parlé  d'un  soldat  vernu'ijx  qui  commet 
une  faute;  ci'.ovcns,  si  vous  voulez  que  la  dir- 
ciplirie  exisl.e  ,  il  faut  que  le  soldat  le  plus  vei- 
tueux  ,  Celui  qui  s'est  le  mi.:u;<  ciimijoné  puisse 
dire  :  si  je  commets  une  faute  ,  uae  seule  faute, 
je  serai  puni.  La  comparaison  qu'on  a  établie 
entre  les  délits  militaires  et  les  délits  ordinaires 
me  paraît  d'ailleurs  très-lo\aclie  ;  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  ces  délits  :  dans  la  société  ,  ils  ont 
une  foule  de  couleurs  et  de  caractères  dillérens  ; 
à  l'armée  ils  n'en  ont  qta'un  ,  la  x'iolaiiou  de  la 
discipline  établie.  En  un  mot,  n'attendez  point 
le  rétablissement  de  l'ordre  d  ins  l'armée  ,  si 
vous  dites  au  soldat  :  voici  une  loi  sévère  ,  mais 
elle  pourra  être  adoucie  ;  l'homtUL-  fait  ressemble 
beaucoup  encore  à  l'enfant  ;  reuftat  ne  redoute 
point  une  peine  qu'il  espère  pouvoir  éviter. 

Je  vote   contre   l'article. 

Richard  reparaît  à  la  tribune,  et  insiste  de  nou- 
veau pour  le  rejet  de  l'article. 

L'article  est  rejeté. 

D'Aubermcnil.  Quelques  articles  aiîditionnels  me 
paraissent  nécessaires 'dans  la  loi  sur  les  délits 
militaires  que  vous  venez  de  porter  ;  la  sévérité 
même  qui  la  caractérise  ,  doit  vous  décider  à 
adopter  les  moyens  qui  se  présentent,  pour  que 
cette  sévérité  soit  du  moins  rarement  exercée. 
Le  français  est  bouillant,  impétueux;  un  instant 
d'erreur  ou  de  séductioit  l'entraîné  quelquefois 
à  des  actes  inconsidérés  ou  criminels  ,  qu'il  est 
désespéré  d'avoir  commis  ,  lorsque  la  léllexion 
vient  l'éclairer  ;  c'est  la  Connaissance  de  ce  ca- 
ractère cjui  autant  que  la  politique  et  l'humanité 
dictèrent  le  titresecond  de  l'ordonnance  militaire 
concernant  la  désertion  ,  rendue  le  premier 
jtiillet  17S6,  loi  qui  a  sauvé  la  vie  à  des  milliers 
de  Soldats  français  ,  et  conservé  des  milliers 
d'enfans  à  la  patrie  ,  et  des  soutiens  à  la  révo- 
lution. Ce  titre  intitulé  du  retour  volontaire  des 
déserteurs  ,  ouvrait  à  la  faiblesse  , humaine  la 
porte  des  regrets  et  du  repentir  :  tout  déserteur 
fjui  revenait  volontairement  dans  le  terme  fixé 
par  la  loi  ,  était  reçu  en  grâce  ,  une  légère  peine 
effaçait  sa  faute  ;  elle  devenait  plus  sévère  suivant 
les  cas  et  les  circonstances  qui  l'avaient  accom- 
pagnée. Ce  titre  ,  qui  annonce  avec  un  grand 
fonds  d'humaijiié  ,  une  grande,  connaissance  du 
cœur   humain  et   du  caractère  ftancai» ,  une  pro- 


fonde étude   des   lois   militaires  ,   peut  donner 
des  vues  utiles  à  votre   commisssion. 

Je  demande  qu'elle  soit  chargée  ds  vous  pré- 
senter des  articles  additionnels  pour  assurer  la 
grâce  au  soldat  qui  dans  le  terme  prescrit  , 
suivant  les  cas  ,  pressé  par  les  regrets  d'avoir 
abandonné  ses  drapeaux,  reviendra  volontaire- 
ment en  prenant  pour  base  le  titre  il  de  l'ordon- 
nance militaire  concernant  la  désertion  ,  du. 
premier  juillet    17S6.  ' 

Le  conseil  renvoie  cette  proposition  à  la  com- 
mission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DÈS  ANCIENS. 
Présidence  de  M.urairt, 


SEANCE   DU    J^  jouit    COMPLEMIsNTAIRE. 

Girod,  de  l'Ain,  organe  d'une  commission, 
propose  de  rejeter  une  résolution  qui  porte  (|ua 
les  ailes  attenantes  au  biitiment  des  QuaVre-N.*- 
tioiis  ne  (ont  point  partie  du  local  alleïté  à 
I  établissement  d'une  école  centrale  ,  et  cpae  les 
locataires  pourront  jouir  de  leuis  locations  sans 
pouvoir  être  troublés. 

Le  rapporteur  trouve  qu'il  suffisait  de  déclarer 
que  les  ailes  du  bâtiment  ne  fesaient  pas  partie 
du  local  affecté  à  rétablissement  dune  école 
centrale  ;  mais  qu'en  déclaiam  que  les  locataires 
ne  pourront  i);is   être   troublés     dans    ietir  loca- 


tion ,  il  a  décide  V 
des  corps  adminisl 
saire  ,de  couper  h- 
meut  sur  le,  quai, 
theque  ,   percer   de 


question   qui  est  du  res.^ort 
ifs.  Eu  elf't  ,  s'il  est  néces- 
f:ire   au   dégage- 
gra..di.  la  biblio- 
départeuient  sera 


l^ouu 


lié  par  le  décret  du  corps  législatif. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  relative  aux  élections 
du   cantora  d'Azitte. 

Sur  celui  de  Lafïond-Ladebat ,  il  approuve 
une  autre  résoluiioii  du  -25  fructidor,  qui  casse 
un  arrêté  des  représentans  Laignelot  et  Leqainio, 
ainsi  que  celui  qtie  le  conseil  exécutif  provisoire 
avait  rendu  par  suite  relativement  à  la  prise  du 
navire  ÏEclair.  ^ 

Sur  le  rapport  de  Marbot  ,  au  nom  d'une  com- 
mission ,  le  conseil  approuve  une  résolution  du 
14  fructidor,  relative  aux  tiorj'.eurs  à  rendre  aux 
militaires   blessés. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    4=   JOUR    CGMrLÉMrNT.lIlîE. 

Bergier  fait  ,  au  nom  d'une  commission  spé- 
cialc  ,  un  rapport  dans  lequel  il  expose  rjue'ies 
Français  ,  cxnrduits  dans  la  BelgSque  par  la  vie- 
toite  ,  y  furi-nt  accueillis  par  la  reconnaissance  et 
I  amitié  :  la  Natio'.  Ijelge  ,  délivrée  da  joug  au- 
irichicn  ,  ne  \o.ilut  jo^iir  qu'avec  i;ous  de  la  li- 
berté qu'elle  avait  reçue  de  nous.  Déjà  son  vœu 
s'était  pioiioncé,  dès  lygS  ,  pour  sa  réunion  po- 
litique à  la  Nation  française.  Cette  réunion 
fut  déciétée  le  9  vendémiaire.  Les  Belges  doi- 
vent donc  jouir  de  tous  les  droits  '  de  citoyen 
français.' 

Cependant  ,  au  mépris  de  ce  principe  sacré  , 
l'administration  départemcnlale  de  jemmape  a 
chargé  ,  par  trois  arrêtés  différens  ,  les  communes 
susdites  d  énormes  réipiisitions  en  chevaux,  en 
grains,  etc.  sous  peine  de  confiscation  et  d'ar- 
restation dans  la  personne  des'  contribuables. 
Les  représentans  en  mission  ,  dans  cette  contrée  , 
s'y  sont  également  permis  des  actes  non  moins 
illégaux. 

Les  arrêtés  dont  il  s'agit  ,  ainsi  que  plusieurs 
autres  rendus  par  les.  représentans  en  mission 
dans  la  Belgique  ,  ont  paru  à  la  commission  to- 
talement contraires  à,  la  constitution  ;  le  rap- 
porteur propose  en  conséquence  un  proiet  de 
résolution  ,  doiU  voici  les  principales  disposi- 
tions  : 

Art.  1='.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faire 
cesser  dans  la  Belgique  l'action  du  régime  mili- 
taire ,  et  de  lui  faire  succéder  le  régime  consti- 
tutionnel. ; 

II.  Les  recouvremens  à  faire  dans  la  Belgique, 
au  profit  de  la  République  Fiançaise  pour  I  an  3  , 
seiont  faits  conformément  aux  lois  é.xistantcs  es 
Fiance. 

III.  Les  arrêtés  des  rcprésenlans  en  mission  , 
et  autres  actes  des  administrations  qui  pouri-aien't 
être  contraires  aux  lois  constitutionnelles  ,'  en 
autorisanf  des  contraintes  par  corps  pour  fait  d«; 
réqtiisitions  ,   sont  nuls. 

IV.  La  résolution  du  2=  jour  complémentaire  , 
au  4,  s,ur  les  indetnnités  diies' pour  fait  d.-î  ré- 
quisitioDS  ,•  est  tendda  commune  aux  jiays  riauûi 


lî 


.  à  b  République  parla  loi  du  9  vendémiaire  der- 
j-irr. 

On  demande  l'impression  et  l'aiourncraent. 

T. '>■(■%  delà  Hauti-Gnronnc.  Le  rapporteurnc  se 
•  ei-ait  pas  permis  une  critique  aussi  amcrc  de 
J'nrfêié  pris  par  les  rcprésentans  du  Peuple  dans 
l.v  Belgique,  s'il  avait  voulu  se  rnppelier  qu'il  est 
taUjué' clans  toutes  ses  dispositions  sur  une  loi 
r.  «due  par  le  corps  législatif  actuel ,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris.  L'armée  de  Sambre  et 
M-Ujï  manquait  de  subsistances  depuis  plusieuis 
jeu  s  ,  et  leftet  de  la  susdite  loi  (ut  l-.-l  ,  que  toiu 
les  magasins  se  trouvèrent  bientôt  abondamment 
pourvus.  Si  c'est  là  un  crime,  j'avoue  qu'il  fut 
commis  par  les  représentans  du  Peuple,  et  je  me 
félicite  ,   pour  mon  compte  ,   d'y  avoir  contribué. 

Lecoime.  La  question  actuelle  peut  être  examinée 
sous  deux  points  de  vue;  celui  de  la  politique  et 
telui  dts  finances.  Sous  k  premier  rapport  , 
l'objet  est  de  la  plus  haute  importance.  Il  s  agit  de 
savoir  si  vous  introduirez  dans  la  Bel2,ique  un 
cliangcmc  it  ipn  poi^rrait  nuire  aux  mesures  déjà 
prises  par  le  gouvernement.  Je  pense  que  vous 
ne  devej  nen'jjrécljilter  à  cet  égard,  et  qu'il  faut 
au  préiiLblc  consulter  le  directoire.  Quant  au 
■îccond  rapport ,  celui  des  finances,  je  ^ois  qu'il 
«'aq;it  dans  le  projet  de  raesu.es  à  ])rend-ï  pour  le 
paiement  des  contributions  et  des  fermages  Çde  la 
Belgique;  ceci  est  du  ressort  de  la  commission 
des  ,  finances,  et  yi  crois  qu'il  convient  do  lui 
letivoycr  le  projet,  afin  de  conserver  dans  celte 
pa,M)«,,, Cet  accoid  et  cet  ensemble  qui  doivent 
régner'''  dans  le  système  financier.  Je  demande 
qu'un  message  soit  adressé  au  clirecloire,  et 
que  le  projet  soit  nuivoyé  à  la  commission  des 
£nances. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Dubiuel  fait  un    rà]t!f«Drt   sur  l'éiat  nctuel   des 
■)vêtres    détenus  ,     et   propose    de    les   ujettrc  en 
jeiié  ,    à    condition   qu  ils  prêteront  serment  de 
ïélité  aux  lois  de  la  République. 

'  Le   conseil    ordonne    limpression     et     l'ajour- 
nemerii. 

Madiir.  Citoyens    Représentans  .  je  vais  vous 

entretenir  de  l'armée (  Il  se  fait  un  profond 

silence.  )  Je  vous  parlerai  avec  la  franchise  , 
avec  le  laconisme  qui  conviennent  à  un  militaire. 
Vous  avez  adopié  une  loi  sévère  contre  le  lâche, 
et  l'insuhoidonné  dont  les  dé'iis  peuvent  com- 
promeitre  le  salut  de  vos  armées  ;  je  viens  au- 
jourd'hui demander  que  vous  recompensiez  les 
braves  qui  ont  si  bien  soutenu  l'honneur  des 
armées  françaises.  ".  vus  avez  promis  un  milliard 
aux  défenseurs  de  la  j'airie  ;  il  est  tems  que  cette 
promesse  sorte  de  la  région  des  vainss  paroles.. . . 
(On   rit.  ) 

TlwiUuTS  membres.  Il  y  a  -Une  commission 
nommée. 

Gossuni.  Je  rappelle  à  lopinant  qu'une  com- 
enission  est  chargée  de  cet  objet,  et  qu'elle  yné- 
pare  en  ce  moment  son  travail  ;j'ujoute  que  jamais 
le  corps  lé:  islatif  n'a  perdu  de  vue  l'engagement 
sacré   qisil  a  contracté. 

M.idier  descend   de  la  tribune. 

Vtusieurs  meiahrcs.  Le  renvoi  des  observaùoriS 
de  MiiJier  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  service  des  postes 
et  niessag.'ries. 

V;'/îci  le  rapport  fait  par  Byon,  au  nom  de  la 
tumuussion. 

Byon-,  Citoyens  législateurs  ,  ia  commission  que 
vcus  avtz  chargée  de  1  organisaiion  des  postes 
et  messageries  ,  \ient  vous  présenter  son  travail  sur 
Cî-tte  pariie  importante  du  gouvernement. 

La  restauration  du  service  des  postes  et  mes- 
sageries conservera  au  nouverneraent  des  moyens 
de  correspondance  ,  d'où  dépend  en  grande  partie 
l'harmonie  sociale  ;  elle  assurera  au  public  des 
moyens  de  communication,  sans  lesquels  les  liens 
sociaux  ne  peuvent  subsister  :  de  manière  qu'on 
peut  dire  que  si  la  contre-révolution  était  pos- 
f ible  ,  elle  se  ferait  facilement,  eu  confiant  1  ad- 
ministration des  postes  et  messageries  à  des  iniri- 
gans ,  qui  ne  parlent  de  patrioiisme,  et  ne  mon- 
trent urr  zèle  ardent  pour  la  prospérité  publique  , 
que  pour  usurper  des  places  ou  dilapider  la  for- 
tiinc  publique./ 

Il  ne  faut  donc  pas  abandonner  ce  ressort 
puissant  aux  secousses  révolutionnaires  ,  ni  le 
laisser  saisir  par  des  ambldeux  qui  seraient  pro- 
tégée par  unei'action. 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  régir  les 
postes  ei  n^essagsries. 

Ce  régime  esL-ille  pluspropre  àmaintenirl'ordre 
et  à  découvrir  ou  cmijêchei  lesirames  des  factieux? 
L'a&rmailve  ne  parait  pas  susceptible  des  grandes 
difficultés. 

En  effet,  le  gouvernement  doit  avoir  perpé- 
tuellement dans  ses  mains  les  ressorts  de  la  ma- 


chins polinqiie.  Un  dos  plus  importans  e^t  celui 
qui  active  et  assure  sa  corrc.-.pondance  avec  toutes 
les  parties  de  l'ordre  social  ,  rjui  l'instruit  des 
~niouvemcns  qui  se  préparent  pour  le  renverser. 
Abandonnez  les  postes  et  messageries  nationales 
à  des  hommes  qui  ne  montrent  de  zèle  que  pour 
s'enrichir,  les  ennemis  de  la  constiiution  de  1795, 
qui  viennent  de  signaler  leur  amour  ardent  pour 
le  rétablissement  du  code  anarchique  de  1793, 
ne  manqueront  pas  de  moyens  de  corruinion 
pour  faire  réussir  leurs  projets  de  destruction  et 
de  tyrannie. 

Lorsque  le  gouvcrnenaent  exploite  par  lui- 
même  une  entreprise  qui  lui  est  aussi  iiéce-isalre  , 
il  doit  moins  calculer  sur  le  bénéfice  que  sur 
l'importance  de  la  conservation  et  de  ses  eh'ets. 

11  est  vrai  que  l'exploiiation  des  postes  et  mes- 
sageries paraît  aujourd  hni  présenter  des  perles. 
Mais  qui  les  a  occasionnées  ,  et  à  qui  peut-on  les 
reprocher?  Ne  sont-ce  pas  les  viti.slludcs  parmi 
lesquelles  a  passé  l'exploiiation  des  postes  et  mes- 
sageries ?  "■ ,  ■ 

Pourquoi  ouWler  que  la  convention  crut  devoir 
plutôt  préférer  le  sacrifice  de  plusieurs  millioras 
en  assignats  pour  soutenir  les  postes  et  message- 
ries ,  à  voiraugmciitcr  l:s  denrées  ,  en  portant  la 
course  des  chevaux  et  le  transport  des  dépêches , 
des  eflels  et  marchandises  ,  à  un  taux  qui  aurait 
au  moins  balancé  la  recette  avec  la  dépense  ? 

L'é  at  comparatif  de  la  rece_lte  et  de  la  dépense 
est  connu  de  tous  ceux  qui  aiment  mieux  s'ar- 
rêter aux  dispositions  des  lois  qui  ont  fixé  le 
taux  des  postes  et  messageries  ,  que  le  désir  de 
criliquer,  de  blâmer  des  cilovens  qui  n'ont  fait 
qu  obéir  à  ce  c^ui  leur  éiait  ordonné. 

Ces  lois  ,  que  les  circonstances  paraissent  avoir 
commandées,  lédulsaienl  la  recette  à  75  pour  un, 
et  portaient  ia  dépense  au  moins  à  200  pour  un. 
Dans  cet  ciai  des  choses ,  la  dépense  s'élevaitpour 
les  messageries,  à  480,000,000  liv. 

Et  la  recette  r.e  donnait  que  2:5, Si", 773  liv. 

S'il  eût  élé  possible  de  réduire  la  dépense  au 
taux  de  la  recette,  c'est-à-dire  à  75  pour  un,  elle 
n'ailrait  été  que  de ,    17g, 36y, 4(^,9  l.   i5  s. 

La  recette  étant  de 215,317,775 


Il  y  aurait  eu  un  bénéfice  de     35,948,273  1.   i5.  s. 

M.u's  en  portant  au  contraire  la  recette,  dont  le 
produit,  à  75  pour  un  ,  a  donné  215,317,773  liv., 
à  200  pour  un  ,  laux  de  la  dépense,  elle  présen- 
terait  un  total  de 574,180,7281. 

La  dépense  étant  de 480,000,000 

Il  en  aurait  tésulié  pour  la  Nation 
un  bénéfice  réel  de 94,180,728  1. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  régisseurs  des  message- 
ries qu'il  faut  reprocher  le  déficit  de  la  recette, 
mais  à  l'empire  des  circonslances  qui  ont  déter- 
miné ceux  qui  ont  gouverné  pendant  le  régime 
tévoluiionnaire,  .\  tenir  à  un  bas  prix  te  transport 
des  personnes  ,  effets  et  marchandises  ,  par  les 
messageries  nationales. 

Les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de  la 
relaie  des  postes.  La  Na'ion  a  fait  de  grands  sa- 
crifices pour  les  soutenir.  Les  indemnités  qu'elle 
a  accordées  aux  maîtres  des  postes  n'ont  point 
balancé  leurs  perles  ou  leurs  dépenses  ;  ce  n'est 
pas  l'admirilsirailon  qui  a  été  assez  peu  adroite 
pour  compter  de  clerc  à_  maître  avec  eux,  ce  sont 
encore  des  lois  qui  ont  réglé  ces  indemnités  ;  c'e  t 
un  comité  de  la  convention  .  ou  des  représentans 
du  Peuple  .  qui  les  ont  liquidés  conformément  à 
ces  lois.  Il  serait  bien  difficile  à  ceux  qui  aiment  à 
trouver  ou  des  coupables  ou  des  ineptes  ,  de 
prouver  que  les  maîtres  de  postes  se  soient  enri- 
chis pendant  k*  gouvernement  révolutionnaire  ;  il 
est,  au  contraire,  bien  notoire  que  la  majeure 
partie  s'est  ruinée  ou  a  perdu  une  portion  de  sa 
fortune. 

Quant  à  la  poste  aux  lettr.-s ,  on  s'est  privé  d'un 
revenu  assez  considérable  par  le  taux  qu'on  a 
mis  au  iransriort  des  dépêches  ,  par  la  multiplicité 
des  atfranchisscmens ,  et  par  labus  du  contre- 
seing. 


tion  que  bien  peu  de  ressources  ,  pendant  que  la 
guerre  ,  les  franchises  et  le  contre-seiiig  subsiste- 
ront. Si  on  veut  qu'elles  soient  productives  ,  ii 
faut  : 

1°.  Que  la  poste  des  lettres  soit  payée  en  mon-' 
naie  métallique  ; 

2"  Que  les  alfranchissemens  et  contre-seing 
soient  renfermés  dans  de  justes  boines. 

La  taxe  qui  peut  être  payée  ,  tantôt  en  numé- 
raire ,  et  tantôt  en  mandats  ou  en  assignats  , 
donne  lieu  à  des  incouvéniens  très-uuisiûies  a 
1  iniérêt  public. 

D'un  côlé  ,  les  receveurs  peuvent  substituer  des 
mandats  à  la  monnaie  métallique  qu  ils  ont  reçue  ; 
de  l'autre,  ceux  qui  ont  des  correspondances 
considérables  réunissent  eu  un  seul  paquet  plu- 
sieurs lettres  destinées  pour  le  même  lieu  ,  jl'ni 
d'élever  le  poids  de  leurs  dépêches  à  celui  qui 
autorise  de  payer  en  mandats. 

Enfin  ,  les  affran-chissemens  et  le  contre-seing 
sont  les  principales  causes  du  dépérissement  du 
revenu  de  la  poste  aux  lettres.  On  a  multiplié 
ces  privilèges  au-delà  de  toute  mesure  ;  il  en  ré- 
sulte des  abus  tels,  que  les  deux  tiers  des  dé- 
j  êches  vont  et  reviennent  en  franchise.  T.mt 
que  ces  abus  subsisteront ,  il  est  impossible  que 
la  poste  a-ux  lettres  soit  productive.  Si  le  conseil 
estime  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  restreindre  le» 
franchises  et  l'usage  du  contre-seing  ,  et  qu'il  est 
important,  pour  la  chose  publique  ,  de  retirer  ua 
revenu  de  cet  éiabllsscmeut  ,  il  faut  qu'il  ordonne 
qu'il  lui  soit  présenté  un  projet  de  résolution  qui 
remédie  à  ces  abus  ;  c'est  la  seule  voie  ouverte 
pour  se  procurer  dix  à  douze  millions  de  revenu 
annuel;  sans  celte  réforme,  ni  fermiers,  ni  ré- 
gisseurs ,  ne  pourront  verser  des  fonds  au  trésor 
national. 

Byon  présente  plusieurs  projets  de  résolution! 
conformes  aux  bases  posées  dans  son  rapport. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  vendémiaire  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  faite  par  Pelet  de  la  Lozère', 
d'adresSLT  un  rnessage  au  directoire  ,  pour  l'inviter 
à  accélérer  la  paix  générale. 

Les  ennemis  soriis  de  Philisbourg  et  de  Man- 
helni  ont  obligé  les  Français  à  se  retirer  surKell; 
là  un  combat  sanglant  et  opiniâtre  s  est  engagé; 
la  victoire  est  resiée  aux  républicains  ,  3oo  Au- 
tiichiens  ont  été  tués. 


MELANGES. 

Paris  ,  le  2   vendémiaire. 

La  fête  de  la  fondation  de  la  République  c 
été  célébrée  hier  au  Champ-de-Mars.  Le  pro- 
gramme qui  a  été  publié  en  avait  lait  connaître 
les  dispositions.  L'instabilité  du  tems  a  pu  en 
déranger  quelqties-unes  ;  mais  en  général  on  a 
dû  remarquer  à  cette  solennité,  ainsi  qu'aux 
précédentes  ,  l'empressement  de  curiosité  ,  l'air 
de  satisfaction  qu'inspiraient  des  jeux,  des  cour- 
ses ,  des  exercices  pleins  de  mouvement  et  de 
magnificence.  Hier  surtout ,  celle  nouvelle  course 
des  chars  a  obtenu  le  succès  le  plus  complet. 
On  peut  dire  que  cet  heureux  essai  des  fêtes  de 
la  Grèce  promet,  pour  les  années  qui  suivront 
le  retour  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publique, 
une  grande  pompe  de  la  part  du  gouvernement, 
beaucoup  de  gloire  pour  les  acteurs  ,  et  des 
plaisirs  vifs  ,  intéressans  pour  le  Peuple. 

Le  directoire  exécutif  assistait  en  grand  cos- 
tume à  cctt:  cérémonie  ,  ainsi  que  tous  les  mi- 
nistres et  le  corps  diploraatique.  Le  soir ,  on  a 
va  quelques-uns  des  membres  du  gouvernement 
revenir,  comme  simples  particuliers  ,  en  habit  de 
citoyens  ,  jouir  du  feu  d'artifice  et  des  illumina- 
lions.  Le  feu  a  été  moins  long  que  le  dernier  , 
moins  brillant  peut-être  ;  mais  vu  du  Champ- 
de-Mars  ,  il  produisait  un  très-bel  effet  ;.  on  eût 
dit  que  Chaillot  était  en  flammes.  L'illumination 
était  d  une  simplicité  noble  et  imposante  ;  un  long 
cordeau  régnait  de  chaque  côté  du  champ,  en- 
touré d'étoiles  également  illuminées.  L'école  rai^ 
litaire  était  décorée  avec  autant  de  goût. 

Le  concours  des  assistans  était  très-nombreux , 


Il  f^ut  donc    réformer  les  tarifs  ,   et  remédier  i  et  a  montré  qu'il  était  sensible  aux  ïoins  pris  pour 

célébrer  une    des   plus   glorieuses  époques  de  la 
révolution. 


aux  abus  qui  ont  occasionné  les  dépenses  qui 
servent  de  prétexte  ou  d'appui  à  ceux  qui  blâment 
des  opérations  C|ui  n'ont  été  faites  que  parce  c|ue 
des  lois  les  ont  prescrites. 

Déjà  le  corps  législatif  a  cru  devoir  réformer 
les  tarifs  relaiifs  aux  messageries  et  aux  postes  ; 
mais  ces  réformes  n'ont  pas  été  poussées  aussi  loin 
que  l'intérêt  national  l'exige. 

Quant  au  tarif  des  messageries  ,  il  paraît  assez 
proportionné,  non-seulement  pour  quelles  ces- 
sent il'êire  onéreuses  à  la  République,  mais  en- 
core pour  qu'elles  lui  rapportent  un  revenu  assez 
eonsiaérable  ;  il  sera  tel  par  aperçu  sur  des  don- 
nées (jui  semblent  assez  certaines  pour  y  prendre 
confiance,  que  la  Naiioti  en  retirera  annuellement 
12  à    i5  cents  mille  fiancs  méialliques. 

Les  postes  aux  lettres  ne  procureront  à  la  Na- 
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JV"  4.     Qjmrtidi,  /^vendémiaire ,  Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  25  septembre  iig6, vieux  stylr.) 


P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

ESPAGNE. 

Dj  Madrid  ,  le  11  septembre. 

XjA  reine  de  Portugal  a  nommé  conseiller 
d'Etat  don  Dicifo  dcNoronha  ,  son  ambassadeur 
en  cette  cour.  En  conséquence  ,  son  embassïde 
a  cessé  ,  ci  Sun  successeur  n'est  pas  cncor-.;  dé- 
signé. 

On  vi';rituc  lendre  publique  la  grande  promo- 
tion que  le  roi  a  faite  à  la  marine  ,  tant  d'ofrcciers 
généraux  que  d'autres  ofliciers  de  tous  les 
grades. 

Au  milieu  des  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  ,  le  plan  d'amor^tissement  des  dettes  de 
1  Etat,  a  été  suivi  avec  la  plus  grande  exactitude  ; 
îl  en  résulte  que  ,  dans  le  courant  de  cette  année, 
il  a  été  amorti  une  somme  de  plus  de  25  millions 
de  réaux  qui  a  été  versée  dans  la  caiss'j  à  trois 
clés  ,  et  qui  va  servir  à  rembourser  une  pareille 
Somme  de  cédules  royales  mises  en  circulation. 

Il  est  assez  digne,  de  remarque  que  ,  parmi  les 
sources  de  ce  remboursement  ,  se  trouve  une 
somme  de  plus  de  7  millions  de  réaux  prove- 
nant,  tant  du  subside  extraordinaire  payé  par 
les  ecclésiastiques,  que  p^r  le  revenu  des  bénétV- 
cis  '  auxquels  S.  M.  n'a  pas  nommé  ,  à  quoi  il 
faut  ajouter  2  millions  de  produit  de  la  v,ente  du 
sel,  i8oo  mille  liv.  sur  le  droit  d'exportation  du 
numéraire,  un  droit  sur  les  main-mortes,  ainsi 
que  sur  les  possesseurs  des  substitutions  perpé- 
tuelles ,  et  sur  les  majoiats  si  muldpliés  dans  ce 
royaume. 

On  travaille  avec  la  plus  jurande  activité,  dans 
tous  nos  ports  ,  à  mettre  en  état  de  tenir  la  mer 
tous  les  bàlimens  de  la  marine  royale.  L'embarpo 
mis  sur  les  navires  anglais  et  notre  traité  avec  la 
République  Française  indiquent  assez  que  ces  tra- 
vaux sont  indispensables. 

ITALIE. 

De  Modcnf  ,  le  3i  aoui. 

DfiPUlsla  réponse  faite  parle  directoire  auminis- 
«re  du  duc  de  Modene  ,  il  éiait  aise  de  prévoir 
que  ce  pays  partagerait  le  sort  de  Milan  ,  dj 
Bologne  et  de  Fcrrare.  La  régence  avai;  jusqu'ici 
maintenu  l'ancien  régime  dans  le  duché  ;  mais 
il  touche  à  sa  destruction  ,  qui  a  déjà  lieu  à 
Reggio  ,  seconde  ville  de  1  Etat.  La  régence  avait 
envoyé  ,  il  y  a  plus  d'un  mois  ,  700  hommes  avec 
de  l'artillerie  ,  pour  contenir  ceux  qui  étaient 
disposés  à  se  déclarer  libres  et  indépendans.  Cette 
garnison  ésait  vue  de  mauv'ais  œil  par  les  habi- 
tans  ,  et  tous  les  jours  il  y  avait  quelque  querelle 
entr'eux  et  les  troupes. 

Avant  -  hier  ,  quelques  canonniers  ayant  mal- 
traité des  paysans  qui  s'étaient  arrêtés  pour  re- 
farder  les  canons  ,  ceux-ci  se  délendirent  ;  le 
euple  accourut  à  leur  secours  ,  et  en  un  instant 
toute  la  ville  lut  armée.  Les  tVoupes  ,  ne  trou- 
vant pas  de  sûreté  à  rester  dans  lîi'ggio  ,  en 
sortirent  pendant  la  nuit  ,  mais  non  tambour 
battant. 

Le   rnatin  ,    on    vit  l'arbre    de    la  liberté    déjà 
lamé  sur  la  place  ,  et  tous  les  habitans  décorés  de 
a  cocarde  tricolore   :   ils  proclamèrent  qu  ils  vou- 
laient être  libres  sous  la  protection  de    la  Képu- 
blique  Française. 

La  nouvelle  de  ces  événemens  étant  bientôt 
arrivée  à  Ferrare  et  à  Bologne,  ces  deux  villes 
envoyèrent  une  députation  aux  habitans  de  Reg- 
gio  j)Our  leur  ofiiir  secours  ,  dans  le  c.is  que 
quelque  cabale  aristocraticjue  ou  les  suppôts  de 
latyrannie  ducale  voulussent  s'opposer  à  1  exercice 

tde  leurs  droits.  i 

fa  régence  n'a  n*  les  moyens  ,  ni  la  volonté 
de  tenter  une  contre  révolution  à  Reggio  ;  elle 
cst  occupée  à  soutenir  1  ancien  gouvernement  à 
Modene.  Mais  on  peut  prédire  ,  d'après  les  dis- 
positions des  Modénois  ,  que  ses  précautions 
Serorit  inutiles  ,  et  que  dans  quelques  jourf  J  FJat 
de  Modene  agira  de  concert  avec  Bologne  et 
Ferrare. 

RÉPUIU.IQ,UE    BATAVE. 

De  la  Haye  ,  le  23  anût. 

<La  lettre  que  le  ministre  d  Etat  ,  M.  Pinto  , 
113-  •.nit  ,  le  aS  aofil,  au  citoyen  GiKlmceSter  , 
n-        •  jnsul  à  Lisbonne,   et  dans  laqucU,;  il  dé- 


r. 


clare  que  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux  hollan- 
dais qui  se  "trouvaient  dans  les  ports  du  Portugal  , 
avait  été  levé  de  nouveau  ,  dit  imssi  que  S.  M.  la 
reine  de  Portugal  n'avait  rien  tant  à  cceui  que 
de  maintenir  la  paix  et  l'amitié  avtc  la  République 
butave  ;  qu'elle  se  flattait  qu'il  n'existait  aucun 
autre  sujet  de  mécontentement  entre  les  deux 
puissances,  et  que  le  gouverndiicnt  hollandais 
userait  de  réciprocité  à  l'égard  t'es  affaires  nier- 
cantilcs.  Elle  ajoute  que  cet  erribargo  momentané 
avait  été  occasionné  par  les  raetures  manifestées 
en  Hollande  contre  le  Portugal ,  et  que  S.  M. 
pensait  qu  il  était  bien  étrange  (jue  le  Portugal 
ne  lût  pas  considéré  conun:-  '  autres  amis  de 
la  F;.ince ,  non  en  guerre  2t  .  la  République 
batave. 

Dès  que  notre  gouvernement  :ûf  reçu  avis  de 
la  révocation  A~  l'cdit  de  la  co  ir  de  Portugal  , 
du  ig  dn-niois  dernier  ,  les  affa:  es  de  commerce 
avec  ce  royaume  redevinrent  libres.  Le  chevalier 
d'Alcujo  ,  ministre  portugais,  était  dans  le  pays 
depuis  le  commenceïnent  de  la  oésintelligence -, 
mais  il  ne  pourra  re|i3raîirc  ,  revêtu  de  son  ca- 
ractère public  ,  que  lorsque  cette  brouillerie  sera 
déHnitivement  arrangée. 

Le  18  de  ce  mois  ,  la  conveniion  nationale  fit, 
une  proclamation  ,  relativement,»  la  séparation  de 
l'éghse  d'avec  l'Etat. 

Le  citoyen  Blaws  part  dans  auinze  jours  , 
comme  ministre  plénipotentiaire  en  Italie  ;  mais 
on  ignore  encore  quel  doit  être  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Sain.  ,  le  %  juillet, 
par  une  personne  de  ce  port  ,  <  son  armateur  , 
et  datée  de  Cisle  de  France  ,   le  ^  •  mars. 

La  Modeste  ,  corsaire  français  .  est  arrivée  ici 
depuis  cinq  jours  ,  après  une  croisade  très-heu- 
reuse ,  dans  la  baie  de  Bengai':  ,  et  a  amené 
toutes  ses  prises  avec  elle.  La  plas  considérable 
est  le  Triton  ,  vaisseau  des  Indes  ,  allant  de  Ma- 
dras au  Bengale. 

Le  corsaire  n'avait  qu'une  lett  ::  de  marque  , 
et  était  originairement  employé  à  la  pêche  des 
tortues.  Il  est  de  construction  '  .unéricaine  ,  et 
appartenait,  pendant  la  guerre  <'  rrniere,  à  Bal- 
timore 011  il  avait  été  énuiné  :  ''  -l■^".l->,;l  .nlnrs 
VÀi.icl^j^i.  £.n  ci,'i.aciji..v.m.v.  cic  ot.i'oii'-'-ts,  le  gou- 
verneur de  cette  place  vient  d'accorder  à  quatre 
corsaires  la  permission  de  faire  voile  pour  1  Inde  , 
et  on  travaille  à  leur  équipement.  , 

(lÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Faris ,  le  4  vendémiaire. 
MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  aux  trihimaux  criminels 
de  la  République.  —  Paris  ,  le  a5  fructidor  ,' 
an  4. 

L'expérience  a  démontré ,  Citoyens ,  que  la 
sublime  institution  des  juréS  est  tous  les  jours 
dénaturée  dans  les  procédures  criminelles  ,  et 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  mettie  sous 
les  yeux  les  principaux  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  cette  partie  importante  de  notre  otdre 
judiciaire.  Les  principes  que  je  vais  vous  rap- 
peler sont  puisés  dans  la  constitution  ,  dans 
le  code  des  délits  et  des  peines ,  et  dans  la  nature 
même  des  choses. 

Toute  instruction  criminelle  se  compose  de 
deux  parties  essentiellement  distinctes,  le  lait  et 
le  droit.  C'est  en  cela  principalement  que  les 
matières  criminelles  dillerent  des  matières  ci- 
viles. Dans  celles-ci  ,  le  lait  et  le  droit  sont  sou- 
vent tellement  confondus  ,  que  l'ceil  du  légiste  le 
plus  exercé  a  de  la  peine  à  saisir  le  point  où  la 
démarcation  commence  ;  et  c'est  ce  qui  eritraîne, 
en  tant  d'occasions  ,  une  diversité  étonnante 
d'opinions,  dont  chacune  parait  avoir  pour  elle 
les  lois  et  les  principes. 

Dans  la  procédure  criminelle  ,  au  contraire  , 
tout  le  prnblême  se  résout  par  ces  trois  questions 
inliniment  simples '.existe-t-ilun  délit?  L'accusé  en 
est-il  convaincu?  Qu:  e  est  la  peine  prononcée 
par  la  loi  ?  Toutes  les  questions  subséquentes 
ne  sont,  ou  du  moins  ne  doivent  être,  qu'une 
rciiétition  modiliée  des  deux  premières ,  suivant 
(pi'il  existe  des  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes du  délit.  Les  deux  prtmieres  questions 
loimenl  la  premiesc  branehe  de  la  jurisprudence 
criminelle;  elles  renfenrient  tout  ce  qu  il  y  a  de 
matériel  dans  la  procédure  ,  et  voilà  le  point  de 
luit  ;  la  troisième  qucsdon  suppose  la  connais- 
sance du  livtc  de  la  loi;  elle  constitue  le  point 
de  droit. 


C'est  de  celte  division  si  lumineuse,  si  n.itu-' 
relie,  que  le  législateur  est  parti  pour  dé>erri;!;cr 
1  organisation  des  tribunaux  criminels  :  il  a  vo'ilu 
cjue  toutes  les  questions  de  fait  fussent  résoluci 
par  des  citoyens  appelés  momentanément  à  ces 
augustes  fonctions,  sans  autre  caractère,  sans  autre 
titre  que  les  lumières  du  bon  sens  ,  le  civisme  et 
la  probité,  et  il  a  chargé  de  1  application  des 
lois  des  magistrats  plus  spécialement  attachés  à 
leur  étude  ,  et  revêtus  d'un  caractère  permanent 
et  public  ,  qui  fût  le  garant  du  degré  supérieur 
de  cormaissiinces  qu'exige  l'exeicice  de  leurs 
lonctions. 

C  est  en  se  reportant  aux  intentions  exprimées 
du  législat,.ui  que  Ls  juges  des  tribunaux  cri- 
nuiT^ls  suiviora  d'un  pas  ferme  et  assuré  ,  et  sans 
jamais  en  dépasser  les  limites  »  la  ligne  étroite 
qui  sépare  leur  ministère  de  celui  des  jurés  ; 
c  est  ainsi  qu'ils  préviendront  cette  espèce  de 
scandale ,  accusateur  de  leur  attention  et  da 
leurs  lumières.,  que  le  tribunal  de  cassation  met 
tous  les  ans  en  évidence  ,  en  présentant  au  corps 
lég;islatif ,  et  p^r  suite  aux  yeux  de  tous  les  à.- 
toyens,  le  volume  effrayant  des  décisions  par  les- 
quelles il  a  annuUé  les  actes  illégaux  des  autorités 
judiciaires. 

Dans  le  nombre  des  fautes  que  ma  correspon- 
dance journalière  m'a  mis  à  même  de  remarquer 
le  jjlus  souvent,  je  pois  vous  désigner  la  ma- 
nière dont  est  pt)sée  oïdinairemeni  la  queS-ion 
de  complicité;  plusieurs  tribunaux  l'ont  pi?jéc 
ainsi:  Est-il  connunt  q'iun  tel  soit  complice  dutl 
^el  délit?  Appl:i^'-.'.i:i£  ici  i;:,s  piincipes  que  je 
viens  de  poser;  iapj.tloiis  les  lors,  et  voyez 
combien  cette  niéihocte  est  vicieuse. 

Et  4'abord  ,  établir  ainsi  la  question  ,  c'est  aller 
directement  contre  1  iiisti'uiiou  primitive  des  jurés  5 
remarquez    en    effet,   citoyens,    qu'une    question 
ainsi   exprimée  ,   n  est  plus   une   question   de  tajti 
Pour  la  résoU'ire  ,  il  faut  que   le  juré    se    f»sse  à 
lui-même    ficié;  de   toutes  les  circe:,. -.tances  qui 
constituent  la  cociplij:Tié,  opération  niétaphisiqué 
qui  suppose   non-siiUMiiMU  des   idées  abbuaii  ,'S  ^ 
mais  encore   une  connaissance  précise  des    tr.he- 
rens   caractères   auxquels   la   loi   écrite    rccounait 
un   complice.     Cette    observation    suffiiaii    pour 
vous  convaincre  que  jamais  un  juré  ne  peut  être 
appelé  à  prononcer  sur  une  semblabl-e  quesnonj 
Mais  une   autre  réflexion  .vient  à  lai>pui    de    là 
,"   '■mu-ie  ;,  il  e-,^;^,^   ,,,,,     j„    .„,-..  ,.,.^   -i  ■   ...    ...,..'.« 

le  complice  d  un  cnme,  que  ui..^oooirement_l  idée 
de  la  complicité  est  une  idée  complexe  qui  ren- 
ferme  en  elle  seule  toutes  les  circonstances  ,-.tous 
les  cas  détennincs  par  la  loi  pour  la  coustituerj 
ensorte  que  demander  si  un  accusé  est  complice 
d'un  délit,  c'est  demander,  par  une  seule  ques- 
tion, si,  par  exemple,  l'accusé  a  provoqué  le 
coupable  à  le  commettre  par  dons  ,  promesses , 
ordres  ou  menaces;  c'est  demander  encore  s:, 
'dans  le  dessein  du  ciime,  il  a  procuré  au  cou- 
pable les  armes  ou  instiuniens  qui  ont  servi  à 
son  exécution;  c'est  demander  encore  s  il  a  aidé 
ou  assisté  le  coupable  dans  les  faits  qui  ont  pré- 
paré ou  facilité  l'exécr,,  !on  de  son  crime,  OU 
dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé.  Or  ,  une 
telle  demande  est  bien  évidem.raent  coinpiexe  ^ 
puisque  chacune  des  réponses  que  Ion  y  peut 
faire  étant  indéptmdantc  Tune  de  l'autre,  et 
pouvant  exister  ensemble  comme  existt-r  séparé- 
ment ,  le  juré  se  trouve  dans  l'impossibiliié  de 
distinguer  ces  circonstances  ,  et  par  conséqueiit 
de  caractériser  le  délit,  qui  s'aggrave  ou  s  atté- 
nue ,  suivant  la  réunion  ou  fisqlcment  de  chacumâ 
d'elles. 

11  résulte  de  cette  manière  vicieuse  de  poser  leS 
questions ,  que  toute  la  procédure  est  frappée  de 
nullité;  car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  (article 
38o  du  code  des  délits  et  ces  peines  prononce  la 
nullité  des  procédures  où  il  a  été  posé  des  ques-  ' 
tions  complexes,  contre  le  vœu  de  l'article  077  du 
code  déjà  cité. 

Pour  remédier  à  cet  abus  et  laisser^  au  juré 
le  droit  exclusif  qui  lui  appartient  de  décider  la 
culpabilité  d'un  complice,  il  ne  iaut  que  poser 
sépaiément  les  diveises  questions  de  fait  qui 
constituent  la  complicité.  Ces  quesuons  sont 
déterminées  par  le  titre  3  de  la  seconde  partie 
du  code  pénal.  Alors  les  jurés  n'ont  plus  à  pro- 
noncer sur  cette  quesdon  vague,  générale  et  Iiors 
de  leurs  attributions  s  Un  tel  est-il  complice  f 
Mais  il  prononce  sur  dillérens  faits  ,  et  sur  cha- 
cun d'eux  séparément  ,  d'où  le  tribunal  tire  la 
preuve  positive  ou  négative  de  la  compliciié,  et 
donne  à  ces  faits ,  la  loi  à  la  main ,  le  caractère 
que  lui  seul  a  le  droit  de  leur  donner. 

Il  est  inutile  ,  d'après  une  démonstntio'i  si 
claire,  de  vous  rappeler  qu'à  bien  plus  fort» 
raison  il  y  a  nullité  dans  cette  quesiion  :  L'acciisi 
est-il  auteur  ou  complice  ?  Les  mêmes  principe» 
reviennent  ici  avec  d'autant  plus  de  force  que  cutW 
q,usstion  présente  une  double  complexité- 


J'applique  encore  les  mêmes  obsMvalions  à  ces 
questions  que  plusieurs  tribunaux,  ont  faites  dans 
des  procès  qui  m'ont  passé  sous  les  yeux  :  T  a-t-il. 
,<u  un  assassinat  ?  Y  a-t-il  eu  un  vol  de  commis  ? 
Ces  mots  vol  et  assassinat  présentent  une  idée 
morale  qui  n'est  point  du  ressort  de  la  décision 
des  jures  ;  ce^  n'est  point  à  eux  qu'il  appartient 
de  juger  si  la  mort  d'un  individu  même  violente  ; 
si  la  soustraction  faite  de  dillérens  effets  à  celui 
qui  en  éiait  le  possesseur  ou  le  propriétaire  , 
caractérise  le  délit  d'assassinat  ou  celui  de  vol.  Le 
tribunal  doit  proposer  successivement  aux  jurés 
les  diverses  questions  qui  peuvent  l'amener  à 
tirer  les  inductions  nécessaires  pour  appliquer 
aux  faits  sur  lesquels  le  juré  répond  ,  d'abord  le 
nom  ,  et  ensuite  la  peine  qui  leur  convient.  Ainsi , 
par  exemple,  si  l'accusé  est  inculpé  d'assassinat, 
voici  à  peu  près  dans  quel  ordre  le  tribunal  doit 
présenter  la  question  : 

Est-il  constant  qu'un  homicide  ait  été  commis 
dans  tel  lieu ,  à  telle  époque  ,  sur  telle  per- 
sonne ? 

Est-il  constant  que  l'accusé  soit  l'auteur? 

L'a-t-il  commis  volontairement?  L'a-t-il  commis 
sans  la  nécessté  actuelle  d'une  défense  légitime? 
L'a-t-il  commis  avec  prémédittuion? 

Slipposons  la  réponse  affirmative  des  jurés  sur 
ces  cinq  questions  :  ils  n'ont  eu  à  répondre  que 
sur  des  faits  caractérisés  par  l'intention  ,  et  de 
ces  diflérentes  réponses ,  le  tribunal  conclut  avec 
î'arliclc  n  du  titre  2  de  la  2'  partie  du  code 
pénal j  que  lliomicide  commis  à  dessein  et  avec 
préméditation  ,  est  caractérisé  assassinat  ,  que 
l'accusé  est  donc  convaincu  d'assassinat  ,  qu'il 
doit  subir  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
l'assassinat. 

II  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un  vol;  le  tribunal 
ne  Uemaudeia  pas  :  'V'  a-t-il  eu  un  vol  de  commis? 
L'accusé  est-il  convaincu  d'èirc  l'auteur  de  ce  vol? 
Mais  par  les  mêmes  principes  que  j  ai  exposés 
tout  à  l'heure  ,  il  dira  : 

Est-il  constant  que  tels  cfFels  aient  été  soustraits? 
L'accusé  esl-il  convaincu  de  les  avoir  soustraits  ? 
Les  a-l-il  soiislrails  pour  se  les  approprier,  au 
préjudice  du  propriétaire  ? 

C  est  eu  simnliliant  ainsi  les  questions  ,  et  en 
les  réduisant  (onjours  sévèrement  à  un  point  de 
fait  simple  ,  que  vous  malntiendicz  la  division 
légale  des  atliibutions  respectives  des  juges  et 
des  jurés  ,  et  que  vous  préviendrez  ces  cassations 
multipliées  qui  occasionnent  des  retards  si  funestes 
a  la  société  ,  si  piéniblcs  pour  l'innocence  ,  si 
dispendieux  pour  la  République  ,  si  désagréables 
même  pour  les  juges  qui  les   ont  occasionnées. 

Concourez  donc  tous  ,  citoyens  ,  à  maintenir 
dans  sa  perfection    et  dans  sa  pureté    orii-iiiell?  , 

rinirltMiior  -■  ■-.- l.=l-  J-»  iu'î'^:  pe."-"'':'--VOuâ 
de  1  étendue  comme  de  la  limite  de  vos  devoirs. 
Etudiez  sans  cesse  l'esprit  des  lois  républicaines  , 
bier)  convaincus  que  c'est  de  la  stricte  exécution 
de  ces  lois,  et  principalement  de  celles  dont  le 
sacerdoce  vous  est  confié  ,  que  dépendent  la 
liberté  publique  et  le  bonheur  individuel  de  tous 
les  citoyens. 

Lt  ministre  de  la  justice ,  Merlim. 


ARMÉE    DE    RHÏN    ET    MOSKLLE. 

Mxtrait  d'une  lettre  du  général  Moulin-,  comman- 
dant la  5=  division  militaire^  au  directoire  ey-ccu- 
tif  1  du  i"  jour  complémentaire. 

Le  général  Scherb  ,  commandant  vis-à-vis  Phi- 
lipsbourg ,  fut  replié  sur  Kehl  ,  confoirmémcnt 
aux  ordres  du  général  en  chef  Mereau.  Il  a  f.^it 
sa  retraite  dans  le  meilleur  ordre  en  se  battant 
eondnuellement.  Il  est  arrivé  devant  Kchl  dans 
la  nuit  du  29  au  3o ,  avec  la  6S=  demi-brigade 
qu'il  commandait  et  dont  il  fait  les  plus  grands 
éloges  ,  ainsi  que  du  19=  régiment  de  dragons. 

Je  vous  rendrai  compte,  citoyens  Directeurs, 
des  mouveriiens  ultérieurs  de  l'ennemi. 

Signé ,  Moulin. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Haussmann  ,  commis- 
saire du  dirccioire-ixéiutij.,  près  l'armée  de  Rli'm 
et  Moselle,  au  difcUo'ire  cxécut'tf.  — •  De  Siras- 
hourg,  le  a' jour  comjili/iientaire. 


Citoyens  . 


acteurs  , 


L'ennemi,  sorti  de  Philisbourg  et  de  Manhcim  , 
9  forcé  le  général  Scherb  à  se  replier  sur  Kthl  ; 
cela  s'est  fait  avec  ordre  et  sans  perte.  Le  générsl 
Moulin  a  rassemblé  des  troupes  tirées  des  difFé- 
icns  dépôts.  Le  fort  de  Kchl  a  été  attaque  ce 
matin  à  trois  heures  :  on  s'est  battu  homme  à 
homme  ,  et  la  bravoure  des' Républicains  a  chassé 
de  la  forteresse  reuncmi  ,  qui  d'abord  y  avait 
pénétré,  et  que  l'on  poursuit  encore  en  ce  mo- 
met!!.  Déjà  3bo  prisonniers  sont  eu  ville  :  le  nom- 
bre des  lues  et  des  blessés  doit  être  jilus  consi- 
àérablc.  Les  Autrichiens  ont  payé  cher  leur  témc- 
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'  riié.  Les  habitans  de  Sicasbourg  et  les  ouvriers 
de  réquisition  des  ateliers  'hiilitaires  ont  couru 
aux.  armes  avec  li;  pluS  grand  courage- 

Les  généraux  Schauenburg  et  Moulin  ont  beau- 
coup contribué  aux  succès  du  général  Scherb 
dans  cette  importante  affiîire. 

Signé  N.  Haussmann. 

Le  général  de  brigade    Schers  ,    au  général   en  chef 
Moreau. 

Mon  général  ,  dans  mes.  précédentes  lettres  , 
datées  de  Brachsall  ,  j'ai  eu  l  honneur  de  vous 
instruire  des  mouvcmens  que  fit  l'ennemi  autour 
de  mon  poste  ,  et'de  ceux  que  j  ai  fait  faire  à  la 
troupe  que  je  commande  ,  pour  lui  opposer  ré- 
sistance. 

J'ai  eu  en  outre  l'honneur,  mon  général  ,  de 
vous  donner  en  détail  connaissance  de  l'affaire 
qui  a  eu  lieu,  le  18  courant,  à  Obstast ,  contre 
les  Autrichiens  et  les  habitans  armés  ,  ainsi  que 
des  succès  que  nos  troupes  remportèrent  sur 
ceux-ci  dans  cette  journée. 

Le  20  ,  les  Autrichiens  seuls  se  présentèrent  de 
nouveau  à  ce  poste  ;  ils  furent  de  même  repous- 
sés ,  es  eurent  toutes  les  baraques  de  leur  camp 
brûlées  au  village  de  Veiger.  Depuis  ce  tems  . 
l'ennemi  ne  cessa  de  harceler  nos  avanl-|'Ostcs 
sur  ce  point  ,  atin  d'y  attirer  toutes  mes  lorces. 

Instruit  par  mes  hommes  de  confiance  ,  des 
mouvemens  que  fesaient  depuis  plusieurs  jours 
les  garnisons  de  Manheim  et  de  Philisbourg  pour 
venir, m'attaquer -,  que  cinq  bataillons  étaient  déjà 
à  Sucizingen  ,  avec  des  corps  de  cavalerie  nou- 
vellement arrivés  de  la  grande  armée,  et  que 
ceux-ci  fesaient  partie  de  lavant-garde  du  prince 
Charles,  qui  suivait  incontinent  ;  ce  fut  alors  que 
je  vis  qu'il  était  inslaut  de  faire  des  dispositions 
et  de   les  attendre. ,- 

Le  27,  à  la  nuit,  les  troupes  cantonnées  de 
droite  et  de  gauche  pour  gartier  mes  comur^ni- 
cations  ,  afin  de  protéger  ma  retraite,  furtr.: 
attaqué :;s  ,  et  ce  ne  fut  qu'après  une  longue  ré- 
sistance de  leur  part  ,  qu'elles  furent  obligées  de 
se  replier  sur  mon  corps  de  réserve,  iiilormé 
que  cette  attaque  n'était  que  le  préliminaire  de 
celle  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain  aS  à  la 
pointe  du  jour,  je  pris  donc  le  parti  de  taire 
exécuter  le  plan  de  '  retraite  que  .l'avais  arrêté 
avant ,  d'après  les  instructions  que  j'avais  reçues 
du  général  Régnier. 

Le  27  ,  à  onze  heures  du  soir  ,  je  mis  ma  co- 
lonne en  mouvemen.  A  minuit,  lavant-garde 
arrivant  près  de  Grumbach  ,  (  village  sur  la  route 
de  Dourlach  )  lut  attaquée  vivement  parlintan- 
tL-rie  et  l'artiik.i'e  ;  deux  pi.  ces  ,  l'une  de  3  et 
i-i>t..ic  ue  7  ,  ciiaijjers  a  mnraun:,  et  placées  sur 
la  chaussée  à  la  tête  du  village  ,  me  firent  éprou-, 
ver  une  perte  considérable.  Sentant  l  importance 
d'ouvrir  ce  passage  ,  j'ordonnai  la  charge  ,  et  fina- 
lement ,  après  trois  heures  de  fusillade  ,  nouspar- 
vinn^es  à  iorcer  1  ennemi  d'abandonner  sa  pre- 
mière position  ,  ce  cju'il  fit  en  se  repliant  sur  Vein- 
garihen,  où  il  nous  attendit  de  nouvea.  Je  fis 
mettre  en  batterie  deux  pièces  de  bataillon  ,  que 
je  lis  soutenir  par  de  l'infanterie,  et  après  une 
heure  de  combat  ,  nous  le  forçâmes  \ine  seconde 
lois   à  se  retirer  sur  Blanckenloch. 

Les  quatre-vingt-deux  fourgons  des  différentes 
administrations'  militaires  qui  suivaient  ma  co- 
lonne ,  m'obligèrent  à  un  défilé  qui  laissa  à 
l'ennemi  le  tems  de  se  porter  de  nouveau  en 
avant;  mais  l'attitude  imposante  de  nos  troupes 
et  l'ordre  qui  régnait  dans  leur  marche  ,  firent 
abandonner  à  l'ennemi  le  projet  de  nous  attendre 
à  Dourlach. 

Le  détachement  dé  cent  cinquante  hommes 
d'infantcne  qui  occupait  le  poste  de,  'Welch- 
Neureuth  fut  attaqué  à  trois  heures  du  matin  ; 
ce  qui  m'obligea  à  diriger  la  colonne  surCarlsruhe, 
où  il  avait  ordre  de  se  replier  en  cas  d'attaque  , 
pour  se  réunir  à  celui  de  quarante  hommes  qui 
éiait  dans  cette  ville.  L'ennemi  ,  avec  deux  pièces 
d'artillerie  ,  était  arrivé  à  Carlsruhe  avant  moi  ; 
la  résistance  opiniâtre  que  firent  ces  deux  déta- 
chemens  dans  la  ville  ,  l'obligèrent  à  s'établir  mi- 
litairement sur  la  route  de  Muhlberg.  J'ordonnai 
une  charge  de  cavalerie  dans  la  ville  ,  soutenue 
par  de. l'infanterie  ,  pour  le  forcer  à  abandonner 
sa  position  ;  ce  qu'il  fit  en  se  repliatit  sur  la  routé 
qui  conduit  de  Muhlberg  à  Rastat.  Craignant  de 
trouver  des  forces  supérieures  dans  cette  partie  , 
je  fis  filer  sur  Etlin^en  tous  les  attirails  d'équi- 
pages d  admiuistiation  ,  ainsi  que  les  voitures  de 
blessés  ;  cette  manœuvre  opéra  un  grand  effet. 
L'ennemi ,  cherchant  à  rassembler  ses  forces  pour 
m'attendre  derrière  le  ruisseau  de  Muhlberg  , 
perdit ,  par  celte  opération  la  route  sur  laquelle 
je  dirigeai  ma  marche  ;  mon  arricre-garde  ob- 
servant les  mouvcmens  de  l'ennemi  sur  mes  de;- 
ricres ,  fut  inquiétée  à  sa  sortie  de  Dourlach  , 
par  un  parti  ennemi  d'hussards  de  70  hommes, 
que  nos  dragons  chargèrent  et  mirent  en  fuite  : 
cette  action  retarda  encore  la  marche  de  l'ennemi , 
et  donna  à  notre  infanterie  le  tems  de  fi;er. 
,  J'arrivai  avec  la  troupe  et  tous  les  équipages  à 
aac  heure  après-midi ,  à  EUingen  ,  où  je    les  fis 


repasser.  A  cinq  heures  du  soir  ,  je  mis  la  co- 
lonne en  mouvement  ,  pour  la  porter  sur  R.;sta.. 
L'ennemi  ayant  paru  en  nembre  eu  avant  dEdin- 
gen  ,  je  crus  prudent  de  me  retirer  encore  avant 
la  nuit,  derrière  la  rivière  de  Rastat,  où  je 
m'attendais  que  l'ennemi  se  serait  porté  ea 
force. 

J'arrivai  à  neuf  heures  du  soir  à, Rastat,  sans 
avoir  été  inquiété  v  je  lis  bivaquer  la  troupe  der:; 
riere  les  rivières;  et  ,  à  trois  heures  du  inatia, 
nous  abandonnâmes  cette  position  pour  aller  eu 
occuper  une  autre  derrière  le  ruisseau  de  Sîohlo* 
ven  ,  où  je  me  proposais  de  m'établir  pour  faire 
manger  la  soupe  aux  soldats. 

A  trois  heures  aprc^-midf  l'ennemi  se  présenta 
sur  plusieurs  points  ,  ep  assez  grand  nombre  pour 
m'engager  à  me  replier  définitivement  jusqu'à 
Kell  ,  où  je  suis  arrivé  à  onze  heures  et  demie  du 
soir,  n'ayant  élé  inquiété  ,  dans  cette  dernière 
marche  ,  cju'à  l'arricie-gardc. 

J'ai  Ihonneur  de  vous  adresser  l'état  des  pri- 
sonniers que  nous  avons  laiis  en  route. 

Je  ne  puis  trop  louer  la  bravoure  et  la  bonne, 
conduite  qu'ont  tenu  nos  troupes  pcndaiit  cette 
marche  rétrograde.  Les  dragon»  ,  ,  a  la  tête  des- 
quels a  .souvent  chargé  le  chel'  de  ce  corps  ,  le 
litovcn  Boissnrd  ,  méritent  bien  plus  parllculié- 
remcnt  de  la  République. 

L'adjudant  générjl  U.Trael  ,  dans  crtte  circons- 
tance comme  dans  loutcs  celles  oîi  i!  a  é'é  em- 
ployé sous  mes  ordres  ,  a  co'jifammcnt  sou'.juu 
les  mêmes  principes  de  bravoure  et  nipriié  des 
éloges  ;  enfin  ,  mon  général  ,  tous  les  chefs  , 
iiidisiinctement  ,  se  sont  parfaitement  com- 
portés. 

Salut  et  respect ,  Schers. 

Maulin  ,  général  de  division  à  la  cinquième  division 
militaire.,  nu  directoire  cx' C'itif. — Au  qaaftie:- 
géiirral^  ai'  rtsbourg-,  le  3'^  jour  complémentaire, 
an  4'. 

Citoyens  directeurs  , 

Hier  matin,  à  la  pointe  du  jour  ,  l'ennemi  nouii 
a  attaqué  à  liell  avec  toutes  les  forces  qu'd  a  pu 
réuni.';  les  habitans  des  communes  voisines ,  qui 
trrivaiilaient  aux  fortihcai'ons  ,  conduisaient  les 
dilléientcs  colonnes  de  l'ennemi  ,  qui  s'y  por- 
taient avec  une  telle  iïnpétuosité  ,  que  les  avant-  .. 
postes  ont  été  fo.cv».  Au  même  instant,  l'eriiierai 
a  pénétré  dans  la  place-,  qui!  a  traversée,  et  est 
arrivé  jusqu'à  la  tête  de  l'ancien  grand  pont  sur  le 
Rhin ,  où  il  a  été  arrêté  et  culbuté  par  le  feiz 
des  batteries  de  la  tête  du  pont  ,  dans  lîle  du 
Rhin. 

Oc  siircès  n'a  eu  lieu  qd'un  moment.  Le  gc- 
néialLiscé  et  l'adjudant-général  Ramel  ,  avec  la 
GS'  demi-brigade  ,  n'ont  pas  quitté  les  ouvrages  , 
et  faisaient  le  feu  le  plus  vif. 

L'ennemi  repoussé  ,  s'est  établi  dans  plusieurs 
redoutes  près  la  place  ,  ainsi  que  dans  le  village 
de  Kell  ,  d'où  il  a  été  successivement  repoussé, 
avec  une  perte  considéra'ole  ;  car  les  rues  et  les 
abords  de  Kell  étaient  absolument  jonchés  d'hom- 
mes et  de  chevaux. 

Un  corps  d'Hongrois  ,  formant  Favant-garde  , 
a  principalement  souffert. 

Nous  avons  fait  environ  3oo  prisonniers,  dont 
3o  ulficiers. 

Je  dois  vous  faire  l'éloge  des  différens ,  corps 
et  de  leurs  chefs.  Tous  ont  montré  le  plus  grand 
courage.       ' 

La  garde  nationale  de  Strasbourg  s'est  de  suite 
réunie  pour  faire  le  service  de  la  citadelle  de  l'île 
du  Rhin  et  du  pont.  Un  détachement  de  canon- 
niers  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg  a  été 
employé  à  Kell. 

Salut  et  respect.  Moulin. 


MORALE. 

Harmonies  de  la  nature  ,  pour  servir  aux  élément 
de  la  morale  ,  et  aux  instituteurs  des  écoUs 
primaires  : 

Miseris  succurrere  disco. 

ouvrage  proposé  par  souscription  ,  ^ar  Jacques- 
Bernardin-Henri  de  Saint-Jierre. 

Il  y  a  déi'i  longtems  que  je  me  suis  proposé  de 
tracer,  d  après  les  lois  de  la  nature  ,  ies  besoins 
et  les  devoirs  de  l'homme  depuis  icr.iancc  jus- 
qu'à la  -\"ie:!lessc.  Je  m'étais  reuré  à  la  c:-;npagne 
pour  1,1'occuper,  sans  distraction,  du  soin  de 
rédiger  mes  observations,  lorsque  le  coniiié  d'ins- 
truction publique  me  nomma  prolesseur  à  l'école 
normale  ,  et  me  chargea  de  faire  un  traité  d'élé- 
mens  de  morale  à  liisage  des  écoles  primaires. 
Des  hommes  célèbres  en  tout  genre  furent  char- 
gés de  composer,  pour  les  mêmes  écoles,  des 
traités  de  géométrie,  de  chimie,  d'histoire  laatu- 
rellc  ,  de  politique  ,  etc.  Les  diverses  parties  d# 
l'éducattOii    aationais    leur    furent    distiibuéc*  , 
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.comme  celles  d'une  statue  colossale  à  plusieurs 
artistes  chargés  ,  chacun  à  part ,  d'eu  faire  un 
membre  ,  avec  des  matériaux  diiFérens  ,  mais  pré- 
cieux. L'idée  sans  doute  était  grande,  mais  d'une 
difficile  exécution.  Je  jugeai ,  par  mon  propre 
travail  ,  dont  l'ensemble  seul  m'occupait  depuis 
plusieurs  années  ,  combien  il  serait  mal-aisé  de 
rassembler  les  parties  d'un  ouvrage  dont  les  pro- 
portions n'avaient  pas  été  déterminées  par  les 
.mêmes  collaborateurs.  D'ailleurs,  les  aayans  trai- 
tés de  mes  collègues  ,  destinés  dans  l'origine 
à  des  cours  d'amateurs  instruits  ,  étaient  fort  au- 
dessus  des  études  d'une  école  primaire.  L'école 
normale,  par  l'étendue  .même  de  ses  sciences  , 
devint  donc  inutile  à  des  instituteurs  auxquels  on 
devait  enseigner  ,  je-  ne  dis  pas  les  éléraens  qui 
ne  sont  connus  que  de  l'auteur  de  la  nature  ,  mais 
les  simples  résultats. 

Après  sa  dissolution,  je  fus  invité  à  continuer 
mon  traité  d'élémens  de  morale  ,  dont  j'avais  lu 
les  préliminaires  dans  ses  dernières  séances. 
C'était  me  prier  de  mon  plaisir.  Je  spugeai  alors 
à  rétablir  mon  ancien  plan  avec  tous  ses  dévclop- 
pemens,atin  que  les  instituteurs  des  écoles  pti- 
maires  pussent  y  voir  au  moins  un  aperçu  des 
connaissances  que  la  République  avait  voulu 
donner  à  ses  enfans.  Je  savais  bien  que  ma  statue 
ne  serait  que  d'argile  étant  faite  par  moi  seul  ; 
mais  je  pensai  que  par  cela  même  elle  aurait  de 
l'ensemble  ,  et  qu'elle  serait  de  la  taille  et  à  la 
portée  d'un  homme.  J'ai  donc  déduit  des  lois 
les  plus  communes  de  la  nature,  celles  de- nos 
sciences  et  arts  ,  et  surtout  celles  de  la  morale  , 
appuyées  jusqu'ici  sur  les  spéculations  variables  de 
la  métaphysique ,  ou  sur  les  coutumes  inconstantes 
des  peuples.  Mon  ouvrage  est  fo.mé  de  traités 
d'histoire  naturelle  et  de  morale  qui  se  lient  mu- 
tuellement, et  vont  en  croissant  d'intérêt.  Il  est 
distribué  en  trois  volumes,  dont  chacun  est  di- 
visé en  deux  parties. 

La  première  partie  du  premier  volume  contient 
d'abord,  dans  son  préambule,  le  plan  des  har- 
monies générales  de  la  nature,  et  ensuite  celle 
du  soleil ,  le  premier  mobile  dans  le  ciel  ,  de 
toutes  ses  puissances  sur  la  terre.  11  résulte  de  cette 
harmonie  céleste  ,  douze  harmonies  terrestres  , 
dont  six  sont  physiques  et  six  sont  morales.  Des 
six  harmonies  physiques  ,  trois  sont  élémentaires 
et  trois  sont  organisées.  Les  trois  élémentaires  sont 
les  harmonies  aérienne  ,  aquatique  et  terrestre. 
Elles  sont  renfermées  dans  la  seconde  partie  du 
premier  volume. 

La  première  partie  du  second  volume  renferme 
les  trois  hirmonies  ph-;  siqurs  organisées  ,  qui  sont 
la  végétale,  1  animale  et  l'humaine.  Les  six  har- 
monies morales  se  divisent  à  leur  tour  en  trois 
élémentaires  et  en  trois  composées.  Les  premières 
sont  la  fraternelle  ,  la  conjugale  et  la  paternelle. 
Elles  sont  contenues  dans  la  deuxième  parde  du 
second  volume. 

Le  troisième  volume  comprend  les  harmonies 
■morales  composées  ,  qui  jont  l'attributive,  la  na- 
tionale et  celle  du  genre  humain.  Comme  elles 
sont  fort  étendues',  parce  qu'elles  renferment  la 
politique  qui  esl  la  morale  des  nations,  elles  com- 
posent seules  le  dernier  volume  ,  qui  contient  de 
plus  la  carte  générale  de  tout  le  système  et  de  ses 
diverses  branches. 

Je  donne  le  nom  de  morales  aux  six/  dernières 
ha.raonies,  et  des  noms  niorauxà  chacune  d'elles, 
parce  que  je  les  rapporte  principalemeniàlhomme. 
Cependant  elles  s'étendent  à  toutes  les  puissances 
de  la  nature ,  dont  les  lois  sont  connues  en  par- 
tie par  les  naturalistes  ,  car  les  trois  harmonies 
morales  élémentaires  comprennent  les  cpnson- 
nanccs ,  les  sexes  et  les  familles  ;  et  les  trois  mo- 
rales composées  ,  les  espèces  ,  les  genres  et  l'har- 
monie spliéiique  dont  ils  ne  parlent  point,  quoi- 
quelle  réunisse  toutes  les  autres  ,  et  que  le  genre 
humain  seul  en  ait  la  jouissance. 

Pendant  que  je  m'occupais  de  ces  harmonies, 
'  la  lortiine  est  venue  en  interrompre  le  cours.  Je 
me  suis  vu  forcé  de  suspendre  ma  lyre  aux  saules 
de  ma  rivière  ,  et  de  chercher  un  travail  utile  à 
la  fois  à  ma  Patrie  et  à  ma  famille.  J  étais  allligé 
d'abandonner  un  ouvrage  qui  avait  fait  jusqu'alors 
mon  bonheur,  lorsque  l'idée  m'rst  venue  de  ))U- 
blierpar  souscription  ce  que  j'en  avais  déjà  éciit, 
dans  l'espérance  que  j'aurais  le  tems  de  le  Hnir 
pendant  celui  de  son  impression.  Le  plus  dillicile 
en  est  fait,  j'en  ai  rédigé  la  plus  grande  )iaitie 
des  matéiiau* ,  et  surtout  le  plan  qui  m'a  coûté 
plusieurs  années  de  méditation  ,  quoique  la  lec- 
ture n'en  demande  fjue  quelques  minutes.  Si  je 
n'ai  pas  le  U;isir  d'en  achever  le  développemeiU 
par  des  obstacles  de  phisieurs  genres  ,  et  surtout 
par  ma  propre  impériiie  ,  qui  m  oblige  de  recom- 
mencerjusqu  a  cinq  et  six  fois  le  même  manus- 
crit,  au  moins  de  meilleurs  esprits  que  le  niien 
pourront  faire  mieux  en  se  proposant  le  même 
but  que  moi.  En  ramenant  toutes  les  connais- 
sances à  la  morale  ,  ils  en  nourriront  le  cœur 
humain.  La  morale  est  le  levain  des  sciences ,  elle 
seule  nous  les  rend  dij£estibles.  Ils  pourront  aussi 
aller  beaucoup  jilus  loin  que  moi  par  la  roule  que 
j'ai  tracée.  Le.  arts  et  les  sciences  ne  sont  que 
des  éaianaliont  des  liarmonicj  de  la  nature.  Leur 


perfectionnement  dépend  de  leur  ensemble.  Pour 

répandre  la  lumière,  ils  doivent  marcher  de  front 
comme  les  chevaux  du  soleil. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  dans  un  prospectus. 
Quand  j'y  mettrais  mes  trois  volumes  en  entier,' 
ce  ne  serait  après  tout  q\i\xa  faible  prospectus  des 
harmonies  de  la  nature. 

Conditions  et  prix  de  la  souscription. 

Les  Harmonies  de  la  nature  feront  suite  à  mes 
Etudes  ,  dont  elles  composeront  le  sixième  ,  le 
septième  et  le  huitième  volumes.  Elles  seront  des 
mêmes  fonuat  ,  caractères  et  papier.  Elles  seront 
imprimées  chez  le  citoyen  Didot  l'aîné  ,  rue  Pa- 
vée. On  souscriia  chez  lui  ,  ainsi  que  chez  les 
citoyens  Croullebois  ,  rue  des  Mathurins;  Debure, 
rae_  Serpente  ;  DéterviUe  ,  rue  du  Battoir  ;  et 
Petit,  aux  galeries  de  bois,  palais  de  l'Egalité, 
seuls  libsaires  chargés  de  la  vente  de  tous  mes 
ouvrages.  Ils  délivreront  des  reçus  impri.naès  , 
sigriés  de  moi.  Le  prix  de  la  sousc'ription  sera  de 
7  liv.  pour  les  deux  premiers  volumes  brochés; 
ils  paraîtront  l'un  après  l'aiure  à  six  mois  d'in- 
tervalle ,  à  date  du  20  brumaire,  terme  de  la 
souscription.  On  fera  une  remise  de  20  sous  aux 
libraires.  Le  troisième  volume  broché  du  mêine 
prix  de  3  liv.  10  sous ,  et  contenant  un  plan  gravé, 
sera  publié  à  la  suite.  On  n'en  fixe  point  l'époque  , 
mais  le  public  peut  compter  sur  ma  constance  et 
mon  zèle.  D'ailleurs  ,  les  souscripteurs  ne  le  paie- 
ront point  d'avance.  Ceux  qui  n'auront  pas  sous- 
crit paieront  chaque  volume  4  liv.   10  sous. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  dcFastoret. 

SUITE  DE   LA   SEANCE  DU  4=  JOUR  COMPLEMENTAIRE. 

Fabrc  ,  de  l'Aude.  Je  ne  me  propose  point  d'exa- 
miner la  question  qui  est  reniisi  aujourd'hui  à  la 
discussion,  sous  ses  rapports  avec  la  sûreté  pu- 
bliij;ue  ,  mais  seulement  avec  les  finances  de 
l'Etat. 

A  peine  un  nouveau  tarif  des  postes  et  message- 
ries a-t-il  été  décrété  ,  que  plusieurs  compagnies 
se  sont  présentées  pour  les  prendre  à  bail  à 
ferme. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  l'état  des  choses  ,  le 
conseil  doit  autoriser  le  directoire  exécutif  à 
donner  à  ferme  cts  parties  in.iéressti.iUv:3  <li, 
revenu  pubHc  ,  ou  bien  si  une  régie  intéressée 
ne  serait  point  préférable. 

Les  partisans  du  système  de  la  ferme  sont  sino^u- 
liérement  fr.ippés  des  pertes  qu'ont  donné  ces 
établissemens  pendant  la  révolution  ;  et  ils  en 
concluent  que  la  régie  ne  pourrait  qu'être  rui- 
neuse pour  la  République. 

Ils  ne  voyent  pas  que  le  dé.lcit  des  recettes  est 
absolument  étranger  à  la  régie;  n'est-ce  pas  en 
effet  le  gouvernement  qui  ,  sous  le  régime  révo- 
lutionnaire ,  s'est  cru  intéressé  à  tenir  à  un  bas 
prix  le  transport  des  personnes  ,  effets  et  mar- 
chandises, par  les  messageries  nationales'?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  ordonné  qu'on  compterait  de  clerc  à 
maître  avec  les  maîtres  de  poste  ,  et  qui  a  réglé  et 
liquidé  leurs  indeinnités  ?  n'esl-ce  pas  encore 
lui  qui  a  rendu  nul  le  revenu  de  la  poste  aux 
lettres  ,  par  la  modicité  de  la  taxe,  la  multipli- 
cité des  affranchissemens  et  l'abus  du  contre- 
seing ? 

Le  corps  législatif  a  réparé  une  partie  de  ces 
fautes  ,  en  décrétant  de  nouveaux  tarifs  en  valeurs 
léelles. 

Mais  il  lui  reste  encore  à  détruire  plusieurs 
abus  ,   et  à  perfectionner  son   ouvrage. 

Dans  l'état  des  choses  ,  les  produits  ne  sont  pas 
connus  ,  à  peine  les  nouveaux  droits  en  valeur 
réelles  viennent- ils  d'être  décrétés;  dans  cette 
incertitude  du  montant  des  revenus  nets  ,  c'est  le 
gouvernement  qui  sera  trompé  ,  toutes  les  chances 
seront  calculées  contre  lui  et  en  faveur  des  pre- 
tciidans  à  la  ferme  ,  qtic  l'appât  seul  du  gain 
engage  à  se  présenter  dans  un  moment  où  ils 
jjcuvent  faire  des  traités  très  -  avanrageUx  ,  par 
I  impossibilité  de  savoir  au  juste  quels  seront  les 
produits. 

Je  ne  rejette  pas  la  proposition  de  donner  à 
ferme  les  postes  et  messageries;  mais  il  me  paraît 
évidetit  qu'elle  est  prématurée  ,  soit  parce  que 
nous  ignorons  quel  seia  le  produit  des  tarifs  , 
tels  qu'ils  viennent  d'être- décrétés ,  soit  parc: 
qu'il  y  a  encore  des  abus  à  corriger  et  des  amélio- 
rations à  faire,  et  que  Cl-s  changenieiis  et  ces 
réforiTies  ,  très-compatibles  avec  une  régie  inté- 
ressée,  ne  le  sont  pas  avec  une  entreprise  à 
forfait. 

Je  laisse 'à  l'écart  plusieurs  autres  considérations 
qui  vous  ont  déjà  ,eié  préseniées  par  les  orateurs 
qui  mont  piscédé  à  la  tribune  ;  il  est  aisé  de  icntir 


que  dans  l'état  dds  choses  il  est  impossible  As 
donner  à  ferme  les  postes  et  messageries  ,  et  que 
nous  devons  d'abord  nous  occuper  des  reformes, 
des  économies  ,  des  améliorations  dont  ces  éta- 
blissemens sont  susceptibles.  Lorsque  les  produit» 
seront  connus  ,  les  abus  extirpés  ,  les  dépensea 
réduites  ,  vous  pourrez  ,  sans  compromettre  les 
intérêts  de  la  llépubiique,  autoriser  te  directoire  à 
donner  à  ferme  les  postes  et  messageries  ,  mais 
sous  ces  trois  conditions  ,  qui  ne  sont  pas  du  tout 
indilléreiitcs  ,  et  dtmt  une  bonne  administration 
ne  doit  jamais   se  départir  : 

La  première  ,  que  le  jour  de  l'adjudication  sera 
annoncée  deux  mois  auparavant  dans  les  princi- 
pales  villes   de    la   République. 

La  seconde  ,    que  les  prétcndans ,  avant  d'êtro 
admis  à  l'aire  des  offres  ,  justifieront  de  leur  solva-    - 
bilité  et  de  celle  de  leurs  cautions. 

La  troisième,  que  le  "gouvernement  conservera 
un  intérêt  dans  la  ferme. 

Ou  sent  que  ce  parti  ne  pourrait  être  adopté 
qu'autant  qu'il  serait  jugé  compatible  avec  la 
surc;é  publii^ue. 

Je  vote  ,  quant  à  présent  ,  pour  qu'il  soit 
adioint  tro's  membres  à  la  commission  déjà  nom- 
mée ,  qui  sera  tenue  de  faire  incessamment  un 
rapport  sur  les  moyens  de  renfermer  l'affranchis- 
sement et  le  contre-seing  dans  de  justes  bornes  , 
sur  l'amélioraiion  des  tarifs  ,  les  réductions  et  les 
économies  dont  l'administration  des  postes  et 
messageries  est  susceptible. 

Villcrs.  L'objet  d'administration  publique  qui 
vous  est  dans  ce  moment  soumts^,  comprend 
trois  parties  essentielles  ,  la  poste  aux  lettres  .  la 
poste  aux  chevaux  ,  et  les  messageries  ;  e'IeS 
ont  éprouvé  depuis  long- tems  beaucoup  .le 
changemens  dans  leur  organisation  ,  il  s'agit 
encore  aujourd'hni  de  leur  en  donner  uncuoti-' 
veile.  Nous  serons  sûrement  d'accord  sur  celle 
qui  convient  le  plus  à  la  poste  aux  lettres  et  à 
la  poste  aux  chevaux,  nous  n'aurons  d'embarras 
que  pour  les  messageries.  Les  différens  oiaieurs 
qui  ont  parlé  sur  cette  matière  n'ont  pcu'-êtrc 
pas  assez  distingué  ces  parties.  Le  premier,  De- 
launay  d'Angers  ,  qui  vous  a  proposé  plusieurs' 
projets  ,  scm'ule  laisser  au  direrloiro  exécutif  la 
faculté  de  mettre  la  poste  aux  lettres  et  la  poste 
aux  chevaux  ,  soit  en  ferme  soit  en  régie  ,  faculté 
qu'il  ne  lui  accord,-  pas  pour  les  messageries  qu  il 
veut  mettre  défiiULivement  en  ferme. 

Il  y  a  en  effet  une  très-grande  différence  entre 
CCS  objets.  Le  produit  de  lun  peut  dcoendrc 
de  1  iirtelligence  et  de  l'activité  d'un  fermier  ; 
il  i]'e)i  est  pas  ainsi  d-u  produit  d;  l'autre.  Ua 
Uriaier  d'ns  le.s  rrnssttgeries  peut  iiiSL'irer  plus 
ou  mniii!  -U:  conâincc  ,  Se  rendre  plus  ou  moins 
-,uilc  ail  cu:T.mer(.c  ,  et  augincnier  s.i  recette; 
dans  la  poste  aux  lettres  ,  au  contraire  ,  il  ne  peut 
pas  faire  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  paquets,  que 
la  rorrespoiidance  L'iescitoyeris  soit  plus  ùa  moins 
active  ;  il  serait  même  dangereux  de  la  lui  aban- 
donner ;  il  faut  qu'elle  reste  sous  la  main  du' 
gouvernement,  non  peur  qu'il  en  abuse,  mais 
pour  qu'il  la  protège.  Si  jamais  le  secret  des 
lettres  doit  êtie  sacré  ,  c'est  sans  doute  d.rns  idie 
République  ;  \'Ous  ne  souffrirez  jamais  qu'il  lui 
soit  poité  la  moindre  atteinte,  ni  que,  dans 
aucun  cas,  et  sous  quehjue  prétexte  que  ce 
snit ,  on  s'en  permette  la  violation  ,  et  vous  vous 
emnresseiiez  de  réprimer  des  fonctionnaires 
publics  qui  ,  pour  satisfaire  des  yengeances  par!'- 
culieres  ,  ou  l'ambition  de  quelque  parti,  se  ser- 
viraient de  moyens  aussi  perfides  ,  en  disant 
quils  ne  sont  conduits  que  par  l'intérêt  public  , 
qui  sert  trop  souycnt  d'excuse  à  celui  des 
passions. 

Comme  le  service  de  la  poste  aux  lettres  se 
fait  par  la  poste  aux  chevaux,  ces  deux  objets 
sont  inséparables  ,  et  doivent  êtie  administres  de 
la  même  manière;  d'ailleurs  on  nu  coruoiipas 
trop  cornment  la  poste  aux  chevaux  pour,  ait  être 
en  ferme.  Il  n'y  a  donc  de  difiicultés  que'pour 
les  messageries  :  seront  -  elles  en  ferme  ou  en 
régie? 

Quand  elles  ont  été  en  ferme  ,  on  a  prétendu 
qu'il  serait  plus  profitable  pour  le  gouvernement 
qu'elles  fussent  en  régie.  i 

Quand  elles  ont  été  en  régie  ,  on'  a  calculé  qu'il 
serait  plus  utile  pour  le  gouvernement  qu'elles 
tussent  en  ferme  ,  et  toujours  pour  la  cupidité  de 
quehpjes  individus  ,  qui  prennent  successivemeflc 
le  titre  de  fermiers  ou  de  régisseurs  ,  suivant  que 
leur  iuiéiêt  l'exige.  En  régie,  tantôt  on  les  a 
réunies  sous  une  .seule  administration  avec  la 
poste  aux  lettres  i;t  la  poste  aux  chevaux;  tantôt 
on   a  divisé    cette    ailiniiiistralion  en  sections,   et 


toujours  au  de 


lent  de    la  Nalioi: 


tirait  aucun  ttvaiiitige.  Ces  abus  ont  e\isié  tians 
l'ancien  régime  comme  dans  celui-ci.  Necker  les 
a  es;iiiyées  de  toutes  les  manières  ,  et  a  touiours 
été  trompé  ;  c'est  ainsi  que  les  chefs  d'un  Etat, 
qui  cherchent  de  bonne  foi  ce  qui  peut  lui  être 
avantageux,  sont  toujours  dupes  des  intrigans  qui 
les  entourent. 

Il  ser.iitdilfielle  d'ajouter  aux  observat'ion.s  qui 
vous  ont  été  faites  contre  les  régies  en  général.  Il 
l'aut  avouer  cependant  que  Us  inconvcuicus  gtiif 
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ves  de  celle  qui  existe  atijourd'hui ,  tiennent  plus 

i-uy.  circoaslaiiccs  qu'à  elle-mènie.;  elle  aurait  pu, 
)'  esivrai,  Faire  plus  qu'elle  n'a  fait;  elle  aut*it 
pu  du  moins  veiller  avec  plus  de  soin  à  la  coii- 
scrvation  du  mobilier  de  la  République  ;  mais  il 
<;st  diilicile  d'insister  quand  elle  prétend  que  les 
fonds  lui  manquaient. 

En  vous  parlant  des  inconvéniens  de  la  régie  , 
il  ne  faut  pas  vous  laisser  ignorer  que  la  fermé 
n'en  est  pas  exempte.  'On  a  presque  toujours  été 
forcé  de  résilier  les  baux  ,  et  de  cotwpter  de  clerc 
à  maître  avec  les  fermiers  qui  réclamaient  des  in- 
demnités. Alors  les  messageries,  loin  de  procurer 
aucun  bénéfice  à  la  Nation  ,  exigeaient  encore 
des  dépenses  considérables. 

Ces  inconvéniens  ne  sont-ils  pas  plus  grands 
aujourd'hui ,  qu  il  est  presque  impossible  d'avoir 
des  bases  certaines  pour  passer  un  bail.  L'objet 
n'existe  pas  ,  et  est^  à  créer;  des  avances  consi- 
déiables  à  faire,  le  mauvais  état  des  routes,  qui 
peut  servir  de  prétexte  au  manque  de  service, 
entin  la  faculté  qu'a  tout  citoyen  d'établir  des 
voitures  publiqu-es  ,  tout  cela  n'es-il  pas  suffisant 
pour  empêcher  le  gouvernement  de  pouvoir  ap- 
précier le  revenu  des  messageries  ?  Voilà,  je  pense, 
les  objections  les  ;  plus  forics  qu'on  puisse  faire 
contre  la  ferme  ;  je  ne  crois  pas  les  avoir  af- 
faiblies. 
Mais  on  peut  répondre  : 

i".  Qu'il  faut  alors  abandonner  totalement  le 
service  ,  puisque  le  gouvernement  paraît  dans 
l'impossibilité  de  faire  les  avances  considérables 
qu'il  exige  ; 

2°.  Qu'il  n'y  a  qu'un  fermier  intelligent  et  actif 
qui  puisse  le  relever  ,  et  non  un  régisseur  qui  l'a 
laisse  manquer  ; 

3".  Que  la  plupart  des  inconvéniens  qu'on 
fait  valoir  contre  la  ferme  sont  aussi  contre  la 
régie  ,  avec  cette  différence  ijue  l'intérêt  du  fer- 
mier est  lié  avec  celui  de  la  Nation  ,  et  que  le 
régisseur  ,  qui  la  représente  ,  n'a  d'intérêt  que 
dans  la  dépense  ,  et  aucun  dans  le  produit.  Une 
régie  même  intéressée  ne  serait  pas  plus  avanta- 
geuse ,  parce  qu'elle  préférera  toujours  le  profit 
caché  de  la  dépense  à  celui  du  produit  conim. 

Pour  remédier  aux  abus  de  la  ferme  ,  il  faut 
que  le  bail  soit  fait  de  manière  que  le  fermier  ne 
puisse  en  éluder  les  conditions  ,  et  qu  il  ne 
puisse  ,  dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  réclamer  aucune  indemnité;  mais 
ce  n'est  pas  à  voiis ■Centrer  dans  de  pareils  dé- 
tails ;  ce  n'est  pas  une  loi  réglementaire  que  vous 
devez  faire  ,  c'est  un  principe  que  vous  avez  à 
décider.  Les  messageries  seront-elles  en  terme 
ou  en  régie  .^  En^  régiiî ,  le  service  pourra  se 
faire  ;  mais  il  se  fera  avec  beaucoup  de  prinp  . 
et  sans  aucun  profit  pour  la  Nation.  En  terme  , 
il  se  fera  bien  et  avec  beaucoup  davantage? 
pour  elle. 

Je  me  résume  :1a  poste  aux  lettres  et  la  poste 
aux  chevaux  ne  peuvent  être  ,  dans  les  circons- 
tances préamtes  ,  autrement  qu'en  régie  ,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  dépendre  de  l'inielligeiice 
et  del'activiié  d'un  fermier,  parce  qu'elles  exigent 
la  surveillance  directs  du  gouvernearent. 

Les  messageries  ne  peuvent  être  autrement  qu'en 
ferme  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  rétablic's 
que  par  des  hommes  instruits  dans  cette  partie  , 
et  qui  feront  les  avances  nécessaires  avec  plus 
d'économie  que  des  régisseurs  ,  parce  qiie  le 
service  se  fera  bien,  et  que  la  Nation  en  retirera 
un  produit  certain. 

Comme  le  projet  de  Delaunay  d'.\ngers  me 
paraît  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  Répu- 
bliqu,e  ,  je  demande  pour  lui  la  priorité. 

ColombeL-hes  postes  et  messageries  sont-elles 
utiles  au  public  et  nécessaires  au  gouverne- 
ment ?  /  . 

Doit-on  toujours  les  considérer  corarne  un  ser- 
vice   public  ? 

Comment  doit-on  les  exploiter? 

Je  m'attacherai  d'abord  à  prouver  que  les 
postes  et  messageries  sont  absolument  néces- 
saires au  govivernement  ;  nulle  part  je  n'ai  trouvé 
cette  question  développée  comme  elle  aurait  dû 
l'être  ;  c'est  pour  la  placer  dans  tout  son  jour  que 
je  vais  entrer  dans  cette  supposition. 

La  France ,  pour  assurer  l'unité  de  lai  Répu- 
blique ,  a  plus  que  jamais  besoin  d'établissemcns 
qui ,  servant  à  activer  les  relations  commerciales 
et  politiques,  laissent  entre  les- mains  du  gou- 
vernement de  diriger  toujours  et  sans  efibrt  les 


viies  patlictilieres  de  chaque  individu  vers  le  bien 
général. 

Or,  ces  établissemens  sont  la  poste  aux  lettres , 
la  poste  aux  chevaux  et  les  messageries'érigées  en 
service  public.  Si  ces  établissemens  n'existaient 
pas,  il  faudrait  les  créer;  ils  existent,  il  ne  faut 
pas  les  laisser  détruire. 

Ces  trois  services  doivent  rester  sans  concur- 
rence entre  les  mains  du  gouvernement  ;  car  ils 
ont  entre  eux  une  telle  "liaison  ,  qu'on  cher- 
cherait envain  à  conserver  l'un  sans  le  soutien 
des  deux  autres. 

Insistons  sur  cette  proposition  :  ces  trois  services 
doivent  rester  sans  concurrence  entre  les  mains  du 
gouvernement,  parcequ  ils  sompour  lui  un  grand 
moyen  de  surveillance  ,  moyen  doux  ,  utile  à  une 
grande  République  naissante  ,  oib  chaijue  citoyen 
a  besoin  d'être  tenu  sans  cesse  sous  le  joug  de 
la  loi  ,  en  lui  cachant  h  contrainte  salutaire 
qu  on  lui  impose  ,  moyen  qui  va  complettemeni 
à  son  but,  puisque,  par  les  grandes  vues  d'utilité 
publique  que  piésenlcnt  les  postes  et  messa- 
geries; elles  font  oublier  qu'elles  tiennent  sous 
les  yeux^  des  premiers  magistrats  ,  les  hommes  et 
les  pensées. 

Cette  considération  de  voiler ,  sous  divers 
objets  d'utilité  publique,  les  précautions  à  prendre 
par  le  léi.vslaicur,  pour  assurer  1  exécution  de  la 
lot,  et  le  maintien  de  la  sûreté  générale,  seiiiit 
sans  doute  sijsceptible  d'un  plus  giand  dévelop- 
pement; mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  :  je  vais 
rentrer  dans  mon  sujet  :  puisque  j  ai  démontré 
la  nécessité  des  postes  et  messageries  sous  les 
rapports  politiques,  j'essaierai  de  prouver  que 
les  services  de  la  poste  auxi  lettres  ,  des  messii- 
geries  et  de  la  poste  aux  chevaux  ont  une  telle 
liaison  entre  eux  ,  qu  il  est  impossible  de  les 
diviser.  J'avais  été  d'abord  d'une  opinion  diffé- 
rente, je  croyais  que  le  service  des  message- 
ries poijvait  se  faire  à  part  et  par  entreprise  , 
mais  voici  les  réflexions  qui  m'ont  fait  abandonner 
Cette  opinion.,. 

Admettons  que  le  service  des  messageries 
n'existe  plus  dans  les  mains  du  gouvernement  , 
que  fexplottation  des  routes  soit  abandonnée  à 
i:les  entrepreneurs  libres;  croit-on  que  ceux-ci 
se  bornent  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises sulement  ?  Non  ,  sans  doute  :  pour 
grossir  leur  recette  ,  ils  se  chargeront  de  tout  , 
lettres  ,  paquets  précieux,   bijoux,  argent  ,  jour- 


Ipor 


naiix,  jjamiihlcts  ,   écrits  incendiaires  ;  ils 
teront  tout;  les  pioJuits    dj    la   poste  aux  leitrei 
s'anéanîiiont  en  même  tems  que  les  frais  de  dé- 
pêches augmenteront. 

Les  messageries  donc,  pour  parer  aux  incon- 
vi?nicijs  que  nous  venons  de  Jécrlrc,  ensuite  à 
cause  du  bénéfice  que  peut  en  tirer  le  tiésot 
public  par  leur  exploitation  particulière  ,  mais 
surtnut  parce  qu'elles  servent  à  élever  la  recelte 
de  la  poste  aux  lettres  ,  à  entretenir  1  activité  des 
postes  aux  chevaux  ,  ainsi  qu  à  maintenir  des 
comm".nlcaiions  faciles,  rapides  et  directes  entre 
toutes  les  parties  de  la  République;  les  messa- 
geries, dis-je  ,  sous  tous  les  rapports  politiques 
et  économiques  ,  doivent  être  considérées  comme 
un  service  pubhc  et  toujours  dans  les  mains  du 
gouvernement. 

La  France  est  ouverte  de  tous  côtés  ;  avec 
quelque  soin  que  Ton  ferme  les  barrières  élevées 
pour  favoriser  le  commerce  national ,  la  cupidité  , 
la  malveillance  savent  les  franchir  ou  les  éviter. 
Il  est  nécessaire  pourtant  que  le  signe  commun 
de  toutes  les  denrées,  le  numéraire  ,  les  métaux 
ne  puissLnt  s  exporter  facilement.  Or,  peut-on 
croire  que  les  entrepreneurs  ou  leurs  agens  résis- 
teront à  l'appât  du  gain  que  procurera  cette  espèce 
de  commerce  ? 

H  y -a  donc  liaison  entre  la  poste  aux  chevaux  , 
la  poste  aux  lettres  et  les  messageries  ;  ce  dernier 
établissement  servant  à  activer  le  premier,  à 
assurerles  produits  du  second,  et  à  maintenir  la. 
surveillance  que  le  gouvernement  aura  toujours 
à  exercer  ,  non-senlement  sur  les  personnes  pour 
parer  aux  complots  qu  on  pourrait  tramer  contre 
la  sûreté  publique  ,  mais  aussi  sur  les  spéculadons 
commerciales  ,  pour  conserver  entre  toutes  les 
communes  1  égalité  politique. 

Des  fermiers  ne  prendraient  la  peine  d'admi- 
nistrer que  pour  gagner  beaucoup  d'argent  ,  et 
les  f.rmiers  ne  peuvent  rien  faire  à  l'avantage  du 
Service  que  les  régisseurs  ne  puissent  faire  aussi  ; 
mais  ceux-ci  à  la  fin  de  l'année  auront  travaillé 
pour  la  Nation,  tandis  que  les  fermiers  n'auront 
travaillé  que  pour  eux-aiêmes.  Les   circonstances 


ne  sont  pas  d'ailleurs  favorables  pour  la  fermé 
dans  ce  moment;  je  vote  Joue  pour  ia  iCi,ij  m- 
téresbce  ,  et  un  nouv.au  taiil  dans  les  deux  pat- 
ties  ,  qui  porte  le  produit  au  p»ix  de  i/yo. 

/  La  iuite demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  3 ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  Riou  a  fait  le  rapport  sur  la  loi 
du  3  brumai're;  il  a  proposé  de  rapporter  seu- 
lement le  premier    article    de   cette   loi. 

Ce  projet  sera  soumis  aux  trois  lectures 
consliiudonnelles. 


ARMEE      D    ITALIE. 


P.  S.  'Wurmser  a  été  forcé  de  se  retirer  dans 
Maijtoue.  iiuonaparte  lui  a  pris  47  pièces  de 
canon  avec  leurs  caissons  et  tous  leurs  atelages  ; 
il  a  tait  iooo  prisonniers  ,  du  nombre  desquels 
t  SI  un  ré<,iment  de  cuirassieis  ,  et  a  tué  beaucoup 
de  monde. 


ANNONCES. 

Fruits  de  la  soUtiuU  et  du  malheur^  par  Félj* 
Fauicnn  ,    lepréscntanl  du  peuple  ,    i   vo).  in-S". 

A  Paris  ,  chez  Dupont  ,  imprimeur  -  libraire  3 
rue  de  la  Loi  ;  Cussac  ,  rue  Honoré  ,  vis-à-vis 
les  Jacobins;  Maret  ,  maison  Egalité  ;  tour  des 
Fontaines. 

Cet  ouvrage  est  un  recueil  de  morceaux  inté- 
ressans  sur  divers  sujets  ,  traduits  de  differen» 
auteurs  latins  ,  italiens  ,  anglais  ,  espagnols  ;  avec 
des  développemeiis  atlaptés  aux  circonstances  de 
la  révolution  pendant  l'Iioirible  proscription  ,  de- 
puis I  an  2  jusqu'au  9  thermidor  el«  l'an  3,  L'auteut 
(jui  cherchait  ainsi  à  charmer  les  ennuis  de  si 
solitude  et  à  consoler  son  ame  de  la  douleur 
que  lui  causaient  les  maux  de  la  Patrie,  a  joint 
a  CCS  morceaux  des  notes  historiques  et  philo-e. 
sophiques  également  intéressantes  et  instructives. 

La  Morale  universelle  ou  les  Devoirs  de  l'homme  , 
fondéi  sur  sanature  ,  nouvelle  édition  ,  en  3  vol. 
in-b".  ,    beaux   caractères  ,  papier  grand  raisin. 

Prix,   broché,    10  liv.   métalliques. 

A  Paris ,  chez  Denis ,  rueHaute-feuills  ,  n*  21. 

Ce.t  ouvrage,  lait  pour  occuper  une  place  dis- 
tinguée parmi  les  livres  destinés  à  l'instruction 
publique  ,  vient  d'être  réimprimé  ,  avec  beau- 
coup de  soin  ,  dans  des  circonstances  qui  font 
peut-être  un  mérite  aux  éditeurs  d'avoir  contribué 
à  la  propagation  d  un  livre  qui  enseigne  la  science 
la  plus  utile  aux  hommes;  celle  qui  doit  régler 
leur  conduite  entre  eux  ,  et  les  faire  concourir 
à  1  ordre  ,  et  par  conséquent  au  bonheur  général, 
qui  ne  peut  manquer  de  résulter  de  1  observatida 
de  L'urs  devoirs  particuliers. 

Il  éiait  ,  sans  doute  ,  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'oflrir  aux  hommes  un  corps  complet  de 
doctrine  qui  ne  s'appuyât  sur  aucune  forme  par- 
ticulière de  gouvernement,  et  bien  moins  encore 
sur  aucune  des  opinions  religieuses  ;  c'est  ce 
qu'a  parfaitement  exécuté  ,  parce  qu  il  en  a  senti 
I  utilité  ,  l'auteur  de  la  Morale  universelle ,  le  baron 
dOlbach. 

Il  faut  affranchir  les  lettres. 

Nouvelle  édition  du  Manuel  des  propriétaires  , 
augmen'ée  dune  explication  méthodique  rie  U 
loi  dû  6  fructidor  sur  les  patentes,  d  un  tableau 
alphabéiique  de  toutes  les  professions  y  sujette.^, 
et  du  droit  à  payer  par  chacane  délies;  d  un 
tableau  du  cours  des  mantlats  depuis  leur  ori- 
gine ,  et  de  celui  des  assignats  pendant  les  quatre 
derniers  mois  de  leur  circulation.  Prix  25  sous  ,  et 
3o  sous  franc  de  port. 

Le  supplément  seul  12  sous  ,  et  i5  sous  franc  de 
port. 

Supplément  au  Manuel  des  Propriétaires  ,  con- 
tenant les  dernières  lois  sur  les  loyers  ,  les  fer- 
mages ,  contribuùons  ,  rentes  ,  biens  natio- 
naux, etc.  (  Même  prix.  )    - 

A  Paris  ,  rue  Hautefeuille  ,  n"  14  ,  au  coin  de 
celle  des  Deux-Portes  ,  au  bureau  du  Journal  de 
législation. 

(  Affranchir  les  lettres  de  demande.  )      * 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Paru  ,  rue  dfcs  Poitevins  ,  n* 
•*abonne  qu'au  commencement  de  chaque   mois, 

Il  faut  adresser  les  lettre  let  l'argent  ,  franc  de  pon 
Tou  ne  peut  affranchir.  Lei  lettres  des  départemcas  , 

Il  faiit  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger 
n'  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  so 


Le  prix  est  de  20  li 

:il6)cn  Av.brv,  dire 

itTramliics  ,  ne  seior 

qui  renferment  des 


.  p-ouT  tr<;is.mois     en  nu 

teur  d< 
:  point 


re ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  So   liv.  pour    l'année  entière.  Oqq« 
18.    Il  faut  comprendre  dans  lestnvois  le  port  de?  pays  où 


irnal ,  rue  des  Poî  tevins , 

,  'le  la  poste. 

fesser  tout  ce  qliî  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poitevîai, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  de» Poitevin»  ,  n"  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"*  5 ,  Quintidi ,  5  vendémiaire ,  /'an  5  de  la  République  tançaise  une  et  indivisible,  (lundi  26  septembre  1 7  96,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  ojîcielle  d' Andernach  -, 
le  26  fructidor ,  an  4. 


J'ai  vu  le  général  Emouf  :  je  l'ai  informé  des 
bruits  désavantageux  répandus.  Voici  ce  qu'il  m'a 
répondu. 

))  Lorsque  Morcau  a  passé  le  Lcch  ,  nous  étions 
à  dix  lieues  de  Raiisbonne  :  l'archiduc  a'  laissé 
prendre  du  terrein  ,  a  appuyé  de  s;5,ooo  hon-ime! 
la  Rauche  de  Wustersleben  ,  dont  )e  corps  était 
déjà  égal  au  notre  :  la  droite  a  été  enfoncée  par 
une  cavalerie  nombreuse,  qui  s'établit  sur  nos 
derrières  ;  et  nous  dûmes  ,  pour  ne  paS  pferdre 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  tenter  une  retraite, 
quand  tous  les  chemins  étaient  coupés. 

Elle  s'est  opérée  ,  celte  retraite  ,  malgré  que 
tious  ayons  eu  dix  fois  l'ennemi  à  dos.  Jourdan 
s'est  pratiqué  lui-même  une  issue  ,  seué  en  fiont, 
en  flancs  .  ayant  l'Autrichien  sur  sou  passage  ;  il 
a  manœuvré  si  habilement ,  son  ir.fantcrie  ,  quatre 
escadrons  des  premiers  régimens  de  dragons  et 
six  de  chasseurs  l'ont  si  vaillaiument  secondé  , 
que  les  charges  des  cuirassiers  de  l'empereur,  sur 
notre  infanterie  ,  leuï  coûtererent  600  hommes. 

Enfin  on  s'est  retiré  au  petit  pas.  Les  soldats 
ont  été  intrépides.  La  Nation  française  a  encore 
acquis  de  l'honneur.  Nous  avons  perdu  deux  mille 
hommes  et  quelques  attirails. 

Nous  sommes  sur  la  Lalin  ;  notre  position  y 
est  inexpugnable. 

Ehrenbreistein  est  violemment  chauffé  ;  je 
compte  que  nous  le  réduirons. 

Nous  devons  bientôt  livrer  bataille  ,  et  nous 
la  gagnerons.  Nos  guerriers  bouillonnent  ;  ils  out 
combattu  un  contre  deux  au  moins ,  et  ils  avaient 
à  faire  tace  de  tous  côtés. 

Enfin  Emouf  m'a  juré  que  le  pays  ne  serait  pas 
entamé,  et  que,  s'il  y  avait  quelques  chances 
malheureuses  ,  elles  seraient  courues  par  les  Im- 

Pour  copie  conforme , 
Le  commissaire  du  gouvernement ,  Boutevillf. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  17  septembre, 

L'Assemblée  nationale  représentant  h. Peuple  batave, 
au  Peuple  hatave.  Salut  et  fraternité. 

Le  gouvernement  britannique  a  publié  le  3  de 
co  mois  une  proclamation  royale  ,  qui  permet  la 
Tibre  navigation  de  la  Grande-Bretagne  sur  les 
Provinces-Unies  ,  et  l'exportation  de  toutes  sortes 
de  marchandises  ,  les  armes  et  nmnitions  na- 
vales seules  exceptées-,  bien  entendu  c-pendant 
que  cette  exportation  se  fasse  sous  pavillon  neu- 
tre ,  et  la  France  n'étant  point  comprise  dans  ceite 
autorisation. 

C'c9i-là  une  de  ces  ruses  que  le  Peuple  batave 
sait  distinguer  et  apprécier  ;  c'est  un  appât  qu'il 
méprise. 

N'avons-nous  pas  ,  dans  notre  manifeste  du  2 
mai  ,  tracé  aux  yeux  de  toute  ,1  Europe  ,  la  con- 
duite perfide  de  ce  même  ininiotere  ':'  Ny  avons- 
nous  pas  démontré  de  quelle  manière  il  a  mis  le 
comble  à  sa  mauvaise  foi  ,  q'iand  ,  à  l'époque  de 
la  fuite  du  premier  stathouder,  il  a  cncluîné  dans 
SCS  ports  plus  de  cent  de  nos  bâiimens  de  com- 
merce richement  chargés  ,  ainsi  que  plusieurs  de 
nos  vaisseaux  de  guerre;  quand,  sourd  à  toutes 
réclamations  ,  il  a  osé  s'approprier  cette  riche 
croie;  quand  ,  par  des  avis  mensongers  ,  il  a  attiré 
dans  ses  ports  ceux  de  nos  navires  qui  étaient  en- 
core en  mer  ;  quand,  au  mépris  du  droit  des  gens 
«t  en  infraction  des  traités  les  plus  solennels  ,  il 
a  converd  en  confiscation  cette  protection  qu  il 
nous  avait  annoncée  ;  quaml  ,  par  la  trahison  la 
plus  odieuse  ,  il  a  cherché  à  s'emparer  de  nos 
colonie:.  ;  quand  il  s  est  établi  de  fait  dans  plu- 
sieurs de  nos  possessions  Ils  jilus  importantes  ; 
quand  il  fournissait  des  secours  pécuniaires  à  nos 
indiennes  émigrés,  qui  prélcraient  à  leur  Pairie 
la  domination  d  Orange  ;  quand  il  ne  ces.sait  de 
les  exciter  à  aller  dans  nos  contrées  renverser  l'c- 
tendard  de  la  liberté  ,  et  à  les  venir  ravager  par  le 
fer  ei  le  feu  ? 

En  un  rnot  ,  le  ministère  biitantiique  n'#;st-il  pas 
rcuncmi  le  plut  acharné  de  la  prospé;i(é  baiavci 


et  ne  voit-il  pas  en  fiémis,ant  que  notre  Républi- 
que subsiste  encore  ? 

Qu'il  se  réjouisse  dans  es  calculs  astucieux  des 
consé(mences  de  la  mesire  qu'il  vient  d,-  pren- 
dre !  Qu'il  se  flatte  qui  cet  appât  offjrt  ,i  la 
cupidité  puisse  r'ouvrir  es  sources  desséchées 
de  ses  finances,  ou  quilioit  propre  ,  par  le  mé- 
pris avec  lequel  laccuelleia  la  saine  partie  du 
Peuple  batave  ,  .1  semer  dans  nos  contré -s  la 
zizanie  de  la  discorde,  à  exa-spérer  l'esprit  de 
psrti  ,  à  aliéner  les  espritsd'i  gouvernement  légi- 
tima ! 

Peuple  batave  ,  tes  tepé'icntàns  n'en  deineu- 
rcront  pas  moins  fide'eS  j  leur  honorable  vo- 
cation ,  ils  se  donne  c.i'  jarde  de  suivre  une 
route  où  les  cnnemi'i  !,iyp)audiraient  de  les 
voir  entrer  ,  qui  entia'  eiut  les  grands  et  sages 
projets  de  ton  puissant  allé  ,  qui  pourrait  retarder 
une  paix  si   ardemment  uesitée. 

Le  Peuple  anglais  est  prit  à  s'éveiller  ,  et  à  forcer 
le  ministère  à  accepter  ;Bhe  paix  équitable  et 
prompte.  Il  est  de  notre  ilevoir  de  nous  interdire 
tout  ce'qui  tendrait  à  la  prolon 'Ration  de  la  guerre 
la  plus  terrible,  qui  soit  Consacrée  dans  les  fastes 
de  l'histoire  ;  nous  ne  vtwlons  négliger  aucun 
moyen  d'accélérer  le  reionr  de  la  paix  ,  pourvu 
qu'il  soit  avoué  par  les  vais  intéiêis  du  PeupL 
batave,  par  ceux' de  sor  fidèle  allié,  par 
même  de  la  Nation  angl«i  c  et  par  le  vœu  de  l'hu- 
manité. 


L'avantage  passager  de 
contrebalancer  le  salut  de 


citoyens,   qtre  nous  ne  v)us  proposions  d'autre 
but  que  celui-là. 


quelques-uns  ne  peut 
ous.  Vous  avez  voulu , 


Itère  britannique  man- 
t:e  d'en  voir  arrêter  la 
s  millions  et  fait  couler 


des  Français  ont  déjà 


its  marchandises  trou- 
aisscaux  de  I  Inde.  Le 


Nous  savons  que  leTnin 
que  d'argent,  et  qu'il  reg 
circulation.  1!  a  dépensé  d 

destorrens  de  sang;  mais  1:  mesure  actuelle  fournit 
la  preuve  de  son  embarras 

Les  victoires  éclatantes 
fermé  à  l'Angleterre  plusie  irs  ports,   et  lui  en  fer- 
meront encore  d'autres;  et  pendant  elle -est  engor- 
gée de  ses  propres  manufactures  ,   du   fruit  de  ses 
rapines,  et  en  particulier, 
vées  à  bord  de  nos  riches 

gouvernementanglais  a  bei  jiii  d  ailleurs  de  renou 
vellerdans  la  Baltique  sel  «ngagemens  annuels  , 
pour  rentretieu.ilfi^i^^jnv"-<Dr  .  r-^tfaTstrptoinëïîre" 
à  cet  égard  le  succès  desi^  ^îliis  Icsiessourccs  »•» 
commerce  batave.  Ilonncur  et  loyauté  b.itave  ,  ici 
maintenez  votre  dignité  ! 

Quel  est  le  batave  qui  ne  se  jente  pénétré  d'in- 
dignation à  l'idée  que  c'est  le  fruit  de  la  rapine 
qu  il  a  exercée  sut  nous,  que  l'ennemi  de  notre 
Patrie  ose  nous  proposer  de  lui  acheter  ?  Et 
pourrions-nous  hésiter  un  seul  instant  à  renoncer 
à  un  bénéfice  précaire  ,  Mur  éluder  les  vues  d'un 
aussi  cruel  ennemi?  Citoyens,  il  veut  convertir 
en  espèces  les  marchandises  dont  il  regorge ,  pour 
ensuite  se  procurer  ,  avec  ««s  espèces  ,  les  ar- 
ticles dont  il  a  le  plus  urîent  besoin  :  il  se  tlitte  j 
d'appaiser  ainsi  les  justesjarurmures  de  la  Nation 
anglaise  ,  d'éloigner  la  patj  ;  il  croit  enfin  insulter 
de  nouveau  à  la  Répiiblitiue  Française  ,  dont  les 
ports  sont  exclusivement  privés  de  J'importation 
qu'autorise,  dans  tous  leslutics,  la  proclamation 
royale.  I 

A  ces  causes  nous  avonsWé  bon  de  statuer  ,  et 
nous  statuons  ce  qui  suit  :    I 

Art.  I".  Aucunes  manufactures  anglaises  quel- 
conques ,  aucunes  marchannises  anglaises  en  gé- 
néral ,  et  en  particulier  auctnes  recettes  ,  quelles 
qu'elles  soient ,  qui  provienpent  de  la  vente  des 
effets  chargés  sur  les  bâtimins  de  la  compagnie 
des  Indes  hollandaise,  arictés  ou  amenés  en 
Ani^leterre  ,  ne  pounont  itre  importées  dans 
la  République  Batave,  de  quelque  manière  et  soirs 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni 
indirectement.  i 

II.  Lesdites  marchandiscsiovi  manufactures  se- 
ront ,  en  cis  d  importation  ,  immédiajement  con- 
fisquées au  profit  du  PcupleBatave  ,  et  déposées 
dans  des  magasins  ,  pour  yidemtnrer  invendues 
jusquà  ce  que  ,  au  nom  du  J'*«4iple  Batave  ,  il  en 
soit  autrement  disposé.  ' 

III.  Tous  individus  qui  aidaient  pris  part  direc- 
tement ou  indirectement  a  latlite  importation  , 
ou  qui  l'auraient  favorisée  ,cu  à  la  consignation 
desquels  les  eflets  en  quest  on  auraient  été  ,  de 
leur  su,  déchargés  ou  tra|iportés ,  en  seront, 
outre  la  confiscation,  noii;'- seulement  respon- 
sables ,  mais  il  sera  de  plutprocéJé  contre  eux 
devant  les  tribunaux  lespïctirs  ,  comme  ayant 
colludé  avec  l'ennemi  pourfa  perte  de  la  Patrie  ,- 
s'il  consle  que  iiostérieuremiit  à  la  présente  pro- 
clamation ils  aient  eu  comialsance  de  ces  faits  ,  et 
si ,  <lans  le  terme  de  24  lieijes  ,  ils  n'en  ont  point 
fait  leur  déclaration  au  burulu  det  droits  d  entrée 


et  de  sortie  ,   ou  à  l'administration  du  lieu  de  leur 

résidence. 

rV.  Il  est  défendu,  sons  les  mêmes  peines,  à 
tous  habitans  de  cette  République  ,  d'accepter  ou 
de  payer  aucunes  lettres  de  change  tirées  de  la 
Grande-Bretagne. 

.  y.  Le  comité  de  marine  est  chargé  de  la  stricte 
exécution  de  ces  présentes  dispositions,  et  il  ne 
négligera  aucuns  moyens  de  veiller  contre  l'im- 
portation susdite;  à  l'effet  de /juoi  il  est  auto- 
risé à  établir  par  -  tout  oii  besoin  sera  ,  soit 
dans  les  villes  ou  dans  les  cam'pagncs ,  tels 
inspecteurs  extraO>dinaires  ou  commis  de  re- 
cherche quil  jugera  nécessaire  pour  atteindre  le 
but  proposé. 

VI.  Le  comité  de  marine  est  autorisé,  sous  sa 
responsabilité  ,  dans  tous  les  cas  de  saisie  des 
objets  rneniiounés  en  l'article  1='' ,  a  en  ordonner 
de  Suite  la  confiscation  ,  et  à  en  eflectuer  le  dépôt 
dans  des  magasins  .convenables,  selon  la  teneur 
de  l'article  II;  à'  l'effet  de  quoi /il  est  déroiié  aux 
fornies  de  procédures  ordinaires  pour  fraudes  des 
aroils  de  l'imponaiion  par  eau,  et  pour  tout? 
contravention  aux  lois  rendues  à  ce  sujet ,  les-^ 
quelles  formrs  sont  mises  absolument  hors  d'effet 
dans  toutes  les  contestadous  éle\ées  à  1  occasion 
de  ce  présent  décret. 

yil.  La  présente  proclamation  sera  publiée  et 
affichée  dans  tous  les  lieux  accoutumés.  Les  autd- 
rués  constituées  sont  invitées  et  requises  par-  ' 
tout  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  quil 
soit  satisfait  à  nos  intentions  ;  et  en  particu- 
lier,  de  charger  les  municipalités  respccii^-es  de 
prêter  au  coiHilé  de  marine  tous  les  secours 
nécessaires  ,  et  de  le  maintenir  contre  touie  op- 
position tendante  à  l'cmpêclier  dans  l'acquit  dei 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  présente 
proclamation. 

VIII.  La  présente  pioclimation  sera  envoyée 
aux  comités  de  marine  et  ou  commerce  des  Indes 
orientales  ,  pour  leur  servir  de  notification  et 
d'avis. 

Ainsi  fait  et  arrêté,  dans  ladite  assemblée. 

A  la  Haye,  le  16  septembre  1796  ,  1  an  2  de  là 
liberté  batave. 

'"  ^  g_U-BLIQ,U  E     FRANC  AISE^ 
Farts ,  le  S'vendémiatre. 


DIRECTOIRE     EXÉCUTIt. 

Discours  prononcé  par  It  citoyen  Révellicre-LépeauXi 
pirésident  du  directoire  -exécutif  ^  pour  la  fête,  di 
Il  fondation  de  la  Kipnbiique,  au  Champ  de  Mars\ 
le  i^'  vendémiaire,  an  5. 

Si  les  époques  de  la  révolution,  dont  la  célé-^ 
bration  fut  ordonnée  par  l'élan  de  nos  cœurs  , 
autant  que  par  les  dispositions  de  nos  lois ,  rap- 
pellent toutes  des  faits  propres  à  nourrir  de 
grandes  et  sublimes  idées,  à  élever  la  pensée, 
et  à  porter  à  Ihéroisme  ,  il  n'en  est  cependant! 
uucunc  qui  pénétre  l'anie  d'un  senlimeut  aussi 
délicieux  que  lafandation  de  U  République  ! 

Il  est  beau  ,  certes  !  il  est  digne  de  l'admira- 
tion des  hommes  le  spectacle  d'nn  Peuple  qui 
brise  ses  fers  par  leS  tiiorts  les  plus  généreux, 
et  prodigue  son  sang  et  ses  richesses  pour  re- 
conquérir ses  droi's!  Rien  ,  en  même  tenis ,  n'est 
plus  louchant  que  ces  léiléiatioiis  oij  tOus_  les 
amis  de  la  liberté  .  lassemblcs  p2T  un  même 
vœu,  se  jurent  de  Ksicr  toujours  unis  pour  t3 
défense.  Cependant  ,  tant  u  honorables  travaux  , 
tant  de  nobles  résolutions  sont  toujours  accom- 
gnés  de  quelque  crainte,  ou  de  ne  pas  atteindre 
le  but  ,  ou  de  le  dépasser.  Et  ce  but,  que  doit-il 
être?  une  constitution  qui  nous  assure  la  Répu- 
blique. La  République  ,  une  fois  instituée  ,  doit! 
donc  être  regardée  comme  le  fruit  désiré  de 
toutes  les  fntigues  et  de  toutes  -les  solliciiudci 
cjui  peuvent  accompagner  une  révolution.  C'est 
le  glorieux  repos  qu'on  s'est  acquis  p-ar  de  pé- 
rilleux triomphes.  L  anniversaire  delà  République 
est  donc  le  pUis  heureux  comme  le  plus  grand 
des  jours  ,  pliiscjue  c'est  par  cette  institution  su- 
blime, créatrice  des  actions  héro'iqueS  et  de» 
vertus  émineiitcs  ,  que  le  Peuple  voit  ,  san-ï 
incertitude  ,  sa  liberté  et  son  repos  également 
assurés. 

C'est  en  effet  de  ce  moment  qtic  le  règne  de 
la  loi  est  substitué  à  la  volonté  d'un  Seul  hornmc 
ou  de  «jueUiues  hommes  ;  c'est  de  ce  moment 
que  le  jeu  terrible  des  factions  cesse  d'uSurptt 
le  hom  de  gouvernement  républicain  ;  c  est  y 
enfin,  de  ce  moment  que  chaque  autorité  étant 
clairement  et  définilivement  circons^jite  ,  tant 
pour  l'étendue  que  pour  la  durée  da  sus  poilvcHr»  ,• 


et  chaqtie  citoyen  ayant  un  mode  fixe  et  régulier 
d'émettre  son  vûeu  ,  des  scélérats  adroits  agitent 
en  vain  une  tourbe  insensée,  et  la  mettent  en 
fureur  ;  les  rugissemens  de  l'anarchie  ou  les  èïis 
séditieux  du  fanatisme  et  de  la  royauté  ne 
peuvent  plus  se  mettre  à  la  place  du  vœu 
national. 

Trop  souvent ,  au  milieu  du  choc  violent  des 
passions  qui  marquent  nécessairement  le  passage 
■  révolutionnaire  du  despotisme  à  la  liberté,  des 
hommes  profondément  ambitieux  ou  avides  de 
richesses  ,  les  uns  pour  établir  leur  propre  domi- 
nation ,  les  autres  pour  tout  renverser  et  ramener 
le  règne  des  abus  dont  ils  vivaient  ,  poussent 
les  gens  de  bien  hors  de  mesure  ,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  doués  d'un  esprit  assez  clairvoyant  :  ils 
bouleversent  tout,  confondent  tout  ,  ils  étouffent 
la  voix  de  la  raison  par  la  violence;  ce  qui 
était  une  véiîié  évidente  est  obscurci  par  les 
couleurs  du  mensonge  ;  ils  ont  l'art^fle  présenter 
aux  yeux  d'une  multitude  aveuglée,  les  vertus  les 
plus  s;!Crécs  cohime  des  vices  affreux,  et  de  rejeter 
sur  ceux  qui  leur  opposent  une  courageuse  résis- 
tance, tout  l'odieux  des  forfaits  que  seuls  ils  ont 
pu  concevoir. 

Au  milieu  d'un  pareil  désordre,  les  vrais  amis 
de  la  liberté  retient  toujours  inquiets  sur  le  sort 
de  la  révolution  ;  ils  redoutent  le  retour  au 
despotisme  par  une  tléiirante  anarchie  et  par  une 
immoralité  presque  générale.  Le  Peuple  ,  tour- 
menté de  toutes  parts  ,  ne  sachant  plus  otî  il 
doit  fixer  ses  regards,  souvent,  en  effet,  est  prêt 
à  se  jeter  dans  lès  bras  du  premier  séducteur  qui 
lui  pioraet  d'assurer  son  repos. 

Mais  lorsqu'enfin  la  République  existe,  je  veux 
dire  lorsqu'elle  est  constituée  ,  chaque  chose  est 
luise  à  sa  place  ,  celui  qui  se  parerait  d'une  fausse 
vertu',  est  proraptement  démasqué  ,  le  vrai  mé- 
rite païaît  dans  tout  son  jour,  l'intérêt  national 
est  clairement  démontré  ,  l'opinion  publique 
véritablement  connue  ;  car  ,  alors  on  peut  énon- 
cer librement  sa  pensée  ,  sans  craindre  d'être 
voué  aux  fers  ou  à  la  mort  par  la  seule  volonté 
d'un  chef  de  parti.  C'est  la  loi  ,  la  loi  seule  qui 
punit  et  qui  protège  avec  une  égale  inipartiahté. 
L'honnne  social  est  éniin  élevé,  à  sa  véritable 
dignité.  .La  bonne  foi  ne  doit  plus  être  égarée  ; 
on  sait  que 'le  but  est  atteint;  tous  les  citoyens, 
■dans  les  momens  de-  crise,  ont  un  point  assuré 
autour  duquel  ils  peuvent  et  doivent  se  rallier, 
c'est  la  Képublique  ,  c'est-à-dire  ,  la  constitution, 
alors  en  exécuiion  ,  qui  assure  à  chacun  l'exer- 
cice de  scS  droits,  les  fiuits  de  son  industrie 
et  de  sa  propriéié  ,  et  à  tous  la  liberté  civile  et 

politique. 
iCtrtn  eic  jinjj-Leucnaant  ijatjc  ^jg  jeter  les  ci- 
toyens dans  cet  état  de  l.inijueur  cru-apattiie 
qui  anéantit  la  vigueur' de  l'aide,  et  énerve  les 
forces  du  corps  au  point  de  porter  les  hommes 
à  se  laisser  égorger  sans  le  moindre  effort  comme 
de  vils  troupeaux  ,  ou  enmuseler  conime  des 
bêtes  de  somme.  La  liberté  doit  être  vigilante , 
active  ;  je  veux  plus,  je  veux  qu'elle  soit  inquiète 
sur  tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire.  Mais  il  faut 
aussi  qu'elle  aille  de  concert  avec  la  raison  ; 
jans  quoi,  marchant  d'écarts  en  écarts,  elle  se 
jette  bientôt  elle-même  dans  le  précipice  oii  elle 
craignait  d'être  lancée.  On  ne  peut  assurer  son 
existence  qu'en  veillant  au  maintien  du  code  des 
lois,  avec  cette  assiduité  et  cette  solHcitude  que 
les  vestales  apportaient  a  conserver  le  feu  sacré. 
Privée  de  ce  point  d'appui,  la  liberté  nage  dans 
le  vaaue  sans  aucune  direction  assurée  ;  soii 
éner-ie  s'épuise  en  vains  efforts  :  la  volonté 
natioliale  se  dissout  en  volontés  partielles  ;^  l'in- 
térêt public  est  étouffé  sous  la  multiplicité  des 
intérêts  particuliers;  il  n'existe  plus  de  but  gé- 
néral ,  cfiacua  a  le  sien  ;  l'opinion  se  corrompt , 
l'esp^ij:-  pubUc  s'éteint.  La  liberté  n'est  plus  !  car, 
encore  une  fois  .  elle  n'existe  que  par  la  Répu- 
blique ,  et  la  Republique  elle-même  n'est  fendée 
que  par  des  lois  stables  ! 

Ainsi ,-  nous  aimons  à  le  redire  ,  le  jour  oîi 
nous  célébrons  la  fondation  de  la  République , 
est  pour  nous  le  plus  sacré  comme  le  plus 
heureux  des  jours.  A  cette  glorieuse  époque  , 
le  délire  patriotique  qui  doit  régner  dans  toutes 
les  l'êtes  de  la  liberté ,  "doit  être  accompagné  d'un 
charme  encore  plus  ravissant  que  dans  les  autres 
circonstances  ! 

Loin  uic'i  \es  cœurs  froids  et  les  "âmes  insen- 
sibles   à  l'amour    de  la  Patrie,   qui   ne  seraient 

émus  par  le  grand  objet  qui  nous  rassemble  ! 

Que  la  joie"  la  plus  vive   et  la  plus  pure ,   que 

-  la  plus  douce  fraternité  et  le  plus  heureux  aban- 
don leiftcm  parm-i  les  citoyens^!  Que  la  voix 
du  piaiiU  s'accorde  a,veç;iles  mâles  accens  de  la 
liberté  •  Que  nos  jeux  viennent ,  pour,  ainsi  dire, 
donner  de  l'action  et  de  la  vie  au  sentiment' qui 
nous  presse,  et  que  cesjeuy  eux-mêmes  soient 
animés  par  routes   les  acclamations  que  peuvent 

-■enfanter  les  plus  sublimes  transports  !  Que  le 
si-nial  des  courses  et  des  danses  soit  donné  par 
le°  son  des  instruraens  et  le  brnit  du  canon  , 
entrecoupés  des  cris',  raille  fois  répétés  ,  de  nive, 
v:ve  àjaviais  Ui  RéputUque  ! 


ARMEE      0 


'ITALIE. 


Buonaparte ,  général  en 
directoire  exécutif.  — 
Due-Castelli ,  le  i3  fru, 


cl'fde  tarmêt  d'Italie.,  au 
lu  quartier  -  général  di 
ciclor,  an  4. 


Je  vous  ai  rendu 
dans     ma    dernière 
'Wurmser,  oblieé  d'à' 
porte  ,  de  sa  personne  , 
bataillons  rie  grenadiers 
cence  et  Véronne  ,  oià  i 
qu'il    avait   fait  marcher 
4,5oo  hommes  de  cavale 
au  premier  instant  qu  il 
sur  Trente. 


comjlte  ,  citoyens  directeurs, 
"che  ,  cjue  le  général 
ba'tjdonner  Bassano  ,  s'était 
avec  les  débris  de  deux 
1  Montebello  ,  entre  'Vi- 
avait  rejoint  la  division 
sur  'Véronne  ,  forte  de 
,  et  5,000  d'infanterie  , 
vait  su  que  je  me  portais 


Le  23  ,  la  division  du  général  Augerau  se  rendit 
à  Padoue  ;  elle  raraassa  les  débris  des  bagages 
de  l'armée  autrichienne,  et  400  homrnes  qui  les 
escortaient  ;  celle  de  Massena  se  rendit  à  Vicence. 
'Wurmser  se  trouvait  entre  l'Adige  et  la  Brenta; 
il  lui  était  impossible  deïranchir  la  Ercnta  ,  puis- 
que deux  divisions  de  l'armée  lui  e-i  fermaient 
le  passage  ;  il  ne  lui  restait  d'autre  r- îsource  que 
de  se  jetter  dans  Matit^ue  :  mais  ayant  prévu  , 
dès  mon  départ  pour  Tknte  ,  le  mouvement  que 
ferait  le  général  "VVurmSrr ,  j'avais  laissé  dans  Vé- 
ronne le  général  de  division  Kilmaine  ,  et  fait 
garnir  d'artillerie  les  rdtiparts  de  cette  placée-.  Le 
général  Kilmaine,  aved' sa  sagacité  ordinaire  ,  a 
su  en  imposer  à  l'eniitrai ,  et  le  tenir  pendant 
quarante-huit  heures  eh  respect,  le  repoussant, 
par  le  feu  de  son  artillerie,  toutes  les  l'ois  qu'il 
a  essayé  de  pénétrer.;  Je  n'avais  pu  lui  laisser 
que  dés  forces  trcs-poB  considérables  pour  con- 
tenir une  ville  p opuleuife  ,  et  repousser  un  corps 
d'armée  qui  avait  autant  de  raisons  de  ne  rien, 
épargner  pour  se  ven  lie  maître  de  cette  place 
importante.  Il  se  loue  jeaucoup  du  chef  de  "ba- 
taillon Muiron  ,   qe.i  ■;  commandait  l'artillerie. 

Le  aS  au  soir,  le  g' itérai  Wurn^ser  apprit  l'ar- 
rivée de  la  division  lu  général  Massena  à  'Vi- 
cence. Il  sentit  qu'il  ùvait  plus  un  moment  à 
perdre.  Il  fila  toute  11  nuit  le  long  de  lAdige  , 
qu'il    passa  à  Porlo-Llgnago. 

Le  94  ,  au  soir ,  h  idivision  du  général  Mas- 
sena passa  f  Adigc  à  I  bnco  ,  dans  le  tcms  que  ia 
division  du  général  Au  jerau  marchait,  de  Padoue, 
sur  Porto-Legnago  ,  tyant  bien  soin  d'éclairer 
sa  gauche  ,  potir  que  'ennemi  ne  cherchât  -pas  à 
se   sauver  par  Castel  Baldo. 

Le  25  ,  à  la  pointe  du  jour ,  je  donnai  ordre 
.1  la  division  du  gértlal  Massena  de  se  porter  à 
Sanguinciio,   ah-.i  deharrerle  passay.cà'Wurmser; 

le   ^e">:'"'  e"*™K=^r  ,,  a»eC  un.,  i^-ij,.-  ..  .    ^^^  ._.. 

à  Qastellaro  ,  cteul  oi*lro  àc  couper  tous  les  ponts 
sur  la  jMolinclla. ,      / 

Cotlibat  de  Ceréa. 

Pour  se  rendre  de  Ronco  à  Sanguinetto  ,  il  y 
a  deux  chemins  ,  Isn  ,  qui  part  de  Ronco  ,  passe 
par  la  gauche  ,  en  luivant  lAdige  ,  et  rencontre 
le  chemin  de  Porto-Legnago  à  Mantoue  ;  le  se- 
cond conduit  directemeiit  de  Ronco  à  Sangui- 
netto :  c'était  celui  qu'il  fallait  prendre.  Au  con- 
traire, on  prit  le  premier.  Le  général  Murât ,  à 
la  tête  de  quelques  centaines  de  chasseurs' ,  arrivé 
à  Ceréa  ,  rencontra  la  tête  de  la  division  de 
'Wurmser  ;  il  culbuta  plusieurs  escadrons  de  ca- 
valerie. Le  général  Pigeon  ,  commandant  lavant- 
garde  du  général  Massena ,.  sentant  la  cavalerie 
engagée  ,  se  précipite  avec  son  infanterie  légère  , 
pour  la  soutenir  ;  il  passe  le  village  ,  et  s'empare 
du  pont  sur  lequel  Irnnemi  devait  passer.  Le 
corps  de  la  division  du  général  Massena  était 
encore  éloigné.  Après  un  moment  d  étonneraent 
et  d'alarmes  donné  à  la  division  de  'Wurmser  , 
ce  général  fit  ses  dispoiitions  ,  culbuta  notre  avant- 
garde  ,  et  reprit  ce  pont  ,  et  le  village  de  Ceréa. 
Je  m'y  étais  porté  aupremier  coup  cie  canon  que 
j  avais  entendu  ;  mais  il  n'était  plus  tems  :  il  faut 
faire,  à  l'ennemi  qui  fuit  ,  un  pont  d  or  ,  ou  lui 
opiposer  une  barrière  d'acier.  11  fallut  se  résoudrç 
à  laisser  échapper  t'tnnemi ,  qui,  selon  tous  les 
calculs,  et  toutes  les  probabilités  ,  devait  être,  ce 
jour- là  ,  obligé  de  pojer  les  armes  ,  et  de  se  rendre 
prisonnier.  Nous  nou!  cçntentâmes  de  rallier  notre 
avant-garde  ,  et  de  retourner  à  demi-chemin  de 
Ronco  à  Ceréa.  Noustivons  trouvé  ,  le  lendemain, 
sur  le  chaimp  de  bataille  ,  plus  de  cent  hommes 
ous  lui  avons  fait  deux  cent- 
.  Nous  sommes  redevables 
au  courage  du  8=  b.taillon  de  genadiers  ,  et  au 
sang-froicl  du  générd  de  brigade  'Victor,  d'être 
sortis  ,   à  si  boa  ma  ché  ,  de  ce  combat  inégal. 

Combat  de  Castellaro. 


"Wurmser  fila  to 
Mantoue  ,   avec  une 
lendemain   de   ljonn|: 
que   les  ponts  delà 
a^u'une  division  fran 
Il  sentit  qu'il  ne  falli 
tellaro  ,   puisque  ,   ( 
nous  étions  mis  à  sa 


-  la  nuit  du  25  au  26  sur 
telle  rapidité  qu'il  arriva  le 
:  heure  à  Nogara.  Il  apprit 
lolinella  étaient  coupés  ,  et 
lise  l'attendait  à  Castellaro. 
:it  pas  essayer  de  forcer  Cas- 
:s  la  pointe  du  jour,  nous 
oursuite;  j'espérais  encorde 


trouver  se  battant  avec  le  général  Sahuguet;  mais 
malheureusement  celui-ci  n'avait  pas  coupé  le 
pont  de  "Villa-Irapenra  ,  sur  la  Mohneila  ,  à  une  , 
lieue  de  sa  droite.  "Wurniser  avait  filé  par  1^ 
Dès  l'instant  que  le  général  Sahuguet  avait  su  soa 
passage  ,  il  avait  envoyé  quelques  chasseurs  pour 
le  harceler  et  retarder  sa  marche  ;  mail  il  aViiit." 
trop  peu  de  monde  pour  pouvoir  y  ré'L^ir.  Le 
général  Charton  ,  avec  3oo  hommes  ,  fut  enve- 
loppé par  un  régiment  de  cuirassiers  ;  au  Jieu 
de  se  porter  dans  les  fossés  ,  ces  braves  soldats 
voulurent  payer  d'audace  et  charger  les  cuiras- 
siers ;  mais  après  une  vigoureuse  résistance  ,  ils 
turent  enveloppés.  Le  général  Charton  a  été  tué 
dans  ce  combat  ,  et  3oo  hommes  faits  prison- 
niers ,  parmi  lesquels  le  chef  de  brigade  Du- 
goulot ,  chef  de  la  douzième  demi-brigade  d'in- 
lanterie  légère.  . 

Tiise  de  Torto-Legnago. 

Le  général  Augereau  ,- arrivé  le  ar  d?vant 
Porto  -  Legnago  ,  investit  la  pilace  ;  le  géncxal 
Massena  y  envoya  la  brigade  du  général  Victor, 
pour  l'investir  du  côté  cle  l'Adige  ;  après  qtrel-. 
ques  pour-parlers  ,  la  garnison  ,  forte  de  1673' 
hommes.,  se  rendit  prisonnière  de  guerre  le  à;., 
Nous  y  trouvâmes  22  pièces  dî  canon  de  cam-, 
pa^néjk,  routes  'attelées  ainsi  que  leurs  caissons  , 
et  les  5o()  hommes  que  'Wurmser  nous  avait  lait 
prisonniers  au  combat  de  Cerea  ,  et  qiri  ,  parte 
moyen  ,   fiirtnt  délivrés. 

Combat  di  Due-Castelli. 

Le  28  ,  la  division  du  général  Massena  partit  à 
la  pointe  du  jour  de  Castellaro  ,  se  porta  sur 
Mantoue  par  la  route  di  Due-Castelli,  afin  d'obh^  ' 
ger  l'ennemi  à  rentrer  dans  1,\  place  ,  en  s'cm- 
parant  du  fauxbourg  Saint-Georges  ;  ta  combat 
s'engagea  à  midi  :  il  fut  encore  engagé  tfop' 
promptemcnt.  La  5=  demi-brigade  se  troinpa  de 
chemin  ,  et  n'arriva  pas  à  tems.  La  nombreusii. 
cavalerie  ennemie  étonna  notre  infanterie  lé- 
gère, mais  la  brave  trente-deuxième  soutint  le 
combat  jusqu'à  la  nuit,  et  nous  reslâm^'S  maîtres 
du  champ  de  bataille  ,  éloignés  de  deux  milles, 
du  fauxbourg  Saint-Georges.  Le  général  Sahu- 
guet  ,  après  avoir  investi  la  citadelle,  s'est  porté 
sur  la  Favorite  ;  déjà  il  avait  obtenu  les  plus 
grands  succès  ;  il  avait  pris  à  l'ennemi  trois 
pièces  de  canon  ;  mais  il  fut  obligé  de  prendre 
une  position  en  arrière  ,  et  d'abandonner  l'artil- 
lerie qu'il  venait  de  prendre  à  l'enaemi. 

Bataille  de  Saint-Georges, 

Cependant  les  hullans ,  les  hussards  et  les  cui- 


aient  la  campagne';  rc  gmi 
tendre  des  embuscades  qui  obtinrent  un  succès 
d'autant  plus  heureux,  qu'elles  mirent  aux  prises 
notre  infanterie  légère  avec  eux.  Nous  en  tuâmes 
ou  prîmes  environ  i5o.  Les  cuirassiers  ne  sont 
pas  à  l'abii  de  nos  coups  de  fusil.  L'ennemi  a 
eu  au  moins  3oo  blessés. 

C'est  dans  ces  petits  chocs  _  que  le  général 
Massena  a  montré  beaucoup  de  fermeté  à  rallier, 
sa  troupe  et  à  la  reconduire  au  combat.  Le  gé- 
néral Kilmaine  ,  à  la  tète  du  20^  de  dragons  ,  a 
contenu  l'ennemi ,  et  par  là  rendu  un  grand  ser- 
vice. Ces  combats  qui  ,  dans  la  réalité,  n'étaient 
que  des  échaifourées  ,  donnèrent  beaucoup  de 
confiance  à  nos  ennemis.  Il  fallait  faccroîire 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  car  nous  ne  pou- 
vions pas  avoir  de  plus  grand  bonheur  que  de 
porter  l'ennemi  à  engager  [une  affaire  sérieuse 
hors  de  ses  remparts. 

Le  général  Massena  prit  ,  la  nuit  du  28  au 
2g  ,  une  position  en  arrière  ;  le  lendemain ,  à 
la  pointe  du  jour  ,  nous  apprîmes  que  les  en- 
nemis avaient  fait  sortir  piresque  toute  leur  gar- 
nison pour  défendre  la  Favorite  et  Saint-Georges, 
et  par-là  ,  se  conserver  les  moyens  d'avoir  des 
fourrages  pour  nourrir  leur  nombreuse  cava- 
lerie. 

A  deux  heures  après  midi ,  le  général  Bon  , 
commandant  provisoirement  la  division  du  gé- 
néral Augereau,  qui  est  malade  ,  arriva  de  Gou- 
vemoio  ,  longeant  le  Mincio  ,  et  attaqua  l'en- 
nemi placé  en  avant  de  Saint- Georges  ,  sur 
notre  g.Yuche  ;  le  général  la  Salcette  se  porta 
pour  couper  la  communication  de  la  Favorite 
a  la  citadelle  ;  le  général  Pigeon  passant  pat 
Villa-Nova  ,  alla  pour  tourner  une  plaine  où  la 
cavalerie  ennemie  pouvait  manœuvrer  ,  et  pour 
couper  kii  communications  de  la  Favorite  à  Saint- 
Georges. 

Lorsque  ces  différentes  attaques  furent  com- 
mencées ,  le  général  'Victor ,  avec  la  iS"^  demi- 
brigade  de  bataille  en  colonne  serrée  par  batail- 
lon et  à  hauteur  de  division  ,  marcha  droit  à 
l'ennemi;  la  Sa'  demi-brigide,  soutenue  par  le 
général  Kilmaine  ,  à  la  tête  de  deux  régimens  de 
caval--rie  ,  marcha  par  la  droite  pour  acculer  les 
ennemis,  et  les  pousser  du  c6i:é  ori  était  le  gé- 
néral Pigeon.  Le  combat  s'engagea  de  tous  côtéi 
avec  beaucoup  de  vivacité  ;  le  8'  bataillon  de 
grenadiers ,  placé  à  l'avant-garde  ,  et  conduit  pat 


l'adjudant-général  Leclerc  et  mon  aide  de  camp 
Marmont,  fit  des  prodiges  de  valeur. 

La  4.^  demi-brigade  de  bataille  ,  qui  avait  sur 
la  gauche  comrtiencé  le  combat,  avait  attiré  la 
priucipale  attention  de  l'ennemi  qui  se  trouvait 
percé  par  le  centre  ;  nous  enlevâmes  Saint- 
Georoes  :  un  escadron  de  cuirassiers  chargea  un 
baiaillon  de  la  18"=  ,  qui  le  reçut  bayonnette  en 
avant ,  et  fit  prisonniers  tous  ceux  qui  survécurent 
à  cette  charge. 

Nous  avons  fait  dans  cette  bataille  2,000  pri- 
sonniers ,  parmi  lesquels  un  régiment  entier  de 
cuirassiers  et  une  division  de  nullans  :  l'ennemi 
doit  avoir  au  moins  2,5oo  hommes  tués  ou 
blessés  ;  nous  avons  pris  25  pièces  de  canon 
avec  leurs  caissons   tout  atelés. 

Parmi  nos  blessés  dans  les  journées  du  28  et 
du  29  ,  sont  le  général  Victor  ,  le  général  Bertin  , 
le  général  Saint-Hilaire  ,  le  général  Mayer,  blessé 
en  allant  au  secours  d'un  soldat  chargé  par  un 
cuirassier  ennemi  ;  le  général  Murât ,  blessé  lé- 
gèrement ;  le  chef  de  brigade,  Lannes  ;•  le  chef 
de  bataillon  ,  Talland  ;  le  chef  de  brigade  du 
10=  régiment  de  chasseurs  à  cheval  ,  Leclerc  ,  a 
été  blessé  chargeant  à  la  tête  de  son  régiment , 
à  l'affaire  du  25.  Le  chef  de  brigade  de  la  i8=, 
qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  à  l'affaire  de 
Bassano  ,  s'est  particulièrement  distingué.  Suchet  , 
chef  de  bataillon  de  la  iS'=  ,  a  été  blessé  à  la 
journée  du  25  ,  en  combattant  courageusement 
à  la  tête  de  son  bataillon.  Aucun  des  officiers- 
généraux  n'est  blessé  dangereusement ,  et  j'espère 
que  nous  ne  s'erons  pas  longtems  privés  de  leurs 
services. 

L'adjudant-général  Béliard,  officier  de  distinc- 
tion, et  qui  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui  dans 
l'une  des  piécédenles  affaires  ,  s'est  parfaitement 
bien  conduit.  Les  adjoints  aux  adjudans-généraux, 
Charles  et  Salkoski ,  se  sont  parfaitement  con- 
duits. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  bri- 
gade pour  le  citoyen  Leclerc  ,  chef  de  brigade 
du  io"=  régimenr  de  chasseurs  à  cheval  ,  et  de 
l'avancement  pour  les  adjoints  d'Amour  et  Ducos, 
qui  ont  été  blessés. 

Je  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'ar- 
tillerie légère  pour  les  citoyens  Rozet  et  Coiodet , 
tous  deux  capitaines  d'ardllerie  légère. 

J'ainornméadjudaiit-général  de  cavalerie l'ex-ad- 
judant-généralprovisbireRoize  ,ofiicier très-instruit 
qui  s'est  conduit  parfaitement  dans  différentes 
affaires.  J'ai  nommé  chef  debrigade.au  i^'"réni- 
ment  de  hussards  l'adjudant-général  Picard  ,  offi- 
cier de  la  plus  grande  distinction.  Le  chef  de 
brigade  du  7"=  régiment  de  hussards,  le  citoyen 
Paym  ,  a  été  blessé  à  la  tête  dp  ''—  --cr  z 

i5e   de  diiigi...»»  »\,ct  ronduit  ,   dans  toutes  les  cir- 
constances ,   avec  le  plus  grand  courage. 

Ainsi  ,  si  la  garnison  de  Manloue  a  été  renforcée 
à-peu-près  par  5oao  hommes  d'infanterie  ,  je  cal- 
cule que  la  bataille  de  Saint-Georges  doit  à-peu- 
près  les  lui  avoir  fait  perdre.  Quant  à  la  cavalerie , 
c'est  un  surcroît  d'embarras  et  de  consommation  : 
je  ne  doute  pas  que  Wurraser  qe  tente  toute 
espèce  de  moyens  pour  sortir  d»  Mantoue  avec 
elle. 

Depuis  le  16  de  ce  mois  ,  nous  sommes  tou- 
jours nous  battant ,  et  toujours  les  mêmes  hom- 
mes contre  de  nouvelles  troupes.  L'armée  que 
nous  venons  presque  de  détruire  ,  était  encore 
formidable.  Aussi  il  parait  qu'elle  avait  des  projets 
hostiles  ;  mais  nous  l'avons  prévenue  et  surprise 
dans  le  lems  où  elle  fesaitson  mouvement. 

Je  vous  envoie  mon  aide-de-camp  Marmont, 
porteur  de  22  drapeaux  pris  sur  les  autrichiens. 

Signé,    BUONAI'ARTE. 

Copie  de  la  cnjntulation  offerte  par  le  commandant 
des  troupes  autrichiennes  à  Porto-Legnago  ,  et  des 
réponses  du  général  divisionnaire  Augereau. 

Demande.  La  garnison  autrichienne  demande  de 
sortir  libre  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

Réponse.  La  garnison  autrichienne  sortira  de  la 
place  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  sera 
tf.voyée  prisonnière  en  France. 

D.  De.  garder  tous  les  drapeaux  ,  canons ,  mu- 
nitions et  armes  quelconques  ,  avec  cha.iots  , 
chevaux  et  trains. 

R.  Les  drapeaux,  canons,  munitions  et  armes 
quelcoii'jius ,  avec  chariots,  chevaux  et  trains 
seront  remi-s  a  l'armée  française. 

D.  Tous  les  bagages  et  chevaux  ,  tant  apparte- 
nant aux  officiers  qu'aux  communs. 

R.  Tous  les  bagages  ,  chevaux,  appartenans 
tant  aux  officiers  qu'aux  communs ,  leur  seront 
rendus. 

D.  D'être  conduite  au  premier  poste  autrichien. 

R.  Len  officiers  ,  seuls,  seront,  sur  leur  parole, 
con<Iuii.s  où  bon  leur  semblera. 

l).  O'i'il  soit  fourni  ,  pendant  la  marche  ,  lo- 
gcmeni.  ,  vivres  et  lourragi  8. 

/{.  Accepté. 
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D.  Que  les  officiers  et  communs  maladei  soient 
compris  dans  la  capitulation,  et,  après  leir  gué- 
rison  d'être  conduits  sous  sauve-garde  à  leur  des- 
tination. 

R.  Les  officiers  et  communs  malades  .ouiront 
des  mêmes  conditions  que  les  autres.- 

D-  De  permettre  que  l'on  puisse  d'abord  don- 
ner avis  de  la  reddition  dt  la  place,  ai  général 
en  chef  feld-maréchal  comte  de  'Wurmsc:. 

R.  On  pourra  donner  avis  de  la  reddiion  de  la 
place  au  général  commandant  en  chef,  mais  cène 
sera  qu'après  avoir  été  consoimnée. 

Au  quartier  -  général 
des  Bots  de  St. -Année  , 
le  27  Iructidor ,  an  4. 

Le  général  division- 
naire , 

Simé  Augereau. 


Porto-Legnago  ,  le  i3 
septembre  1796. 

Le  commandant  de  la 
garnison  , 

Signé  FucH. 


Copii  de  la  lettre  écrite  au  commandant  nntrichien  , 
en  lui  renvoyant  la  capitulation. 

Je  viens  de  recevoir  ,  monsieur  ,  les  condi- 
tions auxquelles  vous  off'rez  de  capituler  ,  tt  je 
vous  envoie  ma  réponse  à  chaque  article.  Vous 
verrez  que  je  n'abuse  pas  de  in'^s  avantages; 
rnais  il  est  bon  de  vous  avenir  qu'il  est  inu- 
tile de  chicaner  là-dessus,  et  que  ce  que  je 
vous  propose  est  irrévocable.  Je  n'attends  pas 
votre  dernière  réponse  au-delà  d'une  demi- 
heure. 

Signé ,  Aïïgere.IlU. 
Pour  copie   conforme  , 

Le  général  de  division  ,  chef  deT état  major. 

Signé  Alex.  Berthier. 

.Copie  de  la  lettre  du  général  Berthier,  chef  de  l'état- 
majcr  ,  au  général  Gauthier.  —  Au  quartier- géné- 
ral di  Due-Castelli  ,  le  3o  fructidor ,  an  4. 

Je  vous  ai  écrit  à  la  hâte,  hier  ,  que  nous  avions 
battu  l'ennemi  et  nous  étions  em;iarés  de  Saint- 
Georgio  et  de  la  tête  du  pont,  ainsi' que  delà 
Favorite  ;  mais  comme  notre  attaque  était  géné- 
rale et  combinée  avec  les  généraux  Augereau  et 
Sahuguet,  et  que  les  rapports  de  nos  deux  ailes 
n'étaient  pas  arrivés  ,  je  n'ai  pu  vous  donner  les 
détails  .de  la  brillante  journée  du  29. 

Notre  centre  ayant  forcé  celui  de  l'ennemi  ,  et 
s'ètant_  emparé  de  la  fête  du  pont  de  Saint'- 
Georgio  la  droite  et  la  gauche  de  l'ennemi  se 
sont  trouvées  trés-comgf^o.^Ye''.:''v\.pè'i'.' 

Nous  avertis  pris"  le  coloneldés' cuirassiers,  avec 
600  hommes  de  son  légim-.rit  .',qtii  ont  mis  bas  les 
armes;  200  huians  et  un  bal^tllon  autrichien.  Les 
Les  autres  prisom"iiers  d'infanterie  ,  1 -ris  sur  le 
front  de  l'attaqué",  Tieuyent  être  estimés  à  2000, 
y  compris  le  bataillon  qui  a  mis  bas  les  armes; 
une  nombreuse  artillerie  est  restée  en  notre  pou- 
voir. Nous  canoiinons  la  ville,  n'ayant  plus  d'en- 
nemis dehors  de  ce  côté-ci. 

Signé  ,  Alex.  Berthier. 
Pour  copie  conforra.e. 

Signé  le  général  divisionnaire  ,  .Gauthier. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé,  Garrau. 

Au  NOM  de  la  république  Française. 

Le  commissaire  du  directoire  eximtif,  près  Carmée 
d  Italie  et  des  Alpes^,  ,a^-  directoire  exécutif.  — 
A  Milan  ,  le  2'  jour  compUmcniaire  ,  an  4. 

Il  estbicti  doux  pour  moi  ,  citoyens  Directeurs, 
de  n'avoir  à  vous  annoncer  que  (les  victoires. 

La  brave  armée  de  la  République  ,  auprès  de 
laquelle  je  vous  représente,  est  sur  le  point  de 
mettre  le  sceau  à  sa  gloire,  en  achevant ,  parla 
prise  de  Manloue  ,  de  déln.iire  tout  ce  qui  reste 
de  I  armée  autrichienne  en  Italie, 

"VVurniser  et  son  état-major,  qui  se  sont  cons- 
titués prisonniers  dans  cette  place,  avec  les  dé 
bris  cle  ces  fameuses  colonnes,  si  vantées,  si 
préconisées  naeueres  par  l'arisiocratie  et  le  roya- 
lisme ,  espoir  brillant ,  mais  trompeur  ,  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'mdépeiKlance  des 
Peuples  ,,  serviront  bientôt  de  nouveaux  trophées 
à  la  valeur  ,  au  courage  ,  à  l'hérpi'qje  opiniâtreté 
de  nos- guerriers. 

Saint-Geprgio  ,  la  tête  du  poiit  et  la  Favorite 
sont  en  notre  pouvoir  ;  nrtus  tajonuons  de-là  le 
corps  de  la  place  deMantouc 

Nous  avons  pris  une  artillerie  vès-nombreuse  , 
plusieurs  drapeaux,  5goo  prison iers,  dont  mille 
au  moins  de  cavalerie  .  tous  menés,  notamment 
Ooo  hommes  du  superbe  régimeit  des  cuirassiers 
de  l'empereur. 

S.ilut   et  Iraletnlté  , 

Sç,né  ,  Gari;au. 


AKMis  Dl  SAMBRE  ÏT   MEUS», 
Du  3^  jour  complémentaire  de  l'an  4. 

,.  I^'^près  de  nouvelles  dispositions  qui  ont  eii 
heu  a  la  suite  d'un  combat  sur  la  Lahn  ,  et  dans 
lequel  les  troupes  républicahies  ont  déployé  uua 
bravoure  toujours  éL;ale,  cette  armée  s'est  repliée 
partie  sur  le  Rhin ,  partie  sur  le  camp  retranché 
de  Dusseldorff.  Un  corps  considérable  de  l'armée 
du  .Nord  ayant  fait  sa  jonction  avec  elle,  il  en 
doit^  résulter  immédiatement  un  mouvement  of- 
fensif, qui  lui  fera  recueilhr  le  fruit  de  ses  pre- 
mières conquêtes. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU   4=  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Fera  de  la  Haute-Garonne.  Vous  êtes  au  moment 
de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  lequel  des 
deux  partiscst  le  plus  convenable  et  le  plus  avan- 
tageux aux  intérêts  du  gouvernement  de  mettre  les 
postes  en  ferme  ,  ou  de  les'  mettre  en  régie. 

Pour  voùs'f.u're  adopter  lé  premier,  on  a  dit 
que  les  produits  des  postes  étaient  devenus  nuls  , 
parce  qu'une  administration  vicieuse  les  absorbait; 
mais  que  cette  partie  du  revenu  public  rendrait 
comme  autrefois  lo  à  12  millions  ,  si  on  la  con- 
fiait à  des  fermiers  qui  seront  naturellement  portés 
a  la,  fane  firiciificr  ,  l'expérience  ayant  démontré 
les  mconvSLii.'ns  attachés  au  régime  dispendieux 
des  agences  ou  régies  nationales.  , 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  répondre  à  ces 
ass --riions  ,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  postes.. 

Et_  d'abord  j'observe  qu'avant  le  6  messidor 
dernier  ,  époque  du  tarif  actuel',  la  recette  des 
postes  se  fesait  en  valeur  nominale,  et  la  dépense 
en  valeur  fixe. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  impute  à  l'administra- 
tion la  cause  de  la  nullité  des  produits  ,  puis- 
qu'elle est  justifiéepar  le  malheureux  effet  de  la 
dépréciation  du  papier-moiwiaie. 

-  C'est  aussi  partir  d'un  faux  principç  que  de 
-gQJre  que,  dans  "les  circonstances  actuelles,  il 
du  c  ti  ves!"— ï  J.^s  Jjos.tes^^ouLies_reiLdj;e_i!XQ;^ 

-  Il   est  vrai    que   lé  gouvernement   a   donné   à 
'  ,1  entreprise  .  plusieurs    parties    d'administration"- 

ma.s  ce  sont  celles  des  lotirnitUres  nécessaires 
aux  armées  ,  telles  que  les  vivres  ,  fourrages  et 
autres  pour  lesquelles  il  n'existe  point  d'établis- 
semens  permanens  ,' surtout  dans  le  pays  étran- 
ger, bous  ce  rapport ,  l'entreprise  a  des  avan- 
tages,  parce  qu'elle  dispense  le  gouvernement 
de  pourvoir  a  ces  etablissemens  ,  qui  devien- 
draient tres-coûteux  ,  s'il  k-s  mettait  en  ré^ie 
et  qu'elle  prévieirt  d'ailleurs  les  dilapidations",  le 
gaspdlage  ,  sur  lesquels  ,  à  raison  de  l'élois:ne 
m^nt  on  ne  peut,  pas.  tenir  ouvert  l'œil  de  la 
surveillance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'administration 
des  postes,  dont  le  legnne  et  l'organisation  sont 
établis  sur  des  bases  connues,  et  de  manière 
.cju  il  n'est  pas  possible  d'en  cacher  le  vrai  produit 
m  d  en  exagérer  les  dépenses. 

D'ailleurs  ,  cette  administration  stable  est  sous 
la  surveillance  immédiate  du  mitiistre  des  finan- 
ces,  à  l'.ipprobation  duquel  ces  dépenses  sont 
soumises,  et  qui  prévient  ou  détruit  tous  les  abus 
qui  pourraient  s'introduire. 

Il  est^  constant  qu'en  17S9  ,  le  produit  des 
postes  s  est  eleve.  .de  i5  à  iC  millions,  et  la 
dépense  de  4  à  5.  Il  était  possible  alors  d'en 
retirer  lo  a  12  millions  en  deniers  clairs. 

Mais  à  celte  époque  les  contre-seings  et  fran- 
chises n  absorbaient  pas  la  moitié  de  la  recette 
comme  aujourd'hui.' 

Le  transport  des  fonds  destinés  au  paie^nent 
des  troupes  ne  se  fesait  point  par  la  voie  de  la 
poste. 

Les  journaux  et  aunes  impririiés  étaient  en 
tres-petitnombre,  etn'aùgmentaientpas  le  Volume 
ordinaire  des  dépêches. 

Aujourd'hui  CCS  objets  riécessitetit  l'emploi 
dun  grandnombre  de  co.nuiis  ,  une  plus  erande 
consomm.ilion  de  fourniiures  de  bureaux  ,  de 
voitures  de  suppléfiient ,  et  par  conséquent 'aucr. 
inentent  les  frais  de  régie.  ° 

Dun  autre  côté,  la  situation  de  la  France 
en  17S9,  nexig,.'ait  point,  pour  l'administratiotî 
publique ,  les  etablissemens  et  les  détails  auxqu  'Is 
o.it  donné  lieu  la  nouvelle  division  du  ler.iioi're 
de  la  Kc))ublique  ,  et  surtout  le  service  de  ses 
anné.'S.  Kiifin  ,  une  foule  d'objets  nouvei^ix  riui 
ont  accru  la  dépertse  à  un,  degré  connidcrublc 


s» 


ne  permet  nulle   compataison  entre    l'ancien  et 
le  nouvel  état  des  choses. 

On  achèvera  de  s'en  convaincre  ,  en  observant 
que  le  prix  du  transport  des  malles  n'était  payé 
par  les  feimiers  qu'à  raison  de  trois  sous  par 
poste  :  il  est  porté  aujourd'hui  à  trente  sous;  c  est 
-neuf  dixièmes  en  sus. 

Examinons  maintenant  si  la  recette  actuelle 
permet  d'établir  des  bases  pour  fixer  le  prix  d'un 
bail  à  ferme  des  postes. 

Suivant  !e  tarif  ordonné  par  la  loi  du  6  messidor 
deniiL-r,  la  perception  se  fait  partie  en  numé- 
raire ,  partie  en  valeur  représentative  ,  et  encore 
partie  en  valeur  nominale. 

Ce  dernier  mode  a  été  prescrit  depuis  le 
6  messidor,  pour  les  lettres  adressées  aux  mili- 
taires ,  dont  le  nombre  est  considérable. 

D'une  autre  part  ,  il  est  ordonné  de  faire  des 
crédits  à  plusieurs  administrations  et  fonction- 
naires publics  qui  ne  peuvent  payer  le  port  de 
leurs  lettres. 

D'après  ces  divers  modes  de  perception ,  d'après 
ces  diffirenlcs  non-valeurs  ,  comment  esi-il  pos- 
sible d'arbitrer  le  produit  de  la  recette  des 
postes  ? 

A  l'égard  des  dépenses  ,  on  éprouve  aussi  beau- 
coup de  diflicultés  à  les  établir  d'une  manier-,- 
certaine,  parce  qu'elles  sont  assujetties  aux  besoins 
du  gouvernement ,  qui  commande  souvent  des 
mesures  exrtaordinaires  et  impiévues. 

Sur  quelles  bases  donc  veut-on  affermer  les 
postes  ? 

Si  vous  les  aliénez  pour  plusieurs  années  sans  en 
connaître  le  véritable  produit  ,  vous  courrez  le 
risque  de  les  abandonner  à  un  prix  avantngcux 
pour  les  fermiers,  qui,  dans  ce  cas,  jouiront 
d'un  bénéfice  perdu  pour  le  trésor  public  ;  si  ,  au 
contraire  ,  le  service  du  gouvernement  excède  les 
bornes  de  celui  dont  les  fermiers  auront  été 
chargés  par  leur  bail,  il  en  résultera  de  leur  part 
des  réclamations  qui  donneront  ouverture  à  des 
indemnités  dont  la  valeur  peut  absorber  le  prix 
du  bail  et  le  rendre  illusoire. 

"^'oulez-vous  considérer  les  postes  sous  l'aspect 
de  l'intéiêt  politique  ?  vous  trouverez  de  fortes 
raisons  pour  les  conserver  sous  la  lurveillance 
immédiate  du  gouvernement  •,  mais  il  me  suffit 
ici  de  dire  que  le  rapport  intime  de  son  action 
avec  le  Service  des  postes  exige  des  mesures 
de  tous  les  jours  ,  de  tous  les  momens  ,  pour 
lesquelles  il  faut  sûreté  ,  célérité  ,  surtout  con- 
naissance approfondie  du  service  ,  et  vous  n'ob- 
tiendrez rien  de  tout  cela  avec  des  entrepreneurs 
<]ui  seront  nlus  occuoés  de  leur  bien  lii'i"'"''^ 
que  cte   imteret  puGnc. 

Les  observations  que  je  viens  ds  vous 
présenter  militant  forteinent  contre  1  opinion 
d'affermer  les  postes,  il  faut  donc  dans  les  cir- 
constances actuelles ,  et  jusqu'à  ce  que  l'expé- 
rience ait  fait  connaître  au  vrai  les  recettes  et  les 
dépenses , 

1°  Saire  un  nouveau  tarif ,  qui,  en  rectifiant 
celui  du  6  messidor  dernier,  fera  disparaître  les 
abus  i-ésultans  du  mode  actuel  de  perception  , 
.augmentera  les  produits  de  manière  a  taire  ren- 
trer dans  le  trésor  public  un  excédent  sur  les 
dépenses  ; 

i"  Faire  régir  les  postes  et  relais  par  des  ad- 
ministrateurs instruits  dans  cette  partie  ,  et  en 
les  intéressant  dans  les  produits  ; 

3°  Séparer  la  régie  des  messageries  de  celle  des 
postes  ,  attendu  l'inutilité  déraoïurée  de  leur 
.Teunioii. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
©jssion. 

La  séancÉ  est  levée. 

"conseil  des  anciens. 

Présidence  de  Muraire. 

SÉANCE   DU   4'  JOUR    COMPLÉMENTAIRE. 

Durand-Maillane  propose  ,  au  nom  d'iïne  com- 
mission, de  rejeter  la  résolution  relative  aux  hos- 
pices civils.  Quelques-unes  de  ses  dispositions 
sont  contraires  à  la  constitution  ;  d'autres  sont 
désavantageuses  aux  hospices  même ,  toutes  bles- 
sent'la  jusrice. 

Le  conseir  ajourne  la  discussion  jusqu'après 
l'impression  du  rapport. 


Sur  la  'proposition  faîte  par  KaufFmann  ,  au 
nomd'iinç  commission  ,  de  rejeter,  tomme  con- 
traire àux^lois  des  lo  juin  1793  et  21  prarial  , 
an  4  ,  la  résolution  du  25  fvutridor  ,  an  4  ,  re- 
lative aux  contestations  survenues  entre  quatre 
commutes  du  département  du  Haut-Rhin  et  la 
Républijue  ,  comme  étant  aux  droits  du  prince 
Maximiicn  des  Deux  -  Ponts  ,  il  s'engage  une 
assez  largue  discussion  qui  ne  produit  dautre 
résultat  une  rajoumement  de  la  décision.      . 

PouUain-Grandpré  ,  organe  d'une  coinmission, 
propose  d'approuver  uh^  résolution  du  3o  Irut- 
tidor  ,  relative  au  paiement  des  coupes  de  bois 
de  l'ordinaire  prochain. 

La  commission  a  trouvé  que  la  résolution  ne 
nuisait  point  aux  irité;êlS'  de  la  Répub  ique  ,  et 
qu'elle  facilitait  au  contraire  les  versemens  dont 
les  circonslaiiçus    iont  un  besoin  pressant. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS 

SÉANCE   DU    5'  JOUR    COMPLÉMfîNTAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition,  par 
laquelle  plusieurs  citoyens  de  la  section  du  Jardin 
des  plantes  demandent  à  conserver  le  local  qui 
leur  a  été  accordé  pour  l'exercice  de  leur 
culte. 

Dumolard.  Ce  qui  doit  satisfaire  le  législateur, 
c'e-st  de  voir  que  les  opinions  religieuses  ne 
sont  point  encore  éteintes  dans  lame  des  ci- 
toyens. 

La  République  Française  ,  comme  les  Répu- 
bliques anciennes  ,  ne  peuvent  s'asseoir  que  sur 
deux  bases  ,  les  mœurs  et  la  religion. 

Je  demande  que  la  commission  que  vou»  avez 
chargée  de  présenter  un  travail  à  ce  sujet,  le 
soumette  incessamment  au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pliilippt  Ddvillt.  O  1  célèbre  deiniin  l'anni- 
versaire de  la  fondaiioi)  de  k  Réiiublique  ;  loin 
de  moi  1  idée  de  vous  proposer  de  pierrdre  des 
vacances  ,.  avant  le  moinenl  où  vos  travaux  vous 
le  permettront  ;  mai'  je. pense  qu  afin  de  prendn. 
p>irt  à  l'allégresse  piibli.iue  ,  vous  consendrez  à 
suspendre  demain  vos  béanccs.  J'en  fais  la  pro- 
pi^sition   expresse. 

Lecpnseil  décide  qu'il  n'y  aura  point  demain  de 
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qu'aucun  individu  ne  peut  exercer  les  droits  de 
citoyen  ,  s'il  n'esj  inscrit  sur  les  rôles  de  la  garde 
nationale. 

J  observe  au  conseil  que,  par  une  loi,  les 
sexagénaires  ont  été  exceptés  du  service  de  la 
garde  «nationale  ,  et  qu'ils  seraient  dans  le  ç.is 
d'éprouver  des  ditlicukés  dans  l'exercice  de  leuis 
dioits  politiques. 

Je  demandti  qu'il  soit  permis  aux  sexagénaires 
de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  de  la  garde  na- 
tionale ,  mais  sans  quils  soient  tenus  d'en  faire 
le  service. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Richard.  Par  une  résolution  prise  avant-hier  , 
le  conseil  a  décidé  que  les  jeuncs-gcns  de  16 
ans  seraient  admis  à  faire  le  service  de  la  garde 
nationale.  La  conitiiution  dit  formellement  que 
pour  être  inscrit  sur  les  rôles  de  la  garde  na- 
tionale ,  il  faut  avoir  atteint  lige  de  21  ans. 
'Vous  n'avez  doni  pu  prendre  une  résolution 
qui  contrarie  ouvertement  1  esprit  et  la  lettre  de 
la  constitution.  J'en  demande  en  conséquence  le 
rapport. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

Cajnus.  Il  est ,  au  commencement  d'une  année  , 
des  réglemens  ({u'il  est  indispensable  d'adopter 
pour  mettre  d-  l'ordre  dans  la  comptabilité, 
jusqu'à  ce  monr.ent ,  vous  avez  mis  à  la  dispo- 
sition des  ministres  ,  tantôt  des  mandats  ,  tantôt 
du  numéraire  eîfectif,  ce  qui  a  occasionné  la 
plus  grande  confrsion.  Puisque  vous  avez  dé- 
crété que  les  coi.ributions  seraient  payées  en 
numéraire  ,  vous  hc  pouvez  vous  dispenser  d  em- 
ployer la  même  monnaie  pour  vos  dépenses. 
'Voici  le  projet  de  fésolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 


Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que,. 
j)0ur  ramener  l'ordre  dans  la  comptabilité  de  la 
trésorerie  nationale  et  dans  l'administratioti  des 
liijatices  de  ia  République ,  il  est  indispensable  , 
1°:  d  établir  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  différentes  natures  de  dépenses  et  les  natures 
de  fonds  destinés  à  y  fournir;  2°.  de  désigner 
d'une  manière  précise  la  manière  dont  le  montant 
des  dépenses  doit  être  exprimé  et  calculé  ,  tant 
dans  les  lois  que  dans  les  écritures  de  la  tré- 
soierie  ; 

Considérant  aussi  que  le  moment  où  l'année  se 
renouvelle,  est  le  plus  projire  à  introduire  l'ordre 
nécessaire  dans  toutes  les  parties, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  Les  états  qui  doivent  être  joints  aux 
ni'.-ssagcs  par  lesquels  le  directoire  exécutif  de- 
mande des  fonds  pour  les  diverses  dépenses  pu- 
bliques, seront  ,  en  ce  qui  concerne  lesdites  dé- 
penses,  divisés- en  deux  chajjitres:  l'un  des  dé- 
■.icnses  antérieures  au  i  =  ''vendemiaire  an  5  ;  l'autre, 
des  dépenses  postérieures  audit  jour  r"  vendé- 
miaire» Ces  dernières  seront  partagées  en  deu^ 
ajicles.  dont  l'un  énoncera  les  dépenses  ordi- 
nai;es,  l'autre  les  dépenses  extraordinaires. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  veritôse  dernier-j 
concernant  ieidits  états,  seront  exécutés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi  :  il  ne 
sera  fait  aucun  rapport  dé  demandes  de  fonds 
sur  des  états  qui  ne  seraient  pas  dans  la  forme 
pn  scrite. 

n.  Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  au  con- 
seil, dans  le  courant  de  vendémiaire,  des  états 
de  toutes  les  dépenses  antérieures  au  i^'  dudit 
mois  ,  faites  ,  soit  au  directoire  ,  soit  dans  les  di- 
vers départemens  du  ministère,  avec  l'indication 
des  valeurs  dans  lesquelles  elles  sont  dues  ,  ré- 
duites en  valeur  métallitiue.  Il  y  sera  joint  des 
étais  de  ce  qui  peut  rester  encore  disponible  sur 
l'.-s  crédits  précédemment  ouverts,  tant  au  direc- 
toire qu'aux  divers  ministres. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  tous  autres  ordonnateurs,  sur  les' mandats  des- 
quels il  s'exécute  des  paiemens  à  la  trésorerie  , 
s.'  conformeront  aitx  dispositions  portées  dans 
les  deux  articles  précédens. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  adresse- 
ront de  plus  an  conseil  ,  un  état  de  toutes  les 
sommes  dont  les  ordonnances  relatives  aux  d'è- 
jienses  de  l'an  4,  ou  des  années  antérieures  ,  lui 
ont  été  remises  ,  mais  n'ont  point  été  acquittées 
par  elles  .  ou  ne  l'ont  été  qu'en  pardc. 

V.  ATavenir,  et  a  compter  dn.-'i  .i-ondémiaire, 
les  sommes  qui  seront  mises  par  le  corps  législa- 
tif à  la  disposition  du  directorre,  des  ministres  et 
des  autres  ordonnateurs  ,  seront  cp.lcirlées  et  ex- 
primées en  valeur  de  numéraire  métallique;  elles 
seront  acquittées  à  la  trésorerie  ,  soit  en  numéraire 
métallique  ,  soit  en  valeurs  au  cours. 

VI.  Les  comptes  et  écritures  de  la  trésorerie  , 
seront  tenus  en  conformité  de  la  présente  loi. 

Ce  projet  es  adopté. 

{  La  suite  demain.  ' 


J^.  B.  Dans  sa  ^énnce  du  4  vendémiaire  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  ch'scuté  et  ajourné  le  projet 
d"  S'niéon  .  r-laiif  à  la  question  intentionnelle 
soumise  aux  jurés. 

Il  a  é?Tlcment  ajourné  un  projet  présenté  par 
Defermont ,  tendant  à  adme-tire  en  ptiiemenrdes 
5  derniers  sixièmes  du  di-rnie-r  quar'  des  biens 
soumissionnés  ,  les  ordonnances  délivrées-  aux 
fournisseurs  ,  les  créances  sur  la  République,  et 
les  bons  délivrés  en  rcstilution.         i 

Les  citoyens  qui,  frappés  de  déchéance,  au- 
raient retiré  leurs  manda's  ,  pourront  soumis- 
sionner de  nouveau  le  domaine  qui  ne  leur  a 
pas  été  adjugé  faute  de  paiement,  en  acquittant  ' 
les  3  premiers  quarts  en  mandats  valeur  nominale  ; 
le  premier  sixième  du  dernier  quart  en  numé- 
raire g^H<landatsau  cours  ,  et  les  5  autres  sixièmes 
en  eîîets  deJa  nature  ci-dessus  désignée. 

Ne  seront  admis  à  présenter  des  efî'etsde  cette 
nature,  que  les  premiers  propriétaires  ettitulaiies 
de  ces  créances  ou  de  ces  effets. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


_____ . i ' ■ 

VabonnemcQt  se  fait  h  Paris ,  rue  dts  Poitevins  ,  n"  l3.  Le  prix  c»t  de  so  liv.pour  trois  oaois  eo  aumérairc ,  40  Uv.  pour  six  mots,  et  80  liv.  pour  l'aaoée  cotiere.  Oo  d* 
l*aboane  qu'au  commencement  de  chaque    mois, 

Il  faut  adresser  les  lettrr  tel  l'argent  ,  frauc  de  port  ,  au  citoyen  \uhtf  ,  dir-  ccur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevin»  ,  n"  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oil 
Ton  ne  peut  affraucliir.   Les  lettres  des  départemens  ,  non  alTranchies  ,  ne  seioatpoiiit  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  ceUes  qui  renferment  des  fileurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  La  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Politvia.tf 
A**  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  cnatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  AGk$g£ ,  propriétaire  du  Monitev  ;      rue  de  !  Poitevins  ,  n"  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE' MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'**   6.  Scxii<!i ,  6  vaidèmiant  ,  /'u7j  5  de  la  République  hrançaisi  une  et  indivinble.  (  mardi  27  sept.  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Kurcmhcrgjx  4  scptciiibn. 


EL 


Lier,  à  ii  heures  du  malin  ,  nous  vîmes  arriver 
ici  des  Uoupt-s  prussiennes  qui  occupèrent  tous 
tes  corps  de  gaide,  et  priient  possession  de  la 
ville. 

Les  villes  ci-devant  impériales  de  Windsh;ini 
et  de  Weiss-'pbour;;  ,  oiir  égilement  garniïon 
prussienne.- \'oiri  îi.s  principaux  a.'-licks  delà 
capitulation  qui  a  é;é  conclue  avec  le  roi  avant 
cette  occupaiioi.'. 

Art.  P'.  S.  M.  prussienne  s'engai;e  de  faire  relâ- 
cher les  otages  enlevés  de  cette  ville  par  les  Fian- 
çais ,  en  se  chargeant  des  contributions  et  re^juisi- 
tions  arriérées. 

II.  Elle  s'engage  de  prendre  en  outre  sur  elle 
toutes  les  dettes  qui  ont  été  contractéespar  la  ville 
avant  et  pendaijt  l'entrée  des  Français ,  et  d'obtenir 
le  consentement  de  l'empeieur  at  de  Icnipire  pour 
la  cession  de  la  ville. 

m.  Tous  les  emplois,  tant  civils  qu'ecclésias- 
tiques ,  seront  occupés  par  tes  habitaiis  de  Nu- 
remberg. 

IV.  La  ville  ainsi  que  les  villajcs  et  fauxbour^s 
seront  exempts  de  la  conscripdon  militaire  et  la 
ville  même  n'aura  point  de  garnison. 

V.  L'université  d'Altdorff  sera  réunie  à  celle 
d'Edangen. 

VI.  Les  employés  ,  tant  du  civil  que  du  mi- 
litaire ,  qui  voudront  demander  leur  démission, 
obtiendront  des  pensions  proportionnées  à  leurs 
eriiplois. 

VIT.  Les  accises  et  péages  resteront  sur  l'ancien 
pied  sans  qu'il  puisse  être  fait  des  changemens  ou 
innovations. 

VIII.  11  ne  sera  point  établi  de  nouvelles  fabriques 
qui  pourraient  tourner  au  détriment  des  ouvriers 
de  la  ville. 

IX.  Ceux  qui  ne  vo'.^draient  pas  continuer  d'ha- 
biter ia  ville,  pourront  layquittel'  sans  le  moindie 
obstacle. 

X.  Après  la  ratification  ,  S.  M.  enverra  un  com- 
missaire cjui  s'occupera  de  1  oi>^anisaiioii. 

Cob'entt  ,   le  \5  ieptsmbre. 

Le  mouvement  qu'a  fait  le  i3  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse  ,  s'est  borné  .à  un  simple  changement  de 
positions.  Le  gros  de  larmée  oc'cupe  une  ligne  à 
4  lieues  au-delà  de  la  Lahn  ,  et  les  avant-postes 
ont  pousssc  un  peu  plus  loin.  H  arrive  continuelle- 
ment des  renforts  de  larmée  du  Nord  ;  ceux  (jui 
viennent  de  l'intérieur  se  joignent  au  général  Mar- 
ceau sur  le  Hundsruck. 

La  garnison  d'Ehrenbreisiein  continue  son  fcn 
toutes  les  nuits  -,  mais  il  n'arrête  nullement  l'activité 
des  Français  dans  les  travaux  du  siège. 

Trêves  ,lei3  septembre. 

Quinze- CENTS  hommes  travaillent  nuit  et  jour 
aux  retranchcmciis  :  on  craint  que  la  rive  gauche 
du  Rhin  ne  redevienne  le  théâtre  de  la  guerre. 
Le  quartier  du  général  Jourdan  est  en  ce  moment 
à  Neuwied. 

Wilhelmesbad  ,  le  1.3  teplcmbre. 

On  apprend  que  les  Autrichiens  ont  évacué 
Franclort  avant  -  hier  ,.  et  qu'ils  se  replient  avec 
promptitude,  aHn  de  concentrer  leurs  Ibrces  trop 
éparses,  et  pour  attaquer  le  général  Moreau  ,  qui 
doit  bientôt  recevoir  des.  renforts  ,  et  être  aidé 
par  une  diversion.  On  dit  qu'une  lV>ttc  colonne  de 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse  se  repoile  en  avant  , 
qu'elle  a  déjà  passé  le  pa^  s  de  Fulcle  ,  se  diri  j  .'aut 
sur  Bamberg. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6  vendémiaire. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

II.  est  entré  à  Corogne  un  navire  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  ,  nonmé  l  Amdia  ,  du 
port  de  o'io  à  looo  tonneaux  ;  pouvant  monter 
de  54  à  60  canons,  tout  neuf,  construit  dans 
l'Inde,  en  bois  de  cèdre,  et  charge  de  Koo 
toniiaux  de  Ui  ,  d'cpicciies ,  de  mousselines  ,  etc. 


bns    un  navire 
.\ns  de  mer. 

le  Villieu,   de 

;■  flr  IVirMmecla 

draps  ,    etc.  , 


Ce  bâtiment  avait  à  bord  une  cinquantaine  di 
Malais  ,  Maures  et  autres  indiens  ;  il  a  été  pri 
dans  la  traversée  de  C.rlcata  à  Londres,  par  1 
division  du  citoyen  Mnhinnl. 

Cette  même  division  a  cini 
anglais  baleinier,  qui    avait   de 

Le  corsaire  l'ArnJi'rnm- ,  r;i|-. 
la  Rochelle,  a  conduit  à  S.j,iin-L 
un  bâtiment  portugais  et  ù'.i 
dont  la  cargaison  ,  consistant 
éiait   assurée  pour  3oo,ooo   piastres. 

Deux  corsaires  français  ont  amené  ,  le  26  mes- 
sidor ,  à  Boston  ,  quatre  prises  anglaises. 

La  Stilly  ^  corsaire  de  Dieppe,  a  capturé  h 
Keptunc  .  brigantin  anglais  ,  expédié  d'Ecosse 
pour  Lisbonne  ,  et  la  conduit  au  port  de 
Vigo. 

Le  corsaire  français  leTumheau  de':  .Tyrans , 
a  pris  et  amené  à  la  Gonlettc  ,  en  Barbarie , 
un  bâiiment  anglais  charge  de  chanvres. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Pastoret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5=  JOUR.  COMPLÉMEN'TAIRE. 

Portiez  de  l'Oise  fait  décréter  qu'il  sera  fait  un 
message  au  directoire,  à  l'eff'et  de  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  régulariser  le 
paiement  des  contributions  dans  les  pays  réunis', 
et  pour  les  faire  acqidtter  conformément  aux  lois 
de  la  R.cpublique. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  des 
postes  et  messageries. 

Défiance.  Hier,  dans  la  discussion  établie  sur 
le  projet  présenté  par  la  commission  des  posies 
et  messageries  ,  un  mcmbr-  ,  sans  adopter  ni 
njetter  les  diverses  proposiiions  de  mettre  cette 
partie  de  service  public  en  entreprise  ,  ou  de  la 
conserver  en  régie  naiionalc,  a  fait  une  obser- 
va'ion  dont  liurpression  a  été  sensible  :  il  a 
remarqué  qu'avant  de  se  décider  sur  ces  pro- 
positions, il  fallait  connaître  les  produits  des 
postes  et  messageries-,  sans  quoi  le  gouvernement 
n'aurait  aucune  base  pour  préjuger  le  prix  de 
bail  à  exiger.  Ce  parti  pourrait  être  salutaire  s'il 
était  prancable  sans  inconvénient.  Il  conduit  à 
maintenir  l'organisation  actuelle  ,  par  conséquent 
tous  les  abus  qui  en  sor.t  inévitables  •,  à  conserver 
1rs  mêmes  administrateurs  ,  partant  tous  les 
désordres  qu'ils  ont  laissé  s'introduire  ,  et  auxquels 
ils  sont  incapables  de  remédier  ;  et  de-là  lésulteia 
1  impossibilité  d  acquérir  tous  les  produits  pos- 
sibles. ' 

On  restreindra  l'extension  des  contre-seings  , 
ori  tcia  des  réformes  dans  les  objets  de  dépenses, 
fort  bien  ;  mais  les  vices  inhérens  aux  régies 
nationales  subsisteront  ;  mais  rcxpérience"  a 
prouvé  que  ,  dans  ce  mode  d'admmistraûon  , 
les  réformes  vont  toujours  trop,  ou  pas  assez 
loin;  lintciêt  particulier  seul  arrive  à  ce  point 
essentiel  de  n'employer  que  les  moyens  néces- 
saires, et  de  ne  mettre  en  jeu  que  les  ressorts 
sutlisans.  L'efTet  inévitable  de  l'essai  qu'on  pro- 
pose ,  serait  d'achever  la  désorganisation  d'un 
service  dont  chaque  jour  amené  la  dissolution, 
et  quand  on  voudra  revenir  au  parti  salutaire  de 
l'entreprise,  il  sera  trop  tard,  et  les  dépenses 
qu'exigera  sa  restauration  éloigneront  les  entre- 
preneurs, ouïes  ollres  qu'ils  feront  seront  d'autant 
inférieures. 

Pour  connaître  lés  véritables  produits  des  postes 
et  messageries  ,  on  propose  le  moyen  qui  vient  de 
les  anéantir,  et  qui  les  a  diminués  dans  tous  les 
teras.  Les  régies  nationales  ont  toujours  été  moins 
utiles  au  gouvernement  que  les  entreprises  ,  et  ce 
n'est  jamais  qu'au  détrirarnt  du  tiésor  national, 
qu'on  a  tenté  d'introduire  cette  organisation. 

Mais  ,  dit  -  on ,  il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  puisse  ,  sur  des  calculs  a  peu 
près  ))o;iiiifs  ,  éuiblir  le  prix  de  bail.  Sans  doute, 
et  il  en  est  un  bien  tHicacc  qui  s'ollre  de ,  lui- 
même  :  plusieurs  concurrens  se  présentent,  et 
c'est  de  leur  rivalité  que  le  gouvernement  obtien- 
dra tout  l'avantage  possible. 

D'ailleurs,  n'en  est-ce  pas  un  déjà  très-grand 
que  de  rétablir  et  remettre  en  vigueur  un  service 
de  la  plus  extrême  imponance,  que  de  se  préparer 
pour  un  second  bail  les  produits  les  plus  él-.'iidus. 
C  est  un  terrein  en  friche,  il  faut  se  hâter  de  le 
rcnicttru   en  valeur,  il  faut  employer  le  véhicule 


puissant  de  l'intérêt  particulifr,  et  mettre  à  profit 
pour  la  chose  publique  ses  efforts  ut  ses  succès. 

N'a-t-on  pas  encore  pour  guide  les  baux  anté- 
rieurs ?  Si  l'on  ne  peut  les  prendre  entièrement 
])Our  modèles  dans  un  tems  oiî  1  anéantissement 
des  relations  commerciales  avec  l'étranger  ,  la 
dirninution  de  celles  de  rin'rérieur  ,  la  nécessité  de 
taiiler  bas  la  correspondance  des  militaires  , 
atténuent  les  produits  ,  ne  peut-on  pas  juscju'à 
certain  point  les  prendre  pour  base  ? 

Ne  peut-on  pas  encore  ,  indépendamment  du 
prix  du  bail  ,  accorder  au  gouvernement  une 
portion  d  intérêt  dans  les  produits  qui  excède-- 
raierit  ce  prix ,  dédubtiori  faite  des  dépenses.'* 
par  ce  moyen,  le  goiivernement  sera  déchargé- 
du  poids  de  ces  dépenses,  et  il  profilera  actue-l- 
lemi-nt;  de  toutes  les-  a-ï;élioia:ions  qn.-  l'iniéiêt 
personnel  des  entrepreneurs  ou  les  eiiconstanccs 
occasionneront. 

Quoiqu'il  cil  soit ,  le  parti  le  plus  pressant  et  le 
plus  avantageux  est  sans  coniredit  d'arracher  la 
racine  des  inconvé;iieiis  qui  vicient  la  p.'irtic  des 
postes  et  messageries  ,  et  qui  se  réunissent  tous 
dans  l'organisation  actuelle  ,  de  ne  plus  la.laisscr 
en  proie  à  la  néy,liL',ence  ,  à  la  cupidité  ,  et  aux 
dilapiyiations  ,  et  de  levcnir  ensuite  à  l'exanien 
scrupuleux  de  la  nesiion  des  administrateuiS 
actuels.  Ils  o-it  causé  des  dépenses  incalculables, 
au  trésor  pnblic  ,  il  est  tems  enfin  de  vérifier  si 
elles  ont  été  a'ppliijuéés  au  plUs  grand  avantagé 
de  la  chose  adininisirée  ,  et  si  c'est  la  ju,suce: 
et  le  besoin  du  service  qui  ont  déterminé  leur 
emploi  ,  plutôt  que  des  considérations  dinté.êt 
personnel.  ' 

Un  message  du  directoire  exécutif,  du  2g 
fructidor  dernier ,  inséré  dans  le  Rédacteur  ^ 
vous  donne  l'aperçu  de  son  opinion  sur  la  gratide 
queslion  de  savoir  ,  s'il  est  plus  avantageux  au 
gouvernement  et  au  tiésor  public  de  maintenir 
en  régie  les  postes  et  messageries  que  de  les 
affermer  ? 

Il  pense  que  le  gouvernement  doit  conse'rvdf 
la  surveillance  sur  tout  ce  qui  tient  aux  deux 
partis  des  services  des  postes  et  relais,  et  que 
les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
on  se  trouve  ,  ne  pcrnuitent  pas  d'avoir  ,  à  leur 
égard,  la  même  opinion  qu'à  l'égard  des  messa- 
geries ;  il  propose  en  conséquence  d'aff'-imer  les 
messageries,  à  la  chaige  par  l'adjudicataire  de 
transporter -^î-a^w  les  fonds  publics,  dont  cepen- 
dant il  demeure  responsable ,  et  de  mettre  en. 
régie  iritéressée  la  poste  aux  lettres  et  relais.  Il 
pense  que  par  ce  moyen  on  verrait  les  préposés 
s'occuper  de  réduction  dans  les  dépenses  et  d  aug- 
mentation dans  les  produits. 

Je  vais  répondre  à  ces  deux  difiérentes  ques- 
tions ,  auxquelles  cette  partie  du  'message  donne 
lieu. 

Messageries. 

'  Je  conviens- avec  le  directoire  qu'elles  doivent 
être  mises  en  ferme  ,  et  que  c'est  une  très-grande' 
économie  pour  le  trésor  public  ;  mais  si  vous 
donnez  ce  servicej'solément ,  vous  en  tirerez  tout 
au  plus  un  million.  Les  hommes  sont  toujours  ' 
les  mêmes  ,  et  les  anciennes  fermes  vous  ont 
appris  que  le  chapitre  des  événemcns  et  des 
pertes  ,  dont  il  a  lajlu  indemniser  les  entrepre- 
neurs ,  on  constamment  absorbé  le  prix  du  bail. 
A  cette  époque  ,  le  gonvrnement  n'a  pas  voulu 
concevoir  les  avantages  du  plan  dont  je  vous  ai 
donné  l'apeiçu  il  y  a  quelques  jours. 

Poste  aux   lettres. 

Avatit  1789  ,  leur  pi-oduit  brut,  était  d'environl 
17  millions  ;  et  elles  rapportaient  ne.t  au  gouverne- 
ment,  déduction  faite  des  fiais  d'exploiladon  ^ 
de  construction  ,  de  réparations  ,  enviion  12  rail- 
lions de  net. 

Depuis  la  révolution  et  dans  les  tems  où  le 
papier-monnaie  avait  encore  de  la  valeur,  elles 
ont  été  mises  en  légie  ;  elles  coulaient  au  goti- 
vernement  22  millions  :  ce  qui  fait  un  excédent; 
de  perte  de  10  millions. 


Navigation   intérieure.^  K 

Cette  partie  de  revenu  public  ,■  la  plus  né- 
gligée ,  est  d'un  revenu  très-modîque  ;  elle  est  en 
régie  ,  et  ne  rapporte  rien;  elle  a  un  mobilier  très- 
considérable  et  très-dispendieux. 

Foste  aux  chevaux. 

Cette  partie  d'administration  est  inutile  ej 
ruineuse  II  y  avait,  avant  les  réformes  ,  plus  de 
cent  employés  ,  sans  parler  des  iiisjiecteurs  ,  dtjj 
contrôleurs,  qui  ,  avant  la  révolution  ,  étaieiiï: 
au  nombre  de  huit  ou  dix  ,  et  qu'on  a  porta., 
par  la  suite  des  abus  jusqu  à  cent.  Cette  poitiou' 
d  administration   a  été  souvent  léunie  à  la  posttf 
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aux  lettres,  qui  la  survci)I.iit  et  l'activait  avec 
ciotiornie,  avec  dix  ou  douze  employés.  Ses 
dépenses  et  ses  fiais  peuvent  être  réduits  des 
deux  tiers.  Vous  vous  empresserez  de  la  réunir 
aux  postes  aux  lettres ,  et  de  faire  rendre  compte 
aux  administrateurs  actuels. 

Voyons  à  présent  s'il  est  plus  avantageux  de 
faire  régir  que  d'afFermer  toutes  ces  parties.  En 
matière  d'économie  politique  ,  le  système  des 
régies  nationales  fut  toujour  désastreux.  La  moin- 
dre négligence  dans  les  détails  peut  produire  de 
grands  inconvéniens. 

Le  système  des  régies,  même  intéressées,  fut 
lou.inurs  lé  moins  avantageux ,  en  ce  qu'il  ne 
confoad  pas  l'intérêt  général  de  la  chose  admi- 
ristrce  avec  l'intérêt  particulier  de  ladminis- 
trateur  ,  et  que  partout  où  ce  dernier  motif  n'est 
pas  le  premier  véhicule  ,  la  tiédeur  prend  bientôt 
la  place  du  z:le. 

On  s'étudie  peu  à  chercher  des  améliorations 
et  des  économies  qui  ne  doivent  point  tourner  à 
notre  avantage  ;  on  ne  risque  rien  à  se  détevmi- 
ïJer  par  des  considérations  particulières  ,  à  se 
liviei'  à  des  préférences  ,  à  des  partialités  ,  à 
donner  ou  procurer  des  emplois  ,  plutôt  à 
Ihomme  qui  nous  convient  qu'à  celui  qui  les 
mérite.  On  s'occupe  plus  à  conserver  ,  à  faire 
produire  sa  place  qu  à  la  remplir  ;  et  pourvu 
qu'une  apparence  extérieure  d'exactitude  mette 
à  l'abri  des  reproches  ,  on-croit  avoir  tait  tout  ce 
qu'on  doit.  Heureux  encore ,  lorsqu'un  admi- 
nistrateur n'est  pas  détourné  de  ses  devoirs  par 
l'avidité  et  le  coupable  désir  de  rendre  son  sort, 
plus  avantageux  aux  dépens  de  la  chose  admi- 
nistrée. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  déclamations  ;  ces 
inconvéniens  sont  essentiellement  inhérens  au 
$ystême  des  régies  nationales  ,  et  ont  eu  lieu 
trop  longteras  dans  celle  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement. 

Dans  quelles  circonstances  doit-on  établir  une 
ré'JÎe  ?  C'est  lorsque  le  produit  d'une  branche 
de"  revenu  public  n'est  pas  connu  ,  et  que  le 
gouvernement  veut  se  mettre  à  portée  de  l'éva- 
luer avec  certitude  ;  mais  quand  il  peut  compter 
stir  un  revenu  annuel  et  lixe  ,  d'après  la  con- 
naissance qu'il  s'est  procuré  du  produit  passé  , 
il  doit  s'empresser  de  se  dégager  de  tout  em- 
barras ,  de  tous  frais  de  régie  et  de  tous  les 
cvénemens  qui  peuvent  altérer  ce  produit.  Il  est 
d.ins  k  /naLure  des  choses  qu'une  régie  telle  que 
celle  dont  il  s"aL;it  ,  soit  d  une  expioitation  in- 
finiment dispendieuse  ,  tant  par  rapport  au  grand 
nombre  d'ageus  à  employer  que  par  rapport  aux 
détails  immenses  dans  lesquels  une  régie  est 
obligée  de  descendre  ,  et  qui  ne  peuvent  qu'en- 
traver la  marche  des  opérations  linancieres  , 
lorsque  le  gouvernement  veut  tout  vérilier  par 
lui-même. 

11  faudrait  convenir  des  bases  sur  lesquelles 
une  pareille  régie  sera  établie  ;  est-il  bien  possible 
d'en  concevoir  une  organisée  ,  de  manière  qu'elle 
présente  constamment  un  avantage  supérieur  à 
un  bail  à  ferme  ?  Par  exemple  ,  et  si  on  y  par- 
vient,  pourra-t-on  la  garantir  des  événemens  qui 
atténueront' journellement  cet  avantage  ? 

Avant  l'époque  de  lySg,  tous  les  objets  de 
revenu  p.ublic  ont  été  mis  en  régie  ,  les  fermes 
générales  n'en  portaient  plus  que  le  nom:  qu'en 
est-il  résulté  ?  La  machine  s'est  détraquée  ,  et 
un  df/fti  énorme  a  été  une  des  principales  causes 
de  la  révoludon. 

Turgôt  et  Necker  ,  après  lui ,  ont  mis  les  postes 
en  régie  ;  ce  dernier  espérait ,  par  ce  moyen , 
parvenir  à  connaître  leur  revenu  net.  Il  employa 
pour  cet  cBet  les  hommes  qui  les  avaient  tenues 
en  ferme.  Ils  avaient  i5  mille  livres  chacun  d'ap- 
.pointcmens.Necker  ne  put  rien  découvrir,  et  les 
régisseurs  se  partagèrent  le  bénéfice  qu'ils  ^'inrent 
à  bout  de  soustraire  à  la  vigilance  du  directeur 
général  des  finances.  Employez  les  mêmes 
moyens,  vous  aurez  les  mêmes  résultats  ;  je  vous 
le  prédis. 

Eh  I  dans  quel  tems  vient-on  vous  proposer  une 
régie  !  La  pénurie  du  trésor  public  ,  1  état  vrai- 
ment affligeant  des  rentiers,  des  pensionnaires 
de  lEtat ,  etc.  vous  commandjînt  impérieusement 
de  fixer  l'incerutude  de  vos  rentrées. 

Oa-entetid  le  directoire  par  la  surveillance  qu'il 
cîoiT  cous'-Tver  sur  les  postes  et  messageries  ?  Les 
cirronstances  extraordinaires  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons  exigent  impérieusement  toute  la 
vi  ,\:iy.-:  :  ..''  'o-jvcrnenïn;  :  le  commissaire  du 
r;(-.i.ui.I,  .:.  ji-!>L't'  ét:'.bli  aui-v'-;  '.'.es  exploitations 
des  vûiie>  ■■  i  n.-es>agciies,  ù<jit  rassurer  ceux  qui 
pourraient  avoir  c^uelque  crainte. 

Dfins  la  régie  ,  il  n'y  a  point  de  sur\'cillans  ;  elle 
?,-i  coiulu:'  v^'.i  eiie-mêrae,  et:  trouve  le  moyen  de 
s;  sotisi:  .'.iic  u\  la  vigilance  du  gouverne raent. 
Dans  le  projet  de  Delamiay  d'Angers  ,  le  commis- 
saire du  roivoir  exécunt  surreiile  les  services, 
)'',-;;-;cuiio"ù  djî  lois  et  ces  chiuses  du  bail  des 
Icnaes  ,  il  est  lœil  du  gouvernement  comme  il 
eu  tst  le  cor.lidtnt. 

Une  conspiration  menace-t-dle  la  Patri;;  des 
complots  s'oarùissent-ilî  datis  les  ténèbres  ?  sup- 


posons le  Système  des  régies  :  le  govivernemcnt 
instruit  de  ce  qui  se  passe,  voulant  suivre  les  lils 
de  l'intrigue,  sera  obligé  de  s'adresser  au  ministre 
des  finances  ;  celui-ci  en  fait  part  aux  régisseurs  ; 
voilà  donc  un  secret  qui  n'en  est  plus  un  ,  puis- 
qu'il est  sçu  de  plusieurs  personnes.  Dans  le  plan 
de  la  ferme  ,  au  contraire  ,  le  directoire  s'adresse 
directement  à  son  commissaire  ,  l'expédition  est 
plus  rapide  et  le  secret  est  mieux  gardé. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  suffisamment  , 
citoyens  représentans ,  que  la  ferme  des  postes 
et  messageries  est  préférable  à  la  régie. 

Duboulo7.  Chargé ,  pendant  plus  d'un  an  , 
comme  membre  du  comité  des  postes  et  mes- 
sageries, de  fa  surveillance  de  ces  services,  je 
n'ai  vu  ,  dans  cette  administration  ,  qu'impéritie  , 
que  séduction,  que  désordre,  que  dilapidation, 
que  cabale  ,  qu'intrigues  ,  et  par-dessus  tout  480 
miUions  dévorés  depuis  un  an  seulement  :  certes  , 
il  faut  être  le  protecteur  bien  prononcé  des  régies, 
pour  ne  pas  avouer  qu'un  pareil  système  est  quel- 
que chose  de  plus  que  détestable. 

J'avoue  ingénuemcnt  que  je  ne  m'étais  point 
attendu  de  vous  faire  cet  aveu  ,  parce  que  tout 
pénible  qu'il  est,  votre  rapporteur  aurait  dri  /n'en 
éviter  la  peine  ;  et  parce  cju'cnfin  il  était  du 
devoir  de  votre  commission  de  vous  éclairer 
avant  tout,  sur  les  effets  du  régime  actuel,  et 
cela  avant  de  vous  proposer  une  détermination  , 
dont  les  résultats  doivent  avoir  une  si  grande 
influence  sur  le  tiésor  publié  ;  mais  à  son  défaut, 
j'ai  dû  vous  en  instruire. 

Eh  !  dira-t-on  ,  la  surveillance  des  autorités 
était  donc  au  moins  passive  ,  pour  avoir  toléré 
d'aussi  coupables  abus?  Eh!  vous  répondrai-jc  , 
que  peut  y  voir  un  ministre  des  finances  assailli  de 
demandes,  surchargé  d'ailaires  ,  obligé  de  s'en 
remettre  à  des  subalternes?  Que  peuvent  y  faire 
ceux-ci?  Et  dans  un  dédale  aussi  obscure,  quel 
est  l'homme  qui  ose  entreprendre  d'y  pénétrer? 
Ne  sait-on  pas  bien  d'ailleurs  que  l'homme  en 
place  n'est  malheureusement  que  trop  sujet  à  être 
trompé  ?  N'avez-vous  pas  pour  vous  l'expérience 
que  ,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  fait 
exploiter  en  son  coiriptc  particulier,  et  que 
l'exploiiadon  comporte  autant  de  détails  ,  des 
achats,  des  constructions,  des  consommations, 
des  manutentions  ,  il  faut  s'attendre  à  toutes  les 
infidélités  .  à  toutes  les  prévarications  ,  à  toutes 
les  supercheries  que  pi.'ut  inventer  la  cupidité 
la  plus  dchonlée  ?  Et  coi>ibien  de  moyens  n'a- 
t-on  pas  alors  de  mettre  la  surveillance  la  plus 
active  en  un  perpétuel  défaut?  C'est  ce  qui  s'est 
constamment  pradqué  et  ce  qui  se  pratique  encore 
dans  toutes  vos  régies  ,  dans  toutes  vos  ex- 
ploitations, dans  toutes  les  branches  qui  tiennent 
à  l'administration  du  gouvernement ,  et  piinci- 
palement  dans  celle  des  postes  et  messageries. 
Voilà  d'où  vient  cette  source  d'embarras  du  trésor 
public ,  qui  font  aujourd'hui  toutes  vos  sollicitudes , 
et  qui  ont  creusé  l'abîme  de  tous  les  maux  politi- 
ques qui  vous  environnent. 

Voulez-vous  utilement  profiter  des  leçons  que 
l'expérience  si  souvent  tentée  vous  a  laissées  , 
renoncez  au  régime  désastreux  des  régies  ,  mettez 
en  ferme  les  postes  aux  lettres  ,  les  messageries 
parterre,  réunissez  à  celles-ciles  messageries  et  les 
coches  d'eau  ,  et  vous  procurerez  au  gouvernement 
une  ressource  certaine  de  quinze  millions  environ, 
produit  clair  et  net,  indépendant  de  toute»  les 
chances  possibles  ;  vous  dégagez  le  trésor  public 
des  frais  énormes  d'une  manutendon  que  les 
intéressés  avides  calculent  toujours  à  leur  profit; 
vous  redonnerez  au  crédit  public  la  confiance 
qu  il  avait  perdue  ,  quand  on  sera  convaincu  que 
vous  commencez  à  poser  les  bases  des  ressources 
de  la  nation;  et  fortifié  par  l'espoir  ,  enfin  ,  que 
vous  porterez  dans  toutes  les  autres  parties  ad- 
ministratives la  même  attention  à'  en  réformer 
les  abus,  l'esprit  public  n'aura  plus  à  concevoir 
que  les  plus  heureux  résultats  de  vos  opérations. 

Pour  repousser  encore  un  projet  aussi  salutaire  , 
on  vous  dit  que  les  compagnies  qui  solUicitent 
des  fermes  ou  entreprises  ,  ne  montrent  de  zèle 
que  pour  s'enrichir.  Ouelle  puérile  objection  ! 
Sans  doute  une  comapgnie  cherche  à  faire  valoir 
ses  fonds  et  son  industrie  ,  tandis  que  les  ré- 
gisseurs au  contraire  ne  drant  parti  que  de 
celle-ci  ,  n'en  font  pas  moins  leur  fortune  ;  mais 
c'est  aux  dépens  du  trésor  public ,  sans  qu'il  y 
entre  rien  du  leur;  c'est-à-dire,  selon  le  rap- 
porteur, qu'il  vaut  infiniment  mieux  quel  Etat 
enrichisse  des  intrigans  ,  et  le  plus  souvent  des 
ignorans  ,  que  de  donner  à  une  compagnie 
honnête,  les  moyens  de  faire  fructifier  légitime- 
ment les  fonds  qu'elle  expose  à  une  entreprise. 
Quelle  ressource  encore  ne  vous  présente  pas 
une  telle  compagnie  dans  les  pressans  besoins 
de  l'Etat  !  Je  vous  laisse  ,  représentans  ,  à  tirer- 
la  conséquence   d'un  pareil  raisonnement. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  réfuter  en  ce  moment 
le  projet  qui  vous  a  été  présenté,  par  votre 
commission:  il  est  insoutenable  dans  la  presque 
totalité  de  son  contenu.  La  partie  réglementaire 
qui  s  v  trouve  traitée  n'est  nullement  du  ressort 
du  conseil,  elle  est  purement  administr.-.tive  ;  elle 
est  d  ailleurs,  sous  plus  d'un' rapport ,  absohmrent 
inexécutable. 


Je  piopose  an  conseil,  pour  éclairer  sa  re'i- 
gion  ,  d'ordouner  iju'il  lui  soit  fait  uti  nouveau 
rapport  sur  l'ndmiinstiation  des  services  dont  il 
s'agit  ,^  et  qu'il  roir  en  conséquence  nommé  una 
commission  spéciale  tompoiée  ,  a.tendu  l'irapor- 
tanco  de  celte  matière  ,  de  cinq  menilirts  ,  à 
laquelle  seront  renvoyés,  et  le  projct.de.,  raou 
collègue  Delaunay  d'Ai;;:ers  ,  ks  observations  de 
mon  collègue  Del'ranc^  ,  et  cellci  (luej'ai  l'ho'.»- 
neur  de  vous  soumettre  ,  auxquelLs  je  ms 
propose  d'ajouter  les  r^nseiguenicns  les  plus 
positifs  sur  ce  que  je  viens  de  déclarer  à  i'tis- 
semblée  ,  pour  que  du  tout  il  soit  Irdt  un  rapport 
instructif,  et  qui  puisse  dètcrminiT  le  vieil  du 
corps  législatif,  pour  le  plas  grand  avantage  de 
la   chose  publique. 

Biiprat.  Le  jour  où  vous  livrerez  k  va^i.  com- 
pagnie de  fermiers  les  messageries  de  la  Répu- 
blique ,  vous  tuez  les  deux  plus  précieux  eta- 
blissemens  de  la  Nation  ;  vous  n'avez  plus  ni  de 
poste  aux  lettres  ,  ni  de  poste  aux  cl  :-  -iix  ; 
leurs  revenus  iront  remplir  le  côiTre  io.t  ij  :■  :  ;- 
iniercs  des  messageries  :  et  tandis  que  cet.  'er- 
niers  attireront  tout  à  e!!.:s  ,  et  cnrichiioat  quel- 
ques ambitieux  dont  l'ous  rniie^  servi  'les  pro- 
jets ,  lorsque  vous  ne  vouliez  servir  que  la  chose 
publique  ,  la  poste  aux  lettres  «f  la  poste  aux 
chevaux  ,  sans  vie  et  sans  'mouvcmrtjt ,  lornbc- 
ront  d'elles-mêmes  ,  ou  ne  se  soutiendront  qu'avec 
des  sacrifices  immenses  ,  qui  porteront  uii  coup 
funeste  aux  finances  de  la  République. 

Renonçons  donc  à  l'idée  de  mettre  en  ferme 
les  messageries;  1  intérêt  public  nous  commande 
impérieusement  de  les  laisser  en  régie  ,  airisi  que 
la  poste  aux  lettres    et  la  poste  auxchevauxv 

Maintenez  ,  pour  les  postes  et  messageries ,  le 
principe  de  la  régie;  mais  chitngcz-en  la  base, 
épurez-en  l'administration  ,  corrigez-en  les  abus, 
et  vous  aurez  fait  tout  ce  que  vous  pouviez 
faire  ,  et  vous  aurez  vivifié  une  source  des  plus 
abondantes  du  revenu  public. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  une  faction  in- 
domptable se  remue  et  s'agite  dans  tous  les  sens 
pour  vous  susciter  des  ennemis  et  vous  aliéner 
le  cœur  des  bons  citoyens  ,  ciue  vous  livrerez 
à  des  hommes  nouveaux  ,  si  je  puis  m'expriraer 
ainsi  ,  l'administration  des  postes.  Sàiis  doute 
cette  administration  a  besoin  d'être  épurée  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  des  employés  est  encore 
digne  de  votre  estime  et  de  votre  confiance  ; 
vous  ne  les  chasserez  pas  de»  places  dans  les- 
quelles ils  ont  vieilli  ;  vous  ne  les  ferez  pas  se 
repentir  d'avoir  préféré  une  honorable  p?iuvrcté 
aux  richesses  qu'ils  auraient  pu  voler  comme 
tant  d'autres,  "vous  ne  réduirez  pas  à  la  misère, 
vous  ne  pousserez  pas  au  désespoir  tant  de  pères 
de  famille ,  tant  de  citoyens  vertueux  qui  ont 
mis  leur  confiance  en  vous  ,  et  qui  plus  d'une 
fois  vous  ont  aidé  à  démasquer  les  scélérats  qui 
ont  juré  votre  perte  et  celle  de  la  République. 

Je  demande  que  vous  arrêtiez  en  principe  ; 
que  les  postes  et  messageries  seront  administrées 
par  ';Une  régie  intéressée  ,  et  que  vous  renvoyiez 
à  la  commission  pour  qu'elle  vous  présente  un 
projet  d'organisation  qui  s'adapte  a  ce  principe, 
et  qui  contienne  toutes  les  améliorations  dont  cet 
objet  est  susceptible. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion ,  qui  sera  chargée  d'examiner  de  nouveau 
la  question  de  savoir  si  Le  service  des  postes  et 
messageries  doit  être  rais  à  ferme  ou  en  régie, 
et  de  chercher  les  moyens  de  détruire  labuf 
des  franchises  el  des  contre-seings. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Muraire. 

SÉANCE   DU    5=  JOUR    CGMPLÉMENT.-ilEE. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
2'  jour  complémentaire  ,  qui  porte  qu'il  sera 
payé  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  un 
quart  en  numéraire  du  dernier  semestre  de 
1  an  4. 

Vous  avez  dû  rejetter  la  résolution  du  28 
thermidor,  dit-il,  sur  ce  qu'elle  traitait  une  dette 
rigoureuse  ,  comme  un  acte  de  bienlesance  et 
et  de  générosité  ,  et  qu'elle  était  d  une  exécution 
impossible.  Vous  n'avez  point  voulu' abuser  les 
renders  en  leur  promettant  ce  que  vous  né 
pouviez  pas  tenir  :  vous  avez  recueilli  le  prix 
de  votre  courageuse  franchise  ,  et  nous  avons,  vu 
des  rentiers  rendre  hommage  à  votre  loyauté  , 
en  pleurant  sur  le  malheur  de  notre  posidon. 

Les  circonstances  ne  nous  permettent  pas  en- 
core d'être  justes  tout  à  fait,  ni  même  de  l'être 
à  demi  ;  c'est  pour  cela  même  qu'il  ne  faut  pas 
traiter  avec  plus  ou  moins  de  faveur  des  ci- 
toyens qui  Ont  tous  les  .  m.êmés  droits  ,  les 
mêmes  besoins  ,  et  qui  ,  depuis  longtems  ,  atten- 
dent ce  qui  leur  est  dû.  La  nouvelle  résolution 
a  cet   avantage  qu'elle  fait  un  sort    uniforme   à 
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'.  .  l^Q  rentiers  et  pensionnaire»  ;  elle  leur  assure 
Tto-s  llTan  en^alcur  .réelle  du  dern.er  se- 
^e,°  e  <^'^  l^'^  4-  11  y  =1  '."  ^Sal>,'e  dans  le  trai- 
tnli  rie.  créanciers  ,  smiplicue.  dans  les  ope- 
ÎXrsric  la  trésorcne  ,  s>niphc,.e  dans  les  opé- 
ra on  de  la  comptal-,iii;é..  C  est  une  somme  de 
3«?'v  lions  qui!  lav.dra  réserver  pour  acquitter 
cctlc  dcu^  sacrée.  Nous  son.mes  sort.s  sans 
,,;,„-  du  régime  du  pap.e.-monna.e  ;  la  tre- 
.on-ic'nc  recevra  donc  plus  que  des  valeurs 
tmV-s  c'  en  aciivant  le  recouvrement  des  con- 
ribut  Jns'  r,iérécs  et  de  celles  nouvellement  éta- 
blies elle  aura,  sans  contredit,  de  quoi  laire  face 
à  cette  dépense. 
■  Un  quait  sera  donc  pî'yé  le  semestre  pro- 
chain-,  suant  aux  trois  autres  quarts  ,  .1  n  e 
ms  encore  possible  de  déterminer  quand  ils 
Tourroui  l'être;  mais  tou.iours  pouvons- nous 
as°ure°  ou.,  c'est  uvnquement  sur  le  dernier  se- 
mé re  cle  l'an  4  que  portent  encore  les  sacri- 
fices commandés  par  les   circonstances. 

U  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lurion. 

Le  conseil  l'approuve  ,  et  ordonne  l'impression 
du  rapport. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  ^a  la  contestation  élevé,  «^"tl^^  1"f',^ 
communes  du  département  du  Kaut-Rhin  et  a 
République  ,  coanne  représentaut  k  duc  Maxuru- 
lien  de  Deux-Ponts. 

Girod  de  l'Ain.  Je  pense  que  la  résolution 
doit  éae  approuvée-,  il  suiEra  de  rappeler  tes 
faits  au  conseil  pour  le  déterminer  a  suivre  cette 
opinion. 

Quatre  communes  du  département  du  Haut- 
Rhin  ont  prétendu  qu'elles  étaient  propriétaires 
de  terrains  dont  la  République  -se  pretendaU 
elle-même  propriétaire  ,  comrne  étant  aux  aroits 
du  duc  Maxirailien  de  Deux-Ponts  ,  ci  -  devant 
seigneur  de  ces  communes.  Des  arbitres  ont  ete 
nommés  pour  juger  la  contestation  ,  et  ns  ont 
pensé  que  la  propriété  devait  rester  aux  com- 
munes. Un  décret  de  la  convention  a  suspendu 
l'effet  de  ces  sentences  arbitrales;  c  est  ce  dé- 
cret que   la   résolalion  prbpose  de   rapporter. 

Ordonner  un  sursis  à  l'exécution  d  un  juge- 
ment ,  c'est  s'immiscer  dans  l'ordre  judiciaire , 
c'est  arrcier  le  cours  de  la  justice,  c  est  sus- 
pendre pour  un  tems  l'activité  cie  la  chose 
fue;ée.  La  convention  ne  pouvait  s  emparer  du 
pouvoir  judiciaire  ,  et  le  corps  législatif  ne  le 
pouvait  pas  davantage.  Si  vous  ne  pouvez  or- 
donner le  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  , 
vous  ne  pouvez  pas  plus  le  maintenir.  Vous  ne 
pouvez  pas  plus  conserver  l'existence  d  un  pareil 
acte  que  lui  donner  naissance  ;  il  faut  donc 
que  le  sursis  soit  lev,é  ;  il  faut  donc  que  la  reso- 
lution soit  approuvée. 

On  a  opposé- la  loi  du  2i  prairial,  qui  sus- 
pend celle  du  i6  juin  lygS  ;  mais  la  loi  du  21 
prairial  est  relative  au  partage  des  comrnunaux, 
et  non  point ,  sans  contredit  ,  aux  quesdons  de 
propriété  de  ces  biens  qui  peuvent  s'élever 
entre  la  République  et  les  communes  ,  ou  entre 
les  communes  et  les  pardculiers.  D'ailleurs  , 
cette  loi  du  21  prairial  ne  pouvait  suspendre 
l'eflet  des  jugemens  rendus  en  conformité  d'une 
loi  précédente  ,  autrement  elle  aurait  un  effet 
rétroactif. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  ,conseil   l'approuve. 

Saligny,  au  nom  d'une  commission,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  2'  jour  complémen- 
taire ,  relative  au  paiement  des  réquisitions  laites 
depuis  le  i''  brumaire,  an  4. 

La  justice  de  cette  résolution  est  évidente  ,.  dit- 
il  ;  elle  est  tellement  limitée  que  l'on  n'a  point  à 
craindre  les  abus  ni  les  excès  qui  pouvaient  ré- 
sulter de  la  premier;?  que  vous  avez  rejettée.  La 
commission  a  seulement  trouvé  inconvenant  que 
l'on  ait  inséré  dans  cette  résolution  un  article  qui 
exige  le  paiement  de  toutes  les  contributions  en 
nurriéraire.  Cette  disposition  ne  pouvait  point 
trouver  place  dans  ce  projet  de  loi ,  et  elle  devait 
faire  une  résolution  à  part. 

Lacombe-Sdint-Mkhrt.  Je  ne  vois  point  de  diffé- 
rence entre  cette  résolution  et  la  première  que 
vous  avez  rejettée  ,  si  ce  n'est  que  la  nouvelle 
borne  l'acte  de  justice  ,  quelle  ordonne  auxréqui- 
tidons  exercées  depuis  le  i*'  brumaire  ,  an  4.  Ainsi 
les  citoyens  'qui  ont  satisfait  â  des  réquisitions 
depuis  le  1"  brumaire  seront  payés  de  suite,  et 
ceux  qui  en  ont  éprouvé  long-tems  auparavant  nç 
le  seront  pas  !  où  est  donc  la  jusuce  ? 

Une  des  rnifions  principales  qui  a  motivé  le 
rejet  de  la  précédente  résolution  ,  fut  qu'elle  pré- 
sentait une  énorme  dépense  ,  sans  en  donner 
d  aperçu;  li  nouv.-lle  résolution  a  le  même  incon- 
vénient. Mail,  dit-on,  il  faut  être  juste  avant 
tout.  Sans  doute ,  mais  aussi  il  faut  l'Être  envers 
lous.  11  l.iiit  ne  pas  rtétourner,  par  une  dépense 
infijurretle  ,  les  sommes  qui  doivent  fournir  :rnx 
1j -lioin.s  des  armées  et  aux  déj'-.-nscs  Us  Tadiuinis- 
»»alioii  iutélieure. 


Defcrmont  a  dit  à  la  tribune  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  qu'il  était  de  1 100  .millions  de  con- 
tributions arriérées.  Poui-quoi  n'avoir  pas  fait  sur 

t:c  somme  la  déduction  par  aperçu  de  ce  qu'il 

t  dû  pour  le  prix  des  réquisitions':'  iNous  saurions 
ce  qui  devrait  rester  ensuite  de  ces  iino  millions. 

La  résolution  blesse  la  justice  ,  en  ce  qu'elle 
n  est  juste  qu'envers  quelques  ciloytiis  au  préju- 
dice des  autres  ;  elle  est  impruclenie,  en  ce  qu'elle 
])ropose  une  dépense  sans  en  donner  d'aperçu  , 
:e  qui  peut  faire  manquer  le  service.  Je  vote  pour 
pi'eUe  soit  rejettée. 

Cornillau.  je  suis  aussi  de  cet  avis.  Je  pense  que 
les  réquisitionnaires  n'auraient  dioit  de  réclamer 
le  prix  des  réquisitions,  auxquelles  ils  ont  satis- 
lait,  qu'autant  que  ,  depuis  trois  ans,  ils  auraient 
payé  leurs  contiibulions  en  valeur  niéialliqut. 
Mais  comment  les  ont-ils  payées?  en  assignats, 
valeur, nominale. 

Je  suis  un  de  ceux  qui  n'ont  point  été  épargnés 
par  les  réquisitions;  eh  bien  !  je  déi  lare  que  je 
serais  encore  débiteur  de  la  République,  si  je 
eoniptais  avec  elle.  D  ailleurs  ,  prenez  garcle  que 
la  résolution  n'est  relative  qu'à  la  réquisition  des 
chevaux;  sur  trente  on  en  prenait  un.  I2ii'arri- 
vait-il  ?  Les  cultivateurs  d'une  commune  se  réunis- 
saient, achetaient  entr'eux  un  cheval  qui  cnûtail 
alors  i5  à  r6,ooo  liv.  en  assignais  ,  ce  qui  repré- 
sentait,un  louis  en  numéraire  ;  et  aujouid  liui  si 
vous  payez  le  prix  de  ce  cheval,  voes  ne  donne- 
rez pas  moins  de  200  liv.  valeur  nréialliijue.  N  esl- 
ce  donc  point  assez  que,  (/lepuis  trois  ans,  les 
cultivateurs  n'aient  pas  payé  d  imjnosiiio'is  ,  saiis 
qu  ils  fassent  encore  sur  la  Nation  un  gain. aussi 
iUicitc? 

Leconlenlx.  Il  semble  que  l'on  ne  peut  refuser 
d'acquitter  le  prix  des  réquisitions  qui  ont  éié 
faites  depuis  l'établissement  de  la  consiiiulion  , 
sans  violer  cette  même  constitution  ,  qui  oaranlit 
l'inviolabilité  des  proprié;és.  On  le  peut  damant 
raoir.s  que  ,  dans  les  départeraens  de  lOiiest  , 
on  a  ,  depuis  la  pacification  parnculiérenient  l'ait, 
pour  Fentretien  des  armées  ,  des  réquisidons  en 
avance  des  contributions. 

Prenons  garde  d'ailleurs  que  nous  ne  sorr-imes 
point  encore  dans  une  situation  oir  nous  iniis- 
sions  répondre  de  ne  plus  laire  de  rcquisiLions. 
Si  nous  refusons  de  payer  le  prix  de  celles  qui 
ont  été  exercées  ,  nous  excitons  par  cela  urênie 
les  citoyens  à  refuser  de  satisfaire  à  celles  qi:i 
leur  seraient  adressées  par  la  suite.  Je  vote  pour 
la  résolution. 

Lacombe  reproduit  ses  objections. 

Cretet.  Notre  collègue  vient  de  dire  qu'il  était 
dû  iioo  millions  de  contribulioiis  arriérées;  c'est 
une  erreur.  Il  y  a  quelques  mois  qu  on  avait 
aussi  calculé  le  montant  des  impositions  arrié- 
rées ,  et  l'on  avait  dit  quelles  s  élevaient  à  i3 
millons  ;  mais  c'était  en  assignats  ,  valeur  nomi- 
nale. Il  en  peut  être  de  même  de  iioo  millions, 
qui  probablement  ont  été  comptés  en  mandats, 
valeur  nominale.  On  a  eu  pendant  trop  long- 
tems  la  faculté  de  se  libérer  en  assignais  ,  pour 
espérer  qu'il  soit  beaucoup  dri  à  la  Nation  , 
excepté  sur  les  contributions  de  l'an  3  et  de 
fan  4.  Il  y  a  deux  mois  qu  il  n'avait  encore  été 
payé  que  26  millions  ,  valeur  fixe,  sur  cette  der 
niere  année,  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions 
fonder  des  espérances. 

Venons  maintenant  à  la  résolution  ;  je  ne  crois 
pas    qu'elle  soit  aussi   injuste  qu'on  s'est   plu  à  I 
dire.    En    ordonnant   le   paiement   Ca    iOutes   K 
léquisitions   exercées   depuis   le    i"  brumaire   d 
l'an  4,    elle    ne  refuse  pas  de  paiement  des  ré- 
quisiiions  antérieures;  elle  ne  refuse  pas  davai  - 
tage    de    rembourser    les    citoyens    qui  ,     ayant 
satisfait  à  des  réquisitions  depuis  le  i'^'"  brumaire  , 
se     seraient    acquittés    de    leurs     coniiibutions. 
Aucune   fin  de  non-rccevoir  n'est    opposée  aux 
uns    ni    aux    autres  ,    leurs    droits    ne    sont   pas 
perdus  ,   et  il  leur  reste  une  action   dont  la  loi 
déterminera  l'exercice  quand  elle  jugera  que  les 
circonstances  permettront  de  le  faire  utilement. 

Le  conseil  ajourne  sa  décision.. 

Sur  la  proposition  d'OIivie'r-Gcrente  ,  il  arrête 
rpj'il  n'aura  point  de  séarice  demain. 

Sur  le  rapport  de  Bréard  ,  il  approuve  une 
rcsloution  du  28  ituctidor  ,  relative  à  une  récla- 
mation du  citoyen  Brotrssoncix  ,  contre  un  ar- 
rêté  des  comités    réunis   de  salut  public    et    de 

législation. 

La  séanc»  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO  CENTS. 

SÉANCE   DU    2    VEMDÉiVlIAIRE. 

,  Vadier,  fils,  officier  de  police  militaire  ,  dcstiluc, 
demande  une  exception  aux  lois  des  j5  et  ^4  Iriic- 
tidor  dernier  ,  relatives  à  la  tranquillité  publitjue 
dans  la  coiNmiune  de  Vandômc. 
j.  Crroisi  par  !:on  père  pour  le  défendre  devant  )a 
haiite-Lour ,   oiJ  il  est  traduit ,  il  dcsirc  de  s'y  rea- 


drc,  non-sctilemcntpour  remplir  cette  lâche, malg 
encore  pour  lui  prodiguer  ses  soins. 

Dans  ces  circonstances  il  sollicite  une  loi  qui  l'y 
autorise.         • 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  , 

Plusieurs  citoyennes,  nourrices  des  ehfans  de 
l'émigré  d'Artois  ,  qui  leur  a  fait  à  chacune  une 
pension,  exposent  qu'elles  se  sont  présentées  au 
bureau  du  liquidateur  de  la  dette  dcsémigrcs,  qui 
exige  une  somme  de  i,coo  fi-ancs  en  numéraire 
de  chacune  d'elles  ,  pour  faire  insinuer  leurs  bre- 
vets ;  elles  demandent  à  être  dispensées  du  paie- 
ment des  droits  d'insinuadon. 

Le  renvoi  au  directoire  exécutif  est  ordonné. 

PJou.  Citoyens,  vous  avez  chargé  une  commis- 
sion de  vous  faire  un  rapport  sur  la  loi  du  3  bru- 
iinairc  ,  et  sur^tous  les  discours  .ijjui  ont  été  pro- 
Inoncés  à  ce  sujet.  Malgré  l'empressement  que  la 
commission  a  mis  .à  satisfaire  vos  désirs,  et  la 
motion  d'ordre  quia  été  dirigée  contre  elle  ,  elle 
m'a  chargé  de  vous  annonce-r  sujourd'hui  qu'il 
était  prêt ,  et  que  si  le  coliseil  l'agréait,  le  rapport 
en  serait  fait  demain  à  deux  heures. 

Le   conseil   adopte   cette  proposition. 

Le  président  de  la  haute-cour  écrit  de  nouveau 
pour  demander  qu'il  soit  alloué  des  sommes  en 
nii.r.éraire  à  ce  tribunal  ,   et  non  pas  en  mandats 

Cette  lettre    est   renvoyée  à  la  commission  des 

dépenses.    •  f-,. 

Blad  fait  adopter  le  projet  de  résolution  qui 
suit. 

Le  conseil  des, cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le:  rapport  de  sa, iCommission  chargée  d'examiner 
la  pétition  du   capitaine  américain,   Elie  Cabot; 

Considérant  que  ce  serait  rendre  illusoire  pour 
les  acquéreurs  les  ventes  de  navires  provenant  des 
pr:sjs  ,  cp.ie  de  ne  p3s  auoriscr  le  proprié- 
taire à  jouir  de,  son  acquisition,  en  l'expédiant 
pour   telle   destinanon    que  bon   lui  semble  ; 

Considéi-ant  en  outre  ,  que  la  retenue  dans  nos 
ports  de  c^s  navires  ainsi  vendus,  porte  un  pré- 
iutlice  évident  aux  acquéreurs  ,  et  les  expose  aune 
ruine  piochaine  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  !a  résolution  suivante  : 

Tout  acquéreur  de  navire  provenant  de  prises 
ou  autre,  clont  la  vente  aura  été  faite  et  consommée 
antérieurement  à  la  loi  du  ig  t'fiermidor,  an  4  ^ 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  relative» 
à  ces  sortes  de  ventes ,  est  et  demeure  autorisé  à 
expédier  son  navire  pour  telle  destination  que  bon 
lui  semblera  ,  en  remplissant  néanmoins  pour  l'ex- 
pédition dudit  navire  les  formalités  exigées  par  lel 
lois  sur  la  navigation. 

Pelet  de  la  Lozère.  C'est  aujourd'hui  que  le 
corps  législatif  ouvre  sa  sessiori  de  l'an  5  de  la 
Rcpubbque  Française.  Je  dois  saisir  ce  moment 
pour  manifester  des  sentimens  qui  sont  sans  doute 
ceux  de  mes  collègues  ;  je  veux  parler  du  vœu 
dû  corps  législanf  pour  la  paix. 

Je  sais  que  ia  constitution  accorde  au  directoire 
executif  la  faculté  de  traiter  de  traiter  avec  les 
puissances  étrangères  ;  mais  je  sais  que  l'art.  161 
de  cette  même  constitudon  prescrit  au  corps  lé- 
L  i,.ir.:if  de  s  occuper  immédiaiement  des  grand» 
iii'cicts  du  Peuple. 

Le  directoire  exécutif  a  donné  ,  dans  le  cou- 
rant- de  l'ainrée  qui  vient  (-le  finir  ,  des  preuves 
non  équivorpies  du  désir  qu  il  a  de  pacifier 
IKurope.  Il  faut  aussi  que  le  corps  législirf 
ex|nirne  solennellement  aujourd'hui  que  ,  sur 
ce  point  important  ,  il  pense  comme  le  directoire 
exécutif. 

Je  pourrais  peindre  en  ce  moment  la  situation 
actuelle  de  la  France  et  celle  des  puissances  bel- 
ligérantes; mais  je  me  borne  à  demander  qu'il 
soit  l'ait  lait  un  message  au  directoire  ,  pourlin- 
viter  à  saisir  les  occasions  qui  lui  seront  offertes 
de  faire  une  paix  honoiable.  (De  longs  murmures 
interrompent  l'orateur.  ) 

C'est  ma  faute  ,  sans  doute  ,  si  mes  expressions 
ont  pu  offenser  quelques-uns  de  mes  collégTii:S  -î 
mais  je  ne  connais  iju  une  ciasse  d'hommes  qui 
puisse  ne  pas  sentir  combien  la  paix  est  néces- 
saiie,. . .    (Nouveaux  murmures.  ) 

Pomme.  L'ordre  du  jour. 

?e.Ut.  Il  faut  avoir  des  idées  bien  anti-philo- 
sophiques pour  ne  point  aimer  la  paix.  (  On 
murmure.  ) 

Quel  a  été  le  but  de  la  révolution  ?  C'est  la 
libe.ié,  une  constitution  sage  ,  l'indivisibilité  de 
la  !,''iiri)ce,  une  juste  indemnité  pour  les  frais  que 
nous  avons  été  obligés  de  laire  [lour  soutenir  une 
guerre  que  nous  n'avons  pas  provoquée.  (  Nou- 
veaux murmures.  ) 

S  il  est  vrai  que  nous  soyons  libres  ,  je  réclame 
le  silence,  et  j  invite  mes  collé',;ues  à  prendre  en 
bonnejpart   di:5  observations  qui  me  sont  dictées 


24 


ynr  Va-Tioiir  de  la  Patrie.  Mais  ,  en  voulant  la 
j.a'tx  ,.  nous  sommes  prêts  encore  à  de  nou- 
vt.aux  sacrifices  ,  pour  combattre  celle  des  puis- 
j  inces   qui  serait  assez  injuste  pour  continuer  la 

j  insiste  pour  que  ma  proposition  d'un  message 
au  directoire  soit  mise  aux.  voix. 

Quelquts  voix.   Appuyé.  •    _  _ 

MiUlkim.  Le  vœu  de  la  paix  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Fiuaçais  ;  il  esi  aussi  dans  celui  de 
SCS  représentons  ;  mais  la  paix  doit  être  laite  avec 
matuiité. 

Le  gouvernement,  jusqu'à  présent,  a  triarqué 
un  désir  non  équivoque  de  laire  une  paix  ho- 
»oiable.  Lt:s  divers  iraiiés  qu'il  a  conclus  avec 
plusieurs  puissances  de  la  coalition  ,  en  sont  une 
preuve  couvaiucaiite.  Le  corps  léi^islatil  a  nia- 
mfesté  le  même  vœu  par  les  mollis  dont  il  a  (ait 
précéder  les  ratifications  qu'il  a  données  aux  dit- 
lérerts  traités.  •        !-■■  '"' 

Le  corps  lé;;is!àiif  rend  justice''  au  directoire;  et 


Obelin  Tait  un  rapport ,  au  nom  d'une  coin- 
mission  spéciale,  mir  ic^  urlais  pour  se  puucvoir 
aux  oppositions  et  pour  relever  appel  di.G  juL!,e- 
mens  par  (lélaut. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


Favart  soumet  à  la  discussion  une  résolution 
relative  à  deux  poiijis  de  jurisprudence  du  Iti- 
buual  de  cassation.  Elle  eât  adoptée  comme  il 
suit  : 


conseil  des   cinqceuls, 

l'.'ViOrt  de  sa  Cfumàssioi] 


avo 


ir  entendu  !  ' 


un  message 
Tuidor  demie 


.-lanf 


personne  n  i!!;iiore  la  déclaiatioti  faite  par  le  pou- 
voir exécuiilqu  il  traiterait  volontiers  avec  celui 
iyi.êrae  de  nos  ennemis  qui  a  déployé  contre  nous 
leplusd'acbarnement.  Il  y  aurait  donc  plus  d'ia- 
cons  éniens  que,  d  avantages  dans  le  message  pro- 
posé. Ne  serai'.-ce  pas  en  effet  manifester  eu^quel- 
que  sorte  des  doutes  injurieux  sur  L'inienucn  du 
diie croire  ? 

•Et  dans  quel  moment  ce  soupçon  odieux  se 
SiUniféUc rai t-il¥ 'C'est  quand  de  nouvelles  né<^o- 
ciaiioris'vont  s  ctiN'iir.  En  diplomatie  ,  la  prudence 
cloj,t.accu[npa'eneji'  la  justice  î  etçpmmc  il  s'agit  des 
grandsliitéiets  des  Nations,  il  eiit  été  plus  sage  au 
préopinant  de  s'énoncer  en  comité  général.  En 
diav,  malg-ic  le  çafclcâu' dé  nos  ressources ,  les 
ministres  ét^rarigeis  ne  pourraitfm-ils  pas  dire  au 
directoire  :  'Vbvis  êtes  assez  fort»  pour  commuer 
la  s;,uerre,;  n^ais  l'opinion  publique  et  le  vœu 
du  "corps  législatif  vous  ordonnent  de  laire  la 
paix. 

Je  demande  en  conséquence  Tordre  du  jour  sur 
la  motion  du  mcssa;.';e. 

L'ii  gr/ind  nomhn  de  voix.  Oui  ,  l'ordre  du 
joiir. 

Iiûh>y.  Je  demande  la  parole.  Je  viens  appuyer 
l'ordre  Cm  jour.  Le  message  qui  vous  est  proposé 
me  paraît  fort  tuile  ;  mais  je  pense  qu'il  importe  de 
rappeler  à  1  Europe. ...  (Ou  murmure. ) 

Je  pense  ,  comme  ceux  qui  m'interrompent ,  que 
la  liberté  triomphera  de  ses  ennemis  ;  mais  aussi 
il  est  uiile  de  faire  connaître  les  intentions  du 
corps  législatif  su  Peuple  Français  qui^  veut  la 
guerre  p'our  conquérir  sa  liberté,  e^t  qui  veut  la 
paix  pour  jouir  du  fruit  de  ses  conquêtes. 

Cette  déclaration  ne  ,  sera  point  inutile  au  mo^ 
ment  où  l'Angleterre  elle-même  tncnire  des  désirs 
pour  la  paix.  Pitt  ne  cesse  de  dire  que  nous  ne 
voulons  point  la  paix  ,  que  nous  voulons  boule- 
verserions les  Etats  de  l'Europe  :  il  importe  de  lui 
arracher  cette  arme  fallacieuse. 

Le  parlement  britannique  va  s'assembler  :  on 
lui  demajidera  de  nouveaux  subsides  ;  il  faudra 
les  motiver  :  montrez  votre  désir  pour  la  paix  ,  et 
vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  dicter  à  vos 
i.^  Mcmis.  'Voilà  Iqucis  ont  été  sans  doute  les  motifs 
c'c  la  proposition  de  Pelet.  Du  reste  ,  je  demande 
i  on.ire,du  jour. 

Cutte  proposition  est  adoptée. 

h'-.-flin  lU  Th':rnri,i!lc.  Je  vit-ns  réclamer  votre 
in?:'iLe  >  n  l.ivcnr  d  un  républicain  ,  j.ere  de  douze 
eiii.îi:s.  L  un  d'eux  est  chef  de  letat-major  de 
'  rarinée  de  Sambre  et  Meuse  ;  trois  autres  com- 
battent dans  diverses  armées  de  la  llépublique  ,  et 
leurs  blessures  attestent  leur  courage.  Eh  bien  ! 
ce  père  généreux  est  insent  sur  la  liste  des  émigrés. 
(  On  murmure.  )  Je  demande  le  renvoi  de  ses 
leclainations  à  une  ,  coinmission  spéciale. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Un  secrétaire  invite  les  membres  du  conseil  à 
a^ler  prendre  à  la  En  de  la  séance  un  journal  offi- 
ciel qui  leiirsera  distribué. 

On  en  demande  la  lecture. 

Un  secrétaire  lit lespieces  qui  concernent  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle. 

( 'Voyez  au  n°  4  les  deux  premières  lettres  de  la 
seconde  page.  ) 

On  procède  au  scrutin  pour  renouveler  le 
bureau. 


dence   du  tribunal    de    c.ssjti 

Considérant  qu'il  iioporie  de 
tement  les  doutes   qui  s/  so;n 
cation  de  quelques  ara^f.s  tla 
des  peines; 

Déclare  qu'il  y  a  ur;iencc. 


.'1  ,    du   14   tlii 
nts  de  ;ufi;.pi 


Litre  cjsserpromp- 
ievés  dans  faopli- 
code  des  délits  et 


TI!.  La  réclamation  et  Ir?  actes  jusiiRcatifs  sr- 
roiii.^ilresséb  au  bureau  de  la  guerre,  d.uij  le  délai 
(le  nuis  mois  ,  à  peiii.'  d  éviction  ;  et  dans  le  c.is 
de  i  i.iiposslbiiiié  dutiii.:nt  véiifiée  de  la  remis.; 
des  liires  de  seivice  ,  la  liquidMion  des  pensions 
et  Srainitalions  sera  taiie  sur  les  minutes  ,  (lats  -: 
rens,.igneniens  qui  pourront  se  trouver  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  ne  son 
applicables  qu  aux  militaires  siusses  'pii  ne  sont 
"l'.is  ilans  les  cas  d'exclusion  ,  ;>;.i'n":;  •,■■1  1.  :- 
ill  de  la  loi  du  ■;()  g  fan.;  1,  ,  ,i.  irii  rcai- 
eri  outre,  dans  le  .ii.-nij  .léiji  ,  i.^  to'i- 
ti;:u;';s  exigées  par  l'article  iX  de  la  méiïjc  loi 
et;. .cernant  la   résiderice. 

Ou  publie  le  résultat  du  scrutin. 

Ciiasset  est  élu  président 
taires  sont  Riou,  Bergoein; 

L 


Les  nouveaux  secré- 
,  Fdvard  ,  BaiUeul. 

directoire    ejiéctitif  fait    passer  au   conseil 
ndémiaire  de  1  an  i. 


Le  conseil,  après  avoir  déclare  l'urgence  ,  prend 
la  resolution  suivante  : 

Art.  l'^'.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  de  police  cort\  ctionnelle  doit, 
dans  les  2.).  heures  ,  déclarer  au  greffe  ,  qu'il  de- 
mande, au  nom  de  la  loi  ,  la  nullité  de  la  décla- 
ration du  jury  d'accusation  ,  norlant  qu'il  li'y  a 
lieu  à  accusation ,  si'' les  formalités  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité  n'ont  pas  été  observées  ; 
et  dans  ce  cas  ,  il  est  sursis  à  1  élargissement  du 
prisonnier. 

IL  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  déclara- 
ition  de  la  demande  en  nullité,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  fait  passer  Its'procédur'cs  au  greffe 
du  tribunal  criminel  du  département. 

III.  Le  tribunal  criminel  est  tenu  de  prononcer 
sur  la  demande  en  nullité  dans  les  cinq  jours  à 
compter  du  dépôt  des  procédures  ,  au  grelle  du 
tribunal. 

l\.  Si  le  tribunal  criminel  annuUe  la  déclaration 
du  jury  ,  ou  \es  actes  qui  la  précédent ,  il  renverra 
le  prévenu  dcvantun  autre  directeur  du  jury  ,  coa- 
fotniéinent  aux  articles  Sq;  et  3'.^'S  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines. 

V.  Lorsqu'un  jugement  de  condamnation  ou  d'ab 
solution  ,  rendu  par  un  tribunal  criminel  ,  a  été 
cassé  sur  le.  seul  téq'uisitoire  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  de  cassation  ,  et 
sans  que  le  condamné  ou 'le  commissaire  près  le 
tribunal  criminel  se  soient  pourvus  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  dans  ce  cas  la  xassaiion  n'étant 
prononcée  que  pour  1  intérêt  de  la  loi,  le  juge- 
ment aura  son  exécution. 

Eudes ,  au  nom  d'une  comrnission ,  présente  un 
projet  de  résolution  relatif , à  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  loi  du  29  germinal  an  2  ,  contre  les 
militaires  suisses  ayant  droit  à  des  pensions. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  ; 

Le  conseil  .des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  X  de  la  loi  du 
29  germinal  an  -2 ,  contre  les  miatairts  suisses  ayant 
droit  à  des  pensions  ,  ne  peui  être  équitablement 
appliquée  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité absolue  île  satisfaire  aux  formalités  que 
cette  loi  exige  ,  et  qu'il  est  convenable  de  leur 
donner,  sans  retardement,  les  moyens  d  obtenir 
ce  qui  leur  est  dû  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1'='^.  Les  militaires  suisses  qui  ont  droit  à 
des  pensions  ou  gratifications,  et  qui  n  ont  pas 
déposé  aux  bureaux  de  la  guerre  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  du  !:g  germinal ,  an  2  ,  les  titres  , 
attestations  et  certificats  qu'elle  exige  ,  ainsi  que 
les  brevets  et  décoiations  quils  avalent  reçus  du 
gouvernement  français,  sont  relevés  de  leur  dé- 
chéance, en  justifiant  qu'ils  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  à  ces  formalités,  soit  parce 
qu'ils  étaient  en  état  d'arrestation  ,  et  y  sont  restés 
sans  interruption  pendant  le  cours  du  délai,  soit 
parce  que  leurs  pièces  originales  avaient  été  enle- 
vées ou  détruites  par  force  majeure. 

n.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la, 
représentation  de  procès-verbaux ,  ou  ,  à  défaut 
de  procès-verbaux,  d'atjtes  de  notoriété  des  corps 
administratifs  ,  constatant  l'état  d'arrestation  du 
militaire  réclamant ,  ou  l'enlèvement  et  destruc- 
tion de  ses  titres. 


l'état  des  finances  au   i 

Le  conseil  ordonne 
des  finances. 

La   séance  est  levée. 


le  renvoi  à  la  commissicù 


CONSEIL  DES  ANCIENS.* 

SÉANCE    DU    2    VENDÉMIAIR.a 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau , 
Roger-Oucos   est  élu   présidiuit. 

iLes  nouveaux  secrétaires  sont: Ligeret,  Poulaiji- 
Giaudpré  ,  Faure   et  Matbois. 

Le  directoire  exécutif  envoie  au  conseil  l'élal 
des  finances  de  la  République  à  1  époque  du  der- 
nier jour  de  lan  4.  La  lecture  eu  est  remise  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du,  5,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  cot)iiuué  la  discussion  sur  la  qacstioa 
intentionnelles-  à  poser  dans  les  jugemcns  cri- 
minels. 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  complettes  de  J.  B.  Rousseau  ,  nouvelle 
édition  ,  sur  grand  raisin  vélin  ,  5  v.  in-18  de  plus 
de  5oo  pages  d'impression  ,  caractères  de  Didot, 
et  fesant  suite  à  ses  petits  formats  ,  augmentée 
de  plusieurs  pièces  qui  nr  se  trouve  que  dans 
cette  édition  ,  ornée  du  portrait  de  l'auteur,  et 
dune  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  ce 
célèbre  poëte  lyrique.  Prix  broc-hé   25  liv. 

On  a  aussi  tiré  vingt-cinq  exemplaires  in-S"  , 
papier  vélin  d'Essonne,  5  vol.  de  5oo  pages. 

Les  Œuvres  de  Chaulieu,  même  format,  même 
papier  et  même  caractère  ,  sont  sous  presse  ,  et 
vont  paraître  incessamment. 

Lettre  du  citoyen  Quatremere  Disjonval  , 
adjudant-général  batave  ,  au  cit.  Cochon  ,  ministre 
de  la  police  générale  de  la  République  française. , 
brochure. 

Prix  10  sous  ,   et  ta  sous  franc  déport. 

A  Paris  ,  à  rirapriinerie  du  Théâtie  français  , 
n°  4.  - 

Éloge  philosophique  ri  politique  de  Guillmime- 
T'hûinas  Raynat ,  par  le  ci.oyen  Cherhal-Montréal , 
auteur  du  gouvernement  des  hommes  libres  , 
in-S°. 

Prix  20  sous,  franc  déport. 

■     A  Paris,  chez  Deroy,  libraire  et  commission- 
naire ,  rue  du  cimetière,  André-des-Arcs  ,  n"  i5. 


CHANGEMENT     DE     DOMICILE. 

Le  cabinet  de  Jurisprudence  et  de  Consultao'on, 
établi  à  Paris  depuis  le  12  germinal,  an  4 ,  tienc 
acluellement  ses  séances  rue  dés  Petils-Augustins , 
n"  21  ,  du  côté  du  quai  Malaquais  ,  chez  le  cit. 
Derlix  ,  membre  de  ce  cabinet,  et  défenseur  oin- 
cieux  au  tribunal  de  cassation. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  cJisf. 


:  de»  Poitevin»  ,  n"  iS.    Le  prix  est  de  20  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois ,   et  So   liv.  pour    l'a 
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idela  poste 


On  ne 


L'abonnement  se  fait  à  Pa 

'  \l°faul  adre^^scr  les  lenvt  !Cl  fargcut  /franc  déport  ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dct  pays  oà 
Von  ne  peut  affranchir.    Les  leilres  des  d^parlcmens,  non  alïranchies,  ne  .sc-.OHt  point       '  '     ' 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  snreië  ,  de  ctiarger  celles  .qui  renfermenl  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  con 
o''  l3  ,  demis  neuf  heures  du  malinjusqu'à  huit  heures  du  soir. 


la  rédaction  de  la  feuille 


Rédacte»r  , 


des  F&ltevidil. 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  .^gasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,    rue  des  Poit,evins  ,  n»  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


K"  7.  Septidi,  7  vendémiaire ,  fan  5  de  la_ République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi -2^  septembre  \'jg6,  vieux  style.) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS.' 

Préiidenee  de  Chasset. 

SÉANCE    DU    3    VENDÉMIAIRE. 

Brân.  Depuis  votre  résolution  du  g  fructidor, 
sortie  en  faveur  de  citoyens  mis  Iiors  la  loi, 
ayant  exercé  des  fonclio'is  civiles  à  Longwi  , 
nombre  de  demacdes  m'arrivent  de  'outesparts. 

On  voit  dans  cclti-  résoUition  le  juste  abandon 
«les  mesures  révolutionnairi-s  arrachées  dans  des 
tems malheureux. contre  des  fonctionnaires  publics , 
maîtrisés  par,  la  violence  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  trouvèrent. 

Les  tribunaux  ,  les  adrainistraiions  ,  éclairés  par 
la  iuslîce  de  cette  résolution  ,  demandent  pour- 
quoi on  ne  la  t!,énéraliserait  pas  ? 

Plusieurs  parties  de  la  République  furent  mo- 
uientanément  envahies  par  l'enneiui  ,  et  dans  ces 
lieux  comme  àLongw! ,  des  fonctionnaires  publics 
furent  mis  hors  la  loi  par  les  décrets  injustes  e 
désnstreux  des  7  et  17  septembre  1793  ,  et  sBIfri- 
maire  an  deuxième  ;  ces  fonctionnaires  publics 
fuirent  ou  se  tinrent  cachés  comme  ceux  de 
Longwi  ;  et  ,  comme  eux,  ils  furent  mis  sur  deâ 
jistes   d'émigrés. 

Ç)uel  doit  donc  être  le  sort  de  ces  individus. 

Quelle  conduite  tiendront  à  leur  égard  les 
administrations ,  les  tribunaux  ? 

Ces  fonctionnaires  publics  mis  hors  la  loi  ont 
fiii  pour  se  soustraire  à  la  mort  ; 

En  quittant  les  pays  envahis  par  l'ennemi  ,  ils 
durent  y  recevoir  des  passeports  des  autorités 
que  la  force  y  avait  éiabiies. 

Cet  effet  inévitable  de  la  force  peut-il  tourner 
contre  eux  ? 

Ptut-on  traiier  cette  feinte  d'émigration  ,  lors- 
que différens  décrets  consacrent  l'atrocité  de  ces 
nrisch  hors  la  loi,  et  que  ces  malheureux  fonc- 
tionnaires publics  ,  en  fuyant  ainsi  ,  ne  quittaient 
pas  les  républicains  ,  mais  les  parties  du  territoire 
de  la  République  occupées  par  1  erja  mi? 

Peut-on  exiger  qu'ils  vinssent  à  cette  épèque 
le  mettre    dans   les    mains   de   leurs    bourreaux? 

Parmi  ces  fonctionnaires  publics  mis  hors  la  loi , 
ily  a  beaucoup  de  né^ocians  ;  ils  fcsaient  des 
voyages   à   l'étranger  pour  leur  commerce. 

En  quittant  leur  pays  envahi  ,  ils  auront  pris 
jans  dou'c  la  précaialion  de  faire  constater  dans 
leurs  passeports  que  c'était  pour  farts  de  leur 
commerce  qu'ils   allaient  dans  le  pays  étranger. 

Ces  mis  hors  la  loi  fuyant,  et  toute  comnau- 
BÏcation  étant  interdite  avec  eux,  les  fatales  dé- 
chéances leur  sont-elles  applicables  ? 

Dirons-nous  que  nous  les  punirons  par  des  lois 
«|u  ils  n'ont  pu  connaître  et  que  nous  n'avons  pu 
leur  faire  connaître  ? 

EnP-Q  ,  les  décrets  des  i5  fructidor,  an  2  ,' as 
germinal  et  22  prairial,  an  3,  rapportent-ils  les 
mises  hors  la  loi?  et  faut-il  que  les  mis  hors  la 
loi  ,  compris  dans  des  listes  d'émigrés,  se  pour- 
voient en  radiation  d'émi;^ration  :  ou  soat-iis  de 
«Iroit-rayés  par  le  décret  qui  rapporte  leur  mise 
hors  la  loi. 

Citoyens  colléçrues  ,  c'est  au  corps  législatif 
icul  ({xi'û  appartient   de  résoudre   ces  questions. 

Tous  les  jours  vos  décrets  rai)pellcnt  la  justice 
«jue  les  mesures  révolutionnaires  et  du  moment 
ont  éc;:rlée. 

Il  est  tems  que  vous  vous  expliquiez  ,  que 
vous  ariêiiez  deliiiiiivonient  jttsqu'oij  doivent  aller 
ces  lois  révoiutionnairts  qui  ont  tant  pesé  sur  la 
jus'ice,  et  entravent  encore  sa  marche,  ainsi  que 
celle  des  administrations. 

Je  demande  la  nomination  d'une  commission 
à  laquelle-  seront  renvoyées  les  questions  sui- 
vantes : 

1".  Toutes  les  mises  hors  la  loi  sont-elles  rap- 
portéîs  ?  Et  si  maintenant  que  nous  avons  une 
con'.liiution  et  un  code  des  délit?  et  des  peines, 
il  subsiste  encore  des  mises  hors  la  loi,  quels  cou- 
pables atteignent-elles? 

2".  Ceux  qui .  placés  sur  d-i  listesd'émigrés,  parce 
nu'  Is  étaic.;i  alli in's  pai  des  niiticshors  !a  loi,  s'ei,- 
fui  -lit,  ne  trouvant  pas  de  riu/yens  pUis  si'ira  du 
fe  s'i'is'raire  li  la  ino.t,  sont- ils  de  droit  ra-, es 
d-i  i 
leur  mise  hors  la  loi  ? 

.1".  Est-il  tinc   déchéance  oppnsjbl 
Lors  la  loi  ? 


4".  Les  passeports  qui  peuvent  leur  avoir  été 
donnés  par  les  autorités  placées  et  établies  par 
la  iorcc  dans  les  pays  envahis  par  rcnncmi  , 
ne  doivent-ils  pas  leur  fournir  tous  les  moyens 
de  défense  et  de  faveur  que  leur  fournirait  un 
passeport  délivré  par  une  autorité  républicaine? 

5".  Les  mis  hors  la  loi  dari.';  les  parties  de  la 
République  envahies  alors  par  l'ennemi,  n'ayant 
quitté  ces  lieux  que  par  suite  de  leur  mise  hors 
la  loi  .  sont-ils  coupables  démigration  ,  lorsqu'ils 
prouvent  "leur  résidence  continué  jusqu'à  l'époque 
qu'ils  quittèrent  un  pays  occupé  par  l'ennemi  , 
et  non  la  République  ? 

Le   conseil   ordonne  le  renvoi. 

Camus  fait  adopter  ie  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses  ;  considérant  que 
les  contributions  directes  d.-  i'au  5  nç  sont  pas 
encore  décrétées  ;  que  dès-lors  les  adininisirations 
centrales  des  départemens  n'ont  pu  répartir  et 
recouvrer  les  sous  additionnels  destinés  à  l'acquit 
des  dépenses  locales  ,  et  que  le  service  serait 
compromis  si  le  trésor  ptiblic  ne  faisait  point 
l'avance  dti  i^'  trimestre  déjà  commencé,  sauf  le 
remplacement  sur  les  sous  additionnels  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  l".  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  ordon- 
nanceront pour  le  I"  trimestre  de  l'an  5  ,  les  états 
de  toutes  les  dépenses  que  la  loi  du  28  messidor 
dernier  a  rais  à  la  charge  des  départemens. 

II.  Lors  de  la  rentrée  des  sous  additionnels  ,  il 
sera  prélevé  sur  iceux  et  versé  au  trésor  public  ,  le 
montant  des  sommes  dont  favance  aura  été  faite 
en  exécuuon  de  l'article  précédent. 

•^Riou  ,  mi  nom  d'une  commission  sfeciali,  chargée 
d'esaminer  la  loi  du  3  brumaire,  et  tes  discours  pro- 
noncés conir'dle  dans  les  séances  des  22  et  îti  fruc- 
tidor ,  an  4.  Représentans  du  Peuple  ,  pour  ré- 
pondre dignement  à  I  attente  du  corps  législatif, 
pour  peser  dans  une  exacte  babncc  les  avantages 
et  les  inconvéï-.iens  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  pour 
en  définir  la  nature  et  les  car-ciercs  ,  pour  fixer 
enfin,  dans  cette  importante  question,  les  prin- 
cipes qui  doivent  nous  diriger,  je  suis  forcé  de 
remonter  à  l'origine  de  cette  loi  ,  devenue  si 
fameuse  ,  et  de  la  suivre  attentivement  depuis 
l'instant  orageux  qui  la  vit  naître  ,  jusqu'aux  jours 
où  nous  sommes  pai-venus  ;  jours  peut-être  non 
moins  critiques  ,  oiî  nous  sentons  plus  que  jamais 
le  besoin  de  l'union  ,  de  la  sagesse  et  du  véritable 
patriotisme.  Si  la  gravité  de  mon  sujet  appelle  et 
sotJiient  l'attention  ,  la  vasti;  étendue  du  cadre 
qu'il  m'a  présenté  à  remplir  fera  excuser  sans 
doute  la  longueur  nécessaire  de  quelcjues  déve- 
loppemens. 

De  toutes  les  causes  morales  qui  ,  pendant  la 
durée  de  notre  prodigieuse  révolution,  ont  amené 
le  fltix  et  le  reflux  des  opinions  politiques  et  déter- 
miné leurs  effets  sanglans,  il  n'en  est  pas  de  plus 
désastrueuse  que  cette  aveugle  impétuosité  ,  avec 
laquelle  la  lourbeimitatrice  ,  tour  à  !our  humaine 
ou  barbare,  s'est  précipitée  d'un  e>,t  cmeàunautte, 
d'un  excès  luneste  à  uu  tjxces  plus  funeste  encore; 
on  l'a  vue  ,  se  piquant  de  surpi3ser  en  tout  ses 
guides  et  ses  modèles  ,  porter  éa  triomphe  ceux 
çiu'elle  avait  plongés  dans  les  cachots  et  chercher 
à  appaiser,  par  d  horribles  hécatombes ,  les  mânes 
gémissaiis  de  ses  propres  victimes.  L'esprit  de  parti , 
régnant  sous  des  couleurs  opposées  ,  a  constam- 
ment proscrit  la  modération  ,  parce  qu'elle  con- 
cilie ,  et  la  raison,  parce  qu'elle  s  arrête  dès  qu'elle 
apperçoit  le  but.  Celui  qui  disait  :  soyons  sévères  et 
injlexibles ,  fit  une  proposition  salutaire  ;  et  celui 
rjui  ,  pour  rencliérir  ,  s'écria  :  que  la  terreur  soit  à 
l'ordre  du  jour ,  proposa  et  avança  une  atroce 
absurdité. 

Après  le  3i  mai,  la  fureur  révolutionnaire  ayant 
r  imp'u  toutes  ses  digues  ,  se  répandit  sur  la  France 
entière  comme  un  torrent  dévastateur.  Elle  con- 
fondit sous  ses  coups  redoublés  les  ennemis 
de  la  République  et  ceux  qui  favaient  fondée; 
la  révolution  ,  selon  la  belle  cxprefsion  d'une 
de  ses  célèbres  victimes  ,  dévora  les  premiers 
nés  ,  les  plus  puis  ,  les  plus  généreux  de  ses 
enfans. 

Bientôt  la   convention   clle-mcme  subjuguée  , 

I  asservie,    \'ictime    de   la  tyrannie,   en   devint  le 

I  pfinciiiiil  instrurni.'nt  ,  et   l'atrocité    de    quelques 

.,     ■      .  \      Il  ■  ■      i  lois ,  dictées  par  One  minorii'c  factieuse  ,  produisit 

s^dérnigies,   par  le  ..é:rel  qu.  rapporte  !  rf,.  ,outes   parts   celle   des  aciioni;  mais  rien  de 


Iuc  luuies    pans    ceiiu   ues   actioni;  mais   rien   ae 
violent  n'est  durable  ;  tant  de  principes  foulés  aux 
pieds,  de  droits  méconnus ,  cfe  vertus  outragées  , 
i  d  iiiicicts  fioiisés  ,  de  passions  irritée»  ,  de  haines 


concentrées,  tant  de  ressorts  de  toute  espèce, 
fortement  comprimés,    réagirent  enfin  contre   les 

tyrans  pO[.til.iires  ,   et  le   g   thetmidor  éclata 

Alois  on  dériva,  par  un  courant  insensible  ,  vers 
unexcès  opyiosé  à  celui  qu'on  venait  de  détruire; 
la  justice  dégénéra  en  aveugle  indulgence  ,  un 
fanatisme  respectable  par  ses  causes  ,  niais  funeste 
par  ses  effets,  le  fanatisme  de  l'humanité  s'empara 
de  toutes  les  âmes.  Hélas  I  la  vertu  a  donc  aussi  ses 

erreurs  ! On  voulait  réparer  toutes  les  pertes  , 

calmei:  tous  les  regrets,  essuyer  toutes  les  larm.-s  , 
adoucir  toutes  les  douleurs  ;  les  cachots  s  ou- 
vrirent ,  et  sans  considérer  si  ceux  qu'on  rendait 
à  la  liberté  étaient  amis  ou  ennemis  ,  ils  avaient 
soufîert  ,  c'en  était  assez,  tant  le  malheur  est 
satré  chez  une  Nation  sensible  et  géuéieuse,  tant 
les  vietunes  de  loppression  sont  intéressantes  : 
on  baisait  avec  attendrissement  l'empreince  ré- 
cente des  fers  qu'ils  avaient  portés  ;  on  donnait 
à  leur  délivrance  tout  l'éclat  d'un  triomphe;  on 
les  envitoiinait  d'honneurs  et  de  confiance;  on 
les  élevait  à  toutes  les  fonctions  publiques  :  ainsi 
commença  la  réacdon  qui  bientôt  s'accrut  par 
l'audace  des  conspirateurs.  Le  supplice  de  quel- 
ques grands  scélérats ,  loin  d'appaiser  la  ven- 
geance ,  semblait  irriter  sa  soif  dévorante.  La 
convention  pressentit  les  nouvelles  con^■alsionâ 
qui  allaient  déchirer  la  Patrie;  elle  t,-inbla  de 
se  laisser  entraîner  trop  loin  par  des  motifs  res- 
pectables ,  et  elle  distilla  goutte  à  gouue  Injustice 
quon  demandait  à  grands  flots On  deman- 
dait la  jusdce  ,  et  c'est  la  vengeance  que  l'on 
voulait!....  Les  réacteurs,  impadcns  de  tout 
délai,  organisèrent  l'assassinat;  et,  de  même 
qu'au  3i  mai  ,  l'opinion  égarée  avait  confondu 
avec  les  défenseurs  du  trône  ceux  qui  lavaient 
renversé,  avec  les  partisans  de  1  aristrocratie 
ceux  qui  avaient  fondé  l'égalité  ;  vers  la  fin  de  fa 
troisième  année,  l'opinion  dégradée,  corrompue, 
j  embrassa  dans  la  même  proscripdon  les  innocens 
et  les  coupables,  les  scélérats  et  les  hommes 
égarés  ,  et  déversa  l'exécration  et  Tignorainie  , 
non  -  seulement  sur  les  monstres  qu!  ,  ajoutant 
leiirs  propres  fureurs  aux  rigueurs  révolution- 
naires ,  avaient  mérité  les  horribles  norils  de 
terrorittes  e.t  àtz  buveurs  de  sang ,  mais  encore  sur 
ces  ardens  et  tiers  républicains  qui ,  marchant  rapi- 
dement et  de  bonne  foi  au  grand  but  de  la  révolu- 
tion, avaient  inconsidérément  heurté  sur  leur  pas- 
sage beaucoup  d  intérêts ,  de  passions  et  de  pré- 
jugés contraires. 

C'est  alors  que  fut  présentée  ati  Peuple  Fran- 
çais uns  constitution  qui  déplaisait  aux  royalistes 
et  aux  anarchistes  ,  parce  qu'elle  était  à  la  fois 
sage  et  républicaine  ,  parce  tiu'elle  s'écartait 
également  des  excès  de  la  démocratie  et  des 
abus  du  gouvernement  monarchique  ;  c'est  alors 
que  s'agitèrent  en  tous  sens  les  haines  opposées 
que  la  convention  avait  eu  la  gloire  de  rrrériter 
et  le  courage  de  braver  pendant  le  cours  de 
sa  longue  et  orageuse  session.'  Les  féroces  par- 
dsans  du  code  absurde  de  1793  conservaient 
au  foiad  de  leurs  cceurs  ulcérés  le  souvenir  de 
thermidor,  de  germinal  et  de  prairial  :  les  roya- 
listes de  leur  côté,  non  pas  à  la  vérité  ces  hom- 
mes doux  et  faibles  ,  ces  royalistes  de  salioii  qui  , 
octtrpés  de  leurs  plaisirs  plus  que  de  leurs  <i,oits 
politiques  ,  se  résignent  au  gouvernement  répu- 
blicain, parce  quiîs  n'ont  "'pas  la  force  de*  se 
dévouer  à  la  royauté  ,  mais  ces  royalistes  actifs , 
infatigables  ,  qui  ,  n'ayant  d'espoir  que  dans  li 
contre-révolution  ,  s'efforcent  de  l'amener  par  des 
inouvemcnj  de  toute  espèce  ;  les  royalistes,  dis- 
j.;'  ,  sentirent  que  le  moment  était  venu  de  re- 
doubler d'eflorts  pour  obtenir  un  résultat.  Detix 
routes  ,  en  apparence  divergentes  ,  abotiiiss.ii.-nt 
au  même  but  :  il  fallait  preridre  pour  instriiiv.cp.; , 
ou  le  gouvernement  révolutionnaire  ,  ou  ie  gott- 
vernement  coastiluiionnel..  ..  écarter  dn  tiuio:i 
des  affaires  ceux  qui  ,  fondateurs  ee  la  Républi- 
que qu'ils  avaient  cim.jniée  du  sang^  le  plus 
illustre  des  rois  de  lEurope  ,  trouveraient  unj 
mort  certaine  dans  la  contre-révolution;  c'éiait 
confier  exclusivement  le  maintien  d  un  rouver- 
ncment  naissant  à  des  hommes  qui  ,  p'nuV  ne 
rieri  .dire  de  plus  ,  n'étaient  pas  déterminés  à  1- 
maintenir  par  la  force  irrésistible  de  leur  iniérSt 
capital  :  c'était  ouvrir  un  vaste  champ  à  U  i.l'us 
funeste  indulgence;  c'était  rendre  possibles  ,  juo- 
bables  même,  de  honteuses  et  liberticides'tr.in- 
sactions.  Telle  fut  la  fonccption  prolonde  da 
royalisme;  et  ce  plan,  même  en  échouant,  lui 
présentait  l'avantage  d'effrayer  la  convention 
de  fagiter  dans  les  bras  sanglans  du  terrorisme ,' 
pour  y  chercher  un  refuge,  de  faire  enfin  ,  par 
une  subite  réaction,  renaître  de  ses  cendieî 
encore  fumantes  ,  le  régime  provisoire  qui  avait 
couvert  la  France  d'un  crêpe  funèbre;  e<  jinrs 
après  quelques  mois  d'une  hotrii)!.-  anarchie' 
qui  eût  rendu  le  despo!i!.me  même  désirable' 
le  Peuple  Français  ,  fatigué  de  tant, de  seeot)$sesI 
cherchant  partout  h;  repos  et  ne  le  trouvani,iiulle 
part,  eût  été  conduit  inscasiWement par  quelc^ue 
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Moni  adroit  et  perfide  ,  sous  l'aî'lique  ombrage        La  loi  du  3  brumaiii;  iuteidit  l'exercice   des 


de  la  monarchie ,  devenue  son  unique  asyle. 

Grâces  irnmorîtltcs  soient  rendues  au  génie  pro 
lecteur  de  notre  glorieuse  république  1 ....  La  j 
convention  vit  ces  deux  pièges  et  les  évita  éga- 
lement :  elle  conduisit  heureusement  le  vaisseau 
de  la  liberté  entre  les  deux  écucils  qui  le  me- 
naçaient, et  elle  le  fit  surgir  au  port  cfesiré  :  elle 
vainquit  en  vendémiaire  ;  mais  elle  n'abusa  pas 
de  la  victoire  :  elle  pleura  même  sur  ses  lauriers. 
Ah  !  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ,  les 
lauriers  ne  sont-ils  pas  de  funèbres  cyprès  ?  Elle 
fut  dclendue  par  des  bras  dévoues ,  dont  quel- 
ques-uns ,  je  l'avoue,  étaient  peut-être  encore 
teints  du  sang  innocent  des  victimes;  mais  elle 
ne  se  laissa  pas  égarer  par  une  aveugle    recon- 

•  naiîs?.nce.  Jamais  ,  non  jamais pas   même  le 

g  ihcrm;  Jor  ;  elle  n'avait  été  aussi  grande  ,  aussi 
fcourageuse,  aussi  fortement  déterminée  au  bien: 
«lie  triompha  d'elle-même,  de  ses  propres  res- 
Sentimens  et  de  1  habitude  entlivrantc  de  tous 
les  pouvoirs  réunis  qu'elle  exerçait  depuis  trois 
aunées.  Elle  arrêta  la  fureur  des  uns,  réprima 
l'ambition  des  autres  ;  et  ce  fut  dans  le  moment 
même  où  on  s'efforçait  de  la  ramener  au  régime 
révolutionnaire  ,  par  la  considération  de  ses  pro- 
pres dangers ,  qu'elle  mit  à  jamais  la  constitution 
en  activité. 

Telle  est  lépoque  ,  telles  sont  les  circonstan- 
ces où  fut  rendue  la  loi  du  3  brumaire.  Aussi 
est-elle  devenue  le  point  de  mire  des  deux  fac- 
tions opposées  ,  mais  qui  marchent  au  même 
but  ,  et  qui  se  réunissent  par  leur  haine  contre 
le  gouvernimient  actuel.  •  Aussi  n'en  parle-t-on 
jamais  qu'avec  exagération  ;  et  si  ndus  examinons 
les  tfibris  multipliés  de  ses  eniremii  et  de  ses 
pardsans  ,  nous  voyons  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  l'ont  jamais  attaquée  ou  défendue  avec 
une  exacte  impartialité  et  une  sage  modération. 
Les  uns,  confondant  ce  qui  est  utile  et  salutaire 
avec  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  , 
publient  que  la  République  ne  peut,  xm  seul  mo- 
ment exister  sans  cette  loi  ,  les  autres  la  regardent 
comme  la  plus  atroce  de  toutes  les  lois  révolu- 
tionnaires ,  et  sans  considérer  qu'elle  existe  en- 
core ,  que  le  respcst  des  citoyens  lui  est  dû  jus- 
qu'au moment  rie  son  abrogation,  ils  la  quali- 
tient  d'infâme  aVec  une  impudeur  vraiment  cri- 
tninclle  ,  puisqu'elle  provoque  à  la  désobéissance; 
d'autres  tijfin  ,  pleins  d'une  éloquence  hyperbo- 
lique ,  ne  balancent  pas  à  déclarer  qu'il  faut  opter 
entr'elle  et  la  constitudoa. 

Les  efforts  successivement  dirigés  contre  la  loi 
du  3  brumaire  ,  ayant  été  victorieusement  repous- 
sés jusqu  à  ce  jour  ,  il  ne  restait  plus  qu'à  l'atta- 
quer indirectement  ;  c'est  ce  qu  on  vient  de  faire 
par  un  incident  ,  sous  prétexte  de  discuter  de 
nouveau  la  question  de  f  amnistie  ,  question  déjà 
longuement  discutée  et  même  décidée  à  une 
grande  majorité  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  , 
ce  qui  caractérise  les  passions  ,  qui  déjà  sont  en 
présence  ,  c'est  que  les  àssaillans  font  à  la  fois 
deux  propositions  diamétralement  opposées  en 
fait  comme  en  principe  ;  car  ils  ont  demandé  , 
au  même  instant ,  le  rapport  et  le  maintien  de 
la  loi.  Que  dis-je  ?  en  étendre  les  disposidcns  à 
une  classe  de  citoyens  qui  n'y  est  pas  désignée, 
ce  serait  plus  que  la  maintenir  ,  ce  serait  y 
ajouter  ,  ce  serait  lui  donner  une  vie  nouvelle  , 
ce  serait  la  créer  ime  seconde  fois. 

Cela  posé,  législateurs,  la  commission  va  fixer 
TOtre  attention  sur  trois  point  difiérens  ;  elle  va 
examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 

1°.  En  elle-même  et  sous  ses  rapports  consti- 
tutionnels. 

go.  Relativement  à  l'amnistie. 

3".  Enfin  ,  nous  pèserons  la  proposition  faite 
d'en  étendre  les  dispositions  à  tous  les  am- 
nistiés ,  et  nous  verrons  si  ells  est  ou  non  ad- 
missible. 

Votre  commission  ,  législateurs  ,  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  la  loi  du  3  brumaire  ,  née  au  sein 
des  orages  et  discutée  avec  précipitation  ,  ren- 
ferme des  dispositions  pardelles  ,  dont  quelques- 
unes  peut-être  sont  devenues  sant  objet  ou 
tombées  dans  une  sorte  de  désuétude  ;  mais 
sans  étendre  son  examen  à  des  points  ciui  ,  jus- 
qu'à ce  jour  ,  n'ont  pas  été  contestés,  elle  a  cru 
qu'elle  devait  ss  borner  à  considérer  les  dispo- 
sitions essentielles  et  principales,  qui,  ayant  été 
explicitement  attaquées  et  défendues  ,  sont  le 
véritable  objet  de  ce  rapport ,  et  de  la  discussion 
qui  va  s'engager. 

Nous  allons  donc  exaiBincr  la  nature  et  les  ca- 
racii^res  de  cette  loi  ,  respectivement  à  trois 
classes  de  citoyens  ;  elle  concerne  ,  article  I  et 
il,  I*  les  individus  qui  ,  dans  les  assemblées 
primaires  ou  électorales  auraient-  provoqué  ou 
sigiré  des  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois  ; 

a".  Tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés 
tt  non  rayé  définitivement  ;  - 

3'^.  Les  pères  ,  fils  et  petits-fils  ,  frères  et 
bcaux-licres  ,  et  les  alliés  ^umême  degré,  ainsi 
que  les  oncles  et  neveux  dos  individus  compris 
dans  la  liste  dc8  émigrés  ,  et  non  définitivement 
jayéj. 


fonctions  publiques  aux  citoyens  compris  dans 
la  première  et  la  troisième  classe  ,  jusqu'à  la 
paix  générale  et  jusqu  à  leur  radiation  défini- 
tive à  ceux  qui  sont  inscrits  sur  la  hste  des 
émigrés.  ■  . 

Je  vois  déjà  s'élever  une  fottle  d'objections  : 
cette  loi  est  révolutionnaire  ;  elle  proscrit  des  ci- 
toyens en  niasse;  elle  punit  des  innocens  pour  les 
fautes  de  leurs  f>arens  ou  alliés  ;  elle  fuule  aux 
pieds  tes  droits  du  Feujde  ;  elle  viole  la  constitu- 
tion, en  prescrivant  d'autres  conditions  d'éligibilité 
que  celles  qu'elle  a  esigécs.  Enfin  ,  In  convention 
même  n'avait  pas  le  droit  de  Jitire  nne  loi  pareille  , 
postérieuremcut  à  l'acceptation  de  la  constilutiou  , 
puisqu'elle  avait  cessé  dètre  un  pouvoir  consti- 
tuant. 

D'abord  ,  législateurs,  dire  qu'une  loi  est  ré- 
vohrtionnaire  ,  ce  n'est  pas  démontrer  qu'elle 
soit  dangereuse  ,  injuste  ou  funeste  à  la  Patrie. 
Qu'entend-t-on  par  cette  expression  ,  que  l'usage 
semble  avoir  rendue  odieuse  ,  et  dont  on  a 
quelquefois  si  étrangement  abusé  dans  cette 
enceinte  même  ,  en  osant  avancer  que  toute  loi 
révolutionnaire  était  de  fait  abrogée  par  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  'P  Désigne-t-on  par 
là  une  loi  rendue  pendant  le  cours  du  gouver- 
nement provisoire  .'  Eh  !  nous  en  avons  mille 
sur  différentes  parties  d'administration  publique; 
elles  sont  en  vigueur  et  doivent  être  exécutées 
jusqu'au  moment  de  leur  abrogation.  Dira-t-on 
qu'une  loi  est  révolutionnaire  ,  parce  qu'elle  est 
relative  à  la  révolution  ?  M.dheureutement,  nous 
en  aurons  encore  quelques-unes  de  cette  espèce  : 
le  sol  sur  lequel  nous  marchons  est  encore  ébranlé 
par  de  violentes  secousses;  nos  agitations  civiles 
et  politiques  se  font  encore  trop  scndrpour  qu'elles 
ne  soient  pas  souvent  l'objet  de  nos  délibéra- 
tions- 
La  révolution  est  finie  ,  puisque  nous  avons 
un  gotivernement  constitutionnel  :  mais  cet  heu- 
reux résultat  de  nos  travaux  ,  ce  prix  si  doux  de 
nos  sacrifices,  ne  cherche-t-on  pas  chaque  jour 
à  nous  l'arracher?  Oui,  les  commotions  révolu- 
tionnaires peuvent  se  piolonger  ,  quoiqu'une  ré- 
volution soit  terminée  ,  com;ne  l'on  voit  encore 
les  flots  s'agiter  avec  fureur  ,  même  après  la  tem- 
pête ,  et  lorsque  déjà  la  sérénité  a  reuaru  dans  le 
Ciel. 

L'exagération  la  plus  ridicule  peut  seule  dé- 
naturer ,  par  la  qualification  de  proscription  ,  la 
mesure  d'administration  et  de  sûreté  adoptée  par 
la  loi  du  3  brumaire.  Ceuîi  qu'elle  coiîcerne  , 
sont-ils  donc  par-là  privés  de  leurs  droits  poli- 
tiques ?  La  surelé  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés  n'est -elle  pas  garantie  comme  ceile 
des  autres  citoyens  ?  Ne  votent-ils  pas  dans  les 
assemblées  primaires  ?  N'y  sont-ils  pas  éiigiblcs  ? 
Que  dis-je?  Leur  élection  même  reçoit-elle  la 
moindre  atteinte  ?  Cette  horrible  proscription  , 
que  l'on  fait  raisonner  si  haut  ,  consiste  dore 
en  ce  qu'ils  sont  momentanément  empêchés 
d'exercer  les  fonctions  publiques  qui  leur  ont 
été  confiées  :  mais  y  a-t-il  dans  cette  mesure 
la  moindre  peine  ou  même  la  moindre  flé- 
trissure ? 

Sans  doute  il  faut  chérir  ,  respecter  ,  main- 
tenir la  constitution  ;  mais  ne  l'embrassons  pas 
pour  l'étouffer  ;  distinguons  une  sage  exécu- 
tion d'une  observance  minutieuse  ,  et  sachons 
qu'une  atteinte  apparente  peut  quelquefois  être 
conforme  à  son  «sprit  et  nécessaire  à  sa  dé- 
fense. 

'Vous  qui  déclamez  contre  la  loi  du  3  bru- 
maire, vous  vous  tdisiez  quand  le  rlirectoire 
suspendait  tous  les  effets  de  la  consdtution 
pour  les  départemens  de  l'Ouet ,  de  la  Basse- 
Normandie  et  de  la  Bretagne  ,  par  l'état  de 
siège  militairement  établi  dans  ces  coritrées  ; 
c'était  pourtant  là  une  mesure  bien  révoiittion- 
naire  :  mais  vous  avez  pensé ,  avec  raison  ,  oue 
la  plus  impérieuse  des  lois  ,  c'est  la  nécessité  ; 
qu'il  fallait  sur  tout  et  avant  tout  étouffer  le 
monstre  de  la  guerre  civile  ;  et  que  le  moyen 
le  plus  efficace  d'exécuter  ponctuellement  la 
constitution  ,  c'est  d'anéandr  ou  de  paralyser  ses 
ennemis.  Elle  fut  attaquée  en  floréal  dernier  ; 
elle  l'a  été  depuis,  avec  plus  d'audace  encore, 
par  d'anarchistes  conspirateurs.  Qu'avons  -  nous 
fait  alors  pour  assurer  son  triomphe  ,  et  la  ga- 
randr  des  atteintes  de  ses  plus  ardens  ennemis  ? 

I>es  lois  de  circonstances oui,   de   ces   lois 

révolunonnaires.  Certes  ,  il  est  beau  ,  il  est  ho- 
norable d'exercer  la  plus  faible  fracdon  même 
de  l'autorité  daus  une  République  sagement  cons- 
diuée  ,  et  qui  resplendit  de  tout  l'éclat  de  la 
victoire  ;  mais  de  tous  les  droits  ,  enfin  ,  dont 
jouit  chaque  citoyen  au  sein  de  la  Patrie,  le 
plus  cher  et  le  plus  sacré  n'cst-ii  pas  incontes- 
tablement celui  d'établir  ou  de  transporter  à 
son  gré  le  simple  autel  de  ses  pénates  ,  de 
fouler  de  prétércnce  le  sol  qui  rit  à  ses  yeux, 
de  respirer  l'air  qui  convient  à  ses  organes , 
d'habiter  les  lieux  où  il  trouve  les  objets  de 
ses  affections  ,  les  produits  les  plus  abondans 
de  son  travail  ou  de  son  industrie  ,  les  lieux 
«nfiti  qrrc  bien  souvent  il  ne  peut  quitter  sans 
utï  grand   détriment  de   ta  fortune  ,   ou    mêm.e 


sarss  «ne  entière  ruine.  Eli  bien  !  dnns  ces  cir- 
constances récentes,  quand  il  a  été  uigei.t  et 
nécessaire  d  écarter  de  Paris  ,  qui  est  1=  centre 
ordinaire  des  mouvemens  séditieux  ,  une  classe 
d  honmres  qui  semblait  contenir  ou  les  corn-' 
pHces  ou  les  appuis  des  principaux  conspira- 
teurs ;  quand  il  a  été  important  d'assurer  l'actioa 
des  lois  ,  la  punition  dts"coupables  ,  et  de  rendre 
indépendantes  les  opérations  de  la  haute -cour 
dejustice  établie  à  Vendôme  ,  n'avez-vous  pas 
Iroissé  des  intérêts  particuliers  en  faveur  de 
l'iutérê^t  général  ?  Vous  avez  appris  de  la  loi 
elle-même^  à  franchir  ;ses  limil:cs  :  vous  n'avez 
pas  consulté  cette  justice  qu  on  noïaaic -dis tri- 
bu five  ,  et  qui  est  le  devoir  du  .niagislrat ,  mais 
cette  justice  universelle  qui  est  la  règle  du  lé- 
gislateur et  la  provit'cnce  des  empires.  Qui  de 
nous  enfin  ,  et  principalement  parmi  ceux,  qui 
attaquent  la  loi  du  3  brumaire  ,  n'a  pas  voté 
avec  satisfaction ,  avec  erapresse;iient  ces  lois  ' 
des  2r  floréal  ,  5  prairial  et  17  fructidor?  Ces 
lois  qui  ne  blessent  les  droits  de  quelques-uns  , 
que  pour  assurer  ceux.de  tous  :  qui  ,  des  alar- 
mes., de  l'inquiétude  ,  de  la  dispersion  d'une 
loule  d'hommes  niéchans  ,  suspects  ou  dange- 
reux ,  font  sortir  le  repos  des  gens  de  bien  et 
le  salut  de  la  Patrie  ;  ces  lois  enfin  ,  qui  ne  s'éloi-i 
gnent  de  la  constitudon  ,  qui;  pour  se  placer 
entre  elles  et  ses  ennemis  ,  pour  établir  son, 
règne  ,  pour  hâter  sa  vengeance  ,  et  repousser 
victorieusement  les  coups  audacieux  que  de» 
scélérats   ont  osé  diriger  contre  elle. 

Et  si  ,  à  l'occasion  de  ces  lois  ,  quelqu'un 
venait  vous  dire  ,  comme  aujourd'hui  en  par-- 
lant  de  la  loi  du  3  brumaire  :  d  vous  avez  con» 
fondu  l'innocent  avec  le  coupable  ;  vous  avez' 
proscrit  des  citoyens  en  masse  ;  vous  avez  créé 
une  classe  de  suspects  ;  vous  avez  donc  violé  la 
constitution  i>:  rériondez  à  ce  raisonneur  témé- 
raire, comme  ,fit  un  illustre  romain  :  )i  Allez, 
courez  au  tcrapl..'  ;  rendez  grâces  aux  dieux;, 
nous  avons  sauvé  la  République!  )> 

Il  ne  me  serait  pas  difficile  d  ajouter  quelques 
exemples^  à  ceux-là  ;  et  le  corps  législatif  qui  me 
les  fournirait ,  ne  pourrait  certainement  pas  les 
désavouer  ;  puis  m'appuyant  sur  les  principes , 
sur  la  nature  des  choses  et  sur  les  caractères 
dir  pouvoir  suprême  que  le  peuple  nous  a  trans- 
mis, après  avoir  prouvé  en  fait  que  l'observance 
détaillée  et  littérale  de  la  consutution  est  ex- 
trêmement difficile  au  millieu  des  horreurt 
d'une  guerre  à  la  fois  extéi'ieure  et  intestine, 
et  lorsque  les  fureurs  révolunonnaires  fermentent 
et  bouillonnent  eneore  ,  je  pourrais  peut-être 
conclure  que  si  les  Romains  avaient  leur  dictatur* 
qui  les  sauva  tant  de  fois  ;  C'est  sans  doute  par 
le  même  modf  et  pour  parvenir  au  même  DUE 
que  les  Français  ont  des  lois  d'urgence  et  la 
permanence  d  une  législature  ,  qui  certes  ne  peut 
ni  détruire  ,  ni  modifier  la  consutution  ,  mais 
qui,  toujours  présente  et  toujours  consultée  sur 
les  matières  législatives ,  est  le  juge  naturel  des 
cas  rares ,  mais  très-possibles  ,  où  la  nécessité 
commande  des  exceptions.  Mais  comme  il  u'esi: 
pas  question  de  faire  la  loi  du  3  brumaire  ,  il 
me  serait  inulil'i  de  prouver  qu'à  la  rigueur  nous 
en  aurions   le  droit. 

Au  reste  ,  ce  droit  ne  saurait  dumoins  être 
contesté  à  la  couventlon  ;  et  c'est  assurément 
bien  mal  connaître  le  pouvoir  ,  dont  elle  fut 
investie  ,  que  de  l'assimiler  à  une  assemblée  lé- 
gislative ,  même  consdtuante.  Elle  fut  nommée 
non-seulement  pour  taire  des  lois  ,  mais  pour 
gouverner  ,  pour  être  l'intermédiaire  entre  le 
régime  qui  n'était  plus  et. celui  qui  n'était  pas- 
encore  ,  pour  remplir  enfin  l'intervalle  immense 
qui  sépare  la  constitution  royale  de  91  ,  -de  la- 
constitution  répubHcaine  de  g5.  Ce  pouvoir  uni- 
que 1  extraordinaire  ,  illimité ,  elle  l'avait  dès  sa 
lormation  ;  elle  la  conservé  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  son  existence  ;  elle  a  donc  pU  ,  le  3 
brumaire ,-  rendre  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
générale. 

Si  maintenant  je  fixe  un  regard  attentif  sur  les 
dispositions  particulières  de  larticle  II,  qui  con- 
cerne les  prévenus  d'émigration,  les  parens  et 
alliés  d'émigrés ,  je  trouve  qu'elles  sont  conformes 
à  notre  droit  civil  et  à  l'esprit  de  la  constitution. 
En  cHet  ,  tout  prévenu ,  par  là  mêmtî  qu'il  est  sous 
la  main  de  la  justice  ,  ne  se  trouve-t-il  p:is  mo- 
mentanément hors  de  la  société;  ne  ssratt-il  pas 
iriconséquent  qu'il  exerçât  les  droits  de  citoyen  à 
l'instant  même  où  s'agiterait  la  question  de  savoir 
s'il  en  sera  dépouillé? 

Il  est  vrai  rj[uc  suivant  l'article  i3  de  la  consti- 
tution ,  c  est  par  l'état  d'accusation  ,  et  non  par  le, 
simple  état  de  prévention  que  l'exercice  d.-s  droits 
de  citoyen  esc  légalement  suspendu  :  mais  cel'js 
suspension  n'a-t-elle  pas  lieu  de  fait,  dans  le  cas 
de  prévention  ordinaire,  puisque  les  prévenus 
sont  frappés  demandais  d  arrêts?  Or,  ici  il  y  a 
prévention  ,  non  d'un  délit  ordinaire  ,  mais  dans 
une  matière  infiniment  grave, puisque  s'il  est  pos- 
sible que  l'inscription  contestée  soit  louvrage  d« 
l'erreur  ou  de  la  malveillance,  il  est  très-possible 
aussi  que  l'inscrit  soit  un  véritable  émigré  ,  c'est- 
à-dire  ,  l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus- irré- 
conciliable de  la  République  :  et  cependant  ri'.à 
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de  pénal,  rien  de  flétrissant,  rîcn  de  répressif 
dans  la  mesure  dont  il  est  l'objft  ;  rien  même  qui 
annonce  les  plus  vulgaires  inquiétudes  d'une  atten- 
tive surveillance  ,  quoique  certes  il  soit  vrai  de 
dire  ,  en  politique  plus  encore  qu'en  morale  , 
que  ,  dans  le  doute  ,  c'est  le  parti  le  plus  sâr  qu'il 
faut  toujours  embrasser  ;  non-seulement  clans  ce 
cas  le  prévenu  d'émigration  n'est  point  privé  de 
6a  liberté  individuelle,  non-seulement  il  jouit  de 
toute  la  protection  des  lois  ,  de  tous  les  avantages 
4e  l'état  social,  comme  il  en  jouissait  sous  une 
monarchie  que  peut-être  il  regrette  et  rappelle 
sans  cesse  par  des  vœux  ardens  ;  mais  en  outre, 
habitant  dune  République,  il  y  exerce  ses  droits 
poliliques  di^ns  toute  leur  plénitude  ;  i!  concourt 
a  lous  les  aties  de  souveraineté  dans  les  assem- 
blées primaires  ;  il  est  éliglble  à  toutes  les  places , 
il  est  élu  :  et  cette  inscription  ,  dont  il  se  plaint , 
n'infirme  pas  son  élection.  A  la  vérité  ,  ec  c'est 
bien  là  ,  citoyens ,  la  plus  légère  précaution  que 
pouvait  inspirer  le  patriotisme  ,  il  faudra  ,  pour 
exercer  les  fonctions  publiques  auxquelles  il  est 
promu  ,  qu  il  ait  préalablement  obtenu  sa  radia- 
tion  délinitive.   . 

O  vous  ,  qui  blâmez  cette  mesure  ,  soyci  de 
bonne  foi  ,  et  répondez  !  Dites  donc  enfin  toute 
votre  pensée  :  faliait-il  s'abandonner  au  premier 
venu  ,  les  mains  garottées  par  l'imprudence  ,  et 
les  yeux  couverts  du  bandeau  de  i  apathie  ?  fal- 
lait-il s'exposer  au  hasard  de  confier  la  vie  de  la 
République  aux  mains  qui  se  crispent  pour  la 
déchirer  ?  faliait-il  se  reposer  dans  une  trompeuse 
sécurité  ,  s'engourdir  dans  un  sommeil  de  mort, 
et  descendre  enfin  au  dernier  degré  d'une  insou- 
ciance libcrticide  ? 

Ces  grandes  considérations  peuvent  s'appliquer 
également  auxparcns  des  émigrés;  maisia  dispo- 
lition  qui  les  concerne  est  en  outre  fondée  sur 
des  principes  qui  lui  sont  propres  ,  et  des  lois  qui 
Jui  sont  spécialement  relatives.  Le  systêrrie  des. 
récusaiiotis  est,  depuis  des  siècles  ,  établi  par  la 
législation  civile  de  toute  1  Europe:  et  certes  il 
est  juste  et  moral  qu'un  homme  piiiase  écarter  du 
tribunal  où  il  comparaît  ceux  que  le  sang  iden- 
tifie ,  en  quelque  sorte,  avec  sa_partie  adverse. 
Or,  la  République  soutient  contr'êTts  émigrés  un 
procès  dont  ses  destinées  dépendent ,  procès  déjà 
jugé  par  la  victoire  i  et  sur  lequel  sans  doute  (Ah  ! 
c'est  le  vœu  de  tous  les  cœurs  !  )  là'palx  va  bien- 
tôt prononcer  en  dernier  ressort. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
nos  lois  civiles  n'ont  établi  le  droit  de  récusation 
que  dans  l'ordre  judiciaire  ,  c'est  pour  cela  même 
qu'il  fallait,  par  une  loi  spéciale,  f étendre  aux 
autres  fonctions  publiques  jusqu'à  la  paix,  puisque 
leuT  exercice ,  selon  qu'il  est  confié  à  des  mains 
fidelles  ou  ennemies ,  est  un  moyen  de  défense  ou 
de  irahison. 

Mais  pourquoi  ,  dira-t-on  ,  étendre  cette  me- 
sure pronibitive  et  à  ceux  qui  ne  tiennent  à  l'émigré 
que  par  une  simple  alliance  ,  et  aux  collatéraux 
éloignés  ;  elle  devait  au  moins  ne  concerner  que 
ses  pères  et  ses  frères. 

La  réponse  à  cette  objection  est  simple  et 
facile.  La  disposition  qu'on  attaque  est  une 
conséquence  évidente  et  de  l'article  des  récusa- 
tions de  l'ordonnance  de  1667  ,  et  des  articles 
i3g  ,  146  et  148  de  la  constitution.  Il  s'agit  dans 
tous  les  textes  que  je  viens  d'indiquer  ou  de 
récusation  ou  d'exclusion  de  difléremes  fonctions 
pour  cause  de  parenté  et  d'alliance  :  eh  bien  ! 
législateurs  ,  comme  dans  la  loi  du  3  brumaire  , 
l'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe, 
les"freres,  l'oncle  et  le  neveu,  et  les  iilliés  au 
même  dégié  y  sont  expressément  désignés  ;  job- 
serve  même  que  la  Joi  du  3  brumaire  s'étend 
beaucoup  moins  cjue  les  divers  articles  que  j'ai 
cités,  puisqu'elle  ne  comprend  pas  les  cousins  au 
premier  degré  par  alliance  ou  parenté  ;  et  ceci 
répond  à  certains  journalistes  méprisables  qui 
n  avaient  pas  lu  la  loi et  qui  la  jugeaient. 

Ajoutez  à  ces  preuves  tirées  de  nos  lois  de 
glandes  considérations  morales  et  politiques. 

Législateurs,  tant  de  souvenirs  ,  de  passions,  de 
piéjugés  attaquent  sans  cesse  la  Patrie,,  voudricz- 
vous  encore  la  mettre  aux  prises  avec  la  nature  ? 
Elle  succomberait  dans  cette  lutte.  L'histoire  même 
<f.,s  plus  beaux  jours  de  Rome  libre  et  digne  de 
tifir,  ne  présente  à  notre  admiration  qu'un  seul 
Jiitiiiis  Brutus ,  qu'un  seul  Manlius  Torqualas. 
Nous  ne  sommes  pas  tsy.ables  de  sacrifier  au 
devoir  les  afiections  du  sang;  cet  essor  sublime 
n'est  pas  encore  dans  nos  mœurs.  L'hcioïsme 
n'est  comm.un  que  sous  les  drapeaux  de  nos 
armé'.»  ('ictorienses;  peut-être  même  le  chcixhe"- 
ricz-\ous  en  vain  dans  l'intérieur  :  allendcz-pour 
croire  à  de  tels  prodiges  que  vingt  années  de  calme 
et  de  Lionnes  institutions  aient  retrempé  les  âmes 
et  formé  une  génération  véritablement  républi- 
caine. 

3..IIS  floute  ,  le  lien  d'une  parenté  éloignée  ou 
d'une  sim|)lc  alliance  est  tort  reh'iché  pour  l'ordi- 
ii.ijre;  mais  il  se  resserre  qiiil(;uefois  tout  à  coup, 
et  le  malheur  d'un  parent  que  peut  eue  on  avait 
lonj^tcms  oublié,  l'uleniiié  de  sang  et  de  nom, 
h:  souvenir  d'un  perc  commun  et  des  douces  ha- 
bitude»  do  l'inlante ,' le»   iariue»   d'une  épouse 


chérie ,  tout  cela  détermine  trop  souvent  à 

violer  les  obligations  les  plus  sacrées. 

La  République  a  d'ailleurs,  dans  les  tribunaux 
et  les  administrations  ,  une  foule  de  contesta- 
tions à  régler  ,  de  partages  à  faire  ,  de  créances 
à  attatpier  ou  à  exiger.  Et  quelles  sont  ses  ad- 
verses parties  ?  Des  parens  o|r  alliés  d'émigrés. 
Voulez-vous  les  constituer  juges  dans  leurs  pro- 
pres causes  ,  et  ire  serait-il  pt.s  immolai  et  im- 
prudent de  les  [ihicer  entre  leur  conscience  et 
leur  iliicièt  personnel  ,  entre  le  devoir  et  la 
cupidité  i 

Et  les   défenseurs   de  la   Patrie! de  quel 

œil  verront  ils  de  tels  fonctionnaires  ?  Ne  les 
lorçoiis  pas  de  élire  à  leUiS  juges,  à  leurs  ad- 
ministrateurs :  )i  Vos  lils  ,  vos  frères  ont  péri 
par  nos  coups  1  Ils  furent  des  traîtres,  des  par- 
ricides. II 

Il  est  donc  expédient  de  maintenir'  l'exclusion 
momentanée  prononcée  contre  ces  individus  par 
la  loi  du  3  brumaire.  Elle  tient  aux  circonstances; 
elle  est  de  rigueur  ;  cela  se  peut  :  inais  cpjei 
inconvénient  y  a  i-il  de  l;i  laisser  sub.sistcr  encore? 
Le  salut  dOja  Réui:bli(;ue  est-il  compromis  si 
les  pareils  des  émigrés  ne  peuvent  lemplir  toutes 
les  placciPLes  municipalités, r  les  administrations, 
les  tribunaux  manquent-ils  absolument  de  fonc- 
tionnaires? Si  un  bon  républicain  se  trouve  exclu 
par  l'efiét  de  cette  loi ,  cet  incoiivénient  particu- 
lier et  iiiomcntané  est-il  à  comparer  à  l'inconvé- 
nient plus  grave  et  peut-être  à  jamais  irrépa- 
rable ,  de  livrer  toutes  les  fonctions  impor- 
tantes à  des  mains  que  l'on  peut  croire  enne- 
mies ? 

Ainsi  ,  les  dispositions  les  plus  critiquées  de  la 
loi  du  3  brumaire,  sont  ar^prouvées  par  la  morale, 
conseillées  pai  la  politique  ;  elles  sont  conformes 
à  l'esprit  de  la  constitution  et  de  notre  législation 
civile. 

Mais  en  comparant  cette  loi  avec  l'amnistie,  de 
nouvelles  questions  s'offrent  à  la  tliscusiion. 

Il  est  facile  de  démontrer  qu'une  amnistie  , 
quelle  quelle  puisse  être,  na  rien  d  incompa- 
tible avec  la  loi  du  3  brumaire.  En  ellet  ,  il  ne 
peut  exister  d'amnistie  cius  là  oà  il  y  a  un  délit 
quelconque,  e;  ,  par  coriséquent,  que  lorsqu'il 
y  à  lieu  à  l'application  û  une  loi  p-enale.  Or  , 
certainement  le  simple  lait  de  pjrenté,  d'alliance 
avec  un  émigré  ,  ou  d  inscription  contestée  suc 
une  liste  ne  constitue  point  un  délit  et  n'a 
jamais  été  regardé  comme  tel.  Une  telle  cir- 
constance peut  motiver  des  précautions  poli- 
tiques ,  mais  jamais  une  loi  jrénale  ;  et  si  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  établit  une  peine  dans  cer- 
tains cas  ,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  à 
raison  des  laits  qui  ont  nécessité  la  mesure 
d'administration  ;  .  cette  dispCàilior»  pénale  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  désobéissance  à  la  loi , 
désobéissance  qui  est  un  délit  dans  tous  les 
tems  ,  dans  tous  ,  les  pays  et  dans  tous  les 
régimes. 

Mais  cette  désobéissance  n'a  pu  avoir  lieu  avant 
que  la  loi  lut  connue  et  promulguée  :  donc  ce 
Jéiit,  s'il  a  été  commis,  est  postérieur  à  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  :  or,  nous  admet- 
tons lous  en  principe,  qu  une  amnistie  quelconcpe 
doit  avoir  pour  terme  1  instant  oii  le  gouvernement 
a  été  définitivement  établi;  donc  l'article  III, 
même  dans  sa  disposition  pénale  ,  ne  présente 
rien  ni  de  commun,  ni  d  iirconipatible  avec  une 
loi  quelconque  d'amnistie. 

Mais  peu'-être  n'en  est-il  pas  de  même  de  l'ar- 
ticle 1'=''  ,  relatif  aux  si.ana'taires  d'arrêtés  :  c'est 
Ce  qu  il  importe   d'examiner; 

Que  des  jurés  parisiens  aient  déclaré  qu'il  n'y 
eut  pas^  a  Paris  de  conspiration  en  vendémiaire  , 
celle  déclaration  utile  à  des  prévenus  ,  sans  doute 
innocens  ,  ou  du  moins  très-excusables  ,  cette 
déclaration  qui  ,  au  reste  ,  d  ajirés  nos  lois  cri- 
minelles ,  pouvait  n  être  que  le  vote  de  trois 
jurés  sur  douze,  no  changera  pas  la  nature  des 
choses,  n'influencera  pas  le  jugement  de  la  pos- 
térité ,  et  ne  peut  aujourd'hui  déterminer  le 
corps  législatif  à  dégrader  sa  dignité  ,  à  compro- 
mettre l'tiutorilé  publique.  Ne  consacrons  pas  une 
opinion  non  moins  fausse  en  elle-même  ,  que 
subversive  de  l'ordre  social  ,  et  ne  noiSs  dissi- 
mulons pas  qu'on  en  fait  résulter  cettje  consé- 
quence directe  ,  mais  tacite  ,  au  moins  dans  cette 
enceinte,  que  la  convention  seule  avait  tort 
dans  ces  sanglans  débals  •,  que  l'attaque  fut  une 
chimère  ,  la  défense  une  perfidie  ,  la  victoire  un 
horrible  et  vaste  assassinat.  Sans  peser  davantage 
sur  cette  grave  considération  ,  sans  dérouler'à 
vos  yeux  des  événe'mens  dont  je  voudrais  effacer 
le  souvenir,  toujours  seinble-t-ll  évident  ipic 
les  lois  des  5  et  r3  fructidor  n'étaient  qu  Un  vaitr 
prétexte  adroitement  colorié  p.ar  la  malveillance, 
jjuisque  ces  lois.,  en  ce  qui  iloncerne._la  réélec- 
tion ,  étaient  une  simple  et,  iinmédirae  consé- 
c[uence  de  l'article  53  de  la  cojislitutiou.  Toujours 
est-il  certain  rpie  ,  cjuand  mêjne  les  sections  re- 
belles ne  se  fussent  pas  cru  liées  par  la  consti/ 
tution  rpr'elles  venaient  d'acctpter  ,  se  déclarer 
en  permanence  ,  se  coaliser],  agii:,  au  dehors  , 
fiire  des  actes  di  gouverneijient  ou  mêmi!  de 
souveiaincté  ,  étrangers  à  leur  ouvocaiiou  ,  c  était  j 


certainement  démocratiser  à  (a  manière  de  179^  j 
t  était  ait.ifjuer  les  bases  du  gouvernenient  reprè' 
senlatif. 

Cette  seule  considération  ,  sans  parler  des  mou- 
ycmens  liosliles  dirigés  contre  la  convention  , 
justifie  pleinement  l'article  1"='",  en  ce  (ju'il  ex- 
clut momentanément  des  fonctions  publique'S  les 
signataires  d'arrêtés.  Ces  hommes  ,  s'ils  n'étaient 
pas  criminels  ,  étaient  du  moins  justement  sus- 
pects ;  il  existait  contre  eux  nn  rmUiriei  revêtu 
de  leurs  signatures  ,  et  cependant  on  ne  déciilj 
pas  quils  seront  mis  en  jugement,  mais  seule- 
ment qu  ils  s'abstiendront  jusqu'à  la  paix  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques  :  on  pouvait  ,  et  les 
circcinstancGS  même  semblaient  le  cpmmander 
impérieusement  ,  rendre  une  loi  criminelle  ,  et 
on  ne  fit  qu'une  loi  de  police  et  d'administra- 
tion générale.  Oui  ,  l'article  I^'  est  en  quel-jau 
sorte  une  n),'!7(î5i(e,  puistpr'ily  a  une  tenonciatloa 
à  des  poursuites  jiteli'.iaires  ;  maii  cette  amnistie 
prescrivit  une  condition  ,  l'cKclusion  temporaire  dei 
fonctions  publiques. 

Et  ,  'je  le  dcnuirtde  à  tout  homme  im))artial  , 
ne  reconnaît-on  pas  dans  cette  disposition  fes- 
prit  de  sagesse  ,  de  clémence  et  de  modératioa 
(jui  caractérisa  à  celte  époque  la  'convention  vic- 
torieuse. Ah  !  si  des  'brigands  s'étaient  emparés 
de  son  triomphe  et  avaient  pu  la  maîtriser  ,  cpi; 
de  sang  et  de  proscriptions  auraient  signalé  leur 
vengeance!  Pardonner  et  calmer,  voilà  ce  que 
voulut  le  législateur  :  une   faction  aurait*  écrasé 

ses  ennemis  vaincus •  Telle  est  la  maxime; 

de  l'esprit  de  parti.  J'en  atteste  le  3i  mai  et  les 
calamités  qui  l'ont  suivi  !  Je  vous  en  atteste  , 
en  gémissant  ,  illustres  victimes  de  la  tyrannie 
décemvirale  ,  et  vous  surtout  que  .Brest  a  vu  périr 
dans  ses  remparts  désolés  ,  hommes  bons  et  ver- 
tueux du  Finistère  ,  vous  ilont  le  crirr.e  fi.t  ,  aux 
yeux  des  anarchistes  ,  d'avoir  osé  delee-ire  l.i 
coiivi-n'iion  qu'on  é^'^rge-tit  pour  la  sui"/i'._  ,,.,'■, 
et  aux  v,:ii:-;  des  rV  vaiisics  d'avoir  tonfié  la  Ijiie.ic 
eu  1  ;  Sy  ,  et  con'ourii  le  10  août,  ijar  les  mains 
de  -^'os  jeunes  Bieioris  ,  à  renverser  1;  trrjiie 
aiitiipie ,  sur  les  marciies  duquel  reposaient  tant 
de  petites  vanités  et  de  v!,randes  ambi'ions,  tant 
d'intérêts  divers,  de  préjugés,  d'espérances,  di 
projets  et   de  souvenirs. 

Pardonnez  ,  législateurs  ,  'à  cet  élan  d'une  sen- 
si'oiliié  profonde  :  ah  !  le  tems  même  ne  peut  user 
la  doulïur ,  quand  on  pleure  à  la  fois  les  pertes 
de  la  Patrie  et  celles  de  l'amitié. 

Je  reviens  à  la  discussion,  et  je  pose  en  fait  , 
d'après  ce  que  je  viens  d'établir,  que  même  cet 
article  I"  de  la  loi  du  3  brumaire  n'aurait,  à  la 
rigueur  ,  rien  d'inco.iipatible  avec  une  amnistie 
même  générale  :  cependant  votre  commission 
pense  que  le  momeiat  est  venu  de  le  rapporter , 
et  voici  sur  quelles  considérations  son  opinioa 
est  fondée. 

Quoique  la  rédaction  de  la  résolution  d'am- 
nistie  n'ait  pas  encore  été  définitivement  adoptée  , 
tous  les  esprits  sans  prévention  et  tous  les  cœurs 
sans  vengeance  sont  d'accord  sur  cette  matière 
si  importante  à  la  tranquillité  publirpue.  Une  im- 
posante et  solennelle  discussion  ,  prolongée  dans 
cette  enceinte  pendant  plusieurs  jours  consé'-utijs  , 
a  porté  la  lumière  juscjuaux  extrémités  de  la  Ré- 
publiqite  ,  et  la  plupart  de  ceux  qui  cfabord 
n'étaient  pias  de  cette  opinion ,  ont  été  entraî- 
nés par  l'éloquence  tt  la  logirpie  fondues  dans 
les  discours  que  quelques  législateurs  ont  pro, 
nonces.  Leurs  principes  qu'ils  établirent,  sont 
consacrés  par  une  délibéradon  prise  à  une  très- 
grande  niajoiité. 

Ainsi ,  votre  commission  a  dii  raisonner  en 
ce  sens  ,  et  l'anmistie  du  4  brumaire  est  irrévo- 
ble  ;  mais  elle  est  imparfaite,  et  par  .  là  vi- 
cieuse ;  il  faut  donc  la  rendre  compktte  et  égatt 
paur  tous. 

Or  ,  elle  ne  serait  pas  completle  ,  si  elle  ne 
s'appliquait  pas  aux  troubles  de  vendémiaire. 

Elle  ne  serait  pas"  égdle  pour  tous  ,  si  ,  étant 
sans  condition  à  l'égard  des  uns  ,  elle  pres- 
crivait ue  condition  cprelconque  à  l'égard  des 
autres. 

Le  rapport  de  l'article  I"  de  la  loi  du  3  bru- 
maire est  donc  juste  et  opportun  dans  les  circons- 
tances oii  se  trouve  la  République. 

Je  passe  à  l'exanien  de  cette  proposition  ,  que 
j'extrais  mot  pour  nrot  des  discours  prononcés  à 
celte  tribune  ,  et  renvoyés  à  la  co.nimission  :  nulle 
amnistie  ne  pourra-,  jusqu'à  la  paix  générale  ,  exer- 
cer des  Jonctions  fublioues  ,  sauf  dans  le  cas  012  , 
après  avoir  formellement  renoncé  au  bénéfice  ds 
l'amnistie^  il  aurait  été  acquitté  par  un  jury  lépa^ 
leiTient  convoqué. 

Il  est  étonnant  qu'une  telle  erreur  politique  ait 
échappé  à  des  représentans  du  Peuple  ;  celte 
proposition,  sévèrement  arralyséo  par  votre  com- 
mission ,  lui  a  paru  iliamétralement  opposée  à 
tous  les  principes  de  morale  ,  de  lé.-dslation  et  de 
gouvernement  :  c'est  ce  que  nous  allons  prouver 
en  peu  de    mots. 

Toute  notion  saine  et  juste  sur  la  nature,  les 
caractères  et  les  av.int.iges  d'une  amnistie  qucl- 
tonqm;  ,  est  méconnUii  ,  rcjeitse  au  loin  ,  si  vous 
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«dnifltc-z  qu'un  citoyen  innocent  ou  coupable 
-l^.^oa^)U  gré  renoncer  au  bénéfice  de  Uimnistie 
M  .  .i  ji.oriî.cr  .  vous  manquez  le  but  où  iiiîiJaiunt 
,  ov  voeux  et  vos  efforts,  vous  perpétuez  le  trouble 
qiiind  vouo  cheichiez  à  le  calmer.  Djus  quelles 
circorisUnf.es  ,  en  effet,  et  pourquoi  accoidj-t-on 
une  amnisiie  quelconque  ?  C'est  lorsqn  après  de 
longues  convulsions  qui  ont  relâché  les  liens 
sociaux.,  on  sent  la  nccessiié  d  étouffer  les  rcs- 
scntimcns  ,  d'aiiéter  le  cours  des  vengeances 
même  justes  et  légitimes  ,  de  pardonner  a  raille 
erreurs  lunestes  et  même  d'ouûlier  beaucoup 
de  crimes.  Le  but  de  laninisiie  est  d'empêcher 
tout  procès  criminel  relu  H  -lux  délits  de  la  révolu- 
tion ;  et  vous  vouiez  r.n  ii.s  renaissent  en  loule  au 
giédes  divers  iutciCns  ,  des  préjugés  ,  des  espé- 
rances, des  iantaisiesiDenie  de  cent  mille  indivi- 
dus !  Il  dépendrait  donc  ,  dans  mille  circons- 
tances de  la  vie  civile  ,  d'un  homme  à  tête 
exaltée  ,  ou  à  jugement  louche  ,•  de  due  à  ceux 
qui  auraient  des  relations  avec  lui  :  "  Faites-vous 
ju^er ,  ou  je  romp.'i  telle  société,  ou  je  me  relu.^e  a 
tel  accord  ,  ou  je  m  oppose  à  leiie  alli-mcc  ,  ou 
j'exige  iig,oureusenient  telle  ciéance.  "  ftiais  ne 
voyez-vous  pas  que  ,  dans  cette  hypol'iese  ,  il  i)  y 
a  plus  d'amnistie?  Que  dis  -  je  !  Cette  perhde 
et  décevante  amnisde  est  un  instrument  de  haine 
et  une  source  d'agitations.  Je  sirppose  vingt 
mille  amnistiés ,  et  stfr  ce  notribre  deux,  niille 
coupables  :  il  y  aura  donc  à  la  lois  dix-huit 
mille  procès  pour  faits  révoluiionuaires.  Il  y 
en  aura  davanta^je  ;  car  tous  renonceront^  a 
l'amnistie  ,  dès  l'instant  qu'elle  sera  flétris- 
sante ,  et  qu'elle  équivaudra,  dans  l'opinion,  à 
une  condamnation  judiciaire;  il  n'y  a  pas  ,  dans 
ce  cas  ,  un  coupable  qui  ne  veuille  courir  les 
hasards  dune  procédure;  il  se  diia  à  lui  même  : 
la  complaisance  de  quelques  léniowis,  la  tbr- 
mation  heureuse  d'un  des  deux  jurys,  entin., 
l'adresse  d'un  dp^tenseur  très-ofhcieux,  et  raille 
autres  circonstances  ,  me  promettent  plusieurs 
chances  favorables. 

Quelle  étrange  défini  ion  de  l'amnistie  a  donc 
été  admise  par  certains  individus  ?  Et  qu'est  ce 
qu'une  loi  qui  aurait  d^s  effets  ou  n'en  aurait  ps  , 
s  lieant  les  idées  et  les  affeclions  de  ceux  quelle 
coiicernctaii  ?  L'amnistie  est  un  oubli  légal  de  tous 
les  faits  qu'elle  embrasse  :  gardons-nous  ,  comme 
on  l'a  .fait  à  cette  tribune  ,  en  citant  à  faux  les 
textes  révérés  d'un  éloquent  philosophe  ,  gardons- 
nous  de  '  confondre  l'amnistie  avec  l'exercice 
du  droit  de  faire  grua  ;  droit  illégal  ,  arbitraire  , 
antique  partage  de  la  royauté  ,  qui  fut  justenieiii 
supprimé  par"  rassemblée  constituante.  La  gi-acc 
s'appliqueindividueilement,  non-seulement  quand 
le  délit  est  coustant ,  mais  quand  l'accusé  est  con- 
damné ;  c'est  la  remise  de  la  peine  :  l'amnistie  , 
au  contraire  ,  est  là  renonciation  faite  par  ta 
sO'-iêté ,  que  tout  délit  offense,  et  à  qui  seule  ap- 
fi.ii lient  la  vfv.,xeanre  légale,  au  droit  quelle  avait 
de  />LVir.ui:vre  dcvaiit  les  tribunaux.  Or,  ces  pour- 
suites judiciaires  auraient  éié  dirigées  contre  des 
hommes  qui  pouvaient  être  acquittés  ou  condam- 
nés :  leur  culpabilité  était  donc  en  litige  ;  et  dans 
le  doute  ,  la  nature  ,  la  raison  ,  la  poliuque  ,  la 
liateinîté,  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ne 
vrulent-elles  pas  que  l'innocence  soit  présumée. 

De  là  tout  bon  citoyen  peut  concluTe  combien 
il  e.st  iruau'rr.l  et  dangereux  de  consacrer  1  ex- 
pression d  .inuiisiié  ,  de  déverser  le  mépris  sur 
une  masse  d'boninies  dans  lesquels  ,  si  quelques- 
uns  ont  il  gémir  de  leurs  crimes  ;  la  plupari  n'ont 
peut-être  à  se  reprocher  que  des  cneurs  et  de 
l'cxaacranon.  C'est  éttihlir,  répandre,  accréditer 
un  vMC!U':,c  rontrai.e  à  la  philosophie  ,  à  la  patrie 
et  à  Vhunv.uiiié  ;  et  je  ne  puis  ici  résister  au  plaisir 
el  au  be.so.ii  peut-êire  de  m'appuyer  sur  la  raison 
et  la  philantropie  d'un  de  nos  collègues  du  con- 
seil des  anciens  ,  qui  vient  de  publier  un  écrit 
digne  d'être  lu  et  médité. 

nje  demande  ,  a  dit  l'honorable  membre  que 
je  cite  ,  qu  on  préfère  la  morpile  à  la  grammaue  , 
quand  elles  sont  en  o'pposition.  La  grammaire  , 
du  mot  amnistie  ,  fait  fadjecdf  amnistié  :  je  ne 
l'ai  pas  prononcé  ;  et  si  je  l'écris  pour  la  pre- 
mière fois,  c'est  pour  m'élcver  contre  son  usage. 
Il  ne  faut  pas  indiscrettement  ,  ni  surtout  avec 
une  affectation  de  préférence  ,  appeler  aux  fonc- 
tions publiques  ceux  dont  ou  consent  à  ou'ilier 
les  tons  ;  mais  il  faut  encore  moins  leur  donner 
un  nom  qui  les  humilie ,  en  perpétuant  le  sou- 
venir de  leurs  fautes.  Ne  leur  rendez  pas  légè- 
rement votre  confiance;  mais  ne  leur  fermez  pas 
le  retour  à  votre  estime  ,  qu'ils  peuvent  recou- 
vrer. Si  vous  les  flétrissez  par  le  mépris  ,  vous 
j  s  conduisez  à  l'endurcissement.  )) 


)i  An  lieu  â'-  consulter  le  ressentiment  person- 
nel ,  qui  grossit  ans  veux  d.:-  lOUi  oilensé  les  maux 
qu'il  a  soiilf-iis.  écoutons  la  voix  de  la  Patrie  ,  qui 
nous  demanàe  de  réprimjv  quiconque  v.ûudrait 
l'agiter  encore,  et  par  conséquent  de  jttter.  un 
voile  sur  les  agitations  passées,  n 

Ah  !  suiyons  ,  Législateurs  ,  suivons  ce  conseil 
i;éiiéreux,  dicté  par  la  raison  et  par  la  polidque. 
Ne  pardonnons  pas  avec  haine,  n'oublions  pas 
avec  réminiscence;  fermons  toutes  les  portes  à  la 

vei';;eancc  ;  ouvrons-les  au  repeniir Ilélas  ! 

pui.sque  f  erreur  est  le  part.ige  de  la  faible  huma- 
niié,  de  toutes  les  venus  le  repeudr  est  la  plus 
nécessaire. 

J'en  ai  assez  dit,  sans  doute,  pour  tous  ceux 
dont  l'esprit  p'.ut  être  convaincu  ouïe  cœur  atten- 
dri et  persuatîé;  et  s'il  se  trouvait  malheureuse-- 
ment  au  mditu  de  nous  quelques  hommes  qui 
fussent  de  mauvaise  foi  ou  profondément  ulcé- 
rés ,  je  les  plains  du  fond  de  mon  amc ,  mais  je 
ferais  sars  cicute  d'impuissans  efforts  pour  les 
éclairer  ou  les  adoucir. 

Votre  commission  vous  propos*  les  articles 
suivaas  : 

Art.  I«^  L'arùcleP'  de  la  loi  du  3  brumaire  est 
rapporté. 

II.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  aucune 
des  autres  propositions  ,  relatives  à  la  loi  du  3 
brumaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  arrête  que  cette  lecture  comptera  pour  la  pre- 
mière du  projet  de  résolution  qui  sera  discuté 
dans  les  formes  constiiuiioiinelles. 

La  séance  est  levé». 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidcnct  de  Roger-Ducos 
•  ÉANGK    DU    3    VENDÉMIAIRE. 

Le  directoire  exécutif  envoie  un  état  de  la 
situation  des  finances  de  la  République  au  der- 
nier jour  de  l'an  4. 

Ce  message  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission composée  des  citoyens  Johannot,  Lafond- 
Ladjbal  et  Poisson. 

Le  conseil  nomme  une  commission  composée 
des  citoyens  Lacuéc  ,  Dumas  ,  Lacombe-Saint- 
Michel ,  Régnier  et  Goupilleau  ,  pour  examiner 
le  nouveau   co.df  pe-nal  militaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
deuxième  jour  complémentaire  ,  relative  au  paie- 
ment des  rcquisidons  faites  depuis  le  i"  brumaire 

dernier. 

Rallier  ,  Kauffniann  ,  Vernier  ,  Lacombe-Saint- 
Michel  et  Joliannot  ont  successivement  fait  va- 
loir ,  pour  et  contre  la  résolurion  ,_les  motifs 
déjà  discutés  dans  la  séance  du  dernier  jour  de 
fan   4. 

RaufFmann  et  Johannot  ont  ajouté  deux  objec- 
tions nouvelles. 

Vous  avez  décrété  il  y  a  quelques  jours  ,  a 
dit  le  premier  ,  qu  il  serait  donné  aux  rentiers 
et  pensionnaires  de  fEtat  un  quart  en  numé- 
raire du  dernier  semestre  de  l'an  4  ;  comment 
voulez-vous  remplir  cette  promesse  ,  si  vous  em- 
ployez au  paiement  des  réquisidons  les  fond^ 
provenant  des  contributions  ,  et  qui  devaient 
vous  servir  à  donner  un  à-compte  aux  rentiers? 
Mon  opinion'  ne  peut  pas  être  suspecte ,  car  je 
ne  suis  ni  rentier  ni  pensionnaire  d'Etat  ;  mais 
je  suis  habitant  d'un  département  frontière  et  je 
fournis  tous  les  jours  aux  réquisitions  des  armées. 
—  Votis  êtes  dans  l'impossibihté  de  satisfaire  à 
tous  vos  engagemens  à  la  fois  ,  et  pour  vouloir 
-être  justes  envers  tout  le  monde ,  vous  ne  pourrez 
ferre   envers  personne. 

La  résoluûon  ,  dit  Johannot,  a  sagement  dis- 
dngué  les  réquisidons  faites  pendant  le  régime 
révolutionnaire  ,  de  celles  qui  font  été  depuis  ; 
elle  ne  préjuge  rien  sur  les  premières  ,  que  des 
circonstances  plus  hei'reuses  mettront  probable- 
ment à  portée  d'atquitter  bientôt  ;  mais  la  consti- 
tution dit ,  que  nul  ne  "eut  être  privé  de  sa  pro- 
priété sans  une  indemnité  préalable.  La  difficulté 
des  circonstances  n'a  pas  toujours  permis  au  di- 
rectoire exécutif  de  faire  payer  le  prix  des  réqui- 
sitions ,  à  mesure  qu'elles  étaient  levées  ,  de  sorte 
i  que  beaucoup    ds  citoyens  se  sont  vus  privés  de 


la  totalité  de  leurs  récoltes ,  sans  en  avoir  reçu  la 
moindre  somme.  Cependant  on  demande  aiijourv 
d'hui  à  ces  citoyens  les  contributions  que  doivent 
ces  récoltes.  Comment  voulez  -  vous  qu'ils  le» 
paient,  puisquiis  n'ont  rien  reçu? 

Pourquoi  d'ailleurs  avoir  deux  poids  et  deuJt 
mesures  ?  Une  partie  des  réquisidonhaires  ont 
été  payés  des  denrées  qu'ils  ont  fourniLS;  pour- 
quoi les  autres  ne  le  seraient-ils  pas  ?  n'est-ce 
point  assez  que  le  défaut  de  fonds  les  ayent  pri"- 
vés  jusqu'à  présent  tie  leur  paiement  ?  ' 

Pensons  au  surplus,  citoyens,  que  nous  ne 
sommes  point  encore  dans  une  siluaiion  qui  nous 
permette  d  assurer  quil  ne  sera  p'iis  fan  de  ré- 
(jiilsilioiis.  N'indisposons  donc  point ,  par  un 
refus  de  paiement,  les  citoyens  auxquels  les  cir- 
constances peuvent  foircer  d  adresser  encore  dci 
réquisitions.  ' 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
résolution. 

Sur  le  rapport  de  Baudin  ,  le  conseil  approuve, 
après  en  avoir  entcuLiu  une  troisième  lecture,,  la 
résolution  du  2J  fructidor,  relative  à  la  divisioa 
du  territoire  du    ci-devant    duché  de    Bouillon. 

Sur  celui  de  Ballard  ,  il  approuve  une  résolu- 
tion du  3o  fructidor,  qui  restitue  aux  parties  lej 
droits  qu'elles  avaient  perdus  par  l'cftet  d'arrêté» 
des  représentans  du  Peuple  ou  des  comités  de  li 
convention,  lesquels  arrêtés  ont  été  cassés  ,  comm« 
parucipant  du  pouvoir  judiciaire. 

Sur  celui  d'Ysabeau  ,  il  approuve  celle  du  tj 
frucddor  ,  reladve  au  transiércment  de  Thospice 
des  soiuds-muets  de  Bordeaux. 

I      La  séance  est  levée. 


JV.  B.  A  l'ouverture  de  la  séance  du  6  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  s'est  formé  en  comité 
(ecret. 


ANNONCES. 

Pasigraphie  ou  premiers  élémens  de  tart  d'écrirf 
et  d'imprimer  en  une  langue  ,  de  manière  à  être  «n-' 
tendu  en  toute  autre  langue,  sans  traduction  ,  in- 
ventés par  D.  M***.  A.  M.  d'I.  ,  et  rédigés  par 
l'inventeur  lui-même,  etparR.  A.  Sicard  ,  insti- 
tuteur des,som^ds-inucts.  1  vol.  in-8°,  1796. 

Cet  ouvrage  cstirapatierament  attendu  de  toute 
l'Europe  savante  ,  littéraire  et  commerçante. 
L'exécution  en  a  été  retardée  parla  nécessité  d'é- 
tablir des  correspondances  et  de  préparer  de» 
écoles  pasigraphiques  dans  les  principales  villes 
de  commerce  ,  par  les  difficultés  qu'oppose  la 
guerre  à  toute  relation  ,  même  de  science  ,  et  par 
une  maladie  grave  que  l'excès  du  travail  a  causée 
à  f  inventeur  ,  dont  il  est  à  peine  convalescent. 
L'entreprise  se  poursuit ,  et  Ion  indiquera  bientôt 
l'époque  de  la  livraison.  Rien  n'égale  la  simpli- 
cité des  moyens  du  nouvel  art ,  aussi  utile  que» 
tonnant-,  ils  consistent  en  douze  caractères  et  en 
douze  règles  générales  sans  exception;  mais  les 
frais  et  les  soins  qu  exige  la  méthode  sont  d'au- 
tant plus  considérables  ,  qu'il  faut  y  créer  tout, 
jusqu'aux  procédés  des  arnstes.  Les  caracfeies 
sont  de  la  plus  grande  beauté. 

Il  ne  sera  tiré  des  exemplaires  que  pour;  le» 
souscripteurs.  On  souscrit  pour  x2  francs  prénu- 
Imérés,  au  bureau  de  l'Abréviateur  universel,  rue 
Notre-Dame  de  Nazareth  ,  n"  i3o ,  à  Paris. 


LIVRES      DIVERS. 

Elémens  de  Grammaire  française  pour  les  écoUs 
nationales,  par  N.  J.  Saladin,  citoyen  français, 
un  vol.   in-S". 

A  Lille  ,  chez  Vanackere  ,  libraire,  rue  de  la 
Grande-Chaussée;  à  Paris  ,  chez  Deroy,  libraire, 
rue  du  cimedere  André-des-Arcs. 

Prix  3o  sous  ,   et  40  sous  franc  de  port. 

Cette  grammaire  est  divisée  en  deux  patries. 
La  première  ,  rédigée  par  dertfandes  et  réponses  , 
est  destinée  aux  écoles;  la  seconde  est  composée 
d'une  suite  de  notes  explicatives,  à  l'usage  des 
instituteurs. 


Trouvé  ,  rédacttur  en  chef. 


noii,   et  80    liï.  pour   ranoée  eniiere.  On  a» 


1.  aSrnncment  se  fait  ?.  Taris  ,  tue  des  Poitevins  ,  o"  iS.    Le  prix  elt  de  «o  liv.  pour  trois  mois     en  numéraire  ,  40  liv.  pour 

''luZ  ^Ùl"v^TuaTT\'X^^ty^:>nTry-.or.  ,  au  citoven  Aubry  ,  directeur  <c  ce  journal,  rue  de,  Poitevins  ,  n-î  18.   Il  faut  comprendre  dans  le.  envoi,  le  port  de,  pay.  oft 
■ou  ae  peut  affranchir.  Lei'.etuci  des  d,-pr.ncmcr.,,  non  al'Cranoiirf.,  ne  .ciontpoittielir.es  delà  posle.       _  ,•„     j.  u  f.„UU  au  Rédacteur      rue 

Il  faat  avoir  soin  ,  pour  plMS  de  iureté  ,  de  cbnn;.t,  telle.  q..n  .enferment  des  valeu» ,  et  adresser  tout  ce  qu.  concerne  laredacuon  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue 
1'  i5,  depuis  neuf  hcutesQU  matinjusqu'à  huithcures  dusoiv. 


I  ro4teviat. 


A  Paris ,  de  l'iiapiiinerie  du  C.  H.  Agassb  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  de»  Poitevins ,  a*  i3> 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  8. 


Goti/li ,  8  vtndéniiairc  j  Can  5.  de  la  République  Françaht  une  et  indivisible,  (jeudi  29  sept.  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

A  N'  G  L  E  T  E  l-l  R  E. 

Londres  ,leii  septembre. 


XjA   nouvelle  des  revers  de  Farinée  de  Sambre 
et  N'   usf-  a  fait  subitement  remonter  les  fonds 

A».  :it  cette  nouvelle  on  parlait,  mais  vague- 
ii;  ,  de  l'envoi  en  France  de  sir  Thomas  Gren- 
--crétaire  d  état  au  dénar.«^me;n,de;  affaires 
,„.:  Il-  ;  'J  autres  cruy.'ièiit  qut  M.  Jackson 
Sïoii  >■!' irsé  de  cette  mission.  Mais  les  dernières 
nouvelles  paraissent  avoir  fart  cesser  io:is  ces 
bruits.  Il  est  probable  que  les  succès  iricnienianés 
de  l'Autriche  ,  en  lui  rendant  cette  morgue  et 
cette  hauteur  ,  qui  dans  la  maison  d  Autiiclie 
revient  toujours  à  la  moindre  lueur  de  bonne  for- 
tune,  éloigneront  pour  le  moment  tout  projet  de 
négociation  de  sa  part ,  et  que  nous  suivrons  son 
exemple.  On  se  rippulie  lu  mot  de  Frédéric  II 
dans  l'Histoire  de  mon  tenu,  "j'ai  toujours  é'.é  dans 
l'opinion  (lue  ponr  qu'une  neçoriution  de  paix  léus- 
iît  avec  les  Autrichiens  ,  il  fallait  auparavant  les 
avoir  battus  n.  On  se  rappelle  encore  cette  autre 
phrase  du  même  ouvrage,  n  On  a  vu  de  tout 
tems  l'esprit  de  la  cour  d'Autriclie  suivre  les  im- 
pressions brutes  de  la  nature  :  enflée  dans  la  bonne 
fortune,  et  rampante  dans  l'adversité  ,  elle  n'a  ja- 
mais pa  parvenir  à  une  sage  mo'dération  ii.  Ces 
maximes  politiques  du  vieux  Frédéric  étaient  le 
résultat  des  expériences  qu'il  avait  faites  lui- 
même  et  de  celles  qu  il  avait  vu  faire  par  d'autres , 
et  il  s'est  toujours  conduit  en  conséquence-,  car 
aul  homme,  comme  on  sait,  n'a  mieux  expérimenté 
et  n'a  su  tirer  plus  de  profit  des  expériences.  Il 
çst  probable  que  l'autorité  de  son  exemple  et  de 
"  son  jugement  ne  sera  pas  perdu  pour  les  Fran- 
çais ,  et  qu'ils  seront  convaincus  que  lunique 
moye'i  de  faire  une  bonne  paix  avec  les  Autri- 
chiens, est  de  les  hier,  battre  de  nouveau. 

Noire  gouvernement  qui  est  instruit  assez  exac- 
tement cie  tous  les  préparatifs  des  Fiançais  sur  les 
côtes  de  lOcéan  ,  pour  une  descente  en  Angle- 
terre ,  affecte  une  grande  sécurité;  mais  il  n'af- 
^cte  pas  de  négliger  tes  moyens  de  défense  , 
car  il  s'occupe  sans  rclârlie  à  mettre  sur  pied  un 
nombre  de  troupes  beaucoup  plus  considérable 
qu'on  ne  la  jamais  vu. 

Oii  a  fait  sortir  de  Jersey  ,  non-seulement  tous 
les  ecclésiastiques  français  déportés  ,  mais  tous  les 
émigrés  capables  de  porter  le3  armes.  On  dit  que 
le  motif  de  cet  éloigmfment  est  la  crainte  où  l'on 
était  que  1  impatience  de  cette  soite  d'exil  dans 
«ne  île  ,  et  le  vif  désir  de  rentrer  en  France  ,  ne 
rendissent  ces  Français  beaucoup  moins  scrupu- 
leux que  la  sitreté  de  cette  île  ne  l'exige  ,  sur  les 
moyens  d;  faire  leur  pair,  avec  le  gouvernement 
français.  On  sait  que  M.  Srfint-CiiUes  et  plusieurs 
autres  qui  étaient  officiers  dans  les  cadres  de  cette 
île  ,  se  sont  aiélamoiphosés  tout  à  coup  en  ardeiis 
patriotes  ,  et  qu  ils  commandent  maintenant  ues 
<uvisions  de  l'armée  de  Hoche  sur  les  côtes  de 
lOcéan. 

Les  états  de  cetto  île  ont ,  le  mois  dernier,  sur 
la  proposition  du  duc  de  Bouillon  ,  passé  un  acte 
jiour  hiirc  le  dénombrement  de  tous  les  bateaux 
pécheurs,  et  enregistrer  les  noms  des  p'opriétaires 
c'ies  lieux  où  ces  bateaux  sont  fixés.  On  ne  leur 
permet  pas  de  .s'éloigner  de  plus  de  d:jux  l'eu  'S 
de  la  côte  ,'  et  ils  sont  obligés  de  retourner  tous 
les  poirs. 

Si  on  veut  avoir  une  id'ic  de  l'cxacti'.i'.de  avec 
laciuelle  les  papiers  tininistériels  tracent  en  ce  pays 
l'état  intérieur  de  la  France,  on  n'a  qu  à  lire  le 
T'imes.  On  y  trouvera  entr'autres  choses  ,  et  cela 
S'tffira  pour  jui>er  du  re'te  ,  que  n  Ion  est  en 
France  dans  l<i  plu;  ejfroyahle  détresse  :  qu'il  y  règne 
lapins  gravide  disette  de  toutes  les  denrées  ,  et  <pi'elles 
sont  par  conséquent  excessivement  chères;  qu'on 
peut  à  peine  se  procisrerle  sucre  le  plus  conuiiun 
a  3  liv.  la  livre  ;  qu'on  n'ji  acheté  plus  ni  de  cuir  ,  ni 
de  drap  ,  etc.  C  est  avec  cet  esprit  d'exactitude 
que  depuis  six  ans  les  gouvernemcns  de  1  Europe 
»;  sont  Ip'S-és  instruire  de  te  qui  se  passait  en 
France.  C'est  sur  de  telles  données  qu'ils  ont 
formé  leurs  plans  .  et  combiné  leurs  moyens  d'exé- 
cution. 11  était  diilicile  d'après  cela  que  leur 
entreprise  n  eîit  pas  le  succès  que  tout  le  monde 
a  vu. 

l.a  fameuse  cxpédilion  de  M,.  Hommond  à 
Bcilin  pour  eflettuer  ,  par  1  int  .•rvenlion  armée- 
du  roi  de  Pntsse  ,  ce  que  nos  ministres  appellent 
une  paix  tréntrole ,  e'  ce  que  M-  Buikc  (qui  comme 
eux  n  a  pas   changé   de  piincipesl  roniinue  lou 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOÎÏLLE. 

Du  i^'^  jour  complémentaire. 

Un  Courier,  dépêché  parle  général  Moreau , 
ayant  été  intercepté,  on  ne  r>'çoit  qu'eu  ce  mo- 
ment les  nouvelles  attendue.-;,  depuis  ])lusieurs 
jours,  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ;  elles  soht 
sa;isfesantes.  L'armée  occupe  des  positions  r-es- 
P'.-ctab!es  ,  couvre  ses  cou]i4iunlcaiions ,  et  oc- 
cupe l'ennemi  de  m.tniere   à  'déu;a>;er  l'armée    de 


ibre    et   Meuse 
L-nsive. 


'â^ 


rend    sou    attitude 


eu    heu    entre 
es    troupes    du 


Plusieurs  combats  légers  ont 
l'armée  de  Rhin  et  Mosei!-;  et 
général  Lïtour  ;  ils  ont  été  à  no're  avantage,  et 
le  général  Moreau  écrit  qu'il  est  prêt  à  eom^battre 
et  à  vaincre  l'archiduc  paitout  où  il  ijourra 
1  atteindre.  - 
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MELANGES. 

Sur  un  article  d'Adrien  Lnay  ,  inséré  dans  le  troi- 
sième numéro  du  Journal  d' Economie  Publique^ 
de  Morale  et  de  politique  ,  rédigé  par  Rœderer  , 
et  dans  te  Journal  de  Paris  du  3  vendémiaire. 

L'auteur  de  cet  article  recherche  les  causes 
secrètes  qui  influent  en  ce  moment  sur  les'  réso- 
lutions publiques  ,  et  sur  l'inquiétude  des  esprits. 
Il  lès  trouve  dans  les  prochaines  élections  :  c'est 
dans  six  mois ,  diî-il,  qu'un  des  deux  tiers  conven- 
(inancls  doit  sortir  de  la  législature  ,  et  que  l'un 
des  cinq  membres  du  directoire  en  sortira  ,  et 
c'est  le  nouveau  corps  législatif  qui  nomm^era  son 
successeur. 

11  arrivera  qu'à  cette  épo  me ,  ce  cinquième 
membre  3.arîL  présente  ,  dans  les  conseils,  la  ma- 
jorité par  laquelle  il  anra  été  fait,  tandis  que  celle 
qui  a  fait  les.  quatre  autres  y  deviendra  minorité 
parla  r-ctraite  de  la  moitié  des  membres  qui- la 
composent  ;  et  ,  pendant  f(ue  l'un  des  paiiis  de 
la  leiiislatuVc    sera   plus  faiî)le  de  moitié  -par    la 


a  législature    sera   plus  faible  de  moitié  par 
-etraitc  de  sa  moitié  ,  !'autr|.',^'jrli  sera  moitié  pi 
fort  par  l'arrivée  de  sa  moitié  nouvelle. 

Ainsi,  ajoute-t-il,  tout  ce  qui  est  puissance 
aujourd'hui  ,  sera  minorité  alors  ;  l'oftpresseur ,  s'il 
y  en  a ,  sera  devenu  le  plus  faible  ;  l'opprimé 
passera  à  la  place  de  l'oppresseur  :  cette  pers- 
pective lui  paraît  si  intéressante  à  décriie  ,  qu'il 
y  consacre  plq|(eurs  paragraphes,  non  sans  faire 
cette  réllexioii  :  Votez  si,  jusqu'à  cette  époque, 
tous  71'ont  pas  sujet  d'îlre  en  continuelle  in- 
quiétude. 

Rapprochant  ensuite  les  différens  partis  que  peut 
prendre  le  directoire  ,  à  l'égard  des  élections 
prochaines,  il  en  trouve  quatre  :  les  empêcher ., 
les  emhainer,  les  corrompire  ou  tes  laisser  libres. 
11  montre  les  dangers  que  courrait  le  directoire 
en  embrassant  l'un  des  tiois  premiers  partis  ,  et 
il  conclut  que  celui-ci  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  suivre  le  dernier. 

Puis  il  pose  pour  maxime  fondamentale  de  toute 
constitution  où  le  pouvoir  exécutif  tst  électif, 
qu'il  ne  peut  se  soutenir  si  la  majorité  du  corps 
législatif  est  contre  lui  ;  d'où  11  lire  la  conséquence 
fjue  ,  pour  se  soutenir  ,  le  directoire  d'aujo:ird  tiiii 
doit  prendre  dis-à-présent  l'esprit  de  la  législature  qui 
ne  sera  que  dans  six  mois;  et  ce  qu'il  dit  du  direc- 
toire, il  l'applique  également  au  corps  législatif 
actuel. 

Telleestensubstance  l'opinion  d'Adrien  Lczay, 
sur  la  cause  de  la  maladie  qui  travaille  visiblement 
une  partie  du  directoire  et  des  dcuic  conseils,  et  tels 
sont  les  remèdes  qu'il  indir^ue  ,  en  y  joignant  sur- 
tout le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire.  Ce  sera  , 
Silou  lui,  Iheureux  symptôcns  auquel  il  rtcou- 
naîtra  ce  que  Ion  toit  ciaiijdrc  ou  espérer  pour 
l'avenir. 

Cette  opinion  ,  déjà  si  tecaminandable  par  le 
nom  de  son  auteur ,  acquiert  un  grand  poids 
par  la  note  qu'y  a  jointe  le  citoyen  Rœderer. 
En  effet ,  il  nous  apprcird  qti'à  la  suite  d'une 
conversaiion  qui  a  eu  lieu  entre  Adrien  Lezay 
et  lui  ,  ils  se  sont  mis  ,  chacun  de  son  côié  ,  à 
rédiger  leurs  idées  sur  cet  objet,  et  tel  a  été 
l  accord  de  leurs  principes  et  de  leurs  vues ,  que 
leurs  ouvrages  se  sont  trouvés  renfermer  tous  deux  la 
môme  substance.  Ainsi  ,  au  lieu  de  l'avis  à'vn  seul 
médecin  sur  la  maladie  qui  non.s  travaille  ,  nous  en 
avons  deux  ,  et  cette  unanimité  est  très-consolante 
pour  le  malade'. 


penser  encore  plus  qti'ils  ne  disent ,  et  que  ,  dans 
des  tems  d  inquiétude  où  les  esprits  sont  si  dis- 
posés à  l'erreur,  chacun,  en  méditant  sur  cet 
article,  pourrait  en  tirer  des  inductions  contraires 
aux  intentions  de  1  auteur,  nous  croyons  quil 
n'est  pas  inutile  de  nous  livrer  à  des  éclairci.'!- 
semcns  propres  à  prévenir  l'abus  que  Ion  serait 
tenté  de  faire  de  ses  idées. 

Des  personnes  un  peu  timides  qui  croient  que 
nous  avons  bien  assez  des  embarras  de  notre 
situation  présente  ,  sans  y  ajouter  les  appiélien- 
sions  vagties  et  prématurées  de  l'avenir,  blâ- 
meront peut-être  cet  excès  de  sollicitude  ;  mais 
la  sagesse  de  la  politique  consiste  à  tout  prévoir  , 
à  tout  imaginer,  imêuie  des  fantômes  ,  ahn  de 
se  garantir  des  réalités.  Il  n'y  a  quu  la  faussé 
prévoyance  qui  soit  un  mal;  mais  comment  ac- 
cuser l'auteur  de  fausse  prévoyance  ,  quand  il 
ne  raisonne  que  dans  un  futur  contingent  qiriij 
s'il  n'est  pas  à  lui  ,  n'est  non  plus  à  per- 
sonne ? 

D'abord  ,  quand  il  suppose  qù?  les  membres  dé 
la  convention  qui  forment  encore  aujourd  hui  les 
deux  tiers  des  conseils  ,  dans  six  laaois  serotat  les 
plus  faibles  ,  et  que  l'opprimé  prendra  alors  la 
place  de  i  oppresseur  ,  il  est  bien  évident  quil  ne 
cherche  point  à  éveiller  des  haines  qui  s  appai- 
sent  ,  ni  à  préparer  de  loin  le  germe  de  nouve  les 
discordes  ;  car  ceux  qui  oliservent  avec  quelque 
attention  le  corps  législaiif,  et  qui  suivent  I  es- 
prit de  ses  délibérations,  savent  bien  qu'il  n'y  a 
plus  dans  son  sein  ,  ni  oppresseurs ,  ni  opprimés  ^ 
et  que  ces  dénominations  révolutionnaiies  qui 
n'ont  que  trop  exaspéré  les  esprits  à  d'autres 
époques  .  ne  conviennenl  plus  au  tems 'où  nous 
sommes.  Mais  eniin  ,  s'il  se  rencontrait  des  hom- 
mes moins  à  portée  de  juger  par  eux-mêmes  de 
la  vérité  ,  ne  courraient-ils  pas  le  risque  de  s« 
tromper,  en  s'arrêrant  moins  à  I  intention  qu'au 
sens  littéral  de  l'article  ?  N  auraient-ils  pas  quel- 
que droit  d'accuser  l'auteur  de  faire  naître  lui- 
même  les  inquiétudes  qu'il  veut  prévenir  ?  Ou 
sent  c^u'il  importe  de  laver  toute  équivoqu-j  à  cet 
égard. 

En  second  lieu  ,  lorsqu'il  calcule  les  différens 
partis  que  peut  prendre  le  directoire  relativement 
aux  élections  prochaines  ,  et  qu'il  va  jusqu'ri  lut 
prê;er  le  projet  de  les  empêcher,  de  les  eniliaincr 
ou  de  les  corrompre  ,  il  est  encore  bien  évi(l':-ri(i 
qu'il  n'a  pas  voulu  faire  au  direcloirc  I  inj-.ire 
gratuiie  d'une  supposition  aussi  peu  lonaéi 
qu'invraisemblable  ,  et  que  son  but  n'esi  pas 
d'allaiblir  ,  par  d'odieux  soupçons  ,  la  confiance 
qu'il  n'a  pas  mérité  de  perdre.  Mais  si  parmi  ses 
lecteurs  ,  il  se  trouvait  des  ennemis  de  la  révo- 
lution qui  fussent  tentés  de  se  réjouir  de  cet'.u 
singulière  hypothèse  ,  nous  leur  di.ions  que  , 
raisonner  dans  une  hypothèse,  ce  n'est  pas  l'ad- 
mettre ;  c'est  seulement  indiquer  sa  possibilité  , 
afin  que  la  prudence  humaine  ne  puisse  être  en 
défaut  ;  en  quoi  sûrement  il  n'y  a  nen  d  injurieux 
pour  le  directoire. 

Ne  serait-il  pas  également  dangereux  de  pren- 
dre trop  a  la  lettre  ce  quil  dit  de  la  posiiiori 
où  se  trouvera  le  directoire,  lorsqu'une  nouvelliî 
élection  aura  remplacé  l'un  de  ses  membres?  /.i 
entendre  sa  prophétie  ,  ne  s'inaaginerait-on  pas 
qu'il  est  dans  i  ordre  inévitable  des  choses  que  ce 
nouveau  menabre  soit  en  opposition  avec  ses 
quatre  autres  collègues  ,  et  que  ceux-ci  le  soient 
aussi  avec  la  majorité  future  du  corps  législaiif  ? 
y  a-l-il  beaucoup  de  mesure  ,  de  convenance 
et  de  vérilé  dans  le  tableau  suivant  de  la  con- 
duite du  directoire  ?  j!  Tout  ce  qu'il  veut  au- 
jourd'hui il  le  peut;  rien  ne  l  empèdic  d'entasser 
à  sou  gré  tes  abus  du  pouvoir  ,  les  dénis  de  jus- 
tice,  les  ve'tatioîis  particulières. ..  .On  compie  au- 
jourd  hui  ses  actions,  on  les  posera  dans  six 
mois.  Il  peut  bien  ,  s'il  en  a  envie  ,  laisser  en- 
core pendant  six  mois  les  gens  de  bien  sous  l'op- 
pression de  ses  agens  ;.  mais  avec  ces  six  mois  , 
la  puissance  finit,  et  la  responsabilité  commence. 
Les  gens  de  bien  ,  après  avoir  reçu  la  loi  ,  seront 
appelés  à  la  faire....  et  malheur  ,  en  ce  tems  j, à 
qui  aurait  abusé  dans  un  autre  ht 

Si  l'on  était  moins  au  fait  des  tournures  ora- 
toires ,  on  serait  véritablement  épouvanté  de  eu 
tableau  ,  et  des  menaces  qui  l'accompagneni  ; 
mais  on  sait  qu'il  est  toujours  d'usage  de  charger 
le  tableau,  en  proportion  du  but  qu'on  se  pro- 
pose ;  ce  but  ,  c'est  d'engager  le  directoire  à 
prendre,  dès  à  présent,  l'esprit  de  la  majorité 
de  la  prochaine  législature. 
Prendre  l  esprit  (l'une    législature  qui  iiemsteri 


que  dans  six  mois  l  Cela  paraît  embarrassant  ;  et 
bien  des  personnes  qui  ne  se  peimetteut  de 
raisonner  que  sur  des  données  réelles  ,  deman- 
deront 1  ajournement  de  l'avis  justjii'après  les  élec- 
tions prochaines  ;  mais  ce  seraii  éciia|>per  au  pioi- 
blême  ,   et  non   pas  le  résoudre,  car   dicia   li 


jours  d'appeler  mu:  jiaix  jiairicide.  Cette  jurande         Cependant,    comme  on  sait    qu'Adiien  Lezay     prochaine   législature,   il  ^aut  bi«n  que  1.;  diii.ij.' 
expédition  a  cumplcttem::irt  c'cL,-.,ué.  1  est   du  noi.ibre   d«   ces  ccrivaius   c^ui    lïisseat  à  '  lo'nn  ail  une  boussole' 
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Gctis  bousiole  ,  il  est  rrni  ,  c'est  la  constitu- 
tion, cfi  sont  les  lois  qu'il  est  chargé  de  faire 
exécuter;  la  cousiiliition  et  les  lois  ne  sont  pas 
son  ouvrage,  il  n'est  que  l'instrument  de  leur 
observation.  Assurer  les  triomphes  de  la  Répu- 
blique ,  (aire  des  traités  d'alliance  avantageux  , 
pré]i:ircr  et  obtenir  une  paix  glorieiise  et  durable  , 
voilà  le  devoir  nue  lui  prescrivent  la  constitution 
et  l'inlérêi  de  la  Patrie  ,  et  voilà  aussi  ce  que  tâche 
«l«  faire  le  directoire. 

Mais  puisque  ce  qu'il  fait  ne  résout  pas  le 
problème  ,  il  faut  bien  que  l'auteur  ait  entendu 
autre  chose  ;  il  faut  donc  chercher  ïhiconnu , 
et  pour  le  déga'^er ,  combiner  les  données  exis- 
tantes avec  les  données  qui  paraissent  probables. 

Les  données  existantes  sont  le  nouveau  tiers 
qu)  est  dans  la  législature  ;  ce  tiers  est-i!  op- 
Jirimc  ?  veut-il  être  opj[>resseur?  A-t-il  une  autre 
Toionté  ,  Un  autre  intérêt  que  de  suivre  la  cons- 
titution ?  Aucune  de  ces  suppositions  n'est  ad- 
missible. 

Les  données  probables  ,  c'est  l'autre  tiers  qui 
doit  entrer  dans  six  mois  au  corps  législatif. 
L'auteur  répète  si  souvent  que  les  gens  de  bien 
<jui  ont  subi  la  loi  seront  appelés  à  la  faire  ,  que 
Ion  voit  quil  est  convaincu,  avec  raison  , '.que 
les  deux  tiers  de  la  législature  prochaine  seront 
composés  de  i;cns   de  bien. 

11  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait,  comme 
lui  ,  la  même  espérance  et  la  même  conviction  ; 
mais  sur  la  signification  de  ce  mot  gens  de  bien  , 
gardez-vous  de  consulter  ni  les  jacobins  ni  les 
royalistes.  Ils  vous  répondraient  qu'ils  ne  recon- 
naissent pour  tels  que  ceux  de  leur  parti  ;  ce  qui 
ne  serait  pas  le  moyen  de  s'entendre. 

Pour  fixer  d'une  manière  aussi  précise  qu'il  est 
possible  ,  le  sens  de  cette  expression  ,  nous  allons 
nous  porter  à  l'époque  des  élections  ,  et  cher- 
cher, dans 'la  situation  des  choses  et  des  esprits, 
les  motifs  d'apiès  lesquels  elles  se   dirigeront. 

La  constitution  existe  depuis  pins  de  onze  mois  , 
malgré  les  débris  de  toutes  les  passions  révolu-» 
ticnnaircs  ,  malgré  les  intrigues  de  nos  ennemis  , 
le  poids  d'une  guerre  de  géans  ,  l'embarras  d'un 
papier  sans  crédit ,  la  détresse  et  les  souffrances 
inséparabks  d'une  grande  révolulior.  politique.  Il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  constitution 
n'existe  encore  .\ l'époque  desprochaines  élections. 
Aces  données,  on  peuty  joindre  ,  sans  risquerun 
faux  calcul  ,  toutes  les  cspéianccs  que  peuvent 
promettre  un  ordre  public  mieux  affermi ,  des 
Hnances  en  meilleur  état  ,  une  circulation  plus 
active  du  numéraire,  une  amélioration  dans  le 
sort  des  rentiers  ,  plus  de  calme  dans  les  esprits  , 
et  surtout  les  probabilités  d'une  paix  désirée.  La 
République  sera  donc  alors  dans  une  position 
plus  avantageuse  ,  et  la  constitution  aura  dcquis 
plus  de  force  et  de  vie. 

Ë'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvriront  les 
assemblées  primaires  ,  et  que  se  formeront  les 
assemblées  électorales. 

Elles  auront  devant  le»  yeux  le  présent  et 
l'image  du  passé.  Elles  verront  d'un  côté  tous 
les  maux  qu'ont  produits  des  choix  inconsidérés , 
dans  un  teias  où  tout  élait  emporté  par  la  rapi- 
dité du  mouvement  révolutionnaire  ,  où  tout  ce 
qui  était  exagération  dans  le  patriote  ,  faisait 
oublier  l'homme  ,  et  dispensait  de  tout  mérite 
et  de  toute  vertu  ;  où  ,  dans  l'exaltation  univer- 
selle qui  égarait  tous  les  esprits  ,  il  était  si  diffi- 
cile de  soulever  les  masques  et  de  pénétrer  dans 
les  cœurs. 

D'un  autre  côté  ,  elles  envisageront  tous  les 
dangers  auxquels  la  République  serait  exposée, 
>i  ses  intérêts  étaient  remis  en  des  mains  enne- 
mies des  principes  républicains.  Elles  ne  croi- 
ront point  qui!  n'y  a  plus  de  royalistes  en 
i'rance  ,  parce  que  les  royalistes  le  disent;  une 
conversion  aussi  subite  ne  leur  paraîtra  qu'un 
piège.  Elles  n'auront  point  oublié  cette  foule 
d'écrits  où  la  haine  de  la  liberté  se  reproduit 
lous  mille  formes  perfides,  et  par  le  succès  de 
ces  feuilles  empoisonnées  ,  elles  jugeront  du  non  - 
bre  de  leurs  partisans,  et  sans  les  dédaigner, 
ni  les  craindre  ,  elles  ne  leur  prodigueront  point 
une  confiance  téméraire. 

Le  tems  de  révolutionner  est  passé  ;  il  le  sera 
bien  davantage.  Que  faudr?.-;-ii  à  la  République  '? 
lies  amis  de  la  République;  des  hommes  dont 
la  moralité  reconnue  soit  le  garant  de  leurs  opi- 
nions ,  dont  1  intérêt  se  lie  à  l'iotérêt  de  la  Patrie  , 
des  propriétaires  ,  des  pères  de  famille ,  des  a^ri- 
cuiîeurs  ,  des  manufacturiers  ,  des  esprits  éclai- 
rés ,  des  caractères  fermes  ;  des  'uommes  dont  les 
mains  et  le  cœur  soient  purs  comme  leurs  prin- 
cipes. 

■Voilà  ,  n'en  doutons  pas  ,  l'esprit  qui  régnera 
dans  le"  viecrions  ;  \-0i\3.  \c!, gens  de  bien  qxii  doi- 
vent dominer,  qui  domineront  dans  la  prochaine 
législature;  s'il  s'y  mêle  quelques  patriotes  dou- 
teux ,  quelques  pirtisans  du  royalisme,  ils  y  se- 
ront en  petit  nombre  ,  et  ne  sauraient  être  dan- 
g-,-rtiix.  Qui  osera  attaquer  ouvertcr.icnt  lacoiisti- 
tulfoxi-;'  saris  appeller  contre  soi  la  haine  et  la 
'J)udeur  publique  ?  Qui  pourra  essayer  de  lui 
porter  des  atteintes  tecretii-'s ,   quand  la   lenteur 


desdélibératîons ,  la  surveillance  du  conseil  des 
anciens  ,  l'intérêt  du  directoire  ,  et  l'œil  toujours 
ouvert  de  l'ppinion  épieront  les  démarches 
équivoques  ,  dévoileront  les  projets  inconstitu- 
tionnels ,  et  veilleront  à  la  conservation  du  gou- 
vernement ? 


On  conçoit  que  des  hommes  tourmentés  d'am- 
bition et  affamés  de  pouvoir  ,  aspirent  à  être 
réélus.  Mais  croit-on  que  la  leçon  de  l'expérience 
sou  perdue  pour  les  assemblées  électorales  ?  Dans 
les  Républiques  dont  lessence  est  de  souflTir  im- 
patiemment la  conservation  de  l'autorité  dausli-s 
mêmes  mains,  où  chacun  à  son  tour  a  la  noble 
émulation  de  paraître  et  de  servir  ,  on  doit  peu 
craindre  la  facilité  et  l'abus  des  réélections. 

Si  c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  Adrien  Lezay  ^  lous 
les  amis  de  la  République  le  répéteront  avec  îlui. 
Mais  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  dit  clairement  ? 
Pourquoi  jetter  sur  l'avenir  des  nuages  sombres 
(jui  obscurcissent  le  présent  ?  Pourquoi  se  plaire 
à  ne  voir  que  ressentiment  et  vengeance  dans  l'es- 
prit de  la  prochaine  législature  i* 

Nous  avons  cherché  longtems  quel  avait  pu 
être  le  véritable  but  de  son  article.  Nous  avons 
cru  le  découvrir  dans  le  dernier  paragraphe  ,  et  ce 
dernier  paragraphe  est  contre  la  loi  du  3  bru- 
maire. Tant  de  circuits  pour  arriver  à  cerésultat 
nous  ont  lassés  ;  nous  le  lenvoyons  au  rapport 
qui  a  été  fait  sur  cette  loi.  Nous  ne  dirons  plus 
qu'un  mot.  Si  nous^vons  un  peu  abusé  uu  pri- 
vilège des  commeniatjurs  ,  c'est  qu'il  n'y  a  que 
les  textes  féconds  qui  donnent  lieu  à  de  longs 
commentaires. 

Lenoir-L^roche. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  deChasset. 
SÉANCE    DU    4    VENDÉMIAIRE. 

resmoUn.  L'état  de  détresse  où  se  trouvent 
presque  toutes  les  parties  de  l'administration  est 
l'objet  continuel  de  Vos  anxiétés.  Je  viens  ré- 
veiller ces  soUiiudes,  loin  de  les  assoupir,  et 
appeler  .votre  attention  sur  des  abus  énormes  et 
sur  uii  "cnre  de  déprédation  révoltant,  j'en  ai 
instniit  les  ministres,  et  je  vois  que  leurs  efforts 
ont  été  vains  pour  y  remédier.  Alors  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  en  faire  part. 
Je  ne  crains  pas  d<^ '^c  dire  publiquement  à  la 
tribune  ,  il  faut  que  la  France  entière  ,  qui  a 
déjà  été  instruite  que  plusieurs  bataillons  ont 
été  privés  quelque  tems  de  leur  solde  ,  sache 
aussi  que  ce  n'est  pas  votre  faute  si  cette  dette 
première  n'a  pas  été  acquittée  avec  soin  ;  il  faut 
qu'elle  connaisse  les  soins  paternels  que  vous 
prenez  sans  relâche  sur  ces  objets,  ftt  ne  craignez 
pas  que  cet  avis  donné  à  la  tribune  puisse  n\iire 
à  la  chose  publique.  Ce  n'est  pas  l'avis  ni  la 
publicité  qui  peuvent  être  funestes  ;  c'est  l'abus 
lui-même;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  lors- 
qu'on saura  que  vous  avez  les  yeux  toujours 
ouverts  sur'  les  fraudes  et  les  rapines  ,  ks  vo- 
leurs et  les  déprédateurs  seront  plutôt  découverts 
et  punis. 

Il  n'est  pas  de  soin!^,  citoyens  représenlans,  que 
vous  n'ayez  pris  pour  assurer  la  subsistance  des 
armées  et  celle  de  la  gendarmerie  ;  et  vous  avez 
dû  croire  qu'en  donnant  à  l'entreprise  leurs  four- 
nitures,  vous  seriez  assurés  que  ces  armées,  cette 
gendarmerie,  qui  travaillent  sans  relâche  à  re- 
pousser et  àvatncre  les  ennemis  extérieurs  et  in- 
térieurs de  la  République,  ne  manqueraient  jamais 
ni  de  leur  nourriture,  ni  de  leur  habillement, 
ni  de  leur  solde,  cette  dette  première  de  l'Etat. 

Cepeiidant,  j'apprends  de  l'armée  des  côtes 
de  l'Océan  .  supprimée  ,  dit-on ,  en  partie,  mais 
encore  assez  nombreuse  pour  devoir  vous  inté- 
resser ;:  j'apprends ,  dis-je  ,  que  cette  armée  est 
dans  une  pénurie  épouvantable  ,  et  on  m'en  a 
dit  la  cause  ,  que  je  vais  vous  apprendre  à  mon 
tour. 


Elle  vient  de  l'administration  des  vivres,  four- 
rares,  charrois,  cet.  ect. 

jSjn^es  essaims  de  frelons  ,,  nie  dit-on ,  ne  man- 
quent, jarnais  de  rien,  et  toujours  au  détriment 
du  mihtaire.  Leur  nombre  dans  cette  armée  est 
si  excessif,  qu  il  y  en  aurait  assez  pour  dix' armées 
conane  celle-là.  A  Niort  „  où  il  n'y  a  en  garnison 
qu  une  compagnie  de  canomiicrs,  il  existe  cepen- 
dant de  i3  à  1400  parties  prenantes.  Il  en  est  de 
même  partout   à  proportion. 

Je  SUIS  instruit  encore  que  la  gendarmerie  d^ns 
le  département  du  Gers,  et  iio'ianmKnt  dans  les 
brigades  de  Saiiit-Clare  et  de  Lectouie,  est  dans 
une  désorganisation  complette. 

La  faute  vient  de  ce  que  les  fournisseurs  uégli- I  l'acquitter  ,    plus  'chcr    que   ce   quatrième   quart 
gent  non-seulemjnt  de  remplir  leurs  obligations,  t  ne  vaut? 

mais  encore    de  ce  qu'ils    font   des  spéculations         D'ailleurs  -  voiri  des  faits  qui  méritent  une  cois 
poiir  dimianér  les  utiocs  ou  le  prix  au  moins  de  1  sidéraiion  particu''  - 


«es  rations.  Ils  agiotent  sur  cet  objet,  et  veulent 
traiter  avec  les  gendarmes  pour  leur  payer  en 
argent,  et,  comme  vous  le  sentez  ,  au  plus  bas 
prix  possible  ,  les  fourrages  que  les  lois  leur  attri- 
buent,  et  que  les  entrepreneurs  se  sont  obligés  de 
leur  livrer  en  nature  :  ils  ont  eu  l'audace  "de  le 
proposer  même  par  écrit. 

La  brigade  de  Lectoure  n'ayant  pas  voulu 
traiter  en  argent ,  les  fournisseurs  l'ont  laissée 
dans  le  dénûment  le  plus  absolu. 

Pour  nourrir  leurs  chevaux,  pour  les  entretenir, 
les  gendarmes  ont  vendu  leurs  effets  ;  ils  ont  été 
réduits  à  les  faire  pacager  dnns  les  prés.  Jugez 
comme  le  service  pouvait  se  faire  avec  dcs_  che- 
vaux peu  nourris  ,  et  nourris  d'herbe  fraîche ,  et 
comme  les  gens  d'armes  avaient  le  tems  de  faire 
le  service  quand  il  fallait  le  passer  à  faire  pacager! 
Je  ne  m'étonne  pas  que  les  'brigands  dévastent'ndï 
contrées  ,  qu'ils  échappent  aux  gendarmes  alors 
même  qu'ils  les  ont  sous  la  main.  Le  moyen  de 
faire  soutenir  de  grands  efforts  à  un  cheval  tffla:i- 
que  faute* de  nourritiJre  ? 

"Toutes  les  ressources  des  gendarmes  leur  ayant 
enlin  manqué ,  ils  ont  été  forcés  de  vendre  Icun 
chevaux ,  ensorte  que  la  brigade  de  Lectoure  est 
actuellement  à  pijd. 

Que  dis-j,e  ?  privés  de  toute  ressource  ,  les 
quatre  gendarmes  ont  abandonné  le  service  et  se 
sont  retirés.  Il  ne  reste  que  le  brigadier  qui  fait 
le  service  seul  et  àpied. 

Le  mal ,  je  le  répète,  vient  de  la  part  des  four- 
nisseurs. G  es  hommes  avides  auraient  voulu  traiter 
en  argent ,  gagner  ainsi  la  moitié  de  ce  que  les 
fourrages  leur  auraient  coûté  ,  soit  en  donnant  le 
plus  bas  prix  possible  à  la  brigade,  soit  en  épar- 
gnant les  frais  de  transport. 

Cependant,  ils  n'en  exigent  pas  moins  du  gou'- 
vernemcnt  les  avances  les  plus  fortes.  l's  l'ob- 
sèdent, ils  le  tourment,  et  se  fout  délivrer  enfin 
des  ordonnances  ,  qui  deviennent  encore  pour 
eux  un  nouvel  instrument  d'agiotage.  Ils  mettent 
ces  otilonnances  dans  le  c^imuierce  ,  les  délivrent 
a  plus  bas  prix  que  leur  valeur  nominale  pour  se 
ménager  la  ressource  d'en  arracher  d'autres  au 
gouvememcut,  en  lui  fcsant  voir  combien  ils  y 
ont  perdu  ,  discréditent  ainsi  la  fortune  publique, 
et  augmentent  la  foule  des  maux  qui  nous  as- 
siègent de  tous  côtés.  On  dirait  des  vautours 
attachés  au  caur  de  la  République  ,  le  déchirant 
pièce  à  pièce,  et  se  glorifiant  d'en  emporter  quel- 
ques  lambeaux. 

Je  demande  que  ks  abus  que  j'ai  dénoncés 
soient  communiqués  au  directoire  exécutif  pat 
un  message  ,  et  qu'il  soit  chargé  de  vous  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  r 
remédier. 

La  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  citoyens  de  Meaux  adressent  au  con- 
seil une  pétition,  dans  laquelle  ils  demandent 
que  les  paiemens  faits  en  assignats  par  les  débi- 
teurs à  leurs  créanciers,  ne  soient  considérés  que 
comme  des  à  comptes. 

JV. La  commission  des  finances  a  présenté 

un  projet  relatif  aux  transactions  particulières  faites 
avant  lygS.  Ce  projet  de  résolution,  adopté  par 
vous,  a  été  rejeté  par  le  conseil  des  anciens. 
Cette  commission  s'occupe  d'un  nouveau  mode  ; 
je  demande  que  vous  lui  renvoyez  la  pédtion  qui 
vous  est  présentée. 

La  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  la  question  intention- 
nelle posée  dans  les  jugcmens  crimiireis. 

Dejermont .,  au  nom  de  la  commission  des  finances. 
Un  membre  du  conseil  et  un  messager  du  direc- 
toire ont  appelé  votre  attention  sur  un  objet 
iinportant  d  utilité  publique,  le  paiement  du  der- 
nier quart  des  dom.aines  nationaux  soumis- 
sionnés. . 

Eu  ordonnant  que  ce  dernier  quart  serait  payé 
en  numéraire  ,  vous  avez  eu  pour  objet  de  don- 
ner au  trésor  public  le  moyen  d'assurer  sou 
service;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  arrêter  les 
aliénations ,  décourager  les  acquéreurs  ,  multi- 
plier les  déchéances.  On  a  souvent,  en  effet, 
répété  ,  dans  cette  enceinte  ,  avec  beaucoup  de 
raison ,  qu'il  était  important  que  les  domaines' 
passassent  dans  les  mains  des  particuliers,  où  ils 
sont  toujours  mieux  administrés  que  lorsque  la 
gouvernement  est  chargé  de   les  régir. 

Vous  voulez  donc  maintenir  les  soumission- 
naires  ,  et  les  rendre  adjudicataires  ;  vous  voulez  , 
par  conséquent,  leur  donner  ,  pour  payer  ,  le» 
iacilités  dont  ils  ont  besoin,  et  qu'ils  réclament. 
Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  , 
dans  l'état  actuel  des  choses, les  soumissionnaires, 
ou  du  moins  une  grande  partie  d'entre  eux, 
éprouvent  des  difficultés  telles  que  les  déchéarices 
se  multiplient.  Comment  espérer,  en  effet,  que  le 
quatrième  quart  soit  payé  lorsque  le  soumission- 
naire est  forcé  d'acheter  le  papier  nécessaire  pour 


Des  fournisseurs  sont  cré,inciers  du  gouvcrne- 
inent  ;  ils  ont  ciu  être  payés  comptant  ;  ils  ont 
soumissionné  ,  mais  jusqu'à  présent ,  ils  n  ont  point 
été  payés  :  on  leur  doit  cent  mille  éciis ,  ils  doivent 
cent  mille  francs ,  et  on  n'admet  point  de  com- 
pensation; ils  sont  frappés  de  déchéance. 

D'autres  classes  de  ciioyens  ont  droit  à  un  inté- 
rêt encore  plus  marqué.  Ceux  dont  les  biens 
ont  éié  vendus  avant  que  leur  radiation  définitive 
ait  été  obtenue,  les  parens  des  condamnés,  ceux 
qui  ont  des  créances  hypothécaires  et  privilégiées 
•sur  les  biens  soumissionnés  ,  des  veuves  d  émi- 
grés qui  ont  leur  douaire  hypothéqué  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  ont  soumissionné  des  biens 
nationaux  ;  ils  ont  fait  les  plus  grands  efïorts 
pour  acquitter  les  trois  premiers  quarts  ;  mais  le 
dernier  quart  est  exigé  en  numaire;  ils  sont  créan- 
ciers ,  on  reluse  une  compensation  ;  ils  sont  déchus. 
"Voilà  une  injustice  frappante  à  laquelle  vous  devez 
mettre  un  terme. 

Une  autre  considération  se  joint  à  celle-ci: 
vous  allez  ouvrir  les  enchères  ,  et  selon'  le  projet 
présenté,  projet  qui  a  paru  obtenir  Fassentimcnt 
du  conseil,  les  créances  de  la  nature  que  je  viens 
d'indiquer  seront  admises;  vous  devez  les  ad- 
mettre également  en  paiement  des  biens  soumis- 
sionnés. Les  mêmes  modfs  existent  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres  acquéreurs  ;  vous  n'aurez 
pour  tous  les  deux  qu'une  balance  égale. 

Cependant,  en  fesant  un  acte  de  justice,  vous 
ne  voulez  servir  ni  la  cupidité  ni  l'agiotage;  vous 
ne  voulez  pas  servir  le  spéculateur  qui  aura 
acquis  à  vil  prix  des  créances  sur  l'Etat ,  en  les 
achetant  à  leurs  propriétaires  effrayés  ou  dans  le 
besoin  :  vous  n'admettrez  donc  de  telles  créances 
en  compensation,  que  dans  le  cas  où  elles  seront 
préscr.iées  par  leur  premier  propriétaire  et  titulaire, 
et  reconnues  comme  telles  par  la  trésorerie. 

D'un  autre  côié  ,  comme  le  service  de  la  tré- 
sorerie repose  en  partie  stir  le  paiement  du  nu- 
méraire du  premier  sixième  du  dernier  quart,  le 
Ïiaiement  nouveau  que  nous  vous  proposons  n'aura 
ieu  que  pour  les  cinq  derniers  sixièmes. 

Enfin ,  nous  vous  proposons  d'admettre  les 
soumissionnaires  frappés  de>  déchéance  ,  à  sou- 
missionner de  nouveau  le  même  bien  s'il  ne  l'est 
déjà  ,  et  ce  aux  conditions  de  payer  les  trois  pre- 
mier quarts  en  mandats  valeur  nominale  ;  le  pre- 
mier sixième  en  numéraire  ou  en  eftets  de  la 
'  nature  ci-dessus  désignée  ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
en  soient  les  premiers  titulaires. 

Defermont  présente  un  projet  conforme  à  ces 
vues. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Siméon.  Le  jugement  par  jurés  remonte  aux 
premiers  tems  de  la  France  :  il  s'appelait  alors 
ie  jugement  des  pairs.  Cette  sublime  institution 
nous  échappa  lorsque  les  formes  inquisitoriales 
■vinrent  souiller  notre  procédure  criminelle.  En 
reprenant  des  droits  plus  anciennement  oubliés  , 
nous  nous  sommes  ressaisis  de  ce  mode  pré- 
cieux de  procéder  à  l'accusation  et  au  juge- 
ment ,  et  nous  avons  cherché  à  le  perfec- 
tionner. 

Cependant  des  plaintes  réitérées  nous  aver- 
tissent que  tout  n'est  pas  fait  encore.  Des  incon- 
■véniens  nous  sont  dénoncés.  Dérivent-ils  de  lira- 
perfeciion  inséparable  des  institutions  humaines  ? 
ou  des  intentions  perverses  viennent-elles  gâter 
et  dénaturer  ce  qui  a  été  établi  dans  les  vues 
les  plus  pures  de  l'humanité  et  de  la  justice"  ? 
Peut-être  ces  deux  causes  se  réunisseni-elles.  On 
Temarque  chez  les  Peuples  les  plus  avancés  dans 
]a  civilisation  ,  qu'à  mesure  que  les  lois  devien- 
nent plus  détaillées  et  plus  prévoyantes  ,  l'art  d'en 
abuser  augmente  dans  la  même  proportion  ;  une 
lutte  redoutable  semble  s'établir  entre  la  justice 
forte  de  toutes  les  lumières  ,  et  le  vice  armé  de 
toutes  les  ruses. 

Oii  reprochait  à  notre  ancienne  législation 
criminelle  d'être  trop  dangereuse  pour  l'inno- 
cence :  on  accuse  la  nouvelle  d'offrir  au  crime 
trop  de  moyens  d'évasion  et  d'impunité.  Quoi- 
que ce  soit  aux  yeux  de  l'humanité  ,  absliacti- 
vemrnt  considérée  ,  un  mçindre  mal  d'épargner 
des  coupables  que  de  frapper  des  iniioccns  ,  c'est 
toujours  un  préjudice  pour  la  société  ,  et  le  légis- 
lateur doit  y  pourvoir. 

La  question  intentionnelle  est  devenue  une 
espèce  de  talisman  qui  a  dérobé  des  accusés 
à  la  peine  de  délits  constans  et  dont  ils  étaient 
convaincus. 

Notre  collègue  Pastorct  a,ppela  l'attention  du 
conseil  sur  ce  scandale  ,  et  vous  nommâtes  une 
comrnis'ion  pour  vous  faire  un  rapport  sur  la 
question  intentionnelle  à  poser  dans  les  jurys 
«le  juj',emeiit.  Le  ministre  de  la  justice  a  lait 
parveiiii  à  cette  commission  divers  mémoires  qui 
lui  avaient  été  adres.sés  :  il  en  a  présenté  un  sur 
le  même  sujet  au  directoire  exécutif,  qui  vous 
l'a  envoyé  par  un  message  du  24  prairial.  Le 
fi  messidor  votjs  avez  reçu  un  second  message. 
Enfin  ,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès 
du  iribimaJ  de  cassaiioii  ,  et  le  tribunal  lui-nicmc  , 
ont  fourni  leurs  observations. 


Si 


Le  ministre  de  la  justice  se  plaint  de  ce  que 
les  jurés  d'accusation  se  perinellent  d'examiner 
si  le  fait  dénoncé  est  un,  délit;  de  ce  qu  au 
lieu  de  juger  des  probabilités  du  fait  ,  ils  se 
constitue  les  juges  de  sa  criminalité,  et  les  ré- 
formateurs du  directeur  du  jury,  n  Plusieurs  jurés , 
dit-il  ,  abusent  de  ce  que  l'instruction  qu  on  leur 
lit ,  les  charge  de  délivrer  ceux  des  prévenus 
qui  ont  été  arrêtés  par  erreur  (  ce  qu'ils  enten- 
dent de  l  erreur  de  droit,  ainsi  que  de  l  erreur 
défait)  ou  par  abus  d  autorité,  ce  qui,  à  leur 
sens,  présente  encore  une  plus  grande  latitude; 
ils  abusent  de  ce  que  la  même  iusiiuciion  leur 
annonce  que  pour  dire  qu'i/;)  a  li,:u  ,  U  laut  plus 
qu'une  simple  prévention ,  il  faut  un  cas  grave  :  et 
parce  mot  ils  entendent ,  non  pas  une  présomp- 
tion lorte  du  fait  spécifié  dans  facie  d  accusation  , 
mais  un  délit  vraiment  grave  ;  ce  qui  les  mené  na- 
turellement à  conclure  qu'ils  sont  juges,  non-seu- 
lement de  la  vérité  ou  forte  vraisemblance  ,  mais 
encore  de  la    culpabilité  du  faitii. 

Au  lieu  de  demander  aux  premiers  jurés  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  l'accuiation,  quefiion  qui  pa- 
raît complexe  au  minisire  delà  justice,  et  se  di- 
viser en  celles-ci  ,  1°  le  fait  est-il  upparent?  2"  est- 
il  criminel?  Il  propose  de  leur  deinauder  :  T a- 
t-il  ,  ou  n'y  a-t-il  pas  présomption  siiJis/inte  du  Jail 
ou  des  faits  posts  en  question  par  le  directeur  du 
jury  ?  Il  désire  aussi  que  1  on  la:se  à  1  instrucuou 
qui  leur  est  lue  ,  les  changem^ni  que  cette  raa- 
nieie  de  poser  la  question  entrains  ;  il  voudrait 
que  l'on  établît  en  loi  quelques  règles  précises 
relatives  à  son  système  sur  la  coinpéLence  du  jury 
d'accusation  ,  et  à  la  position  des  questions  rela- 
tives à  la  morahté  pour  les  jurys  du  jugement,  et 
que  l'on  changeât  la  formule  de  iacte  d'accu- 
sation. 

Les  trois  objets  traités  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice peuvent  se  réduire  à  deux.;  laccusadon  et  le 
jugement. 

Il  ne  propose  de  changer  l'acte  d'accusation , 
et  l'instruction  qui  est  lue  lors  de  la  présentation 
de  cet  acte  que  pour  exposer  dans  fuu  et  1  autre  , 
que  les  jurés  n'ont  pas  le  droit  d  examiner  si  le 
délit  énoncé  mérite  peine  afllicuve  ou  infamante  ; 
que  si  'c  directeur  du  juiy  est  le  seul  juge  de  ce 
fait  jusqu'au  jugement  définidf,  les  juiés  le  sont 
exclusivement  à  lui,  des  circonstances  et  despreu 
ves  capables  de  déterminer  une  accusation.  Mais 
cette  déclaration-  déjà  consignée  dans  les  articles 
241  et  242  du  code  des  délits  et  des  peines  se 
rait  déplacée  dans  l'acte  d'accusation  :  tout  au 
plus  serait-elle  susceptible  d'être  insérée  dans  la 
nouvelle  instrucdon  à  lire  aux  jurés  ,  s  il  était  be- 
soin d'en  faire  une  nouvelle. 

La  formule  de  l'acte  d'accusation  paraît  très 
bien  composée  :  elle  contient  tout  ce  qui  est 
propre  à  éclairer  la  conscience  des  juréss  ;  la 
déclai:ation  que  le  directeur  du  jury  a  trouvé 
que  le  délit  était  de  nature  à  méiiter  peine  aRlic 
dve  ou  infamante  ,  renonciation  t'ui  lait  ,  de  ses 
circonstances  ,  du  délit  qui  en  rcsiille  ,  et  sur  le 
quel  les  jurés  auront  à  piononcer  ;  s  il  y  a  Heu  a 
accusation  conlre.  U  prévenu  ? 

Cette  formule  n'est  point  à  changer  :  si  les 
jurés  d'accusation  usurpent  un  poijivoir  qu'ils 
n'ont  pas  ,  la  source  de  cet  abus  ne  serait  pas 
dans  l'acte  d'accusation,  mais  uniquement  dans 
la  manière  de  leur  présenter  la  qijestion  ;  il  suf- 
firait donc,  sans  toucher  à  l'acte,  de  déclarer 
par  une  loi,  et  d'insérer  dans  l'instruction  qu 
leur  est  lue  ,  qu'ils  doivent  prononcer  l'accusa- 
tion toutes  les  fols  qu'il  y.  a  des  présomptions 
suffisantes  du  fait  dénoncé. 

Mais  est-il-  vraj  que  les  premiers  jurés  ne  soicn 
les  juges  (jue  des  présomptions  de  fnit  ?  Les  mo- 
tifs du  mmistrc  de  la  justice  sont  que  la  loi  doit 
seule  accuser  et  juger;  que  les  juré.'!  ne  peuvent 
intervenir  que  pour  déclarer,  ci'abnrd  dans  le 
premier  jury,  si  les  faits  pour  lesquels  la  loi  accuse 
par  le  directeur  sont  apparens ,  méiiient  cfêtre  sui- 
vis et  débattus  ,  et  dans  le  second  jury  si  les  faits 
déjà  jugés  apparens  sont  constans  ;  si  l'accusé  en 
est  convaincu,  sans  aucun  motif  de  légitimité, 
d'excuse  ou  d'atiénuat\on  ;  qu'il  est  nécessaire  de 
s'attacher  à  ces  principes  ,  surtout  dans, des  lerns 
de  révolution  et  de  parti  ,  où  ,  selon  que  les  jures 
appartiennent  à  une  faction  ,  ou  à  une  autre  , 
ils  peuvent  déclarer  ,  tantôt  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  sur  une  conspiintion  en  faveur  de 
l'acte  anarchique  de  lyrjS,  tanLtSt  qu'il  n'v  a  pas 
Reu  sur  une  conspiration  pour  le  rétablissement 
de  la  constitution  de   1791. 

On  apperçoit  combien  cette  question  est  à  la 
fois  importante  et  délicate. 

Le  'directeur  du  jury  ,  un  seul  homme  deci- 
dera-t-il  souverainement  que  le  délit  exposé  est 
susceptible  d'accusation  ,  sauf  aux  jurés  de  pro- 
noncer sur  l'apparence  et  la  présompsinn  contre 
le  prévenu  :  ouïes  jutés  ,  au  lieu  de  se  borner  aux 
preuves,  pourront-ils  réformer  le  directeur  sur  le 
lait,  et  juger  innocent  non  pas*  seulemel  le  pré- 
venu ,  mais  le  fond  même  uc  l'accusation  ? 

Jetons  d'abord  un  coup  -  d'oeil  sur  les  lois; 
nous  cssaieron.s  ensuite  de  saisir  leurespiit,  .soit 
d'après  leurs  lermei  mêmes  ,  Soit  d'après  les  piin- 
cipcs  desquels  elle»   ont   dû  être   drivées. 


Chez  les  Anglai.5  ,  nos  ennemis  ,  msis  nos  de- 
vanciers dans  les  lormes  conservatrices  de  la  li- 
berté individuelle,  l'accusation  est  prononcée  pir 
de  grands  jurés  ,  par  des  citoyens  franc-tenan- 
ciers  ,  honnêtes  et  sans  reproche  ,  distingués  par 
leur  moralité  et  leur  fortune.  Ils  examinent  ta  na- 
ture de  l'accusation ,  pour  savoir  s'il  faut  l'ad- 
mettre- ou  la  rejeter,  et  s'il  y  a  cause  suflisante. 
Ils  doivent  être  entièrement  persuadés,  cjue  l'accu- 
sation est  fondée. 

L'égalité  absolue  que  nous  avons  établie  entre 
tous  les  citoyens  ,  ne  nous  a  pas  permis  de  dis- 
tinguer comme  en  Angleterre  ,  de  grands  et  de 
petits  jurés  ,  d'élever  une  espèce  d'aristocratie 
de  richesses  ;  mnis  sans  doute  nous  ne  craignons 
pas  la  prééminence  de  la  vertu.  Si  tous  ceux 
qui  ont  les  qualités  requises  pour  être  électeurs , 
peuvent  indistinctement  être  appelés  aux  fonctions 
de  jurés  ,  soit  d'accusation  soit  de  jugement,  on 
a  dû  espérer  que  les  listes  de  jurés  seraient 
formées  avec  discernement.  Le  code  des  délits 
et  des  peines  charge  les  administrations  départe- 
mentales de  choisir  parmi  les  citoyens  ceux  qui 
leur  paraîtront  propres  à  remplir  de  si  importantes 
ionctions. 

On^  n'a  pas  dû  prévoir  qu'elles  pussent  être 
confiées  à  aes  hommes  échappes  au  glaive  de  la 
loi,  ou  flétris  parl'opinion  publique,  oucorrompus 
par  l'esprit  de  parti. 

La^  loi  du  16  septembre  1791  ,  l'instruction 
qui  l'accompagna  ,  la  constitution  ,  le  code  des 
délits  et  des  peines  ,  tout  s'accorde  à  dire  que 
les  jurés  ont  à  délibérer  si  l'irrusntwn  doit  Uie 
admise  ,  à  s'expliquer  aner  loyauté  sur  l'acte  d  ac- 
cusation ,  à  juger  si  le  dJit  e^t  de  nntiireà  mériter 
l'instruction  d'une  procédure  rrivuncUe  ,  et  s'il  y  tf 
déjà  des  preuves  sufjisanles  à  l  appui  de  l'accu- 
sation. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  termes  de  l'inî- 
truction  qui  est  présente  à  leurs  yeux  dans  le  lieu 
de  leurs  séances  où  elle  est  aHichéc  ;  ce  sont 
les  expressions  de  toutes  les  lois  qui  l.ur  laissent 
toute  latitude  pour  admettre  ou  repousser  l'ac- 
cusation. 

S'expliquer  avec  loyauté  sur  un  acte  d'accwition  , 
embrasse  autant  la  nature  de  1  accusadoa  même, 
du  tait  sur  lequ-.-l  elle  est  appuyée  ,  quel  s  preu- 
ves qui  rendent  probable  limputatiori  de  ce  lait. 
Soit  donc  que  laccusaiion  leur  paraisse  dénuée 
de  preuves,  soit  qu  ils  la  regardent  comme  l'eftet 
de  l'erreur  sur  le  fait  en  lui-même  ,  ou  la  suite 
de  quelque  intrigue  ou  de  quelque  abus  ,  ils 
peuvent  refuser  de  l'admettre.  On  ne  les  a  pas 
astreints  à  dire  l  accusation  n'est  pis  prouvée  sujji- 
samment. 

L.1  formule  qui  leur  est  prescrite  est  ,  il  y  a  lieu 
ou  il  n'y  a  pas  //eu  à  l'accusation.  Cette  formule 
est  générale  ;  elle  s'étend  au  défaut  de  délit 
comme  à  l'absence  des  preuves. 

Il  est  impossible  ,  avant  de  peser  les  preuves 
d'un  fait,  de  ne  pas  se  tU^nander  s'il  est  cri- 
minel. Si  le  directeur  du  jury  a  dressé  un  acte 
d'accusation  que  la  loi  ou  la  raison  n'auioris,ent 
piis  ,  pourqtjoi  ,  de  ce^  que  des  témoins  dépose- 
raient du  tait  ,  les  jurés  .seiaient  -lis  astreints  à 
admettre  une  pareille  accusation  1  Sont-ils  insti- 
tués pour  livrer  des  innocens  a  la  justice?  L'in- 
nocence ne  résulte-t-elle  pas  bien  davantage  de  ^ 
l'inexistence  du  délit  que  de  celle  des  preuves  ? 
Le  défaut  de  preuves  n  est  que  justificatil  ?  L'ac- 
cusation peut  être  fondée,  quoique  sans  apnli- 
cation  personnelle.  Mais  le  défaut  de  délit  \'st 
péiempfoire;  il  fiit  évanouirl'accusation  :  ce  n'est 
pas  seuleiïic;it  k-  j-rcveau  qui  n'est  pas  coupable  , 
mais  aucun  autre  11c  l'est  d'un  fait  inexislant  ou- 
évidemment  légiiirae. 

■Vainement  donc  se  livrcrait-onàl'appareil  d'une 
procédure  criminelle  ,  si  l'innocence  ou  la  non 
culpabilité,  au  lieir  de  ne  sortir  que  des  débats 
et  du  jugement  définitif,  s'est  présentée  du  pre- 
mier abord  et  a  fr^ippé  les  yeux  de  ceux  qui  gar- 
dent l'accès  du  tribunal   criminel. 

On  oppose  l'article  CCLXl  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  qui  porte  n  que  les  jurés  n'ont 
p.is  le  drdit  d'examiner  si   le   délit  mérite  peine  ' 

afllictive  ou  inlamante.  j» 

■Tout  ce  qui  s'ensuit  ,  c'est  que  les  jurés  d'accu- 
sadon  ne  sont  ni  les  appréciateur  oe  la  piiine  , 
ri  les  juges  delà  compétence  du  tribual  correc- 
tionnel. 

Une  fois  que  le  directeur  du  jury  a  rendu,  en 
exécution  des  articles  CCXIX  et  CCXX  ,  l'or- 
donnance qui  traduit  le  prévenu  devant  le  jury 
d'accusation  ,  ce  jurv  rie  juntpas  dire  qu'il  n'y 
avait  lieu  qu'à  ren\oi  au  iiibimal  correctionnel 
0U_  à  Celui  de  la  polit:,  li  dmi  prononcer  par 
oui  ou  non  sur  1  .icti-  d  Ji:ci's;iiioii.  Mais  si  cet 
acte  porte  sur  un  fait  qui  ne  mérite  pas  accusation  ; 
s'il  est  rétligé  p.tr  erreur  ou  abus  d'autorité  , 
comment  forcer  les  jurés  à  l'admeltre  ,  parce  que 
le_  fait  sera  attesté  ?  <2>'"'  est  1  homme  qui  pour- 
rait consentir  à  prononcer  l'acctisaiion  sur  un 
fait  que  la  loi  ou  sa  conviction  lui  présentent 
innocent  ? 

Il  dépenilra  donc  ,  dans  des  tems  de  faction, 
de  jiiré.s  livtcs  à  l'esprit  de  p.iiti  ,  de  rejeter  une 
accusation  fondée  !    Mais    le   directeur    du   juiy 
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sera-t-îl  plus  exempt  de  cet  esprit  de  parti  que 
1  onjrcdoutt:,  que  les  jurés  eux-mêmes  ?  N'a-t-on 
pis  plus  à  craiuclrc  d'un  seul  homme;  que  de  huit  ? 
L'objection  se  rétorque.  Mais  il  dépendrait  donc 
aussi  d'un  directcui  de  jury ,  animé  de  prévemion, 
de  j;;ter  dans  les  fers  un  citoyen.  La  loi  lui  défend 
en  vain  de  drçsser  des  actes  d'accusation  pour  des 
délits  insusceptibles  de  peines  aftlictives  ou  infa- 
mantes ;  estimant  à  son  gré  la  nature  du  délit ,  il 
livrerait  celui  qu'il  lui  plairait  d'accuser  aux 
soucis  et  aux  dangers  de  l'instruedon.  Il  serait 
donc  le  seul  arbitre  de  l'accusation  ,  tandis  qu'il 
nt  doit  Cil  être  que  le  provocateur. 

J) a  moins  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1 791 ,  sur  la  comraunicarion  de  l'acte  d'ac- 
cusation ,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
j.ouvait  écrire  :  la  loi  défend.  Alors  la  question 
entre  lui  et  le  directeur  du  jury  était  portée  au 
tribunal  du  district;  alors  du  moins  plusieurs 
bomnicis  opinaient  sur  le  renvoi  aux  jurés.  Mais 
depuis  la  suppression  des  tribunaux  de  district , 
drpuJs  ie  code  des  déliis  et  des  peinis  ,  le 
coainiiss.iire  du  pouvoir  exécutif  est  réduit  à  un 
sinipli;  vu.  L'accusation  dépendrait  dot»e  souve- 
rainement ,  quant  à  la  culpabilité  ,  du  directeur 
tiu  jury  ,  d'un  seul  individu. 

Tel  n'est  point  l'esprit  de  nos  lois  ,  tels  ne  sont 
poiwt  les  principes  qui  ont  présidera  leur  contec- 
tior>.  Même  sous  le  régime  de  nos  anciennes  lois 
criniiaelles  .  lorsque  la  justice  semblait  avide  d'ac- 
cns.Ti'ons-,  lorsque  régnait  cette  infernale  maxime, 
fj'i  il  l'alhiii  icujouis  accorder  l'information  ,  ttiam 
diiiliviii  ,  ilimient  les  jurisconsultes  ,  alois  même  on 
était  reçu  à  .Jeinander  la  cassation  de  l'ordon- 
nance de  soh  hiformé ,  lorsqu'elle  portait  sur  un 
«léiit  inexistant,  ou  sur  une  action  licite  injuste- 
raeiit  tr.'ivestic  en  délit.  Dans  ce  cas  ,  on  pouvait 
se  soi'iSiraire  ,  par  la  voie  prompte  de  i:i  cassation  , 
aux  longueurs  de  la  procédure  etd'ui-e  justiHciuion 
lente  :  on  proposait  comme  péremptoire  1  iniustice 
foncière  de  l'accusation.  Maintenant  que  la  liberté 
et  les  droits  des  citoyens  ont  été  appréciés  tout  ce 
qu'ils  valent,  le  droit  de  n'être  accusé  que  pour 
un  vrai  délit  ne  saurait  être  perdu.  Il  estoeau  de 
l'avoir  fait  exercer  pour  le  prévenu  ,  sans  iiuil  ail 
r.iême  besoin  de  le  réclamer  ,  et  par  le  Peuple  , 
qt'.^  I.s  jurés  représentent. 

Un  officier  de  police  a  beau  lancer  un  mandat 
d'arrêt  contre  un  citoyen  ;  en  vain  le  directeur 
du  jury,  estime  que  ce  mandat  est  régulier,  qu'il 
a  pour  base  un  délit  susceptible  d'accusation  :  le 
diiecleur  n'est  auprès  du  jury  que  le  dénonciateur 
léi!,al ,  le  magistrat  chargé  de  la  poursuite.  C'est  au 
jury  qu'il  appartient  delà  permettre. 

S  il  y  a  quelques  iiiconvénicns  dans  cette  forme 
cowipliquée  ,  ils  sont  bien  moindres  que  ceux  de 
Ja  forme  pins  simple,  mais  plus  inquisitoriale, 
d'autrefois.  Montesquieu  ,  qui  a  écrit  pour  tous 
les  t'onvcrneraens  ,  parce  qu  il  a  saisi  les  principes 
de  tous  ,  a  dit  Ji)  :  n  Lorsqu'un  -homme  se  rend 
pius  absolu  ,  il  songe  d'abord  à  simplilier  les  lois. 
Ou  commence,  dans  cet  Etat,  à  être  plus  frappé 
cits  inconvéniens  particuliers  que  de  la  liberté  des 
sujets  dont  on  ne  se  soucie  point  du  tout.  Dans 
les  Républiques,  il  faut,  pour  le  moins  ,  aulant 
de  foiraaliiés'  que  dans  Ijs  monarchies  ;  dans  1  un 
et  dais  l'autre  gouvernement,  elles  augmentent 
en  raison  du  cas  que  1  on  y  fait   de  f  honneur  ,  de 

la  loitunc  ,  de   la  vie  des  citoyens Dans  les 

monarchies  (9),  les  juges  prennent  la  manière 
des  arbitres  ;  ils  délibèrent  ensemble  ,  ils  se 
communiquent  leurs  pensées,  ils  se  concilient: 
cela  n'est  point  dans  la  nature  de  la  Republique. 
A  Rome  et  dans  les  villes  grecques,  les  juges  ne 
se  communiquaient  point  ;  chacun  donnait  son  avis 
dune  de  ces  trois  manières  :  j'ahsous ,  je  con- 
damne, il  r.i  nu  parait  pas  clair.  C'estquc  le  Peuple 
jugeait ,  ou  était  censé  juger.  îî 

Dans  la  République  Française,  c'est  aussi  le 
Peuple"  qui  est  le  vrai  juge  en  matière  crimi- 
nelle ,  et  il  exerce  deux  fois  sa  souveraineté  ; 
d'abord,  par  le  jury  d'accusation  ,  lorsqu'il  per- 
met l'instruction  criminelle  ;  ensuite  par  le  jury 
de  jugement.  Dans  les  deux  cas  ,  le  Peuple  ne 
peut  et  ne  doit  se  décider  que  par  sa  conviction. 
Cette  règle  a  été  retracée  par  un  décret  de  la 
convention  nationale  du  16  messidor  an  2  ,  relatif 
aux  actes  d'accusation. 

La  loi  ,  y  est-il  dit,  ny  a  tracé  d'autru  mgles 
aux  jurés  .,  pour  émettre  leur  opinion  dans  la  foi  me 
quelle  prescrit ,  que  leur  conviction  intime  :  fimpul- 
sien  de  leur  conscience  doit  seule  les  déterminer. 


(i)  Esprit  des  Lois,  livre  6,  chap.  a. 
(2)  Idem.  chap.  4. 


Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  veuille  rap^ 
porter  ce  décret.  Il  est  mieux,  de  laisser  .1  ia  con- 
viction de  huit  citoyi:iis  la  laeulté  de  repousser 
une  accusation,  qu  à  I  arbitraire  d  un  seul  de 
la  former.  Il  vaut  mieux  qu  un  individu  ,  juste- 
ment prévenu,  échap;ie  à  1  in.stiueiion  crimi- 
nelle ,  que  si  l'on  était  exposé  trop  légèrement 
à  la  subir. 

Il  est  facile,  dans  le  jury  de  jugement,  de 
distinguer  le  fait  du  droit.  Une  lois  en  efl  t 
que  1  accusation  est  admise,  il  ne  savu  plus 
que  de  savoir  si  elle  est  prouvée.  Si  factusé  eu 
est  convaincu,  la  loi  piouoiice  la  pei.ie  ;  l.s 
jurés  ne  la  determirtenî  point ,  et  les  juges  n  ont 
qu'à  'l'applicpier. 

Mais  dans  le  premier  jury,  oti  la  question  est 
si  f  accusation  est  permise,  il  est  de  lesseiiee 
même  de  cette  insti.ulion  ,  qu  on  y  examine 
non-seulement  la  vraisemblance  de  f  accusation  , 
mais  sa  nattrre. 

Que  faut- il  donc  faire?  savoir  supporter  quel- 
ques inconvénitus  de  la  libellé  et  des  formes 
ciont  elle-  a  -dii  s  environner  ,  et  jouir  en  paix 
de  ses  avantages;  si  Ion  craint  les  laciions  et 
l'esprit  de  parti  ,  les  contenir  par  le  poids  de 
l'opinion  publique  ,  par  l'action  du  gouverne- 
ment ;  veiller,  par  un  choix,  heureux  dadmi- 
nitrateurs  ,  a  ce  qu'eux-mê.nies  composent  tivec 
sagesse  et  discernement  1-^  listes  des  ju;és.  .La 
loi  y  appelle  tous  les  citoyens,  parce  quelle 
les  piésume  tous  bons;  mais  les  administrateurs 
peuvent  et  doivent,  dans  la  confection  des  listes  , 
exercer  une  équitable  censure  ,  Il  n  y  doivent 
inscrire  que  des  citoyens,  sinon  impassibles, 
capables  du  moins  de  tenir  le  serment  qui  leur 
est  demandé  de  s'expliquer  avec  loyauté  sur 
l'acte  d'aceusation  ,  et  de  ne  suivre  1:1  les  ir.ou- 
veuiens  de  la  haine  ou  de  la  m.éclianceté  ,  ni 
ceux  de  la  crainte  ou  de  l'aftectioii.  Les  lois  .sont 
bonnes  ,  il  ne  s'agit  que  de  leur  donner  de 
dignes  organes.     . 

La  commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  aux  lois  et  à  I  instruction  coi!C«inam  les 
jurés  d'accusauon  :  en  sera-i-il  ainsi  de  ce  qui 
est   relatif  aux  jurys    de  jugement  ? 

Aux  plaintes  qu'cxeiterent  certains  jugemcns 
d'ab>;oluiion  prononcés  à  ia  faveur  de  la  (juestion 
inteiitioimclle  sur  des  crimes  trop  constans  et 
trop  déplorables,  aux  observations  recueillies  par 
le  ministre  de  la  justice,  à  ctilles  qu  ils  avait 
laites  de  son  chef,  et  <pie  le  directoire  exécuiil 
avait  adressées  par  un  premier  message  ,  est  venu 
se  joindre  un  second  message  du  Q2  messidor. 
Le  directoire  y  relevé  lortement  l'abus  que  1  on 
fait  dans  les  jurys  de  jugement  de  la  question 
intentionnelle.  Il  ne  lui  paraît  pas  qu'elle  doive 
être  posée  dans  chaque  alfaite  ,  à  peine  de 
nullité  ;  il  croit  que  ,  quand  il  y  a  lieu  de  ia 
poser  ,  ce  ne  doit  pas  toujours  être  dans  ces 
termes  :  L'a-t-ilfait  avec  l  intention  du  crime  ?  l'a-t-il 
fait  n'.cihammeni  ?  Il  se  plaint  de  ce  que  ,  dans 
ie  tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  sur  des  con- 
traventions raanifïstes  à  la  loi  du  21  lloréal  ,  qui 
ordonnait  à  divers  individus  de  sortir  de  Paiis  , 
on  a  posé  la  question  intentionnelle  :  comme  si  , 
lorsqu  ou  désobéit  formellement  à  une  loi  ,  il 
pouvait  être  quesaon  de  savoir  si  l'on  a  voulu 
y  désobéir  ,  et  si  uiiC  désobéissance  volontaire 
peut  être  innocente.  Le  directoire  s'étonne  de 
ce  que  le  tribunal  de  cassation,  insliiué  pour 
rappeler  les  autres  aux  principes  dont  ils  s'écar- 
teraient, ait  cassé  plusieurs  jugemens  ,  parce  que 
la  cjuestion  intentionnelle  n  avait  pas  été  soumise 
aux  jurés. 

L'on  ne  partagera  pas  cet  étonnement  ,  si  l'on 
se  rappelle  un  décret  du  14  vendémiaire  an  S, 
qui  porte  que  t  le  grand  bienfait  de  l'institution 
des  jurés  consiste  principalement  en  ce  que  lin- 
tention  des  ptevenus  doit  être  examinée  et  ap- 
préciée ,  à  la  différence  de  l'ancienne  instruc- 
tion criminelle  ,  qui  ne  s  arrêtait  qu'aux  laits  ; 
qu'en  conséquence  ,  à  l'avenir  ,  dans  toutes  les 
affaires  soumises  à  des  jurés  de  jugement,  tés  pré- 
suiens  des  tribunaux  criminels  seront  tenus  déposer 
la  question  relative  à  t  intention  ,  et  les  jurés  d'y 
prononcer  par  une  déclaration  formelle  et  distincte  , 
et  à  peine,  de  nullité.  ;> 

La  loi  postérieure  du  3  brumaire  ,  loin  de  com- 
prendre cette  Ici  dans  son  article  5g4,  par  lequel 
elle  a  rapporté  les  lois  des  16  et  29  septembre 
1791  ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  avaient  été  ren- 
dues depuis  pour  les  interpréter  ou  modiHer ,  a 
imposé  encore  et  sans  exception  aux  jurés  de 
s'expliquer  sur  l'intention  :  elle  veut  par  1  article 
SoS  que  5'  le  juré  qui  a  déclaré  le  fait  constant, 
'  et  faccusé  convaincu,  donne  ensuite  sa  déclaration 


S'.n-  k  mc^alité  du  fait ,  d'après  les  questions  intcn- 
tio;inelles  posées  par  le  piési.L'jt.  jq^juà  c-  ip'î 
cet  article  Cl  .p.  loi  du  14  venilérniaii  e  aient  e:é 
abrogés  ou  iuterpr -tés  ,  le  tribuual  de  cassation 
est  sans  rejncclie. 

l,a  comniisslou  avait  déjà  fait  cette  remarque 
aviint  que  le  tribunal  ei"(t  atlres  é  au  conseil  ,  le  7 
thermidor,  un  mémoire  oii  il  icin(i!;;iie  .sa  juf i» 
sensibilité  sur  une  inculpation  non  luc.itce  ;  eiio 
est  devenue  pour  lui  une  nouv;"'-  oceasicin  Oc 
servir  la  chose  publique,  puisquil  a  accoe^paené 
sa  lettre  d  observations  utiks  sur  l'iinp-bilâiitc 
question  que  nous  traiions;  elle  eît  pour  noiis 
un  mciif  de  plus,  de  donnera  ses  tr.-vaux  et  à 
ses  lumières  les  justes  éloges  qui  leur  sont  dus. 

Les  Anf'lais  ne  nrésen'ent  aux  jurés  de  juge- 
ment qu'une  S'.ule  question  :  Vaccu'é  est-il  cou- 
pable? Les  jurés  se  font  à  eiix-mèmes  dans  leur 
arne  et  conscience  toutes  Ir-s  questions  de  détails 
propres  à  résoudre  le  problêtne  qui  leur  est  pro- 
posé. Peut-être  cette  manière  plus  concise:  con- 
vient-elle mi.ux  à  un  Peur.le  pen.'-eur  et  rcllécli'; 
prui-êiré  aussi  n'est-:  Ile  due  (pi'à  la  .simplicité 
des  tems  où  elle  lut  établie.  Dius  un  siècle  plus 
avancé  nn  Ion  scrute  et  analyse  davantage  ,  on 
l'on  a  pu  désirer  d  ailleurs  d'élever  des  boriiet., 
soit  contre  la  ligueur  de  la  loi  ,  soit  contre  l'arbi- 
traire des  jurés  ,  a't  lieu  d'abandonner  leur  ex.î- 
men  aux  règles  quils  Se  feraient  à  eux-mêmes, 
on  leur  a  prescrit  une  métho<le  :  \'oyons  s»  elle 
est  vici'.-ûse,  ou  si  dans  la  pratique  on  ne  l'aurait 
pas  gâtée. 

La  sage  sollicitude  de  la  loi  a  entouré  d%  milles 
précautions  l  honneur  et  la  vie  tles  citoyens. 

L'acte  d'accut-'ion  admis  par  les  premiers  jurés 
doit  exposer  le  fait  et  loutes  ses  circonstances;  la 
nature  du  délit  y  est  déterminée  avec  le  plus  de 
précision  qu'il  est  possible.  Si  l'acte  d'accusation 
manquait  de  spécifier  la  nature  du  délit  et  ses 
circonstances ,  il  serait  cassé  par  le  tribunal  cri- 
minel ;  il  est  donc  à  croire  que  lout  acte  d'accu- 
sation déjà  parvenu  aux  jurés  de  jugement  porte 
sur  un  fait  réputé  crime  par  les  lois. 

Les  jurés  entendent  la  lecture  de  l'accusation, 
les  témoins  qui  sont  appelés,  les  réponses  de 
l'accusé  à  chacune  de  leurs  dépositions.  Ils  peu- 
vent demander  à  l'accusé  et  aux  témoins  tous  les 
éclaircissemens  qu  ils  croient  nécessaires  :  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel  qui  est  directeur  du 
jury  de  jugement,  qui  doit  poursuivre  la  vérité 
avec  bonne  foi ,  franchise  ,  lovauié  ,  avec  un  vrii 
et  sincère  désir  de  parvenir  à  la  connaître  .  ne 
doit  rien  néidiger  de  ce  qui  peut  servir  à  ia  rendre 
palpable.  La  loi  se  repose  tur  lui  de  rendre ,  d  après 
let  cirromt/inrcs ,  uns  multitude  de  décisions  sur  les- 
quelles on  ne  peut  lui  tracer  d  avance  aucunes  règles. 
Il  est  en  conséquence  revêtu  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  l'autorise  à  mettre  en  usage  dans 
les  débats  tous  1. -s  "moyens  d'éclaircissemens  pro- 
pres à  jetter  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

(  Lotsuiie  demain.  ' 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  Defermont,  organe  de  la  commission  des 
finances,  a   ap|  uvé ,  par  de  nouveaux  motifs  ,  le 

firojet  de  résolution  proposé  il  y  a  trois  jours  sur 
e  paiement  du  dernier  quart  des  biens  nationaux 
sournissionnés  .  et  contre  Icq'iel  le  directoire  avait 
présenté  des  observaiions- 

Le  cons.^il  a  ordonné  l'.mpression  du  rapport 
de  Defermont. 


,  GRAVURES. 

Pritf  de   la   marine   hollandaise  ,   par  ta   cavateris 
française,   sur   mer,  le   ic)  janvier  l'gS. 

Cet  événement  inoni  dans  l'iiistotre  méritait  bien 
d'être  transmis  par  le  burin  à  la  postérité,  comme 
un  des  prodiges  rjui  ont  signalé  la  bravoure  des 
Français,  d  accord  avec  les  élémens  et. la  Nation 
Hollandaise,  pour  allier  plus  promptement  les 
deux  Ré|>ubliques. 

Le  dessin  du  citoyen  Robineau  a  paru  digne 
à~plusieurs  ardstes^dc  mérite,  d'exercer  les  ialens 
du  citoyen  Pauquet  ,  graveur  ,  déjà  connu  par 
ses   eaux-lnrtes. 

Les  détails  de  cette  gravure  ,  tant  par  la  quantité 
de  figures  et  de  chevaux,  que  par  celle  des  diffé- 
rens  genres  de  vaisseaux  du  jiort  et  de  la  ville 
d'Amsterdam  ,  n'ont  pas  permis  qu'elle  fût  mise 
au  jour  plus  tôt. 

Le  prix  est  de  6  liv.  avec  la  lettre  ,  chez 
Robineau  ,  rue  Montmartre  ,  n°  iSg  ,  p,tès  le 
boulevard,  au  café  de  1  Etoile;  et  chez  Bazan , 
marchand  d'estampes ,   rue  Serpente ,  à  Paris. 

TaouvÉ  ,  rédacteur  en  chef. 


T/abonnen 


Fait  =  F-iris,  rue  des  Poitevin.  ,  n'  18.  Le  prix  e.t  de  !0  liv.pour  trois  mois ,  en  numéraire  ,  40  liv.  pour  si 

'  "("fim  aYrc"erkrkur™ea'argent^'fran(:  de  port  ,  au  citoyen  /4bry  ,ditecteut  de>«  joutnal     rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  fa 
l'en  ne  peut  aflVanchir.    LealeUfEs  des  dépanemcus,  non  aiJ";anchies,  ne  seront  point  «urées  delà  p.sle.  ,       .^       ■         .    ,    r     ■„  o -j 

Il  fauïivoir  soin  ,  pourpljs  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcnfeimeut  dci  vale.jrs  ,    et  adresser  tout  ce  qu.  concerne  la  r.dîcUon  de  la  feuille  au  Red 
B„  l3.  dcpuisneuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soii. 


,   et  So   liv.  pour    raonéc  entière.   On  ne 
prendre  dans  les  cnfois  le  port  des  pays  où 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  G.  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*  9.  Nurùdi,  9  vendcmiaire ,  ran  5  de  la  Républiqrie  Frauraiic  une  et  indivisible,  ivendredi <2g  septembre  i") g5,  vieux  slyk.) 


POLITIQUE. 

T  u  R  Q,  u  I  E. 

CoiLstantinople  ,  U  4  août. 

JLes  nouvelles  que  le  o;ouvsrnempnt  a  reçues  de 
l'Archipel,  poricnt  que  le  ca;.iwn  pacha  élait 
arrive  avec  iOn  escadre  à  1  l^le  cic  Scio.  Ap.es  y 
avoir  recueJiù  les  contribuiioirs  oruu. aires  ,  il 
passera  d.ins  dau'.ves  îles  pour  le  racine  objet. 
il  annonce  que,  chenna  fnisant ,  il  a  p.is  dans 
l'Archipel  \\n  gros  corsaire  Malioi.s  de  c4  canons  , 
cL  de  (jO  hoiiiiv.ci  l!  équipage  ,  parmi  les>;u  is  il  y 
av.dt  deu:;  chevaliers  de  Ma  lie.  Ce.  cori,airc  a 
fiit  une  vive  resista;ice.  Le  capilan  r^icha  se  pro- 
pose de  conduire  iui-ir.ênic  ceUe  piiic  à  Coas- 
taniinople. 

Les  rebelles  de  la  Bulgarie  continuent  leurs 
dévastations  dans  cette  province,  maliiré  l'année 
euvoyée  contre  eux.  Leur  nombre  s'aue;raenfe 
chaque  jour  ;  etil  paraii  qu'ils  ont  des  inltUigences 
seereltes,  au  mojen  desquel. e.<:  ils  se  procurent 
des  vivres  et  des  munitions.  Des  ordres  très- 
pressans  ont  été  adresses  au  pacha  Akir,  cora- 
inandant  en  chef  de  l'armée  dAndrinople,  pour 
ijn'il  prenne  promptement  les  mesures  les  plus 
eliicaccs ,  afin  de  terminer  cette  guerre  désas- 
treuse, qui  pourrait  avoir  de  graves  consé- 
quences. 

Nos  préparadl's  militaires  ,  tant  sur  mer  que  sur 
terre  sont  très-ralentis.  On  dit  que  fe  di\'an  ayant 
appris  qu  il  est  question  d  une  alliance  de  la  Russie 
avec  la  Suéde  ,  a  abandonné  plusieurs  des  projets 
dont  il  s  occupait. 

R  U  S  S  i  E. 

Pêtersbûurg  ,  le  ^5  juillet. 

Le  25  du  mois  dernier,  la  grande-duchesse, 
Marie-Théodore  aecoucha  heurcuscmeni  d  un 
prince  ,  qui  lut  baptisé  contormément  à  notre  rit, 
et  nommé  Nicolas. 

Cet  événement  a  été  célébré  par  des  fêtes 
iBagciliques. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  ,3o  août. 

Ie  iS,  le  roi  st  le  duc  régent  arrivèrent  à  Sv/es- 
burg.  Le  comte  Weilio.ski  ,  charabellan  de 
linipciatrice  de  Russie,  et  le  baron  de  Kudbcrg, 
son  ministre  à  Siockholm  ,  étaient  déjà  venus  a 
HeLsini^lors ,  pour  complimenter  le  roi,  et  lui 
remettre  une  lettre  de  leur  souveraine.  Ils  lurent 
admis,  à  la  table  du  roi,  et  accompagnèrent  sa 
inajesié  à  BorgC)  et  à  Louisa.  Dans  cette  deruicre 
ville,  le  comte  de- Stedingk,  ambassadeur  de 
Suéde  à  Pétersbourg,  et  le  généial  K.uiusow, 
commandant  en  chei  dans  la  Finlande  russe, 
vinrent  rendis  leurs  respects  au  roi.  Le  derniei 
avait  ordre  de  conduire  sa  majesié  jusqu'à  Péiers- 
bourg.  Le  22,  le  roi  et  le  duc  régent  passèrent 
la  ftonticre  russe  ,  pour  être  le  24  à  Péters- 
bours;. 

Le  comte  de  BernstorfF  ,  envoyé  extraordinaire 
de  Dannemarck  piè.5  notre  cour,  part  demain 
pour  l'étcrsbouru  :  il  laisse  son  secrétaire  de 
légation.  M,  de  l'ioyea  ,  comme  chaigé  d  al- 
iaiics. 

ITALIE. 

De  Rvme,  le  2  septembre, 

Ir.  pape  ,  après  avoir  reçu  dimanche  dernier 
des  dépêches  apportées  par  un  couricr  venant 
de  Paris  ,  coiivoqua  clans  le  rijlais  Quirinai  une 
congrégation  particulière  ,  composée  des  cardi- 
naux Alhani  ,  doyen  du  sacré  collège  ,  Antonêlli , 
Carafa  ,  Zelada,  Gerdil ,  Ru'Xa  ,  secrétaire  d'Etai , 
Antici,  Pioverclla  ,  Délia  Somagiia  ,  Aliieri  , 
Carandini  ,  et  de  1  évêque  d'Laure  ,  choisi  pour 
secrétaire.  Immédiatenieni  apiès  la  tenus  de  cette 
•ODgrégation ,  dont  les  délibérations  ne  sont  pas 
connues,  le  pape  fit  appeler  le  chevalier  Azara 
pour  l'engager  à  se  rendre  à  Florence,  où  les 
alfiires  de  celte  cnut  avec  la  Uépulili^ue  Fran- 
çaise doivent  être  disculées.  Le  ininislre  es'.iagtiol 
a  déléié  à  la  demande  de  sa  sainteié.  Il  '?loit 
se  riieitrc  en  route-,  di(-on  ,  la  mlit  prochaine; 
ii  sera  accompagné  du  prélat  Galejipi  ,  et  du 
pcic  Soldai! ,  doniinicuin  ,  qui  a  eu  la  permis- 


sion  de   quitter  ,  pendant    ce   vovage  ,  l'habit  de 
son  ordre  ,  et  de  porter  celui  de  prêtre  séculier. 

De  Bologne  ,  le  3o  aoiit 

Dfs  députés  dr;  h  jur.te  comtitut/onneUe ,  ont 
prései'-.e  le  pi. m  de  con-.'itiiMon  qu'elle  avait  éié 
ciiar:  éc  -'c  rcdiL.rr.  11  en  .\  clé  laii  icciure  publique 
J-ii.Mii;  ■  lo  hC-;iat,  Jaus  int:  sf'aiice  secrette,  a 
iioriiu'i.-  d,,s  C0iiiiT''jiaii:js  ;i(.iur(jii  I.iire  un  examen 
aiiproiondi  ,  en  les  chargL-.irit  de  lui  communiquer 
touies  les  observariotis  qr.i  vidurrrnvnl  tendre  a  .s.i 
peiseciion  et  au  plus  giani  Loaluar  du  l'cLipie. 

On  a  é.'abli  ici  nae  police  exlrémeiiu-iit  £cvere 
pour  connaitre  les  c:ra;ig.-rs  nai  s  y  trouvenc,  ou 
ceux  ijui  y  ariivent.  Les  iiiailies  ù'aueerges  ,  les 
].ropriéiaireS  d.c  malso'>/ ,  les  iheis  de  nic- 
nasieres  ,  doiverit.  déc-arer  q^'eile-s  sont  l- s 
personnes  qui  lo2;ent  chez  eii.^.  Les  piéposés 
aux  portes  de  la  ville  ion'  obli,i;és  de  prendre  le 
nom  des  voyage'ars  œêiae  qui  n'y  !ont  aunm 
séjour  ,  et  d'en  donner  coniiaisi.vnce  au  gouver- 
nement. 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres ,  le  lô  septembre. 

On  peut  juger  de  l'augraeraadon'  de  misère  que 
la  guerre  actuelle  a  produit  en  Angleterre  parmi 
la  classe  industrieuse  ,  par  le  compte  que  les 
inspecteurs  de  la  taxe  des  pauvres  du  Birmin- 
gham viennent  de  publier,  li  lésulce  de  1  état  de 
dépense  des  dix  dernières  années  ,  que  les  dé- 
,penses  de  1793,  179.1.  et  i/Cjâ  ont  été  terme  moyen  , 
doubles  de  ce  qu'elles  ci.'-\ient  en  i/SG.  'Voilà 
jusqu'à  piésent  un  des  produits  les  plus  clairs 
d'une  guerre  eiîtreprise  pour  la  liberté  et  le  bon- 
heur du  Peuple  Augbds. 

Il  paraît  ,  par  un  compte  du  bureau  du  lord- 
maire ,  qu'il  est  entré  dans  le  port  de  Londres, 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier ,  environ  4129 
bâiimens  chargés  de  grains. 

La  nouvelle  émission  de  la  monnaie  fabriquée 
àlatour  de  Londres  doit  être  de  j5o,aoo  liv.  sterl. , 
c'est-à-dire,  environ  6  millions  tournois.  Cette 
émission  fera  disparaître  une  partie  des  entraves 
que  met  à  notre  commerce  et  à  nos  transactions 
particulières  la  rareté  actuelle  du  numéraire  cir- 
cuhnt. 

On  observe  que  depuis  quelque  tcms  il  n'y  a 
pas  un  grand  accord  entre  les  membres  du  cabi- 
net. Quelque  dlfîérence  de  sentiment ,  et  plus 
d'une  (ois  une  grande  dlfîérence  d  intérêts  ,  ont 
troublé  l'harmonie  minisiériclle.  Cette  désunion 
a  été  marquée  de  lems  eu  tems  juir  des  alter- 
eatiotis  assez  vives  et  des  expressions  un  peu 
dures.  Mais  c'est  une  chose  bien  édiliante  de 
voir  combien  ces  bons  citoyens  savent  .-îiiprcpricr 
leurs  seniimens  à  leur  situation  ,  et  avec  quel  zcle 
ils  lonc  à  la  conscrvatiûii  de  leurs  phices  ,  le  sacri- 
fice journalier  de  leur  amour  piopre. 

On  vient  de  remarquer  que  depuis  178416  foi 
a  créé  Si  pairs  ;  savoir,  10  marquis  ,  un  vicomte  , 
18  comtes  et  52  barons  :  59  de  ces  nouveaux 
pairs  ont  été  créés  dans  ,  ces  douze  dernières 
années.  Ainsi  ,  la  chambre  clés  communes  ne 
craint  plus  que  ta  porte  dd  la  ihambre  des  pairs 
ne  soit  pas  assez  ouverte  comme  elle  le  disaii  , 
lorsqu'elle  s'opposa  à  la  limitation  du  nombre  des 
pairs  proposé  par  la  chambre  hante. 

Les  Anglais,  après  la  reprise  de  la  Grenade, 
ont  fait  pendre  ceux  d'entre  les  hv.bitans  qui 
avaient  le  plus  contribué,  par  leur  insurrection, 
à  faciliter  1  entrée  des  Français.  La  gazette  de  cette 
ville,  du  2  juillet,  rend  compte  de  l'exécution 
en  ces  termes:  ji  Après  avoir  élé.lanc-i  dans 
l'éternité  sans  donner  le  moindre  signe  de  repen- 
tir, leurs  corps  morts  ont  été  détachés  et  leurs 
t.'tes  coupées.  Son  honneur,  le  lieutenant-gouver- 
neur, a  bien  voidu  les  exempter  du  7 este  de  la 
sentence,  u 

Les  lettres  de  Sainte -Lucie ,  du  i"'  juillet, 
n'oltrent  pas  des  détails  Irè.t-sadsfesans  sur  l'état 
de  celle  ile.  Il  s'en  faut  bien  que  les  habilans 
soient  réduits  à  l'obéissance.  Leur  attachement  à 
la  cause  des  Français  s'est  mani testé  d'une  ma- 
nière non  équivoque.  On  très-grand  nombre  se 
sont  retirés  dans  les  bois  et  sur  les  hauteurs ,  où 
Hugues  leur  a  lourni  des  armes  et  des  munitions. 
Leur  nombre  s'accroît  sans  cesse;  mais  on  espère 
b'-aucoup  du  zèle  et  de  l'activité  du  général 
Meore  quiinarche  contre  eux.  Il  aura  de  grandes' 
ddficuhés  à  vaincre.  Les  bois  et  les  n:onlagnes 
offrent  des  retraites  si  sûres  aux  nègres ,  accou- 
tumés à  la  chaleur  du  climat  ,  qu'il  faudra  ver.ier 
beaucoup  de  sang  et  employer  uiitems  considé- 
Kabiu  pour  parvuuiv  à  l'cniicre  réduciiou  du  l'îk-.' 


RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE; 

Paris ,  U  g  vendémiaire. 
MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  miriislr,'.  des  fuiiiircs  au  rcdarteur  du  Moniteur, 
x'aus  ,  If,  5  v^ii  Irniiniic  ,  au  5  de  la  li:pu.liliquè 
l'Vunçaise  .,  une  et  iudrjisible. 

Je  vous  prie  ,  ci;oy;n  ,  d'insérer  dans  votre 
feuiile  la  déclaration  suivaiue  : 

^  Le  ministre  des  finances  ,  chargé  par  la  loi 
du  3  i'iiiiiaire  de  .lovnier  son  avis  sur  les  p.aie- 
mens  a  iaire  eu  nn,:ié, aire  iiictabique,  infpimé 
qiie  quelques  p:.uti..idiers  se  !l.iiteiit' dans  le,  pu- 
blic ciobiJnir  o.e  lui  ou  de  ses  bureaux,  soit 
des  prélérenîsps  contraires  aj  bien  du  service  , 
soit  une  expêtiition  plus  piompte  cpie  celle  de 
la  multipliciic  d..s  demand.-s  permet  ;  qu'ils  ajou- 
tent à  ceti:  jactance  des  demandes  de  fonds  , 
sous  le  coupable  prétexte  d  eue  obligés  d'eii 
répandre  pour  obtenir  le  succès  de  leurs  dé- 
marches ;  cju'ils  o;ent  même  assurer  que  ce 
moyen  est  nécessaire  pour  arriver  jusqu'au  ini- 
nisire  lui-inème. 

Déclare  ce  qui  suit  :  J 

1°.  Qu'il  déiiohcera  aux  tribunssfe ,  et  provo- 
quera la  rigueur  des  lois  contre  tous  ceujc  qu'il 
découvrira  corauic  coupables  des  manccùvrcs 
ci-dessus  désignées. 

■2°.  Qu'il  lait  par  lui-même  tout  le  travail  re- 
latif à  l'emploi  des  fonds  publics  ,  et  qu'on  c.i- 
lomnie  les  employés  dans  ses  bureaux,  lorsqu'on 
cherche  à  faire  ciSire  qu  une  décision  contraire 
I  aux  intérêis  de  la  République  peut  être  obtenue 
par  leur  moyen. 

3°.  Qu  indépendamment  des  audiences'  pu- 
bliques ,  qui  continuent  à  ètie  données  le  primcdi 
et  ['•  q.iinlidi  de  chaque  décade  ,  à  ticis  ireu.es, 
il  reçoit  les  citoyens  qui  ont  des  sommes  a  ré- 
clamer ,  tous  les  jours  !m/i(i;'rj  ,  d. puis  orne  hnires 
jusquà  midi,  et  depuis  Dois  jusquà  cinq;  qui! 
donne  de  plus  des  conférences  extraordinaires 
les  mêmes  jours  à  7  heures  du  soir  ,  aux  créanciers 
qui  lui  ont  préalablement  expliqué  par  écrit  les 
dilficullés  que  ptéscntent  leurs  demandes  ;  quj 
l'exactitude  qu'il  s'est  imposée  à  cet  ée,ard  assu.t: 
à  îniis  les  ciioyrns  ie  laioyen  de  lui  faire  part 
directement  des  demandes  quiis  ont  à  former,' 
et  qu'eu  conséquence  ils  doiveuL  regarder  comme 
des  intrigans  et  des  escrocs  tons  ceux  qui  olTreai 
leur  intervention  jiour  obtenir  i'expédiiion  d  uui; 
affaire  ciutleonquc. 

Salut  et  fraternité.  D.  'V.  Ramel. 


Actions  iminc biliaires  de  cent  francs. 

■  Le  fonds  de  ces  actions  sera  employé  comme 
le  titre  1  indique  asse;;  ,  en  acquititions  de  mai- 
sons ;  ces  maisons  seront  toutes  patrimoniales; 
leurs  loyers  seront  pen;us  au  protir  des  atiior;- 
naires  ;  ils  donnèrent  un  intérêi  de  i5  eu  20  pour 
cent;  et  cela  est  lieile  à  concevoir,  puisi;ue  l'on 
n'acheté  guère  les  maisons  que  le  tiers  ou  ie 
quart  de  leur  anci-nne  valeur  ,  tandis  qe.e  les 
loyers  se. paient  autant  qu'au:refois  :  ces  actions 
procurent  la  l'aciii;é  de  placer  avec  auiant  d  avau- 
'tage  que  de  snieié  JeS  seimnics  i[ue  leur  modi- 
cité ne  rendait  susceptibles  d'aucuns  pluce- 
mciJS  :  elles  se  né/oeient  sans  frais  ,  pa:sc|ue  eu 
sont  des  actions  au  porleur  ,  et  1  uctiona.iiie  pent 
rentrer  dans  ses  l'our'.s  quand  il  lui  pl;.it.  L^S 
sommes  sont  déposé-  s  ,  jusqu'au  moment  de' 
l'emploi  ,  entre  1rs  mains  du  notaire  de  in  société, 
ou  dans  celles  dï  tout  autre  ,  au  gré  des  aeiiou- 
naires. 

Les  personnes  qui  lèveront  des  actions  avant 
le  i"'  brumaire  auront  Une  remise  de  dcu.»  j.iour 
cent  ;  elles  auiont  entrée  et  voix  délibérati'.e  dans' 
la  première  assemblée  qui  aura  lieu  vers  cette 
époque. 

On  pourra  prendre  cics  renseignemens  chez 
le  citoyen  Hordin  ,  notaire  rue  du  Peiii-Lion- 
Saint-Sauvcur ,  où  l'on  trouvera  des  pirospectus' 
et  des    actions. 

Les  bureaux  de  distribution  sont  établis  en  la; 
demeure  du  citoyen  Knapen  fils,-  directeur,  rui; 
des  Poitevins  ,   n°  8. 

I,es  personnes  de  département  recevront  leiirj 
actions  dans  une  lettre  chargée  ,  aprè.i  avoir  ttx 
ht  précaution  ri'aff'ranchir  le  port  de  1  argent. 

L'envoi  doit  être ,  dans  h:  mois  de  vendé- 
miaire,  de  io3  francs  pour  iaciioa  ,  et 'les  Ijau 
qui  sont  de  cinq  pour  cent;  dans  li!  itio«s  dq 
ortimaire  ,  104  bancs  ,  et  enfia  en  iiiiu.nrK;  ,■  dtf- 
jio5  franc».' 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chassd. 

«lilTE   nS   LA   SÉANCE    DU   4   VENDEMIAIRE. 

Suite  de  r opinion  de  Simion . 

Apres  l'îii^ition  des  témoins  et  leurs  dires  et 
débâts  rcsocctifs  avec  Taccusé  ;  après  que  l'accu- 
sateur public,  la  partie  plaignante,  l'accusé  et 
SïS  conseils  ont  été  entendus  ;  quand  les  débats 
so-nt  terminés,  et  que  le  président  a  lu  aux  jurés 
JinstniC'.ion  qui  leur  rappelle  leurs  fonctions  et 
leurs  devoirs,  il  pose,  au  nom  et  de  l'avis  du 
tribur:nl.  toules  les  questions  qui  résultent,  tant 
de  r;icte  d'n.ccusation  que  des  débats.  Ici  ,  sans 
doute  ,  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  a  pendant 
les  déb.i'5  ,  ne  l'abnîidonnera  pas.  Il  est  impossible 
de  lai  tracer  les  diverses  questions  qui  peuvent 
naître  des  circo.istances  :  aussi  les  deux  lois  capi- 
tales ,  celle  du  ID  septembre  I7>)t  i  et  le  code 
des  délits  et  des  peines  qui  l'a  refondue ,  ne  lui 
en  prescrivent  absolument  que  deux  qui  sont 
communes  à  toutes  les  accusations. 

51  Le  président  dira  aux  jurés  qu'ijs  doivent 
d'abord  déclarer  si  k  fait  est  constarit  ou  non  , 
ensuite  si  un  tel  qui  est  accusé  ,  est  ou  non  con- 
vaincu de  l'avoir  commis. 

!)  Le  président  posera  ensuite  les  questions 
lelaùves  à  l'intcniion  ,  résultante!  de  l'acte  d'accu- 
sation, ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  défense  de 
l'accusé  nu  des  débats  ?  i>  Mais  s'il  ne  résulte  de 
l'accusation  ou  des  défenses  et  dos  débals  aucun 
doute  sur  l'iiitentention  ;  si  le  f.iit  est  iin  délit 
qualifia  si  par  sa  nature,  si  par  sa  prémédita- 
tion, si  par  son  Opposition  manifeste  à  une  loi, 
il  ne  lai.se  pas  de  doute  sur  l'irilcntioa  ,  sera- 
t-on  obligé  de  poser  la  question  intenliotinelle? 
La  loi  ne  le  dit  pas  :  elle  paraît  dire  le  con- 
traire,  puisqu'elle  suppose  que  cette  question 
doit  être  le  résultat  de  l'accusation  ,  et  il  est 
possible  que  l'accusation  ne  présente  pas  ce  ré- 
sultat. La  loi  dit  :  les  questions  que  le  président 
jugera  résulter,  et  il  est  possible  qu'il  juge  qu'au- 
cune question  ne  résulte. 

Si  l'accusation  est,  par  exemple  ,  de  viol,  lori- 
que  lesjurés  ont  déclaré  le  fait  constant ,  ne  serait- 
il  pas  absurde  qu'on  leur  demandât  si  le  viola 
été  fait  avec  intention  ,  et  qu'on  les  mît  à  portée 
de  répondre  qu'un  viol  est  commis  sans  inten- 
tion ?  La  quesiion  iutentionnelle  n'est  donc  pas 
une';  questiôti  nécessaire,  c'est  une  question  de 
circonstance. 

Cela  résulte  plus  clairement  encore  du  code 
des  délits  et  des  peines  qui  a  très-sagement  sup- 
primé ces  mots,  les  questions  relatives  à  l'intention, 
et  qui  y  a  substitué  les  questions  relatives  à  la 
moralité  du  fait. 

Lisons  l'article  374  :  i>  La  première  question 
tend  essentiellement  à  savoir  si  le  fait  qui  forme 
l'objet  die  l'accusariou  est  constant,  ou  non. 

))  La  seconde  ,  si  l'accusé  est  ou  non  convaincu 
éi  l'avoir  commis. 

1)  Viennent  ensuite  les  questions  qui,  sur  la  mo- 
ralité du  fait ,  et  le  plus  ou  le  moins  de  «a vite  du 
délit ,  résultent  de  1  acte  d'accusation,  de  la  dé- 
fense de  l'accusé  ou  du  débat  d     . 

Il  est  manifeste  d'après  ces  termes  que  ,  comme 
toute  accusation  exige  essentiellement  ces  deux 
questions,  le  fait  est-il  constant?  f  accusé  est-il 
convaincu  f  Les  questions  sur  la  moralité  du  fait, 
ou  la.  c;ravité  ou  l'atténuation  du  délit ,  ne  sont 
pas  abio'ucs  et  communes  à  toutes  les  accusa- 
tions; elles  sont  accidentelles;  elles  doivent  naître 
de  chaque  aiFaire  ;  elles  doivent  y  être  posées  eti 
termes  diflérens;  il  est  même  des  accusations  qui 
ne  sont  guère  susceçdbles  de  f  examen  de  mo- 
ralité. Si  cela  est  vrai  ,  la  loi  du  14  vendémiaire, 
an  3,  qui  ordonne  de  postr  toujours  la  question 
intentionnelle  devrait  être  rapportée  ,  et  il  faudrait 
ajouter  à  f  article  'SgS  du  code  dei  tdélits  et  des 
peines  ,  les  mots  s'il  y  a  lieu;  mais  examinons  de 
plus  près  cette  importante  question. 

Nous  sommes  entre  deux  principes  ;  point  de 
crimes  sans  intention  :  mais  aussi  ,  lorsqu'il  y  a 
une  coairavention  manifeste  à  la  loi  ,  il  est  assez 
extraordinaire  de  rechercher  l'intcmion.  Si  quel- 
nû'u'.i  i"-e  frîppe  ,  c'est  qu'il  a  1  intention  de  me 
fiar.-,ier;  voii'i  la  présompticn  ,  je  ne  dis  pas 
li^'ile  ,  mr-is  raisonnable.  C'est  par  exception  , 
c'est  à  raison  de  circonstances  que  l'on  voit  ou 
qui  ser.t  alléguées  par  celui  qui  m'a  frappé,  que 
Ton  peut  dealer  s'ii  en  a  eu  l'intention  et  le  mettre 
en  queï'.ion. 

Il  serj.it  trop  long  deripporter  ici  ce  que  con- 
tient 1  excellente  iu".:uctiôn  qui  accompagna  les 
lois  de  1791  sur  la  procédure  .iCrimineile  ,  et 
nui  a  fourni  diverses  disposiiions  au  nouveau 
code  des  délits  et  des  peines  ;  mais  il  en  ré- 
sulte pour  nui  la  lit  attentivera-nt ,  que  la  mo- 
ralité du  fait  n'est  à  e:iaminer  que  lorsque  le  fait 
lui-.iiême  en  Cit  susceptible  par  ici  circonsuuices 


de  volonté  ,  de  provocation  ,  d'intention ,  de 
préniéditauon  qui  font  connaître  si  le  fait  est 
coupable,  à  quel  point,  et  qui  servent  à  le 
définir  par  le   vrai  caractère  qui  lui  appartient. 

En  général,  rien  n'est  difficile  comme  une 
définition  :  la  plus  exacte  donne  lieu  à  mille  ar- 
gumentations qui  l'accusent  d'impertection.  Les 
Romains,  qui  sont  dignes  d'ê:re  nos  modèles  tn 
législation  ,  comme  ils  le  sont  dans  la  carrière 
des  armes  et  de  la  liberté  ,  avaient  reconnu  que 
les  définitions  sont  périlleuses  ;  pour  marquer  des 
cas,  elles  en  laissent  échappei'  d'autres;  elles 
mettent  les  principes  d'une  théorie  inrie.-ilble  a 
la  place  de  ceux  d'une  expérience  et  d  utie  pra- 
tique intelligente.  Tout  définir  est  autant  impos- 
sible qu'il  serait  déraisonnable  de  ne  rien  dé- 
finir. Je  ne  sais  pourquoi  on  nous  reprocherait 
de  n'avoir  pas  assez  porté  de  clarté  dans  nos 
lois  pénales  ;  elles  offrent  une  classification  très- 
méthodique  des  délits  ;  ils  sont  définis  autant 
qia'il  est  nécessaire  pour  établir  des  règles  géné- 
rales, sans  tomber  dans  des  détails  minutieux  et 
infinis. 

Le  code  des  dé'ifs  et  des  peines  dans  la  partie 
qu'il  a  conservée  du  code  pénal  et  dans  celle 
qu'il  a  remplacée,  présente  le  code  ciiminel  le 
plus  paifait  qui  ait  été  connu  ju.'iqu'à  présent. 
Tout  ce  qui  peut  être  défini  l'a  été  :  on  n'a  ,  pour 
s'en  convaincre  ,  cju'à  parcourir  le  tibrc  des  crimes 
contre  les  particuliers.  L'homicide  involontaire 
et  purement  fortuit ,  celui  qui  est  la  suite  d  une 
imprudence  ,  l'homicide  légal  ,  l'homicide  légi- 
time ,  l'homicide  sans  prémédi  ation  ,  le  mei>.rtre, 
effet  d'une  provocation  ,  l'homicide  prémédité  ou 
assassinat,  sont  parfaitc.neut  distingués;  il  en  est 
ainsi  du  vol  et  de  presque  tous  les  délits  :  on 
a  posé  les  régies  gércralcs  et  marqué  les  diverses 
classes  auxquelles  des  hommes  iiiteliigens  et  de 
bonne  foi  peuvent  rapporter  la  cause  qui  letir  est 
soumise.  Mais  il  n'est  pas  plus  possible  de  définir 
tous  les  délits,  qu'il  ne  l'est,  en  décrivant  les 
principaux  caractères  qui  distinguent  les  physio- 
nomies ,  de  tracer  le  portre.it  du  chaque  indi-« 
vidu.  Les  délits  se  mêlent  et  se  compliquent  de 
différentes  nuances  qui  laissent  toujours  aux  jurés 
une  certaine  latitude  ;  il  faut  craindre  de  la  res- 
serrer ,  de  peur  tle  nuire  aux  accusés  ,  et  de 
retomber  dans  la  dureté  des  lois   ancietmes. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  de  nouvelles  définitions 
qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  abus  àénoncés  : 
il  consisterait  plutôt  à  ne  pas  reconnaître  la  néces- 
sité de  la  question  intentionnelle  dans  tous  les  cas, 
à  la  poser  lorsqu'elle  sera  utile  ,  d'une  manière 
précise ,  et  qui  exclue  l'examen  de  l'intention 
erronée  de  l'accusé  ,  pour  scruter  seulement  sa 
volonté  et  les  motifs  q;ii  ont  pu  la  déterminer. 

En  ouvrant  le  code  des  délits  et  des  peines,  à 
l'endroit  011  sont  cla'sés  les  divers  crimes  ,  il  est 
impossible  de  n'être  pas  frappé,  dans  une  infinité 
de  cas  ,  de  l'absurdité  de  cette  demande  :  L'accusé 
l'a-t-ilfait  dans  l'intention  du  crime? 

Chaque  délit  est  susceptible  de  questions  dif- 
férentes ,  et  telle  question  qui  s'applique  à  tel  délit 
est  inconvenable  dans  tel  autre. 

Il  suivrait  de  là  qu'il  n'y  aurait  que  deux  ques- 
tions nécessaires  et  communes  aux  jugemens  de 
toutes  les  accusations  :  ce  sont  celles  auxquelles 
les  lois  ont  fixé  une  formule  précise.  1°.  Le  fait 
est-il  constant?  2°.  L'accusé  est-il  convaincu  d'en 
être  l'auteur  (ou  d'y  avoir  coopéré )  ?  D'après  le 
texte  même  des  lois ,  les  quesdon  de  moralité 
qui  viennent  ensuite  sont  libres  et  subordonnées 
à  la  sagesse  et  à  f  intelligence  des  juges. 

Cependant  ,  puisqu'elles  donnent  lieu  à  des 
inconvéniens,  il  faut  les  régler,  autant  qu'on  le 
peut  ,  dans  une  matière  où  la  conscience  des 
juges  et  des  jurés  doit  avoir  une  si  grande  li- 
berté. 

Deux  projets  ont  fixé  l'attention  de  votre  com- 
mission. 

Parle  premier  plan,  il  n'y  aurait  de  questions 
absolument  requises  dans  toutes  les  accusations  , 
que  ces  deux  :  Le  fait  est-il  constant?  L'accusé 
en  est-il  l'auteur  ,  ou  en  est-il  le  complice  ? 

La  nécessité  de  la  question  intentionnelle  serait 
rejetée. 

Cependant  le  président  du  tribunal  criminel  , 
au  nom  du  tribunal,  poserait  toutes  les  que;- 
tions  qui  ,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou 
le  moins  de  gravité  du  délit  ,  résulteraient  de 
l'acte  d'accusation  ,  de  la  défense  de  1  accusé  ,  ou 
du  débat. 

Si  l'accusé  ou  ses  conseils  ,  ou  l'accusateur 
public  ,  ou  le  commissaire  du  pouvoir  axécutit , 
ou  les  jurés  requéraient  qu'il  fat  posé  une  ou 
plusieurs  questions  relatives  à  la  moralité  du  fait , 
qui  n'auraient  pas  été  présentées  pat  le  prési- 
dent ,  le  tribunal  serait  tenu  ,  à  peine  de  nullité, 
d'y   délibérer  et  d'en  décider  sur  le  champ. 

De  ces  questions  serait  néanmoins  toujours 
bannie  celle-ci  :  A-t-il  eu  l'intention  du  crime  ? 
Elles  se  dirigeraient  et  se  classeraient  sous  trois 
questions  principales.  S'il  l'a  fait  volontairement , 
sans  motif  légitime  ,  sans  motif  ettcusable. 

le  second  projet  ,   la  position  exvircsse  de 


gée.  Toutes  leSv  quest^on.t ,  autres  (^ue  celtes  re- 
latives aux  circoa.-.tences  du  délit  cjuo  ia  loi 
appelle  indépsndantis  ,  et  qui  dans  tous  les  projets 
doivent  subsister;  toutes  les  questioi.s  ,  dis-je  ,  - 
autres  que  les  indépendantes  ,  seraient  réduites  à 
trois  :  Le  f  lit  cxiste-t-il?  L'accusé  en  cu^-it  cou- 
pable ou  en  est  il  complice?   Es t-il  excusable? 

Le  preraierprojet  ,  en  retranchant  la  ques:;.,?" 
intentionnelle  trop  v;-  -uemeiit  |);i  ée  ,  l-^..-.^  ■:'_::. 
questions  sur  la  irioiatité  toiiie  fi  1,.:;!'li.J:  rj.ie 
notre  lé:;!slrition  semble  avctr  votiiu  l.-e.:-  d.i  r.-.er. 
En  ab..irKlo.-;nà.r.t  aux  juges  la  po.ition  d_-s  i|u's- 
tions  cl  le  jugement  de  celles  qui  seriiiem  d  :•- 
maiidées  par  l'acousé  ou  par  les  jurés  ,  il  écarte 
l'arbitraire.  Sans  rien  cter  aux  jurés  qui  sont  les 
juges  du  fait,  et  qui  n'ont  aucune  responsion , 
il  attribue  à  des  juges  qui  peuvent  être  accusés 
en  cas  de  prévaricûdou  .  qui  peuvent  être  réfor- 
més par  cassation  en  cas  d'erreur  ,  le  droit  de 
régler  la  inarche  du  jui^cmerit,  et  les  pointa 
d'examen  qui  doivent  le  précéder.  A  mesure 
que  les  questions  seront  plti-î  délailléss  et  plus 
précises,  on  aura  moins  à  craindre  les  erreurs  des 
jurés. 

On  soutient,  dans  l'autre  projet  ,  qu'il  y  3  de 
l'inconvéuient  à  laisser  aux  juges  la  faculté,  d'c 
poser  les  quesdons  ;  qu'il  va.ut  mieux  que  U  loi 
les  dé'trnine  de  manière  à  éloigner  leur  multi- 
plicité ;  on  proscrit  cette  question  vague  et  dan- 
gereuse :  L'a-t-'il  fait  avec  l'inte':ti{in  du  crime  ? 
Et  ,  pour  simplifier  les  choses  et  éviter  une  com- 
plication de  questioris  sur  la  mortiiité  ,  qui  sou- 
vent embarrasse  les  jurés  et  favorise  les  coupa- 
bles ,  qui  multiplie  les  chances  en  leur  faveur, 
à  mesure  que  les  r^uestions  sur  lesquelles  on 
opine  séparément  s'acciynuîcnt,  on  aime  mieux 
réduire  toutes  les  questions  de  moralité  à  cette 
question  unique  :  £st  -  il  excusable  ?  Elle  paraît 
renfermer  tous  les  cas.  Si  Je  délit  a  été  commis 
avec  nécessité  ou  s.^ns  intention  ,  ou  sur  provoca- 
tion, il  est  excusable. 

Cette  question  est  toujours  à  examiner  dans  ua 
Etat  où  le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  à 
personne  ;  il  faut  que  les  jurés  qui  représentent  le 
Peuple  ,  puissent  tempérer  ,  par  leur  opinion  sur 
la  moralité  ,  la  sévérité  de  la  loi.  • 

Tous  les  délits  ,  même  les  plus  révoltans  ,  de- 
viennent susceptibles  de  cette  question  ,  parce 
qu'il  faut  toujours  rechercher  si  I  accusé  n  a  pas 
eu  quelque  motif;  ne  s'est  pas  trouvé  dans  quel- 
que circonstance  qui  atténue  son  crime  ou  qui 
1  excuse. 

On  ne  craint  pas  le  reproche  de  poser  ,  par  la 
demande  :  Est-il  excusable  ?  une  question  com- 
plexe. Les  éléraens  de  l'art  de  raisonner  nous 
enseignent  quil  ny  a  de  simple  dans  les  opéra- 
tions de  l'entendement  humain  que  l'idée  ;  que 
tout  jugement  résulte  de  ia  comparaison  de  plu- 
sieurs idées,  et  au  moins  de  deux  :  ce  n'est  paj 
cette  cûiuplcxité  inévitable  que  nos  lois  ont 
prohibée.  . 

Quoique  les  jurés  ne  puissent  s'empêcher  de 
composer  leurs  réponses  de'  plusieurs  idées  qu'ils 
combinent  ,  les  questions  ne  sont  pas  com- 
plexes toutes  les  fois  qu'elles  sont  susceptibles  de 
division  ,  et  qu'elles  peuvent  être  répondues  par 
oui  ou  non. 

Ces  considérations  qui  pourront  être  étendues 
dans  la 'discussion  ,  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  adopter  le  second  projet.  Il  n'obvie 
pas  à  tous  les  abus  :  il  en  est,  d'inséparables  de 
1  institution  des  jurés.  Il  n'est  pas  donné  à  cette 
insdtution  d'être  ce  que  n'est  aucun  établisse- 
ment humain  ,  au-dessus  de  tout  inconvénient: 
mais  nous  aurons  peut-être  développé  avec  utilité 
qu  -Iques  principes.  Nous  aurons  amélioré  et  sim- 
plifié Cette  par;ie  importante  de  la  législation. 
Nous  aurons  marqué  d'une  manière  plus  précise 
le  but  de  la  Ici  ;  c'est  à  ceux  qui  en  ont  l'exé- 
cution  à  faire  le   reste. 

L'opinion  des  jurés  ,  plus  indépendante,  plu* 
sacrée  que  celle  des  juges  ,  puisqu'elle  est  sans 
recours  ,  doit  être  dirigée  ;  mais  conservée  dans 
son  entière  liberté.  Opposons-lui ,  avec  quelques 
formules  simples  qui  la  régleront ,  l'opinion  pu- 
blique, qui  ne  tardera  pas  de  f  élever  aux  vrais 
principes  "de  !i  morale,  de  l'équité  et  de  la 
vertu  conîpatissantc  aux  faiblesses  humaines  , 
mais  ermcurie  des  crimes  et  de  la  dépravation 
du  co:ar.  Mais  gardons-nous  de  substituer  des 
opinions  personnelles  ,  ou  même  cette  opinion 
pùbliqxte  ,  qui  ne  reçoit  sa  force  et  Jes^  droits 
que  du  tc.iis  ,  et  d'un  assentiment  général  ,  à 
l'opinion  légale  des  juris.  Respectons  même  leurs 
eii-eurs  ,  comme  nous  respecterions  celles  du 
Peuple  qui  délibère  dans  ses  assemblées  ;  car 
ils  sont  le  Peuple  exerçant  la  justice  criminelle , 
désignant  aux  lois  ceux  qu'elles  doivent  frapper 
et  ceux  qu'elles  doivent  épargner  :  leurs  erreurs 
sont  cent  fois  moins  dangereuses  qu'il  ne  le  serait, 
sous  le  prétexte  de  les  prévenir  ,  d'attenter  à 
leur  liberté. 

Quand  oîi  aura  pour  jurés  des  hommes  Ca- 
pables- des  crimes  à  l'examen  desquels  ils  sont 
anpelés  ;  quand  ils  porteront  dans  le  tribunal  , 
de  la  prévendon  pour    ou  contre   1  accuse  ,   de 


la  quesdon  intcniionaëUe  sewit  également  abro-  î  quelque  maniera  que  les  quesrioas  soient  posées  , 
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ils  sauront  bien  les  décider  ,~u  grc;  de  leurs 
pussions.  Dans  une  matière  où  la  loi  ne  leur 
demande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels 
ils  sont  convaincus  ,  où  elle  s'en  rapporte  aveu- 
glément à  eux  ,  elle  ne  peut  ,  quoiqu'en  tra- 
çant la  marche  ,  leur  donner  iuicuue  règle 
dont  ils  n'aient  la  faculté  de  .s'écarter  en  niant 
ce  qu'ils  voient,  ou  en  affirmant  ce  qu'ils  ne 
voient  pas. 

Nous  aurons  beau  corriger  quelques  imper- 
fections dans  les  lois  ,  le  rcmL-de  le  plus  erhcace 
est  dans  le  bon  choix  des  juréi  :  on  doit  espérer 
qu'il  sera  meilleur  ,  plus  coniorme  à  l'esprit 
public  et  à  la  volonté  générale  ,  lorsque  les 
administrateurs  auxquels  la  loi  le  conlie  seront 
les  élus  du  Pcupli.:  ;  lorsque  des  destitutions  nom- 
breuses ne  favoriseront  pas  nn  parti  sous  le  pré- 
texte d'en  contenir  un  autre  ;  lorsque  la  marche 
de  la  consiitution,  encore  faible  et  incomplète  , 
en  garantissant  à  chacun  ses  droits  ,  aura  con- 
vaincu tous  les  citoyens  de  la  dignité  ,  de  ludlité 
de  ne  connaître  d'autre  parti  que  celui  de  la 
loi ,  d'autre  passion  que  celle  du  bien  public. 

Siméon  propose  un  projet  conforme  aax dispo- 
sitions développées  dans  son  rapport. 

Ludot.  Deux  questions  extrêmement  impor- 
tantes appelaient  l'attention  de  voir;  com- 
mission. 

Fera-t-on  quelques  changemcns  aux  règles 
tracées  jusqu'ici  relativement  aux  acits  d'accu- 
sation ? 

Supprimcra-t-on  la  question  intentionnelle  dans 
la  décision  du  jury  de  jugement  ;  et  dans  ce 
cas  ,  à  quel  nouveau  mode  de  décision  pourra- 
t-on  l'assujettir  ? 

La  commission  a  pensé  sur  la  première  des 
deux  questions  ,  que  le  système  actuellement 
existant  était  préférable  à  celui  qu'on  proposait 
de  lui  substituer.  Si  l'on  adoptait  l'opinion  qui 
tend  à  rendre  le  directeur  du  jury  juge  exclusif 
'du  fait  qui  constitue  l'acte  d'accusation  ,  pour 
ne  laisser  aux  jurés  que  l'examen  de  l'appa- 
lence  ,  des  probabilités  de  ce  fait  ;  si  ,  au  lieu 
de  conserver  au  jury  le  droit  de  peser  la  nature 
de  l'accusation  ,  les  circonstances  et  les  preuves 
'qui  la  déterminent  ,  et  de  baser  sur  ce  principe 
sa  déclaration  ,  on  le  restreignait  à  la  connais- 
sance purement  conjecturale  et  des  faits  et  de 
la  part  qu'y  peut  avoir  le  prévenu  ;  s'il  n'avait 
plus  enfin  qu  à  prononcer  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y 
a  pas  présomption  suffisante  du  fait  ou  des  faits 
posés  en  question 'par  le  directeur  du  jury,  il 
me  semble  qu'on  laisserait  trop  d  influence  à 
un  seul  homme  sur  le  sort  de  ses  semblables; 
que  cette  faculté  ,  si  elle  n'avait  pas  dvs  évites 
terribles  ,  pourrait  être  entre  ses  maitjs  un  moyen 
de  vexation  ;  qu'il  remplirait  en  quelque  "sorte 
des  fonctions  d'accusateur  public  \  que  la  ligne 
de  démarcation  entre  la  vraisemblance  qui  éta- 
blit un  fait,  et  l'invraisemblance  qui  le  détruit,  j-pgjes  qu'ils 
,ii'étant  pas  fixée  ,  le  jury  d'accusation  pourrait  prescrit  une 
s'ériger  en  jury  de  jugement  ;  qu'en  un  mot  i'ins- 
îitudon  des  jurés  serait  intervertie. 

Je  pense  donc  avec  la  commission  qu'il  vaut 
mieux  laisser  à  la  conviction  de  huit  personnes 
la  factilté  de  repousser  un  acte  d'accusation  , 
qu'à  l'arbitraire  d'un  seul  la  pos'sibiliié  de  la 
lormer  ;  qu  il  y  a  moins  d'inconvénient  de  sous- 
traire à  l'instruction  criminelle  un  individu  jus- 
tement prévenu ,  que  de  l'exposer  trop  légère- 
ment à  la  subir. 

11  n'en  est  peut-être  pas  ainsi  de  son  opinion 
sur  la  question  à  substituer  à  celle  intenlionellc  , 
dont  tout  homme  raisonnable  sent  la  nécessité  de 
changer  le  mode. 

Je  crains  qu'onne  propose  de  reraplacerun  abus 
par  un  autre. 

La  question  intcntionelle  ,  sans  doute  ,  en  ren- 
ferme de  grands  ;  la  commission  en  a  présenté 
quelques-uns. 

Pourra-t-on  ,  a-t-elle  dit,  demander  au  voleur, 
au  receleur  ,  au  faussaire  ,  au  faux-monnoyeur  , 
à  l'assassin  ,  au  conspirateur  ,  si  chacun  d  eux  a 
eu  l'intention  du  crime  dans  l'exécution  du  délit 
qu'on  lai  impu'e? 

Elle  eût  pu  ajouter  à  tous  ces  délits  le  rapt ,  le 
viol,  le  stellionat  ,  la  forfaiture ,  la  calomnie  et, 
tant  d  autres  dont  l'éuumération  serait  aussi  longue 
que  pénible  à  faire. 

J'avoue  que,  parmi  les  délits  dont  il  est  ici 
question  ,  l'intention  criminelle  peut  n'avoir  pas 
toujours'-pl'é'Cédé  le  fait.  '  > 

Ne  peut-il  pas  arriver,  en  elTct,  qu'un  receveur 
d'enregistrement,  surchargé  de  travail,  etpeujné- 
thodique,  fa.sse  mention  sur  un  acte  d'un  enregis- 
trement qu'il  n'a  pas  porté  sur  son  registre  ;  qu'un 
percepteur  d'imposition  oublie  de  porter  en  re- 
cette la  SiÇmme  que  lui  aura  versée  un  contri- 
buable? Le  défaut  de  présence  , d'esprit  peut  se 
supposer  dans  ces  cas  et  dans  quelques  autres  : 
mais  comment  supposcra-t-on  labsentc  d'esprit 
dans  un  vol  avec  eHraclion ,  dAns  un  meurlr;; 
suivi  de  vol ,  dans  un  rapt ,  et  sur-tout  dans  une 
conspiration  ?  ; 

La  commission  a  tics-bicn  développé  le  carac- 


tère de  ce  genre  de  délit;  elle  a  très-bien  senti 
qu'on  ne  pouvait  conspirer  sans  crime  ,  parce  que, 
dans  le  fait  ,  la  conspiraiinn  lî'cst  que  la  suite  de 
réflexions  plus  ou  moins  miiiics,  de  projets  plus 
principe  coimae 


ou  moins  combinés  ,  et  dont  le 


Je  lEi-ii. 
ni,  lors- 
(pliqULi 


ierésultat,  quel  qu'il  soit ,   ne  peut  :u'()a-  lii 
crime.  Je  pense   bien  coriinu-  jiic  (ju  un  j 
peut  ou  plutôt  ne  doit  pas  tlci  i.ij.iK  i  il  i< 
riiitentioii  de    reiiversei;  la  cg\ ,MiiiLiiu\;    iJe 
Mais    croit-on  avoir  évifé  cet  Iik  (■n't  ,;1  jr.i 
que  pes.ant  la  moraliié  du  p 
Siirla  nature  du  délit  dont  on  1  accuse  ,  ati  lieu  d 
demander  s'il   l'a  fait  avec  l'intention   du  crime, 
on  met  en  question  s'il  est  excusable? 

Un  voleur,  un  assassin  ,  un  conspirateur  sont- 
ils  excusables  ? 

Oià  trouvera-t-on  l'excuse  de  semblables  délits  ? 
Ainsi  ,  soit  que  vous  derntindicz  si  l'on  a  com- 
mis un  crime  avec  intention  ,  ou  si  l'on  est  excu- 
sable après  l'avoir  fait,  n'est-il  pas  déiisoire  de 
vouloir  ,  dans  ce  cas  ,  outrc-passcr  ,  pour  aiusi 
dire,  la  conscience  ,  et  chercher  l'iiititnion  quand 
elle  est  d,émon.trée  par  je  l.;it  ,  et  ne  peut  admettre 
d'excuse  ? 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  q'te  j':ti  déjà  ob- 
jecté contre  le  système  de  la  ton;nii:s!on  :  c'est 
qti'accorder  au  ji-iry  le  droit  d'excu.'.ev  .un  cou- 
pable c'est  lui  accorder  le  à;  oit  de  l'aiie  grâce. 
Car  coraïnênt  nommer  autreniL'itr  le  !  dt  d  un  ju^y 
qui  ab.viudra  ,  sans  autre  moùt.qii,:.  le  piétcitte 
que  lui  fournit  la  loi,  de  sauv.er  un  coupable, 
un  individu  convaincu  d'un  lait  éviàcjit ,  et  dont 
il  lui  est  iinpossible  d'écarter  la  conviction  :  n'est- 
ce   pas  violer  la    constitution  ? 

La  déclaration  du  jury  anglais  m'a  paru  réunir 
les  avantages  qu'on  désire  ,  suns  ctrc  chargée  des 
inconvéniens  qu  on  vient  d'inijiquc.r  :  la  commis- 
mission  cllc-rrjême  a  été  frjppée  tic  la  simplicité 
de  la  méthode  anglaise  dans  1  instruction  des  pro- 
cès criminels;  elle  n'a  pas  cru  pourtant  devoir! 
l'adopter  du  moins  entièrement ,  pe.isnue  ses  mo- 
tifs sur  l'acte  d'accusation  stmt  ceu;c  du  jury  an- 
glais ;  elle  a  cru  que  le  mçide  do  pioitoncer  en 
d£h:ii;if  sur  le  sort  des  accusés  ne  pouvait  con- 
venir à  nos  mœuiS. 

'Q'^ïind  l'accusation  ioien.éc  contte  un  individu 
est  admise  par  le  jury  ,  on  jjioceuc  an  iuj,'.'m-ri.  ; 
l'instruction  se  fait,  et  a;j,--si>t>i  qti'cMe  es' achevée, 
le  jury  de  jugement  lait  son  rappo.'tut  proiicnie' 
en  ces  term,es  :  l'accusé  est  ou  n'est  pas  coupable; 
guitt)i  or  not  gu'dty. 

Cette  manière  plus  concise   que  la  nôtre,    dit 

la  commission,    convient  peut-être  bien  mieux   à 

un    Peuple    penseur   et  réfléchi;   peut-éhe    aussi 

n'cst-elle  duc   qu'à  la  simplicité  des  leviis  où  elle 

fut   établie    :    mais    djns   un  siecli:   plus  avancé, 

où  l'on   scrute  f-t  analyse   davantage  ,   où  l'on  a 

pu    désirer    d'aiSlcuts    d'élever    des    bornes    soit 

contre  la  rigueur  de  la  loi.  soit  cor,;,-(;  l'arbiîr.?.i.e 

jurés,  au  lieu  d'abandonner  leur  exanien  aux 

e  fc. aient  à  cux-raênies  ,  on  ileur  a 

éibode. 

Je  prie  le  conseil  d'observer  c|ue  c'est  moins  la 

méthode  qu'on  attaque    que  notre  aptitude  à  la 

mettre  en  usage. 

Les  obstacles  qu'on  y  entrevoit  sont ,  j'ose  le 
dire,  chimériques,  et  trop  de  circonspection  a 
égaré  la  commission. 

Nous  croirait-on  moins  de  lumières  qu'à  nos 
voisins,  ou  plutôt,  sans  nous  livrer  à  une  com- 
paraison insignifiante,  \'Oudrait-on  j f/'eiidre 'p.ie 
nous  ne  sommes  pas  assez  éclairé,',  ;,  C'ir  aJo)Mc-r 
le  mode  en  cpaestion  ?  Je  lie  pui.s  partager  ce 
sentiment  ,  et  sans  doute  le  conseil  ne  le  par- 
tagera pas. 

C'est  ainsi  que  lors  de  l'institution  du  jury  en 
France  on  prétendit  que  /ous  n  étions  pas  Siscv. 
instruits  pour  nous  plier  à  ce  genre  d  instruction  ; 
le  jury  fut  substitué  au  dangereux  mode  de  procé- 
dure criminelle  qui  l'avait  précédé  ,  et  toute  la 
France  y  applaudit. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  ,  comme  la  com- 
mission ,  que  le  verdict  des  jurés  en  Angleterre 
ne  doit  son  existence  qu'à  la  simplicité  des  ttuis 
où  sa  forme  a  été  établie.  Ce  S)  s  crue  rpii  riate 
du  commencement  de  la  monarcliic  a,-jgl,.ist.: ,  sd 
faut  en  croire  Blackstone  ,  n'a  pniiii>  ;,u!;i  do 
variations  durant  le  cours  de  plusieurs  siècles  ;  et 
ilesi  à  croire  qu'il  en  cûtéprouvé  conime  quchjues 
lois  relatives  aux  témoins  et  atix  conseils  à  donner 
aux  accusés,  s'il  eût  paru  susceptible  de  modifi- 
cations comme  elle. 

Piétendra-t- on  que  cette  manière  de  poser  la 
question  prête  bien  plus  à  l'arbitraire  que  celle 
proposée  par  la  commission  ?  Je  soutiens  le 
contraire. 

Supposez  en  efiet  qu'un  jury  veuille  absoudre 
un  criminel  ,  il  le  peut  de  cjuelrjue  manière 
qu'on  lui  fasse  donner  sa  décision  ,  en  révoriuant 
en  doute  les  faits  ou  leur  application  au  ptévenu, 
ou  cidin  son  intention.  Mais  la  difléririce  qui 
existe  entre  la  déclavaiion  du  jury  anglais  et  celle 
du  (raijçais  ,  c'est  que  la  première  étant  simple 
nç  souille  pas  la  justice  d'un  scandale  ,  qu-,; 
l'autre,  qui  est  cni/iplote,  peut  répandre  sur  elle 
à  découvert,  comrftc  louqu'clle  excuse  ou  pallie 


l'intention  d'uii  assassin  ou  d'ijn  conspirateur,  et 
que  ce  scandale  est  presque  aussi  funeste  pour 
les^  mœurs  publiques  que  l'acte  d'absolulipn  lui- 
même.  , 

Mais  lor,(jMe  les  inccnvéïiiens  d'un  système 
sont  iuéviîabl:s  ,  qu'ils  sont  attachés  en  quelque 
sotte  à  l'institution,  en  un  mot,  à  l'exa.nen  de 
la  r.ioral-.té  plutôt  qu'à  l'admission  de  tel' ou  tel 
mode  y  relatif,  ne  faut-il  pas  donner  la  préfé- 
rence à  celui  qui  en  entraîne  le  moins  après  lui, 
et  qui  n'a  d'autre  objet  enfin  que  d'éyiter  à  la. 
justice  le  scandale  des  auttes  déclarations  ,  si 
te  jury  qtti  doit  les  faire  est  tenté  de  sauver  un 
coupable? 

Je  sais  qu'il  est  possible  aussi  de  perdre  un 
innocent  ;  mais  en  ar!rneiiant  ia  supposition  pos- 
sible ,  quoique  peu  probable  ,  (jU  nvi  jury  composé 
d'individus  éu-n.;eLS  l'un  à  l'autre,  à  l'accusateur 
et  à  l'accusé,  voueua  l'e-relr-  ua  iiiuocent  ,  irna- 
gine-t-on  tju'il  n'o-e.',  ;  rcivjreer  qu;;  le  i'jit 
imputé  à  l'accusé  r  i  efii.:,',iu.  ,  (|ue  l';'ccuôc  est 
convaincu  d'en  être  l'aui-cur  ouie  complice  ,  e'diu, 
qu'il  l'a  conintis  avec  tuic  intention  cri^uinelle,  ou 
ipi'il  n'est  p.]s  CÀCusab/le  ?  Cioil-on,  diâ-je,  cp.ie 
le  ju'.y  seia  bien  plus  embarrassé  d'cxp.imer  au.si. 
sou  -,  fxu.  que  de  dire  tout  sinipleiaeut  :  1  accusé 
est  rcupable  ? 

Quand  vous  le  supposez  assez  pervers,  atsez 
scélérat  pour  vouloir  laite  périr  u.i  i'.r'Oecn!  , 
vous  devez  bien  imaginer  que  deux  auirmatior.s 
de  plus  ne  lui  coûteront  rien  ,  surtout  quand  il 
est  censé  juger  U|Dieit:c;::cnt  d'après  sa  conscience  , 
et  ne  pas  inventer  le  fa.l,  puisc^ue  lacie  d'accu- 
sation forme  contre  laccuïé  une  p;éso.'npti()n 
iaciie  à  coîifirmer. 

S!u  était  besoin  d'excmp'es ,  une  ofFi'ei 

de    calantités   on  a   éger.-ié  ainsi  une  inuitiiuc 
victimes  ? 
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eri    i  e  cas  ,   je   demanderai 
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Je  demande  la  question  pjéalable  sur  le  projet 
qui  vous  est  préseiité  ,  et  le  renvoi  de  ma  pro- 
position à  une  commission  spéciale,  rtui  ex  uni- 
iiera  si  le  mode  que  je  propose  au  conseil  est 
piélérablc  à  Celui  du  ministre,  et  surtout  à  celui 
de  la  com.mission. 

Trùilhard.  Représentans  du  Peuple,  Je  scandale 
de  quelr^ues  jugemens  qui  semblent  légitimés  par 
l  intention  des  taits  qu  aucune  intentionné  peut 
excuser,  a  excité  votre  sollicitude.  'Voi.ts  avez  or- 
donné qu'il  vous  fût  fait  un  rapport  sur  la  ques- 
tion inteationnelle  à  poser  dans  le  jury  de  juge- 
ment ,  et  toute  votre  attention  va  se  fixer  sans 
doute  sur  un  point  intimement  lié  au  succès  de 
l'institution  su'olime  des  jurés  ,  et  par  conséquent 
à  la  liberté  et  à  la  tranqciillité  de  chaque  ci- 
toyen. 

■  Votre  commission  vous  a  proposé  de  suppri- 
mer la  question  intcntionricile,  et  de  la  remplacer 
par  Cïlle-ci  :  L'accusé  est-il  excusable?  • 

Je  pense    avec  elle   qu'il  convient  en  effet   dé 


suppn 


esiron  intentionnelle  ;  mais  je  ne 
p'-nse  p-V<  ,  coivnne  elle,  qu'on  doive  la  rem- 
place-r  par  l'autre  qdestion  :  L  «cT(i.re  (,st-\l  excii- 
sahle  ?  Iv  si!  esi  un  petint  à  )nes  yeux  démoati'é, 
c';  st  celiii-ci  ,  nue  ce,^  deux  cpestions  ne' différent 
qu.'  [cir  les  expressions  ,  et  que  réellement  elles 
i  n  eu  tont  qu  une  ;  que  dans  tous  les  cas  où  les 
[jurys,  n  iiaporte  par^  queique  motif,  auraient 
I  réjioiidu  que  laicu.é  n'a  pas  eu  l'iaientiou  du 
ciime,  ils  :épon  Paient  aussi  nécessaireiuent  que 
l'accusé  est  l'suuub'e  ,  car  il  est  excusable  en  effet 
aux  yeux  fie  ceux  qui  tie  lui  trouvent  pa<  !  in- 
tention du  crime;  d'où  il  t'^suite  ,  ou  ciuil  ne 
■faut  pas  supprimer  ia  questioti  iute.ilioiiue'lle  , 
ou  que  si  on  la  supfrirne  il  sera.it  fort  mcor.sé- 
quent  de  ia  remplieer  ];ar  la  que.-iiou  gêné, aie 
d'excuse,  puisque  la  icponse  à  l'une  et  a  l'autre 
devrait  toujouis  ê:r';'  la  même  ,  et  q;ie  l'accusé 
est  loujours  excusu'eile  (lua.id  il  u'a  pas  eu  l'in- 
tention du  crime  ,  coiiinie  il  est  touiours  cou- 
pable quand    il   a  aei  avec  cette  intention. 

Il  est  h'.rs  de  <i')iii.'  ,  et  tout  le  monde  en 
conviendra,  que  1  inleiitioi:  cônsliiue  la  inoralité 
des  actions  ;  un  fait  ciiang-.'  de  caractère  suivant 
l'intention  qui  l'aprod.utt  :  ainsi  un  hontiitide  avec 
préi'néditatiori  est  un  assassinat;  sans  prémédita- 
tion ,  c'est  un  simple  meurtre  :  involontaire,  il 
ir'est  pas  un  délit;  commandé  par  la  loi  ,  il  est: 
légitime  ,  et  quelquefois  un  acte  de  vertu. 

Il  en  est  de  même  de  toute'  autre  action  : 
celui  qui  prend  la  tlijdse  d'autrui  commet  uti 
vol  ;  mais  celui  qui  la  prend  involontairement 
croyant  prendre  la  sicnlie  ,  ne  commet  pas  de 
délit  ;  celui  ipii  l'artache  au  voleur  et  la  rend 
au  propriéidive  l'ait  une  actioti  louable. 
Dans  tous  les  pas  ,  celui  qui  fait  un  ,actc  que!- 
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«OH'que  par  contrainte  t  ou  sans  le  savoir ,  ou 
«ans  le  vouloir,  ne  peut  pas  être  criinincl. 

De  ces  cotisidérations  résulte  l'obligacion  ck- 
fairc  prononier  les  jurés  sur  les  différentes  cir- 
constances qui  aggravant ,  atténuent,  altèrent  ou 
changent  eutiéreracnt  le  caractère  d'une  action. 
C'est'  ce  qui  est  expressément  ordonné  par  les 
jrtimieres  lois   sur  le  jury. 

Mais  la  loi  n'ordonnait  pas  aux  jurés  de  ré- 
ponàre  dans  toutes,  les  occasions  sur  toutes  ces 
circonstances  -,  cils  ne  prescrivait  pas  de  _pos'.-r 
toujours  une  question  d'intention  ;  on  savait  bien 
•que  dans  une  infinité  de  cas  cette  question  serait 
siipevHuc  ,  même  ridicule  :  la  loi  n  ordonnait  de 
conHilt'jj-  les  jurés  que  sur  les  circonstances  qui 
poa\aicul  résulter  de  la  discussion  de  chaque 
atFiire. 

11  n'est  pas  de  règle ,  si  sage  qu'elle  soit  , 
qu'on  ne  parvienne  à  corrompre  parl'.-xugéralion. 
De  cette  vérité  incontestable  que  riiileniiou  fait 
le  crime  ,  on  a  conclu  que  dans  toutes  les  occit- 
sioiis  il  lallait  pro[.o;ei-  aa-i  jurés  la  quLSi;o  ;  : 
Y -à-l-il  eu  ii!i:ni!On  Un  tTimc''  comme  si,  ^ia''s 
bien  des  cas  ,  1  intention  n'était  pas  démontrée 
par  le  fait  même  !  Aux  questions  simples  que 
prescrivait  la  loi  sur  chaque  circonstance  parlitti- 
îiere  ,  on  a  substitué  une  question  générale  sur 
l'inteniion  ,  ou  en  a  fait  une  obligation  ,  et  il  en 
est  résulté  ce  que  naturellem'ent  .on  aurait  dû 
prévoir,  des  déclarations  de  jurés  quelquefois  bi- 
zarres ,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

En  effet,  l'intention  .ne  se  manifeste  que  par 
les  actions:  l'accusé  convaincu  sur  le  frdt  cherche 
toujours  à  se  justifier  par  l'intention,  et  il  allè- 
gue toutes  les  circonstances  qu'il  croit  lui  être 
t'avoiables  :  il  anive  souvent  qrj'il  propose  d'^s 
excuses  de  diflérentes  espèces,  et  très  -  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Il  ctt  possible 
que  trois   jurés  admettent   chacun    une   de     ces 

CJtCUSvS. 

Quand  on  leur  demandera  vaguement ,  l'acaisc 
a-t-il  eu  l'ini'jiUiôn  du  crime?  ils  répo"ndrotittous, 
mm,  et  cependant  aucun  des  (rois  ne  sera  de 
l'avis  des  deux  autres  ;  l'accusé  aura  sur  chacune 
de  ces  excuses  onze  jurés  contre  lui  ;  ensortc 
(['.\t\  seraii  condamné  si  on  avait  co.nsulié  1rs 
jurés  sur  chaque  circonstance  particulière  ,  et 
qui!  est  absous  par  l'effet  de  la  question  vague, 
Lincasr  o-t-:l  eu  l'inteniion  du  crime  ?  Or  ,  cette 
s"b3olu:iri'.  est  contraire  à  l'espèce  dans  la  disposi- 
tie>nivxiutlie  delà  loi  fondamentale  de  notrejury, 
qui  exige  1  opinion  de  trois  jurés  pout  décidci 
en  f;;v;  ur  de  l'accusé  les  questions  relatives  a 
1  intcuiion. 

Il  est  donc  bien  démentré  qu'il  faut  supprimer 
ia  question  générale  :  L'accusé  a-t-il  eu  l'intention 
d'u  crime  ? 

Mais  on  vous  propose  d'y  substituer  la  question 
non  moins  générale  et  non  moins  vague  :  L'accusé 
est-il  eXi-mabiiii'  Ici,  je  demanrse  si  cette  question 
n'est  pas  absol.uinent  la  même  que  la  précé.dcnte  , 
en  d'aunes;  termes.  Si  l'accusé  a  eu  1  in-tention  du 
crime,  il  n  est  certainement  pas  .excusable  ;  vous 
ne  pou.,  ez  1  excuser  :  il  ne  srxcuse  lui-même 
{  t]u  inJ  1  recûimaîr  la  vérité  da  l^iit)  qu'en  sou- 
tei;ai:t  qu  ii  n'a  pas  eu  d'inle'Uion  c-iminelle  : 
lors  donc  q'.ie  vous  demandez  a'i  juré  :  L'accuse 
est-il  e\iHSjliU'  ?  vous  lui  demandez  p.sr  Onsé- 
quent .  l'ac-rv/c  a-t-ii  eu  l'intention  du  crime  ? ...  . 
Serait-il  j.ossible  que  des  jurés  qui,  n'importe  par 
eue!  motif,  aui, rient  déclaré  que  i  arcuic  n'a  pas  eu 
/'/.;!■ -/.^Im  //■■  .-ri:;:-:  r"r::'ii-;l  possible  ,  cii-je  ,  que 
Cl  :  mém..  ,  lU.;';  -re  i;  >  .n.llisenî  pas  que  l'acdl-c 
eu  c;, ,'..;:'...  Up.  r.e  ijrr.it  donc  ici  que  change; 
:>u  fond,  la  nu.sticn  serait  la 
<es  de  l'accusé  sont  précisément 
ce  r;ui  constitue  1  innocence  d..-  son  int-sntion  ; 
on  ne  propose  d'excuses  que  lovsqjie  le  fait  est 
avoué  :  alors  seulement  on  justifie  le  f;ut  par  leb 
circonstances  ,  et  toutes  les  ci  constances  qu'ori 
allègue  ont  pcirr  objet  de  puritiêr  l'intention.  On 
a  été  ccntrai.nt;  on  a  lait  ce  qu  on  ne  voulait  pas 
faire  ;  on  ne  jouissait  pas  ..ie  ta  raison  ;  on  a  é;é 
provoqué  :  erdin  on  réunit  tout  ce  qui  peut  établit 
que  i  in.ention  n'était  pas  coupable  ,  et  souvent  on 
peut  faire  valoir  des  excuses  absolument  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Si  vous  faites  prononcer  le  juré  sur  toutes  ces 
excuses  à  ia  fois  ,  il  est  clair  que  vous  aurez  un 
résultat  absolument  semblable  à  celui  (jne  \nus 
aurait  donné  la  question  générale  et  vague  : 
T  d-t-il  eu  i7tt(ntion  au  crime  ?  Il  serait  donc  bien 
inutile  de  supprimer  1  une  de  ces  questions  piour 
y  substituer  l'autre.  Il  arriverait ,  ou  ii  pourrait 
toujours  ariiver  qutia  accusé,  qui ,  sur  les  deux 
premières  questions,  aurait  eu  contre  lui  les  douze 
jures ,  serait  acquitté  ensuite  sur  la  question  géné- 
rale d'excnse,  quoi  qui!  neiit  en  sa  faveur  qu'un 
seul  juré  sur  chaque  excuse  particulière. 

Nous  reconnaisîoi^s  tous  que  la  qiaeslion  gé- 
nérale sur  liuienticn  doit  être  abolie,  et  cepen- 
dant il  est  incontestnbie  que,  pour  qnaîiîàer  une 
acHon  ,  il  faut  c.\.ii":"iner  sa  nior.-.lité  ,  et  qu'on 
ne  peut  ,  par  conséquent,  se  dispenser  de  pro- 
poser au  juré  tout  ce  qui  peut  être  relaiif  à  l'in- 
tention. Que  faut-il  doirc  faire  pour  remplir  cette 
tâche  si  importante  ?  ce  qu'il  Uut  faire  ,  rien  de 
plus  simple  ,  il  faut  revenir  aux  premiers  usages 
de  notre  jury. 
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Il  faut  d'abord  ne  pas  se  faire  ùfie  îoi  dt;  poser 
toujours  des  questions  .sur  ia  mora'.iie  cm  l.iii;  car 
il  ne  faut  en  poser  que  iorsque  la  natMre  de 
l'.acîion  et  le  débats  peueer.t  y  lior.uer  ou\  i-riure-. 
Quand  un  hcniinc  est  convaincu  ,  par  exemple, 
d  .ivoir  rabri.jué  de  faux  assignats  ,  est-il  iitces- 
sairenient  besoin  de  s'enquérir  tle  son  inieuiion  ? 
ensuite  ,  lorsque  de  la  uaïuu:  d\i  délit  et  d.s  cliarge:, 
il  pourra  résulter  des  qucsti.jns  relatives  à  ia  inc- 
raliié  du  fait,  il  conviei:rlr,a  de  jioser  ces  (jneslionï, 
séparément,    et   de   prendre  l'opinion  rlti  .ia;e  :..ui 
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aucune  liaison  entre  elles  ,  qui  sont  toutes  tres- 
intlépendantes  les  unes  des  autres  .  en  sorte 
qu'on  peut  en  adopter  une  et  rejeter  tout  le 
reste. 

La  commission  prétend  qu'en  posant  cette  seule 
question  ,  l'aceitsé  est-il  excusable  ?  î>  on  évite  une 
complication  de  qucsiions  sur  la  moraliié,  com- 
plication qui  embarrasse  les  jurés  ,  faeo.ise  les 
coupables  et  multiplie  les  chances  en  leur  faveur: 
il  laiit  donc  réduire  toutes  les  quesiions  de  mo- 
ralité à  la  question  unique  ,  l'aciU-é  est-il  e\cu- 
sabk? 

Je  réponds  que  la  complication  se  trouve  vé- 
ritablement dans  la  question  utiique  :  et  la  sim- 
plicité dans  la  position  particulière  de  chaque 
question  relative  à  la  moralité,  est,  que  s  il  y 
a  une  méthode  qui  présente  des  cirauces  en 
faveur  du  coupa'ole ,  c'est  sans  contredit  celle 
qui,  proposaut  aux  jurés  plusieu.s  /luesiions 
irès-diflérenies  ,  réunies  dans  une  seule,  fournil 
par  cela  même  la  facilité  de  présenter  ,  comme 
s'accoidant  entre  elles,  trois  opinions  qui  son; 
en  effet  très-dijlérentes. 

Au  reste,  rieit  n'est  plus  facile  que  de  réduire 
à  .des  termes-très-simpL-s  toutes  les  excuses  d'un 
accusé;  car  elles  poitent  toujours  ou  sur  la 
provocadon,  ou  sur  la  conîrainic  ,  ou  sur  l'er- 
reur, ou  sur  un  délaut  de  connaiss-ance  et  de 
volonté.  Je' ciois  ne  devoir  rien  ajouter  à  ce  que 
j'ai  dc\;i   dit. 

51  Mais  nous  laissons  ,  me  dit-on,  au  juge  la 
faculté  de  poser  les  cjuçstions  :  cela  peut  avoir 
des  iuconvéuiens  ,  et  li  vaut  mieux  déterminer 
une  question  générale  par  une  loi.  i> 

D'abord  je' demanderai  ,  puisqu'il  faut ,  dit-on  , 
.iétermirrer  une  question  générale  par  une  loi  ,• 
pourquoi  l'on  supprimera  la  question  générale 
intentionnelitti  J  ai  déjà  prouvé  qu'elle  ne  pré- 
sente pas  pliis  d'inconvéniens  que  la  question 
générale  , /'ufft!5e'  est-il  excusable? 

Mais  conçoit-on  qu'on  puisse ,  par  nne  loi  . 
déterminer  raisonnablement  une  quesiion  géné- 
rale d  intention  ou  d'excuse,  question  qui  s  ap- 
pliijttcra  à  toute  espèce  de  délits  et  de  débats  , 
maK^ré  une  inimité  de  circonstances  qui  les 
diitérencient  ?  N'est-il  pas  sensible  qu'une  formule 
générale  sur  ces  questions  serait  contraire  à  leur 
nature  même,  parce  que  comme  la  commission 
elle-même  le  reconnaît  dans  un  autre  endroit  du 
rapport,  ji  les  quesiions  sur  la  moralité  du  fait , 
sur  la  gravité  ou  latiénuation  du. délit  ,  ne  son: 
pas  absolues  et  communes  à  toutes  les  accusa- 
tions ?  elles  sont  accidentelles  ;  elles  doivent 
naître  de  chaque  affaire  ;  elles  doivent  y  être 
posées  en  termes  diiférens  ;  il  est  même  des  ac- 
cusations qui  ne  sont  guère  susceptible  de  l'exa- 
men de  moralité.  !> 

Il  est  cependant  vrai  ,  me,  dit-on  encore  ,  que 
chez  les  Anglais  ,  nos  devanciers  dans  les  formes 
conservatrices  de  la  liberié  individuelle  ,  on  ne 
préseate  au  juré  de  jugement  qu  une  seule  ques- 
iion :  L'accu<é  est-il  coupable  ?  Comment  une 
formule  gétiérale  ,  salutaire  chez  le  Peuple  an 
glais  ,   serait-elle  abusive  en  France  ? 

Oui  ,  les  Aî?giais  ne  présentent-  aux  jurés  de 
jugement  qu'une  seule  question  :  d  Et  les  jurés 
fc  font  ensuite  à  eux-mê.mes  ,  comme  l'observe 
la  commission,  en  leur  ame  et  conscience  , 
lour.'S  les  questions  de  détaille  propres  à  résoudre' 
le  rroblênie  qui  leur  est  proposé,  jj 

Rien  de  plus  vrai ,  et  je  trouve  que  les  An- 
glais sont  ici  parfaitement  d'accord  avec  le  prm- 
cipe  fondamental  de  leur  jur^' ,  et  c^ue  nous  ,  nous 
serions  très-inconséquens  si  nous  adoption»  une 
par.îiile   méthode. 

En.  effet  ,  en  Angleterre  il  faut  unanimité  du 
iuiy  ,    pour    opérer    la    condamnation    de     i  ac- 

L  opposition  co'islanie  d'un  "seul  ,  n'importe 
j.jr  que]   nioiif  ,  entraîne  f absolution. 
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Si  jamais  la  question  s'agite,  iînc  sera  pas  difficile 
d'é::.blir  con.bien  ,  en  ce  point,  notre  u^agelein- 
pi.iie  .«ur  !  usa;e  anglais.  Ii  me  suffît,  quanti 
Ine.-enl,  ci'av.'ir  reniarcjué  cette  différence  ;  et 
vi.Mij  me  prévenez  sans  doute  sur  les  conséquences 
qui  en  résultent.  : 

Eu  Angleterre,  oùfojiinion  invariable  d'un  seul 
jtiié  entraîne  i  absolution  ,  on  est  très-conséquent 
a  Ce  principe,  quand  on  ne  propose  que  la  ques- 
iion unique  :  Lrccusé  est-il  coupubU?  Tiuisi]yiun 
.i  ul  iuré  ia'.  orable  le  fait  acquiiti  i  ,  soit  une  ce 
.'ii;c:  trouve  que  le  lait  n'ei-t  p.as  cousia;'.:,  ,<o.t  qu  il 
ne  trouve  pas  1  accu'^é  Cfativaincu  ,  soit  en 'ut  quil 
aaopte  1  une  de  ,',es  eNcuses  :  il  n;;  !aut  qu  une  seule 
voiX  pour  opérer  le  jugement  d  .ibsoiuii.n.  Mais 
jioiLS,  nous  avons  vuulu  tlaas  notre  .lury  ,  pour 
■  •bsoudre,  trois  vnix  favorables  su»  ia  même  qii.e.s- 
liou.  Il  a  donc  fallu,  par  une  con.^equence  jnvin- 
eiole  ,  distinguer  les  qucsiions  différentes  ;  et  il  est 
clair  que,  si  nous  reunissions  plusieurs  questions 
-jn  une  ,  nous  nous  exposerions  à  faire  absoudre, 
i  nuire  la  base  loiidameniale  de  no're  insti- 
u  an,  celui  qui  uaUiait  en  cilet  qu  une  voix 
.11  .'.a   faveur. 

Aiais  ,  dit -on  encore,  et  c'est  ici  le  dernier 
raisonnement  de  la  commi-sion  :  îi  I.  opinion  des 
jiiiés  doit  eue  libre,  non-seulement  sur  le  fait 
nni.ériel,  mais  sur  sa  moralité;  finstituùon  des 
jurés  seraii  ^ieiveriie  .  s  ils  n'avaientpas  le  droit  tic 
déclarer  Innocent  ,  ou  du  moins  excusable  .  ce 
que  la  seule  rigueur  des  lois  déclare  criminel.... 
Nous  devons  respecter  même  leurs  erreurs  comme 
nous  respecterions  celles  du  Peuple  qui  délibère 
dans  ses  assemblées  ;  car  ils  sont  le  Peuple  exer- 
çant ia  justice  criminelle  ,  désignant  aux  lois  ceux 
qu'elles  doivent  frapper  et  ceux  qu'eUes  doivent 
épargner.  >i 

Oui  ,  l'opinion  des  jurés  doit  être  libre;  mjiis 
gaidons-nous  de  conclure  de  cette  vérité  ,  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire  des  déclarations  aibitraires: 
la  loi  leur  assigne  un  régulateur  auquels  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  S'ans  prévarication.  Ce  ré- 
gulateur ,  chacun  le  porte  au  -  dedans  de  lui- 
même  :  c'est  sa  conscience. 

-  Si  vous  n  êtes  pas  convaincus  que  le  fait  est 
constant,  que  l'accusé  est  coupable,  que  ses^ex- 
cuses  sont  légriinies  ,  il  est  absous  :  mais  il  est 
absous  par  la  justice  ,  et  non  par  votre  indul- 
gence ;  il  est  absous  eu  vertu  de  ce  principe  étern  1 
et  tuiélaire  ,  que  celui  C|uf  n'est  pas  convaincu 
est  innocent  aux  yeux  de  la  loi.  Mais  gardons- 
nous  de  croire  qu'il  est  absous  en  venu  de 
quelque  auiorité  particulière  que  la  loi  tût  con- 
hée  aux  jurés  ,  et  qui  ait  transporté  dans  leuis 
mains  un  exercice  du  droit  de  grâce  ;  gardons- 
nous  surtout  de  propager  cette  idée  ,  que  les 
jurés  sont  le  Peujile  exerçant  la  justice  crimi- 
nelle ;  idée  sur  laquelle  des  ytprits  faux  ou  légers 
élèveraient  bientôt  l'édifice  d'une  souveraineté  de 
jurés. 

C'est  l'universalité  des  citoyens  qui  forme  le 
Peuple  Français  ,  et  il  n'exerce  ses  droiis  que 
dans  les  assemblées  pii.maircs  ;  pano'al  ailleurs 
je  ne  vois  que  les  délégués  du  Peuple;  les  jurés 
sont  délégués  pour  prononcer  sur  le  fait  ,  comme 
les  juges  sont  délégués  pour  l'application  des 
lois  ;  ^t  pour  que  leurs  fonctions  ne  fussent  jamais 
confondues ,  la  conveniion  a  fait  de  cette  iiraxime 
1  article  238  de  la  constitution. 

Le  fait  est  reconnu  par  iï  jury  (ce  sont  ses 
expressions  'K  Or  ,  un  fait  est  ou  n'est  pas  prouvé, 
il  n'y  a  pas  de  milieu.  Si  les  jurés  n'ont  pas 
tine  conviction  intime  et  profonde  contre  f ac- 
cusé ,  s  ils  doutent  encore  ,  il  est  absous  par  la 
loi  ;  c  est  d'elle  seule  qu'il  tient  son  absoluuon  , 
et  non  pas  de  la  volonté  des  jurés,  de  qui  il  ne 
^.lépend  ,  en  aucune  manière,  d  être  ou  de  n'être 
pas    convaincus. 

Ainsi  le  doute  ,  le  seul  doute  de  trois  citoyens 
honnêtes  ,  arrête  nécessairement  toute  condam- 
nation :  insiiiution  pleine  de  sagesse  et  d'humanité, 
qui  garantit  qu  un  innocent  ne  sera  jamats 
sacrifié.  Il  est  vrai  que  si  le  doute  toujours  réel 
de  trois  hommes  probes  préserve  1  innocence, 
■le  doute  siûTulé  de  trois  pervers  peut  sauver  le 
crime  ;  mais  puisqu'il  faut  que  tous  les  élablis- 
scmens  humains  portent  une  empreinte  cfimper- 
fection  et  de  fragilité  ,  n'ê  nous  plaignons  pas 
d'une  insiiradon  dans  laquelle  la  liature  même 
du  seul  abus  possible  doit  éteindre  tout  morif 
d'inquiétude  chez  le  citoyen  -injustement  accusé. 

Treillrard  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  principes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression,  des  discours 
de  Ludot  et  de  Treilhard ,  et  renvoie  leurs  pro- 
positions à  la  comnrissiou. 

La  séance   es-f  levée. 

jV.  B.  Le  conseil  des  cinq  cents,  dans  sa  séance 
du  8  ,  a  rejeté  le  projet  présenté  par  Bornes  ,  ten- 
dant à  recevoir  aux  tribunaux  !a  connaissance  des 
contestations  élevées  relativement  aux  adjudica- 
tions des  domaines  nationaux. 

Demain  la  commission  des  finances  présentera 
1  un  plan  d  imposition  sur  les  routes. 

Troit^é  ,  TédactcuT  en  chef 
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POLÎT   IQUE. 
ALLE.  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le--]  septembre. 


L, 


5  de  ce  mois,  un  couner  russes  arnve 
ici  avec  une  diligence  e*^  lordiaaire  ,  r^niit  a 
Tempereur  des  dé(>êclies  ,  ^ai  lui  anîioricciU  que 
Catherine  II  fait  marcher  à  son  sstours  un  corps 
coTsidérable  de  ses  troupes.,         .  .     . 

CLtte  nouvelle  ,  si  souvent  répéiée  depuiS'  le 
.  Teucement  de  la  guerre  ,  et  toujours  dé- 
ment'e  par  l'événement  ,  à  causé  une  grande 
satisfiction  que  cependant  quclques-Uns  de  nos 
pcili' nues  s'obstinent  à  ne  point  paitaçer.  Ils 
n  iL-iioreut  pas  qu'uti  des  objets  de  l'ambition  de 
l'inipéiat  ice  de  Russie  a  teujou's  été  d'intervenir 
dans  les  affaires  du  corps  germaninne  ,  et  d  y 
exercer  une  grande  inliuencc  ;  ce  qui  ne  pourrait 
arriver  saïas  porter  de  graves  aUclates  à  celle  de 
la  maison  d'Autriche.  Ils  regardent ,  en  consé- 
quence,  comme  extrêmement  dangereuse  pour 
îette  maison  l'entrée  des  troupes  russes  en  Alle- 
magne. 

Tous  les  chefs  des  comtés  et  autres  magnats 
de  la  Hongrie  se  rassembleront ,  le  20  de  ce  mois, 
à  Pest ,  pour  délibérer  sur  les  secours  à  accorder 
à  l'empereur.  ' 

L'assemblée  des  Etats  de  l'Autriche  inférieure 
s'est  séparée  ,  après  avoir  résolu  de  donner  un 
subside  en  argent,  au  lieu  des  6000  hommes  qu'ils 
avaient  d'abord  offerts. 

En  vertu  d'un  billet  de  l'empereur  au  ma- 
gistrat de  Vienne  ,  personne  ne  sera  désormais 
Kxempt  du  service  militaire  ,  pourvu  qu'il  ait  la 
faille  requise. 

De  Bonn  ,  le  20   septembre. 

Le  général  Beurnonvillc  arriva  hier  matin  ici, 
accompagne  du  commissaire  du  gouvernement , 
Alexaudre  ,  qui  est  venu  remplacer  l'ex-député 
Joubert.  Il  se  trouve  en  ce  moment  dans  cette 
ville  un  grand  nombre  de  généraux  ,  entr'autres 
Jourdan  ,  Kléber  ,  Marceau  ,  et  un  général  4  ar- 
tillerie ,  nommé  Serreau  ,  qui  doit  succéder  au 
général  Bolmont  ,  fait  pribonnier  dans  la  Fran- 
conie. 

La  retraite  se  fait  sur  l'autre  rive  avec  autant 
d'ordre  que  de  lenteur.  Les  troupes-françaises  sont 
encore  en  grande  partie  entre  la  Sieg  et  ia  Wicd. 
Un  corps  très-considérable  bivouaquera  cette 
nuit  sur  les  hauteurs  d'Uckerath  ,  où  Ion  fait  pas- 
ser d'ici  une  fortejquantité  de  pains. 

Le  quartier-général  est  à  Andernach 

Nous  voyons  passer ,  sans  relâche  ,  des  cha- 
liots  et  des  équipages  de  toutes  espèces  ,  qui 
prennent  la  route  du  Bas-Rhin. 

Cologne  ,    le  20  septembre. 

Les  lettres  de  Goblentz  ,  en  date  d'hier  ,  an- 
noncent que  le  mouvement  qu  on  fait  faire  à 
l'arrnée  de  Sambre  et  Meuse  ,  continuait  tou- 
jours. La  tète  de  pont  près  de  Ncuwicd  était 
encore  hier  occupée  par  les  troupes  françaises; 
l'aile  droite  prenait  position  sur  le  Huasdruck  , 
et  la   gauche  filait  vers  la  Sieg. 

Le  général  Beurnonviile  est  revenu  aujourd'hui 
de  l'armée.  On  croit  qu'il  prendra  le  commande- 
ment de  l'aile  gauche.  Il  doit  repartir  cette  nuit 
pour  Dusscld  otf. 

ITALIE. 

De  Gênes,  le    12    septembre. 

Douze  à  rpinze  bâtiracns  de  transport,  cha  gés 
d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre  pour  l'année 
française  ,  étaient  dans  le  port  de  Gênes  et 
allaient  successivement  décharger  sur  le  mouil- 
lage de  Saint-Pierre  d'Arena.  Ce  matin,  sur  les 
j'jpt  à  huit  heures  ,  un  vaisseau  anglais  de  74 
canons  et  une  corvette  sont  sortis  du  port  et 
Oiit  envoyé  deux  chaloupes  montées  de  2J 
hommes  chacune,  qui  sont  arrivées  jiar  le  large 
tui  un  bâtiment  français  que  l'on  déchargeait  , 
ont  coupé  le  cable  et  l'ont  remorqué  très  -  ra- 
pidement ;  les  matelots  français  n'ont  eu  que  le 
terns  de  gagner  la  terre  ,  d'où  ils  n'étaient  éloignes 
que  d'une  deniic  portée  de  fusil.  On  s'attentlait 
ti  peu  à  cet  événement,  (jue  l'on  ne  s'en  cSt 
appeiçu  que  kir.squs  les  matelots  ,  en  se  .jettai  t 


à  la  mer,  ont  cric  :  ce  sont  te^  Anglais.  Aussi-tôt 
les  canonijiers  de  gaide  et  du  travail  ont  couru 
aux  armes,  ont  tiré  ,  avec  des  pièces  de  8  qui 
étaient  sur  le  rivage  ,  sur  les  chaloupes  anglaises 
qui  ont  beaucoup  souffert,  mais  n'ont  pas  lâché 
leur  prise.  Les  vaisseaux  ayant  envoyé  de  nou- 
velles chaloupes  pour  aid,.r  ,  le  bâtiment  s'est 
eloigr.é  hors  la  portée  du  ci.rjori.  Une  chaloupe 
canonnière  et  deux  corsaires  qui  étaient  dans -le 
•  l'ort  sont  sbriis  et  se  sont  avancés  avec  audace 
:  devant  les  vaisseaux  anglais  pour  couper  le 
chemin  à  l.i  p,is^  ;  mais  iii  /int  éli  forcés  de 
revenu-  :  Tua  dv;s  deux  a  ij'  \i  un  boulet  qui 
l'a  traversé  do  part  en  pa.t.  Le  v^iisseau  de  74 
était  en  .panne  a  den)ie,.j.;«^.ée  du  canon  du 
Mole';  il  a  tiré  deux  coup'?  contre  les  pièces 
tratiçdises  à  Saint-Fiene  d'Arena  ce  qui  a  décidé 
les  baîteiics  gênoiics  à  faire  l'.;;i  ;  niais  il  a  été 
laible  et  sans  succès.  Gertaineiiicnl  si  le  com- 
mandant du  Mole  eût  voulu  ,  le  vaisseau  anglais 
aurait  été  ircs-malf.aiié  ,  car  il  ne  pouvait  marcner, 
n  ayant    point  de   veut. 

Cet  événement  a  occasionné  une  alerte  générale 
dans  la  ville.  D.;s  oHicicrs  âi-  la  marine  fran- 
çaise n'ont  pu  aborder  sur  le  l'onte  rcal ,  qui 
est  une  espèce  île  quai  dans  le  port  ;  là  une 
rixe  s'csten  gagée,  parceque  les  Génois  paraissaient 
vouloir  favoriser  les  olKciers  anglais  qui  s'y 
trouvaient.  Un  officier  dé  marine  a  été  blesse 
par  la  garde  génoise  de  trois  coups  de  fusil;  il 
est  en   grand  danger.' 

Le  ministre  de  France  a  p'cscnté  une  note 
très-ferme  au  gouvernement  ;  U  a  renouvelle  la 
dem.^nde  de  fermer  le  port  aux  Anglais;  il  a  de- 
mandé aussi  le  séquestre  des  bâ.imjns  marchands 
anglais  qui  s'y  trouvaient.  Ces  deux  demandes 
ont  été  accordées  par  le  !;o'jvern-.;ment  ,  qui  ne 
peut  dissimuler  l'embarras  très-grand  où  il  se 
trouve. 


obstacles  auxriégociations   que  ce  cabinet  ser^^it 
porte  par  lîjî-même  à  cntaii\Èr,isur  la  paix.  ; 

On  cessera  d'y  croire  ^  enfin  ,  quand  on  con- 
sidérera le  moment  oii  l'on' rcpan'i  le  bruit  dtt 
ces  onverlur;;s.  La  nation  anglaise  supporte  ini->- 
patieminentla  continuation  delà  guerre  ,  il  laut 
répondre  à  ses  plaintes  ,  à  ses  reprochrs  ;  le  par-' 
Icrnent  va  r'ouvrir  sa  session,  il  faut  fermer  la- 
bouche  aux  orateurs  qui  s'élèveront  contre  la 
guerre  i,  il  faut  jusiincr  la  demande  de  nouvelles 
taxes;  et  pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  pou- 
voir avancer  que  le  gouvernement  français  se  re- 
fuse à  toute  proposition   de  paix  raisonnable. 

(  Nutt  q/Jîcij:lh,  ep^tiaiu  du  journal  des  Défenseurs 
de  la  Patrie], 


Le  ministre  Faypoult  a  dciT-andé  aussi  répa- 
ration de  l'assassinat  de  Foîiicicr  irançais,  et  l'on 
croit  que   le  gouvernement  y  acquiescera. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  lo  vendéiciaire. 

DIRECTOIRE     li  .-M.  OU  T  I  F. 

Différens  journaux  ont  avancé  qu'un  plénipo- 
tentiaire anglais  était  anivé  à  l'iuis  ,  et  s'était  pré- 
senté au  directoire  exécutif,  m:  is  que  ses  propo- 
sitions n'ayant  pas  paru  satislesuntes  ,  il  avait  reçu 
Tordre  de  quitter  la  France  sur  le  champ. 

Toutes  ces  assertions  sont  également  fausses. 

Les  annonces  faites ,  dans  les  papiers  anglais, 
de  l'envoi  d'un  ministre  à  Paris  pour  y  traiter  de 
la  paix,  rappellent  les  ouvertures  de  M.  Wickani 
à  l'ambassadeur  de  la  République  à  Bâle  ,  et  les 
bruits  semés  sur  la  mission  de  M.  Hammond  à  la 
cour  de  Prusse.  On  n'a  pas  oublié  1  tasigniliance 
ou  plutôt'l  astucieuse  dupliciié  ,  le  style  punique 
de  la  note  de  M.  Wickani.  Selon  les  partisans  du 
ministère  anglais  ,  c'était  à  Paris  que  M.  Hammond 
vepait  parler  de  paix;  cjuand'sa  destination  futpu- 
blique  et  qu'on  sutqu'il  allait  en  Prusse,  les  mêmes 
plumes  répétèrent  que  c'était  pour  accélérer  la 
paix  ;  etcependantfobjet,  maiiKenantbien  connu, 
de  cette  négociation  ,  était  d'engager  la  Prusse  à 
rompre  ses  traités  avec  la  République  ,  et  à  ren- 
trer dans  la  coalition.  La  cour  de  Berlin  ,  lidellc 
à  ses  engagemens  ,  a  repoussé  ces  perfides  pro- 
positions. Mais  en  faisant  de  cette  intrigue  une 
mission  de  paix,  le  ministère  anglais  joignait  à 
l'espoir  de  donner  un  nouvel  ennemi  à  la  France, 
celui  dejustiherla  continuation  de  la  guerre  aux 
yeux  de  la  nation  anglaise  ,  et  d'en  rejeter  tout 
i'odicuxsur  le  gouvernement  français.  Tel  fut  aussi 
le  but  de  la  note  de  M.  'Vick.  ini.  Tel  est  encore 
celui  des  annonces  faites  aujourd  hui  dans  les  pa- 
piers anglais. 

Ce  but  paraîtra  évident,  si  l'on  réiléchit  com- 
bien il  est  difhcile  tjue  l'ambitijux  gouvernement 
'le  l'Angleterre  veuille  sincèrement  une  paix  qui 
lui  ravirait  sa  prépondérance  maritime,  rétablirait 
la  liberté  des  mers  ,  donnerait  l'essor  aux  ma- 
rines espagnole-,  hollandaise  et  française  ,  et  por- 
terait au  dernier  degré  de  prospérité,  l'industrie 
et  le  commerce  de  ces  nations,  dans  lesquelles 
ii  a'  toujours  trouvé  les  rivales,  et  vu  les  enne- 
mies d'e  la  sienne  ,  quand  elles  se  sont  lassées 
d  être  ses  dupes. 

Mais  on  cessera  de  croire  aux  pacifiques  in- 
tentions du  ministère  anglais ,  qiiand  on  saura 
que  son  or  et  ses  intrigues  ,  ses  menées  ouvertes 
et  ses  insinuations  obsèdent  plus  que  jamais  le 
cabinet  de  Vienne  ,   et  sont  I  uu  des  principaux 


CORPS'  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos 

SÉAMGE    DU     4   VENDÉMIAIRE. 

Le    Conseil  reçoit    et   approuve   de  suite   trois  . 
rcsoluiions. 

La  première  ,  du  s'  jour  complé-mentaire,-. 
porte  que  les  con'dilious  exigées  par  l'article. II 
de  la  loi  du  28  prairial  an  3  ,  relative  aux  gardes 
nationales  ,  sont  purement  facultatives  ,  et  non 
prohibitives. 

La  seconde  ,  d'hier,  ordonne  que  les  cent 
mille  francs  mis  à  la  disposition  de  la  haute-coui' 
de  justice  seront  délivrés  en  valeur  eflectivc. 

Voici  le  texte,  de   cette  résolution  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  a'près  avoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses,  sur  deux  pétitions 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  président  de  la 
haute-cour  de  justice  , 

Considérant  qu  i!  est  instant  de  pourvoir  aux 
i.d^^.n«>j(:,çle  la  haure»6our, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la' résolution  suivante  : 

La  som'rie  de  cent  mille  li"rcs  portée  en  l'ar- 
ticle XLl  de  la  lr,i  du  îo  t'ierraidor  dernier  ,  sera, 
acqullléc  en  nuruéraire  effi-ctif.  E--i  conséqiicnce  ,• 
les  conimissairts  de  ia  tié,.orcrit  nationale  feror'.ï 
tenir  ladite  som.i.ie  à  Vendôme,  pour  être  pa;ée 
conformément  et  au  fur  et  mesure  des  besoins 
de  ladite  cour  de  justice. 

La  troisième,  du  même  jour,  porte  que  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice  ,  chacuni 
en  ce  qui  les  concerne,  ordonnanceront,  pouï 
le  1'^'^  trimestre  de  l'an  5;  les  éiats  de  dépense.^ 
que  la  loi  du  ïS  messidor  dernier  a  mises  *à  I.1 
charge  des  départemens  ,  sauf  à  en  reprcndri; 
le  montant  sur  les  sous  additionnels  ,  lorsque 
les  contributions  de  laa  5  seront  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  Chardy-Lafosse  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  4'=  jour  complémen- 
taire ,  qui  restreint  aux  bâtiinens  ci-devant  con- 
ventuels le  local  occupé  par  le  conservateur 
général  des  hypothèques  dans  la  maison  dite  de 
l'Oratoire  à  TParis. 

Sur  le  rapport  de  Barbé-Marbois ,  le  conseil 
rejette  une  résolution  du  20  fructidor  ,  relative 
à  l'anéantissement  des  assignats  démonétisés  et 
bâtonnés. 

L'avis  de  la  commission  a  eié  motivé  sur  ce 
que  la  résolution  ,  en  ne  conservant  pas  le  burcait 
de  véiilication  des  assignats  ,  supprime  le  seul 
contradicteur  de  la  comptabilité  de  la  trésorerie 
nationale,  de  sorte  qu'elle  ne  se  rendrait  plus 
de  compte  qu'à  elle-même ,  et  qu'aussitôt  ce 
compte  rendu,  elle  détruirait  les  pièces  ,  etjus- 
cju'à  la  matière  de  la  comptabilité.  ' 

Peut-être  ,  dit  le  rapporteur  ,  trouvera-t-on  ini  - 
tiles  les  formalités  dont  nous  réclamons  i'obseï-» 
vance  ,  parce  que  nous  n'avons  plus  besoin  d  as- 
signats ;  nous  répondrons  que  nous  avons  besoin 
de  confiance  ,  qu'il  est  in-iportant  d'assurer  au 
public  que  la  trésoreije  n'a  pas  fait  moins  brûler 
d'assignats  qu  elle  n'en  a  reçus  ,  et  que  trop  ili; 
légèreté  dans  l'annullaiion  des  assignais  pourrait 
faire  craindre  qu'on  ne  lût  pas  plus  sévère  poJl" 
fanéantissemenr  des  promesse»  Jo  inandiils. 

■  La  Séance  est  levée 
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CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 
8ÉANCE    DU    5    VENDÉMIAIRE. 

Jacques  Favart  expose  qu'il  est  soumissionnaire 
au  département  de  l'Oise  ,  d'une  ferme  provenant 
de  la  veuve  Broglic-Lignerac  ,  dont  les  seuls  deux 
héritiers  directs  sont  émigrés;  qu  il  a  payé  les 
trois  quarts  et  le  sixième  du  dériver  quart  ,  et 
ou  il  ne  peut  obtenir  le  contrat  de  vente  de  ce 
domaine  ,  dont  il  est  en  possession  pat  la  loi  du 
91!  prairial  ,  ni  en  disposer  librement,  parce  que, 
sur  le?  prétentions  frivoles  ou  exagérées  de  aes- 
c<-ndans  d'émigrés,  le  ministre  des  finances  a, 
par  une  circulaire  aux  départcmcns,  sursis  à  la 
vente  de  ces  biens ,  dont  la  masse  peut  monter  à 
i«  millions.  < 

Il  réclame  en  sa  faveur  l'exécution  rigoureuse 
<les  lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  et 
des  articles  "yS  et  3-4  de  la  conslitution  ,  et  la 
levée  du  sursis  prononcé  par  le  ministre. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
ordonné. 

Bathcncau,  ci-devant  avocat,  écrit  des  cachots 
de  Bicêtre  ,  que  dépouillé  de  s5,200  liv.  en  or, 
versés  au  trésor  public  ,  par  arrêté  de  Fouché  , 
de  Naales  ,  du  27  septembre  lygS  ,  il  a  été  quatre 
fois  emprisonné  ,  et  enfin  réduit  à  une  telle 
niiscrc  qu  il  a  été  accusé  d'avoir  pris  deux  ser- 
viettes chez  un  traiteur  011  il  mangeait  depuis  25 
ans;  que  condamné  à  8  ans  de  fers  pour  cet  objet, 
il  a  été  accusé  d'avoir  assassiné  la  femme  du  con- 
cierge, et  condamné  à  mort. 

Il  a  appelé  de  ce  jugement  ai  tribunal  de  cas- 
S.ition  ,  et  par  la  considéiaiioii  de  la  misère  où  il 
s'est  trouvé  réduit ,  il  demande  que  le  conseil 
suspende  l'exécution  de  son  jugement. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Abrial ,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cassation,  envoie  au 
conseil  deux  jugemens  de  ce  tribunal ,  en  date 
des  aS  et  24  Iructidor  ,  an  4  ,  qui  dénonce  au 
corps  législatif  les  citoyens  Ribergue,  juge  de  paix 
à  Toulon  ,  et  Jean  Etienne  ,  juge  de  paix  du 
canton  de  la  Seine  ,  département  du  Var,  comme 
ayant  encouru  la  forfaiture  pour  avoir  décerné 
des  mandais  d  arrêt  contre  différens  particuliers, 
sans  avoir  expiimé  les  motifs  de  l'arrestation  ,  et 
cité  la  loi  qui  les  autorisait  à  dccernerlesdits  raau- 
dats  d'arrêt. 

Le  coiiseil  renvoyé  à  une  commission,  compo- 
sée de  Daunou  ,  Thibaudeau  et  Bergier. 

Sur  le  rapport  de  Bion ,  le  conseil  prend  l'ar- 
rêté suivant. 

Le  conseil  des  cinq  cents  arrête  : 

1°.  Qu'il  sera  adjoint  trois  membres  à  la  com- 
mission chargée  de  l'organisation  des  postes  et 
messageries  ; 

2°.  On  elle  lui  présentera  incessamment  des 
projets  de  résolution  tant  sur  le  tarif  des  dé- 
pêches ,  que  sur  les  abus  des  franchises  et  contre- 
seings, lesquels  elle  concertera  avec  la  commis- 
sion des  tinances. 

3°.  Que  la  discussion  sur  les  projets  de  réso- 
lution relatifs  à  l'organisation  des  postes  et  mes- 
sageries est  ajournée  jusqu'après  celle  sur  les 
tarifs  des  dépêches  et  sur  les  abus  des  franchises 
et  contre-seings. 

Les  membres  adjoints  à  la  commission  chargée 
de  1  organisation  des  postes  et  messageries  sont  : 
Dcfrauce  ,  Fabre  et  Duprat. 

Guiton-Morveaux ,  au  nom  de  la  commission 
relative  aux  canaux  navigables  ,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  résolution  sur  l'état  de 
situation  des  canaux  d  Oiléans  et  de  Loing. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Pelet  de  la  Lozère  fait  adopter  le  projet  de 
ïéspludon  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  la  né- 
cessité de  fournir  aux  dépenses  qu'exigent  le 
département  des  reladons  extérieures  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1="^.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  .dis- 
position du  ministre  des  relations  extérieures  ,  la 
somme  dun  million  cinq  cent  mille  livres  ,  pour 
être  employée,  savoir  :  trois  cent  mille  livres  aux 
dépenses  antérieures  au  i'^''  vendémiaire  de  l'an  5  , 
et  douze  cent  mille  livres  aux  dépenses  ordinaires 
du  trimestre  courant. 

II.  Le  directoire  exécutif  fera  parvenir  au  conseil 
dans  la  décade  ,  l'état  tles  constructions  et  répara- 
tions faites  dans  la  maison  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  sur  les  fonds  de  ce  département, 
et  les  actes  qui  ont  autorisé  lesdites  constructions 
et  raparations. 


Uft  secrétaire  Htune  pétition  adressée  au  conseil 
par  un  grand  nornbrc  de  prêtres  détenus  dans  le 
département  du  Gers;  au  nom  de  la  consiiiuuon 
et  de  la  déclaration  des  droits,  ils  dem.uidenl 
leur  mise  en  liberté  ;  le  sacerdoce  dont  ils  sont 
revêtus,  ne  peut  leur  être  imputé  à  ciime',  puis- 
qu  ils  ont  fait  acte  de  soumission  aux  lois  de  la 
République. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

JV Il  y  a  eu  un  rapport  fait  à  cet  égard  ,  et 

un  projet  présenié.  Je  demande  qu'il  soit  mis  inces- 
samment à  la  discussion. 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif  est  ^nforrpé  que  votre 
commission  des  finances  vous  a  pfoposé  un  projet 
tendant  à  donner  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux la  faculté  de  payer. le  dernier  quart  en  ordon- 
nances des  fournisseurs  ,  en  bons  sur  les  biens 
des  condamnés  ,  ou  sur  les  biens  des  personnes 
portées  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  rayées  provi- 
soirement. Le  directoire  exécutif  cioit  devoir 
vous  déclarer  ,  citoyens  législateurs,  qu  avant  été 
consulté  sur  cette  mesure  par  la  commission  des 
finances  ,  il  a  cru  y  trouver  des  inconvénicns 
majeurs  ,  et  qu'en  applaudissant  aux  vues  d  équité 
qui  ont  déterminé  la  commission  ,  il  n'a  pu  se 
dispenser  de  lui  faire  connaître  le  danger  d'un 
projet  qui  achèvera  nécessairement  d'atténuer  les 
ressources  qui  restent  pour  continuer  un  service 
déjà  si  difficile  ;  ewtin  ,  qu  il  a  pensé  que  la 
mesure  proposée  pourrait  être  appliquée  avec 
plus  de  succès  aux  ventes  à  faire  à  1  enchère. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Le  directoire  epvoie  ,  par  un  second  message  , 
onze  états  de  pensions  ,  sur  lesquels  il  invite 
le  conseil  à  prononcer  ;  parmi  les  pétitionnaires 
on  remarque  les  blessés  et  les  veuves  des  citoyens 
qui  ont  péri  vicdme  de  l'explosion  du  camp  de 
Grenelle. 

Le  conseil  renvoie  ces  états  à  l'examen  d'une 
commission   spéciale. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  intentionnelle. 

Jovrdnn.  Le  gouvernement  est  institué  pour 
assurer  les  droits  de  chacun,  c'est  notre  pre- 
mière garantie.  X^uel  est  le  moyen  d'action  ou 
,de  répression  qui  lui  est  confié  pour  le  maintien 
de  l'ordre?  c'est  la  justice  crimmelle. 

Les  gouverncmcns  peuvent  abuser  de  leur 
pouvoir  ;  il  a  fallu  établir  contre  eux  une  seconde 
garantie.  Quels  sont  les  moyens  que  la  constitu- 
tion nous  a  réservé  contre  le  gouvernement?  Il  en 
est  de  plusieurs  sortes:  en  Fran,ce  ,  l'établissement 
des  jurés  est  le  retranchement  principal  de 
1  homme  privé,  contre  la  toute -puissance  des 
chefs  de  lEtat. 

L'administration  de  la  justice  criminelle  doit 
conséquemraent  être  toujours  considérée  sous  le 
double  rapport  de  la"  garantie  des  citoyens  de  la 
part  du  gouvenieraent,  de  la  garantie  des  citoyens 
contre  les  abus  du  gouvernement. 

Sous  le  premier  rapport,  il  faut  qu'elle  se 
distingue  dans  l'art  de  rechercher  la  preuve  de 
l'innocence  et  des  délits  ;  ce  qui  est  vraiment , 
et  quoiqu'on  en  puisse  dire,  une  science  et  une 
science  difficile  à  acquérir.  Sous  le  second  rap- 
port, elle  doit  offrir  une  telle  manière  de  pro- 
céder ,  que  le  pouvoir  suprême  ne  puisse  la 
gouverner,  la  combiner,  1  effrayer  ou  la  cor- 
rompre. Je  conviens  'qu'à  cet  égard  l'institution 
des  jurés  est  bien  ingénieuse  ,  et  je  conçois  et 
je  respecte  l'enthousiasme  qui  se  prosterne  devant 
elle.  Pour  ce  qui  concerne  la  répression  du 
crime,  la  recherche  des  preuves,  le  maintien 
de  la  sûreté  publique  ,  je  n'en  ai  pas  la  même 
opinion  ;  je  la  crois  au  contraire  extrêmement 
imparfaite. 

En  me  bornant  ici  à  l'objet  de  la  discttssion  ,  il 
I  m'a  paru  par  exemple  que  la  difficulté  qui  vous  est 
présentée  est  un  desinconvéniens  presque  irrémé- 
diables de  la  procédure  orale. 

Je  suis  forcé ,  pour  prouver  ma  proposition  , 
de  faire  un  certain  circuit ,  et  j'en  préviens  le 
conseil,  pour  quil  ne  m'accuse  pas  légèrement  de 
confusion  et  d  incertitude  dans  mes  idées. 

J'ai  parlé  de  la  garantie  du  gouvernement  envers 
les  citoyens,  de  la  garantie  des  citoyens  contre  les 
gouvernans  ;  il  en  est  une  troisième  ,  celle  des 
justiciables  contre  les  erreurs  des  tribunaux.  Sous 
l'ancien  régime  ,  cette  garande  avait  lieu  par  la 
division  delà  juridiction  en  deux  tribunaux  appel- 
lables  l'un  de  l'autre.  Dans  le  régime  nouveau  ,  le 
même  tribunal  juge  souverainement  ,  mais  il  est 
divisé  eu  deux  parties.  La  question  de  fait 
appartient  aux  jurés  ,  la  question  de  droit 
lippanicnt  iux  juges.  , 


Le  fait  est-il  constant?  l'accusé  est-il  convaincu? 
le  fait  esi-il  excusable  ?  est-il  commis  dans  des 
Intentions  criminelles  ?  voilà  l'attribuiion  du 
juré.  Quelle  est  la  peine  à  appliquer  d'après  la 
loi  ,  voilà  la  compétence  des  juges. 

La  question  d'excuse  et  d  intention  donne 
lieu  à  des  difficultés  nombreuses.  Lé  message 
du  directoire  ,  et  l'excellent  rapport  de  mon 
collègue  Siméon  ,  vous  les  ont  suffisamment 
exposées.  Je  pense  ,  comme  le  rapporteur  et 
les  préopinans ,  qu'on  a  eu  tort  de  taire  deux 
questions  séparées  d  une  question  indivisible  : 
au  lieu  de  dire  le  f.dt  est-il  ,  soit  par  rintentlon  , 
soit  par  les  circonstances  qui  l  ouf  "provoqué  , 
commandé  ,  ou  pioduit  forcément ,  on  a  di:;n..n.-lé 
d'aboref  si  le  fait  était  excusable  ,  ensuite  s'il 
avait   été  commis  dans   l'intention  dï  nuire. 

Pour  qUe  l'intention  excuse  un  délit  ,  il  faut 
^qu'elle  soit  justifiée  par  un  fait  apparent,  é'.i- 
'de'^nt  et  extéritur  ï  s'il  en  était  autrement ,  il  n'i!St 
point  de  délit  qui  nepiit  être  absous,  et  la  so- 
ciété serait  sans  garantie  contre  les  jurés.  Ce  sont 
précisément  les  infimes  qui  éiablisseijt  le  fait  ex- 
cusable; ainsi  donc  il  est  démontré  que  les  deux 
questions  doivent  être  confondues;  la  question 
^d'intention ,  t-.:naite  et  traitée  séparément,  n'est 
qu'une  subtilité,  n'est  qu'une  évasion,  et  l'art 
perfide  de  perdre  ou  de  sauver  arbitrairement 
un  accusé.  , 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  premier 
point  qui  a  été  déjà  profondément  discuté. 

Reste  cette  difficile  question  :  le  fait  est-il  excu- 
sable ?  Si  ,  suivant  ce  que  je  viens  de  dite,  e!l« 
comprend  l'excuse  et  1  intention,  à  qui  et  com- 
ment doit-elle  être  proposée? 

Selon  moi  l'excuse,  quoique  basée  sur  des  faits, 
est  presque  toujours  une  question  de  droit  et  une 
question  de  droit  public  ;  elle  n'est  ni  de  la  com- 
pétence des  juré»  ,  ni  de  la  compétence  de* 
juges. 

Quel  est  en  effet  l'objet  de  l'excuse  bien  défi- 
ni ?  c'est  d'annuUer  la  peine  du  délit,  c'est  de 
neutraliser  la  loi  ;  c'est  de  la  révoquer  quint  à 
ce.  Or,  l'exercice  d'un  tel  pouvoir  n'est  pas  judi- 
ciaire, il  est  législatif. 

Comment  appartiendrait-il  aux  jurés,  simples 
experts  ,  simples  vérificateurs  ,  simples  déclara-  . 
teurs  d'un  point  de  fait?  Comment  appartien- 
drait-il aux  juges,  simples  applicateurs  de  la  loi, 
et  qui  ne  peuvent  ni  l]interpréter ,  ni  la  suspen- 
dre ,  ni  l'annuller.?  Il  ne  peut  pas  d'avantage  ré- 
sulter du  concours  des  jurés  et  des  juges,  la 
déclarauon  qu'un  fait  est  excusable  étant  indi- 
visible de  sa  nature. 

Il  est  donc  vrai  que  ,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  droit  de  prononcer  sur  l'excuse  donne  au* 
juVés  un  caractère  législatif.  Cela  est  si  vrai ,  que 
le  corps  législatif  a  perdu  ,  au  moyen  de  cette 
innovation ,  le  droit  de  faire  grâce  ,  droit  émi- 
nent  qui  compose  peut-être  le  patrimoine  néces- 
saire de  la  souveraineté  et  des  grands  pouvoirs  qui 
la  représentent. 

Je  ne  me  psrmettrais  pas  d'indiquer  cette  irré- 
gularité dans  les  attributions  de  notre  pouvoir 
judiciaire  ,  si  elle  ne  touchait  d'ailleurs  à  la  dif- 
ficulté proposée. 

Je  vais  maintenant  citer  quelques  faits  ,  ils 
parlent  plus  haut  que  les  principes  ,  et  se  font 
beaucoup  mieux  entendre. 

En  septembre  lygS  ,  une  extermination  épou- 
vaniable  eut  lieu  dans  les  prisons  de  Paris;  le 
fait  est-il  excusable?  Dans  votre  décret  d'am- 
nistie ,  du  4  brumaire,  vous  avez  proclamé  que 
non  ;  eh  bien  !  d'exécrables  jurés  de  Paris  eut 
déclaré   qu'il  était  excusable. 

Le  3i  mai  vous  édez  opprimés  par  Robes- 
pierre et  son  immense  famille  ;  les  prétendus 
iédéralistes  ,  traduits  devant  les  jurés  pour  avoir 
voulu  vous  défendre  ,  ont  vu  rejetter  leur 
excuse. 

La  querelle  de  vendémiaire  est  maintenant 
éteinte  ;  mais  il  vous  souvient  que  tons  les  grands 
pouvoirs  avaient ,  sur  cet  événement ,  une  opi- 
nion fortement  prononcée.  J'ai  toujours  cru  cette 
opinion  mortellement  exagérée;  mais  n'importe 
elle  existait.  Les  jurés  n'ont  cessé  de  prononcer 
cependant  d'une  manière  toute  différente  :  ce 
n'est  rien  encore  que  cette  opposition  entre  les 
jurés  et  le  corps  législatif  ,  sur  un  point  délicat  : 
ce  qui  est  plus  saillant ,  c'est  que  le  massacra 
de  septembre  ,  absous  à  Paris  ,  a  été  condaiiiné 
dans  le  département  de  Seine  et  Marne  ;  que 
les  fédéralistes  ,  honorés  dans  le  reste  de  la 
France  ,  sont  encore  détenus  prisonniers  à 
Toulon ,  et  que  vendémiaire  a  éprouvé  diverses 
fortunes  dans  le  même  tribunal  ,  suivant  la  com- 
posirion  hebdomadaire  du  juré  d'accusation. 
C'est  l'iniquité  du  jugement  de  septembre  qui 
a  produit  l'honorable  motion  de  Pastoret  ;  c'est 
l'opinion  des  tribunaux  sur  vendémiaire  qui  a 
donné  léveil   au  ministre  de  la  justice. 

N'ai-je  donc  pas  raison  de  soutenir  que  c'est 
un  abus  bien  étrange  de  confier  la  question 
d'excuse  ,  la  suspension  de  la  loi  ,  le  droit  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  grâce ,  à  la  magistra- 
ture la  moins  faite   pour    l'exercer ,  à  une  ma- 
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gistradne  impunie  .  irresponsable  .  rj'ii  csf  liors 
de»  alteititcs  ile  1  o,>ii)ion  ,  qui  c-.liap;";  à  la 
honte  ;  au  répenlir  ,  au  souvenir  rii('-nie  dis 
bonimcs.  Voiii  sa\  e/,  ,  en  elle!  ,  qurj  le  jure  n'est 
appelé  qu'une  lois  I  année  ;  que  sa  piocédure 
n  est  point  écrite  ;  que  son  apparition  dans  les 
maisons  de  justice  ne  marque  pas  même  dans 
l'histoire  dco  tribunaux 

Je  respecte  ^i;lcérement  l'institution  des  jurés 
dans  tout  ce  qui  a  tiait  à  la  preuve  du  t'ait  et 
à  la  conviction  qui  en  résulte  ;  les  hommes 
simples  sont  doués  d'une  lumière  vive  et  na- 
turelle ;  le  cri  spontané  de  leur  conscience  , 
leur  amc  vi^rije  de  piéju;^és  sont  souvent  préic- 
Tsblcs  nu;i  caIcuIs  du  savoir  :  c'est  dailleurs  une 
des  manières  de  juger  que  la  Providence  a  dé- 
partie aux  hommes. 

M-»s  que  sur  la  question  dr  savoir  si  la  lo' 
doit  ou  non  être  exécu'.ée  ,  s  il  y  a  lieu  d'ac- 
corder une  rémission  bu  de  la  rel'u?er  ,  on  pré- 
fère une  opinion  sentimentale  ,  la  plu:  conluse 
des  ptrcepiions  ,  au  -savoir  combiné  d'une  ira- 
insrse  lé[;isb.lure  ;  qu  on  transporte  la  souve- 
raineté nationale  sur  une  juridiction  inhniuient 
peu  éclairée  ,  c'est  ce  que  je  ne  puis  con- 
cevoir. 

Quoi  !  nos  constituans  ont  si  subtilement  di- 
visé et  subdivisé  les  pouvoirs  ,  et  tout  à  coup 
on  leur  supposerait  l'intention  de  délaisser  à  des 
magistrats  éphémères  ,  inconnus  ,  transitoires  ,  la 
directioii    des  lois  ctimincllcs. 

Quoi  !  en  matière  civile,  la  plus  légère  dlffi- 
culié  arrêterait  la  plume  du  magistrat  ;  le  direc- 
toire ,  les  administrations  départementales  ,  tous 
seraient  tenus  de  consulter  les  interprêtes  de  la 
loi  :  et  la  suspension  de  la  loi  pénale  n'arrê- 
teraient pas  le  juge  des  causes  criminelles  !  Re- 
préscnians  ,  examinons  de  près  cette  difficulté  , 
compi'lsons  notre  charte  constitutionnelle  ,  étu- 
dions-en 1  esprit.  Moi  .  je  pt-nse  fermement  que 
vous  seuls  pouvez  suppléer  la  loi  ;  que  vous 
seuls  pouvez  être  indulgens  ou  sévères  ;  que 
vous  seuls  pouvez  transiger  avec  l'indiscipline 
des  hommes  et  la  malice  des  tems  ;  vous  seuls 
pouvez  être  démens  avec  sobriété  ou  avec  pro- 
iusion  ,  parce  que  vous  êtes  la  loi  vivante  , 
parce  que  vous  représentez  une  volonté  ,  que 
votre  action  est  libre  et  non  commandée  ;  parce 
^ue  le  Peuple  vous  a  remis  ,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi  ,  l'intelligence  du  pouvoir. 

Mais  le  juge  ,  au  contraire  ,  doit  être  impas- 
sible ,  ce  mot  est  devenu  pour  lui  sacraraental  ; 
il  exprime  tous  ses  devoirs.  La  loi  a  mis  sous 
ses  yeux  deux  tableaux  parallelles  ,  celui  des  dé- 
lits et  celui  des  peines  ;  qu'il  rechercha  les  délits 
prévus  ,  qu'il  applique  la  peine  écrite  ;  voilà  tout 
ton  ministère. 

Ce  que  les  juges  ne  peuvent  point ,  les,  jurés 
le  pourront-ils  ;  eux,  je  le  répète  ,  qui  ne  sont 
pas  d'institution  populaire  ,  eux ,  qui  ne  sont 
que  témoins  d'un  iait  ,   eux  qui  ne   connaissent 

Î>oint  la  parole  écrite  ,  ce  caractère  distinctif  de 
a  peifectibiliié  humaine  ,  eux  qui  ,  aux  yeux 
des  appréciateurs  de  notre  civilisation,  ne  pré 
sentent  que  la  procédure  des  sauvages  Breton 
que  vainquit  César  ,  ou  des  Celtes  grossiers  que 
remplacèrent  les  Francs? 

Jcttons  les  yeux  sur  la  procèdui'e  anglaise  ;  la 
question  d'intention  ,  la  question  d'excuse  en  sont 
bannies.  Ce  n'est  pas ,  comme  l'a  dit  un  des 
préopinans  ,  parce  que  l'unanimité  commandéi 
aux  jurés  pour  la  coudamnauon  suôit  à  la  ga 
rantie  de  l'accusé  ,  c'est  parce  que  l'excuse  est 
une  question  législative  et  non  une  question  judi 
ciaire  ,  et  en  effet  elle  est  renvoyée  à  un  des 
pouvoirs  représentatifs  :  on  est  bien  fort  quand 
on  a  la  jurisprudence  anglaise  pour  soi  dans  une 
discussion  semblable. 

Prenez  garde  que  je  ne  propose  pa,s  précisé 
nient  de  rétablir  le  droit  de  faire  grâce  ,  et  en 
lupposant  que  ce  droit  fût  éteint  par  la  consti- 
tution ,  ce  dont  je  ne  conviens  pas  volontiers  , 
la  question  d'excuse  n'a  rien  de  commun  avec 
lui. 

Un  militaire  est  frappé  sur  la  joue ,  l'éclair  n'es' 
pas  plus  rapide  que  sa  vengeance. 

Herraann  et  Merlin  vous  citaient  ces  jours  der- 
niers ce  trait  dun  officier  qui,  voyant  fuir  un 
lâche  dont  la  fuite  compromet  l'armée  entière, 
le  frappe  et  le  tue. 

Un  époux  est  tout  à  la  fois  le  témoin  et  le 
vengeur  d'un  outrage  fait  au  lit  nuptial.  'Voilà  des 
faits  qui  prêtent  à  1  excuse  et  non  pas  au  pardon  ; 
j'en  pourrais  citer  plusieurs  de  la  même  nature. 
Ne  tombez  -  vous  pas  dans  l'arbitraire  le  plus 
eflrayaiu  ,  si  vous  abandonnez  une  telle  préro- 
gative "aux  plus  obscurs  des  pouvoirs. 

Aujourd'hui  dans  la  confusion  qui  règne  rela- 
tivement à  la  question  d  excuse  ,  je  sais  qu  on 
iTvêle  avetigltment  le  fait  jusiiHcatif,  la  grâce 
arbitraire  et  le  iait  excusable  ;  mais  je  ne  les  con- 
fonds pas  dans  mon  opinion. 

Le  lait  jijslilicaiif ,  connu  de  loua  les  temps 
IDUS  celte  dénomination  ,  est  un  f.iit  qui  se  lie  à 
la  preuve  de  l'innocence  ou  'du  délit  :  celui-là 
lact  doute  il  faut  i'abandouuuc  aux  tribunaux  f 


et  le  système   de  Troilhard  ,  ainsi  appliqué,  serait 
[0.rfaiiemeriî  jus'e. 

I-e  droit  de  l'iiire  grâce  au  crime  avoué  .n'jp- 
partient  à  personne,  et  c'est  ainsi  qui!  faut  en- 
tendre tous  les  textes  qu'on  va  m'opposcr. 

Mais  le  fait  excusable ,  mais  les  faits  que 
je  viens  de  citer  ,  et  qui  tous  appellent  la  sus- 
pension ,  les  tempéramens  de  la  loi  ;  ceux  -  là 
piovoijueiu  l'i.x.iinrn  du  législateur  privali\cment 
à  toute  autre  autiiric  ,  et  Is  tiiéorie  du  pouvoir 
lé;;islatif,  et  la  théorie  de  la  justice  par  jurés  , 
et  la  doctrine  anglaise  s'accordent  parfaitement 
sur  ce  point  impoitant. 

Représcntans  ,  tel  est  mon  système  .  tel  est 
reiisemble  des  idées  desquelles  il  résulte  que  la 
question  d'excuse  ,  qui  suppose  un  vuide  dans 
la  loi  ,  est  une  question  législative  ,  et  non  une 
question  judiciaire  ,  qu'elle  est  dévolue  aux  re- 
présentaus  du  Peuple  ,  juges  de  tous  les  cas  im- 
prévus ,  et  non  aux  mbunaux  qui  ne  suppléent 
jamais  rien. 

La  dilHculté  proposée  et  l'embarras  attaché  à 
sa  solution  ,  vient  de  ce  que  ,  conduits  p:ir 
l'opinion  établie  ,  vous  cherchez,  à  rebondie  ju- 
diciairement ce  qu'il  faut  résoudre  légisiative- 
ment.  Le  tems,  ce  censeur  naturel  des  institu- 
tions humaines  ,  nous  montre  de  bonne  heure 
ce' te  erreur  ;  ne  refusons  pas  d'entendre  sa 
VOIX  qui  est  celle  de  notre  propre  expérience. 
Comment  corriger  cela  ?  C'est  impossible  peut- 
être  ,  me  dira-t-on  ,  avec  la  procédure  orale  ; 
car  ni  le  directoire,  ni  le  corps  législatil',  ni  le 
tribunal  de  cassation  ne  peuvent  être  consultés  , 
soit  en  commun,  soit  séparément ,  sur  une  ques- 
tion de  circonstance  résultante  de  débats  non 
écrits  :  daignez  vous  rappeler  ausîi  de  ce  que 
j'ai  dit  en  débutant  ,  que  la  difficulté  proposée 
était  un  des  inconvénien's  de  la  procédure  orale. 
S'il  est  vrai  que  la  quesdon  d'excuse  ,  ou  le 
droit  de  faire  grâce,  soit  purement  légisb.df , 
il  a  failu  en  organisant  la  procédure  nouvelle 
par  jurés  ,  ou  renoncer  à  l'institution  orale  ,  ou 
repartir  entre  tous  les  jurés  de  tous  les  tribunaux 
le  plus  beau  trésor  de  la  souveraineté  ou  de  sa 
représentation. 

Cette  position  est  d'autant  plus  cruelle  ,  qu'il 
n'y  a  pas  dans  l'acte  constitunonnel  une  dispo- 
sition positive  qui  ravisse  aux  grands  pouvoirs  le 
droit  de  statuer  sur  l'excuse  ,  que  les  lois  régle- 
mentaires intervenues  à  ce  sujet  sont  toutes 
révocables  ,  qu'elles  n'offrent  rien  de  bien 
précis. 

Mais  comment  ,  me  dira-t-on  encore ,  le  corps 
législatif  pourrait-il  s'occuper  de  causes  particu- 
lières ?  L'action  en  forfaiture^  établie  contre  les 
juges  me  paraît  offrir  un  genre  de  procédure  où 
se  combinent  tous  les  pouvoirs,  en  même  tems 
qu'ils  s'appliquent  concurremment  à  de  petits 
objets.  Mais  il  n'est  pas  de  mon  sujet  actuel  de 
vous  proposer  des  plans  ;  il  me  suffit  d'indiquer 
à  côté  des  vrais  principes  que  la  possibilité  de  les 
observer  existe. 

Concluez  ,  me  dira-t-on  :  Enfin  ,  que  nous 
demandez-vous  ? 

Je  demande  que  la  première  partie  du  système 
du  rapporteur  soit  adoptée  ;  c'est-à-dire,  qtie  la 
question  d  intention  et  la  question  d'excuse  soient 
confondues  dans  la  pratique  des  iiibunaux.  Je 
demande  que  les  deux  questions,  ainsi  confon- 
dues, continuent  provisoirement  à  êtrc,discutées 
par  les  jurés,  pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de 
la  justice  criminelle. 

Mais  si  les  vues  que  j'ai  présentées  au  conseil 
lui  paraissent  mériter  queiqu'attention  ,  il  en 
ordonnera  le  renvoi  ,  ■  soit  à  une  commission 
particulière,  soit  à  la  commission  de  la  classifi- 
canon  des  lois ,  pour  en  vérifier  la  justesse  et  exa- 
miner si  elles  peuvent  se  concilier  avec  nos  prin- 
cipes constitutionnels  et  l'institution  des  jurés. 

Ce  renvoi  est  ordonné  ainsi  que  l'impression  du 
discours. 

Duprat  pense  que  si  la  questioti  intentionnelle 
a  sauvé  oes  innoccns  ,  elle  a  aussi  soustrait 
beaucoup,  de  coupables  à  un  juste  châtiment. 
Ses  abus  doivent. la  faire  proscrire  de  notre  code 
criminel.  i 

Les  deux  premières  questions  proposées  par 
la  commission  sur  l'existence  du  fait ,  et  sur  la 
conviction  ,  sont  telles  qu'il  est  impossible  d'y 
subsdtuer  rien  de  plus  exact  :  quant  à  la  troi- 
sième ,  l'accusé  est -il  excusable  ,' l'opinant  est 
d'avis  que  si  elles  n'atteint  pas  la  perfection,  elle 
atteint  néanmoins  le  but  autant  qu'il  est  possible, 
puisqu'elle  donne  le  moyen  de  sauver  finnocent, 
sans  assurer  l'impunité  au  coupable. 

Ce  mode  est  préférable  à  celui  de  la  question 
du  jury  anglais,  l'accusé  est  -  il  coupable,  parce 
qu'il  laisse  au  jury  la  latitude  convenable  pour 
exprimer  le  sentiment  de  sa  conscience  sur  la 
nature  de  cette  culpabilité  ;  il  est  préférable  encore 
à  la  faculté  qui  ,  donnée  au  président  du  tribunal 
de  poser  à  son  gré  la  question  ,  le  rend  en  quelque 
sorte  l'arbitre  suprême  du  sort  de  l'accusé.  La 
question  1  l'accusé  est  -  il  exfusahk  a  encore  eet 
avantage  qu'eilil'c  petjnet  aiux  jurés  du  téùtiÀt  lûU'fes 


diverses  présomptions  favorahles  au  prévenu ,  qui 
se  fortifient  les  unes  par  les  autres  ,  tandis  qu'iso- 
lées et  prises  séparément ,,  elles  ne  produisant  pas 
une  conviction  stiUisanie. 

L  orateur  vole  donc  en  faveitr  du  projet  de  la 
commission  ,  sauf  les  indemnités  et  intérêts  ri^-ils  ^ 
qui ,  dans  le  cas  d'excuse  ,  doivent  néanmoins 
toujours  être  supportés  par  l'accusé  ;  mais  il  ajoute 
que  si  l'accusé  a  été  déclaré  convaincu  du  f.iit, 
quoiqu'il  ait  été  jugé  excusable,  il  est  au  moi.is 
coupable  d'une  imprudence  qui  a  troublé  l'oidre 
social  ,  et  dès-lors  il  doit  lui  être  infligé  un-j 
peine  correctionnelle,  qui  doit  nécessairement 
être  laissée  à  l'arbitrage  des  juges,  parce  quelle 
doit  être  déterminée  d  après  les  circonstances  cpii 
ont  accompagné  le  fait;  eu  un  mot,  parce  qu  il 
existe  une  différence  frapp;infe  entrcfaccusé  qui 
n'a  pris  aucune  part  au  délit,  et  que  le  jure  a 
dé'-laré  n'être  pas  -convaincu,  et  celiii  qui  est  " 
réellement  1  auteur  dudéiiî,  m«i$  que  le  juré 
a  cru  devoir  déclarer  excusable  à  ruison  des  cir- 
constances daus  lesquelles  il  s'est  trouvé. 

L  Oi-inant  conclut  à  ce  que  la  commission  soit 
th.]  fée  di;  picscnîer  au  conseil  des  articles  aùdi- 
tiorjncls  ttn>iaiit , 

1°.  A  assurer  aux  citoyens  Içs  intérêts  civils 
contre  les  accu:;cs  qui  auront  été  déclarés  excu- 
sables ; 

s°.  A  autoriser  les  tribunaux  criminels  à  punir 
par  la  voie  de  police  correclicnne.lie  ,  selon  qn  il 
y  aura  heu  ,  les  accusés  qui  apiès_  avoir  e'é 
déclarés  convaincus ,  auront  été  déclarés  excu- 
sables. 

Le  conseil  renvoie  à  la  cotnmission ,  et  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  ,.lemain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    5    'VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Ledarois,  le  conseil  approuve 
une  résoludon  du  4*  jour  cornplémentaire  ,  q-ti 
annul'e  un  arrêté  du  représentant  J.u  piiiplvi 
Bouchereau  ,  du  9  vendémuiirc  dernier  ,  lequel , 
au  mépris  de  l'articie  X'v'II  du  df-cret  fitsant 
suite  à  la  loi  du  'ig  sepietnbre  1791  ,  avait  lait 
Une  concession  de  bois  aux  agens  cie  l'aduilnis-  '' 
tration  forestière  deNoyon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    6    VENDÉMiATRE. 

Bnilleul.  Le  message  Tjue  vous  avez  reçu  dii 
directoire  exécutif,  dans  la  séance  du  ag  du  moi» 
dernier.  Tordre  du  iotir  par  lequel  vous  avez 
répondu  aux  o'oservations  importantes  et  aux  laits 
qui  en  étaient  lo'ojet  m'ont  également  frappé. 

Les  complots  sans  cesse  renaissaiis  dont  t;Oî;s 
sommes  environnés  ,  les  lenteurs  de  la  justice  , 
ses  incertitudes  ,  l'abus  que  des  hommes  pié- 
venus  .du  plus  grand  cîe.s  crimes  l;?nt  des  lois 
établies  pour  gasantir  la  vie  et  l'hotmeur  des: 
citoyens  ,  m'ont  en  quelque  sOrte  piouvé  leur 
insuffisance  ,  ou  plutôt  ,  en  examinant  notre  situa- 
tion et  ses  dangers  ,  il  m'a  semblé  que  le  légis- 
lateur n'avait  même  pas  prévu  le  délit  de  la 
nature  de  ceux  dont  il  est  ici  question  ;   pressé 

Ear  les  crises  répétées  dont  plusieus  fois  la  li- 
erté  et  la  Patrie  ont  failli  être  les  victimes,  j'ai 
conçu  quelques  idées  que  je  m'em.presse  de  vous 
soumettre. 

Il  faut  qu'e  Tordre  règne ,  parce  que  t'est 
l'ordre  qui  constitue  la  société,  l'ordre  ,  comme 
on  l'a  dit  bien  des  fois  ,  et  comme  on  ne  peut 
trop  le  répéter,  fordre  seul  rétablira  la  con- 
fiance et  ramènera  la  prospérité  publique.  Il  est  le 
premier  garant  d'une  paix  solide  ,  et  sera  aussi 
puissant  que  nos  armé;  s  sur  nos  ennemis  exté- 
rieurs ;  enfin  ,  le  maintien  de  l'ordre  est  la  detta 
la  plus  sacrée  de  lEiat  envers  les  citoyens, 
comme  il  est  leur  plus  grand  besoin.  L'ordre, 
ce  sont  les  lois  ,  c'est  leur  exécution  ,  et  par  con- 
séquent la  liberté. 

L'établissement  de  la  tonsritutiori  en  a  arnibncè 
le  retour  aux  citoyens  ;  il  leur  a  montré  le  terme' 
de  leurs  malheurs  et  de  leurs  anxiétés;  ils  ont 
eu  le  droit  d'y  voir  la  garantie  d'une  parfaite 
sécurité.  Eh  bien  !  cette  sécurité,  ce  calme  qu'ils 
doivent  attendre  des  lois  et  de  leur  exécution  , 
en  jouissent-ils  enlin  ?  Le  ciel  est-il  pour  eu» 
sans  nuage,  ou  s'ils  en  découvrent  à  l'horisi'U 
apperçoivent-ils  en  même  tems  le  vent  heureux 
qui  doit  les  dissiper. 

Pour  pouvoir  porter  un  jugement  sur  cette 
question,  examinons  rapidement  ce  que  noue' 
situation  oHre  de  plus  happant.  Ûepnis  <inqi 
mois  surtout  vous  n'êtes  pas  .,01  lis  de  Crise;  uns 
faction  qui  fut  puissante  par  ses, forfaits  ;  je  ne' 
cherche  point  ici  toutes  les  couleurs  sous'  ies- 
qùelleil  ,    avec  le    piistnu   dft'  l'ûbsuiva'fetir  ,-.  â>of 
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nuirait  la  signaler;  tous  les  cîér.iens  secrets 
i."j!  i-iie  su  compose  ,  Jt;  ne  vois  que  la  iace 
Qju'cUc  lucsente  au  premier  coup-d'œil  ,  c'cbi-i- 
i.lre  i'an.uxhie,  rauéaniissemenl  des  lois,  la  cons- 
iL'iiiation,  l'asservissenierii;  et  lamoit  des  citoyens. 

l.es  efforts  4e'' cette  faction  ont  été  constans  ; 
nopjl.'re  de  ses  agens  pnt  éié  surveillés,  arrêics; 
ils  ont  (  pardonnez-moi  rexjiccssioa  )  ;  ils  ont 
sn'.irl  Qc  yiàé  aux  mesures  ordonnées  par  le 
gouvernement  ;  ils  nous  ont  ptc'iil  que  lems  cu- 
uepiises  ne  seraient  pqiut  ir.iervompues  ,  et^jus- 
çju'à  ce  jour  ils  vous  oat  tenu  parole. 

En  elî'et  ,  des  rasserablcnier.s  furieux  présa- 
•;.:aient  les  cvcncra-cns-  les  plus  sinistres  ;  leurs 
u;scours  n'c'.aieiit  point  un  mystère,  puisque 
c;''sit  en  plein  air  et  sur  les  places  publiques 
./ii'ils  éiaieiit  proiéiés  ;  n'-àlgrc  la  certitude  où 
i Dn  ■ét:;it  qu'il  e.-iisiât  de  funestes  desseins ,  et 
Cjuc  leurs  auteurs  ■  fussent  bien  connus,  ils  n'en 
c.;t  p.ts  moins  clé  en  pari ie  exécutés.  Des  batail- 
lons de  ia  légion  de  police  se  soulèvent;  IfS 
instigateurs  de  ce  mouvement  ont-ils  été  punis  ? 
Non.  Il  i.-iut  faire  marcher  la  force  armée  ;  mais 
à  i  instant  on  sait  qu'ils  ont  redoublé  d'activiic. 
On  Its  s:iisit  au  moment  où  ils  vont  faire  un 
nouvel  tsi.'i  de  leurs  forces. et  de  leurs  inoyci-,5. 
OiiL-c^uj  j)Ui  sur  la  fait ,  ils  n'ei!  vantent  p::3 
moins  lei'.r  puissance;  ils  annoncc'nt  que  .des 
hommes  dij^ues  d'eux  n'abandonneront  pas  ainsi 
leurs  j-rcicls  ,  et  ils  ne  dii^imulent  pas  le  succès 
sur  lequel  ils -coaiptcnt.  '' 

De  tels  hommes  sont-ils  punis  ?  Non. .Ils  sont  et 
seront  cr.ccre  longtems  devant  la  haute  cour  de 
Hibiice.  Là  ils  cherchent  dans  les  lois  tous  les 
moyc-ns  de  retarder  leurs  juj^eracns.  Et  ce  n'est 
pas  tant  pour  échapper  au  châtiment  qui  les  at- 
tx-nd  ,  s'ils  demeurent  convaincus  ,  que  pour  don- 
ner à  des  cOQiplicei  le  lems  de  renouer  des  co'ra- 
piots  qu  ils  ne  vous  ont  pas  dissimulés.  Vétitable- 
ment  il  est  iuUtile  de  payer  une  police  avec  ces 
gens-là;  car  ils  nous  disent  lout  ce  qu'ils  enten- 
dent faire  et  ne  vous  tromp^eiU  pas  ;  j'en  appelle  à 
lévnoin    la    nuit-  encore   déjouée    dfS     drapeaux 


et  des  boe 


enfin  1  attaque  du  camp  de 


Grenelle  où  ils  ont  été  battus.  C  é'ait  porter  l'au- 
<lace  à  sou  comble  ;  les  cdm.plices^  de  Calilina 
n'en  avaient  pas  fait  autant,  et  à  l'instant  où  ils 
fuient  découverts  ils  avaient  vécu. 

Les  citoyens  paisibles  pcuvcnl-ils  êirc  Iran- 
quilKs  avec  un  pareil  ordre,  ou  plutôt  un  jiareil 
désordre  de  choses.  Ils  voient  que  l'on  a  cons- 
piré sans  cesse  contiele  gouvernement  et  contre 
leur  sûreté.  Qui  r>eut  les  tissurcr  qu'on  ne  conspire 
pas  dans  le  raorrient  où  je  parle  ,  où  plutôt  n'ont- 
)ls  pas  lieu  de  croire  que  le^  scèférats  n'ont  pas 
perdu  toute  espérance  ?  jusqu'à  présent  ils  ont 
é:é  à  h  connaissance  du  public  six  fois  déjoués  ; 
miis  qui  pe^n  rér.of.dre  quils  je  seront  une  sep- 
litme  eu  liaiîier'e  fois.  N'es.t-il  pas  évident,  par 
i  espèce  d  hcnr.n;;  s  arrêtés  dernièrement,  que  le 
fo\cr  des  mouvLinens  ne  se  irouve  pas  parmi 
eux  ,  qu'ils  n'eiai^rt  que  des  agens  plus  ou  moins 
dani.'creux,  plus  ou  moins  actifs;  mais  t^ue  les 
conspirateurs  qui  dressent  les  plans  ,  les  conspi- 
rateurs riui  parent  i^e  sont  pas  là.  Et  prenez  garde 
que  ce  peut-être  encore  le  résidtat  d'une  poli- 
tique profonde  de  faire  tuer  le  gouvernenrent  5>ar 
de  tels  hommes,  ou  de  faire  tuer  de  tels  hommes 
pr.r  la  force  publique  :  mais  j'écarte  ce  qui  tient  à 
irep.  de  péuciration ,  et  j'en  reviens  à  dire.:  ceux 
oui  attaquent  toujours  ne  doivent-ils  pas  enfin 
leusïir?  car  les  moyens  d.e  répression  sont  tout- 
à-la  fois  lents  ,  faibles ,  incertains  ,  et  pouriant 
dangereux  pour  la  liberté. 

Ouand  le  gouvernement  est  non- sculcmeiit 
or&ânisé  chez  Ua  Peuple  ,  mais  que  sa  consti- 
iutmn  hidique  elle-m.êmc  les  moyens  de  cor- 
riger ce  qu'elle  peut  avoir  de  vicieux  ,  ou 
d'ajouter  ce  qui  y  manque  ,  les  droits  de  ce 
Peuple  sont  c"onsacrés ,  il  n'y  a  plus  de  prétexte 
à.  la  sédidon;  alors  la  loi  doit  être  d'autant  plus 
sévère,  qu'on  est  plus  Noisin  des  trcnbles  ;  et 
le  besoin  qu'a  la  société  endcre  de  repos  et  de 
bonheur ,  fait  un  devoir  plus  pressant  au  légis- 
lateur de  réprimer  avec  force  les  perturbateurs, 
tous  quelques  fonn'es    qu'ils    se  montrent. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'avoir  créé  une  cons- 
titution ,  il  faut  encore  nettoyer  le  terrain  où 
vous  l'asseyez  si  vous  voulez  que  ses  tifets  soient 
prompts  et  heureux.  On  ne  voit  pas  les  med- 
icurcr  semences  prospérer  au  milieii  des  ronces 
<Bt  des  épines.  Vous  avez  marché  jusqu'à  ce  jour 
au  miiiieu  des  orages  ,  il  laut  vous  reconnaître  ; 
il  ),ut  que  vous  preniez  une  atntude  imposante 
yt  iiiébianlable  ;  que  vous  portiez  autour  de  vous 
des   regards   observateurs ,  et  vous  verrez  peut- 


être  ffu'à  uns  administration  féroce  succéda  Un 
régime  trop  faible  ;  que  cette  dépravation  dans 
les  moyens  vous  plongent  daas  des  incertitudes 
d'où  vous  n'êtes  pas  encore  sortis  ;  qu'il  iaut  que 
vous  replaciez  les  mesures  de  police  sur  la  ligne 
qu'elles  n'auraient  jamais  dû  quitter,  et  que  ce 
n'est  qu'en  alliant  promptement  ia  fermeté  à  la 
sagesse  ,  l'énergie  a  la  prudence  ,  la  sévérité  à 
l'humanité  ,  que  vous  pourrez  prévenir  de  nou- 
veaux évéaemens  ,  et  faire  na'itre  du  régime 
constiiutiorinel  loui  le  bien  qu'on  a  le  droit  d  en 
attendre.  C  eît  une  douleur  bien  cruelle  que 
celle  qui  tourne  toujours  au  profit  des  hommes 
qui  ne  cherchent  qu  à  perpétuer  ses  désordres. 
Et  d'ailleurs  la  chute  ,  ou  au  moins  les  revers 
d'une  facdon  ,  ne  sont-ils  pas  le  signal  des  entre- 
prises de  la  faction  opposée  ;  l'une  ne  se  croira- 
t-elle  pas  d'autant  plus  puissante  cjue  l'autre  sera 
plus  abattue  ?  N'out-elles  pas  constamment  cher- 
ché à  se  fortifier  des  imprudences  et  des  crimes 
fune  de  l'autre  ?  et  chacune  ,  débarrassée  une 
lois  de  sa  rivale  ,  n'est-ce  pas  contre  les  gens  de 
bi.n  ,  le  gouvernement  et  la  liberté  ,  qu'elle  a  di- 
rigé Ses  coups  ? 

Mais  déjà  n'avez -vous  pas  aperçu  quel  chan- 
gement s'est  opéré  dans  la  conduite  et  les  discours 
de  ces  chouans  qu  ne  parlaient  dernièrement  que 
d'humanité,  de  soumission  aux  lois  ,  dont  toutes 
les  haines  paraissaient  concentrées  sur  les  auteurs 
des  nialhsurîux  événemens  de  la  révolution  ? 
Ce  ne  sont  pas  les  anarchistes  qui  leur  déplaisent, 
ma's  la  révolution  ,  la  constitution,  la  Képu'oli- 
que.  Ce  ne  sont  plus  les  mesures  du  gouverne- 
ment qu'ils  attaquent  ,  mais  le  gouvernement 
lui-rucme  ;  les  armes  dont  ils  se  servent  ,  ne 
sont  pltis  quelques  raisonnemcns  spécieux,  mais 
lout  ce  que  la  rage  peut  inspirer  à  des  hommes 
que  leut  lâcheté'  seule  empêche  de  prendre  des 
poignards.  Ils  ne  se  cachent  plus  pour  désigrier 
les  véritables  o'DJcts,  de  leurs  haiijes  ,  le  but  réel 
où  ils  tendent,  et  déjà  ils  ont  des  échos  daus  les 
lieux  publics. 

Comprinxezs  ^h  !  comprimez  toutes  les  factions  ; 
quetvutes  les  aines  hoiir.étes ,  que  les  amis  siticercs 
du  bien  ne  forment  qu'un  iaisceau  ;  ne  permettez 
pas  que  ia  Patrie  soit  livrée  à  de  nouveaux 
malheurs  ;  ne  l'abandonnez  pas  comme  une  proie 
aux  anarchistes  de  Grenelie  ,  aux  tigres  de  ven- 
démiaire ;  imposez  silence  à  celle  nuée  de  bri- 
gands de  toute  espèce  qu'un  génie  infernal  porte 
a  se  relayer  tour  à  tour  pour  la  dévorer,  et  qui , 
toujours  les  premiers  ,  oniraridace  de  se  plaindre 
des  maux  qu'ils  ont  fait.  Mais ,  ne  vous  y  trompez 
pas,  dans  l'état  où  se  liouve  votre  législation, 
elle  est  insuffisante. 

Les  déliis  qui  a.t!aqucnt  la  société  peuvent  être 
rangés  en  deux  classes  principales. 

D'abord  ,  les  déliis  qui  attaquent  les  indi- 
vi«.!us  isolement  ,  dans  leur  personne  et  leur 
propriété  ,i  ce  qui  consutue  le  vol  et  l'assassinat. 
La  punjiion  et  les, formaliiés  pour  ces  délits  sont 
déterminés  par  des  lois  précises. 

En  second  lieu  ,  les  délits  qui  attaquent  la  société 
dans  ses  fondcraens  ,  et  la  menacent  d'un  boule- 
versement universel.  (Je  parle  ici -d'une  société 
organisée  sur  des  bases  qu'avouent  la  raison  et 
la  dignilé  de  l'homme,  et  non  d'un  troupeau 
d'esclaves  qui  seraient  devenus  la  propriété  de 
quelqu'un.  ) 

Il  me  semble  ,  que  pour  cette  classe  de  dénis , 
la  consdtution  n'a  rien  prévu  ,  que  vous  n'avez 
que  quelques  lois  ue  circonstances  incertaines  et 
vacillantes  ,  et  que  l'on  n'a  pas  même  abordé  cette 
partie  si  importante  d-e  la  législation.  Il  s'en  faut 
bien  que  quelques  lois  sur  les  attroupeinens 
puissent  donner  à  la  police  cette  marche  serrée 
dont  elle  a  besoin  pour  arrêter  les  entreprises 
dans  leur  source  ;  mais  si  l'on  examine  la  matière 
sous  le  rapport  de  la  compétence  des  tribunaux 
et  des  formalités  de  la  procédure  ,  combien  les 
citoyens  en  doivent  concevoir  plus  de  craintes  , 
et  à  combien  plus  de  dangers  la. Patrie  en  est 
exposée  ! 

,  En  effet ,  il  n'est  pas  possible  de  ne  point  apper- 
cevoir  quelle  difiérence  il  v  a  entre  un  délit  qui  a 
pour  but  la  destruction  de  la  constitution  et  du 
oouvernement,  et  celui  qui  compromet  seulement 
la  sûreté  ou  la  propriété  de  tj^uelques  individus. 
Le  vol,  l'assassinat  sur  les  grands  chemins ,  commis 
dans  l'intendon  de  voler  ,  sont  des  crimes  sur  les- 
quels il  n'y  a  qu'une  opinion  dans  la  société  ;  ils 
sont  constalés  d'après  des  formes  déterminées  par 
les  lois.  Qu'un  voleur  ,  qu'un  assassin  échappeiit 
au  supplice  ,  c'est  un  malheur  sans  doute  ;  mais 
enfin  la  société  entière  n'en  peut  concevoir 
.d'alarmes;     et    d'ailleurs,    elle     se   repose   tou- 


jsurs  sur  la  ccrlltade  où  est  chaque  citoyen , 
rju'uti  assassin  ou  un  voleur  ne  peut  trouver  de 
partisans  ou  d'indulgence  dans  un  jury.  D'ailleurs, 
un  crime  do  cette  nature  peut  être  jugé  par  le 
tribunal  d'une  section  de  la  République,  parce 
que,  quelqa'horrible  qu'ilsoit,  ce  n'est  qu'un 
fait  isolé  .  indépendant  de' la  marche  de  l'ordre 
social,  et  de  Icnsemble  du  système  d'adrrti- 
nistralion. 

Il  n'en  est  pas  .ainsi, des  crimes  qui  o-:t  pour 
but  la  destruction  du  gouvernemeut ,  l  .-ilusiou 
du  sang  des  citoyens  et  l'envahissement  des  "[TO- 
pri-hés  ;  les  mesures  contre  de  tels  crimes  doi-~ 
vent  être  aujsi  promptes  qu'ils  seraient  terribles 
dans  leurs  résultais  ;  c'est  alors  la  g-terre  çiViJc. 
ou  l'asservis.'iement  de  la  Patrie  :  quelle  allsei- 
native  cruelle  !  et  combien  il  est  du:  devoi.r  du. 
législateur  d'en  prévenir  les  effets  par  des  nr^ypns 
fermes,  prompts  et  sûrs  !  

(  La  suite  demain.  } 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i) ,  Defern:oi;t  a 
proposé  dctablir  une  taxe  pour  feuirtUirr'  des 
routes. 

Le  conseil  a  ordoniié  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  présente  par.Deferœont. 


ANNONCES. 

Le  cit.  Sins  ,  ancien  professeur  de  la  ci-levant 
université  de  Perpignan,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  vient  de  s'é'ablir  à  Paris,  pour  continuer  à 
guérir,  par  le  mcij'en  d'une  électiicicté  infini-' 
ment  douce ,  les  convulsions  des  enl'aus  et  des 
grandes  personnes  du  s.'xe  ,  comme  il  a  fait  à 
Versailles  pendant  trente  ans.  li  procure  la  gué- 
rison  complette  de  la- Paralysie  lorsqu'elle  est 
récente;  mais  il  ne  peut  promettre  que  beaucoup 
de  soulagement  lorsqu'elle  est  invétérée.  Il  fatri; 
porter  les  enfans  pendant  l'attaque  à  ton  cabinet  , 
rue  du  Monceau  St.  Geivais  ,  n°  i3;  et  on  le» 
remportera  guéris. 


AVIS. 

Nous  avons  oublié  d  indiquer  la  demeure  du 
libraire  chez  lequel  se  vendent  les  Œuvres  dç 
Jcan-BaplTstc  Rousseau  et  de  Chaulieu  ,  annoncées 
da.is  la  feuille  du  ;  ;  H  faut  s'adresser  pour  ces 
deux  ouvrages,  à  Paris  ,  au  cit.  Bigot,  maijon 
Egalité  ,  passage  du  Perron. 


LIVRKS       DIVERS. 

Jacques  le  Fataliste  et  son  maître,  par  Diderot  ^ 
2  volumes  in-S"  de  3oo  pages  chacun,  iraoriracs 
sur  papier  carré  fin  et  caractères  de  cicéro  Didot. 

Prix  ,  broché  ,  5  liv.  id  s.  en  numéraire  ,  et  7 
liv.  10  s.  franc  de  port  par  la  poste  pour  les  dépar- 
tcraensetpaysconquis  ou  réunis. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  libraire-imprimeur, 
rue 'Hautefe'jille  ,  n"  20,  et  chez  Cocheris  , 
libraire  ,  cloître  Benoît  ,  n"  352  ,  section  des 
Thermes. 

On  affranchit  l'argent  et  la  lettre  d'avis. 

Maximes  et  Œuvres  coniplcttes  delaRochfoucault, 
terminées  par  une  table  alphabétique  des  matières, 
plus  ample  etplus  commode  que  celle  des  édidons 
précédentes ,  premier  volume. 

Frincipeset  Questions  de  Morale  naturelle,  seconds 
édition  ,  destinée  à  servir  de  correcdf  aux  Œuvre* 
morales  de  la  Rochefoucault ,    second  volume. 

Ces  deux  volumes  in- 12  sur  beau  papier  ,  prix, 
brochés  ,  cinq  liv.  franc  de  port. 

Il  a  été  tiré  quelqires  exemplaires  sur  papier 
d'Angoulême  vélin  ,  in-S"  ,  les  deux  volumes 
brochés  ,   i5  liv. 

-  Cette  édition  de  la  Rochefoucault ,  sera  suivie 
de  celles  des  Œuvres  de  Vauvenargues  (  sous 
presse  )  de  Pascal  et  autres  moralistes  ,  même 
format. 

A  Paris  ,  chez  Delancc  ,  imprimeur,  rue  de 
la  Harpe,  n"   i33. 

Les  Lettres  Portugaises  ,  avec  les  imitations  %a 
vers  par  Dorât-,  et  une  notice  sur  les  diverses 
édidons  de  cet  ouvrage  ,  édition  nouvelle  très- 
soignée  .   ornée  d'unt^ gravure  ,   2  Vol.  in-i2  ,  sur 

I  papier  vélin. 

i      Prix,  brochés  ,  6  liv.  franc  déport. 

j      A  Paris,  chez  Delance  ,  imprimeur,  rue  de  la 

'  Harpe  ,  n"  i33. 

I  Trouvé  ,  réddctcur  en  ckej. 


:  fait 


s,  rue  de!  roitcvins  ,  u%  l3.  Le  prix  eit  de  so  liv.  pour  trois  mois, 


,  40  li 


,      L'ibonn.   ^ 
'  ^\Taût\drcL"  .'rjkurr"err',r"eu?,'fr"e  Tp^rt  ,  .u  eiloyen  Auhry  ,  directeur  de  ee  jouru=l,  nie  des  Poitevin.  ,  u"  18.  II  f=ut 
Voa  oc  Fcet -l^'t-icbir.    Le.  Irures  dei  départcmeu» ,  non  a£fraachies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  pes.c.  ,/j.„:„„  de  la  feaiU 

■    n  fiuLvoir  soiu  ,  r°"^  pi"»  "=  '"^^'^  '  d^  '''"g"  """  <i"i  renferment  de.  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qru  concerne  la  led.ction  de  la  feuiU 
«V  l3,  depuis  neuf  Ueuics  du  matin  jiiiqu'à  huit  heures  du  BOir. 


;t  80   liv.  pour   Vannée  entière.   On  ne 

drc  dans  les  envois  le  port  des  pa7s   «ù 

Rédacteur,  rue  des  Poitcviat, 


A  Pirii  ,  de  rimpriaierie   du   C,   H.   Ac.-^SSE,  propriétaire   du  Moniteur ,   rue   des  Poitcviw,  ,   h"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^A^"  11,         Primedi,  1 1  vendémiaire ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiibk.(dimancke  z  octobre  1 7  96,  vieux  ityU.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  20  juillet. 

l_iE  6  de  ce  mois,  les  états  et  la  bourgeoisie 
prêtèrent  serment  de  fidélité  au  roi  de  Prusse. 
Cette  cérémonie  se  fit  avec  la  plus  grande  pompe. 
C»n  n'ép3i:;;iia  vitn  ut  tout  Ct  qui  poit  j'  '  dO;  ;;_er 
oc  Li  magi>»ficence  à  cet  cvéneraciil.  Mâ^s  la  tris- 
tesse et  l'abattement  étaient  sur  tous  Us  visages. 

Le  roi  de  Pologne  est  toujours  à  Grodno.  Il 
jouit  d'une  très-bonne  santé  ,  voit  peu  de  rnonde, 
et  passe  son  tems  principalement  aVec  sa  famille; 
il  vit  avec  J^  plus  grande  économie  ,  pour  que  sa 
pension  puisse  su&re  à  ses  dépenses.  On  prépare 
un  château  pour  sa  résidence  près  de'VVilna,  dans 
une  situation  très-agréable  ;  mais  le  lieu  le  plus 
agréable  peut-il  être  dans  les  circonstances  oîi 
il  se  trouve  autre  chose  qu'une  triste  prison? 

ALLEMAGNE. 

Lubeek  ,  le  11  septembre. 

Un  corsaire  algérien  a  été  coulé  bas  à  la  hau- 
teur du  cap  Saint-'Vincent ,  par  deux  vaisseaux 
de  guerre  portugais,  après  un  combat  très-san- 
glant qui  a  duré  neuf  heures.  Les  Portugais 
ofFrirent  aux  pirates  de  leur  fairs  quartier,  s'ils 
voulaient  se  rendre  ;  mais  ceux-ci  rejetterent  l'offre 
avec  les  plus  horribles  impricadons  ,  et  conti- 
nuèrent de  se  battre  depuis  le  premier  jusqu'au  j 
dernier.  On  vit  le  capitaine  ,  au  moment  où  son 
navire  coulait  bas,  clouer  son  pavillon  au  mât, 
tirer  ensuite  de  sa  poitrine  un  pistolet  ,  et  se 
brûler  la  cervelle.  Cet  homme  intrépide  avait 
souvent  attaqué  et  pris  des  vaisseaux  d'une  force 
très-supérieure. 

De  Bonn,  le  ai    septembre. 

Les  Autrichiens  avai'ent  dirigé  leurs  forces 
principales  sur  Altenkirshen ,  ou  un  corps  de 
Français  avait  pris  poste  pour  couvrir  la  retraite 
du  reste  de  l'armée.  Ce  corps,  ataqué  hier, 
opposa  la  plus  vigoureuse  résistance  ;  ftiais 
n'ayant  pu  empêcher  l'ennemi  de  tourner  sa 
gauche  ,  il  a  été  obligé  de  céder  le  champ  de 
bataille  et  de  se  rj;tirer  vers  la  Sieg.  Le  général 
Marceau  ,  que  l'on  croyait  dans  cette  ville  , 
était  présent  à  cette  action.  Il  y  a  éié  si  griè- 
vement blessé  ,  qu  il  n'a  pas  été  possible  de  le 
transporter.  Il  est  resté  à  Altenkirshen  entre  les 
mains   des  autrichiens. 

Cologne  ,    le  20   septembre. 

Nous  avons  vu  défiler  sur  la  rive  droite  , 
depuis  hier  soir ,  diiFérens  détachemens  de  troupes 
françaises  qui  se  dirigeaient  vers  la  Wupper. 
Cette  position  va  être  renforcée  par  la  majeure 
partie  de  l'armée  du  Nord  ,  tandis  que  le  reste 
de  l'aîle  gauche  de  celle  de  Sambrc  et  Meuse, 
se  tiendra  en-deçà  de  cette  rivière  jusqu'à  la 
Sieg. 

Les  lettres  de  Coblentz  ne  disent  t-ien  de 
nouveau  aujourd'hui  •;  les  mouvemcns  annoncés 
dans  nos  feuilles  précédentes  continuaient.  Les 
Jettres  de  Trêves  du  18  ,  assurent  qu'il  ne  s'est 
encore  rien  passé  sus  le  Hundsruck  ;  que  Mayence 
est  très-resserré  de  ce  côté  ,  que  les  renforts 
de  l'intérieur  continuent  d'arriver. 

Du  22.  Le  corps  d'armée  français.e  sur  la  rive 
droite  du  Uliin  ,  a  repasse  hier  la  Sieg  et  pris 
position  en-decà  de  cette  rivière.  Aujourd'hui  , 
il  occupe  une  ligne  depuis  Portz  sur  Forhach 
jusqu'au-de-là  de  Bensberg,  les  avant-postes  sont 
aux  bords  de  l'Agger. 

Le  général  en  chef  Beu  nonville  se  trouve 
maintenant  ici  ,  ainsi  que  le   général  Jourdan. 

Du  a3.  Le  quartier  -  général  de  l'armée  de 
Sanibre   et  Meuse  est  arrivé  ici  à  midi.  Les  ré- 

Publicains    occupent    toujours   les    positions    de 
ortz  et  Forbach  ,  sur  la  rive  droite. 

Le  général  polonais,  Dubrowski  vient  d'arriver 
ici  avec  son  fils  et  son  aide-de-camp  Tremo  ; 
il  a  d'abord  été  chez  le  général  de  division 
KUber ,  commandant  l'aile  gauche  de  l'armée 
de  .Sambre  et  Meuse;  il  s  est  ensuite  rendu 
chez  le  général  Jourdan,  k  son  rjuaticr-général. 
L'un  et  I  autre  l'ont  accueilli  avec  la  plus  grande 
distinctiou. 


I  T  A  L  I  E. 

» 
De  Rome,  le  6  septembre. 

On  est  parvenu  à  savoir  qufl  était  l'objet  de  la 
congrégation  particulière  ,  convoquée  avec  tant 
de  précipitation  ,  le  28  du  nio's  dernier.  Il  s'agis- 
sait d'éclairer  la  conscience  du  pape  sur  la  de- 
m'ande  qui  lui  est  faite  par  li>  fiouvernement  fran- 
çais ,  de  déclarer  préliminainiuent  à  toute  négo- 
ciation de  paix,  t)ue  de.f  '"■".  A,;^  communs,  ayant 
surplis  i  sa  nhgan  ;lc\  hri:p  /ui,par  leurs  prin- 
cipes et  leurs  effets  ^  sont  conl.  'res  aux  droits  des 
Nations,  il  les  désapprouve  et  lr-<  révoque.  Tous  les 
cardinaux  ont  unanirdemenf  j.  nsé  que  cette  de- 
mande était  inadmissible.  Le  c.irdinal  Anionelli , 
aussi  entiché  des  prétendons  papales,  que  si  l'on 
était  encore  au  quatorzième  siiccle  ,  fit  voir  com- 
bien il  serait  contraire  aux  principes  de  la  cour 
de  Rome  de  signer  la  déclaraiion  proposée.  Le 
cardinal  Gerdil,  dont  on  vant.*  la  science,  dis- 
serta longuement  sur  les  consc(]'icnces  fâcheuses 
qui  pourraient  en  résulter  pour  la  religion.  Toutes 
ces  considérations  se'ront  pro'iablement  repro- 
duites dans  les  conférences  qui  l'.oivent  avoir  lictK 
à  Florence.  Mais  on  doute  çi-  elles  paraissent 
aussi  puissantes,  aussi  décisives  aux  membres 
du  directoire  exécutif  de  France,  qu'aux  membres 
du  sacré  collège. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  16  septembre. 

Il  y  a  quelque  feras  que  le  sous  -  secrétaire 
dEfat  ,  M.  Kiag  ,  adressa,  par  ordre  du  duc 
de  Portsland  ,  à  tous  les  magistrats  des  poris  i 
seplentrionaux  d'Angleierre  ,  une  circulaire  po(ir 
leur  annoncer  qu'on  allait  y  faire  débarquer  les 
prêtres  français  émigrés,  sortant  de  l'isle  de  Jeisey. 
Lé  maire  de.  Berwick  ,  à  la  réception  de  cette 
lettre  ,  ay^ntlicu  de  craindre  qui:!';u  alarme  parmi 
les  habitans  ,  eut  la  prud'.nce  d-,  ks -rassLmbler 
d'abord  dans  la  maison  He  ville  ■  ii  les  instruisît 
avec  toutes  les  précautions  posbib'  s  du  débarque- 
ment qui  alhiil  être  lail  :  il  leur  dii  i^-  ces  préires , 
en  ni'.:  Ant  pied  à  terré,  Serai^n  logés  dans  la 
maison  <  j  couvcrncir  .  e'' iju  ou  perlerait  les 
matela"-  ■  '  '■ 
ne  fussent  pas  'i  '.  .',e  .il: 
mais  il  avait  à  per.:.  nni  rij.  , 
toutes  parts  des  n.ui  ru^ir.  s 
bation.  On  ne  |ieiil  se  i.u; 
des  esprits  :  Point  de  pn'tr 
papistes  !  criait  -  on  d 
hommes  humains  et  s-i 


de; 


-.1""-'  MU1I3 
c  de  Berwick  ; 
qu  il  s  éleva  de 
s  cris  d'impro- 
u.'é^  de  I  irritanon 
frjngais  !  point  de 
loules  parts.  Quelques 
nsés  voulurent  doruièr  des 
éclaircissemens  ,  et  cidnier  les  esprits  ;  mais  tout 
fut  inutile.  Les  mêmes  cris  se  firent  entendre  de 
nouveau.  Enfin,  l'asseniblce  devint  si  orageuse, 
qu'on  fut  obligé  de  la  diss'oudre  ;  et  le  maire  de  la 
ville  voyant  dans  les  habilans  une  si  grande  ani- 
mosité  contre  les  émigrés  français  ,  a  pris  des 
mesures  pour  qu'il  n'en  arrive  ici  d  aucune 
espèce. 

L'éiat  de  nos  forces  navales  est  plu.s  considé- 
rable qu'il  n'a  été  fn  aucun  tems.  U  après  le  dei»- 
nier  comijtc  du  3i  août ,  le  nombre  des  vaisseaux 
en  commission  est  de  467  ,  dont  iQq  vaisseaux  de 
ligne  ,  depuis  1 1 2  canons  jusqu'à  64  ,  et  iS  de  5o  ; 
iSo  frégates  ,  depuis  44  canons  jusqu  à  24  ,  et  147 
sloops  ,  bricks  et  cutters. 

Les  miriisléricis  reprochant  sans  cesse  aux 
hommes  attachés  à  lopposiiion  ,  l'intérêt  qu  ils 
mettent  à  la  cause  des  Français  ,  et  la  chaleur 
avec  laquelle  il.';  parlent  des  succès  de  leurs  armes. 
Ceux-ci  répondent  qu'ils  ont  bien  raison  d'être 
satisfaits  à  cet  égard  ,  car  si  les  Français  eussent 
succombé  ,  ceux  qui  en  Anglcteire  se  sont  dès 
le  piincipe  opposé  à  la  guerre  ,  ne  pourraient 
maintenant  traverser  une  rue  de  Londres  sans  être 
insultés  par  le  Peuple. 

On  assure  que  le  gouvernement  portugais  a 
fait  dire  il  y  a  quelque  tems  à  noire  cour,  que 
si  elle  veut  l'empêcher  de  succomber  à  I  invasion 
des  Français,  dont  il  se  croit  menacé,  il  faut 
qu'elle  lui  fasse  passur  au  plutôt  5o,ooo  hommes, 
et  ."luo, 000  livres  sterling;  mais  le  premier  ardcle 
de  la  duraande  est  hors  de  nos  moyens. 

On  sait  avec  quelle  négligence  notre  gouverne- 
ment s'est  loiijours  occupé  de  la  défense  de 
l'Irlande  ;  toute  la  force  militaire  actuelle  de  ce 
royaume  ,  en  troupes  de  ligne  ,  ne  consiste 
qu'en  yrégimens;  cela  peut  suffire  jiour  dissi- 
per les  atlroupemens ,  et  transporter  les  defcnders  ; 
mais  abandonner  le  sort  de  ce  pays  a  7  lésimens 
dans  ces  momens  de  danger,  lorsque  ILIande 
contribue  pour  l'entretien  de  20,000  hommes , 
est  UTi  deni  formel  de  proieciion  qui  ,  en  inti- 
midant les  uns,  et  enhardissant  les  autres,  peut 
avoir,  dans  les  circonstances  actuelles-)  des  con"' 


séquences  que  les  'çninistres  anglais  ne  . désirent 
certainement  pas.  >>  L'Angleterre,  dit  à  ce  .snje-t 
tiii  plpier  de  Dublin,  est  toujours  sûre  d'ùîre  . 
défendue  par  une  rcspeciahle  force  de  mi^x. 
L  Irlande  fait  d'énormes  sacrifices  à  i'AnglelerVi; 
pour  jouir  du  même  avantage  ,  mais  Wut  le' 
profit,  qu'elle  retire  de.  ces  dépenses  c'est,  le 
privilège  exclusif  d'être  une  pépinière  de  soldats 
en  terns  de  paix,  et  leur  hôpital  en  tems  de  guerre. 
D^s  vieillards  et  des  enfans  sont  maintenant  les 
seuls  champions  qu'on  trouve  dans  des  lieux  qui 
devraient  être  occupés  par  des  troupes  de  ligne. 
'V'oilà  les  boulevards  sur  lesquels  repose  la  stjtclé 
de  notre  propriété.  >) 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  10  vendémiaire. 

MINISTERE    DE   LA    MARINE. 

Le  citoyeti  Michaud  ,  rentré  à  Rochefort  avec 
la  division  sous  ses  ordres  ,  informe  le  ministre 
qu'il  s'e^t  emparé  ,  pendant  sa  «roisierc  ,  de 
onze  bâtinieiis  ennemis  ,  dont  cinq  déjà  connus; 
les  six  autres  sont  le  Sajut-Joachim-Auguste ,  de 
700  tonneaux;  la  Divmii-Prvvidentia  ,  de  Coo  ; 
la  Madré  de  Bios,  idem,  et  le  Triomphe,  tous 
quaXre  portugais,  venant  du  Brésil' avec  de  fiches 
cargaiioi.s  eci  sucre,  coion  ,  cet.;  le  Runger  et 
iYarico,  navires  aiig!;iis  iiue  la  division  a  coulés, 
après  en  a^cir  retirée  Ici,  iiiaichandises,  consistant 
en  fer  ,  poudre  à  canon  ,  charbon  ,  bierre  ,  ec't. 

Le  corsaire  II  Furet  ,  de  Boulogne  ,  capitaine 
Fourmenlin  ,  attaqua  ,■  clans  la  nuit  du  2  vendé- 
miaire ,  un  navire  ans^lais  ,  armé  de  six  canons. 
Au  moment  d'êi/e  auordé  et  enlevé,  l'eunemi 
Ciia  qu'il  se  rendait  ,  et  manœuvra  en  consé- 
quence ;  le  capitaine  Fourmenlin  se  disposait  à 
l'amariner ,  lorsque  le  perfide  Anglais,  chan- 
geant tout  à  coup  de  manœuvre ,  lui  tira  ses 
canons  à  mitraille,  et  parvint  à  gagner  la  terre; 
les  voiles  du  Furet  se  trouvant,  dans  ce  moment  , 
éventées.  Ce  cofsaire  a  eu  un  homme  blessé 
dangereusement,  mais  malgré  cet  accident  il  est 
resté  plus  de  quatre  heures  à  la  poursuite  de  son 
lâche   ennemi. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colnnif .  ^u  citoyert 
tourmentin,  capitaine  du  corsaire  le  Furet,  de 
Boulogiie.  I 

Il  vient  de  tn'être  rendu  compte  ,  citoyen  ,  de 
la  bravoure  avec  laquelle  vous  avez  attaqué  et 
poursuivi  iin  navire  anglais,  de  force  supérietirë 
à  la  vôtre,  dont  le  capitaine,  au  mépris  de  toutes 
les  lois  de  l'honneur  et  du  vrai  courage  ,  a 
foilait  lâchement  à  sa  parole.  C'est  un  trait  ô.é 
perfidie  de  plus  à  ajouter  à  tous  ceux  qui  dégra- 
dent journellement  ce  Peuple.  Comme  son  inléiêt 
est  son  mobile  unique,  c'est  par  lui  quil  faut  le 
punir,  en  frappant  son  commerce.  Votre  valeur 
me  répond  des  siiccès  de  votre  vengeanse. 
Signé ,   Trucîuet. 


COMMISSION      MILITAIRE. 

Deuxième  jugement    rendu    par    ce    tribunal ,    lé 
6  vendémiaire. 

Attendu  qu'il  est  constant  que.  dans  la  nuit  du 
23  au  24  fructidor,  on  a  entendu  des  cris  sédi- 
tieux dans  le  camp  de  Grenelle  ;  qu'un  rassem- 
blement d'hommes  armés  s'y  sont  transportés  à 
dessein  d'égorger  la  troupe,  le  directoire  et  le 
corps  législadf ,  afin  de  rétablir  la  constitution  de 
1793  ;  que  plusieurs  des  révoltés  ont  été  pris  sur 
le  champ  de  bataille  ,  le  tiibunal  condamne  à  la 
peine  de  mort,  savoir  :  * 

François.  Pachon  ,  tailleur  ,  natif  de  Lytjn  ,  de- 
meurant à  Paris  ,  rue  de  la  Madelaine,,  n"  i^li. 

Nicolas  Virion  .  tailleur  ,  .natif  de  Metz,  de= 
meurant  a  Paiis ,  rue  Monlorgueil ,  ri"  47. 

Louis-David  Sandoz,  graveur,  naiif  de  Genève* 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Bussy  ,  u"  looa. 

Jacques  Fiollc  ,  taUleur  ,  natif  d'Agnian  ,  dépar- 
tement du  Gers,  demeurant  à  Paris,  rue  da 
Chartres  ,  n"  478.  ' 

Tous  convaincus  d'être  les  chefs  du  complot. 

Attendu  que  les  individus  ci-après  dénommé» 
n'ont  pas  pris  une  part  si  active  à  l'exéctuion  da 
cette  conircrévplution  ,  le  tribunal  condamne  à 
la  déportation,: 

Jean-François  Bcrnot ,  fondeur  en  Cuivre  ,  natif 
de  Paris  ,  rue  du  Ponccau  ,  n°  5o. 

Jean -Joseph  Griffiiai  ,  cordonnier,  natif  d« 
Liège,   demeurant  à  Paris,   irUt"  du  Colombkft 

n"  74<' 
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J.an  Jarlier,  rcrnénleur  ,  natif  de  yieillispece  , 
••',c^:iil;-ment  du  Cariwl ,  demeurant  à  Paris,  rue 
lï"a'ire)>a!rc  ,  n'  i3. 

Louis  Laillc  ,  l:iillcur  ,  natif  de  Montesquieu  , 
(!é5  actcment  du  Gers,  demeurant  à  Rat^s  ,  me  de 
l'E^out,  section  de  la  place  Vendôme. 

A'itoitie  Paulin,  garçon  perruquier,  natif  de 
Morhange  ,  département  de  la  Mozelle  ,  di-meu- 
vant  à  Paris  ,  rue  Sainte-Klargueritè  ,  faubourg 
GiirlTiain  ,  n"  5o3. 

Pierre  Lajoie  .  scieur  dç.  bois,  natif  de  Paris, 
demeurant  rue  Bordetn^n"  44.  ,     . 

Condamne  en  outre  à  la  réclusion  ,  savoir  : 

Antoine  -  François  GirauU  ,  militaire  depuis 
1777  ,  nalif  de  LcvcviJle-Liachenard  ,  département 
d  Eure  et  Loir,  demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Rplian, 
n°  434. 

Jean  -  Baptiste  Salignac,  corroyeur,  natif  de 
Lyon,  demeurant  à  Paris  ,'  rue  Bergère  ,  n»  loig. 

Louis  Breton ,  tenant  maison  gainie,  rue^Hi.!i- 
vétius',nutil  "d'Angers,  département  de- Maine  et 
Loiie. 

Le  conseil  ordonne  sur  le  cliamp'la  mise  en 
llber;é  des  citoyens  ci-après  nommes  ,  attendu 
qu'ils  n'ont  trempé  en  aucune  manière  dans  cette 
conspiration. 

Joseph  Willier?,  défenseur  officieux  au  tribunal 
de  cassation  ,  demeurant  à  Paris  rue  du  Figuier, 
n°  iJ  ,  naiil'  dé  Colmar. 

Bertrand  Lacombe-,  natif  de  Sarlat ,  tailleur, 
demeurant  à  pciris  rue  Saint-Nicaisc  ,  n"  481  , 
ex-nvembre  d'un  comité  révolutionnaire. 

Louis -Jean  Lacombe  fils,  étudiant  en  chi- 
rurgie. 

Jean -Charles  Joly  ,  teinturier,  naiif  de  Pon- 
loisc ,  demeurant  à  Paris  rue  de  la  Vannerie  i 
n°39. 

Mathias  Martzene  ,  serrurier,  natif  de  Paris, 
dcmeuratil  rue  de  l.i  Licorne,  n°  3. 

Jean  Sibille  ,  palfrenitr  ,  rue  des  Saints-Peres, 
n"  i3. 

Jean-Michel  Chapuissat ,  rentier,  n.itif  de  Sa- 
\crque  ,  dcparlenieiit  du  Mont-B;anc,  demeurant 
à  Paris  rue  d'Argenteuil  ,  n°  201.  ,' 

Antoine-Nicolas  Roger,  couricr, natif  de  Saint- 
Gobin  .  département  de  l'Aisne,  domicilié  à  Paris, 
rue  de  Roh.in,  n"  442. 

Ciauclc  CgJlet,  garçon  cordonnier,  natif  de 
Ni-nay  ,  département  de  ia  Meuse,  demeurant  à 
Paris  ,'  rue  cle  la  Vieille-Monnaie  ,  n°  3o. 

jYudfl.  Jean-Joseph  Fjon,  âgé  de  48  ans,  ex- 
général de  brigage,  natif  de  Serviers,  départe- 
ment de  l'Ourte^,  deitieurant  avant  le  décret 
d'accusation  lancé  contre  lui  en  lloréal  ,  rue 
Coquéron,n°  63,  a  été  renvoyé  à  la  haute-cour 
de  justice  comme  complice  de  la  conspiration 
de  Babœuf.  I!"a  refusé  de  donner  la  demeure  et 
le  nom  des  personnes  chez  qui  il  s'était  réfugié 
d'après  le  décret  d'accusation  lancé  contre  lui. 

Jean-Nicolas-Vicior  Gagnant,  peintre,  natif  de 
Pans,  rue  de  Cléry,  maison  "du  café  de  Flore, 
secrétaire  de  Drouet  jusqu'au  moment  où  ce 
député  a  été  décrété  d'accusation. 

Aiitoinc-Mnrie  Bertrand,  négociant-manufactu- 
licf  .  LX-maire  de  Lyon,  naiif  de  cette  commune, 
ti  (Itîneu.ant  à  Paris  rue  Montmartre,  n°  238, 
oni  été  aussi  renvoyés  à  la  haute  -  cour  de 
ju.'ire. 

Le  jugement  des  condamnés  ne  pouwit  avoir 
son  exécution  qu'après  la  révision  uu  conseil 
niiliiaire. 

Les  quatre  chefs  condamnés  à  la  m.crt  ont 
été  fusillés  le  8  dans  l'après-midi ,  au  camp  de 
Grenelle^' 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SUITE   r>lî   LA   SÉANCE    D  tl    6   VENDEMIAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Bailhul. 

Pour  se  .convaincre  de  l'imperfection  de  votre 
législation  à  cet  é^ard  ,  il  suait  d'une  observa- 
tion bien  simple  :  dernièrement  ,  c'était  un  tri-" 
bunal  criminel  ordinaire  qui  prononçait  sur  le 
crime  de  conspiration  dans  la  commune  où  la 
conspiration  présumée  avait  été  ourdie  et  exé- 
cutée ;  aujourd'hui  c'est  une  commission  qui  est 
char<i-ée  de  jugei?  des  délits  de  la  même  nature  ; 
il  en^est  échu  iine  branche  à  la  haute-cour  de 
justice  •,  et  s'il  y  a  une  troisième  ,  une  quatrième 
capture  ,  il  n'est  pas  impossible  de  voir  trois  ou 
quatre  autres  tribunaux  trouver  aussi  leur  part 
dans  cette  affaire  ,  dont  le  principe  est  pourtant 
le  même. 


Cet  ajfe^çus  s'eul  çst  pour  ij?bi  la  soluSof^  du 
problème,  c'est-à-dire  ,  qtu'  la^soc^éfé  n'est  pa's/ 
suHisamment  garantie  par  les  lois  qui  existent  sur 
Cette  iiiatiere  ,  et  qu'il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance'de  s'en  occuper. 

Mais  est-ce  bien  att  tribunal  criminel  d'une 
section  de  la  Républitpie  ,  est-ce  bietr  à  une 
commission  spéciale  n-.ême  qiiil  convient  d'at- 
tribuer entièrement  le  jugement  d'indisidus  cjui 
se  sont  armés  pour  renverser  le  gouvernement. 
Si  vous  en  donnez  I  altribui'ion  .à  un  tribunal 
criminel  ordinaire  ,  les  ];iinis.(ns  des  con.spirTi- 
tetlrs 'ne -peuvent-ils  pas  se  trouver  au  nombre 
de  trois  dans  le  jury  ;  et  alors  juges  par  leurs 
pairs  et  rendus  à  la  soticic  ,  quelle  épouvante 
pour  les  citoyens  !  D'aiileurs  ,  ne  peuvent-ils  pas 
ptre  indmidés  ?  j'en  piourrais  citer  des  exemples 
frappans. 

Conserverez-vous^ile  mode  d'iine  commission 
spéciale  ?  Mais  oulye.qu  une  comu'.ission  spéciale 
a  les  mêmes  incon'vèiiicns  ,  et  peut  être  choisie 
parmi  des  hypocrites  qui  lèvent  le  mafqvf;  au 
moment  où  ils  peuvent  êti'c  arrivés  an  but  qu'ils 
voulaient  atteindre  ,  j'en  citerais  encore  des 
exemi>les  ,  ses  membres  paraissent  choisis  pour 
ce  cas .  particulier  ;  elle  semble  être  dans  une 
sorte  de  dépendance  ,  ce  qui  ri'pugne  à  toute 
idée  de  justice.  Ce  ii'cst  pas  (pic  je  veuille  rii- 
tiquer  le  parti  que  vous  avez  pris  dans  l'aflaire 
du  camp  de  Grenelle  .  c'était  le  seul  raisonnable 
etie  seul  praticable  dans  les  circonstances  où  vous 
vous  trouviez.  De  plus  ,  la  commission  une  lois 
dissoute  ,  c'est  comme  si  elle  n'eût  janrais  existé  ; 
et  s  il  y  a  des  condamnés  contumaces  ,  qui  1rs 
jugera?  Pourront-ils  se  présenter  devant  un  tri- 
bunal criminel  '?  Eli  s'il  est  composé  cl  hommes 
qui  ,  ne  pensant  pas  côrai-ne  la  commission  qui 
a  prononcé  d'abord  ,  déclarent  que  le  l.tit  d'après 
lequel  la  condamnation  lut  prononcée  ,  n'exista 
point  .' 

D'ailleurs  ,  du  moment  que  par  un  ordre  du 
jour  moiivé  ,  vous  avez  reconnu  qu'une  com- 
mission spéciale  pouvait  cire  créée,  aux  termes  des 
lois  existantes  ,  ne  voyez-vous  pas  là  un  instruy 
ment  qui  peut  devenir  terrible  entre  les  mains  de 
la  perversité  et  de  l'ambition?  C'est  pour  cela 
que  j  al  déjii  dit  que  c'était  un  moyen  tout  à  la  lois 
faible   et  dangereux. 

Voyez  si  ce  n'est  pas  une  position  en  même 
tems  terrible  et  burlesque  d'avoir  crié  bien  haut 
à  la  coTispiralion,  d  être  ensuite  spectateurs  passifs 
de  juges  chargés  de  la  punir,  et  de  les  entendre 
déclarer  qu'ils  ne  voyent  nulle  part  de  conspira- 
tion. Quelle  incertitude  pour  la  Nation  !  quelle 
opinion  elle  prendrait  de  son  gouvernement  et  de 
la  législation  I  Je  pose  donc  ces  questions. 

Quand  la  Nation  entière  est  atfaquce  dans  sa 
volonté,  doit-il  appartenir  à  ciuelc|Ui.s  individus 
revêtus  d'une  autorité  passagère  ,  obscure  ,  de 
prononcer  sur  d-es  faits  aussi  importans  ? 

Le  plus  grand  des  crimes  ne  dojt-il  pas  être 
cons'até  par  l'autorité  r^ui  doit  réunir  le  plus  de 
lumières? 

Cette  autorité  ne  doit-elle  pas  être  par  sa  nature 
au-dessus  de  toute  passion  comme  de  toute  in- 
fluence ? 

Comme  il  s'agit  du  sort  de  la  société  entière 
et  de  l'existence" du  gouvernement,  ne  doit-elle 
pas  ,  par  l'importance  de  ses  fonctions,  ofhir  une 
g.-iraniie  à  la  société  de  la  vérité  de  ses  déclara-, 
lions,  et  de  la  volonté  non  équivoque  où  elle  est 
de  conserver  la  constitution  et  le  gouvernement? 

Combien  plus  j'adopte  l'affirmadvc  de  cette 
iloctrine  ,  lorsque  je  pense  aux  preuves  par  iss- 
quelles  on  peut  constater  une'conspiration  et  en 
déterminer  le  caractère. 

Voilà  ce  qu'indique  le  simple  bon  sens;  ainsi, 
abstracrion  faite  de  toutes  ces  notions  que  peut 
l'ouniir  l'expérience  ,  il  résulterait  toujours  du 
simple  examen  des  faits,  que  les  crimes  par 
lesq'ucls  on  attaque  la  strreté  du  go-uveri.ement  , 
n'étant  les  mêmes  ni  dans  leurs  moyens  ,  ni  dans 
leurs  effets  ,  cjue  ceux  qui  compromettent  la  sûreté 
des  individus  ,  il  est  possible  aussi  que  ce  soit 
d'après  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faille  les 
poursuivre  ,  en  assigner  la  nature  et  en  juger  les 
auteurs  ;  mais  si  vous  ouvrez  l'histoire  de  la  légis; 
lation  des  Peuples  qui  ont  joui  de  (quelque  Hbçrte  , 
et  qui  furent  guidés  dans  kur  législation  par  des 
principes  raisonnables  ,  vous  verrez  qu'ils  ont 
comme  obéi  à  la  force  des  choses,  e^ue  tous  ont 
cans  ces  cas  irsorti  des  règles  ordinaires  de  kur 
législation,  et  que  si  les  formes  qu'ils  ont  adoptées 
ne  sont  pas  toujours  le  résultat  d'une  chaîne  de 
raisonncmens  bien  conséquens  les  uns  aux  autres, 
ils  ont  suivi  limpulsion  du  sentiment  qui  les  ont 
guidés  vers  le  bien  et  le  salut  de  lE'.at. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter 
la  matière  en  soi.  11  suffit  que  l'on  apperçoive, 
pour  ciue  j'aie  rempli  mon  but ,  que  les  ques- 
tions que  j'ai  proposées  méritent  le  plus  sérieux 
examen.  ■ 

J'ai  voulu  seulement  démontrer  les  dangers  de 
votre  situation,  l'incohérence  et  l'inconvenance 
de  vos  lois  sur  les  rassemblemens  séditieux  ,  leur 
insutlisance  pour  vous  préserver  des  entreprises 


cîe^.ce  gi'nre  :'j."âi  voulu  yo-us  désr.otitrcf  la'nÉccs- 
ïité  de  vous  occuper  de  cette  matière  ;'  qhé  c'était 
votre  devoir  le  plus  pressant.  La  paix  intérieure  , 
la  sécurité  ,  voiià  le  premier  bien  que  rérlamont 
de  vous-  les'  bons  çiloycltjs  ;  iï4  le  réçlaoïLHrt  à 
grands  cris.  ' 

C'est  la  lîberlié  que  vwus  av.eT'Tn'omue  ,  c'eSt 
la  hberté  qu'ils  vous  demandent;  il  n'y'  a  point 
de  liberté  où  il  y  a  c^e  'cbhtiÉuelitS  ati'a'ois.sès  ; 
ceux-là  ,  à  i-non  sens  ,-  ont  bien  nÀl  cotTiuris  la 
liberté  ,  qui  font  regardée  comme  une  tendance 
.".tix  mû-.;vemens  et  à  la  sédition  -,  elle  est  à  une 
dlsiance  égale  de  lanaichie  tt  de  la  sciviiud:. 
Loin  que  les  elfpris  de  cjuclques  brouillons  ou 
tic' q-.i.;lque"s' scélér&'tS  soient  des  symptômes  dj 
liberté,  ils  ne  font  que  prouver  le  vice  des  lois 
bu  ,leur. inexécution,  La  liberté  ne  peut  être  que 
le  complément  de  Tordre  \  ou  b'i'en  l'emploi  (p;e 
l'on  fait  de  son  nom  sacré  n'est  qu'un  abus  plus 
funeste  que  l'esclavage. 

Je  demande,  qu'une  ct^mmi'sion  de  cinq  mem- 
bres soit  chargée  de.tevoir  leslojs  snrla  repression 
des  attrouperaens  se  Jiiieux  ,  sur  la  poursuite  ,  le 
mode  de  jugement  et  les  peines  descdnspiraiions 
dirigées  contre  la  constitution  et  le  gouvernement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  la  formation 
d  une  commission  spéciale. 

Le  président.  J'ann'erice  au  conseil  qu'en  mon-  ' 
tant  au  fauteuil ,  j'ai  trolivé  surle  bureau  des  pièces 
qui  ne  doivent  être  lues  qu'en  comité  secret.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  qui  me  presse  de  les 
faire  connaître  au  conseil. 

D'un  autre  côté  '  la  commission  des  finances 
demande  à   être  cntentdue. 

Le  conseil  yeut-il  se  former  en  comité  ? 

JJnc Joule  de  voix.  Oui ,  oui. 

Le  conseil  se  'forme  en  comité  ,  et  se  sépare 
sans  avoir  rendu  sa-séance  publique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pféiidenci  de  Roger-Ducos 

SÉANCE    DU    6    VENDÉMIAIRE. 

Portails  ,  au- nom  d'une  commission,  propose 
de  rejeter  la  résolution  du  29  thermidor  sur  le 
canal  du  Midi  ,  comme  attentatoire  aux  droits  . 
de  yiropriété  ,  usurpalive  du  pouvoir  adminis- 
tratif, éversîve  ,de  toute  bonne  administration  , 
et  nui:,ible  aux  intérêts  et  à  la  prospérité  du 
commerce. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  trois  jour» 
après  l'impression  du  rapport  Nous  le  donnerons 
lors  des  débats. 

Tronchet ,  organe  d'une  autre  commission  , 
fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  3o  fructidor , 
relative  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  les 
droits    et  actions   des  défenseurs  de  la  Patrie. 

(  Cette  résolution  se  trouve  dans  le  dernier 
n°  du. Moniteur  de  l'an  4.  ) 

Après  avoir  observé  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'une  mesure  provisoire  et  de  donner  à  1  absent 
plu'ôt  un  avertissement  de  créer  un  fonds  de 
pouvoir  ,  que  de  le  soumettre  à  une  curatelle 
lorcée  ,  ce  qui  serait  très-extraordinaire  et  trcs- 
dangereux  à  l'égard  d'un  majeur  absent,  le 
rapporteur  examine  le  système  entier  de  la  ré- 
solution. ^ 

Il  n'est  personne  .  dit-il,  qui  n'applaudisse  aux 
motifs  qui  l'ont  provoquée.  La  reconnaiï.sance  et 
encore  plus  la  rigoureuse  justice  nous  comman- 
dent de  veiller  dans  le  sanctuaire  des  lois  aux 
droits  des  défenseurs  delà  Patrie.  S  ils  veillent 
pour  nous  dans  1;.;;  camps  ,  nous  devons  être  leurs 
tuteurs  âu-deda:is.  Mais  il  a  paru  à  votre  commis- 
sion que  la  mesure  proposée  serait  d'une  grande 
difficulté  ch^ns  l'exécution  ;  que  cette  diffic,ulté 
était  telle  qu'elle  détruirait  l'efficacité  de  la  me- 
sure ,  et  rendrait  peut-être  ia  condition  des  mi- 
litaires absens  pire  qu  elle  n'aurait  été  avant  que 
la  loi  fût  rendue. 

Le  rapporteur  suppiose  que  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  qui  n'ont  point  encore  de 
propriétés  ,  joint  à  celui  des  militaires  qui  en 
ayant  ,  en  ont  laissé  l'administration  à  des  per- 
sonnes de  confiance  ,  réduira  à  5oo,ooo  le  nom- 
bre des  actes  de  curatelle  à  dresser.  Quelle  im- 
mense occupation  ajoutée  aux  travaux  journa- 
liers des  juges  de  paix  !  Supposons,  dit-il  ,  que 
le  défaut  de  salaire  ne  refroidisse  point  leur  zèle  , 
etf que  famour  de  la  Patrie  ,  la  reconnaissance 
due  à  ses  défenseurs  les  portent  a  consomme:'  au 
plutôt  ces  opérations  ,  encore  leur  faudra-t-il  un 
tems  considérable  à  cause  de  leur  multiplicité. 
N'est-il  pas  à  craindre  que  les  parens  de  labsent, 
surtout  ceux  qui  habitent  les  campagnes,  obligés 
de  se  transporter  au  chef-lieu  de  canton  pour 
tenir  le  conseil  de  famille  ,  ne  se  refroidissent 
lorsqu'ils  auront  fait  un  premier  ou  un  second 
déplacement  cjui  sera  devenu  inutile  ,  parce  que 
le  jugç  de  paix  n'aura  pu  répondre  à  tout  le  monde 
le  même  jour  ? 
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Stjr"osons  ces  premicrrs.  clifficullc!  vaincue', 
il  t'auJra  envoyui  les  procès-verbaux  de  nomi- 
nation de  curateur  au  ininisue  de  la  p,nfnv  , 
pour  Jes  faire  passerait  miliiaire  rj;)-  d.vra  a,,- 
TiTOiiver  la  noi-niiiation  ,  ou  cieci  u-.l  autre  loulé 
de  pouvoirs..  Les  bureaux  de  la  guerre  n'oiu-iis 
pas  déjà  assez  d'occ'upation  ,  sans  l-s  charger 
d'une  opération  aussi  compliquée  que  <le  clier- 
cher  à  quel  cadre  appartient  tel  iiidi\idu  ,  et 
dans  quel  endroit  il  sj  trouve  ?  Mo-is  notis  som- 
,niïs  assurés  d'ailleurs  qu'il  n'exi'.tart  daus  Il-s  bu- 
'reâux  delà  guerre  aucun  état,  aucun  renseigue- 
nicii';  qui  pût  indiquer  dans  quel  corps  a  été 
incorOOié  tel  ou  tel  citoyen.  ComraenL  Je  trou- 
vera-t-on?  > 

■  Supposons  encore  cet  obstacle  vaincu  ,  il  faudra 
que  le  militaire  renvoie  au  ministre  sa  décibion 
sur  l'acte  de  curatelle  :  que  le  ministre  la  lasse 
passer  au  curateur.  Tous  ces  envois  et  ces  retards 
entraîneront  des  délais  considérables  ,  de  sorte 
nue  la  pa'x  s:;ra  conclue  avant  que  la  loi  ait 
vu^è're  exécutée  ,  et  l'on  sent  qu  alors  elle  serait 
au  moins   inutile. 

l'ai  prouvé  juîqu'à  préseni  ,  ajouie  le  rappor- 
teur, que  la  lésolution  était  inexécutable.  Je  vais 
prouver  qu'elle  est    injuste.'   ■ 

L'article  '\^î  fait  cesser  la  prescription  et  la 
fatalité  des  délais  du  moment  oià  les  actes  auront 
Clé  signifiés  au  curateur  créé  par  l'article  1"='.  -Mais 
ce  curateur  ne  sera  point  muni  des  pouvoirs 
jii  des  inslrucdons  de  labs.-nt  ;  ce  curateur  ne 
serait  qu'tm  homme  auquel  on  pourrait  !\oufier 
des  actes  ,  mais  qui  ne  pourrait  ni  en:^ager  ni 
défendre  l'absent,  parce  qu'on  ne  peut  engager 
personne  sans  son  consentement  ,  et  qu'on  ne_ 
peut  le  défendre  lorsqu'on  n'a  pas  de  moyens. 
Ce  n'est  donc  que  du  moment  oti  le  choix  d'un 
joiidé  de  pouvoir,  oii  l'approbation  du  curateur 
faite  par  1  absent  seraient  connus  ,  que  la  réso- 
lution pourrait  retirer  au  militaire  ,  poiir  i  aveniY, 
le  bénéhce  de  la  suspension  des  délais  et  des 
prescriptions. 

La  résolution  aurait  pu  se  réduire  à  un  seul 
article  ,  qui  n'aurait  présenté  aucun  inconvénient; 
c'eût  été  de  suspendre  jus<ju'à  la  paix  le  cours 
des  prescriptions  et  des  délits  à  l'égard  ries  mi- 
litaires absens.  Les  lois  romaines  déclaraieiit  que 
îes  prescriptions  ne  couraient  pas  contre  ceux  qui 
étaient  absens  pour  l'utilité  de  la  République. 
Justinien  porta  aussi  cette  loi-,  ce  que  les  des- 
potes ont  fait  pour  les  esclaves  qui  les  servaient, 
des  législateursrépublicains  peuvent  le  faire  pour 
des  frères  qui  ont  défendu  si  glorieusenient  la 
République  ,  et  qui  ont  reculé  si  loin  ses 
limites.  ' 

La  commission  vous  propose  de  rejeter  la  ré- 
solution. • 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  peut  l'approuver  , 
et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    7     VENDÉMIAIRE. 

Un  Rrand  nombre  de  pétiiions  invitent  le  con- 
seil à  prononfer  sur  le  projet  présenié  par  ,Ji)L-- 
fermout  ,  tendant  à  admettre  des  créances  sur 
1  hitat  en  paiement  de  biens  nationaux  souinis- 
sionnés. 

C^  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  finances. 

Les  membres  nommés  sur  la  motiori  de  Bail- 
Icul,  pour  examiner  les  lois  relatives  à  la  lé- 
pression  des  atlioupemens  séditieux,  à  la  forme, 
au  mode  de  jug-ment  et  aux  peines  portées 
contre  les  agens  de  conspirations  dirij^é'.s  '.entre 
la  constitution  et  le  snuvernvunent  répiililicairi  , 
sont  Cambacérès  ,  Daunou  ,  Treilijard  ,  Syeyes  , 
Jourdan  ,  des  Bouches-du-KLone. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  .  citoyen 
Schmidi,  qui  expose  qu'au  mois  de  thermidor 
an  2  ,  il  s  est  rendu  adjudicataire  d'une  mfiison 
située   à  Strasboiwg  ,   dlpartement   du  Ras-Riiin  , 

Î (revenant  d'un  nommé  Tiiomassin  ,  porté  sur  la 
iste  des  émigrés,  et  qui  depuis  a  obtenu  sa 
radiation  déhuitive. 

Le  pétitionnaire  demande  à  être  maintenu  dans 
la  ,  ropriété  de  son  acquisition  ,  noiiobsiant  un 
asreté  de  l'administration  du  BasRliin  ,  qui  an- 
nulle  cette  vente  ,  ordonne  qu'elle  sera  restituée 
à  Tliomassin ,  et  que  la  somme  de  trentij-irois 
mille  francs  ,  qui  en  est  le  prix  ,  lui  serait  rem- 
boursée par  la  commission  des  revenus  natio- 
naux ;  lequel  arrêté  a  été  contirmé  pa'r  une  dé- 
cision du  ministse  des  finances,  du  il  ventôse 
dernier. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
l'examen  d  uoe  commission  ,  pour  en  faire  un 
lappoii. 

l.tcointe.-PiiyTiivi-/i.u.  La  question  est  fort  simple  : 
une  vente  a  éié  taite  ,  I  administiai'ou  la  aan:!ll- 
léc ',  un  aiicic  du    uiiuiilru'a  c^nliimé  celui   du 


'  l'administration  ;  a  n'est  point  au  corps  lèfTislalif 
a  prononcer  ni  sur  1  un  ni  sur  1  autre  cTe  ces 
actes  :  ils  ne  peuvent  éire  présentés  au  conseil, 
sans  violer  la  constiliuion  ,  car  elle  délègue  au 
directoire  exécutif  seul  le  soin  de  surveiller  l'exé- 
culion  des  lois  ,  d'aunuller  ou  de  conlirmer  les 
actes  administratifs.  Sont-ils  conformes  aux  lois  ? 
il  les  approuve.  Y  sont-ils  contraires  ?  il  les 
annulle  ;  lui  seul  peut  les  confirmer  ou  les  anéan- 
tir ,  fariicle  îyi  de  la  constitution  ne  laisse  au- 
cun   dotue  à  cet  égard. 

On  parle  de  l'arrêté  du  ministre;  tantôt  c'est 
d'un  arrêté  du.  minisire  de  la  guerre  ,  tanlôt 
d'un  arréi.é  du  ministre  de  la  marine  ,  etc.  ,  dtmt 
il  est  question  :  je  uj'élunue  de  ce  qu'on  parle 
dans  le  conseil  d  ancicr  des  ministies  ,  il  ne  doit 
p.as  les  connaîire  :;  leurs  décisions,  aux  teimes 
de  l'article  tigS  de  la  constitution,  n'ont  de  force  , 
ne  peuvent  être  exécutées  en  cette  panie  ,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  confirmées  parle  dirtcio-rc  ; 
ce  n'est  donc  que  des  arrêtes  du  directoire  que 
le  conseil   doit  s'occuper. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  dont  il 
s'agit   au  direcloire. 

Cette   proposition   est  adoptée. 

On  ouvre  la  discussion  sur  un  projet  de  ré- 
solution présenté  à  la  séance  du  i"  fructidor, 
par  Borne  ,  sMj  nom  d'une  commission  ,  sur  la 
pétition  des  héritiers  d'Alexandre'  'Victor  Saint 
(Amand,  exécuté  sous  le  règne  de  la  tyrannie, 
le   ig  floréal,  an  2. 

'Voici  le  précis  de  cette  affaire  : 

Les  biens  de  Victor  Saint-Amand  sont  réclamés 
par  ses  héritiers  ,  en  vertu  d..  la  loi  du  -2  1  prairial 
au'  3  ;  mais  ces  biens  ont  été  vendus,  et  cette 
loi  :naintient  les  ventes  légitimement  faites.  li 
s'agit  de  savoir  si  la  vente  des  biens  dont  il  est 
question  est  valable. 

1-es  pétitionnaires  on^  relevé  plusieurs  moyens 
de_  nullité  qiie  la  commission  à  trouvés  fondés , 
qui,  d'après  son  avis,  sont  communs  à  un  grand 
nombre  d  autres  ventes  de  ce  genre  ,  et  ont 
donné  lieu  à  une  foule  de  réclamations  devant 
les  tiibunaux,  où  elles  étaient  traitées  solennel- 
lement,  lorsqu'un  décret  du  i^"^  fryctidor  ,  an 
3  ,  arrêta  le  cours  de  la  justice  et  la  décision  des 
tribunaux. 

11  porte  >)  que  toutes  les  questions  relatives  à 
la  validité  ou  nullité  des  adjudications  des  do- 
maines nationaux  ou  répuiés  tels,  'sont  exclusi- 
'veinent  renvoyées  au  comité  des  finances  ,  sec- 
tion   des   domaines,  u 

La  commission  a  pensé., que  ce  décret  laissait 
subsister  les  décisions  reridues-précédemm.ent  par 
les  tribunaux  ,  et  qu'il  n'aurak  pu  les  altérer 
ou  les  anéantir  que  par  upe  disposition  rétroac- 
tive. 

Elle  a  perisé  que  ce  vice  se  trouve  dans  la  loi 
du  2g  vendémiaire  ,  an  4,  qui  porte  :  ti  que  les 
possesseurs  acquéreurs  de  doi-naints  nationaux 
qui  ont  été  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs 
acquisitions,  soit  par  voie  judiciaire  ou  adminis- 
trative ou  auirement,  en  jouiront  provisoirement, 
jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  piononcé  par  les  comités 
coiiipétens  sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
vente,  u 

La  commission  a  pensé  qu'il  est  indispensable 
de  rapporter   ces    deux  décrets. 

Mais  il  reste  à  prononcer  sur  la  validité  des 
réclamations  des   parties. 

Le  conseil  ne  le  peut  pas;  d'après  la  loi  du  S 
germinal,  il  doit  renvoyer  devant  les  autori.'és 
compétentes.  La  commission  a  pensé  que  ,  .s'agis- 
sant  d'un  simple  différend  entre  parriculieis  , 
c'est  aux  tribunaux  à  en  connaître  ;  puisque  les 
tribunaux  connaissent  exclusivement  du  conten- 
tieux ;  comme  la  connaissance  de  ce  qui  est  pii.e- 
nient  admir.isiratif  appartient  auxcorps  administra- 
lil's  et  au  directoire. 

La  commission   a  donc  conclu  en  proposant  : 

1°  Le  rapport  des  décrets  du  1='  fructidor,  an 
3  ,  et  2g  vendémiaire,  an  4; 

p".  De  remettre  les  parties  intéressées' au  même 
état  où  elles  se  trouvaient  avant  ces  décrets,  et 
de  renvoi  eV  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement où  les  biens  sont  situés  ,  loutes  les  de- 
mandes et  questions  qui  avaient  éié  attribuées 
par  ces  lois,  pour  y  être  discutées  et  jugées  suivant 
les  formes  ordinaires. 

Dubois  des  Vosges.  Le  projet  de  la  commission 
est  contraire  à  la  constitution.  Son  exécution  me 
parait  aussi  impoliiique  que  dangereuse. 

D  abord  il  blesse  les  principes  constitutionnels. 
On  vous  propose  dattiibucr  aux  tribunaux  la 
connaissance  de  toutes  les  demande?  relatives  à 
lavalidiié  ou  nullité  des  adjunications  de  domai- 
nes nationaux. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  difficultés 
relatives  à  la  propriété  de  ces  domaines  ,  mais 
qu  il  est  essentiellement  question  des  ventes  sous 
le  rapport  des  formalités  dont  elles  doivent  être 
revelues  pour  éirc  valables.  Qiieile  est  l'au'orilé 
chargée  par  la  loi  et  par   la  nature  de  ses  fonc- 


tions ,  de  remplir  tes  iformalités ,  de  procéder 
aux  estimations  des  biens  ,  aux  affiches  pour  la- 
vente  ,  aux  enchères  et  aux  adjudications  ?  N'est-ce 
pas  l  autorité  administrative  ?  Je  soutiens  dès-lors 
que  toutes  ces  opérations  ne  peuvent  c'^.c  confir- 
mées ou  annulées  que  par  les  ministres  ou  le 
directoire  ,  comme  autorités  supérieures  de  l'ad- 
ministration. 

En  eflet  ,  les  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires spnt  indépendantes  ;.  leur  exercicci,  est 
séparément  renfermé  'dans  une  hiérarchie  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  corps  législatif  de  dé- 
truire. '  !   '-, 

Dans  l'ordre"  judiciaire ,  les  tribunaux,  d'ans 
les  cas  de  leur  coirlpétence  ,  jugent  et  peuvent- 
réformer  les  jugcmens  sujets  à  l  appel.  Le  tri- 
bunal de  cassation  casse  les  jugemens  en  der- 
nier ressiôrt ,   lorsqu'ils  sotlt  rcaiitraires  aux  lois. 

Dans  l'ordre  administratif  ,' les  administiStions 
de  département  peuvent  réformer  les  actes  des 
administraticins  municipales;  les  miniitrcs  peu- 
vent annuler  les  actes  des  admiaistraiions  d.i  dér 
parlement;  le  directoire  exécutif  confirme  OU; 
infirme  les   décisions  des  minisires. 

Ainsi  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  est ,  dans 
tous  les  cas  ,  interdit  à  r.-.dininisir.uio  1. 

Mais,  de  son  côié  .  le  pouvoir  judiciaire  , né' 
peut  jamais  ,  sans  foi faiiure  ,  s'immiscer  dans  les 
lonctions  adminisiradves.  D'amès  ces  principes  <' 
nous  n  avons  sans  doute  pas  a  délibérer  si  nOuS" 
conlérerons  ,  suivant- notre  volonté,  à  tel  ou  ttjl 
pouvoir  le  droit  de  prononcer  sur  la  valldit"  des' 
adjudications  des  domaines  nadonaux  ;  elles  s'oi'it 
1  ouvrage  des  corps  adrninislratifi  ;  par  cela  seul'', 
elles  ne  peuvent  eue  annulées  que  par  1  autorité 
adminisiraiivc.  Auin-meni  ,  l.sjtijés  auraient  le 
droit  d'examiner  si  les  administrateurs  ont  bi''n 
ou  mal  opéré  dans  1  exercice  de  leurs  foncti'ons 
les  plus  importantes  ,  Celles  de  la  V(înie  des 
domaines  naiionaux.  Alors  les  fonctions  admi- 
niiradvcs  cesseraient  d'être  indépendantes  da 
pouvoir  judiciaire  ;  alors  il  y  aurait  confusion/çlcs 
pouvoirs  que  la  constitution  a   séparés. 

Ces  principes  sont  si  incontestables,  qu'ils  oht 
éié  constamment  suivis  depuis  que  la  vente  des 
dornaines  nationaux  ■.•si  «nverle.  Lorsque  les  dis- 
tricts existaient ,  ils  j  "-occdaient  aux  ventes.  Leurs 
opéiations  étaient  aj^prouvées  d  abord  par  les 
adrainibirations  do  dcpariemei't  ,  et  ensuite  par 
les  ministres  oti  les  commissions  qui  en  ont  suc- 
cessivement exercé  les  pouvoirs.  Depuis  la  mise 
en  activité  de  la  cnustitudon  ,  le  ministre  des  fi-^ 
nances  et  le  directoire  confirment  ou  annuUerules 
ventes. 

Il  est  vrai  qu'après  le  g  thermidr.f,  an  2  ,  les. 
anciens  tribunaux  de  districts  ,  et  même  quelques 
juges  de  paix,  s'emparèrent  des  questions  relatives 
à  la  validité  des  adjudicaiions  de  domaines  na- 
tionaux; mais  la  convention  nationaie,  mlormée 
de  cette  confusion  de  pouvoirs  „  interdit  aux  tri- 
I  bunaux  la  connaissance  de  ces  questions  ,  et 
l'attribua  exciusivenijnt  au  comilé  des  finances  , 
section  des  domaines  ,  par  la  loi  du  i*^'  fructidor  , 
an  3.  ' 

On  vons  propose  aiijnurd'hui  de  rapporter 
cette  loi,  et  Ion  demande  que  vous  donnie? 
aux  ttibunaux  1  aiiribu'.ion  dont  elle  avait  i'ivesti 
le  comilé  des  finances,  je  Crois  avoir  prouvé 
qu'une  pareille  attribuiion 'serait  subversive  de 
la  séparation  et  de  la  lïiérachie  des  pouvoirs. 
Néanmoins  ,  examiiiOiis  rapidement  les  movens 
sur  lesquels  la  cor:i;ni.-,sion  prétend- appuyer  son 
projet/Suivant  elle:  d  k  rsqu'une  vente  de  do- 
maines naiionaux  est  attaquée  ,  il  ne  s'agit  qu'i 
d'un  diflérend  ordinaire  entre  les  rétlamarjj 
d'une  part  et  les  arqucreuis  de  l'autre  ,  c'e,'.t 
un  objel  purement  contentieux  et  du  re.^sort  des 
tribunaux.  )ilî  ailleurs  ,  ajoute  la  commission, 
la  Nation  est  absolument  sans  intérêt  dans  ce» 
sortes  de  litiges.  j7 

Ces  deux  objections  sellent;  car,  si  l'intérêt 
de  la  nation  ne  peut  jamais  être  étranger  aux 
adjudicaiions  même  consommées  de  domaines 
iftiionaux  ,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'un  objet  purement  contentieux  entre 
ciioyens  ,  lo  s  |ue  les  adjudications  sont  attaquées  ; 
or  ,  qui  o-e.ait  révoquer  en  doute  ,  l'imérêt 
puis.îoant  qu'ala  république  au  maintien  de,la.ventc 
des  domaines  nationaux?  Nes-ce  pas  au  ii'oiii.de  ila. 
République  que  les  ventes  s'eflectuenl?  Ne. doit-^ 
elle  pas  les  gâraritir  aux  acquéreurs  ?  La  iRepu-  , 
bliquv-  n'a-t-elle  plus  de  doiiiaiues  à  veudre  ? 
Les  aliéiiera-t-elle  avec  avantage  ,  lorsque  la  loi 
qu'on  vous  propose  donnera  aux  acquéreurs  la  l 
perspeciive  d  un  procès  presque  inévitable  ?  Ici, 
la  question  prend  un  caractère  digne  de  toute 
votre  attention.  ^ 

Autorisez  les  parties  intéressées  à  se  .pourvoir 
pardevant  les  tribunaux  contre  lés  adjudications, 
<à  raison  de  violations  ou  d'omission's  de  fornn-i 
liiés  dans  facte  de  vente  ou  dans  les  actt;s  acces- 
soires ,  Vous  verrez  au.ant  de  procès  que  d'ad- 
judications :  certes  ,  les  prétextes  ne  maiiqueroiit 
pas  I  vous  savez  tyic  les  formalités  pour  la  vente 
des-  domaines  nationaux  ont  été  ,  jusqu'au  sys-« 
têiue  des  souminsioas  ,  tiès-iuultipliées. 
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•  Oui,  je  persiste  à  maintenir  que  si  la  loi  qu'on 
vous  propose  existait,  il  n'y  a  pas  un  seul  ac- 
quéreur do  domaines  nationaux  <]ui  pourrait  se 
prometuc  de  conserver  sa  propriété  sans  procès. 
Où  serait  alors  la  confiance  dans  la  solidité  des 
ventes  ,  et  sur  quoi  reposerait  le  crédit  public  ? 

Gardons-nous  de  donner  des  inquiétudes  aux 
acnuércurs  dcdonialnes  nationaux!  Gardons-nous 
d'ébranler  la  principale  colonne  de  la  liberté  ! 
Gardons  nous  surtout  d'éveiller,  par  une  fjusse 
inesurc  ,  sur  Ions  les  points  de  la  République , 
des  piocès  extrêmement  dangereux  sous  tous  les 
rapports  ! 

'Mais. ,,idira-t-on  ,  il  faut  cependant  qu'iJne 
vente  nulle  soit  annuUée  ;  sans  doute  ,  il  laut 
rentlre  iustice  et  la  rendre  entière;  mais  quelle 
est  l'autoriié  compétente  ?  voilà  l'unique  question. 
J'ai  prouvé,  je  crois.,  que  cette  autorité  n'est  pas 
celle  des  tribunaux.  _ 

Il  me  reste  à  répondre  à  un  dernier  raison- 
nement do  la  commission.  !>II  laut  distinguer, 
d't-ellu,  ce  qui  est  d'administration  pure  et  sim- 
ple ,  etce  qui  nent  du  corUcntieux  ;  tout  ce  qui 
est  puremciit  administradf  appariknt  aux  corps 
administraiifs  et  au  directoire  exécuiil  ;  mais  le 
contcniieux  est  exclusivement  de  la  compétence 
dos  tribunaux.  Ainsi  l'aLUnirùstration  ,  le  oail^,  la 
vente  des  domaines  nationaux  ne  peuvent  êire 
-  que  du  ressort  des  corps  administrrtil's ,  auxquels 
la  conslituvion  les  attribue  sous  la  surveillance 
du  direcioire  exécutif;'  mais  dès  qu  il  s'élève  une 
contes.ialion  entre  particuliers,  même  au  suji.'t 
d'un  acte  administradt',,  le  litige  ne  peut  être 
porté  que  devant  ks  tribunaux. 

Si  la  commission  n'avait  pas  elle-même  déduit 
«ne  fausse  conséip.ience  de  son  raisonnement  , 
il  est  évident  que  celle  qui  en  découlait  d'elle- 
même  ,  c'est  que  les  ventes  des  domaines  nationaux 
étant ,  de  l'aveu  de  la  commission  ,  des  opérations 
purement  administratives  ,  ne  peuvent  être  an- 
iiullées  que  par  l'autorité    administrative. 

La  disliction    que   fait  "la  commission  n'est  pas 

non  plus   exacte  :  il  faut  à  l'a  vérité  ,   distinguer 

i:-ux    choses    dans    les    acles    d'administration  : 

libord'l'objet   de  l'acte  ;  en  second  lieu  ,  l'acte 

■  ',,-iuêuae. 

Par  exemple,  dans  la  vente  des  biens  natio- 
r.aux ,  il  faut  distinguer  la  propnëté  du  bien, 
fj  '  hicte  même  de  la  vente,  v  Sans  doute  s'il 
s  élevait  des  difficultés  sur  la  propriété  ,  c'est- 
à-iiie  si  la  propriété  avait  été  aliénée  comme 
nationale  ,  quoiqu'appartenant  à  un  citoyen  ,  et 
^ysuns  qu'auc.une  loi  eût  autorisé  la  vente,  la 
•^«rnesiion  deviendrait  contentieuse  ,  et  serait  du 
ressort  des  tribunaux  ;  mais  si  la  contestation  a 
pour  obj.-t  la'validité  de  l'acte  de  la  vente  ,  elle 
coacernc  alors  l'opéiation  sous  le  rapport  pu- 
rement administratif,  et  ne  peut  être  soumise 
qu'à  l'auioriié  admip.istralive  supérieure.  Or,  je 
le  rénete  ,  faites  attetidon  ,  citoyens  représentans  , 
que  'c'est  pcétisérn-.;nt  sous  le  dernier^  rapport  , 
sous  celui  de  la  validité  on  de  la  nullité  de  l'acte 
même  de  vente  ,  qu'on  vous  propose  de  soumettre 
les  difficultés  aux  tribunaux  ;  ce  qui  est  autant 
impolitic|ue   qu  inconstitutionnel. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  conmiission. 

Siirréon.  'Votre  commission  ,  dont  j'appuie  le 
projet,. vous  a  proposé  le  rapport  de  deux  lois  , 
celle  du  i"  fructidor,  an  3  ,  et  celle  du  29  ven- 
démiaire suivant.  D'abord  celui  de  la  seconde 
ne  saurak  présenter  aucun  doute. 

La  convention  nationale  ,  quels  que  fussent  ses 
pouvoirs  ,  pouvait-elle  suspendre  des  jugemens 
rendus  entre  des  citoyens  ,  et  contre  lesquels  les 
voies  d'appel  étaient  ouvertes  ? 

Quand  elle  l'aurait  pu?  comme  à  présent  elle 
,est~dissoute,  comme  les  comités  aiaxquels  elle 
avait  formé  une  attribution  au  préjudice,  soit  des 
tribunaux ,  soit  des  administrations  ,  n'existent 
plus  ,  il  faut  rendre  ces  questions  à  quelqu'une 
des^ autorités  constituées.  Les  jiigemens  inter- 
venus ,  et  les  arrêtés  d'administrations  dont  l'exé- 
cution avait  été  suspendue  par  un  pouvoir  extraor- 
dinaire qui  n'est  plus,  doivent  reprendre  leur 
force,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  ,  et  te  recours  en 
cassation,  ou  le  recours  au  directoire  exécutif, 
selon  que  vous  jugerez  que  la  question  de  validité 
est  jiidiê^ire  ou  administrative.  Ces  simples  ré- 
llcxiOtjs  iiusnfient  donc  tout  ce  qui ,  dans  le  projet , 
'  est  relatif  au  rapport  de  la  loi  du  29  vendé- 
miaire.  ' 

La  loi  du  1"='  fructidor  ,    an  3  ,  qui  investit  le 
comité  des  finances  ,  ne  pi.'ut   pas  non  plus  sub- 


sister ;  njiais, en  la  rapportant ,  q>ii  conslituera-t-on 
rjuge  de  la  validité  des  ventes?  c'est  ce  qui  reste 
à  examiner. 

Les  administrations  font  les  ventes  ,  dit-on  ; 
elles  étaient  l'ouvrage  des  administrateurs  de 
district  ,  lesquels  étaient  subordormés  à  Bn 
administrateur  de  département  ;  donc  c'était  à 
ceux-ci  à  juger  des  actes  de  leurs  subordonnés, 
et  à  les  annuller  s'ils  y  découvraient  ijuelquts 
conlravetitions  aux  lois.  Si  la  vente  est  un  acte 
administratif,  le  pouvoir  judiciaire  n'en  peut 
connaître. 

Autrefois  des  administrations  des  communes 
aliénaient  aussi  ou  des  domaines  ,  ou  des  reve- 
nus ,  la  perception,  par  exemple  ,  de  leurs  oc- 
trois; elles  fesaicnt  les  enchères  et  les  ventes, 
mais  elles  tétaient  pas  IcS  juges  de  leur  vali- 
dité ;  les  contestations  se  portaient  aux'  tribu- 
naux. 

Dans  la  révolution  l'on  n'avait  point  eu  d'abord 
l'idée  d'innover  à  ci?t  égard.  Il  est  remarquable 
que  les  premières  lois  sur  laliéniition  dus  biens 
nationaux  lurent  adressées  aux  tribunaux  avec 
le  mandement  de  les  faire  exécuter.  Les  tri- 
bunaux devaient  juger  si  les  lormaliiéi  avaient 
été   suivies. 

Si  ce  principe  ,  qui  ne  fut  jamais  révoqué  , 
fut  obscurci,  ce  fut  par  celte  confusion^,  celte 
plénitude  de  pouvoirs  ,  qui  ,  plus  d'une  fois  , 
porta  la  convention  nationale  ou  ses  comités  à 
agir  en  toute  souveraineté  sans  appercevoir  ni 
les  nuances  ni  les  limites  ^ue  la  constitution  nous 
a   rendus. 

Mais  quoi  !  me  dit-on  les  tribunaux  jugeront 
d'un  acte  administralil  I  C'est  dans  ce  niot  que 
je  trouve  toute  la  difliculié.  Je  crois  qu  elle  n  est 
pas  difficile  à  éclaiicir. 

Je  distingue  les  actes  administratifs,  propre- 
ment dits  ,  dont  l'annullation  et  le  changement 
reflueraient  sur  l'adrainisiration  ,  et  les  actes  qui 
ne  sont  administratifs  que  casuellemeni,  passagè- 
rement, et  sans  tenir  à  1  essence  de  l'administia- 
lion. 

Vendre  les  biens  nationaux  ,  c'est  ime  fonc- 
tion administrative  passagère.  Une  fois  que  l'ad- 
miiristralion  a  fait  la  vente  ,  elle  a  rempli  sa 
lâche  et  ses  fouciions.  Le  jugement  qui  déclare- 
rait la  vente  nulle  ,  ne  toucherait  ni  fadministra- 
teur  qui  n'en  est  pas  responsable  ,  ni  1  adminis- 
tration qui ,  quoi  qu'il  arrive  ,  u  a  plus  rien  à  voir 
dans   ces   biens. 

La  Nation  est-elle  propriétaire  ?  Ce  n'est  pas 
une   question  administrative. 

L'acquéreur  a-t-il  accjuis  dans  les  formes?  C'est 
uae  question  légale  et  contentieuse. 

Il  n'y  aurait  de  prélexte  à  faire  intervenir  l'ad- 
ministralion  ,  de  la  rendre  juge  de  ses  propres 
faii's  et  de  la  nullité  de  la  vente  passée  par 
elle  ou  en  son  nom  ,  qu'autant  que  ,  d'après  la 
nullité  prononcée  ,  elle  se  réinvesti] ait  et  ordon- 
nerait de  nouvelles  enchères  au  jjrofit  de  la 
Nation.  Mais,  dès  que  le  bénéfice  de  la, nullité 
lui  sera,  étranger  ,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  de 
savoir  qui  de  Roscius  ou  de  Chrisogones  pos- 
sédera le  bien  ?  la  question  n'est  point  adminis- 
trative ;  c'est  une  question  privée  qui  ,  seule- 
ment ,  à  sa  source  dans  un  acte  fait  par  les  ad- 
ministrateurs. Mais  cet  acte  n'est  pas  plus  un  acte 
d'administration  .  que  n'était,  autrefois  un  acte  de 
gouvernement  ;  la  concession  que  le  roi  aurait 
fait   du  bien  d'un  particulier. 

Mais,  dit-on  ,  on  na*  voudra  plus  acheter  si 
f  on  craint  des  procès.  Et  moi  je  dis  ,  l'on  dila- 
pidera vos  biens  naiionaux  ,  si  1  on  ne  peut  ré- 
clamer des  ventes  nulles  et  frauduleuses  ,  et  si 
vous  convenez  que  l'on  peut  les  attaquer  devant 
les  administrations  ,  tandis  que  je  veux  ,  moi  , 
qu'on  les   attaque  devant  les   tribunaux. 

La  crainte  des  réclamations  existe  dans  votre 
Système  comme  dans  le  mien.  Tout  ce  que  cette 
crainte  doit  et  peut  opérer  ,  c'est  l'atteniion  des 
acquéreurs,  à  ce  que  les  lois  sous  lesquelles  ils 
"achcttent   soient  observées. 

Le  renvoi  aux  tribunaux  est  autant  de  l'intérêt 
des  acquéreurs  que  de  celui  des  anciens  pro- 
priétaires ;  car  dans  les  tribunaux  les  questions 
seront  bien  plus  publiquement  discutées  et  jugées 
que  dans  l'obscurité  des  bureaux  administratils 
ou  ministériels.  Je  ne  récuse  pas  plus  les  admi- 
nistrations ,  que  je  ne  veux  que  l'on  récuse  les 
tribunaux. 

Je  ne  vois  que  les  principes  ;  je  les  crois  en 
faveur  des  tribunaux;  je  crois  aussi  qu'il  importe 
àl'intéiêtmême  des  acquéreurs  que  l'on  prononce 


solennellement  et  publiquement  sur  la  validité  de 

leurs  achats  lorsquils   sont  au  cas  d'être  aitaqués. 
Je  voté  pour  le  projet  de  la  commission. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  lim- 

pression  du  discours  de  Siméon.  ,    : 

D'autres.  La  question  préalable.       •'; 

riiilippe  Delleville.  J'invite  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  demaudent  la  question  préalable  ,  à 
vouloir  bien  la  nioiiver.  Le.,discours  que  nous 
venons  d  entendre  est  très-lort  en  principes. 

JV. . . . .  Oui ,  en  principes  de  contre-révolutiotl. 
(  Des  murmures  s'élèvent  contre  l'interrupteur,  j 

Philippe  Delleville.  Les  clameurs  ne  me  répon- 
dent pas,  et  je  ne  réponds  jamais  aux  clameurs; 
j'ai  dit  que  le  discours  de  notre  collègue  Siméon 
contenait  des  principes  qui  sont  dans  tous  vos 
cœurs  ,  dans  tous  vos  esprits.  On  a  voulu  vous 
faire  croire  que  ces  principes  jetteraient  de  Fin- 
éertitude  dans  l'ame  cfes  acquéreurs  de  domaines 
naiionaux;  on  a  eu  l'air  de  s'opposer  à  ee  qu'on 
aliaquât  les  ventes  :  mais  le  préopinant  lui-même 
demande  qu'on  respecte  les  ventes  légalement 
laites;  et  en  cela  ,  au  lieu  de  répandre  des  inquié- 
tudes ,  son  discours  contient  eles  assurances. 

En  eflet ,  l'actjuéreur  >  ne  sera  vraiment  tran- 
quille ,  (jue  lorS(ju'il  saura  que  les  ventes  légales 
snni  seules  maintenues,  et  que  la  validité  des-adju- 
dlcatlons  peut  seule  assurer  leurs  proprléiés.  Si 
vous  déclarez  loules  les  ventes  confirmées,  on 
n'aurait  confiance  à  aucune.  [Plusuurs  voix  :  Celi 
est  vrai.  ) 

Je  vote  pour  l'impression  du  discours. 

(  La  suite  demain.  ' 


JV.  B.  La  séance  du  10  du  conseil  des  cin<| 
cents,  a  été  cons'acréetoute  entière  à  la  discussion 
d'un  intérêt  particulier. 


AVIS. 

L'artiste  Krasa,  qui  a  été  entendu  au  Lycée 
des  Arts  sur  le  nouvel  instrument  de  son  inven- 
tion, nommé  du  pâmasse,  prévient  les  citoyens 
et  les  ciioyennes  de  cette  commune  qu'il  don- 
nera incessamment  un  concert  dans  la  même  salle 
du  Lycée.  On  trouvera  les  billets  d'entrée  chei 
le  citoyen  Pleycl ,  artiste,  et  marchand  de  mu- 
sicjuc  ,  rue  neuve  des  Petits-Champs,  près  la  rue 
de  Chabannais ,  n"  24  ;  chez  le  concierge  du 
Lycée,  et  chez  le  citoyen  Krasa,  rue  Honoré, 
maison  des  Tuileries  ,  n"  75. 


LIVRES       DIVERS. 

Bnrcmedes  cinqjours,  à  l'aide  duquel  on  effeclwe, 
sans  calculs  ,,  en  mandats  ou  en  numéraire  ,  tel 
paiement  que  ce  soit,  d'après  le  cours  des  man- 
dats légalement  établi,  parle  citoyen  Aubry," 
géomêtre  et  libraire  ,  auteur  du  Bareine  décimal  , 
et  de  divers  ouvrages  sur  la  manière  de  trans- 
former les'  monnaies   entre  elles.     ^ 

Ce  pciit  livret  contient  l'instruction  indispen- 
sable pour  I  usage  du  tableau  suivant,  qui  offrira, 
tous  les  cinqjouis  ,  les  chuigemens  que  le  cours 
du  mandat  pourra  rendre  nécessaires. 

Cours  légal  du  mandat. —  Du  b  vendémiaire_au  10. 

Ancien  style  ,  4  1.  5  s.       Nouveau  style,  4,  ï5. 


VALEUR   DU     MANDAT 
EN    NUMiR,AJRF,. 

VALEUR  DU   NUMÉR.1IR8 
.EN    MAND.\TS. 

1  0,  0425 

2  0,   o85o 

3  0,    12/5 

4  0,  xyo.i 

5  n.   2225 

6  0,  255o 

7  0-  =975 

8  n,  3400 

9  0,  3S25 
10      n.   ,!|25o 

I 
2 

3 
4 

q3,  53 
47,  06 
70,  i.9 

94,    4  2 

ti7.  65 

6  141,  18 

7  164,71 

8  188,  24 

9  211,77 
10    235,3o 

J\''ota.  L'instrucilon  sur  la  manière  de  se  servir 
de  ce  Barème  ,  se  trouve  chez  le  citoyen  Aubry  , 
libraire,  rue  Baillet  ,  n°  2,  près  celle  de  la 
Monnaie  ;  elle  est  du  prix  de  10  sous  ,  franc  de 
port. 

Trovvz  ^  rédacteur  tncbej. 


18.  Le  prix  est  de  so  liv.  pour  troii  mois  ,  en 


l'année 


ère.   On  1 


■L'abonnement  se  fait  i  Paris,  rue  des  Poitevi 

'  ''irfam%dretrer°ks"eu"rea'arg'ent  ."franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  .directeur  de  «  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envois  le  port  de.  pays  oi 
l'on  ne  perft  affranchir.    Les  ktlres  des  départemens  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  peste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  surclé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  q;ii  con 
n"  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  raatiu  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


re  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,   et  80   liv.  po 
IS.   Il  fa.. 
la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevini, 


A  Pari* ,  de  l'imprimerie   du  C.  H.   Agasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,  >rue  des   l'oilevins^,   n"  i3. 


GA 


EÏTE  NATIONALE  oul,E  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^f'*  12.         Diwdi.,  1-2  vendémiaire  ,  l'an  5  de  la  République  iianç  ah  t  une  et  indivisible.  (  hmdi  3  oclobre  1796,  vieux  st^k.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  3o  août. 


i-i  E  ci'oyen  Cacault ,  agent  de  la  République 
Fiançais.e  ,  reçut, hier  la  réponse  na'on  attendait 
lie  Napk's.  Elle  lui  a  été  adressée  par  le  prince 
Castei-Gicala ,  qui  est  secrétaire  ci'état  pour  le 
dép'artcinent  des  affaires  étrani>;e:"e5.  T  ■  .■^.  ^  •; 
.'  '■.■.!.  à  oui  le  ciloM.ii  Cul.i  '  ' 
.■•-.;,;,,;,,  f.it  !,;j.  t;i,  ■■■■r  .-.,■ 

'■j'. oxïse  pJM'iv  e/  sab.sn.jc-  :  ; .  _;  . .  j  .-  ^oi  -le 
,  i^Vi  j;jrnuis  pér.  c  a  entrer  lios'ilement  dans 
j  .:  .iis  du  saint-siégc  ;  qu'il  avait  été  obligé  de 
c.-/'onner  quelques  troupes  à  Pomc-Gorvo,  parce 
(iu  ivant  une  armée  nombreuse  ,  il  n'avait  pu  la 
co.'itti?ir  tonte  entière  dans  les  limites  de  ses 
«iiais,  et  qu'à  cet  égard  il  s'expliquerait  avec  le 
pape.  Le  roi  de  Naples  n'a  jniri?,is  eu  l'intention 
de  rompre  1  armistice  av.-c  la  France  ;  au  contraire 
il  lui  proteste  toute  l'amitié  possible-,  avtc  cette 
restric;ion  cependant  que  dans  le  cas  où  les 
ennemis  de  Naples  entreraient  dans  l'état  du  pape 
ei.  s'approcheraient  ainsi  de  ses  frontières  ,  il  y 
eiitrerait  aussi  avec  son  armée,  ji 

Cette  réponse  semble  annoncer  une  rupture. 
On  prétend  que  les  N.3politains  ont  le  projet' 
dentier  S'Jr  quatre  colonnes  dans  les  étais  du 
pape  ;  que  l'une  se  portera  vers  létat  des  Presidi , 
et  marchera  sur  Livourne  c[Ue  les  Anglais  atta- 
queront en  même-tems  par  mer.  On  assure  que 
la  cour  de  Naples  a  demandé  deux  généraux  à 
l  empereur,  -  et  qu'ils  arriveront  incessamment 
pour  se  mettre  à  la  tête  des  armées  napo- 
litaines. 

■Hier,  le  cardinal  Pignatelii ,  légat  de  Ferrare  , 
Tjartif  en  g..^Tidc  diligence  pour  Naples.  Ce  qui  l'a 
déterminé  k  quitter  Rome  ,  c'est  la  crainte  d'être 
mandé  à  Brescia  par  le  pénéral  Euonaparte.  On 
sait  ([ae  c'est  par  son  conseil  que  le  pape  ,  s.^.ns 
consulter  la  congrégaiiou  ni  le  secrétaire  dEtat, 
en\0'/a  M.  Lagreca  potir  prendre  possession  de 
Ferme.  j 

Dr.  Modene.,  le  3o  noyt. 

Le  2  5,  6o  Corses  propres  au  service, de  Li 
marine,  et  qui  doivent,  dit-on,  servir  sur  les 
barques  canonnières  au  nouveau  siège  de  Man- 
toue  ,  partirent  d'ici  pour  Reggio  ,  où  ils  inrent 
accueillis  par  le  Peuple  avec  toutes  les  démoas- 
trations  de  la  fraternité.  A  minuit,  les  habitans 
de  Reggio  ,  au  nombre  d'environ  4000  hommes  , 
lous  armés,  se  rassemblèrent  sur  la  place  et  y 
plantèrent  l'arbre  de  la  liberté  ,  au  milieu  des 
cris  de  vive  la  République  FranÇiiise  !  Le.s'Corses 
fiirent  les  directeurs   de  la  cérémonie. 

Le  87,  la  garnison  de  Reggio,  d'environ  700 
hommes  ,  est  arrivée  ici  ;  elle  rapporte  c^ue  les 
Roggiens  ont  organisé  vine._garde  civique  ,  ,'.:t  que 
tout  y  est  tranquille.  On  croit  qae  les  villes  de 
Carpi ,  de  Carneggio  ,  de  Noveilara  et  de  Scan- 
diano  ,  agissent  de  concert  avec  Reggio  ,  et 
que  la  province  de  Garfagrtonii  suivra  aussi  leur 
exemple. 

De  Reggio  ,   k  2   septembre. 

Vendredi  ,  samedi  et  dimanche ,  il  y  eut  des 
fêtes  nationales  pour  célébrer  la  révolution  qui 
nous  rend  notre  liberté.  Cette  révolution  n'a  pas 
coûté  une  larme  ;  la  tranquillité  et  le  bon  ordre 
ont  été  constamment  maintenus  ,  même  au 
miheu  de  l'ivresse  des  fêtes.  La.  garde  naiionale 
est  formée  et  veille  à  la  sûreté  de  la  ville.  La 
garnison  ducale  ayant  refusé  de  prêter  serment' 
.le  fidélité  au  Peuple  est  partie  pour  Modenc  ; 
la  garde  civique  occupe  tous  les  postes. 

Avant-hier,  vers  midi,  est  arrivé  ici  le  com- 
missaire Salicciti  ;  benucoup  de  citoyens  sont 
sllés  au-devant  de  lui  à  un  mille  de  distaiice 
de  la  ville,  et  il  est  monté  dans  la  voiture  du 
citoyen  Ignace  Trivelli  ,  chez  qui  il  est  locré.  Peu 
de  tems  après  son  arrivée,  quatre  députes  du 
Peuple  de  Modcne  vinrent  lui  rendre  compte 
des  tristes  événcmens  qui  étaient  arrivés  dans  ccite 
ville.  Le  commissaire  fut  indigné  de  la  conduite 
de  la  régence  ,  et  envoya  sur  le  champ  deux 
olficie^s  a  Modenc  ,  pour  porter  aux  régens  de 
cette  ville  une  lettre  dont  voici  la  substance  : 

u  J'ai  ap^iri»  avec  la  plus  grande  indignation  la 
trahison  (jue  la  régence  a  osé  tenter  contre  les 
^ons  pajtriotej  de  Modcne  ,  parce  qu'il»  deman- 


dai'.'iit  la  liberté.  Le  scvliinent  du  directoire  exé- 
culif  est  que  tous  le'-.J' -upleS  qui  veulent,  être 
libres  doivent  ïén^.  .'.•  régence  doit  songer  à 
accorder  une  pr'  mpt  'liberté  au  Peuple  ,  si  elle 
ne  veut  se  tl'ndtc  .  '  r,.able  et  s'attirer  la  ri- 
gueur extrême  d'une  ^.  ipublique  qui  ne  craint 
point  ses  ennemis.  îi,  ; 

On  a  donné  ici  un-.'  'ie  iiès  brillante  au  com- 
missaire Salicetti. 

Notre  sénat  nous  ■^  ''  ire  par  plusieurs  édits'qiie 
son  gouvernemeut  •■  pro.iyoïre,  et  que  nous 
aurons  une  consiia'.  .'..i,  démocratique.  En  atten- 
dant, comme  k fajjlj^iyens  qui  composent  le 
conseil  gêné:-'."'!  '  flP'ircp  petit  noiïibre  ,  les 
'  ,(;i    s    en  éliront  dix  airties., 

^    ,    -     u:.  y  j  ;,  Mjr  le  sénat.  Les  conscii- 

:'. .k  qti;  .;■  :  .  -  ^ .  ■  '  y  J'^s  sur  le  champ  à  leur 
poste,  sevon:  lemplu,  J,  L-  sénat  a  aussisupprirné 
ijutlquvj  taxes  ,  et  c^'.,ainué  les  droits  d'entrée. 
Le  Peuple  parait  tiis,  co/ileut  du  nouvel  ordre 
de   choits. 

Bologne  ,  <;.  b  septembre. 


Jeudi  ,  1  =  '  du  court-. 
ar;i\a  à  Bo'ogne,  et 
du  citoyen  Gnud'.  Il 
plimens   i!c  ron-e    t'.o 


ï   OrU:        ,•  ■     'a     .,      , 

du  chcvr.'iic."  Pi  id'-nic 
et  le  concours  des  sper 
plusieurs  se  placererit 
commissaire  ciitra  i'^  .i 
de  vive  la  Rfpubliqv.e .r 
civique  ,  se  firent  ente::. 

Après  le  ■iircnii-.»'r  «r  : 
Ça  ira  et  ciUons  Er'fin,. 
des  app'audi5Si.;Ufns  L 

Après  le  spectacle, 
gèrent  dans  là  vue  vi&x 
sairc  :  iis  crièrent  dcT»- 
civique.    S;;licetti  ht  sij.; 
se  ht  •..ji.sito:   un  prol' 
ieiir  dli-i!  ,  vous  'aare/.  ' 
à  vous  conduire  avec  î 
à  vous    iiionj,er    tl' 
d'être  protégé;,  par   i:. 


",  le  commissaire  oalicctt: 
:Ua  loger  dans  la  maison 
..-içut  la  visite  et  les  corn- 
hloniiiet  et  des  députés 
.'.iidreui  au  soir,  il  y  eut 
Les  comcdieus  curent 
rnu'ihs  de  Rome  .,  tragédie 
!i-c.  La  salle  était  pUine, 
iiteurs  était  si  g'rand  ,  que 
(Sur  la  scène.  Lorsque  le 
loge  civique,  des  cris 
iêlés  de  constitution.,  garde 
',r,e  de  tous  côtés. 


,  l'orchestre  répéta  les  airs 
,de  la  Pairie,  au  milieu 
plus  v"ils. 

,;s  bons  citoyens  se  ran- 
:■  voir  passer  le  commis- 
uveau  co-istilution  ,  garde 
e  qu  il  voulait  parler  •,  il 
..d  .siience.  »  Ciioyens  , 
tne  et  I  autre;  continuez 

-' '  -■■les 


l'a*i  5  jusqu'au  lo  dudit  inclus,  dans  les  corn» 
munes  ci-apiès  ;  savoir  : 

Dunkenjue,  Aiuiéns,  Mezitrcs,  Cacn,  Rouen, 
Reiras  ,  Paris  ,^  Met^,  St.asbourg,  Brest',  Rennes, 
Nantes  ,  'l'ours  ,  Auxerre  ,  Di'jon  ,  Rochei'ort  , 
B'ordeaux  ,  Bayonne  ,  Toulouse,  MotitpeUier  , 
Marseille. et  Grenoble. 

i  Les  çpnpais^i^ncqs  exigées  dans  ces  examens 
seront  I  aiiihmctique  ,  l'algèbre  comprenant  les 
résolutions    des    équations,    des    quatre  premieis 

!  degrés  ;  la  .géopiét.i,;  ,  comprenant  Is  ttigonomc- 
trie  ,  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométiie  ,  et 
les  sections  coniquesl- 

Les  conditions  pour  être  admis  à  ces  examens , 
sont  détaillées  dans  lesdites  lois  des  7  vendémiaire; 
et  j5  fructidor  ,  an  3  ;  elles  consistent  principa- 
lement dans  l'âge  du  candidat,  fixé  entre  seize 
'  et  vingt  ans  ,•  et  la  présentation  d'une  attestation' 
de  la  mun'cipali'é  du  li.eu  de  .son  domicile  , 
portant  qu'il  a  toujours  eu  une  bonne  conduite, 
et  qu^il  a  constamment  manifesté  l'amôUE  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité  ,  la  haine  des  tyrans  ,  et 
l'attachement  aux  principes  républicains. 

Ceux  qui  désireront  concourir  devront  se  ren- 

chc  ,  !• 'ur  1  ■  J ■-''■  br.umaire  ,  dans  l'tme  des  corn* 
ni-"!-'  ' .''.  ""'H^,'  ^'  ^"  présenter  sur  le  champ 
à  la  lûui'icipaUté  ,  r^our  y  apprendre  le  lieu  et 
le  jour  où  ils  pourront 'subir  1  examen. 

I  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  à  Paris  ,  il  est 
j  nécessaire  qu'ils  se  présentent  à  la  même  époque 
dans  les  bureaux  cle  la  direcdon  de  l'ins.ruc- 
tion  publique  ,  ru<;  de  Grenelle  ,  on  l'on  it^.di- 
quera]e,lii;u  et  le  jour  de  l'examen  à  chacun  des 
concurrens. 

^  Les  candidats  qui  auront  été  admis  par  déci- 
sion clu  jury  ,  en  recevront  l'avis  direct  à  leur 
domicile,  delà  part  du  ministre  de  l'intérieur  , 
d_aus  les  premiers  .ioufs  de  frimaire;  ils  devront 
être  rendus  à  Paris  d:'ns  la  derni'jre  décade  dudit 
mois,  pour  assister  .-i  .'  -.uvcriure  de  l'année  d'étude, 
qui  aura  lieu  le  i"^  nivôse. 

Les  candidaïs  recevront  ,  pour  se  rendre  à 
Paris  ,  le  traitement  des  miliiaires  isolés  en  rouieT" 
comme  canonniers  de  premiers  classe  ,  confor- 
mera enfà  l'article  Xiii  de  la  loi  du  7  vendémiaire,. 


Le  vnmstrc 


de  l'/'itéiieur. 


BcNEZECI-t. 


vive  iii-licetti  !  v.vc   ia    Repiil/:tj:'t'   i),,;!:  i  ii." .'    Le  î- 
comniissaire  remercia  et  se  retiia. 

Samedi  matin,  les  citoyens  Paradisi  et  Re,  et 
le  secrétaire  Lambeni,  députés  du  sénat  de  Reggio, 
se  présentèrent  au  sénat  de  Bologne  ,  pour  le 
complimentLT  et  le  féliciter.  Ls  lurent  accueillis 
avec  les  seniimens  les  plus  fiatemels,  et  reçurent 
l'assurance  de  l'intérêt  que  les  Bolonais  prennent 
à  l'indépendance  et  à  la  liberté  des  habitans'  de 
Reggio  ,  qui  se  sont  toujours^distingués  par  leur 
énergie. 

On  voulait  faire  partir  de  Bologne  tous  les 
Espagnols  (ex-jésuites)  qui,  à  la  nouvelle  des 
échecs  essuyés  par  les  Français ,  s'étaient  mon- 
trés partisans  rléclarés  des  Auiricliiens.  Le  baron 
Capcllcli ,  agent  de  la  cour  d'Espagne  qui  y  r^-side, 
avait  été  aussi  imprudent,  et  il  était  aussi  ques- 
tion de  le  renvoyer;  mais  phisieurs  sénateurs  ont 
employé  tout  leur  crédit  pour  que  cette  affaire 
n'eût  pas  de  suite  ,  et-  pour  justifier  le  barop 
Capcllcti.  Le  sénat  a  publié  un  édit  rpii  oblige 
tous  les  Bolonais  à  iiorler  la  cocarde  nationale 
française  ,  et  les  étangers  à  porter  celle  de. leur 
Nation. 

Le  sénat  a  reçu  ordre  du  général  Buonaparte 
de  faire  préparer  des  logcmens  pour  un  corps 
de  12  à  i5  mille  hommes  de  troupes  qui  arrivent 
de  la  Vendée.  On  croit  que  ces  troupes  forme- 
ront un  camp  d  obliervation  pour  en  imposer  aux 
ennemis  de  la  Répulaiique  Française  ,  et  particu- 
lièrement au  loi  de  Naples. 


Slrashourg  ,  le    4   v:;:.démnire, 

L'EN^EMI  s'est  décidément  retiré  dcin-i^re  Ras- 
tadt.  CpiTime  les  renforts  que  nous  atiendionâ 
sont  arrivés  hier',  et  qtt'auiourd'hui  ils  ont  passé 
le  Rt.in  pour  se  meure  à  sa  poursuite,  nous  nous 
attendons  à  recevoir  des  nouvelles  intéressantes  et 
favorables  d'un  moment  à  Pautre. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Faris ,  /«  1 1  veudémiaire. 
MINISTERE    DE     L'iNTÉRIEUR. 

Ecele   PolyUcImique.  —  Concours   pour  (admission 
,     des  élevés. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avertit  ses  conci- 
toyens que  ,  conl'ormémcnt  ;i  ce  qui  est  prescrit 
par  les  lois  des  7  vendémiaire  et  i5  fructidor  de 
fan  3  ,  les  examens  pour  Padmission  a  l'école 
polytechnique  seront  ouverts  ,  le  i''  brumaire  de 


M  ELANCES. 

Pétition  présentée   par    les    artistes   au 
diircctoire  exécuilj. 

Citoyens  directeurs , 

Un  gouyer.iemcnt  astucieux  semble  se  faire 
ui;t  parti  jusques  dans  nos  murs  par  des  pédtions 
adroitement  combinées.  Il  cherche  à  retenir  dias 
ehefs-d'ceuvrc  qu'il  a  l'itit  semblant  de  nous  céder  i 
ses  efforts  sont  Secondés  par  des  artistes  csii- 
mablcs  ,  qui  ont  l'amour  des  arts  pour  motif; 
mais  nous  aussi  soiuraes  artistes  !  et  si  nous  de- 
mandons qu'on  transporte  ici  ces  chefs-cl'ceuvre 
c'est  pour  l'honneur  ;  la  gloire  du  nom  fraiiçais  ' 
et»l  amour  que  trous  portons  à  ces  mêmes  chel's- 
d'auvre. 

1°.  Plus  notre  climat  paraît  défayorable  aux 
arts  ,  plus  nous  avons  besoin  de  modèles  pouf 
vaincre  les  _  obstacles  tjui  pourraient  s'opposef 
chez  nous  à  Ictus  '  progrès  ;  c'est  par  une  l'cir'.rvie 
habitude  du  vfai  et  du  beau  que  nous  lornions 
notre  guût.  Les  Romains  ,  jadis  grossiers:,  sont 
parvenus  à  civiliser  leur  Nation,  en  transplan- 
tant chez  eux  ces  productions  de  la  Grèce  vain- 
cue. A  kur  exemple  ,  proliions  do  nos  con- 
quêtes', et  fcsoiis  passer  de  f Italie  en  France  tout 
ce  qui  peut  aggrnndir  l'imagination.  Que  les  obé- 
lisques égyptiens  vienV.ent  ^orner  nos  places  et  y 
attester  nos  triomphes  sur  l'Europe  entière  lâchc-> 
mène  conjurée  contre  un  seul  Peuple  ?  Si  dans 
le, siècle  dernier  une  foule  d'arti.stes  de  tout  eenr9 
ont  presque  cgiilé  les  anciens  ,  si  notre  ecblej 
actuelle  ,  sans  en  cKceplur  l'italienne  ,  csi  cncc-d 
la  meilleure^  gw^;aiistc,,qup  ne  l'era  pas  le  iiéni« 
fiançais  aidiS  ^ar  tous  las'seeowis  que  le  gc)uv>;i* 


^ 


ttfttisnt  rtssetnblc  de  toutes  psrts?  I!  fiu'  que  ces 
chci's-dVeuvrc  exposes  aux  regards  du  public  , 
interrogent  et  développent  les  dispositions  d  uns 
■jeunesse  sensible,  et  que  ,  électusé,  à  cette  vue 
celui  à  qui  la  nature  a  donné  le  germe  du  vrai 
talent  dise  comme  le'  peintre  ultramontain ,  et 
moi  nussi  je  suis  peintre. 

Au  lieu  de  douze  élevés  qui  avaient  jadis  le 
privilège  exclusif  de  les  contempler,  il  faut  que 
tous  jouissent  de  cet  avanlap;e  ;  il  faut  que  ce 
bienfait  soii  l'indemnité  accordée  par  les  Piomains 
aux  altistes  Irançais  persécutés  par  eux  et  échap- 
pés à  leur  barbarie.  Il  faut  qu'il  soit  à  la  fois  le 
prix  de  la  valeur  et  l'instrucdon  du  Peuple  Fran- 
çais tout   entier. 

Le  \'éritable  but  des  arts  ne  fut  jamais  de 
contenter  la  vanité  d'un  petit  no:tibre  de  riches; 
les  arts  ont  nr.c  fia  plus  utile  et  plus  grande  , 
c'est  d'instruire  une  Nation  ,  de  tormer  ses 
mœurs  ,  soij  goût ,  et  de  graver  dans  sa  pensée 
des  images  qui  lui  rappellent  sans  cesse  de 
hautes  vejiu's  et  sa  propre  dignité. 

Ainsi ,  il  est  tems  que  le  Peuple  Français  ap- 
prenne à  aimer  et  à  juger  les  arts  comme  il  con- 
vient à  un  Peuple  libre  ;  qu'il  prenne  aussi  des 
sentimens  conformes  à  sa  nouvelle  situation.  Na- 
turellement doué  d'un  sens  exquis ,  la  vue  des 
modèles  de  l'antiquité  réglera  son  esprit  et  son 
clibccin:-ment ,  et  en  les  comparant  avec  ces 
œuvres  divins,  bientôt  il  appréciera  les  ouvrages 
de  ses  artistes  ;  alors  la  gloire  des  talens  ne  sera 
plus  circonscrite  dans  le  cercle  étroit  de  quel- 
ques prétendus  amateurs  ;  c'est  du  Peuple  senl 
iju  ils  voudront  mériter  les  suffrages  ,  et  ce  sera 
la  plus   belle  récompense  du  génie  ! 

s".  En  admettant  que  l'on  ne  puisse  qu'à  Rome 
admirer  ces  chefs-d'œuvre  ,  quel  garant  nous 
doancra-t-on  de  la  bienveillance  et  de  la  sincé- 
îilé  des  Romains?  qui  nous  assurera  de  la  tran- 
nT.ihte  luture  de  I  Italie?  qui  nous  répondra 
cutin  lue  des  convulsions  ,  qui  ne  sont  point 
i.iniossLUles,  ne  détruiront  pas  un  jour,  ou  ne 
tr;iiisi:orteront  pas  ailleurs  toutes  ces  rickesses  ? 
Ot  el  rearet  serait  le  nôtre  d'avoir  ,  par  une  con- 
di^-ceiidance  coupable,  donné  "cet  avantage  à 
nos  ennemis,  et  porté  tiux  arts  ,  chez  nous,  le 
préjudicv  le  plus  funeste  ? 

N'avons-nous  pas  déjà  vu  disparaître  de  Rome 
uni.  fo.iL  de  monuraens  précieux  ,  qui  formèrent 
ceuc  ptéf.:'Klue  série  sur  le  démembrement  de 
laquelle  on  a  ,  avec  si  peu  de  raison  ,  voulu 
appitover  le  gouvernement  français. 

Le  roi  de  Naples  n'a-t-il  pas  enlevé  du  palais 
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Quirot.  Si  le  discours  que  nous  venons  d'en- 
tendre ne  tendait  qu'à  échircir  la  question  sui- 
vante :  )'  Convient-il  de  dirv^ner  aux  tribunaux  ou 
aux  administradons  le  drokde  connaître  des  con- 
testations relatives  aux  atdudications  ?  )>  alors 
je  demanderais  moi-même  l'impression  de  ce 
discours,  et  personne  ne  çiimbaltrait  ma  propo- 
sition. 

Mais  il  n'en  est  pas  ai»;i  :  ce  discours  ren- 
ferme des  idées  et  des  piiàçi^es  qui  ,  jetés  dans 
le  public  ,  y  répandraient  )&  '.  >'"s  vives  alarmes  , 
et  mettraient  les  acqucreuw^,        ■.  ^^;'^V  ;.-  ,. 

L'orateur  a  avancé  un  ï**rd.  e  vrai,  en  disant 
que  dans  les  ventes  il  tfotisv.t  se  trouver  diS 
nullités  qui  devaient  être  discutées  et  examinées  ; 
mais  il  en  tire  une  conséquence  trop  alarmante  : 
il  a  dit  que  les  acquéreurs  seraient  tenus  à  des 
dommages  et  intérêts.  Ainsi  donc  ,  parce  qu'une 
administration  aura  fait  une  nullité  dans  la  vente, 
il  en  résultera  que  non-seulement  l'acquéreur 
sera  expulsé  ,  mais  encore  qu'il  paiera  des  dom- 
mages. Cette  idée  est  révoltante  ;  et  des  principes 
semblables  lancés  dans  le  public  ,  suffiraient 
sv-uls  pour  tarir  les  sources  de  la  fortune  pu- 
blique, en  ébranlant  tout  le  crédit  du  gouverne- 
ment et  toute  la  foi  due  à  vos  promesses. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

Siméon.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  ; 
assurément  je  ne  tiens  en  aucune  manière  à  ce 
que  mon  opinion  soit  imprimée  ;  mais  je  tiens 
beaucoup  à  la  vérité.  Qr ,  je  dois  relever  une 
erreurde  mon  collègue  Quirot.  Dans  aucune  partie 
de  mon  opinion  ,  je  n'ai  prétendu  que  les  ac- 
quéreurs dépossédés  dussent  des  dommages  et 
intérêts. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil,  à  une  faible  majorité,  arrête  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  d'imprimer 
le  discours  de  SiiTiéon. 


Engeran.   L'attribution   aux   autorités   adminis- 

Herctîie  ,  la  Fioie'etle  groupe  colossal  1  tratives   de  prononcer  sur  l'inv-^lidite^  des   ahéna- 

1-,  ,'.„,„   ,.f   rt^nfliinne^  |  nations  de  biens  faites  au  nom  de  la  Nation  ;  n  est 

pas   nouvelle  ,    puisqu  elle   leur    tut   donnée  par 


à'. 

L'empereur  n'a-t-il  pas  dépouillé  la  Lombardie 
de  ses  chefs-d'œuvre  ,  et  Léopold  enlevé  à 
Rome   la  fameuse  tollecdon  de  ^iédicit.^? 

Un  Anglais  n'à-t-il  pas  acheté  la  collection  des 
Né'noni  ?  celle  des  Justiniani  et  des  Barberini 
n'cst-eUe  pas  totalement  enlevée  ? 

Hâtons-nous  donc  de  faire  arnver  en  France 
ce  qui ,  six  mois  plus  tard  ,  n'existera  plus  à 
Rome,  et  que- la  cupidité  romaine  vendra  d'au- 
tant plus  vite  à  nos  erincmis  ,  qu'elle  aura  été 
plus  voisine   de  s'en  voir  privée. 

La  Républi  jue  Française,  par  sa  force,  la 
supériorité  de  "ses  lumières  et  de  ses  artistes, 
est  le  seul  pays  au  monde  qui  puisse  donner 
un  asyle  inviolable  à  ces  chefs-d  œuvre.  Il  faut 
que  toutes  les  Nations  viennent  emprunter  de 
nous  les  beaux  arts  avec  autant  d'empressement 
Qu'elles  ont  jadis  imité  notre  frivohté;  et  quand 
nous  leur  aurons  donné  la  paix  ,  elles  s'empres- 
seront de  venir  ici  puiser  la  sagesse  et  le  bon 
goât  que  ces  chefs-d'œuvre  feront  naître  ,  et  nos 
manufactures,  aujourd'hui  languissantes,  briUe- 
ront  d'un   nouvel  éclat. 

30.  L'idée  de  faire  de  Rome  le  Muséum  de 
l'Univers  est  plus  séduisante  que  pradcable  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  elle  est  même  désa- 
vantageuse ,  car  cette  prétendue  philantropie  ne 
tend  a  rien  moins  qu'a  entretenir  la  nullité  et 
l'orgueil  de  cette  ville  indolente  et  supersnticuse  , 
el  a  l'entretenir  à  jamais  dans  la  dépendance  d'un 
«gouvernement  corrompu  et  corrupteur. 

En  effet  ,  ôtsz  à  Rome  cette  ressource  servile 
et  précaire  ,  forcez-la  de  recourir  à  une  indus- 
trie plus  active  ,  à  cultiver  ses  campagnes  désertes 
et  malsaines  ,  alors  son  Peuple  sentira  véritable- 
ment -sa  dignité  ,  et  l'espèce  tiumaine  sera  bientêt 
délivrée  de  cette  puissance  lâchc\Tacnt  ambi- 
tieuse qui  a  troublé  et  trouble  encore  le  monde 
par  des  discordes  éternelles. 

Signés  Gauthier  ^J.  B.  Isabey  ,  Larmier  ,  'Redouté, 
Rcgnault ,  Gérard,  Chery  ,  Vandaïl ,  Diwivier  , 
Yernet  ,  Gcmllion  ,  Dumont ,  Diitertre  ,  Bendrillon  , 
L'iiieuvilli:  ,  peintres  ;  Hubert  ,  Van-Cleernputte  , 
Gtrbet  ,Tcyre  .,  neveu,  Ttiierry  ,  Veny ,  architectes; 
Diispaquicr  ,   VUtelte  ,  Geargery  ,  Michallon  ,  Chau 


l'assemblée  constituante,  et  qu  il  n  y  a  eu  aucune 
variatiBn  à  cet  égard  c*jp^  les  autres  assemblées 
nationales. 

"Je  n'y  vois  rien  que  de  naturel  ,  en  ce  que  'es 
corps  administratifs  et  le  gouvernement  sont 
chargés  de  la  surveillance  de  fexécution  de  ces 
ventes ,  qu'ils  sont  familiarisés  avec  les  règles 
qui  y  ont  rapport ,  et  qu'ils  sont  chargés  en  géné- 
ral des  mesures  de  sûreté  générale  à  l'égard  des 
anciens  possesseurs. 

L'article  igo  de  la  constitution  contient  des  dis- 
positions qui,  loin  de  la  supprimer  ,  donnent  au 
corps  législatif  le  droit  de  déterminer  les  règles 
et  les  fonctions  des  corps  administratifs  :  l'article 
204.  généralise  ce  droit ,  et  eriHn  l'article  tS  deijla 
loi  du  21  fructidor  an  3,  l'une  de  celles  orga- 
niques de  la  même  constitution,  conserve  formel- 
lement aux  administrations  dej  département  les 
attribudons  à  eux  faites  par  les  lois  aujourd'hui 
en  vigueur,  quels  que  soient  les  objets  qu'elles 
embrassent. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  débats  de  pro- 
priété ,  indépendans  des  intérêts  politiques  ,  qui 
peuvent  attendre  ,  dans  leur  isolement ,  la  lenteur 
des  formes  ordinaires ,  et  l'application  des  lois 
communes;  mais  de  satisfaire  l'un  des  plus  grands 
ressorts  de  la  machine  politique  ,  d'inspirer  de  la 
confiance  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ,  de  les  soustraire  aux  filets  de  la  procédure 
judiciaire  ,  de  les  entourer  d'une  protection  puis- 
sante et  supérieure  aux  préventions  ,  aux  passions 
privées  ,  à  l'esprit  de  paru,  aux  intérêts  locaux. 

Que  s'il  était  besoin  d'une  nouvelle  loi ,  cette 
unique  disposirion  suffirait  pour  conserver  et  pré- 
ciser la  compétence  des  autorités  administratives 
à  cet  égard. 

))Les  difficultés  et  contestations  sur  la  validité 
ou  sur  l'invalidité  des  aliétaations  de  biens  faites  au 
nom  de  laNanon,  continueront  d'être  administra- 
■  tivement  instruites  et  décidées  ii.  Elle  effacerait 
en  même  tems  le  souvenir  de  l'attribution  qui 
fut  faite  par  les  lois  des  i''  fructidor,  an  3  ,  et 
29  vendémiaire  ,  an  4  ,  aux  comités  de  législation 
et  des  finances  de  la  convention  nationale  ;  mais 
_     j     ^         .  _        .  .  ces   comités  n'existant  plus  ,   la  loi  du  8  germinal 

det ,  C'istex  ,  sculpteurs  ;  Belissen  ,  inspecteur- j  ciemier  ayant  renvoyé  aux  autorités  compétentes 
généra!  du  théâtre  des  arts  ;  Lenoir  ,  conserva-  j  i^  connaissance  des  affaires  qui  avaient  été  por- 
teur ;  Guillot,  artiste;  Bourgeois;  Eve  Démaillât;  l^^^^  ^^y^^^^  ^^-i^  ^  et  l'attribution  de  celles  sur  la 
Scliall  ;  Hcnard  ;  Constantin  ;  Âug.  C.  Belle  ,  yabditc  ou  l'invalidité  des  ventes  de  biens  faites 
Faucon.       .  j  au  nom  de  la  Nation  aux  autorités  administratives  , 

Pour  copie  conforme  ,  Hubert.  1  reposant  sur    des     décrets    et    la    législation  la 


plus    courante  ,   une   'nouvelle    lui    semble  su- 
perflue. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Bornes.  Je  m'y  oppose. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix. 

D'autres.  Entendez  au  moins  le  rapporteur. 

Bornes.  Je  m'oppose  formellement  à  la  clôture 
de  la  discussion.  Sans  doute  il  est  important  qu'une 
question  de  cette  nature  ne  soit  décidée  que  cor- 
formément  aux  principes  ;  sans  doute  il  faut  se 
garder  de  répandre  des  inquiétudes  funestes  ; 
mais  aussi  il  faut  se  garder  d'une  précipitadon 
non  moins  dangereuse,  surtout  si,  comme  on 
vous  l'a  dit,  il  s'agit  ici  des  intérêts  de  1400 
mille  citoyens.  Pour  mon  compte  ,  je  déclare 
que  j'ai  des  apperçus  nouveaux  sur  cette  c|uestioa 
à  soumettre  au  conseil. 

Le  président.  J'annonce  au  conseil  que  la  com- 
lEission   dj^fi^finances   demande  la  parole. 

Les  cris  recommencent  :  Fermez  la  discussion. 

Bornes.  Si  la  commission  des  finances  veut  êtri" 
entendue  ,  je  ne  m'oppose  point  à  l'ajournemerA 
à  demain. 

Unefgule  de  voix.  L'ajournement  à  demain. 

Lecointe.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  voix.  L'ajournement. 

Lecointe.  Sans  doute  la  question  est  importante; 
mais  il  me  senablc  qu'elle  vient  de  recevoir  un 
assez  grand  jour  pour  que  vous  la  décidiez  dans 
cette  séance  même.  La  discussion  est  déjà  très- 
avancé  ;  entendez  encore  deux  orateurs  ,  elle  sera 
coraplette.  Pour  vous  déterminer  à  prendre  un 
parti  prompt  et  définitif,  je  dois  vous  peindre 
la  cruelle  incertitude  dans  laquelle  sont  les  ac- 
quéreurs ,  les  angoisses  que  leur  a  fait  éprouver 
la  connaissance  du  rapport  volumineux  qui  a 
précédé  le  projet.  Ce  projet  a  été  fait  le  1''  fruc- 
tidor, et  peut-être,  depuis  qu'il  est  connu,  a-t-on 
cherché  à  intenter  autant  de  procès  qu'il  y  a  d'in- 
dividus réclamant  leur  radiation.  Si  vous  admettez 
que  tous  ceux  qui  seront  rayés  de  la  liste  intente- 
ront des  procès  aux  acquéreurs  de  leurs  biens, 
je  vous  demande  sur  quoi  reposera  le  crédit 
public. 

Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  un  article  de  ce  projeS 
qui  mérite  votre  attention  ,  et  qui  puisse  soutenir 
la  discussion.  Le  conseil  était  éclairé,  et  allait 
prononcer  ;  comment  se  fait-il  que  la  commission 
des  finances  ,  dont  certes  je  n'accuse  pas  l'inten- 
tion ,    se   trouve  là  tout    exprès   pour   arrêter  le 

mouvement  du  conseil    qui  allait  délibérer 

(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Philippe  Delleville.  Rappelez  Lecointe  à  Tordre. 


Lecointe.  Je  n'ai  point  inculpé  le  rapporteur  de 
la  commission;  je  me  suis  phiiut  stulemciit  du 
hasard  qui  le  menait  à  la  triijuuc  au  moment  où 
une  question  importante  allait  être  décidée,  je 
termine  par  cette  observation  ,  le  meilleur  projet 
de  finance  est  celui  qui  f'jra  cesser  les  anxiétés , 
les  incertitudes  des  acquéreurs  ;  le  salut  de  la 
République  est   attaché  à  leur  sécurité. 

Je  demande  qu'à  l'instant,  vous  déclariez  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  la 
commission. 

Cette  proposition  est  vivement   appuyée. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  et  réclament 
l'ajournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  est  adopté 
à  la  presqu'unanimité. 

Dejermont ,  au  nom  de  la  commission  des  fnances . 
Je  viens  soumettre  à  votre  examen  un  projet  d« 
résolution  que  je  vous  présentai  il  y  a  quelques 
jours  au  nom  de  la  commission  des  finances  :  un 
message  que  le  directoire  exécutif  vous  a  adressé 
depuis  ,  vous  annonce  )i  qyi  ayant  été  consulté  sur 
ce  projet  par  la  commission  des  finances  ,  il  a 
cru  y  trouver  des  inconvaniens  majeurs  ,  et  qu'en 
applaudissant  aux  vues  d'équité  qui  ont  déter- 
miné la  commission ,  il  n'a  pu  se  dispenser  de  lui 
faire  connaître  le  danger  d'un  projet  qui  achèverait 
nécessairement  d'atténuer  les  ressources  qui  res- 
tent pour  continuer  un  service  déjà  si  difficile  >». 

La  commission  des  finances  eût  abandonné  son 
projet,  si  elle  eût  pu  y  reconnaître  les  dangers 
que  croit  y  voir  le  directoire  exécutif;  mais  en 
le  discutant  de  nouveau  dans  son  sein,  en  l'envi- 
sageant sous  tous  ses  rapports  et  dans  toutes  ses 
conséquences  ,  elle  est  restée  unanimement  con- 
vaincue qu'il  ne  pouvait  qu'être  utile  de  l'adopter. 
Dans  cet  état  de  diversité  d'opinions ,  il  ne 
suffit  pas  que  la  commission  des  finances  ,  parta- 
gée entre  le  désir  de  faire  chaque  jour  de  nou- 
veaux pas  vers  la  justice  et  le  besoin  impérieux 
de  ménager  les  ressources  nécessaires  au  service 
public  ,  ne  croie  pas  que  son  projet  de  résclu- 
tion  puisse  contrarier  l'une  ou  l'autre  de  ces  vues  :; 
elle  vous  doit  compte  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée à  vous  le  présenter  ,  de  l'o'Djct  qu'elle  s'est 
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proposé  dans  les  disposùions  qu  il  renferme ,  des 
consétiuences  qu'elle  prévoit  Uevoir  en  résulter  , 
et  enhu  des  inconvéniens  qu'on  peut  croire  rai- 
sonnablement qu'il  peut  pioduire. 

D'abord ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  s'occuper  de  son  projet  de  résoludon  , 
sont  un  message  du  Directoire  exécutit  du  24 
thermidor  dernier  ;  que  je  dois  vous  remettre 
sous  les  yeux. 

Message  du  Directoire  exécutif.,  du  24  thermidor , 
an  4. 

Citoyens  législateurs  , 

Les  lois  des  28  ventôse  et  6  floréal  derniers  ,  en 
affectant  au  retirement  des  mandats  la  totalité  des 
biens  nationaux  ,  ont  fait  perdre  aux  bons  au 
porteur  ,  provenans  des  restitutions  de  biens  con- 
fisqués ,  la  destination  qui  leur  a  été  donnée  par 
la  loi  du  21  prairial,  an  3  ,  pour  l'acquisition  des 
biens  d'émigrés  :  les  parieurs  de  ces  bons,  qui 
sont  en  même  temps  débiteurs  envers  la  Répu- 
blique ,  demandent  à  compenser  leur  dette  avec 
la  créance  résultante  de  ces  méraes  bons  :  votre 
intenrion  ,  citoyens  législateurs  ,  n'a  pu  être  de 
rendre  nuls  ,  dans  leurs  mains  ,  des  titres  de 
créance  légitimes  ,  tandis  qu'ils  sont  poursuivis 
pour  leurs  dettes  envers  la  nation.  Cette  com- 
pensation ,  juste  en  elle-même  ,  ne  peut  qu'être 
avantageuse  à  la  République ,  puisqu'elle  pro- 
curera l'extinction,  de  cette  partie  de  la  dette 
nationale  ;  néanmoins  il  peut  être  convenable 
de  faire  quelque  attention  à  la  difierence  de 
valeur  qui  peut  se  rencontrer  entre  leur  montant 
représentatif  d'assignats  et  la  somme  en  valeur 
fixe ,  à  l'acquittement  de  laquelle  ils  pourraient 
servir.  C  est  à  votre  sagesse  à  déterminer  la 
nouvelle  destination  de  ces  bons  et  leur  véritable 
valeur  ,  et  nous  ne  pouvons  que  vous  inviter 
à  prendre  l'o'DJet  de  ce  message  '  en  considé- 
ration. 

Le  directoire  exécutif  ne  laisse  pas  de  coûte  , 
dans  ce  message  ,  sur  la  justice  et  la  nécessité 
d'accorder  aux  porteurs  de  bons  la  faculté  de 
s'acquitter  avec   ces  bons. 

En  second  lieu  ,  le  ministre  des  finances  , 
dans  SCS  rela'ions  avec  la  co-mmission  ,  ne  lui 
a  pas  laissé  ignorer  que  non-scule-ment  il  par- 
tageait cette  opinion  ,  mais  "  qu'il  pensait  qu'il 
était  convenable  d'admettre  les  créanciers  directs 
de  la  République  pour  sommes  ordonnancées 
par  les  ministres  depuis  le  5  brumaire  ,  et  ac- 
quéreurs directs  de  domaines  nationaux  ,  à  soldiîr 
dans  le  délai  prescrit  pour  le  paiement  du 
premier  sixième  du  dernier  quart ,  ce  qu'ils 
peuvent  devoir  à  cet  égard  ,  et  à  remettre  pour 
cela  ,  comme  comptant  ,  franc  pour  franc  ,  et 
sans  retenue  ni  remise  ,  les  ordonnances  des 
ministres  dont  ils  seraient  porteurs,  à  la  charge 
par  aux  de  solder  en  entier  1  objet  sur  lequel 
ils  entreraient  en   paiement,  u  | 

"  Ce  moyen  ,  ajoutait-il  ,  me  paraît  propre 
à  rendre  justice  aux  parties  intéressées  ,  et  à 
libérer  le   trésor  publique.  )i 

Il  s'expliquait  de  la  même  manière,  dans  ses 
audiences  publiques  et  dans  ses  réponses,  aux 
fournisseurs  qui  chaque  jour  venaient  presser  la 
commission  de   faire  son   rapport  au   conseil. 

Le  3o  fructidor  ,  un  de  nos  collègues  vint  à 
cette  tribune  vous  demander  u  qu'interprétant  la 
loi  du  28  ventôse  ,  le  conseil  déclarât  qu  elle  n  est 
pas  un  obstacle  à  la  pleine  et  entière  exécution 
de  celle  du  2i  prairial  de  l'an  3,  et  qu'en  con- 
séquence les  bons  fournis  et  à  fournir  aux  héri- 
tiers des  condamnés,  seraient  reçus  en  paiement 
des  biens  nationaux,  vendus  ou  à  vendre  ,  çtovc- 
nans  des  émigrés  :i. 

Il  réclamait  cet  acte  de  justice 'comme  étant 
dune  telle  évidence,  qu'il  lui  paraissait  impos- 
sible qu'il  s'élevât  aucune  contiadiction  bien 
fondée;  il  fallait  ,  disait-il  ,  ou  déclarer  franche- 
ment que  le  prix  des  ventes  des  biens  des  con- 
damnés doit  tourner  au  profit  de  la  République , 
ou  rendre  une  justice  entière  ,  réelle  et  efl'ec- 
tivc  ,  à  leurs  héririers;  et  envisageant  le  premier 
parli  comme  contraire  aux  vues  d'humanité  et  de 
justice  qui  animent  le  conseil,  il  ne  doutait  pas 
qu  on  s  arrêterait   au  second. 

Il  ajoutait  même  que  l'intérêt  national  le  com- 
"1?"  .  ''  '  1"^  '*  prodigieuse  quantité  de  biens 
d  émigrés  ,  qui  ne  sont  ni  vendus  ni  soumission- 
nes ,  se  dégradent  par  l'clfet  d'une  mauvaise 
''Cgie  ,  et  que  leur  produit  est,  pour  ainsi  dire, 
nul  pour  le  trésor  public.  Donnez-les  ,  disait-il  , 
en  paiement,  à  des  créanciers  aussi  recomman- 
dables  sous  tous  les  rapports  ,  que  ceux  pour 
lesquels  j'intéresse  ici  votre  justice,  et  bientôt 
vous  verrez  ces  mêmes  biens  servir  doublement 
]a  chose  publique  ,  et  par  la  fcrtililé  qu'ils  repren- 
dront, et  par  les  contributions  auxquelles  ils  seront 
sujets. 

Le  conseil  renvoya  cette  motion  à  la  com- 
mission des  finances  ,  pour  lui  en  faire  son 
rapport. 

Enfin  une  foule  de  réclamations  lui  parve- 
aaicnt  chaque  jour  des  diiiérçntcs  parties  de  la 


République;  «n  ne  pouvoit  s'imaginer  qu'on  pût 
refuser  de  recevoir  le  numéraire  comme  les 
mandats  au  cours  dans  le  paiement  du  dernier 
quart  du  prix  des  domain'.s  nationaux.  C'est 
surtout  dans  les  départemens  de  l'Ouest  qu'on 
se  demande  comment  ,  avec  une  armée  sans 
solde  ,  faute  de  numéraire ,  et  au  milieu  d'une 
foule  d'autres  besoins  ,  auxquels  il  est  impos- 
sible de  pourvoir  sans  argent  ,  on  a  pu  refuser 
du  numéraire  ;  et  lorsque  ,  par  le  résuhat  de 
ce  refus  ,  on  a  redui^  les  soumissionnaires  à 
renoncer  à  leurs  acquisidons  ,  «u  à  acheter  des 
mandats  à  4  l'v.  et  4  liv.  10  sou» ,  pour  les  verser 
au  trésor  public  ,  qui  ne  Ifs  recevait  que  pour 
2  liv.  i5  sous,  le  mécententement  a  augmetité, 
les  murmures  se  ,sont  élcTés  de  toutes  pyjrts  , 
et  avec  d'autant  plus  de  force  ,  qu'on  est  per- 
suadé que  le  gouvernement  ne  pouvait  rien  gagner 
à  la  ruine  des  acquéreurs  ,  dont  l'agiotage  seul 
profitait. 

Cependant  ,  quelque  n*,stantes  que  fussent 
les  circonstances  ,  la  ro^mission  des  finances  , 
ne  voulant  rien  h.  ittv  •  '.'Wcaieltait  de  jour  en 
jour  le  rapport  qui  lui  état  demandé.  Enfin , 
l'époque  du  terme  donné  aux  soumissionnaires 
pour  prévenir  les  déchéances  arrivait ,  et  fesait 
redouter  qu'elles  fussent  nombreuses  :  la  com- 
mission ne  crut  pas  pouvoir  retarder  plus  Isng- 
tems.  Elle  rédigea  son  projet ,  et  le  deuxième 
jour  complémentaire  elle  le  communiqua  au  di- 
rectoire exécutif,  en  lui  demandant  ses  observa- 
tions et  ses  vues.  Elle  attendit  une  réponse  jus- 
qu'au 4  vendémiaire  ,  veille  de  l'échéance  du 
délai  fatal  dans  le  département  de  la  Seine  ;  elle 
ne  pouvait  plus  différer  son  rapport  ;  je  vous  le 
présentai  ;  et  le  soir  du  même  jour  ,  la  réponse 
du  directoire  parvint  à  la  commission. 

Il  vous  est  facile  de  reconnaître  combien  étaient 
puissans  les  motifs  qui  ont  porté  la  commission 
à  vous  présenter  son  projet.  Le  directoire  ,  par 
son  message  ,  l'avait  provoqué  -,  le  ministre  l'an- 
nonçait comiMe  une  mesure  commandée  par  la 
justice  et  par  l'intérêt  du  service  :  l'opinion  pu- 
blique le  réclamait  avec  force  ;  et  de  plus  longs 
retards  de  la  part  de,  la  commission  l'auraient 
exposée  à  de  justes  reproches. 

L'objet  qu'elle  s'est  proposé  n'est  pas  difficile 
à  saisir  :  elle  a  cherché  à  seconder  les  vues  de 
justice  présentées  dans  le  message  du  directoire 
exécutif  du  24  thermidor  ,  et  dans  la  motion 
d'ordre  de  notre  collègue  ;  elle  a  cherché  à  fa- 
cihter  aux  acquéreurs  ,  a^atant  que  1  intéièt  public 
peut  le  permettre  ,  tous  les  moyens  de  se 
libérer. 

Représentez-vous  un  citoyen  de  bonne  foi,  qui, 
ayant  reçu  un  remboursement  en  0\an(l,iis  vaU-ur 
nominale,  s'est  empressé  de  soun'isiiciiijti  un 
domaine  national  pourplacer  son  remboursement, 
et  qui  ,  trompé  dans  ses  cspùio.iccs ,  st:  voit  obiig'é 
de  supporter  la  perte  du  tiisciédit  que  l'agiotage 
'  ferait  éprouver  aux  mandais  ,  et  contraint  de 
payer  le  dernier  quart  en  valeur  réelle,  ou  roïii- 
dats  au  cours  ;   vous  regretterez    que    la   loi   du 


privilégiés  sur  les  biens  qu'ils  ont  soumissionnés  « 
ne  sont  pas  dans  une  condition  moins  favorables 
Qu'on  se  repiésente  un  citoyen  qui,  en  1788,  ou 
auparavant,  a  vendu  une  terre  cent  mille  livres, 
et  n'avait  reçu  que  la  moitié  du  prix  lorsque  son 
acquéreur  a  émigré  ;  cette  terre  se  trouve  com- 
prise dans  les  domaines  nationaux  par  1  effet  de 
l'émigration  ;  elle  est  son  gage  ;  il  la  soumis.sion- 
née,  daps  l'espoir  qu'on  recevrait  en  paiement 
tout  ou  du  moins  p::itie  de  sa  créance  privilégiée; 
et  si  on  lui  refuse  cette  justice  ,  il  est  léiluit  à 
abandonner  sa  soumission  et  à  la  nécessite  dé 
perdre  une  partie  des  valeurs  qu'il  a  déposées. 

Enfin  ,  les  fournisseurs,  quelque  peu  de  laveur 
qu'ils  obtiennent,  parce  qu'une  partie  d'enire  eux 
semblent,  par  leur.;  prodigalités  ,  justifier  k-s  re- 
proches de  dilapidation  qu'on  leur  tait ,  ont  ce- 
pendant droit  aussi  à  votre  junice,  et  on  ne  peut 
guère  refuser  à  celui  i  qui  il  est  dû  une  somme 
considérable  le  droit  de  se  plaindre-  de  ce  qii  on 
voudrait  prononcer  contre  lui  une  décliéarice 
faute  de  paiement  d'une  somme  moindre  ,  lors- 
qu'on refus.;  de  le  payer. 

En  adoptant  le  projet  que  vous  soumet  là 
commission  ,  vous  prévenez  toutes  ces  cau.scs  de 
déchéance  ,  et  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue 
combien  elles  seraient  funestes  ,  puisqu'elles  au- 
raient pour  effet  d  obliger  le  trésor  public  à  des 
restitutions  qui  ne  pourraent  satisfaire  ceux  à  qui 
elles  seraient  faites  ,  puisqu  elles  n  équivaudraient 
plus  à  lu  valeur  quelles  avaient  lo.s  des  consi- 
gnations, ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  maU 
tiplier  les  mécontenlcmens  et  ele  contribuer  au 
discrédit  lu  mandat. 

Ainsi  ,  l'objet  qljc  s'est  proposé  la  commission 
doit  tout  à  la  fois  satisfaire  à  1  esprit  de  justice  qui 
anime  le  con.'icil,  et  concourir  à  relever  la  con- 
fiance et  le  crédit  public. 

Les  conséquences  du  projet  seraient,  d'aprèi 
l'article  I''  ,  de  faire  ar.iver  directement  au  trésor 
public  !c  numéraire  des  débiteurs  du  dernier 
quart  du  prix  des  domaines  nationaux  ;  il  en 
-résulterait  pour  eiix  une  plus  graiidc  f;.icilité  à 
s'acquitter,  sans,  que  le  trésor  public  y  perdît 
rien  ;  et  peuf-êlrc  loin  de  leur  envier  cette  facilité^ 
convicndraii-ii  niéme  de  les  autoriser  à  payer  en 
atgi=nt.  lie  ou  tu  iingots  ,  |!crsqu')ls  n'ont  paji 
d  autres  mOyens  de-  se  libérer. 

Si  «n  persi.-ttai:  au  contraire  »  refuser  d'admettri 
sic  leurpart  IfS  paiemens  en  uuméra^ive  ,  il  en  ré.îul- 
teraitiine  do'..;ble  ouéraiioB  ruineuse  tout  à  la  toi» 
et  pour  eux  et  pour  le  iiésor  public.    , 

D'ibcrd  ils  seraient  obligés  d'aU.;r  acheter  de* 
mandats  ,  et  celui  qui  se  livre  au  commerce  de 
ce  papier  ne  le  cedc  pas  sans  un  profil  quelconque 
dont  1  acquéreur  de  domaines  nationaux  serait 
obligé  dt  faire  les  frais; 

En  sccem  J  lieu  ,  ie  service  pu'olic  ,  presque  tou» 
entier,  ne  se  fait  qu'en  numéraire,  et  dès-lors  la 
gouveincment  est  obl'i'é  cVempiaiyer  des  agcns 
pour  écliii  lier  Ses  niar.dais  co.itre  élu  numéraire  , 
et  de  les  [.uiyei  ;  ce  ([u'il  n'aar;iit  point  à  faire  s'il 
i3    thermidor    ne    pût  faire    d  exception    en   sa     recelait   (tirer. eraent  le   numéraire,  et  annuUail 


faveur;  mais  si,  d  un  côté,  vous  vo\  ez  cet  acqué- 
reur de  bonne  loi,  parvenu,  à  foict  de  soins,  à 
se  procurer  le  numéraire  nécessaire  pour  acquitter  ' 
son  quatrième  quart,  se  pié.senler  au  bureau  du 
receveur,  et  y  éprouver  un  relus  ,  être  renvoyé  à 
l'agioteur,  qui  lui  demande  une  somme  bien  plus 
considérable  pour  lui  lournir  les  mandats  néces- 
saires pour  faire  son  paiement,  pouirez-vous  être 
insensibles  au  déscs))oir  de  cet  honnête  citoyen  , 
et  le  laisser  plus  lon|-tcras  dans  l  alternative 
cruelle  d'abandonner  sa  souniis»ion  ,  ou  de  faire 
un  sacrifice  plus  considérable  que  celui  prescrit 
par  la  loi  ? 

Le  conseil  ne  peut  douter  que  rien  n'est  plus 
propre  à  ranimer  la  confiance  et  à  attacher  tous 
les  citoyens  au  gouvernement,  que  de  les  ga- 
rantir de  toutes  les  entraves  que  liniéiêt  public 
n'exige  pas ,  et  de  leur  accorder  au  cor.tiaire 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier  avec 
lui.  Or,  on  ne  peui  contester  quil  est  de  1  in- 
térêt public  d'encourager  les  soumissionnaires  à 
tenir  à  leurs  soumissions,  et  que  si  cet  intérêt 
commande  d'exiger  le  dernier  quart  en  valeur 
léelle,  il  ne  prescrit  point  de  leur  refuser  la  facilité 
de  le  payer  en  numéraire. 

D'un  autre  côté  ,  si  le  conseil  considère  la 
position  malheureuse  de  celui  quiavu  vendre  ses 
propriétés,  lorsqu  il  n'avait  commis,  d'autie  crlirtc 
que  celui  d'avoir  été  un  courageux  ami  de  la 
liberté  ,  ou  de  déplaite  à  la  tyrannie  par  ses  talens  , 
ses  vertus  ou  sa  fortune;  s'il  considère  que  la  loi 
qui  a  maintenu  les  ventes  de  ces  biens,  a  voulu 
qu  on  en  restituât  de  semblable  valeur,  en  auto- 
risant l'emploi  des  bons  en  acquisitions  de  do- 
maines nationaux  ,  il  ne  sera  pas  surpris  que  les 
porteurs  de  ces  bons  se  soient  empressés  de  faire 
des  soumissions  ;  et  cependant  apiés  les  avoir 
épuisés,  en  exigeant  deux  successivement  le 
paiement  des  trois  premiers  quarts  en  mandats, 
on  les  réduirait  au  désespoir  et  à  la  nécessité 
cruelle  d  abandonner  leurs  soumissions  ,  si  on 
relusail  rie  recevoir  leurs  bons  en  ptiiement  du 
derniei  quart  qu'on  exige  en  valeur  réelle. 
Les  citoyens  porteurs  de  litres  hypothécaires  et 


des  iniindHls  dans  la  même  proportion. 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  dans  plusieurs 
départemens  les  rajudats  n'ont  eu  presque  aucun 
cours  ,  et  qu'on  n'en  trouve  pas  au  prix  ordinairô 
du  cours  pioclamé  tous  les  jours.  Te  ministre  des 
finances  nous  a  tnêrne  attesté  que  dans  le  dépar- 
tcnn;ni  du  Morbihan  beaucoup  de  consignations 
ont  été  faites  en  numéraire.  Le  conseil  voudrait- 
il  rendre  les  acquéreurs  de  bonne  loi  victimes 
de  leur  confiance  dans  sa  justice  et  faire  pronon- 
cer contre  eux  la  déchéance,  lorsqu'ils  p;iicot  en 
numéraire  la  valeur  réelle  qu'on  leur  a  deman- 
dée ,  et  qu'il  leur  a  été  impossiolc  de  ss  procurer 
des  mandats  pour  s'acquitter  autrement  '? 

Déià  .le  conseil ,  T-énétré  de  la  vérité  de  ce» 
motifs  ,  avait  adopté  une  résolution  qui  a  été  re- 
jetéc  au  conseil  des  aiiciciis;  m;iis  nous  avons 
lieu  de  croire  que  les  r;clam,ttions  générales  et 
la  force  de  l'opinion  publique  ne  permettront 
pa.s  de  rejeter  la  disposition  de  ravticlc  premier. 

L'article  II  autorise  les  débiteurs  du  quatrième 
quart  à  s'acquitter,  soit  en  ordonnances  pour 
touinitures  ,  soit  eo  bons  pour  restitution,  soit  en 
créances  piivilégiées  ou  hypothécaires;  et  l'art.  V 
exige  de  plus  que  l'acquéreur  qui  veut  se  libérer 
avec  pareil  titre,  un  soit  le  premier  propriétaire, 
et  qu'il  acquitte  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard, 
et  sans  prime  ,1a  totalité  des  cinq  derniers  sixicme» 
du  deinier  quart.  Il  résulterait  de  l'admission  de 
ce»  disposiiions  : 

1°.  Que  les  acquéreurs  qui  Ont  des  créances 
aussi  légitimes  sur  la  République  n'auraient  pas  le 
droit  d  alléguer  que  non-seulement  on  ne  veut" 
pas  les  payer  ,  mais  qu  encore  on  veut  profiter  de 
ce  refus  de  paiement  pour  annuller  leurs  soumis- 
sions, et  leur  faire  perelre  par  la  déchéance  tout 
le  fruit  des  premières  avances  quils  ont  faites 
pour  payer  leS  trois  premiers  quarts  ; 

s".  Qu'on  procurerait  au  trésor  ptiblic  la  ren.< 
trée  certaine  du  premier  sixième  du  dernier 
quart  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ,  et 
la  totalité  des  cinq  autres  sixicmti  dans  un  court 
délai ,  tant   «n  (céiiuces  de  k  nature  dg  cullM 


^u'on  propose  d'admettre  qu'en  numéraire  ,  ou 
en  mandats  ,  pour  suppléer  à  k-ur  nisutiisance , 
tandis  qu'en  rcl'usant  ces  facilités  aux  acquéreurs  , 
il  n'en  résultera  que  des  déchéances  ,  du  mé- 
contentement et  des  murmures  ; 

3°.  Qu'on  donnerait  à  tous  les  acquéreurs 
un  nouveau  degré  de  confiance  clans  leurs  ac 
quisitions  ,  et  ils  n'auraient  plus  à  craiudrs  ces 
reproches  de  dilapidation  de  la  l'ortune  pubhquc 
que  Icnvie  ou  la  malveillance,  leur  tont  trop 
souvent ,  puisqu'ils  "aurïicnt  à  répondre  que  leurs 
acquisitions  sont  pa)  ées  par  les  ctéancos  les  plus 
légitimes. 

Le  censciln'a  jamais  laissé  échapper  une  occa- 
sion de  prouver  combien  il  est  .ialoux  de  taire 
respecter  les  acquisitions  de  dom.;iucs  natio- 
naux ,  et  il  ne  perdra  pas  celle  c|ui  se  présente 
d'écarter  tous  les  repioches  tai::  a  cc^i  qui  ont 
acquis  d'après  la  loi  du  38  venlôse. 

Enfin  ,  lorsque  la  commission  a  recherché 
quels  inconvéaiens  pouvait  entraîner  la  résolu- 
lion  qu'elle  v»us  proposa  ,  elle  n'en  a  pas  vu 
d'autres  que  ceux  que  le  diiectoire  a  cru  appcr- 
ccV'Oir ,  et  dont  il  lui  a  lait  part  : 

I».  )i  Les  ttéa'^cicrs  en  faveur  desquels  on  é.'a- 
blirait  Tcxception  '  proposée  n'opt  pas  dû  y 
compter,  lorsqu'ils  ont  acheté;  ils  ne  peuvent 
pas  la  récb-.-aer  par  conséquent.  !i 

Cette  première  considération  ne  semble  pas 
à  la  commission  devoir  entrer  en  balsnce  avec 
les  avantages  du  projet  de  résoludon.  11  eit  vrai 
que  si  la  loi  du  28  venlôse  n'avait  été  suivie 
d'aucune  modification  ,  ceux  qui  ont  fait  leurs 
soumissions ,  e,n  exécution  de  celte  loi  n'auraicnl 
pas  à  réclamer  de  netivelles  dispositions  ;  mais 
ils  n'eu  auraient, pas  moins  le  droit  «ie  demander 
qu'on  Ijs  pa^â:  pour  les  mellre  à  même  de  payer 
ce  qu'ils  doivent  ;  car  ,  lorsqu'on  acheté  à  la  con- 
dition de  faire  les  pilemtns  à  diiiétens_  termes , 
on  ne  compte  pas  seulement  sur  ce  qu'on  a  de 
fonds  dispoiiiblcs ,  mais  encore  sur  les  rembour- 
semens  qu'on  a  droit  d'espérer. 

Au  suiplus  ,  les  modifications  faitcJ  à  la  loi 
du  s8  ventôse  ont  opéré  des  changemcns  assez 
ituportans  pour  faux  sentir  la  ncccssitc  ti'a.ct;order 
«ux  acquéreurs  de  nouvelles  facilités. 

5>  »".  La  loi  du  i3  thermidor  et  l'arrête  pris 
par  ie  directoire  pour  sa  plus  exacte  o'oserva- 
tion  ,  déclarant  que  le»  paiemens  ne  pourront 
être  fiiis  qu'en  mandats  ,  les  circonstances  n'exi- 
gent pas  que  l'on  fasse  craindre  que  la  législa- 
tion actuclio  n'élit  pas  la  stabilité  qui  doit  faire 
sa  fo'.ce.  II 

Il  laudrait  ,  sans   doute,  s'il  s'agistait  ce  porter 
quelque  atlc.iijte  H    la  législation   sur  l'étai  civil 
ou  sur  les  pcopiiéiés    des    ciioycn: ,  ne   se   dé- 
terminer qu'en  y  apportant  autaiit   de    m.ituàié 
que  de  précaution;  mais  nous   sommes  loin  de 
traiter  une   question    de  cette   nature.   Les  piin- 
cipcs  de  notre  législation  actuelle  en  matière  de 
transactions  sont  qu'elles  doivent  être  acquittées 
en  numéraire   ou  en  mandats  au  cours.  Les  con- 
tributions doivéut  l'être  de  même.  Jamais  les  cir- 
constances  ne    commandèrent   plus  impérieuse- 
ment   de    faire     arriver     du    numéraire    dans  le 
tié«or  public.  Comment  pourrait-on  donc  craindre 
l'eliet  d'une  mesure  qui  n'a  pas  d'autre  but.' 
^.    Les  obligations  ,    dans   les  principes   les  plus 
-ïigoureux  du  diolt   civil  ,    se   réduisent  à    faire 
•  «u   à  indcr.iniscr.    Tout    homme   appelé   devant 
.   «n  tribunal  pour  payer  une  obligatio.i   qu'il  au- 
rait contractée  en    mandats   sertzt    déchargé    de 
ion   obligation  ,    en  donnant  en  numéraire  l'in- 
demnité de   et  qu'il   devait   en    mandats.  Corn- 
aient le    gouve.nemcnt  pourrait-il    être    plus  ti- 
.  ourcux  ,"et  surtout  envers  les  acquéreurs ,  à  c^ui 
:!  doit  une  protection  et  une  bienveillance  parti- 
;uliere  ,  puisqu'ils  ont  lié  leur  sort  et  leur  fortune 
i  ctux  de  la  République  ,  et  que  ce  sont  eux  qui 
ont  par4.icuUéreraent  concouru  à  assurer  le  service 
de  la  campagne  i 

)i  3°.  Il  reste  des  domaines  nationaux  à  vendre  : 
Is  «uccès  des  opérations  à  faire  dans  cette  partie 
exige  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  créan- 
ciers qui  soient  invités  à  y  prendre  part  :  ce 
terait  contrarier  déjà  cette  mesure  que  de  le  re- 
faire. !> 

Il  reste  sans  doute  une  quantité  eonsidérable 
de  domaines  nation-ux  à  vendre  :  mais  si  le 
succès  <les' ventes  à  ftiire  exiçe  qu'on  y  appelé 
un  grand  nombre  de  créanciers  ,  il  en  restera 
issez  pour  qu'oii  soit  sans  inquiétude  lors  même 

le  la  résolution  présentée  en,  diminuerait  le 
-lombre. 


Mais  ee  ne  serait  pas  assez  de  songer  aux 
ventes  à  venir  pour  lintérêt  des  créanciers  ,  il 
n'est  pas  moins  juste  ni  moins  pressant  de  s'en 
occuper  pour  les  ventes  fajtes  ,  d'autaut  que  le 
gouvernement  ne  gagnerait  rien  à  les  réduire 
à  la  déchéance  ,  et  qu'au  contraire  l'cximiplc 
qu  ils  loumiraient  nuiraient  tant  à  la  confiance 
qu'au  crédit  public. 

11  4°.  Toutes  les  contributions  sont  déclarées 
payables  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 
Pour  que  les  recettes  présentent  quelque  chose 
d'eiu-ciil  ,  il  est  nécessaire  de  maintenir  la  va- 
leur du  papier  circulant  :  or,  on  ne  peut  discon- 
venir (juc  la  mesure  pioposée  n'y  porte  une 
atteinte;  elle  serait  d'autant  plus  funeste  ,  que  les 
rentrés  journalières  fournissent  actuellement  les 
seuls  moyens  de  servive.  )> 

Si  le  projet  de  la  commission  tend  à  conserver 
un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs  ,  il  doit 
augmenter  en  propo,rlion  le  nombre  de  ceuK 
qui  auront  à  payiT  ajf  irésor  publit  du  numé- 
raire ou  des  mandats., SiiTies  acquéreurs  paient  en 
numéraire  ,  la  recetil^'.ljjrésentera  plus  d'effeciif 
que  jamais  ;  s'ils  p'iMiîhl  en  mandais  ,  ils  auront 
été  obligés  de  les  rechercher  ,  et  ils  seront  intéres- 
sés à  en  soutenir  le  crédit. 

Les  craintes  du  d!r.  cloire  paraissent  d'autant 
moins,  l'on -lécs  que  la  mise  du  mandat  au  cours 
devait,  ce  semble  ,  les  prévenir. 

Dans  un  message  du  1'='^  prairial  dernier,  le 
directoire  s'exprimait  ainsi  : 

il  Si  l'on  veut  sauver  la  fortune  publique,  il 
faut  que  tout  ce  qui  paie  au  trésor  public  soii 
pa^é  au  cours  ;  alors  tout  le  monde  estiniéres.sé 
a  hausser  le  cours  ,  et  alors  même  il  n'y  a ,  pour 
ainsi  dire  ,  plus  de  cours  ;  car  s'il  y  a  eu  un 
cours,  et  si  le  cours  a  été  funeste  à  la*  fortune 
publique  ,  c'est  que  le  trésor  recevait  d'une  autre 
manière  qu'il  ne  |iiay:iit  ;  qu'ainsi  tous  les  efi'orls 
particuliers  tendaient  à  payer  y  >i  et  à  recevoir 
beaucoup ,  et  par  conséquent  au  dédiaient  du 
trésor  public. 

)j  Mais  établissez  le  cours  pour  toutes  les  con- 
iribuiions  ,  pour  la  veine  de  vos  domaines  na- 
tionaux ,  enfin  pour  vos  reccttet  comme  pour 
vos  dépenses  ;  tous  ceux  qui  auront  à  payer  au 
trésor"  seront  iniércj'és  à  faire  valoir  le  signe 
payant,  à  le  rechercher  ,  à  en  rehausser  le  cours; 
ou  plutôt  alors  ,  on  le  répète  ,  il  n'y  aura  plus  de 
variaùons  dans  le  coais  ,-ct  alors  le  service  sera 
assuré,  la  bonne  foi  revivra  dans  les  trunsaclions , 
et  on  ne  verra  plus  le  scandale  de  lois  iuexé- 
cuiables.  11 

Ce  que  disait  alors  !c  directoire  reçoit  soti 
enliere  application  ajx  circonstances  d.ms  les- 
quelles nous  noui  '."ouvons  ;  ci  il  esi  faciie  d  ap- 
percevoir  que  de  to'iies  kj  raisons  qui  l'ont  fait 
diilércr  d'opinion  "-vec  la  commission  ,  il  n'en 
est  pas  uns  qui  doive  l'emporter  sur  les  puissantes 
considérations  qui  ont  déterminé  le  projet  que  je 
vous  ai  présenté  et  sur  lequel  il  est  pressant  que 
le   conseil  prononce. 

'Kial.  La  quesrio.i  qui  nous  est  soumise  est 
très -importante.  H  s  agit  de  prononcer  entre 
l'.avis  du  directoire  et  celui  de  votre  com- 
mission. 

Dcfermont  vient  de  nous  faire  connaître  une 
partie  des  observations  du  directoire;  ce  qui  s'esi 
dit  à  cette  "tribune  peut  .s'imprimer  sans  incon- 
vénient. 

Je  demande  que  les  observations  du  direc- 
toire soient  imprimées  et  mises  sous  nos  yeux. 
Le  rapporteur  voud:a  bien  y  joindre  ses  réponses 
au  nom  de  la  commission.  Ce  n  est  que  par  ce 
moyen  que  nous  pourrons  prononcer  en  connais- 
sance  de  cause. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

'Thibault.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Les  mé- 
moires les  plus  considérables ,  en  dernière  ana- 
lyse ,  se  réduisent  à  trois  ou  (jualre  proposi- 
tions. La  commission  a  extrait  et  présenté  au 
conseil  les  quatre  objections  principales  du  di- 
rectoire contre  son  projet  ;  elle  vous  a  fait  aussi 
remarquer  la  contradiciion  exisiante  entre  les 
deux  messages  du  directoire;  ddv.s  le  premier, 
il  regarde,  la  compensation  comme  juste  ,  salu- 
taire ,  indispensable  ;  dans  là  seconde  ,  il  déclare 
qu'elle  sera  funeste  au  service  public. 

Ce  rapprochement  doit  vous  faire  remarquer 
qu'ily  a  peut-être  quelques  inconvéniens  à  accou- 
tumer le  directoire  Vîiprenàie  ainsi  sur  vos  réso- 
luiions  une  initiativ.i  qui  ne  lui  appartient  pas. 
J'observe  en  effet  qne  le  second  message  est  in- 


tcrycn»  quand  !a  discussion  était  ouverte  sur  le 
projet  de  la  commission;  ciicctivemcnt  vous  aviez 
ordonné  l'impression  et  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet. Il  me  semble  que  le  directoire  eût  dû  altendre 
le  résultat  devotrc  décision,  et  celui  de  Fexamea 
du  conse>l  des  anciens.  Mais  ne  nous  attachons 
pas  davantage  à  ce  point;  je  reviens  à  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite:  je  pense  que  k  rapport 
qui  vient  de  vous  être  fait  a  dû  vous  faire  con-  • 
naître  suffisamment  les  objections  du  directoire. 
Je  demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour ,  et  qu'il  continue  la  discussion  a  demain. 

Lecointe.  Cette  discussion  me  donne  lieu  de 
faire  une  remarqua  esseiilielle.  S'aeit-il  dans  cette 
enceinte  d'intérêts  particuliers,  d'objets  de  détail, 
on  fait  un  rapport  écrit;  le  rapport  e.-t  imprimé, 
ajourné  quelquefois',  soumis  aux  trois  lectures. 

S'agit-il  d'un  objet  d'intérêt  général  auquel  la 
fortune  publique  est  peut-être  attachée,  on  paraît 
à  la  tribune  ,  on  improvise  un  rapport  ,  qui  , 
quoique  fait  avec  beaucoup  d'intellitence  ,  ne 
peut  point  êtie  cx^niicé  par  vous  .  puisqu'il  n'est 
pas  sous  vos  ■jeux;  et  il  faut  que  vous  pro- 
nonciez !  •  ■ 

Je  crois  ,  Citoyens  ,  cpie  si  vous  voulez'  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  ,  vous  devez 
f  ire  imprimer  les  observalions  du  directoire  et 
le  rapport  de  votre  commission. 

J  avoue  que  quant  à  11  oi  ,  beaucoup  de  réfle- 
xior.s  sur  le  piojet  de  Diltmiont  n'ont  point  en- 
core fixé  mon  opinion  ;  j  avoue  tjue  je  n'y  trouve 
rien  qui  ne  soit  funeste' aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. 

je  demande  que  nous  ne  nous  exposions  pas 
à  un  nouveau  relus  de  la  part  des  anciens  r^ui, 
je  crojs  ,  sur  six  résolutions  relatives  aux  finances, 
en  ont  rejeté  quatre.'  Ce  fait  doit  nous  engager 
à  nous  tenir  çn  garde  contre  la  précijjiialioii  ,  et 
à  mûrir  nos  résolutions. 

J'insiste  sur-b.  proposition  d'imprimer  le  rap- 
port de  Defetaio;iî  et  les  observations  du  di- 
rectoire. 

Cette  propotion  est  adoptée. 

.  Vefermont.  Un  moment ,  je  demande  à  être 
entendu  ;  le  directoire  ,  la  commission  ont  1* 
même  but,  celui   de   bien  servir  la  Patrie. 

Une.  foule  de  voix.  Oui ,  oui. 

Dffermont.,  Sans  do'Utc  vous  ne  voulez  pas 
établir  enire  la  commission  et  le  directoire  ua 
pmcfs  écrit  ;  il  ne  faut  point  établir  de  lutte  , 
mais  il  ne  faut  pas  aussi  sortir  de  la  ligne  cons- 
titutioniielk".  Qu'est-ce  que  vous  voulez  ? 

Une  foule  divoi:i.  Lire  ,  connaîir;,  être  éclairéî, 

•  y 

Dcfermont.  Eh  bien-  !  ordonnez  purement  et 
simplement  rirnpression  du  rapport  de  la  com- 
mission ;  les  observations  da  directoire  en  feront 
nécessairement  partie. 

QwiVof.  J'appuie  le  dernier  avi:  ;  il  n'«st  pas  cii 
effet  question  de  mettre  sous  vos  yeux  des  pièces 
contratlictoires  ,  mais  la  rapport  de  votre  commis- 
sion qui  fait  mention  de  ces  pièces.  Dans  lalîaire 
du  Midi  ,  on  a  demandé  1  impression  des  pièces 
lues  par  T'ai'oaudeau  ,  et  Thibaudeau  a  répondu 
fort  sagement  qu'elles  fesaientpariie  de  son  rap- 
port,  et  seraient  imprimées  ayeclui.  Je  clemanao 
en  conséquence  que  le  conseil  se  borne  à  ordon-' 
ner  purement  et  simplement  l'impression  du  rap- 
port de  sa  commission. 

Le  conseil  rapporte  son  premier  arrêté  ,  et 
adopte  la  proposition  de  Quirot. 

RouK  des  Ardenncs.  J'ai  un  mot  à  dire  sur  une 
erreur  échappée  à  notre  collègue  Thibault.  Il  a 
dit  que  le  directoire  prenait  linitiative  en  adres- 
sant des  observations  au  conseil  sur  des  projets 
soumis  à  sa  discussion. 

Je  réponds  à  Thibault  par  la  lecture  d'un  ar- 
ticle constitutionnel. 

))  Art.  i63.  Le  directoire  peut  ,  en  tout  teras  , 
inviter,  par  écrit,  le  conseil  des  cinq  cents  à 
prendre  un  objet  en  considération  ;  il  peut  lui 
proposer  des  mesures  ;  mais  non  des  projets  ré- 
digés  en  forme  de   loi.  s' 

Cette  lecture  suffirait  pour  résoudre  toute  diffi- 
culté s'il  en  existait;  elle  doit  suHire  pour  éloigner 
toute  mauvaise  interprétation. 


La   séance  est  levée. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  ckcj. 


L'aboanclccnUe  fait  iPïiis,  rue  lies  foùevias  ,  aï  lî.  Le  prix  est  de  îo  liv.  pour  trois  moi»,  eu  numéraire  ,  40  liv.  poui  six  mois,  et  80  liv.  pour  l'aouéc  entière.  Oh  m 
v.\bpiine   qu'a.j  commciicemeat  de  cha<^ue    rxioîi. 

litiut  ailrcsser  le»  lettrcset  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n'  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pav»  •> 
Von  ««  pci.t  affranchir.   Les  lettre»  des  départemeuj ,  non  zFranchies ,  ne  seront  poiat  relimes  de  la  'p"ftc. 

il  faut  avoir  soin  ,  pour  plut  Q'i  sûreté  ,de  charger  celle»  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  leut  ce  qui  concerHC  la  rédaction  de  la  feuille  an  Rédacteur  ,  rue  des  Psitevins 
M  :î  ,  (icpui".  neuf  lieiirci  dn  matin  jusc5,u'à  biuit  heure»  du  soir. 


A.  Pi.tis  ,,  dç  l'impriBisïis   da  C.   H.   Ag.isse,  piopriétiiie   du  Moniteur,  rua  des  Poitevins,   a»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^«  i3. 


Tridi ,   1 S  vendémiaire  ,  fan  5 


de  la  Républipe  Française  une  et  indivisible,  (mardi  4  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  1$  septembre. 


J-jE  comte  de  Kinsky,  ci-devant  chef  de  l'école 
militaire ,  vient  d'être  nommé  au  grade  de  général 
en  chef  de  toutes  les  troupes  du  royaume  de 
Bohême.  Pour  completter  la  uouvslle  réquisition 
que  l'empereur  a  ordonnée  dans  ce  royaume  ,  le 
io^  homme  devra  porter  les  armes. 

D^'^  3-vis  VFÇ/ir,  rir-  I3  G'-arde-BrotRgne  assurent 
,'  .  i-.,  ■.'''7e.'',  "'/l'is  le  Aîorc't,  Ia  CoiU  Sici- 
;..     _    isieuvs  siiiliions  sterlings. 

L'électèor  de  Saxe  à  fait  signifier  à  5a  majesté 
par  M.  k.  comte  de  Schonfeld ,  qu'il  se  voyait 
forcé  de  cOncluie  un  traité  de  neutralité  a,vec  la 
République  Française  ,  sous  les  auspices  du  roi 
de  Prusse  ,  en  assurant  cependant  qu'il  ne  serait 
nullement  dangereux  pour  la  Maison  d'Autriche. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,    le  12  septembre 

Leurs  majestés  avaient  projette  un  voyage  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée  ;  mais  la  reine  se 
trouvant  enceinte  T  ainsi  que  la  princesse  de  Parme, 
ce  projet  a  été  dérangé. 

Une  ordonnance  oblige  tous  les  oiEciers  de 
tout  grade  ,  tant  des  armées  de  terre  que  de  mer, 
de  rejoindre  sur-le-champ  leurs  corps  respectifs, 
et  défend  à  tous  les  commandans  d  accorder  dé- 
sormais aucun  congé.  Cependant  on  continue  à 
completter  tous  les  régimens  ,  et  il  marche  divers 
corps  d'infanterie  et  de  cavalerie  vers  le  camp  de 
Saint-Roch  ,  ainsi  que  vers  les  frontières  de  Por- 
tugal ,  qui  fait  aussi  des  armemens. 

On  apprend  de  Barcelonne  que  vers  la  fin  du 
mois  dernier,  toute  la  garnison  de  cette  ville 
ayant  eu  ordre  de  se  mettre  sous  les  armes  ,  il  se 
lit  une  nombreuse  presse  de  tous  les  matelots  et 
gens  de  mer  qui^  trouviieiil  tant  dans  le  port 
que  dans  les  maisons,  et  que  touif..-:  ces  .i' 
on!  Clé  conc'jil.i  <iu  i.ioucjoui  ,  à  où  elles  seront 
répailies  sur  l;s  vaisseaux  de  guerre.  La  même 
opéraiicn  a  eu  lieu  sur  toutes  les  côtes  de  Ca- 
talogne. 

Le  vaisseau  de  ligne  le  Saint-Jacques  est  arrivé 
avec  une  frégate  à  Cadix  ,  venant  de  la  "Vera-Cruz 
et  de  la  Havane.  Cette  division  avait  à  bord 
5  millions  786  mille  348  piastres  fortes  ,  et  environ 
4  millions  en  cuivre  ,  sucre  ,  cacao  ,  café  et  autres 
lichcs  productions  de  l'Amérique.  Les  deux  es- 
cadres qui  croisaient  entre  Cadix  et  les  Canaries  , 
pour  protéger  nos  convois  d'Amérique  ,  sont 
rentrées. 

ITALIE. 

De  Gênes  ,  le   i5   septembre. 

On  enterra  avant-hier  avec  beaucoup  de  pompe 
le  Français  tué  au  Pont-Royal.  Le  ministre  de  la 
République  ,  en  habii  de  cérémonie  ,  le  généra! 
Casa-Bianca  et  plusieurs  ofliciers  ,  et  environ  3oo 
Français  ,  tous  en  uniforme,  composaient  le  con- 
voi funèbre.  Comme  le  Français  était  mort  en 
catholique  ,  il  était  aussi  escorté  par  quelques 
prêtres.  Les»Français  et  le  clergé  chantaient  alter- 
nativement diis  couplets  d'hymnes  patriotiques  et 
des  versets  de  pseaumes.  Un  spectacle  si  nouveau 
avait  attiré  une  foule  innombrable  qui  parut  éga- 
lement surprise  et  touchée.  Le  mort  fut  enterré 
dans  la  magnifique  église  de  Saint-Cyr ,  avec 
toutes  les  cérémonies  du  rit  catholique. 

Après  avoir  rendu  des  honneurs  funèbres  au 
Français  qui  a  péri  si  malheureusement  ,  on  s'oc- 
cupe à  venger  sa  mort.  Le  gouvernement  et  le 
ministre  de  France  reçoivent  également  les  dépo- 
«itions  des  témoins.  S  il  y  a  des  coupables,  ils 
seront  punis.  Le  capitaine  Agnelli  et  le  major 
Ctronio  ont  été  arrêtes. 

De  Milan  ,   /e  10  sepltmbre. 

Le  général  de  brigade  Baragnoy-d'HilIicr,  com- 
mandant de  la  Lombardie  ,  a  permis  aux  Mila- 
nais l'établissement  d'une  sonété  d'instruction  pu- 
liUt/ue  ,  sollicité  depuis  longt';ms.  La  société  sera 
divisée  en  quatre  sections  :  la  première  s'occupera 
k  lairc  connaître  les  droits  et  le»  devoirs  de 
l'homme  ,  et  les  lois  conslilutionnellcs  IfS  plu.i 
convenables  à   la  LoniLaulii.-;  la  seconde  . 'i'appli- 


quera  a  l'instruction  des  hsbitans  de  la  campagne; 
la  troisième  s'occupera  des  beaux  arts,  surtout 
par  rapport  à  la  liberté  ;  de  la  censure  du  théâtre  , 
des  drames  républ'cains ,  de  la  musique  natio- 
nale ,  etc.  ;  la  quatrième,  de  la  traduction  des 
morceaux  anciens  et  modernes  ,  les  plus  pionres 
a  reveiller  le  patrioiKme  ,  à  former  l'esprit  public  , 
revoir  tout  ce  qui  sira  publié  par  la  société,  qui 
aura  une  imprimerii  à  elle.  Chaque  section  se 
rassemblera  deux  fds  par  semaine ,  et  la  société 
endcre  une  fois. 

RÉPUBLIQ.pE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   ':.]  irfndémiaire. 
D  I  II  E  C  T  O  I  }    r^       ï  X  É  C  U  T  I  F, 

AUDIENCE  r,,,F,I.IOUE  ,  DUlO  VKKDtMI.^lRE. 

Discours'  du  mviidre  de  -lapurre  ,  en  présentant 
au  dire'ctoife  executif  le  ctoycn  Marmont ,  aide- 
de-camp    du    général    liwnaparte. 

Citoyens  directeurs  , 

L'armée  d'Italie  ,  tpuicirs  triomphante  ,  vo-us 
présente  les   trophé;.s' de^s' nouvelles  victoires. 

Les  ennemis  vaincus  à  Cistiglione,  avaient  reçu 
des  renforts  considérable  ;  ils  piéparaient  en 
silence  une  nouvelle  attîjue  ,  avec  l'espoir  de 
réparer  leurs  défaites  ;  mas  ils  étaient  attendus 
par  une  arrnée  accoutuiriic  à  vaincre-,  et  la  ba- 
taille de  Saint-Georges  a  nis  un  dernier  terme  à 
leurs  efforts. 

La  postérité  croira  avec  peine  au  témoignage 
de  l'histoire,  loroqu'cU.-:  «;prcndra  que,  dans  le 
cours  d'une  seule  caropagie  ,  l'-î  alie  entière  a 
été  conquise  :  que  trois  artiées  ont  été  successi- 
vement détruites  ;  que  plr.:.  !e  cinquante  drapeaux 
sont  restés  entre  les  mai'rrdes  vainqueurs;  que 
40,080  Autrichiens  ont  déf^sé  les  armes;  enfin, 
que  3o, 000  Français  et  uiii guerrier  de  25  ans 
ont  opéré  tous  ces  piodi'tes.- 

L'armée  d'Italie  n'a  plus  .■ie.-triomphEs  à  obte- 
iiir;  elle  a  rempli  la  ij.:;  glorieuse  et  la  plus 
étonnante  carric-ie  ;  >;■;' ;V.--<''Vnvoie  donc  la  vic- 
\-'.-,  i-».-  .■.v">-e.S"'"'-nïî»iîî?î'>rHt  qu'un  ennemi  trop' 
prompt  à  s'enorgueillir  de  qutlfiues  avantages 
éphémcres  apprenne  bient'ôt  que  les  Français 
sont  partout  les  mêmes  ,  et  que  lorsqu'ils  com- 
battent pour  la  liberté  ,  rkn  ne  peu'L  résister  à 
leur  courage. 

Discours  du  citoyen  Marmont,  aide-de-rnmp  du 
(général  Buona/mrte  ,  en  f.résentont  au  directoire 
s  2  drapeaux  pris  par  l'arrtée  d'Italie. 

Citoyens  directeurs , 

L'armée  dltalie  ,  après  tvoir  conquis  la  plus 
belle  contrée  de  1  Europe,  n'avait  pas  fait  assez 
pour  sa  Patrie  et  pour  sa  gloire  ;  ses  phalanges 
geurrieres  devaient  ,  avant  de  se  livrer  au  repos  , 
anéantir  l'ennemi  qui  leur  restait  à  combattie. 

Une  expédition  est  projeté;.  La  sagesse  des 
dispositions  ,  l'infatigable  constance  des  troupes  , 
la  confiance  entière  de  chaque  soldat  dans  le 
général  qui  la  commande  ,  tout  promet  un  heu- 
reux succès.  L'armée  part  ;  elle  lenverse  tout  ce 
qui  s'oppose  à  sa  marche  ,  et  pour  la  première 
fois  ,  depuis  l'existence  de  la  Nation  ,  les  Fran- 
çais voyent  les  sources  de  la  Brenta  ,  et  pénètrent 
dans  l'antique  ville  de  Trer.te  :  alors,  changeant 
subitement  leur  direction  ,  larmée  arrive  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  sur  les  derrières  de  l'armée 
airtrichienne  ,  et  le  général  Buonaparte  force  le 
général  Wurmser  à  recevoir  bataille  dans  son 
quartier-général  même. 

L'armée  de  la  liberté  devait  être  celle  de  la  vic- 
t9irc;les  Autrichiens  sont  défaits,  8t  le  peu  qui 
échappe  au  fer  des  Français ,  n'a  d'autre  espoir 
que  de  se  jeter  dans  Mantoue.  Des  circonstances 
le  favorisent,  il  pénétre  jusqu'à  cette  place;  c'est 
alojs  que  Wurmser,  fort  de  quelques  troupes 
fraîches  qu'il  y  tiouve,  veut  encore  tenter  la 
fortune  ;  mais  un  combat  est  une  nouvelle  occa- 
sion de  gloire  pour  les  Français  ;  nos  troupes 
marchent  dans  le  plus  bel  ordre  ;  et  grâce  à 
l'excellente  combinaison  de  nos  forces,  la  vic- 
toire ne  chancelle  pas  un  moment.  Les  Autri- 
chiens rentrent  en  foule  par  le  seul  pn.ssagc  qu'ils 
possèdent:  nous  nous  en  rendons  maiues,  et  ce 
qui  reste  ne  pouvant  ni  fuir,  ni  se  défendre,  se 
confie  à  notre  générosité. 

Ainsi  ,  Wurmser  qui  a  cherché  avec  les  débris 
de  son  armée  un  asile  dans  Mantoue,  et  qui  avait 
conçu  l'espérance  de  prolonger  la  défense  dï  cette 


place  ,  assure  au  contraire  sa  reddition,  et  en  rap- 
proche même  l'époque. 

Les  vingt-deux  drapeaux  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  sont  les  témoignages  éclatans  de 
ces  succès.  Ils  ont  étépris  en  14  jours  aux  combats 
de  Sarravallc  ,  de  Lavis  ,  des  gorges  de  la  Brenta, 
et  aux  batailles  dcRoveredo  ,  de  Bassano  et  Saint- 
Georges. 

L'armée  d'Italie,  pendant  cette  brillante  cam- 
pagne ,  a  détruij  deux  armées  ,  pris 47, 000  hommes, 
280  pièces  de  canons,  et  4g  drapeau.-*.  Ces  vic- 
toires vous  sont  un  siir  garant ,  citoyens  direc- 
teurs ,  de  son  amour  constant  pour  la  Républiqu.^  ; 
elle  sait  défendre  les  lois  et  leur  obéir,  comme 
elle  a  su  battre  les  ennemis  extérieurs.  'Veuillez 
la  considérer  comme  une  des  plus  fermes  colonnes 
de  la  liberté,  et  croyez  que  tant  que  les  soldats 
qui  la  comijosent  existeront,  le  gouvernement 
aura  d'intrépides  défenseurs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aussi  deux  dra- 
peaux pris  sur  les  troupes  du  pape  :  nous  r 
ajoutons  peu  de  prix ,  parce  que  nous  avons  eu 
peu  de  peme  à  les  obtenir  ;  mais  ils  sont  au  moins 
un  monument  qui  atteste  l'activité  de  l'armée 
dltalie  ,  et  l'étendue  de  pays  qu'elle- a  parcourue 
pendant  cette  campagne. 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif,  à  l'aide- 
de-eamp  du  général  Buonaparte. 

Plus  rapide  qtie  la  renommée  ,  l'armée  d'Italie 
vole  de  triomphes  en  triomphes.  Par  elle  chaque 
jour  est  marqué  d'un  succès  éclatjnt. 

Tant  de  faits  hèrc'iques  ,  tant  d'heureux  résiil- 
t3;s  l'ont  rendue  également  chsre  aux  amans  de  la 
gloire  et  aux  amis  de  l'humanité  ;  car  si  ses  vic- 
toires ont  honoré  à  jamais  les  armes  françaises  , 
elles  doivent  aussi  forcer  nos  ennemis  à  la  paix  ! 

Grâces  soient  donc  rendues  à  la  brave  armée 
d  Itidie  et  au  gén'c  supèiicur  qui  la  dirige  !  Le 
directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
Française  ,  reçoit  avec  la  plus  vive  satisfaction 
les  trophées  qui  attestent  tant  d'actions  éton- 
nantes ;  il  vous  charge  de  porter  à  vos  braves 
frères  d'armes  les  témoignages  d-e  la  reconnais- 
sance nationale. 

Et  vous  ,  jeune  guerrier,  dont  le  général  atteste 
la  bonne  c-onduUc  et  le  courage  .  recevez  ceS 
9rmes  comm.ç  iiri"  ?t\--.-o;.-?  de  \:i;îû-me  duvlirec- 
toire  ,  et  n  oiiblicz''  jamais  qu  il  esl  tout  aussi 
glorieux  de-  l'es  (aire  servir-  au-dedans  pour  le 
nniintien  de  notre  consdtution  républicaine,  qûé 
de  les  employer  à  anéaffitir  ses  ennemis  exté- 
rieurs ;  car  le  regnë  des  lois  n'est  pas  moins 
nécessaire  au  maiatien  des  Républiques  que  l'éclat 
de  la  victoire! 

En  terminant  ce  discours,  le  présidens  a  remis 
une  paire  de  pistolett  au  citoyen  Marmont,  et  lui 
a  donné  l'accolade  fraternelle. 


Discours  de  M.  le  baron  de  Mandehloh  ,  ministrt 
plénipotentiaire  du  duc  de  Wirtemberg,  au  direc- 
toire exécutif.  ^ 

Citoyens  Directeurs  , 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Wirtem- 
berg  a  l'honneur  de  vous  présenter  la  lettre  de 
créance  de  son  altesse  sérénissime  son  maître.  U 
vous  offre  leS  hommages  et  le  respect  dus  au  gou- 
vernement d'une  très-grande  Nation.  Il  tient  à  un 
pays  trop  heureuseuscment  constitué  pour  ne  pas 
faire  des  vœux  pour  la  Piépublique  française  et 
pour  vous. 

Les  ducs  de  Wù-temberg  ont  prouvé  qu'ils  ne 
connaissaient  d'autre  intérêt  que  celui  de  l'Etat,  ' 
cl  qu'ils  savaient  lui  faire  des  sacrifices.  Le  duc 
Charles  ,  sur  les  instances  du  citoyen  Marceau  , 
acceptait ,  le  premier  ,  le  principe  des  indemnités  , 
et  prévoyait  déjà  qu'elles  serviraient,  parle  refus 
des  autres ,  de  motif  à  la  guerre.  Le  duc  Louis 
pressa  la  diète  de  1  Empire  d'embrasser  le  système 
delà  pacification.  Enfin,  le  duc  actuel,  les  sur- 
passant tous  par  son  amour  pour  les  Wirttmbour- 
geois ,  donne  l'exemple  d'une  paix  séparée.  Sa 
politicjue  et  sa  confiance  est  telle  ,  que  les  évé- 
nemens  ne  changent  rion  à  ses  intentions  ;  et  c'est 
dans  ce  moment  même  ,  citoyens  Directeurs , 
qu'il  mc-llrnit  le  plus  d'empressement  à  négocier 
avec  vous  le  complémenr  desintérêis  réciproques. 
Le  cercle  de  Souabe  ,  dont  il  est  directeur  ,  a  été 
trop  imposé  ,  en  raison  de  sa  populaiion.  Il  a  le 
désir,  mais  non  la  possibilité  de  remplir  tous  ces 
l'ngagemens  ,  et  il  sent  tout  le  prix  d'un  rappro- 
chement avec  la  République  Française.  Je  me 
flatte,  citoyens  Diiecteurs  ,  que  1  expression  de 
ces  senliraens  méritera  la  bienveillance  du  direc- 
toire executif,  et  pour  ma  part ,  je  vous  la  de- 
mande avec  instance. 


KéfiChme  du  président  au  directoire  exécutif. 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  du  duc  de 
Wirtemberg  , 

Le  directoire  exécutif  vient  d'entendre,  avec 
un  véritable  plaisir,  l'expression  des  sentimens 
du  duc  de  Wirtemberg  envers  la  République. 
Votre  g,ouverncment  peut  compter  sur  un  retour 
sincère  tle  la  part  du  gouvernement  français.  Si 
notre  République  est  un  ennemi  terrible ,  elle 
n'es!  pas.  un  allié  moins  fidelle. 

-Puisse  1  exemple  des  gouvernemens  qui  ont  la 
sagi:stc  de  s'unir  à  nous,  faire  consentir  enfin  nos 
superbes  ennemis  à  terminer  une  guerre  que  nous 
stvons  entreprise  ,  non  pour  troubler  le  repos  du 
monde  ,  mais  pour  assurer  le  nôtre  et  maintenir 
notre  indépendance  ;  une  guerre  à  laquelle  ,  mal- 
gré quelques  revers  partiels  et  momentanés  ,  le 
courage  et  la  constance  des  républicains  saura 
donner  une  issue  aussi  glorieuse  ,  que  la  cause 
gui  l'a  fait  entreprendre  est  juste  ! 

M.  le  ministre  plénipotentiaire  ,  le  Directoire 
cxécutil  compte  sur  votre  loyauté  personnelle, 
comme  vous  devez  être  assuré  de  sa  bienveillance 
et  de  sa  franchise.  Il  espsre  que  votre  séjour  parmi 
ïious  ne  servira  qu  à  vous  convaincre  de  plus  en 
plus  de  la  pureté  de  nos  intentions  ,  comme  nous 
ompions  sur  celle  du  duc  de  Wirtemberg  et 
'  r  la  vôtre. 


ARMEE    DE    SAMBRE   ET    MEUSE. 

11  n'est  pas  d'exagérations  que  les  ennemis 
intérieurs  de  la  République  ne  se  soient  permis 
pour  présenter  l'armée  de  Sambre  et  Meuse 
comme  en  pleine  déroute  ,  et  comme  détruite. 
A  les  entendre  ,  sa  défaii.c  était  égale  à  celle 
de  Wurmser  en  Italie  ,  et  il  n'en  resiait  plus 
que  quelques  corps  épars.  Ces  revers  n'existent 
heureusement  que  dans  l'esprit  des  malveillans, 
et  pas  un  d'eux  ne  pourrait  indiquer  les  batailles 
que  nous  aurions  dû  perdre  ,  pour  que  leurs 
récits  aient  quelque  vraisemblance.  Il  est  ,  au 
reste,  aujourd'hui  constaté  que,  pendant  tout 
le  cours  de  cette  campagne  ,  larmée  de  Sambre 
et  Meuse  n'a  pas  perdu  six  mille  hommes  en 
y  comprenant  les  blessés  ,  les  déserteurs  ,  les 
jjrisonniers  ,  les  malades  ;  il  est  constaté  que  tout 
-CB  lésant  leur  jrvtraite  ,  nos  braves  l'reres  d'armes 
n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du  courage 
qui  1  js  avait  toujours  caraclérisés ,  et  tout  annonce 
que  1  armée  de  Sambre  et  Meuse,  qui  vient  d'être 
renfofcée  ^nr  iÇ  à  iS  mille  hommes  de  troupes 
fraîches,  ilprcrid  une  attitude  qui  prouve  que 
si  les  Français  peuvent  éprouver  un  moment  de 
revers  ,  ils  ne  peuvent  jamais  être  vaincus. 


MELANGES. 

Taris  ,  U  i3  vendémiaire. 

C'est  un  singulier  contraste,  celui  qu'offre  en 
Ce  muaient  la  conduite  d'un  grand  nombre  de 
Français  avec  celle  de  quelques  étrangers  ,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  de  nos  ennemis.  Les  pre- 
miers ,  soit  regret  des  jouissances  qu'ils  ont  per- 
dues parla  révolution,  soit  espoir  de  les  recou- 
vrer par  un  chang';ment  nouveau,  soit,  mécon- 
tentement et  jalousie  de  n'être  pas  ou  places  ou 
consultés  ,  ue  cessent  de  harceler  les  difTérenles 
autoriiés  qui  forment  le  gouvernement  ,  calo.^l- 
nient  chaque  jour  les  membres  qui  les  composent , 
cherchent,  par  tous  les  moyens,  à  entraver  leurs 
opérations ,  à  présenter  comme"  coripables  les 
démarches  les  plus  innocentes  ,  qu'autorise  même 
la  constitution,  à  jeter  partout  le  décourage- 
ment, à  développer  enfin  tous  les  germes  de 
discorde  et  de  vengeance.  O.i  dirait  que  la  mau- 
vaise fortune  de  l'une  de  nos  armées  est  pour 
eux  un  triomphe  ,  tant  ils  sont  empressés  a  en 
ressasser  tous  les  détails ,  tant  ils  s'acharnent  à 
les  reproduire  :  hommes  desséchés  par  l'égoïsme  , 
que  l'étranger  peut  employer  à  la  ruine  de  leur 
pays  -tant  qu'ils  y  restent  ,  mais  qu'il  chasserait 
du  sien  par  l'horreur  que  lui  inspire  leur  parri- 
cide incivisme. 

Veut-on  voir  au  contraire  de  quelle  estime 
jouit  en  Europe  cette  Nadon  Française  qu'affectent 
d'outrager  des  hommes  indignes  d'y  avoir  pris 
naissance  ?  Qu'on  lise  la  lettre  écrite  à  l'institut 
national  par  le  prince  Henri  de  Prusse.  L'institut, 
à  qui  l'on  avait  annoncé  que  ce  prince  était  pos- 
sesseur d'un  nouveau  chant  du  Vert-Vert^  par 
^Gresset,  lui  en  avait  demandé  la  communica- 
tion. Ce  prince  répondit  qu'il  n'avait  point  ce 
.manuscrit,  mais  qu'il  offrait  à  l'institut  un  ou- 
vrage inédit  de  Diderot ,  intitulé  :  Jacques-le-Fata- 
iiste.  L'institut  ayant  accepié  cette  offre  obli- 
geante ,  voici  la  lettre  que  lui  adresse  le  prince 
Henri  : 

Rheinsberg ,  ce  lundi  ig  août  1796. 

j)  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  ; 
l'iiistitut  national  ne  me  doit  aucune  reconjrais- 


sance  pour  le  désir  sincre  que  j'ai  eu  de  lui 
prouver  mon  estime  ;  l'empressiment  que  j'aurais 
eu  de  lui  envoyer  le  manuscrit  qu'il  desirait  , 
s  il  eût  été  en  ma  puissance  ,  eti  est  le  garant. 
On  ne  peut  pas  rendre  plus  de'justice  aux  grandes 
vues  qui  l'animent  pour  mierx  diriger  les  con- 
naissances de  l'humanité.  Je  cçgrette  la  perte  que 
fait  la  littérature  de  ne  pouvoir  jouir  des  œuvres 
complettes  de  Gressct,  cet  auteur  ayant  une 
réputation  si  justement  mérit:e.  J'ai  fait  remettre 
au  citoyen  Calllard,  minisirt  plénipotentiaire  de 
la  République  Française  ,  le  manuscrit  de  Jncques- 
U-Fataliste.  J'espete  que  linsttut  national  en  sera 
bientôt  en  possession.  Je  suis,  avec  les  sentimens 
qui  vous  sont  dus  ,  votre  alïslionné  ,  HbKRv.ii 

Cette  lettre  n'a  pas  '  besoh  de  commentaire  : 
elle  fait  à  la  fois  l'éloge  et  de  riiorame  qui 
1  écrit,  et  des  savans  c^ui  néritent  qu'on  la  leur 
adresse. 

Veut-on  avoir  une  idée  ie  ce  que  pense  de 
notre  constitutiot)  .l'^mJ:',  .'émule  du  célèbre 
Francklin  ,  le  docteur y^'v.stli.-y  ,  poursuivi  en 
Angleterre  par  l'iMtolér.tncè  religieuse  .  et  poli- 
tique? voici  la  lettre,  ouï  Je  ministre  des  rela- 
tions extérieures  vien  d'envoyer  à  l'institut  na- 
tional :  . 

))  Citoyens,  je  m'çnpresse  de  vous  informer 
que  le  docteur  Pripstey  ,  actuellement  à  Phila- 
delphie ,  est  dans  l'incntion  de  venir  se  fixer 
en  France.  Ce  savant  aussi  recomraandable  par 
ses  principes  que  pat  ses  lumieies  ,  en  fesaiit 
part  de  ce  projet  a  l'ra  de  ses  amis  à  Paris  , 
lui  annonce  qui!  a  faiide  nouvelles  découvertes 
sur  les  propriétés  de  .l.ïir.  Il  a  confié  le  résultat 
de  ses  observations  à  notre  ministre  près  les 
Etats-Unis  ,  avec  priée  de  le  faire  passer  en 
Fiance  :  dès  qu'il  me  sera  parvenu ,  j'aurai  le 
plus  grand  soin  de  vou.'le  transmettre.  J  ai  pensé, 
citoyens ,  que  vous  apprendriez  avec  inlérêt  la 
résolution  du  docteur  Priestley  ,  résolution  qui 
1  honore,  puisque  sonvceu  est  de  se  rapprocher 
de  vous.  5) 

Quelle  est  donc  rcsirae-que  ce  savant  accotde 
«  la  République  fiarçaise  ,  puisqu'il  consent  à 
quitter  un  gouverneni.nt  libre  ,  et  où  sans  doute 
cm  rend  hommage  à  snimériie,  pour  venir  s'établir 
et  vivre  sous  le  nôtre  Oa  dit  que  d  autres  savans 
ont  aussi  le  pvoJL't  d'^'.o>ter  la  France  pour  leur 
Patrie  ,  et  de  cenoimrr  on  cite  le  célèbre  natu- 
raliste Fabricius  .  prutjss.ur  'dans  les  E;ats  de 
D.incmarck.,  et  Desf.V'Sure  ,  phvsicien  genevois. 
Nous  avons  eul  «yautige.  de  nous  rencontrer  avec 
le  premier,  et  i:oirecœur  s-j  dilatait  en  l'enten- 
dant parler  de  la  cmstituiion  avec  respect  ,  de 
la'. liberté  avec  cb;jj;.  Cv^.des  oi.|doils  de  nos  ar- 
mées avec  tm  ,  enthousiasme  religieux.  *- ~*  ■ 

Il  est  vrai  que  doiîicieux  interprêtes  des  dé- 
marches de  ces  hom.nes  illustres  ont  déjà  voulu 
comparer  leur  prédilection  jour  la  France  à 
f  infâme  trahison  ou  à  liiisii-ne  lâcheté  des  Fran- 
çais qui  n'ont  abandonné  leurs  pavs  que  pour  se 
liguer  avec  ses  ennemis  ,  ou  parce  qu'ils  crai- 
gnaient de  partager  le  danger  de  leurs  frères. 
Ils  ont  demandé  si  'e  gouvernement  pouvait  ré- 
pondre au  V  ce  u  qu'ils  lui  témoignen;;  leur  com- 
paraison et  leur  doute  ont  donné  la  mesure  de 
la  justesse  de  leur  riisonnement  ,  de  la  profon- 
deur de  leur  politique,  de  leur  amour  pour  les 
sciences  et  surtout  pijur  la  liberté. 

Si  le  frère  de  Frédéric  II  considère  ainsi  l'ins- 
titut national  de  France  ;  si  les  savans  de  l'Europe 
ont  pour  la  République  une  si  grande  admiration, 
le  cliet  des  armées  autrichiennes  ne  rend  pas 
moins  hommage  à  !a  valeur  et  à  la  loyauté  de 
nos  guerriers.  On  Sîit  que  le  jeune  général  Mar- 
ceaux  est  mort  à  Alienkirken  de  la  blessure  cju'il 
reçut  dans  une  aS'aire  de  tirailleurs  ;  mais  ce  qu'on 
ne  sait  pas  assez,  et  ce  qu'il  faut  connaître  pour 
sa  gloire  et  celle  ife  Farchiduc  Charles  ,  c'est 
l'histoire  de  ses  derniers  momens  et  de  ses  fu- 
nérailles. 

L'armée  Française,,  en  se  retirant  sur  Coblentz  , 
veut  emporter  le  général  blessé  ;  mais  il  s'y  op- 
pose ,  sa  blessure  ne  le  rendait  pas  transpor- 
table ;  il  demande  à  rester  sur  le  champ  de 
bataille.  On  laisse  auprès  de  lui  quelques  officiers, 
avec  une  lettre  pour  le  commandant  ennemi  qui 
s'emparerait  du  poste  qu'on  abandonnait  :  dans 
cette  lettre  ,  on  recomraansait  Marceaux  à  son 
humanité.  Le  commandant  fait  parvenir  la  lettre 
à  l'archiduc  ,  qui  s'empresse  d'envoyer  auprès  du 
général  Français  le  meilleur  chirurgien  de  l'ar- 
mée Autrichienne.  La  blessure  était  mortelle  , 
Marceaux  expire.  Un  débat  s'élève  entre  les 
Allemands  et  les  officiers  Fiançais  ,  on  se  ois- 
pute  le  soin  dp  rendre  les  derniers  honneurs  à 
Marceaux.  Enfin  ,  farchiduc  accorde  son  corps 
pour  être  porté  à  Coblentz,  en  exigeant  la  pro- 
messe qu'il  sera  instruit  de  l'heure  et  de  Ip..  mi- 
nute où  ces  honneurs  lui  seront  rendus.  On  cé- 
lèbre les  obsèques  du  général  Français ,  et  far- 
chiduc, à  la  même  heure  ,  y  fait  répondre  par 
une  décharge   d'artillerie  et  de   mousquetcria. 

Sans  doute  il  appartenait  à  celui  qui  a  couvert 
d'un  mépris  si  éclatant  les  lâches  dont  l'cspé- 
raucs   se    fondait  sur  se&  armes  ,    de  tenir  une 


conduite  si  noble  et  s!  franche  envers  les  Répu- 
blicains qui  savent  combattre  avec  courage  ,  et 
ne  savent  point  trahir.  Il  appartient  aux  écrivains 
siticérerrent  amis-  de  la  République  et  de  la 
liberté  de  publier  un  trait  rj^ui  prouve  que  nos 
armées  ont  un  adversaire  digne  de  devenir  i  ami 
de  leur  gouvernement.  Elles  apprécieront,  avf« 
tous  les  Français,  cet  acte  d'estime  et  de  respect 
pour  la  valeur;  elles  n'en  combattront  pas  moins 
l'ennemi  qu'elles  honorent  ,  et  si  la  politique 
étrangère,  cherche  à  tirer  un  parti  vraiment  utile 
d'un  moment  de  succès  ,  le  directoire  exécutif 
pourra  se  scuvenir  aussi  que  l'une  des  caust  s 
de  la  grandeur  où  parvint  la'  République  Ro- 
mainc  ,  fut  de,  ne  faire  la  paix  quapiés  des 
victoires. 

Trouvé. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEN  S.  o 

Présidence  (le  Roger -Ducos 

SÉANCE   DU    7    VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Pérès  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  2  vendémiaire  ,  relative  à  ia 
vente  des  navires'provenant  de  prises. 

Sur  celui  de  Detorcy  ,  il  approuve  celle  dt» 
cinquième  jour  complémentaire,  relative  àlaU- 
ministratiori  de  la  comptabilité  nationale. 

Sur  celui  de  Vcrnier ,  il  approuve  celle  qui 
ouvre  un  nouveau  crédit  de  i,5oo,ooo  auTninisifd 
des  relations  extérieures. 

Barbé-Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  cinquième  jour  complémentaire  ,  relative  à 
la  comptabilité  delà  trésorerie  nationale.  Il  pro- 
pose de  rejeter  cette  résolutioir  ,  attendu  que., 
loin  de  ramener  l'ordre  ,  elle  ne  produirait  que 
de  nouveaux  embarras  dans  la  comptabilité. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après.l'impression  au. 
rapport. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS, 
Présidence  de  Chasstt, 

SÉANCE    DU    8     VENDÉMIAIRE. 

Serlier.  Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la 
résolution  lelative  a  la  conservation  des  droits  et 
actions  des  défenseurs  de  la  Patrie.  Je  propose 
de  nommer  unciiouvelle  commission  pour  présen- 
ter un  nouveau  projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  commission  est  composée  de  Woussen, 
Gossuin  et  Rivaud. 

Villetard  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne-  Marie- 
Louise  Corne  d'Àltier,  tendant  à  être  envoyée  en 
possession  de  fhérédité  de  Jean-Bapfiste-Victor 
d'Aider  père,  son  frère  naturel,  et  de  d'Allier  fils, 
son  neveu. 

Il  expose  que  cette  pétition  contient  des  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  corps 
législatif,  mais  qui  concernent  les  corps  administra- 
tifs et  judiciaires. 

Qu'il  s'agit  aussi  d'examiner  si  Borne  d'Altier, 
porté  sur  la  liste  générale  des  émigrés  d'après  la 
liste  particulière  arrêtée  par  le  département  de 
Paris  ,  le  17  juin  lygS  ,  n'est  pas  fils  et  frère  des 
condamnés  ci-dessus  nommés,  et  si  dans  ce  cas 
la  nature  n'exclut  pas  en  tout  ou  partie  le  pétition- 
naire •,  en  conséquence ,  il  propose  le  renvoi  au 
directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fabre.  La  commission  des  dépenses  est  chargé» 
de  rappeler  au  conseil  qu'il  a  nommé  une  com- 
mission pour  lui  présenter  un  rapport  sur  ta. 
somme  à  laquelle  les  contributions  directes 
doivent  être  fixées  pour  fan  5.  Les  dépenses 
de  l'an  5  devant  être  prises  sur  le  produit  des 
contributions  de  la  même  année  ,  il  est  urgent 
que  la  commission  chargée  de  cet  objet  fasse  son 
rapport,  et  je  demande  qu'il  soit  ajourné  invaria- 
blement à  trois  jours. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

Villers  propose  une  résolution  qui  est  adoptés 
en  Ces  termes  ; 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu   . 
les  trois  lectures  d'un  projet  de  résolution  sur  f  em- 
placement des  tribunaux  de   commerce ,    la   pre- 
mière le  n  ventôse  ,  la  seconde   le  1"=^  gersninnj  , 
et  la  troisième  le  3o  messidor,  déclare  qu'il  n\' 


&l 


6  pas  3irn  jt  rajaumemont ,  et  prend  la  résloution 
suivanfc  : 

Art.  I''.  Toute  loi  portant  établissement  d'un 
tribunal  de  comraercs ,  et  la  disposition  de  l'ar- 
ticle VII  de  celle  du  lo  vendémiaire ,  an  4  ,  nui 
donne  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des 
affaires  commerciales  ,  dans  les  lienx  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce  ,  sont 
rapporfées. 

H.  Les  tribunaux  de  commerce  de  terre  et 
de  mer  ,  sont  définitivement  placés  ,  et  1  éten- 
due territoriale  de  leur  juridiction  est  fixée 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente 
résolution. 

La  présente  résolution  et  le  tableau  seront 
^primés. 

D'après  le  tableau  annexé  à  la  présente  résolu- 
•tton  .  les  tribunaux  de  commerce  seront  placés 
somme  il  suit  : 

Départemens. 
L'Ain.  Bourg. 

JwncLaon.  Vervins,  Saint- Quentin  ,  Soissons. 
Allier.  Moulins. 
Basses-Alpes.  Digne. 
Hautes- Alpes.  Gap  .  Biiançon. 
Alpes-Maritimes.  Nice. 
irdîche.  Aubcnas ,  Annonay. 
Ardenncs.  Sedan  ,  Rhctel,  Charlevillè. 
é-rriége.  Saint-Girons  ,  Pamiers  ,  Foix. 
Âuht.  Troyes. 

Aude.  Garcassonne  ,  Castelnaudary  ,  Limoux  , 
Narbonnc. 

Aveyron.  Villcfranche  ,  Rhodez,  Saint-Afrique, 
ISaint-Geniez. 

Bouches-du-RhSne.  La  Ciotat ,  Arles,  Martigues, 
Salon  ,  Aix  ,  Tarascon. 

Calvados.  Issigny  ,  Bayeux  ,  Vire  ,  Noireau  (  ci- 
Ôevant  Condé  )  ,  Caen  ,  Falaize  ,  Lizieux  ,  Hon- 
Heur. 

Cantal.  Murât  ,  Aurillac. 
Charente.  Cognac  ,  Angoulême. 
Charente-Inférieure.   La  Rochelle  ,  Saint-Martin 
de  l'Ile-de-Rhé  ,  Rochefort ,  Saint-Jean-d'Angely , 
Saint-Pierre  (  île  d'Oléron)  ,  Marcnnes,  Saintes. 
Cher.  Bourges  ,  Vierzon. 
Corrcse.  TuUes. 

Côte-d'Or.  Auxonne  ,  Beaune  ,  Saulîeu ,  Dijon  , 
Châtillon-sur-Seine. 

Côtes-du-Kord.  Quintin  ,  Paimpol^  Port-Erieux, 
Siman.  ^ 

Creuze.  Gueret  ,   Aubusson. 
Dordognt.    Périgueux  ,     Nontron  ,    Bergerac  , 
■Sarlat. 

Doitbs.   Pontarlier ,  Besançon.  - 
Drame.  Romans  ,  Crest. 

£ure.  Quillebocuf ,  Louviers,  Bemay,  Evreiax. 
Eure  et  Loir.  Chartres,  Nogent-le-Rotrou. 
Tinistere.  Brest ,   Morlaix  ,   Quimper. 
Gard.  Alais,  Nisme  ,  B^aucaire. 
Haute-Garonne.  Toulouse. 
Gers.  Auch. 

Gironde.  Bordeaux  ,  Blaye  ,  Liboume. 
Golo.  Bastia. 

Hérault.  Montpellier  ,  Cette  ,  Agde  ,  Pezenas , 
Beziers  ,  Clermont-Lodeve  ,  Saint-Pons. 

Ille  et  Fi/aine.  Port-Malo,  Rennes,  Rhedon.    | 
Indre.  Issoudun ,  Chàteauroux. 
.    Indre  et  Loire.  Tours. 
Isère.  Grenoble  ,  Vienne. 
Jura.  Lons-le-Saulnicr. 
Landes.  Mont-dc-Marsan  ,  Dax. 
Liamone.  Bonifacio  ,  Ajaccio. 
Loir  et  Cher.  Romoranlin  ,  Blois. 
Loir,  Saint-Etienne  ,   Roanne. 
Haute-Loire.  Brioude  ,  le  Puy. 
Loire-Inférieure.  Nantes. 
Loiret.  Montargis  ,  Orléans  ,  Gicn. 
Lot.  Montauban  ,  Moissac  ,  Souillac  ,  Figeac  , 
Cahors. 

Lot  et  Garonne.  Agcn. 
Lozère.  Mende. 

Maine  et  Loire.  Angers  ,  Saumur. 
Manche.  Coutanccs  ,  Cherbourg  ,  GranviXe. 
Marne.  Rhcims ,  Châlons-sur-Marne. 
Haute  -  Marne.    Ghaumont  ,    Lan  grès  ,    Saint- 
Dizier. 

Mayenne.  Mayenne  ,  Laval. 

Meurthe.  Nancy. 

Meuse.  Verdun  ,  Bar-sur-Omain. 

Mont-Blanc.  Chambery. 

Mont-Terrible.  PorciUruy  ,  Vannes ,  l'Orient. 

if«seUt.  Metz. 


Nièvre,  Cosne  ,  Clamecy  ,  Nevers  ,  Moulîtis, 
Engilbert. 

Nord.  Dunkerque  ,  Lille  ,  Cambray  ,  Valrn- 
ctciincs. 

Oise.  Beauvais ,  Compiegne» 

Orne.  Alcnçon  ,  Argentan  ,  Tinchebray  , 
l'Aigle. 

Pas-de-Calais.  Arras  ,  Saint  -  Orner  ,  Calais, 
Boulogne. 

Puy-de-Dôme.  Thicrs ,  Ciermont-Fcrrand  ,  Ara- 
bert,  Billom  ,   Issoire  ,   Riom. 

Basse-Pyrennêes.  Pau  ,  Bayonnc. 

Hautes -Pyrennées.  Tarbes. 

Pyrennées-Orientales.  Perpignan. 

Bas-Rhin.  Strasbourg. 

Haut-P<.hln.  Colmar,  Béfort. 

Rhône.  Lyon- 

Haute  -  Saône.  Gray  ,  Vesoul ,  Mâcon  ,  Cha- 
roUcs  ,  Autun  ,  Ghâ!nns-sur-Saône  ,  Louhans. 

Sarthe.  Le  Mans  ,  S.-.blé  ,   Mamers. 

Seine.  Paris, 

Seine-Inférievre.  Rouen  ,  Yvetot ,  Saint- Valéry  , 
le  Havre  ,  Fécamp  ,  Dieppe  ,  Eu  ,  Gouinay. 

Seine  et  Marne.  Provins  ,  Montcreau  ,  Mclun  , 
Meaux. 

Seine  et  Oise.  Versailles ,  Dourdan. 

Veux-Sévres.  Niort. 

Somme.  Anniens  ,  Saint  -  Valéry  ,  Abbeville  , 
Mont-Didier,  Dourleus. 

Tarn.   Castres ,  Atby. 

Var.  Saint-Tropez  ,  Toulon  ,  Brignoîles  , 
Draguignan  ,  Grasse. 

Vauduse.  Perthuis  ,  Carpentras  ,  Avignon. 
'  Vendée.  Sables-d'Olonne  ,  Fontenay  Ic-Peuple. 

Vienne.  Poitiers  ,  ChattUerault. 

Haute-Vienne.  Limoges. 

Vosges.  Epinal. 

Yonne.  Sens ,  Auxerre. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  préseté 
sur  la  pétition  des  héritiers  de  Victor  Saint- 
Aman  d. 

Jourdan.  La  compétence  respective  des  tribu- 
naux et  des  corps  administratifs  est  facile  à  dis- 
cerner ;  elle  est  déterminée  par  la  diflcrence 
qui  règne  entre  les  lois  civiles  et  les  lois  admi- 
nistratives. 

J'appelle  lois  civiles  celie«  qui  statuent  sur  la 
propriété  privée  ,  l'état  civil ,  les  transactions  des 
citoyens. 

J'appelle  lois  adm;aiUc=.tiffe«  ou  politiques  celles 
qui  règlent  la  police  générale  de  l'état,  l'adminis- 
tration des  routes  ,  des  sanaijx  ,  des  divers  genres 
d'impositions  ,   etc. 

Cette  distinction  est  claMique,  et  ne  saurait  être 
contestée. 

Les  lois  civiles  et  les  lois  administratives  offrent 
une  différence  remarquable  ,  sur  laquelle  j'ose 
appeler  d'une  manière  spéciale  l'attention  du 
conseil. 

Les  lois  civiles  agissent  immédiatement  sur  les 
citoyens  ;  entr'eux  et  là  loi  il  n'est  point  d'inter- 
médiaire. A  qui  la  direction  des  contrats  ,  des 
obligations  civiles  ,  cBt-elle  confiée?  aux  citoyens 
eux-mêmes,  à  leur  libre  arbitre.  Les  citoyens  se 
divisent-ils  sur  le  sens  de  la  loi  civile  ou  de  leurs 
transactions,  légitimes ,.  ils  ont  recours  à  des  ar- 
bitres privés  ou  à  des  arbitres  publics ,  autrement 
nommés  tribunaux,  c'est-à-dire  à  des  tiers  évi- 
demment impartiaux  ,  ce  qui  est  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  magistrature  civile  ;  ils  conservent 
dans  le  cours  de -1  instruction  ,  des  moyens  de  ré- 
cusation ,  des  moyens  d'appel  ,  c'est-à-dire  ,  les 
moyens  de  garantie  les  plus  étendus. 

Les  lois  administratives  au  contraire  n'agissent 
pas  immédiatement  sur  les  citoyens  qui  sont  en 
quelque  sorte  séparés  de  la  loi  par  une  action 
intermédiaire  ;  c'est  ce  qu'on  nominait  autrefois 
intendance  ;  c'est  ce  qu  on  nomme  aujourd'hui 
autorité  administrative. 

Si  la  magistrat  civil  n'est  qu'un  arbitre  auquel  le 
citoyen  a  librement  recours,  l'administrateur  est  un 
agent  interressé  ,  une  véritable  partie  ,  etun  officier 
'vraiment  partial.  Il  suffit,  selon  moi,  de  cette 
observation  ,  pour  démontrer  que  jamais  il  ne  doit 
demeurer  juge.  Nul  ne  peut  être  juge  et  partie  ; 
c'est   le  premier  adage  qui  nous  fut  enseigné. 

Si  les  citoyens  se  divisent  sur  le  sens  d'une  loi 
administrative  ,  ou  sur  le  sens  d'un  arrêté  de  l'ad- 
miiiîstration  ,  comment  vider  ce  différent,  nommé 
en  langue  judiciaire  contentieux  de  l'administra- 
tion ou  administration  contentieuse  ?  Ici  s'élevc  , 
je  l'avoue,  une  grande  difficulté:  le  litige  sera-t- 
il  porté  devant  les  administrateurs  ?  Je  l'ai  déjà 
dit,  ils  seront  juges  et  parties  :  sera— il  porté  de- 
vant les  tribunaux?  L'indépendance  de  l'ordre 
administratif  sera  menacée. 

Dans  l'ancien  régime  ,  des  tribunaux  d'admi- 
nistration étaient  établis  à  côté  des  coips  admi- 
nistratifs ,  et  le   problêiBs  «tait  ainsi    rételu.   Le 


bail  passé  par  une  commtim  était  attaqua  devîin* 
la  cour  des  aides  :  les  matières  de  comptabilité 
étaient  portées  devant  les  chambres  des  comptes? 
des  objets  plus  importans  étaient  jugés  parle  con» 
seil  d'état. 

Dans  la  constituante  ,  après  avoir  aboli  les  irt' 
bunaux  d  administration  ,  on  sentit  la  diflîculté  , 
et  il  fut  décidé  que  ,  dans  plusieurs  cas  ,  le  con-' 
tentieux  de  l'administration  serait  jugé  par  des 
arbitres  souverains  ,  nommés  par  l'administra» 
don  ,  d'une  part,  et  par  les  parties  intéressées, 
de  l'autre. 

La  même  question  se  présenta  dans  la  con» 
vcniioQ  nationale  ,  lorsqu'on  y  traita  de  l'ordre 
judiciaire  :  je  crois  que  ce  fut  Defermont  qui  de- 
manda le  rétablissement  des  tribunaux  d'admi- 
riisuaiion.  îl  ne  réussit  point  ;  tout  fut  sacrifié  à 
la  juridiction  universelle  ,  et  l'on  alla  même 
jusqu  à  renoncer  au  tcim.e  moyen  adopté  en 
lygi  ,  c'est-à-dire  ,  à  l'arbitrage  souverain  dont 
j'ai  tantôt  parlé. 

C'est  l'absence  des  tribunaux  qui  a  tourmenté 
et  prolongé  si  longtems  la  discussion  dans  l  af* 
faire  Fourquevaux  ,  dans  celle  des  prises  a»ari» 
limes  ,  et  dans  une  foule  d'autres  plus  ou  rooin» 
importantes  ,  où  la  nature  des  choses  sercblaiï 
se  rire  de  notre  embarras  et  de  nos  contra- 
dictions. 

Alors  c'eût  été  une  belle  motion  d'ordre  que 
celle  qui  vous  eût  présenté  toutes  ces  difficultés 
comme  dérivant  d'un  vide  dans  le  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  et  vous  eût  proposé  la  question  di 
savoir  quels  étaient  les  rnoyeas  d'y  suppléer. 
Je  pssse  à  lobjet  de  la  discussion  présente. 

Est-ce  un  objet  d'administration  contentieuse? 
il  doit  être  porté  devant  les  ribunaux  ,  c'esi-à- 
dire ,  dcvatit  la  juridiction  universelle  ,  qui  a  héf 
rite  des  tribunaur.  d'administration. 

S'agit-il  d'une  propriété  priée  ?  la  contestation 
est   dévolue  au  magistrat  civil. 

Le  cas  est-il  douteux  ?  le  droit  commun  l'em' 
porte  ,  et  la  compétence  resté  encore  aux  tribu- 
naux. Dans  aucun  des  cas  proposés  ,  le  directoira 
ne  peut  prononcer. 

J'intervertis  l'ordre  de  mes  propositions ,  poUX 
faciliter  celui  de  la  discussion. 

Pour  s'assurer  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  en  conflit  avec  l'autorité  administrative  ,  il 
est  deux  règles  infaillibles  :  la  première  consista 
à  examiner  s'il  s'agit  uniquement  de  la  propriét» 
privée  ou  de  l'intérêt  particulier  «l'un  citoyen  , 
sans  mélange  d'intérêt  public  ;  ki  seconde  est  de 
vérifier  si  le  différend,  quoique  lié  à  l  intérêt  pu- 
blic ,  doit  être  vidé  suivant  les  règles  du  droit 
civil. 

Il  résulte  ,  en  effet,  de  la  différence  «lUenoui 
avons  remarquée  entre  les  lois  civiles  et  les  loi* 
administratives  ,  que  toute  propriété  privée  entre 
néèessairement  sou*  l'empire  de  la  première  de. 
ces  lois,  et  delà  magistrature  ar'oitrale  instituée 
par  elle  et  pour  elle. 

Or,  le  domaine  de  Saint-Amand  n'est  qu'une 
propriété  privée  ,  sortie  des  mains  de  la  Nation. 
Par  le  décret  qui  restitue  les  biens  des  condam- 
nés ,  il  est  redevenu  ce  cju'il  était  ;  je  dis  plus  , 
ce  domaine  n'a  pas  cessé  d'être  une  propriété 
privée  ;  la  possession  sanglante  et  momentanée  du 
fisc  décemviral  ne  lui  a  point  donné  un  caractère 
national  :  ce  serait  outrager  le  Peuple  français  ,  - 
et  offenser  les  jirincipcs  sacrés  de  là  propriété  , 
que  de  soutenir  le  contraire.  La  confiscation  in- 
juste est  une  contumace  civile  dont  la  révocation 
est  rétroactive,  dont  l'effet  tout  entier  s'évanouit 
par  la  nullité  du  jugement  de  condamnation. 
L'innocence  du  malheureux  Saint-Amand  était 
notoire;  la  main-mise  de  ses  biens  fut  une  occu- 
pation ,  non  une  propriété  publique.  La  restitua 
tion  ordonnée  est  uae  consécration  nouvelledu 
droit   primitif. 

La  politique  a  commandé  le  maintien  des  ventes  , 
cela  est  vrai  ,  mais  àcs  ventes  légale.meut  faites  ! 
ce  mot  renferme  tout.  Le  caractère  de  la  propriété 
privée  ne  peut  être  altéré  que  par  la  preuve  de 
cette   légalité. 

Si  l'on  persiste  cependant  à  m'opposer  que  Id 
gouvernement  conventionnel  a  voulu  attribuer  à 
ce  genre  -de  biens  le  privilège  des  propriétés  pu- 
bliques ,  mon  système  de  compétence  n'en  est 
point  ébranlé  ;  je  me  repose  encore  sur  cette  se- 
conde règle  qc.e  j'ai  citée  ,  et  qui  veut  que  tout 
ce  qui  est  réglé  par  le  droit  civil  ,  appartienne  à  la 
magistrature  civile  ,  l'.objet  litigieux  fût-il  mêlç 
d  intérêt  public. 

On  distingue  deux  sortïs  de  propriété  publi- 
ques ;  la  première  comprend  les  cnemins  ,  le» 
rivières  ,  les  places  ,l!les  fossés  des  villes ,  les  riva- 
ges de  la  mer.  Toutes  ces  choses  appartiennent 
véritablement  à  l'univettalité  des  citoyens  ,  et 
sont  régies  d'une  manière  purement  adminis- 
trative. ■- 

On  verra  tout-à-l'hcure  comment  ,  en  pafeid* 
matière  ,  le  «onienutux  administratif  doit  êtr« 
traité.  Il  enestdemêmit  peut-être  de  ce  qui  loucpie 
à  la  personne,  à  la  dignité  des  adininisfrateurS, 
à  lu  police   publique  ,  au   luaiqlicu  du  l'oidrij  , 


la- 


à  ce  qu'on  nomme  administration  gétiérale  ; 
mais  il  est  une  seconde  espèce  de  propriété  pu- 
blique. 

Le  public  ou  la  nation  ont  eu  de  tout  tcms  , 
et  ils  possèdent  plus  que  jamais  des  domaines 
privés  sujets  à  tous  les  accidens  des  propriétés 
particulières  ;  ce  sont  des  servitudes  ,  des  murs 
mitoyens  ,  des  arrotages  anciens  ,  des  fermages  , 
des  aliénations  ,  des  actes  de  prescription  ;  tous 
ces  objets  sont  renfermés  dans  les  termes  du 
'droit  civil.  A  cet  égard ,  la  nation!;n'est  qu'un 
simple  individu  ,  ses  actions  à  raison  d'un  do- 
maine privé  sont  des  actions  privées  ;  la  condition 
de  sa  partie  adverse  ne  peut  être  déterriorée, 
au  point  d'être  distraite  des  juges  arbitraux  que 
la  loi  lui  donne.  En  un  mot,  ce  que  la  nation 
possède  dans  le  cercle  de  la  loi  civile  est  jugé 
par  le  magistrat  civil.  La  constitution  ,  qui 
embrasse  les  personnes  et  les  choses  ,  soumet  les 
actions  judiciaires  comme  les  individus  à  l'égalité 
des  droits.  Sans  cette  attention,  la  nation,  qui 
est  représentée  par  un  gouvernement  tout-puis- 
sant ,  finirait  par  tout  absorber  ,  et  malheur  à  qui 
avoisinerait les  domaines  nationaux.  Ausurplus, 
le  principe  que  je  professe  ici  est  incontestable, 
et  il  n'était  pas  contesté  sous  l'ancien  régime; 
le  roi  plaidait  comme  un  simple  sujet  pour  Ses 
propriétés  privées. 

Maintenant  même  ,  quand  une  commune  est 
en  procès  pour  ses  communaux ,  elle  ne  plaide 
pas  devant  la  municipalité  du  canton ,  qui  est 
le  premier   degré   de  la  justice  administrative.  La 

loi  du veut  que  la   cause  soit  portée  devant 

les  tribunanx.  Il  s'agit  cependant  bien  d'une  pro- 
priété publique»,  mais  ou  la  commune  est  consi- 
dérée comme  un  simple , individu ,  et  sujette  aux 
règles   du  droit  civil. 

En  vain  me  dirait-on  que  la  régie  ,  les  adju- 
dications ,  les  actes  d'aliénation  sont  l'ouvrage  de 
de  la  puissance  administrative  ,  et  que  ,  sous  ce 
rapport,  ils  appartiennent  à  l'administration. 

Je  réponds  que  la  manutention  et  le  gouver- 
nement des  domaiûcs  nationaux  sont  une  adju- 
dication à  l'autorité  administrative  ;  qu'ils  pour- 
raient en  être  séparés  et  confiés  à  une  régie  par- 
ticulière ,  ou  affermés  passagèrement  ,  ou  enga- 
gés à  longs  termes  ;  que  l'acte  d'aliénation  qui  est 
aujourd'hui  confié  à  l'administration  ,  pourrait 
l'être  à  de  simples  notaires  ou  au  greffe  des  tribu- 
naux" ordinaires. 

Je  réponds  encore  que  les  formalités  prescri- 
tes pour  ces  aliénations,  ne  sont  pas  des  forma- 
lités administratives  ,  mais  des  formalilcs  pupil- 
laires  ,  des  formalités  de  tutelle  ,1e  public  étant 
toujours  en  état  de  pupillaiité  ;  que  ces  formalités 
sont  purement  civiles  ;  qu'elles  appartiennent  éga- 
lement à  tous  les  citoyens  qui  ne  voient  pas 
par  leurs  propres  yeux.  Je  réponds  enfin  que  le 
défaut  de  signature  ,  qui  est  la  nullité  proposée  , 
est  une  nuUils  résultante  du  droit  civil  ,  et  non 
du  droit  politique.  Loin  donc  que  de  la  nature 
de  ces  formalités  ,  on  puisse  déduire  aucune  con- 
séquence contre  la  compétence  des  autorités  civi- 
les ,  c'est  essentiellement  h  l'autorité  civile  qu'il 
appartient  de  les  surveiller.  L'administration  , 
juge  et  partie  ,  joue  ici,  et  par  une  erreur  de  la 
loi  révolutionnaire  ,  un  rôle  qui  ne  lui  appartient 
point. 

Que  de  dilapidations ,  que  de  fraudes  ,  que 
d'horreurs  dans  les  ventes  sont  résultées  de  cette 
erreur  !  Si  nous  n'avions  pas  confié  à  celui  qui 
fait  les  hstes  d'émigrés  ,  les  radiations  ,  les  en- 
chères, les  ventes  ,  et  ce  qui  est  plus  inconce- 
vable ,  plus  mortel ,  plus  cruel  encore  pour  les 
citoyens ,  le  jugement  des  difficultés  contentieuses 
qui  en  résulteiit ,  vous  auriez  vu  moitié  moins 
d'infortunés ,  dix  fois  plus  de  biens.  Dans  le  cas 

Î)résent,  par  exemple,  et  dans  ce  Midi  tant  cé- 
ebre  dans  la  révolution ,  tant  tourmenté ,  tant 
trituré  par  le  terrorisme  ;  dans  ce  Midi,  dont  le 
nom  s'use  dans  la  bouche  des  plaignans ,  et  fatigue 
peut-être  votre  ouie  ,  on  en  était  au  point  de 
donner  les  biens  de  la  main  à  la  main  ,  sans 
aucune  espèce  de  formalités.  Vous  l'avez  entendu 
de  la  bouche  du  rapporteur  et  de  tous  les  préo- 
pinans  ,  ce  fait  presqu'incroyable ,  que  les  actes 
d'aliénation  des  oiens  de  Saint-Amand ,  n'ont  été 
(ignés  de  personne.  Hélas!  ils  procédaient  aux 
aliénations  ,  comme  ils  rendaient  l\:s  jugemens 
de  mort  ! 

Mais  rentrons  dans  la  discussior  :  ou  le  do- 
maine dont  il  s'agit  est  un  domaine  privé ,  ou 
bien  c'est  un  domaine  public  ,  tenu  dans  une 
condition  privée.  Dans  les  deux  cas,  il  est  sou- 
mis aux  règles  du  droit  civil ,  et  il  demeure 
sous  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

Ces  raisons  m'ont  paru  si  victorieuses  ,  que  j'ai 
été  tenté  de  renoncer  à  prouver  que  le  conten- 
tieux administratif  revient  également  aux  tribunaux, 
mais  il  ne  faut  rien  négliger  dans  une  cause  aussi 
importante. 

Si  donc  l'objet  était  administratif  et  conten- 
tieux tout  à  la  fois  (  et  cette  dernière  qualité  ne 
«aurait  lui  être  dispiitée  ,  puisque  clans  cette  hy- 
pothèse,  deux  citoyens  y  seraient  divisés  sur  le 
lens  ou  sur  la  vaiic'.ité  d'un  acte  administratif 
et  qu'un   tiers  sçrait  appelé  à  prononcer  sur  la 


contestation  ) ,  le  litige  urait  encore  dévolu  aux  [ 
tribunaux. 

La  destruction  des  tribunaux  d'administration 
a  cimenté  ,  a  consolide  du  moins  ,  jusqu'à  nou- 
vel ordre ,  la  juridiction  universelle  des  tribu- 
naux ordinaires. 

La  convention  ,  en  adoptant  le  système  de  la 
division  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif , 
a  rejeté  formellement  et  expressément  le  système 
des  subsidivisions  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  j'ap- 
pelle système  de  sirbclivision  ,  l'organisation  an- 
cienne des  tribunaux  d'attribution.  Nos  consti- 
tuans  n'ont  pat  cru  que  cette  seconde  garantie 
importât  aux  citoyens  ;  ils  ont  mieux  aimé  délé- 
guer aux  tribunaux  ordinaires  quelques  points 
d'administration  contenticusc  ,  que  d'établir  une 
nouvelle  classe  de  tribunaux.  Ils  ont  cru  pouvoir 
compenser  quelque  inexactitude  dans  les  prin- 
cipes ,  par  l'extrême  simplicité  des  rouages  judi- 
ciaires. 

Ainsi  donc  la  difEculté  fut-elle  liée  à  l'ordre 
administratif,  il  suffirait  qu'elle  fût  contenticusc 
pour  qu'elle  appartînt  à  la  juridiction  ordinaire: 
or,  la  difficulté  est  évidemment  contentieuse  , 
je  le  répète  ,  toutes  les  fois  que  deux  citoyens 
sont  divisés  sur  le  sens  d'une  loi  administrative 
ou  d'un  acte  administratif,  ou  d'un  coiumande- 
ment  fait  au  nom  de  la  loi. 

A  l'appui  de  cette  opinion  ,  je  citerai  encore 
une  loi  qui  la  justifie  ,  celle  du...  veut  que  les 
amendes  pour  la  fraude  des  droits  d'entrée  soient 
jugées  et  prononcées  par  les  juges  de  paix.  Voilà 
bien  un  point  d'administration  contcndeuse  joumis 
à  la  justice  civile. 

Les  hoirs  Saint-Amand  ont  une  dernière  raison 
à  faire  valoir  ;  c'est  nue  la  compétence  se  déter- 
mine encore  par  l'incerlitude  du  tas  propose  ; 
quand  une  contestation  roule  essentiellement  sur 
le  point  de  savoir  si  un  domaine  contentieux  est 
national  ou  privé  ;  alors  c'est  le  droit  comnrun 
qui  l'emporte  ,  c'est-à-dire  ,  que  les  tribunaux 
doivent  prononcer.  La  présomption  naturelle  et 
légitime  est  pour  la  propriété  privée. 

Deux  propriétaires  se  présentent  ;  l'un  à  son 
titre  héréditaire  ,  sa  prescription  de  plusieurs 
siècles  ,  son  droit  sur  sa  terre  natale  et  d'af- 
fection. 

L'autre  a  une  concussionnalionale  ,  que  la  po- 
litique consacre  avec  raison.  A  qui  la  priorité  et 
la  préférence?  Pour  nous  décider  ,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  la  Nation  est  dépouillée,  qu'elle 
est  sans  intérêt  ,  qu'il  faut  qu'elle  res;itue.  Le 
nouvel  acquéreur  est  sans  intérêt  aussi  ;  la  Nation 
le  rembourse. 

A  qui  la  compétence,  je  le  répète  ?  Est-ce  au 
magistrat  du  titre  privé  qui  est  tout-à-f'ait  désinté- 
ressé ?  Est-ce  au  magistrat  dli  litre  public  ,  de  qui 
les  nullités  émanent  et  qui  a  tant  intérêt  à  les 
voiler.  Les  tribunaux  et  les  corps  administratifs 
n'ont  pas  deux  patries  ,  leur  attachement  à  la  ré- 
volution est  sans  doute  le  même  ,  et  le  corps 
législatif  n'a  point  en  eux  une  confiance  inégale. 
Mais  les  corps  administratifs  juges  des  erreurs 
qu'on  leur  impute  ,  sont  évidemment  récusables 
de  la  part  des  cioyens. 

J'ai  raisonné  jusqu'à  présent  dans  l'hypothèse 
d'un  conflit  entre  les  tribunaux  et  les  autorités 
administratives  des  dépactemens  ;  il  me  reste  à 
examiner  la  question  du  conflit  entre^les  tribunaux 
et  le  directoire. 

Le  directoire  est  chef  de  l'administration  ;  il 
n'est  point  administrateur  ;  c'est  un  des  points  les 
plus  importans  de  notre  doctrine  politique  ;  je 
prouve  mon  opinion  d'une  manière  incontestable 
par  le  texte  suivant;  la  loi  du  2r  fructidor  de 
fan  m,  porte  ,  i'  qu'en  cas  de  conflit  d  attribu- 
don  entre  les  autorités  administratives  et  les  au- 
torités judiciaires  ,  le  directoire  sera  juge  du  con- 
flit. Le  directoire  prononçant  entre  un  tribunal 
et  un  département ,  comme  le  tribunal  de  cas- 
sation pourrait  le  faire  entre  deux  tribunaux  ,  sur 
un  point  de  compétence  judiciaire  ,  ne  pt-ut  pas 
mieux  que  lui  demeurer  juge  du  fonds  ;  ces  deux 
attributions  sont  incompa:ibles>>. 

Je  le  répète,  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion sont  deux  choses  toutes  différentes.  Un  arrêté 
du  département  ,  quand  il  est  bien  conforme  à  la 
loi  ,  s'exécute  sans  l'attache  du  directoire  ;  et  ce 
que  fait  le  département ,  le  directoiie  ne  pourrait 
pas  le  faire  primordialemunt  de  son  chef  :  ainsi 
le  directoire  ne  pourrait  pas  ordonner  la  levée  de 
l'impôt  dans  les  départemens  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault ;  il  ne  pourrait  pas  ordonner  l'éclairage  de 
Lyon  et  de  Paris. 

Si  le  département  du  Gard  et  de  l'Hérault  ,  si 
la  municipalité  de  Paris  rendent  des  arrêtés  irré- 
guliers ,  le  directoire  les  casse,  Voilà  son  droit; 
en  un  mot  .  la  plénitude  du  pouvoir  appartient 
aux  corps  administratifs  ,  et  le  directoire  n'a  que 
la  survcilLince  et  le  droit  de  répression  ,  là  ou 
l'intérêt  public  est  lésé  ,  là  ou  les  lois  générales 
ne  seraient  pas  observées. 

On  le  regarde  assez  souvent  comme  une  sorte 
de  tribunal  d'appel ,  et  c'est  une  grande  erreur. 
Il  exerce  un  pouvoir  de  direction  et  d'ordination 
générale.  C'est  dans  ce  sens  que  la  connaissance 


des  conflits  lui  est  attribuée  ,  et  cette  attributioft 
ne  lui  est  aceordée  que  parce  qu'il  est  profondé- 
ment impartial  ,  et  que  jamais  il  ne  peut  juger. 

S'il  en  était  autrement  ,  chaque  jour  le  di- 
rectoire pourrait  faire  naître  des  difficultés  en- 
tre les  corps  administratifs  et  les  tribunaux  ;  il 
en  ferait  naître  entre  les  tribunaux  et  lui ,  et 
toujours  décidant  en  sa  faveur ,  et  toujours  juge 
dans  sa  propre  cause,  il  dévorerait  le  patrimoine:' 
judiciaire  ,  il  dévorerait  la  liberté  ,  il  serait  le 
gouvernement  et  l'administration  ,  ïalpha  et 
t oméga  ;  or ,  c'est  précisément  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'il  soit.  _ 

Je  crois  donc  pouvoir  dire  ,  sans  être  démenti  , 
que  jamais  une  cause  d'administration  conten- 
tieuse ne  peut  être  portée  devant  lui  pour  y  être 
jugée. 

Je  soutiens  même  que  les  administrations  ne 
sont  pas  sujettes  à  l'appel  simple  de  leurs  déci- 
sions envers  le  Directoire,  comme,  les  tribunaux 
le   sont  entre  eux. 

Ce  n'est  pas  un  appel  .  c'est  une  demande  en 
cassation  qui  doit  être  portée  au  Directoire.  Ja- 
voue  que  différent  du  tribunal  de  cassation  ,  aa 
heu  de  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  dépar- 
tement,  il  a  le  droit,  pour  le  bien  du  service, 
de  réparer  Terreur  administrative  et  de  suppléer  , 
de  son  chef ,  à  ce  qui  n'a  point  été  fait.  Mais  en 
cela  ,  il  ne  fait  que  suppléer  ,  guidé  par  la  néces- 
sité et  la  forre  des  circonstances,  le  silence  des 
administrations  ,  il  se  transforme  passagèrement 
en  corps  administratif.  Mais  ce  droit  transitoire 
ne  change  point  la  nature  de  ses  pouvoirs,  et 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  juridiction  immé- 
diate ,  ni  la  juridiction  entière. 

Je  finis  par  ccite  observation  générale  qu'il  y  ï 
oppression  et  tyrr.nnie  ,  toutes  les  fois  qu  un  in- 
dividu faible  et'isolé  est  arraché  de  sa  çubanne,-. 
pour  venir  à  d'énormes  distances  '  et'  à  grands' 
frais,  plaider,  devant  qui?  devant  le  pouvoir 
suprême,  qui  dédaignant  de  si  petits  intérêts,  qui 
disirait  par  les  plus  sublimes  occupations  ,  laisse 
toujours  le  soin  de  la  justice  disîributive  à  dei 
inférieurs  inconnus  ,  irresponsables  et  souvent 
corrompus  :  Je  ne  crains  pas  de  ilirc  que  cette 
justice  de  détail  est  impraticable  pour  le  direc- 
toire et  qu'elle  équivaut  à  un  déni  de  justice. 

En  un  mot  ,  vous  ne  pouvez  pas  récuser  les 
tribunaux  sans  scandale.  Je  peux  récuser  le  di- 
rectoire sans  le  blesser  ;  je  le  récuse  pour  sbn 
iniérêt  et  pour  sa  gloire  ,  autant  que  pour  l'in- 
térêt du  Peuple. 

Les  tribunaux  ,  au  patriotisme  qui  honore 
les  adminisirations  ,  joignent  l'avantage  de  n'avoir 
point  pris  de  part  aux  troubles  révoiulionnairesi 
Leur  aspect  pacifique  inspire  plus  de  Confiance 
aux  citoyens.  Favorisons  ce  sentiment  bieit 
ordonné  ,  et  en  supposant  que  la  justice  actuelle 
fût  douteuse  ,  ce  que  je  ne  crois  pas  ,  laijsons 
aux   tribunaux  le   droit  de  prononcer. 

On  demande  l'impression  du  discours  d« 
Jourdan. 

Sur  cette  proposition  la  question  préalable 
est  réclamée  a   grand  cris. 

Le  conseil  après  une  première  épreuve  dou- 
teuse ,  arrête  à  une  assez  faible  majorité  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'impression. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  du  conseil  dei 
cinq  cents  ,  Défermont  a  reproduit  à  la  discussion 
le  projet  de  résolution  ,  tendant  à  admettre  en 
paiement  du  dernier  quart  des  biens  soumission- 
nés les  bons  donnés  en  restitution  des  biens  de» 
condamnés,  ies  ordonnances  des  fournisseurs, 
etc.  etc.  Après  de  très-longs  débats  ,  le  projet  de 
la   commission  a  été  rejeté. 


TRESORERIE    NATIONALE. 

Avis  aux  pensionnaires. 

En  exécution  de  la  loi  du  5'  jour  complémen- 
taire ,  les  paiemens  du  second  semestre  de  l'an"  4. 
devant  être  ouverts  le  25  vendémiaire  prochaiii  , 
et  se  faire  par  ordre  de  numéros,  les  pension- 
naires sont  avertis  qu'ils  doivent  présenter  dès  à 
présent  leurs  brevets  au  bureau  de  la  liquidation 
des  pensions  à  la  trésorerie  nationale,  pour  qu'on 
leur  donne  le  numéro  d'ordre  sous  lequel ilslsont 
inscrits  dans  les  états  déjà  dressés.  11  est  néces- 
saire que  les  pensionnaires  connaissent  d'avance 
ce  numéro  ,  pour  qu'ils  puissent  savoir  le  jour 
où  chacun  d'eux  pourra  se  présenter  pour  toucher; 
ce  qui  sera  annoncé  par  de  nouvelles  affiches. 


GRAVURES. 

Journée  du  premier  prairial  de  Van  III.  7cra.nd  , 
représentant  du  Peuple  ,  assassiné  dans  laC  on- 
vention  nationale,  estampe  de  i5  pouces  sur  10  , 
gravée  par  le  cit.  Helman  d'après  le  deisin  de 
Monet. 

Prix  6  francs  en  noir,   et  12   en   couleur. 

A  Paris  ,  chez  le    cit.  Helman  ,  rue  Honoré  , 

n°  1497- 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,  de  l'impiimcrie  du  G.  H.  Aoasse  ,  pr'jpriét«ite  du  Moniteur,  rua  des  Poitevins,  n"   iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.yV**  14.   Qj/arlidi,  nvendéiniaire ,  fan  5  de  la  République.  Française  une  el' indivisible,  (mercedi  b  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

.     N  G  L  E  T  E  R  II  E. 

Lonàres ,  le  i5  septembre. 

JLiES  rét^imens  qui  sont  revenus  des  Lulcs  occi- 
dentales sont  dans  l'état  le  plus  déplorable  ;  le  5' 
régiment  était  composé  l'année  dernière  de  iooo 
hommes  aui  moment  de  son  embaïquenicnt ,  ii 
n'en  est  revenu  que  46.  Le  14'  ,  composé  du 
mêrtf  I  -'^ —  d'hommes,,  n'en  a  plus  que  5o. 
"^  :£ux  ont  péri  victimes  dciinsi- 

lubrité  du  climat.  Un  y  a  jamais  eu  d'exemple 
d'ime  plus  effroyable  mortalité.  Au  Môle  Saii!'- 
Nicoi'as ,  les  trois  quarts  des  ofEcicrs  et  des  mate- 
lots des  différens  vaisseaux  de  guerre  ont  péri. 
La  mortalité  a  fait  encore  plus  cic  ravages  parmi 
les  troupes  déterre.  On  voit  des  régiincns  entiers 
réduits  à  20  hommes.  Le  lieu  qu'on  avait  prépnté 
pour  servir  de  cimetière  ,  est  tellement  encombré 
de  corps  morts  ,  qu'on  est  maintenant  obligé  de 
jetter  ies  cadavres  dans  la  mer.  Nous  avons  été 
forcés  d'abandonner  une  partie  des  principaux 
postes  que  nous  avions  pris  ,  parce  que  l'insalu- 
brité de  l'air  ne  les  rend  pins  tcnables  pour  nous. 
Toutes  les  forces  qui  nous  restent  sont  maintenant 
employées  à  conserver  le  Cap-Saint-Nicolas  et  le 
Port-au-Prince  ,  mais  il  est  probable  que  noiis 
les  abandonnerons  bientôt ,  et  qu'en  les  perdant 
nous  renoncerons  à  tout  projet  de  posséder  Saint- 
Domingue. 

Le  gouvernement  a  ordonné  ,  vers  la  fin  du 
mois  dernier ,  aux  lords  lieutenans  des  comfés 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ,  de  lui  faire 
passer  avec  la  plus  griude  célérité  la  liste  de 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
dans  chaque  co.mté  ,  avec  la  clésignation  pré- 
cise de  leurs  âges  et  de  leurs  eccupations.  Cette 
mesure  annonce  qu'on  va  s'occuper  de  l'augmen- 
tation de  la  lorce  nationale. 

Douze  mille  habitans  de  la  cité  de  Londres  ont 
fait  au  roi  la  déclaration  solennelle  qu'ils  étaient 
prêts  à  donner  leurs  vies  et  leurs  fortunes  à  la 
déïensc  de  sa  couronne  et  de  sa  personne  sacrée , 
et  à  la  protection  du  pays  :  j>  Il  faut  espérer,  dit  à 
ce  sujet  le  Mbrning-Chronicle  ,que  cette  déclara- 
tion ne  sera  pas  une  simple  pièce  d'ostentation, 
ïtiie  pure  gàsconnade  ,  et  que  ces  bons  ciioyens 
sohtrprêts  à  dépenser  jusqu'à  leur  dernier  schcling , 
et  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  remplir  l'engagement  sok-nncl  qu'ils  viennent 
de  contracter,  n  Sans  doute  ces  braves  citoyens 
défendront  leurs  vies  et  lei'irs  propriéiés  contre  ies 
républicains  Français  ,  avec  plu»  de  courage  qu'ils 
ne  firent  en  1780  contre  la  populace  de  lord 
Gordon. 

indépendamment  de  ces  i  j, 000  personnes ,  on 
compte  à  Londres,  à  Westminster,  et  dans 
les  villages  adjacens,  plus  de  3o,ooo  personnes' 
qui  ,  à  Ta  nouvelle  d'une  prochaine  invasion  des 
Français  ,  sont  entrées  dans  difiérentcs  associa- 
tions ,  et  on  évalue  en  outre  à  100,000  le  nombre 
des  volontaires  armés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

A  Plymouth ,  le  magistrat  a  reçu  ordre  du 
secrétaire  dEtat  d'empêcher  tout  débarrjuemcnt 
d'émigrés  venant,  soit  du  continent,  «oit  des 
îles  de  Guernesey ,  Jersey  et  Alderhey.  Ou  a  de 
plus  fait  lever  le  plan  de  tous  les  lieux  où  l'ennemi 
pourrait  débarquer  ;  on  a  fait  sonder  la  profon- 
dc^ir  de  l'eau  dans  chacun  de  ces  lieux  •,  on  a 
dressé  la  cane  des  routes  voisines  ,  et  calculé  les 
forces  nécessaires  pour  la  défense  des  enviions. 
On  équipe  avec  la  plus  grande  célérité  tous  les 
bateaux  canonniers  de  ce  hâvro.  Enfin  ,  notre 
gouvernement  prend  toutes  les  mesures  quç  pour- 
rait rxi,;j;cr  le  danger  imminent  d'une  descente 
des  Français  dans  cette  île. 

Huit  chaloupes  canonnières  ,  qu'on  prépare 
à  Chatam  ,  seront  bientôt  mises  en  mer.  On  vient 
d  cri  placer  dans  les  parties  les  plus  atiaquableS  de 
lile  de  Wigt,  telles  que  Bembridge  ,  !5andliam 
et  FreshVvater-bay.  Atin  de  repousser  l'invasion 
dont  on  est  menacé  ,  on  a  enrôlé  tous  les  habi- 
tahs  en  état  de  porter  les  armes,  et  on  les  exeice 
deux  ou  trois  lois  par  semaine  ,  suivant  lusage 
dcpuis'lougtems  élabli  à  Jersey  et  Guernesey. 

11  parait  nue  le  gouvernement  d'Irlande  n'a 
.  pas  moins  cl'inquiélude  que  celui.  d'Angletene  ; 
Jes  conseils  s'assemblent  très-fréquemment,  et 
ont  cherché  les  moyens  de  mettre  le  pays  en  état 
de  défense  ;  on  parli;  d'armer  une  graiidc  partie 
des  habitans  ;  mais  on  ne  se  dissiinuie  pas  les 
danger»  d'une  telle  mesure  dans  un  pays  ou 
ilcpui»  si  long-temi    l'oppression  iitite  la  iièi-, 


glande  majoriié  du  Peuple,  et  eu  tient  presque 
constainment  ça  et  l.i  quelque  poriion  souk'véc. 
Lorsqu'un  Peuple  croit  ^oir  muins  à  souHiir  de 
SCS  cnpc-mis  étrangers  que  de  ses  gouverneurs, 
il  est  aisé  de  prévoir  lusage  qu'on  fera  de  sa 
force. 

On  mande  d(;  Cork  rji»'on  va  garnir  de  troupes 
la  cille  sud-ouest  de  lJ;'atrdc,  et  dresser  des  bat- 
teries sur  toutes  les  liadteurs  qui  dominent  les 
havres.  Mais  cette  côtr  est  si  étendue  ,  il  y  a  im 
si  grand  nombre  de  havres  ,  et  un  si  grand 
nombre  de  liauti  urs  qui  les  dominent,  que  toutes 
I.S  iroupes  et  tous  les  canOn.i  de  lli  lande  ne  sulH- 
I    ■"   >    .jas  pu       i-xécuf    ■  ce  v:isle  projet. 

?  i.'  ;.  msndc  \'- .  1)  i  in,  en  dale  du  2  de  ce 
,4^*v'';';  que  l'alarme  i  une  invasion  y  devient 
''.  '':'-'.■<.  On  a  fait  avoir  dans  les  comtés  de 
'  Al  30  et  de  Rosconiui.n  ,  qui  dernièrement  ont 
éié  si  agiles  pat  les  dçlcnders  ,  que  la  milice  et 
les  troupes  réglées  allaient  être  envoyées  sur  la 
côte  ,  et  on  a  recommandé  aux  propriétaires 
protestans  de  s'associer  et  de  s'armer  pour  leur 
propre  protection.  Le  même  jour  ious  les  oiïiciers 
de  milice  et  de  troupes  réglées  qui  se  trouvaient 
à  Dublin  ont  eu  ordre  de  joinli;'  leurs  léiimens 
respectifs,  et  ont  quitté  l.i  ville  sur  le  champ. 

Notre  gouvernement  qui  sent  maintenant  l'ira- 
pôssibilitc  de  conserver  la  Corse  ,  afin  de  pré- 
parer les  esprits  à  sa  reddiiicn  future,  fait  dire 
dans  le  public  que  cette  île  >:'est  bonne  à  rien. 
On  se  rappelle  eependaiu  l'emphase  avec  laquelle 
le  toi,  dans  son  discours  aux  deux  chambres , 
exalta  l'importance  de  cetie  île,  et  combien  les 
deux  chambres  ,  dans  leurs  réponses,  insistèrent 
à  leur  tour  sur  l'avantage  de  cette  possession. 
E.7lin ,  on  a  trouvé  dans  le  consrll  du  roi  qu'elle 
ne  vaut  pas  les  frais  de  garde,  sunout  depuis  que 
les  Corse: ,  qui  se  révoltent  puitout,  nous  les  font 
payer  si  cher. 

La  nouvelle  de  l'alliance  ofFerîsive  et  défensive 
de  l'Espagne  avec  la  France  ,  ayant  alarmé  notre 
gouvernement- sur  le  sort  de  la  Jama'ique,  on  va 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
mettre  en  état  de  défense.  On  y  prépare  des 
barraques  pour  recevoir  une  grande  quandté  de 
troupes,  et  on  assure  que  cinq  régimehs  vont  y 
être  oicntôt  envoyés. 

La  banque  vient  de  décider  qu'elle  restreindrait 
ses  escomptes.  Les  cllcia  <lo  plusieurs  maisons 
respectables  ont  été  rcjelcs,  et  c'est  avec  une 
extrême  dilhculté  qu'on  se  procure  du  numéraire 
pour  ch-s  eftetsquel;  qu'ils  soient.  Les  directeurs 
ds  la  banque  juslili-,MU ,  dit-on  ,  leur  conduite  par 
les  raison  suivantes  : 

t°.  La  possibiliié  d'une  alarme  résultante  de 
quelque  danger  public,  qui  donnerait  lieu  à  une 
afiluence  à  la  banque  trop  considérable  ,  pour 
qu'on  pût  promptement  faire  face  aux  demandes 
du  public. 

2°.  L'intention  certainement  très-louable  aux 
yeux  de  tous  les  honnêtes  gens  ,  de  mettre  ini 
au  ciédit  faclice-ct  trompeur  de  quelqu-,  s  maisons 
de  commerce  qui  ont  formé  de  grandes  entre- 
prises sans  capital  quelconque  ,  OU  fait  des  spé- 
culations trop  supérieures  il  la  ■■.aleur  de  leurs  pio- 
piiétés  léellcs. 

On  a  évalué  à  environ  8  millions  steiling  la 
propriéié  actuelle  des  négoiians  anglais  en  î'or- 
tugal  ,  principalement  à  Lisbonne  et, à  Oporto. 
En  1762,  à  l'époque  de  la  rupture  de  Tf-spagne 
avec  le  Portugal ,  elle  était  de  J  millions. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE, 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 
Mort  du  général  Marceau. 

Le  général  Marceau  a  été  blessé  à  Altenkirchen , 
le  Séjour  complémentaire;  il  est  nrori  le  sur- 
lendemain. 

L.a  Kcpùblique  a  perdu  en  lui  un  de  ses  plus 
habiles  généraux,  un  de  ses  plus  ardens  défen- 
seurs. Cnéri  de  ses  soldais,  il  sciait  concilié  de  la 
part  de  nos  ennemis  eux-nicnics  ,  celle  haute 
estime  qui  ne  peut  se  refuser  aux  graudes  qua- 
lités et  aux  talens  supérieurs. 

Il  avait  à  peine  27,  ans,  et  déj.à  plusieurs  ba- 
tailles gagnées  dans  la  'Vendée,  et  deux  savantes 
campagnes  sur  les  bords\lu  Rhin  lui  avaient  assi- 
gné un  rang  énvinent  parmi  ceux  rie  ikh  capi- 
taines qui  se  sont  distingués  dans  ccUi:  ;.;iKii\.'. 

Dans  la  dernière  expédilion  de  l'aiiTice  de 
Sambre  et  Meuse  outre  Rhin,  il  avait  été  chargé 
de  couvrir  le  Ilunsdruch  et  d<*  bloquer  Mayeuce  ; 
il  avait  rempli  celte  lâche  importante  avec  succès, 
et  cette  nombreuse  garnison  avait  été  couilam- 


mentconteBue-pariin  corps  rnù  ne  lui  était  pài 
supérieur. 

Lorsque  l'armée  de  Sanibre  et  Meuse  s'est  re- 
pliée sur  la  Lahn,  Marceau  a  effectué  sa  retraite- 
sur  Limbourg;  dans  cette  position  ,  ii  a  soutenu 
deux  cornbals,  et  la  victoire  a  été  lidelle  au  coips 
qu'il  avait  sous  ses  ordres. 

^  Lors  de  la  retraite  sur  la  Sieg ,  ii  a  clé  cliargé 
c.e  la  couviir  et  d'arrêter  i'ctmemi ,  pendant  que 
les  colonnes  franchissaient  le  déhlé  d'Altenkir- 
cheii  :  c'est  là  qu'il  a  reçu  le  coup  mortel. 

Quelques  chasseurs  tiraillaient  dans  un  bois 
avec  des  hussards  autrichiens:  Marceau,  pour 
reconnaîlrc  le  terrain  ,  s'y  iraiiqiorte  ,  accompaane 
dun  oificicr,  et  de  cpichiues  ordonnances.  Un 
chasseur  tyrolien  ,  caché  derrière  un  arbre ,  le 
reconnaît  aux  niarqucs  distitictives  de  son  grade  , 
1  ajuste  et  lui  lire  un  coup  de  carabine  au  travers 
du  corps:  Marceau  se  rétire  quelques  pas  ,  il  se 
ir.it  descendre  de  cheval.  On  l'emporte  à  Altcn.- 
kircheri;  il  iiavcise  les  colonnes,  porté  par  des 
greno-diers  ;  la  douleur  la  plus  vive  se  répand  dans 
Sous  les  rangs  ;  le  générr;!  Jourdan  et  une  foule 
doltieiers  vii-ùiu.nt  au  di-vant  de  lui;  (eut  le 
montiercpaïul  d-s  iormcs;  Marceau  seul  conserve 
sa  iranquilliié,  il  brave  la  mort  prèle  à  le  dévorer. 

jOn  voulait  le  transporter  sur  la  rive  o-auche  du 
Rhin  ,,  mais  on  jugea  qu'il  était  hors  d'état  de  sou- 
tenir le  voyage  ;  il  demanda  lui-mcmi;  à  rester  à 
Altenkirchen;  on  le  laissa  A;/,  le  commandant - 
prussien  de  celte  petite  ville  ,  avec  uu  chirurgien 
et  quelques  ofiicirrri-. 

Le  lendemain,  l'avant- garde  ennemio  occiipa 
Altenkirchen;  dès  ciue  le  général  auirichicn  fiad- 
dick  fut  informé  de  ct-t  "événcm.ent ,  ii  envoya 
une  sauve-garde  à  Marceau;  le  général  KrMr  jy 
rendit  lui-même  aupiès  de  lui.  ** 

Des  larmes  coulèrent  des  '/eux  de  ce  \-lt;ux 
gTierricr;  c'était  lui  rpii  combatiai;  J^.îa-.r  ;.-ia  depuis 
deux  ans;  des"  seniimens  d'aniiiic  unissaient,- 
même  au  milieu  des  combats,  ces  deux  cccurs 
généreux;  ils  n'attendaient  que  la  paix  pour  les 
manifester. 

On  conservait  encore  quelque  espoir  de  sauvct  " 
Marceau;  le  premier  chiiuraiL-n  du  prince  Charles 
lui  prodiguait  ses  soins  ,  mais  le  5' jour  coi^-iplé-  ' 
roentairc  au  matin,  !?s  accidens   devinrent  plus 
graves ,  sa  tête  s'appesantit ,  et  il  expira  à  6  heures. 

Les  régimens  auirichiens'de  Earco  et  de  Blanc- 
keisiein,  qui  i'avaien;  connu  sur  le  ch.unD  de  'e;a-  . 
taille,    qui  avaient  admiré    sa  v.ileur   .à   la' tête  de  • 
nos    escadrons,   se  dispui.'.!.  ut  l'honneur  de   lui 
rendre  les  derniers  devoirs  ;   i'..^-';  .'e-s  officiers  qui  ' 
étaient  resiés  avec,  lui,  s'étaîei-ji  rendit  auprès  du 
prince    Charles  ,    et   avai.mt    dcm.riidé    que  sou 
corpa  lut  remis  à  ses  fren-s  d'armes. 

I^e  prince  y  cor-.sentit  ,  en  priant  le  céi/ije.-'l 
français  de  faire  avenir  les  Autiichicns  du  mo- 
ment où  son  corps  serait  inhumé,  afin  de  s'unira 
nous  dans  les  honneurs  militaires  et  funèbres  qiû 
lui  seraient  rendus. 

Le  corps  de  x^ïerceau  a  été  enterré  dar.s  \a 
camp  retrariclié  de  Cublentz  ,  au  bruit  de  larul- 
lerie  d.es  deux  armées. 

(  Extrais  du  journal  des  Difunseurs  de  la  Patrie.  ) 

ARMÉE    DÉ    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extiaii  de  l'ordre  de  l'armée  de  PJiin  et  MosclL'.  - 
-î//  ij'hirti':!-::cnfrnl ,  à  Zjtsriiarshausen  ,  le  i<^juur 
lor.iidancnt.-.ire ,  an  4. 

Le  général  de  l'armée  de  Rhin  el. Moselle  attend  tout 
des  soldais  qu'il  commande.  Il  espère  quclcmou- 
vement  rétrograde  de  l'armée  ,  nécessité  parles  suc- 
cès momenianés  du  prince  Charles  sdr  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  ,  ne  diminuera  rie-n  de  son  éner- 
gie ,  et  de  cette  bravoure  qui  l'a  illustrée  dars 
les  occasions  où. elle  s'est  mesurée  avec  l'enncr.i-. 
Le  moment  ne  lardera  pas  où  il  leur  lera  cueiil  r 
de  nouveaux  lauriri-S,  et  il  est  sûr  d'avance  que  , 
lo;squ'il  dounera  le  signal  du  combat,  ce  se: à 
celui  de  la  victoire. 


CORPS   LÉGISLA.TIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CEN'IS. 

Présidence  de  Chasset.  '  ' 

SlUlli    ftF,    lA    SÉANCE,  Di;  S  VENDÉMIAIRE. 

Lecointy-Pi'p-dvcan.  La  loi  qui  restitua  4es  b!«tls 
des  condamnés  à  leurs  hérilierii  excepta  les  liiens 
légalement  \cnA\.\<..  Après  cetle  loi,  des  héritiers* 
de  condamnds  crurent  apperçevoir  des  nullilfj 
dans  les  aclej'dï  venta  des  biens  de  leurs  pSTïlrs , 
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soutinronî  quiU  n'c'.nv.-nt  pns  ^.ï/ra'n?  vfndin  , 
Bt  iraUuisiicu!  les  actiiéreurs  d'avant  ,tcs  tribunavx. 
pour  obtenir  i-,siitu:!0!i.  Les  Iribuaaux  oubiicrtiu 
(^uil  ne  leur  appartenait  pas  de  jiroiionccr  sur 
la  valiiité  di'S  actes  ad'.nini.iLirwi'.s  ,'  et  rt-iidirent 
des  jugeraens  p-ar  lesquels  pluMcurs  acquéreurs 
furent  dépossédés  pour  cause  de  nullité  et  dé- 
faut d:  lorinalités  dans  les  a-les  de  v-ntes.  Un 
tel  oubli  des  principes  ne  doit  point  surprendi'c  : 
alors  h'S  pouvoirs  confondus  iic  préscrtaient 
-.parlo'-U  que  le  désordre  organisé  :  rependant  Ja 
convention  nationale  sentit  que  cette  entreprise 
dtrs  tribuna-.iï  sur  les  actes  adœinistra'.ifs  pouvait 
avoir  des  conséquences  funestes .  non-scnl-;nent 
sous  le  rapport  de  la  conliision  des  pouvoirs  , 
iTinii    eni  ore   sons  celui   du    c:c.ii;    p'j^bl'C.    C  est 


pourquoi 


v'.:ctidor  de  l'an  3, 


iia  décret  couforme  aux  pruitipes  ,  et  qui  ne  i;u 
liit  point  surpris  ,  connue  on  l'a  prétendu,  n  Elle 
décréta  que  louics  les  questions  relaliveb  à  la 
Talidiic  OH  JUiJIilé  des  adjudications  des  do- 
n'.aliies  n.aioiiaun  ,  ou  rcpulé-)  tels  .  serment  ex- 
clusivrfnieiil  renvoyées  au  comité  des  liuances  , 
section  tics  domaines. 

H  ne  suffisait  pas  à  la  justice  et  »  la  confiance 
qvi'on  I  devait  inspirer  pour  les  actes  de  vente, 
d'avoir  arrêté  les  tribunaux  dans  leur  marche  irré- 
sulierc  et  trop  rapide  ,  il  fallait  encore  léiablir 
les  acquéreurs  .flans  les  domaines  accpiis  ,  siul 
aux  hcruiers  à  faire  juger  ensuite  la  \'aiidiié  ou 
la  nnliiic  des  ventes  par  l'autorité  su"éi'.-",  .  jd- 
niliiislraiive  ,  seule  compétente.  C  ^:,'-  ',:•''■!  <-ela 
que  le  décret  du  2y  vendéruiaiie  Ckiiit^i  lu: 
ion  du. 

j  avotje  qe.c  sur  f  c  second  décret,  comme  stir 
Je  p;cra;cr,  je  né  panaje  point  l'opinion  dii  rap- 
porteur. Ih  furent  'urpris  ,  a-t-il  dit  ,  tt  / 1  con- 
vention nationak  par  dis  clameurs  inténssi'rs  dans 
des  circonstances  très-orageuses.  Moi ,  je  crois  qu  ils 
furent  dictés  par  la  sagesse  et  par  cequordot.- 
tiftit  impérieusement  le  crédit  public  et  les  priu- 
«îpes  fondamentaux  de  tout  bon  «.ouvernemciit. 
Ceftendant  ce  dernier  décret  ne  tut  pas  exécuté 
c^nrmv;  il  aurait  dû  l'être  :  des  acquéreurs,  pour 
être  "établis  dans  leur  scquisition  ,  s'adressèrent 
aux  juges  de  paix,  d'autres  aux  administrateurs  ; 
il.i  ne  devaient  s'adresser  qu'aux  administrations  ; 
tous  fuient  rétablis  cependant  :  sur  ces  entrefaites 
le  gouvernement  constitudonnel  a  été  fondé  ,  et 
toute  lautorité  des  comités  gouvetnïns  a  été 
remise  en  ses  mains.  Citoyens  ,  vodà  les  faits  dans 
leur  sinipiiciié. 

Maintenant,  les  acquéreurs  sont  en  possession*, 
Kiais  les  héàiie.s  d.-S  condamnes  ,  à  qui  étaient 
les  biens  vendus ,  soutiennent  que  ces  biens 
doivent  leur  être  restkués,  parce  que  la  loi  et 
la  cons  itution  n'ont  nlaintenu  que  les  ventes 
légalement  faites  ,  et  que  celles  dont  il  s'agit  n'ont 
point  ce  caractère  et  qu'elles  sont  nulles.  Mais 
qu'est-ce  <^ui  prcTiOT.ccri  maintenant  sur  cette  -alU- 
gatiou,  j-r  la  validité  ou  la  nullité  des  ttentes? 
voilà  la  question  :  elle  est  de  la  plus  haine  im- 
portance ,  car  remarquez  bien  que  1*  décision 
que  vous  porterez  ne  s'appliquer.-,  pas  seulement 
aiix  atîaires  particulières  dont  il  s'agit  ,  mais 
bien  -à  toutes  les  ventes. 

La  question  ramenée  à  ses  termes  simples  est 
donc  clI\';-c')  :  Qu'est-ce  qui  ;  dans  l'ordre  con^ti- 
tùi'onntl^  d-jns  la  kiirarcliie  actuelle  des  pouvoirs  , 
doit  prononar  sur  la  validité  ou  la  nullité  des 
ventes? 

C'est,  à  l'administration  .  et  non   aux  tribunaux 
à  ijui  il    faut    recourir,    car    la   contestation  ne 
peut  s'élever  que  sur  le  véritable  sens  de  l'acte  , 
ou  son  application  :  et,  je  le  demande  ,  ne  serait- 
il  pas  contraire  à  toutes  les  notions,  que  les  tri- 
bunaux décidassent  ce  qu'ont  voulu  dire  les  ad- 
miiiisTations  ,  et  fussent  chargés  de  li.s.er  le  mode 
d'application  de  leurs  arrêtés  ? 
.      La.  coasîitudonest  tellement  précise  à  cet  égard,- 
et  tous  la  connaissînt  li  bien  ,    quilfauflra  dans 
l'espèce  particulière  soutenir  ,   ou  qu  un  acte  de 
vciite  vrai   ou  faux  n'est  pas  dans  la  classe   des 
îictes    administratifs  ,  ou  convenu  que   l'aut'oiité 
administrati'.  •  ,;upéricure  a  seule  le  droit  déjuger 
de  sa  validité  ou  de  sa  nullité.  Or  ,  je  ne  pense 
pas  quoa  puisse  dire  que  l'acte  le  plus  important 
des  administrations   n'est    pas  un   acte  adminis- 
tratif. Et  voyez  ,   citoyens  ,   dans  quel    désordre 
nous  jetter.tit  le  principe    qui  .sert  de  base   à  la 
•  résolution   qu'on  vous   présente.   Ces   tribunaux 
jugeraient  de  la   validité   des  ventes  ;   et   si   ces 
ventes    se    trouvaient  nulles   par  la  connivence 
prouvée  des  administrateurs  avec  uri  fripon ,   les 
tribunaux  ,   en  déclarant  la  nullité  de  l'acte ,   ne 
pourraient  rien  contre  les  prévaricateurs  ;  car  h 
constitution  dit  en  propres  termes  ,  article   5o3  : 
)>  Les  juges  ne  peuvent  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  )'  Ils 
■   resteraient  donc  impunis  ;  les  dibpidateurs  de  la 
■fortune  publique  jouiraient  paisiblement  du  fruit 
de  leur  crime  ,   puisque   l'autorité  chargée  de  les 
surveiller,  l'autorité  qui  a  le  droit  de  les  destituer 
et  de  les  poursuivre,   n-eir  serait  point  informée. 
Je  pourrais  borner  ici  ma  discussion  ;    m:iis  je 
srois    qu  il   est   bon    d'examiner  queflues   cousi- 
dérarions  que   le   rapporteur   a  semblé,  p-ésenter 
avec  confiance,  pou.'  qviilne  ks  leproduise  p.'is 


comme  ^des  réponses  à  ce  qft.'-  ic  <.i  -ns  d'-  dire. 
le  directoire  cxcciilif,  dit-il,  vr  f  ci;i  ^i'iviiitiucr 
inîvie  dans  kh  acte  ilndminist'-.'Hiori  ,  qu  nutii.'t  que 
les  cnrhs  fuhiiinistiatifs  ont  reit^ph  le  Jncmici  ;/t;,re 
de  cette  espèce  de  juridution.  Je  couvieus  de  te 
principe  ,  maij  il  tourne  tout  entier  corurc  le 
rapporteur  ;  c'est  le  principe  même  que  j'invo- 
que; la  vente  est  l'acte  administ.-.ttif  aupieiiiie.- 
degré  ,  dont  la  légalité  ou  {illégalité  ne  peut  eue 
prononcée  que  par  le  directoire,  setdcautciitc  supé- 
rieure administrative.  Mais  ,  poursull-ou  ,  n  ii  y  a 
plus,  les  tribunaux  ont  prononcé  ;  il  s'agit  de  Ijire 
exécuter  leurs  jugemens  ,  ou  de  les  rclonner.  Le 
diiecioire  exécutif  ne  ii.;ut  proiioiicer  ni  I  un  ni 
l'autre,  ii  II  y  a  ici  une  erreur  ce  Uit  tiès-irnpor- 
taVitc. 

Les  tribunaux  s'étaient  bieti  arroge  le  droit 
inoui  de  prononcer  la  vrdiJitc  ou  la  nul'ité  des 
\'entes  ;  ils  voulaient  bien  eas<iyer  d  être  les  dé- 
positaires ahvilus  du  sort  des  aciiuéreiiiS  ,  et  , 
par  ce  mo-,  en.  réeicr  les  destinées  de  la  Rép.'- 
bliqiie.  Mais  le  rar.poitcur ,  en  raisonnant  conni'.e 
je  vien.s  do  dire  ,  a  oubf-e  que  la  couvevt.'io'.i 
uatiori;(ll' ,  élomiée  d'une  telle  enlieptise  ,  s'eiii- 
pnssa  ,  le  1"  frctidor,  an  3,  d'en  arrêter  les 
efteis  par  une  loi  portant  :  >i  que.  toutes  les  ques- 
'iions  relatives  à  la  validité  ou  inillité  des  adjudi- 
cations dci  .doiii'iines  naticnauK  ,  ou  répu'és  tels  , 
sont  exclusivement  renvoyées  au  comité  des  Jin-anres  , 
SCI '.ion  des  domaines,  ijur  quel  principe.?  je 
1  "i  déjà  dit;  parce  que  '  ces  comités  exerç.iient 
alors  les  fonctions  administratives  supérieures 
en  cette  partie.  Le  rapporteur,  en  disant  qu'il 
ne  s'agit  c^u'e  de  faire  eyécuicr  ou  réformer 
des  jugemens  ,  a  encore  oublié  que  ces  jugc- 
rocns  sont  déjà  rélormes  ;  ils  l'ont  é'.c  par  1^ 
convention  nationale  qui  en  avait  le  droit  ;  mais 
il  ne  vous  appart'kcnt  de  prononcer. ni  sur  les 
9.ctes  administratifs  ,  ni  sur  les  actes  judiciaires. 

Les  ventes  des  doRiaini:s  nationaux  sont  des 
actes  ad.ministratifs  ;  ces  actes  administratifs  , 
d'après  les  tirticlcs  iq5  et  Ty6  de  la  constitu- 
tion ,  ne  peuvent  être  annulés  que  par  les  mi- 
nistres et  le'  directoire.  Les  tribunaux  ne  peu- 
vent donc  en  prendre  connaissance  pour  pto- 
noncçr  sur  leur  validité  ou  leur  nullité. 

Si  les  tribunaux  prononçaient  sur  la  validité 
ou  la  nullité  des  actes  de  ventes.  Il  serait  pos- 
sible quiis  validassent  tmc  vente  illégalement 
laite  ;(  les  lioniraes  sont' sujets  à  l'etreur)  alors 
il  est  évident  que  ce  serait  ks  tribunaux  qui 
disposeraient ,  par  le  fait  ^  des  domaines  nalio- 
naitx  ,  et  rien  n'est  plus  contraire  à  l'ordre  des 
cboses  établi  par  Va.  constitution  et  à  l'ordre 
judiciaire.     ' 

Si  les  tribunaux  prononçaient  sur  ces  ventés , 
il  n'y  aurait  pas  de  raLson  pour  qu  on  ne  leur 
sotiniît  pas  les  actes  administratifs  moins  impor- 
tatis  ,  ils  pourraient  les  valider  ou  les  annuller; 
alors  à  fiuelle  fin  la  constituiion  aurait-elle  donné 
la  surveiliaricc  ait  directoire,  t^ui,  par  elle  ,  peut 
les   anr.uUec  ,  et  desdtuer  les  administrateui!  ? 

Si  les  tiibunaux  prononçaient  la  validité  ou 
la  nullité  des  ventes  ;  lorsqu'une  vente  se  trou- 
verait nulle  par  la  connivcHce  des  administra- 
teurs avec  un  fripon  .  en  déclarant  la  nullité, 
les  Irlbunaux  ne  pourraient  rien  contre  ces.di- 
lapidaleurs  de  la  fortune  publique;  car  la  cons- 
titution, porte  ,  art.  2o3  :  Les  juges  ue  peuvent  cii:r 
Hevn.nt  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  ;  le  directoire  en  a  seul  le  droit  :  et 
ce  droit  ,  conservateur  de  la  chose  publique  , 
deviendiait  absolument  nul,  puisque  n  ayant  pas 
la  surveillance  et  la  connaissance  de  la  chose  , 
il  ne  pourrait  plus  reconnaître,  les  coupables  ; 
ils  ne  seraient  connus  que  de  ceux,  qui  ne  pour- 
raient pas  les  poursuivre,  et  leur  crime  reste- 
rait ia,nûré  de  l'autoiité  qui,  stule ,  pourrait  les 
punir. 

Votis  devez  encore  rejeltcr  le  projet,  parce 
cju'il  lait  du  corps  législatif  une  autorité  mons- 
trueuse :iux  yeux  de  la  constitution  qui  ferait 
revivre  des  jugcmens  annullés  par  le  décret  du 
2g  vendémiaire  dernier  ,  et  qui  prononcerait  la 
nullité  des  actes  administratifs  et  judiciaires  par 
lesquels  il  a  été  exécuté.  Si  le  projet  de  réso- 
ludon  était  adopté  ,  vous  feriez  tout  à  la  fois 
un  :cte  législatif ,  administratif  et  judiciaire  ;  on 
s'é-tonnera  sans  doiitc  qu'on  ait  pu  le  proposer. 
Je   demande   donc  la  question  préidable. 

On   demande  la  clôture  de  la  discussion.' 

Bornes.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  npix.  La  parole  est  au  rappor- 
teur. 

Bornes.  Je  ne  me  dissimule  pas,  citoyens,  les 
difficultés  que  peut  préseiiter  la  question  ac- 
tuelle  

t/«   grand  nombre    de   voix.    Il  n'-y  a  pas    de 

difticultés.. . . 

L'ornes.  Ceux  qui  tranchent  ainsi  une  ques- 
tion de  cette  nature ,  sont  plus  heureux  que 
moi. . . . 


i-Qi:^.    Plus    patriotes. 


(  On   mur 


Bornes.  Je  crois  cependant  qu'il  ne  îïtS  pas 
diiîieile  de  répondre  aux  ol.j  ciioti.'.  rjui  ont  été 
filt.,s  contre  le  projet  de  la  cotnnu^sion^  Je  j.ar- 
tirai  d  un  point  convenu  par  tous  les  opinans  ; 
c'est  que  la  ronstituiion  ne  garantit  que  les  ventes 
légales.  Eu  cas  de  contestation  sur  leur  l 'galité  , 
quelle  est  l'autorité  qui  dort  p.roiiOncer  ?  C'eii 
sur  ce  point  que  nous  somrpes  divisé».  • 

Le   directoire   ouïes   tribunaux  seront-ils  JV'ïes 
de   ces   contestations  ?  On  a   dit  que   iti  question 
étjit  juaée  par  I  assei-nblés  constituante  ci  par  les   , 
a.^.s.inbïées  suivantes;   le  lait  est  ine^ract.  Ces   as-    , 
semblées   n'ont   pjs  traité  ces   questions...  (Ou 
murmure.  ) 

Les  réclamations  élevées  par  le  trésor  public 
ont  toujouis  été  décidées  r.dministralivcmetit  ; 
mais  jamais  le  gouvernement  ne  s'est  immiscé, 
entre  deux  parties  contestantes  ,  sur  la  légalité 
d'une  acquisition  ;  jamais  le  gouvernement  n'a 
du  se  mêler  des  questions  de  proj-riété.  Et  d'aiî- 
leurj  ,  d.tns  le  teins  qu'on  rappelle  ,  il  n'y  avait 
aucune  occasion  semblable  à  celle,  doitt.  i!  est 
qntisiion  aujourd  hui  ;  il  n'y  a\ail  jam.iis  eu  d'oc- 
ctq-îation  par  le  gouvernement  de  piopné.c:,  p;u'- 
titulieres  ,  jamais  les  citoyens  n'avaient  Cié  dé- 
pouillés par  h    lyraimie. 

■  C'est  après  le  g  thermidor  que  la  corlvcntion  , 
nationale  eui  fi  réparer  les  injustices  commises 
50US-  le  règne  décemviral.  Les  héritiers  Saint- 
Amand  se  "présentèrent  devant  un  tribunal  de. 
district',  et  réclai-nerent  une  restisulion  que  la  loi 
leur  assurait  dans  le  cas  où  la  vente  n'eût  pàf 
été  légale;  ils  ne  trouvent  aucune  preuve  ,  aucune 
trace  ,  a.ucuu  indice  rju';  cette  vente  ait  éié.lé,-^ 
gale.  Loin  de  là  ,  tout  prouve  qu'elle  a  été  illé- 
gale et  fraudulettse  ;  le  tribunal  a  fait  droit  à  leur 
demande,   il   lé  devait. 

Les  tribunaux  étaient  compétcns  pour  décider' 
ainsi.  Il  n'est  aucun  administrateur  qui  n'ait  eu 
à  leur  faire  des  renvois  de  celte  nature,  et  je 
pourrais  citer  plus  dune  circulaire  des  comité» 
de  législation  ,  adressées  arîx  commiss-aircs  prcj 
les  tribunaux  ,  le squclkç  fixaient  à  cet  égard  leur 
compétence. 

Cependant  la  loi  du  l'i.  fructidor  fut  rendue  ; 
mais  j  ai  '  prouvé  dans  le  rapport  qu'elle  ne  pouvait 
atteindre  lesjugemens  rendus  ,  les  décisions  por- 
tées. 

La  loi  du  29  vendémiaire  suppléa  à  rinsuffi-.j 
de  la  première.  J'ai  dit  que  cette  loi  fut  rendue 
dans  un  teins  d'otage  ;  sa  date  suffit  pour  lit 
prouver;  elle  fut  rendue  sans  rappoi't ,  sans  dis- 
cussion. Si  elle  eût  été  écoutée  ,  cin  n'y  au'fait 
pas  laissé  insérer  ces  expressions  contradic- 
toires. 

)>  Tous  les  acquéreurs  de  biens  nationatix 
f^ui  ont  été  troublés  dans  leurs  fonctioris  par 
des  actes  administratifs  ,  judiciaires  où  autre- 
ment.. . .  j» 

Que  veut  dire  ce  niot  autrement  ?  Cette  rédac" 
tion  était  tellement  vicieuse,  que  dans  i«3  dé- 
partcmens  orr  entendit  par  ce  mot  autrement  le» 
décisions  des  comités  de  Ig.  convention  ,  rendue» 
en  vertu  de  la  loi  da  i"  fiuctidor ,  et  qu» 
dès   lors  on  n'y   eut  plus   aucun  égard. 

Aujourd  hui  tous  ks  pouvoirs  sont  tracés';  ceux 
que  la  convention  a  délégués  n'existent  pliJS  , 
et  ne  peuvent  plus  être  exercés  ;  la  constilutioa 
est  fiotre  seule  règle,  et  la  constitution  ne  donne 
qu'aux  tribunaux  le  droit  de  pionotscer  sur  des 
questions  qui  touciient  à  la  propriété  des  ci- 
toyens. 

Je  passe  à  des  considérations  d'un  intérêt  in- 
férieur, mais  qu'il  importe  cependant  de  ne  pa» 
méconnaître. 

En  rejcttant  le  renvoi  aux  tribunaux ,  tn  ad- 
mettant la  compétence  du  directoire,  vous  obli^ei 
donc  toutes  les  parties  contesiantes  à  venir  à 
Paiis  obtenir  des  décisions.  EstrCe  le' but  que 
vous  vous  proposez?  Les  acqiiércurs,  les  propiié- 
taircs  obtiendront-ils  cette  jusrice  impartiale  qac 
vous  voulez  qu'on  leur  rencTe  ?  Le  directoire 
occupé"  des  plus  grands  intérêts  descendra-t-il , 
pourra-t-il  descendre  dans  les  minutieux  détail» 
dune  foule  immense  de  contestations  particu- 
lières ?  11  s'en  remettra  donc  au  travail  de  ses 
bureaux.  Alors  ce  n'est  plus  le  gouvernement 
qui  prononce  ;  trop  souvent  l'intérêt  particulier 
fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  celui  qui 
sait  ou  qui  peut  le  mieux  corrompre. 

T-/US  ces  inconvéniens  n'existent  pas  si  les 
contestations  sont  portées  aux  tribunaux.  Les 
parties  demeurent  dans  leurs  foyers  ,  et  ne  sont 
pas  contraintes  aux  excessives  dépenses  d'un  Ion  j 
voyage  à  Patis. 

Le  Peuple  est  présent  aux  décisions  judi-, 
ciaires  ;  un  défenteur  officieux  est  entendu  ;  uii 
commissaire  du  directoire  veille  à  l'application 
de  la  loi.  Si  le  tribunal  a  commis  uUe  erreur  , 
un  autre  tribunal  peut  la  réparer  ;  si  ce  second 
tribunal  est  injuste  ,  le  recours  en  cassation  est 
ouvert. 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  devant  laquelle 
des  deu'.<  autorités  l'intérêt  pubHc  et  liniéc'êt  l»âl- 
tictiiier  ont-ili  une  plus  s&re   garautie  ? 
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.Te  terra'n?  par  une  confidéialian  gér.é.  :':  ul-- 
iiitjjonaati.- . 

Voulïz-vous  donner  aux  ncqucicms  (n  l'O- 
maines  niiioriaux  touteja  sécuiirc  pos'.i  ',  .  i' 
à  vos' lois  toute  la  coi-.fiance  <ju  i^lics  nié;i.,  ::i.  .' 
effacez  la  ligne  de  démarcation  qui  o^isic  v':!;!; 
les  propriétés  particulières  et  les  propiiéic;,  n.i- 
tionales  ;  ([uc  les  unes  et  les  autres  soient  assuj.  tti-..-. 
à  une  lé:^isi;i!io!i  commune  ;  que  vus  rcioliitious 
ne  les  clis'.ip.yucnt  pas  les  unes  des  antres;  iju'un 
mode  d'acquisition  et  de  conservation,  é,;,.l  les 
confonde  ,  les  unîssc  ,  les  identilij,  et  eiijce  la 
nuance  qui  existera  toujours  entre  ces  deux 
propriétés  ,  si  la  loi  l'éiablit  eIir--Tiè:ne.  J  ia;i,te 
pour  le  projet  de  la   cuuimissioa. 

On  réclame  à   grands 

Jahle. 


Il    question  prca- 


Le  président   la   met  a'jx  voix. 

Une  première  épreuve  est  ilouteuse. 

Après  une  seconde  épreuve  ,  le  confei!  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  à  acHbérer  sur  ie  r^j^porl 
et  le   projet   de    sa  c^oraniisilon. 

Les  accusateurs  nationaux  ,  près  la  bau\e  cour  , 
Ennonceut  au  conseil  qu'ils  ont  rcça  toutes  1er 
pièces  relatives  à  l'accusation  itileuiée  contre 
Urouet.  \ 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Roger- Ducos. 

SÉANCE    DU    8    VEMDÉMIAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relauve  aux  hospicas  civils. 

Ilallier  parle  en  faveur  de  la  lésolution  ;  Lacuée 
la  combat. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Lebrun    ajoute    de    nouveaux   motifs   à  cetix  j 
donnés  hier  par  Barbé-Mu bois  ,  pour  rcjetlcr  la 
fésolution  du   5^  30i).r   eomplénientaire  ,  reUuive 
a  la  coniptûbiliié  de  la  trésorerie  nationale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Lebrun  ,  et  coniiuue  la  discussion  à  un  autre' 
jour. 

Nous  donnerons  ces  divers  discours  lors  des 
débats  déKniiifs. 

La  sé'iQce  est  levée. 
CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    9    VENDÉMIAIKE. 

Le  cit.  Henri  Faivre  invite  le  corps  législatif  à 
'décider  comment  doit  être  acquittée  i.t  paît  des 
dettes  hyothécaires  ,  qui  dans  le  partage  d  utie 
■•accession  entre  la  naiion  et  les  héritiers  tornue 
à  la  charge  de  la  Képublique  -,  et  quelles  précau- 
tions doivent  être  prises  pour  arrêter  Ils  pour- 
suites que  les  créanciers  exerceront  en  venu  de 
leur' hypothèque  ,  sur  la.  portion  de  biens  qui 
iita.  tombée  en  puriage\aux  cohérilieis. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  Composée 
de  Souii^nac,  Guérin  du  Loiret  et  Louvoi. 

Les  administi-ateurs  municipaux  du  laubourg 
de  Vaise ,  dépaitetnent  du  Khone  ,  réclament 
tOnire  un  ariêtc  du  rcî'réseniani  du  peuple  iU-- 
veicbonqui,  suivant  l'exposé  des  pélitionnaires  , 
aéfjntl  aux  olliciers  muiiicipalix  au  canton  de 
%'aii:e  ,  la  Gniioiicrfe,  et  de  la  Croix-Rousse , 
d'exercer  la  police  dans  leurs  arrondissemens. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  une  commission 
composée  de  i'arizot ,  d  Aubernieiiil  et  Borcl  ad 
iOise. 

Le  citoyen  Gunlicr  ,  fondé  de  pouvoirs  de 
Jean-Jo»epliDesn;aiets  ,  expose,  que  ce  citoyen  , 
employé  de  la  Réimbiique  à  Valenciennes  lors 
de  l'invasion  de  ceue  uiace  p^r  les  àiatrichiens,, 
a  été  mis  hors  de  la  lot;  il  présente  ses  moyens 
de  jusiiliraliort  ,  et  il  demande  le  rapport  du 
décict  du  17  septembre  17{,3,  commun  à  tous 
les  employés  de  la  République  qui  ne  sonlpas 
rentrés  aussitôt  1  invasion  de  1  ennemi ,  et  qui  leur 
applique  celui  du  7  septembre  ,  cpti  prontince 
la  mise  hors  la  loi  contre  les  loucdonnaires  publics 
<jui  auraient  accepté  des  emplois  dans  les  pays 
envahis. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  unv  commission 
composée  diï  Keal,  Rduj-er  ciDissandes  -  Mouh- 
Vadc. 

Dequin  de  l'Ai'ioe  obser\'e  par  motion  d'ordre, 
qn  un  arrêté  d  ordre  du  jour  motivé,  pris  par  le 
conseil  dans  sa  séance  du  at)  fructidor  dernier, 
rst  contraire  à  la  consiituiiou ,  en  ce  quil  fait 
inleipjéut  par  le  conseil  des  cinq  cents  seul  ,  et 
iiUÈ  Lu  cotitouis  du  LCtiii^il  des  ancieriji ,  les  jt- 


1    I  •-.  XVI  et  TyVîT  de  la  loi  dv.  9  décctnlirc  1790  ,  '- 
i>>.    ivc  aux  biens  des  r.-'ii;.'.ioni-.aives  hi?,itlfs-,  'en'' 

'■'■■  1.1  .:-,i>i.siiio.>  de  liiiiicle  XVl  Ui- (l'Hu  loi  ,  cjui 
;jCc  'o_ie  aux  liciitiers  et  siiccc^si-'iiis  a  titie  uni- 
versel des  donaiaircs  ou  concessionnaires  non 
parins  des  biens  des  rcli;;ionnaires  fuiijtils ,  le 
droit  d'np]>o.'er  h  presci'iptioi)  irenteiiaire  aux 
lir';-'.-!-5  (I-.:  r  f.  r:.-!i;;i<)nii:ni  es  qui  :ieiidr:iient  re- 
v..!il1i>(U:ji  eus  niê:-,ies  bi;:iis,  est  appin  uidu  IIUX' 
lieriiieis  et  siirees.ieuis  à  liirc  universel  d.-.'vrnn- 
cessionnaires  jiarens  deadirs  veli-iouti, lires.  Il 
propose  le  rajiport  de  cet  anèlé. 
_  II  [irésente  un  j.roj.'t  de  ré.solution  ,  tendant  à 
atei.irei  <jtie  la  prescription  piourra  être  opposée 
p:ir  Us  héritiers  et  successeurs  à  dire  universel 
des  donai:iires  et  coiicesi,iormaiif\s  ]):n'ens  ,  des 
biens  des  religionnaires  fui^i'.ils,  s  its  ont  possédé 
leidits  biens  pendant  l'espace  de  trentre  ans< 

Le  conseil  renvoie  ces  propositions  .T  l'examen 
d  une  cO'Miiiis^ion  ,  composée  de  Lainarque  , 
B'.utel  et  Villois. 

DciiUU.  Une  commission  a  été  chargée  d'exa- 
miner la  réclaniaiion  d  individus  qui  prétendent 
ne  devoir  pas  être  inscrits  sur  la  liste  des  éuii- 
gréé  ,  parce  qu'ils  appartiennent  à  l'ordre  de 
Malthe.  Comme  il  est  important  de  prononcer 
promptement  sur  celte- pétition  ,  afin  de  rassurer 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sur  la  paitiblc 
jouissance  de  leurs  propriétés  ,  je  demande  que 
la  conimis!>ion  dont  il  s'agit  lasse  son  rapport  sous 
cinq  jouis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dubrue.l  ^  au  nom  d'une  commission  sficcirJe.  La' 
loi  du  19  nivôse,  attribue  aux  commissaires  près 
les  corps  administratifs  ,  la  poursuite  diivaut  les 
tribunaux  de  toutes  les  actions  judiciaires  qui 
intéressent  le  République  ;  mais  auctme  loi  n'a 
réglé  de  qn'.;l!e  manière  les  actions  qui  inlé- 
ressont  uniquement  les  communes  seront  déter- 
minées et  par  qui  elles  seront  poursuivies. 

Dans  1  ancien  ordre  des  choses  ,  -lorsque  le 
conseil  général  de  la  commune  et  les  lOi'ps  aditii- 
iiistradi's  supérieurs  avaient  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  intenter  ou  à  suivre  une  aciion  devant 
les  autorités  constituées,^  cette  fonction  appar- 
tenait au  procureur  de  la  commune.  Cet  ollicier 
public  c>,t  aujourd'hui  ren'placé  par  un  commis- 
saire du  directoire  exécutif;  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  1  un  et-  lar.trc  ,  que  ce  dernier 
lonctionnaire  n'est  point  à  la  nomination  du 
Peuple;  qnil  n'est  psint  éraWi  pour  une  seule 
commune,  mais  pour  toutes  celles  qui  coi-ri- 
poscnt  l'administr.idon  muiiiei)>ale  du  canton. 
Avant  la  constitution  ,  il  était  sans  doute  naturel 
d'attribuer  le  droit  de  poursuivre  Tes  aciions  des 
communes  à  leurs  procureurs  :  chaque  connnune 
avait  le  .vien  ;  ce  lonctionnaire  éiait  de'  son 
choix  ,  et  il  n'y  avait  pas  à  craindre  d  opposition 
d'intérêts. 

Mais  aujourd'hui  l'adndnlstralioii  municipale  de 
canton  peuf,  dans  cette  circonsiaiice ,  se  trouver 
composée  du  plus  grand  nombre  d'a;.iei;s  des 
communes  intéressées,  et  conliaires  aux  préten- 
tions de  celle  qui  téciame  :  alors,  ou  la  demande 
de  cette  commune  serait  rcje:ée  jiar  l'adminis- 
tialion  municipale  dont  la  majorité  îles  ai,'.,--ns 
aurait  des  intéieis  opposés  ;  ou  bien  ,  si  elle  t'ait 
adrriise  ,  vous  la  forceriez  ,  en  suivant  1  ancien 
usage  ,  de  donner  sa  confiance  à  un  commissaire 
du  directoire  qui  n'est  pas  de  son'  choix  ,  et 
qui,  nommé  pour  toutes 'Ces  communes,  peut, 
d'après  ces  circonstances,  avoir  à  veiller  à  des 
intérêts  contraires,  de  inaniere  qu'il  pourrait  se 
trouver  obUgé  de  poursuivre  et  de  défendre  en 
même  tems.  Cet  inconvénient  est  si  sensible  ,  si 
t;rave  ,  que  je  me  crois  dispensé  ,  ciioyens  légis- 
lateurs, d'en  mettre  d'autres  sous  vos  yeux  :  car 
je  ne  doute  point  qu'il  ne  vous  soit  déjà  dé- 
montré que  le  droit  de  suivre  les  actions  des 
communes  nepoiirrait,  sans  le  jilus  grand  danger 
de  compromettre  leurs  intérêts,  être  attribué  ae. 
commissaire  du  directoire  prés  l'administration 
municipale  du  canton.  Il  paraîtrait  donc  plus 
naturel,  plus  conforme  aux  règles  et  aux  intérêts 
des  habitans  des  communes  ,  de  confier  cette 
aitribuiion  à  leurs  agens  particuliers;  alors  les 
inconvéniens  dont  je  viens  de  ■parler  cessent: 
néanmoins,  en  adoptant  ce  parti,  il  s'en  présente 
iiH'  très  sensible.;  ., 

D  après  la  constitution,  les  habitans  des  com- 
nittnes  ne' peuvent  s'assembler  qti'unu  lois  par  an, 
et  seulement  pour  nonimer  leurs  agens  et  leurs 
adjoints  :  alois.ces  communes  ne  pouvant  plus 
délibérer  sur  leuis  intérêts  ,  par  la  force  des  cir- 
cons>j.iices  ,  les  agens  ou  leurs  adjoints  paiaissent 
en  Cire  seuls  les  arbitres,  de  manière  qu'ils  pour- 
raient les  négliger,  ouïes  compromettre  en  pro- 
voquant des  poursuites  indiscréues. 

Pour  prévenir  ce  danger,  et  pour' empêcher, 
autant  qu'il  , es'  possible,  les  ai'.eiis.ou  leurs  ad- 
joints de  substituer  leur  caprice  à  la  voloni'é  ou 
j  aux  iniciêls  des  communes  ,^  l'avis  de  l'adminis- 
iralion  municipale  du  canton  et  1  autorisation  ,dc 
j  l'administration  Centrale  du  département  paraî- 
traient nécessaires  ,  de  manière  néanmoins   qUe 


cette  a-utorisation  ne  tîépent'.e  pqîrtt  absoliinicnt  e 
de  l'avis   de-  la   niuniciprijiié  h  cauS'e  de  l'iniérct  ■ 
(pje  les   co;ii|;iunes  qui  ia  composent  pourraient 
avoir  à  Ja  ciiose. 

Votre  commission  aurait  désiré  de  vous  pré- 
senter une  résolution  sullisante  pour  prévenir  tous 
les  abus;  mais,  par  la  nature  des  choses,  elle 
a  apperçu  des  inconvéniens  plus  ou  moins  grands 
dans  tous  les  projets  qu'elle  aurait  pu  vous  pro- 
poser à  Cet  égarcl.  Al<n's  le  législateur  n'a  que 
le  choix  du  parti  qui  lui  en  présente  de  moin- 
dres. ' 

Votre  corn. niision  pense  qu'en  confiant  l'attri- 
bution dont*  il  s  agit  aux  ag^eris  des  communes, 
vous  éviterez  les  plus,  sensibles  ,  et  vous. vous 
rapprocherez  davantage  des  J)rincipes  et  duvceu 
-des  iialnlans. 

Les  iTJOiifs  de  son  opitJon  sont  pris  dans  l'cx- 
po.;é    que  je  viens  de  laire. 

Le  iapnorteurproposeunprnjet.de  résolution 
dont  voici   les   principales  dispositions. 

ji  Le  droit  d."  suivre  K'S  aciio-'S  q"i  irilére.,'-ent 
Uniipiement  le;  co-anniines  rsi  tonhé  au\  ,■  ,  r.i 
des  dites  communes  ,  et,  à  leur  dcl  rut  ,  .1  le't.s 
adjoints. 

Les  agens  ou  leurs  adjoints  ne  pourront  suivre 
aucune  action  devant  les  autoriiés  consli'.uées  , 
sans  y  être  préalablement  autoiisés  par  ladmi." 
nistration  centrale  du  déparlement  ,  apiès  avoir 
pris  l'avis  de  l'admini'jtraîio.i  municipale  da 
canton.  )> 

Sur    la    dcmand'^    de  plusieurs     membres,,  ce, 
projet  est  renvoyé  à  fa  commission  ,  pour  y  faire 
quehiuo  changement. 

TlnUaull  ,  au  v.cm  de  la  commission  de:  fnancES, 
Citoyens  législateurs  ,  par  un  message  en  date 
du  12  thermidor,  la  directoire  exécutif  vous  à 
invités  ,à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ni 
convient  pas  d'augmenter  la  retenue  sur  les  ma- 
tières d  or  et  ri  argent  portées  aux  hôtels  des 
monnaies  pour  être  converties  efi  espèces  ,  aii.l 
de  couvrir  les  frais   de  fabrication. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  ;  je  viens  en  so.i 
nom  remplie  votre  vœu. 

U.ie  dilEcullé  qui  n'a  pas  encore  été  tranchée 
par  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  monnaies  rnéiiu} 
voire  attention  ,  la  vo.ici  :  les  frais  d-.;  labricaiion 
doivent-ils  être  à  la  charge  du  gonve'.n.'meut  , 
ou  à  celle  des  particuliers  ?  Quelques  Eiais  de 
l'Europe  les  supportent  ,  i.laiûrjs  les  ie'iei.M-ie.'il  ; 
il- en  est  même  qui  se  piocurènt  des  béiiclice! 
par  cette  voie. 

Sous  l'ancien-  ré^.imc  en  France  .  les  droits  de 
retenue  étaient  de  deux  espèces  ,  ceux  de  bras- 
sage et  ceux  de  selgn^nrage  perçus  au  profit 
du  trcsor.  public  ;  ils  r  arpassaieni  les  d:pcnses  , 
et  l'excédent  était  un  vémable  impÔ!.  La  ju^aice 
et  la  poliii-.pie  veuient  que  vous  vo'js  placiez 
rigoureusement  au  iniiieu  de  c.-,s  deux  exfiê'.nes  , 
c'est-à-dire  ,  ijiie  vous  ne  gagniez  ni  ne  pcidiei 
sur  ia  lab'.ication  des  monnaies  ,  soit  ou'.dlis 
soient  liapjices  potjr  le  compte  du  gon\'erne- 
ment,  soir  quelles  le  soient  pour  celui  des  par-  ' 
ticuliers. 

L'intérêt  public  nous  commande  de  mettre 
nos  Irjtels  aes  nie^'unaies  d.ans  la  plus  grande 
activité  ;  le  besoin  ,  comme  le  vceu  des  Fraisais  ., 
appelle  votre  solliciiude  sur^cette  partie  imetes- 
svnte  de  1  économie  sociale. 

Dan.s  les  jours  de  desiruction  ,  on  avait  brisé 
les  balanciers  ,  démoli  les  fourneaux  ,  volé  les 
ustensiles  ,  mis  les  fonctirmn.iires  en  prison  on. 
en  fuite:  il  a  fallu  réparer  Ces  désordres;  les 
dépe-nses  ont  été  cnnsiétéi-aWes  ,  et  ne  sont  pas 
aelîteées.  On  a  remarqué  que  celles  qui  se  iont 
adiniiiisirativtment  ou  par  régie  sont  tonjoufs 
plus  onéi'enses  que  celles  qui  se.  iont  par  enire-- 
prise  ;  iii.'ris  un  préjugé  asse-»;  vulgaire  est  (p.i  on 
ne  peut  pas  donn--'f  ia  laljiiration  des  monnaies 
à  l'entreprise.  Si  1  on  veni  exammer  cette  ques- 
tion ,  (lie  n'en  Icra  pas  une  ;  car  si  une  partie 
des  frais  est  payée  de  celte  manière  ,  pourquoi 
la  totalité  ne  le  serait-elle  pas  ?  Or  ,  jusqu'à  ce 
jour,  on  en  a  ■tisé  ainsi ,  puisqu'on  a  donné  à 
chaque  directeur  des  monnaies  une  somme  dé- 
terminée par  marc  :  il  est  vrai  que  le  goiiverne- 
nient  s'est  chargé  des  frais  d'administration  ,  en- 
tretien de  bâtimens  ,  fourneaux  ,  .  madiines  et 
ustensiles  :  or  ,  ces  frais  sont  connus  ;  il  est  donc 
facile  de  les  cumuler  ,  et  de  dire'  à  chaque  direc- 
teur :  Vous  rendrez  compte  dcj;lerc  à  maître  de 
toute  la  f.ibrication  des  matières  d'or  et  d'argent 
que  vous  aurez  converties  en  espèces;,  il  vous 
sera  alloué  la  so  nme  de.  .  .par  kilo'jramme  ;  vous 
exécuterez  les  lois  sur  le  titre  ,  le  poids  ,  la  tolé- 
rance et  la.  retenue  ,  et  vous  vous  .chargerez  de 
l'entretien  diis  bâtimens  ,  usines  ,  machines  , 
ustetisiles  et  paiement  des  ouvriers  de  toule  es- 
pèce .  de,  manière  qiie  le  gouvoirticment  trouva 
dans  la  balance. .de  votre  compte  dï  quoi  ae- 
cjuitter  les  frais  d'adiniilistfatiori  et  de  surveil- 
lance. 

11  faut  observer  que  les  frais  de  fubiïcailon  djî 
moimaics  sont  de  cinux,  espèces  : 
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...  C«Hx  de  fabncat.on  ,  propriment  d-'s,  q..' 
,ont  ceux  de  direction  ,  ioiUe  ,  alliage  ,aech|C 
Riavure  ,  ajustage  ,  monnoyagc  ,  rSpplissage  cies 
fàrr-Ts  ,  emrctien  des  machine.,  des  batuuens,etc. 

"■>.  h^s  frais  d'administration  et  de  sutvc.ilance, 
nui  ,  vour  Paris,  sont  le  paiement  des  foncuon- 
.^.ir^s^l.ublics,  desbttreatt.  ^'^'^d.run.stra  ton 
du  change  de  la  délivrance,  poniçons  ctmatnce. 
o  oinaux,  envoi  de  carres  dans  les  departemens  , 
Z-ail  d'ci-sai ,  entretien  de  la  part.e  des  bat.tnei, 
qui  concernent  l'adminisiration  ,  et  pour  les  sep 
hôtels  des  monnaies  des  déparîcmens,  le  paiement 
des  fonctionnaires  publics  ,  etc. 

Les  preniicrs  frais  augmentent  en_  raison  du 
„,o:ndrc  poids  et  valeur  des  pièces  a  fabriquer. 
Voici  quelle  en  est  la  proportion  : 


Frnb 


fabrication,  proprement  dits,    par 
kilogramme. 

Pièces  de  cinq  francs. 

Directeur,  fonte  ,  ctc i  franc  70  centimes 

Alliaije '° 

Déchet I  =? 

Graveur " 

Aiustanc ^l 

Monnoynç;,e '"'  , 

Repolissir^c  des  carrés î 

Erurelitii    des    bâlimcns    et 

machines 47 


Total, 


Pièces  de  deu/;  francs. 


Directeur ,  fonte,   etc a 

Alliage 

Ûechet ' 

Graveur 

Ajustage... 

Monnoyagc 

Repolissage  des  carrés 

iMUrctien    des    balinicns    et 
machines 


francs       centimes 


Total. 


47 

77  4 


Frais  Û' adrainistrution  et  de  surveillmce pour  Irs  sept 
hôtels  des  monnaies  dfs  déparlcmens. 

Quatre    fonctionnaires     publics   , 

"pour  chacun   d'eux 16,400  francs 

Un  compteur  et  un  portier 1,400 

Total 17,800  francs 

Qui ,  multipliés  par  7  ,  donnent....    124,600  francs 

Total  des  frais  d'administration 
et  de  surveillance,  tant  pour  Paris 
(|ue  pour  les  departemens 274,250  francs 

J\'ota.  Oa  ne  porte  point  les  frais  d'administra- 
tion et  entretien  de  bâtimens  pour  l'or,  parce 
que  la  totalité  de  ces  frais  est  appliquée  à  la  fabri- 
cation des  espèces  d'argent ,  comme  étant  la  plus 
considérable. 

Si  l'on  suppose  une  fabrication  annuelle  de  5o 
millions  ,  rlont  les  dix-neuf  vingtièmes  seraient 
en  pièces  de  5  francs,  un  trentième  en  pièces  de 
3  francs,  un  soixantième  eu  pièces  d'un  franc, 
la  totalité  des  frais  serait  pour  les  25o,ooo  kilo- 
giammcs  cjui  y  seraient  einplojés  ,  savoir  : 

Pour237,5ookilog.  de 


Il  va  uu  artiste  halancier-,  il  n'a  point  de  salaire, 
il  n'est  rji-.e  lo;ié. 

Avant  le  28  ihennlrlor  ,  i 
caissier?  claus  les  n-.nimaic 
étaient  ch:(r:,;és  du  cii;inf;c. 
création,  ou  a  cru  prendre 
est  inutile,  et  ne  fuit  qu'Oin 
bililé  :  car  les    directeurs  ne 


n'e-iistait  point  de 
,  ec  i.:s  directeurs 
pjr  cetce  nouvelle 
ne  {jiocaulir.n  :  cils 
arrasser  la  compta- 
son!- ils  p=:-   obligés 


fr. 


pièces    d; 
7  c.  5 

Pour  8, 
pièces  d 
77  c.  i 

Pour  4,iG6  j  kilog.  de 
pièces  de  i  ir.  à  5  ''" 
34  c.  3 


f  tilog.  de 
fr.   à  4  fr. 


fr. 


967,812  francs  5o  cent. 
39-79' 


65 


54,270 


83 


Dirccleur ,  fonli 

Allia!;e ■■•• 

Déchet 

Graveur 

Ajustage 

Monnoyage • 

Repohssage  des  carrés 

Enirctien    des    bâiimens    et 
machines 


Pièces  d'un  franc. 

ctc 2  francs  20  centimes 


de  justifier  de  l'ciuriloi  d-;;;  nvalier^s  qu  lis  re- 
çoivent? lit  siis  sorti  char.;,és  de  tout,  ne  soni- 
i'is  pas  garans  des  événement  ?  i-e  lrai^ement 
de  ce  caissier  est  de  a.ioo  myriagranir.ies  ;  lc« 
frai,;  de'  bureau  s'élèvent  à  une  son>u;e  ;iii-w 
coiisiuérable. 

(  La  suite,  dtmiaii.  ' 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  vcrdérni:iire , 
Crassous,  organe  de  la  commission  des  hnanccs , 
a  piésenté  un  projit  très-étendu  ,  dan,s  lequel 
est  réglé  le  mode  de  paiement  des  trausactions 
sociales  passées  avant  le  1'=''  janvier  t?!)"'  et  pos- 
térieurement. Celles  antérieures  seraient  réputées 
stipulées  en  numéraire  ;  les  autres  en  papier- 
monnaie  ,  et  réduites  suivant  une  cclieile  cl:;  pro- 
portion, en  valeur  métallique.  'Xf'<'^  U\s  ii^nibotir- 
semens  et paiemens faits  jusqu  ait  1  !•  tliei-Tudor,  an 
4,  demeureraient  valides  et  débniitrs. 

Le  conseil  a  ordonné  fimpres.'ion  et  lajuurrjc- 
ment. 

Talot ,  par  motion  d'ordre  .  a  d-mandc  que  l?s 
rembtnirscmens  faits  en  papier  -  r.Mjuiiaïc  ilepuis 
son  discrédit  ne  fussent  considérés  -que  comme 
des   à-compte.  .  . 

Après  un  très-vif  débat  .  et  sur  la  pioposilion 
de   Lecointe  ,   ecite  proposition   a   éié  rejeitée. 


Total. 


34  i 


Trais    de   fabric/ition    des    pièces    d'or  par 

kilogramme. 

Directeur  ,  fonte  ,  etc a  francs  10  centimes 

Alliage 10 

Déchet 6  as 

Graveur ,27 

Ajustage i^ 

^■iDiinoyage 4-' 

Repolissage  des   carrés i 

ï,ntteden"des     bâdmens    et 

machinés,  laboratoires,  etc.  40 

Total g  francs  g5  î 

Trais  d'administration  tt  de  surveillance  à  Taris. 

Douze  fonctionaaires  publics 56,400  francs 

Bureau  de  Tadininistration i6,boo 

Bureau  du  change 35. 100 

Bureau  de  la  délivrance 5,S5o 

Frais   de   bureau S, 000 

Poinçons  et  m.atriccs  originaux..  . .  i,ooa 
Envoi  dans  les  departemens  de  400 

pièces  de  carres. . Soo 

E^sai  desdits  carrcî 6,70a  . 

Frais    d'essais y a,oco 

£utrciicn  de  la  partie  des  bâdracirs 

qui  concerne  l'administration  et 

ciuir.cpeutêîrc portée  àla  charge 

du  directeur 17,00a 


Total i49,65o  francs 


Total i,029,874frat:cs  79  cent. 

Si  l'on  répartit  cette  somme  1,029,874  francs 
79  centimes  sur  les  25o,ooo  kilogrammes  qui  ont 
produit  5o  millions  ,  on  trouvera  ,  prix  commun  , 
4  francs  12  centimes  par  kilogrannie  pour  les 
frais  de  fabrication  proprement  dits  ;  si  l'on  y 
ajoute  la  réf^anition  des  974,250  francs  de  frais 
d'adminisiralion  et  surveillance,  on  aura  t  franc 
10  cenlimcs  par  kiiogramrae ,  qui,  ajoutés  aux 
premiers  frais ,  donneront  un  total  de  frais  de 
fabrication  de  5  francs.  22  centimes  par  kilo- 
gramme ,  ou  2,61  pour  cent  ;  ce  qui  fait  un  peu 
plus  de  deux  et  demi  pour  cent. 

Il  faut  que  le  gouvernement  reçoive  ces  s,6i 
pour  cent,  s'il  vc'ut  être  couvert  de  tous  les  frais 
de  fabrication,  et  qup  sur  cette  sommeil  aban- 
donne aux  directeurs  2,06  pour  cent,  en  les 
chargeant  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  I2 
Jabricaiion  proprement  dite  ,  frais  d'entretien,  de 
bàiimens  ,  machines  ,  etc.  les  55  centièmes  qtii 
resteront,  iront  se  perdre  dans  les  frais  d'admi- 
nistration et  survelllatiçe. 

Voyons  maintenant  quel  est  l'état  des  choses. 
La  dernière  loi  sur  la  retenue  d'ifn  pour  cent 
s'exprime  ainsi  :  Les  viatieres'qui  seront  versées  dans 
Us  changes  des  monnaies  seront  payées  à  raison  du 
fin  queues  contiendront ,  et  conformément  au  tarif  du 
i&  pluviôse.  Or,!e  tarif  mentionné,  appuyé  par  la 
loi  précitée  ,  remplit  et  au-delà  les  vues  du  gou- 
vernement; et  pour  ne  rien  laisser  à  désirer,  un 
moyen  se  présente  ;  quelques  réformes ,  et  la  ba- 
lance sera  établie. 

Dans  l'organisation  actuelle  de  la  monnaie  de 
Paris,  il  y  a  deux  essayeurs ,' un  inspecteur  des 
essais  ,  un  \eriHcatcur  des  essais. 

Dans  l'ancien  régime  ,  et  même  d'après  la  loi 
du  7  mai  1791  ,  il  existait  dans  les  hôtels  des 
monnaies  un  essayeur  particulier  ,  et  à  Paris  un 
essayeur  général.  Aujourd'hui  il /y  a  à  Paris  deux 
essayeur»  ;  je  les  crois  nécessaires.  Il  y  a  un  ins- 
pecteur des  essais  ;  je  le  crois  utile.  Je  dois  dire  , 
en  passant,  que  celui  qui  occupe  cette  dernière 
place  est  un  citoyen  intéressant  par  ses  longs  ser- 
vises  ,  ses  talens  et  son  âge;  mais  le  vérilicaicur 
des  essais  est  de  nouvelle  invention  ,  et  ses  fonc- 
ions ne  peuvent  être  exercées  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  un  essai.  Mais  d'abord  les  essayeurs 
peuvent  se  vérifier  l'un  par  l'autre  ;  et  si  on  l'exi- 
geait ,  on  pourrait  appeler,  comme  par  le' passé  , 
un  essayeur  du  commerce.  On  a  supprimé  les 
essayeurs  particuliers  des  monnaies,  parce  que 
les  directeuis  étant  Seuls  responsables  de  leur  la- 
brlcation,  c'est  à  eux  à  faire  iaire  leurs  essais. 

Il   txiste  un   artiste  méCfinicien  , pour  k-s  cons- 
tructions   Cie    machines  ,   son    trairemeni    est    de 
3,300  myriagramnres  :  mais  si  les  directeurs  sont 
chargés    de     toiit ,   ils    choisiront    qui   bon    leur 
—     semblera. 


NOUVELLES. 

Paris ,  le  lAvendémiaire. 

U.\E  note  officielle  ,  datée  de  'Wesminster,  le 
21  septembre  1796 ,  vieux  style  ,  3  veridcmiairé, 
an  5  ,  remise  le  9  de  ce  mois  ,  air  ministre  des 
relations  extérieures  ,  et  par  lui  présentée  au  di- 
rectoire ,  demande  des  passeports^  pour  un  en- 
voyé du  cabinet  britannique  ,  qui  se  rend  en 
France  pour  y  faire  des  ouvertures  de  paix. 

Le  directoire 'exécutif  a  pris  sur  le  chump  un 
arrêté  qui  charge,  le  ministre  des  rciaiiotii  ex- 
térieures de  délivrer  les  passeports  demandés  i 
l'envové  d  Angleterre  ,  qui  sera  muni  de  pleins 
pouvoirs,  non-sculei.T-nî  pour  préparer  et  né- 
gocier la  paix  entre  la  ilcpublique  Française 
et  la  Grande-Bretagne,  mais  pour  la  concluie 
riéfinitivement  entre"  les  deux  puissances. 

Si  donc  le  gouvernemen:  àngJJiis  est  ds  horrne 
foi  ,  si  sa  démarche  ,  comme  celles  qu'il  a  laites 
jusqu'à  présent  sur  cet  objet,  ne  tendent  pas 
à  faire  croire  quil  ne  fait  la  guerre  que  for- 
cémerit,  pour  avoir  y  le  prétexte  de  demandet 
des  fonds  que  le  Peuple  anglais;  lui  volt  ré- 
pandre à  regret  ;-si  ce  gouvernement  abjure  une 
haine  injuste  ,  s'il  ouvre  l'oreille  à  la  voix  de 
l'humanité  ,  8  il  cède  au  vœu  de  la  Nation  v 
dont  les  intérêts  et  le  bonheur  lui  sont  con- 
hés ,  la  paix  n'éprouvera  plus  ni  longueurs  ni 
entraves.  (  Extrait  da- Rédacteur.  )  ' 

On  assure  qu'une  frégate  arrivée  en  Angleterre 
y  a  apporté  la  nouvelle  qu'une  escadre  française 
adétïuit,  dans  les  Indes  Occidentales,  tous  les 
établisseraens  anglais  de  Terre-Neuve  ,  et  leur  a 
pris  3oo  bitimens. 


LIVRES       DIVERS. 

Almanach  de  Santé  ,  pour  l'an  5  de  la  Répu- 
blique, par  J.  B.  Lecoutculx ,  médecin  des  hôpi- 
taux militaires.  Prix  10  s.ftiS  s.  franc  déport. 

Les  réflexions  sages  adaptées  à  chaque  mois 
de  l'année  rendent  la,lecture  de  ce  petit  oiivra|e 
aussi  uiile  qu'intéressante.  L'auteur  y  a  joint  de 
nouvelles  observations  méiéorologi.ques  ,  et  le 
tableau  des  maladies  qui  ont  régné  dans  chaque 
saison  ,  d'après  la  constitution  régnante  de  l'air. 

A  Paris  ,  chez  Paris  ,  libraire  rue  des  iWathurifls , 
n°  454. 

Collections  compleites  du  Monittur  ,  avec  l'in- 
troduction-,   prix  3oo  liv. 

L'on  trouve  chez  le  mêmeiîbrnirc:dss  parties^ 
compleites  ou  détachées  de  tous  les  journaux.  U 
se  charge  de  la  commission. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 

Trouve  ,  ridacum  «»  chej. 


L'abonn 


fait  jP»rii,rut  dc«  Poitevins  ,  al  l«.  L«  prix  est  de  30  Ur.  pour  trois  mois,   eu  numéraire  ,  40  li' 

,,  dirccleur  do  ce 
c  sciout  point  rci 
eut  des  valeurs  ,   et  adresser  tout  ce  qtii  ton 


Ilfiut  adresser   ie,  leurcsel  l'irjeut  ,  franc  de  port  ,  au  cilojrcnAubry, ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins  ,  b"  iS.  Il  fau 
Von  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  de-,  departemens ,  nou  affrinchics  ,  ne  sciout  point  retirées  de  la  peste 

U  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  lurcié  ,  de  cl.irjer  celles  qui 
a."  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  juiqu  a  tiuit  heures  du  soir 


et  So   liv.  pour   l'aoïKc  cuiiere.    On  ne 

cndre  dans  les  envois   le  port  des  pays  où 

daction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  des  Po;teï|B$, 


A  Pstis  ,  de  l'imprixacrie   du   C.   H.  Agasse,  propiiétaire  du  Monueur ,  rue  des  Poitevins,   n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVER.SEL. 


W  i5.        Qiiintidi ,   i5  vendémiaire  ,  ta/n,  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  6  octobre  1756  ,  vieux  style,  j 


c 


POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q,U  I  E. 

ConstantinopU  ,  le  10  août. 

ES  jours  derniers  ,    le    grand-seigneur  s  as- 


,  ,,-     ,  .,  ~      j-         -  I    r  --soir  à  la  représentation,  dun  opéra  rnis 

semble  deux  conseils  extraordinaires  auxquels  og-,^^  i^^  dillercns  costumes  avec  les  di' 
ont  assiste  pou  seulement  ses  ministres  ordinaires  , 
mais  aussi  les  âgas  ,  commandaiis  en  chef  de 
ses  armées  î^  ce  qui  n'a  lieu  que  lorsijii'il  s'agit 
d'affaires  nui'  ont  rap«>ort  à  la  guerre.  Après  ces 
conseils  ,  cl>,'S  couners  ont  été  expédiés  da:;3 
plusieurs  provinces  de  l'Enipire  ,  en  Eiucjie  et 
en  Asie.  Ils  portent  dans  celles-ci  l'ordre  de  faire 
passerenEurope  les  troupes  qui,  depuis  quelque 
tems  ,  sont  rassemblées  et  prêtes  à  se  mettre  eu 
marche. 


Après  le  bal ,  il  y  eut  souper  ,  où  le  comte  d; 
■Vasa  (  le  duc  régent)  avec  M.  de  Stedingk  ,  se 
trouva  à  la  .table  jde  l'inipiratrice.  Le  cojpte  de 
Hagasoupa  à  une  autre  avec  les  graud-du'chessea 
Elisabeth  et  Anne  Feodorowua.  Le  souper  llui  , 
le  bal  recôniniença  ,  et  fut  cotitiuué  jusques  dans 
la  nuit. 

Le  28  ,  les  deux,  illustres  voyageurs  assistèrent 
au  service  divin  dans  léglise  suédoise  ,  et  alleient 

,  qui 
e«les 
danses,  des  n;itions  comprises  sous  l'empire  de 
Russie.  Il  a  été  fixé  d'autres  diveriissemens  |iii'jiits 
pour  toute  la  durée  du  sé>i>ur  du  roi  et  du  duc- 
régent  dans  cette  capitale. 


A  L. 


Les  travaux  dans  les  arsenaux  de  lerre  et  de 
mer  ,  qui  semblaient  avoir  été  ralentis  ,  sont  re- 
pris avec  la  plus  grande  activité  ,  et  !  on  jvréparc 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ouvrir  une  cam- 
pagne. Les  troupes  sont  déjà  en  mouvenient  ; 
chaciue  jour  l'on  voit  passer  des  coips  nomb.eux 
qui  prennent  la  route  d  Au'drinoplt:  ,  ou  se  por- 
tant vers  d'autres  points  cfes  fromieies.  Quel  est 
l'objet  de  cette  expédition  ?  On  m:  peut  pas  dite 
qu'elle  soit  dirigée  contre  les  rebelles  de  la  Bul- 
garie. Non  seulement  ils  ont  été,  détruits  ou  dis- 
persés ,  mais  leur  chef  pris  dans  un  combat  a  été 
décapité,  et  l'on  voit  sa  tête  exposée  sur  les  murs 
du  sérail.  . 

Dans  les  places  publiques  ,  et  dans  la  campagne 
autour  de  la  vilte  ,  L-s  troupes  ottomanes  vien- 
nent se  former  aux  évolutions  militaires,  sous  la 
dirictio'fi  d'oificiers  frai^çais.  Le  nombre  de  ces 
ins;ruct.'-urs  est  fort  diminué  par  le  dépsrt  des 
émigrés  ,  qui  nou  seulement  ouf  été  pnvés  de 
leurs  emplois  ,  ruais  bannis  de  la  capitale  ,  et 
même  de  tout  lEmpire., 

On  espère  que  le  vide  ,  opéré  par  cette  me- 
sure dans  l'institution  nouvellement  adoptée,  sera 
repaie  pat  larrivée  dé  l'ambaisadeur  fiairçais 
Aubert  Uubavet  qui  est  lui-même  un  olficier 
habile  ,  et  qui  est  accompagné  ,  comme  xin  ,1e 
sait,  de  militaires  et  de  marins  très-instruits  et 
très-expérimentés. 

Le'  fameux  Mahmtrd  ,  pacha  de  Scutari  ,  qui 
depuis  quelque  tems  était  resté  tranquille ,  re- 
commence à  s'agiter.  Sous  prétexte  que  les  com- 
mandans  turcs  ,  ses  voisins  ,  sont  ses  ennemis 
parlicuhets  ,  il  les  attaque  et  s'empare  de  leurs 
biens. 

On  dit  qu'il  se  prépare  à  marcher  à  la  tête  de 
vingt  mille  homrries  contre  les  Monténégrins. 
Cette  nouvelle  rébellion,  qui  ne  peut  distraire 
la  Porte  des  "raudes  mesures  qH'on  lui  suppose 
d'après  ses  préparatifs ,  doit  cependant  lui  causer, 
des  embarras  assez  séiieux. 

RUSSIE. 

Pélersbvurg  ,  le  i^'^  septembre. 

Lks  comtes  de  Haga.et  de  Vasa  ,  fie  rpi  de 
Suéde  et  le  duc  régent)  arrivèrent  ici,  le  «4,  et 
descendirent  à  l'hôtel  de  l'arnbassatleur  de  Suéde. 
Les  Suédois,  qui  se  trouvcVitdansceUe  résid,cncc, 
vinrent  rendre  leurs  respects  au  roi.  Le  lendemain, 
les  deux  comtes,  accompagnés  drs sénateurs  baron 
de  Reuterholm  et  Stedingk,  allèrent  voir  le.s  deux 
églises  d'Aléxaridré  Newsky  ,  et  ce  que  Péters- 
bourg  oflre  de  plus  remnrquiible  ,  en  observant  le 
plus  rigoureux  incognito.  Ce  jour  là',  le  grand 
maréchal  ,  prince- Baratinscki  ,  les  vint  compli- 
menter de  la  jiatt  de  1  impératrice  ,  et  leur  témoi- 
)?ner  son  désir  de,  les  recevoir  le  lendemain. 

En  conséquence,  le  2fi  ,  ils  furent  conduits  p.ir 
li-S  princes  Subow  et  Baratiiiski,  près  de  i'iin;HJ- 
i-trice,  avec  laquelle  ils  s'entretinrent  scuis  durant 
une  heure.  Après  cet  entretien,  I  impératrice  les 
roridui^it  dans  les  apparitmcn!  intérieurs  oîi  elle 
leur  présenta  le  grand-duc  Paul  Pctrowitz  avec  son 
épouse  etlcsjeunes  grand-dtiçs  ei  gta'nrl-duchîsses. 
Kiitrerent  ensuite  les  tiarrnS' de  lÎL'utcrhohnict 
d  I^scn  ,  ainsi  cjuc  M.  de  Siçdinuk .  que  le  com:e 
de  flaga  prcseiiia  à  l'impcraiïice  avec  d'autres  per- 
sooue  de  sa  suite. 

U  s'ensuivit  un  bal  que  le  comte  de  Kaia  (-le 
roi  )  o'ivrit  par  un  menuet  avec  la'gi'and-'duche'sse 
Mi^abelh,  et  le  fomte  de  Vasa  avec  Ja  giarld- 
duchc-îsc  Amie.  Les  biroh?  de  Kcuiorhelm  et 
o  Esjen  furent  invités  à  la  dans?  par  les  graiiï- 
duclieîsi.'n ,  el  les  autres  personnes  rie  la  suite  coii- 


P  O  R  T  U 

De  Lisbonne  ,    le  iO  septembre. 

fréa 


Vin  capitaliste  se  pré,!eMtcavec  mille  kiilogram- 
mes  cle  iiiatieres  qui  iloivent  produire  environ 
100  mille  francs,  qu'il derJanrlepourlelendemain. 
On  a  beau  lai  dire  qu'il  faut  que  ses  ling'u.s  , 
soient  fondus,  alliés,  essayés,  l.iminé.*  ,  décou- 
pes; rjue  les  ilaoïis  qui  en  proviennent ,  doivent 
êiic  recuits,  pesés  l'un  après  laulrc  ,  ajustés,^ 
blanchis  ,  rcp.;?é-, ,  (';li!  pé'^ .'  et  enfin  que  les  re-' 
t;tiUes  ,  q",'oii  év  li-ic  .i  un  tlris  de  la  matière'  , 
suTiisM.j.ii  1.1  nu;  ii;'  fij  c.uiiiiii  -,  n'importe.  ,  il  les 
veuile  l;!KUnn;il:i  ;  et  tomme  chacun- a  la  ntêmb 
prétention  ,il  y  a  ati'.ant  de  plaignaiis  cpae  d-e  spé- 
culateurs. Pourquoi:'  parce  qu'il  y  a  un  à  gagner 
i.Mii  rchouvc!er  cette  opéra- 
p.irce  (juc  la  révolution  a 
r.ier.  'le  la  l'on  u  ne  ,  qu'on 
;,'- .    Celui    qui  ne   fait  pas  ia 


elle 


pour  cent  ,    oii 
lien    tous   IcK 
t:ri-.mcntal.>!é 
re\i;u-de    cnn;; 


U.\E   divioion  d 
ap 


ates  aagiaises ,  qui  croise 
sur  le  le  cap  Sair.t-'Vincent .  a  enl.-vé  deux  na- 
vires e.spa;_;nols  richement  charoés  venant  de  la 
Hnvane  ;  elle  a  conduit  Ces  na\iii:s  dans  notr-.- 
;iorc  où  elle  les  a  laissés  ,  et  elle  a  repris 
sa  croiïiere -,  mais  notre  conr  a  oidonoé  uu^siUir 
que  ces  navires,  sur  Ics.quels  ou  n'a  pas  même 
perçu  le  droit  de  mouillige  et  (jai  n'ont  point 
été  visites  ,  s..-.aient  conduiis  à  Caciix  1 1  reridtis 
a  lEspa.;;ne.  Ce!:e  conduite  indique  suflisiimnienl 
qiienoirc  Cil  lu':!  ,  l.ni-né  de  la  i\rannie  an'iiiisj, 
songe  enhr.  à  ,.e  ia,-pro(;her  de  Celui  de  AlrJrid  , 
pour  repou.'^ser ,  tie  concert,  tc-^ute  agression  de 
la.  part  daft*!%iglcierre. 

Ce   tail(.ïQ)Ktif    explique   les  prépara^tifs  qui  se 
font  ./de  pSTet   d'auîie  sur  I  5  fronneres   respec- 
tives de  l'Espfigne  et  du  For.'  i.d  ;    pré;-  r,atifs'(]ui 
iiiniie  .'t  la  eessaiion 


ont  pour  objetla  dé  te 


tiiU'e   II 
guerre  a 
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ri  dans 


!Ue.l 


R  E  P  U  P.  L I  O  U  E    1-  il  A  N  Ç  A I S  E. 

Paris  ,  le  \5'  j  nd  iniane. 

.T  :.  I  ;,  ^NAL   C.1IMi>  EL   DU   D  tP  l"-^!  M  r*    ' 

l'eujU.,  lousd-ux  ni's  i  n  e  u  oi     ii   i  i 

ay.rnt  provoque  l'un  le  i  i  u  la  i  m  i  c  , 
1  autre  celui  de  laniicuf,  c  eie  TCipiittes  p-'i 
ce  tribunal  ,  et  mis  aussitôt  en  Ub^rte.      ' 

Lacretelle  le  3 'lin  ■  ,  defens.ur  officieux  l'ud  t 
Michaud  ,  a  dcien  lu  ivec  bc  luctum  d'  ci  '  u 
cl  diuté-êt  les  piinc.pes  de  la  libe»r.  de  la  p,   ^^e 


Si  la  inoni;..\e  av::;i  un  fonds  d'avance 
é^il.ingetaii  a  'vjteui;  ii'.ivcr'  les  lingots  co.  ive  dvi 
cspece.s  ;  ni,..-,.;  c. „•  lond.5  lui  rnarvquunt ,  elle  ne 
peut  travailler  que  sur  les  dfpèits  qiii  lui  sont 
laits  ;    et  tomme  .à  chaque  dclivran':e  d'espèces  , 
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GORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

PrêsideTiee  de  Chasset. 

SUITE    DE    LA    SÉ.\NCE  on  y  Vf.NUÉMI.'i.IRi. 

Suite  !?M  rapport  di  Thibaut. 

Les  directeurs  ont  un  traitement  de  2,000 
nayriagramnies  :  on  peut ,  sans  intonvénieut.,  le 
réduire.  Ce  traitement  était  accordé  à  liue  il'in- 
demnlié  du  change  ;  ii  n'était  pas  le  même  par- 
tout. Si  les  direcieuts- ont  deS(  indemnités  ^  ré-  .. 
clamer,  ils  feront  valfair  leurs  ujodfs  ,  et  on  les 
examinera. 

Si  vous  opérez  les  réfoti  ics  dont  je  vous  pré- 
sente le  tableau,  la  dépu.se  pour  la  fabrication 
sera  nivelée  par  la  recette  :  -vous  ferez  ,  j'en  con- 
viens ,  quelques  mécontens  ;  mais  le  gouverne~ 
ment  saura  bien  employer  utilement  ceux  cjui  se 
trouveront  déplacés  par  tin  motif  d'économie  , 
te'Ujouvs  légitimé  par  ceux  qui  aiment  véitoble- 
nient  hjur  Patrie. 

On  s'est  plaint  du  peu  d'activité  mis  juîqu'ici 
dans  la  fabrication  des  motinaies.  Ces  plaintes 
soni-elles  fondées  ?  c'est  ad  conseil  à  en  juger, 
'Voici  les  faits  :  on  fabriquait  à  Paris  S'ùii,ûoo 
francs  par  décade  en  pièces  de  5  francs  ;  cette 
fabrication  est  portée  à  un  million,  et  va  être 
augmentée  :  à  mesure, c^ue  le  goilvernciueni  et  les 
particuliers  déponent  de.i 'matières  d'argent,  elles 
son't  converties  eii  espece.'i  ;  cette  touveirsion 
donne  quelques  bénéfices. 

On  voudrait  qti'elle  fût  simultanée  ,   qu'elle  fût 


tuii.s    la    t 
:;ur   un   tiers  l'i 


reiri 


l'éîat  uCucl 
en  baiiL  o<j 


penses   a   hue   ti   I 

donnent  m  \        rJ 

Ls  1  it        1    L'   L       "^1   p  opo  110  I  c^ 

c-   1    le    ii-i    "t    1    1      Li    vV  I      < 

L  1,1    ,    qu  j    1  1       S'  1     l^  ]  '-1 

feuit   1    es  .nnr   q  >      li    une    1    1 

sein    en>  1  o  1   qu  n/^    1   ii    1  in 

iieit     l  c^peu..nce   n  ^st   1  is   ii    l' 

presoniptio  1  ,    puib  1 1 

a   remarqué   environ  p 

en    espèces. 

Si  nous  jetons  un  coupi-d'cei! 
de  la  France  ,  nous  verrons  q'ic 
monnayé  a  disparu   en  pariie  ,  ' 

I".  Par  la  f^.icilité  rie  l'exportaiion  ,  tant  de  la 
part  des  émigrés  tpre  par  les  paieraens  faits  à 
l'éîrang'M'  ; 

2°.  Par  renfo'riissement  dans  le  tems  où  c'était 
un  ciinie  ,  ou  au  moins  un  moiif  de  .suspicion  , 
d'avoir  des  pièces  de  in.niiKiie  à  l'effigie  du  tyran  ; 

3°.  Enfui  ,  piar  la  lonte  dès  espèces  en  lin- 
gots. 

Mais  comme  ii  est  de  la  nalurc  de  l'or  et  de 
l'argent  de  ne  pas  resier  long-!enis  en  pince, 
lo'rsq'ae  les  gouveme-iens,  par  des  mcsuies  ty- 
ranniques  ,  n'en  atréi.nt  pns  le  cours  ,  tout  patte 
à  croire  que  leur  circula. ion  ,  basée  sur  lintérêt 
individuel  ,  va  upreudre  son  acti\ité. 

Et  je  dois  observer,  en  passuul  ,  qu'il  existe 
dans  i'Euroiic  un  dixième  de  matières  d'or  et 
d'argent  en  |in,gots  ou  espèces  de  plus  rju'avaiit 
[4  révolution  française  ; 

•i"-  Parce  qii 
perfectionnée  e; 

s".  1  aice  q.ie 
la  guerre  ont  lo 
Peuples  ceux  de  inr.e. 

Il  résulte  de  ce}  observations,  que  la.fabrica-- 
tion  de  for  a  du  liécessairemcnt  être  reiardée 
en  Fiance  ,  mais  que  le  moment  est  venu  de 
la  conjimrncér.  ...  1 

Lrs  prétédertes  lois  sur  cet  objet  niériietit  un 
nouvel  examen  :  dans   le  tems  nii  l'on  ne  parlait 


'exclusive,'  même  à  l'égard  du  gouvernement  ,.  q'ie  \)rincipes  ,  sans  songer  si  leur  rigoureuse  a 
.qu'on  suppose  tivec  ironie  av«»'  le  icnis  d'at-  vihculidn  u'élait  p'is  .contraire  a.u.s.  intérêts  tle 
teiid'-c.  I 
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des  républicains"  à  du  fer  et  du  pain  ,  on  dé- 
claia  que  l'or  et  l'argent  étaient  marchandises. 
Cette  vérité ,  ti  elle  était  reconnue  par  tous  les 
Peuples,  pourrait  être  utile  à  la  société,  en  ce 
qu'elle  rappellerait  la  simplicité  des  transactions 
sociales  par  la    voie    des    échanges. 

On  sentit  bientôt  que  la  France  ,  quoique  ses 
relacions  commeirciales  fussent  presque  interrom- 
pues ,  devait  revenir  à  un  système  plus  prudent , 
et  on  fabriqua  des  pièces  de  cinq  francs;  mais 
on  laissa  à  for  une  traction  qui  n'est  pas  appro- 
priée à  noire  manière  de  calculer ,  et  qui  lais- 
serait de  l'embarras  dans  nos  changes  avec 
l'étranger.  Il  conviendra  d'examiner  si  l'on  peut 
ordonner  la  fabrication  des  pièces  d'or  de  «5  , 
50  et  100  francs.  Il  est  tems  de  donner  à  nos 
monnaies  le  slyle  qui  leur  convient  ;  il  ne  faut 
plus  qu'on  lés  confonde  avec  les  médailles  ou 
les  jetons  ,  qui  sont  ou  des  emblèmes  ,  ou  des 
allégories.  Nplre  système  monétaire  a  autant 
besoin  d'être  refondu  que  nos  espèce;  à  effigie  ; 
il  n'est  cousu  que  de  pièces  de  rapport  ;  il  tous 
faut  un  nouveau  tarif  d'apiès  la  conveïsion  des 
livres  tournois  en  francs.    , 

Mais  je  reviens  à  l'objet  du  message. 

La  retenue,  qui  n'est  en  ce  moment  que  d'un 
pour  cent ,  sera-t-elle  portée  à  deux  et  irois  quarts 
pour  cent,  comme  le  demande  le  directoire?  Je 
ne  le  pense  pas. 

I*.  Parce  que  le  tarif  du  s6  pluviôse  de  l'an  *, 
et  les  autres  lois  existantes ,  su&sent  pour  couvrir 
t,6u9  les  frais  de  fabrication. 

'  g".  Parce  qu'il  serait  contraire  aux  intéiêts  de 
là  Nation,  qui  désire  donner  à  la  fabrication  des 
monnaies  la  plus  grande  activité  ,  d'augmenter 
Cette  relCBue  ;  car  cette  augmentation  aurait  une 
influence  sensible  sur  le  prix  des  matières  d'or 
et  d'arg(.n<,  qui,  par  ce  seul  fait,  deviendraient 
extrêmement  rares,  parce  que  le  commerce  qui  sait 
très-bien  calculer  ses  intérêts,  n'apporterait  sur 
nos  places  ni  lingots  ,  ni  piastres ,  puisqu'il  trou- 
verait un  bénéfice  certain  à  les  faire  convertir  en 
espèces  dans  les  hôtels  des  monnaies  étrangers 
où  celte  retenue  est  infiniment  plus  médiocre. 

On  ferait  bien  pis  encore  si  à  cette  retenue 
demandée  on-  ajoutait  les  bénéfices  que  pour- 
raient proposer  quelques  spéculateurs  adroits  que 
la  révolution  a  enrichis,  et  qui,  honteux  de  leur 
immense  fortune  ,  l'avaient  cachée  chez  l'étran- 
ger, d'oià  ils  ne  l'ont  rappelée  que  depuis  que 
vous  avez  consacré  la  liberté  des  transactions  ; 
qui ,  dans  les  jours  de  détresse  du  gouverne- 
inent,  ont  acheté  à  vil  prix  des  gïaticres  d'argent 
qu'oa  n'avait  pas  le  tcms  rie  fondre  ni  d'essayer;, 
qui ,  dans  le  passage  presque  subit  du  paplcr- 
uioinmlc  au  numéraire  rccialllque  ,  ont  arraché 
des  mains  de  l'indigent  affamé  ce  qui  avait 
échM>pé  à  la  voracité  et  au  pillage  des  comités 
révolutionnaires  et  autres  brigands  subalternes. 

Vous  lie  vons  laisserez  pas  éblouir  par  des 
pi'oposiiions  aussi  impoliliques ,  j'ose  même  dire 
aussi  désastreuses  ;  chaque  écu  que  vous  gagne- 
riez vous  en  ferait  perdre  mille.  Il  ne  manquera 
pas  de  se  présenter  des  compagnies  qui  deman- 
deront l'entreprise  de  la  fabrication  i^énérale  des 
monnaies ,  ou  des  entreprises  partielles,  bien 
entendu  qu'on  leur  dont/era  un  privilège  exclu- 
sil;  C'U'js  ofîriront jusqu'à  un  pour  cent  de  béné- 
fice pour  le  gouvernement;  eh  bien!  savez-vous 
Ci  qui  arrivera  ?  elles  fabriqueront  les  métaux 
qu'elles  ontxaccaparés ,  forceront  chaque  citoyen 
à  leur  vendre,  au  prix  qu'elles  voudront,  la  vais- 
sc-lle  ou  les  lingots  qu'ils  voudiaient  converdr  en 
espèces  ;  et  dès  qu'elles  r.'auront  et  ne  trouve- 
ront plus  rien,  elles  laisseront  là  leurs  marchés, 
par  1  impossibilité  oii  la  nature  des  choses  les 
mettra  d'en  remplir  les  conditions.  Eiifin,  vous 
avez  vduiu  que  la  plus  grande  liberté  fût  accordée 
à  clfaque  citoyen  de  faire  fabiiquer  les  métaux 
dont  il  est  porteur  ;  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit 
accordé  de  privilège  contraire  à  la  constitution 
et  au  droit  clés  gens;  le  gouvernement  se  mettra 
.donc  en  garde  contre  des  propositions  spécieuses 
en  apparence,  mais  en  réalité  destructives  de  la 
prospérité  nationale. 

Ce  qui  nuit  à  l'activité  de  la  fabrication ,  c'est 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  hôtels  des  moti- 
nàies  des  départemens  dont  on  a  ordonné  l'ou- 
verture :  outre  que  les  machines  ne  sont  pas 
çncore  réparées,  c'est  que  l'on  a  supprimé  les 
graveurs  particuliers ,  dans  le  tems  ou  l'on  vou- 
lait tout  centraliser  dans  Paris.  On  sentait  bien 
que  si  chaque  directeur  était  obligé  d'attendre 
qu'on  lui  envoyât  des  carrés ,  sa  fabrication  serait 
interrompue  et  toujours  imparfaite,  parce  que  ces 
instrumens  ne  durent  guère  plus  de  vingt-quatre 
heures.  Point  de  difficulté  que  les  poinçous  de 
rapport  et  matrices  doivent  être  faits  par  le  gra- 
veur général,  et  envoyé  par  l'administration, 
ainsi  que  les  coussinets  pour  la  marque  sur 
tranche ,  aux  commissaires  nationaux  dans  les 
départemens  ,  et  les  directeurs  choiiiront  eux- 
mêmes  les  graveurs,  et  seront  responsables  de  la 
beauté  des  eœpreintel. 

En  proposant  la  suppression  des  caissiers ,  je 
pense  qu  il  est  utile  de  les  remplacer  par  un 
coatrôl«ur  qui  lerait  chaigé  4«  la  surveillance  de 


toutes  les  opérations  du  change,  dont  il  tiendrait 
registre;  il  assisterait  aux  délivrances  des  espèces 
qui  seraient  faites  aux  direcieurs  par  les  com- 
missaires nationaux  ■:  ceux-là  demeureront  tou- 
jours responsables  de  la  la  légalité  du  titre;  mais 
vous  leur  accorderez  le  droit  de  reprise  d'essai 
si  leur  travail  était  condamné.  En  conséquence, 
les  peuilles  seront  conservées;  et  sur  la  (signifi- 
cation qui  leur  sera  faite  du  jugement  portant 
condamnation  de  leii!' travail ,  ils  seront  autorisés , 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  de  venir  assister  par 
eux-mêmes  ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ,  à  la 
reprise  d'essai  :  cette  faculté ,  que  la  justice  com- 
mande, leur  était  accordée  par  les  ancii:nncs  lois. 
La  tolérance  du  poids  étant  trop  faible  ,  et  ne 
laissant  pas  une  assez  grande  latitude  au  fabri- 
cateur,  qui  doit  toujours  tendre  au  milieu  des 
deux  cxtiêrat'S  ,  il  arrive  fréquemment  que  les 
pièces  se  trouvent  trop  fortes  ,  parce  que  celles 
qui  paraissent  faibles  sont  toujours  mises  au  rebut 
pour  être  refondues;  il  convient  de  lui  donner 
un  peu  plus  de  marge.  Ainsi  ,  nous  vous 
proposerous  ,  au 'lieu -d'un  deux  centièmes  en 
dessus  et  en  dessOliS,  de  le» porter  à  trois  oujquaire 
centièmes. 

:  Je  termine  en  assurant  que  le  directeur  de  la 
monnaie  de  Paris,  interpcîé  par  le  ministre  des 
finances  s'il  était  possible  de  couvrir  les  frais  de 
fabrication  dans  1  état  actuel  des  choses  en  pre- 
nant sur  son  comjpte  toutes  les  dépenses  relatives 
à  cette  fabrication  ,  a  répondu  qu'avec  une  sévère 
économie  et  les  réformes  convenables  ,  il  s'en 
chargerait  volontiers. 

Le  rapporteur  présente  sept  projets  de  réso- 
lution. 

Real.  Avant  de  passer  à  la  discussion  des  pro- 
jets présentés  par  Thibaut  ,  il  est  uhe  question 
importante  à  décider.  Les  frais  de  fabrication  de 
la  monnaie  ne  s'élèvent  pour  une  année  lu'à  un 
million;  cette  somme  est  p-eu  importante.  11  me 
semble  que  si  vous  vous  chargiez N<Jg»' frais  de 
fabrication  ,  les  citoyens  qui  ont  de  l'argenterie  à 
faire  fabriquer  s'empresseront  de  la  porter  à  la 
monnaie,  et  d'augmenter  aiusi  la  masse  des  es- 
pèces mise  en  circulation. 

Cette  proposition  mérite  d'être  examinée,  j'en 
demande  iiK)i-mème:  le  renvoi  à  la  commission 
et  l'ajournement  du  projet  présenté  à  lo  jours. 

Thibaut.  Lotsque  lu  Convention  décréta  que  la 
fabrication  de  la  monnaie  se  ferait  gratuitement, 
elle  n'en  fut  pas  plus  active.  Aujourd'hui ,  dans 
l'état  où  uous  sommes,  les  frais  de  tabiication 
sont  considérables,  s'ils  s'élèvent  à  un  million 
pour  Paris  seulement  ;  te  sera  un  objet, de  plus 
de  10  millions  pour  toute  la  République;  nous  ne 
pouvons  faire  ce  saciitice.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  pioposition  de  Real. 

Plusieurs  mtmbra.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Là  discussion  s'ouvre  sur  le  premier  projet  dont 
Thibaut  fait  lecture. 

Gihert-Desmotieres.  Je  demande  l'ajournement 
de  tous  les  projets  ,  jusqu'à  ce  que  la  commission 
ait  présente  l'état  des  frais  de  fabricaiinn  des 
monnaies  sous  lancien  régime,  et  celui  des  dé- 
penses qu'occasionnera  le  nouveau  projet,  afin 
que  le  conseil  soit  en  état  d'en  balancer  les  avan- 
tages avec  les  inconvéniens.    ' 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  états  de- 
mandés par  Gibcrt ,  et  ajourne  la  discussion  à 
deux  jours. 

Organe  de  la  commission  des  Tinances  ,  Defer- 
mont  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  sur  un 
droit  de  passe  à  faire  payer  aux  voitures  pour 
l'entretien  des  routes. 

Le  conseil  ordonne  l'imprtssion  et  l'ajour- 
nement. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  dt  Roger-Ducos 

SÉANCE   DU    9    VENDÉMIAIRU. 

Sur  le  rapport  de  Poullain-Grandpré ,  le  con- 
seil rejette  une  résolution  du  26  gcrmiaal  dernier, 
qui  ordonnait  le  transferement  qli  chel-lieu  du 
canton  de  Vaux  ,  département  de  Loir  et  Cher  , 
dans  la  commune  d'Harvilie. 
1   ■       , 

Les  eommisiWeS  de  la  comptabilité  font  passer 
l'état  des  com^eS  qu'ils  ont  ai'.itès  pendant  le 
semestre  qui  vient  de  finir. 

Le  conseil  en  renvoie  l'examen  à  une  commis- 
sion ,  composée  des  citoyens  Cretet ,  LcbrUQ  et 
Casdihon. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL   DES   CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    10    VENDÉMIAÎRI. 

Des  prêtres  septuagénaires  et  infirmes ,  qui  ont 
fait  la  soumission  aux  lois  de  la  République^ 
reclus  dans  la  liiaison  de  détention  de  la  com- 
mune 8e  Saint-Brivux ,  département  des  Gotcs- 
du  Nord,  annoticent  qu'ils  ont  employé  dix  moi» 
de  liberté  à  inspirer  ,  par  leur  conduite  et  par 
leurs  discours;  la  soumission  aux  lois  et  l'atta- 
chement au  gouvernement.  Ils  demandent  leur 
liberté. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  déjà  exis- 
tante sur  cet  objet. 

L'administration  municipale  du  2*  arrondisse- 
ment de  Paris,  réclame  contre  un  arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  du  19  fructidor  dernier,  qui  rclir» 
aux  administrations  municipales  de  Paris  le» 
opérations  relatives  aux  patentes  ,  attribuées  auit 
administrations  municipales  par  la  loi  du  6  fruc- 
tidor dernier. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  eic 
ordonné. 

BaraiUon.  Vous  dénoncer  des  abus  ,  c'est  le» 
réformer;  vous  déponcer  un  mauvais  emploi  d« 
deniers  publics  ,  c'est  déjà  y  avoir  remédié.  Je 
\  iens  dans  cette  confiance  ,  Vous  entretenir  de 
l'Ecole  Tolythecni'que. 

Elle  doit,  comme  celles  de  santé,  établies  pat 
la  loi  du  14  frimaire  dé  l'an  3  ,  son  existence 
aux  besoins  de  la  Patrie.  Les  corps  du  génie  mi- 
litaire et  de  l'arrillerie  étaient  insuffisans ,  attendu 
le  nombre  de  nOs  ennemis  et  de  nos  armées, 
d'ailleurs  presque  réduits  à  rien  par  l'émigration  ; 
les  écoles  de  Mezicrcs  et  de  Châlons  préscntaieaf 
peu  de  ressources;  la  première  était  même  aloti 
presque  complettcment  désorganisée  ;  il  fallait 
donc  se  hâter  de  remplir  les  vides  ;  il  fallait  réu- 
nir en  un  point  tous  les  genres  de  connaissances  , 
instruire  et  former  promptement  des  ingénieurs  es 
des  artilleurs. 

Telle  fut  la  conception  qui  créa  l'école  lies  tra- 
vaux publics  ,  connue  maintenant  sous  le  oom  de 
polytechnique  ,  sans  doute  à  raison  de  la  pluralité 
de«  sciences  que  l'on  y  enseigne.  On  auraif  pu 
l'appeler  encyclopédique ,  c?r  on  y  démontre  eh  ce 
moment  jusquaux  élémens  d'anatomie  et  de  bo- 
tanique. 

Il  suffira  ,  pour  vous  démoptrer  le  vice  de  son 
organisation,  de  dire  qu'elle  emploie  sous  le  noia 
de  directeurs ,  d'administrateurs  ,  de  commis , 
beaucoup  plus  d'individus  que  plusieurs  cours 
d  Allemagne  de  ministres,  d'agens  et  de  secré- 
iaires.  ,       ' 

Je  dois  ajouter  qu'elle  a  dix  professeurs  de 
chimie  ;  car  on  doit  ainsi  considérer  les  trois 
instructeurs  et  le  préparateur  général  ,  trois  labo- 
ratoires :  qu'elle  a  deux  professeurs  de  physi- 
que: remarquez  en  passant  que  ces  deux  pro- 
fesseurs ne  donnent  en  tout  que  trente  leçons. 
Ainsi  on  doit ,  dans  l'école  polytechnique  ,  ap- 
prendre la  physique  en  trente  heures,  comtrie 
autrefois  la  chimie  dans  les  écoles  normales,  ea, 
une  demi-joumcc  ;  c'était  dans  le  fait  le_  résultat 
de  tout  le   cours. 

Comme  dans  ces  dernières  ,'  l'on  paraît  s'être 
moins  occupé  de  l'instruction  dès  élevés  ,  que 
de  faire  une  grande  montre  ,  une  superbe  pa- 
rade de  savoir.  Mais  il  reste  à  proiiOhcer  si 
tant  de  connaissances  ,  si  des  scien[;es  si  diver- 
gentes peuvent  toutes  entrer  au  même  instant 
dans  la  même  tête.  Quant  à  moi ,  je  ne  le  crois 
pas. 

La  triste  expérience  des  écpjes  normales  aurai' 
cependant  dû  nous  profiter  ,  nous  corriger  de  la 
folie  de  tout  enseigner  ,  et  de  vouloir  que  l'on 
sache  tout  à  la  fois. 

Bientôt ,  si  une  pareille  méthode  pouvait  êtrç 
adoptée  ,  nous  n'aurions  plus  un  seul  homme  vrai- 
ment instruit  en  chaque  partie  ,  mais  nous  possé- 
derions à  la  place  beaucoup  de  savantassu  qui 
disserteraient  sur  tout ,  et  ne  raisonneraient  sur 
rien. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ,  représentins,  des 
autres  sciences  et  des  arts  que  l'on  y  professe  ;  on 
reconnaît  partout  le  même  luxe,  la  même  supcr»- 
Huité  de  personnes  et  de  choses;  pour  le  seul  des- 
sin ,  six  instituteurs  sont  chargés  de  son  ensei- 
gnement. . 

D'après  cet  exposé  ,  il  est  facile  de  conce- 
voir combien  un  pareil  établissement  .si  mons- 
trueusement organisé  ,  doit  coûter  à  la  Répu- 
blique. 

Il  est  cependant  encore  un  abus  que  je  ne 
puis  taire  ",  parce  qu'il  rappelle  l'ancien  ré- 
gime ,  le  régitiie  monacal  ,  celjil  de»  imiver- 
siiés. 

Vous  saurez  donc  ,  rcpréAntans  ,  que  l'oa 
ne  peut  arriver  à  l'écolt  des  _  mines  qu'après, 
s  être  scientinè  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  l'école  poUtechniqnc  ;  tout  le  savoir  du 
monde  en  minéralogie  ,  en  métallurgie  ,  ne  ferait 
pas  admettre  ,  même  pour  élevé  de  la  première  > 
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celui  qui  n'aurait  pjiS  en  )e  honhc-ir  d'Être 
enseigné  dans  l'école  polytcciiniquc.  Il  <.'«l  évi- 
dent, d'après  ce  système  ,  que  les  minéralogistes 
et  les  méialiurgistfS  seront  toujours  lort  raies  en 
France. 

Je  ne  crains  point  d'ailleurs  d'avancer  que  cet 
établissement  absorbe  à  lui  seul  les  l'onds  qui 
feraient  fleurir  six  écoles  spéciiilcs  (<ui  seraient, 
à  coup  sûr  ,  infiniment  plus  proruables  à  la  N*- 
tion  ,  surtout  si  l'on  cimsidere  les  frais  d'im- 
pression d'un  journal  ,  de  plans  ,  de  prospectus 
de  course  l-tc.  dont  on  gratilic  les  élevés  et  le 
public. 

Je  suis  loin  d'attaquer  les  individns  qui  com- 
posent l'école  polytechnique  ;  je  m'honore  en 
icur  rendant  justice  ,  je  reconnais  parmi  eux 
des  savans  d'un  mérite  disliiisué  ,  mais  j'assure 
qu'ils  peuvent  être  employés  plus  urilemeni.  plu- 
sieurs d'entre  eux  gémissent  même  de  cet  état  de 
choses. 

Je  demande  ,  en  conséquence  i  qu'il  soit  nomfcné 
tmc  commission  de  cinq  membres  pour  exuminer 
I'or2;anisation  de  1  école  polytechnique  ,  vous  en 
J'aite  proniptement  un  rapport,  et  vous  présenter 
au  plus  tôt  un  projet  de  réforme. 

Camus.  La  commission  des  dépenses  a  un  projet 
sur  l'établissement  dont  il  s'agit  ;  c'est  sur  les  dé- 
bris «e  l'école  normale  qu'il  a  été  éclairé  :  il  la 
remplace  avec  avantage. 

C'est  en  changeant  tout  chaque  jour  ,  qu'on  ne 
fait  rien  de  bon.  L'école  polytechnique  a  coulé 
beaucoup  à  fonder  ;  maintenant  que  les  frais  sont 
faits  ,  on  propose  de  la  détruire.  Sa  destruction 
même  coûtera  ds  nouveaux  frais  ;  et  comme  il  ne 
suffit  pas  de  détruire,  mais  qu'il,  faut  ensuite  édi- 
fier,  ce  que  l'on  sirbstitiieraà  l'école  polytechnique 
achèvera  d'absorber  ce  qui  reste  dans  le  trésor 
public. 

Qu'on  réforme  ,  à  la  boiine  heure  ;  mais  c'est 
tout  ce  qu'on  doit  exiger. 

Je  demande  qu'on  ne  statue  rien  jusqu'à  ce 
que  la  commission  des  dépenses  ait  fait  son  rap- 
port. 

La  motion  de  Baraillon  e:t  renvoyée  à  la  com- 
mission des  dépenses. 

•'  -       ' 

Duchâtel-Berthelin  propose  un  projet  de  réso- 
lution qui  est  adopté  en   ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses  sur  un 
message  du  directoire  cxécutii,  du  4' jour  com- 
plémentaire de  l'an  4  ; 

Considérant  qu'il  a"a  pas  encore  été  possible 
à  la  commission  d'achever  la  vérification  des 
comptes  adressés  par  le  directoire  ,  qui  détaillaient 
l'emploi  de  différentes  sommes  mises  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que-d'après  les  observations  conte- 
nues audit  message  ,  la  somme  de  5oo, 000  livres 
mise  à  la  disposition  dudit  ministre  ,  le  24  fruc- 
tidor, a  été  insulfisante  pour  acquitter  les  dépenses 
échues  de  son  ministère  ;  mais  qu'il  est  cependant 
ÎBSlant  que  tontes  ces  dépenses  ,  composée.^  en 
parties  de  traitemens  et  d'appointemcns  éc-hus  à  la 
nn  de  l'an  4  ,  soient  promptement  acquittées  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence^ 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoludon  suivante  : 

-Art.  I"'.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  linances  ,  pour  la  dépense 
lie  son  département,  la  somme  d  un  million  valeur 
iï)ttallique. 

IL  Le  ministre  des  finances  rendra  con'.pte  de 
Vetiiploi  de  cette  tomme,  de  manière  que  ce  compte 
puisse  faire  suite  à  ceux  qu'il  a  déj.i  tournis 
pour  l'emploi  de  la  so.miiie  de  10  millions 
mise  à  sa  disposition  ,  ,1e  ai  messidor  ,  de 
celle  (le  3o  millions  mise  aussi  à  sa  diinxîsition  , 
le  C4  thermidor,  et  de  celle  de  ioo  mille  livres 
mise  également  à  sa  disposition  ,  le  U4  fructidor, 
an  4.  • 

.  Le  même  membre  ,  au,  nom  de  la  commission 
<îts  financrs ,  fait  un  rapport  sur  un  message 
tlu  directoire  exécutif,  concernant  la  nécessité 
<t  la  .dépense  du'  réîablis'jement  de  la  toiture 
<ie  la  o-devant  caihédi'ale  de  Chartres,  dont 
leî  plomb»  ont  été  enlevés  pour  le  service  di;  la 
tjuerrc. 

r  expose  que  l'avis  du  directoire  est  qu'on 
procède  à  ce  rétablissement,  dont  il  estime  la 
iléptiise  à  4^,729  francs  ,  et  pour  l'ournir  à  celte 
dépente,  il  propose  de  vendre  deux  châteaux 
et  deux  églises ,  qu'il  annonce  être  dans  un  état 
«le  ruine.  Le  directoire  pense  que  le  prix  de  la 
vente  de  ces  objets  sulliia  pour  payer  la  répa- 
jation  de  la  ci-devant  cuihiclrali; ,  et  au  surplus , 
daii)  le  cas  01';  il  y  aurait  un  exré.lent  de  pro- 
duit ,  il  déclare  qu'il  sera  versé  au  trésor  pu- 
blic. 

On  voit  dans  ce  m.siSTC  deux  objets  eniié- 
reniciit  distincts  :  la  réparation  ù  faire,  et  le 
moyen  de  pourvoir  à  l'a  dépi-nse  qu'elle  en- 
Uuîi.era. 


L»  nécessité  de  la  réparation  n'est  pas  Is  sujet 
dû  rapport  de  la  commission.  Si  le  conseil  devait 
s'occuper  de  cet  objet,  elle  observerait  que  l'on 
n'a  joint  au  message  ni  plans  ni  devis  ,  ni  les 
autres  pièces  qui  doivent  accompagner  les  de- 
mandes du  directoire  ,  lorsqu'-cUes  sont  relatives 
à  des  réparations  considérables. 

Ce  qui  a  frappé  la  coiTimission  ,  et  ce  qui  doit 
faire  le  sujet  de  la  délibération  ,  t'est  la  manière 
dont  on  se  propose  de  pourvoir  aux  déinr'Ses 
en  aliénant  les  biens  nationaux  que  l'on  désigne 
dans  le  message. 

Le  rapporteur  n'insiste  pas  sur  une  première 
observation  générale  ,  qu  il  est  contraire  à  tout 
principe  d'économie  d'aliéner  des  fonds  pour 
faire  les  réparations  que  d'autres  l'onds  exigent  ; 
il  trouve  ce  moyen  coraplettement  ruineux. 

Il  ajoute  qu'une  seconde  obs^:rvation  a  frappé 
davantage  la  commission  ;  elle  est  relative  à 
l'ordre  et  à  l'administration  des  finances  publiques. 
La  Nadon  a  un  trésor  oti  toutes  S';s  recettes 
viennent  se  verser  pour  foi.trnir  à  toutes  ses  dé- 
penses. Quel  serait  ce,  nouvel  abus  d'introduire 
des  caisses  particulières  ,  tpj'on  nllment;:rait  de 
fonds  jkarliculiers  soustraits  à  la  fortune  publique? 
Ce  que  l'on  propose  n'est ,  dans  la  réalité  ,  rien 
autre  que  ceci  :  Former  une  caisse  pour  les  ré- 
parations de  la  ci-devant  cathédrale  de  Chartres , 
distraire  de  la  masse  des  biens  nationaux  les 
objets  désignés  ;  les  faire  vetidrc  au  profit  de 
de  la  caisse  ,  en  verser  le  produit  dans  la  caisse  , 
en  tirer  à  fur  et  mesure  ce  qui  sera  nécessaire 
aux  réparations  ;  et  ,  supposé  qu'il  se  trouve  uu' 
reste  ,  ce  à  quoi  les  entrepreneurs  auront  soin 
de  prendre  garde  ,  verser  ce  reste  dans  le  tré- 
sor public. 

Imaginez,  continue  le  rapporteur,  quel  sera 
le  résultat  de  l'accueil  dune  pareille  demaride  , 
et  combien  elle  trouverait  de  personnes  inté- 
ressées qui  suivraient  cet  exemple ,  si  le  conseil 
avait  la  faiblesse  de  l'autoriser. 

S'il  y  a  des  acquéreurs  ,  qu'on  vende  et  qu'on 
verse  au  trésor;  s'il  n'y  en  a  pas,  le  projet  est 
inutile. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  de  dé- 
clarer qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  mes- 
sage du  3  vendémiaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rouzet ,  au  nom  d'une  commission ,  rend 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  Lamarque, 
tendante  à  ce  que,  en  interprétant  en  tant  que 
de  besoin  ,  l'article  !"■  de  1^  loi  du  5  vendé- 
miaire an  3 ,  relative  aux'"Successions ,  les  actes 
d'une  date  certaine  postérieure  à  la  promulga- 
tion des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  , 
mais  antérieure  à  la  promulgation  de  celle  du 
'j  Boféal  dernier ,  aient  4eur  pleine  et  entière 
exécution  ,  nonobstant  que  les  parties  intéressées 
n'aient  pas  été  mises  en  possession  réelle  des 
objets  qui  leur  étaient  attribués  par  lesdits  actes. 
Il  observe  que  la  loi  exprime  suffisainment  que 
les  droits  acquis  de  bonne  foi  entre  lesdites 
époques,  él.nnt  maintenus  et  conservés  sans  con- 
dition de  mise  en  possession  ,  il  serait  superflu 
d'en  faire  la  mattere  d'une  nouvelle  loi  ,  et 
d'après  cette  observation ,  le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour.    ^ 

Rouzet.  Quoiqu'il  rés-,^!te  de  l'ordre  du  jour 
que  vous  venez  d'adopter  ,  que  les  tribunaux  se 
font  souvent  des  dilficultés  déplacées,  loisqu'il 
s'agit  de  l'application  de  certaines  lois  ;  il  faut 
convenir  qu  il  en  est  dont  le  vrai  sens  n'est  pas 
facile  à  saisir  ,  et  d'autres  qu'il  serait  plus  diHi- 
cile  encore  de  concilier.  Les  diflérentcs  crises 
de  la,  révolution  ayant  souvent  forcé  les  législa- 
teurs à  des  m.csurcs  de  circonstances  ,  il  n'tst 
pas  surprenant  que  les  mesures  sages  .  pour  l.»s 
tcms  oii  elles  ont  été  adoptées  ,  ne  produisent 
d'aussi  bons  elFets  ,  lorsque  les  événemcns  en 
commandent  de  contraires.  Ci  ne  pouvait  être 
qu'au  moment  oiî  le  régime  constitutionnel  serait 
en  activité  ,  qu'on  pouvait  se  promettre  de  fixer 
les  variétés,  et  de  faire  disparaître  ce.  qui  pour- 
rait les  ramener:  aussi ,  après  avoir  établi  une 
commission  de  la  classification  des  lois  ,  vouii 
avez  eu  un  projet  de  code  dont  la  discussion 
fixera  ctKljii  les  incertitudes  qiii  tournent  toujours 
au  détriment   de  l'ordre.  \ 

Cerlainyment  los  objct3.,.tiui  \'Oùs  ont  occupé» 
depuis  le  commencement  de  la  session  ont  dir 
fixer  votre  sollicitude  ;  mais  les  bases  sur  le^ 
quelles  doivent  reposer  là  confiance  et  la  bonne 
loi  doivent  aussi  l'attirer  à  leur  tour.  Le  justi- 
ciable ,  comme  le  juge  ,  attendent  avec  impa- 
tience que  vous  fassiez  disparaître  et  les  doutes 
elles  contradictions  qui  trop, souvent  laissent 
dans  l'ordre  social  des  fermcns  d'agitation  qu'il 
est  intércss;int  d'étotilfer  ,  'et  le  code  civil  est 
un  des  principaux  moyens  de  vous  conduire  à 
cet  heureux  terme.  L'iaipvussion  que  vrius^  en 
avez  ordottnée  depuis  lo4igtemp3  ,  la  distribu- 
tion qui  vous  en  a  été  faitç  ,  ont  dû  mûrir  vos 
rcilexions  d'urlc  manière  d'autant  plus  utile  ,  que 
les  oscillations  d'environ  six  années  paraissent 
suffisantes  pour  vous  itidlqtier  les  poinU  sur 
lesquels  l'c<juil)bre  dos  intérêts  sociaux  pourra 
l'établir  enfin  d  uile  manière  avaiilagruse. 


,  Totjrmentés  à  chaque  Instant  p^r  des  detnande* 
qui  consument,  j'ose  le  dire  ,  en  pure  perte  des. 
momens  précieux  que  le  corps  léiislatif  doit  à 
des  objets  d  une  autre  importance  ,  vous  sente? 
combien  il  est  pressant  de  vous  att«cher  à  donner 
à,  la  législation  le  caractère  qu'il  est  tems  qan 
voiis  vous  décidiez  à  lui  imprimer.       ' 

En  conséquence ,  je  demande  qu'on  prenns 
date  pour  une  seconde  lecture  du  cbde  civil  < 
et  que  décatli  ,  20  vendémiaire,  la  discussioa 
soit  ouverte  et  continuée  deux  jours  par  décadç» 
jusqu'à  une  résolution  à  prendre  «Ur  le  deraief 
titre  inclusivement. 

Sur  la  déclaration  de  Cambacérès,-que  la  com- 
mission de  classification  des  lois  s'occupe  d'un 
travail  sur  Tordre  à  suivre  dans  la  discussion  du 
projet  de  code  civil ,  les  observations  de  Rouzet 
sont  renvoyées  à  cette  commission.  ,    , 

Ln  discussion  s'établit  sur  le  projet  proposédana 
la  séance  du  2g  fructidor,  relauf  à  la  destitution  du 
citoyen  Braconnier  ,  jtl'jî  de  paix  de  la  commuiie 

de  Bourg  ,  dépavtemeru  de  l'Àin- 

Biraud.  Vous  avez  à  décider  si  un  juge  de  paix  ,     . 
no-.amé   par  le  Peuple  ,  a  pu   être  d:;stitué   saas 
qu'il   y  ait  contre  lui  ni  plainte,  ni  accusation, 
ni  jug<;raent. 

,  Le  citoyen  Braconnier  était  membre  du  district 
ds  Bourg  ,  département  de  l'Ain  ,  à  l'époque  -nal- 
heureuse  oij  le  Peuple  de  Bourg ,  irrité  contre  le» 
auteurs  ^ou  les  exécuteurs  des  actes  tyranniqués 
qui  ont  cnsangiatîté  la  France  ,  se  porta  à  .de» 
extrémités  crncil,;5  ,  à  d'horribles  représailles  svtr 
les  prisonniers  détenus  à  Bour;^,  et  qu'un  tianS' 
fcrait  à  Lons-le-Saninier  pour  y  éire  j'igés. 

Impatient  de  la  justice  dont  les  lenteurs  sjtn- 
blaicnî  annoncer  limpunité  des  coupables  ,  i'  se 
souilla  de  meurtres  et  d'excès  condamnés  pat  la 
loi  et  par  1  humanité. 

Ces  excès  furent  tels ,  que  la  présence  des  offi- 
ciers municipaux,  que  leur  zèle  porta  à  se  placer 
sur  les  voitures  qui  transportaient  les  prisonniers , 
ne  put  les  empêcher  ni  les  calmer. 

Que  ces  excès  ,  ces  délits  n'aient  pas  été  répri- 
més ;  qu'ils  soient  demeurés  sans  poursuite  de  la 
part  des  autorités  qui  devaient  en  livrer  les  auteurs 
à  la  rigueur  des  lois  ;  c'est  ce  qu'il  n'appartient 
pas  d'examiner  en  ce  moment  :  il  sagu  seule- 
•  ment  de'  considérer  si  le  citoyen  Braconnier  était 
du  nombre  de  ceux  à  qui  l'exercice  de  cette  pour- 
suite était  confié. 

On  verra  bientôt  qu'il  n'avait  à  cet  égard  aucun 
pouvoir  qui  le  distinguât  des  autres  citoyens. 

La  convention  nationale  crut  devoir  signaler  les 
derniers  instans  de  sa  carrière  par  un  acte  dejustica 
qui  terminât  enfin  la  lutte  du  crirnccontrele  crime  J 
elle  proclama  la  loi  du  29  vendémiaire. 
-  Cette  loi  porte  ,  article  I"^  :  _"  Les  maires  et 
procureurs  des  communes  qui  n'ont  pas  dénonce' 
tes  complices  et  auieuts  ries  assassinati  commis 
dans  plusieurs  parties  de  la  République,  par  Itî 
compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  sont  dei- 
titués.  j> 

Par  l'article  II,  les  iuç?s  de  paix  et  accusateurs 
publics  qui  n'ont  pas  poursuivi  devant  les  tribunauit 
les  auteurs  et  complices  de  ces  massacres  ,  sont 
pareillement  destitués. 

Lorsipe  les  asserablÉLS  primaires  dii  canton  da 
Bourg  turent  convoqucé'.'S  ,  le  10  brtira-nre  dernier, 
le  citoyen  Braconnier  l'ut  élu  pm  le  t  i-upîe  .u'-g=t 
de  piix  de  U  commune  de  Bua.tî  ;  soa  olsctujti 
fut  régulière  et  libre  ,  ilne  i'est  élevé  aucun  6oaVi 
sur  sa  validité. 

Il  remplissait  ses  fonctions,  lorsque,  le  gnivôîe 
suivant,  le  co'nurissaire  du  pr.u-,  tvr  exécutif,  le; 
citoyen  R.;verc;hoa  ,  prit  un  .'Siéii  ^Mli  destitua  h; 
citoyen  Braconnier,  motivé  sur  ce  qu'ayant  e-;:erci 
les  fonctions  d'adrainijttatcjiu'  .iu  di.-,trict  rie  Bourg 
pendant  la  durée  des  n-inssacr-s  riui  y  avaient  été 
commis  ,  il  avait  encouru  la  peine  portée  par 
la  loi  du  îg  vendémiaire,  pou:  avoir  autorisé 
par  un  coupable  silence  le  Cours  odieux  de  ce! 
assassinats. 

Le  citoyen  Braconnier  a  porté  ses  réclamation» 
au  conseil. 

Sur  sa  pétition,  citoyens  collègues  ,  vous  nom- 
mâtes la  commission  rjjui  vou5  présenta  ses  griefs. 
Le  directoire  exécutif,  en  répondant  au  message 
que  vous  lui  avez  adressé  à  ce  sujet,,  vous  a 
communiqué  les  pièces  et  le  rapport  sur  lesquels  il 
a  confirmé  l'arrêté  de  son  commissaire.  'Votre 
coromission  les  a  examinés  avec  autant  d'attentiou 
que  d'impartialité. 

Le  récit  des  faits  a  déjà  sans  doute  préparé 
votre  opinion,,  citoyens  législateurs;  vous  ave» 
remarqué  que  l'oHiciér  destitué  en  nivôse  n'était 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  du  29 
vendémiaire ,  et  qui  seuls  pouvaient  motiver  sa 
destitution.  1   . 

La  (picsiion  d;  savoir  si  lo  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,. si  Kt  directoire  ont  pu  plandre 
les  arrêtés  qui  Tout  privé  de  l'excrcite  des  fonc- 
tion! ,  p.-ut-elle  être  résolut  à  son  préjudice  par 
l'existence  et  Ih  teneur  des  pietés  qui  ont  accom- 
p.ij^ué  le  aiessaise  en  réponse  à  celui  du  coujtil  ; 
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c'ett  ce  que  votre  coramiseton  n'a  jias  ptnîs.  Je 
lirai  toutes  ci.*s  ])ieccs  ,  si  le  coiiscil  rcvc'onnc. 
Celles  qui  paiaisscnt  essentiellcnient  l'oudci  le 
rapport  du  citoyen  Génissieux,  alors  ministre  de 
la  justice  ,  et  l'artcté  du  directoire ,  sont  : 

1°.  Un  rrianuscrit  portant  pour  seul  titre  ces 
mots  ,  au  citoyen  Reverchbn.  Cet  écrit  paraît  signé 
par  plusieurs  citoyennes  ,  veuves  des  prisonniers 
ou  parentes  dé  ceux^  qui  ont  été  niassacrcs  lors 
lie  leur  translation  des  prisons  de  Bourg  :  elles 
se  plaignent  de  vexations  ,  dt'  déni  de  justice  de 
la  part  du  représentant  qui  éluit ,  à  cette  époque  , 
eu  nîission  à  Bourg  pendant  leur  détention. 

«".  Un  manuscrit  intitulé  :  Tabeau  des  cruautés 
(Kircfcs  contre  les  patriotes  du  di'pnrtcvient  de  l'Ain  ; 
if  citoyen  Braconnier  n'y  est  norainc  que  pour 
s'èirc  fendu  en  députation  ,  avec  des  membres  des 
silministraiions  de  Bourg  à  Lyon,  auprès  du  rc- 
prciciitant  Boissct ,  pour  lui  l'aire  approuver  l'ar- 
rête en  vertu  duquel  ces  citoyens  et  les  autres 
piisoiniiei's  devaient  êae  transférés  à  Lons-lc- 
Saimicr.  Cet  écrit  est  signé  Brocard ,  luit  des 
détenus  échappés  au  massacre. 

La  troisième  est  la  copie  d'un  mémoire  ou  pré- 
cis adresse  nu  rtpréseniaut  du  Peuple  Legot, 
sis;né  par  Us  mêmes  citoyennes  qui  ont  signé  felui 
adressé  f.u  riii-yeii  Rcverciion.  1!  y  a  dnns  ce  mc- 
Cioire  une  seul"  no!c  rem.itqiiablc  conçue  en  ces 
termes:  "Il  y  a,  je  i.Tiiis\  tr:core  liraconnioi  , 
admiiiisliatcur  du  district;  Fliistoite  rapporte  qu'il 
a  é('-:  le  premier  à  Irapncr  Bollet  ;  nitns ,  au  sur- 
plus ,  je  vous  envoie  la  liste  ci-joinf:  des  lémoiiis 
que  vous  pouvez  l'aire  entendre. ..  r«  ,  , 
.  La  quatrième,  celle  sur  Inquelle  on  a  le  plus 
insisté,  est  une  lettre  écrite  par  les  administrateurs 
du  district  de  Bourg  à  ceux  du  dis-rict  de  Màcon, 
le  5  praiiial ,  an  3. 

Cett;-  le'trc  ,  q'ic  le  citoyen  Braconnier  paraît 
avoir  si;',''ée,  iIl^  p.-  le  district  de  Màcon  à  ne  pas 
pcrmttUc  que  p-'usicuis  citoyennes,  qui  n'avaient 
o'ijtenu  leur  liluMé  qu'à  la  c!iir;;'e  de  se  rendre 
sins  dél.ii  .tu'  lieu  de  Icu'  destination,  s  arrc^ 
t.i.-'.-.ent  à  iM_llo:>..II  est  vrai  qtic  ces  citoyennes 
■.eeii.  dc£ii;nces  dans  cette  lettre  par  la  dtiiorni- 
rj;io:i  de  furies  ;  li;s  administrateurs  de  BonrK 
Cf  e.i,'.'a:it  la,  propagation  do  'leurs  principes  à 
Màcon,  avertissent  le  district  de  cette  ville  de  ne 
pas  les  y  laisser  séjourner. 

Le  cil'iyin  ôénissicux  p.wait ,  dans  son  rap- 
port ,  re.ii'.i-e.' CDinnic  confiants  ,  comme  avérés, 
les  l.ees  :.li';;ués  tlans  les  pièces  dont  il  s"a;^it;  il 
en  lépeii;  Us  expressioits  litièraleiTicnt  ,  et  il  con- 
clud  a  1  ;^pp!ic3iinn  de  la  loi  du  ig  vendéniiidrc  , 
pour  ;-\ii-a;;,  cr  la  de.îiiiution  du  citoyen  Bracon- 
nier. L'.ir.C',é  du  directoire  est  coialornie  aux 
conclusions  du  niinislrc  de  la  justice. 

'Votre  comniisS'On  .  citoyens  législateurs  ,  n'a 
pas  dû  discuter  sérieusement  ces  allégations  , 
patce  ijue,  poi^r  motiver  une  destitution,  il  faut 
des  preuves. 

La  constitution  veut  ,  en  termes  impératifs  , 
art,  2oG.  II  que  les  juges  ne  soient  destitués  que 
pour  lorlaiiure  let'alemcnt  jugée,  ni  suspendus 
<;ue  par  uite  accusation  admise,  t       ^ 

é)r ,  aucun  des  S!gi:c!  ,  aucun  des  caractères 
qui  coiistituent  une  ticeu^ation  légale,  ou  les 
preuves  d'un  délit  quelconque  ,  ne  se  rencontrent 
diins  lei  pièces  dont  il  3'.m,it  :  elles  ne  peuvent , 
elles  ne  doivent  plus  nieiitsr  un  seul  instant 
votre  aucntion. 

La  récUunation-du  citoyen  Braconnier  est  fon- 
dée .s»^' l'acte  coiistitudoniiei  ;  elle  l'est  sur  la 
Ici  jfi&.i-e  qui  a  servi  de  prétexte  à  sa  desîitu- 
i-.en  :  ir.c;e  qej  a  dcpouijté  cet  oiiScier  pu'l'lie 
c!.'  se.-i  !ot,tt!e^!i3 ,  pouc  l'ctupreiiiiï  d'une  erreur 
ç-.-;dciiie  ;  11;  iojrce  des  principts  est  telle,  que 
le   co>;seil  s  C'.ypfcssera  sans  ciout\;  à  la  réparer. 

La  loi  du  sg  vendémiaire  n'autorise  les  rc- 
presentatis  du  peuple  en  misssion  ,  ou  les 
commissaires  du  j^ouvernemcnt ,  qu  a  destituer 
les  ioiictionnaircs  qui  étaient  en  exercice  à 
iepo-;ue  d:s  massacres  commis  sur  Ici  iieux.  oà 
iiS   e\t;çoieût  Icuis  pouvoirs. 

C'r  ,  le  citoyen  Braconnier  n'étiiit  pas  jirge  de 
y;.^!;c  aux  époques  des  délits  dont  il  est  ijue^tion. 
il  n'ét.ett  plus  ;-,dininiit;;irct!r  du  dittrict  .lorsqu'il 
::  été  éUi  par  le  pcupl'  ,  le  lo  'brumaire  dernier. 
':■'  .1  r-.-.'  ■  ..■  ■-.■  1-  rii  plaiîiit  ni  jdjiemeiU. 
'-  :  vicUieiîi  oe  commune  , 

i-^    :'.'■    :•■■   '.  e     ,-'-',  ^'    '  ■-■."^ti.t  li  Juiée  des  mas- 


citoven  never 


11  doit  être  rétabli  dans  ses  fonctions  ;  en  con-  ] 
séip.ien  ce  votre  commission  vous  propose  le  projet  j 
de   résolution  qui  suit  :  i 

Art.  l'^''.   L'arrêté  du  directoire  exécutil'  ,    du  i8 
"ventôse  dernier  ,  conlirmatif-  de  celui  du  citoyen  I 
Revcrchon  ,  alors  son  commissaire  dans  le  dépar-  [ 
ter."ient  de   l'Ain,   en    date    du  g  nivôse   Suivant  ,  | 
est   déclaré  nul  et  comme  non  avenu. 

IL  Le  citoyen  Bracormicr  est  réiabli  dans  les 
fonctions  de  juge  de  paix  de  la  commune  de 
Bouig. 

Quelques  membres  réclament  la  question  préa- 
lable sur  le  projet. 

D'Uifi'S  des  Vosges.  La  commission  vous  pre>pose 
d'annuler  un  arrêté  du  directoire  ;  mais  elle  tran- 
che par  cîtte  proposition  la  grande  question  de 
savoir  si  le  corps  législatif  peut  annuler  les  arrêtés 
du  directoire   exécutif. 

Quant  à  moi  ,  je  pense  que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  ,  sans  sapper  les  bases  mêmes  de  la 
constitution  ,  exercer  un  semblable  pouvoir. 

Je  vais  suecintement  soumettre  mes  idées  sur 
ceto'ojet  là. 

Le  corps  législatif  peut  sans  doute  ,  il  doit  même 
surveiller  les  opérations  du  ciirectoire  ;  il  peut 
aussi  les  dénoncer  suivant  les  foimes  constitution- 
nelles ;  mai.^  je  soutiens  que  ,  dans  aucun  cas  ,  il 
ne  peut  les  annuler. 

La  constirn.'ion  repose  essCnlicllement  sur  la 
division  des  trois  pouvoirs  législatifs  ,  exécutif  et 
judiciaire. 

La  représentation  nîitio^nale  exerce  seule  et 
excl»siveinent  le  pouvoir  législatif. 

Les  deux  autres  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire 
sont  séparément  exercés  pardiver»  fonctionnaiies 
publics,  selon  le  degré  d'auorité  que  la  coïts. i- 
tution  a  délét^uCB  à  <hacun  d  eux. 

Par  exemple,  la  constitution  a  établi  pour 
l'aclminis'ration  générale  de  la  République  ,  le 
directoire  exécutif,  l.^s  nFSinistie!- ,  les  adminis- 
trations centrales  de  départemens  et  celles  de 
canton. 

Telle  est  la  hiérarchie  constitutionnelle  des 
ttutorités  administratives.;  elle  n'admet  ant 
autolité  supérieure  à  celle  du  directoire  ,  ni 
féricure  à  celle  des  municipalités.'  11  "en  est 
mèine  du  pcviuoir  judiciaire  qui  ,  depuis 
tribunal  de  cassation  ,  descend  jusqu'au  juge  de 
paix.  II.  n'y  a  pi.s  d'autre  autorité  en  dec,à  ,  ui 
en  delà.  - 

Les  trois  pouvoir» ,  législarif ,  exécutif  cl  judi- 
ciaire ,  sont  indépendans  lun  de  J'autre  quant  à 
la  nature  de  leurs  fonctions  respoclives.  Leur 
indépendance  est  écrite  ,en  termes  précis  dans 
l'acte  constitutionnel.  L'article  46  porte  : 

n  Le  corp$  législatif  ne  peut  exercer -par  lui- 
même,  ni  pat  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni 
le  pouvoir  judiciaire,  u 

L'article  202  porté  aussi  : 

îi  Les  foncdons  judiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
cées ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir 
exécutif.  i>      ■ 

L'article  2o3  est  ainsi  conçu  : 

1)  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans, l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  rè- 
glement. 

lî  Ils  ne  peuvent  arrêter  ni  suspendre  l'exéctilion 
d'aucune  loi  ,  ni  citer  devant  eux  les  administia- 
teurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  " 

L'article  189  inter.'lit  aux  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  !i  de  s'immiscer  dans  les 
objets  dépendans  de  l'ordre  judiciaire.  )> 

Il  résulte  de  ces  dispositions  fondamentales 
cju'aucun  des  trois  pouvoirs  ne  peut  s'introduire 
dans  la  hiérarchie  étrangère  à  la  nature  de  ses 
fonctions.  Il  est  évident,  en  fesant  1  application 
de  ces  principes  à  la  question  ,  ciue  ie  corps 
législatif  ne  peut  pas  plus  casser  un  aiié'é  du 
directoire  exécutif,  cju  un  acte  émané  du  pouvoir 
judiciaire. 

II  ne  pourrait  effectivement  annnller  lan  arrêté 
du  directoire,  exécutif  qu'en  se  plaçant  comme 
autorité  suprême  ,  dans  l'ordre  des  fonctions 
executives.  Mais  ce  serait  y  .lieiifer  un,'.-  auiniiié 
que  la  constitution  n'y  a  pas  i.nie  .  lu'eile  en  a 
au  contraire  exclue  par  des  dispositions  impéra- 
tives.  Cs  serait  coiiiouiiire  les  pouvoirs  et  ions 
les  élémens   cotistitutioinicls  :  qu'on   admette  un 

[  pareil  systê-Tie  ,  je  ne  vois  plus  d  ordre  social ,  plus 

'  de  garantie   consdtutionnelle. 


:i 


.  Je  pres.sons  robjrction  qu'on  peut  faire  :  com- 
ment donc,  dira-t-on,  arrêter  ou  lépiimer  les 
abtis  ou  les  u,-.'jrpations  de  pouvoirs?  Je  tiouvc 
dans  la  co.esiitution  la  réponse  à  cette  ob- 
jection. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  l'exercice  séparé  des 
pouvoirs,  de  la  responsabilité  de  leurs  oéposi- 
laires.  Cenyci  sont  tous  responsables  et  accu- 
sables  ;   voila  la  garantie. 

je  5'ippose  (|iJe  le  tiibunal  de  cassation  rende 
un  ■gement  eou-raire  aux  lois  ou  à  la  consti- 
tution. Il  n'y  a  ptii  dans  l'ordrejudiciaire  d'au- 
torité suiiéiieure  à  celle  clu  tribunal  de  ca.ssation. 
Le  co^ps  légiïladf  pourrtiit-il  casser  ce  iuccment':' 
l'S'on,  stins  doute.  Mais  il  pourrait,  s'il  y  avait  for- 
laiture,  accuser  les  juges. 

C'est  absol liment  la  même  chose  par  rapport  ait 
pouvoir  exécutif. 

Je  sais  très-bien  que  l'accusation  est  un  moyen 
violent.  Je  sens  avec  vous,  citoyens  représentans, 
qu'on  ne  doit  en  faire  usage  que  dans  des  cas 
exticnieiiient  graves,  et  qu'il  serait  injuste  autant 
qu  impolitique  de  f  employer  pour  des-'erreurs  ou 
pour  des  écarts  excusables  par  leurs  objets  dans 
dei  circonstances  dilhciles. 

Cependant,  dira-l-on  cçcore  ,  faudra-t-i!  laùtser 
subsisier  des  tniciés  contraires  aux  lois  Ou  à  la 
c.-irsiîiution  i^  Non,  certes.  M.iis  ,  dans  ce  cas, 
ru  n  n  empêche  que  !e  coips  légisbuif  proclame 
les  principes.  La  loi  sera  exécutée,  et  Itrs  prin- 
cipes irioniphevont ,  sans  que  I  l;ar:no,!iie  dcï 
pouvoirs  soit  aitéiîc   ou   détruite. 

(  La  suite  demain.  ) 

.^■■.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des  cinq 
ccntsatnis  2i  millions  à  la  dispojliion  du  minis:re 
de  lintérieui;,,  pour  les  dépenses  de  son  dépar- 
tement. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  t't  la  discus- 
sion de  pbi.^ieurs  ptojels  de  résolution,  présentés 
par  Thibault,  sur  lorganisatiou  des  liùtels  des 
munn.iies.  ' 


LIVRES     Divans. 

c  o  i'  p  -  d'œ  i-L  sar  les  courses  de  chevaux  c». 
AnglctcTe,  sur  les  haras  ,  la  VRleur  ,  lcplix,la? 
vitesse,  etc  ,des_chovaux anglais  ;  sur  Ict  moyens 
■n'rtméiiore'r  et  d  étendre  cette  branche  d'économia 
rurale  en  France  ;  avec  quelques  rapprochetncnï 
des  course»  OToderrés  en  ItaUe,,  des  courses  chez 
les  grecs  et  les  anciens  romains  :  et  l'historique 
exact  des  di,flércntes  courses  francaisi'S  au  champ 
de  Mars  ,■  les  10  et  z3  liiermidor  de  l'an  4  ,  et  i" 
vendémiaire  de  l'an  5  de  la  République  Française. 

Prix  io  SOU.S  ,  et  23  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  h:  cit.  Plassan,  rue  du  cimetière 
Andié-dcs-Atcs ,  n°   10. 


Cours  légal  du  mandat.  ■ —  Du  5  vendémiaire  an  10. 
Ancien  style  ,4  1.  5  s.       Nouveau  style,  4,  s5. 


V.ILEUR   Dlf   M.1NDAT 
EN   KUMÉf;..\IRE. 

VA' 

.EUR  DU 
EN    MA 

NUMÉR.«RS 

;D.vrs. 

1  0,  o.(t:3 

3  0,  o<s:i(. 

2  0,     127.5  , 

4  0,  1700 

5  0,    2  9,Ï.S 

G     0,  255o 

7  Oi  •ii.Tk 

8  _o,  3.|cr. 
g     0,  SSïS 

in     0.  4';!.')o 

I 
2 

3 
4 
5 

23, '53 
47,  oij 
70,  5,j 

Sh  l'-i 
117,  G3 

6  141,  1$ 

7  164,71 

8  i3S,  24 

9  2^' 1,77 
,10    23.5,3». 

Nota.  L'instruction  .sur  la  manière  de  se  servir 
de  ce  Barêmc  ,  se  trouve  chez  le  citoyen  Aubry  , 
libraire ,  rue  Baillet  ,  n°  2  ,  près  cellu  de  la 
Monnaie  ;  elle  est  du  prix  de  10  .sous  ,  (ranc  de 
port. 


C'est  par  erreur   que    dans   le  tableau   relatif  à 
l'emplacement   des   tiib".i;aiix  de   commerce  ,  les 

villes  de    V.:':-nes  et  /;',,,,;,'  :.,   ircuv.r.i  .-r,:.viis..:s 


i  ,1.rv 


Hj  compri.,?iU  noml:.re  a  es   coui- 
iibii.de.srribtinaux'de  conirhevce. 

T.tot;-É,    rldacf^:rc:ichd: 


Il  fui  ]^drcl^c^    Wt  UvlT^-si;  l'alcool  ,.fraiK  <!3  pcf.  ,  0  il  ciicven  Aubry  ,  itirrcu-iu  de  ce  jotirii.,!  ,    lut  dtj  Poil  cit.»  ,  u'    iS.   Il  faitt  couipitadiC  dnn!.  les  cuv«it_  ic  fOi\  ilc.i  pays    Ki 
in  k<'.  prut  . .11. -jncUii. ,!,.«;!  Icltii: 'Jk-f  vttjsi'.'.rmiiil,  OUI'  HSriQtbiei,  ne   seront  point  leliiecs  ec  i.i  p. isie. 

*  i2  ,  ««pui:  ûcuflicaics  clu  uaatia  ji;tqu'ii  t'.uitUcurtî  du  iuir. 


Agasse  ,  prcpiiétaire   du   lV,L.i-i;teur  ,    rue   des  i-'cile\  i;is.,  ii" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W  i6.    Scxtidi,  16  vendémiaire,  fan  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  7  octobre  1796  ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Wezel  ,  le  23  septembre. 

JLiE  roi  de  Prusse  ne  voulant  pas  qu'on  l'accuse 
d'avoir  profité  des  malheurs  cle  la  guerre  poui 
s  aî8;randir  ,  a  renoncé  à  la  possession  des  villes 
cleTranconie  ,  Nuremberg,  V/iudenlieim  et  Weis- 
sembouri?,  qui  étaient  déjà  occupées  par  ses 
troupes.  Si,  dans  des  tems  plus  calmes,  ces  villes 
libres  maaifestent  ,  d  une  manière  unanime  et 
constitutionnelle,  le  dcsir  d'être  réunies  à  la  rao- 
narchia  prussienne,  il  pourra  être  pris  des  mesures 
pour  que  cette  réunioii  s'eftcxtue  avec  le  consen- 
tement du  corps  germanique. 

Coblenti  ,  le  i5  septembre. 

Quoiqu'il  ne  se  soit  encore  rien  passé  dans  le 
Hundsruck,  on  présume  cependant  que  le  ihcatre 
de  la  guerre  ne  tardera  pas  à  y  étr;i  transporté  , 
vu  que  le  prince  Charles  ,  qui  é'ait  au  Thaï ,  en 
est  parti  ce  matin  avec  un  gros  corpi  de  troupes 
pour  se  porter  sur  Mayence. 

Les  Autrichiens  ont  tenté  avant-hier  un  assaut 
contre  les  retranchemens  de  Neuwicd  ;  mais  ils 
ont  été  repoussés.  On  dit  c|u'un  second  assaut  en- 
trepris celte  nuit  ne  leur  a  pas  mieux  réussi. 

-        I  T  A  L  I  E. 

De  Venise  ,  le   i3   septembre. 

A  peine  arrivé  à  Trente  ,  le  général  Buoniparte 
écrivit  au  gouvernement  de  Venise  de  donner 
ordre  aux  provéditeurs  du  Frioul  vénitien  d-j  pré- 
parer des  vivres  et  des  fourrages  pour  1  armée 
îrançaise.  On  conclut  de  ses  dispositions  qu'il  a 
le  projet  d'aller  à  Trieste  ,  oii  les  Fiunçiis  trouve- 
ront des  magasins  considérables.  C:;  qui  confirme 
ces  conjectures  ,  c'est  qu'un  Corps  de  troupes 
françaises  est  déjà  à  Feltri. 

On  ne  peut  se  former  une  idée  de  l'effroi  qu'a 
inspiré  à  I  arisiocratie  vénitienne  la  nouvelle  des 
victoires  éclatantes  des  Français.  Comme  les  Au- 
trichiens se  sauvent  de  tous  côiés  sans  armes  ,  sans 
ressources  pour  subsister,  et  que  beaucoup  sont 
venus  jusqu  à  Mestrc  et  Fusina  ,  on  craint  que'  les 
vainqueuis  ne  les  potirsuivent  jusqucs  dans  les 
Lagunes  et  ne  menacent  même  Venise.  Li  gou- 
vernement se  hâte  d'envoyer  des  reiilorts  à  ;ous 
les  postes  qui  gardent  les  passages. 

II  est  certain  que  les -coalisés  ont  propose  ,  même 
avec  menaces  ,  au  gouvernement  véniden  de  se 
déclarer  pour  la  coalition.  Le  gonvccncraent ,  qui  j 
a  rclusé  de  le  faire  dans  des  siiconsiances  plus  i 
favorables,  a  rejette,  sans  délour  ,  leurs  proposi- 
tions. Il  continue  cependant  a  se  meure  en  état 
de  défense  et  à  recevoir  des  dons  patriotiques  ; 
mais  ces  mesuies  ne  i  exempteront  pas  de  fermer 
ses  ])0rts  aux  Anglais,  si  les  Français  l'exigent, 
comme  on  l'assure. 

RÉPUBLI<iUE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ï6  vendémiaire. 

MINISTERE    DE  'l'intérieur. 

Proclamation  faite  au  Champ  de  Mars,  U  i"  vcn- 
dcmiaiu  de  l'an  S,  anniversaire  de  ta  fondation 
de  la  République ,  conformément  à  l'arrité  du 
directoire. 

Si  de  tout  tcms  la  Nation  Française  a  su  vain- 
cre ,  de  tout  lem»  elle  a  su  chanter  ses  vicioiie-i  ; 
mais  sous  le  règne  du  despotisme  ,  le  j^énie  cn- 
chainc  n'avait  que  peu  de  cordes  à  toucher* sur  la 
>yre  :  aujourd  hui  la  libriié  lui  rend  tout  son 
essor  ;  les  Piiidares  et  les  Tyilécj  se  multiplient  et 
font  connaître  à  1  Euroj)e  que  si  nous  savons  dé- 
fendre la  liberté  par  notre-  coura^^e  ,  nous  savons 
aussi  la  faire  aimer  par  nos  chants. 

Voici  les  noms  des  poctis  et  compositeurs  qui 
eut  contiibué  à  l'orneniint  des  lêies  nationales 
depuis  la  conquête  di-  la  liberté,  et  auxquels 
la  nation  adresse  un  tribut  de  rccoimai.ssance. 

Au  premier  ranj;  mtirchcptlc  représentant  du 
peuple  Mdiie-Joseph-Cliénier  ; 

Le  citoyen  Lebrun  ,  membre  de  l'institut  na- 
tidinl  (lus  sciences  et  arts  ,  iiont  le  genre 
pinrlariquc  a  célébré  sept  fois  ,  d.in.i  des  tems 
Uilléient  ,  la  libellé  ,  les  arts  et  nos  victoires; 


Le  citoyen  Théodore  Désoraues ,  qui  sept 
fois  aussi  s'est  empressé  de  i>iêler  ses  accens 
poétiques  à  nos  chants  d  allégresse ,  et  le  ci- 
foyen  Compigni ,  connu  princi]ia|ement  par  son 
champ  funèbre  sur  la  mort  de  Ferraud,  et  son 
champ  élégiaqus  aux  mânes   de   la  Gironde  ; 

Enfin  ,  le  citoyen  Rouget  de  Lille  ,  le  véritable 
Tyrtée  fiançais  par  l'influence  de  son  chant 
marseillois  ,  dont  il  est  le  poële  et  le  compo- 
siteur tout  ensemble  ,  qui  a  valu  tant  de  victoires 
à  la  République,  chant  si  cher  à  nos  soldats, 
et  qui  sait  encore  forcer  nos  ennemis  même  à  le 
craindre  à  la  fois  et  à  le   chanter. 

Après  eux  sont  entrés  dans  ia  carrière  à  peine 
ouverte,   en  donnant  de  grane-s  espérances  , 

Les  citoycnsB<iour-Lormian  ,  Vaison  ,  Diavrigni, 
PiUet  ,  Fline  ,  Lachabaussic;..  .  et  la  citoyenne 
Pipelet , 

Au  premier  rang  des  compositeurs  républicains , 
la  nation   place   et  proclame  , 

Le  citoyen  Gossec  ,  l'un  des  cinq  inspecteurs 
du  conservatoire  de  musique,  connu  par  ■einat- 
trois  morceaux  de  musique 
gueres  échapper  uije  seule 
offirir  son   tribut  de  talent  à  I 


qui   ne    laisse 
civique    sans 


Le   citoyen  Méhul  ,  inspceieui 
servatoire  dont  le  chant  du    d   ,_: 
l'hymne    Marseillais  ,    et   cônirt 
morceaux  dignes  de  sa  réputancn 

Et   le  citoyen  Catet ,    artiste     1: 
auteur  de  six  morceaux  de  dil,  -t 

Après  eux  se  sont  montrés 

Les  citoyens  Betiin,  Jjdm 
din,  Lesueur  ,  Lang'é  ,  Lel..l 
Martin;  tous  nor.is  '-leià  ccieL 
tcnt  à  la  Fiance  une  recette  a 
civiijues. 

Poètes  et  compositeurs,  1.: 
cla^me  diiines  de  sa  reeonntiiss 


aussi  (lu  con- 
Jrt  rivalise  avec 
par    six    autres 

!i  cons~rvaioire  , 
re!.s  genres. 
:c  zèle  et  succès. 
eé,  Hyacinteja- 
',  Eler,  PL-5el, 
,  e'  qui  pro.-nct- 
idante  de  tributs 


Me  dira-t-on  que  mes  citvintes  sor^t  outrées  et 
que  le  corps  légiilalif  n'annulerait  les  arrêtés  dut 
directoire  (juc  d<ins,  les  cas  rares  d'une  infrac- 
tion aux  lois  ou  à  la  constitution.  Je  répondrai 
ci  abord  ,  que  nous  ne  devons  pas  juger  la  ques- 
tion par  l'usage  présumé  du  pouvoir  que  je  con- 
teste ;  mais  par  la  constituiion  qui  a  sagement  re- 
lusé  ce  pouvoir  au  corps  législatif. 

En  second  lieu,  qui  naianlirâit  que  le  corps 
léeislaiil  ,  une  fois  placé  au  sommet  du  pouvoir 
executii ,  Userait  toujours  du'ne  puissance  aussi 
inouie,  avec  la  niodçraiion  convenable?  Qu'on 
ouvre  l'histoire  et  qu'on  r:/kul.  le?  suites  inévi- 
tables de  ia  confusion  des  pouvoirs  !  Je  m'interd'a 
les  réflexions  que  les  leçons  du  passe  pourraient 
tourtjir. 

Le  même  dn-ger  n'existe  pas  par  rapport  au 
poiJioir  léeiibil  >'e  la  part  du  directoire  cxé- 
cual  ,  dont  tmis  !.s  raemhves  sont,  non-seule- 
ment inuividuellement  ,  mais  collectivement  res- 
ponsables. 

Euectivemert  ,  ou  les  arrrc'.és  à  réformer  se- 
raient reflet  dune  ;ei;ii  1/  erreur,  cii  leie  me- 
sure commandé.-  par  des  lo  ijoi  ciines  tièi-rigou- 
reuses.  Eh  bien  !  une  discj.von  Ii3':el!e  déicr- 
diiec-'Hi-e  a  rat."  ■■  te;  fji- i.icaie  ses 
lé  .  'sl  1  ù  n.  -,  our- 


S'i 


;!{.,. 


is  prm- 


lu  pou- 


tion  vou=!  pro- 
,  el  l'Oiis  ir.vitc 
encore  par  vo.^  talens  ,  dans  cetie  nouvelU  année  ,- 
à  1  ornement  des  létcs  nationales,  et  a  la  cloue 
de  la  Patiie.  ^ 


CORPS    LEG.^..^.LATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présiûnice  de  Chasset. 

SIMTE    ny.    IA    SÉANCl'.    DU    10    VENDÉMIAIRE. 

Suite  de  t'ofinion  de  Beraud. 

Permettez-moi ,  citoyens  représcntans,  de  porter 
votre  attention  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  d  ac- 
corder au  corps  léiisl.»iif  le  droit  wTanéjniir  les 
arrêtés  du  directoire  oécu'.if,  je  vais  r.iisnnner 
dans  l'hypothèse  où  il  jotiir:;ii  de"  ce  uriii  antir- 
chiquejje  ne  parle  pas  du  c'orps  Icgisluiif  ci  du 
directoire  exécutif  actuels  ;  je  parle  pour  tous  les 
tems.  ) 

Les  représentans  du  Peuple  sont  individnelle- 
ment  responsables  de  leur  conduite  pendant 
leur  carrière  législative  ;  mais  le  corps  !é.;;blatif, 
collccùvenient  ,  n'a  [las  de  resiionsabiiité  légale  ; 
il  n'a  qu'une  responsabilité  inutale. 

Supposons  à  présent  que  tlms  l'avenir  un  parti 
ennemi  du  directoire  ,  ou  nnîme  de  la  Répu- 
bli(juK  ,  parvienne  à  trloui^jher  dans  le  corps 
législatif ,  qui  pourrait  empêcher  ce  parti  d'envahir 
le  pouvoir  exécutif  ou  d'en  paralyser  l'action  ? 

Serait-ce  le  souverain  cornposé  de  l'universa- 
lité des  citoyens  français?  Mais  d'après  la  cons- 
tittition  ,  il  n'exerce  pas  iminédiatenient  ses  pou- 
voirs ;  il  ne  les  oxeice  que  psr  les  représentans 
qu'il  s'est  choisi  ,  ou  par  l-.;-s  magistrats  aux- 
(piels   sa   confiance  a  di-légué  l'auloriic. 

Sertiit-ce  l'opinion  ?  Sans  doute  ,  1  di'inion,  sin- 
tont  dans  les  Républiques  ,  a  une  timn'Je  pttis- 
Srince  ;  mais  sa  force  morale,  qui  d'ailleurs  n'agit 
souvent  qu'avec  lenteur,  pourrait-elle  réprimer 
à  1  instnnt  niêrhe  ,  l'usurpation  du  pouvoir  ,  et 
prévenir  les  e'fets  prompts  et  désastreux  qui  en 
seraient  le  résultat  nécessaire  ? 

Le  directoire  exécutif  réclamerait-il  contre  l'at- 
teinte portée  aux  pouvoir.t  dont  la  tonsiitntion  la 
investi  ?  Mais  à  qui  adresserait-il  ses  téciamations  ? 
Serait-ce  au  corps  légishitif,  dans  lerpiel  j'ai  sup- 
posé qu'un  parti  jouissant  voudrait  oppiinier  le 
directoii;e  ou  neutraliser  ses  pouvoirs?  Il  succom- 
berait. S'adresserait- il  au  Peupk-  Français?  Mais  ! 
il  s'établirait  donc  entre  les  deux  pouvoirs  su- 
prêmes une  Juti,e  qui  serait  un  scandalu  comme  | 
une  calamité  publique-  '.,,..  i 


.air-il   pas    piOclaei,  ;    ;  ;i.    n.  e   Ici    :, 
ciprs  et    tout   iep.i  -..-   -;--•>   -,i(ilci,c 

Ou  les  arrêtés  ir-i:  ,  ■;  ,:  à  '■.  (-  u-v  ;-n'-'n  rcyn- 
bince  du  pouv<  ii  btj--  '.^-i!-,!-'  i  soi,  ■.  ■  ri:'ire; 
î  dans  ce  cas  (iré-  u  par  la  co'isti'  rli;);i  ,  ,  i  -nc;-  e  is 
;  de  réprimr-r  I  al;ni_  .i-.iis-.o.  (|m  ti  paii-rcti!  ,  oéj.n- 
[  dent  du  corps  ic^ilj  i:  ,  qui  surveife  et  a  Ne  ,iroit 
;  de  me'îre  en  aceu.-.iiiûn  les  ué|iOsltaii 
;  voir  exécutif. 

Ainsi  ,  que  le  corps  !ée,i..!atif  ne  puisse  pas 
annniler  ks  arrêié!,  eta  uirecioirc  ,  mtiis  qu'il  les 
siarvei'le _,  les  rectitie  par  des  lois  ,  ou  les  défonce 
s  il  y  a  lieu;  je  vois  là  la  balance  des  pouvo;.:>  et 
l'ordre   consiitulionnel. 

Qu'au  contraire  le  corps  législatif  s"arro-.'c  !<; 
droit  dannuik-r  les  arrêt;:;  du  directoire  ;\lès- 
lors  la  division  des  i>ou\oirs  n'existe  [lis  à  mes 
yeux,  il  n'y  a  pins  de  garan.iie  Eoci.:le  t;I  indi- 
viiluelle,  il  n'y  a  plus  de  constitution  ^  c'est 
l'anarchie. 

Je  conclus  de  ces  réllexions  que  le  corps  lé- 
gidatif  ne   peut  dans  aucun  cas ,   casser  les  arrêtés 

au   (-in-:,-ci.e    .,;té.  -.;-!'. 

Je  conçrus  nc,i!:iii<  i.s  que  la  question  est  de  la 
plus  h:'ue  iinnciancc  ;  et  conr:;ie  elle  peut  se 
repro-'iiiire  scuvent  ,  j'aurais  désiré-  qu'elle  fut 
eiiai.ii  ,ee  et  ajjprolondie  par  une  cor-amiision 
spéciale.        , 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la   cûiri-nlssion. 

Le  raphortair.  La  .piestlon  élevée  pa^  le  prco- 
pmant  e'M  rres-n-ni.>j,.an-.e  :  nirisi  iedernin-ie 
l'ajt)urneineni  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  i  as" 
indéfini. 

f'illirs.  Du  moment  qu'une  proposition  é.i- 
rieni!)n-nt  ceniralr-e  à  la  toi-stitiiiinn  vous  est 
Itiite  ,  il  me  semble  que  vous  ne  tkv--/.  pas  I  ac-er- 
ner  ,  mais  eii  faire  sur  le  ciianij;  juàiiee.  Teile- 
est  celle  d'tmnuler  un  arrêté  du  directoire  exe- 
cutif :  il  s-jrlit  ,  pour  s'en  convaincre  ,  rie  '  ■  j 
rappeler  l'article  46-^  de  la  constitution;  il  est 
ainsi  conçu  :  'Le  corps  légiU.-nf  vc  jient  élever 
par  lut-incmc  ,  m  par  ses  delcg>iés  ,  le  pouvoir  e\t- 
lutif ,  ni  U  pouvoir jiidiciaire.  Oè.  la  consiitutu>n 
ne  distingue  pas  dans  la  défense  (ju'elle  fait  au 
cor^is  Icj.islalif,  cette  défense  porte  également 
sur  le  pouvoir  exécutif  et  sur  1,-  pouNTiir  judi- 
caire;  il  n'a  pas  plus  le  droit  d'exercer  l'un  que 
l'autre.  Annuler  un  jugement ,  ce  serait  exercer 
le  pouvoir  judiciaire  ;  annuler  un  arrêté  du  di- 
rectoire,, ce  serait  doue  exercer  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cette  vé.ilc  vous  t<.  été  suffisamment  démontr.ée 
par  i'un  des  oral,  tus  qui  mont  précédé  à  cette 
ir.bnnc,  pour  (pi'il  soit  nécessaire  de  lui  donner 
de  iiouxeaux  ditv(  loppement.  Vous  ne  souH'iiiez 
jamais  qti  on  vous  souraette  les  jugumens  des 
tribunaux;  vous  devez  donc  vous  einpresjer  de 
déclarer  (]ui-  vous  ne  voulez  jias  iju  on  vous 
parle  d'aiinnl'er  les  arrêtés  du  directoire  i  ces* 
deux  pouvoirs  tont  absolument  iiidépendans  ;  ■ 
vous  pouvez  les  accuser  pour  lorfaiture  s, ils  s't-u 
rendaient  counnbles;  mais  vous  ne  pouvez  ni 
confirmer  ni  dé.app'rouver  leurs  actes.  TelU-s  sont 
les  limites  posées  par  la  constitulio-;  j  c'est  sut 
ell-.'S  qu'est  fondée  toute  la  garantie  sociale.  Bt 
admirez  ici  avec  quelle  sagesse 'la  constitution 
rend  tous  les  pouvoirs  indé^jenrlaus  les  uns  deâ 
autres,  pour  les  unir  davantage  !  ce  n'est  ni  pat 
une  surveillancx;  ombra:i.-use,  ni  par  une  défiaucai 
mutuelle  ,  qu'ils  prennent  de. la  force  ;  ce, n'est  pas 
par  les   lois  d  équilibre  <    niaii  par  lus  .prijjcipiil 
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rent.  Ce  sont  les  liens  plus     de  paix  contre  un  administrateur  municipal  pour 
raison  de  ses  fondions ,   com 


Cl  union  qu  1  s  en  acquie 

jjiie  les  contrepoids  ,  Ivs  proportions  plus  que  les 
distances  ,  les  convenances  plus  que  la  vigilance, 
qui  contribuent  à  l'harmonie  des  gouvernemens. 
L'attention  du  législateur  qui  constitue  n'est  pas 
de  balancer  une  force  par  une  autre  ,  mais  de  les 
réunir  avec  sagesse  et  par  des  moyens  naturels. 

Vous  êtes  suffisamment  convaincus  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'annuller  un  arrêté  du 
directoire ,  puisqu'alors  vous  exerceriez  le  pouvoir 
exécutif. 

J'appuie  la  questioa  préalable  qui  a  été 
demandée. 

Une  foule  de  voix.  L'ajournement. 

Merlin.'  J'appuie  l'ajoHmement ,  et  je  n'aurai 
pas  besoin  de  beaucoup  de  rais.onnemens  pour 
prouver  que  c'est  en  ce  moment  le  parti  le  plus 
sage  que  vous  puissiez  prendre.  La  question  qui 
vous  occupe  est  très-importante;  il  s  agit  beau- 
coup moins  ici  d'une  aftaire  particulière  et  des 
intérêts  d'un  individu},  que  de  l'inléiêt  de  tous 
et  des  principes  constitutionnels.  Voici  ,  je  crois  , 
la  question  : 

Si  le  directoire  ,  peut  prendre  des  arrêtés  peu 
importans,  mais  inconstitutionnels ,  si  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  casser  ces  arrêtés  ,  et  si  vous 
n'avez  d'autres  moyens  de  répression  que  de 
mettre  le  directoire  en  jugement ,  moyen  extrême 
et  d<Ént  vous  devez  être  constamment  avares,  je 
soutiens  que  le  directoire  peut  marcher  à  la 
tyrannie.  : 

Aussi  suis-je  très  en  opposition  avec  Villers , 
lorsqu'il  établit  en  principe  que  nous  devons 
nijus  conduire  d'après  les  convenances  :  je  sou- 
tiens ,  moi  ,  que  nous  ne  devons  connaître  que 
les  principes  immuables  et  sacrés  de  l'acte  consti- 
tutionnel ;  ils  sont  notre  seule  et  unique  règle. 

Cependant  la  question  en  e!lc-méuie  est  telle- 
ment importante,  que  je  crois  nécessaire  dc'l'ap- 
profondir. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'ajournement  à 
huitaine. 

Canibarcrès.  La  question  incidente  relative  à  la 
réclamaiion  du  citoyen  Braconnier  se  lie  à,  une 
r[uestion  d'une  très-haute  importance,  puisqu'elle 
tient  au  maintien  de  la  constitution  et  à  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  garantie  réelle  de  la  liberté 
publique.  Sous  ce  point  à:  vue,  cette  question 
mérit-j  un  examen  bien  rélléchi.  J'insiste  donc 
pour  quu  la  question,  non  sous  le  rapport  per- 
sonnel du  ciioyen  Braconnier,  ni;iis  sous  celui  des 
principes  constitutionnels ,  soit  livrée  à  la  médi- 
tation du  conseil. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'une  com- 
mission de  cinq  membres  soit  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  suivante  : 

Quelles  sont  les  mesures  législatives  qui  doivent 
être  prises  dans  le  cas  où  le  directoire  ayant  pris 
des  arrêtés  portant  atteinte  au  pouvoir  léijislatif , 
sans  cependant  svoir  eu  cette  intention ,, le  corps 
législatif  ne  croirait  pas  devoir  mettre  en  jugement 
les  membres  du  directoire  ?  La  mesure  de  la 
suspension  de  ces  actes  pourrait-elle  ctie  ad- 
mise ? 

La  proposition  de  Cambacérès  est  unanimement 
adoptée. 

Une  commission  de  cinq'  membres  sera 
formée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos, 

SÉANCE    DU    10.   VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Larmagnac  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  2  vendémiaire  ,  re- 
lative à  la  déchéance  prononcée  par  une  loi 
précédente  contre  les  militaires  suisses  ayant 
droit  à  des  pensions  du  gouvernement  iiançais. 

Sur  le  rapport  de  ,Four<:t;oy  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résoludon  du  28  fructidor  ,  qui  an- 
nulle- deux  arrêtés  des  représenians  du  Peuple 
Pinet  et  Monestier,  du  Puy-de-Dôme,  qui  avaient 
dépouillé  le  citoyen  Angosse  ,  propriétaire  des 
mines  de  Baburet ,  alors  détenu  comme  suspect, 
d'une  partie  de  ces  mines  pour  la  concéder  au 
citoyen  Huppé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    1  1    VENDÉMIAIRE. 
La  députation  nommée  par  le  département  de 


contena.il  usur- 
pation des  fonctions  judiciaires  ,  par  i'aunullaiion 
qu'il  fait  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  un  juge 
de  paix,  et  encore  en  ce  quil  autorise  une  vio- 
lation manifeste  des  lois  ,  en  approuvant  l'arrêté 
de  l'administration  centrale  du  fië|)artement  ,  por- 
tant défense  à  cet  administrateur  d'obtempérer  au 
mandat  d'arrêt. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  composée 
de  Godard  ,  Casablanca  et  Desniolins. 

Les  juges  du  tribunal  civil  du  département  des 
Basses-Pyrennées  exposent  les  inconvéniens  qui 
sont  résultés  de  la  manière  dont  le  citoyen  Génis- 
sieux  ,  alors  ministre  de  la  justice  ,  a  entendu  les 
lois  relatives  aux  membres  des  tribunaux  civils  qui 
doivent  faire  le  service  aux  jurys  d  accusation  et 
aux  tribunaux  correctionnels  :  ils  ont  fa.it  leurs 
représentations  à  cet  égard  au  ministre  actuel  de 
la  justice  ;  comme  il  tient  à  1  opinion  de  son  pré- 
décesseur ,  ils  croient  nécessaire  et  urgent  que  le 
corps  législatif  en  déciele. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission composée  de  Villetard,  Lecointe-Puyra- 
vaux  et  Bion. 

L'administration  municipale  et  les  habitans  de 
la  commune  de  Rambouillet  demandent  que  le 
corps  législatif  annulle  l'acte  de  vente  du  presby- 
tère de  leur  commune  ,  fondés  sur  ce  que  cette 
maison  serait  nécessaire  aux  établissemens  d'ins- 
truction publique. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  déjà 
existante  sur  cet  objet. 

Lerointe-Pu^raveaux,  Je  m'y  oppose  ;  et  s'il  est 
convenable  d  examiner  la  question  de  laliénation 
des  presbytères  non  vendus  ,  il  sciait  contraire  à 
riniéièt  public  de  jrter  ,  par  un  remoi  à  une 
commission  ,  des  doutes  sur  la  solidiié  des  ventes 
consommées;  qu'un  tel  renvoi  serait  contraire  à 
la  constitution  et  funeste  au  ciédic  public. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi 
proposé. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Dornier.  Le  directoire  exécutif  avait  pris  un 
arrête  le  23  germinal  dernier,  par  lequel  il  ordon- 
nait que  les  lots  des  4  ger'.uin.il  an  2  ,  et  14,  fiuc- 
lidor  an  3,  concernant  1  instruction  et  le  jugeaient 
des  instances  en  matière  de  douanes  ,'  seraient 
exécutées  dans  les  pay»  réunis  par  la  loi  du  g 
vendémiaire  aiv  4  ,  comme  d.uis  les  auiies  de- 
pârteniens  de  la  République  ;  qu'en  conséquence 
les  administrations  départementales  de  ce  pays  , 
auxquelles  le  jugement  de  ces  instances  avait  été 
provisoirement  attribue  ,  cesseraient  d'en  con- 
naître .  et  qu'eilcs^eraient  portées  devant  les  juges 
de  paix,  et,  p»j- appel  ,  aux  tribunaux  civils  de 
département. 

Le  sS  floréal  dernier,  le  directoire  exécutif, 
toujours  empressé  de  manifester  son  profond  res- 
pect pour  la  constitution,  croya^it  apercevoir 
entre  l'article  233  de  l'acte  constitutionnel  et  la 
loi  du  14  fructidor  ntie  opposition  ,  prit  un  nou- 
vel arrêié  ,  par  leqnei  il  déclara  ijue  la  disposition 
mer;lionnce  dans  Celui  du  aS  germinal  était  res- 
treinte aux  ins'ai;ces  où  il  ne  pourrait  écheoir  ni 
amende  ni  aucune  autre  peine  ,  et  q'jc  dans  les 
affaires  où  il  y  aurait  délit  empoitant  amende  ou 
autre  peine,  il  serait  procédé  conlorniément  aux 
eiispositions  du  code'  des  délits  et  des  peines. 

.Mais  le  directoire  exécut'f,  ayant  réfléchi  sur 
cette  matière  d'après  les  observations  du  ministre 
des  finances  ,  et  ayant  entendu  celui  de  la  justice, 
s'est  convaincu  que  la  disposition  de  1  acte  cons- 
titutionnel, qui  attribue  aux  tribunaux  correction- 
nels le  jugement  des  délits  dont  la  peine  n'est  ni 
aLiietive  ni  intimante  ,  n  est  pas  applicable  aux 
aiiieudes  et  conlisca^ions  résultant  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  douanes  ;  ce  (]ui  lui  a  paru 
d'autant  plus  évident  ,  c'est  que  la  loi  du  14  iruc- 
ildor  an  3  sur  les  douanes  ,  qui  est  postérieure  de 
neuf  jours  à  l'acte  consluutjonnel ,  en  accorde 
spécialement  la  connaissance  et  le  jugement  aux 
juges  de  paix,  et  dins  le  cas  d'appel,  aux  tribu- 
naux civils. 

La  législation  sur  lés  douanes  n'est  évidemment 
que  politique  et  commerciale  :  les  peines  a  pro-' 
noncer  contre  les  conlrevenans  en  cette  partie  ne 
sont  pas  de  la  même  nature  que  celles  à  pnonon- 
cer  contre  ceux  qui  troublent  l'ordre  social  ,  et 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  me- 
sures propres  à  assurer  la  prépondérance  du  com- 
merce et  des  manufactures  nationales  sur  le  com- 
merce et  les  manufactures  étrangères. 

Il  en  résulterait  de  très-grands  inconvéniens  si 
une  pareille  attribudon  était  du  ressort  des  tribu- 
naux correctionnels ,  parce  que  ces  matières  exi- 
gent la  plus  grande  célérité  ,  et  qu'il  convient  sou- 
vent de  la  prononcer  le  lendemain  sur  une  con- 
travention de  la  veille  ,  ainsi  que  l'ordonne  far- 
ticle  II  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  ;  ce  qui  se- 
rait impossible  s'il  fallait  recourir  à  ces  tribunauît, 


j  qui  sont  souvent  éloignés  de  huit  à  dix  lieues  des 
l'Allier  transmet  au  corps  législadf  un  arrêté  du  frontières.  D'ailleurs  ,  cette  mesure  entraînerait 
tribunal  criminel  du  même  département ,  par  des  dépiacemens  journaliers  de  la  part  des  era- 
Icquel  il  dénonce  un  arrêté^  du  directoire  exécutif  plovés ,  qui  laisseraient  leurs  postes  a  découvert , 
^1»  casse  un  mandat  d'arrêt  délivré  par  un  juge  i  et  donnerdicnt  un  libre  cours  à  la  fraude. 


Le  directoire  a  encore  considéré  que-  s'il  fillait 
suivre  les  formes  établies  par  le  code  des  deji's 
et  des  peines,  elles  entraîneraient  des  le'nteu.s 
très-préjudiciables,  qui  désoiganiscraient  le  lé- 
glnie  des  douanes,  et  amèneraient  infaillible- 
ment la  ruine  de  notre  commerce  et  de  nos  ma- 
nufactures. 

Votre  commission  ,  convaincue  des  motifs  po- 
litiques et  fondés  sur  la  loi  du  14  fructidor,  qui 
ont  déteiminé  le  directoire  exécutif  à-  rapporttff 
son  anêié  du  28  floréal ,  et  a  ordonné  que  celui 
du  23  germinal  dctnicr  serait  exécuté  dans  les 
neuf  départeineifls  léunis  ,  vous  propose  la  réso- 
lution suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  lapport  de  sa  coinniission  , 

Considérant  que  la  disposition  de  l'acte  cons- 
tituiio'nncl ,  qui  atiiibue  aux  tribunaux  correcuon- 
ncls  le  jugement  eles  délits  dont  la  peine  n'est  ni 
affiictive  ni  infamante ,  n'est  pas  appitctiblei  aux 
amendes  et  conliscations  lésuliant  des  contraven-- 
tiotis  aux  lois  sur  les  douanes  ; 

Considérant  qu'elle  ne  pourrait  leur  être  appli- 
quée sans  nuire  essentiellement  au  commerce  et 
aux  manufactures  nationales  ; 

Considérant  que  la  loi  du  14-  fructidor  an  3  , 
postéiieure  à  l'acte  constitutionnel  ,  en  accorde 
spécialement  la  connaissance  et  le  jugeraeut  aux 
juges  de  paix,  saul  lappel  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résplutioii  suivante  : 

Les  instances  en  matière  de  dmianes  seront- 
portées  dans  les  neuf  départemens  réunis  ,  comme 
dans  ttjute  la  République  ,  devant  le  juge  de, 
paix  du  canton  de  l'aîiondissemcnt  ;  en  cas  d'ap- 
pel, devant  les  tribunaux  civils  de  département , 
pour  y  être  jugées  conlorinément  aux  lijis. 

Ce  projet  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  Camiis,  au  nom  de  la  com- 
mission des  dépenses,  le  consjii  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  dépenses  sur  la 
pétition  piésentée  par  les  ci  -  devant  employés; 
au  grelle  et  dépôt  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  ; 

Considérant  que  la  "justice  commande  d'or- 
donner sans  délai  It  jjaiement  des  salaireslégitimc- 
nient  dus  à  dès  citoyens  qui  ont  travaillé  dans  de» 
établissemens  publics , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence,  etprend  la  résolution 

suivante  : 

Art.  1".  Les  employés  au  Greffe  et  dépôt 'du  ci- 
devant  tribunal  révolutionnaire  de  Paiis  ,  seront- 
pavés  des  travaux  qu'ils  ont  faits  jusqu  au  i5  fruc- 
tidor dernier  ,  sur  le  pied  du  traitem'ent  dont  ils 
jouissaient  ayant  la  suppression  desdiis  greffe  et 
dépôt  ,  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
employés  dans  les  établissemens  publics  oilt  dâ 
l'être.  ,     . 

JL  Le  ministre  de  l'a  justice  est  autorisé  à  ordon- 
nancer lesd-its  paieniens  après  avoir  vérilié  l  état 
desdits  employés  ,  !:  genre  de  traitement  qui  leur  , 
était  précédemment  accordé  ,  et  la  contiiiuatioa 
de  l'activité  d'emploi  de  chacun  d'eux  jusqu'au 
i5  fructidor. 

Tavard.  L'article  III  de  la  loi  du  .21  fructidor 
derijier,  qui  règle  la  mai.ieic  dont  seront  payés 
I  les  loyers  des  maisons  ,  donne  lieu  à  deux  dilli- 
I  cultes  qui  peuvent  occasionner  une  fou'e  de 
I  contestations  que  ion  doit  s'.einpresser^  de  pré- 
venir. '  ,' 

i".  Les  propriétaires  de- maisons  dont  les  baux 
sont  antérieurs  au  1"='  nivôse  fie  1  an  3  ,  prétendent 
-que  les  locataires  ne  peuvent  pas  user  de  la  faculté 
accordé  pari  article  III  de  la  loi  ,  qui  ne  concerne 
que  les  locataires  dont  les  baux  sont  postérieur» 
au  !"■  nivôse  ;  ^ 

s".  Les  sons-locataires  soutiennent  que  les  loca- 
taires qui  usent  de  lafaculiéqui  leur  est  accordée, 
ne  peuvent  le  faire  sans  les  indemniser,  parcs 
que  leur  bail  n'étant  annul'é  que  par  l'ettet  de 
leur  volonté ,  ils  doivent  une  indemnité  pour 
l'inexécution  des  sous  -  baux  qu  ils  ont  dû 
passer» 

Pour  faire  ce.'^ser  toutes  ces  difficultés  ,  qui  ne 
sont  pas  fondées  ,  je  demande  le  renvoi  à  la 
coinmission  des  finances  de  la  proposition  sui- 
vante : 

Si  des  locataires  qui  se  croiront  lézés  par  les 
articles  I  et  II  de  la  loi  du  21  fructidor  dernier, 
usent  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle III  de  la  même  loi  ,  dans  ce  cas  ,  les  baux 
de  leurs  souS  -  locataires  sont  annuités  ,  sans 
indemnité  ,  pourvu  -qu  ils  aient  été  avertis  avant 
l'expiradon  du  mois  porté  par  la  loi. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  finances , 
qui  sera  tenue  de  faire  demain  son  rapport  sur 
cette  proposition. 
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En^erran  soumet  à  la  discussion  le  projel  de 
résolution  (|u'il  a  picseniél'.-  2»  thermidor  dernier 
sur  la  réclamaiion  des  citoyens  Dubak,  Sabatier 
et,autr>.'S acquéreurs  de  partie  deibiens  deDublau, 
contre  un  arrêté  du  comité  4e  législation  de  la 
convennon  r>ationale. 

Dublau  ,  dont  on  accusç  le  fils  ,  âgé  de  18  ans', 
d'avoir  éuiigré  ,  lut  porté  lui-niêrae  sur  la  liste  des 
émigrés  du  ci-devant  district  de  Brioudes  ,  dans 
lequel  était  son  domicile.  Celte  liste  airêlc;  le  24 
germinal,  an  5  ,  fut  etivoyée  le  Icnuemaiii  à  l'admi- 
nistration dcpartemeniale. 

Les  biens  de  Dublau  furent  séquestrés  le  4 
floréal  suivant  ;  son  mobilier  ,  et  uue  grande 
partie  de  ses  immeubles  furent  vendus  sans 
réclamation. 

Après  le  9  thermidor,  Dublau  obtint  un  certificat 
de  résidence  qu  ii  piésenia  à  i'admiiiistralioii  du 
«ilstrict. 

Il  s'adressa  ensuite  au  représentant  Pierret,  qui  , 
par  un  arrêté  ,  annulla  les  ventes  avec  sursis  à  1  exé- 
cution de  cet  arrêté,  jusquà  son  approbLition  par 
le  comité  de  !éi;islation. 

Ce  comité  approuva  l'arrêté  de  Pierret  ;  de  leur 
côté  ,  les  acquéreurs  des  biens  de  Dui^iau  se  poui- 
vûient  devant  le  représentant  Pouidcr,  qui  se 
foiidant  sur  les  dispositions  du  décret  du  ug 
vendémiaire  ,  an  4  ,  les  renvoya  provisoirement  en 
possession. 

Il  s'agit  de  statuer  sur  cette  diversité  de  dé- 
cisions. 

Le  rapporteur  invoque  à  l'appui  de  Eon  projet 
ia  résolution  prise  Sur  la  réciamanon  des  héritiers 
de  Victor  Sainl-Amand. 

Un  membre  prononce  un  discours  dans  lequel 
il  demande  un  renvoi  aux  tribunaux. 

Engerrand.  L'opinant  nous  fjit  la  grâce  de  ne 
pas  nous  demander  le  rapport  de  la  résolution 
, générale  prise  à  légard  des  hérkiers.  Saint- 
Amand ,  et  de  la  décision  cpii  cord'^re  au  di- 
rectoire le  droit  dé  prononcer  sur  les  dilHcuUés 
de  cette  nature;  mais  il  ne  vous  a  pas  exacte- 
ment rapporté  les  faits. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  la 
commission. 

'  Pierret.  J'ai  été  cité  dr.ns  le  rannort  ;  je  de- 
mande a  être  entendu  ;  cette  aliaire  esi  rif-nns 
d'un  intérêt  pardculier,  que  d  un  iniérçt  géué- 
ral  ,  puisqu'il  s'agit  de  défendre  les  drous  sacrés 
de  la  propriété.  , 

Le  domaine  appartenant  au  citoyen  Dublau 
n'a  jamais  été  ,  n'a  jamais  pu  être  une  propriété 
nationale  ,  puisque  Dublau  n'a  jamais  été  regardé 
comme  émigré. 

Atteint  par  un  mandat  d'arrêt,  il  s'est  sous'rait 
par  la  fuite  ,  et  n'a  jamais  été  arrêté.  Aucune 
liste  générale  d'émigrés  ne  contenait  son  nom  , 
et  cependant  ses  propriétés  mobiliaires  et  irnrao- 
biliaires  ,  celles  même  qui  appartenaient,  noua 
lui  ,  mais  à  sa  mère  ,  furent  vendues. 

Ayant  été  envoyé  en  mission  clans  le  dépar- 
tement de  la  Hauie-Loire  par  la  convention  na- 
tionale,  Dublau.m'adr-essases  plaintes  ;  legtheimi- 
dor  lui  avait  pcrnn's  de  reparaître  ;  la  liste  pcné.-ale 
ne  contenait  pas  son  nom  ;  je  reçus  delà  coiumis- 
sion  des  domaines  nationaiix  ,  un  cerLilicai  qui 
altistait  que  le  noin  rie  Dublau  n'était  point 
porté  sur  la  liste  générale  ;  cepend.-mt  les  biens 
avaient  été  vendus.  J'ai  dû  prendre  un  arrête  qui 
léiniégrât  Dublau  dans  sa  propriété  ,  avec  la 
clause  expresse  que  cet  arrêté  serait  soumis  à  la 
ratification  du  comité  de  législation. 

Le  comité  de  législation  s'occupa  de  ce  t  arrêté  , 
et  dans  une  séance  nombreuse  ,  en  picscnce 
même  de  Regnaud  de  la  Haute-Loire  ,  le  per- 
sécuteur de  Dublau  ,  l'arrêté  fut  confiimé. 

Depuis  ,  les  acquéreurs  ont  élevé  des  réclama- 
tions. Je  pense  qu'elles  île  peuvent  .être  exami- 
nées que  par  1«  tribunaux  ,  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

Engerrand.  Les  faits  qui  viennent  d'être  rap- 
portés ne  sont  pas  exacts  ;    Dublau  en  effet  ne 

lut  pas  porté  sur  la  liste  gcnéiale  ties  éiiiigrés  , 
ïnais  bien  sur  une  liste  supplémentaire,  en  date 

tlu  24  germinal,  an  s. 

Uni  foule  de  voix.  De  quelle  date  est  la  vé- 
rité? 

Engerrand  soumet  un  procès-verbal  qui  prouve 
que  la  vente  est  postérieure  à  cette  époque. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Bornes.  Je  réclame  la  parole. 
Une  foule   de   membres.    La    clôture    de  la  dis- 
eiisiion. 

Baumes.  Pierret  et  le  rtipporieur  ont  fait  des 
a«seriioi]S  coinradicioires.  Je  demande  au  moins 
J'ajourntmeni  ,  pour  que  I  aflaire  puisse  être  plus 
paiticuiiéreraent  examinée. 

Bnrdon.  Il  n'y  a  point  de  contradictions  lé.dli's. 
Pierici  a  dit  que  Dublaa  navil  point  été  poiié 


l'adoption  du  projet. 


La  discussion  est  fermée  ,  et  le  projet  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  chargée  d'examiner 
la'  réclamation  des  citoyens  Dubak  ,  Sabatier  et 
autres  acquéreurs  départie  clés  biens  du  citoyen 
Dublau,  contre  l'arrêté  du  comité  de  législarid'n 
du  j3  messidor  van  3,  qui,  approuvaiit  l'arrêté 
l>rovisoiie  du  reifiésentant  du  Peuple  Pierret,  et 
annullant  les  ventes  laites  à  ces  ci.oyens,  renvoie 
Dublau  en  possession  des  mêmes  biens  par  ce 
motif  )i  qu'aucun  arrêté  sur  les  registres  du  direc- 
toire du  district  de  Brioude  ne  portait  que  siS 
biens  seraient  séquestres  connue  prévenu  d  émi- 
gration ;  M 

Considérant  que  cet  arrêté  du  comité  de  légis- 
lation n'ist  point  un  acte  Icyislr.iil',  et'jue,  d.tiis 
ce  cas,  la  réclamation  di:>it  etvc  re)nO'.ée  à  l'au- 
torité compétente,  coniorniémLUt  à  la  loi  du  8 
germinal  dernier  ; 

Considérant  d  ailleurs  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  les  incertitudes  et  sur  les  propriéiés  et  sur 
la  coinjiélcnce  des  au'orités  qui  doivent  statuer 
sur  les  réclamations  des  ciioyens, 

•  Dsclar 


fé  l'urgence  ,  prend 


\u  a  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  décl, 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1'^'".  L'arrêté  du  comité  de  législation  de 
la  convention  nationale  du  28  dicrmidor  ,  an  3  , 
qui  déclare  nulles  les  ventes  des  biens  de  Dublau  , 
faites  au  citoyens  Dubak,  Sabaîier  et  autres  par 
le  ci-devant  district  de  Brioude,  étant  un  atie 
d'administration,  et  n'appartenant  ni  à  la  léQJsla- 
'tion,ni  au  pouvoir  judiciaire,  est  renvoyé  au 
directoire  exécutif  pour  y  statuer. 

On  proclame  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  quesuon  de  savoir  si  le  corps  législatif 
peut  annuller  les  arrêtés  du  direcioire  ,  et  quel 
moyen  légal  on  pourrait  adopter  dans  le  cas  où  ces 
arrêtés  seraient  pris  en  matière  légisiaiive.  Elle  est 
c(imp!«sée  de  Cambacérès,  Dautiou,  Boissy-d'An- 
gias ,  Sieyes  et  Dubois,  des  'Vosge's. 

Piichaud  fait  un  rapport  au  nom  d'une  com- 
mission nommée  pour  examiner  l'objet  du  nies- 
sage  du  directoire  exécutif,  du  20  thermidor 
dernier  ,  reiadvcment  à  un  réféic  du  tribunal 
civil  du  département  de  S.iûe  et  Marne  ,  qui 
dcmançle  l'explication  de  l'art.  W  de  la  loi  du 
3  brumaire  dernier  ,  portant  que  les  intérêts  dus 
pour  douaires,  légitimes  ,  vente  de  fonds,^seront , 
ainsi  que  ceux  des  rentes  et  redevances  foncières, 
payables  moitié  en  nature  ,  lorsqu'elles  seront 
constituées  en  viager,  pour  vente- de  l'onds  de 
terre  ,  et  que  le  capital  ne  sera  pas  rembour- 
sable. 

Il  s'est  élevé  ,  dit  le  rapporteur  ,  du  doute  dans 
le  tribunaJ  ,  sur  la  question  de  sa^oirsi  le  dernier 
membre  de  cet  ariicle  se  rapportait  au  premier 
ou  au  second;  c'est-à-dire,  si  la  lOi'tlidoTi  du 
capital,  non  renibouisable  pour  être  payénioitié 
en  nature  ,  se  rapportait  aux  iniérêis  dus  pour 
douaires  légitimes,  ventes  de  fonds,  ou  à  ceux 
de  renies  et  redevances  foiicierjs.  Le  rajipor- 
tcur  ,  ay]rès  avoir  résumé  'le  bit  qui  a  donné  lieu 
au  référé  du  tribunal,  au  rappoit  du  mimsue  de 
la  justice  et  au  message  du  dirvctoiie  cKéc  mil , 
expose  que  la  commission  a  du  exi"i::;rier  la  cpies- 
tiou  abslractivemcnt  et  iiidépendannuent  de  iiiulc 
ajiplicaiion  au  fait  patdculier ,  apiès  un  ina:-:iiiium 
de  iensemble  de  cette  loi  ; 

Considérant  que  le  dernier  membre  de  cet  a'i- 
ticle  s'applique  à  tout  ce  qui  précède  ,  propCiC 
au  conseil  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition. raise-aux  voix  est  adoptée. 

Defcrmont ,  au  nom  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  trésoieric  nationale  ,  lait  adopter  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents',  sur  le  rapport  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie 
nationale  , 

Considérant  que  s'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  pensionnaires  qui  n'ont  pu  être  liquidés  ,  il 
est  juste  aussi  de  ne  point  perpétuer  jilus  long- 
tenis  Ces  secours  à  ceux  de  ces  anciens  pension- 
naires supjirimés  par  la  loi  du  22  août  1750,  qui 
n'ont  pas  de  droit,  à  une  nouvelle  liquidaiion, 
qui  se  présenteut  ou  qui  ne  se  présenteut  pas 
pour  l'obtenir. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I"..Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mes- 
sidor dernier,  relatives  aux  iieiisionnaireï  non  en- 
core Ii(|uidé3  soiit  étendues,  au  second  semestre 
de  )  an  4. 


un  certificat  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion qu'il  a  droit  à  la  liquidation  d'une  pension 
nouvelle,  ou  d'un  secours  en  remplacement  da 
l'ancienne  peniion. 

Dujardin.  Citoyens  législateurs  ,  organe  d'une 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  la  pé- 
dtion  du  citoyen  Gia  ,  tendante  à  faire  mter-' 
prêter  une  loi  du  10  septembre  1792  {  vieux 
style  )  ,  sur  les  rentes  viagères  ,  je  viens  vou» 
faire  part  du  résultat  de  son  examen. 

Votre  commission  a  vu  que  \it  pétitionnaire  i. 
exposé  être  âgé  de  soixante-dix  ans  ;  qu'il  a  placé 
sur  la  tête  de"sa  femme  et  de  Jean-François  Gia  , 
son  fils  unique  ,  tout  le  fruit  de  son  économie  ; 
qu'ayant  pert'u  son  épouse  en  1788  ,  une  partie 
de  sa  rente  viagère  s  est  éteinte  ;  qu'ayant  vouiti 
toucher  C'dle  de  2i5  livres  ,  constituée  sur  là 
tête  de  son  iris  ,  cl  p;.r  comir.uaiion  sur  la  lè'e  da  ■ 
péliiionnai.e,  en  ver:u  de  la  k,\  du  lo  sepiembri: 
1792  ,  ce  paiement  lui  n  été  relusé  ,  fous  luCle-.^ite 
que  si  cette  loi  accorde  aux  percs  et  inetes  des 
défenseurs  de  -la  Patrie  la  reversion  sur  kur% 
têtes  des  rentes  viagères  diies  à  leurs.  ÛU ,  elle' 
ne  s'explique  poii-t  en  faveur  des  pères  et  mères 
des  personnes  qui  ont  péri  en  laiiant  un  scrvica 
lequis  et  commandé  prés  les  armées  de  la  Re-' 
publique. 

Le  ciioyen  Gia  a  observé  que  son  fils  a  d'aboi^ 
élé  enrôle  comme  voionlairc  ;  quil  na  é^'j  lire  di 
son  haiailhni  ,  sur  la  dtmnnde  de  Desault  ,  qi:t: 
pour  exercer  dans  les  hôi.itae-.x  niililiiires  la  pro- 
iesiion  d'obicier  de  santé  ;  q'.i  il  a  clé  envc;yc 
près'  les  armées  à  Sira>,botii'g  ,  a  L'uni.:'.!  ,  H 
Maycnce  ,  et  qu'en,çuitc  il  a  clé  envoyé  a  l  licpiial 
de  Nancy,  où  il  a  perdu  la  vie  le  5  nivôse  a.!  J  , 
en  faisant  un  service  extraordinaire. 

Enfin  le  citoyen  Gia  observe  que  si  son  fils  r)'a 
point  péii  dans  les  combats  pour  son  pays,  il 
n'en  est  pas  moins  mort  à  son  poste  en  servant  la 
Patrie. 

C'est,  citoyens  législateurs  ,  sur  ce  simple  ex- 
posé, que  le  pétitionnaire  demande  au  corps  r.:- 
gislatif  l'interprétation  d  une  ;oi  qui  semble  devoir 
îui  assurer  un  secours  légitime  dans  le  plus  pres- 
sant besoin. 


Votre   commission  , 
quée  ,    pour  se   pénétr 


en  exaraiiiarit  la  loi  nr.o- 
;-r  de  son  venia'ole  ^byc'r,  et 
de  son  but  ,  a  bientôt  élé  4écidéç  par  les  nioiiiâ 
qui  l'ont,  fait  rendr.. 

Voici  les  expressions. 

?i  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que  Is 
dévouement  des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  Is 
service  de  la  Pairie  ne  doit  pas  nuire  auK  inié- 
rêts  de  leur  famille  ,  dans  le  cas  où  ce  dévoue- 
ment gér:éreux  entraînciait  le  sacrifice  de  leur 
i  vie  ,   décrète  qu'il  y  a  urgence. 

î)  L'Assemblée  uatioi-iale  .  après  avoir  décnéié 
l'urgence  ,  décrtie  que  dans  le  cas  où  des  ci- 
toyens sur  la  tête  ciesqueis  cxistciit  des  rentes 
viagères  dues  par  l'Eia.;  ,  ih^it  jouisscn;.  ou  doi- 
vent jouir  leurs  percs  et  ineres  ,  p'Tdraieiit  leur 
vie  au  service  de  la  ralrie  ,  ce-,  re-ites  viagères 
seront  continuées  sur  ;a  tête  de  leursdiis  pères  tri: 
nrrres  ". 

Voiis  voyez,  ciioyens  législateurs ,  que  ce  dé- 
cret, comme  le  porte  le  texte  ,iemb'ait  u'éi^e 
relalif qu'au  paiement  des  renies  viagères  duesauii 
votcritaiics  partis  et  à  ceua  qui  p.rritnt  pjuT  les 
fonlieies. 


En  argume-ntant  de 
le  minijire  des  tinai 
l'applicalion  au  pétili.- 
yen    comiae   ipiliiaite 


ette  loi  ,  il  est  clair  qus 
s  n'a  point  pu  en  i.n're 
laire  dont  le  iiis  n'a  point 
1.   aciixilé    de   service.  Le 


.u   ce 


let 


delcï.ien 
p<n-e,  d  ,u-, 
oihcier  de 


ion,   ponr   faire  iouir  de  cebénéhc;  )s 
ciioveri  qui   a  péd  en  ij.isani  ,    comin,; 
santé,  un  service   requis   et  coiiiniandé 
près  les  armées. 

Cependant  ■:'::l\v  tommi-sion  n'a  pas  cru  que  le 
corps  légishilil  avalt^ensé  devoir  exclure  dit 
bénéfice'de  celle  loi  les  pères  et  raerés  de  ces 
citoyens.  Elle  n'a  poini  j)'.n'.é  q'Je  l"5  icgisljteur.î 
avaient  voulu  borner  celle  indciuiiiic  aux  pères  et 
nu-res  des  vohntc-ires  prriis  tt  i.p:i  partent  auti 
frontières.  Elle  a  élé  convaincue  que  l'anphcaiigiî 
de  la  loi  devait  é.ealenient  se  faire  en  laveur  dds 
pcre-s  et  mères  de  tous  les  citoyens  qui  ,  par  leur 
dévouement  gcncreus,  ont  sacrilié  leur  vie  en 
faisant  un  service  requis  et  commandé  ptè.s  les 
armées.  Les  ir.oiifs  éiant  les  mêmes  ,  il  y  a  doue  ' 
même  raison  de  décider. 

Aussi  ,  citoyens  législateurs  ,  ce  n'a  plus  été 
sous  le  rapport  dr  l'intéiêt  patliculier  ,  mais  bien. 
dans  la  ihese  gciicial-e  ,  que  votre  commission  a 
coMsidéié  une  uneslion  qui  cesse  d'en  â*re  u^ia 
auM  yeux  de  la  jusiice  et  de  la  reconnais-jancis' 
nadoviale. 

En  ouvrant  le  code  des  lois  pouv_  tes  pareni 
des  délcnseurs  de  la.Patrtc  ,  on  voit  qUe-,  depui'* 
le  sa  novembre  1792  ,  il  a  ce  .déctété  des  se-^ 
k'^vt)»  ,  d^'^  inCeiKnjiùéii  ,   dci  puniiobs  ,   mu.  im- 
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millet  qui  ont  été  privées  des  ressources  que 
leur  procuraient  les  citoyens  qui  ont  fait  le  sacri- 
fice tic  leur  vie  ,  soit  en  combattant ,  soit  en  fai- 
sant aux  armées  un  service  requis. 

Les  premières  lois  qui  accordaient  des  secours 
aux  veuves  et  aux  enfans  des  militaires  ,  furent 
bientôt  rendues  communes  aux  familles  de  tous 
ceux  qui  seraient  tués  aux  armées  en  y  faisant  un 
service  quelconque. 

Telle  fut  la  disposition  du  dct:ret  du  9  nivôse  de 
l'an  a. 

Celui  du  i3  prairial  suivant  en  renferme  les 
dévcloppemens. 

En  un  mot,  les  lois  des  11  germinal  et  g  mes- 
sidor derniers  ,  relatives  aux  pensions  accordées 
aux  militaires  inlirnies ,  blessés  ,  et  à  leurs  parens  , 
sont  également  communes  aux  parens  de  ceux  qui 
ont  été  employés  ,  et  qui  ont  fr.it  un  service  requis 
et  commandé  près  les  armées  de  la  République. 

D'apics  les  principes  constamment  adoptés  par 
le  corps  lé;;!slalif,  votre  commission  n'a  pas 
balancé  un  instant  à  vous  proposer  de  rendre 
commune  la  loi  du  10  septembre  1792  aux  pères 
ctmercs  d..'s  citoyens  qui  ont  fait  un  sacrilice  de 
Jeur  vie  en  lesdut  un  service  quelconque  dans 
les  armées. 

Ce  dcvoûnient ,  je  le  répcic  ,  est  le  même  pour 
la  Pallie;  il  ne  doit  pas  uiùre  aux  iniérêls  Je  Ja 
famille. 

Ce  n'csl  point  ici  la  position  du  défenseur  eu  de 
remployé  qui  est  moït  naLUrcilemeiit.  Celui  qi.ii  a 
péri  en  combattant  ou  en  fesant  le  service  requis 
et  commandé  ,  a  pu  coAipter  sur  la  bienfesance 
de  la  nation  pour  des  secours  à  ses  père  et  mère. 

Par  un  arrêté  du  i.j.  brumaiie  de  l'anS  ,  le  comité 
de  salut  piiblic  avait  établi  cette  disiinction  pour 
expliquer  les  lois  relatives  aux  secours  .à  accorder 
aux  parens  des  dcl'enseurs  de  la  Patrie  ,  et  des 
autres  employés   aux  armées. 

Il  avait  coe.ôivIci'C  que  c'aurait  été  violer  le  sens 
littéral  des  le'li  ,  '(Ui-  de  les  étendre  aux  parens  des 
dolensei^iS  tle  l.t  ratiic  nioïts  de  maladie  ordi- 
naire. M„is  aitssi  il  avait  considéié  que  'par  les 
uiii'i ,  mjesûnt  un  seuiue  ir,jr.:f  et  commandé  ,  on 
eiittiidait  une  mort  qui  est  la  suite  d'un  .service 
extraordinaire. 

Cet  arrêté  fat  converti  en  loi  par  la  con- 
vei;'io:i  nti;:oaale  ,  le  '.:D  du  même  mois  de 
brutiiairc. 

Par  toutes  ces  ccusidéralions  ,  je  suis  chargé 
de  vous  ^loposer  l'interprétation  demandée,  par 
ie  pifj.i  de  léso'ution  que  voici  : 

Le  conseil  des  cinq  eents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  (.omuiisMon  sur  la  demiitide  du 
citoyen  Gia  ,  tendante  à  faire  interpréter  la. loi  du 
ju  seplem.bre  1792  ;vieux  style),  relative  au  paie- 
ment des  rentes  viagères  dues  aux  défenseurs  de 
la  Patrie; 

Cor.sidéiant  que  les  motifs  qui  ont  fait  rendre 
ladite  loi  au  profit  de  leuis  pères  et  nieres  sont  les 
mêmes  pour  les  percs  et  mcrcs  des  citoyens  qui 
ont  f.ilt  un  service  rei^uis  ou  commandé  près  les 
armées  de  là  République  ,  et  qui  a  pu  entraîner  le 
sicriilce  de  leur  vie  ; 

Considérant  qu'il  importe  eh  conséquence  de 
lever  promptement  tous  les  doutes  sur  l'appli- 
caîiou  de  cette  même  loi  en  faveur  de  cesoils 
porcs  et  mercs  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  cotiseil,  après  avoir  déclaré  l'urgetice  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  loi  du  10  septembre  1792  (vieux  style), 
q\ii  continue  sur  la  tète  des  )'ercs  et  mcres  les 
renies  viagères  dues  par  l'Etat  à  leurs_enfans  qui 
sont  morts  eu  défendant  la  Patrie  ,  est  renclue 
commune  aux  peies  et  mères  des  citoyens  eréan- 
cieis  de  pareilles  rentes  qui  ont  perdu  la  \  ie  en 
fesant  un  service  requis  ou  commandé  près  les 
armées  de  la  République. 

Camus.  Je  demande  ia^ question  préala'ole  sur 
ce  projet  de  resolution.  Une  continuation  de  ren- 
tes viagères  est  une  pension.  Or,  une  pension  ne 
peitt  s'accorder  i!;:ns  ilei  ternies  si  vagîtes  ,  si  gé- 
néraux. Il  faut  stivoir  a  quel  litre  on  la  méritée, 
je  conçois  que  dans  !e  moiocut  où  oa  a  ^ouiu 
exciter  le  zèle  des  E.ar.ç.us  pour  la  cief.^nse  pu- 
blique ,  il  a  feilu  rer.-liedes  lois  eiitié.-enient  ia- 
vorables;  uiriis  il  n'e.st  i-as  i.i'lionnable  détendre 
les  dispositions  de  ees  lois.  Jj\'ois  ici  employer 
ces  mots  :  /'our  !f!V!(.e  txiniord.ii^nrt.  (^ue  veut-on 
dire  par-ij  i' enlend-cn   ceux  cjai  lont  souvent  un 


service   très-lucratif  et   très-peu   dangereux   près 
les  armées  ?  _ 

Le  rapporteur.  Le  projet  que  je  viens  de  présen- 
ter n'offre  aucune  disposition  nouvelle  ;  il  est  en- 
tièrement conforme  à  la  loi  du  10  septembre 
i^gS  ;  jamais  il  ne  peut  être  applicable  aux  four- 
nisseurs ,  administrateurs  ,  etc.  il  ne  s'applique 
qu'au  service  actif  et  réel. 

GossutTii  II  est  vrai  de  dire  que  près  les  armées 
il  se  trouve  des  citoyens  três-recommandables  par 
ji  rs  services  et  les  dangers  qu'ils  courent  ;  je 
veux  parler  des  officiers  cle  santé,  des  conduc- 
teurs d'artillerie,  et  de  beaucoup  d'autres.  Je 
demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion ,  pour  qu'elle  présente  un  projet  rédigé  d'une 
manière  moins  vague  et  moins  générale.  , 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU     11     VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Mollevaut ,  !e  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  4  vendémiaire  qui  an- 
mdle  ,  comme  illégales  ,  les  élecdons  faites  en 
biuniaire  dernier  par  l'assemblée  du  canton  de 
Thiberville,  déj)artemeut  de  lEute. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    12    VENDEMIAIRE. 

Desjardins,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui  déclare 
dclînitif  l'arrêté  du  département  de  Saône  et 
Loire  ,  qui  raye  provisoirement  de  la  liste  des 
émigrés,  le  rciJrésetitant  du  Peupile  Geoflioy. 

Defermont  reproduit  à  la  discussion  le  projet 
de  résolution  sur  le  paiement  du  4'  quait  des 
biens  nationaux  soumissionnés  ;  le  voici  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  sur  le  rapport  fait 
par  la  commission  des  finances  d'un  message  du 
directoire  exécutif  du  ,  et  de  la  mo- 

tion d'ordre  du  jo  fructidor  dernier  ; 

Considéranl  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  faire 
passer  les  domaines  nationaux  dans  la  main  des 
citoyens  ,  et  par  conséquent  de  favoriser  autant 
qu'il  est  possible  les  aliénations  qui  ont  été 
laites; 

Considérant  qu'il  est  aussi  pressant  que  juste 
de  donner  aux  acquéreurs  toutes  les  facilités  de 
se  libérer ,     . 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Purgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  A  compter  de  la  publication,  de  la  pré- 
sente ,  les  acquéreurs  de  domaines  naiimiaux 
par  .soumission ,  d'après  la  loi  du  28  venlôte  der- 
nier ,  pourront  en  acquitter  le  prix  en  numéraire 
ou  en  mandats  au  cours,  dans  les  délais  fixés  par 
les  lois  ;  et  pour  tous  les  paiemens  faits  en  numé- 
raire ,  il  sera  brûlé  à  la  trésorerie  nationale  des 
mandats  eu  valeur  équivalente. 

IL  Ils  pourront  également  se  libérer  des  cinq 
derniers  sixièmes  du  dernier  quart  dans  les  va- 
leurs ci-après  : 

En  ordonnances  délivrées  aux  fournisseurs  , 
les.quelles  seront  visées  préalablement  par  les 
commissaires  delà  trésorerie  nationale  ; 

En  bons  donnés  pour  restitution  des  biens  des 
condamnés,  ou  des  dépôts  dont  la  République  a 
disposé  ,  ou  en  paiement  des  biens  vendus  pen- 
dant Pinscription  sur  la  liste  des  émigrés  ,  de  ci- 
toyens qui  ont  obtenu  leur  radiation  définitive  ; 

En  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  sur 
le  bien  soumissionné. 

111.  Les  bons  et  ordonnances  ne  seront  admis 
en  paiement  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  l'admi- 
nistration qui  les  aura  délivrés  et  réduits  à  leéir 
vérita'ble  -valeur  iruméraire. 

1\'.  Les  créances  privilégiées  ou  hypothécaires 
ne  Seront  aussi  admises  en  paiement  qu'après 
avoir  été  reconnues  et  liquidées  ;  et  celles  posté- 
rieures au  r*^' janvier  lygi  ne  seront  admises  que 
pour  leur  valeur  réelle  ,  a  laquelle  elles  seront 
réduites  d'après  ie  tabli^u  du  couis  du  papier- 
moi^naie  ,  tenu  à  la  trésorerie  nationale. 


V.  Nul  ne  pourra  profiter  des  dispositions  des 
articles  précédens  qu'autant  qu'il  sera  premier  pro- 
priétaire des  créances,  bons»  ordonnances,  ou 
qu'ils  lui  seront  échus  par  .succession ,  et  qu'il 
acquittera  dans  les  trois  mois  ,  au  plus  tard  ,  et 
dans  un  seul  paiement  sans  aucune  prime ,  la 
totalité  des  cinq  sixièmes  ,' tant  dans  les  valeurs 
admises  par  l'article  il  ,  qu'en  numéraire  ou  man- 
dats au  cours. 

VL  Tout  soumissionnaire  qui  aurait  abandonné 
sa  soumission ,  qui  serait  tombé  en  déchéance,  et 
qui  aurait  retiré  les  mandats  qu'il  aurait  consignés, 
pourra  rétablir  sa  soumission  en  payant,  dans  la 
décade  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  ,  les 
trois  quarts  eu  mandats  valeur  nominale  ,  le 
sixième  du  dernier  quart  en  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours  ,  et  le  surplus  conlouuément 
à  la  présente  loi. 

La  soumission  ne  pourra  néanmoins  être  re- 
prise que  dans  le  cas  où  les  biens  n'auraient 
pas  été  postérieurement  soumissionnés  par 
d'autres. 

(  La  suite  ^anain. ) 

X.  B.  Dans  la  séance  du'  i5,  du  conseil   de*, 
cinq  cents  ,     on   s'est  occupé   des   forêts   natio- 
nales. 


LIVRES       DIVERS. 

Elcmeni  de  Chimie,  par  J.  A.  Charital ,  profes- 
seur de  Chimie  à  l'école  de  santé  de  Montpellier, 
associé  à  l'Institut  national  de  la  République 
française,  etc.,  troisième  édition  ,  considérable- 
ment augmentée,  3  voL  in-8°,  brochés  ,  12  liv. 
espèces  ,   et  i5  liv.  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Deterville  ,  libraire  ,  rue  du 
Battoir  ,    n"    16  ,  près  celle  de  lÉpcrou. 

Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  la  Chimie, 
ramenée  .'i  son  véritable  bnt ,  éclaire  la  pratique 
des  arts,  et  fournit  l'ex  .licaiiou  de  tous  lesphé- 
nomènesinlérc,ssa!is  de  ia  Nature. 

Ainroiiccr  les  LUii.eni  de  Chimie  de  Chaptal , 
c'est  rappeler  la  manière  claire  et  précise  avec 
laquelle  il  sait  réduire  à  des  données  simple» 
les  principes  les  plus  abstraits  de  cette  science  ; 
en  efiet  ,  en  parcouiaut  l'ouvrage,  de  cet  auteur 
csiimablc  ,  on  est  toujours  étonné  de  rencontrer 
sous  la  main  beaucoup  plus  de  choses  que  de 
mots;  pas_  une  page,  pas  une  ligne  qui  ne  dé- 
montre celte  vcrijé  jusqu'à  l'évidence  :ct  le 
monde  savant  n'a  pps  oiibhé  c^u'en  fait  de  livres 
destinés  à  l'enseignement ,  la  première  de  toutes 
les  conditions,  la  plus  irréfiapable  ,  est  d'offrir 
à  la  mémoire  des  tableaux  qui  ,  tout  succincts 
qu'ils  doivent  être,  sachent  potir  ainsi  dire  com- 
mander l'attention  même  dans  les  objets  le^  moins 
importans. 

Chaptal  a  su  réunir  tous  ces  avantages. 

La  rapidité  avec  latjuelle  ses  deux  première! 
éditions  ont  élé  épuisées;  et  1  empressement  des 
étrangers  à  se  les  approijrier  par  des  traductions, 
tout  concourt  à  faire  l'éloge  de  l'auteur  et  à 
démontrer  I  utilité  de  son  ouvrage.  Une  distri- 
bution plus  méthodique,  jilus  d'art,  plus  d'éten- 
due ,  constituent  la  refonte  apportée-  de  cette 
troisième  édition,  qu'il  a  d'ailleurs  enrichie  d'ua 
grand  nombre  de  faits  chimiques  ,  tels  que  l« 
tannage  ,  la  teinture ,  la  préparation  des  rési- 
nes ,  etc. 

L'auteur  .  appelé  pendant  larévolution  à  diriger 
la  fabrication  des  saqiêtres  ,  y  a  inséré  un  Irailé 
complet.  ;ur  cette  matière  ;  le  chapitre  surtout 
dans  lequel  sqnt  discutés  ,  à  ce  sujet  ,  la  con- 
naissance et  la  préparation  des  terres,  est  véri- 
tablement uir  chef-a'œuvre.  En  général,  les  élèves 
d'abord,  et  ensuite  tous  ceux  qîii  s'intéressent 
aux  progrès  de  la  Chimie  ,  devenue  aajourdiiiuî 
la  science  de  la  société,  ne  pourront  que  savoir 
gré  à  l'auteur  des  augriienlations  et  des  dévelop- 
pcmcns  considérables  qu'il  vient  dé  donner  à  soq 
ou\Tage. 

Les  Eicmi'ns  de' Cliimie  de  Chaptal  ne  sont  point 
du  nombre  de  ces  productions  purement  spécu- 
latives dans  lesquels  sont  répétés ,  sans  vérification, 
des  assertions  mises  en  ayant  par  le  commun  des 
auteurs  :  vingt  années  d'un  travail  pénible  et 
assidu,  passées  dans  les  ateliers  imme.ises  érigés 
comme  un  temple  au  culte  de  la  Chimie.,  assu- 
rent ?.  ses  moindres  eiciails   une  confiance  entière. 

Nous  Unirons  en  observant  cme  le  gouverne- 
ment ,  dont  l'instruction  publique  fixeaujourd'hiii 
toute  1  attention  ,  ne  saurait  mieux  faire  que  de  se 
servir  de  cet  ouvrage  ,  comme  un  cies  li\'res  élé- 
m-cnta:res  le  plus  cap„ble  di;  propaec  r  i  anïour  de 
la  Chimie  et  de  faciliter  l'étude  de  celte  science 


is  ,  u"  iS.    Le  pri>;  cîl  de  so   li».  pour  tioi 


aérairc  ,  40  liv.  pour  six  moîa,   et  80    liv.  pour    l'ï 


c.  On  us 


I.'abonucmcut  se-  f.i'u  à  Tr-ris  ,  i-.t  dc3 
.■.iboune   qu'.u.  coniU.te.emou   Je    c!  ... 

Il  laui  ;iJrci,cr  tel  Ic.iic  tu  l'aif^cLt  ,  fi,i!.r  cl.,  pntl  ,  au  citoycTi  Aubry  ,  dii-ct.eui  de  ce  jouruil,  rue  dci  Foiievins,  a"  iS.    Il  f.iul  comprendre  dans  Icscnifoiî  le  poil  dei  pays  ot 

))  faut,  avo'r  toi  p.  ,  poj:  plus  de  lurcic  ,  <!c  cbarçn  celles  qui  rcoiermcut  des  valeuri,  ei  adrcsuT  totjt  ce  qui  conr.ernc  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  de»  raitcviiii, 
a*  33  ,  depuis  ueufheuiesdu  matiu  jusqu'à  liui'.lieuîcs  du  Boir.  ' 


A  PaiiS|  de  l'iaipriBierie  du  C.  il    -. 


'aire  du  Moniteur  ,   rtie  des  Poitevitis  ,  a'  iS- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"^  if.        Seplidi ,   17   vendémiaire  ,  Un  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (  samedi  8  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Florence^,  le  \3  septembre. 

J-jE  fameux  congres  convoqué  ici ,  s'est  séparé  à 
la  première  proposiiion  des  commissaires  fr,<n- 
çais  :  il  n'a  duré,  que  trois  minutes  ;  on  espère 
cependant  qu'il  sera  repris.  Mgr.  G«l?ppi  a  de- 
mandé de  pouvoir  aller  lui-même  àlioiue  cher- 
ciier  des  pouvoirs  plus  étendus.  Lei  commissaires 
lui  ont  accorde  sept  jours. 

Ori  avait  dit  que  les  commissaires  français 
avaient  appelés  à  Florence  le  célèbre  Tamburini , 
chef  de  l'école  janséniste  d'Italie,  pour  réponjclre 
aux  argumnis  du  dominicain  Soldati ,  envoyé  de 
Rome  par  le  pape  ;  mais  ce  rapport  est  sans  fon- 
dement; les  Français  ne  sont  pas  venus  en  Italie 
pour  tenir  un  concile. 

De  Lucques  ,  /«  14  septembre. 

Il  s'était  tramé  une  conspiration  qui  devait 
s'exécuter  dans  la  nuit  d'hier.  Le  plan  en  avait  été 
formé  pat  un  prêtre  étrange^  ,  résident  à  Lucques, 
homme  cloquent ,  mais  sans  mœurs  ,  et  par  quel- 
ques Lucquois  bannis  de  la  République  pour  des 
délits.  Ils  avaient  enrôlé  aussi  ponr  l'exécution 
de  leur  projet  quelques  étrangers.  L'objet  de  leur 
conspiration  était  de  piller  le  trésor  public  et  les 
maisons  des  plus  riches  particuliers  de  Lucques. 
Us  eurent  l'impudence  de  faire  part  de  leur  plan 
au  commandant  de  Livourne  ,  lui  demandant  des 
secours  pour  mettre  fin  à  cette  glorieuse  expédi- 
tion,  et  lui  offrant  le  partage  du  butin.  Le  com- 
mandant informa  aussitôt  de  ce  complot  le  gou- 
vernement de  Lucques  ,  qui  fit  ariéter  le  prêtre 
«plusieurs  de  ses  complices. 

Tous  les  citoyens  de  la  République  de  Lucques 
ée  louent  de  la  conduite  juste  et  généreuse  des 
Français ,  et  sont  prêts  à  leur  en  témoigner  leur 
reconnaissance. 

De  Gênes  ,  /<   17   septembre. 

Depuis  que  le  sérénissime  gouveniement  a 
déclaré  que  les  ports  de  la  République  étaient 
feriTiés  aux  Anglais  ,  à  cause  de  leurs  fréquentes 
violations  de  la  neutralité  ,  ceux-ci  ont  saisi  plu- 
sieurs bâtimcns  génois  et  bloquent  les  poris  cfc  la 
Jlépublique.  On  travaille  à  mettre  les  cotes  à  l'abri 
de  toute  insulte ,  et  l'on  espère  que  l'alliance  de 
lEspagne  et  de  la  France  délivrera  bientôt  la 
République  des  hostilités  des  Anglais. 

On  mande  de  Turin  qu'en  vertu  d'un  article 
secret  dit  traité  de  paix  avec  la  France ,  les  ports 
de  la  Sardaigne  sont  fermés  aux  Anglais. 
On  ajoute  que  ,  par  un_aulre  article  secret ,  le  roi 
de  Sardaigne  s'est  engagé  à  n'avoir  que  19  mille 
Iiommes  sur  pied. 


SPECTACLES. 


THEATRE     DE     LA     REPUBLIQ.UE. 

Il  y  a  ,  généralement  parlant ,  de  l'avantage  à 
mlfttrc  sur  la  scène  un  écrivain  fameux  ,  un  poète 
cèlcbrr.  L'amour  et  la  vénération  qu'inspire  le 
personnage  tournent  au  profit  de  la  pièce;  et 
l'auteur  déçu  recueille  des  applaudisscraens  qu'on 
donne  moins  à  lui  qu'à  son  héros.  Ori  trouve 
du  plaisir  à  croire  que  l'on  Voit  agir,  que  l'on 
entend  parler  un  Molière  ,  un  Lal'oinaine  ,  un 
J.J.  Rousseau,  etc.  ;  alors,  plus  quejamais,  le  choix 
du  sujet  lait  le  succès  de  la  pièce. 

Ce  n'est  gueres  que  par  ce  mérite  qu'a  pu  réussir 
R^»j  Descartes  ,  trait  historique  ,  en  deux  actes , 
en  prose. 

Le  fonds  n'en  est'  pas  d'une  invention  bien 
nouvelle  ui  bien  riche.  L'auteur  y  suppose  que 
Descaries,  retiré  en  Hollande,  loge  chez  un 
Charron  ;  il  s  y  fait  aimer  de  toute  la  famille.  Le 
jeune  compagnon  du  Charron  et  sa  fille  soijf 
an^ureui  l'un  de  l'autre  ;  le  père  consent  à  les 
unir ,  ruais  seulement  quand  i's  auront  amassé 
5oo  lloriiis.  Les  jeunes  gens  travaillent  de  toutes 
leurs  forces,  et  déposent  à  r/ii.ture  dans  une 
cassette  leur  gain  journalier.  Mais  ils  sont  encore 
tien  éloignés  fie  la  Eomrnc  dont  ils  ont  bcsnin  ; 
heureusement  Descaries  rtttipoilc  à  l'université  uti 
prix  de  1000  11.  et  vient   eu  iiccret  les  verser  dans 


la  caisse  des  épargnes  des  deux  amans.  Il  hâte 
ainsi  leur  bonheur. 

D'un  autre  côié  ,  le  pbiloscphc  a  un  procès 
coiitte  Vcëtius  ,  recteur  de  l'université  ;  ce  pro- 
cès le  met  un  irioracni  en  danger,  et  l'on  vient 
même  poi,ir  i'anêter;  mais  tout  se  termine  à  sa 
gloire  et  à  la  coiiiusion  de  son  enneini  ;  celui- 
ci,  comme  recteur  ,  est  obligé  de  venir  lui- 
même  présenter  à  Descartes  la  couronne  qui 
accompagne  le  prix  de  looo  floiins. 

Une  scène  qui  a  fait  granel  plaisir  ,  est  celle 
.011  le  philosophe  recevant  à  la  fois  plusieurs 
lettres,  est  plus  pressé  de  lire  celle  d'une  bonne 
paysanne,  sa  nourrice,  que  celle  de  Chsistine , 
reine    de  Suéde. 

Des  lieux  communs  ,  un  dialogue  ampoulé  , 
mais  des  sentiraens  élevés  et  hont.êtes  ,  quelques 
mots  fort  beaux  qui  appjrtiennent  à  Descartes 
lui-raêuie,  voila  à  peu  pits  ce  qui  compose  cette 
pièce. 

Ou  ne  manque  jamais  d'applaudir  au  théâtre 
les  traits  de  bienfaisance  ,  et  le  mot  de  vertu  ; 
Hitas  !   les  Athéniens  savent  ce  qui  est  honnête. 

Ce'  petit  ouvrage  fait  honneur  au  cœur  et  aux 
intentions  morales  du  cit.  Bouilli,  son  auteur.  Il 
a  été  vivement  demandé,  comme  de  coutume  , 
par  les  spectateurs. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS. 
Présidence  de  Chassât. 

SUITE    DE    LA   SÉAN'."F.  Ot;   12  VEKDilMIAinE. 

Pérès,  de  la  Hauîe-Gùr-^ine.  C' ;'.t  moi  qui  ai 
fait  la  motion  d'ordre  temiaiite  à  (aire  admettre 
en  paiement  de-s  hisns  nationaux  juovcnant  des 
émigrés  les  bons  délivrés  aux  hçriiieis  des  con- 
damnés en  remplacement  de  leurs  bie;:s  vendu»; 
et  comme  je  la  crois  juste  tt  ^  oliiiqae  ,  je  me 
présente  à  celte  tribune  pour  la  soutenir  contre 
ses  adve^rsaires. 

Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens  collègues,  de  voi-'. 
retracer  ici  ces  tems  de  désastreuse  mémoire,  <.  u 
l'on  punissait  comme  un  crime  d'Etat  ICj-pcsi- 
tion  réelle  ou  présumée  ,  ,à  la  plus  épouvauiabie 
tyrannie  qui  ait  jamais  pesé  sur  une  grande  Na- 
tion. Je  ne  soulèverai  point  la  pierre  qui  couvre 
la  tombe  dû  tant  d'innocentes  et  veitucuses  vic- 
limes  pour  vous  faire  entendre  leur  géaiissante 
voix.  Je  me  hâte  de  passer  à/ceitc  glorieuse 
époque  OIJ  la  convenuon  nationale  piéi  ipiia  tie 
farouches  dominateurs  dans  le  néant ,  reprit  avec 
sa  liberté  l'attitude  convenable  à  son  caractère  , 
et  marqua  tous  ses  pïs  du  sceau  de  l'humanii'é 
et  de  la  justice.  Parmi  les  ac'tes  qui  doivent  la 
signaler  honoiablemenl  à  la  posté:  ilé  ,  je  pl.i'-e 
en  première  ligne  celui  du,  i.].  ttoré.il,  an  5,  on 
déplorant  l'abus  c^ue  l'on  avait  l'ait  des  lois  lévo- 
lutionnaircs  ,  elle  déclara  que  les  biens  des 
condamnés;  depuis  l'époque  du  lo  mars  lygS  , 
seraient  rendus  à  leurs  fimilles,  S3i;>.  qu'il  lut 
besoin,  de  revision  des  piocédures.  Cet  ace 
solennel  ne  lut  point  une  vaine  ostentation  ;  car 
bientôt  apiès,  et  le  21  prairial  suivant ,  intervint 
un  second  décret  qui  détermina  U'  mode  de 
cette  restitution.  Pcul-clre  les  héiitiers  s'atten- 
daient-ils à  reprendre  ,  dans  tous  les  cas,  leurs 
biens  immeubles  en  nature  ;  mais  la  convention 
fit  lléchir  l'exacte  justice  devant  l'intérêt  national , 
qui  cisigeait  que  les  acquéreurs  ne  fussent  point 
troublés  dans  leur  possession  :  en  conséquei.'ce, 
l'article  XXI.  confirma  toutes  les  ventes  laites 
antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  de 
smséance  ,  du  3o  ventôse 'piéccdcnt  ;  et  T'iiiiele 
X'XJV  accorda  aux  héritie-rs,  en  ;ei:iplaeeineni  du 
p:l";  de  Ces  ventes  ,  des  bons  su  i.cvteur,  adniis- 
siiiles  en  paiement  des  biens  d'ciiiigrés  s/ulenient. 
Vous  remarquez  dans  cette  seconde  .disposilicui 
une  ciruise  qui  restreint  encore  le  droit  des 
hériiicis  ,  et  pose  une  nouvelle  borne  à  la  justice 
nationale.  Inutilement  auront-ils  à  leur  bienséance 
des  domaines  de  pieniierc  origine,  leurs  bons 
ne  peuvent  servir  qu'à  l'achat  des  biens  d'émigré  , 
qui  n'existent  pas  autour  d'eux,  çt  quil  faut 
qu'ils  aillent  discuter  au  loin  et  souvent  dans  des 
départemens  étrangers.  Ce  n'est  pas  tout  :  ils'ne 
peuvent  réclamer  ,  d'après  l'article  XVIt ,  ni 
loyers  ,  intérêts  ,ou  fruits  perçus  jusiju'au  14  flo- 
réal, ni  dommages  pour  défaut  de  rentiée  de 
créances  ou  pour  retard  de  réparations.  Malgté 
toutes  ces  léserves  nécessitées  par  les  circons- 
tances, ils  bénisfaient  encore -la  Républiipie  de 
SCS  liions  p6ur  être  juste  h  l^iu  é|!,aid  ;  et  ils 
attendaieut  impaticuim:rnl  afin  cl*  tirer  paiii  des 


bons  jusqu'alors  stériles  dans  leurs  mains ,  la  levée 
du  sursis  à  la  vente  des  biens  nationaux  :  elle  eut 
enfin  prononcée  dans  la  loi  du  aiS  ven'ôse;  mais 
quelle  est  leur  surprise  lorsque  dt  toutes  parte 
les  receveuis  ;:u>;iiueli  ils  se  présentent  lepr  lé- 
ponrlerit  qu'il  inui  des  m::ndats  et  Jion  des  tûnj  T 
C'est  alois  que  la  résignation  se  convertit  on  mur-' 
mures;  et  nous  devons  convenir  qu'ils  n'étalçnt 
pus  sans  l'onderaent.  l  Eh  quoi  !  disaient-ils;  l,x 
promessi*  de  la  convention  est-elle  donc  une 
chimeie  ?  Et  n'avons- i.ous  qi/un  vain  chilfon  dans 
ce  papier  qui  nous  dédommage  si  faiblement  de 
'la  perte  de  nos  parens  et  de  la  vente  de  leurs 
biens?  Il  aurait  mi...ux  valu,  sans  doute,  <iue  !;■. 
République  noui  lùr  liit  qu'elle  ne  p.MUvait"  nous 
rien  restituer,  que  de  i.!:us  doui.-.r  de  trom- 
peuses espérances  ,  ■;■.!:;  de  nous  retirer  un  g:ige 
sur  leqirel  nous  compîiors,  et  doutia  nuUi.é,  en 
déiruib.int  tous  Içs  anait;j;c  r^i-ns  ..jue  nou:'.  av:o,.> 
pus  en  roK'.équence  ,  va  hreir  \':  le  Uï  p'oii.er 
dans  la  pins  p;o!oi,>(le  M.isee.  e_'.e  e.,  lé.  éra'  iu/ 
entendu  du  direcoire  exéeui;!,  qui  voi!S  fit  un 
message  pour  \ous  enga-er  à  n'y  être  pas  sourds 
vous-mêmes.  H  dicta  nvi  n^.oiiou  d  ordre  du  3o 
Crtièiidor  dernier;  et  la  tOTnmission  des  linance^, 
à  qui  vous  la  retivojtiîi  s,  lui  a  donné  place  dans 
le  projet  de  résoluiion  (iti'tlie  vous  -i  [jiesenté  le 
4  du  courant,  mais  non  s.'i.s  iq.pe'Ser  de  nouvelles 
modiheanons  :lu  déciet  liu  2  y  pitiiiial ,  oui-iiien- 
tôt  ne  sera  plus  leeoiii::-''.'  -•■'";  ■  :  eri  •  Tri'i ,  ce  déoc! 
adracitait  indéniiirner.:  ■.     '         ;     ,    .'  1       veris   nro- 


ent    des 


aq     de:n,: 


Le  dée-et  du  21  y. 
négociatiOii  de  ces  bo 
traire  en  les  qualifiar! 
l'atf.  V  du  projet  veu 
P.ter  on'autant 
ou  q   "  ' 


latt 


:.:iii    1;  em;: 

.  :i   la  supj;  ..)s:nt  aei   coy- 

ct    bons    au   porteur  ;    et 

que  ;!ul  n'en  puisse  pro- 

pail    en   sera  premier  propriétaire  , 

ta  sevont  éclaii  j^ir  succession  ;  j'avoue 


qu  après  cie  si  nom'ortiis.j  liniitaiioiis  a  une  loi 
qui  •  ui  été  un  des  pUis  beaux  rr.onuniens  pour 
1  histoire  ,  si  elle  lU  lOiiuu  une  [ileine  et  entière 
jusiice  aux  suecesseuis  de  tant  de  victimes  dé- 
vorées par  la  révoiet:0!)  ;  j'avotte  ,  dis-je  ,  que 
je  ne  puis  comprendre  ie  message  du  5  ,'  oi'i  , 
levenatit  sur  Ses  pas  et:  déiapprouvant  le  lende- 
main ce  qir  il  vous  avait  pionosé  la  veille  ,  le  di- 
rectoire exécutif  vous  invite  à  rejeter  les  bj7is 
délivu-s  aux  lié.itiers  de-;  condamnés  ,  de  la 
cathégoiie  des  valeiirs  Lieîaiissibles  en  i)aiement 
de...  bli,!is  natiortaus;  Aii.  i  ,  ces  héritiers  ,  déjà  si 
malheareux  d  être  pri'.-t',-.  d^  biens  qui  leur, 
élaiei.'t  destinés  par  sa  iiatrae  ,  finirov:t  jiar  ne 
rien  avrir  après  des  longr.es  espérances  fondées 
sur  la  jdus  saciée  des  g.-irttaiies.  lis  n'auront  rien 
\z-iL\h  qu  à  côté  d'eux  dar.tres  héritiers  mieux 
servis  par  le  hasard  ,  joui/ont  de, tous  leurs 
biens  ,  parce  quiis  ne  Se  seront  pas  trouvés 
vendus.  Je  m'oppose  de  tentes  nies  forces  ,  ci- 
toyens législateurs  ,  à  xtne  mesure  aussi  fausse 
que.  celle  que  vous  prcroîe  le  directoire.  La 
commission  vo-is  dira  que  ces  bons  ne  s'cievent 
pas  à  uije  somme  très-fotte  ;  et  que  vos  cloinalnes 
invendus' sont  immenses.  liile  vous  fer.i  sentir  la 
r:éces:.iié  d'échtrnger  pionvolemtnt  ,  ou  contre 
des  valeurs  ,  ou  centre  "des  créances  ,  des  biens 
qui  dépérib.siut  à  vue  d'ceil  ,  et  qui,  dans  les 
mains  des  acquéreurs  ,  produiront  doublement 
sons  le  rapport  des  corjtributloi;s  ,  et  sou.i  celui 
d  une  jneilleure  culture.  Elle  vous  dira  qu'elle  a 
pourvu  aux  besoins  acti  c  s  du  trésor  public  ,  en 
exigeant  des  porteurs  des  bons  ,  le  paiement  en 
numéraire  ou  manelais  au  cours,  du  pcemier 
sixième  du  dernier  quart  ;  et  cjue  d'ici  au  tems 
où  les  cinq  sixième  resuins  seront  accJuitIé.^ ,  noù» 
serons  en  position  de  taire  lace  à  toutes  nuS  dé- 
penses .  au  moyen  des  contiibutions  présentes 
et  arriérées  ,  dont  le  recouvrement  est  en  pteinc 
activité.  Kile  vous  dira  enlin  ,  que  le  crédit,  du 
in.andat  ne  peut  souîltir  de  la  concurrence  des 
bons,  soitijiirce  quil:;  sont  en  peti'e  quaiuité  , 
soit  parce  qu'ils  rte  sont  uppii.rable:;  qu'à  ittia 
sorte  de  biens,  SMit  ;.  jiee  cjuih  tie  sout  rece- 
vabl'.  1:  qu'à  des  ilisir.j'.  e!.  éloignées,  i'eiur  m./i  , 
je  me  boi-:e  à  vous  piceuter  ia  que!;-,io!i  snus 
un' vaste  point  de  vu.  ,  c.'lul  cie  la  luyaulc  Iran- 
çjisc  et  de  la  justie..'  réjuiLltcvine.  L.e  gouverne- 
ment qui  a  le  plus  de  droit  aux.  hommages  de  la 
teire  ,  est  celui  qui  iu  :.t  le  jdus  invioiableraent 
sa  parole;  't  l'on  ]i.m;  ,  .--..ns  risquer  de  se  lioni- 
pcr ,  piédire  la  chue  pioiîiainc  de  celui  qui  sa 
jolie  de  ses  sermens  et  tle  la  toi  pubhque  ,  au. 
gré  de  son  caprice  ou  dt  ses  intérêts  ;  car  l'obéis* 
sance  aux  lois  ,  l'ondem-.'.nt  de  tonte  société  civi- 
lisé ,  naît  de  la  coniù".i(:e  ,.  et  la  confiance  elle- 
même  ne  peut  naître  qui;  de  la  stiibililé  des  lois. 
La  convention  libre  a.  réparé  ,. autant  qu'il  était  en 
elle  ,  les  ravages  de  ia  tyrannie,  et  V0'.:s  a  légué, 
en  se  deniel'.ant  de  ses  pouvoirs  ,  le  soin  d'ache- 
Vi^i-  de  cicatriser  toute,",  irs  plaies.  Accomplissez  ,, 
citoyens  législateurs,  te  vœu  si  précieux  poûi 
elle  ,  Cl  uc  lui  retuiï.j    l'ii  'ce   que    partout  l* 
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isrvivant-  accorde  à  l'homme  qui  n'est  plus  •, 
iBSUui.  l\z  SCS  voiorjîés  defniercs,  il  s'y  cou  forme 
rciigi^useincnt. 

Je  vole  pnur  le  projet  avec  cet  amendctHent , 
quaii  lieu  .iadiiieUre  les  bons  délivrés  aux  béii- 
tiers  des  cônJamnés  ,  en  paiement  de  tout  sorte 
de  bien?  niiionaux,  comme  elle  vous  le  propose, 
î!:-  u't  soient  admis  cju'en  paiement  des  biens 
d'em'i;ré.-  seulement ,  conrormément  à  l'art.  XXIV 
du  décret  du  21  prairi:d. 

B  illand.  Citoyens  repré.'Cr.taiis  ,  je  vi-jns  com- 
bat!:;; 1.  projet  de  résoluiioa  qui  vous  est  prc- 
Scni-é. 

L'objet  étant  de  1^  plus  grand;;  importance  ,  je 
n'ai  pas  besoin  de  demander  votre  attention. 

Dcvez-vo;is  sacrifier  les  intérêts  de  la  îîépubli- 
que  aux  it'lérêis  d'un  certÙT  nombre  de  parti- 
CldilTS  P 

Jj  on  ne  vous  propose  rien  moins  que  d'enlever 
au  uo:;'.V'.*n'--;Ti:.'!:v  ri:i:]  si^icmei  'i'i  dcriùcr  ryiarl 
d-JS  bi::.-,s  uv./>-,,i,-r  i-oij'nljsioiiic:-.  ,  l'Our  p'jyer 
i'i  nie  iun:;e  a. s  v  rr;:iici ers  de  J.i  R'-:|,Libliq;j>j  , 
beautoiip  plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  aupiéjadice 
de  ses  autres  créanciers. 

l.c  projet  deré'olution  donne  aux  anciens  four-. 
iiiSïHlir.s  ,  aux  héritiers  d,-t  condamnés  .  aux  ci- 
loycnti  dont  la  République  a  disposé  des  dépô's, 
ci  atix  cré:(nciers  d  js  éniigrés  ,  'en  pai^:irtent  de  ce 
q'!i  .br.r  estc!ii,  les  bij;is  n.uionaux  qu'ils  ont' 
«'•-urats  donnés  ,  en  exia.cant  d'eu.-v  que  le  dernier 
•  il;  :,'t  du  p:ix  dcsdils  biens-,  en  valeur  métallique, 
1:;.  rrois  rjj-rcs  quarts  en  mandats  valeur  nominale, 
ti  cri  hir,    f.'ifiitif  ncanmoiiis  toute    leur  créance  en 

'^  on  conçnit  faci'.einerit  combien  une  cora- 
p^nsaiion  aussi  ir.égale  lé/;erait  la  République. 

Je  veux  néanmoins  pnyer  aussi  cesn;émes  créan- 
ciers ic  p'uiô:  pos,.iule:  mais  seidi:iiicnt  ce  qui 
ii-m  es:  du  .  en  iid.-nettant  leurs  Ctéanc.s  en  paic- 
iii:,ii;  ilvs  biens  nationaux  à  veiuire  -à  l'enchère. 

Si  h'  premier  artieie  du  projet  n''avait  pas  déjà 
éi=  1  j  hC  par  le  conseil  des  .uieiens  ,  j'adopterais 
volo;;,ier3  cet  artieie  seul,  p;;rce  que  j'y  vois  bien 
;r;uim  1.'.  <\\rdr.t::)2Ci  i;ue  d'iuconvéïjiens. 

1:  donne  J'J'-.  souri;>jsioriuaires  la  faculté  de 
\v.>  :■':  i.'  djrui^r  qa<rt  en  numéraire  ,  et  les 
e -fp.ijir  par  ce  moyen  d'^s  dilKcultés  de  se  pro- 
L',\.  !  .1,5  i.i:i:id.a;s  ,  et  rie  leur  fait  plus  e.nceuùr  la 
ii.:.,.'C  dç  la  hausse  et  de  la  baisse  du  cours. 

^■^  :is  il  n'y  ^  pas  besoin -d'une  loi  pour  procurer 
c^i  a'.';inîage  aux  souni'sJonnaircs  ;  puisque  le 
eouverncment  a  le  droit  de  leur  l'aire  délivrer  par 
les  r^'cex'^urs  ,  des  n;anda;s  au  cours  en  échange 
de  numéraire  ,  et  de  recevoir  ensuite  ces  mandats 
ail  «ïêîiie  cours ,  en  paiement,  des  biens  nationaux  : 
de  i-He  soiu  qu.'  les  ioumissionnaires  soient  à 
l'sljri  de  r.tL;iLHaj:;  .  et  n'éprouvent  plus  aucune 
dj'!;cui:e  r'nur  cou\'erlir  leur  nuraér-nre  en  man- 
dais, cl  ia're  leurs  p-ieuie;is. 

Ainr-i  ,  ce  premier  a;-iic!e  n'esi  p:is  nécessaire. 

j,  î  ■';-■  ^'   l'.^rtic'e  II  ,  sur  k;]û. " 

li    ci, ■-;-;:- :ni  -^    .c    atlci.lion  ,    p.. 


ja.pcile  par- 
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ruineux  pour   le    trésor  public  , 

que  ,    et  uiêuie  i.;-îl!;^;creu>:. 

:Ls    suiv<i:>3    e;".  sont     les   cor.sé- 


j  ;  :''5  iVabnrd  que  cet  anicle  II  est  ruineux  pour 
kirc-or  pu'oi'c  ;  qu'ii  ûte  au  'j;ouvcroement  sa 
pijiicipa'.^-  ressource,  et  le  prive  desmo)ens  de 
faire  iace  à  ses  r'jpenses.  , 

En  i:fiet,  les  ori'o-mances  ,  bons  et  créances  que 
cet  ardcle  adinet  en  paiement  du  dernier  quart 
des  biens  soumis:  ionoés  se  montent  certainement 
à  \:ius  de  100  nuDions  ,  valeur  métallique  :  car 
il  y  a  tics  o.  Jonnances  ,  bous  et  crétnces  de  cette 
espèce  ,  pour  enviioa  Cco  millions  ,  valeur 
ïéelle. 

I!  est  vrai  cjue  l'article  V  n'admet  ces  effets  en 
p.iienient  ,  qu  autant  que  le  porteur  en  sera  pre 
iîiier  propriétaire  ,  ou  qu'il  lui  scrosii  échus  par 
succession  ,  et  qu'il  acquittera  dans  trois  mois  la 
toïaliié  des  cinq  sixième  du  dernier  quart  du  prix 
des  biens  soumissionnés. 

Cet  article  réduit  beaucoup  le  nombre  desefiets 
qui  seront  donnés  en  paiement;  mais  en  suppo- 
s_Qt  qU  il  n'y  en  aurait  que  le  sixième  ^-ui  puisse 
être  admis,  cela  ferait  encore  au  moins  100  millions 
valeur  métallique. 

C'est  donc  diminuer  d'tme  manière  effrayante 
i(is  r^SjOi.i^-es  si  nécessaires  du  gouvernemen;  :  et 
duijs  uuel  instant  !  lorsque  nous  avons  une  guerre 
terrible  à  sûuteuii  ,  des  dépenses  cotisidéraoles  à 
payer  .  des  renders  ,  des  pensionnaires. et  salariés 
pu.Ucs  uul  ian'^uisscnt  à  défaut  de  paiement. 

est  bien  plus  s'méulier,   c'est  qu'en 


I  l'aituleu  ,il  s  t 


rec.vraient    l.ois 


1  suivrait  que  les  por 
et  créances  y  meu 
lois    ]ilus    qu  il    ae 


La  République  leur  paierait  trois  fois  plus 
qu'elle  n'a  reçu  ,  tandis  que  s;  s  autn  s  creancltri 
u'aurai&r.t    rien.   Quel  étian^e    privilège  !  quîlie 


injustice  !  i!  est  fricilc  néanmoins  de  prouver  cette 
assertion. 

Les  biens  soumissionnés  en  vertu  de  i.;  loi  du 
28  ventôse  dernier,  n'o-n  é;é  vendus,  valeur 
meîvdiique  ,  qu'à-n.'u-prcs  I  j  ■  tiers  de  leur  valeur 
de  175^  ,  puisqu.-  Ivs,  soumissionnaires  payent  le 
prix  cîe  leur  acquisition  avec  ua  tiers  en  écus, 
<le  ce  que  ic  même  bien  aurait  coûté  en  171)0  , 
quoiquils  le  payent  suliisaii.'ment ,  eu  égard  aux 
circonstances. 

Le  coips  législatif  a  voiîin  attarlier  un  s;vand 
avantage  aux  mandats  ,  pour  leur  donner  de  la 
valeur  et  du  ciédit ,  et  a  adopté  pour  cet  ellei 
un  mode  de  vente  à  prix  fixe  et  sans  enchères; 
mais  c'a  élé  en  faveur  du  mandat  seulement,  et 
non  d'aucun  au!re  j-apier  ,  ni  créance  ;  et  certes  , 
L-  corps  législa.ii  n  aurait  pa»  pris  cette  mesure,  si 
ce  n'eut  été  pour  iniposeï  la  plus  grande  coutlance 
dans  son  papi.-r  monnaie,  et  pour  procurer  au 
gouvernement  les  tonds  qui  lai  étalent  indis- 
pensables. Or,  la  lié|  iiblique  ne  doit,  pour 
re5'i:u'ion  tles  l.ii.'is  \'e'.idus  rleS  condamnés  et 
des  iiiscriiS  sur  1.1  liste  d  éiiiijrés  liui  ont  été  rayés, 
leur  rentire  qu  utre  niênre  quantiié  de  bleus  eî  de 
même  valeur  ;  cela  est  incontestable. 

Cependant,  si  l'article  II  était  adopté,  la  Ré- 
publique leur  rendrait  trois' fois  autapt  de  biens 
qu'ellis  en  a  vendiis  à  eux  appa.tenaus,  puisque 
leurs  biens  om  été  vendus  à  l'enchère,  qu  ils 
ont  reçu  dcs_bons  ))orlant  ioùtc  la  valcuri  réelle 
dtsdlts  biens  ,  el  qu  ils  ne  paieraient  qu'un  tiers 
de  la  valeur  réelle  des  biens  cju'ils  ont  soumis- 
sionnés. 

Pour  rendre  cette-  véiité  plus  sensible,  je  sup- 
pose par  exemple  que  la  République  ait  vendu, 
d  y  a  trois,  ou  quatre  .Tns,  100  a;pens  de  terre 
.ippartenans  à  un  coadamué,  à  la.son  de  1000 
francs  l'ariieni,  valeur  métallique  ou  équivalente. 
(L'op  sait  (ju  alors  les  biens natiotisux  se«endaie!it 
tfès-chers.  )  L'héritier  de  ce  condir.imé  a  acheté 
par  sounaission  ,  en  verui  de  la  loi  du  s^  ventôse 
dernier,  <les  biens  natiuriaux  de  même  valeur, 
qui  ne  lui  cpatcnt  que  3oo  francs  1  arpent  en 
numéraire.  ; 

Il  lui  est  dû  ico,ooe  francs  pour  IfS  100  arpens 
de  terre  q-.ïeld  Républi.jue  a  vendu  à  lui  app.aitc-* 
nans  ;  eh  biet)  ,  au   i;'.u!   de   mo  arpetis  qu'01  lui 
a  vendus  ,  11  aurait  3.''3   .-îrprns  et  plus,  de  même 
valeur,   pour    les    ipo,oi>o    l.-iiiîcs    qui   lui    sont 
dus  par  la  Képubliqne  ;  ce    qui  lait  plus  de  trois 
fois  autant  qu  on  ne  doit  lui  en  restituer. 
Voici  un  autre  exemple  plu,   frappant 
Je  suppose  qu'il  me  soit  dû  par  la  République 
une  soru'iic  de  100,000  francs,  valeur  métalliqtie. 
pour  des  biens   qu'elle   a   vendus  à  moi  appar- 
tenans.         ;.  '  ■   •    - 

Si  j'avais  soumissionné  des  biens  nationaux  pour 
une  somme  de  100,000  francs  ,  valeur  métalli- 
que ,  j'aurais  payé  les  trois  premiers  quarts  en 
mandats  ,  valeur  nominale  ,  rpi ,  à  10  pour  cent, 
m'aur^aiéot  colite  7^00  francs  en  numéraire,  et 
en  outre  le  premier  sixième  du  dernier  quart  qui 
ferait  41GG  francs. 

Je  dotmetals  ,  suivant  le  projet  de  résolu'ion  , 
^0,83 1  pour  payer  leî  cinri  sixièmes  du  dernier 
qu,;rt  ,  ce  qrii  ferait  pour  le  tout  en  numéiaire 
3j,'!oo  francs. 

Ainsi  j  aurais  pour  res.titution  un  bien  de  mêm^e 
valeur  que  le  mien  ,  et  il  me  restera  en  bénéfice 
sur  ma  crcauce  de  100,000  francs  une  s^Mrime  de 
67,300  liv.  au  préjudice  de  la  liépublitjue  :  cria 
est  évident.  L'on  ne  p---ut  donc  adopter  1  a.ticle  li  , 
sans  causer  des  pertes  énormes  au  trésor  public  ; 
pour  que  les  ordonnances ,  bons  et  créances  dicmt 
il  s'agir  pussent  être  admis  raisonnablement  par 
compensation,  il  faudrait  que  les  porteurs  payas- 
sent tout  le  montant  de  leurs  soumissions  en 
valeur  réelle  ,  et  non  pas  les  trois  quarts  en  va- 
leur nominale. 

Si  la  République  fiit  un  très-grand  sacrifice  en 
recevant  en  mandats ,  valeur  nominale  ,  les  trois 
premiers  rpaarts  des  biens  soumissionnés  ,  elle 
n'a  voulu  taire  ce  sacrifice  qu'en  faveur  du'hiàn-. 
ciat  ,  je  le  répète,  et  pour  procurer  au  gouver- 
nement les  moyens  de  taire  le  service  putjHc. 
Elle  perdrait  tous  ces  avantages  en  recevant 
en  paiement  du  dernier  quart  ces  bons  et 
ordonnances.  Ce  sacrihce  qu'elle  lait  sur  les  trois 
pretniers  quarts  ,  serait  à  pure  pierte.  j'ajoute  , 
à  l'égard  des  ordonnances  délivrées  aux  four- 
nisseurs anciens,  qu  il  serait  iuj'.iste  de  mieux 
traiter  ceux  qui  n  opt  pas  voulu  recevoir  leur 
palemrut   en  mandais  que  ceux  qui  l'ont  rc^u. 

Pourquoi  tel  lournisseur  qui  a  une  ordonnance 
et  qui  a  soumissionné  des  biens  nationaux  ,  re- 
cevraiî-il  tout  son  paiement  en  valeur  réelle  ,  en 
donnant  son  ordonnance  en  paismem  ûu  dernier 
ipiart  ,  tandis  rjue  les  autres  fournisseurs  anciens 
n'ont  reçu  leur  paiement  qu'en  mandais  valeur 
nominale  ,   eu  ne  reçoivent  rien  du  tout  ? 

Pourquoi   donner, .l-.-on    à   ces   fournisseurs    en 
paiemen  itrois  lois   auiantde  biens  qui 
vm  en   avoir    eu    1790  ,    ei  même   beaucoup   plu 


Méritent-ils  d'iitre  favorisés  ,  parce  qu'ils  ont 
fait  des  bénéllc-js  énorni,.s   sur  l.i  République  i" 

Pourquoi  donner  à  ces  créu^iciers  pr.esqu.i  pour 
rien  les  trors  quar'S  tics  biens  par  eux  soumis- 
ii9nnés  ,  et  ne  leur  en  faire  p;.)  er  qu  un  quart  , 
valeur  métallique  ,  tandis  que  la  République  Ic-ir 
paierait  en  valeur  réelle  tout  le  montant  d»;  leur 
c.éance  ? 


ntde  bit: 

ei  mêru 
I  ,qu  ils   ne   pourraient   s'en  procurer  accueilenient 
1  a\ec    le  montant  de  leur    ordonnance   eu  valeur 
i  mc;a!iique  ? 


D'ailleurs  ,  les  biens  nationaux  soumissionnés 
sont  l'hipothrque  spéciale  et  exclusive  des  nian- 
il-.its.  Ils  soiu  ibsti,-,^s  à  l.s  i;";rer  de  la  circula- 
tion. Le  corjis  législatif  l'a^déclàré  et  oi;;bii  solen- 
nellement dans  plusieurs  lois  encore  récentes. 

Vous  n'avez  plus  le  droit  de  dépouiller  de  gage 
les  yiorteurii  de  u'auda!  ;  ce  serait  violer  les  eti-^a- 
gemeii-s  Us  plus  sacrés  ,  et  m-apquer  .t  b  foi  yj- 
blique.  Ce  serait  montrer  r.ne  v.-rsa'ilité  décou- 
rageante d.-^ns  h,  s  lois,  et  vous  exposer  ;'i  perdre 
!otalem(;nt  la  confiance. 

Je  ne  dirai  pas  qu-;  ce  serait  décrédiler  entière- 
ment Cï  pajsier  et  liétruire  sa  vaUur. 

Il  est  facile  de  pré-voir  qu  ;,ii3si'ôt  i;ue  l'article  II 
serait  aciopié  ,  les  m.mdai.s  se  déniécieraient  ra- 
pidement ,  et  n  auraient  bientôt  plus  aucune  VJ- 
icur. 

Et  comme  les  contributions  se  paient  en  man- 
dats, que  leur  yaleur  diminuerait  journellement 
dans  les  caisses  publiques  ,  les  recettes  se  trou- 
veraient prt^sque  luiéanties.  Ad  surplus,  ne  perdez 
pas  de  vue  les  bii-ns  nationaux  qui  vous  rcstenr 
à  vendre  à  l'enchère. 

Vous  ne  pouvez  trop  prendre  de  précàutior^J 
pour  donner  de  nouveau  le  mouvement  an»; 
ventes  de  Ces  biens  t-t  avoir  beaucoup  d'acqué- 
reurs ;  attendu  qu'on  les  a  déjà  beaucoup  inriuiété  ; 
que  très- souvent  ou  tient  des  discours  ,  ou  qu'on 
présente  imprudemment  des  mesurc's  c'apablcs  dcc 
J-es   alarmer. 

Il  faut  conserver  tous  les  moyens  convenablii; 
pour  établir  une  grande  concurrence  et  faire  va- 
loir les  mêmes  biens  lors  des  enchères.  Tels  sont 
les  bons  et  créances  dont  il,  s'agii,  qu'il  sera  utils 
alors  d'admettre  en  paiement  dTes  biens  à  vendre. 

Les  porteurs  de  ces  effets  s  empresseront  d  a- 
clieleret  d  enchérir  pour  être  payés  plus  ptoBip- 
tement.  Ils  seront  intéressés  à  activer  les  ventes. 
Cela  tournera  au  profit  de  la  République  ,  et  il  n'y 
a  plus  ni  injusdce  iiipiivilége. 

Mais ,  du-on  ,  si  vous  n'admettez  pas  les  effet» 
Cl)  paiement  du  dernier  qtiart  des  fùens  r.atio^iaux  , 
vous  aurez  beaucoup  plus  de  déchéances.  Je  ti- 
ponds  d'abord  que  cela  n'est  pas  probable.  Tous 
les  soumissionnaires  sont  trop  intéressés  à  con- 
servcrleurs  acqi,ii,diiGns.  Au  reste  ,  il  vaut  mieux 
avoir  qtielques  déchéances  de  plus  que  de  rece- 
voir en  pai;;mtnt  de  ce  quart  des  valeurs  mortes, 
de  ruiner  la  Républic^ue  ,  et  paralyser  le  gou- 
vernement. 

Les  soumissionnaires  ,  porteurs  d'ordonnances , 
bons  ou  a-titres  créances  ,  ne  pourront  se  pbaindre' 
si  on  ne  les  admet  pas  en  paiement  du,  dernier 
quart  des  biens  soumissionnés  ;  car  ils  n'ont  pu  , 
ni  dû  s'attendre  'à  les  employer,  puisque  les  lois 
disent  formellement  que  les  pidemeus  ne  pour- 
ront être  faits-qu'en  m-ind.'ts. 

Je  me  résaine.  Je  crois  avoir  démontré  que 
l'article  il  etles^uivans  sotrt  ruineux  pour  le  tré- 
sor public  ;  qu  ils  sont  injustes  et  irapolilique.'Ç  ; 
qu  ils  tueraieutle  mandat,  réduiraient  presque  à 
rien  les  reçues  naUCTiaies  ;  qu'ils  étabhrai-.-ht  un 
privilège  oùitux  en  faveur  de  certains  créanciers 
de  la  Répubiiqtie  ,  et  priveraient  le  gouvernement 
d-e  sa  principale  ressource  ;  ce  qui  serait  irè^- 
funesie  a  la  Patrie  et  favorable  à  nos  ennemis. 

Aussi  le  directoire,  qui  a  bien  senti  tous  ces, 
ie".s  ,  a-t-il  réclamé  fortement  et 
îr-e  le  projet  de  résolution.  Je  de- 
question  préalable  sur  ce  projet 
ar  il  résulterait  de  son  adoption 
que  la  République  paierait  trois  fois  plus  qu'elle 
ne  doit  et  quelle  na  reçu. 

Le  conseil  ordonne  l'im.pression  du  discours  de 
Balland. 

GiVert-DesmoUcrei.  Je  soutiens  un  avis  que  la 
commission  des  finances  i:c  persiste  à  produire 
qu'après  les  plus  mûres  discussions.  La  justice 
commande  l'adoption  du  projet  :  or  en  ncianccs  , 
tout  acte  de  justice  augmente  le  crédit ,  établit 
la  confiance  ,  double  les  ressources. 

D  un  autre  côté  ,  Piritérêt  national  réclame  que 
le  projet  soit  adopté.  Sans  lui  une  foule  de  désis- 
temcns  et  de  déchéances  sont  a  craindre  ,  et  re- 
versent dans  la  circulation  une  grande  partie  des 
mandats  rentrés  par  les  soumissions.     , 

Le  directoire  lui-même  avait  ranimé  l'espoir  des 
soun-îissionnaires  et  des  créanciers  par  le  i-nessage 
dont  on  vous  a  donné  lecture  ;  le  ministre  des 
finances  lui-même  avait  presque  promis  aux  l,(»ir- 
nisseurs  que  leurs  créances  seraient  admises  ;  il 
aiiraie'tît  •-'"  résulte  que  les  créanciers  ont  persisté  dans 
leurs  soumissions. 

Cependant  la  commission  n'a  cru  devoir  rien 
précipiter;  elle  a  attendu  que  le  premier  psie- 
mcnt  du  quatrième  quart  fut  acquitté,  et  dans  i  s 
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projet  qr.'cî'c  vr-a«  n  pr^soni^,  rWr  ri  c-'.rrdu  -Miy. 
cïéanciers  hvpoilicraiics  tt  pri\ili:,i,io.; .  aux  .'ic.i- 
tiers  des  con'Inmncs,  aux  rayes  '11-  I,i  li<tc  'li'S 
cmig;c3  .  'ir.L-  d;s)jOsiiion  l'avcïubii:  iiiiii:,  iiisic  '(Ul- 
lerxiinisirc  l'us  hiianct-s  ,  «.ssjiih  (.'.c  ii-cliUn::!ioiis  , 
ne  demancail  (jiif  (irnu-  les  t'ournijs^urs.  Voue 
comraiïsion  n'a  (loii:!  voi.lu  étatjlir  cette  espèce 
de  privilège,  ci!'-  2  pense  que  la  loi  devait  être 
é^ile  poijr  i.oi.!>. 

Aiijnuvà  li'j.i  !''«i'inlv->n  du  dirccicirï  paraît 
ch?nv:é!r  ,  celli:  •ii.'  voiir  comaiissiôn  ne  1\'S'  pas; 
cile  u  -A  ]t',i  ptrdrv  ''.■  '••Vi:  que  le  pveniicr  sixième 
est  invaiiv.b'.-Tiienl.'  l^'i'é  en  numéraire,  quie- les 
S'j'jls  nrqiicriurrs  Jojit  iss  créances  so:if  admises  , 
sont  ctus  qui  <'•■.' irril  1;;;  prenii^-rs  lif.uiaires  et 
propriéiairf!  :  que  ie  nc'.i'bre  de  ces  ùaiiiiers  n'eft 
pas  cov5î'JCiable  :  qu'il  es;  lout  au  plu»  du  cin- 
^v.ieT,:;  ou  du  quari  do»  c;-:;nciers  ;  qu'enfin  avec 
tel  a'.iT-'  deju'îice  \'i.iu-j  cjl.nea  beaucoup  diu- 
CjUiéiudes-,  \ous  éiouiiez  beaucoup  de  ressenli- 
i.'ien?  ,  1 1  vous  acquérez  de  nouveaux,  droits  à 
l'estima--  '.-t  à  la  corhince  publique. 

C.'p.  ndant  rxîuninons  les  objections  faites 
COViîre  le  pio;-t- 

Lcs  r,cun;Usioiinaires  ,  dit-on  ,  n'ont  pas  dû 
rcii^pter  sur  i;ue  versatilité  qui  rendrait  les  lois 
ttiivantes  plus  rigoureuses  que  la  piemiere.  S  ils 
ont  pinisié  dans  leurs  soumission!  .  c'<  st  que 
l'acte  du  directoire  ,  les  promesses  ininis:é.lelles , 
le  renvoi  lait  à  votre  comrnisiion,  son  rapport, 
tOMt  les  y  autorisait. 

On  dit  encore  :  toutes  ces  créances  pourront 
ie  placer  lors  des  enchères  qui  seront  ouvertes 
pour  acquisitions  des  dei'aaine.'i  nationaux.^  Ci- 
toyens, on  est  peut-être  las  de  ne  recevoir  que  des 
promesses;  donner  quelques  effets  ,  si  vous  voulez 
ranimer  la  confiance. 

On  a  dit  en  dernier  lieu  :  si  vous  adoptez  le 
projet,  le  mandat  tombera. 

Considérez  à  cet  égard  que  la  chute  du  mandat 
eu  sa  hausic  ne  fait  rien  du  lout  au  gouverne- 
ment, puisqu'il  paie  tout,  au  cotus  ;  lui-même 
VCIIS  l'a  dit  dans  un  message  :  d'ailleurs,  il  existe 
«ncore'  sri  iTiâcdat  payé  au  cours  des  moyens 
d'cconlemenr ,  tels  q:î  il  ne  peut  éprouver  de 
fcaissei  car  alors  il  ny  en  aurait  pasjassez  dans 
la  eirtulaiJon  pour  payer  ce  qui  est  dû  au  trésor 
public.  Une  baisse  ue  saccori-îc  point  avec  la 
recherche  faite  à  un  papier-moiinaic  trèi-rariL' : 
\oVA  ce  qui  jiei^i  à  cet  é;.'ard  calmer  vos  in- 
qtn'cluties.  Je  demande  que  le  projet,  toit  mis  aux 
voiï. 

le  conseil  ordorma  l'i.mpreisioa  du  discours 
ète   Gibert. 

îiéai  émet  vne  opinion  conformé  à  celle  de 
EalVand.  Jepensequesilc'gouverncVnentveut  faire 
Tin  acte  de  !?.vcai',  dit-il ,  c'est  3\r.i  rentiers,  aux 
fonctionnaires  nue  cet  acte  est  dû.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet,  et  qu'il  soit 
a:ié;c  que  les  litres  de  créance  dont  il  est  question 
seront  admis  en  yainnent  des- domaines  nationaux 
vendus  à  1  aveiiir  à  l'euclieie. 

De  toutes  parts  on  demande  qi.ic  la  discussion 
soit  fcriïîcc. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Pliijicurs  membres.  La  question  préalabb  sur  le 
projet. 

MadUr.  Je  demande  la  division. 

Ls  priiident  à  Madier.  Motivez  votre,  propo- 
lilitm. 

Madier.  Le  ^ouverccnient  ,  pressé  par  les 
besoins  du  ïerviLe  joiurialier,  a  pris  des  enga- 

femens  sacrés  avec  cvixx.  qui  lui  ont  ouvert  leur 
ourse;  obliré  de  les  rerciplir,  le  directoire  a 
dit  à  la  commission  des  finances  .  les  gens  qui 
m'ont  ptcic  désirent  être  payés  v  je  leur  ai  promis 
fjue  leur  créance  serait  reçue  en  paiement  de 
çjoniaines  nationaux,  aidez-moi  à  dégager  ma 
parole.  l.a  tonmiission  examinant  la  tiemande  du 
directoire  ,  l'a  trouvée  juste  ,  s'éien  Jant  même  aux 
créanciers  privilégies  et  hypothécaires  ,  elle  vous 
a  ptopo.té  un  ptojet  de  ré.sointion  appuyé  sur  ces 
bases.    Aujùurd  hui  ,'  on    demande  la   cpaestion 

fiéalable  sur  ce  projet;  re.itc  à  savoir  si  vous 
admettrez  sur  sa  totalité.  Q.uaait  à  n.oi  je  propose 
Ja  division,  et  je  demande  que  les  créaa[;es  privi- 
légiées et  'hypothécaires  soient  admises  en  paie- 
ment de  biens  nationaux. 

Bourdon.  Je  demande  aussi  la  division  ;  mais 
je  la  motive  autrement  que  le  prcopinant.  Le 
Premier  article  du  projet  permet  aux  acquéreurs 
de  »e  libérer  ,  soit  en  nuadats  an  cours,  soit  en 
numéraire.  Cette  faculté  pe  paraît  utile,  je  de- 
n«inde  que  cet  article  soit  adopté  ,  et  la  question 
préalable  sur  le  surplus  ilu  projet. 

••  Crnsious  Deux  membres  seuicmrut  se  sont  op- 
posés à  ce  que  le  conseil  adoptât  l'article  I"'  , 
parce  qu'il  éiaii  absolument  coiilornie  à  un  projet 
dv  lésoluiioii  rejeté  par  le  conseil  de.?  an'.iens. 
llstia  iji.dc  de  piréuvcr  que  cet  article  n  a  au- 
»^i.'::\i:    reiseiiiblaiice     avec    la    lésoiutiou     re- 


D'abord  il  favo.-i^s  le  trésor  public  un  CC  qu'il 
lui  fournit  une  pariiu  du  numéraire  dont  il  a 
besoin,  sans  cju  11  soit  nécessaire  d'aller  l'acheter 
sur  la  place. 

Ensuite  il  ne  nuit  pas  aux  mandats  ,  puisque , 
pour  tous  les  paicméiis  ftiis  en  numéraire,  il  sera 
brillé  en  mandats  une  valeur  équivalente  ;  '.otrc 
promesse  d  anéantir  ce  papier-ruonuaie  est  donc 
rempli,-  par   cet  article. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  si  vous  adoptez  cet  ,7r'iclc  , 
vous  tenez  coniinue.'lénient  le  mandat  à  la  baisse, 
et  vous  privez  ainsi  le  gouvernement  d'u.ie  ehiuce 
qui  lui  est  néccsiairc.  Ces  liaus.scs  dont  en  est 
ji  jaloux  ,  ne'la\  otifent  en  li-^'n  le  y,oavcriii-n,,-nl; 
c'est  un  jeu  dont  les  ac;ioLeurs  sc-u^  ont  tout  le 
bénéficf. 

F.n  examinant  la  seconde  partie  du  projet  jiré- 
senié  ,  je  .'oaîiens  que  les  créinccs  hypo:tiécaireç 
ne  peuvent  être  r  (''ijcessaiis  injui'.ice  en  paiement, 
de  domaine-    nationam;. 

Un  c);cir!i?lc  lous  rendra  sensible  ce  que 
j'avance,  l'iuiivur.';  luunaS  son'  vi-ï'jiî  à  ia  com- 
mission des  !i;'.a)iees  avec  leur,';  pupilles  ,  ''t  ont_ 
dit  :  cet  enfant  que  je  vous  présr-nte  est  fds  du 
premier  lit  d'un  Ici  émigié  ;  k"doir.ire  de  sa 
mère  est  hypoihéqt:;é  sur  vnie  terre  qui  est  échue 
à  la  République  p::;  l'émigra'.ion  de  son  prop.ic- 
taire  ,  et  ce  domaine  absorbe  les  deux  tiers  de 
la  valeur  du  bien.  J'ai  soumissionné  cette  terre 
poijr  mon  ijupille  ;  les  trois  premiers  quarts  sont 
acquittés-  :  vous  avez  exisé  du  nuracruife  ]>Our  le 
paiement  du  dernier  quart  ;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  satisfsiire  à  ce  que  vo'is  exig-::.^  ,  si  vous 
ne  recevez  en  paiement  Ihypotlicque  que  j'ai  sur 
mon  àcquisitioti.  Compensez  donc  ce  que  jts  vous 
dois  avec  ce  qui  m'est  àh. 

La  commission  des  linances  a  trouvé  cette  ré- 
clamation juste  ;  vous  serez  de  son  avis  ,  car 
votre  intention  ne  peut  être  de  ruiner  l'or- 
phelin. 

On  a  dit  ;  m.ais  ce  soumissionnaire  ne  se  trou- 
vera pas  payer  la  valeur  du  bieu  soumissionné  , 
parce  qu'il  a  déjà  acquitté  les  trois  premiers 
quarts  en  mandats,  valeur  nominale  ,  et  qu'il 
payera  ce  dernier  quart  en  reconnaissance  hy- 
■pothécaire  ,  ce  qui  ne  remplit  pas  l'objet  de  la 
loi  ,  qui  veut  rjuc  cette  partie  du  prix  du  bien 
soumissionné  ,  scit  acquittée  en  numéraire  effec- 
tii.  Eh  bien  !  admettez  la  créance  entière  pour 
la  totalité  de  l'acquisition  ,  vous  aurez  fiit  uu  acte 
Je  justice  ,  s^ns  avoir  lésé  le  trésor  public. 

Je  demande  en  conséquence  ,  par  amende- 
ment à  l'aniilell,  qu'il  toit  permis  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  donner  en  paienwnt  du 
bien  qu  ils  auront  soumissionné  ,  la  totalité  de 
leur  ciéance  ;  Itj  République  leur  tiendra  compte 
des  mandats  qu'ils  auront  déposés  en  paiement 
des  trois  premiers  cjuarts. 

Monnot.  Si  voiis  adoptez  cette  proposition  , 
vous  tuez  absolument  le  rnandat  qui  n'auia  de 
cours  qu'autant  qui!  sera  recherché  ,  et  il  ne  le 
sera  plus  du  moment  oij  vous  admettez  en  paie- 
i-uent  de  biens  nationaux,  k-s  ordonnantes  déli- 
vrées aux  fournisseur^  ,  les  créances  privîlé- 
i;iées  ,  etc.  Les  iTtandats  bnt  été  ciéés  ii'cur  re- 
présenter les  biens  nationaux  sriis  en  vonte  ;'  le 
paiement  de  ces  biens  doit  donc  être  fait  en 
mandats,  je  demande  la  question  préalable  sur 
tout  le  projet. 

Bourdon  reproduit  sa  proposition  de  séparer  le 
nremier  article  du  reste  du  projet.  Lcrointc- 
Puyravaux  combat  cette  proposition;  il  dé;nontre 
que  cet  arlicle  est  aussi  ruineux  pour  1;-  trésor 
public  ,  que  le  surplus  du  projet. 

Deftrmont.  Il 'est  si  facile  au  conseil  de  faire 
justice  d'une  -mijuvaisc  oiiiniOn, ,  que  je  ue  ba- 
lance pus  à  lui  soumettre  la  mienne. 

Le  trésor  public  fait  tous  ses  paiemsns  en  nu- 
méraire ,  quanti  vous  l'aurez  forcé  à  ne  recevoir 
que  des  mandais  ,  il  sera  oblii.)é  d  a.chetcr  de  1  ar- 
iient  et  de  faire  de  très-grands  sacrifices.  Si  quel- 
que chose  peut  être  funeste  au  trésor  public  , 
c'est  la  question  préalable  demandée  sur  le  pre- 
mier article,  qui  peut  seul  fournir  à  une  partie 
cle  ses  besoins.  Je  crois  »  d'après  ces  considéra- 
tions, que  le  conseil  doit  s'empresser  de  l'adopter. 
Aucune  des  sources  d'écoulement  pour  le  man- 
dat n'est  fermée  par  ce  projet  ,  il  ne  fait  que  tuer 
l'agiotage.  J'appuie  la  division  deniandée. 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  , 

La  division  étant  ds  droit ,  le  président  met 
aux  voix  la  question  préalable  demandée  sur  le 
premier  article.  La  première  épreuve  est  dou- 
teuse; à  la  seconde,  le  présidentpronQuce  cju'il 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  premier  article.  Il  est 
mis  aux  voix  et  rejette  à  une  très-grande  ma- 
jorité. 

Par  diflérentes  épreuves  ,  le  conseil  rejette  suc- 
cessivement les  antres  article»  du. projet,  8t  la 
proposition  d-j  Crastotis. 

Lu  béancit  ett  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducut 
SÉANCE   DU    12    VENDÉMIAIRE. 

Dupont  de  Nemours  propose  do  rejeter  la  rc-^ , 
solution  du  29  messidor  dernier,  relativement  au 
paiement  de  I  arriéré  des  fermages  des  biens  na- 
tionaux pour  l'an  3  ,  attendu  qu  une  loi  survenue 
depuis,  celle  du  rS  f.uctidor ,  a  rendu  cette  ré- 
solution inutile  ,  en  statuant  que  tous  Ls  fcrmajjeR 
arriéres  seraient  payés  en  nuuiérairv. 

Le  conseil  rejette  la  «liolutiou. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE     DU    l3    VENDÉMIA1R2. 

Ln  Citoyenne  "VValçole  expose  que  la  coTistiui,- 
tioi!  s.artte  le  .sil.euee  sur  Ja  liberté  i:idividuei!e 
des  femmes  qui  ont  épousé  dtS  étrangers  av.int  la 
révolution;  elle  demande  à  être  autorisée  a  alitr 
rendre  des  soins  à  son  mari  ,  malade  ,  sans  courir 
le  risque  d'être  portée  sur  la  liste  des  énii:j,rés. 

Le  renvsi  au  (directoire  exécutif  est  ordonne. 

l.-;Coin;e*Puyravcaux  obtient  la  parole  pour  uns 
motion  d  o.dre. 

La  société,  dit-il  ,  n'a  pour  but  que  de  garantir 
à  chacun  ce  qtii  lui  appartient.  Si  nous  tardions 
d  lyantaBe  à  rétablir  féqaiiibre  dans  les  transa'c- 
tions  d.-s  citoyens  ,  il  est  évid-jnt  que  nous  ne  iia- 
rantirions  pas  à  chacun  ce  qui  lui  appa;:iei)t;  il 
est  évident  que  nous  travaillerions  nous-mêmes  à 
la  destruction  de  la  Republique  :  car,  ijui  pour- 
rait coiiseniir  à  vivre  sous  uu  t.ouverneni.'nt  oh 
tout  seiàit  incertitude  ou  injustice?  Je  ne  me  Sl.  % 
déterminé  à  vous  présenter  ces  réliexious  ,  que 
parce  que  le  mal  fait  chaque  Jour  des  proi:rés  ;  on 
vous  attribue  les  crimes  de  vos  ennemis  ;  cette 
fatalité  est-elle  donc  attachée  au  rnois  de  vendé- 
miaire !  et  on  ose  dire  que  votre  iniérêi  pariicu- 
lier  retarde  I  émission  de  la  loi.  Imposez  silence 
aux  calomniateurs  (  m.ainteniz  à  cliacun  ce  qui 
lui  appartient ,  en  raraenaul  les  transactions  ;'i  leur 
véritable  point,  et  ordonnez  <à  votre  coniraissio:» 
des  finances  de  présenter  dans  trois  jours  le  tra- 
vail qir'elle  a  dû  faire  sur  le  mode  de  paiement 
des  obligation^  des  citoyens  entre  eux. 

,  Le  conseil  an'ête  que  la  cominission  des  nnancei 
fera  son  rapport  séante  tei;ante. 

Saladin  soutnet  à  la  discussion  le  projet  rp'il  a 
pres;;ii'.é,à  la  séance  du  3  de  ce  moi.s  ,  au  nout 
d'une  comniission  créée  sttr  la  péi.itioti  de  la  c- 
toyenne  Dufour  ,  fernine  Missonnel.  'Voici  1-es 
mollis  extraits  de  s<5n  lapport. 

La  loi  du  6  Iloréil  ,  au  4  ,  en  autorisant  les  sou- 
missions des  biens  iridivis,  savoir,  pourl;!  totalité, 
lorsque  la  déchéance  a  éié  eorourue,  et  y.L 
portion  afférante  à  la  Rcpubli-j 

P^. 

articles  gS  ,  iig,  ,i?o  ,  lîi  et  i-i'i  de  Ja  loi  d-^i. 
i"  .fi.or>cal  an  3  ,  uni  prese.-i-i-ent  le  -.lariagc  généra! , 
d'un  indivis  dont  h..'3  'oieus  sont  situés  oh  u:u'.;s  un 
même  département  ou  dans  plusieurs? 

Le  rapporteur  soutient  la  négative  par  ce  rai- 
sonnement :  ^ 

1°.  La  seconde  loi  ne  prononce  pas  le  rapport 
des  articles  cités  dans  la  pirtiniere. 

1°.  La  dérogation  qu'on  prétendrait  indttire  d.2 
la  ijisposition  de  celle  du  6  lioréai ,  sera.it  tacite, 
et  les  principes  d'une  saine  législation  Veulent  qu» 
dans  ce  cas  la  dérojtation  so'tt  expresse. 

S°.  La  loi  du  (i  lloréal  ,  en  autorisant  la  sou- 
mission de  la  pa::t  revenante  à  la  République  ,  ne 
dit  pas  ;  î»Pour  tous  et  dans  chacun  des  biens  dont 
'se  coinpooe  1  indivis.   >i 

O.  .  de  l'absence  de  ces  termes  et  cle  l'cconoraia 
de  ceux  dans  lesquels  est  conçue  la  disuov.itio  i ,  i! 
résulte  que,  parla  ftculté  de  sou-nissiij-'iuer  la 
part  revenante  à  la  République  ,  la  loi  n'a  jiu  et 
n'a  voulu  parler  ijue  (.le  lapatt  reveitante  '.laus  un 
immeuble  qui  seul  est  indivis  ,  et,  abstraction  l'ait-j 
ou  dtiutres  imiueubles  ou  des  droits  d  Une  nature 
différente  ,  compose  ensemble  la  masse  d'un* 
succession  par  indivis. 

Toute  autre  interprétation  de, la  loi  du  6  floréai 
serait  un-j  injustice  envers,  les  co-propriétaires ,, 
offrirait  un  eliet  rétroactif  ,  ser.ait/ru:ueùse  pour  U' 
République  ,  et  rendrait  inexécutable,  soit  le  par-, 
tage ,  soit  la  ikw.idation  des  biens  et  drcitî 
indivis.  'f'.lÇ-- 

Saladin  propose  de  décréter  que  les  partage? 
provoqués  ou  commencés,  ou  A  [égard  -les-iucis 
les  propriélalj-cs  seront  mis  en  re;.tlc  ,  coniinU'-iont 
d'être  laits  entre  les  coproprrét-jlres  et  h  Répu- 
blique j  ([Ue  les  soumrssionitnircs  sont  aiiiorisés 
il  farrc  valoir  leurs  droits  ,  soit  sur  le:s  biena  sou- 
lAiiiionnéi,  s'ils  è&bepient  à  la  Hépul>.iiquK  ,  soie 


portion  afférante  à  la  Rcpubli-;ue  ,   lorsquil  ii  y  a 
pas  lieu  à  la  déehé.ince  ,   e3i-elle   déroeatoire   aux 
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sur  d'uutrcs  ou  même  indivis  ;  q'ic  ]■•}  soumissions  j 
ponant  sur  un  MimeublL;  l'oiiiui'.it  scui  liiKiivis,  ; 
ou  sur  un  indivis  à  1  égdid  duquel  la  déchéance  est  • 
cncoiiiue  ,  sont  uiaintenues  ;  et  la  ccssaiioa  ajuès  [ 
la  léc  cite  de  l'an  5  de  la.  jouissauce  accordée  par 
kl  loi  du  i3  vcuiosc.    - 

Lcriuitle-PitvriivCiiuK.  Je  demarids  la  question 
préitîatle  su.-  is  projet,  parce  qu'il  n'est  qu'une 
iïilerprétalioa  d'un  article  qui  n'en  a  pas  besoin. 
Pour  vous  en  convaincre,  il  suffira  de  vous  en 
donner  lecture.  'Voici  le  texte  : 

11  Les  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  suscep- 
tibles d'être  vendus  que  les  autres  ;  ils  peuvent 
être  soumissionnés  et  aliénés  en  totalité  si  le  pré- 
tendant droit  n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans 
l,s  dc'iis  que  la  loi  lui  prescirivait  :  ils  peuvent 
é:r:-  aliéiici  pour  la  portion  appartenante  à  la  Ré- 
publique, SI  les  droits  du  copropriétaire  ont  été 
iCclamés  et  reconnus;  l'acquéreur  entrera  alors 
cljiji  tous  Ijs  dioiis  de  la  Nation  ,  et  partagera  en 
Sun  lieu  et  place  avec  le  copropriétaire  ii. 
.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  nos  nombreuses 
loin  un  article  plus  clair  :  tous  les  biens  indivis 
ont  pu  eue  Foiimissionnés  et  ils  ont  du  être  alié- 
nés loiîque  les  pictcndar.i  droit  n'ont  pas  formé 
leur  réclari.ation  dans  les  oélais  hxés  par  !a  loi. 
En  second  lieu  ,  lorsque  les  copropriétaires  se 
sont,  mis  en  règle  en  exécutant  ce  qui  avait  été 
prescrit,  les  soumissionnaires  se  trouvent  au  lieu 
'  et  place  de  la  Nation,  et  partagent  comme  elle 
eut  partage.  S  il  est  donc  vrai  que  ces  ileux  dis- 
positions sont  claires,  le  projet  de  résolution  doit 
être  rejette.  Four  s'en  convaincre  davantage  ,  il 
es:  bon  de  se  remettre  sous  les  yeux  les  articles 
XCV,  eXIX  ,  CXX  et  CXXI  de  la  loi  du  i"  flo- 
réal ,  an  3  ,  dont  a  parlé  le  rapporteur. 

Par  le  iircmier  ,  deux  obligations  sont  imposées 
au  Cl  pioniir'aire  :  daliord  il  doit  déclarer  qu'il 
est  copiojjiict  .ire  ;  ensuite  il  doit  produire  ses 
titres  ;  la  loi  iixe  d?.ns  quel  délai  :  c'est  dans  trois 
rpois. 

Les  articles  CXIX ,  CXX  et  CXXÏ  établissent 
une  nouvelle  obligaiioii  à  remplir  par  le  co-pro- 
y.fic-jire ,  si  l.s  biens  indivis  se  trouvent  dans 
plusieurs  districts.  Dans  le  mois,  il  est  tenu  de 
l^iie  t. ne  déelaratipn  a-utve  que  celle  prescrite  par 
1  .uiiclc  XC'v'I  ,*et  s'il  néglige  de  la  faire,  il  n'est 
plus  adrn's  à  réclamer  partage.  Je  le  répète,  rien 
au  monde  n  est  plus  précis  et  plus  clairement  ex- 
primé. Eli  bien  ,  <[u'a  f;;it  l'instruction  du  6  flo- 
re,d  an  4  ?  Elle  a  dit  que  les  biens  indivis  seraient 
aiicnés  On  lotaliié,  quand  les  parcns  d'émigrés  ne 
se  seraient  pas  conformés  aux  lois;  cl  que  la  por- 
tion de  la  -République  serait  seule  vendue  ,  quand 
'ils  s'y  seraient  conformés ,  ou  en  d'autres  termes  , 
elle  a  dit  que  la  loi  serait  exécutée  :  et  c'e.'t  ce 
<(:j"on  vo-uli.'.it  in';  rprttijr I  Je  1  avoue,  je  ne  puis 
ni'cnq  ècher  d  en  lu.inikster  mon  étonnemeat. 

tti  venu  de  la  loi  du  i"  floréal  ,  an  3  ,  con- 
fiin;éepar  1  instruction  du  6  floréal,  an  4,  les 
biens  ont  été  soxiraissionucs  ;  et  c'est aujourdliui 
apics  ces  soumissions  qu'on  vous  propose  d'adop- 
trr  de  nouveaux  piincipes  ,  sous  le  nom  modeste 
d  inlcrpiétaiion  ,  parce  qu'elle  annullerait  des 
souijiissionslégitimes ,  parce  qu'elle  aurait  un  eftet 
léiioactif. 

.  Je   demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole  :  il  retrace 
les  monlb  de  la  comtnissiqn  dans  le  projet  de 
résolution  présenié  :  il  y  ajoute  de  nouveaux 
dés'cloppeîîiens  ,  et  insiste  pour  Padoption  du 
projet. 

,  Bourdon  dcr.iande  aussi  la  qtresiion  préalable 
sur  le  projet  de  la  corrîiTiission  ;  il  ajoute  aux 
observations  ~  du  préopiirant  que  si  le  projet  de 
la  commission  pouvait  être  adopté ,  il  en  réstfl- 
ternit  une  injustice  criante  contre  les  soumission- 
iiaiics  et  acquéreurs  des  biens  d'énaigrés  ,  qui  se 
tiOii\eraient  expropriés  de  l'o'ûjet  de  leurs  acqui- 
sitions consoniitiécs  et_  payées,  et  seraient  lor- 
cés  ,  ];our  coi;-.nlaire  aux  parens  démigres  qui 
ne  manqueraient  pas  d'exiger  le  piirtage  des  objets 
déjà  vendus ,  de  reporter  leurs  soumissions  sur 
d'autres  p;^ri-ies  qui  ne  se  trouveraient  ni  à  leur 
gré ,'  ni  à  leur  biensé-ance  ;  ce  qui  serait  une 
violation  manifeste  de  la  foi  publique,  un  elfct 
i-étror.';tif  prosciit  par-  le  constitution  ,  et,  une 
?ïteinîe  fiirnittic  au  crédit  public  et  à  la  con- 
,  Ikince  à  inspirer  aux  acquéreurs  des  domaines 
lu'.ionaux. 

Le  conseil  ferme  la  dijcnssion. 

La  qi!esi:on  p}Vr;lah1e  est  mise  aux  voix  et' 
«:dopté,j  iur  le  projet  de  la  eoma-àssioii. 


Classons  ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  fait  le  rapport  demandé  par  Lccointe-Puy- 
raveaux  ,  sur  la  fixation  des  dettes  et  obligations 
entre  citoyens  ,  sur  le  taux  et  le  ir.ode  de  leur 
remboursement  ,  suivant  le  tems  où  elles  ont  été 
contractées. 

La  commission  propose  de  déclarer  que  les 
conventions  stipulées  avant  le  1"  janvier  179Î  , 
seront  réputées  faites  en  valeur  métalliques  ,  a 
moins  qu'il  n'y  ait  sdpulation  contraire  ;  et  à 
l'égard  de  celles  faites  depuis  cette  époque  ,  elles 
seront  réputées  exprimer  des  valeurs  en  papier- 
monnaie  ,  ayant  cours  au  jour  de  leur  dn'.e,  s  il 
n'y  a  point  de  stipulation  contraire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Pajournc- 
ment  du  rapport  et  du  projet. 

(  Nous  donnerons  l'un  et  l'autre  lors  de  la  dis- 
cussion ). 

Talot.  Citoyens  représentans  ,  les  cris  ,  les 
réclan-iaiions  de  20a  raille  familles  ruinées  ,  ré- 
duites au  dernier  degré  de  misère  et  dé  déses- 
noir  ,  par  des  spoliations  révoilantes  ,  m'appellent 
a  cette  tribune. 

J'y  viens  faire  entendre  Paccent  de  la  vérité. 

■Vous  vous  rappeliez  tous  cette  fameuse  échelle 
de  proportion  qui  a  autorisé  ces  rembourse- 
mens  iniqvies  ? 

La  première  action  d'une  échelle  est  de  servir 
à  monter  ,  et  bien  celle-ci  à  cela  de  remarquable  , 
qu'elle  n'a  jamais  servi  qu'à  descendre  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  d'aiiHigeî.it  ,  c  est  que-Ile  a  fait  des- 
cendre dans  le  gouffre  de  la  misère ,  une  multi- 
tude de  citoyens  honnêtes  que  nous  ne  pouvons 
trop  nous  hâter  d'en  retirer. 

La  déclaration  des  droits  garantit  les  propriétés  , 
et  c'est  la  base  fondamentale  de  tout  gouver- 
nement. 

La  constitution  exclut  des  places  les  banque- 
routiers ,  afin  d'honorer  la  morale  ,  et  de  ne  pas 
confier  Is  sort  des  citoyens  à.  des  hommes  sans 
probité. 

En  est-il  donc  "de  plus  improbes  que  ces  dé- 
biteurs éhoii<és,  qui  ont-prohté  du  malheur  des 
circonstances  de  l'avilissement  du  papier-mon- 
naie ,  pour  ravir  le  patrimoine  de  leuiscréancieis? 
Que  l'on  ajoute  à  ces  observations  les  divisions 
qui  doivent  naître  de  ces  remboursemens  simu- 
lés ,  les  haines  des  familles  ruinées  envers  les 
familles  spoliatrices ,  qui  joindront  à  une  opulence 
insultante  ,  le  droit  d'.élection  dont  elles  ont 
prive  les  antres  ,  en  les  réduisant  à  une  pauvireié 
qui  ue  leur  permet  plus  d'y  aspirer  ,  et  laisse 
leur  sort  eiitré  les  mains  de  leurs  spoliateurs 
triomphans. 

Vous  ne  souffrirez  point  ce  renversement  de 
de  tout  principe,  de  morale  et  de  justice  ,  ei 
vous  vous  hâterez  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 

appartient L'opulence  et  les  places  ne  sont 

pomt  la  récompense  de  ceux  qui  ont  méconnu  et 
violé  les  premières  de  toutes  les  lois  ,  celles  de 
l'humanité  et  de  la  propriété. 

Citoyens  représentaus ,  quel  est  le  motif  qui 
vous  a  déterminés  à  faire  payer  le  quart  des 
biens' nationaux  en  numéraire?  C'est  parce  que 
le  mandat  déprécié  par  J'agiotage  avait  perdu  sa 
valeur  réelle ,  et  que  les  paiemens  faits  de  cette 
monnaie  valeur  nominale  lésaient  la  République 
d'une  manière  énorme.  Eh  bien!  ce  qiri  est  juste 
DO-iii-  les  Nations  ,  l'est  indispen^ablenient  pour 
tous  les  citoyens  qiii  1?.  composent. 

La  fortune  et  la  félicité  publique  ne  se  com- 
jjosent  que  des  fortunes  et  de  la  félicité  des  parti- 
-cuiicrs.  Malheur  à  tout  gouvernement  qui  ne  sent 
pas  cette  vérité  ! 

Je  propose  que  le  corps  législatif  déclare  que 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  remboursemens  ,  ac- 
quitté des  créances  sur  des  fonds  de  terre  ,  sur 
des  capitaux  placés  à  intérêts  ,  ect.  depuis  la 
dépréciation  des  assignats  et  des  mandats,  soient 
considérés  comme  n'ayantpayé  que  des  à-comptes, 
et  tenus,  dans  un  tems  donné,  de  parachever  leurs 
paici-nens  en  valeur  réelle. 

Je  demande  moi-inême  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres ,  qui  sera  tenue  de  vous  faire  son  rappoit 
dans  dix  jours. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  )a  pro- 
position.—  Une  agitation  extrêmement  vive  se 
répand  dans  le  conseil. 

Pénicres.  La  morale  publique,  l'humanité,  la 
itislice  ,  exigent  que  vous  adoptiez  la  mesure  qui 
vient  de  vous  être  proposée  ;  vous  devez  ,  il  en 


est  tems  ,  punir  les  iiisi  ^nes  frippo:i5  qui  ont 
abusé  d'une  loi  de  circciis.anee  pu-ir  ii;i;'er  leurs 
malheureux  créanciers,  je  vais  vous  en  citer  un 
exetrqile  ;  le  fait  a  eu  lieu  dans  le  département 
de  la  Corèze  : 

Un  individu  devait  à  un  autre  une  somme  ris 
i5,ooo  livres  en  numéraire;  il  va  trouver  un  a.ni, 
lui  emprunte  i5  louis  ,  court  sur  la  o;ace  ,  vtr^l 
ses  i5  lorns  ,  en  K'tire  So.ooo  livres  en  assig;ia:s, 
paye  sa  dette  avec  ia  moitié  de  cette  som-me  .  vesV* 
possesseur  de  k5,eco  fr:incs ,  et  n'est  plus  débi:-,;uf 
-(jue  de  i5  louis.  Croyez-vous  que  ce  trait  appar- 
tienne à  tin  honnête  homme  i'  croyez-vous  devoir 
-ménager  son  auteur?    - 

J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  proposition  cic 
Talot  ;  vous  pouvez  I  adopter  sans  crainte  di; 
bk-sser  un  honnête  honmie  ;  l'homme  honnête 
n'a  que  sa  conscience  pour  guide  ,  et  ne  piofite 
pas  des  circonstances  pour  acquitter  ses  engage- 
mens  d'une  manière  fiaudiileuse.  Je  demande  que 
la  proposition  soit  au  moins  renvoyée  à  Pextimeu 
de  la  commission  des  Finances. 

Le  renvoi  est  appuyé  ;  mais  ui-i  grand  nombir 
de  membres  se  lèvent,  et  demaiideiit  vivemeiii  U 
question  préalable. 

Favard  et  Cambaccrés  par;=.issent  à  la  ttibune; 
Bayeul  réclame  aussi  la  parole. 

La  parole  est  accordée  à  Lecoiiite-Puyravcanx. 

(  La  suite  demain.  ) 

.N.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'eSt  occupé  de  la  discussion  sur  11 
quesdon  intentionnelle  à  poser  dans  les  juge- 
imens  criminels. 


AVIS. 

Liî  directeur  de  la  manufacture  nationale  des 
Gobelin:  ,  piévietitscs  concitoyens  qu'il  est  auto- 
risé à  vendre  plusieurs  morceaux  de  tapisseries  de 
cette  munuficturc  ;  on  peut  s'adresser  pour  les 
voir  et  pïiur  les  prix  ,  à  lui  ,  ou  au  cit.  Vavoque  , 
garde-magasin  de  luditc  manufacture  ,  rucMouf- 
l'etard ,  faubourg  Mïiceau. 


GEOGRAPHIE. 

Cnrte  de  ta  Frr.Tice  ,  divisée  en  g8  départemens,, 
y  con.p;is  les  neut  contenus  dans  la  Belgique,  et 
lcur,chef-iieu  de  canton-,  avec  les  rouies  et  les 
distar>ces  d-.-s  d'ilérentes  communes  exprimées  en 
lieues  de  poste-,  ic->,  |  rit  fi  p-bn  batailles  g-^gnéc» 
ou  perdues  depuis  4J-.  juiqu  à  l'an  4'  ,  et  le» 
chaînes  de  monmgncs  formant  les  bassins  de» 
grandes  rivières,  par  J.  B.  Poirson /ingénieur- 
géographe. 

Cette  carte  ,  gravée  par  Tardieu  ,  se  vend  ,  à 
Paris ,  chez  le  cit.  Jean  ,  rue  Jeaii-de-Bauvais , 
ri°  3a  ;  elle  est  imprimée  sur  quatre  feuilles  de 
colombier.  Prix  6  francs. 

II.  en  parait  aussi  une  d'une  feuille,  par  le  même 
auteur  ,  imprimée  sur  colombier.  Prix  3o  sous. 


LIVRES      DIVERS. 

fie  .-ieJcanHfti'aî-.'r  célèbre philantrope  anglais, 
ou  caractère  et  services  publics  de  ce  bientaireur 
des  prisonniers  ,  traduite  dç  l'anglais  d'Aikin  , 
par  A.  M.  H.  B.  ;  avec   cette  épigraphe  : 

Ils  scTnt  assez  punis  par  leur  sort  rigoureux; 
El  c'est  être  innocent  que  d'être  malhcBicu.ic. 
Lafontaine. 

brochure  in-Vï.  Piix  20  sous,  et  3o  ,  port  franc. 
A  Paris,   chez  le  directeur  de  la  Décade  Philo- 
sophique, rue  Thérèse  butte  des  moulins. 


s  R  R  A  T  A. 

C'est  par  erreur  que  dans  le  n»  du  16  courant 
on  a  mis  au  commencement  de  l'article  Corps, 
légisuiiil,  séance  du  10  ,  Suite  de  l'opinion  de 
B.'.rainl  ;  c  est  Suite  de  Copinion  de  Dubois  dés 
Voges   qu  il  fallait  mettre. 

T  KO  u  -v  i ,   rédacteur  en  chef. 


L'ïboOnCIK 

ont  te  fait  .ratis.rec  ^-Poitevin» 

tBboiinc-,    qu' 

lu  rommcnceiaeci  de  chaque    moi 

IUa!i-...lr. 

s-.cr   Us  IcttiesetVzrsnu  ,  franc  de  p 

l'on  nt  pc.t 

aannchir.    Lnj  IcUics  lioi  départcme 

Il   f;;,n?.,vo 

r  soin  .  pour  plds  rie  surclc  ,  de  cha 

fi«.5,clcpi,i 

»  neuf  heure»  du  malio  jusqu  à  huit 

B%  18,  Le  pTÎx  est  de  »o  Uv.  pour  troiï  m 

l  ,  au  ciioycn  Aubry  ,  directeur  de  ce  jour 

,  non  aîFrauchics,  tic  Jcrout  point  tciirëc; 
:r  celles  qui  l'ciifcrincatdes  valeurs  »    et  ad 


,  40  liv.  pour   KÏx  moie  ,    et  St)    Uv.  -pour    l'anDee   entière,    Oa  se 
ins  ,  n"  j8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  psyi  oà 

r  ^  rue  dec  Poitevin, 


:  qui  conccrEC  la  rédaction  de  la  feuille  au  Réda 


A  Fa  i«  ,  de  l'impruujîrie  du  cit.  H.   Ag  as  s  ë,  propilétaitc  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins ,  n^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"?  18.     Octidi ,   18  vendémiaire  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (dimanche  g  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

De  Carhruhe  ,  /«  2Z    septembre.- 

JJ'apiîf.s  les  lettres  des  environs  de  Kehl  ,  les 
Autrichiens  continuent  leurs  tentatives  pour  se 
rendre  maîtres  cle  ce  boulevard  ;  déjà  plusieiirs 
fois  ils  ont'tenté  l'assaut,  et  chaque  fois  ils  ont  été 
repoussés  avec  perte.  Les  secours  qu'on  a  envoyé 
à  ce  fort,  en  hommes  et  eh  munitîbns  ,  sont  très- 
considérables. 

Le  général  français  Sceib  doit  être  mort  des 
luites  de  ses  blessures  ;  son  aidt-de-camp  a  été 
l'ait  prisonnier.  Un  autre  général ,  dont  on  ignore 
ic  nom  ,  a  eu  le  bras  emporté. . 

De  Germesheim  ,  le  25  septembre. 

Avant-hier  il  est  entré  à  Strasbourg  2.5o  prison- 
niers autrichiens  ,  escortes  par  des  gendarmes  ;  ils 
avaient  un  drapeau  et  un  étendard  blanc  et  jaune, 
et  parsemés  de  fleurs  de  lys.  Il  est  probable  que 
ce  sont  les  mêmes  que  les  Français  perdirent 
l'année  lyoS  ,  à  Hochstet.  DeuK  bataillons  de 
troupes  (le  liÉ;ne  sont  aussi  arrivéi  à  Strasbourg, 
venant  de  Fribourg.  Le  généfal  Tohne  a  envoyé 
à  leur  rencontre  62  hussards  pour  les  protéger; 
mais  ceux-ci'étaient  encore  à  une  grande  distance 
des  premiers  ,  lorsqu'ils  furent  attaqués  pai'  une 
troupe  de  paysans;  étant  trop  faibles  pour  résister, 
plasieur»  hussards  tâchèrent  par  des  détours ., 
d'avertir  les  deux  bataillons ,  qui  arrivèrent  à 
marche  forcée.  Les  paysans  furent  bientôt  dis- 
persés ;  beaucoup  restèrent  sur  le  chnmp  de  ba- 
taille ,  ef  un  nombre  considérable  fut  fait  pri- 
sonnier. 

I-  T  A  L  I  E. 

De   Rome,    le    16   septembre 

On  parle  de  la  formation  prochaine  d'une  garde 
bourgeoise  ,  qui  sera  chargée  de  maintenir  la 
tranquillité  publique  dans  cette  ville.  Cette  garde 
sera  composée  de  tous  les  boutiquiers  ou  chefs 
de  maison.  Chacun  des  quatorze  quartiers  de 
cette  ville  sera  tenu  de  fournir  mille  hommes. 

Hier ,  il  est  ztfrivé  ici  un  exprès  de  Civita- 
Vccchia  ,  avec  la  nouvelle  que,  tes  jours  précé- 
dens ,  il  s'était  présenté  à  l'ct^trée  du  port  quatre 
vaisseaux  de  guerre  anglais  ,  dont  le  commandant 
avait  signifié  au  gouverneur  delà  place,  qu'il  eût 
à  lui  remettre  les  deux  corvfettes  anglaises  prise? 
il  y  a  quelques  mois  par  deux  corsaires  f.'ançais  , 
et  qui  s'y  trouvaient  dans  le  port;  et  qu'en  cas  de 
refus ,  il  avait  ordre  d'agir  hostilement 
place. 


contre  la 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidenee  de  Chassct. 

StJtTB    DE   LA   SÉANCE  DU  l3  VENnÉMIAUlE. 

Lecointe.  On  ne  pcnt  paraître  â  celte  tribune 
que  douloureusemoiit  alFecté  ,  lorsqu'il  s'agit  d'y 
parler  des  malheurs  qui  ont  assailli  une  loulc  de 
familles  qui  sont  devenues  victimes  des  suites 
nécessaires  et  inévitables  des  lois  que  nous  avons 
dû  rendre  lorsqu'il  y  avait  un  papier  monnaie  en 
circulation. 

Mais  de  ce  que  ces  lois  ont  opéré  la  détresse 
d'une  foule  d'individus  ,  et  Ccrile  encore  du  trésor 
public  ,  s'ensuit-il  que  ,  par  une  seconde  subver- 
sion de  tous  les  principes,  par  une  injustice  non 
moins  remarquable  ,  et  par  un  bouleversement 
nouveau  de  toutes  les  fnvtunci'  et  de  tous  les  in- 
térêts ,  nous  devions  par  des  dispositions  sembla- 
bles renouveler  les  rfltts  funestes  dont  on  se 
plaint  ?  Parce  que  beaucoup  de  citoyens  ont  été 
luiués  ,  faut-il  à  leur  ruine  ajouter  ci  lie  des  au- 
frca,  et  par  une  cominotion  aussi  rapide  que  vio- 
lente ,  ébiaiikr  de  nouveau  toutes  les  lortunes  , 
c'est-à-dire,  toutes  les  colonnes  de  l'Etat  ?  Faut- 
il  rapper  la  Republique  jusque' dans  ses  fonde- 
nicns  ?  j  ' 

Je  ne  le  pense  pas  ;  et,  c'cst.dans  celte  op'nion 
qtic  je  m'oppose  :iiémc  au  renvoi  à  la  romniistion 


de  la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite.  Je 
ni'y  oppose  ;  ce  seul  acte  dû  renvoi  pourrait  être 
interprété  en  faveur  de. la  proposition,  et  vous 
ne  devez  pas  laisser  cro'ire  que  vous  "ayez  donné 
un  seul  nioment  votre  assentiment  à  une  idée  sub- 
versive de  tout  principe,  destructive  de  tout 
ordre  social ,  et  (jui  nous  replongerait  dans  un 
chaos  bien  plus  inextricable  encore  que  celui 
dont  chaque  jour  nous  nous  efiorçons  de  sortir. 

Je  n'ignore  pas  plus  que  les  préopinans  ,  qu'il 
est  des  hommes  de  mauvaise  loi  ,  qui  ont  profité 
de  la  loi  rendue  sur  les  rembourscinens ,  et  en 
ont  fait  de  très-iniques,  de  très  frauduleux.  Mais 
si  vous  reveniez  sur  votre  loi ,  combien  d'hommes 
honnêtes  ne  seraient-ils  pas  lésés  à  leur  tour  ; 
combien  ne  seraient-ils  p  s  victimes  de  leur 
bonne  loi ,  de  leur  conlianc  :  ,  de  leur  obéissance 
à  vos  décrets  ? 

On  a  cité  la  conduite  d'un  fiippon  ;  je  vais  , 
moi ,  parler  d'un  honnête  homme  ,  et  répondre 
à  un  exemple  très- frappant ,  par  un  exemple  qui 
ne  fera  pas  moins  d'impression  sur  vos  esprits. 

Un  citoyen  avait  une  charge  dans  l'ancien  ré- 
gime ;  il  l'avait  achetée  en  numéraire ,  cela  ne 
peut  se  contester.  La  révolution  éclate ,  et  le  rem- 
boursement des  charges  est  ordonné.  Celle  du- 
citoyen  que  je  cite  est  liquidée  et  temboursée  par 
le  trésor  nadonal  ;  or,  on  ne  niera  pas  sans  doute 
que  cette  charge  achetée  en  numéraire  ait  été 
jTcmboursée  en  assignats^ 

,  Que  fait  ce  citoyen  .  le  revenu  de  sa  charge 
n'existant  plus  .  il  ne  peut  lui-même  i,cguitter  les 
rentes  dont  il  est  grevé  ;  il  aaroriit  ces  rentes,,  en 
en  remboursant  le  capital  avec  les  assignats  qu'il 
vient  de  recevoir. 

Le  rentier  remboursé  s'acquitte  lui-même  envers 
un  créancier,  qui  de  son  coté  piye  le  sien  de 
la  même  manière  ,  c'est-.i-dire  ,  en  assignats  déli- 
vrés pi:  la  trésorerie  ,  et  rerais  cle  rnain  en  main  à 
leur  '.  h!t  ur  nominale  ;  ces  divers  créanciers  ,  ainsi 
renibo,!^,  i-a ,  n  ont  élevé  aucune  réclamation  ;  ils 
se  sont  eux-mêmes   acquittés. 

Dans  cet  état  de  choses^  décrétez  que  les 
remboursemens  faits  en  papier-monnaie  ne  seront 
considérés  que  comme  des  à  comptes  :  le 
dernier  créancier  acquitté  va  réclamer  contre 
le  quatrième  tiébitcur  ,  c  Iç'-ci  contre  le  troi- 
sième, le  troisième  contre  le  second  (  le  second 
contre  le  premier  ;  mais  ce  dernier  devra  par  la 
même  raison  réclamer  à  son  tour  ;  contre  qui  ? 
contre  le  trésor  public  ,  sans  doute...  Ainsi  donc 
tous  les  paiemcns  faits  par  la  trésorerie  depuis  la 
révolution  ,  ne  seraient  que  des  à  comptes  ,  et 
lEiat  devrait  rembourser  eu  valeur  réelle  jusqu'au 
dernier  billet  de  vingt-cinq  sous  délivré  par  la 
trésorerie. 

Ne  nous  aveuglons  pas ,  Citoyens  ;  n'oublions 
pas  que  depuis  six  ans  il  n'est  sorti  de  la  tréso- 
rerie nationale  que  des  assignats  ,  que  des  man- 
dats ;  n'oublions  pas  cjue  s'il  est  des  particuliers 
qui  ont  eu  ladrcsse  de  se  faire  payer  au  cours , 
les  lonctionnaires  ,  les  rcniiers  ,  les  citoyens 
liquidés  ,  remboursés  ,  ect.,  eet.  n'ont  reçu  que 
des  valeurs  nominales.  Or,  qu'ont  fait  ,  qu'ont 
dû  faire  de  ce  papier  les  citovens  que  je  cite  ? 
Confians  dans  vos  lois,  dans  la  stabilité  de  vos 
décisions ,  dans  l'hypothèque  de  votre  jiapier- 
ns'onnaie  ,  lidelles  et  obéissans  à  vos  décrets,  ils 
ont  pu,  sans  être  des  brigands  et  des  spoliateurs, 
faire  des, remboursemens  autorisés  paria  loi,  et 
qui  n'étaient  pas  plus  interdits  à  leurs  créanciers 
iju'à  eux-mêmes. 

Représentans ,  autant  qu'un  autre  je  déplore 
l'inlorlune  de  ceux  qui  se  sont  vu  les  victimes 
des. circonstances  difficiles  dans  lesquelles  nous 
nous  sommes  trouvés  ;  mais  j'entends  aussi  la 
voix  de  l'intérêt  public  qui  s'élcve  contre  une 
proposition  qui  porterait  au  gouvernement  répu- 
blicain une  atteinte  dont  il  lui  serait  impossible 
de  se  relever;  oui  la  proposition,  si  elle  est 
adoptée  ,  proclame  la  nullité  de  tout  ce  qui  s'est 
lait  depuis  six  ans  ;  et  ce  qu'il  y  aura  de  remar- 
quable ,  c'est  nue  Cette  proclamation  qu'on  ne 
saurait  raisoniiablement  attendre  que  de  vos  plus 
cruels  .ennemis  .aura  été  fait^  parles  représentans 
du  Peuple  Français 

Un  cri  général  interrompt  l'orateur,  —  De 
toutes  pans  on  demande  là  question  pi;éalable. 
-  Il  poutsijit  avec  la  plus  grande  chalcjr,  (uais 
le  conseil  présrju'entier  couvre  sa  voix  en  de- 
mandant à  voter. 

La  question  préalable  sur  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Talot  à  la  commijsion  des  finances 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  eît  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos 
SÉANCE   DU    l3    VENDÉMIAIRE. 

Le  président  de  l'institut  national  écrit  au  con- 
seil pour  1  informer  que  l'institut  tiendra,  quin- 
ddi  prochain,  une  séance  publique. 

Brostaret.  J'avais  demandé  la  parole  pour  fixer 
l'attention  du  conseil  sur  un  arrêté  interpréwif 
d'une  loi ,  pris  hier  par  le  conseil  des  cinq  cents 
sous  la  forme  d'ordre  du  jour  motivé. 

Dçtony.  Cette  résolution  a  été  rapportée. 

Brostaret.  Comme  je  n'avais  pas  vu  à  la  suite  de 
cette  résolution  ,  cette  formule  que  le  conseil  des 
cinq  cents  est  dans  l'usage  d'ajouter  à  toutes  celles 
qu'il  prend  :  ctU  stra  envoyée  au  conseil  des  an- 
ciens ,  et  (jue  d'ailleurs  elle  était  rendue  sous  la 
forme  d'ordre  du  jour  motivé  ,  je  craignais  qu'iti^ 
sensiblemenr  on  ne  s'accoutumât  à  faire  des  loi» 
conçues  de  cette  TOiniere,  et  sans  l'approbation 
du  con  eil  des  anciens  ;  mais  puisque  notre  col- 
lègue assure  que  cette  résolution  a  .été  rapportée, 
mes  observations  sont  sans  objet. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    14    VENDÉMIAIRE. 

Kiou.  Dans  le  dernier  comité  général  -,  un 
membre  dénonça  le  n".  847,  du  journal  inti- 
tulé :  le  Couiier  des  armées  et  du  corps  légi:.i!tif,'. 
et  il.  fit  l'envoi  d'un  mt-ssage  au  directoire  à.  ce 
'sujet.  Ce  membre  n'ayant  pas  rédi^^é  sa  prono- 
sidon  ,  et  la  feuille  dénoncée  n'ayant  pas  éié 
remise  au  bureau  ,  cet  nrrc'é  u'a  pas  eu  de  suite  ; . 
aujourd'hui  le  bureau  s'est  enfin  procuré  la  feuille, 
etii  préseii-  au  cois.il  1  arrêié  qui  fut  pris  en 
ftmilé  général  ;  le  voici  : 

Un  membre,  après  avoir  exposé  que  si  les  décla- 
mations de  certains  journalistes  peuvent  être  dé- 
daignées quand  elles  n'attaquent  que  les  indivi- 
dus, il  iaut  que  la  loi  frappe  les  écriN  rons  qui  , 
abusant  de  la  liberté  de  la  presse,  ai'er;!;cnt  la 
République  et  rarar-nVnt  les  esprits  ver.s  l'aiîciea 
régime, détioncelc  n°  .347  du  Courrier  dr,s  armées 
et  du  corps  iégisl.ilif,  dans  lequel  on  é'sbiir  ira 
paraileie  ;  e.b'le  en:re  i  cmcien  et  le  iiouv.au  ré- 
gime, afin  de  faire  lu'ir  l'un  et  regrelî^.r  l.iLii.re. 

Sur  sa  proposition ,  le  coi'.seil  aecie  qu'il  siTa 
fait  un  inessage  au  directoire  exTui  it'  pour  irii 
transmettre  la  feuille  dé'ior;cée  ,  atiN  q;':'il  iasse 
poursuivre,  suivant  la  rigueur  des  lois  ,  ceux  qui 
en  sont  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  , 
desquelles  poursuites  il  rendra  co;)ip;c  incessam- 
ment au  conseil. 

Le  conseil  adopte  cette  rédacdon. 

Diiprat,  après  avoir  rappelé  que  le  conseil  des 
anciens  a  rejette  la  résolution  qui  ordonnait  la 
nomination  d'un  curateur  spécial  à  c'Haque  mili- 
taire;abseut,  parce  que  1  exécmion  de  cette  réso- 
lution présentait  trop  de  difficultés,  piopose  ,  sui- 
vant l'idée  qui  en  a  été  dounéc  par  L-  commis^ieii 
du-  conseil  des  anciens ,  cle  déclarer  que  la  pres- 
cription ne  cours  point  en  tems  de  guerre  contre 
le  militaire  présent  aux  drapeaux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
créée  pour  l'aire  un  rapport  sur  cet  objet, 

Julien  Souhait.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  com- 
mission de  revision  des  lois  sur  la  liquidation  ,  la 
question  de  savoir  si  les  opérations  de  la  liqui- 
dation doivent  être  spus  la  surveillance  immédiate 
du  corps  législatif. 

L'avis  de  votre  commission  est  pour  la  néga-, 
tive  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  développer  Us 
motifs. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  se  fait  au 
moyen  de  l'applicalion  des  lois  aux  divers  cas 
particuliers  ilaas  lesquels  se  trouvent  les  crcau- 
ciers  de  l'Etat. 

Dans  l'ordre  administratif,  toute  application  et 
exécution  des  lois  doit  être  faite  ,  d'après  le  \  œu 
de  la  constitution  ,  par  le  directoire  'exécutif  ou 
ses  agcns  ,  et  par.  les  autorités  admiuisLiatlves 
constituées,  mais  .<ous  sa  surveillance. 

La  législation  est  la  volonté  intellectuelle,  l'amo 
et  la  pensée  du  corps  social  :  semblable  à  Cello 
de  l'homme,  de  sa  .nature  elle  ne  peut  exécuter; 
cette  fonction  appardent  aux  membres.  Dans  l'or- 
gauisaiiou  sociale,  le»  membres    du  corps  poli- 
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tîqiic  sont  le   gottvcrnernent  ;  c'est  donc  à   lui 
qu'anpartient  l'exécaiion  des  lois  et  non  au  corps 

légisUiif. 

Il  suit  de-là  que  le  directoire  a  seul  la  surveil- 
lance irattjédule  des  opériUinns  de  la  liquida- 
tion ,  ainsi  que  ia  nomination  des  employés  qui  y 
sont  nécessaires. 

Ce  principe  est  formellement  consacré  par  les 
lois  des  3  et  15  brumaire  an  3  ,  qui  ne  sont  au  sur- 
plus que  le  développeiiftent  des  règles  établies 
par  la  constitution. 

Kn  effet,  il  serait  diamétralement  contraire  à 
son  esprit  et  à  tom  bon  système  de  gouvernement 
de  Taire  correspondre  directement  des  agens 
<-lc.:icuiion  avec  le  corps  législatif ,.  et  de  lui 
aiuiiju-r  la  surveillance  et  IJexamen'  de  leurs 
opérations. 

L'exécution  des  lois  entraîne  nécessairement 
la  responsabilité  ,  sans  laquelle  elle  ne  peut  exis- 
ter ;  mais  oii  serait-elle  cette  responsabilité?  où 
serait  la  ^aran'ie  qui  est  due  à  la  République 
dar  les  sgcns  d'exécution  ,  s'ils  pouvaient  se 
metln.-  à  couvert  du  m.mteau  inviolable  des  lé- 
gis'aicuis  ,  et  mettre  sous  leur  nom  leurs  infidé- 
lités ,  leur  négligence  oii  leurs  erreurs  ? 

Cette  mesure  nuirait  d'ailleurs  à  rcxpédition 
des  affaires  ;  car  les  travaux  de  la  législation  ne 
pouvant  permettre  aux  représentans  du  Peuple 
d'entrer  dans  le  dédale  inextricable  des  lois 
d  application  sur  cet  objet  ,  il  arriverait  que  , 
.tandis  qu'ils  n'auraient  pas  prononcé  l'admission 
ou  le  rejet  des  liquidations  qui  leur  auraient  été 
pdressées  1  une  grande  partie  des  liquidations  à 
faire  resteraient  en  souffrance  par  incertitude  ,  ou 
seraient  su.ceptibles  dêtre  recommencées  parles 
décisions  négatives  du  corps  législatif. 

Cette  mesure  a  pu  être  adoptée  sous  les  detix 
premières  assemblées,  pendant  Fabset^ce  de  tout 
gouvernement  ,  dans  un  tems  du  moins  oià  celui 
qui  existait  en  guerre  ouverte  avec  le  Peuple  , 
excitait  la  juftc  méfiance  de  ses  représcntans  ; 
elle  a  mêtrje  pu  être  adoptée  sous  la  Convention 
natioàale  ,  qui  réunissait  tous  les  pouvoirs. 

M.its  ,  dans  un  o.-dre  stable  et  régulier,  il  est 
imi.o!3'l,lt;  de  sccarter  des  limites  posées  par 
les  principes  et  la  consiitaiion.  ,  qui  accordent 
au  gouvernement  i'appUcatioa  et  l'exécution  des 
lois. 

C;  n'est  p3s  que  le  corps  législatif  pu'sse  de- 
meurer éiiangci  a  tout  ce'qui  conctrae  la  di^-tte 
publique  ;  il  a  dans  cette  partie  ,  comme  dans 
tou;es  Jes  autres,  1»  liante  surveillance  du  gouver- 
licmeiU  ,  et  il  peut  lui  demander  des  comptes 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 
'  ,11  le  doit  essentiellement  pour  réveiller ,  par  la- 
crainte  dç  sa  vigilance  et  de  sa  sévérité  ,  l'atten- 
tion des  agens  ùu  gouvJvncment'  à  ne  mettre  à  la 
charge  de  la  République  que  ce  qui  est  au.orisé 
parles  lois;  il  le  doit  encore  pour  les  empêcher 
de  se  jouer  de  leur  responsabilité,  et  d  accorder 
à  la  laveur  ou  à  l  intrigue  ce  que  ta  justice  et 
rniiétét  national   réprouvent. 

La  comparaison  que  l'on  a  faite  de  li  liqnida- 
lioi'  à  la  i.om^itabiiilé  et  à  la  trésorerie  ,  qui  sont 
sausla  butveillance  in:rnédiate  du  corps  législatif, 
îiestpa»  exacte;  et  quand  elle  le  serait,  elle  ne 
pour;, 'il  autoriser  une  pareille  surveillance  à  i'é- 
^.;:  l   lie  U  liquidation. 

I^u  eCe!  ,  la'politique  et  l'intérêt  de  l'Etat  ont 
pu  exiger  que  les  repicsentans  du  Peuple  conser- 
\.isi£nt  d.ms  leurs  mau's  le  plus  puissant  levier 
ijii  eouverneratat  ,  les  hoances  de  la  République; 
<;!u5  icï  £UiVîiii:'.'jSent  et  i  c-i  fissent  rendre 
C'")inp'.';  .:  .rcCtL"m;nt  ,  afin  dt;  prévenir  les  entre- 
j.i'SiS  et  fambiiicn  du  pouvoir  exécutif,  bcau- 
co  .ip  moins  staiioniiaire  de  sa  nature  qu  usurpa- 
teur d;ins  la  route  de  'a  puissance  suprên;e  ; 
mais  ces  considcraiions  sont  étrangères  à  tout 
autre  établiisement ,  tel  que  celui  delali^uida- 
l'on  ,  qui  ,  dans  les  mains  du  gouvernement  , 
ns  peaitourtier  qn  à  !  avantage  delà  République, 
sar.s  l.ui  causer  jamais  ni  ombrage ,  ni  inquiétude  , 
ni  bouleversemeas  politiques. 

Cette  disposition  particulière  à  la  trésorerie  et 
à'  la  coiTiptabilité  nationale  ,  renfermée  dans  la 
constitution  ,  est  une  exception  expresse  au  grand 
principe  de  l'applic?.tion  et  de  Texécution  des  lois 
déléguées  an.  gouvernem-ent ,  et  il  est  de  la  nature 
de  toute  exception  de  ne  pas  s'étendre  d'un  cas 
à  un  autrj. 

Si  la  liquidation  avait  le  droit  de  la  réclamer 
en  sa  faveur ,  tout  autre  établissement  qui  trou- 
verait très-commode  un  pareil  privilège  ,  le  pri- 
vilège de  1  irresponsabilité  ,  élèverait  bientôt  la 
même  prétention  ,  d  où  naîtraient  ensuite  ,  si 
vous  l  adoptiez  ,  le  chaos  des  pouvoirs  ,  l'anarchie 
et  le  malheur  du  Peuple. 

Le  corps  léjislaiir.  fidèle  observateur  de  la 
constitution  ,  s/'  renfeim.'ra  dans  les  limites  qu'elle 
lui  a  tracét'6  ;  il  laissera  la  liquidation  et  ladini- 
nijtration  publique'  soucia  surveillance  immédiate 
du  directoire  :  mais  ,  conciliant  ce  quil  doit  aux 
principes  avec  ce  qu  exige  lintéièt  du  Peuple, 
il  demandera  ;au  gouveriieni,;nt  des  comptes  ré- 
guliers  de  toutes  les  parties    de  l'administration  ! 


qui  lui  est  confiée  ;  il  lui  demandera  patticulié- 
rcment  ceux  que  le  liquidiiteur  propose  de  rendre 
dircctementau  corps  législatif,  et.,  par  ce  moyen, 
il  saura  conserver  tout  1  avantage  de  la  responsa- 
bilité et  de  l'expédition  des  affaires ,  en  même  tems 
qu'il  donnera  un  grand  exemple  de  son  respect 
pour  les  principes  conservateurs  du  bon  ordre  et 
de  la  société. 

Voici  le  projet  d'arrêté. 

Le  conseil  des  cinci  cents  ,  oui  le  rapport  de 
sa  commission  sur  ia  question  de  savoir  si  .les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  dette  publique 
doivent  être  sous  la  surveillance  immédiate  du 
corps  législatif,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au  directoire, 
pour  lui  cfemander  un  compte  génétil  circons- 
tancié : 

1°.  Des  liquidations  de  toute  nature  ,  terminées 
au  !'='■  vendémiaire  ; 

1°.  Les  liquidations  rcstanf  à  faire  ; 

3°.  De  celles  tombées  en  déchéance  ; 

4".  Des  liquidations  susceptibles  d'être  por- 
tées au  grand  livre  ,  et  pour  linviter  à  envoyer  , 
tous  les  trois  mois  ,  au  conseil  un  pareil  compte  , 
avec  distinction  des  opérations  du  trimestre  pré- 
cédent. 

Ce  projet  d'arrêté  est  adopté. 

Camus  ,  au  nom  de  la  comiiiission  des  dé- 
penses ,  fait  adopter  les  deux  résolutions  sui- 
vantes : 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  lo:s  difnculiés  qui 'retarde- 
raient l'exécution  de  la  loi  du  cincmiemc  jour 
complérnenttlire ,'  an  4  ,  concernant  ie  paiement 
des  rentes  et  pensions,  d'assurer  ainsi  de  plus  en 
plus  ladite  exécution. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résoludon  suivante  : 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront ,  à 
compter  de  ce  jour  et  à  mesure  des  rentrées  , 
diiUraction  du  sixième  net  de  toutes  les  sommes 
qui  proviendront  de  ta  perception  des  revenus  et 
contributions  ordinaires,  soit  qu'ellessoient  versées 
dans  les  caisses  de  la  nésorerie  à  Paris,  et  dans 
celfes  des  receveurs  des  départeraens  ;  ils  em- 
ploîront  uniquement  et  entièrement  ledit  sixième 
au  paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions 
orcloniié  par  la  loi  du  cinquième  jour  complé- 
mentaire. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  dépenses  ,  sur 
le  message^  du  directoire  exécutif,  du  11  de 
ce  mois  ; 

Considérant  lanécessité  de  faire  les  fond's  indis- 
pensables pou'r  le  service  du  département  de 
Jln  té  rieur  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art;  l"'.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ininisire  de  l'intérieur  la  somme  de 
25  millions  ;  savoir  :  3  millions  pour  les  dépenses 
antérieures  au  i^'  vendémalre  présent  mois  ;  14 
millions  pour  les  dépenses  ordinaires  du  trimestre 
de  vendémiaire  à  ventôse  ;  3  millions  pour  les 
dépenses  extraordinaires  ,  et  5  raillions  pour  les 
dépenses  lr cales  à  ordonnancer  parle  niiuistre  de 
l'intérieur  pendant  le  même  trimestre. 

IL  Le  paiement  desdites  sommes  serï  fait  suc- 
C'.'ssivement  et  par  portion  répartie  sur  toute  la 
durée  du  trimestre. 

m.  Sur  la'  soiT.me  '  de  3  millions  accordée 
pour  dépenses  ■  extraordinaires  ,  celle  de  2  mil- 
l!0!:S  sera  ailecléc  aux  travaux  txtv  ordinaires  de 
la  navigation  et  de^  ponts  et  chaussées. 

IV.  Le  directoire  exécutif  fera  yian'enir  aux 
ccnseili  ,  dans  le  délai  de  quatre  décades,  l'état 
des  dépenses  laites  dans  le  département  de  l'inté- 
rieur avant  le  i^'  vendémiaire,  et  qui  resti;nt 
du.:s ,  afin  que  le  coips  législatif  puisse  ajouter" , 
s'il  y  a  lieu,  au  fonds  de  5  miUions  pour  leur 
acquit; 

L'état  des  dépensés  départementales  ,  afin 
d'ajouter  pareillement  aux  fonds  destinés  à  leur 
acquit  ; 

L  état  des  réformes  déjà  effectuées  ou  à  effectuer 
pour  anéantir  les,  dépenses  extraordinaires  inu- 
tiles ,  et  réduire  les  dépenses  ordinaires. 

V.  Les  pensions  et  secours  qui  se  payaient  fur 
les  ordonnances  du  ministr^:  de  l'intértear,  seront 
dorénavant  acquittées  à  la  trésorerie,  ainsi  que  les 
autres  pensions,  après  que  l'éiat  en  aura  éié 
(-Tis  oyé  au  conseil  ,  vu  et  approuvé  par  le  Cûrj-s 
législatif. 

VI.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  im- 
primée. 

Fabre,  de  lAude,  au  nom  de  la  coramissi  n 
des   dépenses  ,  'lait  un  rapport  sur  un  message 


du  directoire  exécutif,  du  îg  fructidor  dernier, 
relatif  à  la  demande  que  font  les  membres  du 
conservatoire  des  arts  et  métiers  ,  des  bâtimens  de 
la  ci- devant  abbaye  Martin,  pour  servir  à  l'éta- 
blissement qui  leur  est  confié. 

Il  observe  que  ce  local  est  beaucoup  trop  vastt 
et  trop  précieux  pour  y  loger  les  mactirnes  et  lès 
instrumens  d'un  conservatoire;  qu'il  y  a  un  jardia 
immense  qu'il  serait  difficile  de  détache,  des 
bâtimens  ,  que  la  longueur  de  ces  bâtimens  est  de 
go  toises  en  longueur  sur  10  de  largeur,  que  les 
deux  aîles  donnant  sur  le  jardin  ont  à  peu  près 
"la  même  largeur  et  25  toises  de  longueur  ; 
qu'enfin  ,  les  ailes  et  les  avant-corps  donnant  sur 
les  cours  du  côté  de  la  rue  Martin  sont  aussi 
tiès-consiclcraliles  ;  d'où  il  conclut  que  les  mem- 
bres du  conservatoire  doivent  laire  choix  d'un 
autre  bâtiment  moins  important;  il  propose  ea 
conséquence  un  projet  d'arrêté  qui  est  adopté  dans 
les  termes  suivans  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses  sur  le  message  du 
directoire  exécutif,  ctu  ig  fructidor  dernier, 
tendant  à  ce  que  les  bâtimens  de  la  ci-devant 
abbaye  Martin  ,  soient  affectés  à  l'établissement 
du  conservatoire  des  arts  eimétiers,  passe  à  l'ordc*» 
du  jour. 

Snr  le  rapport  du  même  membre ,  la  résolution 
suivante  est  adoptée. 

Le-^onseil  des  cinq  cents ,  après  aVoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses. 

Considérant  qiie  s'il  est  utile  de  favoriser  lel 
élablisscmcns  propres  à  accélérer  le  progrès  de» 
sciences  et  des  ans ,  il  est  aussi  indispensabia 
de  mettre  de  l'ordre  et  de  l'économie  dans  le» 
dépenses  ; 

Considérant  que  l'organisation  du  conserva- 
toire des  arts  et  métiers  ne  doit  pas  être  étranger 
à  l'institut  national,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ia 
République  de  surseoir  a  toutes  les  dépenses  jus- 
qu'à ce  que  l'institut  ait  fait  connaître  aia  conseil 
ses  vues  sur  cette  organisation, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  çui^'ante  : 

Art.  I^''.  Il  ne  sera  fait,  quant  à  présent,  potir le 
conservatoire  des  arts  et  métiers  ,  d'autres  dépenses 
que  celles  qui  sont  indispensablement  nétcssaires, 
pour  prévenir  la  perte  ou  le  dépérissement  des 
instrumens  et  machines. 

■  En  conséquence  ,  tous  traitcmens  des  membres 
et  employés  du  conservatoire  sont  suspendus. 

II.  L'insntut  national  donnera  son  avis  sur  le» 
moyens  les  plus  économiques  de  rassembler  ceux 
desdits  instrumens  et  machines  qui  méritent  d'être 
conservés  ,  et  d  en  rendre  le  dépôt  utile  à  la  Répu- 
blique. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  monnaies. 

ViiUrs.  Tout  se  tient  dans  la  nature  et  dans 
la  polititjue  ;  l'objet  qui  nous  occupe  est  lié  , 
plus  qu'on  ne  le  pense  peut-è.re,  au  bonheui' 
et  à  la  prospérité  de  la  République.  Le  Systems 
monétaire  d'une  Nation  qui  commerce  avec  les 
différentes  parties  du  monde  doit  nécessairement 
influer  sur  son  industrie. 

Ce  n'est  pas  assez  de  concevoir  des  projets 
qui  présentent  quelques  avantages  au  pays  pour 
lequel  ils  sont  laits,  il  faut  encore  quils  soient 
calculés  dans  leurs  rapports  avec  les  Nation» 
étrangères 

Les  ressources  de  la  France,  les  moyens  dont 
elle  peut  en  faire  usaige  pour  relever  son  crédit 
et  le  rendre  à  jamais  inébranlable  ,  les  moyens 
de  mettre  ses.  finances  dans  un  meilleur  brdue  , 
de  les  diriger  sur  un  pian  plus  simple  ,  plus  na- 
turel ,  plus  avantageux  aux  Peuples  et  plus  utiles 
à  l  Etat,  sont  aussi  les  moyens  d'étendre  soa 
commerce  ,  de  mulnplier  ses  producdons  natu- 
relles et  celles  de  son  industrie. 

L'expérience  a  fait  faire  des  progrès  rapides  à 
la  physique  ;  l'expérience  ne  doit-elle  pas  servir 
aussi  à  développer  tous  les  principes  de  la  poli- 
tique et  de  l'administradon  ,  et  à  élever  cetts 
science  au  dcgié  de  perfection  qui  assure  le 
bonheur  des  Peuples.  Presque  les  mêmes  évé- 
nemens  se  reproduisent  sans  cesse ,  et  letirs 
causes  se  ressemblent  à  beaucoup  d'égards.  En 
cette  matière,  on  ne  saurait  trop  réfléchir  sur 
les  fautes  passées  ,  sur  les  moyens  de  les  réparer 
et  de  prévenir  les  fautes   avenir.        !■ 

Il  n'est  point  de  pays  où  le  principe  d'écono-. 
mie  polidque  ne  touchez  pas  aux  monnaies  aitété 
plus  mal  suivi  qu'en  France  ,  surtout  depuis  la 
révolution.  Il  fallait  sans  doute  faire  disparaître 
les  signes  de  l'esclavages  et  les  reraplacer  par 
ceux  de  la  liberté  ;  mais  la  politique  exigeait 
pcui-être,  ainsi  quefiniérêt  du  commerce  ,  qu'on 
en  lïissât.le  titre  et  le  poids.  Les  variations 
qu  éprouve  la  monnaie  finissent  toujours  par  en- 
richi: quelques  individus  et  ruiner  la  Nation  } 
!  ancien  gouvernement  en  abandonnait  le  soin 
a  des  mains   insouciantes   oa    dociles  à,  ses  bc-r 
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inîns  ;  ;!  en  zrait  fait  un  objet  de  spécnlai'on  et 
de  finances  ;  il  ne  se  contentait  pas  d'en  rctcnir 
les  frais  de  fabrication  ,  il  en  retirait  encore  un 
impôt  considérable  ,  comme  la  commission  vient 
de  vous  le  démontrer  dans  le  supplément  do  s.on 
rapport.  .    ,  , 

Aujourd'hui .  ce  ri'est  plus  la  richesse  d'un 
seul,  mais  le  patrimoine  de  tous,;  ck  n'est  nUis 
la  cupidité  qui  en  dispose  ,  mais  l'intérêt  bien 
entendu   de  la  Nation. 

Il  ne  fiiut  pas  ,  d'un  côté  ,  épargner  quel<|ucs 
déi>enscs  au  trésor  public  ,  et  de  i'niitrc  c.-iusev 
des  pertes  considérjiblcs  au  comnicv.e  c;  :i  lin- 
diistrjc  -,  il  ne  laiU  pas  surtout  di'.iir.ucr  la  sur- 
veillance dans  un  plan  cjui  paraît  ea  exiger  da- 
vantage. 

La   commission  commence  pnr  vou?  dire  fjv'vni: 
diJ[uiiUé  qui  n'a  pai   encore  été    trailér    pTr   fiM.x,  [ 
çui  ont  écrit  sur  les  monnaies  ,  'n:érur  ihOïc  lUh.n-  1 
tion  ;  cest    de    savoir  si    les  frais    di  jjbr:r:iin:n  ! 
doivent  être  à  la   charge    du  govt'ernrnicni     n:i,    à\ 
celle    des  pariiculiersi  et    SRns  déveioppcr    cette 
question  ,  qu'elle  regarde   Cependant  couine  trcr- 
imporlante  ,  sans  donner  aucun   motif  pour  jus- 
tifief  l'opinion  nfu'elle  préi  ;re  ,  elle  tiaiicUe  avec 
liardiesse    la    diiiiculié  ;     e'i!e    vous    propose  de 
charger  les  particuliers  des  frais  de  fabrication. 

Au  premier  coup-d'œil  ,  il  paraît  juste  que 
cette  dépense  soit  supportée  plutôt  par  les  ci- 
toyeris  que  par  le  gouvernement.  L'or  et  Targent 
n'étant  njonnaie  que  par  l'empreinte  de  l'Etat 
t^w  en  atteste  le  litre  et  le  poids  ,  il  semble  na- 
tur  -1  qu'il  n'en  fasse  pas  les  frais  ;  mais  quand 
on  considère  combien  cette  légère  économie 
j-:'«£  nuire  à  la  prospérité  du  commeicc  ,  on  ne 
balance  pas  à  en  faire  le  sacrifice. 

Dans  un  pays  ,  à  la  Chine,  par  exemple  ,  où 
l'aiheteur  et  Je  Vendeur  sont  réduits  à  peser  la 
fjiUanliié  dot  et  d'argent  avec  lequel  ils  paient 
le  ,p^i:>  d  un  autre  objet  ,  l'or  et  l'argent  sont 
marchandises.  Dans  celui  où  l'autorité  publique 
ca  détermine  le  titre  et  le  poids  ,  ils  sont  monnaie  ; 
niais  en  devenant  monnai'j ,  ils  ne  cessent  pas 
d'être  marchandises;  i's  ont  une  empreinte  de 
plus  et  une  nouvelle  dénomination  ;  mais  ils  sont 
toujours  ce  qu'ils  étaient  ,  et.  ils  n'auraient  pas 
une  vôileur  comme  monnaie,  s  ils  n'en  avaient 
pas  une.  comme  marchandise. 

C'est  d'après  ces  principes  que  s'établissent  les 
relations  commerciales  avec  les  Nations  énan- 
getes.  Le  change  ne  se  fixe  que  sur  la  valeur 
léelle  et  intrinsèque  de  la  piu-ce  de  monnaie.  Ce 
n'est  pas  commemédailleque  l'étranger  l'apprécie  ; 
il  n'sttache  aucun  prix  à  l'empreinte  ;  elle  n'est 
lien  pour  lui  ;  il  ne  tiqnt  pas  compte  des  frais 
de  fabrication  ,  mais  seulement  de  la  valeur  cfi'ec- 
tive  de  la  matière. 

Voyons  à  présent  quelles  seront  les  suites  du 
projet  de  faire  suj>portcr  à  la  pieCe  de  monnaie, 
plutôt  qu'au  gouvernement  lui-même  ,  les  trais  de 
fabrication ,  évalués  aujourd'hui  à  2  et  demi  pour 
cant. 

Du  moment  que  la  retenue  sur  la  fabrication 
des  monnaies  sera  connue  delétranger,  elle  lui 
servira  de  base  pour  régler  son  chr.nge  avec  vous, 
ll.le  baissera  suris  champ  <te  2  et  demi  pour  cent  ; 
cette  baisse  influera  aussitôt  sur  toutes  vos  Opé- 
rations commerciales  qui  présentent  un  résultat 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  de  la  fabri- 
cation cfcs  monnaies;  et  la  secousse  qu'elles 
«prouveront  se  fera  sentir  par  contre  -  coup  à 
lintlustrie  qu'elle  découragera. 

Pour  vous  en  convaincre,  il  snfHt  de  citer  un 
exemple  ,  et  de  faire  .un    calcul  très-sirapie. 

Nous  avons  en  France  huit  hôtels  des  monnaies  ; 
supposons  que  trois  soient  en  activité,  et  qu'ils 
puissent  fabriquer  annuellement  cent  millions; 
tn  fixant  la  retenue  à  a  et  demi  pour  cent,  les 
fais  F  de  fabrication  pour  1  année  seraient  de 
s,5oo,coo  liv. 

On  ëvaluiï  ordinairement  le  commerce  de  la 
France  avec  l'étranger  à  iSso  millio:is  au  moins 
par  an  ;  la  perte  de  2  et  demi  pouriCent  ipi  il  vous 
îera  supporter,  par  l'opération  de  son  change, 
sera  do  45  millions,  que  vous  sacrilierez  pour 
retenir  2,-Sr;o,ooo  livres  do.it  les  puissances  étran- 
gères s'rnrichiront ,  et  qui  grèvera  te  commerce  en 
général. 

Il  est  encore  un  inconvénient  que  je  ne  puis 
passer  sous  silence. 

Supposons  votre  monnaie  de  chatjgc  avec  son 
titre,  ton  poids  et  sa  retenue  en  circulation; 
supposons  tfne  la  rareté  des  matières  ne  permette 
plus  de  faonipjcr  ;  vos  relations  commerciales 
avec  l'étranger  ne  changeront  pas;  elles  seront 
toujours  les  mêmes  ;  elles  supporteront  toujours 
la  perte  de  s  et  demi  pouij  cent;  alors,  au  lieu  de 
peidre  42,jOO,oo6  liv.  par  année;,  vous  en  pcr- 
dercz  45. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  de  la  France  que  les  fiais 
«le  fabrication  sur  la  monnaie  ,  soient  à  la  charge 
du  gouveniement  plutôt  qu'à  celle  des  ciioyiins- 
Nous  avoiij  un  exemple  fiappant  de  cette  vérité 
dans  la  nation  tin^laise  ,  à  laquelle  on  ne  refusera 
pjs  (tans  doute  iues  connaissance»  pn  économie 
politique  ;  jjailait'.mont  imttuile    de   son  propre 


commerce,  elle  étudie  et  connaît  tgalemcBt celui 
d\  s  antrfs  ;  elle  n'ignore  rien  de  leur  position  ,  et 
calcule  sur  leurs  fautes  comme  sur  leur  industrie; 
elle  se  garclera  bien  de  tirer  un  impôt  de  sa 
monnaie  même,  elle  lui  laissera,  comme  au- 
jourd'hui sa  valeur  entière  ,  et  elle  aimera  mieux 
supporter  les  frais  de  fabrication  ,  que  de  se 
rendre  tributaire  daiis  cette  partie  de  tous  les  autres 
gouvcrneniL-ns. 

J»^  ne  puis  me  dispenser  de  foire  ici  qir:lqnes 
obse|rvatinns  sur  les  ticpeiises  immenses  que  pré- 
sente la  rabiicaiion  dts  moimaicis.  Jamais  les  arts 
n'ont  été  portés  à  un  plus  haut  degré  de  splcn- 
tlcur  ;  dos  inventions  ,■  toutes  plu.",  ingénieusis  li-s 
u'ies  ij'ic  les  autres  ,  se  sont  succédées  avec  rapi- 
dité; et  cependant  on  n'appeiçoit  pas  dans  la 
labrica:ion  des  monnaies  cet  e.'init  créateur  'fjui 
simplifie  et  éconoraîse  les  frais.  C  est  sans  doute 
à  l'insouciance  de  l'ancien  gouv".-rn':mL-tit  (juii 
huit  s'en  prendr--.  Prvssé  par  une  pcriurie  tou- 
jours renaissante  ,  il  culrulait  les  hénciice  mo- 
mentanés ,  sans  s'inquiéii/r  ff.'S  iiiconvcnicii? 
graves  qui  en  résultaient.  Pctit-cire  aussi  p.oui- 
rait-on  l'aaiibuïr  û'^k  liomm-s  inhaljilL'.s  (;ui  , 
sans  avoir  les  connaissances  es  les  lalens  q.ie  crtie 
parti:;  exige  ,  osèrent  s'en  ctiargcr.  Il  faut  à  la  têit 
des  moiuiaies  .  des  hommes  éciairés.  Dans  le  sys- 
tème monétaire,  des  machinistes  Intclligcns  et 
adroits.  Ce  n'est  pas  à  force  de  mnn.du  et  de 
bras  que  le  travail  doit  s'y  faire  ,  mais  par  \c 
jeH  simple  et  calculé  des  machines.  Il  paraît  que 
tous  les  travaux  sont  longs  et  pénibles  :  f'oi.ile  , 
alliage  ,  déchet ,  gravure  ,  ajustage  ,  moiinoyage  , 
repolissage,  tout  enfin  occupe  un  monde,  im- 
mense. On  voit  400  personnes  au  moins  dans  les 
atteliers ,  tandis  qu'on-  pourrait  suppléer  à  ce 
nombre  par  des  machines  avec  lesquelles  très^ 
peu  de  bras  feraient  un  proo.pt  service.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  moins  il  y  a  de  frais  dans 
une  administration ,  plus  la  cdmptablité  est 
facile.  , 

Je  citerai  encore  l'Angleterre  à  cet  égard  ,  parce 
qu'elle  sait  porter  partout  l'économie  la  plus 
grande  :  elle  n'a  qu'un  seul  attclter  raonéfaire  ;  il 
est  confié  à  un  homme  instruit  qui  joint  la  pratique 
à  la  théorie  de  son  état  ;  cet  altelier  seul  sulfi;  pour 
le  service  du  gouvernement;  des  rnarhines  simples 
y  épargnent  les  bras ,  et  il  en  faut  beaucoup  moins 
pour  toute  f  Angleterre  ,  que  clans  le  seul  attelier 
de  Paris. 

Soit  que  vous  déterminiez  à  faire  supporter  les 
fiais  de  fabrication  à  la  monnaie  même  ,  soit  que 
vous  les  mettiez  à  la  charge  du  gouvernement  , 
il  est  toujours  pressant  de  dimirnier  les  dépenses 
en  simplifiant  les  procédés  ;  le  c'iirectoire  a  déjà 
fixé  son  attention  sur  cet  objet  important  ,  en 
vous  invitant  à  reconnaître  ,  comme  vous  l'ayez 
fait  ,  les  tra-aux  d'un  citoyen  ,  dans  la  perfection 
et  la  célérJé  de  la  fabrication  dt'S  monnaies. 
.Alors  les  Irais  de  2  et  demi  pour  cent  qu'on  vous 
propose  Se  ridtiiront  facilement  à  un  demi  pour 
cent. 

Mais  je  n'adopte  pas  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  la  commis:  ion  de  donner  la  fabri- 
cation des  monnaies  à  l'entrepris:-,  soit  à  plu- 
sieurs individus  soi:  à  un  seul.  Le  gouverne- 
ment' perd  tiop  de  sa  surveillance  dans  un 
pareil  système  ;  j'y  vois  d'ailleurs  pour  un  seul 
les,  mêmes  inconvéïiieiK  que  le  rapporlt-uf  craint 
pour  plusieurs  ,  avec  cette  difiérence  qu'un  seul  , 
fera  sa  fortune  où  plusieurs  la  feraient.  En  ])fé- 
sentant  l'appas  d'un  dédommagement  'total  dt's 
frais  de  fabrication  ,  il  les  lera  supporter  à  la 
pièce  de  monnaie  seule  ;  il  profitera  de  tous  les 
avantages  qu'on  lui  présente  ;  il  jouira  de  lous 
les  moyens  qu'on  lui  procure  ;  et  quand  il 
n'aura  plus  rien  à  désirer  ,  il  abandonnera  les 
atteliers  dégradés  et  les  nuiciiines  usées  ;  alors 
le  gouvernement  sera  forcé  de  faire  des  dé- 
penses considérables  pour  les  rétablir. 

La  suppression  du  vérificateur  des  essais,  qu'on 
renvoie  comme  un  surveillant  plus  incommode 
qu'inutile  ,  justifie  ces  craintes;  elles  augmentent 
encore  quand  on  voit  le  caissier  remplacé  par 
Un  contrôleur  qui  n'est  pas  chargé  des  mêmes 
fonctions. 

On  prétend  que  la  place  de  caissier  est  inu- 
tile ,  et  qu'elle  ne  fait  qu"etnbarr:r,ser  la  compta- 
bilité. Ou  fait  valoir  la  responsabiliié  des  direc- 
teurs qui  doivent  justifier  de  l'emploi  des  ma- 
tières  qu'ils   reçoivi-nt. 

Ces  motils  paraissent  spécieux  ciuand  on  n'exa- 
mine pas  quelles  sont  les  loitr:ions  du  caissier  ; 
il  est  obligé  de  tenir  d^s  écrihires  ijiii  consta- 
tent Irs  versemens  des  p.inicuiiei.s  et  les  éiui- 
ques  où  ils  doivent  être  payés  ;  il  luel  néees- 
sairemtiit,  j)3r  fordre' ùa  s:i  (  omplaliililc  ,  d;'s 
obstacles  à  la  cupidité  que  pourrait  a\oir  un 
directeur.  Il  n'en  sera  p;is  ainsi  du  contrôleur 
qui  n'aura  pas  la  recette  et  qui  ne  saura  pas  si 
les  fonds,  au' lieu  d'être  rendus  exactement  à 
leur  destination,  ne  sont  pas  employés  à  un 
autre  usage;  a'ors  le  directeur  ne  mancjuerapas 
d'excuse  pour  justifier  son  inexactituile  ;  il  sera 
(lilhcile  rt  même  impossible  de  consi:atet  les 
obstacles  qu'il  fera  valoir.  Ce  c'est  pas  là^on  la 
surveillance  doit  être  plus  active  qu'il  faut  éco- 
nomiser sur  elle. 

(La  suiti  demain.  ) 


NOUVELLES. 

ARMÉE   UE    RHIN    ET   MOSKLLK. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Reynier  \ 
chef  de  iétat-major-géncral  de  l'armée  de  Rhiit 
et  Moselle.  —  WaldenstelUn  ,  le  <i   vendémiaire  , 


Je  vous  adresse  un  précis  des  opérations  dis 
l'armée,  depuis  le  50  fructidor';  comme  no9 
couriers  peuvent  être  interceptés  ,  je  n'entre  pas 
dans  de  plus  grands  détails  sur  nos  opé.a^ 
lions. 

La  retraire  que  nous  fesolis  pour  nous  rap»- 
procher  de  nos  places  ,  n'affecte  nullement  les 
soldais.  Que  l'armée  de  Sainbrc  et  Meuse  reptenne 
1  oliensive  ,  et  tout  ira  bien. 

Signé ,  r..  Reynier. 

Le  24  fructidor,  le  général  en  chef,  yny.'.nt 
que  l'ennemi  renonçait  à  lui  résister,  et  érnt 
dcter;niné  à  lui  cé.ler  beaucoup  oie  lerrairi  puur 
pouvoir  ensuite  tomber  sur  L'S  ijierrierc's  de 
1  armée  ,  et  voulant  cnufcr  une  diversion  favo- 
rable pour  celle  dé  Sambre  et  M.:,-use  ,  se  dé- 
termina à  détaclicr  un  corps  de  dix  mille  lion-- 
mcs  ,  sous  les  ordres  du  général  Desnix  ,.  pour 
passer  le  Danube  ,  et  se  porter  par  Nuremberg 
sur  les  fouies  de  communication  du  prince 
Charles  ,  afin  d'intercepter  ses  convois  et  ses 
couriers  ,  le  forcer  à  déiacher  encore  des  troup'.s 
de  celles  qu'il  a,  devant  l'armée  de  S.iiebre  et 
Meuse,  et.avoir  des  nouvelles  certaines  de  cette 
armée. 

Pendant  ce  mouvement  ,  celle  de  Hhin  et 
Moselle  devait  rester  à  Neuhonrg  ,  sur  le  Danube^ 
afin  de  pouvoir  appuyer  celui  du  général  Desaix  , 
ou  être  à  portée  ci  attaquer  avec  beaucoup  d'kf 
vantage  et  en'  flanc  le  gcuéral  Lalour,  s  il  se 
portait  sur  Augsboarg.  I!  piéléra  faire  c:;  mou- 
vernent  sur  Nuremberg  ,  à  le  iaire  sur  V/iirtz-  , 
bourg ,  parce  qu'étant  plus  éloig:ié  du  prmce 
Charles,  il  fallait  plus  de  tems  j.our  la  rea,  cl,..; 
des  troupes  que  l'ennemi  atjrait  ren\0)ées  , 
en  ce  qu  on  étbit  séparé  de  lui  par  le  pays 
d'Anspach. 

Pour  exécuter  ce  mouvement  ,  le  général 
Desaix  rassem.bîa,  le  24  ,  devant  la'têiE  du  pont 
d'Ingolsladl ,  les  troupes  qui  devaiciil  taivc  eef.e 
expédition  :  elles  marchèrent  a  Neubo:.ire,  pen- 
dant la  nuit  du  24  au  25  ,  y  passèrent  le  Da- 
nube dans  l'après  midi  ,  et  suivirent'  la  route 
d'Aichessietr. 

Dans  la  mit  du  24  au  95  ,  l'armée  partit  ds 
la  position  de  Geissenfeld  pour  aller  à  Neti- 
bourg  ;  comme  la  ,  riiarche  était  très-lorte  ,  on. 
fit  une  halte  à  Richcrzholcn  ,  derrière  la  Par  ; 
l'avant- garde  resta,  pendant  la  journée,  à  Maiin- 
burg  et"  vers  N.;usi:;dr;  elle  Se  retira  le  soir  à 
Richerzhoien  et  Be.rnbach.  Le  corr.s  du  l'i- 
néral  Férino  quitta  en  même  tcir.s  les  'hoids 
de  User  ,  et  tut  prendre  position  vers  Dschan. 
Le  26,  ce  corps  se  retira  derrière  la. Par  ,  en 
avant  de  Fricdberg  ,  pooiiio;-i  tjli'ii  àev:jit  tcr.ir 
jusqu'au  moment  où  ^ses  e:jner>iis  s  ,:i^'  .rocheraient 
en  force,  pour  passer  ensuite  la  Le^h  ,jii  gardant 
les  ponts. 

Le  26  le  général  D'essa.ix  passa  AicbesErct,  et 
poussa  des  partis  fort  éli.ngivés  :  un  (:o;vs  de-  earii- 
sans  ennemis  se  sauva  à  simi  approtîie.  1."  lesie  de; 
l'aile  gauche  .  et  Une  pa:iie  du  centre  ,  pi  ecnl  ■  1- 
silion  entre  ie  Danube  et  la  Sculteii ,  le  centre  der- 
rière Untersiatt.  On  laissa  un  corps  poitr  coi.i\'ric 
Neubourg,  et  des  postes  d'avant-g:-vrde-s  à  Potlincs: 
Ce  mouvement  ne  fut  aclievé  que  le  27. 

Aussiiôt  c^ue  le  généra!  Lalour  rpprit  ce  mou- 
vement ,  il  fil  passer  le  Danube  au  corps  du 
général  N  àieiidorf ,  tjui  était  ,à  Ahensberg  ,  pour 
suivre  le  mouvere..'.;t  du  général  De'e.ix;  1!  ht 
avancer,  à  marches  loreées  ,  les  corps  des  géné- 
raux Mercafiin  et  Desaix  ,  ainsi  que^  celui  des 
émigrés  île  Coudé  ,  qui  étaient  ,  derrière  i  Iser  , 
à  Landshut  ,  et  devant  -Munich.  Il  lut  camper  a 
Pobenb.'.usen  et  rvicherzhofen.  Le  corps  de  Condé 
marcha  par  Aiclia  :  le  corps  du  gène-:::!  f  ,olu:!i  , 
qui  élait  au  pied  des  monuiguesdu  Ty roi  ,  vers 
les  sources  de  User  ,  parlit  en  même  lenis  i^our 
Landsbergs  ,  afin  d  y  pajser  ia  Lerl.  ,  et  d  in- 
quiéler  nos  (.lerricres  ;  ce  d..'rviier  corps  se  reiira  , 
et  passa  la  L;eh  aussitôt  t[t;e  le^  général  Abba- 
tiscey  inarclia  sur  Landsberg. 

Le  2S  ,  il  fit  un  brouillard  trcs-ronsid;;r:i!-de 
tonic  la  mrriinéc  ;  on  fit  prendre  \\>u-  p-i.'-iiio.! 
plus  resserrée  aux  troupes  qui  couvraient  l'Jeu- 
bourr',  et  formaient  qrnitre  bataillons,  trois  es- 
cadrons de  rlragons  ,  quinre  de  luissardS  ,  aveC 
cinq  pieci.-s  d'artillerie  lcg>uc  ;  les  ennemis  ,  qui 
marchaient  cacWs  parle  biouillaril  ,  an.iqu.;v  ut 
ces  troupesavant  qu'elles  eussent  pris  leur  [ei- 
tion.  ElK-s  fi.ent  quelque  tems  u.i:-  bonnr>  r  .1-- 
tance  ;  JTi:ds'  elles  turent  cnsuftc  obligé.;s  de  céu'e.r 
au  nomWe.  La>cavaleiis  ennemie  voulut  débou- 
cher dans  la  peiite  plaine  de  Zell  ,  sous  lu  pro- 
tection .rie  l'infanterie  ,  qui  s'était  e'moarée  du 
bois  -,  i.lla  l'ut  rep-ousséi  deux  lois  par  ic  i«"  it- 
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jiment  de  dragons  et  les  huisard»  du  ;•  ,  qui 
Jurent  enfin  obli'iCs  de  céder  ;  d  y  eut  un  peu 
de  désordre  ,  et  les  généraux  Delmaj  et  Oudmot 
furent  blessés  ;  una  pièce  d'artillerie  légère  cl 
un  canoa  furent  pris  un  moment  ;  mais  1  infan- 
terie de  la  division  du  général  Duhem,  à  laquelle 
on  avait  fait  repasser  le  Danube  ,  s'avança  dans 
k  plus  grand  ordre  sur  la  cavalerie  ennemie  , 
ot  rétablit  le  conîbat.  A  trois  heures  ,  le  général 
en  chef  résolut  d'attaquer  ,  avec  trois  bataillons 
frais  ,  l'ennemi  qui  était  resté  dans  la  positiori 
.u'il  avait  gagnée  le  matin  ;  ii  fut  bientôt  chasse 
de  Zcll  et  des  bois  ,  jusqu'à  Pruck  -,  mais  notre 
kifautcrie  trouvant  des  forces  supérieures  à  Pruck., 
fut  obligée  de  se  replier  sans  perte  ;  le  7'  régiment 
de  hussards  et  le  »■)'  de  chasseurs  les  chargèrent. 
Pendant  ce  tcms  la  cavalerie  ennemie  lésait  sa 
tMMK  ,  en  longeant  le  bois  de  Weyhctin§ ,  qui 
est  bordé  de  marais;  on  l'y  culbuta,  ainsi  que 
dans  les  défilés  ;  elle  fut  poursuivie  jusqu  a 
Llcthtciiau,  où  éiait  le  chemin  de  retraite  de 
i'encemi.  La  nuit  survint  ,  l'infanterie  n'avait  pu 
juivre  h  cavalerie  ,  et  oh  ne  put  profiter  de  cet 
Rvanlsgc  pour  détruire  entièrement  le  corps  de 
i6  bataillons  ennemis  qui  éiaient  dans  les  bois 
de  Pruck  et  de  Weyhciing.  On  prit  dans  cette 
chaï.'^e  environ  Sa  hussards  ou  dragons,  et  autaut 
de  chevau'. 

Le  coi-ps  dé  Condé,  renforcé  du  régiment  de 
Modeac  ,  nouvellement  ^^■rivé  de  la  Galicic  , 
attaqua  en  même  tijms  deux  escadrons  très-faiblcs 
du  ^'^  régiment  de  hussards  ,  et  un  demi-batail- 
lon d'iiifcntcric  légère,  qui  étaient  à'Pottines, 
pour  éclairer  les  routes  a  Aicha  et  d'Augsbourg, 
et  les  forcèrent  à  se  retirer  à  Pruck.  Le  len- 
demain ,  ce  corps  fut  encore  obligé  de  se  retirer. 

Le  géuéral  Dcsaix,  poussa  ce  jour-là  jusqucs 
vers  I-icydck  ;  d'apïès  les  infoimationt  quii  prit, 
son  expé'dilion  se  lésait  tiop  tard  ,  pour  qu'il  pût 
réussir  à  lutirceptcrlcs  convois  du  prince  Charlcj. 
Cinq  jouis  avant  ,  un  convoi  irès-considérable 
d'artillerie  avait  passé  parNuremberg  ;  mais  des 
ordres  très  -  formels  avaient  été  donnes  de  ne 
rien  laitser  passer  par  cette  route  ,  le  prince 
Charles  lirant  tout  de  la  Bohème  par  Egra  '  et 
Banibcit;. 


pouvoir  rejoi-ndre  le  général  |  Ulm  ;  Taîlc  gauche  dcrrierela  Znsam  ,  à'Verlingcn, 
nhausen  ;  ce  mouvement  était  J  Les  avant-gardes  restèrent  sur  la  Lech  ;  celle  du 
corps  du  général  Nariendoif,  qui  avait  été  s'op- 
poser au  général  Desaix,    du  côté  de  Nuremberg, 
arriva  à  Donawert  et  Northngen. 

Le  5  ,  l'armée  prit  position  derrière  la  Mindel , 
la  droite  à  Kembal ,  et  la  gauche  à  Burgau  ;  les 
avant-gardes  sur  la  Zuzam. 

Le  1"  venjlémiaire  ,  sur  la  Guntï  ,  la  droite  à 
Waitcnveiser ,  et  la  gauche  au  Danube  ,  lavant- 
garde  sur  la  Mindel. 

Le  général ,  chef  de  l'état-major  général , 

Si»né ,  E.  Revniex. 


I.e  achéral  en  chef   voyant 
)iouv3U  li-n  faire  d'important 


iuc  ce  corps  ne 
et  qu'il  serait  cx- 
j,.o3t  c  cti  r  entouré  par'rer.ncnii  ,  s'il  poussait  plus 
li-iii  ,  .'e  cicicrmina  à  se  rapprocher  de  1  armée  , 
ce    qu'il   commeiKj.i  le  28. 

Le  «9  ,  le  centre  de  l'armée  et  une  partie  de 
laile  gîuchï  pas'.'isreiit  le  Danube  et  prirent  posi- 
lioi:  ,  "la  droite  àBornfcld  ,  et  la  gauche  à  Ncu-  ' 
bourg.  A  trois  heures  après-raidi  ,  on  attaqua 
l'ennemi  qui  était  reste  dans  le  bois  de  Zell  et 
de  Pruck  ,  et  en  le  poussa  jusqu'à  Wcyhering  : 
le  corps  qui  é:ait  à  Pottincs  et  ensuite  à  Pruck  , 
fut  encore  forcé  de  se  retirer  à  Seiming.  i5o  che- 
vaux du  9«  de  hussards  furent  entourés  par  la 
cavalerie  ennemie  ,  mais  délivrés  par  le  20»  de 
chasseur»  à  cheval  et4c  s'  régiment  de  cava- 
lerie. 

Lt  chemin  de  Neubcurg  à  Rain  fut  découvert 
;.ar  Cette  retraite  ;  les  ennemis  y  envoyèrent  des 
parti»  qui  enlevèrent  des  commissaires  des  guerres 
et  quelques  voitures  de  vivandiers  ,  ainsi  que  le 
courier  qui  ,  après  ivoir  remis  au  général  en 
chef  les  ordres  du  directoire,  revenait  à  Do- 
Bawert  avec  une  autre  dépêche  pour  le  citoyen 
Haûssmanu. 

Le  3o  ,  le  générai  Défais  repassa  le  Danube  à 
Ncubourg  ,  et  toute  l'arm-éc  fut  sur  la  rive  droite 
de   ce    tieuve. 

Le  centre  de  l'armée  marcha  surEhekirk,  son 
avant-garde  jusqu'à  Wasden  ,  a&n  de  chasser  lis 
cnnrrais  qui  avaient  marché  par  Pottines ,  et  de 
couvrir  h  route  de  Riin  :  ils  disputèrent  un  peu 
le  terrain  entre  Ehckiik  et  'VVasdcn,  mais  ori  les 
iorc.a  ;  la  nuit  empêcha  d'aller  jusqu'à  Pottines. 
Le'c,cr;éral  Fcrino  fit  aussi  un  meuvement  en 
avant  de  Friedbcrg  sur  Aicha.  TJn  bataillon  de 
la  56'  ,  qui  avait  été  embusqué  sur  la  routs 
d'Aicha  à  Munich,  vers  Klingen ,  repoussa  dans 
la  nuit  une  partie  du  corps  d'émigrés  qui  voulait  se 
retirer  par  cette  route  ,  et  leur  tua  beaucoup  de 
monde. 

Le  premier  jour  complémentaire  ,  1  armée  mar- 
ttu-i  sur  Potiines  pour  en  chasser  l' ennemi  ,  et 
wrcndrc  position,  la  droite  vers  Gemdelsdori,  à 
h  route  de  R.'Jn  à  Munich,  et  la  gauc'ne  à  Pot- 


rsit,  c*  l'arnusant 
Latour  vers  Schroben 

aussi  nécessaire  pour  déployer  l'armée  ,  la  placer 
aux  débouchés  des  routes  qui  conduisaient  aux 
ponts  sur  la  Lech.  On  chassa,  sans  peine,  l'en- 
nemi de  Pottines  :  il  se  retira  sur  Poncnau  ,  der- 
rière des  marais. 

On  aurait  pu  le  forcer  ,  mais  on  préféra  lui  lais- 
ser le  plaisir  de  voir  défiler  notre  armée ,  et 
l'amuser  d'aatant  mieux  ,  que  cette  marche  de 
flanc  pouvait  paraître  une  retraite,  afin  de  l'en- 
gager à  nous  attendre  le  leridemain. 

Le  î'  jour  coniplcraentaire ,  l'armée  prit  posi- 
tion ,  la  droite  à  la  Par,  à  Gro?-Hausen  ,  et  la 
gauche  à  Gemdelsdorf-,  les  avant-gardes  pous- 
sèrent le  corps  de  llanqueurs  ennemis  jusques  vers 
Schrobenhausen  ,  et  firent  une  centaine  de  pri- 
sonniers. 

Le  général  en  chef  fut  instruit  qu'après  la  re- 
traite de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  le  prince 
Charles  avait  détaché  un  corps  de  son  armée  , 
ainsi  que  des  garnisons  de  Manheim  et  de  Philis- 
bourg  ,  pour  tiiarcher  sur  Kehl  et  interrompre  les 
communications  de  l'armée  avec  Strasbourg,  et 
que  son  avant-garde  était  entrée  à  Suttgard  ;  il  . 
s'attendait  àcette  manœuvre  de  la  part  de  l'en- 
nemi ,  et  de  simples  partis  ne  lui  donnaient  aucuns 
inquiétude  ;,  mais  ,  ce  mouvement  étant  fait  avec 
des  forces  idus  considérables,  les  dépôts  de  mu-^ 
nitions  de  guerre  pouvant  être  enlevés  ,  Bregenz 
et 'Vmdau  étant  menacés  par  l'ennemi,  qui  alors 
nous  aurait  ôté  l'appui  du  lac  de  Constance  ,  le 
général  en  chef  se  détermina  à  n'en,  pas  rester 
aussi  éloigné  ,  à  prendre  une  position  plus  res- 
serrée, à  se  rapprocher  du  prince  Charles ,  afin 
de  donner  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  les 
moyens  de  rcpiendte  l'offensive,  .aucune  raison 
d'ailleurs  ne  pouvait  nous  retenir  dans  la  Bavière, 
où  l'ennemi  chercliait  à  nous  amuser  et  nous 
échappait  toutes  les  foi»  que  nous  voulions  le 
con. battre  ,  nous  cédant  toujours  du  terrain.  Le 
général  en  chef  a  choisi  la  position  de  l'Iller  ,  la 
droite  ail  lac  de  Cotislancc  ,  et  la  gauche  à  Ulrn. 
L'armée  étant  dans  cette  position  ,  on  pourra  dé- 
laclier  un  corps  pour  couvrir  les  communication! 
et  les'  dégager  ,  ou  pour  attaquer  l/-s  troupes  que 
le  prince  Charles  a  ramenées  devant  nous ,  ou  , 
si  farméc  de  Sambre  et  Mi:use  reprend  l'otten- 
sive  ,  remaicher  en  corps'  d'armcc  et  abîmer 
l'ennemi. 


Le  directoire  a  appris ,  par  les  ordres  généraux 
de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  que  le  quartier- 
général  était ,  le  4  vendémiaire  ,  à  Delmensingen  ; 
le  6  ,  à  Biberach  ;  le  7  ,  à  Buchau  ;  le  S  et  le  9  ,  à 
Sulgau. 


ARMEE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 


Extrait  d'une  lettré  du  général  Bcurncnville,  com- 
mniitliint  -en  chef  l'armée  de  Sambre-  et  Meuse. 
—  Au  quartier-général  de  Mullicim  ,  le  S  vendé- 
miaire ,  an  b. 

La  division  ci-devant  Marceau  ,  provisoirement 
commandée  par  le  gétiéral  de  brigade  Hardy, 
a  été  attarj^uée  avant  -  hier  par  trois  colonnes 
ennemies.  L'une  de  ces  colonnes  a  passé  la  Sellz 
à  Sielieiigcn-Loch  ,  et  s'est  portée  sur  le  pltiteau 
de  Wurstatt  ;  la  2'  s'est  portée  sur  Niddcr-Ulm, 
et  la  3'  sur  Oberenidcr.  Partout  l'cuiiemi  a  été 
repoussé  :  un  escadron  du  2'  régiment  de  hus- 
sards ,  le  II'  régimejit  de  chasseurs,  et  le  6' 
de  cavalerie  ,  se  sont  distingués  ,  sur  la  -droite  , 
par 'quatre  charges  consécutives  ,  qui  ont  forcé 
l'ennemi  à  repa?ser  la  Scltz.  Il  a  perdu  b;;auçoup 
de  monde,  et  on  lui  a  fait  Go  prisonniets  dans 
cette  pariie.  Le  capitaine  'Verni-ret  a  l'ait  des  mer- 
le légsre  ,  en 
i  ,  dont  il  en  a 
a.uieric  à  pied 
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Le  3  ,  l'armée  partit  dans  la  nuit  pour  passer  la 
Lech  ;  le  centre  et  l'aîle  droite  passèrent  sur  les 
deux  ponts  près  d'Augsbourg,  afin  de  prcnthe 
une  position  derrière  la  Lech  et  la  'Werthac;  l'aîle 
.gauche  passa  par  Rain  ;  les  avant-gardes  restèrent 
en  avant  de  la  Lech.  l^e  général  Latour ,  dupe  de 
nos  marches  des  deux  jours  précédens  ,  et  des 
démonstrations  sur  Schrobenhausen  ,  crut  que 
nous  marchions  pour  l'attaquer ,  et  se  relira  de 
son  côté  -,  cela  nous  fit  gagner  quelques  marches 
sur  lui. 

Le  général  Montrichard  partit  de  Friedberg 
avec  quatre  bataillons  et  deux  régimens  de  cava- 
lerie pour  aller  ,  à  marches  foicées  ,  à  Ulm  le 
couvrir,  ainsi  que  les  ponts  du  Danube  ,  et 
repousser  les  postes  ennemis  venus  jusqu'à  Gop- 
pingen. 

Nous  apprîmes,  le  3  ,  que  la  division  qui  avait 
été  laissée  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol,  entre 
le  lac  de  Constance  et  la  Lech,  avait  été  attaquée 
par  le  corps  autrichien  qui  s'était  relire  dans  ces 
montagnes,  renforcé  par  une  partie  de  la  cava- 
lerie (ie  "V/uraiser  ,  qui  ,  rejetéc  dans  le  Tyrol 
par  le  général  Buonaparte  ,  et  y  étant  inutile  , 
est  revenue  de  ce  côté  ;  que  la  brigade  du 
général  Tarreau  avait  été  entièrement  entourée, 
et  que  des  partis  ennemis  avaient  poussé  jusqu'à 
Memmingen. 

Lo  "encrai  Fcrino  partit  sur  le  champ  avec  la  ' 
brigade  du  général  Jordis  ,  pour  marcher  à 
Memmingen  ,  et  donne  ordre  au  général  Abba- 
tiscey  de  partir ,  à  marches  forcées  ,  dé  Lands- 
be'rg  pour  tomber  sur  les  derrières  de  l'ennemi; 
mais  celui-ci  était  déjà  battu  par  le  hénéral  Tar- 
reau,  secouruparla  brigade  du  général  Paillard, 
qui  prit  une  pièce  de  canon. 

Nous  apprîmes  aMSsi  que  le  corps  que  nous 
avions  devant  Philisbourg  s'était  retiré  heureuse- 
ment ,  le  29  i.dans  le  camp  de  Kehl  ,.  comme  il  en 
avait  l'ordre  ,  des  forces  supérieures  s'étantprésen- 
lées  devant  lui  le  27  ,  à  Bruclisall,  et  que  les  enne- 
,  mis  avaient  envoyé  àSluttgardun  corps  pour  s'era- 


vcilles  avec  deux  pi' 
tenant  contre  S  picci: 
démonté  2.  La  3'."  fUvi 
s'est  parfaitement  cond':.,,.  ;  an  c;;-]il;-j. 

Les  grenadier';  de  Ja  inO^  et -53'^  demi-brigadet 
etla9'  d'infarrciie  légère  ont  fait  des  prodiges  à  la 
gauche.  L'ennemi  s'étant  loge  dans  le  village  de 
Nider-ïsgelhcira  ,  on  a  été  obliLTé  d'y  mettre  )e 
feu  pour  l'en  déloger.  Le  combat  a  ciommcncé 
à  cinq  heures  du  matin  et  n'a  fini  qu'à  cinq, heures 
du  soir  ;  il  à  été  des  plus  vifs. 

Hier  au  soir  ,  vers  les  cinq  heures ,  l'ennemi 
s'est  présenté  aux  grands'gardes  de  la  division  du 
général  Lefebvre  ,  et  s'est  porté' de  suite  sur  la 
division  Charapionnet  ,  avec  laquelle  il  a  engagé 
une  canon;;ade.  L'ennemi  avait  1200  hommes  à 
cheval  ,  deux  bataillons  et  6  pièces  de  canon: 
il  a  eu  quelques  blessés  ,  deux  officiurs  tués ,  et 
plusieurs  prisonniers.  Je  suppose  qu'il  n'a  fait 
cette  reconnaissance  que  pour  observer  Un  mou- 
vement que  je  faisais  clans  le  moment. 


JV.  B.  Le   17   vendémiaire  ,  le  conseil  des  cin<i 
ce»ts, s'est  formé  en  comité   secret. 


corps  pour  couv 
ivait  cie    projeté   d'avance   ,     ^.  ,              ,     7^     ,1  ■ 
,té  ,    "^  k   général  Latour  sétnil     parer  du  knubis. 

•  "JUS  co'ïiric  'i  n'avait  envoyé  |      Le  4,  le  centre  de  1  armée  prit  position  derrière 
l'coVps  d.»  kanuueu.s  ,   on  ej'é-  '  la  Schuttcr  à  cheval  sur  la  route  d'Augsbourg  à 


GRAVURES. 

Recueil  complet  des  costumes  des  autorité» 
constituées  ,  civiles  ,  militaires  et  de  la  Marine  , 
daprès  les  dessins  confiés  au  cit.  Saint-Sauveur 
par  le  minisixe  de  l'intérieur. 

Ce  recueil  est  composé  de  36  planches  coloriées, 
gravées  par  le  cit.  Labrousse,  et  toutes  accompa- 
gnées d'une  explication  typographique  ,  format 
in-4'',  contenant  déplus  un  discours  surla  dis- 
cipline militaire  ,  et  un  aperçusur  Futiliié  des 
consuls  de  la  République  dans  les  pays  étrangers. 

Prix  i8  liv. ,  et  21  ,   franc   de  port. 

A  Paris,  chezje  cit.  Deroy,  libraire,  rue  du 
cimetière  André-des-Arcs  ,  n°  ij. 

Trouvé,   rédacteur  en  chef. 


L's\joun-.Hitnl  se  hi:  aîjiiî.ise  des  Poitevin»  ,  a',  18.  Le  piii  osl  i«  s«  lir.  poat  tvoii  mois 
j'alionn»   quuu  coisir.CBitmciil  de   cliiqiis    moie. 

!l{«ulactr«»er   Us  lcures=a'arEtnl  ,  franc  dt  port  . 
l'on  »e  fsut  »lli20cliii.    Lei  leltrct  ce:  ijcpar.ciacr.i  , 

1:  fjunvoir  soiu  ,  pJv;rpluids  uirclé  ,  ce  iiiîrger  tcll<:s  q^ 
»«  lî,  dtpuiineuifieuusiiuœsiJHJû.çti'i  iiuii  kouttj  ùu  le 


atojren  Aubry  ,«iireE 


Humérsjre  ,  40  liv.  pont  six  mois  ,  tt  80  liv.  pour  l'année  enûere.  On  ne 
c  de»  Poitcvius  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  Us  envois  le  port  dci  pays  oà 
OUI  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  lu  R'éiiactcur  ,  tue  des  Poitevins, 


A   Paris  ,  A:  i'iispriaierle  du  cit.  H.    A  ^  .i  3  s  E ,  propriétaire  du  Moaitc-ur  ,   rue   des  Poitevins,  r."  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  19.       Nonidi ,   19  vendémiaire  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  10  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLÏQ,UE     FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  gcnéral  BeurnonviiU   à  l'armée  de  Samhrc  et 
Meuse. 

Braves  camarades , 

JLiE  général  Jourdan  qui  vous  a  si  souvent  Con- 
duit à  la  vicioirir  ,  est  fotcé  de  prcndie  du  repos 
e't  de  se  sépsier  de  vous  ;  sa  santé  délabrée  par 
une  suite  de  ses  travaux  et  de  ses  fatigues  ,  ns 
peut  lui  p^rr-aetu-c  de  vous  continuer  les  mêmes 
soins ,  et  Je  directoire  exécutif  me  charge  de  le 
remplacer. 

Je  ne  me  dissimule  point,  braves  camarades  ,  la 
pénible  tâche  que  j'ai  à  remplir;  et  il  ùut-que  je 
compte  aussi  essentiellement  sur  vot.c  bonne  vo-' 
lonté  à  me  seconder  ,  pour  accepter  provisoire- 
ment un  commandement  d'autant  plus  .ditEcile  , 
que  les  deux  rives  du  Rhin  ne  nous  offrent  que 
de  faibles  ressources.  La  première  vertu  que  je 
vous  demanderai  ,  ce  sera  -la  patience  ;  quant  à 
la  valeur,  vous  êtes  Français,  et  la  brave  armée 
de  Sambre  et  Mc-use  a  faifses  preuves. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  le  citoyen 
Alexandre  ,  qui  remplacera  le  citoyen  Joubcrt , 
est  occupé  des  moyens  de  subsistances  et  de  tous 
vos  autres  besoins  ;  il  active  tout  ;  il  passe  les  nuits 
et  les  jours;  sa  sollicitude  est  aussi  grande  que  la 
mienne,  et  vous. devez  être  convaincus  que  nous 
n'épargnerons  aucun  soin  pour  vous  procurer  au 
moins  le  nécessaire  ,  autant  que  les  circonstances 
peuvent  le  permettre. 

Vous  ne  pouvLZ  vous  dissimuler,  mes  chrrS 
compagnons  d'arme'3^,  que  le  pillage  nous  a  con- 
duit à  la  pénurie  ,  que  la  disette  conduit  à  i'insu- 
botdinadon,  et  l'insubordination  à  la  défaite.  La 
brave  armée  de  Sambre  et  Meuse  souffrirait-elle 
que  les  arm.ées  du  Rhin  et  Moselle  et  d'Italie  se 
couvrent  de  gloire  ,  pendant  que  l'indiscipline  la 
conduira  à  la  honte  de  ne  pouvoir  vaincre  un 
ennemi  qui  ne  peut  qu'offrir  une  infructueuse 
audace. 

Braves  camarades  ,  respectez  les  liabitans  d'ou- 
tre-Rhin et  les  propriétés ,  obéissez  à  vos  chefs 
et  à  vos  généraux  ;  nous  avons  un  désert  à  par- 
courir jusqu'au  Méin  ,  franchissons-le  et  volons  à 
la  victoire  ,  et  bientôt  rien  ne  nous  manquera; 
mais  laissez  à  vos  généraux  le  soin  d'organiser  les 
moyens  de  votre  existence  ,  et  loin,  de  vous  les 
horreurs  qui  se  sont  commises  par  des  brigands 
qui  ont  fui  leurs  drapeaux  et  qui  vous  ont  aban- 
donnés. 

Vos  frères  de  l'armée  du  Nord  Sont  arrivés,  ils 
brûlent  de  combattre  à  vos  côtés  et  de  partager 
vos  travaux  guerriers  :  que  l'union  la  plus  intime 
règne  entre  vous;  qu'il  n'y  ait  d'autre  rivalité  que 
celle  de  la  gloire ,  d'autre  émulation  que  l'hon- 
neur; que  vos  coups, redoublés  frappent  en  même 
tems  vos  ennemis  ;  ce  sont  ceux  que  vous  avez 
vaincus  çant  de  fois  ;  vous  les  verrez  fuir  encore 
devant  vous,  et  bientôt  une  paix  glorieuse  fixera 
vos  succès ,  et  vous  en  assurera  la  récompense. 
J'ai  vu  la  brave  armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  je 
vous  ai  vu  iivec  cette  contenance  fiere  et  mar- 
tiale ,  qui  caractérise  l'amour  de  la  Patrie  et 
l'envie  de  vaincre  ;  je  suis  convaincu  qu'il  ne  riàte 
aucun  brijiand  sous  les  armes  ,  et  que  l'armée  est 
épurée  :  préparons-nous  à  de  nouveaux  succès, 
et  comptez  que  vous  trouverez  dans  moi  le^  mê- 
mes soinS ,  la  njême  sollicitude  et  la  même  ten- 
dresse que  dans  le  général  Jourdan ,  dont  je 
n'aurais  voulu  que  partager  les  fatigues  et  le  com- 
mandement ;  ûiais  mes  iuscances  ont  été  vaines  , 
je  n'ai  pu  vous  le  conserver,  sa  santé  le  force  à 
se  retirer;  croyez  que  ses  recommandations  sont 
profondément  gravées  dans  mon  cœur,  et  que  je 
ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  diminuer 
vos  regrets. 

Le  général  en  chef  prévient  qu'il  n'accepte»a  au- 
cune démission  ,  et  rju'il  regardera  comme  déser- 
teur devant  1  ennemi  tous  ceux  qui  se  reiireroi;t 
sans  sa  permis.sion  ,  et  qu'il  les  dénoncera  comme 
tels  à  la  Pairie. 

Le  général  en  chef.  Signi  Bëurnonville. 


afin  d'affaiblir  ,  dans  d.:s  affaires  extra  muros  , 
sa  ganisoii  ;  nous  nous  gardâmes  donc  bien 
d'occuper  le  Seraglip  ;  j'espérais  qu'il  s'y  répan- 
drait. Nor.s"  continuâmes  seulement  à  occuper  le 
pont  de  Governolo  ,  afin  de  nous  faciliter  le 
p.Tssage  du  Mincio. 

L'e  4' jour  complcincntairc  ,  l'ennemi  se  porta 
avec  i5oo  hommes  de  cavalerie  à  Castellogio  , 
nos  grandes  gardes  se  rcplicrcpt,  comme  elles 
en  avaient  l'ordre.  L'eniiemi  ne  passa  pas  outre. 
Le  2  vendémiaire,  il  se  porta  sur  Governolo, 
En  suivant  la  rive  droite  du  Mincio;  après  une 
canonnade  très-vive  et  plusieurs  charges  de 
notre  infanterie,  il  fut  mis  en  déroute  ,^t  eut 
iroo  cens  hommes  faits  prisonniers,  et  pris  cinq 
canons  et  caissons  tou.  attelés. 

Le  généra!  Kiimaine  ,  auquel  j'ai  donné  le  Com- 
mandement des  deu\  divisions  qui  assiègent 
Manloue  ,  resta  dans  ses  mêmes  positions  jus- 
qu'au S,  espérant  toujours  que  l'ennemi,  porté 
par  l'envie  de  faire  entrer  des  fourrages  ,  chiîr- 
cherail  à  sortir  ;  mais  l'ennemi  serait  campé  à  la 
Chartieuse  devant  la  porte  Pradtlhi  ,  et  à  la 
Caapelle  devant  la  porte  Cstcst.  Le  général  K<1- 
maine  fit  ses  dispositions  d  attaque,  se  porta  par 
plusieurs  points  sur  ces  deux  camps  ,  que  l'en- 
nemi évacua  à  son  approche  ,  après  une  légère 
fusillade  d'aïriere-garde. 

Les  avant-postes  du  général  'Vaubois  ont  ren- 
contré la  division  autrichienne  qui  défend  le 
Tyrol  ;  ils  ont  fait  aux  ennemis  cent  dix  prisou- 
niers. 

Salut  et  respect. 

SisriU    BUOKAPARTE. 


ARMEE      DITALIX. 

tutrait  d'une  Itllrr,  du  général  en  chef  Buonaparte. 
ail,  directoire  eKcr.ut\f.  —  Au  quartier -général  de 
Milan  y  le  lo  vendémiaire.^ 

Après  U  bataille  de  San-Gior(;io ,  nous  cher' 
ehâmcJ  à  attirer  Wurmser  à  uae  «ucolido  aflaicc  , 


MELANGES. 

Taris  ,  le  i8  veridiniiaire. 

Un  concert  d'indignation  s'est  éleVé  de  la  part 
des  écrivains  contre  u.n  article  inséré  dahs  le  n"  470 
de  la  Sentinelle.  Voici  que-lques-iines  des  maximes 
qui  ont  excité  ce  cri  générai,  auquel  nous  nous 
empressons   de  mêler  aussi  nos  réflexions. 

5)  Notre  constitution  ,  dit  l'auteur  de  l'articls 
inséré  dans  le  journal  de  Louvet  ,  notre  consti- 
tution est  faite  pour  un  tems  de  calme  ,  pour  un 
tems-  où  les  pa.ssions  révolutionnaires  seraient 
assoupies  ,  pour  un  tems  de  paix  parfaite  :  et 
nous  sommes  dansun  tems  d'agitation  et  cfinquié- 
lude  ,  de  méfiance  et  de  guerre  ;  et  nous  avens 
encore  ,  pour  me  servir  d  une  expression  triviale, 
mais  énergique,  la  queue  de  la  révoludon  à 
écorcher.  )' 

1)  Il  faut  le  dire  avec  franchise  ,  une  constitu- 
tion purement  républicaine  ne  pouv.iit  ,  sai-s 
danger,  être  sitôt  appliquée  au  corps  politique  , 
exténué  et  encore  travaillé  de  la  fièvre  révolu- 
tionnaire ;  c'était  pour  ce  corps  ,  à  peine  con- 
valescent,  un  aliment  trop  crud,  trop  indigeste, 
etc.   etc.  n 

Ne  croit-on  pas ,  en  lisant  ces  lignes  étranges , 
entendre  eticore  Marat  et  sa  secte  uhominable  , 
tonnant  contre  toute  espèce  d'éiabli.^suinentcons- 
titutionnel  jusqu'à  la  paix  ,  et  lésant  ensevelir  à 
sa  naissance  le  code  anarchique  et  monstrueux 
dont  le  parti  révolutionnaire  avait  voulu  se  faire 
un  mérite  pour  perdre  plus  sûrement  les  hommes 
qui  s'opposaient  à  leurs  fureurs  et  à  leur  brigan- 
dage? Ne  doit-on  pas  trouver  encore  plus  étrange 
qii'une  pareille  doctrine  se  trouve  dans  un  journal 
revêtu  du  nom  de  l'un  des  proscrits  du  3i  mai  ? 
II  est  vrai  que  deux  ou  trois  lignes  ,  imprimées 
à  la  fin  du  n°  47 1  ,  annoncent  cjue'  cet  article 
était  adressé  au  rédacteur,  et  que  le  rédacteur 
devait  y  faire  quelques  réflexions.  Mais  pourcpjoi 
cys  réflexions  n'ont-elles  pas  paru  avec  l'article 
pour  en  détourner  le  poison  .'  ou  plutôt  pourquoi 
l'auteur  n'a-t-il  pas  fait  justice  d'un  pareil  morceau 
en  le  jetant  au  (eu  ? 

M;;is  iai^sons  le  rédacteur,  en  attendant  sa  ré- 
ponse ,  et  demandons  à  l'auteur  quel  peut  avoir 
été  son  but  en  traçant  ces  idées  subversives  du 
gouvernement.  N'est-il  pas  évident  qu'il  veut  ra- 
mener le  régime  révolutionnaire  ,  c'est-à-dire  ,  le 
règne  des  voleurs,  des  assassins  et  clés  bourreaux? 
Mais  comme  il  est  désormais  impossible  d'attein- 
dre cet  objet,  n'est-il  pas  clair  au  moins  ,  pour 
quiconque  sait  observer' la  marche  des  choses, 
qu  il  tend  d'une  manière  directe  à  faire  soupçon- 
ner tous  les  Républicains  d'être  les  complices 
d'une  semblable  démence?  Et  delà,  quel  Iriom- 

fihe  pour  les  ennemis  de  la  République  et  de  la 
iberté  I  comme  ils  saisissent  une  occasion  si  belle , 
si  légitime  pour  confondre  les  bons  citoyens  avec 
ces  Vestes  de  la  bande  nmrati.'ile  !  D'un  autre  co'c, 
qiiclle  fori'e  ort  piêie  :iii\  aharchistes'  qui  ne  mari- 
qutiil  j'amain  dt  s'emparer  «lu'  moindre  prétexté, 


pour  tâcher  de  relever  leur  paru  sur  les  débris  dé 
la  constitution  ! 

Et  voilà  comme  on  perpétue  ,  comme  on  éter- 
nise les  malheurs  de  la  révoluiiou  et  de  la  guerre  ! 
voilà  comme  on  alimente  les  hjines  ,  les.  ressen- 
timeiis  ,  l'esprit  de  parti  I  voilà  comme  on  re- 
donne à  l'étranger  l'opiuiâtreté  qu'il  allait' perdre,, 
et  qu'entretient  en  hd  l'espoir  de  triompher  de 
nos  divisions  intektines.  Mais  enfin  q'ae  veulent- 
ils  ,  ces  frondeurs  assidus  de  tout  gouvernement 
dont  ils  ne  sent  pas  les  chefs?  Est-ce  un  dicta- 
teur ?  est-ce  un  protecteur  ?  est-ce  un  roi?  Oui, 
c'est  un  roi  ;  car  en  adrncllant  la  jiossibilité  d  éta- 
blir l'une  ou  L'autre  des  pre-miere.s  usuriiations,  elle 
né  servirait  que  de  p:issave;<u  reiour  ele  la  royau-é. 
Oui  ,  il  n'y  a  i-'his  cjue  lei  parliï.ins  de  la  royai'l-i 
qui  puissent  cner  co.i're  la  constii'rion  et  de- 
mander la  rui-.!.  ei'.i  v.OHveniernciit.  Ve-ilà  ce  qu'a- 
vant d'insérer  --.n  p.ueil  article  ,  tout  rédacteur 
devait  se  dire  :  voilà  sur'out  les  rcflex-.oi-.s  qu;; 
devait  faire  un  proscrit  de  Marat  et  de  ilobes- 
pierre.  Un  collaborar.cur  de  la  constitution  ,  un 
membre  du  corps  législatif.  .  '  .  ,     ■ 

Mais  si  les  idce.i  que  nous  venons  d'attaquer 
ont  un  moment  soulevé  riotre  indignation,  ce 
n'est  pas  que  nous  erovions  aux  succès  d-e  leurs 
auteurs.  Nous  avons  voulu  payer  aussi  notre  tri- 
but à  la  Patrie  ;  noui  avons  voulu  protiver  que 
nous  pensons  plus  (jue  janr.iis  qu'il  est  imposa 
slble  de  ram-'-mr  le  rcê,'ie  d-;-i  éehafauds  ;^  qr:e 
ic  gouvernement  est  e  éja  rius  solidement  établi 
qri'o'.i  ne  !  ima^;ine  :  que  chariue  jour  fenracine 
plus  fortement  eiiccre  d;iîis  celle  te.'re  dewnue 
ré|;ui"ilic'aine  ,  seaKi-neiiî  à  lej-nvjue  o"à  la  cons- 
tiiu'inn  lut  éiablie.  Eiivain  ou  tentera,  soit  par 
des  menées  sourdes  et  perhdts  ,  son  p.ir  une 
audace  séditieuse  ,  d'opérer  la  dissnh-uion  de 
cette  machine  ;  les  bons  citoyens  pounoat  bien 
reprocher  au  gouvernement  rjuchpies  erreurs  , 
quelques  fj-Utes  ,  n^nis  ils  ne-  iiourront  jamais 
accuser  ses  in  e  ■ti.,n;  ,  et  ils  se  souviendront 
toujours  que  depuis  un  an  ils  dorment  dans  ' 
leur  asylc  ,  et  ne  sont  plus  reveiUés  ni  par. le 
canon  ,  ni  par  le  tocsin ,  ni  par  la  générale  ; 
que  des  principes  fixes  guident  dans  roules  leurs 
démarches  les  hommes  qui  président  à  l'adnii- 
nistration.  Enfin  ,  ils  songeront  que  de  nouveaux 
troubles  ne  seraient  quuue  occasion  nouvelle 
de  faire  couler  le  S3n;ï  ;  et  ,  quels  que  soient 
leurs  préjui'é-s  ou  leurs  opiii'Ons  ,  ils  en  voudront 
faire  le  sacrifice  à  la  tranquiliiié  publicpas. 

Sans  doute  aussi  nos  légis-atcnrs  consentiront  à 
voir  plus  la  Patrie  et  moins  les  individus.  Déjà  la 
constitution  leur  ôie  loiiie  espèce  de  modf  d'am- 
bition personnelle,  et  pour  ijuelques-uns  peut- 
être  ce  n'est  pas  un  léger  grief  contre  elle  :  quoi- 
!  qu'il  en  soit  ,  ils  ne  peuvent  plijs  fournir  de  leur 
sein  ni  directeurs-  ni  minisues.  C  est  un  grand 
bien  pour  la  République  ,  au  moins  esl-ce  un 
moyen  de  ne  pas  rendre  les  foncuons  pu'pliques 
inamovibles  et  uême  hérédiiaires.  Qu'ils  fassent 
donc  ,  depuis  long-tems  nous  les  en  conjurons  , 
ah  !  qu  ils  lassent  l'abandon  sincère  de  leurs 
passions  et  de  leur  amour  propre;  quiis  rejettent 
toute  arrière  pensée,  qu  ils  s'occupent  moins  du 
redressement  de  quelques  torts  particuliers  ,  et 
<ju'ils  travaillent  scneusernenL  à  consolider  l'édi- 
fice co.nstituiiounel  ,  en  préparant ,  en  perfection- 
nant les  lois  régle'roeniaires  dont  il  a  besoin  :  une 
lâche  assez  gloiieusc  leur  est  encore  réservée  , 
les  finances  à  rétablir,  1  instruction  publique  à 
régénérer,  le  code  civil  à  donner  à  la  France; 
qu  ils  commencent  à  secoijder  ainsi  la  maichc 
des  armées  républicaines  ,  et  bientôt  ils  jouiront 
du  bonheur  de  ratifier  une  paix  honorable  , 
avantageuse  et  durable,  après  laquelle  soupirent 
tous  ceux  qui  aiment  de  bonne  foi  leur  Patrie. 

Trcu'vé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

.  CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  ntl  I4  VENt)KMIArr,S. 

Suite  de  l'opinion  de  Villers. 

Les  suppressions   donneronl- elles  plus   d'acti- 

viié  à  la  monnaie  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;   elles  ne 

pourront  que  nuire  à   la   confiance  en  favorisant 

les  abus.  Il  est  facile  de  s  en  convaidcre  par  dés 

!  faits  même  cités   dans  lé  rapport. 

Un  capitnlistc' ,  dit  le  rapporteur,  sCjprésente 
!  avte  mille  kilôgrSmjiJc»  doiu  il  veut  iivoir  l'ai- 
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jîent  le  lendemain.  On  a  beau  lui  observer  qu'il 
rdut  que  les  matières  aient  le  tems  de  passer 
par  ,  tpus  les  degrés  de  fabrication.  Il  se  plaint  ; 
alors  chacun  ayant  la  même  prétention  ,  il  y  a 
autant   de  plaignans  que  de  spéculateurs. 

Ici  l'on  conlond  le  citoyen  malheureux  que 
le  besoin  force  d'aller  à  la  monnaie  et  qui  est 
toujours  rebuté  ,  avec  le  capitaliste  toujours 
assuré  de  la  préférence  ,  quand  il  sait  s'y 
prendre. 

Il  faut  cxîmincr  quel  est  le  tems  nécessaire 
pour  la' fabrication  des  mille  kilogrammes  dont 
il  est  ici  question.  Dix  jours  paraissent  suffire. 
Après  ce  tems  ,  le  propriétaire  a  droit  de  s'at- 
tendre à  toucher  sa  somme  ;  mais  s'il  est  trompé 
dans  son  attente  ;  si  ce  n'est  que  trente  ou  qua- 
rante jours  après  le  versement ,  qu'il  obtient  sa 
parfaite  liquidation ,  que  doit-on  naturellement 
penser,  si  ce  n'est  que  le  directeur  a  pu  en 
aétourncr   l'usage  ? 

En  cifet  ,  le  délai  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion étant  expiré,  le  directeur  touche  le  prix 
des  nialiercs.  Ne  peut-il  pas  en  acheter  ,  pour 
ion  compte  ,  ,  avec  le  produit  ,  et  renouveller 
ainsi  d-cux  ou  trois  fois  son  opération  ,  avant 
de  liquider  le  propriétaire  ?  Il  ne  peut  le  faire 
aujourd'hui  sans  que  le  caissier  en  soit  ins- 
truit ;  à  l'avenir  ,  il  pourra  le  faire  sans  que  le 
contrôleur  le  sache.  On  donne  bien  au  contrô- 
leur la  connaissance  du  moment  de  la  recette; 
mais  il  n'en  a  point  de  celui  de  la.  sortie.  Le 
remplacement  du  caissier  par  un  contrôleur  me 
parait  donc  tout  à  fait  illusoire  ,  propre  à  per- 
pétuer les  abus  et  à  diniinuer  la  conhancc. 

On  se  plaint  tous  les  jours,  et  avec  raison, 
de  la  modicité  de  la  fabrication  actuelle.  La 
monnaie  de  Paris  frappe  seule  en  ce  moment  , 
et  ne  frappe  qu  environ  quatre-vingt  mille  liv. 
par  j'our;  encore  n'est-ce  que  depuis  très-peu  de 
tems.  Ou  a  entravé  .l'activité  des  autres  mon- 
iiaies  de  'a  République  ,  qui  n'ont  encore  rien 
fait  deptiis  qu'elles  sont  rétablies  ,  quoique  leurs 
dépenses  soient  toujours  à  peu  près  les  mêrael  ; 
cela  lient  au  système  de  centralisation  de  toutes 
les  monnaies  à  Paris..  Système  à  l'appui  duquel 
vient  ,  à  la  vérité  ,  l'exemple  de  l'Angleterre  , 
où  l'on  ne  fabrieuc  les  espèces  qu'à  la  tour  de 
Londrns.  M.iis  c'iez  les  Anglais  une  banque 
remplace  le  gouvernement  pour  le*  achats  des 
métaux  précitux  •,  ses  nombreuse»  correspon- 
dances lui  donnent  dans  toutes  les  places  de 
commerce  des  fonds  toujours  disponibles  ,  à 
bureau  ouvert,  pour  ses  opérations,  ensorte  que 
les  vendeurs  n'épiouvent  jamais  de  retard.  Le 
monopole  de  la  banque  est  une  suite  naturelle 
et  non  forcée  de  sts  grandes  liaisons  commer- 
ciales i  et  le  profit  qu'elle  en  retire  ne  peut  être 
regardé  comme  un  accaparement,  parce  qu'il 
reiourne  tout  entier  au  profit  de  l'Etat  et  à  î'af- 
franchissehient  du  crédit  public  ;  mais  nous  ne 
so;umes  pas   dans   une  pareille"  positioii. 

En  n'ofliant  d'écouk-ment  aux  matières  qu'à 
la  monnaie  de  Paris  ,  on  les  fesait  refluer  de 
toutes  les  parties  de  la  France  sur  cette  ville. 
Les.  matières  étant  en  abondance  sur  la  place  , 
elles  se  tenaient  à  un  prix  modique  ;  alors  ,  soit 
avec  1l-s  londs  du  public  ,  soit  avec  les  siens  , 
il  était  facile  à  iagiolatçe  de  profiter  des  béné- 
fices que  leur  prix  oifrait.  Cependant  la  mon-' 
l'.i'ie  de  Paris  ne  fabriquait  alors  que  soixante 
r.'iiUe  livres  piar  jour.  Mais  les  citoyens  indignés 
des  lenteurs  et  des  dégoûts  qv,'on  leur  fesait 
éprouver  lorsqu  ils  y  donnaient  des  matières  ,  ont 
élevé  fortement  la  voix.  Ces  depuis  ces  mur- 
mures qu'on  s'est  décidé  à  porter  la  fabrication 
à  quatre-vingt  mille  livres  par  jour  ,  et  qu'on 
promet   aujor;rd  hui  de  l'augmenter  encore. 

Je  n'ai  plus  qu'une  simple  observation  à  faire  , 
c  est  sur  la  réduction  proposée  du  traitement  des 
directeurs  des  monnaies. 

Est-il  bien  polinque  ,  est-il  bien  sage  de  ne 
donner  qu'une  somme  d'environ  quinze  cents  liv. 
à  un  homme  dont  les  lumières  et  les  soins'  doi- 
vent être  inappréciables ,  et  dorit  les  besoins  ne 
doivent  pas  se  faire  sentir  au  milieu  des  trésors 
de  la  République  ?  N'est-ce  pas  annoncer  qu'il 
doit  laire  de  grands  profits  sur  les  dépenses  dont 
en  veut   le  charger. 

Je  me  résume  :  il  me  paraît  contraire  aux  in- 
térêts de  la  Répabliquc  que  les  frais  de  fabrica- 
tion des  monnaies  soient  à  la  charge  des  ci- 
toyens plutôt  qu'à  celle  du  .gouvernement ,  parce 
qu'elle  en  éprouvera  une  perte  considérable  dans 
ton  commerce  et  son  industrie. 

L'entreprise  de  la  fabrication  et  les  suppressions 
que  l'on  vous  propose  me  paraissent  également 
nuisibles  ,  parce  que  c'est  confier  à  un  seul  homme 
les  trésors  de  la  Nadon  et  diminuer  la  surveil- 
lance qu'ils  exigent. 

Dans  le  moment  où  le  prix  du  numéraire  se 
fait  de  plus  en  plus  sentir ,  il  est  sans  doute 
urgent  de  donner  à  la  fabrication  la  plus  grande 
activité,  non-seulement  dans  la  monnaie  de 
Paris  ,  mais  encore  dans  toutes  les  autres.  Il  est 
tems  de  les  tirer  de  l'inaction  à  laquelle  elles 
avaient  été  réduites  pour  l'intérêt  de  quelques 
ÎBilividu},  et  au  détiiveat  de   tous  les  citoycus. 


L'un  des  projets  contient,  à  la  vérité  ,  cet  avan- 
tage ;  mais  comme  il  est  lié  avec  le  plan  général 
de  la  commission,  je  ne  crois  pas  qu  il  puisse 
être  adopté  tel  qu'il  vous  a  été  présente. 

Du  reste  une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  travailler  toutes  les  monnaies  comme  celle 
de  Paris  ;  aucune  ne  le  leur  défend  ;  il  suffit  de 
ne  pas  mettre  obstacle   à  leur  activité. 

Uemarqucz  que  le  directoire  vous  a  demandé 
Seulement  1  une  des  mesures  que  l'on  vous  pro- 
pose ,  et  l'on  saisit  cette  occasion  pouf  tout 
changer.  Il  est  sans  doute  des  objets  sur  les- 
(lueis  vous  pouvez  prononcer  sans  le  consulter  ; 
mais  il  en  est  aussi  dont  vous  ne  pouvez  acr^uérir 
la  connaissance  que  d'nprès  le.i  renseigneraens 
qu'il  vous  donne  ;  tel  esF'cclui  dont  il  est  ici 
question. 

Je  demande  qu'avant  de  rien  statuer  sur  les 
dilféicns  piojets  qin  vous  sont  soumis  ,  il  soit 
fait  un  message  au  directoire,  pour  1  inviter  à 
vous  ^pditjiiér  les  reformes  qu'il  croit  indispen- 
sables, de  faire  dans  les  hôtels  des  monnaies  et 
les  nnovens  de  les  administrer  et  de  .pourvoir  à 
leurs  dépenses  de  la  m?iiiere  la  plus  écono- 
mique. 

Le  conseil  ordonne  l'imprejj'on  de  ce  dis- 
cours. 

Gibert-Desmolieres.  J'ai  observé  ,  lors  de  la  pre- 
mière discussion  ,  que  le  droit  de  fabrication 
des  monnaies  d'argent,  fixé  i  deux.et^demi  pour 
cent  ,  me   paraissait  excessif,   et  j'ai    demandé  , 

Four  ne  pas  précipiter  votre  détermination  ,  que 
on  rapprochât  les  anciens  frais  de  fabïication 
des  nouveaux  frais  proposés  ,  pour  que  nous  fus- 
sions tous  à  portée  de  juger  si  l'on  devait  adopter 
la  nouvelle   fixation. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  rempli  notre 
vœu  avec  soin.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'être  d'ac- 
cord sur  les  résultats;  et  je  crois  à  cet  égard 
que  nous  cherchons  tous  à  nous  éclairer  sur 
une  matière  qui  n'est  pas  familière  à  tout  le 
monde  ,  et  sur  laquelle  je  n'ai  que  des  connais- 
sances légères;  mais  je  consulte  ,  je  calcule, 
je  compare  ,  et  je  trouve  des  difficultés  ou  des 
contradictions  qui  me  paraissent  bien  fortes. 

J'observe  donc  ,  à  l'égard  des  mornaies  d'ar- 
gent ,  que  le  rapporteur  justifie  ce  que  j'avais 
avancé  à  cette  tribune,  j  avais  dit  que  sous  fan- 
cien,  régime  le  marc  d argent,  au  titre  de  la 
monnaie  ,  se  vendait  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies ,  48  liv.  9  sous  ;  que  dans  un  marc  d'ar- 
gent on  fabriqtiait  huit  écus  de  six  livres  ,  ou 
seiie  écus  de  trois  livres  et  36  sous  ou  trois 
dixième ,  ce  qui  produisait  en  espèces  mon- 
nayées 49  liv.  16  sous.  Ainsi,  il  en  résultait  évi- 
demment un  bénéfice  de  1  liv.  7  sous  par  marc 
d'argent. 

Il  est  prouvé ,  page  s  de  l'addition  au  rap- 
port ,  que  ce  droit  ne  s'élevait  réellement  qu  à 
I  liv.  7  sous.  Conséqucmment  ,  si  les  droits 
n'eussent  alors  été  fixés  qu'à  deux  et  demi  pour 
cent,  il  est  évident  que  sur  49  liv.  16  sous  ils 
n'auraient  dii  s'élever  qu'à  i  liv.  4  sous  10  deii. 
huit  dixième;  et  comme  ils  s'élevaient  à  i  liv. 
7  sous  ,  ils  excédaient  donc  deux  et  demi  pour 
cent  de  2  sous  i  denier  deux  dixièmes. 
■  Si  l'on  s'arrête  donc  à  ce  point  de  compa- 
raison ,  il  paraît  résulter  que  par  la  proposition 
que  l'on  vous  fait  aujourd'hui  de  fixer  les  frais 
de  fabrication  ,  compris  ceux  d'administration  et 
de  surveillance  ,  à  deux. .et  demi  pour  cent,  on 
vous  présente  réellement  une  dimiimtion  de  dé- 
pense. ' 

Une  vérité  si  évidente  ,  si  démontrée  ,  ne 
pouvait  être  contestée  :  aussi  je  ne  1  ai  pas  atta- 
quée; mais  j'ai  soutenu  que  les  anciennes  rete- 
nues comprenaient  non-seulement  les  frais  de 
fabrication  ,  fitiais  encore  ce  qu'on  appelait  le 
bénéfice  du  souverain  sur  les  monnaies,  et  j'ai 
soutenu  que  ,  puisqu'aujourd'hui  la  Nation  ne 
voulait  faire  aucun  bénéfice  sur  les  monnaies  , 
il  ne  fallait  comparer  que  les  anciens  frais  de 
fabrication  avec  ceux  qui  nous  étaient  pro- 
posés. '  '    ■ 

Or  ,  il  est  certain  que  les  anciens  frais  s'éle- 
vaient à  1  liv.  7  sous  par  marc  :  nous  soinuics 
tous  d'accord  sur  ce  point  ;  mais  sur  ces  i  liv. 
7  sous  ,  il  y  avait  14  sop»  6  deniers  pour  les 
liais  de  fabrication  ,  et  12  îous  6  deniers  pour 
le  bénéfice  du  gouvernement.  L'addition  au  rap- 
port justifie  encore  ces  jasçertions  ,  puisqu'elle 
porte  ,  page  4  ,  ces  frai»  à  14  sous  r  den.  seule- 
ment. 

Les  nouveaux  frais  de  fabrication  revenant 
à  1  liv.  4  sous  10  deniers  huit  dixièmes  par 
marc,  ils  paraissent  excessif»  lorsqu'on  les  com- 
pare aux  14  sous  6  deniers  d'anciens  frais  ,  il 
en  résulte  évidemment  une  augmentation  de  10  s. 
4  den.  huit  dixièmes  par  marc. 

Pour  rendre  cette  comparaison  plus  sensible  , 
supposons  que  nous  n'ayons  fait  aucun  chan- 
gement dans  nos  monnaies  ,  que  notre  inten- 
tion fut  seulement  de  supprimer  le  bénéfice  pour 
ne  conserver  que  les  frais  réels  de  fabrication  ; 
il  est  bien  certain  que  nous  dirions  aujourd'hui  : 
!  les   anciens    frai»  de  fabrication  -  étaient  de  i  liv. 


7  sous  par  marc  ,  compris  le  bénéfice  du  goU' 
vernement  ;  ce  bénéfice  était  de  i:;  sous  6  den. 
par  marc,  ou  t  liv.  sept  kuilieores  pour  cm-.  ■■  nou? 
le  supprimons  ;  donc  les  frais  de  fabrication  res- 
teraient fixés  à  14  sous  6  den.  par  marc  :  et  ce- 
pendant on  vous  propose  de  les  porter  a  i  liv. 
4  sous   10  den., huit  dixièmes. 

Mais  ,  dit-on  ,  sur  la  portion  que  vous  re- 
gardez comme  un  pur  bénéfice  de  l'ancien  gou- 
vernement ,  on  payait  des  frais  à  sa  charge. 
J'observe  que  cette  objection  n'est  pas  bien  dé- 
montrée ,  et  (ju'on  n'ajoute  aujourd  l;ui  que  qu'el- 
ques.  réparations  locatives  des  bâlimens  :  c.ir 
autrefois  tous  les  iiistrumens  des  laboratoires 
éiaient  à  la  charge  des  directeurs.  D'aillcuis  , 
je  n'ai  pas  proposé  de  réduire  les  frais  de  fabri- 
'caiion  a  14  sous  6  deniers  par  marc  En  eHeJ  , 
puisqu'on  ne  cr(*it  pas  dtvoir  imiter  n;;s  voi- 
sins dans  une  mesure  très-poiitique  ;  puisqu'on 
ne  veut  pas  prendre  les.  frais  de  fabrication  sur 
le  compte  du  gouvernement  ,  comme  la  prii- 
dence.  le  prescrit,  il  faut,  ne  retenir  que  les  frais 
absolument  nécessaires. 

Or,,  je  pense  que  deux  pour  cnt  sont  plu» 
que  suffi»ans  pour  y  satisfaire  ,  et  qu'on  re- 
trouverait dans  cette  fixation  les  frais  de  fabri- 
cation ,  et  ceux  d'administration  et  de  surveil- 
lance. 

Je  vais  maintenant  présenter  les  mêmes  ré- 
sultats en  gKand  ;  je.  supposerai  une  fabrication 
de  Go  raillions  :  les  frais,  tels  qu'on  vous  les 
propose  à  deux  et  demi  pour  cent ,  formeront 
un  objet  de  i,5oo,ooo  liv.  Dans  l'ancien  état  de» 
choses  ,  ces  frais  ,  à  raison  de  i  liv.  7  sons  par 
marc  ,  se  seraient  élevés  à  t. 626, 604  liv.  5  den. 
soixante-cinq  huitièmes.'  Ainsi  ,  ils  coûteraient 
au  public  au -dessus  de  la.,  somme  proposée, 
r  26,504  ''">'■  -^  deniers  soixante-cinq  quatrevingt- 
trbisiemes.  Mais  dans  cette  somme  totale  de 
1,656,504  'iv-  ^  den.  soixante-oinq  quatrevingt- 
troisiemes  ,  il  y  avait  celle  de  .873,493  liv.  19  s. 

8  den.  quarante -quatre  quatrevingt- troisieraei 
pour  tous  les  frais  de  fabrication  ,  à  raison  de 
14  sous  6  den.  par  marc  ,  et  celle  de  753, 01a  1. 
Q  den.  vingt-un  quatrevingt- troisièmes  pour  le 
Bénéfice  du  gouvcrricment ,  à  raison  de  is  sous 
6  den.  par  marc. 

Par  la  nouvelle  fixation  proposée  ,  on  port^ 
les  frais  à  r,5oo,ooo  liv.;  sur  cette  sonjrae,  j« 
prélevé  274,550  liv.  pour  le»  dépenses  d'admi- 
nistration et  de  surveillance  ;  reste  pour  les  frai» 
de  fabricauon  i,225,75o  liv.  :  c'est  cette  der- 
nière somme  qu'il  faut  comparer  aux  anciens 
frais  dégagés  du  bénéfice  que  fesait  autrefois  lé 
gouvernement;  or,  ces  anciens  frais ,  distractioa 
faite  de  ces  bénéfices,  étaient  de  873;493  liv. 
19».  8  d.  quarante- quatre  quatre-vingt-troisièmes; 
il  est  donc  certain  qu'on  proposé  une  augmenta- 
don  de  478,762  liv.  9  den.  vingt-un  quatre-vingt» 
troisièmes.  Je  supposerai  que  les  frais  peuvent 
être  portés  à  deux  pour  cent,  parce  que  dans  le» 
anciens  frais  on  ne  comprenait  pas  toutes  les  dé- 
penses à  la  charge  du  gouvernement;  mais  alorj 
sur  une  fabrication  de  60  millions  ,  les  frais  fixé» 
à  deux  pour  cent  s'élèveront  à  i,20o,oao  liv.  Sur 
cette  dernière  somme,  si  l'on  prélevé  274,250  liv. 
pour  les  dépenses  d'administration  ,  de  surveil- 
lance et  de  réparations  à  la  charge  du  gouverne- 
ment, il  restera  925, ï:5o  liv.  pour  les  frais  de  fa- 
brication ,  et  cette  somme  est  supérieure  à  celle 
de573,4g3  liv.  19  s.  8  d.  quarante-quatre  quatre- 
vingt-troisièmes  que  coûtait  l'ancienne  fabricatioa; 
la  différence  est  de  5i,755  liv.  3  den.  vingt-un 
quatre-vingt-troisièmes  à  l'avantage  des  fabri- 
cateurs. 

Je  ne  vois  pas  que  les  fabricateurs  fussent 
lésés  :  il  est  Vrai  que  je.  ne  leur  accorderais  pa» 
les  bénéfices  dont  on  voudrait  les  faire  jouir, 
et  je  suis  surpris  de  l'augmentation  qu'on  leur 
alloue   presque  sur  tous  les   articles. 

1».  Dans  fancien  état  des  choses,  on  accor- 
dait aux  directeurs  ,  pour  leurs  droits  et  frais 
de  fonte  ,  de  brassage  ,  de  marque  sur  tranche 
et  autres  quclcontiucs  , .  8  sous  3  den.  par  marc 
d'argent  ,  et  9  sous  par  marc  d'or.  Ces  frais 
étaient  susceptibles  de  réduction  :  c'est  une  vérité 
reconnue  ,  et  on  évaluait  cette  réduction  à  r  sou 
au  moins  iur  les  deux  métaux.  Dans  le  projet 
qui  nous  est  présenté,  au  contraire,  on  aug- 
liaente  :  le  droit  qui  leur  est  accordé  revient  à 
8  sou»  6  den.  par  marc  d'argent,  et  10  sous  par 
marc  d'or. 

2".  Pour  l'alliage  ou  accorde  dix  centimes  par 
kilogramme  ,  et  il  est  à  remarquer  que  cette 
même  somme  est  allouée  sur  l'argent  et  sur  l'or. 
J'avoue  qu'il  est  difficile  pour  moi  d'évilucr  cette 
dépense  d'après  la  manière  dont  on  l'a  divisée  ; 
mais  j'observe  qu'autrefois  le  prix  de  l'alliage 
était  difiFérent  pour  l'argent  de  celui  pour  1  or. 
On  ne  passait  le  prix  de  la  livre  de  cuivre  qu'à 
I  livre  pour  l'argent,  et  i  liv.  10  s.  pour  1  or , 
parce  que  ce  dernier  doit  être  plus  épuré  ;  au- 
jourd'hui le  prix  est  le  même  pour  l'alliage  des 
deux  métaux  :  c'est  un  avantage  pour  le  di- 
recteur. 

3°.  Les  déchets  me  paraissent  exagérés  :  pM 
exemple,  sur  l'argent  On  propose  d  accorder  un 
franc   2*  centimes  par  ^ùlogramme  ,  et  je  crotf 


qu'on  seriir  gé-£:a,N.  en  allouanf,   i  franc  S  cen- 
times. 

Eft  effet  ,  autrefois  on  passait  pour  les  (lérhris 
5ur  l'argcnï  4.  onct-s  4  gros  peur  100  tnan.s  ,  cl 
des  artistes  bien  instvuiis  savent  que  3  onces  4  de- 
niers suffiraient  ;  mais  ,  vu  des  erreurs ,  admet- 
tons 4  onces  4  gros.  Au  prix  ancien  du  marc 
d'argent ,  ces  4  onces  4  gros  fesaient  27  f.aacs 
pour  100  marcs  ,  et  cooséqucmment  '>  s.  5  deii. 
deux  cinquièmes  par  ciia.pje  marc.  Auiourd'bui 
la  somme  fjue  l'on  propose  revuiit  par  marc  a 
G  >ous  3  den.  :  ccr'.ainement  les  déçliels  ne  peu- 
vent pas  s'accroitre  lorsque  la  màuii.'uladoii  se 
pcileciionne. 

4»,  î.cs  déchets  sur  . 
nicntés  ,  et  avec  encore 
fois  1rs  déchets  sur  l'or 
pa:  100  marcs  :  1  or  au 
c:c  po.-.é   à    747  liv.    i3 


sont  également  au'f- 
lius  de  raison.  Autre- 
eril  (.lune  once  4  gros 
:  de  la  monnaie  avait 
7    deu.   le  marc  ,    par 


s?ul  maî'.fe  du   ro-trs  des  métaux  j   suivant  son 

Erlir,  .  r: 


conséquent  une  once  4  gros    revenait 


len.   pn 


ut  cent 


c  ce  qui 

iiv,  1 1  s. 
den.  et 


o  s.  y 

S  s.  neuf  viULUicnvjs  de  ilcuieri 
le  projet  prcsenié  ,  en  rcdo.isam  au 
est  accorclé  par  kiloi^tamme  ,  ou  pav 
2  defl.  ,  ce  qui  lait  un  excédeîU  de  3 
xme  fraction  par  marc.  Or  ,  il  esl  prouvé  par 
î'expcricnce  que  l'ot  laissé  en  fusion  aussi  long- 
tcr.:s  que  l'on  voudra,  sera  sujet  à  une  évapo- 
lation  ,  mais  qu'elle  ne  portera  que  sur  l'alliage  , 
«lu'il  n'y  aura  pas  une  idée  d'or  de  perdue,  et 
qu'enfin  ce  qu  on  aurait  de  moins  en  poids  on  le 
regagnerait  en  titre  ;  les  déchets  sur  J'or  seront 
tlonc  causés  par  la  poussière  impalpable  qui  , 
dans  le  cours  de  la  manutention  ,  pourra  se  per- 
dre ou  se  voladliser  ;  mais  en  accordant  toute  la 
faveur  possible  .  il  suffit  d'une  once  de  déchet 
par  100  marc»  :  alors  cette  dépense  serait  de  4  liv. 
78  centimes  par  kilogramme  ,  au  lieu  de  6  liv. 
32  centimes. 

Ces  réformes  injnortantcs  contribueraient  à  di- 
roiiiuer  fortement  '  l'apeiçu  de  la  dépense  déjà 
c.x.agéré. 

Je  crois  ces  calculs   très-exacts  ;  mais  si  votre 


le  faire  attention  que,  sauf 
quelques  rcii.trations  aux  bâlimens  'le  la  fabri- 
cation seulement,  tous  les  autres  objets  de  lout- 
niiure,  construction  et  entretien  de  fourneaux, 
lingoticres  i  U.miiioircs,  coupoirf  ,  et  de  tous  les 
outils  servant  à  la  foute  ,  au  recuit  ,  au  blanchi- 
ment,  à  la  marque  sur  tranche,  à  l'entretien  des 
m:icliii:es  de  fabrication  ,  et  pour  se  procurer  des 
carres  et  coussinets  ,  éta'ent  autrefois  à  la  charge 
dco  directeurs  ,  et  certes  ils  ne  se  ruinaient  pas  ; 
mais  l'eiureticn  des  bâtimens  ne  doit  jamais  être 
à  leur  charge. 

ï!  me  semble  qu'on  ne  fixe  pas  ce  qui  pdurra 
être  fabriqué  de  cuivre  ;  il  faudrait  à  cet  égard 
des  limites  et  des  léformcs  qu'une  loi  peut 
seul  déterminer.  Aujourd'hui  on  fabrique  du 
cuivre   sans   bornes    ni   mesure. 

On  vous  propose  de  snpprirner  le  caissier  des 
monnaies  ,  d'en  tonticr  les  fondions  au  dircCr 
teur ,  qui  sera  contrôlé  par  un  coatioleur  nommé 
à  cet   effet. 

Je  doute  que  la  suppression?  du  caissier  soit 
un  avantage  pour  la  comptabilité.  Je  conçois 
bien  que  c'est  un  avantage  pour  le  directeur  ; 
mais  nous  devons  chercher  la  plus  grande  utilité 
pour  la  chose  publique. 

I!  faut ,  à  cet  égard  ,  prendre  garde  que  le 
directeur  étant  chargé  de  toute  la _  manipulation 
sur  Iss  matières  ,  il  lui  est  pins  facile  de  mas- 
quer la  situation  de  sa  caisse.  En  effet  ^  On  vient 
le  vériKer  à  limproviste  ;  il  ne  peut  représenter 
toutes  les  matières  que  ses  registres  indiquent'; 
il  a  la  ressource  de  prétendre  que  les  matières 
qui  lui  manquent  sont  dans  les  cisailles;  dans 
les  recuits,  dans  les  terres  dans  les  cendres. 
Or  cette  vérification  n'est  pas  facile  ;  il  faudrait, 
notamment  pour  les  cendres  ,  des  opérations 
longues.  Il  serait  donc  important  que  celui  qui 
a  des  motifs  ou  des  prétextes  plausibks  pour 
couvrir  un  déficit  de  matières ,  ne  fût  pas  le 
caissier.  Au  contraire,  un  caissier  qui  n'a  aucune 


intenlion  était  d'avoir  un  bénéfice  de  3oo,ooo  liv.     manipulation  est  obhgc  d  être  toujours  en  état  de 


et  plus  sur  les  monnaies  ,  je  conviens  que  mes 
objecdons  tombent  :  je  dois  vous  observer  à  cet 
égard  que  ce  bénéfice  est  misérable  ,  et  cjue  les 
frais  comme  le  bénéfice  sont  une  cliaige  ,  et  non 
un  avantage  pour  le  gouvernement. 

En  effet,  dans  le  change  avec  l'étranger  ,  tous 
les  frais  disparaissent;  notre  monnaie  n'est  reçne 
que  pour  sa  valeur  i'itrinseqUv  ;  le  surplub  tombe 
en  perte  pour  nous.  Si  le  change  nous  est  déiavo- 
rahle,sila  balance  dii  commerce  nous  est  con- 
traire ,  nous  perdons  alors  beaucoup. 

A  l'égard  de  J'or ,  on.  vous  fait  un  lapproche- 
inent  encore  plus  frappant  ;  on  vous  prouve 
que  la  retenue  qu'on  vous  propose  est  bien 
inférieure  aux  anciens  frais  :  à  cet  <^gard  ,  per- 
mettez-moi de  vous  présenter  les  mêmes  ob- 
jeciioiis. 

Je  prends  mon  premier  exemple  avant  la  re- 
fonte de  1785.  Lot  au  litre  de  l'ancienne  monnaie 
se  payait  aux  hôtels  des  monnaies  709  livres  le 
marc  ;-  vous  savez  que  dans  un  marc  on  fabri- 
quait alors  3o  louis  ,  qui  valaient  720  liv.  La  liif- 
lérencie  eptrc  le  prix  d'achat  et  les  pièces  moii- 
nové';s  était  donc  de  11  liv.  ;  les  frais  de  fabri- 
cation de  toute  espèce  et  les  déchets  s'élevaient 
à  près  de  2  liv.  par  marc;  donc  le  bénéfice  du 
gouvernement  était  alors  de  9  liv.  En  compalrant 
aujourd'hui  ,  si  vous  cumulez  les  irais  avec  le 
bénéfice,  il  est  certain  que  ion  vous  propose 
une  forte  diminution  ;  mais  si  vo'us  écartez  le 
'bénéfice  pour  ne  comparer  que  les  frais  des  deux 
fabrications  ,  alors  vous  trouvez  une  forte  aug- 
menta don. 

Quant  à  la  dernière  fabrication  de  1785  ,  qui 
devrait  lormer  un  second  exemple,  les  hais,  à 
cause  de  1  accélération ,  ont  été  aui',ni'-iiié«;  mais 
le  bénéfice  a  été  excessif.  C'est  une  opération 
honteuse  que  je  ne, me  chargeiai  pas  de  justifier. 

En  effet,  suivant  1  addition  au  rapport,  on  vous 
jusfifie  compicttement  que  les  droits  cip  fabrication 
par  marc  d'or  étaient  fixés  à  30  s.  4  d.  imr  le  règle- 
ment de  1785  pour  chaque  marc  d'or:  je  Irs  ai 
supposés  ci-dessus  de  40  s.  au  plus.  Ainsi ,  vous 
voyez  que  l'cxccdint  était  en  bénéfice  pour  le 
couvernemcnt.  Or,  40  s.  pour  Sa  louis  n^vicnnent 
a  I  s.  3  d.  par  louis;  cent  louis  auraient  donc 
conté  6  liv.  5  «•  de  frais  de  fabrication.  On  vous 
propose  aujourd'hui  12  francs  pour  cent  louis; 
cette  augmentation  est  excessive  :  je  réduirais  ces 
frais  à  trois  h'.iitiemes  pour  cent,  à  cause  des  frais 
U  adpainistration  et  du  déchet. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  2  pour  cent  sur 
l'argent,  et  trois  huitièmes  sur  l'or,  pour  tous  les 
liais,  même  pour  les  dèfienses  d'atlministraiion 
et  de  surveillance,  sont  plus  que  sulHsans.  J'ob- 
ïerve  sur  les  derrveres  dépenses  d'administration  , 
qu'on  y  trouve  un  article  de  35, 100  li*.  pour  le 
bureau  du  change  ;  cette  somme  paraît  excessive: 
certainement  elle  est  susceptible  de  réforme,  ou 
au  moins  d'une  réduction  graduelle;  mais  sur- 
tout que  le  change  ne  soit  pas  dans  la  main  unique 
du  fiibiicatcur ,  que  I  on  rea>.lxaic  par  ce  moyen 


compter  ;  il  a  reçu  tant ,  il  a  délivré  tant  ;  il  doit 
à  chaque  moment  être  prêt  à  représenter  ce  qu'il 
doit  pour  apurer  son  compte. 

Si  votre  commission  ,  dont  le  travail  mérite 
sains  doute  des  éloges  à  beaucoup  d'égards  ,  a 
prévu  les  inconvéniens  que  j'indique  ,  je  n'ai  rien 
à  ajouter;  mais  si  ,  comme  je  suis  très-disposé  à 
le  croire  ,  elle  n'a  pas  prévu  les  prétextes  dont  un 
directeur  peut  user  pour  couvrir  s»  situation  ,  je 
pense  qu'elle  sera  la  première  à  conserver  un 
caissier  distinct  du  directeur,  et  il  est  important 
de  ne  point  faire  cette  innovation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

Sur  la  proposition  de  Crassous ,  la  discussion 
du  projet  de  Thibault  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Roger -Ducos 
,  SÉANCE   DU    14    VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  trois  commissions,  le  conseil 
approuve  autant  de  résolutions. 

La  première,  du  21  fructidor,  autorise  l'admi- 
nistration municipale  de  Clermotit  ,  département 
dii  Puy-de-Dôme  ,  à  acquérir  des  bâtimens  en 
terreins ,  pour  "en  former  de»  établissemens 
publics. 

La  seconde  ,  du  -lo  vendémiaire  ,  omrc  un 
nouveau  crédit  d'un  million ,  au  ministre  des 
finances. 

La  troisième,  du  4  vendémiaire,  maintient  la 
vente  faite  aux  citoyens  Tardieu ,  Désormeaux 
et  Huet  ,  du  domaine  national  appelle  la  Maison 
des  Filles  du  Calvaire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    ■VENDÉMIAIRE. 


Philifipe  DelUville.  Comment  se  peut-il  faire  que 
nous  soyons,  et  que  nous  voulions  tous  être  répu- 
blicains ,  et  que  si  souvent  nous  ne  puissions  nous 
entendre,  et  encore  moins  nous  accorder  ?  Est-il 
donc  plusieurs  manières  d'être  républicain?  et  ce 
titre  auguste  ,  sacré,  serait-il  donc  susceptible  de 
variations  ?  pourrait-il  être  soumis  au  caprice  ou 
à  1  arbitraire  des  hommes  ? 

On  conçoit  aisément  cju'avant  l'époque  heureuse 
où  le  génie  providenciel  de  la  France  nous  donna 
enfin  une  constitution  fondée  sur  les  troncs  du 
royalisme  et  de  l'anarchie  écrasés  ;  constitution 
qui  réunit  tous  les  àvarilages  dOs  gouvernemens 
libre»,  anciens  et  modernes ,  on  conçoit  qu'ayant 


cette  époque  ,  on  pouvait,  tliflerer  d'opinion  sur 
ce  qui  pouvait  fotnier  le  caractère  et  les  devoir! 
du  républicain  français,  et  comment  des  homnitsi 
de  bonne  loi  pouvaient  varier  sur  sa  définition  et 
son  mode   d'organisation; 

Mais  aujourd'hui  cpie  l'acte  solennel,  et  soleri- 
nelleraent  accepté  et  proclamé  de  notre  consti-' 
tution  ,  est  par  là  devenu  la  règle  suprême  ,  le 
type  sacré  cle  nos  devoirs  et  de  notre  conduite 
politique  et  morale  ,  comment  pouvons  -  nous 
encore  former  ou  entretenir  des  divisions  et  des 
partis?  Coimmént,  à  moins  d'être  fou  ou  vendu 
à  l'étranger,  peut-on  se  résoudre  à  prolonger 
encore  lés  déchiremens  de  la  Patrie  ?  Que  nos 
armées  ,  qui  furent  aussi  travaillées  un  mo- 
ment, et  qui,  comme  nous,  éprouvèrent  alors 
des  revers,  ne  nous  donnent  -  elles ,  par  leur 
marche  constante  vers  la  gloire  ,  l'exemple  de 
laisser  en  arrière  et  d'oublier  tout  ce  qui  nous' 
divisa  jadis,  pour  ne  plus  voir  que  les  véritables 
amis  et  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté, 
embrasser  les  premiers  et  faircî  inain  basse  sur 
■  ces  derniers  I  Les  amis  de  la  libeçlé ,  ceuï  de  la 
Répilblique  sont  ceux  qui,  sourriis  à  la  consti- 
tution et  aux  lois  ,  sOut  résolus  de  périr  plutôt  onc 
de  leur  porter  ou  de  soulirir  qu'on  leur  ponc 
quelqu'atteinte. 

Ses  ennemis  sont  non-seulement  les  puissances 
forcenées  qui  se  font  battre  et  vaincre  par  nos 
armées  au-dehors  ,  mais  tous  ceux  qui  ,  sur 
quelque  point  que  ce  soit  de  l'intérieur ,  osent 
se  révolter  contre  la  consdtution  et  contre  le» 
lois ,  ou  contre  le  gouvernement  et  les  autorités 
constituées.  ' 

Voilà  ,  citoyens  collègues ,  les  amis  et  le»  enjie-' 
mis  de  la  République.  A  ces  traits,  il  est  facile 
de  les  reconnaître;  aucun  esprit  droit  ne  pcu< 
s'y  méprendre ,  de  quelque  masîjue  dont  on  puissd' 
se  couvrir  pour  en  imposer. 

Quant  à  nous  qui ,  comme  citoyans  et  représen- 
tans  du  Peuple  Français  ,  sommes  honorés  du 
plus  auguste  caractère  dont  fhomme  libre  puisse 
être  revêtu,  nous  serions  les  plus  coupables  et 
les  plus  odieux  prévaiicateurs  ,  si,  oubliant  nos 
devoirs  et  nous  oubhant  nous-mêmes,  nous  étions 
assez  lâches  pour  persécuter  les  amis  de  la  Répu- 
blique ,  et  favoriser  ses  ennemis  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient ,  soit  royalistes  ou  anarchistes, 
sou  anarchi-royalistes  ou  royali-anarchiques;  car 
nous  devons  les  regarder  tous  du  même  œil  et 
le!  frap-per  égalemsint. 

Nous  les  frapperons  tous,  nous  les  vaincrons 
tous  ,  et  nous  ferons  infailliblement  triompher  la 
République  et  son  gouvernement,  si  les  hommes 
libres  et.  purs  de  toutes  les  opinions  savent  se 
connaîtte  et  se  rallier  sans  défiance  et  satis 
réserve. 

Ici ,  citoyens  collègues  ,  je  me  plaindrais  volon- 
tiers de  vous  à  vous-mêmes  :  tous  Républicains 
comme  citoyens  français  ,  ■  vous  devez  l'être  plus 
éminemment  encore  comme  représentans  cTu  Peu- 
ple ;  et  cependant  comment  souffrez-vous  qu'il 
échappe,  Quelquefois  et  trop  souvent,  à  des  ora- 
teurs revêtus  de  ce  double  caractère ,  des  sordes 
despectueuses  et  contre  les  membres  du  conseil 
et  contre  le  conseil  lui-même  ?  Comment  pour- 
riez-vous  mériter  la  considération  ,  le  respect  qui 
nous  sont  dus  et  dont  nous  avons  besoin  pour 
opérer  le  bien ,  si  vous  donniez  l'exemple  scan- 
daleux de  vous  avilir  vous-mêmes  ? 

Ah!  citoyens  collègues  ,  que  le  brigand  Marat 
et  ses  pareils  usassent  de  cet-  art  odieux  et  per- 
fide ,  pour  parvenir  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  ,  cela  était  très-naturel ,  puis- 
que cette  dissolution  devait  préparer  leur  atroce 
tyrannie;  mais  que  des  législateufs  républicains 
favorisassent  eux-mêmes'  un  pareil  système  ,  la 
cliose  est  inconcevable ,  à  moins  qu'on  ne  sup- 
pose ,  ce  qui  n'est  pas  admissible  ,  que  Marat  et 
sa  bande  eussent  encore  parm.i  nous  des  partisans 

cachés  sous  le  masque J'aime  bien  mieux 

reconnaître  là  un  reste  de  cette  fermentation  révo- 
lutionnaire trop. prolongée  sans  doute,  et  qui  doit 
céder  enfin  à  un  état  de  choses  exempt  de  nou- 
velles convulsions. 

C'est  pour  consolider  la  République  et  Ifc 
gouvernement,  et  nous  mettre  a  même  de  rem- 
plir dignement  l'attente  du  Peuple  Français  ,  en 
lui  donnant  des  lois  préparées  par  une  discussioti 
sage,  la  seule  dont  elles  puissent  être  Je  fruit, 
que  je  fais  la  motion  d'ordre  qui  Suit ,  sans  entrer 
dans  de  plus  longs  détails  ,  aussi  pénibles  à  faire 
qti'à  entendre. 

Voici  l'arrêté  que  je  propose. 

Le  conseil  arttte  qu'il  sera  nommé  demain  , 
au  scrutin  ,  Unç  commission  conjposée  de  cinq 
membres  ,  laquelle  sera'  chargée  de  réviser  la  loi 
du  28  fructitior  de  l'an  3  ,  concernant  l'ordre  des 
délibérations  et  la  police  du  corps  législauf,  et 
d'y  proposer  les  additions  et  changcmcns  que 
l'expérience  a  pu  rendre  nécessaires.  Le  travail 
de  la  commission  sera  présenté  au  conseil ,  d  ,n» 
la  décade. 


Bayeut.  Je  ne  connais  pas,  je  l'avoue,  dan» 
quelle  intention  et  par  quel  motif  notre  collégu» 
vient  ainsi  jeter  le  irouBle  et  répandre   *le4   io.-' 


iiuiétudes    au  sfin  Ae   l'assenibléff  ;  j^  cîcmindc 
(juonsVn  ilcune  au  léglcmeiit  ,  et  qu'on  passe  à 
1  ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres.  Oui  ,  oui. 

Riou.  J'ai  une  observ'aiion  à  faire  sur  le  petit 
nombre  de  membres  qui  se  rendent  à  la  séance; 
il  est  uiie  heure,  et  la  salle  est  déserte  ;  il  eSt 
impossible  de  jiassct  sous  silence  une  négligence 
iuisi  coufabic  :  cette  indolence,  cette  apathie 
peuvent  être  trèS-funestes  à  la  chose  publique. 

D'un  autre  côté  ,  les  affaires  renvoyées  à  l'exa- 
men de  vos  commissions  se  multiplient  d'une 
manière  cllrayante  ;  chaque  jour  .un  grand  nom- 
bre de  commissions  sont  nommées  ,  et  elles  ne 
iont  point  leur  lapport. 

)c  demande  que  les  observations  de  Philippe 
Dcilcvile  et  ies  miemies  soient  renvoyées  à  une 
commission  déjà  existante.    .  .         , 

VUh'tard.  Lj  désertion  qui  se  fait  remarquer 
dans  ie  conseil*ticnt  peut-être  à  une  cause  qu'il 
est  iiécess;iirc  d'indiquer  :  là  salle  est  tellement 
diïposce,  que  beaucoup  de  mes  collïgucs  m'ont 
dit,  lorsque  le  lirage  au  sort  ne  nous  place  pas 
•près  de  la  ivibune,  nous  n'entendons  rien;  et 
lasiés  de  r.e  jiouvoii  délibérer  en  cùnnaissanee  de 
cause,  nous  veiioas  moins  assidueni'.nu. .  .  .  (  Des 
mLi.-murcs  s'él-cvent.)  Tant  que  cet  ctnt  de  choses 
dnr?ra,  Citcy.-ns,  il  est  impossible  que  la  séance 
soit  toujours  compieite  ;  je  demande  le  renvoi 
de  mon  observation  à  la  commission,  alin  qu'elle 
prenne  des  mesures  telles  qu'on  puisse  entendre 
ici  de  tous  les  côtés.      N 

Lecoinii-..  Je  m'opposa  au  renvoi  et  à  là  propo- 
sition d'sjduter  quelques  dispositions  au  régle- 
incnt  acuiel  :  je  pense  que  le  conseil  doit  se 
borner  à  mettre  à  exécution  celui  qui  est  en 
vigueur.  A  la  lin  des  séances  de  la  convention , 
on  a  pciisé ,  avec  beaucoup  de  raison  selon 
moi,  que  pour  éviter  les  dénominations  qui  ont 
été  si  lunestes  ,  celles,  de  montagne ,  de  plaine  , 
de  côté  (Irait,  il  fallait  astreindre  chaque  ;epré- 
Seijiant  à  tirer  au  sort  chaque  mois  la  place  qu'ij 
dcvLÙt  occuper  ;  mais  il  '  est  à  remarquer  que 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  vivement  sollicité 
ce  rép.lenient  sont  aujouid'hui  les  premiers  à 
1  enfreindre. 

On  a  dit  que  la  séance  était;  déserte  ;  mais  on 
oublié  qu'il  y  a  une  foulé  de  commissions  en 
av,;i\:;é,  que  toutes  préparent  leurs  travaux  depuis 
neuf  Ireure^s  jusqu'à  une  heure.  Je  demande  donc 
que  l'on  se  borne  à  l'exécution  du  règlement; 
qae  chacun  se  place  au  numéro  que  le  sort  lui 
a  indiqué,  et  qu'on  ne  voye  pas  à  droite  ou  è 
gauche  toujours  les  mêmes  individus  applaudis- 
sant ou  murmurant  selon  lc,s  passions  qui  les 
aiiîtnt.  Sur  toutes  les  propositions,  jedemande 
l'ordre'  du  jour. 

Daubermeni'.  Il  y  a  déjà  quelques  mois  qu'il 
vous  fut  présenté  par  des  religionnaires  fugitifs , 
à  cause  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  , 
une  péution  tendante  à  obtenir  une  décision  sur 
Icv.r  éîat  po'.itiaue.  Sont-ils  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  consdtution?  doivent  ils  jouir  des 
,  dioiïs  des  Fiançais  dès.qu!ils  rentrent  sur  une 
terre  d'où  le  fanatisme  royal,  armé  de  toutc.sa 
puissance  ,  les  avait  seul,  éloignés  ,  et  vers  la- 
ouelle  leurs  vœux,  les- .'Ont  toujours  entraînés? 
(Jnt-ils  cessé  d'être  Français  ,  ou  bien  l'exercice 
de  ce  droit,  siKperid\i  par  violence  eu  force 
ii'.;>jeure,  leur  appartieivt-^lt  en  entier,  lorsque, 
par  la  cessation  de  ceUc  violence  ,  ils  peuvent  le 
re^prendre  ? 

Voilà  ce  que  vous  avez  à  décider.  Une  com- 
nn>3ion  a  été  nommée  à  ce  siijet.  Cinquante  mille 
familles  attendent  cette  décision  pour  reporter 
dans  leur  Patrie,  leurs  pénates  exilés,  leurs  trésors 
et  surtout  leur  eftectlon.  Je  demande  que  la  com- 
mission soit  tenue,  de  faire  son  rapport  daiis  la 
décade. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

'L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'orga- 
nisation forestière. 

Le  rapporteur  Alexandre  Besson  présente  de 
nouvelles  observations. 

Besson.  Il  est  vrai  en  général  que  les  .jiroprié- 
tés  ,  les  diflérentes  branches  de  coihmcrce,  et 
d'industrie  ne  conviennent  point  et  ne  peuvent 
pro'sjiércr  dans  les  mains  d  un  gouvernement 
<nitlcon<;Ue  :  la  raison  en  est  facile  à  saisir  ;  les 
yn'(r,i;i',s  ,  les.  manufactures  ,  les  diflérentes 
),■■■:■  _hi,-  -\:  t..  ujn'efce  et  d  industrie  axigent  dans 
leur  cx;  lj;...iiou  des  détails  imperceptibles  pour 


un  gouvernement  dont  il  est  du  devoir,  comme  I  sonne  ne  s'occupe  de  repeuplement  et  de  plan 
de  la  dignité  ,  de  ne  s'occuper  que  de  grandes 
vues  d'administration  générale  et  de  prospéiité 
publique  :  sa  grande  main  ne  peut  pas  s  appliquer 
sut  de  trop  petits  objets  :  il  ne  convient  qu'à  l'in- 
térêt particulier  de  les  saisir,  de  les  diriger  pour 
son  avantage,   et  de  la    réunion   des   avantages 

Earticuliers ,  résulte  l'intérêt  du  gouvernement,  le 
ien  général. 

Mais  si  les  exploitations  ordinaires  ne  con- 
viennent pas  au  gouveinement  puicc  qu'il  est 
trop  grand  pour  descendre  aux  soins  minutieux 
d'où  "dépendent  essentiellement  leurs  succès,  la 
propriété  des  grandes  masses  ne  peut  convenir  au 
particulier  parce  qu'il  est  trop  petit  pour  saisir  les 
grandes  vues,  atteindrcles  longs  détours  qu'exigent 
une  sage  administration  et  l'exploitation  bien  en- 
tendue des  forêts. 

Le  gouvernement  d'une  grande  Nation  agri- 
cole ,  "^maritime  et  commerçante  doit  avoir  sans 
cesse  devant  les  yeux  le  (ableau  de  ses  ressources 
en  bois  et  celui  de  ses  besoins.  Il  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  un  instant  que  les  abus  qu'on 
pourrait  actuePcm/nt  comuietiie  dans  cette  partie 
le  ruinerait  d?ns  8o  ans,  leo  ans,  peut-être 
plus  tôt  ou  plus  tard,  qu'ils  paraiyscraien(  le  com- 
merce, 1  industrie,  les  arts.  Déjà  nous  rissolions 
les  effets  des  abus  que  nos  pères  ont  soutfcrts. 

AIais.il  ne  sulHt  pas  que  le  gouvernement  con- 
naisse son  état  de  situation  à  cet  égard  ,  qu'il 
soit  pénétré  de  l'importance  ,de  ménager  avec 
soin  les  ressources  pour  1  avenir  ,  en  pourvoy.int 
aux  besoins  présens.  Tous  ses  vœux  ,  tou.?  ses 
efforts,  tous  ses  plans  d'à^ménagement  seront  nuls 
s'il  n'a  pas  dans  les  mains  la  propriété  des 
grandes  masses  de  fovêts,  s'il  ne  peut  pas  déter- 
miner les  époques  des  coupes  et  l'emploi  de 
leurs  produits.  Dira-t-on  que  le  particulier  pro- 
priétaire de  forëis  ,  guidé  par  Tiniérêi  personnel, 
saura  ménager  ses  bois  pour  les  momens  où  il 
prévoira  quêtant  plus  rares,  ils  se  vendront  cla^ 
vantage  ;  ce  raisonnement  qui  est  justement  appli- 
cable à  tous  les  autres  objets  de  commerce  , 
tombe  à  faux  lorsqu'il  est  question, des  bois;  on 
ne  peut  pas,  comme  de  la  plupart  des  autres-den- 
rées ,  en  faire  des  approvisionnemens  considé- 
rables, c'est  sur  pied  qu'il  y  a  plus  davantage  à 
les  conserver  :  mais  on  ne  prétendra  pus  qu'un 
particulier  qui  aura  des  besoins  prcssans  restera 
dans  la  détresse  pour  conser\'cr  ses  bois  à  la 
postérité  ,  et  augmenter  la  fortune  de  ses  drs- 
cendans  ,  aux  dépens  de  sa  tranquillité  et  de  son 
aisance. 

On  ne  soutiendra  pas  que  l'acquéreur  d'une 
futaie  de  cent  ans  aménagée  à  deux  cens  ans  , 
et  placée  dans  un  sol  qui  la  porterait,  encore 
cent  ans  avec  avaniage  ,  aura  donné  son  argefit 
pour  ménager  à  ceux  qui  viendront  cent  ans 
après  lui  ,  le  plaisir  tfen  toucher  jles  produits. 
Et  si  l'ôti  abat  aujourcf  hui  ce  qui  était  destiné  aux 
besoins  qui  existeront  dans  cent  ans  ;  si  on  coupe 
l'année  prochaine  ce  qui  devait  être  attendu  en- 
core cinquante  ans ,  ainsi  de  suite  ,  suivant  le 
caprice  ou  les  besoins  ,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourra  plus  y  avoir  de  plan  général ,  les  besoins 
de  l'avenir  seront  sacrifiés  à  faisance  du  moment: 
dans  les  productions  ordinaires  de  la  nature,  la 
récolte  faible  d'une  année  est  compensée  par 
labondance  de  l'année  suivante  ;  liridustrie  et 
l'intérêt  personnel  indiquent  au  cultivateur  le 
moyen  de  réparer  l'année  suivante  les  fautes 
qu'il  a  faites  l'année  précédente  ;  les  gênes  que 
l  on  éprouve  ne  sont  que  momentanées  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  des  forêts  :  l'atbre  que  les 
générations  passées  ont  respecté,  s'il  est  abattu, 
n'est  reproduit  que  par  les  générations  futures. 
Cette  disproportion  entre  la  vie  de  l'homme  et 
l'époque  de  la  maturité  des  bois  ,  montre  a.^sc2 
claireritcnt  qu'il  n'y  a  qu'un  gouvernement  dont 
les  vues  s'étendent  au-delà  des  siècles  ,  qui  puisse 
jouir  de  semblables'propriétés  sous  tous  les  rap- 
ports; vous  ne  les  confierez  pas  au  particulier,  dont 
tous  les  efforts  se'dirigent  vers  la  plus  prompte 
jouissance  ;  ce  qui  exige  des  privations  perpétuel- 
les, le  gouvernement  seul  peut  et  doit  c;re  dans 
cette  partie  la  providence  des  générations  futures. 
L'état  actuel  des  forêts  en  France  et  sa  situation 
politique  ajoutent  à  ce  que  semble  indiquer  la 
nature  :  il  est  démontré  qu'une  partie  des  fourni- 
turi'S  annuelles  se  prennent  sur  ce  qui  était  des- 


tation.  Si  on  ajoute  à  la  nrauvaise  adr 
des  bois  tles  paiticuliers  ,  toutes  les  dilap:d.ino:is 
qui  Si.' sont  commises  dans  les  forcis  na.jonalcs, 
le  tableau  de  la  décadence  de  nos  forêts  aevlcn- 
dra  effrayant.:  la  propension  à  la  destructio.i  de.ï 
forêts  est  telle  depuis  quelque  tems  ,  que  iv  Ic-î 
bras  et  les  moyens  de  transport  eussent  éié  aus.ù 
communs  qu'en  tems  ordinaires  ,  les  dégàis  dan.-i 
les  toiêts  auraient  été  i  c.ilcidables;  et  ces!  à  des 
propriétaires  particuliers  qui  vienn;nt  de  donner 
une  si  belle  preuve  de  leur  savoir  faire  en  aclmi- 
nistraiion  foresiiere  ,  qu  on  propose  de  coniier 
aujourd'hui  le  soin  de  méLiager  a  la  poiiéiiié, 
par  des  privaiions  raisonnées  ,  des  resioa»ees  aussi 
précieuses  qu'indispens:.bles. 

Mais  sans  prendre  pour  comparaisor;  un  lem» 
de  révolution  ,  durant  lequel  trop  souvent  la  li-  . 
ceuce  ,  sous  le  manteau  de  la  liberté,  profite  du 
relâchement  de  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
ment ,  pour  se  livrer  aux  t:xcés  les  plus  .eprchcn- 
sibles ,  je  n'invoquerai  poirr  exenqil.;  que  /a  coii- 
ùuiie  de  ceux  qui  ont  acquis  du  gouvcrn  meut, 
des  lorcts  de  haute  futaie  ,  avant  la  révo^irtion  ; 
vous  n'en  trouvère?,  aucun  qui  ne  les  ait  a'^atturs 
et  converties  en  taillis  ;  et  si  vous  exceptez  quel- 
ques avenues  ,  quelques  par^s  ,  .quelques  bois 
(l'agrémcîis,  que  des  ei-dçvant  soigneurs  conseï' 
valent  dans  leurs  icrtes  ,  pour  lout  autre  motif, 
sans  doute  que  celui  du  bien  public,  vous  txe 
trouverez  presque  pas  de  forets  de  ha^te  futaie 
dans  \c%  propriétés  particulières.  Il  .n'y  a  tien  de 
surprenant  dans  cette  manière  d'administrer  :  il 
est  démontré  que  l'exploiiation  des  forêts  est  plus 
avantageuse  en  taillis  *  qu'en  haute  futaie  ;  cette 
cxploitatioti  donne  de  plus  grands  produits  ;  et 
ce  qui  est  ihapréciable  pour  le  particulier,  elle 
r.npprcche  singulièrement  les  éporjues  de  ses  reu- 
tréi'S  de  fonds,  l'eut-oti  aiter.dre  que  des  pro- 
priétaihes  particuliers  feront  le  double  sacrifice 
d'une  partie  de  leurs  produits  ,  et  du  rapproche- 
ment de  leur  jouissance  :  lorsqu'on  calcule  les 
hommes  d'aptes  k'ur  intérêt  personnel  et  d'après 
leur  conduite  passée,  on  ne  se  trompe  jamais  ;  oiï 
peut  donc  conclure  avec  évidence  que  si  toutes 
les  forêts  nationales  étaient  aliénées,  il  n'y  aurait 
pas  sur  pied  ,  dans  20  ans  ,  un  seul  arbre  propre 
aux  constructions.' 

Cependant  vous  le  savez  ,  le  gouvernement  a 
des  constructions  à  faire  pour  la  marine,  qui 
exigeront  plus  de  7  millions  de  pieds  cubes  de 
bois  annuellcmeut  ;  la  navigdlioii  intérieure  dont 
vous  allez'  voùs_  ociiuper  ,  exigera  une  grande 
quantité  de  bois  dé  construction  :  l'exploitatioa 
des  mines ,  à  laquelle  vous  allez  donner  de  l'acti- 
vité et  de  l'étendue,  emploiera  beaucoup  de  bois. 

Et  c'est  au  moment  où  nous  touchons  à  une  si- 
tuation politique  qui  nous  permettra  enfin  de  nous 
otfctiper  de  ces  grands  objets.,  et  où  le  gouver- 
nement aura  besoin  non-seulement  de  toutes  ses 
ressources  en  bois  de  construction  ,  mais  peut- 
être  encore  de  recourir  à  l'étranger,  qu'on  vous 
propose  d'aliéner ,  de  sortir  de  ses  mains  les 
moyens  d'exécution  les  plus  indispensables  :  c'est 
coinme  si  l'on  proposait  à  un  citoyen  cjui  veut 
faire  construire  une  maison  ,  de  vendre  tous  les, 
matériaux  qu'il  aurait  préparés  dans  ses  ateliers  de 
construction. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toute 
proposition  tendante  à  l'aliénation  des  forêts  na- 
tionales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  svite  demain.  ) 

jV.  B. -Daiis  la  séance  du  iS  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  continué  la  discussion  sur  la  question 
intentionnelle. 

A  la  suite  du  comité  général  tenu  hier ,  le 
représentant  du  peuple  Bellegarde  a  été  envoyé 
par  le  conseil  aux  arrêts  pour  trois  jours,  pour 
avoir  frappé  ,  dans  fun  des  corridors  du  conseil , 
le  cit.  Langlois  l'un  des  rédacteurs  du  Censeur  des 
journaux. 

ANNONCES. 
Lettres  d'une  Péruvienne  ,  par  M.  de  Graffigny  , 
avec  la  traduction  italienne  de  Deodati  ,  accen- 
tuée pour  faciliter  la  prononciation  de  cette  lan- 
.gue  ,  nouvelle  édition  ornée  du  portrait  de 
fauteur,  gravé  par  le  cit.  Gaucher;  et  de  six 
belles  gravures  exécutées  par  Us  citoyens  Gaucher, 
ticé  .aux  besoins  de's  années  '  suivant!es  ;  que  par  \  Choflan  ,  Ingouf ,  Païas  ,  Liniiée  et  flaibou  ,  sur 
conséquent  la  disproportion  entre  la  reprodiic-  |  les  dessin.s  du  cii.Lsbarbier  l'.'.mé,  membre  de 
tion  et  la  consommation  augmenta  chaque  an-  !  la  ci-devant  académie  de  peinture, 
née.  Il  est  constant  que   beaucoup  de    citoyens,  1      Les  quatre  premieresgravures  paraissent,  ainsî 


après  avoir  abattu  des  massifs  de  haute  luiaie  ,  en 
ont  dénaturé  le  sol  ;  que  beaucoup  d'autres  ont 
fait  défricher  \même  des  bois  taillis  ,  et  que  per- 


quc  le  portrait  de  M.  de  Grauiîny. 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  rue  Guillaume  ,  n"  n5o, 
chez  Desanteul,  qui  délivrera  les  Prospectus. 


T- 


L'abonacar.c 


t  tlt  10  li».  poor  troi 


So    li 


l'a 


curie 


_  ..  ,t  aPaiis,rut  des  Poitevins  ,  h"  ï8.  Le  pr  _ 

'"'u^râu^rrcl'e'Ts'lêarercTl'riTtcnt.lrauc  déport ,  «u  ciiofen  Aubry  ,diree»eat  de  ce  journal,  rue  des  Poitevin.  ,  n»  iS.  Il  faut  comprend«d>n.  les  envois  le  port  de.  p.y.  o<k 
t'en  ne  peut  iffranchi;.   Les  Icitres-ilej  départctnea» ,  non  .affranchies ,  ne  seiout  point  reurt.cj  de  la  poste.  ,    ,     .     .„  „  ...  j      0   ■       ■ 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  M.reté  ,  de  charger  celle»  qui  renfertaMrt  de»  v«Uu«  ,    et  adresser  tout  ca  oni  concerne  la  rédaction  de  la  femlle  au  Rédacteur  ,  rue  de.  foiteviQl. 
4'*  i3  ,  depuis  ncui"  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


,  40  liv.  pour 

poste. 

tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  de.  Foitevisl, 


h  Paris,   d'e  rimprlmcfie  dti  CH.  A'GAS$r;;  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n'.^.iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JY^  29. 


Déiadi,  iovaidémiaire,  l'an  5  de  la  République  Française  uncei  indivisible.  (  mardi  n  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /;  2  4.  septembre. 


Aj«  recrutement  continue  d'être  pressé  ii-ec  la 
.plus  «randc  vigueur  :  les  étrangers  n'en  sont  yas 
exceptés  ;  on  les  prend  partout  où  on  les  trouve. 
Les  l'russiens  seuls  ne  soijt  pas  inquiétés.  Le 
pripce-évêque  de  WurtzbOiurg  a  lait  à  l'empereur 
des  réclamations  sur  ce  qu'on  avait  pris  de  ses 
sujets  par  violence  pour  le  service  militaire  :  il  en 
demande  la  reslitution  ,  «a  observant  qu'il  a  tou- 
jours l'ourai  son  contingcùt  avec  la  plus  grande 
exactitude. 

Toute»  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la 
Hongrie  ,  en  sont  parités  pour  renforcer  les  ar- 
mées. On  les  fait  voyager  nuit  et  jour  sur  des 
charriots  attelés  de  huit  chevaux.  Les  hubitans  de 
l'Autriche  paraissent  se  prêter  volontairement  à  la 
flélcnse  de  la  maison  icgnaute. 

L'empereur  avait  convoqué  une  assemblée  gé- 
néiale  des  état»  du  royaume  de  Hongrie  ,  pour 
les  engager  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  la 
ïatTie  autrichienne.  Cette  assemblée  s'est  tenue, 
le  lî  et  le  iS  ,  à  OSen.  Le  frère  de  l'empereur  ; 
palatin  (gouverneur- général  ou  vice-roi)  de  Hon- 
grie y  a  assisté.  L'on  compte  beaucoup  sur  l'en- 
thousiasme belliqueux  de  la  Nation  Hongroise. 

En  Hongrie,  la  récolle  a  éié  tellement  abon- 
dante ,  que  les  magasins  n'étaient  pis  snSisans. 
Le  sac  de  froment  a  été  vendu  5o  kreuizers ,  et  le 
lac  d'avoine  S4  kreutzers. 

ITALIE. 

De  Rome,   le  li   septembre 

Le  cardinal  Pignaielli ,  venant  de  Naples,  a  eu 
»n«  audience  particulière  du  pape,  et  s'est  rendu 
au  congrès  de  F/orcnce. 

Le  secrétaire  d'Etat  a  fait  inviter,  par  un  billet 
circulaire,  tous  les  ministres  étrangers  à  lui  don- 
ner un  état  des  passeports  qu'ils  ont  délivrés ,  afin 
«te  connaître  les  étringcM  qui  passent  dans  l'état 
ecclésiastique. 

L'agent  de  la  République  française  ,  le  citoyen 
Cacauit,  continue  à  se  conduire  avirc  beaucoup 
de  prudence  et  de  modération.  On  avait  répandu 
dans  la  ville  qu'il  donnait  dix  écus  à  quiconque 
se  présentait  pour  recevoir  la  cocarde  tricolore 
et  une:  paten'te  française.  Ce  rapport  a  été  démenti 
par  l'arrestation  d'un  Ciiroincl  qui  a  montré  une 
patente  française  en  vertu'  de  laquelle  il  a  été 
lelâché.  L'agent  fiançais,  en  ayant  été  infoimé, 
ï'est  plaint  au  secrétaire  d'état  de  l'imposture  de 
ce  coquin  ,  qui  a  été  arrêté  de  nouveau. 

A  Rome,  on  ne  Fait  que  déclamer  contre  le 
chevalier  Azzara  ,  comme  l'auteur  de  tous  les 
maux  que  souffre  l'Elat  de  1  églisi  ,  et  on  oublie 
qu'ils  ont  été  attirés  par  l'opiniâtreté  et  la  mau- 
vaise politique  du  samt-pere.  Tel  est  l'aveugle- 
nent  et  l'ignorance  des  Romains,  qu'en  imaginant 
dts  nouvelles  désav.uitageuscs  pour  les  Fran- 
çiis,  ils  croient  écarter  les  dangers  qui  les 
menacent. 

Jeudi  dernier  ,  arriva  un  courrier  avec  les  lettres 
«le  Milan.  Il  alla  descendre  au  bureau  de  la  poste 
impériale;  mats  le  comte  Astorre .  qui  en  était 
directeur,  n'a  pas  voulu  les  recevoir.  LiS  bureaux 
des  autres  postes  les  ont  également  rvlusées.  Le 
courrier  s'étant  présenté  au  ministic  Cacauit  , 
celui-ci  manda  l'ancien  directeur  de  la  poste  de 
France  ,  M.  Digne,  et  lui  ordonna  de  rouvrir  le 
bureau  ,  ce  qui  fut  fait  à  l'instant. 

Nous  apprenons  d^  Milan  que  le  général  Buo- 
napartc  a  permis  à  Mgr  la  Grcca  ,  yicc-léi;ai  de 
Ferrare  ,  de  retourner  à  Rome.  On  dit  que  ce 
général  a  approuvé  la  jiislillcation  du  prélat  qui 
lui  a  dit  naïvement  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  ordres  trés-prématurés  du  saint-pcre.  L'accueil 
que  ce  piélat  a  reçu  l'a  encouragé  à  demander  la 
liberté  du  cardinal-arthcvéque  de  Ferrare  Mattci  ; 
mais  le  général  n'a  pas  voulu  l'accorder.  Je  vous 
ai  déjà  mandé  que  le  cardinal  Pignatelli ,  ci-devant 
légat  de  Ferrare ,  s'est  sauvé  à  Naples  de  peur 
d'être  obligé  de  faire  aussi  le  voyage  de  Brestia. 
Comme  il  avait  été  tait  prisonnier  de  guerre  et 
relâché  sur  sa  parole,  l'agent  de  Fmnce  a  demandé 
au  secrétaire  d'éiat  si  ce  cardinal  s'était  absenté 
ay;c, permission.  Le  seciétaire  a  répondu  qu  il 
n'était  pas  informé  de  con  absence.  Probablement 
lî)  cour  de  Pkome  sera  obligée  de  demander  k  celle 
it  Naplej  Je  lui  i«!nv»/ft  Ce  cardinal  fugitif. 


REPUBLIQ,UE      FRANÇAISE.        ^"  <=""'3  derniers  prévenus  ont  été  acquitté». 

'°    Philibert  Chaîne  ,  âgé  de  38  ans  ,  peintre  et 


Paris ,  i«  ao  vendémiaire. 

COMMISSION      MILITAIRE. 

Troisième  jugement  rendu  f<nr  le  tribunal ,   le   t8 
Dcndcmiaire. 

Le  i3,  la  cothmission  arepris  ses  séances;  vingt 
prévenus  d'avoir  pi;is  part  à  la  conspiration  qui 
a  éclaté  dans  la  nuit  du  aS  au  24  fructidor,  ont 
été  amenés  devant  elle  :  ils  ét|ù:nt  accusés ,  comme 
les  premiers,  de  s'être  tran^orlés  au  camp  de 
Grenelle  pour  cor.ouipreia  iiotipc  ,  égoigerlétat- 
mtijor,  se  port-r  ensuite  au,  .:i;t:Lt6ire  ,  renv'erser 
lc^0UV5:inerncni,  et  réiablir  la  consii-.iilion  de 
1793.  Après  cinrijcurs  d'insunctioii,  ii^-uf  d'tntre 
eux  ont  été  condamnés  ù  la  pciue  de  mort  ; 
savoir  : 

i".  Atitoine  Huguet,  âgé  de  Sçj  ans,  ex-député 
à  la  législature  et  à  la  convention  nationale, 
natif  de  Moissac  ,  département  du  Puv-de-Dôrae, 
demeurant  à  Paris,  rue  neuve  Saint  -  Roch  , 
n"  16t. 

s".  Jean-NicoIas-'Victor  Gagnant,  âgé  de  ug 
ans,  peintre,  natif  de  Paris  ,  cleraeurant  rue  de 
Cléry ,  maison  du  café  de  Flore  ,  secrétaire  de 
Droaet;  il  avait  deux  pistolets  sur  lui  au  moment 
de  son  arrestation. 

°.  Antoine-Marie  Bertrand  ,  âgé  de  4a  ans , 
négociant-njanufacttjrier  ,  ex-maire  de  Lvon,  natif 
de  cette  ville,  et  demeurant  à  Paris,  rue  Mont- 
martre ,  n"  sSS  ;  il  était  armé  d'un  sabre  lors- 
qu'on 1  a  arrêté  sur  la  route  de  Sèves. 

<)">.  Claude  Javoquc's  ,  âgé  de  Sy  ans,  proprié- 
taire, natif  de  Bellcgarde  ,  canton  de  Chazel', 
district  de  Montbrison  ,  département  de  la  foire, 
demeurant  à  Paris ,  rue  dé  Cléry  ,  n°  49  ,  ex- 
conventionnel ;  il  avait  sur  lui  un  plumet ,  une 
écharpe  de  député  et  un  poignard. 

5°.  François  Bonbon,  âgé  de  54  ans,  cordon- 
nfer,  natif  ri  Orléans  ,  département  du  Loiret, 
demeurant  à  Paris,  rue  Hdvéïius,  n"  676;  inter- 
rogé par  le  président  sur  les  emplois  qu'il  r.  pu 
remplir  dans  la  révolution,  il  a  relusé  de  xé- 
poijdre. 

6».  Joseph  Cussct,  âgé  d.-  3S  ans,  négociant 
eh  soieries,  natif  de  Lyon,  deiiieuràni  à  Farla, 
rue  de  l'Ecole  de  Santé,  n^Si ,  ex-conventionnel. 

7».  Jean-Marie  Lafond  ,  âgé  de  36  ans ,  cor- 
donnier, rutit  de  Montbrison,  département  de  la 
l.pite,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fauxbourg  du 
Temple  ,  n"  58. 

8".  Jean-François- Babi ,' âgé  de  3;  ans,  pr0- 
priétaire ,  natif  de  Tarascnn  ;  département  de 
l'Arriége  ,  demeurant  à  Pari;  ,  me  Montnrgueil  , 
n°  84,  arrêté  avec  Bertrand  sur  la  route  '  de 
Sèves ,  armé   de  deux  pistolets. 

9°.  Joseph  Pito^-,  âgé  de  55  ans,  inenuisier- 
enircpreneur ,  natif  de  Charaplitte-la-Vilk  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  demeurant  à  Paris, 
rue  GecB'toy-l'Asaier. 

Deux  autres  des  accusés  ont  été  condamnés  à 
la  déportation  ;  savoir  : 

1°.  Louis  Houdailie,  âgé  de  48  ans ,  marchand 
bijoutier,  natif  de  Domey-sur-Corce,  départe- 
ment de  l'Yonne,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la 
Vannerie,  a^  i5,  ex-membre  d'un  coiuitc  révolu- 
tionnaire, 

1°.  Marie-Noè'l-Nicolas  Dojzcl ,  âgé  de  sg  ans , 
écrivain  ,  natif  de  Paris,  deneurant  rue  Bourli- 
bourg,  n»  ai,  ex-membre  d  un  comité  révolu- 
tionnaire. 

Quatre^autres  ont  été  condamnés  a  la  détention  ; 
savoir  : 

1°.  Alexandre  -  Marie  -Jear  -Baptiste -  Elconorc 
Sandron  de  Romainvfllc ,  âgé  de  48  ans,  proprié- 
taire, natif  de  Doutens,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Lazare,  n°  440,  ex-président  dune- assrmblée 
primaire  à  Versailles,  cx-comaiàndant  de  lu  garde- 
nationale  de  Bue  ,  ex-mairc  à  Bue,  ex-juge  de 
paix  du  canton  extra  muros ,  et  ex-commîssairc 
de  police  à  Paris,  détenu  jusqu'à  la  paix. 

s».  Philippe-Auguste  Hennequin  ,  âgé  de  33 
ans  .  artiste-peintre,  natif  de  Lyon,  demeurant  à 
Paris,  rue  Graiige-aux-Bclli  s .,  n°  3  ;  il  avait  été 
arrêté  avec  Bertrand  et  Btbi  ,  détenu  jusqu'à 
la  paix. 

3".  Jean  Poirson,  âgé  Je  44  ans,  garçon 
pavett.  ,  natif  de  Lainitourt,  départenuril  des 
Vosges  ,  demeurant  à  l^aiis  ,  rue  de  Gi'en-.'lle  , 
au  Cros-Caillf-u  ,  n"  978,  détenu  pour  deux  ans. 

4°.  Pierre  -Racault,  âgé  (le  4»  ans ,  natif  de 
Nuiites,  dépaitLiiiciit  de  la  Loire-Inférieure,  de- 
meurant à  Paris,  rue  îles  Cravillieis  ,  n"  18, 
condamné  à  six  mois  de  détention. 


coleur,   natif  de  Paris,   y  demeurant  ,' rue   des 
Cordiers ,  quartier  Saint-Jacques. 

2°.  Claude-François  Petit,  âgé  de  38  ans, 
chargé  d  affaires,  natif  d'Osson  ,  département  de 
la  Haute-S.iônc,  demeurant  à  Autrect ,  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure,  à  Paris  depuis  le  as 
fructidor,  rue  dts  Capucins,  n°  110. 

3».  Jean  Luzeau,  âgé- de  48  ans,  jardinier- 
fleuriste,  naiil  de  Saumur  ,*  département  de 
Mayeiinc  et  Loire  ,  demeurant  à  la  Sabionniere 
a  Vaugirard,  proche  le  camp. 

4".  François  Bondier,  âgé  de  ig  ans,  natif  de 
Pans,  y  dcineurajm  fauxbourg  Montmartre,  à   I3. 


sou   père,    fabriquant    de 


boule   rouge  ,     che 
papier. 

5".  Arnauld  Peré ,  âgé  de  sig  ans  ,  menuisier 
natif  d  Aréisa,  département  des  Hautcs-Pyrennées, 
demeuratit  à  Pa.is,  rue  Saint-Médéric  ,  n°485-, 
arrêté  en  revenant  dlssy  ,  où  il  était  ailé  chercher 
de  l'ouvrage. 

_  Le  jugement    des   neuf  condamnés   à  mort  a 
été  exécuté  aujourd'hui  ig  vendémiaire. 


ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  \  an 
directoire  exécutij.  —  Au  quartier  -  général  ,  à 
Buàmi ,  le  10  vendémiaire  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  r 

Le  général  Moulin  vous  aum  ,  sans  doute  , 
rendit  compte  de  l'attaqtte  de  Kehi  ,  et  de  léchcC 
que  l'ennemi  y  avait  reçu.  Je  l'av-iis  bien  ptévu, 
et  j'y  avais  envoyé  des  troupes  de  l'armée  ,  mais 
elles  sont  arrivées  trop  lard  de  quelques  jours 
pour  cette  affaire.  Je' n'ai  pas  encore  .i#çu  de 
détails.  Presque  tons  nfos  courieis  sont  interceptés, 
ou  par  les  paysans  ,  ou  par  L-s  postes  ennemis. 

Le  général  Schcrb  à  qui  j'avtis  donné  ordre 
de   faire    sa    retraite     de     BruchsaU    à    Kelil ,    à 

t'oi/pât»>.tic    -=1^    iv... ..,...;  ,    I  ,    .„,'.,..,*_ ,.,„ 

tard,  puisqu'il  a  trouvé  l'enn.-mi  établi  derrière 
lui  eh  trois  ou  quatre  cndroiis  ;  raiiis  il  a  m.t- 
nœuvré  avec  habilité,  et  la  bravoure  de  la  Gi)'. 
demi-brigade  et  dit  19'.  régiment  de  dragons  s. 
franchi  tous  les  obstacles. 

Le  passage"  a  été  <Juvctt  à  coups  de  baronnette, 
et  le  petit  corps  de  troupes  est  arrivé  à  sa.  des- 
tination ,  eriiinenant  tous  st-s  épuipagcs  ,  ses 
blessés,  et  plus  de  100  prisonniets.  Cette  con- 
duite, mérite  les  plus  arands  ciopts.  D  apré.s  ca 
que  j'ai  appris  de  lalf'uitc  de  Kihl  ,  il  paraît 
que  c'est  à  la  6S*  dcrr,i-biigadeqvi'on  doit  encore 
la  conservation  de  ce  poste  important. 

Je  ne  reçois  plus  de  nouvelles  ,  ni  de  l'jrrr.éE 
de  S.îmbre  ci  M;tiss,  ni  de  ^trasbourij;  :  c'est  ce 
qui  m'a  forcé  à  m'en  rapprocher  ,  surtout  depuis 
que  j'ai  su  par  toutes  les  gazettes  allemandes  et 
les  lettres  particulières  ,  q;i-j  le  général  Jourdati 
avait  été  forcé'  de  repasser  la- Lahu  et  de  se  retirer 
derrière  la  Sieg. 

Dans  ce  moinent  ,  l'ennemi  nous  attaque  i 
l'abbaye  de  Schau.s.sericd  ;  le  général  Desaix  l'c.«t 
également  entre  le  Federtéc  et  le  Danube.  En 
rentrant ,  je  vous  donnerai  des  détails ,.,  mais  nirn 
lettre  ne  partira  que  demain. 

Vu    II. 

Après  le  combat  le  plus  vif,  l'ennemi  a  été 
entièrement  repoussé  sur  tous  les  points  ,  avec' 
une  grande  perte  ;  on  lui  a  fait  ,  à  la  gaucîie  , 
environ  3oo  pijsonniers  ,  dont  cinq  officieii. 
Comme  il  paraît  rester  trop  près  de  non-,,  je  le 
ferai  attaquer  demain,  et  11  est  d'autant  plus  im- 
portant de  le  bien  battre,  que  j'apprends  que  le 
corps  du  général  Nauendorf,  fort  d'envir»ù  7  ou 
8000  hommes,  marche  sur Tubingen. 

Salut  et  respect.  Signé,  MoREAtJ. 


ÉDUCATION. 

On  désirerait  prrnHrc  en  pension  si*  élève» 
seulement  ,  pour  commencer  oU  pour  perfec- 
tionner leur  éducation. 

S'adresserait  cit.  Valant,  rue  neuve  de  l'ÉgaHîé, 
ci-devaiu  Boutbon  -  Viliontuvc  ,  piès  f.eU:»  dm 
Petits-Carreaux  ,  maisoft  du.sellict^à?  2t5. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chanet. 

JBITE   DE  LA  SÉANCE    DU    l5   VENDÉMIAIRE. 

Basson.  L'on  vous  a  proposé  aussi  d'ajourner 
jusqu'à  la  paix  l'organisatioBi  d'une  administration 
forestière. 

ïl  est  dt£EcilC(de  se  rendre  compte  dss  motifs 
de  II  demande  d'un  pareil  ajournement.  L'auteur 
de  cette  proposition  connaît  la  situation  des  fo- 
rêlE  en  France  :  il  convient  même  que  les  moyens 
proposés  pour  y  rappeler  l'ordre  seraient  bons, 
mais  il  est  frappé  du  tems  et  des  difficultés  que 
leur  cxcculion  entraînerait  ;  mais  en  diflérant  da- 
vantage ,  les  dilKcultcs  disparaîtront-elles  ?  Et  si 
■  les  opérations  préliminaires  à  un  bon  aménage- 
ment doivent  nécessairement  prendre  du  tems , 
n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  se  hâler  de 
k's  commencer  ?  Au  reste  ,  les  opérations  qui 
paraissent  cfirayantes  lorsqu'on  les  envisage  en 
masse  ,  deviennent  faciles  et  peu  dispendieuses , 
lorsqu'cn  les  divisant  par  arrondissement ,  on  fait 
procéder  en  même  tems  dans  toute  la  France  à 
des  opérations  semblables  ,^p3r  les  administrateurs 
forestiers  ,  chacun  dans  leur  localité  :  tous  les  pré- 
liminaires nécessaires  à  un  bon  aménagement , 
peuvent  ainsi  être  terminés  en  peu  de  tems  et 
presque  sans  dépenses  ,  puisque  vous  en  chargerez 
des  citoyens  déjà  salariés  par  le  gouvernement  et 
l'administration  centrale,  aidée  de  tous  les  rcn- 
seis^nemens  qu'elle  recevra  de  tous  les  points  de 
la  République,  pourra  vous  présenter  un  travail 
sur  nos  besoins  et  nos  moyens  en  bois  et  en  com- 
bustibles de  toute  c'specc. 

Je  demande  aussi  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  l'ajourncmcct. 

lîichard  combat  le  projet  de  la  commission, 
en  ce  qu'elle  propose  de  former  un  bureau  cen- 
tral d'adm-inistration  forestière.  Il  demande  que 
celte  sdministralion  reste  confiée  à  la'  régie  des 
douanes  et  du  di'oit  d'enregistrement.  II  se  fonde 
Sur  la  nécessité  de  ne  pas  multiplier  des  frais  rui- 
neux d'administration  ,  et  sur  ce  que  celle  des 
domaines  a  jusqu'à  présent  rempli  cet  objet. 

Cetft  proposition  est  appuyée  par  Delaliayc 

Bcsson.  Il  faut  distinguer  deux  choies  : 

1°.  La  recette  du  produit  des  forêts,  dont  là 
commission  n'a  pas  entendu  ôter  la  direction  à  la 

a*".  L'administration  forestière, proprement  dite, 
qui  consiste  dans  la  surveillance  et  la  direction 
générale  de  l'améiiageracnt  des  forêts,  combi- 
ùces  avec  l'intérêt  général  de  la  République, 
avec  la  réproduction  des  bois  et  les  besoins  du 
gouvernement  pour  la  marine.  Or  ;  il  est  aisé 
de  concevoir  que  cet  objet  important  ne  peut 
être  confié  qu'à  des  hommes  profondément  ins- 
truits des  connaissances  qui  y  sont  relatives,  et 
qui  puissent  s;  dévouer  tout  entiers  aies  per- 
fectionner; ce  que  l'on  ne  peut  exiger  de  l'ad- 
ministration des  domaines  déjà  sufchargée  par 
ce  qui  est  de  son  attribution  particulière  et  ua- 
lurelle. 

Je  demïndc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position  des  préopinans. 

Le  conseil  rejette  i"  là  proposition  faite  dans 
vue  précédente  séance,  d ajourner  toute  orga- 
nisation  forestière  jusqu'à  la  paix  ; 

a".  La  proposition  faite  par  Richard  de  laisser 
cette  administradon  à  la  régie  actuelle  des  do- 
maines. 

Elle  accorde  la  priorité  au  projet  de  la  com- 
m'Siion  ,  portant  qu'il  y  aura  une  administration 
spéciale  pour  les  forêts  nationales. 

La  discussion  sur  le  projet  d'organisation  est 
^jourp.ée  à  trois  jours. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DESANCISNS. 

Présidence  de  Roger-Duces 
SÉANCE   DU    l5    VENDÉMIAIRI. 

On    reprend  la    discussion   sur   les    hospices 

civils.  Après  avoir  entendu  Larmagnac  et  Lebrun, 
le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
sésolution  prise  hierpar  la  conseil  das  cinq  ce.itsi, 
qxd  réserve  le  sixième  des  conlribulioni  pour  le 
paiement  des  rentes  et  pensions. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    l6    VENDÉMIAIRE. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
serait  extrêmement  dangereux  d'exposer  le  service 
du  département  de  la  guerre  à  manquer  par  le 
défaut  de  fonds  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

'  Provisoirement  et  en  attendant  que  le  direc- 
toire exécutif  ait  fait  ,  conformément  aux  lois  la 
demande  d'un  nouveau  crédit  pour  le  service 
du  département  de  la  guerre  ,  la, trésorerie  tien- 
dra à  sa  disposition  la  somme  d'un  million  en 
numéraire  eifectif. 

Cl  ouvre  la  discussion  sur  un  projet  de  ré- 
solution ,  portant,  que  la  portion  revenant  à 
Jeanne-Louise  d'Espagne  dans  les  biens  de  Claire- 
Charlotte  Rabailly,  sa  merc,  et  vendue  par  i'eifet 
de  l'émigration  de  Henri-Bomard  d'Espagne  , 
son  pcre  ,  sera  remplacée  par  la  portion  des  biens 
paternels  qui  .reste  invendue. 

_  Gohart.  La  question  qui  vous  est  soumise  se 
réduit  à  celle-ci  :  céderez  -  vous  à  la  citoyenne 
d  Espagne,  en  remplacement  de  ce  qui  lui  re- 
venait dans  les  biens  de  sa  mère  entièrement  ven- 
dus ,  la  portion  des  biens  de  son  père  qui  reste 
invendue  ? 

L'affitinalivc  à  paru  à  votre  commission  ne  de.- 
voir  pas  faire  de  doute  : 

D'abord  ,  parce  qu'il  est  un  principe  constant 
duquel  la  jurisprudence  française  ne  s'est  pjs 
jusqu'à  présent  écartée  ,  et  que  le  nian  répond 
des  fautes  par  lesquelles  il  met  sa  femme  dans  le 
cas  de  perdre  ses  biens  :  or  ,  il  est  reconnu 
que  c'est  par  le  fait  de  l'émigration  de  d'Espagne, 
pcre  ,  que  la  portion  revenant  à  Jeanne-fbuise 
d  Espagne  ,  sa  fille  ,  dans  les  biens  de  sa  incre  ,  a 
été  vendue. 

En  deuxième  li-u  ,  l'intérêt  de  la  République 
se  he  avec  celui  de  Jeanne-Louise  d  Espagne,  fin 
eifet ,  votre  commission  s'est  convaincue  qu'elle 
ne  retirerait  qu'environ  io,oao  liv.  de  la  vente 
du  bien  que  la  citoyenne  d'Espagne  réclame  au- 
jourd'hui ,  et  qui  a  été  estimé  par  elle  environ 
47,000  liv.  Pourquoi  la  République  ferait-elle  un 
sacrifice  de  87,000  liv. ,  et  en  faveur  de  qui  ?  d'un' 
acquéreur  à  qui  lEtat  ne  doit  pas  saiis  doute  plus 
qu  aux  autres  citoyens. 

En  troisième  lieu  enfin  ,  votre  coramislon  a 
trouvé  sa  détermination  dans  une  de  vos  dernières 
résolutions  :  je  yeux  parler  de  celte  concernant 
les  hospices  civils.  Voici  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'article  VI  :  »  ceux  desdiis  biens  (  des  hos- 
pices civils  ]  qui  ont  été  vendus  en  vertu  de  la  loi 
du  23  messidor  qui  est  définitivement  rapportée 
par  la  présente  ,  en  ce  qui  concerne  les  hos- 
pices civils ,  leur  seront  remplacés  en  biens  na- 
tionaux du  même  produit ,  suivant  le  mode  réglé 
ci-après,  u 

'  Psr  cette  mesure' ,  vous  avez  voulu  rendre  l'in- 
deinnité  égale  à  la  perte  -,  vous  avez  voulu  ,  en 
un  mot ,  faire  justice  entière.  La  citoyenne  d  Es- 
pagne se  trouve  dans  une  espèce  jdus  iavorable 
encore  :  c'est  par  l'effet  d'un  erreur  et  non  en 
vertu  d'un  décret  que  ses  biens  ont  été  vendus. 
Elle  en  demande  le  remploi  sur  ceux  de  son 
père,  dont  l'émigration  a  fait  tout  le  mal.  Sa 
rcclamalion  a  paru  à  votre  commissioir,  comme 
aux  autorités  constituées  de  la  Haute-Garoijne , 
conforme  aux  principes  que  vous  venez  Vous- 
mêmes  de  consacrer. 

Ferès  de  la.  HauU-(iaronne.  C'est  encore  ici  une 
atteinte  qu'on  vous  pjopose  dé  porter  aux  lois  qui 
assurent  encouragenlent  et  protection  aux  acqué- 
reurs des  domaines  jiationaux  ;  mais  vous  lerez 
justice  de  cette  proposition  ,  tomme  vous  l'ayez 
fait  de  tant  d'autres!,  par  la  question  préalable  , 
et  je  viens  vous  la  defnander.  Voici  le  fait. 

Dès  le  commeaciiaent  de  la  révolution  .  lé 
ci-devant  marquis  dJEspagne  émigré.  On  séques- 
tre ses  biens  sisués.jdans  le  département  de  la 
Haute-Garonne.  Cinq  enfans  .  composant  sa  fa- 
milie  ,  disparaissent  jivec  lui  ;  on  séquestre  éga- 
lement leitrs  biens  provemnt  du  chef  mater- 
nel ,  et  situés  dans  e  département  de  l'Arriege. 
Gcux-ci  sont  vcndu^  sans  opposition  ,  ni  récla- 
mation. I  • 

Longtems  après  paijiît  Jeanne-Louise  d'Espao^ne , 
pétitionnaire  ,  et  la  dernière  des  cinq  enfans ,° qui 
Vnrctend  et  qui  prouve  ,  dit-on  ,  qu'elle  n'a  pas 
émigré.  Elle  voudra»  rentrer  dans  la  portion  Ir.i 
corapétant  sur  les  biens  riEienieis  vendus.  Mais 
le  moyeri  de  faire  annuler  une  vente  légalement 
faite  ,  et  à  Laquelle  elle  ne  s'est  pa.'i  opposée  ?  Elie 
simapncalors  de  s'indemniser  sur  les  biens  pa- 
ternels ,  en  y  demandant  une  portion  ccrrc'j'ioii- 
dantc  a  celle  qu'elle^  pouvait  prétendre  sur   ceux 


de  sa  mcre  ;  et  vous  ne  »ereî  pas  peu  surp.i» 
d'apprendre  que  cette  singulière  dïmande  fut 
accueillie,  le  i'' prairial  dernier,  par  l'adminis- 
tration centtatc  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  au  préjudice  cf  une  consignation  déjà  faite 
le  23  floréal  précédent  :  je  dis  une  consignation 
et  non  une  soumission  ;  car  les  soumissions  ne 
furent  ouvertes  dans  ce  département  que  neuf 
jours  après.  Mais  â  cette  époque  et  malgré  l'arrêté 
rendu  en  faveur  de  la  pélitiodnaire  ,  qu'on 
savait  bien  ne  pouvoir  se  soutenir  ,  la  soumis- 
sion fut  régulièrement  faite  4  et  il  a  été  satis- 
fait depuis  à  tous  les  paiemens  exigés  par  la 
loi. 

La  lutte  ainsi  engagée  entre  la  citoyenne  d'Es- 
pagne et  le  soumissionnaire ,  l'administration  prend 
un  second  arrêté,  le  h  messidor,  par  lequel  en 
attendant  sans  doute  la  décision  du  ministre  des 
finances ,  elle  suspend  pendant  deux  décades ,'  la 
vente  des  biens  de  l'émigré  d'Espagne. 

Le  9,  l'administration  reçoit  du  minist.e  un 
rapport  improbaiif  de  larrcté  du  i^''  prairial,  il 
lui  est  enjoint  de  le  rapporter  et  de  procéder  à  la 
vente  en  faveur  du  soumissionnaire.  L'administra- 
tion insiste.  Nouvelle  lettre  du  ministre  du  i3 
thermidor  ,  ^ar  laquelle  il  lui  dit  que  mal-à-propos 
elle  a  lait  prévaloir  de  simples  considérations  sut 
le  texte  des  lois ,  et  que  rien  ne  doit  plus  arrêter  la 
vente  ,  sauf  à  la  citoyenne  d'Espagne  à  se  [lourvoir 
en  nullité  dé  celle  des  biens  maternels,  si  elle  y 
est  fondée  ,  ou  à  faire  liquider  sa  créance  sur  Ix 
République  dans  le  cas  contraire. 

Sur  cette  dernière  lettre  ,  l'administration  se 
décide  enfin  à  revenir  sur  ses  pas;  et  le  23  ther- 
midor, elle  rapporte  tous  les  arrêtés  pris  en  favcur 
de  la  citoyenne  dEspagne,  annuile  toutes  le» 
opérations  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite  ,  ariétc  que 
l.iUiie  citoyenne  délaissera  les  biens  qui  lui  avaient 
é'.é  expédiés  ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  en  çassa- 
tio;i  de  la  vc:itc  de  ses  biens  propres  ,  ou  en  liqui- 
dation de  sa  créance ,  et  ordr.une  que  les  biens  de 
l'émigré  dEspagne  seront  sui-tc-chîmp  vendus 
comme  biens  nationaux. 

La  citoyenne  dEspagne  méprise  cet  arrêté;  st, 
pour  se  maintenir  eu  possession  ,  elle  s'ttdressc 
au  conseil  et  lui  dcnunde  le  remplacement  de  se» 
biens  rtiatcrnels  sur  lès  biens  paternels,  confor'- 
mément  à  l'caspcrtiso  déjà  faite  ;  et  craignant 
cependant  la  vente  oi'donnce  par  l'arrêté  du  a5 
thermidor,  elle  S'intrigue  a-iprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir  un  suisis  que  le  corps  légis- 
latif seul  pouvait  accorder ,  puisqu'il  s'uLtissaif 
de  SMSpencirc  l'flTet  d'une  loi ,  cel'v  du  2S  veiitôse. 
Le  ministre  prend  cependant  sur  lui  cette  mesure; 
et  d'après  sa  icurc  du  lî  fructidor  d'ernier,  l'admi- 
nistradon  centrale  arrête ,  le  ai ,  qu'il  sera  sursis  à 
la  vente  des  biens  soumissionnés,  jusqu'à  décisiou 
ultérieure. 

C'est  dan?  cet  état  des  choses,,  que  la  commis- 
sion formée  pour  l'examen  de  la  pétition  de  I» 
ciioyemie  d'Espagne  ,  vous  présente  un  projet  dp 
résolution^  tendant  à  éconduire  le  soumission-^ 
naire,  et  à  céder  en  toute  propriété  à  Jeanne- 
Louise  dEspagne  une  portion  des  biens  pater- 
nels d'une  valeur  égale  ,  à  celle  de  la  -portion 
qui  lui  compétait  sur  les  biens  vendus  dérivant 
QU  chef  maternel. 

Ce  projet  est  contraire  à  tous  les  principes  reçus  , 

If  a  toutes  les  lois  connues,  et  si  vous  1  adoptiez  , 
vous  répandriez  l'alarme  parmi  tous  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  ;  il  n'en  est  pas  un  qui 
.  se  crût  en  sûreté  dans  sa  possession,  •->  vou» 
ne  vendriez  plus  à  l'avenir  un  seul  pinuce  de 
terre  des  biens  d'émigrés,  déjà  si  décriés  par  la 
malveillance. 

Je  remarque  d'abord  ,  et  vous  devez  déjà  vous 
en  être  apperçus  par  l'exposé  du  fait',  qu'il  e:t 
faux-,  comme  l'annonce  le  considérant  du  projet, 
que  ce  soit  par  l'ell'et  de  l'émigration  dEpagne  ,  le 
père,  que  les  biens  de  la  pétitionnaire  orit  été 
vendus.  Ils  étaient  indivis  avec  ceux  de  ses  troiï 
In-rcs  et  de  sa  sœur  ,  et  c'est  par  l'effet  de  la 
disparution  de  la  pétitionnaire  elle-même ,  qu'ils 
furent  soumis  au  séquestre  ,  et  vendus  ensuite  ; 
mais  il  falltnt  bien  lier  les  deux  faits  ensemble  , 
et  ne  vous  parler  que  d  une  émigration  au  licji  de 
cinq  ou  six,  pour  Uoimçf  uns  apparence  dejusîice 
a  lu  pétition. 

Gela  posé  ,  il  ne:  ser.t  çlus  qu'une  question 
bien  simple  à  examiner.  L^-s  bi;-ns  de  1  émi"té 
dEspagne  doivent-ils  quelque  chose  à  la  peti- 
tioîniaue  ?  non_,  sans  doute  ,  pui.sque  le  proprié- 
taire est  émigré  et  qu'i:s  sont  devenus  nâdonaux 
avant  sa  mort.  Etaient-ils  libres  quand  ils  ontéié 
soumissionnés  ?  Oui ,  puiscr.ie  Farrêté  illégal  et 
inconiîiiu;ionjv;l  du  i''  prairial  ne  pouvait  con- 
férer aucun  droit  réel  à  la  eitoycnn'e  d  Esoagiie. 
oont-ils  libres  aujourd'hui  ?  je  réponds  encore 
OUI  ,■  puisque  les  choses  sont,  dans  le  même  état , 
Cl  que  1  arrêté  du  i'""  prairial,  tout  illégal  qu'il 
était,  n  cxtste  même  plus,  ayant  été  tapporté 
par  1  autoiitc  qui  s'était  permis  de  le  prendre.  Si 
donc  CCS  pic!,s  sont  libres,  s'il  est  vnd  que  la  ' 
pétitionnaire  n'a  aucun  droit  direct  à  exercer 
sur  ^ux.  il  Taut  ou  méconnaître  rotaloment  la 
loi  du  28  ventôse  ,  ou  qu'ils  soient  adjuges  au 
p.'-emicr  qui  les  a  légalement  souuiission'nés  .  car 


1  article  IV  de  cette  loi  veut  que  les  mandats  «m- 
portc-nt  avec  eux  hypothèque  ,  privilège  et  délé- 
gation spéciale  sur  tous  les  domaines  nationaux 
situes  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
iiUe  veut  que  tout  porteur  de  ces  mandats  puisse 
se  présenter  à  l'administration  de  département 
de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra 
acquérir.  Elle  veut  enfin  que  le  contrat  de  vente 
lui  en  soit  passé  sur  le  prix  de  l'estimation  qui 
en  sera_  faite.  Or,  ici  un  soumissionnaire  S'est 
prçsenté  ,  il  a  applitjui  ses  mandats  à  tel  bien 
nauonal  t[u'il  a  trouve  à  sa  convenance  ;  l'estima- 
tion a  été  faite  ;  il  en  a  consigné  le  prix  aux 
époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
Jois.  Où  serait  donc  la  raison  pour  le  dépouiller 
de  son  gage  ,  et  lui  refuser  la  vente  qu'il  sol- 
licite ? 

Je  vois  bien  qud  la  coaiinission  s'est  laissé  sé- 
duire cemme  l'administration  Centrale  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  ,  par  quelques  cori- 
sidéraiions  d'humanité ,  qui  semblent  militer  en 
faveur  de  la  citoyenne  d'Espagne.  Mais  la  poli- 
tique des  Etats  ne  raisonhe  pas  ainsi  ;  elle  mar- 
che à  un  griud  but  au  milieu  du  fioisscmcnt 
de  quelques  inlérêts  particuliers  ,  et  le  bien  qui 
en  résulte  pour  tous  compense  mille  et  mille 
fois    tous  ces  petits  dommages  partiels. 

Souvenons-nous  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux peut  seule  sauver  la  République  ,  et  que 
pour  y  parvenir  il  faut  couvrir  de  toute  l'égide 
de  la  loi  les  citoyens  qui  se  présentent  pour  les 
acquérir.  ', 

Mais  au  fond ,  la  cause  de  la  citoyenne  'd'Es- 
pagne cst-ellc  donc  si  favorable  i"  où  était-elle 
pendant  le  long  espace  de  tems  qui  s'est  écoulé 
depuis  !c  séquestre  mis  sur  les  biens  de  ses  frères 
et  sœurs  émigrés  ,  .iusqu'à  la  vente  qui  en  a  été 
i.iite  ?  Pourquoi  clone,  si  elle  ét;iit  présente  , 
n  agissait-elle  pas  par  elle-même  ou  pat  quelque 
iondé  de  pouvoirs  en  distraction  de  la  portion 
la  concernant  ?  Y  a-t-il  ici  de  Sa  faute  ou  de 
celle  de  la  République  ?  Si  la  faute  est  incontes- 
tablement à  elle  Seule,  elle  seule  doit  en  sup-i 
porter  la  peine.  Ainsi,  l'acquéreur  de  son  bien 
doit  en  demeurer  propriétaire  incoramuiabic  ; 
ainsi  ,  le  soumissionnaire  des  biens  paternels  en 
doit  devenir  acquéreur  ;  et  pour  elle  ,  la  loi  du 
1"  floréal  an  3  lui  assigne  une  place  parmi  les 
C;  '  j  viers  des  émigrés  ;  elle  n'a  qu'à  faire  lit^uider 
sa  Lié  incc  comme  elle  avisera. 

La  ciioyennc  Fourquevaux  était  dans  une  posi- 
tion bien  plus  favoiable  que  la  citoyenne  cl  Es- 
pagne ,  puisqu'elle  avait  fait  ,  avant  la  vente 
des  biens  ,  des  réclamations  juridiques,  et  cepen- 
dant vous  avez  maintenu  l'acquéreur.  La  péti- 
tionnaire ,  qui  n'a  réclamé  ni  verbalement  ni  par 
écrit,  qui,  disparue  avec  son  père,  ses  frères 
et  sa  sœur  ne  se  remontre  que  deux  ans  après , 
doit-elle  s'attendre  à  un  sort  plus  heureux? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  résolution. 

Routit  de  Toulouse.  Je  sais  ,  comme  le  préo- 
pinant ,  ce  que  le  législateur  doit  aux  motifs 
politiques  ;  mais  je  »ic  conçois  pas  que  l'on 
puisse  se  déterminer  par  ces  motifs  ,  lorsqu'ils 
sont  en  opposition  parfaite  avec  les  principes 
de  la  justice.  Dans  la  cause  actuelle  ,  si  vous 
validez  la  soumission  qui  a  été  faite  des  biens 
de  l'émiojré  d'Espagne  ;  (  et  je  dois  déclarer  que 
Je  soumissionnaire  est  Abolin  ,  membre  de  ce 
coîiseil  ,  absent  par  congé  depuis  plusieurs  mois  ) 
si  ,  dis-je  ,  vous  validez  sa  soumission  ,  il  en 
résultera  que  vous  mettez  les  autorités  consti- 
tuées dars  la  dépendance  d'un  individu.  Un 
arrêté  pris  par  le  dcjjartement  de  Hauie-Ga- 
ronne  ,  distrait  des  biens  paternels  de  d  Espa- 
gne ,  non  vendus  ,  une  portion  é;;tale  à  celle  que  , 
la  fille  Espagne  avait  droit  de  réclamer  sur  ceux 
de  sa  merc  qui  avaient  été  vendus.  En  vertu  de 
cef  arrêié  et  des  principes  de  léternclle  jus- 
tice ,  la  fille  d'Espagne  était  en  possession  de 
la  portion  qui  lui  avait  été  aftéctée  ;  elle  en 
jouissait  tranquillement  lorsqu'un  individu  se  pré- 
sente ,  et  par  une  soiimission  ,  j'ose  dire  illé- 
gale ,  vient  lui  enlever  l'héritage  ,  non  de  son 
perc  émigré  ,  mais  de  sa  mete  morte  avant  la 
révolution.  Ce  soumissionnaire  est  Abolin. 

Le  préopinant  a  dit  que  la  réclamante  a 
reparu  sans  qu'on  ait  su  d'où   clic  venait. 

Mais  il  sait ,  aussi  bien  que  moi  ,  qu'elle 
était  à  Saint-Cyr;  que  delà  elle  s'était  réfugiée 
chez  une  de  ses  amies  ,  a&n  d'éviter  le  triste 
sort  qui  la  menaçait ,  comme  tar\t  d'autres  ;  il 
sait  bien  qu'elle  n'a  jamais  émigré,  que  même 
elle  n'a  jamais  été  portée  sur  la  liste. 

Si  donc  vous  admettiez  la  validité  de  la  sou- 
mission ,  vous  déclareriez  par-là  que  les  arrêtés 
des  autorités  constitulées ,  plis  conformément  aux 
lois  ,  peuvent  être  enfreints  au  gré  d'uiie  volonté 
individuelle  ,  ce  qui  amènerait  nécessairement  le 
bouleversement  de  l'ordre  social. 

je  demande  que  le  projet  de  résolution  soit 
adopié. 

Une  fonte  de  membres.  La  question  préalable 
lur  le  projet 


n 


Lecointe.  Le  pvéopinant  a  commencé  par  vous 
dire  qu'il  reconnaissait  la  valeur  des  considéra- 
tions politiques  ,  et  qu'il  savait  ce  qui  leur  était 
uû;  capendant  il  ne  vous  a  parlé  que  d'intérêts 
particulii-rs,  et  a  coinplelttment  méconnu  ceux  de 
la  République. 

Quant  à  moi ,  je  ne  connais  qu'une  règle  in- 
variable ,  qu'une  infaillible  boussole  ,  c  est  la 
constitudon  :  la  constituiion  à  la  main  ,  je  «ais 
détruire  le  raisonnement   du  préopinant. 

La  constitution  porte,  article  874  :, 

>!  La  Nation  Française  proclame  comme  ga- 
rante de  la  foi  publique,  que,  après  une  adju- 
dication légalement  consommée  cle  biens  natio- 
naux ,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquéreur  légi- 
time ne  peut  en  être  dépossédé  ,  sauf  aux  tiers 
réclamans  à  être  ,  s'il  y  a  lieu  ,  indemnisés  par 
le   trésor  national,  m 

Voyons  si  cette  disposition  s'adapte  au  cas 
particulier  où  nous  nous  trouvons  :  les  b'ens 
de  l'émigré  d'Espagne  sont  nationaux;  la  por- 
tion revenant  à  Louise  d  lispayic  a  été  vendue  ; 
elle  a  droit  à  une  indcuinité  sur  le  trésor  na- 
tional ,  mais  non  à  lécl.imcr  une  portion  des 
biens  p.itcrncls  équivalente  à  ceux  qui  lui  re- 
viennent du  chef  Az  sa  mère  ,  car  les  biens  pater- 
nels sont  soumissionnés.  Aucun  nuagejie  s'élève  sur 
la  validité  de  la  soumission.  Peut-être  la  vente 
des  biens  maternels  a-t-elle  été  faite  mal  à  pro- 
pos ;  mais  dans  ce  cas  ,  c'est  au  trésor  national 
a  indemniser  la  réclamante;  ainsi  le  veut  la  cons- 
titution. 

J'appuie  la  question  préalable. 

Mddier.  Je  viens  réiabhr  à  cette  tribune  les 
faits  ,  qui  ont  été  dénaturés  ,  les  principes  ,  dont 
on  a  hii  une  fausse  application.  J  espère  qu'après 
m'avoir  entendu  ,  nul  de  vous  n'aura  la  lorce 
de  s'élever  contre  le  projet  de  résolution.  (Quel- 
ques membres  rient.  —  Les  inur.-nures  du  conseil 
leur  imposent  silence.  ) 

On  a  parlé  de  la  citoyenne  d'Espagne  comme 
fait  est  faux  ;  elle  était  à  Saint- 


tout-à-fuit  opposé, à  celui  que  Lecointe  x  en»  y 
apercevoir. 

Que  porte  cet  article?  La  Nation  Française  pro- 
clame ;  comme  garantie  de  la  foj  publique  ,  qu'a- 
près une  adjudication  légalement  consommée  de 
biens  nationaux ,  quelle  qu'en  soiv  l'origine  ,  Fac- 
quércur  tei^itime  ne  poJvra  être  dépossédé  ,  etc. 

Or,  je  le  demande,  comment  un  bien  est-il 
natiçnal?  n'est-ce  pas  quand  il  provient  de  la 
liste  civile  du  cierge  ?.  . . . 

Une  foute  de  voix.  Et  des  émigrés. 

Madier.  J'allais  les  nommer.  Mais  reproche-t- 
on à  Louise  d'Espagne  d'avoir  émigré?  non.  Le 
reprochc-t-on  à  sa  nicre  ?  moins  encore  ;  elle  était 
morte  avant  la  révolution  :  ses  biens  ,  ceux  qu'elle 
répète  de  la  succession  de  sa  mère  ne  sont  donc 
pas  nationaux.  La,  fille  d'Espagne  y  doit  avoir  et 
exercer  un  droit  réel ,  et  le  département  a  ^'ait  un 
grand  acte  de  justice  lorsqu  il  lui  en  ?  rendu  la 
possession;  elle  en  ét.iit  en  jouissance  ,  lorsque, 
comme  au  règne  de  la  terreur,  une  mpin  spolia- 
trice est  venue ,  au  nom  de  la  loi ,  enlever  l  héri- 
tage de  ses  peresi  L'acquén-ur  n'est  donc  pas  et 
ne  sera  jamais  lé[;iiime,  il  peut,  et  doit  donc  aux 
termes  de  la  constitution  ,  être  déchus  de  sa  sou- 
mission. 

Mais,  Citoyens ,  voici  un  fait  qui  vous  dcter- 
•rainera  pcuî-êire  davantage,  car  vous  y  recon- 
naîtrez la  plus  énorme  lésion  pour  la  République. 

On  n'a  estimé  que  47,000  livres  un  bien  qui  < 
eu  1790  ,  valait  40,000  ecu*  ;  ce  b^en  a  été  payé  à 
peuples  10,000  livres  refiles  par  le  soumission- 
naire ;  ainsi  ,  en  le  maintenant,  vous  spoiicz  et  la 
République  qui  perd  à  ce  marché  plus  de  jo,o.to  i. , 
et  la  propriétaire  à  laquelle  vous  ne  pouvez  don- 
ner qu'un  bon  égal  à  ia  valeur  reçue  fir  le  trésor 
public. 

Voilà  ,  Citoyens ,  la  marche  atroce  ,  la  conduite 
vraiment  iibeilicidc  que  l'on  tient  sous  le  rep.ne 
des  lois  L't  de  la  con?tiiL!;ioii  ;  c'est  ainsi  qu'on  dé- 
pouille Ils  citovi-ns  ,  t-t  qu;;  tout  lodieux  de  ces 
affreuses  vexations   retombe    tout    entier  sur 


bres.    Je   demande  l'admission  du   projet  de   la 
commission. 

Un  grand  nombre  de  membre-:  insistentpour  que 
la  question  pié.iluble  soil  mise  aux  voix. 

JSourdon.  Qu:,lqu'iaté.êt  que  puisse  offrir  la 
siiuatiun  partictillcre  de  la  réclamantq,  nous  ne 
pou\o;is    a!.',ir    et  jMOiioncer    que    conformément 


la   loi  du   6   fie 

ivis  avec  les  crnii'iésst; 


.ont 


d'une  émigrêe  ,  --     -.---    ,- ,  _    _-.,_.   ._.    ._ 

Cyr  lors  de  la  destruction   de    cette    respectable  j  corps  législatif ,,  tandis  que  les  procédés  cofldam- 
raaison  ,  cl  chacun   sait  que  la  fureur  et  la   per-  1  nables  ne  sont  que  f  ouvrage  de  l'un  de  ses  ini'm- 
sécution  furent  telles  à  cette  époqn?  ,  que  l'on  ne 
donna   aux   dames   qui   éiaietu   .à    Saint-Cyr  '  que 
vingt-quatre  heures  portr  en  sortir. 

Louise  d'Espagne  se  réfugia  à  Orléans  ;  là  elle 
se  tint  cachée  ,  et  vit  s'écouler  ainsi  le  long  règne 
de  la  terreur  :  jamais  elle  n'a  été  inscrite  sur  la 
liste  des  émigrés.  Après  le  q  thermidor  ,  elle  put 
reparaître  dans  ses  foyers  ;  elle  réclama  la  pos- 
session des  biens  de  sa  mère  ,  mais  ces  biens 
venaient  d'être  vendus  :  cetix  de  son  père  ne 
l'étaient  pas.  Louise  d^Espagne  représente  au  dé- 
partement qu'on  n'a  pas  pu  vendre  les  bieiis^  de 
sa  raere  ,  sans  au  ptéalablc  avoir  défalqué  et 
lui  avoir  restitué  la  portion   qui  lui  revenait. 

Le  département  ne  peut  méconnaître  la  jus- 
tice de  cette  réclamation  ,  et  i)  ordonna  que  la 
défalcatiisn  serait  faite  sur  las  biens  du  père  non 
encore  vendus. 

Louise  d Espagne,  en  vertu  de  cet  acte  du 
département ,  entre  en  possession  de  ces  biens  ; 
elle  en  jouissait  paisiblement ,  lorsqu'au  mois  de 
floréil  de-rnier ,  un  individu  ^ui  convoitait  ces 
biens  ,  et  qui  pensait  qu'il  valait  mieux  que 
Louise  d'Espagne  fût  créancière  de  la  N-ition  , 
que  propriétaire,  soumissionna  la  totalité  des 
biens   de  l'émigré  d'Espagne. 

L'arrêté  du  département  s'opposait  à  l'admis- 
sion de  cette  soumission  quant  t'i  la  partie  oc- 
cupée par  la  fille  dEspagne  ;  mais  le  soumission- 
naire franchit  tous  les  obstacles  ,  rien  ne  l'arrête  : 
il  s'adresse  au  ministre  des  finances  ;  il  le  presse 
de  faire  mettre  ce  bien,  sur  la  liste  de  ceux  à 
soumissionner. 

Sur  ces  entrefaites  ,  Louise  tl'Espagnc  se  pour- 
voit pardevant  le  corps  législatif;  sa  pétition  est 
renvoyée  à  une  commission  :  pendant  ce  tenrs, , 
le  soumissionnaire  ,  ji  le  nommerai  aussi ,  c'est 
notre  collègue  Abolin  ,  arrache  au  ministre  des 
finances  l'ordre  qu'il  sollicitait  ;  il  fait  mettre  les 
biens  d'Espagne  sur  la  liste  de  ceux  à  soumis- 
sionner :  il  ob'ient  de  vous  un  coirgé  ,  et  absent 
de  son  poste  depuis  plusieurs  mois  ,  la  fonction, 
qu'il  remplit  en  ce  moment  est  de  poursuivre 
l'adjudication.  (  Les  plus  violens  murmures  cou- 
vrent la  voix  de  l'orateur.) 

La  réclamante  s'est  rendue  chez  le  ministre  ; 
cUe  lui  a  représenté  que  le  conseil'  des  cinq 
cents  était  saisi  de  cette  atl'airc  ,  qu'une  cotnniis- 
sion  ferait  incessamment  un  rapport  ;  elle  a  de- 
demandé  un  sursis  à  l'adjudication  ,  et  l'a  ob- 
tenu. 

Rcprésentan» ,  voilà  les  faits  dans  la  plus  exticte 
vérité. 

Et  dans  cet  état  de  choses  on  vous  cite  l'article 
374  de  la  constitution,,  pour  légitimer  une  spo- 
liation qui  va  être  consommée,  si  vous  rcjcttez 
le  projet  présenté  par  la  question  préalable  ;  et 
c'est  en  invoquant  la  constitution  qmon  veut  vous 
faire  commettre  une  aussi  révoltante  injustice. 
Eh  bien  !  et  moi  aussi  j'invoque  l'article  cité  par 
Ltcoiuts,  et  je  déclare  que  je  lui  uouvc  uu  sens 


au  vccii  de  la 
dit  que  les  bie 
panat^és.  , 

Elle  aceorde  trois  mois  au  tiers  propriétaire  pour 
exercer  sa  léilamation  ;.  passé  ce  délai,  ils  en- 
courent la  dcehéanre,  et  alors,  si  le  bien  est 
vendu  ,  ils  ont  droit  à  une  indemnité. 

Or,  la  fille  dEspagne  n'a  réclamé  nulle  nart; 
l'administration  a  di'i  vendre  con.fonnémèiit  a 
la  loi  ;  la  réclamante  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  : 
cela  est  malheureux  sans  doute,  il  est  dur  de  pro- 
noncer ainsi  ,  mais  tout  vous  l'ordonne. 

On  a  cité  en  faveur  de  Louise  d'Espagne  l'arrêté 
du  déparie-ment  de  la  Hautc-Garorme;  eh  bien, 
c'est  préciséraent  cet  ririêfé  que  j'attaque  ;  il  ira 
devait  pas  être  rendu  .  il  était  coirtiaireà  la  loi  que 
j'ai  cité.  Que  pouvez-vous  donc  faire?  donnez  à 
Louise  dEspagne,  comme  aux  parens  des  con- 
damtiés  ,  un  bon  sur  le  prix  de  la  vente  de  ses 
biens,  encore  je  ne  sais  pas  si  la  loi  existante 
le  permet,  et  si  une  loi  nouvelle  ne  sera  j-)as 
.nécessaire;  mis,  quoiqu'il  en  soit,  il  m'est  dé- 
montré que  Louise  G  Eipagne  ne  peut  être  main- 
tenue propriétaire,  je  demande  la  question 
préalable. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent ,  et  demandent 
à  grands  cris  la  question  préalable. 

Mailbe  monte  à  la  tribune.  — De  violens  mur- 
mures s'élèvent.  — On  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

Un  grand  nombre  de  voix.  La  parole  à  Mailhe. 

Mailhc.  Il  existait  un  arrêté  rendu  par  le  dépar- 
tement de  la  Haur(i-Gaionne  ;  la  question  n'est 
pas  de  savoir  s'il  était  juste  ,  conforme  aux  lois  • 
mais  Seulement  s'il  était  permis  à  un  individu 
de  l'enfreindre,  en  invoquant  les  lois  rendues 
pour  les  soumissions  contre  une  citoyenne  remise 
en  possession  de  ses  biens  ,  et  en  jouissant  sous 
la, garantie  de  \:\  loi  publique;  il  s'agit  de  savoir 
si  eiTectivement  la  jouis.sance,  était  légale,  et  si  un 
acte  arbitraire  peut  eu  dépouiller  le  propriéiairc. 

Exaniiiiei  J  ailletirs  quelle  injustice  et  quelle 
lézion  pour  la  J;é|jublique  vous  commettez,  en 
rejettant  le,  projet;  rerabourserez-vous  à  Louise 
d'Espagne  47,000  liv.  en  numéraire  ,  loisquB 
vous  n'aurez  reçu  An  soumissionnaire  qu'à-peu- 
près  10,600  liv.  ;  vous  ne  le  pouvez  ;  cette  ci- 
toyenne aura  donc  été  dépouillée  ,  et  la  Répu- 
blique i)idigneni.ent  lézée.  Et,  Citoyens,  quel 
sera  l'auteur  d'une  telle  lézion  ,  faul-il  le  répéter? 
Ah  !  ne  donnons  pas  de  nouvelles  armes  à  nos 
ennemis!    n'acciétiiluns    pas    la    calomnie,    qui 


iépand  que  pirtout  les  repréjentans  du  f euplc 
ont  prouié  (le   la    loi    qu'ils    avaient    faite  pour 

«oumissionner (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Miilhe  descend  de  la  tribuns. 

Bonrdon.  Je  demande  qu'on  cesse  enfin  de 
se  permettre  ces  indécentes  déclamations  ,  qui 
ne  tendent  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  la  re- 
présentation nationale.  Qu'a  fait  le  député  qu'on 
a  nomrné  ?  il  a  usé  ,  comme  tout  autre  citoyen  , 
«lu  bénéfice  de  la  loi.... 

Les  cris  :  Aux  voix  la  gutsiitn  préalable,  écla- 
tent de  toutes  parts. 

La  discussion  est  fermée  ;  et  le  conseil ,  i  une 
grande  majorité ,  rejette  le  projet  par  la  question 
préalable. 

Ltsuise  dEspagne  était  présente  au  banc  des 
pétitionnaires  ;  un  mouvement  d'in,dignatioD  s'em- 
pare d'elle  et  l'entraîne  à  la  barre  ;  la  elle  s'cciie 
avec  l'accent  du  désespoir  ,  et  les  bras  tendus  vers 
le  conseil  :  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  aller  demander 
l'aumône  au   représentant  du  Peuple  Abolin  !..  . 

Une  vive  agitaiioR   se    répahd    dans  le    coh- 


_  Des  ciloycHs  placés  à  la  barre  entraînent  Louise 

0  Espagne  hors  de  l'enceinte. 

Ozun    présente    un  nouveau   projet  relatif  à 

1  adjudication    des  domaines  uationsux  par  cn- 

«heres. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
ocnicnt. 

On  1^1  lecture  de  quatre  messages  du  directoire 
exécutif. 

Le  prei«ier  porte  invitation  au  conseil  de 
prendre  en  considération  la  demande  des  ré- 
gisseurs des  douanes  ,  tendant  à  faire  tendre 
communes  au.\  bitiratns  naiionaux  employés  au 
service  des  douanes  i;;S  dispositions  de  la  loi 
du  11  fructidor,  an  4,  qui  suspend  l'effet  des 
soutiiissions  faites  ou  à  faire  sur  les  terrains 
tt  binmens  nadonaux  emoloycs  au  service  mi- 
iùairs. 

Le  deuiiicme  renferm-  I3  dffrnandc  de  réunir 
aux  baviraens- du'Lux'jmbourg  quc'lques  malsons 
<;:ii  se  trouvent  entre  les  casernes  aciucllei  et  la 
gililc  du  jardin. 

Le  iroisic-mc  porte  invitation  de  statuer  sur 
la  demande  en  concession  (i'une  portion -de 
icïraia  nJiioaal  dcnviion  trois  quarts  de  toise 
luporficicllc,  estimée  7 Sofrancs  numéraire,  formée 
par  la  cito^caae  Butler. 

L'.'  aualricme  invite  le  conseil  à  attribuer  aux 
ji.gos  de  paix  le  dioit  di;  nommer  les  greHiets  de 
leur  justice. 

C^s    messages     sont    renvoyés    à    des    cora- 

JUîssions. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  question  in- 

téniiorincile. 

P:TSioret.  Un  délit  se  ccmpo'îe  d'une  action  et 
dl'uiic  volonté.  S  il  y  aune  volonté  sans  action, 
c'est-à-dire  ,  si  aucun  acte  extérieur  n'a  mani- 
festé la  volonté  secixtte  de  i'hoiniue  ,  il  n'existe 
pns  de  crime-  aux  yeux  de  \î  loi  :  il  n'en  existe 
pas  davantage,  si!  y  a  ti;ie  action  satis  volonté  , 
c'est-à-dire  ,  si  l'action  .  au  lieu  d'avoir  été  prt- 
parce  ou  méditée,  pur  iiiomracqui  la  produite, 
est  le  résultat  d'une  circonst.îuce  ou  d'une  force 
qui  lui  était  inconnu:;  ou  étrangère. 

L'intention  ,  c'est  la  pensée.  Elle  se  dérobe 
doue  ,  par  sa  nsrure  même  ,  aux  regards  de  la 
justice.  Ce  lut  ponr  la  retrouver,  pour  en.com- 
inatider  l'aveu  ,  autant  que  pour  faire  avouer  des 
circonstances  et  di'S  complices ,  que  des  lyraus 
judiciaires,  dignss  héritiers  de  la  férocité  des 
Romains  envers  leurs  esclaves ,  ordonnèrent  ces 
épouvantables  tortures  qui  plaçaient  la  conviction 
de  l'innocence  ou  du  crime  clans  limpuissance 
eu  la  force  de  résister  à  la  douleur. 

D'autres  fois,  désespérant  de  chercher  en  vain 
1  intention,  ou  craignant  trop  peut-être  de  la  dé- 
coiivrir  ,  on  en  comprimait  la  naissance ,  ou  du 
moins  on  la  ffs..it  liétrir  par  des  tribunaux  calom- 
ninteurs  ;  ainsi,  sans  témoignages ,  sans  écrits  ,  fut 
condamné  comme  devant  être  athée  ,  le  plus 
grand  des-  philosophes  de  la  Grèce  et  de  l'Uni- 
vers ;  ainsi  l'on  vit  un  tyran  (Domitien),  redou- 
tant jusqu'aux  pensées  des  Romains  en  faveur 
d'une  liberté  qu  ils  avaient  perdue,  proscrire 
davance  létudc  des  droits  et  des  devoirs  des 
hommes  ,  et  placer  la  philosophie  parmi  les  crimes 
de  leze-majesté. 


Sa 


Cher  un  Peuple  libre  même,  une  intention 
présumée  n'a-t-elle  pas  îouvent  suffi  pour  appeler 
la  proscription  ou  l'anathême  des  lois  ?  N  est-ce 
pas  au  sein  de  la  Grèce  que  des  terreurs  exagé- 
rées ou  perfides  sur  l'ambition  d'un  citoyen 
piiissant  firent  adopter  cet  ostracisme  dont  les 
derna_gogues  se  servirent  si  bien  contre  les  plus 
zèles  défenseurs  de  la  Patrie  et  de  la  liberté? 

Ici ,  on  abusait  de  l'intention  en  supposant 
quelle  pouvait  devenir  criminelle -,  plus  haut,  en 
supposant. qu'elle  l'était  déjà  ,  mais  toujours  pour 
condamner  ou  pour  proscrire.  Des  exemples  plus 
recens  et  trop  connus  prouvent  qu'on  en  peut 
faire  aussi  un  abus  opposé  ;  je  veux  dire  ,  ab- 
soudre par  l'intention  des  crimes  certains,  exé- 
crables ,  volontaires. 

Je  ne  veux  ni  retracer  ces  événcmens  ,  ni 
rappeler  les  observations  qu'ils  font  naître.  Que 
pourrais-je  ajouter  à  ce  qu  a  dit  le  rapporteur  ? 
Treilhard  ,  en  le  combattant  ,  nous  a  fourni  éga- 
lement sur  cet  objet  des  dévcloppcmens  vas'tcs 
et  iummeux  ;  et^  moi  -  même  ,    en    venant  com- 


battre   une    partie    de    i'opmion    de   Treilhard  , 


jaune  a  déclarer  que*,  siir  tout  le  reste  ,  j'adopte 


le  soustraire  à  l'échafaud  :  il  n'a  pas  en  cure  stiie 
ans  ,  disait-il  à  Sixte-Quint.  Jt  lui  en  donne  dix 
des  miens  ,  répliqua  le  tyran  ,  et  il  envoya  le  jeune 
homme  à  la  mort. 

( La  suite  demain.  J 


_  JV.  B.  Dans  la  séance  dp  19  ,  le  conseil  de» 
cinq  cents  ,^  après  s'être  occupé  d'une  aflaire  par- 
ticulière ,  s'est  formé  en  comité  général. 


ANNONCES. 


les  principes  quil  a  soutenus  et  que  votre  au- 
torité, sans  doute,  \>a  bientôt  consacrer. 

Plaçons  d'abord  d'une  manière  fixe  les  bases 
sur  lesquelles  reposent  et  le  système  que  je  com- 
bats et  le  sysîcrne  que  je  «léfeuds. 

La  commission  veut  que  trois  questions  soient 
toujotjrs  proposées  aux  jurés  de  jugement  :  Le 
fait  qui  forme  l'objet  de  l'accusation  est-il  cons- 
tant ou  non  ?  L'accusé  est-il  ou  non  convaincu 
de  l'avoir  coniiùis  ou  d'y  avoir  coopéré  ?  L'accusé 
est-il  excusable? 

La  commission  établit  d'ailleurs  qu'il  ne  sera 
posé  aucune  autre  question  relative  à  la  mo- 
ralité. 

Treilhard  veut  que  les  jurés  répondent  sépa- 
rément sur  chacune  dos  questions  relatives  à  la 
moralité  du  fait  qui  leur  seront  proposées  ,  et  il 
ne  permet  de  poser  ,  parmi  ces  questions ,  que 
celles  qui  résultent  soit  ttu  débat ,  soit  de  la  nature 
du  délit. 

Il  vaut  mieux  ,  dit  la  commission  ,  que  la  loi 
détermine  les  questions  dé  manière  à  éloitçncr 
leur  rr.ultiplicilé  :  souvent  la  complication  em- 
barrasse les  juré»  et  favorise  les  coupables. 
_  Treilhard  répond  :  La  complication  ,  c'est  vé- 
ntablemerrt  dans  la  question  unique  qu'elle  se 
trouve  ;  I2  simplicité  ,  elle  est  dans  la  position 
particulière  de  chaque  question  relative  a  la  mo- 
ralité. Il  ajoute  :  Comment  concevoir  qu'une 
loi  déterirpine  raisonnablement  une  questioti  gé- 
nérale dintcmion'  ou  d'excuse  ,  question  qui 
s'applique  à  toute  espèce  de  délits  et  de  débats, 
malgré  une  infinité  de  circonstances  qui  les  diflé- 
rencient  ?  .  ^ 

Je  vais  rappeler  qoelqiicj  principes  ;  j'en  ferai 
ensuite  l'application  ;  et  il  en  résultera  ,  je  pense  , 
que  le  système  de  la  commission  mérite  délrc 
préfère.. 

Les  jurés  prononcent  sur  l'innocence,  le  tri- 
bunal sur  la  peine.  Ccltii-ci  appliciue  la  loi; 
l'examen  des  faits  et  de  la  coavictîon  qui  en 
résulte  appartient  exclusivement  aux  premiers. 
L-aciinn  que  la  justice  poursuit  est  otùinairemcnt 
!  effet,  011  de  la  méditation,  ou  du  hasard,  ou 
de  l'entraînement  des  passions  ,  ou  du  besoin  : 
frriyfbsihùn  ,  casns  ,  impclus  ,  disait  la  loi  romaine.' 
Les  instrumens  ou  les  moyens  dont  l'accusé  s'est 
servi  peuvent  influer  sur  la'décision  ;  mais  ce  sont 
les  motifs  surtout,  ce  sont  les  causes  que 'la  loi 
doit  considérer. 

Un  homme  a  commis  un  crime  sciemment  ou 
par  Ignorance ,  méchamment  ou  par  hasard  ,  avec 
le  dessein  ou  !.ins  l'intentioa  de  nuire  ,  par  l'effet 
sciil  de  sa  volonté  ou  par  l'empire  absolu  d'une 
puissance  irrésistible.  La  faiblesse  de  1  âge  ,  l'alié- 
nalion  momentanée  ou  constante  de  l'elprit  le 
cas  fortuit  ,  la  force  majeure  ,  l'obligation  na- 
turelle de  sa  propre  défense,  sont  autant  d'excuse» 
légitimes  ;  elles  itirent  admises  par  les  codes  même 
les  plus  barbares.  Il  faut  bien  être  hors  de  la  peine 
quand  on  est  incapable  du  crime  ;  il  faut  bien 
être  regardé  comme  incapable  du  crime  ,  quand 
on  1  est  de  ce  qui  caractérise  surtout  une  inten- 
tion formée  ,  le  discernement  et  la  liberté  Le 
Néron  dArigleterre,  Henri 'VUI ,  est  le  seul  qui 
ait  ordonne  de  supposer  et  de  punir  dans  le  fou 
lui-même  la  volonté  froide  etcomSinée  du  crime 
je  me  trompe,  1  histoire  de  la  tyrannie  est  fé- 
conde de  ■ces  exemples.  Un  adolescent  venait 
detre  condamne- au  dernier  supplice  ■  le  o^ou 
vemcurde  Rome  vouîait,  d'après  la  loi  même 


La  grande  Période  ou  It  Retour  de  l'âge  d'or , 
avec  fiaures  ,  un  vol.  in-S»  de  454  pages  ,  parie 
cit.   Delormel. 

A  Paris  ,  chez  l'aiiteur  ,  rue  Montagne  Ste. 
Geneviève  ,  au  ci-devant  colegc  de  la  Wfârche. 

La  grande  Période  renferme  deux  objets  distinct» 
qui  y  marchent  de  paia.  La  base  de  l'ouvrage  est 
1  histoire  phisique  du  globe  ,  et  son  but  est  la 
morale.  Au  momenton  les  peuples  allaient  s'entre- 
choquer ,  j'ai  essayé  de  les  distraire  de  leurs  que- 
relles et  de  les  rapprocher  par  des  vues  géné- 
ralisées sur  le  culte  :  il  a ,  comme  on  Iç  sait , 
le  plus  grand  empire  sur  le  cœur  de  l'homme  -, 
et  on  ne  détruira  qu'avec  lui  un  àentiment  qui 
ne  fait  qu'un  avec  sa  nature.  Je  fonde  sur  la 
tolérance  la  liberté  des  religions  ,  mais  un  cUltc 
public  de  l'être  suprême  ,  tranchant  sur  les  au- 
tres ,  tel  que  je  le  conçois  ,  et  exercé  par  le 
gouvernement,  ou  selon  ses  vues ,  aurait  1  avan- 
tage de  les  concilier  tous  jiar  un  lien  commun 
et  universel.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  quel- 
les haines  sourdes  je  me  suis  attirées,  à  cet  cgari, 
de  la  part  de  quelques  hommes  extrêmes. 

Quant  à  la  partie  physique  ,  j'ai  également  été 
obligé  d'articuler  que  le»  savans  erraient  sur  d« 
grandes  questions;  de  là  de  nouveau»  obstacles. 
Le  cit.  Laplacc,  dans  son  Nouveau  système  dumondt, 
n'a  point  raffermi  '  les  bases  que  j'ai  attaquée» 
dans  le  citoyen  Lalande  ;  ainsi  que  cet  habiU 
astronom.e  ,  ce  savant  se  voit  foircé  de  dire  , 
lom.  Il  ,  pag.  3;  et  suivantes  :  >>  On    ne  peut 

prouver  que  par  des  approximations Le» 

élémens  de  Velius  qe  peuvent  être  employés  qu« 
dune  manière  hypothétique  u  et  d'autres  chose» 
semblables.  Il    s'appuie  d'une  autorité  que    lui- 
même  tiouve   sans    doute  avec   toute  1  Europe; 
et  comme  il  est  juste  ,   bien  repcctable ,  il  s  au- 
torise d'un   travail  fait  par  le  citoyen  Lagrange; 
et  précisément  le  cit.  Lagrange  lui-même  qui  avait 
publié  ce  sentiment   opposé   au  mien  ,   a  depui» 
publiquement  reconnu  que   ma  théorie  pouvait 
être  admise  ,  que  mon  ouvrage  présente  de  gran- 
des  vues    et   qu  il    est  bien  écrit.  De   Guignes  , 
chargé  parle  gouverncmeut  de  l'examiner  comioè 
censeur  ;  Fontcnai  ,  journal  général  de  France j 
Lalande  lui-mcrae  ,  à  deux  reprises,  joKma/ </« 
Savans;  Noël ,  dans  la  Chronique  ,  Garât ,  Mercier 
etc.  ,eii  ont  parlé  avec  éloge.   Loin  de  moi  par 
conséquent  aue  je  soupçonne  de  la  passion  et 
lesloiblessesderamour-propre  dans  des  hommes 
qui  m'ont  rendu  justice;    mais  enfin  il  m'a  été 
refuséjusqu'à  une  place  délèvc  à  l'école  normale. 
Les  elo^ts   de  tant  d'hommes   célèbres  m'ont-iU     • 
fait  quelques  jiloui?  Lis  hommes  en  place  ont-' 
ils  été  trompés  àraon  ïujet;   non   content  de  me 
dépouiller,  on  a  indisposé  ceux  qui  avaient  l'in- 
tention de  m'occuper.  Je  ne  ne   veux   pas  nuire 
a  mes  ennemis  ;  mais  je  vous  prie ,  cit  Rédacteur 
de  faire  connaître  ces  faits  ,  parce  que  j'ai  besoin 
de  ma  réputation  pour  alimenter  une  famille  nui 
souffre  de  la  révolution  ,  et  à  qui  la  Républiqu» 
doit  ks  subsistances  à  plusieurs  égards. 

DÉLORiaiîL,  ancien  professeur  de  Rhétorique- 
et  employé  supprimé  à  la  direction  de  l  im' 
truction  publique. 


L    1   V   RE  S      D    I   V  e   S  (. 


La.  Religjieuse  ,   ouvrage  posthume .  de  Diderot 
""  1°  ■  "'■■^"  H  P'"'  ^^  400  pages ,  imprimé» 
sur  papier  carré  fin  et  caractère  de  cicero  D^dot. 

Prix,  broché     4  liv.,  et  5,  franc  de  port  par 
la  poste,   pour  les   départemens  et  pays  conquit. 

f.,^lI^'"V  ''''"  ^"'"°°  '  ^'''"''■e  '   r"=  Haute- 
leume  ,  n"  20. 

On  affranchit  l'argent  et  la  lettre  d'avis. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


■  ratii,! 


chitq'.i 


> ,  n^  it.  Le  pris  eu  de  ta  liv.  pour  troii  moi»,  en 


■etaire  ,  40  liv.  poor  iix  mail      et  Xù  i:.,  1. 

(.•"•"  m«ii  ,  et  So  11»,  pour   l'année  entière.   Ou  ne 


L'aboonemenl 

•'aboane  qu'au  i  ^     _  _ 

Iia..adrc.e,   l..Uurcs..  logent  ,-|?rancirp„„  ,  a„  ciioycoAub.,  ,dire.«u,  de  ..  journal,  r..  i„^„Uc.i..       .    \    Ve  ""   "  ""  """'"'"'    '"■'""""' 

''^^:::^':^:.^'^"::t"^^:'-::^:^-l^  "■  "«^--p-""-».— ,.  ,epo.a..p.,.  », 

.«  13  ,  dejui.  neuf  h.uxe.  du  matin  ju.qu  à  huic  hLre.  du  lu.  "*  '"  '"'""  '    "  •""""  '""  "  -î"'  ««"«  '»  '"«.ion  de  la  feuille  .„  ,léd..,„,  ,  „.  ,.,  p,;,^^.^,^ 


A  Paris ,  de  rimptiœejie  du  C.  H    Acasse     «,-.     ■■.  ■       1     ».     .  ————_»_ 

y  «»  V..  n.  A  s  A  s  s  «  ,  p.rqpnetairs  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin» ,  n-  ,3. 


GAZETTE. NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  2  1, 


Primcdi,  zi  vendémiaire.  Tan  .5  de  laRépulûirine  Française  une  et  mdrvisihle.  (mercredi  izodohre  1796,  vieux styU 


POLITIQUE. 

,       RÉPUBLIQ,UE     FTxANÇAISE. 

Paris ,  le  n  vendémiaire. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

•  La  demi-galere  la  Re/iublicaim ,  cap.  In^ehs,  a 
pris  et  coudait  à  Salatrora  un  bâtiment  charRC 
debié. 

Le  riitcnix  ,  corsaire  de  Cherbourï  ,  capiiaine 
,,   Eiasse  ,  arrnateur  clu  Long-Pré,  a  pi'S   et  envoie 
dans  ce   port    trois    bâtimciis   anglais  ,     savoir; 
VHybirnic  ,  le  Lnrjcih  ,   et  le   Thomas   et   Mark  , 
.  r.hatgès  de   fer-blanc  ,  de  charbon   et  de  comes- 
tibles. 


MELANGES. 

Lamarck  ,  au  rédarteur  général  du  Moniteur. 
—  Paris  ,  ce  19  vendémiaire ,  an  3  de  U  Répu- 
blique. 

Citoyen  , 

Je  vous  prie  de  donner  de  la  publicité  k  ma 
lettre  au  rédacteur  du  journal  de  la  so'ciété  pliilo- 
têcbnique,  dont  je  vous  envoie  copie,. parce  qu'il 
est  de  liniérêt  delà  vérité  que  le  public  sache 
que  les  chimistes  pneumatiques  qui  l'ennuycnt  tous 
les  jours  avec  les  détiils  compliqués  de  leur 
captieuse  théorie,  refusent  de  répondre  aux  objec- 
tiotis  capitales  que  j'ai  faites  contr'elle.  Il  importe 
qu'il  sache  qu'ils  évitetit  avec  soin  l'examen  pro- 
voqué des  bases  d  où  ils  sont  partis,  pour  établir 
leur  hypothétique  opinion  ,  et  que  cependant,  au 
grand  dommage  de  lascieftcc,  ils  propagentcette 
opinion  dans  l'instruction    dé   la  j cu^i^i^gl^.  en  la 

S'ils  se  sont  fait  des  partisans  ,  c'est  en  abusant 
du  prestige  attaché  à  la  ciîalion  des  expériences 
et  des  faits  ,  leurs  auditeurs  ou  lecteurs  n'ajSper- 
cevant  point  le  double  sens  qui  s'y  trouve  caché. 

On  peut  en  effet  faire  voir  qu'enire  chaque 
fait  qu'ils  citent  et  l'explication  qu  ils  en  donnent, 
il  y  a  toujours  unèxiu  plusieurs  hypoiheses  inter- 
posées. Aussi,  faircs  disparaître  Inypothese  ,  cl 
alors  le  fait  cité  ne  retrouve  plus  d  explication 
dans  'leur  doctrine. 

Je  me  flatte,  citoyen  ,  que  pénétré  de  l'utilité 
de  ma  demande  et  de  la  pureté  de  mes'vues, 
vous  voudrez  y  acquiescer  et  y  faire  droit. 

Salut  et  fraternité. 

J.    B.    L.4MARCK. 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Lamarck  , 
au  rédacteur  du  journal,  de  ta,  société  philo- 
technique.  —  A  Paris  ,  ce  17  vendémiaire,  an  5 
de  la  République. 

Citoyen, 

Je  viens  de  lire  dans  votre  journal  (  n"  du  1.5 
vt'iiSémlaire  )  une  tirade  de  sarcasmes  contre  mon 
eiuvra;.;e  intitulé  Réfutation  de  la  théorie  pnenmn- 
tique'  (i) ,  etc.  Et  j'ai  joui  de  la  f.lus  lïrande  satis- 
laclion  en  lisant  cet  article  :  vous  allez  en  sentir 
la  raison. 

Je  savais  bien  que  les  auteurs  et  les  partis.ins 
de  la  théorie' fmenmatiove  ne  pouvaient  attaquer 
sérieusement  aucune  des  bases  de  raisonnement 
cmv)loyées  dans  la  réfutation  que  je  viens  de  pu- 
blier de  leur  ihéoric.  Je  devais  donc  m'aitendre 
ou  qu'ils  garderaient  le  silence  le  plus  absolu. 
ce  qui  pendant  un  tcms  pouv^iit  les  servir,  ou 
«■(u'ils  ne  répondraient  que  par  de.^  allégations 
vagues  et  non  par  l'examen  réel  d'auCune  de 
mes  objections. 

Oc  ces  deux  partis  ils  ont  choisi  celui  qui 
tendait  à  jeter  du  mépris  sur  mon  travail  ,  sans 
«'occuper  de  justifier  leur  propre  conduite.  Je 
crois  aonc  avoir  le  droit  d'en  rire. 

Je  pouvais  bien  aussi  mol-rnêmc  dire,  comme 
j'en  ai  la  conviction  intime,  que  la  théorie  fineu' 
maligne  n'est  qu'une  belle  chimère  ,  qu'une'  rcv/rie 
prolongée  dUns  des  dévelojipemem  mtf.rminahles  ; 
enfin,  quelU  n'est  qu'une  suite  dhypothesis   inad- 

(1)  Cet  ouvrage  Retrouve  à  Paris,  chez  l'auteur, 
au  Jardin  national  de»  Plantes ,  Muséum  d'histoire 
riaturellc;  et  thezH.  Amasse,  libraire,  rue  des 
Poitevin»  ,  fc'  18  ;  trij  vol.  in-S».  Prix  ,  broché  , 
4  liviKS. 


missibtes  dont  on  continue  dcfitifruer  le  public  ,  en 
lui  en  présenlant  sans  cesse  d  arides  détails  toujours 
é.tayés  sur  les  suppositions  dont  on  tst  p.nti  sans  oser 
jamais'  remonter  aux  points  de  départ. 

Mnis  ,  quoique  J'eusse  été  très-fondé  d.ms  une 
pareille  assertion  ,  je  n'aurais  convaincu  personne, 
parce  que  je  n'aurais,  rien  prouvé.;  et  ni  cela  je 
n'aur.iis  nidlcmerit  servi  la  .<icicncc.  Il  ciali  donc 
plus  convenable, d'en  v^nir  directement  au  (ait, 
de  démontrer  l'invraisemblance  ft 'rinadniissibi- 
lité  de  la  théorie  dont  il  en  quesiioii  ,  et  de  ré- 
futer formellement  les  principes  qui  la  fondeiil, 
en  f(E3i>l  voir-  qu'ils  sont  le  résultat  d'une  'longue 
erreur  dira/igrnation.  C'est  ce  que  je  crois  a\'oir 
lait  ,  et  ce  que  je  mu.  félicite  d  avoir  osé  eniie- 
prendre. 

J  ai  répondu  arlicle  par  article ,  à  l'ouvr.Tffe  qai 
préicnie  l'criscnible  d;.'S 'priiîcipes  de  CcUe"  ihéo 
ne.  11^  ne  m'a  point  fillu  o^iposer  de  nouvelle.-! 
expériences  ;,  cir  je  me  lo!.nle  préci.'.én-:e;(t  sur 
toutes  celles  qui  sont  connues,  et  qui  dès  lors  nie 
sont  propres.  Enfin  les  bases  de  mes  r.iisonne- 
mens  sont  rcsuiiiéss  d'une  manière  concise  dans 
une  conclusion  en  huit  articles  ,  et  dans  six  ob- 
jections principales  qui  précèdent,  tria  réfutatioa. 

Que  l'auteur  de  J'article  cité  de- votre  journal  , 
qui  tranche  sans  rien  prouver,  et  .qui  a  la.faiblesse 
de  cacher  son  nojn  ,  cftoisisse  donc  une  de  ces 
objections;  qu'il  la  discute  dans  quelque  écrit 
public;  qu'il  en  fasse  voir,  s'il  le  peut  ,  la 
(utilité  qui!  lui  suppose;  il  n'aura  p^s  un  «ros 
volume  à  répondre,  et  il  sera  plus  assuré  d  être 
uîde  à  la  science  par  cette  voie  ,  que  par  ses  per- 
simages  insignifians. 

Mais  j'ai  beau  l'en  défier  ,  je  sais  d'avance  qu'il 
n'aura  pas  l'imprudence  de  l'entreprendre. 

Comme  il  importe  cependant  de  désabuser  le 
public  sur  la  chimérique  et  captieuse  théorie  dont 
il  est  queslioii  ,  et  qu'il  est  évident  que  ses  par- 
tisans n'ont  pas  eux:-mêmeslabonnefoi  et  l'itmour 
du  vrai  quils  me  refusent,  puisqu'ils  éludent 
l'examen  des  nouvelles  considérations  que  j'ai 
publiées  à  so.^  sujet ,  je  vous  prie  ,  Ciioye:-i  , 
firurK91l'£iîc'fbYÎ:e'Bi"'tWn.iîmi'îiîJh  -a  cmi'tr  ue..,,,, 
le  public ,  datis  l'utile  examen  qu'ils  éccartent, 
ou  bien  leur  silence  intéressé  achèvera  de  l'cGlairer 
sur  le  fondement  de  leur  doctrine. 

Signé  ,  J.  B.  LAMARCK. 


GORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  ChasseL 

SUITE    DF   LA   SÉANCE   n  11    i6  VENDÉMIAIRE.      . 

Suite  de  l'opinion  dePastoret. 

On  a  pris  l'homicide  pour  exeinplc.  Eh  bien  ! 
n'est-il  pas  vrai  que  Ihomicide  peut  être  ou' légi- 
time ,   ou  criminel  ,    ou  excusable  ? 

Un  homme  a  reçu  de  la  loi,  ou  des  tribunaux 
qui  en  sont  les  mitiistres ,  1  ordre  de  frapper  un 
condamné  ;  il  le  frappe  :  l'action  par  laquelle  il 
lui  ôte  la. vie  est  légitime.  '  ■ 

Un  homme  me  donne  la  mort  pour  se  venp:cr, 
pour  me  dépouiller-  plus  aisément  d'une  partie 
de  ma  propriété  ,  pour  se  débarrasser  d  un  rival 
incommode.  Son  action ,  que  la  méditation  a 
préparée,  qu'une  impulsion  lente  a  produite, 
qu'aucun  sentiment  n'a  anctée  ou  suspendue  ,  est 
assuiément  bien  criminelle. 

J'ai  tué  ;  j'en  suis  convaincu  :  maisl  homme  que 
j'ai  tué  menaçait  ma  vie  ;  son  poignard  était  levé 
sur  mol;  ou  bien  il  tenait,  encore  dans  ses  mains 
le  poiynard  ensanj^latiié  dont  il  venai,t;de  frapper 
mon  père.  La  nature  a  retenti  dans  mon  cceur 
plus  lortement  que  la  loi.  Il  est  excusable  ;  •  tel 
tut.  en  apprenant,  mon  action,  le  cri  universel. 
Eh  bien!  ce  mot  de  tous,  qette  première  im- 
pression, ',e  premier  sentiment,  transportons-le 
de  la  nature  à  la  justice. 

L'accusé  à  des  nioyens  variés  de  défense.  Il  les 
lire  des  laits  ,  desju^cs  ,  de  la  loi  ,  de  lui-in^me. 
Lesjunes  ,  Ivii  paraiss.sent  incompélens  ;  la  loi  ,  il 
la  soutient  iiiaipplicable  ;  h'S  faits,  il  en  attaque 
liniertitude  ôa  la  lau-^seté;  il  nie  cnlin  détre 
coupable  ou  complice.  Se  plaint-il  (ht  la  compé- 
tence ?  sa  voix  sera  écoulée  ;  le  .'ribunal  pronon- 
cera. Se  plaint-il  de  lappliration  ?  le  t.iLunal 
ciuore,  'même  après  la  conviction  reconnue, 
écouieia  sa  réclamation;  il  l'adoiMera  peut-être  : 
.s'il  »'tï<lije  les  faits  ,  s'il  en  combat  rexi.>itence  , 
s'il  assure  du  moins  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur  ,  et 


lui-même  ,  et  les  témoins  qui  le  justifieront .  cl  .se! 
délenseurs  officieux,  seront  tous  entendus  plu- 
sieurs fois,  s  il  i  exige,  avant  que  les  jurés  fixent  , 
sa  desiinéc;  il  n'est  pas  celui  qu  on  accuse  ;  il  h'cst: 
pas  l'auteur  du  lait  dont  on  accuse  ;  il  a  déjà  clé 
lirgé  pour  ce  lait  mcmir  dont  on  laccase  ;  il  n'apas 
cil  tort  de  Commettre  le  fait  dont  on  l'accuse  ;  il 
l'a  commis  sans  le  vouloir,  sans  le  prévoir,  sans 
le  savoir ,  sans  pouv()ir  s  c^ipt-chcr  lui-même  dele 
commettre  :  comment  oserez-voue  r,ég!i,i/er  ces 
dernières  questions,  si  imporlanlcs  daiis 'l'ordre 
des  idées  et  de  la  justice  ? 

Ce  n'est  ])as  au  systêmede  Treilhard  que  j'ap- 
plique ces  ohservatious;  ici,  ku  contraire  ,  je 
rcmre  dans  1  opinion  qu'il  a  .développée  ;  je  ht 
.TplilifjMe  à  Cl  u\  qui  vo'ulr.-iient  qu'on  se  bo.rnii  i 
d;-;i!an(ler  :  Le  luii:  e.',i-il  constani 'r'  L'accusé  t'sr-il 
ccv.nneu  ?  il  se  )icul  i|n'uii  lait  soit  constant, 
r;i-.  un  ac'.:usé  soit  ronv.iincu  --l'en  iiix  1  auieur  ; 
ei(]u-j  cepcndjiu  il  n  f;-;'ate  poi  u  de  crime  :  j  enai 
déjà  donné  les  rai.sons. 

L'inconvénient  le  pli|!  grave  ,  selon  n^oi  ,  de 
l'opinion  de  Treilbard  ,  est  dans  l'inllumcc  trot) 
iortc  qu'elle  laisse  au  tribunal  criminel  Je  regrette 
que  la,  commission,  en  (aisant  déeiinii)e"r  les 
quL-stions  par  la  le', ,  plutôt  que  par  le  président, 
ait  çardé  le  silence  sur  les  dangers  qu'aurait  l'altri- 
bution  aux  juges  ,  et  par  rappqrt  aux  accusés,  et 
par  rapport  au  système  gêné. al  des  jurés  ,  et  par 
rappoïi  à  la  liberté  publique.  : 

Le  pouvoir  judiciaire  a  un  vaste  domaine,  une 
immerise  étendue;  son  influence  s  étend  sur  tous 
les  objets  de  notre.alfection  et  de  notre  estime  , 
1  honneur,  la  considéiaiion  ,  la  propriété,  la  sû- 
reté, la  liberté,  la  vie.  Elle  n'esipas  seulement 
générale  et  directe,  elle  est  encore  pcrpétuclie^ 
nient  agissante;  car  tout  acte  se  lie  à  une  Iqi  ;  il 
est. bon  pu  méchant ,  commandé  ou  permis,  dé- 
fendu ou  légitime.  Le  pouvoir  judiciaire  est  l'ap- 
phcateur  continuel  de  la  volonté  publique  aux 
diverses  actions  des  hommes;  et  observez  qu  en 
l'appliquant  il  fait.  pour,  ainsi  dire,  de  chaque 
jug-ment  une  loi  privée. 

ncJUi'ir^^"  ^"^  Peuples  libres  ont-ils  cherché  à 
'.^'i"."  ',  f.  ''""'  J  '■-=  -""•  V'  S'-"  d  inspirai  ,  sur- 
a  1  eiaDli5semtnt  des  jures.  Je  dis  nvui\  L,ir.t  est; 

une  grande  erreur  de  supposer,  comme  .l'a  fait 
un  orateur,  que  L's  Anglais  en  ont  conç-,t  l:r 
première  idée;  les  témoignages  de  son  antiqiiué 
parmi  nous  sont  écrits  dans  toutes  les  pages  .des 
capltulaires  et  des  lois  rendues  il  y  a  plus  de  dix 
siècles.  L'Angleterre  I.i  dut  à  la  F  Jice  ,  et  l.x 
F.ance,  en  rétablissant  l.;sjurés,  n'a  fiii  que  recon- 
quérir ou  plutôt  reprendre  une  insiitu;icii  dontellî 
avait  donné  I  exemple  :  plus  cette  institution  peut 
être  salutaire  ,  plus  il  est  naturel  de  n'en  pas  laisser 
ravir  la    gloire  à  sa   patrie. 

L'é-iabiissemer.t  des  jurés  apporta  donc  au  pou- 
voir des  juges  une  botne  nécessaire  ;  il  piaç.i  U 
confiance  et  la  sécurité  !à  où  étaient  autrelois 
l'inquiétude  et  la  (iaycur.  Egalement  ^ercs  .di^ 
famille  et  propriétaires  ,  les  jurés  ont  a-issi  un 
grand  intérêt  à  la  t:oinpres.--ion  des  méi  bars  ; 
mais  ,  moins  endurcis  p.^.  1  hn  ;i;  ide  de  von  des 
coupables  ,  ils  lenipereiu  micu\  par  I  hiuTianii; 
le  sentiment  qu'un  acciasé  iiàspirc  ;  la  pidé  est 
pour  eux  une  compagne  assidue,  de  la  justice. 
Comme  ils  sont  d  ailleurs  passagers  et  mobiles  , 
ils  en  conservent  mieux  l'indépendance  de  leur 
volonté  ;  les  hommes  puissan.s  auraient  le  tcms 
à  peine  de  méditer  "contri.j  eux  une  séduction 
isolée.  11  n'eu  est  pas  ainsi  envers  des  juges  élus 
pour  toujours  ,  ou  du  moins  pour  un  loag  in- 
tervalle ;  des  juges  qui,  dans  leur  carrière  pu- 
blique ,  ont  des  rapjioris  nécessaires  et  yuelipie- 
fois  subordonnes  .ivec  les  auministraieurs  snpiè- 
nics  de  I  Empire.  Des  jurés  lussent-Hs  dw.-n-!^ 
les  instruaiens  dociks  des  crimes  clH  nriVl!!:' 
eussent-ils  par  ses  ordres  fait  périr  sur  I  échafiu  ■  , 
dans  un  seul  règne  ,  plus  de  70  mille  victim<:s.''f"*e 
véritables  jurés  eussent-il.^  été  les  coir-,plices  de 
nos  Eantj;lans  décemvirs  ? 

Dans  l'éiat  actuel  de  notre  jurisprudence  cri- 
minelle ,  les  juges  ont  reçu  de  la  loi  une  suffi- 
sante influence.  Le  président  (ou  un  autre  pour 
lui  J  entend  l'accuse  au  moment  de  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice  ;  il  fait  tirer  au  sorties 
jurés  ;  il  les  convoque;  il  les  dirige  dans  1  exercice 
de  letirs  fonctions;  il  leur  expose  l'aifaire,  k-nc 
trace  et  leur  rappelle  leur  devoir  ;  il  préside  à 
tôiifc  l'instruction  ;  il  est  investi  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire ,  c'est-à-dire  ,  il  peut  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité, 
et  la  lof  charge  son  honneur  et  sa  con-^cicnre 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  eu  f.ivoris-.T  la 
manilesltition. 

)i  Tous  les  moyens  d'éclaircisssmens  proposés 
par  les  parties  ou  demandés  par  Ir.»  jnrés' eux- 
mêmes  ,  s'ils  peuvent  elfectiveiTient  jeter  un  jour 
uti!^  sur  )c  Lut  en   question  ,   tloivent  âtro  mis 
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en  ii'a^c  ,  "  cli:  l'instruction  criminelle  ,  décrétée 
le  29  scptcmbic  i/gj.  Elle  ajoute  :  >'  Comme 
toutes  les  demandes  des  parties  ou  des  jurés 
doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal  cri- 
minel ,  il  est  sensible  que  le  cœur  le  plus  pur 
et  l'esprit  le  plus  droit  sont  les  bases  de  la  con- 
fiance de  la  loi  ,  tjuand  elle  se  repose  sur  le 
préfidcut  du  soin  de  rendre,  d'après  les  circons- 
tances ,  une  multitude  de  décisions  ,  sur  les- 
-  quelles  on  rie  peut  lui  tracer  d'avance  aucune 
règle.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  tempéré  et  di- 
rigé par  la  présence  du  public  ,  dont  les  regards 
doivent  toujours  être  particulièrement  appelés  sur 
l'exercice  de  toutes  tes  l'onctions  qui  ,  par  leur 
nature,  touchent  à  l'arbitraire,  ii 

Voilà  bien  ,  de  la  part  de  la  loi  elle-même  , 
l'aveu  qu'elle  a  déjà  confié  aux  juges  un  énorme 
pouvoir  ;  ne  c'nerchons  donc  pas  à  lui  donner 
\me  nouvelle  étendue.  Telle  est  pourtant  la  con- 
^équcnce  nécessaire  du  droit  de  choisir  ,  de 
faire  ,  de  multiplier  à  leur  gré  les  questions  pour 
les  jurés  ,  de  les  reproduire  sous  des  formes  di- 
verses. Avec  une  adresse  légère  ,  un  juge  partial 
ou  corrompu  parviendra  aisément  au  point  où 
1  accusé  aura  enfin,  de  quelque  manière  et  sous 
qurlnuc  piclcxte  que  ce  soit  ,  le.s  trois  suffrages 
qui  le  souitrairont  à  une  peine  mc^rité''.  Le  pré- 
siuiut  éjiuisLra  et  lassera  l'attention  des  jurés; 
il  liijiu'uia  ou  trompera  leur  courage  ou  leur 
Lù.iue   loi. 

je  parle  ici  d'une  manière  générale;  et  sans 
doute  on  ne  suppoSL-ra  pas  que  j^  veuille  atlji'ûlir 
ou  détruire  la  coi/fiance  duc  aux  tribunaux  cri- 
ii:iucls.  Mais  qui  ne  sait  que  les  fonctions  les 
plus  sacrées  ,  les  mieux  reinpiies  ordinairement,, 
peuvent  quclquelbis  appartenir  à  des  hommes 
peu  dignes  de  leur  important  ministère  ?  cp.d  ne 
sait  que  la  loi  ,  sans  supposer  le  crime  ,  doit 
ceyend.mt  en  prévoir  la  possibilité ,  et  se  ga- 
rantir de  son  existence  ?  qui  ne  sait  que  dans 
les  raomens  sur-tout  où  des  partis  opposés  ,  en 
présence  l'un  de  l'autre,  se  vantent  ou  s'accusent 
niuau-llemcnt ,  suivant  qu'ils  sont  victorieux  ou 
vaiiîcus  ,  des  acdons  qu'ils  se  lais;iient  gloire  c* 
quils  avaient  horreur  de  commettre  dans  des 
nioracns  oii  les  idées  de  vice  et  de  vertu,  de 
««urage  et  ,de  lâcheté,  de  vengeance  et  de 
justice  ,  SDnt  si  fouvciit  dénaturées  par  l'cmpor- 
tcnicnt  des  passions  ,  les  juges  ,  comme  les  au- 
tres citoyens  ,  se  laissent  égarer  eux-mêmes  par 
le  désir  de  sauver  ou  de  punir  des  hommes 
auxquels   ils  pardonnent  tout  ou  ne  pardonnent 

rien,  selon    auils  les  croiest  amis  r>"    

j,    i^_.  p_,.it,  ;<  —    -.uj,,.,  OUI, 5  doute  ; 

...J.o  uttiA,iu'i,5  nont  pas  fait  et  dirigé  la  pro- 
cédure ;  ils  ne  sont  pas  appelés  à  la  "terminer  ; 
ils  n'ont^  eu  aucune  influence  sur  les  preuves  , 
sur  la  rédaction  de  la  déposition  des  témoins! 
Les  jurés  d'ailleurs  sont  en  grand  nombre;  quel- 
ques-uns suffisent  pour  arrêter  la  décision  de 
totvs  les  autres.  Des  fonctions  habituelles  ,  et  ce- 
p:ndan£  électives,  ne.leur  offrent  jamais  1  intérêt 
méprisable  de  laisser  inchner  leur  ambition  ou 
leur  lâcheté  devant  les  craintes  ou  les  espérances 
que  donne  un  parti  puissant  ;  toujours  ,  au  con- 
traire ,  leur  justice  et  leur  humanité  se  fortifient 
par  leur  indépendance. 

Enfin  ,  le  code  des  délits  et  des  peines  a  claire- 
ment exprimé  sa  volonté  à  cet  égard;  elle  se 
retrouve  jusques  dans  les  plus  petits  détails  de 
la  loi.  L'article  XXXIII  a  dit,  par  exemple  ,  que 
les  juré;!  seront  ^placés  en  face  des  sièges  de 
1  accusé  et  des  tcrnoins  :  c'est  que  les  jures  doi- 
vent chercher  et  lire  sur  la  figure  de  l'accusé 
1  expression  de  sa  pensée  et  les  raouvemcns  de 
son  cœur;  ils  y  appevcevront  cette  sérénité  tran- 
quille qui  garandt  l'innocence  ,  ou  cette  rougeur 
irivoloniaire  ,  cette  fureur  concentrée  qui  tra- 
Inssent  le  crime  ,  s'efforçant  en  vain  de  déguiser 
la  vérité  par  des  discours  avec  art  préparés.  Leur 
conviction  doit  se  former  de  tout  ce  qu'ils  en- 
tendent ,  de  tout  ce  qui  les  touche  ,  et  non  , 
comme  aurrcfois  ,  d'un  calcul  judiciaire  des  pré- 
«ompdons,  des  indices,  des  témoignages.  Il  suffit, 
disait  très-bien  le  rapporteur  du  comité  de  Fa- 
semblée  constituante  ,  >»  il  suffit  que  la  cons- 
cience des  jurés  soit  informée,  elle  se  détermine 
par  une  foule  de  petites  circonstances  impossi- 
bles a  eciire.  n  Ces  petites  circonstances  mii 
peuvent  egaicrnent  produire  et  la  conviction\'t 
Jcxcusabilité  ,  laissons -les  spus  l'empire  et  h 
dccisioii  exclusive  des  jurés.  En  transportant  au 
tnùusal  ce  qui  leur  appartient  essentiellement, 
ce  qu  on  Ic^ir  ■«  confie  exprès  ,  pc^ur  ne  pas  le 
'■>"'';■'■  ''■"■  '  'S-s  ,  vous  portez  atteinte  à  leur  ins- 
''.-''y'-'U    raeaa'  ,    et    par-là    bientôt   à    la   liberté 


Je  reprends  la  première  objection. 

Est-il  vrai  que  la  que  la  question  d'excuse  soit 
trop  vague  et  trop  étendue  ?  Ceux  qui  lui  font 
ce  reproche  oublient  que  le  code  pénal  ren- 
ferme une  question  de  mêrrie  genre  pour  l'accu- 
sation. Que  demande  le  directeur  au  premier 
jury  ?  Si  i  accusation  doit  ou  non  être  admise, 
c'est-à-dire  ,  si  le  prévenu  est  accusable  ou  non  : 
le  jury  se  fait  alors  plusieurs  cjuesiions  ;  il  s'in- 
terroge bien  pour  savoir  si  le  dtlit  est  de  nature 
a  mériter  une  procédure  criminelle  ,  je  me  sers  des 
expressions  mêmes  de  la  loi  ,  s'il  y  a  déjà  qiiel- 
ques  preuves  ou  des  présomptions  suffisantes  de 
son  existence;  s'il  y  en  a  que  le  prévenu  eu  soit 
l'auteur.  Et  ce  cjui  présente  une  idée  claire  quand 
il  faut  accuser ,  ne  présentera  plus  qu'une  idée 
vague  quand  il  faut  absoudre  ! 

Mais  voyez  ,  dit-o'n,,  ce  qui  peut  résulter  de  la 
latitude  donnée  par  votre  quesdon  d'excuse.  Un 
homnlc  est  entraîné  ,  malgré  lui,  dans  une  maison 
où  des  voleurs  sont  déjà  ;  il  y  trouve  une  bourse 
qui  ,  la  veille  ,  lui  avait  été  enlevée  ;  i!  la-prend  , 
mais  il  ne  prend  que  cela.  Eût-il  pris  davantage, 
l'état  de  son  père;  et  de  sa  mère  infirmes,  de  sa 
femme  en  couche  ,  et  de  ses  enl.ins  en  bns  â^'c, 
tous  périssant  de  laim  ^aute  d'un  secours  léger ,  ne 
le  rendrait-il  pas  excusable? 

Cette  défense  ,  dit  l'orateur  que  je  combats ,  pré- 
sente trois  articles  absolument  distincts  : 

1°.  L'accusé  a  été  contraint; 

2°.  11  n"a  piis  que  ce  qui  lui  appailcnait  ; 

3°.  Il  était  dans  une  misère  profonde. 

Ces  excuses  sont  très-difîérentes .  très-indépen- 
dantes entre  elles;  chacune,  d'elles  peut  être 
adoptée  par  un  des  douze  jurés,  sans  lêtre  par 
les  onze  autres.  /Cependant  le  prévenu  sera  ac- 
quitté, quoique,  sur  aucun  des  motifs  particuliers 
d'excuse,  il  n'ait  eu  les  trois  voix  exigées  pour 
absoudre.  Je  trouve  ma  réponse  dan»  l'exemple 
même 


Quelle  est  dans  ce  momcnf  la  fonction  imposée 
ax  jures  ?  Déterminer  si  les  circonst.'inces  ou 
:i  faits  qui   ont  précédé,   accomnagiié  au  suivi 

^..:-^       [,.:  1..: _..!..:    i r!,ii_       i__._ 


Ou  a  préitnté  plusieurs  Objecdons  ;  je  vais  y 
réponcije.  l'iur  lejaire  avec   plus  d'ordre   et   de 


les     réduis     tout 


Cinq    propo- 


cst  trop  vaG;ue 
es'ion  ,  y  a-t-il 


ch 
sitions. 

On  a  'lit  :  il  question   d'e: 
et  trop  •^.endue.  Ce  n'est  n:ie 

'':  irii:U,fn_iJs  crime?  préstutée  soiis  nu  nom 
^;  tï^"'--'-  — iî-iie  est  coMîpUxj.  —C'est  le  droit 
r.e  .a->rc  grâce  rétabli.  — jEafin  ,  il  est  des  actions 
r.ttxquslles  che  ne  peut  s'appliquer,  parce  nue 
Ces  actions  sont  csstr.'.ielkmenL  e.xcusablcs.    ' 


.'action  ,  fui  laissent  ou  lui  ôtcnt  l'idée,  ou  plutôt 
le  caractère  de  crimes.- Le  code  ])Ciial  veuf  que 
trois  jurés  au  moins  décident  qu  elie  n'a  pas  ce 
caractère.  Avcz-vous  ici  trois  jurés?  Sans  doute  : 
prenez  garde  que  la  loi  ne  borne  pas  l'horizon 
sur  lequel  peut  planer  leur  conscience;  elle  exige 
_s^eulement  que  la  lumière  y  arrive  par  quelque  voie 
Ceci  estpluà  sensible  encore  en  l'appliquant  à  la 
conviction  même  du  crime.  Plusieurs  preuves  en 
sont  ordinairement  offertes.  Le  président  du  tri- 
bunal consuke-t-il  séparément  chacun  des  jurés 
,  sur  chacune  d'elles?  Non  ;  il  les  iiuerroi;:e  unique- 
ment sur  le  sentiment  que  l'instrucdon'toute  entière 
a  laissé  dans  leur  esprit.  Peut-être  si  ou  eût  rais 
aux  VOIX  ,  isolément  et  successivement,  channe 
témoignage,  chaque  preuve  ,  à  force  de  décom- 
poser ainsi  la  procédure,  serait- on  parvenu  à 
déclarer  la  conviction  inexistante,  par  cela  même 
qu'on  aurait  toujours  subordonné  à  telle  ou  telle 
parue  de  la  défense  ce  qui  doit  en  être  essentielle- 
ment le  résultat  général. 

Ouvrons  le  code  des  délits  et  des  peines  ;  anê- 
tons-nous  à  l'article  où  le  président  rappelle  aux 
jures  leur  objet  et  leur  devoir  (art.   372  )  :  ,,  C'-st 
de  votre  conviction  personnelle   qu'il  s'agit  ici 
leurdit-il;  c'est  ccue  conviction   que  la  loi  vous 
charge  d'énoncer;  c'est  à  cette   conviction  que 
1  accuse  ,  que  la  société  s'en  rapportent.  La  loi  ne 
demande  pas  compte  aux  luré»   des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  près 
cru   point  de  règles   desquelles  ils   doivent    faire 
particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffi 
sance  d'une  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'inter- 
roger eux-mêmes   dans  le  silence   et  le  recueille 
ment,  et   de  chercher  dans  la  sincérité  de  leur 
conscience  qusUe  impression   ont  faite  sur  leur  ^ 
raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les 
rnoyens  de  sa  défense.   La  loi  ne  leur  dit  point  •  ' 
Vous  tundrez  four  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins.  Elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  • 
Vous  ne  regarderez  pas  comme  su^udmment  établie 
taute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  proca" 
vn-bal    de  telles  pièces  ,  de  tant  de   temoms ,  ou  de 
t-int  d  indices.  Elle  ne  leur  fait  cju'unc  seule  qucs- 
t!ou  qui  rcntcrme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  • 
Avez-vous  une  intime  conviction?  Il  ^     '" 

Dans  le  cas  présenté  par  Treilhard,  la  volonté 
de  la  loi  pt  que  l'accusé  soit  absous.  Le  moyen 
d  arriver  a  la  conviction  a  pu  être  diS't^ent  pour 
les  trois  jures.;  mais  chacun  d'eux  y  est  arrivé  ■ 
chacun  d'eux  pense  véritablement  que  l'actiorl 
commise  n  a  pas  les  caractères  qui  constituent  un 
ciimc;  chacun  d  eux  est  persuadé  que  l'^ccus» 
est  ex-cnsable;  chacun  d'eux  vote  pour  nu  il  sou 
acquu-c.  Cependant  il  résulterait  du  système  de 
J-jeilnard  ,  qn  un  accusé  serait  en\-ové  à  la  mon 
<l..a;jd  trois  suffrages  sur  douze  auraient  l'ormel- 
Icm-ut  dechre  qu  il  ne  l'a  pas  méritée. 

J'admets , 


iquc 


eu  rintenlion,  et  ne  venez  pas,  sous  un  roirl 
différent,  nous  repièsenier  la 'rncme  .question 
quand  vous  scmblez  en  proposer  une  autre. 
Cette  objection  est  moins  ione  encore  que  la 
première. 

Qu'un  homme  qui  n'a  pas  eu  l'intention  du 
crime  soit  par  cela  même  excusable  ,  rien  n'est 
plus  constant.  Mais  pour  donner  à  voire  système 
toute  la  force  de  la  vérité  ,  il  faudrait  rju du  ne 
pût  jamais  être  excusable  que  par  ie  délaut  d'ia- 
tention  :  or,  rien  déplus  faux;  on  peut  lêtre, 
au  contraire  ,  malgré  l'intentiou  mcrne.  Je  in'ei- 
plique. 

Quand  un  homme  m'attaouc  ,  et  qu'animé  par 
un  juste  désir  de  me  dclenure  ,  js  1  a  ; 
frappe  à  mon  tour,  j  ai  bien  eu  liniL 
repousser  la  force  par  la  force  ,  l'inte-  _  _  _ 
me  venger  de  lui  et  de  le  frapper  :  jii  fais  cepen- 
dant une  action  que  toutes  les  lois  excusent  et 
justifient. 

Prenons  un  faitmoins  commun  ,  sans  c'remo'nj 
évident.  Une  loi  délend  ,  on  a  vu  de  ces  lois 
féroces  ,  une  loi  défend  de  donner  asyle  ,  bons 
peine  de  mort  ;  raiilgré  cette  d:i,iOiii.iOii  ,  un 
homme  en  reçoit  un  autre";  son  action  est  qua- 
lifiée crime':  mais  celui  qu  il  a  reçu,  c'éudt  son 
fils,  c'était  son  père.  Oierez-vons  déclaier  qu'il 
n'est  pas  excusable  ?  Excusable  !  Ah!  c'est  s'il 
avait  trahi  les  devoirs  de  la  nature  quilaui.m  cl:,,c 
de  l'être.  Cependant  il  avait  bien  l'intention  cie 
donner  asyle, 

En  deux  mots  ,  l'intention  est  un  moyen  d'ex- 
cuse ,  il  en  est  même  le  plus  fréquent ,  mais  il 
n'est  pas  le  seul  ;  il  faut  donc  choisir  une  formule 
plus  étendue,  une  question  universelle. 

Mais  cette  question  îi'est-elle  pas  complexe  ? 
(c'est  1(1  troisième  objeciion  )  et  si  elle  est  com- 
plexe ,' comment  pouvez-vous  en  concilier  la  pro- 
position avec  lacté  constitutionnel? 

Complexe!  une    question    le    serait,  si  vous 

pei 
ment.    La    constitution 


nlioii   de 


présentiez -en  même  u^...»  .^  .^.^  v,>  .,»  ^..,.^, lo- 
tion ,  c'est-à-dire  ,  l'action  et  la  personne.  Mais 
elle  ne  peuf  l'être  aut'emcnt.  La  constitution 
perm.et  même. de  la  poser  ainsi  pour  les  premiers 
jurés;  elle  veut,  comme  je  l'àj  dit.  quils  dé- 
cident si  l'accusation  doit  ou  non  être  admise. 
Elle  n'a  pas  cru  ,  certainement  ,  être  ici  en  con- 
tradiction avec  elle-même; 

La  question  de  l'exci.isabiiité  devant  le  setond 
jury  n  est  pas  plus    complexe  ,  qu  il   mesoitpciu 

la  con\'ictian  e"s"t  Bl"W'p'i{i's''encore'^e'''î-es'àÎ!a?at 
plusieurs  motifs,  de  plusieurs  preuves  ,  diff'éreiji- 
nient  appréciés  et  corabinés  par  l'esprit  qui  les 
reçoit.  Ajoutons  qu'en  général  le  motif  par  lequel 
on  excuse  ne  seia  ni  incertain  ni  inconnu  ;  il' 
aura  été' le  fondement  principal  de  la,  défense 
de  l'accusé  ;  les  débats  en  auront  plusieurs  fois 
ramené  l'allégation ,  la  discussion   même. 

'Vous  ne  voulez  pas  de  question  complexe; 
je  n'en  veux  pas  davantage.  Mais  ce  sel-ar't  tom- 
ber dans  une  étrange  erreur  que  d'appeler  com- 
plexe_  tout  ce  qui  est  un  résultat.  L'opération  de 
l'esprit  appelée  jugement  se  compose  nécessaire- 
rrient  et  toujours  de  plusieurs  idées;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  une  :  elle  peut  changer  d'élé- 
niens,  mais  elle  reste  indivisible. 

C'est  pour  avoir  détaché  des  idées  essentiel- 
lement liées  entre  elles ,  qu'on  a  produit  cet 
s'tandales  judiciaires  ,  dont  cette  tribune  a  déjà 
retenti. 

Point  de  questions  complexes  ,  disait-on  ,  et 
les  questions  se  multipliaient  tellement  ,  qu'il 
devenait  impossible  que  le  coupable  même  ne 
ftt^  absous.  En  en  posant  un  grand  nombre,  et 
les  posant  à  son  gré,,  mais  toujours  d'une  ma- 
nière embarrassante  et  perfide  ,  un  juge  mal  in- 
tentionné parvient ,  je  l'ai  déjà  dit  ,  à  entraîner 
ira  jun'  peu  délicat  oa  peu  instruit.  Quand  toutes 
les  questions  ordinaires  sont  épuisées  ,  il  finit , 
pour  sau\'er  d'exécrables  assassins  ,  par  demander 
s  1I.S  ont  agi  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires. 

Remarquez  bien  cette  évasion  profondément 
astucieuse  ;  on  peut  s'être  souillé  par  d'horribles 
nuissa  res,  sans.avcir  eu,  dans  ce  moment  même, 
I  nuep.tion  fonnelle  et  directe  'de  dètruiie  le 
gouvernement  ou  la  liberté  ;  les  jurés  répondent 
non  ;  i  accqîé  es.t  absous  :  l'cût-il  été  ,  eût-on  osé  - 
repondre  non,  si  le  juge  eût  demandé  seule- 
ment :  les  hommes  convaincus  de  ces  assas.sinai» 
sont-il?  excusables  ?  - 

La  quatrième  objection  est  tiréç  de  la  préten- 
due r.rssemblancc  de  l'excuse  avec  le  droit  de 
laire    giace. 

.  Dès  longtems  mon  opinion  sur  ce  droit  '  est 
connue.  Il  existait  encore  dans  toute  la  France 
que  ,1  os3!  le  combattre  ,  et  peut-être  ne  fût-ce 
quelque  succès,  je  trouve  contraire  à 
principes  dune  bonne  organisation  ci 
qu  un   homme   ou  quelques  hommes  puis- 


t0U3   les 

vile 


sent  soustraire  à  la  loi  ceux  qu'elle  a  coadan^nés. 
Que  le  droit  de  faire  sracê  appartienne  à  une 


iie  dira-t-on  ,  qu'il  y  a  trois  sii-ffniTcs 
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«n  jouissaient  les  Vestales  ;  qu'il  appartienne  à 
Un  chef  ,  à  un  monarque ,  comme  dans  la  plu- 
part des  pays  de  l'Europe  ;  qu'on  permette , 
comme  autrefois  ,  à  la  faraiilë  de  l'offensé  ,  au 
fils  ,  de  composer  avec  le  meurtrier  de  son  pcre  , 
et  par  là  de  suspendre  pour  lui  le  glaive  de  la 
justice  ,  je  le  réprouve  également:  je  désapprouve 
même  la  prérogative  accordée  au  roi  en  Angle- 
terre de  remettre  une  partie  de  la  peine  ,  d'en 
changer  la  nature  <iu  d'en  diminuer  la  durée  , 
quoique  la  sagesse  des  Anglais  ait  mis  à  cette 
lacuhé  des  bornes  utiles.  Mais  comment  a-t-on 
pu  confondre   deux  opérations  si  diverses  ?  ■ 

Faire  grâce  ,  c'est  absoudre  un  homme  que 
la  loi  condamne  ;  prononcer  l'excuse  ,  c'est  dé- 
clarer que  la   loi  ne    doit  pas  le  condamner. 

Le  droit  de  faire  grâce  peut  dépendre  arbi- 
trairement dune  seule  volonté  :  l'excuse  est  le 
résultat  d'un  jugement  ;  c'est  une  troisième  ques- 
tion nécessairement  liée  aux  deux  premières  ; 
c'est  pour  ainsi  dire  le  complément  de  fa  pensée 
des  jurés. 

Le  droit  de  faire  grâce  porte  sur  la  peine  in- 
fligée, et  i  abreçe  ou  labolit  :  l'excuse  porte  sut 
l'action  ,  et  annonce  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  tn- 
fliger  la  peine.  L'excuse  n'a  aucun  des  dangers 
rpe  traîne  après  lui  le  d.oit  de  fiire  grâce  , 
puisque,  encore  line  fois,  elle  suppose  1  inexis- 
tence de  cette  liberté,  de  ce  discernement,  de 
cette  volonté  qui  constituent  csscntieilement  le 
crime  :  elle  ne  soustrait  donc  aucun  citoyen  à 
la  loi  ;  elle  ne  met  ai\cun  citoyen  au-des'sus  de 
la  loi  ;  elle  est  l'exécution  formelle  et  nécessaire 
de  la  justice  politique  envers  l'innocent  ,  qu'at- 
teindrait sans   elle  une  punition  non  méritée. 

Quand  un  Romain  disait  jnbsoits  ,je  condamne; 
quand  un  Aaglais  dit  coupable,  non  coupable  , 
l'excuse  a  dû  se  placer  sans  doute  sous  ces  ex- 
pressions générales  ;  sa  combinaison  avec  l'action 
a  influé  sur  la  déclaration  faite  ;  et  cependant 
on  a  confondu  dans  une  seule  question  ce  que 
la  jurisprudence  française  a  sagement  divisé  ,  et 
cependant  on  méritait  bien  davantage  le  reproche 
injustement  fait  au  système  de  votre  commission, 
d'avoir  renfermé  trop  diflées  dans  la  demande 
eU'il  exaàable  ?  et  cependant  à  Rome,  à  Londres, 
le  droit  d'abolir  la  peine,  de  la  resserrer,  de 
la  suspendre,  le  droit  de  faire  grâce  ,  ne  turent 
pas  inconnus.  J'arrive  à  la  dernière  objection^ 

On  a  dit  :  Il  est  des  actions  qui  ne  peuvent 
jamais  ,  par  leur-nature  même,  être  excusables. 
Je  le'  suppose.  .£h  bien!  les  jurés  prnnnnci-ront 
qu'elles  ne  le  sont  pas.  Leur  demander  si  telle 
ou  telle  action  est  susceptible  ou  non  d'être 
excusée  ,  ce  n'est  pas  les  obliger  de  répopdre 
nécessairement  quelle  doit  l'être.  Mais  n'est-il 
pas  dérisoire  de  le  leur  dcinander  qu^d  le  genre 
du  crime  rend  le  doute  impossible?  D'abord, 
rien  n'est  dérisoire  quand  il  y  a  ici  un  accusé, 
là  des  échafauds.  L'inconvénient  léger  d'une 
question  ordinairement  oiseuse  peut-il  donc  en- 
trer en  balance  avec  les  avantages  que  l'inno- 
tence  peut  quelquefois  en  retirer,  ne  fût  ce  qu'une 
lois  sur  vingt,  qu'une  fols  sur  cent,  qu'une  fois 
sur  mille  ?  Prenons  les  exemples  cités  par  les  deux 
orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Quand  un  fait  de  fabrication  de  faux  assignats 
est  déclaré  constant ,  dit  ïreilhard  ,  et  que  l'ac- 
cusé en  est  convaincu,  quelle  question  peut-il 
rester  à  faire?  La  loi  n'ordonne  d'interroger  sur 
l'intention  que  lorsque  la  nature  du  fait  et  des 
charges  peuvent  y   donner  lieu.' 

Aucun  exemple  n'estplus  favorable  sans  doute  , 
aucune  proposition  n'a  une  plus  grande  appa- 
rence de  vérité.  Cependant  ,  écoutez  te  qui  s  est 
passé  en  lygS  au  tribunal  crirtiincl  du  départe- 
ment delà  Gironde. 

Deux  sourds-muets  de  Bordeaux  ,  âgés  de  plus 
de  21  ans,  imitent  au  crayon  et  à  la  plume  des 
assignats  de  .l  et  de  lo  livres  :  ils  les  donnent  à 
une  marchande  pour  quelques  fruits  qu'elle  leur 
Vend.  Dénoncés  et  traduits  devant  le  tribunal  , 
ks  jurés  les  excusent  sur  la  moraUté -,  ils  sont 
absous.  Cela  suHit  pourprouverque  cet  exemple 
■■  même,  n'est  pas  absolu. 

Luriot  a  cité  l'exemple  d'une  cotispiration. 
Certes  ,  il  6st  peu  de  crimes  moins  susceptibles 
d'être  excuses;  ils  en  est  peu  qui  m.'iriu-rit  da 
vantaae  l'implacable  seyérité  des  lois.  Ménage 
les  conspirateurs  ,  et  bientôt  se  jetant  à  flots  , 
pressés  sur  le  vaisseau  de  l'Etat,  ils  attesteront 
tous  que  leur  dessein  ét.iit  de  sauver  la  patrie. 
La  France  sera  peuplée  d'Harmodlus  et  d'Aris- 
togitons  ,  comme  elle  le  fut,  au  tems  de  sa 
barbarie  ,  de  Sccvola  ,  de  Caton  et  de  BrtUus. 

L'indulgence  serait  criminelle  ;  mais  dirons- 
nous  donc  comme  un  magistrat  célèbre,  en  par- 
lant de  l'accusation  de  Montgommcry  cl  de  son 
nupplice  (^n  i')fi)  :  Dans  les  coups  qui  attaquent 
les  chefs  de  l'Etat,,  le  hasard  seul  est  un  crime 
lors  même  que  la'votowÉ  est  la  plus  innocente.  \ 

Loin  de  nous  également,  reptésentans  du  Peu- 
ple ,  loin  dr  irou$  Celle  maxime  qiie  de  Tbou 
semble  avoir  prise  dans  le  code  de  Tiloerc  !  Je  ne 
veux  pas  entrer  ici  dans  des  détails  iiunile.i,  et 
qui  d  ailletirs  sohf  pfésens  à  (pûtes  les  pensées. 
Mail  il  ctt  des  circonktatkCet  (.-ï.tfaoj'diijaircs  qui 


peuvent  faire  absoudre  de  cette  aceunation 
même  ,  par  le  défaut  de  discernement  et  de  vo- 
lonté. Il  en  est  qui  peuvent  obtenir  à  celui  même 
que  des  faits  nombreux  ,  que  des  écrits  signés 
désigent  comme  un  des  complices  d'une  conspi- 
ration,  Une  excUiC,  une  justilication  absolue, 
s'il  déraoïatre,  par  exemple,  qu'il  ne  s'associait 
ainsi  aux  véritables  conspiratturs  que  pour  dé- 
voiler le  complot  quand  il  serait  parvenu  au  point 
de  maturité  où  son  danger  commencerait  à  deve- 
nir grand  pour  la  Patrie. 

Au  reste,  on  jjourrait  pcnt-êtrc  ,  sans  rendre 
obligatoire  la  question  ,  at-il  cxcuuihkl  autoriser 
du  moins  l'accusé  ,  ses  conseils ,  1  accusateur  pu- 
blic inêrae,  à  requérir  le  président  de  la  poser  , 
et  les  jurés  de  prononcer  sur  elle.  C'est  le  seul 
aniendeinent  dont  le  proj  ;t  de  la  commission  ptit , 
à  quelques  égards  ,  me  paraitic'  susceptible. 
J'adopte  aussi  la  proposition  trcs-juste,  faite  par 
Trei'hard,  et  soutenue  parDiiprat,  de  statui  r  , 
s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  donimagcs-inîérêls  ,  même 
sur  les  peines  correctionncll,iS. 

Je  n'ai  rien  dit  de  la  proposition  f:iite  par  h;- 
ministre  de  la  justice.  Il  voudrait  réduire  les  di- 
verses questions  de  motiilité  à  ces  mots  :  l'a-l-il 
fait  vclonlnirancnt  et  sciemmmt  ?  \.c  tribunal  de 
cassation,  Siméon  et  Ludot  ont  déjà  présenté  le", 
inconvéïiiens  de  ce  système;  je  ne  veux  pas  re- 
dire ce  qu'ils  ont  dit  avant  moi.  Il  est  tcrns 
de  finir. 

L'txamen  de  l'intention  ne  peut  pas  être  ou- 
blié; elle  fait  souvent  de  l'action  un' crime,  sou 
vent  elle  l'empêche  de  l'être  :  ne  la  supprimons 
donc  pas  des  jugemens  criminels.  Mais  s'il  est 
nécessaire  de  la  conserver ,  il  ne  l'rst  pas  moins 
et  de  la  resserrer  dans  de  justes  bornes,  et  de 
la  soustraire  à  l'influence  des  juges  pour  la  laiss  jr 
toute  entière  à  celle  des  jurés.  Par  l'excusabi- 
lité  ,  ces  questions  nombreuses  oui  oflrent  enfm 
à  l'accusé  les  moyens  perlides  d'une  évasion  ter- 
rible pour  la  société,  ces  questions  se  réduisent 
à  une  seuls  ,  q:ii  .  cependant .  l;s  renrccme  totitLS. 
Par  l'cxcusabiliié  ,  vous  opérez  sur  li  moriliié 
du  hiit ,  comme  vous  venez  d  opérer  sur  la 
conviciioii^-Par  elle  vous  tenez  ce  niiliiu  si  des'ié 
entre  l'ianocenre  qui  réclante  la  proiociion  des 
lois  ,'  et  la  société  i\ul  leur  coitiman  Je  la  vigi- 
lence.  Quelque:-  défauts  sont  at;,ii  bés ,  sans  doute, 
à  l'institution  des  jurés  .  mais  le  plus  gra:;d  de 
tous.  Celui  qui  en  offrirait  la  destruclon  prochaine 
et  assiarée  ,  serait  d'en  faire  les  ministres  com- 
plaisaus  ,  les  instrumens  aveugles  et  dociles;  d  un 
;na<jtstiat  égaré  ou  conompu.  Ne  replaçons  pas 
insensiblement  sur  les  bases  d.^  rancien  ordre 
judiciaire  une  iistirulion  qui  les  a  renversées  ; 
qu'elle  nous  reste  avec  tous  ses  avantages  ,  avec 
toute-  sa  pureté  ,  ou  bientôt  nous  verrons  en- 
core ,  comme  sous  le  décrtnvirat ,  s'élever  des 
trônes  pour  le  crime ,  et  des  échafauds  pour  la 
vertu.   -,      .  ,, 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pastorct  et  ajou.ne  la  suitide  la  discussion. 

La   séance  est  levée. 

GONSitIL  DES  ANCIENS. 

Triiidence  de  Rogef-Ducos 

SÉANCE    DU     l5    VENDÉMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  hospices  civils. 
Comme  cette  discussion  a  été  terminée  dans  cette- 
séance  ,  nous  allons  la  donner  toute  entière. 

Durand-Maillane.  Je  viens  vous  sôu,fflettrc  les 
réflexions  de  la  commission  quevous  avez  chargée 
d'examiner  la  résoluliou  du  i6  fructidor,  concer- 
nant le  régime,  et  les  biens  ou  revenus  des  hos- 
pices civils.  ' 

Je  passe  de  suite  à  l'article  II,  qui  porte  qtle 
dans  les  communes  où  il  y  aura  plus  d'une  admi- 
nistration municipale,  les  administrateurs  des  hos- 
pices civils  seront  nommés  jiar  le  dép.  riemeitt. 

L'administration  des  hôpitaux  est,  de  sa  nature, 
indivisible'dans  son  titre  et  dans  son  objet ,  si  elle 
ne  l'est  pas  dans  Son  exercice  ;  elle  intciesse  tous 
les  administrés  et  collectivement  et  inùividuclie- 
ment  :  aussi  notre  résolution  l'a  jugée  telle  , 
quand  elle  ne  la  met  pas-sous' là  surveillance  d\;s 
municipalités  dans  les  communes  oii  il  y  en  a 
plusieurs,  tandis  qu'elle  est  sous"  la  surveillance 
de  toutes  les  administrations  de  canton  ;  et  alors 
on  demande  pourquoi  ne  pas  donner  l'établisse- 
ment dé  la  commission  on  la  n<nninaliou  des 
lommissairts  .an  bureau  central  ,  à  qui  tous'  les 
objets  indivisibles  sont  attribiiés  par  l'article  ifcl| 
de  la  constitution?  Pourquoi  l'attribuer  au  <lé- 
partemcnt?  Pourquoi  donner  à  cette  aulorit.é  su-' 
périetire  la  nomination  des  administrateurs  d 
hospices  ,  «ans  fixer  l'autorité  qui  aura  sur  eux 
ou  sur  leur  administration  ,  la  sutveill.inee  im- 
médiate et  si  nécessaire  ?  car  le  département  ne 
peut  pas  ,  ne  doit  pas  «urvciller  Sur  lui  même 
'  D'autre,  part ,  ces  commissaires  sont  tenus 
nonnner  un  receveur  qui  rende  ses  compi','s  tons 
les  trois  mois  ;  ce  compte  ,  qui  est  icinis  aux 
administrations  municipales  de  canton  ,^  doit 
être  envoyé  p.ir  celle»  -  ci  ,    avec   leur  avis,    à 


l'administration     de   département  ,   laquelle    est 
tenue  de   l'examiner  ,  pour  l'approuver ,  s'il  y  a 
lieu. 
Or  ,  votre  commission  a  trouvé  que  l'examen 

de  ce  compte  ne  se  fera  pas  avec  la  même  im- 
partialité, rj^uand  les  comptables  auront  été  nom- 
més par  les  juges  mêmes  de  leurs,  comptes  ,  quand 
ils  auront  reçu  par  leur  choix  un  témoignage 
d'adection  et  fie  confiance  qui  .prend  nécessai- 
rement sur  l'iriilexibilité  de  leur.jugement  ;  enfin 
la  responsabilité  de  cette  première  autorité  ,  déjà 
peut-être  trop  puissante,  est  '  affaiblie  d'autant 
par  cette  nomination  ;  elle  lient  même  la  place 
d'une. autre  ,  et  diminue  ainsi  les  degrés  de  juge- 
mens et  de  revisions  dans  les  comptes. 

Dans  cet  état  ,  là  commission  a  jugé  l'ardcle  H 
de  la  réiolution  ,  non-seulement  contraire  à  la 
constitution  ,  mais  encore  à  l'intérêt  des  hospices 
dans  leur  administration. 

J'ajouter.ii  que  .  (!:ïiis  ccrfnins  dépnrtemcns ,  le 
siège  de  rs<liiiirri,,lr:irion  C'.TJralc  ne  .se  nonve  ;ias 
pas  où  est  la  cr.iMiiitu!;-  rjnj  a  plusieurs  municipa- 
liiés  :  tel  e;;t  le  (lép:inein,;iu  des  Uuut:'!je--'!n- 
Klione  ,  où  rail'i:ini;;:i.tinn  Cinirulc  tst  u  A.;;, 
et  la  popal.uiou  rjni  ni-iriplic  let-  iUirnicii'ah-'^i 
est  à  Mar.^eilie.  Sera-ce  donc  dAlx  rnje  latinii- 
nistration  ceniraie  ,  composée  .d'ailministrs- 
teurs  étrangers  à  l'une  et  à  l'autre  commune , 
connaîtra  .mieux  les  mji.tspropr.j.s  .'i  la  cnrnmibsioa 
des  hospices  de  MrirsJile  ,  plu'til  ip.ic  le  bureau 
ren.'ral  étab!i  dans  ïMarscillc  mc:pe  et  composé  de 
Maiseiilais  ? 

Quant  aux  bo'piccs  de  canton  ,  l'article  V-', 
qui  ,    dans   la   sccon  le  pr:';ie  ,  en  donne  l;i  rlircc- 
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du  rlirf-iieu    d'avec    i   s    ;.m  r.,   i..:  , 
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les  réunir  à  l'hôpital  de  la  ville  plus  vois'iie  , 
c  c'ait  en  -rendre  l'ap-ppration  ou  1  usage  impos- 
sible, ou  irès-inconariioàf  ,  po'jrles  babilaos  dos 
lieux  à  qui  et  pour  riui  las  fonds  .avaient  été 
donnés,  à  qui  n-iêrne  ils   apparlenaiettt. 

On  a  voulu  dans  certains  endioi  s  prendre 
sur  Ces  fonris  mêmes  rie  qnui  secourir  les  laialades 
indigens  dans  leur  doniittie  ;  mais  on  a  eu  lieu 
d.c  reconnaître  cprcc',ite  pr-j.;ique  est  plus  suscep- 
tible encoïc  d'iconvénier.s  et  d'abus  :  ce  n'est  pas 
ici  le-moment  d'en  lôurnir  ia.  preuve  ,  ou  d'en  dé- 
velopiier  les  causes. 

I.article  llî  de  la  résolution  parle  d'un  rece- 
veur qui  sera  obligé  de  rendre  ses  comptes  tous 
les  trois  mois.  On  a  jugé  dans  la  commission 
rpie  c'é|iatt  troo  de  qua,p-e  comptes  par  année; 
qu'il  sutûsnit  de  soun.-.-i'rc  le  rtci-v.-ift  à  fournir 
ihaqi.ie  moi.'i  un  appérçu  ou  tin  compte  sommaire, 
ou  un  bordei;eau  de  1  état  de  sa  recette. 

L'article  ne  dit  rien  non  plus  des  remises  qui 
seioi.i  fdtes  à  ce  rr-cevenr.  Les  commissaires  qui 
ne  sont  jias  choisis  par  le  Peuple  exerceront-ils 
grainitc-nent  ?  Cela  s  est  tcuiours  pratiqué  ainsi 
dans  les  adn'lni>:i  :  '"115  r',  œuvres  pies;  i-nais 
l'article  ne  s'en  ■  :.;  i'  ina  pi.int  à  l'égard  de  ces 
nouveaux  comrai.-.-.a  k.  ;  v\  .  dans  le  tems  où  nous 
somi-nes ,  dans  ce  tems  ou  i  on  parle  tant  de  Patrie 
et:  d-j  fraterniié.  On  ne  voit  guère  d'extmple  de 
générosité  ou  d'abandon  philantropirjue  et  gratuit 
dans  aucun  service  de  la  R''publique. 

Les  articles  précéderis  n'ont  rien  dit  non  plu» 
des  pouvoirs  et  des  devoirs  de  ces  commissaires  , 
(le  la  forme  de  leurs  conseils  ,  de  leurs  délibé- 
ralion.s  ,'  etc.  ;  il  s'agit  cependant  d'itnc  nouvelle 
institution  dans  le  service  des  liôpiiaux  ,  et  il 
importe  de  le  bien  régler  dans  ,,son  principe. 
C'est  donc  encore  un  défaut  à  joindre  à  tous 
les  autres,  et  qui  justifie  la  eominîssion  dans  le 
parti  qu'elle  a.  pris  de  rftjéter  une  résolution  aussi 
imparfaite.    . 

L'article  suivant  dit  que  les  hospices  civils  seront 
conservés  dans  la  joitissance  de  leurs  biens  et  des 
rentes  et  redevances  qtu  kursont  ducspar  le  trés'ot 
public  ou  par  des  particuliers. 

Cet  article  tranche  une  grande  question  , 
une  riucsiion  agitée  par  les  plus  gtands  hom- 
mes dans' l'ancien  ré'.iime  ;  savoir,  s'il  coii"- 
viitnt  de  laisser  des  biens  fonds ,  des  biens  im- 
ineubles  ,  dans  la  jiossession  des  hôpitaux.  DeuK 
raisons  semblent  justi(i;r  la  négajivc  ;  et  il  est 
digne  tlç  nous  de  ne  pas,  faire  de  lois  nouvelles 
sur  Cette  matière,  s.ins  les  avoir 'bieir  approfon- 
dies. L'une  de  ces  deux  raisons  est  la  nécessité 
pour  les  hospices  d  être  perpétuellement  ircy.is 
par  des  hommes  qui  .  d€ns  les  i>rine3  qu'ils  se 
donnent ,  .n'ont  que   l'intéiêt   de  leur  cAe  et  de 


H 


îjur  vcttu.  S'a2;issant  donc  i:  fîtmcs ,  d'cxploi- 
tF-iion  de  Biens" l6;Kts  ,  de  rebelles  ,  de  dépenses , 
tu  biens  d-  camp?.c,ne  ,  ou  en  loyers  de  raaisoriS 
s.ujettes  aux.  répaiatfoiis ,  il  n'y  a  pas  toujours  , 
dans  la  conduite  ou  les  actes  des  administra- 
teurs ,  ccUe  viii,ilance  ,  cet  iimpresseraent ,  ces 
petits  soins  d'économie  qui  n'échappent  point 
^  l'œil  du  maître  ,  sans  parler  des  abus  qui  sont 
comme  attachés  à  toutes  Its  administrations  en 
tutele. 

'  La  seconde  raison,  prise  dans  la  politique 
du  gouveïnei'neut  ,  c'est  que  k-s  biens-f'.mds  des 
hôpitaux  ,  qu'on  sl:ippose  au  veste  soumis  aux 
impositions  t'oacieres  dans  les  nouveaux  prni- 
cipes  ,  sont  en  main-morte,  et  ne  circulent  pas 
d.ms  ifi  société.  Aussi  ,  quand  l'éàit  de  1749  eut 
ins  tant  de  bornvs  aux  acquisitions  des  corps 
ecclésiastiques,  et  autres  de  main-morte  ,  et  que 
l'on  se  vit  obligé  après  d'en  excepter  les  hôlii- 
taux  ;  dont  jusques  là  les'  dons  de  la  charité 
avaient  lait  la  richesse  pu  la  ressource  la  plus 
solide,  ,on  ordonna,  par  une  déclaration  rie 
l'année  1763  ,  que  k'S  biens-londs  que  cette  dé- 
tlaratlon  permettait  de  donner  ou  île  léguer 
comme  ,auparavant  aux  hôiiuiux  ,  seraient  vendus 
dans  l'année  de  la  déliviance  des  legs  ,  ctrçndus 
ain?i  à  la  circulation  du  ccmmerce  ;  ruais  parce 
que  dans  l'emploi  du  prix  de  ces  ventes  on  au- 
rait pu  se  procurer  des  biens-t'onds  en  paiement 
de  la  part  des  particuliers  ,  la  même  loi  voulut 
que  ce  prix  ne  pût  être  placé  que  sur  lEtatou 
sur  des  corporations. 

De  tout  cela  que 'conclure  pour  notre  résolu- 
tion ?  qa'eUe  établit  dans  l'article  V  ,  comme  en 
priucipe  ,  ce  qui  méviic  yUis  que  jamais,  dans 
le  nouvel  état  des  choses ,  d'être  mis  en'  rjucsuon  : 
en  elfet  ,  par  des  lois  très-anciennes,  chaque 
comnsune  est  tenue  de  nourrir  et  entreteiiir  ses 
pauvres  infirmes  ou  invîlides.  Cette  obligation 
fut  mise  en  pratique  par  une  loi  générale  sous 
k  règne  de  Louis  XIV  ,  et  c'est  de  lit  qu'il  iaut 
partir  dans  toutes  les  mesures  qite  nous  aurons 
à  prendre  pour  les  besoins  et  les  secours  de 
nos  hôpitaux  :  car  ,  si  l'on  y  fait  attention  , 
d'après  ceue  règle  générale  ,  les  hôpitaux  ,  dans 
Jeur  dernier  état ,  àans  leur  adrainistralion  raoy 
derne  ,  étaient  de  tous  les  élahlissemens  publics 
ceux  qui  )ais:;ient  le  plus,  il'honucur  à  1  ancien 
ré"ime  ;  je  dis  datis  leur  administration  moderne  , 
parce  que  plus  ancienncnisnt  ,  et  lorsque  les 
ecclésiastiques  avalent  tant  et  trop  de  pouvoir 
en  Fiance  ,  ils  ont  converti  en  bénéfices  plu- 
sieurs biens  fonds  dépcndans  des  hôpitaux  :  on 
en  a  été  aussi  depuis  beaucoup  plus  avare  de 
ces  biens  tonds  euvers  ces  corps  pieux,  de, 
sorte  que  bien  peu  en  ont'  suffisamment  pour 
leur  entrelien  ;  presque  tous  avaient  leurs  prin- 
cipaux revenus  soit  dans  les  dons  de  la-  charité, 
dont  il  serait  très-impolitique  de  tarir  la  source  , 
soit  dans  un  contingent  d  impositions  indirectes 
Kl  locale.s.  Ici  c'était  des  octrois  ,  ailleurs  des 
pots-de-'vin  en  enchères  ou  en  autre  forme  , 
et  rien  de  tout  cela  n'existe  plus  pour  eux  dans 
ce  moment,  pas  plus  que  pour  la  Républ:que, 
qui  est  encore  obligée  de  venir  à  leur  secours  ! 

L'article  \'I  de  la  résolution  porte  :  it  Ceux 
desdiiè  biens-fonds  qui  ont  été  vendus  en  vertu 
de  la  lot  du  23  messidor,  qui  est  définiiivemeni 
rapporiée  par  la  présente,  en  ce  qui  concerne 
les  hospicïs  civils,  leur  seront  remplacés  en 
biens  nationaux  du  même  produit ,  suivant  le 
mode  réglé  ci-après  ". 

Il  y  a  encore  plusieurs  obser^'ations  à  faire  surï 
cetie  disposition.  Le  remplacement  des  biens 
vendus  appartenans  aux  hôpitaux,  par  des  biens 
nationaux  ,  ou  ,  en  attendant  ces  remplacemens, 
par  le  montant  de  leurs  revenus  en  1790 ,  est  une 
assez  grosse  charge  pour  la  Nation,  sans  être  d'un 
grand  secours  pour  les  hôpitaux. 

1°.  Parce  que ,  comme  nous  venons  de  l'ob- 
scr\'cr  ,  peu  d'hôpitaux  avaient  leurs  moyens  de 
subsistance  dans  des  biens  fonds  ou  du  moins  à 
suliîsauce.  Ne  citons  qiK  l'hôpital  -  général  de 
Paris  :  il  dépensait ,  année  commune ,  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres ,  et  il  n'avait  pas  trois 
cent  mille  livres  en  revenu  de  biens  fonds. 

2°.  Quels  seront  les  biens  nationaux  qu'on 
donnera  en  remplacement  ?  ils  forment  en  ce 
monjent  le  gage  commun  de  notre  monnaie,  de 
tous  les  créanciers  de  l'Etat.  Y  en  a-t-il  partout  à 
portée  des  hospices  dont  on  a  vendu  les  biens 
fotids?  et  là  ou  il  y  en  a  encore  ,  sont-ils  propres 
à  ce  remplacement  ,  égaux  en  revenus  ,  égaux 
en  culture  ?  S'ils  sont  éloignés ,  s'ils  ne  sont 
pas  à  portée  et  comme  sous  les  yeux  des  com- 
missaires-administrateurs j   quel  surcroît   de    dé- 


penses pour  les  opérations  inévitaWcs  ,  pour  les 
voyages  dès  administrateurs  ?  Oueis  abus  encore 
daas  leur  çloignement  pair  les  ferm'i^rj  ou  d'au- 
tres ?  . 

3°.  Et  si  l'on  prend  dans  ce  moment  pour 
biens  nationaux  les  biens  des  prévenus  démi- 
gration qui  ,  ajaiit  réclamé  en  temps  utile  , 
obtiendront  ou  peuvent  obtenir  leur  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  il  est  défendu  par  ks 
lois  de  vendre  les  biens  de  ces  réclamans  ,  ce 
qui  n'est  pas  connu  ou  suivi  .  par-tout.  Quand 
donc  la  restitution' en- sera  ordonnée,  faud:a-t- 
il  procéder  à, un  autre  remplacement?  Au  sur- 
plus ,  il  reste  bien  ~peu  de  biens  nationaux 
d  Origine  ecclésia,«tique  ,  si  ce  n'est  dans  la 
Belgiijue  ,  où  les  hôpitaux  du  Midi  n'iront  pas 
se  pourvoir.  '         ' 

11  faut  aussi  compter  pour  En  des  obstacles  les 
fiais.etles  longueurs  des'esiimations,  des  opéra- 
tions nécessaires  pour'  ce  remplacement  ,  pour 
lequel  il  fjut,  aux  termes  de  I  article '\'I1I ,  une 
dernière  loi  ;  cat  cet  article  dit  :  j!  Ls  travail  dci 
aduiinisîraiions  centr;iii-s  'ne  sera  qui;  prépara- 
toire ,  ot  n'aura  son  cftit  définitif  qu'en  vertu 
d'une  loi  expresse.   11 

L'article  IX  de  la  résolution  charge  le  trésor 
public  d'acquitter  toutes  li.-s  redi.-vance,  de  quelque 
nature  qu'elles  roient,  dont  les  hôpitaux  jouis- 
saient ,  tant  sur  les  domaines  nationau,x  qui  ont 
été  vendus  ,  que  sur  les  biens  des  partitulicrs  qui , 
pour  s'en  libérer,  en  ont  versé  le  prix  dans  les 
caisses  publitjues.  ' 

On  peut  se  représenter  quelle  somme  de  travail , 
de  comptes,  d'opérations,  de  liquidations  ,  en- 
traîne l'exécution  de  ces  articles.  Y  a-î-on  bien 
p;'nsé  ,  cjuand  on  a  pris  cette  résolution  ,  dont  les 
efîeis,  suivant  l.a  resolution  même  ,  ne  sont  que 
provisoires  ?  Ce  n'est  pas  que  ce  travail  ne  soit  au 
fond  irès-utile  ,  mais  en  chargeant  le  trésor  public 
de  toutes. les  redevances,  comment  ou  sur  quoi 
s'assurera-t-on  de  leur  vérité,  de  leur  justice  ,  de 
leur  exactitude?  cjuel  moyen  pour  prévenir  les 
erreurs  ,  les  surprises  ou  les  fausse  suppositions  en 
celte  matière?  Paicra-i-on  en  numéraire  ce  qui  n'a 
é,é  acquitté  qu'en  assignats? 

Enfin  je  ne  saurais  passer  cette  obscrx-Qtioft  sans 
y  ajout,er,que,  si  c'est  une  justice  ,  un  devoir,  de 
venir -au  secouis'des  hôpitaux  dépouillés  parle 
fait  propre  des  lois  révolutionnaires  ,  c  en  est  une 
plus  grande  de  payer  ses  créanciers  ,  de  venir  au 
secours  d\;s  pauvres  rentiers  :  ils  sont  p!u:  favo- 
rables encore  que  h-s  hospices,  qui  ont  reçu  ai 
reçoivent  des  secours  par  différentes  voies;  ce  qui 
peut  en  quelque  sorte  excuser  i^)S  deiais  à  leur 
égard. 

L'article  XI  porte  :  d  Au  moyen  du  rempla- 
cement ordonné  par  les  articles  précédens  ,  il 
ne  pourra  être  accordé  auxdits  hospices,  aucun 
secours  sans  une  autorisation  spéciale  du  corps 
législatif. 

Après  ce  que  je  viens  d'observer  surle  rempla- 
cement dont  parle  cet  article  ,.  vous  devez  juger, 
citoyens  collègues  ,  qu'il  est  bien  éloigné  de  sulfire 
aux  besoins  des  hospices  à  qui  il  ssra  alloué  ,  s'il 
est  possible  même  d'y  parvenir.  Or,  je  vous  le 
dernande  ,;  de  combien  de  pétitions  ne  serait  pas 
accablé  le  corps  législatif,  si  ,  pour  obtenir  des 
secours,  il  sulHt  de  les  demander,  et, si,  pour 
les  accorder,  il  ftut  chaque  fois  une  aulOiisation 
spéciale  ?  De  toutes  les  ouvertures  ,  il  n'en  est 
peut-être  pas  de  plus  inconsidérée.  I!  ne  faut  aussi 
que  vous  la  rappeler  pour  vous  en  faire  sentir  tous 
les  inconvéniens. 

Enfin  l'article  XXII  et  dernier  de  la  lésolution 
présente  dans  sa  rédaction  un  doute  qu'il  faudrait 
nécessairement  faire  lever  par  une  loi  interpré- 
tative, si  vous  adoptiez  U  résoltition. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  -.i  La  trésorerie 
nationale  est  déchargée  pour  l'avenir  du  paiement 
des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par  les 
hospices.  La  commission  présentera  un  projet  de 
résolution  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  la 
présente  disposition  recevra  son  exécution,  et  à 
laquelle  les  hospices  seront  tenus  d'acquitter  les 
rentes  dont  ils  étaient  chargés.-») 

Qu'a  donc  entendu  le  conseil  des  cinq  cents 
en  adoptant  cette  rédaction  ,  pour  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle  la  préie:nle  disposition  recevra  son 
exécution  ?  Est-ce  de  la  première  ,  est-ce  de  la 
seconde  dis^^osition  de  cet  article  XII  qu'il  a 
voulu  parler  ? 

Si  c'est  de  la  première  ,  la  trésorerie  n'est  donc 
pas  dès  à  présent  déchargée  de  l'obligation  de 
payer  les  rentes  ducs  par  les  hospices.  Cependant 
la  Nation  s'est  engagée,  par  les  articles  IX  et  X, 


à  payer  dès  à  présent  aux  mêmes  hospices  une 
somme  égale  a  celle  que  leur  prodnisaicnt  en 
1790  leurs  biens  vendus,  et  de  plus  toutes  leurs 
redevances.  Faut-il  qu'elle  paye  encore  les  charges 
des  hospices?  Que  si  c'est  de  la  seconde  dispo- 
sition, les  hospices  ne  paieront-pas  non  plus  les 
rentes  dès  aujourd'hui ,  quoique  d'une  part  ils 
reçoivent  des  aujourd'hui  même  ce  que  lesdits 
articles  IX  et  X  leur  accordsient,  et  qu'ils  soient 
de  plus,  par  l'article  V,  conservés,  dans  la  jouis- 
sance de  tous  leurs  biens  et  de  toutes  leurs 
rentes. 

On  laisse  donc  l'état  de  Lurs  créanciers  comme 
eh  suspens;  mais,  dans  cet  état  même  de  sus- 
pension,  ils  seront  un  objet  <l'cnvie  pour,  let 
autres  créanciers  ,  pour  ceux  surtout  des  com- 
munes et  des  corporations  qu'on,  laisse  sur  le  grand 
hvre  ou  dans  le  chemin  qui  y  conduit  :  car  ce 
n'était  pas  assez  de  dénaturer  leurs  créances  en 
!  .'S  privant  de  leur  premier  débiteur  et  de  tous  les 
avantages  qui  le"  leur  avaient  fnit  choisir  de  préfé- 
rence ;'il  fautencore  (ji.iils  subissent  les  longueurs, 
les  frais  d'une  liquidation  ,  qu'ils  courent  le  daii- 
.ger  d'une  déchéance  ;  et  voilà  que  les  créanciers 
ufs  hospices  sont  rétablis  dans  leuis  premiers 
droits  î  Mais  alors  que  deviendront  leurs  liqui- 
dations ,  leurs  inscriptions  ?  Le  liquidateur  gére- 
rai nous  a  fait  parvenir  ,  à  ce  sujet,  des  observa- 
tions très-sages,  d-..s  rjucs^ions  que  la  résoltition 
n'a  ni  prévues  ni  décidées.- 

Par  toutes  ces  considérations ,  auxqtiellcs  on 
pourrait  en  ajouter  d'au: f.-s  ,  votre  commission  a 
été  d'avis  unanime  de  rejeter  cette  résolu'ion  ; 
non  qu'elle  ne  trouve  nécessaire  ,  urgent  même, 
de  pourvoir  aux  besoins  '  des  hôpitaux  ,  mais 
parce  que  les  moyens  qu'a  voulu  y  employer 
la  résolution  ne  remplissent  pas  cet  objet  im- 
portant. 

(  La  suite  demain.) 

J\'.  B.  Dans  la  séance  du  20,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  on  a  continué  la  discussion  sur  la  question 
intentionnelle.  La  question  préalable  a  été  adoptée 
sur  le  projet  de  la  commission  ;  elle  présentera 
un  nouveau  travail. 

Crassous  a  donné  lecture  d'une  lettre  adressée 
a  la  commission  des  finances  ,  par  les  commis- 
saire» de  la  trésorerie,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  les  rentrées  sont  dans  une  telle  disproportioa 
avec  les  dépenses  qu'il  est  nécessaire  desuspeodrif 
quelques  paiemcns. 

Catto    Iwttrc    «et  renvoyée    à    la    (-c«Miuid«i«n  dc$ 

dépenses. 

A  N  N  O  N  G  ES. 

Les  citoyens  G.  F.  Daguet,  fabricans  de, 
papiers  peints  ,  viennent  de  faire  graver  en  gros 
caractères  les  Tables  des  Droits  et  Devoirs  de 
IHomme  et  du  Citoyen  ,  décrétés  en  1796  ,  vieux 
srjle  ,  et  d'en  faire  hommage  aux  deux  conseils  de 
dé  législation  et  au  Directoire  exécutif,  qui  les 
ont  fait  placer  dans  le  lieu  de  leurs  séances. 

Ces  tables  ont  ,  y  compris  le  frontispice  ,' huit 
pies  de  haut  environ  sur  quatre  de  large,  et 
elles  sont  faites  dans  la  même  proportion  que 
les  anciennes  sur  lesquelles  elles  peuvent  s'appli- 
quer exactement. 

On  les  trouve  dans  le  magasin  desdits  citoyen? 
Daguet ,  boulevard  du  Temple  ,  vis-à-vis  l'Am-^ 
bigu-cominue,  ayant  une  entrée  rue  de'Vcadôm:, 
n°  27  ,  au  Marais. 


Cours  légal  du  mandat.  —  Du  10  vendémiaire  au  i5. 
Ancien  style  ,41.  105.     Nouveau  style,i4.  .^o. 


VALEUR   D  u    M.^NDAT 
EN    NUMÉR.4IRE. 


I 

01 

0450 

2 

0, 

OQOO 

■i 

0, 

i3Jo 

4 

0, 

iSoo 

b 

0, 

2  2.5o 

6  0,  2700 

7  0,  3i5o 

8  o,  36oo 

9  o,  4o5o 
10  o,  4.5oo 


VALEUR  DU   NUMERAIRE 
EN    M.ANDATS. 


1  S2,    22 

2  44,  4il. 

3  66,  6b 

4  83,  88 

5  111,10 


6  i33v  32 

7  i5j.  Si 

8  177,76 

9  299,98 


]\^ota.  L'instruction  sur  la  manière  de  se  servir 
de  ce  Barème  -,  se  trouve  chez  le  citoyen  Aubry  , 
libraire,  rue  Baillet  ,  n"  2,  près  celle  de  la 
Monnaie  ;  elle  est  du  prix  de  10  sous  ,  franc  de 
port. 

Trouvé,   rédacteur  en  chif. 


1,'aboQncn 


;  fait  sPiris, 


18.  Le  prix  eit  de  îo  liv.  pour  woie  mo 


•'abo 


qu 


l'on  ae  pout  alTrimcllit.    Le!  ieUi-ts  de,!  dsparltiiK 

U  faut  avoir  soin  .  pour  plus  de  surclé  ,  de  c'sa 

la»  iS-,  ùepnit-  ueuf  licures  iiu  raalia  juKja'à  huit 


des  Poitevi 
eiiaqce    n,, 
l"arç:eut  ,  franc  de  port ,  au  ciioycn  Aubry  ,diTcetcur  de  ce  journal. 


:  det  Poile 
ui  ce  qui  < 


o  liv.  pour  «il  moii  ,  ei  80  liï.  pour   l'anaée  catiere.  On  n* 
^■n^  i3.  II  faut  comprendre  dans  les  ènvoii  le  poTt  d<5i  payt  oA 

ernc  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédltteur  ,  me  dei  Poiicviui 


A  Taris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  U.  AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°   j3. 


GAZETTE  NATIONALE  oj.:  LE  MONITEUR  UNIVERSE 


JV"  M. 


Duedi,  ^^  vendérniaire  ,  Un  5  de  la  République  Française  nruet  indivùible.  (  jeudi  i3  ociobn  .796  ,  vi,u^  s^U.) 


POLIT  IQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  É. 

Bords  de  la  Sicg ,   1"  odobrr. 


D> 


EPUÏ$  Ja  reconnaissance  entrcpvise  le  sg  par 
Its  Autricliii'iis,  et  qui  éraii  combinée  avec  rat- 


parue  doit  agir  sur   le  Hundspracn  ,    et  le  reste 
narcher  contre  Moxeau. 

Andemach  ,  le  2  octobre. 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'afiaire  qui  a  eu 
Ji:u  ,  Is  8  ,  à  Nsuwii^d. 

L'ennemi  avait  placé  deus  batteries  sur  la  rive 
droite  de  la  Viedbach  et  sur  le  plateau  de  Dicr- 
dofi"  :  le  feu  obligea  pour  un  insiact  les  troupes 
républicaines  d'évacuer  Neuwicd.  Le  général 
Bernadette  porta  ses  troupes  sur  la  ville  ;  deux 
.  lois  il  s'en  empsra  et  en  lut  expulsé  ;  mais  .à  la 
troisième,  il  s  en  rendit  maître.  La  nuit  survint  , 
«£  l'enaerni  occup'jir  encore  un  coin  de  la  ville. 
Le  général  aulricUien  ayant  dtmandéJa  neutralité 
de  Neuwied  ,  le  général  Kleber  qui  commande 
Taîle  droite.,  y  a  accédé  d'ajiès  les  ordres  du 
général  en  chef.  La  perte  des  Français  est  peu 
considérable  ;  mais  les  rues  de  la  ville  jonchées 
de  cadavres,  autrichiens  ,  constatent  le^s  pertes  de 
l'ennemi.  Le  i6'  régiment  de  dragons  et  le  s3«  de 
chasseurs  à  cheval  de  iarmée  du  Nord  ,  s'y  sont 
«iisungués. 

Les  braves  troupes  de  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ,  ne  redoutant  jamais  le  nctr.bre  ,  ont  at- 
Mqvxé  avec  leur  impéiuosiié  ordinaire 

U  a  été  conclu  le  lendemain  9  ,  à  Neuwied  , 
•un  traité  de  ncutra:ité  entre  le.j^énéral  de  bri- 
gade Simon  ,  d'une  pan  ,  et  le  général-major  , 
baroa  ds  Srady  ,  du  1  autre.  £q  voici  14  subs- 
tance. -    -        •    ,     - 

I».  La  ville  de  Neuwied  ,  le  châteiu  et  ses 
appartenances  ue  pourront  être  occupés  par 
aucunes  troupes  ,  soit  françaises  ,  soit  autri- 
chiennes. 

.  «•.  Les  avant-postes  des  deux  corps  respectifs 
»'«n  tiendront  éloignés  di^  i5o  pas  -,  les  Français  , 
à  compter  de  la  densivre  maison  à  droue  ue  la 
ville  ,  cl  les  Autrichiens  de  la  dernière  maison  à 
la  gauchi;  de  la  ville  et  les  haies  du  jardin  de  la 
cour. 

3°;  En  vertu  du  présent  traité  ,  les  troupes  fran- 
çaise» ne  pourront  tirer  sui  la  Ville;  nilcs  4;cnér:uix 
kuirichien»  laite  construire  des  ouvrages  oitetisits 
ou  défensifs  ,  <iui  puissent  eudommager  le  pont 
sur  le  Rhin. 

Il  sera  établi  un  officier  français  et  un  offi- 


«uprçme  et  les  deux  aAtte'i  tribunaux  de  justice  se 
rendnent  à  la  rauniciprilil^  ,  où  se  trouvai'ne 
jjarde  nationale  nombreuse  mêlée  aux  tvouies 
fiînçaijes;  et  rinsi^e  avec  elles  en  file  dans  V,s 
vastes  cours  du  puhns  commun  ,  et  d;iris  la  rue  qui 
condun  à  la  csthéd-ale..  En  iLcme-tems  le  corps 
fies  of-xiers  Français  «'.était  assemblé  au  palais 
.-'crbelloni  ,  où  loge  M.  et 'M"'"  iluonaparte. 
A  i;eu(  heures  ,  on  vil  défiler  Irj  conçue,  pré- 
cédé  d'un    détachemet^t    dartilleuis    a\?ec   deux 


cier  autrichien  dans  la  ville  de  Neuwied  ,  Chargés 

de  répondw:  des  militaires  qui  enlfeind'raient  cet 

article. 

'    i».  La  ligne  des  vedettes ,  dans  la  plaine  ,  sera 

réglée  selon  les  lois   militaires  et  d'une  manière 

compatible  avec  la  position  des   deux  corps  de 

troupes.  ^  ■ .  .  ! 

6".  Tous  les  ouvrages  de  fortification  ,  construits 
dans  la  ville  ,  seront  rasés  sous  la  surveillance  du 
magistrat. 

7".  Pour  éviter  toute  espèce  de  niésentendu  , 
il  sera  ordonné,  de  part  et  d'autre,  qu  aucun 
militaire  ,  soit  Frar.çiis  ,  soit  Autncliien  ,  ne 
pourra  entrer  dans  U  ville  sans  une  permis- 
sion expresse  de  son  chef.  Il  a  été  délivré 
un  duplicata  du  présent  traité  au  magistrat  de 
Neuv/icd. 

ITALIE. 

De  Milari' ,  le  23  septembre. 

Hier  ,  la  fite  de  la  fonda  ion  de  la  République 
Française  lutcclébrée  co  cette  ville  avec  ua».  pompe 
et  une  solennité  digne»  de  la  grandeur  de  1  évéïic 


.'-liublicaiEe  ,   nouvelle   pour  notre    grande  cac. 
Ariivéi  sar  la    place   onWique  ,  '  on^vit  bientôt 
arriver  le  gépéral  en  chef  et  sa  brillante  escorte 
de  généraux   et  d'o8icit;rs   de  l"é(a!-major.  Cette 
trour.e  se  rangea  sur  le  cô«e  droit  de  la  place  ;  la 
municipalité  .  Ij  congrès  et  les  autres  autorités  sur 
une  double  estrade  e-ti  face  de  la  cathédr.ile.  A 
gnuche    étaient  les   troupes  françaises  et  la  garde 
canoiiale  également  n  pied.   Les  deux  côtes  de 
1  entrée  éiaient  'jainis  de  musiciens.    Le   canon  , 
d'sposé  suri  avant-placa  du  ci-devant  prdais  archi- 
ducal  ,  annonça  le   commencement  des  réjouis- 
sances. On  plsntauna'-bre  de  la  liberté  plus, grand 
et  plus  beau  i;uele  premier:  onprononçi  plusieurs 
discours  relatifs  à  h  circonstance.  Le   gincral  en 
chef  Buonaparte  ,   le    commissaire    Garrau  ,    les 
orficiers-majors  ,  tousà  cheval,  étaient  le  principal 
ornement  du  spectacle.  Les  troupes  françai,<;es  et 
naiionak-g  défilèrent  par  pelotons  devant 'et!x  ;  et 
lésant  le  lour  de  la  place.,  s'aclicmincrent  vtirs  le 
ccrnrs  de  lafortc  d'Orient ,  où  se   rendit  de  son 
coié,  le  général  et  son  cortège,  pour  retourner 
au  palais  Serbelloni  :  les  autorités  xcnstituées  s'y 
rendirentà  pied  avec  tous  leurs  officiers.  M"=  Buo- 
naparte jouissait  du  coup-d'œil  de  la  fête  de  dessus 
la  grande  loge  du  Casino  di  rccreaxioni  ;  toutes  les 
fenêtres  étaient  garnie»  de  spectateuis. 
^     Au  fond  de  k  place  ,  on  avait  élevé  un  temple 
^vec  h  statue  de  la  liberté.  La  déesse  elle-même 
parut  bientôt  sur  un  superbe  c-har  triomphal  traîné 
par  six  beaux  coursiers;  c'était  une  jeune  femme 
vêtue  à  I3.  grecque  ,  et  ^n.ant  un  drapeau  tricolor. 
ùixieunca  garçons  folatraf«nc  autour  d'elle  ,  ornés 
de    guirlandes    de    fleurs   'et    de    feuillages  ,    Qt 
portant  des  emblèmes  de  la  liberté  ^ictoiieuse  ,  de 
la   tyrannie  vaincue,   de  la  coalition  foudroyée. 
Entre  les  guiilandcs  et  les  fleurson  hsait  sur  une 
large  inscription  les  noms  des  arniées  qui  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie  ;  d  autrepart ,  celui  de  la  Lora- 
bardie  présenté  à.  la  déesse  par  un  génie  qui  1  im- 
plorait en  faveur  de  nos  belles  contrées.  Ce  char  , 
après  avoir  comparu   au  palais  du  général,   par- 
coijiut  la  ville,  puis  retourna  à  la  place  tlu  palail 
naiional  pendant  le  dîner,  dont  le  génénl  fit  les 
honneurs. 

Au  sortir  du  dîner,  le  cortège  se  rendit,  au 
bruit  di.1  canon  ,  au  tours  de  la  porté  d  Oiieiït,  «it 
assista  à^  des  jeux  qui  rappelaient  les  beaux  jours 
de  la  Grecs.  I!  y  eut  clcs  courses  à  pied  et  à 
cheval  .  exécutées  par  dçs  officiers  Fiançais  ,  ainsi 
que  par  nos  citoyens  ;  le  soir,  des  repiéscniadons 
théâtrales,  des  danses,  et  une  joie  dont  nous 
éprouvons  encore  les  douces  et  enivrantes  solli- 
citations,  en  nous  écriant  :  Vive  in  République 
Française',  vive  le  jour  de  sa  fondation  !  et  puisse  la 
cinquième- époque  de  son  anniversaire  devenir  la  prt- 
mien  de  notre  li;pullique  Lombarde  et  Italique  ' 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prisidence>de.iRoger:-Ducos. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE  on  16  VENDÉMIAIRE. 

Rallier  discute  s'il  serait-  plus  avantageux  de 
reiidre  aux  hospices  civils  des  propriciés  immo- 
biliaireS  ,  que  d«  le»  entretenir  aux  dépens  du 
trésor  public. 

Le  premier  parti  lui  semble  préférable. 
Les   personnes  qui  reçoivent  des  secours  des 
hôpitaux  ou  qui  leur  en  lournisscnl,  dil-il  ,  sont 


de  tirer  avantage  du  trésor  public  ,  afin  d'assurer 
àleur'élablissement  dL'S  secours  plus  abond.ins,. 
Alors  on  reiiîera  inutilement  d'intéresser  la  bien- 
fesance  parlicnliere  à  sccroîire  les  moyens  de  ces 
hospices,  parce  qtte  chacun  se  dira  :  je  fcurt-'s 
à  ces  dépenses  par  mes  contributions,  puisque 
c'est  le  trésor  public  qui  euiteticnt  l'établisse- 
ment, ' 

Rallier  convient  que  la  résolution  est  iraparfaîte 
et  insuffisante  i  mais  cependant  il  ne  croit  pus 
qu'elle  doive  cire  rejeitée  ,  parce  quel,  s  dispo-' 
sitions  vicieuses  (ju'c.le  renferme  pourront  être 
fjciltinent  corrigées  par  une  résoiation  subsé- 
quente. 

Rallier  vote  pour  l'approbation. 

.  f;*'^M^'-*  ^''  "'""  *^''*  contraire.  Après  des  con- 
suiératioiis  générales  sur  la  nature  des  secoui'i  que 
la  société  doit  aux  indi;,ïens  ,  sur  les  pcisoimcs 
auxquelles  ils  doiveiit  s'appliquer  ,  il  discute  la 
résolution. 

Avant  d'avoir  réfléchi  ,  j'avais  d'abord  été 
d'avis  de  l'approuver  ;  mais  les  renseignemcn» 
que  j'ai  trouvés  dans  les  excellens  rapports 
Uiis  à  I  assemblée  constituante  par  son  comité  de 
mundiciié  ,  in  en  ont  dissuadé.  Les  modfgquimc 
détermlneiit  sont  de  deux  natures  dilférenlcs  ;  le» 
uns  sont  relatifs  à  la  Républiqije  et  les  autres  aua 
hôpitaux. 

Rendre  aux  hôpitaux  des  '  propriétés  immobi- 
liaires  ,  ne  serait-ce  pas  proclamer  au  s:.ia  du 
corps  législatif  qu'on  a  eu  tort  de  leur  prendra'» 
Celles  quils  possédaient?  Cet  aveu  ne  serait-il 
point  une  censure  des  opérations  consommées  ? 
Ne  serait  -  ce  point  annoncer  à  la  Fiance  qui 
chaque  année  elle  doit  s'attendre  à  ui)  chnnge- 
ment  dans  le  système  de  son  administration  ? 

Mais,  passons  sur  ces  inconvéniens ,  et  nous 
trouverons  que  la  résolu  ion  est  eneorc  incom- 
plctte.  N'aurait-on  pas  dû  nous  dire  si  ,  déduction 
faite  du  milliard  de  biens  nationaux  pron.is  aux- 
défenseurs  de  la  Patrie,  et  de  ceux  qui'doivcrtt 
Servir  d'hypctheque  aux  mandats ,  i)  restera  assez 
de  biens  nationaux  pour  doter  les  hopiiaux  ? 
N'aurait-on  pas  dii  vériUor  si,  en  supposant  la 
première  question  favorablement  résolue  pour 
les  liôpiiaux,  il  se  trouvera  des  biens  à  leur  com- 
modité? Ou  bien  n'aîiiait-on  pas  dû  expliquer  si , 
dans  le  ca.'i  où  il  n'y  aurait  plus  assez  de  pioprictés 
territoriales,  on  pourrait  leur  donner  dt^s  mai- 
sons ?  N'aurait-0n, pas  dû  fixer  l'époque  de  l'tsii- 
maiion  ,  et  prendre  des  moyens  jiour  s':.ssu  tr 
que  les  experts  ne  se  seraient  pas  laissés  influen- 
cer par  l'esprit  de  localité? 

Viiiià  les  rappiirts  qui  sont  relatifs  à  la  Répu- 
blique ;  voyons  maintenant  ceux  qui  sont  relatifs 
aux  hôpitaux. 

Lorsque  .  des  admiuistratcurs  ont  en  même 
tcms  lasurveillaace  de  grandes  prbprié.és  terri- 
toriales, et  la  gestion  d'mi  étaDiissement  impor- 
tant, il  arrive  presque  toujotirs  quils  tiégliaent 
1  an  ou  l'autre  ;  et ,  tomme  il  est  plu»  .i;^rsajls 
et  plus  doux  de  ss  livrer  à  des  objets  dagricul- 
tuie  que  de  s'occuper  du  so;n  des  mt'.lîi-.its  , 
soin  qui  a  toujours  quelqt.ie  cliose  de  dé;,;oûtant 
ctdc  pénible,  c'est  toujours  au  premier  que 
l'on  s'attache. 

Il  arrive  aussi  souvent  que  l'administrateur , 
plus  jaloux  de  laisser  des  monumens  de  sa  ges- 
tion que  de  suivre  le  régime  des  hôpitaux, 
s'occupe  plus  d'édifices  que  de.  malades.  Cela 
n'arriverait  pas  si  1  hoSpice  ,  touchant  tlirectc- 
raent  ciu  trésor  public  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires,  I  administration  n'avait  à  s'occuper 
que  du  légime  de  1  hôpital. 


Lacuée  trouve  encore  mauvais  que  les  admi- 
nistrateurs ne  puissent  pas  être  changés.  Il  voudrait 
qu'ils  sortissent  tous  les  cinq  ans  de  lonctiotis, 
mais  qu'on  laissât  la  faculté  (Je  les  réélire  ;  cnKii  , 
il  observe  que  le  conseil  des  cinq  cents  a.  créé, 
il  y  a  peu  de  tems  ,  une  commission  pour  com- 
pletter  les  lois  sur  b  mendicité,  et  il  pense  t^jua 
c'est  une  nouvelle  raison  de  rejeter  la  résolu- 
tion ,  afin  que  cette, commissicjn  puisse  ei/ibrasset 
un  système   généial  de  secours  publics. 

Larmagnac.  Je  sems  que  cette  résolution  a  quel» 
ques  imperfections  ;  mais  voulezrvous  ,  pour 
quelques  défauts  qu'il  est  facile  de  jéparer  par 
des  résolutions  subséquentes  ,  rejeter  celle-ci , 
vous  exposer  aux  lenteurs  qui  pounont  aiiienci 
la  perte  de  ce  qui  reste  de  biens  aux  hôpitaux  , 
avant  qu'il  vous  ait  éié  pTésénié  un  nouveau 
projet  de  loi  ?Je  sais  encore-  que  la  résolution 
...  ,      ,.  ■„.•...,-  .  -,  n'est    qu'un    provisoire;  mais   te   provisoi.'e  ap- 

Au  point  du  jour,  les  canon»  du  château  annoi-  I  administration  «Jisparaiiront.  Alors  le.i  adminis-  |  porte  un  reiflede  aux  maux  présens  <  il  prcp,u-e 
ccrent  le  retour  de  ce  jour  glori..-ux  pour  K»  trateurs  ne  satiacherom  plus  à  économiser,  ils  1  un  plus  heureux  avenir;  ei  quàtid  nous  Simojis 
Français  et  mémorabje  pour  1  U;ii-v,ers  ,  et  le»  .  ne  se  ft-ront  plus  un  méiite  de  pourvoir  ,  par  j  sortis  des  circonstances- difticiîes  oi'a  ht  R-^publiiiue 
citoyens^  te  difposercm  avec  joie  à  le  télébrcir.  [  une  administration  sa;;e  ,  à  de  grandes  ciépensi s  i  se  trouve  ,  il  Sera  po.sSif.le  de  lui  sub»iit'u--r  un 
A  iiuit  heure»,  lo  conjji-é»  ifCnéral  d'état,  le  conseil  I  avec  de  petits  moyens;  il*  ne  s'otcuperoni  que  i  étal  ds  cliose  durable.  Li  detiinaliod   do»  bien» 


ment,  et  du  sentiment  quilinspitea  un  1  eupie  !  autant  de  surveillans  des  administrateurs.  Assurez 
amoureux  de  la  libwté  .  et  qui  veut  témoigner  sa  '  aux  hôpitaux,  de»  revenus  lixcs  ,  aussitôt  tous  les 
ïetonnaiscancc  à  sc^ libérateurs.  avantages  d'économie  qui  se   r.-ntoiuraient  dans 
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des  liospicct  en  prtjcrit  ritiïliénnbilité  ;  liâions- 
noua  donc  d'cmpéchcr  que  ceux  de  ces  biens 
qui  ne  sont  pa»-  encore  vendu»   le  soient. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Lchrun.  Il  faut,  des  secours  à  l'etifjnce  ,  il  en 
fiut  à  lï.  vifillcssc ,  il  en  fiut  à  l'inlirmité  et  à  la 
mijcrj;  :  les  besoins  prcssans.  de  ces  divers  éuts- 
de  1  isptce  huin.iinc  ne  permettent  pas  le  moin- 
dre délai.'  Sous  ce  rapport  ,  j'adopterai  la  réso- 
liilion  proposée  ,  parce  qu'elle  est  un  provisoire 
tulle  ,  parce  qu'elle  pourvoit  s.ms  retard,  à  des 
choses  qui  n'en  comportent  pas. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  cette  résolution  est  in- 
constltutionn'.;lle ,  lorsqu'elle  attribue  aux  adtni- 
îiis;rations  départementales,  la  nomination  des 
.Tdvninislïateurs  des  hospices  civils  dans  les  cora- 
inunc3_cù  il  y  a  plusieurs  munjripalités  ;  suivant 
l'article  184  de  la  constitution  ,  cette  nomination 
dïvalt  être  déférée  aux  bureaux  centraux  ;  enfiri', 
je  crois  qu'il  serait  udle  que  ceux  des  biens  des 
liorpices  civils  qui  ont  été  vendus  ne  fussent- 
point  remplacés  à  perpétuité  par  des  biens  na- 
lion.'.ux  ,  niais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
possible  d'assigner  aux  hospices,  des  revenus  fixes 
pour  lour  eutri--tien  ,  de  sorte  que  les  administra- 
teurs n'aient  à  s'occuper  que  du  régime  et  de 
l'administration  de  l'hôpital ,  sans  être  distraits 
p:ir  les  .spéculations' purticuliercs  qu'ils  auraient 
intérêt  de  faire"  sur  la  gestion  de  ses  biens. 

Dalphonsc  soutient  la  résolution. 

Durand-Muilîane  reproduit  les  objections  con- 
tenues dans  son  rapport. 

Larinairnac  justifié  la  résolution  du  reproche 
d'iaconstituiionallté  ,  en,  disant  que  les  bureaux 
centr.iux  ont  été  créés  par  la  constitudon  pour 
les  objets  indivisibles  qui  regardent  les  seules 
communes  oii  ils  sont  é;ablis  ;  mais  les  hospices 
n'appartiennent  pas  seulement  aux  villes  ou  ils 
sont  situés ,  ils  appartiennent  encore  aux  com- 
munes enviroiiiianics ,  qui  ont  le  droit  d'y  en- 
voyer des  malades. 

Gircd  di  l'Ain.  Citoyen;  collègues  ,  il  paraît 
iicctsiairc  de  Hxer  le  véritable  objet  de  la  dis- 
cussion ,  et  de  la  renfermer  dans  les  bornesi  qu'elle 
doit  nsiurellement  avoir.. 

La   discussion  porte  sitr  la   résolution  relative 

ïux   liOjpi^es  civils  seulement 

Les  hospices  civils  forment  deux  classes  ;  l'une, 
de 'CEUX  dont  les  propriétés  sont  restées  intactes 
et  se  suffisent  à  eux-mêmes,  sauf  à  subir  les  chan- 
r,enicns  généraux  dont  cette  partie  est  susceptible, 
les  autres  sont  ceux  dont  les  tonds  ont  été  vendus 
f  n  tout  ou  en  partie  ,  et  de  la  dépense  desquels 
l'Etat  se  trouve  chargé  proportionnellement  à  leurs 
besoins. 

Il  est  résulté  de  là  de  grands  abus. 
Ces  établisscmcns  ont  perdu  beaucoup ,  et  le 
trésor  public  ne  pouvant  avoir  des  renseignemens 
exacts  ,  a  donné  au  hasard  et  sans  mesure  ;  11 
n'a  point  réglé  la  dépense  sur  les  besoins  réels 
de  chaque  maison. 

Le  trésor  s'épuisait ,  et  la  plupart  des  hospices 
restaient  en  souffrance. 

Des  réclamations  fortes  et  nombreuses  ont  eu 
lieu. 

Qu'^  avait-il  à  faire  dans  de  pareilles  circons- 
tances? 

On  croit  ,  cn-.érité  ,  qu'il  était  difEcile  de  faire 
aulie  clioijc  et  iiiieu.x.  que  ce  que  le  conseil  des 
icinq  cents    r.   i.i'.t. 

Les  hôpitaux  des  pauvres  malades  ne  pouvaient 
.tout  h  coup  être  fermés  sans  injustice  ,  sans  inhu- 
iiiaiîité  ,  sans  crainte  de  maux  réels,  et  même 
ssns  dany^er  de  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Leurs  biens  étant  vendus ,  ils  ne  pouvalenj 
subsister,  si  l'Etat  ne  fournissait  des  reveenus  suf- 
fisans  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  avaient 
perdus. 

Mais  l'expérience  d'une  ou  deux  année  a  prouvé 
que  cette  assistance  était  ruineuse  pour  l'Etat  et 
inelricacc  pour  It'S  hôpitaux.  Il  a  donc  fallu  re- 
courir à  l'n  aut:e  expédient  pour  faire  cesser  ce 
donl.ic   mai. 

L'cy.y  édient  d'introduire  un  changement  total 
dans  ie  ré;^lme_  des  établissçmens  de  charité  en 
j;ént;:il  ,  était  l'ouvrage  ,  non  du  jour,  mais  de 
j':':sicars  mois,  et  peut-être  de  quelques  années  : 
«■iri  iicr  pouvait  donc  emploTcr  ce  moyen;  il  était 
surtout  impraticable  dans  la  position  embarras- 
sante où  on  se  trouvait,  et  au  milieu  des  dé- 
penses d'une  guerre  dévorante. 

Qu'y,  avaif-il  donc  à  faire  ?  La  Nation  possé- 
dait des  domaines  ,  des  fonds  -,  il  a  paru  naturel 
ft  jjniple  d'en  employer  au  remplaccm-qnt  de  ceux 
des  liopiiEux  qui  avaient  été  vendus,  une  por- 
tion éjlàle  en  valeur  de  ces  derniers.  ^ 

Par  cette  application  des  domaines  nationaux  , 
tout  reprenait  une  marche  régulière  ,  rien  ne  pé- 
riclitait ,  et  on  avait  le  lems  de  mûrir  de  grandes 
rotircptiocs .  d'appréfier  .les  théories  vraies  et 
solides,  ou  seule'ment  irigéhicuses  et  brillantes , 


présentées  sur  cette  partie  importante  de   l'ordre 
public. 

Quel  plus  précieux  usage  peut-on  faire  d'une 
parue  des  domaines  nationaux  invendus  ,  que  de 
les  affecter  à  l'entretieTi  des  hospices   civils  ? 

On  a  été  jusqu'ici,  obligé  d'appliquer  à  1-en- 
tretien  des  hôpitaux  ,  privés  de  leurs  revenus 
ordinaires  ,  le  plus  clair  de  ceux  de  l'Etat  ,  le 
produit  des  contributions  et  autres  perceptions; 
tandis  qu'on  ne  retire  des  biens  nationaux  In- 
vendus ,  mis  en  séquestre ,  mal  administres , 
sujets  à  vtne  grande  détérioration  ,  que  des 
rentes  modiques  ou  absorbées  par  les  li  ;iis  .'N;.-. 
sera-ce.  donc  pas  tout  profit  pour  l'Etat,  ne 
sera-ce  pas  aussi  augmenter  ses  richessc-s  ,  en 
multipliant  les  productions  territoriales,  en  re- 
mettant des  fonds  à  des  malsons  qui  les  admi- 
nistreront avec  la  vigilance  et  l'intérêt  de  la 
propriété? 

En  deux  mots ,  -on  ne  peut  rester  comme 
on  est  sur.  les  hôpitaux:  il  y  a   trpp  à  perdre. 

On  ne  peut  les  fermer  jusqu'à  ce  qïi  un  travail 
complet  et  général  ait  réglé  leur  sort  ot  leur 
régime  :  il  y  aurait  trop  à  attendre. 

Il  faut  donc  prendre  le  parti  proposé  par  le 
conseil  des  cinq  cents.  Le  piocédé  qu'il  indic|ue 
concilie  tout  ,  et  paraît  '  le  plus  simple  et  le 
plus  approprié  à   la  circonstance.  , 

Mais,  clira-t-on  ,  la  résolution  suppose,  et 
vous  supposez  avec  elle  ,  que  des  fonds  doivent 
être   confiés  aux  hôpitaux. 

Or  c'est  une  questionfort  controversée,  et  sur 
laquelle  il  semble  même  que  l'on  doive  se  dé- 
cider pour  la  négative. 

C'est  là  véritablement  la  point  de  la  diffi- 
culté. 

C'est  donc  sur  ce  point  que  doit  principalenicnt 
rouler  la   discussion;  i 

Je  crois  qu'enlever  rtux  hôpitaux  leurs  fonds 
et  les  réduire  à  des  revenus  fixes  ,  c'est  com- 
promettre leur  existence;  c'est  les  exposer  à  un 
anéantissement  futur,  ou  surcharger  horriblement 
le  trésor  public. 

Les  fondj  seront  vendus  à;  vil  prix  ,  car  on 
ne  peut  espérer  de  'les  vendre  avec  avantage 
dans  un  moment  où  on' se  plaint  de  la  baisse 
qu  Us  ont  éprouvée  ,  dans  un  moment  où  il  y 
en  a  beaucoup  encore  à  vendre  ,  et  où  la  concur- 
rence dans  les  ventes  nuira  également  à  toutes 

D'un  autre  côté,  si  le  prix 
trésor  public  ,  comme  il  paraît  qu 
entendu  ,  il  faudra  d'abord  une  adminlstririon 
générale  ,  des  bureaux  ,  une  machine  compli- 
quée et  tout  ce  que  comportent  la  recette  ,  la 
dépense,  la  régie  <les  ctaulissemens  de  charité 
de  toute  la  République  ,  ce  qui  occasionnera 
des  irais  et  uae  dépense  considérable  en  pure 
perte.  -   _ 

Il  faudra  énsaite  que  le  trésor  public  acquitte 
les  charges  anciennes  des  établlsscmens  ;  et  les 
ïcntcs  ne  se  trouvant  plus ,  par  un  effet  des 
ventes  à  vil  prix,  en  proportion  avec  ces  charges  , 
il  sera  obligé  d'y  subvenir  de  ses  propres  fonds  , 
ce  qui  deviendra  fort  onéreux;  c'est-à-dire  qu'il 
faucfra  y  pourvoir  par  de  nouvelles  contributions  : 
ce  qui  ne  le  sera  pas  moins. 

4uttc  inconvénient  majeur.  Le  prix  des  fonds 
réduits  en  capitaux  recevra  une  diminution  suc- 
cessive ,  en  raison  de  l'accroissement  clu  numé- 
raire :  cette  remarque  est  le  produit, de  l'expé- 
rience ,  et  c'est  un-fait  dont  la  réalité  porte  sur 
la  nature  des  choses.  On  a  reconnu  qn'im  capi- 
tal placé,  il  y  a  un  siècle,  n'avait  auiourù'liui 
que  moitié  de  sa  valetir  primitive.  Vous  pouvez 
donc  prévoir  un  tems  où  les  capitaux  oijîenus 
par  la  vente  des  fonds  des  hôpitaux  ne  repré- 
senteront que  la  plus  foible  partie  de  leur  valeur; 
et  le  trésor  public  n'en  sera  pas  moins  obligé  de 
suppléer  à  ce  déficit  énorme. 

Sous  ce  point  de  vue ,  l'opération  de  la  vente 
enrichira  des  acquéreurs  ,  et  ruinera  le  fisc  ou 
les  hôpitaux. 

Mais  ,  citoyens  collègues,  pouvons-nous  hasar- 
-der  des  théories  pareilles,  quand  nous  sommes 
à  peine  dégagés  de  la  dépendance  dos  évént- 
mens,  quand  des  circonstances  i'mprévues  et  im- 
périeuses peuvent  nous  maîtriser  encore  ? 

Nous  allons  vendre  tous  les  fonds  des  hôpi- 
taux; nous  en  allons  verser  le  produit  dans  le 
trésor  public. 

Mais  sommes-nous  bien  assurés  que  ce  produit 
aura  toujours  son  ?.ppiicatlon  ?  N'oubhons  donc 
pas  qup  tout  à  l'heure  les  créanciers  de  l'Etat  , 
les  malheureux  rentiers  ,  pensionnaires  ,  ont  été 
poursuivis  par  la  faimï,  et  que  1  impuissance  d'ac- 
quitter envers  eux  une  dette  sacrée,  en  a  réduit 
plusieurs  au  désespoir. 

'Voyez  encore  lés  écoles  publiques  ;  on  a  vendu 
les  fonds  dcpcndans  de  leur  établissement,  et 
depuis  plusieurs  années  la  France  est  sans  écoles. 
Gardonr-nous  de  précipiter  nos  mesures;  ne 
détruisons  p-s  a-,',inî  d'avoir  cdilié  à  coté  :  cette 
maxime  est  précieuse  ;  elle  doit  être  inviolable  , 
surtout 'quand  il  s'agit  de  la  subsistance  des 
pauvres  malades. 


Ne  nous  exposons  pas ,  citoyens  collègues ,  ai» 
malheur  déplorable  de  voir  ,  malgré  nous  ,  les- 
fonds  des  hôpitaux  détournés. de  leur  destination; 
ne  nous  exposons  pas  à  la  tentation  que  lait 
naître  l'urgence  du  besoin  :  un  torrent  impétueu» 
peut  renverser  les  digues  les  plus  forieSi 

Tenons  pour  certain  qu'il  en  est  des  hospices 
comme  des  particuliers  ,  et  que  la  meilleure 
esj  e .  c  des  biens  que  K  s  uns  et  I-js  autres  puissent 
avoir,  ce  sOnt  d.s  prés  et  des  chauip'î  produc- 
tifs ,  et  olirant  tout  à  la  fois  l'avauiage  de  la 
solidité  et  du   revenu. 

Ou'on  ne  s'cfirale  pas  de  l'administration  qui 
sera  là  suite  de  ce  -régime. 

Elle  ne  .coiilera  d'abord  lien  au  trésor  public. 

Elle  coûtera  aussi  peu  de  chose  aux  hôpitaux. 

Des  baux  aux  enchères  ,  dont  les  clauses  et 
conditions  seront  réglées  avec  intelligence  ;  de» 
comptes  en  bon  ordre  :  voilà  toute  l'admi- 
nistration. 

Cette  régie  sera  d'ailleurs  placée  dans  des 
mains  d'autant  plus  pures  ,  que  l'estime  et  la 
reconnaissance  puibliques  seront  b.s  Seules  re- 
compenses du  zèle  et  de  la  charité  des  admi- 
nistrateurs. 

Miis  au  contraire  ,  dans  le  cas  où  les  hôpi- 
taux seraient-  obligés  de  correspondre  avec  le 
trésor  public  pour  leur  subsistance  ,  ne  faudrait- 
il  pas  à  Paris  ,  et  dans  le  chefs  -  lieux  de  dé- 
partement ,  des  solliciteurs  ,  des  gens  d'alfaireâ 
po'ur  toucher  les  fonds  fixes  ,  obtenir  des  se- 
cours extraordinaires  ?  or  on  sait  combien  tout 
cela   emploie  de  tems  et   coûte   d'argent. 

On  ne -doit  pas  non  plus  omettre  une  réflexion 
essentielle  ;  c'est  que  si  on  vendait  tous  Ici 
fonds  des  hospices  ,  on  aurait  l'air  d'exproprier 
les  pauvres. 

Cotte  opération  serait  présentée  par  la  mal- 
veillance comme  une  spoliation  ;  ellealarmerait 
la  classe  nécessiteuse  et  susciteraifcde  'nombreux 
ennemis  au  gouvernement. 

Peut-on  se  dissimuler  aussi  que  cette  mesure 
refroidirait  le  zèle  des  citoyens  ,  tarirait  les  sources 
de  la  bienfesance  ,  ferait  perdre  des  occasions 
de  moralité,  l'exercice  de  la  sensibilité  et  l'ha- 
bitude si  salutaire  de  compatir  aux  maux, 
d'autrui  ? 

st  versé  dans  1 JP    ^^  '°"5  '^'  tems  la  plupart  des'  hôpitaux  cmt 

,ît    que    cela   est    Tossédé  des  fonds  de  terre:  chez  les  Nations 

étrangères,  ils  en  possèdent  assez  gétléralement. 

On  pourrait  même  dire  à  ce  sii'et ,  que  les 
tentatives  inutiles  faites  à  querques  époques  pont 
effectuer  la  vente  des  fonds  des  hônltaux  ,  prou- 
vent que  la  réfl-^xion  a  fait  connaître  ie  danger 
et  les   suites  fâcheuses  d'un  pareil  projet. 

On  demande  quels  biens  nationaux  seront 
donnés  en  remplacement  de  ceux  vendus,  puis- 
que tous  forment  le  gage  commun  des  créanciers 
de  l'Etat. 

A  cela  on  répond  que  les  hospices  destinés 
pour  les- pauvres  malades  se  trouvent  au  nombre 
des  premiers  créanciers  „-  et  que  si  l'Etat  a  tou- 
ché le  prix  de  leurs  fonds  .  il  peut  bien  leur  en 
"thjnner  d'autres  en  échange. 

On  demande  s'il  y  aura  partout  des  fond» 
nationaux  à  portée  des  hisplces  ,  et  qui  puissent 
servir  au  remplacement  dont  il  s'agit. 

On  répondra  que  si  chaque  hospice  ne  trouve 
pas  ce  qui  lui  conviendrait  dans  le  lieu  même 
de  son  établissement,  11  le  trouvera  dans  les  en- 
virons ,  ou  au  moins  dans  le  département  :. 
qu'importe  qtr'une  métairie  soit  à  cinq"  ou  vingt- 
lletics  ,  pourvu  qu'elle  'solt.  affermée  ,  etq-a'elle 
produise   un  revenu  fixe  'et  net. 

El  les  fonds  qui  écherront  en  remplacement 
aux  hospices  ne  leur  conviennent  pas,  à  cause 
de  l'éloigncment  ou  autrement,  ils  les  vendront, 
et  en  acquerront  d'autres  à  leur  portée. 

La  commission  a  marqué  quelque  regret  de 
ce  que  le  conseil  des  cinq  cents  n'avait  pas  fait 
une  disposlnon  pour  la  réunion  de  tous  les  hos- 
pices qui  sont   dans  un  canton. 

M^-ls  d  abord  cet  objet  ne  pourrait  etitrer  que 
dans'un  plan  général,  dont  le  cons.eiI  n'a  pu 
s'occuper  en  ce  moment. 

D'ailleurs,  pourrait-on  ,  sans  blesser  les  priù- 
cipes  de  la  propriété  ,  sans  choquer  des  conve- 
nances du  premier  ordre,  sans  rappeler  le  tems 
et  retracer  1  affreuse  image  des  destructions  ,  et 
mêine  sans  porter  atteinte  aux  dispositions  du 
décret  du  2  juillet  1790 ,  enlever  à  des  com- 
mun-js ,  à  des  particuliers,  l'effet  de  leurs  do- 
naticris  ,  des  traités  ,  des  contrats  qui  leur  assu- 
raient, par  une  condition  expresse  et  uniquement 
pour  eux  au  leur  famille ,  leurs  concitoyens  ouïes 
kahitans  âe  tel  endroit  ^  des  établissemens  de 
secours  ,  le  bénéfice  et  la  jouissance  de  tels  éta- 
blisscmcns ou  fonr'.dtions  ? 

On  a  marqué  quelque  in;iuiétude  sur  le  sort 
des  hospices  qui  n'avaient  poîftt  de  f  jads ,  et  à 


^1  le  remplacement  ctenc  il  s'agit  ne  peut  pro- 
iwer  ;  on  a  craint  que  ces  hospices  ne  Fussent 
abandonnés  ;  mais  on  pense  que  par  rapport  à 
ces  ëtal)lisscmcns  il  n'y  a  rien  de  changé  ,  puis- 
que les  dispositions  de  la  ràol'ution  ne  les  con- 
cernent pas  :  il  faut  bien  qu'ils  subsistent ,  puis- 
qu'aucuns  ne  sont  supprimés  ;  le  trésor  public 
y  pourvoira  donc  comme  par  le  passé  ,  ou  bien 
une  loi  additionnelle  réglera  incessamment  cet 
objet  d'une  manière  précise  et  plus  avantageuse 
que  celle  qui  existe. 

La  commission  a  encore  observé  qae  la  réso- 
lution était  contraire  à  la  constitution  ,  en  ce 
que  1è  département ,  et  non  le  bureau  central , 
était  chargé  de  nommer  la  commission  adminis- 
fiative  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs 
municipaliiés. 

Il  ne  s'agit  ici  ni  de  police  ,  ni  de  subsistances  , 
ni  même  d'administration  ,  mais  seulement  d'uiic 
Horaination  d'administrateurs  :  il  eu  sera  de  cet 
objet  comme  de  la  nomination  des  jurys  pour 
é'instruction  pnbliqut  ,  qui  est  confiée  aux  clépar- 
temens.  Il  en  sera  encore  comme  de  l'étabîisse- 
nient  d'uu  bureau  de  recette  des  contributions 
de  Paris  ,  éfrauger  au  bureau  central. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Foulain-Granipré.  Je  m'oppose  à  la  clôuire  de 
la  discussion  ,  parce  que  je  crois  devoir  appeler 
l'attention  du  conseil  sur  une  observation  que 
n'a  faite  aucun  des  préopinaiis  qui  ont  volé  pour 
le  rejet  de  i;i  résoludon.  Ce  n'est  pas  parce  qu'elle 
restitue  aux  hospices  civils  l'équivalent  des  biens 
fonds  et  des  redevances  dont  ds  jouissent,  que 
je  nie  range  de  leur  avis;  c'est  au  couUaire  parce 
que  le  remplacem;:nt  'qu'elle  prescrit  est  in- 
suffisant. 

Les  hospices  qui  offrent  l'intérêt  le  plus  pres- 
sant, ceux  des  grandes  communes  jouiisaient 
avant  la  révolution  de  plusieurs  droits  supprimés 
depuis  sans  indemnité  :  de  ce,  nombre  sont  tes 
perceptions  faites  sur  les  difiérens  objets  de  con- 
sommation ;  ces  droits  ,  ainsi  que  les  renies  rem- 
boursées ,  au  remplacement  desquelles  la  ré.io- 
ludon  n'a  pas  pourvu,  fcsaient  la  partie  la  plus 
essentielle  deS  revefius  des  grands  lioipices.  En 
bornant  ce  remplacement  à  celui  des  biens  vendus 
et  des  redevances  désignées  dans  l'article  IX  , 
la  résolution  présente  une  insuffisance  qui  ne 
•»ous  permet  pas  de  l'adopter;  car  si  vous  la 
convertissez  en  loi ,  à  l'instant  de  la  promulga- 
tion tous  les  secours  extraordinaires  que  le  gou- 
verjicment  fournit  aux  hospices  cesseront,  il  ije 
pourra  plus  en  être  accordé  que  par  le  corps 
législatif,  et  les  lenteurs  inséparables  de  i'exa- 
jnen  des  réclamations  et  des  discussions  aux- 
quelles il  peut  donner  lieu  dans  les  deux  con- 
seils ,  paralyseraient  ,  du  moins  pendant  quel-que 
tems ,  l'administration  des  hospices  qui  comptaient 
des  droits  supprimés  et  des  rentes  au  nombre 
des  objets  les  plus  précieux  de  leur  dotation  ; 
mais  les  besoins  impérieux  de  la  portion  inva- 
lide ou  soufflante  de  la  société  peuvent- ils 
s'ajourner  ? 

Il  eût  fallu  ,  pour  prévenir  l'inconvénient  grave 
d'une  interruption  de  service  ,  que  le  remplace- 
ment prescrit  par  la  résolution  s  étendît  aux  pro- 
duits de  toute  nature  'dont  jouissaient  et  dont 
ont  cessé  de  jouir  les  hospices  civils. 

Son  silence  à  cet  égard  la  rend  incomplette- 
Je  demande,  sous  ce  rapport  seulement ,  que-  le 
le  conseil  des  anciens  déclare  qu'il  ue  peut 
adopter. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la 
lésolutidn. 

Sur  le  rapport  de  Devérité  ,  le  cons.-il  approuve 
une  résolution  du  17  fructidor  qui  relève  le  cit. 
Josh  Husscy  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue 
pour  n'avoir  point  produit,  dans  le  délai  pres- 
crit ,   ses  titres  à  la   liquidation   générale. 

Barbé-Marbois  propose  d'approuver  nne  réso- 
lution d'hier  qui  ferme  ,  pour  ce  qui  n'est  pas 
encore  employé  ,  tous  les  crédits  ouverts  à  la  tré- 
torerie  avant  le   x"'  vendémiaire. 

La  commission  a  trouvé  extrêmement  sage  de 
ne  point  prolonger  les  crédits  de  1  année  sur  celle 
qui  vient  de  connnencer,  afiti  de  mettre  de  l'ordre 
dans  la  comptabilité.  Ce  parti  était  d'autant  plus 
nécessaire,  que  les  crédits  ouverts  pendant  l'an- 
née tjui  vient  d'expirer  étaient  composés  d'assi- 
griats  ,  de  mandats  et  de  numéraire  ,  ce  qui  au- 
rait prolongé  ,  pendant  une  année  encore  ,  les 
obcurité»  et  les  embar/as  que  ces  diverses  espèces 
de  monnaies  font  naître  dans  les  comptes. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
(olulion  de  cr  jour  ,  qui  ouvre  provisoirement  i.n 
nouveau  crédit  d'un  million  au  ra'iiiïtrc  de  U 
guerre. 

Lï  léanc:  cit  levée. 
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Vonsscn.  En  décrétant  la  réunion  de  la  Belgi- 
que ,  la  convention  nationale  ordonna  que  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  l'établisseiueiit  des  con- 
tributions françaises  celles  existantes  dans  les  pays 
réunis   tontinuc,::liit   d'êtie    perçues. 

Ces  contrlbuiions  ciaicnt  de  plusieurs  sortes  ; 
savoir,  coiitribuiion  foncière  coniiue  sous  fe  nom 
d  aides  et  subsides  ,  capiiation  ,  droits  des  quatre 
membres  de  Flandres  ,  tuage  ,  vailai»e  ,  droits 
sur  les  boissons,  droits  d'entrée  et  tle  barrière 
sur  les  grandes  routes  ,  et  une  infinité  d'autres 
petits  droits  qu'il  serait  trop  long  de  nommer  , 
toutes  ces  coiitribulions  se  sont  perçues  jusqu'à 
ce  Jour,  et  se  perçoivent  encore  actuellement 
avec  la  plus  grande  exactitude,  et  cependant  on 
y  établit  depiitis  peu  une  grande  partie  des  im- 
positions françaises  sans  supprimer  celles  exis- 
tantes ,  de  manière  que  ,  dans  ces  pays ,  on  paie 
actuellement  deux  espèces  de  droiis  ,  un  droit 
d'enregistrement  et  des  patentes ,  et  eu  même  tctns 
toutes  les  impOiilions  indirectes  de  li  ferme. 

Mon  intention  n'est  pas,  rcprésentans ,  d'exa- 
miner dans  ce  moment,  s  il  n  eût  pas  é;é  plus 
avantageux  au  trésor  public  de  suspendre  dans 
les  pays, réunis,  rétablissement  du  droit  de  tim- 
bre, d'enregistrement  et  de  patC':ites  ,  jusqu'à  ce 
que  l'on  eût  pu  exiger  à  la  fois  les  contributions 
ioncieres  et  mobiliaucs  ,  ainsi  que  les  taxes  somp- 
tuaires  ,  afin  d'avoir  un  système  d  i.'Mposition  uni- 
que et  uniforme  en  tout  à  celui  de  l'ancien  ter- 
riiojre  ;  mais  iiuisque  le  directoire  en  a  jugé  au- 
trement, il  est  au  moins  certain  qu'on  ne  peut 
sans  injusdce  exiger  à  la  lois  deux  espèces  de  droits 
de  timbre,  des  droits  d'enregisireraeiu,  et  tous 
les  droits  des  domaines  de  l'ancien  régime,  on 
pourrait  tout  au  plus  y  laisser  subsister  les  aides 
et  subsides  ,  par  la  raison  que  cette  espèce  d'im- 
position se  perçoit  sur  les  terres  et  représente 
noire  contribution  foncière;  or,  j'ouvre  l'acte 
constitutionnel  ,  et  j'y  lis   art.  3o2  : 

)i  Les  contributions  publiques  sont  délibérées 
et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif:  à 
lui  seul   appartient  d'en  établir  ^). 

Les  adminisfrations  des  pays  i^unis  vous  ont 
demandé  plusieurs  fois  que,  de  deux  choses  l'une  , 
on  leur  donnât  toutes  les  contributions  françaises, 
en  supprimant  les  leurs  ,  ou  que  ,  si  ou  préférait 
de  laisser  subsister  leurs  contributi..ii.s,  on  différât 
au  moins  d'y  établir  encore  une  pardc  des  nô- 
tres. Je  pense  ,  citoyens  représentans  ,  rpr'il  est 
tems  d'examiner  enfin  ces'e  grandj  nuesiinn  ,  j'en 
demande  le  renvoi  à  la  coniniissiou  des  liiiances, 
et  que  vous  veuillez  la  charger  de  vous  en  faire 
un  rapport  dans  la  décade. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Sur  le  rapport  de  Blutel ,  la  résolution  suivante 
est  adoptée. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir 'entendu 
le  rapport  de  sa  commission,  sur  le  message  du 
directoire  exécutif,  relatif' à  la  demande  "d'un 
bâtiment  situé  sur  le  pont  de  Nice,  pour  y  établir 
la  perception  des  droits  de  douanes  ; 

Considérant  que  ce  bâtiment  ,  affecté  à  ce  ser- 
vice avant  la  conquête  du  corrité  de.  Nice 
réunit  tous  les  avantages  que  l'on  peut  désirer 
pour  cet  établissement  ,  et  qu'il  est  instant  de 
faciliter  le  service  des  douanes  dans  un  port 
destiné  a  éfre  l'entrepôt  du  commprce  avec 
1  Italie, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  bâtiment  national  situé  sur  le  pont  de  Nice 
est  mis  à  la  disposition  du  directoife  pour  l'éta- 
blissement des  bureaux  nécessaires  à  la  jierception 
des  droits  de  douanes. 

Id:;ycur  fait  adop'ter  la  résolution  suivante  : 

.     Le  conseil  des  cinq  cent,! ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  ,  -  ,      ' 

Considérant  que  le  droitde  péage  concédé  pour 
1)9  ans  aux  iniéréssés  des  travaux  du  midi  de 
Lyon  ,  par  l'arrêt  du  conseil  et.  lettres-patentes 
du  ng  mai  1781  ,  confirmées  par  les  traités  faits 
avec  l'ancien  gouvernement  ,  les  aS  septembre 
1784  ou8  avril  ,1789,  étant. le  prix  de  fa  cons- 
truction du  pont ,  dit  de  la  Mulotiere  ,  se  trouve 
(ompris  dans  l'exception  ))orlée  par  l'article  XV 
du  titre  II  du  décret  du  i5  mars  1790. 

Crinsipérant  que  les  c'essionnaires  ayant  satis- 
fait à  la  disposition  (le  l'article  X'Vlde  c?  dé- 
cret, et  la  concession  à  eux  faite  n'ayant  éié 
révoquée  par  aucune  loi  postérieure  ,  ils  n'ont 
)iu   eu  être  arbitrairement  dépouillés  ; 

C  .'luiidéiint  néiuimoiiis  que  la  non  jouissance 


dudit  droit  de  péage  a  été  l'effet  des  orages  ré- 
volutionnaires qui  ont  assailli  la  commune  de 
Lyon  ;  qu'il  est  urgent  ,  sous  l'empire  de  la 
constitution  ,  de  rétablir  les  droits  sacrés  de  la 
proprié'é ,  d'indemniser  les  intéressés  de  leur 
non-jouissance ,  ainsi  que  des  dépenses  d'en- 
tretien et  des  dégradations  que  Ce  poi»»  a  éprou- 
vées pendant  la  suspension  du  droit  de  pc.4ge  ; 
et  que  ce  but  ne  saurait  être  remjili  plus  con- 
venablement que  par  l'augmeniaiiou  aiorneiuauée 
du  prodqit  de  ce  pont, 

Déclare  t^u'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents,,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  Les  concessionnaires  du  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  la  Mulnùere  ,  sont  au- 
torisés à  percevoir',  à  litre  dindemnité,  pen- ' 
dant  cinq  ans  ,  à  compter  de  la  réception  ue  la 
}oi  ,  le  doublement  du  droit  fixé  par  le  tarif 
annexé  aux  lettres  patentes  du  29  mai  178'r  , 
poijr  tes  personnes  à  pied  seulement  ,  et'  une 
niouié  en  sus  des  droits  fixés  par  le  même  taiif 
pour  les  chevaux,  bestiaux  et  voitures,  cji  sorte 
quil  sera  payé  par  chaque  personne  à  pied, 
cinq  centimes  ou  un  sou.,  et  pour'un  cli  val 
moulé  ou  non  monté,  chargé   ou  non   chaire  , 

,  un  décime  ou  deux  sous  ,  et  dans  cette  de.uiei-j 
pioportlou  du  tierceœent  ,  pour  les  chevaux, 
besiiau;-;  et  voitures  aielécs  ,  énoncés  dans  ledit 
tard,  à  la  chare;e  jiar  letdiis  concessionnaires  l'u 

-leurs  ayant-cause  ,  rie  j-ycr  annuellement  an  t.é- 
sor  public  ,  pen.Jaut  la  durée  de  la  conce'sion  , 
la  somme  de  2000  liv. ,  a  titre  de  red^.  v.iiic-  . 
d'entretenir  le  pont  pendani  le  même  i.'-m,.  i' 
le  faire  reconstruire  ,  s  il  \'enait  à  (.iépciir  jia." 
vétusté  ou  toute  autie  cause,  n.crne  i>ar  ..is 
fortuit,  le  tout  à  la  forme  du  traité  du  1 S  avril 
17S9. 

H.  L=s  cinq  années  écoulée?  ,  les  droits  seront 
réduits  au  taux  fixé  par  le  taiif  du  2g  mai  1 701  , 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  l'extinc- 
Uon  du  péage  ,  époque  à  laquelle  le  pont  sera 
rendu  libre  au  public  ,  et  les  droits  de  péage 
supprimés. 

lU.  L'administration  centrale  du  Rhône  tlend.a 
la  main  à  l'exécution  ciesdits  articles,  à  ce  que 
le  pont  soit  réparé  ,  et  à  ce  •  que  la  perception 
du   péage  soit  assurée.     - 

Duchâtel  de  la  Gironde  propose  un  projet  de 
résolution  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir]  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  finances  ,  sur 
la  pétition  des  créanciers  des  ci-devant  secrétaires 
du  roi  ,  tendant  à  ce  que  la  loi  du  27  messi- 
dor ,  an  3,  qui  indemnise  de  la  déduction  du 
ciniiuiemc  les  ciéauciers  des  rentes  et  intérêts 
résultant  d'obhgaiions  contractées  pardescorpc- 
ratioris  supprimées  depuis  le  14  jidilet  1789  ,  soil: 
déclarée  leur  être  appiicabje. 

Considérant  que  les  ci-devant  secrétaires  du 
roi  formaient  Oes  corporations  ,  qui  ,  comme 
tous  les  offices  de  juJicatire  ont  été  supprimes 
par  décret  du  7  septembre  1790,  que  le's  dettes 
contractées  par  les  corj-ofatioris  ,  ont  été  décir.- 
rées  dciLus  nationales;  qre  les  rentes  cjul  étaient 
dues  par.  lesdites  corporadons  ,  et  qui  éiaieut 
sujettes  à  la  retenue  du  ciuqui.erne  ,  ont  été  pottces 
sur  le  grand  livre  de  la  dcue  publique  sous  cette 
déduc:ioii,  et  que  dès-'ors  il  est  juste  de  leur  appli- 
quer la  foi  du  87  messidor  dernier; 

Gonsr<'cranlcp.i'il  est  instant  de  faire  cesser  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  retarder  l'exécution  de 
Cette  loi ,  et  qui  s'opposent  à  lenuere  foimadon  du 
grand  livre  de  la  dette  publique  , 

Déclare    qu  il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1'='.  La  loi  du  17  messidor  an  3  ,  qui  in- 
demnise de  la  diduction  d'un  cinquième  les 
créanciers  de  renies  et  intérêts  résultant  d  obli- 
gations cont.-actées  par  des  corporations  supjni- 
mées  depuis  le  14  juillet  178g  ,  est  applicable  aux 
créanciers  des  ci-devant  secrétaires  du  roi  ,  qui 
ont  éprouvé,  lors  de  leur  inscri\>tion  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  ].ub!ique  ,  une  déduction  d'un 
chiquieme. 

Le  f'réù.lent.  Des  pièces, parvenuss  au  bureau  , 
m'engagent  à  inviter  le  conseil  à  se  former  eu 
comité  secret^.  ' 

Une  discussion  particulière  c>:ige  en  outre  cetta 
formation. 

En  troisième  lieu,  une  commission  est  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  le  mode    qui  devra  être 
suivi  à  l'avenir  pour  demander  et  obtenir  la  for- 
mation des  coinités  secrets. 
I  Le  conseil  veut-il  ouvrir  sa  séance  secrctte  ? 

Unefjiile  de  viembres.  Oui ,  oui.  v 

Le  président  donne  aux  spectateurs  l'ordre  d« 
j:  retiier. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    17    VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  le  conseil  approuve 
wne  résolution  du  14  vendémiaire  ,  qui  ouvre  un 
nouveau  crédit  de   s5  millions   au    minutie   de 

liiitciicur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  3o  fructidor ,  relative  à  la  eompta- 
bili':é  d.i  la  trésorerie  nationale. 

Voici  le  rapport  fait  dans  la  séance  du  7  vcn- 
dcuiare  ,  par  Barbé-Mnbois  ,  au  nom  de  la  com- 
nnssion  chargée  d'examiner  cette  reslouUon. 

Birbé-Marbois.  A  la  lecture  du  premier  article  , 
vos  con.miisaiics  trop  peu  cerlaiiis  <lu  sens  qiai 
T)Ouvalc  «ire  donné  à  d;:s  dispositions  aussi  geoe- 
falLS  ont  pris  des  éc'.aircisseroens  qui  ne  leur  ont 
'lais^r'aucun  doute.  Nous  dirons  doue  qu  il  s  i^n , 
en  divisant  les  dépenses  en  deux  chapitres  ,  c,  éta- 
blir une  distinction  dans  le  paiement  de  celles  qui 
ront  antérieures  au  i"'  vendémiaire ,  et  le  paiement 
de  celles  qui  sont  postérieiiies  a  la  même  époque. 
Dans  cette  distribution ,  les  recouvrement  oicl  - 
naires  seraient  employés  à  l'acquit  aes  dépenses 
courantes. 

La  première  mesure  du  directoire  qui  ait  déter- 
liné  un  arriéré  ;  est  son  arrêté  du  «3  nivosc  der- 


ses  extraotclinaires  î    mais   cette    obéissance    fut 
stérile. 

L'état  de  n<is  finances  prouve  que  nous  n'en 
avons  recueilli  aucun  a\antaj;e  :  cette  forme  illu- 
soire fut  bientôt  oubliéf. 

Nous  pléSûmons  qa'àtïoourd'hui  les  ministres 
ont  fourni  lc5  états  de  leurs  dépenses  ordinaires  , 
et  que  tout  ce  qui  n'y  est  pas  compris  sera  con- 
sidéré comme  extraordinaire;  mais  cette  distinc- 
tion semble  très-difficile  ,  et  on  ne  comprend  pas 
aisément  de  quelle  manitre  on  distinguera  les 
subsistances,-  les  habits,  les  .nédicamens ,  les 
transpotis  et  chacrois  extr.iordinaufs  ,  de  ceux 
des  états  ordinaires.  Ou  ne  voit  pas  imême  bien 
clairement  l'utiHté  de  Crlte  distinction;  et- 31  les 
minisii-es  parviennent  à  s  y  conlonner,  ce  sera 
un  acte-  de  daciliic  (jui  ,  en  comphquant_  un  peu 
plus  les  écritUfLS,  ne  sera  d'aucune  utuite  dans 
la  comptabilité. 

Il  serait  -supirflu  -d'observer  que  l'ancienne 
distinction  de.l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  guerres  n'avait  aucun  rapport  à  l'état  de 
guerre  ou  de'  paix. 

Les  dépenses  du  tcms  de  guerre  sont  des  dé- 
penses ordinaires  ,  comme  celles  de  la  paix  :  la 
seule  différence,  c'est  qu'elles  sont  beaucoup 
plus  grandes  ,  et  qu'en  effet  elles  ne  peuvent 
être  fixes.  Si  les  ministres  ,  après  avoir  fourni 
leurs  états  de  l'ordinaire,  continuent  à  dépenser 


imnc  un  arrière  ;  cii  awi»  aii.-*w  «.s*   -^   — —     --    ■  i,.u..j  ^.»..-  —  . .         _  ,      i>  j- 

..;,.r   II  détinit  l'arriéré  :  u  qui  est  dû  pour  dépenses     comme  auparavant,  sous  le  turc    de  1  extraorOi 


cifeu.rnitumjhites  depuis  l'installation  du  directoire,. 
0  des  fournisseurs  aui  ont  cessé  leurs  Itvrats ans.  \ os 
commissaires  ne  s  appesantiront  point  sur  le  détail 
des  atteintes  aue  de  pareilles  disposinons  portent 
au  crédit  étala  confiance;  mais  ils  lemarqueroirt 
ciue  cctarrêic  a  été  à-peu-près  nul  dans  son  exé- 
cution ,  et  qa'il  n'a  balancé  par  aucuri  profit  les 
maux  qu  il  a  faits.  Le  directoire  obéissait  a  la 
Béccssiu;  ;  mais  il  est  plus  facile  d  être  injuste  que 
de  recucUir  le  fruit  d'une  injnstice. 

L'urience  du  service  ,  et  l'impossibilité  de  le 
trarispâ:tersondainementd'unecompagj.ie  oud  un 
iournivseur  à  un  autre  ,  si  ce  n'est  en  lésant  d  énor- 
mes sacrifices ,  rendirent  illusoire  la  suspension 
d»s  paieratus  ;  et  l'on  trouva  des  mriyens  faciles, 
d'éluder  cet  aaaté.  A  P-ris,  dans  ]«  departcmens 
et  aux  anné-s  ,  Its  l'ournisseurs  obtinrent  _  des 
certificats  portant  quils  étaient  en  fourniture 
courante  ;  f  t  conime  f  arriéré  ne  frappait  que  ceux 
(lul  avii'cnt  cts:-c  leurs  livraisons  ,  il  suffisait ,  star 
dix.  i\w;:.;:^'. ,  d'en  .ivoir  un  seul  non  consommé, 
i!.'  s'as'.o'ficr  même,  par  un  acte  de  sous  seing 
i),!'  ë  à  ni'clqu'autre  foiiinisscur  en  compte  cou- 
lant 'd'avoir  encore  quelques  mètres  de  drap,, 
ciudiucs  myriagrarames  de  bled  à  fournir,  et  d  en 
d-iliér'er  la  fourniture  _  jusqu'à  parlait  paiement, 
pour  se-sousiraire  à  l'arriéré. 

C'est  ainsi  que  la  faiblesse  a  usé  avsc  succès  de 
la  fraude  ,  pour  combattre  le  pouvoir  infidèle  a 
se.-,  ei^gagcmens. 

Mais  on  n'a  pas  seulement  été  privé  des  avan- 
ta"ss  qu'on  s'éuit  proiïiis  de  cette  mesure  ;  elle 
a  encore  eu  riiîR.-nce  la  plus  funeste  sur  les 
opéiations  sub.sé(iueutes  :  chaque  fournisseur  a 
prévu  un  nouvel  arriéré,  et  s  en  est  garand  par 
fa  dur-; té  des  conditions  qu'il  a  faites  ;  et  si  tous, 
les  m-irchcs  étai-ent  publics  comme  ils  devraieat 
l'être,  si  les  amis,  de  l'ordre  parvenaient  à  met- 
tre un  terme  à  cette  clandesdnilé  ruineuse ,  on 
cesserait  de  regarder  comme  une  écoaoïnie  les 
renvois  à  l'arriéré. 

C'est  pour  son  propre  intérêt  que  le  gouverne- 
ment doit  être  fidèle  à  ses  promesses.  La  confiance 
une  fois  perdue  ne  se  racheté  qui  par  des  sacn- 
ftci-s  ,  et  k's  biene,  qu'elle  fait  sont  supérieurs, a  ce 
qu'il  en   cotite  pour  la  recoiivier. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  ventôse  der- 
nier sont  rapportées  à  la  fin  de  l'article  premier 
que  nous  examinons  i  leur  exécution  est  or- 
donnée. -  - 

Mais  elles  n'ont  jamais  été  exécutées  ,  et  il 
était  en  cilet  impossible  aux  ministres  de  1  inté- 
rieur ,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  de  distin- 
guer le  fixe  de  l'extraordinaire  dans  les  étais 
de  fonds  quils  demandent  au  corps  législatif. 
Il  n'existait  aucune  base  pour  déterminer  quelle 
portion  di 

sistanccs  ,  des  fortifications  ,  etc.  pouvait  être 
placée  dans  l'un  ou  l'autre  chapitre;  cependant 
les  ministres  ,  les  ordonnateurs  ,  les  chefs  de 
bureau  ,  s'ingénièrent  pour  trouver  un  moyen 
de  se  conformer  à  la  loi.  Quelques-uns.parvin- 
rent  à  rédiger  des  états  dans  lesquels  ils  sem- 
blaient distinguer  les  dépenses  fijes  des  dépen- 


naire  ,  nous  n'aurons  pas  fait  un  pas  de  plus  vers 
le  rétablissement  de  l'ord're  et  de  l'économie. 


Il  est  njêmtf  quelques  .ordonnateurs  qui  ,  après 
avoir  fourni  létat  de  letirs  dépenses  ordinaires, 
doivent  dépenser  moins  :  tel  est ,  par  exemple  , 
le  ministre  des  relations  extérieures  ,  dans  les 
tems  oià  nos  communications  avec  les  puissances 
étrangères  seraient  plus  circonscrites  que.  dans 
les  tcms  or'iijiaires.  il  est  rare  cependant  quun 
ordonnateur  se  restreigne  sur  des  dépenses  con- 
senties ,  et  il  est  si  naturel  qu'un  ministre  cher- 
che à  donner  de  l'éclat  à  son  département ,  à 
bien  a.ssnrer'le  succès  de  ses  opérations;  il  est 
si  facile  de  trouver  l'emploi  ,  même  utile  ,  des 
fonda  accordés  ,  que  iious  ne  devons  guère  pré- 
voir qu'à  la  fin  de  l'unnée  un  ministre  nous  dise  : 
Ma  dépense  est  moindre  que  celle  qui  est  poftée 
aux  états  'de  l'ordinaire  ;  le  surplus  doit  être  ap- 
plioué  à.  des  objets  plus  -utiles  et  plus  urjcns.  Il 
est 'donc  convenable,  en  admettant  l'avantage 
des  états  ou  projets  de  dépenses  ordinaires,  de 
ne  pas  les  regarder  comme  tellement  déhnitils  , 
qu  il  faille  toujours  dépenser  toutes  les  sommes 
qui  y  seront  portées  ,  et  il  faut  que  l'autorité 
supérieure  veUle  pour  restreindre  ceux  qui ,  par 
un  chanecrnent  de  circonstances  ,  se  trouveraient 
trop  considérables  après  avoir  été'  approuvées. 
Mais  si  notis  passons  à  l'application  qui  peut  être 
faite  à  d!autres  départemens  de  la  distinction  du 
fixe  et  de  l'extraordinaire  ,  à  celui  de  la  çuerre 
par  Exemple  ,  nous  tccounaîtrons  que  dans  l  usage 
effectif  cotte  disdnclion  ne  peut  être  faite  si  on 
renarde  les  dépenses  de  la  paix  comme  l'ordi- 
naîre  ,  et  celles  de  la  guerre  comme  l'extraor- 
dinaire. - 

Dirs-t-on  que  les  dépenses  de  ce  département 
étant  fixées  à  une  somme  que  nous  supposons 
de  96  millions  ,  tout  ce  qui  excédera  sera  de 
l'extraordinaire  ?  alors,  la  distinction  sera  appli- 
quée ou  aux  sommes  ,  ou  aux  effets  et  fourni- 
ture». Si  elle  l'est  aux  sommes ,  le  ministre  ,  en 
vous,  démandant  pour  un  mois  20  millions  , 
pourra  dire  qu'il  y  en  a  huit  pour  les  dépenses 
fixes ,  et  que  le  reste  est  pour  l'extraordinaire  ; 
rien  n'est  plus  facile  ,  et  nous  en  convenons  : 
mais  il  ne  nous  aura  rien  appris  qui  puisse  nous 
érl.-irer  ;  nous  serions  tout  aussi  avancés  en  lui 
allouant  tous  les'  mois  huit  millions  pour  le 
fixe  ;  et  en  regardant  tout  le  reste  comme  ex- 
traordinaire ,  S3.  situation  nous  serait  tout  aus&i 
bien   connue. 

S'il  applique  la  distinction  aux  matières ,  effets 
et  fournitures  ,  il  faudra  que  toute  la  compta- 
bilité de  son  département  se  conforme  à  cette 
division  ;  que  les  ordonnateurs  ,  les  gardes-ma- 

...,-. ^ —  -i gasin,les  comptables  de  tout  ordre,  l'observent 

rsclTe  rd'er'i^TbiUcMn\-nV,""dessub-1dans  leurs  écritiircs  ,  marches,  états  ,  pcocès- 
■  '  verbaux;  qu'ils,  distinguent  le  pain  ,  le  drap  , 
la  poudre  ,  etc.  de  l'état  fixe  du  pain,  du  drap, 
de  la  poudre  de  l'extraordinaire.  Latrésorie  elle- 
même  et  tous  ses  agens  en  useront  de  même  ; 
car,  aux.  termes  de  l'article  sixième  ,  elle  doit! 
tenir  ses  écritures  en  conformité  de  la  loi  prb- j 
posée.  Il  lui   faudra  donc  suivre  une    nouvelle» 


marche ,  créer  de  nouveaux  procédés  ,  rcorg»- 
niser  la  comptabilité  ,  tous  les  hvres  ,  tous  le» 
états  ,  et  le  compte  général  prendra  nne  nou- 
velle forme.  Votre  commission  ne  voit  pas  la 
possibilité  de  ce'  changement  ;  et  ,  en  la  sup- 
posant,   elle  n'y' trouverait  aucun  avantage. 

L'article  qui  ordonne  la  publicité  des  état» 
présentés  par  les  ministres  est  demeuré  sans  exé.' 
cution.  Nous  croyons  la  publicité  très-desirablc, 
mais  non  pas  longtems  après  que  les  marchés 
ont  été  consommés  ,  mais  au  moment  des  adju- 
dications ,  avec  les  conditions  ,  les  noms  des 
adjudicataires  :  il  faut  même  les  annoncer  avant 
qu'ils  soient  passés  ,  afin  que  chacun  puisse  y 
concourir.  C'est  ainsi  que  la  publicité  ne  sera 
point  une  formalité  illusoire  et  sans  profit  pour 
la  République. 

L'article  II  porte  que  ce  qui  restera  dû  sera 
réduit  en  valeurs  métalliques  ,  mais  il  ne  dit  pas 
comment  se  fera  cette  réduction,  et  à  quel  cours; 
quel  terme  moyen  prendra-t-on  ?  Les  fournisseurs 
ont  toujours  prévu  une  bais.se  ,  et  ont  contracté 
de  manière  à  s'en  garantir  ;  mais  puisque  dans 
ces  oscillations  les  mandats  ont  regagné'  un  peu 
de  valeur  ,  puisque  cette  hausse  »e  soutient,  il 
faut  trouver  un  tempérament  qui ,  sans  préjudU 
cier  aux  uns  ,  empêche  aiissi  que  le  trésor  public 
ne  paie  aux  autres  beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  est 
dû.  L'ardcle  ne  levé  aucune  de  ces  difficultés. 

Les  dispositions  de  l'article  sont  claires  ,  pré- 
cises et  nécessaires  ;  mais  puisqu'il  s'agit  d'un 
compte  nouveau  avec  tous  les  ministres  et  tou» 
les  ordonnateurs  sans  exception,  il  est  un  moyen 
bien  simple  de  connaître  à  l'avenir  leur  situation 
au  vrai:  fixons  nous-mêmes  les  dépenses  de  chacun 
d'eux  ,  et  ne  leur  laissons  pas  le  soin  dangereux 
de  les  fixer  eux-mêmes  ,  et  de  les  augmenter  en- 
suite par  des  demandes  de  fonds  extraordinaires. 

Les  crédits  oiiverts  dans  le  courant  de  l'année 
qui  vient  de  finir.,  ne  sont  point  encore  con- 
sommés ;  ces  crédits  sontpour  les  uns  en  assignat» 
et  en  mandais  ,  et  pour  quelques  autres  en  numé- 
raire métallique.  Qu'ils  cessent  tous  au  premier 
vendémiaire  ,  pour  ce  qui  n'est  pas  consommé" 
Nous  ouvrirons  de  nouveaux  crédits  en  espèce» 
métalliques ,  sur  lesquels  seront  imputée»  toute» 
les  dépenses  ordonnancées  depuis  le  premier  ven- 
démiaire. Ces  mêmes  dépenses  ordonnancées  de- 
puis le  premier  de  l'an  seront  réduites  au  cours. 

Nous  connaîtrons  enfin  ce  que  coûte  chaque 
département  ;  nous  ne  serons  pliis  engagés  dan» 
l'enchevêtrement  des  dépenses  d'une  année  avec 
celles  de  l'autre  ;  nous  verrons  aisément  si  un 
ministre  consomme  trop  rapidement  _  les  fonds 
assignés  à  son  département  ;  le  droit  d'arrêter 
les  profusions  ,  s'il  y  en  avait  ,  ne  sera  plus  pour 
tious  un  droit  chimérique. 

On  connaîtra  la  nécessité  de  l'économie;  la 
mobilité  du  signe;  l'exiguité  même  de  sa  valeur  i 
ne  servira  plus  a  cacher  l'immensité  des  demandes. 
Les  fonds  assignés  à  chaque  partie  du  service 
public  lui  seront  fidèlement  conservés.  L'une  ne 
pourra  plus  être  avantagée  au  préjudice,  de  l'autre. 
Les  créances  les  plus  justes  ,  les  dépenses  les  plu» 
utiles  ,  auront  aussi  leur  part  assurée  dans  la,  dis- 
tribudon  générale  ;  l'année  courante  sera  la  pre- 
mière depuis  la  révolution  où  les  dépenses  aient 
pris  une  forme  régulière,  aient  pu  être  circons- 
crites ,  et  nous  soient  enfin  connues  eu  valeurs 
certaines  et  uniformes. 


Ces  dispositions  sont  si  nécessaires  dans  la  co'in- 
cidence  d«  l'année  avec  le  moment  où  nous  pas- 
sons de  l'usage  des  signes  mobiles  et  variables  à 
celui  des  signes  métaUiques,  elle»  sont  en  même 
tems  d'une  exécuùon  si  facile  ,  que  vos  corn* 
missaires  ont  pensé  que  le  conseil  n'eu  désapprou- 
verait pas  la  mention. 

La  commission  a  été  unanimement  d'avis  que  U 
résolution  ne  pouvait  être  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  îi  ,  le  conseil  dcf 
cinq  cents  a  adopté  quelques  articles  du  projet 
présenté  par  Henri  Lariviere  ,  sur  les  succession».  ' 

Le  conseil  des  anciens  a  approuve  la  résolu- 
tion relaûvc  au  canal  du  midi. 

TtovvÉ,  rédacteur  en  chef . 


noÎB  ,   et  80   Uv.  pour    l'année  entière.   On  ne 
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Tridi ,  2^  vendémiaire  ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indiviïible.  (vendredi  1 4  octobre  1796  ,  vieux  slyk.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg ,  le  23  ieptembre, 

JLé  E  roi  et  le  régent  de  Suéde  n'ont  dû  partir  de 
Péccrsbourg  que  le  17  dé  ce  mois  ,  et  on  ne 
Jcs  attend  que  pour  le  3o  à  Slockliolm.  Rien  ne 
transpire  jusqu'à  présent  des  arrangeniens  qui  ont 
pu  êire  pris  dans  l'entrevue  qu'ils  ont  eue  avec 
l'impératrice.  Cependant  ,  l'on  présume  qne  les 
intéréis  des  deux  cours  y  auront  clé  déhnitivtmcnt 
réu,lés,,  et  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence 
sont  -pour  longteifis  rétablies  entrclles  -,  mais 
quelles  sont  pour  la  Suéde  les  conditions  de 
cette  paix.  ?  D'après  ce  qui  s'est  déjà  passé,  on 
peut  croire  qu'elle  n'aura  ménagé  pour  l'obtenir  , 
ni  SCS  véritables  intérêts  ,  ni  ses  anciennes  liaisons, 
et  qu'elle  l'aura  achetée  par  une  dëlerence  en- 
tière aux  vues  desponques  deTambitieuse  Cathe- 
rine seconde. 

MM.  Perrochcl  et  Marivaux,  ainsi  que  toute  la 
légation  française  près  le  gouvernement  suédois, 
ont  quitté  Stockholm,  et  sont  arrivés  à  Co- 
penhague. 

Dresde  ,   le  il  septembre. 

Notre  électeur  a  été  fortement  engagé  à  remette 
son  contingent  en  campagne  ,  mais  S.  A.  S.  a  per- 
sisté dans  la  résolution  de  ne  plus  prendre  aucune 
part  à  la  guerre  contre  la  France  ,  comme  Etat 
d'empire.  Cependant ,  la  paix  avec  la  République 
Française  n'est  point  encore  conclue. 

L'on  assure  même  que  le  directoire  n'a  encore 
fait  aucune  déclaration  décisive  sur  les  proposi- 
tions faites  par  notre  cour  pour  l'objet  principal. 
Ln  attendant,  les  préparatifs  se  continuent  ici  ; 
l'on  dit  que  l'armée  Saxone  va  être  encore  ren-. 
forcée  de  trois  régimens. 

Ratisbonne,  le  25  septembre. 

M.  de  Fahnenberg ,  ministre  directorial  d'Au- 
triche ,,cst  de  retour  ici  depuis  hier.  Les  autres 
ministres  qui  étaient  restés,  ont  témoigné,  dans 
une  lettre  à  MM.  les  ministres  de  Maycnce  et  de 
Saxe  ,  que  comme  la  ville  de  Ratisbonne  se  trouve 
maintenant  hoirs  de  danger ,  l'on  pouvait  reprendre 
lus  affaires. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  23  vendémiaire. 
ARMÉE   DE   RHIN    ET   MOSELLE. 

Extrait  (Tune  lettre  du  citoyen  Haussmann  ,  commis- 
saire du'  directoire  exécutif,  pris  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle,  au  directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs , 

Je  vous  ai  écrit  hier  par  le  couricr  ordinaire  ; 
celui  de  l'armée  vient  d'arriver  ,  et  me  porte  deux 
lettres  ,  datées  du  quartier-général  ,  à  Saulgen  ,  le 
lï  et  le  i3.  Il  m'annonce  que  les  Autrichiens  ont 
clé  coaiplettcmcnt  battus,  le  10  et  le  12,  aux 
environs  de  Buchau  ;  2  drapeaux,  6  bouches  à 
feu ,  3ooo  prisonniers ,  parmi  lesquels  56  offi- 
ciers ,  étaient  déjà  arrivés  au  quartier-général  ; 
sooo  autres  prisonniers  étaient  attendus  dans  la 
journée.  J'ai  cru  devoir  vous  faire  parvenir  cette 
nouvelle  par  un  couricr  extraordinaire.  Les  pri- 
sonniers rapportent  que  I  empereur  n'a  plus  de 
forces  dans  1  intérieur  de  l'Autriche,  et  qu'il  a 
envoyé  à  l'année  toutes  les  forces  qui,  jusqu'alors, 
étaient  restée»  en  réserve  ou  dans  les  garnisons. 

Signé  N.  Haussm.\nn. 


ARMÉE      D'ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte, 
au  directoire  exécutif.  —  Le  jo  vendémiaire  , 
an  S. 

Nous  occupons  la  porte  l'radclla  ,  celle  de 
0^,i->e  ,  et  nous  blorluons  la  citadelle  de 
Manloue. 

Sl^é,    BUONAPAUTK. 


D  ]^  P  L  O  M  A  T  I  E. 

Etat  politique  des  villes  anséaliquts. . 

Voila  plusieurs  mois  que  les  papiers  étrangers 
cl  Irançais  sont  remplis  de  paragraphes  relatifs  aux 
villes  anséatiqucs.  Bt:aucoup  de  lecteurs  se  sonf 
demandé  ce  que  c'était  que  ces  villes ,  dont  ils 
avaient  oui  parler  ,  sans  en  avoir  des  notions  plus 
exactes  que  s'il  éuit  question  de  quelques  hordes 
du  Monomotapa  ;  d'autres  ne  voytht  dans  ces 
VI. les  que  des  monumcns  échappés  à  la  barbarie 
des  siècles.  Il  n'y  a  gucres  qu'un  petit  nombre  de 
politiques  éclairés  qui  savent  dé  quciie  inipor- 
tance  est  encore  EXijourd'hui  ce  qui  reste  de 
l'ancienne  ligne  anséutique  :  1':  savent  que  ,  par 
la  situation  de-,  ces  villes  Sur  diftcrens  fleuves 
au  nord  de  l'Allemagne  ,  par  !cur  industrie  et 
par  la  neutralité,  quoique  précaire,  dont  elles 
jouissent,  elles  sont  des  liens  nécessair-js  entre  le 
commerce  du  Nord  et  celui  du  Midi;  quelles  srn, 
un  objet  de  jalousie  pour  quelques  puissances 
voisines  ,  pendant  que  d'autres  ,  plus  éloignées  , 
les  considèrent  comme  ces  îles  que  la  nature 
a  placées  dans  le  sein  de  1  Océan,  pour  olFrir 
un  asyle  au  navigateur  fatigué  de  la  tempête. 

Les  villes  anséatiques  sont  en  effet  un  de  ces 
nionumens  politiques  dont  le  commerce  et  la 
liberté  conservent  encore  le  précieux  souvenir. 
Leur  splendeur  est  passée,  il  est  vrai  ;  mais  si  elhs 
ne  peuvent  plus  faire  la  guerre  ,  elles  peuvent  au 
moins  adoucir  les  calamités  qu'elle  produit  en 
Europe;  elles  n'ont  plus  la  force  ni  d'attaquer  ni 
de  se^  défendre  ,  mais  elles  trouvent  encore  leur 
suiçîé  et  la  conservadon  de  ce  qui  leur  reste  dans 
l'utilité  générale,  dont  elles  sont  aux  diff'érens 
états  de  l'Europe. 

Lorsque  la  guerre  existe  du  Nord  au  Midi  ,  que. 
tous  les  liens  de  communication  sont  interrom- 
pus entre  les  états  belligérans,  ces  ^nlles  indus- 
trieuses et  commerçantes  les  renouvellent,  et 
sous  le  pavillon  de  la  neutralité  et  d'amis  ,  elles 
fournissent  aux  besoins  des  nations  ,  renouvellent 
en  quelque  sorte  les  liaisons,  primitives  entre 
elles ,  et  consolent  ainsi  l'hanjàmté  des  fléaux  de 
la  guerre.         ■  -" 

Lubcck,  Brémen  et  Hambourg,  sont  les  trois 
seules  villes  qui  restent  de  iàùciennc  hanse,  et 
'  c'est  itne  erreur  de  dire  que  leurs  intérêts  sont 
séparés ,  car  il  n'y  a  pas  de  semaine  qu'on  n'échange 
encore  des  lettres  entre  ces  trois  vilîes  sœuts  ,  pour 
des  affaires  qui  leur  sont  communes.'  C'est  en 
commun  que  leurs  archives  sont  à  Lubeck  , 
qu'elles  reconnaissent  pour  leur  directoire.  A 
Londres  ,  Anvers  et  autres  villes  ,  elles  possèdent 
des  immeubles  considérables  en  commun;  elles 
y  ont  leurs  stewards,  agcns  et  surveillans;  c'est  en 
commun  qu'elles  envoyent  auprès  de  tous  les 
gouvernemens  leurs  résidens  et  cpnsuls ,  pour 
leurs  affaires  politicjues  et  commerciales.  En  Por- 
tugal ,  en  Espagne  et  autres  contrées  ,  leurs  privi- 
lèges sont  en  commun.  Elles  entrent  dans,  la 
diplomatie  de  toutes  les  Nations  ,  qui  leur  recon- 
naissent par  ce  seul  fait  une  existence  politiciue. 
La  capitulation  de  l'Empire  leur  assigne  leur  ratjg 
pnrmi  les  puissances  ,  puisqu'elle  tes  reconnaît 
comrae^une  ligne  considérable  et  importante  ,  et 
qu'elles  sont  incluses  dans  plusieurs-  traités.  La 
preuve  en  existe  dans  les  traités  de  'Westphalie  , 
de  Riswic,  de  Baden  ,  Vienne  et  autres  ,  pour  la 
conservation  de  leur  commerce.  < 

Ainsi  ,  'quand  cette  ligne  ne  serait  plus  aussi 
importante  qu'elle  l'était,  il  y  a  cinq  siècles,  par 
sa  puissance  maritime  et  l'éclat  de  sou  commerce  , 
elle  n'en  jouit  pas  moins  d'une  existence  poli- 
tique ,  puisque  les  principaux  Etats  do  l'Europe 
ont  toujours  des  ministres  et  des  agens  accrédités 
auprès  des  villes  anséatiques. 

Cependant ,  on  cherche  depuis  (juclque  tems  J 
révoquer  en  doutc^lcur  consistence  politique  et 
diplomatique.  La  jalousie  et  la  cupidité  de 
quelques  puissances  voisines  voudraient  s'en  ap- 
proprier les  débris.  Des  écrivains  mercenaires 
ou  adulateurs,  ont  tenté  de  prpuver  l'insigni- 
fiance de  cette  hanse ,  afin  de  làciliter  cette 
usurpation  préméditée  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  dans  le  cadre  politique  de  l'Europe  ;  et, 
vouloir  l'en. effacer,  c'est  anéantir  les  derniers 
vestiges  de  la  liberté  germanique  :  or,'  cet  attentat 
est  contraire  à  l'intérêt  de  la  France  ,  et  à  celui 
de  plusieurs  autres  puissances  ;  il  est  facile  de 
prouver  cette  dernière  proposition. 


LIVRES       DIVERS. 

Ln  Chaumière  indienne ,  de  Saint-Pierre,  traduite 
en  italien  par  Antoine  Biuner,  de  Rome. 

A  Paris,  chez  Morin ,  libraire,  rue  Christine, 
11"  la  ,  et  les  marchands  de  nouvautér,  maison 
Eiraliiè- 


CORPS  LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  Dtl  I7  VENDÉMIAItlE. 

Lebrun.  Rsprésentans  du  Peuple,  je  ne  viens 
point  l'aire  à  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise les  reproches  que  lui  a  faits  votre  com- 
mission. 

Je  crois  y  apperccvoir  quelques  élémens  d'une 

sage  sdministiaiion;  maisjelesy  apperçois  intom- 
pléiemcnt  dev-lopjiés  ;  et  parce  qut;  le  dcv^lop- 
pemeiit  et  le  cornt]lém;.'nt  leur  manquent  ,  ils 
resteront  inutiles  ,  ou  n'opéreront  que  de  nou- 
veaux désordres  et  un  nouveau  trouble  dans  lés 
finances. 

Xous  les  Peuples  qui  ont  eu  un  système  rai- 
sonné d  administration  ,  ont  renfermé  dans  le 
cercle  d  une  année  le  cercle  de  leur  recette  et  ds 
leur  dépense. 

Cela  était  dans  l'ordre  de  la  nature,,  qui  , 
chaque  année,  ramené,  par  ses  teplo'ductions  , 
la  matière  des  dépenses  'publiques  et  particu- 
lières. 

Cette  méthode  de  s'arrêter  à  des  points  fixes 
pour  calculer,  pour  balancer  sa  recette  et  sa  dé- 
pense, utile  pour  l'ordre  ,  est  encore  nécessaire 
pour  li!  liberté. 

Déposiaircs  momentanés  du  pouvoir  soaveruin, 
nous  ne  pouvons ,  nous  ne'devons  l'exercer  que 
jusqu'à  de  certaines  limites. 

Il  faudrait  encore  ,  pour  affaiblir  la  jalousie  du 
pouvoir  ,  que  ré|ioque  du  rLuouve!lcrae!it  [.srtlel 
de  la  législature  fût  jussi  l'époq.ie  où  l;s  impôts 
seraicntcortsenti.ti.  DesrcprésciiLaiis ,  iiivesii^ia  nue 
confiance  récente  ,  donus-raier.t  à  celte  délibéra- 
tion toute  la  Kaveur  qu  ils  auraient  ai^poiiC'j  de 
leurs  départemens.  On  cioir^it  bien  mieux  à  la 
pureté  dé  leurs  intcntion.s  ,  à  la  vérité  <1^^  l.'jui.i; 
calculs  ,  qu'aux  assenions  d'hommes  tlcjà  vieiiiis 
dans  le  pouvoir  ,  et  usés  dans  l'opinion  :  cur ,  ne 
BOUâledissimulonspas,  soitjalousie,  soitespérancu 
trompée ,  on  est  bientôt  mécontent  de  son 
choix,  et  les  hommes  sont  rares  qui  conservent 
pendant  une  année  entière  d'une  mission  publi(2ua 
toute  la  fraîcheur  du  sentiment  qut  les  y  avait 
appelés. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  idée  qui  appartient 
à  l'avenir,  il  ctt  certain  que,  dans  le  STslême 
d'une  sage  administration  ,  il  faut  que  le  compte 
de  la  recette  et  de  la  dépense  publique  soit  ren- 
fermé dans  le  cercle.de  l'ani/ée;  qu'au  commea- 
cemcnt  de  chaque  année  ,  I  une  scit  compiiiée 
avec  l'autre  dans  son  apeiçu  ;  qu'à  la  fin  de  chaque 
'année,  l'une  soit  cc.niparéc  avec  l'autre  dans  sa 
réalité  :  ainsi  s'opère  la  balance.  S'il  y  a  excé- 
dent de  la  rcc/lie  sur  la  dépense  ,  les  contribu- 
tions diminueront  ;  s'il  y  a  ctéricit  ,  les  con- 
tributions augtncmeror.t.  Par  là  se  coi:se;vi 
un  niveau  perpétuel  ;  et  d'époque  en  éprîqne  se 
graduent  et  se  calculent  la  force  et  la  prosoérité  de 
l'Etat. 

Cet  Auguste  qui  ,  pour  être  un  usurpateur  ,  n'en 
était  pas  moins  un  adminisir.-iteiir  li;iblle  ,  avait 
son  état  toujouis  exacteraent  compaié  du  reveau 
et  des  dépenses  de  1  Empire;  il  l'avait  écrit 
de  sa  main  ,  et  le  léguât  au  sénat  et  à  son  suc- 
cesseur.    '  ' 

Cet  autre  despote  Frédéric-le-Grand  avait  tôt'.- 
jours  les  yeux  sur  le  tableau  de  ses  revenus  et  t!e 
ses  dépenses  ,  véritable  thermomètre  de  sa  puis- 
s<Tnce  et  de  ses  sui:cc,=;.  Chez  nous  ,  ce  fut  Ja 
méthode  de  Sully  ,  de  Colbcrt  ,  et  cette  méthode 
s'est  perpétuée  jusquà  nos  tems  au  milieu  des 
écarts  d'une  administration  faible  ,  incertaine  et 
versatile. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  chaque  ministre  pré- 
sentaitl'apcrçu  de  la  dépense  fondamentale  de  son 
département ,  et  de  la  dépense  éventuelle  que  des 
circonstances,  ou  connues,  ou  soupçonnées, 
devaient  déterminer.    , 

Si  nous  portons  nos  regards  chez  une  Nation 
voisine  qui  ,  en  administration  ,  a  pre.tqUc  tout 
emprunté  de  nous  ,  et  chez  tini  nousavons  1  humi- 
lité d'aller  souvent  repreniire  les  exemples  que 
nous  lui  avons  donnés ,  nous  tro.uverous  qwl:  là 
aussi  chaque  année  renferme  le  conipte  de  cliaque 
année.  La  dépense  ,  la  recette  commencent  av.  c 
elle,  fntissent  avec  elle  par  une  balttnce  dont  le 
résultat  donne  ,  pour  l'année  suivante  ,  Otv  aii!).. 
nienl.Ttion  ou  diminution  dé  cri-i-rihiUion,  Cette 
opéraiitni  ,  nous  l'appelions  le  bml-^tt ,  oxpressicn 
mal  iiiterilrétég  <jui  appiuiieiil  tntor^;  à  ,n«i.« 
langue. 


Le  chancelier  de  l'écliifjuier  ouvre  son  b)idgct  , 
ou  ,  comme  ic  disaient  nos  aïeux  ,  sa  hougeitc,  ou 
le  sac  dans  lequel  sont.rent'crmés  le  compte  des 
revenus  et~des  dépenses  de  l'année  qui  s'écoule  , 
l'aperçu  d'js  besoins  de  l'année  qui  la  suit  ,  et 
des  moyens  d'y  satisfaire. 

Le  parlement  discute  les  dépenses  passées ,  les 
dcpcîises  l'uiures  ,  les  recettes  faites,  les  moyens 
in(jiqucs  ,  les  critique  ou  les  approuve  ,  les  admet 
ou  les  rejelie. 

Il  y  a  des  dépenses  premières  ,  des  dépenses 
pcrniatientcs  qu'exijfcnt  l'ordre  public  et  l'utiliié 
peipéiuellc  de  la  Nation.  Il  y  a  des  dépenses 
évKnlui.Ucs  ,  passagères ,  qui  tiennent  à  des  évé- 
n.nirris  hois  de  l'ordre  commun  ,  à  des  calamités 
accidentelles. 

C.s  dépenses  de  nature  différent;  il  faut  qu'elles 
sciera  di\  Isées  dans  notre  prévoyance  ,  et  divi- 
sées dans  notre  comptabilité. 

M,;is  où  est  établie  cette  division?  Quelles  sont 
vos  dépenses  premières,  fondamentales?  Quelles 
sont  vos  dépejises  extraordinaires  ? 

Jusqu'ici  lotit  a  été  confondu;  jusqu'ici  des  dé- 
penses oiit  c-;é  ordonnées  sans  une  discussion  rai- 
sonnée  ,  saiiS  une  mesure  cerlaii)e. 

Il  fjut  rappeler  à  votre  examen  tous  les  élé- 
nens  de  la  dépense  publique  ,  les  discuter  tous  , 
les  classer  louS  ,  dire  :  ceci  appartient  à  l'ordre 
ccnstituiioiuiel  ,  à  l'état  permanent  de  la  Nadon  ; 
cela  ucnt  à  des  cireonsiances  du  moment  ,  à 
la  guerre  ,  aux  restes  de  nos  calamités  révolution- 
naires. 

Cette  opération  une  fois  consoininéc,  comman- 
dez aux  miniitres  de  ne'plus  sortir  du  cercle  que 
vous  avez  tracé;  commandez  à  la  trésorerie  d'êire 
fideile  à  la  classiHcaiion  que  vfjus  aurez  établie  , 
et  de  diriger  d'après  elle  la  tenue  de  ses  livres  et 
sa  comptabilité.  ' 

Si  l'année  qui  s  écoule  ne  solde  pas  toutes  ses 
flcper.ses,  il  ne  faut  pas  que,  les  dépenses  non 
encore  soldées  aillent  se  confondre  avec  les  dé- 
penses de  l'année  qui  commence. 

Ces  dépenses  constituent  un  véritable  arriéré  ; 
mais  ce  mot  d'arriéré  ne  veut  pas  dire  une  dé- 
pense do:it  le  paiement  s«ra  suspendu  ,  mais  une 
dépense  dont  le  paiement  n'est  pas  encore  fait  : 
il  ne  devait  donc  pas  alarmer  votre  commission. 
El)  adopiaiil  1  aiiicîe  delà  résolution  qui  établit 
la  disliiictiju  du  courant  et  de  l'arriéré,  vous 
i:e  ferez  que  reeonnujtie  un  fait  qui  existe  indé- 
pendamment de  votre  aveu. 
Je  me  lésuime. 

11  est  nécessaire  de  diviser  la  dépense  en  dé- 
pense ordinaire  et  dépens;-  extraordinaire  ;  mais 
il  faut  que  l'uuE  et  laulie  sait  déicrniir/je  ,  et 
tU  ~s  ne  peuvent  1  être  que  par  le  corps  législatif. 
Une  loi  est  donc  incomploîte  ,  prématurée  ,  qin 
ordonne  av.x  ministres  d'adopter  une  division  oui 
n'existe  pas  encore. 

11  est  nécessaire  de  séparer  ,  par  une  lione 
bien  prononcée  ,  le  compte  d'une  année  du 
compte  d'une  aiutre  année.  Si  l'année  finie  laisse 
des  dettes  à  payer,  ces  dettes  ne  peuvent  appar- 
tenir au  compte  de  l'année  courante  ;  elles  for- 
ment un  véritable  arriéré;  et  puisque  cet  arriéré 
existe  ,  il  laut  bien  le  déclarer. 

Enfin  ,  il  faut  que  ,  puisqu'on  reçoit  et  qu'on 
paie  en  valeurs  réelles  ,  les  cor/iptes  et  les  livres 
toicnl   tenus   en   vaL'j.rs  réelles. 

Je  vote  ccnire,  la  lésoiuiiQn  ,  mais  seulement 
cor-ir.ie  ie.coinple'.le  si  pul  s^Urc': 

Lafibnd-I.adebat  est  du  même  avis  que  le  rap- 
porieiir  de.  la  commission  ,  et  que  Lebrun.  La 
'  lésû'uiion  est  inexécutable  ,  dit-il  ;  elle  astreint 
les  dilîirers  ordonnateurs  à  distinguer  dans  les 
étals  quils  présenteront  les  diverses  espèces  de. 
dépenses  auxquelles  ils  auront  employé  les 
sommes  qui  auront  été  mises  k  leur  ciispositloa  ; 
mais  le  coip.^  législatif  n'a  point  encore  déter- 
miné la  ckissiGcation  des  dépenses  ;  il  n'a  point 
encore  eit  quelles  seraient,  les  dépenses  ordi- 
naires ,  et  quelles  seraient  les  dépenses  extraor- 
dinaires. Les  ordonnateurs  ne  peuvent  donc  pas 
suivre  une  division  ,  qui  n'est  pas  encore  faite 
et  qu'il  u'appattieut  qu'au  corps  législatif  de 
laiec. 

Le  conseil  rejette  la  réc-alution. 

T  "'-■■'■•  f;:?  I;  •■--:■  ïoïL  sei;-  i.-  nouveau  code 
"!■■  è;    Le^^Li"     successivement   les 

::■■'■'.]  ■    :;.;i.é  l.i  e,i:eeuc   delà  comiiàis- 

,e;i.i  .    ..I    .1...,  ./'.e    n  e.je,:it    pas    voulu    s'en 

^,i^e■or^tr  ,i  -,■  ■  -  '  j  >  .■  ,  c^ilc  coœiiTissiOa  a  cou-' 
su'.e-   des   !i  I  ;    L     .■-;.':  sur  la   législre.ioa  nii- 

litai.e,  ■'  ■,  '  -  --  -  r.vc  lus  avec  élis  cju'il 
aurai;  ;/.  ■■  l.ti.e  '■  ee  i/vojel  de  loi  neuf  ou 
dix  it:;..  ..:î  l'i!.!.  ee.,:  q-.ee  rien  ne  jusdfiait, 
la  pnv.e-.;.')'  ie.i;e-  e'e  i,,eiier  les  armées  de  la 
Rcpubiii:ee  si:r  le  p.ejs  eune-ied  Liune  autre  ma- 
l'^iere  nu  eite  le  sere.ij.it  siu"  Je  leniîcùre  de 
France;  rie.  en  ïUi^esriU  néanmoins  que  cela 
iut  iiéccs.-'iee  .  o;:  au:;;ii  dû  burncr  la  eliirée  de 
la  loi  propo.v.-e  à  l.e  durée  tie  la  %\\cxïc  ;  ,que 
le  dtrc  des    coiiseiis  de   guerre  était  suscepilole 


g» 

de  beaucoup  de  perfectionnement  ;  que  le  code 
pénal  contient  de-s  peines  qui  n'auraient  pas  dû 
y  trouver  place  ;  que  le  titre  'VIII  a  besoin  d'être 
refondu  en  entier,  etc.  —  Il  propose  le  rpjet  de 
la  résolution. 

Le  conseil  déclare  qu'il  ne  petit  l'approuver. 

La  séance  est  leyée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chauet. 

SÉANCE    DU    l8    VENDÉMIAIRE. 

Bayeul,  secrétaire,  donne  lecture  de  l'arrêté 
suivant  jpris  en  comité  secret  dans  la  séance 
d'hier.  , 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
lecture-,  i,"  d'une  preniicre  lettre  du  citoyen  Sou- 
las  ,  commissaire  de  police  de  la  secdon  des 
Tuileries ,  en  date  du  7  vendémiaire  ,  adressée 
au  président  du  conseil , 

Par  laquelle  il  lui  adresse  copie  d'une  décla- 
ration faite  chez  lui  le  6  du  mois  courant ,  par 
un  citoyen  nommé  Langlois  ,  qui  se  plaint  de 
voies  de  fait  commises  envers  lui  par  le  repré- 
sentant du  Peuple  Bellegarde;  il  instruit  en  même 
tems  le  président  que  le  déclarant  exige  qu  il 
fasse  entendre  les  témoins  qu'il  a  indiqués  ,  et  il 
demande  quelle  conduite  il  doit  tenir  dans  une 
telle  circonstance. 

s".  D'une  seconde  lettre  du  ci<oyen  Soûlas  , 
en  date  du  i3,  adressée  au  président  du  con- 
seil ,  ' 

Par  laquelle  il  lui  annonce  que  le  citoyen 
Langlois  exige  absolument  qu'il  fasse  entendre 
les  témoins  qu'il  a  indiqués  dans  sa  déclaration 
du  6  î  , 

Qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  engager 
le  citoyen  Langlois  à  lui  donner  rendez-vous  , 
afin  de  le  faire  trouver  avec  le  citoyen  Belle- 
garde  ,  et  de  terminer  cette  affaire  ;  qu'il  s  y  est 
constamment  réfusé  ; 

Que  ce  matin  il.  a  reçu  dudit  citoyen  Langlois 
une  lettre,  dans  laquelle  il  se  plaint  hautement 
du  refus  de'  lui  accorder  justice  ,  et  quil  joint 
à  sa  lettre  copie  de  celle  dé  Langlois  et  de  la 
réponse  qu'il  lui  a  faite. 

3°.  D'une  lettre  en  date  du  i3  vendémiaire, 
ccritc.au  commissaire  de  poUce  par  le  citoyen 
Langlois. 

Dans  cette  lettre  Langlois  se  plaint  que  jus- 
qucs-là,  malgré  ses  vives  sollicitations  ,  on  n  ait 
pas  entendu  les  témoins  qu'il  lui  a  désignés  deins 
sa  plainte  ;  il  finit  par  dire  quil  espère  qu'il  lui 
évitera  le  désagrément  de  le  sommer  de  lui  faire 
connaître  le  braj  invisible  qui.  arrête  le  cours  de 
la  justice. 

4°.  De  la  réponse  sans  doute  du  commissaire 
de  police  à  cette  lettre  ,  où  il  dit  que  ,  confor 
mément  à  l'article  16  de  la  constitution  ,  il  a 
envoyé  au  président  du  conseil  des  cinq  cents  ,• 
le  7  du  mois  courant,  la  déclaration  de  Langlois 
f^ite  le  6  ; 

Que  les  arucles  65  ,  ii3  et  116  d«  la  constitu- 
tion bornent  là  sa  mission. 
«Que  l'audition  des  témoins  dont  Langlois  n'a 
pas  Indiqué  le  domicile  ne  le  regarde  pas,  et 
quil  peut  s'adresser  à  la  législature  ,  soit  par  voie 
de  pétition"  ,  soit  par  toute  autre  voie  qui  lui 
paraîtra  convenable.  _ 

5".  D'une  déclaration  passée  le  6  vendémiaire 
par  un  citoyen  nommé  Langlois,  devant  Thomas 
Soûlas  ,  commissaire  de  poHce  de  la  section  des 
des  Thuilcrics  ,  premier  arrondissement  muni- 
cipal ; 

D'où  il  résulte  que  le  5  du  mois  courant  , 
environ  midi,  dans  le  corridor  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  éclaire  sur  le  jardin  des  Feuillans  , 
le  représentant  du  Peuple  Bellegarde  a  frappe 
d'un  coup  sur  la  figure  le  citoyen  Jean-FranÇois 
Langlois,  copropriétaire  du  journal  intitulé  :  h. 
Ctnseur  des  journaux  ,  cl  agriculteur  ,  demcurarît 
à  Paris,  rue  Dominique  ,  n"  iSi;  .division  des 
Invalides. 

Après  avoir  entendu  le  représentant  du  Peuple 
Bellegarde  qui  ,  ayant  obtenu  la  parole  ,  a  de- 
ujandé  au  conseil  qu'il  voulût  bien  entendre  la 
lecture  d'un  article  inséré  dans  le  n°  d'vCn  jour- 
nal intitulé  :  te  Messager  du  soir ,  signé  Lan  "lois  : 
aprè.s  avoir  tait  observer  au  conseil  les  assertions 
les  plus  atroces  sur  sa  conduite  et  son  honneur, 
qu'il  y  était  traité  de  brigand  ,  de  voleur  ,  d'as- 
sassin et  autres  quahfications  toutes  plus  horribles 
et  plus  infarnes  les  unes  que  les  autres  ,  il  a  dit 
que  c'était  au  moment  où  il  était  encore  ému 
d'indignation  par  la  lecture  cL'une  diatribe  aussi 
punissable  qu'elle  est  peu  méei'.ée  ,  qu'il  entendu 
prononcer,  d'sns  les  .corridors  du  conseil  ,  le 
nom  de  Langlois,  journ.iiliste  .  conirae  ei.-;nt  lé; 
qu'il  feit  vivement  à  lui  ;  ijue  la  vérité  est  qu  après 
lui  avoir  demande  oé'r  ee:i(  ;.ieu  Langlois  ,  et   uue 


celui-ci   ayant    répondu  oui,  il    lui    donna    ua 

soufflet  ; 

Qu'ayant  ensuite'  appris  que  ce  n'était  pas  le 
Langlois  qui  fesait  le  Messager  du  loir  ,'  mais  le 
Langlois  ,  auteur  du  Censeur  des,  journii.uii  ,  il 
avait  été  bien  fâché  de  cette  méprise  ;  qu'il  répète 
au  ;:onseil  qu'il  en,  est  très-fâché;  qu'il  a  fait 
offrir  au  citoyen  Langlois  toutes  sortes  de  répa- 
rations ;  qu'il  lui  avait  fait  dire  que  s'il  voulait 
lui  donner  un  rendez-vous  ,  il  lui  ferait  voir  'com- 
ment un  galant  homme  sait  rçronnaître  ses  torts  ; 
que  le  commissaire  de  police  avait  également  in- 
vité le  ciloyen  Langlois  à  se  concilier,  mais  fiuc 
tous  leurs  efforts  ont  été  iiiuliles. 

Le  représentant  du  Peuple  Bellegarde  ajoute  , 
que  puisque  Langlois  n'a  voulu  entendre  aucune 
proposition  de  conciliation  sur  cette  méprise  , 
il  s'en  rapporte  entièrement  à  la  justice  du  con- 
seil ,  qu  il  vient  d'instruire  de  la  vérité  des 
faits. 

Le  président  du  conseil  déclare  qu'il  a  fait  aussi 
des  démarches  pour  un  ariangemcnt ,  mais  qii  elle* 
oirt  été  inlructuéuses: 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  informé  qu'un  de 
ses  membres,  le  citoyen  Bellegarde,  s'et  permis 
des  voies  de  fait,  le  5  du  mois  courant,  environ 
midi  ,  dans  les  corridors  de  la  salle  où  le  con- 
seil tient  ses  séances,  contre  un  citoyen  nommé 
Langlois  ,  rédacteiir  d'un  journal  inùtulé  :  le  Cen- 
seur des  'Journaux  ;  attendu  que  ce  représentant 
du  Peuple  est  convenu  de  la  vérité  dm  fait,  et 
vu  qu'au  conseil  seul  appartient  la  police  sur 
ses  membres  et  dans  le  lieu  de  ses  séances , 
d'après  les  articles  62  ,  63  de  la  cousdtution , 
ainsi  conçus  : 

!>  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit 
de  police  dans  le  lieu  de  leur  séance  ,  et  dans 
l'enceinte  extérieitre  qu'ils  ont  déterminé?.  Ils 
ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leuis 
membres.  !> 

Le  conseil ,  en  vertu  de  l'article  63  de  l'acte 
constiluiioiinel  ,  qui  porte  :  n  Ils  ont  respective- 
ment (les  deux  loiiscilsjle  droit  de  police  sur 
leurs  membres  ;  mais  ils  ne  peuvent  pronpiiccr 
des  peine  plus  foric  qu?;  la  cen.sure  ,  les  arrêts 
pour  huit  jours  ,  et  la  prisoa  pour  trois.  !> 

Ordonne  que  le  citoyen  Bellegarde  ,  représcn- 
•tant  du  Peuple  ,  l'un  de  ses  membres,  gardera 
les  arrêts  pendant  trois  jours. 

Treilhard  fait  adopter  la  résolution  suivante  :  • 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
l'adjonction  ordonnée  par  la  loi  du  8  thermietor 
dernier,  de  dix  membres  du  tribunal  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  aux  huit  directeurs  du  jury 
d'accusation  créés  par  l'article  212  de  la  loi  du 
3  brumaire  aussi  dernier  ,  réduit  à  vingt  le  nom- 
bre des  juges  employéWans  les  quatre  sections 
de  service  du  civil ,  et  quil  importe  de  prendre 
de  promptes  mesures  pour  que  l'action  de  la 
justice  n'y  soit  pas  ralentie  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prcn4 
la  résolution  suivante  : 

Les  cinq  juges  suppléans  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  sont  mis  en  activité  pour 
six  mois  ,  et  feront  ,  pendant  ce  tems  ,  les  ser- 
vices concurremment  avec  les  autres  jug«:S  du 
tribunal. 

De'cloy,  au  nom  d'une  commission  particu- 
lière, expose  au  conseil  que  des  citoyens  de  la 
section  du  jardin  des  Plantes  ,  avaient  demandé 
léglise  de  Saint-'Victor  pour  y  exercer  leur  culte  ; 
ils  se  fondaient  sur  ce  que  les  habitans  de  cette 
section  sont  irès-nombreux ,  et  trop  éloignés  des 
église.s  de  Notre-Dame  ,  de  Saint-Etienne  et  de 
Siini-Médard.  Mais  comme  le  directoire  a  de- 
raiu  dé  par  un  message  de  réduire  à  douz,e  les  quinze 
églises  consacrées  au  culte  dans  Paris  ;  que  d'ail- 
leurs la  pédtion  n'est  signée  que  d'un  citoyen  qui 
se  prétend  piorteur  des  pouvoirs  d'une  foule  d'au- 
tres ;  et  qu  elle  n'est  point  appuyée  par  les  au- 
torités constituées  ,  le  rapporteur  demande  le  ren- 
voi  au  directoire. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

Lccoivtc.  La  question  actuelle  offre  un  grand 
inleiéi.  Il  s'aeit  d'un  culte  ,  -il  s'agit  des  domaines 
natioriauN.  Mais  comme  il  y  a  une  inliniié  de 
cultes  ,  si  la  Nation  était  obligée  de  doaner  à 
chacun  un  édifice  ,  elle  ne  serait  point  assez  riche 
pour  fournir  h  cette  dépense  ;  d'ailleurs  ,  la  pé- 
tition n'est  point  régulière  ,  elle  n  est  point  re- 
vêtue des  formalités  voulues  par  la  loi.  Ainsi  , 
elle  est  nulle  ,  et  vous  n'avez  aucune  détermi- 
nation à  prendre  à  cet  égard.  Je  demande  1  ordre 
du  jour.  ' 

L'ordre   du  jour-  est  adqplé. 

Mercier.  11  est  une  espèce  d'ardstes  dont  je  n» 
puis  prononcer  le  nom  sans  une  sorte  d'effroi j 
ce  Et;nt  ceux  epii  ,  par  des  dépenses  folles,  extra- 
vacantes,  énor.mes,  sont  les  ennemis  de  l'huma- 
nité et  les  dépopuiatcurs  des  Républiques  riches 
et  pe.uvres.  Autant  les  architectes  sont  utiles  pour 
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la  comtruction  des  maisons  partici^ierct ,  autant 
ils  sont  dangereux  pour  celle  des  châteaux  pom-. 
peux  et  des  palais  lii^agnifiques ,  dont  l'huraanilé 
ne  tire  aucun  profit.  Ces  édilices  qu'on  nomme 
publics  ,  n'attestent  que  les  trav^jux  et  les  sueurs 
des  ouvriers  employés  à  les  cousiruire,  et  après 
un  demi-siecle  ,  ils  ne  sont  propres  le  plus  sou- 
vent qu'à  donner  asyle  aux  oiseaux  de  nuit. 

Il  y  a  plus  de  5o  ans  que  j'ai  vu  poser  la  pre- 
piiere  pierre  de  ce  fameux  édilice  ,  ci-devant 
connu  sous  le  nom  d'église  de  Saint-Geneviève. 
L'architecte  prétendit  élever  uu  monument  rival 
de  ceux  de  Rome  ,  et  au  licit  d'un  temple  ,  il 
n'a  construit  qu'une  chapelle.  Excepté  la  coupole, 
le  reste  est  mar;qué  ;  il  est  d'un  génie  étroit  , 
irlaigre  et  mesquin. 

Depuis  5o  ans  ,  48  millions ,  écus  ,  ont  été 
dépensés  pour  cet  édifice.  Avec  cette  somme 
énorme  ,  on  eût  bâti  une  ville  ,  creusé  des  ca- 
naux ,  vivifié  le  commerce  ;  on  l'a  distribuée  à 
des  maçons  ,  à  des  architectes  ,  pour  en  construire 
une  église  destinée  à  conserver  des  reliques  que 
la  superstition  exposait  à  la  vénération  populaire. 
Eh  bien  !  cette  oigueilleuse  coupole  menace  ruine  ; 
elle  va  s'écrouler  avec  fracas  ,  et  écraser  dans 
sa  chute  ks  édidces  enviiouuans,  et  le  cercueil 
du  philosophe  que  l'Europe  révère.  Le  Panthéon 
va  devenir  ia  lisée  et  le  scandale  de  notre  ar- 
chitecture; il  attestera  notre  vattéié  incurable, 
nolTe  frivolité  toujours  constante.  Oui  .  citoyens, 
depuis ~que  les  restes  de  cet  homme  hideux,  qui 
a  souillé  cette  tribune,  ont  été  déposés  au  Pan- 
théon .  £1  semble  que  les  voûtes  de  ce  temple  , 
indi'j;nées  de  cet  affreux  dépôt,  se  soiei,t  pen- 
chéjs  vers  la  destruction  ,  qui  était  l'élénisnt  de 
cet  homme.  Il  péiit,  ce  monument  de  notre  or- 
gueilleuse vanité,  et  sa  chute  est  peut-être  or- 
donnée pour  punir  les  Français  d'avoir  prostitué 
leur  encens  à  un  vil  scélérat. 

Voyageurs  ,  .vous  allez  ,  au  milieu  des  fatigues  , 
contempler  les  ruines  de  Persépolis  et  de  Pal- 
myre  ,  mais  du  moins  ces  monumens  ,  ouvrages 
des  rois  ,  ont  subsisté  pendant  plusieurs  siècles  ; 
mais  chez  nous  nos  monumens ,  fragiles  et  vains 
comme  nous-mêmes  ,  périssent  avant  dy  avoir 
mis  la  dernière  main. 

Ainsi  ,  comme  je  sais  que  le  Panthéon  menace 
ruine  :  que  l'architecte  irrésolu  n'a  pas  de  plan 
arrêté  pour  empêcher  son  écroulement;  Cjue  dans 
sa  chute,  cet  immense  édifice  menace  d'écraser 
tout  ce  qui  l'environne  ,  je  demande  qu'il  soit 
envoyé  un  message  au  directoire,  pour  savoir 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  empêcher  cet 
écroulement. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Savary.Je.  ne  sais  pourquoi  ,  à  l'occasion  -du 
Panthéon  Français  ,  on  vient  vous  entretenir  des 
monumens  fastueux  que  1  orgueil  des  rois  d'E- 
gypte .  .  .  .  (  Des  murmures  interrompent.  Savary 
descend  de  la  tribune.  ) 

Mathieu.  'Vous  pouvez  distinguer  dans  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  ,  ce  qu'elle  peut  oflrir 
dulilc  ;  puisqu'elle  a  été  faite  ,  puisque  des 
craintes  ont  été  exprimées  ,  vous  ne  poUTez  ni 
les  admettre  ,  ni  les  rejettcr  légèrement.  Un  de 
nos  collègues  vient  de  vous  dire  qu'il  avait  une 
connaissance  certaine  du  danger  imminent  que 
courait  1  édifice  du  Panthéon  ;  vous  ne  pouvez 
négliger  un  tel  avis  ;  vous  devez  donc  non  pas 
demander  à  cet  égard  au  directoire  des  rensei- 
gnemens  qu'il  ne  vous  csi  pas  nécessaire  d'obte- 
nir,  mais  vous  borner  purement  et  simplement 
■à  renvoyer  lœs  ûbservarions  de  notre  collègue  au 
directoire. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Philippe  Dilleville.  Je  puis  faire  connaître  au 
conseil  un  fait. important  et  très-tranqu'alisant.  l.e 
voici  :  des  tcclamations  ou  jalouses  ou  sérieusïs 
se  sont  élevées  ;  des  architectes  ont  témoigné  o'c 
l'inquiétude;  l;e  directoire  exécutif  n'a  pas  cru 
devoii' le?  négliger,  il  à  nommé  des  architectes 
désintéressés,  impartiaux  ,  et  les  a  chargés  d'exa- 
miner l'éiat  actuel  du  Panthéon.  Le  rapport  de 
ces  artistes  n'a  point  été  alarmant  ;  s  il  y  a  qail- 
qucs  dangers  ,  ils  ne  sont  point  imminents  ,  ils 
ne  sou'  point  sans  remède  ,  et  déjà  les  précau- 
tions les  plus  sîiris  ont  été  prises.  Je  demande 
l'ordre   du  jour. 

Bfon.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  eSt 
impossible  ijue  le  corps  législatif  soit  sans  inquit- 
tudc  ;  c  est  à  lui  qWappartient  la  haute  yjolicc 
de  la  ville  où  il  tient  ses  séances  ,  et  l'objet  en 
question  est  assez  important  sans  doute  pour 
que  vous  y  donniez  toute  votre  attention  ;  puis- 
qu'on vous  dit  que  le  danger  n'est  pas  immi- 
nent, il  en  résulte  nécessairement  qu  il  y  a  un 
danger  quelconque.  Je  demande  que  la  propo- 
sition   de  Mathieu  soit  adoptée. 

Philippe  Dellevitle.  Je  ne  m'y  oppose  pas.  .  .  . 

La  proposiiion  de  Mathieu  est  adoptée. 

La  discussion  te  rétablit  sur  la  question  intcn- 
tionucllc. 


Chmal.  Les  jurés  disposent  de  la  liberté,  de 
la  fortune  ,  de  la  vie  ,  de  l'honneur  des  .ci- 
toyens. 

Rien  de  plus  important  que  leurs  fonctions  ; 
la  probité  seule  ne  suflit  pas  pour  les  bien 
remplir. 

Un  juré  a  besoin  d'être  versé  dans  la  science 
du  cœur  humain  et  des  lois. 

Appréciateur  des  actions  criminelles  ,  de  leurs 
moralités  ,  de  leurs  preuves  ,  comment  pourrait- 
il  autrement  les  apprécier  ?  Dans  mon  opinion  , 
un  juré  est  un  expert  criminel  ;  un  expert  doit 
se   connaîrrc  à  la  chose  ,   son  nom  le  dit. 

L'expert  criminel  doit  s'y  connaître  plus  encore 
que  l'expert  civil.  Il  rend  toujours  un  arrêt  ,  sou- 
vent un  arrêt  de  mort.  L'expert  civil  au  con- 
traire ne  donne  jamais  qu'un  avis  soumis  aux 
juges  qui  peuvent  s'en   écarter. 

La  raison  des  Nations  a  gravé  ne  sulor  ultra 
crtpidam.  Je  trouve  aussi  absurde  d'appeler  à 
l'expertise  d'une  affaiitf  criminelle  un  homme 
étranger  aux  affaires  ,  qu'i'l  serait  absurde  d'ap- 
peler à  la  construciion  d'un  éJlhce  Un  musiciLn 
ou  uu  danseur. 

En  Angleterre  ,  les  grands  jurés  sont  choisis 
dans  les  grands  propriétaires.  C'est  un  hommage 
imparfait  r'.'iidu  au  principe  ;  les  Anglais  présu- 
ment l'instrucdon  ou  ils  rencontrent  la  fortune. 

L'instruction  s'achète;  la  fortune  a  sans  doute 
le  moyen  de  l'acquérir  ,  maïs  elle  n'y  emploie 
pas  toujours  son  or. 

Il  valait  mieux  choisir  dans  les  légistes  et  les. 
lettrés. 

Parmi  nous  on' ne  choisit  pas,  on  prend  les 
jiués  partout.  Le  premier  venu  est  bon  ;  le  moins 
expert:  peut  être  expert  crimmel.  Je  conçois  qu  il 
en  ait  éié  ainsi  chez  les  anciens  Francs  nos  an- 
cêtres :  ils  n'avaient  pas  de  lois  écrites  ,  ils 
étaient  pairs  d'ignorance  comme  de  droits  ;  mais 
le  conçoit-on  chez  les  Français  du  dix-huilieme 
siècle  ?  .  .  . 

Dans  une  Nation  ccLiiréc  ,  un  ignorant  n'est 
qu'un  grand  enlaat.  Notre  jugement  par  jurés 
ignprans   est  donc  le  jugement  des    entans. 

Le  jugement  des  enfans  !...  Les  juifs  en  ont 
seuls  usé.  Daniel  jugea  laccusation  de  Suzanne. 
On  a  beaucoup  vanté  l'équité  de  son  jugement, 
je  ne  l'examinerai  pas;  ceux  qi:;i  ciiaimt  qu'un 
citadin,  un  magistrat  peut  se  tro.T.per  l::  •  '_  ;  s  , 
et  prendre  un  poirier  pour  un  poir.îiit.  ,  :''i.--..ii 
un  jardinier  peut  se  mépren^dre  en  .ictions  ,  n'en 
sont  pas  très-convaincus.  11  me  sufiîra  d  observe: 
que  la  sagesse  des  rabbins  eut  grand  soiij  de 
1  attribuer  à  une  inspiration  divine,  afin  qu'un 
exemple  aussi  dangereux  par  la  fortune  qu'il  fit ,  ' 
ne  tirât  pas  à  conséquence. 

Vous  ne  serez  pas  moins  sages  que  ces  prê- 
tres hébieux;  vous  réformerez  la  composition 
de  nos  jurys  ,  et ,  plus  'sages  que  les  Anglais  , 
vous  demanderez,  -pour  y  enirer  ,  au  lieu  d'un 
marc  d'argent,  un  marc  de  lumière.  La 'consti- 
tution ,  la  déclaration  des  droits  vous  y  auto- 
risent; elles  ont  consacré  la  disdnction  des  taltns 
avec  Celle  des  vertus. 

Mais  vous  pouvez  mieux  ,  citoyens  collè- 
gues ;  vous  pouvez  obtenir  sans  demander.  Dé- 
placez seulement  le  choix  et  remettez- le  libre 
au  Peuple. _  Le  Peuple  a  déjà  celui  des  jurés  de 
la  haute-cour;  il  n'en  a  pas' abusé  comrevons; 
il  n'abusera  pas  d'avantage  contre  lui-même.  Le 
Peuple  a  le  sentiment  de  son  intérêt  ,  il  aime 
les  lumières  ;  il  st.it  qu'elles  seules  font  les  bons 
juges  ,  et  qu'elles  sorit  à  des  jurés  le  nécessaire 
indispensable,  absolu.  Il  faut  des  lumières,  il 
en  faut  plus  qu'on  ne  pense  pour  démêler 
la  vérité  ,  pour  reconnaître  le  crime  blanchi 
par  l'art  ,  et  l'innocence  noircie  par  la  ca- 
lomnie. 

Grâce  aux  oiateurs ,  le  temple  de  Themis  est 
devenu  un  autre  dédale  où  la  bonne  foi  s'égare 
et  se  perd,  si  ,  en  y  entrant ,  elle  n'est  pourvue 
de  tous  les  fils  conducteurs  d'une  raison  cul- 
tivée. "    ■ 

Henri  IV  n'était  pas  nn  -ignorant  ;  Henri  IV 
était  un  homim;  ;  il  assista  à  ime  plaidoirie  ; 
.après  avoir  écouté  avec  Une  gra(ide  attention 
les  avocats  des  parties,  et  donné  tour  à  tour 
gain  de  cause  à  chacun  d'eux  ,  il  finit  par  avouer 
qu  il  n'y  entendait  plus  rien. 

Beaucoup  de  nos  jurés  pris  au  hasard  feraient 
le  même  aveu  -s'il  coûtait  moins  à  l'araoui- 
propre.  Ce  n'est  pas  à  des  niains  aussi  incer- 
taines que  la  société  doit  abandonner  plus  long- 
tems  les  boules  terribles  qui  décident  du  sort  de 
ses  membres. 

Maintenant  un  mot  sur  la  question  cst-il  ex- 
cusable ? 

Cette  question  est  sans  règle,  sans  mesure, 
sans  frein,  sans  liiniic;  elle) autorise  à  excuser 
les  crimes  l:'S  moins  excusables.  C'est  le  droit 
de  faire  grâce  le  plus  étendu.  Je  plus  arbitraire 
conféré   avix  jurés. 

Rousseau   a    douté  du  droit  de  faire   grâce. 
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i  ainrniatiori  ou  la  né- 


Je  ne  partage  pas  un  doute  de  son  esprit  que 
son  cœur  à  désavoué^;  )>  Je  sais  ,  dit-il  ,  que 
>»  mon  cœur  murmure  et  retient  ma  plume. 
I)  Laissons  discuter  ces  questions  à  l'homme 
"  juste  qui  n'a  point  failli  et  qui  jamais  a\vit 
"  lui-même  besoin  de  grâce.   " 

Le  droit  de  faire  grâce  existe.  Il  est  la  pro- 
vidence ou  la  miséricorde  sociilé.  S  il  n'existait 
pas  il  faudrait  litivcntcr;  comme' on  l'a  dit  de 
la  providence  et  de  la  miséricorde  divines.  Les 
Romains  l'exercèrent  pour  le  vainqueur  des  Cu- 
riact'S  meurtrier  de  son  indigne  soeur.  Vt 
l'exercèrent  pour  Ciceroù  usurpateur  d'une  dic- 
tature conservatrice  de  Rome,  à  laquelle  il  ne 
pouvait  se  nommer  ,  ni  nommer  un  Collègue 
incapable.  Le  même  droit  existe  encore  sur- 
tout pour  les  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus, _ct 
qui  se  trouvent  plus  favorables  ,  ou  au  moinj 
égaux  en  faveur  de  ceux  que  ses  dispositions 
excusent. 

C'est  parce  que  la  loi  ne  peut  tout  prévoir; 
c'est  parce  que  l'homme  juste  faillit  ,  et  que  ft 
vertu  a  souv  nt  besoin  ife  grâce;  c'est  parce  que 
le  salut  public  peut  erifiii  fimplorer  aussi  ,  cj^ue 
le   droit  de   faiie   grâce    est   con:,acré. 

Mais  il  est  évident  qne  ce  dr'it  n'est  point  ar- 
bitraire :  rien  n'est  arbirnire  ;  ii  esc  évident  qu'il 
ne  peut  être  délégué  à  des  jur--:;  ,  à  de  simples 
experts  en  laits  criminel^  ;  il  es;  cvidcij't  qu'il  ne 
saurait  appartenir  qu  au  coips  législatif ,  Seul  tri- 
bunal d'équité  naturelle,  seul  arbitre  interprète 
des   lois,    seul  représentant   du  souverain. 

D'après  ces  principes,  je  voudrais  qu'une  loi 
positive  fixât  les  c.-.s  cà  i'acc:-.;?  convaincu  d  u;i 
crime  constant  est  cxrj.i.-.;  ïe  rie  l'avoir  commis; 
je  voudrais  quclaccsé  V';^  r.,ie.vr  toutes 
excuses   lé-ales,  et   d.i.u;:,-,  :    ^[\i  : 

président  iût  tenu  de   iT..-l'"'i  .     les   :- 

très  en  questions  de  fa 
cune  ,  à  peine  de  liuii 
galion    du  jury. 

Si  le  jury  reconmû't  h  vc.itédun  iei*  d'extr.se 
légale,  l'accusé  serait  a'D'.'u.;-.  eiiYCi.n  Lie  la  loi. 
Dans  le  cas  cou'-raire  ,  ii  se-r.tit  toujcars  con- 
damué  ;  mais  en  surscy:in:  à  l'exécution  ,  le  tri- 
bunal déférerait  à  la  législature  les  faits  hors  la 
loi  reconnus  par  les  jurés ,  cpa'il  rèputcrait  dignes 
d'excuse  ou  de  grâce. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  question 
proposée  par  votre  commission.  Je  laisse  le  reste 
aux  autres  ,  et  j'élargis  la  discussion  en  la  por- 
tant sur  un  point  que  personne  n'a  olïert  encore. 
C':  poiiit  est  la  question  établie  pour  le  jury  d'ac- 
cusa;i;;î. 

Ossclin  professa  à  la  tribune  de  la  Montagne 
qu'une  accusauon  n'était  qu  un  ajournement ,  une 
citation  en  justice  qu'on  pouvait  passer  sans  y 
regarder  de  très-près.  Osseiin  avait  des  victimes 
à  i.dre  égorger  ,  et  il  fat  victime  à  son  tour  de 
son  attioce    doctrine. 

L'accusation  est  un  acte  ;;:ave,  elle  suspend 
l'exercice  des  droits  po'iidiiu. s  d'un  citoyen  ;  elle 
le  prive  de  sa  liberté  ;.i  s:tr;ée  dans  les  Répu- 
bliques ;  elle  compromet  toujours  son  honneur 
et  souvent  sa  fortune. 

Les  Anémiais  sont  fellemetit  convaincus  de  la 
gravité  de  cet  acte  ,  et'  de  sa  ['ai::',!e  ititluence  sur 
la  condamuation  ,  qu'ils  I,i  regardent,  comme 
portée  lorsqiï'il  est  admis  ,  et  que  c'est  pour  fui 
seul  quils    enrploiciit  leurs  giaird  jures. 

Nous  avons  emprunté  des  .Anglais  l'institution 
des  jurés  ;  mais  on  (tirait  que  nous  nous  sommes 
attachés  à  la  dèpoiniler  tte  tout  ce  qu'elle  a  de 
conservateur  pour  la    liberté   individuelle.     - 

C'est  aissi  qu'après  avoir  appelé  contre  leur 
exemple  à  l'expertise  d'une  accusation  le.';  hom- 
mes les  moins  experts  ,  après  avoir  fait  de  ce 
jugement  le  jugement  des  , simples  ,  nous  suppo- 
sons les  Davcs  des  Qi^dipts  ,  et  nous  leur  deman- 
doils  ,  comme  on  demande  aux  grands  jurés  : 
T a-t-il  lieu  a  accusation  ? 

Eh  , .  que  voulez -vous  que  réponde  à  cette 
question  un  laboureur  arraché  à  sa  charrue  ,  la 
première  'fois  que  vous  l'asseyez  sur  le  banc  , 
tout  èioni^'  de  s'y  voir  et  de  s'eirtendre  con.sul- 
tcr  comme  un  oracle  ?  A  nioins  que  ce  banc 
n'ait  la  vcriu  du  trépied,  il  lue  semble  qu'il  ne 
peut,  mênicavec  le  sens  le  plus  droit,  répon- 
dre à  vo'.re   qriesiion  que  par    deux  autres. 

Que  faut  il  pour  qn  il  y  ait  lifiji  à  accusation  ? 
Quai-je   à  fuiiepour  le  reconnaître  et  le   dire? 

Vous  le  voy'ez  ,  la  qu's(i;>ii  anglaise  adressée  à 
des  jurés  majeurs  ,  ne  convient  point  à  nosjurés 
mineurs.  La  loi  devait  à  ceux-ci  une  demande 
instructive  des  opéraiio:is  qu'ils  ont  à  remplir, 
et  qu'ils  sont  censés  ignorer.     , 

Gcs  opérations  font  toute  notre  garantie  contre 
l'injustice  des  accusations  ;  il  importe  donc  qu'on 
les  remplisse  ,  car  il  importe  qu'un  citoyen  ne 
soit  pas  injustement  accu.sè.  Les  jurés  les-  rem- 
pliront-ils ,  s'ils  les  ignorent  ? 

»)  Mais  leur  directeur  les  en  in.>!frutra.  m  —  Je 
n'aime  p;H  que  l'on  se  repose;,  d'uh  soin  aussi 
capital.  L'hçmniB  sur  (pii  vous  vous  reposez,  a 
convoqué  le  jury  ,  l'acte  d'accusation  est  son  ou- 


vragc ,  il  y  va  de  sa  gloire  qu'il  soit  admis.  Cet 
iptéi-êt  est  assez  puissant  pour  conseiller  une  ré- 
ponse trop  propre  à  le  salislaire.  Combien  de 
directeurs  ont  répondu  :  il  snffit  de  quelques  pre- 
somhtions  ;  et  combien  de  jurés  ont  voté  en  con- 
séquence !  Ce  ne  fut  pas  toujours  l'intérêt  -,  plus 
souvent ,  je  me  plais  à  le  croire  ,  l'erreur  dicta 
la  réponse.  Sur  des  droits  indéhnis  ,  1  erreur  in- 
nocente est  commune.  Des  magistrats  inlerieurs 
pouraient-ils  en  être  exempts  .''  le  ministre  de  la 
justice  ne  l'a  pas  éié  lui-même. 

Voîrc  commission  vous  a  rapporté  que,  dans 
tin  de  SBS  mémoires  ,  ce  ministre  souuent  que 
ies  jurés  ne  sont  appréciateurs  que  des  probabilités 
du  fait.  Les  jurés  le  sont  aussi  de  la  nature  de 
Taccusation  ,  et  ils  ne  doivent  l'admettre  qu  après 
avoir  vérifié  et  reconnu  successivement  ces  trois 
choses  ; 

i".  Que  le  fait  sur  lequel  elle  porte  paraît  avoir 
cxisié  ; 

2".  Oue  le  fait  est  criminel  aux  yeux  de  la 
loi  ; 

3".  Qu'il  y  a  contre  le  prévenu  un  commen- 
cement de  preuve  ,  qu'il  en  est  auteur  ou  com- 
plice. 

si  le  fait  n'existait  pas,  ou  s'il  élaitinnocent , 
•«uand  cent  témoins  en  déposer;iicnt  ,  l'accusa- 
tîon  ne  saurait  être  admise  ,  et  exislâi-il ,  lât-il 
criminel  ,  elle  ne  saurait  l'être  encore  ,  au  moins 
contre  le  prévenu  qu'aucun  témoin  n'en  char- 
gerait. 

Voue  commission  l'a  parfaitement  établi  eti  ré- 
luiJ-ul  le  ministre  -,  elle  ne  laisse  à  désirer  qu'une 
meilleure  conclusion.  La  sienne  est  (juil  n'y  a 
rien  .i  changer  à  la  question  dont  l'imprécision 
produisit  l'erreur  réluiée.  J'en  tirerai  deux  nou- 
veaux  motifs  contraires. 

Tous  les  bons  esprits  sont  déjà  frappés  du 
pieiiïier. 

Ce  n'est  pas  extérieurement,  et  par  un  rapport 
fuf,itif.  qu'on  éclaire  une  question  permanente. 
Ôii  doit  le  faire  par  la  question  même  ,  autre- 
ment l'erreur  se  reproduira  :  tous  nos  jurés,  tous 
leurs  diiccteurs  piésens  et  à  venir  ne  liront  pas 
Siméoii. 

Le  second  motif  est  plus  fort  encore  ,  s'il  est 
possible;  il  résulte  des  trois  opérations  énumérées 
des  jurés.  On  les  interroge  sur  des  résultats  par 
une  question  unique  ;  cette  question  est  donc 
complexe  :  elle  l'est  évidemment ,  elle  en  con- 
tient trois  dans  une. 

Demander  aux  jurés  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ,  c'est  leur  demander  à  la  fois  si  le  fait 
leur  paraît  avoir  existé  ,  s'ils  le  réputent  cri- 
minel ,  s'il  y  a  contre  le  prévenu  un  com- 
nientcmeiu  de  preuve  qu'il  en  est  auteur  ou 
complice. 

C  est  un  grand  vice  pour  une  question  de 
forcer  un  vote  en  masse  ;  un  vote  en  masse  ne 
vaut  pas  mieux  sur  les  choses  que  sur  les  per- 
sonnes. En  fait  de  questions  ,  on  doit  diviser 
tout  ce  qui  peut  l'être  sans  nuire  à  la  liberté. 
A  des  hommes  simples,  il  fallait  des  questions 
sinip!r;3  comme  eux. 

Il  est  impossible  de  ma'intcnir  la  question  qui 
nous  occupe  ,  et  qui  réunit  à  ces  nouveaux  vices 
ceux  de  laisser  sans  instruction  sur  les  lc)nctions 
les  plus  importantes  ,  les  fonctionnaires  les 
moins  instruits  ,  et  de  les  obliger  de_  s'en  en- 
quérir à  l'auteur  même  de  l'acte  qu'ils  ont  a 
juger. 

Je  propose  au  conseil  d'y  substituer  les  trois 
qu'elle  embrasse  -,  je  propose  de  la  remplacer 
par  autant  de  questions  distinctes  et  successives, 
que  Its  jurés  accusateurs  ont  d'opérations  dis- 
tinctes et  successives  à  reaaplir;  voilà  la  rédaction 
que  j'en  présente  : 

i».  Le  fait  vous  paraît-il   avoir  existé? 
2°.  Le  réputez  vous   criminel  aux  yeux  de  la 
loi? 

3".   Y  a-t-il    contre   le   prévenu   un   commen- 
cement de  preuve  qu'il  en    est  auteur  ou  com- 
.    plicc  ? 

Ces  trois  questions  afférentes  aux  trois  opéra- 
tions des  jurés  sont  jpossibles  dans  tous  les  cas. 
Je  défie  de  me  citer  une  seule  accusation  qui  en 
soit  insusceptible. 

Elles  sont  lumineuses.  De  ces  trois  opérations  , 
on  n'aura  plus  à  craindre  d'erreur  relative  ,  ni 
les  fausses  instrucdons  d'un  intéressé  à  mal  ins- 
truire. 
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Simples  ,  elles  conviendront  à  la  simplicité  de 
ceux  auxquels  elles  sont  adressées. 

Favorables  à  la  libt-né  ,  elles  multiplieront  les 
chances  pour  les  prévenus.  11  n'en  a  qu'une  ,  il 
en  aura  trois  ;  enfin  la  nécessité  d'y  répondre  a 
peine  de  nullité  (  vous  en  ferez  un  article  )  ga- 
rantira à  la  société  et  à  chacun  de  ses  membres 
qu'aucune  accusation  ne  sera  désonnais  admise 
qu'après  que  toutes  les  condiiions  exigées  par 
l'admission  auront  éié  vérifiées  et  reconnues  ;  ce 
qui  n'est  aujourd'hui  garanti  par  rien. 

'Vous  avez  divisé  pour  le  jury  de  jugement  , 
à  qui  les  Anglais  ne  l'ont  aussi  qu'une  question. 
l  accusé  est-il  \oupahli  1  Vous  devez  diviser  pour 
le  jury  d'accusation.  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  se 
borne  à  demander  à cclui-U'i  s'ilya  lieu  àcondmna- 
tion.  Vous  ne  devez  pas  vouloir  qu'on  se  borne  à 
demandera  celui-ci  s'ily  a  lieu  à  accusation.  Leurs 
fonctions  sont  les  mêmes;  ils  ont  également  à 
examiner  le  lait  ,  le  droit  ,  l'applicalion  ;  le  pre- 
mier pour  accuser;  le  second  pour  condamner. 
Refuser  de  diviser  pour!  un,  q'isnd  ou  a  divisé 
pour  l'autre  ,  serait  une  coiiir.idieLion  ,  une  véii- 
lable  incoiisé(iuencc.  La  nature  n'emploie  j.ts 
deux  formes  ,  elle  n'en  a  qu'une;  la  naiure  est  le 
modèle  du   législateur. 

Je  finis  ,  en  répondant  à  deux  objections  ;  les 
voici  : 

11  Vous  ôtez  à  la  latitude  des  jurés. — Vous 
demandez  des  jurés  histiuiis.  i> 

Je  ti'ôtc  rien  à  la  latitude,  je  n'ôte  qu'à  l'ar- 
bitraire :  diviser  n'est  pas  restreindre  le  domaine 
politique  des  jurés;  c'est  l'éclairer  par  des  fanauM  , 
c'est  idcilii.er  à  la  faiblesse  le  moyen  de  le  par- 
courir, en  l'aidant  du  bâiou  de  la  logique.  Quand 
DOS  jurés  deviendraient  la  force  et  la  sCRncc  , 
Hercule  ne  dédaignait  pas  de  s'appuyer  sur. sa 
massue,  et  l'aigle  se  plait  à  la  vive  source  des 
lumières  du  soleil. 

Je  conclus  au  renvoi  à  la  commission  de  mes 
observations  sur  la  composition  du  juiy  ,  la 
question  est-il  excusable  ?  et  celle  établie  par  le 
jury  d'accusation. 


Treilhard.  Quelque  étendue  que  plusieurs  ora- 
teurs aient  donné  à  'cette  discussion  ,  je  crois 
devoir  toujotirs  me  borner  au  simple  examen  de 
la  question  iritenlionnelle  ,  et  de  la  manière  dont 
elle  doit  être  remplacée  :  celte  quesdon  n'a  rien 
de  commun  avec  les  chmgemens  plus  ou  moins 
nécessaires  qu'on  vouJiait  opérer  dans  les  autres 
parties  de  notre  insituiion  du  jury  ;  je  me  don- 
nerai donc  bien  garde  de  confondre  ce  qui 
est  très-distinct,  et  je  me  contenterai  d'observer 
que  si  notre  JU17  n  est  pas  aussi  parfait  qu'on 
pourrait  le  désirer  ;  c  est  au  tems  ,  c'est  à  l'ex- 
périence qu'il  appariient  de  nous  éclairer  ;^  que 
des  réformes  trop  légèrement  laiies  entraînent 
souvent  des  abus  plus  graves  que  ceux  dont  on 
veut  couper  la  racine  ;  qtie  quelquelois  même  , 
ce  qui  parait  un  mal  à  des  yeux  peu  exercés  , 
est  un  grand  bien  dans  une  institution  ,  et  que 
nous  ne  devOns  aujourd  hui  nous  occuper  de 
chaniçeraens  que  sur  les  jioints  bien  démontres 
vicieux  :  telle  est  la  question  intentionnelle  ,  et 
je  me  renferme  dans  son  extimen. 

Les  discours  que  vous  avez  entendus  ont  porté 
la  lumière  ,  et  le  moment  où  vous  pouvez  pro- 
noncer est  arrivé. 

Etablissons  bien  d'abord  l'objet  de  la  discus- 
sion ,  et  commençons  par  disliusuer  les  points 
convenus  de  ceux  que  l'on  conteste  encore. 

Nous  reconnaissons  tous  que  les  délits  se 
composent  d'action  et  de  volonté.  Il  ne  suitit 
donc  pas  toujours  de  prouver  laciion  pour  que 
le  délit  existe  ,  il  faut  encore  établir  l'intention  ; 
de  là  suit  la  néces&ité  de  faire  prononcer,  dans 
plusieurs  occasions  ,  le  juré  sur  la  moralité  du 
fait. 

Mais  l'intention  étant  la  pensée  ,  comme  on 
vous  l'a  observé  ,  et  la  pensée  se  dérobant  aux 
regards  ,  ce  n'est  pas  cette  question  ,  a-t-onfait 
avec  intention  du  crime  î  qu'il  laut  proposer  aux 
jurés  ;  c'est  encore  un  point  entre  eous  reconnu. 
Un  fait  peut  être  commis  sans  prévoir  ,  ^sans 
vouloir,  sans  savoir;  dans  tous  ces  cas,  point 
de  délits  mais  il  peuTy  avoir  lieu  à  dommages 
et  intéiêts  et  à  peines  correctionnelles  :  nous 
sommes  aussi  d'accord  sur  cet  aïticle. 

Enfin,   lorsque  la  nature   du  fait  emporte  avec 
elle  une  intention  ,    et  que  les   explicadons   du 


Tous  ces  points  sont  convenus  entre  nous  ,: 
6ur  quoi  donc  sommes-nous  divises  ?  Sur  un  Seul 
objet,  sur  la  manière  tlout  on  reiUjilacerâ  la 
question  intenlionnellc.  La  commission  veut  que 
cette  question,  qu'il  faut  sujjprimer  ,  p.irce  que  , 
dii-on  ,  [intention  est  la  pensée  ,  et  que  la  ptnsct 
se  dérobe  aux  regards  ;  elle  veut,  dis-jj  ,  iju  oa 
remplace  cette  question  par  celle-ci  :  l'accusé  est' 
il  excusable  ? 

Je  soutiens  que  vous  devez  au  contraire  reve- 
nir à  la  première  médiode  ,  et  faire  proposer 
aux  juits  les  difiërentes  questions  de  fait  relati- 
ves à  liutention  auxquelles  la  nature  du  délit 
ou  des  charges  peuvent  donner  ouverture  ;  mé- 
ihode  dont  1  expérence  a  prouvé  la  sagesse  ;  je 
prétends  que  la  question  unique  ,  l'accusé  est- il' 
excusable.,  serait  bi.n  plus  dangereuse  que  la 
question  intentionnelle  dont  nous  avons  éprouvé 
les  funestes  effeis. 

Et  d'abord,  je  demande  qu'est-ce  qu'un  jurç  de 
iuL^ement  ?  C  est  rjt  citoyen  pris  dans  tous  les 
états  .  qui  léui'.it  K-s  conditions  requises  pour 
être  é'ccteur  .  et  ;:eut  ,  pur  leln  sciil  ,  être  appelé 
au  tribunal  ciiaiiuel  ,  i:f:n  de  recotmiûite  un  fait. 
l'énéuous-ijous  bien  de  cette  déUnitiou  ,  cl  tiiOns- 
en  les   conséquences. . 

Le  juré  est  pris  dans  tous  les  états  ,  dans  toutes 
les  prolessions,  il  lui  suffit  d'avoir  les  cj[ualiié» 
requises  pour  être  électeur.  Vous  devez  donc 
compter  sur  sa  piobité  sans  doute  et  sur  un  sens 
droit  ;  mais  vous  ne  devez  lui  supposer  qu'un  sens 
ordinaire  ,  une  intelligence  commune  ,  et  c  est  à  et 
niveau  que  vous  devez  rapprocher  les  questions  qut 
lés  jurés   ont  à  résoudre. 

Pourquoi  le  juré  de  jugement  est-il  appelé  ? 
Pour  reconnaître  le  fait.  C  est  la  disposition  pré- 
cise de  l'article  îSS  de  la  constitudon  :  vous 
ne   pouvez  donc  1  interroger  que  sur  les  faits. 

Comment  doit-jl  répondre  ?  Suivant  ia  ronyiV- 
tion.  C'est  le  serment  qu'il  prête  avant  l'ouver- 
ture du  débat;  il  est  ou  il  n'est  pas  convaincu  du 
fait  sur  lequel  il   est  interrogé. 

Voyons  actuellement  ce  que  vous  demandée 
au  juré  par  cette  question  ,  l'accusé  est-il  excu- 
sable ?  Vous  lui  demandez  la  déclaration  ,  noa 
sur  l'existence  du  fait  ,  car  le  fait  est  alors  re>- 
connu  ,  mais  sur  sa  moralité  ,  sur  sa  criminali- 
té :  vous  le  constituez  le  juge  de  1  opiiiioa 
qu'on  doit  se  former  sur  le  fait ,  pendant  que 
la  loi  ne  l'appelle  que  pour  prononcer  sur  son 
existence,  cxiste-t-il  ,  ou  n'existe-t-il  pas?  le 
Juré  est,   ou   n'cs-t-il  pas    convaincu  ? 

Vous  ne  pouvez  donc  admettre  la  question  , 
si  l'accusé  est  excusable  ?  sans  dénaturer  entière- 
ment linsiitulion  du  juré  et  sans  violer  la 
Constitution. 

Mais  avez -vous  bien  téfléchi  sur  la  latitude 
de  celte  question  ;  elle  est  bien  plus  vaste 
que  celle  de  la  question  intentionnelle  que  nous 
sommes  cependant  forcés  de  supprimer  parce- 
qu'elle  est  déjà  trop  vague  :  car  enfin  tout  hom- 
me qui  agit  sans  inteniien  est  excusable  ;  mai» 
il  peut  encore  être  excusable  ,  comme  l'a  très- 
bien  observé  Pastoret ,  quoi  qu'il  ait  agi  avec  in- 
tention ,  conime  ,  par  exemple,  s'il  avait  tué  stir 
provocation.  La  question  «ii-i/  excv.:al'le  eSt  donc 
plus  large  que  la  question  intentionnelle  ,  -puis- 
quelle  condcnt  toute  la  question  inientionncHé 
et  quelque  chose  de  plus.  Elle  seroit  donc  biea 
plus  dangereuse  ,  et  nous  ne  setions  pas  cxctï- 
sables  ,  nous  ,  de  ne  supprimer  cette  dernière 
quesdon  que  pour  adopter  1  auite. 

(  La  suite  demain.  ) 
JV".  B.  Dans  la  séance  du  Q9  ,  sur  le  rapiiort  de 
sa  commission  des  dépenses,  le  conseil  a  pris  la 
résolution   suivante  : 

La  trésorerie  nationale  paiera  exclusivement  â 
tous  autres  services  ,  les  sommes  nécessaires  à  la 
solde  et  à  la  subsistance  des  troupes  de  terre 
et   de  mer. 

Le  ministre  des  finances  continuera  à  réglet 
l'ordre  des  ,paiemcns  et  ordonnances  des  minis- 
tres à  raison  de  leur  urgence. 


LIVRES       DIVERS. 

Académiques  de  Cicéron  ,  avec  le  texte  latin  d« 
l'édition  de  Carabrige,,  et  des  remarques  nou- 
velles ,  outre  les  conjecturés  de  Daviè's  et  d« 
Bentley,  suivies  du  commentaire  latin  de  Pierrai 
Valence,  par  David  Durand,  membre  de  la  S, 
R.  de  Londres  ,  nouvelle  édition  ,  revue ,  corrigés 
et  augmentée  de  la  traduction  française  du  com- 
mentaire  de  Valence,   par  de  Casrillon  ,    2  vûL 


débat  ne  donnent  ouverture  à  aucune  demande  |  '""^^n      '"■  "*    ""''"'^5- 

qui  soit  relative  à   cette  intention  ,  point  de  qucs-  : 

tion  à  faire   sur  la  moralité  du  fait.  1  Trouvé,   rédacltur  en  chtf. 


A  Paris  ,  chez  Barbou  ,  rue  des  Mathurins. 


L'abonnement  «  fait  a  Tari. ,  rue  de.  roilcvin.  ,  n»  it.  Le  prix  eit  de  so  liv.  pour 
«•abonne   qu'au  commencement  de   chaque    mois.  .    .         j,       ,  1 

Il  f.uil  adresse!    l<s  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  an  citoyen  Aabry  ,direclcui  de 
l'on  ne  peut  affranchit.    Lek  lellrcB  des  dépanemens,  non  aStauchies,  ne  seront  poin 
Il  faulavoir  soin  ..  pour  plus  de  surelé  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vale.it 
o«  l3  ,  depuis  neuf  heun»  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


ajournai      r 
îtittes  de  la 


numéraire  ,  40  liv.  pour  lix  moii  ,  et  80  lir.  pcar  l'année  eatiere.  On  n« 
i  des  Poiteviui  ,  a^  18.  Il  faut  compicudre  dan»  les  envois  le  port  des  pays  où 
)u(  ce  qtii  concerne  la  rédaction  de  ta  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Foitevini, 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^4-     (hiarHJi ,  24  vendémiaire  ,  l'an  5  de  la  République  Française  me  et  indivisible,  (samedi  i5  ociobre  1 796  ,  vieux  style.  ~ 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Du  Smyrne  ,  le   10    août. 


JL<E  grand-amiral  de  l'Empire  o'tonlan  Kut- 
chk-Hijssein  ,  beau  -  l'rere  et  fiivori  du  suliaii 
régriaut  ,  vient  lij;  rjuitter  haive  radt"  pour  conli- 
Rucr  sa  croi_sicro  dans  l'Archipel ,  d'où  il  rctoiii- 
jicja,  VOIS  la.  tîn  de  ce  ni<jis  à  Const^ïililiople. 
On  ne  saurait  assez  admirer  la  propreté  extrèuîe 
et  le  bora  ordie  cjui  régnent  à  bord  dï  sou  es- 
eadis  ,.la  plus  belle  qui  soit  enc.ore  sortie  des 
potts  de  la  'ïuniuie. 

Le  chevalier  de  Heidenstan  ,  ancien  ministre 
de  Suéde  prés  la  sublime  Porte  ,  s'érant  rendu  au 
dcsir  que  ce  grand-amiral  lui  avilit  rémoigné  de 
faire  sa  connaissance  et  de  s'entretenir  avec  lui  , 
en  a  élé  reçu  de  la  manière  la  plus  distinguée 
et  salué  de  sept  coups  de  canon  par  le  vaisseau 
amiral. 

ITALIE. 

De  Rome,   le    16   septembre 

Dimanche  arriva  de  Florence  le  courier  Bar- 
tolomeo  ,  chargé  des  dépêches  de  monseigneur 
.Gaicppi  pour  le  secrétaire  dEiat. 

Lundi  ,  on  vit  arriver  le  prélat  lui-même  qui 
alla  aussitôt  à  l'audience  du  saint-pere  ,  et  eut 
ensuite  une  conférence  avec  le  secrétaire  dEtat. 
Le  soir  même  ,  il  y  eut  au  palais  Quirinal  une 
congrégation  à  laquelle  intervinrent  le  cardinal 
Albamdogen  du  saint-coUege ,  le  cardinal-duc 
d'Yorck  ,  les  cardinaux  AnioneUi ,  Carasa  ,  Ze- 
lada,  Gerdil,  Doria  ,  Livizanni,  Busca,  Eorgia, 
Captara  ,  Roverella  ,  délia  Semaglia  ,  Altieri  , 
Sraschi  ,   Carandini  et  Rinucini. 

On  3  lu  dans  cette  congrégatioi<  les  conditions 
de  pajx  proposées  par  le  direc:oin-  ,  et  elles  ont 
été  reJLtées  comme  inacceptables.  Le  lendemain  , 
aaonseigneur  Galeppi  est  reparti  pour  Florence  , 
avec  ordre  de  faire  enso"^de  rouvrir  la  négo- 
ciation). 

Dm  1 7    septembre. 

Monseigneur  Galeppi ,  après  avoir  assisté  au 
consisïaire  de  lundi  ,  est  reparti  pour  .Florence 
chat^f.ï'i  de  la  réponse  du  Saint-pere  uujl  comrais- 
laircs  français. 

Le  »aint-pere  a  dit  que  ,  s'il  avait  pu  entrer 
en  négociation ,  il  aurait  traité  volontiers  ;  mais 
<ju' ayant  vu ,  par  la  lettre  des  corannissaires  fran- 
çais ,  qu'il  fallait  accepter  ou  rejeter  en  entier  les 
articles  proposés ,  il  s'est  déterminé  à  déclarer  qu'il 
»e  peut  la  s  accepter.  • 

On  attjnd  avec  impatience  le  résultat  de  la 
conférenï.e  que  monseigneur  Galeppi  doit  avoir 
avec  le  commissaire  Salicctti,  qui  doit  se  trouver 
aujourd  liui  17  à  Florence. 

Le  gouvernement ,  se  voyant  menacé  d'une 
«lierre  ptochainc  ,  prépare  les  moyens  nécessaires 
|.our  fîire  une  guerre  de  religion.  Depuis  deux 
jours ,  on  travaille  à  l'imprimerie  du  palais  Qui- 
liual  à  ir.rprimcr  provisoirement  des  bulles  et  des 
brefs. 

De  Gênes  ,  le   26  .septembre. 

Les  ordres  donnés  par  le  gouvernement  de 
celte  République,  en  exécution  du  décret  rendu 
contre  les  Anglais  portent  : 

1°.  Que  Ii-S  commandans  des  forts  et  batteries 
doivent  fairtj  les  signaux  d'usage  pour  écarter  K.-s 
navires  anghos  ,  et  ne  tirer  que  lorsque  les  signaux 
seront  insuflijans  ; 

a».  Qu'ils  pourront  laisser  entrer  les  navires 
anglais,  dans  les  ports  de  la  République  ,  en  cas 
quil»  aient  biaoïn  de  s'y  mettre  à  labri  de  la 
tempête;  ma'i  qu'ils  leur  intimeiont  d'eu  sortir  , 
dès  que  le  mauvais  tcms  sera  passé  ; 

3°.  Qu'ils  pcnnettront  aux  Angiais]de  se  réfugier 
dans  les  ports  de  la  République  ,  clans  le  cas  où 
ils  seraient  pouniivi»  par  l'enacui'. 

Ofi  parle  toujours  d'une  manière  très-positive 
de  l'occupation  de  Caprcja  par  les  Anglais.  On  dit 
que  le  fort  lient  encore  ;  mais  il  nt;  pourra  taire 
une  lon'»ue  résis^:ince ,  parce  qii'il  manque  de 
vivrus  al  de  muuiUOiis. 


Livourne  ,  le  Z2  septembre. 

Les  Anglais  débarquaient  de  tenrs  en  temsprès 
de  Cajtijlione  dans  les  ' marenne  de  Toscane  , 
pour  y  l/iire  leurs  approvi.'ioaneniens.  Les  F:an- 
çais  viennent  d'y  envoyer  5oo  homu'es  ,  tant  in- 
ianieiie  que  cavalerie  ,  pour  les  empêcher  dy 
débarquer. 

On  assure  que  le  minisire  d'Espagne  à  Florence 
a  dit  qu'il  viendrait  bieniôt  dans  le  port  de  Li- 
vourne une  escadre  espagnole. 

Les  lettres  de  Rome  portent  que  'le  pape  dé- 
clarera aux.  F.'auçais  i  ne  guerre  de  religion. 
Ou  assure^  qu'il  a  n-i  .mdé  si  ,  au  besoin  , 
on  pourrait  tapiss-er'  e  noir  l'église  de  Sainl- 
Pierre. 

On  rar.nde  de  Venise  qie  deux  fiégStes  et  trois 
bricks  ar.oiais  se  sont  présentés  devant  le  (njri , 
mais  que  le  gouvernement  leur  en  a  rclusé  1  en- 
trée. l!y  avait  déii  dans  .'e  port  une  autre  frégate 
et  deux  bâdmens  de  la  mf  me  Nation. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  b  octobre. 

Le,  chevalier  d'A-ahjo,  ministre  plénipotenti-tire 
de  la  cour  de  Lisbonne  ,  est  parti  d  ici  hier  m:iiin 
paur  Paris,  chargé  de  travailler  à  l'arrangement 
des  différends  qui  subsistent  entre  la  République 
française  et  le  Portugal  :•  si  un  caractère  person- 
riel  ,  aussi  juste  que  modéré  ,  joint  à  un  esprit 
éclairé  et  aux  connaissances  les  plus  propres 
au  maniement  df;s  aflairc  ,  peut  avoir  quelque 
influence  dans  une  négO'  iation  ,  son  gouverne- 
ment doit  se  promettre  les  plus  heureux  succès 
dti  choix  qu'if  a  fait  de  ce  ministre  pour  une 
mission  en  même  tems  ii  délicate  et^si  im- 
portante. 

L'on  a  des  avis  officiela  que  le  vice-amiral  Van 
Braak  se  trouvait,  le  20  juillet,  avec  son  es- 
cadre à  Surinam  où  tout  alors  était  en  bon  état; 
on  y  avait  piis  des  précautions  ,  pour  ne  pas  être 
surpris. 

Lf  gouvernement  et  les  membres  de  la  régence 
de  Surinam  avaient  déjà  prêté  le  serment  à  la 
République. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE  DU   18  VENDÉMIAIRS. 

-  Suite  de  l'opinion  de  Treilhard. 

Vous  voulez  que  le  jure  vous  dise  si  une  acîion 
est  excusable  !  mais  il  vous  demiandeia  d  abord 
ce  que  vous  entendez  par  excuse  ;  avez-vo'is  déter- 
miné les  circonstances  qui  la  caraciérisrnt?  Voulez- 
vous  laisser  le  juré  ,  c'est-à-dire  ,  trois  hommes  sur 
do'izc ,  maîtres  absolus  d'adopter  pour  t-xcuses 
tout  ce ,  qui  sera  présenté  comme  tel?  Aursi  la 
misère,  l'ivresse  ,■  le  ressentiment  d'une  injjrc  , 
mên)e  d'une  injure  faite  à  un  tiers  ,  même  d'une 
injure  éloigée,  enfin  tout  ce  qu'un  défenseur 
subtil  pourra  réunira  l'effet  de  pallier  une  action 
tiès-criminelle ,  vous  voulez  que  le  juré,  arbitre 
souverain^en  cette  partie-,  puisse  l'adopter,  vous 
le  laissez  en  proie  à  toutes  les  séductions  et  à 
tous  les  presuges  de.  l'art  oratoire  ,  sans  songer 
que  les  esprits  les  plus  exercés  ont  etix-mênies 
tant  de  peine  à  s'en  défi-ndre,  et  lorsque  la  loi 
iiitenoge  son  esprit  pour  savoir  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  convaincu  d'un  t.iit  ,  vous  permettrez  à 
s»n  cœur  de  répondre  ,  et  vous  nieitrez  sa  sen- 
sibilité 11  la  place  de  sa  conviction.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire  .  notre  institution  dïS  jurés  est 
perdue  si  vous  adoptez  la  formule  :  l'accusé  est-il 
excusable? 

Encore,  quand  on  propose  la  question  inten- 
lionm:lle,  comme  linteniioi.  se  manifeste  par 
les  hiits  ;  le  juré  peut  passer  de  1  examen  du  l'ait  .t 
la  décision  de  la  question  d  intention  ;  mais  quel 
Serait  son  guide  Sur  la  qucsiion  d'excuse  ?  Le 
code  pénal  ,  par  exemple,  po  te  que  la  piovoca- 
tiori  p.ir  iiijurts  verbales  ne  pourra  en  aucuns  cas 
être  admis;  comnr'  excuse  du  meuitrei  je  votts 
demande  si  le  juré  pourra  déclarer  le  meurtre 
excusable,  d  après  une  piovocation  par  injures 
veibales. 'Vous  me  direz  :  Il  ne  U  pourra  pas  ,  la 


loi  le  défend.  Vous^upposez  donc  que  le  i'iré  est 
instruit  des  disposition  du  code  pénal  ;  que  dr.i 
citoyens ,  pris  dans  tous  les  états  et  dans  toutes 
les  prolessions  ,  narce  qu'on  ne  leur  demande  qu,; 
du  bon  cens  et  de  Ja  probité,  qu'on  peut  trouv.:r 
partout ,  ont  acquis  celte  esipecc  d  instruction  -,  l<j 
contraire  est  manifeste.  Kc  1  qui  garantira  à  la 
sodété  que  le  juré  ,  contre  la  disposidon  de  la 
loi  ,  n'aura  pas  admis,  poi^r  excuse  du  .meurtre, 
la  provocation  par  injures  verbales  ,  ou  telle  autre 
excuse  que  la  loi  a  proscrite  ? 
.Voilà  cependrint  à  quoi  vous  seriez  exposés 
SI,  déiiatuiaitt  I  iiistituiion  du  juré,  au  lieu  de 
l'iiitenoger  sur  l'existence  d'un  fait ,  vou.-;  vous 
permettiez  de  l'interroger  isur  son  degré  de  ciJ- 
rainalité. 

Je  conviens,  avec  Psrtoret ,  que  ro'.re  code 
présente  ùii  cas  dans  Irqnel  le  meurtre  ebt.  .'f - 
claré  cxrîi5;;ii/^' ;  mais  pienez  garde  <ju'or>.  \\k 
pas  commis  cette  incosiséquence  de  Cmiandi:! 
au  juré  si  le  délit  est  l'xcu-.nble  ;  le  jtv;é,daîjs 
ce  cas  ,  comme  dans  tous  les  autres,  tj'cst  in- 
terrogé que  sur  un  fait  :  Lf,  msurire  a-t-il  été  L( 
iuile  d'une  provocciiion?  ILt  lorsque  le  juré  à  ré- 
pondu oui  ,  alors  il  a  recoirrui  le  tait  et  s* 
mission  est  finie  ;  celle  du  jiige  commence;  c'est 
lui  qui,  d'après  i:i  décbiai.ion  du  juré  sur  le 
lait  ,  pronoiice  rju£  le  'niiturlrc  est  cxcmable  ;  ainsi 
ict  exemple  même  s'élève  conire  le  système  d;i 
la  commission.  Eh  I  quelle  serait  donc  noire 
pcsiiioa  si,  livrant  les  jvnss  à  inmca  les  diva- 
gations, à  tous  les  pres.iges  d'une  déierise  sé- 
ductrice, au  lieu  de  (inlr  par  leur  p'roposer , 
comme  l'ordonne  la  consti^tuiou  ,  de  simules 
fiits  à  ..recoutiaîrrc  ,  nous  allio.is  IciS  constituer 
juges  de  la  rnoralité  des  faits  ?  Quelle  va  .te 
amnistie  nous  aurions  à  linstiut  uéciciée  et 
pour  le  passé  et  pour  1  avenir  ? 

Ajoutons  que-  nos  règles  sur  la  formation  des 
tableaux  du  jury  rendraient  cette  c|uestion  bien 
plus  dangereuse  encore;  le  tableau  ne  se- forme 
pas  ici  cortimc  en  Angleterre  ,  où  les  récu3ai!eri.î 
s'cxerçant  en  présence  et  air  moment  du  débat, 
on  n'aurait  pas  le  tems  d'y  pratiquer  les  jurés 
qui  entrent  sur  le  champ  en  exercice  ;  mais  r.ous, 
nous  formons  notre  tableau,  et  les  iurés  srjr.t 
connus  quinze  jours  avant  le  débat  :  ii  ti',-e.  T  "t 
ijue  trois  ,   sur   doir<e,   pour    acquit;    r   !,  ' 

Âh!  si  avec  ces  circonstances  cié-:i  ,•  1  (  -  e,  ■- 
bies  ,  nous  adoptions  encore  c.-.-tie  (>  e.;'.ii<i;:  i:-:M 
d'excuse,  qui  Jonne'tail  au  cony  l'oie  im  m'.iiioii 
de  chances  ,  je  ne  cr::inï  pas  de  le  dire  ,  les 
vices  de  l'ancienne  procédure ,  tous  révolians 
qu'ils  étaient  ,  seraient  moins  funestes  à  la  société 
que  notre  jury. 

Nous  ne  devons  donc  pas  baLîticer  à  reveiiir 
à  la  première  méibo.l  ■  ,  c.-lle  de  iei.e  p.'iMiO',.;r 
au  juré  les  questions  de,  liii;  relurii'ï:;  è  i  !,•[;,  reiea 
qui  résultent  ou  de  la  nature  du  délit,  ou  du 
débat.        , 

La  discussion  des  seules  oejectior.s  qui  aient 
élé  laites  achèvera  de  dissiper  à  cet  é^ard  tous 
vos  doutes. 

P.tstort'î  a  d'abord  observé  que  le  jury  d'accu- 
sation déchire  si  I  Hécbsaiioii  Joit  c:re  i.a'î/'.e,-  iit 
rtjctlée  ,  qu'oi!  ne'lui  l;;it  riu'aiie  i  •m'a-  nu.siic  1; 
qtie  potiir  y  répomiré  i!  di^eute  /,;  (ciere  e  ,  et  p'ir 
conséquent  la  n'iora!i;é  drt  déiit  ,  e;  cie  ià  ii  cor;- 
clut  qu'il  ne  serait  p.is  inconsiiiuticrin jl  <;ue  i: 
jury  de  jugement  répondît  aussi  sur  uue  quesiiun 
unique  ,   et  sur   la  moialité  du  iait. 

Je  réponds  en  premier  lieu  ,  i-ire  l'.triii  le  s3S 
de  la  conslituiion  a)e'.r!l  rceuir  le  jery  ele  in  v- 
ment  à-la  rtronnaisuin,,  ,l'i.  j.'iù  .,  on  ue  peri:  ii.is 
étendre  ses  fonctions  ,  q^-ieiles  que  puiss.rii  è;re 
les  attributions  du  jury  d  accusation. 

Jaicute,  en  second  lieu,  (pie  de  ce  que  I; 
juré  d'accusation  déclare  si  l'aicusalien  rinit  ê  rj 
admise  ou  rejelée  ,  il  ne  s'ensuit  iiuller.i.ent  i;i;  il 
aille  droit  d'examiner  la  nature  riu  lieili  ;  q-il 
doit  se  borner  à  peser  les^prcuves  riu  le',  ëe'i- 
à-dire  les  lémoiiis  et  les  pièces,  et  ije  i:  ,eiei  :c 
ensuite  ou  rejette  l'accusati-qn  ,  suiwrat  q;te  l.es 
charges  lui  paraissent  plus  ou  moins  graves  ;'voilà 
sa  véritable  ,  sa  seule  mission  :  j'entrerai  sur  co 
point  dans  d'autres  délviils  ,  quand  celte  ques- 
tion particulière  se  discut.'ra  ;  il.est  clair  queili: 
est  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe. 

Mais  ne  craignons-nous  pas  ,  en  donnant  aux 
li-ibunaux  le  droit  de  poser  les  quesiiorrs  ,  de 
leur  attribuer  une  autorité  dont  ils  pourraient 
l'acilcment  abuser  :  c'c^ît  ici  la  seconde  ob- 
jection. 

Je  répond»  que  nous  créons  des  monstres  pour 
les  comb.utrc  ;  Is  droit  de  poser  les  qii.ustiotis 
ne  donne  au  tribunal  aucune  âulotlté  qiii  puisse 
Être  funeste  à  Ut  société. 

Les  questions  à  poser  ré-.uhcnt ,  ou.  de  la  na- 
ture du  déiit  ,  on  du  débji  :  or  ,  il  ne  peuï  pa« 
y  avoir  de  doule   sur   la    nature   d'uu  délit ,   eC 


le  rlébnt  cr-t  r.'-r,:\c  -.  ]■:  :;;bni'.:i!  n»  pourrait  sup- 
primer une  qu:;s'.iori  iiiiccssain;  siuis  ^  une  lortç 
ré^laniation  ;  J'accuse  ,  ses  conseils  ,  r,-ccus;:tcùr 
public  ,  les  jurés  ,  ks  commissaires  du  pouvoir 
riécutit'  ont  tous  le  droit  de  faiic  leurs  oLiservjî- 
tionî  ;  et  si  le  tribunul  ,  requis  par  l'accusé, 
jic  posait,  pas  une  question  essentielle  ,  son  jugc- 
■ucnt  serait  cassé  :  or  ,  je;  le  demande  ,  n'y  a-t-il 
p23  ciint  fois  moins  d'inconvéniens  dans  cette 
j  o^iiion  de  iTuestions  publiquement  requise  ,  pu- 
/.iijnement  lait'c  pM  des  jiués  éclairés,  et  par 
djs  jujjes  responsables,  qu'il  n'y  en  aurait  dans 
i.i  i;i.;î;a;ion  obscure  d  un  jury  quelquefois  peu 
insi,;iL,  et  toujours:  sans  responsabilité. 

Au  moins,  me  dit-on  ,  et  c'est  ici  la  dernière 
r,'_v.-;r  ion  .  I-'  président  du  tribunal  peut  lasser 
Il  ■■  ;'j-,-!C^-  d' s  ji'.réi  pai'  une  multitucle  de  ques- 
liijri;;  iniruiticuses  oiiinuiilcs. 

je  réponds  ,  cela  est  impossible  : 

i°,'Ce  n'est  pas  le  président  seul  qui  pose  les 
questions ,  mais  le  tribunal  ; 

s".  I,e  tnhun;i.l  ne  peut  poser  que  les  ques- 
tions résuliantts  du  débat,  et  il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'en  ciéer  quand  il  n'y  en  a  pas  ; 

3°.  Ces  questions  se  réduisent  toujours  à  un 
petit  nombre  ,  et  se  rapportent  nécessairement  à 
quelques  pciiits  principaux.  On  a  agi  sans  savoir, 
sans  vouloir,  par  conirainie  ,  sur  altaqu;  ,  sur 
■  provocation  ,  quel  est  donc  ■  l'abus  possible  ré- 
sultant d.j  la  multiplicité  des  questions  ?  Enfin  , 
ditcs-uoiis  si  le  juré  que  vous  supposeriez  fati- 
gué par  des  questions  simples  ,  posées  avec  ordre  , 
ne  Je  serait  pas  davinta;;e  dans  une  discussion 
vague  et  .sans  méthode  ?  , 

Eh  !  comment  ces  questions  lasseraient-elles 
la  patience  du  juré  ?  Les  réponses  sont  toujours 
bien  faciles  quand  les  questions  sont  simples.  Il 
est  constant  qu'un  meurtre  a  été  commis  ,  l'ac- 
cusé est  convaincu  de  l'avoir  commis  ,  il  l'a 
commis  à  son  corps  défendant ,  ou  par  suite 
d  une  provocation. 

Il  est  coESiant  qu'une  conspivaiion  a  existé  ; 
•l'nccusé  y  a. participé  ,  il  a  été  contraint  d'y  par- 
ticiper. 

Certes  ,  le  travail  des  jurés  est  bien  applani 
par  la  position  tics  questions  ,  et  il  serait  bien 
étrange  qu'ils  fussent  fatigués  de  cette  position  ; 
elle  vous  a^rsure  des  réponses  simples  ,  faciles  , 
qui  portent  zwcc  elles  leur  explication  ;  mais  que 
bi^nitienjù  au  coiitr.-.irc  la  déclaration  d'un  jury 
portant  :  l'accuié  est  convaincu  d'avoir  commis 
ua  vol ,  un  meurtre  ,  d'avoir  conspiré  ,  d'avoir 
fabriqué  des  iaux  assignats  ,  mais  il  est  excusa- 
ble ?  Non  ,  il  ne  peut  être  excusable;  s'il  a  com- 
mis le  «rime  ;  mais  il  n'a  pas  commis  de  crime  , 
en  eJBFetï  s'il  n'a  agi  que  dans  des  circonstances 
rv.i  en  cstluent  toute  idée  ;  et  c'est  suc  ces  ci.- 
conSi;'.uce3  p.-niculieres  seules  que  le  jury  doit 
donner  sa  déclaradon  ;  il  doit  reconnaître  le 
fait,  là  seborue  son  ministère.  C'est  au  juge 
qu'il  appartient  ensuite  de  déclarer'  crtcusable  , 
ou  d'acquitter,  dans  toutes  les  occasions  où  il 
y  est  auiorisé  par  la  loi  que  le  juré  peut  sou- 
vent ignorer,  et  qu'il  ne  doit  jamais  appliqtier, 
d'aiirès  la  constitution.  C'est  en  renferniant  ainsi 
c'i.Kiue  déiégué  dans  ses  fonctions  ,  que  vous 
pouvez  espérer  qu'elles  Seront  toutes  bien  rcm- 
p'i:s,  .  ■ 

En  voilà  assez  sans  doute  pour  Gxer  votre  dé- 
cision sur  cet  objet  ,^  et  pour  vpus  détermifier  à 
T'iotier  par  la  question  préalable  le  projet  de  la 
C';i.-.U'i>bOn   iur  la   question   d'excuse. 

L;  îc  n/éijii'.e  une  seconde  question  que  j'ai 
ôi\h  35T.-C.  celle  desavoir  si  la  voix  donnée  par 
v.'i  j'-ive  en  i'jviur  de  l'accusé  ,  sur  une  première 
question  relative  à  la  moralité,  doit  être  comptée 
pour  cet  accusé  sur  toutes  les  'autres  questions, 
conforniérceut  à  la  loi  de  1791,  ou  si  au  con- 
traire, comme  je  le  prétends  ,  les  jurés  doivent 
s'ex'îlinuer  sur  toutes  les  demandes  relatives  à  la 
moralité. 

Cette  question  est  évidemment  indépendante 
de  cclis  que  je  viens  de  traiter  ;  dans  tous  les 
cas  ,  et  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  ce  der- 
nier'poîut,  il  est  toujours  constant  qu'il  faut  re- 
jeter la  que-stion  vague   àcxcuse. 

Examinons  cependant  en  peu  de  rao's  ,  si  la 
proposiiioa  que  je  fuis  sur  la  i-janiere  de  voter 
relativement  :iux  questions  mtcntronnclles  ,  doit 
être   admise. 

L'instruction  de  lyor  ,  en  parlant  des  questions 
rc'aiives  à  la  mor.iliùrd  1  Ir.it,  citait  pour  exemple 
i-  ra-urue  que  lacc;u-é  prétend  n'avoir  comn'is 
nfesur  urovccatiou,  et  même  à  son,  corps  dé- 
iendant  :'  ces  deux  excuses  ne  s'excluent  certai- 
nement pas  ,  et  au  contraire  ,  le  juré  qut_  pré- 
tend eus  r.=  c:uîé  a  courmis  le  meurtre  a  son 
Cd'rps  détendant,  vo:erait  ,  à  plus  forte  raison, 
eu  liv-nr  de  Tr'-cruEC  s'.'.r  h  question  ultérieure  , 
le  wr^nfe  n-t-il  c::  r.-,  ,:.>  '■-  r  svlie  diiur.  prcvo- 
>,,;'',.:.  r-.r  l'^iKi'i^e  e  .  '.:e^"  ll-'icuhé  la  plus  forte 
de 'toutes' i'cs'piovocuii-rpi.  L^  loi  porte  donc  que 
le  juré  qui  aura  volé  pour  J.accuse  sur  la  pre- 
mière question,  n'tmra  plus  à  s' expliquer  sur  la 
sccontlS  ,  et  «ue  sa  voi-<  sur  cette  seconde  cpies- 
tmu  sera   c^-Aucï   en   f.vtur   de   1  accu-e.   On   a 
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fait  de  celte  maxime  u-ne  règle  gèr.éralc  ,^arcç.} 
qu'on   n'a   lixé  'alors  son    attention  que  sur  ('es 
(]uestions  lices  tntr'eUts  et  dépe.idinîcs  lr;3  une". 
des  autres  ;   et  s'il  n'en   existait  que   de  eeiîe  es- 
pèce ,  cette  règle  n'aurait  aucun  inconvénient. 

Mais  un  accusé  peut  alléguer  pour  sa  défense 
des  circonstances  qui  n'ontricn  de  comniun  et 
très-indépendantes  ,  peut-être  mérr.e  opposées  les 
unes  aux  autres  :  cela  est  incontestable  ;  j'en  ai 
cité,  de  cette  espèce.  Comment  appliquer  a  ces 
circonstances  une  règle  qui  n'est  iarie  et  qui  n  est 
applicable  que  pour  des  circonslanc.-s  liées  entre 
elles  et  dont  l'une  renferme  les  autres  ■"  Cela  est 
impossible.  Pour  ne  pas  sortir  de  l'exemple  que 
j'ai  cité  il  y  a  quelques  jours',  le  juré  peut  être 
convaincu  quç  l'accusé  a  été  contraint  de  marcher 
avec  des  voleurs ,  sans  croire  qu'il  n'ait  pris  que 
sa  chose  propre  ,  ou  qu'il  lût  dans  un  état  de 
misère  qui  pût  l'excuser. 

Il  peut  croire  que  l'accusé  n'a  pris  que  sa  chose , 
sans  être  persuadé  qu'il  ait  été  contraint  eu  qvr  il 
lût. dans  cet  état  miséi:able  ;  en&n  ,  il  peut  ctoire 
à  sa  détresse  et  ne  pas  adopter  les  deux  autres 
allégations. 

Ne  serait-il  pas  dans  cette  position  souverai- 
nement ridicule,  de  conclure  de  la  réponse  a.Hir- 
mative  sut;  le  premier  point'  à  une  réponse  aflir- 
rr.rt've  sur  les  deux  autres?  Cette  conséquence 
qui  ,  dans  l'espèce  prévue  par  l'instruction  ,  est 
londée  sur  une  présompiinn  très-raisonnable  ,  ne 
serait-elle  pas  ici  absurde  et  révoltante  :' Il  tit  l.iut 
donc  pas  ét^lir  pour  règle  que  la  réponse  affir- 
mative d'un  juré  sur  une  première  question  rela- 
tive à  l'intention  ,  doit  être  appliquée  au^ques- 
tions  ultérieures  qui  peuvent  n'avoir  auctint;^  liai- 
son avec  la  première  :  et  c'est  ici  le  cas  do  re- 
courir à  une  autre  disposition  de  la  loi  sur  les 
circonstances  du  crime  qu'on  appelle  indépen- 
dartes  ,  parce  qu'elles  sont  isolées  ,  que  chacune 
d'elles  peut  être  vraie  ou  fausse,  sans  que  cela 
]misse  iiilluer  sur  le  jugement  à  prononcer  rela- 
tivement aux  autres  ;  comme  par  exemple  ,  si  le 
délit  a  été  commis  la  nuit  ou  le  jour,  avec  ou 
sans  complice,  avec  ctfraction  ou  sans  effraction. 
Ces  circonstances  étant  indépendantes  ,  la  déci- 
sion sur  l'une  ne  préjuge  rien  sur  l'autre  ,  aus.-à 
la  loi  ordonne-t-clle  dans  ce  cas  que  les  jurés 
répondent  sur  toutes. 

C'est  cette  disposition  de  la  loi  que  je  réclame 
pour  ks  questions  relatives  à  l'intention  ,  parce 
que  plusieurs'de  ces  questions  étant  aussi  très- 
indépendantes  entr'elles  ,  la  raison  veut  qu'on  ne 
puisse  pas  extraire  de  l'opinion  d'un  juré  sur  l'une 
de  ces  questions  ,  son  opinion  sur  les  autres. 
■  Je  conviens  qu'il  p;iit  quelquefois  arriver  qUc 
deux  de  ces  quesiio.TS  relatives  à  l'intention  , 
soient  telknient  hées  q-;e  le  juré  qui  aura  voté 
suc  la  première  ,  votera  nécessairement  de  même 
sur  la  seconde  ;  niais  comme  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi  ,  comme  h  distinction  des  questions 
connexes  pourrait  quelquefois  donner  lieu  à  des 
dilficullés  ,  il  est  plus  naturel  d'établir  en  régie 
générale  que  les  jurés  voteront  séparément  sur 
toutes  les  questions;  cela  ne  peut  jamais  porter 
à  l'accusé  le  moindre  préjudice  ,  parce  que  le 
juré  qui  aura  mis  une  première  boule  blanche, 
en  mettra  sans  diflicultç  une  seconde  ,  quand 
ia  décision  sur  les  deux  questions  devra  être 
la  même  ,  ainsi  qu'il  le  pratique  sur  les  autres 
questions. indépendantes  dont  je  viens  de  parler. 

Qu'a-t-on  dit  pour  combattre  cette  proposi- 
tion? Dans  l'espèce  que  j'ai  citée,  l'accusé ,  dit- 
on  ,  se  défend  par  la  conirtiinte  ,  par  la  cir- 
constance qu'il  li'a  pris  cpie  ce  cjui  lui  appar- 
tenait ,  et  par  la  misère  ;  s'il  a  un  juré  sur  chaque 
cjueslion  ,  il  existent  donc  trois  jures  qt'.i  k- 
trouvent  excusable,  donc  il  doit  être  acquiiié. 

La  plus  légère  réflexion  sidut  pour  vous  faire 
sendr  que  ce  raisonnement  n'est  que  spécieux. 
On  commence  par  supposer  ce  qui  est  en  ques- 
tion,  c'est-à-dire  qu'on  doit  demander  au  juré 
Caccusé  est-il  escusdlik?  et  l'on  dit  ensuite,  trois 
jurés  répondent  oiii  ,  _  donc  il  est  _  excusable. 
Mais  c'est  cette  position  de  question  qui  se 
trouve  dangereuse  et  funeste  pour  la  société  , 
parce  qu'elle  présente  ,  comme  concordantes 
entre  elles,  des  opinions  de  jurés  qui  sont,  en- 
éfFet,  très-opposées;  parce  que  vous  transrorr.re^: 
le  juré  ,  de  juge  d;  l'existe.-ice  du  fait,  cir  juge 
de  sa  moralité;  parce  que  vous  laites  acqi'.httr 
l'accusé  qui  n'a  pas  pour  lai  trois  j-.i.cs  jj.-j-  la 
r;\i:;r,'  quulion  ,  comme  la  loi  1  exige  impérieuse- 
inenE. 

Mais  je  borne,  me  dit  -  on ,  l'horison  des 
jurés  ;  je  limite  les  motiis  de  leur  convic- 
tion I 

Non  ,  je  ne  limite  rien  en  ce  qui  concerné 
la  conviction  des  jurés;  je  veux  seulement  qu'on 
leur  nvopose  dépurer  des  questions  de  fait,  et 
non  pas  des  questions  de  morale  ;  leur  con- 
victio.i  se  formera  ,  au  reste  ,  sur  chaque  ques- 
tion de  tout  ce  qu'ils  verront,  ou  de  tout  ce 
qu'ils  cvoivo.it  entrevoir  ;  je  ne.  leur  en  de- 
maudcrai  même  pas  compte  ;  mais  je  ne  veux 
pas  que  , -parce  qu'un  juré  déclare  qu'un  accusé 
a  volé  par  miseie  ,  ou  suppose  nécessairement 
qu'il    a  'dcc'.riC   v.ussi    que   l'accusé    a    volé   par 


contrainte  ;':..€  soi:ticn5  ,  e'  k  bo-i  scn.?' •:  vrut, 
qu'il  doit   fure   um    décIanîi'Mi    tur   la    seconde 

ipicstion   ':■■' '  ■'  ■    ■•  '    ;ivec  la  pre- 

iiiiere  ,'  ei   ■  1    î'Ius    stire- 

raenî  ,iO;r    ^  ,     .1         ,  e.-.îc    décbra- 

tion  ,  q;;C  pu'  Ti;;""  ;'.i  ;  1  "i^li  '  ' , ..:  ni.i  riQ.îS 
ferait  conclure.  ''1  rin-:  1.  r',  e.fon  s»'»-  ^-r.  -pr^. 
micr  fait;  une  scr.ibiabie  e  '  '--■.■<■■-■■!'  ■  '._o,,,l 
fait,  absohimcnt  indépti"       ;  -  _        ,  ,- 

Conciliable  avec  k  prenn    r. 

Mais  pouvons-nous  dcer-,--;  r-.;:  -:  .  e  i  !'  i.v.j- 
céJuve  ?  Ferons-nous  rr.o-;c  licer  !e  ':  ve  t'ir  '  It.r- 
quc  déposition?  Ne  cievo:;i-  .0;.;  ,  ;  ,  ,.  ;  eo.i- 
traire  ,  Je  fixer   sur  les  seuls  .1 

Oui  ,    sans    doute,  c'est  su:  '  ~t^   nu 

débat  qu'il  faut  k  fixer.  Au.5i;  je  i;e  u.'.nande 
que  des  réponses  sur  ces.',  résultats  ;  mais  je  sé- 
pare ce  qui  ne  doit  pss  être  confondu  :  Le  fait 
est-il  constant  ?  L'accusé  est-il  convaincu  ?  A-t-il 
agi  par  contrainte  ?  N'a-t-il  pris  que  ce  qu'il  a 
cru  lui  appartenir?  A-t-il  été  poiisté  par  la  mi- 
sère ?  fiicn  de  plus  distinct  que  toutes  ces  ques- 
tions ;  si  elles  sont  le  résultat  du  débat,  il  faut 
les  poser  toutes;  elles  portent  sur  dfvS,  faits; 
elles  sont  de  la  compétence  du  jury-  -i  lui  seul 
peiit  la  résoudre.  Je  demande  qu'il  y  réponde 
par  une  déclaration  réelle,  et  non  pas  par  urie 
déclaration  présumée,  qui  -sq  trouverait  souvent 
contraire  à  sa  véritable  déclaration.  Mais  que 
sous  prétexte  de  ne  présenter  aux  jurés  que  des 
résultats  ,  on  leur  propose  l.i  question  unique 
de  savoir  si  l'accusé  est  cxcusabk  ,  question 
qui  tient  et  du  fait  et  du  droit  ,  et  qui  rend 
arbitre  de  la  moralité  celui  qui  ne  cïoit  pro- 
noncer que  sur,  l'existence  du  fait ,  c'est  ce  qui 
nous  ne.  pourrions  adopter  sans- tout  confontire  , 
sans  faire  de  l'institution  du  jury'  un  asile  invio- 
lable pour  toutes'  sortes  de  crimes.  Jo  ne  répé- 
terai pas  ce  que  j'ai  déjà  dit  ;  je  termine  par 
cette  réflexion  :  La  qu'estioii  intentionnelle  ne 
nous  est  pas  dénoncée  comnae  ay.ant  perdu  des 
innoceiis,  mais  cpinine  ayant siuvé'des  coupables; 
gardon?-nous  d.,-  la  remplacer  par  une  question 
qui,  évidemment,  multiplie  les  chances  en  faveur 
du  crime. 

Je  conclti.s  à  la  question  préalable  sur  k  projet 
de  la  commission. 

Le  conseil;  ordonne  l'imprcsdion  des  discours 
de  Chazal  et  de  Treilhard. 

Plmintrs  membres.  Aux  voix  la  proposition  de 
Treilhard.  " 

D'autres.  La  clôture  de  la  discussion. 

Le  conssil  prononce  l'aiournemcnt  et  la  conti- 
nijation  de  la  discussion. 

.  La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    A  N  C  I  E  Î-;  S. 

Présidence  de  Roger-Duccs. 

SÉANCE   DU    18    VENDÉMIAIRE, 

Sur  le  rapport  d'Olivier-Gerente; ,  k  conseil 
approuve  une  résolution  du  14  vendétr.iaire ,  qui 
ordonne  que  k  nom  du  représentant  du  Peuple  , 
Côme  Geoffroy,  sera  rayé  définitivement  de  la 
liste  des  émigrés. 

L'ordre  d«  jour  anpel.ut  la  discussion  sur  le 
canal  du  Midi.  Après  avoir  entendu  Vcruier  qui 
a  parlé  pour  la  ré^oludon  ,  k  conseil  a;  continué 
la  discussion  à  demain. 

La  sé.ince  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE   DU    19    VENDÉMIAIRE. 

Le  président  de  la  haute-cour  de  justice  adresse 
à  celui  du  conseil  des  cinq  cents  une  lettre  dans 
lariutlk  il" annonce  que  ce  tribunal  a  été  installé 
k  "14  de  ce  mois  à  Vendôme. 

Bailly  ,  au  nom  de  la  commissi'on  des  inspec- 
teurs ,  fait  adopter  k  projet  de  résoludon  suivant. 

Le  conseil  de^  cinc;  cents  ,  considérant  que.Ja 
loi  du  14  de  ce  mois  terme  tous  kt  crédits  ou- 
verts avant  vendémiaire  ,  et  qu'il  est  instant  de 
subvenir  aux  dépenses  du  corps  législatif, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  :  I 

■  La  trésorerie  niilionalq  tiendra  à  la  disposition 
des  deux  commi^îlons  des  inspecteurs,  ia  somme 
dun  million  qui  sera  "insi  répartie:  qoo.ooo  liv. 
seront  afl'cctées  aux  dépenses  arriérées  de  !a  con- 
vention ,  et  Sdo,ooo  liv.  aux  dépenses  couvantes. 
Un  tiers  de  celte  somme  sera  à  la  disposition  de 
ia  conmiissioa  <!u  conseil  des  anciens,  etks  deux 
autres  tiers  à  la  rlisposiiion  de  b,  commission  du 
coijseil  des  cinq  cents. 


Sur.  le  rapport  O.c  Dury.nf.l-Bcii.c! ,  le  projet  de 
tésolution  suivant  est  adopté. 

Le  coDs:il  d.ss  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
conservation  des  titres  et  papiers  acquis  à  la 
Républiijuc ,  exige  leur  réunion  prompte  dans 
des  dépôis  publics  ; 

Considé.a-.it  que  le  triage  de  ces  dépôts  ordon- 
rcs  par  la  loi  du  ^  messidor  an  2=,  entraîne  des 
^  dc'pL-nses  considéchles ,  et  que  ce  travail  peut 
être  ajourné  sans  inconvénient , 

Déclare qu'ily  a  urgence. 

Lj  cor.SL-:!,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1'=''.  Les  administrations  centrales  de  dé- 
partement feront  rassembler  dans  le  chef-lieu  du 
département ,  tous  les  titres  et  papiers  dépendans 
des  dépôts  appartenans  à  la  République. 

IL  Le  directoire  exécutif  pourra  auioâser  leur 
placement  provisoire  dans  des  éditiccs  nationaux. 
à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans  trois  ruois 
au    corps   législatif ,    qui    sia'.uera    dcfiniiivenieu 

Ce  placcincnt  sera  i.ii,.  ;v.::ul  cju'ii  sera  pos- 
sible ,  dans  les  édiliccs  dciii.iiji  aux  séances  des 
administrations  central'.'s  de  dépLirterrt;-nt, 

III.  Le  directoire  exécutif  fera  procéder  immé- 
diatement au  triage  des  déoôls  exisiuns  dans  les 
départcmens  reunis  ,  à  l'cflet  de  reeuïiiiir  des 
lenseignemens  sur  la  consistance  des  domaines 
nationaux. 

'  I!  est  autorisé  à  nommer  à  cet  effet  le  nombre 
de  préposés  nécessaires. 

Il  rendra  compte  au  corps  législatif,  sous  trois 
mois,  du  nombre  des  préposés,  et  de  leur  trai- 
tement.    ■  "■ 

IV.  Dans  les  départcmens  autres  que  celui  de 
la  Sleine  elles  neuf  dépa.îemens  réunis  ,  l' exécu- 
tion de  la  loi  du  7  rnessiàor  au  2  ,  demeure 
suspendue. 

V.  Le  directoire  exéc.itif  est  c!ia7-,c  de  faire 
acquitter,  d'après  l'avis  des  administrations  cen- 
trales de  département,  et  sur  les  tonds  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  finances  ,  les  indem- 
nités qui  sont  dues  aux  préposés  du  triage  poi:r 

'Ic.travail   fait  jusqu'à  l'époque  de  la  pubiicauou 
de  la  présente  loi. 

\1.  1!  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
des  r2  brumaire  et  7  messidor,  an  3  ,  [quant  aux 
archives  de  la  République. 

Bailleul .,  au  nom  d'une  commission.  Antoine 
Maurel,  ci-devant  commissaire  des  guerres,  fut 
accusé  d'avoir,  le  4  avril  I7g3  ,  volé  à  la  trésorerie 
nationale  ,  une  somme  de  6eo,ooo  liv.  ,  au  moyen 
d'un  faux  mandat  signé  Piscatori,  et  fut  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  qui,  par  jugement  du  i5  juin,  le  con- 
damna à  huit  années  de  fers. 

Rlïurel  se  pourvut  en  cassarion  ;  sa  requête  fut 
admise  le  17  aoiit  lyg'j  ;  le  tribunal  cassa  Icjuce- 
ment  du  tribunal  criminel  de  Paris.  En  cr-:  sé- 
quence, Maurel  fut  traduit  devant  1:;  .  ^  ':  :  •  .i  -  u 
tiépartenient  de  Seind  et  Oise,  c|ui ,  le  ^0  v^rjdé- 
niiaire ,  aequita  le  prévenu. 

Le  jtigeinent  du  tribunal  de  cassation  fut 
dénonce  aux- comités  de  législation  et  des  fi- 
nances ,  et  ,  sur  leur  rapport ,  la  convention 
n.lliorja!e,  par  un  décret  du  9  nivôse  ,  an  2  , 
annulia  le  jugement. 

Maurel  réclama  contre  ce  décret,  par  une  péri- 
lion  dans  laquelle  il  exposa  qu'il  avait  été  solcn- 
neliement  acqui'ié  par  un  jury  ,  et  que  ,  d'après  la 
loi  du  16  septembre  1791',  titre  VUI  i  article  III  ; 
7)  Tout  individu  acquitté  par  le  j'jry,  ne  peut 
être  repris  ni  accusé  à  raison  du  niêiue  fait.  » 
Que  le  décret  qui  le  replongeait  dcns  les 
fers  était  donc  la  violation  d'une  loi  sacrée,  et 
qu'il  fallait  renoncer  à  toute  idée  de  justice  ,  ou  le 
rapporter. 

Que  le  seul  cas  où  un  accusé  peut  être  remis 

en  j.ugcmcnt  ,  c'est  lorsque  le  tribunal  est  una- 

^nim cm ent    convaincu    que     les    jures    se    sont 

irorapés ,    ce  '  qui  n'a  pas   eu    lieu    dans    son 

alfairc. 

Ou'enfinlalôi  du  16  septî-mbrc  1791  ,  pronon- 

-  la  nullité  contre  la  procédure  pour  le  défaut 

)nction  du  procèi-vetbal  à  l'i.cte  d'accusation  , 

t.:  ;  nullité  devait  être  bieii  plus  absolue  lorsque 

le  délai    ne   pouvait    être    constate   que  par   un 

procès-verbal ,  et  que  ce  procès-verbal  n'existait 

point., 

''  Un  (Jccrct  du   i3   fructidor ,   an   2  ,   admit  la 
quesùoin  préalable   sur  cette  pétition. 
■    Mïiirfl  (it  une   seconde    pétition,   et  parvint 
■  à  obtenir  ,    le   20    prairial  ,    an    3  ,     un    décret 
qui   rappoïta    ceu;i    des   9  nivôse    et    i3  ■  truc- 

i.c  54  du  mâ'nic  mois,  la  convention  sus- 
pendit l'exécution,  dù  décret  du  20  ,  'et  6r- 
donna  aux  comités  réunis  de  lui  faire  un 
tappoïl* 

Ce  rapport  fut  fiiit  1?  22  m,-ssidor  ,  et  la 
convention  déct''.a  '('.l'il  n'y  avait  lio'i  k 
délibi:ri;v     lur     la     iiofOîilion     de      lever     la 
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suspension  •  prononcée    par    le    décret     du    i± 
prairial. 

_  lyiaurel  s'est  pourvu  au  coryell  contre  la  dé- 
cision de  la  convention  nationale.  La  commis- 
sion a,,  trouvé  sa  récltimation  fondée ,  et  elle 
p^i-opose  de  rapporter  le  décret  qui  arrête  j'ellet 
ou  jugement, du  tribunal  de  cassation  et  de  Celui 
du  tribunal  de  Seine  et  Oise. 

Monnot.  Je  m'pppose  au  projet.  Sans  doute 
une  commission  n'eut  pas  été  nommée  pour 
l'examen  de  cett.i  afFair,-  ,  si  souvent  décidée  , 
31^  on  ne  l'eut  obtenu  au  conuriencement  d'une 
séance  très-dcserte.  Il  y  a  un  décret  de  la.  con- 
vention nationale  qui  défend  ,  sous  peine  de 
3ooo  livres  d'amende,  de  reproduire  une  péti- 
tion sur  laquelle  il  a  été  prononcé  contradic- 
toirement.  Successivement  corid.imné  et  acquitté 
par  les  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Seine  et  Oise , 
Maurel  fut  appelé  devant  les  comités  de  la  con- 
vention par  les  agcns  du  ivcsor  public;  et  là, 
après  de  longues  disçassioas  coutr.idicioires  ,  Us 
comités  atiCîercnt   de  piopfiscr   à  In    convention 


V-i  [lar  \\n  tri- 
i.  lait  entendre 
le  monde  s:iii 
ii'moins  à  Paris. 


piopfiscr  a 
de  Ci'îscr  le  .iui-em^jin  i';\  (M-riblc 
convenlion  adopia  l'?.vJs  tlv  ses  c 
Si  ?,I-iun'l  d'riiU.jiji's  a  é'é  ncrj-i 
bunal  ,  faut-il  s'en  étonner?  Il  Z'.\-^ 
une  foule  de  témoins  ,  et  tont 
combien  il  est  aise  de  trouver  des 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  vois.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

Monnot.  ]e  dcmande-la  question  préalable. 

Sonhignac.  L'objet  qui  vous  est  souni;!  est  impor- 
tant; il  dent  essentiellement  à  la  ^ureié  indi\i- 
duelle  des  citoyens  ,  à  la  garantie  de  chaque 
membre  du  corp's  social  ,  au  maintien  des 
principes. 

Un  vol  a  été  fait  à  la  trésorerie  ,  Maurel  en  est 
prévenu;  je    ne    veux   point  le  .iusiilivr ,    mais  je 
seulement   établir   qu'on    ne   doit  pas  vous 
cnir     du    lond    de    l'affaire.   II  y  a    eu   un 
près  un    débat    de   22    heures 
queslion  eo,!'    donc  de   savoir 
cquitlo    .Maurel    sera     rcs- 


entri 

jugement    ve 
devant  le  juré  :  la 
si  le  jugement    qui 
pecté. 

Je  sais  que  depuis  un  décret  d: 
a  annul'é  ce  jugement,  "mais  c-" 
pas  dû  à  l'active  sollicitation  des 
public  ,  auxquels,  il  fallait  un 
convention,  en  rendant  un  tel 
rapport  de  son   comiié   des  financ 


la  convention 
éc.jt  n'éiait-ii 
};eiis  du  trésor 
oupiible  ?  ■  La 
dccref  sur  Je 
5  ,  n'érait-elie 
pas  .lUge  et  partie  f  Enfin  ,  s'il  y  a  eu  vol  d'un 
côté,  ce  que  je  ne  nie  ni  u'affimae,  n'est-il  pas 
évident  qu-il  y  a  eu  intrigue  de  l'autre,:  jï  demande 
que  vous  n'envisagiez  point  les  inilividus  ,  ni  le 
fond  de  cette  aflaire  ,  mais  seul-ment  les  prin- 
cipes ,  et  que  vous  adoptiez  le  projet  présenté. 

Thibault.  Celte  a;T::ire  a  obtenu  une  célébrité 
qu'elle  ne  méritait  pas  sans  doute  ;  elle  a  été 
portée  trois  ou  quatre  l.-is  à  la  convention  na- 
lionale  ,  et  chaque  fois  la  convcition  nationale 
put  se  convaincre  du  crime  de  Maurel. 

Elle  dut  se  convaincre  d'abord  qu'un  vol  de 
600,000  livres  n.  été  fait  par  Maurel  :  2  '  que  Maurel 
a  été  trouvé  saisi  d'isne  somme  de  600, coo  livres, 
saoins  12,000.  Ce  n'était  pas-ià  une  preuve  suffi- 
sante ;  m.ais  Maurel  se  trouve  nanti  d'assignats 
de  .1.00  Hv.  ,  et  ces  assi.^na:;  n'c:;ti,-nt  sorli.i  de 
h\  liésoreric  que  le  jour  ::,é.rc  •.  i.  :,:  voi  a  été 
fait. 

Une  autre  présomption  c;.t  ccU>ri:  Morcl  a 
acquitté  dans  le  même  moii'cnt  q'icliiucc  dettes 
criardes;  d'ailleurs  ,  quoiqui!  eut  excetcé  un 
état  dans  leqtud  on  tesàiï  aiiécient  lorti'.nc  , 
quoiqu'il  eut  été  procureur  au  parlement  ,  on 
savait  qnc  Morcl  ne  pouvait  posséder  une 
somme  de  600,000  liv.  dans  un  tenis  où  les 
assignats  avaient  toute  leur  valeur. 

La  somme  a  été  restituée  à  la  trésorerie.  Morel 
n'a  ricn'r^ue  cette  puniuou  ;  il  n'a  essuyé 'au^- 
cune  peine  corporelle  ;  et  s  il  eût  été' bien  con- 
seillé ,' je  ne  crains  pas  de  dire  qu  il  n'eût  élevé 
aucune  réclamation. 

On  demande  l'ordre  du  jotir. 

Lccoinle.  La  rjanvention  nationale  ,  au  moment 
où  elle  rendit  les  décrets  dont  il  est  question  , 
exerçait  tous  les  pouvoirs.  'Voyons  cpiel  usage  elle 
en  a  fait  dans  cette  circonstance  :  a-l-elle  U'îé  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  judiciaire  ?  C'est 
dans  le  résultat  de  cet  examen  qste  réside  la  so- 
lution de  la  question. 

Or  ,  il  est  manifeste  qu'en  annullant  un  juge-- 
ment,  la  convention  a  exercé  le  pouvoir  judi- 
ciaire; si  aujourd'hui  vous  reveniez  sur  cet  acte  , 
vous  usurperiez  le  pouvoir  judiciaire  ,  et  vous 
ne  le  pouvez. ,  puisque  la  conslituiioti  ne  vous 
assigne  qucle  pouvoir  législatif  :  autrement  vous 
rentreriez  dans  la  confusion  et  l'arnacliie  ,  et  vous 
rétabliriez  vraiment  le  gouveriiement'révolutton- 
naire;  op  ,  ce  n'est  pas  là  votre  intention. 

J'ajoute  que,  si  unepéliiiou  aotivcnt  rcjelée 
petit  être  sans  Cesse   reproduite  ,  il  n'y  a  pas  de 


r!4'0!i  pour  qu"î!Î2  rie  soit  pas  soumis,- à  chaciit» 
des   corps  législadfs  renouvelés  tous  les  ans. 

Je  demande  que  le  projet  soit  rejeté. 

Baillcul.  'Je  ne  demande  pas  que  Iç  projet  q::  ■ 
je  viens  de  présenter  soit  adopté  sui>le  cham,' , 
mais  je  dois  dire  que  la  miiniere  dont  ont  vien'. 
de  se' servir -poui-  le  combattre  est  celle  du  teur,. 
où  l'on  comptait  sans  examen  les  délibérarioni 
de  la  convention  asservie. 

Je  croyais  avoir  répondu  d'avance  aux  objec- 
tions ^tii  ont  été  faites  ,  avoir  appris  au  conseil 
que  c  est  après  «2  heures  de  débats  devant  un 
jury  que  Maurel  a  été  acquitté,  avoir  dit  que ii 
décision  des  comités  et  de  la  convention  iiatio> 
nale  avait  été  le  résultat  des  sollicitations  et  des 
renseignemens  donnés  par  des  parties  intéressées. 

Le  conseil  doit  reconnaître  rpi'il  ne  peut  en- 
trer dans  le  fond  de  cette  affaire;  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'il  appartient  de  rechercher  si  Maurel  fin 
innocent  ou  cou,pable  ;  mais  pourquoi  n'a-t-il  pas 
été  entendu  au  comité  de  lé,r;islaîioR  ?  pctirquci 


a-i-nn   ve(us 
de  fi  lié;. 
[,. 

tr 


;  etr 


de  f 


e  I  jue  parsitre  devant  les  ai^er.s 
]iourqur:i  n'a-t-il  jai-nais  pu'ob- 
ulu  ,  tandis  que  les  agens  de  la 
nitit  les  comité;?  pourquoi  son 
':  ^va.'nacé  d'uuj  a;rL-sta;ion  ,  s'il 
i,ji  cause  de  sou  client?  [-.our- 
-t-;l  été  en  prison  douvte  mois  , 
■né  en  faveur  de  son  fils  ?  puas- 
eu   voilà  que  vous  deviez 


il  est  faux  on 
la  série  déli 
lational 


ceux  ; 


e  pc 


sorcta:.;  ^;. 
cléter.sttir  ; 
continuait  ;' 
quoi  son  f 
pour  avoir 
qu'on  parl( 
apprendre. 

Quant  aux  assigna 
chez  rdattrel  i'us';cu;  de  Is 
ir.èn.e    à   la   trésorerie    na'. 

port:u!t  fut  reconnu  devant  le  jure  c'a  ;':iein';  at 
Oise  ;  il  y  a  plus  ,.  l'accusateur  public  cor.ipta  da- 
vaut  les  jurés  les' assignats  sans  rappiocliar  da  c; 
calfcul  celui  des  dettes  payées  par  More!  ,  et  aa- 
connut  que  les  somma-  n'étaient  nuUaiT.ent  <  riu- 
cordantes  avec  celle  \'oléc  ,  Morel  f;it  acr";it;é  ; 
qu  il  me  soit  donc  pcatis  de  vous  pré-aauir  coaie 
des  aiiégaiions'liai.?.rdées  avec  lesqueilas  trot>  »"'•" 
vent  on  a  fait  rendre  des  décrets  iD.ia.stes  ;  ([ulit 
me  soit  permis  de  dire  que  c'est  user  de  la  liberté 
des  opinious  d'une  manière  assez  étrao;;;.  l'i  — 
dire   qu'on  trouve   à    Paris    des  témo'as..,. 

Je  demande  que  le  conseil  veuide  au  moins 
faire  impri'.iar   tt   ajourner  le  jjrojet. 

Hniri  Larivierc.  L'affaire  est  trop  grave  ,  poiir 
que  je  laisse  ignorer  au  conseil  un  tait  iïnpor- 
tant.  Quand  une  coinmission  (ait  un  rapport,  le 
conseil  croit  que  l'avis  qui  lui  est  présenté  est 
celui  des  membres  de  cette  commissiori  ;  ici,  il 
n'en  est  rien  ;  mon  collègue  Jourdan  ,  des  Bou- 
ciics-du-Rhôue  ,  et  moi  ,  n'avons-pas  eu  connais- 
sance du  rapport.   (  On  murmure.  ) 

On    demande    la    question    préalable    sur    le 

projet, 

BaiUeul.  Depuis  trois  jours  la  commission  a  é'é 
convorpuée  ;  nous  avons  inutilement  cherché  t.t 
attendu  notre  collègue  Lariviere. 

Jonrdan  des   Bouches -du-Rhônc.  Je  dois  rendre 

le  témoignage  le  plus  favorable  à  mon  collègue 

Baillcul.  .]  ai  eu  la  plus  entière  connaissance  de 

on  rapport;  j'en  avoue  les  principes  et  les  con- 

lu-a'.aiis.   11  est  vrai  que  nous  avons  inutilernent 

hei'.iié  ei  attendu  Lariviere ,   quDirpr'il   nous  eut 

'''■•-!, ré  q-i  d  ne  preiidrait  pas  part  à  l'examen  d  ■ 

alia'ra,   -atduil   s'en  raraettait   à  nous.   Qi^ant  a 

ail:  -fa  en  clie-môina  ,  je  pense  qu'elle  rnéritc  uu 

examen    sérteu-.i;   ufia    que    le   conseil   doive   en 

connaître  le  fond  ,   car  il  n'est  point  itn  jury  ;  la, 

comr.'iissio.i  ai  a  du  examiner  que  la  forme ,  et  cils 

était  pour  Moral. 


Monnot.    .Sur  ce  n" 
législation  j  interpelle 


n   s  est  passe  au  comité 
Carabacéiès. 


Cnmbacêrès.  Si  le  conseil  veut  rojeitcr  à  l'iusiant 
le  projet  qui  lui  est  présenté,  je  nai  rien  à  dire  ; 
si  au  contraire  il  balance  ,  je  dirai  tout  ;  je  le 
dois  à  ma  conscience  ,  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique ,  aux  membres,  des  comités  de  législation 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider. 

Le  conseil  invite  Carnbacérès  à  conunuer. 

C.jmhacêtès.  Le  comité  de. législation  n'a  beso'ii 
ni  de  jusiiiication ,  ni  de  calomnies;  je  n'en- 
tretiendrai donc  le   Gonsell  que  des   faits. 

Carnbacérès  les  retr.scc  en  effet  tels  qu'il.s  ont 
été  énoncés  au  rapport,  aivec  cette  seule  ditlc- 
i'encc  :  cpie  le  tribunal  de  cassation  cassa  lejug.t- 
mcnt  qui>  condamnait  MornI  pour  un  défaut'do 
fortne  que  la,loii  ne  regardait  point  comme  nul- 
lité. Aussi  la  convention  nationale  décitla-t-elle  , 
par  un  décret  formel  ,  que  le  tribunal  de  cassa- 
lion  ii'annuUerait  jamais  un  jugement  ,  s'il  ne 
contenait  un  défaut  de  forme  regardée  par  la  loi 
comme  une  nullité. 

La  convention-,  continue  Camhacérès  ,  pro- 
noitça  en  très  -  grande  connaissance  d-::  cause. 
Mon-I  s'était  bien  donné  de  garde  de  p-raitre  an 
coini'ié  de  législadon  ;  mais  soii  pete  et  son  dé- 
l'enacur  j  fuient  entendus. 
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Cîmbaccrès  wnpC'lle  qu'à  cette  époque  ;  Merlin 
de  I>o\iai  dvi  l.irû  à  J.i  tiibune  qu"«  iviorel  avait 
tcnit  sa  probiic  ,  c,  4ue  la  conventioa  intiiijaév- 
iii  juiUK"',-  uc    iii    ptiiuou  de  Morel. 

Anrvs  \^  9  iheimidor,  Morel  ruclama  tlenoa- 
vt.u.  On  essaya  de  le  peindre  coroinc  une  vic- 
time ciu  légimc  révolutionnaire;  mais. la  tonyen- 
liori  i-:uonaie,  reueiue  au>;  priuirines  de  jiistici;  , 
.-■ij;-'  ]îb„'!lé,  à  son  invéL'fit': ,  :inj)eila  Une  seconde 
(;ii;  J.Ijriin  ,de  Douai'à  la  lïiDaiie  ,  et  par  un 
•JJwxi  :ocrat.-l,  déietidit  à  Morel  de  reproduire 
*,',  ié.:ijn\aiio!J.  ' 

Voi'i  !.!  véiiti^.  I!  est  fâcheux  duc  le  corps  lé- 
liisla;,:!  ,)■■■  a  s'occuper  de  décisions  de  cette  nature, 
t^tjni  lieu  de  m'étonncr  ijuc  cetLc  aliaip-e  ait  été 
leprodnUK.  tu  vain  paileia-i-ou  d'actes  du  gou- 
vc;rne:ucnt  revûluiioniuire  ;  s'il  eu  est  qu'ondoive 
reprociier  à  lu  convention  ,  et  qu'on  doive  an- 
iiuiler,  sans  doute,  ce  n  est  pas  celui  par  lequel 
elle  a  tait  une  justice  cc'.aiante  d  un  voi  manitcste. 
-je  demande  la  quesrion  préalable  sur  le  projet 
clç  la  coiuniis.siou. 

La  qutsiioa  piéalablc  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  présideni  adœssaut  la  parole  au  conseil  , 
atmonce  qu'il  vient  de  recevoir  un  billet  ,  du 
président  du  diiecioire  ,  contenant  linvitation 
de  ne  pas  lever  la  séance  ,  sans  avoir  reçu  un 
message  important. 

Crassous  monte  à  la  tribune  ;  il  allait  avoir  la 
parole  quand  le  président  prévient  le  conseil 
qu'il  vient  de  recevoir  des  pièces  qui  exigent  la 

loimaiion  d'un  comité  secret. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 


SÉANCE    DU    19    VENDEMIAIRE. 

Le  président  de  la  haute-cotir  de  justice  écrit 
qu--  Ce  tribunal  S  est  installé  le  14  ,  et  qu'il  est 
en  pleine  acrivii.é. 

On    reprend    la    discussion    sur  le   canal    du 

WiJi. 

Après  avoir  etytendu  Malleville  ,  Ré;^nier  et 
D'.uj>as  ,  le  conseil  coniinue  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée.  , 

CONSEIL   DES     CINQ^CENTS» 

SÉANOl   DU    20    VENDÉiMIAIRE. 

Hier  ,   dans  sa   séance  secrette  ,  le  conseil  des 

ci?!,:;    cents  a  vci;a  ua   trai  é   conclu  avec   le   roi 
de  N.i  lis,    et  que  le  directoire  soumettait  à  sa 

v.iiiiicauon. 


Un 


commission  a  ete  nommée. 


Bi^eul,  seciéuire  ,  proclame  les  noms  des 
ne,:. Lies   qui   deviont   la  composer. 

Ces  membres  sont  :  Pastoret  ,  Sicj'es  ,  Cam- 
b:icé:cs  ,  ViUers  ,  Cliénier. 

CrnssoH!  ,  au  nwi  de  la  commission  des  finances. 
La  cou/niissiO'.i  des  li~aiices  a  reçu  ,  des  coai- 
inissai.es  de  la  conipiabiliié  ,  une  kit.e  dont  elle 
doii  donner  counaiïsance  au   conseil. 

Crassous  commence  la  lecture  de  cette  lettre. 
PlufieMs  lois  ,  y  est-il  dit,  les  eomuiis.^aires  de 
la  uésoieiie  ont  soumis  des-  observations  sur  la 
d:iléience  qui  CAiote  entre  les  rentrées  et  les 
dépenses  journalières.  Le  dernier  résultat  de 
r,;xar.itn  fait  dts  besoins  actuels  du  service  ,  est 
qu'il  faut  par  jour  une,  somme  de  i,25o,ooo 
livres 

Le    conseil  interrompt  cette  lecture. 

CrasioiiS.  Cette  leltre  ne  devait  point  être 
renvoyée  -à  ia  commission  des  finances.  Il  y  est 
dit  qu  on  ne  peut  dillérer  à  suspendre  quelques 
paiemens  ;  qu  à  cet  eflet  il  faut  les  classer  ,  voir 
qnch  sont  ceuy.  qui  ne  peuvent  être  suspendus, 
el  ié;i,ler  la  sus^'cnsion  du  reste.  Il  faut  ,  en 
conséquence  ,  réunir  les  ordonnateurs  et  con- 
certer les  mesures  a  prendre  ,  discuter  quels  sont 
ceux  auxquels  on  en  refusera  momentanément. 
Votre  commis-sion  a  pensé  que  la  première  dette 
la  phls  sacrée ,  la  plus  preisante  ,  était  la  solde 
des   troxipes. 


Je  suis  cHarsré  de  vous  proposer  de  renvoyer 
la  lettre  des  cop-inii5s:i!i._3  de  la  tiésoreiie  à  la 
commission  d'.-s  Ipseiises,  en  la  cliargeaut  d'un 
tiés-proinpt   rjppoi  1. 

Le   renvoi   est    ordonné. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  question  inten- 
tionnelle. 

Vesmolin.  Je  vote  pour  le  projet  de  réso!ulioi> 
de  ïreilliJîd  ,  e%  supprimant  1  article  IV  ,  et  y 
ajoutant  les  ardcles  suivans  : 

>i  C'tiaque  juré  ,  l'accusé  et  ses  conseils  ,  l'ac- 
cusaieur  public  et  le  commissaire  du  pouvoir 
exécmif  pourront  requérir  ipi'ii  soit  posé  une  ou 
plusieurs  questions  relatives  à  la  moralité  du  l.-iit , 
résultant  ou  de  la  nature  du  d'''lit,  ou  du  débat. 
Le  tribunal  sera  tenu  d'y  déiibétcr  sur  le  charnp  , 
et  s'il  reiclie  ia  question,  il  rendra  un  juicmeiit 
particulier  sur  cet  objet,  et  le  motivera  ,  a  peine 
de  nullité.  )> 

)i  Les  riuestions  relatives  à  l'intention  et  à  la 
moraiiié  s  additiOnucraietU  entre  elles." 

Dujardin  pense  que  le  proj:.t  présenté  par  la 
commission  est  insuffisant,  qu'il  est  contraire 
à  l'acte  constitutionnel  ,  que  celui  qui  a  été  pro- 
posé par  Treilhard  doit  être  préféré  ,  qu'il  doit 
être  amendé  ,  eu  ordonnant  qu  >  dans  le4  accu- 
sations d'hor.ilcidc  ,  de  blessures  volonîaires  , 
d'attentats  envers  les  personnes,  d'attaque  à 
dessein  de  tuer  ,. il  sera  pesé  toutes  les  questions 
de  faits  indépendans  les  uns  des  autres  ])lus  ou 
moins  aggravans,  ou  atténuaiis  ,  ou  justificatifs; 
qu'en  un  mot  cette  marche  est  la  plus,  salutaire 
et  la  plus  propre  pour  perfectionner  l'insùtution 
du  jury. 

Lcmtrer.  Au  premier  signal  de  la  révolution 
on  réclama  de  toute  part  contre  l'ancienne  pro- 
cédure criminelle  ,  et  depuis  long  tcms  ,  tout  ce 
que  la  France  comptait  de  magistrats  et  de  juris- 
consultes éclairés  ,  de  philosophes  vraiment  dignes 
de  ce  nom  ,  avaient  dirigé  leur  méditation  vers 
cet  objet  important  ,  et  l'ait  sentir  ia  nécessité 
d'une  réforme.  L'attente  de  la  Nation  ne  fut  pas 
jrompée  ;  l'assemblée  constituante  fit  revivre  , 
en  la  perfectionnant,  l'antique  institution  du 
juvy,  établissement  admirable  ,  où  chaque  ci- 
toyen domicilié  et  contribuable  à  l'impôt ,  appelé 
momenianément  à  l'exe.cice  d'une  magistrature 
terrible,  assez  averti  et  par  l'intéiêt  de  sa  sûreté 
personnelle  ,  et  par  le  sentiment  de  ses  di'voirs  , 
et  par  les  regards  du  public  ,  de  ne  pas  épargner 
le  crime  ,  n'est  du  moins  détourné  ni  par  des 
piéju'^és  d'état,  ni  par  l'esprit  de  Corps  ,  et  cet 
endurcissement  qui  tient  cfe  l'habitude  de  juger, 
de  gémir  sur  la  faiblesse  humaine  ,  et  de  par- 
donner à  l'erreur  d'un  moment. 

C'est  assez  vous  dire  ,  rcprésentans  ,  que  ce 
qui  rend  à  mes  yeux  si  respectable  et  si  touchante 
1  institution  du  jury  ,  c'est  la  faculté  donnée  aux 
jurés  ,  quand  ils  ont  affirmé  et  l'existence  du 
fait  et  l  application  de  ce  fait  à  la  personne  de 
l'accusé  ,'  de  prononcer  ensuite  sur  sa  moralité  ; 
et  comme  la  moralité  est  dans  l'intention  ,  de 
prononcer  sur  la  question  intentionnelle.  Que 
si  Ton  veut  faire  disparaître  la  question  inten- 
tiottnelle  pour  y  substituer  la  formule  proposée 
par  la  commission  ,  l'accusé  est  ou  n'est  pas  ex- 
cusable ,  je  ne  vois  pas  à  cela  grand  inconvé- 
nient ,  je  1  avoue  ;  mais  je  ne  vois  pas  non  plus 
la  nécessité  d  un  pareil  changement  ,  parce  que 
je  pense  ,  avec  Treilhard  ,  que  ces  deux  for- 
mules sont  les  raêmeî  ,  quant  au  fonds  ,  et  pour 
le  sort  de  l'accusadon  ,  et  pour  celui  de  l'accusé  ; 
mais  cela  mêina  est  une  raison  suffisante  de  ne 
pas  loucher  à  la  formule  usitée. 

Ici  l'expression  est  indifférente,  et  toutes  les 
formules  sout  à  peu  près  également  bonnes  , 
parce  que  la  chose  est  entièrement  bonne  en  elle- 
même  ;  il  laut  donc  la  conserver  avec  soin.  C'est 
là  que  réside  la  vie  d'une  grande  institution  ;  son 
esprit  et  son  ame  sont  là.  Gardons  -  nous  doue 
de  réduire  des  citoyens  ,  qui  déjà  vont  avec  une 
sorte  d'eflroi  à  des  foncions  effrayantes  ,  à  ne 
plus  être  que  des  experts  ,  et  sur  l'existence  ma- 
térielle d'un  fait ,  et  sur  son  application  à  un 
individu  ;  de  les  citconscrire  dans  un  ministère 
de  rigueur  ,  et  de  ieur  interdire  toutes  les  affec- 
tions humaines  :  gardons-nous  de  permettre  à  la 
seule  justice  inexorable  ,  inflotible  de  siéger  dans 
le  temple  de  la  loi  ,  et  d'en  bannir  pour  toujours 
l'indulgente  et  bonne  équité. 

J'affirme  et  je  m'engage  à  prouver  ,  citoyens 
représentans  ,  d'une  part,  que  vous  ne  pouvez 
séparer  la  question  intentionnelle  de  la  délibéra- 
tion du  jury  ,  sans  faire  un  établissement  qui  n'aura 


eu  de  modèle  ni  dans  la  monarcliic  ,  ni  dans  \i 
République  ,  sans  rendre  la  justice  impitoyable 
et  par  conséquent  odieuse  ;  d'autre  pat.  ,  qu- 
vous  ne  pouvez  pas  admettre  les  propoiliions  J; 
notre  collègue-  "Treilhard ,  sans  faire  éluder  ia 
question  intentionnelle ,  et  par  conséquent  11;- 
texvcrlir  les  règles  premières  de  l'instituiioà- 

(  La  suite  demain.  ■) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  23,  le  conseil  des 
cinq-cen's  s'est  occupé  du  projet  de  résolution 
relatil  aux  succes^-ious. 


AVIS 

Les  négocians  ,  armateurs  et  ban<iuiers  sont 
prévenus  que  la  maison  deC.  Troje  et  compagnie, 
à  Elseneur ,  n'existe  plus  ;  et  que  le  principal 
associé  ,  C.  Troje  ,  a  établi  une  nouvelle  raaisoa 
de  commission  et  commerce  à  Altoiia.  Quatorïe 
années  de  pradque  dans  le  commerce  ,  pendant 
sa  résidence  à  Hambourg  et  à  Altona  ,  ont  donné 
à  G.  Troje  une  connaissance  étendue  du  com- 
merce de  la  mer  du  Nord  ,  de  ia  Norvifege  ,  et  des 
contrées  qui  avoisincnt  I3  mer  Baltique  ;  cette 
connaissance  ,  jointe  à  ses  rapports  avec  les  di- 
verses places  tic  l'Europe  ,  lui  tait  concevoir  l'es- 
poir de  contenter  les  personnes  qui  emploieront 
ses  Services. 


Tableaux  historiques  de  la  Révolutionfrançaise. 

La  35"!'  livraison  des  Tableaux  de  la  révolu- 
tion es-tau  jour,  et  la  S6'"=  paraîtra  le  premier 
brumaire  prochain.  Le  prix  clc;  chaque  numéro  , 
composé  de  deux  estampes  gravées  par  Benhault; 
huit  pages  d'histoire  ,  sur  papier  velin  ,  grand  in- 
folio ,  typographie  de  Didot  l'aîné,  est  de  six 
francs  pris   en  magasin. 

On  continue  de  souscrire  ,  et  on  trouve  des 
Dui.Téros  séparés  de  cet  ouvrage  au  bureau 
d'abonnement ,  rue  des  fossés  du  Temple ,  n"  5o, 
à  Paris  ,  et  chez  les  principaux  libraires  et  mar- 
chands d'estampes ,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partcmens. 


LIVRES     DIVERS. 

Anatomit philosophique  etraisonnée ,  pour  servir 
d'iptroduction  à  l histoire  naturelle,  par  le  cit. 
Hauchecorne  ,  ci-devant  professeur  de  Philoso- 
phie au  collège  des  Quatre-Nations ,  en  l'univer- 
sité de  Paris,   2  vol.  in-S*. 

Prix  7  liv.  brochés  ,  et  9  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Delaplace  ,  hbraire  et  commis- 
sionnaire ,  rue  de  Sotbonne  ,  n°  376. 

On  ne  trouvera  pas  dans  cet  ouvjage  tous  lès 
clétails  propres  aux  opéraiions  du  chirurgien; 
l'auteur  dit  Uii-l»ème  qu'il  a  voulu  instruire  et 
plaire  en  même  tems.  On  saisira  facilement  son 
but  et  la  manière  dans  ce  que  nons  allons  citée 
de  son  avant-propos. 

!>  En  vain,  dans  leurs  brillantes  descriptions ,' 
les  orateurs  et  les  ipoëtes  s'attachent-ils  à  célébr.er 
les  dehors  imposans  de  l'homme  ;  plus  leurs 
tableaux  sont  énergiques  et  frappans  ,  plus  ris 
aUument  en  nous  le  désir  de  contempler  le  sys- 
Kênae  harmonieux  des  forces  qui  font  agir  cette 
machine  si  maguifiquemeRt organisée. . .  L'homme 
n'est  point  connu,  l'on  ignore  ses  rapports  phy- 
siques ,  tant  ils  ont  d  influence  sur  les  dispositions 
morales ,  j'en  appelle  aux  grands  obser\-ateurs  de 
la  nature  sensible  et  animée  ;  tous  ont  éclairé 
leurs  pas  avec  le  flambeau  de  l'anatomie.  >> 

Après  une  peinture  très-intéressante  des  impres- 
sions de  sensibilité  qui  font  trouver  de  la  répu- 
gnance dans  le  travail  de  la  dissecdon  ,  l'auteur 
ajoute  :  11  II  e^t  pénible,  je  le  sais  ,  de  ne  pou- 
voir étudier  les  secrets  de  la  vie  que  dans  le  livre 
de  la  mort,  de  n'avoir  constamment  devant  les 
yeux  que  les  ravages  de  la  douleur  et  l'image  de 
la  destruction;  mais  je  sais  aussi  qu'il  n'est  rica 
cle  plus  consolant  que  les  résultats  de  cette  labo- 
rieuse étude  ,  et  qu'un  attrait  irrésistible  chssipe 
bientôt  les  sombres  idées  de  la  mélancolie , 
calme  le  trouble  de  l'imaaination  ,  et  nous  laisse 
jouir  dti  plaisir  inexprimable  de  recomposer  la 
vie  par  l'analyse  de  ses  débris.  )> 

'  T  R  o  B  v  É ,  rédacteur  en  chef. 


dfs  Po 


18.   Le 


,  40  liv.  pour  six  moii 


80   liv.  pour   l'a 


Qtierc.   On  ne 


L'.iljono:mcnl  se  fnit  i  Pa 
•abonaj   q'u'a,,  ton>n,ïm,., 

IirMt:idics..,cr    l-=slcl-itstilr..rf,.-,n,  !,,-,ncacp9t,t,  au  ciiov„,A.,biy,ditcclcui  de  «journal,   rue  dc!  Poileviul  ,  q»  i8.   Il  faut  comprendre  dam  les  eiyoi.   U  po«  dii  Dav»   ai 
■oji  r.c  peut  affn-Jlfiilr.    l,<.s  IcilrC!  Jes  de-pr.VLCra<!,is  ,  non  .,.i:,'ur.l;ie: ,  ne  scroni  i,oint  retirées  de  la  pasle.  rr     "' 

Il  fani  avoir  soin  ,  |,our  pliis  ce  nircté  ,  ue  cliaiger  tcUti  qui  renfcruieui  des  vale.irs  ,    et  adresser  toui  ce  qui  conccrae  la  rédaction  de  la  feuille  »u  Rédacteur,  rue  des  Poitevin. 
ï'  i3  ,  depuis  neuf  iicurCB  dtl  miâujai.iu'à  liuit  îicurcH  du  soir.  ' 


t  de  20  liv.  p.our  troi 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  At;  a  s  s  i  ,  propriétaire  du  iSIoniteur,  rue  des  Poitevins-,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Qjiintidi,  23  vendémiaire,  l'an  5  de  la  République  Française  une  H  indivisible,  (dimanche  i^  octobre  \  Tg6,  vieux  stylc.J 


N"  23. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  l  ^"^  octobre. 


XjE  t'Ouvernement  pra-.sicn  a  fait  requérir  l'in- 
s.Tilon  di;ia  pièce  suivancc  clans  difiért;iai.-sleuiiles 
ailKinândcs  : 

11  Plusieurs  jrapicrs  publics  ont  rapporté  les 
prisss  de  possession  de  sa  raajeslé  prussienne  en 
Frnnconie  /.'ce  si  peu  d'exaclitiiùe  .  qu'il  est 
ri'--cess:i!rc  ci  exposer  an  public  l.i  l.i'.i  .■...  ;;  de  cls 
rjouve!!c-s ,  conlrouvées  d  abord  à  t'  v^iii  ,  cl. 
ic;iéîéc-s  ensuite  trop  iégérerocnt.  Taiviôt  ies 
années  prussiennes  devaient  avoir  pris  possession 
de  la  prétecture  nuremberi'.eoise  de  Wilpoistein  , 
et  même  de  l'évêciié  dEichstœtt,  de  Kombourg  , 
de  ]»  commanderie  d'Ellingen  ,  csdniée-  erroiié- 
inent  à  So  millions  :  tantô:  ,  des  cantons  einiers 
de  la  noblesse  immédiate  en  Franconie  s'étaient 
sour.iis  au  sceptre  de  S.  M.  P.  ,  ainsi  que  plusieurs 
villes iiTipériales,  ycornpris  Dinkelsbiihl  clScwein- 
iurth.  La  xérité  est,  que  la  maison  de  Brande- 
bourg n'a  fait  valoir  sérieusement  ses  droits  légi- 
times à.i  supériorité  territoriale  sur  la  seignaries 
{ Insassen)  enclavées  dans  les  margraviats  d  Anspach 
et  de  Èyreutk,  qu'après  avoir  essayé  envain  depuis 
l'avènement  du  roi  à  la  régence  ,  de  s'accom- 
moder avec  les  propriétaires  des  terres  ,  qui  , 
en  partie  ,  avaient  uturpé  iliégalement  des  droits 
seigneuriaux  en  faveur  de  leurs  possessions  situées 
dans  ces  pjyncipauté;. 

Cela  regardait  aussi  Eichstattt ,  l'ordre  Teuto- 
nique  et  la  ville  de  Nuremberg,  ainsi  que  la 
susdite  commanderie  dEllinçén.  Les  biens  de 
la  noblesse  immédiate  dans  les  margtaviais  ont 
été  aussi  réduis  à  leur  état  primitif  de  dépen- 
dance. 

Mais  on  n'a  touché  nulle  part  aux  propriétés  ni 
aux  droits  seigneuriaux  ,  aussi  peu  qu'à  Eliingcn  , 
où  l'ordre  Teutonique  çn  jouit  tranquillement. 
On  ne  s'est  arrogé  en  aucun  lieu  une  prise  de 
possession  kers  du  t  rritoire.  et  il  est  aussi  faux 
qu'on  ait  mis  des  troupes  dans  1  évêcbé  d'tich'.'xn 
ou  Kombourg,  quil  est  absurde  de  prélciidre 
que  la  ville  de  Nuremberg  ait  été  dépouillée  H-.-  la 
J>réf"rf'.irc  de  ''.Vilpollsiein  ,  où  riu  on  ait  réuni 
aux  étals  du  roi  une  terre  noble  om  des  cantons 
entiers.  Ce  qui  a  été  dit  d.  s  villes  de  Dun- 
kelsbuhl  et  de  Schweinfurth,  est  é.s;dc^ment  dénué 
tir.!  fondement.  Mais  les  villes  de  Nur..-mberg  , 
TVsissenbourg  et  ■Windsheim  ,  se  sont  librement 
•  ffertes  à  la  réunion- aux  états  du  roi. 

Elles  se  sont  adressées  par  dtfs  représenta'ions 
pressantes  à  M.  le  ministre  baron  de  H.:rdenber.a  , 
po'jr  soUiciter  l'accc?ptation  et  la  piOtection,  du 
roi.  La  urcmiere  proposition  delà  part  de  la  ville  de 
Nuremberg  lut  faite  p^r  des  députés  du  magls- 
nat  !!t  de  la  bourgeoisie  ,  dans  un  momenr  où 
1,1  ville  et  son  lerritoire  se  trouvaient  entre  les 
Ki.tins  des  Français  ,  et  surcharges  d'une  contri- 
bution énorme  et  autres  fardeaux  de  la  guerre.  Le 
ministre  répondit  :  qu'il  était  au-dessous  de  la 
dignité  du  roi  d'entrer  en  négociations  dans  un 
paVeil  moment,  et  aussi  longtems  qu'il  y  aurait 
encore  la  r.ioindro  apparence  de  contrainte  , 
d'aïU'^nt  que  la  ville  devait  être  regardée  comme 
conquise,  et  par  conséquent  incapable  d'aair 
librement;  oa  employa ,.  en  attendant ,  tous  tes 
moyens  pour  obtenir  un  traitement  plus  doux 
pour  la  ville  et  son  territoire.  La  même  propo- 
siiio.i  ayant  été  réitérée  le  2.4.  et  lé  2.S  août ,  après 
h  reprise  de  la  ville  par  les  Autrichiens  qui  mar- 
chaient victorieusement  en  avant,  elle  pouvait 
r.iors  être  regardée  comme  libre  et  ses  vœux 
comme  sérieux;  on  ne  b-lança  pas  d'eniamer 
des  négociations  d'une  manière  ouverte  6t  fran- 
che ,  qui  peut  être  jnise  sous  les  yeux  de  tout  le 
monde. 

On  entendit  chaque  citoyen  sur  la  question  : 
si  la  ville  voulait  se  soumettre  à  la  domination 
prussienne;  et  de  36.S4  votans ,  SaSi  décidèrent 
pour  l'affirmative.  11  en  résuUa  qu  il  a  été  conclu 
le  2  septembre  par  le  ministre  baron  de  Harden- 
lierg ,  et  une  députalion  du  magistrat  et  de  la 
bourgeoisie,  munis  de  pouvoirs  sufiisans.  un 
traité  de  soumission  et  d'exemption,  coidbrme 
aux  lois  de  l'Empire,  sauf  la  ratification  du  roi, 
et  sans  prëiudicc  aux  droits  de  Icmpcreur  et  de 
l'Empire  ,  p  ir  lequel  S.  M.  se  charge  noii-scule- 
Tiicnl  de  tontes  les  obligations  de  la  ville  de 
Nuremberg  envers  l'Empire  et  les  Cercles  ,  et  de 
ses  délies ,  mais  lui  accorde  encore  dos  condi- 
tion*, si  Favorables,  qu'elle  doit  espérer,  aq  lieu 
<lu  ta  tuine  ,   de  r.'couvrot  sou  aiiticnrit;  iplon-- 


denr  sous  !e  sceptre  de  S.  M.  Il  faut  voir  i\ 
S.  M.  daignera  approuver  ce  tiaiic  :  slir  les  ins- 
tances pressantes  de  la  ville  ,  on  y  a  mis  des  gar- 
nisons pr\i.,^sic'uncs  ainsi  que  dans  ses  préfectures  , 
mais  d  une  n-:i.nierequi  ne  peut  être  i)ré.iudiciuble. 
Il  n'a  pas  été  traité  encore  avec  les  viileS  de 
■Vyindsheim  et  de  'Wcisserabourg.  Ces  villes 
n'ayant  pas  été  occupées  par  les  Fiançais,  en-leur 
a  accordé  sans  diificulté  la  protection  du  roi 
qu'elles  avaient  demandée  ,  en  leur  donnant 
des  garnisons  ,  d'où  il  est  résulté  qu'elles 
ont  été  exemptes  de  tous  les  fardeaux  de  la 
guerre. 

Il  est  irnportînt  de  détromp^v  encore  le  public 
aune  crretn- ,  qr'on  a  uérj^nd.,  nient  répandue, 
comme  si  la  .:r,,-  ■.«  entre  les  dépu--^;!  du 
ccr/1-.'  (Je  I<r;inc:-.:,ic  et  le  e.  '■'  lErnoul',  si:.'uée  ;'i 
'v\  L':  .-.bca."..  3-ait  é:caiin,;  /■■.  par  le  e.'éiicral 
Joard.-in  .  sur  l'intervcniion  fi  i,  M.  pru.'.Mçnne. 
Cela  esl  absolument  faux:  quoliju  on  ailéic  obligé 
de  protester  contre  l'article  XL  ,  préjudiciable  aus, 
intérêis  de  S.  M.  ,  on  aurai,  pourtant  souhaité 
pouvoir  contribuer  à  un  arrangement  favorable 
pour  le  cercle  de  Franconie,  quoiqu'il  eût  né- 
gligé lui-même  insouciemraent  la  neutralité  com- 
plette  qui  lui  avait  été  accordée  par  le  traiié  de 
Bâle  ,  ainsi  que  la  médiation  du  roi  ,'  lors  de 
l'approche  des  armées  françaises.  L'assemblée  du 
cercle  de  Franconie  n'avait  donné  aucune  anto- 
risatiori,  à  Ses  députés  relativement  à  1  article  XII  : 
mais  comme  ils.ne  voulurent  donner  aucune  décla- 
ration sati,sfesarite  sur  ce  point.,  le  ministre  direc- 
torial du  roi  quitta  l'assemblée.  )> 

ANGLETERRE. 


Londres  ,le  1er  octobre. 

Les  hommes  dont  l'opinion  compte  ,  croient 
généralement  que  Mr  Pitt  veut  franchement  la 
paix  .  et  qu'il  ne  se  seraitpoint  exposé  à  une  dé- 
marche d'éclat  qui  tourne  entièrement  les  vœux 
de  la  Nation  vers  ce  but,  s'il  n'avait  l'espoir 
de  réussir.  Plusieurs  chefs  de  l'opposition  qui 
criaient,  il  yasix  mois,  qu'il  lillait  faire  la  paix 
atout  prix,  crient  aujourd'hui  contre  le  minis- 
tère, qui,  disent-ils,  trahii  la  ploire  de  la  Nation. 
M.iis  nous  savons  foirt  bien  ici  qu'opposition  et 
patriotisme  ne  sent  pas  toujours  synoiijmes. 

Voici  ies  deiails  authenbq  .-.„  „^„^,  ,^  ^ç,^^^,„^_ 

ment  a- reçu  sur  l  expextition  Ofe  1', :-:,i  li;^!,,,^^, 

contre  1  île  de  Terre-Neuve. 

L Andromède  était  en  croisière  sur  le  banc  de 
Terre-Neuve,  pour  protéger  la  pêche',  lorsque  le 
3  septembre  il  fiî  la  rencontre  d'une  goélette, 
dont  le  capitaine  lui  dit  avoir  vu  sur  la  côte  sept 
vaisseaux  de  ligne,  dont-trois  à  trois  ponts;  le 
même  jour  ,  il  aborda  un  pêcheur  américain  , 
qui  lui  dit  avoir  rencontré  sept  vaisseaux  de  ligne 
français  et  tro'S  ou  quatre  frcgntes  j  à  environ 
40  lieues  à  l'Est  dé  Terre-Neuve,  faisant  route  au 
Nord-Ouest.  ', 

Le  5  ,  étant  parle  travers  ^c  Reneuse.  il  reçut 
une  lettre  signé  H.  Hunt,  et  datée  de  Saint-Jean, 
le  premier  septembre,  cjui  lui  apprenait  qu'une 
escadre  de  sept  à  huit  vaisseaux  de  ligne  ,  que 
l'on  supposait  française  ,  parce  riu'elle  ne -rlpon- 
dait  pas.aux  signaux  qu'on  lui  fesait,  était  en  ce 
moment  antre  le  cap  Spear  et  le  Pain-de-Sucre. 
Quelques  heures  après,  il  reçut  une  autre  lettre 
de  M.  Corvan,  aussi  de  Saint-Jean  ,  dont  !,t  dnic 
avait  é;é  déchirée  ,  mais  ç[ui  devait, avoir  éé  écrite 
le  3  Ou  le  4  septembre  <  et  cette  lettre  disait  que 
cette  escadre  n  avait  pas  encore  paru  devant  Saint- 
Jean  ,  ce  qui  fesait  suuposcr  que  lamiral  Richery 
n'avait  pas  assez  de  troupiCS,  de  débarquement  *, 
pour  risquer  une  attaque  contre  ce  lort. 

' ,e  capitaine  Taylor  ajoute  qae  le  5  ,  jour  où 
il  I  lit  à  la  voile  de  Terre-Neiivtt  ,  il  reçut  avis 
par  son  lieutenant  qui!  avait  envoyé  à  terre ,  «jue 
1  ri-eadre  avait  paru  à  l'e-itrée  du  port  de  Ferry- 
Land  ,  cl  que  l'on  avait  entendiv  quarante  coups 
de  cauoi!  -sous  le  vent,,  le  veni  éiani  alors  au  Sud; 
d'où  il  avait  conclu  que, lamiral  Richery  devait 
être  dans  la  baye  deCapliri,  et  que  faute  de 
troupes  de  débàtquem.  ni ,  il' s'était  déterminé  .à 
visit'.-r  el  à  détruire  les  ports  situés  aux  environs 
d  ■  Saint-Jean  ,'  et  peut-êire  à  se  forlifier  dans 
quelque  poste  avamagcux  ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
fut  ariivé  des  rcnforis  de  France. 

Lamiral  Gardner  n'a  pas  plutôt  été  instruit  de 
cette  nouvelle  ,  qu'il  a  dé'taclié  de  son  escadre 
onze  vaisseaux  de  ligne,,  sous  le  commanderoent 
de  sir  Roger  Curtis  ,'  avec  ordre  de  Se  rendre  en 
toule  diligence  à  Terre-N  uve  i  etd&l.^  à  l'Ai-.ié- 
riijue  septentrionale  ,  où  l'on  suppose  que  l'auji- 
lal  Uichery  se.  sera  refujjié  avec  sis  prisits. 


SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Genève  ,  du, 
6    octobre. 

,    Baudi  et  Pradier  n'avaient    été   mis  en 

jugement  que  pour  un  délit  politique  que  la  loi 
devait  réprimer,  mais  qui  n'avait  produit  aucun 
trouble.  Ils  furent  condamnés  à  quelques  annéi-s 
de  bannissement,:  nos  brig mds  anarchistes ,  qui 
veulent  toujours  du  sang,  voyant  que  leurs  cris 
de  mort  n'étaient  point  écoutés,  massacrèrent 
irhiimninement  ces  deux  malheureux  au  sortir 
du  tribunal.  • 

Au  premier  moment  de  slwpeur  qu'excita  ce 
meurtre  abominable  ,  succéda  un  seBti'nenl  d'hor- 
reur universel.  Les  magisirais,  dans  ce  premier 
moment,  ne  pouvant  calculer  la  force  et  I  .-s 
desseins  d'une  fiction  sanguinaire,  parurent  dou- 
ter de  l'efiicacité  des  moyens  de  force  que  la  lot 
mettait  entre  leurs  mains  ;  mais.l  indigna'ion  pu- 
blique n'a  pas  tardé  à  se  manifester.  Tous  les 
bons  citovens  se  sont  ralliés  autour  d'eux.  Deux 
adresses  leur  ont  été  successivement  présentées  , 
pour  les  supplier  de  déployer  avec  vigueur  l'au- 
lorité  que  la  constitution  leur  a  confiée  pour  le 
mpindeu  de  la  sûreté  publique  et  l'exécunoa  des 
lois. 

La  première  adresse  a  été  portée  par  iSG^J  c'- 
toyens  ,  du  nombre  de  ceux  qui,  d",is  le  pi'iu- 
cipe  ,  n'ont  pas  approuvé-ies  luenures  insurrec- 
tionnelles dont,  ou  s'est  servi  en  décembre  170'i  , 
pour  opérer  la  dernière  révolution  ,  mais  qui  ' 
depuis  se  sont  fait  un  devoir  d'adhérer  par  î;  ur 
suffrage  à  la  constitution  qui  en  a  été  le  produit  , 
et  se  sont  expliqués  franchement  sur  l'inteniion 
oik  ils  étaient  d'en  appuyer  l'exécution  dans 
toutes  les  occasions  où  ils  en  seront  rçquis.  C3 
parti  qu'on  appelle  des  modérés  ,  est  coustainmeiit 
ami  de  l'ordre  et  des  lois.  Le  parti  de  ceux 
qu'on  nomme  révolutiotmaires'  ,  persuadé  au- 
jourd'hui de  la  sincérité  des  premiers  dans  Je 
sacrifice  qu'il  ont  fait  de  leurs  opinions  à  la 
paix  et  à  l'ordre  ,  si  nécessaires  au  bonheur  de 
la  patrie,  a  témoigné  son  adhésion  à  l'adresse 
des  i5G5  ,  en  se  rangeant  en  haie  sur  leur  ois- 
sage  lorsqu'il  l'ont  portée  aux  ra.igisirais.  C-s 
révoluilor.naires  eux-mêmes  ont  suivi  cet  exemple 
en  rédigeant  une  adresse  dans  le  même  sens  , 
grésjntée^jjij^jioo^  atovens  j^  et^jdoiit.  ie,.vou? 
meilleur  augure  pour  la  trannuilliié  fuiure  de 
Genève.  O.t'  s'occupe  des  inoyens  les  plus 
prores  à  consolider  ,  et  à  bannir  enfin  pour 
jamais  les  dé&anc-.:s  qui  tourmentent  depuis  si 
long-tem^  cette  pelite,  mais  intéressante  Répu- 
blique. 

Adresse  des  orne  cfnts. 
Citoyens  magistrats  , 

<i  Des  destinées  nouvelles  s'ouvrent  sur  [a 
République  ;  le  pur  amour  de  la  partie  triomphe 
cnnn  de  toutes  parts  des  dcfianees  et  des  res- 
sentiniens  ;  l'égalilé  ,  source  de  toute  félicité 
sociale  ,  est  devenue  le  premier  vœu  des  cœurs  ; 
la  paix  ,  la  concorde  ,  la  fiateini'é  en  sont  de- 
venues  les  premiers  besoins. 

Nous  avons  reconnu  ces  dispositions  saluianrs 
dans  la  démarche  qui  lui  faite  hier  auprès  cf; 
vous  par  un  grand  nombre  de  nos  ^'.inciio- eus  , 
et  nous  avons  bien  espéré  de  la  chose  publiqu,  . 
Nous  tendons  à  ces  vrais  Genevois  la  main  de 
l'union  et  de  la  confiance  ;  nous  leur  déclarovis 
devant  vous  que  les  seiilimens  quils  exprimer.: 
sont  les  nôtres;  que  lout  ferment  de  haine  et 
éteint  dans  nos  cœurs  ,  et  que  ,  crmime  eux  , 
nods  ne  vouions  que  la  fr.ie.quillué  de  noue 
Pairie,  sa  liberté  et  son  indépendance. 

Ainsi,  citoyens  magistrats.,  l'époque  d'un  hor- 
rible forfait  de  1  anarchie  devient  l'époque  du 
rétablissement  solide  de  l'ordre  et  le  sieirtl  de 
la' réunion  de  tous  les  bons  ciioycns.  P/ialheur 
à  qui  voudrait  ,  par  des  calculs  personnels,  em- 
pêcher cette  réunion  bienfesarijte  .' 

Citoyens  magistrats  ,  il  n'est  d^ésormais  d'autres 
parîis  dans  la  République  qif,,J  le  paiti  des  ci- 
toyens fidejts  et  le  parii  des  ennemis  de  J'Etat. 
Saisissez  donc  d'une  main  robuste  \--  timon  du 
gouvernement  ;  .lachez  user  ,  p'our  fu.e  le  bien  , 
des  moyens- imposa'is  qui  vous  sfr  ofiens  ;  soyez 
impartiaux  cl  fermes  dans  l'exécu  ion  des  lois- 
C'est  ainsi  seulement  .que  vous  vous  .rend rs^^i 
dit'.nes  de  la  cniifiatice  de  tous  .vos  cçmciioyens  , 
et  que  \ovn  mériterez  bien  de  la  Patri».  )i 
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CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chassel. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  DU  50  VENDÉMIAIRE. 

Suite  de  [opinion  dt  Lemercr. 

Examinons  d'abord  comment  et  par  queîs  dc- 
Jtrés  sa  forme  l'accusation  dont  un  citoyen  est 
happé. 

Man  collègue  Chazal ,  à  qui  je  dois  cette  pre- 
niicre  réflexion  ,  a  analysé  avec  beaucoup  de 
sagacité  les  défauts  ou  les  inconvéniens  de  cette 
iiisiruc.'ion  préliminaire  ;  et  certes  ,  on  ne_  lui 
auta  ]f.s  répondu  ,  en  observant  qu'il  fallait  se 
renL-rmer  dans  les  termes  de  la  question. 

Tout  Se  lie  ,  tout  se  suit  et  s'ordonne  dans  une 
procédure  criminelle-H  elle  est  essentiellement  in- 
divisible. Lors  donc  qu'on  propose  une  réforme 
dans  quelque  paitie  de  l'instruclion  ,  il  y  a  néces- 
jité  de  l'exlaminer  dans  ses  rapports  avec  toutes 
les  parties  àe-  l'instruction.  Or  ,  la  mise  en  accu- 
lation  est  la  base  fondamentale  de  toute  insti- 
tution criminelle.  Observons  donc  que  ce  jire- 
mier  acte  auquel  les  Anglais  attachent  tant  dim- 
portance  ,  et  qu'ils  environnent  de  tant  de  solen- 
niiés,  est  dans  nos  usages  une  formule  trop 
négligée  ;  huit  citoyens  seulement  composent  ce 
premier  jurj- ;  le  prévenu  ne  comparaît  poiiit 
devant  eux,  il  n'est  point  entendu  dans  sa  dé- 
fense ,  point  confronté  avec  les  témoins  ;  son  sort 
est  pour  ainsi  dire  entre  les  mains  du  juge  remplis- 
sant les  fonctions  de  directeur ,  et  qui  ,  dans 
l'exposé  de  l'alFaire  ,  peut  trop  aisément  en  exa- 
gérer le  tableau,  et  le  charger  des  tiompeuses 
couleurs  de  la  passion  et  de  1  éloquence.  Cepen- 
dant huit  citoyens  délibèrent  ,  et  la  simple  majo- 
rité décide, du  sort  de  l'accusalion.  Trois  voix, 
je  le  suppose  ,  sont  pour  le  prévenu  ;  cinq  se  dé- 
clarent contre  lui  ;  il  a  donc  suffi  de  deux  voix 
pour  dévouer  un  citoyen  à  d'eftiayaus  périls. 

Si  telle  est,  au  débat  même  de  l'instruction  ,  la 
rigueur  de  la  loi  cintre  l'accusé,  comment  au 
dernier  terme  renchérir  encore  sur  cette  rigueur 
première  ,  en  supprimant  la  question  inten- 
tionnelle? Une  considération  dont  il  importe  de 
vous  pénétrer.  Citoyens,  c'est  l'extrême  sévé- 
rité de  notre  code  pénal  dans  toutes  ses  dis- 
positions. Un  jour  viendra  peut-être  où  la  morale 
publique  perfectionnée  ,  permettra  de  se  rap-i 
prêcher  du  vrai  esprit  de  la  liberté  ,  qui  se 
luoiitr;  surtout  dans  fa  TOodéra:ion  des  peines. 
C'est  une  vérité  attestée  par  l'histoire  de  tous  les 
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luene  vers  la  servitude,  sans  que  la  rigueur 
des  pt-ines  ne  se  soit  proportionnellement  accrue  ; 
jamais  aucun  changement  un  peu  considérable  , 
soit  en  bien,  soit  en  mal,  ne  s'est  opéré  dans 
l'insdiuàon  j-olitique  ,  sans  influer  sensiblement 
sur  le'  code  des  délits  et  des  peines  ,  et  sur  les 
.formes  de  procédure  criminelle. 

Vous  en  avez  un  exemple  frappant  sous  les 
yeux.  Avec  la  révolution  ,  l'attrocitc  des  sup- 
plices a  disparu  ,  et  les  formes  ont  change  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  sévérité 
outrée  caractérise  quelques  dispositions  du  nou- 
veau code.  Delà  résulte  la  contcquence  que  vous 
choquez  l'esprit  de  la  cons'itution  ,  si'  vous  ne 
modérez  pas  l'application  liitéràlc  de  la  loi ,  en 
laissant  aux  jurés  de  prononcer  :v.'ec  étendue  sur 
la  qualité  d'un  fait  qualifié  de  déhts. 
■  Dans  la  monarchie,  il  existait  une  ordonnance 
qui  réglait  les  formes  pour  .l'administration  de 
la  justice ,  mais  point  de  code  qui  classât  les 
délits  elles  peines  :  par  conséquent,  lesjugcmens 
étaient  arbitraires;  ce  -qui,  sans  doute,  était  un 
malheur  :  mais  cet  inconvénient  était  corrigé  et 
par  des  maximes  reçues ,  et  par  la  douceur  des 
mœurs  publiques.  Il  résultait  de  là  que  des  ac- 
tions repréhciisibles  n'étaient,  quand  il  se  pré- 
sentait quelque  motif  d'excuse  ,  punies  que  d'une 
peine  légère.  Les  mêmes  actions  qui,  dans  l'ins- 
titution nouvelle,  dévoueraient  l'auteur  à  vingt 
ans  de  Ijrs ,  si  vous  supprimiez  la  question  in- 
tentionnelle, auraient  pu  ,  dans  k-s  ancieus  usages  , 
n'être  réprimées  que  par  l'admonition  ,  l'amende, 
l'emprisonnement  ;  d'un  autre  côié  ,  même  après 
une  co:-idamnauon  rigoureusement  littérale,  même 
après  un  jugement  a  mort  ,  tout  espoir  n'était 
pas  perdu  ,  ii  restait  encore  quelqu'.-  moyen  de 
recours  ;  et  sans  parler  ici  des  lettres  de  grâce  , 
qui  ne  sont  point ,  comme  onie  croit ,  l'attribut 
des  seules  monaichies,  et  dont  on  retrouve 
l'image  ou  l'équit  aient  dans  toutes  les  Républi- 
ques ,  ou  o'otenait  des  lettres  de  révision  de  pro- 
cès ou  de  commutation  de  peines. 

Supprimer  tout-i-f.iitla  question  intentionnelle, 
et  je  ne  sais  cotunient  qualiher  l'insiiiutiou  du 
jury  ,  avec  un  code  très-étendu  où  toutes  les 
actions  nuisibles  so^nt  scrutées  ,  classées  ,  recher- 
chées ,  analysées,  cl  puuiés  avec  la  dernière  ii- 
gueur. 


Citoyens  ,  en  siaticre  civile  ,  le  droit  rigou- 
reux est  souvent  une  grande  injustice  ;  en  matipre 
criminelle  ,  quand  il  y  va  de  la  liberté  et  de  la 
vie  des  hommes  ,  il  peut  être  une  grande  inhu- 
manité. A  côté  «le  l'exacte  justice  ,  dont  la  dis- 
tribution est  nécessaire  au  maintien  de  la  société  , 
doit  agir  par  intervalles  un  autre  principe  , 
celui  de  la  bonté.'  Il  y  a  nécessairement  dans 
toutes  les  lois  une  sorte  de  despotisme  dont  il 
importe  que  l'action  soit  quelquefois  tempérée  , 
surtout  dans  l'application  de  la  justice  crimi- 
nelle. 

L'exacte  et  littérale  exécijlipn  des  lois  pénales  , 
mêmelesplus  modérées,  peut  dégénérer  dans  une 
rii^ueur  outrée  ,  si  jamais  et  dans  aucun  cas  il  n'y 
a  liei^au  pardon.  Ah  !  laissez,  laissez  pardonner 
quelquefois  à  l'humanité  égarée  ;  au  lieu  de  l'é- 
toufFcr  ,  cultivez  ,  respectez  la  pitié  ,  la  pitié  qui 
veille  à  la  conservation  du  genre  humain,  comme 
l'amour  de  soi  à  celle  de  chaque  individu  ;  et 
rappelons-nous  bien  que  si  l'impunité  multiplie 
les  ■  crimes  ,  la  fréquence  et  la  sévérité  des 
peines  altèrent  infailliblement  les  mœurs  du 
Peuple. 

Ils  étaient  sans  doute  pénétrés  des  mêmes  maxi- 
mes, CCS  antiques  législateurs  qui  montrèrent  tant 
de  sagesse  et  de  modération  dans  les  formes 
qu'ils  prescrivirent  pour  les  accusations  publiques 
et  pour  la  forme  des  jugemens.  A  Rome,  dans 
les  jours  de  la  République,  ct_  lorsqull  y  eut 
vraiment  une  consiitudon  ,  il  était  permis  à  l'ac- 
cusé de  se  retirer  avant  le  jugemcot  ;  que  s'il 
défendait  à  l'accusation  et  comparaissait  dans 
l'assemblée  du  Peuple  ,  le  jirgenient  se  formait 
par  trois  avis  ,  dont  l'un  était  une  formule  «lui 
peut  se  rapporter  à  la  question  intentionnelle. 
Chacun  donnait  son  avis  d'une  de  ces  trois  ma- 
nières :  J'absous ,  je  condamne  ,  il  ne  me  paraît 
pas  ,  non  tiquet.  La  chose  n'est  pas  claire  ,  la 
culpabililéest  équivoque  ,  l'accusé  est  excusable... 
Dans  la  République  d'Athènes  ,  une  loi  de  Solon 
avait  réprimé  l'abus  que  le  Peuple  pouvait  faire 
de  la  puissance  judiciaire.  Si  l'Aiéopage  croyait 
l'accusé  injustement  condamné  ,  il  arrêtait  l'exé- 
cution ,  et  le  Peuple  ra';semblé  jugeait  une  se- 
conde foisl  affaire.  Ainsi  révision  dans  ce  dernier 
exemple  ;  et  dans  le  premier ,  outre  la  faculté 
d'un  exil  volontaire  -,  donnée  à  l'accusé  ,  le 
Peuple  avait  droit  de  remettre  le  jugement  et  la 
peine. 

En  Angleterre,  une  seule  question  est  présentée 
aux  jurés  ,  et  cette  question  renferme 'ont  ;  l'ac- 
cusé est-il  coupable  ^  Car  si  le  fait  n'a  pas  tous 
les  caractères  d'un  délit,  ou  si,  caractérisé  comme 
un  délit  ,  l'intention  de  mal  faire  n'est  pas  cons- 
tante ,  ou  qu'elle  présente  un  seul  motif  d'excuse  , 
le  jury  répond  non  ;  et  ce  non  répond  à  toutes  les 
questions  possibles  de  v^"  ^~  -~~=>;o„  .  dinten- 
tion ,  et  il  suffi-  ''"'^"^  seule  voix  négative  pour 
iusouare  l  aiccusc. 

C'est  ainsi  que ,  dans  tous  les  gouvernemens 
modérés  ,  la  prévoyance  du  législateur  a  su  ,  par 
de  sages  précauuons  ,  rompre  ou  détourner  la 
rigueur  des  disposinons  pénales  ,  et  conciher  la 
justice  avec  l'équité.  Aux  seuls  gouvernemens 
depotiques  appardentl'irrémissibilité  de  la  peine. 

Venons  maintenant  à  l'examen  des  proposidons 
de  Treilhard  ,  et  voyons  si  l'on  peut  admettre 
son  système  ,  sans  détruire  jusques  dans  son  prin- 
cipe rinsdtutiou  du  jury.  Dans  son  opinion  ,  plus 
de  question  inteniionncllé  ou  d'excuse  ;  il  ne  sera 
posé  de  questions  relatives  à  la  moralité  du  fait, 
que  celles  résultantes,  soit  de  la  nature  du  dé- 
Ut  ,  soit  du  débat  :  elles  seront  proposées  aux 
jurés,  pour  répondre  séparément  sur  chacune 
■d'clle|. 

Et  pour  développer  et  justifier  son  opinion  , 
il  a  fait  l'hypothèse  suivante  ;  Un  homme  est 
accusé  de  vol ,  de  complicité  avec  plusieurs  au- 
tres ;  le  fait  est  constant,  la  conviction  acquise  , 
il  ne  se  justifie  que  sur  l'intention.  Il  dira  donc  : 
Je  passais  près  d'une  maison  dans  laquelle  m'ont 
entraîné  des  personnes  rassemblées  ;  là  ,  j'ai  re- 
connu que  c'éiaient  des  voleurs  :  ma  perte  était 
certaine  si  je  voulais  me  retirer  ou  ne  pas  par- 
ticiper au  vol.  j'ai  pris  une  bourse  renfermant 
quatre  écus  de  six  livres  ,  et  précisément  celle 
qui  m'avait  été  enlevée  la  veille.  Je  suis  d'auiint 
plus  excusable  ,  que  ma-  femme  et  mes  enfans 
périssaient  de  misère  ,  si  je  ne  leur  procurais  ce 
léger  secours. 

Celte  défense  présente  ,  ccmme  l'observe  fort 
bien  l'oraieiir  ,  trois  articles  abcoluraent  distincts. 
La  miscre  ,  la  cotitrainte  ,  la  reprise  d'une  chose 
apparîcnjnt  à  l'accusé.  Il  veut  qu'au  lieu  de  fon- 
dre Ces  diverses  circonstances  dans  une  question 
générale  dintcudon  ou  d'excuse  ,  on  en  fasse  au- 
tant de  questions  séparées  ,  auxquelles  les  jurés 
seront  tenus  de  répondre  successivement.  Delà  il 
peutarriver  que  l'accusé  n'ayant  qu'une  voix  pour 
lui  sur  chacune  des  trois çiuestioiis  proposées,  elles 
seront  toutes  décidées  contre  lui  :  au  lieu  que  , 
si  Ion  n'c(!)t  fait  qu'uiie  seule  question  générale 
d'intention  ou  d'excuse,  les  trois  voix  auraient 
suffi  pour  l'absoudre. 

On  voit  par-là  qu'il  existe  la  distance  de  l'infini 
entre  le  résulta;  de  l'une  et  l'autre  méthode  ,  pour 


le  sort  de  l'accusé.  En  suivant  la  première ,  -les 
trois  voix' qu'il  obtient  sont  perdues  pour  lui  ; 
en  suivant  l'autre,  les  trois  voix  comptent ,  et  il 
n'en  faut  pas  davantage.  La  perte  ou  le  salut  de 
l'accusé  tiennent  ici  à  la  forroe  du  jugement  et 
à  la  manière  de  prendre  les  suflrages  :  chose  essen- 
tiellement importante  dans  toi'lc  légiïlation  ,  et 
sur  laquelle  s'est  beaucoup  exercé  i'tspiit  de  coni- 
binaisoii  et  de  prévoyance. 

Il  s'agit  de  choisir,  mais  de  choisir  avec  sa- 
gesse et  discernement  entre  ces  deux  méthodes; 
or  ,  voici  le  principe  qui  doit,  ce  me  semble, 
nous  diriger  dans  cette  importante  déHbération. 
L'esprit  de  l'institution  '  du  jury  est  de  nd  de- 
mander aux  jurés  que  la  pure  et  simple  expres- 
sion du  jugement  qu'ils  ont  conçu  ,  et  nul  compte 
de  leurs  motifs.  Interrogés  si  le  fait  est  constant , 
ils  ont  à  répondre  ,  oui  ou  non  :  si  l'accuse  est 
convaincu ,  même  réponse.  Vient  une  troisième 
question  sur  la  moralité.  Je  dis  que  la  réponse 
doit  encore  être  ici  Iréduite  à  la  plus  simple  ex- 
pression ;  et  pour  cela  ,  elle  doit  être  une  question 
unique  :  C accusé  est-il  excnsahle?  ou  b^en  ,  [accusé 
[a-t-il  fait  méchamment  ? 

Que.  si  vous  subdivisez  cette  question  à  raison 
de  toutes  les  circonstances  que  l'accusé  a  pré- 
senté dans  sa  défense  ,  alors  vous  demandes 
aux  jurés,  non  plus  un  simple  jugement,  mais 
un  compte  analysé  des  motifs  de  son  juge- 
ment :  et,  comme  ces  motifs  sont  très-difié- 
rens  ,  parce  que  les  esprits  des  hommes  sont 
toujours  très-diversement  aflectés  ,  il  arrive  que 
ce  jugement  disparaît  sous  la  difTércnce  des 
motifs  ,  quoiqu'il  ait  été  réellement  ,  morale- 
ment et  légalement  formé.  Le  jugement  d'abso- 
lution reste  '  enseveli  dans  la  conscience  des 
jurés  -,  la  vérité  meurt  sous  une  apparence 
perfide. 

Pour  mieux  sentir  combien  la  méthode  pro- 
posée est  défectueuse,  appliquez -la  pour  un 
moment  aux  deux  questions  fondamentales  :  le 
fait  est-il  constant?  l'accusé  est-il  convaincu? 
Décomposez  chacune  de  ces  deux  questions 
uniques  ,  pour  faire  alitant  de  questions  sépa- 
rées qu'il  y  a  d'élémens  dans  la  preuve  de 
l'existence  du  délit  ou  de  la  conviction  de 
l'accusé  ;  et  alors  je  vous  réponds  que  vous 
n'obtiendrez  jamais  que  les  résultats  les  plus 
étranges  et  les  plus  inattendus.  Les  jurés  répon- 
dront avec  un  cœur  droit  ,  un  esprit  juste  ,  et 
cependant  leur  décision  sera  presque  toujours 
en  opposition  avec  la  vérité.  Eux-mêmes  seront 
confondus  de  ce  qu'on  leur  aura  fait  dire.  Nul 
d'entre  eux  ne  doutait  ni  de  l'existence  du 
fait ,  ni  de  la  culpabilité  de  l'accusé  :  mais  parce 
qu'au  lieu  d'une  question  unique  et  simple:  if 
fait  est-il  constant  ?  [accusé  eU-il  convaincu  ?  O.a 
les  aura  distraits  sur  des  q-ttesiîons  subdivisées; 
il  arrrlvera  nécessairement  que  de  la  divergence 
de  tant  d'opinions  particulières  ,  se  formera  une 
opinion  générale  très-fausse  ,  qui  ne  sera  point 
celle  du  jury  ;  ce  résultat  me  parait  infail- 
lible. 

La  même  chose  doit  arriver  par  rapport  à  la 
question  intentionnelle.  Tel  accusé  qui  sortira 
des  liens  de  l'accusation  ,  si  les  jurés  répondent 
d'un  seul  mot  à  la  question  générale  d'intention 
ou  d'excuse,  doit  infailliblement  succomber,  si 
les  jurés  sont  interroL,és  successivement  sut  cha- 
cune des  circonstances  particulières  ,  et  pour 
mieux  dire  ,  sur  chacune  des  nuances  légère! 
dont  se  compose  la  moralité  dune  action. 

Treilhard  a  saisi  cette  différence  pour  justifier 
et  développer  son  système  ;  moi  ,  je  m'en  saisis 
pour  l'attaquer.  Dans  Ihypothese  qu'il  a  pré- 
sentée ,  l'accusé  est  absous  ,  parce  que  ,  sur  la 
question  générale  d  intention  ,  trois  voix  sont 
pour  lui  ;  l'accusé  est  condamné  ,  parce  que  la 
question  étant  subdivisée  ,  les  trois  voix  restent 
dispersées  sur ,  des  questions  indépendantes  ,  et 
ne  coinptent  plus.  Je  puis  me  tromper  ;  mais  je 
n'aim.e  point  une  méthode  qui  tend  à  faire  perdre 
des  voix  à  l'accusé. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  trois  voix  ;  il  peut 
en  perdre  jusqu'à  six  à  ce  cruel  décompte  ;  ea 
voici  la  preuve  :  Dans  l'exemple  proposé  ,  trois  • 
moyens  d'excuse  ,  la  contrainte  ,  la  misère  de 
l'accusé  ,  la  méprise-  d'une  chose  à  lui  apparte- 
tenaut.  Autant  de  questions  séparées  ,  successi- 
vement présentées  nu  jury  ,  et  sur  chacune  des- 
quelles deux  vois  sont  données  pour  l'accusé  : 
au  total,  six  voix  perdues.  Je  puis  me  tromper  ; 
mais  je  n'aime  point  une  méthode  qui  tend  à 
faire  perdre  à  l'accusé  la  moitié  des  voix  ;  que 
s'il  est  une  qua'-rieme  question  d'excuse  sur  la- 
quelle encore   deux  voix  inutiles  pour  l'accusé, 

ce  sera  donc   au  total  huit  voix  perdu-js 

Encore  une  fois  ,  je  puis  me  tromper,  mais  je 
n'aime  point  une  méthode  qui  tend  à  faire  perdre 
à  l'accusé  la  majorité  des  voix. 

Quoiqii'on  en  puisse  dire  ,  huit  voix  ont  été 
données  à  laccuié  pour  absoudre  son  intention, 
quoique  d'après  la  maxime  fondamentale  du  jury, 
trois  devaient  sul'tire.  Huit  jurés  ont  dit  j'excuse, 
j'absous  faccusé,  moi  par  tel  motif,  moi  par  tel 

autre  ,  et  moi  encore  par  tel  autre Ils  ont 

^  été,  çuces-vous,  d'un  avis  très-opposé.  Là,  permet- 


\ti  que  je  vous  arrête  ,  pour  remarquer  qu'il  en 
est  ici  comme  de  toutes  les  disputes  qui  viennent 
toujours  de  l'abus  des  mots.  C'est  dans  l'abus  des 
mots  que  se  découvre  enfin  le  vice  de  tous  ces 
laisosinernens  tissus  avec  tant  d'art.  Non  ,  les  jurés 
n'ont  point  été,  dans  votre  ingénieuse  hypothèse, 
d'un  avis  très-opposé.  Au  contraire,  ils  ont  tous 
été  d'un  même  et  pareil  avis ,  celui  d'absoudre 
J'accuse  dans  son  intention.  Seulement  chacun 
''d'eux,  s'est  déterminé  par  un  motif  différent,  et 
voilà  tout.  Mais  ,  dites-môi ,  oscriez-vous  afiirraer 
que  les  mêmes  jurés  nui  ont  déclaré  faccusé 
convaincu  se  sont  tous  décidés  par  le  même  mo- 
til?  ou  s'ils  ont  prononcé  sur  des  motifs  différens  , 
oseriez-vous  dire  qu'ils  ont  tous  été  cCun  avis  trés- 
epposc  ?  De  rencontrer  des  hommes  qui  soient 
tous  du  même  avis ,  ce  n'est  pas  assurément  chose 
ordinaire;  mais  que  ces  mêmes  hpmracs  soient 
du  même  avis  ,  précisément  par  le  même  motif, 
c'est  en  vériié  la  chose  impossible. 

Je  reviens ,  fii  finissant ,  au  principe  fondamen- 
tal de  l'instimùou  clu  jury.  La  loi  ne  s'adresse 
qu'à  la  conscience  et  à  la  probité  des  jurés  ;  la  loi 
ne  leur  dcimnde  qu'un  j'.njement  très-simple  sur 
l'existence  du  f.iit,  la  conviction  et  la  moralité  de 
1  accusé;  elle  ne  leur  demande  pas  compte  de 
leurs  motifs  et  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 

formés  une  conviclion T  i  J  H  faut  donc  écarter 

un  procédé  d'après  lequel  les  jurés  auraient  à 
•  rendre  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
seraient  formé  une  conviclion  sur  la  moralité  de 
l'accusé ,  et  dont  l'inévitable  résultat  serait  de 
faire  disparaître,  au  grand  préjudice  de  l'accusé, 
les  plus  éclatans  témoignages  de  cette  con- 
viction. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
de  la  commission  ,  et  sur  celui  présenté  par 
Treilhard. 

Cambaccrh.  La  discussion  a  déjà  acquis  un  grand 
degré  de  lumière  et  de  solidité  ;  il  ne  faut  donc 
pas  la  prolotiger  par  des  développemens  su- 
perflus. 

•.  A  quoi  doit  tendre  le  projet  qui  vous  occupe  ? 
à  trouver  un  système  qui  fasse  cesser  l'application 
servile  dune  loi  mal  rédigée  ,  et  dont  la  sim- 
plicité ,  ramenant  notre  jury  à  ses  règles  primi- 
tives,  conserve  fexamen  de  l'intention,  sans  légi- 
timer des   intentions  coupables. 

Le  plan  présenté  pjar  la  commission  remplira- 
t-il  vos  vues  ?  je  ne  le  pense  pas  ,  et  mon  opir 
nion  sur  ce  point  n'a  pu  être  changée  ,  ni  par 
les  observations  du  rapporteur  ,  ni  par  la  théorie 
spécieuse  et  consolante  de  notre  coUegUMpas- 
toret. 

En  effet ,  Citoyens  ,  quel  était  l'objet  de  la  loi 
du  14  vendémiaire  de  l'an  3  ?  de  mettre  dans  l'abs- 
traction toutes  les  questions  relatives  à  la  moralité 
du  fait. 

Que  vous  propose  la  commission  ?  de  réohiire 
toutes  les  questions  d'intention  à  celle-ci  :  L'ac- 
cusé est-il  excusable  ? 

Quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  loi 
du  14  vendémiaire  ?  Les  tribunaux  ont  cru  qu'ils 
devaient  toujours  poser  la  question  intention- 
tionncUe  ,  quoique  dans  une  infinité  de  cas  il 
soit  absnjde  de  vouloir  séparer  le  fait  de  l'in- 
tention. Quelles  seront  les  conséquences  du  projet 
de  la.  commission?  Les  tribunaux  n'hésiteront  pas 
à  demander  au  jury  si  l'accusé  çst  excusable  , 
quoiquil  y  ait  des'  faits  que  rien  ne  peut  ex- 
cuser. 

Ainsi  ,  remplacer  par  la  question  d'excuse  la 
question  d'intention  ,  c'est  (aire  la  même  chose 
en  d'autres  termes;  c'est  préparer  dans  plusieurs 
espèces  xine  absolution  contraire  à  l'esprit  et  à 
la  lettre  de  la  loi  ;  c'est  conserver  l'abus  au  lieu 
de  le  détruire  ;  c'est  évidemment  manquer  le  but 
que  vous  voulez  atteindre.  Eh,  que  cette  considé- 
ration n'échappe  pas  à  votre  sagesse  '.  En  législa- 
tion ,  comme  en  politique  ,  les  fautes  sont  diffi- 
ciles à  réparer  ;  il  faut  donc  s'éclaircir  d'avance 
sur  les  résultais  d'une   disposition  irrélléchie. 

J'ai  dit  que  le  projet  de  la  commission  ne  de- 
vait point  être  accueilli ,  parce  qu'il  nous  laissait 
dans  le  vague  dont  nous  voulons  nous  tirer;  ces; 
annonci.-r  que  je  me  rends  à  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  laisser  aux  questions  sur  la  moralité 
toute  1  étendue  que  notre  législation  avait  entendu 
leur  donner.  Ce  système  aétésijbienprésenté  dans 
les  deux  discours  de  Treilhard  ,  qu'insister  sur  ce 
point ,  c'est  s'exposer  à  des  redites  sans  aucun 
avantaije  pour  la  cause  que  je  défends. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  l'appuyer 
par  quelques  observations  générales. 

Améliorer  le  présent  par  la  connaissance  du 
passé  ,  voilà  une  vérité  généralement  sentie 
de  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l'art  difficile  de 
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gouverner  les  hommes;  qu'elle  ne  soit  pas  perdue 
pour  nous  :  de  toutes  les  institutions  créées  ou 
établies  par  la  révolution  ,  aucune  n'a  dépassé 
en  succès  et  en  milité  la  procédmt  par  jurés.  Que 
cet  avatitage  soit  dû  à  un  système  houreusement 
combiné;  qu'il  ait  été  la  suite  des  choix  faits  par 
les  premiers  électeurs  ,  c'est  ce  que  je  ne  cher- 
cherai pas  à  cxamin  '  .... 
abus  dont  ou  se 


(  I  )  luîtruction  pour  la  piotédure  criniinolle  . 
page  7(j. 


iinér  ;  toujours  est-il  vrai  que  les 
plaint  n'exiitcrcut  pas  dans  les 
pi-emieis  momcns  de  la  restauration  du  jury. 
Depuis  ,  la  convention  nationale- ayant  devant  les 
yeux  le  tableau  sanglant  des  meurtres  commis 
dans  des  tems  dont  il  faut  pordre  le  souvenir  , 
voulut  manifester  sa  volonté  sur  la  nécessité  d'ex.i- 
miner  dans  tous  les  délits  les  questions  relatives 
a  la 'moralité  du  fait;  ce  dessein  louable  dcvin.t 
le  principe  de  la  loi  du  14  vendémiaire  ,  dans 
laquelle  ,  il  faut  le  dire  ,  le  législateur  a  manqué 
de  .clarté  et  de  précision  :  de  la  dès  inconvéniens 
sans  nombre.  Que  faut-il  faire  pour  en  empêcher 
le  retour?  Ne  pas  cherchera  être  plus  sage  que 
nos  devanciers  ,  et  nous  remettre  au  même  état 
où  nous  avions  été  placés  par  la  loi  de  septembre 
1791.  Alors  on  ne  posait  jamais  des  questions 
étrangères  au  fait  pour  lequel  l'accusé  avait  été 
mis  en  prévention  ;  alors  on' d(.'inandait  à  l'assassin 
s'il  avait  eu  l'intention  de  commettre  un  homicide, 
et  au  conspirateur  s'il  avait  eu  le  dessein  du  crime  ; 
mais  on  prévoit  les  questions  intentionnelles  sur 
l'entier  contexte  de  Pacte  d'accusation  ,  ou  Sur  ce 
qui  résultait  de  la  défense  de  l'accusé  et  du 
débat. 

Revenons  donc  franchement  à  des  mesures  aussi 
sages  ,  et  n'innovons  point  dans  une  matière  ou 
les  erreurs,  sont  si  funestes.  Le  léi^islatcur  doit 
toujours  avoir  devant  les  yeux  les  conseils  de 
l'expérience  ,  comme  le  cliarpender  a  toujours 
la  règle  à  la  main.  Cet  instrument  n'a  rien  de 
nouveau  pour  celui-ci  ,  mais  il  en  a  un  besoin 
constant  pour  connaître  le  mérite  de  son  ou- 
vrage ;  de  même  le  législateur  ne  se  reposant 
ni  sur  son  instruction  ni  sur  son  génie  ,  mulii- 
plie  les  précautions  pour  arriver  de  la  spécula- 
lion  à  la  pratique. 

Il  convient  de  dire  un  mot  sur  la  crainte  de 
prêter  trop  à  l'arbitraire  ,  eu  lai,i.sant  au  prési- 
dent la  faculté' de  poser  les  questions  intention- 
nelles, il  ne  faudrait'  de  l'arbitrai.e  nulle  part; 
il  y  en  partout,  et  jusque  dans  l^s  moyens  em- 
ployés pour  les  faire  cesser.  Ici,  des  considé- 
rations puissantes  résistent  à  une  terreur  chi- 
mérique. Les  actions  publiciucs  sont  presque 
toujours  morales.  Cerics  ,  si  le  témoin  le  plus 
mal -intentionné  est  forcé  de  rendre  hommage 
à  la  vérité  ,  lorsqu'il  s'explique  en  présence  île 
l'aurtitoire  et  de  l'accusé,  à  cjui  pcrsuadera-t-on 
qu'un  magistrat  honoré  de  la  confiance  de  la 
loi  ,  dépositaire  momentané  d'un  grand  pou- 
voir,  ose  braver  l'opinion  publique  ,  trahisse 
ses  devoirs  pour  SL-v\ir  ses  passions,  et  expose 
ainsi  son  ouvr.ige  à  la  cassation  et  sa  'personne 
à  la  forfaiture  ? 

La  discussion  n'ayant  ronlé  que  sur  le  jury 
de  jugL'ment,  je  m'abstiendrai  de  parler  du  jury 
d'accusation  ;  néanmoins  ,  en  reconnaissant  avec 
Siméon  ,  qu'il  ne  faut  rien  changer. à  la  formule 
des  actes  ,  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui  sur 
le  pouvoir  qu'il  veut  donner'  aux  premiers  jurés  ; 
je  soumets,  à  cet  égard,  à  la  méditation  du 
conseil,  la  distinction  suivante:  en  dressant  l'acte, 
le  directeur  ne  doit  avoir  devant  les  yeux  rjue 
la  gravité  du  délit.  En  prononçant,  les  jurés  ne 
doivent  s'arrêter  qu'à  la  gravité  des  charges. 
Lorsque  ce  point  sera  examiné  ,  je  m  expliquerai 
avec  plus  d'étendue  ;  je  ferai  aussi  quelques 
réilexions  sur  les  vues  philantropiqucs  et  si 
ingénieusement  exprimées  de  notre  collègue 
Chazal.  Souhaitez  que  les  jurés  soient  tous  ins- 
truits. J'ai  appris  par  ma  propre  expérience  que 
ce  qui  plaît  dans  l'établissement  des  jurés  ,  c'est 
que  tout  s'y  décide  ,  non  par  les  subtilités  d'une 
science  souvent  équivoque,  mais  par  la. droiture 
de  la  simplicité  et  de  la  bonne  foi. 

En  me  résumant,  j'estime  que  le  conseil  doit 
écarter  le  projet  présenté  ,  et  charger  la  com- 
mission d'en  rédiger  un  nouveau  dans  lequel  , 
onire  les  deux  questions  absolumerit  requises 
dans  toutes  les  accusations  ,.  le  président,  au 
nom  et  de  l'avis  du  tribunal  ,  posera  toutes  les 
questions  sur  la  moralité  du  fait  relativement  à 
1  acte  d'accusation  ,  à  la  défense  de  I  accusé  et 
aux  débats.  Ce.  projet  doit  être  combiné  sur  le 
plan  f^ui  se  trouve  relaté  dans  le  rapport  de 
Siméon  et  sur  celui  de  Treilhard.  Il  croit  en- 
core conserver  l'usage  des  questions  indépen- 
dantes,  et  permettre  aux,  juges  de  prononcer 
soit  des  dommages  ,  soit  des  peines  correction- 
nelles dans  le  cas  où  l'accuse  est  acquitté  sur 
la  question  d'intention. 

Le  conseil  écarte  ,  par  la  question  préalable, 
le  projet  de  la  commission  ,  la  ch;wge  de:  lui 
présenter  un  tioiivcaii  travail,  et  lui  adjoint 
Treilhard    et  Cambacéiés. 

La  séance  e'st  levée. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Roger-Ducos. 

SÉANCE   DU    SO    VENDÉMIAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  un; 
résolution  du  18  ,  qui  met  en  activité  pour  sit 
mois  ,  les  cinq  juges  îujipléans  du  tribunal  civil 
de  la  Seine. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  canal  dti 
Midi.  Le  conseil  la  coiiiinue  à  demain  ,  après 
avoir  entendu  Ligcret,  Rallier  et  Marragon. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE   DU-   21    VENDÉMIAIRE. 

Le  président  du  tribunal  criminel  du  départe-  ■ 
ment  de  la  Loire  inférieure  demande  que  le 
conseil  décide  pour  quel  lems  le  président ,  l'ac- 
cusateur public  et  le  grelîier  des  tribuna'ux  cri- 
minels ont  été  élus  ,  la  constitution  ne  l'aî'ant 
pas  déterminé. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

Le  citoyen  Longuet ,  de  la  commune  de  Gaen  , 
propose  au  conseil  de  décider  de  quel  jour  les 
lois  doivent  avoir  leur  exécution  ,  si  c'est  du 
moracni  où  elles  ont  éié  lues  dans  les  départe- 
mcns  ,  ou  bien  de  celui  où  elles  ont  été  afli-^ 
chées  dans  les  lieux  publics. 

La  loi  du  2  novembre  1790  porte  que  les  lois 
sont  obligatoires  du  moment  où  la  publication 
en  a  été  faite  ,  soit  par  les  corps  administratifs , 
soit  par  le  tribunal  d  airondisseraent ,  sans  qu'il 
I  soit  nécessaire  qu'elles  le  soient  par  .  tous  les 
deux. 

Que  doit-on  entendre  par  le  mot  publication  ? 
Est-ce  simplfinent  1  arrêté  du  dcpartemcnt  qui  , 
après  la  lecture  ,  en  ordonne  la  transcription  sur 
tes  regisires  pour. avoir  son  exécution  ,  ou  bien 
est-ce  l'affiche  qui  est  faite  de  la  loi  ? 

Cette  pédtion  est  d'abord  renvoyée  à  une 
commission  ;  mais  sur  l'observation  que  la  ques- 
tion est  décidée  par  la  loi  ,  le  conseil  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Thibaut   fait  adopter  le   projet    de  résolution 

suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
le  délai  d'un  mois  ,  fixé  par  l'article  XVI  de  la  loi 
du  6  fructidor  dernier  sur  les  patentes,  n'a  pas 
été  suffisant  pour  leur  délivrance  ,  à  cause  des 
retards  qu'a  éprouvé  l'impression  des  registres  , 
quittances  ,  modèles  et  tableaux  ,  pour  assurer 
la  perception  du  droit;  qu  il  serait  injuste- que 
les  citoyens  assujettis  aux  patentes  fussent  con- 
damnés à  l'amende  portée  par  l'article  XVII  , 
pour  un  retard  qui  ne  vient  par  de  leur  fait  , 
et  qu'il  est  indispensable  d'accorder  un  nouveau 
délai , 

Déclare  qu'il  y  a  -urgence. 

Le  consi^il,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  .suivante  : 

Le  délai  d'un  mois ,  fixé  par  l'article  XVI  de 
lu  loi  du  6  fructidor  dernier,  pour  fo^tention 
des  patentes  ,  et  qui  a  expiré  le  ï5  vendémiaire 
présent  mois  ,  est  prorogé,  jusqu'au  1 5  brumaire 
prochain. 

Pelet  de  la  Lozère  propose  et  le  conseil  adopta 
un  projet  de  résolution  conçu  en  ces  term,cs  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
sa  commission  des  dépenses  ;  considérant  que  le 
crédit  de  l'archiviste  du  corps  législatif,  antérieur 
au  i''  vendémiaire,  a  été  Icimé,  ainsi  que  ceux 
de  tous  les  ordonnateurs  ,  par  la  loi  du  16  du 
présent  mois  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  lui  en  ouvrir  i-n 
nouveau  ,  afin  que  le  service  n'éprouve  aucun 
ralentissement. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suiv.inte  : 

Article  I".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
dispo-iiiion  de  l'arthi'.  iste  la  somme  de  5o,ooo  liv. 
en  numéraire  eliectif,  pour  les  dépenses  des  ar- 
chives et  de  la  biblioiheque  du  corps  législatif; 
pour  celles  des  aichive»  domaniales  et  judi- 
ciaires ,  et  du  bureau  du  triage  et  du  classement 
des  litres. 

II.  Il  sera  délivré  à  fur  et  mesure  des  be- 
soins du  service  ,  sur  ladiie  somme  de  5o,ooo  liv. , 
celles  que  1  archiviste  iugei'a  iudisj^eusables  d'or- 
donnancer. 

Obelin  reproduit  à  la  discussion  un  projet  do 
rcsolutitiii  sur  les  délais  pour  se  pourvoir  en  op- 


>pojnion  ,  e«  pour  relever  appel  des  jugemens  par 
défaut. 

Blute!  s'é)eve  contre  la  hcahé  proposée  dans 
es  projet .  d  appeler  des  jagcnic-ns  par  déiaut.  h 
demande  que  cette  faculté  soit  remplacée  par  la 
léassignatioii  ou  seconde  citation  après  la  pronon- 
riation  du  premier  défaut.  11  coiubat  au  surplus 
la  totalité  du  projet  ,  et  en  présente  lui-même  un 
nouveau. 

D'iprar  s'oppose  à  l'adoption  de  ce  dernjer 
projet:  et,  sur  sps  observations,  le  sonseil  ac- 
cord;- !h  piiorité  à  celui  de  la  commission. 

Bcr';jer  et  Borel  (de  l'Oise)  y  proposent  diffé- 
rons .■iincndemens  .  que  le  consed  adopte  et 
renvoie  à  la  comraission  pour,  une  nouvelle 
rédaciioiii. 

Richîi-d,  au  no:-n  de  la  commission  chargée  de 
l'examca  de  la  pétition  des  créanciens  du  ci- 
toyen Ccrfbcrr,  qui  réclament  contre  un  arrêté 
du  directoire,  r^ui -déclare  nationales  les  dettes 
de  te  (.itcvon  ,  comme  fesant  partie  de  rentre- 
prise  dooi  i!  était  chargé  et  que  le  gouvernement 
a  pris  pour  son  compte,  propose  de  luire  un 
messa<;ii  au  directoire  exécutif ,  pour  obtenir  des 
rcnsei^ncmens  sur  son  arrêté  du  7  fructidor , 
contre  lequel  les  pétitionnaires  réclament. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Henri  Lariviere  soumet  à  la  discussion  un  pro- 
jet sur  l'o''rdre  des  successions  ,  dont  le  but  prin- 
cipal est  dinterprétcr  les  lois  déjà  rendues  à  cet 
é^,ard. 

Rouzel.  Rien  n'est  plus  contraire  aux  principes 
d'une  saine  léjiislation ,  que  l'incohérence  et  l'ins- 
tabilité des  lois.  Fondé  sur  celte  vérité  incon- 
testable ,  je  demande  l'ajournemeiu  du  projet 
qui  vous  est  présente  ,  jusqu'à  la  discussion  qui 
doit  avoir  lieu  sur  le  code  civil;  autrement  vous 
courriez  le  risque  de  rendre  aujourd  liui  une  loi 
qui  ne  serait  pas  conforme  aux  basts  que  vous 
adopterez  alors. 

Hsnri  LarivUrc.  Il  est  incontestable  que  Icpro- 
jet  présenté  a  trait  aux  successions  ;  mais  il  ne 
préjuge  en  rien  le  fond  :  son  but  est  de  faire 
dispaVnjire  une  foule  de  difficultés  qu'ont  fait 
naître  les  lois  existantes  ,  et  qui  empêchent  les 
tribi».n.iux  de  prononcer.     - 

la  discussion  sur  le  code  civil  pc  s'ouvrira 
pas  avant  un  mois,  elle  sera  très-longue,  et  il 
y  en  a  pour  plus  d'un  an,  avant  que  le  code 
que  vous  décréterez  soit  à  exécution. 

C'j.iubacf'nî,  Le  projet  qu'on  vous  propose, 
quqiinie  composé  de  dix-sept  articles,  se  réduit 
à  tro'-.i  questions  -,  ces  questions  sont  indépen- 
dantes des  dispositions  que  vous  adopterez  , 
Jorsqu  .-lUra  lieu  la  discussion  du  code  civil.  La 
priuricre  de  ces  trois  questions  est  absolument 
oiseuie;  on.  ne  l'a  insérée  dans  le  projet  qu'afm 
de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre   des  hommes   de  mauvaise  foi. 

La  deuxième  question  n'est  pas  plus  difficile, 

fuisqu'elle  l.iisse  évidemment  les  choses  dans 
état  où  cl!  :s  sont  d'après  les  lois  existantes. 

La  troisième  question  est  la  seule  importante. 
r  i',:>yt  dé  déterminer  quef  sera  l'efiet  des  renon- 
ciadims  contractuelles.  La  loi- du  i5  mars  1790 
a  fait  ç.-sser  toute  distinction  féodale  ,  aboli 
tonte  exclusion  coulumiere.  Il  vous  faudra  doue 
iiidiquer  dans  l'espèce  présente  telle  oii  telle 
cl-ueva('.t  coutuni;.  Cet  article  intéresse  surtout 
la  ci-devant  Normandie. 

Le  code  civil  ne  parlera  nullement  de  ces 
pariiiulavités  ;  vous  ne  pouvez  donc  en  renvoyer 
la  discussion  au  tcms  où  vous  vou^s  occuperez 
•  du  code  civil.  Le  moindre  retard  jetterait  une 
inceriiLude  cruelle  parmi  les  familles  ,  et  para- 
lyserait la  plupart  des  affaires. 

Je  demande  en  conséquence  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Kouzet  ,  et  qu'on  passe  sur 
le  champ  à  la  discussion  du  projet  de  la  com- 
mission ,  article  par  article. 

La  proposition  de  Cambacérès  est  adoptée. 

Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

Art.  !"■.  Les  avantages  ,  préleveinens  ,  préci- 
puts,  donations  entre-vifs,  institutions  contrac- 
tuelles ,  et  autres  dispositions  irrévocables  de 
leur  nature,  légidmement  stipulés  en  ligne  directe 
avant  lapublication  de  la  loi  du  7  mars  1793,  et 
en  ligne  collatérale  ou  entre  individus  non  pa- 
ïens ,  antérieurcipeut  à  la  publication  de  la  loi  du 


5  brumaire  an  t ,  auront  leur  plein  et  entier  effet , 
conformément  aux  anciennes  lois ,  tant  sur  les 
successions  ouvertes  jusqu'à  ce  jour  ,  que  sur 
celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir. 

II.  Les  réserves  faites  par  les  donateurs  ou  au- 
teurs d'institutions  contractuelles  qui  n'en  auront 
pas  valablement  disposé,  feront  partie  de  la  suc- 
cession ab  intestat,  et  seront  partagées  également 
entre  tous  les  héritiers,  autres  que  les  donataires 
ou  les  institués  ,  sans  imputations  sur  les  légitimes 
ou  portions  de  lé;jitimes  dont  les  héritiers  ou  do- 
nataires auraient  été  grevés. 

Il  n'est  pas  innové,  j>3r  les  dispositions  du  pré- 
sent article  ,  ,iux  réunions  desdites  réserves  déjà 
opérées  en  laveur  des  institués  ou  donataires, 
conformcim-nt  à  l'anicle  XVIII  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  i7Ji  ,  par  le  décès  des  dona- 
teurs et  des  insli'.uans,  arrivé  avant  la  publicatiou 
delà  loi  du  5  brumaire  de  l'an  2. 

m.  Les  ci-dcva.'it  religieux  et  religieuses  sont 
appelés  à  recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
échues,  mais  à  compter  seulement  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  :\  brumaire,  an  2,  sauf 
Icxécution  de  l'article  'V  de  la  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier  ,  fclaiivemcnt  aux  partages  faits 
entre  eux  bu  leurs  héritiers  et  la  République. 

Térès  ,  de  la  Haute-Garonne.  La  loi  du  5  bru- 
maire, appellait  les  ci  -  devant  religieux  et  reli- 
gieuses, à  recueillir  les  successions  qui  leurs 
étaient  échues  à  compter  du  14  juillet  1789.  Celle 
du  3  vendémiaire  ,  en  rapportant  l'cfïel  rétroactif 
de  cette  loi,  maintient  les  partages  faits  entre 
les  religieux  déchus  «t  la  République  ou  des 
héritiers  particuliers  ;  pourvu  cependant  qu'ils 
n'aient  recueilli  en  vertu  de  ces  partages ,  que  de« 
dots  ou  des  portions  lé:.;iiimaires. 

Il  a  été  fait  un  nombre  infini  de  ces  partages 
sur  lesquels  il  s'élève  aisjourd'hui  une  question 
qui  embarrasse  les  tribunaux  ,  et  que  vous  pou- 
vez résoud:  e  par  un  mot  à  la  fm  de  cet  article.  Il 
s'agit  de  savoir  si  ces  ci-devant  religieux  peuvent 
atraquer  ces  partages  par  l'action  en  lésion  ,  et  pré- 
tendre à  un  supplément  de  dot  ou  de  légitime?  Ils 
disent  pour  leur  raison  ,  que  puisque  la  loi  veut 
qu'ils  conservent  la  légitime  qui  leur  a  été  expédiée, 
elle  entend  qu'ils  la  fassent  parfaite  dans  le  cas  où 
elle  serait  insuffisante ,  sans  quoi  la  disposition 
de  la  loi  serait  imparfaite  et  contradictoire. 

On  leuc  répond  que  l'effet  rétroactif  des  lois 
du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  étant  rapporté, 
ils  auraient  dû  en  bonne  règle  être  réduits  à  leur 
droit  tel  qu'il  existait  avant  ces  mêmes  lois  ,  et 
comme  s'y  trouvent  eflectivement  réduits  ceux 
qui  n'ont  pas  demanoé  de  partage  ;  que  si  la  loi 
tlu  3  venclémiaire  ,  art.  'V,  les  maintient  dans  la 
possession  de  ce  qu'ils  ont  déjà  recueilli  de  leur 
portion  légitimaire  ,  c'est  par  une  dérogation  ma- 
nifeste  au  droit  commun  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  du  cas  qu'elle  renferme  ;  que  c'est 
une  véritable  faveur  accordée  aux  religieux  qui 
ne  doit  pas  cnco. .  i.i.raîuer  celle  de  leur  ouvrir 
une  action  en  suppléiiient  ;  qu'ils  ont  bien 
reçu  avant  le  droit  de  garder  ce  qU''ils  ont 
le  3  vendémiaire;  mais  que,  depuis  lapublica- 
tion de  cette  loi  ,  ils  ne  sont  ni  ne  peuvent  être 
fondés  à  intenter  aucune  nouvelle  demande  à  cet 
égard. 

Celte  réponse  aux  prétentions  des  reli]^euxme 
parait  décisive,  et  je  demande  qu'interprétant  la 
loi  du  3  vendé'.tiiaire  ,  et  pour  donner  plus  de 
clarté  à  une  disposition  qui  s'y  trouve  évidemment 
inhérente,  il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  d  relati- 
vement aux  partages  faits  entre  eux  ou  leurs  héri- 
tiers et  la  République  ,  n  les  mots  suivans  :  i>  Ics- 
c[ucls  partages  demeurent  définitifs  ,  et  sont  inat- 
taquables sous  prétexte  de  demande  en  supplé- 
ment, à  compter  de  la  publication  de  ladite  loi  du 
3  vendémiaire,  n 

Favart.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  ci-devant 
religieux  ont  obtenu,  pa^-  i'elietdu  partage,  les  por- 
tions que  la  loi  leur  assurait  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  se- 
ront non-recevabics  à  l  attaquer  ;  ou  ils  ont  été 
lésés  par  ce  partage  ,  et  alors  il  est  juste  qu'ils 
puissent  se  pourvoir  comme  les  autres  citoyens. 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  restreindre  leurs 
dioits ,  parce  que  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tout.  Nous  ne  fcsons  pas  ici  des  lois  pour  telle 
ou  telle  classe  de  citoyens  ,  parce  que  la  loi  n'en, 
connaît  qu'une  ,  qm  est  celle  de  tous  les  citoyens 
collectivement.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
famendement  comme  inconstitudonnel  et  con- 
traire au  principe  d'égalité  qui  doit  régler  tous 
les  citoyens. 

L'ordre   du  jouir  est  adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  IV  ,  conçu  en  ces 
termes  : 


"  Les  actes  de  dernière  volonté  faits  antérieu- 
rement aux  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  ï  , 
par  des  personnes  décédées  dans  des  maisons  de 
léclusion  ,  ou  qui  auraient  péri  eu  vertu  de  juge- 
mens révolutionnaires  ,  sans  avoir  renouvelé  Its- 
diis  actes  ,  sont  valables  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  par  les  nouvelles  lois. 

Parisot.  Je  propose  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  !)  ainsi  que  ceux  faits  par 
des  pesonocs  décodées  avant  le  iS  ventôse  ,  et 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  particu- 
lières. !>  ' 

Hervion.  Le  motif  de  la  disposition  de  l'article 
IV  est  évident.  G  est  parce  que  ces  lois  nouvelles 
ne  parvenaient  guères  à  la  connaissance  des  déte- 
nus ,  ou  qu  il  leur  était  impossible  de  s'y  confor- 
mer; mais  il  est  à  observer  que  lorsque  les 
détenus  tombaient  malades  ,  leurs  parens  de- 
mandaient d'ordinaire  la  permission  de  les  faire 
sortir  pour  être  soignés  chez  eux.  Celte  pciniis- 
sion  était  presque  consiamnieni  refusée  jusqu'au 
moment  ou  le  malade  était  à  1  agonie,  et  on  lui 
donnait  en  outre  des  plantons  avec  la  consigne 
de  ne  laisser  approcher  de  lui  que  les  ollicicrs 
de  santé  et  les  plus  proches  parens.  D'ailleurs, 
tout  le  monde,  par  l'effet  de  la  terrei^r,  fuyait 
ces  personnes. 

Comment  était-il  donc  possible  qu'ils  eussent 
connaissance  des  nouvelles  lois  eu  qu'ils  pussent 
s'y  conformer  dès  les  premiers  jours  de  leur  sortie 
des  maisons  de  réclusion?  Il  en  est  un  grand 
nombre  qui  sont  morts  à  la  suite  des  maîadioj 
qui  ont  motivé  la  permission  de  leur  sortie  , 
sans  avoir  pu  refaire  leurs  anciens  actes.  En  gé- 
néral ,  il  est  assez  étrange  que  les  nouvelles  lois 
qui  ont  changé  l'ancien  mode  de  succession  , 
en  laissant  cependant  aux  citoyens  la  faculté  de 
disposer  d'une  partie  de  leurs  biens ,  ne  leur 
aient  pas  laissé  un  tems  raisonnable  pour  profiter 
de  cette  faculté  ,  et  refaire  leurs  anciens  zctcs.  Il 
me  paraît  donc  de  toute  justice  d'ajouter  l'article 
additionnel  suivant  : 

)i  Sont  réputées  mortes  dans  des  maisons  de 
réclusion  les  personnes  qui  ,  après  en  être  soi- 
ties  ,  sont  décédées  sous  la  surveillance  déplan- 
tons, ou  par  Icflet  de  maladies  contractées  dans 
lesdites  maisons  dans  l'espace  de  six  décades 
après  leur  sortie.  11 

Cambacérès  propose  par  addition  à  l'article  IV, 
cette  disposition  : 

11  Ceux  qui,  étant  en  activité  de  service  ,  ont 
péri  aux  armées  ou  à  la  suite  des  armées.  " 

Qfct  amendement  est  adopté  ,  ansi  que  celui  de 
Pannt ,  avec  l'article  IV,  auquel  ils  seront  réunis. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  messages  du  direc- 
toire exécutif.  -^  Ils  sont  renvoyés  à  des  commis- 
sioiu  spéciales. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  24 ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  en  comité  secret  pour 
entendre  le  rapport  de  la  commission  for.-née 
pour  examiner  le  traité  de  paix  conclu  avec  1< 
roi  de  Naples. 


Armée   bE   Rhin     et    Moselle. 

P.  S.  Le  directoire  a  reçu  la  confirmation  offi- 
cielle de  la  victoire  annoncée  par  le  commissaire 
Haussmann.  Au  lieu  de  6  pièces  de  canon  ,  1« 
général  Moreau  en  a  pris  20  aux  Autrichiens  ,  dans 
les  journées  du  10  et  du  la  ,  près  Buchau. 


LIVRES      DIVERS. 

Relation  de  l'ambassade  de  lord  Macartney  à  la 
Chine.,  pendant  les  années  1792,  1793  et  1794, 
contenant  les  diverses  particularités  de  cette  am- 
bassade ,  avec  la  description  des  mœurs  des  Chi- 
nois et  celle  de  l'intérieur  du  pays  ;  traduite  de 
l'anglais  d'Ancas  Anderson  ,  employé  à  là  suite 
du  lord  Macartney.  2  vol.  in-S".  Prix  .4  liv. ,  et 
4  liv.  10  sous  ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Denné  jeune  ,•  libraire  ,  rue  Vi- 
vienne ,  n°  41. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


L'nbocneinieQt  se  fait  a  Paris, rue  des  Poitevins  ,  n^  18.  Le  piîz  est  de  to  liv.  poui  trois  mois,  en  nui 
s'abonne   qu'au  conrneiiccinciil  .de   chaq'ic    mois. 

Il  faut  adrcsier   ks  lettres el  rarg.:iil  ,  fr-inc  de  part ,- au  citoyen  Aubry  ,di,Tectetji  de  ce  jotirnnl,   me  des  Poitevins  ,  n" 
l'on  ne  peut  affrp.ncUir.    Les  leilrcs  des  drpartcmens,  nou  atTraiiciiies ,  ne  seiout  point  retirées  de  la  peste. 

Il   faut  avoir  soin  ;  pour  plus  de  Ëurett  ,  de  cliargcr  celles  nui  ruDrermciii  des  valcars  ,    et  adresser  tout  ce  qai  coacerae 
B**  l3  ,  depuis  neuf  heures  du  isatin  jusqu'à  hait  heures  du  soir.  , 


,40  liv.  pour  six  mots,  et  8e  lir.  pour  l'anale  entière., On 
18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays 
la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  cui  des  roitevj 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  G.  H.  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  26.  Sextidi,  26  vendémiaire,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (lundi  17  udabre  i^gô ,vie7ix style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  7  oclobie. 

XjF.  57  du  mois  dernier,  <!cs  commissaires  du 
joi  firent  l'ouvenure  du  pavKintni.  Celle  forme 
n'avait  point  été  employée  depuis  17G8.  Hier, 
sa  majesté  se  rendit  à  la  chambre  des  pairs  ;  et, 
après  y  avoir  mandé  les  communes  ,  elle  prononça 
le  discours  suivant  : 

Milords  et  messieurs  , 

Jcprouve  une  satisfaction  particulière  à  pou- 
voir ,  dans  la  situation  présente  <lts  affaires , 
lecourir  à  vos  avis,  après  avoir  eu  l'occasion  de 
lecueillir  les  scntimens  de  mon  Peuple  ,  en- 
gagé dans  une  lutte  difficile  et  pénible  pour 
la  conservation  de  tout  ce  qui  nous  est  cher. 

Je  n'ai  épargné  aucun  effort  pour  mettre  sur 
pié  des  négociations  propres  à  rendre  la  paix  à 
l'Europe  et  à  consplider  pour  l'avenir  la  tranquil- 
lité générale. 

Les  démarches  que  j'ai  faites  pour  cet  objet  ont 
enfin  ouvert  la  voie  à  une  négociation  prompte 
et  directe,  dont  l'issue  doit  atteindre  le  but  clc- 
sirable  d'une  juste  ,  solide  et  honorable  paix 
pour  nous  et  nos  alliés  ,  ou  prouver  ,_  d'une 
manière  incontestable  ,  quelle  est  la  cause  à  la- 
quelle il  faudra  imputer  là  prolongation  des  ca- 
lamités de  la  guerre. 

Je  vais  envoyer,  sans  délai,  à  Paris  une  per- 
sonne manie  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter 
de  Cet  objet  ,  et  je  désire  ardemment  que 
Cette, mesure  puisse  amener  le  rétablissement  de 
la  paix  générale  ;  mais  vous  concevrez  sans  peine 
que  ce  qui  peut  le  plus  efficacement  contribuer 
à  l'accomplissement  de  ce  , désir  ,  c'est-  un,, 
manifestation  de  votre  part  que  nous  avons 
et  la  volonté  et  les  moyens  de  repousser  avec 
■un  redoublement  d'activité  et  d'énergie  les  nou- 
veaux efibrts  contre  lesquels  nous  pourrions  avoir 
à  lutter. 

Cette  disposition  vous  paraîtra  particulièrement 
nécessaire  dans  un  moment  où  l'ennemi  a  ouver- 
tement manifesté  l'intention  de  tenter  une  descente 
dans  ces  royaumes.  On  ne  peut  avoir  aucune 
ïBcerlilude  sur  l'issue  d'une  telle  entreprise;  mais 
H  convient  à  votre  sagesse  de  ne  négliger  aucune 
des  précautions  qui  peuvent  en  empêcher  l'exécu- 
tion, ou  d'employer  les  moyens  les  plus  prompts 
de  la  faire  tourner  à  la  ruine  e.*.  à  la  confusion  de 
fennemi. 

En  vous  rappelant  les  événemens  de  l'année  , 
■"TOUS  aurez  observé  que ,  pari  habileté  et  les  ef- 
forts de  ma  marine  ,  notre  commerce  étendu  et 
toujours  croissant  a  été  protéL;é  avec   un    succès 


que  nous  avons  éprouvés ,  l'éiat  du  commerce, 
des  manufactures  et  du  revenu  public  prouve 
toute  l'étendue  et  la  solidité  de  nos  ressources  , 
et  vous  fournit  des  moyens  équivalens  à  tous  les 
eflbits  que  pourra  exiger  la  crise  actuelle. 

Milords  et  messieurs , 

Les  embarras  occasionnes  l'atinée  dernière  paf 
la  rareté  du  blé  sont  ,  grâces, n  Dieu,  écartés  sans 
retour  ;  une  abondante'  récolte  'lods  ollVe  sur  cet 
nnporlant  objet  une  satisfes-taie  perspective  de 
soulagement  pour  les  classes  taboiienses  de  la 
Képublique.  Notre  tranquilliié  intérieure  n'a  pas 
été  non  plus  troublée.  L'attachement  général  de 
mon  Peuple  à  la  :;onstituiioii  britannique  s'est  ma- 
nifesté en  toute  occasion  ;  "jt  les  cfi'oris  de  ceux 
qui  voulaientintrodnire  dans  ce  pays  la  confusion 
et  l'anarchie  ,  ont  été  réprimés  par  la  sagesse  et 
l'énergie  des  lois.' 

Faire  échouer  les  desseins  de  nos  ennemis  , 
rendre  à  mon  Peuple  les  biens  d'une  paix  hoiio- 
rable  et  solide  ,  maintenir  inviolables  su  religion, 
SCS  lois  et  sa  liberié  ,  transmettre  à  la  postérité  la' 
plus  reculée  la  gloire  et  le  bonheur  de  ces  royau-, 
mes  dans  toute  leur  intégrité  ,  tel  est  le  désir, 
constant  de  mon  cœur  et  le  but  uniforme  de  toutes 
mes  actions.  Je  me  flatte  que  ,  dans  toutes  les 
mesures  qui  tendront  à  ce  but  ,  je  puis  compter 
sur  la  fermeté  j  le  zèle,  l' affection  et  l'appui  de 
mon  parlement. 

SUISSE. 

De  Bdle  ,  le  lo  octobre. 

Dés  lettres  de  cette  ville  annoncent  que  la  com- 
munication de  l'armée  avec  Huninguc  est  rétablie, 
et  que  le  général  Moreau  se  dispose  ,  à  hi  laveur 
de  sa  victoire ,  à  rouvrir  ses  autres  lignes  de  com- 
munication. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

^aris ,  le  26  vendémiaire. 

Armée   de   Rhin    et    Moselle. 

Le  général  en  rhrj  de  /'.-!;. ;i«i  de  Rhin  et  Moselle  ,  au 
-directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  généra^.,  à 
Stockach  ,  le  i5  vendémiaire  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  ,. 

Les  routes  ayant  été  interceptées,  je  n'ai  pu 
vous  faire  connaître*  plus  tôt  nos  derniers 
succès. 

Le  9 ,  le  général  Latour  a  attaqué  notre  avant- 
garde  près  Schaussenried  ;  je  l'ai  fait  soutenir  , 
et  elle  a  conservé  sa  position  ,  aptes  le  combat 
le  plus  violent. 

Le  II  ,  j'ai  fait  attaquer  l'ennemi  sur  toute-  la 


ce  qtnV  les  obligea  à  se  retirer  dans  le  château 
de  Montcchierogoîo ,  sur  les  élals  du  duc  de 
Parntie.  Les  britves  liabitans  de  Rcggio  les  pour- 
suivirent, les  investirent  et  les  firent  prisonniers 
par  capitulation. 

Dans  la  fusillade  qui  a  eu  lieu  ,  les  gsrdes  n;;- 
tionalcs  de  Reg'^io  ont  eu  deux  hbmrnfs  tués  : 
ce  sont  les  prenoers  qui  ont  versé  leur  sang  pour 
la  liberté  de  leur  pays.  ,  '   ' 

Silène,    BiJONAi'ARÏF.. 


presque  sans  exemple,  et  que  les  flottes  de  l'ennemi     ^\S"^  '  la  , gauche  .aux  ordres  du  gênerai  Desaix  , 
•T    .  Ai  _  J.  _.i!:  .1...  _. i__ ■     J     1.        ,  scst-noriee  sur  Kiberac  ;  le   centre,  aux   ordres 


ont  été  ,  pendant  la  pitis  grande  partie  de  l'année , 
bloquées  dans  ses  ports. 

Nos  opérations  dans  les  Indes  orientales  et 
occidentales  ont  été  très  -  glorieuses  pour  les 
armes  britanniques  ,  et  ont  procuré  de  giands 
avantages  à  la  Nation  :  la  valeur  et  la  bonne  con- 
diiite  de  nos  troupes  se  sont  signalées  sur  mer  et 
»ur  terre. 

La  fortune  de  la  guerre  a  été  plus  variée  sur  le 
continent.  Les  progrès  des  années  françaises  me- 
iiaçaient  toute  lEurope  d'un  danger  imminent  ; 
m;!is  la  noble  et  honorable  persévérance  de  mon 
allié  l'empereur,  jointe  à  1  intrépidité  ,  à  la  dis- 
cipline et  au  zèle  indomptable  des  troupes  au- 
tritliiennes  ,  sous  les  auspices  de  l'aichiduc 
Charles  ,  ont  fait  prendre  aux  événemens  de  la 
guerre  un  nouveau  tour  qui  donne  tout  lieu  d'es- 
pérer que  le  résultat  définitif  de  la  campagne  sera 
plus  désastreux  à  l'ennemi  que  son  commence- 
ment et  ses  progrès  n'ont  été  pendant  un  tems 
favorables  à  ses  espérances. 

Les  dispositions  et  la  conduite  en  apparence 
hostiles  de  la  cour  d'Espagne  ont  donné  lieu  à 
des  discussions  dont  il  ne  m'est  pas  encore  pos- 
jible  de  vous  faire  connaître  le  résultat  ;  mais  j'ai 
la  confiance  que  ,  quelle  fju'en  soit  l'issue  ,  j'aurai 
donné  à  l'Europe  une  nouvelle  preiive  de  mon 
indulgence  et  cle  ma  modération  ,  et  je  ne  puis 
avoir  aucun  doute  sur  votre  disposition  à  défendre 
contre  toute  agression  la  dignité  ,  les  droits  et  les 
intérêts  de  lEmpire  britannique. 


s'est  •portée  sur  Rlberac  ;  le  centre,  aux  ordres 
du  général  Saint-Cyr,  a  fait  l'àtiatjue  de  front 
sur  Stenhausen  ;  le  succès  a  été  complet.  Environ 
5ooo  prisonniers,  dont  65  oHicieVs,  des  dr-jpeaux, 
so  canons  ,  sont  le  fruit  de  cette  journée.  L'en- 
nenai  a  éié  poursuivi  l'ort  avant  dans  la  nuit  ;  il 
était  dans  un  désordre  complet. 

Je  ferai  mon  possible  pour  conviuire  honora- 
blement l'armée.  En  vous  donnant  des  détails, 
je  vous  ferai  connaître  les  corps  et  les. militaires 
qui  se  sont  particulièrement  distingués  ;  tous  oiit 
très-bien  fait  leur  devoir. 

Le  général  Férino  a  également  eu  un  très-beau 
succès  à  Ravemburg. 

Salut  et  respect.  Signé,  Moueau. 


ARMEJEDITALIE. 

Bnonapartt,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
au  directoire  exécutif.  -^  Au  quartier-général  de 
Milan,  U  17  vendémiaire,  l'an  5. 


Citoyens  directeurs, 


Cent  cinquante   hommes    de   la    gawiison   de 

Mantoue  étaient   sortis   le  8 ,   à   dix   heures    du 

malin  ,   de  la  place  ,  avaient  passé  le  Pô  à  Bor- 

goforte   pour  chercher  des  fourages.  Cependant , 

à  cinq  heures    après    midi ,     nous   achevâmes  fe 

blocus  de  Mauioue  ,  en  nous  emparant  des  portes 

de  Pradella  et  Cérese  ^  comme  j'ai  eu  l'honneur 

de  vous  en   instruire  par    inoii    dernier  Courier. 

je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  esprit  public     Ce  déiachemtnt   se    trouvant   par   là   séparé   de 

pour  l«8  subsides  que  vous  jugerez  nécessaires  ait    M.iitoue  ,  cher,  ha  â  se  retirer  ■\  Florcne('.  Arrivé 

lervicc  de  l'année.  J'fjbserve   avec    une    grande  1  à  Reggio  ,   les  habitans  en   furent  instruils ,  cou- 

jatislattiuu  que  ,  malgré  les  twbaiias  momentanés  \  rurcnt  aux  armes ,  et  les  empêchèrent  de  passer. 


Messieurs   de  la  chambre  des  communes  , 


HAUTE- COUR    DE    JUSTICE. 
Vendôme',  le  16  vendémiaire. 

Le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Vieikvd  , 
accusateur  national ,  au  moment  de  I  instfil'aiioti. 
de  ia  haute-cour  de  justice  ,  est  remarqM:'.blc  p  ir 
sa  s:ig;-sse  ,  et  répond  à  la  coniiaiice  que  l'on  av;iit 
déjà  dans  les  lumières,  la  probité  et  le  vtai  patrio- 
tisme des  membres  de  ce  tribunal. 

Nous  en  citerons  la  conclusion  : 

)i  Et  nous  aussi  ,  accusateurs  nadonaux,nGU,H, 
à  qtii  ce  titre  rappellera  sans  cesse  que  noi.c 
ministère  de  rigueur  est  spécialement  consacré  a 
la  manifestation  du  crime  ,  à  la  conviction  du 
coupable,  fiers  même  de  l'indépendance  qui 
caractérise  les  juges  ,  honorés,  comme  eux,  du 
choix  de  nos  collègues,  nous  n'oublierons  point, 
nous  en  contiactons  l'engagement  sacré,  qus 
l'humaniié  et  le  malheur  ont  toujours  leurs  droits 
inexorables;  mais  impassibles,  nous  tiendrons 
d'une  hrain  la  lorche  à  la  lueur  de  laquelle  nous 
essayerons  de  pénétrer  jusques  dans  les  plus  obs- 
ciirs  repaires  du  crime  ;  nous  serons  toujouis  prêts 
à  étendre  l'auire  vers  linnocence  que  nous  pour- 
rions renconirçr  sous  nos  pas. 

J'  O  vérité  .'  ô  justice  !  divinités  saintes  !  clcs- 
cetidez  dans  ce  sanctuaire  qui  vous  est  préparé-, 
déjà  nos  cœurs  sont  embrasés  de  votre  feu  sacré  ; 
■que  sa  lumière  vive  et  pure  ,  nous  précède  et  noi«s 
guide  dans  le  dédale  ténébreux  que  nous  seroiiil 
forcés  de  parcourir.  Couvrez  linnocence  de  vos 
sîles  protectrices  ;  préparez,  liâte'z  le  jo'ar  qui  devra 
voir  éclater  sou  trion)phe  -,  mais  indiquez  pour 
l'intérê-i  de  la  société  ,  dévouez  le  coiinable  au 
fer  vengeur  des  lois,  et  que  la  F.ance  r.ueni'.v.: 
apprenne,  en  cette  occasion  solennelle  ,  q!!evo;r.; 
enipire,- qu'elle  regreiia  trop  long-temi ,  est  entii 
rétati'i  parmi  nous.  îj 

Du  ig  vendémiaire. 

Le  déclinatoire  proposé  par  les  prisonniers 
traduits  devant  la  haute-cour  ,  a  éié  jugé  C3 
matin. 

Les  prévenus  avai.'nt  présenté  hi-.r  une  pî'iticn. 
tendante  à  être  prébeiis  .i  ce  iu'^enicn- ,  ._t,fl:L:is 
le  cas  où  cela  leii.-  serait  refusé  ,  a  obienir  un 
délai  pour  faire  arriver  des  défenseurs  oHiiiuuxde 
Paris. 

Le  rapport  rie  cette  pétition  a  été  fait ,  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  parie  citoyen  Coiiiiiiiàl,  l'un 
des  juges. 

Deux  défenseurs  officieux  se  sont  présentés  , 
mais  ils  n'ont  dit  que  irès-peu  de  mots  pour  obte- 
nir un  délai. 

Le  citoyen  Viellard  ,  l'un  des  accusateurs  natio- 
naux, a  combailu  les  rai.^oiis  contenues  en  la 
péiition  ;  il  a  Eiulou:,  lait  valoir  qu-  cette  péiltion. 
n'étant  pas  signée  par  tous,  le  délai,  s  il  était 
accordé  ,  serait  prcjudiciibie  à  .  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  signée,  puisqu'il  relarderait  le  juge- 
ment du  déclinatoire  et  l'instruction  de  la  piC- 
céchire. 

La  haute-cour,  sans  avoir  égard  à  la  pétition,  a 
ordonné  qu'il  serait  passé  de  suite  au  jugement  du 
déclin.atoire. 

Le  citoyen  CofBnha!  a  fait  ensuite  le  rapport 
sur  le  déclinatoire;  il  a  présenté,  -avec  beau- 
coup de  clarté  ,   tous  les  moyens  des  accusés. 

Les  défenseurs  oflàcieux  ont  dit  n'avoir  point  de 
pouvoirs  pour  défendre  sur  le  déclinatoire. 

Le  citoyen  Viellard  légalement  porté  la  parole; 
il  a  démontré,  avec  autant",  de  justesse  que  de 
sagacité,  qtjeles  moyensprésenlés  par  lesaccuscs, 
au  soutien  de  leur  déclinatoire  ,  portaient  à  f.tux; 
il  a  relevé,  avec  beaucoup  de  force,  nombre  de 
contradictions,  et  quelques  sorties  indécentes  que 
les  réclamans  avaient  faites. , 

La  haute  -  cour  s'est  déterminée  ,  d'après  les 
moyens  présentés  par  l'accusateur  national  ,  et 
sans  aeoir^gard  ^lu  déclinatoire.  a  ordonné  qu'il 
serait  procédé,  sans  délai,  à  l'instruction  de  la 
procédure. 

I.'cx  -  général  Fion  est  arrivé  ici  ;  il  a  .subi 
son  imevrogaloire  ,  et  il  totnmutiique  avec  les 
coaccusés. 


eORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Prèiidmct  de  Roger-Duaes. 
BÉi-NBE   DU    21    VENDÉMIAIRE. 

laCond-Ladebat ,  au  nom  d'une  commission  , 
«ronoss    d'approuver  la   résolution  qui  met  un 
«lillion  à  la  disposition  des  inspecteurs  des  deux 
conseils. 
\  La  résolution  est  approuvée. 

l'onlain-Grandpré.  Collègues ,  nout  ayons  ap- 
prouvé ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  une  résolution 
portant  que  les  deux  conseils  nommeraient  des 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
comptabilité.  Le  conseil  des  cinq  cents  a  déjà 
l'orme  sa  commission  ,  il  me  semble  qu'il  serait- 
utile  que  la  nôtre  le  fut  aussi  ,  ahn  que  les  deux 
commissions  puissent  marcher  de  concert.  Je 
demande  donc  que  demain  nous  nous  occupions 
de  cette  nomination. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
L'ordre  du  jour  ramené  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  1^  résolution  relative  au  canal  du  Midi. 
Nous  allons  la  donner  en  entier. 

Portails.  La  commission  à  laquelle  vous  avez 

renvoyé  l'examen  de  la  résolution  du  29  thermidor 

•  dernier ,   relative  au  canal  du  Midi ,  vient  vous 

rendre  compte  du  résultat  de  ses  observations  et 

de  son  travail. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
l'urgence,  seulement  d'après  le  dernier  considé- 
rant, et  sans  rien  préjuger  sur  les  autres. 

Au  fond,  cette  résolution  peut  être  envisagée 
tous  trois  points  de  vue  diflerens  : 

1°.  Dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  et  les  droits 
des  familles  ou  des  particuliers  qui  jusqu'ici  ont 
été  réputés  ou  ont  agi  comme  vrais  propriétaires 
du  canal. 

2°.  Dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  et  la^pros- 
péiité  du  commerce. 

3".  Dans  sts  rapports  avec  l'intérêt  et  la  con- 
servation du  canal  lui-même. 

D'après  lotis  les  documens  publics,  Pierre-Patil 
Riquct  eut  la  hardiesse  de  former  l'entreprise  du 
canut  de  Languedoc,  le  courage  de  lu  suivre,  et  le 
bonheur  de  l'exécuter. 

Par  un  éuit  du  mois  d'octobre  1666  ,1e  canal, 
avec  toutes  sis  dépendances,  fut  érigé  en  fitf, 
)>  avec  pouvoir  au  possesseur  dudit  fiff  de  faire 
bâtir  et  construire  un  château  et  autres  bâtimeiis 
nécessaires  pour  son  logement,  et  nombre  sudi- 
sant  de  moulins  à  moudre  le  blé  ,  comme  aussi 
de  faifc  construire  ,  sur  les  bords  dudit  canal , 
des  maisons  et  magasins  pour  servir  de  logement 
à  ceux  qui  seront  employés  à  la  navigation  ,  et 
pour  l'ertrcpôt  et  sure:é  des  marchandises  et  den- 
rées ,  aux  lieux  qui  seront  jugés  à  propos  ,  sans 
incommoder  la  navigation,  ni  porter  préjudice 
aux  ouvrages;  desquels  châteaux  ,  maisons  ,  ma- 
gasins et  moulins  ,  ledit  proi)Ti.étaire  ,  ses  succes- 
ecurs  et  avant-cause  jouiront  à  perpétuité,  incom- 
Biutabloment  et  noblement ,  ensemble  du  canal , 
iaa"a:h!S  de  réserve  et  bords  dudit  canal  ». 

Pour  l'entretien  du  canal  ,  rigoles  ,  dérivations 
et  autres  ouvrages,  ou  ordonna  à  perpétuité  Is. 
perception  d'un  péage  qui  fut  vendu  au  propiié- 
laire ,  chargé  de  faire  toutes  les  dépenses  ;  et  il 
fut  dit  giis  ce  péage  serait  levé  sur  toutes  les 
ïuarchanciites  ,  denrées  et  autres,  choses  voiturées 
îur  ledit  canal,  et  qu'il  ne  pouvait  être  augmenté 
ni  diminué  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
pût  être. 

La  clause  de  rachat  avait  été  stipulée  en  faveur 
.du  gouvernement. 

Un  arrêt  du  conseil  du  7  octobre  ,  même  année , 
revêtu  de  lettres  patentes ,  expliqua  pies  claire- 
nient  lesintenùons  du  gouvernement  sur  la  ques-  | 
ûon  de  propriété. 

Cet  arrêt  ordonna  que  les  adjudicataires  du  fief 
it  !i:dge ,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause ,  en  juui- 
■luient  cil  ti/'.Ue  propriété  pleinement  et  incommuta- 
htement,  sans  que  Icsdits  fiefs  et  ^éi'î,e pussent  cire 
censés  ou  réputés  domaniaux  ,  ni  sujets  à  rachat ,  ni 
que  lesdits  adjudicîitaires  en  pussent  être  dépossé- 
dés à  l'avenir  par  vente  ,  revente  ni  autrement ,  en 
Siitisfcsant  jiar  eux  à,  i entretien  du  canal  à  perpé- 
(uiti  ,  et  autres  charges  portées  par  leprésent  édit. 

Tels  sont  les  titres  de  la  famille  Riquet,  ou  de 
ceux  qui  la  représentent. 

A  ces  titres  on  croit  pouvoir  opposer  des 
prir^cipeS. 

0^1  soutient  que  les  grands  canaux  de  navigation 
à  iiis!i£:e  pullic  font  essentiellement  partie  du  do- 
maint^public.  De-ià  on'  conclut  que  le  canal  du 
Midi  n'a  jamais  pu  être  valablement  aliéné  par 
aucun  acte  du  gouvernement,  sans  le  consente- 
ment de  la  Nat^ion,  et  que  ce  canal  n'a  pu  être 
prescrit  par  aucun  possesseur  ,  aitcr.du  les  salu- 


taires maximes  qui  garantissent  l'inaliénabilité  et 
l'imprescriptibilitc  de  tout  domaine  public. 

Est-il  donc  vrai  que  les  grands  canaux  de  navi- 
gation à  l'usage  public  font  essentiellement  partie  du 
domaine  public  ? 

Cette  question  est  importante.  Elle  mérite 
d'être  approfondie  par  des  législateurs. 

Mais  ,  avant  que  de  raisonner  ,  il  faut  définir 
les  objets  sur  lesquels  on  raisonne ,  et  développer 
quelques  idées  premières. 

Que  comprend-on  et  que  doit-on  comprendre 
sous  la  dénomination  de  domaine  public  ? 

Tout  corps  de  Nation  occupe  un  territoire  plus 
ou  moins  étendu.  Dans  ce  territoire  ,  il  est  des 
choses  qui  sont  susceptibles  de  domaine  ou 
de  propriété  ,  et  d'autres  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles. 

Chez  tous  les  Peuples  policés ,  on  a  pensé  que 
la  division  des  propriétés  est  nécessaire  à  la  sub- 
sistance, à  la  paix,  au  bonheur  des  hommes. 
Partout  on  a  pensé  encore  qu'il  faut ,  pour  la 
facilité  des  communications  et  pour  les  dltîérentes 
relations  sociales ,  que  certaines  choses  soient 
consacrées  aux  usages  publics.  Mais  nulle  part  on 
n'a  regardé  l'existence  d'un  domaine  national 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'établis- 
sement des  sociétés  civiles. 

Il  y  a  des  Nations  qui  ont  des  richesses  doma- 
niales ;  il  en  est  qui  n'en  ont  pas  ,  et  qui  ont  même 
dédaigné  d'en  avoir. 

Le  seul  et  véritable  patrimoine  de  toute  Natjon 
est  sa  souveraineté. 

Avec  le  pouvoir  souverain  ,  on  levé  des  tributs , 
on  lait  des  lois,  on  forme  des  armées  ;  on  a  tout 
ce  qu'il  faut  pour  se  conserver ,  pour  se  défendre  , 
pour  bien  gouverner. 

Nous  savons  qu'en  France  il  y  avait  un  do- 
maine qui  ne  pouvait  être  aliéné  ni  prescrit ,  sans 
le  consentement  de  la  Nation.  Mais  existait-il 
quelque  loi  générale  ,  quelque  loi  d'Etat  qui  eût 
déclaié  que  tous  les  grands  canaux  de  navigation 
fesaiçnt  parde  de  ce  domaine?  non,  sans  cloute. 
Donc  les  canaux  navigables  doivent ,  à  cet  égard  , 
être  régis  par  les  rcgits  applicables  à  tous  les 
autres  objets. 

Or ,  d'après  ces  règles ,  pour  qu'un  objet  de- 
vînt domanial,  il  fallait  qu'il  fût  uni  au  domaine, 
ou  expressément  par  une  loi ,  ou  tacitement  par 
une  jouissance  de  dix  années. 

Le  canal  du  Midi  n'a  pu  devenir  domanial  , 
avant  même  d'exister  ;  dès  qu'on  commença  à  le 
construire,  il  fut  cédé  et  vendu  en  toute  pro- 
priété k  celui  qui  avait  donné  et  qui  exécuta  le 
plan  de  sa  constcaciiju.  Donc;  n'ayant  jamais 
éïé  uni  au  domaine  ,  il  n'a  jamais  pu  en  faire 
partie. 

M.iis ,  dit-on  ,  les  grands  canaux  de  navigation 
sont  à  l'usage  public  ;  cette  circonstance  ne  saurait 
établir  leur  domanialité. 

Les  choses  publiques  ou  à  l'usage  public  ne 
sont  pas  pour  cela  domaniales.  Ne  confondons 
pas  la  souveraineté  avec  le  domaine.  Sans  doute 
tes  choses  publiques  ou  à  l'usage  public  sont  essen- 
tiellement sous  la  surveillance  immédiate  de  la 
souveraineté,  mais  elles  ne  sont  point  unies  de 
droit  au  domaine  ;  pour  les  Etats,  comme  pour 
les  parriculiers  ,  point  de  propriété  sans  acqui- 
sition ,  et  point  d'acquisition  sans  les  moyens 
de  droit  ou  de  fait  que  les  lois  indiquant  pour 
acquérir. 

On  dira  peut-être  qu'une  chose  publique  ou 
à  l'usage  public  ne  peut ,  par  sa  destination  , 
appartenir  à  aucun  particulier  :  mais  dès-lprs 
elle  ne  pourrait  également,  tant  que  cette  des- 
tination subsiste  ,  appartenir  à  l'Etat  à  titre 
de  domaine  ;  car  domaine  et  propriété  sont 
synonymes.  Ce  que  Ton  suppose  ne  pouvoir 
devenir  la  propriété  de  personne  ,  ne  pourrait, 
dans  le  même  tems,  devenir  le  domaine  de  la 
République. 

Au  surplus,  c'est  une  erreur  de  croire  qu'une 
chose  publique  ou  à  l'usage  public  soit  par  elle- 
même  exclusive  de    tout  mélange    de  propriété 
r  privée  et  pnpprement  dite. 

j  II  n'est  rien  que  le  'génie  ,  que  l'industrie  hu- 
maine ne  puisse  vivifier  ou  améliorer.  Les 
hommes  ,  par  leurs  travaux,  par  leurs- établisse- 
mens  ,  ont  rendu  la  terre  plus   habitable  ,  plus 

Er-opre  à  pourvoir  à  tout  ce  qui  intéresse  leur 
onheur.  Nous  voyons  couler  des  rivières  et  des 
canaux  ta  où  étaient  des  lacs  et  des  mt}rais.  C'est  un 
bien  que  la  nature  n'a  point  fait  ,  et  pour  lequel 
nous  sommes  obligés  de  résister  journellement 
aux  injures  du  tems  et  aux  eflTorts  hostiles  de 
la  natura. 

Or,  comment  s''est  opéré  ce  bien?  par  les 
encouragemcns  donnés  à  l'industrie  ,  par  la 
reconnaissance  solennelle  du  principe  ,  que  l'in- 
dustrie est  l'ame  du  monde  ,  le  tondement  de 
toute  propriété  ,  et  la  source  première  de  tous 
les  droits. 

Or ,  rien  n'est  plus  susceptible  de  devenir 
la  propriété  des  hommes ,  que  ce  qui  est  la 
production  de  leur  inteUigence  ou  l'ouvrage  de 
leurs  mains. 


Donc  l'indasti-ie  peut  acqtiérir  des  droits  sur 
les  choses  qui  sont  destinées  à  demeurer  pu- 
bliques ,  et  même  sur  celles  qui  sont-essenuel- 
leraent  communes,  puisque  1  industrie  peut  fa- 
çonner et  disposer  ces  choses  pour  le  pltis  grand 
avantage  des  particuliers  et  de  la  société  gé- 
nérale. 

Un  fleuve,  par  exemple,  est  une  chose  com- 
mune ;  mais  le  droit  de  dériver  de  ce  fleuve  «no 
portion  d'eau  pour  établir  un  moulin,  est  suscep- 
dble  de  propriété  privée. 

Un  grand  canal  de  navigation  ne -peut  utile- 
ment exister  que  pour  l'usage  public  ;  mais  rien 
n'empêche  que  le  public  eu  l'Etat  ne  recon- 
naisse dans  l'inventeur  ou  dans  l'entrepreneur 
un  droit  qui  consdtue  cet  inventeur  ou  cet  en- 
trepreneur propriétaire  d'une,  partie  pu  de  la 
totalité  des  profits  de  l'entreprise.  Ce  canal  sera 
alors  un.  domaine  particulier ,  mais  servant  à 
l'usage  public.  Cet  important  et  recommandable 
droit  de  servitude  ne  saurait  être  incompatible 
avec  le  droit  de  propriété. 

A  la  vérité  les  éiablissemens  servant  à  l'usage 
public  sont  sous  la  surveillance  directe  ae 
1  Etat  ,  dans  le  cas  même  où  la  propriété  en 
appartient  à  des  particuliers.  On  ne  peut  les 
former  sans  l'autorisation  de  la  puissance  pu- 
blique; on  «e  peut  en  changer  la  destination, 
ou  ne  peut  faire  aucune  levée  de  deniers  sans 
l'aveu  du  souverain.  Le  souverain  est  constam- 
ment arbitre  suprême  entre  l'intérêt  privé  du  pro- 
priétaire et  l'intérêt  général  des  citoyens. 

Mais  tout  cela  ne  prouve  rien  contre  le  fond» 
du  droit  de  propriété  ;  tout  cela  prouve  seule- 
ment qu'il  est  des  propriétés  plus  ou  moins 
libres,  plus  ou  moins  disponibles,  et  que  la 
manière  dont  on  peut  jouir  d'un  objet  est  incon- 
testablement subordonnée  à  la  destinauon  et  à  la 
quahté  de  cet  objet.  , 

Faut-il  appuyer  les  principes  sur  des  exemples  ? 
En  .\ngleterrc  ,  le  duc  de  Bridwater  est  proprié- 
taire du  canal  qui  porte  son  nom. 

Le  canal  de  Livelpool  appartient  aune  compa- 
gnie de  propriétaires. 

Le  canal  d'Entrerochc  près  d'Yverdon,  est  en- 
core aujourd'hui  possédé  en  partie  par  les  famille». 
Duplessis  et  Morîot. 

Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  'Washingtoo 
est  co-propriétaire  du  canal'  de  Potowmack  avec 
fes  Etats  de  'Virginie. 

Il  serait  inutile  de  faire  une  plus  longue  énu- 
mération  de  tous  les  canaux  qui  appartiennent  à 
des  compagnies  ou  à  des  fatoille:.  11  y  en  a  en 
Espagne ,  en  Italie  et  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Il  est  donc  démontré ,  par  les  principes  ef 
par  les  exemples ,  que  les  grands  canaux  de 
navigation  peuvent  appartenir  à  des  particuliers. 
Dans  l'hj'poihcsc  présente  nous  avons  vu  que 
Picrre-PaulKiquet  traita  en  1666  avec  le  Gouverne- 
ment d'alors  ,  et  dans  les  formes  légales  ,  potir 
la  construction  et  la  propriété  du  canal  du  Midi; 
nous  avons  vu  que  la  propriété  du  canal  fiit 
cédée  et  vendue  pour  toujours  à  ce  particulier, 
qui  avait  dirigé  une  si  grande  entreprise,  à  ses 
héritiers  et  ayant  cause  ,  à  la  charge  par  eux 
de  fournir  à  perpétuité  aux  dépenses  de  l'enr 
tretien. 

Les  corps  de  Nation  ,  les  gouvememens  , 
peuvent  traiter  et  traitent  journellement  avec 
de  simples  individus  ,  même  pour  des  objet» 
pubhcs. 

Les  corps  de  Nation,  les  gouvememens  na 
sont  pas  moins  liés  par  leurs  contrats  que  le» 
simples  particuliers ,  parce  que  les  principes  do 
l<i  foi  humaine  ,  qui  sont  de  droit  naturel , 
doivent  être  sacrés  et  inviolables  pour  tous  le» 
hommes. 

La  forme  du  gouvernement  peut  changer  ; 
mais, tout  ce  qui  tient  à  la  foi  publique^  est 
inaltérable  ,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
foi  publique  est  garanti  par  l'éternelle  équité. 
Ainsi  la  promesse  d'un  prince  qui  eiît  valable- 
ment lié  l'Etat  monarchique,  lie  encore  1  Etat 
devenu  républicain ,  à  moins  que  cette  pro- 
messe n'eût  eu  pour  ob.iet  que  l'intérêt  per- 
sonnel du  prince  lui-même  ou  de  sa  famille. 
Dans  les  circonstances  présentes  ,  le  traité  fait 
avec  Pierre-Paul  Riquet  avait  pour  but  une  en- 
treprise qui  touchait ,,  non  à  i intérêt  personnel 
du  prince  ,  mais  à  l'intérêt  de  la  Nation  :  donc, 
ce  traité  est  dans  la  classe  de  ceiîx  que  les 
pubhcistes  appellent  réels  ,  et  qui  ,  nonobstant 
toute  révolution  dans  Ja  forme  du  gouverne- 
ment ,  condnuent  à  obliger  la  Nation  elle- 
même. 

Mais,  dit-on,  quel  est  donc  ce  traité?  N'est- 
ce  pas  lé  prince  qui  a  fourni  toutes  les  sommes 
nécessaires  à  la   consttuction   du  canal  ? 

Nous  conviendrons  sans  peine  que  l'Etat  a 
fourni  en  grande  partie  les  sommes  et  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise , 
et  que,  pour  l'achat  des  terrains  ,  il  a  prêté  sa 
protection  ,  en  autorisant  Pierre-Paul  Riquet  i^ 
user  contre  les  propriétaires  particuliers  de  la 
faveur  de  ia  chose  publique. 


Mais  Pierre -Paul  Rifjuet  i  aussi  foumi  .  des 
sommes  d'argent  ,  et ,  abstraction  faite  de  c«s 
sommes  ,  il  a  certainement  fourni  son  talent  , 
son  teras  ,  son  génie  ,  son  industrie. 

Or ,  tous  les  jours  dans  le  commerce  ,  ne 
voyons-nous  pas  des  sociétés  contractées  entre 
des  hommes  dont  l'un  ne  l'ournit  que  ses  vues  et 
son  travail  ,  tandis  que  l'autre  verse  tous  les 
fonds  ?  En  est-il  moins  vrai  que  l'associé  qui  n'est 
contribuable  que  pour  son  travail  et  ses  vues  , 
tst  souvent  celui  qui  obtient  la  plus  grrnde  part 
dans  les  profits  ? 

L'industrie  a  toujours  rivalisé  avec  l'opulence  ; 
clie   rivalise  avec  la  puissance  même. 

Un  gouvernement  est  souvent  obIie;é  de  s'as- 
socier les  talens  ,  le  génie  d'un  simple  particu- 
lier qui  lui  offre  une  grande  idée  ,  de  traiter 
avec  ce  particulier  comme  d'égal  à  égal  ,  et 
même  d'en  recevoir  la  loi;  car  le  talent,  comme  le 
génie,  porte,  dans  tout  ce  qui  est  de  son  res- 
sort, un  caractère  de  supériorité,  d'indépendance, 
et,  j'ose  dire,  de  souveraineté  ,  qui  lui  est  im- 
primé par  la  nature  même,  et  que  rien  ne  peut 
effacer. 

Le  génie  est  aussi  une  puissance.  Une  grande 
idée  est  une  grande  propriété ,  une  immense 
mise  de  fonds.  Malheur  a  ceux  qui  ne  seraient 
pas  pénétrés  de  ces  vérités  utiles.  Il  faudrait 
désespérer  qu'ils  fussent  jamais  accessibles  à 
aucune  de  ces  combinaisons  heureuses  ,  qui 
mettent  tous  les  dons  du  ciel  à  profit  pour  le 
bonheur  de  la  terre  ,  et  auxquelles  nous  _  ne 
pouvons  donner  notre  assentiment  sans  encou- 
rager et  sans  honorer  l'espèce  humaine. 

Qu'importe  que  l'Etat  ait  fourni  les  fonds? 
n'est-ce   pas   l'ijidustrie  qui  les  a  vivifiés  ? 

Tous  les  jours  le  gouvernement  ne  vient-il 
pas  au  secours  d'une  manufacture,  d'un  établis- 
sement nouveau  ?  Les  encouragemens  plus  ou 
moins  considérables  '  qu'il  donne  ,  rendent- ils 
cet  établissement  ou  cette  manufacture  doma- 
nial ? 

Dans  l'entreprise  du  canal  du  Midi ,  n'aypns- 
nous  pas  été  dédommagés  de  toutes  nos  dé- 
penses par  l'accroissement  et  le  développement 
successif  d'un  plus  grand  commerce  ,  par  toutes 
les  issues  qui  ont  été  ouvertes  à  la  richesse  et 
à  la  prospérité?  Le  vrai  bien  public  n'cst-il  pas 
préférable  à  un  simple  bien  domanial  ?  Le  bien 
public  n'est-il  pas  le  vrai  bien  de  lEtat  ?  Ah  ! 
que  la  France  serait  heureuse  si  on  n'eût  jamais 
fait'  qu'une  si  utile  et  si  glorieuse  application  des 
deniers  et  des  revenus  pubHcs! 

L'objection  déduite  de  ce  que  les  terrains  q,ue 
Je  canal  occupe  ont  été  acquis  par  des  ventes 
forcées  pour  cause  d'utilifé  publiqujc ,  n'est  rien 
moins  que  concluarite.  ^ 

La  faveur  de  l'utilité  publique  ,  qui  autorise 
l'usage  des  ventes  forcées  ,  n  est  point  un  prin- 
cipe fiscal,  mais  un  principe  politique. 

Ce  principe  appartient  à  la  morale  des  sociétés. 
Loin  d'avoir  été  établi  pour  accroître  les  richesses 
domaniales  d'un  Etat ,  il  est  souvent  appliqué 
contre  le  domaine  lui-même.'  Un  bien  doma- 
nial peut  être  pris  ,  comme  pourrait  l'être  une 
propriété  individuelle  ,  pour  l'emplacement  d'un 
chenlipi  ou  de  tout  autre  établissement  public. 
L'inlcrêt  du  domaine  est  subordonné  à  la  faveur 
prédominante  du  véritable  intérêt  général,  comme 
les  droits  du  domaine  sont  subordonnes  aux 
droits  de  la  souveraineté. 

C'est  une  autre  vérité  incontestable  ,  que  les 
droits  dérivant  du  principe  de-l'uiilité  publique  , 
sont  des  droits  réels  qui  sont  ui'.iqueraent  atta- 
chés aux  choses  ,  et  dont  l'exercice  peut  com- 
pétcr  à  un  simple  particulier.  Ainsi  un  moulin 
étant  un  ctabhsseraent  utile  au  pubhc  ,  un  par- 
ticulier ,  propriétaire  d'un  moulin  ,  était  auto- 
risé ,  par  la  plupart  des  anciennes  coutumes  de 
France  ,  à  forcer  ses  voisins  à  lui  vendre  ,  moyen- 
nant une  juste  indemnité  ,  les  terrains  nécessaires 
pour  le  service  de  ce  moulin  ,  et  pour  la  plus 
grande  commodité  des  citoyens  qui  pouvaient 
y  porter  leurs  grains.  Les  propriétaires  desiorges, 
des  mines  ,  avaient  et  ont  encore  le  même 
droit. 

Ce  qui  est  acquis  pour  cause  de  nécessité  ou 
d'utilité  publique ,  est  donc  acquis  pour  l'avan- 
tage du  public  ,  et  non  pour  le  domaine  ,  puis- 
que des  propriétés  purement  privées  peuvent 
s'améliorer  par  de  pareilles -acquisitions  sans  de- 
venir domaniales. 

Les  ventes  de»  terrains  qui  ont  été  forcées  pour 
cause  d'utilité  publique  en  faveur  du  canal  ,  sont 
donc  bien  capables  d'annoncer  et  de  cotistaier 
la  destination  de  ce  grand  ouvraçe  ;  mais  elles 
ne  peuvent  en  aucune  manière  faire  préjuger  sa 
domanialitë. 

Que  rcste-t-il  donc  ?  Les  litres  solennels  qui 
fondent  et  garantissent  la  propriété  de  Pierre- 
Paul  Riquet ,  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Coaiment  ces  litres  ne  seraient-ils  pas  res- 
pectés ? 

Dans  l'état  social  ,  le  droit  de  pvrpriétc  est 
le    plut    lacré    de    tous  les  droits.  Il   a    bcsein 


dune  protection  spéciale,  parce  que  ,  f:ins  le 
secours  et  l'aprmi  des  lois  ,  il  est  plus  dillicile 
a  un  citoyen  de  défendre  ses  biens  que  sa  per- 
sonne. De  là  on  tient  pour  maxime,  dans  un  Etat 
sagement  ordonné  ,  que  la  propriété  du  moindre 
citoyen  doit  être  inébranlable  coiunic  la  consti- 
tution mémo  de  l'Etat. 

De  toutes  les  propriétés  ,  nous  n'en  connais- 
sons pas  de  plus_  favorabh.-  que  celle  qui  faiç 
la  matière  d:;  la  discussion.  Elle  a  été  reconnue 
et  établie  pour  le  plus  (;rand  bien  public.  Car, 
avant  de  traiter  avec  PÏetrc-Paul  Riquet,  on 
avait  examiné  s'il  cowvenait  aux  inlérêls  de  l'Etat 
et  du  public  que  le  goiivcrnernent  retînt  la  pro- 
priété du  canal  ,  ou  s'il  était  plus  convenable 
d'en  acijugcr  la  propriété  à  des  particuliers.  Il 
fiit  décidé  qu'un  ouvrage  >)  qui  cfemandait  tant 
d'attention  ,  d'habileté  et  de  dépenses  ,  ne  pou- 
vait être  abandonné  ,  sans  les  plus  grands  incon- 
véniens  ,  aux  soins  et  à  la  régie  publique  ,  et 
qu'il  était  plus  sûr  d'en  confier  la  conduite  et 
d'en  accorder  la  propriété  perpétuelle  et  incom- 
mutabie  à  un  particulier  intelligent ,  qui  pût  le 
maintenir  par  une  vigilance  continuelle  ,  et  qui 
eût  intérêt  à  le  faire  comme,  étant  sa  chose 
propre. 

L'expérience  a  justifié  les  espérantes  du  gou- 
vernement et  de  1  Etat.  Il  a  été  publiquement  re- 
connu que  jamais  le  canal  n'a  été  mieux  con- 
duit^ et  plus  sagement  administré  ,  que  tant  qu'il 
l'a  été  par  des  propriéiaires  qui  régissaient  cet 
établissement  public  ,  avec  toute  l'énergie  de  l'in- 
térêt personneL 

Il  est  donc  aussi  sage  que  juste  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  une  propriété  particuHerc ,  cjui 
est  devenue  ,  par  ses  effets  ,  un  véritable  bien 
public.  *" 

Il  est  vrai  que  ,  par  l'émigration  d'une  partie 
de  ces  propriétaires  ,  il  arrive  que  ,  sur  les  vingt- 
huitportions  du  canal,  vingt-deux  appartiennent 
aujourd'hui  à  la  République.  Six  portions  seule- 
ment continuent  d'appartenir  à  des  particuliers. 

Mais  ces  portions  doivent  être  respectées  dans 
les  mains  de  ceux  dont  elles.sontle  domaine. 
Les  petites  propriété?  ne  sont  pas  moins  sacrées 
que  les  grandes. 

Rien  ne  résiste  à  ce  que  de  simples  individus 
soient  copropriétaires  ,  avec  la  nation  ,  d'un 
même  domaine.  En  matière, de  propriété,  le 
public  ou  la  nation  est  i.  l'instar  d'un  simple 
particulier.  On  peut  avoir  des  droits  communs 
avec  elle.  On  peut  avoir  des  prétendons  opposées 
aux  siennes..  Sous  la  monarchie  ,  un  sujet  était 
reçu  à  plaider  contre  son  prince. 

Dira-tron  qu'il  pe'Jt  être  utile  à  la  chose  pu- 
qu'tin  domaine  comme  le  canal  ne  soit  pas  divisé 
entre  divers  propriétaires  ,  et  que  même  toute  la 
propriété  en  soit  réunie  dans  les  matiis  de  la 
nation,  déjà  propriétaire  de  la  plus  grande  partie 
de  ce  domaine  ? 

Cela  peut  être  ;  mais  alors  la  nation  doit  acqué- 
rir ,  pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  générale  , 
les  portions  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  en  ia- 
demnisant  préalablement  ,  dans  les  formes  pres- 
crites ,   les  propriétaires  de  ces  portions. 

Or ,  c'est  ce  que  la  résolution  ne  faitpas. 

Dans  le  considérant,  elle  parle  vaguement 
de  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  un  conces- 
sionnaire ;  mais  elle  ne  prend  aucune  mesure 
pour  assurer  cette  indemnité.  Elle  est  même  sou- 
verainement injuste  ,  lorsqu'elle  transforme  un 
droitde  propriété  en  simple  droit  de  concession  , 
et  qu'elle  n'annonce  à  des  pio^jriétaires  ,  pro- 
prement dits  ,  que  les  remboursemens  et  les  in- 
demnités que  de  simples  concessionnaires  pour- 
raient réclamer. 

La  résolution  ne  s'occupe  pas  plus  d'eux  que 
s'ils  n'existaient  point.  Ce  silence  ahsolu,  Combiné 
zvec  les  considérant  dans  lesquels  on  déclare  que 
les  canaux  navigables  font  essentidUment  partie 
du  domaine  public ,  est  une  véritable  expropriation. 

'Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  résolu- 
tion blessait  évidemment  l'iniérêt  et  les  droits 
légitimes  de  ceux  qui,  d'après  les  titres  les  plus 
réguliers  et  les  plus  sacrés  ,  avaient  toujours  été 
regardés  comme  propriétaires  du  canal. 

Examinons  actuellement  cette  résolution  dans 
ses  rapports  avec  l'intérêt  et  la  prospérité  du  com- 
merce.      '         >  , 

Au  canal  sont  joints  des  bâtimens ,  des  maga- 
sins ,  des  moulins  ,  des  domaines  qui  donnent 
un  produit. 

Ce  produit,  réuni,  à  celui  du  droit  de  navi- 
gation ,  forme  ce  qu'on  appelle  le  revenu  du 
canal,  qui  s'élève  à  environ  goo,ooo  liv. 

Il  a  été  convenu  par  le  rapporteur  du  conseil 
des  cinq  cents  ,  que  ce  revenu  n'est  point  absorbé 
par  les  charges. 

//  résulte,  dit-on,  d'une  vérif cation  faite  en 
lygr  par  les  commissaires  des  trois  dcparlemens  , 
dans  lesquels  le  canal  passe ,  que  le  produit  net  , 
évalué  d  après  les  quatorze ,  dernières  années ,  Us 
deux  plus  fortes  cl  les  deux  plus  fuiblti  déduites, 
était  tncori  di  424,Si3a  1.  Ji  s.  a  d. 


C  fit  dans  rot  état  rjnc  Tanfien  tarif  se  trouve 
aujçmfnté  d'un  septième  par  la  nouvelle  réso- 
Eolution. 

Pour  justifier  cette  augmentation  ,  on  dit  que 
le  commerce  peut  la  supporter  ;  qu'elle  n'est  cer- 
tainement pas  excessive  ,  si  on  la  cpnsidere  dans 
ses  rapports  avec  la  progression  de  la  valeur  du 
marc  d  argent  et  du  prix  de  toutes  choses  ;  que 
les  droits  de  navigation,  perçus  sur  un  canjl  , 
ne  doivent  pas  être  rigoureusement  bornés  a 
ce  riu'exige  son  entretien  ;  que  la  République 
doit  profiler  de  cette  occasion  pour  rétablir  les 
impôts  indirects  qui  peuvent  être  d'une  si  ^^fande 
ressource  pour  elle  ;  et  qu'il  suffit ,  pour  1  intérêt 
général ,  qu'il  reste  toujours  une  disproportion 
assez  marquée  entre  le  prix  des  transports  par 
terre  et  celui  des  transports  par  eau. 

Pesons  CCS  considérations. 

Il  est    certain    qu'à  l'époque   oîi  l'ancien  tarif 
de  1684   fut  établi,  il  était,   toutes   proportions  . 
gardées  ,  plus  fort    que  celui  r^ui   nous  est  pré- 
senté par  la  nouvelle  résolution. 

Mais  alors  l'établissement  était  dans  son  ber- 
ceau. Les  bords  du  canal  n'étaient  point  encore 
vivifiés.  Les  magasins  ,  les  moulins  et  autres  édi- 
fices n'étaient  point  construits  ,  ou  ne  l'éiaient. 
qu'en  partie.  Le  commerce  n'avait  pas  reçu  tout 
son  développement  ;  il  n'avait  point  encore  pris 
la  nouvelle  direction  qu'on  cherchait  à  lui 
donner. 

Le  tarif  était  destiné  à  être  perpétuel.  I!  était 
dit  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  augmenté  ou  di- 
minué. Dans  ce  système  de  perpétuité  ,  sa  fixa- 
tion ne  fut  point  arbitraire  ,  elle  fut  le  fruit  des 
observations  les  plus  profondes.  On  sut  lire  d;!ns 
l'avenir  et  calculer  d  avance  ce  qu'une  percep- 
tion ,  fixée  en  argent  et  exposée  à  perdre  jour- 
nellement de  sa  valeur,  par  l'accroissement  suc- 
cessif de  la  quantité  des  matières  métalliqms  , 
pourrait  acquérir  et  gagner  par  la  fuiure  prospé- 
liié  du  commerce  et  par  le  produit  des  pro- 
priétés accessoires  ou  dépendantes  du  canal. 

Ainsi,  le  droit  de  navigation  devait  peu  à 
peu  devenir  insensible  pour  le  commerce,  sans 
que  pourtant  l'établissement  prit  jamais  en  souf- 
frir ,  et  sans  que  le  propriétaire  fût  menacé  Je 
perdre  l'espoir  de  retirer  un  revenu  modéré  et 
raisonnable. 

Ce  résultat  est  incontestablement  le  plus  huit 
degré  de  perfection  auquel  on  paisse  atteiiîdrt; 
dans  une  entreprise  semblable  à  celle  que  nous 
discutions. 

■  Que  veut-on  faire  aujourd'hui  ?  On  renverse 
toutes  les  bases  du  premier  plan  ;  on  énonce 
bien  explicitement  l'intention  de  transformer  la 
droit  de  navigation  en  un  impôt  sur  le  com- 
merce-,  qui  puisse  alimenter  le  trésor  national. 

Mais  ne  voit-on  pas  qu'un  tel  système  choqtîs 
les  premières  notions  ? 

Parl'assiettemcme  clés  impositions  pardcu'ii-r,-': , 
il  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  en  abuser  pour  \-:i 
étendre  au-delà  de  l'objcrt  qui  en  détermine  la  levée. 

Il  ne  faut  pas  enter  un  impôt  sur  un  autre.  Il  11;^ 
faut  pas  que  l'impôt  naisse  de  l'impôt.  Il  fïut  bi.;n 
m.oins  encore  qu'après  avoir  soulagé  l'universalité 
des  citoyens  contribuables  par  une  sage  répar- 
tition des  charges  particulières  ou  locales  ,  l'on 
vienne  ,  sous  prétexte  de  ces  charges  particu- 
lières ,  lever,  sur  certaines  classes,  des  contri- 
butions qui  devraient  être  supportées  par  l'uni- 
versalité. 

Un  pareil  système  entraînerait  des  inégalités 
monstrueuses.  Il  produirait  un  grand  désordre 
dans  l'administration.  On  ne  saurait  jamais  ce  qu;; 
l'on  paie  etpotirquoi  l'on  paie.  Les  contril)uiioD3 
p'ayant  pkis' aucun  rapport  avec  leur  objet,  le 
sentinaent  de  l'injuste  reparution  des  charges 
deviendrait  plus  insupportable  que  leur  poids. 

Nous  ajouterons  qu'il  ne  faut  pas  tourner  contre, 
le  commerce  des  établissemens  qui  sont  faits  pour 
lui  ;  il  sert  mieux  l'Etat  par  les  richesses  qu'il 
apporte,  que  par  les  contributions  directes  qu'on 
pourrait  en  exiger.  t 

On  objecte  que  le  commerce  peut  supporter  la 
nouvelle  augmentation. 

Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  le  commerce  peut  sup- 
porter, il  s'agit  de  ce  qu'il  doit  suppoitor.  ïou'c 
contribution  quelconque  doitêlic  tncsuiée  sur  les 
besoins  de  la  chose  pour  laqui-lle  on  contribue, 
et  non  sur  les  forces  du  contribuable. 
'  Mais  ,  dit-on  ,  la  nouvelle  augmentation  pro- 
curera des  fonds  qui  pourront  mettre  lEiat  .i 
portée  de  donner  de  nouveaux  encoaragemens  à 
l'industrie, 

Nous  répondons  que  le  pr-mier  et  le  plus  stir 
encouragement  à  donner  à  l'indusliie  ,  est  de  ne 
pas  la  grever  par  de  nouvelles  charges  ;  laissons- 
la  respirer  llbrcmtnt  ;  elle  fuit  d  où  elle  est  oppri- 
mée, elle  se  repose  là  où  on  sait  lajn'otéger;  u'a-t-cllu 
pas  assez  souffert  pendant  les  dernières  eaîamitési' 
Accordons-lui  des  soulagemens  ,  au  lieu  de  li 
condamner  à  do  nouveaux  sacrifices  ;  les  contçi» 
butions  que  nous  lui  épargnerons  ,  '^^^''-leronr 
..bien  plus  sûrement  à  son  pto£f ,    ,j„5.   U./'fondj 


104 


4we  nous  lui  arrachetiotu ,  sous  prétexte  de  les  lui 
consacrer,  et  dont  rieu  ne  pourrait  lui  garantir  la 

dts.'i'.iaf'oii. 

Oa  allègue  cjnc  le  canal  est  menacé  d'un  dépé- 
Tissemeiil  prochain,  qu'il  a  btsoia  de  réparations 
Bxtraordiiiaiccs  ,  et  que  ces  réparations  exigent  de 
plus  grandes  ressources. 

Ces  allégations ,  si   elles   sont   fondées ,  pour 
raient  autoriser  une  augmentation  momentanée 
mais  'jamais    une    augmenla'.ion   permanente  ou 
indéfinie. 

De  plus,  l'ancien  tarif  suffit  à  tout  :  la  preuve 
en  est  dans  les  soumissions  qui  ont  été  faites  par 
les  dilTérenies  conipagntt-.i  qui  se  sont  présentées  ; 
soumissions  qui  ont  été  faiies  avant  la  résolution  , 
et  dans  un  tems  où  l'on  ne  pensai;  pas  que  l'ancien 
tarif  fût  changé.  Les  hommes  sont  assez  clair- 
voyans  sut  leur  intérêt  ;  il  faut  les  en  croire  qunnd 
ils  pensent  pouvoir,  sans  se  compromeiire , 
prendre  des  eugagemens  favorables  an  bien 
public. 

Aucune  raison  pe  pourrait  donc  légitimer  la 
nouvelle  augmentaîion. 

Il  rjc  nous  reste  plus  qu'à  examiner  la  résolu- 
lion  dans  ses  rapports  avec  le  régime  et  l'admi- 
nistraiion  du  canal. 

Dans  ce  régime  ,  dans  cette  admiaistratlon  ,  la 
résoludon  préfi;re  la  ferme  à  la  régie. 

On  a  pensé  avec  raison  que  l'attention  soute- 
nue d'un  fermier  intelligent ,  qui  a  intérêt  à  faire 
des  économies  et  à  conserver  les  ouvrage^pour 
augmenter  les  produits  ,  est  préférable  à  la  non- 
chalance d'un  régisseur  ,  qui  administre  pour 
autrui. 

Si  l'on  peut  trouver  quelque  inconvénient 
dans  la  forme  , ,  c'est  parce  que  1  intéiét  d'un 
fiirmier  n'approche  pas  encore  assez  de  celui 
d'tm  propriétaire. 

Le  propriétaire  ,  qui  ne  voit  aucun  terme  à  sa 
,  jouissance  ,  se  rCiigne  plus  facilement  à  des  sacri- 
Kces  momentanés  pour  son  utilité  durable  :  il  a 
r»iu;ôt  l'esprit  de  conservation  et  d'amélioration 
i<ue  celui  du  ci;ain-  Le  fer.niif ,  qui  ne  doit  pas 
toujours  posséder  ,  ce  hâte  de  jouir  :  il  a  plutôt 
l'esprit  de  gain  que  celui  de  conservation  et 
d'-iuné'tloi-aticm. , 

On  «utorise  le  directoire  cs,écutif  à  afferme^ 
pour  vingr-neuf  années  :  ce  tems,  qui  pourrait 
ûafiûiri  trop  long  dans  les  fermages  des  rlomaines 
îiationauV  ,  ne^ l'est  peut-être  pas  assez  dans  notre 
iivvoiiiesc.  Rien  n'est  nliis  contraire  à  l'iniéiêt 
dun  ét-.il)lis6erncnL  comme  le  canal  des  deux 
Biïïs  ,  que. le  changement  trop  fréquent  de  ceux 
à  qui  on  le  confie.  Vers  les  dernières  années  de 
sa  Veimc,  un  fermier  négligera^  les  dépenses  et 
ne  s'occupera  que  des  produits  ;  il  se  souciera  peu 
de  laisser  la  chose  dans  un  état  de  dépérisse- 
ment à  son  successeur.    . 

On  o'r>serve  que  1  intérêt  qu'aura  ce  successeur 
à.  recevoir  le  canal  en  bon  état  ,  pourta  remé- 
dier à   une  partie  du  ftial. 

Mais  qui  ne  voir  qu'il  est  des  vices  ou  des  abus 
q.ie  l'en  peut  masquer  dans  les  ouvrages  d'une 
certaine  cs-pece,  cl  dont  on  ne  s'apperçoit  pas  tout 
de  suite?  qui  ne  voit  que  la  négligence  d  un  pre- 
mier ferinier  ne  scia  souvent  ,  pour  le  secorrd  , 
quun  prétexte  d'être  négligent  à  son  tour,  et 
lie  ne  pas  laisser  les  choses  dans  un  meilleur  état 
<juil  ne  les  aura  reçues?  La  concurrence  du  fer- 
mier entrant  et  du  fermier  sortant  ne  produira 
souvrut  que  des  procès  ,  des  actions  en  justice  , 
des  iidnes  ,  des  recherches  contcntieuses  ,  dans 
ksiiueii-a  le  bien  publie  n'est  jamais  pour  rien. 

0;"i  se  convaincra  peut-être  un  jour   que    des 

ci,i!'?-gistes ,  des   co;icessionnaires  ,  et  même  des 

proprié'.aiics  ,  valent    mieux"  que   des    fermiers  ; 

lexpcrisEce  du  passé  nous  a  même   déjà  donné 

,  sur  ce  point  de  salutaires  instructions. 

La  résolution  réglant  l'intérêt  du  fermier  et 
celui  de  la  République  porte  ,  article  XVIII,  que 
57  le  bail  condendra  la  réserve  ,  au  profit  de  la 
République  ,  d'une  part  dans  les  bénéfices  excé- 
dant une  somaae  fixe." 

Il  n'y  a  rien  de  plus  vicieux  que  cette  clause. 

La  réservs  au  profit  de  l'Elal  d'une  part  dans 
Us  linéfitss  excédant  une  somme  fixe  ,  est  de  na- 
t^ire  à  ptoduire  les  plus  fâcheuses  conséquences 
et  les  efîcts  les  plus  embarrassans  et  les  plus  oné- 
reux. 

Le  premier  effet  d'une  telle  réserve  est  d'établir 
un  sujet  éternel  de  contention  et  deméfiance  entre 
la  République  et  le  ferraieç; 

Il  fiudra  ou  s'exposer  aux  fraudes,  ou  établir 


des  agc'ns ,  di's  teneurs  de  livres ,  des  inspecteurs, 
a  la  perception  ;  en  un  mot  ,  une  administration 
contradictoi.'eavec  le  fermier,  une  administration 
surveillante  de  la  sienne. 

Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'augmenter  l'ancien 
tarif  et  de  faine  une  plus  forte  levée  de  deniers 
sur  le  commerce  pour  enrichir  un  fermier.  Il  fau- 
dra donc  prévenir  ses  fraudes  et  celles  de  ses 
préposés  ;  il  faudra  surveiller  sa  gestion. 

Celte  administration  de  surveillance  sera  une 
surcharge  pour  lEtac,  un  embarras  pour  le  pu- 
blic ,  une  source  de  procès  ,  et  peut  -  être  un 
principe  de  vexation  contre  le  fermier  lui- 
même. 

D  ailleurs  l'Etat  ne  gagne  jamais  rien  à  lutter 
contre lintérêi  par;iculicr  ;  le  combat  est  trop  iné- 
gal,  et  c'est  toujours  le  trésor  pubhc  c^ui  est  sa- 
crifié dans  cette  redoutable  lutte. 

Il  fallait  donc  autoriser  le  directoire  à  exiger 
du  fermier  une  somme  quelconque,  d'après  la 
connaissance  que  l'on  a  des  produits  et  des  dé- 
penses du  canal.  C'est  ainsi  que  l'on  a  toujours 
stipulé   dans   les   fermes  publiques. 

Enfin  ,  il  s'agissait  de  veiller  à  l'intérêt"  de  l'éta- 
blissement, aux  travaux  et  aux  ouvrages  néces- 
saires à  sou  anlrclien. 

La  résolution  établit  un  conservateur-archiviste, 
un  ingénieur  en  chef,  et  sept  autres  ingénieurs. 

Le  conservateur  et  l'ingénieur  en  chef  sont  les 
seuls  fjui  soient  salariés  par  la  République  ;  les 
autres  ingénieurs  sont  à  la  charge  du  fermier. 

La  création  d'une  place  de  conservateur-archi- 
viste n'a  paru  à  votre  commission  qu'un  établis- 
sement iouiiJcct  onéreux. 

Nous  ne  concevons  pas  ce  que  peuvent  être  les 
archives  d'un  canal.  Un  bail  ,  un  titre  de  conces- 
sion ,  ou  quclcpiïs  pièces  de  procédure  qui  ont 
leur  dépôt  naturel  d^is  les  grelïes  ou  dans  les 
archives  du  gouvernement  ,  forment  tous  les  pa- 
piers qui  peuvent  intéresser  le  canal. 

Un  -archiviste particulier  est  donc  une  insitution 
absurde. 

Il- est  vrai  que  cet  archiviste  est  encore  appelé 
conservateur. 

Mais  quelles  sont  les  fonctions  attribuées  à  ce 
nouveau  titre  ? 

Dans  un  canal  ,  les  ouvrages  sont  précisément 
ce  qui  est  à  conserver.  Or  ,  la  conserea'ion  des 
ouvrages  est  l' attribution  des  ingénieurs  ,  des  hom- 
mes de  l'art. 

Dlra-t-on  qu'il  faut  surveiller  les  entreprises  que 
des  particuliers  pourraient  se  "permettre  contre 
l'établissement,  faite  punir  les  délits  et  exercer  les 
actions  ? 

Mais  ,  pour  tout  cela  ,  on  doit  s'en  rapporter 
aux  gardes  qui  dénoncent  les  voies  de  fait ,  au 
fermier,  aux  administranons  .  aux  tribunaux  ,  aux 
commissaires  du  directoire  exécutit.  Ce  sont  ces 
commissaires  qui  font  les  poursuites  et  les  réqui- 
sitions. 

Un  conservateur  qui  ne  peut  être  en  même  teras 
partout,  ne  pourrait  uulcment  faire  1  office  des 
differens  gardes  qui  sont  sagement  distribués  sur 
toutes  les  différentes  parties  du  canal.     ' 

Si  veus  donniez  à  ce  conservateur  plus  d'un 
simpleministere  de  surveillance  ,  si  vous  enfesiez 
un.fonctionnaire  public  ,  sa  place  serait  proscrite 
par  la  constitution.  t 

Pourquoi  donc  ce  nouvel  ofiicier,  dont  l'exis- 
tence ne  serait  qu'une  suicharge  pour  le  trésor 
public? 

Ici  ,  nous  devons  faire  remarquer  un  autre  vice 
ju  offre  la  résolution. 

L'ingénieur  en  chef  est  à  la  charge  de  la  Répu- 
blique; mais  les  autres  sept  ingénieurs  seront  sala- 
riés par  le  fermier. 

Conséquerament  les  sept  ingénieurs  dont  nous 
parlons,  seront  les  hommes  du  fermier. 

A  combien  de  fraudes  ,  à  combien  d'abus  ce 
régime  d'administration  ne  peut-il  pas  donner 
ouverture  ? 

L'ingénieur  en  chef  vérifiera,  dit-on  , 'les 
ouvrages;  mais  cela  ne  saurait  suffire,  si  l'on  ne 
peut  compter  sur  les  autres  ingénieurs  établis  pour 
les  diriger. 

Les  rbus  en  matière  d'ouvrages  pa,rLii:;  :;  ceux 
dun  canal,  peuvent  être  aisémciU  caclies  et 
palliés.  Si  ceux  qui  dirigent  ces  ouvrages  n'ont 
pas  le  même  intérêt  que  celui  oui  est  chargé 
de  les  vérifier  ,  le  mal  sera  souvent  irrépa- 
rable. / 


C'est  dans  le  tctns  mêirie  que  l'on  travaille  ^ 
qu'il  est  important  de  suivre  l'ordre  et  la  nature 
des  travaux.  Or,  un  seul  ingénieur  en  chef  n'a 
pas  la  possibilité  de  tout  surveiller  dans  la  vaste 
étendue  du  canal ,  et  les  ingénieurs  auxiliaires ,  s'iij 
sont  les  hommes  du  fermier,  ne  méritcrontaucun& 
confiance. 

On  ne  dit  pas  qui  nommera  ces  ingénieurs? 
mais  on  donne  à  penser  qu'ils  seront  nommés  pat 
le  fermier,  puisqu'ils  seront  salariés  par  lui:  or, 
un  tel  régime  est  insupportable. 

La  résolution,  ne  paraît  donc  pas  devoir  être 
approuvée ,  soit  qu'on  la  considère  dans  ses 
rapports  avec  les  droits  des  propriétaires ,  avec 
l'intérêt  du  commerce ,  et  avec  l'intérêt  et  la  con- 
servation du  canal  lui-même. 

Mais ,  dira-t-on  ,  si  le  conseil  rejette  la  jéso- 
lution  ,  comment  les  réparations  seront- elles 
faites?  elles  sont  pourtant  urgentes.  Il  n'y  a 
pas  un  moment  à  perdre,  si .  on  ne.  veut 
compromettre,  l'existence  du  plus  bel  établis- 
sement. 

Nous  répondons  que  la  résolution  n'est  pas 
nécessaire  pour  autoriser  le  directoire  exécutif  à 
faire  procéder  à  toutes  les  réparations  utiles  et 
indispensables, 

Par  ces  considérations,  votre  Commission  vouj 
propose  de  déclarer  que  le  conseil  ne  peut  approu- 
ver la  résoludon. 

(  La  suite'^demain.  )  ■ 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  aS  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  rapport 
de  la  loi  du  3  brumaire. 


ANNONCES.' 

Synonipies  français ,  etc.  ,  par  l'abbé  Girard, 
nouvclU  édition ,  considérablement  augmentée 
et  enrichie  de  notes  par  M.  Beauzée  de  l'acadé- 
mie tk'ilaCrusca,  etc.,  2  vol.  in-ia  ,  broché»., 
belle  exécutiou  typographique. 

Prix  5  liv. ,  et  7  liv.   10  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Delalaia  le  jeune,  quai  def 
Augustins  ,  et  chez  Pinparé  ,  rue  du  Théâtre 
itaticais  ,  n'  i3;runet  l'autre  font  la  commission 
en  librairie  pour  les  départcmens  et  pays  étran- 
gers. 

On  trouve  chez  les  mêmes  V Abrège' de  la  gram- 
maire latine,  de  Port-Royal  ,  i  vol.  in- 12  broché. 
Prix  I  liv.  16  sous ,  et  2  liv.  8  sous  fr^nc  d« 
port  ;  et  l'Abrégé  de  ta  grammaire  grecque  ,  i  vol. 
in-i2  broché  ,  25  sous  ,  et  36  sous  franc  de  port. 


LIVRES      DIVERS. 

Du  maintien  de  la  liberté  des  opinions,  nligieuset 
et  des  cultes  et  du  système  de  déportation  générale, 
ou  nouvelles  observations  sur  la  résolution  du  17 
floréal  de  l'an  4,  relative  aux  prêtres  insermentés, 
et  que  le  conseil  des  anciens  ,  dans  sa  séance  du 
9  fructidor,  a  déclaré  ne  pouvoir  adopter  |«arl« 
citoyen  B.rudin  des  Ardennes  ,  député  a^;orp» 
législatif  et  membre  du  conseil  des  anciens. 

Prijf  ,   I  liv.  10  s. 

A  Paris  ,  chez  B;iudoin  ,  imprirneur  du  corps 
législatif,  place  du  Carrouzel. 


Cours  légal  du  mandat.  —  Du  "io  vendémiaire  au  «3. 
^  Ancien  style  ,  4. 1.  5, s.       Nouveau  style,  4,  2.'), 


VALEUR  DU    M.\Nt)A^ 
EN   NUMÉRAIRE. 

VALEUR  DU   NUMÉRAtR* 
EN   Ma'NDATS. 

1  0,  042. î 

2  0,  o85o 

3  0,  1275 

4  0,  1700 

5  0,  212,5 

6  0,  255o 

7  0-  2975 

8  0,  3400 

9  0,  3825 
10    0,  425o 

1  s3,  53 

2  47,    06 

3  70,  59 

4  94*  '2 

5  117,  65 

6  141,  iS 

7  164,71 

8  188,24 

9  211,77 
10    235,3»' 

No  fa.  L'instruction  sur  la  manière  de  se   servir 

de  ce  Barème  -,  se  trouve  chez  le  citoyen  Aubry: , 

braire,  rue  Baillct  ,  n°    2,    près    celle   de    la 

Moniiaic  ;   elle  est  du  prix  de  10  sous  ,  franc  de 

port. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


I.c  prix  est  de  9o  liv.  po 


Va'oonncment  se  fait  ar;T7ij,me  des  Poitevins  , 
s'abonne    f(U'aii  comimcucrnitnl   de   ciiaque    mois. 

lirr.utaàrestcv   ks  leuicsci  l'îrgcnt  ,  franc  de  port  ,  an  ciioyen  Aubry  .directeur  de  ce  journal,  rut-  d..i  Fc 
l'on  iic  peut  alîriachit.   Lçs  Isllres  ôet  dép.-.nemens,  non  a(rr,i!ichics ,  ne  Sîiout  point  retirées  de  la  p«iic. 

tl  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  ,«ircti:  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de»  valeurs  ,   et  adresser  tuui  ;<:  q 
n^  î3  ,  depuis  neuflieuree  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:  ,  40  liv.  pour,  sia  moii  ,  et  So  liv.  pour  l'anat'e  CBti«rc.  On  ne 
vïaû  ,  a^  i3,  l\  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pajt  ok 
oucerï\e  U  udaction  delà  feuille  lu  Rédacteur,  ru*  des  Poiteviut, 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  dv 


tue  des  Poitevins  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE'ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  27 .  S-ptidi,  27  vendémiaire  i  Un  5  de  la  République  Française  U7ic  eliiidivisibk.  (mardi  1 8  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


De   Rome,    le    ig   si:l)l(inbre 


iF.n    f'.-rmant   les  porta    de   la  R»pub!i(]>ic  aux 
si!;;i;iis,  le  ccmvrnu'riici.l  n'a  ))as|ir(îtcnclu  rompre 
j  ■'\''''-  i''i>^  ,  l'i.iis  ;;.  r'.  r  :.  iii   liiir   l'.iiv;;  VipuCltr  sa 
^  ■"  l'i'-i'i"-'-   C;  iif    L..ii.;(>ii     I  SI     11111;    m^suri;   ds 
I'''-"  '■  i.'ii'iicmi;  inisc  jusqu'à 


ivcde 


r-" 


JL/K  mécontenternont  est  si  grand  et  si  gcnérid, 
çu'il  S'jip.b!-.;  que  nous  iûmmcs  à  la  veilis  d'uiic 
KVjoiiiiioii.  Ce  qui  l'a- cmijêchce  d\'ciatfr  jusqu'à 
j)résL-nt,  c'est  peut-être  i'incenilude  où  nous 
somm'js  d'avoir  la  pai:^ou  la  guerre  ,  et  la  craiule 
d,;;  ni>i5  ;j:tands  malbeuft.  C^  mécoutentein^nî>^Si: 
CM  L".;ui(ic  paitie  rtf'et  des  niL-suics  r  ■  ists  j'arte 
gonvivucuiLn! ,  et  ■;i!v-lout  d:-  t.o  ;  '^  liii  cfSas- 
lr«ux  qui  se  sont  su<xcdés  rajjidLr;      :. 

Parde  premier,  le  Saint  père  a  alieré  les  mon- 
naies, dont  il  a  augmenli  !a  valeur  de  plus  d'un 
ij^uart ,  afin  de  les  meure  au  pair  avec  les  céUules , 
et  de  rembourser  à  moins  de  irais  les  ciéanticrs 
de  lEtal. 

Par  le  second  édit  ,  le  saint  père  s'empare  non- 
seulement  de  l'argenterie  de:;  c'discs  ,  i!;.:ls  .neori- 
de  celle  des  particuliers  ,  à  qui  il  ne  laisse  pas 
même  des  couverts  d'argent.  Oa  ue  peut  ^;i,p^v- 
suôder  que  celte  énorme  quantité  d'argent  s&it 
nécessaire  pour  payer  la  contribution  imposée  par 
les  Fiançais  :  on  croit  que  le  pape  profite  de  cette 
circonstance  pour  s'assurer  de  grandes  ressources  , 
et  réparer  les  déstajdres  de  l'admiuistraiion  et  du 
népotisine. 

Un  troisième  édit ,  plus  désastreux  peut-être  que 
les  autres,  oblige  tous  les  propriétaires  fonciers 
de  lEtat  à  vendre  exclusivement  à  l'/l)i?i07ie  et  à 
ses  chargés  dce  pouvoir  tout  leur  bled  ,  dont  Je 
prix  est  fixé  à  lo  éc us  le  vubbi  :  il  Icul  est  détendu  ,  • 
sous  despeines  très-graves,  de  fehiseren  paiem'.'ii  ' 
les  cédules  ,■  qui  pertient  plus  de  5o  pour  ion.  Si, 
àlapeitedes  cédules,  on  ajouîe  celle  que  l'or: 
fait  par  l'altération  des  inonnaies ,  il  er.  rcsidte  que 
chaqvie  rubbi  de  bled  se  vendra  à  pciui'  3  écus.  La 
vue  du  gouverneiiient ,  par  cet  o. lieux  monopole  , 
est  de  contenir  aisément  le  Peuple,  en  lui  procu- 
rant le  pain  à  bas  prix  ;  mais ,  en  ruin'.ut  les  pro- 
yriétaires  ,  oji  les  met  ho,rs  d'état  de  dépenser  et 
de  faire  travailler,  et  le  Petlple  ressentira  les  maux 
donî^  otl  dit  qu'on  vent  le  garantir  ,  quoiqu'on 
ne  songe  qu'à  assurer  le  despotisme  papal. 

Dans  la  Rornagne  ,  province  la  plus  éloignée 
âc  la  capitale  ,  et  la  plus  voisine  des  Fiat.çais', 
le  mécontentement  s'est  manifesté  d'une  marii-^-e 
alarmante;  il  y  a  eu  des  mouvemens ,  surtout  à 
Faenza ,  oii  Ton  n'a  osé  publier  les  édits  sur  les 
monnaies  et  sur  les  grains. 

I,e  plan  proposé  pour  la  formation  d'uiie  garde 
civifjue  a  été  approuvé  par  la  congrégation  d'état 
dans  la  session  de  mercredi  :  on  est  occupé  main- 
tenant à  l'organiser;  l'état-maior  sera  composé 
des  personnes  les  plus  distinguées  de  Rome.  Le 
prince  sénateur  Rezzonico  a  été  nommé  généfa!i.s- 
sime  ,  et  les  prince  Aldobrandini  ,  Gabrielli  et 
Giusiiniani  ,  colonels.  Les  capitaines  seront  pris 
dans  la  classe  noble,  et  les  lieutenan5,i  porte- 
enseignes  et  bas-ciSiciers  ,  dans  celle  ries  bour- 
geois et  des  riches  hégocians.  Les  compagnies 
seront  cofiipo^ées  d'artisans  ,  dont  les  curés  res- 
ricctifs  formeront  une  liste  raisoiince  ,  qui  con 
tiendra  desinloimaiions  exactc's  sur  leur  conduire. 
Il  y  aura  32  corps  de  gardes,  chacuri  de  ilo 
hornmcs  :  de  cliacûn  de  ces  cotps  de  garde  il 
sortira  ,  de  deux  en  deux  heures  ,  deux  pa- 
trouillÈ.'î  qui  feront  la  ronde  dans  leur  district 
respectif,  pour  maintenir  le  bon  ordre  taiit  le 
jour  que  la  nuit.  Outre  cet  arniement  civique, 
on  prend  toutes  les  mesures  pour  la  défense 
générale  de  l'Etat.  Le  chcvarer  Clarelli ,  com- 
mandant à  Civita-Vccchia  ,  a  été  mandé  à  Home 
pour  recevoir  les  ordres  nécessaires  ,  et  rendre' 
compte  de  l'état  de  la  place.  Le  secrétaire- 
d'ctat  a  aussi  envoyé,  des  ordres  d^ins  toutes  les 
provinces  pour  lever  des  troupes  et  les  tenir  prêtes 
à  marcher. 

De  Gênes,,  le  23   septembre. 

'  KiRR ,  une  frégate  anglaise  s'étant  présentée 
devant  le  port,  la  batterie  du  Mole-Vieux  a  fait 
les  signaux  nécessaires  pour  l'écarter;  au  troisième 
coup  de  canon  à  'boulet,  la  fréi'ate  a  viré  de 
■bord  et  pris  le  large.  La  batterie  de  la  Laritcrnc  ; 
acconlmnée  à  répéter  tout  ce  que  fait  celle  ilu 
Miilc-'Vi'.:i',x.  a  aussi  tiré  plusienrB  coups  sur  la 
Itéijaie  lorsc]u'elle  avait  déjà  viré  de  bord  ,  sans 
cependant  la  toucher. 

I,c  s;ouvcrncmcnt  a  désaporouvé  la  conduite 
«le»  «Âiiers  et  des  canoiiicrs  de  service  à  c-lte 
K-iniide  balletif;,  et  a  fait  meîlrc  ks  Uns  aux 
ar;clii  et  Iti   autres  en   ptison. 


f:|-J      1) 

fi'o' 


tte 

i.pic--;    pciu-  ti-îill..l;ie  il.".  v<:ir,,iij!es    dis- 

uu  L^juvcnieracnt  de  Gênes  ,   ou   bien 

1)  éiàit  \  enue    que   parce   <)u'elle    ignorait 

itiuf  pijsL-  par  le  gouvernement  de  fermer 

le:.  (,:oiis  t'.e  la  J'cpublique  aux  angltiis.   '' 

On  s.Tl'eiid  que  Its  arK.l.iis  occuperont  bientôt 
la  petite  isie  de  ia  C;'picij:i.  L  aiuiial  Jeivis  envoya 
dernièrement  au  coi.nr  :  ■ii:int  ilu  fort  des  dé- 
pêches que  celui-ci  a  '.i  :irtniises  au  gouverne- 
ment. L'ainiv:;!  Se  p!ai,:;  ,  .ii-oii,  de  ce  que  cette 
isie  est  devenue  1  asyle  des  cois.iiies  fiançi.is  qui 
y  amènent  des  prises,  et  des  corses  émig.és  qui 
vont  y  attendre  un  vent  favorable  pour  passer  en 
Corse.  Il  annonce  qu'en  cotuéiuiencc  les  forces 
de  sa  m;;jcsté  britannique  occuperont  la  Capraja 
jusqu  à  la  p;ii;c. 

LIi::r  ,  L's  Français  ont  solennisé  avec  beaucoup 
di:  pomiu-  le  premierjour  de  hi  !)'•'  année  républi- 
caine. Tonij  tes  bâtimens  français  qui  étaient  dans 
le  port  l'annoncèrent  dès  le  matin  par  des  salves 
d'ailillcrie,  cpii  lurent  répétées  à  midi  et  le  soir. 
Le  pavillon  iricolor  et  ceux  des  puissances  amies 
fiotlaient  de  tous  ccités. 

Le  citoyen  ministre  Faypoult  donna  ,  le  soir 
dans  son  hôtel  ,  une  fête  oi!i  le  goût  ,  la  simpli 
cité  et  le  patriotisme  régnaient  également.  Les 
salles  ,  les  appartemens  et  le  jardin  ,  étaient  orné: 
d'einblêmes  et  de  trophées.  On  a  remarqué  que 
les  quatre  pavillons  génois,  batave  ,  eSfagnol'et 
lijnç.ris  ,  éiai'..nt  réunis  par  un  ruban  ^tricolorsur 
lequel  était  écrit  en  lettres  d'or  nltunue.  Dans  1 
iarilin  ,  éclairé  à  jour,  o.i  voyiiir  1  ailire  de  la 
libeité  et  l'autel  de  la  Patrie,  r-u{  l..['iel  était  la 
statue  de  la  liberté.  Deux  uiiJi_si:L.s  !:xécuiaienl 
tour  à  tour  des  marelles  ou  îles  cliansons  jjatrio- 
tiques.  On  chanta  aussi  Ihxiune  italienne  que  le 
Peuple  chaule  à  Milan  i 

Vei  >':-:/'0>:iv  poicre 
lu  dl  fcc  ,   inlqui  tùdli  ; 
,   Son  dcW  v.oùio  i  primi  drilti 
£guai^ncir.ga  e  ubcrta. 

A  neuf  heures  commencèrent  les  danses  répu- 
blicaines, riui  furent  interrornpues  à  minuit  par 
,un  souper  qti  assaisonnait  l'esprit  d  égalité  et  de 
liberté.' 

Il  y  avait  à  cette  fête,  qui  mérite  une  descrip- 
tion détaillée ,  un  concours  très-nombreux  ae 
spectateurs.  Le  ministre  du  roi  de  Sardaigne  ,  le 
chevalier  de  Nomis  ,  y  a  aussi  assisté  ;  mais  il  s'est 
retiré  de  très-bonne  heujfe. 

Bu  24. 

On  vient  d'apprendre  que  les  anglais  ont  dé- 
barqué à  l'isle  de  Capraja  avec  Goo  Inimmes  : 
quatre^corsaires  français  ,,  qui  y  ont  été  surpris, 
ont  brûlé  leurs  bâtimens  ,  et  se  sont  retirés  dans 
le  fort;  mai:.  Il  n'y  seront  pas  longtems  en  sûreté 
s'il  est  vrai,  cornme  on  l'assure,  que  le  fort, 
d'ailleurs  très-faible,  soit  dépourvu  de  vivres  et 
de  munit'ons  de  guerre,  et  qti'il  ne  piiisie  tenir 
que  peu  de  jours.  l     . 

11  paraît  certain,  que  les  anglais  ont  commencé 
leur  entreprise  contre  Capraja,  avant  qu'ils  pussent 
savoir  qu'ils  étaient  exclus  des  ports  de  la  Répu- 
blique. Cette  invasion  d'un  domaine  génois  n  est 
donc  pas  la  suite  d'une  rupture  ,  niais  une  nou- 
velle violation  de  la;  neutralité  de  Gênes. 

De  Verdie  ,   le  2]    septembre. 

It  y  a  dans  les  cau:<  de  Venise  ,  à  12  milles 
de  cette  capitale,  huir  l,-ci>Dtes  fiançaiSÈs,  dont 
qiiaire   sont   en   observation  et   quatre  en  course. 


=t   d'ea 


LJi  ■•:  "■  :.(i:i'    |:ourvuc'3  ici  de  V 
cli.  .    \ti .  l'.hi/nt    bientôt  le  l;ir  ;i-. 

On  ne  i-isse  plus  abn-d.  r  ri  V'.'ulsr  anrnn  élrnn- 
ger  ,  tant  pour  èire  p':''  :.':  (|i:!.'  Li  ii  .i:i|iii!liii- 
ne  soit  pas  troublée  ,  ;i;i.i  (.)i,:,c  tlu  1  inr:u>,  i:,sc- 
ment  ..les  denrées.  Le  .'.é.iour  tus  armées,  dans  la 
terre  ferme  se  fait  sentir  par  ses  éflcts  dans  la 
capitale.  ■         > 

Le  gouvernement  est  occupé  des  moyens  de 
trouver,  de  l'argent  pour  souteiiir  et  augmenter  se's 
apnemens.  Les  dofis  gratuits,  quoique  considé- 
rables ,  sont  très-insuffisans.  On  a  fait  la  piO|.rq- 
sitioii  au  prcgadi  d'accorder  la  noblesse  moyen- 
nant finances  (  ino  mille  ducats.)  C.:tte  proposi- 
tion n'a  p:rs  encore  passé  ,  et  sera  probablement 
rejetiée  ,  parc'e  (ju  on  est  assez  généralement  per- 
suadé qu'il  ne  se  présenterait 'pas   d'acheteurs. 


RÉPUBLIQ^UE    BATAVK. 

La  Haye ,  le  2  g  septembre. 

Le  21  de  ce  inois  ,  la  f.omnii.sjion  chargée  de 
l'examen  du  rti'lemcnt  pour  f otganisatioii  de, la 
garde  nationale  ,  est  Venue  faire  son  rapport  sur 
le  dernier  article  qui  lui  restait  à  discuter.  Son 
travail  ayant  été  sanctionné  dans  son  ensemble 
par  un- décret,  le  président  a  félicité  i'asscuiLlée 
sur  1  achèvement  d'un  si  important  ouvrage';  il 
a  exprimé  le  désir 'do  voir  tous  les  citoy:;i!S  ftri:- 
plir  envers  la  Patrie  les  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés par  les  lois  salutaires  du  règlement. 

Le  ;;3  ,  l'assemblée  s'est  formée,  à  neufh.nires 
du  soir,  en  coniité  g'^néral  ,  après  avoir  reçu  un 
Cùuticx  du  général  B'burfiunville. 

Le  25  ,  au  matin  ,  elle  a  eu  encore  itne  séance 
secrette  :  elle  a  ensuite  adressé  une, circulaire  aux 
autorités  constituées  des  diHérentts  provinces  , 
pour  leur  peindre  les  dangei^  qui  résultent  du 
retard  que  mettent  ces  p"ovi'nc.-s  à  payer  hj'i;  i 
qiioîe-paits  djns  la  roni  :'i!,ui  ion  des  tjci  niih^oi,',. 
I  li-ile  déclare  quelle  i:\\ioai.-  Jicur  la  dcnnjrt  Ju::  , 
et  fju'elle  se  verra  avec  i  egrei  contrainte  à  user  des 
moyens  de  rigueur,  'A  «es  rcpréscniatious  demeu- 
rait encore  inlructueuses. 

Dans  la  séance  du  27  ,  la  lecture  des  dépêches 
étrangères  a  achevé  dé  rassurer  la  convention  sur 
le^  sort  de  l'armée  de  Sainbre  et  Mease  ;  ces  dé- 
pêches annoiiç  mt  que  le  génétal  Beurnonville  se 
dispose  à  aller  de  nouveau  en  avant. 

Le  président  a  annoncé  ensuite  à  l'assemblée 
que  le  comité  de  marine  vcnkit  de  recevoir  la  nou- 
velle que  1  amiral  f.ançcis  Van  Sinbtl  aval:  arrêté  à 
l'embouchure  del'Esc.iui ,  et  envoyé  à  Fh  S'ingue  , 
un  brick  anglais,  porf:ini  ];ai.-il!oi;  neutre  ,  ch..treé 
de  marchaiiciisc.s  ues  Indes  orientales  et  rU-itiné 
pour   Anvers. 

Dans  la  sésncc  du  2j  ,  il  a  cl:'  accordé  ,  en  sni^e 
d'une  note  du  niirr^stre  F.-;iriç.it:  Noè'  ,;  un  ivi:-r-- 
poft  pour  6co,n(:o  lie, ins  d  H:)llande  ,  d^stinî'^  à 
laimce  de  S.nnbre  ctîiju.:;. 

D:nis  la  me  ''.e  séance  ,  ;'a::'i::nM/i  ,i  i  ■'  ',.i 
nouvelle  d::s  (!:,rnicres  vlctoii  •.  r,'..,^,  :.,:  ,  ^  -.■ 
k-  général  Buouaparie  en  Lalie.  On  lui'  a  annoiidé 
de  plus  que  le  minist.re  espagnol  avait  donné  or- 
dre à  sa  marine  de  s  enip:iier  de  tous  les  vaisseaux 
angbis  ;  que  déjà  un  bâiinient  de  cette  K.fioii  , 
venant,  richement  cha.^^é  ,  des  Indes  ,  avait  e:é 
pris  et  emmené  dans  un  port  espagnol,  et  enlrn 
que  Gènes  venait  dt  fermer  les  siens  à  ces  nièaies 
Anglais. 

llÉPUBLIQ_UE    FRANÇAISJi. 

Paris  ,  le  27  vendémiaire. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF^ 

■    ■     Arrêté   du    i3    -umcUmmire ,    an   ,"). 

Le  directoire  executif,  sur  le  rr;pport  qui  lui  a 
été  l'.dt  ,  par  le  ministre  des  rnninces  ,  du  Irait  de 
courage  et  d'hun)3:iité  exercé  par  h:s  préposés 
des  douanes  du  l-'ortb;til  ,  et  particulièrement  par 
le  ciioyeti  Aubert,  lun  d'eux,  <]iii  s''esî  jeté  à 
la  nage  pour  sauver  un  marin  français  ,  prisonnier 
en  Angleterre  ,  nui  s'est  évadé  avec  six  de  ses  .-^,- 
marades  dans  une  chaloupe  dont  ifs  se  sont  eni;.  .- 
rés,  et  qui  ^  poursuivi  par  un  corsaire  ennemi  ,  r  c 
prêt  à  être  repris  ,  s'est  jeté  à  la  mer  avec  deux  r.u- 
tres  prisonniers  pour  éviter  une  nouvelle  c.q n- 
vité  ,  et  ((ui  ,  parles  secouis  qui  leur  oui  c:è 
donnés  par  ces  préposés  ,  ont  tous  élè  rendus  à  la 
vie    et  à  la  liberté  ; 

Considérant  que  la    condniic  "ém'n- ;'.'Ke  de  cas 
irèposés   mérite   de    l.i    nart    liu   gouviraciuaul  , 
un    témoignage    de    sjlislactitm    et   d'eneùuragc- 
ment  , 
A.rfle: 

M  sria  payé  ,  parle  receveur  deJ  douanes  du 
'orthail  une  sormie  de  i3o  livres  ,  à  lilre  de 
graiitication  ,  à  c.ains.  des  préposés  des  douanes 
de  ce  ribste  ,  cjui  oii  contribué  à>sauver  du  nau- 
frage des  marins  hançais  qui  se  sont  évadés  des 
prisons  d'Angleterre;  savoir,,  celle  di;' 5o  livres 
u  citoyen  Aubert,,,  et  le  sur;>!'Vs  aux  anircs  prc- 
H)sé,'i  :  la  quittance  du  pai.'.o.;nt  de, ceti  _■  soamie 
eia  allouée  en  dcipentii'  au  receveur  du  Port- 
bail.  ,    , 

Le  mini.itre  des  finances  est  cha:rf'  de  l'exécu- 
tioiî  du  présent  arrêté,  q,ui  sera  iuiiCiéau  bulletin! 
des  lois. 


io6 


Autre  arrtté  du  t5  vendmiaire  ,  an  5. 

Le  dii-ectoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre 
aliiS  finances , 

Arrête  : 

Le  droit  de  marque  et  coRirôle  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  serapeicu  en  numéraire  ,  ou  en 
mandats  au  cours. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  c|ui  sera  imprime  au  bul- 
letin des  lois, 

Révelliere-Lepeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 


IJcIlN  ISTERE   DES    RELATIONS    EXTÉRIEURES. 

extrait  d'une  dépêche  dacitoyen  Guys.  — Tripoly 
de  Barbarie  ,  le  ■i^  messidor ,  an  4. 

Un  soldat  turc  poursuivant  un  juif,  celui-ci 
se  réfugia  dans  la  maison  du  consul  français  ; 
le  turc  l'y  suivit ,  l'atteignit  et  le  rouait  de  coups  , 
quand  le  consul  arrivant,  fit  arrêter  le  turc 
tomme  \iolant  i'asyle  consulaire.  Il  fesait  des 
dérnarches  pour  le  remettre  à  ses  supérieurs , 
lorsqu'un  rassemblement  de  turcs  vint  dans  la 
maison  consulaire  ,  força  la  porte  du  cachot  oti 
était  enfermé  le  soldat  ti^vc.  Le  consul  survint  , 
parla  :  on  ne  Vécouta  pas  ;  il  met  l'épée  à  la 
main  -,  un  turc  lui  porte  le  pistolet  sur  la  poi- 
trine ;  le  coiisul  dÉspagne  survenant  ,  prit  au 
corps  le  consul  français  ,  et  le  rentra  chez  lui. 
Sur  ces  entrefaites  ,  les  Français  s'étaient  assem- 
blés dans  la  maison  consulaire:  Sidi-AliMelitan, 
confident  du  pacha  et  ami  des  Français ,  arrive  ; 
il  avait  dissipé  les  mutins  :  devant  lui  le  consul 
donna  ordre  .d'amener  le  pavillon  et  de  déta- 
cher les  arriioirics ,  lui  signifiant  que  le  consul 
de  la  République  ayant  cessé  d'exislcr ,  ne  pouvait 
être  reproduit  que  par  une  satisfaction  qui  pût  laver 
un  tel  outrage. 

Après  différentes  propositions  faites  par  le 
pacha  ,  par  l'intermédiaire  du  consul  dEspagne  , 
et  qui  lurent  toutes  rcjettées  fièrement  par  le 
consul  français  comme  insuffisantes  ,  le  pacha 
en  passa  par  où  voulut  le  citoyen  Guys.  Un 
officier  vint  dans  la  maison  ^consulaire  ,  emme- 
nant les  deux  chefs  des  mutins  ,  à  la  disposi- 
tion du  consul  français  ,  et  lui  portant ,  de  la 
part  du  pacha  ,•  le  désaveu  formel  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  ,  le  désir  de  conserver  une 
étroite  umitié  avec  la  République  ;  qu'il  le  priait, 
en  conséquence  ,  de  faire  reparaître  le  pavillon 
français  ;  qu'il  le  saluerait  extraordinairement  de 
vingt-un  coups  de  canon  ,  ce  qui  fut  exécuté. 
Le  consul  pardonna  aux  deux  chefs  qu'on  avait 
remis  à  sa  disposition  ,  et  fit  demander  au  pacha 
leur  grâce  ;  la  tranquillité  fut  ainsi  rétablie,  à 
la  gloire  dxx  nom  français  et  à  la  satisfaction  dés 
Tripoliens. 

Les  autres  consuls  sont  venus  complimenter  le 
citoyen  Guys. 

Le  consul  dEspagne  a  servi  de  tout  son  zèle 
le  consul  français. 


de  terrains,  les  seigneurs  dépojilléô  de  leurs 
mouvemens  ,   etc. D 

Le  gouvernement  dépensa  plus  de  neuf  millions 
rien  que  pour  la  construction  du  canal  ;  une 
somme  au  moins  aussi  considérable  fut  fournie 
pour  le  même  objet  par  les  Etats  de  Languedoc  •■, 
ainsi  c'est  à  la  puissance  publique  que  le  canal 
doit  appartenir  ,  puisriue  c'est  elle  qui  a  fourni 
les  fonds  nécessairçs  à  la  construction. 

Le  seul  titre  de  la  famille  Riquet  est  l'arrêt 
du  conseil  qui  érigeant  le  canal  en  fief,  et  éta- 
blissant un  péage,  assure  , à  cette  famille  le  rem- 
boursement de  ses  impenses  et  améliorations  ; 
mais  il  est  bon  d'observer  que  l'arrêt  de  direction 
n'a  pas  été  vérifié  au  parlement  de  P^ris ,  ni  à  la 
chambre  des  somptes  ,  qui  étaient  charges  de  la 
surveillance  des  domaines  du  roi.  Ce  titre  epcore 
constate  que  Riquct  n'a  payé  au  gouvernement 
que  400,000  liv.  Je  demande  si  ,  en  supposant 
que  le  canal  eut  pu .  -être  aliéné  ,  une  pareille 
somme  était  suffisante  pour  'en  acquérir  la  pio- 
priété  à  celui  qui  versait  ces  fonds  dans  le  trésor 
public. 

Voyez  ,  ajoute  'Vernier,  à  quels  inconvéniens 
vous  vous  exposeriez,  si  i  malgré  qu'il  soit  dé- 
montré que  le  domaine  public  n'a  jamais  pu  être 
aliéné ,  et  que  Riquct  n'a  pas  payé  une  somme 
suffisante  pour  acquérir  le  canal  du  Midi  ,  en 
supposant  qu'il  ait  pu  être  vendu  ,  vous  pensiez 
devoir  associer  les  dcscendans  Riquct  à  la  percep- 
tion du  péage  ;  il  eu  résulterait  que  vous|.!es  feriez 
participer  à  la  souveraineté  nationale  ,  en  leur 
assurant  une  part  d'un  tribut  qui  ne  peut  être  levé 
que  par  le  souverain  ;  il  en  résulterait  que  vous 
les  associeriez  à  la  copropriété  des  e.iux  du  canal , 
qu'ils  en  pourraient  permettre  la  navigation  à  tous 
ceux  qu'il  leur,  plairait  ;  qu'avec  cette  facilité  ils 
potjrraient  introdviirc  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique même  jusque   dans  son  seiti. 

Tant  d'iuconvéniens  à  craindre,  si  peu  de  droits 
de  la  part  des,  héritiers  Riquet ,  des  prétentirans 
aussi  contraires  aux  pri;icipcs  de  la  domanialiié  et 
de  la  souveraineté  nationale,  tout  m'assure  que 
vous  n'admettrez  pas  le  système  (;le  votre  commis- 
sion. Je  vote  pour  la  résolution. 

Mallcville  est  d'un  avis  contraire  ,  il  soutient 
que"  la  s.ouveralncté  que  la  Nation  doit  exercer 
sur  toute  l'étendue  de  son  territoire  ne  lui 
doniîe  pas  le  droit  de  s'emparer  des  propriétés  ; 
ce  serait  cependant  l'effet  du  syslême  proposé, 
car  la  résolution  attribue  à  la  République  la 
propriété  dn  canal  du  Midi ,  parce  que  la  Ré- 
publique en  a  la  souveraineté.  Les  Niiiicns  tomme 
les  particuliers  né  peuvent  acquérir  que  par  des 
titres  ou  une  possession  suffisante.  Les  ordon- 
nances de  Blois  et  d'Orléans  çendues  ,  lesctats- 
généraux  étant  assemblés  ,  portent  que  les  pro- 
priétés du  inonarque  n'appartiennent. au  domaine 


public?  Je  ne  le  pense  pas;  car,  comme  je  l'ai 
dit,  la  souveraineté  n  eatraînc  pss  la  piO^-uiélé. 
La  première  se  borne  à  laire  des  ré,i:;lei;n,ns  ;  la 
SL-conde  ,  à  défaut  de  titres,  est  présumée  ré.ùder 
dans  le  possesseur  depuis  longues  années.  Or  ,  la 
fimillc  liiquet  possède  le  ca.ial  depuis  plus  d'un 
sicclt  ;  i-;'la  t-.-al  ,  indépendamment  de  tout  ce 
qu'on  a  ciit  tii  s)  l'aveui',  suinr^it  ;i'jur  nu  ou  ;ic 
pût  l'en  dépouiller. 

Je  vote  contre   ia   lésoiiUiOii. 

Rcsiiicr.    Avant  de   tniier  la   ci'v.iride  q'iestioa 


la 


oniiiniallté    et    de    la 
quelques    observation; 


neie 


C-j 


CORPS  LEGISLATIF. 

êONSEli   DES    ANCIENS. 
Préiidmce  de  Roger-Ducos. 

SUITE    DB    lA   SÉANCE  DU  JI  VENDEMIAIRE. 

Vernier  parle  en  faveur  de  la  résolution;  il 
soutient  que  le  droit  de  péage  n'est  autre  chose 
qu'une  contribution ,  et  qu'il  n'appartient  qu'au 
souverain  de  lever  des  impositions  ,  de  même 
que  d'établir  des  correspondances  d'une  ville 
à  une  aïitre  ,  d'uu  Etat  à  un  autre  Etat ,  de  créer 
des  grands  chemins  et  dés  canaux. 

Après  avoir  établi  que  ces  droits  sont  autant 
d'accessoires  de  1*  souveraineté,  il  s'attache  à 
démontrer  que  la  sguveraineté,  a  toujours  été 
inahénable   ei)  France. 

Cela  est  tellement  vrai  ,  dil-il  ,  que  la  vente 
(du  domaine  public  ,  même  dans  les  tems  de 
nécessité  ,  n'a  jamais  pu  être  regardée- que  comme 
un  engagement  sujet  à  rachat  ,  malgré  qu'il  y  ait 
en  confirmation  de  l'aliénation ,  et  nonobstant 
le  iips   de  tems   même    de  plusieurs    siècles.  ;) 

Il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  Bacquet , 
Clinpin  ,  Forbonnais  ,  le  traité  des  régales  ,  etc. 

1!  discute  ensuite  les  titres  de  la  famille  Ri- 
«luet. 

Le  1"  octobre  16GÔ  ,  dit-i!  ,  on  adjugea  à 
Binuet  les  ouvrages  du  canal,  n  Le  roi  ,  porte 
Vsdit,  se  réiervant  diudsrajiiser  les  cessioanaires 


qu  après  une  réunion  expresse  ou  une  possession 
continue  de  dix  années.  Ici  on  ne  rencontre 
aucune  de  ces  circonstances  ;  on  volt  au  con- 
traire que  Louis  XIV  céda  à  Riquet  la  propriété 
des  terrains  sur  lesquels  passe  le  canal  aussitôt 
qu'il  les  eut  acquis  :  ainsi  point  de  réunion  au 
domaine,  point  de  possession  de  dix  années 
par  le  monarque  ,  par  conséquent  point  de 
titres  en  faveur  de  la  Nation  ;  mais  un  titre  cer- 
tain qui  assure  à  Riquet  la  propriété  de  ce  cat:al 
pour  prix  de  ses  dépenses  ,  de  ses  travaux  c? 
de  son  invention.  Si  Louis  XIV  avait  acheté  , 
pour  un  de  ses  courtisans  ,  un  domaine  de  la 
valeur  des  terrains  qui  ont  servi  à  construire  le. 
canal  du  Midi ,  on  ne  contcsterai^t  point  aujour- 
d'hui la  propriété  de  ce  domainft-à  celai  qui  le 
posséderait  ,  et  l'on  veut  retirer  la  récompense 
donnée  par  Louis  XIV  à  l'homme  dont  le  génie 
et  l'entreprise  ont  immortalisé  son  siècle  et  sa 
Nation. 

On  dit  que  le  second  arrêt  du  conseil  qiii  a 
assuré  à  Riquet  la  propriété  du  canal,  est  con- 
traire à  l'édit  d'octobre  1666  qui  n'eu  engageait 
que  la  jouissance  ;  mais  cet  arrêt  du  conseil  a  été 
■revêtu  de  lettres-patentes  ,  et  enregistré  en  cour 
souveraine  ;  et  peut  on  ignorer  que  les  lois  pos- 
térieures dérogent  aux  lois  antérieures. 

Malleville  récuse  toutes  les  autorités  ci;ées  par 
Vernier.  Forbonnais  surtout,  dit-il,  a  écrit  pour' 
la  royauté  ;  c  est  une  source  corrompue  il;ins  la- 
quelle nous  ne  pouvons  p.hjs  puiser.  On  dit  . 
ajoute-t-il ,  que  c'est  dis  fonds  du  trésor  public 
que  le  canal  a  été  acquis  et  construit;  mais  jamais 
la  propriété  qui  a  éié  acquise;  par  Pierre  ,  avec 
l'argent  de  Paul ,  n'a  appartenu  à  ce  dernier:  la 
propriété  appartient  toujours  à  celui  au  nom 
duquel  elle  a  été  acquise.  Les  jurisconsultes 
poussent  même  la  rigueur  des  principes  à  cet 
égard  ,  juscjuà  juger  que- la  propriété  acqt»ise  par 
un  voleur,  avec  de  l'arçcnt  volé,  appartient  au 
voleur  ,  sauf  au  maître  de  l'argent  à  se  poarvo' 
sur  le  bien  avec  ses  Ion  ' 

On  concilie  difficilement,  dit- on  ,  que  la  Na- 
tion puisse  avoir  la  souveraineté  d'une  chose  sans 
en  avoir  la    propfitiç,:   mais  parce   que  la  Nation 
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m'oblige  à  répan.  bois' ^laison  qui'menace  mine, 
à  ne   couper  lutfiux  ,   P°^i  tc-l  â^e  ,   à  la 
nombre   de  bajlcs  bois  appa't>.'<f   ^  ^^^.^^| 
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dérans  de  la  résolution  qui  oat  c  '■  ;iu; 
considéifans ,  a-t-on  dit,  ont  tianclié  ia  :i-Lu:,-.iion 
et  ont  décidé  disposiiivement  :  je  ciois  (ji.e  !  ou 
s'est  trompé;  ils  se  bornent  à  éiioucer  u;j  \iiiii- 
cipe  :  or,  jusqu'à  présent,  on  n'a  point  '.OHlesié 
qu'un  principe  ne  pût  être  énoncé  dans  le 
préambule  dune  résolution,  surtout  quand  ce. 
principe  est  intimement  lié  à  l'objet  sur  lequel  la 
rcsoluiion  statue. 

J'aborde  maintenant  la  question  de  propriété 
et  de  domanialité. 

Je  pourrais  renverser  d'un  seul  mot  le  syslêma 
de  U  commission  ;  je  potirrai»  lui  citer  la  loi 
du  52  novembre  1790^,  qui  dit  que  les  chemins 
publics,  rues,  plates,  fleuves,  rivières  navi- 
gables, ports,  havres,  et  en  général  toutes  les 
portions  du  territoire  national ,  et  qui  lia  sont 
point  susceptibles  de  propriété  privés  ,  seront 
conwdéiécs  comme  dépevidans  du  domaine  public.' 

On  me  dira  :  mais  les  canaux  de  navigation  ne 
sont  point  compris  dans  cette  cathégorie.  Je 
demand-erai  si  des  canaux  de  navig.'-.liiiiî  ne  sont 
pas  de  véritables  chemins.  Conmie  ceux-ci,  ils 
sont  desti»és  à  facihter  les  comnair.i cations  ,  à  , 
transporter  les  denrées  ,  les  marchandises  ;  eu 
un  mot,  à  augmenter  Icj  moyens  Ju  eo-inuicrce. 
L'élément  sur  lequel 'est  tracé  un  chemin  ne  fait 
rien  pour  déterminer  la  (jualité  ;  il  sui'rit  que  la 
destination  soit  la  même.  Les  canaux  sont  donc 
des  routes  comme  les  chemins  de  terre,  la  seule 
diffireuce  qu'on  y  trouve  ,  c'est  que  les  canauk 
sont  plus  faciles  et  moins  dispendieux.  Mais 
ad:ucttoi!S  pour  un  moment  que  les  can;.u:c 
navia;abyes  ne  puisècnt  pas  _étre  confoiidus  avec 
les  chemins  piablics  ,  comment  conçcvra-l-on  que 
la  famille  Riquet  ait  pu  d-cvenir  propriétaire  d'un 
grand  canal  comme  celui  du  Midi  ?  Riquet  n'a 
point  acheté  les  terrains  ,  n'a  point  indemnisé 
les -seigneurs  oui  ont  permis  les  prises  d'eau, 
n'a  point  fourmi  aux  frais  énormes  de  construc- 
tion; il  n'a  payé  qu'une  somme  de  400,000  liv. 
pour  l'acquisition  du  fief  et  du  droit,  de  péage: 
cela  çst  constate  par  un  afrét  du  conseil. 

J'entends  que  Ton  me  dit  que  la  propriété  du 
canal  lui  a  été  assuré  pour  prix  de  l'exécution 
de  cet  immortel  ouvrage  :  suivrait  ce  raisonne- 
ment, il  n'est  pas  un  seul  des  moiiumens  superbes 
dont  l'Europe  est  enrichie  ipà  ne  puisse  être  la 
propiété  de  l'arcLitccie  qui  1  aura  élevé  aux  frais 
du  gouvernement  dans  l'étendue  duijuel  ces 
édifices  sont  situés;  car  les  rnonumens  sou.t  loti- 
vrage  du  génie  des  architectes,  comme  le  canal 
du  Àlidi  est  dû  au  génie  de  Pierre-Paul  Riquet. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  des  inductions  ,  et 
cherchons  dans  les  titres  1  histoire  du  canal.  On 
voit. dans  ces  titres  que  c'est  lEtat  qui  a  indemnisé 
les  propiiélaires  des  terrains  snr  lesquels  passe  le 
canal  ;  que  c'est  l'Etat  qa!  a  dédommagé  les  sei- 
gneurs qui  on: été  dépouillés  de  Itius  redevances; 
que  l'Etat  a  payé  lec  millions  pour  la  constructioa 
du  canal  ;  enfin  que  c'est  l'État  qui  a  adjugé  à 
Riquet  le  fief  ^t  le  péage.  De-J-î  je  Li.'e"dcux  con- 
séquences :  la  première  ,  c'est  que  si  l'Etat  a  adjugé- 
le  fief  et  le  péage  à  Ric^utt,  il  fallait  qu^l  en  fût 
préalablement  propriétaire  ;  la  seconde ,  c'est  que 
si  l'Etat  était  propiiétaire  du  canal ,  le  canal  fesait 
nécessairement  p.artie  du  domaine  public.  Or, 
lorsqu  une  fois  le  caractère  de  domanialité  a  été 
imprimé  à  une  chose  quelconque,  ce  catâctere 
est  iniléiébile  ;  l'ordonnance  de  I.5G6  ne  permet 
pas  qu'aucune  partie  du  domaine  public  puisse 
être  aliénée.  Oiï  prétend  détruire  ces  vérités  ,  en 
disant  que  si  l'édit  d'octobre  1666  a  statué  que 
l'Eiat  pQiîrrait  rentrer  dans  la  propriété  du  canal, 
en  reniboursani  1^  finance  à  la  faniiiie  lliquet ,  un 
arrêt.  pOftéiieur  ,  revêtu  de  lettres  patentes,  a 
décidé  qii'il  n'y  avait  pas  de  do:nariiaii;c  dans  la 
chose  ,  et  que  la  propriété  du  canal  ap-^artenait  à 
Riquet. 

Je  réponds  à  cela  d'aborcl ,  que  Colbert  qui 
connaissait  très-bien  les  psincipes,  a  si  bien  senti 
qu'il  était  impossible  de  priver  le  gouvernement 
de  racheter  un  objet  domanial ,  que,  par  l'édit 
du  1^'  octobre  I^566,  il  n'a  cédé  la  jouissance  du 
■j^  canal  à  Riquet,  qu'avec  faculté  de  rachat.  Je  de- 
"^J  mande  ensuite  s'il  a  été  possible  de  déroger  à 
cet  édit,  par  un  anêt  du  conseil  revêtu  de  lettres 
patentes  ;  je  soutiens  que  non.  Il  n  était  pas  au 
pouvoir  de  Louis  XI'V  de  détruire  ,  par  un  arrêt 
du  conseil  ,  l'ordocnance  de  i66t)  ,  qui  était  une 
loi  forjamentale  de  l'Etat.  11  était  lié  par  cette 
ov^lonnance  ;  elle  lui  Imposait  des  bornes  rju'ii 
ne  pouvait  franchir.  Cette  véiiié  a  éîé  proclamée 
pat  la  loi  du  2«  novc-mbr-e  s;iyA-,  qui  dit  que  touj 


les  contrats^  d'aliénation  des  biens  domaniaux  ,  ' 
postélicurs  à  l'ordoanaiîce  de  i566  ,  sont  regardéa 
comme  simples  ajigagemens  et  sujets  au  racliat 
•  pei-pétuïJ  ,  qaoiqifc  celte  stipulation  ait  été  omise 
dans  le  contrat,  ou  même  qu'il  en  ait  été  fait 
line  stipulation  contraire. 

Alais,  dit-on,  LouisXlVpouvait  faire  des  acquisi- 
tions particulières.  Ces  lois  antcneures  voulaient 
que  Ce  qui  échéait  aux  rois  par  succession  ,  ou  ce 
qu'ils  acquéraient  à  titre  particulier  ,  leur  appar- 
tuit  en  propre,  a  :-aoins  qu'ils  ne  l'cussviit  réuni 
expressément  au  domaine  ,  ou  qu'ils  n'eussent 
consenti  que  ces  propriétés  ftissen't  régies  comme 
propriétés  domaniales  par  les  préposés  du  do- 
maine publix;  pendant  dix  années.  Or,  dit-on, 
Louis  XI"V  n'a  pas  prononcé  la  réunion  au  do- 
maine des  terreins  acquis  ])Our  la  consiruction 
du  canal  du  Midi;  ces  terreins  n'ent  point  été 
régis  par  les  préposés  du  domaine  pendant  dix 
années,  donc  jamais  l'Etat  n'en  a  été  proprié- 
taire ,  et  ils  sont  restés  à  Louis  XIV  qui  a  pu 
en  disposer  comme  il   a  voulu. 

Je  demande  commciit  il  est  possible  de  con- 
fondre les  terreins  nécessaires  pour  la  coJistruc- 
tion^  du  canal  du  Midi  ,  avec  ces  acquisitions 
paniculière's  et  privées  que  les  rois  fesaicnt  pour 
eux  et  pour  leur  famille.  Peut-on  dire  que  ce  soit 
pour  son  agrément,  pour  sa  jouissance  indivi- 
duelle que  Louis  XIV  ait  acheté  ces  terreins  ? 
non  ,  il  les  a  acquis  comme  chef  Je  l'Elat  et  pour 
l'utLiité  de  l'Erat  :  or  ,  jamais  les  publicistes  n'ont 
prétendu  que  ,  lorsque  le  chef  de  lEtat  achetait 
une  propriété  pour  l'avantagé  de  la  nation  ,  cette 
propriété  piît  être  confondue  avec  les  acquisitions 
que  le  rrionarque  fesait  pour  li*i  et  sa  famille. 
Si  l'on  admettait  le  sys'émc  contraire;  il  n'est 
pas  de  moaùment  public.  éle\-é  sous  le  règne 
des  rois  de  France  ,  qui  ne  put  être  réclamé  par 
des  particuliers. 


Après  ces  explications  je  crois  pouvoir  me 
dispenser  ds  suivre  la  commission  dans  la  dis- 
tinction qu'elle  a  faite  des  choses  cn.-imumes  et 
des  choses  privée?  ;  je  Hxeiai  seulement  mes  re- 
gards pendant  un  instant  sur  l'espèce  de  misère  à 
laquelle  on  prétend  que  la  résolution  va  con- 
<l.amner  les  descendans  de  Riquct.  Cet  homme 
extraordinaire  en  allant  à  la  gloire  a  éié  au?si 
à  la  fortune  ;  il  a  assuré  à  sa  famille  ,  pendant 
plus  d'un  siècle  ,  la  jouissance  d'un  bien  qui 
rapportait  plus  de  400.000  iiv.  par  année,  ce  qui 
fait  en  total  au  moins  40  millions ,  je  demande 
s'il  pouvait  exiger  une  récocipense  plus  magni- 
fique du  projet  qu'il  a  conçu  et  exécuté. 

Souvenez-vous,  citoyens  ,  que  dans  l'assemblée 
constituante  plusieurs  compagnies  s'offrirent  pbur 
construire  des  canaux  ;  elles  se  chargèrent  d'ache- 
ter les  terreins  ,  de  payer  toutes  les  indemnités 
nécessaires,  de  fournir  aux  frais  de  construction  , 
et  pour  dédommagement  de  toutes  ces  dépenses  , 
elles  ne  réclamèrent  la  jouissance  de  ces  canaux 
que  penda-nt  cinquante  années  seulement.  Que 
la  famille  Riquet  compare  son  sort  à  ceux  de 
ces  entrepreneurs  ,  qu'elle  rcficchissc  qnc  Rirn.itt 
n'a  jamais  rien  rien  payé  pour  les  li.iib  (ie  cons- 
truction ,  pour  l'acquisiuon  des  terreins  ,  pour 
les  indemnités  dues  aux  seigneurs,  et  que  ce- 
pendant elle  a  joui  du  canal  perulant  plus  d'un 
siècle  ;  qu'elle  dise  ensuite  si  elle  a  droit  de  se 
plaindre. 

Ce  serait  être  vraiment  beaucoup  trop  f;;.ile 
que  de  croire  qù't'ine  résolution  «^ui  retire  aux 
héritiers  Riquct  une  piopriéié  qui  n^^-ur  appar- 
tenait point,  va  les  réduire  à  la  mendicité.  Peut- 
on  penser  qu'une  famille  qui'  ,  pendant  tant 
d'années  ,  a  amassé  de  si  graiides  richesses  ,  soit 
réduite  à  l'infortune  sitôt  qu'on  lui  ôte  la  source 
dont  elle  découlait  ?  La  résolution  est  juste  :  la 
famille  Riquct  n'a  point  à  s'en  plaindre  ,  puis- 
qu'elle lui  assure  le  remboursement  des  sommes 
qui  peuvent  lui  êlrc  ducs. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  aux  objections 
qu'on  a  faites  contre  la  nouvelle  administration 
proposée  pour  le  canal  et  l'augmentation  du 
taiif  (les  droits  de  navigation ,  parce  que  je  suis 
instruit  qu'un  de  mes  collègues  ,  qui  est  très- 
versé  dans  cette  matière ,  se  propose  de  réfuter 
les  objections  faites  par  la  commission  à  ce 
sujet. 

Dumas   convient    que    la    hmiille    Eifiuot    n'a 

foint  la  piopiiéié  du  canal,  ruais  qu'elle  en  a 
usufruit  à  perpétuité  :  ce  qui  est  une  sorte,  de 
propriété.  Il  lit  plusieurs  morceaux  du  travail  de 
Marageii  ,  sur  la  navigation  intérieure  ,  pour 
prouver  que  Colbert  a  eu  raison  de  cédor  à 
perpétuité  la  jouissance  du  canal  à  Riquet  et  à 
sa  famille.  Il  analyse  le  traité  fait  entre  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV  et  l'aulcur  du  can;i!,ct 
termine  ainsi  : 

5»  Nous  pouvons  sortir  de  cette  politique  révo- 
lutionnaire ,  également  ctrpiw  ,  ombrageuse  et 
lâche,  qui  ne  trouve  dans'nos' anciennes  ins- 
titutions ,  dans  les  cnf^agemens  intérieurs    de  la 
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Sachons  recueillir  dans  le  pas.sé  tout  ce-  qui- 
appartient  à  la  France  républicaine  ;  emparons- 
nous  ,de  tout  ce  qui  *  chez  nos  ^ycux,  con- 
sacra la  hberié  et  les  principes  républicains  , 
dont  le  seotiment  a  existé  de  tous  les  tems  chez 
les   Français. 

N'oublions  pas  que  c'est  à  l'aide  de  ccj  sou- 
venir» honorables  que  nous  avons  pu  lairc  re- 
vivre nos  droits  oubliés  ,  et  que  nous  avons 
retrouvç  dans  nos  plus  anciennes  institutions 
les  moyens  de  reconquérir  notre  liberté  et  les 
premiers  modèles  de  notre  nouveau  gouverne- 
vu;), t. 

J'.iiniij  .1  voir  Riquet  traitant  avec  le  premier 
ministro  de  Louis  XIV  ;  je  trouve  une  grande 
leçon  d'égalité  politique  dans  cette  même  clause 
que  l'on  voudrait  aiijoufdhui  contester  à  sa, 
postériié  ,  et  par  laquelle  il  faisait  entrer  son 
industrie  en  balance  avec  le  pouvoir  du  pre- 
mier monarque  du  .  monde  ,  pour  rendre  uir 
grand  service  h  la  Patrie  commune.  Je- ne  sais 
quel  grand  citoyen  ,  comparable  à  Riquet  ,  ho- 
norera de  nos  jours  la  République  par  d'aussi 
utiles  travaux,  par  d'aussi  géliéreu)i  saciilices  ; 
mais  si  je  vis  encore  de  son  tems  ,  je  dirai  que 
Riquet  et  lui  sont  deux  grands  républfcains  ; 
dans  l'histoire  des  arts  et  des  vertus  civiques, 
ils  seront  contemporains  aux  yeux  de  la  posté- 
rité ;  comme  Dassas  sauvant,  à  Clostercamp  , 
l'armée  française  ;  Dcsisle  se  dévouant  à  la  mort 
pour  empêcher  l'explosion  de  la  guerre  civile; 
et  Rampond  ouvrant  lltalie  par  son  intrépide 
défense  ,  et  sou  serment  avec  ses  frères  d'armes 
clans  la  redoute  de  Ivlonte-Lezimo,  sont  aussi 
d'immortels  républicains. 
Je  vote   pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Ligeret  reproduit  les  objections  faites  hier  par 
Régnier  contre  le  rapport  de  la  commission.  Il 
soutient  que  l'ordonnance  de  1 565  ne  permettait, 
pas  à  Louis  XIV  d'aliéner  la  propriété  du  canal; 
il  soutient  que  l'oft  a  pas  pu  assurer  davantage 
à  Riquet  la  jouissance  perpétuelle  du  canal  S  car 
une  jouissance  perpétuelle  d'un  bien  n'est  autre 
chose  que  la  propriété.  Enfin  ,  Ligeret  répond 
au  reproche  d'inconstitutionri'aliié  que  l'on  a  fait 
à  la  résolution  ,  en  prétendant  qu'elle  jugeait  le 
point  de  propiiéîé ,  ce  qui'. n'appartient  qu'aux 
tribunaux.  La  question  était  décidée  d'avance 
par  la  loi  du  22  novembre  1792  ,  qui  a  dit  que 
toutes  les  aliénations  du  domaine,  postérieures 
à  l'ordonnance  de  i566  ,■  seraient  regardées 
comme  de  simples  cngagcniens^  et  sujettes  à 
rachat. 

Rallier  ,  laissant  à  part  la  question  de  donia- 
nialité ,  trouve  rjue  la  résolutipn  ,  en  dépouillant 
les  héritiers  Riquct  de  la  propriété  du  canal  du 
Midi ,  aurait  dû  dTre  en  même  tems  à  quelles 
conditions  elle  expropriait ,  puisqu'elle  avait  re- 
connu qu'ils  avaient  des  réclamations  à  iaire. 
Rallier  attaque  en.'iuite  la  rcsolunon  sous  les 
rippoits  de  f  administration  qu'elle  établit  pour 
le-cana!;il  trouve  cette 
et     conclut    à    ce    que 


iministration  vicieuse, 
.    résolution     soit    re- 


jctce. 

Marrafon  établit  que  dans  le  droit  naturel, 
les  canaux  de  navigation  à  l'usage  public  ne 
peuvent  ê:rc  la  propriété  d'uii  particulier,  Com- 
ment se  former,  dit-il,  une  idée  de  propriété 
d'un  clémei't  auquel  la  irature  n'a  assigné  aucune 
borne;  d'un  élément  desdné  à  servir  aux  besoins 
de  tous  également,  sans  qu'on  puisse  dislingufr 
la  goutte  d'eau  qui  doit  appartenir  à  l'un  plutôt 
qu'a  Icutrc;  ^(^ifélément  cju! ,  par  son  essence, 
est  un  apanage  éternellement  commun  au  genre 
humain.  Jamais  le  tien  et  te  viien  ne  paraissaient 
applicables  à  ses  ondes  fugitives'. 

Marragon  établit  encore  ([ùe  dans  le  droit 
positif ,  ul  qu'il  existait  avant  la  révolution,  le' 
canal  du  Midi  ,  d'après  le  titre  de  sa  création  et 
les  actes  qui  l'ont  suivi  ,  n'a  jamais  appartenu  qu'à 
la  Nation  ,  qui  en  a  fait  tous  les  frais.  Eu  effet, 
dit-il  ,  il  est  clair  par  tous  les  actes  qui  sont 
transcrits  dans  l'histoire ,  qu'il  n'y  a  point  eu 
entre  Louis  XIV  et  Pierre-Paul  Riquet ,  comme  on 
a  voulu  le  faire  entendre  ,  un  traité  par  letprel 
l'un  devait  verset  les  fonds  ,  et  l'autre  mettrait 
son  industiie. 

Rjqueta  fait  construire  le  canal  pour  le  compte 
du  gouvernement,  dans  la  formé  usitée  pour  tous 
les  travaux  publics ,  et  son.  titre  est  Cïlui  de  simple 
entrepreneur.  :. 

On  ne  peut  pas  se  dissiniuler  qir'il  a  acquis 
le  lief  et  fa  jouissance  du  péage,  à  Ta  charge  de 
l'entreuen  du  canal;  mais  aujourd'hui  que  reste- 
f-il  de  cette  acquisition?  Les  liefs  et  tous  les 
droits  exclusifs  qui  y  étalant  attachés  se  sont 
évanouis  de  la  terre  de  la  liberté.  Il  ne  rçste 
donc  que  la  jouissance  du  péage  :  voilà  le  seul 
objet  réel  de  l'acquisition  faite  par  l'auteur  de  la 
fumille  Riquct. 

Pourrait-on  soutenir  que  ce  droit  qui  émane 
essentiellement  de    la  souveraineté  publique,  est 


par  des  législateurs  qui  sentent  que  l'axcrcici 
le  plus  importr.nt  ae  k  souveraineté  nationale  , 
est  dans  la  fixation  des  impôts ,  quelle  que  soit 
leur  nature. 

Marragon  ajoute  que'  d'après  Fédit  de  16CO  , 
qui  a  ordonné  la  vente  du  fief  et  du  péage  , 
deux  objets  très-didérens  du  coit;,'s  du  canal ,  Ja 
faculté  Je  rachat  était  réservée  au  gouvernement; 
que  l'arrêt  du  conseil  qu'on  oppose  à  cet  édit 
ne  fut  accordé  que  pour  lui  donner  qucicpj  inter- 
prétation :  or,  interpréter,  dit  l'orateur,  in.'st  pas 
abolir,  et  je  dera.indc  si  ,  même  dans  ,1a  législa- 
tion monstrueuse  de  la  monarchie  ,  un  artcl  du 
conseil ,  en  interprétant  une  loi ,  eût  pu  la  ren- 
verser ou  en  détruire  quelque  disposition? 

Riquet ,  prévoyant  bien  qu'il  serait  j'acqucrcu- 
du  fief  et  du  pé.igc  ,  desirait  rjue  la  clause  du  , 
rachat  x(e  fût  pas  exprimée  dans  l'cdit  ;  maij 
Colbert  ne  pouvait  dans  une  loi  blesser  dc'i 
principes  aussi  constans;  il  ne  put  accorder  à 
Riquet  qu'un  arrêt  du  conseil.  J)n  sait  que  cet 
sortes  d'ariêts  étaient  des  grâces  du  prince  dont; 
l'eifct  ne  durait  que  pendant  son  règne.  La  famille 
Riquet  en  était  si  convaincue,  qu'elle  a  toujours 
eu  la  précaution  de  se  munir  de  pareils  anêis 
toutes  les  fois  <jue  le  gouvernement  a  changé 
de  mains,  ou  qu'elle  craignait  l'exercice  du  droit 
de  révocation. 

Enfin  ,  Marragon  soutient  que  quelles  que 
fussent  les  lois  aniérieurcs  à  la  révolution,  celle 
du  22  novembre  lygo  doit  être  la  seule  régie  de 
•détermination,  et  qu'elle  reiïverse  le  système  de 
la  commission. 

Il  ne  doit  donc  plus  rester,  ajoute-t-il ,  la 
moindre  incertitude  sur  le  droit  ^de  propriété 
qu'a  la  nation  sur  la  totalité   du  '■anal. 

Sans  doiite ,  Kcrre-Paul  Riquet  rendit  à  sa 
patrie  le  service  le  plus  signalé  :  né  avec  un. 
génie  transcendant  c:  une  ame  forte,  il  l'-:tun 
des  hommes  les  plus  extraordinaires  du  dernier 
siècle  ;  il  parvint  à  c;iécuterle  monument  le  plus 
nierveilleux  de  l'industrie  hum-iine  ;  monument 
aussi  p'"U  cortnu  des  Français  ,  qu'il  est  envie 
par  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  et  surîoutpar 
les  Anglais.  Il  fut  aussi  grand  dans  la  partie  mo- 
rale que  dans  la  partie  physique  du  canal  ;  il  sut 
s'associer  de  bons  collaborateurs  dans  un  tems 
où  ils  étaient  très-rares  ;  et  quoi  qu'on  d;;-,  à 
cet  égard  ,  ce  choix  ne  peut  qu'ajouter  à  sa  gloire. 
Les  finances  du  royaume  étaient  au  dernier  degré 
d'épuisement:  il  donna  les  moyens 'de  trouver 
les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  cet 
ouvrage  immense  ,  sans  pressurer  le  Peuple  ,  sans 
exciter  le  moindre  murmure.  Il  eut  beaucoup  à 
souffrir  de  la  part  des  contradicteurs  et  des  en- 
vieux, il  ne  répondait  que  par  le  calme  qu'inspire 
l'assurance  du  succès  ;  il  fallait  le  voir  surtout 
dans  ces  momens  où  l'envie  et  la  calomnie  ré- 
pandaient pay;out  l'impossibilité  cle  franchir  le 
passage  du  Malpas  ;  il  y  reçut  les  ordres  de  la  part 
de  l'intendant  rie  suspendre  les  travaux  jusqu'à 
son  arrivée.  Riquet  met  les  ordres  dans  sa  poche  , 
réunit  tous  les  ouvriiirs,  perce  la  montagne  da:i:î 
six  jours,  et  fait  passer  1  intendant  par  le  sc-n-jc- 
rain,  pour  lui  prouver  que  la  difficulté  est  vr>i;i- 
cue;  en  un  mot,  ce  lut  un  grand  homme. 

Pierre-Paul  Riquet  est  digne  du  Panthéon  fran- 
çais. Si  nous  avions  l'initiative  i  je  proposerais 
formellement  au  conseil  de  lui  en  accorder  l_-s 
honneurs,  et  ma  proposidoa  serait  accuLillie; 
elle  n'aurait  pas  besoin  d'na  e.Karaen  approfondi; 
le  canal  du  S'ïiJi  parle  assez  haut  pour  sa  gloire 
et  celle  de  la  K,:iioii  ,  et  le  bien  que  dep'uis  plus 
d'un  siècle  il  procure  à  l'agriculiiire  et  aucom- 
merce  est  inappréciable.  Ce  sout  de  telles  récor,.- 
penses  qui  exciteront  l'émulation  et  l'indusrrie  , 
et  tourneront  le  génie  vers  les  objets  les  plus 
utiles  ;  au  lieu  de  ces  privilèges  pariiiulieis  et 
héréditaires  que  la  constitution  réprouve,  et  qui, 
nourviss.int  les  descendans  d'un  grand  homme 
dans  l'opulence  et  le  luxe,  ne  servent  souvent 
qu'à  émousser  le  génie  et  à  lai;e  disparaître  les 
talensr    . 

-    Je  vais  examiner  maintenant  la  seconde  dispo- 
sition de  la, résolution. 

L'auemcntation  du  tarif  est-elle  nuisiblet 


Nation  ,  que  des  tcmoms  inrportans  de  quel-  !  une  propriéié  patrimoniale ,  qu'elle  ne  participe 
ques  époques  gUnieuscs  ,  que  les  destinée,  ulté-  ]  en  tien  de  la  domanialité,  que  la  concession  qui 
riciires  de  la  République  effaceront  sans  doute,  [  en  a  été  laite  ne  peut  être  révo<juéc?  Cette  pro- 
mais  qu'il  est  iiijutte  de  vouloir  calomnier.         I  position 'serait  absurde   et  ne  serait  point  écoutée 


Voyons  d'abord  en  quoi  consiste  cette  augmen- 
tation ,  et  comment.elle   s'est  opérée. 

Dés  qu'on  fui,<ait  une  loi  sur  le  canal  du  Midi  , 
il  était  nécessaire  de  prendre  poUr  Us  diStaiic::s 
et  les  prix  fixés  pour  le  péage  ,  les  dénorainatioi;» 
des  mesures  et  monnaies  républicaines,  et  de 
substituer  ces  nouvelles  dénominations  aux  an- 
ciennes; la  constitution  le  prescrivait  impérieuse- 
ment. (  Titre  XIV  ,  art.  SyS.  ) 

Le  conseil  des  cinq  cents  ne  pouvait  donc  pas 
,se  dispenser  de  traduire  le  tarit  dans  le  langage 
des  nouvelles  mesures.  Cette  opéiation  est  la 
cause  indirecte  de  l'augmentation. 

En  effet  ,  l'ancien  tarif  portait  4  dcniqrs  par 
chaque  quintal  ,  par  lieue  de  3o6i  toises.  On  'a 
pris  ,  dans  les  nouvelles  dénominations  deS  mon- 
naies ,  celles  qui  approchaient  le  plus  île  4  ,deii.'  ; 
on  a  indiqué  le  quintal  par  le  poids  nouve;^ù  qpi 
y  correspond  ,  et  on  a  chercl^'  dans  les  mesures 
itinérairescelles  qui  pouvaient  éqiiivaleir  à  la  Ukuu 
de  3oGi  toisiM. 


io8 


Si   ces  trois  sortss  dé  mesures   anciennes  eus- 

seri  été  (l;ins  d /s  rapports  entiers  avec  les  mc- 
suics  iKiuvcUcs  ,  peul.-ètie  l'augmentadon  n';it'.roit 
pas  culi;u:  mais  il' i'allaiï  suriout ,  pour  les  nie- 
surcf.  iti,iéi]iri:s  ,  %■•  fixer  à  des  coupures  entioàts 
et  sans  li"aci.u)ns. 

Ainsi  ,  si  on  avait  remplacé  la  lieue  par  six  ki- 
lomètres ,  on  diminuait  un  peu  le  tarif;  il  aug- 
mentaitau  contraire  en  la  fixant  à  cinq  kilomètres  : 
cette  augmentation  n'étant  que  d  un  septième  , 
on  s'esc  dctcrmu.é  pour  le  dernier  parti  ,  sans  nu! 
ciessciu  de  nuir:;  au  rcmlrnerce  ,  lA  de  iriin.slormer 
le  droit  de  navigation  en  un  impôt  oiiércux  , 
comme  oa  a  voulu  le  i'aire  entendre. 

D'ailleurs,  on  a  pensé  que  l'ancien  tarif  étant 
de  1684  ,  les  EpmriT.s  qui  y  sont  déterminées  ne 
valent  pas  .aujourd'hui  le  tiàrs  de  ce  qu'elles 
valaient  alors;  cpe  le  prix,  du  blé  est  ausjirienté 
depuis  cette  époque  dans  le-  rajiport'de  cinq 
à  dix-sept  ;  que  le  prix  du  roulage  a  quadruplé  ; 
cjue  la  niaiu-d!œ'jvre  et  le  prix  du  travail  ont 
suivi  la  même  progression  ;  qu'i.nisi  il  riit  éie 
absurde  de  préférer  le  parti  dv:  la  dirninution, 
puisque  ci;lui  de  l'augmentation  élaii  iiès-loin 
de  rapprocher  le  tard  de  la  proportion  dans 
laquelle  il  se    trouvait:    avec    le    commerce   en 

Vous  voyez  que  toute  la  sollicitude  qu'on  vous 
a  montrée  pour  ie  coiiVraercc  n'a  point  ici  d'ap- 
plicaiîon  ;  vous  en  serez  bien  plus  convaincus 
ericore  quand  vous  saurez  que  _,  même  avec 
l'a,ngnient;;tion  proposée ,  le  taril'  du  tanal  du 
Midi  est  celui  de  tous  les  canaux  de  la  Répu- 
bliqjue  le  plus   faible  çt  le  plus  léger. 

Mais  les  revenus  de  c,e  canal,  d'aptes  l'an- 
cien tarif,  lit  sonl-iJs  pas  suHi'saus  pour  sub- 
venir aux  dcpOTises.  d'entrclica  et  d'administra- 
tion ? 

Ici.  viennent  des  faits  qu'il  est  bon  de  mettre 
soos  vos  yeux.  L»  caiîal  du  Midi,  danj  les  mains 
de  la  f.imiile  Riquet  ,  se  bornait  au  grand  c;u!.t1  : 
on  y  joint  aiijourd  hui  le  tana!  dela'Fiobine  de 
Niiiboune,  et  celui  de  Toulousi;.  Ces  deux  em- 
branch;trnens  sont  loin  de  produite  ,  par,  leur 
recette  ,  la  moitié  de  ce  qu'ils  coûtent  pour  leur 
entretien;  pour  les  rendre  utiles  ,  il  faut  joindre 
à  ccltii  de  la  Robine  le  canal  projeié  du  ci-dev.mt 
KoussiHon  ;  et  celui  de  Toulouse,  en  détruisant 
un  irioulin' et  ses  digues  ,  servira  à  joindre  |a  na- 
vigation supérieure  de  la  Garonne  à  sa  navigation 
inférieure.  ' 

En  attendaiit  que  ces  communications  soient 
achevées  ,  il  faut  que  les  produits  du  grand  canal 
servent  à  rentrcliea  des  deux  embranchemcns 
accessoire^.  , 

indépendamment  ée  ce  surcroît  d'entretien  , 
il  est  des  ouvrages  d'amélioration  commencés 
depuis  îongtt;m5  ,  tels  que  les  travaux  près  de 
Ciircassonne  ,  qui  sont  d'uue  nécessité. absolue 
pour  parvenir  à  la  construction  d'uu  pont-aqucduc 
svir  la  rivière  de  Fresquel ,  afin  de  détourner  cette 
rivière  du  lit  du  canal  ,  lui  donner  passage  sous 
le  pont-aqueduc,  et  éviter  ainsi  les  Iréquens-ên- 
s.tbleraens'  qui  interrompent  la  navigation  ,  par- 
ticulicremei^l  aux  approches  et  dans  le  tems  dus 
ioiii's  li.  iij  ird'  aux  .-i  de  beaucaire.  D.-pui  long- 
ti  V.  -."iamait   cette   amélioralion  : 

1-!  .  .  commencés   en  1787  ,    par 

l.j   ^i.i.^o   -_!  aj.^  ...lis  , dé  la  ci- devant  provii:ce 
L'.-j  Langutdoc  ;  il  est  instatiii  de  les  achever. 

Or,  n  es-il  pas  dune  sage,  ad:riii!isiraiiûn  de 
troi'.ver-les  fonds  pour  ces  divers  ouvrages  dans 
les  produits  du  grand  csnal  ,  qui  en  doit  tirer 
tout  l'avantage?  I-m  toù-f  tems  on  a  travaillé  à 
1  amélioration  du  canal  du  Midi  :  c'est  ainsi  que 
C'nqaanie  -  cinq  ponts- aqueducs  ont  été  cons- 
t:inis;  c'est  ainsi  que,  depuis  douze  ans,  on 
a  lait  le  réservoir  de  Lampy  pour  seconder  celui 
'lie  Saint-Féfiol ,  et  fournir  de  1  eau  au  canal  de 
î'Jarbonne. 

Fau;-il  toujours  pr.:ndre  dins  le  trésor  public 
].-s  borr.mts  nécessa'ir^.s  à  ces  nouvelles  cons- 
-tiuctions ,  taudis  cpe  les  produits  du  grand  canal, 
qui  profite  de  ces  ainétioraiions  ,  pourraient  y 
suliiirc  ? 

Si  le  rapporteur  eût  connu  toutes  ces  circons- 
'tmces,  je  ue  doute  pas  qu'il  n'eût  tiré  la  juste 
conséquence  que  le  canal  ne  pouvait  appaitenir 
ou'à  la  Nation,  et  que  l'augmentation  proposée 
était  à  peine  suffisante  ;  il  eût  tijouté  que  les 
commcrçans  ,  s'ils  étaient  consultés  ,  voteraient 
pour  une  augmentation  plus  forte  ,  pourvu  qu'on 
ne  négligeât  pas  d'achever  et  les  travaux  com- 
mencés et  ceux  projetés. 

j'ai  donc  prouvé  que  l'augmentation   du  tarif, 


Io»n  d'être  miisible  ,  ne  peut  qu'être  avanta- 
geuse au  coiunierce.  Je  passe  à  la  dtrniere  pro- 
position. 

L'adaiinislration   créée,    par    la    résolution   est -elle 
vicieuse  ? 

i".  Si  on  en  croi't  le  rapporteur  ,  la  réserve 
au  pudir  de  1,-i  Rcpa'ldiqiJ  d  ii.u'  v,;u(  d;;.;-:;  !i  s 
béneiicL.s  ,  est  di-  naïuie  '11  produire  ).  ;;  cfl  .-Is 
les  plus  crabarras^ans  et  ds  pî  ■  ;  oj.ricu;,.  ii  lai, 
lait,  ajcui.,-:-!!  ,   auiûii:-...'    i.;   J,.      ^îoiïe   .1    cxi.-;!- 

du     l'.lud(_T     une     SOr.;l.lc     0'il''tii,:i!'ij  ,    „'.,■/•  Jj"  /,( 

conniiinnite  que  l'on  a  da  fnediuU  et  dis  d^./euses 
du  CI  nul. 


Mais 


n  est  pas  pos.v.bie  as  connaifrc  encore 


quels   Seront   les    produ 
canal. 
'Vous   av 


du 


hs     dér 


ia  Nadon   ^o.  l   .c  .i:d.  ,    >i:d   .    et    s..'s 

accuisoirci  CM^.ai;,,  ,  et  e.u.v  c^Muaiences ,  et  ceux 
projetés. 

Voyons  maintenatit  l'espoir  qu'on  a  de  l'aug- 
mentation de  la  recette.  Ce  sont  encore  ici  des 
iaiis  que  j'ai  .à  vo'.;s  présenter  ,  et  qu'il  est  fâ- 
cheux   que   le  rapporteur  n'ait  pas   connus. 

Outre  la  jcnçtion'dis  deux  mers  ,  le  canal  du 
Midi  devait  dans  fiiuéiirur  rornpiir  deux  o'ojets 
également  inrportans  :  d'une  part  ,  il  devait  ouvrir 
un  débouché  at-x  giains  de  la  Haut.j-Garonne  et 
des  pays  environnans  ,  pour  alimenter  les  dépar- 
leinens  du  Midi.  Le  pins  grand  succès  à  répondu 
à  l'attente  qu'on  en  avait. 

D'un  autre  côté ,  le  chera,ia  du  canal  devait 
devenir  un  moyen  d'écoulement  aux  vins  re- 
cueillis dans  les  dcp.nicmens  du  i\îidi  ,  pour 
concourir  au-dehofs  avec  ceux  de  Bordeaux  ; 
mais  deux, obstachs  qu'il  ne  fut  jSmais  possible 
de  vaincre  tmpôclietent  toutes  les  spéctilalions 
que  le  commerce  se  promettait.  L'un  était  la 
douane  d'Anvillais'sur  la  Garonne  ,  qui  forçait 
de  lui  payer  en  contribution  les  bénéfices  qu'on 
avait  à  espérer;  l'autre,  plus  funeste  encore, 
était  le  piiviié^te  absurde  dont  jouissait  la  ville 
de  BarcTeaux.  O.i  n-  pouvait  y  introduire  ct.s 
yirs  qu'eti  franchise  de  foiie ,  et  eaux  qui  y 
éiaieiii  entré»  on  tems  utile  devaient  y  être  vendus 
égiilcment  pendant  la  loire. 

Sans  le  concours  ds  ces  deux  circonstances 
trè;-ri)jourcuses ,  les  vins  étaient  confisqués  et 
jetés  n  la  nier. 

Je  citerai  encore  la  douane  de  Valence  dans  le 
ci-devant  Dauphiué  ;  les  droits  qu'on  y  percevait 
ne  pctmettaiient  pas  aux  sucres  de  Bordeaux  de 
pa.sser  par  le  canal,  leur  route  na'.ureW  ;  ils  re- 
montaient la  (jaronne  jusqu'à  l'crabouchurï  du 
Tarn  ,  et  de-là.  ils  étaient  transpoités  à  dos  de 
mulet  à  travers  les  montagnes  de  l'Auvergne  , 
pour  se  rendre  dans  le  ci-devant  Lyonn;iis. 

Peut-on  calculer  sur  une  base  fixe  ce  que  dr- 
viendra  le  commerce  par  le  canal  ,  aujourd  hiir 
qu'il  est  t!élivié  de  toutes  ces  entraves  tyran- 
niques  ,  et  lorsqu'une  paix  heureuse  aura  rétabli 
les  négociations  raaiiiirai,s  ? 

Ainsi  des  dépenSi-s  plus  grandes  auront  lieu  , 
des  bénéfices  i onsidérabierm^î't  piiis  foits  seront 
perçus.  On  ne  peut  coiniaître'la  cjuotité  des  uns 
et  des.  autres  :  on  ne  jeeui  donc  raisonnablement  j 
en  traiter  à  ferl.tit  avec  un  fermier.  Il  faut  que  la 
Rénublique  ess.iie  d'avoir  un  intérêt  dans  le  pre- 
mier bail;  c'est  le  seul  moyen  cl'éviter  toute  espèce 
d  excès  d'une  part  ou  de  1  au'^MJKcit  en  perte  , 
soit  en  bénéfice  ;  c'est  aussi  le  Stiol  moyen  pour 
l'Etat  de  connaitie  la  véritable  valeur  des  pro- 
duits du  canal;  de  pouvoir,  lors  d'un  second 
bail,  se  pisser  d'y  prendrcun  in;érêt  ;  enfin, 
c'est  pour  le  gouvcnienaïnt  u  :  nioyen  assuré  , 
pend.aiit  les  premières  années  de  la  constitution 
républicaine  ,  cle  suivre  le  progrès  du  colrimerce, 
et  d  êtrç  instruit  des  routes  nouvelles  qu'il  se 
frayera  .  et  de  celles  qu'il  abandonnera. 

Dire  qu'un  intérêt  pour  la  République  ,  dans 
lin  bail,  donnera  lieu  à  d'étenielles  contestations, 
c'c=t  bien  peu  connaître  et  l'administration  et  le 
service  du  canal.  Certe  ingénieuse  machine  est  de 
nature  à  n'avoir  pas  bL'soin  de  surveillans  étran- 
gers. 

Les  receveurs  ,  soumis  à  l'inspection  de  leurs 
contrôleurs  ,  sont  placés  à  des  distances  qui.  ne 
permettent  entr'enx  aucune  intelligence  ;  chacun 
d'eux  en  outre  a  sans  cesse  pour  contradicteur  in- 
téressé le  patron  passager. 

Les  opérations  faites  dans  un  bureau  sont  la 
preuve  et  ie  témoin  des  opérations  des  autres  bu- 


reaux ;  en?o:'»  que.  p.ir  une  harmoni;  .néces- 
raire  ,  la  l.aude  dont  on  voiis  lait  Lraindre  les 
iunesti'S  (il;  13,  est  dans  1  h,-urtuie  inioossibiliiÉ 
dêtre  pratiquée. 

2°.  La  cic.uion  d'une  place  de  conservateur- 
archiviste  n'a  paiu  a  votre  commission  ■  qutni 
éiablissemeat  niudie  ;  elle  ne  conçoit  pas  ce  que 
peuvent  être  les  archives  d'uu  canal. 

Plus  on  va  en  avant,  plus  on  est  étonné  de  voir 
combien  le  canal  du  Midi,  dans  toutes  ses  partie  s, 
est  incotrnu  du  rapi)ôrtciir. 

Vous  demandez  à  quoi  sert  un  archiviste  de 
canal  ;  et  moi  je  réponds  que  s'il  n'eti  exi'iait  pas, 
si  les  archives  actuelles  étaient  livrées  ou  à  des 
tcrmieis  ou  confondues  dans  d'autres  dépôts, 
bientôt  iCuies  les  paitics  du  canal  seraient  s.'-saii- 
lies  par  des  usurpateurs  qu'il  serait  impossible  de 
repous5er  iaute  >ie  trouver  les  titrés  qui  doivent 
servira  les  condamner. 

Ci'm,.i;.z.\  ous  pour  rien  les  journaux  météoro- 
logiques tenus  tians''  les  biire^iu.v.  do  recette  et 
envoyés  aux  archives  pour  y  servir  à  picvoir  les 
années  oi^i  les  orages  et  lis  crues  d'eau- seront 
plus  ou  moins  à  craindre.  CiS  recherches,  pré- 
cieuses par  leur  exactitude  et  l'époque  d'oij  elles 
oatcnt  ,  peuvent  un  jour  cire  utiles  aux  sciences, 
indépctidamment  des,  services,  inqioitans  qu'eli 
retire  l'administration  du  canal. 

Comptez-vous  pour  rien  la  facilité  de  consulter 
It^s  plans,  rnén.'oirts  et  devis  des  ouvrages,  soit 
d'entretien,  soif  de  construcdon?  Savez-vous  les 
secours  qu'on  en  obtient  lorsqu'un  ouvrage  établi 
dt^piiis  cent  ans  vient  à  chanceler,  et  qu'il  esl 
nécessaire  de   connaître   ctrtnnient  il  est  fondé  ? 

Croyez-vous  qu'on  puisse  se  passer  de  la  sur- 
veillance il'un  homme  intelligent  pour  garder  et 
soigner  des  papiers  si  utiles  ,  si  multipliés  ,  con- 
cernant un  canal  qui  a  plus  de  60  lieues  de  lon- 
gueur ,  un  rao'nument  qui  ciit  aussi  étonnant  par 
l'art  qu'il  faut  sans  cesse  employer  pour  le  con- 
server ,  que  par  les  talens  qu'il  a  failli  pour  k 
construire  .' 

En  cfoirez-vous  la  famille  Riquet  sur  la  néces- 
sité d'avoir  des  arciiives  ?  Eh  bien  !  sachez  qu'elle 
a  mis  la  plus  grande  importance  dans  cette  partie 
de  son  adminisirarion  ;  qu'elle  a  fait  construire 
un  bâtin-,-nt  exprès  et  isolé  ,  pour  plaeer^-ccï 
papiers  ,  dont  vous  faites  si  peu  de  cas  ;  et  que, 
malgré  l'intérêt  qu'elle  avait  à  économiser ,  elle 
a  constament  préposé  un  employé  ,  uniquement 
pour  la  garde  et  les  soins  de  ce  dépôt  pré- 
cieux. 

[La  suite  demain.  J 


J{.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  une  très  -  longue  discussion  a  eu 
lieu  sur  un  projet  de  résolution,  qui  avait  pour 
objet  de  rendre  provisoirement  la  liberté  aux  prê- 
tres réfractaires.  Après  des  débats  assez  vifs  ,  le 
conseil  a  reconnu  l'urgence  du  projet  ,  et  fa 
ajourné  à  primedi. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  la  loi  du  3 
brumaire. 


LIVRES      DIVERS. 

Atmannc^  d^.s  bizarreries  hamaines  ,  ou  Recueil 
d'anecdo'.ei  sur  la  révolution  ,  destiné  à  l'instruciion 
des  petits  et  des  grands  enfans  ;  dédié  piar  un 
homme  qui  a  peu  de  mémoire  à  ceux  qui  n'en 
ont  point   du   tout. 

A  Paris ,  chez  A.  Bailleul ,  imprimeur  ,  rue 
Hautefeuille  ,  n°  22  ,  et  chez  les  marchands  de 
nouveautés. 

Prix  20  sous ,  et  25  sous  pour  les  départcmens , 
franc  de  port. 
Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'argent.  . 

Ce  petit  ouvrage  est  un  recueil  d'anecdotes 
de  prison  toutes  inconnues  ,  et  toutes  plus  inté- 
ressantes les  unes  que  les  autres  L'auteur  a  su 
peindre  ce  (jue  chaque  anecdote  avait  de  pathé- 
tique ou  de  plaisant,  et  en  même  teras  faire 
ressortir  le  fond  de  bizarrerie  ,  et  y  appliquer 
la  moralité  dont  elle  était  susceptible  ,  ce  qui  fait 
un  contraste  vraiment  original.  Les  noms  de 
Brichard,  laTrimoaille  ,  Guiot-Reversaux  ,  Bar- 
rere  ,  et  l'inloitunée  et  belle  nradame  Charry , 
y  figurent  de  la  manière  la  plus  picpante. 


Trouvé,  rédacteuren  chef. 


L"al)ODn;n!cnt  se  fait  3  Parti,  nie  de»  Poilcvim  ,  n»  18.  Le  prix  en  de  so  \iv.  pour  trois  mois,   e 
l'ibont.e    cju'au  commeDccnicTii  de   tlLique    moii. 

iffuuî  adressci    i«s  leurcsci  fait;>:m  ,  franc  de  pon  ,  a«  'riif^veu  Aubry  ,d{ifcte«i  de  ci  jouinr,!,   rue  des  P 
Von  ne  peut  aiFrancInr,    1  es  Icitrcs  des  depancme'.it ,  non  --i-ft.i!ic!..i...i ,  j3c  scroni  pciri!  vctiitcs  de  la  psjstc. 

U  faut  «voir  loin  ,  pour  plus  de  «iircié  ,  rie  ciiargor  celles  qui  rcol'crmtui  des  valeurs  ,    «t  ad.-esscr  tout  ce  qui  conccrac  l.i  rtd.-ciion  de  la  fcuillis  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poilcviai, 
b' 1,3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  d'j  soir. 


raire  ,  40  Hv,  pour   six  mois  ,   et  80   liv.  pour   l'année  cnticro.   On  nf 
,  n"  i^.   !1  r,iuL  comptendrcdans  les  envois  te  port  des  pays   ci 


A  Faiis.   de  l'imjivimcrie  du  0.  H.  Aoasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rt:c  des  Poitevins,  n"  i3. 


■GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/Y«  28.       Octidi,  zi  vendémiaire.  Van  5  de  la  République  Française  une  elindivisible.' imercrcrdi  ig  octobre  ITQÔ , vieux ily le 


le.) 


P  O  LITI  OU  E. 

ITALIE. 

Livouriie  ,  le  u3  septembre. 

JLjE  département  de  Corse,  dit  d'au-delà  des 
Monts,  s'est  rassemblé  j'Our  houmiilt  deux,  dé- 
jiiités  et  leur  douiiei'  pouvoir  de  traiter  avec  le 
gouvcrneuient  français.  Le  choix  tst  loriibé  sur 
deux  citoyrns  de  la  ilocca  ,  villa^^e  voisin  d'Ajat- 
cio.  C;.s  deux  dépuiés  paidreiit  .sur  le  chaiiij)  et 
arrivèrent  Ueurcuseincrit  à  Livouin.-.  Ils  out  tléjà 
ea  plusieurs  co.déreneci  avjc  les  touiiuissaiies: 
ils  ont  demandé  ,  au  nom  ûs  leurs  compatriotes, 
un  décret  d'amnislie  gériéfale  pour  tous  les 
Corses  séduits  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
Ëépublifjue  Française ,  avec  l'assurance  que  la 
rçligioi)  ne  soufirira  aucun  cliaugemcnt ,  et  çiue 
tous  les  Corses  jouiront  de  leurs  propriétés  comme 
avant  la  révolution.  Salicetti  et  son  collègue  ré- 
pondirent aux  députés  que  l'intention  du  gouver- 
nement français  était  de  leur  accorder  tout  ce 
qu'ils  venaient  demander,  et  qu'ils  allaient  en 
écrire  aussitôt  au  directoire,  pour  taire  garantir 
leurs  promesses  de  la  manière  la  plus  solennelle. 
Les  députés  promiicnt  de  leur  côté ,  au  nom  de 
leurs  concitoyens  ,  que  la  Corse  rentrerait  bientôt 
sous  les  lois  de  la  République  Française  ,  pour  en 
faire  partie  intégrante  comme  auparavant. 

Hier  ,  jour  anniversaire  de  la  République  Fran- 
çaise ,  il  devait  éclater  ici  un  complot  contre  les 
ïiançais  ,  au  moment  où  ils,  seraient  occupés  de 
fêtes  et  de  réjouissances.  La  superstition  eiait  un 
des  principaux  moyens  employés  'pour  soulever 
le  Peuple.  Un  crucifix  ,  dans  une  maisoii  particu- 
lière avait ,  dit-on ,  ouvert  les  yeux  :  le  Peuple 
accourut  auSsHÔt  de  tous  côtés  pour  être  témoin 
du  miracle;  le  prévôt  de  la  catlvédrale  et  le  com- 
mindanttoscan  le  colonel  Stro^otdo  y  allèrent  aussi 
avec  une  suite  nombreuse.  Ils  décidèrent  que  le 
crucifix  serait tra..s',)0: té,  en  grande  céLémoni.,  de 
la  maison  dans  1  église  calhédraL-  ;  et  l'on  lit 
aussitôt  les  prépaiaKls  poar  un.;  giande  proces- 
sion. Quelques  soldats  s  étant  trouvés  près  de  la 
maiou  où  se  fesait  le  miracle,  furent  menacés  et 
poursuivis  par  le  Peuple-,  ils  se  sauvèrent  avec 
jiéirie  dans  leur  quarder.  Le  commandant  fran- 
çais,  averti  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  fit 
battre  la  générale  et  mettre  les  troupes  sous  les 
armes,  Tous  les  habitans  eurent  ordre  de,  rentrer 
dans  leurs  maisons  respective.  Le  prévôt  et  le 
coiiini.radant  Strasoldo  lurent  arrêtés  ;  la  proccs- 
«ioii  11  eut  pas  lieu,  et  totit  rentra  dans  l'ordre.  Le 
diiiger  que  venaient  de  courir  les  Français  ,  ne 
1«  empêcha  pas  de  célébrer  avïc  beaucoup  de 
pLîfTipe  et  d'eiilhousiasme  l'anniversaire  de  la  r..é- 
tabliqus  Françaisi . 

Bologne  ,  /«  24  septembre. 

LïS  commissaires  chargés  de  rédiger  un  projet 
cle  constitution,  n'ont  point  perdu  de  vue  qu'une 
dcmoctatie  sage  et  raisorrnée  devait  en  être  la 
base  fondamentale  ,  et  que  le  bienfait  de  la  liberié 
l'accroîtrait  encore  de  tout  ce  qid  pourrait  rap- 
j.rocher  ce  projet  de  constitution  de  la  cotisli.u- 
lion  française.  Il  parait  qu'ils  Ont  atteint  ce  tlouble 
Lut  ;  mais  une  disposition  particulière  de  ce  même 
projet  vient  d'occasioimer  une  détermination  , 
juste  sans  doute,  ruais  non  moins  généreuse  de  la 
part  du  sénat.  Dans  le  plan  ileS  commissaires,  les 
prcsidens  de  chacun  des  vingt  départemci;s  qui 
doivent  se  partager  le  pouvoir  lé;iis!atit'  et  le  pou- 
voir exécutif ,  devaient  être  clioisis  par  le  Peuple 
dans  le  nombre  des  ex-sénateurs.  Le  sénat  s'ist 
rcl'i!sé  à  cette  distinction  qui  portait  atteinte  aux 
lois  do  l'égalité  ,  ainsi  qu'au  premier  droit  du 
I*«uple  ;  et  à  déclaré  que  les  lonctions  et  l'es- 
lime  publiques  ,  étaient  indisiinctemcnt  le  pairi- 
r.ioine  de  tous  les  citoyens.  Celte  conduite  a  fait 
beaucoup  d'honneur  au  sénat  qui  a  jusiiKé  dans 
tetie  occasion  délicjite  lidée  qu'on  s  était  l'ji:e 
depuis  lon^-tems  do  sa  sagesse  et  de  sa  mûdéru- 
jatiori  ,  et  qui  ambiiiotuie  aujourd'hui  une  gloiie 
bien  c!:cre  à  de  vrais  patriotes,  celle  de  iaiie  , 
sans  orage  et  sans  secousse  ,  le  bonheur  de  leur 
pattie ,  cQ  assurant  sa  liberté. 

Du  i5   septembre. 

Dan»  une  séance  du  sénat ,  il  fut  décide  à 
Kunaniniilé  qu  on  abandonnerait  l'ancien  formu- 
laire et  les  anciens  titres,  et  que  le  sénat  ,  ainsi 
que  S"S  mimbrcî ,  ne  recevraient  et  ne  prendrai^n, 
que  le  titre  de    cuoyens. 

Les  dernières  litir?!;  de  Modcnc  portent  qu'on 
icparc  în'giandc  dili^jcucc  la  loi'.e.-sse  de  cette 


ville  ,  qu'on  refait  les  ponts  et  vuide  les  fossés  : 
on  a  augmeuté  ^m'$i  h  garnison  de  3oo  hom- 
mes tirés  de  la  G.irfagnata  ,  qui  servent  comme 
volontaires. 

La  régence  a  aussi  envoyé  une  compagnie  à 
Scan  «liano  avec  deux  pièces  de  campagne  ,  pour 
y  maintenir  l'olrdre  et  la  sournissiou  au^duc.  Ces 
prépaïaiils  ont  pour  obj«rd'empêi,)i.:r  tout  mou- 
vcnieui  iévolutioriuàire. 

De   Gênes,  le  2g  scptrmbre. 

Le  coiiito  Girola  ,  ministre  de  l'empereur  ,  de- 
puis ciricsa  Lond'.i  ._■  .>  éié  appiouvée  par  la  cour 
de  Vienne,  n'av.,;i  (la^  rhjrclié  à  comniui)iquer 
avec  le  gouvcriiji.ivu,  Ul  '  .ciks.  Eiifiuil  a  adressé, 
il  y  a  (|.;i-:l<;'JL,s  joui.-  ,i  s  ci'-iaire  dErat  une 
iio:e  qurLoiiieiiai:  ,  a.  ^  ,,  ,  [liu^iLurs  demandes. 
Ne  recevant  pas  de  npo.  se,  il  écrivit  une  se- 
conde note  ,  dans  laqu  If;  il  se  plai;j,iiai: ,  dune 
manière  assez  vive  ,  du  ^dence  du  gouvernement. 
Le  secréiaii'c  cl  tia:  ,  Stins  doute  ,  par  ordre  des 
collèges  ,  kd  répondit  que  toute  communicaiioa 
étant  rompue  entre  lui  et  le  gouvernement  de  Gê- 
nes ,  il  n  avait  tien  à  lui  répondre.  La  cour  de 
Vienne  a  dii  prévoir  le  cas  qui  vient  d'ar.iver  , 
et  le  comte  Gwola  aura  probablement  ordre  6e 
partir.  Ou  s'attend  aussi  que  l'empereur  retiendra 
le  ministre  de  la  République  jusqu'à  ce  que  L- 
sien  soit  en  sûreté  ,  et  qu'il  suspcndia  le  paie- 
ment des  rentes  que  les  Génois  ont  dans  ses 
Etats. 

Les  ageus  du  gouvernement  français  ont  pro- 
posé au  goiiveinemeiîtgér.oisdelui  rL-rnetlre  toutes 
les  batteries  que  les  Français  ont  dressées,  dans 
la  rivière  du  Pouent  ,  pour  la  défense  des 
côtes. 

On  assure  que  le  gouvernement  voudrait  se 
dispenser  de  s'en  charger  ,  en  alléguant  pour 
motif  qu'il  n'a  ni  les  troupes,  ni  les  canonniers 
nécessaires  pour  les  garder.  Quelques  personnes 
prétendent  que  le  véritable, motif  de  ce  rct'is  est 
d'éviter  les  occasions  d'agir  hosillement  contre 
les  Anglais  ,  et  de  pouvoir  dire  cju  on  est  resté 
neutre.  Mais  il  est  trop  absurde.de  croire  que  le 
gouvernement  de  Gêues  regarde  comme  autant  de 
preuves  de  sa  neutralité  les  pertes  que  les  Anglais 
lui  font  essuyer,  et  les  insultes  rjuil  en  reçoit 
journellement 

Avant-hier  ,  le  goavcrrement  reçut  la  nouvelle 
O-Blciclie  que,  le  2t  ,  les  Anglais  avaient  débarqué 
à  la  petite  isle  de  Capraja,  et  qu'ayant  sommé 
la  forteresse  de  se  rendre  dans  une  heure  ,  la  gar- 
nison avait  capitulé  et  était  sortie  avec  les  hon- 
neurs   de,  la  guerre. 

Quarante  soldats  allemands,  qui  fcsaient  partie 
delà  garnison  ,  ont  foulé  aux  pies  ,  en  sortant  , 
la  cocarde  génoise  ,  et  ont  demandé  à  enirer  au 
service  du  roi  d'Aagletrre  ;  le  reste  de  la  garni- 
son fut  conduit  dans  un  couveut ,  et  sera'bienlôt 
trausporlé  au  golfe  de  la  Spezzla  par  un  brick 
anglais. 

Le  commissaire  de  l'isle  ,  le  i  ûb!e  Airolo  ,  en 
rendant  compte  au  gouver-iemeut  de  cet  événe- 
ment fâcheux,  dit  que  trois  molifs  l'ont  décidé 
à  ne  faire  aucune  résistance  :  il  n'y  avait  de  l'eau 
que  pour  trois  jour  dans  la  citerne  ;  les  affûis  des 
canons  étaient  pourris.,  et  il  ne  pouvait  pas  comp- 
ter sur  la  bonne  volonté  des  troupes  ,  etc.    , 

Tous  les  partis  sont  également  indighcs  de  la 
reddition  honteuse  de  la  Capaja.  Le  gouverne- 
ment a  répondu  aux  plaiutes  du  ministre  de 
France,  en  lui  fesant  communiquer  les  ordies 
quil  a  donnés.,  dès  le  commencement  du  mois 
d'août  ,  au  commissaire  et  au  commandant  de 
l'isle  ,  et  en  prouvant  tju'elle  éiait  pourvue  des 
choses  nécessaires  pour  une  défense  pluç  ou 
moins  longue.  Le  ministre  de  France  a  dit  qu'il 
voyait  que  le  gouvernement  n'avait  pas  tort,  mais 
qu'il  se  confirmait  dans  l'opinion  qu'il  y  a  à  Gênes' 
unepuissanfe  invisible,  supérieure  au  gouverne- 
ment ,  et  dont  les  ordres  sont  seuls  exécutés. 

Les  collèges  du  gouvernement  ont  pris  la  ré- 
solution de  faire  arrêter  le  commissaire  et  tous 
les  officiers  qui  ont  été  d'opinion  de  rendre 
la  forteresse  aijx  Anglais  ,  sans  faire  aucune  ré- 
sistance. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  8  octobre. 

Un  officier  ,  nouvellement  arrivé  de  Terre- 
Neuve  ,  a  ayiporté  des  dépêches  de  sir  James 
Wallace  ,  qui  conlirment  leS  fâcheuses  nouvelles 
qu'on  avaii  déjà  reçues  de  l'expédition  de  l'i'scadre 
iraiiç.iise  dans  ces  parages  :  on  garde  le  setrct 
sur  Icsuouvcaui.  uvis  t^u'a  apportés  cet  oihcier  i 


et  qui  font  craindre  que  les  Français  ne  se  soiciit 
rendus  maîtres  du  fort  Saint-Jeai'i.  On  sait  qu'ils 
ont  débarqué  i5oo  hommes  à  la  bafc  de  linlls  et 
aooo  _a  l'anse  de  Porlugai  ;  et  l'on  dit  qu'ils  y  ont 
détruit  tous  les  établisseiiiens  de  pêcheries. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  28  vendémiaire. 

D  r  R  £  G  T  o  I  R  E       EXÉCUTIF. 

Messaç;e  aux  lonscih  des  cint^  cents  et  des  ancien:  , 
du  a5  vendémiaire  ,  an  5. 

Citoyens  Iég!:.'«  leurs, 

Le  directoire  exfcuiif  s'empresse  de  vdus  an- 
noncer le  résultat  de  l'ôpéranon  miliiaire  la  plus 
décisive  qui  ait  eu  lieu  dans  le  cours  de  cette 
campagne,  sur  les  frontières  de  lEst;  résulta!: 
eiui  seul  pouvait  consolider  les  nombreux  succès 
de  nos  airaé'es  sui  le  iiliin  ,  et  faire  pionoiiccr  de 
quel  côlé  resieraient  enliu  l'avantage' tt  le  i'iuit  à^ 
tant  de  travaux. 

L'armée'  de  Rhin  et  Moselle,  laissée-entiérc- 
mcnt  à  découvert  sur  sa  gauche  par  le  iiinuvr- 
lueut  réirograde  du  ;^énéial  Jourdan  ,  loioqu'jll'c 
é.ait  aux  portes  de  iViuirich,  et  bientôt  ciuuite 
ceniéc  de  toutes  pa.ts  ,  est  revenue  ,  dans  le  .plus 
grand  ordre  ,  sur  l-s  bords  du  Khin,  nou-seuf,- 
ment  sans  s'être  laissé  entamer  ,  mais  eii  batiar.t 
elle-même  l'ennemi  dans  chaque-  occasion  ,  Ib^ 
çaiit  partout  les  passages  ,  et  débouchant  eidin  par 
deux. colonnes,  l'une  dirigée  sur  Hu^,in;;ue  ,  et 
1  aune  par  Fibourg._,  apjès"ur.e  victoire  i;;.;uaié(.- , 
où  elle  a  t.iit  5ooo  prisonniers .  et  pris  20  pièces  île 
canon.  Ainsi,  après  avoir  \écu  aux  déiicns  de 
I  l'ennomi  pendant  toute  la  campagne  ac  ivr  ;  après 
avoir  détaché  de  la  coaiiiion  la  presque  lo.aiiié 
des  princes  de  lEnpire  ;  après  avoir  lavorisé,  par 
itne  diversion  puiisaiite,  1  invasion  de  1  Italie,  elle 
demeirce  maîtresse  du  Brisgaw  ,  de  tous  les  ponts 
du  Rllin  ,  et  de  tous  les  passages  et  déhiés  qui 
ouvrent  le  pays  ennemi.  Cette  mémorable  retraite 
sera  mise  ,^  par  la  ..postérité  ,  au  nombre  des  plus 
belles  opérations  miliiaires  qui  aient  jamais' été 
exécutées'  en -aucurs  pays  :  elle  couvre  de  gloire 
1  armée  de  Rhin  et  Mo-selle  ,1  et  son  uindtsle  .;:'•- 
néral.  L'ennemi  lr,i-même,  à  la  fiiiie  ■l,-  'srs 
mouvemens  hasardés  ,  se  trouve  dans  un  état  de 
dissém'inauon  qui  nous  pctioet  d'espéiut  encore 
de  riou\^eaux  succès  très-importans. 

■      Signé,   REVEt.t.lERK-LEPEA.UX,  /■)V;î,o'i?/..'. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Signé  .;  Lag.41!UE,  sécrétain- général. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

L'Aventure  ,  brigantin  anglais,  chargé  de  comes- 
tibles ,  a  é;é  pris  par  l'a  Sultt  ,  du  Havre  ,  cipiuiue 
Belhomme  ,  et  envoyé  à  "Vigo. 

Un  paquebot,  et  un  autre  LSiinient  (non  >up- 
pose  être  un  li.in.Mrort  ,  oni  été  ini;.  '.!  ;-.';  leur 
tr.-.versée  de  la  Marfinique  à  S^ii:t-Chiisi;.:j^.,i.e ,  lC 
conduits  à. la  Guadeloupe. 

L'Arlequin  ,  cajriiaiae  Topping ,  allant  de  Liver- 
pool  en  Afrique,  a  été  capturé  par  une  frégate 
française. 

Un  corsaire  frarçiis  s'est  etiiparé  ,'  sur  la  côte 
d'Af  ique  ,  de  /<;.  Nymkhe  et  du  MiddUton. 

l.cjoice^  capitaine  M.adows  ,  allant  d'Afrique 
à  la  iiarbade,  a  été  pris  et  conduit  à"  lu  Gua- 
deloupe. 

Un  corsaire  français  a  pris,  dans  la  Mr-diteria- 
nie  .  la  Néréide  ,  capitaine  Learg,  cjui  be  rendait 
de  Naples  à  Patrass. 

La  Marie  de  Londres  ,  la  Marte  ,  caiiitritii 
Pattérson  ;  le  Juba  et  le  Diamant  ,  irat^sports 
anglais  ,  sont  tombés  au  pouvoir  d'urw-  i.ej,aL,e 
française,  qni  les  a  envoyés  a  Saint  Uomiuguc. 

Une  lettre  de  la  Jama'iqus  annonce  que  huit 
bâtimens,  sous  i'escorle  de  la  frégate  le  Québec, 
ontété  pris  et  conduits  à  Saint-Domingue,  par  une  , 
frégate  française. 

Un  petit  corsaire  français  s'est  introduit,  à  la 
faveur  d'un  gros  tems  ,  dans  la  rivière  Sai;M  Chin  , 
près  Portsmouth,  et  y  a  enlevé  et  détruit  plusieurs 
biitimens  chargés. 

Le  corsaire  le  Vengeur ,  capi'.nincN.issivet,  arma- 
teur Barney,  est  arrivé  au  Havre  avec  une  pii»e 
■anglaise,  nommée  la  Lur.f ,  de  400  loniicaiix, 
armée  de  6  canons  et  de  6  piertieM,  qu  il  a 
fait  amener  par  six  coups  de  fusil. 

Le  même,  corsaire  avait  enlevé,  quehiiie  tciiis 
auparavant ,  trois  autres  bâlLmeas  Js  ia  même 
Nation. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Préiidence  de  Roger-Duces. 

StUTE    D»   LA  SÉANCE  DU  21  VENDÉMIAIRE. 

Suite  dit  Opinion  dt  Marragon. 

L'arcViiviste  est  aussi  appelé  conservateur ,  et  on 
demande  à  quoi  cette  partie  de  ses  fonctions  peut 
s'éljndrc.  Les  ouvrages  sur  un  canal  sont  ce  qu'il 
y  a  à  consîiver,  et  les  ingénieurs  en  sont  les 
conservateurs  essentiels. 

Je  réponds  qu'il  a  fallu  pourvoir  s  ce  que  la 
muliiplicité  des  tribunaux  ,  dont  le  canal  ressortit 
dans  toute  son  étendue,  ne  préjudiciât  point  à 
l'unité  de  jurisprudence  et  à  l'activité  de  police; 
on  a  donc  imaginé  d'attribuer,  k  l'archiviste  les 
ionciions  de  surveiller  les  gardes  ,  de  poursuivre 
en  un  mot,  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
Nation  ,  ce  uu'un  fermier  riéglige  dans  tout  ce 
*qui  ce  touche  pas  sensiblement  $es  intérêts,  et 
d'en  rendre  compte  au  ministre. 

En  ce  point  ,  comme  dans  le  précédent  , 
Tesemple  de  la  famille  Riquet  a  servi  d'autorité  ; 
c^uoiqu'elle  administrât  elle-même  ,  elle  avait  un 
véritable  conservateur  ,  sous  le  nom  de  procu- 
reur-général fondé  ;  la  régie  nationale  l'a  jugé 
si  unie  ,  qu'elle  a  conservé  cctte_  place  ;  celui 
qui  la  remplissait  est  mort  depuis  peu  ,  et  le 
ministre  s'est  empressé  ,  avec  raison  ,  de  lui  nom- 
mer un  successeur. 

La  rcsolulion,  en  proposant  un  archiviste  con- 
jervateur ,  n'a  donc  fait  que  consacrer  la  tra- 
dition qu  elle  avait  trouvéî  ;  elle  a  de  plus  fait 
une  économie  ,  en  réunissant  les  fonctions  de 
•  conservateur  à  celles  d'archivistes. 

3".  L'ingénieur  ca  chef  est  mis  à  li  charge 
de  la  République  ;  et  les  sept  ingénieurs ,  sous 
le  nom  cle  directeurs  ,_sont  salariés  par  le»  fer- 
mièis. 

Cette  classe  parut  au  rapporteur  une  source 
de  fraudes  et  dabus. 

Cependp.iit  si  le  fermier  du  canal  est  inté- 
ressé à  ce  que  les  ouvrages  foicnt  bien  faits  , 
pour  (jue  les  réparations  en  soient  moins  consi- 
dérables ,  il  ne  s'en  liera  sûrement  pas  aux  ingé- 
nieurs du  gouvernement  ;  il  les  regarderait 
comme  tles  survcillans  ,  et  n'en  aurait  pas  moins 
ses  ingénieurs  particuliers  ,  sur  l'activité  desquels 
il  pourrait  compter.  Dans  cette  position,  ou  a 
senti  que  ,  si  la  Nation  nommait  les  sept  direc- 
teurs ,  et  par  conséquent  les  salariait ,  ce  serait 
un  double  emploi  d'hommes  qui  s'entendraient 
trop  ou  qui  seraient  trop  en  opposition  :  deux 
excès  également  à  craindre. 

La  résolution  ,  en  imposant  la  loi  au  fermier 
d'avoir  sept  directeurs  ,  a  voulu  s'assurer  que  , 
par  une  économie  mal  entendue,  le  fermier  ne 
fût  pas  dans  le  cas  d'employer  un  trop  petit 
nombre  de  gens  de  1  art  ;  d'un  autre  côté,  elle  n'a 

Îias  défendu  au  gouvernement  de  faire  surveiller 
es  ouvrages  par  telle  quantité  d'ingénieurs  qu'il 
conviendrait,  s'il  arrivait  des  constructions  extraor- 
dinaires. Consultant  l'expérience  du  passé,  pre- 
nant totiiours  pour  modèle  l'administration  cle  la 
fauiiile  Riquet,  la  résolution  suppose  que  ce  qui 
s'est  pratiqué  depuis  x\n  siècle  peut  avoir  lieu 
encore,  et  qu'un  ingénieur  en  chef ,_ surveille 
chaque  an^ée  par  un  inspecteur  ou  ingénieur 
spécial ,  suffit  pour  surveiller  k  son  tour  tous  les 
Sept  directeurs  asscï  stimulés  par  l'intérêt  de  leurs 
commettans. 

Ainsi,  /j  gouvernement  a  toute  la  latitude  né- 
cessaire pour  affermer  te  canal ,  dicter  les  condi- 
tions du  bail ,  veiller  ,  par  ces  conditions ,  au  plus 
.grand  intérit  de  la  République  ;  et,  à  cet  égard, 
je  cîoiï  devoir  rappeler  les  principes  que  j'avais^ 
posés  dans  mon  rapport  sur  la  navigation  géné- 
rale et  intérieure;  j'avais  pris  l'exemple  du  canal 
du  Midi ,  et  j'avais  proposé  un  adjudicataire  à 
terme  indéfi.ii ,  ne  pouvant  être  dépossédé  que 
Q?-ns  le  cas  d'une  négligence  légalement  cons- 
•  tâtée;  j'avais  fait  voir  que  ce  serait  un  moyen 
d  encouragement  et  de  récompense  pour  les 
hommes  qui  auraient  rendu  des  seivices  signalés, 
et  qui  iiuiaieiit  bien  mérité  de  la  Patrie.  Ce 
raoycn  a  paru  contraire  aux  principes  républicains, 
pa;ce  qu'il  poitiit  avec  lui  Icmpreinte  de  quelqlie 
p'.i\i!é_e. 

Qui  p'.ns  que  le  commerce  a  un  intérêt  plus 
direct  à  la  conservation  des  canaux,  à  leur 
maiuti'en  constant  en  bon  état  ?  Eh  bien  !  cj^ue 
que'..T.i;S  gros  commerçans  de  Marseille  ,  Mont- 
vicll  e"i  ,  'Toulouse  ,  Bordeaux  ,  donnent  leur 
.  signature  en.  garantie  à  la  République  ;  qu'ils 
é-.aî)ii3àent  une  agence  auprès  du  canal  du  Midi , 
ti  bientôt  ce  canal  sera  ternis  et  maintenu  dans 
■  l'état  le  plus  parfait.  Le  c'ornmerce ,  assuré  qu'il 
n'éprouvera  pas  d'interruption  dans  ses  spécu- 
lations ,  ne  cherchera  pas  à  faire  de  '  grands 
profits  sur  cette  ferme/;  les  travaux  seront  soli- 
dement  faiis  ;  la  République  y  trouvera  toutes 


les  earaniics,  et  c'est  le  meilleur  moyen  de 
lier  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  public.  Ce 
moyen  servira  encore  à  diminuer ,  à  simplilier 
l'administration  générale  de  là  République.  Sup- 
posons que  les  grandes  routes  soient  entretenues 
par  les  maîtres  de  poste  ,  que  tous  les  canaux 
soient  confiés  au  commerce  ,  il  est  évident  qu'il 
y  aura  moins  d'employés  ,  moins  d'ingénieurs 
au  compte  du  gouvernement.  Que  ce  moyen 
soit  aâapié  à  toutes  les-  parties  où  il  peut  être 
applicable  ,  et  l'on  verra  bientôt  une  diminudon 
sensible  dans  les  dépenses  de  la  République  ; 
et  dans  un  gonvernement  républicain  un  des 
grands  principes  est  de  tendre  toujours  à  l'é- 
conomie  et  au   régime  le  plus  simple. 

D'après  la  discussion  dans  laquelle  je  suis 
entré  ,  je  vote  pour  la  résolution. 

Portails.  Les  plus  grands  efforts  de  ceux  qui 
n'adoptent  pas  1  avis  de  la  commission  ,  ont  eu 
pour  objet  la  question  de  la  propriété  du  canal. 
Un  canal ,  dit-on  ,  est  alimenté  par  un  élément 
essentiellement  libre.  Il  uç  faut  pas  reproduire 
les  abus  d'un  régime  féodal  qui  avait  asservi  tous 
les  éléinens. 

Il  était  difficile  de  prévoir  un  pareil  système. 
L'abus  reproché  au  régime  féodal ,  était  d'asser- 
vir tous  les  élémens  pour  l'utilité  exclusive  d'une 
classe  privilégiée  ;  cet  abus  contrariait  les  vues 
de  la  nature ,  qui  destine  Jses  dons  à  l'univer- 
salité. 

Mais  il  est  incojitestableraent  de  droit  naturel 
que  tous  les  élémens  soient  soumis  aux  besoins  et 
au  génie  de  l'homme. 

L'industrie  humaine  étend  ses  droits  sur  tous 
les  objets  qu'elle  peut  atteindre  ;  elle  a  tout  mo- 
difié, tout  façonné,  tout  dispost  pour  notre  plus 
grand  bonheur  ;  elle  a  brassé  à  fond  la  nature 
entière  ,  et  on  l'a  vue  ,  pour  ainsi  dire  ,  créer 
un  nouveau  monde  dans  la  nature.  Qui  pourrait 
disputer  aux  enfans  des  hommes  le  parrage  des 
grands  biens  qui  sont  l'ouvrage  de  leur  intelli- 
gence et  de  leurs  mains  ? 

La  raison  naturelle  ne  répugne  donc  pas  à  ce 
que  l'auteur  d'un  canal  en  demeure  propriétaire. 

Cçla  ne  saurait  non  plus  compromettre  la  sou- 
veraineté des  Etats. 

Inutilement  objecte-t-on  qu'il  est  des  domaines 
qui  appartiennent  au  souverain ,  par  une  consé- 
quence même  de  sa  souveraineté. 
Souveraineté  et  domaine  n'ont  rien  de  commun. 
La  souveraineté  est  île  droit  de  tout  corps  de 
Naiion.  La  plupart  des  Nations  n'ont  point  de 
'domaine. 

Le  domaine  ,  quand  il  en  existe  un  ,  est  dans 
l'Etat.  La  souveraineté  est  l'Etat  même. 

Il  y  a  entre  la  souveraineté  d'un  Peuple  et  son: 
domaine  ,  la  même  différence  que  l'on  peut  ob- 
server dans  un  individu  entre  sa  liberté  et  son 
patrimoine. 

On  exerce  la  souveraineté.  On  possède  un  do-, 
maine. 

La  souveraineté  n'est  instituée  par  personne  ; 
elle  est  inhérente  à  l'existence  du  corps  politique. 
Le  domaine  ne  peut  exister  que  par  une  insti- 
.tution  particulière.  Tout  domaine  est  acquis  par 
titre-  ou  par  possession. 

L'erreur  vient  de  ce  que  les  vieux  domanistes ,; 
dans  quelques  ouvrages  de  commande  ,  présen- 
tent la  mer ,  les  rivages ,  les  fleuves,  comme  le 
domaine  naturel  des  souverains. 

Mais  ce  point  de  doctrine  a  été  réfuté  par  les 
jurisconsultes  les  plus  éclairés  :  lamer,les  neuves, 
les  rivières  et  toutes  les  autres  choses  qui  ont  de- 
meuré communes  ,  appartiennent  à  la  société  gé- 
nérale du  genre  jhumain  ;  elles  ne  peuvent  de- 
venir la  propriété  exclusive  de  personne.  Chaque 
souverain  ,  dans  son  territoire  ,  a  la  juridiction 
et  la  police  sur  ces  objets  ,  mais  il  ne  saurait  en 
avoir  le  domaine  proprement  dit. 

On  cite  le  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  décide  que  les  chemins  ,  les  fleuves  et  les 
iivierespottant  bateaux ,  ne  sont  point  susceptibles 
de  propriété  privée., 

Mais  ce  décret  ne  parle  point  des  canaux. 
Les  canaux  ne  sauraient  être  assimilés  aux  fleu- 
ves et   aux    rivières    ponant    bateaux  ;    car   les 
fleuves  et  les  rivieïeî  sont  l'ouvrage    de  la  na- 
ture ,    et  les  canaux  sont  l'ouvrage  de  l'art. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  i66g  ,  en 
parlant  des  choses  qui  ne  sont  point  susceptibles 
de  propriété  privée  ,  ne  comprend  dans  cette 
classe  que  les  fleuves  et  les  rivières  portant  ~bat- 
teaux  par  leurs  propre  fonds  ,  sans  artifice  et  ou- 
vrage de  main.  I)onc  elle  préjuge  bien  clairement 
que  les  canaux  navigables  ,  qui  sont  entièrement 
le  fruit  de  l'industrie  ,  peuvent  être  des  proprié- 
tés particulières. 

Assimilera-t-on  les  canaux  aux  chemins ,  puis- 
qu'on appelle  les  canaux,  des  chemins  d'eau? 

Expliquons-nous.  Lçs  chemins  ne  peuvent  être 
des  propiiétés  particulières  ,  dans  ce  sens  qu'au- 
cun pardcuHer  ne  peut  en  prétendre  l'usage  ex- 
cluait ;  peisorine  ne,  peut    acquérir  ni   prescrire 


la  voie  ptablique  pour  son  utilité  propre  ,  et  au 
préjudice  du  pubUc. 

Mais  les  chemins  peuvent  être  un  objet  d'en- 
treprise. 

Rien  n'empêche  qu'une  Nation  n'assure  à  un 
entrepreneur  la  propriété  des  prolits  de  ccUs 
entreprise  ,  à  la  charge  perpétuelle  de  construire 
et  d'entretenir. 

Ainsi  un  chemin  ,  considéré  comme  voie  pu- 
blique ,  ne  saurait  être  ,  tant  que  cette  destina- 
tion dure,  une  propriété  privée  ;  mais  il  peut 
être  une  propriété  ,  si  on  le  considère  comnie 
une  entreprise  qui  peut  donner  certains  prolits. 

C'est  dans  ce  sens  que  les  canaux  peuvent  de- 
venir le  patrimoine  d'un  particulier. 

Les  chemins  sont  presque  partout  dans  les 
mains  de  l'administrarion  générale. 

Mais  les  canaux ,  dont  la  construction  et  l'en- 
tretien exigent  plus  d'art ,  plus  d'attention  et  plus 
de  suite,  ont  presque  tous  été  confiés  à  l'éner- 
gie et  à  la  vigilarrcc  soutenue  d'un  propriétaire. 

Nous  avons  cité  l'epemple  de  l'Angleterre  ,  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  et  de  tous  les  pays  où 
l'on  a  creusé  des  canaux. 

Nous  ajouterons  qu'en  France  ,  les  seul  canaux 
cjui  aient  été  achevés  ,  sont  ceux  dont  on  a  fait 
des  propriétés  particulières. 

Les  préopinans  conviennent  qu'un  particulier 
peut  être  propriétaire  d'irn  canal  construit  à  ses  dé- 
pens; ils  conviennent  encore  que  les  petits  canaux 
de  navigation  sont  susceptibles  dé  propriété  pri- 
vée. Mais  qu'est-ce  qu'un  petit  canal  ?  D'après 
quelle  règle  détermiuera-t-on  des  proportions 
essentiellement  arbitraires  et  relatives  ?  Un  petit 
canal  a-t-il  moins  une  destination  publique  qu'un 
grand  canal  ? 

On  va  jusqu'à  dire  que  l'on  peut  et  qu'il  est 
même  sage  d'établir,  pour  ia  construction  et  l'en- 
tretien d'un  canal  ,  un  adjudicataire  perpétuel. 
Mais  ne  fesons  pas  la  guerre  aux  mots  :  un  ad- 
judicataireperpétuel  est-il  autre  chose  qu'un  pro- 
priétaire ?j 

Il  résulte  donc  du  propre  système  de  ceux  qui 
combattent  l'avis  de  la  commissioii  ,  que  les  ca- 
naux peuvent  être  des  propriétés  particulières. 

Examinons  actuellement  les  titres  de  la  famille 
Riquet. 

Pierre-Paul  Riquet  traite  avec  le  gouvernement 
poiu  un  canal  à  construire.  Un  édit  du  i"  oc- 
tobre i666  lui  en  assure  la  propriété.  Mais  on  avait 
inséré  dans  cet  édit  la  faculté  de  rachat.  Riquet 
ne  veut  pas  de  cette  clause.  Un  arrêt  du  conseil 
revêtu  de  lettres  patentes  ,  intervenu  quelques 
jours  après  ,  déclare  que  lés  objets  vendus  ue 
pourront  être  réputés  domaniaux  ni  sujets  au 
rachat.  L'édit  et  l'arrêt  du  conseil  furent  enre- 
gistrés le  même  jour  au  parlement  de  Tou- 
louse. ' 

Peut-on  produire  uu  titre  plus  légal  et  pl\i» 
formel  ? 

On  prétend  d'abord  que  la  vente:  faite  par  le 
gouvernement  suppose  que  les  objets  vendu» 
lui  appartenaient  ,  et  fesaient  conséquemmcnt 
partie  de  son  domaine. 

Mais  cette  objection  est-elle  réfléchie  ?  Le  canal 
n'existait  point  encore  ;  il  était  à  construire;  les 
terres  sur  lesquelles  il  devait  être  ouvert,  n'étaient 
point  achetées. 

Il  ne  s'agissait  que  d'autoriser  l'entreprise. 

Cette  autorisation  n'était  qu'un  acte  de  juri- 
diction et  de  police  ,  et  non  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété. 

Le  canal  ne  pouvait  être  domanial  avant 
d'exister. 

A  moins  que  la  tête  de  Riquet  ne  fût  elle- 
même  devenue  domaniale  ,  un  canal ,  qui  n'était 
encore  qu'un  projet  dans  cette  tête  ,  n'avait 
pu  contracter  aucun  caractère  de  domanialité. 

Le  gouvernement  était  donc  libre  de  traiter 
avec  Siquct  sous  telles  conditions  qui  parais- 
saient les  plus  convenables  aux  deux  parties 
contractantes. 

La  clause  de  rachat  ,  insérée  dans  l'édit,  pou- 
vait être  révoquée  par  une  loi  postérieure.  Dans 
les  circonstances ,  elle  pouvait  l'être  d'autant  plus 
facilement  que  l'édit  n'éta\t  point  enregistré  lors- 
que l'arrêt  du  conseil  intervint.  Et  dans  l'ancien 
régime  ,  un  édit  non  enregistré  n'avait  point. le 
caractère  d'une  loi.  L'édit  et  l'arrêt  du  conseil  , 
qui  ont  été  enregistrés  le  même  jour  ,  ne  peu- 
vent donc  être  séparés  ;  ils  forment  un  seul  et 
même  titre.  Or ,  ce  titre  porte  que  1  étabhssc- 
mcnt  ne  sera  jamais  réputé  domanial. 

Uri  gouvernement  doit  être  fidelle  à  ses  conven- 
tions ,  comme  un  particulier. 

Mais ,  dit-on  ,  FEtat  ,  lors  de  la  vente  ,  n'a 
retiré  qu'une  somme  de  400,000  liv.  ;  il  y  a  donc 
lézion  à  son  préjudice. 

Nous  nions  li  conséquence.  La  somme  stipulée 
n'était  que  le  prix  de  i  autorisation  donnée  pour 
construire.   Cette  autorisation   eût  pu    être   gra- 


tuite.  Elle  eût  dû  l'être  ,  car  en  x>iatieie  d'ou- 
vrages publics ,  le  vrai  Ijéntlice  de  l'Eiat  est  la 
prospérité  public^uc.  Il  est  donc  absurde  de  parler 
de  lézion. 

C'est  une  misérable  objection  d'avancer  que 
le  gouvernement  a  pourvu  à  toutes  les  dépenses  de 
constrtiction. 

Si  le  gouvernement  a  fourni  les  fonds  ,  Kiquet 
a  lourni  son  industrie  ,  et  l'industrie  est  un  grand 
principe    dc'  proj-,iic'é. 

yainetncn!  s'écrie-t-on  que,  .-i  cela  était ,  un 
arUste  ,  un  aieli'fecte  pourrait  devciiir  proprié- 
taire des  plus  beaux  édifices  ,  des  plus  b^:'ux 
monumens  de  l'Europe. 

Tout  dépend  des  conventions.  Quand  l'indus- 
trie consent  à  travailler  pour  le  compte  d'au- 
trui  ,  il  n'y  a  qu'un  louage  d'œuvres.  C'est  le  cas 
de  la  plupart  des  artistes.  JVIait  quand  l'industrie 
demande  en  échange  de  son  travail  la  propriété 
de  son  propre  ouvrage  ,  moyennant  certaines 
réserves  ou  certaines  conditions  qui  sqnt  con- 
senties de  part  et  d'autre,  il  y  a  vente. 

Cela  se  vérifie  tous  les  jours  dans  le  défri- 
chement des  terres.  Ici  on  défriche  pour  lé 
compte  d'un  propriétaire  ,  en  lui  louant  sim- 
plement les  bras  qui  font  la  culture  ;  là  ,  on  ne 
défriche  qu'à  conclition  de  devenir  propriétaire 
du  fond  défriché  ,  en  payant  un  certain  prix  ou 
une  certaine  rente. 

Riquet  n'a  voulu  construire  le  canal  que  sous 
la  condition  d'en  avoir  la  propriété,  et  cette  con- 
dition a  été  acceptée. 

Répétera-t-on  sans  cesse  que  les  fonds  ,  tra- 
versés par  le  canal  ,  ont  été  acquis  au  profit  du 
domaine  ,  puisqu'ils  ont  été  acquis  en  force  du 
principe  de  l'utilité  publique  ? 

Nous  répondons  que  le  principe  des  ventes 
forcées  pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  point 
un  principe  fiscal ,  ni  même  un  principe  de  sou- 
veraineté, mais  simplement  un  principe  de  socia- 
bilité. 

C?  n'est  point  un  principe  fiscal ,  puisqu'il 
n'a  poi:r  objet  que  le  puBUc  et  noix  le  do- 
maine. 

Ce  n'est  point  un  principe  de  souveraineté  , 
P'-ihjue  chaque  commune  peut  l'appliquer  pour 
ses  rues,  ses  fontaines  et  ses  places.  Or  ,  la 
souveraineté  étant  indivisible  ,  certainement  une 
petite  fraction  du  Peuple  ne  peut  agir  en  sou- 
veraine. 

La  sociabilité  seule  est  la  source  du  principe. 
Aussi  de  simples  particuliers  peuvent  entre  eux 
se  forcer  mutuellement,  pour  leur  utilité  com- 
mune, à  des  cessions  de  terrain  pour  leurs  com- 
muiiicadons  indispensables. 

Donc  ,  on  ne  peut  argumenter  xles  ventes. 
forcées,  pour  faire  déclarer  le  canal  domanial. 

Tout  ce  qui  résulte  de  ces  ventes  ,  c'est  que 
le  terrain  employé  ne  peut  perdre  sa  destination 
publique,  et  que  le  canal  sera  toujours,  comme 
moyen  de  communication  ,  le  bien  de  tous. 

La  propriété  de.  Riquet  ne  peut  donc  être 
contestée.  Donc  il  faut  rejeter  une  résolution 
qui  dépouille  les  ayant-cause  de  Riquet. 

Il  faudrait  la  rejetter  ,  même  quand  on  ne 
regarderait  Riquet  que  comme  engagiste.  Car  le 
décret  de  l'assemblée  constituante  sur  le  domaine, 
décret  qui  nous  régit  encore  ,  veut  qu'un  enga- 
giste ne  puisse  être  expulsé  «ans  une  indemnité 
préalable. 

Portails  a  ensuite  soutenu  que* la  résolution 
était  une  entreprise  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
sur  le  pouvoir  administratif  et  sur  le  commerce  , 
et  il  a  déclaré  que  la  commission  persistait  à  voter 
pour  le  rejet. 

On    demande    que   la  discussion  «oit  fermée. 

La  discussion  est  fermée ,  et  la  résolution 
mise  aux  voix  ,    est  adoptée. 

La  séance  ett  levée. 

CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chanel. 

SÉANCE    DU    28    'VENDÉMIAIRE. 

fiarcacç.  La  commission  des  dépenses  .vous  dit, 
dans  son  rapport  distribue  hier  ,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  porte  dant  létat  des  besoins  de  son 
diipartemcnt,  les  secours  à  accorder  auxindigens 
et  à  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles ;  et  la  commission  ,  laissant  de  cmc  cet  ar- 
ticle, que  le  ministre  avait  porté  dans  sa  deuxième 
division ,  parait  condamner  sa  sollicitude  à  cet 
égard. 

Je  rends  justice  à  la  commission  ;  je  crois  que 
ce  n'ett  ni  par  indifiércncc ,  ni  par  défiance  de 
TOtre  lensibilitc  ,  de  votre  justice  ,  de  la  gtnéro- 
silé  de  no»  concitoyens. 

Sans  doute  que  ,   revenant  sur  les  dons  mul 


tions  qui ,  pendant  deux  ou  trois  ans  ,  ont 
absorbe  les  revenus  ,  les  économies,  les  capitaux 
des  particulier»,  sans  presque  ajouter  aux  res- 
sources çubliques  ,  elle  a  craint  qiic  les  secours 
demandes  n  accablassent  le  peuple  ou  ne  coni. 
piomisscnt  le  service. 

Mais  n'ont-ils  pas  vu  qu'ils  vouaient  au  déses- 
poir une  infinité  de  Français,  qu'ils  doublaient 
le  courage  ,  centuplaient  les  moyens  de  nos  en- 
nemis ,  en  exagérant  ainsi  nbire  détresse. 

Que  les  membres  de  cotte  commission  ,  se  dé- 
robant un  instant  à  leurs  pénibles  travaux  ,  se 
partagent  dans  les  nombreux  spectacles  de  Paris  ; 
qu'ils  aillent  aux  bals,  qui  se  multiplient  chaque 
jour  sur  tous  les  points  de  cette  immense  com- 
mune ;  et  ce  tems  ne  sera  pas  perdu  pour  l'Etat. 
Les  voitures  qui  les  couvriront  de  boue  ,  l'af- 
fluence  des  amateurs  ,  le  luxe  qu'ils  étalent  aux 
bals,  aux  spectacles  ,  leur  prouveront  que  les 
riches  oisifs  qui  se  rendent  a  Paris  de  tous  les 
points  de  la  République  ,  peuvent  abondamment 
Iburnlr  aux  besoins  des  indigcns  de  cette  com- 
mune et  des  départcmcns. 

Il  est  digne  de  la  révolution  française  ,  de  la 
nation  que  vous  représeni>,-ï  ,  il  vous  était  réservé 
d'épurer  cesplaisirs,  de  Its  diviniser,  s  il  m'estper- 
mis  de  parler  ainsi,  en  les  fesant  partager  par 
les  misérables  que  le  malheur  en  éloigne. 

Vous  ajouterez  même  aux  jouissances  de  ceux 
qui  les  recherchent. 

Que  par  vous  le  plaisir  soit  tributaire  de  l'in- 
digence .' 

Je  crois  que  vous  pourriez  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  rintéiitur  une  somme  des- 
tinée "  à  secourir  les  indigcns  et  ceux  qui  éprou- 
veront ou  qui  auront  éprouvé  des  perles  corisi- 
dérables  ji  et  que  vous  pourriez  trouver  cette 
somme  dans  un  impôt  quotidien  de  3  ,  4  et  5  liv. 
sur  chaque  fiacre  ,  carosse  et  cabriolet  roulant 
nn  ville  ;  et  de  5  ou  6  sous  plr  liv.  sut  chaque 
billet  de   bal  ou  de  spectacle. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à  la 
commission  des  dépenses. 

Ce  renvoi  est  adopté. 

Pérès  du  Gers  fait  la  troisième  lecture  d'un 
projet  de  résolution  ,  tendant  à  réunir  au  dépar- 
tement des  Forets,  vingt-deux  comnmnes  de  la 
ci-devant  Belgique ,  dépendantes  en  partie  de 
l'électorat  de  Trêves,  et  en  partie  duLuxembourg, 
qui  formaient  avant  la  réunicui  ,  un  territoire 
particulier  connu  sous  la  dénomination  de  cour 
de  Brousfcld. 

Fortin,  de  fOise.  La  commission  chargée  de 
la  répartition  des  députés  pour  les  pays  réunis, 
est  chargée  en  même  tems  .d'une  nouvelle  divi- 
sion en  départemens  -,  et  en  cSet  la  population 
des  neuf  départemens  réunis,  est  de  deux  mil- 
lions cinq  cents  mille  amts.  Le  nombre  de  neuf 
départemens  est  donc  trop  considérable  :  llntérêt 
des  finances  autant  que  la  saine  pohiique  exigent 
une  réduction.  Je  demande  lajournemeiit  du 
projet  de  résolution  et  le  renvoi  à  la  coinmission 
ci-dessus  énoncée. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  et  le  renvoi. 

Dubruel  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
résolution  par  lui  présenté'  au  nom  d'une  com- 
mission ,  le  3o  fructidor  dernier  ,  sur  le  mode 
d'intenter  les  actions  qui  intéressent  les  com- 
munes. 

Btrgier.  Ce  projet  est  incomplet ,  en  ce  qu'il 
paraît  laisser  à  l'arbitraire  de  la  volonté  des  agens 
des  clammunes  le  soin  d  intenter  les  actions  qui 
intéressent  les  communes  ou  de  s'en  dispenser, 
comme  aussi  d'en  intenter  inconsidérément  au  gré 
de  leurs  caprices  particuliers, 

Ici ,  l'agent  de  la  commune  ne  peut  et  ne  doit 
être  considéré  que  conmic  un  simple  mandataire 
qui  ne  doit  être  que  l'organe  de  la  volonté  de 
ceux  qu'il  représente  ,  et  n'agir  que  d'après  un 
mandat  spécial  et  déterminé.  Je  demande  qu'au- 
cune action  intéressant  les  communes  ,  ne  puisse 
être  inicnlée  ou  défendue  qu'en  vertu  d'une  déli- 
bération des  habitans  qui  la  composent. 

Le  rapporteur.  Cet  amendement  est  inadmis- 
sible ,  parce  que  la  constitution  défend  la  convo- 
cation et  la  tenue  des  assemblées  communales  , 
hor»  les  cas  qu'elle  détermine  expressément;  d'ail- 
leurs, le  projet  de  résolution  présenté  prévoiries 
inconvéniens  que  craint  le  préopinant ,  et  ne  laisse 
rien  à  1  aibitrairè  des  agens  des  communes,  puis- 
que nulle  action  rie  pourra  être  intentée  par  eux, 
sans  l'autorisation  préalable  des  administrations 
municipales  de  canton ,  confirmées  ^par  celles  de 
département. 

D'après  ces  observations ,  le  projet  de  réso- 
lution est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivans. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  un  message 
du  directoire  ,  considérant  qu'aucurie  loi  n  a 
encore   réglé   de  quelle   manière   et  par  qui  les 


♦iplici  qu'ont  laits  le»  Français,   sur  les  tcquisi-    .Tctions  qui  intéressent  uniquement  le»  communes 


seront  suivies;  que  dans  l'ctil:  actuel  des  clioscs, 
K'S  ancicruies  lois  sont  ii.sufijsantes  ,  et  qu'il  itm- 
poriu  d'assurer  prOmptcment  aux  communes  les 
moyens  ii;s  plus  convenables  pour  défendre  leur» 
intérêts ,    '  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  droit  de  suivre  les  actions,  qui  inté- 
ressent uniquement  les  communes,  est  confié  aux 
agens  desdites  communes-,  et  à  leur  défaut,  à  leurs 
adjoints.  _  ,  ; 

II;  Les  agens  ou  leurs  adjoints  ne  pourront 
suivre  aucune  action  devant  tes  autorités  cons- 
tituées ,  sans  y  être  préalablement  autorisés  par 
l'administration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale  du 
canton. 

III.  Dans  les  confimunes  au-dessus  de  5, 000 
âmes  ,  le  droit  de  .suivre  les  actions  qui  lès 
intéresseront,  est  attribué  à  l'officier  municipal, 
qui  sera  choisi  à  cet  eftct  par  l'administratioii 
municipale. 

Nognier  Malijai ,  au  nom  de  la  commission  des 
dépenses.  'Vous  avez  jugé  que  les  attributions  de 
votre  commission  des  dépense»  la  soumettaient 
à  vous  rendre  compte  d'une  lettre  adressée  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  à  votre 
commission  des  finances,  sous  la  date  du  18  de 
ce  mois. 

Vous  avez  ordonné  qu'il  vous  en  fût  fait  un 
prompt  rapport. 

Votre  commission  des  dépenses  s'empresse  de 
satisfaire  à  ce  que  vous  exigez  d'elle. 

Citte  lettre  présente  des  observations  sur  la 
disproportion  qui  existe  dans  ce  moment  eiitre 
les  recouvtemens  journaliers  du  trésor  public  et 
les  dépenses  urgentes  du  service.  Les  coirur-is- 
saires  de  la  trésorerie  proposent  que  les  dilFérens 
ordonnateurs  réunis  établissent,  comparativeirient 
entre  eux  ,  le  tableau  des  ressources  et  celui  des, 
besoins  ;  qir'ils  précisent  les  différcns  dégrés  d'ur- 
gence de  chaque  dépense  ,  et  quils  arrêtent  défi- 
nitivement des  bases  propres  à  diriger  la  trésore- 
rie dans  ses  paiemens  journaliers,  jusqu'au  mo- 
ment oià  les  rcntiées  seront  plus  abondantes. 

Votre  commission  a  jette  un  coup-d'cei!  rapide 
sur  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  faites  à  la 
trésorerie  nationale  ,  pendant  la  première  décade 
de  vendémiaire.        ' 

La  recette  a  été  de  dix  millions  six  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  trois  livres  en  nutiiéraire  métal- 
lique ou  en  papiers  sur  l'étranger ,  et  celle  de 
vingt-neuf  millions  en  mandats  ,  valeur  active. 

La  dépense  a  été  de  dix  millions  huit  cent  six 
mille  trois  cent  quatre-vingt  livres  en  numéraire 
et  de  treize  millions  en  mandats. 

Votre  comm.ission  â  vu  avecpeine  que  plusieurs 
paiemens  ne  piésentaiefit  pas  ces  caractères  d  uv- 
gence  que  peuvent  seuls  justifier  des  préférentcs 
jusqu'à  la  pleine  activité  des  revenus  ordinaires 
et  des  ressources  extraordinaires  ;  elle  se  rappelle, 
citoyens  représentans  ,  combien  vOus  avez  été 
douloureusement  affectés  en  apprenant  que  la 
solde  et  la  subsistance  des  troupes  avait  souifett 
quelque  retard;  elle  vous  propose  de  statuer  par 
un  acte  législatif,  que  cette  dette  de  lEtat,  la 
plus  sacrée  et  la  plus  impérieuse,  sera  classée 
dans  le  degré  le  plus  utile  ,  et  qu'il  y  sera  doré- 
navant pourvu  exclusivement  à  toutes  les  autres  ; 
des  premiers  deniers  de  recouvrement  de  toute 
nature. 

Elle  vous  propose  de  laisser  au  ministre  des 
finances  le  soin  de  prononcer  sur  l'ordre  4'^s 
paiemens  des  autres  ordonnances. 

Le  rapporteiir  présente  un  projet  de  résolution 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  lics  cinq  cents ,  considérant  qu'il 
importe  de  régler  l'ordre  et  la  classificanon  des 
paiemens  à  exécuter  par  la  trésorerie  nationale 
jusqu'à  la  pleine  activité  du  recouvrement  des 
contributions  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la, résolution  suivante  : 

Art.  1"  La  trésorerie  nationale  paiera' exclnsi- 
vement  à  tout  autre  service ,  la  solde  et  la  subsis- 
tance des  troupes  dé  terre  et  de  mer ,  calcuilée 
sur  le  nombre  d'hommes  effectifs  prcsens  ilux 
drapeaux.  '  " 

II.  Le  ministre  des  finances  continuera  de  ré- 
gler l'ordre  de  paiement  des  ordonnances  'de 
tous  les  ministres  à  raison  de  leur  urgence. 

Thibaut,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
reproduit  sept  résolutions  sut  les  nonaaies:,  les- 
quelles sont  adoptées  en  ces-termes  :  >'-'> 

Prcviiere  résolution. 

Sur  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  conseil   des  cinq  cents  ,  "considérant  qu'il 

'est  pressant   da   fixer   d'une  manière  invariable 
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les  f-r.'S  de  fabiicàrioh  des  monnaies  d'or  et 
«l'a-.:jiit; 

Con>i'!ci;i;it  oue  lé  tarif  du  55  pluviôse  de 
Ï3.:i  2  !'•,'  la  Képublii'iue  ,  joint  à  la  rt.tenuc 
tî'un  pour  ctnt,  excède-  ce  qu'il  est  juste  et  in- 
dispensable d'exiger  pour  la  conversion  des  ma-- 
tjcres  dot  et  d'argent  en  espèces  monayées  ,  peur 
couvrir  les  irais  de  fabrication  et  simplifier  la 
comptabilité  en  cette  partie  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  La  retenue  sur  les  matières  d'or  portées 
aux  hôtels  des  monnaies  pour  èlrc  converties  en 
espèces  ,  est  fixée  à  un  Jeux -centième  de  leur 
poids. 

IL  La  retenue  sur  les  matierjs  d'argent  portées 
aux  hôtels  des  monnaies  pour  être  converties  eii 
espèces,  est  réduite  à  diux  et  vingt-cinq  cenuemes 
pour  cent  de  leur  poids. 

111.  Le  dirocioire  exécutif  est  chareé  de  faire 
la  "e  sur  le  chiuip  un  nouveau  taril  calculé  en 
lunes  ,  et  d'après  les  bases  déterminées  dans  les 
deux  articles   précédens. 

■  IV.  Ce  tarif  sera  certifié  par  l'administration  des 
nlotmaies ,  irapriiné  et  publié. 

V.  Le  remède  de  poids  pour  les  matières  d'ar- 
gent ,  est  fixé  à  trois  quatre-centièmes  en-dessus  , 
et  trois  qua:rc-ceniicmes  en-dessous. 

Seconde  résolution. 

Le  conseil  des  cinq,  cents ,  considérant  tjn'i!  est 

de  rintclèi.  public  cfe  presser  la  fabricuiion  des 
ïuûsnait  s  ,  et  de  lever  tou:.  les  obstacles  qui  s  op- 
possnt  à  son  activité, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L:.-  con>_-;l  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  Li  letolution  suivante  : 

An.  1«*.  Le  directoire   exécutif  est   autorisé  à 

pasi-r  des  marchés  pour  la  fabrication  des  raon- 
•''Kaiûs.,  avec  les  directeurs,  dans  lesquels  seront 
'insérées  les  condiiions  suivantes  : 

■  1°.  Les  diiecteurs  des  hôtels  des  monnaies 
seront  chargés  de  la  construction  et  untreden  des 
fourneaux,  iingoiieres,  laminoirs,  coupoiis  ;  de 
tbus  les  oniils  qtii  servent  à  la  lente,  au  recuit, 
blanchiment ,  et  à  la  marque  sur  tianche  ;  de  l'cn- 
trtlien  de  toutes  les  machines,  lisse  fourniront  de 
carrés  et  coussinets.   -  .        . 

;".  La  construction  des  balanciers  el  moutons, 
l'entretien  des  bâtimeus  seront  à  la  charge  du 
trésor  public.    . 

r,  ;5°:  Chaque  citoyen  aura  le  droit  de  faire  con- 
•wcrtir  en  espèces  Ijs  matières  d'or  et  d  argent  dont 
il  csi  possesseur,  et  d'en  recevoir  le  montant  k 
raisct!..  du.  versement  qu'il  aura  lait  au  directeur, 
le  ;,c-uv(.rnenient  seul. aura  la  préférence  sur  les 
particuliers. 

4°.  Ciiaque  cHrecteor  aura  un  fonds  de  caisse 
suihsiuit  pour  échanger,  à  bureau  ouvert,  au  prix 
iiî.é  par  le;  taiif ,  ia  vaisselle  d'argent  et  les  bijoux 
d-or  daits  les  proportions  suivantes  ,  savoir  : 

Jusqu'à  concurrence  de  cinquante  grammes  de 
b'ooux  o  or,  lorsque  la  fabiicaiion  dec«  métal  sera 
commencée  ; 

Etjysqu'à  concurrence  d'un  kilogramme  de  vais- 
4eh:j  Ci  t^rgeat. 

IL  Les  directeurs. des  monnaies  compteront  des 
nuiiieres  d  or  et  d'argent  d'apits  le  tiir»  ei  le  poids 
a  j»|Ul'1  il  les  auront  reçus. 

Trohlam    résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'un 
des  moyens  les  plus  sûrs  de  rendre  ^  la  l'.*brj- 
cation  des  monnaies  toute  l'activité  dont  elle  est 
susc^pj^fcie  ,  est  de  rétablir  dans  les  hôtels  et  atte- 
liers  niouéiaircs  des  graveurs  particuliers. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 

la  réioluàon  suivante  : 

Arr.  1='.  Il  y  aura  un  graveur  particulier  dans 
chacun  des  hôleli-dcs-monnaics  et  atteliers  moné- 
iaires  établis  daris  les  departemens. 

II.  Les  graveurs  paniculiers  seront  désignés  et 
.présenLés  à  l'admiaisuation  des  monnaies  par  les 
,,  anecteurs;  elle  prendra  des  reuseignemens  sur 
leur  morahté  et  leurs  talens. 

ni.  Si  les  témoignages  demandés  par  l'admi- 
tisiradon  sont  en  faveur  des  graveurs  présentés  , 


elle  les  autorisera  à  travailler  en  se  conformant 
aux  lois. 

IV.  Les  graveurs  seront  sous  la  surveillance  des 
commissaires  nationauic  ,  pour  ce  fiui  regarde  leur 
travail;  i!s  n  auront  aucun  traitement,  ils  seront 
seulement  los^és  dans  les  hôtels  ou  atteliers  moné- 
taires,  et  ne  pourront  travailler  hors  de  leur 
enceinte  ;  ils  feront  des  marchés  avec  les  direc- 
teurs,  chargés  de  tous  les  trais  de  fabrication. 

V.  L'administration  des  monnaies  enverra,  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ,  aux  com- 
missaires nationaux  ,  les  matrices  nécessaires  pour 
ia  fatjrication  des  carrés. 

Onalricnie  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  que  les 
foncliou.s  de  véiificattur  d;s  essais  peuvent  faci- 
lement être  renipliiS  par  1  i.isp'.ccur  des  essais  , 
et  que  l'économie  commande  la  suppression  d'em- 
plois inutiles  , 

Déclare   cpi'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art  l"^'.  Le  vériaca,te.ur  des.  essais  de  la  mon- 
naie de  Paris  est  supprimé. 

IL  Le  jugemuut  du  titre  se  fera  de  la,  manière 
suivante  : 

L'administradon  remettra  à  l'inspecteur  des 
essais  moitié  des  pièces  qu'elle  aura  reçues. 

L'inspecteur  remettra  à  chacun  des  deux  es- 
sayeurs partie  égale  desdites  pièces.  • 

Les  essayeurs  opéreront  chacun  séparément  et 
en  présence  de  l'inspecteur  défi  essais,  qui  don- 
nera ,  dans  le  jour  et  par  écrit ,  à  f  administration 
les  résultats  de  l'opération. 

Chaque  essayeur  fera  son  essai  en  double  ;  il 
déclarerai  l'inspccleur  le  titre  auquel  il  juge  la 
pièce  soumise  à  son  essai. 

m.  Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  sont 
d'accord,  le  titre  sera  jugé  d'après  ce  rap- 
.ort. 

Si  les  rapports  des  de  essayeurs  ne  sont  pas 
d'accord  ,  l'inspecteur  des  essais  désignera  ,  à  son 
choix  ,  l'un  des  deux  essayeurs  pour  faire  un  autre 
etjsai  de  la  manière  suivante  : 

'il  sera  pris  partie  é.iiale  de  chacune  des  pièces; 
il  en  sera  lait  un  nouvel  essai  ,  aussi  en  double , 
sous  les  yeux  de  liaspecteur ,  lequel  pourra 
faiic  renouveler  l'opération  ,  s'il  le  croit  conve- 
nable. 

D.rns  tous  les  cas,  les  directeurs  ont  la  fa- 
culté de  requérir  dans  le  mois  ,  à  compter  de 
la  signification  du  jugement  du  travail  ,  Tadmi- 
nistration  de  faire  procéder  à  de  nouveaux  essais 
en  leur  présence  ,  Ou  celle  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

rV.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  l'administra- 
tion remettra  au  directeur  de  la  monnaie  de 
Paris,  qui  lui  en  donnera  décharge  ,  le  restant 
des  peuilL'S. 

Le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  tiendra 
un  compte  ouvert  avec  les  directeurs  des  hô;els 
de  monnaies  des  départemens  ,  du  montant  des 
peuiUes  remises  par  l'administration. 

V.  L'administration  des  monnaies  enverra  les 
jui;emrns  aux  commissaires  nationaux  ,  qui  les 
inscriront  sur  leurs  registres  ,  et  en  donneront 
CCI  '-^  cjitiliée  au  directeur. 

VI.  Si  le  titre  est  jugé  dans  les  limites  pres- 
crites par  la  loi  ,  les  directeurs  seront  déchargés 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

VIL  Si  le  titre  est  jugé  hors  des  limites  pres- 
crites par  la  loi  ,  le  directeur  seira  condamne  à 
une  amende  dont  le  montant  sera  déterminé  par 
le  nombre  de  kilogrammes  qa  il  aura  fabriqués  , 
et  par  la  quantité  en  millièmes  de  fin  dont  la  fa- 
brication aura  été  jugée  inférieure  au  titre  légal  , 
et  ce  suivant  les  proportions  suivantes  ,  savoir  : 

i".  Pour  la  fabrication  des  pièces  d'or  pour  un 
milliime  et  au-dessus  jusqu'à  deux  millièmes  in- 
clusivement, ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  4  francs  par  kilogramme  ;  pour  trois  millièmes  , 
ils  sciOnt  condamnés  à  une  amende  double'de.la 
première. 

Au  -  dessous  de  trois  millièmes  ,  le  directeur 
paiera  l'amende  triple  ,  et  il  sera  destitué  si  son 
travail  est  jugé  trois  fois  au-dessous  de  trois  mil- 
lièmes dans  l'espace' d'une  année. 

2°.  Pour  la  fabrication  des  pièces  d'argent  pour 
un  miUieinie  jusqu'à  deux  millièmes  inclusivement, 
ils  seront  condamnés  à  une  amende  de  20  centi- 
mes par  kilogramme. 


Pour  six  miliicmes  et  au-dessus  l'amende  seri 
double.'  ' 

Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé  au- 
dessous  de  six  millièmes  ,  paiera  une  amende 
triple. 

Il  sera  révoqué,  si  son  travail  est  jugé  deux 
fois  au-dessous  de  six  millièmes  dans  l'espace 
d'un  an. 

VIII.  Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  les- 
ditcs  amendes  un  mois  après  la  signification  qui 
leur  en  sera  faite. 

Ils  seront  révoqués  de  droit  en  cas  de  non- 
paiemeut  dans  le  délai  ainsi  fixé. 

Cinquième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
les  directeurs  des  monnaies  étant  chargés  de 
tous  les  frais  de  fabrication  et  responsables  du 
titre  ,  du  poids  et  de  la  beauté  des  em- 
preintes ; 

Considérant  qu'ils  sont  teàus  d'avoir  des  fonds 
suffisans  pour  échajiger ,  à  bureau  ouvert,  les 
bijoux  d  or  et  la  vaisselle  d'argent  dans  les  pro- 
portions déterminées  par  l'article  premier  du 
second  projet  de  résolution  ,  et  eue  ces  dis- 
positions rendent  inunies  les  fonctfons  de  cais- 
sier ,  facilitent  la  comptabilité  ,  et  lèvent  uti 
des  principaux  obstacles  à  l'activité  de  la  fabri- 
cation, ' 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Les  caissiers  des  hôtels  des  monnaies 
sont  supprimés  ,  et  leurs  fonctions  ,  en  ce  qui 
concerne  la  recette,  sont  attribuées  aux  direc- 
teurs ,  auxquels  ils  rendront  compte  du  change 
pour  tous  les  tems  de  leur  exercice  ,  en  présence 
du  commissaire  national. 

II.  Les  diiecteurs  feront  emploi  dans  leur 
compte  général  du  reliquat  de  celui  des  cais- 
siers. 

III.  Les  directeurs  seront  chargés  fie  la  recette 
au  change;  ils  écriront  sur  un  registre  les  noms 
des  propriétaires,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des 
matières  reçues  au  change. 

_IV.  Le  directoire  exécutif  nommera  des  con- 
trôleurs au  change  ,  dont  le  traitement  est  fixé 
à  4,000  liv. 

V.  Le  contrôleur  au  change  tiendra  un  registre 
double  de  celui  du  directeur ,  sur  lequel  il 
inscrira  toutes  les  matières  apportées  au  change. 

VI.  Quiconque  apportera  des  matières  d'or  et 

Î  argent  dans  les  hôtels  des  monnaies  sera  tenu 
e  les  faire  inscrire  sur  les  registres  du  directeur 
et  du  contrôleur.  Le  directeur  donnera  un  récé- 
pissé visé  par  le  contrôleur  qui  portera  le  même 
numéro  que  celui  du  registre. 

VI.  Si  le  directeur  ou  le  contrôleur  refu- 
sent de  faire  cette  inscription  ,  ils  payeront 
une  amende  double  de  la-  valeur  non  inscrite 
pour  la  première  fois,  et  pour  la  saconde  il» 
seront  destitués.  Le  commissaire  natior'-'l  char- 
gé de  la  police  ,  drescra  procès-verba;  du  dé- 
lit, il  l'enverra  à  l'administration  qui  applique- 
ra  la  peine. 

VIII.  Le  contrôleur  vise,ra  les  registres  du 
change,  les  borderaux  des  caisses,  les  procès-, 
verbaux  du  commissaire  national  et  autres 
foncuonnai.^s  ,  excepté  ce  qui  est  du  fait  de 
1  administration  ou  ce  qui  a  rapport  à  la  polie» 
qu'exerce  le   commissaire  national. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  s;  ,    le    conseil   des 
cinq  cents  s'est  formé   eu  comité  générah 


LIVRES       DIVERS. 

La  Forêt  ou  l'Abbaye  de  Sts.  Claire,  4  vol.  in- 18. 
Prix  3  iiv.  ,  et  4  liv.  franc  da  port. 

A  Paris  ,  chez  Denné  jeune,  libraire,  rue  Vi- 
vienns  ,  n*  41  ,  maison  de  la  caisse  d'escompte  ; 
et  Poisson  ,  libraire  ,  rue  de  la  Loi  ,  vis-à-vis  la 
bibliotht;que  nationale. 

Trouvé,  rédacteur  en  chtf. 


Uv 


pour 


l'année 


in»  ,  n".  18.  Le  prix  tit  de  ao  liv.  pour  troii  mois,  eu  Duméraî-re  ,  40  Uv.  pour  six  moia  ,   et 

icviat  ,  n'  18.  Il  faut  comprend 
dferment  dei  valeiits  ,    et  adresser  tout  ee  qui  conccrae  li  rédaction  de  la  feuille  au  Rédactcui  , 


L'abonliCmeal  se  fait  >  Paris,  rue  des  fo 
t'iboiiue   q'j'au  cûmn-n-cLcmont   de    cliaqut    rnoi».  ^ 

llf.iui  Adresse  I    If  s  lettres  ci  l'.ivgr  m  ,  fianc  de  port ,  au  ciioven  A.ubry  .ditedeui  de  ce  journal,  rue  des  Poitcviat  ,  a'  l8.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envou  le  poil  des  payi 
l'nu  uc  peut  alit-intlilt.   Les  ledits  d«E  dtpancmeus ,  Don  aU'rjncliics ,  ne  leiout  point  retirtes  de  la  pasie. 

Il  faut  avoir  juin  ,  pour  plus.de  sûreté  ,  de  cliarger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  tout 
u*^  i3  ,  depuis  uefif  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heui 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"   J3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


yV*'  29 .        Nonidi ,  2 9  vendémiaire ,  fan  5  de  la  République  Françain  une  etindivisibk.  (  jeudi  2 0  ocluhre  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.U  E    FRANÇAISE. 

Paris  ,  k  2g  vendémiaire. 

ARMÉE      D'ITALIE. 


Lettre  du  général  de  division  ,  chef  de  l'ëtnt-major  , 
au  directoiri  exécutif. —  Au  ijuartiet-giiUrai  à 
Mil'in  ,  le  20  vendémiaire\  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

I"ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  bulletin  de 
l'afrrjée  du  17  vendémiaire  ;  vous  vern-z  que  la 
première  sortie  de  Maniouc  ,  (ju'a  teniée  le  gé- 
néral Wurmscr  ,  n'a  pas  éié  heureuse  pour  lui. 

Signé  Alex.  BEtaHiER. 

Bulletin  de  l'armée  dltai.e.  —  Milan  ,   le   17  vendé- 
miaire ,   an  5. 

L'cnncaii  ayant  été  inquiété  par  le  feu  que 
Y  on  a  tait  meure  aux  meules  de  loin  qui  se 
trouvaient  enire  nos  postes  et  II  citadelle  ,  a  fait 
une  sortie  ,  dans  le  dessein  de  prendre  du  bois 
et  du  toura.ne  ;  il  est  venu  par  la  route  de  la 
citadelle  à  Sosve  ,  et  a  attaqué  le  château  de 
Prada  ,  défendu  par  le  chef  «.le  bataillon  Delons , 
à  la  tête  de  3oo  hommes  de  la  69'  demi-brigade. 
Un  bataillon  de  la  11'  demi-brigade  et  une  pièce 
de  canon  étant  arrivés  pour  renforcer  ce  poste  , 
l'cnnerai  a  été  mis  en  déroute,  et  poursuivi  jus- 
ques  sur  les  glacis  de  la  citadelle.  Les  républi- 
cains lui  ont  fait  environ  soo  piisonniers  ,  et  lui 
ont  tué  une  quinzaine  d'hommes  et  de  chevaux. 
Du  côté  des  Français  ,  il  y  a  eu  quelques  hommes 
blessés. 

Parmi  les  officiers  qui  se  sont  distingués  ,  on 
doit  remarquer  le  citoyen  Magne  ,  capitaine  à  la 
6g'  demi-brigade,  qui  a  lait  117  prisonniers  avec 
un  petit  détachement  de  sa  demi-brigade. 

Signé ,  Berthier., 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Haussmann  ^  commissaire  du  gouvernement  près  l'ar- 
mée de  Rhin- et  Moselle,  au  directoire  exécutif. 
—  Strasbourg,  le  23  vendémiaii  e  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  général  en  chef  est  arrivé  ici  cette  nuit  ; 
il  vient  de  Fribourg  ;  il  a  passé  avec  les  divisions 
commandées  par  le  généial  Saint-Cyr  ,  qui  ont 
forcé  par  la  vallée  dEnler  ,  en  battant  l'ennemi , 
sur  lequel  ils   ont  eu  dc«  succès  importans. 

Le  général  est  dans  ce  moment  à  Kelh,  Je  le 
verrai  à  son  retour;  il  épie  la  position  du  prince 
Chades ,  et  se  propose  de  retourner  ce  soir  à 
Fiibourg. 

On  m'assure  que  le  général  Djsaix  occupe  le 
revers  des  montagnes  ;  que  le  général  Fciino 
est  du  côté  des  villes  forestières,  et  le  grand 
quartier  général  ,  où  je  vais  me  rendre  ,  à 
Lorrach. 

L'armée  est  bien  disposée,  et  dans  une  situation 
formidable. 

Signé  N.  Haussmann. 


AU      REDACTEUR. 
De  Rayonne  ,  le  i-j  vendémiaire. 

Choyen  ,  je  vous  donne  pour  certain  que  l'es- 
cadre espagnole  ,  forte  de  ig  vaisseaux,  12  (ré- 
gales ,  4  corvettes  et  autant  de  cliebecs  ,  est  sortie 
de  Cadix,  le  27  septembre  ou  6  du  courant: 
toutes  les  lettres  d'Espagne  l'ont  annoncé  aujour- 
tlhiii.  Il  en  est  plusieurs  qui  disent  que  cette 
escadre  va  à  Carthagcnc  pour  y  prendre  12  autres 
vaisseaux  et  .Sirégales,  et  qu'elle  ira  ensuite  ilé- 
bloqucr  l'arnite  navale  de  Toulon.  Si  cela  esl , 
comme  on  le  pense  ici  ,  il  est  plus  que  vraisem- 
blable <jue  les  Anglais  pourront  dilheilement  se 
mainlenir  dans  la  Médltertauée. 

Sifiné  MofLlN  ,  se(.itUiiie   tn  chef  de   l'adminis- 
Ijulion  municili'ilt  de  iSuygnue. 


DIPLOMATIE. 

Observations  sur  fancien  yystéme  des  financés 
des  ProvinceS'Unies  et  sur  l'amélioration 
que  doit  produire  dans  celte  partie  l'unité 
conititutiiinnelle. 

Sans  l'unité  fihancielle  la  PvéïiUblique  ^atavc 
sera  toujours  une  puissance  faible  en  elle-même, 
et  inutile  pour  son  alliée.    ' 

Les  Piovinces-Unies  peuvent  se  diviser  en  pro- 
vinces de  terre  et  en  provinces  de  mer.  Les 
piovinces  de  terre  étant  toircui..  en  majorité  de 
quatre  contre  trois  dans  les  ri-,  evant  ét.its-géné- 
raux ,  celles  de  mer  ont  été  constamment  sacri- 
fiées ;  en  lems  de  piix  on  fe.î.dt  retomber  sur 
elles  le  fardeau  des  charges  publiques;  en  terns 
de  guerre  ces  mêmes  provinces  de  terre  ont  sou- 
vent refusé  de  contribuer  aux  fiais  qu'c'rie  occa- 
sionne ;  et  quand  ,  réveillées  par  leur  propre 
danger,  elles  voulaient  bien  accorder  quelques 
secotrrs  trop  tardifs ,  c'était  toujours  sous  la  con- 
dition que  l'armée  de  terre  serait  augmentée. 
Une  pareille  conduite  a  été  tçnue  sous  Guil- 
laume II,  Guillaume  III ,  et  la  princesse  gouver- 
nante en  rySS. 

Depuis  près  d'un  siècle  les  i;rovirices  de  terre 
ont  usé  d'un  stratagème  qui  a  été  fart  onéreux 
aux  provinces  de  mer.  Au  moyen  de  la  majorité 
de  voix  d.ms  les  états-généraux  ,  elles  avaient  le 
pouvoir  de  faire  monter  dans  son  expression 
numérique  une  pétition  ,  beaucoup  au  delà  des 
besoins  réels;  la  Hollande  se  hâtait  de  payer  sa 
quote-part  ;  les  besoins  étant  satisfaits  ,  les  pro- 
vinces de  terre  usaient  de  lenteur  :  lannce  s'écou- 
lait; on  présentait  une  nouvelle  pétition,  on  re-  . 
nouvellait  pour  Tannée  suivante  la  même  ma- 
nœuvre. Delà  vient  la  dette  énorme  de  la  province 
de  Hollande  qui  s'élève  aujourd'hui  à  460  millions 
de  florins  ;  tandis  que  la  Frise  ne  doit  que  32  mil- 
lions de  florins  ;  I  Overyssel ,  g  ;  la  Groningiie ,  10  ; 
la  Gueldre  autant ,  etc.  Ces  détails  expliquent  les 
obstacles  apportés  il  y  a  dix  mois  par  les  privilé- 
giés de  toutescesprovinces  de  ttîrre  à  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  nationale  .■  et  à  l'unité  cons- 
titutionnelle,-par  la  crainte  de  l'unité  financielle. 
La  Hollande  veut  cette  'unité  et  que  les  dettes 
contractées  pour  le  bieri  de  l'u'-'on  demeurent 
communes  ;  elle  est  ferme  dans  sa  résolution  ;  il 
n'est  pas  aisé  de  prévoir  les  suites  d'une  cause 
aussi  gravc.de  scission. 

Sans  l'unité  des  finances,  la  République  Batave 
serait  pour  la  France  une  alliée  moins  udle- 
qu'onéreuse  ;  elle  ne  peut  nous  seconder  que  par 
sa  marine.  Mais  quelles  espérances  pourrait-on 
fonder  sur  la  marine  de  sept  souverains  ,  dont 
cinq  ou  six  n'en  veulent  pas,  et  ont  le  droit, 
l'intérêt  et  la  longue  habitude  d'en  refuser  les 
fonds  ? 
j  Lj  Hollande  est  épuisée  ,  isolée  ;  elle  est  sans 
I  moyens.  On  ne  peut  détruire  les  faits  ci-dessus 
en  leur  opposant  les  succès  obtenus  par  Us  flottes 
hollandaises  sous  le  régime  fédératif  :  la  marine 
batave  n'a  en  vérilalilemeni:'  d'éclat  que  sous  Jean 
de  'Wit  en  1667  ,  et  sous  Guillaume  III  vers  i6gi , 
et  parce  que  ces  deux  hommes,  par  leur  ascen- 
dant et  leur  influence,  avaient  su  réunir  les  suf- 
frages des  provinces  de  terre. 

L'alliance  contractée  avec  ia  République  B.itave 
est  inutile  pour  la  République  Française,  sans 
l'unité  .constitutionnelle  qui  réunit  les  volontés, 
et  sans  l'unité  financielle  qui  seule  assure  et  con- 
centre les  fonds  nécessaires  aux  armemens  mari- 
times. La  France  doit  donc  regarder  comme  s,cs 
ennemis  ceux  des  deux  unités. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chas'set. 

SUITf    DE    L*   SÉANCE  Dit   22  VENDÉMIAIRE. 

Suite  de  la  cinquième  résolution: 

IX.  Lors  de  la  remise  des  espèces  au-  bureau 
de  délivrance  par  Tinspecleur  du  monnayage  , 
elles  seront  pesées  en  masse  en  sa  présence  , 
Celle  du  commissaire  national  ,  du  directeur  et 
du  contrôleur  en  charge. 

Il   en  sera  dressé  procès-verbal. 

Le  comiTiissaire  national  vérifiera  cncujte  le 
puids  et  la  beaijié  des  empreintes  ;  s'il  trouve 
des  pièces  défectueuses,  elles  seront  mises  au 
rebut  ,  cisaillées  et  refondues. 


Il  veillera  avec  soin  à  ce  que  ,  à  chaque  dèlU 

vrance  ,  les  paiemeiis  soient  fails  aux  porteurs 
de  matières  ,  à  raison  des  valeuis  par  eux  re- 
mises aux  directeurs.  Il  dénoncera  à  l'adminis- 
traiion  les  retards  coupables  ou^leï  abus  qui  pour- 
raient se  commettre  en  celte  partie. 

X.  Le  contrôleur  au  change,  à  chaque  déli- 
vrance, prendrai  ati  hasard  ,  sur  toutes  les  autres, 
suivant  fa  valeur  des  espèces  délivrées  ,  quatre 
pièces  de  cinq  francs,  six  de  deux  francs  et 
nuit  d  tin  franc.  Le  poids  de  ces  pièces  sera 
constaté  ;  elles  seront  mises  dans  uu  paquet 
ponant  les  cachets  du  coumnssaire  natiot.;il,  du 
directeur  et  du  contiôleur  au  change.  Le  com- 
missaire national  insérera  dans  le  même  paquet 
le  certificat  du  directeur  qui  constatera  que  la 
délivrance  est  dans  les  limites  prcsciiti.s  par  la  loi  ; 
ce  paquet  Sera  adressé  à  l'administration  par  le 
commissaire  national. 

XI.^  La  brève  ou  masse  des  pièces  restantes 
sera  remise  aux  directeurs  ,  qui  demeurent  res^ 
poiisables  du  titre  et  du  poids  ,  et  souinis  aux 
peines  et  amendes  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

XII.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opéra- 
tions, signé  du  commissaire  national,  du  direc- 
teur et  de  l'inspecteur  au  monnayage  ,  et  du 
contrôleur  au  change  ;  il  en  sera  adressé  une 
expédition  à  l'administration  par  le  commissaire 
naiional. 

XIII.  Le  commissaire  national  examinera  les 
pièces  de  petite  monnaie  de  cuivre,  et  mettra  au 
rebut  celles  qui  seiout  déleCtucus.'S ,  pour  être 
cisaillées  et  refondues.  Le  poids  des  pièces  res- 
tantes sera  constaté. 

XLV.  Le  commissaire  national  prendra  au  ha.* 
sard  quatre  pièces  qu'il  enverra  ,  sous  son  cachet , 
à  fadministration ,  le  restt  sera  délivré  au  dlr 
recteur. 

Sixième    résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
les  directeuis  étant  chargés  de  la  construction 
et  entretien  de  toutes  les  rriachines  servant  à  l:s 
fabrication  des  moiinaies  ,  ils  doivent  avoii  la. 
faculté  de  choisir  tel  ar'iste  que  bon  leur  sem-. 
blera  ,  et  que  l'économie  coiaimande  de  suppri- 
mer les   fouctions   inutijes  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaréJ'urgencc  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I='.  L'artiste  mécanicien  établi  à  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris  est  supprimé; 

II.  Les  machines  construites  aux  frais  de  la 
République  seront  cxa.ldnées  et  juaées  p:ir  des 
artistes  ,  cjui  réglcron!  les  mémoin:s  ,  lesquels 
seront  certifiés  à  Peus  par  l'admiiiisiraiioLi  ,  et 
dans  les  départcmens  par  tes  commissaires 
nationaux. 

Septième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qU2 
l'économie  coinmanJe  la  diminution  des  iraite- 
mens  des  tonctioiinarres  publics  , 

Déclare  qu'ily  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  traitement  des  directeurs  des  hôtels  et  ate- 
liers monétaires  est  réduit  à  2.400  francs. 

Le  rapporteur.  On  a  proposé  fouvcrlure  de  plu-" 
sieurs  liotels  des  monnaies  ;  je  demande  qus 
cette  propositson  soit  renvoyée  à  la  comuiissioa 
pour  faire  un  rapport. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos. 

SÉANCE    DU    522,    VENDÉMIAIRE. 

Le  conseil  approuve  ,  sur  le  rapport  de  Cor- 
ntlleau  ,  une  résolution  du  1 1  vendémviire  ,  qui 
étend  les  dispositions  de  la  loi  du  4  messidor  der- 
nier, relatives  aux  pensionnaires  non  encore  liqui- 
dés au  second  semestre  de  l'an  4.-. 

Sur  le  rapport  de  Bonnesœur ,  celle  du  i5  ven- 
démiaire ,  qui  casse  ,  commi;  contraires  aux  lois  ,■ 
les  arrêtés  pris  par  les  représentons  Ni'è'l"  PointiS 
et  Lcfiot  ,  les  20  ventôse,  2'gcrmiVial  et  ii  fri- 
maire an  2  ,  relativement  à  la  contestation  él-vée 
entre  la  commune  de  Clamecy  et  le  citoy4nM»«* 
cini-Nivernois. 


Le  conseil  procède  à  la  nomination  de  cinq 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
comptabilité. 

Ces  commissaires  sont  les  citoyens  Poisson  , 
Castillion,  Gerand  (  de  Nantes  )  Poulain-Grandpré 
et  Rousseau.  ' 

La  séance  est  Isvé^. 

CONSEIL  DES     CINQ^CENTS. 

8ÉANGE   D'U    23    VENDÉMIAIRÏ. 

Le  citoyen  Dupuy  demande  qu'en  faveur  des 
sous-locataires ,  le  conseil  proroge  leur  jouissance 
jusqu'au  i"  germinal  prochain  ,  pour  qu'ils 
puissent  trouver  des  logemens ,  la  saison  étant 
alors  plus  lavorablc ,  et  que,  jusqu'à  cette 
époque  ,  ils  jouissent  du  béBéfice  de  la  loi  du  ai 
fructidor. 

Fiilire  ,  dt  l'Aude.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
péiiiion  à  la  commission  des  finances  pour  faire 
incessamment  son  rapport  :  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qgè  les  propriétaires,  et  surtout  les  loca- 
taires principaux  ,  ne  cherchent  en  général  à 
abuser  des  diflimités  du  déménagement  dans  la 
saison  rigoureuse  ou  nous  nous  trouvons  ,  pour 

ijressuierceux  qui  occupent  des  logemens  dans 
eurs  maisons;  ils  veulent  exiger  un  loyer  beaucoup 
plus  fort  qu'en  17Q0  ,  et  réduire  ainsi  au  désespoir 
un  grand  nombre  de  familles  ,  et  surtout  les 
malheureux  rentiers. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  injustice  aux  pro- 
priétaires ouprincipauxlocataircs,  maisseulemcnt 
de  les  forcer  à  se  contenter  du  prix  du  loyer  en 
numéraire  ,  tel  qu'il  sera  fixé  par  experts  ,  jusques 
seulement  au  1"'  germinal,  époque  à  laquelle  les 
déménagemens  seront  moins  ruineux  et  plus 
faciles.  Une  semblable  disposition  se  trouve  dans 
la  loi  du  21  fructidor  ;  il  ne  s'agit  que  de  proroger 
jusqu'au  1''  germinal  la  faculté  accordée  par 
l'article  II,  et  je  n'y  vois  aucun  inconvénient, 
dès  que  les  intéiêts  du  propriétaire  seront  à 
couvert  par  l'esiimation  du  loyer  au  dire 
d'experts. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
.ordonné. 

On  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution  pré- 
leniée'danS  la  séance  d'hier  par  Guyton-Mor- 
vcaux ,  relative  aux  canaux  de  navigation  d'Or- 
léans et  ds  Loing. 

Elle  est  définitivement  adoptée  dans  les  termes 

suivans  :  ,    .    . 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  putendu 
le  rapport  de  la  commission  cfiargéc  d'examiner 
l'état  de  situation  des  canaux  de  navigation  ,  et  de 
lui  proposer  les  mesures  à  prendre  à  1  égard  de  ces 
proptieiés  nationales  ; 

Considérant  que  les  canaux  d'Orléans  et  dit 
Loing  forment  une  branche  importante  de  com- 
munication ,  qui  pourrait  être  interrompue  si 
leur  entretien  n'était  assuré  par  le  mode  de 
paiement  des  droits  (jui  s'y  perçoivent ,  et  si  l'on 
ne  profitait  de  la  saison  qui  permet  de  travailler 
aux  réparations  ; 

Déclare  qu'il  y  i  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I'=^  Le  droit  de  navigation  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  Loing,  continuera  d'être  distinct  et 
séparé  du  p;ix  de  voiture  ou  de  fourniture  et 
conduite  des  bateaux,  pour  lesquels  les  conven- 
tions entre  les  chargeurs  et  les  propriétaires  et 
patrons  de  bateaux  ,  demeurent  libres. 

IL  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
précédent,  les  bateaux  pour  les  voyageurs,  ou 
coches  d'eau ,  qui  seront  fournis  ,  comme  ci- 
devant  ,  par  l'administration  desdits  canaux  ,  et 
pour  lesquels  le  prix  de  voiture  sera  réuni  au  droit 
de  navigadon. 

III.  Il  sera  payé  pour  toute  personne  voyageant 
surlesdits  coches,  i5  centimes  pour  5  kilomètres, 
{  2566  toises  ancienne  mesure.  ) 

Le  même  droit  sera  perçu  pour  toute  personne 
voyageant  sur  d'autres  bateaux  ,  excepté  les 
patrons  et  gens  de  l'équipage 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour 
les  militaires  et  matelots  en  activité  de  service. 

Les  nourrices  jouiront,  comme  par  le  passé,  de 
la  même  diminution. 

.IV.  Les  droits  de  navigation  sur  les  matières  et 
marchandises ,  qui  se  perçoivent  actuellement,  et 
anciennement  établis  par  le  tarif  de  1642  ,  pour  le 
canal  de  Bsiare  ,  rendu  commun  aux  canaux 
d'Orléans  et  Loing,  par  lettres-patentes  du  mois 
(le  mais  1679,  et  novembre  17 19,  seront  perçus 
a  l'avenir  conformément  aux  tarifs  annexés  à  la 
présente  pour  chacun  desdits  canaux  d'Orléans  et 
Loing. 

V.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le 
■  transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  l'autre  dans 
l'étendue  d'une  même  commune,  ne  seront  su- 
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jettes  à  aucun  iroit,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  teiir  la  main  à  ce  que  lesdites 
barques  n' embarrassent  la  voie  d'eau  ,  et  de 
se  conformer  ajax  réglemens  de  police  de  la 
navigation.  1 

VI.  Lesdits  ti^rifs  seront  imprimés  et  affichés 
dans  le  lieu  le  piis  apparent  des  bureaux  établis 
pour  la  perception  ,  et  les  distances  marquées 
par  des   bornes  indicadves  numérotées. 

VII.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

VIII.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la 
perception  des  droits  portés  auxdits  tarifs  ,  en- 
s<=.°}b'e  le»  moiilins  ,  usines  ,  étangs  ,' rigoles  , 
batimens ,  fonds  ruraux ,  pépinières  et  autres 
dépendances  des  canaux  d'Orléans  et  Loing , 
en  réglant  la  durée  et  les  conditions  du  bail , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  le 
canal  du  Midi,  par  les  articles  XII,  XVIU, 
MX  et  XX  de  la  loi  du  il  de  ce  moi». 

IX.  Les  dispositions  des  articles  XXI,  XXII, 
XXIII  ,  XXIV,  XXV,  XXVI  et  XXVH  de  la 
même  loi  concernant  la  conservation  du  canal  et 
de  ses  dépendances  i  la  surveillance  des  ouvrages 
d'art ,  le  maintien  de  la  police  et  la  répression 
des  délits  et  entreprises  sont  rendues  commîmes 
aux  canaux  d'Orléans  et  Loing. 

X.  Il  n'y  aura  [néanmoins  pour  les  deuxcahanx 
qu'un  seul  conservateur  fesant  fonction  d'archi- 
viste ,  et  qu'un  seul  ingénieur  en  chef,  chargé  de 
la  surveillance  des  ouvrages  d'art  ,  et  le  fermier 
ne  sera  obligé  qu'à  entretenir  deux  ingénieurs 
ordinaires  pour  fa  direction  des  travaux  ,  au  lieu 
du  nombre  fixé  par  l'article  XXI  de  la  loi  pour  le 
canal  du  Midi. 

XI.  Le  nettoiement  des  rigoles,  contre-fossés 
et  aqueducs  ,  ainsi  que  l'entretien  des  abreuvoirs 
a  Tusage  des  communes  riveraines  ,  continueront 
d'être  à  la  charge  de  l'administration  desdits  ca- 
naijx ,  et  feront  en  conséquence  partie  des  con- 
ditions du  bail, 

Daubermenit  Par  un  décret  du  14  vendémiaire 
de  l'an  3  ,  la  convention  nationale  ordonna  que 
le  tableau  delà  campagne  des  Français,  depuis 
le  23  fructidor,  an  i",  jusquau  i5  pluviôse  , 
an  3  ,  serait  imprimé  ,  afliclié  et  distribué  ;  et  , 
quoiqu~è  te  tableau  ne  présente  qu'une  esquisse 
impartaite ,  on  reconnaît  cep^ndiint  dans  sou 
ébauche  le  monument  que  Tliistoire  élèvera  à  la 
gloire  des  armées  de  la  Képublique.  Mais  la  cam- 
pagne a-t-elle  fi;ii  à  Cette  époque?  a-t-elle  été  le 
terme  de  nos  travaux"  et  de  nos  succès?  Non, 
sans  doute;  et  cette  campagne  durera  jusqu'à  ce 
que  les  ennemis,  fatigues  d'être  vaiticus  ,  nous 
laissent  cnfir^.  j^uir  en  paix  de  la  liberté.  Les 
i.ctions  ,  les  victoires  ,  las  efforts  qui  ont  signalé 
la  suite  des  ëvéficineiK)  militaires  depuis  le  i5 
pluviôse  ne  sont  ni  moins  sublimes  ,  ni  moins 
édatans  que  ceux  qui  ont  précédé  :  les  Alpes 
franchies  ,  le  Rhin  mille  fois  passé  ,  le  Pô  ,  le 
Danube  ,  la  mer  Adriatique  voyant  flotter  l'éten- 
dard de  la  République  ,  les  armes  françaises  dans 
des  villes  où  jamais  elles  n'avaient  pénétré  :  tel 
est  l'aperçu  historique  dans  lequel  la  postérité 
connaîtra  si  nous  avons  déshonoré  ces  Gaulois 
libres  qui  conquirent  lltalie.  C'est  pour  en  ré- 
pandre la  connaissance  ;  c'est  afin  d'acquitter  , 
comme  le  dit  le  premier  rapport,  le  tribut  que 
la  représentation  nationale  doit  s'empresser  d'ofîirir 
à  nos  braves  défenseurs ,  que  la  commission  pro- 
pose un  projet  portant  que  le  tableau  de  la  cam- 
pagne des  Français  ,  cominençantau  22  fructidor, 
an  2  ,  sera  continué  jusqu'à  la  paix,  en  joignant 
aux  événemens  militaires  qui .  méritent  d'y  être 
placés  ,  le  récit  des  acdons  de  ceux  qui  se  sont 
signalés  par  des  faits  édatans  d'héroïsme  et  d  in- 
trépidité. 

Pelet  de  la  Loiere.  La  loi  du  cinquième  jour 
complémentaire  ,  relative  au  paiement  des  ren- 
tes et  pensions  ,  a  donné  lieu  aux  questions  sui- 
vantes : 

1°.  Dans  quelles  proportions  paiera-t-on  les 
pensionnaires  qui  ont  reçu  un  trimestre  de  leur 
pension  sur  le  dernier  semestre  de  l'an  4  ? 

a".  Que  fera-t-on  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu 
la  totalité  de  ce  semestre  ,  comme  jouissant  de 
pensions  payables  mois  par  mois  et  d'dvance. 

3".  Dans  le  nombre  des  pensions  ilccrétées  , 
il  y  en  a  qui  sont,  payées  par  semestre  ,  d'autres 
par  trimestre  à  l'échéaDCc  ,  d'autres  par  trimestre 
d'avance  :  il  y  eij  a  mêrne  qui  sont  payées  mois 
par  mois  et  d'avance. 

Il  eiit  été  bien  plus  régulier  pour  la  compta- 
bilité qu'on  eût  toujours  mis  de  l'uniformité  dans 
les  paieinens..  .  Mais  aujourd'hui  cette  uniformité 
devient  indispensable  ;  elle  peut  s'établir  sans  que 
les  pensionnaires  en  souffrent  ,  puisque  le  tri- 
mestre qui  reste  dû  pour  l'an  4  ,  à  ceux  qui  ont 
déjà  été  payés  dti  premier  trimestre  ,  ne  sera  to- 
talement acquitté  qu'à  la  fin  du  premier  semestre 
de  l'an   5. 

Il  est  donc  nécessaire  de  statuer  qu'à  l'avenir 
toutes  les  pensions  se  paieront  par  semestre,  de 
même  que  les  rentes.  Par-là  s'établira  l'unifor- 
mité si  désirable  dans  les,  paiemens.  Les  diffi- 
cultés d'exécution  qui,  dans  sa  forme  actuelle, 


se  renouvellent  à  chaque  paiement,  seront  évi- 
tées ;  les  dépenses  du  travail  préparatoire  seront 
réduites  de  moitié.  Le  nombre  des  pensionnaires 
étant  d'environ  cent  mille  ,  en  payant  par  trimestre 
on  est  obligé  de  faire  quatre  cents  mille  feuilles, 
au  lieu  qu'en  payant  par  semestre  deux  cents  mille 
suffiraient. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  toute 
justice  de  pré-compter  en  numéraire  ce  que  les 
pensionnaires  avaient  reçu  en  mandats  pour  le 
trimestre  de  leur  pension  sur  le  dernier  semestre 
de  l'an  4  ,  en  déterminant  le  numéraire  par  la 
somme  payée  en  mandats  ,  à  raison  de  six 
pour  cent. 

Elle  a  cru  devoir  excepter  de  la  règle  qu'elle 
vous  propose  ,  pour  le  paiement  par  semestre  des 
pensions ,  celles  connues  sous  le  nom  de  pensions 
des  invalides.  Cette  dette  sacrée  doit  être  consi- 
dérée comme  la  solde,  et  votre  détermination 
bien  connue  est  que  tout  ce  qui  est  solde,  soit 
payé  avec  exactitude  et  par  préférence  à  tout 
objet. 

Pelet  propose  un  projet  de  résolution,  qui  est 
adopté  en  tes  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  urgent  de  régler  de  quelle  manière  se  fera 
l'apphcation  de  la  loi  du  5^  jour  complémen- 
taire,  tant  à  ceux  des  pensionnaires  qui  ont  reçu 
un  trimestre  de  leur  pension  sur  le  dernier  Se- 
mestre de  l'an  4 ,  qu'à  ceux  qui  ont  reçu  la  tota- 
'lité  ou  partie  de  ce  semestre  comme  jouissant 
de  pensions  payables  mois  par  mois  et  d'avance; 
que  d'ailleurs  il  importe  de  rendre  la  .compta- 
bilité plus  régulière  en  mettant  de  l'uniformité 
dans  les  paiemens , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

, Le  conseil,  aprè?  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  ^".  Les  pensionnaires  qui  ont  reçu  en 
mandats  le  trimestre  de  leur  pension  sur  le  dernier 
semestre  de  l'an  4 ,  et  ceux  qui  ont  reçu  la  totalité 
ou  partie  de  ce  semestre  coir  me  jouissant  de  pen- 
sions payables  mois  par  mois  et  d'avance,  rece- 
vront en  espèces  métalliques  le  quart  de  la  somme 
qui  leur  revient  pour  ledit  semestre  ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  la  loi  du  5'  jour  complémentaire. 

n.  Les  sommes  qu'ils  ont  reçues  en  mandats 
leur  seront  pré-cpmptées  sur  ledit  quart ,  et  l'éva- 
luation en  sera  faite  par  la  trésorerie  nationale, 
à  raison  de  six  francs  espèce  ,  pour  cent  liv. 
mandats.  ■ 

III.  Les  pensions  qui  étaient  payables  par  tri- 
mestre, et  celles  qui  étaient  payables  par  mois, 
seront  payables  à  l'avenir  de  six  mois  en  six  mois 
et  par  semestre. 

IV.  Il  en  sera  usé  à  l'égard  des  pensions  des 
invalides  ainsi  que  par  le  passé.       ' 

Luminais  soumet  à  \z,  discussion  un  projet  de 
résolution ,  présenté  au  nom  d'une  commission 
spéciale,  et  dont  la  principale  disposition  a  pour 
objet  de  dé^erminer  que  le  président  d'un  tri- 
bunal criminel  qui  dresse  un  acte  d'accusation 
sur  le  délit  de  faux  tém.oignagc ,  sera  tenu ,  sous 
peine  de  nullité  ,  d'étendre  l'acte  d'accusation  à 
un  ou  plusieurs  délits  connexes  ,  quand  même 
le  prévenu  aurait  été  déjà  acquitté  Sur  les  mêmes 
délits  par  le  jury  d'accusation  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  survenu  de  nouvelles  charges. 

Sur  les  observations  de  Treilhard,  ce  projet 
do  résolution  est  renvoyé  à  la  commission,  qui 
est  chargée  de  se  concerter  avec  celle  de  la 
classification  des  lois  pour  un  nouvel  examen. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

Crassous ,  Cambacérès ,  BergieretRéalproposent 
différcns  amendemens. 

Favard.  Tous  ces  amendemens  ont  été  prévus 
par  les  nouveaux  articles  qu'a  proposés  la  com- 
mission ,  sauf  quelques  légtrs  changemens,. 

En  effet ,  toute  la  discussion  se  réduit  à  penser, 
1°.  que  la  loi  du  5  brumaire,,  an  2  ,  avait  annulié 
toutes  les  dispositions  testamentaires  faites  à.titrc 
universel  ; 

'  2°.  Que  par  la  loi  du  22  ventôse,  interprétative 
de  celles  des  5  brumaire  et  17  nivôse,  on  avait 
formellement  décidé  que  les  legs  universels  ne 
pouvaient  pas  être  réductibles  à  la  portion  dispo- 
nible par  les  nouvelles  lois  et  qu'il  fallait  que  la 
disposition  pour  être  valable  fût  renouvellée  ; 

3°.  Que  par  la  loi  du  g  fructidor  suivant,  on 
avait  prononcé  la  vahdité  des  legs  particuliers , 
parce  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  annullés  par  la 
loi  du  5  brumaire ,  et  qu'ils  étaient  seulement 
réductibles  à  la  portion  disponible. 

C'est  d'après  toutes  ces  distinctions  que  le  con- 
seil a  paru  se  décider  à  valider  tous  les  legs 
particuliers .  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  été  par  loi  du  9 
fructidor,  an  2.  Mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  en 
i,Tire  de  même  des  legs  universels  ,  parce  que  la 
loi  du  5  brumaire  prononçait  la  nullité  des  dispo- 
sitions à  titre  universel. 
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.  L'opinion  du  conseil  est  demeurée  indécise  sur 
la  question  de  savoir  si  on  validerait  les  testa- 
mcns  contenant  des  dispositions  à  titre  universel 
pour  les  successions  ouvertes  jusqu'à  la  loi  du  22 
ventôse.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  n'est 
véritablement  qu'à  cette  époque  qu'on  a  été  bien 
instruit  que  toute  disposition  testamentaire  faite  à 
titre  universel  avait  besoiu  d'être  rcnourellée  et 
réduite  à  la  portion  disponible  pour  être  valable. 
Ainsi  Favard  pense  qu'il  est  de  toute  justice  de 
conserver  l'effet  de  ces  testamens  pour  la  portion 
disponible  ,  jusqu'à  la  loi  du  2«  ventôse. 

Quant  aux  exceptions  faites  en  faveur  des  per- 
sonnes mortes  en  activité  de  service  aux  armées, 
de  celles  qui  étaient  en  réclusion  ou  qui  ont  eu 
le  malheur  de -périr  par  suite  de  jugemens  révo- 
lutionnaires, ou  enfin  qui  n'ont  échappé  à  la  mort 
^jue  par  une  fuite  nécessaire,  toutes  ces  excep- 
tions sont  trop  justes  pour  souffrir  la  plus  légère 
difficulté. 

Mais  dans  le  cas  de  ces  exceptions,  et  lorsqu'un 
légataire  universtl  se  trouvera  en  concurrence 
avec  des  légataires  particuliers,  comment  doit  se 
faire  entre  eux  le  partage  de  laportion  disponible? 

Favart  pense  ,  comme  ,1a  commission  ,  que  la 
réduction  doit  être  faite  sur  chaque  legs  au  mare 
la  hvre  ,  si  le  testateur  n'a  établi  dans  son  testa- 
ment aucune  préférence  ;  mais  s'il  a  dit  :  jtjc 
donne  à  Pierre  telle  somme  ou  telle  propriété  , 
et  j'institue  Jean  mon  légataire  universel  pour  le 
surplus  de  mes  biens ,  ou  pour  telle  quotité"  ,  il 
est  certain  que  dans  ce  cas  le  premier  vœu  du 
testateur  doit   être  rempli. 

Le  légataire  particulier  doit  d'abord  prendre 
l'objet  particulier  qui  lui  a  été  légué  ,  parce 
qu'il  est  certain  ,  déterminé  ,  et  qu'il  n'excède 
pas  la  portion  disponible  ,  tandis  que  le  léga- 
taire universel  n'a  qu'une  chose  incertaine  et 
même  éventuelle  ,  suivant  qu'il  y  aura  plus  on 
moins  de  dettes  dans  la  succession.  Il  peut 
d'autant  moins  se  refuser  à  cela  que  ce  n'est  qu  à 
la  faveur  d  une  exception  que  des  légataires  uni- 
versels se  trouvent  en  concurrence  avec  des 
légataires  particuliers,  dont  les  droits  ont  toujours 
été  conservés  par  les  différentes  lois  sur  les  suc- 
cessions ;  il  ne  faut  donc  pas  donner  à  cette 
exception  une  extension  qui  rende  illusoire  la 
volonté  du  testateur. 

Je  vote'donc  pour  les  articles  proposés.  Ces  arti- 
cles sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

IV.  Les  actes  de  dernière  volonté  faits  antérieu- 
rement à  la  publicadon  des  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse,  an  2  ,  et  qui  n!ont  pas  été  refaits  ou  re- 
nouvelles depuis  ,  dans  le  cas  même  oià  la  loi  en 
îiidiqaait  l'obligation  ,  restent  néanmoins  valables 
et  sont  seulement  réductibles  jusqu'à  concurrence 
de  la  (luolité  disponible  ,  lorsqu'ils  sont  l'ouvrage 
j".  de  t;ii!iraires  décédis  au  service  de  la  Patrie  ou 
dcpersonncs  mortes  au  service  des  armées  ;  a"'  de 
personnes  dccérices  en  maison  de  réclusion  ,  ou 
qui  ont  péri  en  vertude  jugemens  révolutionnaires , 
ou  qui  ont  demeuré  cachses  par  suite  de  mise  hors 
la  loi  ou  de  mandats  d'arrêt;  3".  de  personnes 
mortes  en  voyage  de  long  cours. 

.  Il  n'est  ri  en  chonoé  à  l'égard  des  autres  citoyens  aux 
distinciions  établies  notamment  par  l'art.  XXXllI 
de  celle  du  g  fiuctidoran  2  ,  relativement  à  l'effet 
qu'ont  perdu  ou  conservé  les  actes  de  dernière 
volonté ,  Fait?  antérieurement  àla  loi  du  5  brumaire  , 
par  des  pcisonncs  qui  ont  survécu  à  la  publication 
de  bditeloi  sansles  renouveller.Néanmoinslcsdits 
actes  conserveront  sans  distinction  leur  effet  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
dans  toutes  les  successions  ouvertes  jusqu  à  la  pu- 
blication du  décret  du  22  ventôse,  qui  a  déclaré 
formellement  la  nécessité  de  renouvellcr  les  dispo- 
sitions à  titre  universel. 

V.  Si  les  actes  de  dernière  volonté,  maintenus 
pari  article  ci-dessus,  contiennent  tout  à  la  fois 
des  dispositions  à  titre  universel  et  des  legs  parti- 
culiers ,  les  dispositions  universelles  et  les  legs  par- 
ticuliers seront  réduits  proportionnellement  et  au 
roarc  la  livre  des  valeurs  que  chacune  des  dispo- 
sitions devait  produire  net ,  parles  anciennes  lois  , 
à  celui  qui  en  étai'  l'objet ,  à  moins  que  l'auteur  de 
la  disposition  n'ait  expressément  énoncé  une  pré- 
férence en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  légataires  , 
auquel  cas  le  légataire  préféré  recevra  l'intégralité 
de  son  legs  ,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  quotité 
disponible. 

VI.  L'article  premier  de  la  loi  du  3  vendémiaire- 
dernier  est  déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont 
obtenu  la  délivrance  de  leur  legs  ,  contre  l'héritier 
déchu  par  l'cflét  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  , 
ou  contre  la  nation  représentant  des  héiitiers  ;  en 
conséquence,  les  jugemens  obtenus  par  des  léga- 
taires pourront  être  opposés  à  l'hérider  ou  légataire 
rappelé  ,  comme  s  ils  avaient  été  rendus  avec  eux  , 
saul  à  1  héiitier  rappelé  ,  s  il  y  a  lieu  ,  à  se  pourvoir 
contre  ces  jugemens  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Favart.  Je  propose  un  amendement  à  l'ar- 
ticle VU,  relatif  aux  exclusions  coutumicrcs.  Dans 
les  pays  où  elles  avuieiu  lieu  ,  la  rcnoncinrion 
était  suiéroy.iiioirc  ;  c'était  ainsi  qu'on  l'avait  pensé 
au  conseil  des  anciens,  d'<ipiè3  l'opinion  inipti- 
luéc  de  Tionchct. 


Je  demande  que  l'on  ajoute  à  l'article  ces  mots  : 
"  et  malgré  qu'elles  eussent  fait  une  renonciation 
surérogatoire.  >> 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'article  , 
conçu  en  ces  termes  : 

VIL  L'article  IV  du  décret  du  8  avril  1791  , 
relatif  à  l'abolidon  des  ex'élusions  coutumieres  , 
portant  que  les  dispositions  des  articles  I"'  et  II 
du  même  décret  auront  leur  effet  en  faveur  des 
filles  ou  de  leurs  descendans  dans  toutes  les 
successions  qui  s'ouvriront  après  la  publication 
dudit  décret ,  est  applicable  aux  filles  ci-devant 
excluses  parlesstaïuis  locaux,  quoiqu'elles  fussent 
mariées  avant  le  décret  ,  et  nialgié  (Qu'elles  eussent 
fait  une  renonciation  surérogatoire. 

On  fait  lecture  de  l'article  suivant  du  projet. 
Bergicr.  Je  propose  par  amendement  la  sup- 
pression ,  dans  l'article  ,  de  ces  expressions  'i  légi- 
timement stipulées  dans  les  pays  où  elles  étaient 
autorisées  par  la  loi,i)  et  que  l'article  soit  en 
conséquence  rédigé  ainsi  :  >!  les  renonciations 
contractuelles  auront  leur  effet  pour  les  succes- 
sions ouvertes  jusqu'à,  la  publication  de  la  loi 
du  5  brumaire  de  1  an  2  ,  qui  les  a  expressément 
abolies.  )>  .  _ 

L'article  tel  qu'il  est  proposé  rappellerait  la 
fille  renonçante  au  partagç  des  successions  ou- 
vertes, dans  l'intervalle  de  la  loi  du  S  avril  1791  , 
à  la  publication  de  celle  du  5  brumaire  an  2  , 
comme  la  fille  simplement  exclue  par  le  statut , 
toutes  les  fois  que  la  renonciation  attrait  été  laite 
dans  des,  pays  où  elle  n'était  pas  formellement  au- 
torisée par  la  loi,  c'est-à-dire  ,  presque  partout; 
car  la  renonciation  des  filles  n'est  autorisée  par 
la  loi  ,  ni  en  droit  écrit,,  ni  dans  la  plupart  des 
coutumes  ;  elle  l'était  seulement  par  la  jurispru- 
dence et  par  un  usage  qui  ,  par  son  ancien- 
neté ,  avait  acquis  l'autorité  de  la  loi.  Cependarit 
le  principe  est  constant  que  la  loi  de  1791  n'a 
point  aboli  les  m  renonciations  conventionr-elles  ", 
qu'elles  ne  l'ont  été  que  par  celle  du  J  'o^timaire 
an  5  ;  la  conséquence  n'est-elle  pas  forcée  ,  que 
ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  que 
de  rendre  ces  renonciations  sr.ns  eflet  depuis 
.1791  ,  soit  dans  les  coiîluines  nrieties,  so;t  Jans 
les  pays  de  droit  écrit?  Cette  obfeivaiion  parait 
décisive  pour  l'adoption  de  1  amentlcaicnt  que 
propose. 

Cet  article    et  l'amendement   sont    renvoyés  à 
la  commission. 

Les  deux    articles   suivans    sont    adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Vill.  En  procédant  à  !i 
cessions  ,  les  biens  seioni 
eut  valeur  à  lépor;u_     '  * 


le 

n 

espèces  qui 

le  copattag. 

hérédi  aiic 


;uc   le 


iu;lI:iiioii     des    suc- 

,.es-sur  le  pied  de 

0.   Les  rapports  qui 

ou  dans  les  mêaies 
leront  conservés  par 
on    de    sa    portion 

en  corisé.juence,  il 
complément  de    ce 


qui  doit  lui  içv^tnc. 

IX.  Néanmoins  les  personnes  -mariées  ou  veuves 
avec  enfans  aux  époques  du  décret  du  i5  mars 
1790,  et  de  celui  du  8  avril  1791  ,  ou  leurs  en- 
fans  à  Lurs  droits  ,  conserveront  ,  à  I  égard  des 
filles  déchues  ou  renonçantes  ,  les  avantages  qui 
leur  étaient  assurés  par  lesdits  décrets  jusqu  à  ia 
publication  de  la  loi  du  4  janvier  1793,  qui 
abroge  lesdites  réserves. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à 
dcmaiif. 

Le  conseil  reçoit  plusieurs  messages  du  di- 
rectoire. 

Le  premier  a  pour  objet  de  demander  une 
addition  de  i5o  mille  livres  au  Fonds  d'un 
million  pour  les  besoins  du  ministre  de  la 
justice. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale. 


Tnilhard.  Jene  m'oppose  point  à  la  proposition 
du  renvoi;  mais  je  veux  vous  entretenir  des 
moyens  sans  lesquels  vous  ne  pourrez  ouvi^ir  des 
crédits  aux  ministres  ;  je  veux  parler  des  contri- 
butions. Depuis  longteras  une  çgmmission  est 
chargée  de  vous  présenter  un  travail  sur  les  con- 
tributions de  l'an  5.  Déjà  près  d'un  mois  de  l'an  5 
est  écoulé,  et  cependant  le  rapport  n'est  point 
fait.  Ne  serait-il  pas  possible  d'autoriser  provisoi- 
rement les  contribuables  à  acquitter  le  douzième 
de  leur  contribution  sur  les  rôles  de  lau  4  ?  C'est 
une  idée  que  je  soumets  au  conseil. 

Je  dem.ande  d'ailleurs  formellement,  et  ce  n'est 
pas  la  première  fois  ,  que  la  commission  nommée 
fasse  son  rapport  dans  24  heures  sur  les  contri- 
butions de  l'an  5  ,  ou  qu'on  en  nomme  une 
autre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  second  message  du  directoire  a  pour  objet 
de  demander  que  le  corps  législatif  assure  aux 
membres  du  gouvernement,  pour  le  premier  tfi- 
rneslre  de  l'an  5  ,  une  somme  de  365, 000  liv. 

Le  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
dépenses. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8ÉANCK   DU    23    VENDiMIAIRE. 

Le  conseil  approuve  1°  ,  sur  le  rapport  de 
Dandenacjeune  ,  une  resolution  ,  du  24  messidor, 
qui  destine  le  jardin  dea  Cordeliers  de  Rodez  , 
à  devenir  le  jardin  de  botanique  de  l'école  cen- 
trale., 

2°.  Sur  le  rapport  de  Vigneron,  celle  du  11 
vendémiaire  ,  qui  renvoie  au  directoire  ,  pour 
statuer  sur  l'arrêté  du  comité  de  législation  ,  du 
23  thermidor  an  3  ,  relatif  à  la  vente  des  bien» 
du  cit.  Dublan. 

3°.  Sur  le  rapport  de  Dupont  de  Nemours  , 
celle  du  11  vendémiaire,  qui  applique  aux  dé- 
partemens  réunis  la  loi  du  14  fructidor,  par  la- 
quelle les  jugemens  en  matière  de  douanes  sont 
attribués  aux  juges  de  paix ,  et  par  appel  ,  aux 
tribunaux  civils. 

4°.  Sur  le  rapport  de  Decrecq,  celle  qui  valide 
les  soumissions  faites  pour  l'acquisition  du  do- 
maine national;  appelé  le  collège  du  cardinal 
Lcmoine. 

5°.  Celle  qui  porte  ,  que  la  trésorerie  paiera 
avant  tout  la  solde  et  la  subsistance  des  troupes. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  17 
vendémiaire  ,  qui  applique  aux  créanciers  des 
ci-devant  secrétaires  du  roi,  le  bénéfice  de  la  loi 
du  II  messidor ,  qui  restitue  aux 'créanciers  des 
corporations  supprimées  le  cinquième  dont  ils 
avaient  éprouvé  la  déduction  ,  lors  de  1  inscription 
de  leur  titre  sur  le  grand  livre.  Il  propose  cle 
l'approuver. 

Tronchet.  Le  motif  qui  a  dicté  la  résolution  , 
est  que  l'on  n'aurait  pas  dû  déduire  le  cinquième 
des  rentes  dues  par  les-  ci-devant  secrétaires  du. 
roi  ,  parce  que  ces  rentes  n'étaient  point  sujettes  à 
réduction  :  et  dans  le  second  considérant,  on  dit 
que  ces  rentes  étaient  sujettes  à  la  retenue  du 
cinquième.  Voilà  une  erreur  qui  doit  empêcher  , 
suivant  mot ,  que  la  résolution  soit  approuvée. 

Vernier.  Il  faut  retrancher  le  considérant  où  se 
trouve  cette  erreur  ,  et  ne  modver  lurgence  que 
d'après  le  dernier;  d'autant  mieux  que  les  autres 
portent  plus  sur  le  fond  que  sur  l'urgence. 

Tronchet.  Cela  ne  suffit  pas.  Les  considérani 
que  je  viens  d'attaquer  n'en  resteront  pas  moins 
dans  la  résolutioti ,  quoique  le  conseil  ne  les 
approuve  pas. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Dupont  de.  Nemours.  La  petite  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  ,  et  les  derniers  mots  de  notre 
collègue  Tronchet,  ont  laissé  quelques  doutes 
dans  mon  esprit.  Je  me  demande  si  lorsque 
le  copseil  des  anciens  a  rejeié  les  motifs  d'ur-^ 
gence  du  conseil  des  cinq  cents  ,  ces  motifs 
doivent  rester  dans  la  résolution  avec  ceux  qui 
ont  déterminé  le  conseil  des  anciens  ;  ou  bien,  si 
les  motifs  du  conseil  des  anciens  doivent  être 
subsdtués  à  ceux  du  conseil  des  cinq  cents. 

Je  pense  que  quand  nous  avons  rejette  le  motif 
exposé  par  le  conseil  des  cipq  cents  ,  il  devient 
nul  ;  qu'il  ne  doit  pas  mèfi-ie  être  publié  avec 
la  loi.  Il  établirait  aux  yeux  des  citoyens  ,  qui 
ne  doivent  à  tout  ce  qui  tient  à  la  loi  que  du 
respect,  une  sorte  de  controversé  disconvenante 
entre  les  deux  conseils. 

Et  je  serais  porté  à  croire  qu'en  ce  cas ,  le  motif 
que  nous  suppléons  ,  et  qui  n'émane  que  de  nous 
seuls  ,  quoique  nous  l'aycu-^s  exprimé  daus  notre 
enceinte,  et  consigné  dans  notre  procès-verbal, 
selon  l'obligation  qui  nous  en  est  imposée  ,  ne 
devrait  pas  rjoti  plus  être  publié  avec  la  loi , 
dont  il  n'a  pas  le  caractère,  qui  ne  peut  résulter 
que  de  l'union  de  deux  pouvoirs. 

Je  pense  qu'il  faudrait,  en  ce  cas,  énoncer  sim- 
plement que  le  conseil  des  cinq  cents  a  déclaré 
l'urgence,  et  que  noirs  l'avons  reconnue;  sans 
détailler  aucunejjient  ni  ses  motifs  m  les  nôtres 
clans  la  loi  que  le  directoire  fait  publier.  Je  m'en, 
rapporte  là-dessus  âmes  collègues,  mais  j-e  crois 
nécessaire  qu'ils  prennent  la  chose  en  consi-, 
déraiion. 
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que  si  vous  rcjettiez  la  tésolution,  elle  ne  pour- 
rait plus  vous  être  représentée  d'une  année.  Au 
surplus,  comme  celte  question  est  susceptible 
d'un  grand  examen,  je  demande  le  rapport  du 
décret  par  ieciui.1  vous  avez  rejette  la  résoluUon 
elle  renvoi  du  tout  à  une  commission. 

Troiichet  appuyé  aussi  le  rapport,  mais  par 
des  motifs  pris  dans  l'obscurité  et  les  vices  de  la 
résolution. 

Gûupil'Uau.  J'appuie  aussi  le  rapport ,  et  j'ob- 
serve ,  rjuànt  à  la  motion  de  notre  collègue  Du- 
pont,.  q'ic  la  constitution  ne  nous  permet  pas  de 
délibérer  sur  de  pareilles  propositions.  Vous  ne 
pourrez  pas  vous-mêmes  retrancher  les  motifs 
duriçeucc  du  conseil  des  cinq  cents,  parce  que 
vous  n'êtes  point  les  seuls  gardiens  de  la  cons- 
titution ;  a  fortiori ,  le  directoire  ne  le  pourrait- 
il  pas. 

I.egrnnd.  L'article  94  de  la  constitution  dit  que 
le  décret  par  kriuci  le  conseil  des  anciens  recon- 
naît l'uraîencf  cl  une  loi  ,  est  motivé  etraeuiionné 
daiis  le 'préambule  de  la  loi.  Ainsi  le  conseil 
des  anciens  ne  peut  pas  seulement  reconnaître 
l'urgence,,  il  doit  la  motiver.  Ainsi  le  directoire 
ne  pourrait  se  permettre  d'en  retrancher  les  mo- 
tifs ,  puisque  la  constitution  exige  qu'ils  soient 
exprimés  dans  la  loi. 

Dupont..  Malgré  tout  ce  qti'on  a  dit ,  ma  ques- 
tion n'est  pas  résolue.  11  n'est  pas  décidé  si,  lors- 
que vous  reconnaissez  l'urgence  par  d'autres 
motifs  que  le  conseil  des  cinq  cents  ,  l'on  doit 
«upprimer  les  motifs  de  ce  conseil. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  !  cela  ne  doit  pas 
être. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

Régnier.  C'est  pour  la  première  fois  que  Ion 
propose ,  dans  ce  conseil  ,  de  rapporter  un  décret 
rendu.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  impossible, 
mais  je  dis  que  la  question  est  neuve  ,  et  qu'elle 
jette  des  nuages  dans  mon  esprit.  Je  désirerais 
qu'avant  de  rapporter  ce  décret  ,  le  conseil  cliar- 
geâl  une  commission  d'exaiuiuer  si  cela  est 
possible. 

rmUain-Grnndpré.  Je  serais  de  l'avis  de  mon 
coric:^ue  ,  si  je  ne  voyais  dans  la  constitution 
l'obligation,  pour  le  conseil  des  anciens,  d'en- 
veyer  au  directoire  exécutif  les  décrets  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  qu  ils  crA  été  rendus. 

Li  conseil  rapporte  le  décret  qui  avait  rejeté 
la  résolution  ,  et  renvoie  toutes  les  propositions  , 
excepte  celle  de  Régnier,  à  la  commission  qui 
a  fait  le  rapport ,  et  à  laquelle  Troachet  sera 
adjoint.    , 

La  séante  est  levée. 
CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    24    VENDÉMIAIRE. 

De  nouvelles  réclamations  de  la  part  des  lo- 
cataires appellent  lutter.iiou  du  conseil  sur  Ij 
cupidité  des  propiiéiaircs ,  qui  se  font  un  jeu 
d'augmenter  a  leur  gré  le  prix  des  locations. 

.^     Cette  pétition  est  renvoyée  ;;  la  commission  des 
finances. 

Durhâfel-BcrtkeHn.  Déjà  trois  commissions  ont 
été  iio.i.mées  pour  revoir  les  lois  concernant  les 
seco'irs  à  accorder  aux  défenseurs  de  ia  Patrie. 
Quoique  cet  o'ojet  soit  intimement  lie  à  la  for- 
..  tune  nationale  ,  puisqu'j]  coûte  par  an  plus  de 
3co  millions  par  an  ,  aucune  de  ces  commis, 
sious  liC  s  est  empressée  de  répondre  au.  vœu  du 
couseii.     ^ 

Rien  n'étant  plus  urgent  que  ce  rapport  ,  je 
demande  ,.  ati  nom  de  ia  commission  ces  dépen- 
ses dont  je  suis  eu  ce  moment  l'organe  ,  que 
Ces  tiois  cornmissior.s  soient  fondues  en  -une 
seule,  qui  sera  ODligée  défaire  son  rapport  sous 
tioia  jours 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dubois.  Le  délai  Hxé  par  l'article  XXXVIII  de 
la  loi  du  7  riiessidor  ,  an  2;  par  celies  djs  22 
pluviôse  et  18  fructidor  ,  an  3  ,  pour  réclamer 
et  retirer  les  titres  non  féodaux  ou  procédures 
existant  dans  les  dépôts  judiciaires  de  Paris  ,  est 
expiré. 

Les  militaires  ,  absens  de  leur  domicile  pour 
la  défense  de  la  République  ,  n'ont  pas  pu  profiter 
de  ce  délai  ;  il  est  juste  cie  le  , proroger  en  leur 
faveur,  et  ia  même  psorogation  peut  être  étendue 
aux  autres  citovenî,  en  payant.au  préposé  au  dé- 
pôt un  droit  modique  pour  i  indenanioer  de  ses 
recherches;    entiii   plusieuis   niilitaires   récisment 

dans  ce  moment  des  litres  dont  ils  ont  ou  pressant 

bVbOiu. 
/Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 

de  vous  piésenier. 


Art.  I"''.  Le  préposé  au  dépôt  des  archives  ju- 
diciaires de  Paris  est  autorisé  ,  pendant  tout  le 
tems  de  leur  triage  ,  à  remettre  aux  citoyens  les 
titres  non  féodaux  cries  procédures  qu'ils  juslihe- 
ront  lear  appartanir ,  à  charge  par  les  réclamans 
de  lui  payer   :       .  - 

1°.  3  francs  pour  droit  de  recherche; 

2°.  I  franc  pour  la  remise  des  pièces  ,  lorsqu'il 
n'y  aura  qu'un  sac  ;  5j  centimes  (  10  sous  )  par 
sac  ,  lorsquily  en  aura  plusieuis  jusqu'au  noraurc 
de  dis  ;  et  enfin  6  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
des  sacs,   lorsqu  il  excédera  celui  de  dix. 

II.  Le  préposé  est  chargé  d'extraire  des  pièces, 
avant  leur  remise  ,  les  litres  purement  féodaux 
qui  pourraient  s'y  trouver. 

Il  preiulra  des  récépissés  sur  les  registres  déjà 
ouverts  pour  l'exécu.ioii  des  lois  des  7  messidor, 
an  2  ,  22  pluviôse  et   iS  fruciiLl(ii  .  un  3. 

III.  Les  militaires  qui  ,  à  rai.^nii  de  leur  pié- 
sencc  auxarmé-S.  jusiitieroiil  y..i,  un  congé  ou  ptu 
une  attestation  du  coi:sei'  d'administration  n'avmr 
JOE  pu  jouir  du  délai  fi.xé  parles  lois  prccéiicntes  , 
ne  paieront  aucun  droit  pour  la  recheicLe  et  la 
remise   de  leurs  pièces. 

IV.  Lorsque  le  triage  des  archives  judiciaires  de 
Paris  sera  tonsommé  ,  les  productions  non  retirées 
seront  irrévocablement  supprimées. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  adopté. 

Un  membre  présente  le  projet  de  résolution 
qui  suit  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  résoludon  du  14  vendémiaire  dernier, 
qui  meta  la  disposition  du  ministre  de  limé-, 
lieur  la  somme  de  vir.^i-cinq  raillions  ,  approuvée 
par  le  conseil  des  anciens  le  7  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoliuion  suivante  : 

Ces  expressions  :  14  millions  pour  Us  dépenses 
ordinaires  du  trimestre  de  vendémiaire  à  ventôse , 
qui  se  trouvent  dans  la  résoluiiou  du  J4  vendé- 
miaire ,  à  l'article  !"■  ,  sont  rapportées  ;  elles 
seioni  remplacées  par  celles-ci  :  14  millions  pour 
Us  dépenses  ordinaires  du  trimestre  de  vendémiaire 
à  7uvôse. 

Ce  projet  est  adopté. 

Pemartin.  Citoyens  législateurs  ,  le  directoire 
par  lion  message  du  5  fructidor,  vous  a,  soumis 
les  réclamations  des  anciens  prof-jsseurs  de  la 
ci-devant  université  de  Paris,  concernant  le  traite- 
ment que  l'ancien  gouvernement  leur  avait  assuré 
Uprés  vingt  années  d'exercice  et  d'enseignement 
public  ,  et  qui  a  cessé  de  leur  être  paye  depuis 
le  12  pluviôse  an  3. 

La  commission  spéciale  que  vous  avez  nom- 
mée jiour  lexamen  de  cette  réclaraaiioii  ,  a  fixé 
d'aboid  son  attention  sur  le  motif  de  la  cessation 
de  ce  paiement. 

Un  arrêté  du  5  germinal  an  S  ,  pris  ^ar  le 
comité  des  finances  ,  porte  que  conformément^ 
aux  lois  du  .S  mai  tjgS  et  12  pluviôse  an  3  ,  ils 
ne  seront  psyés  quejusqu'à  ccite  dernière  époque; 
et  que  pour  l'avenir,  ils  feront  procéder  à  leur 
liquidation,  s'il  y  a  lieu,  en  se  conlormanfaux 
décrets  concernant  les  pensions. 

La  commission  a  cru  appercevoir  dans  cet 
arrêté  une  errâiar  ,  en  ce  que  le  comité  des  finances 
;ivait  assimilé  le  traitement  des  professeurs  émé- 
rites  à  de  simples  pensions  ,  tandis ,  au  con- 
traire ,  qu'il  doit  être  envisagé  comme  une  créance 
sur  lEtat. 

Il  paraît  en  effet  qu'en  Tannée  17  ig  il  fut  passé 
une  convention  entre  le  gouvernement  et  les 
professeurs  ,  qui  leur  assurait ,  apiès  vingt  ans 
d'exercice  non  interrompu,  le  litre  d'éméiiie  et 
h  iacuiié  de  se  retirer ,  en  conservant  leur  por- 
tion dans  la  masse  d'un  revenu  dont  ils  avaient 
traité  avec  le  gouvernement  ,  et  ce  revenu  con- 
sistait dans  le  vingt-huitième  du  produit  annuel 
des  postes  et  messageries. 

Il  paraît  que  p^ar  l'effet  du  partage  de  ce  revenu , 
chaque  piolesseur  émérite  recevait  ,  année 
moyenne  ,  environ  1400  liv.  Dans  la  suite  ,  leur 
atiribution  fut  fixée  à  cette  somiiic  d'une  manière 
invariable. 

Postérieurement .  une  loi  d-.j  3  mai  1766  (  lettre 
patente  ,  article  XVI  )  ,  attribua  aux  vingt  plus 
anciens  émérites  une  augmentation  annuelle  de 
Soo  livres,  qui  se  prélevaient  toujours  sur'  les 
mêmes  revenus. 

Ainsi ,  la  retraite  des  20  plus  anciens  émérites 
était  de  1700  liv.  ,  et  celle,  des  autres  de  1400  liv. 
par  an  :  c  est  ainsi  que  le  directoire  a  vérifié  qu'elle 
leur  a  été  payée  jusqu'au  12  pluviôse  ,  an  3. 

D  après  cet  exposé  ,  vous  voyez  qa  on.  ne  peut 
assimiler  le  traitemcat  des  professeins  émérite; 
,!ux  p'.  nsions  :  car,  ainsi  que  le  directoire  la 
lOft  bien  reconnu,  si  ou  les  soumettait  aux 
règles  générales  de  liquidation  établies  par  la  loi 
du  22  août  1700,  on  porterait  atteinte  à  la  conven- 
tion   passée  C'iire   1  ancien   gouvernement   et    les 


professeurs  de  runivcrsité  ,  puisqu'aux  termes  de 
cette  transaction,  qui  est  un  titre  pour  eux,  leur 
traitement  doit  leur  être  assuré  après  vingt  ans 
d'exercice.  C'est  un  droit  acquis  que  vous  voulez 
respecter,  et  sur  lequel  ,  après  la  reconnaissance 
fane ,  il  ne  peut  y  avoir  de  réduction  ni  modifi- 
cation quelconque  :  ce  qui  cependant  devrait 
avoir  lieu,  s  il  lallait  suivre  la  loi  du  22  août  1790  , 
relative  aux  pensions  ,  laquelle  contient  des  dis- 
positions doat  l'exécution  détruirait  de  fond  ea 
comble  l'effet  de  l'engagement,  puisqu'an  lieu  de 
20 ans,  U  en  faudrait  3o  d'exercice,  encore  alors 
la  pension  serait-elle  réduite   au  quart. 

C'est  donc  ici  moins  une  pension  qu'une  rente 
viagère  acquise  d'après  une  convention  stipulée 
entre  deux  parties  contractantes;  c'est  une  créance 
sur  fEtat  ,  rjui  ne  peur  souOrir  de  réduction  saus 
violer  un  engagement  sacré,  rjuil  est  autant  de 
l'honneur  que  de  ia  justice  de  la  Nation  <le 
respecter,  en  ne  livrant  pas  aux  angoisses ,  du 
besoin  des  iionimes  esiininblcs ,  avancés  en  .âge, 
qui  ont  sacrifié  leur  jeunesse  et  leur  stinté  aux 
pénibles  ionciions  de  l'instruction  publique  ;xe 
qui  seul  s.iBirait  pour  leur  do!:mer  des  droits  à  la 
reconnaissance  naiionale,  s  ils  n'avaient  pas  pour 
eux  titre  obligatoire. 

D'après  Cet  exposé,  la  commission  a  pensé  que 
les  piofessenrs  émériies  de  la  ci-devant  univer- 
sité de  Paris  doivent  être  envisagés  comme  des 
rentiers  à  titre  viager ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas. 
dans  les  paiemeris  qui.  les  concernent,  être  con- 
sidérés comme  des  pensionnaires,  mais  bien  en 
créanciers  de  l'Etat  :  dès-lors  ils  doivent  ,  aux 
termes  de  la  transaction  de  17  19  qui  est  leur  litre  , 
être  payés  sans  aucune  retenue  ,  les  décrets  relatifs 
aux  pensions  ne  pouvant  leur  être  appliqués. 

C  est  d'après  ces  considérations  que  je  siis 
chargé  de  vous  proposer  la  résolution  sul-, 
vaille  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avgir  enfemlii 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du 
directoire  ,  du  5  fructidor  dernier,  conceriiauf  la 
-léclamation  des  professeurs  émérites  de  la  ti- 
devaiit  université  cle  Paris. 

Considérant  qu'en  assimilant  le  traitement  des 
professeurs  émériies  aux  pensions  ,  et  en  les  sou- 
mettant aux  règles  générales  de  liquidation  éta- 
blies par  la  loi  du  22  aoiit  1790,  on  porterait 
atteinte  à  la  convention  passée  entre  l'ancien  gou- 
vernement et  les  piofesseurs  de  f université;  que 
ia  justice  exige  qu'elle  soit  exécutée  dans  loiite 
son  intégralité  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

_i9.  L'arrêté  du  5  germinal  an  3 ,  pris  par  le 
comité  des  finances  de  la  convention  nationale  , 
coucernaui  la  réclamation  des  p»of'.'Sseurs  émé- 
riies de  la  ci-devant  université  de  Paris  est  rap- 
porté. 

2°.  Ils  continueront  d'être  payés  de  Icuts  droits, 
leur  vie  durant ,  comme  par  le  passé  ,  savoir  ;  les 
20  plus  anciens,  à  raison  de  1,700  liv.;  et  les 
auties  ,  à  raisoa  de  1,400  liv.  ,  à  partir  du  s  plu- 
viôse an  3  ,  époque  de  la  cessation  de  leur 
paiement. 

Vingt  professeurs  des  plus  anciens  émérites 
à  ,1.-00  liv.  par  an 34,000  liv. 

Vingt-huit  à  1,400  liv Sg.ooo 

Total 7^,200  liv. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  ,  pour 
entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  traité  de  paix  conclu  avec  le  roi  de 
Naples. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

jV.  B.  Dans  la  séance  du  u8,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  ,  sur  la  proposition  de  sa.  commission  des 
monnaies,  pris  une  résolution  qui  porte  ,  qu  à 
compter  de  ce  jour  les  pneces  de  5  centimes,  1 
et  2  décimes  ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée 
par  le  décret  de  la  convention  nationale  d'.i  2S 
thermidor  an  3  ,  n'auront  plus  de'cours.  Elles  se- 
ront reçues  ,  jusqu'au  i"  nivôse  ,  en  paiement  des 
contribudons  directes  et  indirectes;  passé  cette 
époque  ,  celles  qui  resteront  encc>re  en  circula- 
lion  ne  seront  prises  que  pour  moitié  de  leur 
valeur  nominale. 

Cambacérès  fait  un  rapport  sur  les  moyensde 
hâter  la  paix ,  en  préparant  les  moyens  de  conti-  ■ 
nuer  la  guerre;  il  présente  le  tnbleau  satisfesant 
de  nos  ressources.  Et  GuytonMorvcau  présente 
ensuite,  deux  projets  de  résoluiion  en  un  rrès- 
grand  nombre  d'articles,  portant  quil  sera  fait, un 
fond  de  4^0  millions  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  de  55o  millions  pour  les  dépenses  de 
ia  L'.eene  pendant  l'an  5.  Le  Surplus  des  disposi- 
tions est  re-lâLif  aux  moyens  de  percevoir  et  le 
mode  de  ropardr  les  impositions  à  l'aliéuatiou 
des  domaines  iiaiiouaux. 
-   Ou  a  discuté  la  loi  du  3  brumaire. 


A.  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Àgasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"?  3«.     Décadi ,  3o  vendémiaire  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  21  octobre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  20  septembre. 

\J  H  continue  de  publier  dans  nos  feuilles  le 
lécit  des  lêtes  qui  se  donnent  à  Pétersbourg  en 
l'honneur  du  roi,  notre  souverain,  et  du  duc  de 
Sudermunie.  Il  leur  fut  donné  entr'autrcs  ,  le  2 
de  mois ,  au  château  de  plaisance  de  la  Tauride  , 
un  concert  ,  que  la  grande  duchesse  Elisabeth 
ouvrit  en  chantant  une  pièce  de  musique  :  les 
grandes  duchesscsAlcxancfrine  et  Hélène,  en  t^xé- 
cuterent  d'axitres  sur  la  harpe ,  et  les  deux  plus 
jeunes  grandes  duchesses  sur  le  clavecin.  Le  7  , 
il  y  eut  une  course  de  chaloupes  sur  la  Neva. 
Le  grand  écuyet  comte  Narischkin  ,  le  ministre 
d'Etat  comte  de  Bedsborodko  ,  les  comtés  Stro- 
canofF  et  de  Samoilow ,  ainsi  que  d'autres  grands 
de  la  cour,  ont  donné  successivement  des  fêtes 
auxquelles  les  deux  illustres  hôtes  ont  assisté  avec 
la  famille  impériale. 

ALLEMAGNE. 

yienne  ,  le  1  =f  octobre. 

Il  paraît  que  les  principes  qui  ont  fait  suppri- 
mer dans  les  Pays-Bas  tous  les  monastères  ,  en 
accordant  à  chaque  religieux  ou  religieuse  des 
moyens  de,  subsistance,  ne  sont  pas  étrangers  à 
l'empereur.  Un  couvent  de  cette  capitale,  nommé 
Poulaster ,  a  été  supprimé  par  un  décret  royal , 
et  métamorphosé  en  casernes.  Il  a  été  accordé 
aux  moines  qui  l'habitaient  une  pension  annuelle 
de  3oO  florins  ,  sous  la  condition  expresse  qu'ils 
ne  pourront  dépenser  cette  somme  quedans  les 
Etats  autrichiens. 

Cette  nouvelle  devrait  calmer  un  peu  l'affliction 
des  moines  de  la  Belgique. 

De  Kerpen ,  le  8   octobre. 

Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  éfiiit 
déjà,  le  2,  à  Graven,  à  quatre  lieues  du  poste  "de 
Durlach. 

La  marche  des  troupes  russes  ,  qui  a  été  tant 
de  fois  annoncée  pour  aider  les  Autrichiens  dans 
leurs  opérations  ,  ne  se  confirme  pas  ;  ce  sont  les 
bourgeois  de  la  Gallicic  qu'on  a  armés  pour  faire 
le  service  militaire  des  villes  ,  à  la  place  des 
troupes  qui  ont  été  envoyées  aux  armées  en 
Allemagne. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  28  septembre. 

L'ArMiNiSTRATiON  générale  de  Lombardie  vient 
de  publier  une  adresse  à  tous  Us  bons  citoyens  et 
amis  de  ta  Patrie,  dont  vpici  la  traduction  lit- 
térale. 

(  Cette  administration  est  l'assemblée  représen- 
tative qui  exerce  le  gouvernement  provisoire  établi 
en  Lombardie,  depuis  la  conquête,  sous  la  pro- 
tecrion  de  la  République.  ) 

>i  Le  premier  élément  des  vertus  sociales  est 
l'instruction  publique  ;  elle  annonce  toujours  aux 
Nations  leur  bonheur  prochain  ;  et  partout  où 
l'on  en  voit  briller  1  aurore ,  le  soleil  de  la 
liberté  ne  tarde  pas  à  se  montrer  sur  l'hotison. 
La  Gtcce  est  également  fameuse  comme  guer- 
rière et  comme  savante ,  et  la  renommée  de  ses 
philosophes  le  dispute  à  celle  de  ses  capitaines. 
Ct'ux-ci  ont  abattu  les  tyrans;  mais  les  premiers 
ont  élevé  un  cri  qui  a  été  répété  de  t',enération 
en  génération  ;  un  cri  au  son  duquel  tous  les 
coeur»  ont  été  ébranlés  ;  un  cri  dont  le  resscnii- 
incnt  a  toujours  fait  trembler  le»  puissans  ;  un  cri 
enSn  qui,  malgré  les  obstacles  de  tous  genres,  4 
fait  résonner  aux  oreilles  des  Nations  le  nom 
»acré  de  Liberté. 

))  Do  nos  jours  la  France,  rivale  delà  gloire 
des  grecs  ,  a  iccoué  le  joug  ;  elle  a  réveillé  la 
terreur  dans  l'ame  des  tyrans  et  l'espérance  dans 
celle  de»  peuples;  mais  le  flambeau  de  la  pliilo- 
lophic  avait  précédé  l'éclair  de  son  invincible 
'  épée.  Avec  les  armes  de  la  raison  elle  a  persuadé 
au  peuple  qu'il  devait  être  libre  et  le  peuple  a 
/  voulu  être  libre.  Elle  a  prédit  qu'un  peuplejlibre 
briserait  les  lorces  de  tous  les  despotes  de  la 
terre  ,  et  le  peuple  a  vu  les  satellites  des  op- 
presseurs du  monde  s'enfuir  humiliés  devant  le» 
drapeaux  (épublicain*. 


1)  L'Italie  ouvrit  la  première  un  asyle  aux  scien- 
ces et  aux  arts  de  ta  Grèce ,  et  si  ,  just[u'à  ce 
moment,  clic  n'a  pas  donné  ce»  preuves  d'éner- 
gie qu'on  devait  attendre  d'une  nation  placée 
par  la  nature  dans  un  pays  que  sa  situation  , 
SCS  ressources  ,  sa  population  semblaient  avoir 
destiné  à  la  Hberté,  il  faut  en  chercher  la  pre- 
mière cause  dans  les  obstacles  éternels  que  l'union 
de  la  tyrannie  et  dti,  fanatisme  a  opposés  à  l'ins- 
truction publique  ,  fen  étoufiant  par  d'odieux 
moyens  ,  le  germe  d'indépendance  que  cet  heu- 
reux climat  avait  mis  dans  le  coeur  de  ses  habitans. 

))  Notre  premier  devoir,  dans  les  favorables 
circonstances  où  nous  nous  trpuvons, ,  est  donc 
d'ouvrir  au  eé.iie  italien  unt-Vaste  carrière,  où 
en  traitant  des  grands  intéiâts  de  la  Nation  en- 
tière,  il  puisse  rendre  iamilisis  aux  Peuples  les 
principes  éternels  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  leur 
faire  connaître  l'étendue  de  leurs  droits  et  la 
facilité  de  les  reconquciir,  et  leur  indiquer  en 
même-tcms  les  étueils  où  peuvent  aller  se  briser 
ceux  qui  passent  de  la  servimde  à  la  liberté. 

!»  Tel  est  l'objet  que  nous  avons  en  vue  en 
établissant  un  prix  pour  celui  qui  aura  le  mieux 
traité  l'importante  question  que  nous  proposons. 

)ï  O  vous,  qui  ctritivCz  en  paix  les  lettres, 
que  l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  gloire 
vous  réveille  !  Si  vous  avez  été  condamnés  à 
étouffer  vos  pensées  sous  l'ancienne  tyrannie , 
lorsque  c'était  un  crime  que  de  dire  la  vérité, 
venez  en  ce  moment,  sous  les  heureux  auspices 
d'une  armée  victorieuse  et  d'un  général  non 
moins  invincible  qu'ami  de  1  humanité  ;  ne 
craignez  pas  d'élever  la  voix  ,  et  oflrez  à  la 
patrie  commune  l'hommage  de  vos  lumières  et 
de  vos  talcns. 

))  Et  vous  qui  gémissez  encore  'sous  le  joug 
des  tyrans  ,  bannissez  toute  crainte  ;  voifs  avez 
dans  les  mains  le  moyen  le  plus  prompt  de  les 
renverser  de  leurs  trônes  usurpés  ;  écrivez  , 
montrez -les  au  peuple  dans  toute  leur  nudité, 
et  ils  n'exciteront  plus  que  la  haine  ;  faites-lui 
connaître  sa  force ,  et  il  soitira  de  l'avilisse- 
ment où  l'ont  retenu  tant  de  siècles  de  servi- 
tude :  racontez-lui  les  victoires  de  ses  libérateurs  , 
le  bonheur  des  cites  qui  se  ^ont  ciéjà  soustraites 
à  l'esclavage  ;  rapp;llez-lui  l'::itijue  gloire  de 
l'Italie  et  celle  qui  t'ouvre  devant  elle  ;  mettez- 
lui  sous  les  yeux  l'oppression  que  lui  préparent 
les  tyrans  ,  si  après  avoir  été  menacés  d'une  chute 
prochaine  ,  ils  se  raffermissaient  sur  leurs  trônes 
chancelans  ;  faites  retentir  à  ses  oreilles  les  la- 
mentations de  ses  enfans  condamnés  à  une 
éternelle  servitude  ,  et  les  malédictions  dont 
les  générations  futures  chargeront  la  génération 
présente  ,  si  elle  laisse  échapper  le  moment 
heureux  qui  se  présente  au  front  chauve,  qui 
peut-être  ne  reviendra  plus  ;  et  alors  la  nation 
prendra  l'attitude  majestueuse  qui  lui  confient. 
Elle  méprisera  ou  renversera  tous  les  obstacles  : 
les  despotes  les  plus  lointains  pâliront  à  son  nom , 
et  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  provoqué  de  si 
grandes  choses  par  vos  écrits.  Ni  les  difficultés  , 
ni  les  dangers  ne  doivent  vous  arrêter.  Tout  est 
facile  à  qui  veut  être  libre  :  osez  ,  écrivez  ;  l'heure 
de  la  liberté  est  prête  à  sonner  i>. 

Cette  adresse  est  le  programme  d'un  prix  que 
l'administration  lombarde  propose  pour  le  meil- 
leur discours  sur  cette-  question  :  Quel  est  te  gou- 
vernement tibre  qui  convient  le  mieux  au  bonheur  de 
l'Italie*...  Les  ouvrages  pourront  être  écrits  en 
italien  ,  en  français  ou  en  latin.  lisseront  adres- 
sés à  l'administration  générale  de  la  Lombardie ,  à 
Milan.  Le  secret  sera  gardé  à  ceux  qui  le  dési- 
reront. Le  prix  est  une  médaille  d'or  de  la  va- 
leur de  800  sequins; 

SUISSE. 


De  Vevay,le  9  octobre. 

Le  Corps  Helvétique  se  dispose  à  rendre  sa 
neutralité  respectable.  Un  grand  mouvement  mili- 
taire s'y  fait  sentir  par-tout.  On  affirme  que  pour 
son  contingent  ,  notre  canton  de  Berne  arme 
quinze  mille  homme?,  dont  cinq  mille  sont  pour 
le  pays  de  'Vaud  j  que  cette  mesure  est  forcée 
par  les  menaces  de  l'ambassadeur  impérial. 

On  aflirme  que  cet  ambassadeur  a  déclaré 
l'intention  de  violer  notre  terrtioire  ,  si  le  moindre 
asyle  était  accordé  aux  Français  ;  et  que  Zurich  , 
dans  sa  qualité  d'organe  delà  Suisse,  a  fait  une 
réponse  qui  respire  à  la  fols  la  justice  et  la  dignité  ; 
mais  il  faut  l'appuyer  par  une  attitude  imposante. 
L'armement  n  a  tlonc  pour  but  que  la  défense 
légitiiiic  et  la  tranquillité  de  notre  pays. 


REPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  '60  vendémiaire. 

ARMÉE    DE    RHIN    ET    lylOSELLE. 

Le  général   en  ch^f ,  au  directoire  exécutif.'  — ^  An 
quartier-général .,  à  Fribourg ,  le  ^vendémiaire  , 
■  an  'j. 

Citoyens  Directeurs  , 

Le  courage  de  l'armée  vient  de  la  tirer  bien 
glorieusement  de  la  position  critique  où  elle  se 
trouvait.  Entourée  d'ennemis  au  revers  des  mon- 
tagnes noires  qui  lui  déL.'ndaicnt  le  passage  des 
défilés,  le  prince  Cimrk's  marchant  avec  une 
partie  de  son  armée  ,  et  menaçant  de  détruire 
les  ponts  sur  le  lUiin  ,  il  fallait  se  faire  jour. par 
plusieurs  coups  de  vigueur;  la  victoire  dcBibrach 
ne  suflisait  pas  pour  nous  dégager. 

Environ  'iS  mille  hoinmes  ,  aux  orrlres  des  gé- 
nératix  Pttrj'Ji'j  et  fJiuf-nrlorf ,  s'étaient  empares 
des  po.'i'W.':i3  ùc  Uoivt-il,  "Vilingen  ,  !3o;i;th:n- 
ijen  cl  N-ju3i:id-V;>ldsut  ,  et  IcS' villes  l'oresticres 
étaient  mcim;  occupées  par  des  troupes  aiilti- 
chit-nnes  et  d^s  paysans  armés.  Voiib  voyez  que 
toute  cqmmuuii.ation  nous  était  iittcraitc  :  ce 
qui  nous  gênait  d'autant  plus  ,  que  nous  ne 
pouvions  ni  donner  ,  ni  recevoir  des  nouvelles  de 
Fiance. 

J'ai  commencé  par  faire  ouvrir  le  passage  des 
villes  forestières  !  une  demi- brigade  escortant 
les  convois  de  munition,  les  blessés  et  les  ma- 
lades ,  l'a  forcé_  sairs  de  très-grands  obstacles. 

La  partie  de  l'armée  qui  n'a  pas  été 'indispen- 
sable pour  contenir  le  général  Latour  qui ,  remis 
de  sa  défaite  de  Bibtacn ,  ne  manquerait  pas  de 
nous  suivre  ,  a  marché  à  Rotveil  et  'Vilingcii ,  et , 
après  plusieurs  combats  assez  vifs,  nous  sommes 
parvenus  à  en  chasser  l'ennemi  ,  avec  perte  d'ar- 
tillerie et  d'environ  3oo  prisonniers,  il  restait  à 
forcer  les  gorges  de  la  forêt  Noire.  Le  centre  de 
l'armée  sordt  alors  de  la  ligne  ,  et  marcha  atta.- 
quer  avec  vigueur  le  corps  qui  était  dans  k*  val 
d'Enfer,  oéfilé  effrayant ,  pour  le  passage  d'une 
armée,  étant  resserré  pendant  l'espace  de  plusieurs 
lieues  entre  deux  montagnes  escarpées ,  à  peins 
distantes  de  8  ou  10  toises. 

La  bravoure  des  troupes  franchit  ces  obstacles  ; 
l'ennemi  fut  culbuté  avec  perte  d'une  pièce  de 
canon  et  d'une  centaine  de  prisonniers  ;  et  ,  le 
21  ,  le  centre  de  l'armée  prit  position  en  avant  do 
Fribourg.  Les  partis  dti  prince  Charles  avaient 
déjàpoussé  jusqu'au  vieux  Brissach  d'où  ils  avaient 
chassé  nos  troup'es,  et  avaient  fait  8c  prisonniers 
que  nous  reprîmes  avec  l'escorte. 

.  La  droite  et  la  gauche  de  r.irmée  qui  s'étaient 
jointes  et  avaient  continué  àVontenir  les  corps  d;  i 
généraux  Làtour,  Pctrarche  et  Naueiadori  ,  ont 
défilé  ,  les  22  ,  23  et  «4,  sans  la  moindre  perte  ; 
les  équipages  et  convois  ,  sous  la  protecdon  ds 
la  droite  de  l'armée  ,  ont  également  -léfilé  sans  le 
moindre  obstacle  par  les  villes  forestières  ;  et  cette 
armée  que  l'ennemi  se  vantait  de  prendre  entière  , 
le  menace  à  son  tour  d'une  attaque  prochaine  , 
et  rentre  couvrir  ses  frontières ,  après  une  marche 
de  plus  de  cent  lieues,  sans  la  moindre  perte, 
et  ayant  pris  à  l'enncKii ,  dans  cetre  seule  marche  , 
18  pièces  de  canon ,  deux  drapeaux  ,  près  de 
7000  prisonniers  ,  dont  80  officiers. 

Je  vous  envoie  des  détails  très-succincts  pouf 
faire  cesser  vos  inquiétudes  ,.  mais  j'en  dois  à 
la  brave  armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander 
de  plus  .circonstanciés  des  nombreux  combats 
qu'elle  a  livrés  ,  de  la  padence  ,  du  courage 
calme  qu'elle  a  toujours  déployés  dans  ces  cir- 
constances difficiles  ,  et  de  la  résignation  avec 
laquelle  elle  a  souffert  le  manque  de  vivres 
qu'il  a  fallu  supporter  dans  les  pays  affreux  que 
nous  venons  de  parcourir.  Tous  les  corps  Se 
sont  distingués  ;  les  officiers  n'bnt  cessé  de  faire 
des  preuves  de  courage  et  de  taleiis.  Plusieurs 
Ont  lait  des  actions  brillantes  ,  qu'il  sera  é,M,a- 
lement  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître.  , 
Signé  ,   Mqkeau. 


On   annonce  ,   coinme  nouvelle  certaine  ,  que 

liimiral  Richerv   s  est   emparé    du    giand    convoi 
anglais  ,  chargé  de  pelleteries  du  Canada. 


DÉPARTEMENT   DE    LA   SEINE. 

'Rentrée  des  Ecoles  centrales 

La  cérémonie  de  la  rentrée  des  Ecoles  centrales, 
se  fera  le  1"  brumaire,  à  onze  henres^du, matin, 
à  la  maison  de  Sainte- Geneviève,  enprésencc  dsj 
autorités  constituées. 

JfflUBEiiT,  SoTiN  ,  FAurk  ,  adniinistrattitrs 
du  dép'utetnent. 


iiS 


BruxelUs  ,  le  24  vendémiaire. 

Les  mouvemois  des  troupes  françaises  sur  la 
tive  droite  du  Rhin  ont  entièrement  cessé.  Bien 
loin  de  se  reporter  en  avant ,  l'aîle  gauclie  de 
l'armée  de  Sambre  et  Mi;use  ,  reunie  à  deux  di- 
visions de  l'armée  du  Nord,  se  fortifie  dans  les 
environs  de  MulUeim  ,  où  l'on  élevé  des  retian- 
chemcus.  Plusieurs  batteries  ont  aussi  été  posées 
près 'de  Cologne,  stir  la  rive  gauche  du  Rhin; 
elles  dominent  toute  la  plaine  qui  se  trouve  entre 
Pentz  et  Mulheira, 

Du  reste  tout  est  parfaitsment  tranquille  sur  ce 
point  ;  les  patrouilles  ennemies'  viennunl.toujours 
en  -  deea  oe  la  Sicg. 

Nos  religieux  et  rclii^ieuses  continuent  de  re- 
fuser les  bons  qu'oti  leur  présente  ,  conformé- 
ment à  la  loi  qui  ordonne  leur  Suppression.  Si 
quelques-uns  d'eux  ont  l'esprit  assez  éclairé  pour 
les  accepter,  ils  sont  menacés  des  traiteraens  les 
plus  ignominieux  et  maltraités  par  leurs  fanati- 
ques coulreres.  Cependant  malgré  toutes  ces  ma- 
nœuvics  ,  qui  ne  pourront  tourner,  qu'au  désa- 
vantage des  individus  qui  les  provoquent  ,  la 
réforme  générale  va  s'opérer  ;  déjà  niôine  les 
affiches  pour  la  vente  de  tous  les  biens  religieux 
•sont  sous  presse.  D'un  autre  côté  ,  pour  accorder 
Ihumanité  avec  lajustice,  le  ministre  des  linances 
vient  d'allouer  une  certaine  somme  au  commis- 
saire du  .gouvernement  près  des  'départemens 
réunis  ,  afin  de  distribuer  des'  secoiirs  à  tous  les 
individus  qui  en  réclameront  au  sortir  de  leurs 
cloîtres  pour  s'habiller  décemment.  ■ 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Roger -Ducos. 
SÉANdE    DU    24    VENDÉMIAIRE. 

Le  conseil  approuve,  i".  sur  le  rapport  de 
Fourcade  ,  une  réiolution  du  4  vendéniiaire,  qui 
annuile  comrne  illét^ale  la  nomination  de  l'admi- 
n!Str;(iion  municipale  de  Bedavieux  ,  dépaitement 
de  l'Hérault. 

s".  Sur  le  rapport  d'une  autre  commission  ,  la 
résolution  du  11  vendémiaire,  qui  casse  comme 
coniiiire  aux  lois  un  arrêté  du  représentant, du 
Peuple  Pehssiet,,  relatif  à  rétablissemetit  d'un  che- 
min entre  Espalais  et  Valence. 

3°.  Et  celle  du  17  ,  qui  destine  un  édifice 
iistion.=il  ,  situé  sur  le  port  de  Nice,  à  la  percep- 
tion ùls  droits  de  douane. 

Le  conseil  rejette  une  résolution  qui  mettait 
une  somme  de  5o,ooo  liv.  à  la  disposition  de  l'ar- 
cKiviste  da  corps  législatif  ,  attendu  que  le  conseil 
des  cinq  cents  avait  pris  cette  résolution  ,  sans 
préalablement  entendie  son  commissaire  aux  ar- 
chivés. 

La  scJJ'-ce'  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 


SIAKCE    DU    25  VENDEMIAIRE. 

Guptot-Soismenu.  De  toutes  les  parties  de  la 
PLépublique  ,  il  vous  est  parvenu  des  pétitions  de 
ia  part  tles'  prêtres  reclus.  Toutes  ces  pétitions 
■vous  peignent  de  la  manière  la  plus  affligeante 
l'état  de  détresse  et  de  saïuflrance  où  sont  ces 
iaiortunés.  Partout  ce  sont  des  hommes  'Coutbés 
sous  le  poids  delà  vieillesse  et  des  infirmités  , 
qui  réclament  à  grands  cris  leur  liberté,  et  vous 
protestent  de  de  leur  soumission  aux  lois  de  la 
République.  Partout  ce  sont  des  malheureux  qui 
Vt  us  instruisent  que  le  gouvernement  ne  fournit 
mèine  pas  à  leurs  plus  pressans  besoins  ,  ci  que 
la  faim  et  la  misère  les  minent  et  les  consu- 
ment. 

H  y  a  plus  d'un  mois  qu'une  comniission  spé- 
ciale vous  a  fait  un  rapport  à  ce  sujet.  Depuis 
plus  de  vingt  jours  ,  le  rapport  et  le  projet  de  ré- 
solution vous  ont  été  distribués  ;  et  cependant  , 
quoique  l'afl'aire  ait  été  constamment  à  l'ordre  du 
jour  ,  je  n'ai  point  vu  le  rapporteur  se  présenter. 
11  est  tems  que  le  cri  de  l'humaniié  souffrante  se 
ftsse  entendre  dans  cette 'enceinte  -,  il  est  tems 
enfin  que  linnoctnce  opprimée  obtienne  du 
coips  léo,islaiif  la  justice  qu'elle  a  droit  d'en  at- 
tendre. 

Je  demande  que  le  rapporteur  paraisse  aujour- 
d'hui à  la  tribune. 

Le  plaident.  J'invite  Dubruel  à  monter  à  la 
tribune. 


Leroinfe.  Dtins  trois  jours. 

Tlusieurs  vorx.  Demain. 

Le  conseil  arrête  que  le  projet  de  Dubruel  sera 
discuté  demain. 

Di'ville.  Je. viens  aussi  appeler  l'attention  du 
conseil  sur  une  discussion  à  laquelle  il  est  néces- 
saire de  se  livrer  ;  je  veux  parler  tl;s  Français  at- 
tachés à  l'orrire  de  Malthe.  Seront-ils  rcpuiéî  émi- 
grés ettiaités  comme  tels?  Leurs  biens  peuvent-ils 
être  soumissionnés  ,  vendus  ?  Je  deinaaJe  qu  une 
commission  depuis  longtcms  nommée  s'explique 
et  fasse  son  rapport  dans  cinq  jours  ,  ou  qu  on  en 
nomme   un  autre. 

La  proposition  de  Deviile  est  arrêtée. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, rslatii'  à  lanuée  de  la  Mjselle.-  ("Voyez 
le  n"  28. 

Rouhicr.Je  demande  que  le  conseil  déclare  que 
la  brave  ajuiée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  Patiie. 

L'urgence  est  déclarée  et  la  proposition  unani- 
mement adoptée. 

On  lit  un  second  message  du  directoire,  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  représentans  , 

Le  cabinet  britannique ,  i)0ur  déterminer  le  par- 
lement à  lui  accorder  les  fonds  nécessaires  pour  la 
campagne  prochaine  ,  a  pris  deux  mesures  :  lune , 
d'ouvrir  la  voie  à  une  négociation  immédiate  et 
directe  avec  la  République;  et  l'autre  de  proposer 
de  r'ouvrir  le  cours  du  change  de  laHollande  avec 
Londres,  et  d'autoriser  fcxportation  des  marchan- 
dises anglaises  dans  les  ports  des  Piovinces-Unies, 
et  dans  ceux  du  pays*qu  il  affecte  d'appeler  encore 
Flandre- Autrichienne. 

Le  gouvernement  batave  ,  éclairé  sur  se»  véri- 
tables intérêts,  a  déjà  su  apprécier  cette  dernière 
mesure  :  il  a  rejette  cette  prétendue  faveur;  et  par 
une  proclamation  énergi<iue,  il  a  pris  4es  pié- 
cauuosis  nécessaires  pour  empêcher  l'introduction 
des  marchandises  anglaises,  et  a  regardé  comme 
ennemis  de  la  Patrie  ceux  q\,ù  en  porteraient  ou 
qui  en'ustrôifint ,  ce  qui  a  jette  la  consternation 
dans  les  manufactures  et  le  commerce  anglais. 

Le  directoire  cxéctitif  de  son  côté,  a  fait  publier 
dans  les  neuf  départenien.'î  réunis  ,  les  articles  1'', 
Il  ,,1H  ,  V  et  VI  de  la  loi  du  iS"^  jour  de  1  an  2  , 
et  a  réveillé  par  des  ordres  précis  lallention  des 
préposés  des  douanes,  datis  tout-es  les  parties  de 
la  République  ,  et  déjà  il  y  a  eu  des  saisies  et  con- 
fiscations. Mais  c'est  en  vain  qu  on  fera  tous  les 
efforts  pour  empêcher  J'introductiorr  des  mar- 
chandises anglaises,  si  on  ne  prend  aucune 
mesure  pour  eh  e:miêchcr  I;  débit  et  la  consom- 
mation dans  l'intérieur  d-e  la  République. 

L'article  IV  de  la  loi  citée  avait  détorminé  que 
toute  personne  qui  porterait  ou  se  servirait  de 
ces  marchandises  .  serait  réputée  suspecte  et  punie 
comme  telle,  conformément  au  décret  rendu  le 
17  septembre.  Cette  peine  ne  pouvant  plus  avoir 
lieu  ,  c'est  à  votre  sagesse  ,  citoyens  représentans, 
à  y  substituer  une  autre  disposition. 

En  Angleterre  .  le  public  y  fait  justice  sévère,  de 
ceux  quiaffectent  dcpréférerle  produit  des  mauit- 
l'jciUrcs  étraneeres  ,  à  celui  des  manufactures 
nationales.  Pcuriait-il  ie  trouver  en  France  des 
homines  assez  ennemis  de  leur  Patrie  ,  pour  Se 
rendre  les  détracteurs  d'une  mesure  qui  lit^nt 
aussi  essentiellement  à  l'industrie  et  à  la  prospérité 
nationale  ,  et  qui  tend  à  affaiblir  les  moyens  que 
nous  fournissons  à  nos  ennemis  pour  prolonger  la 
guerre  qu  ils  nous  ont  suscitée? 

Vous  ayez  encore,  citoyens  représentans,  des 
dispositions  législatives  à  prendre  contre  ceux  qui , 
au  mépris  de  la  loi ,  par  des  spéculations  d  avuiité 
mercantile,  ont  fait  des  ramas  de  marchandises 
anglaises.  Si  vous  ne  croyez  pas.que  ce  soit  le  cas 
de  leur  faire  encourir  la  confiscaiion  et  les  autres 
peines  portées  par  la  loi ,  vous  pourriez  leur  fi.t:;r 
un  délai  fort  court  pour  réexporter  des  objets  qu'ils 
n'auraient  jamais  dû  introduire;  et  ce,  sous  les 
peines  que  vous  prononcerez.  Oui  ,  citoyens 
représenta.ns  ,  le  salut  de  la  Képubiiqu.e  dépend 
peut-être  et  de  la  vigueur  et  de,  la  promptitude 
des  mesures  qtie  vous  prendrez  dans  cette  oceu- 
ïence.  Voulez-vous  ranimer  votre  commerce  , 
relever  vos  naanufaclures  et  rétablir  vos  ateliers? 
Voiilez-vous  priver  no»  ennemis  de  leurs  plus 
grandes  ressources  pour  nous  faire  la  guerre  ? 
Voulez-vous  forcer  le  gouvernement  britannique 
de  traiter  sincèrement  de  la  paix?  Vou'cz-vous 
en' hâter  la  conclusion?  Un  des  plus  puissans 
moyens  de  parvenir  à  ce  grand  but  dr?  pros- 
périté publique  sera  de  prendre  les  précautions 
les  plus  efficaces  pour  proscrire  jtisquà  ia  paix 
le  débit  et  la  consommation  des  marchandises 
anglaises  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  de  prendre 
cet  objet  dans  la  plus  prompte  consiilération. 

Signé  ,  REVELLiiLiiK-LEPEAUX,  p  ésitUnt. 
Par  le  directoire  c:i-écu!if, 

Si^né  ,  hA-GAUDt,  secrétaire-g-iiiral. 


On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Bayeul.  Je  propose  de  déclarer  le  principe. 

l'avard.  ]c  deinniide  que  la  commission  soit  de    ■ 
cinq  membres,  fobjjt  est  Jssez  irapor-tant. 

Le  conseil  arrête  la  formadon  d'une  com- 
mission. 

Mercier  fait  un  rapport  au  nom  'de  là  com- 
mission chargée  de  l'exameii  de  la  pétition  des 
peintres  ,  sculpteurs ,  graveurs  ,  architectes  com- 
pris dans  la  b'  classe  de  la  loi  des  patentes  , 
comme  devant  être  souniisi  a  ce  droit;  il  pré- 
sente un  projet  de  résolution  qui  tx:-mpte  lie  ce 
droit  ceux  de  ces  aaistes  qui  n'on^  poir.t  de 
boutique  ni  enseigne  ,  qui  ne  distribuent  aucune 
carte  indicarive  ,  et  qui  ne  iont  aucune  entreprist;, 
soit  en  peinture,  soit  en  scu'ptiire  ,  soit  tu  bati^ 
ment. 

Lv:  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourn-e- 
mcnt  du  projet. 

Le préù.l'nl.  L'ordre  du  jour  appelle'la  discus- 
sion sur  Ij  projet  de  ht  coinniission  relatif  à  ta  loi 

du  S  brumaire.  '      .. 

Riou,  rapporteur,  donne  la  troisième  lecture 
du  pf-0]i;t  de  la  commission. 

On   demande  fajoufnement. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Le préiident.  La  parole  est  à  llîiayer. 

Kounr.  Nous  marchons  entre  d'eux  écm-il» 
également  dangereux  ,  et  nous  devons  employer 
toute  notre  force  et  toute  notre  prudence  pour 
nous  en  garantir.  Nos  ennemis  mortels  ,  avec 
L-squcls  nous  ne  devons  espérer  aucun  pacte, 
sont  ceux  qui  cherchent  à  relever  le  trône  que 
nous  avons  renversé  ,  et  ceux  qui  ,  plus  odieux 
encore,  voudraient  rcdri.f.scr  ces  échlfauds  satl- 
glans  dont  vous  avez  déli\ié  à  jamais  notre  terre 
épouvantée. 

Parlons  de  ces  hommes',  sous  le  rapport  de 
la  tranq'.iillilé  pu'alique  ,  de  la  st.abilité  cle  votre  ' 
consiituiion  ,  et  par  conséquent  sous  celui  de  11 
loi  du  3  brumaire  ,  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment.  Tournez  vos  regards  en  arrière  ,  et 
considérez  les  preraiers  jours  de  notre  révolu- 
lion  ,  si  beaux,  si  purs,  si  remplis  de  toutes 
les  espérances  qui  consolent  rhonnête  homme 
et  le  citoyen.  Notre  sol  libre  enfin  cessa  d'être 
en  proie  à  l'absurde  tyrannie  féodale  qtii  le 
dégradait,  et  qui,  pour  satisfaire  un  orgueil 
stérile  ,  humiliait  le  cultivateur  auquel  il  devait 
sa  fertilité. 

L'égalité  établie  entre  les  citoyens,  non  cette 
égaille  chimérique  qui  nivelle  tout  pour  (Dut 
confondre,  mais  cette  égalité  sage  qui  dpnnç 
à  l'éducation,  au  travail,  aux  taleiis  ,  une  juste 
espérance  de  servir  et  d  éclairer  son  pays.  Hélas  l  > 
ces  travaux  que  nous  aidions  de  toute  notre 
puisssance  ;  ces  reptéstuiaus  ,  idoles  de  tous  les 
Fran.çais  ,  chargés  dst  leur  amour  et  de  /  leurs 
bénédictions;  tout  s'est  écroulé,  tout  a  disparu 
dans  l'épouvante  ,  dans  la  luite  ou  daus  la  meit. 
Tout  a  disparu  ;  mais  j'en  jure  par  le  génie  de  il 
Fraticc  ,  ijotre  terre  restera  libre,  et  les.  citoyexi» 
seront  égaux. 

Je  ne  m'écarte  point  de  mon  sujet  :  Cette  des- 
truction qui  nouf  a  forcé  à  recourir  à  des  jc-. 
medcs  si  inattendus  et  si  viûlens  ,  quels  ca 
sont  les  auteurs  ?  li.s  émigrés  ,  pour  lesquels 
l'égaUié  des  droits  était  un  supplier.  Qui  pour-. 
r.iit  énumércr  les  taaux  que  iémittration  a  fait 
à  notre  pays  ?  Du  moment  où  des  Français  O'iï 
cherché  à  appuyer  lents  prétentions  particulières 
par  les  ariîies  de  nos  invétérés  ennemis  ,  tou.e 
digue  a  été  rompue  de  part  et  d  autre.  Les  co- 
hortes allemandes  ont  été  grossies  par  ces  horniu.» 
indignes  de  porter  le  beau  nom  de  Français  , 
et  les  vaif^eaijx  anglais  les  ont  vomis  sur  rroï 
côtes  avec  tous  les  instrumens  de  la  perfidie  et 
de  la  mort.  Le  courage  de  nos  soldats  non»' a 
délivrés  de  tottt  danger  extérieur  i  lEuropc 
vaincue  n'a  pas  tardé  à  connaître  le  cas  qu'elle 
devait  faire  d'un  ramas  de  vagabonds  qui  se 
disaient  les  Français  par  excellence,  et  qui  n'ont 
offert  par-tout  que  le  triste  spectacle  d'un  orgueil 
stérile   et   d'un  abandon  universel. 

Je  sais  que  parmi  les  parens  .des  émigrés  oa 
rencontre  d'excellens  citoyens  'qui_  a' o.nt  partagé 
ni  leur  aveuglement  ni  leur  trahison  ;  mais  ca 
chercherait  en  vain  à  se  dissimuler  que  la  caste 
presrjue  entière  des  nobles  et  de  ceux  mêraes 
cjue  des  prétentions  ridicules  à  cette  prétendue 
illustradon  ont  rendus  ennemis  de  nos  loix  ,  en 
appelle. ht  destruciion  par  des  vœux  mal  dissi- 
mulés :  elle  soupire  après  le  rétablissement  d  ua 
trône  qu'elle  regarde  comme  son  patciraoii't , 
et  à-  l'ombre  duquel  d'insolens  despotes  exerce- 
raient d  horribles  vengeances  contre  les  Français. 
Voilà  ,  Représentans  du  Peuple  ,  ce  qui  a  dé- 
teruiiué  ia  coiiventiou  nation  de  ,  dans  les  dernh'is  ■ 
momens  de  sessénnces,  à  prendre  à  1  égard  de 
ces  citoyens  des  précautions  qui  ,-  si  elles  pa- 
raissent blesser  l'exacte  justice  ,  ont  été  dicées 
p.ir  une  impérieuse   nécessité  ,  et  pour  empfich.r 


qu  une   ruine  inévuable  m 
I  nos  travaux  et  la   biberté. 


fit  di 


ispuraitre  ,  jous  , 
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La  loi  c!a  "  ^  brumaire  q<ii.  r:sclnt  !os  parcns 
et  lis  aliics  Ucs  taiigrés  ,  a  donc  tiié  n-nJuL-  au 
milieu  des  oraL^cs  qui  ont  agiié  et  mal-liuiiit-u- 
scnieut  essuiigliuilé  celte  coifimiinc.  Js  pense 
dans  ma  eoiisciei.ce  qu'cilc  a  cit  nécessaire  ,  et 
qu'il  est  important  encore  d'en  conserver  quel- 
ques dispositions,  et 'd'y  en  ajouict  quelques 
autres. 

Je  suis  d'avis  ,  ainsi  qns  la  commission  ,  de 
rapporter  l'aiiicle  premier  de  la  loi  qui  con- 
cerne les  individus  qui  ,  duns  les  assemblées 
prinixiics  et  "elifctorales ,  auraient  provoqué  ou 
ïicné  dt's  mesures  sdi.litieu3es  et  contraires  aux 
loix. 

Jcttou's  un  voile  de  douleur  et  d'indnlgcnce 
sur  ces  événcméns  désatircux.  ;  les  passions  ne 
Ktfscnnènt  point  :  c^est  pourquoi  j'en  appelle  à 
la  liaison  et  à  ia  postcriié.  J'ose  cependant  es- 
pérer que  ,  sur  Ce  point,  il  n'y  auia/ju'une  opinion 
dans-  celte  assemblée,  et  que  1  ind'j!;;'iice  et 
l'oubli  culmeroîit  toutes  les  haines  ,  et  réuniront 
tous  les   cœurs. 

Les  parens  des  émiirrés  so  partagent  donc  en 
(îctix.  classes  :  ceux  qui  tiennentt  par  essence  à 
l'anciijnne  organisation  politique  ,  que  leur  vanité 
originelle  accurapagneia  dans  le  tombeau  ,  qui  , 
dans  leurs  salons ,  se  nomment  coniies  et  mar- 
quis ,  comme  nospevsonnagcs  de  théâtre  ,  princes 
et  rois.  Cjs  i;ens  sont  les  éternels  détracteurs 
de  noirs  g,()uverncment  ;  ils  passent  leurs  journées 
dans  des  liéclarnanons  vides,  qui  ,  si  elles  né- 
taient  l'eHct  de  l'aveuglement  de  l'orgueil 
pourrijicnt  être  attribuées  à  la  démence 
l'esprit. 

Ce  n'est  certainement  pas  à  de  .tels  hommes 
que  vous  devez  confier  les  emplo;s  de  votre 
administration  ;  ce  n'est  pas  sur  euK  que  vous 
vous  reposerez  pour  la  marche  de  voire  gou- 
vernement. Ils  disent  que  vous  bâtissez  sur  du 
sable  :  si  vous  leur  en  donnuz  la  faculté  ,  ils 
creuseraient  en-dessous  pour  que  l'écroulement 
lût  plus  prompt.  Ce  sont  nos  ennemis  ,  ceux  de  ia 
tranquillité  publique  ,  ceux  de  la  liberté;  et  ce 
n'est  que  dans  des  temps  calmes  ,  et  lorsqu'ils 
seront  seulement  hors  d  état  de  nuire,  que  vous 
pourrez  cesssr  de  porter  un  œil  vigilant  sur  eux 
et  sur  leurs   actions. 

Cette  fatale  nécessité  a  été  développée  par  le 
rapporteur  de  votre  commission  avec  une  lo- 
gique et  une  clarté  qui  ont  dû  convaincre  tous 
les  esprits  et  éclairer  tous  lt;s  yeux  :  il  vous  a 
parlé  de  la  voix  de  la  nature  ,  qui  ,  dans  le 
coeur  d'un  parent  ,  est  souvent  plus  écoutée  que 
celle  de  la  politique  ,  que  chacua  peut  inter- 
prêter à  son  gré.  ' 

Citoyens,  en  vous  prouvant  que  vous  ne  devez 
pas  mettre  en  opposition  la  Patrie  avec  la  Na- 
ture ,  le  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  dit  que  Rome  libre  n'avait  vu  qu'un  Junius 
Brutus  et  qu'un  Manlius  Torquatas.  Le  premier 
fit  mourir  ses  cnfans  qui  conspiraient  contre  1* 
Patrie  ,  et  le  second  donna  à  sorufils  vainqueur» 
mais  désobéissant  aux  lois  ,  une  couronne  et  la 
luort.  Que  n'eussent  pas  fait  ces  illustres  Ro- 
mains pour  ne.  pas  se  trouver  dans  ces  circons- 
tances difficiles  ? 

La  France  libre  veut  garauiir  ses  citoyens  de 
la  trahison  ,  ou  de  ce  sanglant  héroïsme  ;  qu'ils 
bénissent  donc  la  loi  qui  les  soustrait  à  tous  ces 
dan  Sic  rs. 


étoufTées  ,  et  ^jue  leurs  cadavres  san^lans  eurent 
épouvanté  la  France  ,  tout  lut  livré  à  la  plus 
horrible  -anarcriié  ;    et  tous    les    Fianc.ils  savent 


que  la  suuvf  raine  puissance  ,  dans  touic  J  étendu.'; 
Je  la  République  ,  lut  liviée  à  des  mains  trem- 
blantes ou  assassines.  Les  plus  honnêies  citoyens 
furent  traînés  à  l'échalaud  ou  chargés  de  fers  ; 
ceux  que  le  fer  d,s  liourreanx  ne"^ pouvait  at- 
teindre lurent  iiisciiis  sur  les  tables  de  proscrip- 
tion, et  portés  sur  la  liste  des  émigrés. 

Je  n'ai   pas  besoin  de  m'appesantir  sur  les  dé- 
tails ;  ces  faits  sont    f  résens   à   votre    nié.noirc  j 
i'aui-il  que   les  p.trenj^  et  les  alliés' de  ces   bons 
citoyens  'qui  ,  poui^uivis  par  des   lij',res  ,  se  sont 
donnés   une   mort  volontaire 'dans  (les   lieux  in- 
connus ;  laut-il ,  (lis  je,  q'.ie  leurs  parens  paraissent 
suspecf.s  à  uu   Peuple    généreux  ?  contiamnerez- 
vous  à  une  inertie  éternelle  les  parens   de  Biizot 
et  de   l'éiion  ,  parce  que  leurs  corps  défi.;urés,  et 
méfonnaissabi 
dans  la   plaint 
vous   égalerHent   les  pan-n: 
ex-député  à  l'assemblée  lé:}, 
tisme  ei  l.js  taleus   so.-it   d-::-i:i  roniiu. 
djs  victiiîits  du  3i  mai  ,  fut  obli;4é  d 
pour  fuir  une  mort  certaine  ,  ei  qui,  dans  le  iJio- 
mcnt,  quoicjueporîé  encore  sur  laliste  des  éinigrés, 
rend   des  services  les  plus  importans  au  gouver- 
nement ? 

Je  pense  donc  qu'il  convient  de  soustraire  à 
l'cmpîre  de  la  loi  du  3  brumaire  les  parens  et  les 
alliés  des  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
de  d'rpuis  le  3i  .mai  ,  en  les  y  soumetiant  de  nouveau 
lorsque  l'autoriié  nommée  par  la  loi  aura  pronou- 
cé  (qu'ils  sont  délinitivement  inscrits  sur  cette 
liste. 


cniicre  quand  Je  vois  n'iirid  je  vois  qu'on  veut 
appliquer  drs  ]:tlnLipe3  de  justice^  ou  de  s.i;ut 
public  pour  punir  ,  'ou,  pour  niieux  dire',  com- 
primer une  autre  classe  de  gens  dont  on  peut 
seuicm'.nt  suspecter  les  intentions  ,  et  qu'on  fisse 
taire  ces  mêmes  principes  .lorsqu'il  s'agit  de  punir 
une  classe  de  coupables  ,  dont  les  crimes  sont 
marqués  par  tous  les  pas  de  leur  vie.  Oui ,  je  vous 
l'avoue,  je  trouve  la  loi  du  3  brumaire  salutaire» 
même  nécessaire  juïquà  la  paix  .^  sous  le  point  de' 
vue  politique  ;  mais  je  la  trouve  lyrannique  ,  bar- 
bare, si  vous  ne  féiendez  sur  ceux  que  je  vous  ai 
désignés  ;  et  s'il  en  était  autrement ,  je  demain-' 
derais  moi-même  le  rapport  de  la  loi  entière. 
Mais  oulre  la  raison  de  jus'.icc  ,  il  en  est  une 
dont  vous  ê:cs  tous  pénétrés  '■,  le  salut  delà  Patrie. 
Frappez  de  la  même'  manière;  les  amis  de  l'anar- 
chie et  les  ami»  des  émigrés,  et  Voui remplirez  l;s 
vœux  des  bons  citoyens  ,  des  anciens  amis  de 
i  sont  devr'nus  la  pâture  des  chiens  1 ''pf'-!''=  "='  "J"-"  vos' lois  ;  vous  vous  gsraiitire:'. , 
de  Saint-Emilion  i'  condamn.jti  z-  |  ^^"^^  l'J-  noire  coïisliiution  ,  des  armes  pern.k'î 
du  cItovKn  RebouL  i  '^'^  '*  royauté  ,  et  des  poi;;nards  de  )  anarchie. 
I.irive  ,  doni  le  paino-        J^  propose  donc  ce  projet  de  rtïolution. 

A  II.  I"^'.  La  loi  du  3  brumaire  est  cônserv^î 
dans  loule.s  les  disposiiions  q-ii  co!;cerrii.ot  les- 
I  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  émigrcâ  jasr^u  i- 
[  leur  déiuiitive  ladiaiioii. 

Elle  est  égalen4-;nt  conservée  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  ji^irens  et  alliés  des  émiiL'.tés  iiiscriis 
sur  la  liste,  antérii-urem.mlau  'ii  mai  179Ï. 

II.  Ne  sont  plus  romijii;  dans  'a  loi  l';s  par'ens  ■■:( 
allii'sd.-,  émiLr-is  i,!5L.-i;s  s^ir  Ij  liste  depuis  le  3: 
m-i  i7'j'3,  .,.j'.il  à  y  rentr  .  lorj'tjue  1  iustiiplioa 
aura  été  déclar-:ie  valable  p-ir  l'auiorilé  eonunl::e 
2  Cet  erC'.-t  par  le  cc.-ps  législaùf,  si  à  cette  époque 
la  paix,  n'est  pas  conciae. 

lîl.  LarinJc  II  de  la  loi  relative  aux  signataires 
d  ailées  est  iav..iOrié. 

IV'.  Scronl  é^aU  acr^cxclus  des  pkces  adminis- 
tra.iv. s  et  ju-jic.a'rcs  jasnu  a  la  paix,  ceux  f|x;i  , 
depuis  le  9  ■h.  rirji.lor  an  3,  auront"  été  rais  en 
état  d  aresafion  ou  d'accusation  ,  pour  faits  0:1 
délits  rérVûlutio'inrt.'rc:.  ,  par  les  auttorilés  cons- 
lituéi'S  ,  par  les  r oiniiés  tte  ^^civerneL-aent  ,  pu  les 
rcpréseiuans  du  Peuple  envoyés  dans  les  depirte- 


,.exiK 


Passons  à  la  seconde  question. 

Vous  avez  entendu  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission vous  dire  que  si  la  loi  du  3  brumaire 
nexiijait  pas  ,  vous  auriez  la  puissance  de  la 
faire,  si  1  urgence  et  les  circonstances  vous  en 
lésaient  un  devoir.  Si  le  pouvoir  de  faire  une 
loi  nous  est  accordé,  il  suit  naturellement  qu  on 
DC  peut  nous  contester  celui  dy  apporter  des 
ïuodilications  ,  et  d'y  ajouter  même  les  clauses 
qu  exige  cette  même  sûreté  de  lËtat ,  qui  marche 
avant  loiit. 

Si  la  commission  a  senti  la  nécessité  de  rap- 
porter larticle  relatif  aux  sectionnaires  de  ven- 
démiaire, je  ne  doute  pas  que  vous  sentiez  vous- 
liièmcs  la  nécessité  de  laire  uno' distinction  entre 
le»  parens  et  les  alliés  des  émigrés  :  écartés  des 
places  par  la  loi  de  la  convention  ,  cette  distinc- 
tion est  réclamée  par  la  juslice  la  plus  rii:ourt;use  : 
y:  veux  parler  des  parens  ut  des  alliés  de  ces 
illustres  fugiiifs  apiès  les  proscriptions  du  3i  mai, 
qui  sont  encore  inscrits  en  assez  grand  nombre 
fur  la  liste  des  éniigrés.- 

Pcut-on  ,  sans  fermer  les  yeux  à  l'évidence  , 
jie  pas  convenir  qu'à  cette  époijuc  la  vériiaijle 
ligne  était  tracée  entre  les  bons  et  les  mauvais 
citoyens  ;  que  ceux  qui  voulaient  une  liberié 
possible ,  raisonnable  ,  fondée  sur  les  vrais  prin- 
cipes ,  et  non  sur  le  brigandage  et  1  effusion  du 
»ai>j!;  humain  ;  que  ceux-là ,  dis-je ,  formaient  la 
i).ir;ie  la  plus  saine  et  la  plus  nombreuse  'le  la 
Nation,  et  travaillaient  sans  relâche  à  son  bi^n 
heiK  ?  J«  ne  veux  point  vous  retracer  des  cvé- 
neraens  mille  lois  mis  sous  VOS  yeux  par  dej 
bourbes  plus  éloquentes  que  la  mienne. 

je  me  (.ontenterai  de  vous  dire  que,  quand  les 
voix    des  Coddoicct    et    des   Vcr;^n;aux    lurent 


Je  passe  à  la  troisième  question. 
Vous  voulez  surveiller  tous  les  ennemis  de  la 
Patrie  pour  lui  rendre  .enfin  le  repos  dont  de  si 
longs  et  de  si  violens  orages  la  privent  depuis 
si  Ijngtems.  Eh  bien  !  croyez-vous  la  trouver 
cette  tranquillité  ,  tant  que  vous  conserverez  des 
emplois  à  ces  hommes  qui  professent  pour  le  code 
monstrueux  voiui  en  lygS,  un  attacliement  qui 
n'est  que  celui  du  désordre  et  de  lanarchie,  qui 
ont  pour  notre  consdtution  une  haine  plus  pro- 
noncée que  celle  que  vous  portez  à  la  royauté. 

L'audace  de  ces  ennemis  de  leur  pays  ne  coa- 
naît  poiut  de  limites  ;  ils  vont  jusqu^s  dans  nos 
camps  chercher  à  corrompre  nos  tideies  soldats  ; 
mais  ils  les  ont  trouvés  pleins  d'amour  p~6ur  le 
gouvernement  et  de  haine  pûur  les  assassinats 
qu'ils  provoquaient  :  ils  criaient  encore  du  haut 
de  la  charettc  fatale,  (jue  leurs  complices  n'étjient 
pas  morts  ,  et  que  le  jour  de  la  \eii.gcance  né. ait 
pas  éloigné. 

Faites-vous  rendre  compte  par  le  directoire  si 
tous  leurs  complices  sont  connus  ;  faites-vOus 
rendre  coippte  des  déclarations  d.»s  accusés  ou 
condamnés,  et  vous  verrez  s'il  vous  est  permis 
de  n  appliquer  ia  loi  du  3  briiraaire  qu'aux  parens 
des  émigrés. 

Ah  !  que  le  gouvernement  est  bien  revenu  de 
son  erreur  sur  le  compte  de  Cvs  patriotes  exclusifs 
et  de  ces  hommes  féroces  et  stupides  qui  prenaient 
pour  de  la  faiblesse  et  de  la  crainte  1  aveuglement 
que  prolongeaient,  au  gré,  de  leurs  intentions 
coupables  ,  des  gens  dont  it  a  enfin  appris  à  se 
défier. 

Le  tems  d'une  timorée  dissimulai  ion  est  passé  ; 
et  si  des  tentatives  coupables  pouvaient  se  renou- 
veler ,  la  vérité  et  la  punition  sOi riraient  de  cette 
enceinte;  et  si  noirs  avons  juré  haine  aux  rois, 
jurons  également  haine  aux  proscripteurà  et  aux 
bourreaux. 

Ces  hommes  ont  fait  tant  de  mal,  couvert  la 
France  de  tant  de  deuil,  font  encore  couler  jour- 
nellement oes  larmes  si  amcres  ,  qu'ils  doivent 
regarder  comme  bien  douce  ki  simple  mesure  de 
sûreté  que  nous  prenons  à  leiirégaitl. 

Le  rapporteur  me  permettra  ici  d'appliquer  ses 
réflexions. 

Il  nous  a  dit ,  en  nous  parlant  des  parens  des 
émigrés,  qu'il  rie  fallait  jamais  placer  un  homme 
entre  l'intérêt  de  la  Patrie  ,  et  la  nature  ,  ou  son 
intérêt  particulier.  1 

Je  conviens  avec  lui  de  ce  principe  ,  mais  ,  ou 
toutes  les  règles  sont  fausses,  ou  il  faut  qu'il  con- 
vienne avec  moi  do  celui-ci. 

Voulez  -  vous  (jue  dans  les  affaires  civiles  les 
Français  voient  leurs  administrateurs  et  leurs  juges 
dans  les  spoliateurs  de  leUr  fortune  ,  et  dans  leS 
bourreaux  de  leurs  femmes  et  de  leurs  cnfans  ; 
quils  voient  régler  les  intciêts  de  leur  considéra- 
tion et  de  leur  fortune  par  les  niêraes  mains  qui 
ont  diiigé  le  fer  assasin  quils. cherchent  à  aiguiser 
de  nouveau  ? 

Ont-ils  droit  de  se  plaindre?  qu'ils  jouissifnt  de 
de  leurs  propriétés,  qu'ils  restent  sur  le  sol  qu'ils 
ont  enhanglaiiié  ,  si ,  sourds  à  la  voix  des  remords  , 
ils  peuvent  enleiulrc,  sans  en  être  troublés-,  les 
cris  plaintifs  de  la  veuve  ,  et  voir  It's  brnies  abon- 
dantes de  l'oiphtlin  abandonne.  O.ii  ,  citoyens 
cullégiies  ,  excusez  mes  exprj-ssioiis  en  faveur 
de  la  piirclK  de  mes^intenlions  ;  oui ,  je  suis  forcé 
de  vous  avouei  >jU;:   mon  aine  se   déchire  toute 


Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Rouyer. 

Jcan-Debry.  S'il  est  ime  circonsancc  or;  la  liberté 
sacrée  d  opinions  doive  être  m.iint.-nu'j  ,  c'est 
celle  où  il  s'agit  d'abroger  ou  de  conserver  uie: 
Ici  (.jue  les  uns  prétendent  subv.-r.nive  de  la  cons- 
tiiution,  et  (jue  moi  je  considère  C'iri.-ne  g.i- 
rante  de  la  constitudon  et  de  la  Képubrirpe.   - 

Il  fut,  je  le  sais  ,  un  tcras  calamiieux  et  fu- 
nèbre, dont  je  voudiais  voirie  souv.enir  étouIFé 
à  jamais  ,  sous  le  bien  que  nous  sorniues  char  jéî 
de  répandre  ;  il  fut  u.'i  temS"  où  Ion  noannait 
jours  i{  oj^firî-i.non  et  cie  niriic  ceMx  où  l'cniiion 
qui  voulait  régner  n  avait  [>Oi;it  picvaia  ;  où  I  o;i 
qualifiait  d'actes  infimes  et  cuhpabUs  les  lois  aux-- 
qucllcs  s'étaient  opposé.^  des  hommes  rjui  eussent 
ciû  n'être  jamais  dépcsiiaires  du   po-avt^ir. 

Il  est  facile  de  voir  qu  une  uarcille  tûciique 
renverse  en  entier  l-  sy.-.i.êine  rep)éàeiit.i;it  .  et 
réservie  toujours  à  cllaqui:  f.ict!,on  ou  miircrué  le 
droit   d'éri^'er  un  jour  ia  surveiilasicc  qu'on  tïir.C:; 


à  scti  éi^arii 
tvarient  ,  en 
dent  ,  en  cri 
Représinian 
calomnie  se 
suivr; 


en 

îrtcî 


7!f/(  d  E:.t:. 

i  .  que  ce  p 
;  prouau;e  da 
otre  é;iaïd  : 


jn;'li'S  lois  iqui  la  con-. 
;  et  ceux  -i'V.t  [.-sdcieu- 
Vous  ne  S0',r(r-"i;ej  yd^  , 
an  d  avilitS'-ni-jirt  et  de 
'anttte  ;  tôt  ou  tard  on  li 
lerr.ain    ce    seraietitl  vos 


lOUS 


lis  pre- 
l  or-fet 


lois  qu  on  if.iiMtrait  dans  li-  m.-pri.s!  ,  cc 
VOUS  (ju'on  qualiiierait  d  usurpateurs  ,  et  le 
actuel  dune  opinion  en  é[j',..!ii..ii;  la  rep.c 
f'jlure.  Si  jamais  le.s  ;,;uerres  clti'cs  ei  i-r 
lions  saniikiîitts  pouvai.ei  reparriiuc 
devrioc^.s  la  reriai;,sdnCL'  à  cc  système. 

Au  reste  ,  avant  rie  tcimiarv  cr;s  léO 
liminaires  .(jui  licnnein  esseinieilcmci 
et  à  la  na'ure  de  la  discussio:  ;  je  ne  sais  s;  , 
pour  écarter  de  soi  la  uiste  sciii'ja,-ité,  des  scene.^ 
odieuses  auxriuelles  rjn  vi-ut  ir.sidieus^-.'inent  lier 
la  loi  du  3  brumaire  ,  il  est  néce-saire  de  pré- 
venir vos  esprits  en  ff^.int  ici  une  s,Qr\e  d'apo- 
logie de  sa  conduite,.  Q,aqi  quil  eh  soit,  je  ne 
dirai  qu'un  mot  :  j,;  ne  me  rejuoche  aucun  acte 
dans  la  révolution  ■■,  je  n'ai  jamais  fait  verst'i  .de 
larmes  ,  j'ai  eu  le  boidisiir  d'en  essuyer  au  nom 
de  la  convention  nationale  ,  et  je  déleiids  la  loi 
du  3  brumaire:, 

Je  ne  vois  pa.'i  ce  (['.le  l'on  peut  dire  de  solide 
contre  les  détails  d'exécution  d'une  loi  exécutée- 
depuis  "10  mois.  R-.ste  donc^  ce  que  l'on  nonune 
les  vices  du  fonds  même  de  la  loi  ,  je  crois 
qu'on  peut  l«s  rapponsr  à  ces  trois  assertions 
principales  ,  1°  qU  il  n'y  a  point  eti  de  révolte 
en  vendémiaire  de  Uan  3,  qu'entre  autres  con- 
séfiuences  de  cette  assertion  (je  vous  l.dsse  pour 
le  moment  à  n'uraércr  les  ,consé(itU'.nces  ;jue  j'o- 
mets )  ;  (ju'cutre  attires  con,séq.ietiCïS  ,  di..vje  ,'  Ja 
loi  du  3  brumaire  (;^ni  n'est  relative  qu'à  teitu 
révo  te  s'ipposée  et  a  s:s  dépendaucefi  ,  tciiisb* 
par  le  fait. 
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ï».  Que  dans  un  moment  où  l'on  vous  pro- 
pose aéieudr;  l'amnistie  à  dcS  ciimcs  qui  ont 
louillé  la  révolution  ,  il  est  aussi  étiange  qu  in- 
juste de  laisser  sous  le  poids  de  Icxheredation 
civile  ,  des  liorames  dont  tout  le  crime  porte  «su 
sur  une  suppostion  démentie  ,  ou  siir  le  malheur 
de  la  naissance. 

3".  EnHn  (fucla  loi  du  3  brumaire  étant  con- 
iraire  et  oosléfieurc  à  la  constitution  ,  ne  peut 
iToir  d'clîet  :  quoique  cette  dernière  objection 
ait  déjà  été  plusieurs  fois  discutée  ,  cornme  e  le 
rit  -n  plus  spécieuse  et  la  plus  grave  ,  c'est  celle 
que  j'attaquerai  d'abord. 

Il  est  évident ,  pour  tout  homme  de  bonne  foi , 
que  l'iiitervalie  existant  entre  une  constitution 
acceptée  et  une  constitution 'ise  en  activité ,  ne 
peut  rester  sans  lois  ,  sans  Tcgulatcur.  Il  est  m- 
tontcstable  ensuite  que  si  dans  cet  intervalle  jl 
survient  une  crise  telle  que  la  patrie ,  et  conse- 
q^icinmcnt  la  constitution  soient  amenées  sur  le 
bord  de  l'j^bîrae ,  le  corps  régulateur,  déposi- 
taire des  pouvoirs  de.  la  Nation  ,' est  coupable 
et  accusabte  s'il  n'^se  pas  de  tous  les  pouvoirs , 
i".  pour  sauver  et  la  Nation  et  la  constitution; 
E».  pour  empêcher  qu'aucune  des  suites  résul- 
tantes des  crises  d'où  elles  seraient  sorties,  ne 
puisse  leur  être  funeste  et  les  entraîner  dans  une 
rechute.  O.- ,  c'est  ce  qu'a  fait  la  Convention, 
c'est  çc  qu'elle  a  dii ,  c'est  ce  qu'elle  a  pu  faire. 

Les  mcndurs  des  sections  prétendirent ,  à  la 
vérité  ,  que  depuis  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion, elle  n'était  plus  qu'un  corps  administratif. 
L'on  doit  sentir  ,  en  effet ,  combien  l'absurdité 
d'un  pareil  principe  coïncidait  avec  lenrs  vues 
secrettes  ,  et  combien  plus  aisément  ils  eussent 
amené  à  son  but  le  grand  projet  qui  éclata  le 
i3  ,  projet  duvdi,  connu,  suivi,  avant  et  depuis 
l'acceptation  de  la  cohsiitution  ,  s'ils  eussent  para- 
lysé le  seul  pouvoir  qui  était  en  état  de  leur 
résister  ;  et  pour  vous  convaincre  du  prix  qu'ils 
aitachaicnt  a  ce  systêrae  ,  rapjiclez-vous  un  ins- 
tant ,  vous  qui  en  avez  été  les  témoins  ,  rappelez- 
vous  les  placa,rds  avilissans  ,  les  proclamations 
rebelles  et  sanguinaires,  les  actes  séditieux,  les 
discours  et  les  adresses  outrageantes  dont  fut 
aJors' l'objet  ce  grand  cçrps  mutilé  de  tant  de 
manicrcs ,  à  l'cx-istence  duquel  était  attaché  le 
«alnl  de  la  RépubHque. 

Heureusement  la  convention  ,  qui  tenait  ses 
pouvoirs  du  Peuple  entier ,  et  non  de  quelques 
ihersitcs  sectionnaircs ,  soutenus  par  les  assasins 
de  nos  frères  d'armes  dans  la-  Vendée  ,  ne  crut 
pas  devoir  obéir  à  leurs  ordres  suprêmes  ;  plus 
heureusement  encore,  le  Peuple  Français  instruit 
à  l'écolï  du  malheur,  en  acceptant  les  lois  dts 
5  et  i3  fructidor,  si  fatales  àlarnbition  et  aux 
partis  ,  conserva  fornaellement  l'intégralité  de 
fautorité  constituante  jui^u  au  5  brumaire;  et  c'est 
le  3,  c'est  après  avoir  résisté  à  l'influence  des 
rrièmcs  conspirateurs  qui ,  sous  un  autre-costume  , 
voulaient  la  pousser  aux  excès  de  l'anarchie  ;  c  est 
après  avoir  rapproché  de  lo  jours  le  terme  de  sa 
longue,  de  sa  douloureuse,  de  sa  glorieuse  session; 
c'est  le  3  ,  dis-je  ,  qu'elle  porta  cette  loi  qu'on  ne 
devrait  au  moins  diffamer  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'annullalion  ;  loi  temporaire  que  l'audace  et  Içs 
aienécs  des  conjurés,  |les  attaques  journalières  , 
portées  à  l'esprit  républicain  par  lés  plus  lâches 
et  les  plus  pervers  dei  hommes  ,  lui  firent  un 
ievoir  de  rendre. 

De  ce  que  les  tyrans  avaient  sans  cesse  à  la 
bouche  les  mots  ,  bien  public,  et  salut  de  la  Patrie  , 
leur  utile  siguifîcadon  n'en  est  pas  altérée  quand 
les  magistrats  du  Peuple  s'en  servent  pour  sa 
«onservation  ;  comme  de  ce  qu'il  y  avait  une  loi 
sur  les  suspects  ,  il  no  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille 
plus  soupçonner  personne  ;  ce, fut  donc  au  nom 
du  salut  public  en  danger  que  la  convention 
sjouta  aux  conditions  d'éUgibilité  voulues  par  la 
consdtution  ,  des  condidons  d'admissibilité  que 
le  pouvoir  constituant ,  dont  elle  était  encore 
revêtue ,  lui  donnait  droit  de  déterminer  ;  con- 
ditions nécessitées  par  la  profonde  et  vaste  cons- 
piration qui  enlaçait  la  République  ,  et  dont  la 
partie  violente  était  la  seule  qui  tut  ajournée. 


nécessaire  ,  opposer  courageusement  sa  propre 
sagesse  ,  je  ne  dirai  pas  à  ses  erreurs ,  mais  aux 
ruses  de  ceux  qui  veulent  l'égarer. 

Mais  cette  loi  sort   des   principes  ordinaires  ; 
aurione-nous ,  citoyens ,    remph  notre  mission  , 


Puisse  ce  dernier  obstacle  en  être  encoe  un 
pour  nos  ennemis  intérieuis  !  Puisse^  le  gouver- 
nera ent ,  en  les  comprimant  tous  ,  les  empêcher 
de  se  donner  la  main;  au  moins  n'aidoiis  pas 
à  leus  alFreux  projets  ,  songeons  encore  une  fois 


aurionc-nous .  citoyens,    rempli  notre  mission,    -  i^""  «".^"^  y.^jv,.- , a---- — --.- 

l'a  tentât  encore  fnman^^  et   ses   ramifications   se     qu'un  même  sort  nous  attend ,  la  gloire  d  av 
j.:-„   If.  „:,.  î.,  :„..„     „„„c   .n„i«n,    ransré     fondé  le  bonheur  de  notre  pays  ,   ou  la  mon  , 


partie  violente  était  la  seule  qui  tut  ajournée 

Toute  écoriomlc  poHtiquc  repose  sur  deux 
grandes  bases ,  radian  et  la  pensée;  si  l'emploi 
de  la  force  de  tous  est  confie  à  quelques-uns  , 
c  est  pour  la  protection  des  droits  de  chacun  ; 
ti  des  niaaistrats  tant  institués  ,  ou  si  le  Peuple 
l'eu  donne  des  représcnlani ,  c'est  pour  êlreassuré 
que  tandis  qu'il  se  livre  s  ces  travaux  sur  lesquels 
foute  «ociétc  repose  ,  un  corps  d'hommes  délj- 
bd.-ani  veillerait  dans  tous  les  tems,  à  toutes  les 
heure»  ,  sans  distraction ,  à  la  conservation  de 
tet  plu»  chers   intérêts ,    et   pourrait  ,    s'il  était 


tL  ALL^Uiai.     V<(A«>V'^      »^*i*»t*i»».        *"•       -  — -       ^  ^ 

découvrant  tous  les  jours  ,  nous  eussions   range 
cette  conspiration  dans  la  classe  des  crimes  or- 
dinaires ?  Ce   n'est  point   avec  des  abstractions 
exclusives    que  l'on  sauve  un  pays  menacé.    Ro- 
bespierre disait  q<je  la  vie  de  6  mille  prisonniers 
faits  dans  Ypres  n'était  rieri  auprès  d'un  principe  , 
et  l'absurde  démagogue    oubliait  que  le    devoir 
d'être  humain  est   aussi  un  principe;    c'était  son 
principe  aussi  que  César  réclamait  pour  les  com- 
plices de  CatiHna  ,    et  le   principe   du   salut   de 
Rome    était    méprisé    par    celui    qui ,   dans    son 
ame  ,  avait   déjà  passe  le   Rubicon.  Enfin  ,    un 
tribun    du  Peuple  ,    ayant    fait    abolir   les    lois 
sopmtuaire»   des    festins  ,    comme    contraires   à 
la  liberté  ,  les  plus  scandaleuses  profusions  viri- 
rent  miner  l'a  République  ,   et- l'effet   de  cette  li- 
berté réclamée  fut    de  préparer  l'asservbsement 
des  vainqueurs  du  monde. 
Luxuria  incubuit ,  victumquê  ulciscitur  orbem. 
Une  législature    est   inexcusabl»  ,   quand  elle 
devient  la  victime  de  son  imprévoyance.  Songez 
à  Monk  ,  d'abord  compagnon  d'armes  de  Grom-- 
wel ,   frère  rouge  ,   fougueux  pavlcmcntairc  ,   qui 
depuis  vendit  à  Charles  II   la  liberté    anglaise  , 
dont  le  sombre  protecteur  avait  fait  auparavant 
ion  patrimoine  :  il   fut  créé   duc  d'Albermale  , 
promu  aux  honneurs ,  à  la  fortune  ,  pour  appren- 
dre aux    traîtres  à  venir  qu'auprès    des  rois    la 
grandeur  du  service    est   quelquefois    un    motif 
d'ingratitude  ;  elle  peut  être  aussi  la  raison  d  ex- 
piation de  ce  que  ces  mêmes  rois  nomment  des 
forfaits.    Eh  quoi  !  n'es-il  personne  en  France  |i 
qui  des  intérêts  contiaires  a  ceux  de  lEtat  ,  des 
affecuons  opposées  à  la  grande  affection  publique 
puissent  donner  l'envie  de  jouer  le  rôle  de  Monk 
et  de  ses  pardsans  ,  un  Danican  ne   le   tcnta-t-il 
point  en  vendémiaire  ?  Les  papiers  de  L'tmaître 
et  de  Gelin    ne  vous  ont  -  ils  point  appris  qu'à 
Bâle  ,  à  Vienne  et  dins  d'autres  lieux  k s  princes 
rebelles  en  attendaient  io  succès  ;  et  la  Républi- 
que serait-elle  donc  assez  heureuse  pour  pouvoir 
se  flatterque  le  corps  de  royale-anarchie  est  main- 
tenant sans  chef  et  sans  conseil?  Un  instant  d'en- 
thousiasme, qui  n'est  sûrement  qu'une  résipiscence 
vers  les  droits  éternels  de   la  nature  ,  peut  bien 
diriger  certains  hommes  vers  la  véritable  gloire, 
mais  bientôt  l'on  retombe  dans  les  habitudes  an- 
ciennes ;  l'honneur  d'une  délégation  populaire  et 
unnporaire    disparaît  devant   1  éclat   et   le   profit 
d'uuc    place  à  vie'  ou    héréditaire.    Il   faut  plus 
d'un  au  rie  séjour  à  Spaite  pour  en  connrître  les 
délices  ,  et  les  préférer  aux  titres  ,    aux  hochets 
de  la  vanité  ,  à  toute  la  pompe  de  la  cour  du  ^and 

Voilà,  mes  collègues,  selon  moi,  à  quelles 
considérations  secondaires,,  après  avoir  discuté 
et  reconnu  la  légalité  intrinsèque  de  la  loi  du 
3  brumaire  ,  vous  devez  en  ramener  l'examen; 
c'est  alors  qu'en  connaissance  de  cause ,  votas 
prononcerez  sur  la  nécessité  ou  sur  son  inutilié 
actuelle  ;  mais  quand  on  voudra  lier  cette  loi  à 
des  événemens  antérieurs  à  ce  régime  justement 
abhorré  ,  sans  lequel  celui  qui  l'eut  proposé 
aurait  été  proscrit  comme  modéré  ;  je  dis ,  ou 
que  l'on  se  trcunpe  ,  ou  que  l'on  veut  tromper. 
Eh  !  que  la  calomnie  ,  habile  à  transfornaer  1  ab- 
surde en  vraise-  blable  ,  ne  vienne  pas  insinuer 
que  c'était  là  u^i'^remier  pas  pour  nous  repousser 
en  pleine  mer  ;  nous  savons  tous  que  la  constitu- 
tion était  là  ;  sous  trente  heures  elle  allait  être  mise 
en  activité ,  elle  le  fut;  et  certes  ,  il  n'eût,  été  ni 
sûr ,  ni  prudent  ,  de  vouloir  à  cette  époque  arrêter 
la  convention  ,  impatiente  de  déposer  l'immensité 
de  ses  pouvoirs.  Que  l'on  cesse  donc  de  vouloir 
couvrir  du  drap  sanglant  de  prairial  une  loi  dont 
le  but  principal  était  de  paralyser  la  main  cou- 
pable de  ceux  qui  ,  suivant  l'aveu  de  Carle- 
Mi'^elli ,  leur  complice ,  avant  et  après  sa  sen- 
tence de  mort ,  dirigèrent  l'assassinat  de  Ferraud  ; 
de  ceux  qui,  malgré  lè  pardon  accordé  le  n 
vendémiaire  ,  déployèrent,  au  sein  de  cette  com- 
mune égarée,  le  drapeaÉl  de  la  rébellion  contre 
r autorité  légitime.  Sans  cette  loi  ,  il  m'est  démon- 
tré, et  je  parle  avec  ccfte  conviction,  il  m'est 
démontré  qu'après  un  mois  de  gouvernement 
constitutionnel  ,  l'alliance  monsirueuse  de  l'anar- 
chie et  du  royalisme  ,  cette  alliance  tant  et  si 
chaudement  recommandée  dans  tontes  les  cor^ 
respondaoces  des  émigrés  ,  nous  ont  amené  une 
journée  fatale  composée  du  3i  mai  et  du  i3  | 
vendémiaire. 


fondé  le  bonheur  de  notre  pa-j'S  ,  ou  la  mon  ,  et 
b  honte  de  l'avoir  laissé  périr  entre  nos  mains. 
Ces  léger.es  différences  d'opinion  que  l'acrimonie 
des  passions  rend  si  sensibles  dans  celle  salle  , 
sont  comptées  pour  rien  au-dehors  ,  et  par  les 
amis  des  princes  et  par  les  brigands  perturbateurs; 
leur  haine  commune  nous  enveloppe  solidaire- 
ment. 

(  La  suite  demain.  ) 


■  K.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  divers  crédits  sur  la  tréso- 
rerie nationale.  Il  a  continué  la  discussion  sur 
la  loi  du  3  brumaire. 

Jard-PanviUiers  et  Boucheron,  de  l'Ardêche, 
ont  demandé  le  rapport  de  celte  loi.  Izos  ,  des 
Pyrénées  ,  son  maintien. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolulion 
rclaiive  aux  pièces  de  cinq  cenumcs  ,  un  et  deux 
décimes. 


LYCÉE      DES      ARTS. 

Aujourd'kui    3o  ,  il  y  aura  séance  publique  , 
diverses    lectures,   et  rapport  sur    les   nouvelles  ' 
découvertes  et  inventions. 

Pvimedi  ,  i"  brumaire  ,  le  salon  du  soir,  avec 
essai  de  littérature  et  de  musique. 

Quintidi ,  concert. 

Oa  souscrit  au  bureau  du  cit.  Gervais. 


AVIS. 

Le  célèbre  Guillaume  -  Thomas  Raynal  se  dis- 
posait à  donner  une  nouvelle  et  dernière  édilioqi 
de  ses  ccuvres  ,  lorsque  la  mort  l'a  subitement 
enlevé  à  ses  païens  et  à  ses  amis.  Les  manuscrits 
de  l'Histoire  philosophique  et  politique  sont  dans  le 
plus  grand  ordre  ;  et  la  partie  historique  est  con- 
tinuée jusqu'à  l'époque  de  révolution  française. 
Son  intention  était  de  donner  en  même  leras 
deux  nouveaux  ouvrages  ;  l'un  intitulé  ,  Mémoires 
sur  ta  Barbarie  ;  le  second  ,  intitulé  Histoire  de 
la  révocation  de  Cédit  de  Nantes.  Les  Mémoires  sur 
la  Barbarie  existent  ;  mais  on  ne  trouve  point 
l'Histoire  delà  révocation  de  l'édit  de  No.ntes  ,  qnl 
est  peut-être  entre  les  mains  de  quelque  ami.'  Tous 
ceux  qui  ont  eu  Ip  bonheur  de  vivre  avec  lui  , 
savent  que  sa  modestie  égalait  ses  talens  ,  et  qu'il 
se  faisait  un  devoir  de  consulter  les  personnes 
dont  il  croyait  pouvoir  obtenir  quelques  rensei- 
gnemcns  ou  quelques  avis  utiles. 

Les  héritiers  de  cet  estimabie  écrivain,  pénétrés 
de  ce  qu'ils  doivent  à  son  nom,  et  désirant  faire 
jouir  le  public  du  fruit  de  ses  recherches  pré- 
cieuses ,  vont  faire  ce  qu'il  eût  fait  lui-même  , 
et  donner  une  édition  digne  de  la  réputation  de 
l'auteur.  Ils  p/iient  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
le  Manuscrit  de  l'Histoire  de  la  révocation  de  ledit 
de  Nantes  ,  de  vouloir  bien  en  donner  avis  au 
cit.  Corsange  ,  négociant  à  Paris ,  rue  neuve  des 
Petits-Champs ,  n°  47  ,  qui  est  autorisé  à  en  traiter 
avec  eux,  à  quelque  titre  qu'ils  le  possèdent. 


LIVRES     DIVERS. 

VoyaH  en  Hollande  et  sur  les  frontières  occiden- 
tales dl  rAllemagm,  fait  en  1794  1  suivi  d'un 
voyage  dans  les  comtés  de  Lancaster,  le  West- 
morelandetleCumberland.  ,  ouvrage  dans  lequel 
on  trouve  des  détails  sur  les  mœurs  ,  le  caractère  , 
les  ressources  ,  les  richesses  ,  lés  producuons  ,  le 
commerce  des  habitans  de  ces  (contrées;  sur  les 
diverses  opérations  militaires  des  généraux  fran- 
çais et  ennemis  dans  la  présente  guerre  ;  le  siège 
deMayenceparCustines,  celui  qu'il  soutint  tie- 
puis  dans  cette  vUle  contre  le  roi  de  Prusse  et  les 
émigrés  ,  etc.  ,  traduit  de  l'anglais  sur  la  seconde 
édition  par  A.  Cantwel  ,  traducteur  de  Gibbon  , 
2  voL  in-S°  de  600  pages ,  imprimes  sur  carac- 
tères de  cicéro  Didot. 

Prix  broché,  5  liv.  ,  et  6  11  v.  i5  sous ,  franc 
de  port  par  la  poste,  pour  les  départemens  et 
pays  conquis- 

A  Paris ,  chez  F.  BuissoilP,  libraire  ,  rue  Haute-. 
fueille  ,  n"  20. 

On  afiFranchit  l'argent  et  la  lettre  d'avis. 

Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


aire  ,  40  liy.  pour  eii  mois  ,  et  80  Uv.  pour  l'aDoéc  caliere.   Ob 


L'ibonntm.m  i<  fait  »  P»7i.,  rat  dei  Poittyin.  ,  uH  lï.  L.  piii  .it  de  îo  Uv.  pour  troi.  moi. ,  eu 
.abonne  qu'iu  eommentemcnt  de  ch»que    moit.  .    ,^        j,      .        j    „  ;„„rn.l     rue  de.  Foiieviu.    n"'  iS.  H  fau' eonipreodr*  dans  le.  eavoi.  le  port  de.  p»y.  oà 

Il  fsut  .dresser  k.  IcUrc.etrarjenC  ,  franc  de  p.rt ,  au  tuoyen  Aubry  .directeur  de  ce  journ.l     rue  des  1  oueyius  ,  n 
(en  ne  peut  affr.n.hir.    Le.  Icctrc.  de.  départemeu. ,  non  affranchU. ,  ne  ..ront  point  ""'"'  °'-  ^  P»"';       .  ,„„„„,  ,,  „daclion  d.  la  feuille  au  Rédacteur  ,  me  des  Po.tc».»., 

Il  fiutatoir  .oin  ,  pour  plu.  de  sûreté  ,  de  charger  celle,  qui  renferment  de.  valeur.  ,    et  adres.cr  tout  ce  qm  eoncerse  ja 
«•  I J ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huil  heures  du  soir.  _ 


k  Pas».  d».l'imprinicri«d«C.  H.  A«asï«,  propriétaiie  dv.  Moniteur,  rue  de.  Poitevins,  o"   r3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'Si.         Prmedi,  x^r' brumaire  ,  Un  5  delà  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  20  septembre. 

JLiE  17  du  courant  fut  marqué  par  des  cbange- 
mens  dans  le  ministère.  Le  rcis  Effendi-Raiis- 
Etiendi-Machasebiscliy  ,  qui  jouiss;-.it|de  la  prin- 
cipale influence  dans  "Iss  conseils  ,  jxit  congédié 
et  remplacé  par  Rasich-Mcheniet-Efrcndi',  ci-de- 
vant ambassadeur,  en  Russie  ,  après  la  paix  de 
Gallacz  en  1791.  La  disgrâce  de  reis  Effendi  a 
entraîné  celle  de  ses  deux  protégés  ,  le  premier, 
dragoman  de  la  Porte  ,  et  son  frère  le  hospo^dar 
de  Valachie.  Le  poste  de  premier  dragpm,Tr(  a 
été  donné  au  fils  d'Alexandre  Ipsipilanti ,  nouvel 
hospodar  de  Valacliie  ,  jadis  prisonnier  de  guerre 
chez  les  Autrichiens  en  178S.  Le  choix  du  sultan 
a  charmé  le  corps  diplomatique  et  aussi  les  va- 
laques  résidans  à  Constantinople  ,  qui  chérissent 
la  douceur  du  caractère  du  nouvel  hospodar.  Le 
reis  Effendi  3,  cependant  conservé  le  grade  de 
eonseiUcr  de  commission  avec  voix  ;  le  sultjh 
a  eu  égard  à  ses  anciens  services  et  à  l'hon- 
neur qu'il  a  eu  d'être  un  des  chefs  de  son  édu- 
cation. 

On  ne  parle  plus  de  guerre,  et  pourtant  il  est 
certain  que  l'atmée  qui  est  près  d'AndrinopIe  va 
plutôt  en  s'augmentant ,  et  que  son  général  Akir^ 
pacha  a  reçu  ordre  d'approcher  son  camp  de  cetie 
ville  à  peu  près  d'une  lieue. 

Les  travaux  dss  arsenaux  continuent  avec  activité  ; 
on  cofnplette  les  aturails  ,  et  ils  seront  prêts  au 
premier  ordre. 

P  R'U  S  S  E. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin  ,   du    1  «"^ 
.  octobre. 

La  princesse  ,  épouse  du  prince  Louis  de 
Prusse,  second  fils  du  roi,  est  heureusement 
accouchée  d'une  fille  ,  hier  au  matin.  Le  roi  est 
actuellement  à  Potzdara  ;  et  malice  l'activité  du- 
cabinet ,  il  ne  transpire  rien  de  positif  des  né- 
gociations. 

Le  secrétaire  de  la  légation  française,  M.  D6- 
dun ,  qui  avait  été  récemment  envoyé  comme 
Courier  à  Paris  ,  en  est  revenu.  La  correspon- 
dance n'est  pas  moins  fréquente  avec  la  cour  de 
Pétersbourg. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cadix  ,  du  .!■] 
septembre. 

Notre  escadre,  forte  de  17  vaisseaux  de  ligne, 
dont  I  à  quatre  ponts  .-4  à  trois  ponts  ,  et  les 
autres  depuis  74  jusqu'à  go  canons,  n  frégates 
et  2  brigantins  ,  commença  à  eflcctuer  hi'.-r  sa 
sortie  -,  mais  les  vents  lui  ayant-  entièrement  man- 
qué ,  elle  est  restée  dans  le  port  ou  à  l'entrée  : 
on  ignore  sa  destination  ,  mais  on  croit  généra- 
lement qu'elle  va  dans  la  Méditerranée  prendre 
une  division  qui  esta  Carlhagene,  pour  se  joindre 
ensuite  à  l'escadre  de  Toulon. 

La  guerre  avec  l'Angleterre  paraît  décidée^  En 
attendant ,  tout  est  en  slagnaiion  ;  les  expédi- 
tions pour  rAmérique~sont  suspendues  ,  et  il 
est  à  croire  qu'il  ne  s'en  fera  plus  que  sous 
convoi. 

L'ambassadeur  Perignoa  vient  d'obtenir  que 
les  marchandises  françaises  qui  seront  expédiées 
parterre,  pourront  arriver  à  leur  jdcstination 
sans  payer  les  droits  aux  douanes  frontières  , 
ainsi  qu'tlles  y  étaient  précédemment,  assujetties  ; 
on  se  contentera  de  plomber  les  cotis  ,  qui  de- 
vront cependant  être  accompagnés  d'une  copie 
exacte  de  la  facture. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i"  brumaire. 

DÉPARTEMENT   DE    LA   SEINE. 

ÈioU  centrale  du  Panthéon. 

La  rentrée  des  écoles,  centrales  ayant  lieu  le 
i"  brumaire  prochain  ,  Its  cours  commencés  au 
mois  prairial  dernier  reprendront  le  1"  brumairc\ 
dan»  les  salles  de  la  ci -devant  Abbaye  de  Saintc- 
<icn*vieve  ,  dans  l'ordre  suivant. 


22  (>,ctobre  1796  ,  vieux  style.) 


.PREMIERE     SECTION. 

Langues   anciennes; 

Définis  ne%f  heures  du  matin  jusque  dix  heures  et 
demie. ,  tous  les  jours  ,  excepté  Us  décadis  et 
Qumtidis. 

Le  citoyen  Binet ,  professeur  ,  développera  les 
principes  particuliers  des  langues  latinoetgrecque. 
U  en  fera  faire  l'application  de  vive  voix  et  par 
écrit  ,  sur  des  exemples  lires  des  m.'illeurs  écri- 
vauis.  Il  expliquera  d'abord  les  vies  .des  exeellcns 
capitales  ,    de  ..Cornélius-Népos  ,  IfS  Fables  de 

I  hedre  ,  et ,  pour  le    grec  ,  les   FaoUs   d'Esope. 

II  passera  dans,  la  suite  à  des  auteur;  plus  diffi- 
ciles ,  selon  les  pragj-èsjju'auront  faits  les  élevés. 


H  I  s  T 


NATURELLE; 


Depuis  dix  heures   et  demie  jufqu'à  midi  ,  tous  les 
jours  ,  excepté  les  décadis  et  les  "qnintidis . 

Le  citoyen  Cuvier  ,  professeur,  continuera  son 
cours  d'Histoire  Naturelle  ,  dans  lequel  il  fera 
entrer  toutes  les  connaissances  qui  peuvent  con- 
venir et  être  utiles  à  la  jeunesse. 

Dessin; 

Depuis  midi  jusquà  une  heure  et  demie ,    tous  les 
jours  ,   excepté  les  décadis  et  quintidis. 

Le  citoyen  Biche;lier  ,  professeur,  enseignera 
les  principes  du  dessin,,  jusques  et  compris  l'étude 
de  l'antique.  Il  fera  travailler  les  élevés  Sous  ses 
yeux  ;  et  outre  le  teins  de  sa  leçon. ,  la  salle  de- 
de  dessin  sera  ouverte  depuis  neuf  heures  du 
malin  jusqu  à  une  heurg  et  demie ,  pour  ceux 
qui  viendront  y  travailler. 

DEUXIEME    SECTION. 

M  A  r  H  É  M  A  T  I  O  V  K  S  ; 

Tous  les  jours  imtiairs  ,  depuis  ncnf  heures  jusqu'à 
onze;  le  nonitii  ^  seulement  dej'ùis  neuf  heures 
jusqu'à  dix  et  demie. 

Le  citoyen  Labbey  ,  professeur  ,  expliquera 
d'abord  les  élémens  de  rarit'améfii'o  .  de  l'Al- 
ïï,cbre,  ei  de  la  géométrie  :îi  développera  ensuite 
les  principes  des  calculs  dilFétenciel  et  intégral. 

P  H  î  S  I  Q.U  E  et    Chimie; 

Les  jours  pairs  ,  excepté  te  décadi,  depuis  neuf  heurts 
jusqu  à^  om.e;  et  le  noniài ,  depuis  dix  heures  et 
demie  jusqu  à  midi. 

Le  citoyen  de Parcicux,  professeur,  expliquera 
les  phénomènes  généraux  et  parlicuhers  de  la 
nature  qui  appartiennent  à  ces  deux  sciences  ; 
.il  lera  ,  sous  les  yeux  des  élevés  ,  les  opérations 
et  les  expériences  nécessaires  pour, les  leur  faire 
comprendre. 

TROISIEME    SECTION. 

Grammaire  GÉNÉRALE  etLoci  q_u  e  ; 

Les  jours  impairs  ,  depuis  neuf  heures  jusqu  àonze  ; 
le  nonidi  seulement  jusqu  à  dix  heures. 

Le  citoyen  Duhamel  ,  professeur.  Son  cours 
scru  divisé  en  quatre  parties  : 

Dans  la.  première  on  verra  l'analyse  du  dis- 
cours ,  Aè-çuh\?i  proposition  la  plus  simple,  jus- 
qu'au raisonnement  le  plus  composé. 

La  seconde  traitera  i»  des  signes  de  nos  idées  ; 

2°  De  VEtymologie  qui  comprend  la  formation 
et  la  dérivation  des  mois; 

3»  Des  idées  accidentelles  que  font  attacher  aux 
mots,  le  genre,  le  nombre  ,  la  conjugaison; 

4°  De  la  Syntaxe ,  qui ,  dans  les  diverses  lan- 
gues ,   règle  l'usage  de  ces  idées    accidentelles  : 

b°  Des  Tropes  ou  figures  de  mots  ,v  et  des  règles 
qui  doivent  en  diriger  l'emploi. 

Dans  la  troisième  ,  on  cherchera  quelle  est  la 
méthode  la  plus  sure  et  la  plus  facile  pour  ap- 
prendre urie  langue,  et  quels  sont  les  moyens 
de   perfectionner  le  langage. 

La  quatrième  offrira  les  moyens  que  donne 
l'analyse  du  discours  ,  pour  développer  une  ques- 
tion ,  et  écrire  avec  méthode  et  précision. 

Histoire; 

Depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure  ,  tes  jours 
impairs;  le  nonidi,  seulement  depuis  midi  jus  qu'à 
une  heure. 

Le  citoyen  Boisjollain  ,  professeur. 


LÉGISLATION; 

Jours  Pairs  ,  excepéé  le  décadi  ,  depuis  neuf  heurts 
jusqu  a  orne,;  et  le  nonidi,  depuis  dnie  heures 
jhsqu  a  midi.  ,  • 

Le  citoyen  Lcnoire  Laroche  ,  professeur,  con- 
sidérera la  législation  sipus  le  rapport  de  sa  théorie 
et  de  son  Application.  Les  principes'  de  la  légis- 
lation sont  communs  à  la  morale.  Ils  sont  for(dés 
sur  la  nature  de' l'homme,  sur  ses  rapports  avec 
ses  semblables  ,  et  avec  le  corps  social ,  d'où  dé- 
rivent la  formation  et  le  développement  du  mé- 
canistne  de  la  société  et  du  gouvernement. 

En  expliquant  les  \o-i$.  positives ,  il  s'attachera 
plus  particulièrement  à  ce  qui  consdtueles  droits 
et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen;  con- 
naissance indispensable  à  tout  Français  qui  ,  soit 
comme  gouverné,  soit  comme  foncionnaire  ,  est 
appelle  à  vivre  sous  les  lois  de  la  République 
Irançaise^ 

Belles-Lettres; 

Jours  pairs  ,  excepté  le  décadi ,  depuis  onze  heures 
jusquà  une  lieure  ;  et  le  nonidi ,  depuis  dix'Heures 
jusqu'à  onze. 

Le  citoyen  Sèlis  ,  professeur ,  commencera  son 
cours  de  littérature  ,  par  un  abrégé  de  logique. 
Après  ces  leçons  préliminaires  ,  il  expliquera 
d  abord  les  principes  généraux  de  l'éloquence; 
ensuite  les  règles  pardcuheres  de  chaque  genre. 
Il  s'efforcera  ,  pour  coafixmer  ses  préceptes,  de 
faire  connaître  aux  auditeurs  les  ouvrages  de» 
orateurs  célèbres  ,  tant  ^anciens  que  modernes. 
Son  iritention  est  d'exercer  ses  élevés  à  la  com- 
position. Ainsi,  deux  ou  trois  fois  par  décade  , 
il  leiir  donnera  des  madères  diverses  a  traiter, 
soit  à  loisir  ,  soit  même  sur  le  champ.  L'exercice 
de  leur  mémoire  ne  sera  pas  non  plus  négligé  ,  etc. 
Un  nouveau  programme  annoncera  vers  le  milieu 
de  l'année  ,  les  nouveaux  objets  auxquels  il  devra 
passer. 

Vu  au  conseil  d' administration  de  l'école  centrale  du 
Panthéon  ,  U  il  vendiimiaire  ,  an  5  de  la  République 
Française. 

Binet  ,   Duhamel  ,  administrateurs 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  DO.  25  VENDÉMIAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Jean  Debry. 

C'est  peut-être  un  effort  au-dessus  de  l'homms 
en  société  que  de  vouloir  de  lui  ,  estime  ,  con- 
sidération et  indulgence  pour  ceux  qui  ont  fondé 
et_  réglé  ses  droits.  Le  sentiment  naturel  de  l'in- 
dépendance joint  à  l'irritable  amour  -  propre  se  • 
révoltent  contre  cette  coadnuilé  de  respect  et  de 
pouvoir  pour  des  égaux  :  l'exaspération  excitée 
par  les  lois  protectrices  des  5  et  i3  fructidor, 
.celle  occasionnée  par  la  loi  du  3  brumaire  jus- 
nfient  cette  observation  ,  et  peut-être  leur  doive  it 
leur  CH-igiiieetleur  acdvité.  Si  dans  notre  situation 
nouvelle  il  est  un  caractère  qui  prouvé  que  la 
France  n'estpas ,  comme  on  voudrait  Iç^ faire  croire  v 
partagée  en  royalistes  et  en  anarchistes ,  et  qu'il 
existe  véritablement  une  majorité  de  républicains 
purs  qui  saveat  braver  les  reproches  et  les  me- 
naces, les  calomnies  et  juscju'à  l'opprobre  im- 
niérité  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  public  ;  je  le 
tire  de  ces  lois  mêmes  que  la  bonne  -  foi  sans 
doute  peut  examiner  ,  discuter  ,  mais  qu'il  impor- 
tait tant  aux  pards  des  deux  extrêmes  de  détruire 
.pour  être  les  maîti'es  de  toutes  les  issues' de  cette 
cohstituuon  qu'ils  abhorrent.  Je  le  sais  ,  il  leiir 
est  très-corivcnable  d'insinuer  cette  idée  qu'on 
ne  peut  attaquer  le  roj-alisme  sans  être  complice 
de  Robespierre  ,  ni  poursuivre  les  as.sassins  elles 
bandits  sans  être  fauteur  de  la  tyvannic.  C'est 
aux  grands  pouvoirs  de  détruire  cette  dangereuse 
opinion  ,  et  frappant  sur  tout  ce  qui  peut  alté- 
rer la  paix  publique,  à  montrer  aux  gens  de 
bien  ,  aux  hommes  faibles  ,  aux  hommes  igno- 
rans  ceux  vers'  lesquels  ils  doivent  se  rallier. 
Qu'entre  les  amis  des  rois  et  les  partisans  tje  la 
démagogie  ceux  dont  je  parle  soient  nommés  , 
si  l'on  veut  ,  le  tiers  parti  ,  j'y  consens  ,  comme 
au  commencement  de  la  révolution  U  Nation  so 
nommait  le  tiers-état. 

Il  n'en  serait  point  ainsi  ,  et  vous  recruteriez 
vous-mêmes   pour   les  ennemis   de  l'ordre  ,   si  , 


1S2 


enflant  leurs  espérances ,  encenrageant  leur  au- 
dace ,  vous  rapportiez  une  loi  qui  les  ^êne  ,  et 
surtout  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux 
parens  d'émigrés, 


Non  ,  je  ne  partage  point  ce  préjugé  barbare 
qui,  sous  le  régittie'  des' abus- ,  fesant_ûn  crime 


Non  ,  mais  la  malveillance  anarchique  cherche 
des  prétextes  ,  il  faut  lui  en  fournir;  il  faut 
accélérer  le  débordement  de  l'opinion  royaliste, 
.en  brisant  cette  faible  barrière  élevée  entre  clic 
et  les  fondions  républicaines;  il  faut  sunout 
couvrir  d'un  manteau  d'opprobre  les  hommes 
courageux  qui,  à  leurs  lisques,  ont  traversé 
la  révolution  pour  nous  donner  la  République , 
et  à  qui  les  esclaves  des  tyrans  reprochent  si 
naïvement  de  n'être  pas  tous  péiis  dans  le  passage  ; 
il  faut  rcjetter  sur  la  masse  cniiere  ,  restée  pare 
et  pauvre  ,  les  forfails  de:  quelques  riionstrcs  (;i:i 
l'auiaient  successivement  dévorée  ;  il  laut  pros- 
crire cette  qualité  à.' ex  -  conventionnel ,  comme 
Robespierre,  proscrivait  celle  à' ex-cous titttant ^  et 
vérifier  ainsi  ce  mot  de  nos  ennemis  :  qu  avant 
cinq  ans  ks  fondateurs  du  B^ouvernement  actuel , 
et  les  amis  de  la  liberté  n'auraient  point  ou 
reposer  leur  tête  en  Europe.  A.h!  l'on,  ne  con- 
solide point  une  République  avec  les  moeurs  et  les 
vices  d'ùno  monarchie. 

La  loi  du  3'brumaire,  et  notamment  son  article 
n,  est  à  la  constitution  républicaine  ce  que  les 
lois  des  5  et  i3  fructidor  ont  été  atr  maintien 
du  système  représentatif.  Le  dcpôtconstitutionnel, 

m;.ts  11  <!P  rerusera  •  diies-vous  ,  est  remis  à  la  fidélité  du  corps  lé-isla- 

ciens   ue  son  ircic   cu.igit  ,  mais   11   se  recubera  .  .                                            ^,j,g 

ah  !  connaisse,  mieux  le  cœur  h-nam     ses  p.e  ^^^^     ^  "^-^^  apurement  judaïque  ,  mais    un 

lutre.i!  .  son  ODinion  urononceront  OU  solliciteront  ,  .      _r      .„,:„„   „•.,  „^r 


ne  pai 

,^1». ,  „^«o  le  régi'. —   — , 

au  fils  des  forfaits  d.e  son  père  ,  obligeait  un 
innocent  à  lutter  seul  Contre  l'opinion  générale 
qui  le  ravalait.  Je  n'établis  point  sous  le  règne 
de  la  liberté  et  dési  lois  une  nouvelle  classe  de 
Jtitris  par  U  naissaria.  Je  ne  me  plains  même 
pas  que  tant  de  fois  on  ait  ému  votre  sollici- 
tude ,  et  pour  les  prêtre^  ,  et  pour  les  parens 
d'émigrés  ,  quoique  d'autres  classes  d'infortunes 
eussent  pu  réclamer  la  priorité  due  au  patrio- 
tisme ;  répandre  le  bien  est  un  si  doux  dédom- 
magement lies  fonctions  pénibles  que  nous  exer- 
çons !  ^ais  ici ,  ce  n'est  point  une  de  ces  pré- 
ventions insensées  nourries  par  l'cspiit  de  paru 
qui  me   fait  appuyer  l'article   dOint  il  s'agit. 

Les  affections  éternelles  de  la  nature  ,  repré- 
Sentans  ,  ne  sont  point  un  préjugé  ;  ce  n'est  point 
wn  préjugé  que  le'  sendment  qui  fait  répugner  le 
père  à  la  cendarnHation  de  son  fris  émigré,  le 
frère  à  prononcer  la  confiscation  et  la  vente  des 
biens  de  son  frère  émigré;  mais  il 


juges  ,  son  opinion  prononceront  ou 
pour  lui ,  on  s'honOrera  en  secret  de  céder  à 
des  considérarions  que  l'humanité  colorera  ,  et 
dans  ces  transactions  où  le  mécontentement  semble 
justifier  Kncivisme  ,  comrrte  une  affaire  de  parti , 
ce  sera  toujours  la  Nation  qui  sera  sacrifiée  ; 
l'un  est  présent .  l'autre  est  hors  de  la  vue ,  c'est 
presqu'un  être  de  raison. 

Gardei-vous ,  Citoyens  ,  d'apprécier  votre  si- 
tuation ,  comme  si  la  constitution  républicaine 
avait  cinquante  ans  d'existence;  jetez  les  yeux 
ivjtour  de  vous  avant  de  prononcer  :  déposi- 
taires du  salut  du  Peuple,  tant  de  feis  trahis  , 
iongez  combien  serait  cruelle  cette  prétendue 
clémence  qui  croirait  sur  parole  au  repentir  de 
ceux  qui  se  sont  toujours  montrés ,  qui  se  mon-  * 
trent  encore  irréconciliables.  Sont-  ce  donc  les 
républicains  ,  sont-ce  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie, dont  le  sang  coule  depuis  six  ans  pour  la 
liberté  ,  qui  pervertissent  I  opinion  publique  , 
amplifient  les  malheurs  et  les  craintes,  et,  ver- 
sent à  torrens  le  mépris  et  la  calomnie  sur  tout 
ce  qui  tient  au  régime  actuel  ? 

Sont-ce  les  vrais  républicains  enfin  ou  plutôt 
les  partisans  audacieux  des  tyrannies  abolies  , 
qui ,  dégradant  la  plus  noble  fonction,  celle  d'ins- 
tituteur de  morale  pubHque  ,  chaque  jour ,  au 
moyen  de  feuilles  empoisonnées  cherchent  à  nous 
traîner  vers  le  gouffre  d'une  réviSlution  nouvelle  , 
qui  nient  que  le  royalisme  existe  ,  et  qui  l'encou- 
ragent ouvertement ,  qui  nient  son  alliance  avec 
l'aiiarchic,  fet  qui  la  fomentenîi  de  toutes  manières  : 
Vergniaud,  Condorcet  ,  Guadet  ,  Ducos  !  les 
feuilles,  les  «uppôts  d'une  cour  corruptrice  vous 
injuriaient,  vous  proscrivaient  en  1792  ;  et  l'anar- 
chie ,  fidclle  au  plan  des  royalistes  ,  vous  mas- 
sacra en  1793;  le  royalisme,  à  son  tour,  ose  déjà 
insulter  àvotre  mémoire.  Est-il  donc  vrai  qu'ils  ne 
l'entendent  pas  ,  et  que  leur  action  ne  tende  pas 
au  même  but  ? 

Elevez-vous  donc,  citoyens,  à  des  considéra- 
tions générales V  voyez  à  qui  il  peut  convenir  que 
la  loi  n'existe  pas  ,  à  qui  il  importe  qu'elle  soit 
«Qaintenue ,  et  ne  confondez  point  avec  les 
patriotes  intégres  ,  les  sycophantes  qui  n'en 
prennent  les  couleurs  que  pour  leur  faire  par- 
tager leur  i^nfamie  ;  la  liberté  civile  ne  peut  se 
nourrir  que  dans  le  repos  ,  et  le  sens  intime  doit 
vous  le  dire,  ce  n'est  point  le  repos  qu'amene- 
toitlc  rappoit  de  la  loi.  Ah  !  sans  doute  ,  un  jour 
viendra  ,  la  fermeté  du  gouvernement  ,  l'énergie 
des  enf.ins  de  la  liberté  ,  peuvent  l'amener;  un 
jour  viendra  oui  ,  sans  danger,  vous  pourrez 
abroger  cette  loi  ,  oii  le  bonheur  du  Peuple  , 
l'honneur  d'être  Français  ,  le  sentiment  inspiré 
par  nos  triomphe  feront  reprendre  à  l'opinion 
publique  la  direction  qu'elle  doit  avoir,  où  chaque 
individu  éclairé  sur  son  propre  intérêt  s'avantagera 
d'être  répubUcain ,  et  s'étonnera  d'avoir  pu , 
irrité  par  les  malheurs  inséparables  d'une  révo- 
lution ,  reporter  sur  la  révolution  elle  -même 
ihorrcur  qui  n'appartenait  qu'aux  forfaits  qui 
l'ont  souillée.  Quil  arrive  ce  jour  heureux  ,  et 
les  répubhcains  seront  les  premiers  à  provoquer 
la  mesure  que  l'on  demande  si  intempestivement 
aujourd'hui. 

Certes ,  il  s'en  faut  bien  que  je  professe  cette 
doctrine  commode  et  meurtrière  qui  commence 
par  proscrire  l'opinion  coutrairc  à  la  sienne  avant 
de  la  réfuter  ;  je  déclare  que  je  respecte  ,  et  dans 
cette  affaire,  et  dans  toute  autre  de  ce  genre, 
le  sentiment  de  mes  collègues  opposé  à  celui  que 
je  défends  ;  mais  quand  on  voit  au-dehor.s  des 
hommes  signalés  par  les  Cicatrices  de  la  servitude , 
se  porter  avec  fureur  ,  et  diriger  leurs  virulentes 
diatribes  contre  l'acte  législatif  dont  il  s'agit  en 
Ce  moment ,  n'avons  nous  pas  aussi  une  question 
intentionnelle  à  poser  à  leur  égard  :  et  je  vous 
le  'demande',  citoyens  impartiaux  ,  qui  peut  croire 
que  de  tels  hommes  ayent  en  vue  la  détense  de  la 
coattitution  et  de  la  République  ? 


attachement  raisonné  que  la  convention  n  a  pa 
voulu,  a  dû  ne  pas  vouloir  ,  au  moins  quant  à 
présent,  vous  en  abandonner  la  garde  ;  à  vous 
qu'aucune  blessure  ne  couvre  ,  qu'aucun  acte 
républicain  n'honore  ,  qu'aucun  sentiment  pa- 
triotique i)'a  signalé  ;  à  vous  ,  que  tous  les  liens 
du  sang  attachent  à  nos  plus  cruels  ennemis.  Ah  ! 
j'admire  beaucoup  l'âpre  vertu  de  Brutus  ,  mais 
j'aurais  besoin  d'une  forte  garantie  pour  me  per- 
suader que  vous  en  renouvelleriez  l'exemple. 
La  constitution  ■  aussi  rappelle  que^  la  stabilité 
du  gouvernement  qu'elle  institue  dépend  de  la 
sagesse  des  choix  ;  et  dans  ceux-ci  ,  où  serait 
donc  ,  je  ne  dis  pas  la  sagesse  ,  mais  la  pudeur, 
mais  la  moralité  ? 

Je  devrais  maintenant  pour  terminer  les  objec- 
tions, qui  ont  été  faites,  je  devrais,  citoyens  ropré- 
sentans,  vous  parler  Je  la  révolte  de  vendémiaire  , 
ou  plutôt  du  pyrrhoiiisrae  audacieux  qui  fait  nier 
le  plus  vaste,  le  plus  horrible  des  attentats  que 
le  royalisme  ait  tenté  de  commettre.  Qu'aurait- 
il  donc  osé  s'il  avait  réussi  ?  Je  devrais  m'adresser 
aux  soldats  et  rappeler  à  leur  indignation  les 
inlâmes  éloge»,  prodigués  chaque  jour  à  ceux 
qui  sont  aussi  venus  les  assassiner  en  fraternisant  ; 
votre  bravoure  empêcha  ia  ruine  de  la  France  et 
'  l'étoufleraentde  la  constitution  ;  on  nommait  alors 
vos  ei)seian«,  celles  de  la  teneur;  un  pas  de 
plus,  on  les  nommera  celles  du  ciime.  Mais  je 
ne  cherche  point,  insultant  à  la  conscience  pu- 
blique et  à  l'évidence;  je  ne  chrvchc  point  à 
démontrer  que  l'on  a  conspiré  en  vendémiaire 
contre  la  République  ,  je  dis  que  1  impudeur  de 
ceux  qui  affectent  d'en  doutei  ^oit  être  aux  yeux 
des  hommes  non  prévenus  le  signe  le  moins 
équivoffuc  de  leurs  projets  de  dépraver  absolu- 
■  ment  1  opinion  publique-,  et  pour  les  législateurs 
l'avertissement  salutaire  de  ne  point  participera 
cet  infâme  complot ,  en  anéandssant  comme 
fondée  sur  une  supposition  ,  sur  une  chimère  ,  la 
loi  que  la  conjuration  trop  réelle  du  i3  vendé- 
miaire fit  porter  à  la  convention  ,  à  la  convention 
revêtue  du  pouvoir  constituant. 

Placés  au  centre  de  tant  de  mensonges  et  de 
sophismes  il  serait  difficile,  ij  serait  dur  peut- 
être  à  quelques  hommes  honnêtes  ,  mais  trompés 
de  voir  quel  chemin  ils  ont  fait  dans  la  route  de 
l'erreur,  et  combien  dupes  d'une  fausse  opinion 
ciéée  autour  d'eux  pour  les  abuser  ,  ils  ont  laissé 
l'Etat  s'approcher  de  sa  ruine;  mais  supprimer 
des  choses  affligeantes  ,  ce  n'est  pas  faire  qu'elles 
n'existent  pas.  Seriez-vous  dans  cette  irrésolution 
sur  ce  point  de  fait,  si  les  défenseurs  de  la  Patrie 
combatians  ou  blessés  à  la  journée  du  i3;  si  les 
vingt-trois  grenadiers  assassinés  près  du  comité 
de  sûreté  générale,  si  l'aspect  de  leurs  plaies 
pouvaient  parler  dans  celte  enceinte  ?  ne  forme- 
raient-ils pas  eux  aussi  un  imposant  j«r>  dont  le 
civisme  et  le  dévoûment  garantiraient  la  vér^ci;é 
de  l'opinion  ?  Et  eux  aussi  ils  avaient  accepté  la 
consdtutiop,  juré  de  la  défendre;  ils  ont  tenu 
leur  serment.  Serait-il  sans  poids  auprès  de  vous  , 
Législateur  ,  pourquoi  ne  le  noramerais-je  pas  , 
puisqîi'il  s'agit  d'un  fait  qu'il  a  vu  ;  ti  serait-il  sans' 
poids  le  témoignage  de  ce  général  à  qui  je  ne 
sais  ce  que  les  ennemis  de  notre  liberté  pardon- 
neront le  moins,  ou  d'avoir  humilié  à  coups  re- 
doublés l'orgueil  de  l'Autriche  en  Italie,  ou  d'avoir 
empêché  à  Paris  que  l'aristocratie  ne  rendît  au 
Peuple  ses  chaînes  en  lui  parlant  de  ses  droits  , 
à  qui ,  dis-je  ,  ils  ne , pardonneront  jamais  d'avoir 
coupé  leurs  trames  parricides,  et  préparé  le  retour 
à  lordre  en  dispersant  des  traîtres  qui  s'étaient 
eux-mêmes  démasqués  ?  Non  ,  Représentans  ,  ce 
ne  serait  plus  l'opinion  que  fabriquent  la  corrup- 
tion et  la  calomnie  qui  serait  écoutée  alors  ;  et 
certes,  j'en  serais  bien  garjut ,  ce  ne  serait  pas 
non  plus  par  ce  jury  patriotique  que  seraient 
condamnées  les  mesures  prises  par  la  con- 
'Vcntion  après  la  trahison  déjouée,  ou  que  leur 
rapport   vous    en    serait   demandé  >aujourd  hui. 


Croyez  qu'il  compterait  au  contraire  au  rvombre 
de  vos  plus  rigoureuses  obligations  celle  de  sauver 
le  Peuple,  en  éloignant  les  espérances  de  ses  en- 
nemis. Ce  grand  jury  aussi  fait  partie  de  la  Répu- 
blique. 

Je  me  serais  tu  su^  ces  détails  ,  sur  cette  jour- 
née funeste  à  laquelle  j'ai  donné  ties  larmes, 
puisque  le  sang  français  seul  y  a  coule  ,  puis- 
que le  ptre  a  pu  ■y  combattre  son  hls  ,  le 
his  s'y  armer  contre  son  père  ;  je  me  serais 
tu  ,  dis-jc  ,  si  ,  suivant  le  vœu  de  uoi  eiiru'i^iii 
pour  qui  la  convention  ct.;it  uue  i::.i-jr;ts  ;::';- 
gi(m!«  ,  poui'  qui  Vi)us-iiië:i.)cs  êtes  uul-  tiniorUt 
lllcgitn.ii' ^  je  n'avaii  vu,  psi'  une  i.éci.t.-.icC^Oii , 
une  dcuieiicc  3ur!'l!'','.ie  .  t:ijtei  ce  ;,^,_j!l.;r  a 
des  haines  qui  déviaient  être  éicjnics  ,  i  •ivim-:/,- 
ble  vérité  et  l'îionneur  de  la  rcprcseiiiauon  ui- 
tion.île. 
Une  conspi ration  a  éclaté  en  vtMKlétni3ire;revê(i!e 
du  potivoir  constituant  ,  la  coiiveti'.ion  a  porté  , 
le  3  brumaire  ,  une  loi  pour  arrêter  les  consé- 
quences de  cette  révolte  ,  pour  empêcher  que  'a 
direction  des  lonctions  cousiitutionnellcs  ne  lut 
remise  aux  mains  de  ceux  qui  ,  apiè,';  la  cons- 
titution arcep'ée  ,  s'étaient  déclarés  les  er.nthiis 
de  la  r.éi,ub;i(;ue  ,  pour  empêcher  nue  les  [la- 
rens  de  ceux  qui  ,  tous  les  jours,  assassinent  nos 
frères  d'armes  ,  ne  l'ussciii  placés  entre  leur  de- 
voir et  la  nature.  Elle  avait  le  droit  de  potier 
celte  loi  ,  et  les  circonstances  où  elle  se  trou- 
vait lui  en  fesaient  un  devoir  ;  ces  circorisiaiice« 
ne  sent  point  encore  changées,  plusieurs  ,  au 
contraire  ,  sont  aggravées  depuis. 

La  paix  !  crie-t-on  de  toutes  parts  ;  eh  !  qui 
ne  l'appelle  pas  cette  paix  si  désirée  ?  Enthou- 
siasmé des  prodiges  héro'iques  de  nos  guerriers, 
de  nos  guerriers  insultés  dans  les  cités  luxueuses 
et  corrompues  ,  je  me  suis  deniandé  ,  comme  taat 
d'autres,  quel  motif  empêchait  donc  les  chffs  de 
la  coalition  d'accepter  la  paix  qu'on  leur  offrait, 
et  _  leur  fesait  risquer  de  se_lai^,ser  prenfl.re 
vivans  sur  leur  trône:  ce  motif,  je  l'ai  trouvé 
dans  l'espérance  de  nos  troubles  intérieurs.  Oh  ^ 
vous  dont  fintérêt  ne  peut  être  de  recueillir  ui% 
liéiitaire  de  coainiotions  et  de  tempêtei  ;  vou.^ , 
que  des  précautions  de  prudence  et  de  saJtit 
commun  cioi:4nent  momentanément  des  fonc- 
tions publiques  ,  faites  cesser  cet  état  d'enxiéié; 
rallic4-vous  sincèrement  au  gouvernement  répu- 
blicain ;  que  votre  dévouement ,  que  vos  opi- 
nions ôtcnt  tout  espoir  à  l'ennesii  extérieur  et 
rapprochent  le  terme  de  la  paix  ;  vous  rappro"- 
cherez  par  là  même  celui  de  votre'  réintégra- 
don  complelte  dans  les  droits  civils.  Ah  !  quand 
vous  aurez  efficacement  concouru  au  retour  du 
£almo  et  df  la  force  intérieure,  on  ne  dernaa- 
dera  plus  quelle  garantie  morale  vous  donner  • 
'à  la  République  ;  mais  ceux-là  reculent  la  paix 
et  prolon-j,ent  l'horrible  effusion  du  sang  humain 
qui  veulent  détruire  pièce  à  pièce  la  révolution, 
qui  ,  pour  l'intérêt  de  leurs  i.atrigucs  ou  de  leur 
ambition  ,  se  jouent  de  la  trancjuiilité  des  fa- 
milles ,  chargent  l'horison  politiijuc  de  nouveaux 
orages,  au  moment  des  révolutions  nouvelles, 
et  ne  veulent  point  que  le  gouvernement  actuel 
s'enracine. 

Il  est  tems  de  mettre  un  terme  à  tant  de  vacilla- 
tions et  de  mouvcraens  ;  il  est  tems  que  les  ré- 
publicains sachent  sur  quel  terrain  ils  marchent , 
et  s'ils  sont  desdnés  à  fermer  le  cercle  en  revenant 
d'où  ils  étaient  partis.  C'est  de  vous  qu'il  dépen-l 
d'opposer  par  votre  fermeté  à  ces  craintes  déchi- 
rantes ce  présage  lutteur,  cet  tîjppir  consolait! 
qui  cachait  à  lune  des  plus  illustres  vic'LimeS  de. 
la  révolution  l'horreur  de  ses  derniers  iustaus  ec 
l'aspect  de  sa  tombe  entr'ojvcrla  :  espoir  quà 
l'égard  des  Fcanç/tis  sa  phiiantropic  fo'udait  sur 
la  révolution  acuielle  ;  et  à  l'é J'ifd  des  autre» 
Nations  de  lEurope  ,  non  pas  sur  un  prosély- 
tisme insensé  destructif  des  gouvernemcns  éta- 
blis ,  mais  sur  cette  irrésistible  possession  des 
lumières  qui  doit  inévitablement  améUorcr  totit 
un  jour,  parce  qu'elle  a,  comme  la  nature  ,  le 
tems  et  l'espace  pour  agir.  , 

il  II  arrivera  donc  ,  disait  Condorcet,  ce  mo- 
ment où  le  soleil  n'éclairera  pius  sur  ia  'terre 
que  des  hommes  libres  ,  et  ne  reconnaissant 
d'autre  maître  que  leur  raison  ;'  où  les  tyrans  et 
les  esclaves  ,  les  prêtres  et  leurs  stupides  ou  hypo- 
crites instrumens  n'existeront  plus  que  dans  l'his- 
toire et  sur  les  théâtres  ;  où  Ion  ne  s'en  occu- 
pera plus  que  pour  plaindre  leurs  vicumes  et 
leurs  dupes  ,  pour  s'entretenir  par  l'horreur  de 
leurs  excès  dans  une  utile  vigilance  ,  pour  savoir 
reconnaître  et  étouffer  sous  le  poids  de  la  rai'oti 
les  premiers  germes  de  la  .supeisUlion  et  delà 
tyrannie,  si  jamais  ils  osaient  reparaître  i>. 

O  mes  collègues  !  ce  jour,  votre  sage  énergie 
peut  nous  le  faire  entrevoir;  cet  espoir,  vous 
pouvez  le  réaliser  au  moins  pour  la  génération 
qui  s'élève! 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la 
commission  ;  je  demande  de  plus  riu'il  soit  fait 
un  message  au  directoire  exécutif,  pour  quil 
fasse  connaître  au  conseil  quelle  est ,  sous  le 
rapport  moral  et  politique  ,  la  situation  inténeure 
de  la  République,  et  quels  sont  les  moyeas  quil 
croit  propres  à  1  améliorer. 
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Le  conseil  ordonne  l'impression  da  discours 
de  Jean  Debri' ,  et  ajomne  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos. 

SÉANCE    DU    25    VENDÉMIAIRI. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
réfo^ulion  du  2x  ,  qui  proiouc  le  délai  lixé  par 
la  loi  du  6  iruciidor  dernier  pour  robieuuuu  des 
patentes. 

Le  directoire  exéculif  envoie  un  niessas;e  au 
conseil  ,  pour  lui  annoi-.cer  la  vietoiro  uM;i>ottée 
par  larmée  de  Rhin  et  Moselle  ,  près  Buchau. 

(Voyez  la  séance  du  conseil  dés  einri  cents  de 
Ce  jour).  / 

Le  conseil  approuve  ,  i°.  sur  le  rapport  de 
Marrajon  ,  un  j  icioluiion  du  4'  jour  complémcn- 
talie  ,  priie  dans  les  lijjaKS  prescrites  par  l'art.  77 
de  la  constitution  ,  e;  qui  permet  à  la  commune 
de  Quillan  déch.inger  une  partie  de  sou  terri- 
toire contre  des  propiiéiés  appartenantes  à  la 
Nation,,  pour  aggrandir  la  place  publique  de 
cette  commune. 

8°.  Sur  le  rapport  de  Bouillerot  ,  une  réso- 
lution du  10  vendémiaire,  prise  dans  les  mêmes 
formes  que  la  précédente  ,  et  qui  désunit  le 
canton  de  Grignan   de  celui  de  Taulignan. 

3°.  Sur  le  rapport  de  Loysel ,  une  résolution 
de  la  même  date,  qui  ordonne  le  paiement  des 
salaires  diis  aux  citoyens  qui  ont  été  employés  au 
triage  des  titres  ou  pièces  déposés  au  greffe  du 
ci-devant  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE   DU    aê    VENDÉMIAIRE. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  le  projet  déjà  présenté  par  Dutruel  , 
relativement  aux  prêtres  détenus. 

Dubruel.  Il  n'est  point  de  jour  que  vous  n'en- 
lendiez  à  cette  tribune  de  vives,  réclamations  de 
la  part  des  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  mai- 
sons de  réclusion.  Vous  avez  nommé  une  coin- 
mission  pour  examiner  leur  demande  :  je  me 
présente  aujourd'hui  à  cette  tribiinc  pour  faire 
le  rapport  que  vous  attendez. 

Faudra-t-il  donc  s'occuper  toujours  des  piètres? 
Oui  ,  citoyens  représentans  ,  tant  que  vous  lais- 
serez subsister  les  erreurs  et  les  contradictions 
de  la  législation  à  cet  égard.  Mais  dans  ce  moment, 
en  attendant  des  dispositions  générales ,  des  cir- 
cobstances  pressantes  appellent  plus  particuliè- 
rement votre  attention  sur  le  son  des  ecclésias- 
tiques reclus  :  la  triste  situation  dans  laquelle 
ils  se  trouvent ,  réclame  de  votre  part  une  dé- 
Icrmination  urgente. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  qui  n'ait  reçu 
des  diflerens  départcmens  les  plaintes  les  plu^ 
ameres  de  leur  part.  Sans  moyens  de  subsistance  , 
prives  absolument  des  secours  que  le  gouver- 
nc^nent  accorde  aux  criminels  ,  il  ne  leur  reste 
de  la  loi  qui  les  fiappe  que  la  rigueur  ;  et  la 
simple  présomption  de  Tnalvcillancc  ne  peut  pas 
même  obtenir  ce  qu'on  ne  reluse  point  à  la 
conviction  du   crime. 

Cependant  lorsque  la  loi  a  ordo.nné  aux  prêtres 
de  se  rendre  dans  des  maisons  de  réclusion  , 
elle  a  ordonné  en  même  tcms  que  le  gouverne- 
ment leur  fournirait  des  moyens  pour  y  subsister  ; 
*  lie  n'a  point  entendu  les  précipiier  dans  des 
fosses  ,  comme  le  sénat  romain  y  lit  p:écipiter 
Jugurtha  pour  le  laisser  mourir  de  lai-m.  Néan- 
moins par  ce   fait  .   il    arrive  ce  que    la  loi  n'a 

point  voulu Entendez  les  plaintes  de   ces 

malheureux  ,  éloignés  des  secours  de  leurs  pa- 
Vens  ,  sans  pain  ,  sans  linge  ,  entassés  dans  des 
maisons  malsaines  :  ils  vous  disent  qu'ils  éprou- 
vent dans  leur  affreuse  captivité  les  tourraens 
qu'on  ne  réserve  point  aux  plus  grands  stélérsts; 
ils  vous  disent  qu'ils  n'éprouvent  d'autre  conso 
lation  que  l'espoir  d'une  mort  prochaine  pour 
mettre  nu  à  tant  de  iTjaux.  En  vain  le  gouver- 
nement voudrait  alléger  leurs  souffrances  ,  la 
volonté  devient  inutile  là  oîi  les  moyens  n'existent 
pas.  Commeiit  d'ailleurs  pourraii-il  Iburnir  à  l'en- 
frttien  des  prêtres  reclus  ,  lorsqu  il  éprouve  les 
plus  grandes  diilituhés  pour  fournir  aux  besoins 
le»  plus  prcssans  des  bospiccs;  loisqu'il  est  obligé 
par  la  force  des  ci; constances  de  laisser  crier  en 
vain  tant  de  malheureux  c^ui  ont  des  droits  saciés 
à  la  justice  nationale  ? 

Sai.s  doute  ,  tout  nous  annonce  un  avenir  plus 
heureux. .,.  ,  un  meilleur  ordre  dans  les  iinances  , 
la  cessation  des  dépiédanons  ,  nos  tiior.îphes  , 
les  préludes  d'une  i'.iix  Uonoiable,    raiié.iiititse- 


ment  des  factions  ,  tout  permet  d'espérer  que  le 
gouvernement  pourra  être  juste  envers  tous  ,  et 
se  livrer  à  Cette  bienfeSance  qui  caractérise  la  Na- 
tion française.  Puisse  ce  jour  (^ui  comblera  les 
v.œux  de  tous  les  vrais  Républicains  arriver  bientôt 
pour  tarir  les  pleurs  de  l'infortune  ,  et  faire  oublier 
des  malheurs  inséparables  d'une  longue  et  pénible 
révolution  .' 

Mais,  en  attendant,  il  ne  faut  point  que  des 
citoyens  qui  ne  sont  pas  même  accusés  ,  et  qu'on 
a  cru  devoir  reclure  seulement  par  mesure  de 
sûreté  ,  meurent  de  faim. 

Alors  vous  n'avez  point  à  délibérer  )  et  lorsque 
le  gouverneraenl  ne  peut  pas  fournir  à  letir  en- 
treden  ,  vous  devez  leur  laisser  les  moyens  sufH- 
sans  pour  y  pourvoir  eux-mêmes  ;  et  pour  cela  , 
il  n'y  a  point  d'autre  parti  à  prendre  que  dx  liur 
accorder  provisoirement  la  libeitc  so'is  la  sur- 
veillance des  administrations'  inuuieipales. 

Mais  Je  vois  ici  des  frayeurs  se  reproduire  : 
ils  conspireront  encore  ,  :dira-i-on. . .  ^Mais  tous 
'les  prêires  oui-ilt  conspiré»?  Fuudiait-il  donc  lais- 
ser périr  dans  la  misère  une  infinité  d  ecclésias- 
tiques ,  parce  qu'il  se  trouverait  parmi  eux  quelque 
ennemi  du  gouvernement?  Ah!  cette  pensée  est 
bien  loin  de  votre  cœur  ,  elle  serait  subversive  du 
droit  social. 

Railleurs  ,  citoyens  représentans  ,  coramcntles 
prêtres  quci  Vous  rcHdrez  à  la  liberté  pourraient- 
ils  être  si  dingereux  ?  La  plupart  accablés  d'infii- 
mités  ,  gémissant  sous  le  poids  de  la  vieillesse  et 
de  longues  souffrances  ,  pourraient-ils  conspirer  , 
lorsqu'un  sang  presque  glacé  dans  les  veines  leur 
laisse  à  peine  le  sentiment  d'une  Jiénible  exis- 
tence ?  Pourraient-ils  conspirer  contre  une  cons- 
titution adoptée  par  tous  les  Français ,  et  reconnue 
par  la  plupart  des  puissances  étranj^eres,  lorsqu'ils 
ont  sous  les  yeux  les  préceptes  et  la  morale  de  leur 
religion,  et  la  surveillance  la  plus  active  des  au- 
torités constituées  ?  Non  ,  citoyens  législateurs  , 
ils  vous  disent  dans  leurs  pétitions  :  m  Nous  se- 
rons fidelles  à  la  constitution  française  ,  soumis 
aux  lois  du  gouvernement  ;  et  bien  loin  de  nuire 
à  la  chose  publique  ,  nous  tâcherons  par  notre 
cxeiiipled'y  attacher  encore  de  nouveaux  amis...)) 
Pour  moi,  citoyens  représentans ,  je  ptnse  qu'on 
ne  peut  point  refuser  d'accorder  quelque  con- 
fiance aux  promesses  de  ceux  à  qui  la  perspective 
de  l'avenir  le  plus  affreux  n'a  pu  ,  dansles  premiers 
temsde  la  révolution,  arracher  un  serment  qui 
n'était  point  dans  leur  cœur. 

Mais  si  quelques  prêtfes  factieux,  méconnais- 
sant encore  les  devoirs  sacrés  qui  les  lient  au 
gouvernement  sous  lequel  ils  vivent ,  étaient  ca- 
pables de  traubier  la  société  "civile  ,  alors,  comme 
comme  vous  auriez  él«  justes  envers  tous  ,  la  loi 
aurait  plus  de  moyerrs  pour  atteindre  les  coupa- 
bles ;  les  hommes  les  plus  religieux  applaudi- 
ront à  la  peine  qui  ne  suivra  que  le  crime 
avéré.... 

Jepourrais  ici  développer  d'autres  principes 
qui  ne  Vous  sont  point  étrangers  ;  mais  vous  trou- 
veriez peut-être  que  je  sors  du  sujet  de  ma  com- 
mission ;  d'ailjeurs  que  pourrais-je  dire  ,  après  la 
discussion  lumineuse  qui  a  eu  lieu  au  conseil  des 
anciens  ? 

Pourrait-on  aujourd'hui,  représentans  du  Peu- 
ple, traiter  ces  prêtres  qui  réclament ,  plus  sévér 
rem'ent  que  ceux  de  la  'Vendée  ,  de  la  Belgique  , 
et  de  quelques  autres  départemens  où  toutes  les 
mesures  violentes  ont  cessé  contre  les  ecclésias- 
ticjues  ?  Déjà  dans  ces  pays  on  éprouve  les  heureux 
chets  de  la  tslérance  tics  opinions  religieuses  ; 
déjà  la  plupart  des  maux  ont  cessé  avec  la  ri- 
gueur qu'on  exerçait  contre  les  prêtres  ;  déjà  ceux- 
ci  ,  se  renferuiant  dans  le  cercle  des  devoirs  de 
la  religi'on  catholique,  prouvent  par  leur  con- 
duite que  ,  bien  loin  qu'elle  soit  incompatible 
avec  le  gouvernement  républicain,  elle  peut  en 
être  le  plus  ferme  appui  ,  lorsqu'on  ne  mettra 
point  les  erreurs  ou  les  passions  des  hommes  à 
la  place  des  principes  purs  de  son  institution. 

Mais  si  les  prêtres, ne  sont  plus  iiiquiétés  dans 
les  départemens  dont  j^  viens  de  parler  ,  pour- 
quoi le  Seraient-ils  ailleurs  ?  La  déclaration  des 
droiis  ne  parle-t-elle  point  également  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  ?  Si  ceux  qui  réclament 
aujourd'hui  étaient  dans  ces  diUérens  départe- 
mens, ils  seraient  libres  et  trano'dlles  :  les  mê- 
mes personnes  ,  les  mêmes  opinions  pourraient- 
elles  donc  être  punies  dans  une  partie  de  la 
République,  et  protégées  dans  l'autre  ?  où  serait 
alors  la  constitution  !  !.'.,. 

L'avantage  àe  la  Nition  concourt  epcpre  avec 
le  succès  de  la  demande  des  prêtrps  reclus  î  et  en 
les  rendant  à  la  liberté  ,  vous  conciHez  en 
même  tems  les  intérêts  de  la  République  avec  les 
principes  d'humanité  ;  vous  retranchez  des  dé- 
penses de  l'état  des  frais  énormes  qu'entraînent 
les  gardiens  do  ces  maisons  et  l'entretien  des 
bâiiuuns.  Cette  dernière  considération  ne  peut 
pas  être  indiflércnte  dans  i'état  où  se  trouvent 
nos  finances.  Je  me  résume  :....  les  circonstan- 
ces j  I  humanité  ,  la  justice,  le  bien  public, 
tout  vous  invite  ,  citoyens  représentans  ,  d'ac- 
cuciliir. la  demande  des  prêtres  reclus,  et  de  faire 
cesser  piomptement  de  trop  longuet  souilxancei  s 


c'est  d'après  cetfe  conviction  que  Je  vous  pr^.» 
sente  avec  confiance  au  nom  de  votre  commission 
le  projet  de  résolution  suivant  s 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendv 
le  rapport  de  sa  commission  ,  considérant  que 
les  piincipes  de  justice  et  d'humanité  demandent 
de  faire  cesser  promptcnaent  les  réclamations  des 
ecclésiastiques  reclus  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  les  prêtres  détenus  dans  de  s 
maisons  de  réclusion  seront  mis  provisoirement 
en  liberté  sous  la  surveillance  des  administra- 
tions municipales. 

II.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée 
dans  la  commune  où  ils  auront  élu  leur  domicile  i 
ils  seront  tenus  de  Se  présenter  à  la  tnunicipalité 
du  canton  pour  y  faire  la  déclaration  de  leur 
soumission  aux  lois  de  la  République. 

III.  Les  prêtres  qui  tefuseraicnt  de  faire  cette 
déclaration  seront  réunis  dans  des  maisons  de 
réclusion  par  mesure  de  sûreté  générale. 

Quelques  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  Non  ,  non.,  l'ajournement. 

Goupilleau.  Je  ne  crois  pas  que  le  projet  qui 
vous  esr  présenté  doive  être  discuté  dans  ce 
moment.  Voici  mes  raisons  :  l'article  I'''  de  la  loi 
du  3  brumaire  contient  des  mesures  répressives 
contre  les  prêtres;  or,  cette  loi  est  en  ce  moment 
soumise  à  votre  discussion  ;  si  vous  la  rapportez, 
le  projet  de  loi  présenté  est  inutile. 

D'un  autre  côté  ,  vous  avez  adressé  uu  message 
au  directoire  exécutif,  à  l'effet  de  lui  demander 
des  renseignemeris  sur  l'état  actuel  des  prêtre» 
détenus;  le  directoire  n,a  point  encore  répondu. 
Je  demande  que  vous  lui  adressiez  un  second 
inessage  ,  et  que  vous  ajourniez  jusqu'après  s» 
réponse  votre  décision  sur  le  projet  prcscuté. 

Favart.  Par  une  résoludon  du  17  floréal  der- 
nier, vous  aviez  réglé  le  sort  des  prêtres  non 
assermentés;  mais  le  conseil  des  anciens ,  après 
une  discussion  très-approfondie ,  a  rejeté  votre! 
résoludon.  Vous  êtes  dès-lors  obligés  d'en  pré- 
senter une  nouvelle  dont  les  dispositions  puis- 
sent s'allier  avec  les  grands  principes  développés' 
par  nos  collègues  des  anciens. 

En  attendant  que  vous  puissiez  vous  occuper 
d'un  objet  aussi  important,  vous  vous  êtes  em- 
pressés de  porter  vos  regards  paternels  sur  les 
prêtres  insermentés  qui  Se  trouvaient  en  réclu- 
sion. 

Une  commission  spéciale,  chargée  d'exàminerle 
volume  de  pétitions  qui  vous  out  eié  adressées,, 
vous  a  fait  son  rapport:  :  elle  vous  propose  de' 
mettre  ces  ecclésiastiques  provisoirement  en  li- 
berté, sous  la  SLiiveillance  spéciale  de  leurs  admi- 
nistradons  municipales,  où  ils  seront  tenus  de 
faire  leur  soumission  aux  lois  de  la  Répubhque  , 
à  peine  d  être  remis  en  réclusion. 

Je  viens,  citoyens  représentans,  appuyer  le 
projet  de  la  commission.  J'aime  à  croire  qu  il  ne 
trouvera  pas  de  contraiicuur ,  puisqu'il  ne  pré- 
sente qu'une  mesure  provisoire  dictée  par  la  jus- 
tice ,  par  l'humanité  ,  et  qui  est  indépendante  uu 
parti  que  voudra  prendre  le  constil,  lorsqu'il 
sera  question  de  fixer  détiuilivemcnt  le  sort  des 
prêtres  insermentés. 

Serait-il  juste  en  effet  de  tenir  un  homme  rc-" 
dus  en  venu  de  lois  incomplcttcs  ,  sur  lesquelle» 
la  volonté  du  corps  législatif  est  encore  incer- 
taine ?  Je  dis  incomplettes  ,  parce  que  larésoln- 
don  du  17  floréal  prouve  l'impossibilité  où  i'oii 
était  de  faire  exécuter  les  lois  eontradicioires  qui 
existaient  contre  les  prêtres  iniermemés  ;  elle 
prouve  en  même  tems  la  nécessité  de  fixer  leur 
sort  d'une  manière  positive  et  iriévocable. 

Or ,  cette  résoludon  étant  rejettée  par  le  con- 
seil des  anciens,  les  choses  ne  se  trouvent-çlleS 
pas  dans  la  même  incertitude  ,.  ou,  pour  micu* 
dire  ,  l'exéciidon  des  anciennes  lois  n'est-  elle 
pas  formellement  suspendue  ,  jusqu'à  ce  qu'une 
foi  nouvelle  ait  fait  cesser  toutes  les  difficultés  ? 
Par  conséquent  ,  si  vous  n'adoptiez  pas  la  me-^ 
sure  provisoire  qui  vous  est  proposée  par  la, 
commission  ,  ne  vous  acçuserait-on  pas  de  pren- 
dre sur  votre  seule  responsabilité  ,  la  réclusion 
de  ces  citoyens  qui  vous  demandent  à  grands 
cris  leur  liberté  pour  pouvoir  se  procurer  le» 
secours  dont  ils  ont  besoin  ?  Ils  vous  disent  que 
dans  tel  et  tel  département ,  les  prêtres  y  'sont 
libres  ;  qu'ainsi  ils  doivent  jouir  -de  la  même- 
liberté  ,  parce  que  la  déclaration  de?  droits  veut 
qvie  >?  la  loi  soit  la  jnême  pour  tous  ,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse  ?  >»  Ne  craindriez- 
vous  'pas  dès-lors  que  leur  détention  fût  regarder 
comme  arbitraire,  vexatoite  et  contraire  à  la  cons- 
titution ?  '., 

PrcnonS--y  garde ,  citoyens  rcpreisentanft,  nouj 
avons  de  grandes  obligadons  a  remplir  ;  mais  la 
première  et  la  plus  sacrée,  c'tst.d  ître  jnstes  m» 
vers   tiius    Us  citoyens  ;   1  opinion  pubUijoe  et  fa 
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postériti  sont  là  pour  nous  juger.  Si  nous  avons  \  liberté  et  de  l'égalité  ,   dans  un  tems  où  ,  d'après 
la  douleur  de    ne   pouvoir  opérer  le    bien   que     une  loi  expresse  ,  on  n  encQurait,  par  le  retus,  que 


lentement  ,  lâchons  au  moins  que  toutes- nos  re 
solutions  soient  marquées  au  coin  de  la  sagesse 
•t  de  l'impassibilité^,  si  efficaces  pour  attacher  au 
gouvernement  actuel  ceux  mêmes  dont  les  prin- 
cipes  sont  opposés. 

Si  la  justice  .citoyens  représentans  ,  vous  com- 
Biande  de  faire  mettre  en  liberté  ces  détenus 
sous  la  surveillance  spéciale  des  autorités  cons- 
tituées ,  l'humanité  ne  vous  en  fait-elle  pas  un 
devoir  plus  impérieux,  surtout  à  l'approche  d'une 
saison  rigoureuse  ?  soufFrirez-vous  que  des  vieil- 
lards et  des  infirmes  périssent ,  faute  de  secours , 
dans  des  maisons  de  réclusion  ?  Vous  n'ignorez 
pas  que  leur  détention  devient  aujourd'hui  plus 
pénible  qu'elle  ne  l'était  même  sous'  le  régime 
de  Robespierre  ,  parce  que  la  misère  du  tems 
présent  les  laisse,  pour  ainsi  dire,  sans  res- 
source. Ils  n'ont  cessé  de  vous  le  répéter  dans 
leuis  pétitions  ,  en  vous  obsevant  qu'il  étaient  les 
«euls  citoyens  qui  ne  jouissent  pas  des  bienfaits 
de  la  constitution. 

On  objectera  peut-être  que  ces  hommps  rendus 
chez  eut,  fomenteront  des  troubles  dans  leurs 
communes  ut  cjuils  y  entretiendront  le  fana- 
tisme. 

Je  sais  très-bien  que  parmi  ces  reclus ,  il  peut 
y  eu  avoir  qui  ont  de  grands  reproches  à  se 
faire  ,  mais  laut-il  en  conclure  que  l'on  doit 
les  punir  tous  en  masse  ,  et  confondre  ainsi 
l'innocent  avec  le  coupable  ?  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  s'attacher  à  l'exécution  rigoureuse  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  de  l'an  4  ,  et  poursuivre 
avec  sévérité  ceux  qui  ,  étant  mis  en  liberté  , 
auraient  l'ingratitude  et  la  lâcheté  de  troubler 
la  tranquillité  publique  ?  Vous  auriez  alors  la 
douce  consolation  de  protéger  la  liberté  de 
ceux  qui  ayant  refusé  le  sciment  dès  l'origine, 
ont  cependant  été  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ,  et  continuent  à  vivre  d'une  manière  irré- 
prochable. 

Ne  croyez  pas  ,  au  surplus  ,  citoyens  représen- 
tans ,  que  la  réclusion  de  ces  prêtres  insermentés 
joit  un  moyeu  d'éteindre  le  fanatisme.  Je  pense, 
au  contraire  ,  qu'elle  n'est  propre  qu'à  l'entre- 
tenir. Je  partage  à  cet  é^ard  l'opinion  d'un  esti- 
mable collègue  des  anciens,  qui  s'est  expliqué 
d'une  manière  franche  et  loyale  en  faveur  delà 
loi  du  3  brumaire  et  contre  la  résolution  du  17 
floréal.  Aussi  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  l'orateur  s'est-il  appuyé 
des  réflexions  de  cet  honorable  membre.  Et  moi 
aussi ,  je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  vous  citer 
un  passage  des  observations  qu'il  vient  de  publier , 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  non 
assermentés.  .       ^ 

5)  Veut-on  ,  dit-il  ,  éteindre  {>our  toujours  Its 
torches  du  fanatisme  ?  Que  les  gouvernemens 
non-seulement  ne  les  secouent  jamais,  mais  que 
jamais  non  plus  ils  ne  persécutent  pour  des  opi- 
nions et  des  pratiques  ,  sous  piétcxte  de  réprimer 
et  de  prévenir  des  troubles  ;  car  il  n'y  a  de 
guerre  que  par  le  fait  des  gouvernemens.  >i 

Voilà,  citoyens  représehtans,  une  grande  vé- 
rité. Il  vous  suffira  ,  sans  doute  ,  de  la  peser 
dans  votre  sagesse  pour  vous  convaincre  que  la 
justice  ,  l'humanité  et  la  politique  exigent  que 
vous  adoptiez  la  mesure  provisoire  qvii  vous  est 
proposée  par  la  commission. 

]c  vote  donc  pour  le  projet  de  résolution. 

l'nis  ,  de  la  Haute  -  Garenne.  Je  déclare  ne 
pouvoir  ,  cjuant  à  présent,  émettre  mon  opinion 
sur  le  projet  de  résolution  qui  Vous  est  soumis  , 
et  mon  embarras  doit  être  partagé  par  tous  ceux 
qui  ont  léfléchi  de  bonne-foi  sur  les  effets  et  les 
conséquences  de  la  mesure  qu'on  vous  propose  ; 
elle  est  évidemment  incomplette  et  prématurée. 

Incomplettc  ,  en  ce  qu'elle  ne  statue  que  sur 
les  prêtres  reclus  ,  et  qu'elle  ne  dit  rien  de  la 
claise  inhniment  plus  malheureuse  des  prêtres 
qui  sont  obligés  de  se  cacher  pour  se  soustraire 
à  une  injuste  déportation.  Je  ne  balance  pas  à  la 
qualifier  telle ,  après  la  discussion  savante  .  et 
lumineuse  qui  s'est  établie  aux  anciens  sur  notre 
législation  à  cet  égard,  et  dont  le  résultat -a  été 
ie.  rejet  de  la  résolution  du  17  floréal.  Comment 
s-appcrtcr  en  effet  l'idée  que  sous  le  règne  d'une 
-constitution  qui,  en  protégeant  tous  les  cultes, 
n'en  reconnaît  aucun ,  un  homme  puisse  être  puni 
de  la  terrible  peine  d'un  exil  perpétuel ,  pour 
n'avoir  pas  prête  le  serment  prescrit  par  la  cons- 
titution civile  du  clergé  ?  Quoi  de  plus  contraire 
à  tout  les  principes  que  d'appliquer  la  même 
peine   à    ceux  qui    nont  pas  prêté   celui  de  la 


la  privation  de  toute  pension  ou  de  tout  traite 
public  ?  Cependant  ces  lois  subsistent ,  ainsi  qu'une 
multitude  d'autres  intcrprétarives  ou  addition- 
nelles ,  et  elles  s'exécutent  dans  la  République 
avec  une  diversité  et  un  arbitraire  que  vous  ne 
devez  plus  tolérer.  Dans  tel  département ,  on  les 
observe  à  la  lettre  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
encore  rapportées  ;  dans  tel  autre  ,  sous  prétexte 
qu'elles  le  seront  bientôt  ,  et  surtout  depuis  le 
rejet  de  la  résolution  du  17  floréal  ,  l'exécution 
en  est  totalement  négligée.  Cette"  exactitude  et 
cette  insouciance  entraînent  après  elles  des  in- 
convéniens  graves,  et  sont  ég.nlemcnt  funestes 
à  l'ordre  public.  L'une  perpétue  des  injustices 
qu'il  est  tems  de  faire  cesser;  l'autre  amènerait 
des  troubles  qu'il  faut  se  hâter  dfe  prévenir. 
Comment  atteindrez -vous  ce  double  but?  Ce 
ne  sera  pas  par  la  mesure  partielle  de  la  mise 
en  liberté  des  prêtres  reclus  ,  mais  par  une 
bonne  loi  qui  refonde  ,  toutes  les  précédentes, 
qui  soit  prudemment  appropiiée  au  régime  cons- 
titutionnel ,  et  qui  concilie  la  justice  due  à  des 
citoyens  français  avec  ce  qu'exige  le  salut  de  la 
République  ,.qui  doit  être  l'objet  constant  ne  notre 
sollicitude. 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  mesure  proposée 
est  prématurée  ;  et  pour  le  prouver  ,  je  n'ai  besoin 
que  de  vous  rappeler  que  vous  avrciàtes  ,  il  y  a 
quelques  jcurs,  qu'il  serait  fait  un  message  au 
directoire  exécutif,  pour  lui  demander  l'état  et 
la  situation  des  prêtres  reclus  dans  les  différens 
départemens.  Je  ne  sais  si  ce  message  porte' 
encore  que  le  directoire  vous  ferait  connaître  , 
s'il  y  avait  ou  non  du  danger  pour  la  tranquil- 
lité publique  à  rendre  ces  individus  à  la  société; 
mais  je  pense  du  moins  que' cette  connaissance 
est  un  préliminaire  indispensable  ,  avant  cj^ue  nous 
puissions   prendre  aucun  parti-. 

Songez  ,  citoyens  législateurs  ,  au  nombre 
effrayant  d'ennemis  contre  lesquels  nous  avons 
à  lutter  et  au-dehors  et  au-dedaus ,  pour  conser- 
ver intact  le  dépôt  constiintionnel  que  nous  a 
confié  le  Peuple  Fiançais  Songez  que  la  révolu- 
tion ,  finie  de  droit  avec  la  session  de  la  conven- 
tion nation'tile,  dure  encore  par  le  fait ,  et  qu'elle 
durera  jusqu'au  mome'nt  désiré  où  elle  recevra  le 
sceau  d'une  pacification  universelle  ;  et  voyez 
ensuite  s'il  faut  légèrement  disséminer  sur  le  sol 
de  la  France  quinze  on  vingt  mille  individus 
d'une  espèce  aussi  turbulente  ,  et  qui  a  fait  à  la 
Patrie  des  plaies  si  sanglantes  et  si  profondes. 

Je  demande,  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le 
directoire  exécutif  ait  répondu,  au  message  qui  lui 
a  été  fait,  concernant  les  prêtres  reclus. 

Je  dcinande  en  outre  le  renvoi  du  projet  de 
résolution  à  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  f  examen  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  afin  qu'elle 
examine  en  particulier  l'article  10  de  cette'même 
loi  ,  qui  maintient  contre  les  prêtres  sujets  à  la 
déportation  ou  à  la  réclusion  les  lois  de  1792  et 
1793  ,  et  qu'elle  nous  fasse  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convient  de  modifier  ces 
lois  ou  de  les  laisser  subsister  telles  qu'elles  sont. 

Je  demande  enfin  qu'en  attendant ,  le  directoire 
soit  tenu  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  prêtres 
reclus. 

Guynot-Boismenu.  Mettre  des  hommes  en  prison 
par  mesure  de  sirretè  générale  ,  c'est  agir  ,  sur 
des  probabilités  ,  avec  autant  de  rigueur  que  la 
justice  agit  pour  punir  des  délits  avérés  ;  mais 
les  y  laisser  un  seul  jour,  quand  ce  jour  peut 
leur  donner  la  mort,  quand  la  misère  ,  la  faim 
les  minent  et  les  consument  ,  c'est  ajouter  la 
barbarie  à  l'injustice,  et  le  tems  est  à  jamais 
passé  oîi  les  représentans  de  la  Nation  Française 
se  montreront  injustes  et  barbares  par  mesure  de 
sûreté  générale.  Concilier  les  esprits  trop  long- 
tems  aigris  par  les  malheurs  et  la  proscriptioti , 
est  maintenant  le  plus  sacré  de  no§  4evoirs  ,  et 
l'on  ne  concihe  que  par  la  plus  stricte  impar- 
tialité. 

On  a  peint  les  prêtres  sous  les  traits  les  pliis 
hideux ,  et  peut-être  y  avait-il  quelque  ressem- 
blance ;  on  pourrait  les  peindre  sous  les-  traits 
les  plus  respectables  ,  et  sans  doute  la  ressem- 
blance serait  beaucoup  plus  frappante. 

Toutes  les  grandes  réunions  se  composent  d'in- 
dividus qui  n'ont  entre  eux  de  corhmun  que  le 
nom  et  les  fonctions;  et  il  serait  aussi  contraire 
à  la  raison  d'attribuer  à  tous  les  vices  de  plu- 
sieurs, iqu'à  plusieurs  les  vertus  de  quelques-uns 


confondre   leurs    vertus ,    leius    talens   et  leurs 
vices. 

J'aï  connu  un  prêtre  qui  dans  ce  moment  est 
du  nombre  de  ces  malheureux  vieillards  ,  qui  a 
nioidè  descendus  dans  le  tombe:iu  ,  élèvent  vers 
vous  une  main  débile  et  suppliante  ,  et  qui,  lors 
de  la  levée  de  la  première  réquisition  a  employé 
les  rcmonirâncts  ,  les  menaces  et  l'ascendant  que  , 
dans  le  département  que  j'habite,  lui  donnait 
son  ministère  ,  pour  faire  rejoindre  pb.is  de  trois 
cents  jeunes  gens  qui,  loin  d'obéir  a  la  voix  de 
la  Patrie  ,  avaient  pris  les  armes  contre  elle. 

Ils  sont  en  ce  moment  sur  le  territoire  étranger, 
sans  cesse  aux  prises  avec  l'ennemi  et  répandent 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  République, 
avec  ce  courage  intrépide  qui  11  c;;t  donné  qu'à 
des  Français. 

Les  ecclésiastiques  depuis  long-tcms  ne  for- 
ment plus  de  classe  dans  f  Etat ,  et  jamais  ils 
n'ont  été  responsables  les  uns  pour  les  autres. 
Suivons  donc  à  leur  égard  les  principes' consti- 
tutionnels toujours  d'accord  avec  la  justice  ;  ne 
voyons  en  eux  que  des  hommes  ,  de,-'  citoyens , 
et  cessons  de  les  regarder  comme  dangereux. 
Ce  serait  sans  dotite  le  seul  moyen  de  les  enl- 
pêchcr  de  le  devenir ,  s'ils  pouvaient  l'être  encore. 
J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux  ^principes 
d'humanité  dévelopiiés  dans  le  rapport  de  votre 
commission;  muis  j  aiianue  le  projet  de  résolu» 
tion  qui  vous  a  été  présenté.  . 

Pourquoi  la  liberté  accordée  ■  aux  -prêtres  ne 
serait-elle  que  provisoire  ?  Ce  provisoire  est' in- 
juste ,  puisque  la  réclusion  est  sans  motif  légal; 
ce  provisoire  semble  dire  :  nous  vous  ouvrons 
les  portes  de  vos  prisons  ,  parce  qu'il  nous  est 
impossible  c}c  vous  y  nourrir  ;,  mais  le  retou»  de 
l'abondance  sera  pour  vous  celui  d'une  nouvelle 
réclusion.   ,  • 

Ne  plaçons  jamais  les  hommes  entre  l'intérêt 
général  et  leur  intérêt  particulier  :  que  les  prê- 
tres ,  comme  tous  les  Français  ,  s'intéressent  à  la 
prospérité  publique;  rju'ils- soient  heureux  et  li- 
bres du  bonheur  et  de  la  liberté  de  tous  ,  et 
qu'ils  n'aient  pas  sujet  de  trembler  d'une  justice 
provisoire  par  le  souvenir  des  persécutions  pas- 
sées. 

Le  mode  de  surveillance  municipale  ,  indiqué 
par  leslois  ,  me  paraît  inexécutable. 

Des  septuagénaires  ,  des,  octogénaires  ,  des  in- 
firmes poiirtaient-ils  se  présenter  tous  les  jours  , 
ou'  à  jour  fixe  ,  devant  l'administrjUion  munifci-- 
pale  de  leur  canton  ,  souvent  éloigné  d'eux  de 
plus  de  trois  lieues?  Il  faudrait  donc  les  conduire 
à' l'appel  dans  des  tombereaux  comme  la  plupart 
ont  été  conduits  daos  les  cachots  ,  les  donner 
en  spectacle  à  leurs  concitoyens  ,  et  exalter  leur 
imagination  par  les  moyens  même  employés 
jusqu'à  présent  dans  l'intention  de  les  hirmilier. 

L'homine  que  sa  conscience  n'accuse  pas  de- 
vient grand  et  intéressant ,  de  tout  ce  qui  cou- 
vrirait un  coupable   de  honte. 

La  mesure  de  surveillance  municipale  m'a  tou- 
jours paru  irapolitique  dans  ce  point  ,  qu'elle 
réunit  et  force  à  se  voir  des  hommes  qu'il  serait 
prudent  de  tenir  séparés  ,  s'ils  étaient  véritable- 
ment  dangereux. 

Quand  le  crirne  de  ces  hommes  consiste  en- 
tièrement dans  une  même  opinion  ,  sur  un  même 
sujet ,  les  forcer  à  se  réiinir  à  jour  fixe  ,  est  la 
même  chose  que  les  engager  par  l'amotir-proprc 
à  conserver  l'opinion  pour  laquelle  on  les  per- 
sécute. 

Je  demande  donc  que  l'article  I"  de  la  réso- 
lution  soit  ainsi  conçu  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  les  prêtres  détenus,  dans  les  maisons 
de  réclusion,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
seront  mis  en  liberté. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  ouvert  au  ministre  de  la  police 
générale  un  crédit  de  i3oo  mille  liv. 

La  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire  a  été 
reprise. 


AVIS. 


La  cit.  Samin  ,  native  d'Oxford  ,  demeurant 
rue  du  Batoir,  n"  23  ,  faubourg  Germain  ,  enseigne 
l'Anglais  de  manière  à  satisfaire  en  peu  de  tems 
ceux  qui    désirent  apprendre  cette  langue   et  la 

Fénèlon  ,   Raynal,  les  cardinaux  de  Richelieu  ]  parler  correctement., 

Dcrets  étaient  prêtres  j  et  qui  de  nous  oseiait  1  TsouvÉ,   rédacteur  en  chtf. 


a%  18.  Le  prix  est  dt  !0  liv,  pour  troil  moi»,   en  numéraire  ,  40  liv,.  pour   six 


L'iVonncmcBl  II  fait  a  Farii  ,rue  de>  Foitev! 
l'abonne  qu'au  comiiacncet2aCDt  de  chaque    mois. 

llfaut  aslrmer   Ici  IcttieietVarjent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubiy  .directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18.  Il  faut 
r»n  se  peut  affranchir.   Les  lettres  4ei  départemens  ,  non  affranchjci ,  ne  seront  point  retiréei  de  la  peste. 

Il  fœtavoir  loin  ,  pcurplui  de  tureté  ,  de  charger  ccllei  qui  renferment  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  1; 
^9  i3,jdepuU  neuf  heures  du  matin  Jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


et  80    liv.  pour   l'année 


prendre  dans  le 
on  de  la  feuille  au  R 


4  Paii,  4«  rimpalaaerie  «lu  C.  H.  Agassi  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n° 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR, UNIVERSEL.    ; 


JV*  32.  Diwii,  2  brumaire  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  cl  indivisible.  (  dimanhce  23  octobre  1796  ,  vieux  si 


•  ) 


P  O  Lï  TI  QU  E. 

|RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  brumaire: 

fï;LLE  est  la  destinée  de  notre  République 
française  ,  que  les  évcnemrns  q'ji  Semblaient 
devoir  Iç  plus  riuire  à  ses  intérêts  et  compromettre 
sa  gloire  ,  deviennent  pour  elle  et  pour  sçs  armées 
de  liouvtlles  sources  d  honneur,  de  coofusion 
pour  ses  ennemis ,  et  d'admiration  pour  1  Europe 
et  pour  la  postérité.  La  retraite  du  général  Moreau 
vient  de  prouVL-r  à  quel  point  il  possède  le  génie 
militaire,  et  jusqu'oii  les  troupes  républicaipcs  , 
commandées  par  un  chef  habile,  prudent  et  en 
qui  elles  mettent  leur  confiance  ,  peuvent  pousser 
1;'  courage  et  la  patience  ,  le  aévoi5.metit  et  la 
rcsiijnalion.  Ilfautque  cette  retraite  aitbien  étonné, 
biv-ji  trappe  les  hommes  de  1  art ,  puisqu'ils  vont 
jusqu  à  la  comparer  à  l'expédition  des  dix  mille 
Grecs  qui  avaient  suivi  le  jeune  Cyrus  en  Perse. 
Tout  le  monde  sait  qu'après  la  mort  de  ce  prince 
tué  dans  la  bataille  ,  les  dix  mille  se  trouvèrent 
abandonnés  à  eux-mêmes ,  entourés  d'ennemis 
de  tous  côtés  ,  et  obligés  pour  échapper  à  la  pour- 
suite des  Perses  de  traverser,  avec  des  dangers  sans 
'nombre  ,  des  pays  incoanus  pour  eux  ;  que  rnaigré 
tous  ces  obstacles ,  Xénophon  choisi  pour  leur 
général  ,  les  diiigea  avec  tant  d  ordre  et  d'intel- 
ligence qxi'ils  regagnèrent  enfin  la  Grèce  ,  après 
avoir  fait  620  lieues  en  122  jours  de  marche. 

Sans  doute  ces  éloges  paraîtront  exagérés  à  ceux 
qui  déprécient  sans  cesse  les  exploits  des  armées 
républicaines  ,  exacts  seulement  à  varrter,  à  au- 
gmenter ,  à  rêver  les  succès  de  nos  ennemis.  Il 
ne  nous  .  appartient  point  de  discuter  le  mérite 
des  opérations  du  général  Moreau  ;  mais  éclairés 
par  le  sentiment  des  gens  de  guerre,  touiouis 
portés  à  admirer  les  héros  de  la  France  ,  nous 
croyons  qu'une  retraite  de  cent  licues  ,  dans  un 
pays  hérissé  de  montagnes  ,  de  défilés  ,  de  rivières , 
de  forêts  et  d'ennemis  ,  où  nos  troupes,  manquant 
de  vi'-res  ,  ont  toujours  attaqué  ,  toujours  battu 
les  Auli 'chiens ,  n  ont  fait  ;iucune  perte,  et  leur 
ont  pris  7000  hommes  ,  doit  être  mise  au  rantjdes 
plus  glorieuses  ex;)édit!ons  de  la  campagne.  G  est 
iciiurtout  que  1  hrnrcur  appanient  ?  la  ragc^e  et 
aux  combinaisons  du  général.  Cet  honneur  est 
bien  moins  partagé  que  dans  les  batailles  oîi  quel- 
quefoi  'la  valeur  et  f  impétuosité  décident  l'avan- 
tage autant  que  les  dispositions  les  plus  savantes. 

Où  de  pareils  succès  obtiendront-ils  le  plus 
d'admirateurs  ?  chez  les  étrangers  ,  chez  nos  enne- 
mis eux-mêmes.  Ce  sont  eux  qui  ,  mieux  que 
beaucoup  d'indignes.  Français  ,  rendent  hommage 
à  la  bravoure  et  aux  talens.  Oh  .'  si  vous  entendiez 
les  récits  de  ceux  qui  ont  parcouru  des  contrés 
lointaines,  peut-être  votre  ame  desséchée  par 
l'égùisme  ou  par  la  haine  de  votre  Patrie ,  se 
rouvrirait  au  sentiment  national  ,  et  trouverait 
encore  quelques  restes  de  cette  chaleur  civique  , 
feu  sacré  qu'il  ne  faut  jamais  laisser  éteindre.  Vous 
scntiriezpeut-être  votre  paupière  humide  ,  en  ap- 
prenant que  des  Français  établis  en  pays  étrangers  , 
ne  pouvant  plus  porter  la  cocarde  tricolore  à  leur 
chapeau  ,  s'écrient  que  rien  au  inonde  ne  les 
empêchera  de  la  porter  sur  leur  cccur.  Oni  ,  le 
tcms  n'est  pas  (oin  oii  la  France  deviendra  l'objet 
des  désirs  de  quiconque  ne  l'a  point  vue  ,  des 
■  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  abandonnée.  Nous 
lie  parlons  jias  de  ceux  qui  l'ont  trahie  ;  ceux-là, 
le  désespoir  les  attend  ,  s'ils  n'en  sont  pas  déjà 
déchirés.  Si  la  Répubiitjiue  peut  étouffer  le  germe 
des  divisions  intestines  ,  que  sa  prospérité  sera 
étonnante  ,  après  (quelques  années  d  une  paix 
générale  ! 

Mais  pour  la  conclure  ,  cette  paix  ,  faut-il  aban- 
donner to-is  les  intérêts  de  la  Patrie  ?  faut-il  ,  pour 
des  motifs  au  moins  inconsidérés  ,  oublier  ses 
longs  sacrifices  et  négliger  sa  surclé  future  ;'  faut-il, 
sous  prc'cxte  d'une  modération  plus  jactancieuse 
que  réelle  ,  renoncer  à  celte  barrière  naturelle  que 
trace  le  Rhin  ;'  prix  trop  légitime  de  nos  efforts  et 
de  notre  constance  ,  trop  juste  dcdominagemcnt 
de  nos  pertes  d'hommes  et  d'argent  ;'  Quoi  ! 
i'Autrithe  qui  la  première  nous  fit  la  guerre  , 
qui ,  de  concert  avec  le  cabinet  britannique  , 
souleva  l'Europe  contre  nous  ,  rentrerait  paisible- 
ment en  possession  de  ses  provinces  d'outre- 
Rhin  ,  et  nous  menacerait  encore  d'une  invasion 
prochaine  dont  tant  dfc  gens  sauraient  lui  mé- 
jiay,cr  l'occasion  ?  Vit  quelle  idée  doiinciions-nous 
de  nos  conquêtes  au  Midi  ,  en  nous  désistant  si 
légèrement  de  celles  du  Nonl  ?  Verri-t-on  loujcmrs 
lies  Fr.inçais  épouser  avec  plus  de, chaleur  la  cause 
de  l'étranger  que  relie  de  leur  Patrie  ?  Croit-on 
en  inipo?-,ravec  cette  ptéieudue  pliilaniropie  uni- 


On  peut  désirer  que  tous  les  hotnmes  soient 
heureux  ;  on  peut  faire  des  vœux  pour  la  félicité 
de  tous  les  Peuples  ;  mais  si  vous  ne  f.iites  pss 
de  disunction  entre  votre  pays  et  les  autres,  si 
votre  cœur  n'éprouve  pas  u»e  prédilection  mar- 
quée pour  les  lieux  qui  vous  ont  vu  naître  ,  si 
dans  les  contrées  où  le  sort  peut  vous  conduire  , 
votre  main  serre  indifféremment  une  main  fran- 
çaise et  une  main  étrangère  ,  (  nous  supposons 
une  égale  probité  dans  les  individus  )  vous  aurez 
beau  vous  vanter  d'être  un  cosmopolite  ,  en  éten- 
dant,  en  disséminant  vos  aliv-c-.jons  ,  vous  les 
avez  affaiblies  ,  vous  les  avez  dcMuites.  L'amoui 
de  la  Pjtrie  est  aussi  un  scnliiacnt  de  jalousie 
délicate  et  tendre,  il  se  fonde  i.ir  une  juste  pré- 
férence ;  n'en  être  pas  ému  ,  ce  n'est  pas  chérir 
véritablement  sa  Patrie. 

Trouvé. 


en  impo?',' 
vetjelle  ? 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Frésidence  de  Chasset. 

SUITE    DE   LA   SÉANCK    OU    a6    ViiNDÉMIAIRE. 

Philijipe.-Delleville.  Membre  de  la  commission, 
je  dois  déclarer  au  conseil  que  nous  nous  sommes 
tous  portés  olTiciellement  au  directoire  ;  que  là 
nous  avons  obtenu  tous  les  renseignemens  né- 
ncssaircs  ,  et  la  réponse  la  plus  favorable  au 
projet   de   résolution. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  point  là  une  réponse 
au  message.-. 

On  demande  à  grands  cris  l'ajournement. 

Sur  cetip  proposition  l'ordre  du  jour  est 
réclamé. 

B;rgier  et  Lecointe  veulent  être  entendus  ,  le 
premier  pour  le  projet,  le  secûnd  pour  l'ajour- 
uemerit. 

Le  conseil  consulté  ne  passe  ,  .is  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition   i'.  ujour   -t. 

Duprat  obtient  la  parole  contre  l'ajournement. 

Duprat.  Pourriez-vous  ajourner  la  proposition 
de  mettre  en  liberté  des  prêtres  qui,  accablés 
sous  le  poids  des  années  et  des  infirmités,  le 
sont  encore  par  la  misère.  (  Des  murmures 
s'élèvent.)  Oui,  ils  meurent  de  faim;  ils  sont 
couverts  de  haillons  ;  ils  languissent  dans  des 
cachots;  ils  tendent  vers  vous  des  mains  sup- 
pliantes, elr,  vous  refuseriez  de  les  entendre.... 
(  Les  murmures  redoublent.  ) 

Un  mouvement  très  -  violent  éclate  dans  une 
jiartie  de  l'assemblés.  —  Madier  se  levé  ,  et  ges- 
ticule avec  violence. 

Une  foule  de  voix  ,  s'admssflnt  aux  interrupteurs 
de  Duprat,  Tuez  ces  malheureux  I  envoyez-les  à 
l'échafaud  !. . . . 

Le  calme  se  rétablit. 

Duprat.  ]e  rte  crains  pas  de  le  dire  :  oui,  le 
corps  législatif  se  déshonorerait  s'il  rcjettait  le 
projet (Les  plus  viofens  murmures  recom- 
mencent. ) 

On  demande  que  Duprat  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Duprat.  Keprésentans ,  je  n'invoquerai  pas  la 
déclaration  des  droits  ,  'je  n'invoquerai  pas  la 
coiiktilution  ,  même  dans  ses  dispositions  les 
plus  claires  et  les  plus  positives  ;  mais  je  reven- 
diquerai ceux  de  la-justice,  ceux  de  ihu- 
manité 

Quelques  voi.x.  Et  la  Vemléc  ! 

Duprat,  La  Velidée  est  pacifiée  depuis  que 
les  prêtres  ne  sont  plus  persécutés  dans  ces 
contrées  malheureuses 

Je  terminerai  par  cette  considération  puissante  : 
la  constitution  garantit  la  liberté  indélinie  des 
cultes ,  et  des  opinions  religieuses  :  or  ,  je  le 
demande,  y  a-t-il  Uberté  pour  tous  les  cultes, 
quand  vous  retenez  en  prison  les  ministres  ?  (Nou- 
velle interruption.  ) 

Delahaye.  On  a  parlé  d'un  mcssatje  envoyé  au 
directoire,  et  de  la  nécessité  d  attendre  une 
réponse.  Que  voulez-vous  savoir  i*  le  gouverne- 
ment ne  vous  a-t-il  pas  ofHciclleinent  annoncé 
qu'il  ne  pouvait  nourrir  ni  entretenir  les  prêtres 
déterftis  ,  qu  il  n'av.iit  aucuns  fonds  (jui  puissent 
leur  être  desiinés.  Le  directoire  pourra-L-il  vous 
di;e  autre  chose  ? 


Mais  je  présenterai  une  autre  considération  : 
jusques  à  quand  paricra-t-on  dans  cette  enceinte 
de  prêtres  et  de  cultes  ,  lorsque  la  consticutio'i 
ne  reconnaît  plus  de  cultes  ni  de  prêtres  ;  si  hi 
corporation  n  existe  plus  ,  de  quel  cfroit  retenez- 
vous  dans  les  fers  20,000  Français  qui  n'ont  aii^ti 
rapport  cntr'eux  ,  et  qui  ne  sont  point  solidaires 
les  uns  des   autres  ? 

Un  gouvernement  bien  constitué  ne  doit  recon- 
naître que  deux  classes  de  citoyens ,  les  bons  et  K  s., 
mcchans  ;  si  les  méchatjs  forment  quelqu'en'.re- 
prises  séditieuses,  méconnaissent,  enfreignent  les 
lois  ,  les  tribunaux  sont  ouverts  ;  mais  vous  ne 
pouvez  pas  par  une  loi  ii.juste  inconstitution- 
nelle ,  puisqu'elle  proscrit  et  piniit  en  masse,  et 
sans  jugement,  renouveller  la  loi  que  Rob'.'spierrc 
fit  rendre  contre  ce  qu'il  appelait  les   suspects. 

Enfin  ,  ces  malheureux  que  vous  retenez 
arbitrairement  manquent  de  lotis,  éprouvent 
tous  les  besoins  ;  et  vous  pourriez  ajourner  ! 
Ajourne-t-on  la  faim  ,  la  misère  ,  le  désespoir? 
On  dit  :  les  prêtres  ont  fait  tous  nos  maux  ,  ils  ont 
fait  verser  le  sang  :  ce  ne  sont  pas  sans  doute 
ceux  pour  lesquels  je  p.;rle  ;  ils  n'ont  pas  fait 
couler  le  sang  ceux  qui  depuis  quatre  années  ont 
élé  chargés  de  fers  !  ■ 

On  a  dit  que  le  fanatisme  pourrait  se  rallumer 
si  20,000  prêtres  étaient  disséminés  sur  le  teiri- 
toire.  Représentans ,  si  la  rehgion  que  prolessciii 
cçs  prêtres,  si  ce  colosse  du  pouvoir  ecclésia  - 
ticin.e  ,  que  la  révolution'  avait  abattu  ,  a  repris 
tant  de  force  et  d'empire  ,  n'en  doutez  pas,  c'est 
à  la  persécution  que  vous  devez  l'attribuer.  La' 
persécution  seule  ,  et  c'est  une  vérité  trop  re-' 
battue  pour  avoir  besoin  d'être  développée  , 
allume  les  brandons  du  fanadsme,  et  fait  des 
zélateurs  ardcns  des  hoïnmes  les  plus  faibles  et 
les  plus  soumis. 

Je  termine  en  répétant  que  la  faim  ne  s'ajourne 
pas.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux 
voix. 

Pepiicres.  Quoique  je  regarde  la  question  comme 
très-delicate ,  quoique  je  sois  convaincu  quil  y  a 
quelque  dangers  a  laisser  se  répandre  dans  la 
société  des  hommes  qui  ont  nianilesté  dès  op:- 
nionS  contraire  à  nos  lois,  quoique  je  sois  per- 
suadé qu'ils  doivent  être  soumis  à  une  surveil- 
lance, exacte  ,  cependant  je  ne  puis,  étouffer  la 
vcix  de  la  justice  et  de  l'humanité  qui  s  élevé  si 
puissamment  en  faveur  de  ces  infortunés. 

J'ai  d'ailleurs  une  obseiTation  à  faire;  lesprê- 
tres  dont  il  est  cpiesiion  dans  le  projet  ne  sont 
pas  .les  plus  dangeieux,  puisqu'ils  ont  obéi  aux 
lois  ,  qu  ils  se  sont  soumis  volontairement  à  la 
détention  ordonnée  contr'eux.  Sous  ce  rapport,  ne 
doivent-ils  pas  être  considérés  avec  plus  de 
faveur  ,  que  si  méconnaissant  vos  lois  ,  ils  ei.issent 
conservé  leur  liberté ,  d'autant  plus  dangereux 
q«  ils  seraient  plus  cachés  ,  et  plus  recoraman- 
dables  ftux  yeux  de  leurs  sectaires. 

C'est  en  considération  de  leur  soumission  aux 
lois,  de  leur  grand  âge,  de  leurs  infirmités  que- 
je  parle  en  L-ur  faveur  ;  soumettez-les  à  la  sur- 
veillance la  plus  iii;oureuse  ,  mais  au,  nom  de 
toutes  les  lois,  de  1  humanité,  ne  les  laissez  pas 
mourir  de  faim.. . . . 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

I.ecointe.  Je  viens  appuyer  l'ajournement.  (Des 
murmures  s'élèvent.  )  L'agitation  qu.i  s'est  élevé.e 
prouve  en  faveur  de  mon  opinion.  (  Nouveaux 
murmures.)  Si  je  suis  encore  interrompu  ,  je  me 
verrai  forcé  de  deuiaiider  la  parole  sur  la  néces- 
sité de  rétablir  dans  cette  enceinte  la  liberté  des 
opinions.   (  Le  calme  se  rétablit.  ) 

Le  projet  c^ui  vous  est  présenté  est  incomplet, 
et  il  y  a  plus  ;  votre  religiorv. n'est  pas  suffisam- 
ment, éclairée  ,  il  me  sera  aisé  de  le  prouver.,  eu 
vous  rappelant  qa'il  y  a  peu  de  jours,  indécis 
sur  une  matière  aussi  importante  ,  vous  denian- 
dâies  des  renseignemens  au  chiectoire  exécutif. 

Eh  !  quoi  il  y  a  trois  jours  vous  n'étiez  pas  ins- 
tiuns;  et  \ous  croyez  1  être  aujourd  iiui,  quoique 
le  directoire  n'ait  pas  répondu  à  votre  message! 

On  a  invoqué  la  constitution  ,  on  a  dit  que  les 
prêtres  étaient  détenus  sans  jugement  ;  admettez 
que  celle  détention  est  illégitime ,  et  bientôt  tous 
les  prêtres  ou  déportés,  ou  sujets  à  l  être  rentre- 
ront sur  votre  territoire,  diront  n'avoir  c^suyc 
aucun  jugement.  Et  après  avoir  parcouin  1  Alle- 
magne et  f  Italie,  viendront  braver  les  lois  ren- 
dues contre  les  émigrés,  en  se  disant  compiis 
dans  la  loi  générale  qui  ordonnait  leur  déportation 
sans  jugement. 

Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  que  des 
vieillards  pins  imbéciles  que  mérhaus  ,  plus  stu- 
pides  que  conli'e-rcvolutionn.tires  ,  peuvent  pr- 
raîire  ne  pas  mériter  une  aussi  jjtand;  sévi,- 
ritë. 


126 


Maïs  aussi  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez 
prononcer,  sans  avoir  donné  à  votre  délibéraiion 
toute  la  nin.'iiuté  possible.  JLn  clliîl  ,  s'il  était 
nécessaire  lï  liijcurer  ici  quels  sont  les  ùfoits 
des  homn.:;  dont  je  parle  à  votre  commisérK- 
tlon  ,  je  pourrais  définir  le  prêtre  réfractaire,  en 
le  nommant  l'auteur  de  tous  nos, maux. 

Quel  est  en  eifet  ce  prêtre  ?  C'est  un  rebelle 
aux  lois  de  son  pays;  c'est  un  homme  qui  a  raé- 
counu  l'autorité  civile  ,  qui  lui  a  contesté  le  droit 
de  disposer  des  biens  qu'il  avait  usurpés. 

Ce  prêtre  a  juré  Hdélifé  à  un  prince  ultraraon- 
tain  ,  et  regarde  sa  corporation  comme  une  reu- 
nion de  soldats  qui  ne  doivent  reconnaître  que 
l'aul-orité  de  ce  prince  étranger. 

Ce  prêtre  répétait  sans  cesse  :  rendez  à  César 
ce  qui  est  à  César  ,  et  il  proscrit  vos  noms  , 
parce  que  vous  avez  puni  un  César  ,  parce  que- 
vousne  voulez  pas  reconnaître  l'hérider  pontifical 
de  ce  tyran  des  Romains. 

Voilà  ce  qu'est  le  prêtre  réfractaire  ;  ses  efforts 
tendront  touiours  à  fomenter  des  partis  ,  à  lor- 
mcr  des  opinions  contraires  au  gouvernement 
établi. 

Réfléchissez  donc  avant  de  faire  à  leur  égard 
ce  qu'on  appelle  un  acte  de  justice  -,  prenez  garde 
que  cet  acte  favorable  à  des  individus  ne  nuise 
à  la  Patrie;  mûrissez  la  discussion  ,  et  ne  précipitez 
pas  votre  délibération.. 

■     Je  demaùde  l'ajournement  à  primcdi. 

Henri  Lariviere.  Je  commencerai  en  traitant  la 
question  qui  nous  occupe ,  par  citer  un  témoi- 
gnage qu'il  est  important  de  recueillir  ;  c'est  celui 
du  général  qui  est  parvenu  à  pacifier  les  malheu- 
reux dépariemens  de  l'Ouest  ;  il  a  annoncé  offi- 
ciellement au  directoire  exécutif  que  ,  dans  la 
Vendée  ,  la  plupart  des  prêtres  réfractaircs  ont 
aidé  à  désarmer  les  rebelles  ,  et  en  ont  ramené 
le  plus  graud  nombre  dans  le  giron  de  la  Ré- 
publique.. ..'...    (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

D  autres.  Cela  est  faux. 

Gotipilleau.  Ils  commandent  encore  regorge- 
ment. ... 

Hinri  Lariviere.  Mes  collègues  ne  peuvent  pas 
me  croire  assez  indiscret  pour  avancer  ,  sans  en 
être  certain  ,  des  faits  qui  peuvent  être  vérifiés  si 
aisément;  mais  puisqu'on  a  mis  en  avant  des  con- 
sidérations poHiiqucs  ,  qu'il  me  soit  permis  d'en 
présenter  aussi  une  que  je  crois  extrêmement  im- 
portante. 

On  a  dit  que  le  projet  présenté  allait  rendre 
à  la  société  une  foule  considérable  d  hommes 
ennemis  de  nos  lois  ,  et  qui  ont  versé  sur  leur 
Patrie  tous  les  fléaux  que  la  guerre  civile  en- 
traîne à  sa  suite.  Ainsi  ,  on  a  rejette  sur  tous 
les  prêtres  les  crimes  de  quelques-uns  ;  ainsi  , 
comme  souS  le  gouvernement  révolutionnaire  , 
on  a  accusé  ,  puni  ,  et  l'on  veut  punir  encore 
sans  jugement,  une  caste  entière.  C'est  du  danger 
de  ces  anaihêmes  en  niasse  que  je  veux  parler  ; 
et  ici  c'est  à  vous  que  je  m'adrcss-?.  Membres 
de  la  convention  nationale  ,  je  vais  faire  en- 
tendre la  voix  de  vos  intérêts  les  plus  chers  , 
je  viens  vous  déclarer  que  je  crains  pour  vous 
les  suites  funestes  de  votre  délibération ,  et  que 
si  vous  punissez  tous  les  prêtres  des  crimes  de 
quclqUi.'S-ans  ,  on  ne  vous  reproche  un  jour  , 
on   ne  punisse  même   en  vous    et   la   fureur  de 

R.ibcspicrre   et    les    attentats    de  Carrier 

(  Des  raurmurcs  s'élèvent.  )  Je  m'explique 

Un  jour  vous  rentrerez  dans  vos  foyers  ,  vous 
str>:z  entourés  peut-être  de.  familles  mutilées, 
livrées  à  la  misère  et  au  désespoir ,  pleurant  un 
père  ,  un  appui  ,  des  amis  ;  si  ces  citoyens , 
aigris  par  le  malheur  et  par  le  souvenir  des 
maux  qu'on  leur  a  fait  éprouver  au  nom  de 
la  cotivenîion,  en  proie  aux  horreurs  du  besoin, 
aux  angoisses  du  désespoir  ,  vous  repoussaient 
loin  d'eux  et  vous  rejetaient  avec  horreur  ,  en 
vous  disant  :  Tu  fus  l'auteur  de  nos  maux,  tu  fus 
mempre  de  la  convention  nationale.. .  ..Eh  \  szns 
doute  ,  le  plus  gtand  nombre  d'entre  vous  s'écrie- 
rait ,  avec  l'accent  de  l'indignation  :  Non  ,  je  ne 
fus  point  complice  de  la  tyrannie  ,  je  m'armai 
contre  elle  ,  je  fus  proscrit  par  elle  ,  je  gémis 
dans  l'oppression  contre  la  France  entière  ,  et 
depuis  ,  rendu  à  la  liberté  ,  tous  mes  efforts  se 
sont  dirigés  vers  le  bien  public  ;  j'ai  reparé,  au- 
tant qu'il  était  en  mot ,  les  maux  de  la  tyrannie. . . . 
Tel  pourrait  'être  votre  langage.  Eh  bien  !  si  vos 
concitoyens  irrités  vous  disaient  :  Une  caste  en- 
tière a  été  proscrite  par  vous  dans  un  moment 
où  la  tyrannie  n'existait  pas  ,  où  vous  étiez  libres, 
mais  libres  de  faire  le  bien  ;  cette  caste  a  été 
proscrite  en  masse  et  sans  jugement;  tu  n'as  pas 
écoulé  les  réclamations  ,  les  justifications  ,  les 
plaintes  individuelles  ;  tu  ne  peux  être  écouté  ; 
tu  as  proscrit,  sois-le  à  ton  tour  ;  ton  titre  de 
membre  dé  la  convention  est  im  anathême , 
comme  tu  rendis  le   nom  de  prêtre    un   titre  à 

la  proscription 

Je  le  demande,  membres   de  la  convendon  , 
^u'auriez-vous  à  répondre?  quelles  plaintes  pour- 


riez-vons  former  ?  où  trouvcriez-vous  des  dé- 
fenseurs ?... .    (Ouelquïs'  murmures  s'élèvent.) 

Citoyens  ,  si  ce  raisprochement  ne^  vous  parai' 
pas  démonstratif,  je  ne  conr.-ais  plus  rien  en 
logi'g4e  ,  et  je  renonce  aux  leçons  de  l'expé- 
lience....  (  Ôe  nouveaux  murnmres  l'interrom- 
pent ;  quelques   membres  rient.  ) 

Cependant  ,  représentans  du  Peuple  ,  si  quel- 
qu'orateur  plus  passionné  que  prudent  ,  plus 
exagéré  que  vrai  ,  tentait  d'émouvoir  vos  âmes 
par  des  tableaux  plus  ou  moins  exacts  des  maux 
que  les  prêtres  ont  pu  faire  à  la  Patrie  ;  dé- 
fiez-vous ,  je  vous  conjure  ,  des  mouvemens  de 
cet  orateur,  descendez  dans  voire  conscience, 
consultez-en  le  cri  ,  suivez-en  le  raouvement  , 
vous  aurez  trouvé'  la  vérité  et  satisfait  à  la  jus- 
lice. 

Je  demande  l'adoption  du  projet  de  réso- 
lution. 

Une  longue  agitation  succède. 

On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  reclamé  par  une  foule  de 
membres. 

I)cfeimont.]e  deniaade  la  question  préalable  sur 
l'ajourncnieat. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Après  une  seconde  éprueve  ,  le  président  dé- 
clare que  le  conseil  rejette  ,  par  la  question 
préalable  ,  la  proposition  d'ajourner  le  projet. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  l'urgence.... 

Le   président  met  aux  voix  l'urgence. 

Deux  épreuves  sont  successivement  dou- 
teuses. 

De  toutes  parts  on  réclame  l'appel  no- 
minal.. . . 

Une  extrême  agitation  règne  dans  le  con- 
seil. 

Le  président.  Un  secrétaire  va  faire  l'appel 

Bailleul ,  secrétaire.  Abolin 

L'agitation  du  conseil  augmente. 

Le  président.  Je  réclame  le  silence  ;  le  secré- 
taire va  continuer  lappel. ... 

Bailleul.  Abolie 

Plusieurs  vtix,  Il  est  absent.. . . 

De  violens  murmures  s'élèvent. 

L'agitation  du  conseil  redouble  ,  et  se  com- 
munique aux  spectateurs. 

Engerrand.  Je  monte  à  la  tribune  pour  fjire 
observer  qu'il  est  fort  inutile  de  passer  un  tems 
précieux  à  faire  un  appel  nominal  ;  il  n'y  a  , 
selon  moi  ,  aucune  difÉculté  à  déclarer  lurgence 
et  à  ajourner  le  projet  à  priraidi. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

L'agitation  se  prolonge  sans  que  le  présrdrr.t 
puisse   consulter  le    co^nseil. 

Riou  et  Eudes  appuient  la  pioposition  fai-e 
par  Engerrand. 

Cette  proposition  est  adotitée  à  une  très-forte 
majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidencr,  de  Roger-Ducos. 

SÉANCE   DU    26    VENDÉMIAIRE. 

Cretet ,  au  nom  de'  la  commission  chargée 
d'examiner  l'état  envoyé  par  les  commissaires  de 
la  comptabiliié  ,  des  comptes  arrêtés  pendant  le 
dernier  trimestre  ,  propose  de  renvoyer  cet  état 
à  la  commission  que  le  conseil  a  nommée  il  y 
a  trois  jours,  pour  la  surveillance  de  la  compta- 
bilité. Cette  commission  ,  dit-il",  par  ses  rela- 
tions avec  lés  bureaux  de  la  comptabilité  , 
est  plus  à  portée  qu'aucune  autre  de  vérifier 
l'exactitude  de  ces  états  et  de  suivre  toutes  les 
opéradons  relatives  à  cet  établissement. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    27.  VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  d'Ouds,  la  résolution  suivante 
est  adoptée  : 


Le  conseil  des  cinq  cents,  ap.rè*  avoir  ctitendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  la  classification 
des  lois , 

Considérant  que  l'article  XXII  de  la  loi  du  2g 
vendémiaire  de  l'an  4  ,  qui  ordonne  queies  pré- 
sidens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
seront,  en  cas  d'empêchement,  remplacés  par 
celui  des  juges  du  tribunal  civil  qui  les  suitim- 
médiatement  dans  l'ordre  du  tableau  ,  n'est  sou- 
vent pas  exécutable  sans  rallenti."  l'expédiiioa  des  • 
affaires  pendantes  au  tribunel  de  police  correc- 
tionnelle ,  *-X^ 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  pre'ÀŒk: 
la  résolution  suivante  :  ■'^mY 

Les  présidens  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence , 
pourront  être  remplacés  dans  toutes  les  fonctions 
qui  n'ont  pas  pour  objet  la  direction  du  jury  d'ac-  ' 
cusation  et  linstruction  des  procès  qui  doivent 
être  portés  au  tribunal  criminel,  par  le  plus  âgé  jt^ 
des  juges-de-paix  composant  le  tribunal  correc- 
tionnel,  et,  à  son  défaut,  par  l'autre  juge-dc- 
paix  ou  le  premier  assesseur. 

La  disposition  de  l'article  XXII  de  la  loi  du 
2g  vendémiaire  de  l'an  4 ,  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  à  la  présente,  résoltliion  ,  est  rapportée. 

Duchatel-Berlhelin  ,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses ,  fait  unrapport  et  présente  un  projet 
de  résolution  qui  est  adopté  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  que  la 
loi  du  16  vendémiaire  annullantles  crédits  ouverts 
à  la  trésoreiic  nationale  ,  pour  les  dépenses  du 
directoire  exécutif,  il  est  instant  de  mettre  de 
nouveaux  fonds  à  sa  disposition  pour  son  service 
courant  ; 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  II 
disposiiion  du  ministre  de  1  intérieur,  la  soninie 
de  trois  cents  soixante-quinze  mfllt;  livres  en 
numéraire  effectif,  à  valoir  sur  les  dépensas-  du 
directoire  exécutif,  pendant  le  premier  trimestre 
de  lan  5. 

II.  Le  paiement  de  ladite  somme  de  trois  cent» 
soixante-quinze  mille  livres  ,  sera  fait  successive- 
ment et  autant  que  possible  rcparrie  sur  toute  1» 
durée  du  trimestre. 

Bergier  soumet  à  la  discussion  le  projet  qu'il  a 
présenté  à  la  séance  du  i5  vendémiaire ,  conte- 
nant des  dispositions  interprétatives  des  lois  ren- 
dues sur  le  paiement  des  fermages  et  des  tente» 
foncières. 

Lecointe.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  ;  les  dispositions  en  sont  dangereuses 
ou  inutiles.  Le  considérant  n'annonce  que  des 
interprélaiions  ;  mais  dans  ce  projet,  loin  de  se 
borner  à  interpréter.,  on  consacre  des  disposi- 
tions iiouvelles  contraires  à  celles  des  lois  précé- 
dentes. 

L'article  l"  veut  que  ce  qui  a  éé  payé  en 
assignats  ,  soit  imputé  proportionnellement  sur 
la  partie  payable  en  nature  comme  sur  celle 
payable  valeur  nominale.  Tandis  qu'il  est  juste 
de  ne  rieri  imputer  siir  la  portion  payable  en 
nature  qu'après  que  celle  payable  en  valeur  nomi- 
nale est  entièrement  soldée.  Les  articles  II  et  III 
imposent  de  nouvelles  obligations  aux  fermiers  ,_ 
donnent  aux  propriétaires  de  nouveaux  droits, 
violent  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  contre 
les  dispositions  formelles  de  la  loi  du  i3  frimaire 
an  4,  dont  l'article  !"■  en  abiôgeant  l'article  XI 
de  celle  du  2  thermidor  an  3  ,  a  réglé  que  la  por- 
tion en  nature  serait  payée  d'après  le  prix  du  blé 
aux  mois  de  fructidor  et  de  vendémiaire  ;  les 
articles  V  et  VI  sont  inutiles  ,  il  ne  s'agit  que 
d'exécuter  les  lois  existantes. 

Le  VII'  estune  preuve  évidente  qii'ily  a  un  effet 
rétroactif  dans  ceux  qui  le  précèdent,  puisqu'il 
porte  que  ce  sera  d'après  ses  dispositions,  que 
seront  réglés  les  intérêts  des  propriétaires  et  des 
fermiers,  il  détruit  donc  toutce  qui  a  été  ïit, 
quoiqu'en  exécution  des  lois.  Les  articles  W'-l  et 
IX  détruiraient  les  offres  et  consignation'.  :-;i- 
times  d'après  les  lois  qui  existaient  alors.  l's  ^ap- 
poseraient  qu'on  pouvait,  qu'on  devait  se  con- 
fornier  à  des  lois  qui  n'existaient  pas.  Enfin,  les 
articles  X  et  XI  sont  contraires  à  l'article  IV  de 
la  loi  du  18  fructidor  an  4. 

J'insiste  pour  la  question  préalable. 

Thibaut.  Il  me  paraît  impossible  de  prononcer 
d'une  manière  efficace  sur  le  projet  présenté  par 
la  commission  ,  sans  avoir  sous  les  yeux  les  diffé- 
rentes lois  rendues  dans  cette  matière.  Je  de^nande 
que  la  commission  en  fasse  un  examen  appi-o- 
fondi  pour  nous  présenter  ensuite  son  travail, 
et  que  Lecointe  soit  adjoint  à  la  commission. 

1      Lecointe.  Il  est  certain  que  les  lois  sur  les  fer- 
ma-, ^s    »oni  tellemerit  morcelées    qu'il   est  peut- 
Lir;  uiiU  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pdint 
i  -1  -  les  réunir  et  d'en  faire  un  ensemble  où  les 
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citoyens  pourraient  trouver  les  règles  de  leurs 
intérêts  rcspsctirs.-je  àçniande  ijuc  sans  s'arvétf r 
aux  proposiiions  qui  viennent  d'être  faites^  il  suit 
nommé  une  commission  pour  cet  objeti 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•  Hermann  présente  au  conseil  l'hommage  que 
lui  l'dit  le  citoyen  Barrois  air;é  ,  libraire  ,  au  nom 
de  son  ami  le  citoyen  Labey  ,  piotisscur  de  iiia- 
thcni.i'inues  aux  écoles  centrales  du  <lri,iaii;;m!jiit 
delà  Seine,  du  premier volnme  de  1  Liuo  liiction 
à  1  Analyse  lnli':ilt;ima!c  ,  par  Léouaid  lùder  , 
traduite  du  latin  ,  avec  des  nok'S  et  des  ccl.ur- 
cissemcns  par  le  citoyen  Labcy.  H  ajou'e  que 
Cet  ouvrage  ,  dont  lauteur  est  aussi  connu  en 
Europe  que  Lagrange  et  Laplace  ,  n'est  pas  seule- 
ment intéressant  sous  le  rapport  de  l'instruction 
publique  ;  il  doit  èue  encore  cher  aux  amis  de 
^'humanité;  le  traducteur  l'entreprit  pendant  les 
orages  révolutionnaires,  pour  atténuer  l'horreur 
que   lui   inspirait  la  tyrannie. 

Le  citoyen  Dalize  fait  hommage  au  conseil  d'un 
ouvrage  dont  il  est  auteur,  intitulé  :  Institution  , 
Compositioti  et  Organisation  de  la  haute -cour  de 
justice  ^  etc. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  ces  hommages,  et  le  renvoi 
des  deux  ouvrages  à  la  bibliotheçiue  du  corps 
législatif. 

A  deux  heures,  le  conseil  se  forme  en  co- 
mité général  et  secret  ,  pour  entendre  le  rap- 
port d'une  commission  créée  dans  un  précédent 
comité. 

A  trois  heures  ,  la  séance  est  rendue  publ'icjue. 

On  fait  lecture  dun  message  du  directoire 
exécutif,  relatif  aux  prud'hommes  pêcheurs.  Il 
est  renvoyé  à  une  commiàsion. 

On  fait  lecture  d'un  autre  message  dont  la 
teneur  s-ult  :  ' 

Citoyens  législateurs  , 

Le  nommé  Lesurgues ,  condamné  à  mort  avec 
un  nommé  Couriol ,  pour  l'assassinat  du  Courier 
de  Lyon,  a  été  déclaré  innocent  par  ce  de-nier, 
après  le  jugement  rendu  contre  eux.  Couriol  a 
assuré  que  la  ressemblance  de  Lesurgu-s  avec 
l'an  des  complices  de  1  assassinat,  qu'il  nomme 
et  qui  n'est  pas  pris  ,  a  pu  tromper  i.s  témoins. 
Les  déclarations  de  Couriol  sont  contirméi.s  par 
celles  de  quelques  autres  personnes  entendues 
d'après  lesdiies  déclarations  ,  postéricurcmeut 
ûus&i  ,   par  conséquent ,  au  jugement  rendu.- 

Lesurgues,  qui  s'était  pourvu  en  casstuion  ,  se 
ïéservait  de  faire  valoir  les  moyens  que  ces  décla- 
rations lui  piéseniaicnt ,  lorsquil  :iu;ail  été  ren- 
voyé pardevaut  le  nouveau  tribunal  quil  deman- 
dait. 

Mais  le  tribunal  de  cassation  -a  trouvé  que 
Joutes  les  formes  prescrites  par  la  loi  avaient 
été  observées.  Il  n'a  pu  conséquemment  casser 
la  procédure. 

Quelle  marche  convient-il  de  suivre  dans  cette 
circonstance?  Lesurgues  ,  s  il  est  innoc.n;,  doii-il 
périr  sur  l'éthalaud  ,  parce  quil  ressemble  à  un 
coupable  ? 

Le  directoire  appelle  votre  attention  sur  cet 
objet,  citoyens  représenlans,  et  il  vous  obse.rve 
qui!  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  ,^ puisque 
demain  matin  le  jugement  de  mort  doit  être 
exécuté. 

Rév£lliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,   secrétaire-général. 

Pailleul.  Je  demande  que  lé  conseil, prenne  une 
résolution  par  laquelle  il  soit  su.sis  à  l'exécution 
de  Lesurgues. 

Qu'il  soit  (ait  un  message  au  directoire  pour 
le  préycnir  de  la  délibération  du  conseil  ,  afin 
qu'il  donne  des  ordres  pour  que  l'exécution  soit 
retardée. 

Gntrin  du  Loiret.  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  une 
coumiis.'îion  est  nécessaire  ;  je  la  demande  ,  même 
le  sursis  ;  mais  je  pense  que  c'est  au  conseil, à  le 
prononcer. 

Crassous  combat  cette  dernière  proposition  , 
et  If  conseil  nomme  une  commission  composée 
de  Treilhard',  Crassous  et  Siméon,  pour  exa- 
miner le  message  du  directoire  exéeitiif,  ci- 
des-sus  transcrit  ,  et  faire  un  prompt  rapport 
sur  l'espèce  particulière  que  présente  ce  mes- 
sage. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu'il  sera  fait  sur  le 
champ  un  miesagcau  directoire  exécuiif,  pour 
lui  (aire  connailrc  la  nomination  de  cette  com- 
mission ,  et  1  inviter  en  conséquence  à  donner 
les  ordres  nécessaire»  pour  quil  soit  sursis  à 
téj;ard  de  tous  li:s  concfaniiics  ,  jus<iu';.  ce  que 
le  conseil  ait  prononcé'  sur  le  rapport  de  lu  coni- 
miiiiun  qui  vient  d  êiru  n»mmée. 

Li.  séance  cDt  levée. 


CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    27     VENDÉMIAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suil:e  une  ré- 
solution du  25  ,  qui  porte  que  l'armée  de  Rhin 
et,  Moselle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
Patrie. 

Le  conseil  approuve,  sur  le  rapport  de  Michet , 
une  première  résolution  du  17  ,  qui  double  les 
droits  de  péage  perçus  sur  le  pont  de  la  Mulodere 
à  Lyon.  ' 

Sur  le*  rapport  d'un  autre  membre  ,  une  réso- 
ludon  du  23  relative -au  paiement  des  pen- 
sions. 

Lafîbnd -Ladebat  préserite  les  observations 
de  la  commission  dont  il  est  membre  sur  le  m-^s- 
saoe  du  directoire  exécutif,  du  2  vendémidire  , 
relatif  aux  (inances  ,  ainsi  que  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  joint  à  ce  mesage. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  la  caisse  de  la 
trésorerie  ne  contenait .  au  moment-  où  la  consti- 
tution a  été  mise  en  activité  ,  que  22,53S,ooo  1. 
valeur  réelle  ,  et  qu'il  s'y  trouvait  à  la  fin  de  l'an  4  , 
en  numéraire  et  inscriptions  bataves  ,  63  millions. 
Dans  les  recettes  faites  pendant  l'année  qui  vient 
de  s'écouler,  les  contributions  d'ItaHe  sont  por- 
tées pour  3o  millions,  et  Celles  d'Allemagne  ne 
sont  portées  que  pour  mémoire. 

Le  ministre  évalue  à  i3o  millions  la  quantité 
des  rentrées  probables  sur  l'arriéré  ;  sur  5q,4So 
rôles  de  l'an  3  ,  io,4g5  sont  encore-attendus.  Les 
rôles  provisoires  de  l'an  4  sont  à  peu  près  en  re- 
couvrement par  tout  ;  mais  les  mêmes  modfs  qui 
ont  retardé  l'acquittement  des  contributions  de 
l'an  3,  retarderont  également  l'acquittement  de 
l'an  4. 

Deux  cents  trente-un  millions  sont  encore  dus 
sur  l'emprunt  forcé  ;  le  ministre  penss  que  la 
dernière  loi  rendue  à  ce  sujet  paralyse  le  re- 
couvrement de  ce  qui  reste  dij.  Il  n'y  a  point 
assez  de  valeurs  ftcdves  en  circulation  pour 
l'acquittement  de  cet  emprunt  de  l'arriéré  des 
contributions. 

■Le  ministre  ne  présente  aucunes  vues  sur  les 
dépenses  de  l'année  qui  commence.  Il  pense 
ciuil^est  nécessaire  d'attendre  le  travail  de  la 
commission  des  dépenses.  Il  croit  qu'elles  ne 
s  élèveront  pas  à_plus  de/5oo  ijiillions  ,  et  que 
les  conliibuiions  ordinaires  suffiront  pour  les- 
acquitter.  Il  évalue  les  biens  nationaux  qui  restent 
à  aliéner  à  i5o  millions,  outre  le  milliard  ré- 
servé aux  défenseurs  de  la  Patrie.  Il  propose 
d'ouvrir  les  ventes  ,  d'en  faire  payer  un  ving- 
tième sur  le  champ  ,  un  autre  viiiïiieme  dans 
six  mois  ,  et  le  surfins  par  obligations  payables 
dans  un  an  et  deux  ans;  c'es  airisi  quil  propose 
de  fournir  aux  dépenses  extraordinaires. 

La  commission  pense,  comme  le  ministre, 
quil  est  impossible  d  avoir  .réui;ii  pour  le  1  =  ' 
vendémljire  tous  les  états  qui  établissent  la  si- 
tuation j;.énéralc  des  finances  à  la  iin  de  l'année 
précédente.  ■ 

La  constitution  n'exige  pas  précisément  que  ce 
tableau  soit  présenté. le  second  jour  de  l'année  qui 
commence  ,  mais  seulement  dans  le  premier  mois 
de  cette  année. 

L'état  des  pensions  pourrait  être  présenté  le 
i^'  vendémiaire  ,  l'état  général  des  finances  pour- 
rait 1  être  le  .1''^  germinal  de  chaque  année;  il 
serait  mis  sous  les  yeux  du  corps  législatif  au 
renouvellement  de  sa  session. 

L'état  des  comptes  pourrait  être  publié  le  1'^ 
frimaire.  Le  compte  général  de  la  trésorerie 
pourrait  êtrtf  remis  au  bureau  de  la  comptabilité 
le  I''  germinal,  et  un  extrait  en  serait  envoyé 
au  corps  législatif.  Ce-s  diflérens  délais  sulFiraiennt 
à  tous  les  ordonnateurs  pour  préparer  leurs  états 
de  l'année  précédente.  Il  n'y  aurait  que  le  ministre 
de  la  marine  qui,  à  raison  de  l'éloignement  des 
colonies  ,  ne  pourrait  peut-être  point  fournh-  ses 
états  de  situation  exacts  aux  époqttes  fixées  ; 
mais  au  moins  il  pourrait  donner  l'apperçu  des 
ordonnances  tju'il  aurait  délivrées  sur  leslbnds  mis 
à  sa  disposition. 

Le  rapporteur  ,  après  avoir  indiqué  les  causes 
qui  ont  amené  la  ruine  de  nos  finances  ,  examine 
quel  est  leur  état  actuel.  Nous  avons  ,  dit-il,  le 
moyen  d'assurei'le  service  ordinaire  parles  contri- 
butions, qui  s'élèveront  à  5oo  millions  :.  l'arriéré 
des  sommes  dues  fournira  aux  dépenses  extraordi- 
naires ;  enfin  ,  nous  sqnimes  assurés  de  porter  les 
Ibnds  ,  pour  l'an  5  ,  à  ii5o  millions. 

Les  économies  les  plus  sévères  sont  préparées  , 
et  vOnt  être  proposées;  les  dépenses  de  la  guerre 
vont  être  réduite  presque  de  moitié,  sans  diminuer 
le  nombre  ni  la  softe  de  nos  troupes.  La  même 
reforme  aura  lieu  dans  toutes  les  parties  de  l'aduii- 
nistratioti  publique. 

C'est  avec  les  moyens  que  je  vous  ai  annoncés, 
que  nous  commencerons  encore  une  nouvelle 
campagne  si  elle  est  nécessaire.  Mais  les  paix 
particulières,  qui  sont  déjà  conclues  ,  la  marche 
rapide    des    négociations      ne      laissent     aucun 


doute  sur  les  intentions  du  directoire  ;  !a  si-" 
tuation  de  1  Europe,  l'éptiiscment  de  lo'is  le? 
gouvernemcns ,  le  voeu  de  lous  les  Peuples  , 
tout  nous  annonce  rpie  la  paix  généiale 
s'avance.  - 

Nous  vous  demandons  d'ordonner  le  dépôt 
du  message  du  directoire,  ainsi  que  \':  rapport 
dij  ministre  des  fiirances  à  la  commission  de  la 
trésorerie. 

Le  conseil  ordonne  ce  dépôt  ,  ainsi  que  l'im-* 
pression  du  rapport  de  Laffbnd. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    28    VENDÉMIAIRE. 

Plusieurs  habitans  de  Valence  demandent  1°  la 
rectification  des  deux  échelles  de  proportion  dé- 
terminées pour  le  paiement,  et  ils  proposent,  pour 
y  parvenir,  de  les  baser  sur  le  cours  des  marchan- 
dises ou  des  fonds  de  terre. 

2°.  Que  les  remboursemens  faits  trois  mois 
après  les  engagemens  et  les  consignations  des 
lettres  de  change  dont  le  paiement  n'était  pus  fait 
de  gré  à  gré ,  soient  regardés  comme  des  à- 
comptes. 

3°.  Que  le  défaut  de  protêt  ne  détruise  pas  la 
garantie  des  endosseurs. 

4°.   De  faire  rembourser  les  créances  en  mêraa  , 
valeur,  et  de  rétablir  la  contrainte  par  corps. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
chargée  de  présente*  un  rapport  sur  les  transac- 
tions  commerciales. 

Des  notaires  de  la  commune  d'Issoiré  ,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ,  demandent  qu'en  s'oc- 
cupant  de  l'organisation  du  code  hypothécaire  , 
le  conseil  déclare  qu'il  y  aura  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celle  de  conser- 
vateur des  hypothèques. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  la  partie  du  code  hypothécaire. 

-  Real.  Vous  avez,  prorogé  au  i'^'' brumaire  pro- 
chain la  mise  en  activité  du  nouveau  code  hypo- 
thécaire :  nous  touchons  à  ce  terme  ,  -.t  cepen- 
dant le  corps  législatif  n'a  pas  encore  pu  s'occuper 
des  modifications  qu'il  est  nécessaire  d'apporter 
à  ce  code.  La  commission  vous  propose  de 
proroger  de  nouveau  le  délai ,  jusqu'au  inoiuent 
oii  le  corps  législatif  aura  définitivement  statué. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  qu'il 
est  au  moment  de  statuer  sur  ks  modlficai:ton3 
dont  est  susceptible  la  loi  du  g  messidor  ,  relative 
au  régime  hypothécaire; 

Que  l'époque  du  i"  brumaire  prochain ,  fixée 
pour  l'introduction  de  ce  nouveau  régime ,  touche 
à  son  terme, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  V'.  Le  terme  du  l'^'brumairean  5,  indiqué 
par  la  loi  du  24  thermidor  dernier,  concernant  Is 
code  hypothécaire,  est  prorogé  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  statuera  définitivement  sur 
les  modifications  dont  celle  du  9  messidor  est 
susceptible. 

II.  La  loi  du  ig  prairial  derfiier  ,  relative  au 
même  objet,  condnuera' d'être  exécutée  jusqu'à 
la  même  époque. 

Félix  Faulcon.  Citoyens  ,  je  viens  vous  entre- 
tenir d'un  abus  palpable  qui  est  connu  de  tous 
ceux  qui  ont  parlé  oU  voulu  parler  dans  les 
grandes  discussions,  c'est-à-dire,  du  mode  d'ob- 
tenir la  parole. 

Tel  est  ,  à  cet  égard  ,  l'état  actuel  des  choses , 
que  le  représentant  qui  veut  paraître  à  cette 
tribune  ,  est  obligé  d  arriver-  ici  au  lever  de 
l'aurore  ,  et  qu'il  faut  souvent  que  ,  pendant 
plusieurs  jours  de  suite  ,  .il  recommence  infruc- 
tueusement la  même  démarche  :  delà  il  résulte 
que  ceux  de  nos  collègues  rpi  sont  propres  à 
former  des  coneepdons  utiles  ,  sont  nécessaire- 
ment contraints  ou  à  les  abandonner  bu  à 
perdre  des  matinées  entières  ,  si  précieuses  aux 
amis  du  travail. 

Citoyens  ,  il  est  impossible  que  cet  usage 
abusif,  une  fois  dénoncé  devant  vous,  subsiste 
plus  longtems  :  pour  y  remédier ,  il  faut  abso- 
lument que  la  liste  des  orateurs  soit  conservée 
tant  que  la  discussion  durera  ;  les  premiers  ins- 
crits obtiendront  toujours  la  priorité  de  la 
parole  ,  et  lorsqu'il  y  aiira  alHucnce  d'orateurs 
qui  voudront  se  faire  inscrire  à  la  lois  ,  le  sort 
décidera  entre   eux. 

11  y  a  encore  un  autre  abus  dans  le  mode 
des  inscriptions,  en  ce  que^  les  listes  ne  con- 
tiennent que  deux  séries  ,  Tune  pO'ir  et  l'autre 
contre  :  ticanmoins  il  arrive  souvent^  que  plu- 
sieurs oraieurs  veulent  jiarkT  à  la  l'ois  pour  et 
contre  un  rapport  ,  c'est-a-dirc ,  l'approuver  dam 
quelques  parties,  et  le'coinbattre  dans  d'auties. 
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Or  ,  ceux-là  ne  savent  pas  de.  quel  côlc  se 
faire  iniCiire  :  sih  sont  iuscrils  bur  la  série 
pour  ^  ce  qu'ils  diront  contre  paraîtra  déi_)Iacc 
dans  leur  bouche;  de  même  que  ce  qu'ils  diront 
/)«/()•  \i3'.aîira  déplacé  aussi,  s'ils  sont  inscrits  sur 
la  sc.i'j  i.Giitu.  "    t     , 

11  cot  donc  de  toute  évidence  qu'il  faut  for- 
mer pour  ctux-li  aue  série  paiiiculiere  -,  tel  lut 
l'usage  constant  dans,  toutes  les  a.sserablées  dé- 
libérantes ,  et  cet  usage  est  d'autant  plus  fondé 
que  ces  sortes  d'opinions  ,  qui  ,  par  leur  nature  , 
sont  également  éloignées  djs  drux  extrêmes  , 
peuvent  souvent  convenir  le  mieux  à  l'utilité 
publicjue  ,  ainsi   qu'à  la  saine   raison. 

Citoyens  ,  d'après  cet  exposé  rapide  ,  je  vous 
propose  l'arrêté  suivant,  qui  sera  inséré  dans  le 
procès-verbal  ,  si  vous   l'adoptez. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  com- 
bien il  imi.iorte  d'améliorer  l'ordre  des  délibéra- 
tions ,  arrête   ce   r^ui  siiit  : 

Art.  !='■.  Le  premier  jour  d'une  discussion  , 
tous  les  orateurs  qui  voudront  porter  la  parole 
se  feront  inscrire,  à  midi  précis,  sur  une  liste 
tenue  par  l'un  des  secrétaires,  qui  sera  désigné 
a  cet  eflet  par  le  bureau. 

11.  Lorsrjue  plusieurs  orateurs  se  présenteront 
à  lî  fois  Piiur  parler  dans  le  même  sens  ,  le 
son  décidera  entre  eux  la  priorité  de  la  pa- 
role. 

m.  La  liste  ainsi  établie  sera  -donnée  au  pré- 
sident, et  conservée  dans  le  même  ordre  jusqu'à 
la  clôture   de  la  discussion. 

IV.  Dans  toutes  les  matières  oili  il  y  aura  plus 
d'une  question  à  décider  ,  la  liste  sera  divisée 
en  trois  séries  ,  qui  porteront  ces  mots  -.pour  , 
contre  et  sur  le  rapport. 

Ce  projet  d'arrè'é  est  d'abord  mis  aux  voix 
et  adopté  ;  mais  d'apris  rpielques  réclamations 
élevées  sur  la  rédaction  ,  il  est  renvoyé  à  l'examen 
d'une   commission. 

Félix  Faukoii.  Citoyens  ,  je  profile  de'  l'occa- 
sion dfi  j'occupe  cette'  tribune  ,  pour  presser 
les  travaux  d'une  commission  qui  a  été  nom- 
mée ,  il  y  a  déjà  longtems  :  je  veux  parler  de 
celle  qui  est  chargée  de  présenter  un  rapport 
relatif  au.\  prochaines  élections. 

'Vous  sentcï  tous  ,  sars  doute  ,  combien  ce 
travail  est  urgent ,  et  quelle  est  son  importance  ; 
ainsi  ,  sans-  entrer  dans  aucuns  détails  à  cet 
égard  ,  je  rae  borne  à  demander  que  la  com- 
mission soit  tenue  de  faire  son  rapport  quintiui 
prochain ,  5  btumaire  ,  jour  auniversairc  de  l'ins- 
tallation du  corps  législatif  actuel. 

Cette  propoiilion  est  adoptée. 

Thibaut  fait  un  rapport  sur  la  fabrication  delà 
monnaie  de  cuivre^  il  expose  d'abord  que  le 
corps  législatif  a  manifesté  la  volonté  bien  pro- 
noncée de  ne  plus  soudrir  la  violation  des  tran- 
sactions socUes  ,  ni  qu'on  puisse  s'acquitter  de 
dettes  réelles  avec  des  valeurs  fictives  \  ni  de 
(dettes  fictives  avec  des  valeurs  rée'Jes.  Il  dit  que 
la  dépréciation  du  papier-monnaie  a  été  causée 
paV  les  Français  eux-mêmes  ;  que  la  perte  de  ce 
paplsr  a  remplacé  les  contributions  qui  ont  été 
nulles  peisdant  cinq  ans.  Il  examine  ensuite  la  loi 
du  sS  thermidor  de  l'a-n  3  ,  il  démontre  qu'elle  a 
ordonné  la  fabrcation  d'une  roomiaie  de  cuivre 
dont  le  poids  n'était  pas  piopordonné  à  la  valeur 
dont  elle  portait  l'empreinte  ;  que  la  violanon  des 
principes  en  matière  de  monnaie  est,  ou  un  impôt 
sur  le  Peuple,  ou  un  emprunt  à  un  intérêt  rui- 
neux ;  mais  une  observation  importante ,  dit-il , 
est  de  savoir  dans  quelle  prop'ortion  doit  être  la 
jalonnais  de  cuivre  comparée  avec  celle  des  mé- 
taux supérieurs.  M.  Necker  portait  la  somme  des 
espèces  en  circulation  ,  avant  la  révolution  ,  à 
deux  milliards  200  millions  ,  et  Càlonne  la  portait 
plus  haut. 

Le  rapporteur ,  d'après  la  réunion  des  pays 
conquis,  pense  qu'on  peut  les  porter  à  2  millards; 
et  il  croit  que  la  proportion  clu  cuivre  doit  être 
avec  1  or  et  l'argent  monnayé,  comme  un  est  à 
i  ent.  C'est  d'après  ces  observations  qu'il  propose 
ac  retirer  de  la  circulation  les  4  millions  de 
cuivre  fabriqués  en  exécution  du  décret  du  2S 
thermid-or ,  et  de  les  recevoir  en  paiement  de 
toutes  les  cof.tributions  jusqu'au  !"■  nivosc,  pour 
la  valeur  dont  chaque  pièce  porte  l'empreinte  ; 
passé  lequel  jour,  ces  jjieces  ne  passeront  plus 
que  pour  la  ntoitié  de  leur  valeur.  Il  propose  de 
labriquer  jus-nià  la  concurrence  de  10  millions 


de  monnaie  de  cuivre  ,  dont  le  poids  sera  double 
de  celui  des  jjjieces  circulantes. 

Le  conseil  adopte  le  projet  présenté  par  le  rap- 
porteur, et  il  fait  un  message  au  conseil  des  an- 
ciens pour  l'inviter  à  ne  pas  lever  sa  séance  avant 
d'avoir  examiné  cette  résolution,  à  laquelle  la 
malveillance  ne  manquerait  pas  de  donner  une 
fausse  interprétation. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
le  poids  des  pièces  de  monnaie  de  cuivre  dont 
la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  de 
la  convention  du  28  thermidor  de  l'an  3  ,  n'est 
pas  proportionné  à  la  valeur  dont  elles  portent 
la  dénomination  de  l'empreinte,  tt  que  l'intérêt 
public  commande  d'en  arrêter  dès  aujûurdhui  la 
tabrication  ; 

Considérant  que  la  justice  commande  de  retirer 
delà  circulation  cette  monnaie  sans  faire  éprouver 
de  perte  aux  citoyens  qui  l'ont  reçue  avec  con- 
fiance ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  du  trésor 
public  ,  pour  faciliter  la  distribution  de  la  solde 
des  troupes  et  les  appoints  dans  les  paicmens  , 
exigent  qu'une  nouvelle  fabrication  soit  ordonnée, 
et  que  la  taille  îles  pièces  soit  dans  les  propor- 
tions déterminées  entre  la  valeur  du  cuivre  et 
celle   des    autres  métaux  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

TITRE    PREMIER. 

Art.  I"^'.  Le  titre  III  du  décret  de  la  conven- 
tion iiLitioiiale  du  sS  thermidor  de  Tan  3.  de  la 
République  ,  relatif  à  la  fabrication  des  pièces 
d'un  ,  de  deux  et  de  cinq  'centimes ,  d'un  et 
deux  décimes  en  métal  de  bronze  épuré  ,  est 
rapporté. 

II.  A  compter  de  ce  jour  et  jusqu'au  i«' nivôse 
prochain,  les  pièces  de  cinq  centimes,  d'un  et 
deux  décimes  fabriquées  en  exécution  du  décret 
de  la  convention  nationale  du  28  thermidor  de 
l'an  3  ,  seront  reçues  dans  toutes  les  caisses  de 
la  République  en  paiement  des  contributions 
directes  et  indirectes ,  pour  la  vjleur  dont  elles 
sont  empreintes. 

III.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  et  jusqu'au  i<-''  nivôse  prochain  ,  la  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  elTectucr  aucun  paie- 
ment en  pièces  di"  cincj  centimes  ,  un  et  deux 
décimes  fabriquées  en  exécution  du  décret  de  la 
convendon  nationale  du  28  thermidor  de  l'an  3. 

IV.  Au  1'' nivôse  prochain,  s'il  restait  dans  la 
circulation  des  pièces  de  cinq  centimes,  d'un  et 
de  deux  cttniimes  ,  fabiiquées  en  exécution  du 
décret  de  la  ronvenlioii  nationale  du  28  diermi- 
dor  de  l'an  3  ,  elles  ne  seront  plus  reçues  que 
pour  la  moitié  de  la  valeur  dont  elles  portent 
l'empreinte. 

V.  A  mesure  que  les  pisccs  de  cinq  centimes 
fabriquées  en  exécution  du  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  28  thermidor  de  l'an  3  ,  ren- 
treront dans  les  caisses  publiques  ,  elles  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnaies  ou  ateliers  les 
plus  voisins  pour  y  être  refondues. 

VI.  A  mrsure  que  les  pièces  d'un  et  de  deux 
décimes  ,  fabriquées  en  exécution  du  décret  de 
la  Convention  nationale ,  du  28  thermidor  de 
l'an  3  ,  rentreront  dans  les  caisses  publique  ;  elles 
seront  portées  aux  hôtels  des  monnaies  ou  atte 
licrs  monétaires  ,  pour  y  recevoir  une  nouvelle 
empreinte;  savoir,  les  pièces  de  deux  décimes 
recevront  f  empreinte  d  uri  décime  ;  celles  d'un 
décime  recevront  l'empreinte  de   cinq  centimes. 

VII.  Les  commissions  du  pouvoir  exécutif  près 
les  hôtels  des  monnaies  et  attellers  monétaires  , 
mettront  au  rebut  pour  être  refondues  ,  les  pie- 
ces  raenlionnées  en'  l'article  précédent  ,  qui  , 
après  leur  nouvelle  empreinte  ,  seraient  défec- 
tueuses ;  ils  en  dresseront  procèj-vïrbal  à  chaque 
délivrance. 

TITRE    II. 

Art.  1=''.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  il  sera  fabriqué  jusqu'à  la  concurrence 
de  10  millions  de  monua:e  de  cuivre,  en  pièces 
d'^Tin  et  cinq  centimes  et  ti'ua  décime. 


II.  La  pièce  d'un  centime  sera  du  poids  de  deux 
grammes,  celle  de  cinq centiines  sera  du  poids  de 
dix  grammes  ,  celle  d'un  décime  sera  du  poids  de 
20   grammes. 

III.  En  conséquence  de  l'article  précédent  , 
les  pièces  d'un  centime  seront  à  la  taille  di; 
cinq  cents  par  kilogramme  ;  celles  de  cinq  cen- 
times seront  à  la  taille  de  cent  par  kilogramme  , 
et  celles  d'uu  décime  seront  à  la  taille  de  cin- 
quante par  kilogramme. 

IV.  La  tolérance  de  poids  sera  de  2,0  pièces 
par  kilogramme  pour  les  pièces  d'un  centime. 

De  4  pièces  par  kilogramme  pour  les  pièces  de 
cinq  centimes ,  et  de  deux  pièces  par  kilogramme 
pour  les  pièces  d'un  centime. 

V.  La  tolérance  de  poids  sera  évaluée  moitié  en 
dedans  et  moitié  en  dehors  du  point  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent. 

VI.  Les  pièces  d'un  ,  de  cinq  centimes  et  d'un 
décime,  auront  pour  Çype  la  figure  de  la  liberté 
avec  la  \i^znàc  :  Ré j^uhlique  Française;  le  r<;vers 
expliquera  au  centre  la  valeur  de  la  pièce  ;  au- 
dessous  ,  en  forme  d'exergue,  l'an  de  l'ère  répu- 
blicain ;  et  au  bas  le  signe  indicatif  de  l'hôtel  des 
monnaies  ou  de  l'attelier  monétaire,  avec  le  diflé- 
rent  du  graveur. 

VIL  La  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre 
sera  distribuée  dans  les  proportions  suivantes  : 
un  dixième  ou  pièces  d'un  cendme  ,  quatre 
dixièmes  en  pièces  de  cinq  centimes ,  et  cinq 
dixièmes  en  pièces  d'un  décime. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  p.  Dans  la  séance  du,  i"  brumaire  ,  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  Thibaut  a  fait  arrêter 
la  fabrication  cle  10  millions  de  monnaie  de 
bidon  ,  et  la  création  de  diflérens  bureaux  pour 
l'échange  des  pièces  de  cinq  centimes  ,  et  d'un 
et  deux  décimes. 

Le  directoire  exécutif  a  adressé  au  conseil 
deux  messages  ,  dans  lesquels  il  a  exposé  qu'il 
serait  du  plus  grand  danger  pour  la  République  et 
le  gouvernement,  de  remettre  en  liberté,  sans 
disîincdon ,   la  totalité  des  prêtres  détenus. 

A  ces  messages  il  a  joint  une  lettre  du  ministre 
de  la  police  ,  et  un  grand  nombre  de  pièces  qui 
viennent  à  l'appui  de  cette  proposition. 

Il  a  joint  également  une  lettre  du  représentant 
Lanjuinais  ,  écrite  de  Rennes  à  un  des  membres 
du  directoire  ,  lettre  qui  vient  à  l'appui  de  la 
demande  ccatcnue   dans  les  deux  messai^es. 

Cette    lettre   sera  imprimée. 

Demain  le  conseil  prononcera  sur  le  projet 
présenté  par  Cambacérès. 

Le  bureau  a  été  renouvelle  ;  Cambacérès  est 
élu  président. 

Treilhard  a  parlé  pour  le  maintien  de  la  loi 
du  3  kruaiaire;  Doulcet  a  émis  l'opinion  con- 
traire. 

Dans  la  séannce.du  conseil  des  anciens,  Lacuée 
a  été  élu  président. 


AVIS. 

Le  cit.  Testu  ,  imprimeur  ,  à  Paris ,  rue  Haute- 
feuille  ,  !i°  14  ,  prévient  que  ÏAlmanach  national , 
pour  l'an  5  ,  est  sous  presse  :  il  invite  les  per- 
sonnes qui  ont  quelques  changcmens  à  y  insérer  , 
à  les  lui  faire  passer  le   plutôt  possible. 


GRAVURES. 

Marins  à  Minturne ,  gravé  par  d'Arcis ,  d'après 
le  tableau  peint  à  Rome  par  Drouais. 

Se  vend  à  Paris  chez  l'auteur,  rue  Montmartre, 
n"  iroetgS  ,  au  coin  de  celle  Notre-Dame  des 
Victoires. 

Rappeller  le  superbe  tableau  de  la  Cananée  , 
du  même  auteur  ,  avant  son  départ  pour  Rome  , 
c'est  inspirer  le  désir   de  connaître  son  Marins. 

La  gravure  que  nous  annonçons  ,  est  exposée 
acîueliemeut  au  salon.; 


Trohvé,  rédacteur  en  chef . 


troJ!  moi»,   en  numéniie  ,  40  Ut.  pour  tii  mois  ,   et  Se   liv.  ponr   l'année  entière.    Ou  ne 

oprendredans  les  envois  le  port  des  pay»  o& 


L'abonnement  se  fait  a  Paris,  rue  des  Poitevins  ,  n?  18.  Le  pris  ctt  de  so  1: 
i'abouae  qu'au  commCDceincot  de   chaque    mois. 

Il  faut  adresser   les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  part ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  dc^  Poitevins  ,  n**  18.  Il  faut  c 
l'on  ne  peut  afi'rancliît.   Les  lettres  des  départemens  ,  non  aH'ranchics ,  ne  seioiit  point  reLîrécs  de  la  peste. 

Il  fautavoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcafcrmcul  des  valeurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Foilevias, 
ss?  iS  ,  depuis  neuf  heures  du  maLin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


À  Paris ,   de  l'imprlHierie  du  C.  H.  Ac  as  s  K  ,  prepriétaire  du  Moniteur,  i;uc  des  Poitevins  ,  n"   r3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^«  33. 


Triii 


3   brumaire  ,    fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivinbk.  (  lundi  zé^  octobre  1796  ,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


D:  Milan  ,  le  2]  septembre. 

XjE  18,  le  général  Buonaparte  est  arrivé  ici  avec- 
un  détachement,  apportant  vingt-deux  drapeaux 
pris  sur  l'ennemi  dans  les  derniers  combats.  11 
tut  reçu  par  le  Peuple  avec  de  grandes  acclama- 
tions. Le  même  jour,  il  arriva  un  corps  com- 
posé de  3oo  nègres,  venant  des  Antilles,  vêtus 
et  armés  comme  les  troupes  l'ran<5a:ses.  lis  vien- 
nent deLyoa,  et  ils  out  continué  leur  mareiie 
pour  s-  joindre  à  l'armée  de  siège  devant  !\Iaii- 
toue.  Cette  arnée  fait  toutes  ses  dispositions  pour 
battre  ii^  plate  ,  et  n'attend  plus  qu'une  certaine 
quantité  de  grosse  artillerie.  Le  général  en  chef 
vient  de  s'y  transporter.  Les  troupes  sont  répar- 
ties sur  trois  postes,  qui  sont  la  porte  Ceresa, 
la  porte  Pradella  et  le  bourg  de  Sainl-Geôfges, 
dont  elles  sont  en  possession.  On  dit  que  les 
autres  portes  sont  garnies  de  chïvaux  de  frise  , 
barricadées  et  défendues  au  dehors  par  de  petits 
forts  et  beaucoup  d'artillerie. 

Quant  au  reste  de  l'armée  françnisc  ,  une  partia 
est  restée  dans  les'  gorges  du  Trentin,  l'autre 
partie  sur  divers  poiuts  des  frontières. 

Le  général  d'Hilliers  ,  qui  commande  en  Lom- 
bardie  ,  a  donné  ordre  à  tous  les  postes  d'arrêter 
fout  homme  armé  qui  n'aurait  pas  l'uni Ibrrae 
français  et  ne  serait  pas  muni  de  passeports. 

Du  g   octobre. 

A  fadministration  ginérale  de  la  Lomhardie. 

Citoyens,  vous  êtes  chargés  de  poîre  admi- 
nistration ;  vous  remplirez  les  devoirs  qu'elle  vous 
impose  ,  mais  la  nation  attend  de  vous  surtout 
que  vous  vous  occupiez  essentiellement  de  celui 
de  tous  qui  est  le  plus  sacré  ;  que  vous  lui  pro- 
curiez sa  liberté  en  faisant  connaître  au  général 
en  chef  liolre  ardent  desit  de  concourir  par  tous 
les  moyens  possibles  au  triomphiî  de  la  cauac 
commune.  ' 

En  attendant ,  obtenez  de  loi  que  nous  puis- 
sions prendre  les  armes  ,  et  que  ,  réunis  à  ses 
phalanges  victorieuses,  il  nous  oppose  aux  efforts 
insensés  des  tyrans  qui  nous  ont  si  long-tems  op- 
primés. Obtenez  q'.-'on  arme  unelér;ion  lombarde. 
Nous  confondrons  ainsi  nos  perHdcs  ennemis  qui 
nous  dépeignent  comme  des  hommes  efléminés  et 
incapables  de  porter  les  armes.  Nous  montrerons 
alors  que  nous  ne  sommes  pas  indignes  de  l'amitié 
de  laRépublique  française,  et  que  nous  méritons 
son  appui  :  c'est  de  cette  manière  que  notre  sort 
sera  irrévocablement  décidé  ,  puisque  la  Répu- 
bUque  française,  juste  et  généreuse,  n'abandonnera 
jamais,  quelle  que  puisse  être  la  vicissitude  desévé- 
nemens  ,  un  pcujile  qui  volontairement  a  pris  les 
armes  pour  défendre  une  cause  qui  est  la  sienne. 

Suivent  plusieurs  milliers  de  signatures. 

U administration  générale  de  la  Lnmbardie  ,  om 
général  en  chef  huonaparle.  — Milan  ,  le  ib  ven- 
démiaire, an  5. 

Citoyen  généra!  , 

Nous  venons  de  recevoir  une  pétition  signée 
d'un) -nombre  considérable  de  patriotes,  dans 
laquelle  ces  braves  citoyens  demandent  la  for- 
mation d'une  légion  lombarde  ,  pour  l'unir 
i  la  glorieuse  armée  républicaine  ,  marcher  en- 
j'.^mble  contre  le  commun  eimemi ,  et  défendre 
ainsi  notre  liberté  et  notre   indépendance. 

Nous  sommes  informés  qu'il  se  prépare  des 
pédtions  semblables  de  la  part  ilcs^  citoyens  qui 
n'ont  pas  été  à  tems  de  participer  à  celle-ci  , 
ainsi  que  dans  les  diverses  prov'inces  de  notre 
Lombardie  ,  qui  toutes  forment  les  mêmes  vocu.H. 
Ainsi  excités  à  remplir  le  plus  Sacré  de  nos  de- 
voirs ,  nous  le  feBons  avec  zclc  et  transport. 

L'administration  espère  ,  citoyen  général  ,  que 
vous  voudrez  îiicn  seconder  le  désir  d'un  Peuple 
qui  veut  être  libre  ,  et  (jue  vous  ne  vous  op- 
poserez pas  à  te  qu'il  sou  armé  pour  défendre 
«a  Patrie  et  pour  combattre  de»  ennemis  qui  sont 
'aussi  les  vôtres. 

Salut  et  respect , 

Signés  ViSCONTi,  priiidint/  Sommariva,  ripré- 
$trtiunt. 


Livoimie  ,  le  iî  septembre. 

LeaS  au  soir,  on  apperçut  quatre  batinjcns 
anglais,  c  est-à-dire  ,  un  vaisseau  de  ligne  ,  deux 
frégates  et  un  entrer,  qui  a  .naicnt  mouiller  près 
du  vaisseau  de  ligne  qui  es-  à  l'ancre  et. qui  lient 
le  blocus.  Ils  s'éloignereiit  dans  la  nuit. 

Le  bruit  court  que  les  Fisnçais  ont  enfin  pris 
poste  à  Borgofortc  ,  et  par  là  resserrent  de  plus 
prés  la  place  de  Mantoue. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  pa-ticuliere  écrite  de 
Sclmffovsen  ,  par  vn  officier  français , 
le  2 1   vendémiaire ,  uii  5. 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit,  parce  que  nous  avons 

été  coiftinuell-ment  en  marche  ;  cependant  vous 
■dv.'z  dû^  apprendre  la  victoire  que  nous  avons 
remportée  sur  fcnnerai  ,  le  12  du  courant,  entre 
Bibcrach  et  Buchau.  L'affaire  a  été  telle  que  si 
nous  avions  été  en  position  de  poursuivre  notre 
avantage ,  le  corps  d'armée  du  général  Latour 
eût  été  entièrement  dispersé.  Nous  avons  effectué 
tranquillement  notre  retraite  par  la  Souabe  et 
les  frontières  de  la  Suisse.  C'est  un  pays  horrible 
et  sans  communicaiions  ;  aussi  nous  allions  très- 
lentement.  Le  corps  d'armée  marche  par  le  che- 
min de  Fribourg  ;  l'avant-garde  ,  sous  le  com- 
mandement du  général  Desaix  ,  doit  suivre  la 
vallée  de  Kcutzengen  ;  une.  forte  arrlere-garde 
protège  nos  mouvemens  et  couvre  nos  derrières. 
On  ne  peut  marcher  qu'en  colonnes  serrées  dans 
les  montagnes  noires.  ( 

Dcsaix  a  dû  faire  prisonnit-T  à  Doneschingen  , 
il  y  a  deux  jours  ,  un  corps  de  2000  Hommes 
sous  les  ordres  du  général  Pétrasth,  qui  depuis 
six  semaines  inquiétait  les  dijrrierfs  de  farméc 
et  fesait  soulever  toutes  les  communes  contre 
nous. 

Il  est  probable  que  sous  trèi-peii  de  tems  nous 
appuierons  notre  gauche  au  Rhin  ,  et  que  nous 
reprendrons  l'ofiensivc  ;  alors,  si  l'archiduc  veut 
défendre  le  Brisgaw,  ou  noua  forcer,  à  repasser 
le  Rliin  ,  il  y  aura  sûrement  une  alïaire  sérieuse. 
J'espcre  bien  que  nous  pouv  ons  prendre  dans 
le  niargraviat  ïiiOâ  quartiers  d  hiver  ,  dûnt  l'armée 
a  besoin. 

Tout  ce  pays-ci  est  en  armes;  et  les  Suisses, 
sous  24  heures  ,  pourraient  rassembler  40  mille 
homnics  sur  leur  frontière  entre  Bâie  et  Cons- 
tance :  celte  levée  extraordinaire  a  çté  occasionnée 
par  une  fanfaroiS^  le  du  général  Latour  qui  a 
écrit  aux  cantons  \iue  notre  armée  ,  entourée  de 
tous  côtés  et  ne  sa&ant  où  se  réfugier,  essayerait 
sans  doute  de  passer  sur  leur  territoire;  mais 
que  dans  ce  cas  il  les  prévenait  qu'il  avait  ordre- 
de  poursuivre  les  Français  ,  eii  quelque  endroit 
qu'ils  se  retirassent. 

Il  est  bon  d'observer  que  cette  lettre  a  été 
écrite  avant  l'aSàire  de  Buchau  ;  mais  les  Suisses 
ont  toujours  mis  leur  neutralité  sur  un  pied  res- 
pectable ,  et  qui  sera  sûrement  inudle. 

Quoi  qii'il  en  soit ,  j'ai  été  aussi  édifié  du  bon 
ordre  et  du  bon  esprit_  qui  régnent  ici  que  des 
sentlmens  que  les  ■  Suisses  témoignent  pour  la 
Nation  Française.  Ils  disent  qu'ils  seraient  au  dé- 
sespoir d'être  obligés ,  de  faire  usage  de  leurs 
préparaiils  contre  nous  ,  mais  qu'ils  auraient  quel- 
que plaisir  à  défendre  leur  neutralité  contre  les 
Autrichiens,  si  le 'cas  advenait,  etc. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3  brumaire. 

COMMISSION      MILITAIRE. 

Quatrième  Jugement    rendu    par   ce    tribunal  ,   te 
aS  vendémiaire.  '    ' 

;  Sur  21  particuliers  que  la  commission  a  fait 
comparaître  devant  elle,  comme  prévenus  d'avoir 
participé  à  la  conjuration  qui  a  éclaté  au  camp 
de  Grenelle  ,  dans  la  nuit  du  aS  au  24  fructidor; 
6  Ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort;  8  à  la 
déportation  ,  et  3  à  la  détention  ;  4  ont  été  ac- 
quittés et  mis  en  liberté. 

Les  six  condamnés  à  la  mort  sont  : 

1°.  Jean  Savoye,  âgé  de  20  ans,  garçon  cha- 
pellier,  natif  de  Jullien  ,  département  de  la 
Corrèze  ;  demeurant,  à  Paris,  rue  de  la  Hu- 
clicltc  ,  n°  44. 

'  2°.  Jean-'Victor  Theret  ,  âjé  de  48  ans  ,  évan- 
taillistc  ,  natif  de  Paris,  passage  Saint -Roth, 
n'  18  ;  (  membre  d'un  comité  révolu  ' 


"j".  Charles-Qu'.'ntrn  Bruchet,  âgé  de  .'/3  ans, 
cibeleut-doreur  et  marchand,  natif  de  Paris,  y 
demeurant  rue  des  Moineaux,  n°  33. 

4°.^  Claude-Etienne  Bichet ,  âgé  c'ie  5o  ans  ,  em- 
ployé au  bureau  central  aux  chambres  et  maisons 
'4:irnies  ,  natrf  de  Domraartin  ,  département  du 
Doubs  ,  demeurant  à  Paris  rue  Geofffoy-Lasnier , 
n^  22.  .    ' 

V'.  François Bucquet,  âscé  de  26  ans,  sellier, 
natif  de  Versailles  ,  y  demeurant. 

6»,  Félix  Morant ,  âgé  de  20  ans ,  menuisier", 
natif  d'Amboisc.  dcpurcemcnt  d'Indre  et  Loire", 
d-meurant  à  Palis  ,  rue  GeoS'roy  -  Lasnici  , 
n"  37. 

Ceux  condamnés  à  la  déportation  sont: 

1°.  Jcan-Joachim  Loiseau,  âgé  de  45  ans  , 
cuisinier,  naîif  de  Comt(?-sur-Loire  ,  demeurant 
a  Paris,  rue  de  Joui. 

2°.  J:;an-Antoiac  Guilleminet,  âgé  de  S-j  ans  , 
mcjiuisier,  marchand  de  meubles  ,  natif  de  Bcau- 
Ghâtel ,  département  de  l'Ardêche  ,  demcurdat  à 
Paris,  rue  des  Capucines,  n°  l'ib. 

3".  François-Pierre  Poltemain,  âge  de  27  ans, 
marchand  chapelier  ,  nadf  de  Paris  ,  y.demeurant 
rue  Jean-de-FEpine  ,  n"  7. 

4".  Joseph  Risoud,  âgé  de  64  ans.,  lieutenant 
invalide  ,  natif  de  Lyon  ,  demoarantà  l'hôtel  des 
Invalides. 

3".  Claude  Besset,  âgé  de  45  ans  ,  compagnon 
doreur,  natif  de  Just  ,  département  de  la  Loire, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  Beaubourg  ,  n°  JS3. 

6°.  Benoit  Pic,  âgé  de  3o  ans,  menuisier, 
natif  de  Lyon  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Chantre  ,  n"  70. 

7°.  Jean-François  Rousset ,  marchand  chipclicr, 
âgé  de  33  ans,  natif  de  Fleurs  ,  départeio.iiit  dj 
la  Loire,  demeur.uit  à  Paris  rue  Jeau^de- 
f  Epine  ,  11°  7 . 

S".  Pierre-Nicolas  Houdemard ,  âgé  de  46  ans, 
faiseur  de  sabols  fourrés  et  de  galoches  ,  natif  de 
Paris,  y  demeuraht  cour  Mardn  ,  rue  Biilly, 
n°  9  ;  (ex  -  membre  d'un  comité  révolution- 
naire. ) 

Les  trois  prévenus  condamnés  à  la  détention 
jusqu'à  la  paix  ,  sont  : 

1°.  Jean. Michaux,  âgé  de  45  ans,  compagnon 
orfèvre  ,  nadf  de  Paris ,  y  demeurant  rue  Traver- 
sine,  n°  16. 

2°'.  Charles -Simon  Mouton,  â",é  de  .3o  ans, 
menuisier ,_  natif  de  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure ,  demeurant  à  Pans ,  rue  de 
Rohan  ,  D°  434. 

3°.  Jean  Henriot ,  à  j^  de  38  ans ,  serrurier  ,  na'if 
de  Houille,  département  de  Seine  et  Loire  ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  des  Barres  ,  n°  23  ,  section 
de  la  Fidélité. 

Enfin ,  les  quatre  qui  ont  été  acquittés  ,  sont  : 

i'.  Louis  Brault,  âgé  de  40  ans,  marchand 
brocanteur  ,  natif  de  Mircheau,  département  de 
la  'Vienne  ,  demeurant  à  Paris  ,  chez  le  ciloyca 
Gonnet ,  bijoutier,  rue  Honoré  ,  n"   6G. 

2°.  Jean  Bourg,  âgé  de  18  ans ,  .garçon  épicier  , 
natif  de  Solin  ,  cTépartcment  de  la  Nièvre.,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  de  la  Loi ,  n°  i55. 

3°.  Jacques-François-Nicolas  Braconnier,  âgé 
de  27  ans,  maréchal,  natif  de  Bagnolet',  demeu- 
rant  à  Bagnolet. 

4°.  Jean-Baptiste Janiot,  âgé  de  48  ans,  sellier, 
natif  de  Paré-Lcnionial ,  département  de  Saône  et 
Loire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Piçrre  , 
n"  9- 

Le  jugement  des  six  condamnés  à  la  peine 
de  rnort,  après  avoir  été  confirmé  par  le  conseil , 
à  été  exécuté  le  2g. 


«Innt  six  icm»i>et.  ) 


lulioanure  pcn- 


CO.RPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Frésidence  de  Chassct. 

JUirï   DB   LA  SÉANCE   DU   s8  VENDÉMIAIlili. 

Camhacéris.  Je  vous,  apporte  le  vœu  de  lu  com- 
mission chargée  d'examiner  le  message  qui  vous 
a  été  adressé  le  19  de  ce  mois  pa^  le  directoire 
exécutif.  ' 

Dans  ce  message  ,  le  directoire  vous  invite  ii, 
assurer  le    retour   de   la  paix   par  l'organisation 

,  yi^oursuts  des  œoy«iis  propres   à  continuer  k 


fiuerrc ,  à  prépirer  des  ressources  abondantes 
peut  tous  les  services,  et  à  prévenir  le  b«o.n 
que  doit  faire  naître  le  passage  dehcat  de  1  eiat 
de  gusrte  à  l'état  de  paix. 

Plus  ces  objets  sont  liés  aux  grands  intérêts  ce 
la  Patrie ,  plus  il  était  du  devoir  de  votre  com- 
mission de  s'environner  de  toutes  les  données, 
de  tous  les  moycDS  d'instruction  qui  pouvaient 
éclairer  et  diriger  ses  travaux. 

Elle  les  a  reçus  du  directoire  ,  non  par  une 
comtnunicadon  ■  officielle  ,  mais  dans  des  rap- 
«rochemcns  confidentiels  dont  1  usage  est  si  utUc 
pour  app.anir  les  diflïcultés  et  pour  maintenir 
fharmonit:  entre  les  pouvoirs. 

C'est 'donc  sur  les  renseignemens  fournis  par 
le  directoire  même  ,  et  comme  de  concert  avec 
lui  ,  qi^e  la  commission  a  arrêté  le  projet  quelle 
vient  Vous  soumettre. 

Le»  divers  traités  négociés  jusqu'à  ce  jour  avec 
les  puissances  qui  ont  présenté  des  dispositions 
pacifiques  ,  IVmpresscmenl  du  corps  legislatil  a 
ratifier  ces  traités  ,  ont  suffisamment  manitesle 
les  intentions  de  1»  repiésentation  nationale  et 
celles  du  gouvernement  pour  le  repos  et  le  bon- 
heur du  monde. 

La  République  triomphante  ,  prête  à  voler  à 
de  nouveaux  triomphes,  veut  la  paix;  elle  la 
▼eut  sincère,  prompte,  honorable,  universelle, 
afin  d'en  assurer  la  durée  ,  et  de  faire  disparaître 
sans  retour  les  calamités  de  la  guerre.  Et  quel  est. 
le  Peuple  qui  ,  ayant  dissipé  la  hguc  de  ses  en- 
nemis ,  renversé  leurs  projets ,  confondu  leur 
ambition  ,  pourrait  se  refuser  au  sentiment  de  sa 
propre   félicité  ? 

La  paix  est  donc  ,  pour  ainsi  dire,  entre  les 
mains  de  nos  ennemis  ;  c'est  de  leur  volonté 
qu'elle  dépend.  S'ils  parlent  loyalement,  s  ils 
agissent  aVcc  franchise  ,  la  tranquillité  ne  tardera 
point àjêtre  rendue  à  l'Europe.  Qu'ils  cessent  d  ac- 
cuser la  pensée  de  notre  gouvernement,  ou  nous 
aurons  le  droit  de  dire  qu'ils  cherchent  dans 
leur  incrédulité  le  prétexte  de  continuer  la  guerre 
et  le  mérite  d'avoir  voulu  li  paix. 

Osons,  citoyens  collègues,  concevoir  l'espé- 
rance de  cette  paix  demandée  à  tous  les  gouvcr- 
remens  par  les  vœux  universels  de  tous  les 
Peuples.  Cette  perspective  consolante  nous  sou- 
tiendra dans  le  cours  de  nos  travaux  -,  elle  nous 
offre  leur  plus  douce  récompense  :  mais  quel- 
que puissant  que  ce  sentiment  soit  sur  nos  cœurs  , 
il  ne  nous  fera  point  oublier  la  dignité  et  les 
intérêts  du  Peuple  qui  nous  a  rendus  Ips  dépo- 
jiiaires  de  son  pouvoir ,  de  ses  droits  et  de  ses 
alfoctions. 


Il  n'était  pas  dans  notre  mission  de  calculer 
par  décimes  et  par  cendmes  le  produit  des  con- 
mbutions  <.-t  celui  des  domaines  nationaux  ,  nt 
de  déterminer  qudlc  est  la  somme  nccessaH-c^;t 
l'activité  du  service  dans  chacune  des  parties  de 
la  dépense  fixe  et  de  la  dépense  éventuelle. 

Ces  détails  importans  auraient  exigé  de  longues 
recherches  sans  vous  entourer  de  nouvelles  lu- 
mières. 

Le  travail  en  cette  partie  a  été  fait  sous  les 
ordres  et  par  les  soins  assidus  de  vos  commissions 
des  finances  et  des  dépenses.  Des  tableaux  dres- 
sés sur  des  rensciçnemens  certains  ,  et  d  après  des 
évaluations  qui  ne  sont  point  problématiques  , 
vous  ont  fait  connaître  quelles  étaient  les  sommes 
que  l'on  devait  attendre  des  contributions  oi- 
rectes  ,  celles  que  pouvait  procurer  la  rentrée  ctc 
l'arriéré ,  ainsi  qui:  la  valeur  et  le  revenu  des 
domaines  nationaux  qui  ne  sont  point  encore 
aliénés. 

'  Il  eut  donc  été  superflu  de  se  livreri^n  examen 
dont  les  résultats  li  auraient  pu  être  1iW|lus  exacts 
ni  plus  satifesans  que  ceux  qui  vousfplteie  suc- 
cessivement donnes  par  nos  .coUegues  des  deux 
commissions. 


Ainsi ,  après  avoir  rassuré  lei  Nations  sur  l«ur 
sûreté  intérieure  et  extérieure  ,  sur  notre  fidélité 
dans  les  traités ,  sur  la  loyauté  de  nos  desseins  , 
nous  devons  écouter  les  conseils  de  l'expérience  , 
et  ne  pas  soufliir  que  nos  ennemis  l'empsrtent 
sur  nous  en  prévoyance  ,  en  énergie  et  en  sa- 
gesse. 

Si  l'Angleterre  ,  en  parlant  de  les  vœux  pour  la 
paix,  parle  de  sa  volonté  et  de  ses  moyens  de 
continuer  les  hostilités  avec  une  activité  et  une 
énergie  nouvelle  ;  le  Français  se  laisserait-il  effa- 
cer en  patriotisme  et  en  générosité?  Voudrait-il 
voir  flétrir  les  lauriers  cueillis  par  les  phalanges 

républicaines  ?  Non la  Nation   qui  conserve 

l'amour  indestructible  de  la  liberté  ,  la  Nation 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  cette  belle  con- 
quête ,  applaudira  aux  mesures  que  vous  allez 
prendre  pour  Ja  consolider  et  pour  accélérer  le 
retour  de  la  paix  en  déployant  toute  la  force  de 
ta  puissance. 

Le  directoire  a  donc  eu  raison  de  déposer  sa 
pensée  dans  votre  sein  ,  et  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  la  nécessite  d'organiser  les  moyens  de 
réaliser  ses  vœux ,  les  vôtres  et  ceux  du  Peuple. 
Son  attente  ne  sera  point  trompée  ,  et  le  cours 
rapide  de  vos  résolutions  conservera  au  corps 
politique  le  mouvement  et  la  vie. 

Ici ,  citoyens  ,  la  commission  a  dû  jeter  un 
coup-d'œil  rapide  sur  les  besoins  de  l'Etat  et  sur 
ses  ressources. 

Les  besoins  sont  multipliés  ,  les  ressources  ne 
sont  pas  taries. 

L'ennemi    croit  que  la  France    est   arrivée  à 
l'épuisement  absolu. 
L'ennemi  se  trompe. 

De  vastes  domaines  à  aliéner  ou  à  hypothé- 
quer ,  un  arriéré  considérable  à  recouvrer  ,  quel- 
ques impôts  très-modérés  à  établir  sur  la  circulation 
ou  sur  la  consommation  ,  voilà  les  moyens  dont 
la  disposition  est  encore  entre  vos  mains ,  et 
comme  au  seul  pouvoir  de  votre  volonté.  Ne 
balancez  point,  citoyens  collègues  ,  à  en  faire 
uSage  ,  en  prenant  néanmoins  les  précautions  que 
le  bien  de  l'Etat  commande. 

Les  ressources  se  perdent  lorsqu'on  veut  les 
porter  au-delà  de  leurs  justes. bornes.  Elles  sont 
.Vnépuisabret  li  une  juste  économie  en  dirige 
l'emploi. 

.  En  vous  parlant  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources ,  vous  n'en  attendez  pas  de  notre  part 
le  tableau  circonstancié. 


Examiner  le  message  du  directoire  ,  vous  msr 
truire  des  motifs  qui  lavaient  détermine,  présen- 
ter quelques  élémens  dune  sage  adminmislratioii , 
et  des  moyens  généraux  d'assurer  et  d'activer  le 
service  ,  tel  nous  a  paru  être  l'objet  de  notre 
mission. 
Nous  n'en  avons  pas  dépassé  les  limites. 
Le  plus  grand  acheminement  à  la  paix  ,  comme 
le  premier  pas  vers  la  renaissance  du  crédit  pu- 
blic,  consiste  à  établir  l'équihbre  eRtre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  fixes,  et  à  désigner  les 
fonds  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  la 
guerre. 

Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  remplir  ce  double 
objet,  en  assignant  les  fonds  pour  le  service  de 
l'an   5. 

Dans  le  svstême  d'une  administration  éclairée  , 
les  contributions  devraient  toujours  être  fixées 
d'avance  :  tel  est  le  v'œu  de  l'acte  constitution- 
nel ,  lorsqu'il  ordonne  que  les  contributions  pu- 
bliques seront  délibérées  et  fixées  chaque  année. 
Si  les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis 
jusqu'ici  de  nous  conformer  à  cette  règle  sa- 
lutaire ,  cherchons  du  moins  à  nous  en  rap- 
procher par  la  mesure  que  la  commission  pro- 
pose. 

Elle  tend  à  décréter  sur  le  champ  les  contri- 
butions foncière  et  somjjtuaire  pour  l'année  cou- 
rante ,  et  à  ouvïir  un  rôle  provisoire  ,  suc  lequel 
les  contribuables  paieront ,  par  fo.me  d'à-compte  , 
le  cinquième  de  la  somme  à  laquelle  ils  avaient 
été  imposés  pour  l'an  4. 

11  vous  paraîtra  sans  doute  juste  de  prélever 
sur  ces  premiers  fonds  le  montant  des  dépenses 
locales,  et  de  faire  rembourser  le  trésor  public 
des  avances  qu'il  a  faites  aux  départcmens  et  aux 
communes ,  pour  l'acquittement  de  ces  mêmes 
dépenses. 

Il  y  a  des  dépenses  qui  ont  un  caractère  de 
fixité  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  naissent  du  torrent 
des  circonstances. 

Ces  dépenses,  selon  la  remarque  d'un  de  nos 
coilcoTies  ,  doivent  êtrie  divisées  dans  nbtre  j>1é- 
voyance^  et  divisées  dans  notre  comptabilité  On  doit 
aliccier  aux  premières  les  recettes  dont  le  produit 
est  presque  toujours  invariable  ;  il  faut  pourvoir 
aux  secondes  avec  ce  qui  peut  rester  du  revenu 
fixe  ,  avec  l'arriéré  çles  contributions  ,  en  y  com- 
prenant ce  qui  est  dû  pour  l'an  4  ,  avec  le 
produit  des  domaines  nationaux  et  le  prix  qui 
proviendra  de  ceux  de  ces  domaines  dont  voUs 
ordonnerez  la  vente  ,  afin  de  compléter  les  fonds 
destinés  au  paiement  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

L'arriéré  des  contributions  offre  une  ressource 
considérable-,  jusqu'ici  cette  ressource  a  été  pres- 
que paralysée.  , 
Voici  la  cause  de  ce  désordre 


Il  n'y  a  ni  simplicité  dans  |l'administration  ,  ni 
célérité  dans  le  recouvrement,  ni  produit  réel 
dans  les  rentrées.^ 

Rien  n'est  plus  compliqué  que  les  lois  qui  ré- 
gissent cette  matière. 

Les  contribuâmes  ne  peuvent  point  _  les  con- 
naître ,  et  le  percepteur  le  plus  exercé  hésite  à 
tout  instaat  datis  leur  appUcatiou.  D'un  autre 
côté,  le»  valeurs  sont  si  fugitives  ,  que  le 
produit  des  contributions  s'évanouit  au  moment 
où  la  main  de  l'administration  s'approche  pour  le 
saisir. 

Il  est  donc  iridispensable  de  reviser  les  dispo- 
sitions législatives  ,  d'assurer  au  trésor  public  des 
valeurs  réelles  ,  et  de  stimuler,  par  une  juste  sé- 
vérité ,  les  corps  administratifs  et  les  fonctionnaires 
chargés  du  recouvrement. 

La -commission  vous  propose  à  cet  égard  , 
dans  un  projet  parriculier  de  résolution  ,  des  vues 
plus  simples,  et  des  moyens  plus  actits. 

Depuis  1791  ,,les  domaines  nationaux  ont  fourni 


îtnx  frais  annuels  delà  révolution  et  de  la  guerre; 
ils  nous  o'ihent  encore  de  puissans  secours. 

L'aliénation  d'une  partie  de  ces  domaines  est 
iJidispensable  ;  elle  peut  avoir  lieu  sans  porter 
atteinte  aux  récompenses  nauonalcs  ;  engageiaeat 
sacré  qu  il  seras!  doux  de  remplir  !  ... 

Quant  au   mode  indi(iué  pour   l'aliéti'ation  ,  il 
se   rapproche  dans  quelques-unes  de  ses   dispo-     _ 
sillons     du   plan   proposé    par     notre    collègue 
Ozun. 
Il 'en  diffère  dan^  quelques  autres. 
Eniaisant  servir  aux  frais  de  la  guerre  les    d.o-      ■ 
raaincs   nationaux,  il    faut  aussi   les  employer  a 
acquitter  la  dette  piibli.iue. 

On  demeure  d'accord  de  la  justice  et  de  l'uii- 
lilé  de  celle  vue  ;  mais  quel'iucs  personnes  vou- 
draient exclure  les  nouvelles  iasc>ipiioiis  et  Ks 
transferts  récens.  ■  ,   _ 

Ce  n'est  point  là  l'opinion  de  la  commission; 
elle  en  dév.^loppe,ra  les  motifs  ,  si  la  question 
s'engage  lors   de  la 'discussion.  '     ,;  , 

MultipHer  les  enchérisseurs,  éteindre  iine  grande 
masse  de  dettes  nationales  ,  voilà  le  double  but 
que  nous  avons  voulu  atteindre.  Oa  y  arrivera, 
si  toutes  les  créances  sur  lEiat  sont  également 
admises  dans  l'acquisition  de  ces  domaines. 
Pourquoi  établir  une  différence  entre  CeUH  ,  dont  . 
la  condition  doit  être  la  même  ?  Pourquoi  ne  pas 
donner  une  impulsion  rapide  à  la  vente  de  Ces 
propriétés ,  qu'il  est  si  intéressant  de  mettre  dans 
la  circutarioii  ? 

Cotte  double  considération  nous  a  décidés. 
Nous  estimons  aussi  qu'il  est  à  propos  de  re- 
cevoir,  en  paiement  d'une  partie   du  p;bc  ,  des 
cédules  ou  engagenacns  à  teuacs  souscrits  par  les 
acquéreurs. 

Ces  obligations  qui  n'excéderont  pas  les  cipq 
dixièmes  du  prix  ,  seront  payables  une  chaque 
année  dans  les  quatre  qui  suivront  Tadjudicaiion, 
et  produiront  cinq  pourcent  .••  mlérêit 

Les  élémens  du  système  cédulaire  sont  si  con-    , 
nus  ,  et   les  avantages  qu'il   peut  produire   sont 
si  certains  ,  qu'il  est  superlln  ùï  voCis  eu  présen- 
ter les  développemens. 

La  cédule  oilie  à  l'Etat  pour  le  raomciit  Viiême, 
des  ressources  disponibles.  Avec  quelques,  pré- 
cautions ,  le  gouvernement  aura  dans  ,1a  cedulc 
un  crédit  que  1  agiotage  ne  pourrait;  point  at- 
teindre. -  •       .        . 

La  malveillance  qui  dénature  tout ,  a  fait  crairi- 
dre  aux  hommes  timides  que  l'invention  des  cé- 
dules ne  devint  un  moyen  d'oppression  contre 
les  propriétaires  ,  par  la  facilité  de  les  forcer  à 
en  fournir  au  gouvernement:  une  telle  iinputaùoa 
n'a  pas  besoin  d'être  réfutée. 

Le  tems  n'est  plus  où  le  nom  sacré  de  la  Patrie 
servait  de  prétexte  et  d'égide  aux  excès  tes  plus 
repiéhensibles  et  aux  mesures  les  plus  contraires 
aux  premières  règles  de  l'ordre  social. 

Notre  gloire  ,  notre  intérêt ,  notre  sûreté  ,  tout 
nous  recommande  de  respecter  les  droits  de  'a. 
propriété  comme  Ceux  de  la  liberté  individuelle., 
Nous  venons,  citoyens,  de  vous  exposer  notre 
opinon  sur  le  message  du  directoire ,  dont  Uxa^ 
men  nous  avait  été  Confiée 

Notre  lâche  est  finie.  Votre  sagesse  examinera 
les  mesures  que  nous  indiquons.  Si  elles  iouc 
sanctionnées  par,  votre  suflrage  ,  vous  les  (envi- 
ronnerez de  tout  ce  qui  peut  en  assurer  l  exé- 
cution ,  et  vous  leur  imprimerez  ce  cavaçtere 
d'efficacité,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  lois  ni  société. 
Peut-être  dira-t-ort  que  nos  articles  soiitinsul- 
fisans  ou  incomplettement  développés. 
Voici  notre  réponse. 

Pressés  entre  la  nécessité  de  pouiToir  sans  délai 
aux  besoins  de  la  Patrie,  et  l'impossibilité  de 
nous  livrer  à  des  discussions  longues  et  incerr 
taines,  nous  avons  préféré  de  vous  présenter 
les  moyens  de  retendre  avec  promptitude  le  res- 
sort de  la  force  sociale. 

Les  développemens  ,  les  instrucrions  ,  Ici 
moyens  d'exécution  découleront  facilement  des 
principes  que  vous  aurez  adoptés. 

En  terminant  ce  rapport  ,■  qu'il  nous  soit  permis 
de  vous  offrir  quelques  réflexions  consolantes. 

Combien  donc  est  grande  la  puissance  de  la 
nation  que  nous,  sommes  appelés  à  représenter , 
puisqu'après  six  ans  de  luttes,  de  desordres ,  de 
calamités  de  toute  espèce  ,  elle  est  encore  en 
mesure  de  pourvoir,  sans  emprunt,  sans  subsides 
extraordinaires  ^  sans  moyens  violens  ,  et  par  sa 
seule  richesse  territoriale  ,  à,  toutes  les  dépenses 
qui  appartiennent' à  l'état  habituel  dune  société  , 
et  à  celles  que  nécessitent  les  circonstances  dirfi- 
cilés  où  nous  sommes  ! 

Que  les  ennemis  renoncent  à  l'espoir  chimé- 
rique de  combattre  notre  indépendance  et  à 
l'orgueil  de  nous  dicter  des  cohdidons  ! 

Le  vaisseau  de  la  République  ,  tant  de  fois  battu 
par  la  tempête  ,  a  touché  l'e  rivage  ;  le  sentiment 
de  l'intérêt  général  prédomine;  l'esprit  d'ensemb  e 
et  de  suite  s'établit  -,  l'accord  règne  entre  les  ri- 
présentans  du  peuple  elles  cinq  magistratsjchargés 
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du  gouvernement;  tout  nous  annoncé  cufin  qus 
nos'raaux  touchent  à  k-ur  tcirae  ,  t-i  nue  tii.icnn 
de  nous,  en  terminant  sa  canicre  politique  , 
rentreia  dans  ses  linmblcs  foyers  ,  pour  y  jouir 
de  la  félicité  commune  au  milieu  d'un  p;;uple 
Kbre  et  triomphant. 

Guyton-Morveaux. ,  au  nom  de*  la  même  com- 
tniasion  ,  lit  deux  projets  de  icsoluLioa  ,  dont 
le  conseil  ordonne  l  impression,  ainsi  que  du  rap- 
port de  Cambacéiès. 

Le  directoire  exécutif,  par  un  message  ,  de- 
mande un  Tonds  d'un  million  trois  cents  mille  liv. 
pour  le  ministre  de  la  police.  Il  joint  à  son  mes- 
sage Tétat  des  dépense;,  osleasibles  et  secrètes 
auxquelles  cette  somme  devra  être  employée. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Boissy-d'Anglns.  Un  homme  à  qurlcs  crimes  qui 
ont  souillé  depuis  sa  mort  ia  plus  grande  révo- 
Juiion  du  monde,  ne  permettent  plus  de  rcpro- 
dicr  ses  vices,  à  qui  du  moins  l'on  ne  rciusera 
pas  le  double  titre  de  grand  orateur  et  d'homme 
d'état,  .Mirabeau  dit.  ces  paroles  mémorables  : 
»j  Quand  on  pesé  tout  ce  qui  doit  résulter,  pour 
le  bonheur  dï  25, 000,000  d'hommes,  d'une  cons- 
titution légale  substituée  au  caprice  ministériel, 
du  concours  de  loutes  les  volontés,  de  toutes 
les  lumières  pour  le  pcrlectionnement  de  nos 
lois  ;  quand  on  pesé  tout  ce  qui  doit  résulter  de 
la  restauration  de  ce  vaste  empire  ,  on  sent  que 
le  plus  grand  des  forfaits  ,  le  plus  noir  attentat 
contre  1  humanité  serait  de  s  opposer  à  la  haute 
destinée  de  notre  Nation  ,  de  la  repousser  dans 
le  fond  de  l'abîme  pour  l'y  retenir  opprimée  sous 
le  poids  de  toutes  ses  chaînes.  i> 

Ces  paroles,  j'oserai  les  redire  encore  ,  j'oserai 
vous  les  répéter  avec  la  conviction  consolante 
qu'elles  sont  clans  lame  de  chacun  de  vous  ;  et 
cependant,  de  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  N  est- 
ce  pas  d'examiner  si  vous  maintiendrez  dans  son 
intégrité,  dans  sa  pureté  primitive,  cette  cons- 
titution sublime  que  le  peuple  Français  a  accep- 
tée ,  dont  il  vous  a  confié  le  dépôt,  et  qu'il  a 
juré  de  défendre  par  son  sang  et  par  son  cou- 
rage ;  ou  si  au  contmire  ,  l'attaquant  dans  ses 
bases  les  plus  importantes  ,  vous  rentrerez  par 
degrés  d^ns  le  gouvernement  révolutionnaire  qui 
en  précéda  l'action  bienfcsante ,  et  que  nous 
avons  tous  en  horrcu."  ?  Etrange  discussion  sans 
doute  que  celle  où  nous  ne  craignons  pas  d'atta- 
quer nous-mêmes  le  pacte  social  qui  nous  a 
ïassembics  dans  cette  enceinte  ,  en  vertu  duquel 
nous  y  délibérons ,  et  auquel  nous  devons  le 
caractère  auguste  dont  nous  sommes  investis  ! 
Etrange  discussion  que  celle  ovi  on  veut  bien 
BOUS  laisser  les  principes,  en  nous  coml^attant 
jparles  circonstances  ! 

Nous  parlons  constitution  et  on  ratirmurc  ; 
nous  invoquons  les  droits  de  1  homme  et  on  ne 
<laigne  pas  nous  répondre  ;  nous  voulons  dé- 
fendre le  seul  acte  qui  puisse  garantir  la  Répu- 
blique ,  et  ou  nous  appelle  des  royalistes.  Ces 
roots  de  principes,  de  conslitulion  ,  de  droits  de 
rhomme  ,  sont-ils  donc  devenus  surannés  parmi 
vous  ? 

Je  ne  suivrai  point  le  rapporteur  dans  toutes 
les  parties  du  récit  qu  il  nous  présente  des  évé- 
Bemens  qui  ont  précédé  la  loi  «lu  3  brumaire  : 
il  serait  aisé  de  vous  émouvoir  par  le  récit  des 
crimes  qui  ont  préparé  la  journée  du  9  ther- 
midor,  devons  faire  détester  cette, tyrannie  dont 
vous  fûtes  les  malheureuses  victimes  ;  vous  sur- 
tout,  qui,  membres  de  la  convention  nationale, 
pendant  sa  durée  Ifites  condamnés  à  être  les 
témoins  rie  sa  violence,  en  attendant  que  vous 
fussiez  frappés  par  elle  :  il  serait  aisé  surtout  de 
vous  absoudre  du  reproche  qu'on  n'a  pas  craint 
de  vous  faire,  d'avoir  succombé  sous  le  poids  des 
fers  dont  nos  tyrans  vous  avaient  chargés.Jc  pour- 
rais citer  ici  ces  nombreux  et  glorieux  effets  qui 
devancèrent  la  journée  du  3i  mai ,  rappeler  ceux 
qui  les  suivirent  et  qui  devaient,  dans  votre 
espérance  ,  soulever  la  France  entière  contre  vos 
tjranS  et  les  siens  tant  de  victimes  arrachées  du 
milieu  de  vous  ,  tant  d'autres  désignées  d'avance. 
Mais  je  suis  las  de  revenir  sur  ces  tems  de  mal- 
heurs et  de  forfaits ,  et  je  me  confie  ainsi  que 
voiis  dans  le  jugement  de  l'équilable  postérité. 
Hais  la  postérité  balaDceta-t-cUe  ,  comme  le  rap- 
portciir ,  les  événumens  qui  précédèrent  lu  9 
thermidor  avec  ceux  dont  il  fut  la  suite  ?  verra- 
l-tlle  la  France  tuccejsivenicnt  livrée  à  deux  partis 
également  dangereux  et  également  funestes  ?  et 
mettra- t-elle  sur  la  même  ligne  la  première  et  la 
troisième  année  de  la  République  ?  Non  ,  sans 
doulc  ;  il  serait  afficux  de  le  craindre.  Non, 
iai)5  doute  ,  car  si  cela  devait  être,  il  faudrait 
•  écrier  comme  Btiitus  :  >>  O  vertu  ,  lu  n'es  qu'un 
Jantome  !  ii  Ce  que  vous  appelez  léaciion,  fut  le 
retour  trop  lent  peut-êl.c  ,  mais  inévitable ,  au 
règne  de  1  ordre  et  de  la  justice  -,  ce  lut  le  com- 
plément de  la  journée  du  g  lliermidor.  Le  9 
thermidor  seul  eût  substitué  Billand-Varcnnes  a 
Robespitrtc,  ColotdHciboi»  àCouihoti,  ctlaisji 


Barere  profaner  seul  la  tribune  que  'u'  disputa'Hji 
quelquefois  Sainl-Just.  Fouquier-Tinville  eût  été' 
maintenu  avec  son  tribunal  exécrable  ,  et  à  peine 
eût-on  pu  moditier  l'infime  loi  du  28  prairial. 
Rappelez-vous  cette  lutte  qui  dura  six  mois  entre 
ceux  qui  voulaient  hériter  de  l'ancienne  tyrannie  , 
et  ceux  qui  voulaient  en  effacer  toutes  les  traces  :■ 
clic  durait  encore  en  vendémiaire  ,  lorsque  los- 
■ccndrcs  de  Marat.  étaient  portées  en  liiomphe  au. 
Panthéon  ;  elle  durait  encore  au  12  pir/'irlal,  lors- 
que la  convention  nationale  éiaii  à  la  vpillc  d'ab- 
soudre CoUot;  elle  durait  encore  en  prairial, 
lorsque  plusieurs  de  ces  féroces  appuis  de  la 
tyrannie  osèrent.,  sur  le  corps  sanglant  de  l'un 
des  représentans  du  Peuple  ,  faire  rédiger  en  dé- 
cret les  aflreux  priiicipes  de  nos  tyrajis;  ■ 

Non  ,  ce  ne  fut  point  une  réaction  funeste  gui 
souilla  la  France  aptes  lé  9  iTlerinrdor;  ce  fuf  la 
proclamation  de  ces  principes  sacrés  s-tus  les<(uels 
il  n'y  a  point  de  République  ;  ce  fut  le  règne  de 
la  justice  substitué  à  celui  de  la  terreur;  ce  fut 
la  réparation  des  attentats  commis  par  les  tyrans 
qui  n'éijient  plus.  Non  ,  vous  ne^^a  fléttiicz  point , 
.cette  belle  époque  de  notre  Ijîstbirf  pendant  I.1- 
quelle  on  vit  briser  les  chaînes  de  soixarvie-treize 
représentans  rappeler  de  l'exiJ  le  plus  lointain  ; 
ceux  que  la  tyrannie  avait  proscrits  ,  abattre  les 
échafauds  de  la  terreur  ,  ouvrir  les  prisons  à  deux 
mille  victimes,  relever  les.  remparts  de  Lyon-, 
cotisoler  les  habitans  de  Toulon  ,  de  Nantes  ,  de 
Bordeaux  ,  étouffer  les  conaplois  sans  cesse  re- 
naissans  des  héritiers  de  Robespierre;  celle  dont 
chaque  jour  est  marqué  par  une  loi  de  justice 
et  de  bicnfesance  ,  illustré  par  une  victoire  sur 
les  ennemis  du  dehors  ,  pendant  laquelle  le  pre- 
mier rameau  de  la  paix  s'est  élevé  du  sein  des 
orages  pour  ombrager  bientôt  l'Europe  entière  ; 
celle  enfin  qui,  au  milieu  de  toutes  les  tempêtes, 
a  vu  naître  cette  constitution  ,  le  désespoir  des 
ambitieux  de  tous  les  partis  et  le  refuge  de^'îiommes 
'paisibles. 

Sans  doute  l'humanité  ,  les  lois  font  eu  à  gémir 
de  quelques-uns  des  événemens  qui  se  sont  roélés 
à  ceux  qui  firent  triompher  le  règne  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice  ,  et  personne  ne  les  a  plus 
déplorés  que  moi.  La  vengeance  a  commis  ,  dans 
quelques  villes  ,  des  attentats  affreux  :  le  crime 
est  parvenu  plus  d'une  fois  à/-tromper  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique.  Mais  ces  forfaits 
furent-ils  érigés  en  système  ?  lurent-ils  le  résultat 
des  principes  du  gouvernement  et  des  lois ,  comme 
ceux  qui  souillèrent  la  France  avant  le  g  ther- 
midor? ne  furent  -  ils  pas  exécrés,  pouisuivis  , 
punis  ?  trouverent-ils  des  apologistes  comme  les 
crimes  horribles  du  2  septembre,  les  boucheries 
de  Collbt  ,  de  Jtoscph  Leboii ,  de  Carrier  ,  les 
mitraillades  de  Lyon  ,  les  fu*f^Ia4es  de  Toulon 
et  les  assassinats  de  Bordeaux?  leurs  auteurs  furent- 
ils  considérés,  soutenus?  obtinrent-ils  des  places 
et  des  honneurs  ?  Non  ,  sans  doute  ;  et  la  pos- 
térité ne  confondra  pas  des  crimes  particuliers 
réprouvés  par  toutes  les  lois,  et  qui  accuseraient 
tout  au  plus  la  faiblesse  et  le  peu  d'intensité  du 
gouvernement ,  avec  les  attentats  généraux  et 
nombreux  légalisée  et  commandé.'!  par  l'autorité 
de  ce  tems  ,  et  dont  la  marche  uniforme  et  cons- 
tante ne  laissait  aucune  assurance  de  salut.  Ah! 
détestons  tous  ensemble  les  assassinats  du  fort 
Jean,  ceux  de  Lyon  et  de  Tarascon  :  mais  sou- 
venons nous  du  moins  qu'ils  furent  toujours  appelés 
des  crimes;  et  n'oublions  pas  que  ce  n'était  pas 
ainsi  que  les  contemporains  qualifièrent  les  fusil- 
lades cfe  Toulon,  les  massatires  juridiques  d'Orange, 
l'incendie  de  Bédouin  et  les  exploits  sanglans  de 
Carrier,  de  CoUot-d'Herbois  et  de  Lcbon. 

Je  passe  aux  circonstances  mêmes  qui  ont  pré- 
cédé de  plus  près  la  loi  dont  nous  demancfons 
le  rapport  ;  et  celles-ci  ,  je  l'avoue ,  sont  sinis- 
tres ,  sont  déplorables.  Si  je  voulais  les  déve- 
lopper, j'en  parlerais  souvent  comme  le  rapporteur 
lui-même;  mais  ce  n'est  pas  à  moi  ,  sans  doute, 
qu'il  faut  apprendre  dans  quels  périls  la  victoire 
plaça  la  Convention.  Qui  nç  sait  qu'un  parti  nou- 
veau parut  se  former  sur  le  champ  ,  mit  en  danger 
la  constitution  ,  et  sembla  doiiiiner  sur  la  représen- 
tation nationale  elle-même  ?. . .  Oiji  :  et  pour- 
quoi le  rapporteur  ne  l'a-t-il  pas  dit  plus  expres- 
sément ?  Déjà  la  terreur  semblait  y  être  rentrée  ; 
déjà  des  représentans  du  Pe-uple ,  sur  la  foi  des 
plus  vagues  et  des  plus  fausses  inculpations  ,  se 
trouvaient  menacés  ,  arrêtés  ;  des  allégations  dé- 
nuées de  preuves  étaient  transformées  en  motifs  de 
conviction,  et  les  mêmes  fornjeç  rjui  proscrivirent 
après  le  3i  mai  les  fondateurs  de  la  République  , 
liirent  reproduits  sans  pudeur.  L'esprit  des  Robert 
Lindet  et  des  Billaud  sembla  renaître  au  milieu 
de  nous;  des  listes  de  proscription  furent  ré-' 
digées  ,  colportées  ;  des  pétitions  préparées;  un 
cortège  alarmant  entourait  les  législateurs  ,  obs- 
truait le  lieu  de  leurs  délibérations,  et  leurs  séan- 
ces,  piolongées jusqucs  dans  la  nuit,  présentaient 
l'aspect  le  plus  cfFtayant Qu  allaient  donc  de- 
venir la  France,  la  République  ,  la  liberté  ?  qu'al- 
lions-i)OU9  devenir  nous  -  mêmes  ,  si  tous  ne  se 
lussent  élevés  à  la  (ois  comme  d'un  concert  unanime 
contre  la  tyrannie  qui  semblait  se  lever  de  nou- 
veau ?■ . . .  La  République  ,  la  Çonvaulion  comp- 
tc;ent  un  jour  aiotieux  de  plu»  ,  celui  du  i"  bru- 


inaire  ;  ce  jojj'r ,  Je  ne  cr.iins  pas  de  fe  dire'v  ' 
lut  l'un  des  plus  méitiorable  de  notre  histoire;.. 
il  est  comparable  au  9  thermidor  :  si  celui-ci 
brisa  une  tyrannie  fortement  cimentée,  l'antre  en 
arrêta  une  avant  qu'elle  pût  s'établir ■  Le  g  ther- 
midor ,  tant  désiré  ,  lut  tardif  pour  tous  les  vœux. 
Le  1"  brumaire  guérit  nos  maux  au  moment  même 
oii  ils  s'annançaient  ;  mais  ,  comme  après  le  9. 
thermidoï  il  fallut  encore  soutenir  une  longue 
lutte  pour  achever  de  démolir  ce  vaste  édifice 
de  terreur,  le  1"'  brumairij  ne  putnon'plus  calmer 
toutes  les  défiances  et  rt.MfeMjy;  tout  à  la  fois  les 
factions  qu  il  avait  déLoncarfeçi!-:  ce,  fut  alors  que  , 
comme  par  une  sorte  defci'<Wî.>Oî.ilion  ,  1^  loi  tlii 
3  brumaire  fut  proposée.. .  5^PuiMju'on  a  voulu 
s'appuyer  sur  les  faits  ,  j'ai  été  obligé  de  les  rap- 
peler aussi  ;  mais  ,  comme  l'on  voit  ,  ..les  fai'^s 
sont  bien  loin  de  n'en  prouver  en  faveur  dé  l£ 
nécessité  de  cette  loi  :  ils  ne  disent  que  trop"\  . 
au  contraire,  sons  quelle  triste  iniluence  elle  a  étr; 
proposée  et  décrétée  ;  et  loin  de  l'appuyer  s'iir 
une  respectable  origine  ,  ils  devraient  l'environtrer 
d'avance  d'une,  légitime  défaveur..  ..  M.às  Sor- 
tons de  cette  discussion  ,  qae  j'oserais  presque  a]'- 
peler  tiivole;  car  que  soist  des  laits  auprès  des 
principes  ,  des  souvenirs  à  côté  de  ia  justice  et- 
des  lois  ?                                         » 

La  convention  procédait  sous  deux  caractères  : 
elle  était  la  convention  nationale  noliiniée  par 
le  Peuple  pour  préparer  et  lui  proposer  des 
lois  constitutionnelles  ;  elle  était  de  ['lus  la  re- 
présentation nationale  chargée  de  faire  des  lois 
et  de  gouverner,  et  ,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
porteur ,  le  corps  intermédiaire  entre.  U  régime 
gui  n'était  plus   et  celui  qui  ri  était  pas  encore. 

Sous  le  premier  rapport  ,  ses  actes  devaient  être 
soumis  à  l'acceptation  du  Peuple,  et  l'un  dcscffets 
de  cette  acceptation  était  de  leur  faire  acquérir  un 
caractère  dnrrévocabiliié  qui  n'émanait  pas  d'elle  ^ 
mais  de  la  sanction  du  Peuple,  c'est-à-dire  du 
souverain  ;  sous  le  second  rapport.  Ses  actes 
purement  législatifs  ou  de  gouvernement  étaient 
affranchis  à  la  vérité  de  toute  sanction,  nitiis 
n'étaient  point  irrévocables  ,  et  ne  pouvaient  être 
constitutionnels.  Ces  principes  furent  reconnus  el: 
avoués  par  la  convention  elle-même,  non-seule- 
ment lorsqu'elle  présenta  au  Peuple  le  projet  de 
constitution  qu'elle  avait  rédige  ,  mais  encore 
lorsque  ,  par  les  lois  des  5  et  i3  fructidor  ,  elle 
crut  pouvoir ,  pour  des  motifs  de  salut  public, 
■■non  pas  dérogera  quelques-unes  des  dispositions 
de  l'aiCte  constitutionnel,  mais  proposer  au  Peuple 
de  le  faire. 

La  constitution  appartient  au  Peuple  ,  et  noa 
pas  aux  lédslateurs;  elle  est  Sa  garantie  contra 
ceux  à  qui  il'  délègue  ■quclqu'autofiié  ,.  elle  est 
la  condition  sous  laquelle  les  pouvoirs  qu'elle 
institue  sont  exercés;  si  elle  pouvaitêtre  changée 
dans  ses  dispositions  par  un  seul  de  ces  pouvoirs  , 
ce  serait  ce  pouvoir  qui  par  le  fait  serait  souve- 
rain ,  et  non-le  Peuple  :  le  Peuple  ne  serait  plus 
goiiverné  suivant  sa  volonté,  mais  suivant  celle  de 
ce  pouvoir  ;  il  y  aurait  usurpation  sur  lui  ,  il  y 
aurait  donc  tyrannie.  ' 

Ces  principes  sont  incontestables  :  appliquez-les 
à  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  pxorioncez. 

Qu'e?t-ce  en  effet  que  la  loi  du  3  brumaire,  si 
ce  n'est  une  dérogeance  à  l'acte  consihiilionnel 
dans  l'une  de  ses  plr.s  importantes  dispositions, 
dans  celle  qui  règle  l'étal  des  citovens  ,  l'exercice 
de  leurs  droits,  et  les  conditions  nécessaires  pour 
être  investi  des  pouvoirs  du  Peup'e?  Or,  lacté 
constitutionnel  ne  pouvait  être  ntpdiljc  que  par 
une  loi  acceptée  parle  Peuple,  comme  l'avait  c;é 
la  constitution  elle-même,  comme  l'avaient  été 
les  lois  des  5  et  i3  fructidor ,' qui  modifiaient  en 
quelques  points  cet  acte  constitutionnel.  Celte-ct. 
ne  l'a  point  été  ,  elle. est  donc  nulle  dans  srtO  prin- 
cipe comme  dans  ses  effets  ;  elle  ne  saurait  lier 
le  Peuple  qui  ne  l'a  pas  ratifiée  ;  vous  ne  pouvez  la 
déclarer  loi ,  vous  ne  pouvez  la  faire  exécuter. 

En  vainTépqndra-t-on  pour  la  défendre  ,  qu'elle 
est  l'ouvrage  de  la  convention  ,  qui,  ayant  tous 
les  pouvoirs  du  Peuple  ,  avait  aussi  le  pouvoir 
constituarit.  Je  n'examinerai  point  en  répondant 
à  cette  objection,  si,  la  constitution  ayant  été 
acceptée ,  la  mission  constituante  de  la  conven- 
tion n'était  pas  finie ,  qt  par  conséquent  sora  carac- 
tère réduit  à  celui  de  simple  législature  et  de 
pouvoir  gouvernant;  mais  j'en  reviendrai  au 
premier  principe  que  j'ai  invoqué  ,  c'est  que 
dans  aucun  tems  la  convention  agissant  comme 
pouvoir  constituant ,  ne  pouvait  autre  chose  que 
proposer  des-  lois  au  Peuple,  et  non  eu  f.iire, 
que  dès  qu'elle  en  faisait  sans  les  sounigtcre  à 
racceptation  du  Peuple',  elle  n'était  plus  que 
législature  ,  et  par  conséquent  qu'une  autorité  qui 
ne  pouvait  enfreindre  la  constitution;  et  quoiqu'il 
fût  difficile  d'établir  que  la  constitution  étant 
acceptée  ,  il  pût  exister  encore  une  autoiité 
chargée  de  proposer  des  lois  constitutionnelles  , 
je  me  bornerai  à  conclure  une  seconde  foij  que 
quelrjue  pouvoir  qu'elle  eût ,  elle  n'avait  pas 
celui  de  modifier  la  constitution  autrement  que 
par  une  loi  acceptée  par  le  Peuple  ,  par  consé- 
quent celui  de  décréter  la  loi  du  3  brumaire;  la 
loi  du  3  brumaire  est  dijnc  une  atteinte  portée  aux 
droits'du  Peuple  ,  une  violation  de  sa  volonté,  un 


alcLii-  tic   !a  puissancs  soiivewiiio  ,  une     qu'on   ne  les  élise    pis:  or,  i   pas 

-loute  de  récuser   pour   le  i-^upU 


peut  être  quelque-  |  ^'^"P'^  ""  ^">'  P"  '^''''"''■ 


le  droit  s»n5 
ceux  que  le 


»cteu5u; 
loi  lyi.mnifjH 

Mais  ce  nui  est  tyrannique  , — ,. ^       ^        i       „  ■  ,     ,    ■     ■  , 

fm.i  iuue  et  surtout  politique  ;  voili  ce  que  Récuser  cmx  qui  sont  parms  def  tmigri^ ,  ne  {ms 
•énoniert  ceux  qui  ^élendent  la  loi  du  3  Us  mettre  eti  opposiùon  avechntent  de  leurs  pauns  ! 
h'      ■   -'  I  Eirange   raisonnement!    Si   celle    récusation    est 

tJiunîjiie.  ,    j      ,        „..„„:   „_f    nécessaire,    pourquoi  donc   excei>tcz-vous  delà 

D'abord  ,  ce  n  est  pas  a  des  hommes  qm  ont  ^.^^^^^.^^  ^^^  membres  des  trois  assemblées  ? 
tout  saciifie  pour  anéantir  '7':"- ^ '^•«■>".'^"";f;'  ,  pourquoi  la  lonction  la  plus  délicate  de  toutes 
que  l'on  peut  propos.-r  d  en  laisser  subsister  une  |  l^H^^^t^^^^.   ^^^^  ^^^^^^^  aux  émigrés ,   le  droit  de 


nouvelle  :  ce  ne  serait  pas  la  peine  eu  eifet  d  avoir 
versé  tant  de  sang  ,  consumé  uiul  d'hommes  et 
tant  de  trésors,  bravé  tant  clc  clungers  pour  n  avoir 
a.vicné  le  Peuple  li.inçais  qu'à  être  gouverne  ar- 
blcrairenient  par  des  lois  étrangères  a  sa  volonté 
c.uemcnt    exprimée,   et  conséquemmcnt  tyran- 


Cj  nue  le  Peuple  a  voulu  ,  la  chose  pour  la- 
quelle i'i  ^'cst  armé  ,  c'est  l'exercice  plein  et  entier 
de  si  volonté  souveraine  :  il  n'a  pas  plus  voulu 
ni'c  tyrannie  qu'une  aulrc  ,  celle  de  plusieurs 
livrâmes  que  celle  d'un  seul  ;  une  tyrannie  dou- 
cement exercée  qu'une  tyrannie  atroce  et  bar- 
bare :  il  a  voulu  que  les  lois  qui  devaient  1  as- 
s;;ietlir  lussent  l'expression  de  sa  volonté  directe  , 
ou  présumée  d'apiès  les  formes  stipulées  par  lui  , 
et  nul  n'a  eu  le  droit  de  s'y  opposeï  ,  même  en 
croyant  le  servir  mieux. 

Ceux  qui  soutiendraient  le  contraire ,  tien- 
draient le  langage  de  tous  Its  tyrans  ,  qui  préten- 
dent que  le  Peuple  est  plus  heureux  sous  leur 
goiivecncm'ent  que  lorsqu'il  est  libre. 

Mais  non  seulement  la  loi  du  3  brumaire  est 
un  acte  illégal  et  par  conséquent  une  loi  tyranni- 
que ,  c'est  encore  une  loi  injuste. 

Elle  est  injuste  ;  car  elle  prive  les  citoyens  de 
i'i.X'jrcice  de  kurâ  droits  avoues  et  reconnus  par 
la  constiluiion  qu'ils  ont  acceptée  ,  non  -  seulc- 
incnî  pour  des  circonstances  personnelles  à  eux 
et  non  piévues  par  la  consiiiuilon  ,  mais  encore 
pour  des  circonstances  qui  leur  sont  éuangcres. 
Elle  punit,  contre  toute  justice,  un  citoyen  des 
fautes  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ,  ni  empêcher;  elle 
l'ait  dépendre  l'exercice  de  son  dioit  le  plus  sacré 
et  le  pins  précieux  de  celui  que  lui  donne  sa 
qualiié  de  membre  de  sou»erniii,  non  pas  de  la 
conduite  quîl  a  tenue  ou  qu'il  tiendra  ,  mais  de 
celle  qu'a  tenue  ou  que  tiendra  dans  la  suite 
tel  ou  tel  de  ses  parens  ,  avec  lequel  il  n'a  souvent 
aucun  rapport  et  sur  lequel  il  ne  peut  avoir  aucune 
sorte  d'influence,  et  tout  cela  sans  qu'il  s'y  soit 
soumis  en  acceptant  cette  disposition  supplémcn- 
t.ure  au  pacte  social. 

Ce  n'est  pas  lotit  :  non-seulement  il  devient 
dépendant  de  la  conduite  de  son  parent  le  plus 
éloigné  ,  muis  encore  de  la  prévarication  de  tel 
■ou  tel  administrateur  qui  ,  méchamment  et  à 
dessein,  jug;'r;i  à  propos  d'inscrire  ce  parent  sur 
une  liste  d'émigrés.  D'où  il  résulte  que  l'exercice 
des'  droits  demcttibre  du  souverain,  garanti  par  la 
consiiiutian  ,  est  subordonné  non-seulsment  aux 
événeraens  du  hasard  ,  mais  encore  à  la  volonté 
arbitraire  de  l'un  des  pouvoirs  délégués  par  le 
souverain  entier. 

On  répond  a  cela  qu'il  s'agit  ici  du  droit  de 
récusatioii  que  la  Nation  doit  exercer  contre  les 
parens  de  ses  plus  cruels  ennemis.  Mais4'abord, 
si  on  soumet  cette  question  aux  règles  du  droit  ci- 
vil ,  il  sera  aisé  de  répondre  ,  ea  invoquant  ces 
mêmes  règles  :  i 

I*.  Qu'una  récusatien  ne  peut  être  fuite  en 
niasse  ; 

2".  Qu'elle  ne  peut  ftre  générale  et  vague,  et 
s'-ippliquer  à  touies  les  causes  ;  \ 

3°.  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  récusation  dans 
toutes  les  choses  qni  appartiennent  au  droit  pu- 
blic; cr.fin,  que  prononcer  une  récusation  ,  c'est 
faire  un  acte  du  pouvoir  judiciaire  ,  qui  n'est  pas 

celui  que  vous  exercez 

Mais  loin  de  nous  une  pareille  discussion  !  ce 
n  est  pas  avec  l'ordonnance  de  1667  qu'il  faut 
régler  l'exercice  des  droits  des  citoyens  de  la 
République  Française  ;  et  certes ,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  la  Nation  récuse  non-seule- 
ment ceux  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  sut  la 
liste  des  émigrés  à  tort  ou  à  droit,  mais  encore 
ceux  qui  sont  leurs  parens  ou  leurs  alliés  ,  mais 
«ncore  les  dilapidatcurs ,  les  hommes  de  sang, 
les  complices  de  la  tyrannie  décemvirale  ,  ceux 
qui  n'aiment  pas  la  constitution  de  lyoS,  ceux 
dont  la  m_oralité  est  dontbttse ,  ceux  dont  les 
t  dc"ns  ou  le  courage  sont  équivoques  ,  etc.  j'ajou- 
terai même,  si  l'on  veut,  qui  sont  leurs  amis, 
liiais  je  dcrnande  que  l'on  suive,  pour  cette  récu- 
BCtion ,  le  seul  mode  constitutionnel ,  c'est-à-dire , 


ubsister  une  1  PO.V^""  .  .     •     , 

celles  qui  ont  rapport  aux  emigr<?: 

prononcer    leur^  radiation  ,    est-elle    conlio;    au 

frère  d'un  émigré?  Est-ce  que  les  membres  des 

assemblées  précédentes  sont  plus  insensibles  , que 

ceux  des   assemblées  prochaines  aux   sentimens 

de  la  nature  ?  est-ce  que  le  choix  du  Peuple  au 

moment  où  la  convention  fut  nonnuée  supposait 

plus  de  patriodsme  ou  de  vertu  (lue  lorsque  ia 

ctmstitution  est  en  vigueur?  Ah!  vous  n'oserez 

pas  le  soutenir  :  mais  convenez  du  moins   que 

s'il-  s'agissait  d'une  récusation,  il  n'y  faudrait  pas 

d'exception  ;   convenez  qu'alors  il  ne  taudrait  pas 

créer  pour  les  membres  des  trois  assemblées  un 

véritable  privilège  que  rien  ne  peut  jusliher ,  pas 

même  le  salut  public  ,  que  vous  iuvoiiuez  avec 

tant  d'assi^rancé.       , 


^tais ,  dit  le  rapporteur  ,  le  salut  public  scra-t-il 
donc  compromis  si  tes  parens  des  émij^iés  ni  peuvent 
remplir  toutes  les  places  ?  Non,  sans  doute,  et  je 
désire  qu  ils  n'en  remplissent  aucune  s'ils  ne  sont 
pas  dignes  do  les  exercer  :  mais  ce  n'est  pas-là  la 
question;  il  ne  s'agit  pas  dcs*^p3rens  des  émigrés, 
mais  du  suffrage  et  de  la  volonté  du  Peuple  , 
mais  de  la  liberté  de  son  choix  ;  et  alors  je 
m'écrierai  à  mon  tour  :  Oui  ,  le  salut  de  la  Répu- 
blique est  compromis  si  le  suffiage  du  Peuple 
n'est  pas  respecté ,  si  l'on  ose  apporter  des  modi- 
fications à  [exercice  de  sa  volonté  souveraine; 
si  ceux  cjuil  croit  dignes  de  remplir  les  places 
auxquelles  il  nomme,  si  ceux  qui  y  sont  éligiblcs 
d'apiés  la  constitution  qu'il  a  voulue,  en  sont 
exclus  par  la  volonté  seule  de  l'un  des  pouvoirs 
institués  par  lui  ;  si  ce  pouvoir  ose  mettre  sa 
volonté  à  la  place  de  celle  du  souverain  ;  si  quand 
notw  avons  une  co:-.siitulion  représentadvc  dont 
la  liberté  dss  élections  est  la  base ,  on  peut 
gêner  cette  liberté ,  on  peut  restreindre  ou  mo- 
difier les  conditions  des  élections'. 

Mais  ,  dit  le  rapporteur ,  Li  loi  au  3  irumaire  est 
une  loi  révolutionnaire ,  et  il  en  faudra  tongUms 
de  cette  force.  Ces  paroles  en  prononcent  l'anéan- 
tissement. Une  loi  rcvoluuonnaire  ,  bon  Dieu  ! 
lorsque  la  constitution  existe  !  Non  ,  cela  ne  peut 
se  concilier  ;  il  n'y  a  phis  de  ccns:ituiion  dès 
qu'elle  n'est  pas  la  seule  et  unique  règle  du  Peuple 
entier  qui  l'a  voulue  ;  il  n'y  a  plus  tien  de  révo- 
lutionnaire là  où  le  régiiiie  constitutionnel  est  en 
vigueur. 

Dire  qu'une  loi  est  révolutionnaire ,  ajoute  le 
rapporteur,  ce  n'est  pas  démontrer  qu'elle  soit  dan- 
gereuse ,  injuste  et  funeste  à  la  Patrie.  Pour  lui 
répondre  ,  il  faut  se  fixer  sur  les  époques.  Avant 
que  la  constitution  fût  en  activité,  dire  qu'une 
loi  était  révolutionnaire  ,  sans  doute  ce  n'était 
pas  dire  qu'elle  liit  injuste,  funeste  à  la  Patrie  , 
dangereuse;  mais  depuis  que. le  régime  consitu- 
tionnel  règne  seul  sur  la  France,  qualifier  une 
loi  de  révolutionnaire  ,  c'est  dire  qu'elle  est  con- 
traire à  la  constiturion  ,  attentatoire  aux  droits  du 
Peuple ,  dont  la  constitution  est  la  seule  volonté  ; 
c'est  dire  qu'elle  est  abusive  ,  oppresive  et  tyran- 
nique. 

Quel  serait  le  but  d'une  loi  révolutionnaire  ? 
d'opérer',  de  faciliter  une  révolution.  Orqu'esi-ce 
qu'une  révolution,  lorsqu'il  existe  une  consrilu- 
tion  acceptée  par  le  Peuple ,  si  ce  n'est  une 
atteinte  portée  à  sa  volonté,  une  usurpation  de 
son  pouvoir  ?  Toute  mesure  révolutionnaire  serait 
aujourd'hui  un  acte  de  rébellion  contre  la  souve- 
raineté du  Peuple. 

Avant  la  constitution  ,  toutes  les  lois  étaient  et 
devaient  être  révolutionnaires  :  depuis  la  cons- 
titution ,  elles  sont  toutes  une  émanation  des  dis- 
positions constitudonnelles  qu'elles  doivent  toutes 
corroborer  et  non  détruire. 

C'est,  dit-il,  une  mesure  de  salut  publie ,  une  loi 
de  circonstance.  Ah  !  comment  ose-t-on  répéter  ces 
mots  de  salut  public ,  de  loi  de  circonstance  ? 
Comment,  après  la  cruelle  expérience  qu'on  en 
a  faite  ,  peut-on  reproduire  des  assertions  à  l'aide 
desquelles  on  peut  légitimer  tous  les  actes  de  la 
plus  exécrable  tyrannie  qui  ait  encore  souillé 
l'histoire  du  monde  ?  C'était  au  nom  du  salut 
public  que  Couthon  achevait  d'organiser  le  22 
prairial  l'infâme  tribunal  révolutrionnairc  ,  et  il 
est   affreux  d'avoir  à   vous  le   rappeler. 

Que  fit  Bazirc  en  fesant  décréter  la  suspension 


de 'U- constitution  de  lypî  et  l'établissïment  d« 
gouvecu^iraciK  sévoluiiunnaire  ,  que  d'étendre  et 
cie  généraliser  le  prip.cipc.  adopte  par  les  auteurs 
de  la  loi  du  3  brumaire?  Supposez  à  ces  der- 
niers la  méou:  audace  qu'à  Bazire  ,  et  à  la  con- 
vention plus  de  faiblesse  ,  et  vous  aurez  eu  une 
seconde  fois  la  suspension  d'une  constitution, 
acceptée  par  le  Peuule,  et  l'établissenient  d'uu 
ié;;)nie    itvoluiioiinaire. 

je  le  répète  ,  aujourd'hui  qu'une  consti'.cition 
existe  ,  si  vous  admettez  encore  le  principe  des 
lois  de  circonstances  ,  des  mesures  révolution- 
naices  ,.  quelle  garantie  laissez  vous  au  Peuple 
contre  limmoraiité  possible  de  ceux  qui  vous 
succéderont ,  contre  vos  propres  erreurs  à  vous- 
iiiêmes  ,  contre  vos  passions  ?  PeiiSJ,;-vous  qu'un 
Peuple  puisse  être  appelé  libre  ,  alors  qu  il  n'a 
d'autre  garantie  de  sa  liberté  qjic  la  ve.Hu  de 
ceux  quil  a  choisis  pour  le  gouverner  et  lui 
donner  des   lois? 

Qu'est-ce  que  la  tyrannie,  qu'est-ce  que  le 
despotisme  ,  si  ce  n'est  le  gouvernenr^ni  établi 
sur  la  seule  vol'onté  de  ceux  qui  gouvernent ,  , 
si  ce  n'est  le  gouvcrtiemenl  où  on  n'est  relique 
par  des  lois,  de  circonstances  ?  Un  Peuple  n  » 
point  de  hberté  quand  il  n  a  pas  de  garantie 
contre  les  dépositaires  de  ses  pouvoirs,  et  il  n'a 
pas  de  garantie  contre  eux,  quand  il  n'y  a  pas 
de  lois  préexistantes  à  leur  nomination  ,  c'est-à- 
dire,  quand  il  n'y  a  pas  de  constitution,  ou  , 
ce  qui  est  la  racine  chose  ,  quand  la  constitution 
peut  être  modifiée  ,  amendée  ,  changée  ,  suspen- 
due au  gré  de  ceux  qui  le  gouvernent,  et  sui- 
vant ce  qu'ils  appellent  les  circonstances;  car, 
comme  ils  sont  les  seuls  juges  des  circonstances  , 
ils  sont  aussi  les  seuls  juges  de  la  violation  des 
lois  constitutives  ;  ils  peuvent  les  enfreindre  dan» 
tous  les  points  comme  dans  un  seul  ,  et  substi- 
tuer leur  volonté  particulière  à  celle  du  Peuple 
qui  les  a  nommes  ;  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment le  despotiime. 

(  La  suit!  demain-  } 

J\''.  R.  Dans  la  séaricc  du  2  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  s'est  occupé  de  la  résolution  du  projet  pré- 
senté par  Cambacérès.  —  Plusieurs  des  articles 
ont  été  adoptés.  ' j^ 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'an  5  ,  sont  fixées 
à  450  millions  ;  les  dépenses  extraordinaires  i 
b'jo  millions.  Les  dépenses  ordtnaites  seront  assu- 
rées par  les  recettes  de  l'an  5;  celles  extraordi- 
naires ,  par  l'arriéré  des  contributions  ,  les  reve- 
nus des  domaines  et  des  forêts  nationales.  La 
contribution  foncière  est  fixée  à  25o  millions  , 
Celle  personnelle  et  mobiliaire  à  5o  millîon's. 

11  sera  ouvert  Un  rôleprovisoire  ,  su»  lequel  le 
çinqurcme  de  la  contrib  ution  de  l'an  5  devra  être 
acquitté  dans  le  mois.  Les  bons  de  réquisition 
pourront  être  employés  en  paiement  de  la  moitié 
des  contributions  ditectes  de  l'an  4,  par  les  tequi- 
sitionnaires  auxquels  ils  auront  été  remis.  Les 
dr>maines  nadonaux  seront  mis  eu  vente  par  la 
voie  de»  eactieres. 


De  Taris ,  le   2  brumaire. 

L'envoyé  d'Angleterre  ,  le  lord  Malmesbuty , 
précédemment  sir  Harris  ,  ambassadeur  en  Hol- 
lande ,  arrivé  hier  dans  cette  ville  ,  avec  une- 
suite  nombreuse  ,  s'est  rendu  aujourd'hui  chez  le 
ministre  des  relations  extérieures  ,  avec  lequel 
il  s'est  entretenu  pendant  environ  un  quart- 
d'heure.  Comme  _son  caractère  ne  doit  être  re- 
connu qu'après  la  présentation  de  ses  lettres  de 
créance  au  directoire  exécutif,  il  n'a  pu  être 
entamé  dans  cette  première  conférence  aucune 
discussion  sur  l'objet   de  sa  mission. 

Histoire  de  la  dernière  révolution  de  Pologne  ; 
par  le  citoyen  Tombeur,  rédacteur  de  la  Gazette, 
française  de  'Varsovie ,  jiendant  le  cours  de  la 
dicte  constituante  ,  et  traducteur  des  discussiona 
de  cette   assemblée  nationale. 

Cet  ouvrage  composera  deux  volumes  in-S"  de 
400  pages  au  moins  chaque  ;  ^1  en  paraîtra  un 
cahier  tous  les  quinze  jours  ,  imprimé  an  carac- 
tère ciciro  ,  sur  beau  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  7  1.  lo  s.  , 
dont  on  paiera  moitié  en  souscrivant,  et  le  reste 
.après  la  livraison  du  premier  volume. 

Ofi  souscrit  à  Jlheims  ,  chez  le  citoyen  Brigot- 
imprimeur  de  l'ouvrage,  rue  de  Vesic.  * 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Morin ,  rue  Chris- 
tine ,  n"   12  ;  '        , 

TROvvi.,  rédacteur  en  chtf. 


•■ ,  40  liv.  pour  BIX  moii  ,  et  8s  Uv.  poor   l'ann»  _cBtierc,   On  1 


L'abonncmcBt  se  fait  »Paii»,ni«  de»  Poitevini ,  nt  18.  Le  prix  cit  de  »o  liv.  peur  troii  mois,  en  nu 

ibonne   qu'au  cociracocemcût  de   chaque    mois. 

Il  faut  adresser  lés  lettfcs.ea'argem  ,  franc  de  p.rt ,  au  çitoyeaAubry  .  directeur  de  ce  jourual,  rue  des  Poitevin. ,  ni  ,S.  Il  faut  comprendre  dan.  les  envoi,  le  port  d.. 


l'on  pc  peut  affrancbir.    Les  lettres  des  départemens ,  non  affranchies ,  n 
il  faut  :;voir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chargrer  celles  qtii  renferm 
a^  i3  ,  depuis  neuf  UcnrcG'du  matin  jusqu'à  huitbeures  du  soir. 


t  point  retirées  de  la  p»8te. 
aleurs  ,    et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la 


pi^s  où 
on  de  la  feuille  au  Rédacteiu  ,  rot  des  Poitevin! 


A  Paris,  de  rii»}>rimerie  du  G.  H.  Amasse  ,  propiiétay,e  du  Moniteur,  rue  des  VoUevw»  ,   a»  i3. 


GAZEn?E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  3l.         Qjisrli'li,  4   brumaire  ,    fan  5  de  la  République  Française  umel  indivisible,  (mardi  ib. oc tebre  1796  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  brumaire. 

Extrait  iune  Utt/e  daccmul finirai  de  la  République 
française ,  à  Madrid.  —  Du  livendémiabc. 

JLe  Courier  porteur  de  la  raliricalion  du  traité 
d'alliàncs  offensive  et  défensive  ,  cuire  la  Répu- 
blique française  et  l'Espagne  ,  est  enfin  arrivé  le 
,lS  de  ce  mois  ,  et  la  déclarstion  de  guerre  à 
l'Angleterre  a  été  notiliéc  officiellement ,  te  matin, 
aux  deux  conseils  su^irêmes,  et  de  Casiillc.  De- 
main elle  sera  publiéeavec  la  .solennité  d  usa^  ; 
et  peut-être  en  ccmoroent,  les  hostilités  entre 
les  escadres  espagnole  et  britanuiqiie  ont -elles 
commencé  dans  la  Méditerranée. 

Bu  2.  Un  Courier,  arrivé  hier  de  Ti;rin  à 
l'ambassadeur  d'Espagne  ,  a  apporté  la  nouvelle 
de  la  mort  du  roi  de  Sardaigne. 

Victor-Amédée-Marie  de  Savoie  était  né  le   ;6 
juin   1726,   et  était  monté  sur  le  trône  le  20  fé- 
vrier 1773.    Il    avait  épousé  ,    en    17J0  ,     Mati."- 
„  Antoinette -.Ferdinande    d  Espagne,     morte     en 
"17S6.  Le  prince   de   Piérnont  qui,  lui   succède  , 
est  né  le   24  mai   175 1. 


TKIBUKAL    CRIMn<EL   DU   DEPAr.Tl-MENT. 

Le  tribunal  du  département  de  la  Seine  In- 
férieure ,  a  condamné,  le  19  de  ce  mois,  à  la 
peine  ile  mort,  commuée  ,  vu  l'âge  du  j  lévrau  , 
en  celle  de  vingt  ans  de  détention  et  s;x  heures 
de  poteau  ,  le  nommé  Duclos  ,  â'j,é  d:  onze 
ans  ,  convaincu  d'assassinat  envers  un  eufaiit  de 
quatre   ans    et   demi. 

Ce  monstre  ,  qui  annonçait  depuis  long-ternps 
un  caractère  farouche  ,  vindicatif  tt  b,irb.u<.'  , 
et  qui  n'a  commis  ce  ciime  horrible  rjue  Jiour 
se  venger  de  ce  que  la  mère  de  la  mahieuteuse 
victime  lui  avait,  reproché  qu  il  avait  coupé  là 
queue  du  chien  d'un  de  ses  voisins  ,  a  montré,' 
tlurant  la  procédure,  le  sar)iJ;-ftoid  et  la  présence 
tl'esprit  d'un  homme  mûr. 

Cent  cinquante  accusé.s  ont  été  présentés  nu 
tribunal  criminel  de  la  Seine  ,  dans  la  session 
de  fructidor-,  8  ont  été  conilaranés  à  la  pcii^e 
de  mort;  36  à  celle  des  fers  ;  i3  à  celle  de  la 
réclusion  ;  7  à  la  détention;  2  à  la  prison;  1  à 
celle  de  la  dégradation  civique ,  i  au  carcan  ; 
3  cnfins  au-dessous  de  16  ans  acquittés  sur  la 
question  du  discernement  ;  47  acquittés  et  mis  en 
liberté;  18  actes  d'accus^rtion  annullcs,  tt  i5  ren- 
voyés à  la  session  suivante. 

Parmi  les  condamnes  à  mort ,  on  a  remarqué 
l'assassin  de  lépouse  du  citoyen  Richard,  con- 
cierge de  la  maison  de  justice  ;'  six  autfcs 
également  pour  criipe  d'assassinat,  et  un  Ma- 
tricide. 


En  revenant  ,  le  même  jour,  ver?  neuf  heures, 
du  spectacle,  oi't  l'on  ;ivnit  donné  (lliirlef  IX,  et 
pour  la  dernière  fois  Unléria.-r  d:s  Ccmilcs  rcvo- 
lufionuiiirn  ,  il  a  éié  in:iiirni-j  C'uu  coMp  dr  yh- 
tolel  à  lieux  bitlies  |r,Uii'éi.s  ,  et  à  un  pilni;.  l.c 
coup  tiic  rue  de  Fouine;;,  près  la  boi'ne  de  la 
maiscii  Cuillié  ,  a  p:issé  pros  d;s;;Ë  oreilles.  Le 
général  a  crié  darièicr  1  air.'^assin  :  ses  aides-Je- 
camp  ,  secondés'  par  de  braves  jeunes  gens  de 
Rennes  qui  arrivaient  de  la  barre  S.ilnt-Just  , 
ont  arrcié  un  ouvrier  de  l'aiscnal  cjui  venait  de 
jeter  son  pislolel. 

La  procédure  se  suit  avec  :icl!vité.  L'assasin  a 
déclaré  avoir  été  pagne  par  .n  nommé  Charles 
qui  se  dit  marchand  rie  chL-\-  ux  ,  et  ([u'on  soup- 
çonne lié  à  l'Anal>:icrre  et  à  la  chouannerie  ,'ct 
qui  lui  avait  prorais  douze  cents  (Vans  de  récom- 
pense. 

L'instigateur  de  cet  assassinat  a  été  arrêté  le 
même  jour. 

Une  chose  remarquable  est  que  le  général  avait 
reçu,  peu  de  jours  auparavant  ,  un  avis  du  mi- 
nis'ire  de  la  g'.i erre  qui  le  pré^^enair  que  l'Angleterre 
le  ferait  assassiner. 


•CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Cîiassef.    - 

SUITE   nv.    LA   SÉANCE    nU    qS    VENDÉMIA.' RE. 


paix  d  ms  votre  tofibe  ,  hoinmes  du  crime  et  rie 
la  lyr;mnic  ,  liobcspi  .rre  .  P.aint-'ust  et  Co;;llion  , 

\\:  t',ou\-eineTient  révo'.uiiont:aii\-  q'ie  vr.ii,  inlip- 
làics  II''  lut  pas  un  cilnie  ,  il  Kit  ;c'j,l-,i.-.:i  ;':u-],.3 
circonstances.. .  . 

Non,  rcpiésentans  du  Peuple,  vous  n'y  cp::- 
.■vcntirez  point  ,  \'Otis  ne  pcrmf.t'rez  pas  ijif.',  iiana 
un  seul  de  se'*  iTiiti'-s  ,  Li  consiltation  soil  violée  ; 
vous  ne  voudrez  pas  que  la  postérité  vo'iî  pi;;:;; 
sur  la  même  ii:;iie  (jue  ces  téroc-s  rlo'nina-.eiirs 
de  la  France  qui  étendirent  pendant  ipii';zc  mois 
Miri-lle  ceta'f-.euîi  p.onvernementrévoUiiio  iiia:.e... 
■Mais  déjà  j'entends  ipie  1  on  me  dit  :  Vdms  u,:  pjr:^>: 
pas  de  nos  dangers  intérieurs,  et  de  la  née  ssiié 
d'éionffer  les  l'.iclions  qui  nous  menac.:nt.  A'i  !  je 
suis  loin' de  h.'S  méronnaîire  ;  m.ds  de  ioi;;.-:i  c-js 
factions  quelle  , est  1-1  l'i'-i5  r-douta!:)!..-  !  n'cît-re  pas 
celle  ([ui  a  évûlé  en  1  j  ninis  1rs  criniiS  dfS  plus  al- 
freu;;  tyrans ':■  n  est-ce  pas  celle  que  nou:.  voyoni  en- 
core se  soulever  c'":a;iuc  jorir ,  nous  m'en 
désasire  nouveuti  ?  isl'es'-ce  pas  celle  q 
ponce  du  plus  sombre  laniilisr.ie,  tarth'. 
mêmcde  la  mort ,  une  attitude  m-.narj-;;: 
de  ralliement  aïsiné  ,  et  des  moteurs  i  •\' 
puissans  ?  Eli  bien  !  n'est-ce  pas  Cel'e-1 
yasta  la  France  a  laide  du  goiivernem 
Intionnaire  .  qui  eti  inventa  tous  les  \. 
qui  en  décréta  l'orL-anisation  ?  Et  que 
i;oas  offrez-vous  pour  la  comprimer 
révolutionnaire,  c'e^i-à-dire  ,  l'acte  qri 
si   elleéiait  la  plus   lorie  ;   uncloirévrv 
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Extrait  des  observations  mitcriolo^^'.q'ie^  J/ites  à 
l'observatoire  de  Montmorency  ,  pend'.int  le  mois 
de  fructidor  et  les  cir^q  jours  comjdémentairts. 

Plus  grande  élévation  du  thermomètre  ,  q3  d. 
s   m.  • 

Moindre  ,  7  «1.  8.  m. 

Moyenne  ,  14  d.  6  ni. 

Plus  grande  élévation  du  baromètre  ,  28  p. 

Moindre  ,  27  p.  6  1. 

Moyenne  ,    ^7  p.  lo  1. 

Jours  de  pluie  ,   1 1  ;  ni  grêle  ni  tonnerre. 

'Vents  dominuns  ouest  et  nord. 

Température  chaudy  et  seche. 
'     Cette  température   acte  favorable  k  la  vigne. 
Crpcndant  on   desirait   de   l'eau  ;  elle  est  vetiuc 
vers  la  fin  du  mois. 


Rennes  ,  /<  27  vendémiaire. 

Le  général  Moche  est  arrivé  ici  le  si  ;  il  avait 
Clé  mandé  à  Paris  ,  et  il  avait  tiouvc  à  Àlençon 
un  Courier  qui  le  renvoyait  à  son  artnép  ,  soit 
pour  tenter  une  expédition  déjà  projetléé  ,  soit 
p.ir  (prévoyance  d.-  la  paix,  soit  par  quelque  autre 
Biolif. 


quels  hoiiibles  sou\'enirs  elles 
me  rappellent  !  Et  la  ^ouverneraent  révoiudon- 
ra'r?  au'si  ne  devait  duier  (]iie  jusqu'à  la  paix. 
Md'is  reniarrpuz  cju'à  côté  ô.:  ron  organisation 
monstrueus"  ,  L-s  ly.ans  q'ii  l'exerçaient  avaient 
placé  une  loi  qui  coird.iuv.;ait  à  la  peine  de  mort 
iî;ti>c  rpii  oTaivnt  ,  :!i"!i-r  •;  p.'' ■  Du  moins 
alors  .  quand  d'hypocrilts  tyrans  instituèrent  cet 
affreux  régime  ,  quand  ils  réclam^rent^  comme 
anjourd'hui  ,  le  salut  public  et  les  circonstances  , 
il  n'existait;  au  milieu  de  tiers  qu'une  constitu- 
tion anarchique  dont  l'exécu'ion  était  impossible, 
dont  l'exi^'cMcc  était  une  calamité  de  plus,  des 
daii.Ters  ic-  is  nous  entouraient  de  toutes  parts  , 
et  nos  niiilu'u  3  nuililp'iés  semblaient  nous  au- 
toriser à  ne;  outer  rpie  la  voix  du  désespoir  ; 
nous  r:_-:il TiuiGi^s  dans  notre  sein  le  foyer  d'une 
guerre  civile  ;  ia  coalition  ,  et  c'était  celle  des 
puissances  les  plus  formidables  de  l'Europe ,  étt^it 
triomphante  sur  tous  le*  points  de  notre  fron- 
tière. 

L'Espagne  avait  conq'iis  une  partie  du  Roussil- 
lon  ;  le  loi  de  Sardaigne  avait  envahi  des  dé- 
partemens  déjà  réunis  à  la  République  ;  plusieurs 
places  importantes  étaient  tombées  au  pouvoir 
de  l'Aytriche  et  de  l'Anglet.-rre  ;  nos  ressources 
paraissaient  épuisées.  Ei  mainieirant  jetez  les  yeux 
sur  l;i  France  :  dites- moi  si  notre  position  est 
la  même  .  si  les  circonstances  sont  telles  tjue  le 
salut  p;ub!ic  nous  commande  de  recourir  à  des 
mesures  extrnordinaires.  V"^  cz  de  tont"S  parts 
les  révoltés  réprimés,  l'a  guerre  civile  étoullée. 
Oui  donc  a  vaincu  cette  terrible  Vendée- et  ce 
beau  rjui  nous  menaçait  de  la  dernière  dissolu- 
tion des  empires,  ce  brij,andagc  organisé,  cette 
rhour.mrie  ?  e.st  -  ce  le  gouvernement  révolution- 
naire? Non  ,  ili  ont  survécu  à  ses  plus  féroces 
ag  -lis  ,  ils  ont  survécu  à  ses  principes  ,  ils  ont 
été  plus  forts  que  lui ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
c'était  de  lui  qu'ils  empruntaient  tontes  leurs  forces? 
Qui  donc  les  a  vaincus?  la  cnnstifiiion  et  cet 
esprit  de  justice  et  de  modération  qu'elle  inspire 
à  ceux  qui  ia  consultent;  la  constitution  et  .les  prin- 
cipes qui  lui  Servent  de  ba.se.  Que  sont  clevenus 
.ces  ennemis  qui  nous  menaçaient  alors  ?  L'F.spa- 
gre  ,  elle  est  notre  amie  la  plus  intime  ;  la  Prusse  , 
elle  resserre  chaque  jour  de  pins  en  plus  les  liens 
qui  nous  unissent  à   elle  ;    la  Ilollande  ,   elle  est 

i  associée  à  notre  gloire  et  à  nos  succès;  la  Sar- 
daigne ,  elle  a  reçu  la  paix  de  nous.  Regardez 
j  nos  frontières,  elles  sont  reculées  jusqu'aux  limites 
!  (|Ue  la  nature  même  nous  avait  propoj.ées.  Con- 
I  templczno.s  armées,  elles  sont  triomphâmes  jusque 
j  dans  ries  climats  lointains.  .  .  .  Sera-ce  ilonc  dans 
I  une  position  aussi  triomphante  que  nous  invoque- 
rons des  principes  réclamés  dans  les  teins  de 
i  désastres?....  Ah!  si  nous  nous  croyons  auto- 
j  visé»  à  rendre  une  seule  loi  lévolnlionmiire  ,  mo- 
I  tiyéc  par  l'émpirc  des  circçiistancus ,  <lorme:'.  en 


Fa;i!-i!  tourner  nos  seuls  regards  vcri  c-'iij  <p.u 
pourrait  nous  rendre  les  échafauds  de  Robes- 
pierre ?  et  n'avons-nous  pas  à  craindre  les  écha- 
fauds  que  l'autre  parti  pourrait  relever  ?  et  le 
moyen  de  les  dètruux-  est-il  de  f:!ire  ce  qu'jHes 
souhaitent  ?  Oui  ,  sans  doute  :  naais  que  veulent 
toutes  les  factions  ?  le  renrcrscmr:nt  de  lacr)n«- 
titution  républicaine  ,  qui  seule  peut  les  cou-;- 
primer. 

L'établissement  du  régime  révolutionnaire  , 
violateur  de  cette  constitution  ,  est  ncc'-jsaire 
pour  amener  un  autre  ordre  de  chose.  Oui,  il 
existe  une  faction  royaliste  ;  mais  elle  est  com- 
primée ,  mais  ••Ile  est  affaiblie  ;  mais  chaque  jour 
elle  se  divise  et  s'isole  davantage  ;  mais  chaque 
jour  deux  causes  puissantes  tende  nt  à  l'anéantir  ; 
l'une,  c'est  le  tems  ;  l'autre  ,  c'est  la  constitution; 
le  tems  ,  qui  altère  les  regrets  :  la  constitution; 
qui  les  soulage  :  ,L;  tems  ,  qui  force  toi  s  les 
hommes  frciissé-  pa.r  les  é\éaem-;ns,  à  n  a- r.ur 
plus  (ju'un  besoui  ,  relui  du  repos;  la  consiiui- 
tion  ,  qui  promet  et  garantit  ce  repos  :  le  lems, 
qui  substitue  de  nouveaux  intérêts  aux  anciens  , 
qui  lait  nairre  de  liouvelles  aftections  à  la  pLce 
de  celles  qui  paraissent  les  plus  chères  ;  la  cons- 
titution ,  qui  fait  que  l'on  jouit  en  paix  de  sa 
propriété,  de  ses  lalens  et  du  fruit  de  son  in- 
dustrie. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  loi  du  3  bru- 
maire est  avanta::euse  au  royalisme,  au  lieu  de 
lui  être  contraire.  Ne  voyez-vous  pas  qu'-jlle  réurùt 
contre  la  constitunon  la  classe  entière  sur  laquell-; 
elle  pesé,  qu'elle  isole  rlu  s^ouvcrncnient  tr^Ai 
ceux  à  qui  elle  enlevé  le  d-oit  sacré  de  membre 
du  souverain  ,  que  cette  caste  privilégiée  eîi 
sens  contraire,  n  étant  plu.s  que  sujctle  ,  estj'-u' 
là  portée  à  se'  rallier  aux  ennemis  d'un  gou.- 
vernement  devenu  oppresseur  pour  elle  ?  Me 
voyez  -  vous  pas  qu'en,  cnireignant  la  conr-ti- 
tuiion  qui  est  la  volonté  du  l'eup'c  ,  (pi'eii 
ciiconsctivant ,  qu'en  resserrant  contre  son  vcuu 
l'exercice  illimité  du  droit  que  la  constitution  lui 
donne,  vous  l'accoutumez  a  regarder  le  gouver 
nement  comme  étant  hor 
pouvant  avoir  une  volo 
nationale  ,  et  vous  la  di. 
seri'garrler  commesolidaire  avec  I 
de  la  révolaiion  ? 

Ce  n'est  pas  tout  (  f^ardez-vous  d'accoutumer 
le  Peuple  à  penser  que  la  tonstiiuùon  esj.  i.;.-- 
snflisante  pour  a.ssurer  .son  bonheur  ,  son  repos  , 
sa  tranquillité.  Ne  lui  enlevez  pas  te  respect  ijyi 
l'environne  d'mr  liiple  airain  ,  et  la  reiicl  plu> 
forte  que  la  volonié  désorganisatrice  de  tous  lf5 
brigands.. .  .Il  l'aiil  iju'un  charme  sacré  ,  une  .saiiilo 
illusion  s'étendent  autour  il  elle  et  l.r  pr(:s.^tvr'.  t 
de  tonte  atteinte  ;  il  faut  que  le  pacte  srudal  d'un 
gran.ll  Peuple  soit  une  chose  s'irnaturelie  qui  coti- 
serve  au  milieu  des  hommes  un  caractère  divin  , 
incomptuiblc  avec  la  faiblesse  <  c'est  bien  assez 
que  vous  ne  puissiez  environner  vos  lois  de  ces 
idées  rcligieuse.s  qui  se  prcsstiient  autour  tlu  ber- 
ceau des  instiiutloh.s  antiques  ,  saiis  .leur  ôtt'f 
ceiic  inviolabilité  poltlique  qui  c't  aussi  une  le- 
ligionj  t'est  bicu  assez  que  vous  ne  puissies  le» 
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feire  envisajcT  aux  hommes  que  confmï  1  ou- 
vrage de  Iciirr.  cgr.ux  ,  sans  les  soumettre  encove 
à  une  sorte  de  véiilication  habituelle  et  minu- 
tieuse ,  à  tout-s  ks  variations  de  l'esprit  de  sys- 
tème ,  à  toutes  les  aberrations  de  l'ambuiou  et 
des  partis..  . . 

Ah!  'qu'elle  soit  notre  évanple  ,  cette  constr 
tuilon  tu'claiie,  qu'elle  soit  l'arche  sainte  aja- 
qu'jllc  nul  ne  pourrait  poUer  les  niams  sans  être 
tranpé  d'une  niort  soudaine  !  Qu'elle  reste  au 
nnl'i-u  dti  nous  pure  et  intacte ,  comme  ces  tlam- 
beaux  (iui  iclcvent  du  sein  des  mers  pour  guider 
le  iLivigrUeur  vers  le  port  où  est  son  salut  ;  et 
in3ilièn?e  à  celui  qui  ,  sous  un  prétexte  spécieux  , 
ponrsaic  douter  de  son  etticacix  ,  ou  proposer 
le  l'ius  petit  chang'.-ment  ! 

.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  présenté  par  la  commission  ,  et  le  rapport 
pur  et  simple  Je  )a,  loi  du  3  brumaire. 

L-  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
(le  Boissy-d'At:>ilab. 

Lnmarqnc.  S'il  était  vrai  que  la  Répijbliquc  , 
ploiieuse  et  tiiomphante  au-dehors,  lut  mteiieu- 
rement  divisée  cl  menacée  de  déchireraens  par 
deux  factions  an;bitieuses  et  hardies,  la  in\eslion 
ro'lée  à  cette  tribune  et  traitée  avec  la  solennité 
doiit  elle  est  digne,  loin  d'aigrir  ou  d'irriter  les 
esprits  ,  ne  pouirait  saris  doute  que  les  adoucir; 
Cd,-  le  grand  acte  qui  nous  occupe  n'a  pomt  pour 
objet  de  frapper  un  paru  pour  relever  l'autie, 
mais  bien  d'employer  avec  tous  celle  modération 
8,"n"rcuse  qui  calmé  et  concilie ,  ce  caractère  de 
bîeatesa-ice  paternelle,  dont  la  force  lulélaireest 
niiiie  fois  plus  puissante  contre  les  lanaismcs  des 
divers  partis  ,  que  cette  inll-xible  et  cruelle  sévé- 
rité qui ,  dans  des  tenis  de  troubles  et  sous  le 
voiiè  de  la  justice  ,  n'est  le  plus  souvent  que  la 
pasiion  ou  la  vengeance  du  parti  dominant. 

C'est  dans  ce  sentiment;  et  sur  ces  principes 
quej'^e  vais  examiner  Ja  question  relative  à  la  lot 
du  3  brijmairc. 

le  pos=  donc  la  question. en  ces  termes  : 
Dans  le  cas  même  où  le  corps  lé^iislatif  ne  pro- 
noncerait point  damnisiic.la  loi  du  S  brumaire 
devrait-tlle  être  rapportée,  comme  injusic  et 
comme  violatrice  des  droits  constitutionnels  d'une 
classe  d«  citoyens? 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  l'atEimative  ,  ont 
considéré  la  question  sous  deux  points  de  vue 
'  tiès-distincts.  D'abord  ils  ont  examiné  lescircons-, 
■tances  ou  les  élémcns  qui  entouraient  la  conven- 
tion ,  lorsque  cette  loi  sortit  de  son  s.in,  et  ils 
ont  cru  y  apercevoir  des  vices  monstrueux. 

5)  Ce  ne  fut  point,  ont-ils  dit,  la  convention 
libre  qui  rendit  la  loi  du  3  brumaire-,  ce  lut  une 
faction  qui,  reprenant  sou  audace  par  les  circons- 
tances qui  la  l.ivo.is;;ient  ,  en  dicta  impérieuse- 
jr.ent  les  articles.  C'était  cette  même  laction  qui 
avait  étabh  le  gouvernement  révolutionnaire,  et 
«l'est  elle  aue  Ion  favoriserait  aujourd'hui  ,  si  1  on 
inaintcnait  la  loi  du  3  brumaire;  il  laut  donc 
ïbroJer  cette  loi,  n'y  eût-il  que  cette  considéra- 
tion dintéiêt  politique. 

11  Et  cela  est  d'autant  plus  juste,  a-t-on  dit 
cnco.-c  ,  que  les  inûividus  frappés  par  cette  loi 
furent  fcuicnicnt  des  hommes  tifftJfi  ,  qui  en  si- 
gnant des  ariciés,  considcrcs  comme  dangereux^ 
\\'^  coiTimlicnt  cette  anur,  que  par  [a.  cr.iinte  de 
Toir  renaître  un  ré_,ime  de  sang  ,  ou  à  qui  l'on  n  a 
a  r/procher  que  le  malheur  de  leur  naUsance. 

Je  vais  répondre  à  cette  première  partie  du 
système  élevé  contre  la  loi  dti  3  brumaire,  et  en 
m'occupant  malgré  moi  de  rappcochemens  pé- 
nibles Cl  douloureux,  je  tâcherai  d'éviter  ces 
préventions  fatales  qui  nous  ont  si  soiivent  égarés, 
et  je  me  pénétrerai  de  ce  caractère  d'impartialité, 
qui  est  le  devoir  le  plus  rigoureux  des  représen- 
taiis  du  Peuple. 

T,  La  loi  du  3  brumaire  fut,  dit-on,  l'ouvrage 
de  cette  même  faction  qui  avait  établi  le  gouver- 
nement révolutionnaire  sous  lequel  tant  de  larmes 
furent  versées  et  tant  de  sang  répandu.  » 

Déjà  l'on  vous  a  fait  sentir  les-  conséquences 
politiques  de  ce  système  dangereux,  qui,  sous 
prétexte  d'oppression  alléguée  successivement  par 
tous  les  parus  les  plus  faibles,  élèverait  sans  cesse 
la  minorité  contre  la  majorité  de  la  représentation 
nationale,  et -endrait  à  ébranler,  piar  ceU  seul,  la 
base  fondamentale  de  notre  liberté  et  ne  nos  lois. 
Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ce  prin- 
cipe. Il  me  suffit  d'observer  que  tous  les  monu- 
mens  de  cette  époque,  tous  les  témoins,  tous 
les  auteurs  ,  toutes  les  pages  de  l'histoire  qui  s'y 
réfèrent,  m'attestent  à  moi,  qui  ne  pus  partagerks 
honorables  travaux  de  la  convcniion,  et  attes- 
teront à  la  postébité  ,  que  ce  furent  ceux-là  même 
■qui  avaient  concouru  à  écraser  le  despotisme 
royal  et  à  renverser  la  tyrannie  démagogiijue  , 
qui  donnèrent  le  plus  ardemment  leur  suifrage  à 
celte  loi.  Or ,  comment  se  persuader  que  les  plus 
courageux  ennemis  de  la  tyrannie  des  rois  et  de 
'ia  fureur  des  démagogues  aient  voulu  porter 
atteinte  aux  droits  du  Peuple  et  aux  londeraens 
de  sa  liberté?  ■* 
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Non  ,  ils  ne  le  voulurent  pn', ,  ils  ne  purent  pas 
le  vouloir,  puisque  c \.-ut  ce  se  uuue  à  eux- 
mêrties.  Ils  vouiu:eiit  déiendic  I  .icte  constituf.on- 
ncl,  et  ils  le  giua.uiient  en  tKcL  des  secuusses  et 
des  ébraolGuieiis  les  pius  dar.gcreu:;. 

)i  Le  Jirctexte  fut  d'arrêter  ce  qu'on  appelle  la 
faction  ivyciliUe.  )> 

M-iis  ce  prétexte  fui-il  vain  ?  Et  cette  faction 
royaliste,  qui  à  1  ér-oque  de  vendémiaire  se  mon- 
tra' si  audacieusûuent  ,  est- elle  en  ellet  une 
chimère  ? 

Je  neveux  point,  mes  collégtics,  affaiblir  la 
juste  horreur  que  vous  ont  inspué  les  crimes  de 
ces  hommes  furieux  ou  pervers  ,  qui ,  en  se  disant 
révolutionnaires  ,  étaient  si  indignes  de  concouiir 
à  notre  grande  ei  immortelle  révolution. 

Que  l'homme  de  bien  exècre  à  jainais  la  mé- 
moire de  Hobespierre  ,  et  d;  ses  léroces  com- 
plices ,  ou  de  ses  vils  suppôts  ;  j'y  consens.      , 

Mais  ne  voudi:on?-nous  jamais  apercevoir  qu'en 
fixant  exclusivjmcnt  notre  souvenir  et  nos  pin- 
ceaux sur  cette  espèce  de  tyrannie,  nous  jctioi^s 
une  ombre  et  un  voile  funeste  sur  urle  aut.-c 
tyrannie  non  moins  féroce  ,  et  intiniincnt  plus 
dangereuse,  en  ce  qu'elle  est  organisée  sur  des 
p'.éjijsés  anciens  ,  des  intérêts  puissans  ,  et  que 
profitant  habilement  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  moyens  de  corruption  ,  elle  emploie  surtout 
avec  beaucoup  d'art  ,  le  fanatisme,  1  ignorance 
et  la  lassitude  des  Peuples. 

C'est  cette  faction  que  le  Peuple  Français  ,  par 
ses  repiésenlans  ,  a  tcrr.issé  en  vendémiaire,  et 
ce  sont  les  hommes  m\  la  dirigeaient  ,  ou  qui  la 
favorisaient,  sur  lesquels  la  loi  du  3  brumaire  à 
porté.  , 

La  convention  témoigna  hautement  a  I  Europe 
qu'elle  n'était   pas    plus    favorable    au    royalisme 


Une  loi  qui  a  é;é  faite  pour  dir.:ndre  la  cons- 
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tituticn,  a  1  instant  ir.êmc 
entrait  en  aciiviié,  et  qui  est  éiiidi 
pouvoirs  ;  une  loi  dotjt  l'unitiue  olv 
jusqu'à  un  tems  de  calme,  jusqu; 
raie,  des  hommes  qui  avaient  hau;e.i:;;iL  ;.;.,..;- 
festé  le  dessein  d'élouft'er  la  consiiiuûou  -i  .la 
naissance  ,  ou  que  les  li^ns  du  sang  r.:;ai.l..i:.nt  à 
ses  plus  cruels  cmemis ,  a-t-cllc  pu  cire  consi- 
dérée de  bonne  foi  ,  comme  vio'ant  la  consil.u- 
ticn.''  ne  fut-elle  pas  au  contraire  un  de  ses  plus 
fermes  stnri  .'tis  ?  ■ 

J'avciir  (lu'il  ni'<  5t  ililiicJle  de  concevoir  qu'ont 
puisse  avoir  d'.s  liouîes  sur  c.-tle  qi'.c'.iion,  .■•■jr- 
tout  lorsqu'on  observe  que  la  loi  iur  rendue  par 
la  convention  investie  de  tous  les  pouvoirs,  et 
(jue  la  î\iiti-ou  entière  en  a  reconnu  s.v.rs  cn-ai\  o- 
que,  la  sageîse  et  l'utilif:  ,  lors  nrcaie  qu  c'iu- 
avait  accepté  la  consliiuliou.  . 
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qu'à  larunhie,  et  que  si  elle  se  souvenait  des 
fureurs  des  iriumviis ,  elle  se  souvenait  aussi  des 
crimes  des  rois  ,  crimes  innombrables' (jui  ont 
ensanglanté  la  terre  ,  et  dont  il  faut  parler  à 
nos  enfans  ,  jusqu'à  ce  <iue  la  llépublique  soit 
entièrement  à  l'abri  des  oragss. 

Mais  est-il  vrai  que  les  citoyens  que  la  loi  du 
3  brumaire  voulut  écarter  momentanément  de 
l'exercice  des  fonctions  publiciues  eussent  raani-, 
festé  un  caractère  de  royalartu  qui  dut  les  rendre 
justement  suspects  aux  amis  lie  la  constitution 
et  du  gouvernement  républicain  ? 

S'il  était  un  seul  d'ent,ie  nous  qui  pût  en  doii- 
icr,  je  linviteiais  à  parcourir  un  écrit  qu'on 
vient  de  ch.stribuer  aux  deux  conseils  ,  et  qui 
semble  contenir  la  profession  de  foi  des  ennemis 
les  plus  modérés  de  la   loi  du  3  brumaire. 

Je  ne  relèverai  point  dans  cet  écrit  ce  que  j'y 
trouve  d'offensant  pour  le  _  corps  législatif,  à 
qui  il  est  distribué  ;  mais  j'y  remarquerai  cette 
pensée,  que  l'auteur  n'a  pas  eu  l'art  de  voiler, 
et  qui  est  digne  de  toute  notre  attention. 

>)  La  justice,  dit-il  ,  la  législation  ,  l'adminis- 
tration demandent  des  hommes  capables  de  rem- 
plir les  devoirs  qu'elles  imposent;  ces  hommes 
sont  devenus  très-ra:cs  ;  la  révolution  en  a  mois- 
sonné le  plus  grand  nombre ,  a  corrompu  une 
partie  du  reste  ;  ce  qu  il  en  subsiste  encore  de 
sain  est  en  grande  partie  d'ins  hx  clcific  des  pro- 
priétaires aùés  que  la  Ici  du  3  brumaire  rejette. 
Dans  celte  classe  ,  plus  que  dans  toute  autre  , 
sont  les  ainis  de  l'ordre  ,  da  repos  ,  les  amis  du 
gouvernement  qui  est,  parce  qu'il  est  ,  parce  qail 
gCi  conterait  trop  cher  pour  en  avoir  un  autre,  j^ 

Voilà  donc  ,  voilà  les  hommes  qu  on  nous 
invite  à  choisir  de  préférence  pour  adlninistia- 
tra'eurs  ,   pour  juges,  pour  législateurs  ! 

Peuple  franç.iis  ,  -estrce-là  ton  intention  ?  est- 
ce  à  de'  pareils  hommes  que  tu  veux  remettre 
le  soin  de  tes  destinées  ,  la  défense  de  ta  li-- 
berié  ? 

Non  ;  tu  veux  de  vrais  citoyens  ,  des  hommes 
qui  aiment  le  gouvernement  républicain,  non 
par  ce  qu  il  est,  vn^is  parce  qu'il  doit  être  ,  ^3.Tce 
qu'il  est  bon  ,  utile  à  tous,  et  n'est  oppressif  pu 
injurieux  pour  personne. 

Tu  veux  des  hommes  qui . abhorrent  le  gou- 
vernement royal  ,  même  lorsqu'il  est  ,  parce'qu  il 
ne  doit  pas  être  ;  des  hommes  qui ,  s'ils  avaient 
le  malheur  de  retomber  un  instant  sous  la  royauté , 
la  combattraient  de  toutes  leurs  forces  ,  et  con- 
querraient de  nouveau  la  liberté  ,  ou  périraient 
en  la  défendant. 

Quant  à  ceux  qui  ne  s'attachent  au  gouver- 
nement qu'après  avoir  calculé  ce  quil  leur  en 
coûterait  pour  en  changer  ,  ce  ne  seront  jamais 
ni  de  tions  administrateurs  ni  de  bons  citoyens  ;  ... 
qu'un  tyi-an,  qu'un  usurpateur  se  présente,  et 
qu'il  paraisse  un  instant  le  plus  fort;  ils  calcu- 
leront aussi  ce  qu'il  leur  en  coûterait^  pour  lui 
résister,  et  s'ils  trouvent  des  risques  à  le  com- 
battre, bientôt  ils  se  réuniront  à  lui  .  et  devien- 
dront ses  adulateurs  ou  ses  plus  vils  esclaves. 

Si  cependant  ce  sont  là  les  plus  modérés,  les 
moins  dang-ereux,  parmi  ceux  qui  ont  été  écartés 
par  11  loi  du  3  brumaire,  qu'on  juge  si  cette  loi 
tut  injuî'.e,  et  si  ccu^  dj  qui  elle  émana  peuvent 
être  considéréj  coanine  ayuit  trabi  les  droits  du 
Peuple. 


La  difi'icuUé  serait  i 
s'agissait  de  décider  (jue  le  ^oiyi,  )'j';uia;^i 
1  peut  rendre  un;^  pareille  lui  .  c  a  ■  li  tcaiil 
franch'^menlcpicjenc  imis  partager,  li.eine  Lurnr.ie 
probable,  ropinion  de  la  commission  i«ur  les  pou- 
voirs aitribués  aux  législatures. 

Je  ne  penserai  jamais  ipie  dans  quelque  cas 
que  ce  soit,  le  corps  iégiïlatif  soit  autorisé  à 
Se  revêtir  d'une  puissance  qui  nous  rappelle  i.i  di<- 
tature  des  Romains ,  ni  qu  il  ;'it  le  droit,  s.ius  jn'C- 
texte  de  danger  et  de  salut  public  ,  de  fuic  d.;s 
exceptions  à  lacle  cotisliiuiionnel. 

Dès  que  vous  auriez  consacré  ce  princ'nc,  eri 
vain  diriez-vous  qu'il  ne  peut  s  appliquer  qii  à 
des  cas  très-rares.  L'ambition  dis  particuiiers , 
l'intérêt  des  factions  ,  la  pente  naturelle  des  assem- 
blées représeniaiives  à  usurper  le  pouvoir  soti- 
verain  ,  les  rendraient  frès-iréquens  ,  les  mulli- 
plicraient  chaque  jour  ,  et  bientôt  vous  n'aurivz 
plus  ni  constitution,  ni  Uberté. 

Ah!  mes  collègues,  ne  nous  écartons  jamais 
des  garanties  sacrées  de  l'acte  constitutionnel,  si 
nous  voulons  être  hbres,  et  pénétrons-nous  de 
cette  maxime  sur  «laquelle  les  tems  et  les  circons- 
tances ne  peuvent  rien  ,  cjue  le  vrai  moyen  d'as- 
surer les  droits  de  tous  ,  ccU  de  rie  blesser  les  droits 
de  personne. 

Mais  je  dirai  avec  le  rapporteur. qu'il  n'est  pas 
quesiicHi  de  faire  U  loi  du  3  biuraâire  ,  ni  d'exa- 
miner si  nous  ca  aurions  le  droit. 

Des  motifs  de  récusation  applicables  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  et  pour  les  plus  modiques  iritérêu) 
civils ,  ne  le  seraient-ils  pas  dans  l'ordre  polinvpic, 
lorsqu'il  s'agit  des  plus  grands  intérêts  de  l_Eiat  , 
du  maintieu'dc  la  constitution  ,  de  la  llépublique  , 
de  la  liberté. 

L'on  a  dit  que  la  loi  du  3  brumaire  était  une  loi 
révolutionnaire  ,  et  que  ,  tout  ce  qui  était  révolu- 
tionnaire tendant  à  cli:inger  le  gouvernement  exis- 
tant, cette  loi  ne  pouvait  se,  concilier  ni  avec 
l'acte  ni  avec  le  régime  <  onstitutionnel. 

Le  principe  est  très-vrai  ,  et  son  applica'.ioit  ns 
saurait  être  équivocpae  dans  tous  les  actes  qui 
émaneront  désormais  du  corps  législatif. 

Mais  il  n'en  ré:.ulte  point  qu'au  moment  menas 
où  la  constitution  a  été  émise,  le  corps  .cons- 
tituant, qui  réunissait  tous  les  pouvoirs  ,  naît  eu 
le  droit  et  la  faculté  de  prendre  utie  laesuis 
eictraorriinaire  et  temporaire  pour  détendre  et 
"araniir  l'exécution  de  l'acte  constitutjoanel. 

C'était  à  lui  à  juger  des  moyens  nécessaires  et 
indi5p'.;u"blcs  potir  le  succès  de  son  prop/î 
ouvrage-;  il  la  lait,  et  1  expérience  ne  l'a  pomt 
démenti. 

La  convention  a  pu  être  considérée  -à  cette 
époque  comme  un  sage  cultivateur  qui  vient_ 
de  planter  un  arbre  dune  forte  sève,  mais  dont 
la  tipe  elles  racines  sont  faibles  encore  et  lacilei 
à  ébranler  ;  ce  cultivateur  l'cnLO'j-re  d  ure  Isar- 
le    défendre  ,    non  -  s-uie.iieut    des 


riere  pour 

animaux   nuisibles    qui    lenteiiieni  de   i  arracnei: 
ou  de   le  déchirer  ,   mais   encore  des  impriilcns^ 
pour  lesquels  il  est  planté  ,  '  et  à  qui  il  doit  être 
utile  un  jour.  ,      • 

La  barrière  jette  une  ombre  moiiientanéi  sur 
l'arbre  naissant ,  mais  elle  le  défend  et  le  garantit. 
A-t-il  pris  racine  et  développé  ses  forces  ?  alors  la 
barrière  est  arrachée,  et  le  cuUi-.T-teur  voit  croître 
pour  lui  et  pour  ses  enfans,  le  fruit  de  son  travail 
et  de  sa  sagesse.  , 

Mais  il  se  présente  mîlntenant  une  seconca 
quesdon  ,  et  c'est  précisément  de  celle-ci 
que  résulte  le  projet  de  loi  propose  par  voir= 
cominission.     ^  •  .'  .       , 

Cette  quesdon  est  de  savoir  si  le  maintien  da 
la  loi  du  3  brumaire  ,  en  son  entier,  se  concihs 
avec  une  amnisdc  générale  pour  tous  les  dénis 
révoludonnaires  anièrieurs  à  la  consdliition,  ou 
si  au  contraire  ,  pour  que  celte  amnisrie  soit 
entière  ,  i!  faut  y  comprendre  les  indiyidu<i 
frappés  par  la  loi  du  3  brumaire.  Déjà  l'on  a 
fait  appercevoir  la.  difl'érence  essentielle  qui  se 
trouve  entre  les  individus  compris  dans  l'.iiticl.; 
premier  de  cette  loi,  et  ceux  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  second. 

Ces  derniers  sont  les  pcrcs,  fils  et  .pitiis-fits  , 
frères  et  autres  parens  d'éini.jiés  ,  exclus  jusqu  à  là 
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ji^ix  Ef:-ic:n!e  de  lixcrcire  ries  fonctions  pu- 
bliqiK'.s  ,  noa  com:ne  piifomu  ih ment  rculuthles , 
oi;  i.vtvj'.i'.'.s  r!e  riila?,  n-,.i\';  con\.m  i'té'.  à  «rl^s 
)iora.ut:b  uoiit  Itj  luipaI  iiiiciêt  csi  la  suLvcrbion 
dd  notre;  gouvernement  ci  de  nos  lois. 
, Supposez  donc  ramnistie  aussi  générale  qu'elle 
'  puisse  l'être  ,  elle  ne  s'appliquera  sous  aucun 
rapport  aux  individus  compris  ilsns  I  article  II 
de  la  loi  du  3  bru;nai,'e  ,  et  comme  il  est  déjà 
claircir.ent  déiiioiilïc  iju'eii  piiiicipe  d'équité  ,  et 
SOLÎS  le  rapport  constiuuionnel  ,  cet  article  est 
i)ia!f.Kju:*ble  ,  nous  dtvinis  lu  maintenir  sans 
res'-vic;i-c-ii  ,  .--i  nous  iiicichons  qatlque  piix  au 
bon  esp.-it  des  autoriréi  s  toubiituée'i ,  et  à  l'exé- 
cution teime  et  paisible  de  la  consiitutioii  et  des 
lois. 

Î.Î.Js  nous  avons  à  e::aniincr  l'arllclo  I""  de 
)a  loi  du  3  brumaire  ,  relatif  aux  signataires 
d'ciTciés. 

Sur  cet  article  ,  en  arrivant  au  n-.cme  résullat 
que  ^l^Lre   comiiiis.sioD  ,   je  ptUtirai  d'un  principe 

La  cci-imisiiou  ob.>crve  avec  beaucoup  de 
je-sicssc  et  de  véii.'c  qu  il  existait  contre  les  îi£;na- 
taires  d'anêiés  un  maliricl  de  délit  revêtu  de 
leur»  iii^uî-turt  s  ,  et  que  cependant  la  convention 
i;e  décida  pas  qû  ils  seraient  mis  en  jut^erncnt , 
mais  seulement  qu'ils  s'abstiendraient ,  jusqu'à  la 
paix  ,  de  l'exercice  des  fonctions  publiques.  Elle 
trouve  dans  cet  acte  de  la  convention  nationale 
un  esprit  de,  sagesse  ,  de  clémence  et  de  modé- 
ration très-convenable  à  la  situation  où  elle  se 
trouvait  alors  par  la  victoire  signalée  qu'elle  venait 
de  remporter. 

Jusques-ià  l'observation  est  juste. 

Mais  delà  le  rapporteur  conclut  que  l'article  I'' 
ayant  été  ,  par  cette  raison  ,  une  sorte  d'amnisdc, 
cet  article  ne  présente  aujourd'hui  ,  à  la  rigueur  , 
rien  dincompadble  avec.unc  amnistie  même  gêné-  ■ 
raie  ,  e,t  qu'ainsi  l'on  pourrait  se  dispenser  d'en 
ordon/ier  le  rapport,  mêms  en  tléciétant  l'am- 
nisic. 

Pour  moi,  je  n'hésite  point  à  manifester  mon 
opinion  dans  toute  son  éieiiduï,  cl  c'est  Eomii^e 
une  conséqucTiCe  rigoureuse  et  forcée  dia  prin- 
cipe d'amniitio  générale  ,  que  le  rapport  de  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  3  brumaire  doit  avoir  lieu. 

Comment  pouniez-vous  ,  en  effet ,  concevoir 
que  1  amnistie  s'applique  à  des  individus  contre 
lesquels  vous  iaisseiiez  subsister  une  loi  qui  sus- 
pend leurs  droits  de  citoyen  eu  les  excluant  , 
jusqu'à  la  paix ,  de  l'axercice  des  ienctions  -ya-  , 
bliques. 

L'effet  de  cette  loi  serait  le  même  que  celui 
d'un  décret  d'accusation  ;  or  ,  diriez-vous  ,  qu'un 
jndivitiu  contre  lequel  vous  laisseriez  subsister 
■un  décret  d'accusation  ,  serait  compris  dans  la 
loi  d  annistie. 

Le  mot  de  siisf'insion  ne  di  pas  même  assez  , 
car  ce  serait  une  privation  débnitive  ,  quoique 
liir.iicc,  des  droite  de  citoyen,  et  cnnséquem- 
nu-nt  une  sorte  de  peine  infamante.  Or  quel  cM 
celui  de  nous- qui  pense  que  la  pcrmîinence  lé- 
j-,ale  d'une  peine  ou  d'une  tachts  de  cette  nature 
puisse  se  concilier  avec  le  bienfait  de  l'amnistie  ? 

Je  dis  donc  ,  avec  votre  commission  ,  et  par 
Ces  motiis  plus  prcssan»  ,  que  pour  qU'.-  l'amnistie 
foil  pf:i;:c  et  cutieu  ,  ^1  est  juste  et  nidispensabU 
fjuc  I  ar'icie  Iiî'  delà  loi  du  3, brumaire  soit  rap- 
porté. M;is  je  suis  yrofondément  convaincu  que 
je  rapport  entier  de  la  loi  serait  désastreux  ,  et 
3'ajouterai  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  à  cet  égard, 
une  considération  fjui  me  semble  décisive. 

L'qa  vous  a  parié  ,  ci:oyens  représenla^s  ,  des 
lois  des  2  1  fioical  ,  5  prairial  et  17  f.uctidor. 
Peut-être  seraient-t-elles  ,  en  principe  constitu- 
tionnel 1  plut  dilEcilcs  à  justifier  ou  à  soutenir  que 
celle  du  3  brumaire;  cep-ndant,  personne  n'a 
Jinii|i;iné  d'en  dcriiau  Jcr  le  rapport  ;  et  pourquoi  ? 
parce  que  uous  avons  tous  pensé  que  les  circons- 
tances ne  le  permettaient  pas  encore,  et  que /*■ 
sûtut  de  la  République  était  le  premier  et  le  plus 
ïjcré  de  nos  devSiis.  Or  .  si  ces  lois  émanées  aux 
corps  législatif  actuel  doivent  subsister  pour  le 
maictien  de  la  tranquillité  publique,  sans  qu'au- 
cun de  nous  ose  examiner  leurs  rapports  ou 
leurs  conlrariéiés  avec  la  constiiuiion,  couinicnt, 
vous  cléicimineticz-vous  à  rapporter  celle  du  3 
brumaire  ,  émanée  de  la  convention,  qui  avait 
bien  plus  de  pouvoirs  que  le  corps  législatif ,  et 
dont  rcfiTet  salutaire  et  infaillible  est  d'écarter 
jusqu'à  un  toms  de  calme  ,  du  sein  de  la  reprc- 
senialion  nationale  et  des  auioriiés  constituées 
un  terme  f«ial  et  terrible  de  jjutrre  et  de  dis- 
»enlion  .' 

J'.-  demande  la  priorité  pour,  le  projet  delà  com- 
mi.'sion  ,  Cl  j'appuie  le  message  proposé  par  Jcan- 
I>ebry. 

Aridré  Dumont-  s'élève  contre  celle  loi  ,  qu'il 
considère  comme  contraire  à  la  constiiuiion  ,  à 
la  politique  ,  à  la  justice.  Il  combat  les  objec- 
i:oMi  rcnferoiécs  dans  le  rapport  de  Kiou  ,  et 
iniiiient  qu'il  est  rempli  de  CotilradiclioiiS.  Il 
obnÉ-ive  que  la  consiiiiition  éiitif  acccfiée  le  3' 
brumaire  ,  la   convcntiou  u«  puus,iit  faire  une 


loi  qui  semble  h.  renverser.  S'il  ne  fjllait  pas 
conlier  la  Ué|iub!ique  aux  pareus  des  émigrés, 
l:iui-il  la  co.-.her  davantage  ;nix  consoirateurs 
de  )):airial  ,  de  gern'.inal  ,  '  de  Grenelle,  tiux 
éternels  suppôts   du  code  anavchlque  dc«-i7t)3  ? 

L'opinant  conclut  en  demandant  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  la  commission  ,  et  le 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

BaiMeul  pose  en  principe  qxie  1?  droit  à~  dé- 
fense est  inhérent  aux  corps  politiques  comme 
aux  individus ,  et  que  ,  pour  le-,  uns  C(5inme  jiour 
les  autres  ,  ce  n'est  poiijl  à  des  maximes  géné- 
rales ,  abstraites  qu  il  faut  comparer  ce  principe  , 
njdib  à  des  laits  ;  qu'il  y  a  cette  seule  dllfereuce 
entre  le  corps  politique  et  lindividu  ,  que  les  tri- 
buuaux  jugent  contre  celui-ci  s'il  y  a  eu  agres- 
sion ,  et  que  le  Corps  poliiiijue  ,  par  sa  nature  , 
est  seul  juge  de  ses  propres  dangers.  O:  ,  qui 
représentait  le  corps  politique  à  l'époque  du  3 
bruinaire  ?  La  convention  qu'il  avait  chargée  de 
veiller  à  ses  intérêts  ,  à  sa,  conservation  ;  d'oià 
Bailleul  conclut  que  la  convention  a  pu  rendre 
la  loi  du  3  brumaire  ,  parce'  qu'alors  la  consti- 
lutton  et  la  République  étaient  attaquées. 

Il  potifsuit  :  la  défense  qui  aurait  été  nécessaire 
alors  ,  l'cst-elle  encore  aujourd  hui  ? 

Y  a-t-il  des  Français  qui  aient  quitté  leur  pays 
en  haine  de  la  révolution?  ont-ils  contribué  à 
soulever  les  puissances  de  1  Europe  contre  la 
France  ?  ont-ils  pris  les  armes  ,  et  se  sont-ils  joints 
à  nt;s  ennemis  ?  La  confiscation  de  leurs  biens 
est-elle  ordonnée  par  des  lois  coi^sacrées  par  1  acte 
constitutionnel  '?  Ces  hommes  ont-ils  des  proches 
parens  en  France  ?  ces  paretis  avaient  -  iis  des 
droits  sur  leurs  biens  conhscpiés  ?  ces  hommes 
cherchent-ils  à  rentrer  ,  afin  d'y  mieux  assurer 
leur  vengeanceet  de  retrouv»r  leurs  biens  '?  l'in- 
térêt de  la  Patrie  et  celui  de?  parens  d'émigrés 
est-il  le  même,  ou,  s'il  est  opposé,  cet  intérêt 
est-il  individuel  à  chaque  parent  d'émigic  ;  ou, 
s'il  leur  est  commun  par  les.  lois  qui  pèsent  éga- 
lement sur  eux  ,  ces  lois  sur  l'éinigraiion  ,  sur  les 
émigrés  ,  sur  leurs  bieirs  ,  ne  iiécessitent-ciles  de 
la  parc  des  administrations  que  quelques  actes 
isolés  ,  et  qui  ne  se  présentent  cju.;  loin  à  loin  les 
uirs  des  autres  ,  ou  qui ,  s'ils  sont  f.équsns  et  jour- 
naliers ,  devieiineut  leur  plus  importaïue  comme 
leur  plus  fatigante  occupation  ?  est-il  essentiel  à 
la  tranquillité  publique,  au  succès  de  la  révo- 
lution que  ces  lois  soient  exécu^'ées  ,  ou  bien  la 
néglgence  qu'on  y  apporterait  serait-elle  iadifié- 
rcntc  ? 

Je  crois  que  ces  questions  sont  suffisamment 
résolues  par  le  fait. 

Et  vous  remettriez  le  soin  d'exécuter  ces  lois  à  ceux 
mêmes  qu'elles  concernent  !  vous-exigeriez  d'eux 
qu'ils  agissent  avec  zclc  contre  eux-mêmes  !  'Voilà 
qui  est  lout-à-fait  noirveau.  Et  si  les  hommes  dont 
les  inlérèls  sont  sans  cesse  ,  à  tous  les  instans  , 
en  opposition  avec  ceux  de  l'Etat ,  sacriHtyit  ceux- 
ci  ,  lépandent  le  désordre  ,  et  mettent  la  Patrie 
en  danger,  comme  la  constitution  est  formelle 
sur  1  exécution  de  ces  lois  ,  oii  seront  alors  les 
violateurs  des  principes  ,  les  ennemis  ,  les  assas- 
sins de  la  cpustituiion  ?  Vous  serez  forcés  de 
convenir  que  voilà  au  moins  une  alternative 
trés-enibaiiassante  ,  avec  cette  différence  rpie  la 
violation  dont  on  se  plaint  ne  serait  qu  une  vio- 
lation arbitraire  qui  ne  nuirait  en  rien  à  la  marche 
du  gouvernement  ,  au  lieu' que  celle-ci  anéantit 
toute  une  partie  d'administration  ,  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  d--  République.  Il  y  a  donc  attaque 
réelle,  incontestable;  la  défense  est  nécessaire  et 
légitime. 

On  a  bien  su  vous  peindre  une  faction  qui  vou- 
lait s'einiiarer  de  la  victoire  de  vendémiaire  ,  et 
la  loi  du  3  brumaire  comme  une  pacdsation  ; 
mais  on  s'est  bien  gardé  de  vous  parler  des  en- 
treprises de  cette  coupable  journée,  des  troubles 
qu  elles  avaient  jetés  dans  lEtat;  on  s'est  bien 
wiardé  d^ous  rappeler  le  style  de  ces  arrêtés  lus 
a  cette  tribune. 

Certes  ,  si  on  était  de  bonne  foi  ,  on  ne  ver- 
rait pas  ,  dans  la  loi  du  3  brumaire  ,  une  pac- 
lisaiion  de  l'audace  avec  la  crai.itc  et  la  frayeur, 
mais  bien  le  moyen  le  plus  doux  ,  la  défense  la 
plus  modelée  ,  pour  arrêter  les  suites  de  l'une  des 
tiamcslcs  plus  criminelles  qui  aient  eu  lieu  contre 
la  liberté. 

Je  crois  qu'il  est  bien  démontré  pour  les  hom- 
mes sans  prévenlion  ,  (pac  la  convention  pouvait 
dans  des  momens  aussi  pénibles,  conire  une 
attaque  qui  n'était  pas  de  son  fait ,  devait  même 
frire  une  loi  répressive.  On  a  voulu  élever  des 
doutes  sur  1  étendue  des  pouvoirs  dont  elle  était 
alors  revêtue  ;  la  question  est  décidée  par  l'ar- 
ticle Vlll  du  titre  111  de  la  loi  du  i  fructidor, 
acceptée  par  le  Peuple,  otr  il  est  dit  que  11  la  con- 
vention déterminera  ensuit:  le  jour  de  la  clôture 
de  ses  travaux  comme  pouvoir  constituant.  11 

Voyons  maintenant  si  ci;  système  de  renverser 
la  llcpublique  est  abandonné,  et  si  nous  pou- 
vons laisser  sans  défense  là  partie  de  da  iégi.ila- 
lion  la  plus  importante  à  la  tranciuilliié  pu- 
blique. 
Les  premiers  jïiolif»  que  j'a'  donnés  il  y  a«n 


instnnt  de  la  néce'.silé  At;  la  loi  du  .^  Ijrumaire  j 
sont  les  inêm-s  aujourdhui  qu  ils  étaitul  lors- 
qu'elle l'ut  ilélibérée. 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage  sans  doute  pour 
rendre  la  loi  nécejsaire,  et  je  fais  grâce  aii 
conseil  des  réflexions  bien  ameres  auxquelles 
sont  forcés  de  se,  livrer  les  amis  de  la  lîépu- 
blique,  en  songeant  seulement  au  point  où  il 
faut  que  nous  soyons  réduits  pour  rju  une  telle; 
discussion  ait  lieu  dans  le  sénat  français. 

Mais  croyez-vous  qu'il  ne  faille  considérer  les 
parens  d'émigrés  rjue  sous  les  rapports  qui  leur 
sont  propres  :'  ce  qu'ils  ofhiraieiit  naiurellementi 
même  sans,  mauvaise  volonté  de  résistance  à  li 
marche  du  gouvernement  républicain  ;  pouvez- 
vous  l'isoler  des  autres  obstacles  avec  lesquels 
cette  résistance  leur  convient  ?  pouvons-nous 
même  isoler  |a  proposition  de  les  admettre  dans 
les  administrations  publiques  de  plusieurs  autres 
proposiiions  faiires  au  conseil  ,  et  qui  lormeut 
ensemble  un  système  complet  dont  l'esprit  csC 
absolument  contiaire  à  celui  qui  doit  mn.lntcnaiit 
diriger  la  législation  et  le  gouverneitrcnt  ';' 

Maiutenaat  étes-vous  sur  cette  ligne  juste  de 
la  révoluuoti  également  éloignée  des  deux  excès 
opposés  ?  tout  march,-t-il  à  l'affermissement  du 
gouverircment  républicain'?  y  a-l-il  sbné.^aticri 
de  toute  volonté  contraire?  Le  corps  léclslaiif 
a-t-il  eu  constamment  cette  fermeté  qui  reuousse 
également,  et  les  propositions  anarchiques  ,  et 
les  propositions  anti-révoludonnaires  et  monar- 
chirjues  ,  c'est-à-dire  ,  des  propositions  qui  étant 
admises  ,  ôteraient  au  gouvernement  de  sa  force  , 
et  accroîtraient  d'autant  celle  de  ses  ennemis. 

L'anarchie  a  sans  doute  de  zélés  partisans  ;  ' 
mais  je  défie  qu'on  puisse  avancer  qiiils  aient 
trouvé  des  défenseurs  dans  le  sein  du  corps 
législaiil  :  on  se  rappelle  à  quelle  unanimité  furent 
votées  les  mesures  de  répression  demandées  par 
le  directoire  exécutif  lors  des  derniers  év:éue- 
mens  ;  cependant  il  a  pu  s'opérer  quelque  chan- 
gement dans  la  physionomie  des  conseils;  c'est 
un  fait  positif  que, l'on  a  traité  de  montagnards 
la  niajor'té  qui  avait  voté  certaines  propositions  ; 
c'est  uii  fait  positif  que  l'on  a  fait  retentir  aux 
extrémités  de  la  France  ,  crue  l'esprit  montagnard 
dominait  dans  les  délibérations  des  conseils  : 
ces  cris  ont  été  répétés  avec  une  affcctaiion  digne 
de  quelque  attention  peut-être.  L'esprit  nionia- 
gnard  ,  pour  me  servir  de  cette  expression  ,  est; 
celui  qui  domina  en  France  avant  le  g  ihcr- 
Diidor  ,  qui  provoqua  le  3i  mai,  le  12  germinal  v 
le  I"'  prairial  ,  et  en  dernier  lieu  fatiaque  du 
camp  de  Grenelle. 

Or  ,  qui  rre  se  souvient  qu'il  y  a  quelques  jours 
on  fusillait  neuf  de  ces  conspirateurs  uionia- 
guards  !  ont-iis  trouvé  des  défenseurs  dans  le* 
conseils,  au  directoire?  Quandil  fut  question  d'at- 
tribuer à  une  commission  militaire  la  connais- 
sance delà  conspiradon  de  Grenelle  ,  s'éleva-l-i! 
une  seule  voix  pour  dire  que  Ja  constitution 
s'opposait  à  toutes  les  mesures  proposées  ,  etc.? 
Quoi!  l'esprit  montagnard  dominerait  dans  le 
conseil,  et  il  laisserait  aller  à  i.i  mort  ses  plus 
zélés  partisans  1  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  mon- 
tagnards  de  lygS   en  agissaient. 

Pour  qui  veut  y  voir,  n'est-il  paj  évident  que 
ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  n'est  qu'une  misé- 
rable parodie  de  ce  qui  ariiva  en  g3  ,  des  moyens 
employés  par  les  jacobins  ? 

En  g3  ,  toutes  les  mesures  sages  étaient  accu- 
sées de  royalisme. 

Aujourd'hui  toutes  les  mesures  fermes  et  sages 
qui  peuvent  soutenir  la  République  sont  traitées 
de  mesures  révoluiionnaiies ,  ruuis  en  revanche 
on  provoque  toutes  celles  qui  peavent  la  tuer 
comme  des  mesures  de  sagesse  et  dirumaniié. 

En  g3 ,  il  ne  lallait  élire  aux  places  (jue  des 
patriotes  .  c'esi-ù-dirc  ,  des  paitisans  de  Marat  et 
de  Robespierre. 

Aujourd'hui  la  machine  du  gq^jvernemcnt  ne 
marche  pas ,  parce  que  les  parsiis  des  émigrés 
sont  exclus  des  places  législatives  ,  admiriis'tralives 
et  judiciaires. 

En  g3  ,  des  journaux  étaient  spécialement  char- 
gés de  disséminer  les  calomnies  ,  de  proscrire 
comme  royalistes  ,  comme  fédéralistes  a  la  lois 
tout  ce  qui  ix'acccdait  pas  à  la  domination  deS'< 
tyrans. 

Aujourd'hui  des  journaux,  les  mêmes  qui  pro- 
clament les  principes  les  plus  opposés  à  la  révo- 
lution et  à  la  consritution  ,  en  prenant  le  titre 
de  constitutionnels  ,  désignent  à  la  France,  comme 
anarchistes  et  comme  royalisies  ,  les  hommes  tiont 
on  craint  la  fermeté  et  le  dévoûment  à  la  Répu- 
blique. 

En  g3  ,  les  journa'u*  pervertissaient  toute  morale 
publique,' en  détruisant  les  principes  quisonlla 
base  de  l'ordre  social. 

Aujourd'hui  les  jouriraux  pcrvcrti^ient  tout 
esprit  public,  eu  altai|u.inl  sans  cepse  les  prio' 
cipes  s^icrés   du  républicanisme. 

Ces  entreprises,  ces  attaques  si  criminelles  sont, 
journalières  et  se  répètent  avec  une  aud  ice  qu» 
eut  à  peine  des  exemples  du  tems  des  Mau-ry  e» 
de»  Uoyou. 


i36 


Pcudjnt    qu:  !-S 


LULl>ï 


lé-isla 


ciiMi  c,i.nii  ?  Je   su 

i!.:;  mes  cciltLLUc-s;  je  sui 

i;.3,.03:l'.or,3  que  jç   vais   lej 


On  n'a  pas  parlé  sérieusement  lorsquon  a 

lu  loi  du  17  septembre 

la  loi  du  24  piai:i;l. 

al'.a.-juait    indistincte 


dit 


loi    ciait 
le-ci 


calo:^nies  ,    les   dl£imalions  . 
,i-l-ou    U'.ii  d:.u3    If.   sein   du     que   celte 
noi;mraei:f    ;iu  tunstil   des     comme  ce 
loin  Uàccuatn  les  intentions  \      La  loi  du   17    septem 

loin  d.e  penser  (jue  les-|  ment  tous  les  citoyens  ;  ce  u'ctait  pas  me  aie  une 
'cnt  été  faites  [  i„;  qui  désignât  un  objet  déterminé  ;  c  elait  plutôt 


ïévoluliônnaires  ;  mais  aussi  ■  j^  ciéalion  de  commibsions  qui  ensuite  auraient 


inct-minite  ;  c 
■o:--  d-vant  les  tiibnnaux  ,  o^uj  .-..-^ 
.,■,;...  vi^s  iiivolc/,  sur  le  litre  et  la  validité  de 
ivVii-  a.  .(uUiùon:  la  radiation  de?  émigrés  enlevée 
an  d'ifelioirs  oiécutil'  ^ct  attribuée  ou  aux  admi- 
°j<'i-i'iu- s  ou  aux  tribunaux  ;  in-iaginez  la  loi  du 
•i  bùimaire  rapportée,  et  les  parens  démigres 
lonpilssant  les  tribunaux  et  les  administrations  , 
et  prononçant  sur  la  validité  de  la  vente  des  biens 
nationaux;  et  sur  la  radiation  des  prévenus  demi- 
s'-'tion;  les  prêtres  non  reprîmes,  loris  de  la 
iaiblessc  ou  de  la  complicité  des  administrations; 
ne  vovez-vcas  pas  partout,  cov.rmc  une  suite 
inévi;able  de  telles  mestKcs,,  s.  elles  u  étaient 
reooussces,  le  desespoir,  la  révolte  1  tnsubor- 
dination  et  la  plus  épouvantaole  anarchie. 

N  •  voyez-vous  pas  un  directoire  exécutif  à  qui 
tous'les  moyens  d'adniinistradon   manquent  ,   et 
ne  sachant  où  trouver  du  secoiirs  ,  répandre  c^es 
troupes  pour  contenir   uia  corps  legtslatit  ou   les 
partis  seraient  signalés  ;  les  hommes  de  bonne  toi 
ie  voyant  dupes ,   ajoutant  encore  par   leurs  in- 
cerliitldes'  aux  anxiétés  existantes  ;    les  patriotes 
s-^—s  toujours  proscrits  ;  les  patriotes  ardens  re- 
cotiiant  aux  mesures   violentes  ,   tonnant  contre 
k-s  imbccilles  cd  les  perfides  qui   auraient  jeté   la 
Fr-nrc  dans  cet  épouventable   chaos,  et  se  pré- 
valant contr'eux  de    leurs   prédictions  cent   lois 
r"-,étées-,   ceux-ci  se   croyant  lorts   de    1  opinion 
("l'i's  au'aiePt  pris  tant  de  peine  à  former  ;   des 
lou.iionnaires  publics  placés  par  leur  iniluencc, 
e^  celle  de  tous  ceux  qu'ils  auraient  attaches  a  leur 
ciiar  '>-'r  les  démarches  dans  lesquelles  ils  les  au- 
lai'eut  enijagcs  ,   soumis  et;x-  mêmes  aux  hommes 
oui  auraient  consenti  à  être  leur  appui  ,    tout  en 
les  enveloppant  avec  d.  3  vues  qu'ils  ne  leur  avaient 
pas  su-);;o-.ccs  ,  et  qui  voudraient  consommer  leur 
aboœ.'intolc   trionipiie  ,    toujpurs  en  invoquant  la 
constitution   ;    entm  leurs  adversaires   pousses  a 
bout      riUiant   encore    une   fois    indistinctement 
tous'  les  ennemis  de  la  royauté  ,   et  frappatit  sans 
niesv.re  ,  sans  miséricorde,    sur  ces  êtres  incor- 
rieibies  que  cinq  ans  de  révolmion  n'ont   rendu 
ni"  plus  sages  ,  ni  meilleurs  ;  et  jugez  par  la  dt 
situation  où   vous  auriez  nus  la  France  ,    san: 
vouloir. 

Mais  le  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire  n'est 
pas  seulement  un  devoir  qui  résulte  pour  vous 
des  faits  et  de  la  force  des  principes  généraux^ 
il  vous  est  commandé  spécialement  par  la  consti- 
tution. 

Par  l'articie  373  ,  la  Naàon  déclare  qu'en  aucun 
cas  elle  ne  souttrira  le  retour  des  émigrés  ;  que  les 
biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au 
piolit  de  la  République. 

Si  les  parens  des  hommes  qui  sont  armés  adm:- 
nistreiât  et  gouvernent,  font  des  lois  ,  ovi  est  la 
garnuiie  de  la  volonté  nationale  ? 

Oi  a  bien  parlé  du  droit  d'être  élu,  mais  on 
n'a  point  parié  de  cet  article  de  la  constitution. 
C'est  peut-être  quelque  inoniagnard  qui  rat.ira 
■  plissé  par  là  pour  faire  pièce  .à  ses  bons  amis  ; 
cependant ,  nuisque  cet  article  existe  ,  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.*  Elr  quoi  !  la  constitution  n'existe- 
"t-elle  pour  vous,  que  lorsqu'elle  offre  des  dispo- 
sitions qui  flattent  vos  passions  ,  ou  qui  servent 
vos  projets  ?  N'est-elle  plus  rien  lorsqu'elle  or- 
donne les  précautions  qui  peuvent  la  sauver  des 
attaques  de  ses  plus  cruels  ennemis  ? 

Je  réporidi  à  ceux  qui  attaquent  la  loi  du 
3  brumaire.  .  .  ,,       , 

Cette  loi  porte  sur  des  faits  positifs.  Elle  n  est 
point  un  acte  tyrar.aique  ,  et  ne  modifie  poirit 
la  constitution  ,  puisqu'elle  n'est  que  la  consé- 
•  <iu-.'nce  ,  le  moyen  tf'exécudon  .  d  un  article  de 
la  constitution ,  et  un  acte  de  défense  contre 
des  attaques  que  vous  ne  pouvez  révoquer  en 
dout-e  sans  mauvaise  toi. 

Oui,  le  salut  public  sera  coir.promis  si  la  cons- 
titution n'est  pas  exécutée  ,  si ,  par  votre  impru- 
dence et  votre  faiblesse  ,  les  émigrés  rentrent  , 
et  si  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont 
louiUieniés. 


plaisanterie  est  un  peu  trop  forte  ,  lors' 

dl;  aue  de  là  à  l  ussasi'nt  it  en  minsc  il  n  ; 


y--"  ; 


au    moins    un   p. 


la 

as  le 


qu  on 
a  qui 
géant. 

Il  suffit  de  savoir  comment  les  lois  de  cir- 
constances furent  rendues  par  la  convention  na- 
tionale ,  pour  qu'on  ne  craigne  pas  de  les  voir 
aisément  repataitre. 

Bazire  ,  qu'on  a  cité,  ne  fut  dirigé  ni  par  notre 
constitution  ,  ni  pay  des  faits  qu'on^  ne  l'Cut 
nier,  et  Bazire  n'était  pas  membre  d  un_  corps 
législadf  divisé  tn  deux  conseils ,  et  qui  n  est 
point  chargé  du  gouvernement, 

Oui  ,  nous  avons  triomphé  cb  nos  ennemis' 
mais  les  émigrés  sont  encore  aimés  contre  la 
Patrie. 

0.1  a  cht  qu3  la  prochaine  législature  broiera 
cette  loi  infâme.  Je  ferai  mon  devoir  tant  que  je 
serai  en  fonction  ;  ceux  qui  viendront  après  moi 
feront  ce  qu'il  leur  plaira  ,  c'est  de  quoi  je  ne 
me  soucie  guère  en  ce  moment.  Je  ne  cherche 
point  à  dev'incr  ce  qui  sera  fait  un  jour.  Entiè- 
rement dévoué  à  la  République  et  à  la  consti- 
tution ,  comme  je  l'ai  constamment  été  a  tous 
K:s  sentiinens  de  délicatesse  ,  de  probité ,  d'hu- 
manité ,  de  justice  ,  je  les  défendrai  l'une  et 
l'autre  au  péril  de  ma  vie  :  c'est  pour  remplir 
un  devoir  si  sacré  que  j'ai  pris  la  parole  ,  tout 
en  prévoyant  le  déluge  d'outrages  qui  va  pleuvoir 
sur  moi. 

J'appuie  le  projet  de-  la  commission,  ainsi  que 
la  proposition  laite  par  Jean  llebry  ,  d'envoyer 
un  message  au  directoire  exécutil  ,  pour  qu  il 
rende  compte  de  la  situation  morale  et  politique 
de  la  République. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Roger-Ducos. 

SÉANCit  DU    28    V'ENDÉMIAIRE. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  la  résolution  de 
ce  jour,  qui  proroge  l'établissement  du  régime 
hypothécaire,  lîxé  au  1  =  ^  brumaire  par  une 
loi  précédente,  jusqu'à  ce.  qu'il  ait  été  statué  sur 
les  moditicadous  dont  la  loi  du  2  messidor  est 
susceptible. 

Le  conseil  reçoit  et  renvoie  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  précédentes  résolutions 
sur  les  monnaies  ,  celle  de  ce  jour  relative  aux 
pièces  de  cinq  centimes  ,  une  et  deux  décimes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ.  CENTS 

SÉANCE    DU    29    VENDÉMIAIRE. 

Félix  Faucon.  Organe  de  la  commission  qtie 
vous  avez  nommée  hier  sur  ma  proposition,  je 
vais  vous  présenter  un  projet  d'arrêté  conforme 
aux  idées  auxquelles  vous  avez  paru  donner  de 
l'assentiment. 

Il  lit  un  projet  cl'anêté. 

On   demande    à   aller  aux  voix. 

Après  quelques  débats ,  le  projet  est  rejette. 

Fabre,  de  l'Aude,  fait  adopter  un  projet  de 
résolutiort'qui  ouvre  au^  ministre  de  la  justice  un 

crédit  de  4,-273,26J  francs. 

Duchâtel  présente  un  projet  de  résolution  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  commissaire- 
archiviste  du  corps  législatif,  une  somme  de 
5o,ooo  francs. 


sion  de  cette  formalité  avait  occasionné  le  rejet 
J'ujie  première  résolution.- 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Bourdon.  Je  demande  si  sous  un  gouvei-nement 
bien  constitué,  il  es;  possible  de  souffrir  qu'un 
seul  et  même  citoyen  soit  ordonnateur,   contrô- 
leur et  dépensier;  un  tel  état  de   choses  ne  peut  • 
uxister  ;    il    faut   que  les  fonds    scient   mis    a  la 
disposition  d'un  ministre  responsable. 

Pslet.  Le  projet  de  résolution  est  conforme  à 
l'esprit  de  nos  lois,  qui  veulent  que  le  coips 
législatif  soit  absolument,  et  sous  tous  les  rapports 
inclépendant  du  mir.istere. 

Bourdon.  En  ce  cas ,  revisez  donc  le?  comptes 
de  l'archiviste. 

Fclct.  Une  loi  a  fixé  à  100  mille  livresle  maxi- 
mum des  sommes  qui  peuvent  être  mises  à  la 
disposition  de  l'archiviste  ;  Camus  est  sur  le  point 
de  faire  imprimer  l'état  de  l'emploi  des  sommes 
qui  ont  été  mises  à  sa  disposition. 

Bourdon.  J  insiste  sur  ma  proposition;  il  faut 
■que  quelqu'un  revise  ces  comptes  ;  j.;  suis  loin 
a'attaquer  la  probité  de  l'archiviste,  aisurément 
personne  ne  me  soupçonnera  d'avoir  une  telle 
idée  ;  mais  nous  ne  pouvons  considérer  les  indi- 
vidus ,  et  nous  ne  devons  rious  déterminer  que 
d'après  les  principes. 

Je  propose  d'attribuer  la  révision  à  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

On  demande    le   renvoi  du   projet  à  la  com- 
mission. 
Lt:  renvoi  est  décrété. 

Duchatel-Berlhclin  fait  adopter  deux  projets  d« 
résolution.  Le  premier  porte  que  tous  les  em- 
ployés et  commis  dans  les  bureaux  de  Ja  Répu- 
blique qui ,  par  l'effet  du  nouvel  ordre  dans  le; 
dépenses  ,  seront  supprimés  ,  toucheront  à  titre 
d'indemnité  un  mois  du  traitement  dont  ils  jouis- 
saient à  l'époque  de  la  loi  du  18  thermidor.  Le 
second  porte  qu'à  compter  du  1  =  '  vendémiaire 
courant  ,  et  provisoirement,  la  moitié  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  cmiloyé«  de  la  Répu- 
blique ,  sera  payée  de  la  manière  décrétée  par  la 
loi  du  iS  thermidor. 

La  moitié  payable  en  mandats  ,  valeur  nomî- 
naie,  sera,  parles  ministres  ou  administrations 
comptables  ou  qui  ordonnancent  ,  réduite  en 
numéraire  sur  le  cours  de  six  francs  espèce  ,  contre 
cent  liv.  m.andais  ;  et  chaque  orJounarsce  sera 
composée  de  la  moitié  payaole  en  espèces  et  de 
la  moitié  en  mandais,  réduite  comme  est. dit 
ci-dessus,  de  manière  que  I  ordonnance  ne  puisse 
«.e-présenler  à  la  trésorerie  nationale  que  stipulée 
en  numéraire  effectif.  .   ,      ,. 

Dans  l'état  d'emploi  des  fonds  mis  a  la  disposi- 
tion de  chaque  ministre  ou  de  cha<iue  admi- 
nistration comptable  ,  ou  qui  ordonnance  ,  les 
réductions  seront  établies  avec  clarté  stafiisante 
pour  faciliter  ce  travail ,  lors  de  la  vérihcatioii 
dlemploi. 

Noguier-Malijai  fait  mettre  une  somrne  de 
74.35o  francs  2  décimes  i  centime  à  la  disposi- 
tion des  commLsaircs  de.  la  comptabilité  pour 
leurs  dépenses. 

(  La  suite  demain^  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  du  conseil  des  cinq[ 
cents,  on  a  fait  lecture  d'un  message  du  direc- 
toire, qui  annonce  que  V.^ngleterie  a  évacué  la 
Corse  ,  et  que  des  commissaires  de  cette  isle  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  Répu'bhque.  Le» 
assemblées  primaires  sont  réunies  pour  lacceptar 
lion  de  la    constitution. 


Livaes    DIVERS. 

Eloge  de  l'Âne  ,  traduction  libre  du  latin  ,'  de 
Daniel  Hensius  ,  par  M.  L.  Couvé;  avec  cette 
épigraphe  ,  tirée  de   l'ode  d'Horace  à  'Virgile  : 

Misce  stuUularo  cousiUi?.  breve^i. 
c'est-à-dire  ,  mêlez  un  peu  dé  folie  à  votre  sagesse, 
in-t6  de  2i3  pages.. 

Prix  3o  sous,    et  40  franc  dé  port. 

A  Paris  ,    chez  Morin  ,  rue  Christine  ,  ii»   lî- 

Le  traducteur  de  Daniel  Hensius ,  ou  plutôt  son 
imitateur  ,  a  voulu  ,  comme  il  findique  dans  son 
épigraphe,  se  distraire  de  quelques  ouvrages 
sérieux  par  cette  production  légère,  qui  renferme 
de  très-bonnes  choses  danç  un  cadre  dontsesont 
déjà  servi  avec  tant  de  succès  ,  Apulée  ,  Biaridan  , 
Buffon  ,   L^mote  le 'Vaycr  et  Daniel  Hensius  lui- 


,  .     1     •  ,     i  même,  qui  ne  sont  point  oubliés  dans  la  préface 

Le  comulerant  de  cette  resolution  porte  que  le     du  volume  que  nonsa^rtonçons.. 
commissaire  aux   archiv.cs  a  ete  entendu  ;  lomis-  '  -^  .-;;- 


:  fait  a  Par'u ,  me  âe»  Poitevin»  ,  a".  18.  Le  prix  «t  de  tp  11»,  pour  tro 

chaque 


'  'irfaui%d"e8"e'^Ts°U«"rea'arg'îut  ,'  franc  de  paît ,  au  citoyen  Anbry  ,  directeur  de  ce  journal     rue  des  Poitevin»  ,  n' 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  leUrts  des  départemcn»  ,  non  affraachies  ,  us  seront  point  retiras  cte  la  p»=te.     ^ 


1  peut  i- 

Il  faut  avoir  soia  ,  pour  plus  de  snrcîé  ,  de  cliarger  celles  qu 
li»  l3  ,  depuis  neuf  Ueurcs  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir 


leur»,    etadrcMi 


,  40  U».  pour   six  mois  ,    et  So   liv.  pour    l'année  entière.    On  ot 
IS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois   le  port  de»  pay»   o* 
ersï  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poiteviol, 


AParis,  dtj  rimpiHneria  «1«  G.  B.  ÀRASSS  ,  propriélair*  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Jif*  Si.      Q2li7iHdi,  5    brumaire  ,    l'an  5  cl:  la  République  Française  une  et  indivisible.  ( mercredi  26  octobre  1796  ,  vietix  style.) 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  t  octobre. 

JLja  gazette  de  cette  ville  contient  un  long 
lécit  d'un  malheur  arrivé  à  Scandiano  ,  qui 
aura  de  fâcheuses  fsuites  ,  etj  qui  paraît  avoir 
occasionné  le  prononcé  menaçant  du  général  et 
des  commissaires  français  contre  la  légence  de 
Modene.  En  voici  l'abrégé  très-fidele. 

Scandiano  ,  lieu  situé  à.sept  raiHes  de  Regsio, 
est  une  petite  commune  trcs-favorisée  des  ducs 
de  Modcne  ,  et  très-satisfaite  du  vain  titre 
d'illiistrissima  qui  lui  paraît  bien  préférable  aux 
.  douceurs  de  1  égalité.  Quelques  patriotes  aidés 
par  ceux  de  Reggio  y  avaient  planté  le  3  sep- 
tembre un  arbre  de  la  liberté ,  dont  l'ombre 
importunaiit  la  régence.  Elle  trouva  .  moyen  , 
quelques  jours  fiprès  ,  que  l'arbre  fût  abattu  et 
le  serment  dé  fidélité  renouvelle.  Cette  manœuvre 
excita  plus  de  .pitié  que  de  colère.  Mais  les 
habitans  de  Scandiano  pour  se  préserver  d'une 
nouvelle  insulte  à  leur  illustrissime  servitude  , 
imagineront  d'armer  environ  400  hommes  de 
la  campagne  ,  et  d'appeller  dai  Modene  un 
brave  pour  les  instruire  dans  l'exercice  mi- 
litaire. 

Cela  n'était  qoc  ridicule  :  cette  arriiée  rustique 
n'eut  aucune  occasion  de  déployer  sa  valeur 
jusqu'au  16  septembre.  Le  17  était  le  jour  marqué 
par  les  destins.  Le  commissaire  français  Gallazzini 
devait  passer  par  Scandiano  avec  quelques  amis 
en  se  rendant  à  une  campagne.  Beaucoup  d'ha- 
bitans  de  Reggio  y  vinrent  pour  fêter  sou  passage 
et  l'escorter  sur  la  route  :  il  mérite  cette  marque 
d'aflfection  ;  mais  elle  déplut  aux  gens  de 
Scandiano.  On  crut  s'en  appercevoir  ;  et  pour 
éviter  d'avoir  affaire  au  paladin  de  Modene  ,  on 
se  présenta  à  la  commune  :  on  y  fut  fort  bien 
accueilli ,  et  les  gens  de  Rej^gio  crurent  qu'ils 
pouvaient  passer  leur  tems  à  faire  quelques  visites 
ou  à  folâtrer  dans  la  rue.  Tout-à-coup  on  entend 
crier  au  feu  !  c'était  le  signal  du  Modénois  pour 
rassembler  ses  héros.  On  ferme  les  portes  de 
'  Scandiano  ;  on  soniie  le  tocsiri ,  on  fait  feu  sur 
les  faiseurs  de  visites  :  ils  cherchent  en  vain  à 
se  réfugier  ;  tin  leur  ferme  toutes  les  maisons.  Un 
jeune  gatçOn  de  i5  ans  est  atteint  d'une  et  de 
deux  balles  ;  son  sang  coule  :  au  lieu  de  le  se- 
courir, on  veut  se  jeter  sur  lui;  il  fuit  et  va 
■fôrtiber  assez  loin.  Enfin  ,  un  honnête  et  pauvre 
oiivrier  prend  pitié  de  lui  et  le  sauve,  pendant 
que  l'on  tombe  sur  les  autires  Régiens.  Un  d'eux 
Veiit  s'échapper  à  cheval  pour  aller  avertir  le 
commissaire  français  ;  il  est  jette  à  bas  et  tué  de 
deux  coupS  de  fusil.  Le  commissaire  ne  put  être 
informé  du  desordre  que  quand  il  fut  en  route. 
Jl  entend  sonnet  le  tocsin  ,  et  envoie  en  savoir  la 
laison  ;  on  lui  fait  une  réponse  équivo(|ue ,  où 
l'on  parle  pourtant  des  genS  de  Reggio  ,  ce  qui 
lui  clonne  lieu  de  défendre  les  voies  de  fait 
contre  eux,  sous  peine  de  punition  exemplaire. 
Cependant  ils  sont  tous  arrêtés  ,  et  la  nouvelle  en 
étant  ariivés  à  Reggio  ,  on  voulait  se  mettre  en 
marche  pour  les  délivrer.  La  raunicipahté  arrête  , 
par  sa  prudence  ,  l'efiet  de  ce  premier  mouve- 
tnent.  Galeazîini  se  transporte  à  Scandiano,  fait 
relâcher  d'autorité  les  prisonniers,  les  ramené 
dans  le  déplorable  accoutrement  où  ils  étaient  , 
et  de  conceit  avec  la  municipalité,  donne  ovis 
du  tout  aux  conrmaiidans  français.  Milan  est  in- 
formé :  on  dressj  des  procès -verbaux ,  et  la 
régence  de  Modene  payera  cher  ses  manèges 
tcelcrats- 

L'Italie  ,  l'Europe  entière  ,  mais  surtout  |  la 
France,  apprendront  avec  surprise  que  l'abbé  Spal- 
lanzaiii  a  joué  un  lole  principal  dans  cette  crimi- 
relle  affaire.  L'abbé  Spall.iiizani  !  comblé  de 
marques  d'estime  par  les  savans  français  et  par 
les  commissaires  cfe  la  Répu'nlique  ,  qui  cepen- 
dant tiaite  les  Français  de  Goths  et  de  Vatidales, 
et  qui  s'avise  d'écrire  pour  excuser  les  gens  de 
Scandiano,  que  (juoiqu annexé  an  territoire  de 
Reggio  ,  Scandiano  préfère  de  se  tenir  ious  Us  aîles 
du  double  aigle  de  la  maison  d'Est. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  brumaire. 

La  mort  du  roi  de  Sardaigne  a  été  notifiée  au 
directoire  exécutif  par  la  lettre  suivante  : 

Charles-Emmanuel ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
«le  Sardaigne ,  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  etc. 


à  la  République  Française,  et  en  son  nom  ,  aux 
citoyens  qui  composent  son  directoire  exécutif  : 
Grands  et  chers  amis  ,  nous  avons  à  vous  faire 
part  de  la  perte  douloureuse  que  nous  venons 
de  taire  du  roi,  mon  seigneur  et  pcre  ,  qu'il  a 
plu  àDieu  d'appeler  à  sa  gloire,  ce  matin  ;  nous 
nous  empressons  de  remplir  ,  auprès  de  vous  ,  ce 
triste  office,  tant  dans  Icspoir  que  vous  voudrez 
bien  nous  donner  quelque  témoignage  de  la  sen- 
sibilité avec  laquelle  vous  âppn-.idrez  un  événe- 
ment qui  nous  cause  une  si  juste  affliction  ,  que 
pour  vous  marquer  notre  vif  désir  d'entretenir  et 
de  cimenter  la  bonne  harmonie  heureusement 
rétablie  entre  les  deux  Etats.  Su  ce  ,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait,  grands  et  c  .ers  amis  ,  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

A  Moncalier,  le  16  octobre  de  l'an  1796. 
Votre  bon  ami , 

Signé,  C.  Ei.iMANUEL, 
Plus  bas  , 

Signé  ,  Damiau. 

Le  directoire  exécutif,  à  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne  :  Grand  et  cher  ami  de  la  République 
Française  ,  le  directoire  exécutif  partage  sincère- 
ment la  juste  affliction  que  cause  à  votremajesté 
la  perte  du  roi  son  père.  Il  a  vu ,  d'une  autre 
part,  avec  beaucoup  de  satisfaction,  l'assurance 
que  vous  lui  donnez  du  désir  d'entretenir  et  de 
cimenter  la  bonne  harmonie  qui  se  trouve  heu- 
reusement rétablie  entre  les  deux  Etats.  Le  gou- 
vernement français  ,  de  son  côté  ,  attachera  beau- 
coup d'intérêt  à  la  maintenir  et  à  vous  prouver  , 
dans  toute  occasion  ,  la  sincérité  de  ses  sentimens 
affc-ctueux. 

A  Paris  ,  le  2  brumaire,  an  5  d(  la  République 
Française  ,  une  et  indivisible. 

Aunorn  de  la  République  Française,  votre  amie. 

Le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  RKVELLiERE-LEPi'Afx,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé,  hA.GARDE,  sea faire- gcnhal. 


ARMEE      D'ITALIE. 

Buonaparte ,  général  en' chef  de  (armée  d'Italie  ,  au 
directoire  exéi.utif.  —  Au  quartier  -  général  de 
Modene  ,  le  26  vendémiaire  ,  an  5. 

Citoyens  djrectears  , 

Vous  trouverez  ci-joint  la  lettre  que  je  viens'dc 
recevoir  du  général  Gentili.  Il  paraît ,  d'après 
elle  ,  (jue  la  Méditerranée  va  devenir  libre.  La 
Corse  ,  restituée  à  la  République  ,  olfrira  des 
ressources  à  notre  marine ,  et  même  un  moyen 
de  recrutement  à  notre  infanterie  légère.  Le 
commissaire  du  gouvernement ,  Saliceiii  ,  part 
ce  soir  pour  Livourne  ,  pour  se  rendre  en 
Corse. 

Le  général  Gentili  va  commander  provisoire- 
ment les  troupes,  je  l'autorise  provisoirement  à 
mettre  en  réquisliiou  plusieurs  colonnes  mobiles, 
pour  pouvoir  donner  force  au  comnijssaire  du 
gouvernement,  et  occuper  les  forteresses  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  françaises.  J'y  envoie  un 
officier  d'artillerie  et  de  génie  pour  y  organiser  la 
direction. 

L'expulsion  des  anglais  de  la  Méditerranée,  a 
une  grande  iiifliaence  sur  le  succès  de  nos  opéra- 
tions militaites  en  Italie. 

Signé,  Buonaparte. 

A.  Gentili ,  général  de  division,  commandant Texpé- 
ditiûn  ,  au  général  Buonaparte  ,  commandant  en 
chff-Jarmte  d'Italie.  — :  Livourne,  le  24  vendé- 
miaire, an  'j.  . 

Citoyen  général , 

Vive  la  Républicpc  !  notre  pays  est  rendu  à 
la  liberté. 

Le  vice-roi  ayant  annoncé  qu'il  allait  évacuer 
la  Corse,  la  commune  de  Bastla  a  formé  de 
suite  un  comité  qui  a  fait  mettre  en  liberié  tous 
les  prisonniers  républicains,  et  a  nommé  une 
députatioir  qui  vient  d'arriver  avec  celle  de 
Casinca  et  d  autres  Cantons,  pour  renouveller, 
au  nom  de  to^us  nos  concitoyens  ,  le  serment  de 
fidélité  à  la  République. 

Je  n'attendais  ,  pour  mettre  à  la  voile  ,  que  le 
vent  lavorablc  ,  et  je  profiterai  du  premier  qu'il 
fera  ,  pour  aller  assurer  à  la  République  les  places 
les  plus   intéressantes  de  l'île. 

lUstia  ,  SCS  font  et  Saint-flortnt  sont  déjà  gar- 


dés parleurs  habitans,  conjointement  aux  Anglais 
qni  vont  en  partir  dans  trois  jours. 

On  niè  flatte  que  nous  trouvcroris  de  l'artill.'ri; 
et  des  magasins  ;  je  m'ernpareiai  du  tout  ,  e  je 
vous  rendrai  des  comptes  détaillés. 

Salut  et  amitié. 

Signé,  Gentili. 


Copie  d'une  lettre  du  général  divisionnaire  Gentili, 
aux  citoyens  Salicetti  et  Garrau ,  commissaires 
du  gouvernement  Jranqais ,  près  C  armée  d'Italif. 
—  Livourne  ,  le  24  vendémiaire  ,  an  5. 

Citoyens  Commissaires , 

Le  projet  ,  décidé  depuis  longtems  par  nos 
compatriotes ,  de  déhvrer  la  Corse  de  la  tyrannie 
anglaise;  les  mouvemens  de  l'intérieur,  prépares^ 
par  les  Républicains;  les  dispositions  qui  avaient 
été  prises  ici  par  les  patriotes  pour  les  soutenir  ; 
le  débarquement,  déjà  effectué  danslîle,  d'un; 
grand  nomb.e  de  nos  concitoyens ,  et  le  prochain 
départ  de  ce  qui  en  restait  ici,  ont  porté  la  frayeur 
dans  le  cœur  des  Anglais.  Ils  ont  senti  qu  ils  ne 
pourraient  se  conserver  long-tems  dans  un  pays 
conquis  par  la  trahison  ;  Elliot  vient  d'évacuer 
l'île  de  Corse ,  et  de  faire  rembarquer  toutes  les 
troupes   anglaise». 

Au  moment  où  nous  allions  mettre  à  la  voile  , 
une  nombreuse  dépuration  des  communes  de 
Bastia  et  autres  vient  d'arriver ,  et  de  nous  donner 
cette  heureuse  nouvelle.  Nous  nous  empressons 
de  vous  la  transmettre. 

La  ville  de  Bastia ,  fidelle  à  ses  vœux ,  à  son 
attachement  à  la  France ,  a  formé  un  comité 
provisoire ,  qui  a  nommé  une  députation  pour 
venir  offrir  le  serment  de  lidéllté  à  la  Répubhque 
Française.  Des  députes  d'autres  communes  de 
lintérieur  se  sont  joints  à  cette  députation.  Bastia 
et  ses  forts,  ainsi  que  la  place  de  Saint-Florerit, 
sont  gardés  par  les  citoyens.  On  nous  assure  que 
dans  trois  jours  il  n'y  aura  pas  un  anglais  dans  le 
pays.  Hâtez-vous  de  nous  donner  des  ordres  pour 
aller  l'occuper,  et  le  rendre  à  la  mere-Patrie. 
Ignorant  où  vous  vous  trouvez,  nous  avons  en- 
gagé la  députaiion  à  attendre  ici  votre  déter- 
mination. 

Salut  et  respect , 

Signé ,  A.  Gentili. 
Pour  copie  conforme. 
Le  commissaire  du  gouvernemsnt ,  Salicetti. 


ARMEE   DE   RHIN-   ET    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Léopard  Keil ,  ancien 
professeur  d'histoire,  à  Strasbourg  ,  au  cito;ien 
Carnot ,  membre  du  directoire  exécutif. 

Il  en  coûterait  à  mon  rceur  de  ne  pas  vous 
parler  d'un  tiait  de  bravoure  du  citoyen  Ferry., 
olhcier  au  i5=  régiment  de  cavalerie,  à  la  der- 
nière attaque  du  fort  de  Kell.  Ce  guerrier  ayant 
été  fait  prisonnier  au  milieu  du  corabit  et  con- 
duit par  cent  Autrichiens  dans  une  cave  d'une 
maison  de  Kell  ,  s'est  bientôt  apperçu  ,  par  une 
ouverture,,  que  les  Français  repoussaient  l'ennemi. 
Sans  perdre  de  tems,  il  s'empare  du  sabre  du 
chef  de  ses  gardes  ,  les  l'ait  tous  prisonniers  ,  e' 
les  conduit  avec  treize  chevaux  à  Strasbourg.  On 
s'empresse  de  voir  ,  d'entourer  et  d'applaudir  cet 
officier ,  qui  est  aussi  modeste  que  brave. 


MELANGE  S. 

De  l"inf!nenct  des  passions  sur  le  bonheur  des  inii' 
vidus  et  des  nations  ,  piir  Madame  du  Stacl. 
Lausanne  1796.  1  vol.  in  S"  de  376  pages. 

Tandis  que  ,  chez  les  Natioris  étrangères  ,  les 
femmes  qui  cultivent  ks  lettres,  ne  s  occupent 
que  de  compositions  frivoles  ,  Ornées  des  grâces 
de  leur  sexe  ,  mais  dépourvues  de  force  et  de 
profondeur.  Une  femme'  française  trtdte  avec 
succès  les  matières  les  plus  dithcilcs  de  la  poli- 
tique et  de  la  mori'le  ,  et  joint  à  l'énergie  delà 
pensée,  l'éclat  du  talcntetles  charmes  du  style. 
C'est  donc  avec  plaisir  que  nous  annonçons 
l'ouvrage  que  vient  de  publier  Madame  de  Staël, 
Les  principes  en  sont  généralcmtnt  bons;  les 
idées  politiques  ne  sont  pas  exempt-s  d'erreur. 
Au  milieu  de  beaucoup  de  réflexions  pures  et 
frappant';!,    on  s'appuiç^il:  qu:  r;i,uteu;'  «est  plus 


versé  (^ans  la  iViéorie  de  h  liberté  que  cbris  la 
connaiïsnuCc  pratique  de  la  révolution  :  delà  un 
l'eu  de  r?2."c  dans  qiii-lques  morceaux,  une  Uop 
i,rar.de  cxlcnsion  donnée  à  de  certaines  maximes  . 
î'oubli  des  dangers  de  la  circonstance  -,  delà, 
quelques  préventions  injustes  contre  certains 
hommes  qui  ont  méiilé  la  reconnaissance  éter- 
nelle de  fous  Ivs  républicains,  et  qui  sont  morts 
pour  Va  République.  Ces  préventions  ,  çiuoiqu'ex- 
juir.jcrs  sans  aigreur  et  avec  la  modération  qui 
caraclérisc  tout  1  ouvrage  ,  produisent  néanmoins 
un   tllct  pénible. 

I.e  nom  de  Condorcet  sera  transmis  à  la  posté- 
rité comme  celui  d'un  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique ;  il  sera  plus  honoré  à  mesure  que  les 
rcssentiniens ,  les  hai.ius  paiticulicres  ,  les  pvéju- 
;gés  individuels  s'abiiucront  dans  la  nuit  des  tems , 
qu'une  génération  ,  , formée  par  réducation  delà 
liberté  ,  remplacera  une  génération  faible  ,  cor- 
rompue et  fatiguée.  Mais  ces  taches  légères  ne 
déparent  pas  Foiivrage  de  mjidame  de  Staël  ;  elles 
étaient  peut-être  inévitables  :  cl  la  partie  morale 
de  sou  livre  est  tellement  pure  ,  que  l'on  oublie 
aisémeul  quelques  c;rrcurs  de  détail. 

L'auteur  commence  par  une  introduction  pleine 
d'observations  fines  et  neuves  ,  destinées  toutes 
à  rattacher  à  la  constitution  que  s  est  donnée 
la  France  après  tant  d'orages..  Il  rappelle  d'abord 
un  principe  trop  souvent  oublié  ,  et  dont  l'ap- 
plication préviendrait;  la  plupart  des  plaimes 
indiscrètes  ou  des  réactions  désastreuses  qui  aous 
menacent  encore. 

)i  On  doit  considérer  ,  dit-il  ,  les  grandes  ques- 
tions politiques  dans  leur  nature  même  ,  et  non 
sous  le  rapport  des  malheurs,  qui  les  ont  accom- 
pagnées ;  il  faut  exatuiner  si  ces  iiialhcnrs  sont 
de  l'essence  mèvne  des  institutions  établies  en 
France  ,  ou  si  les  eft'ets  de  la  révolution  ne  sont 
pas  absolument  distincts  de  ceux  de  la  constitu- 
tion. 1) 

.  Certes. il  est  tems  de  suivre  ce  conseil  utile  ;  il 
est  tems  d'oublier  des  crimes  qui  ne  furent  com- 
mis ,  au  nom  Je  la  liberié,  que  par  ses  ennemis 
même,  et  dont  ses  amis  les  plus  zélés  ,  ses  apôtres 
les  plus  énergiques,  furent  lt:s  plus  courageux 
aùvtisaires  ,  et  les  premières  victimes.  A  quoi 
S'.'rt  de  nous  ramener  sans  cesse  à  ces  épo»iues 
,  épouvantables  de  prosctiption  et  de  mort  ,  qui 
ont  sii'.nalé  le  règne  de  Robespierre  ?  Ne  sait;on 
pas  que  ce  iiionsi  e  avait  '  été  dénoncé  par  les 
amis  de  la  République?  A-t-pn  oubhé  que  son 
icgiic  avait  éié  prépaie  par  l'expulsion  ,  par  l'em- 
piisopiiemcnt  ,  parle  massacre  des  plus  vertueux 
i/publicains  ?  Que  prouvent  contie  la  République 
^;s  foifaits  des  dccemviss  ?  que  les  usurpateurs 
savent  prendre  tous  k-s  masques,  qu'ils  savent 
marcher  au  despotisme  par  l'anarchie  ,  et  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  extrêmes  est  également 
éloigné,  de  la  liberté,  et  favorise  égalenrent  les 
projets  atroces  de  ses  ennemis,  n  Les  véritables 
partisans  de  la  liberté  républicaine  ,  comme  l'ob- 
s.'tve  l'auteur  ,  sont  ceux,  qui  détes'ent  le  plus 
■  les  forfaits  commis  en  son  nom.  n  Que  de  fois 
nous  l'avons  éprouvé  !.  que  de  fois  ,  marchant 
en  silence  au  st  cours  de  la  liberié  menacée  \, 
nous  avons  regardé  autour  de  nous  et  rougi  ! 
Après  le  sentiment  qu  inspirerait  la  perte  de  la 
R?rpublique  ,  il  n'en  est  point  déplus  douloureux 
que  de  la  voir  déshonorge  par  d  indignes  dé- 
fenseurs. Le  sacrifice  le  pins  pénible  ,  sans  doute, 
est  de  servir  dnns  des  rangs  souillés  par  la  pré- 
sence,du  crime  ,  (ju  un  iniérêt  momenrané  rat- 
tache au  niaiiuiiu  de  la  liberté.  Cette  alliance 
l.7;mpeuse  et  fuuvsli  fléiiirait  cetie  cause  ,  si  une 
cause  .pareille  pouvait  eirc  ilétrie  :  elle  livr.e  ses 
partisans  Imniilies.à  la  perfidie  d'une  malveillance 
imentioniielli-ment  aveugle  ,  qui  se  refuse  aux 
distinctions  les  plus  justes  ,  et  répand  sur  tous 
1  op'probre  de  quelques-uns.  Heureusement  tous 
les  jours  cette  alliance  devient  à  la  fois  plus  inutile 
et  plus  impossible  :  tous  les  jours  les  brigands  se 
démasquent ,  se  détachent  d'une  cause  r[u  ils  ont 
vainement  voulu  faire  plier  à  leurs  atroces  cal- 
culs ,  et  s'arment  contre  elle.  Ils  élèvent  entr'eux 
et  nous  une  éternelle  barrière.  La  liberté  rede- 
-  vient  pure  ;  le  tems  des  destructions  est  passé-, 
.celui  de  la  préserv.tiion  arrive  ,  et  les  hommes 
qui  ne  veulent  que  détruire  sont  forcés  h  se  dé- 
clarer. Tout  ce  qui  aime  1  ordre  ,  comme  tout  ce 
qui  chérit  la  liberié  ,  doit  se  presser  autour  d'un 
gouvernement  qui  nous  les  assure  ;  et  si ,  pen- 
dant des  époques  désastreuses  ,  les  anris  de  la 
révolution  ont  pu  craindre  d  être  confondus  avec 
les  sectaires  de  l'anarchie  ,  aujourd'hui  ,  par  une 
division  nouvelle  et  fortunée  ,  l'anarchie  et  le 
despotisme  ,  le  désordre  et  la  royauté,  tous  les 
préjugés  et  tous  les  cri  nés  se  trouvent  dune  part  ; 
le  gouvernement  et  la  lïberté,  l'ordre  et  la  Répu- 
blique ,  toutes  les  vertus  et  toutes  les  vérités  sont 
de  l'autre.  Heureux  moment  où  le  cliolx  est 
tellement  aisé  que  1  erreur  est  impossible  aux 
plus  aveuglée,  et  tellement  nécessaireque  1  hési- 
tation est  interdite  aux  jilus  tiro'ides  ! 

L'ouviage  de  madame  de  Siael  sera  composé 
de  deux  parties  ,  'dont  la  première  seule  est 
publiée  :  elle  est  divisé::  en  trois  seciion.î.  La 
première  traite  successivement  de  l'inllu.iice  dj 
chaque  passion   sur   le    benheur    de  i  homme  ; 


la  seconde  aralysc  le  rapport  de  quelques  affec  ■ 
tioPS  de  l'ame  avec  la  passion  ou  la  raison  ;  la 
troisième  offre  le  tableau  des  ressources  qu'on 
trouve  en  soi. 

La  seconde  partie  ,  d'une  étendue  beaucoup 
plus  vaste,  sera  m  une  analyse  des  constumions 
anciennes  et  modernes,  sous  le  rapport  de  l'in- 
Ruence  qu'elles  ont  laissée  aux  passions,  ti  Ap;  es 
un  examen  )>  des  raisons  qui  se  sont  opposées  à  la 
duiée  et,  surtout  an  bonheur  des  gouverncmens 
où  toutes  les  passions  ont  été  compiimées ,  et 
des  laisons  qui  se  sont  opposées  au  bonheur, 
surtout  à  la  durée  des  gouvernemens  où  toutes 
les  passions  ont  éié  exeiiées  ,  n  l'auteur  recher- 
chera j>  les  moyens  de  conciher  les  avantages  de 
ces  deux  espèces  de  gouvernement ,  n  v  est-a- 
dire  l'ordre  qui  empêche  les  passions  de  devenir 
dangereuses,  et  la  liberié  qui  leur  laisse  l'essor 
nécessaire  au  développement  des  plus  belles  fa- 
cultés de  l'homme.  11  II  faudra^rouver  ,  dit-il, 
un  gouvernement  qui  réunisse  la  splendeur  des 
beaux  arts,  des  sciences  et  des  lettres  .tant 
vantée  dans  les  monaichies  ,  avec  ,1  indépen- 
dance des  Répubiitiucs  ;  un  gouvernement  qui 
donne  de  léraulation  au  ger^ie  ,  et  mette  un 
frein  aux  passions  factieuses  ;  un  gouvernement 
qui  puisse  offrir  aux  grands' honimes.  un  but 
digne  d'eux  ,  et  décourager  l'ambition  usurpa- 
tiice.  11  11  indique  que  ce  gouvernement  ne  peut 
exister  que  par  une  constitution  rcptésentaiive. 

Ces  considérations  le  conduisent  à  la  question 
de  l'hérédité.  L  hérédité  est  peut-être  le  dernier 
des  lléaux  que  nous  a  lègues  cette  révolution 
physique  ,  origine  de  tous  nos  malheurs  ,  dont 
la  désastreuse  époque  est  enveloppée  des  nuages 
du  tems  ,  mais  dont  les  traces  se  retrouvent  à 
chaque  pas  dans  la  déplorable  histoire  de 
l'homme.  La  théccraiie  d'abord;  bientôt  la  ihco- 
cratic  combinée  avitc  la  tyrannie  militaire,  cette 
dernière  ensuite  régnant  seule  ,  mais  souvent 
menacée  par  sa  rivale  abaHuc ,  et  transigeant 
avec  elle  de  l'abrutissement  du  genre  humain; 
l'esclavage  fruit  de  la  guerre  ,  consolidé  ,  puis 
détruit  par  la  religion.;  la  léodalité  qui  n'était 
que  l'esdavago  adouci,  tels  furent  les  monstres 
qu'écrasa  succcssivt-ment  la  marche  irrésistible  de 
notre  espèce.  L'héiédité  restait  encore;  la  révo- 
luiicn  l'a  attaquée,  la  terrassée  en  France;  mais 
elle  peut  renaître  ;  elle  nous  menace  dans  nos 
souvenirs  :  il  est  donc  important  de  la  combattre. 
C'est  ce  cjne  fait  l'auteur  victorieusement  :  per* 
sonne  n'a  mieux  rcluié  les  sophismes  cent  fois 
rebattus  en  faveur  des  pouvoirs  hcrét'itaires.  E 
observe  ii  que  la  principale  cause  de  la  destruc- 
tion de  plusS-lirs  gouverncmens  a  élé  davoir 
constitué  dans  t  Etat  deux  intérêts  opposés.  Les 
privilégiés  héréditaires  ,  ^dit-il,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas ,  peuvent  être  revêtus  de  noms  dilTé- 
rens  :  mais  la  division  se  fait  toujours  sur  ces 
deux  bases.  L  on  se  sépare  et  l'on  se  rallie 
d'après  ces  deux  grands  motifs  d'opposition  : 
de- là  un  principe  de  haitie,  un  germé  de  mort, 
dont  le  genre  humain  est  témoin  et  victime. 
L'idée  moderne  du  système  représentatif  établit 
dans  le  gouvernement  un  seul  intérêt ,  un  seul 
principe  de  vie.  n. 

En  parlant  du  système  représentatif,  on  est 
entraîné  à  rendre  hommage  au  père  de  ce  sys- 
tème ,  à  celui  qui  le  premier  en  France  attaqua 
les  privilèges.  Le  nom  de  cet  homme  est  insé- 
parable de  l'égalilé,  à  laquelle  le  système  repré- 
sentatif peut  seul  donner  de  la  force,  de  la 
régularité  dans  la  durée. 

Après  avoir  foudroyé  la  théorie  des  pouvoirs 
héréditaires',  fauteur  lait  ressortir  les  avantages 
du  sysiême  des  élections.  ii  L'é'ecdon,  dit-il, 
assure  la  prééminence  des  talens  ,  des  vertus  et 
des  propriétés.  Ce  genre  de  distinction  ,  sans  faire 
deux  classes  de  droit,  c'est-à-dire  deux  ennemis 
de  fait,  donne  aux  plus  éclairés  la  conduite,  du 
reste  des  hommes,  fait  choisir  les  êtres  distin- 
gués par  la  foule  de  leurs  inférieurs,  assure  au 
talent  sa  place,  à  la  médiocrité  sa  consolation, 
donne  une  part  à  l'amour  propre  du  vulgaire 
dans  .les  succès  des  gouvernans  qu'il  a  choisis  , 
ouvre  la  carrière  à  tous,  mais  n'y  amené   q'ue  le 

petit  nombre. L'élection  doit  appeler   avec 

certitude  les  hommes  distingués  par  la  nature 
aux  places  éminentes  de  la  société....  La  divi- 
sion des  pouvoirs  donne  tous  les  avantages  et 
aucun  des  inconvéniens  de  l'opposit'on  des  inté- 
rêts. Deux  chambres ,  un  directoire  exécutif 
temporaire  parfaitement  distincts  dans  leurs  fonc- 
tions ,  doivent  prendre  un  parti  .différent  par 
leur  place',  mais  non  par  esprit  de  corps  ,  ce 
qui  est  d'une  tome  autre  nature.  Ces  hommes, 
séparés  pendant  le  cours  de  leurs  magistratures  , 
par  les  exercices  du  pouvoir  public  ,  doivent  se 
réunir  ensuite  dans  la  Nation,  parce  qu'aucun 
intérêt  contraire  ne  les  sépare  d'une  manière 
invinci'ole.  n  . 

A  cet  éloge  ,  aussi  juste  qu'heureusement  expri'- 
raé  de  la  constuu'.ion  actuelle  de  la  France  , 
succèdent  des  considérations  in;érc;ssantes  sur  la 
pos.sibliiié  d'une  République  dans  un  grand  Etat. 
1)  Uii  grand  pays  ,  dit  madame  de  Staël  ,  bien 
lom  détre  un  obstacle  à  un  tel  état  de  choses  , 
est  particuhérement   propre  à  sa   stabilité.    Une 


conspiration,  un  homme  peuvent  s'emparer  toiît 
à  coup  de  la  citadelle  d  un  _petit  Etat  ,  et  par 
cela  seul,  changer  la  forme  ,  de  son  gouverne- 
ment,  tandis  qu'if  n'y"  a  (Ju'une  opinion  qui 
remue  à  la  fois  trente  millions  d'hommes-,  que 
tout  ce  qui  n'est  produit  que  par  des  individus  , 
ou  par  une  faction  qui  n'est  point  ralliée  au 
mouvement  publij  ,  est  étnuflé  par  la  masse  qui  se 
porte  sur  chaque  point.  11  ne  peut  y  avoir  d'usur- 
pation dans  un  pays  où  il  faudrait  que  le  même 
homme  ralliât  lopinion  à  lui,  depuis  le  Rhin 
jusqu'aux  Pyrénées.  L'idée  dune  con-Slilution  , 
d'un  ordre  légal  con'send  par  tous  ,  peut  seule 
réunir  et  fitippcr  à  distance.  Le  gorivcrncment, 
dans  un  gran4  pays ,  a  pour  appui  la  mas.sc 
énorme  d  hommes  paisibles.  Cette  masse  est 
beaucoup  plus  considérable  ,  à  proportion  même , 
dans  une  grande  Nation,  r^ue  dans  un  petit  pays, 
Les  gouvernans,  dans  un  petit  pays,  sont  beau- 
coup plus  multipliés  par  rapport  aux  gouvernés, 
et  la  part  de  chances  à  une  acdori  quelconque  est 
plus  grande  et  plus  facile. 

L'auteur  déiLlnppe  ensuite  une  idée  .tout  à 
fait  neuve,  et  qui  iiiéiiie  une  ailenlien  particu- 
lière, parce  que  c'est  la  meilleure  réponse  qui 
ait  encore  été  faite  à  ces  déclamatéurs  inlaligables, 
qui  concluent  toujours  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  vus 
à  ce  qui  ne  peut  être,  et  qui ,  s  appuyant  sur  une 
pratique  imparfaitement  connue  pourrejetter  toute 
.iliéorie  abstraite  ,  prennent  servilement  le  passé 
pour  la  règle  invariable  de  l'avenir. 

11  Dans  toutes  les  sciences  humaines,  dit  ma- 
dame de  Staël  ,  on  débute  par  les  idées  com- 
plexes ;  en  se  perfectionnant  ,  on  ariivc  aux  ■ 
idées  simples.  Peut-être  que,  lorsqu'il  y  a  loo 
ans  en  Angleterre ,  l'idée  de  la  liberié  reparut 
sur  la  terre  ,  l'urganisation  combinée  du  gouver- 
nement anglais  était  le  plus  haut  point  de  perfec- 
tion où  l'on  pût  atteindre  alors;  mais  aujourd'hui 
des  bases  plus  simples  peuvent  donner  en  France  , 
après  la  révolution,  des  résultiits  pareils  à  quelt[ucs 
égards  et  supérieurs  à  d'autres,  ii 

Cette  idée  est  sitiguliérement  féconde.  Elle  nous 
prouve  l'absurrliti^  de  ceux  qui  s'attachent  aux' 
moyens  lorsqu'on  est  arrivé  au  but.  Que  penseraic- 
on  d'un  a i-cliite cte  qui  laisserait  subsister,  t'evant 
son  édifice  achevé,  l'échafautlage  élevé  "pour 
le  construire  ?  La  monarchie  anglaise  Vi.'l.iit  mieux 
sans  doute  que  le  d'.-spotisme  ;  un  compieuccmcnc 
de  représentation  était  utile  ;  mais  nous  avons 
avancé  dans  la  carrière  de  la  liberté  ,  et  il  ne  sera 
pas  dit  ,  qu'en  nous  attachant  avec  une  absurde  ''^ 
opiniâtreté  à  ce  qui  fut  jadis  un  moyen  d'entrer 
dans  cette  carrière  ,  nous  ralentirons  nôtre  mar- 
che ,  que  nous  transformerons  ce  moyen  en 
obstacle,  et  que  nous  renoncerons  au  résultat 
complet,  pour  conserver  ce  qui  servit  à  l'a- 
mener. 

L'auteur  termine  cette  esquisse  de  la  seconde 
partie  de  son  ouvrage,  par  une  réflexion  qui  ne 
saurait  cire  trop  répétée  :  ii  Voudrait-on  ,  dit-il, 
soufliir  une  nouvelle  révolution  pour  renverser 
celle  cpi  établit  la  République  ?  et  le  couragœ 
de  tant  d'armées  ,  et  le  sang  de  tant  de  héros  , 
serait-il  versé  au  nom  dune  chimère  dont  il 
ne  resterait  que  le  souvenir  des  crimes  qu'elle  a 
coûtés.  »> 

Loin  de  nous  cette  affreuse  idée.  S'il  est  encore 
des  hommes  qui  nourrissent  de  coupables  espé- 
rances, qu'ils  s'arrêtent,  qu'ils  regardent  autour 
d'eux  ,  qu  ils  cbntcmplcntles  déserts  de  la  Vendée, 
les  froniieres  de  la  France  encore  fumantes  ,  ta;it 
de  départeraens  dévastés  ;  la  liberté  qui  naît,  la 
paix  qui  s'av^i.nce  ,  promettent  de  fermer  ces 
profondes  blessures  ;  déjà  nous  respirons  ;  déjà 
lautore  du  repos  rappelle  1  industrie  timide  en- 
core. Mais  rjui  oserait  penser  qu'il  reste  à  notre 
malheureuse  Patrie  ass-.-z  d;  .forces  pour  une 
révolution  nouvelle?  Deux  millions  d'hommes 
immolés  par  des  bMgands  qui  déshonoraient  la 
République,  seraient  -  ils  ressuscites  si  l'on. en 
immolait  deux  millions  encore  pour  relever  fa 
royauté?  Quels  seraient  les  moyens  réparateurs 
d'un  gouvernement  monarchique  après  celte' 
double  révolution  !  Tout  occupé  de  se  maintenir, 
baigné  de  sang.,  entouré  de  ruines,  poursuivi  de 
défiances  ,  craignant  jusqu'à  l'ombre  de  la  pensée, 
ayant  à  se  venger  et  do  ceux  <Jui  ont  agi  et  de  ceux 
qui  ont  tolère  ,  punissant  qui  fut  enthousiaste  , 
punissant  encore  qui  fut  soumis  ;  brisant  tous 
les  ressorts  de  l'ame  ,  proscrivant  le  raisonne- 
ment ..craignant  jusqu'à  ses  défenseurs  ,  car  en 
plaidant  sa  cause  ils  ont  pu  le  juger  ;  quel  serait 
le  terme  de  ses  terreurs  ,  de  ses  terreurs  cjui' 
motiveraient  et  tripleraient  ses  vengeances  ?.Ne 
■\-eut-on  qu  élever  tombeaux  sur  tombeaux'?  les 
écliafauds  doivent-ils  couvrir  à  jamais  cette  terre 
ensanglantée?  Ah!  vous  tous  qui  frémissez  avec 
nous  des  horreurs  de  la  révolution  ,  si  c'est  en 
effet  l'humanité  qui  vous  guide,  si  vous  ne  mentez 
pas  à  votre  conscience  ,  repoussez  toute  idée  dï 
bouleversement.  Vous  reprochez  à  Carrier  d'avoir 
voulu  sacrifier  cinq  millions  d  hommes  à  la  fié-, 
publique;  vous  n'auriez  la  royauté  qu'à  ce jprix. - 
Vous  voulez  un  gouvernement ,  il  existe  ;  vous  le 
voulez  fort,  il  l'est;  vous  le  voulez  juste  ,  il  Is 
devient  chaque  jour  ;  vous  le  voulez  protecteur,  il 
le  sera.     (  Extrait  communiqué.  } 

(  La  suite  ds  l'extrait  dans  un  proch-MnnumiT^.  / 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  loi  du  3  bru- 

inaiie. 

jard  Vanvillkrs.  La  tâclie  la  plus  difficile  à  rem- 
plir ilans  une  discussion  relaiivc  k  h.  loi  du  3 
brunisire  est  peut-être  celle  d'en  parler  sans 
passion  ,  et  surtout  de  manière  à  ne  pas  aigrir 
Jes  passions  d'autrui.  Je  vais  cependant  l'entre- 
prendre :  je  ne  parierai  que  des  principes  .  je  les 
tlévelopperai  brièvement  et  avec  impartialité,  et 
je  déclare  que  je  désavoue  d'avance  toute  appli- 
cation désobligeante  riu'on  pourrait  en  faire  à 
des  individus  actuellement  revêtus  de  fonctions 
pnbll^'ies.  .Mon  intention  n'est  point  de  parler 
dïs  personnes ,  elle  est  encore  nioiiis  de  les 
injurier. 

Je  ne  puis  nie  dispenser  d'observer  d'abord 
qoc  j  ai  vu  avec  peine  que,  dans  une  discussion 
ii  importante  ,  la  commission,  après  avoir  rappelé 
les  principes ,  les  objections  faiies  par  ceux  qui 
ont  parlé  contre  la  loi  du  \  brumaire,  s'était 
Bioins  occupée  de  les  détruire  que  de  les  éluder, 
snit  en  les  discutant  sous  des  rapports  indifFérens 
ou  tout-à-fait  étrangers  à  celui  sous  lequel  il  était 
évident  qu'elles  avaient  été  présentées  ,  soit  en 
répondant  d'une  manière  ironique.  Telle  a  été 
pouiiant  la  conduite  de  la  commission  ,  et  il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  le  faire  remar- 
quer pour  dissiper  1rs  prestiges  de  l'art  avec 
lequel  son  travail  vous  a  été  présenté. 

Il  me  paraît  impossible  en  effet  que  la  coramis- 
sioTi  ait  pu  croire  qu'il  existât  un  seul  homme 
E'.sez  imjirudent  pour  oser  avancer  que  toutes  les 
lois  d  admiiiistration  ,  par  exemple  ,  dont  la 
plupart  ne  blessent  point  les  principes  ,  et. sont 
inclépi-'idantes  de  toutes  les  circons'ances  de  la 
lévolution  ;  que  celles  mèirie  qui  y  sont  relatives, 
et  do'nt  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  besoin  se  fera 
encore  lontrtems  éprouver ,  doivent  être  anéanties 
par  la  mise  en  activité  de  la  consiiiution.  Sans 
doute  ;ine  pareille  doctrine  serait  aussi  absurde 
que  datigereu.se.  Mais  aussi  qui  peut  nier  que  la 
mise  en  aciivitc  de  la  coHStitutjon ,  je  dis  plus, 
que  son  acceptation  parie  Peuple,  du  momî'iu 
où  elle  a  éié  proclamée  par  la  Convrntion  ,na- 
tionale  ,  ait  imposé  aux  législateurs  1  obligation 
indispensable  d'abroger  toutes  les  lois  contrai.cs 
à  ses  principes  ,  et  de  n  en  jamais  faire  qui  ny 
fussent  exactement  conformes  ? 

Voilà  le  principe  incontcs'ablc  que  l'on  a  voulu 
et  dû  objecter  contre  la  loi  du  3  brumaire  ,  tt 
<jue  la  commission  a  sans  doute  bien  senti  qu'elle 
ne  pouvait  attaquer;  mais  qu'elle  a  cru  pouvoir 
êraiier  ,  soit  en  alléguant  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire  ne  portent  ni  la  moindre 
jieùic  ,  ni  même  la  moindre  fléirlssure  contre 
ceux  qu'elles  atteignent,  soit  en  prétendant  qu  une 
ztttinte  apparente  contre  la  constitution  peut  quel- 
quefois être  co!?formc  à  son  esprit  et  nécessaire 
a  sa  défense  ,  soit  enfin  en  rappelant  que  le  di- 
rectoire cxécutifa  suspendu  pendant  quelque  tems 
Jous  les  effets  de  la  constitution  dans  les  dépar- 
ti.mens  de  l'Ouest  ,  sans  proclamation  de  la  part 
tics  membres  du  corps  législatif,  et  que  le  corps 
législatif  lui-même  s  eu  est  écarté  dans  quelques 
circonstances. 

.  Ce  serait  une  docirîr.c  assez  étrange  que  celle 
qui  élablii^il  qucle  corps  lé.;islaiif  peut  rendre  des 
lois  violatrices  des  droits  des  citoyens  ,  pourvu 
qu'elles  ne  portent  coiitre  ceux-ci  ni  peine  ,  ni 
'flétiissure. 

Cette  condiiion  m?me  ouvrirait  un  champ  d'au- 
tant plus  vaste  à  I  arbitraire  ,  que  l'espèce  d'op- 
TiFussion  qui  on  résulterait  porterait  (ou;ours,  dans 
le  cas  dont  il  est  ici  question  ,  sur  des  hommes 
l.onoiés  de  la  confiance  et  des  suffrages  de  leurs 
toBtiioyens  ,  et  que  1  exclusion  des  fonctions 
publiques  ne  pounait  par  conséquent  llétrir  ;  car 
les  lois  de  proscription  ,  pas  plus  que  celles 
d'amnistie  .  ne  règlent  point  l'opinion  publique  à 
l'égard  des  individus  qu  elles  frappent  ou  rpi  elles 
protègent. 

Le  véricrable  Malcshcrbcs  n'a  point  perdu  sa 
longue  réputation  de  probité  sur  I  écbafaud  où  il 
aperduiavio,  et  plusieuis  de  nos  a;icien.s  col- 
lègues ,  comme  les  autres  gens  de  bien  qui  ont 
ixn  proscrits  ou  sacrihcs  dans  la  révolution  ,  n  en 
ont  )ias  moins  emporté  dans  la  tombe  lestimc  et 
lîS  regrets  de  leurs  concitoyens. 

Sous  ce  rapport  ,  la  commission  a  donc  eu  rai- 
son de  pen.i  r  fjue  la  loi  du  3  brumaire  ne  lle- 
trissait  point  ceux  qu'elle  frappe  :  in.iis  c»l-il  bien 
vrai  quelle  ne  porte  pas  non  plus  U  rtioiiidic 
peine  contre  eux  ?  N'est-ce  pas  une  peine  que 
elle  d'être  pri»c  de  l'exercice  île»  fonction»  pu- 
bliqu'-*  ?  Les  lois  pénales  ne  l'inlligcnl-ellci  pas 
pour  plusieurs   déliis  ? 

i<n  valu  dit-on   qu  ils  sont  admis  ,  comme  les 


autres  ciioydns  ,  à  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires,  qu'ils  y  sont  éiigibles,  et  qu(;  leur  étcc- 
lion  m.ême  ne  reçoit  pas  la  moindre  atteinte. 
Quoi  !  leur  élection  ne  reçoit  pas  la  moindre 
atteinte  qu.ind  l'effet  en  est  suspendu  !  (,)uoi  ! 
vous  ne  leur  infligez  pas  une  peine  quand  vous 
les  privez  de  l'exercice  de  ce  droit  placé  au  pre- 
mier rang  dans  la.  dcclaradon  des  droits  ,  celui 
de  concourir  immédiatement  à  la  formation  de 
la  loi  !  Ah  .'  comment  cette  erreur  a-t-elle  pu  sortir 
de  l'esprit  d.es  représcntans  pénétrés  de  la  dignité 
de  leur  caractère  auguste.  !  Malheur  à  l'homme 
indifiércnt  dont  lame  ne  se  sent  pns  enorgueillie 
par  l'investiture  d  une  dignité  quelconque  dans 
\i  République  !  Autant  je  méprise  cet  inirigant 
;:mbilieux  ,  ijui  ,  par  totites  sortes  de  moyens  , 
cherche  à  s'élever  ott  à  se  maintenir  dans  les 
fonctions  publiques  ,  autant  je  blâme  cet  égo'iste 
insouciant  qui  refuse  d'y  consacrer  .îes  tslens  lors- 
qu'il y  est  appelé  par  ses  concitoyens  ,  autant 
j  estime  cet  ho.Time  probe  et  modeste  qui  sa- 
crifie ses  goûts  et  sa  tranquillité  au  devoir  de 
concourir  de  tous  ses  moyens  à  la  prospérité  de 
son  pays. 

Mais  le  salut  de  la  République  est-il  donc  com- 
promis, dites-nous.,  si  les  purens  d  émigrés  ne 
peuvent  remplir  toutes  les  places  ?  les  adminis- 
trations ,  les  tribunaux,  manquent-ils  absolument 
de  fonctionnaires?  Ah!  laissez-là  cette  cruelle 
ironie  ,  elle  affige  trop  ceux  qui  vous  estiment.  Eh 
quoi  !  vous,  représcntans  du  Peuple  ,  vous  les  par- 
tisans de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  vous  nous  tenez 
le  langage  insultant  que  1  on  tenait  à  la  cour  des 
rois  ? 

Si  lorsqu'au  commencement  de  17S9 ,  vous 
réclamiez  avec  tant  defsrceetde  raison  l'égalité 
des  droits,  l'égalité  surtout  d'admissibilité  aux 
fonctions  publiques,  sans  autre  distincuon  que 
celle  des  talens  et  des  vertus ,  cette  noblesse 
orgueilleuse  ,  qui  voulait  dominer  partout,  vous 
eût  dit  froidement  :  Le  salut  de  l'éiat  est-il  donc 
conipromis ,  si  les  roturiers  ne  remphssent  toutes 
les  places  ?  nos  armées  manquent-elles  d'offi- 
ciers? nos  parlemens  manquent-ils  de  magistrats? 
Qu'auriez-vous  répondu?  ne  vous  scriez-vous  pas 
indignés  d'un  discours  aussi  étrange,  et  dont 
vous  professez  pourtant  aujourd  hui  les  prin- 
cipes ? 

Les  circonstances  sont  bien  différentes  ,  me 
dircz-vous  peut-être  :  nous  réclamions  alors  les 
droits  sacrés  du  Peuple,  sur  lesquels  nous  avons 
fondé  depuis  la  consdtulion.  'Nous  les  avons 
rét(iblis,et  c'est  pour  les  défendre  que  nous  sou- 
tenons aujourd  nui  une  exception  contre  ceux 
que  nous  soupçonnons  d'en  être  les  ennemis. 
Cette  mesure  de  piudetîfcc  est  d'autant  plus  nc- 
ces.aire  ••n  ce  moment ,  ','ie  les  royalistes  et  les 
partlsans.de  l'anarchie  semblent  redoubler  d'efforts 
et  vouloir  se  réunir  pour  renverser  le  gouverne- 
ment :  elle  est  cionc  conloime  à  l'esprit  de  la 
consiitutior  ,  pulsqu  elle  est  nécessaire  à  sa  con- 
servation. D'ailleurs  elle  a  été  rendue  p^r  la  con- 
vention na:ionale  ,  qui  avait  tous  les  pouvoirs,  et 
surtout  le  pouvoir  constituant. 

Je  conviens  avec  vous  de  cette  dernière  vérité, 
et  il  me  parait  étonnant  qu'on  l'ait  contestée.  11 
est  certain  que  la  convention  nationale  a  con- 
sen'é  jusqu  au  dernier  instant  de'  sa  session  le 
pom  oir  de  faire  des  lois ,  soit  réglementaires  ,  soit 
cons'.iiulionnelles.  Je  crois  que  même  après  la 
proclamation  de  l'acceptation  de  la  constitution  , 
si  elle  avait  cru  utile  d'y  ajo'utcr  quehjue  disposi- 
tion Ou  d'y  apporter  quelque  modification ,  elle 
avait  le  pouvoir  de  le  faire,  mais  à  la  charge  de 
soumettre  ces  additions  ou  changcmcns  à  l'.iccep- 
taiion  du  Peuple  comme  lacté  constitutionnel 
lui-mêmc.- 

Ainsi  la  loi  du  3  brumaire  devait  être  présentée 
à  l'acceptation  du  Peuple  ,  qui  seul  pouvait  effacer 
le  vice  qu'elle  a  d  être  formellement  contraire  à  sa 
volonté  exprimée  de  la  manière  la  plus  forte  dans 
l'article  14  de  la  constitution  acceptée  ;  à. défaut 
de  Cette  formalité,  la' loi  n'est  plus  qu'un  simple 
acte  législatif,  susceptible  d'être  rapporté  ,  et  qui 
doit  l'êire  comme  contraire  à  la  consdtulion. 

Je  passe  aitx  considérations  relatives  aux  cir- 
constances. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  constitution  a 
des  ennemis  ;  je  les  crois  même  capables  dé  tout 
oser  pour  la  renverser;  leur  audace  est  exirême, 
et  semble  s'accroîlre  par  la  résistance  :  mais  je  ne 
les  crois  ni  aussi  nombreux  ni  aussi  puissans  qu'on 
le  dit  ,  et  qu  ils  s'en  flattent  peu'-cire  eux-mêmes. 
J  ai  dailcurs  la  convicuon,  fondée  sur  uii'e  médi- 
taiion  ptoloirde  et  sur  l'expérience  des  événemens 
encore  récens,  qu'elle  lenfcrnie  en  elle-uiêmc  des 
moyens  d'aHermissemcnt  et  de  stabilité  sullisans 
pour  lésistcr  aux  efforts  de  tous  ses  cnne.inls  réunis 
contre  elle. 

■Voulez-vous  la  rendre  plus  forte  encore  ?  Mon- 
ire/.-'.ous  eniiérement  cotdiaiis  dans  ses  moyens; 
ayez  piour  toutes  ses  dl-positiona  un  respect  reli- 
gieux ;  qu'elle  soit  la  base  immuable  de  toutes 
vos  lésolmions .  sans  avoir  égard  ni  aux  circons- 
innces  ni  aux  individus.  Que  .sont  en  ellet  ces 
considérations  relatives  à  de»  circonstances  ou  à 
des  personnes ,  ut  dont  un  peut  écailer  les  dan- 


gcr.ç  jîâr  titi  surcrrit  de  survciilarec ,  eii  c6mjl3=  , 
raison  de  l'importarrce  de  l'immtitabilité  du  pactrf 
social  consenti  par  le  Peuple  entier  ? 

Je  le  déclare  sur  mon  honneur,  je  ne  connai.î 
aucun  des  individus  frappés  par  la  loi  du  3  bru- 
maire. Je  ha'is  les  émigrés  comme  tous  les  ennemis 
de  mon  pays,  et  je  voue  à  1  infamie  ceux  de 
leurs  parens  qui  ont  participé  à  leur  crime  c'nvtrs 
la  Patrie. 

Ce  n'est  donc  point  par  aucune  considération 
personiielle  que  je  me  suis  déterminé  à  parlée 
sur  la  question  qui  vou5  e«t  soumise  ;  m:ds  je 
vois  dans  les  dispositions  de  cette  loi  une  vio- 
lation formelle  de  la  constitution  ,  qui  nous  a 
coûté  tant  de  peines  et  de  sacrifices,  et  dont 
l'observance  complette  et  littérale  me  paraît  seule 
pouvoir  sauver  la  République  des  funestes  effe!s 
des  vengeances  et  des  réactions.  Je  crois  devoir 
les  cornbattre  ;  je  crois  devoir  surtout  m'élever 
contre  celte  doctrine  funeste  par  laquelle  la  com- 
mission établit  que  la  forme  des  délibérations 
par  urgence  et  la  permanence  du  corps  législatif 
ont  les  mêmes  mollis  et  le  même  Dut  que  la 
dictature  chez  Us  Romains,  et  que  les  légis'aieurs 
sont  les  juges  des  cas  d'exception  qui  peuven't  se 
présenter  ;  enlin,  qu'une  aîtcintc  apparente  portée 
a  la  constitution  peut  être  quelquefois  conforme 
à  son  esprit. 

Il  est'impossible  d'émettre  une  opinion  plus 
contraire  aux  principes  et  à  la  stabilité  de  la 
constitution.  L'article  SjS,  en  effet,  porte  qu'aucun 
tles  pouvoirs  constitués  par  la  cotislitution  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
aucune  de  ses  parties  ,  sauf  la  révision  dans  les 
.formes  prescrites  dans'  le  titre  XIIL  Et  qu'est-ce 
donc  réellement  qus  d'admettre  dans  la  consti- 
tution des  exceptions  contraires  à  son  esprit,  si 
ce  n'est  la  changer  dans  ses  paities  ? 

Mais  la  commission  a-t-elle  bien  pensé  ans 
conséquences  cf une  pareille  doctrine?  a-t-elle 
bien  prévu  que  s'il  éait  admis  aujourd  hui  que , 
sous  le  prétexte  de  1  intérêt  public  ou  du- salut 
de  la  consiiiution,.  le  corps  législatif  peut  sus- 
pendre, dans  une  classe  de  citoyens,  l'eniier  exer- 
cice de  leurs  drolis,  parce  qu  ils  sont  parens 
d'émigrés  ,  lien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  pût  une 
autrefois  le,  suspendre  pour  d'autres  citoyens , 
sous  prétexte  qu'ils  sont  partisans  du  terrorisme 
ou.  de  l'anarchie  ?  Déjà  l'un  de  r  os  collègues  , 
dont  je  respect-,'  d'ailleurs  les  intentions  ,  vous 
en  a  fait  la  proposition;  et  il  faut  convenir  qus 
jamais  les  circonstances  ne  furent  plus  propres  à 
vous  la  faire  accueillir. 

Il  ne  paraît  pourtant  pas  qu'elle  ait  fait  im- 
pression sur  vos  esprits,  et  je  m'en  féliciie  pour 
le  triomphe  des  principes  et  la  garantie  du  pacte 
social  :  mais  qui  vous  dira  qu'un  jour  elle  ne 
sera  pas  rcprodu'ite  avec  plus  de  succès  ?  Qui 
vous  garantira  que,  dans  quelques  années  ,  une 
faction  dominatrice  dans  le  corps  lén;islatif  n'é- 
tendra pas  cette  espèce  de  pro.crlption  ?  Car  , 
-quoiqu'on  en  dise,  c'en  est  une  véritable  jusque 
sur  les  républicains  les  plus  purs  et  les  plus  éner- 
giques ;  et  cette  p'orle  une  fols  ouverte  à  l'arbi- 
traire,  qui  peut  pré\olr  où  s'arrêleia  l'esprit  da 
faction,  de  vengeance  et  de  réaction? 

Quiconque  a  su  franchir  Us  bornes  légitimes , 
Peut  violer  enfn  les  droits  les  plus  sacrés. 

Ce  fut  par  le  respect  religieux  pour  ses  lois 
que  le  Peuple  Romaia  conserva  iong-tems  sa 
liberté  ;  et  quand  le  consul  que  le  rapporteur 
lui-même  et  tant  d'autres  ont  ciré  mal-.-i-propo.s 
dans  cette  circonstance,  répondit  à  ceux  qui  lui 
reprochaient  d'avoir  violé  les  lois ,  qu'il  avait  sauvé 
l'Eiaî  ;  ce  n'était  point  pour  en  .avoir  fait  une  per- 
manente et  attentatoire  aux  drolis  des  citoyens; 
c'était  pour  avoir  frappé  sans  jugement  un  cons- 
pirateur puissant  et  audacieux  dont  l'existence 
prolongée  seulement  de  quelques  insians  eût  com- 
proniis'la sûreté  delà  République  ,  cl  qu'il  surpril, 
pour  ainsi  dire  ,enHagrant  délit.  Certes  il  n'est  fH 
un  de  nous  qui  fit  le  reproche  d'avoir  viole  Ia 
constitution  à  celui  des  membres  du  directoire 
qui  immolerait  celui  de  la  famille  des  Bourbons 
ou  tout  autre  ambitieux  qui  tenterait,  à  main 
armée  ,  de  s'emparer  de^  l'autorité  souveraine  : 
mais  je  doute  que  Cicéro'n  ,  hors  le  motiicfit  d-j 
péril  extrême,  eût  voulu  proposer  de  priver  un 
seul  citoyen  de  la  jouissance  de  ses  droits?  • 

Ccpentlant,  dira-t-on,  il  est  des  cas  ,  et  il  s'en 
est  déjà  présente  ,  où  le  texte  de  la  constitution 
n'est  pas  assez  précis  pour  servir  de  règle  à  la 
détermination  du  corps  législatif;  il  faut  bien 
alors  en  rechercher  l'esprit.  Oui  ,  sans  doute  ; 
mais  alors  vos  résolutions  doivent  pliiiôt  tendre 
à  favoriser  l'exercice  de  la  jouissance  des  droiîs 
lie  citoyen  qu'à  la  restreindre  ,  et  vous  dev.--z 
surlout  vous  renfermer  dans  la  lettre  de  la  consii- 
iution ,  quand  elle  s'est  exprimée  d'une  matiiere 
positive,  comme  elle  l'a  fait  sur  l'étal  pnliiique 
des  clloyens.  Les  arllcl.-s  12  et  i3  délç-rmiticnt 
avec  précision  les  cas  dans  leS(pi^Js  l'exeroics 
des  droits  de  ciloyen  se  perd  et  est  syspendu  , 
et  l'arlii-le  14  dit  expressém^cnl  que  cet  exercica 
n'esl  perdu  ni  suspendu  (jue  dans  les  cas  expriuié» 
dans  les  deux  articles  piéeéden». 
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Or ,  la  patenle  ou  l'alliance  avec  des  émigrés 
ne  se  trouve  comprise  dans  aucun  de  ces  cas  } 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  loi  ou  3  bru- 
maire soit  conforme  ni  à  la  lettre  ,  nj  a  1  esprit 
de  la  constitution  ,  et  ye  ne  crois  pas  non  plus 
qu'on  puisse  la  justifier  ni  par  celles  qtu  peuvent 
avoir  c^e  rendues  depuis  dans  le  même_  genre  , 
ni  pra-  le  silence  que  nous  avons  garde  a  cet 
égard. 

On  Bc  justifie  point  des  abus  par  d'autres  abus, 
et  si  des  réclamations  des  députés  des  départe- 
niens  de  l'Ouest  n'ont  pas  été  publiques  ,  si  ces 
représentans  ,  amis  sincères  de  la  constitution 
républicaine  ,  se  sont  conduits  dans  cette  circons- 
tance avec  tous  les  égards  et  les  ménagemens 
qu'ils  devaient  avoir  pour  un  gouvernement 
naissant  ,  et  dont  la  pureté  des  intentions  leur 
était  connue  ,  ils  n'ont  paS  moins  réclamé  dans 
les  tems  contre  ce  qu'avait  de  repréhénsible  la 
mise  en  état  de  siège  de  leurs  départemetis.  Ce 
serait  à  tort  ,  au  reste  ,  que  l'on  prétendrait  que 
cette  mesure  lut  généralement  blâmable  et  con- 
traire aux  lois  :  il  est  au  contraire  certain  que  la 
majeure  partie  des  communes  des  fays  insurgés 
était  ou  occupée  par  les  rebelles  ou  tellement 
cernée  par  eux  ,  qu'elle  était  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  lo  juillet  lyQi  ,  concernant  les 
places  de  guerre  ,  et  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  les  mettre  en  état  de  siège.  Quant  a 
celles  qui  n'étaient  pas  dans  l'un  de  ces  cas  ,  je 
dois  rendre  cette  justice  au  directoire  exécutif, 
que  ,  du  moment  où  nous  lui  avons  lait  des  repré- 
sentations à  cet  égard  ,  et  tjue  nous  lui  avons 
exposé  qu'il  serait  injuste  de  priver  plus  long- 
téms  dés  avantages  &ti  réeime  constitutionnel  les 
départemens  des  Deux-Sevres  et  du  Finistère, 
dont  la  presque  totalité  était  adranchie  des  in- 
cursions dfes  rebelles  ,  il  s'est  empressé  de  l'y 
rétablir. 

Voilà  des  faits  que  le  rapporteur  pouvait  con- 
naître ,  puisqu'il  est  de  l'un  de  ces  départemens, 
et  qui  cloivcnt  le  convaiùcre  (jue  ce  n'est  pas 
par  les  circonstances  que  nous  nous  déterminons 
quand  nous  réclamons  l'exécution  complète  et 
littérale  de  la  constitution. 

■Vous  voulez  donc  ,  me  dirâ-t-on  ,  que  nous 
nous  livrions  pieds  et  poings  liés  aux  plus  cruels 
ennemis  de  la  République  ?  Faut-il  nous  exposer 
au  hasard  de  confier  le  maintien  de  la  cons- 
titution républicaine  à  des  hommes  que  nous 
pouvons  soupçonner  de  vouloir  l'anéantir  ?  Je 
trouve  ,  dans  ma  conscience  et  dans  les  maximes 
que  je  professe  ,  une  réponse  à  cette  interpella- 
tion. Si  jamais  la  constitution  est  attaquée,  quel- 
que part  que  ce  soit,  pat  les  partisans  de  la 
royauté  ou  par  ceux  de  l'anarchie  ,  je  prouverai 
si  j'ai  promis  en  vain  de  la  maintenir.  Mais  il 
n'est  pas  ici  question  d'agir,  nous  raisonnons. 

L'état  actuel  des  choses  doit  vous  rassurer  sur 
la  crainte    de  voir  admettre  dans   les  fonctions 

Îiubliques  un  trop  grand  nombre  d'hommes  que 
a  loi  du  3  brumaire  tn  exclut  ,  puisqu'à  l'épo- 
que des  prochaines  l'élections  les  quatre  cin- 
quièmes clés  places  seront  encore  remplis  par  des 
citoyens  qui  ne  sont  point  compris  dans  l'ex- 
ception- 

Ainsi ,  en  supposant  que  .tous  les  fonction- 
naires qui  seront  élus  au  mois  de  germinal  pro- 
chain ,  fussent  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ou 
toarens  d'émigrés  ,  ils  n'occuperaient  tout  au  plus 
que  le  cinquième  des  places  ;  et  vous  conviendrez 
qu'en  leur  supposant  même  à  tous  de  mauvaises 
intentions  ,  le  danger  ne  serait  pas  grand  :  la 
crainte  que  vous  en  auriez  ne  suffirait  pas  cer- 
tainement pour  justifier  la  violation  d'un  principe 
de  la  constitution. 

Cette  supposition  serait  d'ailleurs  injurieuse 
pour  le  Peuple.  I,e  Peuple ,  instruit  par  huit 
années  d'expérience  ,  connaît  assez  ses  véritables 
intérêts  pour  ne  pas  les  confier  à  des  hommes 
justement  suspects  de  pouvoir  les  trahir  ;  et  s'il 
appelle  à  des  fonctions  publiques  quelques-uns 
de  ceux  que  la  loi  du  3  brumaire  en  a  exclu 
jusqu'ici  ,  son  choix  doit  être  pour  la  société 
lin  garant  suffisant  de  leurs  talens  et  de  leurs  vertus 
civiques. 

Repoussons  ces  déclatoations  indiscrètes  que 
Von  s'est  permises  trop  souvent  contre  ceux  à 
qui  le  Peuple  a  délégué  le  soin  de  Choisir  ses 
représentans  et  ses  magistrats  ,  et  que  l'on  semble 
dîjà  prépaver  contre  ceux  qui  composeront  les 
prochaines  assemblées  électorales;  elles  ne  sont 
pas  seulement  injurieuses  pour  ceux  qui  en  sont 
fobjet;  elles  !e  sont  encore  pour  le  Peuple  ,  qui 
leur  a  donne  sa  confiance  ,  et  pour  les  fonction- 
naires publics  qu'ils  ont  eux-mêmes  choisis. 

Ces  assertions  irréfléchies  ,  si  elles  ne  sont  pas 
dictées  par  la  passion  ,  sont  la  critique  la  plus 
sévère  que  l'on  puisse  faire  du  système  des 
élections  par  le  Peuple ,  car  elles  sapent  dans 
son  fondement  le  gouvernement  représentadf  que 
nous  avons   adopté. 

Cependant  je  pense  aussi  qu'en  respectant  les 
principes  et  les  droits  des  citoyens ,  nous  ne 
devons  point  donner  dans  l'excès  de  la  philan- 
tropie-,  mais  il  est  très-possible  de  concilier  les 
mcsuics  de  prudence  qu'il  est  de  votre  devoir  de 


prendre  pour  la  République  ,  avec  le  respect  que 
vous  devez  aux  lois  constitutionnelles  et  aux  droits 


des  individus. 

Le  système  des  récusations  dans  les  matières 
civiles ,  pour  cause  de  parente  ,  n'est  point  incom- 
patible avec  la  constitution  ;  éh  bien  !  faités-eii 
fapphcation  aux  individus  compris  dans  la  loi 
du  3  brumaire ,  qui  ,  étant  appelés  désormais 
par  le  vœu  du  Peuple  à  reriiplir  des  fonc- 
tions adrtiinistratives  ,  auront  à  prononcer  sar 
des  demandes  en  radiation  de  la  liste  d'émi- 
grés ,  ou  liquidations  de  droits  de  leurs  païens , 
pour  faits  relatifs  à  l'émigration. 

Que,  suivant  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  les  commissaires  du  directoire  cxéctitif , 
près  les  administrations  ,  comme  près  les  tribu- 
naux les  récusent  individuellement  dans  les  cas 
où  ils  auront  à  prononcer  sur  des  affaires  judi- 
ciaires ou  administratives  qui  intéresseront  leurs 
parens  ;  qu'ils  soient  même  tenus  ,  sous  peine  de 
prévarication ,  de  se  récuser  eux-mêmes  sans  en 
être  requis  ;  et  que  les  dispositions  s'étendent 
même  au  directoire  exécutif,  puisqu'il  est  chargé 
de  prononcer  définitivement  sur  les  radiations 
de  listes  d'émigrés.  Vous  serez  ,  pat  ce  moyen, 
conséquens  dans  vos  principes  ;  car  c'est  encore 
un  reproche  qu'on  pourrait  faire  à  la  loi  du  3 
brutnairc  ,  d'avoir  pris  des  précautions  extrêmes 
contre  ceux  cjui  sont  chargés  de  les  juger  défini- 
tivement. Je  sais  qu'il  ne  se  trouve  actuelltmcrit 
aucun  membrfc  au  directoire  exécutif  dans  le  cas 
dé  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  que  cette  loi  est 
bien  antérieure  à  l'époque  où  vous  avez  investi 
le  directoire  de  l'attribution  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  dés  émigrés. 

.Mais  la  mestlré  que  je  vous  propose  n'est  pas 
une  mesure  du  moment,  ni  relative  aux  indi- 
vidus ;  c'est  une  mesure  conservatrice  des  intérêts 
de  la  Patrie,  et  qui  aurait  même  à  cet  égard  cet 
avantagé  sur  la  loi  du  3  brumaire,  qu'elle  aurait 
toujours  son  effet  indépendamment  des  circons- 
tances de  la  guerre  ou  de  la  paix  ;  au  lieu  que 
l'éfFet  de  l'autre  doit  cesser  à  la  paix  ,  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  avarit  qu'il  ait  été  possible 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  radia- 
tion de  la  liste ,  ou  en  liquidation  des  dettes  et 
partages  des  biens  des  émigrés. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dan»  la  séance  du  4  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  on  a  continué  la  discussion  du  projet 
relatif  à  la  fixation  des  dépenses  de  l'an  5. 

Il  s'est' formé  en  comité  secret ,  pour  entendre 
la  lecture  d'un  message. 


Faris  ,  le  5  brumaire. 

Traité  de  paix  [conclu  entre  la  Rcpullique  Française 
et  À.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 


La  République  Française  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  ,  également  anitiiés  du  désir  de  faire 
succéder  les  avantages  de  la  paix  aux  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  ,  ont  nommé  ,  savoir  : 
le  directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
Française  ,  le  citoyen  Charles  Delacroix  ,  ministre 
des  relations  extérieures;  et  S.  M.  le  roi  des 
Ueux-Siciles  ,  le  grince  dé  Belmonle  Pigriatelly  , 
son  gentilhomme  delà  chambre,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de 
S.  M.  catholique  ,  pour  traiter  ,  en  leur  nom  ,  des 
clàiiseâ  et  conditions  propres'à  rétablir  la  bonne 
intelligence  et  amitié. entre  les  deux  puissances  , 
lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs  ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 


de  quatre  au  plus ,  d'après  les  règles  connues  dç 
}a  susdite  neutralité.  Tout  approvisionnement  de 
munitions  ou  marchandises  connues  sous  le  nom 
de  contrebande,  leur  sera  refusé. 

IV.  Toute  sûreté  et  protection  envers  et  contre 
tous,  seront  accordées  ,  dans  les  ports  rt  rades 
des  Deux-Siciles  ,  à  tous  les  vaisseaux  marchands 
français  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouve'nt , 
et  à  lûuS  tes  vaisseaux  de  guerre  de  la  Répu- 
blique qui  n'excéderont  pas  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent. 

V.  La  République  Française  et  s^  majesté  le 
toi  des  Deux-Siciles  s'engagent  à  donneï  main- 
levée du  séquestre  de  tous  ctfcts,  revenus,  biens 
saisis  ,  confisqués  et  retenus  sur  les  citoyens  et 
Sujets  de  l'une  et  l'autre  puissance,  par  suite  de 
la  guerre  actuelle  ,  et  à  les  admettre  respective- 
ment à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui 
pourraient  leur  appartenir. 

Vi.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre , 
y  compris  les  marins  et  matelots,  seront  rendus 
réciproquement  dans  un  mois  à  compter  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ,  en 
payant  les  dettes  qu  ils  auraient  contractées  pen- 
dant leur  captivité  ;  les  malades  et  les  blessés 
continueront  à  être  soignés  danS  les  hôpitaux 
respectifs  ;  ils  seront  reîidus  aussitôt  après  leur 
guérisoii. 

VII.  Pour  donner  une  preuve  de  son  amitié  à 
la  République  Française,  et  de  son  désir  sincère 
d'entretenir  une  parfaite  harmonie  entre  les  deux 
puissances  ,  sa  majesté  ,  le  roi  des  Deux-Siciles  , 
consent  à  faire  mettre  en  liberté  tout  Citoyen 
Français  qui  aurait  été  arrêté  ,  et  serait  détenu 
dans  ses  Etats  ,  à  cause  de  ses  opinions  poli- 
tiques relatives  à  la  révolution  française;  tous 
les  biens  et  propriétés  ,  metibles  et  immeubles  , 
qui  pourraient  leur  avoir  été  séquestrés  ou  confis- 
qués pour  la  même  causa  ,  leur  seront  rendus. 

VIII.  Par  les  mêmes  motifs  qui  Ont  dicté  l'article 
précédent,  sa  majesté,  le  roi  deS  Deux-Siciles, 
s'engage  à  laire  faire  toutes  les  recherches  conve- 
nables pour  découvrir  parla  voie  de  la  justice, 
et  livrer  à  la  rigueur  des  lois  ,  les  personnes  qui 
volèrent  à  Naples  ,  en  1793  ,  les  papiers  apparte- 
nans  au  dernier  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise. 

IX.  Les  ambassadeurs  ou  ministres  des  deux 
puissances  contractantes  jouiront  dans  les  Etats 
respectifs  ,  des  mêmes  prérogatives  et  préséances 
dont  ils  jouissaient  avant  la  guerre,  à  fexception 
de  celles  qui  leur  étaient  attribuées  comme  am- 
bassadeurs de  famille. 

X.Tout  citoyen  français ,  et  tous  ceux  qui  com- 
poseront la  maison  de  1  ambassadeur  ou  ministre  , 
et  celle  des  consuls  et  autres  agens  accrédités  et 
reconnus  de  la  République  Française  ,  jouiront 
dans  les  Etats  de  sa  majesté  lé  roi  des  Deux- 
Siciles  de  la  même  liberté  de  culte  que  celle  dont 
y  jouissent  les  individus  des  Nations  non  catho- 
liques les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

XI.  Il  sera  négocié  et  conclu  ,  dans  le  plus 
court  délai ,  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
puissances  ,  fondé  sur  les  bases  d'une  utilité  mu- 
tuelle ,  et  telles  qu'elles  assurent  à  la  Nation 
Française  des  avantages  égaux  à  tous  ceux  dont 
jouissent ,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  , 
les  Nations  les  plus  favorisées.  Jusqu  à  la  con- 
fection de  ce  traité  ,  les  relations  commerciales 
et  consulaires  seront  réciproquement  rétablies 
telles  qu'elles  étaient  avant  la  guerre. 

XII.  Conformément  à  l'article  VI  du  traité 
conclu  à  la  Haye,  lé  27  floréal,  de  l'an  3  delà 
République,  (  16 -mai  1795  ,  vieux  style)  la  même 


Art.  I".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  in- 
teligence  entre  la  République  Française  et  sa  ma- 
jesté le  iroi  des  Deux-Siciles.  En  conséquence, 
toutes  hostilités  cesseront  définitivement,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

En  attendaht,-  et  jusqtfà  cette  époque  ;  les 
conditions  stipulées  .par  l'armistice  conclu  le  '17 
prairial  an  4  (  5  juin  1796  v.  st.  )  continueront 
d'aVBiir  leur  plein  et.entior   effet. 

II.  Tout  acte  ,  engagement  ou  convendon 
antérieur  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
deux  parues  contractantes  ,  qui  seraient  contraires 
au  présent  trai(é  ,  sont  révoqués  et  seront  regar- 
dés comme  nuls  et  noil  avenus  ;  en  conséquence, 
pendant  le  cours  dé  la  présente  guerre,  aucune 
des  deux  puissances  ne  pourra  fournir  aux  enne- 
mis de  l'autre  aucuns  secours  en  troupes  ,  vais- 
seaux ,  armes ,  munitions-  de  guerre  ,  vivres  ou 
argent,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nalion  que  ce  puisse  être. 

III.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  obser- 
vera la  plus  exacte  neutralité  vis-à-vis  de  toutes 
les  puissantes  belligérantes;  en  conséquence,  elle 
s'engage  à  interdire  indislincteraentl'accès  dans  ses 
ports  à  tous  vaisseaux  armés  en  guerre appartenans 
auxdites  puissances  ,  qui  excéderont  le  nombre 


Ïiaix,  amitié  et  bonne  intelligence  stipulées  par 
e  présent  traité  ,  entre  la  République  Française 
et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ,  aura  lieu  entré 
S.  M.  et  la  République  Batave. 

XlII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  rati- 
fications échangées  dans  40  jours  pour  tout  dé- 
lai ,  à  compter  du  jour  de  la  signture. 

Fait  à  Parits  ,  le  ig  vendémiaire  ;  an  5  de  là 
République  française  ,  une  et  indivisible  ,  ré- 
pondant au  10  octobre  1796,  (vieux  stylé.) 

Signé,  Ch.  Delacroix  ,  le  prince  deBuLMONTE- 

PlGNATELLI. 

Le  dir,ectoire  exécutif  attête  et  sîgrse  le  pré- 
sent traité  de  paix  avec  sa  majesté  sicilienne  , 
négocié  au  nom  de  la  république  française  par 
le  ministre  des  relations  extérieures  ,  nommé  par 
le  directoire  exécutif,  par  arrêté  du  12  vendé- 
miaire présent  mois  ,  et  chargé  de  ses  instructions 
à  cet   effet. 

Fait  au  palais  national ,  au  directoire  exécu- 
tif, 19  vendémiaire  an  5  de  la  république  ,  une 
et  indivisible. 

Ce  traité  a  été  rarifié  par  le  conseil  des  cinq 
cents,  le  94  vendémiaire,  et  approuvé  par  ce- 
'"■   'les  anciens  le  3   brumaire  suivant. 


lui  de 


Trouvé,  rédacteur  in  chrf. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^36. 


SfUtidi  ,  6  brumàiU,  Vàn  5  de  la  République  Française  um  etindiviiiblc:  {jeudi  27  octobre  i-!jû6 ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De   Romi,   le    ï^r  bctohte. 

ijE  pape  a  fait  expédier  à  toutes  les  cours  catlioi- 
HqueS  ,  un  manifeste  clans  lequel  il  déiaille  ce  qui 
a  été  traité  entre  la  cour  de  Rome  et  la  RcpubUquc 
Française  ,  et  exhorte  tous  les  princes  catholiques 
à  s'unir  pour  défendre  la  religion. 

Un  atitre  manifeste  a  été  expédié  par  tout  l'Etat 
du  saint-siége;  après  les  mêmes  détails,  on  y 
déclare  :  ))  Que  le  pape  a  pris  la  résolution  de 
suspcnd.e,  pourleprésent,  l'accompliiSemïnt  des 
condiiions  de  l'armistice,  u 

>>  L'esprit  pacifique  du  saint-p;re  (  c'est  ainsi 
que  se  termine  le  manifeste  )  est  si  éloigné  des 
hostilités  ,  qu'aux  prix  des  sacriHces  les  plus 
douloureux,  il  a  toujours  eu,  et  ne  cessera 
jamais  d'avoir  à  cœur  la, tranquillité  de  ses  très- 
aimés  sujets  ;  mais  si  les  Français  pensaient  autre- 
ment ,  son  intention  n'est  point  de  laisser  ses 
propres  Etats  exposés  sans  défense  à  une  invasion. 
Ainsi  ,  dès  linstant  où  quelques  corps  de  leurs 
troupes  tenteraient  d'outre-passu'r  les  limites  ,  sa 
sainteté  eSt  déterminée  à  faire  réiisiance;  elle  ne 
doute  pas  que  ses  sujets  ,  zélés  conime  i's  le 
Sont  pour  la  religion  catholique,  et  ne  pouvant 
être  iftdilTérens  au  sililt  de  leurs  personnes,  dé 
leurs  familles  et  de  leurs  bieiis  ,  ne  rnanqucron.t 
pas  de  concourir  unanimement  à  la  commune 
défense  ,  eft  fL-poussant  courageusement  les  ag- 
gresscUrs  (^ui  tenteraieiitde  troubler  leur  traticjui'-' 
lité.  A  ces  càuSes  ,  efle  enjoint  à  touS  les  évêques , 
leâ  curés  ,  les  oiagisirais  et  tous  autres  ,  d'en- 
Courager  les  Peuples  de  leiir  dépendances  prendre 
les  armes  ,  et  à  les  exciter  eticore  par  le  son  du 
tocsin.  C'est  ce  que  lesaint-pere  se  fljtte  d'obtetiir 
de  la  piété  et  de  l'amour  de  ses  sujets  ,  ne  cessant 
pas  d'offrir  les  plus  ferventes  prières  au  Tout- 
Fuissant ,  afin  qu'il  daigne  protéger  sa  religion 
sainte  et  la  juste  cause, <le  ses  hdeics  sujets,  i) 
Eti  conséquence  ,  par  ordre  de  la  secrétaircrie 
d'état  ,  on  fait  rétrograder  non-seulement  le  demi- 
ftiillion  ,  qui  était  déjà  arrivé  jusqu'à  Riniini  ,  mais 
le  sros  bésdil  parti  dernièrement ,  qui  était  arrivé 
â  Giviia-Casiéllaiia ,  et  qu'on  arvait  donné  à  compte 
du  q^uatrlemt  inillion ,  qui  devait  être  payé  en 
denrées.  Les  statues  ,  que  l'on  encaissait  déjà  , 
feront  remises  à  leurs  places  respectives. 

LS  cardinal  Pignatclii  à  reçu  dernièrement  à 
Lôrette  l'ordre  de  la  secrétairerie  A  Et.it  de  reve- 
nir à  Rortie ,  au  litu  de  poursuivre  son  voyage 
Vers  Brescia  ,  où  il  allait  ;  et  en  effet ,  il  est  revenu 
tel  jetidi. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Parti ,  le  3  brumaire. 
MINISTERE   B  E    LA    MARINE. 

Un  bâtiment  anglais  ,  chargé  de  2600  quintaux 
de  morues,  et  échappé  de  la  baie  de  Plaisance  , 
dans  l'île  de,  Terre-Neuve  ,  à  l'approche  de 
l'escadre  de  l'amiral  Richery  ,  a  été  capturé  à 
deux  lieues  de  Gadix  ,  par  un  corsaire  fr.iriçais. 

Le  Hanker,  allant  de  Sundcriand  à  Lorîdres  , 
avec  une  car^^ison  de  charbon  de  terre  ,  a  été 
pris  à  Itntrée  de  la  Tamise  par  le  corsaire"  tt 
Kcng-êur  ,  qui  l'a  conduit  à  Dunkerque, 

Un  navire  suédois  ,  nommé  la  "Jeanne-Elisabeth  , 
capitaine  Hunlieu,  venant  deHidl  en  Angleterre, 
chargé  de  fayances  et  de  draps ,  a  été  arréié  par  la 
felouque  l'Aventurière^  capitaine  Laiiiberty  ,  et 
envoyé  à   Vaclo  ,    eu,  il  a  été   déclaré  de  bonne 

Le  brick  anglais  ta  Sally  ,  chafgé  dVn-viroiî  60 
tonneaux  de  chanvre  de  rliga  ,  a  été  pris  et 
conduit  à  FIcssingues  par  le  corsaire  te  Flibus- 
tier ,   capitiiine  Ltclerc  ,  de  Dunkerque. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Muros  un  yack  porfu- 
•;aij  ,  nommé  te  Sniiil-Francois-cCAssise ,  pris  par 
le  corsaire  l  Atfipltihii ,  de  Brest,  capitaine  Ncel. 

C'est  un  bâtiment  tout  neuf  et  fort  joly  -,  il 
a  été  capturé  six  h  sept  heures  après  sa  première 
âortie. 

AVIS. 

La'  cit.  .S.imin  ,  native  d'Oxfprd ,  demeurant 
rue  du  Biiioir,  n"  sS  ,  fauboiuv:  Guvmain  .  tnsciiçrto 
rAn);f.iiî  de  manière  à  satisfaire  en  peu  de  tenu 
«eux  qui  d'jsir;.'iit  apprcntlrc  ccilt'  Itmguï  ci  Ja 
parler  cotrvcicrnt  m.  I 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 


SUITE    DE    LA    SE.'iNCE  ni)  2g  VENDEMIAIRE. 

Itos  Je  n'ai  point  partagé  les  travaux  de  la 
Convention  tialiomile,  mais  j'aurais  voie  pour  la 
loi  du  3  brumaire;  parce  qu'il  me  paraît  nè,--sage 
de  ne  pas  livrer  ic  vaisseau  de  la  Répablique"à 
des  hommes  qui  ,  pour  lu  plupart,  ont  lutté  contre 
le  pouvenismcnt  rtpublicain  ,  et  qtti  ne  peuvent 
avoir  I3.  conliarice  des  amis  sincères  de  la  consti- 
lutiori  ,  quanti  leurs  parens  combattent  contre 
leur  Patrie  ,  quand  teur  propre  sang  ,  devenu  re- 
belle ,  est  versé  pour  la  cause  de  la  royauté.  Mais 
à  la  paix,  dit-cn  ,  la  loi  n'existera  plus.  Sans 
doute;  mais  les  mêmes  craintes  n'existeront  plus 
dans  les  arass  dés  véritables  défenseurs  de  notre 

pacte  social  ; les  ciïiigrés  ne  se  battront  plus 

sur  nos  frontières",  leurs  contspondances  seront 
bien  moins  funestes  ,  et  leurs  parens  n'auront 
plus  le  même  intérêt  à  laisser  trahir  la  République 

dans  l'inférieur Le  succès  sera  beaucoup 

plus  iricertain....  Mais  pelt-on  proscrire  en  masse 
une  clàss'.' de  citoyens?  Je  ré;jonds  que  l'empê- 
cheuient  niomentanné  d'exercer  des  fonctions 
publiques  ,  n'a  pas  le  caractère  horrible  d'une 
proscription. 

La  convention  nationale  (et  vous  devez  l'avoir 
remarqué)  a  retiré  de  la  lt>i  du  j  brumaire  tous 
les  citoyens  qu'elle  a  cru  attachés  à  la  liberté. 

Pourquoi  a-t-elle  excepté  les  racrnbres  des  trois  j 
assemblées  nationales  ,  et  k-s  l'.onimes  qui,  sans 
interruption,  ont  exercé  des  Ibncilons  publiques 
à  1.1  no'.-ijinaiion  du  Pe-ipie  .■*  C  est  parce  que  ces 
citoyens  ont  mis  quelque  choie  dans  la  balance 
de  la  révolution  ,  et' qu'on  <loiî.  présumer  qu'ils 
ne  trahiront  pas  une  cause  que  déià  ils  ont  dé- 
fendue. D  ailleurs,  on  ne  leur  ferait  pas  grâce  ,  si 
la  Piépublique  était  renversée. 

J'aurais  voté  encore  pour  la  loi  du  3  brumaire  , 
parce  que  je  n'aurai';  nas  voulu  abandonner  le 
maintien  de  la  constiiution  qui  doit  faire  notre 
bonheur,  à  des  individus  qui  ,  dans  les  journées 
de  vendémiaire,  s'étaient  armés  pour  la  détruire  , 
pour  planter  sur  les  cada-ïtas  des  conventionnels 
l'élen-lard,  royal,  et  élever  un  trône  à  Louis 
XVllI  sur  les  débris  de  la  Réi)ublique.  Et  cepen- 
dant quelle  indulgence  n'a  pris  eu  la  convention.' 
Les  commissions  militaires  qu'on  lui  a  reproché 
d'aboir  créées  ont-elles  puni  tout  ce  qu'il  y  avait 
à  punir?  Non;  la  convention  nationale,  au  lieu 
d'inllJJer  le  châiinient  justement  mérité,  se  con- 
tenta de  rendre  la  loi  du  3  brumaire. 

J'aurais  ojiiné  encore  pour  la  loi  du  3  brumaire, 
parce  que  je  suis  l'ennemi  juré  de  la  loyauié 
comme  de  l'anarchie.  Voulez-vous  un  moyen  de 
perpétuer  l'anarchie  ?  C'est  de  confier  les  fonc- 
tions publiques  à  des  hommts  dont  les  parens 
combattent  contre  la  lîépublique.  Au  surplus  , 
tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  pour  et  contre  fa  loi 
a  éié  dit.  Mais  je   demande  avant  de  finir  à  tout 

homme  de  bonne  foi si  un  roi  reconquérait 

le  trône,   choisirait-il  pour  ses   agens  les  parens 
des  Républicains  émigrés?......   Ce  n'est  donc 

maintenant  que  l'affaire  du  sentiment  et  de  l'opi- 
nion de  chacun  de  nous. 

Je  vote  enfin  pour  le  maintien  de  la  loi  du 
3  brumaire'. 

Ronchon  attaque  la  loi  du  3  brumaire  sous  tous 
ses  rapports  ;  il  soutient,  que  suspendre  les  élec- 
tions faites  par  le  Peuple  ,  et  en  rendre  le  corps 
législatif  arbitre ,  c'est  sapper  la  liberté  dans  ses 
bases  :  c'est,  dit-il.  faire  comrns  le  roi,  (pii 
évoquait  à  son  conseil  tes  arrêts  du  parlement.  Il 
faut ,  bu  cju  -•  vous  rapportiez  la  loi  du  3  brumaire  , 
ou  que  vous  déclariez  rju'il  y  ai  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  du  Peuple,  et  que  cette  autorité, 
c'est  vous.  Mais,  si  les  prochaines  élections  ne 
sont  pas  libres  ,  si  vous  usurpez  un  pouvoir  que 
vous  n'avez  pas  ,  ne  risquez-vous  pas  de  perdre 
celui  que  vous  avez  ? 

A  Athènes,  lin  étranger  qui  se  mêlait  dans 
l'assemblée  populaire  était  puni  de  mort.  Je  le 
crois  bien  ,  dit  quelque  part  Jean-Jacques  ;  un  tel 
homme  usurpait  la  souveraineté.  Ce  mot  ne  peut- 
il  s'appliquer  à  une  loi  qui  se  mêle  dans  les 
assemblées  du  Peuple  pour  cij  usurjjer  la  souve- 
raineté. 

La  loi  faite  par  le»  rfptiëseiltans  du  Pcitplc  n'est 
que  la  volonté  présumée  de  celui-ci;  elle  cesse 
cita  qu'il  a  exprimé  une  loi  contraire.  1-a  voloiiti 
exprimée  par  le  Peuple  lorsqu'il  a  accepté  la  cnns- 
lituiion,  est  formellement  contraire  a  sa  volonté 


présumée  dans  la  loi  du  3  brumaire.  Pour  qu'un» 
loi  soit  respectée  ,  il  faut  qu'elle  soit  resp.-c'nbf;  , 
et  que  le  législateur  ne  mette  pas  son  iiitctct  pe:- 
soiiiiel  à  la  place  de  lintéiCt  public. 

Apres  ces  considérations  générales,  l'orateur 
analyse  le  rapport  de  Riou  ;  si  l'on  en  ôiait  , 
dil-il  ,  les  phrases  sonores  ,  mais  viiides  de  sens, 
et  1rs  déclamations  ,  il  resterait  bien  peu  de 
chose.  Il  ne  faut  pas  ,  au  reste  ,  en  Caire  un  re-  ' 
prc>clie  au  rapporteur  ;  il  a  fait  comme  uti  général 
qui,  ayant  peu  de  foices,  affecte  d'occuper  un 
grand  terreinj  et  range  tous  ses  st  l  lats  sur  la 
même  ligne  pour  cacher  sa  faiblesse.  11  a  dit 
r^uc  si  Robespierre  et  ses  satrapes  av^lie.^t  fait; 
mourir  les  fondaieurs  de  la  Républicpje  ,  ils  en 
avaient  aussi^  fait  mourir  les  ennemis  ;  ce  qui 
est  clire  en  d'autres  teimes  que  s'ils  oni^ait  dii 
mu!  ils  ont  aussi  f.iit  du  bien,  et  qu'à  tout  prendre,, 
L^i  le  rcgirne  icvo'uiionnaire  a  »cs  inconvénijiis  ,  îl 
a  aussi  s.  s  a\  jntaj,:.s. 

Le  ra;>(;ortciii  ^Ic  la  commission  parlant  ensuite 
delà  ré;-.,  non  r^ui  a  eu  lieu  après  le  y  thermidor, 
et  rapprochant  celte  cporiue  du  3i  niru  ,  a  pré- 
tendu que  l'o|jînion  corrompue  deptrs  le  y  ther- 
raido.  pctait  au  3i  mai  qu'éiiaiée.  On  n'accusera 
pus  le  rapporteur  ^.'cxa-,cration  ;  mais  il  s'tnsuit 
que  les  crimes  commis  sous  .la  tyrannie  décem- 
virale  étaient  plus  exctrsables  que  ceux  commis 
depuis  le  10  thermidor  ;  puisque  les  premiers 
n'étaient  <jue  l'clil-t  de  l'égarement ,  et  les  autres 
le  fiuit  de  Ja  corrujjîion. 

Le  rapporteur  n'a  pu  s'empêc'ier  de  convenir 
(lu'après  le  g  thermidor  la  conv  ntion  nr  laissa 
échapper  la  justice  que  ,goutte  à  gouti  ,  'piand  la 
F.auL.:  la  dcmaijJait  h  l.ot  ;  et  Rioi;  a  ..eut-cti ., 
ainsi  et  sans  y  songer  ,  indique  la  vériia'de  cause 
de  la  réaction  riui  a  eu  lieu.  La  pjrtie  du  roya- 
lisme est  tiaitée  dans  son  r.ipport  avec  plus  do 
soin  ,  et  il  paraît  mieux  instruit  k  cet  cjard. 
Quant  au  petit  moyen  un  peu  use  d'attribuer  'sans 
cesse  aux  royalistes  tous  les  crixcs  des  anar- 
chistes, cela  me  rappelle  ce  voyage  que  Rousseati 
devait  faire  eu  lljlie  avec  Diderot  et  un  autre 
de  ses  amis,  et  dsns  lequel  ce  d..'rnier  ne  trou- 
vait rien  de  si  plaisant  que  de  faire  dire  beaucoup 
d'impiétés  à  Diderot,  et  de  faire  fourrer  à  sa  place 
Rousseau  à  l'inquisition.  '  , 

Il  ne  faut  pas,  dit  enco'reRlon,  embrasser  la 
constitution  pour  l'étouRer.  Non  ,  sans  doute  î 
mais  que  signifie  ee  langage?  est-ce  dire  autre 
chose,  sinon  :  nous  voulons  le  maintien  delà 
constitution;  rious'qui  la  violons,  et  vous  la 
violez,  vousqui  vo:'.!-'zla  maintenir;  nous  l'aimons 
beaucoup,  malgré  notre  tiédeur  apparente,  et 
croyez-nous  sur  parole  ? 

Ap.-ès  tout,  a  dit  encore  Riou.,  nous  répon- 
drons comme  ce  Romaiti  :  nous  avons  sauve  la 
Patrie  ,  rendons  grâce  aux  dieux.  Il  faut  avoir 
peu  de  bonnes  raisons  à  donner  pour  en  alléguer 
de  semblables.  .Scipion  ,  après  tout,  eût  mieus 
fait  de  rendre  ses  comptes;  et,  quelque  sublime 
que  soit  son. mot,  je  le  trouverai  toujours  déplacé 
dans  la  bouche  d'un  ministre,  des  finances 

Le  salut  public,  voilà  l'instrument  de  tous  leS 
tyrans  ancirns  et  modernes  ,  et  la  pierre  angu- 
laire du  gouvernement  révolutionnaire.  N'e-^t-crj 
pas  avec  ce  mot  que  Sylla  excusait  les  plus  exécra- 
bles  cruaut'j'  ?   ■ 

Une  voix.  L'auteur.  s 

Le   conseil   ordonne  l'impression   de   ces   dis- 


La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidenee  de  Roger- Ducos 

«iANCE    DU    29    VENDÉMIAIRE. 

Porcher,   organe  d'une  commission,  propo^tiv 
de  rcjetter  la  notjvejle  résolution  relative  à  VV'ey-^ 
n>erant;.es,  Biré,  Raiidon ,   etc.,  attendu  qu'rlljs    l'- 
est   irfjuste,   incoirstitutionneUe   et  imposs.'ble   as 
exécut'.-r.  •  ^ 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  l'impression  du 
rapport. 

Loysel -,  organe  de  la  CDmmisf.îon  des  mon» 
naies,  propos.:  d'approuver  la  résolution  d'hier, 
relative  aux  pi-.cis  de  cinq  centimes  ,  une  et 
deux  décimes.  La  résolution  ,- dit-il ,  parfit  aV^oif 
pourvu  au  moyen  d  opérer  le  rcliremeiit  de  ce* 
pièces  ,  sans  <;^u'il  en  résulte  aucun  préjudice  pouf 
ceux  qui  les  ont  reçues.  L'auiclc  lï  les  admet, 
sans  restriction  ,  dans  toutes  les  c:iif;ses  de  la  Ré» 
publique  CM  paiement  des  contributions  directes 
et  indirectes,  pour  la  valeur  dont  elles  portent 
l'empri.int:  ;  jirsi  çllïS  rcs-.Tvero:it  aux   ri.oyem    ■ 


les  sommés  qu'ils,  Rurnicnt  cié  obligés  de  verser 
en  espLC^s  tî'o:  ou  d'nrgent. 

'  Jok.ihnot.  Snns'  doute  il  était  urgent  cle  faire 
«e-iser  le-  l'aax-inonni'.yage  ,  sans  doute  il  ctai; 
«rgem  de  lulire-r  de  la  circuliiiion  cics  pièces  q'.ii 
ne  sont  niitre  chose  que  des  assignats  ractaliiquts  ; 
mais  d'jvîin-on  ,  pour  cela,  preri'.lre  le  moyen  | 
proposé  pir  la  résoluiiop.  ?  Je  ne  !•■  crois  pas.  Le  j 
coips  Icsiislatit  ne  peut  p::s  déclarer  que  des  1 
jiieces  qui  ont  été  données  hier  par  le  gouverne- 
n-.cnt  pour  quatre  sous,  ne  seiout  phîs  rtpiises 
SLijuu  ti  ii'i!  ii'ie  pour  deux  sous,  il  y  av.iii  un 
ni.ijcii  bu-i)  ]!l\is  simple  d'opccer  ce  relueuicut  ; 
c'ti.iil  d'ouvrir  des  biu-eaux  d'ctliLinge  ,  de  telle 
soïic  qn'.n-aut  le  i"^""  uivose  les  év:liai)ges  et  le 
paiement  lUs  coniribuiior.f  eussent  absorbé  tout 
ce  qu'il  y  a  de  celte  monnaie  d,iu3  la  circulation. 
Je  vote  contre  la  réiolution. 

ïlovnrnn.  Je  pense  ,  comme  mon  colléi;ue,  que 
le  conseil  ne  pi  ut  ajiprouvcr  cette  léooiu  lori  ;  ce 
seraii  (air  ;  une  démonel  is.iuou  ,  et  le  cnii.s  le,i;is- 
lalit  u  en  doit  |.a5  iaiie.  Ce  ser.iU  reiner  des 
citoyens  plus  qu'on  ne  leur  aurait  donné  :  ce 
serait  lever  une  imposition  d'autant  plus  insup- 
portable qu'elle  pèserait  toute,  à  raison  des  pe- 
tites valeurs  dont  il  s'agit,  sur  la  classe  la  moiits 
aisée. 

l.affon-Ladcbc.t.  S'il  fallait  de  nouvelles  preuves 
du  danger  d'adopter  de  fausses  mesures  sur  les 
monnaies  ,  la  résolution  qui  vous  est  présentée  en 
offrirait  de  l.neu  Irappantcs. 

Le  sol  ancien,  fabritjué  depuis  1726,  pesait 
s3o  grains.  C  Jui  fthriqué  d'après  les  décrets  de 
la  couv.-ntion  ,  du  'J4  i.oiit  l'/gS  et  du  ab  thermi- 
dor an  3  ,  ne  p;  se  que  y4  grauis. 

Le  rapport  de  l'argent  au  cuivre  était  de  i 
ï  56-f 

Les  décrets  de  la  Convention  l'ont  porté  arbi- 
ttairemc-iit  de  1  à  a3  j'j. 

L'augmentation  ré'Srtltante  de  cette  valeur  est 
de  plus  de  440  pour  cent;  elle  a  dû  sensiblement 
influer  sur  le  prix  des  denrées  de  première  néces- 
sité sur  le  commerce  de  détail. 

Cette  me.sure  désastreuse  a  founii  aux  étvan- 
peis  les  moyens  de  gagner  plus  de  iSo'pour  cent 
sur  la  fausse  monnaie  qu'ils  peuvent  introduire  ; 
ce  danger  est  cflrayant  et  il-ne  peut  être  trop  tôt 
anêté. 

M>;is  ce  n'est  pas  le  Peuple,  ce  n'est  pas  sur- 
trut  Cette  partie  du  P.up'e  ,  cjui ,  n'ayant  qu'un 
commerce  de  détail  nu  des  salaires  journaliers, 
réunit  dans  ses  mains  la  j'ius  grande  masic  de 
cette  iTionnaie  défectueuse  ,  qui  doit  en  supporter 
la  perte  ;  c'est  la  République  entière. 

Le  journalier  ,  le  niarchaud  en  détail ,  n'ont 
point  de*  contributions  ass.-z  tortes  peur  placer 
les  sous  de  nouvelle  l.ibricailon  qu  ils  ont  reçus  ; 
il  iaut  donc  pour  les  réaliser  rju'iis  les  offrent  au 
rabais  ;  et  puisque  ces  sous  ne  valent  pas  la  moitié 
des  anciens,  ils  perdront  3o  ,  40  ,.  5o  pour  cent. 
Cette  niesu:e  est  donc  ruineuse  peur  eux  ,  et  vous 
r.e  pouvei  pas  l'adopter. 

La  seule  mesure  juste  est  celle  que  vous  ont 
proposé  les  ptéopinaus,  c\  st  d'ouvrir  des  bu- 
reaux d'échange  dai.s  toutes  les  partie;  de  la 
lîépublique  pour  ruiirer,  dins  le  plus  court  délai 
possible  ,  toute  cette  mauvaise  monnaie  de  la 
circula'.icn. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Lccoutnilx.  Je  dois  l'aire  connaître  au  conseil 
Ils  motifs  qui  ont  plus  paruculiéremetJt  décidé 
81  commission  à  lui  proposer  d'accepter  cette 
lésoluiion. 

11  est  iircontcstable  que  la  monnaie  de  cuivre- 
fabrirpiéé    d'après    le    décret    de   la    convention 

du' ,    n'a  pas  le   poids  qui   icftespond  à   sa 

■Vileur  nominale  ,  à  celle  cjue  le  gouvernement 
lui  a  donnée  dans  ses  paieinens;  aussi  est- elle 
refusée  dans  les  départemens.  et  dans  lus  ptin- 
tipaux  marchés  qui  approvisionnent  Paris.  Il  en 
résulte  que  dans  ces  marchés  on  proportionne 
les  denrées  de  première  nécessité  au  cours  annoncé 
ilumarché  de  Paris. 

Quel  est  le  cours  de  Paris  ?  Celui  des  ventes 
cil  détail  qui  n'ont  lieu  qu'à  des  prix  propor- 
tionnés à  la  valeur  intrinsec^ue  de  la  valeur  avec 
liiquelle  on  paie. 

Cependant  le  cours  nominal  des  denrées  de 
première  nécessité  à  Paris  ,  annoncé  dans  les 
slépartetaens  k'tnnt  de  iour,  y  fait  une  impression 
en  hausse,  et  telle  denrée  qui,  payée  en  bonne 
monnaie  ,  ne  vaudrait  que  20  sous  ,  est  portée  à 
3o  sous  bonne  mounaie  ,  parce  que  c'est  le  cours 
de  Paris  ,  et  on  exige  ce  prix  sans  vouloir  ad- 
Bicttre  que  les  3o  sous  de  Paiis,  ceux  qui  servent 
aux  paienn'us  journaliers  et  de  ilétail  ,  n  en  valent 
que  i5.  Voila  le  msiit  qui  a  déterminé  votre 
commission  à  accélérer  le  retirjinent  de  la  moi'- 
oaie  actuelle  de  cuivie,  ainsi  que  le  propose  la 
Ksolution  du  conseil  des  cinq  cents. 
,  Ce  moyen  de  relirement  projiosé  par  la  réso- 
lution est ,  comme  celui  dont  ont  parlé  les  luén- 
pinans  ,  aux  dépens  du  trésor  public  :  et  lofiqu'on 
adm«t  Cette  Hiomiaie  pour  sa   valeur   nominak 
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dars  tout':s  les  caisses  publiques  en  paiement; 
des  impoiilioi.s .  pjriicuiiérer.ient  au  uioment  du 
paiement  der)  patentes,  ce  retiremeiu,  ce  rem- 
boursement est  aussi  loyal  nue  celui  des  bureaux 
d'échange. 

D'ail  leurs,  pour  alimenter  les  bureaux  d'échange, 
il  lautliait  y  destiner  exclusivement  le  produit 
des  balanciers  de  tous  nos  hôtels  dés  monnaies 
qui  vont  fabriquer  la  monnaie  de  cuivre  suivant 
la  taille  légale,  et  cette  iiouvells  fabiicaiion  est 
nécessaire ,  urgente  pour  la  solde  des  troupes; 
cette  considéra '.ion  a  l'ait  impression  s  urvotie  com- 
mission. 

On  se  plaint  qu'on  ait  déterminé  un  terpie  , 
passé  lequel  les  centimes  et  décimes  n'.iuroat 
cours  cp'.e  pour  leur  valeur  intrinsèque. 

Si  vous  différez  le  retirement  de  votre  mau- 
vaise monnaie  ;  si  vous  ne  désignez  pas  un  terme 
prochain,  passé  leciuel  elle  n  aura  plus  cours  ,  et  ne 
sera  rembouisée  ([ue  sur  sa  valeur  intrinsèque  , 
les  Anglais  eu  initoduiront  en  Fiance  pour  des 
millions  par  uiilie  canaux  imperceptibles  (et  il 
en  arrive  déjà  des  bate,;uo»  chargés),  que  la 
vl>^ilanee  du  goiiveniement  ne  pourra  découvrir  ; 
ils  vous  eulevei^i»t  vos  éctis.  La  Suisse .,.  l'Alle- 
inasjue,  même  ij>&s  nos  voisins  profitèrent  avec 
l'Angleterre  de  notre  hésitation  ;  les  spéculateurs 
avides  abuseront  <le  votie  loyatité  pour  prolonger 
vos  indécisions-,  et  au  lieu  tfe  ri:mboÂrscr  trois 
niillions  ,  vous  serez  obligés  d'en  rembourser 
trente. 

Dupont  de  Nemours.  Il  y  a  ici  deux  choses 
iiMporiantes  11  faire  :  retirer  de  là  circulation  une 
mauvaise  monnaie  fjui  fait  hausser  le  prix  des 
denrées,  et  éviter  quel  Angleterre  ne  nous  inonde 
de  pièces  aussi  défectueuse.  Pour  parvenir  à  ce 
double  biif,  je  pense  rpj'il  faudrait  d'abord  les 
retirer  j)ar  le  moyen  des  contributions,  comme 
le  propose  la  résoluiion  ,  ensuite  par  des  échan- 
ges ;  et,  quelque  grande  que  soit  la  pénurie  du 
trésor  public  ,  je  ne  puis  cioire  qu'il  ne  puisse 
Iburiiir  à  un  échange  de  3ooo  iiv.  par  jour  en 
écus.  11  faudrait  cnhn  ,  pour  les  sommes  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'échanger  ,  les  faire  déposer 
et  en  donner  des  reconnaissances  qui  seraient 
ensuite  payées  à  bureau  ouvert,  lorst^ue  la  nou- 
velle  monnaie  serait  labticiuée. 

JV. ...  On  a  dit  que  les  sous  étaient  refusés 
dans  les  départemens  ;  j  ai  lieu  de  croire  le  con- 
traire ,  et  je  ne  pense  pis  qu'aucun  de  mes  col- 
lègues ait,  dan^  sa  correspondance,  aucune 
preuve  de  celte  assertion. 

On  a  dit  encore  que  tous  les  ateliers  moné- 
taires ne  pouvaient  fabriquer  que  pour  la  solde 
des  troupes  ;, mais  pourquoi  est-il  de  ces  ateliers 
qui  sont  inoccupés?  pourquoi  l'hôtel  des  mon- 
naies de  Metz  ne  lait-il  rien  depuis  trés-longtcms  , 
quoiqu'il  possède  -de  quoi  fabriquer  pour  plus  de 
quatre  millions  de  monnaie  de  cloche  ?  Qu'on 
mette  tous  les  ateliers  en  activité  ,  et  je  vous  ré- 
ponds qM'il  y  auia  bientôt  assez  de  quoi  fournir 
aux  échanges. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  ré- 
solution. 

-  Sur  le  rapport  de  Liboreh,  il  approuve  celle  du 
22  vendémiaire  ,  qui  charge  les  agens  des  com- 
munes et  leurs  a  Ijoinls  de  la  poursuite  des  actions 
qui   inté.essent  uniquement  les'dites  communes. 

La  séance  est  levée 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    do   VENOLMIAIRE. 

Marec  ,  organe  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  cette  question.  . 

Les  marchandises  appartenant  an  cominerce 
français  ,  saisies  par  les  Anglais  maîtres  de  la 
Guadeloupe,  reprises  par  les^  Français  rentrés 
dans  cette  île  sont-elles  piooriété  nationale  ,  ou 
doivent-elles  être  restituées  a  leurs  premiers  pos- 
sesseurs ? 

La  commission  présente  un  avis  conforme  à  la 
première  proposition. 

Le  conseil  ordonne  l'iriipression  et  l'ajour- 
nement. 

Rouzct    fait    ouvrir   au   ministre  de  la  police 

générale  un  crédit  de  i,3oo,ooo  Iiv.  pour   Icsidé- 

pen;es  ostensibles  et  secrettes  de  son  départe- 
ment. 

Real  fait,  adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui 
arinulle  deux  ariêlés  pris  par  le  représentant  Cou- 
turier dans  les  séances  de  la  société  populaire 
dEtnmpes ,  des  23  brumaire  et  14  frimaire  an  i  , 
relatifs  à  une  contestation  judiciaire  qui  existait 
devant  le  tribunal  de  Janvillc  entre  les  citoyens 
Chuuon-'Venard  ,  Bezard  et  autres. 

B'uiel  f.'.it -adopter  ,  par  urgence,  leprojetdc 
rcsoluiiou  sut\'aru  : 

Art.  l"".  Les  tribunaux  civils  de  département 
nommeront  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 


do  laîrésirnte  loi,  trois  citoyen!  probes  et  éclairés 
qui  formeiont  un  .  conseil  ofiiclcux,  thirgé  de 
consulter  et  de  flefendre  gratuitement  ,  sur  la 
demande  des  fondés  de  pouvoirs  ,  les  atîaircs, 
des  déli'ns..urs  de  la  P^^iiHe  et  des  autres  citoyens 
absens  pour  le  service  des  armées -de  terre  el 
de  mer. 

Aucune  prescription  ,  expiration  de  délais  ou 
péremptions  d'instance  ne  peirvent  être  acquises 
contre  les  délt'nseurs  de  la  Patrie  ,  et  autres  ci- 
toyens attachés  au  service  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ,  pendant  tout  le  tcms  qui  s'est  écoulé  ou 
s'écoulera  de  puis  leur  départ  cis  leur  domicile  , 
s'il  est  pcsiéiieur  à  U  déclarïtioii  de  la  présente 
guerre  ,  ou  depuis  ladite  déclaration  s'ils  étaietit 
déjà  au  seivice  -,  jusqu  à  l'expiration  d'un  moi» 
après  la  publication  de  la  paix  générale  ,  ou 
après  la  signature  du  congé  ;;bsûlu  qui  leur 
aurait  été  ou  leur  serait  délivré-  avant  cette 
époque. 

II.  Le  délai  sera  de  trois  mois  ,  si  ,  au  moment 
de  la  publication  de  la  paix  nu  de  robtenlio.i  du 
congé  absolu  ,  ces  citoyens  (ont  leur  service  hors 
de  la  République  ,  mais  en  Europe;  de  huit  mois 
dans  les  colonies  en-deçà  du  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance ;•  de  deux  ans  au-delà  de  ce  Cap. 

m.  Ceux  qui  auraient  librement  et  forraelie- 
m'ent  acquiescé  aitx  jugera  eus  rendus  contre  eux, 
ne  sont  pas  compris  dans  farticle  précédent. 

'IV.  Les  jugemens  prononcés  contre  les  défen- 
seurs de  la  Pairie  et- autres  citoyens  de 'service 
aux  armées  ne  peuvent  _  donner  lieu  au  décret , 
ni  à  la  dépossessiou  d'aucuns  immeubles  ,  pen- 
dant les  délais  énoncés  c'i  l'article  II  de  la  pré- 
sente loi. 

'V.   Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  être  mis  ' 
à  exécution  (juautant  que  la  partie  poursuivante 
aura  présenté  et  fait  recevoir  par  le  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement  ,  uije  caution  solva;ble 
de   rapporter,  le  cas  échéant. 

En  conséquence  ,  il  est  défendu  ,  sous  peine 
de  trois  cents  Iiv.  d'amende  ,  à  tous  greffiers  de 
délivrer,  et  à  tous  huissier  de  mettre  à  exécu- 
tion aucuns  jugemens  rendus  contre  des  défen- 
seuis  de  la  Patrie  et  autres  citoyens  de  service 
aux  armées,  si  le  jugement  de  réception,  de  I4 
caution  n'est  joint  au  jugement  de  condamnation-. 

VI.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les 
administrations  municipales  de  canton  feront  et 
déposeront ,  dans  les  cinq  jours  de  la  présente 
loi  ,  aux  grclïes  du  tribunal  civil  ,  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix  ,  desquels 
relevé  le  canton  ,  une  liste  contenant  les  noms 
et  prénoms  de  tous  les  citoyens  de  leur  arron- 
dissement, absens  de  leur  domicie ,  pour  !• 
service   des  armées   de  terre  et  de  mer. 

Les  greffiers  .seront  tenus,  de  consijlt«r"cctt« 
liste  avant  de  délivrer  aucuns  jugcnrens. 

VII.  Les  propriétés  des  défenseur^  de  la  Patris 
et  des  autres  citoyens  absens  nour  le  scrvica 
public  ,  sont  mises  sous  la  surveillance  des  agens 
et  adjoints  municipaux  de  chaque  commune  ; 
ils  seront  tenus  de  dénoncer  ,  sous  leur  respon- 
sabilité pct3onncllc,  au  cornmissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  du  can- 
ton ,  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  ces 
prtpiiéiés  :  le  commissaire  du  directoire  excculit 
poursuivra  en  indemnité  ,  devant  les  tribunaux  , 
les  communes  qui  ne  les  auraient  pas  prévenues 
ou  repoussées  conformément  aux  lois  existantes. 

VIII.  Les  commissaires  du  directoire  exécufit 
auprès  des  administrations  et  des. tribunaux  ,  sont 
chargés,-  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d« 
surveiller  l'exécution  de  la  présente. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  lot  du  3  bru- 
maire. 

Quirot  vote  pour  qu'elle  soit  maintenue. 

Thibaudcau.  Représentans  du  Peuple  ,  il  n'y  a 
point  d  erreur  dont  le  teras  et  la  raison  ne 
fassent  justice  ,  surtout  dans  un  gouvernement 
créé  par  la  libre  volonté  d'un  grand  Peuple ,  cit 
qui  ne   peut  exister  que  par   elle. 

Après  plusieuis  années  de  .révolution  ,  lors- 
qu'on veut  substituer  l'ordre  constitutionnel  aux 
tempêtes  révolutioçmaires  ,  l'autorité  des  lois  à 
celle  des  hommes  ,  toute  discussion  qui  tend  à 
réveiller  des  souvenirs  amers  ,  des  passions  mal 
éteintes  ,  et  à  ranimer  les  testes  dçs  partis ,  -est 
une   calamité  publique. 

Notre  constitution  ,  née  au  milieu  de  tousJcs 
obstables  et  dune  foule  d'écueils  ,  a  tout  vaiucu  ; 
elle  marche  depuis  un  an.  C  est  une  jeunÈ  plante 
dont  il  faut  soigneusement  écarter  les  orages  et 
les  secousses  ,  jusqu'à  ce  quelle  ait  jeté  de 
profondes  racines  qui  la  mettent  en  état  dy 
résister. 

Depuis  up  --.-.  :  ici  qu'en  disent  les  frondeurs  , 
que  A'nr^.ii  -  ni;  1:  ont  pas  éprouvées  notre 
orgauisâiiùii  tociale  et  toutes  les  branches  da 
110 :re   économie   politique  ! 

OueS  gouvernement  s^st  acquis  une  plus  grande 
co-'sidcraion  t-Mérieure  par  ses  victoires,  sel 
irané--.  e;   ;--S   alliances? 

Oui',    Nation-  offrit    jamais  ,    au    îgin   de    U 


hs 


gurrre  ,  une  aussi  grande  masse  de  proJuits,  et' 
promis  d'uusii  grands  dévclopp^nicns  au  côui- , 
jnerce  pour  Unstant  oà  la  paix  lui  aura  ri.idu 
la   lib;rtç  .' 

Le  spectacle  imposant  et  nouveau  d'une  Ré- 
publique de:  23  millions  d'hommes  n'a-t-il  pas 
assezd'éclat  ,  assez  de  poids  dans  la  balance 
delEu.OjJC,  pour  calmer  quelques  espri.s  in- 
quiets ,  et  pour  consoler  les  hommes  de  bien  de 
qiieli]u.-s  abus  dont  aucun  gouvernement  n'est 
fcxenio;  ,  et  qui!  t?t  impossible   de  détruire   tout 

<iuil    tOiip  ? 

<.^."S  coQîirléralions  m'avaient  convaincn  que 
le  .Mience  éi:iit  aus.ii  quelquefois  une  i;r;ii;c.. 
utile  de  ser' it  sun  pays,  et  qu'il  v„Uit  niieu^i 
faire  le  sacii'.ice  d'une  opinion  ,  et  surtout  de 
certaine-  laveur  populaire  que  le  uicme  jour  voit 
lîïi're  et  passer  ,  que  de  iompre  ,  ]■  "' 
ind'screle  de  vceux  piémaïu.és  ,  1- 
tiûit  présider  à  raffermissement  d  ua 
ment   naissant.    , 


!a  eou'itijtuiior.  ;  elle  est  donc  contraire  à  la  cons- 
tiiuuoii  :  voiià  qui  est  iacontesiabic. 

Je  pourriii»  vous  citer  encore  plus  de  dix 
a.ticltrs  ds  la  déclaration  dt-s  droits  et  de  ,ki  cons- 
ii'Uiion  qui  lepou^ssnt  la  loi  du  3  brumaire;  luais 
cette  citation  serait  surabondante. 

Le  corps  léi!,islatir  a-t-il  Ip  droit  de  faire  une 
îoi  contraire  à  la  constitution  ?  Non  ,  sans  doute; 
•t  qua  ;-:d  ellt;  ne  le  lui  aurait  pas  formeilement 
.ieicid",  la  pro'iibiiioci  n'en  exiitcraii  pas  moins 
dcaroît  ;  elle  n'eirseraii  pas  moins  conforme  aux 
premières  vjotions  de  droit  public  :  mais  cette 
binon  a  éiéexpiimce. 


^i.i 


75  de  la  eor,siituiion  porte  )>  qu'aucun 

siiiués   par  la  consutuiioa    n'a   h 


'ouvcr.ne- 


A;r.si  ,  je  pensais  que  la  loi  du  3  brumaire  , 
qiie  j  .'.vais  toujours  (onsiiiérée  coit^iii-j  le  testa- 
ment iili  imto  de  cpaelqucs  hommes  ,  serait  una- 
nimement rapportée  ,  jiour  les  élections  pro- 
cnaines  ,  par  la  paix  ,  par  la  raison  ,  par  la  force 
des  choses,  qui  réclame  sans  cesse  contre  les 
lois  contraires  à  la  justice  et  aux  bases  du  pacte 


Quant  à  l'amnistie  ,  comme  homme  ,  j'applau- 
oisiais  à  l'extension  qu'on  se  proposait  d'en 
faire  ;  comme  législateur  ,  celle  qu'on  vous  prd- 
ïeniait  n  était  à  mes  yeux  ,  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  qu'un  nouvel  encouragement  à  de 
nouveaux  crimes  ,  ou  au  moins  q'»'ut;  moyen 
impuissant   de   calmer  les    divisions    intérieures. 

Mais  .  puisque  CCS  deux  objets  ont  donné  lieu 
a  une  discussion  solennelle  et  à  un  rapport  ; 
pu:S[juc  cette  loi  du  3  brumaire  est  devenue  , 
su:\ant  le  rapporteur,  le  point  de  mire  de  deux 
factions  opposées;  puisque  c'est  à  cette  loi  que 
paraissent  attachées  toutes  les  craintes  et  toutes 
les  espérances  ,  il  est  du  devoir  de  Chaque  lé- 
.glslateur  de  se  proncneer  avec  franchise  et  sans 
àuctin  ménaî;emcni.  Actuellement  toute  réticence 
serait  !ai:hcté.  Quelle  que  soit  Tissue  de  cette 
discussion  .  elle  aura  du  moiris  servi'  à  éclairer 
lePcuple  Français  sur  l'origine  et  le  but  de  cette 
loi  ,  et  à  le  prévenir  sur"  les  nouvelles  tenta- 
tives .qu'on  pourrait  faire  pour  inrluencer,  en- 
ch2Într  ou  annuller  ses  choix  aux  premières  élec- 
tions. 


Il  ne  faut  pas  de  grands  clTorts  pour  prpuvcr 
que  la  loi  du  3  brumaire  est  contraire  à  la 
constitution  :  il  me  suffira  ,  pour  cela  ,  de  mettre 
jous  vos  yeux  ses  principales  dispositions  et  deux 
aiiicles  de  la  constitution.  Je  nïe  serais  même 
dispensé  de  faire  ce  rapprochement,  si  le  rap- 
porteur n'avait  pas  prétendu  que  la  loi  du  3 
Dcumaire  était  conforme  à. la  constitution  ;  mais 
cpmmc  il  a  ,  dans  sa  démonstration  ,  toujours 
eltide  de  traiter  la  question  sous  son  rapport  cons- 
tiiiiiinnncl  ,  et  qu'il  a  substitué  pariout  des  ana- 
lo;yies  à  des  principes  positifs  ,  il  est  indisnen- 
iôDie  de  réfuter  par  une  courte  citation  cette 
l-jrtie   de  son  rapport. 


des  pou»' 

droit  de  la  changer  dans  son   ensemble  ni  dans 
aucune   de   ses   parties  ,    sauf   les    réformes   qui 
texpressioTi     pou.ront   y   être  faites   par    la   voie     de   la    ré- 
vision. Il 

Par  l'aiticle  377  ,  le  Peuple  Fiançais  remet  le 
dépôt  ds  la  constiiuiion  à  la  tiaclué  du  corps 
lé;j,islatil  ,  du  directoire  exCLUiil  ,  à\.i  adminis- 
traicurs  et  des  juges. 

On  ne  contestera  pas ,  je  l'espère,  que  l'exer- 
cice des  fonctions  pubhques  est  un  (i.oit  poli- 
tique :  eh  bien  !  celui  qui  ne  peut  pas  exercer 
des  fonctions  pubhques  est  donc  privé  d'une 
partie  de  ses  dioiis  politiques;  et  c'est  sans  ccn- 
iredit  la  peine  la  plus  grave  qu'on  puisse  infliger 
à  un  hoainie  libre.  Il  n'y  a  point  de  Iléfrissurc  : 
c'est-à-dire,  qu'e  celui  qui  a  toutes  les  qualités 
d'éligibilité  requises  par  la  constiiuiion  pour  rem- 
plir une  place  ,  et  f(ui  est  élu  par  le  Peuple  , 
n'est  pas  réellement  flétri  par  une  loi  qui  s  éieve 
au-dessus  de  la  volonté  du  Peuple;  car  toute 
lorce  qui  enlevé  un  droit,  subjugue  et  ne  flétrit 
pas  :  c'est  sans  doute  ce  qu'a  voulu  dire  votre 
commission.  .  -  ' 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  loi  du  3 
brumaire  déclare  suspects  ceux  qu'elle  frappe  , 
qu'elle  les  traite  comme  suspects  :  or  je  ne  con- 
çois pas  comnient,  dans  un  régime  constituuon- 
nel ,  la  législation  peut  créer  des  suspects  et 
puijir  en  masse  d'une  peine  sans  mesure,  puisque 
le  terme  en  est  incertain,  des  hommes  qui  ne 
sont  coupables  d'aucun  délit  caiactérisé  par  la 
législation  commune  à  tous  les  citoyens,  et  qui 
Il  ont  point  éié  jugés. 

.  Il  laut  disdnguer  deux  périodes  dans  la  session 
de  la  convewtion  pour  juger  de  la  nature  de  ses 
pouvoirs.  La  première  est  du  premier  jour  de  sa 
session  jusqu'au  1"  vendémiaire  ,  ou  elle  a  déclaré 
que  la  constitution  acceptée  par  le  Peuple  Français 
était  la  loi  fondamentale  de  1  Etat ,  et  la  deu- 
xienje  depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  dernière 
séance. 


que 


L  article    12  de    li     constitution    porte 
1  exercice  des  droits  de  citoyen  se   perd 

1°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

î".  Par  l'alRliation  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinctions  de  nais- 
sance ,  ou  qui  exigerait  dus  voeux  de  reli- 
fSon  ; 

3°.  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pen- 
ïious  offertes  par  un  gouvernement  étranger; 

4°.  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictivcs 
ou  infamantes. 

I."artice  iS  porte  :  que  l'cxercic»  des  draits 
«le  citoyen  est  suspendu 

1".  Par  l'interdiction  judiciaire  ; 

s*.  Pat  l'élal  de   débi'eur  failli,; 

3°.   Par  l'état  de   domestique  à   gages  ; 

4°.  Par  l'état  d'accusation  ; 

i*.  Par  un  jugement  contumace. 

L'article  14  porte  :  que  l'cxercire  des  droiis 
de  citoyen  n'est  perdu  ,  ni  susperidii  que  dans 
les   cas  exprimés   dans  ces  deux  articles^ 

Voilà  la  volonté  -du  Peuple  et  la  règle  su- 
prême  du  législateur. 

La  loi  du  3  brumaire  prive  de  Texercicc  des 
fonction»  publiques  jusqu'à  la  paix  générale  les 
individus  qui  ,  dans  les  assemblées  primaires  ou 
électorales  ,  auraient  provotiué  ou  signé  des 
ricsuri  s  séditieuses  et  contraires  aux  lois  ;  tout 
individu  qui  a  été  porté  sur  une  listé  d  émigrés, 
tt  n'a  y^i  obtenu  sa  radiation  définitive  ,  les 
perei  ,  lils  ,  frères  et  bcau-frercs  ,  lis  alliés  aux 
Jâitmt»  degrés,  ainsi  que  les  onclr  s  et  neveux 
des  iiidi'/iclus  compris  dans  la  liste  des  émigrés 
•  (   non   rayés  dc&niiivement. 

C.ttr  loi  piive  une  classe  de  Français  de 
rfAtuitc  des  dfoim  poliiic^ues  que  la'cniisli- 
tuiion  leur  acccrdc  ;  elle  cré.;  donc  un  nouveau 
M>  lit  »u»pii)»ion  qui  n'est  poiul  exprimé   dan» 


Pendant  la  première  péi^ode  elle  réunissait  la 
puissance  du  Peuple  toute  eudcie  ;  elle  pouvait 
exercer  tous  les  pouvoirs. 

Mais  lorsque  la  constitution  a  été  acceptée  ,  la 
convention  n'était  plus  assemblée  constituante  , 
puisque  le  Peuple  s'était  constitué.  Elle  devait, 
sans  doute  ,  continuer  de  faire  des  lois  iusqu'à  ce 
que  le  nouveau  corps  lt;gislatif  lut  réuni;  elle 
devait  exercer  le  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que 
le  directoire  fiàt  installé ,  pour  qu'il  ny  eiit  pas 
d  interruption  dans  l'action  du  gouvernement.  Il 
y  avait  nécessité  absolue  ;  mais  là  se  bornaient 
ses  pouvoirs  et  ses  fonctio'ns  :  elle  n'était  plus 
qu'un  corps' législatif  transitoire. 

Ainsi  la  convention  n'avait  pas  plus  le  droit  1 
par  une  loi  qu'on  appellera  de  police  ,  d'admi- 
nistration ,  ou  de  tout  autre  nom  qui  ne  change 
rien  à  la  chose  ,  de  priver  une  classe  de  Français, 
constitutionnellement  membres  delasouveraineté, 
de  l'exercice  de  tout  ou  partis  de  leurs  droits 
politiques,  ijue  d'admettre,  par  exemple,  les 
Autrichiens   à  les    exercer. 

Lorsque  deux  articles  de  la  constitution  avaient 
déiermiiié  tous  les  cas  dans  lesquels  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  était  perdu  ou  suspendu  , 
la  convention  ne  pouvait  pas  plus  en  créer  de 
nouveaux  qu'elle  ne  pouvait  réduire  le  nombre 
d' s  membres  du  corps  législatif  ou  du  direc- 
toire. Elle  ne,  pouvait  rien  faire  au-delà  de  la 
constitution  ou  contre  ses  dispositions ,  qu'en 
le  soumetraut  à  la  sanction  du  Peuple. 

En  un  mot  ,  quand  un  corps  représentatif 
soumet  une  loi  à  l'acceptation  du  Peuple  ,  il 
est  pouvoir  constituant  ;  quand  il  rend  une  loi 
sans  la  soumettre  à  l'acceptation  du  Peupla ,  il 
n'est  que  corps  legislaiif. 

Prétendre  le  contraire  ,  c'est  établir  que  la 
convention  ,  après  l'acceptation  dé  la  constitu- 
tion ,  avait  encore  le  droit  de  la  changer  ,  de 
la  moiiifiej:  en  tout  ou  en  partie  ;  en  un  mot , 
sa  volonté  était  plus  puissante  qUe  celle  du 


que  sa 
Peiii.le 


1' 
Céderaux  circonstances  ,  c'est  presque  toujours 
faiie  de  nécessité  vertu  ;  le  mérite  est  de  les  pré- 
voir ,  de  les  dominer ,  de  les  empêcher  ds  naître  : 
on  n'est  entraîné  par  elles  que  parce  qu  on  y  a 
cédé  une  première  fois  ;  on  argumente  d'une 
erreur  ou  <l  une  faute  .  pour  en  lé.gitimer  d'autres  ; 
l'on  est  tout  étunrié  de  se  trouver  sur  le  bord  de 
l'abîme  qu'on    a  creusé    insetiiibleiuenl  du    ses  '  qui  Itxtuso 


prnjircs  mains  ,  cm  v.-ut  léiiogtater  ;  tnjls  1'  n'e$t 
plus  lems  :   liiabiiude  est  formée.  Le  torijs  po 
litique  ressemble  alors  à  un  malade  tongé  d  ul- 
cères pour  avoir  né^li«gé  les  premier»  iympi.iiûc* 
du  mal.  ,      , 

Recherchez  la  cause  de  tous  les  malheur?  pu- 
blics ,  vous  verrez  quil  n'y  en  a  pas  un  qut  ne 
prenne  sa  souvce  dans  li  violation  d'un  principe. 
On  croit  avoir  imaginé  un  terrible  argument 
lorsqu'on  dit  :  Robespierre  |aussl  invoquait  .les 
principes  :  sans  doute  ,  il  invoquait  lés  siens  ; 
chaque  factieux  en  crée  ,  en  établit  de  coalorniei; 
a  son  intérêt. 

Sous  le  gouvernement  ,révoiutionnîir-;  ,  l'es 
principes,  ne  sont  que  des  convenance",  du  rpo- 
meni  ;  ils  varient  comme  les  passions  de  ceu:i 
qui  gouvernent.  Ainsi ,  Robespierre  avait  établi 
e<i  principe,  qu'on  ne  devait  pas  faire  de  prison- 
niers de  guerre;  il  était  conséipjeiit  lorsqu'il  di- 
sait qu'il  valait  mieux  faire  périr  6001)  homm-?3 
que  violer  son  principe. 

Mais  on  ne  peut  pas  plus  co'japarcr  cette  épo- 
que déplorable  à  celle  où  nous  sora:ries  ,  rpie 
le  gouvecnemcQt  révolulioanaire  au  régime  co'H- 
titutionuel  ,  que  les  temjjêtes  au  calme  ,  que  ie 
chaos,  à  l'harmonie  de   la  nature. 

Les  principes  ne  sont  plus  arbitraires  actuelle- 
ment; ils  sùiit  invariablement  hxcs  par  la  ooni- 
titution  :  elle  a  détruit  le  vaste  champ  ouvert  a 
l'imposture  et  à  La  charlatanerie;  et  s'il  s'élev.'.it 
aujourd'hui  dans  la  Républiqne  un  ambiiieuir  , 
ce  n'est  point  par  la  stricte  observance  de  la  cons- 
titution qu'il  établirait  sa  domination  ,  mais  ta 
invoquant  les   circonstances. 

Nous  avons  fait  une  assez  longue  expérience 
du  couvetiiement  des  circo.nstances  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  et  surtout  pen* 
dant  la  session  de  la  convention  ;  il  n'est  pas 
un  Français ,  quelle  que  fût  son  opinion  ;  pas  ua 
représentant  du  Peuple  qui  n'eût  alors  sO'l  d'une 
constitution  ,  et  qui  ne  désirât  ardemment  de 
voir  le  re'ine  des  lois  constitutionnelles,  succé- 
der à  la  législaiioti  de  toutes  les  passions  ;  il 
n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  soit  convaiiicu  que 
sans  la  constitution  ,  les  lois  et  les  mesures  de 
circonstances  n'eussent  dévoré  tour  à  tour  les 
législateurs  ,  et  réproduit  les  plus  affreux  dé- 
chiicmens.  .... 

Au  moment  où  la  constitution  allait  être  iTiiSi 
en  activité  ,  les  proscriptions  ne  reconimençaieni- 
elles  pas?  les  représentans  du  Peuple  né  aient- 
ils  pas  arrêtés  '?  une  loi  de  mcisin:u,n  ne  lut-elle 
pas  sur  le  point  d'être  adoptée  ?  euilu  la  loi  du 
3  brumaire  ne  fut-elle  pas  une  sorte  de  traosnc- 
tion  in  extteinis  ,  contre  laquelle  la  majoa'ié  ds 
la  convention  protestait  intérieurement  ,  ma, s 
qu'on  laissa  passer  pour  éviter  de  plus  grands 
fléaux.  Elle  n'est  point  effacée  de  ma  mémoire  , 
cette  époque  mémorable  ,  et  les  événemens  qui  se 
sont  passés  depuis  ,  m'en  ont  encore  confirmé  le 
souvenir. 

Ceci  est  une  réponse  victoiricuse  au  tableau 
que  le  rapporteur  voas  a  fait  des  maux  c|ui  ou: 
suivi  le  Si  mai  et  le  n  thermidor  :  c  est  cja'alors 
nous  étions  gouvernes  par  les' circonstanees ,  et 
moins  par  les  lois  que  par  les  hommes  ;  c'est 
qu'il  n'y  a  point  de,  liberté  là  on  l'homme  n'eSt 
point  à  l'abri  de  fhomrue  ,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  diftérencee  entre  un  tyran  qui  n'a  d'autre  règle 
de  conduite  que  sa  volonté  ,  et  un  corps  légis- 
latif qui  peut,  suivant  les  circonstances,  s'élever 
au-dessus  de  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

Le  gouvernement  reprisentadf  n'est  .préférable  à 
la  intiuarchie  que  parce  que  les  repréieutans  dii 
Peuple  sont  rigoureusement  soumis  aux  lois  qu'il 
s'est  données  :  autrement  ce  serait  le  pire  des 
gouvernemens  ,  et  j'aimerais  mieux  le  despotisnio: 
d'un  seul. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  le  législateur  ne  doit  jamais  consulter 
les  circonstances  ,  les  convenances  ;  sans  doute  il 
le  doit,  mais  seulement  dans  les  matières  où  il  si'j. 
pas  été  formellement  circonscrit  par  la  consti- 
tution ;  mais  si,  sous  prétexte  de  circonstances  , 
on  peut  restreindre  ou  étendre  arbitrairement  le 
nombre  des  citoyens  ,  on  peut  aussi  ,  sous  prétexta 
de  circonstances  ,  modiher  les  ^^forraes  piotec- 
tiices  de  la  liberté  individuelle  ;  on  peut  attenter  à 
la  liberté  des  opinions,  à  celle  des  pensées  ,  etjus- 
qu'à  celle  des  consciences  :  ainsi  il  n'y  a  rien  de 
plus  facile  que  de  gouverner  royalement  avec  une 
constitution  républicaine. 

La  constitution  est  la  volonté  formellement  ex- 
primée du  Peuple;  toute  loi  contraire  à  la  consti- 
tution n'est  que  la  volonté  du  législateur  :  car  , 
dans  uti  gouvernement  représentatif  ,  la  loi  n'est 
censée  l'expression  de  la  volonté  géuérJile  ,  que 
daiis  les  cas  sur  lesquels  le  Peuple  n  a  pas  pro- 
noncé ,  ou  qu'il  a  abandonnés  à  la  sagesse  de  se» 
délégués. 

Ou  croit   pouvoir  légitimer  la   loi   du  3    bru- 
maire   par     les     lois    de    circonstances     que    !• 
corps   leglslatil  a  rendues,  telle  que  celle  du  si 
floical.  , 
Ceci   prouve  la   justesse  de   ce   que  j"ai  dit, 
t  qu'un  abus   ua    trouve    louiouim   un   aair* 
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Je  ne  suis  pas  flm  pariisan  (!e  la  loi  du  îi  floiéal 
que  de  celle  du  3  brumaire  ,  car  le  corps  législatif 
n'a,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  cré=r  des  sus- 
pects; mais  pourfiuoi  l'a-t-on  rendue  celle  loi  ? 
yarcc  qu'on  avait  loulc  aux  pieds  toutes  les  notions 
L.t  morale  et  de  politique;  parce  qu'on  avait 
inconsidérément  assembla  autour  du  gouverne- 
ment coustiîut'onnul  ions  les  élémens  révolution- 
naires ;  parce  qu'on  ira\ait  clioisi  les  agcns  con- 
.servaituis  de  l'oidie  élabli  que  parn'-i  ccuxqui 
n'avaigiit  montré  de  l'éiierj'je  que  pour  détruire; 
parce  qu'enfin  on  ne  vouiuit  voir  partout  que 
des  royalistes,  des  clrouatis  ,  et  qu'on  croyait  ne 
pouvoir  se  maintenir  que  par  Un  parti  ;  parce 
que  les  auxiliaires  du  gouvernemenl  ayant  voulu 
s  emparer  exclusivement  du  pouvoir  ,  il  fallait 
trouver  un  moyen  prompt  ,  extraordinaire  de 
s'en  débarrasser,  et  de  déjouer  leurs  complots, 
£h  !  qu'a  produit  cette  loi  ?  Une  grande  quantité 
d'individus  qu'elle  chasse  de  Paris  y  résident 
toujours;  et  personne  ne  les  dénonce,  parce 
qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  coupables 
d'aucun  délit  ,'  et  que  la  peine  est  excessive  ;  tant 
il  est  vrai  que  les  principes  sont  plus  forts 
q.ie  toutes  les  lois  de  circonstances  et  que 
1  arbitraire. 

Si  l'attachement  rigoitreux  et  littéral  à  la  cons- 
titution est  un  moyen  sûr  pour  la  renverser  ,  et 
celui  que  les  royalisti:s  emploient ,  pourquoi  les 
anarchistes  qui  ne  l'aiment  pas  davantage,  et  qui 
■•surtout  ne  s'en  cachent  pas,  prennent-ils  donc 
une  route  toute  opposée  ?  sont-ils  moins  adroits? 
Mais,  on  ne  peut  refuser  à  leurs  chefs  de  grandes 
connaissances  pratiques  dans  la  science  de  bou- 
leverser, de  détruire,  et  certainement  le  plan 
écrit  de  la  conjuration  de  Babœuf  n'étah  pas  une 
étourdtrie. 

11  scKiit  cuijicux  et  irsiructif  à  la  fois  de  com- 
parer Its  principes  actuels  de  cp-ulqucs  hommes 
avec  ceux  qu'ils  piulessaivut  avant  d'eue  appelés 
au  limon  de  l'Iitat  :  ils  icclamaicr.i  alors  les  droits 
du  Peuple  dans  toute  leur  pureté;  la  moindre 
violation  les  irritait:  aujourd'hui,  i!s  ont  distingue 
les  droits  des  gouvernans  de  ceux  des  gouvernés , 
•  comme  s'ils  ne  devaient  pas  être  les  mêmes;  et 
ils  proposent  toujours  de  modifier  les  droits  dvs 
(gouvernés  ,  suiv'arit  les  besoins  ,  les  craintes  ou  le 
fecn  plaisir  des  gouvernans. 

Représentans  ,  il  y  a  une  magistrature  intérieure 
aux  premières  places  de  la  République,  et  qui  est 
inhérente  à  chaque  membre  de  l'association  poli- 
tique. Elle  est  à  vie,  celle-là;  les  autres  ne  sont 
que  temporaires  :  je  veux  parler  de  la  qualité  de 
citoyen.  Celui  qui  devient  législateur  ne  doit  ja- 
mais la  perdre  de  vue;  elle  le  suit  jusques  dans 
cette  enceinte  ;  il  doit  alors  gouverner  ses  con- 
citoyens comme  il  désirerait  être  gouverné  lui- 
même  lorsqu  il  sera  rentré  dans  l'obscurité  de  ses 
foyers;  toute  auire  marche  mené  insensiblement 
à  la  tyrannie.  Ainsi  ,  vous  qui  défendez  la  toi  du 
3  bruma!!';;,  dépouille:-vous  un  moment  de  \otre 
caractère  de  léL.'isla!eurs  ,  retourjiez  dans  Je  rang 
de  citoyens ,  et  dites  si  vous  trouveriez  juste  r^u'on 
vous  déclarât  sus'pects  pour  lej  fautes  de  vos  pa- 
rcns  ,  et  qu'une  loi  du  3  brumaire  vous  écartât 
des  l'onctionà  publiques. 

Certes  ,  jamais  ma  voix  ne  s'est  fait  entendre 
pour  les  ennemis  les  plus  féroces  de  la  Républi- 
que ,  les  émigrés  ;  ce  sont  les  seuls  auxquels  je 
ne  pourrai  jamais  pardonner  les  maux  de  la  Pa- 
trie :  ruais  pouvez  -vous  oublier  l'abus  (.;u'on  a 
fait  ,  à  une  certaine  époque  ,  des  listes  d'émigrés? 
Groyci-'.ou;  que  lorsque  piu'dcurs  membres  de  ia 
Convention  étaient  obligés  d'alltr  dans  une  terre 
étrangère  chercher  leur  salut  ;  que  lorsque  les 
passions  débordées  frappaient  indistinctement  les 
amis  comme  lies  ennemis  de  la  liberté  ,  il  n'y 
en  a  pas  eu  que  les  haines  ,  les  vengeances 
et  r.sprit  de  parti  ont  'injustement  accusés  d'émi- 
gration ? 

Atijourd'iiui  même  ,  n'êtes-vous  point  effrayés 
de  la  vaste  cauiere  qu'ouvre  notre  législation  sur 
Vérnigrition,  à  l'arbitraire  des  autorités  ?  Les4istcs 
d'émigrés  sont  toujours  ouvertes  ,  il  n'est  pas  dif- 
ficile d'y  taire  inscrire  le  nom  d'un  homme  que 
l'on  veut  perdre  ou  écarter  des  lonciions  pu- 
bliques. 

Une  fois  placé  sur  cette  liste  ,  en  y'-.-.'ui  rap- 
porieraii-il  lïs  certificats  exigés  p.-;r  la  loi,  il 
faudra  qiril  attende  nécesiairemcnt  pour  être 
déSiiilivcnicnt  rayé  ,  l'expédition  de  toutes  Us 
léclamadons antérieures,  cl  onsaitparrexnép'cnce 
combien  elle  est  lente  ,  arbitraire  et  envîronnée 
û'abus. 

Et  pendant  ce  trms-là  ,  quoiqu'il  ait  obtenu 
sa  radiation  provisoire  ,  il  sera  suspendu  de  l'exer- 


cice d'une  partie  de  ses  droits,  lui  et  tous  ses 
paréns  et  alliés  ! 

On  peut,  a  dit  le  rapporteur,  étabhr  par-  un; 
loi  des  causes  de  récusation.  Nous  en  avons  un 
exemple  dans  l'ordonnance  de  1667  ,  titre  de  la 
récusation  des  juges.  Donc  la  Convention  a  pu  , 
par  Un  règlement ,  déterminer  les  causes  qui  ren- 
dent certains  citoyens  récusabies  et  suspects  , 
quand  il  s'agit  des  intérêts  de  l'a  République. 

Tout  dans  ce  raisonnement  est  équivotjuc  ,  con- 
fusion et  erreur. 

Les  causes  de  récusation  n'ont  jamais  été  admi- 
ses que  dans  l'ordre  judiciaire. 

Et  comment  l'ont-elles  été  ? 

Un  juge  récusable  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être 
juge;  il  n'est  récusable  que  dans  l'hypotheseprévue 
par  la  loi ,  et  il  ne  peut  être  récusé  que  par  la 
partie  intéressée.  Si  celle  partie  ne  le  récuse  pas  ; 
si  elle  consent  à  être  jugée  par  lui ,  il  peut  juger 
valablement! 

Ici ,  dans  le  nouveau  système  de  récusaiion 
qu'on  a' imaginé  ,  on  récuse  en  masse  ;  on  frappe 
pour  un  teins  d'incapacité  des  classes  entières  de 
citoyens. 

L'exemple  de  la  récusation  des  juges  est  donc 
mal  choisi. 

1°.  Nous  avons  prouvé  que  cet  ex*mplc  est 
étranger  aux  affaires  législatives,  politiques  eu 
administratives  ; 

2°.  Que  les  causes  de  récusadbn  peuvent  être 
couvertes  par  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées ,  et  que  coiiséquemment ,  dans  notre  hy- 
pothèse ,  le  citoyen  que  le  Peuple  ne  récuse  pas , 
ne  doit  pas  pouvoir  être  écarte  par  une  volonté 
particulière  et  étrangère  à  celle  du  Peuple. 

Je  conçois  ccT)tndant  qu'on  pourrait  distinguer 
les  cas  où  la  République  agit  Comme  corps  de 
Nation  ,  c'est-à-dire  ,  pour  son  intérêt  politique  , 
d'avec  cetix  où  elle  agit  contre  des  individus  et  à 
la  manière  des  individus,  c'est-à-dire  ,"  où  elle 
exerce  des  actions  plutôt  qu'elle  ne  fait  des  actes 
de  gouvernement. 

Je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ,  dans 
ces  cas,  la  République  pût  récuser  un  juge  sus- 
pect, si  ce  n'est  qu'en  partant  de  ce  principe  la 
récusation  embrasserait  avec  autant  de  raison  les 
parens  des  déportés 3  des  condamnés,  et  bientôt 
tous  les  Français. 

Cependant,  comme  les  affaires  d'émigration 
sont  celles  qui  iuiluent  plus  directement  sur  le 
inainden  delà  République,  on  pourrait  réduire 
les  récusations  à  cet  objet. 

Ainsi,  lorsque  la  République  poursuit  le  juge- 
ment d'un  émigré,  on  peut  statuer  qu'un  parent 
d'émigré  ne  pourra  prononcer  dans  une  telle  hy- 
pothèse entre  la  Republique  et  ceux  contre  les- 
quels la  République  discute  la  ^question  d'émi- 
gration. 

Mais  écarter  de  toutes  les  places,  par  une  me- 
sure générale ,  tous  les  parens  d'émigrés  ,  ce  n'est 
pas  établir  une  cause  de  récusation,  c'est  établir 
un  principe  d'incapacité:  or,  les  incapacités  ne 
peuvent  être  établies  que  par  la  constitution. 

Les  causes  de  récusation  laissent  aux  parties  la 
faculté  de  ne  pas  récuser.  ' 

Les  incapnci'.és  ne  laissent  point  le  même  droit, 
elles  lient  l'électeur  autant  que  l'élu.  Vous  auriez 
donc  une  volonté  au-dessus  de  celle  du  souve- 
rain ,  et ,  ce  qui  est  intolérable ,  dans  le  moment 
même  où  il  exerce  sa  souveraineté. 

On  ne  peut  pas  parler  de  la  loi  du  3  brumaire 
sans  dire  quelque  chose  du  i3  vendémiaire  , 
puisque  ce  sont  les  événemens  de  cette  journée 
qui  l'ont  produite,  comtne  le  3t  ma,i  à  produit 
la  loi  du  17  septembre  ,  comme  le  9  thermidor  a 
produit  larrestation  de  tous  les  agens  du  gouver- 
nemet  révoludonnaiie  :  ainsi  chacune  de  ces  trois 
grandes  époques  a  créé  ses  suspects. 

Mon  opinion  sur  le  i3  vendémiaire  n'est  point 
d'aujourclhui,;  j'ai  montré  autant  que  qui  que 
ce  soit  a'ors  ,  par  ma  conduite  dans  la  conven- 
tion nationale  ,  ce  que  j'en  pensais.  Il  n'appar- 
tient qu'à  des  hommes  peu  éclairés  ,  ou  dis 
mauvaise  foi ,  de  nier  qu'il  y  eût  un  complot 
pour  anéantir  la  convention  ;  que  la  convention 
eût  élé  à  la  fois  imbécille  et  traître  ,  si ,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  prudence  et  de 
douceur  ,  elle  n'eût  pas  repoussé  parla  force  les 
usurpateurs  qui  voulaient  s'eiTiparer  des  pouvoirs 
qu'elle  tenait  du  Peuple,  et  qu'elle  ne  devait 
rendre  qu'au  corps  législatif. 


Ji;  n'exatiainii'.erai  poiut  i,ci  ■  pourquoi  plusieurs 
des  meneurs  dt-s  >i:ctious  les  plus  audacieuses 
n'ont  jamais  été  poursui_yis,  par  quelle  singularité 
ils  avaient  des  liaisons  avec  des  'nommes  puissans 
dans  un  parti  en  apparence  opposé  :  ccS  révéla- 
tions sont  encore  du  ressort  ds  l'avenir.  J'aban- 
donne les  conjectures  ,  quelles  que  soient  les 
inductions  frappantes  qui  pourraient  en  résulter. 
Je  n'ai  vu  alors  que  les  devoirs  de  la  conven- 
tion ,  que  les  miens  ,  que  l'intérêt  do  l.i  Patrie  ; 
et  je  m'honorerai  touiours  d'avoir  ,  à  cette  épo- 
que comme  dans  toutes  les  autres  circonstances  , 
partagé  de  bonne  foi  ses  dangers  ,  ses  tr^vaur.  et 
'sa  responsabilité. 

(Là  suite  fUmain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séince  du  5  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  s'est  formé  en  comité  général. 


L    r    V    R    E   S       DIVERS. 

Ln  Charmes  de  l'enfance  et  les  Plaisirs  de  l'amour 
maternel  ,  par  L.  F.  Jouffret ,  cinquième  édition  , 
2vol.  in-i8.  avec  plusieurs  figures  gravées  par 
Gaucher  et  Ingouf  sur  les  dessins  de  Monnet  ; 
de  l'imprimerie  dé  Didot  jeune  ,  1796,  vieux  style. 

Prix,  4  liv.  10  sous  pour  Paris,  5  liv.  franc 
de  port  par  la  poste. 

On  en  a  lire  quelques  exemplaires  sur  beau 
papier  velin  satiné,  format  in-i6,  fig.  avant  là 
lettre. 

Prix,  g  liv.  ,   et   10  liv.   franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Gougy-Laroche ,  libraire  ,  cloître 
Honoré  ,  près  le  Palais  Egalité. 

Cours  élémentaire  et  complet  de  Mathéraa- 
thique-pure  ,  rédigé  par  Lacaille  ,  augmenté 
par  Marie,  et  éclairci  par  Theveneau.,  ancien 
professeur  de  Mathématiques  des  gardes  de  la 
marine  de  Brest,  format  in-8°,  avec  12  planches. 

Prix  5  liv  ,    et  6  liv..  pour  les  départemens. 

A  Paris  .  chez  Couriier  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Poupée-André  ,   n°  5. 

Rkcueil.  de  pièces  intéressantes  concernant  leS 
antiquités,  les  be-ux  arts  ,  les  belles  lettres  et  là 
philosophie;  traduites  de  différentes  langues,  six 
volumes  in-8°  ;  prix,  «4  liv.  A  Paris,  chez  Jansen, 
imprimeur  et  libraire ,  cloître  Saint-Germain- 
l'Auxerrois ,  place  du  Muséum. 

Le  six  volumes  se  vendent  séparément  4  liv. 
Trouvé,  rédacteur  en  chef. 


COU"S      DU      CHANGE. 

Bovr.SE  du  5  brumaire. 

Amsterdam 5?  J  58  58  I: 

Hambourg igS  196  197 

Madiid II     5         )     . 

r.  j •  ,,     »     fi  /    a  cour  jour. 

Cadix II     2     o  ) 

Gênes 92  5  93  I' 

Livourne.- io3 

Bâle 2f 

Oi;  fin loi  à  5 

Lingot   d'argent 5o  2  6  à  5 

Piastre 5  6  3 

Quadruple 79  8  6  à  5 

Ducat  d'Hollande 11  8 

Souverain 33  i5 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  |..- •■  ■  5oo 

Eau-de-vie  22  degrés 36o 

Huile  d'olive. il-  4s- 

Café • i  16 

Sucre  d'Hambourg 2 

Sucre  d'Orléans i  i" 

Savon  de  Marseille I  3 

Chandelle 14 

Mandat 4I.  7  s.  gd.  à  4  g  9 


18.  Le  piix«it  Ut  jo  li».  pour  troii  mois,   en  numéraire  ,  40  Ut.  pont  lis  moi»  ,  et  So  U».  ponr  l'anniif  ebiiere.  On  n> 

irl  dci  pay»   o* 
i  concerne  la  rédaction  de  U  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  dc>  Poitevin», 


.L'abonntmcnt  se  fait  a  Paris,  rue  des  Poltevi 
i  ;tbnQne   qn'au  cemmciiremeni  de   cJb^iquc    mL... 

Tlfautadrciset    les  lettres  eti'argent  ,  franc  de  port ,  au  ciioycn  Aiibty  ,  directeur  de  ce  journal ,   rue  de»  Poitevins  ,  n»  iS.   Il  faut  comprendre  dans  U»  enrois   le  port  dei  pay»   ok 
Von  ne  peut  affriachir.    t_c5  lettre!  des  dcpnneiuetis ,  non  aSFioutliics ,  do  ictont  point  retirées  de  la  psstc. 

H  fa. tt  avoir  ioin  ./po-ii-  plus  de  aur^lé  ,  de  charger  celles  qui  TtnfeTinttu  des  Tilcurs  ,    et  adresser  tout  ce 
n"  13  ,  depuis  neuf  Ive'itcj  lu  matîn  jaiqa'i  Uuilheiifci  du  soir. 


A  Pâds  ,   de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agassé,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ot,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  3^ .  Stptidi  ,  7  brumaire ,  tan  5  de  la  U.épubliqiie  Françaùe  une  dindivisibk.  (  vendredi  28  octobre  1796  ,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  brumaire. 

Mémoire  remis  an  mini'itre  des  relations  extirieures 
de  la  République  française  ,  par  monsieur 
Malmeslury. 

Oa  maiesté  britannique  désirant  ,  corams  elle 
a  déjà  déclaré  ,  de  coKtribuer  en  autant  que 
cela  pourra  dépendre  d'elle  ,  à  réta.blir  la  tran- 
quillité publique  ,  et  à  assurer  par  des  condi- 
tions de  paix  justes  ,  honnorables  et  solides  , 
le  repos  î'iitur  de  1  Europe  ;  sa  ranjesté  pense 
que  le  m'eillcur  moyen  de  parvenir  le  plu.'ôt 
possible  à  ce  but  salutaire,  sera  de  convenir, 
dès  le  commencement  de  la  négociation  ,  du 
principe  général  qui  devra  servir  de  base  aux 
arrangeraens  définitifs.  , 

Le  premier  objet  des  négociations  de  paix 
Je  rapporte  ordinairement  aux  restituiioris  et 
aux  cessions  que  les  parties  respectives  ont  à 
se  demander  mutuellement,  en  conséquence 
des   évennemens    de  la   guerre. 

La  Grande-Bretagne  ,  d'après  le  succès  non 
interrompu  de  sa  (guerre  maritime  ,  se  voit 
dans  le  cas  de  n'avoir  aiicuiie  restitution  à  de- 
mander à  la  France  ,  sur  laquelle  ,  au  contraire, 
elle  a  conquis  d^s  établissemens  et  des  colo- 
nies de  la  plus  haute  importance  et  d'une  va- 
leur presqu'incalcu'able. 

Mais  en  revanche  ,  cette  dernière  à  fait,  sur 
le  continent  de  1  Europe,  des  conquêtes  aux- 
quelles sa  majesté  peut  d'autant  moins  être  iii- 
difFérente  ,  que  les  intérêts  les  plus  importans 
de  ses  peuples  ,  et  les  engagemens  les  plus 
sacrés  de  sa  couronne  s'y  trouvent  sssenticlit- 
ment  impliqués. 

La  magnamité  du  roi  ,  sa  bonne  foi  invio- 
lable ,  et  son  désir  de  rendre  le  repos  à  tant 
de  Nations  ,  lui  font  envisager  dans  cet  ^tat  de 
choses  ,  le  moyen  d'arriver  à  des  conditions  de 
paix  justes  et  équitables  f>our  toutes  les  pariicS 
belligérantes,  et  propres  à  assurer,  pqur  l'avenir, 
la  tranquillité  générale. 

C'est  donc  sur  ce  pied  qu'elle  propose  de 
négocier,  en  offrant  de  compenser  à  la  France  , 
par  des  restitunpns  proportionnelles  ,  les  arran- 
geraens auxquels  cette  puissance  sera  appelée  à 
consentir,  pour  satisfaire  aux  justes  demandes  des 
alliés  du  roi  ,  et  pour  conserver  la  balance  poli- 
tique de  lEurope. 

En  fesant  cette  première  ouverture  ,  sa  majesté 
se  réserve  à  s'expliquer  ,  dans  la  suite  ,  d'ujie 
manière  plus  étendue  sur  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  diflérens  objets  dont  il  pourra  être  ques- 
tion ent*e  les  parties  respectives. 

C'est  cette  application  qui  fora  la  maiierc  dos 
discussions  dans  lesquelles  elle  a  autorisé  son 
ministre  d'entrer,  dès  que  l'on  sera  convenu  du 
principe  à  adopter  pour  base  générale  de  la  négo- 
ciation. 

Mais  sa  majesté  ne  peut  se  dispenser  de  dé- 
clarer que  si  cette  offre  généreuse  et  équitable 
n'était  pas  accep'ée  ,  ou  si  malheureusement. les 
discussions  qui  s'ensuivraient  venaient  à  manquer 
de  l'effet  désiré,  ni  cette  propositioo  générale, 
ni  celles  plus  détaillées  qui  en  seraient  résultées , 
ne  pourraient  plus  être  regardées  ,  dans  aucun 
cas ,  comme  clos  points  convenus  ou  accordés 
par  sa  majesté. 

A  Paris ,  ce  24  octobre  1796. 

Signé  ,  Mai.me.sbu:;y  ,  ministre  plénipetcntiaire 
de  sa  majesté  britannique.  \ 

Rtppart  au   directoire  exécutif  p/rr  le  minisire  des 
relations  extérieures ,  le  4  brumaire ,  an  5. 

Le  directoire  exécutif  m'ayant  muni  de  ses 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  avec  lu 
Grandc-Brcliione  ,  j  eus  hier  ,  3  brumaire  ,  une 
première  cor.iérencc  avec  la  lord  Malmesburry  , 
commissaire-plénipotentiaire  de  S.  M.  britau- 
Iiir|ue.  Il  me  présenta  l'origine  de  ses  pou- 
voirs (1)  ,  scellé  du  sceau  de  la  Grande-Brelagnc  , 
et  certifia  la  copie  qu'il  m'avait  prétédcniment 
adressée  non  signée  ,  et  que  j'avais  mise  sous  les 
yeux  du  diiettoirc.  Je  lut  exhibai  réciproque- 
ment mes  pouvoirs  ,  et  lui  remis  une  copie  ccr- 
tiliée.  Il  fut  convenu  que  les  originiiux  seraient 
changés  lors  de  la  rédaction  déhuitivc  des  ar- 
ticle» ,  et  avant  leUr  signature. 

(1)  Ce»  pouvoir»  «ont  conçu»  en  langue  latine. 


'Nous  entrâmes  en  matière.  Le  lord  Malraes- 
bury  me  présenta  le  mémoire  q'ue  je  mets  s»us 
les  yeux  du  directoire.  Je  lui  observai  que  par- 
lant au  nom  des  alliés  de  la  Grande-Brelagnc, 
et  stipulant  leurs  intérêts  ,  il  était  sans  doute 
muni  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  instructions. 
Il  me  répondit  qu'il  n'en  avait  pas  ;  mais  que 
quand  le  directoire  se  serait  explique  sur  le 
principe  exposé  dans  son  mémoire  ,  il  expédierait 
des  couriers  pour  rendre  compte  aux  dillérentes 
cours  de  l'état  des  négociations  ,  et  recevoir  leurs 
ordres. 

Je  lui  demandai  s'il  pouvait  ap  moins  préciser 
le  principe  des  rétrocessions  pour  ce  qui  con- 
cerne la  République  et  le  'gouvernement  de  la 
Graiide-Br<;tai;ne.  li  me  répondit  qu'après  que 
le  «lirectoire  se  serait  expliqué  ,  il  expédierait  un 
Courier  et  demanderait  des  instructions  sur  ce 
point.  Alors  je  crus  dévoir  me  borner  à  dire  au 
lord  Maim.'sbury  que  je  mettrais  son  mémoire 
sous  les  yeux,  du  direcloire  exécudf,  que  je 
prendrais  ses  ordres,  et  lui  ferais  part  de  ses 
réponses. 

Signé  Ch.  Delacroix;. 

PJponse    du  directoire    tKécutf  au    mémoire    de 
M.   Mjlnicsbury. 


Paris  ,   le  5  brumaire  ,  an  5. 

Le  directoire  charge  le  ministre  des  relations 
extérieures  de  faire  au  lord  Rlainitsbury  la  réponse 
suiy.mte  : 

Le  direcloire  exécutif  voit  avec  peine  qu'au 
moment  où  il  avait  lieu  d'espérer  le  tic:  -prociiai.j 
retour  de  la  paix  entre  la  Rc,jub!i(juij  Ir'ifrC'is':  ti 
sa  majesté  britaitnique  .  la  piopijvic'oii  du  lo;;:! 
Maimesbury  n'offre  que  (1rs  naneus  fliiatoircs  ou 
îrès-éloignés  d'en  amener  la  coiii  Union. 

Le  direcloire  observe  que  si  le  iont  Milnies- 
bury  eût  voulu  traiter  scp;irci\ic-ii  ,  ainsi  qu -Il  y 
.  est  formellement  autorisé  par  l.i  teiiciir  de  ses 
lettres  de  créance  ,  les  négociations  eussetit  pu 
être  considérablement  abrégées  ;  que  Lt  nécessité 
de  balancer  avec  les  intérêts  des  deux  puissances 
ceux  des  alliés  delà  Grande-Breta^.'ne  ,  multiplie 
les  combinaisons,  complique  les  diHicii'tés,  tead 
à  la  formation  d'un,  congrès  dont  or.  iuit  que  les 
formes  sons  toujours  leuitï  ,  et  exiiie  lacL.ssioa 
des  puissances  qui  ,  jusqu'ici  ,  n  ont  lémolgné 
aucun  désir  de  rapprochement,  et  n'ont  donné 
an  lord  Maimesbury  lui-même  ,.  d'après  sa  décla- 
ration, aucun  pouvoir  de  stipuler  pour  elles. 
'  A'nsi  ,  sans  rien  préjuger  contre  les  intentions 
du  lord  Maimesbury  ;  sans  rien  conclure  de  ce 
que  sa  déclaration  ne  paraît  point  s'accorder 
avec  les  pouvoirs  qui  fui  sont  délégués  par 
ses  lettres  de  créance;  sans  supposer  qu'il  ait 
reçu  des  inst/ructions  secrettcs  qui  détruiraient 
l'effet  de  ses  pouvoirs  ostensibles  ;  sans  pré- 
teiidre  enfin  que  le  double  but  du  gouvernement 
briiannique  ait  été  d'écarii  r  ,  par  des  proposi- 
tions générales  ,  les  propositions  pardeiles  des 
autres  puissances ,  c-t  d'oljlehir  du  Peuple  anglais 
les  moyen.s  d;'  conti.iucrla  i^uerre  ,  en  rejetlant  sur 
la  Eéjjul  iiqu'- ,  i'ouieux  d'un  retard  (ju'il  aurait 
nécessité  lui-même  ,  le  direcloire  exécutif  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  proposition  du  lord  Maimes- 
bury n'est  autre  chose,  et  seulement  sous  des 
foriues  plus  amicales  ,  que  le  renouvellement  de 
Celles  qui  furent  faites  ,  l'année  dernière  ,  par 
M.  Wickam  ,  et  qu'elles  ne  présentent  qu  un 
espoir  éloigné  de  la  paix. 

Le  directoire  exécutif  observe  encore,  à  l'égard 
du  principe  des  rétrocessions  mis  en  avant  par 
le  lord  Maimesbury  ,  que  ce  principe  vaguement 
et  isolément  présenté,  ne  peut  servir  de  base  à 
des  négociations  ;  que  l'on  doit  considérer  ,  avant 
tout  ,  le  besoin  commun  d'une  paix  juste  et 
solide  ,  l'équilibre  politique  ,  que  des  rétroces- 
sions absolues  pourraic.it  rompre  ,  et  etMuite 
les  inovcns  que  peuvent  avoir  les  puissaiices 
belligéi ailles  ,  l'une  de  soutenir  des  conquêtes 
faites  ,' lorsqu'elle  était  appuyée  par  un  grand 
nombre  d'alliés,  aujourd'hi  détachés  de  la  coa- 
li'ion  ;  l'autre,  <le  les  récupérer,  lorsque  celles 
cpii  avaient  été  d'abord  ses  ennemis  ,  sont  de- 
venues presque  toutes  ou  ses  propres  alliés,  ou 
au   moins  neutres. 

Cepentiant ,  le  directoire  exécutif,  animé  du 
dcsir  ardent  de  faire  cesser  le  fléau  de  la 
guerre,  et  pour  prouver  quil  ne  se  refuse  à 
aucune  voie  de  conciliation  ,  déclare  qu'aussi- 
tôt que  Ic'  lord  Maimesbury  fera  paraître  au 
ministre  des  relations  extérieures  les  pouvoirs 
suflis.ms  des  puissances-  alliées  de  la.  Çrande- 
Bf.otagiic  ,   h  l'effet  .de   stipuler  pour  leurs   inté- 


que  les  dilHcuhés  s'applaniront  autant  riue  peut 
vent  le  comporter  la  stireté  et  la  dignité  de  la 
Kepubhquc. 

Signé ,  Reveluere-Lepeaux,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde,  secrétaire-général. 


HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  ^5  vendémiaire, 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  à  neuf  heures  dvj 
matm,  le  président  a  fait  appeler  le  nommé 
Amar  ,  qui,  la  vedle  ,  avait  refusé  de  répondre. 
Lorsqir'il  a  paru.,  il  lui  a  fait  toutes  les  obser- 
valions  nécessaires,  nour  lui  démontrer  que  le 
refus  opmiatre  que  lui  et  ses  coaccusés  fesaient 
de  répondre  a  leur  interrogatoire  ,  ne  pouvait 
manquer  de  nuire  gravement  à  leurs  intérêts 
par.  ce  que  les  délais  fixés  par  la  loi,  pour  là 
présentation  de  la  liste  des  jurés  et  leur  récusation, 
étaient  censés  avoir  commencé  dès  l'instant  de 
l'ur  refus  de  répondre,  qui  tenait  lieu  de  leur 
premier  interrogatoire.  Ces  observations  ont  été 
senties  par  Amar,  qui  a  demandé  à  se  retirer, 
pour  en  conférer  avec  ses  coacciisés. 

.'\pres  une  délibération  de  leur  part  ,  ils  ont 
annoncé  au  tribunal  l'intention  de  répondre  Ici 
lendemain  ,  et  la  séance  a  été  levée  à  dix  heure» 
et  d;niie. 

>  Du  26.  Le  président  a  ouvert  la  séance  à  huit 
heures    et  demie,    et  il    a    f^li    appeler    successi- 

!  vement  les  nommés  Aiuiré  A'i.ar,  Marc-Guil- 
taume-Âkxis  Vadier  ,  Louis  Taloureau  ,  Jacques 
Cordas  ,  Joseph  Lai,E;nelot ,  <  t  J.:an-François  Ric- 
cord;  il^  ont  tour,  répondu,  s  y  regardant  comme 
loicés  par  les  circonstances  ,  et  ont  déclaré  nq 
point  entendre  préjudicier  ,  par  cet  acte  de  sou- 
mission forcée,  à  l'interjection  d'appel  qu'ils  ont; 
fait  au  tribunal  de  cassation  ,  sur  le  jugement 
rendu  contre  eux  ,  dans  la  séance  publique  du  19 
v.Midémiaire.  Le  greffier  du  tribunal  a  reçu  leurs 
déclarations  individuelles  ,  ainsi  que  leurs'répon- 
scs,,  et  la   séance  a  été  levée  à  deux  heures. 


rêis  respectifs  ,  et  leur  promesse  de  souscrire  i\ 
ce  qui  aura  été  conclu  en  leurnom,  le  Direc- 
toire exécutif  s'empressera  de  réj'ondre  aux 
propositions  précises  qui   lui    seront  faites  ,^  .et  1  coillé  ico  millions 


Extrait  d'une  lettre  d'un   des  ports  de  l* 
Méditerranée, 

Langara  est  sorti  de  Cadix  avec  17  vaisseaux 
de  ligne!  il  est  dans  la  Méditerranée,  et  s'est 
renforcé  de  sept  autres  vaisseaux  en  passant  à 
Carthagene.  Il  a  ordre  de  siiir  tout  ce  qu'il 
trouvera  d'Anglais  ;  de  chercher  leur  flotte  et  de 
liv;rer  bataille  ;  il  doit  aussi  se  présenter  devant 
la  Corse  ,  tâcher  d'y  jetter  une  proclamation  qui 
annonce  que  l'armée  de  sa  piajesté  catholique  ne 
se  présente  p.is  pour  conquérir  ,  mais  pour 
aidcu'lcs  Corses  à  chasser  ics  Anglais,  et  à  se 
réunir  à  la  République. 


Sur  farrivée  de  CEnvoyé  d Angleterre. 

L.iï  vceii  unanime  du  Peuple  anglais  est  pour  Ij 
paix  ;  mais  le  plan  secret  du  ministère  est  de  con- 
tinuer la  guerre.  Il  faut  cependant  qu'il  paraisse 
publiquement  se  rendre  aux  désirs  du  Peuple; 
et  pour  avoir  de  l'argent,  il  faut  qu'il  culame 
une   néaociaiion  qaelconc^ue.  , 

Ces!  cette  marche  qu'il  a  suivie,  à  l'ouvcr- 
Itire  du  parlement  de  I7q5,  par  le  message 
captieux  et  insignifiant  de  Jl.l.  Wickhara.  Il  faut 
qu'il  joue  le  même  rôle  pour  l'ouverture  du  présent 
(ii/lcment,  et  quil  en  impose  an  Peuple  angiiils , 
par  l'étalage  d'une  ambassade.  r.)éià  l'cnvoi  seul  dtj 
passeport,  parle  ministre. do  la  Picpubllque,  a  fait 
élever  les  fonds  de 7  pour  100  ,  et  Pilt  j  qui  se 
trouve  aujourd'hui  obligé  de  payer  20  et  si  pour 
100  de  l'argent  dont  il  a  be;,oin  pour  continuer  la 
guerre,  en  trouvera  ri  6  et  7  pour  100,  si  les  pre- 
mières réponses  sont  favorables. 

L.t  masse  des  impositions  est  si  forte  aujour- 
d'hui en  Angleterre  ,  qu'on  convient  générale- 
ment qu'il  n'c;st  plus  possible  d'asseoirsur  le  peuple 
de  nouveaux  impôts.  La  seule  ressource  qui  reste 
à  Pilt  ,  c'es  de  proposer  le  rachat_ forcé  de  l'im- 
position territoriale,  et  d'établir  cnsiiite  un  nou- 
velle imposition  sur  le  sol  ,  plus  égale  et  plu-i 
modérée.  Le  rachat  de  cetirapotncpeut  produire, 
au  plus ,  sur  touiehi  surface  rie  l'Angleterre  ,  que 
;|()   millions  sterling,  et  la  ca.iupagne  .dernière  a 


146' 


C'est  pour  forcer  k  Peuple  anglais  à  montrer  de 
la  vigucui'  et  de  l'énevs-ie ,  que  Pitt  tend  ce  nou- 
veau piège  au  directoiie.  Il  se  fonde  sur  un  di- 
lemme bien  captieux.  :  ou  le  directoire  ,  dit-il  , 
paraîtra  recevoir  avec  joie  les  ouvertures  de  paix 
que  nous  lui  faisons  ,  ou  il  les  rejettera.  Dans  le 
preriiier  cas  ,  lespérance  de  la  paix  prochaine 
leva  ouvrir  tous  les  coffres  ,  et  je  trouverai  de 
l'argent.  Si ,  au  contraire  ,  le  directoire  n'acquiesce 
pas  à  mes  demandes  ,  je  dirai  hautement  :  Peuple 
anglais  !  vous,  jadis  si  lier  de  votre  liberté  et  de 
votre  conslimiion  ,  vous  vous  êtes  abaissé  jusqu'à 
demander  la  paix ,  et  votre  prière  est  rejettée. 
Nous  n'avons  plus  de  parti  à  prendre  que  de  nous 
unir  en  masse  ,  pour  nous  opposer  à  une  destruc- 
tion totale.  El  alors  il  proposera  ,  comme  le  seul 
moyen  qui  leur  reste  ,  le  rachat  de  l'impôt 
icriitorial. 

(  Extrait  du  -Rédacteur.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Chasset. 

SDITF,   DE   lA   SÉANCE    DU    3o   VENDÉMIAIRE. 

Sitite  de  l'opinion  de  Thibaudeau. 


Elle  reproduisit  dans  un  mois  tout  ce  que  plur 
sieurs  années  de  révolution  avaient  enfanté  de 
funeste. 

Ainsi  ,  on  proposa  ,  dès  le  14  vendémiaire  , 
l'établissement  d'une  commission  de  trois  mem- 
bres pour  présenter  des  mesures  promptes  et 
efficaces  ; 

Ensuite  la  mise  en  liberté  de  tous  les  hommes 
détenus  pour  des  délits  révolutionnaires  ; 
Leur  réarmement   exclusif  ;    ' 
Le  rapport  de  la  loi   sur  l'organisation   de  la 
garde  constitutionnelle  du  corps  législatif  ; 

Le  paiement  de  leur  traitement  à  tous  tes  fonc- 
tionnaires publics  destitués  depuisle  9  thermidor; 
La  réintégration   de    tous   les    généraux  desti- 
tues ; 

La  mise  en  liberté  de  Rossignol  ,  .T  l'occasion 
duquel  on  disait  à  la  convention  :  Souvenez- 
vous  que  vous  ne  serez  puissans  qu'autant  que 
vous  serez   entourés  de  vos   amis. 

Le  rappel  des  députés  détenus  déclarés  iné- 
ligibles par  les  lois  des  5  et   i3   fructidor  ; 

Un  comité  général  pour  accuser  plusieurs  mem- 
bres de  la  convention  de  coraphcité  avec  les 
meneurs   des  sections  ; 

L'arrestation  de  plusieurs  députés  qui  n'avaient 
pas  même  été  compris  dans  la  première  dénon- 
ciation; 

La  cassation  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Seine,  et  bientôt  de  toutes 
celles   des   départeniens  ; 

La  déportation  vague  de  tous  les  ennemis  de 
la   liberté  ; 

Des  séances  du  soir  ; 
Des  appels  nominaux  à  haute  voix  ; 
Des  visites   domiciliaires  ;         , 
Le  rappel   de  la  plupart   des   députés  en  mis- 
sion ;  le  renvoi  de  nouveaux  missionnaires  ;    . 

La  division  de  la  Convention  en  deux  conseils, 
et  la  nomination  du  directoire  ,  sans  attendre  le 
nouveau  tiers. 

La  convention  repoussa  avec  indignation  plu- 
sieurs de  ces  mesures  désastreuses;  mais  il  y  en 
eut  beaucoup  qui  lui  furent  arrachées. 

Lestriburves  dominaient  alors  conirae  auxjours 
funestes  de  leur  plus  grande  influence  ;  elles  en- 
courageaient par  leurs  applaudisscmens  ;  elles 
menaçaient  par  leurs  vociférations.  Jusques  dans 
l'enceinte  où  siégeaient  les  représentans  du  Peuple, 
des  hommes  armés  influençaient  ouvertement  les 
opinions  et  les  décrets.  La  convention  délibérait 
au  milieu  d'un  camp  :  on  excitait  par  des  ca- 
.  lomnies  contre  une  partie  de  ses  membres  les 
défenseurs  de  la  Patrie  ;  un  homme  réunissait  dans 
ses  mains  le  terrible  pouvoir  du  généralat  et  de  la 
tribune. 

La  retraite  de  nos  armées  servait  encore  de 
prétexte  pour  crier  à  la  trahison  contre  des  gé- 
néraux et  des  agens  diplomatiques  qui  s'étaient 
xouverts  de  gloire  en  servant  utilernent  leur  pays  ; 
on  fesait  d'une  opinion  politique  la  faction  des 
anciennes  limites  ;  des  orateurs ,  mécontens  de 
la  sa!!,csse  do  la  convention  ,  l'accusaient  à  la 
tribune  de  faiblesse  et  de  lâclie,é;on  disait 
qu  il  lallait  examiner  s'il  n  y  avait  pouvt  de  traîtres 
d 


on  an,nonçait  que  la  contre  révolution  serait  faite 
dans  trois  mois  par  la  constitution.- 

C'est  au  milieu  dé  ce  débordement  de  toutes 
les  passions  ,  de  toutes  les  craintes  ,  ds  toutes 
les  ambitions  ,  que  la  commission  des  cinq 
fut  pommée  pour  présenter  des  mesures  de  salut 
public. 

C'est  au  milieu  des  mêmes  élémens  qu'elle 
prépara  ses  travaux  ,  qu'elle  fit  son  rapport, 
que  les  projets  qu'elle  présenta  furent  discutés  et 
décrétés. 

Si  l'on  osait  contester  ces  faits  ,  j'en  appelle- 
rais aux  journaux  de  ce  tenis  ,  à  la  dcciaiaiion 
imprimée  par  notre  collc.'.'.ue  Bauciin  sur  la  loi 
de  l'amnistie  ,  aux  rappoits  mêmes  de  votre 
commission,  qui  n'a  pu  dissimuler  tous  ces  laits 
à  Kévelliere  ,  à  Daunou  ,  à  Bergoeing,  et  à  plu- 
sieurs autres  d'entre  vous ,  qui  s'opposèrent  alors 
avec  autant  de  constance  que  de  courage  à  tout 
ce  qui  tendait  à  recommencer  les  proscriptions, 
à  prolonger  la  tourmente  révolutionnaire  ,  et  à 
éloigner  la  mise  en  activité  de  la  constitution. 

J'en  appelerais  àLoùvet,qui  ,  dans  la  séance  du 
24  vendémiaire  ,  disait  :  >')  .Qu'il  m'est  douloureux 
que  Lesage  ,  Lanjuinais ,  Henri  Lariviere  ,  Boissy.i. 
aient  éié"dénoncés  !. . . .  Oui ,  je  ne  crains  pas  de 
l'aflirmer,  ce  sont  des  Républicains  vrais,  purs, 
iidlexibles.  " 

J'en  appellerais  au  rapporteur  de  la  loi  du  3 
brumaire  ,  qui ,  dans  la  séance  du  as  vendémiaire  , 
s'écriait  :  Croit-on  que  nous  souffiirons  qu'on 
opprime  la  convention  ?  Je  dcnuinde.  que  le  pré- 
sident rappelle  les  trihtines  à  la  décence;  et  s'adres- 
sant  aux  auteurs  des  propositions  que  je  viens 
d'analyser-  :  Croyez-vous  que  c'est  ici  te  triomphe 
d'une  faction  :  on  a  combattu  pour  la  liberté  et 
non  pas  pour  vous? 

Il  résulte  donc  évidemment  des  propositions 
et  des  pétitions  faites  à  la  convention  après  le 
i3  vendémiaire  ,  qu'on  voulait  casser  les  opéra- 
tions des  assemblées  électorales  ,  ajourner  la 
mise  en  activité  de  la  constitution  ,  remettre  en 
oeuvre  tous  les  élémens  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

C'était  aussi  l'opinion  qu'on  avait  dans  l'étran- 
ger. I!  est  reraarqnaDie-  qu'à  cette  époque  (  le  7 
brumaiie),  Pitt,  dans. un  discours  à  la  chambre 
des  communes  ,  dis.iit  ,  en  parlant  de  la  paix  , 
ivD'ailleurS  ,  quels  sont  les  hommes  qui  ont  en 
main  le  pouvoir?  ce  n'est  point  la  convention, 
car  ses  pouvoirs,  son  autorité  sont  au  moins 
expirés ,   si  toutefois  elle  n'a  pas   mis  de   côté  la 

constitution Je  suis  prêt  à  établir,  et  je  désire 

établir  avec  précision  que  si  la  nouvelle  consti- 
tution est  acceptée  par  Le  Peuple  etm;j«  en  cict'iyilé 
de  bonne  foi  ,  je  ne  vois  rien  dans  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  fondée  ,  qui  puisse  m'cmpê- 
cher  de  conclure  la  paix.  11 

Quelles  furent  les  mesures  de  salut  public  pré- 
sentées par  la  commission  des  cinq? 
Une  loi  de  viaximum  , 
Une  loi  de  taxe  de   guerre , 
La  loi  du  3  brumaire. 

Mais  on  avait  conçu  un  autre  plan  ;  ce  plan 
était  arrêté  ,  et  ce  fut  la  discussion  qui  eut  lieu 
dans  la  séance  du  1'^  brum'aire  qui  empêcha  la 
commission  de  le  présenter  :  c'est  elle-même  qui 
le  dit  dans  son  rapport..  Il  n'était  pas  dillicile  de 
deviner  quel  était  ee  plan  ,  puisgue  la  commis- 
sion disait  que  les  assemblées  éleclorales  n'avaient 
été  composées  que  de  chouans  ,  de  royalistes  et 
d'émigrés;  que  toutes  les  fonctions  pUblirjues 
avaient  été  confiées  aux  partisans  de  la  royauté  et 
aux  parens  d  émigrés. 

La  loi  du  3  brumaire  n'avait  donc  d'autre  but 
que  de  suppléer  ce  plan,  et  d'annuUer,  autant 
qu'on  le  pourrait ,  les  choix  du  Peuple. 

Telles  étaient  les  anxi-çtés  de  la  majorité  de  la 
convention  sur  le  sort  de  la  constitution,  que  les 
meilleurs  esprits  votèrent  avec  empressement  cette 
loi,  et  celle  du  max'imum  qui  tut  sur  le  point 
d'être  adoptée,  et  qui  l'eût  infailliblement  été, 
si  Charles  Lacroix  n'eût  'eu  le  courage  de  brav<;r 
les  huées  des  tribunes  pour  la  combattre  le  pre- 
mier.' On  gagnait  dû  tems  par  cette  condescen- 
dance à  des  mesures  qui  répugnaient  à  toutes  les 
consciences  ;  on  se  trouvait .  trop  heureux  d'en 
être  quitte  pour  une  mauVuise  loi  ,  et  d'atteindre 
ie  5  brumaire  sans  une  secousse  plus  violente. 


Ce  n'était  plus  les  royalistes  qui  menaçaient 
la  convention  au  3  brumaire  ;  leurs  armées  étaient 
vaincues;  les  agitateurs  des  sections,  car  je  ne 
croirai  jamais  que  des  sections  toutes  entières 
puissent  conspirer  ;  leurs  chefs  militaires  ,  les  cor- 
respondans  de  l'étranger  étaient  en  fuite  ou  arrê- 
tés ,  punis  ou  jugés  par  contumace  :  tous  les  ha- 
bitans  de  cette  cité  avaient  remis  leurs  armes  ;  on 
ne  voyait  plus  que  la  honte  ,  le  repentir  et  la 
stupeur.  Nous  avions  contre  les  royalistes  deux 
moyens  puissans  ,  la  constitution  et  les  décrets 
des  5  et  t3  fructidor  :  l'anarchie  seule  avait  repris 
son  barbare  langage,  sa  violente  tactique  et  son 
'  '^        la  crainte   présente   des    en- 


lulionnaires ,  mais  adroitement  foriifiée  par  le 
parti  qu'on  a  su  tirer  des  expressions  éqi'.i\  oques 
ou  imprudentes  de  quelques  orateurs,  aient  tHacé 
subitement  le  souvenir  des  dangers  qui  mena- 
cèrent alors  la  constitution,  et  les  périls  non 
moins  pressans  dont  une  faction  l'enviionne 
duvertement  encore;  c'est  ce  quil  serait  diflicile 
de  concevqir,  sr  l'on  ne  savait  que  l'imaginaticni 
des  hommes  est  toujours  plus  eftiayée  de  l'avenir 
que  du  passé  ou  du  présent,  parce  que  le  mal  a 
ses  bornes,  et  que  la  crainte  n'en  a  point. 

Sommes-nous  dans  des  circonstances  plus  dé- 
sastreuses qu'au  3  biun'iiire  de  l'an  4?  Il  y  aurait 
Il  plus  insigne  mauvaise  loi  à  le  piétendre.  ."Mors 
l'autorité  ))ublique  sans  lorce,  sans  considération, 
était  devenue  le  jouet  de  tous  les  partis;  la  guerre 
civile  désolait  les  dépaitemens  de  1  Ouest,  et  toutes 
les  branches  de  l  administiation  tombaient  eu 
dissolution. 

Maintenant  les  pouvoirs  sont  divisés;  le  gou- 
vernem.ent  est  investi  de  la  (orpe  nécessaire  i 
1  exécuilon  des  lois  et  à  la  compression  de  tou» 
les  partis  ;  la  paix  règne  dans  l'intérieur  mal- 
gtp  leurs  eflorts,  et  l'on  marche  sensiblement  à 
1  amélioration  de  tout  le  sysiê.iic'dc  léconomie 
sociale. 

Mais  le  royalisme  est  là,  il  nous  obsède,  il 
nous  assiège.  Il  faut  encore  répondre  à  cela. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait  des  royali.stes 
dans  un  Etat  qui  sort  de  quatorze  siècles  de  mo- 
narchie. 

Il  ne  l'est  pas  plus  qu'il  y  ait  encore  des  révo- 
fut'onnaires  dans  un  Etat  où  ce  métier  a  été  si 
bon,  où  l'on  avait  constitué  l'aristocratie  de  la 
pauvreté  et  de  lignorance  .  et  où  l'habitude  de 
l'anarchie  a  rendu  ,  pour  ceux  qui  en  profitaient , 
toute  idée  d'ordre  insupportable  et  lyrannique. 

Les  anarchistes  appellent  tout  ce  qui  n'est  p.as 
eux  royalistes,  et  les  royalistes  ne  paraissent  voir 
hors  d'eux  que  des  anarchistes.  Ils  n'en  croient 
lien  du  tout  ;  mais  cette  supposition  est  très- 
commode  pour  leurs  projets. 

Car  les  anarchistes  ne  croient  pas  certainement 
que  ceux  c^ui  proclamèrent  la  République,  piour 
ainsi  dire,  sous  le  canon  des  ennemis  alors  vie- 
toiieux  ,  que  ceux  qui  portèrent  un  coup  mortel 
à  la  royauté  ,  en  donnant  au  monde  un  grand 
exemple  de  justice  nationale  ,  aient  aujourd  hui  , 
sous  les  rapports'  de  feur  gloire  ,  de  leur  intérêt , 
de  leur  sûreté ,  quelque  envie  de  renverser  leur 
ouvrage. 

Les  royalistes  ne  croient  pas  non  plus  que  ceux 
qui  se  sont  élancés  avec  enthousiasme  dans  cette  . 
belle  carrière  que  le  premier  jour  delà  révolu- 
tion ouvrit  à  tous  les  Français  ,  et  qui  ne  se  sont 
point  souillés  par  le  brigandage  ou  les  proscrip- 
tions, soient  des -terroristes. 

Et  certainement  ils  ne  le  feront  croire  à  per- 
sonne. 

Leur  but   est  le  même,  dit-on  :  j'en  conviens, 

c'est  de  détruire  la  constitution  et  la  Républiquei. 

Ils   marchent  ensemble  :  je  le  nie,  parce  que 

l'expérience  cl'u    passé    et   des  faits   tout    récens 

piouvent  le  contraire. 

Après  le  3i  mai  les  comités  révolutionnaires 
fesaient ,  à  la  vérité  ,  une  guerre  atroce  à  beau- 
coup de  patriotes  probes;  mais  ils  n'épargnaient 
pas  pour  cela  les  hommes  qu'on  suspectait  do 
loyalisme. 

Après  le  g  thermidor,  les  réacteurs  ne  ména- 
geaient point  à  leur  tour  les  agens  du  gouvernt- 
meiit  lévolulionnalre. 

Depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution ,  je 
n'ai  encore  vu  que,  des  faits  qui  confirment  la 
séparation  de  ces  deux  laclions. 

On  n'a  point  trouvé  d'hommes  suspects  de 
royalisme  dans  la  conjuradon  Babceuf,  et  dans 
celles  qui  font  suivie,  caalgré  les  recherches 
qu'on  a  faites  et  les  inductions  péniblement  tirées 
de  quelques  circonstances  insignifiantes. 

Mais  comment  ne  rcproche-t-on  point  à  nos 
armées  de  ne  tuer  que  des  Autrichiens,  tandis 
que  ce  sent  les  .\nglais  qui  loprnissent  les  sub- 
«-■fides  aux  armées  autrichiennes  qui  nous  com- 
battent.' 

On  veut  que  , lorsque  des  hommes  marchent 
sous  la  bannière  de  la  constitution  de  gS  ,^  je  lise 
gi  ;  mais  que  diraient  ceux  qui  parlent  ainsi  ,  si 
des  hommes  venant  à  marcher  sous  la  bannière 
de  la  constitution  de  gt  ,  je  lisais  g3  ?  Ik  diraient 
que  je  suis  fou  ou  de  mauvaise  foi.  Tirez  la 
-conséquence. 

Savez-vous  pourquoi  l'on  craint  plus  les  anar- 
chistes que  les  royaliste?  parce  que  depuis  un  an 
les  premiers  sont  toujours  menaçans  ,  agissans  ; 
parce  qu'ils  arborent  les  couleurs  de  la  liberté , 
et  qu'ils  peuvent  par  ce  moyen  séduire  des  Ré- 
publicains de  bonne  foi  ;  parce  qu'ils  sont  plaints, 
soutenus,  détendus  même  comme  des  patriotes. 

Les  rovalistés,  au  contraire  ,  semblent  attendre 
les  événemens  ;  ils  n'ont  qu'une  force  d  inertie  ; 
leurs  movens  actifs    sont  des  journaux  ,   des  para- 


uans  son   scm  ;  on  aisait  qu  li  n  y  avait  pomt^ 

de    verreur   ni    de    brigandages    révolutionnaires  j  antique  audace.  Qu^  ._  -.. j -.-    .  .  -  . 

avant  le  g  thsrm.idcr,  et  que   le  sceptre  thermi-  j  tre-jjrises  des  royalistes  ,  jusiilicc  ,  à  la  vérité,  jus-     phlets  ;   aucun  individu  revêtu  de   quelque  pou- 
dorien  n'avaitspesé  que  sut  des  patriotes  ;  enfin ,  \  qu'à  uu  certain  point  par  des  écrits  contre-révo-  |  yoir  n'oserait  ouvcrteriienl  parler  leur  langage 
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encourager  kurs  espérances,  ni  défendre  où  ex- 
cuser Il-uts  attentais. 

Ah!  s'il  se  fût  trouvé  panVii  les  conspirateurs 
qui ,  depuis  la  mise  en  aciivilé  de  l.>  constitution  , 
noni  Cessé  d'en  tenter  le  renversement,  un  seul 
émigré,  Uii  seul  modéré,  de  combien  de  persé- 
cutions cette  précieuse  trouvaille  n'eût-clle  pas  été 
le  prétexte,  puisqu'aujourd  iiui  mènie,  lorsqu'on 
n'a  pas  à  citer  un  Fait  de  telle  nature  ,  quelqu'in- 
signiliant  qu'il. fût,  lorsqi.i'il  faut  tons  les  jours  se 
déiendre  des  attaques  opiniâtres  du  pjni  con- 
traire, on  ne  voit  partout  que  des  royalistes,  et 
on  provoque  des  mesures  révolutionnaires  contre 
des  coupables  imaginaires,  et  l'indulyence  pour 
les  scélérats  ? 

Un  individu  qui  a  éprouvé  une  injustice  »"en 
plaint-il  amèrement?  c'est  uu  royaliste. 

Ua  écrivain  censure-t-il  un  acte  de  l'autorité 
publique?  c'est  un  royaliste. 

Un  journaliste  calomnie-t-il  ou  médit-il  d'un 
fonctionnaire  public?  c'est  lui  royaliste. 

Ainsi  le  patriotisme  cons'ste  donc  à,to(Tt  souf- 
frir et  à  laisser  l'aire  le  gouvernement.  Dites-moi 
donc  alors  quelle  dilîérence  il  y  a  entre  la  lîépu- 
blique  et  la  monarchie  ,  et  à  quels  signes  on  peut 
reconnaître  les  gouvernemens  libres  ? 

Certes  ,  je  suis  loin  d'approuver  ce  déborde- 
ment de  libelles  que  quelques  hommes  merce- 
naires publient  périodiquement.  J'ai  ma  part  d'in- 
jures, et  je  ne  suis  pas  moins  irritable  qu'un 
autre;  mais  je  suis  bien  loin^de  penser  que  ca- 
lomnier un  fonctionnaire  public  ,  ce  soit  toujours 
attaquer  la  République  ,  etje  ne  consentirai  jamais 
à  adopter  des  mesures  royales  et  despotiques  pour 
léprimer  cette  espèce  d  abus  qui  est  de  l'essence 
_  de  tout  gouvernement  libre. 

Il  me  reste  à  examiner  la  loi  du  3  brumaire 
«tans  ses  rapports  avec  l'amnistie  :  je  le  ferai  briè- 
vement. Tout  sur  ce  point  se  réduit  à  cette  vérité 
, élémentaire  ,  c'est  qu  une  amnistie  doit  être  en- 
tière ;  car  si  elle  est  partielle,  elle  est  partiale  ; 
elle  n'est  plus  un  grand  acte  de  clémence  natio- 
nale ,  mais  l'impunité  accordée  à  soi-même  par 
le  parti  le  plus  fort. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  a  été  rendue 
la  loi  du  3  brumaire  ,  les  dispositions  de  cette  loi , 
les  exceptions  qu'elle  renferme  prouvent  qu'elle 
n'a  point  ce  caractère  d'impartialité  qui  accom- 
pagne toujours  la  clémence  nationale. 

Car  ,  tandis   qu'on   absolvait    d'une  main  ,  on 

Î)roscrivait  de  1  autre,  par  cette  trop  fameuse 
oi  du  3  brumaire  ,  qui ,  quelques  efforts  jjue  l'on 
fasse ,  se  liera  dans  l  histoire  à  des  circonstances 
d'autant  plus  périlleuses  pour  la  liberté ,  que 
la  convention  eut  à  cette  époque  à  se  défendre 
des  projets  non  moins  contre-révolutionnaires  de 
plusieuis  factions  qui  ne  se  reprochaient  mutuelle- 
ment leurs  excès  que  pour  commettre  de  nou- 
veaux.attentats. 

En  révolution,  chacun  a  ses  torts  ,  même  ceux 
qui  croient  ne  point  en  avoir  parce  qu'ils  ne  se 
sont  mêlés  de  rien. 

L'amnistie  est ,  dit-on,  la  remise  d'une  peine  , 
elle  ne  peut  s'étendre  à  ceux  que  la  loi  du  3' 
brumaire  frappe ,.  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pré- 
venus de  délits  ,  et  que,  n'é:ant  pas  coupabLs, 
on  ne  peut  pas  leur  remettre  la  peine. 

Mais  en  même  tcms  on  vous  propose  d'étendre 
l'amnistie  à  ceux^  qui  sont  prévenus  ou  cou- 
pable! de  délits. 

Ainsi  on  veut  que  le  corps  législatif  dise  à 
ceux  pour  lesquels  on  invoque  l'amnistie  :  Vous 
êtes  trop  coupables  pour  qu'on  vous  punisse;  et 
à  ceux  que  la  loi  du  3  brumaire  frappe  :  Vous 
n'êtes  pas  assez  coupables  pour  qu'on  vOus 
juge  ;  mais  vous  ne  l'êtes  pas  assez  pour  qu  ou 
vous  pardonne. 

El  l'on  proclame^  la  face  de  toute  la  ferre  ,  que 
dans  la  Républiqtie  Française  la  loi  épargne 
le   crime  ,  et  s'appesantit  sur  linnocence. 

Ainsi  les  membres  du  comité  révolution,naire  de 
Nantes,  les  membres  des  commissions  populaires, 
Billaud-Varennes ,  Vadier,  et  tant  d'autres  que 
vous  ne  regardez  pas  sans  doute  comme  de  chauds 
amis  de  notre  constitution,  pourront  être  membres 
des  administrations  ,  du  directoire  ,  tlu  corps 
législatif;  et  celui  qui  aura  le- malheur  d'avoir 
un  allié  émigré ,  que  souvent  il  n'aura  jamais 
vu  ,  et  celui  qui,  pendant  sa  détention  ou  sapros- 
criplion  ,  aura  été  porté  sur  une  liste  d'émigrés.,  et 
qui  sera  rayé  provisoirement ,  quelques  preuves 
datlacbenient  qu  ils  aient  donné  à  la  liberté, 
seront  déclarés  suspects  et  privés  dç  l'exercice 
de  leurs  droits  ! 

J'avoue  que,  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  reste  plus 
qu'à  jeter  des  fleurs  sur  les  tombeaux  de  Carrier, 
de  Joseph  Lebon  et  de  Kùbespierre-. 

f observateur  impartial  a  déjà  pu  remarquer 
«|ue  cette  discussion  tenait ,  par  quelques  lap- 
ports  ,  aux  élections  prochaines.  L  habitude 'du 
pouvoir  corrompt  quelquefois  les  amcs  les  plus 
pures  ,  et  son  ivresse  enfante  tous  les  crimes. 

Celte  séduction  naturelle  du  pouvoir  est  adroi- 
tcmuut  entietcuue  ,  cxaLée  par  des  lumeurs  iju'oii 


fait  circuler  depuis  quelque  tcni5 ,  et  par  les- 
quelles on  cherche  i  effrayer  tous  les  rcjprésentans 
du  Peuple.  Je  ne  crains  point  d'être  démenti  sur 
ce  point 

Aux  élections  prochaines,  il  doit  sortir  du  corps 
législatif  une  moitié  des  membres  de  la  Conven- 
tion que  les  décrets  des  5  et  i3  fructidor  acceptés 
par  le  Peuple  y  ont  conservé.  On  leur  dit  :  vos 
collègues  ne  seront  plus  qu'en  minorité  ,  les  deux 
nouveaux  tiers  vous  proscriront  ,  ils  ciétruiiOut 
la  République  :  on  va  même  jusqu'à  ;issocier  à 
ce  prétendu  complot  quelques  membres  de  la 
Convention. 

R'jprésestans  du  Peuple  ,  je  neVous  ferai  point 
l'injura  de  réfuter  ces  atroces  suppositions  ,  ni  de 
)uoi;t„r  Ims  foiidalcurs  de  la  République  ,  et  ceux 
que  le. Peuple  a,  dans  ses  dernières  élections  , 
chargé  de  la-  dél'enclre.  Il  me  suffit  d'avoir  relevé 
les  manœuvres  perfides  par  lesquelles  on  travaille 
sans  relâche  à  diviser  les  leprésentans  du  Peuple, 
et  a  laire  croire  qu  il  en  existe  parmi  eux  qui  ne 
sont  pas  assez  vertueux  ou  a.ssçï  forts  de  letir 
conscience,  pour  voir  s'approcher  sans  regret  ou 
sans  iriqulétude  1  époque  qui  peut  les  faire  rentrer 
dans  la  foule  des  citoyens. 

Les  élections  prochaines  se  bornent  à  un  tiers 
du  corps  législatif , 

A  un  cinquième  des  adrainistraiions  cen- 
trales , 


A  moitié  des  administrations  municipales , 
Et  a    quelques    juges  en   remplacement  ,    car 
les  juges   des  tribunaux   civils  et  criminels   sont 
nommés  pour  cihq  ans  ,  et  les  juges  de  paix  pour 
deux. 

Nous  voilà  à  la  5=  année  de  la  République  ,  le 
Peuple  n'a  encore  nommé  qu'xine  fois  des  repié- 
sentans  et  des  fonctionnaires  publics  ;  il  avait  fait 
ses  élections  conformes  aux  lois  qu'il  s'était  don- 
nés ;  mais  une  loi  postérieure  les  a  en  partie 
annulées. 

De  nouvelles  élections  s'approchent,  et  quoi- 
qu'elles ne  soient  que  partielles  ,  on  veut  encore 
les  enchaîner  parla  loi  du  3  brumaire  ,  et  tenir 
le  Peuple  dans  une  honteuse  tutelle.  Quel  en  sera 
le  terme  ?  La  paix.  Mais  quel  sera  le  terme  de 
la  guerre?  Les  mêmes  raisons  qu'on  invoque  au- 
jourd  hui  pour  maintenir  cette  loi  n'existeroui- 
elles  pas  encore  toute  entières  à  la  paix?  Les  con- 
testations relatives  aux  eflFets  de  l^émigration  ne 
seront  point  épuisées  de  plusieurs  années  ;  il  y 
aura  des  émigrés  pendant  un  demi-siecle.  Oîi  est 
donc  pour  le  Peuple  la  garantie  que  la  même 
influence  qui  fait  aujourd'hui  prévaloir  cette  loi 
sur  la  constitution  ,  ne  la  prorogera  pas  indéfini- 
ment ,  ou  n'en  fera  pas  une  semblable?  Pendant 
combiçn  de  tems  la  volonté  du  Peuple  et  celle  de 
ses  délégués  présenteront-ellÈs  urie  aussi  étrange 
opposition. 

Représentans  du  Peuple  ,  la  loi  du  3  brumaire 
est  rapportée  :  elle  l'est  par  la  constitution  ,  par 
l'opinion  publique  ,  qu'on  peut  dédaigner  ,  op- 
primer, mais  qu  on  n'anéantit  jamais.  Etouffez  donc 
ce  germe  de  discorde  jeté  de  Ioik  dans  les  pro- 
chaines assemblées  du  Peuple  ;  réparez  l'outrage 
fait  à  sa  souveraineté  ,  en  y  tétablissapt  l'entière 
liberté  des  suffrages. 

Je  demande ,  i"  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

2".  Que  ce  rapport  n'ait  d'eflet  que  pour  les 
prochaines  élections. 

3°.  L'extension  de  l'amnistie  pour  les  délits 
révolutionnaires  commis  avant  le  4  brumaire. 

4°.  La  récusation  des  fonctionnaires  publics  , 
parens  d'émigrés,  dans  toutes,  les  aflaires  rela- 
tiAes  à  l'émigration  ,  et  le  renvoi  à  une  com- 
mission pour  présenter  un  projet  deiésolution  sur 
ce  point. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DÈS    ANCIENS. 

Préiidence  de  Roger -Ducoi. 

SÉANCE    DU    3o    VENoiMIAlRE. 

Le  conseil  approuve ,  eur  le  rapport  d'Harmand 
de  la  Meuse  ,  une  résolution  du  26;  sur  celui  de 
Chatry  Lafossc  ,  line  du  24  vendémiaire.  Toutes 
deux  renvoient  au  directoire  pour  prononcer  dé- 
finitivement sur  des  arrêtés  du  comité  des  finances 
de  la  Convention  ,  qui  ont  annulé  les  ventes  de 
biens  d'émigrés.  ■  _         ' 

Le  conseil  approuve  également,  sur  le  rapport 
de  Lacombe-Saint-Michel ,  une  résolution  du  16  , 
qui  autorise  la  communia  de  Graulhet  à  acquérir 
un  pré  national  pour  la  ten'ue  de  ses  mar- 
chés ;  ■  •      ■ 

Sur  celui  de  Martel  ,  Li  résolution  du  26  qui 
ouvre  un  cré.lit  de  3;5,ooo  liy.  atx  rninistre  de 
I  intérieur  pour  les  dépenses  du  directoire  exé- 
cutif. 

La   séance  est  levée. 


CONSEIL    DES   CINQ,  CENT.1 

SÉANCE    DU     !'.;■'   URL)  M  A.1RE. 

Péraartin  soumet  au  conseil  le  projet  de  réso- 
lution qu'il  a  présenté  ,  à  la  suite  d'un  rapport  ^ 
à  la  séance  du  24  vcridéiniaire  ,  sur  le  traitement 
des  professeurs  de  l'université  de  Paris. 

Ce  projet  de  résoludon  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du 
directoire  du  5  fructidor  dvrnier,  concirnuut  la 
réclamation  des  anciens  professeurs  éraéritfcs  de 
la  ci-devant  université  de  Paris  ; 

Considérant:  qu'en  assimilant  le  traitement  des 
professeurs  émérites  ,aux  pensions  ,  et  en  les  .sou- 
mettant aux  règles  généiaies,  de  liquidation  éta- 
blies par  la  loi  du  22  août  1790,  on  port*r:iit 
atteinte  à  la  convcnnon  passée  entre  l'ancien 
gouvernement  et  Ijs  piofesseurs  de  luuivcrsiié  ; 
que  la  justice  exige  quelle  soit  exécutée  dans 
toute  son  iuiégrjié  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'iirgencej  prend 
Ja  résolution  suivante  : 

Art.  I^^  L'arrêté  du  5  germinal  an  3  ,  pris  par 
le  comité  des  finances  de  la  convention  natio- 
nale ,  concernant  la  réclamation  des  professeurs 
émérites  de  la  ci-devant  université  de  Paris,  est 
rapporté. 

lï.  Ils  continueront  d'être  payés  de  leurs 
droits  ,  leur  vie  durant ,  comme  par  le  passé  ; 
savoir,  les  vingt  plus  anciens  ,1  à  raison  de 
1,700  liv.  ,  et  les  autres  à  laison  de  1,400  liv.  , 
à  partir  du  2  pluviôse  an  3  ,  époque  de  la  ces- 
sation de  leur  paiement. 

Thibault.  Notre  respect  pour  les  délibérations 
du  conseil  de?  anciens,  toujouiS  marquées  aa 
coin  de  la  sagesse  et  de  la  méditation  ,  nous  fait 
un  devoir  d'examiner  avec  une  scrupuleuse  a'ten- 
tion  les  motifs  qui  les  déterminent  à  déclarer 
qu'ils  ne  peuvent  adopter  nos  résolutions. 

Il  regarde  comme  indispensable  de  retirer/de 
la  circulation  la  monnaie  de  cuivre  fabriquée 
en  vertu  de  la  loi  du  28  thermidor  de  l'an  3  , 
parce  qu'elle  porte  une  dénomination  d'une 
emprciiite  supétisurc  à  sa  valeur  intrinsèque  % 
mais  il  a  trouvé  des  difficultés  dans  le  mode 
de  retirement ,  qu'il  n'a  pas  regardé  comme  asseî 
étendu.  Vous  avez  voulu  ,  et  votre  amour  pout 
la  justice  vous  en  fesait  un  devoir  ,  que  cettd 
monnaie  fût  reçue  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bhques  ,  en  paiement  des  contributions  directes 
et  indirectes  ,  telles  que  contribution  l'ofKiere  , 
mobiliaire  ,  somptuaiie  ,  droits  de  timbre  ,  enre- 
gistrement, patentes,  port  de  lettres.  Nous  vous 
proposons  d  y  ajouter  le  paiement  des  domaines 
nationaux  vendus  et  à  vendre  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  est  dû  à  la  République,  même  pour 
les  comiibuiions  de  l'an  5.  Votre  commission  avait 
vu  un  moyen  d'accélération  dans  le  recouvrement 
de  ce  qui  est  dû  à  la  République  ;  et  en  por- 
tant les  calculs  très-bas  ,  on  peu:  présumer  rjue 
le  trésor  national  reçoit  un  million  par  jour. 
Or,  coaune  l'émission  de  la  monnaie  de  cuivre 
n'est  que  de  quatre  millios.s,  quatrejouts  auraient 
sutti  yjour  la  re'.ifcr  de  la  circulation,  si  uu  peu 
d'ardeur  avait  conduit  les  pas  des  coritiibuables 
vers  les  caisses  publiques. 

Vous  aviez  donné  deux  mois  ,  ce  qui  fesait 
66,666 'francs  par  jour  pour  toute  la  Republique. 
Mais  on  a  senti  qu'il  y  avait  des  citoyens  ou 
qui  ne  devaient  pas  de  contributions  ,  ou  qui 
les  ont  acquittées  ,  et  il  était  juste  de  leur  offrir 
un  écoulement  pour  lèchange  des  pièces, dont 
ils  se  trouvent  possesseurs.  Il  faut  donc  leur 
ouvrir  des  caisses  dans  lesquelles  successivement 
ils  pourront  ,  sans  perte  et  à  birrcau  ouvert  , 
opérer  cet  échange.  Mais  si  vous  donniez  ua 
tems  trop  long  pour  consommer  cette  opération  , 
vous  sentez  à  tiuelle  fraude  vous  exposeriez  la 
trésor  public  ;  et  quel  appât  vous  donneriez 
à  la  cupidlic  ,  qu'une  atroce  perversité  a  rendue 
insatiable. 

Vous  établirez  donc  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partemens  un  nombre  suffisant  de  caisses  ou- 
vertes au  public  ,  dans  lesquelles  on  lui  donnera 
deux  pièces  pour  une  ,  dont  chacune  d'elles  aura 
la  valeur  intrinsèques  de  celle  qu'il  aura  remise. 
C'est-à-dire  ,  pour  parler  le  langage  vulgaire  , 
que  celui  qui  portera  au  change  une  pièce  d'un 
cîécime  ou  deux  sous  ,  recevra  deux  pièces  de 
cinq  centimes  ou  deux  sous  qui  pèseront  le  double 
de  la  pièce  d'un  décime  qu'il  aura  déposée. 

Les  deux  projets  de  la  commission  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voijt  et  adoptés  eu  ces 
termes  : 

Art.  l".  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  fabriqué  jusqu'à  h  concurr.-nce 
dé  dix  millions  de  monnaie  de  cuivre  ,  en  pictos 
d  lu)  «t  cing  ccuiimes  cl  d'un  diicims.    - 


1^% 


n.  La  picce  d'un  centime  ou  un  V  Jo  sou 
sera  du  poids  de  deux  grammes  ou  3S  grains  ; 

Cïlle  de  cinq  centimes  ou  un  sou  sera  du 
poids   de  dix   flammes  ou  cent  grains  ; 

Celk  d'un  dicune  ou  de  deux,  sous  ,  sera  du 
poids  de  20  grumiries    ou   200  grjins. 

m.  En  conséquence  de  l'arlicle  précédent ,  les 
pièces  d'un  centime  seront  à  la  taille  de  cinq 
cents  par  kilogramme  ,  c'est-à  dire ,  que  sur 
3'2  onces  5  gros  49  grains  on  fabrique  5oo  pièces  , 
ctlk-s  de  ci^nq  Centimes  seront  à  la  taille  de  cent 
par  kilogramme  ,  et  celles  d'un  décime  seront 
à  la  taille    de  cinquante  par  kilogramei 

IV.  La  tolérance  de  poids  sera  vingt  pièces 
par  kilograme  pour  les  pièces   d'un  centime  ; 

De  quatre  pièces  par  kilograme  pour  les  pièces 
de  cinq  ceniimss  ; 

El  de  deux  pièces  par  kilograme  pour  les  pièces 
d  un  décime. 

V.  La  îoiérance  de  poids  sera  évaluée  moitié 
en  dedar.s  ,  ei  moitié  en  dehors  du  poids  fixé 
par    l'ariicle  précédent. 

VT.  Les  pièces  d'un  ,  de  cinq  centimes  et  d'iin 
décime' auront  pour  type  la  figure  de  la  liberté  , 
avec  la  légende  ,  République  Française-  Le  revers 
exprimera  au  centre  la  valeur  de  la  pièce;  au- 
dessous ,  en  forme  d'exergue,  l'an  de  l'ère  répu- 
blicain; et  au  bas  le  signe  indicatif  de  l'hôtel  des 
monnaies  ou  de  l'atlelier  monétaire,  avec  le  difié- 
rent  du  graveur. 

Vli.  La  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre 
sera  distiibuce  dans  les  proporiions  suivantes  : 
un  dixième  en  pièces  d  un  ceniime  ,  quatre 
dixièmes  en  pièces  de  cinq  centimes,  et  cinq 
dixièmes  en  pièces  d  un  décime. 

Second<:  résolution. 

Art.  I''.  Le  tirre  III  du  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  28  ihermidor  de  l'an  3  de  la 
République  ,  relatif  à  la  fabrication  des  pièces 
d'un,  de  deux  et  de  cinq  centimes,  d  un  et 
deux  décimes  en  mcial  de  bronze  épuré ,  est 
ïap  porté. 

•  IL  A  compter  de  ce  jour  et  jusqu'au  !"■  nivôse 
prochain,  kb  pièces  de  cinq  ccniimes,  d'un  et 
deux  décimes,  fabriquées  en  exécution  du  décret 
de  la  convention  nationale  du  28  thermidor  dï 
l'an  3  ,  seront  reçues  dans  tputes  les  caisses  de 
Ja  République  en  paiement  des  contributions 
directes  e;  indirectes,  des  domaines  nationaux 
▼eadus  et  invendus ,  et  généralement  de  tout 
ce  qui  est  dû  à  la  République  ,  pour  la  valeuv 
dont  elLs  sont  empreintes ,  en  telle  quantité 
qu'elles  y  soient  versées. 

III.  A  compter  de,  la  pubhcation  de  h  pré- 
sente loi  et  jusqu'au  1  =  '  nivôse  prochain  ,  la  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  efieciuer  aucun  paie- 
ment en  pièces  de  cinq  centimes  ,  un  et  deux 
décimes,  labiiquées  en  exécution  du  décret  de  la 
convention  nationale  du  28  thermidor,  de  1  an  3. 

IV.  Ameslire  que  les  pièces  de  cinq  centimes  , 
fabriquées  en  exécution  du  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  28  thermidor  de  l'an  3  ,  ren- 
treront dans  les  caisses  publiques,  tiles  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnaies  ou  atelleis  moné- 
taires les  plus  voisins  pour  y  être  refondues. 

'V.  A  mesure  que  Içs  pièces  d'un  et  de  deux 
décimc.s  ,  fabiiquées  en  exécution  du  décret  de 
la  Convtniion  nai'ionale ,  du  28  thermidor  de 
l'an  3,  rentreront  dans  Jes  caisses  publiques,  elles 
seront  portées 'aux  hôtels  des  monnaies  ou  ate- 
liers moaé:aires  ,  pour  y  recevoir  une  nouvell-e 
empreinte  :  savoir  ,  les  pièces  de  deux  décimes 
recevront  l'empreinte  d'un  décime  ;  celles  d'un 
décime  recevront  l'empreintg  de  cinq  centimes. 

VI.  Les  commissaires  du  pousHair  exécutif  près 
les  hôtels  des  ruonnaies  et  ateliers  monétaires, 
mettront  au  rebut  ,  pour  être  refondues  ,  les 
pièces  mentionnées  en  l'article  précédent ,  qui  , 
après  leur  nouvelle  empreinte  ,  seront  défec- 
tueuses. Ils  eii  dresseront  procès-verbal  à  chaque 
délivrance. 

VII.  Il  sera  ouvert  ,  avant  le  i"  frimaire- 
prochain  ,  dans  chaque  département  de  la  Ré- 
publique et  dans  la  commune  d6'  Paris  ,  un 
nombre  sufrisant  de  bureaux  d'échange  ,  dans 
l'jsquels  seront  rec;ues  les  pièces  de  cinq  cen- 
times ,  duT  ';t  d"iix  décimes  ,  fabriquées  en  exé- 
cution du  décret  de  la  convention  nationale,  du 
s8  thermidor  de  l'an  3. 

VIIL  II  sera  donaé  en  échange  ,  à  ceux  qui 
r--'meitront  les  pièces  de  cinq  centimes,  d'un  et 
d:;  devrc  décime;  ,  savoir  :  Pour  une  pièce  de 
cinq  ccn'itnis  ,  une  autre  pi^-ce  de  cinq  cen- 
times pesant  le   doublé  ;   pour   une  pièce    d'un 


décime  ,  deux  pièces  de  cinq  centimes  ,  pesant 
chacune  autant  que  la  pièce  d'un  décime  ,  fa- 
briquée en  exécution  du  décret  de  la  conven- 
tion nationale,  du  !&  thermidor  de  l'an  3  ;  et 
pour  la  pièce  de  deux  décimes  ,  quatre  pièces 
de  cinq  centimes,  ou  deux -pièces  diun  décime  , 
qui  seront  remises  pesant  le  double  de  la  pièce 
de  deux  décimes,  fabriquée  en  exécution  du 
décret  de  la  convendon  nationale,  du  28  ther- 
midor de  l'an  3  ;  de  manière  que  ,  dans  tous  les 
cas  ,  on  reçoive  au  poids  le  double  de  celui 
qu'on  aura  déposé. 

IX.  Le  directoire  exécutif  prendra  toutes  les 
mesures  capables  d'empêcher  la  fraude  dans  les 
caisses  publiques  ,.  dans  lesquelles  seront  portées 
les  monnaies  de  cuivre  ,  en  exécution  de  la  pjf 
sente  loi  ,  il  fera  vérifier  au  mulns  tous  les  dix 
jours  les  états  de  situation  des  perceptions. 

La  présente  loi  sera  imprimée. 

Rouycr  demande  que  le  conseil  fixe  la  séance 
de  demain  pour  la  discussion  du  projet  pré,senté 
par  Cambacé.ès  ,  au  nom  d'une  commissii?n  ex- 
traordinaire sur  les  finances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  directoire  envoie  une  liasse  de  pièces  , 
parmi  lesquelles  se  trouvent  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police,  et  une  lettre  du' représentant 
du  Peuple  Lanjuinais  ;  on  en  fait  la  lecture. 

Les  voici  : 

Rapport  du  ministre  de  la  police- 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  toutes  les 
pièces  reiadves  aux  prêtres  ,  que  j  ai  pu  recueillir 
dans  mes  bureaux  ,  la  gfande  majorité  des  ad- 
ministratioris  s-e  plaint  en  général  de  leur  con- 
duite ténébreuse.  Les  administrés  dans  beaucoup 
dendroits  les  soutiennent  ouvertement.  Dans 
quelques  départemens  on  en  parle  peu,  soit  que 
réellement  leur  influence  soit  peu  sensible  ,  mais 
on  peut  dire  en  général  ,  et  c'est  sans  doute 
l'idée  que  vous  laissera  l'exanien  des  pièces  , 
que  partout  ils  fanatisent  le  Peuple ,  et  que  le 
gouvernement  a  tou-t  à  craindre  de  la  prolon- 
gatioti  de  leur  présence  sur  le  sol  de  la  Répu- 
blique. 

Quant  à  moi  ,  citoyens  directeurs,  vous  verrez 
par  ma  correspondance  ,  que  j'ai  fait  tout  ce 
qui  était  en  moi  pour  stimuler  le  zèle  et  l'acti' 
vite  des  administrations  à  leur  égard  ;  et  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  moi  que  les  lois  qui  les 
concernent  ne  fussent  strictement  exécutées  ;  mais 
je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  ces  lois  sont 
celles  dont  l'éxécudon  a  soutt'ert  le  plus  de  dif- 
ficulté dans  tous  les  tems ,  et  à  plus  forte,  raison  , 
depuis  qu'on  a  annoncé  publiquement  des  dis- 
positions plus  favorables  ;  il  est  à  désirer  que 
le  corps  législatif  se  prononce  bientôt;  et  qu'il 
fixe  ,  d'une  manière  précise  et  invariable  ,  la 
législation  relative  aux  prêtres  insermentés  .çiue 
les  dernières  lois  ont  un  peu  obscurcie.  L'ins- 
tabiUté  dans  la  législation  amortit  l'esprit  public  , 
fournit  des  armes  à  la  malveillance  qui  se  sert 
de  cette  incertitude  pour  intimider  les  foncrion- 
naires  publics  ,  ralenrir  leur  zèle  et  empêcher 
l'exécution  des  lois  ,  en  répandant  que  bientôt 
le  corps  législatif  va,  permettre  k  rentrée  des 
prêtres  ins&rmcntés  ,  et  que  ceux  qui  les  auront 
poursuivis  seront  victimes  de  leur  zèle. 

Sitôt  que  j'aurai  reçu  les  renseigneraens  que 
j'ai  demandés  ,.  relativement  aux  prêtres  reclus  , 
j'aurai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte.  Il 
y  a  dans  chacun  des  dossiers  des  pièces  que 
je  vous  adresse  aujourd'hui  ,  une  courte  ana- 
lyse ,  dpot  la  réunion  pourra  vous  faire  con- 
naître Tetat  du  département ,  relativement  aux 
prêtres. 

Lettre du.Teprésentant  du  Peuple  Lanjuinais ,  absent 
par  coiegi ,  à   un    membre   du  directoire  exécutif. 

Jîc^intf,  «7.  vendémiaire ,  an  5. 

Citoyen  directeur,  mon  cher  ancien  collègue, 
ie  ne  crois  pas  devoir  attendre  mon  retour  fort^ 
prochain  à  Paris,  pour  vous  .écrire  atj,^  sujet'de 
la  circulaire  ci-jointe  ,  qui  ne  peut,  à  mon  avis  , 
produire  que   de  mauvais  effets.  . 

N'oubliez  pas  que  c'est  un  protecteur  affiché 
des  i;isermentés  qui  écrit,  et  dans  la  vérité  un 
homme  qui  ne  veut  que  la  justice  pour  tous, 
et  la  République  par  la  justice  et  l'humanité. 

1°.  Cette  lettre  porte  sur  un  fait  faux:  les 
campagnes  en  général  ,  frappées  des  maux  que 
leur  a  fait  ou  occasionné  la  m  chouannerie  , 
favorisée  par  des  insermentés  ,  les  craignent  plus 


qu'ils  ne  les  recherchent.  »  Ces  prêtres  n'y  son! 
guerïs  appuyés  que  par  quelques  administra- 
teurs ,  ci-devant  chouans  ou  amis  de  la  chouan- 
nerie ,  et  qui  refusent  les  églises  aux  prêtres  sou- 
mis aux  lois  de  la  Répubhtiuc  :  on  en  pourrait 
citer  plusieurs   exemples.  ,  ,        .  , 

2°.  Il  y  a  une  impoliùque  frappante  a  ranmic^-  ^ 
les  espérances  du  paru  royaliste  qui  n  en  avait 
presque  plus.  Lui  dire  par  écrit  qu'on  eu  a 
peur  ,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  le  rendre  auda- 
cieux et  entreprenant.  Un  gouvernement  qui  cède 
à  la  crainte  la  violation  d'une  loi  juste  et  sage,  sera 
toi  ou  tard  entraîné  à  la  violation  des  autres  ,  et 
peut-être  à  sa  propre  ruine. 

3°.  Dispenser  publiquer^---'  l-^s  directeurs  des 
cnn&cier^""  ûe  reconnaître  le  principe  londa- 
mental  de  la  République  ,  c'est  traiter  les  enne- 
mis présumés,  mieux  que  les  amis  déclarés;  c'est 
diminuer  le  nombre  des  pardsans  de  la  révo- 
lution ;  c'est  augmenter  celui  de  ses  adversaires-; 
51  c'est  accréditer  les  bruits  qu'ils  répandent  de 
rapproche  d'un  nouvel  ordre  de  choses  ;  c'est 
acUever  de  mécontenter  les  patriotes  dégoûtés 
par  des  décrets  de  finances ,  malheureusement 
nécessaires,  ii 

4".  Cette  lettre  ,  à  la  place  de  la  loi ,  établît 
l'arbitraire.  Ici  on  ne  permettra  aux  insoumis 
leurs  fonctions  que  dans  des  chambres  ,  source 
féconde  d'abus  déplorables  ;  1»  ,  on  leur  accor- 
dera des  églises  au  mépris  des  lois  ;  quelques 
administrations  )>  iront  jusqu'à  chasser,  .d  autorité 
ou  par  violence,  les  prêtres  soumis  aux  lois, 
pour  ,  à  leur  place,  mettre  les  insoumis  >i  :  de-là 
du  scandale  ,  des  rivalités  ,  des  haines  et  deî, 
querelles  entre  les  communes.  En  voulant  la  paix, 
on  rallume  la  guerre. 

5".  >)  Envoyer  les  administrations  au  général 
en  chef,  pour  un  objet  de  police,  jjuremcut 
civile  et  religieuse  ;  c'est  tout  confondre  ,  c'est 
donner  matière  aux  imputations  les  pltiS  graves.  » 

Je  vous  prie  ,  citoyen  directeur,  de  peser  ces 
rétlexions,  elles  ne  sont  que  trop  ioudecs.  Vou* 
pouvez  les  communiquer  à  vos  collègues. 

Agréez  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 
Signé,  Lanjuikai*. 

P.  S.  J'apprends  en  ce  moment  la. tentative 
d'assassinat  sur  le  général  Hoche  qui  vous  écrit 
les  détails.  , 

Pour  copie  conforme  , 

Signé.,  Lagarde,  secrétaire. 

RcuAi'er.  Je  demande  l'impression  de  cette  lettre, 
pour  démendr  les  calomnies  qui  ont  été  repao- 
dues  contre  le  brave  Lanjuinais. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  et  des  let- 
tres à  la  commission ,  dont  le  projet  est  soumis 
au  conseil.  Le  renvoi  est  adopté. 

Bourdon.  Les  pièces  adressées  par  le  directoire 
sont  tellement  nombreuses  ,  qu'il  est  impossible 
qu'une  commission  de  trois  membres  les  examine 
dans  un  délai  aussi  court  que  nous  devon» 
l'exiger. 

Je  demande  que  quatre  nouveaux  membres  soient 
adjoints  à  cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  adjoints  sont  Chazal  ,  Lefebvre 
de  Nantes  ,  Huguet  et  Rouhier. 

(Le  suite  demain.  ) 

K.  Bi  Hier  le  conseil  des  cinq"  cents ,  après 
avoir  déclaré  sa  séance  publique ,  a  adopté  le 
projet  de  résolution  qui  prohibe  la  vente  des 
marchandises   anglaises. 

Aujourd'hui  6  ,  le  même  conseil  s'est  formé 
en   comité  secret. 


NOUVELLES. 
-     ARMÉE   DK    SAMBRE   ET   MEUSE. 

P.  S.  Les  ponts  sur  la  Moselle  et  le  Rhin  ayant 
été  rompus  momentanément  par  les  eaux,  l'armée 
autrichienne  a  voulu  profiter  de  cet  événement 
pour  attaquer  le  centre  de  l'armée  de  Sanjbre  et 
M;;use  sur  la  droite  du  fleuve  ,  et  tenter  un  débar- 
quement sur  la  gauche.  Notre  artillerie  a  fait  sur 
la  droite  un  ravage  épouvantable,  et  l'ennemi , 
dans  la  tentative  du  débarquement,  a  perdu. 
2,000  hommes  tant  tués  et  noyés  que  blessés  et 
faits  prisonniers.  Il  avait  déjà  perdu  700  hommes 
dans  une  attaque  précédente.  Les  troupes  de  la 
République  se  sont  couvertes  de  gloire  par  leur 
sang-froid  et  leur  intrépidité. 


r ,  40  Ut.  pour  «ix  moii  ,  «t  !•  Uv.  pour   l'annét  emtiere.   On  ■« 


L'aboDn«mcDi  ne  fait  «Pari»,  nii  des  Poitevins  ,  n?  iS.  L«  prii  est  d»  ja  liv.  p»ul  trqil  m»i» ,   en  nu 
l'abonne  qu'a*-  commcucement  de   chaque    mois.  ,      j         ,  -     1  .  j  i. 

lifautadrcs.c:    le.  lettres  et  large.it  ,  franc  de  pert ,  lu  citoyen  Aubry  .direcleui  de  ce  journak,  rue  des  Poitevini  ,  m"»  iS.  Il  faut  c.mprendrt  dam  lel  enT*i«  It  port  del  pay-s   •* 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  Icil  [ei  Jes  déparîemeus  ,  non  affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  peste.  .... 

i\  faut  avoir  .oin  ,  pour  plui  dt  iurcti  ,  de  cliargcr  celles  qui  renfcrmcaUes  Taleur»  ,   et  adresser  tout  c.  qni  concer.ela  réitetioa  it  la  fïuill.  au  Rédacteur  ,  rue  des  r.itevi.i, 
o'  ij  ,  depuis  neuf  heure»  du  milia  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


k  Paris,   de  l'iniprliseriï  du  C.  H.  A.G as  »  t  ,  fts^riéteirc  du  Moniteur,  ru«  elet  Poiisvini ,  n."   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^Si. 


Octidi .  8  brumaire,  tan  5  de  la  République  Française  une  etindivisibk.  (  samedi  ^q  octobre  il g6 ,vie::x  jiyle. 


POLITIQUE. 

A  LL  E  M  A  G  N  E. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bremen  ,  du  8  octobre. 


ijFS  EtatSrUnis  d'Amérique  viennent  de  nommer 
M.  VVickerhaasen  ,  powr  venir  résider  ici  en 
«qualité  de  consul  ,  et  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  subsistent  entre  le  commerce  de  cette 
République  et  celui  de  nous  placé. 

Depuis  la  guerre  actuelle  ,  le  commerce  entre 
l'Amérique  septentrionale  et  les  villes  anséatiques 
a  reçu  des  accroissemens  considérables.  On  a  lieu 
de  croire,  d'après  la  situation  actuelle  de  l'Europe, 
qu'il  va  prendre  encore  plus  d'activité.  _  ' 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  5  octobre. 

Le  sénat  a  fait  publier  une  note  par  laquelle  il 
fait  savoir  que  la  constitution  a  éié  fom^ée  ,  et  que 
sa  mise  en  activité  dépendra  des  ordres  du  général 
en  chef  et  des  deux  commissaires  français  Garriu 
et  Salicetti. 

Il  ne  se  vérifie  pas  que  le  duc  de  Modene  con- 
sente à  payer  de  ses  propres  fonds  la  contribution 
imposée  par  les  Français  à   cet  Etat.  Ce  n'a  été 
.  qu'une  simple  espérance  qu'a  donnée  la  régences, 
et  que  le  duc  n'a  pas  encore  ratifiée. 

De  Milan  ,  le  6  octobre. 

Le  nouveau  commandant,  les  commissaires  et 
la  muiîicipalité  ,  travaillent  de  concert  à  réparer 
lès  désordres  ,  et  à  taire  tcsser  le  méconientc- 
ment  occasionnés  par  les  agens  militaires,  et 
leurs  efforts  ne  sont  pas  sans  succès.  La  plupart  des 
noblesse  sont  retirés  à  la  campagne  pour  ne  pas 
prendre  part  aux  affaires  ,  et  attendre  les.événe- 
iiiens;,mài3   au   lieu    de    rester    tranquilles .  jls 

Ï>rofitent  habilement  dco  cifeuii»i.<i:n.ca  pour  C3- 
omtiier  la  révolution  dans  l'esprit  des  nabiians. 
Ils  exagèrent  les  maux  qu'on  a  soufferts  ,  et  dont 
la  guerre  est  la  principale  cause  ;  ils  déplorent 
l'état  de  la  Patrie  ;  et  lorsque  les  paysans  les 
appellent  par  leurs  anciens  titres  de  comtes  ,  de 
marquis ,  ect. ,  ils  répondent  :  n  Nous  ne  le 
sommes  plus  ;  mais  cela  noils  importe  peu  :  nous 
sommes  fâchés  seulement  de  ne  pouvoir  plue  vous 
faire  du  bien,  n 

On  espère  ici  que  Mantoue  sera  bientôt  obligée 
de  se  rendre  ;  on  assure  qu'il  y  a  neuf  mille  ma- 
lades ,  qu'on  y  manque  des  médicamens  néces- 
saires pourles  traiter,  et  outre  cela  de  presque  tous 
les  objeiS  nécessaires. 

On  dit  généralement  que  'Wurmscr  a  demandé 
à  Buon^parte  la  liberié  d'envoyer  des  dépêches 
à  Vienne,  et  que  celui-ci  la  lui  a  accordée,  à 
condition  qu'il  aurait  connaissance  des  dépêches  , 
et  qu'elles  seraient  portées  par  un  convier  français; 
ce  Courier  partit  dimanche.  On  prétend  que  tes 
dépêches  portent  que  si  l'empereur  n'envoyé 
de  pronii'is  se_cours  ,  qui  forcent  les  Français 
à  lever  le  siège,  il  sera  obligé  de  rendre  la 
place. 

Les  F.ançiiis  se  sont  fortifiés  dans  les  passages 
du  Tyiol  italien  ,  et  il  semble  qu'ils  n'ont  rien  à 
craindre  de  ce  côté  là  ;  mais  il  est  certain  qu'il 
arrive  dans  l'état  de  Venise,  par  le  Frioul,  de 
nouvelles  troupes.  On  varie  sur  leur  nombre  ,  et 
l'on  ne  y^\i  pas  si  elles  seront  bientôt  en  état  d'agir 
offensivemcnt. 

On  dit  que  les  habitans  de  Trente  ont  planté 
l'arbre  de  la  liberté;  celte  nouvelle  mérite  con- 
fi.raation. 

De  Gênes  ,  le    \\  octobre. 

La  proposition  faite  au  petit  conseil  d'admettre 
l'j  comte  Girola  ,  ministre  de  l'empereur,  h  com- 
muniquer avec  le  gouvernement,  a  été  débattue 
dans  trois  séances  ,  et  il  n'a  manqué  que  peu  de 
voix  pour  qu'elle  passât  (  il  fallait  les  deux  lier.';.  ) 
Le  prince  d'Arcmbcru ,  ci-devant  comte  de  la 
Marck ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion  ,  en 
relusan'.  de  sortir  de  Gênes,  comme  attaché  à  la 
légation  de  l'cmpctcur,  sera  obligé  de  partir  en 
qualité  d'émigré.    . 

On  assure  que  les  Français  onf  demandé  beau- 
coup de  logemcns  a  Saint-Pierre  d'Aréna  ,  faux- 
bourg  (Ir  Gênes  ;  ce  qui  fait  croire  qu  ils  compltiit 
y  raiitmbkr  un  Hssc2  grasd  nombre  de  troupes. 


Il  y  a  déjà  environ  4  à  5oo  hommes.  Ces  préparatifs 
doniient  ici  quelques  inquiétudes,,  et  l'on  a  ren- 
force les  postes  du  côté  de  terre. 

Avant-hier  il  parut ,  à  la  vue  de  Gênes ,  plu- 
sieurs vsisseaux  anjjlais.  V Aganumnon ,  monié 
parle  cotumodore  Njlson,  s'appiocha  plus  que 
les  autres  ,  et  eavoya  une  chaloupe  parlemen- 
taire pour  porter  des  dépêches  au  consul  anglais. 
Lielui-ci  alla  au  palais  ,  et  remit  des  lettres  au 
secrétaire  d'état  ,  en  demandant  une  réponse.  La 
chalouiie  attendit  jusqu'à  six  heures  du  soir  ,  et 
revint  tuer  matin  pour  prendre  la  réponse.  Mais  les 
collèges  n'ont  pu  en  f. ire,  sans  doute  parce  qu  il 
est  question  de  malie  's  dont  le  petifcunsejl  peut 
seul  décider.  11  s'asseuible  ce  matin.  On  croit  que 
les  Anglais  pioractter.i:  de  rendre  les  bâtimcns 
quili  ont  saisis  et  lilc  de  Capraia  à  la  paix, 
SI  le  gouvernement  d-  Gênes  révociue  le  décret 
d  exclusion  porié  contre  les  Anglais. 

On  lira  aussi  dans  la  séance  de  ce  matin  les 
depecliçs  envoyées  par  le  ministre  extraordinaire 
de  ia  République,  M.  Vincent  Spinola,  et  qu'on 
Qit  être  de  la  plus  grande  importance.  On  prétend 
que  ce  ministre  mande  que  le  traité  pour  les  indem- 
nités et  les  autres  demandes  laites  par  le  ot^uver- 
nement français,  était  presque  terminé  ,  lorsqu-le 
ministre  des  relations  extérieures  a  déclaré  qun 
cette  négociation  éiait  rompue.  On  croit  oue  ce 
changement  subit  a  été  produit  par  les  nouvelles 
arrivées  de  Gênes. 

Nous  apprenons  de  Pjvie  que  le  23  octobre 
1  université  fera  sa  rsiuréc  ;  et  Ion  espère  rue  le 
concours  des  étudians  ne  sera  pas  n;oius  nom- 
breux que  dans   les   tems  préccJens. 

REPUBLIO^UE  FRANÇAISE. 


traduction  d's  lettres  de  crionces ,  remises  en  copk 
par  U  iord  Malmesbury  ,  envoyé  d'Andettrre    au. 
,  .  ministre  des  felatilons  eiitérieurts. 

George  roi. 

Georges  m,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  la 

Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Hrberrîrt,  dé- 
enseur  de  k  lo, ,  duc  de  Brunswick  et  >le  Lune- 
bourg,  archi-iresorier  et  prince  électeur  du  Saint- 
Iimpire  romain,  etc.  à  tous  et  ehacun  de  ceux  à 
qui  les  présentes  parviendront ,  salut  : 
Voyant  que   le  feu  de  la  euerre      " 


icsolus  a  cet  cftet,  de  choisir  un  homm-  ca- 
pable dune  negociaiion  rie  crtt^  impo-i;  .-i-e  et 
ue  le  revilrnr  de  noue  pleine  aulori.é  pour  te.-mi- 
c?,,"?  SI  grand  œuvre;  savoir  Ifcons,  que  la 
hrleliie,  les  talens ,  le,  génie,  la  pcrsplcan.é  ^_.' 
I  expérience  de  notre  féal  et  cher  cons-i!i  r 
James  .  baron  de  Malmcsbury ,  chjvalier  de  l'ord-c 
tres-honorable  du  Ba^n  ,  nous  inspirant  toute  ron- 
haricc,  lavons  nommé,  fait  et  constitué  notre 
véritable  ,  certain  et  acciédité  commissnire  et  plé- 
nipotentiaire ,  lui  donnant  et  concédant,  à  to-'.s 
e<.;are.3,  pieuje  et  entière  puissance,  fieulté  et 
autorité  ;   le   chargeant 


:;e;jej 


cc.raux 


orcir-,  3 


,  _  e   mari:ere,  ,Cri.;;nd:u:..  , 

que  .A  gei'CroUte  ne  clcrLe  i-oS  à  la  snécialhé  ,  jrt 
reripro.'ruiim.nt)  ,  .jou.  ,  de  iictre  pait'cn  e.Tnot;-'c: 
ir  et  conlerî-r  avec   le  niii  istre  ou  les 
ii!iroi;;,<;  .ivs  et  piéiiipcteiitaireî   do  la 


ora  s  j 


ique 


Paris ,  k  '6  b'-u. 

Lettre  d!  crcancc   di  M. 
Geordus  Rex. 


'''ij.lmcihmy. 


oritannix , 
nsor,  dux 
rgeiisis  ,  s;^l-ri  ^Romani 
•  ->  ,-,  .•r.r.-jis  elecior. 
ad  quos  prsesturcs  hae 


Gsorgius  tcriius,  Dei  ^Trafii  mann 
Francise  et   liiberniïe  R;x,   lid,  i  M 

impern   aicln  -  thezaure..— .  ...    .   V.; 
etc.   omnibus   et  singuli 
litters  pervenerint,  salutera  : 

Cum  belli  incendio  jam  nimis  diù  diversis 
orbis  tcrrarum  panibus  flagrante  iii  id  quam 
rnaximè  imcumbamus ,  ut  iranquiliiias  publice  lof 
litibus  cpntrovcrsiisque  riiè  composilis ,  reduci 
et  stabiliri  possit;  cùmque,  eâ  de  causa,  virum 
quemdam  tanto  negotio  parem  nostrâ  ex  parle, 
plenâ  auctoritartè  ad  hoc  tam  Snagnura  onus 
conficiendum  munire  decrcvimiis,  sciatis  igitur 
quod  nos  lide  ,  industriâ  ,  ingenio  ,  perspicaciâ 
et  rerum  usu  ,  fidelis  et  dilecti  consiliarii  nostri 
Jacobi  Baronis  de  Malmesbury ,  honoratissimi 
ordinis  Balnei  equiiis  plurimùm  conlisi,  eumdem 
nominavimus  ,  fecimus  et  couif.tituimus  nostrum 
verura  ,  certura  et  inJubitatum  commissarium  et 
plenipotenliarium  dantes  et  Concedeiitus  cidem 
omnemetomnimodampote3tatcm,facultatem  auc- 
loritatemque  necnoii  mandatum  générale  pariter 
ac  spéciale  (  ità  lamen  ut  générale  spécial!  non 
deroget  nec  è  contra  ' 
nomine  cum  ministre  v 
vel  plcnipotentiariis  reipublicx  Ga 
auctoritate  sufficicntcr  instructo  vel  insfruciis  , 
cumque  ministris  ,  commissariis  vel  plcnipoten- 
tiariis aliorum  principum  et  staïuum ,  quorum 
int'eresse  poterit  ,  sufficienti  itidem  auctoritate 
instructis ,  l-am  singulatim  ac  divisim ,  quàm 
aggreoatira  ac  conjunctim,  congrediendi  et  coUo- 
quendi,  atque  cum  ipsis  de  pace  hrmâ  et  stabiii  , 
sincerâque  amiti'iâ  et  concordiâ  quantoiies  resti- 
tuendis,  conventendi  et  concludendi  ;  eâijuc 
omnia  quje  ità  conventa  et  cçjnclusa  fuerinl  , 
pro  nobis  et  in  nostro  nomine  subsignatidi  ; 
superquc  conclusis  tractatum  tractatusve,  vel  alla 
instrumenta  quotquot  ci  qualia  necessaria  fuerint , 
conficiendi ,  mutuè  que  tradendi,  reciscendique, 
ohniiaque  alia-qure  ad  onus  suprà-dictun)  féliciter 
exequeiiduin  pertinent  pariter,  ac  ngssi  intcresse- 
mus  ,  fatere  ,  efprxstare  possemus,  spondentcs 
et  in  verbo  regio  prorùiltentes  nos  omnia  et 
singula,  quœcunique  à  dlcto  nostro  plenipoten- 
liario  transigi  et  conchiili  contigerint ,  grata  , 
rata  et  accepta  orrlni  raeliori  modo  liabituros, 
neque  passuios  unquàm  ul  in  to(o  ,  vel  in  parte  à 
quopiara  violentur,  aut  utils  in  contrarium  eatur. 
In  quorum  omnium  maj'orem  fidcm  et  robur, 
pra:3entibus  manu  nostrâ  rigiâ  signatis',  magnum 
nostrum  magna;  Brilannia:jsigillum  appendi  feci- 
mus. Qua;  dabantur  in  paliio  posfro  ilivi  Jacobi  , 
die  dccimo  tertio  nicnsis  pctobris  ,  anno  domini 
millesiino  septingcntesinii  noriagesimo  sexto', 
rcgniqac  nostii  Iriu'isimo  sxto, 
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une  concorde  sincères  ;  de  prendre  foutrs  ré- 
solutions et  conclusions  ,  de  signer  pour  nous 
et  en  notre  nom,' toutes  lésdites  conve 
coi:'du>ions  ;  de  f.rire  .  en  Ci.;nsénue'i 
traité  ou  traiics,  et  "eus  autres  aïies  ..!,rns  le 
livrer  et  "ae'"reCL '.'eir  "ir.utuë!f(;7ïLent  tous  autres 
objets  relatifs  à  llieuveuse  exécuiion  de  rœii\ie 
susdit;  de  transiger  ivcc  la  même  étendue  éc 
pouvoir,  de  la  manière  et  d.ins  la  for;vie,avcc 
la  même  force  et  le  même  effet  que  nous  pour- 
rions y  donner  et  fairû  si  nous  y  33si.<;ticr:s  en 
personne  ,  garantissant  ,  et  sur  i?o;re  parole 
royale  ,_  promettant  que  toutes  et.chacurre  des 
transactions  et  conclusiorrs  qui  pourront  être 
fiiites  et  arrêtées  par  notre  susdit  plénipoten- 
tiaire ,  seront  par  nous  agréées,  ratifiées,  accen- 
tées  et  adoptées  de  la  meilleure  grâce  ;  que 
jamais  nous  ne  souffrirons  (;ue  nui  ce  soit  rmifsc 
en  tout  ou  partie,  les  eidreiiiclre  ou  aUer  aii 
contraire  ;  et  afin  de  donner  à  tout  ce  que  dcisus 
plus  de  siiioté  et  de  force  ,  avor;3  ,  aux  pré- 
sentes ,  signées  de  notre  main  royale,  ,  uiit 
apposer  le  grand  sceau  de  la""  Grande  -  Bre- 
tagne. 

,  .  -  ,      Donné  en  notre  palais  de  Saint-James,  le    i3 

,    pro    nobis    et    nosito  ;  octobre,  l\tu  de  grâce  179(3,  de  notre   règne  U 

iministris,   commissariis  {trente-sixième       "  ^  °   '^    * 

par 


ARMEE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

Le  général  en  chef  de  Carwée  du  Xord ,  et  provi- 
soirement de  celle  de.  Sjiiibre  et  Meute  , -an  direc- 
toire exécutif.  —  Au  quariier-ginéral  à  Mullkim  , 
le  2  brumaire  .,  an  5. 

Citoyens, directeurs  , 

L'armée  de  Sambre  et  Meuse,  attaquée  sur 
son  centre,  vient  do  faire  la  , défense  la  plus 
belle. _  La  crue  considérable  des  eaux,  occa- 
sionnée par  dou7,e  jours  de  pluie  ,  avilit  fait 
rompre  nos  pouls  sur  l.i  M,-,selle  ;  ceux-ci ,  portés 
par  la  rapidité  des  eaux  ,  sont  venus  kmipn; 
ceux  qui  se  trouvent  entre  la  rive  gauch»  du 
Rhin  et  l'Ile  de  Neuwied  ,  et  ce-.te  ile  ,  comme 
la  tête  du  pont,  était  depuis  quelques  jouis  sans 
communication  avec  la  nve  gauche.  L'ennemi  , 
qui  avait  fait  iJn  faux  mouvement  dans  le  Hunds- 
ruck  ,  a  cru  m'en  avoir  fait  faire  un  ,  et  ignorant 
qu'une  parue  de  l'aîle  droite  était  en  mesure 
d'appuyer  les  troupes  qui  sont  aux  ordres  du 
S=°^ral  Ligiuville,  et  celles  qui  sont  au  pont 
de  Neuwied  ,  il  a  prolité  delà  rupiunj  des  ponts 
pour  tâcher  de  s'emparer  de  hi  tête  du  pOnt  et 
de  l'île,  et  pour  tourner,  la  division  Grenier, 
qujl  a  cru  isolée  :  il  a  ,cn  conséquence:  cfiec'lué 


division  Gre 

"dégarnii;iit  la   têle  du 

£    yénéral  IClcbtT,    par  ses 
jja~r  une  suite   des   disposi- 


s;-i  petits  débarquemens  sur  divers  points  ,  depuis 
.'Vickiu.tLb  jusqu'à  Bucharach  ,    dans  l'espérance 
dV  utàrjr  piiilie  des  troapes  de   la 
:ii'-  r  ,    et  que     ci: 
(i.orit   et    1  ilc  :    Pia 

sat,es   dispoii'-io:is   .     ,,  ,  , 

lion;  ■linénl  i  i'.-:  l'arn-.ée  ,  a  non-seulement  ue- 
jci'.é  s^>s  pioieis  ,  mais  il  a  fait  couvrir  de  gloire 
les  iio.ipes  tiui   ont  soutenu  toutes.ces  attaques. 

Le  'général  de  division  Grenier  et  le  général 
d..-  brigide  O'Jcier  se  sont  ji-tés  dans  les  ou- 
vrages "'de  File  et  de  h  tête  du  pnnt ,  où,  par 
leui-  sanal'foid  et  leur  intrépidité  ,  ils  ont  inspuc 
rauclace''ct  la  confia.icç  aux.  troupes  qui  avaient 
îi  rop.ibaitr-.- les  colonnes  ennemies  devant  elles, 
et  qui  avaient  deniere  elles  un  fleuve,  sans 
pouç^de  retraite. 

A  peine  les  débarquemens  ont-ils  été  efFcc- 
tués  ,  que  rennemi  s'est  présenté  en  force  sur 
la  tête  dn  pont ,  sur  laquelle  il  a  fait  pleuvoir 
les  bombes  ,  les  dbu.î  ,  les  boulets  et  les  balles, 
en  jelûot  des  cris  effioyables.  Nos  ^  troupes  , 
cahncs  et,  sans  craindre  le  tlanger  qui  les'  me- 
naçait, n'y  ont  répondu  qu'en  lançant  les  fou- 
dres de  la  lê'.e  du  pont,  et  dans  un  instant, 
les  coki'ijncs  ennemies  ont  é;é  obligées  à  la  re- 
traite ,  ajMès  avoir  laissé  la  plaine  jonchée  de 
morts    et  de   blessés. 

Le  général  C'hampionnet  ,  ch  :rgé  de  repousser 
les  troupes  qui  débarquaientsur  Noudorfï,  et  de 
surveiller  les  ouvrages  du  pQut  de  Mosel-Wcis 
et  l'éier>b.'rg,  comme  de  M  tt-rnich  et  autres, 
a  .xe.ué  ics  raouveme..s  ..v;  c  autant  d'activité 
qu.-  d'audace.  La  précision  des  ordres  du  géné- 
ral Klcber  a  donné  lieu  au  résultat  suivant  :  tout 
ce  qui  a  débarqué  de  la  part  de  l'ennemi  a  été 
tué  ,  l'ait  prisonnier  ou  noyé.  Six  cents  prison- 
niers armés  <  et  quatre  cents  blessés  ,  sont  restes 
en  notre  pouvoir  , sur-  la  rive  gauclie.  On  esnme 
tp.iatre    cents   les    noyés ,    et  la  p  "'" 


i5o 

QuinctK;,  son  concutrcnt,  eci  avait  obtenu  148. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Ftibrc  de  1  Aune  , 
Matliieu  ,  Dubois  des  Vssges  ,   Beriier. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  du  3  bru- 
maire. 

Treilhard.  Je  porterai  dans  '  la  discussion  la 
gravité  que  demanJeiit  et  rimpovlance_  de  la 
n-.atlcre  et  notre  caractère;  je  chercberai,  non 
à  vous  amuser  par  des  traits  piaisaus  et  ma- 
lins ,  mais  à  vous  convaincre  pat  la  force  de  la 
raison. 

Que  la  convention  ait  pu  faire  la  loi  du  3  bru- 
maire, c'ust  assurément  ce  qu'on  ne  sautait  de 
bonne  foi  contestci  ;  le  Peuple-  Français,  en 
adoptantes  lois  des  5  ei'i3  fructidor,  avait 
par  une  disposition  précu.e  confirmé  à  la  con- 
vention des  pouvoiis  encore  nécessaires  pour 
mettre  la  constitution  en  actiïité  ;  la  convention 
n'avait  pas  même  besoin  de  cette  confirmation 
directe;  et  l'es  pouvoirs  dont  elle  fut  investie 
dans  1( 
puisqu 


tille 


conservau    encore  . 


;  princip    ,  .  , 

ils  ne  lui  avaient  pas  été  retirés.  Il  faudrait 
saveu.der  d'une  manière  étrtinge  pour  ne  pas 
sentir  qu'une  consliiuuon  acceptée  n'est  pas  encore 
en  mouvement;  que  1  installation  des  pouvoirs  est 
toujours  un  moment  de  crise  ;  que  ces  premiers 
instans  peuvent  requérir  des  mesures  qui  ,  dans 
d'autres  rems,  seraient  déplacées;  et  c'est  pour 
cela  que,  parles  décrets  acceptés  en  fructidor,  les 
pouvoirs  de  la  convention,  comme  convention  , 
étaient  prorogés,  parce  qu'encore  une_  fois  sa 
mission  n'était  pas  terminée  tant  qu'elle  n'était  pas 


remplacée  par  un  corps  lejj 


slatlf. 


a-,  trois  ...    -1 -     -  -  ...  -  . 

de  1  ennemi   doit  être  énorme  sur  la  nvc,  droit 
dans   la  plaine   en  face   de  la    tête   du  pont,  où 
rarliileile  a    fait  un  feu  inimaginable. 

11  serait  difficile  de  'faire  des  éloges  particu- 
lic'-.ç';  les  tiotipes  it'ont  iioint  craint  le  nombre 
ni  1er;  i.o:;iiio'i  critique  :  partout  on  a  coiiibtittu 
avec   liiiién.dité  ,  sur  terre  ,  et  mêuie  sur  1  tau. 

Lejiér.éral  Kleber  fait  les.plus  grands  éloges  du 
capitaitic  du  géni'^  Souhait ,  qui  ,  dans  l'obscurité  , 
a  constamment  guidé  jusqu'à  la  fin  du  combat  les 
troupes  dans  les  divers  travaux.  Le  général  C(iam- 
pionnet  loue  naisilleu-e-'H  la  conduite  du  citoyen 
Dcnison  ,  adjoint  aux  ad;udans-géaéraux  ,  qui., 
s^qug'liHîi^ï.Jiciu-e  des  bl^s^.u.-es  qu'il  venait  de  je- 
avec  un  courage  étonnant.  Le  général  de  division 
Gieuier  a  paiViculiéreraent  à  se  louer  .du  sang- 
l'roid  et  de  rintrépidité  du  citoyen  Morin ,  adju- 
dant-mtrjor  de  la  16'  demi-brigade. 

Je  crois  ,  citoyens  directeuis  ,  pouvoir  vous 
demander  ,  pour  ces  trois  braves  capitaines  ,  le 
lerevet  de  chef  de  bataiUun. 


Salut   et   respect , 


L-; 


en  chef.  Sien:  Biiur.nonvillb. 


i\I  È  E      D'ITALIE. 


revers 
,■  ,  t.ini 


tant  de  fois  supposés  de  l'armée 
.e  l'ois,  démeaus  ,..;r  les  victoires  de 
Hio;ia'>arie,  ne  sont  qu'uu  i.u  des  gens  à  affaires, 
eivb  avoieurs  qui  s'en  font  un  lUOjen  pour  trom- 
V-er  Ici  lioiii'.ues  crédules.  Les  ennemis  de  la 
hé'  i.b'.i.iue  ,  ks  lovalistes ,  les  partisans  de  l'anar- 
I  \L  ./iMV.iciit ,  chacun  de  leur  côié  ,  et  réunissent 
s,.  .^  W;.,;-'S  pour  ecCiC.Uter  tout  ce  qui  peut 
iV,i,,,t  r  1I-;  lium.iéiude  aiiiv  bons  citoyens,  aux 
j-iis  %."iis  -iu  i:Gr '.  v.i;ic:r..-ut.  Les  nouveaux  bruits 
(■  uviL-  i  -'ie  cîe  'Vv'utmser  avec  une  partie  des 
.  li  cui.ci  eid'ei..i':es  dansWantoue,  ses  prétendus 
succès    sa:  ks  Républicains  ,  sont  de  même   na- 

Lfiotîaparte  ,  toujours  victorieux  ,  toujours  maî- 
lie  de  ritalie  ,  ne  voit  et  ne  doit  voir  que  des 
prisonniers  dans  Wurmser  et  son  armée  ,  et  son 
expédition  de  Corse  prouve  bien  la  supériorité  des 
forces  qu'il  ccxmmande. 

[Extrait  du  journal  du  Dcfensmr  de  la  Patrie.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS, 

Prhidence  de.  Chassct. 

SUITF.   HE   I.A   SF.ANCT    D  ('    l"    BRUMAIRE. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Gambacerèï  obtient  i52  suffrages ,  et  est  élu 
président. 


Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  l'usage 
qu'elle  a  fait  de  ses  pouvoirs  dans  le  cours -de 
sa  longue  session.  Nous  ^.ommes  encore  trop  près 
des  événeméns  et  des  personnes  pour  les  juger 
avec  impartialité  ;  c'est  à  Ihistoire  qu'il  appar- 
tient d'assigner  aux  assemblées  nationales  _  la 
place  qu'elles  méritent  ;  seule  ,  elle  peut  dévoiler 
les  intrigues  ,  calculer  les  résistances  ,  apprécier 
les  résuftiUs  ,  et  mettant  dans  la  balance  les  biens 
et  les  maux  ,  seule  elie  peut  aussi  justement  ab- 
soudre ou  condamner.  Miis  je  pourrais  deman- 
der à  une  partie  du  moins  devCeux  cpti  se  mon- 
trent si  empressés,  si  ardcns  à  prodiguer  l'in- 
jure et  l'outrage  ,  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  ré- 
volution ,  où  ils  étaient  dans  les  moniens  cri- 
tiques. Combatrtnent4!s'  pour  le  trône  ou  pour 
la  République  ?  Marchic/J-vous  avec  cette  foule 
d'hommes  égarés  riui  venaient  opprimer  la  repré- 
sentation nat'ionalc  ,  ou  avcz-vous  offert  vos  bras 
et  eraplové  vos  talens  poar  la  défendre  ,  ou  vous 
teniez,  vuû,  renfermés  .-^".8  lO-'^-'-j-r^'e  ac  vu.;, 
asyit  .->  certes  ,  u  sied  bien  mal  a  ceux  qui  , 
dans  le  cours  de  la  tempête ,  se  sont  constam- 
ment tenus  couchés  dahs  un  coin  du  vaisseau  , 
de  venir,  après  l'orage  ,  critiquer  la  manœuvre 
de  ceux  qui  l'ont  conduit  au  port,  et  de  leur 
reprocher  les  dommages  qu'il  a  essuyés  dans  la 
tourmente.  Hé  1  qui  nous  assure  que  le  vaisseau 
n'auiait  pas  entièrement  péri  dans  leurs  mains  ? 

M.rls  je  m'écarte  du  sujet,  et  je  reviens  à  la 
question. 

La  convendon  a-t-clle  dû,. le  3  brumaire  ,  sus- 
pendre dans  quelques  'personnes  l'exercice  des 
fonctions  publiques?  'Voilà  où  je  ramené  la  dis- 
cussion. La  convenrion  ,  qui  apu  faire  la  loi,  a-t- 
elle  ^iHa  faire? 

S  il  avait  existé'ùn  vaste  plan  d'étoufi'er  notre 
gouvernement  dans  son  berceau  ;  si  ce  plan  , 
conçu  par  des  scélérats  habiles  avait  eu  surtout 
pour  objet  de  porter  quelques  ennemis  de  la 
constitution  naissante  jusques  dans  le  sein  des 
autorités  constituées,  pour  la  détruire  ainsi  par  ses 
propres  raagisti-ats  ,  après  avoir  vaincmeut  essayé 
de  la  détruire  par  les  armes  ;  si  une  fouie  d'hom- 
mes séduits  ,  égaréi;,  s'étaient  rendus  agcns  de  la 
cotispiration  sans  le  s.ivoir  ,  et  si  en  effit  la  Répu- 
blique allait  comptLT  parmi  ses  appuis  et  ses 
survcillans  ses  plus  cruel.»  détracteurs,  je  le  de- 
mande ,  témoin  de  ces  manœuvres  parricides,  là 
convendon  aurait-elle  dfi  rester  dans  l'inaction? 
Pouvant  détruire  l' effet  de  ces  criminelles  intri- 
gues, aurait-elle  dû  se  dispenser  de  le  fairej* Est- 
ce  pour  de  pareils  instans  qu'elle  avait  reçu 'des 
pouvoirs  ,  ou  fallait-il  qu'attendant  des  dangers 
plus  pressans  pour  appliquer  le  remède,  elle 
s'exposât  avoir  bientôt  toute  la  Patrie  en  cendres? 
Qui  oserait  prétendre  que  la  convenliou  aurait 
dû  rester  indifférente  dans  une  crise  qui  pouvait 
devenir  mortelle  pour  un  gouvernement  naissant? 
La  Convendon  s'est  alors  rappelé  les  vérités 
frappantes  mais  terribles  que  Boissy ,  peu  de  tems 
auparavant ,  avait  proclamées  à  la  tribune. 

n  Si  le  Peuple  n'éli;  pas  exclusivement  de  vrais 
et  de  francs  Répiihlicains  ,  nous  le  déclarons  solen- 
nellement à  la  Fiance  entieie  qui  nous  écoute, 
tout  est  perdu  :  le  royJismc  reprend  son  audace, 
le  terrorisme  ses  poigaards  ,  le  fanatisme  ses  tor- 
ches incendiaires.  Intrigue  ses  espérances,  la 
coalition  ses  plans  destructeurs  ;  la  liberté  est 
anéantie,  la  République  renversée;  la  vertu  n'a 
plus  pour  elle  cjue  le  Jésespoir  et  la  mort,  (i)  d 


Te  le  demande  ,  ces  magistrats,  vrnis  et  francs 
Républicain! ,  sans  le.iqucfs  liberté,  vertu,  Répu- 
blique, vas  n'èliez  pins  que  de  vains  noms  ,  est-ce 
parmi  les  émigiés  ,  leurs  pères,  leurs  eulan»,  leurs 
frères  ,  que  vous  devez  les-cherchcr  ? 

Qu'a  donc  fait  la  convention  ,  que  devait-elle 
faire  pour  déjouer  les  ennemis  de  la  KépujjlirjUî:  ? 
Elle  a  interdit,  non  pas  l'exercice  des  droits  poli- 
uques,  mais  l'exercice  de  quelques  fonctloirs  pu- 
bliques, ce  qui  est  bien  dlHéferU,  aux  provoca- 
teurs et  signataires  de  mesures  seditieu~.es  dans 
les  assemblées  primaires  ,  aux  prévenus  d  émigra- 
linn  ,  aux  pères,  fds,  frères,  oncles  et  neveux 
d'émigrés;  encore  ne  les  a-t-elle  su.«pendus  que. 
.jusqu'à  la  paix  générale  ,  ou  jusqu'à  leur  radiation 
déhnitive  de  "la  liste.  Au  reste  ,  leur  stircic  , 
leur  propriété  ,  et  là  jouissance  de  tous  leu  s 
autres  droits  ,  méin-;  jjolitiques  ,  teMent  dans 
toute  leur  intégrité  comme  à  tous  les  autres 
citoyens. 

Que  pouvait  faire  de  moins  la  convention  ? 
Eluit-il  possible  de  concilier  avi  c  pins  de  pru- 
dence ,  et  le  respect  pour  les  choix  d  un  peapU 
même  égaré  ,  et  la  nécessité  urgente  de  pourvoir 
à  la  chose  publique  ? 

Et  d'abord ,  quant  aux  inscrits  sur  la  liste  des 
érnl^rés,  voudriez-vons  ,  dans  le  doute  sirs  sont 
on  non  citoyens  ,  qu'ils,  eussent  exercé  les  fonc- 
tions de  magistrats  d'uii  gouvernement  à  peine  ■ 
établi ,  et  loisque  la  constitution  nous  dit  qiie  pour 
être'  citoyen  français  ,  if  faut  du  moins  avoir  resté 
depuis  un  certain  tems  sur  le  territoire  de  '.la 
République ,  fallait-il  ,  dans  ces  momeiis  criti- 
ques ,  laisser  l'autorité  à  celui  dont  la  résidence 
est  au  moins  douteuse? 

Et  les.parens  des  émigrés  dans  un  aussi  proche 
dr!,ré?  la  prudence,  dans  ces  premiers  instans, 
ne  dictait-elle  pas,  à  leur  égard,  les  mêmes  me- 
sures? Devaient-ils  prononcer  sur  des  iutérêis  qui 
les  touchent  de  si  près  ,  sur  la  fortune  ,  la  vie  , 
l'honneur  d'un  frère,  d'un  fils,  d'un  père?  Pou- 
vait-on les  laisser  dans  une  position  si  terrible  , 
entre  des  devoirs  a,ussi  cruels  et  des  affections 
aussi  chères? 

Je  me  plais  à  publier  qu'il  -en  est  quelques- 
un.?  ,  dans  le  nombre,  dignes  de  la  cûiitianCG 
publique,  parce  qu'ils  sont  animés  d'un  vrai  pa- 
triotisme ;  mais  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  récla-^ 
ment  contre  une  mesure  dont  ils  sentent  plus 
vivement  que  d'autres  la  nécessité  et  la  sagesse. 

L?  convention  a,  drl-on ,  introduit  par  la  loi 
du  3  brumaire  une  «ondition  nouvelle  d'éligibi- 
Uié  ;  car  elle  prive  des  droits  poHtiques  pour 
d.>5  causes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  ardcles 
cités. 

Dans  le  titre  II ,  la  constitution  règle  ce  qui 
constitue  le  citoyen  français  ,  et  ce  qui  fait  cesser 
d  être  citoyen  ,  ce  qui  fait  perdre  et  ce  qui  su-spend 
l'exercice  des  droits  en  généra!;  mais  il  iie  s'agit 
aucunement  dans  ces  articles  de  causes  particu- 
lières qui  peuvent  moraentanément  suspendre 
l'exercice  de  quelques  fonctions  publiques  ,  et  il 
en  est  un  grand  nombre  :  comme,  par  exemple 


(  1  )  Discours  pr 
tuticn,  page  63. 


lininalre  au  projet  de  cousti- 


uu  emprisonnement  pour  fait  de  police  correc- 
tionnelle ,  qui  peut  durer  deux  ans;  un  mandat 
d'arrêt ,'  dont  la  durée  peut  être  aussi  fort  longue  ; 
une  récusation.  Dans  tous  ces  cas ,  et  dans  d  au- 
tres encore ,  l'exercice  de  quelques  droits  parti- 
culiers est  suspendus  très-légitimement  ;  et  c'est 
par  cette  raison ,  sans  doute  ,  cjue  l'article  XI,  en 
parlant  des  droits  de  citoyen  ,  dont  parlent  ensuite 
les  articles  XII  et  XIII ,  s'exprime  en  cçs-terr.ies  : 
!i  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dam 
les  assemblées  primaires  ,  et  être  appelés  aux  fonc- 
tions établies  par  la  constitution.  i> 

Remarquez  ces  expressions  :  être  appelés  ;  voilà 
le  droit  du  citoyen  ,  dont  les  deux  articles  suivans 
déterminent  les  causes  de  suspension  ;  mais  en- 
suite l'exercice  particulier  de  telle  ou  telle  fonc- 
tion peut  être  suspendu  par  d'autrcà  causes  très- 
légitimes  que  la  loi  détermine.  Cette  distinction 
avait  échappé  aux  orateurs  qui  ont  parlé  avant 
moi  ;  elle  est  cependant  très-frappante. 

Le  principe  peut  être  vrai  ,  nous  dit-on  ;  mais 
nous  en  tirons  des  conséquences  trop  étendues  ; 
il  fallait  se  borner  à  récuser  individuellement 
les  parens  d'émigrés  dans  les  afl'aires  où  ceux-ci 
pouvaient  avoir   quelque  intérêt. 

Ainsi ,  si  nous  voulons  vous  croire  ,  chaqiie 
administrateur  ou  juge  ,  récusé  dans  les  affaires' 
relatives  à  son  parent  émigré  ,  aurait  jorononcé 
sur  les  affaires  de  même  nature  relatives  aux 
parens  de  ses  coadministratéurs  qui  ,  à  leur 
tour,  auraient  eux-mêmes  prononcé  sur  le,  sort 
du  premier  :  et  déjà  vous  pouvez  facilement 
juger  où  vous  aurait  conduit  ce  ridicule  échange 
de  décisions  entre  des  personnes  toutes  inté- 
ressées à  des  complaisances  mutuelles.  Et  qu'ai»- 
rait-on  fait  dans  les  administrations  ou  dans  les 
tribunaux  dont  tous  les  membres  auraient  été 
parens  d'émigrés?  Il  aurait  donc  fallu  créer  des 
administrations  et  des  tribunaux  subsidiaires. 

Voilà  cependant  où  vous  mèneraient  ces  ap- 
plications maladroites  de  quelques  jegles  mal 
entendues  du  droit  civil  à  une  question  toute 
politique. 


i5i 


Ce  n'fst  pas  sei\lemènt  pour  une  affuirc  que 
îcs  éniigiés  ..-t  leuis  proclics  parcns  éluicnl  récu- 
sabies  ;  c  était  pour  toutes.  Ç'i'st  leur  <'sprit , 
cVst  leur  scnlimenf.  pour  noire  gouverneinent 
naissant,  qu'on  avait  droit  de  soupçoiiaer  ;  c'est 
Idur  intérêt  trop  confondu  avec  celiti  de  s  émi- 
grés ,  qu'en  avait  raison  de  redoiUtr;  c'est  le 
complot  connu  de  nos  cuilemis  ,  dont  on  vou- 
lait détourner  les  funestes  'eHL-ts;  et  vous  sentez 
que  la  suspension  devait  être  caîiL-re  jusiju'au 
moment  où  la  guerre  cesserait. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  succès  qu'on  cl..:rche 
à  tiouver  la  loi  uu  3  bniiii.nre  ci  i  ;:;■:"■,  o;;  .i'.'ec 
quelques  articles  de  la  clétliM^io;;  ■,.,,.  ■;ioi;5  e'i 
de  la  constitution  rclatil*  /i  la  r.ji'je  ;  ^i  'usiee  ,  .i 
i'aufuiation  et  aux  j'ji'.;niens.  (~.rs  LiLUie'i;s  sont 
évidemment  déplacées  :  il  ne  .n'ap-s.ut  jii  de 
mettre  en  justice,  ni  d'.iccus_:i  ,  ni  j  ■  -u'aer, 
tn.iis  seulement  de  prendre  ;';i.  un  '.y^^ss  cons- 
tiiuant  une  mesure    d'aduiini/iiatirm. 


On  n'est  pas  mieux  fom 
convention  ti5u>j:aii  le  poi'\ 
t-on 'ce    pouvt.ii'.,  tjuanil 

Î)olire  ?  et  voub'-niCnics  , 
orsque  par  des  mesures  s 
qii'une  njassc  de  citcyens  • 
le  Vendôme  ?  Croyez-vouii 


vm' 


nue  Ij 


:j;;. 


fait  des  iuis  de 
ivez-vous  iiBUrpé  , 
?s  vous  ave',  voulu 
oig:'<<i  de  l'aiis  ou 
oir  xénondu  k  cette 


objection  ,  quand 
pas  cette  loi  ,  qui 
nimité  ?  Oh  !  cc: 
lois  de  cette  nauir 
sont  nécessaires  ; 


vous  dites  (|ue  vous  n'airacz 
cepcnd.int  a  éi'é  votée  à  l'irna- 
inemeiit  personne  n'aime  les 
;  nnis  ':,:  les  fait  quand  elles 
t  je  Peuple  les  exécute  ,  pjiice 


qu'il  en  sent  la  nécessité  ,  parce  qu  il  iiuil  tou- 
jours par  se  détromper  et  par  mettre  à  leur  place 
ies  o.agérés  et  les  flatteurs. 

Mais  ou  objecte  que  la  convention  ,  par  celte 
mesure ,  rejetait  les  propriétaires  ai,'.és  et  les 
hommes   les  plus  instruits  et  les  pliis  vertueux. 

Mais  n'y  a-t-il  de  propriétaires  que  parmi  les 
émigrés,  leurs  pères,  leurs  frères?  les  lumières 
et  la  vertu  sont-elles  renfermées  dans  cette  classe  ? 
et  cet  amour  brûlant  de  la  République  ,  qui  doit 
être  l'une  des  premières  qualités  du  magistrat  , 
est -il  aussi  conceruré  dans  les  mêmes  personnes  ? 
De  quels  malheurs  étranges  serions-nous  donc 
menacés  si,  pour  rein;dir  les  places  de  Icgiîia- 
teuis  ,  d'adininistiat'jufs  et  de  juges ,  nous  n'avioirs 
que.les  éniigiés  et  leurs  lainilles  ! 

Cioyez-vous  avoir  balancé  ces  hautes  et  im- 
portantes considérations  par  le  tableau  des  agi- 
ta.ions  dans  les  derniers  icms  de  la  convention  ? 
•Oui,  vous  avez  raison  ,  oti  a  fait  beaucoup  de 
proposition,s  insensées  peut-être  ;  mais  la  con- 
vention n'a-t-elle  pas  rejeté  presque  totites  ctUes 
dont  on  vous  a  parlé  hier?  Vous  avez  encore 
raison  quand  vous  citez  le  témoignage  de  notre 
collègue  Baudin  ;  mais  ii  faliaitlc  citer  en  entier. 
Ne  vous  dit-il  pas  lui-même  qu'il  distingue  , 
«.lans  ce  qui  lut  proposé  ,  les  disposii'wM  qui  ex- 
iluent  des  Jonciiom  publiques  jusquà  ta  piix  Us 
fiarens  d'émigrés ,  parce  qu'il  r,t  fa'l'.it  p.i'  L-s 
ji'uur  ejLlrc  leurs  ajfcctions  et  leur  conscifnre  ?  l 
lie  trouve  là  rien  dinconstitutionnei  ,  quo  qu  il 
connaisse  autant  qu'un  autre  l'espiit  de  la  cons- 
titulion  ,  dont  il  lut  l'un  d;s  rédacten".  T!  ne 
ivoit  dans  c'ttte  mesure  rien  qui  ne  .;,:  i  .  •■  i 
!aç;e  ,  et  vous-mêjncs  vous  pcns  7.  l-  m.  ■  ,  .i  , 
puisque  vous  êtes  forcés  de  proposer  le  maintien 
<lc  la  loi  jusqu'aux  prochaines  as.':emhlées. 

Concluons  donc  que  la  convention  a  pu  et 
dû  faire  la  loi,  qui  n'est  que  temporaire;  elle 
txpirc  au  moment  GÙ  lès  dangers  ctsseni  ,  à  la 
]  utK  généiale,  ou  même  plutôt,  si  les  persoaiics 
inscrites  sur  les  listes  d'émigrés  obtiennent  plu'ut 
leur  radiation.  Dites-iious  par  quel  motif  ceue 
loi ,  démontrée  sage  dans  son  principe  ,  cesserait 
cependant  dêlre  exécutée  avant  lune  de  ces 
deux  époques.  Nos  ennemis  oni.-i!s  reijoiicé  au 
funeste  projet  de  nous  agiter  dans  l  intérieur, 
il'v  entretenir  la  discorde,  dy  fomenter  les  sédi- 
tions? Képandent-iis  à  cet  eUi.t  ivioins  d'or  ([ue 
■  par  lie  passé  ?  , leurs  rel.ilions  .lont-ellcs  coujjées? 
iont-tUes  changé  de  place  ?  les  bt.t-ils  retirées 
des  fartiillcs  des  émigrés  ? 

)i  Mais  les  radiations  s'opèrent  avec  lenteur ,  et 
11-  directoire,  trompé  dans  les  remplacemtns  ,  a 
lait  de  mauvais  choix.  >i 

Les  radiations  s'opèrent  avec  lenteur!  Cela  peut 
être,  lin  cotictucz-yous  qu  il  faut,  rapportant  la 
loi  du  ?)  brumaire,  s'exposera  mcttic  des  émi- 
grés tn  place  ;  et  ne  devriez-vous  pas  plutôt 
vous  féliciter  d  une  lenteur  salutaire  qui  annonce 
un  examen  sérieux  dans  une'  matière  de  si  haute 
importance  ?  Au  surplus ,  si  ces  affaires  ne  se 
terminent  pas  assez  ptoniptement.,  Cette  considé- 
ration peut  être  un  moiit  pour  aViSer  aux  moyens 
<rcn  activer  l'expédition;  mais  ceriainemi^nt  on 
n'y  trouvera  jamais  une  raison  de  rapporter  une 
loi  sage  et  utile. 

I.e  directoire  abusé  a  firt  d»  mauvais  choix  ! 
Cela  peut  eue  encore  ,  je  le  crois  :  iju'en  con- 
<  luez-vous?  qu'il  faut  meure  en  place  des  hommes 
dan>j(;[4Ux?  Que  le  sort  de  ia  République  serait 
a  jilaindre,  si  mous  étions  ainsi  réduits  à  l'opiion 
entre  les  maux .' ,  Si  le  direc'olri:  s'est  trompé 
dans  quelque»  choix,'  il  peut  le»  réfoniier.   Nous 


lirons    qu'il   LU   icforuic   tous  les  jour»  ;   et  le    meut  l'exécution 


Peuple  Frrançais,  dans  les  prochaines  assemblées , 
ik:  manquera  certainement  pas  (}i'exclure  tous 
ceux  qui',  nommés  par  le  dirccttjire  ,  ne  jouissent 
pas  de  la  coniwnce  publique.  Je  ne  vois  encore 
ici  aucun  motif  suffisant  pour  rapporter  la  loi  du 
3  brumaire. 

î>  Mais  cette  loi  n''cst  plus  nécessaire ,  la  cons- 

tituiitui   est   notre   é}.'.ide  :  n'a-t-elle    pas  assoupi 

les  révoltes  de  la  Vendée  ?  n'a-t-elle  pas  détaciié 

plusieurs     puisstinces     de    la     coalilion  ?    et     r.e 

touchons-nous  pas  au  moment  fortuné  d'une  paix 

générale  ?  >) 

Je   ciois,  coininc  vous,   que  nous   devons   ces 

j  bienlalts    en    paitie   à   la    constitution   :    mais   ce 

j  n'est   certainement   pas  à  la   consii'u'ion  activée 

j  par  les    émigrés    ou  par  leurs    juoches    parens  ; 

j  c'est   au   contraire  à  la   constitution   dégagée   de 

!  ces  loiiciionnaires  ,   puisque  la  loi   du  3  brumaire 

I  a   éié    exécutée   jusquà    ce   jour;    et   quant   t'i  b 

î  paix    gcnéiàle  ,    plus    l'iiisiant    qui    doit  nous    la 

I  doiiHer    approche,    et  moins    vous  avez    d  intérêt 

j  ,à  rapuortiT  la  li.i  du  3  brumaire  puisqu'elle  expire 

I  d'eile-iiiéine  il  cette  époqiie. 

j      Si   vous    pouvez,    ine    dit-on    encore,   ne'pas 

I  rapporter   cette   loi   qu'on  assure   pju  conciliable 

!  a^vec  la    constitution  ,    vous  la   maintenez   donc. 

Si  vous  la  maintciu-v. ,  vous  avez  le  droit  de  la  faire. 

i  Si    vous   avez    le   f'ioit  ci  en    faire   une    de    cette 

nature,  vous  pouvez  en  faire  mille.   Du  système 

d'exclusion  ,   n'en   viendra-t-on    pas    au    système 

de  réclusion,    et    du    système    de    réclusion   au 

système  de  mort? 

Que  nos  préventions  nous  font  parcourir  d'es- 
pace e.n  peu  de  teins  !  ainsi  ,  dans  lexécution  de 
la  loi  du  3  brumaire  (  exécution  qui  s'opère  sans 
notre  fait;  car,  la  loi  étant  portée,  le  corps 
législatif  n'a  plus  rien  à  faire  pour  qu'elle  s'exé- 
cute )  dans  son  exécution ,  dis-je  ,  vous  voyez 
rétabli  le  règne  du  sang  et  de  la  terreur  !  Mais 
s'il  lallalt' nous  livrer  à  ces  étranges  calculs, 
dites-nous  si  la  distance  entre  la  loi  du  3  bru- 
maire et  le  régime  de  Robespierre  n'est  pas  infi- 
niment plus  grande  que  la  distance  entre  linau- 
guration  des  émigrés  dans  les  places  et  la  contrc- 
révoiution. 

Vous  ne  voulez  certainement  ni  l'un  ni  l'autre  : 
vous  détestez  également  et  l'anarchie  et  le  roya- 
listne ,  et  nous  sommes  tous  fortement  et  unani- 
nient  prononcé  contre  les  apôtres  de  Marat  et 
contre  les  partisans  de  Capet.  Laissons  donc 
subsister  une  loi  dont  le  rapport  ne  pourrait  que 
donner  des  espérances  à  des  ennemis  toujours 
tjnis  quand  il  esr  question  de  nous  combattre, 
quelque  opposition  qui  puisse  d'ailleurs  paraître 
entre  eux. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici,  et  nous  ne 
saurions  trop  nous  pénétrer  de  cette  vérité  ,  il 
ne  s'jgit  pas  ici  de  faire  la  loi  du  3  brumttire  , 
mais  de  ne  pas  en  arrêter  l'cxécudon ,  ce  qui 
esi  fort  diiiérent.  La  loi  est  laite  ,  et  j'admire 
comment  ceux-là  même  qui  la  repoussent  ne 
craignent  cependant  pas  de. nous  proposer  d'y 
ajouter  encore  un  ardcle  pour  exclure  des  places 
ceux  quils  appellent  las  hommes  de  sang  et  de 
rapines,  les  êtres  immoraux.  Ah  !  saios  doute,  ce 
n  est  pas  parmi  eux  qu'il  faut  chercher  ces  ur-ns 
et  fr unes  républiitiirn  dont  parlait  Boissy  ,  et  tout 
ami  du  sanJ  et  du  pillage  est  en  horreur  à 
chacun  de  nous,  i'érisse  à  jamais  et  leur- per- 
sonne et  leur  tnémoire  I  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils 
portasS'-nl  sur  le  front  une  marque  qui  les  distingue  ! 
Mais  puisqiiil  est  impossible  de  les  reconnaître 
à  des  signes  certains,  une 'disposition  pareille 
pourrait-elle  être  exécutée?  Et  si  tout  homme 
probe'  en  forme  le  désir  au  fond  de  son  cccar , 
tout  homme  de  bon  sens  n'es(-il  pas  forcé  de 
convenir  à  1  instant  qu'elle  serait  l'occasion  et  le 
prétexte  de  toutes  sortes  de  v^exations? 

1)  Si  vous  maintenez  cette  loi ,  vous  pouvez  en 
faire  ci  Entres;  si  vous  pouvez  en  faire  une,  vous 
pouvez  en  faire  mille  :  vous  pouvez  enfm  détruire 
ainsi  la  constitution.  )i 

Oh  !  quelle  est  donc  cette  étrange  logique  qui, 
d'un  acte  ,  sage  dans  son  principe  ,  fait  lout-à- 
coup  sortir  un  millier  d  actes  injustes  et  barbares? 
Je  conçois  qu'on  peut  abuser  de  tout  ;  mais  de- 
mander le  rapport  de  la  loi  qui  exclut  des  places 
les  émigrés  et  leurs  proches  parens  ,  parce  qu  on 
pourrait  un  jour,  par  une  autre  loi  ,  rétablir  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  c'est  comme  si  011  vous 
demandait  le  rapport  de  la  Joi  qui  a  éloigné  cjuel- 
ques  personnes  de  Paria  ,  parce  r^u'on,  po'urrait 
aussi  ,  par  une  autre  loi ,  déporter  une  grande 
«juaniitt  de  citoyens. 

Mais  ne  comptez-vous  pour  rien  l'organisation 
du  corps  législatif  en  deux  conseils,  et  les  formes 
introduites  dans  nos  délibérations  ?  Et  comment 
est-il  possible  que  vous  ,  si  confians  dans  cette 
constiiution  ,  qua'nd  il  s'agit  de  mettre  en  place 
les  parens  d'émigrés  ,  qui  trouvez  dans  elle  toute 
sorte  de  garanties  contre  leurs  passions  ,  vous 
deveniez  tout-à-coup  si  timides  et  si  peu  çônfrais 
dans  celle  même  tonstituiion  du  moment  où  ils 
ne  seront  plus  en  place  ?  !  , 

Qil'on  ne  s'eflb.ce  donc  plus  Jpar  des  craintes 
pusillanimes  et  illusoires  ,  de  notfe  arracher  ]<j  rap- 
port d'une  loi  qu'ordonna  le  saliJ  public  ,  ei  dinit 
le  salut  public  sollicite  cucotc  aujourd'hui  foit!;- 


Le  salut  public!  Quel  mot  je  viens  de  pronon- 
cer !  Je  lésais  ,  trop  souvent  U:  prétexte  du  salut 
public  prépara  les  pluj  g.aiids  maux  ;  trop  so  ;- 
vent  aussi  un  faux  respect  pour  la  constiluiiori 
couvrit  le  projet  réel  de  la  détruire.  Babœuf  veut 
égorjTcr  le  g-ouvernem«nt  aciucl  pour  le  salut 
public;  les  émigrés ,  les  Bourbons  veulent  nous 
donner  un  roi  pour  le  salut  public.  Ainsi  ces  mots 
se  trouvent  dans  la  bouche  de  tous*,  et  sont  le. 
sigiic  de  ralliement  de  tous  les  partis.  Mais  ce 
n'est  pas  par  de  vaines  protestations  et  par  uu 
pompeux  étalage  de  belles  maximes  et  de  grands 
principes  qu'on  petit  parvenir  à  surprendre  vos 
suffrages.  Vous  pèserez  tout  dans  votre  sagesse; 
vous  examinerez  donc  avec  scrupule  de  (jucl  côté 
peui  être  en  effet  le  saint  public  ,  ou  dans  une; 
résolution  nouvelle  qui  pourra  rendre  l'exercice 
des  fcfnclions  publiques  ,  dans  une  constitulioa 
naissante  ,  à  des  émi|;,rés  ou  despcres  d  émigrés  , 
'ou  dans  lioe  sage  inacuon  qui  laisse  exécuter 
une  loi  déjà  faite  ,  par  laquelle  ces  mêmes  per- 
sonnes sont  inomeniaiiément  exclues  des  fonctions 
publiipaes. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Doulcet  critique  successivement  les  divers  ar-> 
ticlcs  delà  loi  du  3  brumaire;  c'est  ,  dii-il  ,  uin 
plagiat  de  celle  du  17  septembre  sur  les  suspects, 
et  la  convention  ne  put  la  rendre  qu'en  se  rheltanc 
en    contradiction    avec     elle-même  i   car ,    aprè» 

:  avoir  déclaré  que  la  révoluuon  était  finie  ,  elle  a 

j  lait  une  loi  révolutionnaire. 

Comment  ,  ^jouic-t-il  ,  commeiit  ose-t-on  en- 
core soutenir  la  loi  du  3  brumaire  ,  tjuan'd  ses 
auteurs  ,  au  moment  même  où  elle  était  proposée 
à  la  tribune  de  la  convention,  se  promenaient 
turaultuairernent  dans  la  salle  ,  en  disant  auK 
députés  indécis  :  u  .\ccepiez  la  loi  ,  acceptez-la  î' 
nous  la  renverserons,  quand  le  corps  législatif  scr^ 
assemblé.  » 

Ces  mêmes  hommes  ,  après  avoir  été  les  plus 
ardens  suppôts  de  la  tyrannie  ,  excitaient  1* 
réaction  après  thermidor  ,  et  disaient  aux  pa- 
rens des  victimes  qu'ils  avaient  immolées  :  titex  ! 
tuez  ! 

Représentans  ,  le  1"  brumaire  de  l'an  4  fut  un 
jour,  cher  airx  amis  de  la  liber:  é.  La  raajori.é  puru 
de  la  convention  nationale  brisa  dans  cette  jour- 
née le  sceptre  de  la  terreur  que  de  nouveaux 
tyrans  voulaient  faire  encore  peser  sur  la  France. 
Que  le  l'^delan  5  soit  aussi  marqué  par  un  grand 
acte  de  justice  de  v'otre  part.  Brisez  cet  iiisirurat'nt 
cl  iniquité  ,  cette  loi  du  3  brumaire  éversive  de  la 
constitution  républicaine. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  ccimmission  ,  et  Ij  rapport  de  la  loi  du  3 
brumaire.  J'appuie  en  outre  leî  propositi-ons  de 
Jard-Panvillicrs  sur  Us  récusations  en  matière» 
civiles  et  judiciaires. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  deux  dis- 
cours. 

La  séance   est  levée. 


CONSEIL     DES     ANCIgNS. 

Préside7ice  de  Rt>gt"r-Dii£ûs.     • 
siANCE     DU    1er    BKU.MAIRE. 

Sur  l'invitation  dupjésident,  le  conseil  se  forma 
en  comité  général ,  'pour  entendre  la  lecture  d  une 
résolution  du  conseil  des  cinq  cents. 

Une  demi-heure  apiès  ,  la  séance  «st  rendue, 
publique,  etl'on  piocede  au  renouvellement  du 
bureau. 

La  niaioriié  des  suffragesporte  Lacuée  au  fau- 
teuil ,  ei  Dclmas  ,  Li-paj^e,  Vienn'et  ctKervélégaa 
au  Secrétariat. 

La  séance  est  levés. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

r  Prcsidence  de  Cambac-érèi. 

s  PAN  CE   DU    2    BRU  M  AIRE.. 

Le  représentant;  du  Peuple  Daunou,  commis- 
saire ^des  cinq  cents  aux  archives  du  corps  lé- 
gislatif,  adresse  au  président  du  conseil  une 
lettre  dans  laquelle  il  annonce  ques,  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition  ,  il  ne  peut  former  que 
par  écrit  la  demande  des  fonds  indispensable- 
ment  nécessaircjS  au  service  des  archives. 

Il  invite  le  conseil  à  nônamer  un  membre  de 
la  commission  des  dépenses  pour  le  remplacer 
provisoirement ,  et  termine  par  annoncer  qn« 
les  soramrs  qu'il  avait  établies  cotniiic  ijécis- 
saircs  au  service  des  archives  ,  ont-été  ju'>ée»' 
et  reconnues  telles  par  la  c'osnnission  des'^dà- 
penses. 

Peltt  de. la  Lozère.  J«  prnse  que  h  for,nai;i« 
constitutioniicUc  ,  qui  exijie  que   U  tomiiuisair» 
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du  conseil  soit  entendu  avant  que  des  fonds 
loicnt  accordés  à  l'archiviste  ,  est  remplie  parla 
lettre   de  notre  collègue  Daunou. 

Je  demande  que  le  projet  soumis  par  Duchatel 
Sjlt  à  l'instant  mis  atix  voix. 

Vilters.  Je  m'y  bp-pose  ,  et  je  regarde  la  mesure 
indiquée  jjar  Dauiioi}  lui-même  ,  comme  la  seule 
admissible.    ' 

Je  demande  que  notre  collègue  Ducbatcl-Ber- 
tlielia  lui   soit  provisoirement  substitué. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gauthier  du  Calvados.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Un  décret  de  la  con- 
vention nationale,  et  celui-là  lut,  sai:s  doute, 
un  des  plus  sa;j;c;S  qu'elle  ait  rendu  ,  porte  que 
les  membres  du  conseil  tireront,  chaque  mois, 
leurs  places  au  sort  ,  et  s'as.ejiront  à  la  place  qui 
leur  sera  ainsi  assignée. 

Eh  bien  !  au  mépiis  de  ce  décret  ,  chacun 
s'asseoit  au  gré  de  ses  aftcctions  et  de  ses  liai- 
sons particulières;  ainsi  nous  prêtons  des  armes 
à  la  malveillance ,  et  noua  donnons  aux  jour- 
nalistes qui,  peut-être,  ont  lort  bien  vu  ,  l'oc- 
casion de  dire  qu'il  se  l'orme  dans  le  conseil 
dos  partis  ,  des  côtés ,  des  divisions  ,  enfin  ,  aux- 
quelles nous  devons  une  partie  de  nos  mal- 
licurs. 

'Voulez-vous  faire  cesser  ces  imputations  ?  ne 
souffrez  pas  que  des  rcpréseiitans  siègent  perpé- 
lucllenieiit  à  la  même  place  ;  en  un  mot ,  ou 
rapportez  la  loi  rendue  ,  ou  exécutez-la. 

Il  est  encore  un  autre  objet  à  l'égard  duquel 
notre  négligjTiCe  est  rcpréhcnsibic. 

'L'article  ....  de  1ï  constitutioti  porte  :  que 
les- fonciionnrâres  publics  sont  revêtus  d'un  cos- 
tume dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous 
n'avons  pas  encore  un  costume  définitif, 'je  le 
sais,  mais  au  commencement  de  notre  session, 
nous  poitionî  un  signe  distinctif ,  l'écharpe  tri- 
colore. Pourquoi  cette  haDitude  s'est-elle  per- 
due ?  Pourquoi  personne  ici  n'en  est  -  il  re- 
vêtu ?. . . . 

Quflijues  membres ,  en  riant.  Pas  même  l'opi- 
oant....': 

Gauthier.  Je  sais  que  je  ne  suis  p'as  plus  ex- 
cusable que  mes  collègues  ;  aussi  je  ne  viens 
point  vous  accuser.  Je  viens  déclarer  que  le 
conseil  tout  entier  a  enfreint  son  règlement.  Tous 
Ijs  jours  j'entends  des  membres  invoquer  le  res- 
pect ctii  à  la  constilulion  ,  et  dire  qu'ils  verse- 
ront jusc|u'à  la  dernière  goûte  de  leur  sang  pour, 
la  maintenir.  Eh  bien  1  rcprésentans ,  cessons  de 
la  violer,  comme  nous  le  (V,sons  depuis  dix' 
mois'' tous  les  jours.  Empressons  nous  d'exécuter 
les  articles  c^ué  je  vieps  de  r.ippeller. 

Je  demande  1°  que  chaque  membre  Soit  tenu 
de  s'asseoir  à  la  place  que  le  sort  lui  assigne  ; 

2".  Ouc'  nul  ne  puisse  entrer  dans  cette  en- 
ceinte sans  écharpe,  et  qu'à  cet  efiet  ,  la  consigne 
la  plus  positive  soit  donnée  aux  sentinelles  placées 
aux  portes  de  la  salle. 

Byon.  La  dernière  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite  ne  me  paraît  pas  admissible  : 
nous  ne  pouvons  faire  dépendre  les' rcpièsen- 
tans  d'une  consigne  aussi  rigoureuse.  Il  vient 
de  nous  être  distribué  un  signe  distinctif  que 
peisoiine  ne  peut  se  procurer  s'il  n'est  rcpré- 
■seutant  ;  je  ne  pense  pas  qu'un  autre  signe  soit 
nécessaire  four  entrer  dan-i  cette  sxlle. 

Je  dois  aussi  relever  l'assertion  de  nson  col- 
lègue, que  chacun  se  place  dans  cette  enceinte 
selon  ses  afl'ectJOQS  et  ses  goûts.  La  mauvaise 
disposition  dé  la  salle  est  la  seule  cause  de' 
remprcsscmcnt  que  mettent  les  députés,  à  se 
rapprocher  de  la  tribune  pour  entendre  les  ora- 
teurs ;  il  n'existe  pas  d'autre  moàf,  et  toute  autre 
supposition  est  itfiaginaire. 

Gaidhirr.  Ceci  est  une  excuse  vaine;  on  en- 
tend de  toutes  les  parties  de  cette  salle  lorsque 
les  audiicuis  veulent  s  imposer  silence.  J  insiste 
sur  la  nécessite  J  cKecuter  les  deux  articles  im- 
portans   du  rcglemcnt  dont  j  ai  parle. 

Je  dem-ande  que  ma  proposition  soit  miss  aux 
voix. 

Le  conseil  adopte  ,  à  une  forte  majorité  ,  les 
dtux  propositions  de  Gauthier. 

/?o-''i';>  Tv6is  niois  se  sont  .écoulés  depuis  le 
yjv.r  ov.  vo'.is  avez  nonnraé  volrc  commission 
d;-»  inspecteurs  de  la  salle  ;  :•  •\i-ns  ,  en  son 
]in,r,  ,  voub  inviter  àptocec^rù  son  rciîcavelle- 
u'iCa';. 


Le  conseil  arrête  qu'à  cet  effet  il  proàédera  de- 
main au  scrutin. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le 
message  suivant  : 

Le  directoire  executif  vous  a  jusqu'à  présent 
et  sans  aucune  interruption  ,  fait  connaiire  de 
quinzaine  en  quinzaine  l'avancement  progressif 
des  mesures  par  lui  prises  pour  l'exécution,  des 
lois  du  28  ventôse  ,  6  floréal  et  autres  subsé- 
quentes ,  relatives  à  la  vente  des  immeubles  na- 
tionaux par  soumissions",  et  au  recouvrement  du 
prix  de  ceS  ventes. 

En  continuant  de  se  conformer  à  ce  que  lui 
prescrit  à  cet  égard  l'article  IX  de  la  loi  du  22 
prairial  ,  d'après  les  états  particuliers  parvenus 
de  chacun  des  départemens  de  !a  Rçpublique 
au  ministre  des  fin»aces  jusqu'au  28  du  mois  der- 
nier inclusivement  , 

Cet  état  oifre  pour  résultats  ; 

1°.  217,475  soumissions. 

2°.  616,1356,989  francs  ,  gS  centimes  en  consi- 
gation. 

3°.   53,591  ventes  conscJmmèes. 

4°.  401,8:2,083  francs,  7g  centimes  pour  le 
montant  du  prix -de  cesveutts. 

5'.  63o,ig3,g74  francs  ,  5i  centimes  en  sommes 
payées  a  ccnipie. 

6°.  6,5g8  déchéances. 

7°.  2o,26r,gG3  francs  ,  5g  centimes  en  sommes 
restituées  aux  soumissionnaires  déchus. 

Ces  résultats  comparés  avec  ceux  du  S'  état 
que  le  dircctï-ire  exécutif  vous  a  adressé  (  le  16 
du  mois  dernier  ,  offrent  une  -  différence  en 
augmentation. 

1°.  De  3,65i  soumissions. 

2°.  De  42,253,810  francs  34  centimes  en  con»- 
signation.  ' 

3°.  De  3,3o2  ventes  consommées. 

4°.  De  29.929,297  frants  63  centimes  pour  le 
prix  d.e  ces  ventes. 

5".  De  117, ■23,455  francs  38  centimes  en  som- 
mes payées  à  compte. 

6".  De  I192  dèchèaficcs. 

7".  Et  enfin,  de  8,029,657  francs  78  centimes 
en  sommes  restituées  aux  soumissionaires  déchus. 

Le  directoire  exécutif  n'a  aucune  observation 
à  ajoutera  celles  consignées  dans  l'état  en  cor- 
respondant à  chaque  dcpattement ,  vous  y  re- 
marquerez ,  citoyens  lepréscntans  ,  que  le  direc- 
toire, ne  néglige  rien  pour  donner  à  cet  état  toute 
la  perfection  dont  it  est  susceptible  ;  mais  nue 
celui  dont  il  s'agit  laisse  encore  beaucoup  à  dési- 
rer, soit  par  les  erreurs  qui  existent  dans  plusieurs 
fies  états  particuliers  dont  il  est  composé ,  soit 
parce  que  d'autres  sont  incomplets  ,  soit  enfin 
parce  que  la  plupart  sont  d'une  date  peu  récente. 

Guyton-Morveau  paraît  à  la  tribune  ,  et  y  fait 
une  seconde  lecture  des  deux  projets  de  résolu- 
tion préseptès  dans  la  séance  cfu  28 ,  à  la  suite 
du  rapport  fait  par  Cambacèrès. 

Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  I^"'.  Il  sera  fait,  pour  le  service  dcj'an  5  , 
un  fonds  de  450  millions  de  fiancs  ,  valeur  mé- 
tallique ,   attccté  aux  dépenses  fixes  ; 

Et  un  fonds  de  55o  millions,  même  valeur, 
alTccté  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  , 

II.  Les  dépenses  fixes  seront  prises  en  entier 
sur  le  produit  des  contributions  de  l'an  5. 

Le  rapporteur  litl'articleJII. 

Les  fonds  extraordinaires  sont  affectés  sur  l'ar- 
riéré des  contributions  ,  sur  les  revenus  des  do- 
miines  natitDnau^  et  des  forêts  nationales  -,  et  pour 
completter  la  somme  de  55o  millions  en  valeurs 
disponibles  ,  il  sera  vendu  une  quantité  sufKsante 
de  domaines  nationaux,  dans  les  lormes  ci-après 
déterminées. 

Gilbert-Dpsmolieres.  J'ai  une  observation  à  faire 
s;ir  cet  article  IlL  J  observe  qu'on  consacre  aux 
aépenses  extraordinaires,  dans  cet  article ,  l'ar- 
riéré des  contributions  :  or  ,  cet  arriéré  con- 
siste dans   celles  dues  pour  l'an  3   et  1  an  4. 

Celles  pour  fan  3  se  réduisent  au  plus  à  20 
eu  22  inillions,  et  encore  est-il  reconnu  qu'ils 
sont  dus  par  les    départemens    de    l'Ouest  ,    et 


qu'une  graiide  partie  entrera  en  décharge  et  en 
compensation. 

Le  véritable  arriére  est  dont  la  contribution 
de  l'an  4.  Je  s_uis  étonné  de  voir'  affecter  cette 
coniribiiiion  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'an  5  ;  en  effet,  c'est  pendant  l'an  5  que  cité 
contribution  sera  reçue  ,  et  si  votis  la  dc.v.inez 
à  l'extraordinaire  ,  sur  quels  fonds  assure  rez- 
vous  les  dépenses  ordinaires  ?  sera-ce  sur  la  con- 
tribution de  l'an  5  lui-même  ':'  JS'Iais  vous  savez 
qi;^  cette  contribution  ne  peut  être  acquitiée 
■jiie  pur  parties  et  vers  la  hn  de  l'année  après 
les  récoltes,  je  ne  sais  donc  avec  ijuoi  vous 
pourvoirez   aux  dépenses  ordinaires  de  l'an  5. 

De  plus  ,  on  compte  au  nombre  des  res- 
sources extraordinaires  les  domaines  nationaux, 
leurs  revenus  et  ceux  des  forêts  nationales.  L9. 
vente  des  domaines  nationaux  ,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  les  revenus  de  ces  domaines  et  ceux 
des  ioiêtf  nationales  ont  toujours  été  regardés 
co'.nme   lésant  partie  des  revenus   ordinaires. 

Je  demande  qu'on  ne  rejette  à  l'extraordinaire 
que  les  produits  des  ventes. 

,  Bourdon.  Il  sera  peu  diflàcilc  de  répondre  à 
Gilbert  Dasmo.lieres;  c'est  en  raisonnant  de  la  sorte 
que  depuis  longtems  on  n'a  perçu  aucun  impôt  en 
tems  utile. 

On  vous  dit  que  l'an  5  ne  sera  paye  nue  j-.ar 
parties  ;  mais  vos  dépenses  aussi  n'auront  lieu  que 
par  parties.  11  est  bien  évident  qu'un  gouverne- 
ment ne  peut  'payer  qu'à  fur  et  mesure  qu'il 
reçoit. 

Je  conçois  que  si  vous  ne  voulez  pas  donner  au  ' 
recouvrement  des  contributions  'une  impulsion 
rapide  et  générale  ,  le  ra-sonnement  de  Gilbert 
peut  vous  paraître  avoir  quelque  force  ;  mais  si 
vous  recotmaiss-z  enfin  que,  sans  un  paiement 
exact  <le'S  contributions  ,  vous  ne  pouvez  main- 
tenir la  Rcpnbilnne  ,  vobs  vous  empresserez  de 
repousser  les  proposiiions  de  Gilbert,  de  méaa- 
gcr  la  mine  précieuse  des  domaines  nationaux , 
et  lie  no  diminuer  vos  ressources  qu'au  moment 
où  h.  paix  vous  permettra  de  ne  plus  développer 
toutes  vos  forces. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'artcle. 
L'article  ÎII  est  adopte  unanimement. 

(  La  suite  demain.  } 


N.  B.  Dans  la  séance  clu  7,  le  coi-ise!l  des 
cinq  cents  a  mis  cent  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  et  trente-cinq  milli.ons 
à  celle  du  ministre  àe  la  marine. 

Il   s'est  formé   en  comité   général. 

T«ouvâ,  rédacteur  en  chef . 
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A  Paris,   de  l'iaiprinieris  du  C.  H.  A  g  a:  ^l  ,   propriétaire  du  Moniteur,  ra.e  des  Poitevins,  n"   i3. 
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^^  ^9-^   J^onidi  ,  g  brumaire.  Van  S  de  la  République  Française  me  et  indivisible.  (  dimanche  3o  octobre  i^gG  ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,   le   ii   octobre. 


Oa  majesté  a   expédié  à    tout  ses  conseils    un 
décret  de  la  teneur  suivante  : 

U4  des  principaux  fnotifs  qui  me  détermina  à 
conclure  la  paix  avec  la  République  Française 
aussitôt  que  son  gouvernement  eut  commencé  à 
prendre  une  forme  régulière  et  stable  ,  ce  fut  lu 
manière  dont  en  a  usé  l'Angleterre  à  mon  égard 
tout  le  teins  de  la  guerre,  et  la  juste  défiance  que 
devait  m  inspirer,  pour  l'avenir  ,  l'cxpéiience  de 
sa  mauvaise  toi ,  qui  commença  à  se  manifester 
au  moment  le  plus  critique  de  la  première  cam- 
pagne, dans  la  manière  avec  laquelle  l'amiral 
Hood  traita  mon  escadre  à  Toulon ,  où  il  s'occupa 
seulement  de  ruiner  tout  ce  que  lui-même  ne 
pouvait  pas  enlever;  et  ensuite  dans  l'expédition 
.  qu'il  fit  contre  l'île  de  Corse  ,  expédition  qu'il  lit 
à  i'insu  et  qu'il  cacha  avec  la  plus  grande  réserve 
à  don  Juan  de  Langara,  pendant  qu'ils  étaient 
ensemble  à  Toulon. 

Cette  même  mauvaise  foi,  le  ministère  anglais 
]i  liiîsa  clairement  paraître,  par  son  silence  sur 
toutes  ses  négociations  avec  les  autres  puissances , 
pariirulicrement  dans  le  traité  conclu,  le  ig  no- 
vembre 1794,  avec  les  Etats-Unis  de  l'Améiique  , 
sans  aucun  égard  à  mes  droits  qui  lui  étaient  bien 
connus.  Je  la  remarquai  encore  dans  sa  répu- 
gnance à  adopter  mes  plans  -et  mes  idées  qui 
pouvaient  accélérer  la  HnWe  la  guerre  ,  et  dans  la 
réponse  vague  que  donna  Iprd  Grenville  à  mon 
ambassadeur  le  marquis  dcl  Çampo  ,  quand  il  lui 
demanda  des  secours  pour  la  cbaiinuc-r.  Il  acheva 
de  me  confirmer  dans  la  certitude  de  sa  mauvaise 
foi,  par  linjustice  avec  laquelle'il  s'appropria  la 
riche  cargaison  du  navire  espagnol  le  Sant-Iago 
ou  l'Achille,  d'abord  pris  par  les  Français  ,  et  en- 
Suite  repris  par  l'escadre  anglaise,  et  qui  devait 
m'être  rendue ,  suivant  les  conveniions  faites 
entre  mon  secrétaire  d'état  et  le  lord  Saint- 
Hélenp.  a,nh3cc,.J  — -  -•-  o.  ft«.  v. .  : :.i— ,  en- 
Suite  par  la  retenue  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  qui  arrivaient  sur  des  vaisseaux,  hollandais, 
pour  l'approvisionnernent  de  mes  escadres  ,  en 
afîectant  toujours  diverses  difficultés  pour  en 
éloigner  la  restitution  ;  enfin  ,  il  ne  m'a  pas  été 
permis  de  douter  de  la  mauvaise  foi  de  l'Angle- 
terre ,  en  apprenant  les  fréquens  abordages  de  ses 
vaisseaux  sur  les  côtes  du  Pérou  et  du  Chily ,  pour 
y  faire  la  contrebande  et  en  reconnaîire  le  pays, 
sous  prétexte  de  la  pêche  de  la  baleine  ,  privilège 
qu'elle  prétendait  lui  avoir  été  accordé  par  la 
convention  de  Nootka.  Tels  furent  les  procédés 
du  ministère  anglais  pour  cimenter  les  liens  d'ami- 
tié et  de  confiance  réciproques  qu'il  s'était  engagé 
d'avoir  pour  l'Espagne  ,  suivant  nos  conventions 
du  25  mai  lygS. 

Depuis  que  j  ai  fait  la  paix  avec  la  République 
Française  ,  non-seulement  j'ai  les  motils  les  plus 
fondés  à  supposer  à  l'Angleterre  l'intention  d'atta- 
quer mes  possesLions  en  Amérique,  mais  encore 
j'ai  reçu  des  insultes  directes  qui  me  persuadent 
que  ce  ministère  veut  m'obliger  à  adopter  un  parti 
contraire  aux  intérêts  de  l'humaniié  déchirée  par 
la  guerre  sanglante  qui  ravage  l'Europe,  pour  la 
Cessation  de  laquelle  je  n'ai  cessé  d'oHrir  mes  bons 
offices  et  de  témoigner  ma  constante  sollicitude. 

En  effet,  l'Angleterre  a  mis  à  découvert  ses  in- 
tentions ,  a  fait  voir  clairement  son  projet  de  s'em- 
parer de  mes  possessions,  en  envoyant  dans  les 
Antilles  des  forces  considérables,  et  surtout  des- 
tinées contre  Saint-Domingue  ,  afin  d'empêcher 
sa  réunion  au  territoire  français  ,  comme  le  dé- 
montrent clairement  les  proclamations  de  ses  gé- 
néraux dans  c;;tte  île.  Elle  a  encore  fait  connaître 
ses  iiileniions  ,  par  les  établissemens  ou'ont  fomiés 
ses  compagnies  de  commerce  sur  les  bords  du 
Alissouri  dans  l'Amérique  septentrionale  ,  avec  le 
dessein  de  pénétrer  par  ces  contiées  jusqu'à  la  mer 
du  Sud;  enfin  par  la  conquête  qu'elle  vient  de 
faire  dans  l'Amérique  méridionale  de  la  colonie 
de  Dcmerary  ,  appartenante  aux  Hollandais,  et 
dont  la  possctsion  avanlageuse  les  met  à  nicme 
de  s'emparer  de  postes  encore  plus  importans. 

Mais  il  ne  peut  plus  me  rester  de  doute  sur 
l'hostilité  de  ses  projets  ,  quand  je  considère  les 
frcqnens  outrages  faits  à  mon  pavillon  ,  les 
riolcnces  commises  dans  la  Méditerranée,  par  ses 
frégates  qui  se  sont  permis  d'enlever  les  soldais 
qiii  venaient  de  Gênes  à  Barcelone  sur  des  vais- 
«eaux  espagnols  pour  coinpictier  mes  armées;  les 
piraierie»  ctks  vexations  ciue  les  corsaires  cnrsts 
et  anglo-corses  ,  protégés  par  le  gouvernement 
anî'Jais  de  cctie  île,  exercent  sur  le  commerce 
esj-atjiiol  dans  la  Médit|;ifanés  ,  ci  jusquss  suc  les 


côtes  de  Catalogne  ,  et  la  détention  de  dillcrens 
navires  espagnols  clrargés  de  propriétés  espa- 
gnoles et  conduits  en  Aiiglcterre  sur  les  prétextes 
les  plus  frivok-s,  et  spéciakracnl  de  la  riche  car- 
gaison de  la  frégate  espagnole  la  Minerve  ,  sur 
laquelle  on  a  mis  l'cmbiiigo  de  la  manière  la  plus 
outrageante  pour  mon  pavillon  ,  et  dont  on  n'a 
pu  obtenir  la  remise  ,  quoiqu'on  ait  démontré  de- 
vant les  hibunaux  compétens,  que  ce  riche  char- 
gement était  une  propriété  espagnole.  L'attentat 
commis  sur  mon  ambassad.ur  don  Simon  de  Las 
Casas  par  un  tribunal  de  Londres  ,  qui  décréta 
son  arrestation  ,  foadé  sur  la  demande  d'une 
somme  très  -  modique  que  réclamait  le  patron 
d'une  embarcation. 

Erifin  le  territoire  espa^fnol  a  été  violé  d'une 
manière  intolérable  sur  les  côtes  de  Galice  et 
d'Alicante  ,  par  les  brigan'ins  anghiis  le  Camilcon 
et  le  Kingcrson.  Bien  plus  .  le  capitaine  Georges 
Vaudian,^  commandant  la  frégate  /'yl/iîrme  ,  s'est 
conduiç  d'une  manière  aussi  insolente  que  scan- 
daleuse dans  1  île  de  la  Trinité  ,  oia  il  débarqua  , 
tambour  battant,  enseignes  déployées  ,  pour  atta- 
quer les  Français  ,  tira  vengeance'des  injures  qu'il 
prétetîdait  en  avoir  reçues,  troublant,  par  cette 
violation  des  droits  de  ma  souveraineté,  la  tran- 
quillité des  habitans  de  l'île. 

Par  toutes  ces  insultes  aussi  graves  qu'inouïes  , 
celte  Nation  a  prouvé  à  lU.iivers  qu'elle  ne  con- 
naît d'autres  lois  que  l'agrandissement  de  son 
commerce  :  et  par  son  despotisme  qui  a  épuisé 
ma  patience  et  ma  modération,  elle  m'oblige,- 
tant  pour  soutenir  l'honneur  de  ma  couronne  , 
que  pour  protéger  mes  Peuples  contre  ses  atten- 
tats ,  à  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Angleterre  ,  à 
ses  royaumes  et  à  ses  vassaux ,  et  à  donner  des 
ordres  pour  prendre,  toutes  les  mesures  néces- 
saires poirr  la  défense  de  mes  domaines  et  de  mes 
bien-aimés  sujets  ,  et  pour  ierousser  l'ennemi. 

Donné  au  palais  de  Saint-Laurent,  le  5  octobre 
1796.  Sii>né  de  la  main  du  roi  et  du  secrétaire 
du  conseil  de  guerre. 

Le  samedi  ,  8  courant,  la  guerre  fut  publiée  à 
Madrid  suivant  la  forme  usitée. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,    1-  o,-  f,_^hmhr/t. 

Le  décret  suivant  de  sa  majesté  fut  communi- 
qué le   17   courant  au  conseil  de  guerre. 

"  Eu  égard  aux  circonstances  actuelles  de  l'Eu- 
rope ,  et  trouvant  convenable  pour  la  tranquillité 
de  mes  domaines  et  de  mes  Peuples  ,  qu'il  y  ait 
des  règles  lixes  pour  maintenir  l'inviolable  système 
de  la  neutralité  que  je  me  propose  d'obsetver;  en 
conséquence  ,  j'ordonne  qu'en  cas  d'une  rupture 
(  qire  dieu  préserve)  entre  des  puissances  mes 
amies  et  mes  alliées  ,  les  corsaires  de  ccsditcs  puis- 
sances en  guerre  ne  soient  point  admis  dans  mes 
ports,  ni  les  prises  qu'ils  pounaitnt  faire,  <le 
qi.iclque  nature  qu'elles  soient ,  excepte  les  cas 
où  le  droit  des  gens  ,  et  une  indispensable. hospi- 
taliié  l'exigeraioBt,  à  condition  toutefois  qu'il  ne 
sera  rien  vendu  ni  déchargé  desdites  prises  dans 
les  ports  où  les  cas  ci-dessus  énoncés  les  condui- 
raient pour  éviter  le  danger,  ou  recevoir  les  se- 
cours indispensables. 

n  Le  conseil  de  guerre  le  tiendra  pour  en- 
tendu, et  le  fera  exécuter,  donnant  pour  cela 
les  ordres  nécessaires  aux  gouverneurs  cornman- 
dans  ,  etc. 

)>  Donné  au  palais  de  Quéluz  ,  etc.  le  17  sep- 
tembre 1796.  )) 

ITALIE. 

De  Gênes,  le  1  i  octobre. 

ApRîts  la  reddition  de  l'île  de-  Capraja  ,  le 
sércnissime  gtmvernement  a  rappelé  tous  les 
soldats  des  Nations  étrangères  ,  (jui  lésaient 
partie  des  garnisons  dans  les  diflérens  ports 
de  la  République,  et  y  a  substitué  des  soldats 
génois. 

Deux  cents-  soldats  sont  partis  il  y  a  quelque 
jours  pour  renforcer  la  garnison  du  fort  de 
Santa-Maria ,  sur  le  golfe  de  la  Spezia.  On  a 
d'ailleurs  pris  les  mesures  les  plus  actives  pour 
fortifier  l'île  Palmarifl  ,  qui  domine  le.  golfe  , 
dans  la  crainte  que  les  anglais  ne  tentent  de 
s'en  emparer.  On  a  fait  partir  pour  le  même 
objet  deux  galères  qui  y  portent  beaucoup  de 
canons,  de  mortiers,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  de  soldats  et  de  tentes  pour  les 
canipemens. 

La  garriisnn  de  la  Capraja  arriva  avant-hier. 
L'j  commissaire   uc  les  oQicicrS    furent    aussitôt 


renfermés  dans  la  tour,  où  ils  resteront  jusqu'à 
ce  que  leur  conduite  ait  été  e^timiné".  Tout  le 
monde  convient  que  le  fort  de  la  Caprija  est 
peu  de  chose,  mais  qu'il  était  en  état  de  f^ire 
une  résistance  quelconque,  et  qu'il  était  possible 
que  les  Anglais  n'eussent  pas  les  moyens  de  faire 
l'attaque  en  règle. 

Les  trois  volontaires  de  garde  au  Pont-Royal, 
qui  tuèrent  le  français  Condorcet,  et  qui  él.iicnt 
simnltment  ayx  ariêts  ,  ont  été  mis  en  prison  , 
ainsi  rpe  cela  _  se  pratique  dans  tout  procès 
crinimel.  On  dit  que  c'est  à  la  sollicitation  du 
mi-riistre  de  France  ,  qui  a  demandé  que  ces 
prévenus  soient  jugés  selon  les  lois    du  p.-.ys. 

On  attend  ici  l'épouse  du  général  Buonaparte  5 
on  lui  rendra  tous  les  hot.ncurs  d'usage,  et  Cilc 
sera  beaucoup  lêié'.-.  Le  pouvernement  a  a-iitorisé 
tous  les  nobles  à  se  ri'n.irc  dans  la  maison  du 
ministre  pour  lui  laire  visite.  Il  a  aussi  nommé  une 
députation  de  deux  dames  et  de  deux  chevaliers 
pour  aller  la  conij.limenitr  et  lui  faire  les  hon- 
neurs de  la  ville.  On  tiendra  dans  cette  occasion 
les  assemblées  dites  des  quarante,  où  se  réunit 
toute  la  noblesse,  et  qui  sont   très-brillantes. 

Des  letires  de  Modene  apprennent  qu'an  rétablit 
cette  forteresse  avec  la  plus  grande  hâte,  et  qu'on 
y  forme  un  pont-levis  devant  la  porte;  on  aug- 
mente en  outre  sa  garnison,  en  attendant  230 
garjngini  qui  serviront  comme  volontaires. 

On  a  aussi  expédié  à  Scandiano  un  corps  de 
•Go  tusiliers,  S  canonniers- et  une  pièce  de  cam- 
pagne, pour  y  faire  cesser  les  inquiétudes,  et 
y  maintenir  la  tranquillité  et  l'obéissance  au 
souverain. 

ANGLETERRE. 

\ 

Extrait  du  courier   du  i5  octobre. 

M.  Scha-w  ,  un  des  couriers  du  cabinet,  vient 
d'être  chargé  de  se  rendre  à  Vienne  par  Ham- 
bourg ,  poHr  y  porter  à  l'empereur  des  dépêches 
donton  soirpçonne  que  le  contenu  est  la  copie 
des  instrucdons  données  au  lord  Malmesbury , 
et  l'expression  du  désir  où  est  notre  cour  de  voir 
l'empereur  se  joindre  à  elle  dans  cette  négo- 
ciation. ° 

La  dernière  qui  eut  lieu  entre  la  france  ,,„ 
l'Angleterre  dura  six  mois.  Ce  fut  M.  Fitzherbert 
qui  la  cojnmença  en  juillet  1782,  et  elle  ne  lut 
terminée  que  le  20  janvier  1788. 

Hier  après-midi,  le  capitaine  Hands  se  présent.i 
à  l'amirauté  avec  des  dépêches  du  vice-amiiai 
James-Vailuce,  commandant  en  chef  de  la  lîo'.lc 
anglaise  à  Terre-Neuve  :  elles  confirraeni  .-. 
détails  que  nous  avons  ci-devant  donnés  de  Ja 
destruction  de  Plascnda,  Renuse,  Fcrryland,  du 
cap  Broyle,  et  de  la  baie  de  Bull  pa-r  les  Fran- 
çais ,  ainsi  que  de  la  prise  de  sept  de  nos  bâti- 
mcns  ,  qui  fcsaient  partie  de  la  flotte-  de  Qirébec 
qu'on  attendait  ici ,  et  dont  Richery  s'est  emparé 
à  la  hauteur  de  Belle-Isle. 

Un  autre  capitaine  rapporte  les  mêmes  faits. 

On  craint  que  Richery  ne  rencontre  aussi  la 
flotte  de  la  baie  dlJudson,  que  nous  attendons 
également. 

Richery  ayant  rempli  entièrement  son  but  de 
détruire  nos  établissemens  à  Terre-Neuve,  a  fait 
voile  pour  les  mers  d  Amérique  ,  où  il  va  tenter 
de  porter  les  coups  les  plus  Sensibles  à  notro 
commerce.  ^On  présume  qu'il  doit  d'abord  se 
porter  aux  Indcs-Ôccidentales. 

M.  Pybus  observa  hier  dans  la  chambre  des 
communes  ,  que  ,  quoique  tous  les  vœux  se  réu- 
nissent pour  conclure  une  paix  honorable,  néan- 
moins il  était  important  de  ss  mettre  en  mesure, 
dans  le  cas  où  on  continuerait  ia  guerre  ;  il  lit 
en  conséquence  la  motio.n  que  la  chambre  votât 
l'armement  de  cent  vingt  mille  hommes  pour  le 
service  de  mer  de  1797  ,  y  compris  vingt  mille 
matelots,  et  qu'on  accordât  4  iiv.  sterl.  par  chaquts 
homme  pour  treize  mois. 

Le  général  Tarlcton  déclara  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  combattre  la  'proposition,  mais 
qu'il  desirait  que  les  ministres  tissent  co"nnaîtrc  à 
la  chambre  comment  d'après  les  forces  immenses 
qu'on  assurait  avoir  sur  mer,- au  point  que  d'après 
le  discours  du  roi  lui-même  on  posait  en  fait 
qu'on  avait  bloqué,  pendant  la  plus  grande  partie 
lie  l'année  ,  les  ennemis  dans  leurs  propres  ports, 
comment  il  se  lésait  qu'on  eût  laissé  échapper  xlc 
Cadix  l'escadre  de  f amiral  Richery,  et  si  l'on 
n'avait  eu  d'antre  but  par-là  que  d'éviter  une 
rupture  avec  l'Esprtgne;  qu'il  étnit  surtout  impor- 
tant de  savoir  s'il  était  vrai  ,  comme  tout  t'an- 
uoiiçail ,  que  Richery  eût  détruit  tous  les  sta.blis- 
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semens  anglais  à  Terre-Neuve ,  et  pris  une  partie 
de  la  flotte  marchande  de  Québec  ,  qui  rcvenail 
en  An2;leterre;  qu'en  lin  ,  il  était  à  craindre  qu'une 
flotte  plus  importante  tombât  entre  les  mams  des 
Fia»çais  ,  et  que  l'intérêt  public  exigeait  qu'on 
voulut  bien  apprendre  à  la  chambre  quels  moyens 
on  a\ait  pris  pour  prévenii  un  événement  aussi 
fâchrux ,  et  quels  moyens  on  avait  employés 
pour  être  rassuré  sur  les  nouveaux  malheurs  dont 
on  était  menacé. 

M.  Pybus  répondit  qu'à  la  vérité  les  Français 
avaient  commis  des  ravages  à  Terre-Neuve,  rnais 
qu'ils  avaient  abandonné  ces  parages.  La  motion 
<lc  M.  Pybus  passa. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 
Présidence  de  Cambacérès. 

StJITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2   BRUMAIRE. 

Le  rapporteur  lit  l'article  IV,  ainsi  conçu  : 

La  contribution  foncière  de  l'an  5  sera  fixée  à 
s5o  millions  en  principal  ,  à  répartir  sur  les  98 
départcmcns  situés  en  Europe. 

La  contribution  petsonrielle  et  somptuaire  pour 
la  même  année  est  fixée  à  5o  millions,  à  répartir 
sur  les  liabitans  du  même  territoire. 

Julien  Souhait.  Je  demande  la  parole  sur  cet 
ariicle.  L'assemblée  constituante  avait  fixé  la  con- 
tribution foncière  à  240  millions,  et  alors  notre 
territoire  ne  s'était  point  encore  agrandi.  Depuis 
la  Belgique  a  été  réunie  ;  comment  se  lait-il  que 
la  contribution  foncière  ne  soit  augmentée  que 
de  dix  millions.  En  établissant  la  contribution  de 
la  Belgique  au  cinquième  du  revenu  ,  elle  peut 
'fournir  100  millions (Les  plus  violens  mur- 
mures interrompent.  ) 

JV On  veut  aliérier  ces  Peuples-là 

Jtdien  Souhait.  Vous  ne  serez  pas  cronrié  de 
cette  assertion,  quand  vous  aurez  considéré  la 
prodigieuse  fécondité  de  ces  contrées;  je  n'ai 
point  avancé  ce  l'ait  sans  avoir  acquis  des  rensei- 
gnemens  certains  ,  soit  des  reprcsentans  qui  ont 
été  en  mission  dans  ces  contrées  ,  soit  des  per- 
sonnes même  du  nav» 

Une  feule  de  voix.  On  vous  a  trompé. 

Julien  Souhait.  Il  y  a  plus  ;  la  République  trou- 
verait des  compagTiies  qui  aSérmeraie'nt  à  cent 
millions  les  contributions  de  la  Btlgique.  Je  ne 
demande  pas  cependant  que  ces  Peuples  soient 
surchargés. . . .   (  Des  piurmures  s'ékvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

Bourdon.  Il  faut  y  répondre. 

Plusieurs  membres.  Oui ,  oui  ,  la  parole  à 
Bourdon. 

Rouhier.  J'ai  demandé  la  parole  pour  répondre 
à  julien  Souhait,  qu'il  ne  s  agit  pas  ici  de  dix 
millions  imposés  sur  la  Belgique,  mais  de  s5o 
millions  répartis  sur  la  totalité  du  territoire  fran- 
Ç"'s 

Une  foule  de  voix.  C'est  cela. . .  .II  n'y  a  point  de 
distinction  à  établir. Aux  voix  l'article. 

Plusieurs  voix.  Laissez  répondre. 

Portiez  de  l'Oise.  Il  est  essentiel  de  réijondre  à 
ce  qui  vient  d'être  dit  :  l'opinant  a  cité  le  témoi- 
gnage de  piusicrs  représentans  envoyés  dans  la 
Belgique;  assurément  son  assertion  n'obtiendra 
pas'le  mien.  Représentans,  cette  matière  est  très- 
àélicate  ,  et  me  conduit  naturellernent  à  repro- 
duire des  observations  que  déjà  i'ai  soumises  et 
à  vos  commissions ,  et  au  conseil  lui-même. 

Les  départemens  réunis  par  l'effet  des  lois 
existantes  ,  payent  en  ce  moment  une  double 
contribution  ;  en  payant  celle  que  l'Autriche  avait 
imposée,  et  en  outre  les  contributions  établies 
par  les  lois  françaises  ;  en  outre  ils  sont  assujettis 
aux  droits  de  patente,  de  timbre  ,  d'enregistre- 
ment, etc.  etc.  Un  tel  état  de  chose  ne  peut 
durer;  déjà  de  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  ,  principalement  à  Bruxelles  ;  ces  récla- 
mations, comme  vous  le  voyez  ,  sont  fondées  ;  il 
est  instant  d'y  faire  droit  ;  il  est  instant  de  régu- 
lariser dans  la  Belgique  le  paiement  des  contri- 
butions. 

On  vous  a  dit  que  cette  contrée  pouvait  sup- 
porter 100  millions  de  contributions;  cette  erreur 
erossiere  aurait  le  double  inconvénient  et  de 
laisser  une  énorme  lacune  dans  vos  recettes  , 
et  de  faire  accroire  que  voire  intention  est  de 
surcharger  d'impositions  le  Peuple  Belge,  et 
certes   cette  intention  n'cM  pas  la  votre. 


Des  tableaux  très-exacts  ont  été  donrés  ,  et 
ne  portent  qu'à  Sa  millions  les  revenus  de  la 
Belgique,  sans  y  comprendre  à  la  vérilé  le 
département  de  la  Meuse  inférieure,  et  celui  de 
l'Ourthe;  vous  voyez  combien  xe  calcul  diHere 
de  celui  de  l'opinant. 

Il  est  donc  très-esseniiel  de  le  relever,  surtout 
dans  un  moment  où  les  succès  passagers  des 
Autrichiens  ont  pu  faire  renaître  des  espérances 
coupables,  et  on  les  Anglais  cïierchcnt  à  insulter 
quelques  ports  de  la  Flandres  maritime. 

■Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  demande 
l'adoption  de  l'article. 

Bourdon.  J'ajoute  à  ces  considération?,  ^u'il  a 
paru  jusie  à  la  commission  d'avoir  des  ,..énage- 
mens  pour  un  pays  qui  a  été  le  théâtre  le  plus 
actif  de  la  guerre  de  la  liberté  ,  qui  a  éprouvé 
lous  les  fléaux  que  la  guer.e  traiae  à  sa  suite  , 
et  que  nul  n'a  été  frappé  dautant^  de  réquif-- 
tioiis  ;  l'empereur  imposait  ce  pays  à  six  milho:):; 
de  flofins  ;  eu  liaipos.mt  à  douze  millions  de 
notre  monnaie  ,  la  République  piouvc  qu'elle 
veut  le  soulager,  et  que  les  Peuples  réunis  peu- 
vent  compter  sur  sa  justice. 

J'appuie  aussi  l'article  présenté. 

L'article  est  adopté. 

Gilbert-Dcsmolieres.  Je  demande  que  par  un  ar- 
ticle formel  ,  le  .corps  législatif  se  réserve  le  droit 
de  répartir  cette  contribution  sur  tovs  les  dé- 
partemens. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Real.  Cela  est  de  droit,  et  une  commission 
est  chargée  de  ce  travail. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
existante. 

L'arlicle  V  ,  portant  qu'il  sera  établi  un  rôle 
provisoire  pour  acquitter,  dans  le  délai  di'.n 
mois,  le  cinquième  djs  conrribulioiis  de  la  pié- 
sente  année  .  est  adopté  sauf  rédaction. 

D'autres  articles  sont  aussi  adoptés  sauf  ré- 
daction. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 
Présidence  de  Lacnèe. 

SÉANCE    DU    2    BRUM*""^ 

Le  conseil  apprduve  ,  sur  le  rapport  de  La- 
fond-Ladcbat ,  une  résoluiion  du  3o  v.ndéi'iiiire  . 
qui  met  à  la  disposiiio.i  du  ministriî  de  la  po'ic 
générale  une  somme  de  i3oo  mille  liv. ,  valeur 
effective,  pour  dépenses  ostensibles  ets'ecrettes  de 
son  département. 

Sur  celui  de  Lebrun  ,  une  résolution  du  et; 
vendémiaire,  qui  opvre'au  ministre  de  la  justice 
un   nouveau  crédit  de  4,273,265  liv. 

Enfin  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Faure  -  Labrunerie  ,  celle  du  27  fructidor,  q'ii 
relevé  le  citoyen  Lanot  de  la  déchéance  qu'il 
avait  encourue  en  ne  produisant  pas  ses  titres  1 
la  liquidation  ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
du  22  germinal. 

•    La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    2    BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  directoire  exé- 
cutif ,    ainsi  conçu  : 

La  Corse  est  enfin  délivrée  des  Anglais.  Elliot 
vient  de  l'évacuer  et  de  faire  rembarijuer  toutes 
les  troupes  à  ses  ordres.  L'énergie  des  Républi- 
cains qui  sy  sont  jeté  n'a  point  connu  d'obsta- 
cles ;  leur  exemple  a  développé  le  germe  de  la, 
liberté  que  nous  y  avons  semé  ,  et  déjà  des  dé- 
putés de  Bastia  et  de  plusieurs  communes  de 
l'intérieur  sont  arrivés  à  Livourue  pour  prêter  , 
entre  les  mains  des  commissaires  du  gouvcine- 
ment ,  le  serment  de  fidélité  à  !a  République 
Française. 

L'un  des  commissaires  s'est  aussitôt  rendu  lui- 
même  en  Corse  ,  pour  faire  procéder  à  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  et  à  l'acceptation 
de  la  constitution. 

Cet  événement  important ,  présage  heureux  de 
la  liberté  de  la  Méditerranée  ,  va  rendre  au 
commerce  de  tout  le  Midi  de  la  France  léclat 
et  la  prospérité  quil  doit  attendre  de  sa  si- 
tuation. 

Révelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

1  Lagarde  ,  iecrétaire-géiîéral. 


Des  applaudisseraens  èclataiit  dans  divsrsei 
parties  de  la  salle  et  dans  les  tribunes  ,  sotit  con- 
tenus avec  peine  par  le  président  du  cotjseil  , 
qui  rappelle  les  articles  du  règlement  qui  inter- 
disent toute  marque  d'approbation  ou  d'irapro- 
bation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message. 

Lecointe.  Un  coup  funeste  vient  ■  d'être  porté  ,i 
l'Angleterre;  la  Corse  est  délivrée  de  son  joug, 
et  la  Méditerranée  le  sera  bientôt  de  ses  vaisseaux, 
il  nous  reste  à  marquer  cette  séance  par  deux 
avantages  signalés ,  remportés  sur  cette  puissance 
ennemie  ;  sa  domination  sur  les  riiers  est  ébranlée  ; 
tiirissons  les  sources  de  sa  puissance  :  anéantissons 
son  commerce. 

Je  demande  que  B  lui  cl  monte  à  la'  tribune  et 
présente  le  projet  relatif  aux  marchandises  ar>'' 
glaises.  • 

Blutel  paraît  à  la  tribune  ,  et  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Le  directoire  exécutif,  par  son  messasic  du 
'ih  du  présent  mois,  vous  demande  des  lois  pro- 
hibitives contre  liniportaiion  et  le  débit  dans  lin-  ■ 
lérieur  delà  République  des  objets  manufacturés 
en  Angleterre. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
le  message  ,  a  examiné  les  lois  existantes  sur  cet 
objet. 

L,i  première  ,  du  i"^  mars  lygS  ,  lui  a  paru  in- 
suffisante. 

La  seconde  ,  du  iS  vendémiaire  de  l'an  s  , 
marquée  au  coin  des  circonstances  dans  iesquelle» 
elie  a  été  reridue  ,  ne  semble  pas  pouvoir  êtt« 
adaptée  à  celles  où  nous  nous  trouvons. 

Ces  deux  lois  d'ailleurs  ont  reçu  des  modifica- 
tions qui,  en  changeant  leur  esprit,  en  ont  détruit 
l'effet. 

Votre  commission  a  donc  diî  envisager  la  ques- 
tion abstractivement  des  lois  existantes. 

Est-il  de  la  politique  du  gouvernement  français 
d'interdire  l'entrée  et  le  débit  des  objets  mauulac- 
lurés  en  Angleterre  ? 

Esi-il  de  1  intérêt  national  de  prononcer  cette 
prohibition  ? 

Tels  sont  les  deux  points  généraux  qui  ont  fixé 
l'attention  de  votre  commission  ,  et  d  après  l'exa- 
men desquels  elle  a  voté  unanimement  pour  l'affir- 
mative. 

(Quelques  détails  sur  les  circonstances  Sctuclles 
feront  connaître  au  conseil  les  motifs  qui  ont  fixé 
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L  Angleterre  ,  comme  tous  les  autres  états  essen- 
lieil..ratnt  commerçans ,  a  moins  de  soldats  qui 
conibatient,  qus  d'ouvriers  qui  travaillent:  se» 
moyens  de  défense  ne  sont  pas  dans  ses  campi^ 
mais  dans  ses  ateliers;  la  nature  de  sa  constilution, 
t'éiHt  de  sa  pi'pulation,  l'intéiêl  de  son  commerce, 
tfiit  porio  son  gouvernement  à  préférer  de  payer 
des  sujsij.s  aux  puissances  du  continent,  ou  à 
soudoyer  des  armées  quil  achète  ,  et  que  l'avan- 
■J:ie  de  sa  position  tient  éloignées  de  son  terri- 
toire. 

Ce  système  nécessite  des  dépenses  extérieure» 
considérables. 

Son  numéraire  circulant  serait  insuffisant  poury 
pourvoir  ,  puisque  les  plus  fortes  évaluations  ie 
porieni  à  peine  à  sept  Ceni  millions. 

Ce  n'est  qu'au  moyen  du  commerce  que  le  ml- 
nisieie  anglais  est  parvenu  jusqu'ici  à  soutenir  ses 
dépenses. 

A-t-il  des  paiemens  à  faire  en  Allemagne?  il 
s'adresse  à  des  négocians  qui  se  chargent  de  kl 
effectuer. 

Ces  négocians  expédient  des  marchandises  d'un 
transport  lacile,  et  ,  par  les  divers  mouvemens  du 
commerce  et  du  change,  ils  parviennent  à  procurer 
au  gouvernement  1  argent  ou  les  traites  nécessaire» 
à  l'acquit  de  ses  engagemens. 

Telle  est  la  cause  de  cette  circulation  rapide 
qu'on  a  toujours  remart^uée  dans  les  pays  occupés 
par  les  années  de  1  Angleterre  ou  de> ses  alliés; 
telle  est  aussi  la  raison  pour  laquelle  cette  natioa 
attache  tant  d  importance  au  comraeree,  qui  fait 
sa  torce  et  constitue  sa  puissance. 

Pour  un  gouvernement  qui  évalue  les  hommes 
en  schelins-une  délaite  n'est  qu  une  mauvaise  opé- 
ration de  finances  qu'il  répare  aisément.  Le  cotip 
le  plus  sensible  qu  on  puisse  lui  porter  n'est  point , 
de  battre  ses  armées ,  mais  de  détruire  son  com- 
merce et  d  attaquer  son  industrie. 

C'est  donc  contre  le  commerce  anglais  que  vous 
devez  plus  particulièrement  diàger  les  coups  que 
la  résistance  opiniâtre  de  son  gouvernement  vou» 
forcerait  à  lui  porter. 

Un  de  nos  collègues  l'a  dit  avarft  moi  à  cette 
tribune  ,  et  votre  commission  croit  qu  on  ne  peut 
trop  ie  lépéter  :  La  paix  est  entre  les  mains  de 
l'Angleterre.  Mais  si  malgré  les  cris  de  l'humanité- 
éplotée  ,  si  sans  égard  pour  le  vœu  bien  prononcé 
de  sa  nation,  si  contre  1  intérêt  général  des  peuples 
de  lEurcjie  ,  le  gouvernement  anglais  veut  la 
guerre  ,  unissons  la  politique  à  la  force  pour  rendre 
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vainsses  efforts  Tandis  quenosavmécsvictorieuses 
repousseront  les  phalanges  ijii  il  ioudoie  ,  ck-ssé- 
chons  sous  ses  pas  les  canaux  qui  lui  lOurnisSïfnt 
les  moyens  de  prolonger  la  guerre. 

L'Angleterre  éprouve  dans  ce  moment  un  en- 
gorgement d'objets  mauul'acturés  ;  elle  en  a 
rempli  les  éi.its  du  Nord.  Ses  vaisseaux  ,  repous- 
sés de  la  majeure  parité  des  ports  de  1  Europe  , 
aecroisseut  son  embarras.  Une  mesure  politique 
semblait  lui  promettre  un  moyen  il'écoulement  par 
la  république  batave  :  mais  ce  gouvernement ,  aussi 
bdelle allié  delà  république (rançaise  que  lortemet^t 
attaché  à  la  cause  sacrée  qu'il  défend  ,  a  suspendu 
dans  son  cours  ,  et  fait  remonter  vers  sa  source  , 
i:e  torrent  dévastateur  qui  devait  inonder  ses  états  : 
SCS  eiineinis  sont  ainsi  tombés  '  dans  le  précipice 
qu'ils  voulaient  creuser  sous  ses  pas. 

Il  ne  reste  plus  au  ministère  ani;lais  pour  se  pro- 
curer des  espèces  métalliques  dont  il  ressent  une 
{ié;u:tie  réelle,  que  l'espoir  d'introduire  dans  la 
répu'ùliqQe  française  ses  produits  indus'riels.  C'est 
avec  I  or  français  repompé  par  les  emprunts  «lu 
ministre  que  ce  dernier  se  flatte  d'acq-^itter  ■  ses 
énormes  subsides  ,  et  d'alimenter  ainsi  ia  guerre 
injuste  quil  vous  fait. 

Et  telle  est  la  spéculation  machiavélique  du 
commerce  de  l'Angleterre  ,  qu'il  foriTie  des  asso- 
ciations à  perte  pour  verser  à  vil  prix  dans  la 
France  des  objets  manufacturés  ,  a  l'effet  de  para- 
lyser et  d'anéantir  vos  fabriques  et  votre  indusu'ie. 

Votre  commission  ,  par  une  communication 
ofEcielle  avec  le  directoire,  s'est  procuré  la  preuve 
littérale  des  faits  qu'elle  avance,  j'ai  sous  les  yeux 
les  originaux  qui  les  constatent. 

Sans  craindre  la  guerre  ,  nous  desirons  tous   la 

Faix.  Un  des  plus  sûrs  moyens  d'y  contraindre 
Angleterre  est  de  repousser  avec  constance  tous 
les  objets  de  son  industrie.  Il  n'est  pas  ici  question 
de  privatioi.s.  Les  produits  de  nos  manufactures 
égalent  nos  besoins  ;  ils  les  surpassent  même  dans 
plusieuYs  objets,  et  bientôt  les  peuples  qui  nous 
environnent  seront  eux-mêmes  tributaires  de  notre 
industrie.  L'encouragement  des  arts  a  créé  en 
France  des  artistes  ,  comme  la  guerre  y  a  enfanté 
des  généraux.  Le  talent  est  inliérent  au  Français  , 
et  le  sol  qu'il  habite  lui  produit  les  moyens  de 
tout  exécuter.  Artistes  des  Gobelins ,  deBeauvnis, 
de.Sèvres  et  de  Lyon  ,  vous  serez  ioujouvs  I  oujet 
de  ladmiration  comnie  de  l'envie  infructueuse  Je 
lEuropc  .' 

Législateurs ,  votre  commission  n'a  pu  accueillir 
l'idée  que  l'intérêt  d?  la  patrie  pût  se  trou'.  c  r  un 
instant  en  lutte  avec  l'habitude  du  jour  ou  laL-ré- 
ment  du  moment:  aussi  ,  en  vous  proposant  d'éioi- 
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en  Angleterre  ,  et  de  punir  toute  personne  qui 
chercherait  à  l'y  introduire  ,  vous  ne  trouverez 
aucune  mesure  contre  ceux  qui  dans  1  intérieur 
feraient  personnellement  usage  des  objets  que 
vous  prohiberez.  Le  législateur  ne  fait  point  de 
loi  pour  des  délits  cpi  ou  ne  peut  présumjr.  Si  , 
contre  l'attente  de  vo^re  commission  ,  quelques 
mauvais  citoyens  se  rendaient  coupables  de  ce 
délit  imprévu  ,  c'est  à  l'opinion  publique  seule 
qu'il  appartient  d'en  faire  justice. 

Français ,  le  piège  est  découvert  :  gardez-vous 
d'y  tomber.  Un  moyen  assuré  de  salut  public  est 
en  votre  pouvoir,vous  ne  le  laisserez  pas  échapper. 
Vous  ne  paierez  pas  des  subsides  volon'iaircs  à  un 
gouvernement  cjui  veut  vous  détruire.  Quand  vos 
enfans  cimentent  la  victoire  du  plus  pur  de  leur 
sang ,  vous  n'irez  pas  dans  tes  rangs  ennemis  payer 
les  soldats  (Qu'ils  combattent. 

Blutel  propose  un  projet  de  résolution  ,  dont 
voici  l'article  premier. 

Toutes  les  marchandises  mantifaclurccs  en  An- 
gleterre ou  dans  les  éiablissemens  anglais  conti- 
nuent d'éire  prohibées  dans  toute  l'étendue  de  la 
république  f.ançaise.  A  da;;.r  de  la  publication 
de  la  loi ,  il  est  défendu  à  toute  personne  d'en 
exposer  en  vente  ,  et  à  tous  iitiprimeurs  d'im- 
primer aucun  avis  qui  annoncerait  ces  ventes. 
Toutes  enseignes  ou  affiches  indiquant  des  maga- 
sins qui  renfermeraient  cies  marchandises  anglaises 
Seront  retirées  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  discours  dans 
lequel  il  s'aliache  à  démontrer  que  la  commis- 
sion a  omis  ilans  la  nomenclature  qu  elle  a  pré- 
sentée', beaucoup  d'articles  qu'il  est  essentiel  de 
prohiber. 

I!  sounvet  un  projet  de  résolution  différent  de 
celui  de  la  commission. 

VUUrs.  Nous  ne  devons  pas  perdre  do  vue 
que  c'est  le  commerce  enneini  ,  et  non  le  nôtre 
que  nous  voulons  attiindrc.  Or,  dans  le  projet 
présenté  ,  ou  déicnd  l'iniporialion  de  beaucoup 
d'obiels  qui  ne  sont  pas  les  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise,  et  qui  sont  nccessi.ircs  pour 
alimenter  la  i.ùire.  ]■  ne  crois  pas  nécessaire  de 
nommer   ces   objets. 

Je  demande  la  prioriic  pour  le  projet  de  la 
commihsion. 

La  priorité  est  accordée. 

Mallarmé  appuie  la  paiiie  de  l'article  I",  tcn- 
(laril   à    enipàclicr    riiitroductioii  des    marchan- 


dises anglaises,;  il  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  la  seconde  partie  du  même  article  , 
contenant  prohibition  d'exposer  en  vente  les 
marchandises  anglaises  actuellement  existantes  en 
Finance. 

Il  observe  que  cette  disposition  est  une  vio- 
lation caractérisée  du  droit  de  propriété  ,  que 
les  marchandises  manufacturées  ou  litbriquées 
en  Angleterre  ,  acquises  par  dos  français  lors- 
que la  loi  le  permettait  ou  le  tolcr.iu  ,  sont 
devenues  la  propriété  de  leurs  possesseurs  ac- 
tuels ,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  leur 
interdire  de  les  venclre  ,  qu'il  ne  le  serait  de 
les  leur  enlever  ,  sans  un^;  préalable  indem- 
nité. 

Il  ajoute  que  la  loi  du  18  vendémiaire  ,  an  2  , 
qui  avait  défendu  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises  ,  leur  vente  dans  l'intérieur  ,  et  en 
avait  ordonné  le  dépôt  clans  des  lieux  publics, 
n'avait  ordonné  ces  mesures  que  sauf  l'indem- 
nité aux  propriéiaires  et  marchands  ,  suivant  le 
règlement  qui  en  serait  laitdaprés  les  factures. 
Que  sans  doute  le  corps  législatif  ne  voudrait 
pas  être  moins  juste  que  l'a  été  la  convention 
nationale  ,  d'où  il  conclut  que  la  vente  des  mar- 
chandises actuellement  existant-es  en  France  ne 
pourrait  être  prohibée  qu'en  donnant  de  la  part 
de  la  République  une  juste  et  préalable  indem- 
nité aux  propriétaires  de  ces  marchandises. 

Le  même  membre  finit  en  observant  que  cette 
dernière  mesure  est  inutile  ,  <|ue  l'uni cjue  objet 
que  doit  avoir  le  corps  législatif  çst  d'empê- 
cher que  les  fonds  de  la  République  ne  passent 
en  Angleterre;  que  cet  objet  est  rempli  par  la 
seule  défense  d'importation  de  toutes  marchan- 
dises manufacturées  en  Angleterre  ,  et  qu'il  im- 
porte peu  que  celles  aujourd'hui  en  France  y 
circulent,  puisque  les  anglais  ne  doivent  retirer 
aucun  avantage  de  cette  circulation. 

Bourdon.  J'appuie  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise.  Je  sais  que  nous  devons  faire  tous  nos 
efforts  pour  porter  des  coups  funestes  au  com- 
merce anglais ,  et  forcer  à  la  paix  cette  puis- 
sance ennemie.  Mais  c'est  au  commerce  anglais 
seul  que  nous  voulons  nuire  ;  et,  sans  doute  , 
nous  n'avons  pas  l'intention  de  ruiner  les  négo- 
cians  français  ,  et  cependant  c'est  ce  qui  arri- 
verait  si  la  totalité  du  projet  était  adoptée. 

Le  gouvernement  a  vendu  à  des  négocians 
français  pour  plus  de  quarante  millions  de  den- 
rées anglaises  provenant  de  prises  faites  sur  le 
commerce  de  cette  Nation.  Assurément  il  ne 
peut  aujourd'hui  saisir  ni  conhsqucr  ce  quil  a 
vendu  lui-même;  dun  autre  côté,  le  commerce 
interlope  était  autorisé  par  .ia  loi  ,  et  n  a  pas 
cessé  d'être  en  activité  :  il  a  introduit  beaucoup 
de  marchandises  anglaises  ;  il  faudrait  donc  re- 
commencer partout  des  visites  domiciliaires  et 
apposer  les  scellés  dans  tous  les  magasins.  Ce 
projet  est  impossible  à  exécuter,  et  s'il  léiait  , 
il  ne  compromettrait  que  nos  propres  intérêts  , 
et   ne   ruinerait  que  nos  concitoyens. 

Emjoêchez  ,  j'y  consens,  l'importation  des  mar- 
chandises anglaises  ■  dans  nos  ports;  que  sous 
un  pavillon  neutre  ou  ami  ,  elles  ne  puissent 
être  introduites  ;  doublez  la  sévérité  de  vos  ré- 
glemens  sut  les  douanes  ;  mais  bornez-vous  à 
cette  mesure  ,  et  ne  troublez  "pas  dans  leurs  pio- 
piiélés  les  négocians  français.  Je  demande  là 
division   du  projet. 

Cette  proposition  est  unaniment  appuyée. 

LecoinU-  Fuyraveau.  Bourdon  n'a  rien  dit  , 
selon  moi  ,  qui  puisse  détruire  l'effet  du  rap- 
port que  vous  avez  entendu.  Vous  voulez  porter 
atteinte  au  commerce  anglais  :  eh  bien  !  atloptez 
le  projet  présenté  ;  soyez  certains  que  si  vous 
ne  l'adoptez  dans  sa  totalité  ,  le  cabinet  de 
Saint-James  aura  toujours  le  moyen  de  solder 
les  armées  autrichiennes  qui  vous  combattent. 

On  a  dit  qu'il  se  trouvait  en  France  des  mar- 
chandises anglaises;  comment  cela  se  fait-il? 
la  loi  défendait  leur  ,  importation  ;  le  gouver- 
nement n'a  pu  méconnaître  ni  violer  cette 
loi. 

On  a  dit  qu'il  avait  vendu  des  marchandises 
anglaises  ;  mais  il  connaissait  trop  bien  la  loi 
pour  avoir  voulu  permettre  <}i:(e  ces  marchan- 
dises puissent  être  vendues  en  France. ...  (Des 
murmures  s'élèvent.  )  Le  négociant  n'est  pas 
seulement  l'homme  de  son  pays  ,  il  est  l'homme 
du  monde  ,  et  ses  relations  s'étendent  k  tous 
les  pays  ;  c'est  dans  ce  sens  que  le  gouverne- 
ment a  pu  vendre  les  marchandises  qui  avaient 
été  prises.  Il  aura  dit  sans  doute  aux  négocians  : 
je  vous  vends  ces  marchandises  ,  mais  vous  ne 
les  ferez  pas  passera  l'intérieur,  vous  les  réex- 
porterez.... (  Les  plus  violens  murmures  l'inter- 
rompent. )  Voilà,  représcntans  ,  ce  que  le  gou- 
vernement a  dû  faire;  car  il  n'a  pu  se  mettre  à  la 
place  de  la  loi  et  la  transgresser. 

Si  la  consommation  des  marchandises  an- 
iO'iises  n'est  pas  sévèrement  interdite  comme 
leur  importation  ;  si  vous  en  permettez  et 
l'usage  et  la  vente  ,  croyez  -  vous  que  vous 
pourrez  empêcher  qu  on  en  introduise  1'  Eussiez- 
vous  les    cent   quatre-vingt    mille    employés    de 


l'ancien  rég'wie  ,  les  marchandises  passeraient 
malgié  vous  ,  et  l'Angleterre  pomperait  de  nosi 
veau  ,  et  comme  aciueilemcnt,  l'or  du  commercé 
français. 

Je  demande  que  le  projet  soit  adopté. 

Boissy-d'Jnglas.  Je  combats  le  projet  de  résolu- 
tion ,  et  il  doit  1  être  sous  tous  ses  rapports. 

Il  est  injuste  pour  le  passé  :  en  effet,  c'est  sur 
la  foi  publique  que  des  négocians  ont  acbclc 
des  marchandises  vendues  par  le  gouvernement  ; 
toute  suspension  d'une  propriété  aussi  légldnie 
serait  la  plus  révoltante  injustice. 

Le  projet  est  en  outre  impolitique  gour l'avenir; 
en  voici  la  preuve  : 

Nous  ne  luttons  avec  avantage  avec  les  An- 
glais ,  que  par  nos  armemens  en  guerre;  s  ils 
n'avaient  jamais  été  suspendus ,  des  douze  mille 
vaisseaux  marchands  qui  couvraient  les  mers  , 
1  Angleterre  n'en  aurait  conservé  qu'un  bien  petit 
nombre.  Adoptez  le  projet;  fermez  vOs  poits 
aux  coisair-js  fiançais  q-ui  veulent  y  ramener  de 
riches  piises  ,  et  vous  anéantissez  la  course,  c'is:- 
à-dire  que  vous  brisez  dans  vos  propres  mains 
l'arme  la  plus  fatale  à  vos  ennemis. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  un 
nouvel  examen  de  la  commission. 

On  demande  la  division  du  projet. 

D'autres  membres  insistent  pour  le  renvoi. 

Defcrmcnt.  Si  vous  renvoyez  le  projet,  il  faut 
vous  expliquer  ;  dire  dans  quel  sens  vous  ordon- 
nez le  renvoi;  et  enfin,  indiquera  la  coramissioa 
quelle  partie  'de  son  travail  elle  doit  repré- 
senter. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  peut  avoir  des 
conséquences  tellement  sérieuses,,  qu'on  ne  sau- 
rait y  porter  un  examen  trop  approfondi. 

Quel  est  notre  but?  Il  ne  peut  être  douteux  ; 
nous  voulons  porter  coup  au  commerce  anglais; 
mais  à  lui  seul,  et  non  pas  aux  intérêts  de  nos 
concitoyens. 

Or,  croyez-vous  respecter  ces  intérêts  en  or- 
donnant partout  des  visites  domiciliaires  ? 

Blutel.  Dans  les  magasins. 

Defermont.  Je  lis  dans  le  projet  ,  duns  toutes 
les  maisons.  Ainsi,  sous  prérexie  de  chercher  des 
marchandises  anglaises  ,  tous  les  doiniciies  pour- 
ront être  louillés  ,  tous  les  citoyens  vexé^  :  vous 
ne  pouvez  adopter  de  semblables  dispositions. 

Sous  un  autre  rapport,  j'appuie  les  observations 
de  Boissy.  Si  l'armement  en  course  eût  été  pro- 
tégé ,  encouragé  ,  le  commerce  anglais  serait 
anéanti.  A  Saint-Malo  seulement  ,  ci'ès  lygS  ,  il 
y  avait  pour  i5  millions  de  prises  faites;  si  on 
eût  continué  avec  la  même  vigueur,  le  ministère 
anglais  eût  été  culbuté. 

Assurément,  c'est  dans  de  bonnes  intentions 
que  le  projet  est  présenté;  mais  il  peut  avoir  les 
plus  funestes  effets,  et  d'abord  il  force  à  désar- 
mer tous  ceux  qui  avaient  entrepris  des  courses. 

Je_  demande  le  renvoi  du  ptojct  à  la  com- 
mission. 

Blutel.  La  commis,çion  ne  peut  être  accusée 
d'avoir  seulement  im::é  les  lois  jusqu'ici  rendues 
à  cet  égard  ;  vous  frémiriez  si  on  vous  en  don- 
nait lecture  :  une  de  ces  lois  condamnait  à  ao 
ans  de  fers  l'individu  trouvé  poiteur  d'une  culotte 
de  manufacture  anglaise. 

On  demande  le  renvoi. 

Blutel.  Je  propose  de  décréter  en  principe  que 
l'importation  des  marchandises  anglaises  est  pro- 
hibée. 

Le  piincipe  de  cette  proposition  est  arrêté  à 
l'unaniiinté. 

Lé  renvoi  du  reste  du  projet  à  la  commission 
est  ensuite  ordonné. 

Guyton-Morveair  sr^'umct  la  suite  du  projet  de 
la  commission  extraordinaire  des  Hnances. 

L'article  X  est  renvoyé  à  urr  nouvel  examen  de 
la  commission. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  sa  commission  des  inspecteurs.    ■ 

Les  membres  nomrnés  sont  :  Treilhard,  Lei^ot, 
Savary ,  Glézicr,  Auger. 

Le  rapporteur  ht  l'article  X  du  projet  de  la 
commission  extraordinaire. 

Cet  article  règle  le  mode  de  paierncnt  des  biens 
nationaux  acquis  par  la  voie  des  enchères  ;  il 
exige  uu  dixième  en  numéraire  ,  quatre  dixièmes 
en  quatre  obligauons  ou  cédules ,  payables  une 
chaque  année. 

Les  cinq  derniers  dixièmes  pourraient  être 
payés  en  ordonnances  des  ministres,  en  borde- 
reaux de  liquidation,  en  bons  de  réquisition,  ou 
en  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  Hetts 
[lerpétuelle  ,  calcidé.;s  sur  le  pied  de  vingt  lois  la 
rente. 
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LccoiiUc  attaque  l'a-rticle  sousplq^it-tirs  rapports, 
et  s'atiachc  piiucipalement  à  rcj^ousscr  l'idée  _d  ad- 
iiicttrc  toutes  les  inscriptions  sur  le  grand  livre, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  en  paiement  de 
domaines  nationaux. 

i>  'Vers  la  fin  de  la  session  conventionnelle  , 
dit-il  ,  lès  comités  de  salut  public  et  des  finances 
ptivcm  des  arrêtés  en  vertu  desquels  des  inscrip- 
tions étaient  données  en  paiement  à  des  lournis- 
seurs  et  à  d'autres  créanciers  de  lEtat.  Ces  ins- 
criptions ont  été  données  corame  assignats  valeur 
nominale  ;  l'Etat  ne  peut  les  recevoir  aujoutd  nui 
comme  numéraire.  )' 

Lecointe  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à 
la  commission. 

Duchatd-Bcrthtlin.  J'appuie  la  proposition  du 
renvoi  ;  il  me  suffira  de  vous  donner  lecture  d'une 
parii^-  d'un  mémoire  adressé  au  directoire  exécutif 
pur  le  iniiiislre  des  finances  ,  et  renvoyé  au  conseil 
pur  le  directoire. 

Duchatcl  lit  ce  mémoire  ,  d'oià  il  résulte  que 
des  fournisseurs  de  Gênes,  du  Havre,  et  d'a.utrcs 
places  ,  élant  créanciers  d'une  somme  d'onze 
cents  mille  livres  numéraire  ,  reçurent  ,  par 
■arrêtés  dts  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances ,  une  quantité  d'inscriptions  ,  telle  ,  que 
ces  fourniss;.urs  sont  aujourd'tuii  portés  sur  le 
grand  livre  pour  une  rente  annuelle  de  dix 
millions.  Lls  paiemens  delà  trésorerie  se  taisant 
en  numéraire,  c'était  dix  millions  qu'ils  técla- 
anaicnt.  La  trésorerie  a  cru  devoir  suspendre 
un  tel  paiement ,  et  en  référer  au  gouverne- 
ment. 

Un  mouvement  d'indignation  avait  éclaté  dans 
toute  la, salle  pendant  cette  lecture. 

On  demande  à  grands  cris  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission. 

Bourdon.  J'ose  »çroite  que  le  conseil  ne  pen- 
sera pas  que  sa  commission  ait  eu  connaissance 
de  pareilles  horreurs,  encore  moins  ^uc-lle  ait 
voulu  les  favoriser.  . . . 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

■  Bcnnion.  Peut-être  le  membre  qui  vient  de 
vous  lire  ces  pièces  aurait-il  ,dù  les  faire  coir- 
n;tî(re  à  la  commission.  Au  reste,  cette  lecture 
floit  r.ous  déterminer  à  ordonner  le  renvoi  de 
l'article  à  la  comniissicn  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  séancs  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS." 

SÉANCE   DU    3    BRUMAIRE. 

Le  conseil  approuve  ,  sur  le  rapport  de  Detorcy , 
une  résoiuiiou  du  26  vendémiaire  ,  qui  annulie  , 
comme  laites  au  milieu  du  trouble  et  de  la  violence, 
les  élections  de  la  commune  de  Chinon. 

•Sur  celui  de  Loysel ,  les  deux  résolutions  du 
i'''  bruaiciiie  sur  le  retirement  de  la  monnaie 
de  cuivre  actuellement  en  circulation  ,  et  la  fabri- 
cation d'une  nouvelle. 

Un  message  du  directoire  annonce  au  con- 
seil que  les  Anglais  ont  totalement  évacué  la 
Corse. 

(  Voyez  la  séauce  de  ce  jour  du  conseil  des 
cinq  cents.  ) 

Le  président  invite  le  conseil  à  se  former  en 
comité  général  pour  entendre  un  rapport. 

Les  spectateurs  se  retirent.  ■ 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU    4   BRUMAIRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  le  conseil  reprend 
la  discussion  sur  le  projet  de  sa  commission  ex- 
traordinaire ,  à  l'article  renvoyé  hier  à  cette  com- 
mission. 


Le  rapporteur  Guyton-Morveau  expose  que  la 
coiinniiiion  s'est  livrée  à  un  sérieux  jjxamen  de 
l'article  ;  elle  s'est  convaincue  qu'il  était  moins 
utile  de  revenir  sur  le  passé  que  de,  réparer  les 
erreurs  commises  ;  qu'une  distinction  établie  entre 
les  inscriptions  porterait  au  crédit  public  la  plus 
cruelle  atteinte  ;  que  celui  qui  les  a  achetées  sur 
la  fui  publique  ,  ne  peut  en  être  dépossédé  sans 


injustice  ;  que  cette  révision  entraînerait  à  d'in- 
terminables liquidations  dont  les  frais  coûteraient 
plus  à  la  République  que  les  inscriptions  elles- 
mêmes  ;  enfin  que  celles  attaquées  dans  la  séance 
d'hie^,  ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  quinze  mil- 
lions. 

Lecointe.  Le  rapporteur  devait,  je  crois,  ré- 
pondre aux  observations  faites  hier  ;  la  commission 
devait  reviser  l'article  et  prendre  en  considération 
les  pièces  qui  lui  avaient  été  renvoyées  ;  elle  ne 
l'a  point  fait.  Hier  j'ai  attaqué  l'article;  je  viens 
le  combattre  de  nouveau. 

Lecointe  relit  l'article  ,  reproduit  toutes  les 
objections  établies  par  lui  dans  la  séance  d^hier  , 
rappelle  les  pièces  lues  par  Duchâtel  ,  et  les  ré- 
ponses du  rapporteur.  Puis   il  ajoute  : 

}e  persiste  à  demander  qu'on  établisse  une  dis- 
tinction entre  les  anciens  créanciers  de  i  Etat  qui 
avaient  acquis  avec  de  l'or  les  rentes  portées  sur 
le  grand  livre  ,  et  les  nouveaux  qui  ont  obtenu  des 
inscriptions  par  des  moyens  frauduleux.  Tous  les 
raison  ncmens  possibles  ne  me  prouveront  pas  qu'un 
capital  d'onze  cents  mille  livres  puisse  fournir  dix 
millions  de  rente  ;  c'est  cependant  l'exemple  qui, 
hier,  vous  a  fait  Irémir.  En  adoptant  le  projet, 
vous  livreriez  aux  tournisseurs  dont  il  a  été  ques- 
tion des  domaines  nationaux  immenses,  et  vous 
consentiriez  ainsi  vous-mêmes  à  ruiner  la  Répu- 
blique ;  vous  l'avoriscriez  le  dernier  pian  conçu 
par  ses  ennemis  ,  qui  ,  certains  de  ne  pouvoir 
dompter  la  France  par  la  force  des  armes  ,  ont 
voulu  la  miner  et  la  réduire  à  l'épuisement.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ,  en  adoptant  le  projet,  vous 
trahiriez  la  justice  et  vos  devoirs. 

On  a  parlé  d'anêiés  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances  ;  mais  ces  arrêtés  ont-ils  été  sanc- 
tioni;és  par  des  lois  .''... 

Marec.  Je  demande  la  parole  :  il  est  impossible 
do  supporter  plus  longlems  qu'on  déverse  l'igno- 
minie   ^ 

Thibault.  Je  demande  anssi  la  parole. 

Roux.  Je  la  demande  aussi. 

Julien  Souhait.  Et  moi  aussi. 

Lecointe.  Je  n'ai  point  eu  pour  but  d'exciter  les 
passions.  J'ai  parlé  d'iiiscripiions  frauduleusement 
acquises  ^  hier  vous  en  avez  vu  la  preuve,  mais 
j'ai  besoin  pour  moi ,  pour  le  collègue  qui  a  de- 
mandé la  parole  ,  de  déclarer  qu'une  telle  expres- 
sion ne  peut  regarder  que  les  acquérrurs  de  ces 
inscriptions  ,  ue  peut  s'appliquer  qu'à  la  maraude 
infâme  des  hommes  dont  les  rentes  acquises  excé- 
dent dix  fois  le  capital  fourni.  Le  tabltnu  piéacnté 
hier  existe. 

Marec.  Il  n'est  pas  exact.  ^ 

Lecointe.   Il   a  été    envoyé  par  le  ministre  des 

finances  ,  au  directoire  ;  il  vaut  au  moins  la  peine 

d  être  examiné. 
Je  répète  ce  que  je  disais  :  ou  il  y  avait  une  loi 

qui  autorisait  les  comiiés  ,  ou  il  n'y  en  avait  pas.... 

Tliibaut.  Il  y  en  avait  une. 

Lecointe.  Qu'on  la  présente  ,  qu'on  la  lise  ,  et 
qu'on  nous  prouve  la  légitimité  des  opérations  dont 
vous  avez  tous  frémi  dans  la  séance  d'hier. 

Marec.  Si  Lecointe  eût  été  mieux  instruit  des 
faùs,  il  n'auraitpas  déversé  l'infamie  sur  ses  anciens 
collègues. 

Une  foule  de  voix.  Il  ne  l'a  pas  fait. 

Marec.  Citoyens,  la  matière  est  tellement 
grave ,  que  vous  devriez  envoyer  à  l'échaf- 
laud  ceux  de  vos  membres  qui  se  seraient  livrés  à 
des  opérations  aussi  désastreuses.  Voici  qu'elle 
était  l'opération  qu'on  vient  d'attaquer  avec  tant 
d'amertume.      .        . 

Tous  les  besoins  assiégeaient  à-la-fois  le  gouver- 
nement livré  aux  plus  cruelles  anxiétés.  Le  trésor 
public  n'avait  point  d'argent,  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire avait  tout  dévoré  ;  il  fallait  pourvoir 
aux  besoins  de  Paris  et  des  ■armées-;  il  fallait  s'ac- 
quitter envers  les  créanciers  de  l'Etat  ;  les  comités 
autorisés  par  une  loi  arrêtèrent  de  payer  les  four- 
nisseurs et  les  créanciers  en  inscriptions  syr  le 
grand  livre  ,  à  raison  de  6  capitaux  pour  un  ,  et 
comme  les  insctipiions  perdaient  beaucoup  sur  la- 
place  l'opération'  était  encore  à  l'avantage  du 
trésor  public.  J'interpelle  mes  collègues  de  donner 
sur  ces  faiis  de  nouveaux  éclaircisseraens  ;  si  je 
n'ai  pas  dit  la  vérité  ,  je  provoque  contre  moi  le 
décret  d'accusauon. 


impressions  défavorables  qu'on  vient  de  rcp?,ndre 
sur  les  opérations  des  comités. 

La  loi  du  20  messidor  ,  autorisa  les  comités  à 
traiter  de  gré  à  gié  avec  les  créanciers  de  l'Eiat  ;  à 
cette  époque  ,  il  fallait  fournir  du  pain  à  Paris  , 
le  fournir  à  3  sous  la  livre  en  assignats  ,  tandis  qu'il 
en  coûtait  3  et  4  en  numéraire  au  gouvernement. 
Il  fallait  de  l'argent  ,  et  le  gouvernement  n'ea 
avait  point.  Il  fallut  donc  se  léliciter  de  trouver 
des  citoyens  assez  courageux  pour  compromettre 
leur  fortune  ,  leur  honneur  ,  leur  vie  ,  en  se  char- 
geant du  service  dans  ces  momens  criiiques.  Il 
firent  d'énormes  avances  à  ce  gouvernement  qui, 
embarrassé  pour  les  payer  ,  et  ne  voulant  pas  aug- 
menter par  des  émissions  considérables  ,  la  masse 
déjà  énorme  des  assignats  en  circulation  ,  oh'rit  de 
s'acquitter  avec  des  inscriptions  sur  le  grand  livre. 
A  cet  égard  ,  je  dois  un  juste  tribut  d'éloges  au 
citoyen  oerrctteau;  il  lui  était  dû  deux  raillions  en 
numéraire  ,  et  il  accepta  le  premier  des  inscriptions 
sur  le  grand  livre  à  raison  de  6  capitaux  pour  un  , 
d'autres  suivirent  son  exemple  ,  et  l'état  en  s'ac- 
quittant  diminua  le  nombre  de  ses  créanciers. 

Dans  le  même  moment  il  fallut  restituer  aux 
pareils  des  condamnés  ,  ou  à  ceux  qui  étaient 
réiniéçrés  dans  leurs  propriétés  ,  ce  qui  leur  avait 
été  dérobé  sous  les  scellés.  On  n'avait  point 
d'argent  à  donner;  on  ne  pouvait  prodiguer  les 
assignats;  on  donna  des  inscriptions  sur  le  grand 
livre. ^ 

Au  surplus  ,  qu'on  examine  de  près  ces  ins- 
criptions ,  on  verra  que  celles  de  cette  nature 
ne  sont  point  considérables  ;  vous  n'établirez 
donc  point  une  distinction  funeste  au  crédit 
public  :  si  quelques'  fournisseurs  se  sont  enri- 
chis ,  vous  ne  ruinerez  pas  ,  pour  les  atteindre  , 
une  foule  de  bons  citoyens  qui  méritent  des 
éloges  ,  et  sur  lesquels  on  a  voulu  verser  trop 
de  honte. 

Je  demande  l'admission  de  l'article. 

.  (La  suite  demain.  ) 


LIVRES       DIVERS. 

Calendrier  littéraire  ,  historique  et  moral ,  pour 
l'an  5  de  la  Piépublique  Française. 

Extraits  abrégés  de  difîérens  tableaux  détachés 
des  voyages  manuscrits- de  J.  B.  d  Orgeman  ,  en 
Asie  ,  en  Afrique  et  dans  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope ,  suivis  de  leurs  commentaires  ,  consacrés 
au  développement  historique  et  moral  du  cœur 

nouveau  cours  de  littérature  française  ,  dont  ca 
petit  calendrier  dessine  à  part  le  plan  et  les  exerci- 
ces dans  son  prospectus  abrégé  d'éducation. 

A  Pa-ris ,  chez  l'anglois  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  Thionviile  ,   n°  1840. 

Trouvé,   rédacteur  en  chef. 


TÂifcfliif.Un  coup  funeste  seraporté  au  créditpublic 
sil'onnes'empressaitde  répondre  et  de  détruire  les 
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Esprit  I ■ -•  ■  •   5oo 

Eau-de-vie  22  degrés 36o 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café I       i5 

Sucre  d'Hambourg 2 

Sucre  d  Orléans i       iS 

Savon  de  Marseille i  3 

Chandelle 14 

Mandat 4!-  3  s.  à  31.  2  s.  9  d. 


it  de  îo  Ht.  pour  trois  mois,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour  lix  mois,    et  So   liv.  pour   l'aonce   est' 


L'abennemeatse  fait  a  Pari», rue  des  Poitevin»  ,nî  18.  Le  pii 
*'^^r  t\d'r::rerU»Teu;:rt-af;entrncrp,rt ,  «u  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal ,  rue  de»  Poitevin.  .  u-  .S.  Il  fau.  comprendre  dan,  le»  envoi,  le  port  de»  p.y.  ,. 
'■°a  t^^!::^:-,o:rll:::'^:^:^é^l^:'^:^^r^n^  ':Tl.:,J^a:,  ,ui  concerne  U  H....o.  de  U  feum.  au  audace»,  ,  rue  de.  Poitevin., 

»'  l3  ,  dcpui.  neuf  Ueure»  du  matin  jusqu'à  liuit  heure»  du  îoir. 


A  Paris ,   àe  riaipiiîBeric  du  C,  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"»  40.  Décadi,  10   brumaiu  ,    l'an  5  de  la  Républigm  Française  une  et  indivisible.' (lundi  5 1  octobre  ijq6  ,  vieux  style.) 


P  O  LIT  IQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  Zc  1 4  octobre. 

AjOEo  Malmesbiiry  (l'envoyé  d'Angleterre  en 
France)  est  le  (ils  de  M.  Harris,  l'-'aitcur  du 
célèbre  ouvr;;ge  inlituié  Hermès  ;  qui  ,  il  y  a 
environ  3d  ans  ,  était  un  d^s  lords  de  1  arairaulé  , 
el  depuis  lord  de  la  trésorerie. 

Ce  lord  ,  ,qui  est  âgé  de  5o  ans  ,  fut  nomme 
eri  17G8  secrétaire  d'ambassade  en  Espagne  ; 
ensuite  ministre  à  Biuxelles  ,  et  en  1772  ,  envoyé 
extraordinaire  à  Berlin. 

I!  vint  en  cette  qualité  à  Pétcrsbourg  en  1776, 
et  coaime  ambassadeur  à  la  Haye,  eu  1784. 

On  fesait  entendre  dernièrement  dans  un  papier 
que  si  la  mission  du  loid  Malmesbury  était  sans 
succès,  on  en  rctircr„it  au  moins  1  avantage  de 
connaître  la  vériiabl.;  situation  de  la  France  mieux 
qu'on  ne  l'a  lait  jusqu'ici.  Nous  ne  pouvons  nous 
Empêcher  de  remarquer  que  jusqu'ici  le  ministère 
n'a  pas  fait  de  grands  progrés  dans  cette  con- 
naissance, raalj^^ré  sss  conslans  eftorls  pour  y 
parvenir,  si  nous  pouvons  au  moins  en  apprécier 
î;-  lésultatpar  celui  de  ses  opérations  dans  ie  cours 
d^  la  guerre  actuelle.  Ne  peut-on  pas  penser, 
d'après  cela ,  que  ceux  qui  ont  si  peu  profité  des 
leçons  réitérées  de  l'expéiicnce  des  tems  lâclieux 
qui  nous  pressent ,  ne  seront  gueres  mieuxinstruits 
par  l'effet  de  quelques  observadons  purement 
diplomatiques. 

Un  de  nos  papiers  ministériels  feint  d'être  fâché 
de  ce  que  le  langage  du  directoire  exécutif  de 
France  semble  ne  pas  être  mesuré  sur  les  égards 
q^ue  l'Angleterre  est  en  droit  d  attendre  dans  le 
moment  présent.  Comment  qaaidiera  -  t  -  il  la 
léllexion  que  ïèsait  il. y  a  qu.n^e  jours  M.  Pitt 
dans  la  chambre  des  communes,  iorscjuii  pré- 
sentait avec  un  air  de  tiionipha  le  tableau  des 
échecs  et  de  la  desiructiou  des  armées  fran- 
çaises, de  la  victoire  immortelle  remportée  sur 
leurs  principes  ,  Jcs  cRoris  ,  Uu  courage  ,'U'-i  R 
la  discipline  ,  de  la  supériorité  qui  restait  tou- 
jours à  la  justice  et  à  l'ordre,  sur  lesy,tême 
d'extortion  et  de  violence  ;  enfin  ,  du  ressenti - 
ment'  ineffaçable  de  leurs  outrages  ,  que  les 
tabitans  des  pays  conquis  conserveraient  ct>ntre  tes 
Françiiis  ?  qui  n'aurait  pas  supposé  que  c'éiuii  t:nc 
philippique  de  quelqu'Orateur  ulcéré  qui  voulait 
provoquer  des  actes  d'hostihié  ,  plutôt  que  les 
expressions  modérées  d'un  homme  d'éta;  ,  qui 
avec  un  ton  calme  ,  fait  part  d'ouvertures  d'uue 
négociation. 

(  Extrait  du  Courier.  ) 

RËPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  10  biumaire. 

Nous  avons  donné  dans  le  n"  du  sS  vendé- 
miaire ,  à  la  suite  d'un  extrait  d'une  lettre  éciite 
de  Genève,  en  date  du  6  octobre,  une  adresse 
présentée  par  1 100  citoyens.  Nous  en,  in  Jiquibns 
eu  même  tems  une  autre  portée  par  i565  autres  : 
lions  donnons  aujourd'hui  cette  dernière,  avec 
la  réponse  des  syndics  et  conseil  aux  deux 
adresses. 

Adresse  aux  syndics. 

Citoyens  magistrats  , 

Si  jusqu'à  ci;  momcntnous  n'ayons  fait  connaître 
par  aucune  dém.irche  publiiiue  les  senlitncns  dont 
nous  a  pénétrés  l'attcniat  qui  vient  de  spijiller  nos 
nruts  ,  ce  silence  ,  ciioyiriis  nia.'.islrats  ,  n'était 
pas  celui  de  l'indifférence ,  c'était  le  silence  de 
l'indignation. 

■Et  lorsque  la  Patrie  en  deuil  demande  jtistirc , 
lorsque  tout  nous  annonce  qu'elle  se  prépare, 
nous  ne  vous  ferons  pas  1  injustice  de  croire  qu  il 
fiillc  insister  pour  lobienicr  cette  responsabilité 
pesé  sur  vous,  citoyens  tntgistrats  ,  m.iis  il  en 
est  une  qui  nous  regarde,  et  à  laquelle  nous  venons 
satisfaire. 

Déjà,  par  un  cfFct  des  préventions  qui  depuis  si 
longtcms  divisent  le$   citoyens  de  notre  malh.-u-  ! 
leme   Patrie,  notre  silence,    notre  inaction  dans  ' 
CCS  oirconsiances ,  sont  mal  interprétés  ;  des  impiié-  j 
tuJes,  des  soupçons  naissent  et  circulent  ,   et  loin  1 
du  voir  dans  notre  conduite  mesurée,  un  sacrifice  , 
d-' plus  à  la  tranquillité  publique  ,  il  en  est  parmi 
nos  concitoyens    qui ,     par    une    erreur   fatale  , 
l'attribuent  à  uns  haine  concentrée  ,  à  des  projets 
»inist(c<. 


II  nous  importe,  et  il  en  est  tems,  de  dé- 
savouer ces  motifs  indignes  'de  nous  ,  et  de 
réclamer  hautement  contre  de  pareilles  sugges- 
tions ;  le  sort  de  Genève ':cst  peut-être  attaché  à 
leur  inlluénce.  > 

Nous  venons  ,  citoyens  matîistrats  ,  déclarer  en 
vos  mams  ,  à  la  face  de  îa  Patrie  qui  nous 
écoute,  et  de  l'Etre  qui  juge  les,  Nations  et 
qui  proièijea  si  longteras  la  nôtre ,  cjue  l'acte 
d'oubli  ou  3t  août  1795,  est  pour  nous  un  en- 
Mgement  sacré ,  et  que  nous  requérons  que  , 
dans  'es  recherches  que  vous  ordonnez  au  sujet 
de_  1  événement  du  li  septembre  dernier,  il  ne 
soit  donné  aucune  atteiate  à  un  acte  aussi  im- 
portant pour  la  communauté. 

Nous  déclarons  que  les  principes'd'égalité  et 
de  liberté  consacrés  danS;  cet  acte,  sont  nos 
principes;  mais  que  nous  voulons  la  liberté  sans 
licence  ,  et  la  véritable  égalité  ,  celle  de  tous  les 
CMoyens  ,  devant  des  lois  que  leurs  ministres 
puissent  faire   respecter. 

L'indépendance  de^  Genève  esta  nos  yeuk  le 
premier  des  biens  ;  sans  elle ,  il  n'est  plus  pour 
nous  de  Patrie. 

Enfin,  citoyens  magistrats,  disposés  comme 
nous  l'étions  à  nous  joindre  à  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  ,  par  des  efïorts  dont  la  Patrie 
doit  être  reconnaissante  ,  s'occupèrent  les  pre- 
miers des  moyens  de  faire  cesser  le  trouble , 
vous  nous  trouverez  toujours  prêts  à  payer  de 
nos  personnes  lorsque  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  exigera  le  déploiement  d'une 
force  imposante  ,  toujours  prêts  à  concourir  avec 
tous  les  bons  genevois  dans  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'ordre  intérieur  et  l'exécution 
des  lois  ;  vous  nous  trouverez  constamment  dans 
le  chemin  de  la  paix  et  de  la  concorde  ;  elles 
sont  le  vœu  de  nos  cœurs  ,  notre  vœu  de  tous 
les  jours  et  notre  plus  chère  espérance; 

Réponse  des  syndics  et  conseil    aux  deux  adresses 
précédentes. 

Les  syndics  et  cotiseil ,  vivement  touchés  des 
semimens  de  paix,  d'union  et  de  dévouement 
à  la  chose  publique  ,  exprimés  dans  les  adresses 
qui  C""it  èic  piesenicei  i..  .ynaK5-,^c  3,lcn, 
et  le  12  de  ce  mois,  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  ,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne  , 
et  persuadés  que  tous  les  bons  genevois  sont 
dans  les,  mêmes  dispositions  ,  arrêtent  de  ré- 
pondre : 

Qu'ils  .ont  partagé  l'indignation  de  leurs  con- 
citoyens contre  l'attentat  commis  le  2a  sep- 
tembre ,  et  qu'ils  n'ont  pas  cessé  d'en  vouloir 
une  punition  exemplaire  ;  que  la  crainte  de 
compromettre  Icxistence  de  la  République  et 
d'augmenter  encore  d'une  manière  dangereuse 
la  désunion  qui  régnait  parmi  les  citoyens,  sont 
les  seules  raisons  qui  ont  pu  les  engager  à  pa- 
raître quelcjues  instans  inactifs  à  la  poursuite 
d'un  aussi  grand  crime  ;  mais  que  ce.  délai  fut 
employé  à  prendre  dîs  mesures  afin  de  la  rendre 
plus   sure  et  moins    dangereuse  ; 

Qu'ils  voient  dans  la  réunion  des  bons  ci- 
toyens un  événement  qui  atjiionce  à  la  Patrie 
le  terme  de  ses  agitations  ,  aux  ennemis  de 
Tordre  l'impuissance  de  leurs  efforts  ,  et  un 
signal  que  le  tems  est  arrivé  d'assurer  la  tran- 
quillité publique  par  un  gf^uvernerhent  ferme , 
impartial,  et  inexorable  dans  l'exécution  des 
lois  ; 

Que  tout  leur  fait  espérer  que  cette  union 
sera  durable:  un  .intérêt  commun  et  puissant  le 
commande  à  tous  :  la  Piépublique  ne  peut  exister 
que  par  elle  seule  ;  elle  peut  donner  l'espoir 
de  voir  renaître  sa  prospérité  et  sa  gloire  flé- 
tries par  de  trop  longues  dissentions  ,  et  Genève 
méritera  au  moins  cet  éloge  ,  c'est  que  l'horreur 
du  crime  a  réuni  ses  citoyens  ,  et  que  la  main 
de  paix  qu'ils  se  sont  tendue  ,  est  soutenue  par 
le  véritable  amour  de  là  Patrie  ,  qui  ne  permçttra 
pas  qu'elle  se   retire  jamais  ; 

Que  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  ,  con- 
saciés  de  nouveau  dans  une  législation  amé- 
liorée ,  doivent  encore  resserrer  ces  liens  mu- 
tuels; qu'un  intérêt  pressant  doit  porter  tous  les 
genevois  à  s  aimer  et  à  respecter  leurs  lois  ,  lors 
même  qu'elles  seraient  imparfaites  ;  car  elles 
sont  1  égide  de  la  tranquillité  publique  et  delà 
sûreté  individuelle  ;  que  cet  intérêt  les  porte  a 
attendre  ,  sous  1  ombrage  salutaire  des  lois  ,  que 
l'Europe  ensanglantée  Se  soit  assise  sur  une  base 
stable. 

Enfin  ,  les  syndics  et  conseil  invitent  leurs  con- 
citoyens à  repousser  Us  conseils  de  la  ticfiance  , 
plus   à  redouter  que  les  maux  réels  qui  tJnt  des 


limites  ,  tandis  que  la  défiance  n'en  a  point , 
et  à  se  rallier  autour  de  leurs  magistrats  qui 
n'ont  qu'eux  pour  appui  ,  que  l'execudon  im- 
pardale  des  lois  pour  règle  ,  et  que  le  bonheur 
de  leurs  concitoyens  pour  objet  et  pour  récom- 
pense. 

Signé,  MouCHON. 


ARMEE   DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  d\nè  lettre  du  général  en   chtf  Moreau  . 
au  directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs , 

Le  tj  de  ce  mois,  l'aîle  droite  51  été  attaquée 
dans  les  gorges  d  Enfer,  de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Mergcn.  L'avant-garde  fut  obligée  de  se 
replier;  mais  le  corps  de  bataille  conserva  sa 
posinon  :  la  gorge  fut  gardée  ,  et  l'ennemi  ne  ^ut 
pas  déboucher. 

Je  donnai  ordre  de  rattaquer  l'ennemi  le  .len- 
demain ;  le  centre  de  l'armée  devait  soutenir  cette 
attaque  par  un  détachement  qui  se  dirigeait  par  la 
gorge  de  Silnonswald. 

Le  2S  ,  le  prince  Charles  qui  avait  réuni  toute 
son  armée  versElsach  et  Esingen  ,  attaqua  Favant- 
garde  du  centre  et  celle  cïe  la  gauche  ;  elles 
devaient  se  replier  sur  l'armée  ,  mais  celle  du 
centre  fut  obligée  de  résister  dans  sa  position  , 
pour  protéger  lii  rentrée  des  détachemens  qu'elle 
avait  dans   le  Simonswald. 

Celle  de  la  gauche  devait  se  replier  derrière  l'Eist, 
à  la  V  attaque  de  Rcntzengen  qu'elle  occu- 
pait ,  parles  ponts  d'Amwasser  et'deTheningen  ; 
mais  le  brave  général  Beaupuis  ,  qui  devait  or- 
donner ce  mouvement ,  fut  tué  au  commence- 
ment de  l'action  ,  de  sorte  que  la  troupe  con- 
tinua à  combattre  dans  la  mauvaise  position 
qu'elle  occupait,  jusqu'à  ce  que  d:  nouveaux 
ordres  pussent  être  donnés  ,  et  il  a  fallu  toute 
sa  bravoure  pour  ne  pas  être  cijlbuice  par  des 
forces  supérieures   et  une  artillerie  nombreuse. 

ApvPi  CM,  combat  .  où  heureusement  nous 
n'avons  pas  perdu  une  seule  pièce  de  canon  , 
l'armée  conserva  sa  position  derrière  lElst,  la 
droite  à  l'entrée  de  la  gorge  de  'Waldskirch  ,  la 
gauche  à  Riget  ;  mais  ,  comme  le  débouché  de 
Theningen  se  trouvait  commandé  par  les  hau- 
teurs de  Mundingen  ,  je  pris  position  cinq  cents 
toises  en  arrière  ,  détendant  le  débouché  eu 
avant  de  Hangenzhingcn  ,  la  droite  aux  mon- 
tagnes. 

La  perte  de-l'ennemi  est  de  5oo  hommes  tués  , 
et  environ  i5o  prisonniers.  L'attaque  de  l'aile 
droite  réussit ,  et  son  avant-garde  reprit  position 
à  Saint-Pierre. 

Le.  29,  l'ennemi  attaqua  Nimburg;  il  y  dé- 
ploya en  artillerie,  infanterie  et  cavalerie  ,  des 
forces  considérables;  sts  têtes  de  colonnes  étaient 
prêtes  à  déboucher  sur  tous  les  autres  points  ,  s'il 
avait  pu  forcer  celui-là;  mais  ses  efforts  furent 
inutiles,  et  ses  attaques  ,  qu'il  n'a  cessé  de  réité- 
rer avec  des  troupes  fraîches  ,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqxies  très-avant  dans  la  nuit  ,  furent 
repoussées  avec  le  plus  grand  courag,e  ;  l'artillerie 
légère  y  a  fait  surtout  des  prodiges  de  valeur;  il 
essaya  également  une  attaque  sur  la"  gauche  du 
centre  de  l'armée  ;  mais  ,  repoussé  vigoureiise- 
ment  par  la  100'  demi-brigade  ,  il  se  borna  à 
cette  tentative. 

Je  me  retire  à  Huningen.  L'etfinemi  nous  a 
suivi  hier  avpc  de  l'artillerie;  mais  notre  arrière- 
garde,,  commatidée  parles  généraux Abbatucci  et 
Labossiere  ,  font  parfaitement  contenu. 

Je  vous  aurais  prévenu  hier  de  ces  événemrms , 
mais  on  avait  éloigné,  pendant  cette  série  d'affaire» 
les  équipages  et  les  couriers  ,  et  à  peine  avons- 
nous  descendu  de  cheval  depuis  huit  jours. 

Les  24,  25  et  26,  les  avant- gardes  se  sont 
battues  ;  nous  avons  fait  à  l'ennemi  envirori  709 
prisonniers. 

Salut  et  respect.  ' 

Signé ,  MoREAU 


AVIS. 

La  rit.  Samiti  ,  native  d'Oxford  ,  demeurant 
rueduBatdir,n''  23  ,  faubourt;; Germain  ,  enseigna 
l'Anglais  de  manière  à  satisfaire  en  peu  de  icms 
ceux  ()ui  désirent  apprendre  celte  langue  et  la 
parler  coriecteineiil. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambacètès. 

SUITE   DE    LA  SÉANCE   DU    4    EKUMAIRE. 

Lanlhenas.  On  vous  a  dit  que  les  inscriptions 
n'ont  été  données  qu'à  six  capitaux  ;  elles  l'ont 
été  à  dix,  à  quinze,  à  vingt  ;  elles  l'ont  été  à 
cent,  et  enfin  au  cours  de  la  place;  voilà  la 
vérité  ;  et  aujourd'hui  ou  vous  propose  de  les 
recevoir  comme  valeur  métallique  !  il  est  im- 
possi'ûle  de  se  dissimuler  que  c'est  à  de  tels 
systèmes  que  nous  dsvons  la  chute  de  nos 
fiijanccs. 

Après  le  g  thermidor  ,  on  résolut  de  pousser 
1  assignat  à  sa  perte  ;  un  fournisseur  donna  cette 
idée  aux  comités  ;  il  citait  l'exemple  des  Etats- 
Unis  ,  qui  devinrent  plus  riches  lorsque  le  pa- 
pier-monnaie fut  annihilé.  Certes ,  la  comparaison 
n'était  point  applicable;  mais  elle  fut  suivie,  et 
le  'diîcrédil  de  l'assignat  diversa  sur  la  France 
des  maux  presque  égaux  à  ceux  qui  la  déso- 
lèrent avant  le  g  thermidor.  C'est  à  ce  système 
qu'on  doit  les  opérations  désastreuses  contre  les- 
quelles je  m'élève.  Je  peux  fournir  la  preuve  du 
fait   suivant  : 

Le  gouvernement  devait  200,000  livres  à  un 
citoyen  ;  ce  citoyen  ,  p.ir  arrêté  des  comités  ,  se 
trouve  propriétaire  d'inscriptions  pouris  millions; 
le  iriit  est  certain,   pronopccz. 

Lerointe.  Je  n'ai  voulu  inculper,  ni  dénonceV 
pcrsanue.  Une  révolution  liniuicici-e  a  eu  lieu  ; 
voui  ne  recevez  ,  vous  ne  payez  plus  qa'en  nu- 
merairs  ,  choisirez-vou's  ce  moment  pour  recevoir 
des  effets  qui  ne  .sont,  je  l'ai  prouvé,  que  des 
assignats  valeur  nominale?  Si  vou^  recevez  de 
tels  paiemtns  ,  il  faut  renoncer  à  tout  calme,  à 
tout  espoir  de  restauration  de  nos  finances,  et 
vous  rouvrez  sous  vos  pt;s  le  gouftVc  que  vous 
venez  de  fermer. 

Cepciidant  je  ne  propose  pas  de  faire  perdre 
leurs  créances  aux  hommes  dont  il  est  question  , 
et  je  lais  ma  proposition  liicn  simple. 

S  il  est  c!ù  àrira.d'eux  u'oo  mille  livres,  que  son 
.inscription  de  12  millions  lui  soit  reliréy  et  qu'on 
lui  paye  ses  200  mille  livres,^  rien  de  plus  juste  ; 
lEtat  et  le  tiéancierne  seront  jj^s  lézés. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Reiiytr.  La  disposition  indiquée  par  Lecointe 
petit  être  admissible  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
ar;'ê;e  la  vente  des  domaines  nationaux.  Or- 
donnez ,  si  vous  voulez,  des  liquidadons ,  mais 
admettez  en.  paiement  des  biens  nationaux ,  ies 
inscriptions  antérieures  à  la  révolution. 

Lanthehas.  Je  demande  la  formation  d'une 
con>missio/i  spéciale ,  chargée  du  travail  de  la 
séparation  des  inscriptions  légitimes ,  d'avec  celles 
qui  ont  .été  ac  juises  vers  les  derniers  teins  de 
la  convention  nationale. 

Gamlr.criis.  Il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
vei)^r_  qu'il  est  révoltant  de  voir  donner  des 
propriétés  territoriales  pour  des  inscriptions  qui  , 
véritablement,  ont  cié  acquises  à  vil  prix.  Mais 
cette  réilcxion  cesse  d'avoir  sa  force  lorsqu'on 
reconnaît  la  néci;ssiié  de  ne  pas  isoler  un  article 
d'un  projet  de  l'ensemble  des  dispositions  que 
le  projet  renfer:T:c. 

Votre_  commission  n'a  pu  se  dissimuler  que 
■  le  crédit  public  n'était  pas  encore  totalement 
'raJcinii:  il  a  besoin  de  n'être  pas  ébranlé  davan- 
tage. \'cu3  devez  troiiVLr  dans  vos  domaines 
nationaux  des  richesses  inépuisables  ;  il  faut  les 
vendre  ,  mais  de  manière  à  ce  que  les  acqué- 
reurs se  pressent,  se  multiplient,  et  élèvent  les 
enchères  par  la  concurrence. 

On  a  cru  utile  d'appeler  à  ces  enchères  les 
créanciers  de  lEtaî. 

Remarquez  que  le_  piojet  assure  d'abord  au 
gcuvcrncmciH'  un  dixième  en  numéraire  payé  sur 
II-  ch;':Tip  ,  puis  quatre  dixièmes  payes  en  ccdules 
ou  obligations ,  et  que  ce  n'est  que  pour  les  cinq 
Gixieiu-ji  resiaus  qu'on  adoictles  effets  appartenaiis 
a  la  dette  publique. 

On  s'est  bien  apperçu  que  parmi  ces  effets  ,  il 
en  était  quelqu--s-uns  donnés  à  vil  prix  ;  mais  la 
cansidéraîion  des  cinq  premiers  dixièmes  payés 
i.  Lj  vai;;u;  réjlle  ::  l:dt  passer  par-dessus  cet  incon- 

Uausce  moment,  les  immeubles  sont  pour  rien  ; 
ou  annonce  qu'ils  sont  au-dessous  de  la  moitié  de 
leur  valeur.  Or,  je  le  demande,  ne  faites-vous 
pas  une  opération  financière  du  premier  'mérite  , 
si  vous  parvenez  à  veacirc  vos  domaines  ,  moitié 
en  ■Vui.jui  léelic  ,  et  bi  l'autre  laoidé  est  acquluée 
»-e  ii'-inicre  à  éf^iniJrj  u^'  i-iartie  de  la  dette  iiu- 
bi;qi.e.  "  ^ 

Ou  demande  actueilemcnt  i.ne  distinction  e.i- 
tce  lc£  inscriptions  ;  etab!iisez-;ï  si  \c-as  le  yA^'^i  z  I 
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propos  ;  cependant  est-il  juste  que  vous  profitiez, 
aux  dépens  des  particuliers,  delà  perte  éprouvée 
par  ces  inscriptions  ?  Les  refuserez-vous  si  elles 
vous  sont  présentées  par  des  héritiers  de  con- 
damnés et  autres  créanciers  reconnus  non  tooins 
légitimes  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  celles  accordées  aux 
fournisseurs  ,  eh  bien  ,  elles  ne  s'élèvent  pas  au- 
delà  de  1 5  millions  ;  cette  somme  est-elle  assez 
considérable  pour  vous  engager  à  diviser  la  deite 
publique  ,  et  à  n'en  reconnaître  comme  légitime 
qu'une  certaine  partie  ! 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux 
comités  de  gouvernement,  je  pense  qu'ils  ont 
été  pleinement  justifiés  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  :  ils  le  sont  surtout  par  les  circonstances 
irrésistibles  dans  lesquellts  ils  se  sont  trouvés ,  et 
par  la  nécessité  ,  qui  commande  à  tout. 

Je  demande  que  le  conseil  se  borlie  <J  ordonner 
le  renvoi  de  l'article  à  un  nouvel  examen  de  sa 
commission. 

Le  renvoi   est  vivement  appuyé. 

Le  rapporteur  de  la  commission  donne  lecture 
d'un  ouvrage  distribué  au  conseil ,  dans  lequel  le 
citoyen  Saint-Aubin  ,  professeur  de  législation  à 
Paris  ,  atteste  que  les  Génois  n'ont  pas  plus  de 
4  millions  de  rentes  sur  l'Etat. 

Defermont  appuie  les  considérations  présentées 
par  Cambâcérès  par  le  tableau  des  circonstances 
difficiles  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  comités 
de  gouvernement.  11  appuie  le  renvoi  à  la 
commission. 

Le  renvoi  est   ordonné. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qiril  n'y  a  lieu  à 
délibérer  &ur  la  prpposirion  de  Lanthenas. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée. 
SÉANCE    DU    4    BRUMAIRE. 

Le  conseil  approuve  quatre  résolutions  ,  trois 
sont  du  59  vendémiaire.  ' 

La  première  ,  présentée  par  Richoux  ,  accorde 
des  indemnités  aux  employés  qui  seront  supprimés. 

La  seconde,  présentée  par  Vcrnrey,  est  relative 
?.a  paiement  du  traitement  des  fonctionnaires 
publics, 

La  troisième,  présentée  par  Crctet  ,  ouvre  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  un  crédit  pour  les 
dépenses  de  cet  établissement. 

La  quatrième  est  en  date  d'hier  et  présentée  par 
Ligeret ,  elle  ouvre  un  crédit  de  25, 000  francs  à 
l'archiviste.  L'avis  du  commissaire  du  conseil  près 
les  archives  a  été  conforme  à  celui  du  rapporteur. 

Sur  la  proposition  de  Gouly ,  le  conseil  rejette 
une  résolution  d'hier  qui  ouvfait  un  crédit  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  attendu  que  cette 
résolution  applique  aux  dépenses  de  vendémiaire 
seulement  des  fonds  qui  doivent  être  appliqués 
aux  dépenses  du  premier  t.iiïiestre  entier  de  l'an 5. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    5    BRUMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  un  rap- 
port fait  par  Siméon,  organe  d  une  commission  spé- 
ciale, sur  lai  réclamation  adressée  au  corps  législatif 
par  le  nommé Lesu.rcques,  accusé  de  complicité  de 
I  assassinat  du  couricr  de  Lyon  ,  et  condamné  à 
mort. 

'Voici  le  rapport  de  Siméon  ,  déjà  plusieurs  fois 
ajourné. 

Siméon.  Citoyens  collègues  ,  à  côté  des  crimes 
atroces    qui  affligent   et    attaquent   la   société ,    il 
"' '  '       lois  occuj)ée  à 


est  beau   de  voir  la   sévéïilé 

les  réprimer  ,  et  la  birr.fcsanre  humaniié  v^.._. 
auprè^  des  tribunaux  pour  aider  à  la  défense  des 
accusés   et  a"u  triomphe  des  innocens. 

En  remontant  à  l'ancienne  institution  des  jurés  , 
la  rcprésenlatiou  nationale  avait  pensé  que  tout 
était  fait  pour  la  découverte  de  la  vérité  en  ma- 
tière cnrainelle.  Gepenaant  un  cas  récent  semble 
se  jouer  de  la  prévoyance  des  législateurs. 

La  loi  ,  égarée  peut-être  ,  prête  à  frapper  un 
citoyen  victime,  dit-on,  de  sa  funeste  ressem- 
blance avec  un  coupable  ;  un  grand  pouvoir  crai- 
gnant de  passer  ses  limites,  même  pour  sus- 
pendre ce  qui  lui  était  présenté  comme  une 
injustice  iaéi-.'.rabie  et  sanglante;  une  section  du 
corps  lci;is!ai:(  surprise  un  moment,  cherchant 
d.ms  les  lois  des  moyens  qu'elle  n'y  aperçoit  pas, 
liia:-  cédant  a   ce  mouvement  d'humanité   et  de 


justice  qui ,  comme  la  nécessité,  s'élève  au-dessus 
de  toutes  les  lois  ,  et  défend  à  grands  ciis  de 
verser  le  sang'  innocent  ;  tel  est  l'intéressant 
tableau  qp'a  présenté  votre  séance  du  27  ven- 
démiaire. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  qu'aucune 
disposition  légale  ne  saurait  enchaîner  la  première 
impulsion  du  sentiment  ;  c'est  alors  que  la  loi , 
qui  pardonne  à  un  pcre  de  défendre  son  fils  , 
même  par  un  meurtre  ,  enjoint  à  tous  ses  magis- 
trats de  sauver  ,  s'ils  le  peuvent,  un  citoyen  des 
erreurs  qu'elle  a  pu  commettre.  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  la  nécessité  d'exécuter  un  jugement 
criminel  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  côté  du 
devoiri  de  conserver  Ja  vie  à  un  homme  injuste- 
ment condamné  ? 

.féHcitons-nous  donc  comme  d'une  bonne  ac- 
tion, d'avoir  indiqué  au  directoire  exécutif,  que 
dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  ,  il 
est  clans  ses  pouvoirs  de  surseoir  ,  non  à  un  juge- 
ment dont  il  ne  peut  connaître ,  mais  à  une 
exécution  dont  ses  agens  sont  chargés. 

Il  est  possible  qu'une  combinaison  adroite , 
qu'une  collusion  oflicieftse  entre  un  coupable  et 
ses  complices  ,  aient,  tendu  un  piège  à  votre 
sensibilité  :  n'importe  ;  il  vaut  mie^ix  se  convaincre 
qu'on  a  été  trompé,  que  de  refuser,  de  peur  de 
lêtre,  de  s'éclairer,  et  que  de  s'exposer  à  des 
regrets.  Nous  compterons  le  27  vendémiaire  au 
nombre  de  nos  jours  heureux  si  nous  avons  pu, 
ce  jour,  sauver  un  innocent. 

La  commission  nommée  pour  l'examen  du  mes- 
sage du  directoire  exécutif  relauf  à  Lesuercques  , 
frappée,  comme  le  conseil,  de  l'impoitancc  du 
sujet  ,  a  dévoré  ,  avec  autant  d'attention  que 
d'avidité  ,  les  pièces  qui  lui  étaient  présentées. 
Deux  grandes  ptn'Sécs  l'occupaient  :  appercevoir 
clairement  l'innocence  du  condamné  ,  trouver  des 
moyens  légaux  de  pourvoir  à  son  salut ,  et  de  ga- 
rantir en  même  temps  celui  des  infortunés  qui 
pourraient  tomber  dans  un  semblable  malheur. 
Avec  quelle  douleur,  au  lieu  de  l'évidence  qu'elle 
espérait  rencontrer  ,  elle  n'a  vu  que  la  déclaration 
d'un  condamné  ,  nommé  Couriol  ,  en  date  du 
19  thermidor  dernier  ,  lendemain  de  son  juge- 
ment !  Elle  porte  que  Lesurcqucs  et  Bernard  , 
CQndamnés  avec  lui  à  la  mort ,  comme  convaincus 
du  vol  et  de  l'assassinat  du  courier  de  Lyon  ,  et 
du  postillon  conduisant  la  brouette,  commis  le 
Si  tloréal  vers  trois  heures  du  soir ,  ne  sont  point 
coupables  ;  que  Richard,  condamné  aux  fers  pour 
recélemcnt ,  ne  l'est  pas  non  plu.i.  Elle  désigne  , 
.à  la  place  de  Lesurcqtles  et  de  Bernard  ,  deux 
autres  individus  ,  Dubosq  et  Jean-Baptiste  ,  dont 
il  n'avait  pas.éié  question  daris  le  cours  à\\  procès. 

Cette  première  déclaration  est  suivie  d'une  dé- 
claration plus  étendue  ,  faite  le  21  thermidor ,  sur 
la  demande  et  d  après  une  lettre  de  Lesurcqucs  , 
au  bureau  central.  Couriol  y  a  nommé  et  désigné. 
comme  ses  vrais  complices  ,  non  deux,  mais 
quatre  individus.  A  Dubosq  et  Jean-Baptiste  , 
riit  Laborde  ,  sont  joints  Rossi  ,  Italien  et 
Lafleur. 

A  l'appui  de  ces  déclarations,  quatre  individus 
ont  été  ,  le  17  vendémiaire  ,  chez  un  jugede  pai.~t., 
faire  ,  d'office  ,  et  pour  rendre  ,  disent-ils,  hom- 
mage à  la  vérité  ,  les  déclarations  suivantes. 

Jean-François  Perrin  ,  portier  d'une  maison  sise 
rue  des  Fontaines  ,. raconte  qu'il  y  aenviron  quatre 
mois  un  nommé  'Vidal  vintprendre  dans  la  maison 
où  il  est  portier  ,  un  appartement  de  quatre  cents 
livres  par  année  ;  qu'au  bout  de  quinze  jours  il 
vendit  ses  raeu'olcs  ,  es  partit  ,  dit-il ,  pour  Lyon  , 
où  il  avait  perdu  son  père  ;  que  pendant  les  quinze 
jours  qu  il  est  demeuré  dans  la  maison ,  trois 
hommes  ,  dont  Perrin  donne  le  signalement,  sont 
venus  souvent  le  voir. 

On  ne  sait  ce  que  c'est  que  ce  'Vidal.  Ni  le 
procès,  ni  les  déclarations  de  Couriol  ,  n'ont  fait 
mention  de  lui.  Rien  dan^  la  déclaration  de  Perrin 
qui  paroisse  reladf  à  Lesureques. 

Deux  autres  témoins  ,  Cauchois  ,  menuisier  ; 
Goulon  ,  cordonnier,  ont  oui  dire:  le  premier, 
chargé  de  la  garde  de  la  fille  Brébant,  ûiaitressa 
de  Couriol  ,  que  des  mis  en  jugement,  son  amant 
seul  était  coupable  ;  que  les  autres  étaient  inno- 
cens ;  que  les  vrais  coupables  s'étaient  échappés 
avec  des  passe-ports  piéparés  à  Paris  lors  de  l'as- 
sassinat. 

Goulon  a  oui  dire  La  même  chose  à  la  fille 
Brébant  ;  et  de  pius  ,  que  Lesureques  avait  été  pris 
pour  un  autre  ;  que  la  méprise  venait  de  ce  que 
Lesureques  a  des  cheveux  blonds  ,  tandis  que 
l'autre  avait  une  perruque  blonde. 

Enfin  la  fille  Brébant  affirme  que  Lesureques  n'a 
jamais  éié  chez  Couriol ,  où  elle  a  vu  tous  ceux 
que  Couriol  accuse  ;  elle  dépose  que  Lesureques, 
qu'elle  n'a  vu.  qu'une  seule  fois  après  le  vol ,  citez  ^ 
Richard,  un  des  condamnés  ,  refsemble  beaucoup  ' 
àDubosc.  C'est  sur  cette  ressemblance  ainsi  at- 
testée qu  il  faut  croire  ^que  se  sont  trorîipés  sept 
témoins  qiai  ont  reconnu  Lesureques  pour  un  des 
qu.atre  lioninies  qu'on  a  vus  à  Montgeron  et  à 
Lieursaint  ,  à  la  plus  grande  clarté  d"u  jour,  le 
S  floréal,  jour  du  vol  et  de -l'assassinat  ,  et  qu'ils 
ont  confondu  un  homme  à  chev-cux  blonds  avec 
le   nommé    Dubosc   ,    signalé   comme   ayant  les 
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eheveux  clûtaifas  ,  mais    portant    une  p2trui"jue 
blonde. 

La  29  vendémiaire ,  le  dirccioirc  vous  a  euvoyé , 
par  un  second  message  ,  une  troisicn^c  déclaration 
du  même  jour  à  lui  aelvesséc  ,  daps  laquelle  Cou- 
riol  public  ,  à  la  face  du  ciel  et  de  l'univers  ,  que 
les  condamnés  ne  sont  pas  coupables  ,  et  entre 
autres  le  nomme  Lesurcques  ,  qu'il  n'a  vu  qu'une 
seule  fois  et  un  seul  instant  :  il  avait  cru,  dit-il ,  se 
sauver  à  la  faveur  de  leur  innocence  ,  et  il  ne  veut 
pas  les  entraîner  dans  le  tombeau. 

Votre  commission  s'est  demandée  qu'elle  peut 
être  la  force  des  déclarations  pins  ou  jTioins  répé- 
tées d'un  condaçnné  en  faveur  de  ses  cocon- 
damnés  ;  quelle  valeur  peuvent  avoir  des  décla- 
rations extra-judiciaires  de  témoins  qui  se  présen- 
tent d'eux-mêmes  après  un  jugement. 

La  réponse  n'éiait  pas  difficile»  Quel  est  le  con- 
damné qui  ,  pour  une  somme  d'argent  qui  serait 
assurée  à  sa  famille  ,  ou  n;cmcpar  luic  générosité 
qui  ne  lui  coûterait  rien  ,  ne  se  pictcrjit  pas  à 
décharger  un  complice  dont  la  nioit  >ie  saurait  lui 
être  utile  ,  et  empêcher  la  sienne  ?  Cela  pourrait 
même  devenir  bienioî  uo  pacte  eutte  les  scélérals  ; 
ils  conviendraient  de  celui  ou  de  ceux  qu'en  cas 
de  condamnation  il  faudrait  innocenter. 

Quel  esc  le  condamné  qui,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources  que  la  loi  fournit  à  sa  défense  , 
ne  troiaveralt  pas  les  moyens  de  se  procurer  ,  après 

■1  iiigement ,  quelques  témoins  ,  sur-tout  s  il  était 
r.  i-.  ,  sur-tout  s  il  s'agissait  d'un  vol  tel  que  celui-ci, 
de  S'.!.:  raillions  en  assignats,  de  treize  mille  livres 
en  numéraire,  d'une  grande  quantité  de  rescrip- 
tions  et  de  mandats  ?  lai  scraii-il  dil'àcile  de  taire 
renaiire  en  sa  faveur  les  doutes  repoussés  et  éclair- 
cis  co:;lre  lui  par  les  jurés.       ^ 

f-iouf,  espérions,  lorsque  nous  avons  été  appelés 
à  examiner  la  déclaration  de  Lesurcques  ,  rencon- 
trer quelqu'un  de  ces  traits  de  lumière  qui  ,  en 
manifestant  évidemment  une  grande  erreur, for- 
cent à  créer  ,  s'il  en  est  besoin  ,  des  remèdes  pour 
la  réparer.  Nous  espérions  qu'il  serait  démontré 
que  des  condamnés  ,  le  seul  Counoi  éiuit  cou- 
pable ;  que  Bernard  et  Lesurcques  ,  et  Richard  , 
allaient  faire'touchcr  au  doigt  leur  innocence; 
qu'ils  n'avaient  aucune  liaison  avec  Cnuriol  ;  que 
sur-tout ,  à  l'épofjue  du  crime  ,  ils  étoient  loin  de 
lui  ;  qu'ils  justihaient  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise ,  la  plus  frappante  ,  de  leur  a!ih:  :  aulieu  île 
ce'la ,  c'est  Couriof  qui  ,  consentant  à  mourir  seul  , 
parce  que  ,  pour  mourir  ,  on  n'a  pas  besoin  d'as- 
-  sociés  comme  pour  un  vol  important  et  pour  l'as- 
sassinat de  deux  hommes  courageux  ,  substitue  à 
SCS  cocontlaninés  des  indivichis  rjuil  désigne  et 
dépeinf  à  ton  gré.  -inl  p«..i,/£..^nvr.;r  ,.i,  „^  „  ,.,/^). 
•  pas  eu  part  au  crime  ,  sans  que  ,  pour  cela  ,  ccu\ 
que  i'e.ccusaterir  public  a  poursuivis  avec  luispient 
innocens. 

,  Nous  voyons  l'officieux  Couriol  absoiidre  par  sa 
déclaration  ,  et  le  receleur  Richard,  et  les  com- 
plices du  vol  et  de  l'assassinat ,  Bernard  et  Lesurc- 
ques ,  sans  que  ni  Richard  ni  Bernard  songent  à 
récUmer.  C'est  Lesurcques  qui  suit  seul  une  ten- 
tative qui  serait  si  profitable  à  tous.  Bernard  et 
Richard  dédaigneraient-ils  donc  les  bieniaits  de 
Couiiol  ?  ou  ne  les'  y  a-t-on  compris  que  parce 
que,  pour  sauver  Lesurcques  ,  il  fallait  subsdtucr 
à  tous  les  acteurs  en  vue  ,  une  troupe  entièrement 
nouvelle  ? 

On  acciase  des, hommes  abscns  et  suspects,  déjà 
plusieurs  sont  prévenus  et  repris  de  justice  ,  qui  , 
dit-on  ,  ont  quitté  Paris  peu  de  temps  après  le  vol. 
Cette  indication  est  bien  choisie  :  mais  est-elle 
concluante  ?'. est-elle  décisive ':*  jusiifle-t-elle  Le- 
surcques ?  allèguc-t-on  des  faits  relatifs  à  sa  dé- 
charge ?  détruit  -  on  les  témoignages  produits 
contre  lui  ? 

Nous  concevions  comment  l'atroce  Couriol  , 
indifférent  a  la  mort  ou  à  la  vie  4e  ses  coaccusés, 
•avait  pu  consentir  à  les  égorger  par  son  silence 
pendant  tout  le  cours  de  la  procédure,  et  qu'enfin  , 
a  la  veille  de  passer,  dans  une  autre  vie,  saisi  de 
remords  ,  il  -avait  pu  se  déterminer  à  déclarer  une 
vérité  qu  il  avait  trop  longtemps  étouHée  :  mais 
nous  nous  demandions  comment  un  citoyen  riche, 
dit-on  ,  et  sur-tout  innocent ,  n'avait  pas  ,  avec  ce 
ton  tout-puissant  et  sublime  delà  vérité,  interpellé 
Couriol  ;  comment  il  ne  lui  avait  pas  arraché  ,  en 
jircsencc  desjurés  et  du  tribunal ,  cette  déclaration 
obscure  et  si  tardive;  commciu,  avec  cet  accent 
%\  persuasif  de  l'innocence  calomniée,  il  n'avait 
pas  rendu  compte  à  ses  jngcs  de  toutes  ses  actions, 
de  tous  SCS  momens ,  à  l'époque  du  8  lioréal. 

Pour  ne  rien  omettre  ,  pour  veiller  à  sa  défense, 
autant  qu'il  nous  paraissait  lavoir  négligée  ,  nous 
avons  voulu  savoir  ce  qui  s'était  passé  au  tribunal 
de  cassation  tt  dans  les  débats  au  tribunal  cri- 
minel. 

Au  tribunal  de  cassation  on  a  plaide  son  inno- 
cence, fondée  sur  les  déclarations  cxirajudieiaires, 
eIf^uasi  posthumes,  de  Couriol  et  des  quatre  té- 
moin» dont  j'ai"  rendu  compte.  On  a  allégué  des 
nullités  chiméiiques.  Le' tribunal  de  cassation,  qui 
n'eit  point  dcs-inié  à  conimïtrs  du  fond  ,  ne  les 
ayant  pas  trouvées  réelles ,  a  déboulé  Lesurcques  ; 
mais  nous  pensons  que  .  si  une  inoocenceéviilente 
trtlfrsppé  cctrihuii-l  ,  Mer,  e^npriintantt!..'  lu  i'jrco 


des  faits  q'uclrp.^c  rcnleiir  pour  I';:.  moy-vT:  ''..-  cas-  ' 
sation  ,  il  a\irail  éniiiinbloiient  vu  il.mb  le;,  i-^riels 
les  plus  légers  uue  ressource  préeieuse  et  (-léeisive; 
peut-être  tout  lui  etit  paru  bon  pour  casser  ,  parce 
que  tout  est  bon  pour  empêcher  un  assassinat  ju- 
ridique ;  ou  si  !  austérité  de  ses  devoirs  et  les 
bon'ies  de  ses  fonctions  ne  lui  avaient  pas  permis 
cette  pieuse  hardiesse  ,  il  eût  fait  au  j'oins  un 
réiéré  au  corps  législatif  pour  1  avertir  de  I  impuis- 
sance des  lois,  et  l'appeler  au  Secours  de  1  iimo- 
cenl  (lu'elles  ne  pouvaient  sauver. 

Le  tribunal  de  cassation  n  avait  donc  pas  vu  cette 
lumière  (jue  nous  cherchions  et  dont  nous  étions 
avides. 

Quelques  rayons  se  seraient-ils  échappés  dans  le 
tribunal  criminel  ;'  y  auraient-ils  été  obscurcis  ?  et 
les  déclaraiions  poité.ieures  ,  trop  insuffisantes  . 
qui  nous  étaient  fournies,  j>ouvaicnt-elles  ,  en  se 
réunissant 'à  eux  ,  nous  iournir  un  faisceau  suffi- 
sant ? 

Hélas  !  nous  avons  vu  que  les  débals  ont  duré 
deux  ou  trois  jours  et  à-peu-pres  trois  nuits  ;  nous 
avons  vu  que  ouatrc-viogt  témoins  à  décharge  ont 
été  entendus  pour  Lesurcrjucs  ;  que  tout  avait  été 
dit,  exceipié  de  sub3l!tu;;r  à  lui  et  aux  autres  ac- 
cusés, reconnus  par  des  témoinsnon  suspecis  ,  des 
hommes  que  Ton  n'a  point  vus  ,  et  qu'on  n'a 
nommes,  désignés  et  chargés  qu'après  coup. 

Lesurcques  a  été  reconnu  par  sep>t  témoins  qui 
l'ont  vu  ,  tant  à  .Montgcron  qu'à  Lieursaint ,  lésant 
partie  des  quatre  voyageurs  signalés  pour  les  au- 
teurs des  assassinats. 

L'aubergiste  de  Lieursaint  et  sa  femme  l'ont 
spécialement  désigné  pour  celui  à  qui  appartenait 
un  éperon  argenté  trouvé  auprès  des  cadavres.  La 
femme  lui  avait  donné  du  hl  à  Lieursaint  pour 
raccommoder  cet  éperon;  «lie  a  reconnu  le  fil 
r[u'elle  avait  elle-même  filé  et  retordu. 

Lesurcques  a  déjeûné  le  12  floréal  avec  Cou- 
riol et  Guesnot ,  coaccusés  ,  chez  Richard  ,  autre 
accusé. 

Lesurcques  n'avait  pioint  de  carte  de  sûreté  en 
.son  nom  ;  il  en  avait  uni::  au  nom  de  son 
Cousin;  il  en  a-/ait  une  autre  en  blanc  ;  il  n'avait 
qu'un  passeport  suranné. 

Il  a  été  arrêté  au  bureau  central  .  où  il  se  trou- 
vait avec  Guesnot  ,  autre  accu'^é.  Ou  a  fait  valoir 
dans  son  mémoire  que  :  1  eût  éié  coupable  ,  il 
n'eût  pas  été  se  mettre  dans  les  mains  de  la 
police.  I\'îais  qu'allait-il  faire  au  bureau  central? 
Et  n'allait-ii  pas,  surtout  étant  avec  Guesnot ,  e 
après  le  déjeuner  du  12  chez  ii.icb.-e.'-d  ,  avec  Gués 
not  et  Couiiol  ,  n'allail-11  pus  s.:\  oir  ce  qui  si 
passait  à  la  police  ?  N'est-il  paj  à  erainJre  qu'il  y 

Cette  rotation  autour  du  b-.i 
bien  loin  d'être  à  sa  décharge 
au  vice  de  ses  papiers,  à  sou 
riol  ,  Guesnot  et  Richard,  ;'.\ 
de  son  éperon  joint  à  la  procédure  ,  avec  celle  d 
sapersoune  ,ar  sep'  tcrrioins.  on  n'a  qtre  trop  à 
redouter  de  ne  pas  trouver  un  innocent. 

Il  a  voulu  prouver  son  alibi  pendant  les  débats  ; 
des  tém.oins  ont  attesté  quil  était  resté  le  1")  lioréal  , 
depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  2  ,  chez  le  citoyen 
Lcgrarid.  Le  cit.  Legrand  et  d'autres  témoins  ont  allè- 
gue en  preuve  une  négociation  laite  dans  ce  temps-là 
parLegrand  en  présence  de  Lesurcques.  Le  registre 
dcLegrand  a  été  produit.  Le  tribunrl  a  été  frappé 
d'une  surcharge  par  lacjucUe  00  avait  d'un  q,  véii- 
tabie  date  de  la  négociation  .  fait  un  S.  Des  experts 
ontvérifié  ce  faux;  Legrandlrii'cuémera  reconnu  ; 
il  a  avoué,  ainsi  que  les  autres  témoins,  que  c'était 
son  regiï-tre  qui  1  avait  trompé  s\ir  le  j^'ur ,  et  que 
son  registre«vaitétc  à  sou  insu  lalsilic  d.ms  sa  bou- 
tique. Lesurcques  lui-même  est  convenu  rjue  tous 
les  témoignages  sur  sa  présence  chez  Legrand  le 
S  lioréal ,  depuis  neuf  heures  duraalinjusqu'à  deux, 
devaicirt  être  rejctés. 

Mais  à'défaut  de  ce  premier  atibi  un  autre  a  été 
proposé.  Il  a  passé  la  soirée  du  8  floréal  chez  une 
fille  nommée  Darg.ence.  Oa  a  voulu  savoir  si 
cette  date  du  8  était  une  leçon  répétée  machina- 
lement par  cette  jeune  fille  ,  ou  si  c'était  l'expres- 
sion cfun  fait  viai.  Ou  lui  a  demandé  si  elle  con- 
naissait le  nouveau  calendrier,  quel  mois  pré- 
cède, quel  mois  suit  celui  de  floréal,  combien  il 
y  a  de  jou^s  ;  elle  l'a  ignoré.  Cette  fille  Dargence 
est  une  inconnue  que  l'on  ne  trouve  point  au 
domicile  qu'elle  s'est  donné. 

Bernard,  autre  condamjié  que  Couriol  justifie 
aussi  après  coup,  avait  voiilu  également  prouver 
son  alibi  par  des  témoignages  qui  se  sont  tfouvés 
faux  et  contradictoires. 

Et  c'est  après  ces  honteux  essais  ,  après  que 
trois  jours  et  trois  nuits  ont  été  épuisés  en  débats, 
après  que  les  jurés  ont  prononce  que  les  accusés 
étaient  convaincus,  qu'on  essaye  de  substituer  à 
d'inutiles  et  fausses  défenses  prpduifes  légalement, 
des  déclarations  illégales,  et,  ce  qui  est  pire, 
insignifiantes. 

Il  nous  en  a  cotïié  de  vous  rappeler  ces  tristes 
détails  :  autant  nous  eussions  plaidé  avec  forpe  et 
satisfaction  la  cause  de  l'innocence  opprimée  , 
autant  il  nous  a  été  doidoureux  d'avm'i  à  vous 
'entretenir  d»  charge::  d.'iu  la  coun.iiss.inre  e:.t 
étraii^j'crc  ;'i  vos  lonctions.  Le  conseil  n'a  poim  à 


eau  central  est  don 
et  (juand  ou  la  joint 
tléi'.'dner  avec  Cou 
a  rcconn 


exorc^i-  ]-:  «Ouvoir 'j':di,c!a.irî  ;  sî  l-.f.  r'ent  p-ii:i 
l'exercer.  Alais  il  fallait  savoir  si  celte  accusation, 
jugée  le  8  thermidor,  présentait,  comme  on  v.ous 
l'a  dit,  des  circonstances  assez  si'.agulieres  ,  assez 
extraordinaires,  pour  exiger  votre  intervention  , 
et  pour  vous  foiu'nir  le  double  avain  jge  ,  en  sau- 
vant un  homme,  de  remplir  une  lacune  cjuc  Ion 
supposait  dans  notre  procédure  criminelle. 

Plût  au  ciel  que  ces  circonstances  existasseTjt , 
et  que  noLis  eussions  des  efiorts  à  faire  pour 
savoir  comnu;nt ,  sans  renverser  de  fond  en  coiri- 
b!e  l'institution  des  jurés,  on  pourrait  établir  des 
revisions  de  procès  cii'.uinels  ! 

Mais  ces  ciieoustarj-cs  n'existant  pas,  sans 
prononcer  si  Lesurcques  est  innocent  ou  cou- 
pable ,]Uoblêrae  qui  n'est  point  de  notre  ccuipé- 
tence  ,  lujus  vous  dirons  :  Lesurcques  est  jugé;  il 
est  val.rbleiuifit  jugé.  Le  recours  en  cassation 
dont  il  a  usé  ,  et  qui  ne  lui  a  point  réussi,  l'atteste. 
Un  moment  on  a  pu  ouvrir  f oreille  à  ses  cris;  la 
justice  ,  douî  l'action  n'a  point  été  suspei;due  , 
mais  dont  la  rigueur  a  été  différée  coninic  eile 
l'est  dans  certains  c  is,  dans  celui  ,  par  e'/.eni'ile  , 
de  la  grossesse  d'une  femme  coutlamnée,  la  jus- 
tice doit  reprendre  son  cour-,.  L'évidence  qui 
devait  sortir  des  pièces  que  l'accusé  a  prcsenîée:i 
n'est  point  aiiparue  ;  son  attente  et  la  mitre  ont 
été  trompées  :  tout  rentre  dans  l'ordre  accou- 
tumé. 

Nous  devons  maintenarrt  ,  en  nous  élev.ant 
à  des  considéradons  générales  d'ordre  et  de 
bien  pubhc  ,  faire  remarquer,  puisque  les  cir- 
constances nous  le  permettent,  combien  il  serait 
dangere-ux  d'introduire  après^coap  de  nouveaux 
moyens  justiircatifs  en  faveur  des  accusés.  On 
se  fonderait  en  vain  sur  le  prix  inestimable  da 
la  vie  ;  il  faut  considérer  le  bien  général  :  pas 
un  accusé  "nui  ne  se  créât  bientôt;  ries  moyens 
d'éluder  sa  condamnation  ,  qui  n'obtînt  d'e  la 
commisération  ou  de  l'iniérèt,  des  déclarations 
officieuses. 

Q'u'cn  eût  établi  dans  l'ancien  "régime  des 
letres  de  revision  ;  les  formes  inquisitoriales  de 
la  procédure,  les  nombreuses  "erreurs  qii'elles 
cntraîuaient  ,  Texigeaient  peut-être,  j'-.ïais  à  ce5 
faveur;  obtenues  bien  plus  souvent  par  le  crédit 
ou  la  fortune  que  par  la  justice  ,  nous  avons 
subsdtué  une  manière  de  procéder  si  favorable 
aux  accusés  ,  qu'il  est  facile  qu'elle  sauve  beau- 
coup de  coupables,  et  qu'il  est  presque  im- 
possible qu'elle  frappe  uu  innoccirt.  Où  s'arretera- 
t-on  ,  si  les  jugeraens  ne  peuvent  être  défini  ds  ; 
si ,  loirsque  trois  jurés  sur  douze  peuvent  absoudre, 
Faccusé  qui  n'a  pu  obtenir  son  absolution  vient, 
n,.,  prérevtp  rie.  nouveaux  témoignages  en  jsa 
laveur,    réclamer  un   noirveau   iugemeirt? 

Ln  décision  du  jury  ,  dit  le  code  des  délits 
,et  des  peines  ,  7ic  jieut  jamais  ctrc  soumise  à 
rappel.  Néantnrins  elle  ouvre  encore  une  res- 
source à  l'accusé.  Il  Si  le  tribunal  est  uuanimemer.t 
d'avis  que  les  jurés  ,  tout  en  '>'.is  ■r\';u't  les 
formes  ,  se  sont  trompés  au  fond  ,  il  o.-;io'ine 
que  les  irois  .iuiés  ;,dioinls  se,  reunirout  avec 
douze  prenders  pour  doauer  une  nouvelle  dé- 
claration  aux    (prfitre   cinq'eiemes    des  voix. 

"  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  'lou- 
velle  déliljération  ;  le  tribunal  ne  peut  l'ordoirner 
q'ue  d'oihce  ,  et  irai.téiliatement  après  que  la 
déclaration  du  jury  a  été  prononcée  à  l'audi- 
toire  !).  ' 

C'est  par  conséquent  avant  le  jugement  que 
cette  espèce  de  recours  a  lieu  ;  mais  ,  après  le. 
jugement,  tout  est  consotnmé  :  à  moins  quil 
n'ajipaïut  cette  évidence  c^ui  est  au-dessus  de 
toutes  les  règles  ;  que  le  corps  de  délit  ,  par 
exemple,   fût"  anéaau  ;    que    l  homme   pa'ét'endu  , 

assassiné  pariât  vivant  sans  blessu're  ni  cicatrice 

Mais,  lorsque  le  délit  est  constant,  lorsque  les 
jurés  en  ont  déclaré  l'accusé  convaincu,  le  re- 
cevoir ;'i  disputer  encore  sur  cette  conviction  , 
c'est  détruire  toutes  les  règles  de  l'orilre  ju- 
diciaire; c'est  préparer  de  vastes  bases  à  1  im- 
punité ;  c'est  livrer  la  société  à  l'audace  des 
scélérats  ,  et  la  justice  à  leur  dérision. 
,  D'après  ces  motifs  ,  votre  comrni,ssio;)  m'a 
cha.gé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  mess.utes  du  directoire  en  d.itç 
des  27  et  «g  vendémiai  e,  et  comm,'  il  lui  a  été 
i'tiit  un  message  pour  lui  fd.e  coiiuai're^  que  h; 
conseil  allait  's'ocCupe-r  de  la  réLlamaiiou  de 
Lesurcijues  ,  de  lui  l'aire  uu  second  niessagt: 
pour  l'instruire  de  la  détermination  '  prise. 
Le  rappoleur   ajoute  : 

Le  conseil  a  reçu  hier  et  à  renvoyé  à  la  commis- 
sion dont  je  SUIS  lovganè  une  quatrienu-  dé- 
claratioti  du  nommé  Coaiiol  ,  en  date  du  3  bru- 
maire. Celle-ci  est  adressée  au  conseil  commes 
celle  du  .29  veiuléraiairc  l'avait   été   au  directoire 

executif Cruitîol  continue   il  protester  que  , 

des  quatre  condamnés  vour  le  vol  et  1  assassinat 
du  Courier  de  Lvou  ,  d  est  le  seul  coupable  ;  il, 
continue  à  désigner  pour  ses  véritables^  coopéra- 
teurs,  Jcan-Baplistc  rfit  Laborde  ,  Rossi  ,  Lalleur 
cl  Dnbosc.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  vlans  cette 
(jii,n;;eme  attestation,  si  ce  '  n'est  qu'il  déclare 
,;u,;  le  partag'e  du  vol  fut  fait  chez  Dtiboso  ,  et 
qu;  sa    niaitt'csse,  la  lille  Brebant ,  y  eut  une  part. 


i6o 


Il  d-mand?  qu'un  membre  du  conseil  soit  nomme 
pour  l  l'iUt-ntUe  ,  se  coi.vaiu>  r^  de  Imnocciice  des 
cocondarnnés  ,  et  leur  donnt-t  le  tcros  de  lairc 
la  rechciclie.etla  découverte  des  coupables. 

Cotte  déclai-ation  est  accompagnée  d' une  adresse; 
de  Lssuixqu.'s  ,  qui  peut ,  dil-il  ,  sous  pe.u  de 
jours,  donner  les  preuves  matenolies  et  les  plus 
complettcs  de  son  innocence. 

"i  à  la  séiince  ,  une  lettre 


date   ccpen 


;lant 


elle  contient 


Au  moment  ou  ]  entrais 
du  miiiisire  de  la  justice 
du  3    brumaire,    m'a   cié    r-.-rais    . 

Goufiol  le  28  vende- 
fst  la  répétition 
.iierraidor  ,  ^9 
la  troisième  en 


nidis  celte  evi- 
e  iOTit  pas  des 
niais  des  décla- 


iin   Te. 
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i.r.re    envoyé 
u  ministre  de 
:!Arations     Vies     iç 
venùér-iiaire  et  3  brumui 
dr.te  ,  c'est  la  cinquième  en  nombre. 

I.c  ministre  de  la  justice  renvoya  ce  mémoire 
au  bureau  central  ,  tiui  fil  une  réponsesans  date  , 
que  le  miniftrc  de  l.i  j.i.s:ice  nous  a  traosunse  , 
ft(]U.-je  vais   lire   au    conseil. 

Le  conseil  s'apperçoii  sans  doute  on  l'entraîne 
ce  nTOUvrm^nt  d'l.u,naaiié  tpri  ,  sur  le  premier 
Yi-icsy-i'ic  du  direciciic  exécLUif,  leportaànom- 
ni-r  u:ie  eomurssioo  :  on  lui  j-réseuiaii  comme 
très-e\(raC'rLii:Uiire  un  cns  rjui  ,  malhcireuscment 
ne  l'étant  n;is  ,  lieviendraii  biemol  si  commun-, 
oucla  ma'ielie    de  la  justice  en  serait  entravée. 

Vo:is  voyez  que  déjà  Couriol vous  propose^  de 
p-;poser  un  de  vos  membres  à  l'entendre  ,  c  est- 
à-dire,  à  exercer  des  lonctions  judiciaires  ;  vous 
vovez  que  Lesurcques  vous  demande  quelques 
jours  pour  faire  des  preuves. 

Faire  des  preuves  après  un  jugemem  ,  et  quand 
il  faudrait  au  moins  les  présenter  truies  laites, 
et  brijlantcs  de  cette  lumière  qui  di^sijje  lous  les 
nuages  et  forme  le  jour  de_  1  évidence  !  Des 
prciives  encore  à  faire  ,  lorsqu'on  a  |>roduit  dans 
les  débats  quatre-vingts  témoins  il  décharge; 
lorsque  de  l'accusalion  aux  débats  il  s  est  passé 
prés  de  trois  mois  ;  lorsque  du  jugement  à  la 
jéelanlition  au  conseil,  il  y  a  eu  encore  deux 
mois  et  neuf  jours  !  Depuis  plus  de  cinq  mois 
'l.ejurcqucs  est  en  )iéril  de  la  vie  ,  et  ses  preuves 
ne  soni  pas  faites  •,  depuis  deux  mois  et  demi  il 
tient  h  première  des  déclarations  par  lesquelles 
il  piéleud  démontrer  1  injustice  de  sa  condam- 
nai'ion  ,     et    il    lui    faut    encore    accorder    du 


Le  directoire  exécutif  présentait  h  r. 

un    cas    singulier    et   ime    iniiorem 

disait-tin  :  quoiqu'il  eût  éié  légal  ,  li 

sévère  de  se  refuser  à  la  voir; 

dence   n'apparaît    point.     Ce    i 

preuves  que  l'on  vous  présente  .  n  •     - 

rations  d  un  coupable  consort ,   rnais    des   allcga- 

lions  qLi^ne  sont  nxême  soutenues  d'aucune  cir- 

con>itance  concluante. 

Si  avant  le  jugement,  Couriol  eût  dit  :  Ce 
n'est  ni  Lesurcques,  ni  Bernard  qui  sorit  mes 
complices  V  ce  sont  non-seulement  Laborde  ,  qui 
était  connu  et  suceuse  pour  êlre  dans  la,  voiture 
avec  l.>  Courier,  mais  jlossi,  Lailcur  et  Duboscq  : 
pense-l-on  que  ,  eetle  alléi^aiion  eiu  sulH  pour 
détruire  l'assertion  des  lémoins  qui  reconnais- 
saient et  Lesurcques  et  Byr.iatd  ?  Pensc-i-oii  qu  il 
n'eût  pas  fallu 'pour  jusliher  ceux-ci  ,  présenter 
ceux  qu  ori  leuc  substiiu.ùt  et  obtenir  leur  con- 
viction? Or,  ce  qui  n'aurait  pas  suffi  avant  le 
jugement  peut-il  être  pioiiosé  après  ?  Il  n'y  aurait 
pas  eu,  dans  ce  (juinous  est  fjrcscnté  ,  n:ême 
tle  quoi  motiver  dans  1  ancien  légmre  des  lettres 
rie  revision  ;  et  vous  savez  combien  la  révision 
est  incompatible  aycc  la  procédure  verbale  e^  de 
conviction  morale  et  personnelle  qui  a  eu  lieu 
devant  les  jurys  :  vous  savez  qu'eu  Angleterre 
le  condamné  peut,  avant  l'exéeuiion  à  laquelle 
les  juges  ont  le  dioit  de  surseoir  à  tems,  pkider 
qu'il  n'est  pas  la  ptrsonne  (ondamnée.  Il  peut 
dispuler  sur  son  identiic.  A'ors  uorf  enixgistre 
de  nouveaux  jurés,  non  plus,  dit  Blacksîone  , 
)iour  jucer  s:l  est  coupable  ou  innonccnt ,  car 
c'est  châso  décidée  ,  mais  s'il  eit  véritablement 
ou  s'il  n'es!  pas  raccu:-é  qu'on  a  jugé-,  et  les 
jurés  doivent  prononcer  sur  le  tlii^nip  :  on 
naccordc  poitît  O.a  tems  au  prisoiiiiier  pour 
préparer  sa  défense,  ni  pour  faire  entendre  ses 
lémoins.  d 

C'est  Lesurcques  qit;  a  cié  mis  en  jugement  ; 
c'est  lui  qui  aptes  une  longue  défense  a  été 
condamné  :  il  vient  disputer  sur  sou  innocence; 
il  ne  la  démontre  pr.s  m  détruisant  le  corps  du 
délit,  car  alors  il  ny  aurait  plus  de  coupable  ni 
de  jugement.  Il  dit  :  laissez-moi  prouver  que  je 
ne  suis  pas  couuabb  ,  que  d'autres  le  sont  :  il  vous 
propose  de  1  a'dracl'tre  a  requête  civile  contre  sa 
condamnation. 


examen  j      La  seconde   proroge   le   délai  pour  retirer  lc« 
evidenie  ,  I  titres  non   féodaux  et   les  procédures  du  dépôt 


été  bien  1  des  archives  judiciaires  de  Paris. 


doin 


au  pouvoir  du  corps  législatif  de.lui  en 
?  Le  cori'S  législatif  peut-il  s'immiscer  des 
i!:;,eiin_;iL' ?  Ft  lorsque  les  jurés  ont  fait  leurs 
déi'  r  iii.Hic  .  lorsque  les  juges  ont  prononcé; 
lT!i.j:ie  I  ircours  eu  cassadon  a  été  épuisé,  le 
c<ii,s  législatif  devenu  iribuiial  réviseur,  sans 
s'arrêter  an  refus  du  tribunal  de  cassadon  ,  tu  a 
un  justment  lé.ul  et  sans  appel ,  réiormera-t-il 
la  décision  du  jury  ,  ou,  ce  rjui  a  le  même  vice, 
perraetlra-l-il  qu'où  la  revove  ,  ou  "^dulôt  qu'on 
la  (ienne'iHurr  non  avenue?  Vous  sentez  ,  citoyens 
rci>rét>-ntariS,  dans  quels  inconvénieus  vous  jeue- 
lait  cette  marche;  ci  si  le  prétexte  du  salut  d  un 
liomme  en  couvre  un  moment  le  danger,  vous 
le  (iiioi;vrc:c  bieniûl  en  considé;ant  l;s  l'roils 
de  I-.  ;(.riéié  tnlitre  et  la  nécessité  de  conserver 
la.  siab.li  é  des  jugemens,  et  surtout  la  division 
des   pouvoiis. 

Votre  commission  est  .péniblement  froissée 
entre  la  crainte  de  dissim.uler  des  principes  d  ordre 
public  ,  et  le  sentiment  de  la  compassion,  la  répu- 
gnance de. jouer  le  tulc  qui  ne  lui  convient  nulle- 
ment d'accusateur. 

Ce  matin,  des  observations  nous  ont  été  distri- 
buées pour  Lesurcques:  sans  doute,  les  membres 
du  ccnseil  se  seront  empressés  de  les  lire  :  on 
naltend  point  de  moi  que  je  les  combatte;  c'est 
bien  assez  d'avoir  tu  à  soutenir  les  larmes  et  le 
désespoir  d  une  f:iiimc  et  de  trois  jeunes  enfaus. 
Je  ne  :uis  ni  l'adveisaire.  ni  le  juge  de  leur  mari 
et  de  leur  perev,iaut  mieux  s'il  peut  obtenir  des 
membres  du  conseil  des  moyens  que  la  com- 
Kii.=  sion  n'aperçoit  pas. 

Elle  vous  l'a  dit,  ce  n'est  point  au  corps 
législatif  à-jugei-  Lesurcques  :  il  l'a  été  dans  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ;  il  l'a  été 
comir.e  le  sont  lous  les  citoyens  mis  en  accusa- 
tion ;  ei  s'il  est  vrai  que  son  jugeraeiifcst  injuste, 
il  ne  nous  appartiendrait  pas  plus  d'en  connaître 
que  de  nous  immiscer  d'un  acte  de  mauvaise 
administration.  Dans  tous  les  cas,  nous  serons  sans 
regret  à  son  égard  ,  parce  que  nous  sommes  sans 
pouvoirs. 

Ceux  que   nous    avons   acceptés   et    peut-être 

gardés   trop   long-teras ,  nous    les  tenions   dune 

'  espèce  de  nécessité  qui  nous  força  de^les  prendre. 


Que  n'est- il  en  votre  pouvoir  de  lui  accorder 
ce  que  toutes  Ks  lois  anciennes  et  réceirtes  lui 
refusent  ,  et  d'épuiser  toutes  les  ressources  et 
fous  les  prétextes  que  lui  suggère  son  salut  ! 
Mais  la  constitution  est  Va,  qui  votis  défend  de 
vous  immiscer  du  pouvoir  judiciaire;  mais  la. 
société  est  là ,  qui  vous  "avemt  ciOe  tjientot  eue 
lï'aurait  plus  de  sauvegarde  dans  les  jugeraens 
criminels  ,  si  une  fausse  et  cruelle  pitié  votrs 
arrachait  une  loi  que  des  circonstances  prodi- 
gieuses pourraient  seuls  autoriser. 

Si  vous  érigeant  en  tribunal  d'équilé  ,  vous  votrs 

exposiez  à  ce  que  chaque  condamné  vînt  impé- 

trervotVe  bienlesance  comme  autrefois  celle  des 

s  ,  comme  eux  ,  vous  seriez  flattés  et  iro.m- 

t  mettant  des  intentions   et  des  sentimens 

place    des    rtales  ,    vous   introduiriez    -"■- 


La  troisième  casse  deux  arrêtés  pris  par  le  re- 
préseniant  du  peuple  Couturier,  dans  la  séance 
de  la  société  populaire  d'Etàmpes,  et  par  lesquels 
il  avait  sus)iendn  une  contestation  engagée  devant 
le  tribunal  dejanville  ,  entre  les  citoyens  Chanoa  , 
Bezard  es  autres. 

La  séance  est  levée. 


LIVRES      DIVERS. 

Manuel  duNataraVnle  ,  ôuvrag^e  utile  aux  voya- 
geurs ,  et  .à  ceux  qui  visitent  les  cabinets  d'iiis- 
toire  naturelle  et  curiosités  ,  par  M.  D--..  seconde 
édition  ,  revue  ,  corrigée  et  considérablement 
augmentée,  4vol.   ip.-S"!  ,   avec  hgurcs. 

,     A  Paris,  chez  P.ér.iont,  libraire  ,  rue  des  grands 
Augustins  ,  n°  34. 

Prix  ,    1.')   liv.  ,  et  21  ,   franc  de  port. 

L'avidité,  avec  laquelle  les  contrefacteurs  se 
sont  jettes  sur  cet  ouvrage  et  en  ont  multiplié  les 
éditions  funives  ,  suffirait  pour  attester  sa  valeur 
originaire  ctresiime  générale  dont  il  jouit.  Toutes 
ces  éditions,  autres  que  celle  dédiée  à  M.  Baffon, 
en  1770  ,  ont  été  ('.rites  .à  l'insu  des  deux  amis  qui 
concoururent  à  sa:  rédaction  ,  et  celle  du  Dk- 
tionnaire.  de  l'industrie  ,  l'un  des  deux  auteurs  , 
M.  ^L■lcquer  ,  cousin  de  l'académicien  ,  fut  enlevé 
aux  lettres  et  à  l'amitié  ,  eu  1782  ;  et  le  survivant , 
M.  D....  semble  avoir  redoublé  di;  zèle  et  d'activité 
pour  perfcciionncr  le  Dictionnaire  et  le  Manuel 
du  N.'ituraliste.  Ce  Manuel  est  aussi  sous  la  forme 
do  Dictionnaire.  On  trouvera  dans  cette  seconde 
édition  un  grand  nombre  d'articles  de  la  pre^" 
mieretoia'ement  refondus  ,  et  deux  mille  articles 
nouveaux-ajouiés.  Trois  tables  des  mots  français, 
ladns  et  géographiques  facilitent  les  recherches? 
les  huit  t^'ables  astronomiques  ,  placées  à  la  fin  du 
4'  volume,  avec  la  manière  d'en  faire  usage  , 
apprendront  l'état,  du  Ciel  aux  personnes  les 
moins  instruites  en  Astronomie  ,  etc. 

Le  Dictionnaire  de  l'industrie ,  6  vol.  in-S"  ,  se 
vend  chez  le  roême  libraire  ,  lequel  lait  la  com- 
mission pour  la  France  et  les  pays  étrangers. 


prince 
pés;  i 
a   la 


jourd'hui  ,  sous  le  prétexte  le  plus  séduisant, 
un.  arbitraire  dont  l'exemple  prohterait  buniot 
aux  pas'sions  pour  des  innovations  moins  excu- 
sables. 

Votre  conimission  persiste  à  vous  proposer 
Tordre  du  jour,  et  un  message  pour  en  instruire 
le  directoire. 

Ces  deux  propositions  sont  unanimement 
adoptées. 

Le  conseil  se  forme  de  nouveau  en  comité 
général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE   DU    5    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  trois  commissions  ,  le  conseil 
approuve  trois  résoluùons  des  ig,  24  et  3o  ven- 
démiaire. 

La  première  okdonne  que  tous  les  titres  ap- 
partenons à  la  Képublique  ,  seront  rassemblés 
dans  les  chefs-lieux  de  déparlement,  et  que  le 
triage  en  sera  suspendu  ,  excepté  dans  les  neuf 
déparlemens  réunis  et  celui  de  la  Seine. 


(  Note  lommuinquti.  ] 

Philosophie  de  M.  Kicolas  ,  par  l'auteur  du  Cœur 
humain  dévoilé  ,  3  vol.  ia-12. 

A  Paris  de  l'imprimeria  du  Cercle  Social  ,  rue 
du  Théâtre  français. 

Trouvé  ,  rédacteur  m  chej. 


COURS      DU      CHAN  CE.      ' 

Boussi  du  9  brumaire. 

Amsterdam. 58  ^  Sg 

Hambourg 194  à  '9^ 

Madrid 1 1 

Cadix 10  17  6 

Gènes •"•  9^  *  9^  * 

Livourne 102 

Bâle • « 

Or    fin loi  5 

Lingot   d  argent 5o  2  6  à  5 

Piastre 5  5 

Quadruple 79  ^  ^ 

Ducat  d  Hollande n   1» 

Souverain 33   i3 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit-3 ..••■.'• 5oo 

Eau-de-vie  22  degrés • 36o 

Huile  d'olive il-  C  s. 

Calé 1   i5  16 

Sucre  d'Hambourg .~ -  2 

Sucre  d'Odéans i  '    18 

Savon  de  Marseille '   3 

Chandelle •  •    i3  à  14 

Mandat 4  1.  6  s.  6  d.  4 1.  4  s. 


,  -aLcancc^n.  se  fait  .  Pari. ,  ..  de.  Poitevin.  ,  n»  .8.   Le  p,ix  «t  d.  ,0  ii,.  po«r  U.U  »>oi.     «  n.«érair.  ,  40  U..  po.r  .ix  moi. ,  et  80   H.,  poux   Va^^c  «U«..  O.  .. 
•■'SX^r.rî:;un:rîa;;e:!::ru<r;ort ,  au  dto,c.  Au^r,  ,  dir.c.a«  de  ce  jo.mal,  ru.  de.  Poitevins,  n«  .8.   I.  faut  comprendre  dan.  U.  envoi.  U  port  de,  p.,.  o». 

o«  i5,  tierai!  neuf  hcarcs  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  ils  C.  H.  Agasîe,  propriétaire  du  M©«iteur,   tue  des  Poitevini ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'»  41.     Primedi ,  11  brumaire,  fan  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  i"  novembre  iTg6 ,  vieux  style,  j 


P  O  LITI  QUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  /e  1 4  octobre. 

J_j'administkation  générale  de  l'Etat  de  Milan 
a  obtenu  l'agrément  du  général  en  chef  Buona- 
parte  ,  pour  former  encore  plusieurs  bataillons  , 
dont  un  sera  composé  de  patriotes  tiré,s  de  dif- 
férens  pays  de  dlialie.  En  conséqvcnçe  ,  le  ci- 
toyen laHoz,  chef  de  ia  légion  I.oiT)barde,  a 
?ublié  une  circulaire  aux  militaires  licenciés  , 
iémontais  ,  Niça.ds  et  Savoyards  ,  ainsi  qu  à  tous 
les  patriotes  d  Laiie  ,  pour  les  inviter  à  prendre 
du  service  dans  ces  nouveaux  bataillons ,  où  ils 
«eront  employés  conformÊraent  à  leurs  talens.  Le 
motif  qu  on  leur  propose  est  de  se  mettre  en  état 
de  défendre  ,  par  la  force.des  armes  ,  leurs  droits 
communs  et  d'assurer  la  liberté  de  la  nouvelle 
République. 

R.ÉPUBLÎQ,yE     FRANÇAISE. 

Faris  ,le  \i  brumaire. 

INSTITUT     NATIONAL., 

Séance  publique  du  i5  vendémiaire. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  notice  que   le 
citoyen  Lebreton  ,  secrétairede  la  classe  des  scien- 
ce»^ moml'.-s  et  politiques  ,'  a  donné  des   travaux 
qui  ont  occupé  cette  classe  depuis  le  i3  messidor  l 
dernier. 

Le  ciiovcn  CaPanis  qui  ,  dans  le  premier  fri- 
meste  ,  avait  commencé  la  lecture  des  ses  Con- 
sidéiaiioits  i^énérales  sur  l'élude  de  l'homme 
et  sur  les  rapports  de  son  organisation  physique 
avec  ses  facultés  morales  et  iulellectuelles  ,  l'a 
continuée.  *  ' 

On  a  déjà  fait  connaître  ce  qu'il  avait  commu- 
niqué à  1  institut  sur  1  Histoire  des  sensations  et 
iinfluence  des  températriens. 

Il  a  lu  depuis  deux  mémoires ,  l'un  sur  l'in- 
fiuence  des  âges  ,  et  l'autre  sur  celle  des 
lexes. 

Il  espère  compléter  ce  travail  par  l'analyse  de 
la  sympathie  ,  un  traité  de  Ihygietine  philosophi- 
que ,  et  des  observations  relatives  à  1  action  que 
la  médecine  peut  exercer  sur  le  moral. 

Le  citoyen  Delille-de-Salles  a  liî  un  fragment 
d'un' ouvrage  ,  intitulé  Code  du  bonheur. 

Le  citoyen  Roedcrer  a  communiqué  des  obser- 
vations sur  les  deux  élémens  qui  composent 
l'amour,  le  désir  et  la  curiosité;  sur  deux  au- 
tres élémens  de  la  sociabilité  humaine  ,  l'ému- 
lation et  l'habitude  ;  sur  la  rentrée  des  armées 
à  la  paix  ,  et  sur  le  prétendu  danger  de  leur 
licenciement. 

Le  citoyen  Baudin  des  Ardennesi  a  fait  un  mé- 
moire sur  les  clubs  ,  que  1  institut  a  choisi  pour 
être  par  extrait  dans  la  séance  publique  ,  et 
dont  il  sera  donne  plus  bas  une  notice  plus 
détaillée. 

Le  citoyen  Dyaniere  ,  membre  associé  ,  a  fait 
passer  à  Is  classe  des  observations  sur  ciuelques- 
uns  des  clleis  des  lois  prohibitives  et  réglemen- 
taires. Il  lui  avjit  communiqué  précédciTinicnt 
deux  nicmoires  dans  lesquels  il  démontrait  celte 


verv'.é  (jui  ne  saurait  être  trop  lépéiév  ,  que  le  ré 
gime  piohibi.if  est  opposé  à  tout  bon  principe 
3'écononiie  politique. 

Le  citoyen  Bourg'oinj  ,  membre  associé  ,  a  fait 
part  d'un  mémoire  mr  les  mouiotis  d  Espagne  et 
sur  les  moyens  de  1  .s  iv.turaliser  en  Fiance. 

Ce  mémoire  ■  i  '■'<  de  ceux  qui.  a  été  des- 
tiné à  la  séaii'.'  ;i  ,;i-;uc  ,  et  dont  il  sera  parlé 
jjIus  bas. 

Le  citoyen  Aiiqui  i  :;-iémnires  his- 

toriques. 

Le  premier  ,  sur  les  li./m  s  «u  Rhin  qui  ont  eu 
Heu  en  ygt6''>i  ,  i65S  et  i6i3  ,  (;t  qui  ion:  des  suites 
de  la  paix  de  Wcstphalie. 

Le  second  est  une  introduction  à  l'histoire  du 
traité  de»  Pyrénées.' 

Le  troisième,  unappcrçu  d'un  br-aiicoilp  phis  ] 
grand  ouvraje  ,  qui  a  pour  titre  :  t'hlcuu  hislo-  > 
lique  de  l  univers. 

A  l'occasion  de  ce  dernier ,  le  citoyen  Du- 
pont de  Nemours  a  donné  quelques  observa- 
tion»   ivc  le  rôle   que    fait   le  Serpent,  daus  la 


plupart  des  mylhologics  orientales  ,  et  sur  ce  qu'il 
y  signilie. 

Le  citoyen  Mentelle  a  exposé  une  série  de 
questions  relatives  à  la  géo!;r.iphie  et  à  la  statisti- 
que, qui  pourront  être' résolues  par  les  correspon- 
dans  de  linsti-jt,  et  par  les  agens  de  la  République 
dans  les  pays  é. rangers. 

Le  citoyen  Gasselin  a  continué  SfS  recherches 
sur  les  connaissances  des  anciens  ,  dans  le  Goife 
Arabique. 

Celles  dont  il  a  fait  part  à  l'institut ,  pendant 
ce  trimestre  ,  ont  pour  objet  la  ville  de  Tharsis 
où  se  r  ndaient  h-s  Ilolt'A  de  S.ilomon  ;  l'expé- 
dition dŒlius  Gallus,  s?ius  Auguste;  la  chro- 
nologie des  rois  Hemiarites  ,  et  l'époque  du  dé- 
luge de  Maret. 

Le  citoyen  FleurieU  a  lu  un  examen  critique 
des  relations  des  voyages  autour  du  monde  , 
faits  en  I72r  et  1722,  pat  l'amiral  hollandais 
Roggeren. 

Le  citoyen  Villetercque  ,  membre,  associé  ,  a 
exposé  une  hypothèse  sur  la  physique  du  globe 
terrestre. 

La  classe  s'étant  appliquée  avec  suite  à  consi- 
dérer,  sous  tous  les  rapports  de  la  science  sociale 
et  de  léconoraie  politique  ,  les  questions  relati- 
ves aux  secours  publics,  a  invité  les  citoyens 
Thouret  et  Moulinot  à  lui  faire  part  de  d;;ux 
mémoires  qu'ils  ont  rédigés  ,  I'uti  sur  les  enfans 
trouvés  ,  l'autre  sur  les  bases  à  donner  aux  se- 
cours publics.   Elle  en  a  écouté  la  lecture. 

Le  citoyen  Mongez  ,  secrétaire  de  la  classe  de 
littérature  et  des  bea'ux-irts,  a  indiqué  les  travaux 
soumis  à  celte  classe  par  ses  membres. 

Le  citoyen  Sicard  a  lu  un  mémoire  sur  le 
mode  d'instruction  des  sourds-muets.  Cet  ouvrage, 
actuellement  imprimé,  cy  déjà  connu  du  public  , 
qui  lui  a  rendu  la  justice  due  à  son  estimable 
aiiteur. 

Le  citoyen  Pcyre  a  proposé  de  fixer  le  plan 
général  du  Louvre  ;  de  façon  que  l'on  n'y  lit 
plus  aucun  travail  qui  ne  fût  conforme  à  ce 
plan.  Il  pense  qu'on  pourrait  placer  dans  le 
pavillon  du  millieu  de  la  colonade  un  magni- 
fique escalier  qui  ron<l  1'  ■'  'i  une  galerie  prati- 
quée sur  le  jardin  de  l'Infante,  entre  le  mur 
construit  sur  les  dessins  de  Perrault,  et  celui 
de  la  façade  décorée  par  Lemercier.  Il  désire 
qu'on  ouvre  un  cours  pour  le  meilleur  plan  de  la 
aalerie  à  construire  du  côté  de  la  rue  Saint- 
Honoré  ,  parallèle  à  celle  qui  renferme  le 
Muséum.    - 

Dans  un  autre  mémoire  ,  le  citoyen  Peyre  a 
prouvé  que  les  premières  écoles  d'architecture 
ne  doivent  pas  être  séparées  de  celles  de  pein-: 
ture  et  de  sculpture.  Il  a  rappelé  que  Michel- 
Ange  pci!i;nit  la  chapelle  SJxtine  ,  sculpta  les 
superbes  ligures  du  tombeau  de  Jules  II  ,  traça  les 
fortifications  de  Florence,. la  coupole  de  Saint- 
Pierre  ,  le  capitole ,  etc.  et  que  Raphaël  donna , 
de  la  même  main  qui  avait  peint  la  transfigu- 
ration, un  nouveau  plan  pour  la  basilique  de 
Saint-Pierre. 

Le  citoyen  Chénier  a  lu  une  imitation  d'un 
poème  d'Ossian.  La  classe  l'avait  destiné  à  la 
séance  publique;  maislecitoyeuChénicr  apréféié 
de  s'abstciiir  de  cette  lecture. 

Le  citoyen  Bitaubé,  dépouillé  de  ses  pensiojis 
en  Allemagne  ,  à  cause  de  son  attaclieinent  aux 
premiers  principes  de  la  révolution  française,  a  lu 
un  mémoire  sur  les  Politiques  d'Arioste  ,  com- 
posé en  grande  partie  dans  la  prison  oij  l'avaient 


_  i  jeté  Robespierre  et  les  compa£;nons  de  ce  tyran. 
La  classe  a  chargé  le  citoyen  Bitaubé  do  donner 
dans  la  séance  pubhque.  un  extrait  de  ce  mé- 
moire ,   sur  lequel  on  reviendra. 

Le  citoyen  Langlés  a  lu  des  recherches  sur 
ll-s  papiers-monnaies  dont  on  a  feit  usage  en 
.\sie.  Plus  d'un  .siècle  avant  l'ère  vulgaire  ,  on 
a  doniié  aux  Indes  des  bons  sur  les  "domaines 
du  prince  ,  qui  paraissent  n'avoir  été  que  des 
rescripiions  ou  des  anticipations.  'Vers  la  lin  du 
treizième  siècle  ,  un  empereur  chinois  a  fait  un 
papit-r-irionnaie  assez  semblable  au  nôtre.;  et 
il  lut  imiié  r|Uelquc  temps  après  pa.r  un  descendant 
de.s  Geiitiiz-IC;in  qui  régnait  à  Tauriz.  Mais  les 
papie.s-monnaics  de  Pékin  et  do  Tauiiz  n'ont 
eu  qu  un  succès  court  et  faible.  Ils  ont,  en  défi- 
iiiiil,  valu  beaucoup  moins  que  les  papiers  de 
tapisseiL-  de  la  Chine. 


Le  même  citoyen  a  traduit  le  Gulisran  du  poëte 
Su'idj/  .  et  en  a  lu  pKisieuis  l'rngmens  à  la  disse  , 
ainsi  que  l'extrait  d'une  vie  de  ce  grand  petite  , 
écrite  par  un  savant  biographe  persan. 

Le  citoyen  J.evesiiue  a  lu  un  mérpoire  sur  les 
pi  ogres  successifs  de  la  peinture  ehcz  les  grecs. 


Nous  reviendrons  sur  ce  mémoire  qui  a  été  des- 
tiné par  la  classe  de  lilicrature  à  la  séance  pu- 
blique ,  quoique  le  citoyen  Lcvesq.ue  soit  membre 
de  celle   deS  sciences  morales  et  politiques. 

Le  citoyen  Mongez  a  jugé  ,  d'après  un  pas- 
sage de  Valiérius,  que  le  caihoto<i.^ .  variété  opa- 
line de  lachalcédoiue  ,  employée  ,  par  les  Ca!- 
mouks  ,  à  hùre  di-s  vases,  et  des  idoles  ,  était 
la  matière  dont  on  fabririuait  anciennenvnt  les 
vases  murrhins  .  si  chers  et  si  célèbres  a  Rome. 
Le  càchohug  parait  être  un  girasol  un  peu  plus 
më\e  dargile. 

Le  citoyen  Fontanes  a  fait  des  recherches 
philosophiques  sur  les  anciens  gaulois  ,  qui  n'a- 
vaient point  de  rois,  qui  obéissaient  à  des.  chefs 
eius  ,  qui  n'étaient  jtiges  que  par  Ijurs  p.iirs  . 
c|ui  s'emparèrent  de  tous  les  pays  soumis  'au.-i 
romains  et  de  Rome  elle-même  ,  a  l'exception 
du  capitole. 

Le  citoyen  Ducis  s'est  appliqué  à  flétrir  le 
célibat  ,  dans  u;ie  épilre  dont  la  classe  a  fait 
choix  pour  termlaer  la  séance. 

Le  citoyen 'Domerguc  a  développé,  par  une 
dissertation  intitulée  Théorie  de  ta  proposition  , 
la  vérité  si  incontestable,  que  la  graitjmaire'doit 
être  une  logique  parlée. 

Le  citoyen  Dutheil  a  examiné  ,  dans  un  mé- 
moire sur  le  divorce  de.  Philippe-Auguste  avec 
Ingelburge  ,  princesse  danoise  ,  les  relations  po- 
litiques entre  les  Français  et  les  Peuples  du  Nord 
dans  le  douzième  et  treizième  siècle.  Il  a  dé- 
crit ,  à  cette  occa.'sion  ,  l'état  florissant  des  écoles 
de  Paris  à  la  même  époque.  On  y  venait  de 
toutes  las  parties  de  l'E'.uope.  Et  le. citoyen  ^ 
Mongez  a  terminé  son  rapport,  en  prévoyant  les 
succès  bien  plïis  grands  que  les  écoles  parisiennes 
auront  sous   le   règne   de  la  liberté. 

Les  citoyens  Prony  et  Laccpède  se  sont  partagé 
le  compte  à  rendre  des  mciTiuires  iuî  à  la  cIlîsî.'j 
des  sciences  physique  et  niaihematique.  La  pre- 
mière donne  l'extrait  des  trois  mémoires  dont  nous 
allons  parler. 

Le  citoyen  Forfait  ,  associé  non  -  résidant  ,  a 
donné  le  détail  des  expériences  faites  par  ordre 
du  gou  reniement  sur  la  navigation  de  la. Seine. 

Le  lotigrc  le  Saumon  ,  portant  quatorze  canons , 
ayant  soixante-quinze  pieds  de  longueur,  dix-huit 
de  largeur  ,  et  huit  de  creux,  et  paifaitemcnt  ea 
état  de  tenir  la  mer  ,  a  fait  le  voyage  du  Havre  à 
Pa.vis.  Il  aurait  pu  ,  en  tirant  six  pieds  et  demi 
d'eati  ,  porter  ceiu  quatre-vingt  tonneaux  :  on  ne 
l'avait  chargé  que  de  soixante-dix  ,  et  il  ne  tirait 
lors  de  l'expérience  que  quatie  pieds  un  tiers  ; 
mais  comme  il  a  trouve  par- tout  ci'nq  pieds  et 
demi  d  eau  ,  il  aurait  pu  ,  sass  inconvénient, 
porter  cent-quatre  loiiueaux. 

Le  citoyen  Forfait  pense  qu'on  peut  construira 
des  navir',-s  avec  des  mais  à  charnières  ,  du  por: 
de  deux  cents  tonneaux  et  tic  six  pieds  de  tirant 
d'eau  ,  capables  de  tenir  la  mer  dans  tous  les 
terns  ,  qui  ,  avec  six  hommes  et  six  chevaux  ,  ru-' 
monteraient  du  Havre  à  Paris,  en  dix  jours,  beau- 
coup plus  économiquement  qu'on  ne  le  luit  au- 
jouidhai. 

Le  citoyen  Prony  a  lu  à  la  classe  un  mémoiia 
sur  un  moyen  de  convertir  les  mouvemcns  recli- 
lignes.  Il  a  résolu  le  problême  d'une  manière  qui 
a  paru  réunir  la  simplicité  à  l'éconoiiiie  ;  et  il  en 
a  appliqué  la  solution  à  la  construction  d'une  ma- 
chine à  élever  l'eau  .  dont  le  modèle  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  l'assemblée. 

Le  citoyen  Delambre  a  envoyé  à  la  classe  le 
détail  des  dispositions  qu'il  a  faites  pour  mesurer, 
pendant  le  reste  de  la  saison,  l'arc  du  raériiiieii 
compris  entre  les  .parallèles  de  Bourges  et  d'Her- 
mant  ,  petite  ville  du  département  \lu  Puy-de- 
Dôme.  Ce  travail  achevé,  il  ne  restera  plus  ,  au  ; 
printems  prochain  ,  que  six  à  huit  triangles  à  me- 
surer pour  avoir  une  chaîne  nofi  interrompue  de 
Dunkerque  à  Barcelonne,  et  la  connaissance 'la 
plus  exacte  de  l'arc  du  méridien  compris  entre  ces 
deux  villes. 

Le  citoyen  Flaugergue  a' envoyé  un  mémoire 
sur  le  mouvement  de  rotation  de  'Vénus.  Il  conclut 
de  ses  observations  ,  que  la  rotation  de  cette  pla- 
nette  se  fait  en  vingt-quatre  jours  ,  résultat  à  très- 
peu-près  conforme  à  celui  préoédemment  trouvé 
par  Brianchini  ,  et  Irès-diflérent  de  ceux  de  Cas- 
sini  et  de  Schroéter  ,  qui  ont  jugé  que  'Vénus 
achev.iil  son  tour  en  moins  de  vingt-quatre  heures. 
Une  petite  tache  obscure  ilc  Vénus ,  tonstarament 
observée  .  a  servi  de  base  à  cette  conclusion  du  1 
citoyen  Flaugergue  ,  qui  a  essayé  d'en  déduire 
aussi  la  position  de  l'équaieut  de  VJnui. 

Lr  citoyen  LSccpède  ayant  pris  la  p.irole  :  iiUn 
trè.i-grand  nombre  de  rainions  ,  a-i-il  dit  ,  de- 
mandés par  le  gtiuvenicm.-at ,  et  relatifs  à  dca 
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obiets  imporians  pour  la  prospérité  publique  ,  ont 
rempli  une  pailic  des  séances  de  la  classe  ;  ce- 
pendant tjois  de  CCS  mémoires  vont  être  lus  dans 
la  séance.  »  Voici  la  notice  des  autres. 

Les  citoyens  Fouicror  elVauquelin  ont  continué 
leur  travail  sur  l.i  baryte  et  la  strontiane.  M.  Gren  , 
professeur  de  chimie  à  Hall  ,  leur  a  envoyé ,  par 
le  citoyen  Vaumons ,  associé  de  1  institut.,  des 
cchaniillons  de  cette  dernière  terre  ;  et  en  réunis- 
sant les  connaissances  données  à  cet  égard  par 
le  chimiste  Klaproth  ,  avec  celles  qui  resuhent  de 
leurs  expériences  ,  ils  se  sont  pleinement  con- 
vaincus que  la  j(ron(Mne  doit  être  regardée  comme 
une  terre  nouvelle  ,  et  placée  à  côté  de  la  baiTte  , 
dans  le  système  chimique  des  minéraux. 

Le  ciloyen  Guiton  a  communiqué  des  recher- 
ches dont  il  infère  l'identité  d'action  entre  le 
niutiiite  oxigéné  de  potasse  ,  et  le  nitrate  de  po- 
laisc. 

Le  citoyen  Lamarck  a  lu  un  mémoire  sur  les 
iiio'ccules  essentielles  des  composés.  Les  molé- 
cules ,  dit-il  ,  sont  simples  et  identiques.  L'hété- 
rogénéité des  composés  n'est  due  qu  à  1  aggtega- 
tiou  des  diverses  sortes  de  molécules. 

Les  citoyens  Ecrtholet,  Monge  etThouin,  ac- 
tuellement en  Italie  :  le  citoyen  Huzard  sur  les 
iDords  du  Rhin  :  le  citoyen  Broussonet  en  Por- 
lug.il  ,,et  le  citoyen  Giioust  à  Saint-Domingue  , 
oiit  auvové  à  la  classe  d'importantes  observatiotis 
de  chimie  ,  dliistoirc  naturelle  et  d'économie 
rurale. 


Le  citoyen  Daubenton  ,  dans  uri  mémoire  sur 
les  caràclcr.;S  génériques  employés  en  histoire 
naturelle,  a  développé  plusieurs  .principes  sur 
les  avant.iges  des  méthodes  dans  l'étude  de  cette 
science  ;  sur  les  abus  quj  l'on  peut  en  lairc  ; 
sur  de  faussas  idées  adop;ées  par  quelques  no- 
menclateurs  ;  et  sur  la  manière  fiant  les  méthodes 
doivent  être  composées  pour  être  d'accord  avec 
la  nature. 

Le  citoyen  Curier  s'est  aussi  occupé  de  la  clas- 
sificiition  des  êtres.  Il  a  montré  que  les  divisions 
clans  lesquelles  ils  peuvent  être  compris  ,  doivent, 
à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  élevées,  être 
fondées  sur  des  caractères  plus  généraux.  Il  a 
proposé  de  chercher  successivement  dans  la  na- 
•  turc  tlu  s;;ng  ,  dans  le  mode  de  la  respiradon  , 
dans  l'éiuc  île  l'embrion  ,  dans  les  organes  clu 
mouvement  ,  et  dans  ceux  des  sensations  ,  les 
caractères  qui  doivent  distinguer  les  être  vivans_ 
CI  sensibles,  et  les  divisions  graduelles  par  les.-" 
quelles  on  arrive  de  la  considération  de  la  classe , 
à  celle  de  l'espèce. 

Le  citoyen  Laumonier  ,  membre  associé  ,  a 
présenté  des  préparations  anatomiques  en  cire  co- 
lorée ,  destinées  à  lixcr  les  observations  les  plus 
curieuses  ,  les  plus  délicates  ,  et  même  les  plus 
lugitives. 

L;  citoyen  Dc-sessaris  a  lu  la  continuation  de 
tes  recherches  stir  la  petite  vérole  et  sur  ses  com- 
plications avec  d'autres  maladies. 

Le  ciloyen  Gels  a  commtiniqué  des  observa- 
tions sur  les  cllets  de  l'inondation  relativement 
aux  prairies ,  aux  récoltes  de  foiri ,  et  à  la  nour- 
riture des  animaux. 

I>aus  v.n  second  travail  ,  il  a  indiqué  une  ma- 
nière d'organiser  l'iustruction  publique  sur  l'éco- 
nomie rurale. 

Deux  autres  mémoires  sur  la  même  science  ont 
éié  lus  par  ie  citoyen  Teyssier. 

Dans  le  prcm.ier  ,  l'auteur  'a  fait  sentir  les  abus 
nés  des  trop  grands  encouragemens  donnés  aux 
défrichemeas  cies  t'oiêls  ,  des  prairies  et  desmon- 
tagnes. 

Dans  le  second,  il  a  exposé  le  projet  qu'il  a 
formé  de  faire  connaître  successivement  l'état  de 
l'af  t  rural  dans  les  diverses  parties  du  monde  :  ce 
qui  est  un  des  meilleurs  moyens  de  le  perfec- 
tionner en  France. 

Le  succès  du  travail  des  citoyens  Gels  et 
Tsyssier  ,  sur  l'agriculture,  a  ramené  1  orateur  à 
l'idée  d'un  savant  illustre  ,  auquel  elle  a  les  plus 
grandes  obligadons.  a  Gomment ,  a-t-il  dit ,  dans 
ce  jour  solenmcl ,  au  milieu  de  ce  concours  des 
amis  des  lettres  et  de  la  prospérité  nationale ,  et 
clans  cette  enceinte  consacrée  à  l'utilité  publique  , 
où  les  itaages  augustes  des  grands  hommes  de 
notre  patrie  commandent  d'une  manière  si  élo- 
quente la  reconnaissance  et  le  icspect  envers  ceux 
qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays  ;  comment  parler 
«le  ce  grand  ouvrage  que-sollicite  l'agricriliure  , 
sans  payer  un  justetribut  de  regrets ,  de  vénératiori 
et  de  gratitude  à  la  mémoire  de  cet  ami  si  éclairé 
et  si  vertueux  de  la  science  agricole,  qui  a  si 
souvent  souhaité,  recommandé,  inspiré  cette  ira- 
niense  entreprise  ,  de  cet  illustre  et  infortuné 
Maleshcrbes  ,  qui  n'a  respïré  que  pour  faire  des 
heureux,  que  sa  bonté  infatigable  ,  ses  lumières, 
SCS  anciens  et  éclatans  services  ,  son  empresse- 
ment à  fuir  sa  reiîommée  ,  sa  simplicité  touchante , 
sa  prpbité  aniique  ,  n'ont  fait  tomber  que  plus  ra- 
j  'icnaew.  5941;  la  hacli?  sanglante  de  la  barbarie  , 


et  qui  n'a  pu  appartenir  que  par  sa  gloire  et  nos  ' 
douloureux  souvenirs  à  cet  institut  qu'il  aurait 
tant  aimé  ,  et  au  milieu  duquel  un  mouvement 
involontaire  et  honorable  pour  nous  le  fait  si 
fréquemment  et  si  vainement  chercher  ?  )> 

Les  plus  vifs  applaudissemens  ont  suivi  cet 
hommage  rendu  à  la  mémoire  de  MalesherbeS  , 
et  récompensé  les  travaux  de  l'insiiiut ,  dont  les 
secrétaires  venaient  d'offrir  une  esquisse. 

Le  citoyen  Rœderer  a  lu  ,  pour  le  citoyen 
Bourgoing.  membre  associé  ,  un  mémoire  sur  les 
moutons  atspagne. 

Treize  roilhons  de  bêtes  à  laine  ,  dont  cinq 
millions  voyageuses,  et  huit  millions  permanentes, 
qui  appartiennent ,  les  uns  et  les  autres  ,  à  un 
petit  nombre  de  grands  propriétaires  réunis  en 
corporation  ,  sous'"le  nom  de  la  Mesla  ,  fournis- 
tent  les  belles  laines  avec  lesquelles  on  fait  en 
Europe  les    draps  fins. 

Les  voyages  que,  l'on,  fait  faire  à  une  partie 
de  CCS  moutons  ,  d'un  bout  de  lE'ipagiie  à 
l'autre  ,  ne  sont  point  nécessaires  ,  couiriie  on 
l'a  cru  ,  comme  on  l'a  dit  autrefois,  à  leur 
santé  ni  à  la  perfection  <le  leur  laine.  Ils  n'ont 
pour  objet  que  de  faire  vivre  les  troupeaux  des 
propriétaires  privilégiés,  aux  dépens  de  1  agri- 
culture et  des  agriculteurs. 

Il  est  très-douteux  que  la  manière  actuelle 
dont  on  administre  les  troupeaux  de  bêles  à 
laine  en  Espagne  ,  soit  avantageuse  à  la  Nation 
espagnole.  L'obstacle  que  ces  animaux  opposent 
à  la  cultivalion  ,  anéantit  une  masse  de  ricnesses 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  que  leur 
laine  produit. 

C'est  ce  qui  fait  que  les  espagnols  doivent 
voir  sans  envie  les  succès  que  nous  devons 
avoir  en  naturalisant  en  Erance  ces  animaux  à 
laine  fine. 

Ils  n'ont  point  dégénéré  dans  notre  climat. 
Le  troupeau  du  citoyen  Daubenton,  formé  de- 
puis trente  ans;  celui  de  Rambouillet,  qui  en 
a  onze,  donnent  des  draps  qui  n'ont  aucune 
diflérence  sensible  avec  ceux  fabriqués  de  laines 
espagnoles. 

Les  citoyens  Chemilly.  près  la  Ferlé-sur-Jouarre, 
Ch.U!Orier  à  Crcissy  ,  Lamerville  vers  Bourges, 
et  Flandrin  à  Ncuilly-sur-Marnc  ,  n'ont  pas  moins 
bien  réussi  dans  le  soin  de  leurs  moutons  es- 
pagnols. Leur  toison  ptse  souv.int  onze  à  douze 
livres  ,  jamais  moins  de  huit  :  tt  cette  laine  est 
de  qualité  supérieure  ;  tandis  que  les  toisons 
ordinaires  des  moulons  français  ne  pèsent  qu'en- 
viron quatre  livres. 

Telles  est  une  partie  «les  vérités  exposées  par 
le  ciloyen  Bourgoing. 

Le  citoyen  Guiton  a  lu  un  mémoire  sur  le  dia- 
mant. Il  brille  ,  dit-il  ,  il  est  susceptible  d'un  beau 
poli;  cependant,  ce,  n'est  pas  uiie  pifrre. 

Newton  avait  deviné  que  c'était  une  substance 
inflammable  coagulée.  Vernet  dit  qu'il  prend  nais- 
sance sur  les  basaltes  ;  el  Rio  ,  que  c'est  sur  la 
brèche  qui  sert  de  gangue  aux  grenats  de  Bohême. 

Lavoisier  a  découvert  que  ,  dans  la  combustion 
du  diamant  ,  il  y  avait  apparition  d'acide  carbo- 
nique. 

BenhoUet  a  demandé  si  le  diamant  n'est  pas  le 
carbonne  lui-même  cristallisé. 


Diverses  expériences  faites  ,  les  unes  dans  un 
creuset  d'argent  ,  les  autres  dans  un  creuset  de 
platine,  et  dont  le  citoyen  Guiton  a  rendu  compte, 
paraissent  indiquer  que  le  diamant  n'est  pas  autre 

chose.  '  '       . 

Le  citoyen  Lévêque  a  lu  le  précis  suivant  d'uii 

Mémoire  sur  Us  progrès  successijs  de  la  peinture 
chez  les  grecs. 

Les  grecs  ont  parcouru  toutes  les  périodes  de 
l'art  de  peindre  ,  depuis  l'épcque  où  ,  dans  son 
enfance,  il  indique  les  objets  par  des  traits  in- 
formes ,  jusqu'à  celle  où  il  réunit  la  perfection'du 
dessin  à  la  vérité  de  l'expression.  Cette  époque 
peut  se  marquer  par  le  nom  de  Polygnoîe.  Cet 
aniste  et  Icspeintrês  du  même  âge  se  plurent  à 
des  composiiicns  dans  lesquelles  il  entrait  un 
s;rand  nombre  de  figures.  Imitateurs  d'Homère, 
ils  cherchaient  .i  donner  aux  productions  de  leur 
art  toute  l'abondance  du  poème  épique.  Je  vois 
leurs  successeurs  changer  le  systêrac  pittoresque  , 
et  j'apperçois  la  cause  ds  cette  révolution.  Un 
nouvel  art  s'éleva  dans  la  Grèce  ,  celui  de  la 
tragédie.  La  magnificence  de  ce  spectacle  ,  où 
triomphaient  ensemble  tous  les  arts  ,  dut  produire 
un  grand  cflet  sur  les  esprits  ;  et  les  peintres  ,  nés 
avec  une  imagination  plus  ardente  que  le  vul- 
gaire ,  et  dont  1  imagination  est  encore  enflarr.raée 
par  les  travaux  qui  leur  assurent  des  succès  ,  du- 
rent être  vivement  fidppés  de  ces  jeux  encore 
nouveaux.  Ils  réfléchirent  sur  un  art  qui  ne  man- 
quait point  de  nippons  avec  celui  qu'ils  profes- 
saient ;  ils  remarquèrent  .rpje  les  poètes  s  impo- 
saient la  loi  de  ne  jamais  introduira:  plus  de  Uois 
acteurs  dans  une  même  scène  ;  et  reconnurent 
bientôt  que  ce  principe  était  fondé  sur  une  pro- 


fonde connaissance  de  l'esprit  humain,,  sur  les 
bor"ss  de  faltention  ,  qui  se  fatigue,  s'égare,  et 
finit  put  se  distraire  et  se  perdre  ,  quand  on  veut 
l'appeler  en  même  tems  sur  un  trop  grand  nombre 
d'objets.  Ils  sentirent  que  ce  principe  de  1  art 
dramatique  avait  toute  sa  force  pour  l'art  pit- 
toresque ;  que  l'attention  du  spectateur  se  dissipe 
sur  le  champ  d'un  tableau  trop  compliqué  ;  que 
celle  même  de  l'artiste  se  lasse  et  5'exténue ,  trop 
faible  pour  en  traiter  avec  soin  les  objets  multi- 
pliés. Dès-lors  ,  ils  résolurent,  en  général,  d  intro- 
duire peu  de  figures  dans  leurs  tableaux  ,  et  de 
chercher  dans  toutes  le  plus  haut  degré  de  beauté. 

Ils  furent ,  d'ailleurs  ,  conduits  à  ce  nouveau 
système  par  l'émulauon  que  leur  inspiraient  les 
statuaires  ,  dont  l'art  s'élevait  alors  à  la  plus 
haute  perfection.  Les  monumens  qui  nous  restent 
de  la  sculpture  grecque  nous  apprennent  que  les 
sculpteurs  se  pro]!OS.iicnt  le  beau  pour  premier 
objet  de  l'art.  Les  peintres  Voulurent  leur  dis- 
puter la  palme,  exprimer  ,  comme  eux,  la 
beauté  ,  la  montrer  ,  comme  eux  ,  *li>iinctc  "et 
sans  confusion  ,  et  n'offrir  aux  spectateurs  ,  dans 
une  stérile  abondance  ,  aucun  moyen  de  s'en 
distraire.  Je  marque  cette  époque  du  nom  de 
Zeuxis. 

Pourquoi  ,  les  premiers  de  tous  les  Peuples, 
les  grecs  ont-ils  conçu  et  exprimé  l'idée  du  beau, 
dans  l'art?  On  trouve  la  réponse  à  cette  ques- 
tion dans  l'excellence  de  leur  conformation, 
dans  leurs  jeux  solennels,  on  leurs  athlètes  se 
dépouillaient  de  letirs  vêtemens  ,  mais  surtout 
dans  leurs  idées  religieuses.  Ils  se  figuraient  lc$ 
dieux  sous  un  forme  humaine  :  mais  ils  leur 
prêtoicnt  une  beauté  dont  l'homme  ne  présente 
qu'une  faible  image.  Les  statuaires  ,  qui  se  pro- 
posaient surtout  pour  objet  la  représentation 
des  dieux  ,  s  étudièrent  à  les  caractériser  par 
une  beauté  si  parfaite,  qu'elle  reçut  le  nom 
d'idéale  ,  parce  qu  on  en  chercherait  en  vain  le 
modèle  sur  la  terre  :  parca  qu'elle  n'existe  que 
dans  l'idée  de  l'artiste  qui  a  le  génie  de  la 
créer. 

Nous  avons  dit  que  les  peintres  partagèrent 
avec  les  statuaires  Ictude  de  la  beauté  la  plus 
pure;  mais  ils  n'eurent  pas  la  sagesse  de  s'y 
tenir  toujours  renfermés.  Euphranor ,  avec  un 
grand  talent  ,  eut  l'ambition  tje  réunir  en  un 
même  degré  toutes  les  parties  de  l'art  :  c'était 
se  condamner  à  ne  posséder  chacune  d'elles 
qu'en  un  degré  moyen.  On  avait  trouvé  les  parties 
capitales  :  on  chercha  de  nouveaux  agrémens  dan» 
les  parties  secondaires  et  moins  difficiles  :  elles 
ne  parlent  point  à  lame,  mais  elles  HaUcnt  les 
yeux.  Les  :  inventions  avaient  éié  savantes  et  pro- 
fondément réfléchies  :  on  choisit  un  nouveau 
moyen  de  plaire  ,  en  cherchant  à  la  rendre  élé- 
gante et  gracieuse.  On  sacrifia  le  grand  à  l'agréable. 
On  avait  possédé  l'exécution  nécessaire  pour  ex- 
primer ,  par  les  moyens  de  l'art,  les  conceptions 
de  l'artiste  :  on  se  piqua  de  la  rendre  facile,  et, 
en  quelque  sorte,  badine  :  oni  voulut  étontier 
p;ir  laisance  et  la  promptitude  de  la  main.  Con- 
cevoir, ordonner,  disposer,  opérer,  tout  cela 
dut  sembler  un  jeu  de  l'artiste.  Dès  -  lors  on  se 
piqua  moins  de  bien  penser  que  de  bien  faire  : 
on  adjugea  le  prix  de  l'art  à  ce  qui  n  était  que 
le  métier.  La  peinture  d'apparat  naquit;  dès  qu'elle 
l'emporte  sur  Celle  d  expression  ,•  1  art  court  rapi- 
dement à  sa  perte.  Toutes  les  parties  ménagées 
savaiiiraent  et  avec  un  jugement  ausiè.e  ,  par  les 
artistes  contemporains  d'Alexandre,  furent  traitées 
avec  un  agrément  perfide  par  ceux  qui  les  rempla- 
cèrent, et  plurent  davantage  au  grand  nombre. 
C'est  ainsi  que  ,  chez  les  modernes  ,  bien  des 
juges  ,  entre  lesquels  on  a  compié  des  artistes 
qui  furent  regardés  trop  longtems  comme  le» 
apôtres  du  goût  ,  auraient  préiéré  Pierre  de  Cor- 
tone  et  Luca  Giordano  à  Raphaël,  s  ils  n'avaient 
pas  éié  prévenus  du  mérite  eminent  de  ce  grand 
maître  ,  s'ils  n'avaient  pas  rougi  de  s'y  montrer 
insensibles. 

Dès  que  la  peinture  eut  commencé  ,  chez  les 
grecs  ,  à  dégénérer  ,  tous  les  pas  des  artistes  ne 
rendirent  plus  que  vers  la  décadence  de  l'art.  C'est 
aussi  ce  qu'on  a  vu  dans  l'Italie  moderne. 

La  France  offre  jusqu'ici  le  seul  exemple  de 
l'art  se  relevant  d'un  état  de  dépérissement  avec 
i'éelat  de  la  plus  florissante  jeunesse.  Honneur  en 
soit  rendu  à  l'artiste  respectable  que  l'insiitut  a  la 
batisfaciion  de  renfermer  dans  son  sein  ;  à  cet 
artiste  dont  le  courage  ne  mérita  pas  moins  d'être 
admiré  que  ses  talens  ;  au  Nestor  de  la  peinture , 
qui  voit  aujourd'hui  briller,  d  un  éclat  naissant, 
de  jeunes  maîtres  formés  aux  écoles  de  ses  élevés. 
Le  coup  d'œil  fier  et  dédaigneux  que,  la  première 
fois  quil  daigna  se  présenter  à  l'académie,  jetè- 
rent sur  ses  ouvrages  ceux  qui,  de  leurs  faibles 
mains  ,  tenaient  alors  le  sceptre  de  fart,  éiait  un 
ordre  impérieux  de  corrompre  son  goût ,  d'adop- 
ter les  vices  consacrés  ,  et  de  descendre  jusqu  à 
des  hommes  qui,  dans  leur  orgueilleuse  ignc- 
rance  ,  se  croyaient  fort  au-dessus  de  lui.  Sa  mo- 
destie pouvait  alors  devenir  une  vertu  funeste  , 
et  le  soumettre  à  l'aveugle  autorité  ;  mais  pé- 
nétré d'un  sentiment  exquis  du  beau ,  trop  pur 
pour   s'infecter .  de    la    corruption    généi-alc ,    il 
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eut  là  fetirxeté  de  ne  piolnt  changer  ,  et  la 
gloire  de  changer  son  siccle. 

Le  mémoire  que  le  citoyen  Baudin  a  lu  sur 
hs  clubs ,  n'est  que  l'extrait  du  travail  plus 
étendu  qu'il  avait  soumis  à  la  classe  des  sciences 
morales. 

Les  clubs  formés  en  France,  avant  la  révo- 
lution, n'étaient  pas  des  rassembiemens  poli- 
tiques. Ils  ne  prirent  ce  caractère  que  lorsqu'elle 
commença. 

La  société  des  Jacobins ,  entée  sur  le  club  breton., 
présenta  d'abord  l'idée  séduisante  d'une  discus- 
sion préparatoire  à  laquelle  contribuaient  égale- 
ment des  représentans  du  Peuple  et  des  citoyens 
qui,  sans  autre  mission  que  leur  zèle  ,  payaient  à 
la  Patrie  un  tribut  de  lumières  qui  eussent  été 
perdues  pour  elle  ,  et  suggéraient  de  cette  tri- 
bune supplémentaire  des  vues  dignes  de  la 
tribune   nationale. 

Mais  déjà  se  fesait  sentir  le  danger  de  mettre 
le  corps  législatif  dans'  l'alternative  de  perdre 
la  confiance  publique  ou  d'adopter  aveuglément 
les  résultats  arrêtés   d'avance  par  la  société. 

Par  cela  seul  que  la  société  se  trouvait  assez 
forte  pour  engager  le  combat  entre  l'autorité  qui 
avait  le  droit  de  la  dissoudre  ,  elle  devait  sub- 
juguer  cette  autorité  nationale. 

Et  que  ne  dut-ôn  pas  craindre  de  l'innom- 
brable multiplication  des  sociétés  qui  par  leur 
correspondance  et  leur  affiliation  avec  celle  de 
Paris  ,  recennue  pour  société  mère  ,  pour  centre 
commun  ,  présentèrent  la  plus  formidable  asso- 
ciation qu'on  ait  vue  chez  aucun  peuple. 

Elles  semblaient  promettre  à  la  faiblessse  un 
appui  qu'il  n'aurait  fallu  chercher  que  dans  la 
protection  de  la  loi.  Elles  tlattaicnt  ce  préjugé 
tiup  commun  qui  porte  à  croire  qu'on  peut 
.  raisonner  sur  la  théorie  du  gouvernement  sans 
préparation  ,  sans  étude  et  sans  expérience. 
Là  ,  comme  disait Boileau  : 

Chacun  a  débité  ses  maximes  frivoUi  , 

Réglé  les  ÎQtérélsde  chaque  potentat  , 

Conigé  la  police  et  téformé'l'état  ; 

Puis  de  là  s'cmbarquant  dans  la  nouvelle  guerre  , 

Abattu  la  Hollande  et  vaincu  l'Angleterre. 

Quel  plaisir  pour  une  multitude  de  citoyens 
de  pouvoir  en  public  s'asseoir  sur  des  gradins , 
voter  par  assis  et  levé  ,  proposer  la  division  ,  la 
clôture  de  la  discussion ,  l'ordre  du  jour ,  la 
question  préalable  ,  sans  parler  de  ceux  qui  se 
trouvaient  en  état  de  lire  un  discours  ,  ou  même 
d'improviser  et  de  se  frayer  la  route  aux  hon- 
neurs du  bureau. 

)i  C'est  ainsi  que  dans  les  jeux  de  notre  enfance 
nous  avons  tous  retracé  les  évolutions  militaires 
et  les  cérémonies  du  culte.  Mais  il  n'était  point 
encore  arrivé  que  l'évêque  et  son  clergé  eussent 
été  réduits  à  ic  prosterner  devant  le  petit  pontife 
aHublé  d'une  cliape  de  papier  et  cocflé  d'une 
mitre  assortie  ,  pour  se  dessaisir  entre  ses  mains 
du  gouvernement  du  diocèse  et  de  la  nomination 
des  bénéfices.  )> 

Le  pouvoir  des  clubs  n'eut  point  de  bornes, 
parce  qu'il  n'était  ni  constitué ,  ni  réglé  ,  ni  défini , 
pas  même  par  le  pacte  antisocial ,  qui  plaça ,  un 
moment ,  leur  institution  au  sommet  des  droits. 
Notre  constitution  républicaine  ,  l'oin  d'inter- 
dire; 1  examen  et  la  discussion  des  droits  politi- 
ques ,  a  créé  l'institut  national,  dont  une  classe 
est  spécialement  appellée  à  les  approfondir.  Rien 
ne  s'oppose  à  la  formation  d'aucune  société  bor- 
née à  la  recherche  des  principes  de  la  science 
sociale;  mais  tout  résiste  à  celui  de  sociétés  qui 
prétcndraientêtre  des  puissances ,  et  deviendraient 
bientôt,  comme  celles  que  nous  avons  vues, 
l'unique  puissance  ,   la  toute-puissance. 

Cependant  on  demande  si  les  clubs  ,  mieux 
organisés  ,  ne  pourraient  pas  dans  notre  P«.épu- 
blique  remplacer  le  tribunat  ? 

L  Auteur  répond  que  le  tribunat  peut  être 
bon  dans  un  Etat  ou  de»  classes  privilégiées 
s'élèvent  au-dessus   du   peuple. 

Mais  chez  nous  les  titres  d'ami  du  peuple , 
dr:  tnbnn  du  pevple ,  d'orateur  du  peuple  .,  d  orateur 
plébéien  ,  sont  vuides  de  sens  ;  ils  sont  anli- 
i.iviques.  Créer  une  classe  inférieure  sdus  le 
règne  de  l'égalité,  c'est  dégrader  ceux  dont  on 
la  compose  ,  au  lieu  de  les  défendre. 

Tous  les  citoyens  font  partie  du  Peuple.  Au- 
cune espèce  de  profession  ,  ni  aucune  collection 
de  professions  ne  forme ,  ni  ne  peut  former 
le  peuple  en  particulier.  Le  tribunat ,  dans  notre 
gouvernement  ,  serait  donc  sans  base  et  sans 
objet.  Il  Serait  attentatoire  aux  droits  et  à  la 
dignité  des  citoytns. 

Et  si  l  on  voulait  appeller  peuple  ,  plus,  spé- 
cialement ceux  (jui  ne  sont  pas  membres  des 
autorités  constituées,  on  verrait  encore  que  toutes 
ces  autorités  étant  du  choix  du  peuple  ,  l'animer 
contre  elle»,  ce  Serait  le  soulever  contre  lui- 
même  •,  ce  serait  établir  une  guerre  intestine 
dont  le»  chefs,  volontaire»  et  sans  misfion  dans 
Us  clubs  ,  tctuicni  en  rébellion  contre  le»  chefs 


que  le   Peuple   s'est   donné  lui-même  ^  et   dont     beaucoup  de  ses  avanla!;es ,  si  le  greffier  était  indé 


il  a  hmité  l'autorité  quant  àui  loncdons ,  comme 
dans  la  durée.  '  ' 

Et  quand  ce  tribunat  ne  serait  pas  évidemment 
inconstitutionnel  et  dangereux  dans  notre  Ré- 
publique ,  il  ne  pourrait  encore  s'exercer  par 
une  multitude  de  clubs  disséminés,  sans  aucun 
accord,  s'ils  demeuraient  irtdépendans  les  uns 
des  autres  ,  et  ([ui  usurperaient  la  souveraineté 
de  la  République  ,  s'ils  se  coalisaient  ,  comme 
ils  l'avaient  fait  dans  le  temps  de  nos  calamités  , 
dont  aucun  français,  ami  des  mœurs,  des  lois 
et  de  la  liberté ,  ne  peut  désirer  le  retour. 

Ce  mémoire  a  été  fort  applaudi, 

(La  ^uile  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambacérés, 
SÉANCE   DU    6   BRUMAIRE. 


Renaud  ,  de  l'OrJie.  Je  viens ,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  vous  proposer  délaissera 
l'avenir  aux  juges  de  paix  seuls  le  choix  de  leurs 
greffiers.  Ils  avaient  exclusivement  ce  choix  avant 
la  loi  du  ig  vendémiaire  de  l'an  4;  raa>s  alors  la 
convention  crut  devoir  changer  ce  mode  de 
nomination  ,  et  elle  ordonna  que  chaque  grefiier 
de  tribunal  de  paix  serait  nommé  et  révocable 
par  le  tribunal  pour  lequel  il  aurait  été  ins- 
titué. 

Cette  disposition  ,  raisonnable  peutêtre  dans 
son  principe  ,  est  très-funeste  dans  son  exécu- 
tion. En  eiîct ,  vous  savez  que  le  tribunal  de 
ipaix  est  composé  d'un  juge  et  d'une  infinité 
d'assesseurs  qui  sont  employés  tour  à  tour  dans 
les  circonstances  indiquées  par  la  loi  ;  et  comme 
ils  ont  tous  le  droit  de  concourir  à  l'élection 
du  greffier,  il  faut  ,  par  une  alternative  néces- 
saire,  que  les  assesseurs  appelés  les  premiers 
le  choisissent  ,  ou  qu'ils  concourent  tous  à  la 
fois  à  sa  nomination.  Or  ,  il  est  évident  que  , 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  ce  mode  d'élection  est 
également  vicieux.  Il  l'est  dans  le  premier  cas, 
parc*  que  si  les  asseseurs  appelés  les  premiers 
ont  fait  leur  choix  ,  ceux  qui  les  .'wivront  vou- 
dront le  rectifier,  et  ainsi  suce  cssiveraent,  jus- 
qu'à ce  que  U  "cercle  soit  parcouru.  Il  n'est  pas 
moins  vicieux  dans  le  second  cas  ,  puisqu'il  fau- 
drait ,  pour  les  faire  concourir  spontanément  à 
l'élection  du  greffier,  les  rassembler  souvent  au 
nombre  de  cinquan'tc  ,  ce  qui  entraînerait  des 
lenteurs  et  des   débats  interminables. 

Voilà  sans  doute  des  inconvéniens  majeurs  , 
mais  il  en  est  de  plus  grands  encore.  Le  greffier 
élu  par  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  réunis,  ne 
saurait  être  destitué  que  de  la  même  matjierei  et 
dès-lors  qu' est-il  autre  chose,  ce  greffier,  qu'un 
fonctionnaire  vraiment  indépendant  du  juge  de 
paix  ,  et  qui  peut  impunément  entraver  ses  fonc- 
tions ?  Qu  on  songe  combien  ce  moile  de  nomi- 
nation est  dangereux.  Qu'bn  songe  à  combien 
de  désordre  il  peut  donner  lieu.  Déjà  des  débats 
scandaleux  se  sont  élevés  à  l'occasion  des  greffiers 
de  justice  de  paix  ;  déjà  ces  débats  se  sont  répétés 
dans  un  grand  nombre  décantons.  Le  directoire 
exécutif  vous  en  a  donné  avis  par  son  message  du 
i3  vendémiaire  dernier  ,  et  il  vous  a  invité  ,  de  la 
manière  la  plus  instante  .  à  les  faire  cesser. 

Il  n'est  pas  difficile  ,  citoyens  collègues ,  de 
remédier  à  ces  abus  ;  il  ne  faut  pour  cela  que 
donner  à  l'avenir  aux  juges  de  paix  seuls  le 
choix  de  leiirs  greffiers  ;  et  c'iist  ce  que  votre 
commission  vous  propose  de  décréter.  Envain 
dirait-on  qu'il  est  plus  conforme  aux  principes 
de  laisser  ce  choix  au  tribunal.  Puisque  ce 
mode  est  vicieux  ,  puisqu'il  est  démontré  tel  par 
l'expérience  ,  il  est  de  votre  sagesse  de  le 
changer. 

D  ailleurs  ,  pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  les 
diverses  fonctions  de  juge  de  paix  qui  ,  tantôt 
est  assisté  de  deux  assesseurs,  et  tantôt  procède 
avec  son  grefiier  seulement  ,  on  se  convaincra 
aisément  rjue  le  mode  proposé  pan  votre  com- 
mission suit  nécessairement  et  de  lui-même  .de 
la  nature   des  choses. 

Enfin  ,  cette  méthode  se  trouve  justifiée  par 
l'expérience  même,  puisqu'elle  a  été  suivie  sans 
aucune  espèce  d'inconvénient  jusqu'au  19  vendé- 
miaire de  tan  4;  vous  vous  empresserez  donc  de 
la  faire  revivre. 

Elle  seule  peut  rétablir  cette  union  si  nécessaire 
entrele  juge  de  paix  et  son  gTe'ffier;elle  seule  peut 
empêcher  qu'il  ne  s'élève  des  contestations  entre 
eux  :  elle  seule  enfin ,  peut  faire  disparaître  les  abus 
que  le  directoire  executif  vous  a  dénoncés.  L'inS"- 
tiiution  des  justices  de  paix  est  sans  contredit  une 
des  plus  miles  à  la  société  ,  une  de  celles  qui  y 
font  le  plu»  de  bien  ;  mais  ctirlcs ,  elle  perdrait 


pendant  du  juge.  Son  indépendance,  jtjsqu'à  ce 
jour  n'a  été  qu'une  source  féconde  de  querelles  et 
de  désordres  auxquels  il  est  instant  de  mettre  utl 
terme. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  résolution 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
le  mode  actuel  de  nomination  du  greffier  du  juge 
de  paix,  donne  lieu  à  des  incouvéuiens  qu  il  est 
instant  de  faire  cesser, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  l".  A  l'avenir ,  les  juges  de  paix  seuls 
nommeront  et  destitueront  leurs  greffiers  ;  toute 
loi  à  ce  contraire  est  rapportée. 

Woiissen.  La  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire 
était  déjà  bien  avancée  ,  vous  alliez  rapporter  ou 
maintenir  cette  loi  ,  lorsque  des  délibérations 
d'un  intérêt  plus  majeur  encore  ,  celles  rcladves 
aux  contributions  et  au  commerce  anglais,  vous 
en  ont  fait  ajourner  la  discussion  ;  je  ne  viens  pas 
réclamer  contre  cet  ordre  de  délibérations  ,  mais 
je  pense  qu'on  ne  peut  sans  danger  diflérer  trop 
longlems  de  prendre  une  détermination  sur  la 
loi  du  3  brumaire  ;  une  loi  attaquée  et  détendue 
avec  autant  de  force  ,  doit  être  ou  rapportée  ou 
maintenue  expressément. 

L'opinion  publique,  incertaine  et  influencée  si 
diiléicmment  pat  les  discours  qui^  ont  été  pro-" 
nonces,  demande  d'être  éclairée,  et  le  peuple 
attend  de  vous  une  décision  aussi  conforme  à  là 
justice  que  favorable  au  maintien  du  gouverne- 
ment. Je  demande  donc  que  le  conseil  arrête  que 
la  discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire  sera  reprise 
nonidi  prochain. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Blutel.  Le  directoire  exécutif,  par  son  message 
du  25  vendémiaire  dernier,  vous  deraatrde  des 
lois  prijhibitives  contre  l'importation  ,  et  le  débit 
dans  l'intérieur  de  la  République,  des  objets 
manufacturés  en  Angleterre. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvo^é  le 
message  ,  a  examiné  les  lois  existantes  sur  cet 
objet. 

La  première,  du  1''  mars  lygS,  lui  a  paru 
insuffisante. 

La  seconde,  du  18  vendémiaire  de  l'an  II, 
marquée  au  coin  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  a  été  rendue  ,  rie  semble  pas  'pou- 
voir être  adaptée  à  celles  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Ces  deux  lois  d'ailleurs  ont  reçu  des  modifi- 
cations qui,  en  changeant  leur  esprit ,  en  oiit 
détruit  l'effet. 

'Votre  commission  a  donc  diî  envisager  la  ques-- 
tion  abstractivement  des  lois  existarues. 

Est-il  de  la  politique  du  gouvernement  francaii 
d'interdire  f'ciitiée  et  le  débit  d^-s  objets  n-'.aaL:l.>c- 
lurés  en  Angleterre  ? 

Est-il  de  l'intérêt  national  de  prononcer  celte 
prohibition  ? 

"Tels  sont  les  deux  points  généraux  qui  ont  fi-xé 
l'attention  de  votre  commission  ,  et  d'après  ie:.,2- 
mcn  desquels  elleavolé  unanimement  pour  l'affir- 
maiive. 

Quelques  détails  sur  les  circonstances  actuel!  rs 
feront  connaître  au  conseilles  motifs  qui  ont  fixé 
f  opinion  de  la  commission. 

L'Angleterre  ,  comme  tous  les  autres  états  essen- 
tiellement comnrerçans  ,  a  moins  de  soldats  qui 
combattent,  que  d  ouvriers  qui  travaillent  :  ses 
moyens  'de  défense  ne  sont  pas  dans  ses  camps , 
mais  dans  ses  ateliers  :  lu  nature  de  sa  consi:- 
tution  ,  i'état  de  sa  population,  l'intérêt  de  son 
commerce  ,  tout  porte  son  gouvernement  à  pré- 
férer de  payer  des  subsides  aux  puissances  du 
continent,  ou  à  soudoyer  des  armées  qui!  acheté  , 
et  que  l'avantage  de  sa  position  tient  éloignées  de 
son  territoire. 

Ce  système  nécessite  des  dépenses  extérieures 
considérables. 

Son  numéraii-e  circulant  serait  insuffisant  pour 
y  pourvoir  ,  puisque  les  plus  fortes  évaluatiotis  le 
portent  à  peins  à  sept  cents  millions. 

Ce  n'est  qu'au  moyen  du  commerce  que  Is 
ministère  anglais  est  parvenu  jusqu'ici  à  soutenir 
CCS  dépenses. 

A-t-il  des  paiemens  à  faire  en  Allemagne?  Il 
s'adresse  à  des  négocians  qui  se  chargent  de  le» 
effectuer. 

Cesnégocians  expédient  des  marchandises  d'un 
transport  l'ricife  ,  et,  par  les  divers  mouvcmens 
du  commerce  et  du  change  ,  ils  parviennent  à 
procurer  au  i^buvernemtnt  l'argent  ou  les  traites 
nécessaires  à  l'accpiit  de  ses  enga.gemens. 

Telle  est  la  causé  de  cette  circulation  rapide 
qu'on  a  toujours  remarquée  dans  les  pays  occupé» 
par  les  arincrs  de  I  Angleterre  et  de  ses  alliés  :  telle 
est  aussi  la  raison  pour  laquelle  cette  nation  atia- 
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elle  taat  d'impo«ance  au  commerce  ,  qui  fait  sa 
force  ctconslitue  sa  puissance. 

Pour  un  gouvernement  qui  évalue  les  hommes 
en  schelins^une  dol'aitc  n'est  qu'une  mauvaise  opé- 
ration de  Imances  qu'il  répare  aisément.  Le  coup 
ie  plus  sensible  qu'on  puisse  lui  porter  ,  n'est  point 
de  battre  ses  armées  ,  mais  de  détruire  son  com- 
ir.erce  et  d'attaquer  son  industrie. 

C'est  donc  contre  le  commerce  anglais  que  vous 
devez  plus  particulièrement  diriger  les  coups  que 
la  résistance  opiniâtre  de  son  gouvernement  vous 
forcerait  à  lui  poner. 

Uti  de  nos  collègues  l'a  dit  avant  moi  à  cette  tri- 
bune, et  votre  commission  croit  quon  ne  peut 
»rop  le  rétiétcr  :  Zi  pfiix  est  entn  Us  mains  de  l'An- 
gUlcne.  Pvîiis  simal_c;ié  les  cris  de  l'humanité  éplo- 
rée,,si  sans  égard  pour  le  vœu  bien  prononcé  de 
sa  nation  ,.  si  contre  l'inlérêl  généial  des  peuples 
de  l'Europe,  le  gouvernement  anglais  veut  la  guerre, 
unissons  la  poîiùqtic  à  la  i'orcc  pour  rendre  vains 
SCS  efi'orts.  Tandis  que  nos  armées  victorHeuses  re- 
poussetoiitlts  phalanges  qui!  soudoie,  desséchons 
sous  ses  pas  les  canaux  qui  lui  ïotirnisseillles  moyens 
tle  prolonger  la  guerre. 

L'Angleterre  éprouve  en  ce  moment  un  engor- 
gement d'objets  manufaciuïés  ;  elle  en  a  rempli  les 
éia'.s  du  Nord.  Ses  vaisseau>C,  repoussés  de  la  ma- 
jeure paitie  des  ports  de  l'Europe  .  accroissent  son 
embarras.  Une  mesure  politique  semblait  lui  pro- 
mettre un  moyen  d  écoulemLUt  par  la  République 
baia\  e  ;  mais  ce  gouvrneme'nt ,  aussi  iidèle  allié 
de  la  Rr^publi.i'ie  itançuis^'  que  l'ortcnu-nt  attaché 
à  la  cause  sacrée  flu'il  di'lend ,  a  suspendu  dans 
son  [lours  ,  et  fait  remonter  vers,sa  source  ,  ce  tor- 
rent dévastateur  qui  devait  inonder  ses  états  :  ses 
;nemis  sont  aiuSi  tombes  dans  le  précipice  qu  ils 
v'uiaicnt  creuser  sous  s-  s  pas. 
i' f:  tes;c  plus  au  rr.inisiere  anglais  pour  se  pro- 
curer des  espèces  métalliques  dont  il  ressent  une 
pénurie  réelle  ,  que  l'espoir  d'inlioduire  dans  la 
Képubliqtre  françaises  ses  produits  industriels.  C'est 
avec  l'or  français  rcpoa.p-;  pur  les  emprunts  du  mi- 
nister'î.  que  ce  dernier  se  llaited  acquiitcrses  énor- 
mes subsides,  et  d'alimenter  ainsi  la  guerre  injuste 
,qii  il  vous  fait. 

Et  telle  est  la  spéculation  machiavélique  du 
commerce  de  l'Angleterre  ,  qu'il  forme  des  asso- 
ciations à  perte  pour  verser  à  vil  prix  dans,  la 
France  des  objets  manufacturés  ,  à  l'efict  de 
paralyser  et  d  uncantir  vos  fabiiqucs  et  votre 
,  indusine. 

Vo're  commission  ,  par  une  communication 
officielle  .avec  le  directoiic  ,  s'est  procuré  la 
preuve  littérale  des  laits  qu'elle  avance.  J  ai  sous 
les  yeux  les  originaux  qui  les  constatent. 

Sans  craindre  la  guei^rc  ,  nous  desirons  tous  la 
paix.  Un  des  phis  sûrs  moyens  d'y  contraindre 
l'Angleterre  tst  de  repousser  avec  constance  tous 
objets  lie  son  industrie. 

11  n'est  pas  ici  que^rion  de  privations.  Les  pro- 
duits de  nos  manufactures  égaient  nos  be.^^oins; 
ils  les  surpassent  ir.êmc  dans  phisieurs  o'bjets  , 
et  biemôl  les  peuples  qui  nous  environnent  seront 
eux-îi.ëmcs  ;tribui'a!res  de   notre  industrie. 

L'encouragement  des  arts  a  créé  en  F.ance  des 
Sr'is'es,  comme  la  gaur/e  y  a  enfanté  tles  géné- 
ra'ix.  Le  talent  est  niliérent  au  Français  ,  et  le 
sol  quil  habite  lui  produit  les  moyens  de  tout 
exécute». 

Artistes  des  Gohelins  ,  de  Beauvais ,  de  Seyrcs 
et  de  L\ou  ,  vous  serez  toujours  l'objet  de 
1  iidniira  ion  comme  de  1  envie  infructueuse  de 
l'F.urope  !       '  •  ■ 

Légidateurs  ,,  votre  comm.ission  n'a  pu  accueilir 
l'idée  que  l'intéiêt  d.e  la  patrie  pût  se  trouver  un 
ins'^ml  en  lutte  avec  l'habiiude  du  jour  ou  l'agré- 
rerai  du  moment  :  aussi  ,  en  vous  proposant 
cié'oisner  du  sol  de  la  République  tout  objet 
mauMlacturé  en  Angleterre  ,  et  de  punir  toute 
personne  qui  chercherait  à  l'y  introduire,  vou's 
ne  trouverez  aucune  mesure  cop.tre  ceux  qui 
dans  1  intérieur  feraient  personnellement  usage 
des  objets   que  vous  pioliiberez. 

Le  législateur  ne  fait  point  de  loi  pour  deS 
délits  qu  on  ne  peut  présumer.  Si  ,  contre  fattente 
de  votre  commission  ,  quelques  mauvais  citoyens 
se  rendaient  coupables  de  ce  délit  imprévu  ,  c'est 
à  l'opinion  publique  seule  qu'il  appartient  d'en 
faire  jusice. 

Français,  le  piège  est  découvert;  gardez-vous 
d"y  tomber.  Un  moyen  assuré  de  salut  public  est 
en  votre  pouvoir  ,  vous  ne  le  laisserez  pas 
fchapper.  'Volas  ne  payerez  pas  des  subsides 
volontaires  à  un   gouvernement    qui   veut  vous 


détruire.  Quand  vo^'Cnfans  cimentent  la  victoire 
du  plus  pur  de  leur  sang  ,  vous  niiez  pas  dans 
les  rangs  ennemis  payer  les  soldats  qu  ils' com- 
battent. 

'Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  cllargée  d'examiner 
le  message  du  directoire  cxécutil  du  25  vendé- 
miaire dernier  ,  relatif  aux  objets  manufacturés 
en  Angleterre  ; 

Considérant  qu'un  des  premiers  devoirs  des 
législateurs  est  d  eiicouiager  l'industrie  française  , 
et  de  lui  procurer  tous  les  dèveloppemens  dont 
elle  est  susceptible  ;  que  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  il  importe  de  repousser  de  la  con- 
sommation les  objets  manufacturés  chez  une 
Nation  ennemie  qui  en  emploie  les  produits 
à  soutenir  tme  guerre  injuste  et  désastreuse  , 
et  qu  il  n'est  pas  un  bon  citoyen  r|ui  ne  doive 
s'empresser  de  concourir  à  cette  mesure  de  salui 
public  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence',  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I''.  L'importation  des  marchandises  ma- 
nufacturées pfovena;:t  ,  soit  des  lab'.iqucs  ,  soit 
du  commerce  anglr.i' ,  est  pichlbée  tant  par  mer 
que  par  terre  ,  àans  toute  fétcudue  de  la  Ré- 
publique. 

n.  Aucun  bâtiment  chargé ,  en  tout  ou  en 
partie  desdites  marrliandisss  ,  ne  pouiTa  entrer 
dans  les  ports  de  la  République ,"  sous  quelque 
piéiextc  que  ce  soit ,  à  peine  d'être  saisi  ;.ur-le- 
ciiauip  ,  .^auf  néanmoins  l'applicsiion  de  la  loi  du 
23  brumaire  air  3  ,  dans  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

IIL  Sont  exceptés  de  l'articl;  précédent  les 
bâtimens  au-dessus  de  cent  tonneaux,  dont  la 
nécessité  de  la  relàclie  sera  constatée  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois-,  mais  dans  ce  cass 
le  capitaine  sera  tenu  de  remettre,  aussi-iôt  son 
ari.éc,  aux  préposés  des  douanes  le  manifeste 
indicatif  Ues  quuruilés  et  valeur  de!  marchan-' 
dises  provenant  des  l:<briques  ou  du  commerce 
anglais  ,  qu'il  aurait  a  son  bord. 

En  cas  de  déchargement  du  navire,  Ces  mar- 
chandises seront  déposées  ,|  après  inventaires  fait 
par  les  préposés  des  douanes^  dans  un  maga- 
sin fermant  à  trois  ciels  ,  dont  une  restera  entre 
les  luains  des  préposés,  1  autre  entre  celles  du 
capitaine  ,  et  la  troisième  sera  remise  à  f  agent 
municipal  di  ia  commune. 

Le  capitaine  ne  pourra  repartir  avant  qu'il  ait 
été  constaté  que  ces  niarchaneiiscs  reconnues 
pour  l'identité  et  la  quantité  ,  ont  été  rcmbar- 
quées  dans  leur  intégrité. 

IV.  Les  marchandises  de  fabriques  qui  se 
trouveront  dans  un  bâtiment  pris  sur  l'ennemi , 
ou  naufragé  ou  échoué ,  et  celles  qui  provien- 
dront de  confiscation  ,  seron:  assujcties  à  1  en- 
trepôt et  à  la  réexportation ,  ne  pourront  être 
vendues  que  sous   ces  conditions. 

'V.  Sont  réputés  provenir  des  fabriques  an- 
glaises ,   quelle   qu'en   soit  l  origine  , 

i".  Toutes  espèces  d'étoffes  et  draps  de  laine, 
de  colon  et  ^e  poil,  ou  mélangée  de  ces  ma- 
tières ;  toutes  sortes  de  piqués  ,  basins ,  nan- 
kinettes  et  mousselinettes  ;  les  laines ,  cotons  et 
poils  filés  ,  les  tapis   dits  anglais  ; 

2".  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou 
de  laine,  unie  ou  mélangée; 

3".  Les  boutons  .de  toute  espèce. 

4°.  Toute  sorte  de  plaqué,  tous  ouvrages  de 
clincaïUerie  Une  ,  de  coutellerie  ,  tabletterie  , 
horlogerie  et  autres  ouvrages  en  fer,  acier, 
étain ,  cuivre,  airain,  fonte,  tôle,  fer-t>lanc  , 
ou  autres  métaux,  polis  ou  nonpohs,  purs  ou 
mélangés; 

5°.  Les  cuirs  tannés  ,  courroyés  ou  apprêtés  , 
ouvrés  ou  non  ouvrés,  les  voitures  montées,  ou 
non  montées ,  les  harnois  et  tous  autres  objets 
de  sellerie  ; 

6°.  Les'  rubans  ,  chapeaux  ,  gazes  et  shalls  , 
connus  sous  la  dénomina;ion  d'anglais  ; 

,7°.  Toutes  sortes  de  peaux  pour  gants  ,  culottes 
ou  gilets  ,  et  ces  mêmes  objets  fabriqués  ;  ' 

8°.  Toute  espèce  de  verrerie  et  crystaux,  autres 
que  les  verres  servant  à  la  lunetterie  et  à  l'horlo- 
gerie ; 

Cj°.  Les  sucres  rafinés  en  pains  ou  en  poudre  ; 

10°.  Toute  espèce  de  fayance  ou  poterie  connue 


sotis  la  dénomination  de  pipe  ou  grès  d'Angle- 
terre. 

'VL  A  dater  de  la  publication  de  la  loi  ,  il  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  veijdre  ou  exposer 
en  vente  aucuns  objets  provenant  des  fabritjues 
ou  du  commerce  anglais,  et  à  tous  imprimeurs 
d'imprimer  aucuns  avis  qui  annonceraient  ces 
ventes. 

Toutes  enseignes  ou  affiches  indiquant  des  ob- 
jets ou  des  ventes  de  marchandises  anglaises  , 
seront  retirées  dans  les  vingt-quatre  heures. 

VIL  Tout  individu  qui  aurait  ,  soit  pour  soi» 
compte  personnel  ,  soit  pour  le  compte  d'autrui, 
soit  seulement  en  dépôt,  des  objets  de  iabrique 
anglaise  ,  sera  tenu  de  remettre  ,  dans  les  trois 
jours  de  la  publication  de  la  loi ,  à  l'adrainis- 
tralion  municipale  du  canton  dans  lequel  ils 
soiri  déposés ,  un  état  détaillé  contenant  leurs 
fiuanthé,  qualité  et  valeur. 

L'administration  municipale  déléguera ,  dan* 
les  cinq  jours  qui  suivront  la  déclaration ,  un 
de  ses  membres  ,  en  présence  duquel  It"!  objets 
déclarés  seront  vérifiés  et  mis  par  les  propjié- 
taires  ou  dépositaires  ,  en  tonneaux  ,  balks  ,  bal- 
lots ,  caisses  ou  malles  ,  ensuite  ficelés  et  scellé» 
du  sceau  de  l'administration. 

Ces  objets  ainsi  renfermés  resteront  à  la  garde 
des  déclarans  qui  s'en  chargeront  sur  le  procès- 
verbal  de  fadministralion  ,  et  se  soumettront  de 
les  représenter  à  toute  réquisition.. 

Au 'moment  de  leur  sortie  du  dépôt  pour  la 
réexpoitation ,  l'administration  municipale  déli- 
vrera un  acquit  à  caution,  qui  sera  visé  dans  le 
dernier  bureau  des  douanes  de  sortie,  et  rap- 
porté dans  l.:f:  deux  mois  à  l'adminisiralion  qui 
l'aura  délivre  ,  pour  servir  de  décharge  au  sou- 
missionnaire. 

'Vin.  Les  sucres  ralïinés  en  pains  ou  en  poudre, 
qui  se  trouvent  actuellement  dins  lintétieur,  ne 
sont  point  assujétis  aux  décla.-ations  et  réexporta- 
tions o'rdonnées  par  l'article  précédent. 

IX.  Dans  l'étendoe  des  trois  lieues  f;ontières  de 
terre  et  de  mer,  la  déclaration  sera  faite  au  bu- 
reau des  douanes  le  plus  voisin  ,  et  l'entrepôt  aura 
lieu  dans  les   magasins  destinés  à  cet  usage. 

X.  Dans  le  cas  où  il  serait  justifié  ,  par  pièces 
authentiques  ,  qu'il  aurait  été  acquitté  des  droits 
d'entrée  pour  aucuns  des  objets  prohibés  par  la 
présente  résolution  ,  ces  droits  seront  restitués  suc 
le  certificat  du  receveur  du  bureau  frontière  par 
lequel  s'effectuera  la  réexportation  ,  mais  seulei 
nient  à  raison  des  marchandises  réexportées. 

(  Z.4  suite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  de* 
cinq  cents  a  mis  200  mille  liv.  à  la  disposition 
des   commissaires   de   la  trésorerie. 

Pasîoret  a  présenté  un  projet  de  résolution 
contre  la  calomnie  écrite. 

Aubty  a  fait  adopter  un  nouveau  code  mili- 
tai re. 

Dans  la  séance  du  g  ,  l'accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ,  a  écrit  au  conseil  pour  lui  annoncer 
Tassas  sinat  du  représentant  du  peuple  Bolet. 

Dans-Ia  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois,  une  troupe 
de  brigands,  au  nombre  de  quarante  ,  se  sont 
introduits  dans  la  maison  du  représentant  pat 
congé  dans  ce  département,  font  volé .  et  font 
ensuite  frappé  de  plusieurs  coups  de  poignards, 
ses   blessures  sont  dangereuses. 

On  a   discuté  le  projet  de  Guyton. 

Le  directoire  exécutif,  par  un  message,  a  ap- 
pelé Fatteniion  du  conseil  sur  les  délits  de  la 
presse,  et  sur  les  abus  nombreux  qu'il  a  déclarés 
résulter  de  la  licence  des  écrivains  périodiques. 

On  a  demandé  le  renvoi  de  ce  message  à  une 
commission  spéciale  ,  Mailhe  et  Boissy  ont  de- 
mandé le  renvoi  à  une  commission  déjà  existante  : 
PasLoret  a  demandé  l'ordre  du  jour. 

Le  renvoi  à  une  commission  spéciale  a  é|é 
prononcé. 

Dans  la  séance  du  10  ,  cette  commission  a  été 
nommée. 

Elle  sera  composée  de  Daunou  ,  Siœéon ,  Vau- 
blanc  ,  Sieyes  et  Treilhard. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  et  sur  les  projets  de  Guyton. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion qui  prohibe  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises. 

Trouvé  ,  rédacUur  en  chej. 


L'abonnement  se  fait  à  Taiis  ,  rje  des  Toiievins  ,  n"  18.  Le  prix  cit  de  so  iiir.  pour 
«'abonne  qu'au  commençe.'rTCnt  Je  chaqr;e    mois, 

Il  faut  adreifer  les  lettre  (er  Vargeiit  ,  frauc  de  port ,  au  citoyen  .^ubry  ,  directeur  de 
l'ou  ne  {.-eut  affra*cchir.   Les  leUre>;  des  dcparrcmeas  ,  Qou  aîfranciriefi  ,  ne'ïeiorac  point 

îl  faut  avo^ir  soin  ,  pour  pl!:5  de  Rure'.é  ,  de  charger  celles  qrii  renferment  des  valeurs 
D^  iS  ,  riep'uis  ucuf  heures  du  matin  jusqu'il  truiltieures  du  soir. 


oij  mois     eu  numéraire,  40  liï.   pour  six  mois,  et  80    liv.  pour    l'année   entière.  Oa  a* 

ejournal,  rue  des  Poiterias  ,  n'  18.    Il  faut  comprendre  dans  leicnvois  le  port  des  pajrsoA 

rirées  de  la  poste.  ^ 

:l  adressertout  ce  qui  coucerac  la  rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,   rue  des  Foiteviai, 


A  Paris .  de  l'imcrimetie  du  C.  H.  AcASSB .  Drocriétaire  du  Moniteur ,  rue  dçs  Poitevins  ,  n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A''"  4.2.     Du.oJi,  12   brumaiu  ,    Can  5  ,dc  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  2  novembre  1796  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ÏIEPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

r<jm  ,  le  i'i  brumaire. 
.MINISTERE   DE    LA  JUSTICE. 

i«  ministre  de  fn  jwtire  /mx  .accusntfurs  pulViCs 
et  aux  commiisaiTes  du  pouvoir  c:ièLUti[ prés  les 
trliuna.ux  criminels.  —  Paris  ,  le  4  brumaire , 
tin  3. 

r.r  tlîrcctoirc  exécutif,  Ciloyens  ,  informé  des 
rct;ir'!:  (]u'éprouv;;nt  IfS  procédures  ipi  s';rjs- 
rruiscrit  contre  les  é  rai  grés  ,  veut,  connaître  la 
nature  de  toutes  celles  qui  ont  été  portées  devant 
les  tribunaux  criminels  ;  savoir  ,  les  dîtes  des 
arres:ations  des  individus  .qui  sont  l'obj::-.  de  ces 
procédures  ,  et  .cuivre  sensiblement  les  progrès 
journaliers  de  chaque  affaire  ;  il  veut  ennn  qu'il 
lui  soit  présenté  ,  toutes  les  dç.:.'-des  ,  un  compte 
exact  des  mesures  qui  sont  prises  pour  leur  accé- 
lérau'on  ,  et  des  causes  qui  peurraient  en  sus- 
pendre le  résultat.  Tel  eut  le  but  d'une  lettre 
qu'il  m'a  adressés  le  i'"' de  ce  mois  ,  et  qui  pro- 
voque toute  la  surveiil.^nce  de  mon  ministère. 

L'intention  ferme  et  persévérante  du  gouver- 
'ncment  vous  annonce  ,  Citoyens  ,  ce  qu'il  attend 
de  votre  zèle  et  de  votre  empressement  à  le 
seconder  :  je  vous  ai  déjà  plus  d  une  fois  rappelé 
.en  son  nom  quels  sont  les  devoirs  inap'^.'rns 
flue  vos  fonctions  vous  imposent  dans  les  araires 
d'émigration  ;  et  vous  n'avez  pas  oublié  ,  sans 
doute  ,  les  dispositions  de  mes  lettres  du  i8  fri- 
jnatire  et  du  4  nivôse  an  f.  Il  s'est  cependant  en- 
core trouvé  d(;.<;  traces  de  négligence  et  d'inexac- 
titude dans  rcx'^cuiion  de  c<;tte  partie  d_-s  lois  ; 
et  une  sorte  d'insouciance  Sfmble  avoir  qucl- 
quefais  affaibli  la  vigueur  qu'elles  recommaiident 
dans  la  poursuite  des  ennemis  perpétuels  de 
notre  liberté. 

Le  crime .  vous  le  f.Tvcv ,  Citoyens,  ne  se 
repose  jamais;  poursuivi  d'un  .ciuc  ,  il  s'écli.-ippe 
et  va  renouer  ailleurs  ses  trames  perfide.s  :  ce 
n'est  pas.  au  reste,  avec  les  dehors  ide  l'aiidace, 
qu'il  .se  montre  tou.tours  :  il  emprunte  souvent 
le  masque  de  la  séduction  ,  et  ses  attaques  ne 
sont  ja-.nais  plus  dangereuses  que  lorsque  ,  par' 
des  détours  adroits  et  lie  UcbPAiinsinu.nlons  ,  il 
sou'He  le  rei.Hch-raenî  dan?  l'ams  du  magistrat, 
H  endort  l'ac'ivité  dont  il  redoute  les  effet'. 
Connaissons,  Citoyens^,  le  secret  de  liotre  fai- 
ble'.se ,  et  ns  craifnnos  pas  d'en  f;ira  l'aveu  ; 
m^is  que  cette  salutaire  expérience  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  chose  publique  ;  impo?ons-nr>us 
des  rcgi  -s  invariables  qui  nnus  tiennent  en  garde 
contre  nous-rnJ.Tifs:  tiavaiUons  ,  par  de  co;ivi- 
niiels  efforts  ,  a  réss'er  à  ]a  .p;:nte  insensible  q-ji 
nous  entraine,  et  veillons  tandis  que  notre  ennemi 
veille. 

Je  ne  clicrcUe'si  point  à  ranimer  votre  îndi- 
rnation  contre  cl'S  hommes  odieiiv  .  par  qui  la 
ilépubliquc  eût  péri  ,  si  la  République  pouvait 
jérir.  La  loi  .  la  cov'îiiiutinn  ont^prononcé  :  que 
li.--n  ne  soit  donné  à  la  passion  ,  à  la  vengeance  : 
J!istice  .  mais  iusrice  prompte  ,  justice  inflexible; 
CVS  nm's  renfi-vm'înt  tou^  vos  di?vf)irs.  Mon'rez- 
votis  donc,  Giioyers  .  dignes  d''  votre  mission 
i^i  pénible  et  si  imnortante  à  la  fois  ;  redoublez 
de  vigilance  dans  'es  dispositions  que  réclament 
les  alFaices  d'émigrés,  de  la  part  des  tribunaux 
criminels  ;  que  tous  ceu'i  qui  sont  délcnus  dans 
îcs  ma'tsons  de  jusilce  soietit  traduits  devant  les 
ju'^es .  et  qu'il  soit  procédé  sur  le  champ  .  à 
leur  égard  ,  dans  les  form/'s  tracées  par  la  loi 
du  ii!»  brumaire,  an  3  ,  titre  'V,  section  I".  S  il 
se  présente  q\iclqucs  motifs,  de  retard  .  examinez 
soigneusement  le  vrai  point  de  clifTicullé  ;  ne 
négligez  ri»n  pour  le  résoudre  .  et  r|u'on  ne 
p'.tiss;  pas  vous  reprocher  d'avoir  différé  l'exé- 
cution d'wne  seule  des  mesures  que  la  loi  prr:s- 
crit  ;  sonnez  que  les  tribunaux  sont  le  dernier 
jsvie  de  la  iu'tice  ,  et  qu'ils  répondent  à  la  l!é- 
publitjuc  de  l'cMcution  ,des  lois  ,  qui  font  son 
unique  appui.  ' 

Je  vous  rïppelle  en  finissant  ,  Cit05'cns>,  qhe 
.  conformément  à  l'intention  du  directoire  exé- 
r.uiif,  j'a.ttends  de  chacun  de  vous,  tou'ts  les 
décades,  un  compte  exact  de  létat  de  toutes 
le*  affaire»  d'émigrés  poriées  {ievant  le  tribunal 
près  lequel  vous  exerce?,  voi  fondions.  Ce  compte 
déca'iairc  devra  contenir  la  notice  de  thai)iir 
tSfu'ite .  la  datf;  de  larrcstalion  des  prévenus, 
iéi -t  aciuel  de  la  precédure  ,  I*  cause  des  re- 
tards qu'elle  pcui  éprouver,  ql  enfin  les  mesures 
priii.'S  pour  en  acréîéfcr  la  lin.  Le  gouvernement 
met  la  plus  g-unde  iinporiaute  à  ce  que  ces  leii- 


seignemens  lui  soiens  fideUemcnt  transmis,  et 
je  dois  vous  déclarer  que  je  ne  pourrais  me  dis- 
^lenser  de  lui  faire  connaître  cetix  à  qui  j'aurais 
a  reprocher  quehiue  négligence  à  cet  égard. 
M.iis  sans  doute  cette  coiisiiléiaiion  n'est  pas  celle 
sur  laquelle  je  dois  insiste^  aii|)rrs  de  vous,  et 
je  ne  doute  pas  que  votre  attîciicîiicnt  à  vos 
devoirs  ne  soit  toujours  le  légulaltur  le 
de  votre  conduite. 


plus  sur 


qu'ils  auront  joui  ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi  du  21  fructidor,  an  4,  des  deux  mois  de 
vacances  que  cette  loi  leur  a  accordés. 

C'est  une  grande  erreur;  la  loi  du  ai  fructidor 
veut,  il  est  vrai  ,  que  les  tribunaux  civil»  aient, 
chaque  année  ,  deux  mois  de  vacance  ,  mais  elle 
veut,  en  outre  ,  que  ces  vacances  soient  renfer- 
mées dans  l'intervalle  du  i5  fructidor  au  lO  bru- 
maire ;  et  comme  elle  ne  dit  pas  que  les  v.icantes 
actuelles  s'étendront  au-delà  de  ce  dernier  terme  , 
on  ne  jjourrait  pas  ,  sur  ce  point ,  suppléer  à 
Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  jnUire  ,  au  son  silence,  sans  lui  prêter  un  sens  d'autant  plus 
commissaire  du  pouvoir  executif  prci  le  bureau 
central  du  canton  de  l'arii  ,  sur  les  mesures  que 
doit  prendre  le  bureau  central  ,  relativement 
aux  délits  de  police  rion  prévus  par  les  lois  nou- 
velles. 


Le  ministre  de  la  justice ,  Merlin. 


ui  pr 
l'elli- 


Vous  demandez  ,  citoyen  ,  par  votre  lettre  .du 
21  fructidor,  quelles  ûieiiures  le  bure;îu  central 
doit  prendre  relativement  aux  nombreux  délits 
de  pdlice  non  prévus  par  les  lois  nouvelles  ,  et 
devant  quels  juges  ceux  qui  en  sont  prévenus  doi- 
vent être  traduits. 

Chez  ita  Peuple  libre  ,  c'est  la  loi  seule  qui 
rc,çnc  :  en  matière  de  délits  ,  t'est  elle  qui  con- 
cLamne,  et  le  juge  qui  prononce.  Il  ne  doit  rien 
y  avoir  d'arbitraire  dans  Icsjugemevs  :  tous  les 
délits,  par  conséquent  ,  doivent  être  clastés  dans 
le  livre  de  la  loi ,  avec  des  peines  proportionnées 
au  genre  de  trouble  qu'ils  apportent  à  l'ordre 
social. 

Pcnir  remplir  cet  objet  important  ;  il  faut  que 
la  sagesse  fasse  des  méditations  profondes  sur  la 
perversité. 

Ce  n'est  pas  dans  les  premières  années  d'un  gour 
vernement  nouveau  ,  que  le  législateur  peut  se 
flatter  de  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  cette  ma- 
tière ;  et  dans  la  nécessité  de  punir  tous  les  genres 
de  délii.s  ,  même  ceux  non  prévus  par  la  légis- 
lation ribuvclle  ,  il  faut  recourir  aux  réglenaens 
ou  ordonnances  anciennes  ,  dans  «tout  ce  qui  ne 
contrarie  pas  les  principes  et  les  bases  posées  par 
les    lois  nouvelles. 

Ainsi  ,  quand  ijjj^délit  de  police  ne  se  trouve 
point  énoncé  dans  l'article  6o5  du  code  du  3 
brumaire,  dan^  Içs  lois  de:  19  juillet  et  îS  sep- 
tembre 1791  jfijlians  celles  du  20  messidor ,  an  3  , 
et  quelques  autres  ,  il  faut  recourir  aux  anciennes 
ordonnances  qui  statuent  sur  ces  délits. 

'C'est  d'après  la  nécessité  d'une  pareille  mesure, 
"!■"'  '?  ^'^''  •',-,'3  juillet  !:qi  ordonne  l'ciécution 
d  anciens  rc-lcn!„ot  Vliiis  c, .:,.,;„  .,  r^-^j^i^s  de 
police  dont  elle  ne  contient  pas  les  UétTils  ,  et 
que  le  code  du  3  brumaire  renvoie  à  l'ordonnance 
de  1665  ,  pour  les  peines  encourues  par  les  délits 
fo;estiers. 

Il  existe  d'ailleurs  ,  sur  cette  matière  ,  une  dis- 
position plut  générale  dans  le  deuxième  d^;s  dé- 
crets rendus  le  21  septembre  1792..  Il  porte  que 
II  jusquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  lois  non  abrogées  seront  provisolrelT!^iU  exé- 
cutées, jj 

Miiis  'il  faut,  dans  la  poursuite  des  délits  non 
prévus  par  les  lois  nouvelles  ,  se  conformer  aux 
règles  établies  pour  l'ordre  judiciaire  actuel. 

Or  ,  une  de  ces  rerlcs  qui  est  infiniment  sage  , 
est  de  déterminer  la  compétence  du  tribunal  par 
la  nature  de  la  peine  ,  d'attribuer  aux  tribunaux 
de  simple  police  la  connaissance  des  délits  dont 
la  peine  n'excedc  pas  une  amende  ds  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ,  ou  trois  jours  d'em- 
prisonnement :  et  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
celle  des  délits  qui  excédent  cette  peins  ,  sans  être; 
né'anmoins  afdiciive  ou  infamante. 

Il  lé.iulte  de  là  que  si  le  délit  non  prévu  par; 
la  loi  nouvelle  est  puni  ,  pat  un  aiicii.'n  régie-  l 
ment  ,  d'une  peine  qui  n'excède  pas  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ,  ou  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  ,  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
par  le  procès-verbal  d'un  commi.':saire  de  police. 
Le  commissaire  de  police  remettra  son  procés- 
verb.il  entre  les  mains  du  com.iDSsaive  du  pouvoir 
exécutif,  qui  fera  citer  le  délinquant  devant  le 
tribunal  de  police,  et  poursuivra  contre  lui  la 
peine  portée  par  l'ancien  règlement. 

Mais  si  le  délit  dont  il  s'agit  est  puni  ,  par  cet 
ancien  règlement,  dune  ■■cine  qui  soit  tle  la 
compétence  du  tribunal  coireciioinicl  ;  comme 
l'objet  a  plus  de  gravité  .  c'est  au  juge  de  paix  du 
lieu  du  délit  qu'il  appartient  de  faire  l'iiisiruciion 
préparatoire,  et  de  procéder  d'après  la  voie  tracée 
par  le  nouveau  cotie. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  aus  commissaires 
du  pouvoir,  exécutif  près  Us  triliunanx  civils 
d-s  drjiartcmens  ,  pour  fxier  A  cjuelli^  époque 
les  tribunaux  doivent  rouvrir  leurs  audiences. 

J'apprçnd»,  citoyens  ,  que  quelque»  tribunaux 
Croient  wc  devoir  rouvrieleuts  audiences  qua  loti' 


absurde,  qn?  lors'qu'elle  a  été  résoluepar  le  conseil 
des  cinq  cents,  il  y  avait  cinq  jours  C|uc  le  i5  fruc- 
tidor était  passé. 

D'ailleurs,  en  même  tems  qu'elle  donne  deux 
mois  de  vacances  aux  tiibunaux  ,  elle  exige  qu'ils 
consacrent  chaque  année  dix  mois  à  leuis  fonc- 
tions pénibles  et  laborieuses.  Or  ,  il  est  évideni: 
que  son  intention  ne  pourrait  être  remplie  ti  cet 
égard  dans  le  cours  de  l'année  judiciaire  qui  va 
cornmencer,  si  les  tribunaux  ne  reprenaient  leurs 
travaux  qu'après  le  i5  de  ce  mois,  puisque, 
d'une  part  ,  il  faut  nécessairement  tout  le  tems 
qui  doit  s'écouler  du  i5  brumaire  au  i5  fruc- 
tidor .  pour  former  dix  mois,  que,  de  fau^ 
trc  ,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  ,  le  li 
fiuclidor  prochain  ,  se  dispenser  d'cFftrcr  en  vii- 
cances. 

Vousvoudrezdonc  bien  mettre  ces  observations 
sous  lesyeux  des  membres  du  tribunal  près  lequel 
vous  exercez  vos  fonctions  ,  requérir,  s'il  est  be- 
soin ,  chacun  d'eux  de  6e  rendre  à  son  poste  1» 
i5  brumaire  prochain.  ■ 

Le  ministre  de  la  justice. 

Signé  ,   MeklîN. 


COMMISSION       MILITAIRE. 

Cinquième  jugement    rendu    far    ce    tribunal  , 
6  brumaire. 


rant 


Sur  dix-neuf  particuliers  qui  nr.t  comparu  de 
la  commission  ,  comme  prévenus  d  avoir  pris  part 
à  ja  consplradon  qui  a  éclaté  au  camp  de  de- 
nelle  ,  dans  la  nuit  du  q3  au  24  fcuctidor  an 
4  ,  quatre'  ont  été  condamnés  à  la  dépnriauon, 
cinq  à  la   détention  ,  et  dix  ont  été  acquittés. 

Les  quatre  condamnés  à  la  déportation  ,  sont: 

:".  Plerre-i^.l-milce  Saulnier ,  âgé  de  46  ans  j 
département  de  la  Sviiie  rrifériiore  ,  demeurant  a 
Parii  ,  rue  de  la  Juiverie,  n°  5.  (  Il  a  déclaré 
avoir  rédigé  ,  pendant  quelque  tems,  lejournal 
de  Lel.  ois  ,   intitulé  l'Aïui  du  Fevple.  ) 

1°.  Jean-Baptiste  L:'C!olx  ,  â::é  de  42  ans  ,  me- 
nuisier, natif  d'AnsY.  département  de  Sacne  et^ 
Loire,  demeurant  à  Paris  ,  juc.  Si.  Lazare  ,  n°  38, 
ex-membre  d'un  co'niié  jévolutionuaire. 

3°.   Charles  "'l'igneirx  ,  âgé  dé  5  j  ans  ,  marchand 
de  bas,  n.jilfde  P/.ive  .    département 
ronde  ,   dtineunn:':  à   Paris  ,  rue  des    I 
.Si.  Gei'UKiin  ,   11°   ic5. 

rre  ,  Agé  de  43  ans  ,  perrut 
épsiiement  des  Ardesmes 
faubour'.;  St.  Martin. 


de   la   Gi- 
ioucherics 


|«\  Pierre  Fi 
rif  de  Seda, 
l'ai 


(ie.- 


mauraiu 
Les  fin 
i'\  M.i 


la  détention  ,  sont'; 


pu 


ondamnés 

-Joseph  Pelliaud,  âgé   de  cçj   ans  et  . 
ioidoi;niei-  po'.n   femmes  ,  riaiil   de  Cre- 
Icpariirm^n:  de  i  Isère,  demeurant  à  Paru, 
Sjuvcur  ,  n^  27.   (Jusqu'à  la  paix.  ) 
leire  Kohant  ,  â:,.;é   de  4'J  rins  ,   i.iv.ihde  , 
Paris,  demeurant  aux  invalides.    (Jusip.ta 


■  3".  Eustache  Lepage  ,.  âcé  de  39  ans  ,  eve^i- 
taillisie  ,  natif  de  Tourneur  ,  dé|.arifmeiu  ci 
(■;.ilvadns  .  demeurant  à  Paris  ,  rue  au  Maire  , 
xi"  93.    i  Jusqti'à  la   paix.  )  • 

4"  Antoine  Ferret,  âgé  de  24  ans ,  iinprimeur 
en  papier  peint,  natif  de  Paris,  y  demeurant  , 
rue  Bellond  ,  n"  2.^2.  (Jusqu'à  lapai.'i.  ) 

3°  Denis -Antoine  Morin  ,  âgé  de  44  ans, 
portier  ,  natif  de  Châttnet-sur-Seine,  den  euraiii:> 
à  Ptjri^i  ,  rue  Roque-Epine  ,  n°;ioti2.  (Sa  détentiou 
serit  de  6  mois.) 

Les  dix  prévenus  acquittés  ,  sont  : 

'1°.  J,  B.  Benoît,  âgé  de  27  ans  ,  pern'quier, 
natif  dAngre  ,  département  de  la  IIJUte-iVLirne  , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  la  Pépiiiicre-,  n"  S3â: 

2°.  J.  F.  Montaut  ,  âgé  de  29  ans  ,  compagi  of^, 
serrurier  ,  natif  d  Ossun  -  Dessous  ,  dépa.-'cmenl 
du  Doulis  ,  demeurant  à  Paris  ,  fauî),ourgïIonoré. 
cour  des  Coches  ,   n"   i3. 

3".  Jiiin  Lïroux  ,  l^é  Je  48  ans ,  portciïr  d'etiu 
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et  commissionnaire.,  *nalif  di»  Sisteron  ,  dépattc- 
ment  des  Basses-Alpes ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Denis  ,  n°  34. 

4".  Nicolas  -  Eloi  Guillebert,  âgé  de  47  ans. 
copiste  de  musique  et  écrivain  ,  natif  de  Paris, 
y  demeurant  lue  liousselet,  n°  902. 

3°.  Robert  Vassatt,  âgé  de  29  ans  ,  serrurier, 
nalif  d  Ugéne  ,  département  de  la  Meuse  ,  de- 
meuram  à  Paris  ,  rue  de  la  Tissanderic,  n"  18. 

G"  Louis  Guibert,  âgé  de  38  ans,  jardinier, 
naiit  de  Laroche-Guyon  ,  département  'de  Seine 
et  Oise  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  Poissonnière  , 
n*  82,  ex-membre  d'un  comité  révolutionnaire. 

7".  Jean -Baptiste  Tordeux ,  âgé  de  55  ans, 
menuisier,  faiseur  d'ouiils  ,  nalif  de  Crécy ,  dé- 
partement de  Svinc  et  Marne  ,  demeurant  àParis, 
rue  Nicolas  ,  n"  220.  ■ 

8°.  Jcan-€laude-CasimirVignier,  âgé  de  60  ans, 
rentier  ,.  nalif  d'Abbeville  ,  déparlement  de  la 
Somme  ,^  demeurant  à  Paris  ,  rue  du  Ponceau  , 
n°  55. 

9°.  Dominique-Joseph  Gailland  ,  âgé  de  29  ans, 
compagnon  chapelier,  natif  de  Romette  ,  dépar- 
tement des  Hautes-Alpes  ;  demeurant  à,Paiis,  rue 
Cliaranton,  n"  160. 

10°.  Baptiste  Boileau  ,  dh  Rohard  et  Lefranc , 
âgé  de  3i  ans  ,  compagnon  charron  ,  «aiif  de 
Caillouel,  départemeut  de  l'Aisne  ,  sans  domi- 
cile à  Paris. 

Il  a  déclaré  avoir  passé  la  nuit  du  23  au  24  à 
Versailles  ,  et  avoir  été  arrêté- le  24  h  3  heures  de 
l'après-iiiiili  ,  et  conduit  au  bureau  central. 

Ilét^it  arcufé  d'avoir  f.it  passer  dans  le  camp  de 
Grenelle  des  papiers-libelles  ,  dont  l'un  a  pour 
lilr.;  ;  Liirrivée  à  Paris  du  brave  tu  Terreur;  son 
entretien  avec  Va-de-bon-cœur,  soldat  du  camp  de 
Grenelle.  '  ■ 

Il  avait  déclaré,  dans  son  interrogatoire,  s'ap- 
peler Ilohard  (  il  la  signé  ious  ce  nom  (  et  n'avoi'" 
jamais  servi  ;  il  a  éie  reconnu  qu'jj  avait  serv' 
dans  la  Légion  de  police  et  dans  les  canon- 
niers  aux  armées  ,  et  que  son  véritable  Hom  est 
Boileau. 

Il  est  déchargé  de  l'accusation  portée  contre 
lui  pour  l'aflaire  du  camp  de  Grenelle  ,  et  ren- 
voyé devant  un  conseil  militaire  ,  pour  y  être  jugé 
comme  prévenu  de  déscrdon. 


ARW£E    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

r.xtrnit  d'une  lettre  du  général  DeurnonvilU  ,  au 
dirccioirs  exécutif.  —  Au  qu-rtier  -  général  à 
■Mul/icim  ,  .le  5  jruniaire  .   an  5. 

Citoyens  directeurs  , 
J  ai  eu  1  honneur  de  vous  rendre  compte  ,  hier  , 
nuit  c!u  29  au  3o  vendémiaire  ,  sur  la  tête  du  pont 
et  de  i'ile  de  Neuivied  ;  il  ne  projetait  rien  moins 
que  défaire  piisonniere  de  guerre  la  garnison  , 
et  de  raser  les  ouvrages  ,  et  enfin  de  couper  la 
comtuunicaiipn  de  laile  gauche  avec  l'aîie  droits 
de   l'armée. 

Cette  affaire    coôte    plus    de  4000  hommes  à 
l'ennenii. 

Salut  et   respect  , 

Le  général  eu  chef.  Sipié  EEun^■ox^•iLLE. 


INSTITUT       NATIONAL. 

Suite  de  la  séance  du  i5  vendémiaire. 

Le  citoyen  Légouvé  a  lu  une  pièce  de  vers  inti- 
tulée la  Sépulture,  n  Plusieurs  écrivains,  a-t-il  dit 
eu  commençant,  ont,  dans  une  prose  éloquente  , 
élevé  la  voix  contre  l'indécence  avec  laquelle  on 
inhume  aujourd'hui.  C'est  ce  scandale  que  j'at- 
taque dans  ces  vers ,  où  je  rappelle  la  profanation 
ries  tombeaux  ,  c[ue  je  ne  crois  pas  étrangère  à  ce 
suitit ,  puisqu'elle  est  le  premier  outrage  fait  à  ia 
dignité  cle  ihomuie  et  au  respect  qu'on  doit  aux 
raoris.  !j 

L'émotion,,  l'accent  lugubre  et  déchirant,  avec 
lesquels  l'auteur  a  prononcé  ses  vers,  ajoutant 
«ncore  aux  aharmes  de  sa  poésie  touchante  et 
noble  ,  lui  a  mérité  des  applaudissemens  unanimes 
«t  souvent  redoublés.  Vorci  cette  pièce  : 

La     Sépulture. 

Oà  sont  ces  vieux  tombeaux   et  ces  marbres 
antiques  , 
Qui  des  temples  sacrés  décoraient  les  portiques  ? 
O  forfait  !  Dans  ces  jours ,  où  le  meurtre  clîréné 
'Viola  des  prisons  l'aigle  inforiué. 
Des  monstres,  teints  de   sang,  ont  de  nos  morts 

célèbres 
Profané ,  mutilé  les  nionumens  funèbres , 


Et  commis  ,  à  la  voix  d'un  lâche  tribunal , 
Sur  des  cadavres  même  ,  un  autre  assassinat. 
Gloire,  talens,  vertus,  rien  n'arrêta  leur  rage. 
O  guerriers  généreux  ,  dont  le  mâle  courage 
De  l'Etat  ébranlé  releva  le  destin  , 
'Vengeurs  du  nom  français ,  Tunnne,  du  Guesclin  , 
Vous  vîtes  sans  respect  vos  cendres  dispersées, 
Errer  au  gré  des  vents  ,  de  leurs  urnes  chassées. 
La  beauté  ne  put  même  adoucir  leurs  courroux  : 
Sévigné,  dans  la  mort  tu  ressentis  leur  coups. 
C'en  est  donc  fait  ;  brisant  les  tombes  révérées , 
Ils  ont  désenchanté  nos  enceintes  sacrées. 
Nous  y  cherchons  envain  ces  marbres  respirans 
Où  nos  yeux  se  plaisaient  à  s'arrêter  long-teras , 
Où  nos  cceurs  admiraient,  en  évoquant  l'histoire, 
Les  dons  de  la  Patrie ,  et  les  droits  de  la  gloire , 
Et  sur  l'affreuse  mort ,  dont  tout  est  dévoré  , 
Des  talens ,  des  vertus  le  triomphe  ass.uré. 
On   se  sent  aggran<Jir  au  tombeau  d'un    grand 

homme  J 
Je  sais  que  de  ces  morts  qu'à  jamais  l'on  renomme. 
Dans  le  bronze  vivant,  dans  le  marbre  animé. 
Les  arts  rendront  les  traits  à  l'Univers  charmé; 
Mais  ce  n'est  point  assez  pour  le  cœur  qui  les  aime: 
Leurs  images ,  hélas  !  ne  seront  point  eux-même  ! 
C'est  eux  ,  c'est  leurs  débris   que  nous  voulons 

trouver. 
Au  pied  de  leurs  tombeaux  nous  aimions  à  rêver. 
Là  ,  du  recueillement  ressentant  tous  les  charmes. 
Nous  trouvions  à  la  fois  des  le^çons  et  des  larmes, 
Il  sctablait  que  du  fond  de  ces  cercueils  fameux 
Une  voix  nous   criait  :  n  Illustrez -vous  comme 

eux.  I) 
Voilà  l'illusion  que  nous  avons  perdue. 
Vous  tous  qui  pleure  eticor  la  patrie  éperdue  , 
Consolez-vous  pourtant  si  vos  corp^mutilés, 
Loin  de  leurs  monument,  languissent  exilés. 
Bannis  de  vos  cercueils ,  et  non'  de  voire  gloire. 
Vous  restez  dans  nos  cceurs  et  dans  notre  mémoire. 
Là,  se  sont  retranches  vos  débris  immortels; 
Là ,  se  sont  relevés  vos  tombeaux  ,  vos  autels  ; 
Et ,  contre  les  pervers  appelant  tous  les  âges  , 
Vous  immortalisez  jusqu'à  leurs  vils  outrages. 

Mais ,  de  quel  crime  encor  mon  œil  est  révolté  ! 
Par  des  bras  soudoyés  un  cadavre  porté, 
Sans  cortège  ,  sans  deuil ,  s'avance  solitaire; 
C'est  ainsi  parmi  nous  qu'on  rend  l'homme  à  la 

terre  ! 
Autrefois  l'amitié,  la  nature  et  rauioui, 
...^^uuipagnant  sa  cendre  à  ce  dernier  séjour  , 
Lui  portaient  en  tribut  leur  douleur  consolante; 
Maintenant,  inhumé  sans  la  pompe  touchante 
Qui  suivait  le  mortel  dans  la  tombe  endormi , 
On  dirait  qu'il  n'eut  pas  un  parent,  un  ami  î 
A-t-il  perdu  ses  droits  en  perdant  la  lumière? 
N'est-il  point  un  respect  qu'on  doive  à  sa  pous- 

'        sicre  ?  ' 

Sur, les  rives  du  Nil ,  u9  zèle  industrieux , 
Par  un  baume  éternel ,  perpétuant  aux  yeux 
Une  merc  expirée,  une  épouse  ravie  , 
Savait  tromper  la  mort, et  figurer  la  vie. 
Les  Grecs  et  les  Romains  présentaient  aux  tom- 
beaux 
Des  oflrandes,  des  pleurs ,  et  le  sang  des  taureaux. 
Le  sauvage  lui-même  ,  inhumain  ,  implacable  , 
Toujours  d'un  peu  de  terre  a  couvert  son  sem- 
blable. 
Et  vous ,  Peuple  poli  ,  dans  cet  âge  si  beau 
Où  Montesquieu  ,  Voltaire  etRaynal  et  Rousseau, 
Parleurs  savans  écrits  pleins  d'Athene  et  de  Rome, 
Apprirent  aux  humains  la  dignité  de  l'homme, 
Vous  osez  seuls  aux  morts  refuser  des  honneurs  .' 
Que  dis-jei'vous   craignez  de  montrer  vos' dou- 
leurs .' 
Sommos-nous  dans   ces  jours   de  crime  et  d'es- 
clavage 
Où  ,  de  1  humanité  proscrivant  le  langa  ge. 
Des  tyrans   d.ms  nos  yeux   fesr.lent    rentrer  nos 

pleurs. 
Où  tous    les    sentimens    se    cachaient,   dans    les 

cœurs? 
Le  frère  alors  fuyait  les  obsèques  d'un  frère; 
Le  fils  suivait  de  loin  le  cercueil  de  son  père  : 
Ou  n'osait  escorter  que  le  char  des  bourreaux; 
L'apparsii  de  la  mort  n'était  qu'aux  cchafaa.ls. 
Si  de  ce  règne  affreux  l'opprobre  enfin  s'efface  , 
Pourquoi,  dans  nos  convois,   m'ofi'rir   eucor  sa 


Qui  peut  voir,  sans  gémir,  leur  triste  nudité  ? 
Craint-on  qu'au  sein  des  jeux  et  de  la  volupté  , 
L'homme    heureux ,  de   la  mort   méconnaissant 

l'empire. 
Ne  s'aperçoive  trop  que  son  semblable  expire  ? 
Eh  !  ce  corps ,  à  la  terre  indignement  rendu , 
Comme  un  vil  animal  dans  les  champs  étendu , 
Peut-être  est-ce  un  savant,  dont  le  vaste  génie 
Par  d'utiles  travaux  éclaira  sa  Patrie  ! 
Peut  être  est-ce  un  ami  des  mortels  malheureux! 
Quel  contraste .'  jaloux  de  prodiguer  pour  eux 
De  ses  soins,  de  ses  dons  l'active  bienfesance. 
Tous  les  infortunés  recherchaient  sa  présence  : 
Vivant,  de  sa  maison  ils  assiégeaient  le  seuil; 
Mort,  ils  n'osent,  hélas!  entourer  son  cercueil! 

!)  Pourquoi,  répondra-t-on ,  des  honneurs  fu- 
néraires? 

))  Cette  loi ,  que  jadis  établit  chez  nos  percs 

î)  Un  culte  fanatique  et  sans  force  aujourd'hui  , 

)i,Sur  ûos  bords  épurés  doit  tomber  avec  lui.  1» 

Ail  !  laissez  ce  langage  au  profane  alhé'isme  : 

La  sensibilité  n'est  pas  le  fanatisme. 

De  la  religion  gardons  l'humanité. 

Barbares  ,  qui  des  mojrts  bravez  la  majssté , 

Eloignez  ,  j'y    consens ,    ces   flambeaux    et    ces 
prêtres 

Dont  le  faste  à  la  tombe  escortait  nos  ancêtres  ; 

Mais  appelez  ,  du  moins,  autour  de  nos  débris , 

Et  la  douleuf  d'un  frère  ,  et  les  larmes  d'un  fils. 

C'est  le  juste  tribut  où  nos  mânes  prétendent  : 

C'est  le  culte  du  cœur  que  surtout  ils  attendent. 
Mais  dans  cet  appareil,  dans  ces  pompes  du 
deuil ,  . 

Oserez-vous  encor  reléguer  un  cercueil 

An.;.,  lieux  où  ,  nous  plongeant  dans  les  même» 
abîmes  , 

La  mort  confusément  entasse  ses  victimes  ? 

O  trop  coupable  effet  d'un  usage  odieux  ! 

Auprès  des  scélérats  est  l'homme  vertueux  ! 

Dans  le  même  sépulcre  indigné  de  descendre , 

A  leur  cendre  il  frémit  d'accocier  sa  cendre. 

Du  juste  qui  n'est  plus  respectez  le  repos. 

Du  juste  et  du  méchant  séparez  les  tombeaux. 

Loin ,  sans  doute ,  l'orgueil  du  pompeu;;  mausolée 

Qui  distinguait  des  grands  la  poussière  isolée; 

Mais,  qu'au  moins,  dans  les  bois  un  monument 
dressé 

Dise  au  fils  :  C'est  ici  que  ton  perc  est  placé. 

Les  bois  !  ils  sont  des  morts  le  véritable  asyle; 

Là,  donnez  à  chacun  un  bocage  trahquillc. 

Couvrez  de  leurnom  seul  leur  humble  monument  ; 
De  l'urne  d'un  héros  son  nom  est  l'ornement. 
Ces  dômes  de  verdure  où  le  calme  respire. 
Le  ruisseau  qui  gémit ,  et  le  vent  cpii  soupire  , 
La  lune  ,  dont  l'éclat ,  doux  ami  des  regrets  , 
Luit  plus  mélancohque  au  milieu  des  forêts  ; 
Tous  ces  objets,  que  cherche  une  ame  solitaire  , 
Prêteront  aux  tombeaux  un  nouveau  carjcteçe. 
Par  ce  charme  ,  appelés  vers  leurs  restes  flétris  , 
Nous  viendrons  y  pleurer  ceux  qui  nous  ont  chéris. 
Nous  croirons  voir  planer  leurs  ombres  attentives; 
Nous  croirons  qu'aux  soupirs  de  nos  âmes  plaintives 
Répondront  de  leurs  voix  les  accens  douloureux 
Dans  la  voix  des  zéphirs  gémissans  autour  d'eux. 
Que  la  sage  Heîvétie  offre  un  touchant  exemple  ! 
Lorsqu'un  mortel  n'est  plus  ,'là,  les  siens,  près  du 

temple  , 
Vont  déposer  sa  cendre  en  un  bocage  épais  , 
Y  plantent  des  lilas  ,  des  roses  ,  des  œillets. 
Arrosent  chaquejour  leurs  ti^es  abreuvées  : 
Il  leur  semble  en  ces  fleurs,  parleurmain  cultivées  , 
Qu'ils  raniment  l'objet  près  d'elles  inhumé  , 
Et^iT^spirent  son  arne  en  leur  souli-lj  embaumé. 
Comme  eux ,  à  nos   regrets  sachons  prêter  des 

charmes  ; 
Associons  les  fleurs  et  les  bois  à  nos  larmes. 
Dans  les  fleurs  ,  dans  les  bois ,  du  sort  trompantles 

coups , 
Nos  parens  reviendro'nt  convSrser  avec  nous. 
Tout  rendra  leur  aspect  à  notre  ame  appaisée  ; 
Les    champs  ,     peuplés    par    eux ,    deviendront 

lElyséc. 
Et  les  tristes  humains  ,  près  de  faire  à  !.--ar  tour 
Ce  voyage  effrayant  qui  n'a  point  de  retour , 
Comptantsur  ces  honneurs  dont  lamort  estsuivie, 
Ne  croiront  pas  sortir  tout  entiers  de  la  vie  ; 
Et ,  par  ce  doux  espoir ,  en  mourant  ranimés  , 
S;  scnlironî  renaît/s  aux  csears  qu'ils  oat  aimés. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Frésidence  de  Cambacérès. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    6    BRUMAIRE. 

Suite  duprojct  de  résoliUion  présenté  par  Blutel. 

XI.  Après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  pa- 
lagiaphe  premier  de  l'article  VII ,  les  préposés 
des  douanes  i,  accompagnés  d'uu  administrateur 
municipal  ,  pourront  ,  dans  l'étendue  des  trois 
lieues  tiontières  de  terre  et  de  mer,  visiter  le  jour 
seulement  les  maisons  qui  leur  seraient  indiquées 
pour  contenir  ou  receler  des  marchandises  prove- 
nant des  fabriques  ou  du  commerce  anglais. 

XII.  Un  administrateur  municipal ,  accompagné 
du  commissaire  du  directoire  exécutif,  pourra 
aussi,  dans  l'arrondissemcni  de  son  canton,  visiter 
de  jour  les  maisons  occupées  par  tout  citoyen 
faisant  le  commerce,  à  l'effet  de  constater  les  con- 
traventions aux  articles  piccédens. 

!XIII.  Tous  objets  de  fabrique  étangcre  non 
compris  dans  l'article  V,  et  desquels  l'entrée  n'est 
pas  prohibée  par  les  lois  existantes  ,  ne  seront 
admis  dans  l'intérieur  de  la  République  qu'autant 
qu'ils  seront  accompagnés  de  certihcats  consta- 
tant qu'ils  sont  fabriqués  dans  les  pays  avec  les- 
quels la  République  n'est  point  en  guerre  ,  con- 
formément à  la  loi  du  1  =  '  mars  lygS. 

Quant  aux  objets  dé  fabrique  de  l'Inde  ,  ils 
ne  pourront  être  importés  qu'autant  qu'ils  serpnt 
accompagnés  de  certificats ,  délivrés  par  les  com- 
pagnies hollandaise  ou  danoise  ,  visés  par  les 
consuls  de  France  ,  constatant  que  ces  objets 
proviennent  du  commerce  de  ces  compagnies. 

XW.  S'il  résulte  de' la  vérification  desdites'mar 
chandises  ,  qu'elles  proviennent  des  fabriques 
ou  du  commerce  anglais  ,  elles  seront  saisies 
sans  avoir  égard  aux  certificats  dont  elles  seraient 
accompagnées. 

XV.  Toute  contravention  aux  articles  ci-des- 
sus donnera  lieu  h  l'arrestation  du  contrcveuan,t  et 
à  sa  traduction  devant  le  tribunal  de  poHce  cor- 
lectionnelle  dans  l'arrondissement  duquel  le  délit 
aura  été  constaté  ;  la  condamnation  emportera 
toujours  confiscation  des  marchandises,  bâiimens 
de  mer,  chevaux,  charettes  ,  ou  autres  objets 
servant  à  leur  transport. 

Le  délinquant  sera  en  outre  condamné  à  une 
amende  triple  de  la  valeur  des  objets  saisis  ," 
et  a  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre   de  cinq  jours  ni  excéder  trois  mois. 

Sont  compris  parmi  les  contreVenans ,  tous 
couricrs  ,  commissionnaires  et  assureurs  qui  coo- 
péreraient à  l'importation  ou  au  débit  des  mar- 
chandises'désignées  ci-dessus. 

XVI.  La  confiscation  sera  prononcée  au  profit 
des  saisissans  et  de  ceux  auties  qui  auront  J'avo- 
lisé  1  arrestation  ,  cont'orméipent  à  la  loi  du  i5 
août  1793. 

Un  sixième  en  est  accordé ,  en  forme  d'in- 
demnité ,  aux  administrateurs  municipaux'  et  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif,  dans  tous 
les  cas  où  leur  présence  est  ordonnée  par  la  loi. 

XVII.  Il  est  enjoint  à  tous  postes  militaires  , 
aux  gendarmes  nationaux  ,  aux  gardes  nationales 
de  service,  et  généralement  à  tous  fonctionnaires 
piiblics  ,  d'arrêter  .tous  individus  qui  seraient  trou-, 
vés  saisis  d'objets  de  fabrique  ou  de  commerce 
anglais,  ou  qui  tenteraient  d'introduire  des  mar- 
chandises quelconques  ,  soit  par  versement  faits 
hors  la  présence  des  préposés  des  douants,  soit 
en  évitant  les  bureaux  frontières. 

XVIII.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  de  poHce  correctionnelle 
seront  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur 
un  extrait  dcsjugeniensp'rononcés  en  conséquence 
des  dispositions  ci-dessus  ,  lequel  extrait  con- 
tiendra les  noms  ,  prénoms  ,  professions  et  do- 
miciles des  individus  contre  lesquels  ils  auront 
été  prononcés ,  à  l'effet  qu'il  soit  donné  à  ces 
JUgcniens   la  plus  grande  publicité. 

XIX.  La  loi  du  i8  veridémiairc  de  l'an  2  ;  et 
toutes  IfS  autres  dispositions  des  lois  précédenies 
tlon  conformes  à  laprésente  résolution,  sont  abro- 
gées. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 
Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée. 

SÉANCE    DU    6    BRUMAIRE. 

.  ronchct  fait  un  rapport  sur  la  nouvelle  réso- 

1  ion   rclativr  aux  moyens  d'assurer  les  droits  et 

uns   d»»  d'-l-.-nsrur»  «!e-!a  Patrie.  Il  en  trouve 


l'exécution  plus  fjcile  quc'dc  ccHe  qu'adéj\  rejetèe 
le  conseil  ,  et  plus  propre,  à  remplir  le  but  que 
l'on  s'est  proposé. 

La  création  du  conseil  portée  dans  l'article 
premier  ,  est  un  acte  de  justice  cnyers  les  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  qui  n'ont  laissé  personne 
pour  soutenir  ou  défendre  leurs  droits.  La  sus- 
pension de  toute  espèce  de  prescription  ou 
délai  fatal,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  n'est 
point  un  privilège  ,  mais  une  disposition  sage- 
ment renouvelléc  des  lois  romaines  et  des  an- 
ciennesjordonnances. 

La  catition  solvable  exigée  pour  l'exécution 
des  jugemens  rendus  contre  les  militaires,  n'est 
qu'un  moyen  de  conserver  leurs  droits  ,  lo  s  ju'a 
leur  retour  ,  ils  pourront  se  faire  relever  des 
condamnations  qui  auraient  été  prononcées  , 
parce  que  leurs  moyens  de  défense  auraient  été 
mal  développés.  La  suspension  de  l'exécution 
de  ceux  rendus  en  matière  de  biens  immobi- 
liers, n'est  faite  que  pour  éviter  la  dilapidation 
parle  nouveau  propriétaire  ,  qui  devenant  insol- 
vable ,  priverait  le  dé;fenseur  de  la  Patrie  du 
patrimoine  dont  un  jugement  mal  rendu  l'aurait 
dépouillé. 

Le  rapporteur  fait  enfin  remarquer  que  la  réso- 
lution a  sagement  fixé  l'époque  à  laquelle  devsit 
commencer  et  finir  cette  suspension.  Les  calculs 
ont  été  établis  sur  le  terns  de  l'absence  ci  les 
divers  degrés  d'éloignement  des  personnes  ;  et 
après  avoir  fait  quelques  observations  sur  la  ré- 
daction des  articles  IV  et  V  ,  il  propose  au  con- 
seil d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement 
de  la  commission  des  inspecteurs  ;  la  majorité 
des  suffrages  a  porté  à  ces  places  les  citoyens 
Olivier  Gérente ,  Régnier,  Dumas,  Auguis  et 
Alquier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    7    BRUMAIRE. 

Delccloy  propose  un  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  sur  l'observation  d'un 
membre,  que,  dans  !a  loi  du  i6  vendémiaire, 
concernant  les  hospices  civils  ,  la  première  lec- 
ture de  la  résolution  a  été  datée  du  s;  messidor, 
quoique  le  procès-verbal  constate  qu'elle  a  été 
faite  le  SI  -, 

Considérant  qu'il  est  indispensable  que  cette 
erreur  soit  promptement  rectifiée ,  déclare  qu'H 
y  a  urgence  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Les  mots  de  vingt-sept  employés  par  erreur , 
pour  date  de  la  première  lecture  de  la  résoludon 
sur  laquelle  a  été  rendue  la  loi  du  i6  vendé- 
miaire, concernant  les  hospices  civils,  sont  nuls 
et  seront  remplacés  pur  ceux-ci  :  vi7igt  et  îjn. 

Siméon.  Lorsque  l'assemblée  constituante  sup- 
prima la  dîme ,  elle  eut  pour  but  principal  de 
soulager  les  fonds  de  terre  d'une  prestation  oné- 
reuse ,  et  qui  d'ailleurs  allait  -levenir  sans  motif. 
Cette  suppression  devait  tourner  au  profit  des 
propriétaires  qui  la  supportaient  ,  et  non  à  celui 
des  fermiers  qui  l'avaient  tous  précomptée  dans 
leurs  baux  et  qui  avaient  diminué  le  prix  de  leurs 
fermages  en  proportion  du  produit  que"la.  dîme 
leur  enlevait. 

Un  décret  du  ii  mars  1791 ,  sanctiormé  le  10 
avril,  porta  donc  que,  sur  les  bauxcourans,  les 
fermiers  tiendraient  compte  aux  propriétaires  de 
la  valeur  de  la  dîme  qu'ils  ne  payeraient  plus  aux 
décimatcurs.  Pour  les  baux  avenir,  les  proprié- 
taires n'auraient  rien  à  prétendre  pour  la  dîme  ; 
ils  seraient  censés  avoir  fait  leurs  conditions ,  eU 
égard  à  la  suppression  prononcée,  à  moins  que 
par  une  clause  expresse  ,  ils  ne  se  fussent  réservé 
un  prix  particulier  pour  la  dîme. 

Une  loi  du  25  avril  1792,  étendit  ces  disposi- 
tions équitables  à  tous  les  droits  supprimés,  comme 
la  dime  ,  dont  l'acquit  était  à  la  charge  des  fer- 
miers en  sus  du  ptix.de  leur  baux. 

En  exécution  de  ces  lois  ,  les  l'erraieis  payèrent 
en  argent  aux  propriétaires  la  valeur  des  droits  de 
dîme,  de  champart  ou  autres  dont  ils  étaient 
déchargés  envers  les  ci-devant  décimateurs  ou 
ci-dcvapt  seigneurs.  En  exécution  de  ces  lois,  le 
bail  courant  expiré  ,  la  suppression  des  droits  de 
dîme  et  de  champart  lut  censée  comprise  dans  le 
prix  de  la  ferme  ,  et  le  propriétaire  n'eut  rien  à 
demander  de  plus ,  à  moins  d'une  stipulauon  con- 
traire. Mais  ces  stipulations  devenant  fréquentes; 
les  propriétaires  dorent  les  consentir,  toutes  les 
lois  que  leurs  fermiers  les  exigèrent  et  réclamè- 
rent les  lois  qui  autorisaient  expressément  ces 
stipulations. 

Cependant  le  i"  brumaire  an  a  ,  sur  l'exposé 
que  I  on  abusait  des  lois ,  des  1 1  mais  1791  et  aS 
avril  1793  ,  il  fut  surpris  à  U  convention  natio- 
nale une  loi  qui ,    coudamnarjt   la  meinion  dii 


presiatîons  odîpusîS  aux  amîs  de  la  liberté,  « 
supposant  que  c'était  montrer  du  penchant  s  l'an 
cién  régime  que  d'exiger  des  fermiers  la  valeur 
de  Ce  qu'ils  donnaient  autrefois  aux  déclmaii  urs 
pu  aux  seigneurs  ,  défendit  d'exiger  des  L-rmiers 
exploitant ,  sans  baux  ou  par  baux  poslérieuriii 
aux  suppressions ,  aucun  équivalent  di;s  droits  des 
dîmes,  etc. ,  et  ce  ,  nonobstant  toutes  stipulations, 
qui  furent  annuUées. 

Le  résultat  de  cette  loi  fut  que  le  fermier  q'ti 
payait,  avant  la  suppression  de  la  dîme,  mille 
li.vrcs  ,  par  exemple  ,  au  propriétaire  ,  et  préala- 
blement une  valeur  de  80  liv.  en  denrées  au  dèci- 
ipateur  ;  qui ,  depuis  la  suppression  ,  avait  payé 
au  propriétaire  i,oSio  liv.  ;  qui ,  dans  la  rédaction 
d'un  nouveau  bail,  au  lieu  de  porter  en  bloc  le 
fermage  à  i,©8i>  liv.  ,  avait  voulu  stipuler  stparé- 
nient  qu'il  payerait  1,000  liv.  pour  le  prix  du  1er- 
mage ,  et  80  liv.  pour  la  valeur  de  la  dîme  ;  16 
résultat ,  dis-je  ,  lut  que  ce  fermier  gagna  sans 
motif  sur  le  propriétaire  80  liv.  qui  ne  lui  appar- 
tenaient point,  qu'il  avait  promis  de  payer,  qu^ 
la  loi  avait  permis  d'exiger  de  lui ,  et  qu'une  loi 
rétroactive  enleva  au  propriétaire. 
'  Il  suffit  de  présenter  ces  idées,  il  n'est  pas 
nécessaire  d  insister  suc  le  vice  du  motif  de  la  loi 
du  i'^"'  brumaire  an  2  ,  et  sur  l'injustice  de  sa 
disposition.  Siipuler  que  le  fermier  payerait  tant 
pour  la  dîme  supprimée  ,  ce  n'était  point  rappeler 
des  prestations  odieuses,  ou  celait  les  rappeicr 
précisément  avec  leur  correctil  et  leur  araorti^se- 
raeiit  ;  c'est  parce  que  les  droits  supprimés  "taient 
odieux,  qu'ils  avaient  été  détruits,  et  c'est  jiarce 
qu'ils  avaient  été  détruits,  que  le  propriétaire, 
sur  lequel  des  tiers  les  percevaient  autrefois  uans 
la  personne  de  son  fermier  ,  les  p>renaient  de  ce 
fermier  à  titre  de  restitution  et  de  propriété.  La 
morif  de  la  loi  n  avait  donc  aucune  réalité. 

Quant  à  la  disposition  ,  il  était  juste  ,  sans 
doute,  cjue  si  dans  les  baux  qui^  avaient  suivi  la 
suppression  de  la  dîme,  il  n'avait  été  fait  aucune 
réserve  en  faveur  du  propriétaire  ,  il  n'eut  n'en 
à  prétendre  pour  cette  dîme  i  la  loi  du  1 1  mars 
1791 ,  l'avait  ainsi  déclaré.  Mais  si  en  exéeution 
de' cette  loi  ,  le  propriétaire  et  le  fermier,  étaii-nt 
convenus  d'un  gain  particulier  pour  la  dîme  014, 
pour  les  droits  supprimés  ,  dont  la  jouissance  du 
fermier  s'était  accrue  ,  comment  et  de  quel  droit 
annuller  cette, clause  ? 

La  commiysion  que  vou«  avez  nommée  sur  la 
pétition  du  citoyen  Laine  vous  proposera  donc 
la  révocation  de  cet  effet  léiroactif. 

Avant  de  vous  soumettre  le  projet  de  résolu- 
tion,  elle  doit  vous  faire  connaître  les  doutes 
qu'elle  s'est  faits  et  les  réflexions  qui  les  ont 
dissipés. 

Elle  s'est  demandée  ,  i"  s'il  y  aurait  dans  le 
rapport  de  la  disposidon  attaquée  effet  rétroacdf. 

L'effet  rétroactif  est,  au  criminel  ,  celui  qui 
punit  ce  qu'une  loi  n'avait  pas  déclaré  criminc'  , 
ou  qui  le  punit  d'une  peine  plug  sévère  que  celle 
qui  est  prononcée. 

Au  civil , 'l'effet  rétroactif  casse  ce  qui  était 
valide  ,  ou  confirme  ce  qui  était  nul. 

Si  une  loi  a  infirmé  des  stipulations>antérieureS 
et  permises  ,  elle  est  donc  entachée  du  vice  ré- 
troactif. 

Dire  qu'il  ne  faut  pas  rapporter  cette  loi  parce 
que  le  rapport  aurait  lui-même  un  effet  rétroac- 
tif ,  c'est  soutenir  que  le  mal  et  l'injustice  ne 
doivent  pas  être  réparés. 

En  vain  on  aura  déclaré  que  l'effet  rétroactif 
est  illicite:  ;  il  faudra  le  consacrer  de  peur  de  la 
rétroaç.ion  ;  et  une  injustice  deviendra  éter- 
nelie. 

Il  vaudrait  autant  dire  qu'il  ne  faut  pas  relever 
les  ruines  d'un  édifice  ,  parce  que  le  remettre 
dans  son  ancien  éiut ,  c'est  réiroacdf  ,  ou  si  Ion 
ne  yeut  pas  appliquer  ce  principe  aux  choses 
matérielles  ,  il  vaudrait  autant  dire  qu'il  ne  faut 
pas  réinvestir;  le  propriétaire  injustement  dé- 
pouillé ,  parce  qu'il  y  a  dans  son  investissement 
rétroaction. 

La  rétroaction  lorsqu'elle  est  le  retour  à  l'état 
légal  et  ancien  ,  est  justice  ;  elle  est  alors  néces- 
saïie  ,  elle  ne  devient  injustice  et  crime  de 
rétroaction   que   lorsqu'elle  innove. 

Il  y  a  injustice  aussi  et  crime  de  rétroaction 
lorsque  de  peur  d'innover  contre  des  actes  ou 
des  lois  non  -seulement  odieuses  ,  ce  qui  ne 
sullirail  pas  ,  mais  rétroactives  ,  on  les  respecte  , 
et  l'on  ajoute  au  vice  de  là  rétroaction  celui  du 
la  perpétuer. 

La  commission  s'estensuitc  demandé  s'il  existe 
assez  de  baux  frappés  par  la  disposidon  rétroac- 
live  de  la  loi  du  i"  brumaire  an  a  ,  pour  exiger 
cette  loi?  Beaucoup  de  bai.x  étant  passés  pour 
3  ,  6  et  9  ans  ,  il  est  évident  qu'il  peut  y  en 
avoir  beaucoup  ,«ur  lesquels  la  dispostion  est  in- 
justement portée. 

La  commissiori  s'est  demandé  enfin  si  le; 
propriétaires  pourront  répéter  de  leurs  fermiers 
la  valeur  promise  de  la  dîme  dont  les  fermiers 
furent  dispensés  par  l'annulation  de  cette  pro- 
messe ?  Où  serait  le  doute  i"  Pourquoi  le  fcrmi»t 


i68 


n  ont  pour  opjut  (j 
lice   si  nécessaire   au 
publique  ;  vous  épargnerez  ;-îis 
perte    d'un  tenis  piéciLUX   pou 


contmuerait-îl  à  retenir  une  valeur  fi«  et  de- 1  pat  leur  admmistr^tion  municipale  et  approuvé 
terminée  dont  on  1  acquitta  sous  le  plus  vain  des  \  par  k-  deparitment 
prétextes  ?  On  pourrait  craindre  d  engager  dijs 
procès,  de  jeter  les  intéressés  dans  les  frais  ue 
rapport  s'il  ne  s'agissait  pas  de  sommes  fixes  et 
liquidées.  Mai^  ,  ou  le  bail  postérieur  à  la  pu- 
blication Je  la  loi  du  ii  taars  1791,  contenait  une 
stipulation  sur  la  dîme,  ou  il  n'en  contenait  point. 
S'il  n'avait  élé  fait  aucun  accdrd  sur  la  dîme  , 
le  propriétaire  n'a  rien  à  prétendre  ,  la  loi  le  lui 
défendait  antérieurement  au  bail;  si  au  contaire 
il  a  hxé  ,  ainsi  qu'elle  le  lui  peniicttau,  une 
valeur  ,  c'est  cette  valeur  que  1;;  terniier  serait 
si  injustement  dispensé  de  payer  par  la  loipos- 
iciieu.c  uuf  brumaire  ,  qu  il  devra  restituer. 
11  la  devra  sans  intéiêt  ,  puisquaucorisé  jjar  une 
loi   n  la   retenir  ,  il  ne  se  croyait  plus   débiteur-. 

Siméon  propose  un  projet  de  résolution  ,  qui 
est   adopté  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Le  conseil  ,  considérant  qu'il  est  instant  de 
rendre  aux  stipulations  autorisées  par  l'équiié  qu 
car  les  lois   leur  exécuiion  ,  «t  de  détnv.re  lY-Wet 


léiroaeiit  qui  aurait  clé  donné,  au  préjudice  cies 
conveniions  entre  citoyens ,  à  des  lois  prohibi- 
tives , 

Déclare  qu'il  y  a  urgemce. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend 
la  iéioluiion  suivante  : 

Les  propriétaires  qui 


nd 


,  en  exécution  des  dé- 
crets des  il  mars  1791  et  q5  août  1792,  et  anic- 
rie'ireraent  à  celui  du  i"  brumaire  an  2  ,  avaient 
stipulé  c'.r.ns  leurs  baux  à  ferme  qu'il  leur  serait 
pa;é  une  valeur  séparée  du  prix  des  fermages, 
en  équivalent  de  la  dîme  ou  d'autres  droits 
tuprimés,  ont  droit  d'exiger  le  paiement  de  cette 
valeur,  toutefois  sans  intérêt,  nc)nobsiant  la  dis- 
position de  l'article  premier  du  décret  du  i"  bru- 
jn  aire  an  a,  laquelle  est  rapportée  ,  quant  aux 
baux  et  stipulations  consentis  avant  sa  publi- 
cation. 

'Favnrt.  Le  directoire  exécutif  par  un  message 
du  premier  jour  complémentaire  de  l'an  4  ,  vous 
a  soumis  la  question  de  savoir  s'il  ne  convien- 
-diait  pas  de  rétablir  l'usage  où  éuit  le  tribunal 
de  cassation  d'assujeiir  à  la  consignadon  de 
l'amciîde  prescrite  par  le  règlement  de  1793, 
tou'î  les  citoyens  qui  se  pourvoient  contre  les 
ju?;cnuns  de  police  corccdonnelle  et  municipale. 
La  commis.^ion  que  vous  avez  chargée  de  l' exa- 
men de  ce  message ,  s'est  décidée  pour  l'affir- 
mative. KUc  a  pensé  ,  comme  le  directoire ,  que 
si  le  tribunal  de  eassation  était  un  recours  salu- 
taire contre  les  jugemcns  illégaux  ,  il  ne  f.il|cnt 
pas  en  rendre  l'accès  trop  facile  à  une  foule  de 
piaideuis  injustes,  et  qu'il  était  bon  au  contraire 
de  mettre  un  frein  à  leur  mauvaise  foi ,  par  l'obli- 
ganon  de  consigner  une  amende. 

C  est  ainsi  que  l'avait  pratiqué  le  tribunal  de 
cassation  avant  la  promulgation  du  code  des 
délits  et  des  peines.  Il  est  prouvé,  par  un  ccru- 
fîeat  joint  au  message,  que  ,  jusqu'à  cette  épotme  , 
les  demandeurs  en  cassation  de  jugemens  rendus 
par  forme  de  police- corrcctiomielle  et  munici- 
pale, étaient  obligés  déconsigner  préalablement 
f  amende  portée  par  le  règlement  de  jySS. 

Riais  cet  usage  a  été  supprimé  depuis  la  nou- 
velle organisation  du  tribunal  de  cassation ,  parce  ] 
ou'il  a  cru  que  le  silence  du  nouveau  code 'des 
déliis  et  des  peines  devait  suffire  pour  qu'on  n'exi- 
geât pas  cette  amende.  Il  est  rèsulé  de  cette 
innovation  que  les  recours  en  cassation^  contre 
ces  sottes  de  jugem-e-ns  se  sont  multiplies  telle- 
ment,  que  le  tribunal  se  trouve  dans  1  impossi- 
bilité d'exécuter  latiicle  432  du  code  des  délits 
et  des  peines  ,  qui  l'obhge  à  prononcer  dans  le 
mois.  .  '• 

■Vous  n'en  serez  pas  surpris  quand  vovs  saurez 
que  le  directoire  exécutii  fait  monter  à  plus  de 
vinct  mille  le  nombre  des  jugemens  rendus  cha- 
que" mois  par  les  tribunaux  de  police  qui  jugent 
toujours  en  dernier  ressort.  Si  l'on  y  ajoiue  les 
jugemcns  des  tribunaux  correctionnels  confirmés 
ou  annuUés  par  les  tribunaux  criminels  ,  ne  doir- 
on  pas  sentir  que  pour  arrêter  cette  aifluence  de 
recours  en  cassanon ,  souvent,  inutiles  et  mal 
-  fondés  ,  on  ne  saurait  trop  s'ertip'resser  de  rétabhr 
l'usage  des  consignadons  préalables  ? 

Cette  mesure  efficace  doit  d'autant  moins  souf- 
frir de  difficultés  ,  qu'il  est  possible  de  la  modi- 
fier en  faveur  des  indigens ,  comme  l'avait  fait  la 
convention  par  une  loi  du  8  'juillet  1793.  Vous 
n'aurez  qu  à  prononcer  une  exception  pour  eux  , 
qui  les  dispensera  de  cette  formalité,  lorsqu'ils 
seront  porteurs  d'un  certificat  d'indigence  délivré 


En  adoptant  ce   parti  ,  vous   aurez  le    double 

avantage    dairéier   une  foule    de    demandes    en 

cassation,  qui,   comme  l'observe    le   directoire, 

objet  ((ue  d'enlrjver  l'action  de  la  po- 

ainlien   de  la    tranquillité 

e  au   tribunal  la 

expédition  d'al- 

faires  plus  sérieus'es  et  plus  importantes. 

Voici  le  projet-de  résolution  que  je  suis  charge 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  après  svoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  ,  clmrj/e  d  exmiir.er 
un  m'-ssage  dii;  directoire  exéeuiil  ,  du  deuxième 
jour  corapièmcnlaire  , 

Considérant  que  les  recours  en  cassation  contre 
les  juîemens  des  tribunaux  correctionnels  et  de 
police",  se  multiplient   tellement,  qu'on  ne  sau- 
rait trop  se  lûtci  ,de   rétablir  ri:saj,e  de  la   con- 
signaùcn  .préalable' dune   amende,,   pour  même 
un  f.ein  à  la   mauvaise  foi  des  plaiaeurc. 
Déclare  qu'il  y  a  urgence 
Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  pre 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  L'article  "V  du  titre  IV  de  la  première 
parde  du  règlement  de  i7Ji,  qui  assujettit  les' 
depiandcurs  \-n  cassauon  à  consigner  I  amende 
de  i5o  li^'.  ou  de  76  liv..,  selon  la  nature  des 
jugemens,  sera  strictement  observé,  tant  eu  ni.-- 
tiere  civile  qu'en  matière  de  police  correctionnelle 
et  munieipale. 

II.  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la 
faculté  de  consigner  cette  amende  seront  dîsj.ei.sés 
de  cette  formaliiè  en  repirésentant  un  certiheai  de 
l'administration  municipale  de  leur  canton,  qui 
constate  leur  indigence.  Ce  certificat  sera  visé  et 
approuvé  par  l'admiaistration  centrale  du  dépar- , 
tcment  ,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leuis  im- 
positions. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Fe!h-I  de  la  Lozère.  Vous  renvoyâtes  hier  à 
votre  comraission-des  dépenses  deux  messages 
du  directoire  cxeculit. 

Le  premier  a  pour  objet  une  demande  de  fonds 
pour  la  guerre,  le  second  une  demande  de  fonds 
pour  la  marine. 

La  loi  du  16  venoémiaire  ayant  supprime  les 
crédits  des  ministres ,  afin  de  rendre  la  compta- 
bilité plus  réa,uhere  ,  en  fcsant  disparaître,  pour 
l'an  5  ,  les  diverses  dénominations  des  monnaies 
qui  ont  norté  tant  de  confusion  dans  les  comptes 
antérieurs  au  i"  vendé.niaire,  vous  accoreta^es, 
le  même  jour  et  provisoirement,  au  ministre  de 
la  «uerre  ,  un  crédit  dm  million  pour  servir  aux 
dépenses  de  son  déparlcment,  en  attendant  que 
le  directoire  exécurif  ait  ,  conformément  aux 
lois  formé  la  demande  d'un  nouveau  crédit , 
et  fait  connaître  l'état  de  l'emploi  des  fonds  précé- 
demment acco,rdés. 

L'état  est  sous  vos  veux  :  il  en  résulte  (jue  sur 
1-s  300,000,000  liv.  valeur  fixe  accordés  audepjfr- 
tement  de  la  ffuerre  ,  par  la  loi  du  26  messidor 
dernier  ,  il  a  é :'é  dépensé  284,039,546  liv. .  et  qu  il 
restait  de  disponible  à  l'épaque  ou  les  crédits  ont 
é>é  fermés  ,  une  somme  d'environ  19  raillions. 

II  résulte  d'un  rapport  fait  par  le  ministre  de  la 
cvuerre  au  airectoirc  exécutif  le  3o  du  mois  der- 
nier ,  nue  les  réformes  et  les  écoiforaies  ont  recuit 


un  fonds  si-ici.d  de  3  millions  par  mois, .applicable 

au  paii;iiierii,^le  cet  arriéré. 

Quant  aux  déijcnses  antérieures   au   gouverne- 

nverit  consiiiUjtionnel ,  le  direcloire'y  a  pourvu  par 

son  arrête  du  26  vendérm'aiie. 

Votre  coir.mission  a  pensé  qu'il   était  possi'ole 
'   • „ .J.( ...  ^.:,f'À. :... 


les  dépenses  de  soa  département  a  40  millions  par  ff^j.^j^,;,; 


mois  ;  savoir  :  pour  la  solde  ,  .gratifications  et  in 
demnités  de  campagne  ,  frais  de  bureaux  et  dé- 
penses secrètes  des  généraux,   12  millions. 

Les  vivres,  pain,  viande,  fournitures,  etc., 
10  millions. 

Habillemcns  ,  équipemens  et  campemens , 
3  millions  200,000  liv. 

Hôpitaux  militaires,  i  million  5oo,ooo  liv. 
Les  fourrages.  6  millions. 

Les  transports  et  équipages  militaires.  5  raillions 
SoOiOooliv. 

Les  armes  ,  munitions  de  terre  ,  travaux  des/or- 
tifications  et  cntrcden  des  bàtimens  militaires, 
1  miljiou. 

Dépentcs-extraordiuaires  et  d'administration  , 
Soo,oe,oliv. 

Total  40  millions. 
L'arriéré  du  département  de  la  guerre  est  évalué     Chandelle 
le  ministre  à  environ  20  miUions.  Il  demande    Mandat 


d'ajouter  encore  aux  ré  formes  et  aiix '-économies 
déjà  heureusement  commencée.',  dans  le  départe- 
ment de  la  guerr.e,  saus  nui're.  d'aui-'ilie  pianiere- 
à  la  haute  iuipor'ance  de  Ce  service.  Son  avis  cSt 
confornie  à  t  dui  du  directoire  exécutiV;  et  tlie  ma 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  rèioluîioii 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinc]  cents,  considérant  la  haute 
importance  du  service  de  la  g.uerre,.et  la  nécessite 
de  ne  p:is  laissi-r  languir  lepaietaent  des  dépenses 
de  ce  cép,ir"-ement  , 

Déclareiquil  y   a  urgence.   . 
Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  s.uivante  : 

Art.  I''.  La.trésorerie  nationale  ticndta  à  la  dis- 
po.sition  du  mmistre  de  la  gueir.',  une  somme 
de  100  millions  iiiéialliques  ,  pour  four.nir  aux  be- 
soins ordinaires  et  extraordinaires  de  son  dépar- 
tement ,  pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  3. 

II.  Le  million  accordé  provisoirement  par  ladoi 
du  16  vsndérniairo.  sera  imput,é  sur  le  fojids  de 
cent  millions  porté  par  l'ardcle  préccderjt. 
Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 
Le  même  membre,  au  nom  de  la  commissrofli 
des  dépenses ,  fait  adopter  an  projet  de  tésolutiqa 
ainsi  conçu  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  gu'il  eçt 
pressant  de  déterminer  les  sommes  nécessaires  au 
service  delà  marine  et  des  colonies  pour  le  tri- 
mestre courant ,  et  de  connaître  l'arriéré  de  ce 
département  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'i^rgençe  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  La  ttésorerie  nationale  ricndra 'à  la 
disposition  du  miiiis'rc  de  la  maiine  et  des  colo- 
nies ,  la  somme  de  35  millions  ,  valeur  métallique, 
pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  son 
département,  pendant  le  picmler  trimestre  de 
l'an  5.  • 

II.  Le  directoire  exécutif  enverra,  dans  le  plus 
bref  délai  ,  au  corps  législatif,  un  état  exact  de 
l'arriéré  du  dcjiartement  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  t-n  spécifiant  avec  soin  les'  dates  de  chaque 
objet  et  leur  nature,  assignats,  mandats  ou  nu- 
méraire métallique.    , 

m.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 
Le  conseil  se  forme  en  comité  générai. 

JV.  C.  Dans  la  séance  du  n ,  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  après  avoir  entendu  Troulhe  demander  le 
rapport  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  a  fermé  -ia 
discussion  sur  cette  question. 

Il  a  refusé  la  priorité  au  projet  de  Jard-Pa.n- 
viliiers  ,  et  a  été  consulté  pat  l'appel  nominal  's-i:r 
la  question  de- savoir  si  la  priorité  serait  accordée 
au   projet  présenlé  par  Riou.  -  ' 

320  représentans  ont  voté  ;  182  ont  accordé  la 
priorité  au  projet  de  Riqu  ,   iSS  l'orrt  refusé. 

Ce  projet  sera  en  conséquence  discuté  demain. 

Trouvé,   rédaclturen  (ficf. 
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,,  U-!  .8.  Lcp.Ut.tde.oliv.pourtroi.moi»,  ea  numfrair.  ,  40  "'■  pour  .U  moi. 


__  ^  liv.  pou 

Lahoonemcnt  je  fait  >  Piris  ,  rut  des  Poi 
l'sl.otine  qu'au  comincnrcment  de   chaque    mois.-  j-  ,,,,,„  j,  ce  iouraiil ,  rat  ûe.  Poiteviol  ,  n"  IS.  U  faut  corapreadie  dans  les  < 

llf.uLadreeeer  le,  leurc.etl'argcul  ,  fr.nc  de  po.rt  ,  =n  cKoVct,  Aubry  -^    "'"'  °'  J-^^^^  j,',, 
l'on  oe  peut  affranchir.    Lts  lettres  der  dipartemem  ,  no  1  aUrattchlcs,,  ne     "°"' P°  "  .dresser  tout  «  qui  .oneerae  la  rédaction  de  la  feuiU.  au   Réd 

Il   fc/t  r.voir  soin  ,  pour  plus  de  .nreté  ,  de  charger  celles  qu.  renferment  de.  valeur.  , 

b"  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  maunjusqu  >  hua  heures  du  soir.  . 


l'annce  entière.   Ou  n* 
'ois  le  pori  des  pays  oà 


A  Paris,   de  limp.l^crie  da  C.  H.  AcaïSE  ,  pr«prlétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n-   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou,  LE 'MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Tridi  ,  i3-hru7naire ,  Tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  5  noi 


1796,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Modeiic  ,  /c  i  2  oclobrr.. 

JV'IaRDI  dernier,  le  inarcriis  Pan:'nni  cl  le  com- 
îiii'saire  Ars;iln:ii  p:irr'ii'r.i  nour  Venise.  (J:)  rtit 
qu  i(s  ciHicnC  allé  couur.uui-ji.U'V  au  ul;c  oes  avis 
iTiiporlariS  (ju'on  vanait  de  reccxi'ir  fui.  1  arnvcc 
pi'ochaine  d'un  corps  ue  rioiiius  iraiiçaises.  Le 
leuil.nidin,  le  rouicll  du  ;aa'ivr;rn"i:ieijt  publia 
jdusiaiirs  nolilii  ali.'i.s  vehaiv;:?  a  la  dl.niiiulMui  de 
jdu-.ieuis  droits  de  douane  et  à  la  nouvelle  lépar- 
txûon  de  plusi.:urs  contributions  qui  seror.t  niisir.s 
de  manière  à  soulager  le  Peuple.  Ces  mesures  ,' 
dont  lobjet  cvide-nt  était  d'atu.cher  le  Peuple  au 
Souvcrnemeut ,  ont  été  prises  trop  tard  et  seul  sanj 
cfiet- 

I^e  8  au  soir,  on  vit  arriver  ici  ,  tout-à-coup  ,  u'.i 
corj  s  de  troupes  Iraeçaists  tant  d'infanterie  quï 
de  cavalerie  .  qui  alla  im.né.liatcmen:  prendra 
possession  de  la  forteresse.  La  j;arnison  n-r  lit 
aucune  résistance  et  se  relira.  Elle  a  été  laite 
prisonnière  de  guerre  ,  et  dès  ce  moment  ou  a 
regardé  Modene  comme  coucp-iéie  des  armej 
françaises.  Le-  lendemain  on  publia  dans  cette 
ville  un  maaifesle,  j-ardcquel  le  ,t,éni"ral  en  chef 
déclare  que  Ir  duc  u'ayain.  pas  r"re;'li  les  condi- 
îLons  de  rarnusticc,  et  ayant  eu,  à  léa.ard  des 
français  ,  une  conduite  hostile,  lariîiisiice  est 
rompu;  et  il  prend  sous  la  protection  de  î  armée 
d'Italie^,  le  Peupl.  de  Ixîodene  et  de  lîcggio  ,  et 
'déclare  cuneini  quiconque  attenterait  aux  pro- 
priétés et  au.s.  droits  de  ces  Peuples. 

Il  paraît  en  niêmetemsun  arrêté  du  commissaire 
du  directoire  exécutif ,  le  ciioyen  Carreau,  pai" 
lequel  il  supprime  le  conseil  de  rér.ence  ,  et  le 
remplace  par  un  comité  de  gouvernement  com- 
posé dfc'  sïpt  /membres  ;  iî  conlirnie  p.ovisoire- 
luelit  toales  1 -s  autres  auTorilés  existantes  dans 
le  duché;  il  dé-dare  leec  !■  s  lo's,  les  coutumes, 
les  usages  du  pays  coniieuere.ié  a  fire  observes  ; 
fjue  les  personnes  ,  les  jnopriétés  ,  les  coutumes  , 
les  opinions  religieuses  seront  respectées.  Il  noraiVie 
membre  du  comité  de  gOMvenicînent  les  citoyens 
Nestor  Canuli ,  Cosirao  Medici  ,  Luigi  Vahlrighi , 
'  BanUcleini  Cavcdoni.  Garlo  Tesli ,  Joseph  Cavi- 
cehioli  ci  Joseph  Luosi.  Tous  les  actes  dï  police, 
tic  justice  et  d'administration  .  seront  faits  t'a  nom 
delà  République Frariçaise.  Tous  les  membres  <iu 
gouvememcnr.  ci-dessusnonimés  prêteroral  indivi- 
duellement scrmcrit  de  fidélité  a  la  République 
Française  ,  et  le  recevront  de  tous  les  membres 
qui  composent  les  autorités  .secondaires ,  et  de  tous 
les  lonctionnaires  publics.  P.ir  un  autre  arrêté  ,  te 
commissaire  a  ordonné  que  la'murnc'ipaiité  serait 
composée  de  quinze  membres  qu'il  a  nommés.  La 
municipalité  a  étéinstalée  le  9. 

De  Gênes,  le'  i)  octobre. 

Je  vous  ai  rendu  CQmpte  dans  ma  dernière 
lettre  (du  i5  )  de  la  protestation  tnvoyée  par 
M.  le  coiule  Girola  ,  ministre  de  l'empereur  ,  au 
sércnissime  gouvernement  ,  et  mmmunifjuéc  a 
tous  les  niinislres  étrangers.  le  ;■  -nv  rnement 
II.  '.  ■  s  crélaire 
;e:-  ..vee  lebdlet 


n  .-1    pas     n-cu    cette    proi«in:' 
dU'.at  ,  M.  Ruzza,   là  lui  a  ren\ 


Ce  14  oclohre  1796. 

!7  Lc.fioussisrnc  a  le  déplaisir  de  faire  savoir  à 
RI.  le  comte  Girola  cpie  le  sérénissime  go'iverne- 
in-:nt  1  désapprouvé  le  secrétaire  d'Eiat  pôuï  avoir 
j-;cu  le  papier  remis  chez  lui  dans  la  nuit/Ju  12  du 
courant,  et  lui  a  ordontit  de  le  renvoyer  ;  Cc  qu'il 
fait  aussi,  parce  que  ce  papier  cft  conçw  en 
ternirs  itijjrieux  pour  le  &érénissi:ne  gouvemc- 
inent.  î'  , 

Si'^né  ,  Fr.  M.\r.  Pav-ZA. 

Les  f.érénisslrar^  co'Iéiîf.s  ont  envoyé  au  magis- 
trat de  ia  guerre  l'oïi'rede  faire  arrêter  M.  d'Arcm- 
beig.  S  il  sort  de  la  riiai'orrdu  comte  Girola  ,  oi'i  il 
»'fst  relire,  il  sera  sai:.i  et  conduit  sur  le,'!  fron- 
tières ,  oi'i  0!)  lui  rcmctlra  un  passeport.  11  paraît 
que  le  ministre  jrnpéiial  à  résolu  de  ne  pas  partir, 
puisqu'il  ne  veut  pus  de  passeport  (rinçais  ,  qu'il 
.ne  croit  pas  devoir  retonnaitre, oubliant  que  pour 
i'ccliange  des  prisonniers,  pour  les  n.îgoeiations 
ertiamées  ,  \';i  coalisés  «ht  souvent  reconnu, les 
,j>a«rpoftii  français  ,  r.a;is  sj  croire  pour  cela  eiiga-, 
g,é»àrcconna)tri;  la  Répuhlitl'ie  frantii.'ie. 

I-Iier  au  spir ,  le  gouvernement  r<frut  la  nouvelle 
«1  ■  l'évacuation  de, la  fjBpiaia,  porié-^:' par  une' 
felouque  qu'oui  «npWié&les  chïlj  de  la  tuuiiaane 


de  lîle.  Cette  évacuation  a  eu  liru  le  /.(.  On  la 
regarde  comme  une  consér/ience  de  celle  i!e  la 
Corse,  qui  est  entièrement  décidée:  c>n  eioii  que 
les  Corses  sont  déjà  en  possession  de  Caivi  , 
d  Ajaccio  ,  et  de  plusieurs  'autres  places.  On 
ignore  les  détails  de  cttle  évacuation  ;  et  si  les 
•anglais  emportent  l'artiliciie  qu'ils  ont  trouvée 
dan.s  les  places  ,  on  croit  que  lef.  '.lorse.^  s  y  u[-'po- 
seront.  On  ne  peut  encore  faire  que  des  conjec- 
tuics  vaguas  sur  les  causrs  de  celle  évacuation , 
ainsi  que  sur  cellf;  de  Porto-P-rraio  ,  ihint  on 
parle  é,:aleei:nl.  I!  paraît  c'criaiit  qu'elle  n'a  eu 
lieu  qu'en  eonjcipi.iice  des  ordres  envoyés  de 
Londre'S.  l'eut- ci.e  les  Apglajs  ont-ils  cru  que 
1  imeireruioii  dL-\'eeaiit  j  ëncrale  ,  il  leur  était 
ien,,,es,  ii/ie  de  leJ-u-  à  .'"jeii  -  Florent  ;  que  par 
coL:Seije>ei!i  ils  r.ne.u'  ,'  eius  iJc  port  dans  la 
Médiie.wuiée  .  et  q:ie  le'  'S  gainious  resieraient 
prisoniiieres.  Peut-être  e.  t-ils  besoin  a  lijurs  de 
leur  eseadre  ]>our  empêcher  quelque  exiiédltiou 
plus  iniportai/ie  concerté:  cuire  lEspagne  et  la 
France  ,  eic. 

REPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 
Taris  ,  le  \^>  brumaire. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

AUDIENCE  PUBLIQUE  ,  DU  tO  BRUIIAIKE. 

Discours  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire  de  son 
altesse  sérénissime  le  landgrave  de  liesse-Cassel. 

Citoyens   directeurs, 

S.  A.  S.  M.  le  landgrave  de  Kesse-Cassel ,  en 
me  nommant  son  ministre  pléni|ioteiitiaire  près 
du  directoire  exécudt  de  la  l'épubhque  F'ran- 
çaise  ,  m'a  chareé  de  lu'  protester  sa  plus  haute 
Ciia;i'.iération  pour  le  gouvernement  et  pour  les 
personnes  respectables  levêlues  du  p'ouvoir  exé- 
cutif. 

Si  des  événemens  ,  à  ia  fin  du  siècle  passé, 
et  un  chanj'ement  total  dans  la  poliiique  ,  au 
milieu  de  celui-ci  ,  rompirent  les  liens  d  .-.miî'.é 
qui  ,  dans  des  précédeiis  ,  attachèrent  la  Ficsse 
à  la  France,  et  dont^  elle  conseivs  toujours  le 
souvenir,  le' zèle  distingué  avec  lequel  monsei- 
gneur le  landgrave  accé  1  à  la  paix  de  B.âle  , 
ft  la  conduite  qu  il  observa  depuis  cette  éporpie 
intéressante  ,  prouvent  le  mieux  son  r'iesir  de 
rétablir  cette  bonne  intelligence  ,  et  dassuier 
le  bonheur  de  son  Peuple.  De  tels  scntimcns 
sont  les  garans  les  plus  solides  des  traités,  et 
de    la   sincétilé   des    unions. 

'Veuillez  ^  en  consétjuence  ,  citoyens  directeurs  , 
recevoir,  par  mon  organe  ,  le  témoignage  de 
rattachement  parfait  que  monseigneur  le  land- 
grave a  voué  à  la  Fr.mce^  et  comptez  sur  son 
I  ardent,  désir  de  lui  pn  donher  des  preuves  con- 
vaincantes. < 

Je  me  trouve  bien  heUrepx  que  mon  sérénis- 
sime njaître  ait  daigné  me  choisir  pour  entreienir 
cette  bonne  hstmonie.  Mes  plus  i;rands  eflorts 
seront  de  mériter  votre  conhance  ,  et  mon 
plus  doux  espoir- de  gagner  l'alfection  du  direc- 
toire. 

Agréez  ,  citoyens  directeurs ,  les  assurances  de 
mon  respect  pour  vous,  et  les  vœux  les  plus  zélés 
pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  Républi- 
que  Française.  . 

Réponse  du  président    à   Vanihassadeur   de   Hcssc- 
Cossel.  ^ 

M.  le  ministre'  plénipotentiaire  de  son  altesse 
sérénissime  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  , 

C'est  toujours  avec  un^véïitable  empressement 
que  la  Nation  Française  renouvellera 'les  nœuds 
qid  l'unirent  à  tant  de  puissances,  que  des  in- 
tércls  mal  calcules,  OU,  des  intrigues  odieuses 
dé'acherent  d'elle  à 'diverses  époques. 

La  Républiq.ue  Française  est  trop  grande  , 
sans  doute  ,  pour  craindre  le  nombre  de  ses 
ennemis  ,  le,l  (ju'il  soit  ;  mais  elle  est  aussi  trop 
généreuse  ,  trop  franche,  et, chérit  trop  l'huma- 
nité pout  ne  pas  aimer  à  comiitcr  de  nombreux 
amis  ,  et  pour  ne  pas  chercher  à  vivre  en  paix 
avec   tous  ses   voisins.  . 

Le  landgrave  de  H;sse-Cftssel,  est  un  dç  ceux 
que  le  directoire  exécuiif  se  lélicite  le  plus  de 
compter 'parmi  eux.  Sa  lovaiité  s'est  manil'es- 
lée  ,  jusqu'à  ce  moment  ,  d  une  manière  qui  ne 
peut, 'à  la  frtis  ,  que  Ihonorer  aux  yeux  de  lous 
(.•■»  tiomme.1  de  bien  ,  et  lui  mériter  toute  la.  bien- 
veillance de  la  Républii^uc. 


Il  peut  y  compter  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  oui: 
partagé  sa  conduite.  '  ' 

Le  directoire  exécuiif,  dirigé  par  l'esprit  du 
Peuple  Français  devenu  libre  ,  ne  vt'Ut  i)oiiit 
connaîtie  les'clélours  d'une  polifiquy  ténébreu.se 
tt  enveloppée;  il  répond' aux  ruses  de  ses  en- 
nemis ]inr  une  conriuite  entiércmeni.  ouverte', 
et  à.  l'attachement  de  ses  amis ,  par  le  juste  retour 
d'une  aiieciion  sincère  et   immuable. 

Puissent  lins  les  gouvernemens  ,  pour  le  bon- 
heur des  Nations  et  le  repos  '  du  monde,  ea 
aLiuruut  bi;  nuit  leurs  anciennes  maxirties  ,  re- 
venir entin  à   de  semblables  principes! 

M.  le  ndei'ere  p!énii)Otcntiaire  ,  le  dlrrçioire 
execunl  a  eniendu  ,  avec  une  véritable  s_n;.i:ji- 
Hié  ,  les  témoignages  d'attachement  envers  la 
France  et  son  gouvernement,  que  vous  yeiiez  de 
donner  ,  au  nom  du  landgr.ive  de  llcsse-Cassel. 
Il  vous  invi'.e  à  lui  transmettre  l'expression  de  sa 
gratitude,  et  à  lui  assurer  que  rien  ,  de  la  pan  de 
la  République  Française,  ne  pourra  troubler  une 
aussi  heureuse   harmonie. 

Le  directoire  exécutif  vous  doit  aussi  ,  à  vou5 
particulièrement  ,  des  rtmerciemens  .à  i  èeard  d.s 
vœux  que  vous  formez  pour  la  prospéiieé  de 
notre  République.  Nous  sommes  assuiés  que 
peiidant  votre  séjour  auprès  d'elle  ,  une  mu- 
tuelle confiance  rè^;nera  parnis  nous  ,  et  servira  , 
tout  à  la  fois,  au' f'onlieijr  des  deux  pays',  et  à 
votre  salisfaciion  parlicn.iiere.  Tel  est  le  tle-ir  bien 
sincère  du  directgire  exécutif  de  la  République 
Française. 


Extrait  des  registres  des   driibcralions  du  directoire 
exécutif  ,  du  II  brumaire. 

.  Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Reveilliere,  se  trouvant  expirés  ,  le  cit.  Barras  , 
qui  cievait  le  remplacer  ,  en  exéeution  de  l'article 
141  de  lacie  constitutionnel,  a  été  déclaré  pré- 
sident, et  la  remise  rJes  seaux  lui  sera  laite  par  le 
cit.  Revellicre-Lepcaux. 

Révellierè-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif,        ' 

Lacarde  ,   sccrétaire-sénéral. 


A.RMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  g^énéral  en  clicf  de  l'année 
de  Rhin  et  Moselle  ,  a,u  directoire  escecutif ,  ett 
date  du  ^.brumaire. 

Citoyens  Hirecteurs  ,  ' 

L^armée  prit  jjosition  ,  le  i^'  de  ce  mois,  la 
gauche  au  Rhin,  la  droite  à  Kaudern  ,  le  centre 
à  Schillingen  ;  j'y, séjournai  le  2,  et  mon  projet,  si 
l'ennemi  ne  m'avait  pas  s.iivi  avec  toute  soiiarmée,  ' 
était  i^LC  m'y  maintenir.  Son  cflort  se  dirigea  parii- 
culiérement  sur  Kaudern  et  Hiel  ,  et  son  projet 
était,  en  débourh.mi  par  Liediingen,  d'ajrivcr 
avant  moi  à  Amendingen  ,  et  de  me  couper  la 
route  d'HunIpgue.  Il  fit  attaquer,  le  même  jour^ 
le  poste  de  Kbinfelden  assez  vivement,  maison 
eut  le  tems  de  f  ouper  le  pont  ;  de  sorte  que  Celai 
n'eut  aucun  cltet. 

Les  troupes  du  général  Ferino  ,  chargées  de 
défendre  K.iuderii  et  H.ei ,  y  firent  des  prodiges 
de  valeur  ,  et  conlinrent,  riepui.s  la  pointe  du. 
jour  jusqu'à  la  nuit  ,  les  ali.ujues  rcilérces  (Je 
l'ennemi  ,  sans  qv  il  pût  faire  le  moiniJrc  pri- 
ères. Je   les     fis   srmienir     par   une    partie    de   l.i 

division    du    !;èné;.il ,    contre   qui   l'attaque 

était  moins  vi- e.    Le   t;';nèral  Joubert  sbutintlat- 
taque  depuis  Sthillingca  jusqu'au  Rhin. 

Malgré  l'état  de  fatigue  de  la  trou,pe  ,  par  le 
tems  affreux  qu'il  fesait,,  elle  repoussa  toutes  les 
attaques  avec  la  plus  grande  bravuure  ,  sans, s'é- 
pouvanter du  nombre  de  ses  ennemis  ;  et  si  \% 
situaiion  de  l'armée  m'avait  permis  de  rester  sur 
la  rive  droite  tlt^  Rhin ,  nous  aurions  à  nous 
flatter  '(l'avoir  gagné  une  belle  bataill.i;  défen- 
sive. I 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi  une  Centaine  de  pri- 
sonniers, dont  cinq  oKiciers. 

Le  4  ,  l'armée  prit  position  à  Atttngen  ;  le  5 , 
elle  passa 'le  Rhin  à  Hiiningne  ;  et  quoique  l'ar- 
rnce  ennemie  no  fût  campée  qu'à  une  lii'ue,  elle' 
n'osa  pas  troubler  notre  passage  qui  s' es ï  frit  avec 
le  plus  grand  ordre  ,  et  qui  «n'été  couvert  par  Icj 
séiiéiaux  Abb,îtuci  et  Laboissiere. 


Salut  et  tespoct. 


Signé  MoRÉAU.' 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Préiidencg  de  Lacuéc. 

SÉANCE    DU    7    BRUMAIRE; 

Le  conseil,  sur  le  rapport  d'une  commission, 
approuve  une  résolution  du  4  messidor  qui  valide 
ks  ckdtions  faites  par  l'assemblée  communale  du 
canton  de  la  Française. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  qui  prohibe 
l'entiée  de  la  vente  de  marchandises  anglaises.  11 
]:t  renvoieàune  commission  compc.sée  des  citoyens 
L<'coiucuIx,  Lafiou,Castilhon  ,  Poulain-Grandpré 
et  Delacoste. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Prciidencc  de  Cambacéris. 

SÉANCE    DU    8    BRUMAIRE. 

LîsiiVques  adresse  au  conseil  une  nouvelle  pé- 
tition. Il  expose  que  les  représsnîans  chargés  du 
rapport  de  sa  malheureuse  affairç  ,  auraient  de- 
siié  qu'il  eût  justifié  d'une  manière^  plus  ftap- 
pantc  de  son  alibi.  Que  pouvais  -  je  faire  de 
plus,  ajoiite-t-il ,  que  de  faire  pntendre  les  per- 
sonnes qui  m'avaient  vu  le  8  floréal,  c'est  ce  que 
j'ai  lait. 

Le  pétitionnaire  entre  dans  le  détail  des  faits 
et  d-s  personnes  par  IcS'qiielles  il  a  voulu  établir 
l'alibi  ,  et  A  tcraiiue  en  déclarant  que  de  ses 
coaccusés  il  ne  connaît  que  Gucnot  et  Richard 
qu'il  n'avait  pis  vus  depus  onze  ans  ;  au  surplus  , 
pUiu  de  confiimc-i  dans  la  sagesse  du  conseil,  il 
attend  avec  tranquillité  la  justice  qui  lui  est  duc 
à  plus  d'iin  litre. 

Le  conseil  pissc  à  l'ordre  du  jour. 

Esd,JSié)!i.i'x  ohté.  Voui  avez  supprimé  une 
pallie  d'js  hûicls  des  nionnaie  ,  vous  eu  avez  ré- 
labSi  d'auircs  ,  mais  je  ne  sais  pourquoi  au  milieu 
Je  hi  lévoliilion  qu'ont  subi  ci.s  sortes  d'établis- 
Ecmcns  ,  la  vil!o  (le  la  Rochelle  à  pu  perclre  son 
sielier  monéiairc.  Placée  au  centre  des  côtes  de 
rOccdn  ,  le  commerce  de  l'étranger  versant  dans 
son  port  une  grande  quantité  de  maiicres  d'or 
et  d'argent,  enibiassant  jadis  dans  le  ressort  de 
son  hôtel  des  monnaies  plus  de  dix  départemens  , 
approvisionnée  par  le  mouvement  de  son  cora- 
rccrce  des  malices  qui  servent  à  la  fabrication  ,  il 
semble  que  la  politique  a,urait  dâ  respeci-r  dans 
SCS  réformes  un  établissement  que  la  nature  de 
h.  localité  et  l'intérêt  national  y  avaient  pardcu- 
liéremeut  fixé. 

Mais  ces  considérations  ne  sont  pas  lcs_ seules 
qui  réclament  pour  la  Rochelle  la  restitution  de 
son  i.'eliçr  monétaire.  Voisine  d'un  des  premiers 
porîs  de  mer  de  la  Répubhque  ,  entourée  de 
vules  de  guerre  ,  de  fordficadons  ,  d'arsenaux  et 
de  travaux  qu'il  fiUt  entretenir  ,  d'une  multitude 
de  garnisons  qu'il  faut  continuellement  solder, 
'e  resçarciG  un  hôtel  des  monnaies  à  la  Rochelle 
>  comme  absolument  indispensable  pour  le  gou- 
vernement. . 

II  est  peu  de  contrées  dans  la  République  où 
il  ait  a  verser  autant  de  sommes  ,  soit  pour  la 
défense  des  cotes  ^ct  des  ports,  soit  pour  les 
euvrap.cs  de  guerre.  Le  placement  d'un_  atelier 
ïiionéiAire  dans  cette  posLrion  géographique  le 
dispenserait  de  faire  transporter  à  grands  frais 
les  sommes  qu'il  a  besoin  de  .fournir.  Je  vous 
prie,  citoyens  représeiitans  ,  de  peser^ cet  intérêt 
majeur  d'économie  pour  le  gouvernement. 

Il  est    encore    d'autres    considérations   que  je 

fiourrais  votis  présenter,  pour  vous  taire  sentir 
a  nécessité  de  cet  atelier  des  monnaies  ;  je  n'au- 
rais fiii'à  vous  présenter  les  avantages  d'uric  fabri- 
catiou  moins  cliïre  qu'ailleurs,  les  intérêts  du 
commerce  en  ç.'tr.éral  ,  et  une  plus  grande  faci- 
lité ponr  les  ciiciyecs  de  se  procurer  le  signe  avec 
lequel  ils  acquittent  leurs  contributions  :  ces  rai- 
sons sont  aisément  aperçues. 

La  ville  de  la  Rochelle  ne  vous  demande 
donc  point  pour  elle  la  création  d'un  établis- 
sement nouveau,  elle  demande  que  vous  lui 
rc&uici  son  ateïier;  tout  est  prêtpour  le  re- 
mettre en  pleine  activité,  sans  ^u'il  en  coûte  au 
«'ouverncœenf,  tous  les  élémens  de  la  fabrication 
subsistent  presque  tels  qu'ils  étaient  au  moment 
oii>  l'atelier  a  été  supprimé.  Je  ne  vois  rien  qui 
s'oppose  à.  son  rétabliscmcnt,  d'après  la  nouvelle 
loi  qui  vient  d'être  rendue. 

Pir  Je  rétablissement  de  cet  atelier  monétaire, 
vous  rendrez  à  une  ville  une  partie  de  l'activité 
eue  la  révolution  a  momentanément  enlevée  à 
son  commerf;e  ,  et  vous  ferez  une  chose  politique 
et  uécessaire  yonx  le  sjouveruemEnt. 
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Si  le  conseil  ne  veut  pas  adopter  dans  ce  mo- 
ment la  proposition  que  je  lui  fais  ,  je  le'  prie  de 
la  renvoyer  à  sa  commission  pour  l'examiner  et  lui 
en  reniirè  compte. 

Le  renvoi  à  la  commission  de^  monnaies  est 
ordonné. 

Nog)iier  -  Itlaitjai.  Une  erreur  de  rédaction 
échappée  dans  l'état  remis  à  votre  commission 
des  dépenses  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  ,  a  motivé  le  refus  fait  par  le 
conseil  des  anciens  d'adopter  votre  résolution  du' 
3  de  ce  mois  ,  relative  au  nouveau  crédit  à 
ouvrir  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Les  appointemcns  des  coinmissaires ,  employés, 
caissiers  ,  payeurs  ,  timbreurs  ,  ect. ,  éaient  cal- 
culés dans  cet  état  au  complet  pOur  un  mois  en 
valeur  métallique. 

La  loi  du  18  thermidor  porte  que  provisoire- 
ment les  fonctionnaires  publics  ne  recevront  en 
blc  ou  en  valeurs  équivalentes  ç[ue  la  moitié  de 
leur  traitement. 

Le  dernier  état  produit  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  est  coufoime  à  la  loi. 

Ces  états  ne  présentent  en  général  que  des 
aperçus  plutôt  ciue.des  comptes  arrêtés  pour  les 
dépenses  administratives  ;  lexcédcnt  des  crédits 
ouverts  est  toujours  précompté  sur  les  fonds 
nécessaires  aux  dépenses  des  mois  subséquens. 
IVIais  la  régularité  du  Service  et  les  besoins  de  la 
République  exigent  que  les  crédits  soient  restreints 
à  l'indispensable  nécessaire. 

Le  rapporteur  propose  un  ptoiet  de  résolution 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  instant  d'assurer  à  la  trésorerie  nationale  les 
fonds  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses 
essentielles  de  cette  administration  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  .suivante  : 

Il  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  une  somme  de  200,000  liv. 
numéraire  métallique,  par  à-comptc  sur.  les  dé- 
penses du  premier  triiKiEStrc  4e  la»  5  de  la  tréso- 
rerie nadonalc. 

Thibaut,  au  nom  lU  la  commission  des  monnaies. 
Lt  fabrication  extiaordinaire  de  la  monnaie  de 
cuivre  exige  une  surveillance  beaucoup  plus  ac- 
tive que  celle  accoutumée.  Il  existe  un  commis- 
saire national  chargé  de  cette  surveillance  ;  la 
commission  rend  un  juste  hommage  à  ses  taleni  , 
.à  son  zèle  ,  à  ses  vertus  ;  mais  il  est  octogénaire  . 
et  ne  peut  seul, exercer  une  surveillance  aussi 
active  que  celle  qui  est  exii|,ée  par  les  besoins  du 
moment.  Vplrc'commission  Vous  propose  d'au- 
toriser le  directoire  exécutif  à  lui  donner  provi- 
soirement, et  pour  le  tems  seulement  de  la  fabri- 
cation extraordinaire  ,  un  adjoint. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

lltal.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
présenté  ;  je  ne  vois  dans  ce  projet  que  la  créadon 
d'un  fonctionnaire  inutile.  Si  le  commissaire  na- 
tional dont  Thibaut  a  parlé  ne  peut  sulfite  ,  qu'il 
s'entoure  de  chefs  et  '  de  commis  dignes  de  sa 
confiance  ;  mais  ne  créons  point  une  nouvelle 
place  dont  la  nécessité  n'est  pas  démonuée,  et 
dont  l'établissement  n'a  pas  été  demandé  par  un 
message  du  directoire. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

L«  président.  L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tri- 
bune Pastoret ,  chargé  d'un  rapport  sur  la  ca- 
lomnie. 

Pastoret  fait  ce  rapport,  à  la  suite  duquel  il 
présente  un  projet  de  résolution  dont  voici  les 
disposidons  principales  : 

i^.  Le  droit  d'examiner ,  déjuger,  de  blâmer 
les  opérations  et  les  opinions  politiques  de  tous 
citoyens  revêtus  d'une  fonction  publique  ,  est  un 
droit  inaliénable  et  imprcsctiptible  que  la  lai  ne 
peut  ravir  à  aucun  citoyen  français.  ,  ~   • 

a''.  La  loi  punit  comme  calomniateur,  qui- 
conque impute  à  autrui,  sans  preuves  et  par 
écrit  ,  uns  action  que  les  lois  cara^ctérisent  délit 
ou  crime. 

3°.  La  calomnie  contre  la  conduite  morale  ou 
la  vie  privée  d'un  citoyen  ,  quel  qu'il  soit ,  avec 
les  caiactercs  Indiqués  dans  l'anlcle  précédent, 
sera  punie  ,  la  première  fois  .  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moii-.-Iré  de  huit  journées  de  tra- 
vail, ni  excéder  la  valeur  de  dix  journées. 

4°.  En  eas  de  récidive,  elle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  ,  ni  en  e>tcéder  trois. 

5°.  Si  après  deux  jugemens  obtenus  contre  lui, 
le  même  individu  ss  rend  encore  coupable  d'une 
calomnie  par  écrit: ,  il  sera  condamne  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  il.'- 
mois ,  ni  excéder  une  année. 


G".  La  calomnie  est  un  délit  privé  qui  ne  p  -."A 
être  poursuivi  que  par  celui  qui  en  est!  objet. 

7°.  Sa  poursuite  et  son  jugement  sont  du  res- 
sort dci  la  police  correctionnelle. 

8°.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du 
code  des  délits  et  des  peines,  et  à  la  loi  sut  la 
police  correctionnelle,  pour  les  injures  verbales. 

JV" La  question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  projet. 

Aubry  soumet  à  la  discussion  un  .projet  relatif 
à  1  établissement  des  conseils  mifitaires  pour  toutes 
les  troupes  de  la  République. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  dans  les  termes 
suivaus  : 

-  Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
importe  à  la  gloire  et  à  l'honneur  des  iirmces  de 
la  République  ,  de  mettre  un^'rein  aux  délits  qui 
s'y  commettent  ,  et  de  leur  conserver  dans  toute 
sa  pureté  cette  réputation  de  bravoure  qui  les 
distingue  ; 

Considérant  que  c'est  contre  le  vtsu  et  les 
intentions  de  la  Nation  française  ,  que  plusieurs 
de  ses  défenseurs  oublient  fa  protection  qu'ils 
doivent  aux  habitans  et  aux  propriétés  de  tous 
les  pays; 

Considérant  eitfin  l'insuffisance  des  lois  railitai- 
taires  existantes  pour  ramener  l'ordre  et  la  disci- 
pline dans  les  armées  ; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoludon  suivante  : 

Art,  !"■.  Il  sera  établi,  pour  toutes  les  troupe» ' 
de  la  République  et  juscju'à  la  paix,  xm  conseil 
de  guerre  permanent  dans  chaque  division  d'ar- 
mée et  dans  chaque  division  de  troupes  employées 
dans  1  intérieur  ,  pour  connaître  et  juger  de  tous 
les   délits  militaires. 

II.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  composé  de 
sept  membres  ;   savoir  :  - 

D'u  chef  de  brigade,  lequel  remplira  toujours 
les  fonctions   de  président; 

D'un  chef  de  -bataillon-,  ou  chef  d'esca- 
dron ; 

De  deux  capitaines  ; 

D  un  lieutenant  ; 

D'un  sous-lieutenant  ; 

Et  d'un  sous-officief. 

Un  adjudant-généial  fera  les  fonctions  de  rap- 
porteur ;  il  pourra  être  suppléé  ,  au  besoin  ,  par 
un  adjoint,  ou  par  un  adjudant  ordinaire. 

Le.  greflSer  sera  toujours  au, choix  du  rappor- 
teur.- 

III.  Il  y  aura  toujours  près  le  conseil  de' guerre 
t.n  capitaine  lésant  les  tonciions  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ,  tant  pour  l'observation  des 
formes  que  pour  l'application  et  l'exécution  de 
la  loi. 

1\ .  Lts  membres  du  conseil  de  guerre  ,  le  rap- 
porteur et  le  capitaine  chargé  des  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  seront  nommés 
par  le  commandant  en  chef  de  la  division;  en  cas 
d'enijicchcment  légitime  de  quelqu'un  de  ces, 
membres  ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par 
le  commandant. 

'V.  Le  commandant  en  chef  de  chatquc  division 
est  autorisé  à  changer  tout  ou  partie  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre,  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire  pour  le  bien  du  service  ;  ce  chan- 
gement ne  pourra  néanm.oins  avoir  lieu  pour 
le  jugement  d'un-déiit  à  raison  duquel  le  pré- 
venu'scra  arrêté  ,   ou  l'information  commencée. 

■Vl.  A  moins  de  maladie  bien  constatée  ,  au- 
cun officier  ou  sous-ofiicier  nommé  membre  du 
conseil  de  guerre  ,  ne  pourra  refuser  sa  rlomi- 
nation  ,  sous  peine  d'être  destitué  et  puni  de 
trois  mois  de  prison  :  le  conseil  de  guerre  sera 
compétent  poiar  prononcer  oette  peine ,  dont 
l'application  se  fera  sur  Tordre  par  écrit  du  pr'ési- 
derrî  ,  qui  sera  tctiu  d'en  renihc  compta  au  nfi- 
nis'ire  de  la  guerre.  ■ 

VIL  Les  païens  et  alliés  au  degré  prohibé  par 
la  consdtulion  ne  peuvent  être  membres  du  même 
conseil  de  guerre., 

VIIJ.  Aucun  parent  du  picvcnn  ,  au  d-jgré  pro- 
hibé ,  ne  siégera  comme  juge  au  conseil  ue- guerre; 
dans  ce  cas-,  il  sera  mqmenlaiiéracnt  pouivu  à  son 
remplacement. 

IX.  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  gusrre  , 
s'il  n'est  militaire  oii  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite. 

X.  Sont  seuls  réputés  à  l'armée  et  à  sa  suite  , 
et  ,  comme  tels  ,  justiciables  du  coi-is,.il  de 
guerre  : 

1°.  Les  voiluricrs  ,  charretiers,  muletiers  et 
conducteurs  de  cbariois,  employés  au  transport 
lie  faniilïvie,  b;igagf;s  ,  vivres  et  fourrantes  de 
I  ain;ée  ,   dans   les   marches  ,    camiis  ,     cautourie- 
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4",  Tous  les  prépbiés  aux  administrations  pour 
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^..   iccré:aucs  -  commis   et  écrivains    des 
-;      ..wsUaiLUfS  ,   et  ceux  des  étâts-majors  ; 

G".  Les  agens  de  la  trésorerie  près  les  ar- 
mées ; 

7°.  Les  commissaires  des   guerres  ; 

8°.  L'is  individus  chargés  de  rétablissement  et 
de  la  levée  des  réquisitions  pour  le  service  ou 
approviL.ion  l'jraent  des  armées  ,  et  ceux  préposés 
à  la  répariiiion  et  perception  des  contributions 
militaires  ;  - 

g".  Les  médecins ,  chirurgiens  et  inrumiers  des 
hôpitaux  militaires  et  ambulances  ;  les  aides  ou 
élevés  des  chirurgiens  desdiis  hôpitaux  et  am- 
bulances ; 

10°.  L.';s  vivandiers  ,  les  murtitionnaires  et,  bou- 
langers de  i'armce  ;  ^ 

11".  Les  domestiques  au  service  des  officiers 
Gt  des  employés  à  la  suite  de  l'armée  ; 

12".  Les  cmbaucheurs  et  les  espions  ; 

iS°.  Enfin  ,  tous  les  habitans  du  pays  ennemi 
occupé  par  les  armées  de  la  République,  pour 
les  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au 
conscd   de   guerre. 

XL  Tout  justiciable  du  conseil  de  guerre,  pré- 
venu d'un  délit  militaire,  sera  mis  aussitôt  en  état 
d'arrestation  ,  sous  la  garde  d'une  force  suffisante  , 
qui  en  répondra. 

XIL  L'officier  supérieur  commandant  sur  le 
Heu  ,  qui  ,  par  voie  de  plainte  ,  notoriété  pu- 
blique ,  ou  autrement  ,  aura  connaissance  cer- 
taine d'un  délit  commis  par  un  militaire  ou  autre 
justiciable  du  conseil  de  guerre  ,  ordonnera  sur 
le  champ  à  l'adjudant  faisant  les  fonctions  de 
rapporteur  ,  de  recevoir  la  plainte  ,  s'il  en  est 
fait  une  ,  de  faire  sur  le  champ  l'information  , 
d'entendre  les  témoins,  d'interroger  le  prévenu, 
et  de   lui  rendre   compte. 

XIIL  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rappor- 
teur recevra  la  déposition  des  témoins  ;  s'il  y  a 
des  preuves  matérielles  du  délit  ,  il  les  constat 
tera.  Les  témdins  signeront  leurs  déclarations  ; 
s  ils  nç  savent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  les  cas  où  les  témoins  refuseraient  de 
déposer  ou  de  signer  leurs  dépositions  ,  il  sera 
passé   outre  à  l'interrogatoire   du  prévenu. 

XIV.  Pour  l'information  ,  comme  pour  le  reste 
de  la  procédure  ,  jusqu'au  jugement  définitif,  le 
rapporteur"  se  fera  aider  du  greffier.  -     - 

XV.  Après  avoir  constaté  le  corpj  et,  les  cir-  j  ^r}lr^ff\'"f'^".l'^'t, 
constances  du  délit,,  et  reçu  la  déposition  des 
témoins  ,  il  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom  , 
prénom,  âge,  lieu  de  naissance  ,  profession  et 
domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  s'il 
y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront 
rcpiésentées  au  prévenu  ,  pour  .c^u'il  ait  à  dé- 
clarer s  il  les  reconnaît. 

XVL  S  il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit , 
chacun   d'eux  sera  interrogé   séparément. 

XVII.' L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné 
lecture  au  prévenu,  afin  qu'il  déclare  si  ses  ré- 
ponses ont  été  fidellcment  transcrites  ,  si  elles 
contiennent  vérité  ,  et  s'il  y  persiste  :  auquel  cas, 
il  signera  -,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  ligner ,  il  en 
sera  fait  mention ,  et  rinterrogatoirc  sera  clos 
par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du  gref- 
fier. Il  sera  pan.iUcment  donné  lecture  au  pré- 
venu du  procès-verbal  d'information. 

XVIII.  Les  interrogatoires  et  réponses  des  pré- 
venus du  rnème  délit  seront  inscrits  dj  suite  sur 
un  seul  et  même  procès-verbal  ,  et  séparés  seu- 
lement par  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur 
et  du  greffier. 

XIX.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire  ,  le  rap-' 
porteur  dira  au  prévenu  de  faire  choix  d'un  ami 
pour  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce  dé- 
fenseur dans  toutes  les  classes  des  citoyens  pié- 
tsens  sur  les  lieux.  S'il  déclare  qu'il  ne  peut  faire 
ce   choix  ,    le  rapporteur  le  fera  pour  lui. 

XX.  Dans  aucun  cas  ,  le  défenseur  ne  pourra 
retarder  la  convocation  du  conseil  de  guerre. 

XXI.  11   sera   donné   au    défenseur   commun! 


venus   pour   lesquels   il  aura    été    convoqués  n«  ; 
soient  définitivement  jugés. 

XXIV.  Les  séances  du  conseil  de  guerre  seront 
publiques  ,  mais  le  nombre  des  spectateurs  ne 
pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  juges  ;  ils 
ne  pourront  entrer  avec  armer,  ,  cannes  ,  ni  bâ- 
tons :  ils  s'y  tiendront  chape.iu  bas  et  en  silence; 
et  si  quelqu'un  d'entr'eux  s  écartrdt  du  respect  di'i 
au  tribunal,  le  président  poi.irra  le  reprendre  et 
le  condamner  à  giirder  prison  jusqu'au  terme  de 
quinze  jours  ,  suivant  la   grtîvilé    du   l:iit. 

XXV.  Le  conseil  étant  assemblé  ,  le  président 
fera  apporter  et  déposer  devant  lui  sur  le  bu- 
reau un  exemplaire  de  la  loi  et  du  code  pénal  , 
le  procès-verbal  fera  mention  de  cette  formalité 
indispensable.  Il  demandera  ensuite  au  rappor- 
teur la  lecture  du  procès-verbal  d'inlormairon  et 
celle  des  pièces  à  charge  comme  à  décharge 
envers  le  prévenu, 

XXVI.  Lecture  faite  du  prôcès-verb.il  et  des 
pièces  ,  le  président  ordonnera  que  l'accusé  soit 
amené  devant  le  conseil  :  l'accusé. paraîtra  devant 
ses  juge.?  ,  libre  et  sans  fers,  accompagne  de  son 
défenseur  ;  l'escorte  restera  en-dehors  de  la  salle 
du  conseil  ,  à,  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonne  par  le  président. 

XXVII.  Le  président  interrogera  l'accusé  ,  lequel 
répondra  par  lui  ou  son  défenseur ,  excepté  sur 
les  questions  auxciuelles  il  sera  interpellé  de  ré- 
pondre personnellement.  Les  membres  du  cou- 
seil_pour!Ont  faire  des  questions  a   l'accusé. 

XXVIII.  Si  la  partie  plaignante  se  présente  au 
conseil  ,  elle  y  sera  admise  et  entendue  ;  elle 
pourra  faire  ses  observations  ,  auxquelles  l'accusé 
répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui  ;  après  quoi 
le  président  demandera  à  l'accusé  et  à  son  dé- 
fenseur s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  dé- 
fense :  sur  leur  réponse  nég,ative  ,  il  leur  ordonnera 
de  se  retirer.  L  accusé  sera  reconduit  à  la  prison 
par  son  escorte. 

XXIX.  Le  président  demandera  aux  membres 
du  conseil  s'ils  ont  des  observations  à  faire  : 
sur  leur  réponse  ,  et  avant  d'aller  aux  opinions  , 
il  ordonnera  que  tout  le  monde  se  retire.  Les 
membres  du  conseil  opineront  à  hiiis-clos  ,  en 
présence  seulement  du  cafiiaiiiL;  fcsant  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  pouvou'  exécutif. 
•  Le  président  posera  la  question  de  fait  ainsi 
qu'il  suit  :  Est-it  constant  que  tel  délit  a  été  com- 
mis ?  Il  recueillera  les  voix  ,  en  commençant 
par  le  grade  inférieur  ;  il  émcntra  son  opinion  le 
dernier. 

XXXI.  Si  la  quesrion  de  fait  est  décidée  affir- 
mativement par  le  conseil,  le  président  posera 
celte  seconde  question  :  N.  . .  .'.  ■  ^  accusé  iTanoir 
commis  ce  délit,  cst-il  coupable  oui  ou  non?  Lès 
opinions  seront  recueillies  et  émises  dans  le  naêmc 
ordre  que  sur  la  première  question. 

XXXII.  Dans  le  cas  oii  trois  membres  du  con- 
fait  n'est  pas  constant, 

l'accusé  sera  mis  sur  le  champ  en  liberté  et 
rendu  à  ses  lonctions  ;  il  en  sera  de  même, 
si  trois  membres  déclarent  que  1  accusé  n'est  pas 
coupable. 

XXXIII.  Si  le  conseil  déclare,  à  la  majorité  de 
cinq  membres  ,  que  l'accusé  est  coupable,  l'offi- 
cier lésant  les  fonctions  de  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  requerra  l'application  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  le  délit.  La  porte  du 
conseil  sera  aussitôt  rouverte,  le  rapporteur  et  le 
gieifier  reprendront  leur  place. 

'XXXIV.  Ls  président,  après  avoir  rendu  à 
haute, voix,  et  lait  inscrire  ku  proccs-vcrbal  de 
la  procédure  la  décision  du  constil  sur  la  ques- 
tion ci-dessus  posée  ,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  le 
délit,  et,  de  l'avis  des  juges,  il  applirjucra  la  peine 
prononcée  contre  ce  même  délit. 

XXXV.  Le  jugement  de  condamnation  ainsi 
prorioncé  ,  le  président  ordonnera  au  rapporteur 
de  faire  ses  diligences  pour  qu'elle  soit  mise  de 
suite  à-  exécution.  "  >  '  ^ 

XXXVI.  Le  greffier ,  en  présence  du  conseil, 
écrira  le  jugement  motivé  au  pied  du  procès- 
veibal  ,  qui  sera  ensuite  clos  et  signé  de  toits 
les  membres-  du  conseil  ,  du  rapporteur  et  dudit 
greflier. 

XXXyiI.  Dalis  le  cas  prévu  par  l'art.  XXXIII 
ci-dessUs,  le  procès- verbal  sera  terminé  par  le 
renvoi  ou  la  décharge  d'accusation  et  la  mise 
en  liberté  du  prévenu,  cloS  et  signé  comme  il 
vient  d'être  dit. 

XXXVUI.  Le  rapporteur  munî'  du  jugement 
ira  de  suite  en   faire    lecture  à  l'accusé,  en  pré- 

nce   de    la   garde  rassemblée    sous  les  arme 


terrogatoirc  subi  par  le  prévenu ,  et  de  toutes 
les  pièces  ,  tajit  à  charge  qu'à  décharge  envers 
ledit  prévc-nu. 

XXII.  Le  rapporteur  rendra  conîpte  aussitôt 
à  lollicicr  commandant  de  l'état  de  la  procc- 
tluie  ,  et  sur  le  champ  ledit  officier  commandant 
convoquera  le  constil  de  guerre,  qui  se  tiendra 
toujours  au   lieu  indiqué  par  le  président. 

XXitl.  Le  conseil  de  guerre  une  fois  assem- 
blé ,  ne   pourra  dtsi-juparer  avant   que  les  pré- 


cation  du  procès-verbal  d'information,   de    l'in-   .  A"sp'"t    ^pfès    cette   lecture  ,  le    rapporteiir    se 
•  •  •  ■  '  ■  rendra  auprès  de  1  officier  commandant  ;   il   Itii 

donijicra  communication  du  jugement,  et  le 
requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner  les 
ordrqi!  sur  le  champ  pwur  le  lieu  et  1  heure  de 
l'exécution,  et  le  nombre  d'hommes  en  armes  qui 
devra  s'y  trouver.  •  "V 

XXXIX.  Dans  les  trois  jours  nui  suivront 
l'éxecution ,  le  r.ip  orteur  sera  tenu  de  faire 
passer  copie  cerliliée  du  jugement  de  chaque 
condamne  ,  au  conseil  d'administration  du  corps 
dtiut  il   lésait  partie  ,  afin  qu'il   suit  pourvu  ds 


ui:'j  à  sa  radittdcn  déliuitivc  de  ton»  eut  et 
contrôle  de  solde  ,  masse  ,  fouruitun-s  et  dé' 
compte. 

XL.  La  minute  de  toutes  les  procédures  ins- 
truites et  des  jugeniens  rendus  en  con.équencc 
par  le  conseil  de  guerre  sera  inscrite  sur  un 
registre  coié  et  para[)hé  avec  soin ,.  dont  le  pré- 
sident restera  dépositaire.  Il  Sera  envoyé ,  au 
commencement  de  chaque  mois,  par  le  ptési- 
dent,  au  ministre  do  la  guerre,  copie  certifiée  de 
tous  les  jugcmensrendus  par  le  couseiUdc  guerre 
pendant  le  mois  précédent. 

XLI.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  des 
cojjies  des  jugemens  dont  l'envoi  est  picstrit  par 
l'article  précédent  ,  le  ministre  de  la  guerre  sera 
tenu  de  les  notifier  aux  municipalités  du  domi- 
cile des  condamnes,  et  de  s  en  faire  accuser 
par  les  agens  municipaux  la  réception  et  noti- 
fication aux  familles  desdits  condamnés. 

XLII.  A  dater  de  h  publication  de  la  présente 
loi  ,  les  conseils  et  commmissions  militaires  éta- 
blis en  vertu  '!•;  l.t  loi  du  second  jour  complc- 
ment.iire  de  1  Jii  3  seront  et  demeureront  sup- 
primés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS, 

SÉANCE    DU    S    BRU  M  AIR  S. 

Sur  le  rappott  de  Rallier,  le  eonseil  approuve 
une  résoludon  du  5  brumaire ,  qui  autorise  le 
directoire  exécutif  à  faire  démolir  une  chapelle , 
pour  réparer  le  pont  de  Saint-Junien  ,  sur  la 
Viçnne.  , 

Sur  le  rapport  d'Hcmbcrt ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  2G  vendémiaire,  qui  autorise 
le  directoire-  exécutif  à  disposer  ,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  la  République  ,  des  forges  de 
Donjeux',  Sancourt  et  Doullaincourt. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la. 
nouvelle  résolution  relative  à  l'affaire  Weyme- 
ranges  ,  résolution  que  la  commission  chargée 
de  son  examen  avait  proposé  de  rejeter,  attendu, 
■qu'elle  était  injuste  et  inconstitutionnelle,  et  plus 
vicieuse  que  la  première. 

Delacoste  et  Poullain-Grandpré  combattent  cet 
avis.  Rousseau  soutient  l'opinion  contraire.  Le 
conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS, 

SÉANCE   DU    g    BRUMAIRE. 

On  des  secrétaires  lit  les  deux  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  de  Vaccusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  dipartcnent  d.iir  _i'as-dc-Calais  .,  au  firé- 
sident  du  conseil  des  cinq  cents. 

Citoyen  président , 

Le  directoire  du  jury  de  l'i-rrondissemi-nt  de 
Béthune  m'informe  que  des  brigand.?  ar.nés  se 
sont  introduits  ,  pemiant  la  i.uit  du  3  au  4  de 
ce  mois  ,  dans  la  maison  du  représentant  Bolict 
à  Violaine,  qu  ils  l'ont  pillée  et  dévjstée  ,  et 
qu'ils  ont  blessé  morîL-llement  dttn  coup  '  de 
poignard  ,  dans  le  sein  ,  le  représentant  lui- 
même. 

Voilà,  citoyen  président  ^  le  dixième  attenta' 
de  ce  genre  commis  depuis  peu  dans  ce  dé- 
partement et  sur  la  liijiere  de  celui-  du  Nord  ; 
j'ignore  oii  en  sera  le  terme  ,  n'ayant  aucun 
moyen  de  répression  à  opposeï'  aux  bri- 
gands. 

La  gendarmerie  mal  organisée  ,  ma!  composée' 
manquant  d'armes  et  de  chevaux  ,  est  incapable 
de  faire  le  service;  la  loi  du  10  vendémiaire  , 
sur  la  police,  n'est  exécutée  nulle  part,  elles 
officiers  de  sûreté  et  les  tribunaux  sont  aban- 
donnés -  à   eux-mêmes. 

DepTris  longteras  je  sollicite  le  directoire  et 
les  ministres  de  :faire  cesser  cet  état  de  dcnue- 
meVili 

La  déptitation  du  Pas-de-C;dais  ,  à  qui  je  me 
suis  aussi  adressé,- a  réuni  ses  soUiciiiitions  aux 
miennes.  On  nous  a  donné  des  promesses  ,  et 
les  choses  .sont  restées  les  mêmes;  aussi  le  dé- 
couragement des  loTiTtionnaires  publics  est  à 
son  conlble ,  et  c'est  U  seul  amour  delà  Patrie 
qui  les  retient  à  leur  poste. 

Salut   et   respect  , 

Lettre  écrite  par  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cu\ij  pris  les  tribunatiU  Civil 'cf  criminel  4u  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ,  au  ministre  de  ta 
justice  ,  ie  5  bruidaire ,  an  5. 

Citoyen  ministre, 

Une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  correctionnel  de  Béthune, 
en  dvte    du    4     de    ce    moij  ,  m'informe   d'un 


1^2 


attentat  horrible  dont  les  suites  peuvent  enlever 
à  la  lepréseiitaiion  nationale  l'un  de  ses  mem- 
bres. 

Voici  les  termes  de  cette  lettre  : 

)j  Des  assassins  en  nombre  considérable  ,  se 
sontintroduiis,,  la  nait  dernière,  chez  !c  tiioytti 
Bol!-t ,  reprcsenlant  du  Peuple  ,  en  la  commune 
de  Violaine. 

■  lis  ont  pénétré  dans  la  chambre  où  il  était 
couché  avec  sou  épouse.  Us  ,  l'ont  percé  d'un 
coup  de  poignard  dans  le  sein  ,  après  lui  avoir 
donné  d'autres  coups.  Son  épouse  eut  les  pi'.ds 
et  les  mains  liés  ,  et  fut  auf.si  lort  maltraiiée. 
On  a  volé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  prc- 
ci^uix  ,  argent,  argenterie  ,  bijoux,  Unge  et  autres 
ellels.  '  \ 

Le  directeur  du  jury  s'est  transporté  sur  1^-s 
lieux,  ce  matin,  avec  des  oHàcieis  de  santé. 
.Suivant  leui  rapport  ,  le  rcpiéseutant  csf  raor- 
tcUenlent   blcs.sé.  " 

J'ai  demandé  ,  citoyen  ministre  ,  les  procès'- 
verbaux  dressés  par  le  dirctieur  du  jury  et  les 
officiels  de  santé;  je  vous  les  enverrai  aussitôt, 
ainsi  que  le  résuhat  des  recherches  sur  les  au- 
teurs de   cet  attentat. 


Pour  copie  confornac  , 
Le  viinistrt  de  la  justice. 


Signé  ,  Merlin. 


A  ces  deux  lettres  est  joint  le  bulletin  de  la 
ti-uatlon  du  représentant  du  Peuple  Bollet  ;  ks 
officiers  de  sauté  annoncent  que  neul  coups  de 
sabre  ou  de  poignards  lui  ont  été  portés.  Il  res- 
pirait encore  ,  etavait  été  saigne  sept  fois  au  ruo- 
nient  du  départ  du  courrier- 

Gossuin.  Sans  doute  vos  cœurs  sont  navrés  du 
récit  c^ui  vi^-Qt  de  vous  être  lait  :  prenez-y  garde, 
Reprcsentans',  l'assassinat  et  le  vol  sont  les  res- 
sorts dis  factions  régnantes.  La  République  op- 
pose un  rempart  aux  ennemis  extérieurs,  et  la 
j>avdc  nadonale  sédentaire, <pi  devait,  aux  termes 
de  la  con- litiition  ,  assurer  au  deda,ns  le  maintien 
de  lo^d.e.et  l'exécution  des  lois,  n'est  encore 
qu'un  projet.  Le!  prêtres'  et  les  émigrés  rentrés  . 
les  partisans  de  l'anarchie  ,  du'  royalisme  ,  é\  les 
calomniateurs  à  gages  ont  organisé  en  France  un 
brigandage  que  vous  devez  arrêter  sans  retard  , 
pour  éviter  le  massacre  pi-onoacé  des  Républi- 
cains; il  est  de  votre  ric^ïoir  d'assurer,  par  vos 
travaux  et-vos  veili^s  ,  'a  sûreté  des  personnes  et 
des  propriéiés.  Vous  aviez  à  cet  effet  formé  tjne 
gendaimevie  nationale  à  cheval;  votre  résolution 
prise,  il  y  a  plusieurs  mois  ,  fut  envoyée  aussitôt 
au  conseil  des  ancien.^  ;  si  ce  plan  ne  peut  poiiit 
être  adopté,  eh  bien  I  sachons-le,  pour  en  pié- 
scnter  bien  vite  une  autre.  Sans  urte  gendarmerie 
mcnitée  et  équipée  convenablement ,  sans  une 
garde  nationale  sédentaire  en  activité,  sans 
moyens  de  répression  en&n,  quopposerez-vous 
à  la  njalveillauce  :'  Rien. 

Je  demande  i"  que  vous  invitiez,  par  un  mes- 
sage, le  conseil  des  anciens  à  s'occuper  de  la 
résolution  concernant  1  organisation  delà  gendar- 
merie natio.iale,  envoyée  à  son  approbatioti  le  27 
messidor  dernier. 

•:.".  Qv.'.  vous  invitiez  égalemeTrt  Iç  directoire 
f  J'-LUu  à  vous  inforiuer  s'il  croit  la  force  pu- 
bli|uc  existante  dans  l'intérieur  en  état  de  sur- 
v..i;:,.i  ,  dj  prévenir  les  crimes,  et  ce  s:.:."ir  ceux 
qui  (rp.  ;,c.-î  i)révenus  ;  et ,  dans  le  cas  co'iiraire  , 
quels  sont  les  moyens  propres  à  y  pourvoir. 

La  double  proposition  de  Gossuin  est  adoptée. 

Deitmarrc.  Je  demande  pour   notre  infortuné 

coilcpue  uni?  prolo.Tgation  de  congé {  Des 

murmures  unanimes  interronrpeut.  ) 

Une  foule  de  voix.  Quelle  proposition  .' 

liehmarre.  Je  tiens  à  la  main  une  lettre  écrite 
par  sa  famille  ;  on  conserve  l'espoir  de  !e  sauver, 
et  on  me  charge  de  demander  une  prolongation 
de  cougé. 


Une  foule  de  voix.   Cela  est  inutile. 

D'autres.  Puisque  la  proposition  en  a  été  faite  , 
il  faut  bien  f adopter. - 

Le  conseil  accorde  au  représentant  Bollet  un 
congé  qui  n'expirera  qu'après  son  entier  et  parfait 
rétablissement. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  présenté  par  Guyton- 
Morveau  ;  d'ma  autre  coté  ,  un  arrêté  du  conseil 


a  ajourne  à  aujourd'hui  la  continuation  delà  dis- 
cussion sur  11  Ic^i  du  3  brumaire. 

Une  f  unie   de  voix:  Les    finances les    fi- 


fiuyloii  monte  à  la  tribune  ,  et  donne  une  nou- 
velle letlure  de  l'articfj  X  relatif  à  l'admission 
des  in;>cnpuons  et  auues  Ciéances  sur  lliiat  en 
paiement  des  linq  derniers  dixièmes  du  prix  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  aliénés  par  la 
voie  des  enchères ,  article  dont  le  principe  a\ait 
été  adopté  eu  séance  secrette. 

Lr  prés;d:!it.  Un  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  directoire  exécutif,  relatif  à  cet 
article. 

Citoyens   représenlans , 

Le  défaut  d'une  explication  suffisante  aurait 
pu  faire  croite  que  le  directoire  exécutif  pen- 
sait que  les  dernières  inscriptions  n'étaient  pas 
de  nature  à  être  admises  ,  comme  les  antres  , 
en  paiement  des  domaines  nationaux  à  vendre. 
Tvlâis  la  matiïre  ayant  été  mûrement  examinée, 
il  a  été  reconr.ui'que  cette  distinction  ne  pou- 
vait pas  se  faire.  La  presque  totalité  de  ces  ins- 
criptions ne  sont  plus  entre  les  niiins  des  p^re- 
miers  porteurs  ,  et  les  porteurs  actu.-Js  ne  peu- 
vent être  victimes  de  leur  bonne  foi.  Il  y  a  plus  : 
c'est  qu'il  est  évident  que  toute  distinction  et 
toute  liquidation  préliTiinaires  qu'on  annonce- 
rait ^  ne  feraient  rjue  jeter  du  louche  sur  l'opé- 
ration de. la  vente,  et  la  retarder,  tandis  que 
le  salut  public  exige  impérieusement  de  prrèndre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  l'accélérer. 
,  Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  les 
porteurs  d'insciiplions  ,  sans  distinction  ,  se  por- 
tent eti  foule  aux  enchères  et  que  ceux-là  seuls, 
qui  pc  coopéreraient  pas  à  la  vente  salutaire  des 
domaines  nationaux  ,  aient  des  révisions  et  des 
liquidations  à  redouter.  Le  directoire  exécutif  a 
cru  qu'on  ne  pourrait  donc  se  dispenser  de 
passer  par  dessus  quelque  sacrifice  apparent  , 
qu'on  regagnera,  et  au-delà,  par  les  enchères 
et  par  la  promptitude  ,  des  ventes  ,  et  à  vous 
faire  part  de  son  vœu  ,  absolument  conforme  à 
celui  préseulé  à  votre-  commission  ;  le  zèle  et 
les  lumières  dont;  elle  a  fait  preuve  dans  le 
travail  diP.icile  dont  vous  l'aviez  ehargr,- ,  lui  mé- 
literont  à  jamais  la  reconnaissance  de  tous  les 
amis  de   la  République. 

Signé  ,  Revellif.iiiî-Lepeaux,  préfident. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé,  h/id.KKDK,  secrétaire-général. 

Parisot.    Je    propose    daux   araendemens  ,    ou' 
plutôt  deux  dispositions  additionnelles. 
"  Je'  ne  vois,  pas  dans  le   projet  que  lés  inscrip- 
tions sur  la  dette  publique  viagère  soient  admises; 
je  demande  qu'elles  le.soiciii. 

D'un  autre  côté  ,  vous  n'admettez  qu'en  paie- 
ment des  cinq  dernierdixicmeles  créances  directes 
et  hypothéquées  sur  lesbirns  des  émigrés.  N'est-ce 
point-là  une  lésion  faite  à  des  créanciers  reconnus 
légitimes?  n'est-ce  pas  violer  les  dispositions  des 
loii  rendues  en  juin  1793  ,  et  en  tloiéal  de  1  anné'j 
suivante?  Il  faut,  ou  rapporter  ces  lois,  ou  ad- 
mettre en  totali'.é  de  paiement  les  créances  sur 
les  émigrés  ;  il  fjut  admettre  aussi  les'  inscrip- 
tions viagères  :  voiià  mes  deux  amendcmens. 

Rr.ithier-  J*  demande  i'prdre  du  jour  sur  l'amen- 
dement relatif  aux  rentes  viagères.  Sans  doute 
vous  ne  donnerez  pas  un  capiLaf  réel  et  entier 
pour  une  rente  qui  va  s'éteindre  sur  la  tête  d'un 
vieillard  ,  lequel  ,  si  l'article  éiait  admis  ,  s'em- 
presserait d'échanger  sa  rente,  et  de  transmettre 
à  ses  crd'aiiS  une  propriété  qui  n'existe  ^as  pour 
eux.  Si  sa  rente  viagère  est  conservée  ,  il  fau- 
drait donc  des  liquidations  interminables  ,  établir 
des  échelles  de  proportion. 

Plusieurs  voix.  Elles  sont  faites. 

Beîi/ii'er.  Il  vaut  mieux  conserver  une  dette  qui 
s'éteint  journellement  d'elle-même.  Je  demande 
l'ordre   du  jour. 

On  demande  l'impression  de  ce  message. 

.,  Chollet.  Je  .motive  la  demanda  d'imprimer  le 
message  ,  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  cette 
phrase  retuarqtja'ole  qui  y  est  contenne  : 

i' Il  est  important,  dit  le  directoire,  que  l'on 
sache  que  ceux  -  là  seuls  devront  craindre  des 
réductions  et  des  liquidations  ,  qui  n'emploie- 
raient point  hurs  inscriptions  en  paiement  des 
domaines  II.    Cela  est  essentiel  à  pubher. 


Loissr-  j--  r.-,'i:ue 
^i^c,  quW  .-SI  ;,.:  .  . 
a;i\Lin:ti:  axécui.l  ,  \ 
l'apolo'.iste  dune  r^ 
adoptée  ;  reKi;  léat,! 
qriand  lMc  ■■  ,a  acq: 
loire    rur^a    a     .,■     'air- 

Je   demande   lordrc   . 


est    relu  ,     et    adopté     en     ces 


On  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'irapressionî 

■  Ire  du  jour,  sur  cc'te 
!;j;e  1  s.;;nu  mot  ("jue  le 
;i.T    mi;ssage  ,    se   rende 

;uiion  que  vous  avez 
ih  h'iSt  rien  encore  ; 
if'ice   de  loi  ,   le    riirec- 

::éc'ater;    et   il    ne    .levia 

ni    réloge    ni  le    blâme. 

jour. 

L'orrlre  du  jour  est  adopté  à  une  grande 
majorité. 

L'ariiclc 
termes  : 

X.  Le  ririx  des  biens  vendus  sera  paya'ole  de  la 
manière  suivante  : 

Un  di.xieine  en  numéraire,  moitié  dans  les  dis 
jours  et  a\'ant  la  prise  de  possession ,  et  moitié 
dans  six  mois  ; 

Quntrt  dixièmes  en  quatre  obligations  ou  cé- 
dules ,  payables,  une  cha(|ue  année,  dans  les 
quatre  suivantes  ,  et  pioduisant  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Les  cinq  derniers  dixièmes  pourront  être  acquit- 
tés ,  ou  avec  des  ordonnances  des  ministres, 
pour  fournitures  faites  à  la  République  ;  ou  ca 
bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique, 
ou  de  la  dette  des  émigrés  ;  ou  en  bons  de  réqui- 
sition et  ordonnances  de  restitution  ou  d'indem- 
nités des  pertes  occasionnées  par  la  guerre  dans 
hs  départeraens  Ironderes-,  ou  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  ijerpétuelle,  calculées 
sur  le  pied  de  vingt  lois  la  rente. 

Boissy.  Cen'estpas  àun^  assemblée  éclairée  qu'il 
est  essentiel  de  prouver  que  de  toutes  les  manières 
d'emprunter,  la  plus  désastrueuse  est  l'empri'.nt 
viager.  Si  elle  est  la  plus  onéreuse  ,  jl  erx 
résulte  qu'il  faut  s'empresser  d'éteindre  une  telle 
dette. 

On  a  dit  que  des  vieillardi  dont  la  rente  est  prête 
à  s'éteindre  ,  se  présenteraient,  et  dciaianderaient 
des  Cdjjitaux,;  on  a  répondu,  en  disant  qu'ils  ne 
rccevridcnt  des  capitaux  que  dans  une  ptoporrioa 
établie  sur  leur  âge  ;  cette  table  de  proportion 
existe.'  .      . 

Il  est  fâcheux  d'avoir  à  citer  Cambon  en  matière 
de  finances  ,  mais  le  projet  adOpté  sur, son  r.ip- 
pori,  s  il  avait  quelque  chose  d'injuste,  ét^St 
tiès-politique,  en  ce  qail  éteignait  la  dette  viagère 
en  peu  Je  tems. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

(  La  suite  demain.  J 

X.  B.  Dans  la  séance  du  12,  le  conseil  de! 
cinq  C(^nts  ,  après  une  discussion  tiès-vive  ,  1 
pris  la  résolution  suivante. 

L'amnistie  prononcée  le  4  bruraaire  par  la  con- 
vention- est  étentiue  à  tous  les  délits  révolution- 
naires jusqu'à  celte  époque. 

Les  amnistiés  qui  étaient  sous  lé  poids  d'tine 
accusation  ,  sont  exclus  des  loac«ons  publiques 
jusqu'à  la  paix. 

Les  disposirions  de  la  loi  du  3  brumaire, 
relatives  aux'parens  des  émigrés,  sont  main- 
tenues. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovKSE  du.  Il  brumaire. 

Amsterdam 5S  i  58  '- 

Hambourg 192   191  è'  uj3  i 

Madrid it    U  2  mois 

Cadix 10  17  o  t 

Gènes. ■  ■  • ■  92  93 

Livoame 102 

Bile I  * 

Or    fin ifi 

Lingot  d'argent 5o  2  6  à  4  s. 

Piastre 5  4  6  à  q 

Quadruple 79 

Ducat  d'Hollande 11   9 

Souverain ^■'   'J 

Mandat • 4  1.  3  s.  4  4  1.  4  -s.  è 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.  5  s.  " 


.  L'abonucir.cal  se  fait  à  Pari!  ,  r-jc  des  Poit 
•*abciin&  qu'au  cOTr.incni.eïr,e;il   de  cliaqtié 

n  faut  ajresrer  le-,  leûrc  let  fnrjcnt  ,  fraa 
Tou  ne  peut  alfracchir.   Les  lentes  des  dépai 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  ri"»  de  lurcti;  ,  de  charger  ccile.î  qui 
m'  i3  ,  depuis  neuf  licurcï  du  matio  jusqu'à  huit  heures  du  loir 


l8.    Le  prix  eit  de  !0  liv.  po 


port  ,  au  citoyea  .\nbrf  ,  di 


r  de  ce  joii 


néraire,  40  Hv.  pour  six  vuoi»,  et  80  liï.  cour  l'année  entière.  On  o» 
i  Poitevins,  n"  l3.  tl  faut  comprendre  dans  les  eavpi»  le  port  dei  pay»  oil 
■qui  coorcrae  la  rédaction  de  la  feuille  au  Re'dacleur  ,   ru.  des  Paiic-/ia.. 

i  ____« 


A  Paris,  de  l'imprimerie  Ju  G.  H,  AaASSE,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  dejPoitevim  ,  n'  l3. 
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N^  44.   Quartidi  ,  1 4  brumaire ,  l'an  5  de  la  Réimblique  Françàhe  une. et  indivisible.  (  vendredi  4  novembre  1 796  ,  vieux  style.) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Camkacérès. 

'  SUITE, DE   LA   SÉANCE    Dt)    g    BK UMAIItE. 

Bourdon.  Et  mot  ,  je  m'cmnrcssc  d<;  le  rom- 
fcattre  ;  la  detlo  viagère  est  n'o'cis  'jnc-ieuse  à 
l'Etat  ijue  toute  autre.  11  est  démontré  que  c'est 
cette  dette  qui  oifre  le  plus  d'avantages  ,  non 
au  particulier  ,  mais  au  gouvernement  qui  la 
contracte  r  toutes  les  chances  établies  sar  la 
pro'oabiliié  de  la  vie  ,  ont  été  calculées  en  sa 
laveur. 

Rembourser  la  dette  perpétuelle  est  une  excel- 
lente opération  ;  plût  à  ûicu  que  nous  puissions  la 
rembourser  avec  des  domaines  !  mais  dans  le 
moment  où  nous  regardonsncomme  difficile  de 
la  rembourser  loate  entière ',<!' je  ne  s  .is  quelle 
fareur  on  a  de. vouloir  aussi  opérer  le  rembour- 
sement de  1.1  dette  viagère  qui  s'éteint  d'elle- 
même,  surtout  quand  celui  qui  a  placé  des  (oods 
en  viager,  savait  bien  que  le  prêt  de  cette  nature 
ne  pouvaitiaraais  être  remboilrsé.  Il  y  aurait  delà 
folie  à  adopter  une  telle  mesure;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

CholUt.  Il  y  aurait  de  la  folie,  de  la  fureur 
1  |i  l'on  veut,  à  rembourser  la  dette  viagère,  si  les 
rentes  fesant  partie  de  cette  dette  étaient  scrupu- 
leusement et  exactement  acquittées;  mais  conimj 
les  malheureux  rentiers  ne  touchent  que  le  quart 
de  leur  revenu  ,  je  pense  qu'à  les  rerabours  r 
selon  une  échelle  proportionnelle  il  y  a  justice  et 
humani'é. 

FlusieuTS  voix.   Cela  achèverait  leur  ruine. 

Chollet.  Les  tables  de  proportion  adoptées  à 
cet  égard  par  la  convention  nationale  ,  pour  Its 
dettes  viagères  particulières,  sont  très-bien  faites. 
Je  demande  qu'on  les  suive  ,  et  l'adoption  de 
1  amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejette  à  une 
forte  majorité. 

Réal.Je  demande  à  combattre  le  second  amen- 
dement relatif  aux  créanciers  des  émigrés.  Ces 
créances  sont  sacrées  ,  légitimes,  mais  pas  plus 
que  les  autres  ;  les  admettre  en  totalité  de  paie- 
ment,  tandis  que  les  autres  ne  le  sont  que  pour 
le  paiement  cies  cinq  dixièmes  ,  ce  serait  établir 
un  privilège. 

De  toutes  parts  on  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Chollet.  J'approuve  la  résolution  que  vous  ve- 
nez de  prendre  ,  en  adoptant  l'ardcle  X  et  sa 
disposition  relative  aux  inscriptions  ,  mais  si  je 
lui  donne  mon  approbation,  c'est  que  j'y  vois  un 
moyen  de  multiplier  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  point  extrêmement  essentiel.  Je  viens 
vous  offrir  un  moyen  de  les  multiplier  davan- 
tage :  prouvez  à  ceux  qui  ont  acheté  des  inscrip- 
tions en  papier-monnaie  ,  lors  de  sa  dégradation  , 
quiisnc  doivent  pas  espérer  de  recevoir  annuel- 
lement du  trésor  public  quatre  capitaux  de  rente 
pour  un  capital  une  lois  donné.  C^rst  un  moyen  , 
en  outre,  d'assurer  les  anciens  et  légitituf  s  créan- 
ciers qu'ils  n'auront  à  craincUe  ni  revision  ,  ni 
liquidation. 

Je  demande  que  les  inscriptions  soient  reçues 
pendant  six  mois  S'.-ulenient ,  et  que  ,  passi  ce 
aélai,  il  soit  procédé  à  la  liquidation  et  à  l.i  re- 
vision des  inscriptions  acquises  lors  de  la  dégra- 
•lation  du  papier-monnaie. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Gnylon-Morveau.  Ce  n'est  point  par  la  menace 
que  l'on  parvient  à  rétablir  U  confiance,  on  ne 
répand  que  des  alarmes  inutiles. 

Les  inscriptions  que  vous  voulez  reviser,  sont- 
ellcj  dans  les  premières  mains  qui  les  ont  rei;ues  ? 
Non  ,  le»  fournisseurs  sont  la  plupart  étran- 
gers. 

C'est  donc  dans  les  mains  de  celui  qui  a  acquis 
à  la  bonne  foi,  sans  connaîtcc  le  titre  de  l'insciip- 
tion ,  que  vous  la  frapperez  par  une  révision.... 
(  Une  Jouit  de  voix  :Oin ,  oui.)  On  dit  qu  il  l'a 
achetée  à  vil  ])ri;<.'i  Si  une  fois  vous  consacrez  ce 
principe,  tout  cstjierdu;  il  n'y  a  rien  de  stable, 
rien  d'invariable.  Et  d'ailleurs,  comment  distin- 
guer les  inscriptions  ?  Le  direcloire  lui-même 
vient  de  vous  dire  dans  «on  message.. . . 

Ltiointe  et  vrie  foule  de  membres.  Qu'est-ce  qiic 
cela  nous  fait?  Aiui  vain  Utocadement. 


CholUt.  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  la  com- 
n.is'iion,  et  au  témoignage  d-.'  Dcfeniiont  :  il  y  a 
un  moyen  certain  tie  reconnaître  les  aijcicnrits  et 
les  nouvelles  insciiptious. 

hourdon.  J'appuie  l'aiTn-ndcment  rie  tout  mon 
pouvoir  ;  il  faut  que  ceux  qui  ont  .-.chcté  sur  la 
place  ,^  et  qui  ne  seul  iiullcuieni  iij  érussans  aux 
yeux  de  ceux  qui  cor.uaissent  le  jiu  auquel  on 
se  livre  sur  celle  place,  sathent  bic-ri  que  s'ils 
n'emploient  pas   leuis   inscriptions,    elles   seioiit 

I  révisées  :  il  faut  ainsi  russuver  les  -jni.iuns  porteurs 
d'iiiscripuons  légiiiniemeut  acquises. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

L'article  est  adopté. 

Dubois,  des  Vosges.  Vous  avez  promis  un  mil- 
liard aux  défenseurs  de  la  Patrie  ;  vous  licuditz 
vos  engagemens  :  cependant  les  doniaines  natio- 
naux vont  se  vendre  ;  il  scia  diHlciie  da  s'arrêter' 
juste  à  la  concurrence  des  55o  milliùns  qui  vous 
soiat  nécessaires  pour  le  setvice  extraordinaire  de 
l'an  5.  Je  demande  que  les  sommes  ptpveiiant  de 
la  vente,  excédant  celle  de  55o  milliobs,  soient 
mises  en  réserve  pour  commencer  à  former  le 
ruilliard  que  vous  avez  promis. 

Lecointe.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Ce  n'est 
point  un  milliard  en  écus  que  vous  avez  piomis 
a  nos  braves  défenseurs.  Vous  avez  promis  de 
leur  distribuer. des  terres  pour  une  valeur  éi-ale 
à  celle  d'un  milliard.  Une  commission  est  chargée 
d'un  travail  à  ce  sujet.  Je  demande  qu'elle  le  p'ié- 
sente  incessamment;  je  sais  qu'il  est  trés-avancé. 
.J'ajoute  que  la  proposition  viole  tous  les  prin- 
cipe.s  ;  elle  suppose  tiue  votre  loi  sera  trans- 
gressée, et  quî  vous  le  souffrirez  impunément. 
En  effet,-  la  loi  porte  qu'il  sera  vendu  pour 
55o  millions  de  domaines  naiionaux  ;  aussitôt  que 
cette  somme  sera  complette  ,  le  directoire  doit 
suspendre  la  vente.  Il  connaît  la  loi,  il  doit  la 
faire  exécuter  et  ne  pas  la  transgresser.  Jusqu'à 
prescrit,  .vous  n'.avez  point  eu  de  repioches  à  lui 
taire  à  cet  égard;  aussi  n'ai-je  point  d'alarmes 
sur  l'inexécution  de  votre  loi.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Gourdon.  La  commission  m'a  c]  -■.  é  de  de- 
mander au  conseil  qu'il  adresse  utse  invitation 
pressante  de  faire  son  rapport  à  la  commission 
chargée  de  présenter  un  travail  sur  le  sort  dés 
enfans  des  émigrés  ;  au  moment  où  vous  allez 
ouvrir  les  ventes  .  vous  devez*  sentir  combien  ce 
rapport  est  essentiel.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insistçr 
davantage  sur  l'urgence  dune  détermination  à 
cet  égard. 

Le  conseil  prend  un  arrêté  conforme  à  cet 
avis. 

Il  adopte  ensuite  la  totalité  du  premier  projet 
présenté  par  Guytdn. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 
Citoyens  législateurs  , 

La  saison  rigoureuse  s'avance,  les  besoins. de 
l'indigeiice  yout  s'augmenter  avec  elle  ,  et  la 
dinunut.ion  des  travaux ,  moins  multipliés  que  dans 
les  beauxjours ,  affaibliralcs^ressourccs  des  familles 
laborieuses. 

Néantnoins  ,  Ce  tems  ,  le  plus  dur  à  passer  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  gagner  que  leur  ;iain  du  jour, 
est  le  tems  des  plaisirs  pour  les  personnes  favori- 
sées de  la  fortune. 

Le  directoire  exécutif  a  pensé  qu'il  serait  aussi 
jiiste  qu'humain  de  tirer  parti  de  cette  dernière 
circonstance,  pour  venir  au  secours  de  ceux  que 
leur  invalidité  ou  le  manque  d  ouvrage  mettraient 
dans  le  besoin.  Une  légère  aua,nientatioa  du  prix 
des  billets  d'entrée  au  spectacle  ,  dans  toute 
I  étendue  de  la  République  ,  procurerait  une 
somme  assez  considérable  pour  aider  à  remplir 
un  objet  aussi  sacré. 

Vous  le  savez,  citoyens  représentans,  le  chan- 
gement nécessité  dans  nos  institutions  ,  a  diminué 
momentanément  hs  secours  donnés  à  l'indigence. 
Souvent,  à  la  vérité  ,  ils  servaient  plutôt  à  fa  per- 
pétuer ou  à  l'étendre  qu'à  la  soulager  réellement , 
et  à  en  détruire  les  causes  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  suppléer  à  ces  ressources  par  des 
ressources  nouvelles ,  sauf  à  en  faire  un  meilleur 
emploi.     •  -         • 

Le  directoire  exécutif  croit  donc  devoir  ivous 
iiivitcr,  citoyens  rcprésciuans,  à  prendre  une 
résolution  qui  ordonne  qu'il  sera  payé  un  centime 
par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  rie 
spectacle  ,  et  cela  iiendant  les  six  mois  qui  vont 
s  écouler,  pour  le  montant  en  être  employé  au 
secours  des  pauvres  de  lacommunc  où  le  spectacle 
est  situé. 

Par  là  les  entrcpreni'urs  ne  seront  point  grevés , 
et  le  concours  dvS  -spcitaclrs  'ne  sera  pas  rtinins 
ttiand  .,    d'après   une  aussi  légère  augmtmation. 


Q"='^st,  au  surplus  ,  celui  qui  ne  sentira  pai 
doubler  la  masse  de  ses  jouissances  ,  en  songean' 
que  si  la  fortune  lui  periiietde  se  livrer  à  des  plaisirs 
qui  charment  ses  loisirs  ,  ou  le  délassent  dans  ses 
travaux,  c<-s  mêmes  plaisirs  ne  sont  pas  inutiles  à 
ses  cOiiciiO)-:ns  infortunés,  puisqu'ils  peuvent  ser- 
vir a  la  consolation  et  au  soulagement  d'une  ia- 
mille  souftrante  et  désolée? 

Mais  si  CCS  vues  obtiennent  votre  approbation 
vousjugcre.-î  peut-être  convenable  délaisser  les 
moyens  d  exécution  à  la  disposition  du  gouvern--- 
ment,  en  le  chargeant  de  prendre  les  mcsiues^kv 
plus  sévères  pour  em),êcher  que  ces  sommes  ne  ■ 
soient  détournées  de  kur  véritable  destination  , 
autrement  la  lé.sislation  sur  cet  objet  serait  chargée 
d  une  variété  de  déiàiis  qu'elle  comporte  difficiie- 
uifut  ctduat  H  pounait  léiuhcr  des  embarr.is 
dans  1  execu;iou  ,  qui  rendraient  la  iiicsure  tout 
a  ,iait  illusoire,  ou  au  moins  en  dimiuMcrilr  ut 
de  beaucoup  les  effets  qu'on  ^dtiit  s'en  iiro- 
niettrc. 

Citoyens  représentans,  les  besoins  sont  grands , 
les  moyens  du  iiésor  public  sont  faibles;  l'huma- 
riné  et  la  politique  ordonnent  de  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  en  procurer  d'autres,  pour  "un 
objet  aussi  digne  de  fixer  l'attention  du  léijisUi- 
teur,  et  aussi  projire  à  toucher  Ij  cceur  de'<ra- 
conque  aime  ses  semblr.bics. 

Le  directoire  cxécuùl  \ous  invite  dore  à 
prendre  cet  objet  en  ttés-grande  et  très-prompte 
considération. 

Signé  ,  Revelhere-Lepeaux  ,  prisiient. 

Par  le  directoire  exécutif  , 

Signé,  Lagakde  ,  secrétaire. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Darracq.  A  celle  nommée  sur  ma  motioij. 

Le  renvoi  est  arrêté. 

Un  second  message  est  conçu  en  ces  termes  î 

Citoyens   représentans  , 

Le  message  que  vous  avez  fait  au' directoire 
exécutif,  en  lui  envoyai^t  le  n°  347  dc.lal'euiiie 
intitulée  :  Li  Courier  des  aimées  du  corps  législatif, 
a  hxé  son  .utemion",  non-seulement  sur  cette 
feuille  ,  mais  sur  les  journaux  en.gériéral.  : 

Le  moindre  des  maux  qu'ils  présentent  aujour-. 
d'hui  est  le ,  scandale  ,  pour  les'mccms  ,  d'hom- 
mes qui  versent  sur  le  premier  individu  ,  objet 
de  leur  haine  ou  de  quelque  autre  passion',  des 
calomnies  qui  sont  bientôt  répétées  par  d'autres  , 
semblent  ne  s'occuper  qu'à  enlever  i'estitite  et 
la  confiance  des  ho.iimes'-de  bien  à  ceux  qui 
en  sont  les  plus  dijoes  ;  c'est  le  scandale  d'hom- 
mes tirant  un  salaire  public  et  journalier  de  leurs 
calomnies  et  des  maux  quclL-s  pio  Juis-cnt. 

Mais  élevons-nous  à  dt-s  considérations  pluî 
importantc-s  ,  et  nous  venons  qu.- la  très-grand,- 
majoiité  des  journa(ist;s  ,  raarcliiiu  au  "mèo.ie 
but  par  djs  rouies  oppo.^é'fs  eu  ai;pareace,  stui- 
blent  se  disputer  un  prix  ptopusé  au  plus  habiis 
corrupteur  de  i'esprit  pubiic. 

Il  n'est  pas  de  jour,  eu  effet,  qtiq  Ij  corps 
'législatif,  que  le  directoiie  exécutif  ne  soi>.nt 
impudemment  outragés  et  calomniés,  soit  col- 
lectivement, soit  dans  l.i  personne  de  quelques- 
uns  de  leurs  membres  ou  de  leurs  principaux 
agens  ;  il  n'est  pas  de  jour  que  les  plus  grosiieres  ■ 
impostures  ne  soient  publiées  contre  eux. 
.' Soigneuse  d'épier  les  démarches  de  tous  ,  les 
prenant  isolément  ,  et  s'attachant  à  la  ptcmierc 
qui  peut  offrir  en  apparence  une  face  défavora- 
ble ,  la  calomnisî  a  su  préseutur  les  hommes  les 
plus  puis, .'les  plus  dignes  de  leurs  fonctions, 
comme  des  hommes  de  parti  :  elle  a  peint  les 
uns  comme  fauteurs  de  l'auarcliie  ,  elle  a  donné 
les  autres  comme  des  sectaires  du  royalisme  ; 
elle  a  supposé  aux  uns  et  aux  autres  des  projets 
de  se  nuire  réciproquement .  et  elle  a  excité  ainsi 
des  soupçons,  des  défiances  qui  ont  donné  de 
la  consisianceà  ces  chimères.  Par  ces  manœuvres, 
elle  a  alimenté  les  diverses  lactions  ,  elle  les  a 
enciDuragécs  et  aigries  ,  en  leur  montrant  partout 
de  l'appui,  des 'partisans  ou  des  ennemis  ;  elle 
a  pi^olongé  des  divisions  ,  qui  depuis  long-tçins  i 
n'existeraient  plus  ,  si  l'esprit  public  ,  au  lieu  d'être 
chaqtie  jour  corrompu  „  eût  été  soigneusement 
dirigé. 

Quelle  force  cet  état  de  gucrie^ d'opinions  ne 
donne-t-il  pas  ensuite  aux  déclamations  éter- 
nelles que  l'on  se  permet  contre  tous  les  actes 
du  corps  législatif  et  du  directoire  !  ces  actes  , 
ouvrages  d'hommes  que  l  on  suppose  tenir  tous 
à  quelque  faction  ,  sont  bien-tôt  désignés  coiniud 
l'ouvrage   de  ces  factions   ruéines. 

lïi,  tllt-on,  les  chouans  ont  triomphé,  parce 
qu'une  mesure  répressive  contre  l'anarchie  a  été 
prise  ;  aussitôt  tout  nn  parti  s  ébranlu  ,  ou  rcpaaii 


l'alarisnc  parmi  la  poilion  hboiici'.ss  c'a  Peuple  , 
qui,  peu  iiisliuite,  est  plus  l'aciicni^ut  tcompée  ; 
des  colporteurs  daiis  les  rues ,  des  émissaires 
dans  les  ateliers  tentent  de  séduire  et  d'égarer 
eetle  masse  si  pure  et  si  précieuse  des  citoyens  ; 
la  liberté  va  être  déuuiie  ,  l'égalité  va  être  ren- 
versée. 

Uiie  autre  fois  c'est  l'anarchie  ,  qui  préterid- 
en  ,  a  remporté  un  avanlage  ,  parce  qiie  l'on 
à'cst  pronoticc  icrtemcnt  pour  soutenir  l'energic 
des  mesures  sagement  adoptées  par  la  loi  contre 
les  émigrés  ,  contre  les  prêtres  réfractaires  ;  et  , 
sur  le  champ  ,  lès  journàlisies  de  l'autre  bord  , 
défenseiirs  éternels  .des  despotes  et  du  fauansrae  , 
«'écrient  tous  ensemble  qu'il  n'existe  plus  d'hu- 
manité, de  justice  ;  qu'on  est  replongé  dans  le 
ehaos  du  gouvernement  révolutiontiaire. 

Et,  pendnnt  que  l'un  des  partis  Se  tourmente 
pour  combattre  une  mesure  législative  ou  admi- 
nistrative quelconque,  pensc-l-on  que  le  parti 
opposé  ait  !à  bonne-loi  de  le  défendre  ?  non  ; 
et  c'cst-là  ce  (jtil  met  à  découvert  le  but  de 
unis. 

Chacun  d'eux  ,  seulement ,  pour  conserver 
en  apparence  Je  caractère  sous  lequel  il  doit 
se  montrer  ,  dit  un  mot  ;  mais  il  se  garde  d'allar 
trop  loin. 

Sccrettcracnt  satisfait  de  l'effet  du  système 
que  Ton  oppose  au  sîcti  ,  il  s'applaudit  des 
coups  que  1  ou  porte  à  un  ennemi  qu'il  veut 
attaquer"  le  lendemain  avec  d'uutrcs  armes  .  et 
son  adversaire  n'cSt  pour  lui  qu'un  acxiiiaiie 
oillcieux. 

C'est  ainsi  que  ,  •  chaque  jour  ,  on  verse  de 
lou(cs  parts  le  poison  qui  attaque  les  sources  de 
l'ordre  social  ,  cii  ditriiisant  cette  confiance  si 
ïîéctss'aire,  à  ceiii.  sur  les  soins  de  q^ui  repose 
l'espoir  du  bonheur  public  ;  c'est  ainsi  gue  l'on 
cherche ,  çhaqae  joœr  ,  à  détruire  les  ettorts  du 
corps  législatif  et  du  gouveratraent ,  et  à  p.ira- 
lyser  loutes  leAjrs  mesures  .  soit  en  calomniant 
leurs  intèntidris  .  soit  en  dénaturant  les  principes 
qui  ks  ont,  di'igés  ,  soit  en  attaquant  les  indi- 
vidus eux-mêmes  ;  c'est  ainsi  que,  sachant  avec 
Montfpqiiicu  que-  la  ni-àrquc  la  plus  certaine  de 
la  chiite^  prochaine  d'un  Etat  est  le  mépris  pu-  ' 
tlij  envers  son  gouvernement  et  ses  magistrats  , 
otl  ose  ,  ^at  eette  iïiancÈiivJe ,  et  tout  en  invoquant 
1a  constitution,  tout,  en, rappeîlant  ses  principes  , 
tout  en  y  '  clierchant^une  sauve-garde  contrôles 
■.moyens  jipte  l'on "* emploie  pour  la  détruire,  tenter 
ouv.ememt'nt  le  r'an versement  du  gouvernement 
.républicain;  c'eh  ainsi  que  ,  favorisant  CE;:e_ 
espèce  de  vol  public  ,  connu  sous  le  nom" 
d'agvo/flg^f  .les  .  journaux  ,  tout  en  déclamant 
.contre  cejfunctt?  fiéau,  \:  servent  néanmoins 
.puitsamnient  par  les  fausses  nouvelles  ,,lcs  calom- 
nies,qu'ils  repiindent,  et  qui  servent  d'ahmcnt  et 
de"  njôbile  a  c^ttc  tîuctuation  scandaleuse  des 
valfîurs  puibliqueSj  sur  /^quelle  les  bons  citoyens 
-g'jrnissent  depitis  si  Iqngtcms  -,  c'est  ain>;i  que  , 
'reiicnexifsantstrr  lesrônvel'es  étrangères,  se  mon- 
.tr'ant  Anglais  ,  Autnchiens  ,  Russes  ,  Papistes  , 
tout  cnnn  ■,  exceoté  Français  ,  les  uns  et  les 
autres  se  plaisent  a  rembrunir  le  tableau  de  notre 
posiuon ,  pour  accroître  la  confiance  de  nos 
eniiernis,  décourager  les  défenseurs  de  la  Patrie, 
désorganiser  les  arnices  ,  et  perpétuer  la^^uerre  , 
cil  sYffCi.Cînt   du    fr.irc    croire    qu'ils  désirent  la 

Tous  sinit  d'accord  pour  opérer  tant  de  niaux  , 
ft  quoiqu'aux  yeux  dès  uns  il  n'y  ait  en  France  ni 
■crhigrés,  ni  cons|  irateurs-,  ni  cgorgeur  ,  ni  apôtres 
dtho/iiés  de  la  royauté  ;  quoiqu'aux  yeux  des 
autres  iVaiarchie  n'ait  plus  de  partisans  ,  que  les 
brigatids  «tteints  par  la  loi  soient  de  bons  citoyens 
que  l'on  a  assassinés  ,  que  leurs  juges  soient  des 
bourreaux;  tous,  il  faut  le  répéter,  marchent  au 
même  but  ;  tous  prêchent ,  plus  ou  moins  ouver- 
tement, la  révolte  contre  les  lois  et  les  autorités; 
tous  piéconijent  les  démarches  et  les  effinrts  des 
ennemis;  tous  aiguisent  les  haines  et  les  facticms, 
veulent  nous  entraîner  dans  de  nouveaux  déchi- 
rcmens ,  Ici  uns  en  nous  livrant  à  une  anarchie 
dévorante  ,  dont  il  serait  impossible  de  prévoir 
le  terme,  nî  d'apprécier  les  efiroyables  suites; 
les  autres,  en  nous  livrant  aux  chaînes  et  auX 
vengeances  d'un  nouveau  despotisme;  et  tous, 
en  détruisant  la  République  et  la  liberté. 

Quel  moyen  èxiste-t-O  de  combler  le  précipice 
sur  le  bord  duquel  cet  état  de  choses  ndûs  fait 
■rter  sans  cesse  ? 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les 
Jsis  qui  existent  sont  insuffisantes  ;  on  en  iJude  , 
ïvec  'impudeur  ,  l'àpphcation.  Les  assassins 
d'Histria  ont  été  portés  en  triomphe  ;  des  fabri- 
catcurs  de  faux  inàndats  ont  été  acquittés  ;  les 
journaHstes  de  tous  les  partis  ont  vainement  été 
poursuivis  ;  juges  et  jurés  n'otent  se  prononcer  ; 
tous  les  coupables  se  sont  joués  de  la  loi  ;  les 
poursuites  contre  le  Postillon  des  Armées  ne  don- 
neraient qu'un  scandale  de  plus  ,  par  l'impunité 
qu'il  obdendrait  à  sen  tour.  Cet  état  convulsif 
ue  cessera  que  quand  on  aura ,  par  quelque 
mesure  nouvelle  ,  mis  un  frein  à  la  licence  des 
journalistes  ,  qui  ,  se  formant  en  corporation  , 
voulant  en  faire  une  magistrature  ,  la  prem.ierc 
Masistrature  de  la  République  ,  unn  niajistriture 


inviolable  ,  s'eri-geant  en  diclatc'urs  .^  piétèndcnî 
au  privilège  monstrueu.'cdc  pouvoir  imputiémefu 
commander  tous  les  crimes,  sans  que  Ion  puisse 
;uême  s'en  plaindre. 

Que  les  lois  salutaires  ,  que  les  principes 
sacrés  de  la  constitution  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ne  nous  ioicnt  pas  opposés  ici  :  le  direc- 
toire est  bien  loin  de  vous  proposer  de  les 
cnlreindre;  avec  vous  ,  nu  contraire  ,  il  né  cessera 
de  l'es  défendre.  Mais  la  liberté  de  la  presse  est 
com.me  la  liberté  dans  toute  atitre  matière ,  et , 
aux  termes  de  la  déclaranon  des  droits  ,  tUe 
consiste  à  pouvoir  imprimer  ce  rjui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Hors  de  là  ,  ce  n'est  plus  liberté  ,  c'est 
licence  ;  c'est  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse  , 
et  cet  abus  est  un   délit. 

L'article  355  de  la  constitution  porte  : 

)>  Il  n'y  a  ni  privilège  ,  ni  maîtrise  ,  ni  i.u- 
rande  ,  ni  limitation  à  la  liberté  de  la  piresse  : 
toute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les  cir- 
constances la  rendent  nécessaire,  est  essentielle- 
ment provisoire,  ii 

Donc  il  peut  exister  des  lois  prohibitives  à 
l'égard  de  la  presse.  L'article  366  ajoure  :  jj  La  loi 
surveille  particulièrement  les  professions  qui  inté- 
ressent les  mœurs  publiques  ii.  En  est-il  une  qui 
les  intéresse  plus  particulièrement  que  celle  des 
journalistes  ?  Quel  njoyen  plus  puissant  de  prépa- 
rer l'opinion,  de  la  diriger  vers  le'  bien  ou  de  la 
corrompre? 

La  loi  doit  donc  surveiller  cette  professipn.  et 
la  ramener  à  son  but  lorsqu'elle  s'en  écarte.  Là 
loi  doit  faire  alors  ce  qu'elle  fait  lorsqu'un  ci- 
toyen, par  exemple,  abuse  de  la  liberté  de  porter 
une  arme,  de  celle  du  commerce,  de  celle  de 
l'industrie. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  cas  ,  elle 
ôte  l'arme  dont  a  abusé  le  ciioycn;  elle  réprime 
un  commerce  illicite  ;  elle  confisque  les  im,T;es 
indécentes  présentées  à  ia  pudeur;  elle  prohibe 
le  jeu  d'un  instrument  qui  trouble  le  repos  des 
citoyens  ;  elle  ferme  ks  maisons  de  jeu  où  la 
bonne  foi  est  surprise  par  l'escroquctis  ;  elle  in- 
terdit la  vente  d  un  médicament  dangereux. 

De  même  elle  doit  réprimer  des  libellislê s  qui, 
distribuant  chaque  jour  des  Calomnies  contre  les 
magistrats,  vont  corrompant  la  morale  et  les 
mœurs  ,  empoisonnent  l'opinion  ,  ôient  aUx, fonc- 
tionnaires publics  l'estime  et  la  confiance  sans  les- 
quelles ils  ne  peuvent  fair;  le  bien,  fatiguent  le 
Peuple  par  des  défiances  et  des  bruits  alarmans, 
cherchent  à  allumer  la  guerre  civile,  ou  à  livrer 
la  Patrie  à. ses  ennemis. 

L'action  directe  et  indirecte  de  la  police  sur  les 
journaux  peut  seule  réprimer  les  désordres  dont 
nous  venons  de  vteus  occuper;  seule  elle  peut 
ètreiopposée  aux  délits  en  ce  genre  ,  comme  elle 
est  adoptée  pour  les  spectacles  ,  les  maisons  pu- 
bliques; car  l'ordre  de  choses  est  tel  que  les 
Anglais,  que  les  Autrichiens,  les  conspirateurs 
et  tous  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  au- 
raient,  au  milieu  de  nous,  à  nos  portes,  des 
presses  qui  vomiraient  journellement  tout  ce  quil 
y  a  de  plus  infâme  contre  la  République ,  loue  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  renverser,  sans  que 
néanmoins  il  fût  possible  d'y  porter  aucun  em- 
pêchement. 

La  loi  ne  peut  rester  indifférente  sur  cet  ordre 
de  choses ,  et  vous  vous  hâterez  ,  sans  doute  , 
citoyens  représentans,  de  comprimer  laudace  qui 
est  à  son  comble. 

Révellieré-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif. 

Lac  .«DE  ,   secrétaire-général. 

Une  vive' agitation  dans  le  conseil  succède  à 
cette  lecture. 

On  deaiande  à  grands  cris  i  impression  du  mes- 
sage. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

On  demande  ensuite  -le  l'envoi  du  message  à 
une  commission. 

Ta'ot.Je  demande  la  parole.  En  appuyant  ce- 
renvoi  .  je  viens  attaquer  les  vrais  assassins  de 
la  Patrie  ;  je  viens  dénoncer  une  trentaine  de 
sredias  „  de  polissons  qui  s'emparent  de  l'opi- 
nion publique  et  déchirent  chaque  jr'ur  le  gou- 
vernement     (Des  murmures  accueillent  ces 

expressions. .  .  )  Excusez  mon  emportement  ,  dit 
Talot  ,  je  ne  puis  me  servir  que  du  langage  de 
l'indignation.  i 

Eh  quoi  .'  la  République  n'aurait-elle  été  fondée 
que  pour  alimenter  deux  cl.-iss-'S  cn'icniies  de  sts 
lois  ,  Us  agioteurs  et  les  journaiistes  I  Institués 
pour  fonder  et  améliorer  li  moiuie  publique  , 
ils  ne  savent  que  calomnier,  diviser  et  flîtrir; 
les  clubs  ont  rendu  dj3  ;;:r-.-:c:s  dans  le  coni- 
menccment  de  la  révolution  ,  bien;ôt  ils  ont  fini 
par  se  corrompre  et  devenir  danjereux.  Eh  bien  I 
chaque  journaliste  est  un  cl',;b  ambulant,  prê- 
chant la  révolte  et  ia  désobéi;,s:ince  aux  lois.  Il  es.t 
impossible  qu'un  gcuvcrneinent  subsiste  et  éta- 
bnsse  l'ordre  et  Pharmonie  au  milieu  d'éiémens 
ausji  destructeurs  ;  il  faut  une  loi  qui  réprime  en- 


fin les  délits  de  la  presse  ,  ou  bien  permettre  i 
ciracun  de  se  servir  de  la  même  liberté  pour 
presser  les  omoplates  de  son  calomnvalcur.  Je 
demande  que  le  message  soit  renvoyé  aune  com.- 
mission. 

ChfizrJ  ,  Ckrsut  ,  fhirdi  et  d'iïulrcs  nnmlirc!.  Le 
renvoi  à  une  coniinission  spéciale. 

Msilhe.  Je  rappelle  au  conseil  qu'il  y  a  une 
commission  existante  ,  et  au  hier  Pas'orct  fut  son 
organe.. . .  {Des  murmures  s'élèvent.  )  '^'oudric!;- 
vous  enchaîner  la  liberté  de  'a  presse  ?  Non  san» 
doute  ,  vous  ne  voulez  pas  laisser  reparaître  le 
teras  d'exécrable  ir.énloiru  où  ,  soils  le  nom  d'avi- 
lisseurs  ,  les  écrivains  étaient  traînés  à  J'éch.i.raud  ; 
réprimez  la  calomnie  ,  mais  gardez-vous  de  con- 
sacrer ce  principe  que  la  conduite  et  les  acî-rs 
des  fonctionnaires  ne  peuvent  être  censurés  : 
vous  auriez  anéanti  la  liberté  française. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  à  la  com- 
mission qui,  hier,  fit  son  rapport  sur  la  ca- 
lomnie. 

Boissy-â'Anglas.  J'appuie  cette  proposition  ,  et 
je  déclare  qu'il  Jserait  inutile  de  reproduire  devant 
le  conseil  des  propositions  rejetées  par  son  im- 
mense majorité  ,  il  y  a  peu  de  tems  :  la  liberté  de 
la  presse  !  Nous  la  maintiendrons  ,  nous  la  dé- 
fendions an  péril  de  notre  vie ,  puisqu'elle  est  la 
garantie  du  gouvernement  républicain  que  nous 
voulons  tous  affermir.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 
Il  est  bien  étonnant  que  ceux-là  même  m'inter- 
rompent ,  qui  ont  fait  de  la  liberté  de  la  presse 
un  si  cruel  abus. 

Eh  quoi  !  le  gouvernement  s'élevè  contre  les 
journaux,  et  lui-même  adonné  l'exemple  de  cet 
abus,  en  fesant  distribuer  pendant  six  mois  deS 
journaux  détestables  ,  dans  Icscjnels  chacun  de 
nous  était  calomnié  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente.... et  cependant  CCS  journaux  avaient  la 
sanction  du  ;;ouvcrnement ,  et  par  cela  même 
étaient  plus  dangereux  !. .  . 

Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

BoisS)-Danglas.  En  effet,  qu'est-cç  qu'un  lib/sl- 
liste  isolé  et  sans  appui  du  gouvernement?  Ne 
peut-on  pas  lattaquer  lui-même  ,  obtenir  sa  con- 
damiiaiion  ,  ou  du  moins  une  rétractation  solec- 
nelle?  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Et  d'ailleurs  sont-ce  les  vrais  coupables  que  le 
directoire  vous  a  signalé?  ne  devait-il  pas  vous 
, dénoncer  celui  des  journalistes  qui  a  osé  imprimer 
que  la  constitution  a  était  laite  que  pour  un  teniS 
de  calme  ,  et  qu'elle  ne  pouvait  nous  convenir 
darts  ce  liiômcni.  { Cest  vrai ,  disent  une  foule  de 
voix  ,  c'est  Louvet.  ]  Oui  ,  nous  voulor.s  la  liberté, 
de  la  presse,  nous  voulons  aussi  réprimer  ses  dé- 
lits ;  mais  nous  ne  consacrerons  jamais  ce  prin- 
cipe véritablement  liberticide ,  que  l'on  ne  pent 
censurer  les  actes  soit  du  corps  législatif,  soit  des 
fonctionnaires  publics  :  dans  un  gouvernement 
représentatif,  le  droit  de  censure  est  iraprescrip- 
lible  ;  il  appartient  à  tous.  Cependant  je. ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi  ;  mais  je  demande  que  ce 
renvoi  soit  attribué  à  la  commission  existante  ;  son 
projet  présenté  hier  sera  discuté  incessamment. 
Lorsque  la  discussion  sera  ouverte,  elle  entraî- 
nera nécessairement  celle  des  propositions  con- 
tenues dans  le  message  du  directoire. 

La  discussion  est  fermée. 

Pastoret.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  La  discussion  a  été  fermée. 

Pastoret.  C'est  pour  une  pro.posiûoti  nouvelle. 

Le  conseil  arrête  que  Pastoret  sera  entendu. 

Pastoret.  Ce  n'est  pas  sans  étonneraent  que  je 
viens  d'entendre  à  cette  tribune  ,  où  le  nom  dé 
Pitt  fut  si  souvent  prononcé  par  des  anathêmeï 
civiques,  répéter ,  sous  la  forme  d'un  message, 
les  propositions  et  les  raisonneracns  que  ce  mi- 
nistre fesait,  il  y  a  une  année,,  à  la  chambre  des 
communes  ,  que  lord  Grcnville  répétait  pour  lui  à 
Ij  chambre  des  pairs,  et  qui  excitèrent Tindigna- 
Uoa  de  tous  les  vrais  amis-  de  la  libeirié. 

Le  directoire  exécutif  a-t-il  donc  oublié  que  lé. 
conseil  des  cinq  cents  a  consacré  nagueres ,  par 
une  délibération honorabie  et  presque  unanime,  le 
principe  tuiélaixe  de  ia  liberté  de  lapresse?  Certes, 
on  n'accusera  pas  la  discussion  qui  s'ouvrit  alo.-s 
d  avoir  manqué  détendue  ou  de  solennité,  on 
n  accusera  pas  les  défenseurs  de  l'esclavage  de  la 
pensée,  de  n  avoir  pas  a  cette  époque  employé 
tous  leurs  efforts,  présenté  sous  toutes  jes  formes 
leurs  ridicules  sophismes  ,  'épuisé  toutes  lîts  res- 
sources d'un  génie  adroit  et  fécond. 

Quel  est  donc,  cet  étranK  pouvoir  qu:  ,  lorsque 
les  représentans  du  Peuple  ont  fait  enteiidre  la 
volonié  nationale,  vient  censurer  leurs  résolutions 
Cl  demander  une  décision  contraire? 

IEt  p-aisque  le  directoire  exécutif  se  plaint  ici  ds 
quelques    plirases  de    quelques   journaux ,   (  Des 
murmures   s'élèvent.  )  je  lui   demanderais  s'il   a 
,  élevé  la  voix  quand  un  journal  officiel,  imprimé 
1  sous  les  yeux  et  par  ordre  de  la  convention  ba- 
j  lave  .   de   cette   convention  qui    nous   doit  bien 
quelque  reconnaissance,  quelque amilié,  quelque 
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respect ,  a  fait  retentir  dans  tonic  l'Europe  »  ton- 
ire  la  majorité  du  corps  législalil ,  les  plus  impu- 
dentes calomnie^? 

Beauccrjp  de  membres.  Cela  est  vtai. 

.  Tffstoret.  Pour  moi  je  le  déclare,  en  vaijj  des 
libellistes  m-  prodigueroiit  leuis  outrages  s  ils  ne 
!u  imposeront  pas  uu  silence  parjure;  ils  ne  me 
feront  pas  trahir  ,  par  une  crainte  pusillanime  ,■ 
î'auguste  mission  que  m'a  confiée  la  volonie  du 
Peuple  ;  j'aime  mieux  supporter  une  calpmliie 
qu'un  remord 

Un  tris-grand  nombre  de  membres.  II  a  raison. 

Piistoret.  11  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  on  sent  que 
le  moment  des  élections  aj-proilie  ;  on  voudrait 
enchaîner  la  voix  des  écrivains  couiageux  qui 
pourraient  éclairer  le  Peuple  sur  ses  (aux  amis  , 
qui  en  lui  rappelant  les  honiraes  qui  ss  mon- 
trèrent ind!i>nes  de  sa  confiance  ,  lui  feraient 
craindre  qu  ils  né  s'en  montrassent  plus  indignes 
■  encore.  On  voudrait  comprimer  l'opinion  iiaiio- 
nale ,  parce  qu  on  en  redoute  la  justice  et  la 
puissance. 

Nous  avons  déjà  vu  le  directoire  exécutif 
transformer  en  initiative  perpétuelle  la  faculté 
que  la  constitution  lui  donne  de  vous  inviter  .à 
prendre  un,  objet  en  considération  ;  nous  l'avons 
vu,  aujourd'hui  même  à  cette  séance,  non  con- 
tent d'avoir  usurpé  [initiative  de  vos  lois,  usurper 
encore  un  droit  que  je  ne  sais  comment  jiommer  , 
e"  SI  ,    pour    ainsi    dire  ,  la    n'criminativc  , 

ji,  .     st  le   drpit  de  vous   adresser,  même 

su,  i.,...  :  'iition  terminée,  cies  réilexions  qu'il 
.  était  3i<  uf"  lis  si  inconvenant  de  vous  soumettre. 
Lais.-.cc-ldi  encore  h  faculté  de  diriger  ou  d'éiouSer 
à  sûii  gré  l'opiiiiou  et  les  pensées  ,  et  la  liberté 
fraiiçaise  est  peidue. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du 
directoire. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  propo- 
sition. 

Lecointe.  Puisque  Pastoret  a  rouvert  la  discus- 
sion qui  avait  été  fermée,  il  doit  être  permis  de 
lui    répondre. 

J'observerai  d'abord  qu'il  avait  promis  de  faire 
une  proposition  nouvelle  ;  il  n'a  point  tenu  sou 
engagement. 

Une  foule  de  voix.  Si  fait;  il  a  de'maiidé  l'ordre 
du  jour. 

Lecointe.  Hier,  j'ai  applaudi  à  cette  expression 
du  membre  auquel  je  viens  de  répondr -,  loi.squ'il 
a  dit  :   que  les    amis   de    la  liberté   de  lu  pi  esse   se 
'  rassurent! 

Oui  ,  je  le  répète  avec  lui ,  que  les  amis  de 
la  liberté  de  la  presse  se  rassurent  ;  mais  que 
ceux  qui  veulent  assassiner  la  Patrie  au  nom  de 
cette  liberté  ,  en  en  fesant  le  plus  ctimluel  abus  , 
ne  soient  pas  dans  la  sécurité. 

Il  ne  s'agit  point  ici  ,  citoyens  ,  de  la  liberté  de 
la  presse. 

C'est  un  art  étrangement  perlide  que  celui  de 
déplacer  la  question  ;  oB  feint  dé  ne  pas  entendre  , 
afin  de- pouvoir  tirer  une  fausse  conséquence  ; 
c'est  ainsi  qu'en  feignant  de  défendre  la  liberté, 
on   défend  la  licence  de  la  presse. 

Savez-vous  ,  Citoyens,  à  quels  excès  affreux 
se  portent  ces  écrivains  pour  lesquels  on  invoque 
line  liberté  illimitée? 

N'ont-ils  pas  cent  fois  battu  Buonaparte  et 
assassiné  vingt  mille  Français  ?  n'onl-ils  pas  raninié 
l'espérance  de  vos  ennemis,  découragé  les  pa- 
triotes ,  désorganisé  les  armées  ?  N  ont-ils  pas 
accusé  un  membre  du  directoire  d'être  à  la  tête 
de  la  faction  royaliste  ;  et  un  autre  d'avoir  recelé 
chez  lui  Drouct  ,  le  lendemain  de  i'atiaire  de 
Grenelle?  Et  vous  demandez  l'ordre  du  jour  ! 
Eh  quoi  !  chaque  jour  on  prêche  fanéantissement 
Ae  la  République  :  et  vous  demandez  1  ordre  du 
jour!  On  demande  à  grands  cris  votre  mort:  et 
vous  demandez  l'ordre  du  jour  !  c'est  donc  la 
licence  que  vous  voulez  autoriser. 

Une  voix.  Nous   sommes   d'accord. 

Lecointe.  Oui  ,  nous  sommes  d'accord  ,  si  vous 
voulez  m'ciinlenîr'les  principes  ;  sans  eux  nous  ne 
le  serons  jamais. 

Faites  attention  ,  Citoyens ,  à  une  chose  iinpor- 
tanle  :  le  directoire  ne  se  plaint  pas  d'une  in- 
jure laite  ù  un  de  ses.  membres  ;  il  se  plaint 
de  l'avilissement içutnalier  de  toute»  les  autorités 
républicSines, 

On  a  dit  que  les  journalistes  cxcriitient  la  haine 
du  gouvernement  ,  parce  qu'ils  voulaient  diriger 
les  élections  proctmines  :  non,  ils  ne  les  dirigent 
pas  ;  ils  veulent  qu'elles  n'aientpas  lieu.  Je  n'avance 
pa»  ce  fait  sans  preuves  ;  dans  les  dcpartcrnens  de 
J'OufSt  ,  un  journal  peu   connu  à  Paris,  répand 

Suc  les  prochaines  assemblées  se  feront  au  son 
';s    cloches  ,  et   sous    la  présidence   des    ouiés. 
(  Cela  est  vrai ,  disent  quelques  membrc's.  ) 

A  cet  éi;ard  je  dois  vous  dire  toute  ma  ])ensée  ; 
nous  approchons  d'im  moment  ok  les  républicains 
auront  Dctoin  de  tout  1-ur  courage  et  de  toute  ienr 
ineigic. 


Sa    vendémiaire    que    faisait-on  ?   on   accusait 
convention   iiaiionale   de  vouloir  se  perpétuer 


au  nom  des  droits  du  l'euple  ;  on  arme  une 
foule  égarée  ;  le  pouvoir  légitime  obtient  la  vic- 
toire ,  et  la  couvenlion  pleure  sur  ce  triomphe. 

Aujourd'hui  que  fait  -  On  ? 
marche  ;  on  marque  du  do 
1  œil  cettte  portion  du  conse 
tivni'clle;  on  fLiccuse  de  vouf 
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nos   catumuiateuis    ne    nous 


ou  suit  la  même 
gt ,  on  désigne  de 
l  nommée  conven- 
U"  se  perpétuer  ,  on 
;  donc ,  rnicuii  de 
accuse    de     bonne 


Il  est  tems,  représentans  ,  de  faire  cesser  un  tel 
scandale  ;  il  faut  sévir  enlin  contre  des  homiries 
que  vous  jugerez  dignes  de  vos  mépris  sans 
doute,  quand  vous  saurez  que,  salariés  par 
Kobespicrre ,  et  écrivant  sous  sa  dictée ,  ils 
écrivent  aujourd'hui  sous  celle  des  ennemis  de  la 
Patrie.  , 

En  un  mot,  il  faut  se  fixer  Sur  un  principe 
invaiiable  :  nous  voulons  tous  la  liberté  de  la 
presse  ,  nul  de  nous  ne  veut  laisser  sa  liceuce 
et  ses  excès  impunis. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  demandé  par  Passoret  est  mis 
aux  voix    et  rejette. 


le  séquestre  des  biens  de  tous  ceux  qui  avaient 
été  en  instance  au  conseil.  Enfin  une  premiers 
résolution  fut  proposée  par  le-  conseil  des  cinq 
cents   et    rejetée    par  celui    des  anciens  ,    parce 

Su'elle  renvoyait^  devant  les  tribunaux  Biré  et 
andon  ,  qui  avaient  été  mis  hors  de  cause  pat 
un  arrêt  contradictoire.  Une  seconde  résolution 
a  corrigé  ce  vice  ,  mais  elle  renvoie  les  deux 
trésoriers  devant  les  commissaires  de  la  compta- 
biliié  ,  qui  prononCtiront  sur  la  levée  ou  le'maii)- 
tien  du  séquestre.  C'est  cette  disposition  cp;ii  a  fait; 
demander  le  rejet  de  la  résolution. 


Delacoste  soutient  que  si  le  séquestre  a  dû  être 
prononcé  ,  parce  que  la  loi  du  y  pluviôse  a  or- 
donné qu'il  serait  mis  sur  les  biens  de  toiis 
ceux  qui  n'auraient  pas  payé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  existantes  à  l'époqnc  du 
paiement. 

Or,  il  est  constant  que  Biré  et  Randon  n'ont 
pas  délivré  les  assignations  sur  un  bon  signé  de 
la  main  du  roi,  cuuime  le  prescrivaient  tes  lois 
rlu  lenis  pour  leur  légitime  décharge  ,  mais  sur 
une  simple  lettre  ministérielle. 

Ainsi  ,  ajoute  Delacoste  ,  la  résolution  cstc-on- 
forrae  aux  lois;  elle  n'est  point  injuste,  comme 
on  fa  dit  ,  puisqu'elle  délègue  le  pouvoir  de  lever 
le  séquestre  à  une  autorité  compétente  ;  •  s'il  est 
reco.'mu  que  les  comptables  ont  légitimement 
délivré  les  londs.  ' 

Mais   on  a  prétendu  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité    n'étaient  pas    compéteiis    peur  ^)ro- 
rioncer  cette  main- levée  ;  c'est  une   erreur.  Si  la 
constitution  n'a  pas   attribué  à  ces  commissaires 
'des    fonctions    de   juge  en   fait   de  comptabilité  , 
elle   n'en  a  pas  lait  non  plus  de   simples  vérilica- 
teurs;  car  elle  les  a  chargés  de  faire  jiartavi  corps 
législatif  des  abus  et  des  malversations  rpi  ils   re- 
!!iav(jueraieul  dans  la    comptabilité.    Le  corps  lé- 
•'  gislatit  lui-même  a  pris  d'eux   cette  idée  ,   eu   les 
chargeant  de.  poursuivre  les   payeurs   des   rentes 
\  pour  la  redeiition   de   leurs    comptes  ,    ainsi    que 
Ceux  <jui  i  xcipent  de  ce  que  leur  caisse  a  été  volée 
i  pou.  se  dispenser  de  payer  les  sommes  quils  doi- 
vent à  la  Nation. 

,Ati  surplus,  la  mission  de  ces  commissaires  est 
limitée;  ils  ne  peuvent  prononcer  que  d'après  !e-s 
lois  de  la  coniptabiiiié.  La  seule  question  qu'ils 
aient  àjuger  est  celle-ci  :  les  trésoriers  pouvaieiU- 
ils  réiiister  à  un  ordie  iniuistériel  ?  La  signature  du 
roi  était-e|le  nécessaire  pour  des  versemcns  et  des 
reverseméns  journaliers  P 

Je   pense    que    la    résolution    doit 
croire  exécuiifinslruit  le  conseil  par  un  !  P'^'^'^^'^'^' 


Le  président  consulte  1 
tion  de  savoir  si  le  mes; 
commission  existante. 

Chassey.  A  une  commission  spéciale  ! 

'    Le   conseil  arrête  la  formaiion  d  une  commis- 
sion spéciale. 

Plusieurs  membres.  Nommée  au-  scrutin. 

Un  grand  nombre  d'autres.  Non,  non,  nommée 
parle  bureau. 

Le  présilent  p^rononce  que  demain  la  commis- 
sion sera  jiiéseniée  par  le  ùurcau. 

La  séance  est  levée 


.semblée  sur  la  ques- 
;c  sera   renvoyé   à  la 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Vrésidenci  de  Lacui'e. 

SÉANCE    D  U    q    B  R  U  M  A  I  R  E. 


ap- 


tout  ce  ijui  a  cic  tait  pour  établir 
le  nouveau  Système  des  puitls  ci  mesures.  La 
grande  opération  de  la  mesure  du  niéridien  , 
u'otj  Ton  conciliera  la  distance  du  pôle  t'il.'équa- 
teur  ,  seia  temiinée  dans  la  campagne  prochaine. 

Ce  message  sera  inséré  au'procés-verbal. 

L'ordri_-  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  l'allane    de   Weynierange. 

Nous  avons  omis  celle  quia  eu  lieu  dans  la  séance 
dhi-;r  ,  dans  fespérance  que  Tronchet  auquel  le 
conseil  avait  accordé  la  parole  pour  aujourd'hui, 
résumerait  les  diverses  opinions  ut  lixerait  celle 
du  conseil  ;  mais  ce  représentant  écrit  (ju'iine 
inconirnodiié  subite  l'cmpcche  de  se  rendie  à  la 
séance  ,  et  le  force  à  demander  un  congé  de  trois 
dtécades. 

Le  congé  est  accordé. 

■Voici   les  débals  sur  l'afFaire  de  Weynierange  : 

La  commission  avait  proposé  le  rejet  de  la 
résolution  ,  du  ig  fructidor  ,-  motivé  sur,  ce 
qu'elle  était  injuste  en  exigeant  des  citoyens 
Biré  et  Randon  un  compte  qu  un  arrêt  du  conseil 
les  avait  dispensés  de  rendre,  sur  ce  qu'elle 
était  inconstitutionnelle  ,  en  renvoyant  au  bureau 
de  comptabilité  pour  prononcer,  s  il  y  avait  lieu, 
la  main-levée  du  séquestre  des  biens  de  Biré  et 
Randon. 

Delacoste  parle  en  faveur  de  la  résolution  ;  il 
rappelle  les  laits  qui  l'ont  amenée. 

Pour  procurer  une   hausse   duris   les   tfî'els   pu- 

I  cûra- 
ilion  , 
s  cinq 


lin  de  t  7^:6 
ivrer  ,  p".r  n 


blîcs  ,  Caiénnc  fit  ,  à 
mcMCcment  de  1787  , 
à  Biré  et  Randon  de  hi  tour  ,  t 
cents  mille  tiv.  d'assign^nions 
Weymerange  fut  chargé  parle  coni,-olein-i;éné.al 
des  llnanccs  de  prendre  ces  effets  des  mains  des 
deux  trésoriers  ,  pour  les  r' mettre  aux  joueurs 
ri  la  hausse  et  à  la  baisse.  ■Weymt-range  a  reçu 
ces  assignations  qu'il  devait  reniplacer,  dans,  un 
,  mois.  A  défaut  de  rernplacement ,  au  terme  indi- 
qué ,  Biré  et  Randon  poursuivirent  Weymerange 
au  châtelct.  L'afl'airc  fut  évoquée  au  conseil, 'et 
le  contrôleur  des  bons  d'état  réclama  une  con- 
damnation solidaire  contre  Weymerange  ,  Biré 
et  Randon  ;  mais  un  arrêt  du  conseil  rendu  con- 
tradictoirement  et  en  dernier  ressort  ,  a  mis  ces 
deux  trésoriers  hors  d'instance.  L'affaire  fut  alors 
portée  devant  le  tribunal  du  premier  ari-ondis- 
semeiit ,  entre  tous  ceux  aui'  étaient  resti»  en 
cause';  ptiis-  iln    déctct,  du  7  pluviôse,  ordot(n'u' 


Rousseau.  Cette  résolution  n'est  pas  moins  vi- 
cieuse que  la  première  ,  puisclu'ellÈ  viole  un  prin- 
cipe d'ordre  social  ,  ccltii  qui  ne  pernact  pas  de 
revenir  sur  un  jugement  en  dernier  ressort  , 
exécuté  depuis  longtems ,  et  comte  lequel  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cassr.'ion.  C'est  une  monstruosité  que 
de  renvoyer  deux  trésoriers  devant  les  coriirais- 
saircs  de  la  comptabilité  pour  rendre,  leur.', 
comptes  ,  quand  un.  jue;,emetit  souvera^in  a  déclaré 
qu'ils  n'en  dcvaictit  pas.  C'est  une  monstruosité 
d'autant  plus  grande  tiue  les  commissaires  de  la 
comptabilité  ne  peuvent  jamais  être  des  juges  , 
et  surtout  des  réviseurs  d'un  jiigeincnt  souverain. 
Je  vote  contre  la  résoludou. 

Voidain-Grandpr! .  Il  me  semble  que  la  com- 
mission n'a  point  abordé  la  véritable  question. 
Je  n'exami;ierai  pus,  pour  i-ne  décider  ï  les  lois 
antérieures  à  la  tonsiiiution  ;  je  m'en  tic-ndrai 
à  celle  du  iS  frimaire  ,  an  4  ;  elle  a  .-^Lauié  que 
dans  le  cas  oià  la  sûreté  de  l'intérci  public  au- 
rait fait  séquestrer  les  biens  d'un  comptable,  ce 
serait  au  bureau  de  comiitabilité  qu'il  appartien- 
drait de  lever  ce  séquestre.  Or.  Biré 'et  Randon 
sont-ils  des  comptables  ?  C'est  ce  cpii  ne  peut 
luire  de  doute  ;  car  ce  sont  eux  qui  ont  en- 
ttagé  l'instance  au  Châielet ,  comme  compisbles. 
Ce  n'est  donc  point  au  corps  législatif  à  leur 
donner  main-levée  du  séquestre,  niais  bien  au 
bureau  de  comptabilité. 

Mais,  dit-on,  l'arrêt  du  conseil  les  dispense 
de  rendre  des  comptes.  Cela  n'est  point  exact. 
L'arrêt  du  conseil  leur  a  donné  acte  de  la  dé- 
claration faite  par'Wcymeranges,  qu'ils  n'avaient 
pas  connaissance  de  l'emploi  des  onze  luiiiions 
cinq  cents  mille  livres  ,  et  de  la  remise  iju'ils 
ont  l'aile  entre  les  mains  du  directeur  général  du 
trésor  public  ,  des  récépissés  de  Weymertuiges; 
mais  l'anét  du  conseil  ne  les  dispense  pas  de 
rendre  de-s  conipu-s  ;  cet  arrêt  ne  h'S  auiait  )>as 
ilisiienscs  de  se  pourvoir  à  la  chambre  des 
comptes  ,  si  elle  existait  encore  ,  sauf  à  cette 
chambre  à  prendre  l'arrêt  du  conseil  pour  way: 
pièce  comptable  ,  r^ui  n'a  été  donnée  à  Biré  et 
Randon  ,  qu'en  remplacement  des  récépissés  de 
Weymeranges  qu'ils  ont  remis  au  directeuf-géué- 
ral  du,  trésor  public. 

Mais ,  dit-on  ,  les  commissaires  de  comptabi- 
lité vont  ,  par  l'efTet  de  la  résolution,  devenir 
juges  d'un  jugement  souverain.  C'cjt  parce  qu'on 
ne  rétlécliit  point  ,  qu'on  fait  cette  objection. 
Les  commissaires  du  là  comptabilité  ne  jugeront 
point  le  mérite  \éc  l'arrêt  du  conseil,  ils  en  fe- 
ront s'e'iiliirncnt  l'application.  Comme  pièce  comp- 
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Uble,  ils  vérifieront  si  cet  arrêt  doit  entrer  dans  j 
fc  compte  des  recettes  et  dépenses  que  pre- 
»  •ntetont  les  deux  trésoriers,  et  dans  ce  cas, 
)U  le  leur  alloueront.  Dans  le  cas  contrajre  , 
ils  dénonceront  au  corps  législatif  ,  amsi  que 
larticle  323  de  la  constitution  leur  en  impose 
l'obusation  ,  l-s  abus  et  les  malversations  delà 
conduite  deBiré  et  Randon ,  ils  donneront  des 
reiiEcigncrnens  suc  les  conventions  que  ceux-ci  ont, 
foitcs  pour  obtenir  cet  arrêt  du  conseil  dont  ils 
excipent. 

Ce  sera  d'après  leurs  observations  que  l'on 
pourra  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête 
civile  ,  ou  bien  Icrmcr  une  tierce  opposition. 
On  attaque  la  résolution  comme  vicieuse  ;  je  sou- 
ti.-ns  ,  moi ,  qu'elle  est  très-sage  et  très-constitu- 
tionntlle. 

Si  le  conseil  des  cinq  cents  cutîlevé  le  séquestre, 
comme  la  coraniission  le  demande,  il  eut  anticipé 
sur  les  lonctions  des  commissaires  delà  compta- 
bilité. 

Mollevault  soutient  que  la  résolution  ne  peut 
être  approuvée  ,  parce  qu'elle  l'ait  revivre  un» 
chose  iugéc  par  un  arrêt  du  conseil..  Les  î5  et 
26  avril  1791  ,  dit-il  ,  l'assemblée  constituante 
discuta  sur  la  valeur  des  arrêts  contradictoires 
du  conseil ,  ict  notre  collègue  Camus  disait  alars  : 
Peut-ion  punir  des  hommes  pour  avoir  suivi  les 
usages  reçus  ?  Le  corps  constituant  maintint  par 
son  décret  du  96  avril  1791,  les  arrêts  contra- 
dictoires du  coiueil  ,  à  moins  qu'ils  ne  donnas^ 
sent  ouverture  à  la  requête  civile  ou  à  là  cassation. 
Cette  loi  n'a  pas  été  rapportée  ;  elle  existe  encore  : 
donc  on  ne  peut  adopter  une  résolution  qui  lui 
est  dlamélralcment  opposée. 

Le  président  annonce  que  la  parole  est  à 
Régnier  pour  parler  contre  la  résolution,  et  que 
personne  n'est  plus  inscrit  pour  la  soutenir. 

Plusieurs  membres.  Régnier  lui-même  demande 
^ue  la  discussion  soit  lermée. 

Le  coas\-il  la  ferme  et  rejeté  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  'Verni er ,  il  approuve  celle 
du  8  ,  qui  ouvre  un  crédit  aux  commissaires  de 
la  liésoieiie  naLÎoiiale. 

Lecouteulx  a  la  parole   pour  f-ilre  le   rapport 
sur  la  résolution   du...  .  .  .  •  ,   qui  piohibe  l'entrée 

et  la  vente  des  .iiarchaudises  angiiiises. 

11  pcrtse  ,  comme  B'uiel  dans  son  rapport  au 
conseil  des  cinq  cents,  que  le  coup  le  plus  sen- 
sible qu'on  puisse  porter  dv  ueuverj^craenf  anglais 
n'est  pas  de  battre  ses  aîiies  ,  ni:ds  de  détruire 
son  commerce  et  d'attaquer  son  industrie,  à  l'aide 
desquels  il  soudoie  les  armées  ennemies. 

Ce  n'est  point  assez  de  voir  flotter  les  drapeaux 
de  la  Republique  ou  ceux  de  ses  alliés  depuis 
Embd.n  jusqu'à  Trieste ,  et  d'avoir  fermé  à 
TAnglais  presque  tous  les  ports  des  côtes  de 
rOcean  européjn  ,  il  faut  encore  arrêter  les  sub- 
sides volontaires  que  les  consommateurs  des  miir- 
chandises  anglaises  lui  paient. 

Aux  ateliers  renaissans  de  nos  fabriques  autre- 
fois si  nombreuses  et  si  diversifiées  ,  l'Angleterre 
oppose  aujourd'hui  non-seulement  l'industrie  la 
plus  active,  la  plus  peifectionuée  ,  mais  des  ap- 
provisionnemens  inrmenses  ,  des  magasins  opu- 
lens. 

Ge  n'est  plus  la  seule  iridustrie  de  Manchester 
qui  rivalise  celle  dt  Rouen  dans  toutes  les  étorfcs 
de  coton;  c'est  celle  de  toute  la  province  d\; 
Lancastre  ,  c'est  celle  de  l'Ecosse  ,  c'est  celle  de 
tout  lladostan. 

Ce  ne  sont  plus  les  seules  manufactures  de  la 
province  d'Yorck ,  tous  les  lainages  d"Yorckshirc 
■que  l'oa  veut  opposer  à  nos  fabriques  d'Elbcuf , 
de  Rheiras,  d'Amiens  et  de  Darnetal  ;  ce  sont 
des  capitaux  énormes  qui  ont  été  répandus  dans 
toutes  les  manufaciures  de  Lceds  ,  Norwich  , 
d'Halifax,  de  Bradfort,  d'Excester  ,  de  Walkfred, 
de  Salisbuiy,  qui  toutes  ,  soit  par  fexcellencc 
des  lainages  indigènes  .qu'elles  emploient  ,  soit 
par  les  capitaux  dont  elles  jouissent ,  f»briquent 
mieux  et  a  meilleur  marché.  L'espoir  d'inonder 
le  Continent  de  ces  productions  entretient  en- 
core leurs  ateUers  ,  malwré  la  surabondance  de 
leurs  fabrications  ;  il  suint  de  leur  eu  ouvrir  les 
débouchés  pour  anéaniir  nos  manutactures  en 
Frince  ,  alors  désesi  étant  de  voir  jamais  reparaître 
dans  nos  ateliers  les  capitaux  qui  doivent  les 
relever  et  les  vivitlcr..Si  ces  conséquences  doivent 
être  mûrement  pesées  et  prises  en  grande  con- 
ïiJéraiion,  lorsqu'une  paix  honorable  nous  mettra 
à  portée  de  régler  nos  relations  commerciales 
avec  cette  puissance  ,/à   bien  plus    forte    raison 


devons-nous  y  apporter  notre  sollicitude  et  foute 
notre  vigilance  aujourd'hui  que  les  mesures  qui 
conserveront  et  muiiiplierout  les  travaux  de  nos 
ateliers  peuvent  être  tout  à  la  fois  d-js  moyens 
défaire  cesser  une  guerre  sanglante,  une  guerre 
d'autiint  plus  injuste,  que  ,  de  l'aveu  même  du 
gouvernement  britannique  ,  le  motif  qui  la  fit 
entreprendre  n'existe  plus. 

Lecouteulx  répond  ensuite  aux  objections  qui 
ont  été  faites  contre  la  résolution. 
,    On   a  dit  qu'elle  contrariait  les  armemens  en 
course. 

Mais  quel  est  le  but  de  la  prohibition  qu'on 
propose  ?  D  écraser  le  commerce  anglais.  Le  coup 
qui  le  Irappera  en  masse  ,  n'est-il  pas  plus  assuré 
que  celui  qui  ne  lui  est  porté  qu'à  des  termes 
très-incertains  et  trè^-éloignés  ?  N'cst-il  pas  plus 
avantageux  d'anéantir  les  fabriques  par  1  engor- 
gement des  objets  lahrlqiiés  ,  (jue  d'enlever  seu- 
lement à  quelques  individus  une  partie  de  leur 
lorluoe  ?  On  sait  que  la  majeure  partie  des  prises 
laites  sur  l'ennemi  cousisie  en  denrées  ,  en  ma- 
tières premières,' et  la  résolution  ne  touche  point 
a  ces  objets.  Mais  il  faut  observer  que  ,  dans 
toutes  les  guerres  précédentes  ,  les  marchandises 
prohibées,  fesant  partie  des  prises,  n'étaient  ad- 
mises à  la  vente  que  sous  la  condiuon  de  la  réex- 
portation ;  les  armemens  en  course  étaient-ils 
moins  fréqucns?  Encore  les  capiureurs  n'avaient- 
ils  alors  que  les  deux  tiei^  de  la  prise  ;  aujour- 
d  hui  ils  ont  le  tout. 

Enfin  ,  quand  un  corsaire  attaque  un  bâtiment, 
il  ne  s  informe  pas  s'il  est  chargé  de  charbon  ou 
de  marchandises  précieuses.  Si  par  l'événement 
il  est  richement  ctîargé,  la  capture  peut  compen- 
ser les  fiais,  et  les  risques  de  1  atnremeni;  s  il  n'est 
chargé  que  de  charbon,  l'arniateur  en  es.t  encore 
pour  les  avances.  Cependant  on  n'amarinc  pas 
moins  le  bâtimer!Ï>  il  en  sera  de  même  d'un  vais- 
seau charge  de  denrées  bu,  de  marçhaudiscs  pro- 
hibées ;  et  certes  ,  quoique  sourciscs  à  la  réex- 
portation, elles  seront  toujours  cousidérces  comme- 
une  heureuse  et  utile  capture. 

On  a  dit  que  la  résolution  autorisait  des  visites 
toujours  inquisitoriales. 

On  confond  les  visites  pour  les  personnes,  avec 
les  simples  viiites  de  police  pour  les  choses  ;  c'est 
toujours  en  outrant  les  principes  que  l'on  détruira 
entièrement  l'action  du  gouvernement;  si  l'objec- 
tion é;ait  fondée  ,  les  lois  sur  les  poids  et  mesures 
seraient  sans  exécution  ;  il  en  résulterait  qu'on, 
ne  pourrait  point  vèriHer  les  poids  d'un  mar- 
chand prévenu  d'en  avoir  de  faux ,  qu'on  ne 
pourr,ait  point  peser  les  pains  d'un  boulanger  , 
convaincre  de  fraude  un  particulier  qui  vendrait 
sans  patente  dans  fintérieur  de  sa  maison  ,  visiter 
les  drogues  composées  d'un  débitant,  enfin  , 
vérifier  par  la  visite  des  lieux  si  tel  particulier 
a  fait  une  déclaration  exacte  du  loyer  de  sou 
habit.ition  ,  etc.  On  dit  encore  que  le  gouverne- 
ment a  vendu  lui-iirême  des  objets  de  fabritjus 
anglaise,  ejuil  serait  injuste  qu'il  en  défendît  la 
circulation  intérieure  ;  de  ce  que  le  gouvernement 
avcnduily  a  un  an  peut-être,  pour  un  million 
d'objets  maïaufaçtufés  ,  ^pourra-t-on  en  conclure 
r^u'il  ne  puisse  jamais  en  interdire  la  circulation  ? 
il  résulterait  donc  aussi  q^ue  le  gouvcrnemint 
n'aurait  pu  défendre  la  sortie  de  certains  objets  , 
parce  que  lui-,mème  en  aurait  vendu  dans  un  tcras 
où  ,  la  sortie  étant  permise  ,  il  était  permis  défaire 
des  spéculations  pour  l'étranger. 

Mais  enfin,  si  la  résolution  présente  un  moyen 
d'accélérer  la  paix,  peut-on  mettre  en  c>pposition 
l'intérêt  de  quelques  hommes  à  la  prolongation 
de  la  guerre  ,  la  privation  particulière  de  quel- 
ques écus  avec  la  continuité  de  leiTusion  du 
sang  de  nos  cnfans  .  de  nos  amis  ?  peut-on  invo- 
,  quer  un  principe  à  l'appui  de  l'intérêt  particulier, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  teute  une  nadon 
libre. 

La  population  de  la  France  doit  recevoir,  des 
consornmateurs  en  France  ,  les  premiers  alimens 
de  son  trîtvail.  Ne  lui  enlevons  donc  pas  ,  par 
la  concurrence  de  l'industrie  anglaise,  ca  moyen 
de  subsistance  qui  lui  est  accpis  en  propriété  par 
le  droit  naturel  ;  ne  tarissons  pas  tout-à-coup  la 
source  précieuse  qui  doit  successivement  réparer 
nos  pertes  ,  accroître  nos  richesses  et  alimenter 
le  trésor  public.  Votre  commission  vous  propose 
d'adopter  la  résolution. 

Dupont-Jh-Nemours.  Quand  il  s'agit  de  terminer 
une  guerre  longue  et  cruelle  ,  et  de  forcera  la 
paix  une  Nation  ennemie  ,  on  ne  peut  pas  être 
sévei^  sur  la   natuie  des  hostilités. 

Il  n'en  est  point  qui  n'ait  ses  inconvénienS 
pour  la  Natiou  qui  s'y  livre. 


Ainsi ,  quoique  les  prohibitions  commerciales 
soient,  plus  que  toute  autre  hostilité  ,  une  arme 
à  deux  pointes  ,  dont  on  ne  saurait  appuyer 
l'une  sur  le  sein  de  l'ennemi  ,  sans  cjuc  1  autre 
extrémité  ne  nous  perce  nous-mêmes  ;  quoique 
l'on  ne  puisse  défendre  l'entrée  d'aucune  mar- 
chandise étrangère  ,  sans  que  ce  soit  prohiber 
en  mêmc-tems  l'exportation  de  quelques  mar- 
chandises nationales  ,  je  'crois  ,  avec  le  conseil 
des  cinq  cents  et  avec  le  directoire  ,  que  dans 
l.a  circonstance  donnée ,  nous  ferons  bien  ds 
risquer   et  de  frapper  ce  coup  pour  coup. 

Je  suis  donc  d'avis  de  prohiber  les  marcban- 
anglaises  ,  et  d'opposer  à  leur  introduction  tous 
les  obstacles   qui  dépendent  de   nous. 

Si  la  résolution  était  bornée  à  ses  quatre  pre- 
miers articles ,  ou  à  quelques  moyens  simples 
pour  leur  exécution  ,  je  vous  inviterais  avec  em- 
pressement à  l'adopter. 

Vous  voulez  nuire  à  ^.^.ngleterrç  ;  et  j'approuv« 
que  vous  lui  en  montriez  le  dessein  ,  que  vous 
l'exécutiez  ,  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir,  jus- 
qu'à ce   qu'elle  ait  conclu  une  paix  solide. 

Mais  vous  ne  voulez  pas  rompre  vos  traités  à 
peine  conclus  avec  la  Prusse  ,  avec  le  duc  de 
'VX'^urtemberg  ,  avec  le  margrave  de  Bade  ,  avec 
l'Espagne ,  avec  la  République  batavc  ,  ni  ceux 
qui  durent  depuis  si  [longtemps  avec  le  Corps 
Helvétique.  Eh  bien  ,  voila  ce  que  vous  feriez 
très-frjrmellcment,  si  vous  adoptiez  l'article  'V  de 
la  résolution. 

Vous  avez  promis  à  toutes  ces  puissances ,  qu'en 
attendant  lés  traités  ultérieurs  dont  vous  leur 
avez  donné  l'espoir ,  le  commerce  entre  letic 
nation  et  la  nôtre  serait  rétabli  précisément  sur 
le  même  pied  qu'il  était  avant  la  guerre. 

Or ,  avant  la  guerre  ,  ils  envoyaient  en  France  , 
sous  des  droits  convenus  et  modérés  ,  toutes  les 
marchandises  que  l'article  V  comprend  dans  la 
prohibition,  quelle  qu'en  soit  l'origine.     - 

C'est  ce  que  vous  allez  voir  par  la  nomencla- 
ture de  ces  marchandises  que  l'article  V  réputé 
anglaise,  quelle  qu'en  soit  l'origine;  c'est-à-dire  qu'il 
déclare  ,  avec  un  scandale  d'expression  qui  ne 
doit  jamais  entrer  dans  une  loi,  vouloir  prohiber 
à  titre  d'anglaises ,  quand  même  il  y  aurait  la  cer- 
titude qu'elles  ne  le  seraient  pas. 

(  L^i  suite  demain,  j 


JV.  15.  Dans  la  séance  du  iS  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Bion  a  fait  adopter  un  nouveau  tarif 
pour  les  ports  de  lettres  et  de  journaux.  Le» 
journaux  ont  été  taxés  à  deux  sous  par  feuille 
d'impression. 

Tjiouvé  ,  rédacteur  en  chef . 
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Gênes - gs  g3 
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iBâlc 1  h 

Or  fin rni  » 

Lingot  d'argent 5o     2     6 

Piastre 5     5 

Quadrup! - 79 

Ducat  (i'Hollande 1 1   10 

Souverain 33   j  S 

'  Cours  de  diverses  marchandises. 
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Eau-dc-vie  si  degrés 875 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café !  1  1.  16  s.  6  d. 

Sucre   d'Hambourg il.   18s. 

Sucre  d'Orléans i   17 

gavon  de  Marseille i     2 

Chandelle. 14  et  i5 

-Mandat 4  1-  5  s.  3  d.  4  1.  6  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.-5  s. 


r  trois  mois     en  numcraire  ,  40  lîr.  pour  six  mois,  et  80   liv.  pour   l'aouée 


On  ne 


L'abonnement  se  fait  i  rails  ,  r-,e  dti  ïoitevins  ,  n«  18.    Le  prix  est  de  «o  li' 

'*I1  faut  aTrewerlcs  leur»  l'et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  citoven  .\ubry  ,  dirctteut  de  ce  journal,  nie  des  Poitevins ,  n^  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  envols  le  port  des  pays  oà 
l'on  ne  peut  aEFraccitir     Les  Icltics  dci  départemen.  ,  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  mreti  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  te  qui  cooserae  la  réiaetion  delà  feuilU  au  Rédaetenr  ,  rue  des  Peut., uai, 
»?  I]  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  liuit  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  C.  H.  AgaJSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  de»  Poitevini ,  n»  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W"  45.      Qiiintidi  ,  i3  brmnaire,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  5  novembre  iigô ,  vieux  style.) 


P  O  LITIQUE. 

ITALIE. 

De  Gènes,  le  1 5  octobre. 

1-1  E  comte  G'rola  ,  ministre  de  l'cmperRur ,  a 
tommuniqué  à  tous  les  ministres  étrangers  l:t 
|jroicstaîion  qu  il  a  l'aile  contre  le  gouvernerostit 
(Je  Gênes.  C'est  une  pièce  curieuse  ,  tant  pour  lo 
fond  qae  'lour  le  style.  Il  dit,  que  pu'sque  le 
Secictnire  d'E.at  ne  lui  a  pas  fait  part  du  résultai 
des  délibéraljons  du  gouvcrrieraent  à  son  si^jet  , 
il  doit  croire  que  celui-ci  persisté  à  ne  vouloir  pas 
tomrauniquer  avec  lui.  Il  proteste  contre  cette 
conduite  irréguliere  et  oflensive  ;  il  prolcste  contre 
tiniéctncc  des  billets  du  secrétaire  d'Etat ,  qui  lui  a 
écrit  sur  de  très-petltès  feuilles  de  papier  .  et  qui  a 
K\xl  impudence  As  ne  pas  lui  donner  dans  l'adresse 
les  qualités  dont  il  ç%t  thargé  :  il  proteste  contre 
l'intimation  violente  faite  à  son  nitssse  monsei- 
gneur k  prince  d'Arembfig,  général  major  au  ser- 
vice de  S.  M.  I. ,  et/'chargé  de  ses  commissions ,  de 
sortir  dans  le  plus  ceurt  déki  de  lEtat  de  Gênes. 
Il  déclare ,  que  puisque  le  gouvernement  n'accorde 
pas  de  garanrie  pour  sa  personne  ,  il  partira  le 
plutôt  possible  pour  Naples  avec  le  susdit  prince  ; 
mais  comme,  tatlt  sur  mer  que  sur  terre,  il  y  a  des 
pnnemis  de  sa  majesté  impériale,  il  demande, 
non  un  passeport  français,  mais  quelqu'autre  surc'é 
convenable.  I-e  gouvern'  ' ml  de  Gênes  ,  depuis 
qu'il  a  reçu  celte  protestai. on  ,  a  révoqué  l'ordre 
donné  d'arrêtcrle  prince  d  Aremberg,  q'ii  refusait 
de  partir,  et  qui  était  logé  ichez  le  comte  Giiola. 
Quelt^ues  personnes  doutent  que  ce  ministre  ait 
léellemctit  l  intention  de  partir. 

RÊPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

■     ARMÉE      D'ITALIE. 

Le  dircctoir;-  exécutif  a  reçu  des  dépêches  du 
général  en  chef  Buoninnrte  ;  elles  sont  datées  dâ 
«juaïtiér- général  de  Véronnc.  du  4  bruma'ire  : 
fUîS  auncaçcnt  que  l'atméc  d'Icaiie  est  toujours 
dans  la  situation  ta  plus  favorable.  L'ennemi  p:;- 
laissant  vouloir  passer  à  Pieva  pour  s'établir  sur 
la  Brenta  ,  le  général  en  chef  a  fait  ses  disposiiior.s 
pour  déjouer  ses  projets  :  la  paix  av^c  Naples  et 
notre  sit\iation  avec  les  Peuples  d'Italie .  nous 
assurent  la  conservation  de  nos  conquête».  Parmi 
les  renseignemens  qui  concernent  l'évacuation  de 
Ja  Corse  par  les  Anglais  ,  on  remarque  qu.<  Cco 
matelots  etsold.iis  prisonniers  de  guerre  en  Corse 
ïont  arrivés  de  Baiiia  à  Livourrie. 

Le  général  en  chef  miinde  que  le  général 
■Wurmser  est  réduit  à  la  dernière  extrémité  dans 
Manloue  ,  qui  marque  de  vin  et  de  fourr.^ges ,' 
que  la  garnison  mange  ses  chevaux,  et  qu'il  y  a 
<juif)ze  mille  maladei.  ' 


Les  détails  militaires  qtie  renferme  la  lettre  du 
génétal  en  chef,  se  trouvant  mêlés  ;vec  le  compte 
qu'il  rend  de  ses  dispositions  ulie.ieurcs,  il  n'a 
pas  été  possible  d'en  fiire  l'txtr.nt  ,  ei  l'on  se 
borne  à  cetle  analyse  ,  qui  donne  également  con- 
naissance de  la  siuuiion  des  choses. 


E  T  A  T  -  t,J  A  J  o  R      o  r.  N  F.  E  A  !.. 

E:-:trait  du  journal  de  l'armée  d'imlie.  ■ — An  g't/irSier 
génétal  de  Feriare ,  le  29  t/endiiiiiaire,  ait-  î. 

Un  corps  ennemi  ayant  passç  la  Piçva  ,  s'était 
porté  à  Castcl-Franco.  ^Aussitôt  que  le  général 
Massena  ,  qui  est  à  Bassano  ,  en  eut  connuissançe  , 
il  ordonna,  le  20  vendémiaire,  au  chef  de  bri- 
giide  Leclerc  de  partir  avec  un  corps  de  troupes 
pour  enlever  celui  ennemi  qui  était  à  Custel- 
Franco. 

L'expédition  s'est  exéctitée  avec  la  plus  grande 
précision  ;  avant  le  jour ,  l'ennemi  lut  attaqué 
avec  l'intrépidité  ordinaire  des  soldats  fiançais  , 
mis  en  déroute  et  poursuivi  :  il  a  eu  3o  honiines 
tués  ,  et  environ  20  chevaux  ;  on  lui  a  fait  tiucl- 
ijuts  prisonniers. 

Le  général  Massena  qui  ne  veut  pas  soufFiir 
l'ennemi  devai>t  lui,  pousse  des  partis  sur  la 
Pieva  ,  et  allaqnr  et  enlevé  tous  les  pelils  postes 
qiii  se  pe^mc^îenl  de  passer  au  -  delà  de  cette 
nvicre. 

i,e  général  de  division,^  chrf  de  ntnt-mctjor , 
Silène  ,   Ali'.;;.   Bwniittii. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuc.c. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE   D  II    Q    Ef.  II  M  AI  RE. 

S:iUe  de  l'opinion  de  Dupont  de Xemours. 

Voici  quelles  sont  ces  marchandises  ;  elles  em- 
brassent la  presque  îoialit'.  du  comnicice  : 

)!  1°.  Toute  espèce  de  '"elours  de  coton,  d'é- 
tofl'cs  et  draps  de  lain- ,  de  colon  et  de  poil, 
ou  mélangées  de  ces  laatieref  ;  toutes  sortes  de 
piqués  ,  basins  ,  nankins  ,  nankincties  ,  mousse- 
lines et  mousselineîtes  ;  les  laines  ,  cotons  et  poils 
filés;  les  tapis  dits  anglais.  )> 

ns".  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou 
delaineunie,  ou  mélangée. >j 

Les  laines  ,  coton  et  poil  fiiés  sont  des  matières 
premières  eu  d^nii-premieres  pour  nos  manu- 
factures de  t;s'a;:;c;  la  Suisse  nous  en  envoie 
beaucoup  ,  les  habiians  s'y  occupent  à  ces  fila- 
turcs  pendant  la  saison  des  neiges. 

Les  toiles  de  colon  soiît  la  matière  première 
de  nos  fabriques  de  toiles  peintes  ;  il  leur  en  faut 
plus  de  cinq  cents  mille  pièces  par  aimée.  On 
n'en  tisse  presque  point  en  France  Voulez-vous 
renverser  nos  manufactures  de  toiles  peintes? 
ce  sont  presque  les  seules  qui  .Heurissent  encore. 

Les  nankinettes,  les  mousseline;;  ,  Ils  mousse- 
lineîtes , plusieurs  piqués,  les  basins  ,  se  font  prin- 
cipalement à  Zurich  et  à  E'ile;  les  gros  draps  de 
laine  et  la  bonneterie  grossière  de  ccton  et  de  laine 
viennent  en  partie  des  Etats  du  roi  dePiussc  et  de 
ceux  du  duc  de  Wurtemberg. 

J'entecds-  dire  que  l'on  s'arrangera  patticuHé- 
reraent  avec  la  Prusse,  et  j'ai  entendu  dire, 
avant  de  roenter  à  la  tribune  ,  que  l'on  don- 
nerait des  permissions  particulières  en  exception 
à  la  loi.  ' 

Mais  on  ne  commence  pas  .i  violer  un  traité 
sous  prétexte  que  loi;  s'ar'angcri  ensuite;  i'ar- 
rv.Tgemcct  (.ourraii  se  rt-taracr .  et  dans  Télat  où 
se  trouve  lEurope  ,  le  manquement  de  foi  pro- 
visoire pourrait  avoir  des  suites  fâcheuses.  Croyez- 
vous  que  la  cour  de  Berlin  ne  soit  pas  assez 
pressée  par  l'inHuence  de  la  Russie,  et  par  les 
négocia'tions  dorét  s  de  TAtigleterre  ?  Voulez-vous 
leur  donner  un  prétexte? 

Qir'ntaux  permissions  particulières  ,  on  ne  les  a 
jamais  précisément  doniiécs  :  les  mceurs  que 
nous  devoas  désirer  dans  la  République ,  ne 
doivent  pas  perm'.'ttre  qu'on  les  vende,  ni  qu'on 
les  accorde  au  crédit  de  personne  ;  et  nous  ne 
devons  pas  souflrir  qu'aucune  autoiité  puisse 
accorder  des  permissions  ou  des  tolérances  cofi- 
traîres  à  lalrjf. 

Et  quand  même  les  permissions  ou  la  tolérance 
de  l'entrée  auraient  lieu  malgré  la  loi  ,  c!k-s  ne 
suffiraient  pas.  Il  faudrait,  pour  sauver  les  débi- 
lans des  marchandises  allemandes  ,  qu'embrasse 
l'ariicle  V,  de  la  saisie  et  de  l'emprisonnement 
ordonnés  par  l'article  XV,  leur  accorder  une 
exemption  particulière  de  visites.  Voulî-z-vous 
couvrir  la  France  d;  privilèges  exclusifs,  illégi!u;t, 
vénaux, "scandaleux.' 

Le  paragraphe  suivant  de  l'article  V  ne  porte 
pas  contre  nos  alliés  :  c'est  sur  notre  propre 
iiidustii<;  qu'il  frappe.  Ce  sont  nos  propres  niui- 
chandises  dont  il  ordonnerait  la  saisie  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  en  vertu  des  articles 
XII,  XV'  et  XVI  de  la  résolution  ,  avec  amende 
et  emprisonnement  contre  un  grand  nombre  de 
nos  négocians  nationaux. 

Cet  article  formant  -Ja  troisième  subdivision 
do  l'article  V,  comprend, to  htùtons  dt  toute 
espèce. 

On  n'a  eu  l'intention  de  faire  porter  Ta  pro- 
hibition que  sur  les  bouton»  de  métal  ;  mais 
l'article  est  si  mal  rédigé  ,  qu'il  n't'xfeptc  aucun 
botiittn  de  filé,  de  cartisané,  de  cjinqaant  ou 
d'étoftc. 

Par  rappoitii  ix  boutons  de  métal  même,  que 
le  financier  qui  propose 'l'article  avait  in  vue  , 
il  ignorait  que  la  manufacture  de  boutons  d'acier 
a  éié  pofiée  au  plus  haut  degré  de  perfection 
par  Dofter  et  par  ses  élevés.  Nulle  marque  ne 
peut  faire  distinguer  les  boutons  qu'ils  ont  fabri- 
qué» d'avec  ceux  qui  viennent  d  .Angleterre.  Il 
en  est  de  même  des  blutons  plaqués  ou  dorés 
qui  se  frappent  dans  1  île  Louvier  ou  à  la  Chaiilé- 
Kir  Loire.  Il  est  iinposaible  de  lés  discerner  d'avec 
les  bouionii  angljis  ,  et  aussi  'impossible  au  débi- 
tant qui  ne  les.  lire  pas  de  Ij  prcmiric  main  , 
,  tic  ytcuvtr   qutUo  est  leur  oiiginé.  Il  àitiv,cj*ii 


même  souvent  que  le  .débitant  serait  pris  à  soit 
propre  mot  contrela  vérité;  cdr  il  est  sou  vent  aïrivé 
que  nos  débitans  ont  annoncé  et  donné  les  bou- 
tons d'aciei;  et  de  métal  de  nos  lubriques  coinm'" 
anglais,  afin  de  les  vendre  plus  clier;  et  l'on 
acquerrerait  contre  eux  la  preuve  légale  d'un 
commerce  anglais  que  cependant  ils'n'ont  ja- 
mais fait. 

Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  de  son'enir 
et  d^cncourager  les  travaux  des  nombreux  élevés 
de  IJoffer  ,  de  favoriser  la  manufacture  de  la 
Ghiinté,  celle  de  Dciuniy  ,  celle  de  l'île  Lnurirr 
et  plusieurs  autres  qui  se  sont  élevées  à  leur  imi- 
laiion. 

Que  deviendront  ceperldant  ces  manufactures, 
SI  leurs  produits  exposent  les  négoclians  qui  Ic3 
débiteront  4  aux  visites  domiciii»ires  ,  â  la  coiiR^- 
cr.tion  ,  à  l'amende  et  à  l'empiisonncmeni ,  et  pour 
le -moins  à  la  saisie,  au  séquestre,  au  procès  cri- 
minel provisoire  ? 

Les  paragraphes  V  et  X  seraient  encore  plus 
redoutables  à  notre  industrie.        n 

L'uii  des  deux  proscrit  l'entrée  des  poteries  de 
grès  d'Angleterre.;  et  cette  espèce  de  grés  est  ah- 
solumerit  nécessaire  pour  les  creusets"  et  les  cor- 
nues qu'exigent  les  travaux  de  la  chirhie  ,  qui  ont 
si  puissamment  servi  la  révolution .  et  qui  ont 
fait  en  France  de  si  grands  progrés. 

L'autre  prohibe  ti  la  clincaillcrie  fine,  la  cou^ 
telleric  ,  la  labletteiie  ,  1  horlogerie  ,  et  lei  cmirif  1 
'ouvrages  en  fer,  acier,  étain  ,  cuivre,  airain  ,  fon'.c, 
tôle  ,  terblanc  ou  autres  métaux  polis  ou  non 
polis,  purs  ou  mélangés  ,  _jue/i'«  quen  soit 
loTÎgine. 

Voulez-vous  prohiber  l'horlogerie  de  Suisse  ou 
de  Genève?  Non  ;  ce  n'est  pas"  votre  intcnifon,; 
cela  serait  contraire  à  nos  traités  avec  ces  deux 
Républiques  ,  et  à  la  bonne  amiiié  oui  subsiste 
entre  elles  et  nous.  Vous  vouh-z  sculem^n'.  favo- 
riser 1  horlogerie  française  et  les  au»rrt  arts  du 
même  genre.  Eh  bien,  l'article  anê^erait  cnnn  , 
Tion-seulement  les  travaux  de  votre  horlojciie  , 
mais  presque  tous  ceux  de  toutes  vos  manufa^f- 
tures  et  de  tous  vos  arts. 

Les  limes  du  preiiiicr  degré  de  finesse  et  de 
bonté  ,  qui  sotit  itiJispensables  pour  l'horlogerie 
ct.pour.la,f.ibriciidon  dcsinsitumcns  dcph'>si'que, 
de  mathématique  et  d'Optique  ,  n-;-  se  font  qu'en 
Angleterre.  Elles  ne  doivent  pas  eue  comprises 
même" dans  la  projiibitiofi  des  marcliaadises  an- 
glaises ,  si  vous  ne  voulez  pas  perdre  ces  quatre 
branches  importantes  et  honorables  de  vos  arts, 

Les  aulr;S  limea ,  moins  parfaites  ,  mais  bonnesi 
cependant,  qui  servent  ai  dégrossissement  des 
mêmes  travaux  ,  à  la  serrurerie  ,  â  la  coutellerie  , 
à  l'orfèvrerie,  se  font  en  Allemagne  ou  en  Suisse. 
Il  ne  s'en  fabrique  pas  en  France  p6ur  un  Cen- 
tième du  besoin  ,  et  celles  qu  on  y  Ubiique  sont 
de  qualité  i'iférieure. 

Les  scies  ,  les  fermoirs ,  les  ciseaux,  les  gcu  ;e;fj 
les  villebrequlns,  les  k-is  de  r.:;bot,  et  ceux  de 
varlope  de  vos  meimisi-is ,  les  bésaigues  de  yoa 
charpentiers  ,  presque  toutes  les  faiilx  avec  les- 
quelles on  coupe  vos  foins ,  et  la  plupart  des  fau- 
cilles qui  servent  à  sr.i'.r  vos  blés,  se  fabi'iqueuc 
en  AlleiTi3g:\c  chez  Us  princes  tieuircs  ou  alliés 
de  la  République,  ils  sont  compris  dans  les  autres 
àwrngcs  en  fer  on  acier,  qu'énonce,  outre  /« 
clincpjllcriefne,  le  paragraphe  IV  de  l'arii-le  V. 

Vous  ne  tirez  de  nulle  ])art  ailleurs  la  uMe  et  le 
fer  blanc.  Jamais  on  n'eu  a  fait  venir  d'Angle- 
terre ;  ils  y  sont  à  trop  luiut  prix. 

Coniraent  se  souti?iid:ot;t  vQî  arrs  ,  quand  vous 
b.-ur  aurez,  enlevé  tous  l'.uis  ouiiis?  Conur.cm  ;e 
feront  vos  récoltes  sans  l.iulx  er  sans  laucilics?  Et 
coiTiment  i;_arderc?,-vO'JS  des  alliés,  si  votre  incon- 
sidéraiion  fait  tomber  sur  eux  leti ''coups  dontvotfî 
menacez  vos  ennemis. 

Le  paragraphe  suivant  offre  la  même  inconve- 
n.ince,  qui  frappe  plus  païiiculiérement  sur  les 
E  ats  du  duc  de  Wurtemberg  et  sur  Ceux  du 
margrave  dp,  Badcn.  Leur  pays  est  couvert  de 
tanneries  et  de  fabriques  en  cuir.  C'est  figno* 
rance ,  l'esprit  réglemeniairu  et  la  fiscalité  de 
notre  ancien  gouvernement  qui  les  y  ont  en- 
voyées. Le  droit  de  la  marque  des  cuirs  et  la  rétiœ 
qui  l'administrail  étaie.it  si  vexatoires ,  que  nos' 
tanneurs  et  nos  corroycurs  ont  fui  de  toute  ht 
France  ,  mais  surtout  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace. 
Ils  se  sont  réfugiés  contre  la  tyrannie  qui  les 
poursuivait  dans  les  Etats  de  Batlen  et  de  Wur- 
temberg. Le  margrave  de  Badcn  leur  a  donné  les 
démolitions  de  l'ancien  fort  de  (Celilpoiir  se  bâ'ir 
des  maisons;  ils  ont  prodigieusement  niulii|.>lics 
dans  les  deux  uïargraviais  de  Bnden  et  dans  te 
duché  de  Wurtemberg  ,  les  lacineries  et  eorroie- 
ries,lcs  fabriques  de  bottés  et  de'souliçis.  Une 
partie  du  débit  se  fesait  en  Allemagne,  l'auir» 
partie  en  France  :  et  tel  était  l'état  je  ce  com- 
merce avaiu  la  jj-usire;   tel  ei»t  l'état  ijue  nov» 
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avons,  il  y  a  peu  de  moiî,  solsnnelleinjnt  pro- 
mis de  réiablif ,  jusqu'aux  nouveaux  arrangcmens 
qui  auront  lieu  dans  la  suite.  Pensez-vous  que 
les  Wuilembourgeois  et  les  Badois  se  loueront 
de  notre  loyauté  ,  quand  ils  nous  verront  détruire 
leur  principal  commerce  ,  sous  prétexte  de  no.tre 
juste  inimitié  contre  celui  de  l'Angleterre  ? 

Et  voulez-vous  voir  avec  quelle  liégligcnec  , 
indigne  de  la  sagesse  d'une  législation  quelcon- 
que ,  l'aiticlc  est  rédigé  ? 

«Les  voilures  montées  ou  non  montées  ,, les 
harnois  et  toute  espèce  de  selles  ,  sont  prohibés, 
quelle  qu'en  soit  l'origine  ii. 

Ainsi ,  les  voyageurs  ,  les  négocians  français  ou 
des  Nations  amies  et  alliées  ,  et  les  ministres 
même  qu'on  enverra  en  France  négocier  la  paix  , 
seront,»  la  rigueur  de  la  loi,  obligés  de  quitter 
voiture  et  de  changer  de  harnois  sur  la  frontière. 
Ou  pourra  même  dire  qu'une  charette  est  aussi 
une  voiture,  et  les  marchandises  même  permises 
qa'on  nous  enverra  devront  être  déchargées  à 
leur  entrée  ,  et  il  faudra  cherclicr  d'autres  voitures 
■)iour  les  cooduire  au  lieu  de  leur  destination. 
Mais  ,  dites-vous  ,  on  n'exécuter;;  pas  une  loi  aussi 
absurde.  Ne  la  faites  donc  point. 

Le  paragraphe    6  prohibe   i>  les  rubans  ,  chô- 
■  peaux  ,    gazes   et  schls  ,  connus  sous   la  dénomi- 
Dation  d'anglais.  >> 

Savez-votis  où  se  fabriquent  les  9-10'  de  eeux 
qui  se  consomment  en  Fiance  sous  ce  nom  ,  et 
plus  de  la  moitié  de  ceux  qu'on  débite  en  Eu- 
rope ?  C'est  à  Lyon,  à  Saint-Chamont ,  à  Neu- 
ville ,  à  Nîmes.  Il  y  a  peu  de  jours  que  j'entendais 
un  marchand  à  qui  on  demandait  une  partie  de 
rubans  anglais  ,  répondre  :  foulez  -  vous  repasser 
apris-demnin  ,  j'en  aurai  de  tris-beaux  ;  mais  le 
Courier  de  Lyon  n'est  pas  arrive. 

J'en  dirai  autant  des  doux  paragraphes  suivansï 
Le  neuvième  mcr'te  une  observ.iiion  particulière; 
il  prohibe  les  sucres  en  pain  et  en  poudre;  ct\  re- 
marquez toujou.s  bien  ,  quelle  quen  soit  l'orig'me. 
Notre  Nation  a  ceriainement  beiôin  de  sucre. 
Nos  colonies  n'en  fourr.issenl  presque  plu;  ;  celles 
des  Anglais  ,  en  Annérique  ,  trâs-peu  ;  il  est  vrai 
qu  ils  en  tirent  d-j  lAsie.  Il  n'y  a  auioord'hui  que 
Us  colonies  hollandaises  et  les  e.^pagnoles  qui  ne 
soient  pis  dciorgariiséjs.  Vouions-nous  interdire 
eu  France  le  débit  des  sacres  de  nos  alliés  ,  les 
Espagnols  et  Batavcs  ?  Voulons-nous  leur  ôter  un  ! 
utile  moyen  de  comm'.-rce  pour  nous  fournir  une 
denrée  dout  nous  ne  pouvons  nous  passer  ? 
Ne  vous  laissez  pas  dire  qu'on  jasiifiera  par  ces 
certificats  d'oiigine  ,  le  pa)S  d'oii  viendront  les 
marchnndiies'  que  cet  article  réputé  anglaises,  et 
qu'airsi  clK'S  échapperont  à  la  piohibiiion. 

Les  ceriifuafs  dorlgb::  pour  les  marchandises 
pcrmisEi.  des  iNarions  amiis  et  alliées  sont  une 
îormaliié  iiouvclic  et  très-gename.  qui  ne  garantit 
pas  la  propricic  dans  un  pays  oii  Ton  autorise  en 
chaque  canton  les  visites  domiciliaires  ,  chez  ks 
débitans  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  main  , 
jusqu  auxquels  le  certificat  d'origine  des  marchan- 
dises arrivées  en  g;os  ne  peut  passer  ,  et  dont  il 
ne  peut  protéger  le  commerce  de  détail. 

"Aîrisi  le  certifient  d'origine  setah  une  innovation 
contraire  à  nos  itaités  avec  la  Prusse  ,,  le  Wur- 
temberg,  le  margraviat  de  Baden,  1  Espagne  ,  la 
Hollande  et  le  royaume  de  Naples  ,  à  qui  nous 
avons  promis  de  rétablir  le  commerce  sur  l'an- 
cien pié  ,  tel  qu'il  était  avant  la  guerre. -Il  serait 
une  innovation  lâcheuse  à  l'égard  du  commerce 
de  toutes  les  autres  Nations  neutres  ou  alliées  , 
telles  que  la  S'iede  ,  le  Danncraarck.  et  les  Répu- 
bliaues  de  Suisse  ,  de  Venise  ,  de  Gênes  ,  des 
Etats-Unis. 

Mais  les'  certificats  d'origine  ne  sont  pas  même 
admis  pour  aucune  des  marchandises  énoncées 
dans  l'article  V  ;  l'article  XIII  dit  formellement 
qu'ils  n'auront  lieu  que  pour  les  objets  de  fabri- 
ques étcangeres  ,  non  compris  dans  cet  étrange 
article. 

Ainsi  ,  au  lieu  d'une  loi  de  prohibition  contre 
les  m.archandises  anglaises  ,  demandée  par  le  di- 
rectoire ,  désirée  par  le  conseil  des  cinq  cents  , 
conforme  aux  lumières  du  conseil  des  anciens  , 
les. financiers  et  les  négocians  qui  ont  rédigé  les 
articles  de  la  résoludon  ,  vous  proposent  une  loi  ■ 
générale  de  prohibidon  contre  presque  tout  le 
commerce  de  l'Europe  ,  et  une  loi  réglementaire 
dt  certificats  d'origine  ,  impraticable  contre  tout  le 
surplus  de  ce  coomierce. 

La  loi  c^u'on  vous  propose  n'est  donc  pas  celle 
que  vous  vouiez  rendre,  celle  que  le  directoire 
ajtigéeutile  ,  celle  que  le  conseil  tles  cinq  ceiils 
-  a  eu  intention  que  vous  adoptiez.  Il  n'y  a  vrdi 
identité  enrrc  la  loi  qui  était  à  faire  et  la  loi 
qu'on  nous  invite  à  sanctionner. 

D'après  la  résolution ,  dans  tous  les  cantons 
de  la  République  ,  un  administrateur  municipal 
de  village  ,  et  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cuiii  ,  seront  autorisés  aux  visites  domiciliaires 
dans  tous  les  njagasirs  ,  chez  tous  les  débitans. 
On  n"a  pas  craint  d'assimiler  des  magistrats  du 
Peuple  à  des  préposés  de  douane.  On  n'a  pa? 
traint  d'altérer  la  dignité  dt  ces  magistrats  et 
de  les  pousser  au  dcsir  des  confiscations,  en 
leur  attribuant  It  siaiemc  des  oiyels   conjiiquei.  £: 


vous  savez  encore  qu'un  grand  nombre  de  ces 
magistrats  du  Peuple  n'ont  pas  été  élus  par  le 
Peuple  ;  que  le  directoire  ,  entraîné  par  une  fa- 
tale prévention  ,  les  a  choisis  ,  ainsi  que  ses  com- 
missaires ,  parmi  les  débris  des  comités  révolu- 
tionnaires ,  parmi  les  hommes  que  l'amnistie  seule 
a  soustraits  aux  poursuites  de  la  loi. 

Dans  les  cantons  où  ils  sont  mal-honnêtes, 
ils  jugeront  que  toutes  ^es  marchandises  de  dra- 
perie ,  de  boutonnerie  ,  de  clinca'illerie  ,  sont 
anglaises,  ou  doivent  être  réputées  telles,  quelle 
qu'en  soit  l'origine.  Tous  les  magasins  seront 
saisis  ,  tous  les  marchands  seront  traînés  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ,  et  en  combinant 
les  art.  V,  ^vIII,  XIV  etXV,  ils  seront  condamnés 
àla  perte  de  leurs  marchandises,  à  l'amende  du 
triple,  à  l'erapriscmnemcnt.  Ci^oyez-vous  que  le 
commerce  français  ,  à  peine  renaissant  de  ses 
cendres  ,  puisse  supporter  une  tcUa  secousse  ? 

Dans  les  communes  'où  les  administrateurs 
municipaux  et  le  com.missaire  du  pouvoir  exé- 
cutif auront  de  la  délicatesse  ,  et  ne  voudront 
point  se  flétrir  en  s'empaïaiit ,  pour  leur  compte, 
du  sixième  de  la  fortune  de  leurs  administrés  , 
ils  déclareront/î-rtJiç4W«  les  marchandises  mêmes 
qui  seraient  d'Angleterre;  et  l'objet  de  la  lof  ne 
sera  pas  r'cmpli. 

Où  il  y  aura  de  la  vertu  ,  la  loi  restera  sans  exé- 
cution; et  quel  plus  grand  mal  que  de  mettre  la 
vertu  en  opposition  avec  la  loi  !  ' 

Où  se  trouvera  de  la  cupidité  ,  le  commerce 
sera  ruiné  ,  et  le   commerçant  mis  au  cachot. 

Et  cependant  on  vous  dit  que  c'est  pour  fa- 
voriser le  commerce  et  les  fabriques  d»  France 
qu  on  vous  propose  de  violer  ainsi  la  constitu- 
tion ,  la  justice  ,  la  liberté  ,  la  propriété  ! 

Mais  le  direcioirctfait  messiges  sur  messages  ; 
il  vous  cite  l'cxeiinik-  dvi  batavcs  ;  et  il  l'ap- 
plique mal  ,  car  les  batavcs  n'ont  point  ordonne 
de  visites  dovticiliaires.  Il  vous  dit  que, si  vous 
hésitez  ,  vous  serez  responsables  du  retardement 
de  la  paix. 

j'ai  bien  quelque  chose  à  observer  sur  cette 
marche  du  directoire.  Sa!:s  doute  il  a  raison  , 
quand  il  use  de  l'itiitiallve  que  la  constitution 
lui  donne  le  droit  d'exercer  par  ses  messages; 
mais  il  n'a  plus  raifon  ,  quand  il  use  de  l'accé- 
li'rative  que  la  constitution  ne  lui  accorde  pas, 
et  quand  il  met  en  jeu  ,  à  cet  égard  ,  votre  res- 
ponsabilité. 

Les  deux  conseils  de  la  République  Frai-.çaise 
ne  sont  pas  des  enlans  cjue  l'oti  puisse  et  que 
l,on  doive  stimuler  par  des  exhortations  qui  tien- 
draient de   la  menafe. 

Le  directoire  exécutif  a  le  droit  de  vous 
avertir  une  fois.  Quand  il  l'a  fait,  il  doit  se  fier 
.i  vos  lumières  ,  à  votre  activité  ,  à  vos  vertus  ;  il 
doit  attendre. 

Je  donnerai  toujours  l'exemple  de  la  con- 
duite que  nous  avons  à  exiger  de  lui,  de  l'es- 
time que?  nous  devons  à  ses  bonnes  intentions , 
comme  lui  aux  nô  rcs.  J  approuve  sa  motion  de 
prohiber,  dani  les  circonstances  où.  nous  sommes  , 
l'entrée  des  marchandises  anglaises. 

Mais,, c'est  là  ce  qu'il  a  demandé  au  conseil 
des  cinq  cents  ,  et  non  point  de  prohiber  les 
marchandises  de  toutes  les  Nations  amies  et 
alliées  ,  et  le  débit  même  des  marchandises  fran- 
çaises. Faites  donc  ce  qu'il  juge  udle  ,  et  non 
pas  ce  dont  il  n'a  point  parlé  ;  ce  dont  ni  le 
conseil  des  cinq  cents  ni  vous  n'avez  pas  le 
dessein. 

Si  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ne  suffit  pas 
pour  vous  déterminer  à  rejetter  la  résolution  , 
je  demande  l'ajournement  à  demain. 


Pérée.  Notre  collègue  Dupont  a  déjà  dit  de 
grandes  vérités  ;  il  eu  reste  encore  beaucoup 
d'autres   à   dire. 

Je  demande  que  le  conseil ,  continue  sa  dis- 
cussion à  demain ,  et  je  crois  qu'il  serait  bon 
qu'elle  eût   lieu  eu  comité  général. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

Pérée  fait  am  rapport  sur  U  résolution  rela- 
tive aux  protcssaurs  émérites  '  de  la  ci-dcvaiu 
Université  de  Paris,  Après  avoir  fait  'historique 
des  sc'-vices  rendus  par  elle  à  la  Pairi,;  et  aux 
arts  ,  il  ajoute  :  Il  existait  dans  son  sein  un  éta- 
blissement de  sïusibiliié  et  de  prévoyance  connii 
sous  le  nom  d'cwi''it.2t.  Ce  modèle  de  désinté- 
ressement était  en  même  îems  une  économie  pour 
l'Etat,   dont  il  préi'enait  la   bienf.,ince. 

Ou  était  convenu  de  faire  tous  les  ans  une 
retenue  sur  le  traitement  des  professeurs  ;  ce  pro- 
duit était  appliqué  en  fond  de  retraite  en  faveur 
de  ceux  qui  avaient  professé  un  no.Tibire  d'années 
déterminé. 

D'abord  ,  et  jusqucs  vers  le  milieu  de  ce  siccle, 
quatorze  ans  de  professorat  suffirent  pour  arriver 

i  à  cette  retraite  ;   elle  fut  ensuite   le    prix  de    vingt 

j  ai!5  de   travaux. 

i      Oes  sacriiices  des  professeurs  pour  leurs  anciens 
'•  collègues ,  leur  acquéraient  dos  droits  sur  le  rra- 


vail  de  ceux  qui  tlcvaiontleur  succéder  lui  ji»ur  i 
fis  leur  donnaient  l'a-ssurancc  de  jouir  aussi  du 
prix  de  leurs  privations  lorsqu'ils  seraient  arrivés 
au  terme  dé  fa  carrière. 

Ce  procédé  généreux  fut  confirmé  par  l'autorité 
publique  :  une  loi  du  3  mai  1766  ,  fixe  la  retraites 
des  émérites  à  1700  livre.';  pourles  vingt  plus  an- 
ciens ,  et  à  1400  livres  pour  les  autres  ;  c'est 
ainsi  qu'ils  ont  été  payés  jusqu'au  12  pluviôse  , 
an  3. 

Après  une  pareille  succession  de  jouissance 
confirmée  de  siècle  en  riecle  par  les  titres  les 
plus  authentiques,  par  l'ordre  le  plus  constant, 
on  a  peine  à  croire  que  le  comité  des  finances  ait 
assimilé  le  traitement  des  professeurs  émérites , 
aux  pensions  sur  l'Etat. 

Je  n'abuserai  pas  de  votre  tems  à  combattre 
cette  ignorance  djs  faits  ,  cette  erreur  accablante 
pour  la  vieillesse  digne  dun  meilleur  sort. 
-■  Il  me  suffit  de  mettre  sous  vos  yei.x  les  termes 
de  l'arrêté  du  comité  des  finances  du  5  geimi- 
nal ,  an  3. 

)t  Lesdites  pensions  ne  seront  payées  pour 
l'avenir  ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  liquidées  , 
s'il  y  a  lieu  ,  en  vertu  des  décrets  co.icerua.it  les 
pensions.  )> 

Tout  traitement  a  été  suspendu  par  cet  arrêté. 
Des  réclamations  contre  cette  violation  de  la 
foi  publiijuc  ,  contre  cette  arbiiaire  spoliation 
des  propciétés  ,  ont  été  portées  au  directoire 
exécutif  ;  il  s'est  empressé  de  reconnaître  la 
justice  de  ces  plaintes  par  un  message  au  conseil 
des  cinq  cents.  Le  directoire  se  plaît  à  expri- 
mer au  corps  législatif  sa  sensibilité  et  ses  vœux 
bien  prononcés  pour  le  maintien  des  propriétés.  . 
Les  mêmes  voeux  sont  transformés  en  loi  dàtij 
la  résolution  qui  vous  est  présentée  ;  vous  y  don- 
nerez sans  doute  l,e  complément  dont  la  consti- 
tution a  confié  le  pouvoir  à  votre  sagesse  ,  après 
en  avoir  examiné  les  dispositions.  ' 

L'article  P'  annuUe  l'arrêté  du  comité  des 
finances  du  3  germinal  an  3  ,  concernant  la  ré- 
clamation des  professeurs  émérites  ,  de  I3.  ci- 
devant  Université' de  Paris. 

Cet  arrêté  du  comité  des.  finances  était  ua 
acte  législatif. 

Le  corps  législatif  a  seul  lé  pouvoir  d'annullei 
Ces  sortes  d'actes  ;  la  proposition  est  donc  con- 
foime  aux  principes. 

La  loi  que  vous  allez  rendre  va  prononcer 
sur  le  sort  de  citoyens  ,  la  plupart  dislingué.s 
dans  la  République  des  lettres  ,  de  vieillards  iia- 
Ërraes  ,  sans  fortune  et  rccommandables  par  le  ' 
dévouement  de  leur  vie  entière  à  l'instruction  de 
la  j  eunesse. 

Mais  la  voix  de  la  justice  ne  réclame-t-elle 
pas  aussi  la  bienfaisance  nationale -pour  ceux 
des  professeurs  qui  avaient  dix  et  qtunze  'ans 
d'exercice  ,  pour  ceux  sur-tout  qui  n'avaient  pluS  , 
que  quelques  mois  à  parcourir  pour  arriver  à 
1  éméritat  ?  Egaux  par  la  nature  des  droits,  de». 
saciiUces  et  des  espérances  ,  seront-ils  punis  pour 
une  inactivité  qui  n'a  été  ni  de  leur  fait,  ni  de 
leur  volonté  ,  que  la  loi  seule  a  pu  corn- 
mandet? 

Il  est  doux  de  se  livrer  à  des  idées  plus  con- 
solantes. 

Le  gouvernement  n'oubliera  pas  qn'à  l'époque 
de  la  st;ppression  de  l'Université,  il  lui  était  dâ 
près  de  2  millions  sur  le  chapitre  des  reprises  , 
grossi  d'année  ci:  a.inée  par- la  varriatioa  du  28* 
efiectif  des  postes  et  messageries. 

Que  le  traitement  de  tous  les  professeurs  de» 
dix  collèges  de  plein  exercice  et  des  émérites-, 
ne  coûtait  par  an  à  l'Etat  que  193,273  liv.  i5  sous  : 
bel  exemple  de  ce  que  peuvent  l'ordre  ,  le  dé- 
vouement et  l'économie  ! 

Qu'enfin  ,  la  f'Jation  va  bientôt  devenir  pro- 
priétaire du  i8=  eflestif  par  l'extinction  pro- 
gresiive  du  traitement  demandé. 

Accorder  un  traitement  déterminé  d'après 
leurs  services  atrx  professeurs  non-éroérites  et 
autres  membres  de  l'Université  ,  est  le  dernier 
acte  de  justice  et  de  bienfaisance  envers  des 
citoyens  qui  entraîneront  avec  eux  aux  tombeau 
les  droits  de  l'Université,  et  cet  acte  nous  assu-. 
rtra  la  reconnaissance  publique. 

Il  est  digue  d'un  gouvernement  loyal  et  gé- 
néreux pour  le  passé  ,  saecraent  prévoyant  pour 
l'avenir,  de  donner  à  la  Nadon  ce  spectacle  de 
morali.e. 

A  la  \  ue  du  désintéressement  et  du  zèle  ré- 
compensé ,  du  mérite  encouragé  ,  les  clémens 
de  I  enseignement  public  proscrits  par  le  van- 
dalisme reparaîtront  dans  les  écoles.  Les  talens 
et  la  vertu  ambitionneront  de  rendre  à  la  Ré- 
publique le  service  le  plus  important ,' celui  de 
lormer  des  citoyens. 

Le  germe  de  ces  espérances  est  développé 
dans  la  résolution  qui  vom  est  présentée, 
Votie  commission  vous  proj  ose  unàaimcnt  de 
ladopter. 

Le  conseil  adopte  la  rësolufioB. 
La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS 

Présidence  de  Cambacérès. 
'■«iANGE    DU    10   BRUMAIRE. 

Gilbert  des  Molieres,  organe  de  la  commission 
des  finances  ,  fait  adopter  '  un  projet  de  résolution 
qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  bacq  et  de  passage 
sur  la  Seine ,  dans  la  commune  de  Paris  et  à 
Poissy. 

Le  président.  Le  conseil  veut  -  il  reprendre  la 
discussion  sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  ou  cnten- 
-tendre  Guyton-Morvcau  ,  chargé  de  présenter  le 
second  projet  de  la  commission  extraordinaire 
des  finances? 

Une  foule  de  voix,  ha -parole  à  Guyion. 

Guyton  soumet  à  la  dissUssion  le  projet  indiqué 
par  le  président. 

Il  est  adopté,  avec  plusieurs  amendcmens,  sauf 
rédaction. 

Dubois  des  Vosges  ,  secrétaire.  Le  bureau  propose, 
pour  composer  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  message  du  directoire  ,  relatif  aux  délits 
delà  presse,  les  représentans  ,  Daunou  ,  Siraéou  , 
Sieyes  ,  Vaubianc  ecTreilhard. 

Le  conseil  agrée  cette  nomination. 

Aubry.  Vous  avez  adopté  le  projet  de  votre 
commission  ,  lelalif  à  l'organisation  des  conseils 
militaires;  vous  avez  une  autre  lâche  à  remplir  ; 
il  s'agit  de  déterminer  les  peines  qui  seront  infli- 
gées suivant  les  divers  délits  commis  par  les  rrii- 
litaires  ;  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
reproduire  un  code  militaire  de  délits  et  de 
peines.  11  ne  présente  plus  les  dispositions  qui 
avaient  détcrmmé  le  conseil  des  anciens  à  refuser 
sa  sanction  au  premier  p-rojet  qui  lui  lut  soumis. 

Aubry  lit  le  titre  l". 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


QuiTot.  Dans  une  matière  aussi  importante  ,  et  1 
lorsqu  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  de  nos 
braVvs  défenseurs  ,  gardons-nous  de  prononcer 
légèrement.  Le  conseil  des  anciens  n'a  peut-être 
rejette  notre  premier  travail,  que  parce  que  nous 
n'avions  pas  apporté  à  sa  rédation  tout  le  soin 
nécessaire,  j'ai  .  lu  avec  le  plus  grand  intérêt 
î'excelleut  rapport  fait  par  Lacuée  au  conseil  des 
anciens  ;  il  contient  une  discussion  du  projet 
rejette  ,  article  par  article-,  on  dit  que  les  açticles 
attaqués  ont  disparu ,  c'est  ce  qu'il  faut  pouvoir 
examiner;  autretaciit  ,  auiani  vaui-ii  adupfer  le 
projet  eu  masse  et  de  confiance  :  mais  en  agissant 
ainsi  ,  nul  de  nous  ne  remplirait  l'honorable 
mission  dont  il  est  chargé  ;  je  dematrde  d'être 
éclairé  ,  et  je  ne  consens  à  voter  qu'en  connais- 
sance de  cause. 

Je  demande  L'impression  et  l'ajournement  du 
projet. 

Richard.  Lorsque  notre  collègue  Quirot  a  dit 
q'ue  le  premier  projet  avait  été  adopté  trop  légè- 
rement, il  a  oublié,  sans  doute,  tjue  ce  projet 
a  été  solennellement  discuté  pendant  dix  à  douze 
jours. 

Ce  n'est  qu'après  de  mûres  réflexions  et  de 
longues  coiilérences  que  votre  coiniiiission  vous 
reproduit  ce  projet  auquel  il  a  été  lait  beaucoup 
de  changemens  indiqués  comme  nécessaires  dans 
le  rapport  de  Lacuée. 

On  a  paru  regarder  les  dispositions  présentées 
comme  trop  sévères;  mais  oublie-ton  que  ce 
n'est  que  dans  une  sévérité  rigoureuse  et  égale 
pour  tous  ,  qu'on  trouve  l'exacte  justice  ?  elle 
seule  assure  le  succès  et  le  salut  d'une  armée  : 
je  dis  pins  enÈore  ,  elle  seule  assure  le  maintien 
de  sa  gloire  ,  puisqu'elle  rcprinje ,  flétrit  ou 
Irappe  le  coupable  qui  ne  s'est  mêlé  dans  les 
rangs  de  nos  braves  défenseurs  ,  que  pour  tcinir 
par  ses  crimes  1  éclat  de  leurs  brillantes  actions. 

Je  demande  que  le  projet  soit  discuté  à  l'ins- 
tant. 

'Dclahfyt.^  je  demande  aussi  qvie  le  projet  ne 
'  soit  point  ajourne. 

Notis  sellions  tous  I.T  nécessité  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  camps,  d'y  ramener  la  discipline 
à  laquelle  la  hideuse  an;<rchie  a  porté  ,des  'st- 
teintcs  funestes.  Le  mal  gagne  ,  il  est  instant  d'y 
porter  nrnede  ;  et  à  cet  é;j;ard  ,  il  me  sera  aisé 
de  relever  une  erreur  de  notre  collègue  Quirot. 

11  a  dit  qu'il  s'agissait  dans  le  projet  du  sort, 
de  1  honneur,  de  la  vie  de  nos  braves  défenseurs  ; 
il  s  est  trompé;  il  ne  s'agit  que  de  la  réprcssiori 
des  coupables  ,  et  non  de  la  punidon  d'un  in- 
nocerit  :  le  bon ,  le  fidelle  soldat  n'a  rien  à 
craindre  d un  tel  code,  li'tt-il  cent  fois  plus  sé- 
vère; le  coupable  seul  doit  trembler. 

Je  demande  que  salisfesant  aux  instantes  récla- 
mations du  dirtctoiic  ,  vous  adoptiez  le  projet. 

'falot.  Des  raironnriTi»;us  que  voils  venez  d'en 


vous  defeï  adopter  de  confiance  le  projet  de  votre 
commission.  Ce  n'est  pas  mon  avis  sans  doute. 
Votre  commission  a  des  droits  à  toute  votre 
confiance  ;  sans  cela  vous  ne  l'eussiez  pas  chargée 
suns  doute  d'un  travail  aussi  important,  mais 
quoiqu'il  en  soit  ,  je  demanderai  aux  préopi- 
nans  :  est-ce  la  commission  ou  le  conseil  qui 
doit  prendre  une  résolution  ? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse  sans  doute  ;  or, 
pour  prendre  une  résolution,  il  faut  que  le 
conseil  la  connaisse  ,  en  ait  saisi  toutes  les 
dispositions,  ainsi  que  l'ensemble;  ce  résultat 
ne  peut  s'obtenir  cjue  par  une  lecture  très- 
attentiye.  Pouvez-vous  d'après  cela  refuser  l'im- 
pression ? 

,Cc  ,qui  m'étonne  et  m'afflige;  en  même  tcms, 
c'est  lit  manière  dont  on  parle  de  l'urgence  de  ce. 
projet'  ;  à  entendre  quelques  membres  ,  on  dirait 
qu'il  est  ici  des  représentans  qui  ne  veulent  dans 
les  armées  ni.  ordre  ni  discipline.  Quelle  erreur! 
et  ne  devrait  -  on  pas  s'abstenir  de  semer  la 
défiance  et  la  désunion  par  de  telles  insi- 
nuations. .,  > 

Nous  voulons  tons  la  EépuWigue  ;  nous  voulons 
tous  la  discipline  des  armées  ;  l!une  ne  peut  exister 
sans  l'autre;  mais  pour  rétablir  cette  discipline, 
lorsqu'un  projet  de  loi  est  présenté ,  en  ma 
qualité  de  député  du  Peuple  ,  je  dois  en  prendre 
connaissance  ,  je  ne  dois  pas  adopter  sans  ré- 
flexion et  sans  connaissance.  Je  demande  donc 
Fimprcssion  ,  si  toutefois  le  conseil  persiste  à 
rejetter  la  proposition  qui  est  contenue  dans 
le  message  ou  directoire,  et  que  plusieurs  fois 
j'ai  renouveliée  ,  d'autoriser  les  généraux  en  chef 
des  armées  à  mettre  a  l'ordre  des  réglemens  pour 
la  disci_pline  et  l'ordre  des  camps. 

Je  persiste  à  croire  que  le  projet  d'Aubry  n'est 
exécutable  que  dans   les  cantonnemens   et  garni- 
sons ,  mais  nullement  en  campagne. 
Je  demande  au  moins  l'impression. 

iîrà^  J'appuie  cette,  proposition  ;  si  nous  n'avions 
pas  précipité  notre  prtîmiere  décision  ,  la  loi  serait 
faite  d.puis  quinze  jours  ,  et  aujourd'hui  mise  à 
exécution. 

je  demande  l'impression,  et  que  la  discussion 
s'ouvre  le  lendemain  de  la  distribution  du 
projet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussioii  se  rétablit  sur  la  loi  du  3  bru- 
maire. 


Nous   revenons    sur  l'opinion  prononcée    par 
Doulcct  dtms  la  séance  du  i"'  brumaire. 


Doiilcet.  Ciioycns  législateurs,  j'aurais  peut-être 
désiré  que  la  proposition  de  rapporter  la' loi  du 
3  brumaire  eût  encore  été  diftéiée.  Elles  ne.  se 
présentent  que  trop  souvent,  les  occasions  d  ai- 
grir et  de  diviser  les  membres  de  celte  assem- 
blée. 

Mais  enfin  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  proposition 
a  été  faite  ;  une  commission  a  été  nOramée  pour 
l'examinçr;  vous  avez  entendu  son  rapport ,  et  la 
discussion  est  ouverte. 

Et  moi  aussi  sans  doute  ,  il  m'arrivera  de  tom- 
ber clans  des  redites;  mais,  pour  me  servir  des 
expressions  d'un  orateur  cpd  a  sot'.îenu  une  Opi- 
nion contiaire  à  la  mienne,  ces  redites  prouveront 
aux  hommes  sans  préventiop'  quel  degré'  d'évi- 
dence et  de  vCiiié  doivent  avoir  pour  eux  des 
principes  qui  out  pénétré  d'uijii'  manière  si  uni- 
forme ,  si  identique  ,  tant  d'esprits  et  de  caractères 
difiérens. 

L'article  I"'  de  la  loi  du  3  ,bnîmaire  suspend 
de  tou'ej  fonctions  publiques  pour  des  faits  an- 
térieurs à  lui. 

L'article  2o6  de  !a  constitution  p'orte  :  !>  que  les 
juges  ne  peuvent  être  suspendus  de  leurs  lonc- 
tions  que  par  une  accusation  admise.  " 

L'article  I''  de  la  loi  du  3  brumaire  suspend  des 
[onctions  judiciaires  ceux  que  le  Peuple  a  appelés 
à  les  remplir,  et  contre  lesquels  il  n'existe  aucune 
accusation  admise. 

L'article  isS  de  la  constitution  est  ainsi  conçu  : 
ji  L'aiccussstion  prononcée  contre  un  membre  du 
coi'ps   législatif  entraîne  sùS'piBtoion  x. 

La  constitution  ne  perte,  dans  aucuii  de  ses 
articles,  aucune  autre  cause  de  suspension  que 
celle  spécifiée  dans  celui  que  je  viens  de  trans- 
crire. 

L'article  I"  de  la  loi  du  3,  brumaire  suspend  des 
fonctions  législatives  des  citoyens  contre  lesquels 
il  n'y  a  point  de  décret  d'accusation. 

La  constitution  ne  permet  au  corps  législatif 
d'exercer  les  fonctions  de  jury  d'acusation  qu'à 
l'égard  de  ses  membres  ,  et  de  ceux  du  directoire 
cxccutil'. 

L'article  I"' de  la  loi  du  3  brumaire  constitue 
le  corps  en  état  d'usurpation  du  pouvoir  judi- 
ciaire ,  puisqu  il  accuse  en  quelque  sorte  ,  et 
applii^ue  expii'sément  la  peine  de  suspension  à 
I  des  citoyens,  à  des  fonctionnaires  qui  ne  sont  ni 

_ ^  membres  du  directoire  ,  ni  reptéseiuans  du  Peu- 

lendrc,  il  icsulie  évidemment',  eu  rae  semble ,  que  '  pic  ,   et  ne  peuvent  coiiséquerament  être  accusé» 


ni  suspendus  que  par  les  tribunaux  établis  par  la 
constitution  ,  et  clans  les  formel  prescrites  par 
elle. 

L'article  I"'  de  la  loi  du  3  brumaire  spécifie  dci 
crimes  ,  et  non  pas  des  erreurs. 

Il  a  un  effet  rétroactif  :  il  suspenrl  de  l'ijxer- 
cice  des  fonctions  publiques  pour  d'autres  motifs 
que  ceux  déterminés  par  la  constitution  ;  il  attri- 
bue au  corps  législatif  une  portion  du  pouvoir 
judiciaire  que  la  constitution  lui  refuse.  Il  n'est 
point  une  amnistie  :  il  ne  doit  pas  en  être  une. 
Ce  n'est  pas  à  la  faveur  d'une  amnistie  qu'un 
représentant  du  Peuple  doit  exercer  les  fonctions 
qui  lui  ont   été  confiées. 

Je  vote  avec   la    cotiimission ,    mais  po,ur  des 
motifs  Biffèrens  ,  le  rapport    du  pretnier  article 
de  la  loi  du  3  brumaire. 
J'examine  l'article   II. 

On  ne   se  flattera  pas  ,  sans  doute  ,   de    vov.s 
persuader  que  cet  article  est  conforme  au  texte,  . 
à  l'esprit   de  la  déclaration  des   droits  et,  de  'la' 
constit)jtion;  ■  ' 

Comme   l'article  I" ,    il  a  un    effet  rétroactif  ;    ' 
il, exclut  dé  leurs  fonctions   des  hommes  que  M. 
constitution  y   maintient,  jusqu  à  ce   qu'il   existe 
contre  eux  une  accusation  admise  dans  les  formes 
qu'elle   a   déterminées.  '  ■ 

Plus  que  le  I"^',  il  frappe  des' citoyens  en 
masse  ,  il  punit  des  innocens  pour  les  fautes 
présumées  de  leurs  parens  ,  ou  de  leurs  limples 
alliés  ;  il  crée  dans  lEtat  une.  classe  de  citoyens 
étrangers  à  lEtat  ;  il  organise  ,  en  quelque  sorte  , 
une  armée  innombrable  d'Ilotes  qui  ,  vivant  dans  ' 
la  RépubHque  ,  et  n'étant  rien  pour  elle  ,  peut 
à  chaque  instant  conspirer  et  marcher  couUe 
elle. 

Cet  article  ,  loin  d'être  conforme  aux,  prin- 
cipes constitutionnels  ,  est  évidemment  'lé'liijé 
dans  un  esprit  rèvolutio.nnaire.  Et  qui  ne  voit-, 
en  effet  ,  que  ,  la  peiné  de  la  -détention  ex- 
ceptée ,  il  est  un  plagiat  de  la  fameuse  loi  du 
17  septembre  ,  si  unanimement  vouée  à  l'exé- 
cration des  siècles  ?_  Comme  elle  ,  il  marque  ' 
des  victimes  ;  il  crée  des  suspects.  Et  je  le  Je-, 
mande  ,  où  donc  trouverai-je  la  gavaniic  ovtt 
des   suspects  he  seront  pas  bientôt  ties  déttuiis  ? 

Dans   la  consliiiilion  ,   a   dit   ie  piéori!n.'in 

Mais  la  constituiiou  iie   m'avait-clle  pas  srisbi  p,o-' 
mis   qu'il  ny   aurait  jamais  de  suspCLis  ?.  .  .  . 

La  loi  du  3  brumaire  est  donc  aii-dessus  de 
la  constitution. 

Ici,  vous  répéterez,  ce  que  je  trouve  dans  !e 
rapport  :  Faut-il  s'exposer  au  hasard  de  confier  la 
vie  de  la  R.épublique  aux  mains  qui  se  crispent 
pour  la  déchirer  ?  Et  moi  je  réplinuecai  :  Mais  qui - 
donc  exige  rpie  vou.s  vous  exposiez  à. ce  liazard? 
Le  Peuple  usera  de  son  droit  ;  le  directoire  exé- 
cutif,  l'es  tribunaux  et  vous-mêmes  userez  deceiix 
que  la  constitution  vous  donner.  Le  directoire 
exécutif  suspendra  des  fonctions  administratives 
et  minicipales  les  administrateurs  qui  s'écarteiont 
de  la  ligne  consiiiutionnenc  ;  il  livrera  lés  cou- 
pables aux  tribunaux  ;  et  vous  aussi  vous  accu- 
serez ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  consti- 
tution ,  ceux  d'entre  vous  qui  auront  coiispirc 
contre  elle. 

Mais' le  salut  public!  Le  salut  public  !  il  n'est 
point  de  cor,st;tution  qu'on  ne  put  renverser  avec 
un  pareil  argument. 

Le  salut  public  !  mrsi;  le  Peuple  a  placé  son  salut 
dans  la  constitution  ;  et  certes  ,  il  n'a  pas  permis  à 
ses  délégués  de  le  placer  hors  d'elle. 

iTe  salut  public  I  le  préopinant  a  demandé  la. 
preuve  qu'il  ne  serait  p;is  compromis  parla  restitua 
don  au  Peuple  du,  droit  incontestable  de  donner 
sa  confiance  à  q'ui  il  lui  plaît. 

La  preuve  ?  elle  est  dans  les  dernières  élections. 
Jamais  ,■  disait  -  on  ,  les  assemblées  primaires 
n'avaient  été  plus  influeiicécs  par  le  royalisme  ; 
jamais  les  assemblées  électorales  n'avaient  réuni 
un  plus  grand  nombre  de  contre-révolutionnajres. 
On  ajoutait  que  celles  -  ci  n'étaient  composées- 
que  de  patens  d'émigrés ,  et  d'émigrés  eux- 
mêmes'.  ,  "  - 

Eh  bien  !  le  corps  1é,gislatif  a  éfé  formé;  la 
comnii'ssion',  dite  de  vérification  des  potirfùirs'^ 
les  a  tous  examinés.  Elle  e&t  inisccusaible  d  avoir 
manqué  de  sctuiiules  et  de  vigueur.  Ccpe'ridaiit  , 
il  ne  s'est  trouvé  dans  le  nouveau  tiers  que  quatre 
représentans  inscrits  sur  des  listes  d'émigré;  ,  et 
deux  beaux  -  frères  de  prévenus  d'cn\igration. 
L'article  de  la  loi  f.a  3  brumaive  a  été  appliqué 
à  tous' les  six;  il  ne  pes'e  aujourd'hui  que  sur  les 
deux  derniers.  Les  quatre  premie;s  ■  vous  ont 
présenté  leurs  réclamations  :  vous  avez  reconnu 
qu'ils  avaient  été  injustement  portés  sur  la  liste 
fatale;  vous  avez  ordonné  leur  radiation  dé- 
finitive; ils  ont  repris  leur  place  au  milieu  de 
vous.  ,,  - 

Le  Peuple  n'a  donc  pas  fixé  son  choix  exclusive- 
ment sur  des  émigrés  ,  sur  des  parens  d'émigrés.  U 
semble  au  contraire  s'être  .appliqué  (et  j'aime  à 
trouver  cette  occasion  de  le  reconnaître  )  à  n'ap'- 
pcler  aux  fonctions  publiques  que  dos  hommes 
déj.î  connus  clan?  la  révolution  par  des  principes 
libcrauK et  des  sirvice»  rendus. 


iSo 


Ce  que  le  Peuple  n'a  pas  fait  en  vendémiaire  , 
il  ne  It  fera  pas  davantage  en  germinal  :  car  -le 
Peuple  entend  aussi  ses  iniérêts;  il  sait  combien  il 
importe  à  sa  gloire  et  à  son  bonheur  de  main- 
tenir une  constitution  qui  lui  a  coûte  tant  et  de  si 
graiids  sacrifices.  Il  ne  veut  plus  di  révolution 
d'aucune  espèce. 

La  commission  a  confondu  les  lois  révolu- 
^onnaircs  avec  les  lois  de  circonstance. 

Il  n'existe  aucune  parité  entre  ces  deux  sortes 
de  lois. 

Lr?  lois  de  circonstance  portent  leur  définition 
dans  Itur  titre  ;  elles  sont  rendues  au  moment 
même  qui  indique  le  besoin;  elles  n'ont  d'autre 
du  ée  que  ce  moment. 

Elles  peuvent  être  postérieures  à  l'acceptation 
de  la  coQStitulion  .  car  la  constiii-;.ion  n'a  pu  pré- 
voir toutes  les  circonst.-inces  qui  i^.Araient  s,»  mise 
eh  activité. 

EHcs  ne  sont  pas  relatives  à  la  révolution  ,  mais 
à  la  ccnstiiutiou. 

Li'i  unes  ne  sont  pas  en  opposition  directe 
avec  les-  piincipcs  consiiiutionncls;  les  auues  ont 
devancé  la  reconnaissance  de  ces  principes,  et 
leur  sont  essentiellement  opposées  ;  et  qu'on  ne 
croie  pas  (aire  partager  au  conseil  cette  erreur  , 
que  les  lois  révolutionnaires  et  les  lois  de  cir- 
constance sont  une  même  chose  ;  qu'on  n'efpe re 
pas  lui  opposer  avec  succès  ni  la  loi  du  21  flo- 
réal ,  ni  l'établissement  d'une  commission  mili- 
taire ^our  juger  les  prévenus  de  révolte  armée 
conire  le  camp  de  Grenelle  ,  ni  même  le  main- 
tien du  gouvernement  militaire  dans  quelques 
dépattemens  de  lOuest,  aprèsl'acccptation  de  la 
constitution. 

Sa«t  doute  ces  différentes  mesures  sont  des 
mesures  de  circouslance  ;  elles  ne  sont  pas  des 
mesures  révolutionnaire»  ;  elles  ne  peuvent  être 
comparées  à  l'article  li  de  la  loi  du  3  brumaire 
à  la  loi  du  3  brumaire  toute  entière;  elles  ne  pro'.- 
vent  ric-n  pour  le  maintien  de  celle-ci;  elles  dé- 
rivent essentiellement  de  la  constitution. 

Une  révolte  arniée  avait  éclaté  dans  plusieurs 
jiépaitcmens'  de  l'Ouest  'dès  longtems  avant  la 
alise  en  activité  de  la  constitution.  Cette  révolte 
eiastait  cijcore  au  moment  où  la  Ilépublique,  a 
ëié  constituée.  Les  institutious  constitutionnelles 
ne  pouvaient  donc  êtte  établies  dans  ces  dépar- 
fcmcns,que  lorsqu'ils  auraient  reconnu  la  consti- 
tut)»n  c-Jlc-même  ,  el  l'autorité  de  laquelle  elle 
émanait. 

Ces  départcracns  étaient  en  eut  giicrre;  ils  de- 
vaient donc  être  soumis  aux  loij  existantes  pour 
les  pays  occupés  par  l'ennctni. 

La  loi  du  si'  tlpréal  n'est  pas  une  mesure 
révolutioDnpire  •,  c'est  uniquement  une  loi 
de  police.  Elle  ne  change  rien  à  1  état  politique 
des  citoyens  ;  elle  n'infirme  pas  la  volonté  du 
Peuple;  elle  n'est  pas  contraire  à  la  constitution; 
elle  est  relative  L  elle. 

Si  vous  étiez  encore  en  état  de  révolution  , 
vpeut-êtrc  ,  usant  de  tous  les  pouvoirs  qui  vous 
auraient  été  déléi^ués  ,  pourriez-vous  éloigner  des 
fonctions  publiques  ,  à  votre  nomiunùon  seule- 
ment ou  a  celle  de  vos  agens  ,  les  citoyens  jns- 
erits  sur  des  listes  d'émigrés  ;  peut  -  cire  même 
pourriïz-vous  étendre  cette  m'tsure  à  leyrs  pères 
et  à  leurj  frères  :  mais  jamais-,  non  jamais,  vous 
n'auriez  le  droit  de  l'appiitiuer  aus  élus  du  sou- 
verain. 

Ces  principes  ne  sont  pai  nouveaux  ;  la  Con 
vent'ioiT  elle-même  les  a  prockanés  plus  dune 
fois  ,  et  je  trouve  ,  en  les  défendant  ,  une  occa- 
sion d'éclairer  cvtte  question,  sur  laquelle  je 
•  me  dis(ici;sérai  d'ailleurs  de  prononcer  ,  savoir  : 
ii  la  Convention  avait  le  droil'dc  faire  la  loi  du 
3  brnmaiie.  . 

L'article  II  est  contraire  à  k' constitytion.;  il 
frappe  des  citoyens  pour  les  fautes  présumées  de 
leurs  proches  ;  il  crée  à  la  consiiluticn  une  armée 
d'ennemis  ;  il  empêche  de  la  seivir  un  grand 
nombre  d'hommes  dont  les  talens  seraient  utiles 
à  »a  conservation  :  le  seul  avantage  qu'il  présente' 
sera  obtenu  ,  d'une  manière  plus  durable  et  non 
contraire  à  la  conitiiution  ,  par  l'adoption  de  la 
loi  sur  les  récusations  qui  a  été  proposée  ,  et 
quej!appuie.  -—Il  âoiî îtrc  rapporté. 

L'article  III  prouve  évidemment  qu'il  n'est  pas 
Viai  ,  comme  l'a  dit  la  commission  ,  que  la  loi 
du  3  brumaire  se  borne  à  prononcer  la  suspension 
des  fonctions  publiques  ;  il  atteste  ?u  contraire 
que  cette  loi  est  une  loi  d'exclusion  :  il  y  a  cer- 
tvnêment  exclusion  là  oà  il  y  a  délit  dans  l'ac- 
ceptation.i 


Cet  article,  a  d'autre» dangers  ;  comment,  en 
effet,  concevoir  une  loi  qui  exige  que  des  hom- 
mes prononcent  dans  leur  propre  caus':  ;  qu'ils 
reconnaissent  des  caractères  de  sédition  et  de. 
révolte  contre  les  lois  ,  dans  telles  meiures  quSls 
ont  provoquées  ou  signées  ? 

It  ne  manque  à  cet  article  que  de  n'être  pas 
atroce  ,  pour  être  absurde. 

Sans  doute  ,  il  est  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
tonjbés  en  désuétude. 

L'article  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  n'est  pas 
sans  objet  ;  il  a  du  inçins  deux  eficts  égale- 
ment sensibles  «t  fuues:cs  ;  1°.  il  blesse  léga- 
lité ;  8°.  il  justifie  en  quelque  sorte  ,  il  récom- 
pense même  les  valets  de  la  tyrannie  déccm- 
virale. 

Il  peut  avoir  un  troisième  effet,  plus  terrible 
encore. 

Que  le  gouvçinement  se  laisse  circonvenir 
par  ces  hommes  é;  ouvantables  ,  dont  l'impunité  , 


mais  sur-tout  l'admission  impérative  aux  fonctions  |  f  ac^s. 

fubliques  ,  est  p.eul-étre  l'nnique  obstacle  à 
amour  de  (oUS,pour  le  sysiême  i-épublicain  ; 
qu'il  leur  confié  aveuglément  toutes  les  places 
adminisiraiivçs  ;  que  ccux-ci  inscrivent  sur  des 
listes  supplémcntaues  d'éraigtés  tous  les  bons  ci- 
toyens que  l'opivion  publique  désignera  pour 
leur  suctédcr  î"  ou  remplir  d'autres  fonctions  ; 
et  voilà  que  ttiùs  les  fonctionnaires,  les  repré- 
sentans  du  Peuple  eux-mcmos,  sont  injmovibUs  ; 
et  voilà  que  tous  les  suppôts  de.  Robespierre 
s'emparent  de  l'autorité  ;  et  vailà  qtie  tle  nou- 
velles bastilles  sont  ouvertes  ,  quC  les  échafauds 
sont  relevés ,  fj^ue  le  sysiême  représentatif  est 
renversé  ,  que  la  liberté  publique  a  disparu,  que 
la  tyrannie  est  à  jamais  consolidée. 

Doulcet  examine  ainsi  successivement  tous  les 
autres  articles  ,  et  il  ajoute  : 

J'ai  rempli  und  grande  partie  de  la  lâche  que 
je  m'étais  imposée  ;  j  ai  examiné  la  loi  du  3 
brumaire  dans  toutes  ses  parties,  et  je  crois  avoir 
prouvé  qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ses  aiiicles  qui 
ne  soit  en  révolte  contre  la  constitution  acceptée 
par  le  Peuple. 

Vous  avez  donc  le  devoir  rigoureux  d'abroger 
celle  loi. 

La  convention  nationale  a%'ait  vaincu  le  t3 
vendémiaire  :  1  histoire  dira  le  secret  de  cette 
journée. 

Elle  dira  s'il  est  vrai  que  des  assemblées  nom- 
breuses et  disséminées  sur  une  grande  su  face 
►puissent  conspi-.er  ,  ou  si  ,  au  contraire  ,  elles 
ne  sont  pas  condamnées  par  leur  propre  na- 
ture à  n'être  le  plus  souvent  que  les  instrumens 
passifs  et  même  involontaires  de  quelques  scé- 
lérals  ,  auxquels  il  suffit  de  savoir  usurper  un 
moment  la  confiance  ,  pour  en  abuser  bientôt 
après  avec  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  un  fait  est  constant.  Le 
i3  vendémiaire  il  y  eut  rébellion  a.uiée  conire 
la  convention  nationale.  La  convention  i;aiio- 
nale  devait  déployer  conire  les  séditieux  tous  les 
moyens  de  défense  que  la  Patrie  avait  déposés 
dans   ses   mains. 

Un  autre  fait  est  encore  constant;  c'est  qu'après 
la  victoire  plusieurs  chefs  bien  connus  des  ré- 
voltés ne  furent  pas  même  mis  en  jugement  , 
et  que  des  hommes  svaniagcusemcnt  connus. dans 
la  lévolutiou  ,  et  qui  avaient  donné  trop  de  gages 
à  la  Patiie  pour  pouvoir'^être  jamais  soupçouués 
de  conspirpr  contre  elle  ,  furent  poursuivis  avec 
la  pkjs   grande   rigueur. 

J'extrais  d'un  écrit  que  la  commission  a  con- 
sulté ,  et  duquel  elle  a  elle-même  extrait  quel- 
ques passages  pour  appuyer  diverses  opinions 
qu'elle  a  émfses  ,  f  histoire  d'une  partie  des  cir- 
constances qui  suivirent  la  victoire  du  i3  vendé- 
miaire. 

)i  Au  milieu  de  cette  fermentation  ,  (  dit  un 
de  nos  plus  estimables  collègues  du  conseil  des 
anciens  ,  Baudiu  des  Ar-dcnnes  )  il  s'en  préparait 
une  autre  qui  devait  en  être  la  suite  inévitable. 
Une  faction  voulut  s'emparer  des  fruits  de  la/ 
victoire  :  je  le  déclare  avec  franchise  :  j'en  parl.e 
comme  ayant  observé  moi-même  ce  qui  se  pas- 
sait autour  de  liioi. 

.-)  Tout-â-çoup  tiu  comité  général  est  proposé. 
Un  comiié  général!  Depuis  plus  de  six  ans  qu'il 
existait  des  assemblées  nationales  ,  leurs  délibé- 
rations avaient  été  constamment  publiques.  La 
seule  pensée  d'écarter  un  instant  les  tribunes  était 
un  acte  de  contre-révolution  mentale.  Cette  fois, 
ce  fut  une  motion  ,  non-seulement  patriotique  , 
mais  populaire  ,  et  les  tribunes  furent  évacuées 


avec  empressement.  Chacun  dégtierpissait  au  pîùs 
vite  pour  favoriser  l'éclaircissement  des  grands 
atu-niats,  des  complots  liberiicides  qu'on  allait 
révéler. 

))  Le  comité  dura  neuf  heures  de  suite  :  on  lit 
une  correspondance  très  -  étendue.  Le  nom  de 
quelques  rcprésinians  s'y  trouvait  placé  ;  mais  pos 
un  fait  positif  qui  les  concernât  n'était  articulé. 
On  discute  beaucoup;  et  quoique  la  délibération 
n'eût  pas  un  but  bien  déterminé,  je  ne  laissai  pas 
d'entrevoir  dans  ce  labyânthe  qu'on  mêlait  atout 
le  reste  des  diatribes  contre  quelques  assemblées 
éle.-torales  ;  je  me  tins  pour  dit  que  c'étaitlà 
loLjet  capitul ,  quoiqu'on  n'eût  paru  le  traiter 
qu'incid((tnment  ;  et  j  en  demeurai  d'autant  plus 
convaincu  que  ,  loin  d  insister  sur  les  inculpations 
uèb-vagues  dirigées  d'abord  sur  quelques  rac:»- 
hrcs  de  la  Convention  ,  la  séance  se  termina  par 
des  réflexions  qui  toutes  atténuaient  les  premières, 
impressions  qu'on  avait  d'abord  essayé  de  faire 
niûtre    contre    eux    par    tant    d'appareil    et    de 


i>  Bientôt  le  nuage  se  grossit  contre  les  corps 
é  ectdraux.  A  nusure  qn  un  pro(?ès-veibal  arri- 
vait, il  faisait  des  jnécontens.  Des  journalistes  ne 
pouvaient  pardonner  à  ces  assemblées  de  n'avoir 
pas  fait  tomber  sur  eux  un  choix  qu'ils  ne  croyaient 
pas  pouvoir  être  mieux  placé.  Des  pétitionnairiCS 
parurent  à  la  barre  pour  demander  nettement  que 
les  opérations  de  quelques  corps  électoraux  fus- 
seni-cassécs. 

î»  L'affluence  des  assistahs  était  aussi  grande  que 
dans  les  jours  des  plus  fortes  crises,  et  j'entendis  im 
fielleux  dire  au  pied  de  la  tribune,  quil  appuierait 
ItfétitîOn  de  son  sabre.  La  sagesse  et  le, talent 
d'uii  orateur  {D.iunou)  jetèrent  le  plus  grand 
jour  sur  le  piège  qu'on  tendait  à  la  Convention. 
Il  ramena  des  homsues  de  bonne  foi  qu'on  avaic 
éLlsuis;  il  sauva  la  Patrie  d'un  des  plus  grands 
dangers  qu'elle  eût  j.imais  cotirns,  celui  d  une  rtte- 
Intion  nouvelU  qui  la  replongeait  infailliblement 
il'  fil  t  anarchie  pour  assouvir  Us  fureurs  de  quilquts 
'ambitieux.  )> 

Telle  est,  ci'oyens  représrntans ,  et  K'8  deux 
liers  'd'entre  vous  peuvent  l'attester  .  une  partie 
des  faits  dan»  leur  exacte  vérité. 

(La  suilt  dtKnin.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du   14  ,   Rouyer   a  fait 
a  'lopter  u.i  projet  de  résolution  qui  accorde  des  ■ 
pensions  aux  militaire;  blessés. 

Craïsous  a  fait  lecture  de  la  rédaction  de  la 
résolution  prise  à  la  suite  de  la  discussion  «ut 
la  loi  du  3  brumaire  ;  le  conseil  çn  a  ordonné 
1  impression. 

Trouv-S  ,  rédacteur  m  chej. 


COURS      DU      CHANGE. 


Bovnss  du  i3  Irumaire. 

A  Tisterdam \  . . . .   5g  -J  |-  5g  |  60 

Hambourg iga  i  igi  ? 

Madrid 11   j'o  17    6  s, 

C.idix .   10  17  6  et  i5  f. 

Gènes 91  i  ï  92  ^ 

T^ivourne ^ 100   iqi 

T5âle  . .' 1  5  .t5  1  jour 

Or  fin 1 0 1  -*  5  ^. 

1.  iugot  d  argent 5o  2  6  à  5  s. 

Piastre 5  5  3    d- 

Quadruple 7<) 

Ducat  d'Hollande , iiio 

Souverain 35  1 5  s.  34 

Cours  de  diverses  marchandises. 


Esprit  I 5qo 

Eiu-dc-vie  22  degrés 305 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café J  I.  16  s. 

Sucre   d'Hambourg 2  1. 

Sucre  d'Oiîéans i   17 

jjavon  de  Marseille i     i 

Chandelle i3  s. 

Mandat 4  1.  5  s.  j  4  1.  8  ^ 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.  5  s. 


S.   Le  piix  e>t  de  9o  Ht.  pour  trois  mois 


amir 


t'abonnemeut  se  fait  i  Pari»  ,  rje  de»  Poitevii 
'  *Il°faul  aYre*"c'r°lTs'°lc"rn«  rargem*,\rLcTc'port ,  au  citoyen  Aubry  ,  dir-cteur  de  te  journal,  rue  de»  Poitevins ,  n'  18.    Il  faut  comprendre  dans  les  eovoii  le  port  d«5  pays  o* 
fou  ne  peut  affranchir.  Le»  leuies  des  départcmcas  ,  non  affranciiies  ,  ne  seiomt  poim  retirées  de  la  poste. 

nfaut  avoir  soin  .pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  cl  adresser  tout  ce  qui  coo 
a' iJ,  depuis  oeuf  heures  du  matinJBsqu'à  huit  heures  du  soir.  ■ 


40  liv.  pour  six  mois,   et  80   liv.  pour    racnéa  entière.  Oo  M 
corn 
de  la  feuille  ao  Rcdactcnr  ,  int  des  Poiteviai, 


A  Paris,  d«  rimprimeric  do  G.  H.  AoASIB , propriétaire  du  Moniteur  ,   rue  desPoitevkni ,  o»  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"«  46.     Stiitidi  ,  16  hrumaiUr'San  b  de  la  République  Française  uneetindivinble.  (dimanche  6  novembre  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQ,UE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /e  i3  octobre. 

J->T-  10  ,  il  art-ivà  dans  cette  capitale  un  rouiier 
}fançT.is  ,  Aépécb'é  par  !e  ;:pij»h'I  P'ion<vif'-'-  il 
cicjc'cruiit  d'abord  a  la  ch.i.jcc'lU. .  'le  i^ult.c  ; 
il  fut  em-oyé  ensuite  à  Lnxcmbour.»  où  /iiit  i  em- 
pereur.' Revenu  à  Vienne  ,  il  a'éic-  logé  'lan.'i  les 
CAserncs  prè".  cfu  Danube  ,  et  il  a  été  dcjimc  ordre 
d,-  !e  traiter  avec  tous  les  éairds  d'iua^e  en  pa- 
reil cas.  Deux  olîiciefS  autrichiers  lui  tiennent 
compagnie  ,  et  ne  pernicilent  à  personne  de  iui 
parler. 

Le  lendemain  m.itin  ,  S.  M.  I.  revint  à  Vienne  , 
"^et  lit  aussiiôt  assembler  les  ministres. 

On  assure  que  la  dépêche  du  général  Buona- 
parte  contenait  une  lettre  de  radjnislant-général  du 
feld-maréchal  de  V/urniser  ,  datée  de  Manioue 
le  4  de  ce  mois. 

Par  cette  lettre  ,  il  annonce  ,  dJt-on  ,  que  la 
placr  de  Mantoue  est  dans  un  état  de  détresse 
absolu-  ;  que  la  garnison  ess  réduite  à  quelqut;s 
OTCes  de  pain  par  jour..,   et  qu'on  ne  pourra  tenir 

■..:  quiuie  jours  au  plus. 

HONGRIE. 

De  Bude ,   le  §  vclobre. 

Sa  majesté  impériale  a  enfin  pris  en  considéra- 
tion les  demandas  réiiétées  des  Hongrois  pour 
obtenir  la  libre  exportation  de  leurs  denrées  dans 
les  pays  héréditaires.  Un  décret  royal  en  trois 
articles  permet  non  seulement  d'eî;porter  lès  pro- 
duits de  ce  pays  dans  ceux  héréditaires  ,  mais 
aussi  pour  les  pays  étrangers.  Voici  la  substance 
de  ces  trois  artick'S. 

.\rf.  I".  L'exportation  de  toutes  rortcs  d-  den- 
Tces  riu  '  royaume  et  dès  pays  de  Jîongri;  ,  .est 
libre  et  permise  pour  tous  les  pays  étrangers  , 
c'est-à-dire  ,  pour  les  pays  alliés  de  sa  majesté , 
T»  a'!  mo?r>s  qui  Ont  observé  une  stricte  neu- 
traiitc 

II.  Tous  ceux  qui  voudraient  exporter  des  den- 
rées ,  devront  se  munir  d'une  patente  des  E^st;- 
généraux  de  la  Hongrie  ,  et  donner  une  spécifi- 
cation de  la  'quantité  et  qualité  de  chaque  article 
qu'ils  exporteront  ,   et  dans  quel  pays. 

III.  Tous  ceux  qui  feront  deâ  exportations  , 
devront  certifier  que  ces  denrées  sont  réellement 
destinées  pour  les  pays  alliés  avec  S.  M.  ,  ou  au 
moins  qui  observent  une  stricte  neutralité.  Geux 
qui  auront  fait  de»  exportations  dans  les  pays  ti- 
dc.'.su3  mentionnés  ,  seront  tenus  ,  après  Icirr 
livraison  ,  d'a)>portcr  un  certilicat  du  magistrat 
du  lieu  ,  qui  coDStatcia  la  réalité  de  leur  four- 
niture. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  j6  brurhairc.         ' 

li.  y  a  acttâcllïracnt  à  l'hôtel-dieu  de  Paris  deux 
cent  cinquante  lits  vides  ,  et  chaque  malade  est 
seul  d--i!3  un  lit.  La  mortalité  ordinaire  était  de 
treize  individus  par  jour  dans  ce  grand  hospice; 
elle  n'est  pas  ,  en  ce  momerit ,  de  deux  individus 
en  six  jours. 

On  construit  à  l'observatoire  un  télescope  qui 
aura  60  pies  de  France  de  longu.ur.  On  attend 
dKspagne  un  second  envoi  de  platine  de  3ooo 
marcs  <jui  seront  erriployés  ,  en  partie  ,  à  cons- 
truire le  miroir  de  ce  télescope  :  il  aura  six  pies  de 
diamètre. 

La  longueur  du- fameux  télescope  du  célèbre 
HctschcU  n'est  que  de  40  pies  anglais  ,  environ 
I7  pics  de  France.  Cela  fait  plus  d'un  tivrt 
de  différence  à  l'avantage  de  l'instrument  qu'on 

prépare. 

Une  affiche  de»  administrateurs  des  monnaies 
annonce  qu'il  existe  dîns  la  circulation  de  laussest 
j>)cces  de  3o  ^ou8  :  '-Iles  sont  beaucoup  plus  lé- 
ccre»  que  les  véritables  ,  parse  qu'elles  ne  sont 
îaiicJ  qu  avec  de  l'étaim  et  un  peu  de  zinc  ,  sans 
argent.  'Ces  pièces  fausses  ont  été  moulées  ;  ce 
que  l'on  reconnaît  faciliiment ,  surtout  à  l'impcr- 
lection  de  l.*i  tranclic  :  elles  portent  le  inillcsime 
ele  17Ç)S  .  l'an  IV  de  la  libiîrté  ,  lettre  A  de  l'hotcl 
di;t  monnaies  Us  Paiii. 


Le  trait  suivant ,  rapporté  dans  plusieurs  jour- 
naux ,  donne  i''-?icinple  d'un  -courapc  ,  d'autant 
plus  !.ublift)e  ,  q'il  ne  prut  être  inspiré  que  par 
le  seiitiiiu'rit-  prolond  de  l'ordre  ,  de  la  justice 
et  du  devoir. 

tî  Cnclrorn  ,  adjoint  de  l'adji  dant  -  général 
Decamp  ,  conduisait  une  colonne-  ;  il  voit  un 
corps  de  cluîscurs  n  clicval  se  !ivr;-r  aupillaj;e 
dans  une  terre  amie  ;  il  leur  reproche  leur  lâchc;té  ; 
on  lui  répond  par  de.s  insultes  cl  p;  r  de  rnen-jccs. 
Il  .réittri--  sa  dci':nse;  II  inen;icc  de  brûler  la 
cervelle  au  pienner  tjui  refuse  >':''. beir.  On  lui 
rtsiite  ,  il  f.iit  teu  ;  1111  den  \-:.'eii:^s  :  nbe  sans  vie  , 
un  iinrre  est  b;e:;si  ;  le  (lcso;d,e  ee.  e.  Tir.iî  ionts 


3prè-;,Cr)chorn  £e 


lie 


■  ce 


6t  iui  , 


i  orij^je    désUc.nu- 


c  est  lui i'^ii   bien   oui,    c 

il c'est   moi    qui   al   l.tit  ivn 

SLîis   prêt  à  punir   de  même  ijii 
rera  le  nom  Irançais  par  des  cr 

Ne  vous  en  prenez  à  personne  qii'.î  moi  de  la 
mort  de  votre  camarade  ;  si  q::e!qu'un  de  vous 
veut  la  venger  ,  me  voilà  prêt  :  en  même  icms 
il  baisse  son  sabre  ,  jette  son  pistolet,  et  iixe  la 
troupe  les  bras  creiises.  Un  ni:!.cctial-dc-!ogis  et 
plusieurs  chasseurs  s  élancent  sur  lui  et  le  percent 
do  70  coupis  de  sabre  qu  il  a  attendus  avec  le  plus 
grand  sang  froid  ,  en  leur  reprochant  tranquil- 
lement leur  !  acheté.  Quelques  oflici  ers  accoururent 
a    sa    défense  ,    mais  ne  purent    le    dégager   que 

criblé  de  blessures Plusieurs  des  meurtriers 

ont  été  pris  et  condamnés  à  être  fusillés,  lisse  sont 
évadés.)) 

Bruxelles  ,  le  \o  hnimaiic. 

Le  général  Beurnonville  déploie  en  ce  moment 
la  plus  grande  sévé.ité  envers  les  pill.irds  dont  ; 
son  armée  est  remplit.  Quatre  soldats  ,  convaincus 
d'avoir  pillé  une  égHse  du  duché  de  Berg  ,  ont 
été  fusillés  ,  ces  jours  passés,  à  la  tête  du  camp. 
Un  chasseur  qui  avait  tué  son  maréchal-des-logis 
a  cti  le  mcnie  sort.  Ces  exemples  ftappans  et 
nécessaires  commencent  à  produiie  un  bon 
cifcl. 

Des  lettres  de  Minden  marquent,  qu'au  mo- 
ment cti  laiméc  jAjiassieutM: -cl  observation  allait 
se  séparer  pour  prendre  des  quartiers  d'hiver  , 
elle  a  reçu  contre-ordre.  Le  duc  de  jirunswiek 
qui  la  coramatide  ,  a  été  mandé  à  Berl/n  oiî ,  en 
partant ,  i!  a  laissé  le  coramandsraent  au  général 
Rhomberg. 

Cet  événement  donne  lieu  à  mille  conjectures 
toutes  plus  inviaistmblables  les  uues  que  les 
autres. 

Ou  éirit  de  la  H.jyé  que,  le  sS  octobre  ,  le 
fameux  Henri  Vandernoot  a  été  arrêté  àBcrg-op- 
Zoom  sur  la  réquisition  du  gouvernernent  fran- 
çais ,   et  conduit  à  Bois-le-Duc. 


Le  général  Klein,  commandant  laréseive  de  cava- 
lerie ,  a  tellement  mulliplié  ses  mouvemcns,  qu'il 
a  soutenu  toutes  ces  attaques,  dt  xette  réserve, 
réunie  au  centre  ,  composée  d'environ  -6000 
hommes,, ont  lo.cé  l'ennemi,  fort  de  plus  de 
11,000  hommrs,  à  la  retraite.  L'ennemi  a  été 
obligé  d  j|.  inlonnev  sss  quatre  camps.  On  ne, 
peut  trop  eonniuire  sa  perte  :  elle  doit  ctvc  très- 
tonsidérable.  Il  a  laissé  cinq  chefs,  tués  sur  Ji; 
champ  de  bataille;  on  lui  a  fait  cent  prisonniers 
et  plis  une  plccc  de  canon.  Le  commandant 
d'arùHerie  légère,  le  citoyen  Dubois,  lui  a 
dé  iio'iié  ;)!nsi;-n-.  piec-..-s  ,  pir  l'activité  de  son 
len.  Ladjud,mt-génernl  Uehilly  ,  .chef  dé  fil.i!- 
niajor  de  ce  cnrps,  a  donné  des  preuves  de' ses 
laiens  et  de  sa  capacité. 

t-i^ni  ^  BFUiit<o.NVii.Li;. 


ARMEE   DE    SAMBRÉ    ET    MEUSE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Sarnbre  et  Meuse , 
(7u  directoire  exécutif.'  —  Au  quarticr-gérkéral ,  à 
Coblcntz  ,  U  j  bruniaire ,  aii  5. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  do  vous  rendre  compte  du  succès 
complet  de  l'attariue  générale  que  j'ai  fait  laire, 
avant-hier  5,  par  l'aîle  droite  sur  toute  la, ligne, 
depuis  Creutznach  jusqu'à  '  Kaisersiautern  :  les 
troupes  de  la  Rébubli.que  y  ont  fait  des  prodiges  , 
et  les  généraux  ont  condnué  à  y  donner  des 
preuves  de  leur  valeur.  Le  corps  d'armée,  dirigé 
par  le  général  de  division  Ligniville  ,  dont  le 
sangfroid  ,  les  talcns  et  l'intrépidité  ont  été  si 
utiles  dans  la  campagne  de  1792  ,  à  Montmédi, 
s'est  mis  en  mouvement  à  la  pointe  du  jour  , 
et  a  combattu  jusqu'à  h  nuit,  c'est-à-dire,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  maître  des  positions  que  l'ennemi  a 
défendues  avec  acharnement. 

Le  général  Poucet ,  que  j'avais  envoyé  pour 
couvrir  les  communicalions  tie  Sarre-Libre  et  de 
Bitche  ,  s'est  porté  de  Saint-'Wendel  à  Kayscrs- 
lautein  ,  dont  il-s'csi  emparé  après  en  avoir  chassé 
fefmeini.  Le  général  Hardy  a  lorcé  les  débouchés 
de  Faickentein  et  de  Kischen-Polan ,  ori  il  a  pris 
po.îte.  Le  général  Lorges  a  forcé  celui  de  Fur- 
î'eld  ,  et  de  Dissenthal  ,  oiî  il  s'est  établi.  Le 
général  Dauriez.,  commandant  le  centre  ,  a  passé 
la  Nahe  à  'Lobbenheijii  ,  malgré  le  feu  de  huit 
pièces ,  et  il  s'est  fait  jour  à.  là  bayonnettc  ;  et 
après  avoir  enlevé  trois  villages  au  pas  de  charge, 
à  l'ennemi ,  il  a  favorisé  la  marche  rapide  de  l'ad- 
judant-général  Gaiilôy,  qui  s^est  emparé  de  Bingen 
et  de    Id   formidable  montagne   de   Saim-Uoch. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambtîcèrès. 

SUITE    DE    LA  SÉANCEDII    10    B  R  II  M.iVl  R  f.. 

Suite  de  t opinion  di  Doulcst. 

Je  laisse  '%  d'autres  le  soin  de  raconter  les 
efforts  de  la  convention  nationale  ,  dans  Us 
denii,.rs  jours  de  sa  carrière,  pour  conserver 
au  Peuple  le  dépôt  de  la  constitution  qu'il  avait 
acccYJtée  ,  et  de  lui  payer  le  tribut  d'éloges  qu'elle 
mérite. 

Sans  doute  les  hommes  qui,  !c  3  brumaire, 
voulaient  empêcher  rétablissement  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  sont  loin  d'avoir  renoncé  à 
leurs  projets.  Ils  comptent  sur  l'appui  rfe  quelques 
autres,  dont  les  intentions  sont  bien  difiérentès  , 
dont  les  principes  ne  so.it  pas  les  mêrues  ,  doat 
les  actions  turent  sans  reproche  ,  et  que  cependant 
ils  sont  parvenus  à  é;iarer  à  ce  point  ,  de  leur 
taire  dire  ce  c|u'ils  sentent,  ce  rju'ilsne  diiaieiu  pas 
eux-mêwes  avec  quelque  succès ,  ce  qu  il  leur  ij.i- 
,p.ai:t.e  !<■  plus  de  répandre  et  de  persuad.jr. 

Puissance  iucosiceva-ble  des  lactijnx  et  des 
intrigans  !  Quelques  hommes  de  bien- ne  sont 
pas  seulement  leurs  dupes  ,  ils  sont  souvent  leur» 
auxiliaires. 

Certes,  parrni  les  hommes  dont  je  comba'.;  !c3 
opinions  sur  ce  point  .  il  en  est  qutdques-uns  que 
je  ne  puis  espérer  de  rallier  à  la  mienne.  Couxrià 
ne  sont  jamais  réunis  au  nombre  de  cinq  ou  six, 
que  chacun  d'eux  ne  dise  i  l'autre  :  Il  n'y  a  de 
républicain  que  voi«i  et  moi;  ce  qui  veut  (.lire, 
da.ns  leur  conscience  ,  u  ais  sommes  de  terribles 
bornmes  ,  car  cn£n  la  Piffpubliqtie  n'existe  que 
par  nous. 

Ils  vont  plus  loin  tl.ins  leur  délire  ;  ils  parlent 
de  leur  courage  sous  le  t'egne  de  la  terreur; 
peut-être  espcren;. ils  pci'sinider  (ju'ils  en  ont  eu, 
par  cette  seule  raiïnn  quiils  sonr  parvenus  à  se  \s 
persuader  à  eux-mêmes. 

Ils  vont  plus  loin  encore  ;  ils  s'intitulent  fas- 
tuçusement  les  fondateurs  de  la  République. ... 

Ils  vont  plus  loin  encore;  ils  s'approprient  toute» 
les  mesures  ,  tous  les  événémens  iieureux  pour 
l'Etat;  à  les  entendre  ,  il  n'est  pas  ime  bonne  loi) 
qui  ne  soit  leur  onvhige.  La  constitution  est 
établie  ;  ils  n'ont  été  pour  rien  ni  tians  sa  con- 
Icciion  ,  ni  même  dans  sa  discussion,  et  ccpenr 
dant  ils  ne  laissent  échapper  aucune  occasion  de 
dire  que  c'est  eux  qui  l'ont  faite.  Enfin  ,  il  n'est 
pas  jusqu'aux  lauriers  de  la  guerre  qu'ils  ne  soient 
souvent  tentés  de  disputer  à  nos  armées;  leurs 
motions  battent  les  ennemis  ;  elles  improvisent 
nos  vjctoires. 

Laissons  à  ces  hommes  leur  folie  et  leur  vanité, 
ou  plutôt  tâchons  de  les  en  corriger  en  leur  en 
montrant  le  ridicule  ;  mais  surtout  ne  lc;ur 
fesons  pas  l'injure  da  les  craindre  ;  ils  sont 
sincèrement  républicains  ,  it-  leurs  mains  jsont 
, pures. 

Mais  ,  citoyens  représqntans  ,  ne  détournons 
jamais  notre  attention,  de  ceux  qui  les  trompent  et 
les  excitent.  Ceux-là,  nQUS  ne  poi^ivons  combattre 
leurs  discours;  rarement  ils  parlent,  ils  agissent 
toujours. 

Ils  agissaient  le  s  septembre  pour  rendre  la 
révolution  odieuse,  s'enrichir  par  elle  ,  et  substi- 
tuer le  trotte  de  la  commune  de  Paris  à  celui. qiù 
venait  d'êtire  abattu. 

Ils  agissaient  le  lo  mars;  ils  avaient  armé ,  il» 
comniaiidaic/it  cette  phalange  de  canijibales  cjui , 
à  lafaveorde  la  nuit,  marchait  veti  cette  enceinte 
pour  égorger  l.es  plua    dignes  j^préscaïaas    dix 


rupj 


.  B'.ivs's  Cfcstois,  vous  fùlcs  bientôt  val- 
lies;  s  tolic  ic;c  éKiit  rinucpiiit:  BcurnenvlUe. 
Le,"  liomiufs  de  [iioit;  n'osèrent  c;s:tyer  de  vous 
combattre  ;  ils  disparurent, 
l's  furent  encore  actifs  au  3t  mai;  ils  prirent 
■an  à  t'ous  !cs  crimes  qni  furent  commis  à  cette 
.    ils   ne    proli- 


;    dfs  scélérats  plus 
i;;L-ci   furent    leurs 


luis  sont  encore  tenues 
l'espoir  d'éciiapper  au 


épotivsinwb'e  '  époque.   Cep 
terent  pas  seuls  de  la  victoire 
h:ibi)es    s'en   emparèrent  ;  C: 
satellites. 

Le  q  llu-rmidor  amva.  Alors  ,  ils  se  montrèrent 
les  apôtres  les  plus  ardens  de  lu  réaction  ipii  s'est 
opérée,  et  sur  laquelle  nous  pleurons  tous.  Long- 
teins  ils  ne  cessèrent  de  cru-r  à  ceux-là  mcme 
dont  ils  aviiient  contribué  à  faire  couler  les 
larmes  :  .'ilis-/  assasiiiiei  ! 

Après  le  i3  vendémiaire,  ils  crièrent  encore  : 
Tuez!  assassinez!  à  ceux-là  que,  six  mois  aupara- 
vant, ils  désignaient  eux-mêmes  à  tous  les  poi- 
gnards ,  à  tûui  les  genres  de  supplices. 

Ainsi  ces  iionimcs  se  révoltent  sans  cesse  au 
.spectacle  de  la  paix  intéiieure.  Tom-à-lour, 
chefs  ou  soldats  ,  ils  m,-.rcfieijt  toujours  sous  les 
étendards  dj  ceux  qui  veuléci  bouleverser  et 
détruire; 

Cependant  ils  osent  parler  quelquefois  de  mo- 
rale et  d'humanité. 

De  morale!  —  Ils  étaient  pauvres  avant  la  lé- 
volution  ;  ils  alliclient  aujourd'hui  le  luxe  le  plus 
insolent. 

D'IiuniLinité  I  et  Icu 
de  s.ing;  et  ils  ont  p 
supplice  de  Macbeth. 
,  De  morale!  etjai-.iais  on  ne' les  rencontra  quy 
traînaun  à  leur  suite  des  libertijs  ou  des  pros- 
tituées, 

Avides  de  richesses  ,  insatiables  de  pouvoir,  ils 
regardent  l'état  coiislituiloiîncl  connue  une  suite 
d'état  de  déchéance. 

Il  existe  hors  du  territoire  un  prétendant  au 
pouvoir  absolu;  ils  son!,  dai;S  i'intériedir ,  des 
prétendans  à  tous  les  pouvoirs  iévolutionnaircs. 

Aux  yeux  de  ceu:i.-ci  comme  de  celui-là,  toute 
espèce  de  gouvernement  qui  n'i.st  pas  le  leur  est 
un  attentat  à  leurs  droits  ,  une  révolte  contre  l'au- 
torité lét,itime.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour 
le  Tonvcrser. 

La  loi  du  3  brumaire  est  contiaire  i  la  consti- 
tution; vous  ne  pouvez  que  l'abroger  :  vous 
n'avez  pas,  le  droit  de  la'  i.iodilier  ou  de  l'étendre. 

Vous  n'adopterez  pis  la  proposition  de  l'appli- 
quer aux  citoyens  qui  ont  joui  du  bicnlait  de 
l'amnistie  ;  car  vous  aussi  vous  feriez  alors  une 
loi  révolutionnaire  :  vous  placeriez  la  constitu- 
tion,  que  vous  voulez  défendre,  entre  de^^c  ar- 
mées ennemies,  qui,  faisani  nécessairement  sur 
elle  un  feu  constant  et  croisé  ,  devraient. finit  par 
la  frapper  à  mort.  , 

Vous  n'adopterez  pas  non  plus  les  propositions 
de  la  commission  ;  car  alors  encore  vous  ha'ii- 
riez  vos  devoirs ,  vous  coiiSacreriL.;  une  loi  réyo- 
lutiomiaire.  , 

Vous  chargerez  une  commission  de  vous  pro- 
poser un  systêiiic  de  récusations  eu  matière  admi- 
nistrative et  judiciaire.  Cette  mesure  déiivera  de 
la  constitution  ;  elle  la  défendra  jusqu'à  la  paix 
générale;  elle  devra  cncoi'e  subsister  après  la  paix... 
,Elle  aura  cet  avanta'^e  sur  la  loi  du  3  brumaire  , 
d'être  en  quelque  sorte  constitutionnelle,  d'être 
juste  ,  mor:Je  et  toujours  utile. 

Je  propose  au  coas^-il  d'ir^èter  les  dispositions 
suivantes  : 

1".  11  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  chargée 
d'examiner  la  loi  du  3  brumaire. 

2'.  La  loi  du  3  brumaire  est  abrogée. 
3*.  Cette  abrogation  n'aura  d'effet  qu'aux  pro- 
chaines élections. 

4°.  Il  sera  nommé  uric  commission  spéciale 
chargée  de  présenter  au  conseil  un  projet  de  réso- 
lution sur  les  récuiatioas  en  i:iatiere  aimiuistra- 
tive  et  judiciaire. 

Lccointe-Puyraveau  prononce  une  opinion  et 
vste  pour  le  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire. 

te  conseil  ajourne   la   discussion. 

La  séance  est  levée 


Bicurd  dtr^^.ndc  que  la  commission  nomrae 
un  autre  lapponeur  ,  et  r^ue  le  rapport  soit  fait 
demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résoluiioii  qui  prohibe  l'enliée  et  la  vente 
des  marchandises  anglaises. 

Le  président  déclare  que  la  jiarole  est  à 
Himbcr:  ;  mais  qu'il  ne  veut  parler  cju'en  comité 
général. 

Ou  dcmap.de  quels  conseil  se  forme  en  co- 
mité gcnéiai. 

PouUain  -  Grandpré  réclame  la  parole  contre 
cette  proposition. 

Plusieurs  membres  vont  s'inscrire  au  bureau 
pour  demander  la  formation  du  comité  secret. 

Pouliain  -  Grandpré  veut  encore  parler  contre 
cette  inscription  ,  on  lui  observe  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  l'empèelier. 

Lecouteulx  demande  qu'on  lui  permette  au 
moins  de  répondre  en  public  aux  objections  qui 
ont  cic  faites  hier  publir^ucmcnt  contre  la  réso- 
lution. 

Le  président  déclare  qu'il  n'y  a  pas  cent 
mcn.bres  inscrits  pour  la  demande  du  comité 
général  ;  en  conséquence.,  la  séance  reste  pu- 
blique. 

Chatry-Lafossc  parle  en  faveur  de  la  résolution. 
Il  pense  qu'elle  doit  être  approuvée,  pour  dé- 
jouer le  projet  formé  par  le  ministère  anglais  , 
de  parai)  ser  notre  industrie  ,  par  l'introduction 
des  marchandises  provenant  de  ses  nombreuses 
fabriques. 

On  dit  ,  continue  l'opinant ,  que  beaucoup  de 
pariicuhers  vont  faire  des  pertes  considérables 
sur  les  marchandises  anglaises  dont  ils  sont  pro- 
priéiaires. 

Mais  ne  sont-ils  pas  réfractaires  à  la  loi  ceux-là 
qui  ont  spéculé  sur  ces  objets  ?  Kangerons-nous 
clans  la  cîaise  des  bons  citoyens  ceux  qui,  dans 
la  crise  oà  se  trouve  la  République  ,  se  livrent 
à  des  négcciatioiis  dont  le  résultat  e»t  de 'faite 
soitir  noire  numéraire. 

On  a  dit,  ajoute  Chatry  en  terminant,  que  la 
résolution  attaquait  les  traités  que  nous  venons 
de  conclure  avec  quelques  puissances. — On  n'a 
pas,  assez  fciléclii  que  notre  intérêt  devient  com- 
mun par  ces  mêmes  traités  avec  nos  alliés;  qu'ils 
sont  immcdiatement  intéressés  à  ce  que  nos 
allaires, prospèrent ,  et  que  la  guerre  se  termine  à 
l'avaniaiçe  de  tous.  D'ailleurs  ,  la  franchise  et  la 
lovautc  ^'iil  caractérisent  notre  gouvernei.Tcnt  doi- 
vent leur  jgàrantir  que  si ,  dans  son  exécution  ,  il  se 
recontrait^iiuelques  difticullés,  elles  seraient  bien- 
tôt applan'ics  à  l'avantage  réciproque  des  parties. 

LaHbn  soutient  l'opinion  contraire.  Il  déclare 
qu'il  aurait  gardé  le  silence  s'il  avait  eu  quelque 
intéiêt  particulier  au  rejet  de  la  résolution.  Il 
assure  qu  on  a  trompé  le  directoire  en  lui  lésant 
dire  que  depuis  la  proclamation  de  la  convention 
batavc  ,  qui  repousse  les  marchandises  anglaises 
des  Provinces-Unies,  le  change  sur  Londres  était 
baissé  :  U  vérité  est  que  le  change  est  resté  le 
même.      '    .    ,        .    . 

On  a  cxcipé ,  dit-il,  de  ce  que  la  convention 
batave  avait  pris  cette  mesure ,  pour  dire  que  le 
corps  législatif  français  élevait  aussi  la  prendre. 
Outre  que  l'on  ne  doit  jamais  rendre  de  lois  par 
esprit  d'imitation,  je  dois  dire  que  déjà  plusieurs 
villes  de  la  P.cpubHque  Batavc  ont  demandé  le 
rapport  du  décret. 

Je  n'examinerai  pas  la  théorie  des  prohibitions 
et  les  principes  qui  ont  été  développés  par  des 
écrivains  éclairés  en,  matière  d'économie  poiiti- 
lique.  Je  dirai  seulement  que  c'est  mal  à  propos 
qaon  a  attribué  aux  prohibitions  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  anglais  ;  c'est  à  la 
garantie  que  1  on  a  su  donner  aux  propriétés 
dans  ce  pays,  aux  encouragemens  prodigués  aux 
ans  qu<;  l'on  doit  ces  étonnans  succès. 

Mais  j'admets  que  pour  contraindre  notre  en- 
nemi à  la  paix.,  il  soit  utile  de  défendre  l'entfée 
des  marchandises  anglaises  ,  il  faudrait  alors 
distinguer  entre  la  prohibition  des  marchandises 
à  i:nportcr  et  la  prohibitioa  de  celles  importées. 
La  première  doit  frapper  le    co.mmerce  anglais. 
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c'est  à  cela  qu'il  faut  se  borner  ,  encore  devait- 
on  excepter  quelques  matières  premières  qui 
sont  indispensables  pour  nos  manufactures. 

La  prohibition  des  marchandises  importées  ne 
peut  nuire  à  l'Angleterre  ;  elles  ne  lui  appar- 
tiennent plus ,  elles  sont  payées  ;  elles  ont  été 
acbetéet  de  bonne  foi  parles  négocians  aux  ar- 
mateurs ou  au  gouvernement  dont  les  vaisseaux 
les  avaient  prises ,  et  elles  ont  même  payé  Je 
droit  d'entrée.  Commen.td  ailleurs  retro;jver  toutes 
ces  marchandises  dans  l'intérieur  ?  si  l'on  n'est 
pas  certain  d'en  empêcher  l'introduction  abso- 
lue ,  combien  doit-on  l'être  moins  J  en  enipê^ 
cker  la  circulation  ?  La  résolution  dépassa  le  bat 
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Larmxgnac.  La  commission  chargée  du  rap- 
port sur  la  geudaanerie  naùonale  avait  nommé, 
il  y  a  lon'.;tcms,  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen 
Dclirias  ,  pour  en  pioposer  lu  rejet  ;  mais  le 
mauvais  état  de  oi  sauté  ne  lui  i  pas  permis 
jusqu'à  présent  de  se  pïéseuier  à  la  tribune.  La 
commission  lui  a  écrit  ces  jours  deruieis  youi:  le 
presser  de  Unir  son  tiivail  ;  elle  n'en  a  point  reçu 
da  lépouse. 


qu'on  s'était  proposé  ;  ellt;  porterait  peut-être  un 
coup  plus  funeste  au  coraraérce  et  a  findustric 
de  France  qu'au  commerce  et  à  l'iadustrie  d'An- 
gleterre. 

Lafond-Ladcbatexaminceusuita  successivement 
les  divers  articles  de  la  résolution.  Les  trois  pre- 
miers ne  lui  paraissent  susceptibles  d  aucune  ob- 
jection ;  mais  il  pense  que  le  quatrième  anéandt 
la  course. 

Ce  n'est  que  depuis  que  la  liberté  a  été  rendue 
au  commerce  ,  dit-il  ,  qu'elle  s'est  ranimée  ; 
vous,  allez  la  tuer  de  nouveau  ,  parce  que  vos 
corsaires  ne  trouveront  à  vendre  leurs  prises  que 
dans  les  ports  étrangers  ,  et  souvent  à  vos  enne- 
mis ,  qui  ne  leur  tTi  donneront  que  des  prix  tsès- 
raodiques.  Demandez  au  ministre  de  la  marine 
ce  qu  il  a  retiré  des  prises  faites  par  Richery , 
et  qui  ont  été  conduites  à  Cadix  ;  elles  auraient 
produit  des  sommes  immenses,  si  elles  avaient 
été  vendues  dans  l'un  des  ports  de  la  IJépubli- 
quc.  Pensez-vous  que  les  équipages  dcRichery, 
en  poursuivant  leurs  succès  sur  les  pêcheries  an- 
glaises ,  s'attendent  à  voir  repousser  de  nos  ports 
les   bâiimens  qu'ils  y  conduiront. 

L'article  V  frappe  de  prohibition  absolue  tou» 
les  articles  qu'il  détaille','  mcmï  ceux  de  fabticjuc 
française,  et  les  denrées  des  îles  de  France  qui 
auraient  été  portées  dans  un  pays  étranger  avant 
de  venir  en  France. 

L'article  XIII  accorde  aux  compagnies  daKoise 
et  hollandaise  ie  privilège  de  nous  fournir  des 
marchandises  des  Indes  ;  mais  le  commerce  de 
la  compagnie  des  Indes  hollandaise  est  suspendu, 
et  la  compagnie  danoise  ,  par  cela  seul  r^u'ellc 
n'aura  pas  de  concurrent,  nous  fera  payer  bien 
cher  le  pilvilege  qu'on  lui  accorde.  Les  manu- 
factures de  toiles  peintes  de  l'ancienne  France  et 
de  la  Belgique  employaient  annuelleruent  cinq 
cents  mille  pièces  dtt  toile  de  co'oii  pour  leur 
impression.  La  compagnie  des  Indes  de  Hollande 
et  celle  de  Danemarck  n'ent  ont,jamiiis  pu  fournir 
plus  de  cinquante  mille  pièces  ;  ainsi  nos  manu- 
factures éprouveront  un  déficit  énorme  ,  ou  bien 
la  co.mpagnie  danoise  achètera  de  ces  m'4rchan- 
dises  en  Angleterre,  et  les  introduira  enFranca 
à  l'aide  de  faux  certificats.  De  cette  m:inierc , 
l'Angleterre  ne  perdra  rien  ,  et  nous  serons  obli- 
gés ne  supporter  le  gain  que  la  compagnie  danoise 
fera  sur  les  m<irchaadises  qu'elle  aura  achetées 
des  Anglais  ;  cette  disposition  va  porter  la  dé- 
solation dans  les  villes  d'Anvers,  de  Bruxelles,  etc. 
qù  une  foule  d'ouvriers ,  n'ont  pour  subsister  , 
que  le  genre  de  travail  dont  on  les  prive  \  eu 
empêchant  qu'ils  puissent  avoir  les  .  objets  qui 
leur   sont  nécessaires. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Gretet  trouve  que  l'on  a  exagéré  les  effets  que 
la  loi  peut  avoir  sur  le  produit  des  armemens 
en  course;  il  divise  le  commerce 'anglais  en 
importations   et  exportations.  ' 

Tous  les  vaisseaux  qui  importent  ,  à  l'e-xcep- 
tion  de  ceux  qui  viennent  de  l'Inde  ,  ne  sont 
chargés  que  dt  matières  premières  qui  ne  sont 
point  prohibées  par  la  résolution.  C  est  donc 
une  moitié  de  la  navigation  anglaise  sur  laquelle 
la  loi  n'aura  point  d'effet  ,  et  c'est  sur  cette 
moitié  qile  la  majeure  partie  des  prises-  sont" 
faites.  Ce  sont  communément  des  vaisseaux  sé- 
parés de  leurs  convois  T)?.r  les  événemens  d'une 
îoague  navigation.  —  L'j.utre  moitié  delann\i- 
gaiion  destinée  à  l'exportaiiion  ,  est  occupée  ■ 
pour  plus  des  deu.x  tiers  par  les  bàti:ic4is  de 
pêche  qui  partent  sur  leur  lest  ou  chargés  de 
sel ,  charbon  ,  plomb  ,  éiain  ,  fer  ,  acier  ,  cuivre  , 
poissons  et  viandes  salés  ,  grains  ,  denrées  colo- 
niales et  du  Nord. —  Ainsi  ,  reste  un  tiers  de  la 
navigation  d'cxportadon  représentant  un  sixième 
de  la  navigation  générale  ,  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  vaisseaux  chargés  du  produit  des 
manufactures.  Donc  ,  sur  six  prises  ,  une  seule 
pourra  être    dans   le  cas  de  la  loi. 

Dans  ce  cas  ,  encore  le  capteur  ne  perdra 
presque  rien  de  la  véritable  valeur  de  la  prise. 
Supposons  ,  dit  Gretet  ,  un  vaisseau  chargé  de 
drap  pour  le  Levant,  dont  la  cargaison  k  conté  à 
Londres  ,  cent  mille  livres.  —  Qu'a  pris  le  cor- 
saire ? —  Cent  mille  livres.  A  la  vcri;é  ,  si  cette 
cargaison  avait  été  ve;rdue  pour  la  consomma-, 
tion  intérieure  de  la  République  ,  elle  aurait  pro- 
duit cent  cinquante  mille  hvres.  Mais  alors  le 
capteur  aurait  pris  cent  mille  livres  sur  les 
Anglais  et  cinquante  mille  livres  sur  les  Fian- 
çais ,  ce  qui  n'est  ni  juste  ni  politique. 

Mais  ,  dit-on  ,  le  gouvernement  a  ve'ndu  lui- 
mêiiie  des  marchandises  anglaises.  — '  0;i  ne  ré- 
fléchit pas  qu'en  vendant  ces  marchar.dises ,  le 
gouvernement  n'a  pas  pu  concéder  la  faculté 
de  les  jeter  dans  la  consommation  ,  parce  quil 
ne  peut  jamais  faire  ce  que  la  loi  interdit;  et, 
l'cûi-il  fait  ,  il  faudrait  en  conclure  que  cette 
fois  là  il  aurait  violé  la  loi  ,  mais  sans  la  dé- 
truire ,  parce  que  les  lois  sont  supéiieures  aux 
actes  abusif:   du   gouvernement. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  veuille  blâmer  sé- 
rieusement la  faculté  de  rechercher  les  m.ar- 
cha.'idises  anglaises.  C'est  un   actj  de  police  qui 
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intéresse  le  sort  politirjTic  de;  l.-i  K'atîos.  Les  inar- 
chandiscs  anglaises  sont  un  ennemi  introduit  dans 
la  République  ;  ceux  qui  le  recèlent  contre  le 
vœu  cie  la  loi ,  sont  en  compliciié  ouverte  avec  cet 
ennemi.  D'ailleurs,  n'usa -t-on  que  de  repré- 
sailles ,  les  marchandises  anglaises  doivent  être 
traitées  en  France  ,  comme  les  marchandises  fran- 
çaises le   sont  en   Angleterre. 

Quant  à  l'intérêt  accordé  par  l'article  XVI  à 
Tadmiiiistrateur  nuiiiicipal  cbns  le  produit  des 
conlîsîaiions  ,  je  crois  qu'il  est  justifié  par  cela 
seul  qu'il  n'est  qu'un  moyen  transitoire  ,  utile  , 
pour  atteindre  le  but  proposé  ,  et  qu'il  est  com- 
mandé par  l'importance  et  l'urgence  d'une  me-, 
sure  politique  qui  devra  cesser  avec  la  guerre  , 
et  ne  plus   reparaître   dans  nos  lois. 

-Reste  l'objecdon  sur  les  articles  V  et  'VI,  qui  , 
selon  moi  r  sont  plus  vicieux  par  la  rédaction 
que  par  le  fonds.  —  Point  de  doute  que  s'ils 
devaient  être  entendus  et  expliqués-  à  la  lettre  , 
il  en  résulterait  une  très-grande  partie  clés  in- 
convéniens  que  nous  a  tracés  notre  collègue 
Dupont.  Mais  peut-on  croire  que  le  gouverne- 
ment ou  s-;s  préposés  seraient  assez  aveugles 
pour  appliquer  ,  surtout  après  la  lecture;  du 
considérant  et  des  auicles  I  ,  VI  et  VU  ,  à  des 
marchandises  allemandes  ,  suisses  ,  une  loi  si 
directement  et  si  clairement  dirigée  contre  les 
marchandises  anglaises  ?  —  Les  converîtions  de 
commerce  appartiennent  aux  traités  politiques  et 
non  aux  lois  ;  ce  ne'  serait  donc  ,  aux  termes 
de  la  constitution  ,  que  sur  la  proposition  né- 
cessaire du  directoire  exécutif ,  que  le  corps 
législatif  aurait  pu  statuer  sur  nos  rapports  com- 
merciaux avec  les  Nations  alliées  ou  neutres  ; 
ainsi  ,  nul  ne  trouvera  dans  la  résolution  ce 
qui  n'y  est  point  exprimé  ,  et  ce  qui  ne  pour- 
rait y  être  sans  violer  ouvertement  la  constitu- 
tion. 

Je 'vote  pour  la  résolution. 

Ferrée.  Nous  sommes  tous  d'accord  'vir  le  fond 
.  de  la  résolution  ;  la  prospérité  de  la  képublique 
la  commande  ,  non-seulement  dans  ce  moment , 
mais  dans  tout  autre  ;  les  seules  exceptions  , 
même  à  la  paix  ,  devraient  être  bornées  aux 
besoins  des  ans  mécanniques  ,  jusqu  à  ce  que 
nos   fabriques   si^-  soient  perfcctioiuiécs.    . 

Mais  en  admettant  le  principe  ,  le  conseil  des 
anciens  doit-il  accepter  une  résolution  rétroac- 
tive ,  immorale  ,  incomplette  et  irieiécutablj  dans 
SCS  détails  ?     .       '     - 

Rétroactive  ,  en  ce  qu'elle  force  de  réexporter 
des  marchandises  anglaises  que  le  gouvernement 
a  mises  en  circulation  depuis  longtems., -Com- 
ment séquestrer  aujourd'hui  ces  marchandises  , 
sans  en  rembourser  la  valeur  ?  Peut-on  mécon- 
naître ce  principe  qui  dit  ,  que  nul  ne  peut 
être  privé  de  sapropriéié  saus  une  juste  et  préa- 
lable indemnité  ?  Dira-t-on  que  le  scellé  provi- 
soire n'est  point  une  expropriation  ?  Ce  s-jrait 
jouer  sur  les  mots.  Dira-t-on  que  l'exportation 
est' permise?  Mais  la  plupart  de  ces  marchan- 
dises pesantes  ne  vaudront  pas  ,  lorsqu'elles  arri- 
veront à  l'étranger  ,  après  une  route  longue  et 
coûteuse  ,  les  frais  de  transport  et  de  com- 
mission. 

Par  suite  de  l'encouragement  que  le  gouverne- 
ment a  donné  aux  cortîajrcs  ,  des  cargaisons  de 
tout  genre  sont  arrivées  dans  nos  ports  ,  et  y  ont 
été  vcnflues  ;  d'un  autre  côté,  r^os  alliés  et  les 
neutres  nous  ant  apporté  des  marchandises  que 
nous, étions  loin  de  repousser  alors.  A  cela  1  on 
'  répond  qu'il  existait  des  lois  prohibitives  anté- 
rieures ;  mais  le  gouvernement  a  permis  la  vente 
et  la  circulation  (le  ces  marchandises;  il  aperçu 
des  droits  sur  elle,  c'est  dans  cette  confiance 
qu'elles  ont  été   achetées. 

Imtnorale  :  cette  résolution  fait  revivre  les  dé- 
nonciations ,  elle  les  provoque  en  les  pa)-ant  ; 
qui  de  nous  n'est  pas  douloureusement  alfcclé  de  ; 
voiries  magistrats  du  Peuple  ,  ceux  qui  ont  été 
choisis  par  lui  ,  métamorphosés  en  commis  de 
douancs^.^  Pourquoi  leur  accorder  une  indemnité 
refusée  jusqu'à  ce  jour  à  leurs  fonctions  ?  S'ils 
s'apphqucnt  le  bénéfice  de  la  loi  ,  ils  deviennent 
méprisables;  s'ils  le  rcfuscnti,  ils  font  de  cette 
loi  la  critique  lu  plus  amere.  Dans  tous  les  cas  , 
on  les  place  entre  un   écucil  on  ;.iii  reproche. 

Incornplelte  :  parce  qu'elle  ne  prononce  pas  sur 
les  coiilettAiions  qui  sélevciont  nccessaircaicnt 
entre  le  négociant  probe  et  le  dénonciateur 
avide.  Qui  sera  juge?  les  administrateurs  muni- 
cipaux. Ils  Seront  donc  juges  et  parties.  Appel- 
leront-ils des  aibitrcs?  la  loi  ne  leur  donne  pas  ce 
droit.  Les  dési[;niuioii3  sont  vagues,  elles  ouvrent 
un  vaste  cliamp  à  larbitraire  ,  et  dans  le  tcms  des 
passions ,  l'arbitraire  des  lois  est  leur  plus  grand 
vice. 

■  Inexécutable  :  parce  riu'on  n'est  jamais  parvenu 
i  exécuter  une  loi  immorale,  injuste  et  incom- 
plette ;  icmoin  l'ancienne  loi  sur  les  marchandises 
anglaises;  lémoin  encore  celle  du  mnsimuni  ,  ces 
deux  lois,  enfans  de  la  terreur,  et  qui  n'eurent 
tl'cxisience  que  pendant  le  teins  qu'tllc  dura. 

Vn  article  de  la  résolu'.ion  porte  (|ue  les  droits 
perçus  î'-tr  1«  'vlj:.'j  Tf;;i;:-:ii,  '.'•_•   I  é'.rangcr  s-.'ront 


remboursés  sur  quittance  ;  m:;!s  la  quitrar.ce  des 
droits  payés  sur  un  objet  en  gros  n'a  pu  en 
siiivrc  lés  différentes  parties  qui  ont  été  vendues 
séparément  et  en  détail  ;  la  mauvaise  foi  même 
peut  abuser  de  cette  mesure  ,  en  réclamant  des 
droits  pour  les  marchandises  qu'elle  n'a  plus. 

On  a  assuré  que  de  la. résolution  dépendait  le 
sttccè.'î  des  négociations.  L:i  foi  publique  violée  , 
rinquiérudï  ,  le  désespoir,  les  I'hiIIIics  ,  la  dispa- 
rutiou  du  numéraire  ,  ia  diiiiculié  du  paiement 
des  impôts,,  les  lûrtut^ies  Ec::ndalcuses  élevées 
sur  les  débris  du  comirierce  ,  tous  ces  malheurs 
seront  pour  nous  ;  tous  les  avantages  de  cette 
mesure  seront  pour  les  Anglais  ,  qui  n'auront  plus 
rien  à  craindre  de  la  course  ;  leur  conunerce 
désolé  depuis  quatre  ans  ,  parcour'ra  les  mers 
sans  inquiétude  ;  je  demande  -J  c'est-là  un  moyen 
de  hâter  la  paix. 

On  a  dit  que,  dans  les  guerres  précédentes, 
1  amiral  se  réservait  une  partie  des  prises;. que  l'on 
connaissait  les  entrepôts  et  le  proliibé  qui  devait 
être  exporté  à  l'étranger.  Ces  citations  ne  sont 
pas  exactes;  ou  remonte  à  d'anciennes  lois  qui 
ont  été  abrogées.  Depuis  1778  la  totalité  des  prises 
appartient  aux  capteurs.  La  couiliiion  de  l'entre- 
pôt était  douce;  on  exportait  à  l'étranger  s'il  y 
avait  de  l'avantage  ,  ou  ion  introduisait  dans  l'in- 
térieur,  en  payant  les  droits,  si  la  spéculation 
était  meilleure.  Notre  navigation  était  active;  la 
neutralité  armée  ajoutait  aux  facilites  d'expor- 
tation. 

Quant  au  prohibé  ,  tout  le  monde  sait  aussi 
qu'on  ne  l'exportait  qu'autant  qui!  y  avait  du  bé- 
néfice à  le  faire  :  dans  tous  les  tems  ,  l'avidité  a  su 
calculer  ses  intérêts, aux  dépens  de  l'honneur  et 
dés  lois. 

On  a  dit  encore  :  ces  mises  en  séquestre  ne 
sont  qu'un  épouvantail  qui  ne  durera  que  deux 
ou  trois  mois.  Qui  nous  en  donne  l'assurance? 
En  prive-t-ôn  moins  les  citoyens  de  leur  pro- 
prié t'é  ? 

On  dit  enfin  :  il  n'y  a  que  ce  moven  de  con- 
traindre le  ministère  anglais  à  la  paix.  Si  le  gou- 
vernement a-aglais  ne  vi.uî  point  la  paix,  il  doit 
se  rc.iouir  de  voir  port3r  une  loi  qui  tarit  de  plus 
en  plus  lés  sources  de  la  conilancc  et  du  crédit 
(jui  seront  si  nécessaires  à  la  Réimblique,  s'il  faut 
continuer  les  désordres  de  la  guerre. 

Je  rie  vois  ,  dans  la  loi  proposée  ,  d'une  part , 
que  la  destruction  de  la  navigaïio.T  et  du  com- 
merce français  ,  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
particuliers  sacrifiés  à  une  espérance  iticertaiae  ; 
d'autre  part,  la  prospéiité  du  commerce  de  la 
Suisse  qui  va  devenir  le  point  de  communication 
de  toutes  les  Nations  pour  1  importation  ,  l'expor- 
tation et  la  fraude. 

Je  vote  contre  la  r'&ôlutioa. 

PouUain-Grandpré.  'De  toutes  les  objections  qui 
ont  été  laites  contre  la  résolution ,  je  ne  m'attacherai 
qu'à  celles  que  le  préopinant  a  puisées  dans  les 
a'rl^icles  VI  et  VII  de  la  résolution ,  en  ce  qu'ils 
étepdent  la  prohibition  et  la  nécessité  de  la 
réexportation  aux  marchandises  que  le  gouverne- 
ment a-  mis  lui-même  en  circulation  ,  et  dans 
l'article  XVI ,  en  ce  qu'il  attribue  un  sixième  des 
conriscadons  aux  administrateurs  municipaux. 

Les  articles  VI  et  VU,  a-t-11  dit,  présentent 
un  effet  rétroactif,  et  la  résolution  ot  incom- 
plette ,  puisqu'elle  n'assure  point  d'indemnités 
aux  citoyens  quelle  exproprie. 

L'effet  rétroactif  ne  peut  Se  présenter  à  l'idée 
de  ceux  qui 'connaissent  la  loi  qui  proscrit  du! 
sol  de  la  République  Française  toutes  marchan- 
dises fabriquées  et  manufacturées  en  Angleterre 
et  dans  les  pays  soumis  au  gouvernement  bri- 
tannique ;  cette  loi  est  du  iS  vendémiaire  de 
l'an  2  ,  elle  n'a  été  ni  abrogée  ni  rapportée  ; 
elle  détruit  au  contraire  l'exception  que  conte- 
nait celle  du  1"  mars  lygS. 

Si  quelques  dispositions  de  cette  loi  .sont  tom- 
bées en  désuétude,  c'est  qu'elles  étaient  incon- 
cilia'oles  avec  les  principes  de  justice  dont  le 
règne  a  succédé  aux  horreurs  qui  ont  précédé 
le  ij  thermidor. 

Les  opérations  du  gouvernement  ne  peuvent 
balancer  le  texte  de  la  loi  ;  mais  .examinons  jus- 
qu'à, quel  point  les  possesseurs  actuels  de  mar- 
cLandises  anglaises  ont  à  s'en  plaindre. 

11  est  douteux  qu'aucun  citoyen  ait  ,  sous  la 
foi  de  ces  opérations  ,  accumulé  des  marchan- 
dises de  la  nature  de  celles  qui  font  l'objet  de 
1.1  résolution  ,  ou  du  moins  qu'il  en  ait  conservé 
en  assez  grande  quantité  pour  qu'il  lui  en  résulte 
un  dommage  capablej  de  compromettre  sa  for- 
tune ;  mais  quand  cela  serait  ,  n'aurait-il  pas 
couru  en  eela  une  chance  qui  n'est  pas  étrangère 
au  commerce. 

La  loi  du  i8  vendémiaire  de  l'an  2  était  con- 
nue ,  et  rpiand  on  l'aurait  cru  riipportée  par  le 
fait,  n'a-t-on  pas  dn  penser  qu'il  était  possible 
([ue  les  circonstances  en  rendissent  à  la  suite 
l'exécution  indispensable  ?  La  position  des  citoyens 
qui  ont  en  leur  possession  des  marchandises  an- 
ilaisï!  ne  diUtrc  pas  d«  celle  d'un  néi;oci;iij'.  qui. 
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sous  la  fjl  de  !.i  lib;rté  de  l'rypisrtp.ticr! ,  se  serait, 
chargé  d'une  quantité  considérable  de  marchan- 
dises ,  dont  la  sortie  aurait  été  ensuite  frappée 
d'une  prohibition  subite  et  inattendue. 

A-t-on  vu  quelque  citoyen  réclamer  des  indem- 
nités ,  paice  que  la  loi  du  13  pluviôse,  an  3, 
nroliibitiye  de  l'exportation  ,  est  venue  déranger 
leurs  spéculations  commerciales  ? 

Gardons-nous  d'appii.-iuer  à  la  diminution  d'un 
bénéfice  le  principe  sacre  d'une  préalable  indem- 
nité qui  n'est  applicable  qu'à  l'expropriation. 

Sont-ils  expropriés  ceux  qui  conservent  leur 
propiiété  ,  mais  è  nui  l'intétêt  public  interdit 
d'en  faire  usage  dans  l'intérieur  de  la  Républi- 
que? ne  leur  îreste-l-il  pas  la  ressource  de  la 
réexportation  ? 

L  intérêt  privé  np  peut  être  mis  en  opposition 
avec  l'intérêt  général;  et  lorsque  le,  besoin  de 
nos, armées  exige  qu'on  recourre  à  la  voie  des 
réquisitions,  on  n'entend  pas  le  républicain  des 
départeipens  frontières  réclamer  le  principe  de 
la  préalable  indemnité. 

Il  n'y  a  p3s  d'erf,;t  rétroactif,  puisque  la  pro- 
hibition ét,iit  pio.-ioncée  par  une  loi  préexistante  ; 
cette  loi  n'a  point  été  rapportée.  Nous  en  a'.oris  , 
pour  garant  .ks  recherches  faites  par  le  rappor- 
teur, l'assertion  du  directoire  et  la  discussion 
à  laquelle  sou  message  a  donné  iicu  au  conseil 
des  cinq  cents. 

Il  n'est  pas  dix  d'indemnités  ,  car  il  n'y  a  pas 
d'expropriation. 

Il  me  reste  à  examiner  la  ré'sôlution  sous  le 
rapport  de  l'immora/ité  qu'on  lui  reproche  ;  ce 
reproche  s'applique  à  lariic/e  XVI. 

Ce  n'est  pas  le  salaire  d'une  détionciation  qus 
la  résolution   attribue  au-i   aciministratf.'uis   ir^i^in- 
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quelle  p,-i3Ciit   et  dts  dé- 
placemcns  que  néccs- iuroat  ces  opérations. 

Elle  est  dus  ,  c-,;tt;  indemnité  ,  aux  fonction- 
naires peu  aisés  ;  c,-'Ux  qui  pot^LOiil  en  faire  le 
sacrifice  y  renonceront  :  la  coiistituiion  n'cnch.iine 
à  cet  égard  leur  volonté  que  rcl.iti\-.-"i-:n.t  ,  |,"ir 
traitement. 

A-t-(;m  regardé   comme  irnini» 
donnée   aux    administrateurs     de 
d'une  portion   dans  h;s  six  deniers  pc^  ■ 
prix  des  ventes  des  domaines  nationaux  ? 

Citoyens  coHegues  ,  envisageons  cotte  J  o'  .- 
tion  sous  le  point  de, vue  du  grand  intérêt  ,iu'ellc 
présente  ;  si  elle  n'est  p.iS  eoniraire  aux  pii!:cJp,:ô 
établis  par  des  lois  préexistnntes ,  la  conscience 
du  législateur  est  en  sûreté  ,  il  ne  doit  pas  être 
arrêté  par  quelques  vices  de  rédaction  ,  il  ne  doit 
pas  s'appesandr  sur  les  détails  ,  comme  il  le  ferait 
s'il  avait  à  examiner  un  projet  de  loi  réglemen- 
taire. 

C'est  da  la  célétité  que  nous  mettrons  à  ap- 
prouver la  résolution  que  dépend  son  efficacité. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Desgrayes  combat  la  résolution. 

Lccontsulx.  On  vous  a  dit  que  si  les  circonstances 
exigeaient  qu'on  employât  contre  ses  ennemis  des 
moyens  hostiles  ,  il  ne  fallait  pas  employer  ceux 
qui  ,  en  les  offensant ,  pourraient  en  même  tema 
nous  être  nuisibles. 

Il  serait,  en  effet  ,  à  désirer  que  nous  pussions 
détruire  le  plus  grand  nombre  d'ennemis  possi- 
bles ,  sans  perdre  un  homme  de  notre  côté  ;  que 
nous  pussions  entraîner  notre  ef;nemi  dans  des 
dépenses  ruineuses  ,  sanâ  dépenser  un  écu  au-i 
delà  de  notre  dépense  ordinaire  ;  il  serait  enfin 
à  désirer  rj^uc  nous  lui  fissions  le  plus  grand  tort 
sans  nous  en  faire  aucun. 

Certes  ,  ce  serait  bien  là  mon  vœu  ;  mais  l'ex- 
périence nous  apprend  que  ,  quelles  que  soient 
l'étendue,  l'énergie,  la  force  des  moyens  qu'on 
emploie  pour  nuire  à  ses  ennemis  ,  c'est  toujours 
par  de  très-grands  sacrifices  qu'on  obtierii  la  vic- 
toire. Heureux  encore  ceux  qui  ne  prodiguent: 
que  leur  fortune  ,  et  non  le  sang  de  leurs  frères  et 
de  leurs  enfans  ! 

Je  le  demanderai  ici  à  ceux-mêmcs  dont  on  a 
pris  les  intérêts  ,  et  dont  les  projets  hostiles  conins 
nos  euhcrais  sont  ,  dit-on,  contrariés,  parla  ré- 
solut ion  r^ui'vous  est  proposée. 

Je  le  ilemande  aux  armateurs  des  corsaires  qui 
ont  été  mis'  en  course  depuis  que  le  dccret'qui 
avait  proscrit  ce  genre  de  guerre  ,  a  été  rapporté  ; 
ou  plutôt ,  je  le  demande  axi  ministre  de  la  ma- 
rine s'il  a  calculé  et  comparé  le  produit  Ac  ncs 
prises,  l'argent  que  celte  honortiblo  inu.aude  a 
fait  entrer  dans  l'Etat  ,  avec  les  pertes  qti'antr.-rî- 
nent  de  nombreux  armemens  qui  ,  à  peine  sortis 
de  nos  ports  ,  sont  enlevés  ,  au  moins  un  sur 
dix;  s'iïacalcidé  surtout  la  perte  irréparable  da 
nos  meilleurs  matelots.  Je  lui  demanderai  si  l;i 
prise  la  plus  riche  peut  compenser  la  détreS-ia 
affreuse  de  ne  pouvoir  peut-être  plus  fournir  un 
bon  éiiuipage  à  une  simple  frégate,  dont  la  hiis- 
sion  pourrait  être  de  la  plus  haute  ini])ortnnce 
sans  3£F,iiblirle«  équipages  de  «os  escadix-^. 
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Si  .ou  avoue  la  jusiice  ,  la  convenance  ,  l'utilitc 
de  Jiiendre  l'intiodviction  des  marchandises'an- 
1  cri  veut  U;s  moyens.  C_[iencbnt  si  on 
•:n  la  v^nle  et  la  circulayoïi  ,  je  ne  croi.s 
1X1'^  .(■•  u  soit  p.O'^sible  d'arvêtcr  cette  introduclion. 
t>J.lt;tie  négociant  qui  is-cTC  les  propositions 
qui  «ont  fdlies  à  ceux  auxtii.-is  ou  .suppose  les 
i.i.ivcns  de  faire  les  frais  d--  cr;  introductions  ,  et 
de  'v"ri  payer  le';  n'archandlscs?  Qui  peut  ignorer 
(pi'il  "a  circulé  à  Paris  et  dans  r.os  principales 
places  de  comnaercc  ,  des  oflres  de  délivrer  dans 
lin  port  de  mer  quelconque  ,  qui  serait  indique  , 
une  car'j;aison  de  marchandises  anglaises  venant 
dirccr.inent  de  Londres  ,  dételle  nature  nu  elles 
soieii;  ,  la  ni.î.clùindise  entrée  et  placée  dans  les 
m.» ^a  vins  aux  Irois  et  risques  du  vendjur  ,  moyen- 
n;.nt  u.ie  p.inrc  de  lo  pour  cent  sur  te  montant 
de  la  facture  ?  Qui  c:t-ce  qui  iï;,nore  que  nos  spé- 
culateurs p.ouvêl.t  aujourd  hui  les  moyens  de  se 
rendre  à  Lonrircs  ,  en  prenant  letirs  passeports 
pour  H.Jrabourg;  qu'après  avoir  tait  leurs  achais 
chez  nos  ennemis,  et  de  retour  en  France,  ils 
t.ouveat  det  .icquc.eurs  qui  aclietentsur  conuais- 
seniens ,  et  prlnnvnl  à  leurs  frais  et  rieques  i'iii- 
troduclion? 

Non,  vos  barrières  sontinsuflàsantcs  po'jr  votis 
soustraire  au  tribut  que  l'Angleterre  i^rélcve  sur 
vous  pour  vous  combattre  et  vous  détruire  ,  si 
vous  ne  proscrivez  la  circulation  intérieure  de 
cesmarcliandises.  On  vous  a  diit  que  les  d:spo- 
siiions  de  la  résolution  ne  précisaient  pas  assez 
la  seule  prohibition  qu'on  se  proposait  ;  saisis- 
sons l'esprit  de  cette  résolution.  Son  but ,  celui 
nui  ma  fr:ippé  avec  évidence  ,  est  de  prohibeï 
l'intrwduciion  et  l'usage  de  toutes  marchandises 
de  fabrique  anglaise  ,  soit  quelles  soient  appor- 
tées directeme'ut  de>  l'Angleierre  ,  soit  qu'elles 
siriveot- indirectement  de  tout  autre  pays. 

l.f'S  expressions  dont  je  me  sers  ici ,  sont  celles 
de  ia  lé.iaction  du  projet  de  résolution  qui 
accomj.agne  le  rapport  de  Blutel.  On  y  a  subs- 
titué ,  daos  la  diicussion  du  conseil  des  cinq 
cents,  cette  rédaction  :  Sont  npiUés  provenir  des 
f.ihr<quci. anglaises  ,  qnelU  qum  son  l  origine,  lei 
(tijeti  ci-apès  importés  de  l'étran^dr ,  etc  ;  et  le 
motif  en  était  impérieux  ;  c'est  qu'il  serait  inu- 
til         '        '' 
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gine  et  de  fabrication  anglaise;  et  si  eiisuite  on 
n'en  défendait  pas  l'entrée  ,  qudqu  origint  qu'on 
prétends  leur  donner,  lorsqitelUs  sont  importées  de 
(étranger.  Eti  effet  ,  si  vous  n'adoptez  ,pas  cette 
mesure  ,  vous  pourriez  vous  attendre  que  toutes 
les  marchandises  de  fabrication  anglaise  conU- 
nucfaient  d'entrer  en  France  par  la  Suisse ,  par 
l'Allemagne  ;  et  il  suffirait  de  les  couvrir  du 
nom  d  une  [Ration  alliée  pour  éluder  votre  loi  , 
pour  dçtruirc  les  moyens  de  défense  que  vos 
alliés  dHoliaiide  et  d'Espagne  vous  invitciit  à 
aloptcr. 

On  craint  cependant  que  cette  résolution  n'at- 
tatjuc  les  traités  de  commerce  cxistans  avec  les 
j.u'iisaiies  alliées.  Mais  quelles  sont  les  prohi- 
bitions nouvelles  établies  par  cette  résolution  , 
qui  ne  soient  précisément,  stipulées  par  des  lois 
non  abrogées  ?  La  loi  du  i''  mars  1798  ,  exis- 
tante lorsque  nous  avons  f.ùt  nos  dernières 
■  alliances  ,  défend  l'importation  en  France  de 
toutes  bonneteries  ,  étoffes  de  laine  ,  velours  de 
coton  ,  boutons  ,  fayance  venant  dej.étranger; 
elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  ceux  de 
ces  objets  qui  auraient  été  fabriqués  en  Afigle- 
terri-  ou  ailleurs;  il  suflit,  pour  Teur  prohibition 
en  France,  qu'ils  viennent  de  l'étranger. 

La  résolution  ne  présente  point  un  principe 
nouveau  ;  niais  je  demande  au  conseil  si  notre 
gouvernement  est  tellement  intéressé  à  ofFcnser 
ses  bons  et  nouveaux  alliés  ,  qu'il  en  vienne  à 
chercher  dans  cette  résolution  des  applications 
fausses  ,  pour  nous  faire  des  brouilleries  avec  la 
>  Prusse ,  âvccle  duc  de  Wurterinberg  et  le  mar- 
grave de  Baden  ,  même  avec  les  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Antoine.  Quant  à  ces  derniers, 
je  crois  que  les  alarmes  sont  suffisamment  écar- 
tées par  ces  mots  de  l'article  V  :  Les  objets  ci- 
après  importas  de  (étranger.  D'ailleurs ,  ce  sont  les 
mêmes  ouvriers  de  la  manufacture  du  faubourg 
Saint  -  AîUomc   qui  sont  venus  denaander   à  la 


commlisfon  du  conseil  des  cinq  cents  de  pro- 
hiber l'inlroduciion  des  boutons.  Je  ne  dissimule 
pas  cepr-tidant  que  la  résolution  qui  vous  est 
sou-.nisc  a  le  détaut  qu'on  observe  assez  généra- 
lement dans  iws  lois  ,  c'est  r^u'cUe  entre  dans 
trop  de  détails  purement  administratift  ,  que  le 
pouvoir  qui  est  charj;  de  son  exécution  devrait 
seul  donner  ;  quoi  (juil  en  soit ,  le  directoire 
i:e  peut  pas'  se  méprendre  sur  les  intentions  ni 
sur  Us  dispositions  de  cette  résolution  datis  les 
dispositions  administratives  qu'il  sera  dans  le  cas 
d'adopter  pour  son  exécuiiou. 

Je  ne  me  dissimule  pas  non  plus  que  si  cette 
résolution  n'était  pas  une  mesure  purement  hostile 
cotitre  I  Angleterre  ,  défensive  contre  le  tribut 
qu'elle  vcui'nous  impfiscr  ,  pour  nous  faire  la 
gueire  avec  nos  propres  caoiianx,  si  ces  dispo- 
sition» pouvaient  .être  considéiciS  comme  ayimt 
un  terme  indélini ,  il  ny  ait  quelques  obicctioiis  j  r  '^i 
des  adversaires  dir  la  résolution  que  je  prendrais  ^ 
en  considération.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  frapper 
un  coup  et  0=  lui  doauer  un  tflet  prompt  et 
cBicact,  ;  lorsque  de  suM- succès  dépend  inévita- 
blement un  r.ieiUeuT  état  de  choses  ,  j  avoue  que, 
je  i.e  peux  et  ne  crois  pas  devoir  sophistiquer 
sur  les  mo:s. 

On  a  dit  fille  nous  ne  pouvions  nous  passer  des 
marchandises  anglaises  ,  et  à  ce'te  occasior.  on  a 
tellein:nt  ctendiu^les  besoii^s  prétendus  que  nous 
avon.s  de  soudoyer  finaustrte  étrangère  ,  que 
d'après  ce  tatleau  nous  pourrions  être  compaiés 
à  une  coionie  nouvellement  découverte  ,  dans 
laq-aellc  il  faudrait  apl'iorter  jusqu'aux  instrum.cns 
d'u.^agi  domestique.  Johseiv.e  qu'en  prohibant 
seulement  les  ouvrages  de  clincailleries  fines  , 
on  a  eu  précisément  1  intention  de  ne  pas  exelure 
les  instrumcns  aratoires  ,  si  loutelois  il  est  bien 
vrai  que  nous  ayons  besoin  de  l'étranger  pour 
cultiver  noire  sol. 

Je  rends  jusdcc  aux  bonnes  intentions  de  mon 
collègue  Dupont  ;  je  sais  qu'il  a  toujours  été 
sincèrement  attaché  à  son  pays  ;  mais  qu'il  -se 
mélie  lie  ceux  qui  avec  perfidie  carrcsscnt  ses 
spéculations  philantropiqucs.  'Veut- on  ici  nous 
tenir  le  mèrae  langage  que  le  célèbre  négocia- 
teur Méthuau  tenait  aux  Portugais,  au  nom  de 
l'Angleterre,  lorsqu'il  leur  proposait  le  fameux 
traité  de   commerce  qui  porte   son  nom  ? 

)i  Que  ne  deTons-nous  pas  à  M.  Méthuan  , 
{  s'éciiait  dans  leparlemcnt  d'Angletsrre,  quelques 
années  après  ce  traité,  un  membre  de  la  chambre 
des  communes  ,  )  que  ne  devons-nous  pas  à  celui 
dont  l'habileté  a  pu  assurer  un  grand  débouché  à 
nos  nnanufacturcs  ,_et  parcoascquent  re"mploi   et 

ans 
1  a 
heureusement  négocié  ?  Les  Portugais  avaient  un 
tel  succès  dans  les  man-Lti'actnrcs  de  laines,  que 
nous  n'exportions  de  ce  pays  ni  or  ni  argent; 
mais  depuis  la  hbre  importation  de  nos  ciolFes, 
nous  lui  enlevons  son  or  ,  et  ne  lui  laissons  d'ar 


ter  ce  torrent  dévastateur  qu'en  probibant  la 
Vente  et  la  cireulation  de  toutes  les  marchandises 
de  fabrication  anglaise  ;  et  si  l'oïl  veut  encore 
mettre  en  avant  l'intérêt  des  armateurs  de  nos 
corsaires  ,  si  vous  n'admettez  point  la  disposition 
qui  ordonne  la  réexportation  ,  ne  vous  étonnez 
pas  quand  vous  apprendrez  que  des  Anglais 
eux-mê.TicS  ont  armé  vos  corsaires  pour  capturer 
les  vaisseaux  cp'ils  auront  chargés  et  rais  en  mer 
à  cet  cflct ,  et  qu'ils  auront  ainsi  déjoué  vos  lots 
insuffisantes  et  vos  demi-mesures. 

Je  persiste  dans  mon  opinipn  pour  adopter  la 
résolution. 

On  réc'iame  la   clôture  de  la  discussioji. 


Dupont  demande  la  parole  pour  répoudre  à 
Lecouteulx. 

On     insiste     pour     que     la     discussion      soit 

Le   conseil  la  ferme. 

Le  président  met  la  résolution  aux  voix  ,  et 
déclare  ,  après  lépreuve ,  qu'elle  est  approuvée. 

Clauzel.  Et  nous  sommes  sauvés. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i5  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Aubry  a  fait  adopter  le  nouveau 
code  pénal  militaire. 

CONCERT. 

Le  cit.  Kr.\sa,  inventeur  du  nouvel  instriiment 
du  Parnasse  organisé,  prévient  les  amateurs, 
qu'il  donnera,  le  17  brumaire,  dans  la  maison 
'OVenzcl,  rue  de  l'Echiquier,  n°  18,  un  Concert  , 
dans  lequel  il  exécutera ,  sur  cet  insuumcnt  , 
difTéreiits  morceaux  de  musique.  Il  y  aura  ensuite 
bal.  Le  prix  du  billet  d'entrée  est  de  6  francs. 

On  pourra  seprocurer  d'avance  des  billets  dans 
ladite  maison. 

LIVRES       DIVERS. 


gentque  ce- qu'il  lui  en  faut  indispensablemcnt 
pour  ses  néce.'.sités  :  car,  ajoutait  l'orateuc  Anglais, 
il  ne  nous  en  a  rien  conté  pour  mettre  leur  com- 
merce entier  dans  nos  mains  ;  1  importation  seule 
de  nos  bayettes  paye  leurs  vins  et  nos  achats 
divers.  i> 

On  va  jùsi^u'à  dire  que  ce  sont  les  accapareurs 
de  marchandises  françaises,  qui  ont  soUicité  cette 
mesure  et  qui  y  donnent  leur  assentiment.  Ma 
réponse  à  cette  inculpation  pourra  être  regardée 
comme  un  paradoxe  :  mais  il  i/cn  est  pas  moins 
vrai  que  notre  malheur"  est  qu'il  n'y  ait  pas  de 
ces  prétendus  accapareurs  ,  qu'il  ny  au  pas 
■  d'approvisionnemcns  en  denrées  de  notre  sol; 
il  n'y  a  plus  de  capitaux  employés  dans  le  com- 
merce  des  denrées   et  marchandises  françaises, 


Almanach  de  Santé  ,  ou  annuaire  pour  l'an  5  de 
la  République  française  ,  où  l'on  donne  le  tableau 
des  maladies  régnantes  dans  chaque  mois  ,  avec 
les  moyens  préservatifs  et  le  traitement  métho- 
dique des  maladies  les  plus  communes  ,  suivi 
d'observations  phisiologiqucs  et  diététiques  ,  par 
J.  B.  Lecouteux  ,  médecin  des  hôpitaux  rriilitaires. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  la  Loi  ,  n°  so6  , 
et  Paris ,  libraite ,  me  des  Mithurins  ,  près  celle 
des  Maçons  ,  ft°  454. 

Prix  10  sous,  et  i5  ,    franc  de  port. 

On  trouvera  chez  le  même  libraire  une  collec- 
tion  complctte  du  Moniteur.  Prix  3oo  liv. 

Il  complette  toutes  sortes  de  journaux  ,  et  fait 
des  échanges. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chej. 


COURS      DU      CHANGE. 


BouRSB  du  li  brumaire. 

Amsterdam 5y  -J   Co 

Hambourg 190  189  s   i<j2  i 

^ï^f.^i^ ^°   '7    ^\  î   mois. 

Cadix 10  li       > 

Gènes 91  à. 92  k 

Livourne 100  101 

...  Bâte I  î  à  vue. 

ni    dans    les   produits    de  notre    fabrication,  ni  j  Qr  fin loi  1.  5  s. 

dans    nos   ateliers   et   'dans    nos    manufactures;  j  Lij,„ot  d  argent 5o  2  6 

presque  tous   nos    capitani   sont   disscrnirtés  sur  j  pijs'^re -.   5  5  3 

fa  terre  ,   dans  nos  campagnes  ,   où  ont  été  dé-  i  Quadruol 


pensés  sur  le  fonds. 

Il  est  vrai  que  si  ,  sous  ce  rapport  ,  le  com- 
merce français  en  souffre,  notre  agriculture  en  a 
éprouvé  une  amélioration  sensible  ;  ce  qui  est 
sans  doute  un  motif  puissant  de  consolation.^ 
Non  ,,le  peu  de  capitaux  qui  sont  restés  disponi- 
bles dans  le  commerce  ,  n'ont  point  •accaparé  Us 
denrées  françaises  ,  mais'bicn  celles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  anglaise.  Je  dois  même  ne  pas 
vous  laisser  ignorer  qu'au  moment  ou  le  gouver- 
nement vous  a  proposé  d'élever  une  digue  contre 
ces  spéculations  antipatriotiqued  ,  on  s'y  portait 
avec  fureur.  Ne  perdez  pas  de  vue  les  propositions 
dont  je  vous  ai  parlé  ci-dessus  ,  et  qui  ont  circulé 
dans  vos  places  de  commerce.  Soyez  persuadés  , 
je  vous  le  répète,    que   vous  ne  pourrez   arrê- 


-,      ifup'ï ; 79 

Ducat  d  Hollande 11    10 

Souverain 33  li 

'  ,        Cours  de  diverses  marckandists. 

Esprit  i 5o5 

Eau-de-vie  2î  degrés 365  à  370 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café I  1.  17  s. 

Sucre   d  Hambourg ai. 

Sucre  d'Orléans i   18  à  19 

oavon  de  Marseille il.   i  s. 

Chandelle i3  i. 

Mandat 4  1.  8  s.  à  4  1.  71 

Le  4:ours  du  directoire  est  de 4  1.  5  s. 


L'abo-aaemcnttc  fait  J  r.irii  ,  r:e  des  Poitevini 
»'abonoe  (juau  ccmroencetBint   Ac  chaqvrc    mois, 

Il  fnul  a.ire.ser  les  ù.trc  ici  l'argent  ,  traac  de  port 
iVu  ne  peut  atr.mclill.  Le»  Ictu-cs  des  dépancmens  , 

(1  faut  avoir  ^-^in  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger 
B'  Ij,  depuis  neuf  heures  du  xaalin  jusqu'à  huit  heur 


,  n«  18.   Le  prix  est  de  to  li».  pour  trois  mois    cq  naméraire  ,  40  liv.  pour  six  mois ,  et  80  liv.  pour    l'aoné»  entier».  On  ni 

adrc  dans  les  envois  le  port  de(  pays  «à 


itoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  ni  l3.    Il  faut  f 

fFranrhies  ,  ne  sèiont  point  retiréet  de  la  poste. 

,  qui  renferment  des  valeurs,  èl  adresser  tout  ee  qui  courernc  la  rédaction  dt  la  feuille,  «1  Rédacteur,  ru»  des  Po 


A  Paris ,  de  rimprimesic  du  G.  H.  Acasse  ,  propriétaire  du  Moaiteur  ,   rue  dei  Poitevin» ,  o*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


K?  47.         Septidi ,  17    brumaiîv  ,    Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  hindi  ^  noveiribre  1796  ,  vieux  style.) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENJS. 

Présidence  de  Camba€érès.\ 

SÉANCE    DU     II    BRUMAIRE. 

Le  conseil  entend  la  lecture  d'un  bulletin  qui 
Jni  annonce  t]ue  le  représentant  Bollct  a  été 
saigtié   douze  lois  ,  et  q^c  ion  espère  le  sauver. 

Télix  Faulcon.  La  loi  du  3  brun;aire  a  été  dis- 
cutée assez  long-teros,  et  vous  avez  entendu  assez 
d'oiMiLurs  pour  être  éclairés  su-r  cette  question  ; 
vous  ns  vouiez  pas  sans  doute  éterniser  les  dé- 
bats. 

Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée 
demain. 

Une  foule  de  voix.  Aujourd'hui  ;  il  faut  en 
£nir. 

Le  conseil,  peu  nombreux,  ne  pirend  point  de 
délermination. 

Dubois,  des  Vosçes ,  donne  la  seconde  lecture 
de  la  résolution  prise  à  légard  des  administra- 
tions tenti'alcs  et  municipales,  et  des  moyens 
coë.cinfs  de  faire  rentrer  Its  contribuiions. 

Duprat.  Je  viens  m'élever  contre  l'article  de 
cette  résolution  portatif  qu'il  sera  envoyé  up 
garniser  chsz  le  contribuable  en  lewrd.  Qui  le 
choisira  ?  parmi  quels  hommes  sera-i-il  clioisi  ? 
Les  hommes  qui  se  chns-gent  de  ce  métier  sont 
pour  la  plupart  paresseux  -et  ivrognes  ,  et  con- 
somment,  chez  te  cultivateur,  ce  qui  pourrait 
suffire  à   celui-ci  pour  s  acquitter. 

■Je  demande  qu'on  se  borne  aux  poursuites  juri- 
diques ordinaires. 

Kouhkr.  Je  suis  certain  que  notre  collègue 
eut  eu  une  autre  opinion  ,  s'il  avait  cii  sous 
les  yeux  les  étais  envoyés  par  le  ministre  des 
..finances  ;  ia  moitié  de  la  contribution  de  l'an  3 
n'est  pas  encore  payée  ;  je  clemande  si  c'est  là 
le  moment  de  rejeter  des  mesures  sévctes  et 
efficaces  ? 

Tlusieurs  membres.  Aux  voix  l'article. 

Souhait,  Le  moyen  coërcilif  qu'on  vous  a  pro- 
posé est  rigoureux  sans  dqute  ;  mais  il  éiait 
employé  chiv,  les  Peuples  anciens  les  plus  libres  : 
il  1  est  à  la  Chine ,  dont  le  gouvernement  est 
paternel. 

Plusieurs  voix.  Il  s'agit  bien  de  la  Chine. 

Réi)l.  Je  viens  aussi  atlsqner  l'article.  Je  de- 
maude  au  rapporteur  qui  nommera  les  garnisers  , 
sont-ce  les  percepteur^?  11  y  aura  donc  4S  miilc 

Îiercepteurs  nommant  des  garnisers  au  gré  de 
euts  passions  e:  de  IcaiS  inté.êts  particuliers. 

En  général ,  le  projet  est  beaucoup  trop  ri- 
goureux ;  nous  devons  appliquer  au  gouverne- 
ment républicain  ce  qu  il  y  avait  de  bon  sous 
lamonaichie  :  or,  ce  dernier  gouvernement  avait 
élevé  à  sa  peifection  l'art  de  percevoir  les  con- 
tributions :  or ,  il  envoyait  des  garnisers  aux  com- 
munes ,  et  avis  aux  particuliers. 

J;.-  demande  le  renvoi  de  l'article  à  un  nouve' 
examen  de  la  commission. 

Lcuveau.  le  regarde  aussi  l'article  comme  in- 
admissible, comme  inexécutable,  sans  cflet ,  et 
enfin  comme  révolutionnaire. . . .  (  Des  murmures 
s'élcvent.)  il  n'offre  aucun  moyjn  d'exécution. 
L'assemblée  constituante  avait  jugé  inuiile  et 
immoral  ce  moyen  coërciiil  ;  vous  ne  voudrez 
pas  le  rétablir  ;  je  demande  aussi  le  renvoi. 

Dubois.  L'article  avait  été  adopté  hier  ;  je  ne 
croyais  pas  qu'on  voulût  y  revenir  ;  au  surplus, 
j'avoue  que  cet  article  ne  désigne  pas  qui  110m- 
luera  les  garnisers  ,  je  propose  d'en  charger  les 
administrations  municipales. 

'  Hardy.  Je  propose  de  les  faire  nommer  par  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  vous  devez 
«m  sentir  la  raison. 

One  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

L'amendement  est  rejette. 

La  proposition  de  Dubois  et  l'article  sont 
adopte». 

La  rédaction  des  projets  est  également  adoptée 
en  ces  terme»  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  r.ippon  de  la  commission  spéciale  à  laquelle  il 
a   ieiivfj';é   r«;xaiiii'M    du   mtssH;"-    'Im    -li.^iioije 


exécutif  ,  du  ig  vendémiaire  dernier  ;  consi- 
dérant que  le  crédit  public  ne  peut  être  assuré 
que  par  l'équilibre  des  recettes  cl  des  dépenses 
ordinaires  ; 

Que  le  plus  grand  acheminement  à  la  paix  est 
l'assignation  des  fonds  extraordinaires  pour  la 
guerre,  si  les  ennemis  de  laUépublique  la  mettent 
dans  la  nécessité  de  la  continuer;     , 

Que  la  dignité  et  la  prospérité  de  la  Nition 
réclament  sur  ces  deux,  objets  la  pius  piompte 
détermination  du  corps  législatif, 

Déclare   qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  !'='■.  Il  sera  lait,  pour  le  service  de  l'an  5  , 
un  fonds  de  45o  millions  de  fran.s  ,  valeur  mé- 
tallique ,  aifecié  aux  dépenses  fixes  *, 

Et  un  fonds  de  35o  millions,  même  valeur, 
affecté  aux  dépenses  extraordinaires  de  ia  gu.Tie. 

II.  Les  dépenses  fixes  si-ront  ptises  en  entier 
sur  le  produit  des  coniriLatiious  ae  1  an  5. 

III.  Les  fonds  extraordinaires  sont  affectés  sur 
l'arriéré  des  contributions  ,  sur  les  revenus  des 
domaines  nationaux  et  des  forêts  nationales;  et 
pour  completter  la  somme  de  55o  millions  en  va- 
leurs disponibles,  il  sera  vendu  une  quantité  suf- 
fisante de  domaines  nalioiiaux,  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

lY.  La  contribution  foncière  de  l'an  5  est  fixée 
à  23o  millions  en  principal  ,  à  répartir  sur  les 
quatre  -  vingt  -  dix  -  iiuit  départemens  situés  en 
Europe. 

La  contiibution  personnelle  et  somptuaire,pour 
la  même  année  ,  est  fixée  à  5o  millions  ,  à  répartir 
sur  tous  les  habitans  du  même  territoire. 

'V.  Il  sera  ouvert,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
lapublication  delà  présente  loi,  dans  chaque  com- 
mune ,  un  rôle  provisoire  pour  l'an  3  ,  sur  lequel 
tous  les  contribuables  seront  portés  pour  le  cin- 
quième du  montant  de  leurs  coiitiibuHons  directes 
de  I  an  4  ,  payable  en  nuraérai.e  ou  mandats  au 
cours  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publicadon  du 
rôle.  -        '■, 

Sur  les  sommes  provenant  de  cette  recette  ,  sera 
prélevé  par  préférence  le  montant  des  dépenses 
locales  de  département  et  de  commune  ,  pour  ce 
qui  en  est  dix  à  compter  du  premier  vendémiaire 
de  fan  5  ,  et  successivement  ce  quisera  rrécessaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  courantes. 

Les  premiers  deniers  seront  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  ,  en  remplacement  des 
avances  faites  par  le  trésor  public  ,  pour  les  dé- 
penses du  premier  trimestre  de  l'an  5. 

VI.  Les  bons  de  réquisition  pourront  être  em- 
ployés en  paiement  de  la  moitié  des  contribu- 
•  lions  directes  de  l'an  4  ,  par  les  contribuables  à 
qui  ils  auront  été  nominativement  remis  en  exé- 
cution de  la  loi  du  3  vendémiaire,  an  5  ;  mais  ils 
ne  seront  admis  qu'en  représentant  la  quittance 
de  la  première  moitié. 

Dans  le  cas  oà  la  valeur  des  bons  ne  s'élèverait 
pas  au  montant  de  la  moitié,  ils  ne  seront  égale- 
ment admis  qu'en  présentant  la  quittance  du  sur- 
plus de  la  contribuuon. 

Les  bons  qui  n'auront  été  ainsi  employés,  ou 
ce  qui  restera  de  plus-value  ,  seront  admis  en 
paiement  de  biens  nationaux,  commue  les  autres 
créances  sur  l'Etat,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Ils  seront  de  plus  admis  en  paiement  des  con- 
tributions directes  de  l'an  6;  mais  dans  le  dernier 
cas  ,  ils  ne  pourront  être  présentés  que  par  les 
contribuables  à  qui  ils  auront  été  remis. 

'VII.  Pour  assurer  le  recouvrement  d'une  somme 
égale  au  montant  des  dépenses  fixes,  il  sera  éta- 
bli des  impositions  indirectes  jusqu'à  concur- 
rence du  déficit  que  laisseront  les  produits  réunis 
de  la  contribution  foncière  ,  persoimelle  et  somp- 
tuaire  ,  de  la  perccpdon  des  droits  de  timbre  , 
d'enregistrement,  douanes  «patentes,  actuelle- 
ment établis. 

Les  lois  concernant  l'administration  des  postes 
et  rnessageries  seront  revues  ,  et  leur  résultat 
arrêté  à  la  certitude  d'un  .produit  de  12  millions. 

Celles  relatives  au  droit  de  marque  d'or  et 
d'argent  assiircront  un  produit  de  5oo  mille 
francs. 

VIII.  Tous  les  domaines  nationaux,  y  compris 
ceux  des  départemens  réunis  ,  à  l'exception  de 
ceux  réservés  pour  le  service  public,  des  forêrs 
nationales  et  Dois  réservés  par  les  lois  rendues  à 
ce  sujet ,  seront  mis  en  vente,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  ci-dcasus  ,  article  III  .  pour 
atteindre  le  montatit  des  fonds  extraordinaires. 
Le  directoire  executif  se  fera  rendre  cùm'pte  suc- 
cessivctiicnt  d<  s  produits  desdites  aliénaiion.s  ,  et 
en   itdoimera  le    corps   législatif   dès    qu'ils   au- 


ront suffi  à  completter  le  montant  des  fonds  extra- 
ordinaires. 

IX.  Ces  ventes  seront  faites  par  les  administra- 
tions de  département  quinzaine  après  l'affiche  ,  sur 
enchères  reçues  de  la  manière  réglée  par  les  lois 
antérieures  a  celles  du  28  ventôse  ,  et  suivant  les 
bases  d'évaluation ,  et  le  mode  de  paiement  cî- 
après  jléiermiiiés. 

X.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  pre- 
mière offre  égaie  aux  trois  quarts  du  principal  de 
levaluation  des  biens  estimés  en  vertu  des  lois 
précédentes- 

Et  quant  aux  biens  non  estimés ,  le  revenu  en 
sera  fixé  par  des  experts  ,  et  les'encheres'scront 
ouvertes  sur  l'offre  de  quinze  fois  le  revenu. 

XI.  Le  prix  des  biens  vendus  sera  payable  de  la 
msniere  suivante'  :  Un  dixième  en  numéraire  ^ 
moitié  dans  les  dix  jours  et  avant  la  prise  de  pos- 
ses-sion  ,  et  moitié  ddos  six  mois  ;  quatre  dixièmes 
en  quatre  obligations  ou  cédulcs  ,  payables,  une 
chaque  année  ,  d.nis  les  quatre  suivantes,  t.t  pro- 
duisant 5  pour  100  d'intéiêt. 

Le  restant  du  prix  pourra  être  acquitté,  ou  avec 
des  ordonnances  des  ministres,  pour  fournitures 
faites  à  la  Képublique  ,  ou  en  bordereaux  de  li- 
quidation de  la  dette  piiblique  ,  ou  de  la  dette  dei 
émigrés,  ou  en  bons  de  réquisition,  bons  de 
loterie  ,  et  ordonnances  ou  bons  de  restivution  ou 
d'indemnités  de  pertes  occaiionnéss  par  la  guerre 
dans  les  départetnens  frontières,  et  dans  ceux  de 
rOuest,  ou  en  insciipiions  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  perpétuelle ,  calculées  sur  le  pied  de  vitjgt 
fois  la  jrenie.  ' 

XII.  Les  inscriptions  sur  le  grand  livrs  de  la 
dette  publique,  ainsi  qae  les  bordereaux  de  liqui- 
dations et  indemnités ,  bons  de  réquisitiourou 
ordonnances  des  ministres,  délivrés  jusqu'à  v^" 
jour,  ne  seront  admis,  conformément  à  lariicle 
précédent,  en  paiement  du  prix  des  domain,cs 
nationaux,  que  jusqu'au  ptciviier  messidor .^.ro- 
chain. 

XIII.  La  parde  p.-iyable  en  numéraire ,  ou  en 
obligations  ou  cédules,  sera  toujours  réglée  par  le 
montant  de  la  première  offre  ou  de  la  mise  à 
prix,  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  X.  Tout 
ce  qui  sera  ajouté  par  la  voie  des  enchères  ,  pourra 
être  payé  de  la  même  manière  que  les  cinq  der- 
niers dixièmes  ;  tellement  qu'un  domaine  estimé 
2000  francs  de  revenu  ,  mis  à  l'enchère  sur  une 
première  offre  de.  3o,ooo  francs  ,  et  adjugé  ,  par 
exemple  ,  au  prix  de  3o,ooe  francs  ,  pourra  être 
payé  ;  savoir  : 

Quinze  cents  francs  en  numéraire  dans  Içs 
dix  jours,    et  avant  la  priée  de  possession  ; 

Quinze  cents  francs  dans  les  six  mois  ; 

Quatre  obligations  ou  cédules  de  3ooo  francs 
chacune  ,  payableS'd'année  en  année,  avec  l'inté- 
rêt à  5  pour  100  sans  retenue; 

Et  35,000  francs  en  ordonnances  des  minis- 
tres ,  bordereaux  de  liqiiidadon  ,  inscriptions  suc 
le  grand  livre  ,  et  autres  effets  mentionnés  en 
l'article  XL 

XIV.  La  partie  du  prix  des  domaines  natio- 
naux ,  qui  sera  p-'.j'f  j  en  effets  de  la  dette  pu- 
blique; ,  dans  les  \jcl.,urs  ri-dessus  dési,;!,nées  ,  sera 
remise  à  la  trésorerie  nationale  dans  le  mois  de 
la  vente. 

XV-  Il  sera  ,  par  le  commissaire  près  l'adminis- 
trauoD  centrale  ,  formé  ,  sans  frais  ,  une  seuls 
opposition  aux  hypothèques  sur  l'acquéreur  ;  elle 
tiendra  au  profit  de  chacun  des  porteurs  de  ses 
obligations. 

Dans  les  départemens  oià  il  n'y  a"  pas  de  bti- 
re;iu  d'hypothèque  ,  la  notification  au  greffier  du 
tribuhal  civil  i  qui  en  tiendra  registre  ,  vaudira 
opposition  provisoirement ,  et  jusqu'à  la  mise  éa 
aeiivité  du  code  hypothécaire. 

XVI.  A  défaut  de  paiement  d'une  ou  plusieurs 
des  obligations  ,  le  porteur  ,  ou  les  porteurs  qui 
lie  voudraient  pas  suivre  leurs  actions  person- 
sonnellès  ou  en  expropriadon  dans  les  foirries 
ordinaires  ,  ne  seront  tenus  ,  pour  toutes-  dili- 
gences ,  rju  à  une  simple  sommation  au  débi- 
teur, laquelle  ils  dénonceront  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  centrale  ., 
qui  en  donnera  récépissé  à  l'huissier. 

XVII.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  dénon- 
ciation au  commissaire  ,  ce  dernier  fera  faire 
une  nouvelle  somm.uion  au  débiteur  ,  avec  dé- 
claration que,  faute  de  p.iyer  dans  le  délai  de 
dix  jours  ,  il  sera  procédé  à  la  revente  du  bien 
par  lui  acquis. 

XVIII.  F.iute  de  paiement  dans  le  dcl.ti  indi- 
qué ,  le  bien  sera  revendu  dans  les  foimes  de 
la   première  vente  ;  le  prix  seia  payable  : 

1°.  Comptant  pour  la  partie  des  obligation* 
échues  l'iou  payées  ;  -      ^ 

2".  A  la  cliaige  d'acquitter  à  leur  échéance  le» 
obligations  non  échues  ; 


i58 


3".  De  payer  le  surplus  du  prix,  s'il  y  en  a  , 
entre  les  mains  du  précédent  atljudkataiie  ou 
de  SCS  ayant  droit,  un  mois  après  le  paiement 
«ie  la  dernière  de  scu  obligations  ,  le  tout  avec 
l'intérêt  de'  cinq  pour  cent. 

Et  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  ne  cou- 
vrirait paS_  ce  qui  reste  dû  par  le  premier  ac- 
quéreur, intérêts  et  frais,  il  sera  poursuivi,  et 
ses  biens  saisis  pour  en  parfaite  le  paiement; 
et  les  cédules  qui  ne  pourraient  êlre  payées  à 
leur  échéance  par  délégation  du  prix,  seront  ac- 
quittées à  présentation  ,  lors  de  ladite  échéance, 
par  la  trésorerie  nationale. 

XIX.  Indépendamment  des  prix  ci-cTessus  sti- 
pulés ,  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
seront  tenus  d  acquitter  en  numéraire  le  droit 
d'enregislrcment  ,  à  raison  de  deux  pour  cent 
de  la  moitié  de  la  première  mise  ,  et  de  con- 
signer entre  les  mains  du  secrétaire  général  de 
1  administration  centrale  ,  un  .pour  cent  du  prix 
de  la  première  mise,  et  un  quart  pour  cent  sur 
le_  sirrplus  du  prix  ,  pour  être  distribué  entre  les 
aciiniiiistratcurs  ,  les  employés  et  le  directeur  de 
la  réffie  des  domaines  ,  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  du  28  ventôse  dernier. 

XX.  Les  ci-devant  ireligienx  ,  religieuses  et  autres 
personnes  comprises  dans  la  suppression  du  clergé 
régulier  dans  la  ci-devant,Bclgique  ,  continueront 
a  être  admis  à  payer  les  domaines  qu'ils  achèteront 
oirGctenient  d:-ns  les  neuf  départemens  léunis  par 
la  loi  du  g  veiulémiaire  de  l'an  4  ,  avec  les  bons 
qui  kurssont  délivrés ,  pour  leur  tenir  lieu  de  pen- 
sion de  retraite.  L'excédent  seulement  du  prix  qu'ils 
n'auront  pas  acquiué  avec  ces  valeurs  ,  sera  payé 
comme  il  est  dit  ci-t!cssus  ;  savoir  en  numéraire  , 
obligations  ou  cédules  ,  jusqu'au  complément  de 
la  moitié  de  la  première  offre  ,  et  le  surplus  en  efFeis 
de  la  dctiCîpublique. 

XXI.  Néanmoins  ,  les  parliculicrs  qui  ont  dé)à 
demandé  la  mise  enveîile  de  quelques  domaines 
natiûnaux-situés  dans  la  Belgique  ,  ou  qui  le  feront 
dans  le  m.ois  de  h  publication  de  la  présente  loi  , 
seront  admis  à  la  poursuivre  et  à  en  payer  le  prix  , 

'  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  duo  ven- 
démiaire. . 

XXII.  Les  acquéreurs  de  maisons,  usines ,  bois 
de  futaie  et  bois  de  taillis  ,  ne  pourront  faire  au- 
cune couj.e  de  bois  ni  démolition  avant  d'avoir 
*?'':'.^?-P"'^  entier  de  la  ve-ue;  et  ce  àpeine  d'exi- 
gibihte  de  ce_  qui  restera  dû  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aieiit-oblenu  l'autorisation  de  l'administration  de 
département ,  sur  l'avis  de  l'administration  muni- 
cipale :  ladite  autorisation  sera  toujours  à  la  charge 
de  donner  bonne  et  valable  caution. 

XXIII.  Il  est  dérogé  par  la  présente  loi  à  toutes 
disposuious  antérieures  qui  pourroieut  y  être  con- 
traires. 


parles  lois  ,  7 seront  contraints  dans  les  dix  jou 
snivans  par  -la  voie  des  garnisers  dans  leur  do- 
micile ,  et  auxquels  ils  seront  tenus  de  fournir 
le  logement  .et  les  subsistances  ,  et  de  payer  de 
plusunfranc  par  jour.  Ce  premier  délai  expiré  ,  le 
paiement  seri:  poursuivi  par  la  saisie  de  vente  des 
meubles  des  contribuables  en  retard  ,  même  des 
fruits  pcndans  par  racines. 

Les  garnisers  seront  nommés  par  les  admi- 
nistrations municipales ,  sur  la  demande  des  per- 
cepteurs. 

IV.  Les  rôles  des  exercices  antérieurs  à  celui 
de  l'an  5  ,  non  encore  mis  en  recouvrement  , 
seront  terininés  ,  et  leur  montant  certifié  au  mi- 
nistre des  finances  par  les  corps  administratifs  , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la 
présente  loi',  sous  les  peines  portées  dans  les  ar- 
ticles précédens. 

"V.  Les  spinmcs  ducs  par  les  contribuables  sur 
les  exercices  antérieur?  à  l'an  5  ,  seront  payées  ; 
savoit  ,  tout  ce  qui  manque  aux  trois  quarts  des 
sommes  ponces  dans  les  rôles  faits  ,  dans  les  dix 
jours  delà  putilication  de  la  présente  loi;  àl'égard 
de  ces  lôles  non  formés ,  clans  les  dix  jours  qui 
suivrorit  leur  mise  en  recouvrement  ;  ctle  surplus 
le  i5  frimaire  prochain. 

VI.  Les  assignats  de  100  liv.  et  au-dessous  se- 
ont   admis   en   paiement   des   contributions    di- 


Suondc  résolution.  ; 

Le  conseil  des  cinq  cents  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  à  laquelle 
il  a  rerivoyé  l'exaraon  du  message  du  di.-,;ctoire 
exécutif,  du  ig  Vendémiaire  dernier  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  plus  de  sûreté  dans  les 
assignations  'sur  le  trésor  public  ,  plus  d'égalité 
entre  les  citoyens,  si  quelques-uns  peuvent  se 
soustraire  impunément  à  l'obligation  commune 
d'acquitter  ,  dans  les  mêmes  termes  ,  leur  part  des 
charges  publiques  ; 

Considérant  que  celte  résistance  partielle  à  la 
volonté  générale  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
funcjtes  ,  s'il  ny  était  proinptement  pourvu  par 
des  dispositions  aussi  sévères  qu'efficaces  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  m.embres  des  administrations  Cen- 
trales de  département  seront  tenus  de  faire 
entre  les  communes  de  leur  arrondissement  ,  là 
répartition  des  contribudons  directes  ,  dans  les 
quinze  jours  de  la  réception  des  lois  rendues  en 
cette  partie. 

Les  administrations  municipales  seront  aussi  te- 
nues de  mettre  les  rôles  en  recouvrement ,  dans  le 
délaide  i5  jours  ,  à  compter  de  la  réception  des 
mandemcns  ;  et,  faute  de  le  faire  ,  le  directoire 
cxécutit  nommera  des  commissaires  spéciaux 
chargés  de  suppléer  'auxdites  opérations  :  les  sa- 
laires dus  à  ces  commissaires  seront  payés  par  les 
administrateurs  en  retard. 

II.  Les  receveurs  des  départemens  et  les  per- 
cepteurs des  communes  seront  responsables  du 
recouvrement  des  sbrames  imposées  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'échéance  des  délais  fixés  par 
les  lois.  Ils  y  seront  contraints  dans  les  dix  jours 
suivans  ,  par  la  privation  de  toutes  leurs  remises 
sur  les  somraes  non  recouvrées,  pour  lesquelles 
ils  ne  pourront  justifier  avoir  fait  les  diligences 
prescrites  par  la  loi,  et  dans  les  délais  qu'elle  aura 
déterminés. 

Ces  dix  joàrî  écoule; 


proce 


biens  desdits  recevcuu 
sautions. 


perCL 


défaut   de   diligca- 
usie    et   vente    des 
urs,  et  de  leurs 


m.  Les  contribuables  quif,aurcntpasacq\Aittele    vrcmens    faits  par  le  receveur  du  département 
raonlaiit  de  leur  taxe  en  oontribunon  directe  dans     Cet  état  fera  connaître: 

les  dix  jours  qui  suivront  l'échéance  des  délais  fixés         ,0     r., ^„h     f  ^      ,      > -u   .•         j- 

•   ■  t  •  i-e  montant  des  contributions  directes  assi- 

gnées au  département  pour  chaque  exercice  non 
soldé  ; 

2".  Le  montant  des  sommes  payées  d'après 
l'état' précédent  ; 

3".  Le  montant  des  sommes  payées  depuis  le 
dernier  état  ; 

4°-Le  rnontant  des  sommes  dues  pour  le  solde 
de  l'exercice  ; 

50,  Le  montant  des  sommes  reçues  depuis  le 
dernier  état  sur  toutes  les  parties  des  recettes 
pubhques  autres  que  les  contributions  directes; 

6°.  Le  montant  des  sommes  restantes  en  caisse; 

7°.  L'état  du  3o  fera  connaître  la  situation  de 
chaque  commune  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent. 

^  XV.  Lqs  receveurs  des  départemens  feront ,  à 
l'égard  des  commissaires  de  la  trésoicrie  natio- 
nale ,  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précèdent 
à  l'égard  des  administrations  centrales/ 

XVI.  Les  états  adressés  au  ministre  des  finances 
et  à  la  trésorerie  nationale  seront  signés  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  ,  ou  par  l'ad- 
ministrateur qui  le  remplacera.  ' 

Ils  sont  déclarés  responsables  de  l'exécutioii 
de  cette  disposidon  ;  ils  pourront  être  privés 
de  leur  traitement  pour  tous  les  jours  de  retard  , 
et  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  cette  négligence  sera  adressée,  le  10  de  chaque 
mois,  au  directoire  exécutif ,  par  le  ministre' des 
finances. 

Bion  se  présente  à  la  tribune  pour  y  faire  lec- 
ture d'un  nouveau  tarif  sur  les  postes  et  messa- 
geries. 

Le  conseil  autorise  Bion  à  le  fnire  imprimer. 

Crassous.  Quand  la  commission  présenta  son 
travail  sur  les  tiansactions  sociales  ,  elle  ne  se 
dissimula  pas  qu'il  oft'iait  de  ,  graves  inconvé- 
niens  ,  vice  indispensable  lorsqu'il  s'agit  du 
réparer  les  maux,  faits  à  la  Patrie  et  aux  iodividus 
par  l'existence  prolongée  d'un  papier  -  monnaie 
discrédité.  -  " 

De  nombreuses-  réclamations  se  sont  élevées 
contre  es  projet,  de  Ungues  conférences  ont  eu^ 
lieu  avec  des  horamss  tiès- éclairés,  et  ilaéti 
présenté  un  autie  projet  dont  les  bases  sont  les 
riiêmes,mais  qui  diffère  dans  quelques  disposi- 
tions,  et  qui_  évite  l'inconvénient  d'une  échelle 
uriilorme,  qui  n'est  jamais  susceptible  de  rece- 
voir son  application  à  tous  les  lieux  et  à  tous  les 
cas  ,  sans  être  la  source  de  quelque  injustice.  Si 
le  conseil  le  juge  convenable,  la  commission 
lui  fera   distribuer  les  deux  projets. 

UnefouU  de  voix.  Oui,  oui. 

Le  conseil ,  par  un  arrêté ,  accorde  l'autorisation 
demandée. 

Crassous  ,  organe  de  la  même  commission  , 
soumet  ensuite  un  projet  tendant  à  autoriser  les 
locataires  à  annuller  leurs  sous-baux  sans  indem- 
nité ,  en  avertissant  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  loi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  loi  du  Sbrumairer 

Trouillhe  pronoace  un  discours ,  à  la  saitc 
duquel  il  vote  pour  le  rapport  de  cette  loi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  ds 
Trouilhe. 

Une  foule  de  voix.  Fermez  la  discussion. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

Les  mimes  voix.  Oui,  oui. 

Le  président.  Daubermesnil  réclame  la  parole  en 
suivant  l'ordre  de  l'a  discussion,  et  Philippe  Delle- 
ville  la  réclame  pour  une  motion  d'ordre. 

Les  mimes^  voix.  Non  ,  non. 

Le   conseil  ferme  la  d: 
majorité. 


présente. 

Les  assignai»  qui  rentreront  par  les  imposi- 
tions ,  seront  annulés  et  brûlés  en  la  forme  ac- 
couiumce. 

Vil.  La  contribution  des  maisons  et  bâlimens, 
payable  en  exécution  des  lois  existantes  ,  en  assi- 
gnats ou  en  mandats,  en  tout  ou  en  parde  , 
valeur  nominale  ,  ne  pourra  être  acquittée  de 
cette  manière  que  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi  sur  les  rôles 
dcia  faits,  ou  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  pubhcation  des  rôles  à  faire.  Ce  délai  passé, 
elle  ne  pourra  être  acquittée  qu'en  numéraire  , 
Iranc  pour  Iranc,  ou  en  mandats  au  cours,  comme 
la  contribution  des'  fonds  ruraux. 

VIII.  Les  fermiers  seront  tenus  de  h'ne  l'avance 
des  contributions  pour  leurs  propriétaires  ,  sauf 
a  s'en  faire  rembourser,  ou  à  le  retenir  sur  le 
prix  de  leur  fermage. 

IX.  Les  receveurs  et  percepteurs  seront  tenus, 
le  onzième  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ,_  .T  l'égard  des  rôles  en  recouvrement,  et  le 
onzième  jour  apr,ès  I.1  remise  des  rôles  non  en- 
coie  tcrmiaés,  de  faire  constater  parles  muni 
cipalités  de  leur  domicile,  l'état  et  le  montant 
de  leur  recette  ,  et  d'en  adresser  le  procès-verbal 
dans  les  deux  jours  suivans  au  plus  tard  ,  savoir, 
les  percepteurs  aux  administradons  centrales  ,  et 
les  receveurs  aux  mêmes  administrations  ,  au  mi- 
nistre des  finances  et  à  la  trésorerie  nationale  ,  et 
de  verser  ,  chacun  en  droit  soi  ,  les  fonds  des- 
quels ils  seront  détenteurs  dans  les  caisses  qui 
doivent  les  recevoir.  Ce  délai  passé,  ils  ne  seront 
plus  admis  à  porter  dans  leur  compte  ni  des 
assignats  d'aucune  nature  ,  ni  des  mandats  valeur 
nominale. 

X.  Les  percepteurs  des  communes  seront  tenus 
al  avenir  de  verser  le  produit  de  leur  recette 
chez  le  receveur  du  département,  ou  entrfles 
iiiams  de  ses  préposés  ,  ^u  moins  une  fois  par 
décade.  Ceux  qui  seront  en  retard  ,  et  qui  n'au- 
ront pas  prévenu  le  receveur  qu'ils  n'ont  rien  reçu 
dans  les  dix  jours  précédens  ,  y  seront  contraints 
par  une  escorte  de  gendarmerie  dont  ils  seront 
tenus  de  payer  les  frais  à  raison  de  5  francs  par 
jour  pour  chaque  gendarme. 

.  ^'  ^'^^  percepteurs  des  communes  dendront, 
indépendamment  du  rôle  des  contribu>ions  ,  un 
relevé  ou  bordereau  sur  lequel  ils  rapporteront 
jour  par  jour  le  nom  des  contribuables  qui  au- 
ront effectué  des  paiemens  ,  et  le  montant  des 
sommes  remises.  Ils  le -feront  clore  et  arrêter  par 
I  agent  de  la  commune  ou  par  le  commiss'ire  du 
directoire  exécutif  auprès  de  la  municipalité,  tous 
les  dix  jours  au  moins  ,  et  la  veille  de  leur  ver- 
sement^ chez  le  receveur  du  département  oîi  de 
larronQissemçut. 

La  quittance  du  receveur  sera  rapportée  à  la 
suite   de  l'arrêté  du  bordereau. 

XII.  Les  obligations  ci-dessus  imposées  aux 
percepteurs  vis  à  vis  des  receveurs',  sont  rendues 
communes  vis  à  vis  de  ces  derniers,  à  leurs  pré- 
posés dans  les  anciens  arrondissemens  de  dis-' 
trict. 

XIII.  Les    receveurs   des     départemens  seront 
obliges  de  tenir  ua  état  de  situadon  de  tous  les 
percepteurs  des   communes  :    cet   état    fera 
naître  la  somnie  portée  dans  les   rôles 
a  été  payée  et  ce  qui  reste  dû. 

XIV.  Les  administrations  centrales  enverront, 
j  les  10,  20  et  3o  de  chaque  mois,  ou  le  lende- 
(  mam ,  au  lumistrc  des  finances ,  l'état  des  recou- 


iscussion   a  une  grande 


con- 
11c  qui 


Le  président.    Le  rapporteur   demande   à    ê^re 
entendu. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Non  ,  non. 

Riou  paraît  à  la  tribune. 

Des  cris  s'élèvent  :  Aux  voix  le  projet  ! 

Riou.  Je  renonce  à  la  parole, 

Bion.  Je  demande  à  être  entendu (Des  cris 

interrompent.  )  C'est  un  mot  ,  c'est  sur  l'audidon 
du  rapporteur. 

Le  présidait.    Le   rapporteur    a    renoncé    I  la 
parole. 

Pcjnieres.   Il  est  une  question  à   décider  avant 
tout  ,  c'est  celle  de  la  priorité. 
Bion  insiste. 

Le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  point  entendu. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 


Le  président.  J-  vais  rappeler  sommairement  les 
propositions  qui  ont  été  iaites.  On  a  demandé 
que  le  projet  de  la  commission  fut  mis  aux 
veix 

Une  foule  de  membres.  La  question  préalable. 

Leprésident.  On  a  demandé  ensuite  la  question 
préalable  ;  3"  on  a  demandé  le  rapport  de  la 
loi  du  3  brumaire  ;  4°  qu'elle  tût  étendue  aux 
amnistiés. 

XJn  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  le  projet 
de  la  commission. 

Legol.  Le  projet  de  la  commission  a  été  soumis 
à  la  lormaliié  des  trois  lectures  constitutionnelles; 
il  s'agit  d'abori;!  de  décider  s'il  y  a  lieu  oa  non  à 
l'ajournement,  la  constitution  est  formelle  à  cet 
égard. 

Leprésident.  Aux  termes,  de  la  constitution  ,  je 
mets  l'ajournement  aux  voix. 

Philippe  DdlcvilU.  La  p-role  pour  un  anicnd-- 
■ment  à  1  ajournement. 

^     Des  cris  s'élèvent  :  Non  ,  non ,  emx  voix  ! 

,.  Trois  membres  votent  pour  l'ajournenrent  ;  le 
'  reste  du  conseil  se  levé  unanimement  pour  le 
^lejetter. 

Leprésident.  Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'ajournement;  je  mets  aux  voix  la  question 
préalable. 

Mailhe  et  Peyniercs  se  précipitent  à  la  tribune, 

Peynieres.  Je  demande  la  parole  sur  la  question 
rdepriorité. 

Mailhe.  ^t  moi  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

Pevnieres.  Il  est  incontestable  qu'il  faut  d'abord 
statuer  sur  la  priorité  qu'il  convient  d'accorder  à 
l'un  des  projets  présentés  ,  sans  cela  une  grande 
partie  des  membres  du  conseil  ne  pourront  voter; 
par  exemple,  je  ne  rejetterai  pas  le  piojet  de  la 
commission  ,  si  je  ne  suis  certain  que  le  système 
de  récusation  sera  adopté;  ainsi  je  demande  que 
la  question  de  priorité  soit  mise  aux  voix,  et  je 
demande  cette  priorité  pour  le  projet  de  Jard 
Panviiliers. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  !  appuyé  !  aux 
voix. 

Mailhe.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  La  loi  du  3  brumaire  est-elle  ou  non  con- 
lirairc  à  la   constitution? 

Les  plus  violens  murmures  couvrent  la  voix  de 
Mailhe. 

Quelques  membres.  C'est  cela.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Une  vive  altercation  s'élève  entre  Legot ,  Henry 
Lariviere  et  André  de  la  Lozère.  —  Ces  rcprésen- 
tans  sont  debout ,  et  geiiicuknt  avec  la  plus 
grande  violence.  —^  Madier  s'élance  au  milieu 
d'eux.  —  Le  tumulte  est  à  son  comble- — Les  cris 
à  l'Abbaye  !  s'élèvent  de  toutes  parts. 

Le  président  se  couvre. 

Le  président.  Au  nom  de  la  Patrie  ,  citoyens 
représer.tans  ,  je  vous  conjure  d'aoporter' dans 
cette  importante  discussion  le  calme  qui  doit 
•présider  à  vos  délibérations. 

Mailhe.  Je  motive  la  proposition  que  je  viens 
d»  faire  sur  les  propres  déclarations  des  plus 
ardens  défenseurs  de  la  loi  du  3  biinnaire  ;  tous 
ont  déclaré  que  si  cette  loi  était  contraire  à 
la  constitution  ,  ils  seraient  les  premiers  à  la 
rapporter.  Nous  sommes  donc  daccord  sur  ce 
point;  en  conséquence  j'en  appelle  à  la  con- 
science de  mes  collègues  ,  c'est  elle  que  j*  veux 
consulter  ici  :  la  loi  du  3  brumaire  est-elle  con- 
traire à  la  constitution  ;  voilà  la  véritable  ques- 
tion    (Une  nouvelle  agitation  se  répand.) 

Le  président.  La  proposition  de  Mailhe  est-elle 
appuyée.... 

Les  cris  :  Oui!  oui!  JVon!  non!  s'éli-vent  de 
-toutes  pans. 

Berticr.  La  constitution  ,  mes  collègues  ,  est  sans 
doute  le  ré|*ulaieur  de  toutes  nos  tiélibéiations,  à 
celégard  nous  sommes  tous  d'accord;  mais  est-ce 
uri  moyen  admissible  rjuc  d'interroger  vos  cons- 
ciences,  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  purement 
législatives.  Ce  serait,  je  l'avoue,  une  chose 
bien  étrange.. . . 

Berlicr  est  iftterrorapu. 

Une  foule  de  membres.  La  priorité  pour  le  projet 
de  Jard  Panvilliers. 

Lt  président.  Je  mets  aux  vois  cette  priorité.... 
tJn  cri  unanime  s'élève.   Oui  ,  oui. 

■    Leprésident,  après  avoir  consulté  le  bureau.  Le 
conseil  naccondc  pas  ta  priorité. 

Les  cris  l'appel  nominal  !  l'élevent. 

Une  fuult  dt'  membies  ,  tn  se  levant.  Oui,  oui  , 
l'appel   r.ooiinal. 


107 

Madier,  Lariviere,  Doulcet,  Boissy,  Leme- 
rer  ,  Duprât,  Mailhe,  et  une  foule  d'autres  mem- 
bres assié^nt  le  bureau  ,  et  vont  y  signer  la 
demande  de  l'appel  nominal. 

Une  longue  agitation  règne  parmi  les  mem- 
bres sortis  de  leurs  bancs  et  répandus  dans  la 
salle. 

Le  président.  Plus  de  cent  niernbres  ont  signé  la 
demande  de  l'appel  nominal. 

Vous'sen.  Je  demande  la  pirole  pour  lire  un 
article  de  la  constitution.  Le  mode  de  demander 
J'appel  nominal  qui  vient  d'être  suivi  ,  était  au- 
torisé par  le  code  anarchique  de  g3  ,  contre 
lequel  on  s'est  tant  élevé  dans  cette  enceinte  ; 
mais  il  ne  l'est  point  par  la  constitution  de  gS  , 
qui  a  voulu  sagement  éviter  le  désordre  attaché 
à  cette  manière  turbulente  d'exprimer  son  vœu. 
Et  ,  je  l'avoue  ,  il  est  fort  étonnant  que  les  hom- 
mes qui  se  prétendent  les  amis  exclusifs  de  la 
constiiuiion  de  g5  ,  oublient  ainsi  une  de  ses  plus 
importantes  dispositions.  (  De  violens  murmures 
l'interrompent.)  ' 

Voici  l'article  de  la  constitution.-  >)  Toute  dé- 
libération est  prise  par  assis  et  levé.  En  cas  de 
doute  ,  l'appel  nominal  a  heu.  ii 

La  question  est  donc  de  savoir  s'il  y  a  du 
doute  ,  et  à  cet  égard  c'est  au  bureau  à  pronon- 
cer. Au  surplus  ,  qu'on  recommence  l'épreuve, 
et ,  s'il  y  a  du  doute  ,  nous  passsrons  à  l'appel 
nominal. 

Cette   proposition  est  vivement  appuyée. 

Hardy.  'Vous  ne  pouvez  violer  la  constitution. 
(  De  violens  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  membres  à  Hardy.  C'est  vous  qui 
la  foulez  aux  pies..  .  . 

fMadiier.  Il  appardent  bien  à  un  homme  de  la 
faction  de  la  commission  des  cinq.... 

Le  président.  A  l'ordre  ,  à  l'ordre. .  • . 

Hardy.  Citoyens  représentans.  Je  demande  jus- 
tice des  hommes  qui ,  mentant  à  leur  conscience  , 
ne  cessent  de  m'injurier  de  cette  place  ,  et  me 
reprochent  d'avoir  été  membre  de  la  commission 
des  cinq. 

Madier.  Cela  n'est  *pas  vrai. 

Plusieurs  membres.   On  a  dit  de  la  facdon.. . , 

Leprcsiient.]^  rappelle  àTordr."  les  interrupteurs, 
et  i«  rappelle  à  tous  les  membres  qu£  les  person- 
.nahîés  sotu  interdites  par  le  réjiemcntr  Au  mo- 
ment où  j'annonçais  le  nombre  des  membres  qui 
avaient  signé  la  demande  de  l'ni  |.cf  nominal  , 
Wousse  a  demandé  l'exécution  d  lît  article  cons- 
titutionnel... . 

Une  voix.  Et  il  vote  pour  la  loi 

Une  Joule  de  membres.  Oui  ,  oui ,  il  est  défendu 
de  violer  la  constitution Là  majorité  la  res- 
pectera. 

Le  président.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

Dup'rat.  Je  demande  la  parole. 

Hardy.  Je  l'avais  avant  vous. 

Le  président.  On  ne  parle  point  entre  deux 
épreuves. 

Une  foute  de.  voix  Woussen  a  bien  parlé. 

Maditr.  Il  est  juste  qu'on  réponde Je  de- 
mande la  parole. 

Le  piésident.  A  l'ordre. 

Madier.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  le  projet 
de  Jard-Panvillier. 

Leprésident.  Personne  n'a  la  parole  ;  je  rappelle 
Madier  à  l'oidrc 

Madier.  Tant  que  vous  voudrez. 

Plusieurs  voix.  A  l'Abbaye. 

Madier  se  levé  avec  vivacité.. . .  Ses  collègues 
se  pressent  autour  de  lui  ,  et  le  retiennent  sur 
son  banc. . . 

Roux  de  la  Marne.  Je  d^imande  la  p;iro!e  con- 
tre le  président. 

Une  foule  démembres.  Potrtquo!  donc  ? 

Le  président.  Roux  demande  la  parole  costre 
moi. . .  .       * 

Les  mêmes  voix.  Non ,  non. 

Henri  Lariviere.  Laissez-le  parler  ;'il  était  mem- 
bre do  la  commission  des  cinq.  Je  demande  à 
lui  répondre. 

Le  président.  Je  crois  avoir  rempli  mes  fenc- 
tions.... 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui. 

Le  président. -Le  conseil  veut  -  il  entendre 
Ro«x  r 

Un  cri  unanime.  Non. 

Le  président.  ]i:  mets  aux  voIa  pour  lif  seconde 
fois  la  priorité  pour  le  projet  de  Jïrd  Pan- 
villiers. 


Ptusiiurs  membres.  Qu'on  le  lise. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  ce  projet. — Il 
consiste  dans  le  rapport  de  la  loi ,  et  l'adoptioa 
d'un  système  de  récusation. 

Le  président.  Je  mets  la  priorité  aux  voix. . . . 

Madier.  Je   demande  la  parole.... 

Un   grand  nombre  de  membres.  Non  ,  non. 

Madier.  Uia  seul  mot.  (Non,  non.)  Si  vous 
ne  m'entendez  pas ,  la  priorité  ne  sera  p'as  ac- 
cordée. 

Quelques  membres.  Non  ,  elle  ne  le  sera  pas.. . . 

Madier.  Un  mot  peut  nous  mettre  d'accord  t 
nous  faire  voter  unanirr.;ment. ... 

Les  cris  recommencent. 

Le  préiident.  ]e  mets  aux  voix  la  priorité....- 
(  Après  l'épreuve.  )  Citoyens  représentans  ,  le 
bureau  est  d'un  avis  unanime  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  ;  la  priorité  est  relusse  au  projet  J.rrd-Pan- 
villiers. 

Une  foule  de  mêmbrei.  Aux  voix  la  priorité  pour 
le  projet  de  la  commission. 

Le  président.  Je  nvets  aux  voix  cette  prio- 
rité  (  après  l'épreuve.  )  Citoyens  représen- 
tans ,  le  bureau  est  encore  d'un  avis  unanime  , 
mais  dans  un  sens  opposé  ,  et  pense  qu'il  y  a  cette 
l'ois  du  doute  ;  un  secrétaire  va  faire  l'appel  no- 
minal. 

Jourdan  des  Bouches-du-Rhône.  Je  demande  qn-î 
le  nom  des  représentans  absens  soit  noté  et  dé- 
signé  

On.  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  est  appuyée  et  cependant  n'a 
pas  ds  suite. 

Un  secrétaire  fait  l'appel. 

IjC  président  en  opère  le  dépouillement;  les 
secrétaires  recueillent  les  suffrages. 

Leprésident.  'Voici  le  résultat  de  l'appel:  Sao 
représentans,  ont  voté.  La  majorité  était  de  iGi. 
182  représentans  ont  accordé  la  priorité  au  projet 
de  la  commission  i  i5S  autres  ont  refubé  Itur 
vœu  à  cette  priorité.  En  conséquence  la  priorité 
est  accordée  au  projet  de  la  commission. 
,  Demain  si  le  conseil  le  juge  à  propos  ,  il  déci- 
dera si  ce  projet  sera  adopté. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Le  président.  La  séance'.,est  levée. 

Le  conseil  se  sépare  à  6  heures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Frésidence  ds  Lacuée. 
SÉANCE    DU    It    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Joliinnot,  le  conseil  approuva 
une  résoludon  du  7  brumaire  ,  qui  met  à  la  dis- 
posidon  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
cent  millions  valeur  métallique. 

Sur  celui  de  Missor;net,  une  seconde  résolu- 
tion du  27  vendémiaire,  reladvc  ati  remplacement 
des  prèsidens  des  tribunaux  de,  police  coiicc- 
tionnelle. 

Sur  celui  <jlc  Decoraberoussc  ,  une  troisième 
résolution  ,  du  25  vendémiaire  ,  relative  au,  bâti- 
ment des  ci-'dcVaut  capticins  d'Ar'ras. 

•Sur  celui  de  Perée  ,  une  quatrième  ,  du  7  bru- 
maire ,  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  3,5  mil- 
lions au  ministre  de  la  marine. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU     12    BRUMAIRE. 

Benard-  Larrave.  Citoyens  représentans,  vos 
âmes  et  vos  cœurs  sont  justement  affeciés  de  l'as- 
sassinat de  notre' collègue  Bollet,mais  malheu- 
reusement vous  n'avez  pas  à  gémir  uniquement 
sur  son  sort  ;  d'autres  citoyens  sont  tombés , 
comme  notre  collègue,  sous  les  poignards  des 
brigands  ,  et  leurs  ianiilks  désolées  pleurent  un 
pcrc,  un  époux  .  un  fiere.  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
les  initrumens  de  ces  atrocités  sont  les  prêtres 
et  les  émigrés,;  ces  dénominarions  trop  repétées 
et  trop  généralisées  détourneraient  votre  attention 
de  la  véritable  classe  d'hommes  qui  ont  établi  Ix 
brijjandage  et  l'assassinat.  Sans  doute  il  cstpos- 
.siblc  que  quelques  prêtres  et  émigrés  se  livrent 
à  de  semblables  criiuts  ;  mais  le  vrai ,  c'est  que 
depuis  plusieurs  mois  quelques  départemens  sont 
en  proie  à  une  horde  de  2  à  3oo  brigands  rjui 
parcourent  par  bandes  les  campagnes  ,  et  coiH' 
mettent  tous  les  crimes  dont  ils  sont  capables  : 
ces  hommes  ,  appelés  chauffeurs ,  sont  un  com- 
posé d'individus  ■  qui  ,  n'ajant  aucun  frein  ,  ont 
abandonné  leurs  travaux  pour  se  livrer  à,  tous 
les  excès  du  brigandage  ;  ils  s'introduisent  chez 
le  paisible  cultivateur  ,  le  lient  lui  et  tous  ceux 
qui  composent  sa  maison  ,  allument  un  grand 
K:u  ,  et  leur  font  griller  les  pieds  et  les  jambes  , 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  déclaré  le  lieu  où  se  trou- 
vent renfermés  leur  argent  et  effets  précieux  t 
tels  sont  les   actes  de  barbarie  dont  ae  rendait 
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ceupnWes  ces  brigands  ,  fléaux  de  ^^  «°=  <^  ^' 
le.K  aa.hc.  s'accroît  pav  l'impunuc.  O"  '"  1«' 
sont-iu.ulK-.anics,  ouïes  tribunaux  en.  lont  un. 
application  tellement  laible  ,  que 
imp  upi 
J'ai  par 


le  crime    reste  1  pose 


,  „.  ,„.devers  moi  un  exemple  qm  pro"^^  '^ 
seconde  patrie  de  mon  raisonncnieat.  Je  ti^ns  a 
la  tnàin  uue  pétition  des  habitans  d'une  commune 
de  mon  ci-^devant  district,  qu>  réclame  conre 
un  iuaement  rendu  envers  un  individu  qui  a 
é  é  prifXns  un  champ  ,  la  nuit  ,  en  tirgrant  de  u 
par  deux  gendarmes  ;  il  avait  sur  je  dos  quatot.e 
se'bes  deblé,etela,tarmé  d'un  tasd  dans  lequd 
le  troavaï.nt  quatre  balles.  Procès-verbal  du  dcl.i 
bien  constant  -a  été  tenu  \  le  prévenu  a  ete  tra- 
du  t  pardcvant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle Les  conclusions  du  commtSsaife  du  d.rec- 
toirl'  executif  tendaient  à  sa  traduction  pardevanl 
le  iuié  daecusailoa  ;  le  tribuna  a  prononce  une 
détention  d'un  mois ,  et  cet  individu  ,  après  avoir 
subisa  peine,  est  rentré  dans,  sa  commune,  et 
r^cl^v^ne.ré  son  bri.a.dag,.  J'-o-^^l-  J - 
frémi  d'inaiguudoa  a  la  connaissance   d  au  pareil 

jugement. 

La  laiblesse  des  juges  ,  dans  une  circonstance 
semblable  ,  mérite  toute  l'animadversion  de  a 
société.  De  pareils  crimes  restes 'impums  encou- 
ragent le  brigandage;,  et  lorsque  le  vo  trotive 
des  pioiecteurs,  le  bngand  ne  craint  plus  d  as- 
sassiner. 

Loin   de  moi,  législateurs,  l'idée  de  changer 
ou    d'atténuer  les  formes  des  procedufe-s  crimi- 
nelles ;    elles   sont  la  garantie   de  ht  liberté  in- 
dividuelle-,  elles  sont  la  ressource  protectrice  de 
l'innocence.  Mais   si   le   pacte   social  a  ptora'sa 
tous  sûreté  ,   liberté   et    maintien  des   propriétés, 
la    société     réclame     de    vous,    citoyens   repic- 
sentans  ,  des   lois  fermes  ,   qui  assurent  la  puis- 
sance   de   ces  principes  sacres  ;    et  nous  devons 
l'espé.er  J   bientôt  l'olivier   de  la  patx   ramènera 
dans  leurs  domiciles  les  phalanges  '^^b''"'";-,^.,; 
elles  viendront  y  recevoir  le  tnbiud  dog.es  dus 
à   leur    valeur;   mais 
seurs    de  la  Patrie 
hommes    habitués   au  crime;,  ..vous 
dr'      adils     ne     se     réunissent 
dont  ji  vous  entretiens;  vous  acvez  prevou 
moyens,  de  les  mettre  ho.s   d  état  '1''"^^^" 
société.    Il    fout  enhn   cjuc    les    juges    de   paix 
fesant   les   foncrions    d'otEciers    de   pohce ,   qt^e 
les   tiibunanx,   par  leur   fermeté,  apphcjuent     a 
nouent    de  la  loi  aux  coupables  ,  et  qu  en  asï.u- 
le  retout  de  l'ordre    ils  fassent  trembler  les 

suppléer  à  Vin- 
et  c'est  au  gou- 


linnité  des  soins   que  leurs  fonctions  exigentjle 

eoavaincu   de  celte  vente,  s  il  retle- 

de.'i  appoititemens    des   pre- 

,  modicité  telle  .pic  sur  ilouze 

dix   mille    ne    reçinveiil:   ipj^un 

'ivres  p 


ons;rl 

hit  à   la   modicité 

des  l'oaa 
raille  employés 
iraitemcni  de  3oo  à  fj 


n'est-ce   pas   ôter   du    uéces 


Art.   I".  Il  sera   perçu   un   décime  par  franc 

(  -2  sols  v.   s.  î  en  sus   du  prix    de     chaque    btUet 
d'entré"  p-udant  six  mois  dans  tous  les  spectacles 
,     t  ,        _• ,1  .  .!,.^-.,,..     ,)„^   bals  , 


outre 

supé- 


de   cette  somme 
saire  ? 

On  ne  peut  pas  comparei 
de  la  République  à  ceux  des  douanes; 
que  le  traitement  des  premiers  est  b 
lieur,  c'est  nue  presque,  tous  les  autres  services 
public  s  sont  purement  mav:riels  et  '^^'f'^'''^}!']\ 
la  loi.  On  pAu  ai.ém.nt  s'.,ssn;vr  de.lcni  hd.lue 
et  de  leur  exactitude  par  des  -.enhcanons ,  par  un 
contrôle  toujours  existant,  au  lieu  que  le  service 
<les  douraies  aé:ieadant  du  zèle  ,  du  courage,  de 
rinîelli-eac"  de  ses  employés  nécessite  une  con- 
fiai ce  ceianée  ;  et  comme  il  ne  laisse  aucune 
trace  d-  s  ncgiinences  et  des  collusions  qui  pour- 
raient a"voir  fieu  ;  il  faut  de  la  part  du  bureau  cen- 
tra: la  correspondance  la  plus  active. 

Toutes  ces  considéiatioDS  ont  porté  vos  com- 
missions à  vous   pioposçr  de  l.n  =  e   pa'  t  r  aux  p:'--  | 
posés   des   douanes,. la  tot.'.Ute    ue  leui  tiaueiucui  j 
en  numéraire  méuilique. 

M  lis  pour  ne  point  surcharger  le  trésor  public, 
elles'  ont  pensé  que  ce  paiement  ne  devàU  un  ovr 
lieu  qu'autant  que  les  prot  u.ts  des  douanes  su  ,.^ 
raient  pour  acquitter  les  dépenses  ue  c..i,e  au- 
rainistiaùon. 

Blutel  propose  un  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Art    I".  A  compter  du   i"  du  présent    mois, 

tous  les  employés  de  l'administration  des  douanes 

recevront,  en  numéraire,    la  lotahte    des   traite- 

mens  attachés  à  leurs  fonctions.  ^ 

11.   Dans  le  c^s   néanmoins   où  le  .Ï"'0'1|'^'_'  "" 

iséi 

leui 


,.i>  se  donnent   des   pièces  de  théâtre  ,  d 

lies  leux  ù  j.iuSees  ,  des  concerts  ,  des  Courses  e_t 

exercices  e'.e  elieviux,  pour  lesquels  les  spcctatçuns 

paient. 

La  même  petceptiou  aura  lieu   sur  le  prjx   des 
autres  employés  1  places  louées  pour  un   terme  déterminé 


II,  Le 

sccouiir  . 
hospices. 


roJuit    de 
s   iudi^ejis 


a   recette    sera  employé  à 
qui   ue   sont  pas  .dans  les 


mois  q'ii  ; 


va  la  publication  de  h. 
,   ti?T'v  les  copjn.unes 
et  l'aaminisira- 


preseni-  ,  'e   uu.e.v.:  .-^.  i.«.  ,   --■; 
où  il  y   a    piusieurs   rnuiucipalue 

■'  "'     le    dans    les  autres,   iormeronf, 

un   bureau  de 

le  croient  con- 


1  parmi  ces    btavcs    délen- 
il   se  sera  glissé     quelques 
devez  crain- 
aux     brigands 
vous  devez  prévoir  les 


rant 
scéléiats. 

C'est  à  vous  ,  législateurs  . 
suffisance  des  lois  pénales 
vcrnement  à  vous  en  inditiuer   les  moyens. 

Ces   observations   me  conduisent   à  vous  p 


poser  d'arrêter  qu'il  sera   fait  uu  message  au  ( 
xectoire  exécutif,  qui  sera   inviie   a_vous^ta 
coni 
ploy 


di- 


connaître  les  moyens   fennes  ei  vigotlteux  à  ern- 
;r  pour  réprimer  le  briganda-e  auquel  sont 


en  pvoie  quelques  depaftemens  de  la  République, 
à  établir  une  poUce  sévère  qu.  assurera  a  cla- 
que citoyen  sa  sureié  individuelle  et  le  maintien 
de  sa  propriété.  Alors  vous  vous  hâterez  de  con- 
sacre/, dans  des  lois  justes  et  vigoureu.>^es,  des 
pétries  contre  ces  brigands  ,  fhorreur  des,  amis 
de  l'ordre  public. 

Le  conseil  nomme  une   commission  pour  exa- 
miner CCS  observations. 

mmiîsions  auxqitelles  voiis  avez 


douanes  ne  suffirait  pas  pour  acquitter  tes 
penses  de  cette  administration  ,  les  seuls  préposes 
au  service  actif  recevront,  en  nume.aue  ,  lettr 
traitement  entier  ;  les  autres  employés  de  1  ad- 
ministration n'en  recevront  alors  Provisoirement 
que  la  Tiioidé  ,  comme  les  autres  employés  ûu  la 
Uépubhque.  '  . 

Dd-hcrU.  La  comp-is'-ion  que  vous  avez  char- 
gée de-  vous  p,éseme-r  un  plan  PO"^  1  «^•'^■"y^;'- 
r^on  des  secours  publics  vous  ht  le  i3  mciSido  , 
un  rapport  à  la  suite  duquel  elle  vous  présenta 
trois  projets  de  résolunon. 

Le  premier  d»  ces  p'.oj-is  concernait  les  secours 
à  do'iicile  et  lei  travaux  à  procurer  aux  m -naians 
valides.  .         , 

Le  second  "vait  pQ)»r  objet  1  amélioration  du 
sort  des  eiifans  abandonnés. 

Le  troisième  était  relatif  aux  hospices  civils. 
C-  de-nier  est  devenu   une  loi.  Nous  ne  vous 
padcvous  pas  aujourd  hui  du  second  ;  mais  nous 
liions  de  nouveau  appeler  votre  attention  sur   le 
oremier.  ^  . 

A  l'entrée  de  cet  hiver,  qui  peut  être  rigou- 
reux, l'humanité  cxi,e  t^ue  nous  nous  occupions 
des  moyens  de  secourir  les  pauvres.  H  e:i  esi 
beaucoup  que  les  ho.pices  ne  peuvent  conemr. 
•■t  ce  serait  un  malheur  <,u.ls  y  allassent.  Cet  ou- 


tion    muniOiiat 

par  une  nomination  au  scrutin  , 

bienfesancc  ,  ou  plusieurs  ,'  s'ils 

venable.  Chacun  de  ces    bureaux  sera  compote 

de  cinq   membres. 

IV.  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfesancc 
seront  de  duiivcr  ics  travaux  qui  seront prescriis 
pur  iesdiits  ao.uiinisuetions  ,  et  de  iaire  la  rcpax- 
lilion  du  slCOUis  à  cumncile. 

V.  Le:i  membres  de  ces  bureaux  n'auront  aucune 
réliibulion  et  ne  toucheront  personnellement 
aucun  tond;  ils  nommeront  un  receveur  qui  fera 
.outes  lïS  perceptions. 

VI.  Les  adminisirations  détermineront  les  me- 
sures 
le  recc 
premier.'  i 

Vil.  Dans  les  communes  oii  il  y  aura  plusieur» 
bureaux  de  bienfesancc,  la  proportion  p(<ur  la- 
quelle chacun  d'eux  sera  fondé  dans,  la  recette, 
sera  déterminée  par  le  bureau  central ,  danslei 
communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  , 
et  par  l'admlnlstratiou  municipale  dans  les  autres. 

VIII.  Chaque  bureau  de  bienfesancc  recevra 
déplus  les  dons  qui  lui  seront  offerts  ;  ils  serotit 
déposés  aux  mains  du  receveur  ,  et  enre'gistrés.     ■ 

IX.  Le  bureau  rendra  ctmipte  ,  tous  les  mois , 
duit  de  sa    recette  à   l'administration  par 


qu'elles  croiront  convenables  pour  assiirer 
couvrement  du  droit   ordonne  par  l'ardcie 


du  pro 

laquelle  il  aura  été  nomme.      .  ""  ^ 

X.  Les  secours  à  domicile  seront  donnés  ea 
nature  ,   autant   qu'il  sera  à.  portée. 

XI.  Les  meiidians  Valides,  qui  u'ontpas  de 
domicile'  acquis  hors  la  commune  où  ils  sont 
nés,  sont  obligés  d'y  retourner,  faute  de  quoi 
ils  seront  conduits  par  la  gendarmerie,  et  con- 
damnés à  une  détendoii  de  trois  mois-, 

XII.  Les  lois  des  ig  mars  lygS  ,  et  as  fioiéal 
an  2,  sont  rapportées.     , 

(  L'imite  demain,  j 


mont 
le    résultat  de  leurs 


Blutel.  Le- 
lenvové    l'examen    de    la    nnestion    relative 
paiement     d.cs     préposés    des    douanes 
chargé    de    vous' pféseiiter 
obseivations. 

Le  service  des  douanes  forme ,  dans  la  circon- 
valladon  delà  Répubhque  ,  une  chaîne  non  in- 
terrompue dont  les  deux  extrêmes  viennent  se 
réunir  au  bureau  central  cjue  dirige  la  régie.  Un 
seul  chaînon  rompu,  pendant  un  jour  ,  une 
heure  ,  un  instant  de  la  nuit  même  la  plus  ora- 
geuse ,  la  contrebande  s'intvodmt  avec  une  célé- 
rité qu'on  a  peine  à  concevoir. 

Il  faut  donc  de  la  part  des  préposés  un 
et  nne  persévérance  infatigable  ,  et  de  la  part 
des  chefs  une  sui-veillance  continuelle.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  peut-on  se  flatter  que 
des  hommes  exténués  par  une  longue  privation  , 
sans  vêtemens  ,  sans  armes  ,  sans  moyens  de 
s'en  procurer,,  ne  recevant  qu  une  solde  nul  e 
ou  à  peine  suffisante  pour  les  soustraire  a  la 
faim  ,  se  livrent  assez'  exclusivement  a  leur  ser- 
vice, pour  former  une  barrière  capable  de  r- 
sister  à  l'ardente  cupidité  du  fraudetr  ,  et 
la     malveillance     ingénieuse     de     1  ennemi   ■ 

l'Etat? 

craint  avec   raison   que 


vner  .  pelé  de  sept  et  huit  enfans  ,  et  qm  ne  p, 
avec  le  produit  de  ses  travaux  tontinu..  fournir 
nu  à  une  partie  des  besoins  de  sa  lam.lle  ,  dor 
recevoir  des  secours  à  domicile  quand  ilest  en 
santé;  et  lorsquune  indisposuion  ,  ou  i  intem- 
périe  de  la  siiison  interrompent  accidentelleniern 

ses  travaux,   ce   serait  un  mai:i,n!rqu       ■'■- 

d'aller  se  renfermer  dans  un  hn 
de   son   chef,   au    heu 


zelt 


double  désavantage  ,  q    - 

fût  privée  de  sujets  pour  remplir  les  po.tes 
vacans  ,  et  que  ceux  ex.stans  ue  se  livrassent 
à  des  spéculations  qUi  s  cppo*eraient  a  la  con- 


I  fut  obi 
bai'amillë. 

!■    devnir   labo- 
pnvee  clç   son   cuei ,   nu    ...>.    u„    ^^      ' 
keuse,   se  dépra.verait'infa,lh^lement.  Cet  exem- 
ple ,  choisi  entre  beaucoup  d  amres,  prouve  que 
les  secours  à  domicUe  sont  indispensaoles. 

L'établissement  d'a.eliers  pour  les  travaux  pu- 
blics" ne  fest  pas  moins  pour  occuper  les  mcn- 
dians  valides. 

Pour  fournir  les  fonds  nécessaires,  la  commis- 
sion avait  d'abord  cru  ,  d'après  les  rois  anciennes  , 
devoir  proposer  de^xharges  locules.  Le  conseil. 
s.ins  vejetter  ce  moyen  ,■  a  renvoyé  a  la  commission 
des  hnances  à  examiner  s  il  n'eiait  pas  possible  ae 
secourir  les  pauvres  parla  voie  d'une  contrioulioa 
indirecte. 

Le  directoire,  dai'S  son  message  du  ij  de  ce 
mois,  vous  a  proposé  uu  mo;en  b^ucoup  plus 
simple  ,  celui  d  uoe  percepdon  adaiiionnci.e  au 
prix  des  billets  de  spectacle. 

Vous  avez  ordonné  qu'il  vous  en  serait  fait  un 
rapport;  c'est  pour  y  satisfaire  que  je  viens  vous 
ésenter  de  nouveau,  mais  avec  des   raodihca- 
e  projet  de  résolution  qui  a  déjà  ete  lu  a 
plusieurs  séances. 

Ce  projet  de  résolutioti  est  rais  aux  voix  ,  et 
adopté  dans  les  tlrmes  suivans  ; 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapportde  sa  comnMssion  de  l'organisation  des 
secours,  et  trois  lectures  laites  les  i3  messidor  , 
2  tnermidor  et  ii  frucddot  ;  et  après  avoir  dé- 
dale qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement  ,  prend 
la  résolution  suivaute  : 


J\'.  B.  Dans  la  séance  du  i6  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopte  la  rédaction  deiinUive  au 
projet  de  sa  commisiion  sur  la  loi  au  5  bru- 
maire. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyngf  en  Italie  ,  pendant  ï année  1789  ,  /-^r 
Arthur"  Youiig,  ira.hiit  de  l'anglais  par  François 
Soulès.  traducteur  .Jes  voyages  en  France,  du 
même  auteur  ,    i    \oi.  iii-S°. 

Prix,  3  liv.  f^  sous,  et  4  hv.  16  sous  ,  traac 
de  port.     -  .  1        .» 

A  Paris  ,  chez  Fîsch  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins',  maison  de  Ciuny  ,  n°  334. 

Trouvé  ,  rédacttur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGE. 

BotiKSE  du  11  brumaire. 

Amsterdam •   ^9  1   60 

Hambourg 'S»  \»! 

Madrid >»  '7   b   \ 

Cadix •■•','0  '5       i 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

O:  fin 

Lingot  d  argent 

Pi.istre ■  • 

Ouadriiple 

Oucat  d  Hollande 

Souverain 

Cours  de  diverses  marchandises. 


192  e 

mois. 

91  i  92  4 
100   lOI 

;  t  à  vue. 

ICI  !.  5  s. 
.  5o  It  o 
..556 


33  i5 


Esprit  I • 

Eau-de-vie  22   degrés 

Huile  d'olive 

Sucre    d  Hanibou rg 

Sucre  dOdéans,  ,  .' 

givon  de  Marseille 

Chandelle 

Mandat 4  1.  5  s.  a  4  1.  o  5 

Le  cours  du  dirccoire  est  de 4  1.  10  s. 


5io 

366 

I  1.  6  s. 

1  1.  i-j  3. 

2  1. 

,  ...    I   18  à  19 

1  i. 

i3  s. 


■GAZETTE  NATIONALE. ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  4  8 .  Ociidi ,  ]  S    bramahi  ,   Vm  5  de  la  RépMiqiu  rrançaisè  une.  et  indivuihk.  (  mardi  8  novemb 


re  i igf)  ,  vimr.  style.; 


P  O  L  I  T  I  Q,  U  E. 

AUTRICHE. 

Exiail  d'une  Idtrt  de  Vienne  ,  du  \S 
octobre. 

i-iKS  deux  premiers  bat?!''on5  d?  vo'o'-'.tp.ire  de 
Vienne  ont  reçu  l'ordre  de  rcjoituire  J  jrinée  du 
{eld-niLirëchal  comte  dc'W^irrrT.or;  leurs  drapuEux 
ont  été  bénis  en  présence  de  L.  M,  1  empereur  et 
)  i.i!]  éi.Mricc.  M.  le  nni.o'jis  Luaiiiini  ,  li.illen  , 
jniiiisii'e  du  caoinct  de  Berlin,  près  r-otre  eour,  a 
dem:indé  sa  démission  à  son  maître  ,  qui  ,  par  une 
lït're  llattcusf  ,  lui  refusa  sa  demat.'iie  :  en  lui 
observant  que  personne  ,  mieux  que  lui  ,  ne 
pounait  se  ménager  l'esprit  italien. 

A  L  LE  M  A  G  N  E. 

De  Rathbonne  ,  le  20  octobre 


Lf.  riiiuistre  directorial  de  Mayence  a  fait,  par 
U'ic  l.Ttre  circulaire,  la  déclaration  que  les  va- 
cances de  la  dieie  devaient  être  reg;i.'dées  comme 
Unies.  Tous  les  ministres  ,  qui  se  -sont  trouvés  ici , 
ont  signé  ci;tte  circulaire  pour  attester  leur  pré- 
sence. Il  n'y  a  que  le  baion  de  Geniminocn  , 
dans  le  colléiie  des  princes  ,  et  M.  de  ■\A'ir.ckel- 
mann  ,  dans  le  collège  des  villes ,  qui  n'ayent  pas 
si2;né. 


ANGLETERRE. 

Extrai, 


du  Courier   de  L.ond.  a  ,  du  26 
octobre. 


Noi'; 


retardâmes . 

pour  IV 


La 


J^a   premi 
orer  des  re 


L"mïere  opération  de  la  diète  a  été  de 
remercîmens  à  l'empereur  et  à  l'archiduc 
Charles.  L'acte  dans  lequel  ils  sont  co^i.signcs 
rappelle  avec  beaucoup  d  emphase  les  succè;  des 
armées  autrichiennes,  qui ,  ont  sauvé  des  mains 
ennemies  une  grande  con^rée  de  l'AUetTiaçne  ,  et 
préservé  d'une  inva-sion  le  siège  même  de  rassem- 
blée de  lErùpirc;  il  cs"-  terminé  par  un  éloge 
pompeux  du  jeune  e;éuéraî  q\d  conduit  ces  ar- 
mées ,  et  par  des  vœux  "  pour  que  ia  divine  pror 
vidcnçe  daigne  bénir  les  entreprises  prochaines 
du  premier  chef  de  l'Empire  ,  et  accorder  les 
secours  que  méritent  à  tous  égards  ses  grandes 
peines  ,  ses  soins  continuels  et  bicnfesans ,  ses 
vues  paternellt;s  pour  la  conservation  de  tous,  et 
qui  ne  tendent  qu'à  procurer  une  paix  conve- 
nable, gloijjusc  et  durable  J'. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i3   octoiire. 

Il  a  paru,  le  23  du  mois  dernier,  un  édit  du  roi 
de  Prusse ,  ordonnant  ijue  dorénavant  il  ne  sera 
souffert  ni  accordé  passage  à  aucun  émigré  fran- 
çais qui  ne  seraient  p-as  munis  de  permissions  par 
écrit  accordées  par  le  roi,  ou  de  passeports  éma- 
nés du  ministère  ,  seront  renvoyés  r.ux  frontières  , 
et  que  ceux  qu'on  trouverait  sur  le  territoire 
prussien,  sans  passeports  ni  peimissi ons  ,  seront 
conduits  de  suite  aux  1/ontieres  par  où  ils  sont 
venus. 

SUISSE., 

De  Bâle  ,  le  1"  novembre. 

Unf,  dcputation  du  sénat  de  îîâle  a  été  com- 
plituenier  le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle.  Elle  a  fait  la  même  démarche  auprès 
du  général  autricliien  ,  prhice  de  Furstemberg, 
qui  commande  jlans  le  voisinage.  Elle  n'en  a 
pas  été  aussi  bien  reçue,  qu'elle  l'avait  été  du 
général  Morcau.  Le  commandant  autrichien  a 
affecté  une  morgue  assez  grossière  envers  les 
magistrats  suisses.  Il  paraît  que  dans  la  courte 
conversation  qu'ils  ont  eue  avec  lui  ,  le  mot 
A'aimistice  a  été  prononcé  par  l'un  d'eux  ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  quelques  papiers  publics  ont 
annoncé.  —  A  ce  mot,  le  général  autrichien  a 
detnandé  ,  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  chaleur, 
»'il  en  était  question.  Le  vif  dcsir  qu'il  a  témoi- 
gné à  cet  égard,  a  éié  (('autant  plus  remarque  par 
ces  magistrats  ,, qu'un  moment  après  il  a  dit ,  d  un 
ton  ijéoétté,  que  la  crise  actuelle  cuit  fort  in- 
quiétante. 

Ces  deux  circonstances  paraissent  indiquer 
«ne  gran  le  lassitude  dans  l'armée  autrichitnne. 

M.  Wickhatn  vient  d'arriver  ici,  venant  de 
Iloiin. 


la  pidjlicallon  de  notre 
])art  nu  ;iublic  du.  p:ojet  qu'ont 
formé  leb  K',pa;',uols.  de  concert  avet  les  Fran- 
çais ,  ùi- faire  snm  délai  le  sitp;c  de  Gibraltar ,  et 
de  la  prise  faite  p^r  les  premiers  d'un  bâtimeul  de 
transport  de  la  tioltc  de  1  amiral  î.luin.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  q"e  celle  impnitanie 
nouvelle  élait  en  n'bstrmci;  ,  l'e  insérée  d.nis  les 
dépêches  du  gcrciii  O  har..  .  qui  liu'ent  remises 
hier  au  ;-(Ulvcrneme^^.  No!--  correspomlancc  de 
ce  jour  nous  ap;A"etid  de  phii  au'OUiil'hui  (jue  la 
hotte  Espagnol  _-  a  lorcé  l'amiral  Mjiui  de  se  réfu- 
gier dr.ns  la  baye  de  Gibraltar ,  et  qu'elle  s'est 
!  emparée  de  plusieurs  bâtimtns  de  transport  de  cet 
amiral. 

Ces  di-jpnsltions  hostiles  ,  en  cpjiarcnce  ,  de  la 
cour  d  Espagne  ,  mettront  saes  doute  fin  aux  dis- 
cussions rpii,  d'aprè'.  le  discouis  dg  sa  majesté,  cxis- 
'  talent  entre  les  d'eux  cabincls. 

On  parle  de  la  démiss'on  de  ISî.  "\Vindham 
comme  d'un  événement  très-prochain  ;  on  dési- 
gne pour  son  sticccssetjr ,  comme  sécréiatre  de  la 
guerre  ,  M.  Stccle  ,  et  lord  Mornington  ,  iiésoiicr 
adjoint ,  à,  la  place  de  M.  Stecle. 

Un  article  de  Stockholm  ,  en  date  du  7  ortcbre, 
annonce  que  leministre  d  Espagne  eu  cette  cour, 
en  a  pris  congé  par  éctit ,  et<lécl3ré  qu'il  ne  pou- 
vait attendre  le  retour  du  roi  ou  du  légent. 

L'agiotage  fait  ici  d'aitssirapidesprogrès  qu'il  en 
fait  en  France.  On  y  voit  tout  cfTlinance  ;  l'Es- 
pagne nous  déclare  la  guerre,  les  londs  publics 
éprouvent  une  baisse  •,  1  Archiduc  remporte  une 
victoire  importante  ,  les  trois  pour  cent  montent 
à  soixante-un  ;  Buonapartc  à  mis  Wurmser  dans 
une  déroute  compleîie  ,  pour  ceci  ce  n'est  qu'une 
bagatelle,  qui  ne  doit  nuHementinflner  surle  cours; 
I  accès  des  ports  de  Portugal  doic-nous  être  fermé  , 
c'est  ime  per'e  de  deux  pour  cent  ,  mais  si  la  mis- 
sian  du  lord  Malmes.bury  c^t  sans  succès  ,  on  peut 
présumer  qu*  les  efletspublics  tomberont  à  cin- 
quante.   '  ' 

Kota.  DifFérens  rapports  annoncent  que  les 
comraandans  des  ports  de  l'oitugal  n'ont  pas 
voulu  perrnirttre  à  des  Anglais  d'y  introduire  des 
prises  espagnoles  qu'ils  ayaieiït  faites. 

REPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Extr/iil  du  bulletin  Hstor-gv.  et  décadaire  de  l'armée 
d'Italie,  du  i"^'  au  20  vendémiaire ,  an  5.   .  ■ 

Le  S.  La  division  formant  le  blocus  de  Mantnue, 
a  marché  sur  plusieurs  colonnes  ,  "dans  le  Sera- 
glio  ,  pour  forcer  l'ennemi  de  rentrer  dans  cette 
place,  et  cri  rompletter  le  blocus  :  cette  expédi- 
tion' a  été  exécutée  avec  le  plus  grand  succès: 
l'ennemi  n'a  fait,  sur  tous  les  points,  qu'une  très- 
faible  résistance ,  et  s'est  retiré  dans  Mantoue. 
Nous  n'avons  perdu  que  quelques  hommes  :  l'en- 
nemi a  laissé  quantité  de  morts  sur  le  champ 
de  bataille,  et  nous  lui  avons  fait  plusieurs  pri- 
sonniers. 

Le  9.  Le  général  'Vaubois  a  fait  pousser  une 
reconnaissance  jusqu'aux  postes  ennemis,  sur  la 
droite  de  l'Adigc,  en  face  du  village  de  Laviso. 
Une  légère  fusillade  s'est  engagée,  et  l'ennemi  a 
eu  quelques  blessés. 

lé  i3.  Un  corps  autrichien  de  120  hommes 
d'infanterie  et  de  3o  chevaux,  investi  dans  Mon- 
fecheragolo  ,  par  un  corps  de  gardes  nalioualas 
de  Reggio,  «est  rendu  prisonnier  de  guerre, 
après  la  canituladon  convenue  eirlre  le  comman- 
dant autrichien  Gaurina  ,  et  le  citoyen  Laroche  , 
commandant  ladite  garde  nationale. 

Le  14.  Le  nommé  Rey,  sous-lieutenant  dans  la 
5=  demi-brigade  ,  s'est  Jfcrniis  de  dépouiller  un 
officier  autrichien  qui  a,vftif  été  fait  prisonnier  de 
guerre  à  la  dernière  aSaire  de  Govcrnolo.  Ses 
camarades  ,  indignés  de  cette  conduite  désho- 
norante, s  étant  assemblés  chez  le  chef  de  bi%^ 
gadc  ,  ont  arrêté  unanimement  de  le  dénoncer 
au  général  en  chef  et  de  demander  sa  destitution. 
Le  général  en  chef  ordonne  ,  en  conséquence  , 
que  le  citoyen  Rey  sera  provisoirement  destitué 
de  ses  fonctions  ;  que  le  présent  ordre  sera  lu 
en  sa  présence  ,  à  la  lête  de  la  compagnie ,  et  qu'il 
sera  aussitôt  rtraplacé  danj  son  service. 


Applaudissant  à  la  délit  atcsse  des  braves  offi- 
ciers de  la  'j'  demi-biigade  ,  le  général  en  chef 
ordonne  que  la  pjéscrrte  décision  sera  mise  à 
l'ojdrc  de  f  armée,  et  que  la  délibération,  desdits 
olhciers,  sera  envoyt^e  au  ministre  de  la  guerre, 
en  le  priant  de  la  faire  insérer  dans  les  papiers 
pttblicï  ,  afin  que  la  France  et  l  Europe  entière 
(  onnaissent  les  principes  qui  animent  les  otliciets 
républicains. 

jLt;  i5.  L'ennemi  est  sorti  de  Mantoue  ,  aùnom- 
bre  de  trois  c?nis  hommes,  poUr  fourrager  dansv 
l'ile  de  ;T  ;  mais  deux  pièces  de  canon,  que  le 
i/.'néral  Dallwmagn;;  a  fait  braquer  sur  eux ,  les 
ont  bieniot  mis  en  fuite. 

Le  l'i.  A  six  heures  du  matin,  l'cnncmia  fait 
u'Te  sortie  de  Mantoue,  sur  les  p-o.ues  octi.pas 
par  la  division  du  général  S<ihuguet.  Son  \y.xt 
était  de  se  procurer-  di«i  fourraji'es  et  du  bo'i^. 
Quatre  mill!-  hommes  sont  sortis  par,  la  po  te 
de  secoirrs  ,  et  environ  six  cents  hrtmmes  soi.t 
venus  débarcpicrsur  les  derrières  det;os  posiiicns. 
Lennemi  a  d'abord  repoussé  nos  avant- pOi:es 
et  s'est  porté  assez  prés  de  Marrnirolo  -,  m  ds  le 
général  S,)huguet  ayant  réuni  une  grande  paiiié 
de  sa  division,  l'a  forcé  de  rétrograder  et  d-j 
rentter  précipitamment  dms  la  place  de  Mj-;- 
toue;  'tes  C4valiers  autrichiens  ont  été  pou  - 
ses  si  vigoureusimcnt ,  que  la  plupart  o:M  j  ;.é 
les  trousses  de  loin  cju'ils  emjjorlaient  en  Cir.i.i  e. 
Un  dé  acheracnt  d'infanterie  ennemie  ,  d'envii,?-! 
cent  vingt  hommes  ,  a  été  coupé  pen'l.uii  1  aeiion 
par  la  11=  demi-brigade,  et  s  est  icidu  p,i,i.n- 
nier  de  guerre;  un  autre  clé'aciv.mcnt  de  vin',';t- 
cinq  hommes,  acculé  sur  le  marais  ,  a  été  ^vid 
forcé  de  se  ren,dre. 

Dans  cette  rcfFairs" ,  qui  a  dut»;  neuf  h."-r-.s  .  les 
troupes  françaises  ont  pai-lout'sulistiiié  ii ',■:;!  -ur 
au  nombre  ;  nous  ;''?i'ons  ]ierdu  que  ti=,-,-i  eu  de 
monde.  La  perte  d:;  l'emicmi  a  é-e  plus  c(!n:.i'!c- 
rable  ,  et,-S.:,  ;  n:'tie'ir,lruc'ueu;e  ,  1 
ni  foin  ni  b    i    dmslaphc 

if.  18.   Il   =  est  lui  ni   ei     M   i     II      1     ,  1   r 
Manio'ie   (ir       ixrlo    Oi    t  e       t    1  i 

rapiiorîs   qu  on   a   lecu     d  I 

parait  que   c  est   i  t  m 

La   connnolion  ^  c        1  1 

plusieurs    cio  ci    cl    1   iu   de   Lo  ^0  o»-: 

éloigné  d  '  [t  miH   5   de   M  intou 

/.t'  19.  L'ciinenii  s'est  présenté  jujourd'hni 
midi,  eniie  J'jada  Ci  Saint-Aiitûine  :  ii  a /tité 
poussé  après  une  légère  fusillade. 


pui 


Au  rédacteur  du  Moniteur 

Les  vrais  intéiêts  de  la  lûance  réclament  im- 
périeusement l'indépendance  de  k  Lombardie. 
Les  piincipcs  de  la,  jusiice  ,  les  droits  impres- 
criptibles des  Nations  et  le  système  dos  divisions 
naturelles  ,  tout  doit  faire  constituer  ce  pays  en 
Etat  républicain  ,  seul  moyen  dé  rompre  la 
chrûne  des  communierions  physiqiics  et  poli- 
tifjues  qu'ont  établies  ou  ménagées  depuis  !ong- 
tems  i'iiitiigue  et  la  persévérante  acti-,-it8  d/e 
1  Autriche  aspirant  à  se  créer  en  Italie  une  puis-~ 
sance  maritime  et  à  couper  les  rtpixrts  des 
Turcs  avec  les  Frai  ç^is  pour  chaiiser  les  preiniers 
de  I  Europe,  dp  concert  avec  la  Russie. 
,^  L'indépendance  de  la  Lombardie  doil  dissoudre 
une  partiedes  liens  cjui  avaient  rappioché  l'Au- 
tiiche  et  l'Angleterre  ;  assurer  la  liberté  dij  Fer- 
rarais  et  du  Bolenais  ;  forcer  la  Toscane  à  s'isoler 
de  l'Autriche,  à  se  séparer  de  1  Angleterre; 
préparer  de  ia  part  du  Milanais  un  grand  com- 
merce d'exportation  en  soie  <  riz,  fiomages  , 
blés  pour  la  France  m_ériHiona!e  ,  aifsi  qu'un 
commerce  équivalent  d'imporlaiion  en  étoffes  de 
lame,  de  .soie  ei  autres  articles  de  commerce, 
lesquels,  fournis  en  ce  moment' par  l'Angleterre» 
et  l'AUemagnc ,  le  seraient  désormais  par  la 
France. 

Que  la  Lombardie  soit  indépendante,  et  quatre 
cent  mille  bras  s'arnleiont  poi^  la  cause  de  la 
liberté. 

La  Russie  a  séduit  et  entraîné  la  faible'Siiéde  : 
c'est  dans  ls.Midi  qu'il  faut  chercher, un  contre- 
poids à   cette  défection. 

Le  gouvernement  français  qui  a  rejeté  le  plan 
conciliateur  en  apparence  ,  mais  si  dangareBx  de  • 
donner  un  prince  à  la  Belgique  ,  ne  l'adoptera 
pas  ,  sans  doute  ,  pour  la  Lombardie.  Ce  prince, 
quel  qu'il  hit,  entouré  de  liaisons  autrichiennes, 
ou  entraîné  par  le  ressort  des  alliances»,  cstte 
utile  ressource  de  la  maison  d  A'iiriche  ,  nC 
tarderait  pas  à  devenir  son  vass.d,  Fiit-il  dur, 
roi  ou  lyran  ,  sa  personne  et  la  ccur  qui  ie  suit, 
sont  totijours  vm  niipot  de  plus  levé  sur  ht  Lom- 
bardie ,  Uu  détriment  du  ccmiftcice  piécieuss  que 


la  France  peut  rétablir  et  à;s  revenus  qu'elle  doit 
en  espérer. 

Un  prir!cc  s'opposera  aux  dévclopperaens  de 
la  puissance  d'un  Peuple  imbu  des  principes  de 
la  liberté  ;  et  sous  prétexte  de  couper  la  com- 
munication de  ces  principes,  il  couperait  cells  du 
commerce  et  de  l'amitié. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  -Ja  Suéde,  monarchie, 
3L  relire  son  alliance  inactive  ,  et  la  Hollande 
République  joint  ses  flottes ,  ses  trésors ,  ses  soldats 
à  ceux  de  la  France. 


LITTERATURE. 

Description  topographique  et  politique  de  la  partie 
espagnole  de  HU  de  Saint-Domingue  ,  avec  des 
observations  générales  sv,r  le  climat ,  la  popu- 
lation^ les  productions  ^  le  caractère  et  les  maurs 

■  des  hajiitans  de  cette  colonie,  et  un  tableau  rai- 
sonné des  différentes  parties  de  son  administration  ; 
par  M.  L.  £.  Moreau  de  Saint-Méiy. 

La  cession  de  la  parti"  la  plus_  considérable  de 
Saint-Domingue  ,  par  l'Espagne  à  la  France  -,  doit 
rendre  plus  intéressante  que  dans  aucune  autre  cu- 
côiistauce  la  publicadon  de  cet  ouvrage. 

La  colonie  espagnole  de  Saint-Domingue  (  dit 
l'auteur  après  avoir  fait  connaître  que  sa  retraite 
aux  Etats-Unis  lût  autorisée  par  le  pouvoir  même 
qui  l'avait  prescrit ,  et  des  mains  duquel  il  fit 
lo'-.iber  l'ordre  fatal),  la  colonie  espagnole  de 
Sainl-Dominguc  a  été  la  première  que  l'Europe 
ait  fondée  en'An-.érique;  sous  ce  rapport,  elle  doit 
offrir  les  premières  traces  du  génie  européan  , 
recevant  des  conseils  de  localités  et  d'événemcns 
inconnus  jusqu'alors. 

Ces  conseils  et  la  ccnnaissance  de  ces  localisés 
sont  aujourd'hui  plus  utiles  que  jamais  aux  Fran- 
çais ,  maîrres  de  cette  riche  contrée  ,  quoique 
1  ouvrage  (ait  avant  la  cession  n'y  ait  aucun  rapport, 
cl  que  depuis  ce  grand  événement  l'auteur  n'y  ait 
ClU  rien  desoir'cha.iger. 

L'ouvrage  est  précédé  d  ■  la  liste  de  ceux  qui 
ont  souscrit  pour  sa  pubhcation  à' Philadelphie  ; 
on  y  remarque  le.i  noms  de  plusieurs  minisires 
de  la  République  ,  à  côté  de  ceux  des  Américains 
les  p'u>' distingués,  des  Colons  et  des  Français 
réfau,ie;  les  plus  connus. 

Il  (SI  accompagné  d'une  carte  de  la  totalité 
de  Vile  ,  et  forme  2  volumes  in-8°  ;  il  se  trouve 
à  Paris ,  chez  Dupont,  tue  de  la  Loi,  n°  isSi. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO  CENTS. 

Fréside7ice  de  Cambacérès. 

SUITE    DE  LA   SÉANCE   DU    12    ISOMAIRE. 


Le  président.  Hier,  le  conseil  a  accordé  la  prio- 
rité au  projet  présenté  pat  Ridu.  'Veut-il  discuter 
ce  projet? 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Riou  monts  à  la  tribune  ,  et  donne  lecture  du 
projet  de  résoludon  dï  la  commission,  te«dant  à 
rnaiutenir  la  loi  du  3  brumaire  dans  toutes  ses 
dispositions,  excepté  ceîls  relative  aux  arrêtes 
déclarés- liberticidcs  pris  lors  dei  demicrcï  assem- 
blées priaiaires. 

Quelques  membres.  Aux  voix. 

Bergier.  Il  n'est  plus  tcmj  de  discuter  sur  la  pro- 
position faite  par  plusieurs  orateurs  ,  de  rapporter 
fa  totalité  de  la  loi  du  3  brumaire,  comme  in- 
constitutionnelle ,  impolitique  et  injuste  ;  la  dis- 
cussion fut  fermée  hier  ,  et  la  priorité  qu'obtmt 
le  projet  delà  commission,  à  la  majorité  de  43 
voix ,  en  dit  assci  pour  qu'il  ne  faille  plus 
revenir  sur  une  proposition  jugée  et  tejettée  a 
l'avance.  ' 

11  n'est  plus  tems  encore  de  proposer  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  la  commission,  lorsque 
fa  priorité  lui  a  éié  accordée. 

Mais  il  est  toujours  tems  d'attaquer  ses  disposi- 
tions de  détail  pour  les  amender  ;  et  c'est  ce  que 
je  me  propose. 

Je  fais  ici  hautement  ma  profession  polidque  : 
toujoursj'ai  considéré  la  loi  du  3  brumaire  comme 
une  plaie  de  la  constitution  ,  au  heu  d  en  être 
régidc  ;  mais  une  majorité  de  43  voix  en  doii- 
nant  la  priorité  au  projet  delà  c«Mmission,  qui  la 
envisagée  autrement  ,  m'a  appris  que  je  m  étais 
trompé. 

Elle  m'a  appris  que  les  élus  du  Peuple  sou- 
verain peuvent  être  écartés  des  fonctions  quil 
leur  a  déléguées  ;  que  sa  volonté  suprême  peut 
«trc  paralysée  par  un  acte  de  législaiion ,  sans  que 
U  constitution  en  soit  violée;  je  pars  di  là,  et 


je  deriaande  maintenant,  commsnt  se  fait-il  donc  < 
législateurs  ',  que  la  commission  vous  propose  de 
transiger  avec  les  ennemis^  de  la  Patrie  sur  cette 
loi;  et  surtout  de  faite  grâce  aux  ennemis  décla- 
rés ,  pour  ne  songer  à  contenir  que  des  hommes 
tout  au  plus  suspects?  comment  il  se  fait  en  un 
mot  qu'on  vous  propose  de  rapporter  le  premier 
article  de  la  loi ,  qui  exclud  des  fonctions  pu- 
bliques les  provocateurs  et  signataires  de  mesures 
liberticidcs  et  contraires  aux  lois  ,  et  de  naaintenir 
contre  les  parens  d'émigrés  seuls  l'exclusion  pro- 
noncée par  l'article  II  de  la  loi  ? 

Citoyens  ,  une  inconséquence  si  monstrueuse 
ne  sera  pas  le  résultat  de  la  maturité  de  vos 
délibérations. 

Si  la  mesure  de  l'exclusion  n'est  pas  inconsti- 
tutionnelle ,  ce  n'est  pas  aux  parens  d'émigrés 
qu'elle  doit  se  borner  ;  les  provocateurs  et  les 
signataires  d'arrêtés  liberticides  sont  des  ennemis 
bien  plus  redoutables  ,  et  qui  méritent  bien  plus 
votre  surveillance. 

Ce  sont  des  coupables  individuellement  si- 
gnalés ;  leur  exelusion  n'est' pas  ,  comme  celie 
des  parens  d'émigrés,  une  proscription  en  masse,' 
une  grande  hécatombe  de  victimes  choisies  au 
hazard  et  sans  discernement  de  l'innocent  avec  le 
coupable  :  elle  n'atteint  que  des  hommes  dont  la 
malveillance  individuelle  n'est  pas  un  problême  ; 
elle  ne  les  frappe  point  pour  le  délit  d  autrui.  Ce 
sont  de  vrais  amnistiés  qu'elle  éloigne  par  pru- 
dence des  fonctions  publiques,  qui  pourraient 
leur  faciliter  les  moyens  de  réaliser  ics  projets 
séditieux  qu'on  leur  a  pardonnes;  comment  oser 
blâmer  une  telle  mesure  dictée  par  la  sagesse  , 
qui  doit  toujours  être  la  compagne  inséparable  de 
la  clémence,  trop  lacilc  à  sj  livrer. 

J'ai  dit  le  mot  :  ce  sont  de  vrais  amnistiés  que 
voire  commission  vous  propose  de  rapneler  aux 
fondions  publiques  ;  et  pourquoi  cela?  elle  n'a 
pas  dissimulé  ses  vues  :  c'est  abn  d'ouvrir  la  porte 
du  corps  législatif ,  des  administrations,  des  tri- 
bunaux, de  toutes  les  fonctions  publiques,  en 
un  mot,  à  qui?  aux  amnistié»  de  tous  les  partis 
et  de  toutes  les  couleurs  que  l'on  vous  avais  pro- 
posé d'en' exclure,  en  leur  étendant  l'article  1='  de 
la  loi  du  3  brumaire. 

O  ma  Patrie  !  tu  serais  ainsi  livrée  à  tes  ennemis 
les  plus  cruels ,  et  les  plus  acharnes  !  à  ceux  dont 
l'impunité  a  produit  les  cruelles  réactions  qui  ont 
désolé  le  Midi  ,  et  qui  ont  la  soif  de  la  vengeance  ! 
à  ceux  qui  ont  fait  les  journées  de  germinal,  de 
prairial  an  3,  de  floréal  dernier ,  et  du  camp  de 
Grenelle  !  aux  disciples  de  Marat  et  de  Babceuf 
son  héritier,  aux  partisans  '  du  code  anarchique 
de  93  ! 

Non  ,  nous  ne  l'avons  pas  sauvée  jusqu'Ici  pe.ur 
la  livrer  à  ces  assassins  ,  au  moment  où  l'olivier 
de  la  paix  présage  dans  peu  la  tranquillité  au- 
dehors  et  le  calme  inlérieur.  Nous  saurons  la 
sauver  encore  en  continuant  d'éloigner  du  ber- 
ceau de  la  Républicfhe  les  traîtres  qui  ne  veulent 
l'embrasser  que  pour  l'étouffer.  Je  vote  pour  le 
rejet  de  l'article  I'.'  du  projet  de  résolution ,  et 
pour  qu'il  y  soit  substitué  par  amendement  un 
ardcle  en  ces  termes  : 

L'article  I"  delà  loi  du  3  brumaire  est  main- 
tenu ,  et  déclaré  commun  aux  amnistiés  par  la  loi 
du  4  brumaire. 


entre  leur   conscience  et 
ECtioti   et  la  Pairie. 


Lamarque.  Je  viens  m' opposer  à  l'admission  de 
cette  proposition.  Le  projet  de  la  commission 
avait  obtenu  la  priorité  ;  il  ne  peut  plus  être 
question  de  rapporter  la  loi  du  3  brumaire. 
(  Des  murmures  s'élev,ent.  )  Il  ne  peut  être  en 
ce  moment  question  (^uc  de  ce  projet  ;  c'est  à 
tort  que  l'on  soutiendrait  qu'il  y  a  de  la  contra- 
dicdon  eptre  l'existence  de  la  loi  et  le  rapport 
du  premier  article  de  cette  loi  ;  en  effet ,  rapporter 
ce  premier  ardcle  est  complctler  l'amnistie  dont 
vous  avez  adopté  le  principe. 

Les  signataires  ont  commis  un  délit  ;  si  l'am- 
nistie est  générale  ,  elle  doit  les  atteindre  ;  c'est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'amnistie  ,  ^  il 
n'y  a  aucuae  cbntradicdon  entre  cette  amnistie 
et  l'existence  de  la  loi. 


J'appuie  donc  l'article  I",  comme  une  consé- 
quence juste  ,  forcée  et  nécessïire  de  la  loi 
d'amnistie  :  si  ramuistic  n'existait  pas  ,  je  w'om- 
battrais  cet  article. 

Je  demande  qu'il  soit  mis  aux  voix  ,  et  qu'il 
soit  motivé  sur  l'existence  de  l'amnistie. 

Mailhe.  Puisque  l'assemblée  a  cru  de-v'oir  main- 
tenir ia  loi  du  3  brumaire. . .  . 

Une  Joule  de  voix.  Il  n'y  a  rien  de  décidé. 

Mailhe.  Puisque  la  priorité  du  moins  est  ac- 
cordée au  projet  de  la  commission  ,  je  demande 
que  la  loi  qu'on  veut  maintenir  reçoive  une  ex- 
tsnsion  nécessaire  ,  et  pour  appuyer  cette  pro- 
posidon  ,  je  me  servirai,  précisément  du  déve- 
loppement des  principes  mis  eu  avant  parles  dé- 
fenseurs de  la  loi. 

Leur  objection  la  plus  puissante  ,  ou  du  moins 
la  plus  spécieuse  ,  est  celle-ci  : 

Oa   a  dit  ;  il    fiut    bi:n  se  garder  de   mettre 


les  parens  des  émigrés   entre 
leur  devoir,  entre  leur  affec 

Or ,  je  le  demande  ,  le  même  motif  ne  s'ap- 
plique t-il  pas  aux  aronisnés  ? 

Si  les  parens  d'émigrés  peuvent  êire  juges  dans 
leur  propre  cause  ,  n'en  est-il  pas /de  même  des 
amnistiés  ? 

L'amnistié,  nommé  administrateur,  n'aura-t-il 
pas  à  prononcer  sur  le  droit  de  propriété  de 
celui  qu'il  aura  fait  inscrire  sur  la  liste  fatale  des 
émigrés. 

Placé  dans  les  tribunaux,  l'amnistié  ne  pourra-t-il 
pas  avoir  à  dicter  l'arrêt  fatal  contre  un  malheu- 
reux dont  lui-même  ,  dans  les  détestables  jours 
de  son  règne,  avait  signé  la  proscription  ?_cçt 
amnistié  n'aura-t-il  donc  ni  affections  ni  intérêts  , 
ni  projets  de  vengeance  ,  ni  désirs  'destructeurs  , 
nihaisons  coupables?  Le  plus  implacable  ennemi 
du  code  de  lygS  àui-a-t-il  bientôt  oublié  ses  «er- 
mens  au  code  de  1793,  qu'il  renouvellïit  riagueres 
en  suivant  le  &1  de  ses  conspirations  toujours  re- 
naissantes ?  '  '  . 

Les  parens  des  émigrés  ne  vous  sont  que  sus- 
pects ,  et  des  hommes  dont  les  mains  sont  teinte» 

du  sang  innocent (Quelques  murmures  sont 

étouffés  par  les  cris  :  Cesl  vrai  ,  c'est  vrai.  ')  El 
des  spoliateurs  iréglraient  la  fortune  publique  , 
et  des  brigands  veilleraient  au  aiaintien  des  pro- 
priétés inclividucllcs  ? 

Les  parens  des  émigrés  sont  prévenus  d'un  crime- 
politique  ;  mais  ici  ce  n'est  pas  seulement  une 
présomption  ,  et  les  amnistiés  ont  fait  leur  j^rcuv» 
dans  la  carrière   du  crime. 

Eh  quoi  !  vous  frapperiez  d'exclusion  le  paisible 
habitant  des  Pyrénées  qui  a  eu  le  malheur  d'épouser 
une  femme  dont  le  frcrc  a  émigré  ;  ce  citoyen 
est  ami  de  la  hberté  ,  il  déteste  la  faute  de  son 
allié  qu'il  n'a  jamais  vu  ,  et  vous  le  repoussez 
des  fonctions  ,  tandis  que  l'assassin  révolution- 
naire ,  les  chefs  de  chouans,  les  assassins  du 
Midi  ,  ceux  de  septembre,  les  auteuis  des  jour- 
nées qui  ont  été  le  complément  de  ces  assas- 
sinais organisés  .  seront  impunis  ,  pourront^  être 
appelés  à  toutes  les  places  ,  siéger  à  vos  côtés  ! 
Non  ,  je  ne  peux  soutenir  ceite  idée. 

Où  serait  donc  cette  profession  de  foj  tant 
répétée  :  hains  aux  royahstes  et  aux  anarchistes  ? 
Voici  le  moment  d'en  prouver  la  sincérité.  Si  le 
salut  public  est  dans  le  mainden  de  la  loi  du 
3  brumaire  ,  comme  vous  le  dites ,  n'en  doutez 
pas ,  il  est  ,  à  plus  forte  raison  ,  dans  l'applica- 
tion de  cette  loi  aux  amnistiés. 

J'appuie  la  ifroposiiion  qui  vous  a  été  faite  par 
Bergier. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 
Bailleul.  On  n'a  point  répondu  à    Lamarqvic;  . 
vous   avez    prononcé    l'amnistie  ;   elle    doit  êlra 
coinpiette  ;  f  article  I"  du  projet  doit  donc  être 
adopté. 

Mris  avant  d'entrer  dans  la  discussion  ,  qu'il 
me  soit  permis  de  remarquer  le  changcnreni  qui 
a  eu  lieu  dans  l'esprit  de  cette  assemblée.  Au- 
jourd'hui ,  une  partie  des  membres  du  conseil 
met  en  avant  des  principes  et  des  sentirnen» 
qu'elle  conabattait  hier  ;  mais  ie  demande  à  ces 
membres  pourquoi  ils  avaient  hier  une  conscience 
difiérente  de  celle  d'aujourd'hui?  (  Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Maintenant  quelle  est  la  quesdon?  ne  l'avei- 
vous  pas  circonscrite  par  votre  arrêté  d'hier  ?  et 
la  proposirion  qui  vous  est  faite  n'e5t  pas  nou- 
velle et  étrangère  à  l'objet  de  votre  discussion? 

De  ce  que  la  mesure  d'exclusion  ne  doit  plus 
s'étendre  aux  signataires  ,  doit-on  conclure  qu'il 
ne  soit  pas  sage  de  lapphquer  aux  parens  tles. 
émigrés  ?  Pourquoi  confondre  et  mêler  ces  idées 
à  celles  de  l'amnistie  ?  elles  ne  peuvent  être  trai> 
tées  ensemble. 

C'est  une  chose  fort  délicate  que  de  parler 
d'amnistie (On  rit.)  Ce  n'est  pas  une  ma- 
nière de  raisonner  fort  juste ,  que  de  ne  parler 
exclusivement  que  de  ce  qui  s'est  passé  avant 
le  9  thermidor,  et  croyez-vous  que  je  l'aie  ou^ 
blié?... 


JV 11  y  paraît. 

Bailleul.  Citoyens ,  chargé  de  fer  ,  plongé  dans  , 
.es  cachots,  j'ai  été  deux  fois  présenté  devant  le 
tribunal  révoluuonnairc  ;  mais  tant  de  dangerS 
et  de  malheurs  n'ont  point  dérangé  mon  cer- 
veau ,  aliéné  ma  raison  ,  aigri  mon  cœur  ;  je  vois 
les  choses  de  sang-froid  ;  je  ne  veux  que  le  salut 
public  ,  et  je  n'ai  conservé  aucun  désir  de  ven- 
ge ance. 

On  a  parlé  d'appliquer  la  loi  aux  amnistiés  ; 
est-ce  à  tous?  Non,  sans  doute.  Comment  le»- 
distinguer  ?  Entendez- vous  tous  les  fonction- 
naires depuis  le  3i  mai  jusqii'au  g  thermidor? 
tous  les  membres  des  comités  révolutionnaires  ? 
ou  bien  irez-vous  ,  comme  Rouhier  ,  déclarer 
amnistiés  tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  r.rres- 
tadon  par  des  rcpréseutans  en  mission  ?  "Voui 
voyez  où  peut  entraîner  l'applicaiion  d'un  faux 
principe.  Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire 
entre    la     suspicion     que     œcriteat    les    parwsj» 


d'hcmrtics  ^i  ont  armé  l'Enrops    contre  nous  , 
,  et   des  hommes  qui  ont  commis  des  délits  cou- 
Tcris  par  l'amnistie. 
Je  demande  l'adoption  du  projet. 

Rouhitr.  Le  conseil  a  aceordé  la  priorité  au 
projet  de  la  commission  ;  c'est  d'après  cela  que 
j'argurnente  pour  prOLiver  que  l'on  peut  étendre  , 
restreindre  ou  modilicr  ce  projet. 

Le  rapporteur  a  dit  :  Si  la  loi  n'était  pas  faite  , 
le  corps  législatif  pourrait  la  faire.  Cela  po?é  , 
il  demeure  copstant  que  nous  avons  le  droit  de 
faire  -à  cette  loi  ,  ou  des  additions  ou  des  chan- 
gemens. 

On  demande  le  maintien  de  la  loi  ;  je  le  de- 
mande aussi  ;  et  pour  être  conséquent  ,  je  veux 
que  cette  loi  atteigne  tous  ceux  contre  lesquL'ls 
une  réfrusation  peut  et  doit  s'exercer. 

Dans  le  projet  que  j'ai  présenté  ,  on  a  cru  que 
beaucoup  trop  d'in-dividus  seraient  compris  ; 
mais  a-t-on  compté  les  parens  d'émigrés  ?  J  en 
doute.  Le  nombre  des  amnistiés  exclus  serait  bien 
moins  grand  que  l'autre. 

J'insiste  pour  la  proposition  que  i'ai  faite  au 
commencement  de  cette  discussion. 

Talot.  L'ordre  du  jour. 

Quirot.  Vous  avez  accordé  la  priorité  du  projet 
de   la  commission  ,  il  s'agit  de  la  discuter. 

La  question  de  l'amnistie  en  est  indépendante. 
Cette  loi  fut  portée  dans  les  derniers  jours  de 
vendémiaire  ;  elle  a  restitué  à  leurs  familles  une 
foule  de  citoyens  plus  égarés  que  coupables; 
moi-même ,  membre  d'un  comité  de  gouverne- 
ment ,  j'eus  la  satisfaction  de  mettre  en  liberté 
une  foule  d'ouvriers  qu'eri  vendémiaire  on  avait 
armés  contre  nous  ,  en  disant  que  nous  vou- 
lions rétablir  la  terreur  et  nous  perpétuer 

(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Ces  hommes  ,  aujourd'hui  tranquilles  sur  les 
suites  de  vendémiaire  ,  sont  retirés  dans  leurs 
foyers  ;  voulez-vous  répandre  l'alarme  parmi  eux  ? 
voulez-vous  leur  faire  croire  que  vous  allez  re- 
venir sur  le  passé  et   contre  une  foule  égarée  ? 

Non  ,  vous  n'irriterez  pas  une  population  ja- 
louse de  ses  droits  ,  essentiellement  amie  de  la 
liberté  ;  mais  que  de  perfides  meneurs  ,  des 
émigiés  connu»  étaient  parvenus  à  égs-rer. 

Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  difficulté  sur 
le  premier  article  ;  et  ,  puisque  parmi  nous  une 

grande  majorité   a   voté  pour  les  principes 

(  On  rit.  )  je  veux  dire  pour  les  grands  prin- 
cipes de  salut  public  ,  vous  devez  voter  sur  le 
projet. 

A  cet  égard  ,  il  est  essentiel  d'opposer  d'autres 
tableaux  à  ceirx  qu'on  vous  fait  sans  cesse  de 
ce  qui  s'est  passé  avant  le  g  thermidor. 

On  a  parlé  des  assassins  de  septembre  ;  et 
moi  aussi,  je  les  abhorre;  mais  on  ne  vous 
parle  pas  de  ceux  de  Marseille  ,  d'Avignon,  de 
Lyon.  Il    faut  aussi  punir  les  assassins... 

Uht  foule  de  voix.  Touj,  tous. 

Qu/roi.Ceuxd'Histria  ont  été  portes  en  triomphe 
et  solennellement  acquittés;  tâchez,  donc  au 
moins  de  diriger  l'opinion  de  manière  que  l'as- 
sassinat ne  soit  protégé  ni  jiar  les  magistrats  ni  par 
les  citoyens. 

Ce  n'est  pas  par  des  tableaux  ,  c'est  par  des 
raisonnemcns  qu'il  faut  vous  convaincre. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Rouhier  ,  et  l'adoption  du  premier 
arnclc. 

Henri  Lariviere.  Je  m'oppose  aussi  au  rapport 
de  l'arricle  I"  de  la  loi  qui  exclut  des  fonctions 
publiques  lei  signataires  d'arrêtés  libcrticides. 
Vous-mêmes  avez  défini  leur  crime  ;  c'est  le  plus 
grand  qu'on  puisse  commettre  ;  ils  ont  assassiné 
la  liberté  de  la  Patrie. 

Il  faut  donc  conserver  l'article  I"  de  la  loi  du 
3  brumaire  et  laisser  à  la  justice  un  libre  cours. 
Eh  !  que  parlc-t-on  d'amnistie  pour  les  individus 
dont  il  s'agit  !  Un  grand  nombre  d'entr'eux  se 
sont  présenté  devant  les  tribunaux  ;  ils  y  ont 
prouvé  Irur  innocence.  S'il  en  est  d'autres  en- 
core ,  qu'ils  se  présentent  aussi  devant  leurs  juges , 
«t  qu'on  ne  propose  pas  pour  eux  un  honteux 
privilège.  Quelle  que  soit  à  leur  égard  l'opinion 
de  leurs  pairs  et  de  leurs  juges,  je  déclare  que 
je  me  croirais  indigne  de  représenter  le  Peuple 
français  ,  si  ,  insultant  à  se»  élections  et  sappant 
ta  constitution  par  la  base,  je  me  permettais  un 
reproche  contre  une  décision  par  jurés.  Loin  de 
moi  de  publier  que  des  juits  se  soient  permis  de 
BC  pas  proclamer  la  vérité  et  de  méconnaître  de» 
délit»  réels  !  Ils  appartiennent  à  leur  conscience  ; 
leur  jugement  appartient  à  la  postérité,  Si  quelque 
erreur  a  été  commise  par  nos  tribunaux  ,  et  cela 
est  possible  ,  puisqu'ils  sont  composés  d'hommes, 
je  n'irai  jioint  égarer  1  opinion  publique  et  flétrir 
una  injtitutioo  sublime  et  «aciée.  Je  dirai  d'ail- 
Icur»  à  ceux  qui  blasphèment  contre  la  sainteté 
des  tribunaux  :  n'avez-vous  pas  des  lois  et  des 
moyen»  assuiés  ,  s'il»  se  rendent  coupables?  Eh 
quoi!  voua  ayez  cBntrc  cun  »r  goiivcmcrirnt,  un 


ministère,,  tout  les  èchellcns  de  l'autorité  ,  un 
tribunal  prêt  à  recevoir  vos  dénonciations  ,  si 
elles  sont  justes;  demain  il  peut  prononcer  qu'il 
y  a  lieu  à  forfaiture  ,  et  lorsque  la  loi  vous  offre 
tant  de  m.oyens  ,  ce  sont  des  injures  ,  des  décla- 
mations que  vous  vous  permettez  ! 

Je  reviens  à  mon  sujet  ;  un  orateur  ,  c'est 
Bailleul ,  a  pensé  et  a  cru  devoir  dire  que  ,  depuis 
liier  ,  la  conscience  de  ses  collègues  avait  varié. 
J  avoue  qUe  je  remarque  aussi  du  changement  ; 
mais  il  est  dans  la  conduite  de  ceux  qui  ,  sou- 
tenant hier  la  loi  du  3  brumaire  ,  soutenaient  son 
application  très-juste  à  une  classe  d'individus,  et 
aujourd'hui  repoussent  une  autre  application 
comme  une  souveraine  injustice. 

On  vous  dit  aujourd'hui ,  c'est  une  mesure  gé- 
nérale ,  arbitraire  ,   et  qui  frappe  en  masse 

Hier,  nous  vous  le  disions  à  l'égard  des  parens 
d'émigrés  ,  et  vous  ne  vouHcz  pas  nous  entendre. 
Les  principes,  hier,  ont  été  méconnus  par  vous  ;  il 
faut  en  admettre  la  conséquence. 

Je  vous  le  déclare  avec  franchise,  me  soumet- 
tant à  la  majorité  ,  je  prétends'  tirer  du  principe 
qu'elle  a  établi  toutes  les  conséquences  qui  peu- 
vent eu  résulter  ,  et  mes  motifs  ne  sont  pas  moins 
urgens. 

Je  dis  danc  qu'hier  vous  avez  frappé  en  masse 
Une  classe  présumée  innocente  ;  vous  ne  pouvez 
^vous-  refuser  à  émettre  le  même  vœu  contre  des 
hommes  surpris  se  baignant  dans  le  sang  ,  et  se 
gorgeant  de  rapines.  .. .  A  quoi  les  reeonnaîtra- 
t-on  ,  dites-vous  ?  Citoyens  ,  regardez  ,  regardez 
leurs  habits,  ils  sont  teints  de  sang;  jetez  les 
yeux  sur  leurs  domaines  ,  ils  appartiennent  à  la 
veuve  et  à  l'orphelin  dépouillés*. . .  A  ce?  traits  , 
pouvez-vous  méconnaître  les  vrais  assassins  de  la 
Patrie? 

Je  croyais ,  rcpréscntans ,  vous  avoir  donné  des 
motifs  de  quelque  force,  le  jour  où  ,  pour  la 
première  fois  ,  je  vins  attaquer  la  loi  du  3  bru- 
maire. Je  vous  disais  :  n'est-il  pas  remarquable 
que,  par  cette  loi ,  vous  fassiez  renaître  ce  pré- 
jugé absurde  ,  odieux  ,  proscrit  par  la  raison  et 
par  la  philosophie  ,  anéanti  par  la  révolution 
qui  punissait  les  parens  des  fautes  de  leurs  pa- 
rens ? 

N'est-il  pas  étonnant  qu'en  rétablissant  ce  pré- 
jugé pour  tous,  vous  accordez  uu  privilège  avec 
exception  pour  quelques-uns  ;  je  citai  Barras  qui 
est  assis  à  la  présidence  du  direciotre  ,  et  dont 
le  frère  est  émigré.  On  me  repomlit  à  cela^:  le 
privilège  a  été  établi  pour  ceux  liui  ont  pris  part 
à  la  révolution  ,  et  qui  se  sont  piononcés  pour 
elle  en  acceptant  des  places  dans  l't'jie  des  trois 
assemblées. 

Je  sais  ,  citoyens  ,  que  Barras  a  beaucoup  fait 
dans  la  révolution,  cepenUaru  je  n'entreprends 
ici  ni  son  apologie  ,  ni  sa  censure  ;  c'ei>t  à,  ses 
concitoyens  et  à  la  postérité  à  le  juger.  Je  n'en- 
treprendrai pas  surtout  son  apologie  ;  il  est  au 
poste  le  plus  éminent  de  la  Ré|mbhque  ;  c'est 
une  raison  de  plus  pour  ne  pas  dire  de  lui  le  bien 

que  je  saurais (  Une  vive  agitation  se  mani- 

Jeste  dans  le  coûseil.  ) 

Mais,  dit-on  souvent,  vous  avez  donc  contre 
les  hommes  qui  ont  dominé  avant  le  g  thermidor 
une  haine  bien -implacable  ?  vous  ne  pardonnez 
donc  jamais  ?  A  cela  ,  Citoyens,  je  réponds  qu'on 
mi  cite  l'ennemi  particulier  que  j'ai  poursuivi  ; 
oui  ,  j'ai  pardonné  à  mes  persécuteurs  tout  le 
mal  qu'ils  m'ont  fait;  mais  puis-je  me  substituer 
à  la  Nation  entière  et  pardonner  en  son  nom  ? 
ai-je  dus  pouvoirs  pour  éteindre  toutes  les  haines, 
tOLis  les  resseniimetis ,  toutes  les  passions  que 
chaque  jour  on  rnet  ici  en  mouvement  ^  en  disant 
qu  on  ne  veut  point  les  çxciter. 

Je  ne  veux  point  me  charger  d'opérer  un  oubli 
général;  ce  serait  peut-être  une  pitié  cruelle, 
fausse  et  barbare  ,  et  des  milliers  de  famille 
périssent  ,  parce  qu'un  orateur  ,  -loin  de  punir 
ses  assassins  ,  vient  froidement  protester  de  la 
bonté   de  son  cœur. 

Eh  !  c'est  cette  bonté  peut-être  ,  c'est  cette  in- 
digne faiblesse  qui  a  établi  nos  ennemis  en  per- 
manence de  conspiration.  Ayez-vous  vu  leurs 
tentatives  renaissantes,  leurs  attaques  simulées  ^ 
leurs  coii"_ilpts  obscurs  ,  puis  enfin  l'aud  Ce  avec 
laquelle  ils  ont  assailli  l'un  des  camps  républi- 
cains ? 

C'est  à  de  tels  traits  sans  doute  qu'on  doit 
reconnaître   des  conspirateurs  dangereux. 

EU  bien  !  parmi  ces  hommes  avides  de  sang 
et  de  pillage,  avez- vous  tiouvé  un  parent  d'éini- 
gré?  La  liste  affreuse  de  Il-uts  noms  contient-elle 
celui  d'un  seul  homme  frappé  par  la  loi  du 
3  brumaire. 

Directoire  exécutif,  j'applaudis  à  ta  réserve, 
à  ta  discrétion  ;  elle  fut  peut-être  utile  à  la  Patrie  ; 
tu  ne  voulus  pas  (aire  connaître  les  déclarations 
des  malheureux  prêts  à  perdre  la  vie  sur  le 
théâtre  même  de  leur  crime  ;  quelles  pièces  ! 
quels  noms  aurait-on  trouvé  sur  ces  listes  fatales  ? 
Comme  homra"  ,  ces  noms  ne  sont  point  un 
mystère  pour  moi  ;  comme  législateur,  je  par- 
tage la  discrétion  du  directoire  ,  et  je  veux  ren- 
fermer   A»us   l'oubli    ces    carijans  horribles.  .< . 


Mais  .1  cotip  Sârje  n'aliraispbint  trouvé  darts  le'$ 
pièces  qu'ils  renferment  des  noms  de  parcn» 
d'émigrés  ;  j'y  eusse  reconnu  ceux  de  nos  plus 
irnpiacables  ennemis  ^  de  ceux  qui,  depuis  la 
révolution  ,  n'ont  cessé  de  nous  diviser,  de  r.ous 
agiter,  de  nous  tourmenter,  et  que  f impunité 
ne  lait  qu'enhardir  à  de  nouveaux  crimes. 

Après  une  telle  discussion  ,  citoyens  repré- 
sentàns  ,  si  la  loi  du  3  brumaire  est  maintenue  p  t 
vous  dans  sa  totalité  ,  sans  être  appliquée  au:v. 
vrais  ennemis  de  la  République  ,  de  quel  Oe'l  l.i 
France  verrait-elle  votre  décision  ?  quelle  opi- 
nion voulez-vous  que  le  plus  simple  habitant 
de  la  campagne  conçoive  de  votre  justice  et  de 
votre  impartialité?  Eh  quoi  !  dira-t-il  ,  ils  frap- 
pent l'innocent  ,  ils  ne  punissent  pas  le  cou- 
pable ! 

Je  croîtrais  abuser  de  vos  momens  ,  si  j'insis- 
tais davantage  pour  obtenir  de  vous  l'applica- 
tion de  la  loi  a  des  hommes  tellement  daii<.^e- 
rcux  ,  que  le  ministre  de  la  police  fut  naj;uerc 
obligé  de  donner  des  gardes  à.  plusieurs  d  entres 

VOUS.J  .  . 

Une  foule  de  vciix.  Cela  est  vrai. 

Henry-Lariviere.  ]e  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  premier  article  ,  et  que  ia  loi  ilu 
3  brumaire  s'applique  à  tous  les  hommes  mis  en 
jugement  pour  délits  révolutionnaires.. 

Lecointe.  J'ai  vu  les  effets  funeste»  des  passions  ; 
je  ne  parlerai  point  leur  langage. 

J'observerai  au  conseil  qu'on  nç  s'entend  point: 
et  qu'on  ne  peut  s'entendre  ;  car  on  discute 
trois  questions  à  la  fois,  et,  ces  questions  sont 
disdnctes  et  séparées  les  unes  des  autres. 

L'amnistie  n!esl  point  l'objet  à  discuter ,  c'est 
le  projet  de  la  commission  qui  est  à  l'ordre  du 
jour.  L'article  premier  de  la  commission  ayant 
rapport  à  l'amnisrie  ,  doit  être  discuté  avec 
elle.  ■ 

Voici  donc  l'ordre  de  délibération  que  je  pro- 
pose : 


1°.  La  loi  du  3  brumaire  est-elle  rapportée  ou. 
maintenu^'  ? 

2°.  L'amnistie  s'étendra-t-elle  aux  signataires 
dariêtés   libcrticides  ? 

3°.  La  loi  du  3  brumaire  s"étendra-t-clle  aux 
amnistiés  ? 

A  l'égard  des  amnistiés  ,  je  me  rendrais  peut^ 
êrte  ;  muis  il  faut  s'accorder  bien  sUr  leur  défi- 
nition. 

Rouhier.  C'est  cela. 

Lecointe.  Je  ne  veulc  poirit  épargner  le  crime  t 
si  ,  par  amnistié  ,  vous  entendce  l'homme  cou- 
vert de  sang  ,  je  vote  avec  vous  ;  mais  si  vou» 
voulez  étendre  trop  vaguement  ce  mot ,  au  lieu 
de  voter  avec  votas,  c'est  vous  qui  voterez  avec 
moi.  J  insisxe  sur  ma  proposition  ;  tout  autre: 
ordre   de  discussion   me  paraît  bisarre. 

Boissy.  L'opinion  de  la  majorité  que  je  res- 
pecte n'a  point  changé  la  mienne  ;  je  regarde 
toujours  la  loi  du  3  brumaire  comme  violatrice 
de  la  constitution.  Vous  avez  accordé  la  prio- 
rité au  projet  <.'uc  la  commission  ;  c'est,  ce  prcvjct 
que  vous  discutez  ;  on  y  fait  un  amendement  ; 
c'est  sur  l'amendement  que  vous  devez  pro- 
noncer. ' 

On  a  dit  qu'en  maintenant  la  loi  ,  on  ne 
pouvait  la  modifier  ;  c'est  une  erreur  ;  la  loi 
fut  l'ouvrage  de  la  convention  nationale  ;  mais 
en  la  maintenant  ,  vous  en  faites  le  vôtre  ,  ec 
vous  pouvez  y  ajouter  toutes  les  dispositions  qui 
vous  paraissent  convenables. 

Or,  la  disposition  que  vous  Soutenez  dans  la 
loi  ,  ne  s'applique  qu'à  des  suspects  ;  la  mienne  , 
celle  que  Mailhe  et  Rouhier  réctanlent  ,  s'applique 
à  des  hommes  couverts  de  sang  et  de  rapines  ; 
vous  ne  pouvez  balancer  ,  être  sévères  ])Our  les 
uns  et  indulgens  pourles  seconds.  Il  s'agit  ,  en  ' 
effet  ,  de  savoir  si  le  Peuple  dont  vous  enchaînez 
le  choix,  emporté  par  une  faction  que  vous  au-  ,' 
rez  rendue  dominatrice  ,  pourra  faire  siéger  à  vos 
côtés  Barrcrc  ,  ou  un  assassin  de  scptemtjrc  ,  ou 
un  de  ces  éternels  conspirateurssous  lespoîgnards 
dcsquels  vDus  étiez  placés. 

Cependant  Rouhier  a  présenté,  tine  définitiori 
de  l'amnistie  beaucoup  trop  étendue,  et  je  suis 
loin  de  f  adopter.  Un  représentant  du  Peuple  en 
mission  était  un  homme,  et  n'était  point  infail- 
lible. 

Je  (demande  que  ceux  des  amnistiés  qtri  n'otît  - 
pas  été  mis  en  jugement ,  profitent  de  l'amnistie  , 
et  que  ceux  d'entr'eux  qui  ,  appelés  à  des  places  , 
voudront  le»  occuper  ,  soient  tenus  de  se  mettre 
en  jugement ,  et  de  se  présenter  devant  les  tri- 
bunaux. 

Cette  propositioti  est  appuyée. 

Mathieu  s^  présente  à  la  tribune. 

On  demande  l'ajournement  a  demain. 

Une  grande  foule  rejette  rajourntnufht. 
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La  clôture  de  la  '  discussion  est  réclamée  à 
grands  cris. 

La  même  majorité  vote  pour  la  clôture  de  la 
discussion.  • 

Le  président  rappelle  les  propositions  deBer-, 
gier  ,    de  Miilhe  et  de  Boissy. 

Il  soumet  au  conseil  la  série  de  questions  pré- 
sentées par  Lecointe. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Miilhe.  Il  est  incontestable  qu'un  amendement 

doit  avoir  la  piiorité.  Hier  ,  vuus  l'avez  acfordét; 

'  au  projet  de  fa  commission  ;   c'est  donc  tui  qu'il 

(dut  discurer  ;   on   l'amende  ,   c'est  sur  l'amende- 

incnt  qu'il  faut  prononcer.  ^ 

Lecointe.  Avant  tout,  il  faut  fixer  un  principe  ; 
vous  voulez  ajouter  à  la  loi  ;  il  faut  donc  aupara- 
vant dire  si  elle  subsistera  ;  ce  qui  amende  ,  cor- 
rige ,  diminue  et  n'ajoute  pas. ..  (Des  muimures 
t'él.cvent.  )  "*  , 

hjrncs.  Je  demande  a  prouver,  par  un  ariicle 
du  re;;lcm,.'n«  ,  que  Its  nracudcmens  doivent  être 
mis  aux  vois  les  premiers. 

Le.coinU.  Je  répète  que  cette  forme  de  délitèrer 
est  bizarre. 

Mathieu.  Je  vote  pour  l'amendement  de  Mailhe 
en  c;;  sens  ,  que  ,  par  amnistie  ,  on  entendra  les 
individus  contre  lesquels  il  y  a  eu  un  jugement 
de  condamnation. 

Madier  demande  la  parole. 

Une  vive  agitation  règne  et  se  prolonge. 

Le  prtsidiiit.  La  parole  est  à  Crassous. . . . 

Un  profond  silence  s'établit.  droit. 

CrnssoHS  de  l'Hérault.  Ce  n'est  point  par  une  | 
majoiiié  éphémère  et  factice,  que  les  membres 
-dis  cuîiïeil  veulent  appuyer  le  vœu  qU  ils  éinettent. 
Nul  d'entre  nous  ne  veut  suspendre  ou  violenter 
la  conscience  de  son  collégua.  j'ai  réfléchi  stir 
1j  SGiie  de' questions  proposées  par  Lecointe,  et 
j'en  ai  bientôt  reconnu  le  vice. 

Si  on  miit  aux  Vfc  X  le  maintien  de  la  loi  du  .' 
biTimaire  ,  plusieurs  membres  ne  la  voteront  pas_, 
parce  qu'ils  ne  seront  pas  certains  d»  voir  adopter 
ensuite  les  amendemens  avec  lesquels  seulement 
ils  consentent  au  maintien  de  la  loi. 

Ainsi,  si  après  avoir  voté  pour  la  loi  ,  les  araen- 
dcmens  étaient  rejettes  ,  il  en  résulterait  évidtm- 
mcut  qu'on  aurait  sijrpis  un  vccu  qu'ils  relu- 
saient  de  donner  'à  la  totalité  de  la  loi  du  3 
brumaire. 

»  C'est  ce  que  la  constitution  a  prévu ,  en  éta- 
blissant un  mode  qui  ,  quoiqu'en  dise  Lecointe  , 
n'est  pas  bizarre  ;  elle  a  voulu  qu'on  prononçât  sur 
l'accessoire  avant  de  prononcer  sur  le  principal , 
parce  que  le  plus  souvent  l'admission  de  ce  prin- 
cipal n  est  dd  qu  à  telle  de  l'accessoire. 

Je  propose  donc  la  série  de  questions  sui- 
vantes : 

1°.  L'amnistie  s'étendra-t  elle  aux  délits  commis 
jusqu'au  4  brumaire  ,  et  par  conséqucut  aj-îv  signa- 
taires d'anêtés? 

E°.  La  loi  du  3  b  uraaire  s'appli-^uera-t-elle  aux 
aranisiles,  c'est-à-dire  ,  à  ceux  qui ,  mis  en  juge- 
nent  ,  n  ont  recouvré  leur  liberté  qu'à  la  fiveur 
de  l'aionisiie,  et  aux  individus  déclarés  inéli- 
gibles par  la  convention  nationale  ? 

3°.  La  mi  du  3  brumaire  sera-t-elle  adoptée  ou 
maintenue  ? 

v      De  toutes  parts  on  demande  aller  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée  sur  la  question  de 
priorité.  | 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  première 
question. 

Le  conseil  ,  à  l'unanimité ,  vote  pour  l'aSîr- 
mative. 

Le  président.  J>e  mets  aux  voix  la  seconde 
question.  ' 

Deville.  Je  demande  une  explication  ;  j'ai  l'hon- 
--    neur  d'observer  au  conseil  que  la  loi  du  22  ven- 
démiaire a   délivré    de  l'état  d'accusation    beau- 
coup d'individus  ,    vous    ne    pouvez     les    com- 
prendre  (  Des  murmures  s'élèvent.^ 

La  seconde  proposition  de  Crassous  est  mise 
aux  voix  etadoptée  à  une  très-grande  majorité. 

Savary.  Je  demande  à  faire  un  amendement; 


je  démande' que  la  loi  du.S  brumaire  s'applique 
aux  chcls'de-cliauans  et  de  rebelles'arani'iitiés. 

Un  cri  unanime  s'cUxjc.  Appuyé  I  appuyé  ! 


"«ijjy.  J'appuie  la  propoiition  ,   elle   est  jus 
die  esisaluiuire. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  S.ivary -est  adopté. 

3uii5)'.  J'ai  une  autre  proposition  à  f:irp.   li 


K,  B.'Dart  la  séance' du  17.    du   cor,sci!  r'eS' 
cinq 'cents.  Henri  Lariviere   a   f'.it   Hi^jpter  qu..!- 
qr.iei  article»:  du  prij'ji  i'.-  rj  .oiuil.ui  ,  imerprciaùf 
lies  lois  iendu;s  S'ar  les  suicessionj. 


est 


q:i 


pu  S. 


une   toule    de   b 

poim    é:é    accusés  ; 

s'asstoir   parnn   vous-  Ji  demairle  l  exrer.' ion   cle 

la  loi  ,  à  tous   ceux   qui  sont  piéveuus   de   délits 

prévus  par  le  code  péiud. 

Une  Joule  de  voi:<.  Non  ,  non  ;  la  proposiiion 
n'a  pas  de  suite. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  troisième 
question.  Crassoijs.la  pose  ainsi  :  i!  n'y  a  lieu  à 
oéiibérer  sur  le  rapport  de  la  loi  du  3  brumaire. 

De  toutes  parts- on  demande  à  aller  aux  vojx. 

Dcfermont.  Je  demande  la  parole 

Une  foule  de  membres.  Non  ,  nen  ;  la  question 
préalable. 

Deferment.  Vous  ne  pouvez  délibérer  sans 
connaissance  de  cause. 

Ronliier.  Jj  demande  la  division  de  l'article  ; 
je  demande  que  les  parcns  des  émigrés  après  le 
Si  mai  ,  ne  soient  point  compris  dans  la  Ipi. 

Une  foute  de  voix.   Appuyé. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  division. 

Philippe  Dcîieville ,  Madier  et  autres.  Elle  est  de 


Un  grand  nombre  de  membres.  La  question  préa- 
lable sur  la  division.  —  Aux  voix  le  m..intieil  de 
la  loi. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  troisième  pro- 
position. 

Dffcrmont.  Il  faut  absolnincnt  une  explication  , 
sans  cela  la  moitié  des  -membres  du  conseil  ne 
vote  pas.  En  maintenant  la  loi  du  5  brumaire  , 
entenJe^-vous  laire  exécuter  toutes  les  disposi- 
tions tombées  en  désuétude ,  comme  vous  l'a 
dit  le  rapporteur? 

Un  gr^ni  nombre  de  membres.  Non,  non. 

Dejtrmont.  Expliquons-nous  donc  ,  c£  je  suis 
prêt   à  voter.    • , 

Je  demande  que  la  loi  du  3  brumaire  soit 
maintenue  seulement  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
venus d'émigration,  les  émigrés  cl  leurs  parens. 

De  toutes  parts  on   demande  à  aller  aux  voix. 

Quelques  membres.  Les  prêtres!  les  prêtres  ! 

Lf  président.  Je  mels  aux  voix  la  proposition 
de  D.;fermorit. 

Cette    proposition   est  adoptée 


Paris  ,  Z."  1  S  brmnairr. 

Un  mûrier  extiaordinairc,  envoyé  au  directni.re 
exécutif  piar  le  sénéral  Hoche  ^  annonce  n;:'-  llr- 
landc  eS!  complètement  en  insurrection.  Trente 
mille  cl(  rr.iîtrs  ont  priî  les  armes,  chassé, le 
vice-roi  et  ticsarmé  dix  mille  hommys  de  trou.pes 
envoyées  par  le   gouvernement  anglais. 


ANNONCES. 

Srrgn'l  m'miie  des  Œuvres  de  Montesquieu,  in-l", 


ran  ,  Ré'ient  et  Bernard, 
'.ai  des  Augusiins  ,  n°  87, 
Plassan  ,  rue  du  cimetière 


proposition 
unanimité. 


presque 


Plusieurs  membres.  Et  les  prêtres  !  les  prêtres  ! 
Le  président.  La  séance  estr  levée. 
Le  conseil  se  sépare  à  six  heures. 


A  Paris  ,  c!i- 
libraires-n--«ociés 
imprimé  chrz  le 
André-des-Arcs 

Ce  volume  contient  la  suitç  de  YEsprit  des  Lois  : 
on  y  a  joint  le  portrait  de  l'auteur  ,  gravé  par 
Tardieu. 

Le  prix  de  ce  volume  ,  figure  avant  la  lettre  ,. 
est  de  4.5  liv.  pour  les  souscripteurs  ,  et  de  3» 
liv.   avec  la  lettre. 

Ils  sont  invités  à  retirer  au  plutôt  les  preniiercS 
épretjves. 

L'exécution  de  ce  volume  répond  à  la  beauté 
du^premier.  Les  amateurs  de  lart  typographique 
sauront  gré  aux  éditeurs  ,  d'avoir  ,  dans  descir^ 
constances  aussi  difliriles  .  élevé  ce  -monument 
au  plus  beau  génie  de  la  légisUtîqn  politique  des 
peuples. 

Des  personnes  qui  ont  vécu  avec  Rlontesquieu  , 
ont  rendu  justice  au  talent  du  cir.  Cliaud-'t,  en 
assurant  que  c'et  ariisie  ,  avec  la  seule  médaille 
de  Dacicr.et  d'après  leurs  propres  observations  , 
a  su  rendre,  avec  une' vérité  précieuse  ,  l'image 
He  ce  grand  borni-ue.  Son  portrait ,  rravé  par 
Tardi-;u  ,  avec  les  soins  les  pl.us  dignes  d'éloges  , 
respire  le,cahïie,  la  bonlé  et  le  génie  profonci  de 
l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois. 

L?s  éditeurs  an'^oncenf  qu'ils' o^r  entre  leurs 
m.iitis  de  nouveaux  mrmuscrits  de  Montesquieu  , 
dont  ils  doivent  enrichir  leur  édi'ion. 

TROuvf  ,  rédacteur  en  chsj. 


COURS      DB      CHANGE. 

BûvssE  du.  17  brumaire. 

Amsterdam...,.^, ,•  •  .  •   -^9  1    fo 

Hambourg 190  à  195. 

f.Lidrid 10  17  6. 

Cadix 10  i5. 

Gênes 91  i  0^  î 

Livourne ico. 

Râle I  f  à  vre. 

Or  fin loil.Ss. 

Linsot  d'.nrfrent 5o  1.  s  s.  6  1', 

Piastre   .  . .  .' S  I.  G  5. 

Qnidrttr'" 1<]. 

Ducat  d  Hollande n    10. 

Souverain 34. 


Cours  de  diverses  marchandises. 


CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée. 

SÉANCE    DU    12    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Picot  ,  le   conseil  Tejette  une     jr^prlf  1 ,5,5 

réboluùon  qui  transférait  à  Villegagnon,  le  chef-  |  Kau-de^-vie  2!!  decrés 365. 

lieu   de   canton    établi  à  Jouy  -  le  -  Chàtel.   Les  !  j-î,,j;j.  d'olive '^ i  I.  -5  s. 

motifs-  du  rejet  sont  ,  que  la  commune  de  Ville-  j  q^ç^ _"_"   .'.'.'.'..'.'.'.'.'.".'.'.".'.'.".".'  j   ).   16  s. 

gagnon  n'est  pas  plus  centralcque  celle  de  Jouy-  jSucre'd'Hambourî. ...... ...  .'.'.'.'.'.'.'. î  h 

Sucre  d'Orléais 2  1. 

savon  de  Marseille.  . . .- 19  s. 


ie-Cbâtcl;  que  celle-ci  est  plus  populeuse,  paie 
plus  de  contributions,  réunit  des  établissemens 
publics  qu'on  ne  trouve  point,  à  Villegagnon'; 
que  ce  trasférement  n'est  point  le  vœu  des  habi- 
tans  du  canton,  qu'il  a  été  demandé  par  des 
hommes  entièrement  dévoués  au  propriétaire  du 
ci-devant"  château  de  Villegagnon  ;  enfin,  que 
l'administration  municipale  ne  pourrait  occuper 
dans  cette  commune  qu'un  petit  local  que  lui 
offre  ce  propriétaire  dans  son  château  ,  ce  qui 
la  mettrait  dans  sa  dépendance. 

La  séance  est  levée. 


Chandelle» 

Le  cours  du  directoire 

Mandat 


ist  de 


4  l.  10  s. 

4  1,  7  s.  à  4  1.  6  t 


SPECTACLES. 

Théâtre  des    .^rts.  Auj.  18  ,    Tsrare  ,  opéra 
m  5  actes. 


40  liv.  pour  six  meii,   et  So   Ut.  pour   l'année  enilcTC.  On  d* 
os     n"  rS.    Il  faut  comprendre  dans  Us  eoToit  le  poct  des  f%yi  «è 


L'nbonnement  «e  fiit  i  VrÀi  ,  r-,e  des  PoiteTÏti!  ,  o'  18.    Le  prix  e«t  de  so  liv.  pour  troil  raoil     en  numéraire 
a'ibocae  qu'au  commencement  de  chaque    mois,  .  .      „   ■ 

Il  faut  adresser  Us  lettr?  ict  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  ciloven  Aubry  ,  dirfctcul  de  ce  journal,  tue  des  Poue 
l"n„  ne  r.ent  affranchir    Les  lettres  des  déparlemens  ,  non  affranchies  ,  ne  seioRt  point  telirscs  de  la  poste.  .      .„    .       , 

Il  fauraro^rsorn    pour  plus  de  .ureté  ^dc  charger  celle,  qui  renferment  de,  .aleur,  ,  et  adresser  roui  ce  qui  c.nceine  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  ru.  i»  P<«;.»I.a, 
b'  II,  depuis  neaf  heures  ia  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris ,  d»  rimprlmene  du  C.  H.  Agasse  .propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dei  Poitevi»» ,  a»  i3. 


GAZETrE;NATIOx\ALE-oij  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Tsr^ 


A'«  49.     Konidi,  19   bntynair.  ,    l'en  5  delà  Répuhliqus  Française  une  et  indivisible,  ('mercredi  g  novembre  1796  ,  vieux  sLyk. 


P  O  LI  TIQUE. 

ITALIE. 

De   Rume ,   le    16  octobre. 


JL<F  f  ape  vient  de  publier  une  prorlarr.mion  pour 
inviicr  ses  sitjets  t't  tous  'ts  hijbit.iiis  de  lïoiv.c  et 
df  lEtat  ccçlésiasiifjnf  à  V'-i.'  coi:tribu;ion  \oIori- 
taire  pour  subvenir  au;c  lIcjkusls  urgriitcs  dunt 
esi  ciiari;é  le  irésot  public  pour  les  piéparatils 
nécessaires  à  la  détcnss  de  Rome  et  de  1  Eut. 

On  s'occupe  ici  avec  ardeur  de  t'urraeincnt  des 
ttoup.s.  Dans  1  arsenal  du  vaucan  ;  3oo  iionjmes 
sont  employés  à  polir  les  armes  blanches  et  les 
aimes  à  fef.  Ou  labiifiae  aussi  des  icutcs,  des 
cbariots,  des  baycnnettes,  et  toute  espèce  d  équi- 
p.-iirs  et  d'attirails  militaires. 

SÙY  la  demande  de  la  légation  de  Famza,  on 
vieiît  d'expédier  ioo  hommes  de  cavalerie  et  d'in- 
{'anitrie  .  avec  quaire  canons,  pour  la  sûreté  de 
cette  province  ;  3oo  autres  paniout  ;lemain. 
Coiïime  la  garnison  se  trouve  par-L'i  Ibit  dimi- 
nuée ,  on  va  envoyer  des  estafettes  à  toutes  les 
provinces  ,  pour  faire  veiiir  les  recrues  et  pitsiçr 
i'ùrganiiaiion  des  troupes  civiques. 

Sur  le  bruit  répandu  d  une  prochaine  invasion 
des  Bolonais  et  Ferraiois,  700  hommes  d'infan- 
terie et  5o»  de  cavalerie  viennent  de  partir  avec 
Iturs  canons  et  munitions  pour  la  Romagiic  ,  et 
lecueilleront,  chemin  faisans  toutes  les  reciues 
<lcs  provinces  respectives. 

Le  cardinal  Busca  a  détermine l'au^mcniation  du 
corps  de  milice  légléc ,  et  a  ordonné  à  tous  Us 
oisifs  et  vagabonds  ,  soit  sujets  du  saint-siége,  soit 
étrangers  ,  de  se  présenter  sous  trois  jours  aus  com- 
mandans  ,  pour  être  enrôlés  dans  la  milice  ,  ou  de 
loriir  de  Rome  et  de  tout  lEtaî  ecclésiastiiiue.  Si, 
ce  terme  passé,  il  continuent  à  demander  sans 
s'être  présentés  et  «frirôiés  ,  ils  seront  condamnés 
aux  galères  pour  cinij  ans.  On  ac<;ordc  un  délai 
aux  déserteurs  et  aux  contumaces  pour  S'.'piéscnter 
sous  ie  délai  de  23  joers.  Celle  disposidon  s  éiVnd 
aussi  à  ceux  tjui  ont  commis  de  ié'.;ers  déliis  , 
selon  ce  qui  sera  jugé  par  les  tribunaux  res- 
pectifs. • 

Ces  réglemens  ont  commercé  à  avoir  leur  effet. 
La  milice  civile  forme  déjà  à  Viterbe  Sono  hom- 
mes ,  et  à  MbntcHascone  740.  Un  gros  détache- 
ment d'inlanteiie  avec  i;uel(jue  cavalerie  et  un 
canon ,  vient  aussi  de  partir  du  château  Sain;-Ani;e 
pour  Viterbe. 

Le  marrjuis  de  Vasto  a  reçu  ,  par  un  courier 
de  Naples  ,  la  ratilkation  donnée  par  le  roi  au 
traité  d'alliance  conclu  avec  la  cour  de  Rome  ;  il 
s'est  à  l'instant  présenté  à  l'audience  du  pape,  et 
lui  a  remis  la  ra;ihcauoD  ,  dont  une  copie  a  été 
dODfiée  à  monseigneur  Albani  ,  cjui  est  sur  le 
champ  parti  pour  Vienne.  0,i  dit  cependant  (|ue 
Iç  liaué  a  été  souscrit  av.ec  la  condition  ,  qu'il 
ii'ai!ra(tou  ellet  qu'après  la  réponse  que  l'onatlend 
de  Paris  ,  pour  le  24. 

Mercredi  dernier  on  a  rapporté  ici  et  remis  dans 
il-  châieau  Saint  .\ngc;  les  700,000  écui  qu'on 
av.ai  expédiés  aux  commiss:iires  lranç:iis  ,  à 
lOiMpie  de  la  coatribuiion  sdpulée  diius  l'ar- 
»ji:.licc. 

De  Ferrare  ,  le  i5  octobre, 

T  A  nikivelle  administration  centrale  a  aboli  les 
dioiis  il'exportafion  sur  les  manufactures  «lu  pays. 
Ainsi  ,  dès  à  présent,  1  industrie  nationale  a  un 
libre  débouché  dans  tous  les  pays  amis  de  la  France 
on  neutres. 

On  a  fixé  par  un  édit  l'organisation  de  la  garde 
nationale  pour  le  niaindcn  de  la  tranquillité 
publique  et  la  défense  de  la  province.  Tous  les 
citoyens  de  l8  à  5o  ans  sont  obligés  de  faire  le 
service  cxijc  par  la  Patrie.  On  en  excepte  ce- 
pendant les  rclit;ieux  ,  <pii  paieront  individuelle- 
ment 4  pauUs  ;  les  piètres  séculiers  paieront 
s  pauUs. 

Va  autre  édit  enjoint  à  tous  les  citoyens,  sans 
< xtcption,  de  porter  la  cocarde  tiicolore,  comme 
L'$  Fiançais, 

On  a  ordonné  de  mettre  à  la  disposition  des 
Français  10,000  quintaux  de  chanvre  de  la  meil- 
huit  qualité  ,  propre  à  faire  des  cordages  pour 
la  mâtine  de  Toulon. 

L'exportaiiot)  du  froment  reste  libre  pour 
Bologne  ,  le  Milanais  ,  le  duché  île  Parme  et 
Modetie.  Ladniiniitiaiion  tiendra  toujours  en  ré- 
(cive  10,000  quintaux  de  grain  pour  les  besoins 
ée  l'iruiée. 


L'administration  centrale  régira  les  douanes  de 
la  provimre  au  compte  du  Peuple,  en  payant  à 
la  Répr.biique  Française  260,000  liv.  tournois  sous 
deux  mois  et  demi.  La  République  Française 
percevra  en  outre  le  produit  des  biens  '.dits 
Cjnieraux,  des  vallées  de  Cumacchlo  ,  Mcsola  , 
San-Mariino,  de  la  ferme  ttcs  postes,  et  géné- 
ralement de  tous  les.  biens  qiii  appaiïiennent  au 
pape.  L'adaiinisi ration  centrale  ne  pourra  faire  , 
dans  la  peictpiion  des  droits  de  douane,  d'autres 
changeiucns  que  des  diaiinuiious  en  faveur  au 
Peuple. 

De  Miidcite  ,  le  ib  octobre. 

Din-F.HEMPS  nouveiles  de  l'armée  française  , 
sous  Mjniou-,-,  an.flôncent/iu'uiie  porte  de  cette 
plaee  n  éialt  blo.'juée  tjti'à  quelque  distance.  L.-s 
Franrai»  laissent  pa£S;r  iibrenienc  les  hiibit.,ns  qui 
continuent  d  en  sortir.  On  ajoute  que  quelques 
centaines  d'Autrichiens  restés  dehors  errent  aux 
alentours  et  clierchentà  échapper  uiix  Français  qui 
les  poursuivent;  ce  qui  don;ie  lieu  au  biuit  lé- 
pandu  quils  avaient  été  joints  par  de  gros  déta- 
eheniens  allemands. 

Les  membres  de  la  régence  destituée  ,  Mon- 
tecuecoii,  Scaplneh'i,  Candtini,  Campoti  et  Pran- 
dini  ,  sont  partis  pour  Tortone  ,  escortés  par  un 
oiHcie-r  liançiis  ;  les  autres  se  sont  éloignés  de 
Modcnc. 

REPUBLIQUE  FRANÇAfSE. 

Paris,  le  1%  brumaire. 
MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Le.mininre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  président 
du  diieitiiiTe  exécutif.' — Paris,  le  16  brumaije  , 
au  soir  ,  an  5. 

Citoyen  président  , 

Je  m'empresse  de  faire  connaître  au  directoire 
exécutif  que  des  lettres ,  datées  de  Brest,  le  i3 
brumaire  ,  apportées  par  un  courier  extraordi- 
naire .  annoncent  qu'une  révolution  générale  vient 
d'avoir  lieu  en  Irlande.  P>eux  bâti'mens  amenés 
en  rade  par  nos  eotsaires  ,'  le  même  jour  au  soir, 
et  partis  dernièrement  de  Livcrpool ,  ont  fait  con- 
naître cette;  intéressante  nouvelle.  Ils  rapportent 
quce  les  Irlandais  se  sujt  emparés  de  3o,ooo  armes 
à  Dublin,  ont  battu  10,000  hommes  de  troupes 
anglaises  ;  que  les  milices  se  sont  jointes  aux  in- 
surgés, et  que  le  pays  est  en  pleine  insurrection. 
Les  arrestations  et  quelques  autres  actes  arbi- 
traires ,  dont  on  accuse  le  ministère  anglais, 
paraissent  avoir  provoqué  ce  mouvement. 

Salut  et  respect. 

Signé ,  Truguet. 

Extrait  d'une   lettre  du  commandant  des  armes   à 
i    Toulon  ,    au    ministre    de    la    marine     et    des 
coloniet. 

Citoyen   ministre  , 

]i  vous  rends  compte  qu'il  est  arrivé  avant- 
hier  soir,  dans  notre  rade,  un  bâtiment  livour- 
nais  ,  ayant  à  bord  14.6  prisonnieiS  français  , 
gens  de  marine  ,  provenant  de  la  Corse,  d'où  ils 
sont  partis  le  sS  dn  mois  dernier.  Ils  rapportent 
qu'à  leur  départ  de  Bastia,  les  Corses  étaient 
généralement  insurgés  contre  les  Anglais ,  et  qu  ils 
s'étaient  saisis  du  vice-roi  et  des  principaux-chefs; 
que  les  Anglais  avaient  obtenu  de  se  retirer  à 
bord  de  deux  de  leuis  vaisseaux  qui  se  ttouvaient 
à  Bastia  ,  où  ils  embarquaient  lous  les  érmgrés  et 
ceux  qui  craignent  l'ariivéc  des  Français;  que  le 
vice-ioi  devait,  par  sa  capitulation  ,  rester  en 
otage  chez  les  Corses  jusqu'à  l'arrivée  du  géné- 
ral Gcniily ,  quils  avaient  envoyé  chercher  à 
Livourne. 

Il  vient  par^illemetit  d'arriver,  la  nuit  dernière, 
deux  autres  bânmens  Uvournais,  ayant  à  bord 
«00  autres  prisonniers  français  ,  gens  de  marine  , 
qui  ont  fait  un  rapport  semblable  à  celui  des 
premiers  arrivés. 

Signé  ,  le  vice-amiral  Thevenaud.) 

Extrait  des  pajiiers  anglais,  defnis  le  10  octobre, 
vieux  style ,  jus/juau  «7 . 

.  Le  Doue  ,  capitaine  Pitiaïi ,  a  éié  pris  dans  son 
passaj2;c  de  la  Méditerranée  à  Liverpool,  par  un 
corsaire  français.  , 

Deux  frégates  de  l'amiral  Richcty  ont  cipturé, 
dans  le  dcToit  de  Belle-Lie,  près  dta  cap  Breton  , 
l'Actif.  rAWioH,  le  l'royrès ,  le  Daiuson  ,  le  Jean, 
le  iorel ,.  la  Jtmina,  la  Convention,  U  Marehe- 


mont    et  le  Merealf ,    fesant  partie  d'un   convc« 
venant  de  Ouébec  ,  sous  l'escorte  de  la  hégate 

la   Perle. 

On  a  connaissance  que  les  Français  ont  brûlé 
."io  bâiimens  dans  une  seule   partie  du  bauc  de 

Terre-Neuve. 

Le  paquebot  l'Actif  ^  capitaine  Philipps  ,  allant 
des  Baibades  à  la  Jama'iquc  ;'  le  the  JSegona  , 
le  Favori,  capitaine  Rausey;  /«  DuT^iton  ,  capi- 
laiiie  Cook  ;  U  Corn-PUnier ,  té  the  Urqnge- 
Valley  ,  ont  été  pris  dans  les  mers  d'Araériqu* 
par  les  corsaires  français. 


Toiiloii ,  le  g  bnnnaire. 

Le  6  de  ce  mois  ,  deux  vaisseaux  et  deux  fré- 
gates espagnols  ,  ayant  qaelejues  légères  avaries  , 
sont  enués  dans  ce  port  par  un  vent  d'est  uè»-- 
violent.  L'un  de  ces  vaisseaux  ,  nommé  la  Co(K£^- 
tion  ,   est   de   110  canons. 

D'après  les  rapports  de  ces  bâtimens,  l'armée 
espagncrfe   croise  dans  ces  parages. 


ARMÉE    DE    RHIN  \t    MOSELLE. 

Extrait    d'une    lettre  du  général    en    chef  Moreau. 
Dd  12  brumaire,  an^  5. 

J'ai  chargé  le  général  Desaix  de  la  défensa  de 
Kehl.  Je  vous  donnerai  ,  par  le  courrier  de  de- 
main ,  les  détails  de  notre  position.  C'est  ici,  la 
place  de  donner  au  général  Marescot  ,  comiui'.n- 
dant  de  Landau,  les  éloges  que  mérite,  sa  con- 
duite pendant  toute  la  campagne  ;  11  n'a  pas  été 
seulement  officier  du  génie  ,  mais  bon  officier 
général  ,  plein  de  hardiesse  et  de  caractère.  11  ne 
sçut  jamais  trouvjf  trop  peu  de  moyens,  et  a  tiie 
de  ceux  qu'il  avait ,  tout  ie  parti  possible. 

Signé,  MôRE.'VU. 


AU      REDACTEUR. 

On  a  publié  qu'il  se  faisait  -à  l'cibservatolrc 
un  télescope  de  60  pies  ;  c'est  une  méprise  que 
nous   devons  relever. 

On  s  .reçu  des  platines  d  Espagne  pour  la  cotu- 
missiàn  des  poids  et  mesures  ,  et  on  espère  qu'eii 
pourra  faire  en  platine  le  miroir  du  télescope  de 
22  pies  qui  est  ai  obsevatoire'  Si  l'on  entreprend 
de  falres  un  télescope  de  40  pies  ,  comme  celui 
de  Herschel  ,  ce  ne  sera  qu'à  la  paix  :  le  g«u- 
vernemern  favorise  les  sciences  ,  et  ceux  qui  les 
cultivent;  mais  nous  devons  avoii  la  diseiétion 
qu'imposent  les  cinconstaiices.  Le  cit.  Carothé  , 
membre  du  bureau  des  loagiiudes,  qui  a  f.iit 
le  miroir  de  22  pies  ,  fera  bien  celui  de  40  ,  et 
c«  n'est  pas  Fariiste  c^ui  noss  retardera. 

L  A  L  AN  D  )i. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ  CENTS. 

Présidence  de  Cafnbaclrès,\ 
SÉANCE    DU    l3   BRUMAIRE. 

Fabre  fait  adopter  le  projet  de  résolulioa 
suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  intervenu  dans  la  loi  du  8  brumaire  une 
erreur  de  calcul  dans  laddition  des  dittérentes 
sommes  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la , 
justice,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  subsister 
plus  longtems  cette  erreur. 

Déclare  iju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaié  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

La  totalité  des  sommes  mises  à  la  dispositioa 
du  ministre  de  la  justice  par  la  lot  du  s  brumaire 
s'élève  à  4  mllliotis  271  mille  Sg  fiancs ,  au  lieu  de 
4  millions  273,265  francs. 

Guyton-Morveau.  Je  crois  devoir  appeler  voir» 
attention  sur  un  objet  impoMaiil  sous  les  rapj-.oiis 
de  sûreté  extérieure  et  iniéiieilre  .  de  police  et  do 
finances  ;  je  veux  parler  de  la  laljritaiion  ei  Ju 
la  vcwte  du  salpêtre  ut  du  la  poudre. 


Lï  s  Roréal  dernier,  !>■  cliicc!ûi;e  CKCoutif  vou; 
adrosSA  un  message  ciôns  lequel  il  \ous  exposa 
les  ii^eonvcnicns  resultans  de  la  libre  circulation 
de  la  poudre,  la  néccssiié  de  tout  teuis  reconnue 
d'en  centraliser  la  fabrication  et  le  débit  dans  là 
main  du  gouvernement,  et  pour  cela  de  re- 
mettre en  vigueur  les  dispositions  prohibitives  et 
de  surveillance  tombées  et  désuétude  ou  en  suran- 
nation. 

VcM,  avez  pris  ,  le  21  messidor  ,  une  résolu- 
tion à  ce  sujet ,  qui  n'a  pas  cié  approuvée  par 
le  conseil  des  anciens  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  motif  de  si  délibération  ait  été  l'inulilité 
d'une  loi  nouvelle.  Le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner  annonce  ,  au  contraire  , 
que  c'est  à  cause  de  l'insuFiisance  des  dispositions 
pour  atteindre  le  but  dont  vous  aviez  vous-mêmes 
consacré  l'importance  et  la  légitimité  dans  les  con- 
sidcrans  de  votre  résolution. 

Il  est  donc  indispensable  de  soumettre  de  noii- 
ve::u  cette  matière  à  votre  délibération.  Cela 
devient  d'autant  plus  pressant  qu'il  se  forme  tous 
les  jours  à  Paris  et  dans  les  départemens,  de  nou- 
veaux ateliers  de  fabrication  clandesiine  ;  l'un 
d'eux  a  éié  connu  par  l'isplosion  et  l'incendie 
qui  en  a  été  la  îuite  ;  un  autre ,  par  la  saisie  d'une 
voilure  chargée  de  poudre.  Et  ne  pensez  pas  que 
cette  concurrence  soit  à  1  avautage  du  consomma- 
teur-, on  vend  jusqu'à  9  francs  la  livre  de  poudre  , 
tandis  que  vo»  lois  fixent  à  i  frdncs  5  décimes  le 
prix  de"  celle  qui  se  fabriciue  dans  les  poudreries 
de  la  République.  D'pù  il  résulte  que  les  spécu- 
lateurs paient  à  tout  prix  le  salpêtre  qu'on  leur 
apporte,  tellement  que  bientôt  les  ateliers  natio- 
naux ,  ne  recevraient,  plus  que  leur  superflu  ,  et 
que  tous  les  rég'eraens  pour  la  conservation  et 
l'ainénagcraent  des  salpêtres  seraient  éludés  par 
la  cupidité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  la 
contradiciion  que  présente  1  éi.it  acîue!  du  choses  : 
le  débit  des  poudres  est  suspendu  ,  ou  ce  qui  est 
la  même  chose  ,  la  légie  n'en  délivre  que  sur  un 
ordre  du  ministre  des, finances,  et  toujours  en 
très-petite  quantité  ,  et  dans  le  même  tems  on  en 
fabrique  clandestinement  ,  on  en  vend .  on  en 
transporte  pcir  voitures  -,  u'cst-il  pas  évident  que  la 
suspcuMon  des  débits  par  mccurc  de  sûreté  ,  n'est 
plus  qu'une  précaution  dérisoiie,  et  qui!  y  aura 
infiniment  moins  de  dangers  à  autoriser  la  vente 
par  les  préposés  de  la  régie  ,  que  l'on  peut  astrein- 
dre à  n'en  délivrer,  du-inoins  en  quaniité  ,  qu'à 
des  citoyens  connus,  on  même  suri  attestation  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  ? 

J'envisage  le  même  objet  sous  un  autre  *oint 
de  vue  :  pourquoi  la  République  pcrdrait-cllc  un 
million  de  revenu  ,  tel  que  cette  fabrication  petit 
lui  assurer?  Faudra-t-il  toujours  retrancher  des 
dépenses  les  plus  utiles  ,  faudra-t-il  toujours  de- 
lîieurer  dans  la  pénurie  de  moyens  pour  seconder 
les  arts  ,  pour  répandre  par  l'instruction^  et  len- 
couratîcment  les  germes  de  la  prospérité  ,  tandis 
que  nous  négligerons  les  ressouices  quise  pré- 
sentent il  naiurcUement  pour  les  obtenir  dune 
manière  digne  de  la  République  ! 

J'ai  déj,^  observé  que  le  consommateur  trouve- 
rait de  l'avantage  en  achetant  l'a  poudre  au  prix 
Sxé  par  le  gouvernement:  il  aura  encore  celui 
d'avoir  une"  poudre  toujours  éprouvée  avant 
d'être  mise  enveutc  ,  et  d'une  qualité  constam- 
ment supé.ieuie. 

J'ajoute  qv.e  celte  vente  exclusive  ne  blesse 
aucun  droit  p.iniculier ,  parce  que  comme  l'a  très- 
bien  remarqué  le  rapporteur  de  la  commission  du 
'  conseil  des  anciens ,  le  salpêtre  n'est  pas  plus  une 
propriété  individuelle  que  celle  des  mines  ,  et 
nue  le  droit  de  fabriquer  et  de_  vendre  de  la 
poudre  a  élé  de  tout  teins  un  droit  intégral  de  la 
puissance  pubhquc. 

L'un  des  motifs  de  la  suspension  de  la  vente 
des  ncudres  et  salpêtres  ,  et  le  plus  impérieux  ,  a 
élé  de  les  réserver  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
qui  ciaieot  tels ,  à  cette  époque  ,  que  les  produits 
ordinaires  ne  présentaient  pas  le  quart  de  ce  qui 
était  nécessaire  seulement  pour  s'opposer  à  l'in- 
vasion de  notre  territoire  ,  et  qu'il  eut  élé  impos- 
sible de  le  défendre  ,  si  le  génie  échauffé  par 
lair-our  de  la  Patrie  n'eut  créé  subitement  des 
procédés  nouveaux  pour  produire  en  4  mois  ce 
qui  éiaii  auparavant  le  fruit  de  5  ans  de  travail. 

Notre  position  ,  à  cet  égard,  est  bieir  changée. 
La  plus  grande  partie  de  nos  ennemis  a  été  obligée 
de  pose"?  les  armes  ;  les  autres  ont  été  souvent 
contraints  de  nous  abandonnel:  leurs  munitions  ; 
laos  magasins  sont  pleins  ,  et  lout-à-l'heure  prêts 
d'être  encombrés  par  la  célérité  que  le  nouvel 
art  a  porté  dans  la  fabrication,  art  tellement  per- 
fjctioMié  que  si  1  inirigue  de  quelques  emj)loyés 
n'eu  arrêtait  les  progrès  ,  la  Fraricc  en  supi^rimant 
plus  dr  uioi'ié  des  anciens  ateliers  ,  c'est-à-dirp  , 
de  ceux  qui  existaient  a-ant  lySg,  se  trouve  eu 
état  de  fournir  toute  l'Europe  de  la  meilleure 
partie,  fabiiquéc  suivant  une  méthode  qui  tai: 
cesser  les  dangers  de  lexploiion. 

Voilà  les  faits  cjue  j  ai  cru  devoir  exposer  ?.u 
conseil  et  qu?  je  n'avance  qu  après  avoir  pris 
une  connaissance- exacte,  après, avoir  examiné  ot 


comparé  les  relevés  de  fabrication  et  de  vente 
depuis  1775  jusqu'à  1789,  (  on  sait  que  la  guerre 
d'Amérique  se  place  dans  cet  intervalle) ,  les  états 
de  frais  d'exploitation  et  les  bordereaux  de  situa- 
tion des  magasins,  tant  en  matière  fabriquée  qu'en 
approvisionnemcns. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  incessamiîient  uti  nou- 
veau rapport  au  conseil  ,  tant  sur  l'objet  du  mes- 
sage du  directoire  exécutif  du  2  floréal  dernier, 
que  sur  la'  question  de  savoir  sil  ne  convient 
pas  de  lever  la  suspension  de  la  vente  des  pou- 
dres et  salpêtres  ,  ordonnée  par  la  loi  du  ii  mars 
I/qS,  vieux  style,  sur  les  moyens  détendre  au 
trésor  public  le  revenu  qu'il  en  tirait  précédem- 
ment ;  enfin  ,  sur  la  possibilité  de  l'augmenter 
par  la  téduction  des  frais  de  régie  et  de  fabri- 
cation. 

Ces  proposilions  sont  adoptées,  et  les  membres 
de  la  commission  sont  Guyton-Morveaa  ,  Mali- 
bran  ,  Rochegudc,  Prieur  et  Lespinassc. 

Obelin  propose  un  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  Hxe  à  trois  mois  le 
délai  de  l'appel  des  jugeniens  contradictoires  , 
ne  s'explique  pas  sur  les  jugemcns  par  défaut, 
et  que  son  silence  sur  ce  point ,  comme  sur  le 
délai  de  l'opposition,  donne  lieu  ?  des  varia- 
tions d'opinion  et  à  des  contestations  qu'il 
importe  de  faire  promptement  cesser, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I^'.  On  peut  se  pourvoir  par  oppoSiiion 
contre  tout  jugement  par  défaut  en  matière 
civile  au  tribunal  où  il  a  été  rendu  ,  dans  les 
dix  jours  francs  qui  suivent  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  .iprès  lesquels  l'opposition 
n'est  plus  admise.  A  1  égard  des  parties  dont  les 
domiciles  respectifs  sont  à  plus  de  dix  myriametres 
(vingt  iieues)  de  distance,  le  délai  au-dessus  Sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriametres. 

31.  En  matière  civile  ,  l'appel  des  jugemens 
rendus  par  défaut  en  première  instance,  ne  peut 
être  interjcié  et  relevé,  à  peine  de  déchéance  , 
que  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiraiiou 
du  délai  fixé  pour  se  pourvoir  en  opposidon. 

M.  Les  délais  ci-des.'us  ,  à  l'égard  des  juge- 
mens par  défaut,  sijnifiés  antérieurement  h  la  pu- 
blication de  la  présente,  et  contre  lesquels  la 
xoie  de  l'opposition  ou  de  l'appel  est  néaumoi.is 
encore  ouverte,  ne  courront  que  du  jour  delà 
nouvelle  signification  qui  pourra  en  être  faite  à 
personne  ou  domicile  ,  sans  préjudice  des  droits 
acquis  en  conséquence  de  la  première  signi- 
ficalion. 

IV.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  soiit  abiïogées  ,  sans  néi^nmoins  lien  innover 
aux  dispositions  rie  la  loi  du  6  brumaire  présent 
mois,  concernant  les  droits  et  actions  des  défen- 
seurs de  la  Patrie,  ni  à  ce  qui  s'observe  en  la 
justice  de.paix. 

Mddier.  Je  viens  d'apprendre  que  je  suis  porté 
sur  la  liste  des  émigrés,;  je  demande  que  le 
conseil  veuille  bien  nommer  une  commission 
pour  m'en  tirer....   (On  rill  ) 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Camus  obtient  un   congé   de   trois  décades. 

Bion  obtient  la  parole  et  présente  ,  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  un  nouveau  projet, 
de  tarif  pour  la  poste   aux  lettres. 

Les  articles  suivans'sont  adoptés. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  transports,  postes 
et  messageries  ;  considérant  qu'il  importe  d'élever 
le  produit  des  postes  de  manière  que  cette  bran- 
che de  revenu  suffise  non-seulement  aux  frais 
de  ce  service  ,  mais  encore  qu'elle  contribue  au 
paiemciit  des  charges  publiques  ; 

Considérant  que  le  tarif  de  la  taxe  des  lettres  , 
porié  dans  la  loi  du  6  messidor  dernier  ,  est  in- 
suffisant ,  et  que  d'ailleurs  il  n'a  été  que  provi- 
soire ; 

Considérxnt  enfin  ,  que  les  trois  modes  de 
perception  établis  par' ce  tarif,  tant  en  numé- 
raire ,  mandats  en.  valeur  représental'ive  ,  qu'en 
mandats  valeur  nominale  ,  entravent  la  compta- 
bilité, et  donnent  lieu  à  de  grands  abUs  qui  dimi- 
nuent les  produits  , 

Déclare   qu'il  y  a  urgence  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l"^"".  L?  taxe  de  toutes  lettres  simples  et  au- 
dessous  de  demi-once  ,  ilans  linîéneur  de  la 
Piépribliquc  ;  sera  de  trois  décimes,  ou  six  sous  , 
à:ir,3  la  distance  de  cinquante  lieues  et  au- 
riessoas;  de  cinq  décimes  ou  dix  sons,  dtins 
celle  de  ciiiqujiite  lieuei  jusqu'à  cent  :  de  sept 
déi-ime.s  ,  ou  quatorze  sous  ,  dans  celle  au-dessus 
de  cent   iieues   jusqu'à   cent   cinqutinie  ;   et  d  un 


franc  ,  ou  vingt  sous  ,  dinS  celle  au-dessus  de  c:nt 
cinrjuante  lieues. 

II.  Les  lettres  et  paquets  pesant  demi-once,  et 
au-dessous  de  trois  quarts  d'once  ,  seront  taxés 
le  double  de  la  lettre   simple. 

Ceux  du  poids  de  trois  quarts_  d'once  ,  et  au- 
dessous  de  fonce  ,  paieront  le  triple  de  la  lettre 
simple  ; 

Ceux  du  poids  d'une  once  ,  et  au-dessous  de 
cinq' quarts  d'once  ,  paieront  quatre  fois  le  prix 
de   la   lettre  simple  ; 

Et  ainsi  progressivement  de  quart  d'once  en 
quart  d'once  ,"le  prix  de  la  lettre  simple  j^our 
chaque  "quart  d'once. 

III.  Les  lettres  Simples  ,  dans  l'intérieur  du 
même  département ,  seront  taxées  deux  décimes 
ou  quatre  sous  ,  et  les  lettres  et  paquets  pesans , 
en  proportion  de  ce  prix  ,  et  conformément  à 
l'article  II. 

IV.  La  taxe  des  lettres  simples  ,  et  au-dessous 
du  poids  de  demi-once  ,  et  pour  la  même  ville 
ou   banlieue  ,  sera    d'un  décime    ou  deux  sous. 

Les  lettres  du  poids  de  demi-once  paieront  trois 
sous. 

Celles  de  troi,s  quarts  d'once  jus'qu'à  une  once 
paieront  quatre  sous  ,  et  progressivement  qn  sou 
de  plus  par  quart  d'once  au-delà  de  la  pnsmicre 
once.  ., 

V.  La  taxe  des  lettres  de  et  peur  l'étranger  , 
tant  pour  les  lettrés  simples  que  pour  les  lettreî 
pesantes  ,' sera  de  moitié  en  sus  de.s  prix  fixés 
par  le  présent  tarif  pour  les  départemens  par 
lesquels  les  lettres  entrent  en  France  ou  en 
sortent  ,  sans  déroger  cependant  aux  traités  et 
conventions  existantes  avec  les  difFércns  office» 
des  postes  étrangères  ,  lesquels  conlinucront  d  être 
observés  jusqu'à  de  nouveaux  traités.     , 

VI.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pourles  co- 
lonies françaises,  seront  affranchies  jusqu'au  port 
de  l'embarquement.  Le  port  en  sera  payé  con- 
formément au  présent  tarif,  c.t  en  outre, deux  sous 
en  sus  par  chr.que  lettre. 

VII.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colo- 
nies françaises  et  remis  au  commandant  des 
navires  par  les  directeurs  des  postos  clu  lieu  de 
leur  départ  ,  seront  taxées  à  deux  décimes  ou 
quatre  sous  dans  le  lieu  d'arrivée  ,  lorsqu'ils  se- 
ront destinés  pour  le  port  de  débarquement  ;  ceux 
dont  la  dssnnation  sera  plus  éloignée  ,  seront 
taxés  conformément  au  présent  tarif,  à  raison 
des  distances  du  lieu  du  débarquement  à  celui 
de  leur  destination  ,  et  en  outre  un  décime  ou 
deux  sous  pour    chaque  lettre   ou  paquet. 

VIII.  Les  commandans  de  navires  partant  pour 
les  colonies,  ou  des,  colonies  pour  la  France  , 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets 
qui  leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes 
du  part  de  leur  départ,  et  de  les  remettre  aussitôt 
leur  arrivée  au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur 
débarquement.  Il  leur  sera  payé  en  France  ,  par 
chaque  lettre  ou  paquet  ,  un  décime  ou  deux 
sous  ,  qu'ils  recevront  des  prépos,és  de  l'admi- 
nistration.- 

IX.  Les  lettres  adressées  aux  défenseurs  de  la 
Pairie  ,  paieront  quinze  centimes  ou  trois  sous  , 
quelque  distance  qu'elles  parcourent. 

Le  rapporteur  lit  l'ajttide  X  ainsi  conçu  : 

La  taxe  des  ouvrages  périoiqiques ,  supplémens, 
avis  et  prospectus  ,  susceptibles  d'y  être  joints , 
sera  payée  d'avance  ,  à  raison  de  cinq  centimes 
ou  d  un  sou  pour  chaque  feuille  d'impression  , 
et  la  moitié  de  ce  prix  pour  ciraque  demi-teuille 
et  au-dessous. 

Tahre  de  l'Aude.  Je  demande  la  parole.  Je  suis 
bien  éloigné  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  libre 
circulation  des  pensées  ;  mais  aussi  je  suis  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  ne  pas  surcharger  le 
trésor  public  d'une  dépense  qui  est  très-onéreuse. 

L'oninant  donne  lecture  d'un  mémoire  dans 
lequel  l'administration  des  postes  établit  que  le 
tarif  actuel  du  port  des  journaux  est  insuffisant  et 
ne  couvre  pas  les  frais  de  transport. 

Tahre.  Vous  avez  arrêté  que  les  produits  de  la 
poste  aux  lettres  seraient  arrêtés  à  la  valeur  de 
12  millions  :  vous  ne  les  obtiendrez,  pas  ,  sairs 
augmenter  le  port  des  feuilles  périodiques. 

le  demande  que  ce  port  soit  fixé  à  trois  sous 
par  feuille. 

Cette  proposition   est  appuyée. 

Boissr.  Je  viens  combattre  la  proposition.^  En 
lé'>isljticn  .  rien  n'est  funesic  comme  la  versatilité. 
Or,  voici  la  cinquième  ou  sixième  fois  que  l'on 
s'occupe  du  même  objet,  et  que  l'on  piend  des 
résolutions  différentes. 

Déjà  on  avait  pris  une  résolution  f}fii  fixait  à 
deux  sous  le  port  des  journaux  ;  des  réclamation^ 
justes  et  multipliées  se  sont  élevées  :  vous  avez 
nommé  une  commission  ;  et,  sur  sa  proposition, 
faite  par  mon  organe  ,  vous  avez  léduit  le  tarif  au 
taux  de  171^0. 

Le  ministre  ('es  finances  fut  consulté  danç  le 
tcms  ;   il  attestai;  que  le  piix  d'un  sou  par  feuiils 


était  sufEsant;  vous  ne  vnulôtcs  pas  l'accorder; 
nous  rcduisîmss  ce  prix  à  8  deniers  ,  et  vous 
adoptâtes  notre.  Aujourd'liui  c'est  le  triple,  et 
plus  qu'où  vous  propose  d'établir  ;  souvcnei- 
vous  ,  rcpréscntans  ,  que  le  moyen  de  ne  pas  per- 
cevoir l'impôt ,  est  de  le  rendre  excessif  ,  et  que 
vous  autorisez  ,  en  adoptant  l'amendement  , 
i  établissement  d'une  foule  de  compagnies  qui, 
porteront  les  journaux  à  meilleur  marche  que 
\ous-. 
.Je  ne  parle  pas  du  danger  d'anéantir  la  cir- 
culatioii  de  la  pensée  ;  c'est  un  inconvénient  {(ul 
doit  passer  avant  toutes  les  considérations  linan- 
ciercs. 

Je  demande  que  le  conseil  se  borne  à  adopter 
le  projet  de  la  commission. 

Real.  Et  moi  aussi  jt  désire  autant  que  pcr- 
sonne  la  liberté  de  la  presse,  la  proprip:atioa  des 
lumières  et  la  libre  circulalio.T  an  idées.  Tous 
les  membres  du  conseil  n'oiit  <ju  un  vœu  à  cet 
cgard  ;  mais  ce  n'est  point  là  la  question  soumisu 
à  la  discussion. 

11  ne  s'agit  point  de  gêner  la  liberté  de  la 
presse  ,  l'.i  de  mettre  un  impôt  sur  les  journaux. 
11  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  taxe  à  payer 
pour  le  transport  des  journaux  par  la  poste  ne 
doit  pas  être  telle  que  le  produit  de  cette  taxe 
couvre  au  moins  les  dépenses  que  ce  transport 
occasionne  au  gouvernement.  Je  pense  que  le 
trésor  public  ne  doit  perdre  ni  gagner  sur  cet 
objet;  mais  il  doit  être  pleinement  iudcrnniié. 

Frappé  par  ces  motifs,  le  conseil  avait  d'abord, 
par  une  première  résolution,  hxé  à  deux  sous 
par  feuille  d'impression  la  taxe  pour  le  transport 
ries  journaux,  lorsque  deux  jours  après  ,  sur  la 
réclamation  de  quelques  journalistes,  c,ette  ré- 
solution fut  rapportée  sans  discussion  ,  et  la  taxe 
réduite  à  huit  deniers. 

Boissy.  Cela   est  faux. 

Vhisiturs   voix.   Oui  ,   cela  est  faux. 

Rsal.  Au  surplus ,  cela  ns  fait  rien  à  la  ques- 
tion ,  et  sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait ,  voyons 
ce  qu'il  convient  de  faire. 

Il  résulte  du  mémoire  qui  vous  a  été  lu  par 
notre  collègue  Fabre  de  l'Aude,  que  le  produit 
de  la  taxe  actuelle  sur  les  journaux  ne  s'élève 
pas  au  tiers  de  la  dépense  que  leur  transport 
occasionne  au  gouvcuiemcnt  ;  ce  fait,  qu'on  ne 
peut  révoquer  en   doute,  est  dcciiif. 

Maintenir  un  pareil  abus,  c'est  grever  gratui- 
tement le  trésor  public  ;  c'est  établir  un  privilège 
en  faveur  des  journalistes  et  des  personnes,  qui 
les  lisent. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  oîi  les  contri- 
butions foncières  et  mobiliaires  sont  excessives  , 
que  le  trésor  public  peut  faire  un  pareil  sacri- 
hce.  'Voulez-vous  grever  le  laboureur  et  l'artisan, 
pour  que  1  homme  riche  se  procure  un  journal 
à  meilleur  compte  ?  Pourquoi  le  négociant ,  l'ar- 
tiste paieraient-ils  i5  ou  20  sous,  suivant  léloi- 
gnement  ,  le  port  d'une  simple  lettre  utile  au 
commerce ,  tandis  que  le  lecteur  oisif  d'un  jouVnal 
ne  paierait  qu'un  sou. 

Et  observez  ,  je  vous  prie  ,  qud  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  le  gouvernement adr&sse  direc- 
tement et  gratuitement  à  toutes  les  administrations 
civiles  ,  militaires  ,  aux  tribunaux  et  à  ses  tom- 
missaires  piès  les  cantons  ,  le  Bulletin  des  lois 
et  ses  arrêtés,  objets  les  plus  essentiels  à  con- 
tj«tre. 

L'Angleterre  cl  la  Hollande  aiment  aussi  les 
arts  ,  les  sciences  et  la  liberté  de  la  p.'cssc,  et 
cependant  les  journaux  y  sont  timbrés  et  taxés  , 
et  produisent  un  revenu  public. 

Ici  ,  nous  ne  réclamons  point  un  bénéfice  pour 
le  trésor  public;  nous  ne  demandons  c^u  à  ré- 
tablir l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense 
occasionnée  par  le  transport  des  journaux. 

Et  pour  nous  placer  plutôt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  ce  taux  ,  je  demande  que  la  taxe  pour 
le.  transport  des  journaux  soit  fixée  à  deux  sous 
])Our  chaque  feuille  d'impression  ,  et  à  la  moitié 
poji'  une  demie  feuille. 

ThtsuUn  'vriix..  Appuyé. 

liomet.  Je  ne  relèverai  pas  l'incxaclitude  des 
(aits  cités  pas  Real.  Une  résolution  a  été  prise  , 
voil.à  le  fait  ;  les  motifs  qu'on  vous  allègue  sonl- 
ilssnlhsans  pour  l'anéantir  ? 

Nous  devons  tous  raisonner  d'après  cette  base; 
il  faut  que  le  port  des  jqiirnanx  ne  foit  point 
onérciix  à  la  Réptiblique.  Or ,  à  cet  égard  ,  je  ne 
sais  jusqu'à  quel  point  on  peut  ajouter  foi  aux 
calculs  prcsemé»  par  l'administration  des, postes. 

Je  me  contenterai  de  dite  seulement  que  si  le 
gouvernement  avait  regardé  le  transport  des  jour- 
naux comme  onéreux  à  I  Etat ,  il  n  aurait  pas  re- 
fusé de  s'en  dcsaisir  et  de  coiiKcr  ce  transport  à 
des  entreprises  particulières. 

On  a  dit  qu'il  fallait  retirer  de  lîi  poste  douze 
millions  ;  l'ancien  icgimc  produisait  cette  nomme, 
pt  cependant  le  mnsinum  des  lettres   était  porté 

'  ;      'i~  ;  I"  I':-  ''■     :    ':  ii.iux  était  à  .J  Ueiii.'is. 
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Aajcurd'hur  il  y  a  dos  lettres  qui  paient  ao  sous  ; 
vous  doublez  le  prix  des  journaux  :  administrez 
bien,  et  il  est  évident  que  le  bénéfice  doit  être 
sinon  double  ,  au  moins  le  même  que  dans  l'an- 
cien régime. 

Mais  j'attaque,  je  crois ,  le  vrai  motif  de  l'amen- 
dement :  on  pense  que  les  journaux  corrompent 
1  opinion  ,  et  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  se 
charger  lui-même  de  les  répandre.  A  cet  égard  , 
j-  vous  observa  que  plus  vous  voudrez  les  ré- 
primer, Iws  rondre  rares  ,  les  proscrire  ,  plus  ils 
seront  recherchés.  Le  secret  d'un  auteur  qui  vou- 
lait autrelois  faire  vendre  son  ouvrage  ,  était 
d'obtenir  un  ariêt  qui  condamnât  son  livre  au 
feu. 

Je   demande  le  maintien  de   la   loi   existante. 

RoHS  de  la  Marrie.  Je  n'examine  pas  si  las 
journaux  sont  bons  ou  mauvais;  leur  port  coûte- 
t-il  à  la  r.épubliquc  ,  ou  couvrc-t-il  les  frais  ? 
Voilà  la  question.  S  il  ne  les  couvre  pas,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  leur  accorderions  un 
privilège. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

On  demande  le  renvoi  aux  deux  commissions 
des  finances  et  des  dépenses. 

Blon.  Je  dois  annoncer  au  conseil  que  les  deux 
c.oinmissions  ont  été  consultées  ,  et  que  le  projet 
est  conforme  à  leur  avis. 

Henri  Lariviere.  Si  le  port  ne  couvrait  pas  les 
frais  ,  le  directoire  aurait-il  manifesté  l'intention 
d'empêcher  les  élablissemens  particuliers  ;  ce 
qu'au  reste  ,  nul  n'a  le  droit  de  faire  ? 

Tabre.  Je  réduis  la  question  à  ces  termes.  Les 
frais  du  port  des  journaux  sont-ils  couverts  ou  non 
par  le  tarif  actuel  ? 

Plusieurs  membres.   Oui ,  voilà  la  question. 

Bion.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  sont  pas  couverts.... 

Bourdon  .  Réil,  Riou  et  une  foule  d'autres  mem- 
bres. Ah  !  ah!   vous  ne  le  disiez  pas. 

Bion.  Je  ne  dois  point  taire  la  vérité  ;,  mais 
si  vous  voulez  la  savoir  toute  cndere,  vous  saurez 
que  les  journaux  ne  couvrent  pas  les  frais  de 
port  ,  parce  que  tous  les  jours  le  directoire 
'charge  la  poste  de  treize  cents  huit  livres  pesant 
de  journaux  qui  ne  paient  pas  un  sou.. . . 

Une  foule  de  membres  s'adrcssant  à  ceux  qui  ve- 
naient d'interrompre.  A  votre  Lour  :  l'entendez- 
vous  ?  . .  . 

Dclahaye.  Je  viens  m'attacher  à  prouver  que  si 
l'amendement  de  Fabre  est  adopté,  non-seulement 
la  circulation  des  jourtlaux  est  arrêtée,  mais  en- 
core le  coup  le  plus  funeste  est  porté  à  l'esprit 
public. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  journaux  stipendiés 
pour  l'étranger  ,  et  répandus  avec  profusion  dans 
la   République. 

_  Assurément  ce  n'est  pat  votre  taxe  qui  les 
empêchera  de  circuler  ,  puisque  vous  dites  vous- 
mêmes  qu'ils  puisent  clans  les  caisses  de  nos 
ennemis. 

Ils  continueront  donc  de  circuler,  avec  cette 
différence  que  les  journaux  constitutionnels,  écrits 
dans  des  principes  d'une  liberté  sage  et  éclairée, 
n  appartenant  à  aucune  faction,  et  n'étant  payés 
par  personne  ,  ne  pourront  soutenir  la  coucur- 
rencc,  et  laisseront  leurs, ads'crsaires  corrompre 
l'opinion  publique  ,  et  parcourir  exchisivemeni  une 
carrière  qui  leur  sera  abandonnée. 

Un  autre  résultat  non  moins  funeste  ,  est  celui- 
ci  :  j'admets  que  les  journaux  soutiennent  entre 
eux  une  égale  concurrence,  au  moins  est-il  vrai 
de  dire  qu'en  en  doublant  le  prix  ,  vous  privez  de 
la  faculté  dç  s'en  procurer  la  plus  grande  partie 
des  Citoyens  Français;  3.\im  donc  nous  aurons 
ioiidé  la  République  pour  que  les  riches  seuls 
puissent  lire  ,  s'instruire  ,  connaître  «discuter  les 
actes  du  gouvernement. 

j'envisage  actuellement  la  question  sous  un  rap- 
port politique  plus  important. 

Si  vous  adoptez  une  taxe  trop  forte ,  il  m'est 
démontré  quil  circulera  peut-être  la  moi.ié  moins 
de  journaux;  pendant  ce  teuis  ,  le  directoire  en 
cnvf'ie  partout,  et  g;ratuilerncnt  ;  supposez-le 
ambitieux  ,  visant  à  la  tyrannie  ,  et  voyez  s'il 
lui  sera  difficile  de  s'emparer  de  l'opinion  et  de 
la  corioinpre ,  en  répandant  des  journaux  écrits 
dans  son  sens ,  lesquels  n'auront  ni  contrepoids 
ni  contradicteurs. 

On  a  parlé  de  privilège  ,  et  cependant  cette 
observation  a  quelque  chose  de  ridicule  ;  car  s'il 
existe  ici  un  privilège,  une  franchise  ,  elle  est  en 
faveur  du  gouvernement,  qui  rie  paye  rien  pour 
les  journaux  qu'il  envoie. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ,  dont  il  est 
impossible  de  contester  la  puissance  ,  me  con- 
atnsetu  à  demander  la  question  préalable  sur  ks 
ameiidcmens. 

VilUtard.  Ces  considérations  peuvent  Être  puis- 
santes ;  rnais  l'inté.ét  public  nous  fait  un  devoir , 
di'.iis   les  circonst.incus  ptcseittes,  de  ne  pas  pro- 


diguer les  trésors  de  l'Etat.  Quels  que  soient  leS 
inconvéniens  et  les  avantages  des  journaux,  il  faut 
qu'ils  payent  les  Ifraisj  de  leur  transport.  Je  vota 
pour  l'amendement. 

Yelet ,  de  la  Lozère.  Je  n'examinerai  point  la 
question  sous  l'e  rapport  financier;  vous' sentez 
coinbien  il  csfdilficile  ,  à  unejlecturc  rapide  ,  de 
saisir  les  calculs  qui  vous  ont  été  soumis ,  et 
surtout  de  défalquer  sur  le  prix  total  du  port 
des  journaux,  le  prix  de  la  quantité  énorme  de 
ceux  que  le  directoire  envoie  gratis.  J'observerai 
seulement  rjue  ce  n'est  point  ici  dans  la  bourse 
des  journahstes,  mais  bien  dans  celle  du  contri- 
buable que  vous  puisez  ce  droit,  qui,  par  le 
taux  où  on  le  porte ,  devient  un  véritable  impôt 
indirect. 

Oij-a parlé  de  privilège  accordé  auxjournalistes; 
je  ne  sais  quel  citoyen  français  peut  être  jaloux  du 
privilège  qu'ils  ont  obtenu  ,  à  moins  qu'on  ne 
regarde  comme  un  privilège  honorable  et  flatteur, 
les  injures  grossières ,  les  diatribes  inconsidérées, . 
les  actes  arbitraires  ,  les  incarcérations  inconstitu- 
tionnelles, et  les  mandats  d'arrêt  lancés  tous  les. 
jours  contre  des  hommes  que  l'on  veut  punir, 
parce  qu'ils  usent  d'un  droit  qui  leur  est  assuré  par 
la  constitution.  ; 

Au  surplus  ,  je  ne  peux  voir  dans  des  ••nesutts 
telles  que  celles  qu'on  présente  ,  qu'un  moyeu 
indirect ,  mais  sûr ,  d'enchaîner  la  liberté  de  la 
presse.  Ceux  qui  ont  Conçu  depuis  longtems  ce 
projet  en  connaissent-ils  toutes  les  conséoueuces , 
et  peuvent-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie  le 
jour  oii  la  liberté  d'écrire  fut  anéantie  ? 

Je  demande  que  vous  ne  preniez  pas  sur  cet 
objet  aussi  important  une  délibération  précipitée  ; 
et  qu'avant  de  prononcer ,  vous  preniez  i  a%'".3 
des'  deux  commissions  dt:  finances  et  île  dé- 
penses. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Thibault.  Nous  ne  sommes  point  assez  riches 
pour  être  Liéuéreux;  et  lorsque  vous  atH'ignez 
par  des  droits  indirects  toutes  les  professions,  je 
ne  vois  pas  pouiquoi  les  fabcicaiis  de  journ.tix 
ne  paieraient  pas  à  lEtat  au  moins  les  frais  quils 
lui  tout   supporter. 

Eii'ellet,  nous  ne  voulons  rien  autre  chose, 
sinon  que  le  prix  du  port  des  journaux  couvre  les 
frais. 

Et  remarquez  ,  citoyens ,  nue  la  France  est  le  • 
pays  où  ces  éiablissernens  sont  le  plus  ménagés. 
En  Angleterre  ;  en  Hortaiji.le  ,  les  droits  sont 
cxccssils  :  on  ne  peut  y  présenter  une  pétition  à 
une  autorité  quelcont^ue,  sans  employer  un  papier 
asstijetci  à  un  droit. 

Je  demande  l'adoption  de  l'amendement  de 
Real. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Coucher).  Il  n'y  a  pas  de  spéculation  plus  désas- 
treuse pour  la  liberté  publique,  que  celle  qu'un  gou- 
vernement établit  sur  la  pensée.  La  petisée  n  ap- 
partient à  aucune  autorité  constitutionnelle;  elle 
est  du  ressort  de  l'opinion,  dont  elle  est  ie  guide  , 
ou  l'organe. 

On  parle  sans  cesse  des  journaux.  N'ayant  pu 
les  détruire  par  la  force  et  par  des  lois  arbi- 
traires ,  on  veut  les  écraser  par  des  surtaxes 
onéreuses. 

On  craint  les  vérités  courageuses  qu'ils  font  cir- 
culer; on  craint  leurs  calomnies. 

Leurs  vérités  .'  'Vous  devez  les  entendre,  si  vous 
ne  voulez  pas  être  des  tyrans. 

Leurs  calomnies  1  Vous  devez  y  répondre  par 
votre  conduite. 

Si  vous  rendez  le  Peuple  heureux  par  la  j'is- 
tice,  comment  pouvez-vous  craindre  qu'on  dirige 
contre  vous  son  opinion?  Ne  sera-t-clie  pas  sufiî- 
samment  éclairée  par  le  sentiment  de  la  félicité 
publique  ?  '  ,  ; 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  le  fisc  veut 
s'arroger  le  droit  de  mutiler  la  liberté  de  la  presse  ; 
c'est  pour  la  seconde  fois  que  vous  devez  con- 
londre  ses  calculs  impies  ,  que  vous  devez  sous- 
traire les  écrivains  courageux  à  sa  dcspodque  in- 
fluence. 

Je  vais  vous  (lire  ce  qu'on  veut  ,  ce  qu'on 
prépare  par  toutes  ces  propositions  astucieuses 
contre  les  journaux.  Je  proclame  une  vérité  dure  , 
mais  nécessaire.  >■ 

On  cherche  à  rétablir  une  nouvelle  tyrannie  ; 
on. veut  1  amener  par  le  silence  de  la  terreur. 

Rien  ne  rendra  la  France  muette  de  crainte 
et  déionneraent,  comme  la  suppression  'des 
journaux.  Qu'ils  soient  bons  ou  mauvais  ,  peii 
vous  importe,  puisque  si  vous  faites  de  bonnes 
lois,  vous  aurez  sur  l'opinion  une  puissance  quils 
ne  pourront  ni  balancer  ni  détruire.  Mais  non, 
on  redoute  leur  indépendance  ,  parce  qu'on  n'a 
pu  acheter  leur  silence. 

On  veut  leur  faire  payer  les  vérités  courageuses 
qu'ils  ont  proclamées  ;  on  veut,  par  des  impôts, 
arrêter  cette  explosion  que  de  toutes  pans  ils 
provoquent  cpntrc  les  entreprises  du  pouvoir 
arbitraire. 


Je  demr.nde  la  question  préalable  «ur  la  snr- 
ti.ic,  qu'en  vous  pïopos*  déublix  sur  l.ts  jciar- 
inaux.  n 

Bourdon.  Les  craintes  que  l'on  manilcstc 
sont  vra'Tûsnt  chimëriqacs.  11  n'est  personne 
d'entro  nous  qui  ait  !e  dessein  d'euuavcr  la 
ciiculaiioii  cls  la  pensée  ;  mais  on  veut  que  cette 
circulaiion  ne  ruine  point  le  iréior  public.  Vous 
di-vez  à  i.et  égard  suivre  les  mêmes  ptincipes 
qu'à  l'égard  de  la  i'abrJtalion  des  monnaies  ,  qui 
est  iiou  moins  utile  :  au  lieu  d'y  perdre  ,  vous 
«Isvcz   y  gr-gticv. 

Je  vote   pour  i  arne^iÙL'ment  de  Real. 

Giberi-D^smolieres  et  Pasioret  demandent  l.r 
p.T.ole. 

■  On  demai^de  à  grands  cris  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée  ,  à  une  très-forte  ma- 
jorité. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux 
voix. 

L'amendement  de  Real  est  adopté  à  une  grande 
majorité.  ' 

■  Gihtrt -Desmolicres.  Je  demande',  par  sons- 
amcndemeal  ,  qu'il  soit  défendu  ,  à  la  poste  , 
âe  recevoir  Eucun  journal  qui  ne  soil  Sous  bande  , 
et  qui  ne  soit  taxé. 

Uni:  foule  df  memlrcs  ,st  levtnt ,  tu  crianl  ;  Ap- 
puyé  !  appuyé  !  Aux  voix. 

L'HmenJemcnt  est   a<)opté. 

ï  tbie.  Je  viens  de  faire  à  mon  collègue  Gibert 
une  obsevvaiion  dont,  il  a  reconnu  la  justesse. 
îl  ne  veux  point,  et  vous  ne  voubz  pas  non 
plus,  que  li  joiinial  des  Di'fjnscdrs  (te  lu  Patrie  ,1 
er.voyé  aux  artnics  pur  le  directoire  ,  soit 
taxé. 

Je  demande  une  exception  en  faveur  de  ce 
journal. 

J.a  proposition  est  uils3  aux  voix  et  adoptée. 

liii'illrii,t.  J'ai  im  autre  amcnJeinent  à  faire  ;  je 
dïnrand.;  qUe  hs  catalogues   de   librairie.... 

Une  foule  de  membres  laissent  échapper  des 
ctlals   de  lire. 

B.iii'icul  descend  de  ta  tribune. 

Les  articles  suivans  iiont  adoptés. 

X.  Les  brochures  et  tous  imprimés ,  autres  que 
ceux  ci-.iessus  désignés  ,  piÙL-roat  aussi  le  port 
d'avance  ,  à  raison  d'un  décime  ou  deux  sous 
par  feuille  d'impression. 

XL,  Les  journaux  ne  pourront  partir  que  sous 
bande,  et  ils  seront  toas  taxés  en  conformité  de 
l'ariicle  p;éi,édei'.t ,  à  l'exception  Au  Jour?ial  des 
dcfinscuTs' iU  /il  P(jiW« ,  lorsqu'il  scia  cHTOyé  aux 
armées  seulement. 

Xn.  Le  port  sera  double  et  payé  d'avance  pour 
les  lettres  et  paquets  cbirgés.  En  cas  de  perte  , 
il  ne  sera  accordé  d'autre  indemnité  que  celle 
de  cinquante  francs  pour  chaque  lettre. 

Cette  indemnité  sara  due  de  préférence  à  celui 
a-iiqurl  !a  lettre  aura  é:é  adressée  ;  et  à  défaut  de 
rccia'.nation  de  ss  part   dî.ns   le    mois  ,   elle  sera 

ijayée  à  la  personne   qui    justifiera   en  avoir  fait 
c  chargement. 

Les  lettres  affranchies  et  non  chargées  ,  jiour 
lesquelles  il  n  est  point  délivré  de  bulleiiu  ni 
■jiayé  double  poit,  er  leur  délivrance  ayant  lieu 
.s^ns  en  exige"  de  reçus,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  indemnité  en  cas  de  perte. 

XIIL  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les  lettres 
chargées  ou  autres,  ni  papier-monnaie  ,  ni  aia- 
tiefes  d'or  et  d'argent,  ni  bijoux.  Les  contrevc- 
naas  ne  seront  admis  ,  en  tas  de  perte  ,  à  aucun 
autre  recours  que  celui  de  1  indemnité. 

XIV.  L'ardcle  VU  de  la  loi  du  22  avril  i/gi  , 
qui  prescrit  à  tout  débitear  de  faire  l'appoint  , 
aura  son  entière  cxécuùon  dans  les  paiemens  à 
l'aire  à  la  poste. 

XV.  Le  transport  des  espèces ,  valeurs  métal- 
liques et  papier-monnaie  ,  condnuera  d'avoir  lieu 
à  découvert  par  la  voie  de  la  poste  ,  dans  l'in- 
térieur du  territoire  de  la  Répu'blique  et  aux  ar- 
mées ,  à  raison  du  port  de  cinq  pour  cent  payé 
tl  avance  ,  en  même  nature  que  celle  de  l'euvoi. 

En  cas  de  perte  ,  la  somme  à  payer  sera  rem- 
boursée en  même  espèces  que  celles  déposées. 
XVL  Les  voyageurs  admis   dans   les  voiiures- 
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malles  paieront  d'avance   au  burea»  du  lieu   du  ] 
départ ,    pour  le   prix    de    Icui   place ,   cinq  dé- 
cimes, ou   dix  sous  par  poste  ,  iadépendamment 
du  piix  d'un  cheval,    quils   paieront  à   chaque 
poste. 

Les  voyageurs  ne  pourront  placer  dans  les 
voilures  qu  un  paquet  eu  sac  de  nuit  du  poids 
de  dix  livres  pour  leur  usage  pendant  la  route. 

XVII.  Tou!es  les  taxes  ponecs  au  présent  tarif 
auront  lieu  à  compter  du  jour  de  sa  publication  ; 
elles  seront  payées,  sans  aucune  exception,  en 
valeurs  métalliques  ,  et  sans  éjard  aux  fraCiions 
de  centimes  ,  qui  seront  toujours  en  laveur  de  la 
taxe. 

XVin.  Les  lois  et  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Bsrlier.  Hier  vous  avez  adopté  en  principe  plu- 
sieurs articles  de  la  plus  haute  importance  ;  il  est 
impossible  que  le  conseil  se  livre  à  une  dis- 
cussion sur  la  rédaction  de  ces  ttrticles. 

Je  demande  que  nos  coUéhucs  Crassous,  Do- 
fcrmout  et  Sava;y  ,  ijui  hier  ont  lixc  ia  rnajotiié  , 
l'un  sur  la  série  de  quesdons  qu'il  a  proposé.es, 
l.es  autres  sur  leur  ar.iendcmenr  ,  soient  adjoints 
à  la  conmrission  dont  Kiou  à  été  l'organe  ,  et  que 
demain  cette  toinraiçiion  présente  la  rédaction 
des  articles  adojjiés   hier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  !evce\ 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Laeuée. 

8ÉANGE    UU    \3   BRUMAIRE, 

Loiecl  fait  hommige  au  conseil ,  au  nom  du 
cit.  Tiollier  ,  graveur  à  l'hôtel  <ks  monnaies  de 
Paris  ,  de  plusieurs  exemplaires  ci  un  calendrier 
métalliijue  ,  qui  réunit,  dans  la  grandeur  et  la 
forme  d'un  écu  de  six  francs  ,  l'èie  républicaine 
pour  l'an  5,  et  l'ère  vulgaire  y  répondant ,  ainsi 
que  les  phases  de  la  laoe;  il  indique  aussi  la 
comiîosition  du  gouvernement  h'ançais  ,  d'après 
la  Consiiiution  de  i7ç;3  ,  et  les  époques  Icsplus 
mémorables  de   la  révolution,  (i) 

Le  conseil  agrée  Ihommage  ,  et  en  ordonne  le 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

Dumas  fait  un  rapport  sur  la  nouvelle  réso- 
lu-ion du  . . .  brumaire,  relative  à  l'établissement 
"des  conseils  de  guerre  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République  ,    et  jusqu'à  la  paix. 

11  .analyse  les  disposldons  principales  de  cette 
résolution  ,  trouve  que  l'on  a  admis  toutes  les 
observations  fûtes  par  la  c»mmission  sur  la  pre- 
mière résolulioD  ,  et  ^jue  les  correcdonsctamen- 
demens  que  la  nouvelle  renferme,  remplissent 
parfaitement  les  vues  du  conseil. 

Il  n'y  aura  point  de  résistance  ,  ajoulc-t-il  ,  si 
tout  arbitraire  est  banni ,  si  l'exemple  de  l'obéis- 
sance est  transmis ,  comme  le  commandement  , 
depuis  le  géùéral  en  chef  justpan  dernier  sous- 
olfacicr. 

C'est  dans  ce  sens  qne  la  loi  que  nous  discutons 
accorde  au  général  ou  olEcier  supérieur  comman- 
dant la'ulus  imposante  attribution  dont  la  confiance 
nationale  pût  l'investir,  laneminatioft  des  membres 
do  couseil  de  guerre ,  et  le  pouvoir  de  les  révo- 
quer, de  les  changer  en  tout  ou  en  partie  , 
lorsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du 
service. 

En  rentrant  ainsi  dans  lès  principes  des  institu- 
tions guenieres  ,  en  écartant  une  fausse  et  dan- 
eercuse  application  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  dans  un  ordre  de  choses  qui  présuppose 
ta  suspension  ou  pluiôt  la  modification  momen- 
tanée de  ces  droits ,  vous  donnez  une  grande 
leçon  ,  un  avertissement  sblennel  àlous  les  soldats 
républicains.  > 

Vous  dépose:  entre  les  mains  du  commandant 
en  chef  toute  la  puissance  Je  la  loi.  >  . 

Vous  vous  rapprochj;?  de  ce  principe  fécond 
du  giand  Frédéric  :  Uans  une  armée  tout  doit 
tendre  à  la  perfection  ,  même  dans  les  moindres 
■détails ,    et  dans    ceux   qui    semblent  indlfférens 


aux  hoinraes  qni  n'ont  pa.c   médiié  sur  l'organi- 
sation physique  et  moule  des   air.iéeà. 

Le  corps  législatif  a  fait  son  devoir,  c'est  an 
pouvoir  exécutif  à  faire  le  sien.  Qu'il  dirige 
avec  justice  et  fermeté  l'emploi  de  ses  moyens  ; 
qu'il  se  persuade  que  pour  établir  une  discipline 
sévère,  il  suffit  de  le  vouloir  foriement  :  il  faut 
porter  la  réforme  dans  la  partie  supérieure  ds 
la  hié-'-archie  ;  il  faut  se  rendre  inaccessible  à. 
toutes  les  considérations  particulières  ,  et  des- 
cendre successivement  de  grade  en  grade  jus- 
qu'aiix  premiers  élcmens. 

Mais  est  ce  donc  dans  ce  ipornent ,,  au  milieu 
des  actions  les  plus  vives  ,  dans  le  mouvement 
continuel  des  divisions  ,  le  mélange  des  camps 
et  des  cantonncmens  ,  la  muUiplicilé  des  cn;^ 
barras  de  tout  genre  ,  la  mobilité  de  tous  les 
individus ,  qu'on  doit  tenter  de  fairi;  des  ré- 
formes si  importantes  et  avec  tant  de  mé- 
thode ? 

Je  réponds  qu'on  le  peut  et  qu'où  le  doit  ; 
et  j'observe  d'abord  que  quelques  grands  qu'aient 
étéfles  désordres  dont  on  nous  a  rendu  compte  , 
et  clont  toute  l'Europe  a  malheureusement  re- 
tenti ,  ils  ont  été  commis  par  nu  bien  plus 
petit  nombre  de  brigands  qu'on  ne  l'a  d'abord 
cru. 

Certes,  nous  nous  garderons  d'y  comprendre 
ces  intrépides  soldats  qui  ,  vainqueurs  dans  cent 
combats,  s'éloignaient  à  regret  et  lenteinenl  rie 
l'ennemi  qu'ils  venaient  de  combattre,  et  qui, 
datis  ces  marches  savantes  et  pénibles  qui  tou- 
vraient  la  retraite  de  l'armée  ,  ne  trouvaiew  pres- 
que plus  aucune  ressource  dans  des  pays  dé- 
vastés ,  et  sur  des  positions  où  toute  piévoyancu 
pour  fournir  à  leurs  besoins  eût  été  vaine. 

Il  ti'est  point  d'armée  si  bien  disciplinée  que 
des  situations  extiêmes  ,  et  par  conséquent  très- 
rares  ,  n'aient  forcée  ,  pour  quelcjucs  moniens  , 
à  _assurer_  sa  subsistance  par  cette  horrible  vio- 
lation qui  n'est  pourtant  pas  le  droit  de  ia 
guerre  ;  mais  ici  l'excuse  des  braves  est  le  pré- 
texte des  lâches.  Poursuivez  les  dans  les  rang» 
supérieurs ,  et  bientôt  1  armée  i.idignée  n'en  voudra 
plus   receler   un  seul. 

(  La  suitt  demain.  ) 


(1)  Il  se  vend,  à  Paris,  chez  PouUain  ,  mar- 
chand bijouder ,  palais  égalité  ,  et  chez  la  cit. 
Drouard  ,  marchande  mercière  ,  rue  Thionville  , 
au  coin  de  celle  d'Anjoii. 


K.  B.  Dans  la  séance  du  iS,  la  discussion  a 
été  ouverte  snr  le  projet  présenté  par  Feimont,; 
tendant  à  établir  un  droit  de  passer  sur  les  routes 
publiques. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général. 

Trouvé  ,  rédacttur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGEi 

BovusE  du  18  brumaire. 

Amsterdam Sg  |   6d 

Hambourg 190  a  tgS. 

Madrid 11  s  û. 

Cadix 10  1/  f. 

Gênes gi  ï  92  4 

Livourne 101- 

Bâle - )  k 

Or  fin ini  1.  .5  s. 

Lingot  d'argent jo  1.  5  3. 

Piastre  5  1.  5  s.  6  d. 

Quadruple 79. 

Ducat  d  Hollande 11  8.. 

Souverain B^. 

Cours  de  diverses  marchandises. 


Esprit  \ 5i5. 

Eau-de-vie  52  degrés 365. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café J  1.  16  s.. 

Sucre   d'Hambourg 2  1.    1  s. 

Sucre  d'Orléans il.   18  s. 

gavon  de  Marseille ig^. 

Chandelle........ 14  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.  jo  ». 

!  Mandat 4  L  8  s.  j  à  4  1.  7  s.  9  d. 


;  dtaPoi: 
chaque 


'  18.    Le  prix  e>t  de  :o  Uv.  pc 


trois  DioiB     en  numéraire,  40  li».  pour  «ix  moi»,  et  80   Uv.  pour    l'année  entiele.  On  nt 
dej  Poitevin! ,  n'  i3.    Il  fiut  comprendre  dans  Ici  envoii  le  port  dci  fîyt  oi 


L'abonnemcat  se  fait  i  Pai 
Q*»bonnc  qu'au  cocnmeuccnn  ...  _ 

Il  faut  adresser  les  lettri:  «et  l'argeol  ,  f.-auc  de  port,  au  citoyen  Ailbry  ,  directeur  de  ce  journal, 
l'ou  ne  peut  affrancbir.  Lci  Ictltcs  des  déparlcmca!-,  non  affranchies  ,  ne  scroat  poiatreiirées  de  la  poste.  ■  j      o    ■       ■ 

Ilfaut  avojnoin  ,  pour  plus  rtc  sûreté,  de  charger  celles  i^ui  renferiBent  de»  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  eoor.erne  la  rédaction  delà  feuille  lu  Rédacteur,  me  des  roJi«»wi», 
«'  11,  depuis  utttfheaies  du  maiin  jusqu'à  liuit  heure»  du  soir.  .  '      '  ^ 


A  Paris ,  «le  rimprraieBe  du  Ç.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dei  Poitevin*  ,  a*  t5. 


GAZErrE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

TV?  5o.         Décadi,  «o   brumaire  ,    tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  i«  novembre  1796  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Entrait  <ïwu  lettre  de  Copenhague ,  du 
18  octobre. 

Xt  est  constant  que  ce  n'était  point  l'intention 
de  la  cour  de  Péteisbourg  de  faire  revenir  dans 
ses  ports  l'escadre  de  l'amirad  Hannikoff ,  qui  a 
croisé  pendant  tout  l'été ,  combinée  avec  une 
escadre  anglaise  ,  '  dans  la  mer  du  Nord  et  sur 
la  côte  de  Hollande  ;  et  il  est  avéré  qu'elle  a 
manqué  la  frégate  qui  lui  portait  l'ordre  de  rester 
en  Angleterre.  Il  a  donc  été  question  de  son 
retour  aux  Dunes;  mais  l'état  de  plusieurs  des 
vaisseaux  qui  la  composent  ne  l'a  point  permis. 
En  conséfjuence  il  n'en  retournera  en  Angleterre 
qu'une  division   de,  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de 

Zuelques  frégates  ,  aux  ordres  d  un  contre-amiral, 
'amiral  Hatinikoff  lui-même  a  déjà  fait  voile 
avec  8  vaisseaux  de  ligne  et  3  frégates  ,  pour 
Cronstadt. 

On  roande  de  Stockholm,  en  oUte  du  i5  oc- 
toWre  ,  que  le  roi  et  le  duc  régent  sont  revenus 
en  parfaite  santé  de  Pétersbourg  ;  ils  ont  été 
reçus  avec  de  grands  transports  de  joie  par  le 
Peuple. 

ALLE  MA  G  N  E. 

Vienne  ,  le  17  octobre. 

Le  courrier  français  est  à  la  veille  de  son  départ. 
Depuis  son  arrivée,  le  cabinet  a  été  assiduement 
occupé.  Les  conférences  auxquelles  l'empereur 
assiste  ordinairement ,  ont  duré  souvent  jusqu  à 
minuit.  Hier  ,  il  1  été  expédié  cinq  courriers  à  la 
fois;  savoir,  un  pour  1  archiduc  Charles,  un 
pour  Paris,  un  pour  Pétersbourg  ,  un  pour  Berlin 
«t  un  pour  Madrid.  Dès  avant  nier  une  personne 
de  confiance  a  été  envoyée  à  Londres;  c'est 
M.  Mayer ,  secrétaire  privé  du  cabinet.  L'on 
apprend  aussi  que  deux,  personnes  distinguées , 
revêtues  du  caractère  de  conseiller  d'Etat,  vont 
partir  incessatnraent  pouf  '  une'  nilssion  impor-' 
taote.  Tous  ces  rcn^ci^nern"?)»  rnd''»»*'»'  «ic»  cé- 
gociations  aussi  actives  qu'essentielles-. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,   /c   1 4  cclobre. 

Il  vient  de  s'opérer  de  grands  changemens 
dans  notre  ministère  ;  M.  Gardoqui  quitte  le 
département  des  finances ,  et  se  rend  à  Turin 
en  qualité  d'ambassadeur.  Il  est  remplacé  par. 
M.  Varcla ,  ministre  de  la  marine  ,  auquel  suc- 
cède l'amiral  Langara.  Le  général  Alvarez  est 
Brtinistre  de  la  guerre  ,  et  M.  Alfenza  est  nommé 
vice-roi  en  Amérique. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  /<  1 4  octobre. 

Les  bruits  répandus  par  quelques  génois ,  qu'on 
regarde  comme  les  émissaires  du  parti  coalitio- 
nistc,  ont  donné  lieu  à  la  lettresuivante  du  géué- 
riî  Buonaparte  au  général  Bcrihier  : 

)!  J'apprends  ,  citoyen  général ,  que  plusieurs 
négocians  génois,  en  conséquence  d'une  mltiguc, 
sont  sortis  avec  grand  fracas  de  Gênes ,  et  se  sont 
réfugiés  à  Milan  ,  fesant  semblant  de  savoir  qu^ 
les  français  doivent  bombarder  Gênes.  Vous  leur 
ordonnerez  de  sortir  à  l'instant  de  la  Lombardie  , 
et  de  retourner  chez  eux.  J'ai  à  cœur  d'ôtcr  aux 
malvcillans  tous  les  moyens  d'inquiéter  le  bruve 
Peuple  génois  ,  auquel  l'armée  d  Italie  a  des  obli- 
gations essentielles,  tant  pour  le  grain  quil  nous 
a  procuré  dans  le  tcms  de  disette  ,  que  pour 
l'amitié  qu'il  a  toujours  manifestée  pour  la  Ké- 
publiquc. 

»i  Au  moment  où  les  génois  ont  fermé  leurs 
ports  aux  anglais,  et  chassé  le  ministre  de  i'enipe- 
reur  qui  avait  excité  des  soulcvçmena  dans  les 
fiefs  impériaux  ,  ils  ont  des  droits  plus  par- 
ticuliers ik  la  protection  de  la  RcpuUhque  Fran- 
çaise. 0 

S;gr»(' ,   BuONAPARtE. 

De  Gênes ,  le  lî  octobre. 

Apjtls  les  dernif-res  dépêches  du  ministre  de 
la  République  à  Patii ,  on  avait  cru  que  les 
négociations  étaitin  rompues ,  et  qu'il  ne  Sîrait 


plus  question  d'accommodement.  On  en  avait 
conçu  de  vires  iaquiétudes.  Le  parti  coalitio- 
niste  profitait  déjà  de  ces  circonstances  pour 
répandre-  des  bruits  alarmans  sur  les  vues  du 
gouvernement.  On  a  été  agréablement  surpris 
en  apprinant  ce  malin  ,  par  un  Courier  extraor- 
dinaire ,  que  le  traité  a  été  signé  ,  et  qu'on  h'a 
rien  changé  aux  articles  convenus  au  moment 
où  la  négociation  fut  suspendue.  On  ne  parle 
encore  que  très-vaguement  des  articles  de  ce 
traité.  Quelques  personnes  croyent  que  la  France 
garantit  la  constitution  actuelle  de  la  République 
de  Gênes  ;  mais  d'autres  croyent  avec  plus  de 
fondeinent,  que  la  garantie  ne  porte  que  sur 
les.posscssions.  Demain  il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  du  petit  cf.nsei!  ,  sans  doute  pour 
autoriser  les  collèges  du  gouvernement  à  ratifier 
le  traité. 

LiVourne  n'est  plus  bloqué,  et  l'on  croit Porto- 
Ferrajo  abandonné  par  les  Anglais.  Une  paçtie  de 
leur  dolte  a  déjà  rais  à  la  voile  ,  et  !c  reste  se  pré- 
pare aussi  à  partir. 

Hier,  on  apprit  ici  la  nouvelle  de  la  mort  du 
roi  de  Sardaigne.  Les  portes  de  Turin  ont  été 
fermées  pendant  dix-huit  heures  ,  et  n'ont  été 
ouvertes  que  lorsque  le  pririce  de  Piémont  a  été 
proclamé  roi. 

Ce  prince,  ainsi  que  le  comte  Graneii,  en 
qui  il  a  toute  confiance,  a  touiours  été  oppo:é 
à  la  guerre.  Il  se  peut  quils  observent  le  tj-aiié 
de  paix  avec  plus  de  bonne  foi  que  le  miuisteii; . 
du  feu   roi. 

L'ex-agent  militaire  de  Pavie  ,  Barailler  ,  qui 
s'en  est  enfui  pour  ne  pas  rendre  compte  à  la 
commission  de  Milan  ,  a  été  artêté  dans  le 
territoire  de  Sazzana,  et  ou  dit  que  sous  peu  de 
tems  il  sera  traduit  à  Gênes. 

AN   G  L  E  T  E  R  R  E. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres ,  du   24 
octobre. 

Les  négociations  pour  la  paix  sont  devenues 
presque  Tunique  objet  de  lintér'êt  général;  tout 
le  monde  la  désire  ;  peu  de  gens  l'espèrent. 
Ceux  qui  croient  connaître  la  carte  du  pays 
assurent  que  le  roi  et  M.  Piw  n'ont  pas  ,  dans 
tout  ceci,  les  mêmes  "nteatioiis.  Le  goût  per- 
sonnel du  roi  et  de- •«*  amis,  ilis?nt-ils  .._e»t 
pour  la  continuadon  de  la  guerre  ,  et  ils  ne  se 
prêtent  à  cette  négociation  que  parce  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  se  conformer  au  vœu  bien 
prononcé  de  la  Nation ,  et  qu'ils  espèrent  que 
la  négociation  n'ayant  aucun  succès ,  il  sera  facile, 
en  rejetant  sur  la  France  l'odieux  di  cette  affaire, 
de  rattacher  à  la  guerre ,  par  las  motifs  si  puis- 
sans  de  l'orgueil  national ,  un  Peuple  qui  com- 
mençait à  s  en  détacher  par  son  bon  sens  et  les 
sentimens  de  son  intérêt.  Les  applaudissemens 
que  le  roi  a  reçus  en  sortant  du  parlement ,  où 
il  avait  porté  des  paroles  de  paix  ,  disent  la 
même  chose  que  les  outrages  qu  il  essuya  l'an- 
née dernière,  lorsqu'il  y  alla,  pour  la  troisième 
lois,  porter  des  parolesde  guerre  ,  et  cette  même 
cliosc  c'est,  710US  voulons  la  paix.  Aussi  le  lOi 
a-t-il  eu  soin  de  dire,  au  conimencement  de 
sou  discours  ,  qu'il  s'était  déterminé  à  cette  né- 
gociation ,  après  avoir  lu  i occasion  de  recueillir 
les  senlirnens  du  Peuple.  Mais  ces  sentimens  du 
Peuple  ,  assurent  les  membres  de  l'opposition  , 
ne  sont  pas  plus  ceux  du  roi  en  ce  moment, 
qu'ils  ne  l'étaient  à  la  conclusion  de  la  paix 
d'Amérique.  Le  roi  avec  ses  conseils  parUcuUers  , 
qui  sont ,  ce  qui  est  assez  remarquable  ,  presque 
les  mêmes  qu'à  cette  époque  ;  le  roi  dt  alors 
la  paix  forcément,  paicc  qu'il  regardait  cette 
paix  ^  comme  une  usurpation  consacrée  de  sa 
royaîilé  particulière.  H  fera  maintenant  aussi  la 
paix  malgré  lui ,  parce  que  cette  paix  n'est ,  à  ses 
yeux  ,  qtr'unc  usurpation  consacrée  de  la  royauté 
en  liénéral  ,  et  un  acheraiiieracnt  à  la  destruction 
totale  en  Angleterre  ,  des. principes  du  torysme 
clans  lesquels  il  a  été  élevé  et  entretenu  par  [ses 
précepteurs  et  ministres  à  Ecosse.  Le  Toi  et  ses 
amis,  ajoute-t-on  ,  ont  toujours  fait,  comme  les 
Français  ,  une  guerre  de  principes.  Conclure  la 
paix  ne  sera  pour  eux  que  s  y  soumettre ,  et 
après  s'y  être  soumis  ,  ils  y  chercheront,  mais 
heureusement  sans  l'y  trouver,  les  moyens  d'une 
guerre  plus  sourde,  plus  lente  et  plus  décisive; 
car  ils  ne  se  croiront  jamais  en  paix  et  en  sûreté, 
tant  qu'ils  imagineront  que  ce  colosâc  de  Répu- 
blique est  là  devant  eux,  menaçant,  par  sa  seule 
existence ,  tous  les  trônes  et  toute.'i  les  aristo- 
craties de  la  terre.  Ils  pourront  dotic  signer  la 
paix  ,  mais  en  la  signant  ils  continueront  de 
dire  entre  eux  que  c'est  une  paix  régicide ,  cotnmo 
M.  Burckc  le  dit  publiquement ,  et  comme  il  va 
bientôt- le  développer  dans  un  ouvrage  parti- 
culier. 


Quant  à  M.   Pitt ,  ce  n'est  pas  la  même  chose, 
ajoute-t-on;   ceux    qui  connaissent    le  caractère 
rnoral  et    le    système  politi«iue    de    ce   ministre 
savent  bien  que  le   fond  de  la  question    lui  est 
tout  à  fait  indiflérent.  Il  n'a  ni  trône  à  perdre  ,  ni 
grande  propriété  à  risquer ,   et  un  homme  d'un 
caractère  si  froid  ,  d'une    ame    dont  la    contra- 
riété seule  peut  troubler  la  paix  ,  qui  ne  se  laisss 
pas   même  occuper    un    moment  par  les  choses 
dont  la  sensibilité  humaine  est  d'ordinaire  la  plus 
émue  ,  n'est  guère  propre  à  s'enthousiasmer  pour 
le  bon  ou  mauvais  succès  de  telle  ou  telle  opi- 
nion politique.  Il  a  déclaré  la  guerre  à  la  démo- 
cratie, parce  qu'il  était  ministre  d'un  roi  qui  ne 
croit  qu'à  la  souveraineté  royale  ,  et  cette  même 
guerre  il  l'a  déclarée   une    année    après   que  le 
roi  l'avait  prononcée  dans  le  fond   de  son  amc , 
8t  cherchait  tous  les  prétextes  de  la  faire  éclater. 
Il  eût  défendu  la  cause  de  l'indépendance  de  la 
France  et  de  la  liberté  ,  s'il  n'eût  été  que  simple 
membre  delà  chambre  des  communes  ,  et  qu'il 
eût  vu  ses    adversaires   dans   le    conseil   du  roi. 
La  seule  gloire  à  laquelle  il  prétende,  c'est  celle 
de  financier,  et  il  sent   bien  que  l'unique  moyen 
de  sauver  cette  gloire  des  terribles  hasards  où  il 
a   été  forcé  de  l'^Ui^ager  ,  c'est  de  faire  la  paix. 
Il  veut  donc  la  paix ,  d'abord  parce  qu'il  ne  frit 
pas  ..  lui ,  une  guerre  de  principes  ,  et  ensuite  parce 
que  son  in:érét  psitieulier  est  de  la  vouloir.  Mais 
le  gouvt:nie\nent  fiançais  lavoudra-t-il  aux  mêmes 
condiiions  que  le   nôtre  ':"  voilà  le   grand  objet  de 
tous  les  raisonnemens    et  de   toutes  les   conjec- 
tures. 

Le  gouvernement  anglais  veut  traiter  avec  la 
France  comme  avec  une  puissance  épuisée  et 
sans  moyens  ul.érieurs  de  force  oHensive.  L'éjiOque 
quil'a  choisie  si  promptement  pour  la  demunJe 
du  passeport  de  son  envoyé  ,  et  l'ouverture  des 
négociations  ,  prouvent  bien  évidemment  qu'il  a. 
cru  que  cet  état  d'épuisement  était  arrivé  ,  et 
que  par  conséquent  les  effets  qu'il  en  espérait 
n'étaient  pas  éloignés.  La  France  qui ,  malgré 
ses  derniers  revers  ,  a  le  sentiment  de  sa  force 
réelle  et  intrinsèque  ,  ne  voudra  p.is  vraisem- 
blablement qu'on  prétende  traiter  avec  elle  comme 
dans  l'état  de  faiblesse  ,  parce  qu'elle  croira  sentir 
sa  force  prête  à  revenir  à  chaque  instant.  Avec 
des  espérances  si  contraires  ,  il  sera  difficile  de 
s'entendre.  — Tels  sont  en  général ,  sur  cette 
grande  aiFairc,  les  sentimens  et  les  discours  de» 
ennemis  de  l'administration  actuelle,  qui  pré- 
tendent être   bien  sùr-s  de  c-e  qu'ils  disent. 

Ce  ne  sont  pas^  certainement  les  ruses  diplo- 
matiques qui  tcrmiperont  cette  grande  contesta- 
tion. Elle  a  pris  depuis  long-tems  un  caracteru 
qui  ne  permet  plus  d'y  mêler  de  méprisablea 
moyens.  La  fausse  monnaie  ,  en  ce  genre  coranis 
en  totltes  les  autres,  se  prend  maintenant  no:i 
pour  ce  qti'on  la  donrïe  ,  mais  pour  ce  qu'elU 
vaut,  et  elle  ne,  vaut  plus  les  frais  qu'elle  coâte. 
Les  finesses  diplomatiques  sont,  dans  l'étatactuel 
des  hommes  tt  des  choses  en  Europe  ,  ce.  que 
sout  les  manières  dune  vieille  cour,  dans  un  nou- 
veau règne  ;  elles  mènent  au  ridicule  et  ne  mènent 
que  1.^.  Jamais  on  n'a  mieux  senti  que  ,  dans 
l'époque  actuelle  de  la  société  civile  ,  toute  la  ■ 
vérité  de  ce  mot  de  nqtre  illustre  compatriote 
Bacon  ;  Les  hommes  qui  se  font  une  grande  répu- 
tation de  finesse  se  privent  du  meilleur  çutil  dis 
affaires  humaines  ,  la  confia>.'Ciî.  L'expéiienc« 
prouve  en  effet  que  les  gens  qui  ont  trop  de 
finesse  ont  un  très-grand  inconvénient  ,  c'est  de 
n'en  avoir  pas  ^ssez.  Nous  aurions  bien  tort  d'ail- 
leurs de  prétendre  à  l'emploi  de  tels  moyens  ; 
nous  sommes  heureusement,  par  les  qualités  comme 
par  les  défauts  de  notre  caractère,  beaucoup  plus 
maladroits  à  ce  jeu,  que  bien  d'autres  Nations. 
Frédéric  II,  qui  était  fort  bon  juge  en  cettg  ma- 
tière ,  parle  beaucoup  ,  dans  ses  mémoires  ,  de 
ce  qu'il  appelle  la  duplicité  ,  les  machinations  et 
les  intrigues  de  notre  gouvernement  ;  rnais  tout 
cela,  selon  lui  ,  est  si  mal  combiné,  que  la 
chose  saute  aux  yeux  tout  de  suite.  Il  méprisait 
beaucoup  notre  habileté  politique,  i^  Les  Anglais , 
_  dit-il  ,  ont  manqué  de  tout  tems  d'art  et  de  sou- 
plesse dans  U,urs  négociations  ;  attachés  avec  achat- 
nement  à  leurs  intérêts,  ils  m  savent  pas ./l'ilter 
ceux  des  autres  ;  ils  pens,ent  qu'en  offrant  des  gai- 
nées ,  ils  peuvent  tout  obtenir,  (t.  'V,p.  igi.  )  Si 
dans  cette  circonstance  nous  avions  la  maladresse 
de  faire  de  telles  offres ,  la  seule  chose  que 
nous  obtiendrions  serait  de  bien  fair-e  constater 
par  tel  écrit  ou  tel  discours  que  nous  les  avons 
faites  ,  et  ce  ne  serait  pas  employer  utilement  lei 
l5o,ooo  livres  sterling  du  service  secret. 

Les  amis  de  la  liberté  espèrent  que  le  gouver- 
nement français  saura  remplir  ses  duvoirs  ,  dans 
cette  circonstance  ,  d'une  manière  digne  de  1» 
Nation  dont  il  représente  lapuissance  executive. 
Ils  espèrent  que  sa  conduite  sera  prudente  ,  ferme 
et  mesurée  ,  qu'il  saura  se  montrer  également 
«lôiiiné  et   du    faux  et  criminel   orjucil   qui  lui 


ferait  continuer  «ne  guerre  inutile,  «t  de  la 
faiblesse  ,  qui  ferait  céâer  à  des  prétentions  in- 
justes. Qu'il  soit  bien  convaincu  que  la  bonne 
politique  est  aujourd'hui  dans  les  bonnes  idées 
et'  les  bons  sentimens;  que  tout  le  reste  n'est 
que  sottisf  de  vieux  enfans  corrompus  qui  ne 
voient  rien  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  ,  et 
qui  s'obsiiuent  à  jouer  un  jeu  où  l'ori  est  fripon 
sans  faire  de  dupes  ;  mais  en  même  tems  que 
ses  ennemis  ne  puissent  lui  reprocher  un  esprit 
de  provocation  secrette  ,  lorsqu'on  lui  dit  publi- 
quement qu'on  veut  se  rapprocher  de  lui ,  ni 
des  expressions  mal  déguisées  de  défiance  et  de 
haine,  lorsqu'on  affecte  de  prononcer  devant  lui , 
à  la  face  de  l'Europe,  des  mots  de  reconcilia- 
tion et  de  paix..  Qu'il  prenne  garde  que  le  zèle 
ignorant  de  quelques  subalternes  ,  ou  la  perfidie 
de  quelques  faux  amis  ,  ne  fasse  entendre  en 
son  nom  et  à  son  insu  des  paroles  qui  ne  peu- 
vent être  son  langage  ;  qu'il  sache  répondre  à 
ce  qu'on  lui,  dit  ,  et  qu'on  ne  pense  pas,  au  lieu 
de  chercher  à  répondre  à  ce  qu'on  pense  tt  qu'on 
ne  lui  dit  pas  ;  qu'il  ait  assez  de  sagacité  pour 
appercevoir  les  pièges  qu'on  peut  lui  tendre  ,  et 
aticz  de  fierté  pour  dédaigner  de  s'en  plaindre 
avïnt  le  tems  ;  qu'il  soit  bien  persuadé  que  si 
la  finesse  est  la  ressource  des  esprits  laiblcs  elle 
Ile  s'allie  aujourd'hui  à  rien  qu  une  ame  élevée 
puisse  avouer  ;  la  prudence  et  la  mesure  qui 
s'unissent  à  la  sincérité  ,  à  la  fermeté  ,  à  la  vigi- 
lance ,  forment  le  vcai  caractère  de  l'homme 
public  daiis  l'exécution  des  affaires  ,  et  le  portent 
à  la  hauteur  des  droits  et  des  espérances  qui  lui 
sont  confiés  ;  en  un  mot ,  qu'il  n'agisse  que  par 
des  principes  et  des  intentions  qu')l"putsse  avouer 
à  la  face  de  l'Europe  ,  et  qu'il  d<!clare  hautement 
ces  principes  et  ces  intentions  ;  tous  les  amis  de 
la  liberté  l'entendront  ,  et  sa  force  ne  sera  pas 
eeulement  celle  de  tous  les  Franç.iis  disines  de 
ce  nom  ,  ce  sera  celle  de  tout  ce  qu'il  y  aura 
en  Europe  d'ames  nobles  et  de  cœurs  généreux. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  U  \5  brumaire. 

ARMÉE   DE    SAMBRK   KT    MEUSE. 

Mstrait  d'une  lettre  du  généra!  de  division  Berna- 
dote  ,  au  directoire  exécutif;  datée  de  Cohtmlz, 
le  7   brumaire ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Un  nommé  Duperrop  a  fait  insérer  les  calom- 
Tiics  les  plas  révoltantts  dans  le  n"  sa  ,  intitulé  : 
le  Messager  du  soir ,  ou  Gazette  gincrale-  d^  [ Eu- 
ropc.  Ma  délicatesse  m'oblige,  de  vous  en  ins- 
truire et  de  m'en  plaindre  ,  attendu  que  ,  par  vos 
relations ,  vous  êtes  à  roême  de  faire  connaître  la 
■\  érité  dans  tout  son  éclat. 

Ce  Duperron  prétend  que  la  belle  ville  de 
Xuremberg  a  été ,  pendant  34  heures  ,  lez  proie  du 
jiillage ,  ft  que  le  général  Bernadote,  cr  '  entrant  ^ 
^exigea  .une  contribution  ,  à  heure  fixe  ;  Ui  menaçant, 
mttrenient  ^  de  la  livrer  à  Joute  la  Jurcitj-  de  son 
armée.  II.  oîFre  d'administrer,  les  preuves  mathé- 
raatiqucs. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'indignation  qu'ont 
ïnanifcsté  les  militaires  qui  me  tonTiaisscnt,  au 
récit  de  cette  assertion  mensongère.  Je  me  tairai 
sur  tout  ce  qu'ont  ressenti  les  troupes  servant 
sous  mes  ordres  ,  ainsi  que  les  officiers  qui  les 
guident;  m.iis  je  dois  réclamer  près  de  vous  la 
juste  réparation  .']ui  m'est  due.  Un  fait  aussi  in- 
fâme ne  peut  rcst;;r  impuni ,  et  j  ai  lieu  d'espérer 
'.que  le  gouvernement  en  fera  connaître  toute  la 
fcoirccur. 

Signé,  Bern.iuottf.. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Prisideme  de  Lacuée. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   BO    l3    BRUMAIRE.  ' 

Suite  du  rapport  de  Dumas. 

C'est  à  l'armée  que  le  pouvoir  exécutif  doit 
cette  éclatante  réparation  ;  il  n'y  doit  rester  que 
des  hommes  dignes  des  lauriers  qu'elle  a  cueillis  , 
dignes  de  la  cause  qu'elle  a  fait  triompher. 
Ceux-là  n'ont  aucune  part  à  réclamer  dans  le 
prix  de  nos  victoires  ,  qui  cherchaient  l'or,  se- 
maient la  corruption  .  recueillaient  l'iafami,-.  Nous 
ne  reconnaîtrons  p.is  leurs  f.msses  préteutioirs  , 
car  les  brigands  aussi  hasardent  leur  existence  , 
et  roagisscat  quelquefois  de  leur  sang  la  proie 
qu'ils  ont  arrachée. 

Ne  doutez  pas  ,  citoyens  représentans,  que 
votre  fermeté  et  le  zèle  du  pouvoir  executif  ne 
ramènent  l'ordre  daus  vos  camps.  "Vous  deve*  être 


igS 

pctj  surpris  que  les  désorganisatewrs  se  soient 
glissés  plus  facilement  dans  cette  partie  du  corps 
social  que  dans  aucune  autre,  et  que  sous  le 
masque  de  l'audace  militaire  ils  aient  impunément 
exercé  leurs  fureurs.  Au  milieu  de  nos  rapides 
succès  ,  rimpéiuosité  des  attaques  ,  l'ivresse  de 
tous  ne  permettaient  pas  de  les  appercevoir  ;  ils  se 
sont  démasqués  dans  la  fortune  contraire  ,  quand 
il  a  fallu  combattre  sans  profit,  et  seulement  pour 
la  gloire  de  la  Républiq'ie  et  l'honneur  de  nos 
armes.  En  était-il  autrement  au  milieu  de  nous  , 
quand  il  a  fallu  attermir  le  règne  des  lois  cons- 
titutionnelles et  refréner  les  passions  ? 

Non,  non  ,  vous  n'avez  plus  à  balancer  ;  vous 
n'avez  plus  à  ménager  ces  hommes  pleins  d'im- 
moralité et  d'insolence  dans  nos  camps  comme 
dans  nos  cités,  comme  dans  nos  campagnes  :  il 
faut  qu'ils  plient  sous  le  jot-ig  des  lots  ,  et  qu'ils 
s'eslimenr  heureux  de  pouvoir  cnseveHr  leur 
honte,  et  cacher  le  secret  de  leur  supplice, 
leurs  souvenirs    et  leurs  remoids. 

je  ne  p»nse  pas  que  voire  commission  s'écarte 
de  la  nuosion  que  vous  lui  avez  confiée  ,  en  vous 
offrant  ses  réflexions  sur  l'application  de  cette 
importante  loi ,  et  sur  les  circonstances  qui  l'ac- 
compagiient. 

Pendant  que  l'audacieux  Buonaparte  redouble 
d'efforts  pour  achever  de  soumettre  et  de  fermer 
l'Italie,  le  général  Moreau  termine  glorieusement 
sur  le  Rhin  son  étonnante  campagne.  Je  regrette 
qu  il  ne  me  soit  permis  ici  que  d'ofldr  à  ce  géné- 
ral le  tribut  d'éloges  et  de  reconnaissance  natio- 
nale que  chacun  de  vous  lui  adresse  avec  toute 
l'effusion  d?s  sentimens  patriotiques  qui  voas 
animent.  La  constitution  ,  sagemcme  en  ce  point, 
ne  nous  permet  pas  de  nous  livrer  à  l'exameu 
détaillé  des  opérations  de  la  guerre  ,  à.pioins  que 
cet  examen  ne  devienne  un  élément  nécessaire 
de  nos  discussions  :  nous  devons  donc  ,  pour  ce 
moment  ,  nous  refuser  la  satisfaction  d'admirer  le 
général  Moreau  dans  les  positions,  difliciles  oti  la 
fortune,  et  non  aucune  faute  de  sa  part,  l'avait 
précipité,  et  la  justesse  de  ses  combinaisons,  et 
la  viv;ueur  de  ses  résolutions,  pour  ne  voir  que 
le  résultat  qui  notis  importe,  la  situation  dans 
hirjuelf..-  lies  armées  re'ccvront  ces  nouvelles  lois. 

Nous  sommes  rentrés  dans  cet  immerise  camp 
retranché  qui  ,  d  Hunin^uc  à  DusscldoifF,  enve- 
loppe ou  déborde  la  poiiion  centrale  de  l'ennemi, 
et  ne  laisse  à  découvert  que  des  places  inexpugna- 
bles ,  à  inoins  d'avoir  pu  réduire  et  détruire  à  la 
fois  toutes  les  forces  de  l'ennemi  séparé  de  s-js 
places  fortes  :  telle  devait  être  l'issue  de  nos 
opérations. 

Les  ennemis  qui ,  dans  ce  moulent ,  afTeCtent 
le  u>omj:hc  ,  et  qui  ,  mfilgré  leurs  clctniecs  suc- 
cès ,  et  des  prodiges  d'activité  ,  et  des  coups 
portés  avec  génie  ,  n'ont  pu  cpa'avec  peine  et 
au  prix  du  dernier  épuis;raent ,  reprendre  leur 
première  position  ,  nous  rendent  eux  -  mêmes 
justice.  Tis  ne  se  flattentpoint  d'entreprendre  avec 
succès  contre  nous  ce  que  nous  avons  exécuté 
chez  eux  :  ni  la  nature  des  posiùons  ,  ni  l'em- 
placement de  nos  places  forte»  ne  le  permettraient 
à  un  ennemi  très-supérieur. 

Aioutons  à  ces  obstacles  une  armée  bien  orga- 
nisée ,   et  la  paix  est  sûre. 

Ou'aucun  besoin  de  l'otF.cier  ni  du  soldat  ne 
puisse  servir  d'excuse  aux  murmures  et  de  pré- 
texte aux  dé.^ordres.  Je  ne  sais  quels  sacrifices 
seront  nécessaires  pour  remplir  ce  but  presque 
soudainement  ;  mais  je  sais  qu'il  n'en  est  point 
que  linlérêt  national  ne  nous  commande  d'exi- 
ger, après  en  avoir  nous-mêmes  donne  l'exemple. 
La  paix  extérieure  et  la  sécurité  intérieure  sont 
à  ce  prix. 

On  a  longtems  ,  je  le  sais  ,  abusé  de  ces  ex- 
pressions. Toujours  le  danger  était  pressant ,  mais 
l'espérance  était  vague  ;  linté.êt  ou  le  caprice 
des  factieux  pouvaient  la  reculer  à  leur  gré.  Nous, 
avons  aujourd  hui  des  gages  certains  ;  nous  tou- 
chons au  terme;  nous  touchons  à  la  paix;  bientôt 
il  ne  sera  au  pouvoir  d'aucun  intérêt  particulie, 
de  nous  la  ravir.  Achevons  donc  d'ôter  aux  eu 
nerais  toutes  leurs  armes  ,  aux  perfides  tous-  lei 
prétextes  ;  réformons ,  payons  ,  honorons  notre 
armée,  et  fesons-lui  observer  une  discipline 
sévère,  toute  républicaine  ,  et  fondée  sur  la  plus 
entière  spumission   aux  lois. 

'Votre  commission  V»us  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  approuva  la  résolution  ,  et  ordonne 
l'impression  du  rapport- 
La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SÉANCE    DU     14    BRUM4.IRE. 

Dupratfait  un  rapport,  au  nom  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  de  savoir  , 
s'il,  ne  convient  pas  de  mettre  à  la  disposition  des 
administrations  et  des  communes  îles  étabiisse- 
mens  Bccessaires  pour  un  service  public  ,   et  de 


mettre  le  conseil  à  même  de  prononcer  sur  les 
nombreuses  réclamations  qui  se  sont  élevées  de 
toutes  parts  sur  la  vente  des  presbytères. 

Le  travail  de  la  commission  s'cstdivisé  eft  deux 
parties  ;  la  première  a  pour  objet  la  deinande  , 
faite  par  les  corps  administratifs,  des  bâtimens 
nécessaires  à  leurs  travaux. 

La  plupart  des  adrairiîstrations  occupent  ou 
sollicitent  des  bâtimens  nationaux  pour  la  tenue 
de  leurs  séances. 

La  commission  a  pensé  i^ue  ,  dans  le  principe 
de  l'établissement  d'un  çouverneraent ,  il  con- 
venait'que  le  corps  législadf  facilitât  aux  admi- 
nistrations tous  les  moyens  de  se  fixer  et  d'assurer 
les  diverses  parties  du  service  pubhc  dont  elles 
sont  chargées  ,  ou  dont  elles  ont  la  surveil* 
lance. 

Mais  ,  en  mettant  à  la  disposition  des  adminis- 
trations ou  des  communes  ,  les  bâtimens  qui  leuf 
sont  nécessaires,  il  faut  bien  se  garder  de  porter 
aucune  atteinte  au  gage  spécialement  affecté  au 
remboursement  des  mandats  territoriaux.  Il  sera 
au  «ootraire  maintenu  dans  toute  son  intégrité  , 
et  ce  sera  une  nouvelle  occasion  d  imposer  silehcc 
à  la  calomnie  ,  et  de  tranquilliser  tous  ceux  qui 
ont  conservé  leur  confiance  à  ce  papier  national. 
Ces  édifices  ne  seront  donc  concédés  aux  admi- 
nistrations ou  communes  qu'autant  qu'elles  en 
paieront  un  prix  égal  k  celui  que  l'on  pourrait 
retirer  de  tout  autre  acquéreur. 

Elles  en  seront  donc  , adjudicataires.;  niais  la 
mode  des  enchères  ne  leur  étant  pas  applicable  , 
la  commission  n'a  pas  hésité  d'adopter  celui  de 
l'estimation  par  experts  ;  elle  a  rejeté  la  craints 
du  vil  prix  par  la  partialité  ou  la  connivence  des 
experts  choisis  dans  les  lieux  mêmes  ;  elle  a  pensé, 
au  contraire  .  que  le  corps  législatif  devait  mettre 
toute  sa  confiance  dans  la  piobité  et  le  patrio- 
tisme des  administrateurs  et  des  administrés  , 
qui  ne  voudront  pas  se  déshonorer  pour  un  vii 
intérêt  dont  le  profit,  en  de  nier  résultat,  est  un_ 
vol  fait  à  Nation.  Malheur  au  gouverneiîient  qui 
est  obligé  de  se  méfier  du  Peuple  et  des  fonc- 
tionnaires publics  qu'il  s'est  donnés  !  Le  gouver^ 
nement  Irannais  n'est  pas  réduit  à  celte  cruelle 
extrémité. 

Mais  de  quelle  nature  seront  faits  les  paie- 
mens  ? 

Lacomtiriission  a  rejeté  la  voie  d'emprunt  cotnms 
sujette  à  beaucoup  d'inconvéniens  et  toujours  rui- 
neuse en  dernière  analyse; 

Elle  préfère  le  moyen  d'une  contribution  erra- 
ordinaire.  Mais  les  contribuables  dont  les  moyeru 
et  les  ressources  sont  déjà  affaiblis  ,  ont  besoin 
de  ménagemens  ;  ils  ne  seront  pas  tout-à-coup 
surc'nargés  d'une  imposition  extraordinaire  trop 
forte  ,  et  dont  la  malveillance  pourrait  se  faire 
une  arme  dangereuse  pour  jeter  l'alarme  et  le 
décourageraciit  parmi  les  meilleurs  citoyens  ';  et 
comme  ce  dernier  rasde  de  paiement  des  biens 
nationaux  cp  obligations  ,  cédules  et  bons  sur  la 
trésorerie  ,  n'est  pas  applicable  aux  administra- 
tions ,  la  commission  a  pensé  devoir  proposer 
nue  ce  paitmeHt  sera  lait  en  numéraire  pour  la 
totalité,  mais  dans  un  espèce  de  dix  anuécs , 
pour/un  dixième  de  la   sonime  totale  par  année. 

Ici  se  présente  une  difficulté ,  c'est  qu'une 
grande  partie  de  ces  maisons  que  les  admir,)5tra- 
dons  réclament ,  sont  vendues  ou  soumissionnées, 
et  déjà  les  acquéreurs  exercent  des  poursuites 
rigoureuses  pour  les  faire  évacuer  ;  mais  ces 
ventes  sont  de  deux  espèces  :  il  en  existe  qui  sont 
nulles  par  délaut  des  formalités  présentes  par  les 
lois.  Le  corr>s  législatif  s'abstiendra  de  prononcer 
sur  cet  objet,  qui  est  de  la  compétence  du  pou- 
voir exécutif. 

Il  en  est  dont  les  aliénations  sont  régulières  et 
hors  de  toutes  recherches;  et  si  dans  le  nombre 
de  celles-ci  il  existe  des  bâiimens  qui,  par  Je 
défaut  d  aucune  autre  ressource  dans  certaines 
communes ,  soient  indispertsableraent  nécessaires 
au  service  public,  ce  Sera  le  cas  oti  le  directoire 
exécutif  fera  l'application  de  l'article  35S  de  la 
constitution  ,  ponant  : 

î)  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  de 
toutes  les  propriétés,  ou  la  juste  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique  ,  légalement 
constatée,  exigerait  le  sacrifices. 

A  l'égard  des  presbytères ,  il  en  est  qui ,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  ,  n'ont,  pu  être  sou- 
missionnéKni  vendus  comme  ayant  été  desdnés 
soit  à  des  établissemens  de  chaiité,  soit  à  l'ins- 
truction publique  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  re^ti 
cette  destination,  il  a  paru  évident  à  la  commis- 
sion que  leur  vente  était  frappée  de  nullité. 

Toutes  les  pétitions  de  cette  espèce  seront  ren- 
voyées au  directoire  pour  y  statuer,  et  ceux  dont 
les  ventes  auront  été  déclarées  nulles,  comme 
aussi  tous  ceux  sur  lesquels  il  n'existe  point  de 
soumissions,  seront  susceptibles  dêtre  aliénés  aux 
administrations,  comme  tous  autres  bâdoiens 
nationaux.  ' 

Le  rapporteur  expose  en  finissant  que  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  traiter  la  questioa  de 
savoir  si  les  presbytères  ne  sont  pas  des  propriéiés 
appartenant  aux  communes.  Elle  n'était  pas  char- 
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gée  dï  ce  traviil ,  r,l!c  a  dû  s-euîcîttient  examiner 
les  Tjétition»  qui  lui  ont  été  rcnvoyéKS  d  après  la 
législation  existanto. 

Si  les  choses  éta'cnt  entières  ,  continue  le  rap- 
porteur, si  le  plus  grand  narabre  des  presbytères 
n'étaient  vendus  ou  soumissionnés;  si  leur  desti- 
nation n'avait  été  réglée  par  des  lois  ;  alors  si  vous 
nous  en  aviez  chargés ,  nous  aurions  pu  traiter  la 
question  principale  de  leur  propriété  ;  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  nous  n'avons  pas  dû  vous 
en  parler,  nous  pensons  même  C|u'une  pareille 
question  ne  doit  plus  être  traitée  par  le  corps 
législatif.    ■ 

Duprat ,  à  la  suite  de  son  rapport,  présente  un 
projet  de  résolution  dosit  les  bases  sont  : 

1°.  Le  maintien  de  toutes  les  ventes  et  soumis- 
sions des  ci-devant  presbytères  et  maisons  natio- 
nales ,  iait7S  eri  conformité  des  lois  pveLxistantes , 
à  la  charge  d'en  laisser  la  jouissance  provisoire 
aux  ins;ituiions  publiques  et  administradons  qui 


tn  sont  en  possession. 

2°.  Le  directoire  statuera  définitivement  sur  les 
réclamations  des  administrations  municipales  et 
des  communes  ,  à  l'égard  des  presbytères  vendias 
qui  leiir  seraient  nécessaires  pour  quelque  partie 
de  service  public  ; 

3».  Dans  le  cas  où  îe  directoire  admettrait  leur 
léclamation  ,  elles  en  paieront  le  lioyer  aux  acqué- 
reurs sur  le  taux  qui  sera  fixé  par  des  experts  et 
supporté  au  moyen  des  sous  additionnels,  par  les 
contribuables  de  la  commune  et  du  canton  , 
selon  la  nature  du  service. 

4°.  Si  les  biens  réclamés  par  les  administrations 
ne  sont  pas  vendus ,  les  administradons  ou  les 
communes  pourront  les  acquérir  avec  l'autori- 
jation  du  directoire  exécutif,  estimation  faite  par 
des  experts ,  payables  par  les  administrés ,  un 
dixième  en  numéraire  ou  mandats  au  cours,  à  la 
fin  de  la  première  aiinée  ,  les  neuf  dixièmes  res- 
tans  cil  neuf  obligations  ou  cédules  payables 
chaque  année,  portant  5  pour  cent  d  intérêt, 
souscrites  paf  l'agent  de  la  commune  ou  le  prési- 
dent de  l'administration  municipale.  i 

Duprat  propose'  en  outre  un  arrêté  ainsi  coniçu  : 
Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
lui  a  été  adressé  un  grand  nombre  de  pétitibns 
Telati-vcs  a  la  nullité  ou  validité  des  ventes  des 
ci-devant,  presbytères  et  autres  maisons  natio- 
nales, et  que  toutes  les  questions  auxquelles  ces 
ventes  ont  donné  lieu  ,  sont  du  ressort  du  pou- 
voir exécutif  auquel  seul  il  appartient  de  pronon- 
cer sar  l'exécution  et  r.ipplication  des  lois. 

Arrête  que  toutes  les  pétitions  mentionnées  ci- 
dessus  et  les  pièces .  qui  y  sont  jointes,  sont 'ren- 
voyées au  directoire. 

On  demande  Timpressioii  et  l'ajournement  des 
projets  présentés  par  Dupiat. 

Bcinrd.  Je  ne  crois  pas  rjue  le  conseil  se  décide 
à  ordonner  l'impression  du  rapport  dont  il  s'agit. 

Il  y  a  deux  objets  :  le  premier  consiste  dans 
tin  arrêté  qui  renvoie  au  dircctoiie  exécutif  les 
diverses  pétitions  adressées  au  conseil  sur  les 
aliénations  pour  les  presbytères  :  vous  lie  pouvez 
ni  ne  devez  vous  occuper  de  ces  détails;  il  s.agit 
de  f exécution  exacte  ou  de  fincxécution  des  lois 
sur  la  vente  des  domidncs  nationaux,  et  c'çsl  au 
directoire  à  prononcer.  Nous  devons  être  tous 
d'accord  sur  le  reiivrji  à  légard  duquel  l'impres- 
sion du  rapport  est  inulilc. 

Quant  au  projet  dé  résolution  ,  vous  ne  pouvez 
l'ajourner  sans  y  donner  un  commencement  d'as- 
sentiment impolitique  et  dangeseux. 

je  n'ai  pas  besoin  de  v«us  faire  sentir  les  difj'c- 
rciitcs  erreurs  dans  lesquelles  la  coinmiision  est 
tombée,  erreurs  ejue  vous  devez  bien  vous  gurder 
de  propager.  En  \  oici  une  entre  autres.  On  main- 
tient les  ventes  de  presbytères,  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  2S  veniose;  et  aprts  avoir  assuré  la 
propriété  de  ce  domaine  dans  les  mains  du  sou- 
missionnaire acquéreur,  on  lui  enlevé  un  des 
principaux  clfets  de  la  propriété ,  celui  de  la 
jouissance.  Je  demande  ,  sur  cette  résolution  et 
l'impression  du  lapport,  la  question  préalable. 

Pitrret.  Une  loi  atait  destiné  les  presbyteses  au 
logement  des  instituteurs,  ainsi  on  n'aurait  pas 
dû  les  aliéner.  Les  administrations  municipales 
liennrnt  leurs  séances  dans  Ces  bâdmcns  ;  et  si 
elle»  en  sont  privées ,  ou  si  on  ne  les  autorise  à  les 
acheter,  on  doit  craindre  que  l'administration  ne 
toit  considérablement  négligée  pour  ne  pas  dire 
abandonnée,  vu  le  grand  nombre  d'affaires  dont 
les  administrations  municipales  sont  chargées  ; 
mai}  comme  cet  objet  mérite  un  examen  appro- 
fondi à  raison  de  son  importance  ,  je  demande 
l'impression  et  l'ajoutnemcnt  du  rapport  et  du 
projet. 

Lecointc-Puyraveau  combat  quelques-uns  des 
principes  poses  par  le  rapporteur  dans  son  projet 
de  résolutiOTi  ;  il  craint  qu'ils  ne  portent  l'alarme 
parmi  les  acquéreurs  des  biens  nationaux ,  puisque 
ce  projet  parait  h  ur  assurer  d'un  côté  la  propriété 
acquise  ,  et  de  l'autre  rend  cette  propriété  illu- 
»oire  pour  eux  en  les  privant  d'en  jouir;  cepen- 
dant I  opinant  consent  ù  l'imiitcssion  du  projet 
(culemenu 


Jard-Fanvillitn .  Les  lois  antcriou'-ïs  ayant  con- 
sacré les  presbytères  à  la  tenue  îles  séances  «les 
municipalités  et  au  logehicnt  des  insiiiut',-urs  des 
écoles  piimaires  ,  il  en  est  résulté  des  abt:5,  en 
ce  que  les:  municipalités  se  sont  empâtées  d'édi- 
fices précieux  et  qui  auraient  pu  être  vendus 
d'une  mar>ierc  trés-avaniageuse  pour  la  Répu- 
blique ,  et  en  ce  que  dans  plusi^-urs  communes 
les  ci-devant  curés  se  sont  établis  dans  les  pres- 
bytères où  lis  se  perpétuent  sous  le  titre  d  insti- 
tuteurs. 

Les  lois  qui  donnent  lieu  à  ces  r.bus  ne  sont 
avantageuses  ni  aux  communes  qu'elles  exposent 
à  des  dépenses  considérables  pour  l'cnireiien  des 
cdihccs  qui  restent  à  leur  chargé  ,  ni  aux  insti- 
tuteurs qui  en  généra.1  occupent  des  logcmens 
beni^coup  trop  grand»  et  dont  les  ïéparaiions 
locativcs  -sont  égalemenit  à  leur  charge  et  leur  sont 
très-onéreuse». 

Les  administratioKS  municipales  pourront  se 
procurer  à  moindres  firais  pour  les  administiés, 
un  local  pour  la  tenue  de  leurs  séances  ,  et  les 
instirutcuis  pourront  être  indi:rriniiés  de  la  pri- 
vation de  leur  logcmenl,  par  une  scimmr  qu  seia 
arbitrée  par  l'administration  de  dcpntcraent,  con- 
formément à  la  loi  du  3  brumaire  sur  l'ovi^anisaiicn 
de  l'instruction  publique. 

Je  demande,  en  cons:équcncc  ,  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission,  et  que 
vous  déclariez  en  principe  que  tous  les  presbytères 
;  sont  aliénables. 

!     Philippe-Velville.    J'appuie    la    proposition    de 
Plerret  pour  l'ajournement. 

Delahayt.  J'appuie  celle  de  Jard-Panvilliers,  et 
j'ajoute  à  ses  motifs  que  les  ci-devant  curés  sont 
les  instigateurs  des  nombreuses  pétitions  qui  par- 
viennent chaque  jour  axi  conseil  ,  p'.'ur  reclamer 
les  presbytères  qu  ils  prétendent  conserver  comme 
leur  patrimoine  ;  que',  dans  plusieurs  départcmens, 
les  prêtres  se  sont  fait  nommer  administrateurs  et 
iiîStituteurs  :'i  la  fois  ,  et  qu'ils  exercent  ces  fonc- 
tions avec  t"llcs  de  ministres  du  culte,  d'oii  il 
conclut  que  la  jeunesse  ne  peut  recevoir  qu'une 
éducation  bâtarde;  et  pour  rcniédier  a.'ax  abus  qui 
résultent  de  ces  subterfuges  au  détriment  de  la 
chose  publique,  je  pense  fju'il  est  indispensable 
d'adopter  les  propositions  de  jard-Parivilliers. 


La  dis.cussion   ast  fermée. 

Le'  président  met  aux  voix  la  qu-isùon  préa- 
lable sur  le  projet  de  résolutioji  piésenlé  par  la 
commission. 

Elle  est  adoptée  ,  et  le  conseil  renvoie  à  l'examen 
d'une  coraîiiission  ,  la  seconde  proposition  de 
Jard-Panvilliers,  tendante  à  ce  que  le  censeil 
déclare  en  principe  que  tous  les  presbytères  sont 
aliénables. 

On  demande  que  lo  président  mette  aux  voix 
le  projet  d'arrêté  portant  renvoi  des  pédtions  au 
directoire  exécutif. . 

Mathieu.  Je  ccmhals  la  proposition  du  renvoi 
au  directoire  exécutif;  car  ce  renvoi  est  précédé 
d'un  rapjjort  qui  renferme  des  interprétations  erro- 
nées de  difîirrntes  lois.  Ces  intcrpréiaiiens ,  dans 
les  bureaux  minisiériels  ,  pourrairn:  servirde  bases 
à  des  décisions  vraiment  contraires  à  l'esprit  de 
.la  loi  ;  le  renvoi  pourrait  avoir  des  résultats  fâ- 
cheux; en  le  rejetant,  il  n'en  sera  pas  moins 
loisible  :t  tout  intéressé  de  faire  parvenir  au  direc- 
toire telle  réclamation  qu'il  jugera  convenable. 
Je  propose,- en  conséquence,  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  qui  n'a  aucun  de  ces  iriconvénims. 

La  proposition  mise  aux  voix  estadoptée. 

On  proclame  le  résultat  de  la  nominauon,  d'une 
commission  créée  pour  l'orn;aiii5auon  de  la- 
gendarmerie  destinée  à  la  jsoHcc  des  années 
Les  membres  qui  la  composent  sontTalot,Iliehard 
et  Gossuin. 

Rouyer.  Si  la  reconnaissance  a  toujours  été 
rcgiicçléc  comme  le  prix  d'im  service  rendu  ;  si 
la  ^rorale  de  tous  les  tcms  en  a  fait  une  loi  qu'on 
ne  peut  enfreindre,  sans  violer  les  principes  4e9 
plus  sacrés  ;  ce  sentiment  doit  animer  surtout 
les  dépositaires  d'une  autorité  fondée  sur  la  justice 
et  le  bonheur  comttiun  ;  vocfs  commission  char- 
gée de  reviser  les  éiais  de  pension  et  retraite  que 
la  loi  assure  aux  militaires  blesséf  ou  infirmes  ; 
vieut  avec  confiance  vous  présenter  le  tableau 
fidelle  de  leurs  besoins  et  Iss  droits  qu'ils  ont  à 
la  reconnaissance  nationale. 

Quelle  classe  de  citoyens  petit  en  effet  vous 
intéresser  davantage,  quelle  autre  peut  se  glori- 
fier davoir  plus  fait  pour  la  Patrie  ?  C'est  dans 
nos  guerriers  qu'on  a  dû  remarquer  cet  abandon 
de  soi-même  qui  commande  tous  les  sacrifices  , 
nécessite  toutes  les  privations,  cl,  donnant  en  quel- 
que sorte  une  nouvelle  existence  à  l'homme,  ne 
lui  fait  trouver  de  jouissances  qric  dans  ce  qu'il 
fait  pour  son  pay».  San»  le  sublime  élan  que 
l'amour  «le  la  Patrie  a  nourri  constamment  dans 
le  cœur  de  nos  braves  soldats  ,  aurions  -  nous 
triomphé  de  cette  lieue  impie  qvii  voulait  désoler 
nos  contrées  et  qui  S  applaudissait  de  creuser  le 
tombeau  de  la  France.   Si  la  Piitric  est  sauvée ,  si 


la  république  fiarçHise  eit  assis;  sur  iles  fonde- 
mcns  inébranlables  ,  si  la  Kenommée  a  mis  tout 
son  orgueil  à  publier  la  gloiro  de  nos  gt:trrier!  , 
et  si  1  Europe  éioiinée  ne  peur  reiuser  son  ad- 
miration aux  prodiges  qu  ds  enlautent  tous  les 
jours,  pourriez-vowi  détotfrner  vos  regards  pa- 
ternels de  ces  mêmes  guerriers  anjoitrd  hui  mu- 
tilés ou  infirmes  qui  -  ne  regrettent  point  le^  sang' 
qu'ils  ont  versé  pour  la  Patrie  ,  nuis  qui  sont 
réilur!»  à  fuire  des  vœux  pour  sa  prospédté ,  co:i- 
daninés  par  leurs  blessure»  ou  leurs  infirmiiés  a 
un  repos  dont  ils  s'indignent  encore  ?  Ne  soul- 
frez  point  que  1  infortune  approche  de  leurs  de- 
meures, et  que  leur  Iront  couronné  tant  de  fois 
par  1»  victoire  soit  flétri  par  le  besoin. 

Mais  où  m'égare  le  sujet  intéressant  que  j'ai  à 
traiter?  Qu'ai-je  à  faire  de  chercher  à  attendrir 
vos  cœurs  ,  d'appeler  votre  biénlcsance  sur  une 
classe  de-citoyeas  dontvous  avez  si  bien  apprécié 
les  services  ?  Que  puis-je  l;iirc  de  mieux  pour  euic 
que  de  vous  rapoeler  ce  que  vous  avez  dé.ii  fait  ,  ; 
et  prouver  à  la  l'rance  entière  ,  d'après  les  états 
que  votre  conivnission  a  vérifiés  ,  que  depuis  lai  oi. 
du  22  ao-à;  1790  jasquauy  mefsido. ,  an  4  ,  lecprps 
législaill  a  aeco.Je  16, lU'.!  pénsioas  ou  r'^irnitcs  , 
sans  y  comprendre  les  i4;8.  pour  lesquelles  jî 
viens  aujourd'hui  solliciter  voire  justice  ei^votp: 
humaid'é.  I!  est  sa.iis  doute  du  devoir  du  législa- 
teur de  prouver  au  Peuple  irar)ç.tis  que  si  le  sort 
des  comoats  fait  des  plaies  sanglantes,  la  Nation 
reconnaissante  a  cicatrisé  ,  par  les  mains  de  ses 
représentans  ,  ces  plaies  hooOrâbleS ,  et  en  a  tracé  ,; 
en  caractères  incfïiçatales  ,  le  souvenir 

'Votre  sollicitude  s'est  é^^alement étendue  surles 
veuves  des  citoyens  nin/ts  en  défendant  la  Pairie  , 
ou  en  fesant  un  service  reqids  commandé  au  nO:ii 
de  la  Republique;  ces  victimes  intéressantes  du 
fléau  de  i.ii.aerre  attendent  aujourd  hfii  que  vous 
les  consoliez  de  leur  perte  ;  qui!  n'y  en  ait  au- 
cune parmi  elles  qui  ne  puisse  dire  avec  trans- 
j'Ort  :  J  avais  uu  époux  qui  lésait  le  booh-eur  de-' 
ma  vie;  Ij  Patrie  eut  busoiri  de  lui ,  il  s'arracha 
des  bras  de  frimourpour  voler  à  sa  défende  ;  il 
est  rru;;t  en  la -er'iai-.i  ;  il  a  fut  son  devoir;  et 
les  rtprésentans  du  Peuple  qu  il  a  servi  ,  lont 
aiijourd'hui   le   leur  en   prena;;.t  soin  de  sa  veuve. 

Vous  n'oublierez  pas  ce'i  enl'aris  qui  ,  daris  un 
âge  encore  trop  faible  ,  no  peuvent  rien  pour  la- 
Patrie  ;  m'.;;s  q-i'.-  le  souvenir  de  leurs  percs  et  le 
réi^tde  leurs  actions  enfiimi^ient  déjà  d'awiouc 
pour  clic  ,  et  qtii  ,  c^evenus  plus  robustes,  sau- 
ront un  jour  reeonnaître  ,  fiM  des  S-'vriceS  léeis  , 
les  soins  que  vous  aurez  eiorinés  a  leur  jeu- 
nesse. 

Votre  conmlisîion  doit  vous  dire  encore  que 
le  même  droit  à  vos  bienfaits  e:dste  po'ir  léà 
emplùïii  des  adiuinisfralions  niiiiiairiîs  ,  qui  ont 
•été  supprimés  ou  aulot^isés  à  prendre  leur  re- 
traite. 

La  Ivépublique  fi-;nçiise  a  prouvé  tous  les  jours 
qu'elle  est  terrible  coulre  ceux  qui  la  combattent; 
c'est  à  \ous ,  ci!oyet:s  reprcsent;ins  ,  c'est  à  votjs  à 
continuer  de  prouver  qu'elle  est  reconnaissaiitÉ 
envers  ceux  qui  ia  servent. 

Votre  commission  nia  chargé  de  vous  proposât 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  le  rapport  de  sa 
cora-.nisjion  .ipéciaie  ,  considér.m  tqu'il  s'agit  d'as- 
surer l  txistetfCe  des  d"leuseurs  de  1«  Pallie, ejuc le 
sort  des  ccm'oais  amis  dans  l'impuissance  de  lui 
continuer  leurs  S'.rvices,  ou  celle  dss  Veuves  ou 
enfans  de  ceux  qui  sont  morts  eu  corabâtlant  pour 
leur  pays,. 

Déclat'.t?  qu'il  y  a  ur;;ence. 

Leconôeii,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  La  trésorerie  nationale  piaiçra,  à  titre 
de  pension,  aux  militaires  blessés  oii  infirmes, 
et  déclarés  hors  d'état  de  conliftïiçr  leur  service-,, 
aux  veuves  des  citoyens  m0r.fe  en  détendant  l'a 
Patrie,  ou  en  f.^isant  un  stqfvke  requis,  et  com- 
mandé au  nom  de  la  Répubrique  ;  etifitj,  aux  em-  . 
plojésdcs  administraliotis  nlil>f?ires  qui  ont  été 
supprimés  ou  autorisés  à  prendre  leiiir  retraite  , 
dénommés  dans  les  trciié  états  annexas  à  la  pré- 
sente résolution,  la  somme  d'un  million  soixante- 
douze  mille  huit  cent  soixante  francs  ,  trois  dé- 
cimes sept  cerjtimes  ,  qui  sera  ré]partie  entre  eux  , 
dans  les  proportions  établies  auxdiis  états. 

II.  Les  pensions  accordées  par  l'article  précé- 
dent ,  seront  payées  à  dater  des  époqtfes  ci-après 
déterminées  ,  savoir  : 

Pour  les  militaires  qui  ont  été  traités  d'après 
l'article  Viï  de  la' loi  du  6  juii?  1793  ,  du  jour  lia 
leurs  blessures  ; 

Pour  ceux  traités  d'après  l'article  VIII  de  la 
même  loi ,  du  jour  où  ils  «esserout  de  recevoir  li 
subsistance  ; 

Et  pour  les  autres ,  du  jour  où  ils  auront  cessé 
de  toucher  leur  iraitenieut  d'activité. 

m.  Les  pensions  accordées  ai)x  veuves  Seront 
payées  conformément  à  l'article  I"'  du  titre  II  de 
la  loi  du  i3  prairial  an  2  ,  par  les  commissaires- 
distributeurs  de  leurs  comniunes  ou,  scciiou  de 
communes,  à  compter  du  jour  de  la  ta^ff^  4e 
leurs  maris. 
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IV.  Les  enfant,  jusciu  à  l'âge  de  douze  ans ,  le- 
cevioitt ,  à  titre  de  secours  annuel ,  la  moitié  de 
la  pension  accotdée  à  leur  racrc. 

Même  ïecours  sera  payé  pendant  leur  vie  à 
ceux  de  ces  cnfans  qui  sont  infirmes  et  hors  d'état 
de  pourvoir  par  leur  travail  à  leur  subsistance  , 
conformément  à  l'ardcle  VII  du  titre  I"  de  la  loi 
du  i3  pîiaiiial  an  s. 

V.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus  ,  et  ils  se- 
ront tenus  de  remplie  les  formalités  exigées  des 
autres  pensionnaires  de  la  République. 

VI.  Les  militaires  dont  les  pensions  auront  été 
fixées  d'après  les  dispositions  des  articles  VII  et 
VIII  de  la  loi  du  6  jum  1793  ,  seront  tenus  de  faite 
constater  l'incurabilité  de  leurs  blessures  et  infit- 
mités ,  ainsi  que  leur  invalidité  absolue  ,  à  chaque 
époque  de  paiement,  conformément  à  l'article  X 
de  la  loi  du  10  février  1793. 

VIL  II  n'est  rien  dérogé  aux  lois  antérieures 
rendues  en  faveur  des  octogénaires. 

VIII.  Les  treize  états  annexés  à  la  présenta  ré- 
solution ,  et  comprenaat  quatorze  cent  soixante- 
dix-huit  articles  ,  ne  seront  pas  imprimés. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

.  Un  fléau  dévastateur,  y  est-il  dit ,  s'est  répandu 
dans  nos  campagnes.  Toutes  les  administra- 
tions annoncent  que  les  loups  exercent  les  plus 
cruels  ravages  ;  les  troupeaux  ne  sont  plus  en 
sûreté 

Cette  lecture  est  interrompue. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Aubry  soumet  au  conseil  le  nouveau  code  mi- 
litaire des  délits  et  des  peines. 

Savaiy.  Déjà  un  projet  de  cette  nature  a  été 
rejette  par  le  conseil  des  anciens;  ne  nous  expo- 
sons point  à  un  semblable  refus.  Ls  projet  pré- 
senté est  divisé  en  plusieurs  titres  ;  adoptous-les 
séparément  ,  et  envoyons-les,  précédés  chacun 
de  considéians  ,  au  conseil  des  anciens  ;  cela  est 
très-facile.  De  cette  manière  le  conseil  des  anciens 
pourra  rejetter  un  titre  sans  rcluser  sa  sanction  i 
tout  le  travail. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

Richard.  Je  regarde  la  proposition  comme 
madmisiible.  Un  code  de  délits  et  de  peines 
doit  être  un  ouvrage  complet  dont  toutes  les 
parties  intimement  liées  et  rapportées  les  unes 
aux  autres ,  ne  peuvent  se  séparer  sans  que  1  une 
de  ces  parties  isolées  ne  paraisse  dcleclueuse.  Je 
dcmanae  l'ordre  du  jour. 

L'ordre   du  jour  est  adopté. 

Crassous  paraît  dans  la  salle. 

Aubry.  Crassous  demande  à  présenter  la  rédac- 
tion tiès-iœportante  des  artricles  relatifs  à  la  loi 
du  3  brumaire  ;  je  lui  cède  la  parole  ,  et  de- 
mande l'ajournement  à  demain  du  projet  que  j'ai 
présenté. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Crassous.  Je  viens  soumettre  au  conseil  une 
rédaction  des  principes  qu'il  a  adoptés  à  l'égard 
de  la  loi  du  3  brumaire  ;  cette  rédaction  a  été 
adoptée  unanimement  par  les  membres  de  la  com- 
mission qui  eiv était  chargée. 

Crassous  lit  cette  rédaction.     . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Lamarquc.  De  la  rédaction  cjui  vient  de  vous 
être  présentée,  et  sur  laquelle  on  demande  aussi 
à  aller  aux  voix",  iUrésulte  ,  ce  me  semble,  que' 
vous  sembleriez  tirer  cette  conséquence,  qu'il  vous 
est  permis  de  modifier  des  articles  constitution- 

acls (Des  murmures  interrompent.  ) 

J'ai  remarqué  à  la  lecture  du  projet  un  article 
qui  n'a  point  été  axlopté  lors  de  la  discussion. 
Le  voici  : 

5)  Sont  exceptés  de  l'amnistie  ceux  contre  les- 
«juels  la  déportation  a  été  prononcée  n  (  Les  plus 
violens  murmures  s'élèvent.  —  Oui,  »ui,  s'écrient 
ane  foule  de  membres ,  aux  voix.  ) 

Je  demande  à  être  entendu.  Je  répète  que  cet 
article  n'a  point  été  adopté. 

De  nouveaux  muiniurei  interrompent. 

Permettez  que  je  m'explique  ;  il  sera  aisé  de 
me  répondre. 

Le  jirésident.  J'observe  à  Lasaarque  qu'il  n'a  la 
parole  que  pour  la  rédacdon. 

Lamarque.  Eh  bien  !  j'attaque  une  rédaction 
dans  laquelle  se  trouvent  dss  ardcles  non  adoptés 
pat  le  conseil.  Je  dis  donc  que  l'excepdon  pro- 
-poncée  contre  les  déportés ,  se  trouve  dans  un 
de»  articles  de  la  loi  des  amnistiés  ;  mais  elle  n'a 
point  été  proposée  au  conseil  ;   si  le  conseil  n'a 


pas  adopté  cet  article,  je  viens  le  combattre,  et 
je  demande  à  être  entendu. 

Berlier.  La  rédaction  qui  vient  de  vous  être 
lue  est  extrêmemcment  importante  ;  les  termes 
en  sont  également  intéressans  :  or,  il  est  impos- 
sible qu'aune  première  lecture  on  en  saisisse  les 
avantages  et  les  inconvéniens  ;  pour  en  juger,  il 
faut  l'avoir  sous  les  yeux,  et  pouvoir  la  rapprocher 
de  la  loi  du  3  brumaire. 

Je  demande  donc  que  le  projet  présenté  soit 
imprimé  et  ajourné  à  24  heures  après  sa  distri- 
bution. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIEN^. 

SÉANCE    DU    14    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Mallcville,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  qui  porte  que  l'on  ne 
sera  reçti  à  former  une  deuiSnde  en  cassation  , 
contre  les  jugemetis  de  police  municipale  et  cor- 
rcc.-ionnelle  ,  qu'autant  que  l'on  produira  le  récé- 
pissé des  consignations  ordonnées  par  l'artice  IV 
du  titre  V  du  règlement  de  173S. 

Le  conseil  reçoit  la  nouvelle  que  le  citoyen 
Tattearain.  ,  l'un  de  ses  membres  ,  vienf  de 
mourir  dans  sa  famille  ,  à  la  suite  d  une  maladie 
qui  l'avait  forcé  de  demander  un  congé. 

Sur  le  rapport  de  Lncombe-Saint-Michel  ,  le 
conseil  rejette  une  résolution  relative  à  ia  nouvelle 
organisation  d»  la  gendarmerie. 

Les  motifs  du  rejet  «ont  que  la  résolution  est 
incomplette  ,  très-vicieusï  é'dws  sa  rédaction  ,  et 
qu'elle  donnerait  lieu  à  des  dépenses  énormes 
qu'il  est  possible  d'éviter. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    19    BR.UMAIRE. 

Savary.  Je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
de-j  inspecteurs  ,  appeler  votre  attention  sur  l'or- 
ganisation actuelle  de  la  garde  provitoire  du 
corps  législatif,  et  sur  la  manière  dont  se  fait 
le  service. 

Le  corps  des  grenadiers  forme  cette  çar.de  ;  mais 
il  est  insuffisant  pour  remplir  1  objet  aaqucl  il  est 
destiné.  On  se  trouve  forcé  de  prendre  dans  le 
camp  ,  pour  le  service  jourualicr  ,  plus  d'hommes 
que  les  grenadiers  n'en  fournissent  eux-mêmes. 

Votre  comirtissiafl  ne  peut  que  vous  faire  l'éloge 
de  la  conduite  des  troupes  qui  se  réunissent  aux 
grenadiers  pour  ce  service.  Le  même  zèle ,  le 
même  esprit  les  animent;  l'union,  la  fraternité  ré- 
gnent entre  ces  corps. 

Maiï,  Citoyens  représentans  ,  cette  composition 
entraîne  des  inconvéniens  qu'il  est  nécessaire 
d'arrêter  ou  de  prévenir. 

La  constitution ,  en  mettant  les  troupes  de  la 
République  à  la  dispesition  dn  directoire  exé- 
cutif ,  a  voulu  aussi  qu'il  y  eut  une  garde  près 
du  coips  lé'iisladf  pour  le  service  ordinaire; 
'et  cependant  on  s'est  trouvé  jusqu'ici  dans  la 
nécessité  d'emprunter  des  troupes  de  ligne  p»ur 
ce  service  ,  par  l'insuffisance  du  corps  des  gre- 
nadiers. Il  en  résulte  beaucoup  de  fatigues  pour 
les  tioupet  du  camp  ,  et  cepandant  moins  d'exac- 
titude dans  le  service. 

Nous  pensons  que  le  conseil  doit  se  hâter  d'or- 
ganiser provisoircmcntla garde  du  corps  législatif, 
de  manière  à  ue  pas  entraver  les  opérations  du 
directoire. 

Il  est  un  moyen  d'atteindre  ce  but ,  et  de  régu- 
lariser ce  service  ,  c'est  d'augmenter  le  corps  des 
grenadiers  de  quelques  compagnies  ,  d'après 
le  mode  établi  par  la  loi  du  4  thermidor  de 
l'an  3. 

Votre  commission,  après  avoir  conféré  avec 
celle  du  conseil    des  anciens    et  avec  leST^hcfs 


des  grenadiers,  a  reconnu  qu'en  augmentant  de 

âuatre  compagnies  ce  corps ,  dont  on  formerait 
eux  bataillon»  ,  le  service  ordinaire  se  ferait 
avec  beaucaup'd'cxactitude  ,  sans  fatiguer  le  mili- 
taire et  sans  tirer  des  troupes  du  camp. 

Ce  plan,  préparé  et  rcconnii  utile  par  nos  pré- 
décesseurs à  la  commission  des  inspectetirs  ,  réu- 
nit de  grands  avantages  et  pour  1  économie  des 
hommes,  et  pour  la  discipline  et  pour  l'ensemble 
du  service  ,  s^ns  faire  une  augmentation  du  dé- 
pense pour  la  République. 

D'après  ce  plan  ,  le  nombre  de  grenadiers  ac-' 
tucUement  de ^800  hommes  ,   sera  porté  à  1200. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Reuyer.  Il  n'y  a  aucun  iuconvéniant  à  adopter 
sur  le  champ  le  projet  de  la  commission  ,  au 
moyen  duquel  le  service  se  fera  avec  plus  de 
facilité,   d'exactitude  et  d'économie.     '^^ 

Ferrin.    J'ajoute    aux   observarions   de  Rouyer 

la  conséquence  qui  résuite   de   la    disposiliou  de 
l'ardcle  70  de  l'acte  constitutionnel  ,  portant  que 


la  garde  du  Corps  législatif  ne  peut  être  au-dessoiil  ' 
de  i5oo  hommes  en  activité  de  service. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  conseil  des  cirlq  cents ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  régulariser  et  d'activer  le  service  de» 
grenadiers  formant  la  garde  provisoire  près  le 
corps  législatif  ;         _ 

Considérant  que  cette  garde  est  insuffisante  p»m 
remplir  l'objet  auquel  elle  est  destinét , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence , 

Le  .conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  Le  corps  des  grenadiers  près  la  repré- 
sentation nationale  sera  porté  à  lîoo  hommes, 
formant  douze  compagnies. 

IL  Usera  divisé  en  deux  bataillons  ,  de  six  cent» 
hommes  chacun. 

III.  Pour  cet  effet ,  il  sera  ajoufé  quatre  com- 
pagnies aux  huit  créées  par  la  loi  du  4  thermidor 
d«  l'an  3.        ,  -\ 

IV.  Les  dispositions  de  cette  loi  seront  obser- 
vées tant  pour  l'organisation  des  compagnie» 
d'augmentation  que  pour  l'admission  des  gre- 
nadiers ;  en  conséquence,  chique  compagnie  sera 
de  cent  hommes.  ■ 

V.  Il  y  aura  un  commandant  en  chef  et  un 
commandant  en  second.  Le  commandant  en 
second  aura  le  grade  de  chef  de  brigade. 

VI.  L'état-major  du  corps  des  grenadiers  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  chefs  de  bataillon  ,  deux  adjudans-majors 
capitaines  ,  deux  adjudans  sous-officicrs ,  '  uix 
quartier-maître  ,  un  adjoint  sous-lieutenant  ,  un 
tambour-major  ,  un  caporal-tambour,  seize  mtisi- 
ciens  ,  dont  un  chef,  un  officier  de  santé  en 
chef ,  un  officier  de  santé  ,  un  maître  tailleur  , 
un  maître  armurier  ,  un  maître  cordonnier. 

VU.  Les  nouvelles  places  auxquelles  la  présent» 
organisation  donnerait  lieu  ,  ne  devant  point  êtr« 
pour  cette  première  fois  comprises  dans  le  nom- 
bre de  celles  auxquelles  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers du  corps  des  grenadiers  ,  ont  droit  à  leur 
tour  d'avancement  ou  au  choix  ,  suivant  les  loi» 
militaires  ;  les  nominations  aux  nouvelles  places  ' 
seront  laites  par  le  directoire  sur  la  désignation 
des  commissions  des  inspecteurs  des  deux  con- 
seils ,  qui  se  conformeront  à  cet  égard  aux  dis- 
positions des  lois  sur  l'avancement  militaire. 

Vin.  Le  ch<;ix  de  la  moitié  des  officiers  etsousi 
officiers  sera  fait  dans  le  corps  des  grenadiers. 

L  autre  rfioitié  sera  prise  dans  le  corps  actuelle- 
ment en  activité  iux  armées. 

IX.  L'avancement  militaire  aura  lieu  pour  l'ave- 
nir ,  conformément  aux  lois. 

Gibert-Desmolieres  ,  au  nom  de  lai  commission 
des  Hnance».,* observe  que  par  la  loi  du  i3  ther- 
midor il  est  nt.çordé  aux  soumissionnaires  de 
biens  nationaux,  un  mois  pour  payer  le  sixième 
du  dernier  quart ,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi,  qu'il  est  ordonné  que  les  cinq' autres 
sixièmes  seront  payés  de  trois  en  trois  mois,  et 
qu'enfin  par  une  loi  postérieure  de  fructidor  il  a 
été  ordonné  que  les  soumissionnaires  jouiraient 
d'un  délai  de  quinze  jours  au-delà  du  i'^"'  mois. 
Il  propose  de  décider  que  le  délai  de  trois  mois 
pour  le  second  terme  et  ainsi  de  siiite,  ne  doit 
courir  que  de  l'cxpiraiion  de  la  quinzaine  au-delà 
du  premier  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction. 

Aubiy  soumet  au  conseil  un  nouveau  projet  de 
code  pénal  militaire  ,  à  la  place  de  celui  qui  a  été 
rejette  par  le  conseil  des  anciens. 

Villetard  propose  d'autoriser  les  généraux  à 
faire  des  r_églemens  pour  maintenir  la  discipline 
des  armées  qu'ils  commandent  lorsqu'elles  se 
trouveront  hois  des  frontières  de  la  République, 
et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  pré- 
Semé.  "^ 

V  Cette  proposition  est  rejcttée  par  la  question 
préalable^  et  le^'  projet  de  ta  commission  est 
adopté. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  tg  du  conseil  des 
cinq  centsV  Dubois  des  Vosges  a  dénoncé  un 
imprimé  colporté  dans  Paris  ,  sous  la  titre  de 
Loi  définili-je  rendue  relativement  aux  transactions 
sociales.  Au  bas  de  cet  imprimé  ,  sorti  des  presse» 
deLachave,  sont  placés  les  signatures  des  pré- 
sidens  des  deux  conseils. 

Un  message  scr^.  envoyé  au  directoire  ,  à  l'effet 
de  lui  dénoncer  le  faussaire. 

Un  autre  message  sera  envoyé  au  directoire 
pour  appeler  son  attention  sur  l'existence  des 
maisons  de  j'^u. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  clùf. 


Â  faiii,  i»  rimpiinem  du  Q.  tj.  Ac.is^E ,  propriétaire  du  Moaiteur  ,  tus  des  Poitevin» ,  a*  ')• 


CiAZEITÉ  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X^  5u     Pnmedi,ii  brumain,  l'an  5  delà  RépnbUqwe  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  1 1  nevembre  1796,  vieux  style.) 


PO  LITIQUE. 

ITALIE. 

lie  Rome,   le   \3  octobre. 


jLât,  projet  d'armer  les  Rbmâîns  occupait  le 
gouvernement  papal  depuis  plusieurs  mois.  Jx 
iardinal  Zelada  ,  ci-dev»nt  secrétaire  d'Etats 
l'avait  confié  au  baron  de  Solz  ,  et  avait  cliargé 
cet  officier  allemand  de  préparer  un  plaa  d'exé- 
cution. , 

Ce  projet  fut  suspendu  par  ran»i*tice.  On  avait 
espéré  que  les  succès  des  Autricliien»  rcB'lraietit 
rcxécuiiôn  inutile  ;  mais  les  évènemcns  ne  répon- 
dait pas  aux  espérances  ,  te  tiouvetu  secrétaire 
d'Etat,  le  cardinal  Busca,  manda  le  baron  de 
Solz ,  et  le  plan  qu'il  avait  propoàé  ayant  été  ap- 
prouvé par  la  congrégation  d'Etat,  s'exécute  avec 
toute  la  diligence  possible. 

De  Gènes,  le  is  octobre. 

Dans  les  séances  du  petit  conseil  d'hier  et 
d'avant-hicr  ,  on  a  lu  les  dépêches  remises  au 
palais  par  le  consul  anglais ,  et  portées  par  une 
chaloupe  parlementaire.  Ces  dépêches  sont  me- 
naçantes; mais  elles  offrent  en  même  tenis  de 
tout  restituer  ,  même  la  Capraja.,  si  le  gouverne- 
ment accorde  à  la  Grande-Bretagne  les  satisfac- 
tions f[n'il  lui  doit.  La  junte  de  marine  a  été 
chargée  d'examiner  les  prepositioDS  des  Anglais 
(t  d'en  faire  son  rapport. 

Dans  la  séance  extraordinaire  du  petit  £4ns<il, 
qui  se  tient  aujourd'hui  ,  on  prendra  peut-être 
quelque  résolotiojv  au  sujet  des  plaijites  fiites  par 
les  ^Français, ,  ainsi  que  des  propoiitiocs  de»  An- 
glais :  en  attendant ,  on  Se  met  en  élat  de  défense 
du  côté  de  terre  et  de  mier. 

On  a  dorné  ordre  de  marcher  pour  Tortone 
à  tous  les  Français  qui  se  trouvent  i  Saint- 
Pierre  d'Arcna,  on  il  n'est  resté  que  mille  hbmmes 
et  le»  caronniers  nécessaires  pour  le  service 
des  batteries.  On  a  traûsporté  aussi  dans 'cette 
place  les  obus  et  une  grande  quantité  de  niu- 
nitious. 


De  Modent ,  U  i5  octobre. 

Lk  Rétîéral  Robert ,  c6mmandai»t-^l*4(t'f>iate , 
vient  de  faire  une  proclamation  directe  aux  sol- 
dats du  ci-devant  duc,  pour  leur  faire  connaître 
le  peu  de  fondement  de  Ja  crainte  qui  les  fait 
errer  dans  les  campagnes  ou  les  tient  cjachés  dans 
les  maisons  ;  il  les  assure  qu'il  les  a  mis  sous  la 
protection  de  l'armée  française  ,  les  invite  à  se 
réunir  à  la  légion  qui  va  être  levée  par  le 
nouveau  gouvernement  ,  et  leur  enjoint  de 
rentrer  dans  Modene  sous  peine  d'être  réputés 
déserteurs. 

RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  s  novembre. 

Dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du 
î5  du  mois  dernier,  le  président  communiqua 
une  lettre  du  gouverneur  de  Surinam,  portant 
que  le  vice-amiral  Braak  y  est  riiort ,  après  une 
courte  maladie  ,  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de 
liKne;  l'on  a  décrété  que  cet  officier  de  mer  avait 
bi,en  mérité  de  la  Patrie. 

Dans  la  séance  d'hier,  il  fut  fait  lecture  delà 
résolution  du  conseil  de»  cinq  cents  de  la  Répu- 
blique Française ,  relative  à  la  défense  d'importer 
des  marchandises  anglaise».  Cette  pièce  doit  être 
imprimée,  et  remise  entre  les  mains  de  la  com- 
mission diplomatique  et  d'une  commission  per- 
sonnelle,  alin  d'cxaminei  jusqu'à  quel  point  le» 
mesures  arrêtées  par  cette  résolution ,  coïnci- 
dent avec  Celle»  contenue»  dans  la  prodanution 
du  16  septembre.        \  '    ,        ' 

D'^s  négocians  de  Rotterdam  ont  téclamé  con're 
cette  proclamation,  et  en  ont  demandé  la  révo- 
cation ;  des  riéj^oclaiisd  Amsterdam  apjmiçnt  cette 
demande  :  leur  requête  a  été  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

L'assemblée  a  décrété  dans  la  même  séance  , 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
marine  sur  une  propoiiiùon  qu'elle  lui  avait 
renvoyée,  que  i'cxportaiion  «lu  beurre  et  du  fro- 
mage ne  sera  point  délendue ,  et  que  les  droits 
de  sortie  sur  ces  deux  objets  ne  seront  point 
augmentés. 


REPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,le  21  brumaire. 
MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Un  brigantin  anglais  de  deux  cents  tonneaux, 
bien  équipe  çt  doublé  en  cuivre  ,  nommé  l'Eole, 
allant  de  Goik  à  la  Jamaïque,  chargé  de  blé  ,  de 
bœuf  talé,  de  savon  et  de  beurre,  a  été  pris 
par  le  cotsaire  le  Iranklin  de  Brest;  il'  est  entré  le 
3o  vendépiiaire  à  la  Corog?ie. 

Le  corsaire  VAmphiblt  de  Brest ,  a  arrêté  et 
ccndui»  i  Vtgo  deux  bâttînens ,  dont  l'un  amé- 
ricain sorti  de  Hambourg ,  chargé  de  blé  et  de 
marchandise»  îechcs  pour  Lisbonne  ;  l'autre,  une 
ealHote  portaiit  pavillon  i^rtissien  ,  venant  de 
Russie,  chargée  de  lin  pour  Ôpono. 

La  corvette  de  la  République ,  la  Betgere ,  com- 
mandée pas  le  citoyen  Fronde  ,  lieutenant  de- 
vais eau ,  partie  de  Cayeone  le  i6  fructidor,  çt 
arrivée  à  llsle  d'Aix  ,  Je  7  de  ce  mois  ,  a  pris 
et  envoyé,  à  Cayenneun  lirick  anglais  de  14 
canons ,  allant  de  Livcrpool  à  la  Barbadc  ,  chargé 
de  balotage. 

Le  petit  corsaire  t  Année,  du  Havre,  capitaine 
Salveta.t,  a  conduit  à  la  rade  de  Denzyl  un  bâ- 
timent anglais ,  à  treis  mats  ,  d-,  stiné  pour  Ham- 
bourg ,  chargé  de  verreries  et  fayance. 

Le  corsaire  /«  Droits  de  l'Homme,  capitaine 
Charnel,  et  /'£jc(i)no;ÉMr  ,'capiiainc  Tortd  ,  ont 
arrêté  et  conduit  à  Tariff'e  le  brick  américain  , 
/«  Mercury  ,  allant  de  Gibraltar  ,  avec  une  car- 
gaison de  braye  et  goudron  ,  estimé  8o,oo8  liv. 

Le  corsaire  r.4f/j(i/an/«  ,  capitaine  Monniet,  s'est 
emparé  de  la  fr-louque  anglaise  ,  h  Paquet  de 
Gibraltar.  Ce  bâtimem  ,  sans  cargaison ,  et  estimé 
10,000  liv. ,  a  été  conduit  à  .Cadix. 

Le  corsaire  It  Hasard  ,  capitaine  Dcgroy  ,  a 
artêté  et  amené  à  Cadix  le  brigantin  suédois 
le  Fhanix  ,  allant  à  Gibraltar  aïcc  une  cargaison 
de  fer  ,  planches  ,  cire ,  bois  et  braye  ,  esdmé 
70,000  liv. 

Le  capitaine  Sulage ,  commandant  un  bâti- 
ment de  la  République  ,  expédié  pour  la  Gua- 
deloupe ,  a  pris  et  conduit  à  Cadix  un  brigantin 
anglais  ,  nommé  le  Timendri  ,  dont  le  charge- 
ment consistant  en  blé,  cst-<;stimé  80  à  go,ooo  fiv. 
If  venait  de  Barbarie  ctSaHait  à  Lisbcmne. 

Le  corsaire  CEscamoteur ,  capitaine  Tortel  ,  a 
arrête  et  conduit  à  CeUta  le  brick  danois  ,  la 
Dune  ,  allant  à  Naplcs  avec  une  cargaison  de  fer  , 
toile  ,  etc.  estimée  Go,ooo  liv. 

Le  corsaire  les  Droits  de  l'Homrfit ,  capitaine 
Charnel ,   s'est  emparé  des  bâtimens  suivans  : 

La  Rose  de  Juin,  felouque  anglaise,  allant  à 
Gibraltar ,  chargée  de  charbon  de  terre  pour  le 
compte  du  roi  d'Angleterre  ;  ce  navire  estimé 
«0,000  liv.  ,  a_cté  conduit  à  TariflTe. 

Lejunquejohn ,  brigantin  danois ,  allant  à  Naples 
avec  un  chargement  de  toiles  ,  estimé  60,000  liv. , 
pa  été  conduit  à  Tariffe. 

VElixa  ,  goélette  américaine-^  chargée  de  tabac, 
rhum  ,  riz  ,  caflé  et  cire  ,  pour  Gibraltar  ;  ce  bâii- 
ment,  dont  la  cargaison  est  estimée  3o,ooo  liy. 
a  été  amené   à  Ceuta. 

Total  ,  quatorze  prises. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lac\iie.  f 

s  É  ANC  E   DU    i  5r  B  R  DMA  t  R 1. 

Le  conseil  tbarge  le»  citoyens  Lebreton,  Crc 
tet  et  Rossée  de  l'examen  de  la  résolution  qui 
augmetite  le  prix  des  ports  de  lettres  et  journaux. 

Sur  le  rapport  de  Laurent ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  Jî  brumaire  qui  porte,  [que  lel 
employés  des  douane»  seront  payés  entièrement 
en  numérairei 

La  séance  est  levée 


CONSEIL   DES   CINQ,  CENTS. 

Frèsidtnee  de  Cambacérès. 
SÉANCS   DIT    16   BRUMAIRE. 

Bergîer  soumet  au  conseil  un  long  projet  da 
résolution  relatif  aux  domaine»  aliénés  et  engagés. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Delapôrte  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  résoJution  relatif  auîc  enfans  nouvellement  net 
et  abandonnés. 

_  Le  conseil  déclare  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'ajournement. 

Après"  quelques  débat»  ,  il  pronoq£e  le  renvoi 

du  projet  à  la  commission. 

Aubry  donne  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  nouveau  code  militaire. 

Crassous  fait  une  nouvelle  lecture  de  la  rédac- 
tion des  articles  arrêtés  en  principe  par  le  co-^scil, 
à  l'occasion  de  la  demande  en  rapport  de  la  loi 
du  3  brumaire. 

On  demand«;  à  aller  aux  voix. 

Le  président.  II  y  -  une  liste  de  parole.  Plu- 
sieurs membres  sont  inscrit».  —  Darracq  à  la 
parole. 

Darracq.  On  a  dit  dans  la  discussion  que  la  loi 

du  3  b  umaire  avait  clé  arrachée  à  h  corvention 
naionale.  .  . .  (Des  murnuires  intoromp-jiit.  ) 

Une  foule  de  voifc.  Parlez  sur  la  rédaction. 
.  Le  président.  Il  est  de  mon   devoir  de  rippclcr 
les     orateurs  à   la    question  véritable  ;    Danacq 
n'a  la  parole  que  pour  parler  sur  la  rédaction. 

Darracq.  J'y   viendrai.  Je   demande  que  vou» 
ayez  la  bonté  de  m'entendre  :  je  dois  à  m.'s  corn- 
mct(ansde  ipa'opfioser  à   ce   que,  par  un   simple 
aiTê;é  ,  vous  rejetticzie  r.ipport  d'une  loi. .... . 

(  De  nouveaux  muntiures  interrompent.  ) 

On  demande  à  allcf  aux  voix. 

Le  ptisident.  Lamarque  à  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Oarracq  se  relire  de-la  tribune, 

Lamarme.  San»  doute  on  doit  restreindre  à  la 
faculté  de  parler  Wir  ia  -rédattioa.  les  Orateur» 
qui  ntont  demandé  la  parole  que  sur  la  rédac- 
tion •,>lïai*il'v't  «1«!9  ttiembres  qui  veulent  parler 
contre  des  artîfclès'iptés'entés ,  parCc  t}ue  ces  ar- 
ticlss  n'ont  point  été  soumis  au  conseil  ,  n'ont  ■ 
point  été  discutés  ,  arrêtés  par  lui  ,  et  qu'ils  ne 
sont  l'ouvragi;  que  de  la  commission.  Ainsi ,  je  . 
demande  que  les  membres  qui  voudront  parier 
contre  ces  articles  puissent  être  entendus  ,  et  à 
Cet  égard  je  demande  moi-même  la  paralc. 

Quelques  membres.  Appiné. 

Le  prés'idnit.  Il  y  a  deux  listes  de  parole  ,  l'une 
sur  la  rédaction  ,   l'autre  sur  les   articles. 

Le  rapporteur  demande  à  répondre. 

Crassous.  Ce  que  le  préopinant  vient  de  dire 
est  exact  en  fait.  La  commission  préssnte  sous 
une.  forme  de  rédaction  deux  articles  que  votre 
délibération  n'avait  fait  que  désigner  implicite- 
ment. Le  conseil  n'ayant  pas  sous  les  yeux  les 
articles  de  la  loi'  du  3  brumaire  ,  n'a  pu  le.s  rap- 
porter nominativement;  mais  la  commission  a 
cru  avoir  très-bien  saisi  l'esprit  de  la  déliné^atiou 
du  conseil  dans  la  rédaction    qu'elle    présente. 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Crass.ous.  Je  dois  répéter  que  la  commission 
a  été  d'un  avis  unaijime  :  au  surplus  ,  il  est  aisé 
de  faite  connaître  au  conseil  quels  sont  ces  ar- 
ticles de  la  loi  dti  3  btumaife  que  l'on  propose 
de  rapporter  ,  et  que  la  délibération  du  conseil 
rapporté  par  le  fait. 

Voici  Ce»  articles. 

Art.  'VIL  Tou« 
vivre  sous  l:s  lois  de  la  !  _ 
former,  sont  autorisés  >  dans  le»' (fois  môî<  qui 
suivront  la.  publication  du  présent  décret ,  Â 
quitter  le  territoire  français  ,  à  la  charge  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  da 
leur  domicile ,   dans  le  délai  d'un  moi». 

■VIÏI.  Us  pO'ar:-oat  louch.-r  leurs  revenus ,  iri*me 
réaliser  li-ur  forMne  ,  ihais  de  manière  Cependant 
qu'il»  n'emportent  ni  mimcr^iire  ^  ni  métaux,,  ni., 
marchandises  dont  l'exportaùcu  est  prohibéu  par 
les  loin  ,  et  sauf  l'indemnité  qui  pourra  être  dé- 
terminée par  le  porps  législatif  au  p;-ofit  de  la 
Répnbliqu».   [  On  rit-  ) 


ceux  qui   ne    voudraient  pâ» 
République  et  s'y    con- 


SOS 


IX. 'Ceux  qui  se  seront  ainsi  bannis  volontaire- 
ment ,  ne  pourront  plus  rentrer  eu  Eiajice.  S'ils 
y  rentraii^nt,  ils  seront  considérés  comme  émigrés, 
et  punis  comme  tels. 

X.  Les  lois  dé  1792'  et  ïygS  contre  les  prêtres 
sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  ,  seront 
exéculécs  dans  les  54  heures  de  la  promul^;ation 
du  présent  décrei  ;  et  les  loiicl-ionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  d'en  avoir  négligé  l'exé- 
tunon  ,  seront  condamnes  à  deux,  années  de 
déieniion. 

Les  ariêiés  des  comités  de  la  convention  et  des 
représentans  du  Peuple  en  mission  ,  contraires  à 
ces  lois  ,  sont  annulés. 

XL  II  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  22  fructidor 
dernier  ,  qui  a  levé  la  cor.fiscadon  des  prêtres  dé- 
posés. 

Xn.  Les  femmes  d'émigrés  ,  même  divorcées 
et  ncm  remariées  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  loi  ,  les  mères  ,  be'Ue.s-r.irrts  ,  filles  et  belk-s- 
filks  d'éinigiés  non  rcmariccs  et  âaé.-s  de  pins 
de  •2<  ans,  sviOul  ttiiucs  de  se  rclijer  dans  la 
luiiiaine  de  la  publication  du  présent  décrer  ,  et 
juscju  à  la  paix  générale  ,  dans  la  comyjune  de 
leur  domicile  habituel  en  179s  ;  elles  y  resteront 
sous  la  surveillance  de  leur  rauuicipalué  ,  et  ce  , 
à  peine  de  deux  années  de  détention. 

Sotit  exceptées  celles  dont  les  communes  sont 
au  pouvoir  des  rebelles  dans  les  départcmens  de 
l'Ouest. 

Xlir.  Toutes  les  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  seront  également  applicables  à  tout  citoyen 
dont  la  femme  sera  éniigrée  ,  ou  qui  sera  parent 
d'émigré  aux  degiés  de  p;re  ,  beau-pere  ,  gendre 
et  petit-fils.  La  contravention  sera  également  pu- 
nie de  deux  années  de  détention. 

XW.  Tout  ofEcicr  de  terre  et  de  mer ,  com- 
missaire des  guerres  ou  employé  dans  les  admi- 
nistrations militaires  ,  qui ,  étant  en  activité  de 
service  au  10  août  1792,  a  depuis  cette  époque 
donné  sa  démission  ,  et  qui  a  été  réintégré  dans 
Un  service  quelconque  ,  est  destitué  de  se»  fonc- 
tions, et  ne  pourra  être  réemployé  au  service  de 
ia  République. 

XV.  Toe.t  officier  9u  commissaire  des  guerres 
qui  n'était  pas  tn  activité  de  service  le  i5  germi- 
nal ,  an  S  ,  et  qui  a  été  placé  depuis  cette  époque 
jusqu'au  i3  theimidormënie  année  ,  est  suspendu 
cJe  ses  fonctions  ,  et  ne  pourra  être  réintégré  que 
par  ordîe  exprès  tlu  directoire  exécutif,  sur  preu- 
ves authcn;iques  de  bons  services  antérieurement 
rendus  à  la  llépûbJique. 

XVI.  La  convention  nationale  recommande 
pHtcrnellement  à  tous,  les  Républicains  ,  à  tous 
Ks  amis  de  la  liberté  et  des  lois  ,  la  surveillance 
de  l'exécution  du  prcsciit  décret.   (  Ou  rit.  ) 

Cmssous.  L'article  X,  rcls'.'f'aux  prên-eS  ,  que 
noui  proposons  de  rapporter,  rnériie  quelqu'ex- 
plicar;on  ;  Un  m^cmbrc  de  la  commission  s'est 
chaigé  de  la  donner. 

A  1  exception  de  cet  article  qui  peut  élever 
quelque  discussion  ,  et  dont  ou  peut  vouloir  le 
mainlien  provisoire,  car  son  maintien  défmitif 
ne  peut  être  dar;s  vos  intentions.  Je  ne  crois  pas 
qa  il  existe  un  seul  membre  qui  puisse  délendre  les 
ajLicle.s  que  j'ai  lu;  cependant  s'il  eu  éiait,  ce 
que  ie  ne  pense  pas  ,  je  demande  qu'il  ion 
tritcndu.  et  je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me 
réserver  la  (acuité   de  lui  répondre. 

Rinn.  La  conimissi.-iu  que  vous  ave?,  chargée  ds 
l'examen  de  la  loi  du  3  brumaire,-  et  qi:i 
vous  en  p'oposa  le  maintien  ,  n'a  jamais  entendu 
iaire  1  auo.'ogie  de  toutes  les  parties  de  cette  loi. 
Elle-même  .  dans  le  rapport  qu'elle  vous  a  sou- 
mis ,  n'a  pas  oublié  de  taire  observer  au  conseil  , 
que  cette  loi  ofirait  des  pardes  incohérentes  ,  des 
articles  désormais  sans  objet,  et  d autres  déjà 
tombés  en  désuétude. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lierr,  quelques 
oratevirs  ont  abusé  de  cet  aveu  ,  c'est  une  raison 
qui  détermine  la  cominission  à5eiitrcr  dans  qael- 
qu'explication. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtems  sur  les  articles 
■  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  que  la  commission  pro- 
pose de  rappor.'er  ,  il  en  est  qui  ne  méritent  pas 
un  exarnen  sérieux. 

Mais  sur  l'article  X,  une  cliscussion  importante 
peut  s'élever  ;  ainsi,  sans  préjuger  ni  ciiercher  à 
prévenir  l'opinion  d'aucun  membre  ,  il  est  peut- 
être  utile  de  déclarer  quelle  est  l'opinipn  de  la 
commission. 

L'article  X  de  la  loi  du  3  brumaire  ne  contient 
aucune  disposi.ionlégis'aiive  nouvelle  ;  il  ne  tend 
qu'au  maintien  de  la  législation  existante  contre 
les  prêtres  réfractaires.  Ainsi,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  le  rapporter,  puisque  ce  ne 
serait  pas  rapporter  cette  législation  piéexlb- 
tante. 

II  est  vrai  que  depuis  que  le  projet  de  noire 
collègue  DruUe  a  été  rejeté  par  les  anciens  , 
îl  s'élève  la  question  de  savoir  si  cette  décisi.n 
n'entraine  pas  par  le  lait  le  rapport  absolu  de 
la   législation  révolutionnaire  adoptée   comrc    les 


Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  itpptjssible  que  vous 
tardicï  plus  long-tcm's  à  prononcer  votre  opi- 
nion à  Cet  égard  ;  votre  législation  ne  peut  rester 
dans  cet  état  d'incertituue  ,  et  le  g,ouverneiT  c  il 
dans  riiidéci:;iou.  Vous  voulez  être  sévères,  exerc  ;r 
une  surveillance  nécessaire  ;  mais  vous  ne  voulez 
être  injustes  ni  barbares  ;  vous  ne  voudrez  ,  par 
exemple,  qu'on  nomme  votre  ouvrage  une  Jol 
qui  punit  de  mort  celui  qui  donne  asylc  à  uu 
réfraciaire. 

Uns  foute  de  vois.  Non,  non  ;  quelle  .horreur  I 

Riou.  Vous  ne  voulez  pas  maintenir  sous  le 
Régime  constituiiounel  une  foule  d'autres  dispo- 
sitions dont  le  régime  révolutionnaire  lui-même  ne 
pouvait  excuser  1  inhunianiîé. 

Cependant  ,  à  cette  législation  anéantie,  il  est 
instant  d'en  subiîtiiuer  une  autre  ;  vOus  ne  pouvez 
vous  en  passer  ;  tout  le  dit  ,  et  les  messages  du 
directoire,  et  les  circulaires  de  ses  ministres,  et 
jusqu'à  la  lettre  de  notre  collègue  Lanjuinais. 

Vous  rapporterez  donc  l'article  X  de  la  loi  du 
3  brumaire  ,  et  vous  enjoindrez  à  une  commission 
déjàexistante  ,  de  vous  IVire  très-incessamment  son 
rapport  sur  la  législation  qu'il  convient  d'adopter  à 
l'égard  des  prêtres  réfractaires. 

Cette  proposition  est  très-vivement  appuyée. 

hnilleul.  J'ai  aussi  une  explicatioa  à  donner, 
elle  est  relative  au  second  paragraphe  de  l'art.  1=' 
présenté  parla  commission. 

On  a  dit  ,  c'est  Lamarque  dans  une  précédente 
séance ,  et  il  paraît  vouloir  le  répéter  aujourd'liui , 
que  cet  article  avait  été  adopté  par  la  com- 
mission ,  sans  l'avceu  du  conseil  ;  ceci  n'est  pas 
exact  ,  et  l'on  s  est  trompé  lorsqu'on,  a  cru  que 
ce  paragraphe  était  une  proposition  nouvelle. 

L'amnistie  a  «té  prononcée  le  4  brumaire,  mais 
elle  .exceptait  elle-même  de  la  faveur  qu'elle 
accordait ,  les  condamnés  à  la  déportation  Eillaud 
et  Coiiot  ;  il  faut  les  nommer  ;  sans  doute  vous 
ne  voulez  pas  distraire  uiie  telle' exceptioa,  et 
laisser  reparaiire.. ... 

Une  voix  imanim:.  Non  ,  non  ,  jamais. 

Biilkul.  La  loi  d'amoislie  contenait  aussi  une 
exception  pour  les  délits  de  vendémiaire  :  or, 
ccMiime  aujourd'hui  vous  l'avez  éiendue  à  ces 
délits  ,  il  a  b;en  lallu  rappeler  rjue  votre  inten- 
tion était  de  maintenir  1  exception  relative  aux 
déportés;  sans  cela  ils  eussent  profité  de  l'cx- 
lension  <Jounée  à  l'amnistie,  et  >l  ne  paraît  pas 
que  ce  soit  là  votre  intention;  au  surplus,  la 
discussion  peut  s'ouvrir  sur  Cet  objet,  et  je  me 
Joins  à  celui  de  mes  collègues  qui  a  demandé 
à  lépondrc  à  ceux  qui  voudraient  rapporter  cette 
exception.. .... 

Une  foule  de  voix.  Ta  moi  aussi. 

Riou.  Vous  avez  dû  fcconnaîrre  par  cette  expli- 
cation ,  représentans ,  que  la  comiaissiou  n  a  point 
eïcédé  ses  pouvoirs. 

Un  grand  nombre  di  voix.  Non  ,  non. 

Rton..  EUs  na  point  fait  une  proposition  nou- 
yelie  ,  elle  a  tran.scri'.  littéralement  l'articie  de  la 
ii:i  ci  amnistie  i]ui  vient  de  vous  être  cité. 

/uns:  ,  la  seule  diftérence  qui  existe  entre  les 
j)rii.c:p.3  que  vous  avez  arrêtés,  et  la  rédaction 
cjui  %ous  est  préseutée  ,  consiste  en  ce  que 
vous  avez,  maintenu  implicitement  l'exception 
portée  contre  les  déportes ,  et  que  la  commis- 
.-i-.n-i  vous  propose  de  déclarer  formellement  ce 
maintien  ,  devenu  nécessaire  pour  l'extension 
donnée   à  l'ainni.^iie. 

ard  des  autres  articles  ,  leur  rapport  devait 
esultat  de  1.3  délibération  par  laquelle  vous 

liuteniez  lepremier  article  de  laloi. 

On  demande  à 
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îiler  aux  voix. 


prêtres  réfractaires. 


Lrimarque.  j'ai  reclamé  la  parole  contre  une  des 
disposition  de  l'article  premier. 

Le  président.     Lamarque    a    fait    une    motion 
d'ordre  ,   le  conseil  veut-il  l'adopter? 

Le  conseil  consulté  adopte  la  motion  d'ordre. 

Le  président.   En    ce   cas,  la   parole  est  à  La- 
marque. 

Lamarque.   Lorsque  j'ai    réfléchi  que  pour  ap- 
précier et  caractériser  les  mouvemens  et  les  délits 
révolutionnaires  ,     ceux     de     mes    collègues    qui 
vous    ont    proposé    la   disposition   que    je     com- 
bats ,  et  dont  la  sagesse  ,  les  lumières    et   le  pa- 
triotisme sont  reconnus    de    tous  ,    avaient  reçu 
de  r-xpéiicnce   des  leçons  dont  je  fus  privé,  je 
me  suis  défié   de  moi-même,  et  j'ai    été   sur    le 
point  de  sacrifier  à  leur   opinion  toutes  les  idées 
i  f'ui  me  semblaient,  à  cet  égard,  les  plus  pres- 
j  sautes  et  les    plus   décisives;   mais    la    force   des 
I  principes  et    le    sentiment  de  mes  devoirs  l'ont 
(  emporté  sur  toute   autre  considération.  J'ai  pensé 
j  vjue   dans  le  cas  même  où  je  serais  dans  l'erreur^ 
I  je  ne  pourrais  encourir  de   blâme  pour    avoir  dit 
j  librement   ce  qui  me  semble  juste  ,  vrai  et  utile 
i  à  ma  Pïtrie. 


Je  vais  donc  manifester  ma  pensétî;  .îans  opj-' 
niâtreté  comjr-e  sans  équivoque. 

L'article  1='  du  projet  de  la  commission  ra; 
semble  contenir  une  exception  trop  ligoureusc 
et  trop  ctcndtje  ,  et  je  vais  proposer  un  amen- 
dement. 

Mais  pour  arriver  par  de  justes  conséquences 
au  rémlwt  qUe  je  veux  présenter  ,  il  est  essen- 
tiel de  rappeler  le  principe  et  le  véritable  carac- 
tère de;  l'amnistie. 

L'amtiissie  ,  telle  qu'elle  peut  avoir  lieu  dans 
un  gouvjrnemeut  constitué  ,  n'est  point,  comme 
ont  paru  le  penser  c(uelques  orateurs  ,  une  grâc«  , 
un  pardon  ,   ou  un  acte  dt  clémence. 

U;ie  grâce  ,  un  pardon  ,  sont  des  actes  parti- 
culiers ,  individuels  ,  et  le  corps  législatif  ue  peut 
faire  que  des  actes  nationaux.  , 

Une  grâce,  un  pardoa  ,  un  acte  de  cléinence 
ne  conviennent  <]u'au  j.ouv'oir  absolu  ;  ceser^tient 
des  mesures  arbiirair^s  violatiices  de  l'égalité  de 
la  lo!  ;  elles  ne  peuvent  donc  pas  s'jppliqucr  à 
uu  gouvernement  où  la  loi  est  égale  pour  tous  , 
à  un  gouvernement  où  les  pouvoirs  sont  essen- 
tiellement distingués  ,  et  où  le  plus  dangereux 
des  attentats  publics   serait  de  les  confondre. 

Qu'est-ce   donc  que  l'amnistie  ? 

L'amnistie  est  une  loi  politique  qui  ordonne  , 
non  pour  l'intérêt  de  tel  ou  tel  individu  ,  mais 
pour  l'intérêt  de  tous,  que  l'action  judici.iire  cesst 
a  telle  époque,  relativement  à  tel  genre  de  délit , 
sans  exainincr  le  plus  où  moins  de  culpahitité  ou 
d  innocence  des  individus  auxquels  cette  loi  se 
trouve  applica-ble.   ' 

Je  d.\%  :  sans  examiner  h  plus  ou  moins  de  cul- 
pabilité ,  parte  , qu'en  effet  le  crime  nîest  cons- 
taté légalement  que  lorsque  l'instruction  est  com- 
pletle ,  le  jugement  résilier.,  contradictoire  et 
définitif.  Jusques  là,  et  quelles  que  soient  les 
préventions,  il  est  très-possible,  surtout  dan» 
des  tcms  révolutionnaires  ,  que  parmi  les  citoyen» 
prévenus  ceux  qui  ne  se  t  cu/ent  iri  accusés  , 
ni  jugés  ,  soient  plus  coupables  que  beaucoup 
d'autres  sur  Icsquc-ls  ont  porté  ces  premiers  actes 
du  po.uvoir  judiciaire  ,  car  il  n'ariivc  certaine- 
ment pas  tcujours  que. le  moins  coupalile  soit 
accusé,  ou  jugé  le  dernier. 

Q'iel  danger  et  quelle  inconséquence  n'y  ("irait- 
il  donc  jias ,  en  portant  une  loi  d  amnistie ,  de 
vouloir  distinguer  entre  les  accusés  ,  poursuivis 
ou  condamné.s  pour  délits  révolutionnaires  de 
la  même  épûque ,  ceux  qui  doivent  être  réputés  . 
plus  ou  moins  coupables.  Proclamez  une  dit- 
tinction  de  ce  genre  ,  et  dès  lors  ,  n'en  douton» 
pas,  toutes  les  passions,  toutes  les  vengeances, 
toutes  les   fureurs  de  parti  se  réveillent. 

Ceux  qui  ont  confonda  les  séditions  partielles 
avec  les  insarrectioas  nationales  ,  et  l'indépen- 
dance individurrlle  avec  un^  liberté  Sagement, 
organiîée  ,  voudront  justifier  fouî  ^.îf  actes-  ultra- 
révcltitionnains ,  et -ious  les- crimes  ou  les  mai- 
heurs  qui  en  ont.  été  les  suites  désastreuses. 

Ceux  qui  n  auraient  pas  voulu  d  insurreciioiis 
naiio.nales,  et  nui  n  ont  pu  reconnaître  encore 
les  véritables  ciroits  du  Peuple  ,  la  liberté  et 
f égalité,  préseni-ront  comme  des  ?.c!es  innoccns 
toutes  la  mesura  contre-révolu'.' onnaircs  .  comme 
des  rcves  ou  des  illusions  '^lus  ies  complots 
loytj'usfes  ,  et  comme  dfs  dé!i:s  excusables-,  où 
de  justes  e.fets  d'une  vengeance  permise,  les 
meurtres  ,  les  assassinats   qui   l-S   ont  suivis. 

Les  uns  délendroiit  le  3i  mai,  le  i"^'  prairial, 
le  12  germinal;  peut-être  même  s'en  trouvera-t-il 
d'assez  insensés,  ou  d'assez  fuiiccîx,  pour  oser 
parler,  sans  horreur,  des  assassiiutis  du  tna- 
^atisme. 

Tous  les  hommes  sages  frémiront. 

M.)is  vous  ne  ftérairez  pas  'moins .  lorsque  vous 
entendrez  ,  d'un  autre  côté  ,  les  défenseuis  de  la 
conspir.ituin  de  vendémiaire  ,  des  cgorgemens 
de  Tarascon  ,  de  ceux  du  fort  Jean,  et  de  toutes 
les  fureurs  de  la  réacdon  ultra, thermidorienne. 

Quel  parti  prendre.^- vous,  citoyens  représentans? 
voudrez-vous  entendre  les  accusés  pour  distinguer 
les  moins  coupables  ?  vous  le  devez  ,  si  vous 
voulez  établir  des  distinctions;  car  des  distinc- 
tions individuelles,  dans  uvie  loi  d'amnisde  sont 
des  jugemens ,  et  aucun  citoyen  ne  peut  être  jugé 
saus  avoir  été  entendu.  Loin  de  nous  la  pensée 
que  vous  exerciez  ici  des  foncdons  judiciai- 
res, vousne  le  voulez  pas  ,  vous  ne  le  pouvez  pas, 
davantage.  Il  faut'donc  bannir  toute  disdncdou 
■d'iridïvidus  ,  il  faut  que  l'amnistie  soit  pleine  et 
entière,  et  pour  me  servir  de,  l'expression  d'ua 
de  nos  collègues,  dont  l'opinion  semble  avoir 
obtenu  l'assentiment  du  conseil,  uil  faut  qu'il,y 
ait  amnisde  universelle  de  tousjes  délits  révoli^- 
tionnaires  commis  jusqu'à  la  mise  en  activi:é  de 
la  consHtution  ,  et  que  cette  amnistie  s'applique 
a  tous  ceux  qui  ne  sont  /i3(  sortis  du  territoire 
français  comme  émigrés  ou  comrae  déportés  ^i). 

Sans. cela,  l'amnistie  ne  serait  point  entière,  et 
I  'n  convient  qu'elle  doit  l'être.  L'amnistie  serait 

(  I  )  Opinixjn  de  Daunou  sur  la  loi  d'aïauijliç, . 


alors,  en  effet,  «ne  a;vnce  ].,r.iiv  les  un",,  une 
linurur  pour  les  ruurcs.  Ce  SL-r:iit  un  ;ic!£  jucTi- 
ciaire  ei  non  poini  une  loi  ,  puisqi'.'clic  ne  serait 
pas  égaie  pour  tous. 

L'article  I*^'  de  la  commission  excepte  de  l'am- 
Tiijiie  non-seulcmcnt,les  individus  contre  lesquels 
la  déportation  a  été  effectuée  ;  mais  encore  ceux 
contre  lesquels  elle  a  été  ieulcment  prononcée  ; 
et,  il  est  en  France  des  citoyens  ijui  ,  à  la  suite 
des  troubles  révolutionnaires  ,  onté'.c  condamnes 
à  la  déportation  ,  et  qv,i  ne  sont  point  déportés 
vfe  fait.  F.iudra-t-il  à  leur  é^ard  ,  renonveiler  les 
poursuites  rigoureuses  (.lu  pouvoir  judirinire  ou 
«:xécutii'.  Us  enlever  de  leurs  loyers,  et  les  jctter 
dans  des  climats  perdus,  dans  le  moment  mime  où 
imii  di'àdez  que  tons-les  autres  accuses  on  condnm- 
rr'.t  |iî)ir  délits  révolulionnairis ,  prvf.teroiit  dk  bien- 
j-jî!  de  icninistie,  et  iuuiioiit  au  milieu  de  leurs 
io-ncilcyens  j (devenus  leurs  Jrerts  ,  de  la  paix  et  de 
Ic.tibeUé? 

C'jf  tiroycns  sont  coupables  .  i'y  consens  ;  mais 
tes  conspirateurs  de  vendéiuiairc  et  les  autres 
■ACc-ciUf,  ru  condamnes  ne  scnt-iîs  p.is  auss;  des 
coupables?  Nous  permettrons-nous  d'employer 
deux 'poids  et  deu5f  ntesures ,  et  si  l'on  conti- 
nue à  dire  :  paix  à  Is  gbcicrc  ,  paix  au  tribunal 
<l  Oiarïge  ,  paix  à  la  révolte  sanguinaire  de  Ta- 
rasçon  ^  paix  aux  furieux  qui  ont  dégradé  par  de 
lâches  et  atroces  vengeances  les  jours  de  notre 
salut,  si  l'on  dit  encore  :  piiiK  au  i3  vendémiaire . 
pourquoi  ne  dirait-on  pas  :  psin  au  12  .çerrrîtrui .'' 
Les  délits  de  ce  jour  et  Its  jugeraens  qui  s'y  ré- 
fèrent Fcni-il«  moins  révolutionnaires  que  les 
précéder:S  ?  Que  l'homme  qui  ne  lient  ii  aucun 
jjarii  lise  et  prononce. 

Ces  individii-s  sont  co'.ijiabks. .  . .  Mais  est-il  bien 
sûr  que  dans  l'opinion  qui  s'est  formée  contr'eux  , 
sur  les  divers  points  de  la  République  ,  il  ne  soit 
entré  ,  ni  préveniicn  ,  ni  rivalité  ,  ni  intérêt  pcr- 
scnnclj  A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  ici 
-  aucune  application  !  Cette  réflexion  me  paraît 
Vitile;  elle  tient  à  mon  sujet,  et  je  la  soumets 
avec  respect  à  la  sagesse  du  conseil. 

L'en  m'a  opposé  que  j'étais  absent  ;  mais  c'est 
parce  q.uc  je  fus  absent  ,  parce  que  je  ne  fus 
point  acteur  ,  que  je  puis  prononcer  avec  plus 
d'impartialité.  Il  est -hors  de  doute  que  je  jugerai 
avec  plus  de  prévention  la  délibération  actuelle 
(quel  qu'en  soit  le  résultat)  ciuc  je  n'aj  jugé  les 
troubles  révolutionnaires  du  tcms  de  la  con- 
vention. 

Ces  citoyens  sont  coupables. ...  Je  ne  le  nie  pas  ;je 
ne  suis  point  ici  leur  juge  ;  mais  si  nous  entendons. 
leurs  accusateurs  ,  et  si  ,  pour  nous  rendre  plus 
sévères  ,  nous  avons  constamment  sous  les  ye'ux 
la  série  de  leurs  délit?  ,  ne  devons-nouspas  dans 
la  sainteté  de  nés  fonctions  ,  et  pour  nous  porter 
aux  plus  précieuses  vertus  humaii3es,  la  modé- 
ration çt  1  indulgence  .  ne  devons  -  nous  pas  con- 
jidéier  aussi  !e  tableau  du  bien  qu'jls  ont  fait  ; 
et  n'est-ce  rien  que  d'avoir  sauvé  la  vie  à  des 
liommcs  sages  et  éclairés  qui  servent  aujourd'hui 
■utilement  la  Libcrié  et  la  Patrie?  Eh  biei:  ,  1  un 
de  ces  citoyen.5  ,  dont  on  propose  de  rennuveller 
la  proscription  ■(  au  vioment  mime. d'un  bienfait  géné- 
ral ,  d'une  amnistie  universelle  )  l'un  de  ces  citoyens 
peut  plésenier  pour  litre  à  votre  clémence  .  la 
vie  et  la  lit>erté  de  plusieurs  membres  des  deux 
conseils. 

Je  cois  le  proclamer  devant  vous  et  devant 
la  République  entière,  et  ceux  que  je  vais  nom- 
mer,  ne  démentiront  pas  le  lé-.Tioignage  qu'ils 
ont  déjà  rendu  :  ce  sont  nos  esimables  collègues 
Ovin   et    Tronchet.    (1) 

PcS','i  bien  cette  circonstance,  représcntans  du 
Pi-unle  ,  et  diteS/-moi  si  vous  excepteriez  de 
l'amnistie,  et  si  vous  proscririez  celui  qui  vien- 
drait vous  pré.senter  dans  ce  momoni  ,  après  leur 
avoir  sauvé  la  vie  ,  Condorcct ,  Pctliion  ou  'Vcr- 
gniaud. 

Dans  un  é.crit  imprime  p2r  un  de  nos  collé- 
'^  gués,  et  contenant  d'ailleurs  des  rcilexions  tres- 
sages ,  l'auteur  a  cru  devoir  émctlie  celle  -  ci. 
•»t  Quand  je  parle  ,  a-t-il  dit,  de  tout  pardonner , 
(juon  ne  me  soupçonne  pas  dé  vouloir  éteudrç 
1  indulgence  aux  trop  fameux  déportés  du  12  ger- 
minal ,  pi/ur  lesfjutls  la  déportation  fut  une  j^rare.  >) 
Mais  que  lépondraiton  ,  si,  en  rétorquant  l'ar- 
gument ,  je  disais  :  quand  SeyixXc  d'une  anitristie 
générale  pour  lés  délits  révolutionnaires  antérieurs 
à  la  constitution  ,  qu'on  ne  me  soupçonne  pas 
de  vouloir  l'appliquer  aux  individus  compris  dans 
la  trop  fameuse  conspiration  de  vendémiaire  ,  et 
j'our  lesquels  Itxcl-Uiiun  monuvt^niéé de  t'exertii e  des 
fonctions  publiques  fr.t  une  gran  ;  le  se'rnit  un  blas- 
phimt  (le  la  réclamer  pour  eu;:. 

Citoyens  représcntans ,  parmi  les  hommes  que 
lelir  pepchans  ou  les  circonstances  ont  jetés  dans 
la  rcyoiution  ,  le»  uns  ont  txflgéré  les  idées  répu- 
blicaines,  d'autres  sont  restés  fort  en-deçà  des 
vrais  principes  de  la  liberté.  Des  tripies  ont  été 
commis  dans  l'nn  et  l'autre  extrême.  Aiijourdlmi 
que  la  République  triomphe  ,  que  le  (jouvtrnc- 
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ment  reprtsenlalif  est  assis  sitr  des  brises  inébran- 
lables ,  gardons-nous  d'annoncer  qiu;  les  excès 
d'un  parti  soient  à  nos  yeux  plus  punissables  que 
ceux  de  l'autre.  Evitons  tout  ce  qui  ])0urr;;it  faire 
croire  que  nous  conservons  des  souvenirs  de  ce 
qui  a  pu  blesser  nos  opinions  ,  ou  nos  intérêts 
icrs.  Exprimons  fidellerncnt  la  volonté  de 
re  comnume  dont  nous  ne  sommes  que 
les  rcprésentnns ,  et  qui  voit  du  même  ceil  tous 
Ses  enfens  égarés. 

Nous  ne  voulons  plus  de  r.'cointion  ,  et  l'on 
Tnns  a  Ir^s-hicn  dii  ;i  (.ci[r  luht'.iu- ,  qu'il  n'y  a 
j>  is  de  sentiment  plus  rcvvh:i:i'iMuire  que  la  ven- 
i^eance. 

Déjà  les  observateurs  attentifs  des  délibérations 
des  deux  conseils  ont  cru  ,  malgré  quelques  agi- 
tations passagères,  nous  voir  atteindre  Ce  caractère 
calme  et  réhéchi  qui  promet  à  la  Réjiublique  l'ex- 
tinction des   haines  et  la  mort  des  factions. 

Si  nous  ne  voulons  pas  démentir  ces  signes 
heureux,  avant-coureurs  d'une  léconcilijtion  gé- 
nérale ;  si  nous  tuivcins  a\'er  respect  les  lois  saintes 
et  tutélaircs  de  l'intéiêt  }'ublic  ,  no'js  n  hésiterons 
point  à  prononcer  que  les  délits  relaiiis  à  la  révo- 
lutian  ,  dans  quelque  sens  que  ce  soit  et  jusqu  à 
l'époque.clu  4  brumaire  ,  sont  compris  dans  l'am- 
nistie ,   et  que  l'amnistie  est  égale  pour  tous. 

Chacun  de  nous  serait  indigné  qu'on  pût  le 
présenter  comme  plus  favorable  au  royalisme 
qu'à  l'anarchie  ,  eu  à  llanarchic  qu'au  roya- 
lisme. 

Chaciin  de  nous  ne  veut  soutenir  que  la  Répu- 
blique et  et  la  constitution  de  1  an  3. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  rigonrcu\  de  jeter 
un  voile  r'uier  sut  tous  les  délits  révolutionnaires 
antérieurs  à  la  constitution  ,.  d'ordoniit-r  aux  partis 
d'arrêter  leurs  fureurs  ,  et  de  faire  succéder  à  une 
guerre  intestine  ,  désastieuse  pour  imis,  la  mo- 
dération ,  l'esprit  de  paix  et  l'obcissance  aux 
lois. 

Voila  ,  mes  collègues,  voilà  les  conditions  et  le 
vrai  caractère-  de  l'amnistie.  C'est  ainsi  .  j'ose 
l'espérer,  qu'elle  sortira pihre et  impartiale  du  corps 
législatif. 

Je  dem.^nde  que  l'exception  contenue  dans 
l'art.  I"^'  soit  ainsi  amendée. 

n  Les  individus  contre  lesquels  1:3  déportation 
a  é;é  yn-ononcéc  ,  er  qui  se  trouvent  t  fticiivement 
déportés ,  sont, seuls  exceptés  de  l'aninistie. 

Plusieurs  membres.  Parlez  donC  fi,închemeht  ; 
ncmmtz  Barers. 

Une, foule  d'autres.  La  proposition  n'et,t  pjs 
appuyée. 

.  Lam.arque  descend  de  la  tribune. 

Mailhe.  L'article  présenté  par  la  commission  est 
conçu  de  manière  que  Vadierpoarfa  échapper;  je 


demande. 

CrtjJOîj.t.  Voici  le  fait.  I.e' décret  du  12  ger- 
minal ordonnait  la  déportation  de  Colloî  ,  Bil- 
laud,  Brfrere  et  Vadier;  ce  décret  a  depuis  été 
rapporté,  on  sait  dans  quelle  circonsiynce  :  le  20 
vendémiaire,  il  fut  rétabli;  et  je  ne  sais  jiar 
quelle  erreur  le  nom  de  Vadier  ne  fut  pas  com- 
pris dans  ce  nouveau  décret  ;  pour  qti'il  n'y  ait 
aucune  difficulté  ,  il  faut  rédiger  ainsi  1  article  : 

Sont  exceptés  de  l'amnistie  ceux  contre  les- 
quels le  décret  du  12  germinal,  an  3  ,  prononce 
la   déportation. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Chtpelain.  Je  demande  à  faire  une  observation 
rèlaiive  à  l'article  qui  conreme  la  Vet^dce.  L'iim- 
nisfie  re  s'étend  que  jusqu  au  4  brumaire,  ii 
cependant  l'on  s'est  battu  depuis  ";  j-:  demande 
que  pour  ces  contrées  l'atiinisiic  séteiide  jusqu  an 
i"  tlieriiii.dor.  Vous  avez  chargé  unj;  commission 
d'un  travail  sur  la  police  intérieure  tt  les  étabiis- 
scmens  qui  conviennent  à  la  Vendée  :  j.e  de- 
mande que  cette  commission  présente  son  travail 
incessamment. 

Mathieu.  Il  y  aurait  peut-être  des  inconvénicns 
à  se  livrer  à  cet  égard  à  pnc  dlscussioiu  préma- 
turée. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
posiiions  faites,  et  que  l'article  présenté  soit  ren- 
voyé à  la  commission  existante. 

Dejermont.  Il  est  aussi  un  objet  sur  leqiiel  la 
commission  doit  fixer  son  attention.  Depuis 
1793  ,  les  fermiers  dans  la  Vendée  ont  été  grevés 
d'impositions  ,  résultats  nécjssaires  île  la  guerre 
.dont  ce  pays  était  le  théâtre  ;  les  propriéi.iires  cle 
leur  côte  n'ont  rien  touché  ,  et  ceptridant  on  ré- 
clame d'euxles  contributionsarviércés.Je  demande 
aussi  le  renvoi  de  cette  ebseivaiion  et  de  l'article 
présenté  à'ia  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Crassoiis.  A  l'égard  de  l'article  11  ,  on  rn'a  fait 
observer  que  ces  mon  accusalenr  fiihllr  pouvaient 
donner  à  l'article  une  latitude  iioj)  grande;  on 
pioposc  fie  leur  ajouter  ceux-ci  :  ilmis  les  cas.  où 
ils  y  étaient  autorisés  ■j>ar  la  loi. 

'  Ce  changement  de  rédaction  tst  adopté. 


Darr.teq.  A  cet  éi-ard.  citoyen',  rcpré.'îcntsr?;, 
j'ai  une  obscrvatio-i  à  faire  :  il  y  -a  beaucoup 
clindividus  qui  oo(  commis  des  crinoos  prévus  par 
It  f.o.le  pénal  ,  et  q'ii  cependant  n'oul  point  été 
accusés....   Voulez- vous. .. .. 

Le  président.  Je  rappelle  à  l'opinant  que  le 
conseil  a  déjà  rejeté  par  la  question  préalable, 
lidée  qu'il  lui  soumet  de  nouveau. 

L'observation  de  Dairacq  n'a  pas  de  suite. 

Darracq,  J'ai  une  autre  obsclvatiotj  à  faire  ; 
sans  doute  à  tous  ces  articles  il  est  une  extfeiilioa 
première  en  faveur  des  défenseurs  dé  l'ai 
Patiie.  ' 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui,  la  loi  existe. 

Dariacq  descend  de  la  tribune. 

Duf'rat.  Je  demande  la  parole  sur  l'article  qui 
mainiicnt  l'exclusion  dés  fonctions  publiques  , 
contre  h.s  individus   déclarés    inéhgibles    par  la, 

convenlioii  n-ationale. 

En  acceptant  le  décret  du  5  fructidor, If.  Peuple 
a  déclaré  qu'il  ne  donnerait  point  ses  si.llrages 
aux  ex-conventionnels  q_ui  y  sont  désignés.  S..in8 
doute  ,  il  était  loin  de  s'attendre  que  des  homme? 
qui  ne  pourraient  s'j.ss-oir  ni  parmi  d^-s  admi- 
nistrateurs ,  ni  parmi  des  juges  ,  ni  jiarnii  çles 
législateurs  ,  eussent  mérité  du  gouvernement 
assez'  de  confiance  pour  obtenir  de  lui  les  posre,4 
les  plus  éminciis  ,  soit  près  de  nos  armées  ,  so;!: 
près  les  puissances  étrangères  ;  eux  seuls  étaient- 
ils  donc  dignes  de  ces  honneurs  et  de  ces  té' 
moignagcs  d'estime?  Je  sui":  loin  de  le  penser, 
et  je  demande  fiuu  1  exécution  s'étende  aux 
fonctions   à  la  noniin.ïion  du   gouvernemtnt. 

.    -Une   foule    de    voix.    Appuyé  !    appuyé  !   Aux 
voix. 

D'autres.   L'ordre  du  jour. 

Une  très-vive  agitation  se  répand  dans  l'as- 
semblée. '  .    • 

Çrassous.  La  loi  qui  vieat  d'être  citée  les  ex- 
clut déroutes  fo'nctions  H^isl.^iiveS  ,  juàicidires^ 
administratives  et  munii;inales  ;  cela  comprend 
tout. 

Une  foule  de  voix,  t-icin  .  non;  ajoutez  exécu7 
tives  et  du   gouvc-rnement. . .  . 

Roi:yer.  Je  d;:™a;;de  la  parole  peur  un    i'ait. 

^Duj'rat.  Je  dois  aioMtcr  rjuC  si  l'am^ni'.  ii:.';nt 
que  je  pronose  ne  iait  -pas  de  biûit  ,  1:  ne  fait 
pas  "de  mal;  ce  qui  aboutie  ne  nuii  pas:  cc- 
pendant  je  ne  l'aurFits  pas  proposé  .  si  j  av.:;.-;  vu 
cette   idée  clairement  exiiriméi  dans   lartJLle. 

j  insiste  sur  ma  proposition  ,  en  demandant 
au  rapporteur  si  ,  dans^  la  loi  qu'il  vient  de.lir;c  , 
il  trouvera  comprises  ,  pair  execùplc,  lespiaces  de 
consuls..  . . 

Roiiyer.  J'appiaie  l'amendement  par  un  f;iit.  Je 
soutiens  que  la  loi  qu  on  a  citée  ne  parle  que 
du  choix:  du  Peuple  ,  et  n'interdit  aux  individup 
qu'elle  atteint  que  1-a  droit  d  être  élus  ptiî  1? 
Peuple.  Il  est;  etseniiel  d'adopter  rav";l^ndcmen,t ,  » 
afin  que  le  .gbuveinement  sachj:  bien  que,  lors- 
que le  Peuple  a  jugé  ries  hommes  indignes  çlç 
ses  propres  suflVao.cs  ,  le  gouvernement  n-e  d(M4 
pas  les  honorer  des  siens;  que  si  le  Peuple  n'a. 
pas  trouvé  ces  hommes  diijues  detre  adminis- 
trateurs ou  rr.unicij.iaux ,  le  gouvernanientSe  peaî 
penser  rru'iis  soient  plus  dignts  dètrc  commls- 
s?iii'S  piès  les  armées,  ou  aiiibassii-^turs.  Le  goa- 
vernemeut  doit  s;  iitir  rpie  c'est  insulter  su  corj;is 
législatif  et  au  Peuple  que  de  confier  l-s  em- 
plois les  phis  importans  à  des  hoiaimes  que  le 
fi-uivie  et  le  corps  législatif  ont  marqué  du  sceau 
de  la  réprobation. 

Je,  deaiiande  que  l'amendcnaent  soit  mis  aux 
voix. 

r<.iou.  Sans  prétendre  à  infiuencer  l'âpiruon  di 
mes.  collègues  ,  qu'il  me  joit  permis  ,  citoyens  . 
lepiésentans  ,  de  vous  observer  qu'à  force  dvpmeu- 
dcuiens  et  de  chang.eraens  ,  vous  dépassi^ç.  peut- 
être'  le  but  que  vous   vous,  êtes  proposé.  . 

Ce  n'est  pas  qvie  j'approuve  tous  les  choix 
suggérés  "au  directoire;  sans  doute  'j.r  a  pu 
surprendre  sa  /conGauce  ;  et  en  cela  ,  ce  n  e,-.!: 
pas  dans  la.  loi  <l'amnistio  qiie  se»  conseillers 
trouveront  leur  excuse;  car,  de  ce  .que  la  socié'é 
refusait  de  ppurr.uivrc  des  hommes  .lux.quels  clU: 
avait  des  erreurs  à  reprocher,  IL  ne  s'ensuivait 
pas  que  le  gouvcrneraent dût  honorer  ces-hommes 
de  sa  conliiince. 

Mais  ici  une  question  se  piéicnti;  :  ^■■ouve?- 
vous  vous  immiscer  dans  le  choix  du  riif-.-ctoire? 
La  constitution  ne  lui  Essur;-t-elie  ;  )■■■  la  plus 
entière  liberté  ?  Vous  ne  pouvez  .  y.-dn  m'ai  , 
empêcher  qu'il  ne  choisisse,  mais  !i''u'.:.nciit  i.'-  ' 

lerdire    l't'xercicc   des   fonctions (  r)cs  a:v,.~ 

mures  s'élèvent,  ) 

Vlusieurs  V0''<.  Vclià  le  sjster.ie  énilli  dans  le 
rapport..  .  .  (Un  lit.  ) 

Riou.  I.e  directnire  c'.?'\t  responsable,  ses 
choix   doivent  cire  libres    et  sans    entraves 


(D»  nouveaux  laarrauws  «'élevant.  )  Au  moi  os 
ai  voMj  adoptez  l'amcndcnient ,  (lu'il  soit  étendu 
par  vous  à  tous  lei  individus'  atteititj  par  la  loi 
du  3  brumàirs ,  aux  parens  d'émigrés  ,  etc 

Unt  fouit  dt  vaix.  San»  doute  ;  aux  voix,  aux 
V»ix. 

Boissy-i'Anglas.  Lorsqu'on  x  proposé  de  limiter 
la  liberté  des  élections  populaires  ,  nous  n'ayons 
pal  été  d'accord  ;  nous  ne  pouvions  pas  l'être  ; 
mail  «i  on  »c  fut  borné  à  proposer  de  limiter 
la  liberté  dei  choix  du^  gouvernement ,  lious 
Taurions  été  lani  doute.  Il  y  a  tout  à  craindre 
«n  limitant  lei  choix  du  Peuple  ;  il  n'y  a  aucun 
danger  i  limiter  ceux  du  gouvernement.  Qaand 
le  Peuple  nomme  en  effet ,  il  exerce  sa  lou- 
veraincté  ;■  il  connaît  lei  hommes  dignes  de  sa 
confiance  ,  et  rarement  il  ic  ttompe._  Le  gou- 
vernement ,  au  contraire  ^  eit  ,entouré  ,  assiégé 
par  des  hommes  intéresses  à  le  tromper;  aussi 
«  combien  de  fausses  démarches  ne  se  lai^se-t-il 
pas  entraîner  ?  que  de  mauvais  choix  n'a-t-il  pas 
faits? 

Il  n'y  a  donc  pat  d'incon\'éniens  à  limiter  son 
choix  ,  en  ce  lens  qu'on  ,  ne  lui  permette  pas 
d'appeler  aux  fonctions  Ici  plus  importantes  des 
hommes  que  le  Peuple  a  déclaré  inéligibles. 

Y  aurait-il  en  effet  quelc^ue  chose  de  plus  ri- 
dicule que  de  voir  un  citoyen  ne  pouvant ,  aux 
termes  de  la  loi  ,  être  juge  de  paix  ou  muni- 
cipal, recevoir  du  choix  Ju  gouvernement  la 
mission  de  représenter  la  Nation  Française  auprès 
des  Nations  étrangères  ? 

Voui  devez  donc  étendre  au  gouvernement 
la  limitation  sanctionnée  yar  le  Peuple  ,  qui  res- 
ireiiit  les  choix  du  Peuple  lui-même;  votre  in- 
tention ,  en  effet ,  ne  p«ut  êti  t  que  ceux  qui 
ont  ensanglanté  et  ruiné  ptprdeàux  ,  y  soient 
envoyés  comme  commissaires  ,  et  que  les  mitrail- 
leurs de  Lyon  ,'  revêtus  d'un  grand  pouvoir, 
puissent  rentrer  dar.s  cette  ville,  y  compter  leurs 
victimes  et  contempler  le*  débris  de  ses  monu- 
nieiN... 

De   tontps   parts    on    demande    à    aller    aux 
voix. 
Lthard),  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Il  y  a  un  ordre  de  parole  ;  Henri 
Larivicre ,  Baillcul ,  Pierrct ,  sont  inscrits. 
Vnt  Joule  de  voix.  Fermez  la  discussion. 
L&  discussion  est  fermée. 
Vne  Joule  de  voix-  Aux  voix  l'amendement. 
Vautres.  Non,  non  ,  l'erdre  du  jour. 

Le  président ,  après  quelques  momens  d'une 
ttès-vive  »gifaiion  ,  consulte  le  conseil. 

L'ofdre  du  jour  est  rcjuté  à  une  très-grande 
majotité. 

L'ainënâement  est  adopté. 

Berlier.  Je  viens  combattre  l'article  qui  tend  r, 
rapporter  l'article  X  da  la  loi  du  3  brumaire, 
relatif  aux  prêtres  insermentés  ,  non  que  j'ap- 
prouve MJUtes  les  dispositions  dont  cet  ar- 
ticle X  ordontie  l'exécution  ,  mais  parce  que 
nous  resterions  trop  longtems  sans  (ju'il  exis- 
tât,  à  l'égard  des  prêtres,  aucune  disposition 
législative.  Je  demande  que  l'article  soit  main- 
tenu jusqu'au  prochain  rapport  qui  deitvous  être 
fait. 

DtJtTirinnt.  C'est  par  la  même  raison  que  j'ap- 
puie le  rapport  de  l'anicle  X  ;  car  si  vous  ne 
le  rapportez  pas ,  demain  le  directoire  est  placé 
dan»  falternative ,  ou  de  méconnaître  la  loi,  ou 
d'exécuter  se»  disposition»  lès  plu»  révoluliou- 
jaaires  et  le»  plus  barbares. 
■   J'appuie  l'article  proposé  par  la  comasission. 

Lecointe  appuie  l'avis  de  Berlier. 

On  demandc^à  aller  aux  voix. 

Chénier.  Je  pense  avec  Déferraont  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  rapporter  l'article  X  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  puisque  cet  article  n'offre 
aucune  disposition  législative. 

is  plus 
long- 


«•4 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion 
soit  fermée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  unanimement 
arrêtée. 

Une  foule  de  voix.  La  priorité  pour  la  proposi- 
tion de  Berlier. 

D'autres,  Aux  voix  la  proposition  de  Chénier. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  rapporteur  donne  lecture  '  du  projet  d'ar- 
rêté, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le 
rapport  des  six  premiers  articles  de  la  loi  du  3 
brumaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  sç  lèvent  en 
criant  :  Aux  voix  ,  au.v  voix. 

J/ird-Panvillers.  J'ai  voté  pour  le  rapport  de  la 
loi  du  3  brumafVe  ,  et  l'opinion  de  la  majorité  n'a 
point  changé  la  mienne  ;  je  ne  sais  point  transigiar 
avec  les  principes  de  la  constitution  ;  je  ne  con- 
nais point  ces  compensations  politiques 

(  Des  murmure*  s'élèvent.  )  ' 

Plusieurs  voix.  ,Am  dit. 

D'autres.  Aux  .voix  l'article. 

Jard-PanvilUrs.  Je  demande  à  quoi  peut  être 
utile  l'arrêté  qui  vous  est  proposé.  Puisque  vous 
rapportez  dans  votre  résolution  le  pins  grand 
nombre  des  articles  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  il 
est  fort  inutile  de  dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  rapport  des  autres. 

Une  Joule  de  voix.  Si  fait,  si  fait,  cela  est 
trcs-utile On  ne  proposera  plus  tic  les  rap- 
porter. 

Les  cris ,  nux  xwix .,  aux  voix.,  recommencent 
avec  plus  de  force. 


Doulcct,  Thibaudeau,  Jourdan,  Boijsy  recla- 
ment la  parole. 

Le  président  consulte  le  conseil.  —  Une  forte 
majorité  adopte  l'article. 

Une  très-vive  agitatioti  s'élève  dans  l'assemblée. 

Le    président    prononce    que    la   séance    est 
levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SÉANCE    DU    l6    BRUMAIRE. 


Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
i5  brumaire,  qui  fixe  les  dépenses  Ordinaires  et 
extraordinaire»  pour  l'an  5. 

L«6ruT»i  Nos  ennemis  nous  montrent  la  paix; 
sans  doute  leur  langage  n'est  pas  trompeur  au 
jourd'hui  ;  mais  il  le  sera  demain  ,  si  nous  nous 
endormons  suï  la  foi  de  leurs  propositions  ;  nous 
n'aurons  point  la  paix  ,  si  nous  sommes  dan» 
l'impuissance  de  faire  la  guerre ,  ou  nous  n'au- 
rons que  la  paix  des  esclaves  ;  nous  n  aurons 
point  la  paix  ,  si  nous  ne  pouvons  pas  faire  une 
guerre  active  et  vigoureuse  ,  ou  nous  n'aurons 
qu'âne  paix  humiliante  ,  et  la  Cause  d'une  guerre 
nouvelle. 

Il  faut  donc  ,  pour  déterminer  le  succès  de» 
négociations  ,  assurer  no»  opérations  militaires 
par  des  rcsssources  certaines  et  connues  ;  il  faut 
faire  ce  que  font  nos  ennemis ,  ils  rassemblent 
tous  les  restes  de  leur  crédit  ;  ils  remuent  tout 
ce  que  la  propriété  a  de  réel ,  tout  ce  que  l'opi- 
nion a  de  iorce  et  de  magie  pour  se  donner  au 
moins  un  simulacre  de  puissance  ,  et  en  imposer 
à  notre  courage  et  à  notre  crédulité.  Nous  de- 
vons opposer  a  ce»  efforts  fantastiques  la  réalité 
de  nos  moyens  ;  des  contribution»  assises  sur 
un  sol  riche ,  fécond  ,  que  la  révolution  a  enriciii 
de  tout  ce  qui  alimentait  autrefois  le  luxe  et 
l'industrie. 

Après  avoir  fait  sentir  l'urgence  de  la  résolu 
tion  ,  Lebrun  en  examine  le  fond. 

Les  contributions  foncières  et  directes  dsl'an  5, 

.«..^ „        ■  -  -        1        j     I  dil-it  ,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement , 

mission  chargée  de  vous  présentar  un  plan  de  I  igj  droits  de. douane  et  de  pat«ntcs  ,  les  poste» 
législation  générale  à  l'égard  des  prêtres  ,sott  ^  ^^  m^jj^g^riei  ,,  les  droits  de  marque  d'or  et 
tenue  de  filre  son  rapport  dans  l'espace  dune  ■  d'argent,  s'offrent  d'abord  à  nos  dépenses  ordi- 
«técade.  naires  :  si  ces  produits  sont  insuilisans  ,   l«  déficit 

Le  présidtni.  Il  y  a  encore  une  liste  de  parole     sera  comblé  par  des  impôts  indirects. 
'lablie.  !      A  la  dépense  extraordinaire  seront  affectés  im 


Mais  pour  que  l'incertitude  ne- subsiste  p 
nz-tcm»  à  cet  égard  ,  je  demande  que  1; 


arriéié  de  contribution»  ,  les  revenus  d?î.  do- 
maines nationaux  ,  les  produits  des  forêts  natio- 
nales ;  ce  qui  manque  pour  complctter  les  cent 
cinquante  millions  sera  fourni  par  la  vente  d'une 
quantité   suffisante  de  propriétés  nationales. 

Votre  commission  a  discuté  les  divers  élémcns 
des  recettes ,  et  elle  s'est  convaincue  que  les 
résultats  qu'ils  présentent  ne  sont  point  exagérés. 
En  effet,  la  contribution  foncière  est  5xce  à 
deux  cents  cinquante  millions.  En  lygi  ,  clic  était 
portée  à  deux  cents  quarante  raillions  ,  et  pori;aJt; 
sur  quatre-vingt-trois  départemens  ;  depuis  1791, 
quinze  départemens  ont  été  ajoutés  à  notre  ter- 
ritoire ,  et  ces  départemens  le  disputent  aux  por- 
tions les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  de  la 
République.  La  contribution  foncière  de  l'an  5  • 
éprouve  donc  une  diminution  relative  ds  pl'us 
de  dix  millions  :  cette  réduction  satisfait  aux  mc- 
nagcmens  -qu'exigent  nos  villes  comraerçan'.es  et 
manufacturières. 

'  La  Contribution  personnelle  et  soroptuaire  est 
fixée  à  5o  millions  ;  elle  est  encore  de  lo  millions 
au-dessous  de  la  contiibutiou  mobiliaire  de  1791, 
et  porte  sur  une  surface  beaucoup  plus  riche  et 
beaucoup  plus  étendue  ;  elle  n'a  point ,  comme  la 
contribution  mohiliairt  ,  le  viCe  de  peser  dai:3  une 
propoj-tion  uniforme  sur  tout  le  département  , 
d'atteindre  au  hasard  ,  et  de  n'avoir  pas  de  bise 
Certaine. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  éva- 
lués à  100  millions,  ont  été  fixés  d'après  les  cal- 
culs que  1  expérience  a  véritiés  ,  et  ils  s'accroîtront 
de  tous  les  événcmens  qui  ajouteront  à  la  pros- 
périté publique. 

Le  produit  des  patentes,  fixé  à  120,  millions 
n'est  pas  encore  déterminé  par  spéculation  ;  mais 
les  bases  en  sont  telles  ,  qu'il  ne  peuf  y  avoir  que 
des  chances  d'accroissement. 

Les  douanes-  ont  été  nulles ,  quand  l'Europe 
presque  toute  entière  ,  quand  presque  toutes  les 
mers  étaient  fermées  à  notre  commerce.  Ma's 
elles  doivent  renaître  ,  quand  la  Méditerranée 
rentre  sous  nos  lois  ,  quand  des  Nations  riches 
et  puissantes  renouent  avec  nous  leurs  antiques 
relations.  Il  n'est  donc  point  d'exagération  dans 
le  calcul  qui  en  fixe  le  produit  à,  millions. 

Les  postes  et  m-sfageries  n'attcin  Iront  pas  de 
longtems  les  12  millions  auxquels  les  élevé  la 
résolution.  On  ne  peut  faire  renaître  par  Snchan- 
teraent  l'habitude  et  la  nécessité  des  rapposts 
commerciaux,  des  relations  d'affaires,  des  liai- 
sons d'amitié  ,  la  paix  seule  et  la  confiance  rat- 
tacheront les  citoyens  et  rétabliront  la  cemitiu- 
nication  des  intérêts  et  des  pensées.  Il  ne  faut 
pas  croire  qu'en  élevant  la  taxe  ,  on  obtien- 
drait uri  accroissement  important  de  revenu.  Oa 
ne  ferait  que  rompre  le  dernier  lien  et  affaibjlir 
les  perceptions  qui  vont  renaître. 

J'en  dis  autant  de  la  marque  d'or  et  d'argent, 
objet  misérable  en  finance»  ,  mais  qui  n'est  pas 
indifférent  aux  succès  de  nos  arts  ,  et  à  la  répu- 
tation de  nos  artistes. 

Quelle  que  soit  la  réduction  que  subira  cette 
première  évaluation  de  nos  ressources  ordi- 
naire» ,  il  reste  toujours  plus  de  43o  raillions  , 
et  l'on  n'appcrçoit  pas  plus  de  rS  millions  à 
remplacer  ;  que  serait-ce  si  la  paix  venait  rouvrir 
tous  les  canaux  de  prospérité. 

Je  passe  aux  dépenses  extraordinaires  ,  et  atjx 
ressources  qui  leur  sont  affectées  ;  la  première 
de  ces  ressources ,  dans  l'ordre  de  la  résolution , 
ce  sont  les  contributions  arriérées;  la  masse  en  est 
encore  inconnue  ,  ainsi  que  celle  des  produits  des 
domaines  nationaux.  Il  n'en  est  pae  de  même 
des  produits  des  forêts  nationales  qui  ont  des 
bases  certaines  ;  mai»  quel  que  soit  le  résultat 
des  contribution»  arriérées  ,  et  de  cette  double 
branche  de  revenu  ,  il  est  certain  qu'il  nou» 
laissera  loin  d«  55o  millions  de  dépenses  extra- 
ordinaires que  le  calcul  des  probabilités  uou» 
demande.  La  résolution  y  supplée  parla  vente  de» 
domaines  nationaux. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Daijs  la  séance  duso,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  décidé  qu'il  serait  établi  un  droit  de 
passe  sur  les  route». 


NOUVELLES. 

L'amiral  Richery  vient  d'arriver  dans  le  port 
dcRoehefort,  etapporte  lui-même  la  confirmation 
des  biilittis  succès  de  son  expédition  à  Terre- 
Neuve. 


L'âboanementtefaiti  Paris ,  r-,c  dei  Poitcvini  ,  d«  i».    Le  priit  eit  de  »o  liv.  p.ur  tioii  moii     en  numéraire  ,  40  Uv.  pour  «ir  moii,  et  8a    Iit.  pour    l'aoniie  eatieie.  On  o. 

^•ai>»n«e  qu-iu  -°™'^'=''^'"°"',',  _'_' .*'\.j°_,'Y.'!,'.,„     ,..,;, A„i,r.-     «Iir,,f,r,r  rie  t=  ionrail,  tuc  des  Poitevin!,  a»  i'^.    II  faut  comprendre  dam  tel  CDvaù  le  port  deipapoj 

de  la  poste.  .      o  • 

estei  tout  ce  qui  csncerae  larédactian  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  F<ut«r>ai, 


Ion  ne  peut  affi-inchir.  Le»  lettre»  des  dépariemcas  ,  non  affrancuies  ,  ne  scout  point 
li  faut  avoir  sûh-i  ,  pour  plus  de  snreti  ,  de  cirargcr  ccUes.qtii  renferment  des  valeurs 
a.'  \i  ,  dcpu's  rciif.ieiitctdu  raalin juiqu'i  huithcurcs  du.ioir. 


A.  P»r»j ,  dï  l'iiBpriaietie  du  C.  H.  Agasse  ,  propriétair»  du  Moniteur  ,.  rue  dei  Poitevins  ,«•  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV<  52.         Duodi,ii  bruffiain,  fan  5  delà  République, Ptançaise  me dindivinbU.  (samedi  iz  novembre  iTg6,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i6  octobre. 

T  .  .        .  

Al  ne  parait  pas  que  notre  jeune  roi  ait  ete  sé- 
duit par  les  cajolerie»  de  t'itnpêratrice  de  Russie. 
On  Si  flatte  même  que  dans  un  teins  plus  iavo- 
r;ible  ,  et  lorsqu'il  sera  absoluni«5t  libre  ,  abso- 
lument maure  Je  sa  pensée  et  de  ses  actions  ,  il 
s'empcesscra  de  retourner  au  seul  système  con- 
forme a  ses  véritables  intérêts. 

Quoiqu'il  en  soit ,  tout  annonce  que  de  nou- 
veaux arrangemens  ont  été  pris  relativement  à 
son  mariage-  On  a  cessé  de  nommer  ,  dans,  les 
prières  publiques  ,  la  princesse  de  Mccklem- 
Dourg. 

Le  roi  a  refusé  d'assister  à  ur»  bal  masqué  au- 
quel 1  impératrice  l'avait  invité.  Il  dit,  pour  s'ex- 
cuse._  ,  qu'après  la  tatale  catastrophe  qui  l'avait 
privé  de  son  perc  ,  il  avait  fait  vœu  de  ne  se 
trouver  jainais  à  aucune  assemblée  de  ce  genre. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  k  zS  octobre. 


Malgré  les  secours  pécuniaires  de  l'Angle- 
terre ,  l'Autriche  est  dans  les  plus  grands  embarras 
de  finance.  Elle  muliiplie  le  signe  monétaire  ,  au 
point  qu'il  perd  48  pour  cent.  Elle  ne  peut  en 
faire  usage  qu'en  employant  la  violence  ;  elle  en 
a  soldé  ses  troupf:s  ,  et  a  provoqué  par  là  leur 
mécontentement. 

La  Russie  a  fait  avancer  quelques  troupes  en 
Gallicie  ,  rnais  non  cette  armée  iormidable  qui 
devait  secourir  si  pviissamment  l'empereur.  Ce 
prince  ne  doit  rien  attendre  de  Caiherine  II  : 
tout  porte  à  croire  qu'elle  voit  avec  plaisir  l'affai- 
blissement de  il  maison  d'Autriche. 

ITALIE. 

De   Rome,    le   17   octobre. 


'  De  Milan  ,  le  11  octobre.         ' 

Le  géfléral  Buonaparte  a  écrit  la  lettre  suivante 
au  cardinal  Mattei,  archevêque  d^Ferrare ,  pour 
1  engager  à  rentrer  dans  sou  diocèse. 

^  î)  M.  le  cardinal,  les  circonstances  où  vous  vous 
êtes  trouvé  étaient  vraiment  difficiles ,  et  absolu- 
•ment  nouvelles  pour  vous.  C'est  à  cette  seule 
raison  que  je  veux  attribuer  kï  fautes  essentielles, 
que  vous  avez  commises.  Les  vertus  morales  et 
chrétiijnues,  que  tout  le  moii;ic  s'accorde  à  re- 
connaître co  vous  ,  me  font  dearer  vivement  que 
vous  vous_  rendiez  dans  votri  diocèse.  Assurez 
tous  les  ministres  du  culte,  et  tous  les  religieux 
des  différentes  congrégations^  de  la  protection 
spéciale  queje  leur  accorderai,  lorsque  toutefois 
lis  ne  se  mêleront  point  des  affaires  politiques 
des  Peuples.  Je  vous  prie  d'être  persuadé  des 
senumens  d'estime  avec  lesquels ,  ect.  ?>. 

Avant-hier,  il  arriva  ici  cent  cinquante  prison- 
niers ,  autrichiens  ,  pris  à  Mçmtechiarugiolo  ,  et 
conduis»  par  un  détachement^  de  la  garde  natio- 
nale de  Reggio.  Notre  garde  nationale,  notre 
municipalité  et  notre  comité  de  police  allèrent 
au-devant  des  braves  Reggiens  ;  ils  entrèrent  dan^ 
la  ville  au  milieu  d'une  foule  nombreuse  ,  qui 
fesait  retentir  l'air  des  cris  de  vive  la  République  ! 
vivent  les  Reggiens  !  Les  deux  capitaines  qui  com- 
mandaient ce  détachement  allèrent  au  spectacle. 
Le  pnéral  Buonaparte  les  reçut  dans  sa  loge  ; 
on  les  couronna  de  laurier,  et  des  couplets  chan- 
tes par  les  acteurs,  célébrèrent  leurs  succès.  Le 
lendemain  la  municipalité  dont»,^  tout  le  détt 
chementun  gr^ud  dîné  dans  lès-jardilis  publics. 


Il  cxisic  à  peine  cent  malades  sur  toute  r..-s- 
cadre  j  les  olKcicr.s  et  les  éijuipages  sont  animés 
du  meilleur  esprit ,  et  prêts  a  domier  de  nou" 
velles  preuves  cfe  leur  courage  et  de  leur  dévou.» 
ment  à   la  République. 

Salut  et  respect. 

Signé,  Truguet. 


Le  gouvernement  ,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  ,  a  invité  tous  les  sujets  du  pape  à  con- 
tribuer par  des  dons  volontaires  à  l'armérnent 
2u'il  prépare  pour  la  -défense  commune. 
éJlt,  qui  a  été  publié  à  ce  sujet,  indique  les 
différentes  manières  dont  on  peut  s'acquitter  de 
ce  devoir  civique.  L'xir ,  l'argent,  les  bijoux, 
les  cédules  ,  les  denrées,  les  bestiaux,  tout  sera 
bien  reçu ,  parce  que ,  dans  la  détresse  où  l'on 
se  trouve  ,  on  fera  usage  de  tout.  On  peut 
payer  la  contribution  ,  que  l'on  est  dans  le  cas 
d'oUrir,  en  une  seule  fois  ;  on  prendra  des  termes 
d'un  mois,  d'un  an;  cet.  On  vient  de  publier  la 
liste  des  dons  faits ,  et  des  engagemens  pris  jus- 
qu'à présent.  On  remarque  dans  cette  liste  que 
le  conétable  Colonne  cioit  fournir  un  régiment 
d'infanterie  ,  coaplettemcut  vêtu  et  équipé ,  com- 
posé de  douze  corapaauies  de  fusilliers ,  et  de  deux 
campagriies  de  gtenatiicrs  ;  le  prince  Giustiniani, 
37  cavaliers  armés  et  montés  ;  le  banquier  Tor- 
tonia,  une  compagnie  de  cavalerie  de  80  hommes 
montés  et  équipés  ,  sa  personne  et  le  ministère 
de  sa  banque  ;  les  frères  Bischi  ,  six  cavaliers , 
et  leurs  service  personnels ,  ect.  etc. 

Aux  miracles ,  aux  processions  qui  ,  pendant 
pluticurs  mois  ,  ont  cxcluiivenieui  occupé  l'at- 
tention de  toute  cette  ville  ,  ont  succédé  les 
préparatifs ,  les  évolutions  militaires  ;  aux  chanu 
pieux  ,  le  bruit  des  armes.  Rome  la  sainte,  va-t- 
ellc  redevenir  Rûme  guerrière? 

De  Gines,  le  s6  octobre. 

La  flotille  année  à  Livournc  a  déjà  débarqué 
en  Corse.  Basiia  est  au  pouvoir  des  patriotes, 
ainsi  que  tous  les  autrei  ports  que  les  Anglais 
ont  évacués.  Il»  n'ont  rien  cmporié  de  Bastia  , 
ni  artillerie  ,  ni  munitions  ;  tous  les  magasiiis  te 
sont  trouvés  intacts. 

On   apprend   que  Mantoue    est    chaque    jour 
resserrée   de   plu»   près,    et   l'on    ne   doute  pas  i  Brader  ,  où  elle  a  obtenu  de  irrands  succès. 
que  cette  place ,  qui  est  aux  abois  ,  ne  soit  dans        i-  j       •  ^  1         .     , 

peu   entre  les   mains    de»  Français.  J  espère  appretidrc  inccssaitiment   les   résultats 

_  ■  "^  I  des  opérations  qu  elle  doit  ultérieurement  exécut^er 

Trente-sept  vaisseaux   de    guerre   ont  été  vus  i  ''^n'  d'autres  parages, 
sur   les  côtes  de  Cartliasênc  ,  par  des  neutres  ,  j      Les  prisonniers   faits    dans    le    cours   de   cette 
arrives  a  Livourne  et  a  Gênes.  On  les  a  signalés     expédition  ,    ont  été   envoyés,  sur  leur   parole  , 
encore  depuis  sur  U.  ct-ici  de  Provcuc» ,  îeltut  i  à  flalibx,  à  l'exception  d'cuviron  3w  ,  qui  ont 
Yoilc  vc»  Toulon.  I  i^i  ramené»  en  Trincc.  ^ 


De  Modejit ,  le  10  ociobre. 

Le  comité  de  gouvernemeut  a  ordonné  à  tous 
les'habitans  indistinctement,  excepté  les  exécu- 
teurs ,  de  déposer ,  sous  24  h^-ures ,  toutes  espèces 
d'armes  à  feu;  les  gardes  de  la  ferme  sont  aussi 
compris  dans  cet  ordre. 

En  outre  ,  l'organisaàpn  d'ufce  force  armée  étant 
devenue  nécessaire  ,  on  a  ordonné  à  tout  citoyen 
de  l'âge  de  18  à  54  ans,  sous  jrsine  d'être  déclajc 
infime  ,  ennemi  de  la  Patrie  eidu  bonîieur  public, 
<i& se  prej-çiMefts^iis  ttoisjouii 

■<«»■ 

REPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,le  2i  hrumaire. 
MINISTERE   DE    LA   MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et, des  colonies,  au  citoyen 
président  du  directoire  exécutif.  —  Paris ,  le  20 
orumaire ,,  an  b. 

•  Citoyen  président , 

Je  in'enpresse  de  rendre  compte  au  directoire 
exécutif  ,  que  l'escadre  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Richery  est  heureusement  arrivée  à  Ko- 
chcfori  ,  le  i5  de  cetpois;  cet  officier  général 
e.vt  parvenu  ,  p  iv  des  manœuvres  habiles  ,  à  se 
jou8tr.iirï  à  la  poursuite  des  ennemis  qui  l'at- 
tendaient aux  atterrages. 

Malgré  les  tempêtes  et  les  cenirariéiés  de  tout 
genre  qu'il  a  éprouvées  sur  ïc:  crjlcs  de  lest 
et  du  sud  de  Ti'rrc-Neure,  il  a  détruit  un  grand 
nombre  d'habitaijons  ,  et  s'est  emparé  de  près 
de  80  navires  ,  dont  plusicuis  richement  chargés. 
Il  a  été  informé  par  une  de  ces  prises  ,  fesant 
partie  du  convoi  de  la  Jam  lïqiie  ,  que  60  na- 
vires ,  venant  de  cette  colonie  en  Europe,  ont 
péri  ,  après  avoir  lutté  contre  les  vents  pen- 
dant près  de  tiç«nte-cinq  jours  dans  les  débou- 
qusmen». 
\Lc  général  Richery,  instruit  que  les  Anglais 
rrois«iL:nt  en  torccs  supérieures  sur  les  côtes 
de  France  ,  n'a  pas  cru  devoir  ramener  ses 
prises;  mai^  il' les  a  brûlées  ou  coulées  bas  , 
après  en  avoir  retiré  les  effets  les  plus  pré- 
cieux. 

Une  division  ,  composée  de  deux  vaisseaux 
et  une  frégate,  a  été  détachée  de  l'escadre  pour 
remplir  une  mission  particulière  ,  et  je  suis  déjà 
informé  ,  par  les  rapports  mêmes  des  ennemis  , 
qu'elle  s'est  d'abord    portée  sur  la  côte  ,du  La- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lacuée. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   t>  tj    l6    BRUM.4IRE. 

Lebrun  fait  l'éloge  du  roede  d'aliénation  pres- 
crit par  la  résolutioii.  Ainsi,  dit-il,  les  contrats 
resteront  inviolables ,  et  la  confiance  qui  se  r..-lil- 
sait  à  des  mesures  irrégulieres ,  revi;"nt  d  elle- 
même  s'attacher  à  des  opéraiions  a'-ouées  par 
l'opinion  publique  ,  en  appelant  avec  le-  numé- 
raire, tous  les  titres  de  créance  en  paitmjnt  des 
biens  nationaux.  On  a  calculé  avec  touits  les 
passions  ,  et  surtout  avec  les  intérêts  qui  les 
maîtrisent  toutes  ;  on  a  eti  le  soin  de  ne  pas 
repousser  les  adjudicataires,  en  exieeant  d'tux 
line  sOiÇnme  trop  lorte  en  numéraire  à' l'instant  de 
l'adjudication.  Toutes  les  conditions  que  la  résa- 
lulion  prescrit  ont  paru  à  la  commission  adroite- 
ment combinées  pour  amener  la  concurrence  , 
précipiter  les  adjudications  et  la  hbération  d'une 
partie  de  la  dette  publique.  Tout  dans  la  réso- 
lution paraît  calculé  pour  le  succès  de  la  mesure 
qu'c;!le  se  propose.  Il  n'y  manque  plus  que  ce 
moteur  dont  je  vous  avais  parlé  en  commcriçant 
notre  carrière  :  ce  moteur,  ce  ne  peut  être  qu'une 
vaste  association  ds  forces  et  de  moyens  pour 
ramener  tout  à  coup,  dans  toutes  les  branches  ' 
de  l'industrie  et  du  commerce,  la  circulalio.i  et 
la  vie. 

L'a.rgent_  ne  manque  point  en  Fiince  ,  mais"  il 
est  disJéininé  ;  il  languit  inutile  dans  nos  cam- 
pagtles;  il  est  encore  retenu  dans  des  dépôts 
secrets  par  les  souvenirs  du  passé  et  la  crainte 
de  l'avenir.  Presque  partout  il  manque  aux  talens 
de  l'homme  industrieux  ,  qui  ferait  mouvoir  les 
bras  du  pauvre;  au  courage  de  Ihommc  entre- 
prenants qui  découvrirait  de  nouvelles  sources  da 
prospérité. 

Pour  vaincre  la  difficulté  des  tirconttance^  , 
il  faut  enfin  que  h  s  vrais  citoyens  s'unissent  ; 
qu'ils  fassent  de  leurs  moyens  isoiés  une  niasse 
commune  ,  une  masse  imposante  à  laquelle  la 
confiance  particulière  et  les  espérances  publiques 
puissent  se  rallier.  Et'dansquel  tems  cettt-  asso- 
ciation peut-elle  se  former  avec  plus  de  succès  ! 
Ce  fut'  au  milieu  de  la  détresse  que  \  W  ,"le- 
terre  enfanta  la  banque  ;  ce  fut  dans  Ihor;!  ur 
d'un  dénuement  absoî-i  ,  sans  culture,  saiisai;s  , 
que  lEcosse  vitnaîir.-  les  banques  partielles  nui  ' 
ont  créé  ?■  ■;  art^i  et  son  couiaicrce  ;  ce  la'  dav.s  • 
la  convuhion  d'une  révoiuii"n  i!ouiviise  eutorc 
que  rA.niciique  éleva  cet  établissfuieut  qu-'  a 
lant  hâié  le  développement  de  ses  furccs  ii  de 
sa  prospérité  ;  et  nous  ,  nous  avons  traversé  toutes 
les  crises  ;  nous  entrevoyons  1  aurore  du  jour  qui 
doit  éclairer  la  paix  et  1  hommaG;e  rendu  par 
l'Europe  entière  à  notre  indépendance. 

Quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  à  l'en- 
fanteme.nt  des  projets  restaurateurs .'  Dans  quel 
moment  ces  projets  fuvent-ils  plus  nécessaires  ! 
Tant  d'ames  actives  et  biûlanti-^  qu'occupait  la 
guerre;  n'apporteront  dans  l'intérieur  qu'une  dan-, 
gcreuse  inquiétude  ,  si  elle  n'y  trouve  pas  un 
aliment  utile  dans  les  enticprises  importantes, 
dans  des  travaux  salutaires.  Notre  puissance  au- 
dehors  ,  notre  tranquillité  intcrieare  ,  tout  notre 
boriheur  ,    toutes  nos  prospérités   sont  à  Ce  prix. 

Que  le  mouvement  renaisse  dans  les  magasins 
de  Marseille  çt  dans  son  port,  et  M:rseilTe  ne 
sera  plus  le  théâtre  des  sctncs  sa.nglantes  qui 
l'orit  déshonorée.  Quelle  ame  ne  s'agrandira  p.i» 
en  voyant  rentrer  srs  vaisseaux  chargés  des  tri- 
buts de  r.\sie  et  de  r.Afri(iue  !  quel  cœur  asseï 
atroce  pour  se  livrer  cm  ore  à  C(;s  viles  et  hon- 
teuses passions  qu'cnlanttnt  'la  misère  et  l'riisi- 
veté  !  Si  nous'*' ne  devançons  pas  la  paix  clans 
l'exécution  de  cette  mesure  sa:uiaire ,  la  paix 
même  sera  l'écueil  de  notre  commerce  et  de  notre 
indusiric. 

L'Anglais  vomira  danS  toute  l'Europe,  e*  au 
milieu  de  nous-mêmes  ,  <elono  ama»  de  produc- 
tions que  la  guerr--  a  entasses  dans  ses  raaja»ins  , 
et  nous  accableia  de  tout  le  poids  des  avan;,ej 
qu'il  a  accumulcjs.  Tout  coiispiiç:  uoni  pou* 
bâter  cet  ouvrage  d«  la  rsiion  et  du  patiieiutsc. 
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Que  lésâmes  honnêtes  ne  redoutent  plus  les  cla- 
meurj  de  la  calomnie  et  de  ces  artisans  di.- 
divisions  qui  ciéent  des  i'actions  pour  régner  au 
lïiilitu  de  leurs  combats  -,  mais  nous  ,  qui  ne 
voulons  qae  des  lois  et  mie  Patrie,  hâtons  ces 
beaux  éiablissemens  de  toute  l'inHuence  de  notre 
■opinion,  de  toute  l'énergie  de  notre  caractère  et 
de  nos  moyens. 

Je  me  suis  abandonné  à  un  mouvement  que  ne 
désapprouvera  pas  le  conseil-  I>  ailleurs  ces  idées 
se  rK'tarlicnt  surtout  à  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe. C  est  par  le  retour  du  crédit,  c'est  par 
l'activité  de  la  circulation  que  renaîtront  les  res- 
-SOurCeS  publiques  et  particui'crcs  ;  c'est  par  Ja, 
surtout  que  ks  obligations  soviscriles  par  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  .obtiendront  le  créilit; 
tjui  est  dir  à  la  sûreté  de  leur  gage  :  la  commission' 
propose  d'approuver  la  résolution.  ; 

•  Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impressionl 
du  rapport.  j 

Vcrnicr,  organe  d'une  commission  ,  propose) 
d  approuver  la  résolution  du  même  jour  ri  bru-' 
maire  ,  relati'vc  à  la  perception  et  a\a  paiement  dès- 
contributions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et' 
approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Boucher-Saint-Sauveur ,  le 
conseil  approuve  une  résolution  du  9  btum.dre  , 
relative  aux  droits  de  bac  et  de  passaj>e  sur  la: 
rivière  de  Seine  ,  dans  les  communes  de  Paris  elj 
de  Passy.  j 

La  séance  est  levée.  ; 


CONSEIL    DES   CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambacérès, 


ÏÉANCE   DU    17    BRUMAIRE.         j 

i 

Richard.  Les  vols  ,  les  brigandages  et  les  as- 
«assinats  se  multiplient  d'une  manière  effrayante 
dans  torjs  les  départemens  de  la  République; 
Les  couriers  sont  arrêtés  ,  les  voyai^eurs  sont 
déjiouillés  ,  Iqs  habitaris  des  maisons  isolées  sont 
égorgés  ,  toutes  les  rentes  sont  intarceptécs  par 
des  hordes  noinbreuscs  de  bandits. 

Il  est 'plus  que  tems  de  mettre  un.  ternjç  à 
tant  de  désordres.  Le  premier  devoir  du  gou- 
Ternemcnt,  ainsi  que  son  premier  intérêt,  c'est 
de  vcilisr  à  la  suri:ié  des  citoyens  et  à  la  con- 
lervaiion  des  propriétés  publiques  et  particu- 
lières. 

'  Parmi  les  causes  qui  concourent  à  cet  état 
affligeant  de  notre  police  intérieure  ,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  cessation  presque  ab- 
solue du  service  de  la  gendarmerie  nadonale 
tient  le  premier  rang.  Combien,  en  tfFct,  ne 
s-eraient  pas  efficaces  les  tournées  régulières  des 
brigades  qui  ,  bien  distribuées  ,  devraient  em- 
brasser Cl  couvrir,,  en  quelque  sorte,  la  tota- 
lité du  territoire  français  ,  qui,  dans  leurs  mar- 
ches rnuhipliées  ,  survcilieraicnt  à  la  fois  et  in- 
timideraient les  brigands  ;  qui,  aidés  de  la  con- 
naissance des  localités  et  des  individus  ,  et  forts 
de  lauiorité  publique  et  de  l'appui  des  bons 
citoyens ,  poursuivraient  ,  avec  une  infaiigable 
activité  ,  les  coup.ibles  d'un  bout  de  la  France 
à  Itiutre  ,  et  les  atteindraient  dans  les  asiles  en 
apparence  les  plus  imp.énétrables. 

Et  dans  quel  teras  un  service  aussi  actif  a-t-il 
été  plus  nécessaire  !  La  fureur  des  partis  a  cor- 
rompu tant  de  cœurs  et  dénaturé  tant  de  prin- 
cipes !  Les  uns  se  regardent  comme  en  état  de 
guerre  avec  la  société  ,  parce  qu'elle  est  admi- 
nistrée par  des  hommes  et  par  des  lois  qui  leur 
déplaisent  :  ils  foulent  aux  pieds  les  nœuds  les 
plus  sacrés  :  ils  volent  et  ils  assassinent  au  nora 
-de  la  religion,  du  trône  et  de  la  constitution 
de  1793.  Ils  couvrent  la  France  de  sang  et  de 
ruines  :  ils  commettent  les  crimes  les  plus  épou- 
vantables en  invoquant  l'honneur  ou  la  vertu  , 
la  royauté  ou  la  démocratie.  D  autres  ,  ascou- 
lumcs  à  se  livrer ,  sous  les  bannières  de  tous 
3îS  partis ,  au  pillage  et  à  la  dévastation  ,  et 
Vpyailt  s'établir  en&n  un  gouvernement  consti- 
tutionnel et  régulier,  qui  annonce  aux  citoyens 
que  leur»  maux,  vont  bientôt  cesser  ,  s" abandon- 
nent avec  une  nouvelle  rage  à  des  excès  que 
l'habitude  leur  a  rendu  nécessaires,  et  qui  ne 
leur  seront  plus  permis  :  ils  fondent  avec  plus 
de  férocité  sur  la  proie  qui  va  leur  être  en- 
levée. 

Les  citoyens  paisibles  tournent  vers  vous  leurs 
regards,  et  vous  .demandent  avec  instance  de 
faire  cesser  cette  déplorable  situation. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  revoir 
l«s  -lois  sur  la  g<;cdaimerie  ;  elle  vous  a  pré- 
senté son  travail:  vous  l'avez  adopté;  mais  il 
vient  d'être  rejette  par  le  conseil  des  anciens. 
Sans  doute  vous  allez  nommer  une  nouvelle 
commission  pour  s'occuper  de  cet  objet  im- 
portant. Mais  cette  commission  vous  présentera 
probsbleraent  encore  un  ouvrage  qui  n'atteindra 


pas  le  but  qu'on  se  propose  ,  si  vous  ne  lui 
prescrivez  pas  les  bornes  dans  les. quelles  elle 
doit   se   renfermer. 

Je  m'explique. 

La  revision  des  lois  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  est  un  ouvraa;e  considérable  et  long  ,  et 
qui  d'ailleurs  est  sans  objet  dans  ce  moment  ;  vous 
vous  proposez  de  rendre  à  la  gendarmerie  son 
activité  ,  et  de  la  mettre  dans  le  cas  de  reprendre 
toute  l'étendue  du  service  auquel  elle  est  destinée. 
La  revision  dont  il  s'agit  ne  vous  conduira  pas-là  ; 
les  lois  rendues  sur  cette  matière  sont  ei.i  général 
très-bonnes;  ce  n'est  cjue  par  une  longue  expé-' 
ricnce  ,  et  avec  une  sage  lenteur,  que  vgusi 
devez  juger  si  elles  peuvent  être  avantageusement, 
modifiéi-s., Il  faut  se  défier  ici  des  vains  systèmes , 
des  ihéones  bazardées;  ce  sont  les  laits  qui 
doivent  guider;  c'est  liuspection  longtems  suii'ic 
du  service  qui  doit  instruire.  Rclorme/.  lentement, 
si  vous  voulez  réformer  bien;  il  ne  s'agit  pas  de. 
changer,  mais  de  perfectionner. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  causes  de  la 
désorganisation  de  la  gendarmerie  nationale;  elles 
se  réduisent  à  deux  principales  ,  la  mauvaise  com- 
position, et  le  dénuement  où  elle  se  trouve  de 
toutes  les  chrises  qui  lui  sont  nécessaires.  Remédiez 
à  ces  deux  points  ,  et  vous  pourrez  compter  sut: 
un  servict;  réel  et  prompt. 

On  ne  sait  que  trop  qu'il  s'est  gli.isé  dans  la 
gend.i;mcrie  nationale  un  grand  nombre  dindi- 
v.idus  qui  n'ont  aucune  des  qualités  requises  par 
les  lois  pour  y  être  admissibles,  ou  qui  .  loin 
de  reprimer  les  brigandages.,  en  ont  été  sou- 
vent les  complices,  ©n  sait  ég.d»n:ent  que  le 
choix  d'un  grand  nombre  d'ollicier.s  et  sous- 
oHiciers  ,  a  été  fait  pendant  un  tems  en  sens 
inverse  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique.  Il  faut  purger  ce  corps  utile  et  respec- 
table de  tous  ceux  qui  ne  '  doivent  point  en  faire 
partie  ,  et  lui  rendre  sa  première  considération  , 
fjui  a  toujours  fait  une  partie  essentielle  de  sa 
force. 

Cette  opération  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  et  doit  être  faite  sans  délai.  Il  faut  ,  par 
une  résolu'ion,  en  charger  expressément  le  direc- 
toire exécutif.  , 

Les  places  qui  pourront  vaquer  par  le  résultat 
de  cette  épuration  ,  seront  données  par  le  direc- 
toire à  des  officiers  pris  parmi  ceux  réformes.  Le 
corps  de  la  gendarmerie  ne  peut  pas  les  récla- 
mer :  car  il  est  de  principe  que  U'S  places  qui 
viennent  à  vaquer  dans  un  corps  par  des  mesures 
extraordinaires  et  étrangères  au  service,  sont  de 
droit  à  la  nomination  du  gouvernement.  'Vous 
ne  pouvez  à  cet  égard  laisser  trop  de  latitude  au 
directoire  ;  ses  relations  dans  toutes  les  adminis- 
trations civiles  et  militaires  ,  et  près  les  tribunaux  , 
'le  mettent  dans  le  cas  d'avoir,  sur  chaque  in- 
dividu ,  les  renseignemcns  les  plus  étendus  ;  et 
son  intérêt  lui  prescrit  de  faire  les  meilleurs  choix 
possibles. 

Le  dénuement  de  là  gebdàrmerie  nationale  est 
presque  absolu  ;  elle  n'est  pas  payée  ,  et  les  objets 
qui  lui  sont  nécessaires  ne  lui  sont  pas  fournis. 
Ne  croyez  pas  que  le  trésor  public  en  tasse  moins 
les  fonds  de  son  service  ;  mais  le  gouvernement 
a  pris  l'engagement  de  tout  fournir  aux  gendarmes, 
et  les  marchés  sont  tellement  onéreux  qu'ik  ab- 
sorbent beaucoup  au-delà  des  sor:iraes  atfectées  à 
cette  destination.  En  un  mot,  la  République  paie 
beaucoup  au-delà  du  prix  des  tournitures  néces- 
saires au  gendarme  ,  et  celui-ci  n.'en  reçoit  que  la 
moindre  partie,  à  raison  des  bénélices  énormes 
qu'exigent  les  entrepreneurs. 

Vous  avez  dans  les  lois  existantes  des  moyens 
sûrs  de  remédier  à  ces  abus.  Remettez  en  vigueur 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1791  ,  re- 
latives à  la  solde  de  la  gendarmnerie  nationale 
et  le  tarif  qui  s'y  trouve  annexé  :  vous  atteindrez 
à  la  fois  piar-là  l'ordre  et  1  économie  ;  l'ordre  ,  à 
raison  de  l'exactitude  de  la  comptabilité  ;  l'éco- 
nomie ,  parce  que  avec  sa  solde  le  gendarme  est 
chargé  de  pourvoir  a  tous  ses  besoins  ,  et  que  le. 
gouvernement  n'aura  plus  de  marché  à  passer 
pour  cet  objet.  J'ai  vérifié  ,  dans  tels  bureaux  de. 
la  guerre,  que  ces  marchés  augmentaient  de  plus 
d  un  tiers  la  somme  que  doit  coiiter  ce  corps, 
d'après  là  loi  que  ]é  viens  de  citer. 

Cet  ordre  de  comptabilité  n'a  été  changé  que 
par  le  malheur  dçs  circonstances.  La  solde  du 
gendarme  a  augmenté  avec  le  discrédit  du  pa- 
pier ;  et  lorsque  la  circulation  du  papier  a  été 
totalement  arrêtée  dans  les  départemens,  il  a  fallu 
pourvoir  en  nature  à  tous  les  besoins  du  gen- 
darme. Vous  fixez  à  présent  en  numéraire  les 
dépenses  publiques  :  rétablissez  la  loi  qui  lixe  en 
numéraire  la  dépense  de  la  gendarmerie. 

Ainsi  ,  épurer  le  corps  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  et  lui  rendre  la  solde  et  le  mode  de 
comptabilité  établi  par  la  loi  du  16  février  1791 , 
voilà  ,  suivant  moi ,  les  seuls  moyens  de  rétablir 
promptement  et  sûrement  un  service  aussi  néces- 
saire. 

Je  propose  au  conseil  le  projet  de  résolution 

suivant. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  néiiessaire  de  rendre,  sans  délai,  à  1%  gen- 


darmerie nationale  sori  activité,  et  de  lever  tocs 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  remplisse 
le  service  auquel  elle  est  destinée. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  prend  la  résoludon  suivante  : 

Art.  l""'.  Le  directoire  exécutif  fera  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  ,  une  revue  générale  de  la 
gendarmerie  nationale.  Cette  revue  sera  faite  par 
les  inspecteurs  généraux  des  armées  ou  les  offi- 
ciers généraux  comraandans  les  divisions  mili- 
taires. 

II.  Il  sera  pris  les  renseignemens  les  plus  exacts 
sur  l'état  de  charnue  brigade ,  sur  son  service ,  sur 
les  qualités  et  la  conduite  de  tous  les  officiers, 
sous-olHciers  ou   gendarmes. 

III.  Tous  les  officiers  ,  sous-officiers  ou  gen- 
darmes ,  notoirement  prévenus  d'incapacité  a\* 
do  mauvaise  conduite,  seront  réformés;  les 
places  vacantes  seront  données  par  le  dir.i-cfoire 
exécutil  à  des  officiers  pris  parmi  ceux  réiormés, 
et  des  sous-olhciers  et  soldats  en  activité'  de- 
service  et  réunissant  les  qualités  prescrites  par  les 
lois  précédentes. 

IV.  La  so!de  de  la  gendarmerie  nationale  sera 
faite  à  l'avenir  en  numéraire,  conforinément  "à 
la  loi  du  16  février  1791  et  au  tarif  y  annexé  : 
en  conséquence,  chaque  sous -officier  et  gai- 
darme  sera  tenu  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  i  Ki 
nourriture  de  son  cheval.  La  masse  fixée  par  lâ- 
di^'  loi  pour  la  remonte  et  1  habillement ,' sera 
également  faite  pb'ùf  chatiue  sous  -  c/fficier  et 
gendarme. 

'  V.  Le  directoire  exécutif  fera  rédiger  et  distri- 
buer à  toutes  les  brigades  une  instruction  sur  le 
service  de  la  gendarmerie  nationale  ,  et  la  police , 
disciplitie,  aaïuinistra'ion  intérieure"  du  corps,  en 
se  conioiman;  aux  lois  existantes. 

Arrîté.  , 

Le  conseil  des  cinq  cents  arrête  qu'il  sera  Kit 
un  message  au  directoire  exécutif,  pour  lui  de- 
mander 1  état  de  la  gendarmerie  nadonale  ,  à  l'efFA 
de  déterminer  les  tonds  qui  doivent  être  affectés 
à  ce  service ,  en  se  conformant  a  la  loi  du  'i5 
février  1791  et  du  tarif  y  annexé. 

Le  conseil  ordonne  1  impres«ion  de  la'motibn, 
renvoie  les  propositions  à  la  commission  existante, 
et  adjoint  Richard  à  cette  commission. 

Pastoret    fait  la    troisie'me    lecture    du-  proifet 

suivant. 

Le  conseil  d;s  cinq  cents  ,  considérant  qua 
rien  n'est  plus  contraire  aux  principes  de  la  jus- 
tice ,  aux  droits  dé  l'innocence ,  aux  maxime» 
particulières  de  l'institution  des  jurés ,  que  de  sou- 
mettre sans  condition  et  sans  bornes  le  même  fait 
à  une  décision  nouvelle  ;  après  avoir  entendu  le» 
trois  lectures  qui  ont  été  faites  ,  la  première  le  10 
messidor  an  4,  la  seconde  le  26  du  même  mois  , 
et  la  troisième  le  17  brumaire  an  5,  et  déclaré 
qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  l'ajournement,  résout  : 

Qua:  d  un  jury  de  jugement,  légalement  assem- 
blé ,  a  déclaré  non  constant  un  fait  qui  ne  laisse 
aucune  trace  certaine  après  lui  ,  et  que  depuis 
aucune  preuve  nouvelle  n'a  été  acquise  ,  on  ne 
peut,  à  raison  du  naême  fait,  conduire  un  alHrc 
accusé  devant  un  autre  jury. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  x  lieu  à  l'ajourne- 
ment et  adopte  le  projet. 

Henri  Lariviere  souisiet  à'  la  discussion  le  sur» 
plus  du  projet  sur  les  succesîions.  Lss  article» 
sutvans  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  XI.  L'article  VIII  de  la  loi  du  3  vendé- 
miaire ,  qui  autorise  les  personnes  déchues  à  re- 
tenir ,  en  biens  héréditaires,  le  montant  des  por- 
tions légiiimaires  et  supplémentaires  ,  et  des 
autres  droits  qui  leur  appartiennent ,  tels  que  la 
dot  ou  le  mariage  avenant,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  il  y  a  eu  un  partage  fait  en  vertu  de  l'cfFct 
rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse.  Dans  ce  cas  . 
seulement ,  la  personne  déchue  doit  être  main- 
tenue dans  les  objets  à  elle  échus  par  l'tSet 
du  partage  ,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdits  droirs. 

XII.  Quant  aux  autres  légîtimaîre»  dont  le$ 
droits  sont  ouverts  avant  le  14  juillet  1789,  oh 
qui ,  étant  rappelés  par  les  lois  des  5  brumaire  et 
17  nivôse,  n'ont  pas  fait  de  partage ,  les  choses 
étant  à  leur  égard  dans  le  même 'état ,  leurs  droits 
seront  réglés  comme  ils  l'auraient  été  précédem- 
ment et  d'après  les  anciennes  lois. 

XIII.  Dans  le  cas  ci-dessut ,  la  simple  récep- 
tion de  la  légitime,  faite  en  tout  ou  en  partie  , 
après  le  décès  des  père  et  mère ,  ne  préjudicie 
pas  à  l'action  en  supplément ,  à  moins  quil  n'y 
ait  été  expressément  renoncé  après  l'ouverture 
des  successions  ;  et  dans  tous  les  cas  ce  supplé- 
ment ,  s'il  est  dû,  ou  tous  autres  droits  ,  ainsi  que 
les  sommes  qui.  resteraient  à  payer  sur  les  légi- 
time ,  dot  ou  mariage  avenant,  seront  exigibles 
en  biens  héréditaires,  nonobstant  toutes  loii  et 
usages  contraires. 

XIV.  L.ss  légitimaircs  et  les  filles  dotées  qui  ont 


reçu  des  fouets 'en  iiaiement  de  leur  'cgiiime,  dot 
ou  mariage  avenant,  dans  des  successions  ou- 
vertes avant  leur  rappel ,  les  coiiserveioiit  n.évo- 
cablcnicnt,  nonobstant  toute  faculté  de  lacliai 
stipulée  par  suite  de  dispositions  contumicies 
déjà  abrogées  par   un   décret  du  3o  septembre 
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XV.  Il  n'est  pas  dérogé  ,  parla  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs  , 
ou  autres  actes  légalement  passés  entre  cohé- 
litiers  pour  des  successions  ouvertes  avant  la 
publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  les- 
quels seront  exécutés  conlortnément  aux  an- 
ciennes lois  ,  sauf  l'exécution  de  l'article  XI  ci- 
•dessus. 

X'Vt.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  sont  rapportées. 

Bergier  soumet  divers  articles  additionnels  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission. 

•Aubry  donne  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  nouveau  code  miliuire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8BANCE    DU    17    BRUMAIRE. 

Quelque  tems  avant  l'ouverture  de  la  séance, 
«t  au  moment  où  beaucoup  de  membres  étaient 
.déjà  rassemblés,,  un  homme  ,  placé  dans  l'une 
.des  tribunes  publiques  ,  s'est  levé  en  demandant 
:iraulement  la  parole.  Il  s'est  écrié  qn'il  mourrait 
plutôt  qus  de  souffrir  qu'un  nouveau  tyran  régnât 
ïur  son  pays. 

Le  président,  pour  faire  cesser  le  trouble  que 
cet  incident  occasionnait ,  et  conserver  au  lieu 
des  séances  du  conseil  le  respect  qui  lui  est  dn  , 
a  Gtdonné  que  cet  homme  fut  arrêté  et  conduit 
de  suite  à  la  commission  des'  inspecteurs. 

La  séance  étant  ouverte  ,  Alquier  ,  l'un  des 
membres  de  cette  commission  a  rendu  compte 
que  cet  individu  se  nommait  Poinsinet,  qu'il  était 
commis-expéditionnaire  au  ministère  des  finances, 
et  qu'il  avait  la   tête  totalement  dérangée.    Il  a 

■  déclaré  qu'il  était  venu  au  conseil  pour  le  prier 
de  6.'opposer  à  l'exécution  d'un  article  secret  du 
traité  de  paix  avec  1  Espagne  ,  et  d'après  lequel 

■  l'infant  d'Espagne,  âgé  4c  S  ans,  devait  être  placé 
sur  le  trône  de  France. 

Il  était  également  venu  prier  le  conseil  de   ne 

_point  ratifier  un  autre  traité  conclu  tout  à  l'heure 

avec'  M.  Pitt,  et  suivant  lequel  M.  le  duc  d  Yorck 

allait  arriver  à  Paris  sous  huit  jours  pour  régner 

»ur  la  République  Française. 

'  La  commission  convaincue  que  cet  homme 
n'était  justiciable  que  de  la  médecine ,  1  a  ren- 
voyé chez  lui  en  ftsant  recommander  à  sa  famille 
d'en  avoir  grand  soin. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  téspliuion 
sur  la  perception  et  le  paiement  des  contributions 
que  Vernier ,  dans  la  séance  d'hier,  avait  propoté 
d'adopter. 

Harmand  de  la  Meuse,  qui  s'était  inscrit  pour 
combattre  la  résolution,  déclare  qu'il  renonce  à 
la  parole  d  après  un  cntreden  qu'il  a  eu  avec  un 
membre  de  la  commission. 

Le  conseil  approuve  la  résolution.. 

Sur  !s  rannort  d'Auguis ,  le  conseil  approuve 
tme  résolution  du  i5  bruriiatre,  qui  p^rte  à  1200 
"hommes  le  corps  des  grenadiers  faisant  le  service 
prèsja  représentation, nationale. 

-  La.  téance.e(t  levce 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU    l8    BRUMAIRE. 

Bion  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
tm  rapport  sur  la  tenue  des  asst^mblées  réunies 
il  Toulouse  ,  pour  l'élection  des  nrunicipaliiés. 

Le  rapporteur  conclud  à  ce  que  ces  élections 
soient  déclarées  nulles. 

Le  conseil  iotdonne  l'impressio  et  l'ajourne- 
aient. 

Dcfermonl ,  au. nom  de  la  commission  desjititincts. 
Citoyens  représentans ,  .un  message  du  directoire 
exécutif  a  appelé  votre  sollicitude  i-ur  I  état  des 
xoute»  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  perfec- 
tion et  à  leur  entretien.  La  nécessité  de  rendre 
les  .communications  faciles,  si  l'on  veut  poncr 
l'abondance  et  la  vie  dans  toutes  les  panies  do 
la  République  ;  l'utilité  de  ces  communications 
J)0ur  Une  nation   active,   agricole     industrieuse 

.  «t  comrtvcrçante ,  sont  des  vérités  trop  générale- 
ment senties  i>our  avoir   besoin    d'êtie    démon- 

'trées.  Tout  le  inonde  voudrait  que  les  rouies 
fussent  belles  :  l'agriculture  et  le  commerce  en 
•entent  le  besoin  ,  le  voyageur  le.  désire  pour  sa 
commodité  ,  I  intérêt  du  service  public  le  com- 
nia»dï  ;  mai»  comme  on  ne  peut  obtenir  cet 
avantajçe  iju'avcc  des  dépenses  plus  ou  moins 
con»idérable«  ,  soit  pour  la  confection  ,  soit  pour 
l'unlietien  dus  routes  ,  on  te  ds:niandc   quel  est 
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le  mode  de  perception  à  préférer  pour  procurer 
au  trésor  public  les  fonds  néçci^saires. 
^  Les  contriiiulions  établies  par  rassemblée  cons- 
tituante devaient  fournir  au  trésor  public 'les  som- 
mes destinées  aux  dépenses  da  gouvernement, 
et  des  sûijs  additionnels  devaient  donner  les 
sommes  nécessaires  aux  adminisltateiirs  (le  dé- 
partement pour  leurs  dépenses  loca!'_>s  ,  dans  la 
classe  clesquelles  étaient  compris  l'eniretieii  et  les 
lépariiioiis  des  routes  :  ainsi  l'assemblce  consti- 
tuante s'était  llaifje  qu'on  pouvait  luire  cette 
dépense  sans  recourir  à  une  perceptioii  indi- 
recte. 

Les  crises  rcvoluliorinaircs  qui  se  sont  suacé- 
dées  ,  retardèrent  et  ai,éjiiiiroiu  piesq'ie  la  recette 
des  contributions.  Les  rouies  se  dé.;iudereiit ,  les 
départemens  se  trouvèrent  sans  IojiiJs  et  en  de- 
mandèrent aux  assemblées  nalioii.iles  :  oli  labii- 
quait  di.s  assignats  ,  un  leur  en  accorda  ;  (m  les 
déchargea  même,  p.ir  une  loi  ,.ides  dépenses 
locales  ,  et  le  trésor  public  fut  cluirg'é  de  pouisoir 
à  tout. 

Mais  enfin  vous  êtes  convaincrts  (le  !a  liécessité 
de  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  pallies  ;  la 
lessource  des  assignats  est  épuisée  ;  il  faut  l'assurer 
des  recettes  pourpourvoir  aux  dépenses  d'une 
nécessité  ou  d'une  utilllé  incontesuiljlc  -,  il  faut 
mettre  un  terme  à  toutes  les  au.res.  L'état 
actuel  des  routes  exige  de  prumptes  et  de  con- 
linuelles  dépenses.  Vous  hornerez-vous  ,  comme 
l'assemblée  constituante,  à  une  perccpiion  di- 
recte ?  ou  adoptcrez-vous  une  contribution  indi- 
recte sur  les  voitures  et  marchandises  qui  passent 
sur  les  routes  ?  ■ 

Les  contributions  directes  ,  et  particulièrement 
celles  qui  sont  éiablics  sur  les  terres  ,  réunissent 
à  l'avantage  de  pouvoir  être  réparties  avec  le  plus 
d'égalité  ,  celui  de  n'entraîner  ni  les  vexations  ,  ni 
les  trais  de  perception  qui  sont  iaséparabies  des 
contributions  indrrectes. 

Ji;  n'ajouterai  pas  à  cette  premicte  observation 
le  principe  admis  par  les  économistes  ,  qu  on  ne 
ne  devrait  établir  de  contributiun  que  sur  les 
terres  ,  parce  qu:  les  propriétaires  vendraient  tou- 
jours leurs  pioductions  en  propbrtion  des  charges 
qu'ils  supporteraient,  et  que  par  conséquent  ces 
frais  retomberaient  toujours  en  déhnilif  sur  le 
consommateur. 

La  Piepublique  française  est  encore  loin  de  cet 
état  de  pio^péiiié  ou  ses  dépenses  publiques, 
réduites  .1  celles  de  gouvernement,  n  exigeraient 
qu'une  coniribulron  modérée  sur  les  propriétés. 
La  dctt;-  publique  ,  quelque  réJuciioii  qu'elle 
épiouvc ,  exigera  un  fonds  coniicicrable.  Les 
pensions  ont  éré  multipliées,  laiu  par  Ils  sup- 
pressions amenées  par  la  révolution  ,  que  par  les 
suites  de  la  gue.re  soutenue  depuis  plusieuis  an-, 
nées  contre  les  ennemis  de  la  Ubei^té  :  elles  pour- 
ront cire  réduites  ,  elles  s  éteindront  successive- 
ment; mais  elles  formeront  encoitt  longtems  une 
addition  plus  ou  moins  forte  aux  dépenses  publi- 
cjues. 

Enfin ,  en  fixant  les  recettes  ordinaires  pour 
I  an  5  à  cinq  c^nts  milli.ons  ,  vous  ne  vous  êtes 
tiis  flaliés  de  réduire  les  dépenses  ordinaires 
beaucoup  au-dessous  d^  cette  somme  ;  etjsi  tous 
les  calculs  de  probabilité  apprennent  rjue  le  revenu 
net  (lu  tenitoire  français  ne  s''éleve  guère  au-dessus 
de  douze  cents  millions,,  si  vous.ne  voulez  pas 
priver  le  propriétaire  de  la  moidé  de  son  re- 
venu ,  il  laut  renoncer  à  couvrir  les  dépenses 
publiques  par  une  seule  contribution  sur  les  pro- 
priétés. 

L'expérience  a  déjà  convaincu  de  celte  néces- 
sité. La  contribution  foncière  ,  poiiée  ])3r  l'as- 
semblée constii.uante  à  240  millions  ,  s'est  trouvée 
tellement  onéreuse  dans  beaucoup  de  départe- 
mens ,  que  l'opinion  publique  demande  qu'on 
la  diminue  plutôt.que  de  l'augmenter  ,  et  qu'on 
cherche,  parues  perceptions  indirectes  à  former 
ce  c|ui  pourrait  manquer  au  revenu  public. 

Mais  que  la  nécessité  seule  vous  détermine  à 
établir  une  nouvelle  contribution  :  ne  perdez 
jamais  de  vue  cjue  les  contributions  indirectes 
sorit  toujours  les  plus  susceptibles  d'extension  , 
et  que  le  premier  soin  des  représeritans  d'un 
peuple  libre  doit  être  de  le  garantir  de  contri- 
butions dont  les  gouvernaus  peuvent  abuser  ; 
ne  vous  livrez  pas  facilement  à  l'espoir  que  le 
peuple  sentira  à  peine  une  perception  sagement 
ménagée  :  il  vaut  mieux  pour' sa  iliberlé  qu'il 
sente  le  poids  de  la  co'nsribution  ,  pourvu  qu'il 
soit  convaincu  qu'il  n'en  est  fait  qu'un  emploi 
utile  et  indispensable. 

Il  me  serait  difficile  de  vous  présenter  l'état 
exact  de  la  dépense  que  peut  exiger  l'entretien 
des  grande  routes.  M.  Turgot  la  portait  à  vingt 
millions,  M.  Neckcr  à  seize  millions  pour  les 
seuls  pays  de  généralité.  Quelques  écrivains  l'ont 
appréciée  au-dessou's  ;  d';.'utrcs  au-dessus  de  ces 
sommes.  Le  ministre  Roilatid,  dans  son  compte 
rcmlu  le  Û  janvier  de  l'an  2  ,  porte  à  plus  de  40 
millions  la  dépeu;)c  générale  des  routes.  Il  parait 
imiiossible  de  ne  pas  la  porter  au  moins  à  vingt 
millions  ,  et  c'en  es»  assez  pour  vous  faire  sentir 
la  nécessité  d'admettre  une  perception  indirecte  ,  ' 
plutôt  que  défaire  supp^orler  cette  somme  aux 
propriétés  foncières.  '      '  / 


L'entretien  des  routes  se  présente  .<oii>;  deux 
rajiports.  Le  preiniei-  est  relatif  aux  moyens  d.; 
plévenir  les  dégradations;  et  quoique  cela  tienne 
plus  à  radminibiraiion  q'u'à  la  finance,  la  com- 
mission no  pouvant  ignorer  que  la  dégrailaliou 
des  routes  provient  particulièrement  de  la.  sur- 
tbargc  CNOrnie  des  voitures,  et  du  peu  de  lar- 
geur qu'on  donne  aux  jantes  des  roues,  a  dii 
chercher  à  prévenir  ces  deux  inconvéniens ,  en 
proposant  un  d'roit  proportioniyellement  plus  fort, 
sur  les  voitures  ttop  pesantes,  et  en  proposant  une 
lorle  diminution  du  droit  sur  les  voitures  dont  les 
loues  seront  à  larges  jantes. 

L'adniiiiisiraiion  aura  à  joindre  à  ces  mesures 
celle  non  moins  inlércssant.c  d'établir  des  canton- 
niers sur  toutes  les  roules  ,  afin  de  réparer  sans 
ceise  les  moindres  dégradations  ,  et  d'obtenir  les 
atitiL-s  avantages  djue  l'expérience  déjà  faite 
de  cette  sorte  d'établissement  ne  permet  pas  de 
CùntLSter. 

Le  second  point  de  vue  sous  lequel  se  pré'sènle 
l'entreiiri  des  toutes,  est  celui  de  trouver  le.3 
loiids  de  la  dcieiise;'  et  c'est  celui  qui  nous 
Occupe  plus  directement.  Vous  «levez  dabord 
examiner  si  la  taxe  que  .vous  propOiC  la  coui  ■ 
niissio.i    ne  blesse   pas   fégaliié. 

Le  droit  de  passe  doit  être  payé  pour  chaque 
voiture,  et  pour  chaque  cheval,  mulet,  et.;. 
Ce  mode  de  paiement  sera  provisoisement  main- 
tenu jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  établir  des  ponts  à 
bascules  ,  ou  autres  machines  propres  à  peser  les 
voitures  avec  leurs  chargemens  ;  mais  soit  qu'oa 
perçoive  le  droit  à  raison  du  nombre  des  bt:i.j  rie 
trait ,  soit  qu'on  le  perçoive  sur  le  polJ.';  ,  il  n'y 
aura  jamais  une  égalité  pat  laite.  Au  premier  cas, 
la  dillérencc  de  force  des  chevaux,  au  second  cas  ■ 
la  difféicncede  valeur  des  marchandises  ,  laisse- 
ront à  regretter  de  n'avoir  pas  un  moyen  plus  siir 
de  faire  payer  également. 

Mais  ce  serait  une  folie  de  chercher  une  perfec- 
tion qu  il  est  impossible  d'atteindre  ;  il  sui'îlt  de 
reconiiaitre  que  le  projet  de  la  commission  se 
rapproche  de  l'égalité  autant  qu'il  est  possible, 
et  On  se  convaincra  aisément  qu'il  atteint  ce  but, 
si  on  considère  d'un  côté  qu'il  n'est  pas  possibU 
dans  l'état  actuel  de  faire  la  perception  sur  le 
poids  ,  parce  que  l'étabhssemént  des .  machines 
exigerait  trop  Qe  tems  et  de  dépenses;  et  si  d'uti 
autre  côté  on  rélléchlt  que  pour  établir  la  per- 
cepdon  sur  les  marchandises  en  raison  d.:;  leur 
valeur,  il  faudrait  multiplier  les  in(iuisiiions  et 
les  entraves  d'une  manière  nuisible  à  l'intérêt  du 
commerce. 

La  modicité  du  droit  proposé  rendra  d'ailleurs 
insensible  la  légère  inégalité  que  présente  Ir  mode 
de  perception  ;  et  le  conseil  ne  peut  é;re  ai.c.é  pat 
la  crainte  de  cette  inégalité. 

Les  autres  conditions  que  doit  réunir  une  taxe 
sont  d'être  certaine,  facile  à  percevoir,  et  aussi 
peu  onéreuse  qu'il  est  possible  ,  en  proportion  ds 
la  somme-'qu'il  faut  recouvrer. 

Le  droit  dépasse  réunit  ces  conditions.  D'abord 
cette  taxe  est  certaine;  et  en  effet,  il  passe  jour- 
nellement sur  toutes  les  grandes  routes  de  Fiance 
des  voitures  et  un  grand  nombre  d'animaux;  et  le 
droitde  passe,  quelque  modique  qu'on  l'admette, 
doit  fournir  un  produit  certain. 

On  trouve,  dans  le  Dictionnaire  des  Finances., 
imprimé  en  17S4  (en  3  vol.  111-4".,  tome  î"^' , 
page  423),  au  mottonec,  un  apetçu  dii  pioduit 
qu'on  pouvait  tirer  d  un  l'éage  généial  ,  à  raison 
d'un  sou  par  cheval  par  lieue  ,  ou  a  sous  par 
poste  ;  et  fauteur  en  porte  le  produit  présumé  à 
2'i  millions. 

Il  y  ajoute  un  péage  de  2  sous  par  tonneau 
par  lieue  sur  les  rivières  et  canaux  navigables, 
et  il  en  porte  le  produit  présumé  à  7  millions  ,  et 
n'évalue  les  frais  de  régie  qu'an  son  pour  hvre  du 
produit  brut.. 

Defer,  dans  son  ouvrage  imprimé  en  17S6,  sur 
la  possibilité  de  supprimer  les  cjrvces  (  tome  I'''', 
page  126),  prévient  l'objecdon  de  linstdhsance 
du  produit  d'un  pareil  droit  pour  l'entrciien  des 
routes  ,  et  soutient  que  la  faible  imposition  de 
deux  cinquicmesi  de  denier  par  quintal  de,  mar- 
chandises ponr  chaque  lieue  produirait  au-delà  de 
ce  qu'exige  cet  entretien,  quoiqu'on  n'ignore  pas, 
ajoute-il,  qu'en  177^  il  .fut  estitiié  ,  d  après  des 
connaissances  positives  ,  à  10  millions  pour  les 
seuls  pays  d'électio'f-,  et  que  M.  Necker  l'ait  porté 
depuis  à  16  millions  400  mille  liv.  pour  la  mêms 
partie. 

Defer  (pages  148,  i5o  et  168),  calculant  en- 
suite ,  d'après  des  données  supposées  ,  le  produit 
de  la  perception  qu'il  propose,  l'évalue  à  3o 
millions  et  au  moins  à  25  millions  ,  dont  les  frais 
de  régie  s'élèveraient  au  plus  à  i3  pour  cent,  et 
se  réduiraient  à  mesure  que  l'établisswnent  se  per- 
fectionnerait. ' 
.  Mahuet,  ancien  régisseur  général  de  message- 
ries ,  piéseiiu  à  l'assemblée  nationale,  en  1790, 
lin  mémoire  sur  l'entretien  des  routes,  et  pioposa 
d'établir  un  droit  de  passe  d'un  denier  par  quintal 
par  heue  de  poste  ,  et  d'augmenter  progressive- 
ment ce  droit  en  raison  de  l'excès  du  cliart.i - 
ment  des  voilures;  il  proposa  aussi,  pour  les  voi- 
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turcs -suspendues  ,  de  louv  h.hc  yoycr  G  (Umn-rs 
par  chaque  roue  par  chii.i'ic  1icl;c  de  posi'j,  ci 
il  ,Dl:sciya  que  le  droit  qu'il  proposait  élait 
moindre  des  tiois  quarts  de  celui  ciabli  de  Lille  à 
Bruxelles. 

Il  évalue  ctis\iite  le  produit  du  droit  qu'il 
propose  sur  les  marcliam'Jses  à  ^  millions  3oo 
mille  liv.  ,  et  celui  sur  les  voitures  suspendues  à 
5?o  mille  liv.,  c-e  qui  fait  en  tout  7  millions 
Soo  mille  liv. 

Il  passe  à  la  dépense  ,  et,  d'après  l'expérience 
de  ce  qci  s'est  pratiqué  dans  le  Maçonnais  ,  il 
éiablit  un  stationnaire  ou  cantonnier  par  chaque 
lituc  de  route  pour  les  travaux  d'entretien.  Il 
kur  asBure  365  liv.  à  chacun  :  il_  en  portc^  le 
r.mnbrc  à  12  mille,  en  supposent  cju'il  y  a  is  raille 
lieues  k   entretenir,   ce    qui  fait  4   millions   38o 


Il  porte  au  quart  de  cette  somme,  comme  au 
■i:i:sir,iii,n  de  ce  qu'il  doit  coùttr  d'après  ce  que 
11;.' ciience  apprend,-  le  transport  des  taaic- 
ri:iux  pour  l'entretien  des  routes  ,  i  million  gS 
mille  liv. 

Il  porte  rint-étêt  du  capital  employé  à  la  cons- 
f.uciion  des  ponts  à  bascules,  à  200  mille  livres; 
VKnlrctif.-g  et  dépérissement  'des  machines,  à  400 
mille  liv!  ;  les  frais  de'  régie  ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  FranCL",  à  800  mille  liv. 
•  Total  de  la  dépense  ,  6  millions  8/5  mille  liv.  t 
ce  (['..li  laisse  un  excédent  de  recette  de  gsS 
mille  Hv. 

Le  ministre  Rolland,  dans  son  compte  rendu  ., 
propose  un  droit  de  4  deniers  par  quintal  de 
marchandises  pour  chaque  lieue  de  poste  ,_  et  en 
évalue  le  produit  ,  par  appcrçu  à  52  millions 
g6û  rhlUe  liv. 

Il  propose  un  droit  sur  les  voitures  suspendues 
d  un  sou  par  lieue  ,  dont  il  évalue  le.  produit  à 
3  raillions  780  mille  liv. 

Un  droit  d'un  sou  sur  chaque  cheval  de  selle , 
mulet  ,  etc.  ,  dogt  il  éyaluc  le  produit  à  2  mil- 
lions igo  mille  livres. 

Un  droit  sur  les  chevaux  ,  boeufs  ,  vaches  ,  etc. , 
allant  daus  les  foires,  dont  il  évalue  le  produit  à 
S  miiiions. 

ij  étcve  le  produit,  par  apperçu  ,  de  tous  ces 
droits,  y  compris  ceux  sur  les  voitures  publiques, 
j  4S,i''83,3Q(5'4'iv.  ;  et  le  minis'.rç  observe  que  le 
n'oaiLuudc  ia  perception  de  ce  droit  peutêlre  sus- 
ce,  liolc  d  une  valeur  plus  considérable,  les  calculs 
n'ci)  ant  éic  faiis  que  fort  au-dessous  de  «e  cjui 
ex^ae  réellement. 

Une  auîre"  observation  ,  c'est  que  Rolland  ne 
parle  pas  d'étendre  les  droits  de  passe  sur  les  ri- 
vières et  canaux  navigables;  ce  qui  ne  pourrait 
manquer  de  produire  une  augnieutaiioa  considé- 
rable. 

Mais ,  si  le  ministre  Rolland  présente  un  ap- 
perçu de  recette  si  satisfaisant  ,  il  présente  lussi 
un  tableau  de  dépense  bien  difïcrent  de  ceux  con- 
nus jusqu'alors. 

En  1/84  ,  leDidionnairt  des  Finances  ,  à  l'article 
elle  ,  portait  de  6  à  7  raillions  la  somme  que 
pouvait  exiger  l'entretien  des  routes  et  des  canaux. 
Nous  avons  vu  que  M.  Tur|Ot  ,  en  1775  ,  l'éva- 
•luait  à  10  millions  pour  les  seuls  pays  d'élection, 
et  que  M.  Neckerla  porta  eiisuiîe,  pour  les  mêmes 
pays  ,  à  16,400,000  liv.  Rolland  ,  supposant 
Qr:,i»-',G32  toisés  de  rôuteg  ouvertes  ,  dont  un 
ueis  n  est  ni  tracé,  ni  conséquemment  teiaainé  ,  et 
en  les  mettant  au  plus  fort,  à  12  s.  la  toise  d'entre- 
tirii  ,  en  porte  la  dépense  à  i7,472,Î7g  liv.  Il  porte 
les  ouvrages  d'art,  tels  que  les  ponts  et  autres  cons- 
tructions ,  à  huit  millions ,  les  indemnités  des  ter- 
reins  et  carrières  î  à  un  million  :  ce  qui  porte  ces 
dépenses  principales  à  31,470,37g  liv. 

Il  ajoute  à  ces  «j[cpenses  la  solde  de  12  mille 
cantonniers,  à  raison  d'un  par  lieue  ,  chargés  des 
travaux  d'entretien ,  les  traitemens  d'ingénieurs 
et  employés  |supérieurs  ,  les  établissemens  et  sa- 
laires des  receveurs  ;  et  tous  ces  frais  ,  réunis  aux 
premiers  articles,  s'élèvent  à  44,871, g79  liv.  :  ce 
qui  laisse  un  peu  plus  de  4  millions  d'excédent 
tîe  recette  sur  la  dépense  ,  et  pourrait  être  em- 
ployé à  des  entreprises  unies. 
.  Un  ingécicur  des  ponts  et  chaussées  (Mardn, 
résidant  à  Soissons)  a  été  plus  loin  que  Rolland. 
Il  porte  à  i5o  millions  la  dépense  annuelle,  des 
routes  st  ç-auaux ,  et  propose  de  trouver  cette 
somme  dans  une  perception  d'un  droit  de  passe 
d'un  décime  par  quintal  sur  toutes  les  raarchan- 
«liseî. 

La  commission  n'a  pas  d'autres  bases  d'un  pro- 


dii'i  certaiji.de  la  taxe  sur  les  routes  ,  que  l«s 
données  quf  ont  servi  aux  calculs  des  différens 
écrivains  que  je  viens  de  citer  ;  mais  il  n'est  pas 
difficile  de  reconnaître,  au  milieu  d;s  différences 
que  présentent  leurs  résultais  ,  la  cettitudc  d'une 
percipiion  considérable  ,  en  fixant  même  le  droit 
à  une  quotité  modique. 

Ainsi  ,  quand  la  commission  vous  propose  de 
fixer  le  droit  à  un  sou  pour  ia  voiture  à  deux 
roues  ,  et  un  sou  3  deniers  pour  chaque  cheval 
par  lieue  ,  vous  pouvez  supposer  que  cette  voi- 
ture sera  chargée  de  trente  quintaux,  au  moins  , 
et  qu'ayant  à  payer  4  sous  g  deniers  par  lieue  pour 
les  trente  quintaux  ,  ce  ne  sera  pas  deux  deniers 
par  quintal  pour  chaque  lieue.         ' 

Supposez  que  ce  voiturler  se  charge  à  Parii 
pour  Lyon  ,  distant  de  m  lieues  :  la  perception 
de  cette  distance  pour  l'entretien  des  chemins 
sera  ,  pour  tout  son  chargement ,  de  26  liv.  3  s. 
3den.,  dont  il  sera  plias  que  dédommagé  par  la 
diminution  de'  ses  dépenses,  lorsque  les  routes 
seront  bien  entretenues. 

Le  droit  rie  s'élevant  pas  à  20  sous  par  quintal , 
il  n'ajoutera  guère  au  prix  de  la  marchancfise  que 
deux  deniers  par  livre  ;  et  personne  n'ignore  que 
les  marchandises  dont  le  transport  se  fait  à  de 
semblables  distances  ,  sont  toujour.s  d'un  prix 
assez  considérable  pour  qu'un  pareil  droit  soit 
véritablement  insensible. 

Cepen.dant  en  ne  fixant  ce  droit  qu'à  la  quo- 
tité que  vous  propose  la  comniiision  ,  vous  l'aug- 
mentez d'un  cinquième  sur  celui  proposé  dans 
le  Dictionnaire  des  finances  ;  vous  l'augmentez 
dans  vme  proporrion  bien  plus  forte  sur  celui 
proposé  par  Dcfer  ;  vous  l'augmentez  enfin  près 
de  moitié  sur  celui  proposé  par  Mahuet  ;  et  en 
partant  de  leurs  difiérentts  évaluations  ,  vous 
pouvez  compter  sur  un  produit  de  plus  de  20 
millions. 

La  commission  s'ctt  déterminée  à  vous  pro- 
poser de  modérer  ainsi  le  droit  ,  et  de  ne  pas 
adopter  la  'lixation  proposée  par  le  ministre 
Rolbdd,"à  quatre  deniers  par  quintal,  parce 
qu'elle  ne  peut  partir  de  la  supposition  faite 
par  ce  ministre,  qu  on  commencerait  par  mettre 
ces  loutes  en  boii  état  ,  et  qu'elle  ne  vous  pro- 
pose pas  aussi  déta.blir  à  l'instant  des  ponis  à 
bascules  ,  et  d'adopter  .une  organisation  géné- 
rale ,  qu'elle  trouve  trop  dispendi»ruse. 

Au  reste,  elle  vous  propose,  comme  le  fesait 
Rolland  ,  non-seulement  la  perception  du  droit 
sur  les  marchandises  ,  mais  encore  sur  les  che- 
vaux et  autres  animaux  conduits  dans  les  villes , 
aux  foires  et  aux  marchés  ;  ce  qui  doit  élever  le 
produit  des  droits  ,  et  par  conséquent  assurer 
compleltcment  les  fonds  di  dépense  pour  l'en- 
tretien des  routes.   ' 

Le  projet  de  résolution  est  divisé  en  trois  par- 
ties. La  première  est  relative  au  droit  à  établir. 
Il  doit ,  suivant  lardcle  premier  ,  être  acquitté 
SUT  toutes  tes  giandes  routes  ;  maïs  la  com- 
mission ne  comprend ,  sous  cette  dénomination, 
que  les  routes  sur  lesquelles  les  postes  sont  éta- 
blies :  ce  sont  celles  qui  sont  les  plus  avanta- 
geuses à  l'agriculture  et  au  commerce;  ce  sont 
celles  aussi  qui  sont  les  plus  sujettes  à  dégra- 
dation. 

Le  produit  des  droits  sur  les  routes ,  pourvu 
qu'on  ne  l'applique  pas  sur  celles   qui  n'ont  pas 


produit  pro1)aiilc  ,   p'u5  que  fuiTisant  pour  cou- 
vrir cette   dépense  et  tobtes  celles  accessoires. 

Rolland  portiii::  à  12,000  lieus-s  le  nombre  de 
celles  à  entretenir  eu  France  ;  il  portait  les  dé- 
penses d'entretien  ,  au  plus  lovt,  à  12  sous  la 
toise  ,  sans  y  comprendre  les  cantoimicrs  :  mais 
comme  ceux-ci  ne  doivent  pas  augmenter  la  dé- 
pense de  400  liv.  par  lieue,  on  peut  en  corT- 
clure  que,  d'après  l'aperçu  donné  par  Rolland  ,' 
des  dépenses  d'entretien  ,  chaque  lieue  ne  de- 
vrait coûter  tout  au  plus  que  i5  à  i,Soo  liv  ;  co 
qui  diminuerait  de  plus  du  quart  l'aperçu  des 
dépenses  d'entretien  que  d'autres  ont  cru  devoir 
porter  à   2,5oo  liv.  par  lieue. 

La  deuxieine  partie  traite  des  obligations  des 
voituriers.  L'article  XII  renferme  une  disposition 
de  police  déjà  prescrite  par  difiérentes  lois  ,  et 
dont  l'exécution  deviendra  plus  nécessaire  après 
l'établissement  du  droit  de  passe,  parce  qu'elle 
servira  à  prévenir   les   contestations. 

L'article  XIII  renferme  une  disposition  qu'il 
conviendra  de  mettre  à  exécution  le  plutôt 
possible.  Rie'nne  contribue  plus  à  la  dégradatioa 
des  routes  qtie  les  Toitures  chargées  de  poids 
énormes;  tous  les  administrateurs  ont  senti  cette 
vérité  ,  et  tous  se  sont  réunis  à  proposer  de  fi  net 
le  maximum  des  chargcraens  :  les  anglais  se 
servent  à  cet  effet  de.  ponts  à  bascules,  qui  n'en- 
traînent ni  grands  frais  ,  ni  grands  relards  ou  em- 
barras pour  les  voituriers.  L'utiliié  de  pareille» 
'machines  doit  en  faire  adopter  l'usage  ;  et  lors- 
qu'elles seront  établies  ,  il  suffira  ,  pour  mettre  un 
terme  à  la  cupidité  des  voituriers  ,  d  élever  le 
droit  dans  une  progression  croissante  sur  chaque 
quintal  qui  excédera  le  poids  ordinaire  q'uh 
chargement. 

On  est  réduit ,  en  attendant,  à  établir  la  même 
progression  croissante  sur  les  bêtes  de  trait  qui 
excéderont  le  nombre  ordinaire,  et  c'est  pour 
ce  motif  qu'on  propose  dans  le  tarif  de  faire 
payer  un  droit  plus  fort  lorsqu'une  charctte  aura 
plus  de  trois  chevaux  ,  etc.    , 

La  troisième  partie  du  projet  de  résolution 
détermine  l'organisation  de  la  régie  des  droits. 
L'article  XVIII  porte  qu'ils  seront  perçus  au 
profit  delà  République  ,  sous  la  surveillance  des 
coips  administtatils  et  du  directoire  exécutif. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d'en  faireune  perception  locRleau  profit  de  chaque 
département.  Il  en  serait  résulté  une  inégalité  qui 
aurait  entraîné  une  foule  d'injustices.  Les  routes 
ne  sont  pas  également  coûteuses  à  entretenir  la 
perception  du  droit  pourrait  fournir  à  un  départe- 
ment un  produit  au-dessus  de  sa  dépense  ;  et  dans 
un  autre  au  contraire,  la  dépense  serait  supérieur* 
à  la  recette  :  bientôt  des  parties  de  routes  reste- 
raient dans  un  éiat  de  dégradation  qui  interrom- 
prait les  communications  les  plus  nécessaires. 

Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  prévenir  ces 
inconvéniens  ,  que  de  faire  la  recette  du  droit  au 
profit  de  la  République  ,  et  de  rendre  aussi  l'en- 
tretien des  routes  une  dépense  générale  et 
commune. 

Defermont  lit  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  vues  développées  dans  .son  rapport. 
/ 
(  Ln  suite  demain.  ) 

JV.  fi.  Le  21  ,    le    conseil    des    cinq   cents  a 


tien  ,  et  On  pourra  successivement^  s  eccuptr  des 
autres. 


de  Parme. 


COURSDU      CHANGl. 


le  même   degré  d'utilité,  sera  plus  que  suffisant     discuté  le  pro.i et   relatif   aux   transactions   entre 
pour  fournir  à  leurs  réparations  et  à  leur  fnUc-  ■  particuliers;    il   s'est    ensuite    formé    eu  .comité 

-' '      -■  -     secret  pour  entëndfe Te  rapport  de  la  commission 

chii£;;é  d'examiner  le   traité  de  paix  avec  le  duc 

t  p -.    ,  '  , 

pour  ainsi  dire  ,  les  tonds  destines  a  la  cons- 
truction des  chiussées  ,  pour  les  appliquer  en 
même  tems  sur  un  trop  .grand  nombre  de  route,? 
ouvertes  à  la  fois  ,  et  dont  plusieurs  ,  sans  avoir 
le  même  dcgr4  d'ùtiiiié  ,  ont  été  entreprises  bien 
plus  pour  favorisqr  les  riches  ,  la  noblesse  et  le 
clergé  ,    que  pour  l'avanta^îe  de  l'agriculture    et     ,  ,  c     ,    c     t     t 

du  lommcrce.  (Amsterdam Sg  s   60  Sg  | 

_  i_  <    ■,  .  1-     1  I      'Hambourg ig3  s    igi 

En   se  bornant  a  établir  la   perception  sur  les     j^  ;clnd.. 11    5 

routes  de  poste,    et   à    employer  le   produit    à     Cadix... 11    2  6 

les  perfectioner  ,  le  nombre  des  lieues  à   entre-     q^^^^s.  .'. 9«  i  91  | 

tenir    se   rtouyera   réduii  ,   d'apiès  les  mémoires  ;  LivotimV. *..... 

dont  on  ma  ga,anti  l'exactitude  ,   à  5,5g4  lieues  ^  g;,^  _' ' au  pair  à  40  jours'. 


Bovp.se  du  21  brumairi. 


de  2,000  tois.-s.  Les  ouvrages  d  art  étant  presque 
tous  achevés  sur  ces  routes,  il  ne  reste  près-  1 
que  que  les  «(épenses  d'entretien  ,  qui  ,  en  y  ; 
comprenant  les  trais  de  piqueurs  ,  conduc- 
teurs ,  etc.-  s'éteveront  ,  d'après_lcs  mêmes  mé- 
moires,  au  piiis  à  2,5oo  hv.  par  lieue,  ce  qui 
ferait  i3,gio,ooo  liv.  ;  et  comme  ces  routes  sont 
les  plus  fréquentées  ,   oa    peut  compter   sur  un 


Or  fm 101  1.5  s. 

linrot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  9  d. 

Quad ruple 79 

Ducat  cl'Hollande n  8 

Souverain 33  i5 

Trouvé  ,  Kidacteur  en  chef. 


L'ibonBcuient  «c  fait  i  Parii ,  ne  dei  Paicevini ,  n»  il.   Le  ptii  est  de  to  Ur.  pour  Iroii  mois     en  ne 
a'»benn!  qu'au  tommcnceniciit   im  chaïque    moi», 

Il  faat  adreiicr  le»  Icttr»  let  l'argent ,  friac  de  port  ,  au  citoyen  Aiibry^ ,  difcteur  de  ce  journal,  rue  d 
1'»»  ne  peut  affranchir.  Le»  lettres  des  députemeni  ,  non  afraucUicB  ,  ne  seront  point  redrces  de  la  post 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  luret»  ,  de  charger  celles  qui  reafcrmenl  de»  valeur»  ,  et  ad 
«»  li  ,  depuis  neaf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heure»  du  soir. 


:,  40  liv.  pour  «iï  moi»,   et  So   liv.  pour    l'année  entieic.  On  •• 

;vin> ,  n"  iS.    II  feut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dei  pa7i  ek 

tout  ce  qui  caucerae  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  n»  de»  P«ut«Ti«â, 


A  Pari* ,  d»  l'iaij^rtaerie  «lu  G.  H,  AcASW ,  propriéta,irc  du  Moniteur  ,   rue  des  Poitevins  ,  -a*  iS. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  L£  MONITEUR  UNIVERSEL. 


.V^  5S.         Iridi ,  i5:bmnain\  tan  5  de  la  République  Français  une  et  indivisible,  (dimanche  1 3  novembre  1796.  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  16  octobre. 

1-1  E  scn;it  de  cette  ville  vient  dr  publier  une  pro- 
t  Itimalion  relative  à  la  iormaiio-  li'un  bataillon  de 
sapt'iirs,  destine , à  travailler  aux  chemins  et  aux 
jortiHcaîions  ,  et  demande  par  le  général  Buona- 
)>artc  :  il  sera  ionaposc  de  cin(j  compagnies, 
thacuno  de  120  hommes.  C'est  une  nouvelle 
preuve  de  l'armement  généra!  qu'on  a  résolu  de 
provoquer  dans  tous  les  pays  conquis. 

De  Gênes,  le  22  o.ciabre. 


On  mande  de  Livourne  qu'il  y  arrive  tous  les 
îours  des  députés  des  différentes  parités  ^Ic  la 
Corée  :  crux  de  Bastia  ont  été  les  preraierr  -  -'- 


Le  eomvtiss/iire  du  direcloire  excci:tif ,  près  les  ar- 
mées d'Italie  et  des  Alpes  ,  an  directoire'  exécutif. 
—  LivowHe  ,    le        b  ruina  in  ,   an  5. 

Citoyens  directeurs, 

Aussitôt  qu'on  eutconnaisîanec  des  dispositions 
que  l,;;arentlcs  Anglais  pour  évacuer  la  Corse, 
le  générai  Gcntiii  prit  le  parti  d'y  faire  passer  le 
générai  de  brigade  Casatta  avec  la  ■2S'=  division 
de  la  gendarmerie  nationale.  Il  partit  ,  le  26  ven- 
démiaire ,  par  un  gros  lems  ;  et,  malgré  la  croi- 
sière très-serrée  que  les  Anglais  tenaient  près  de 
Livourne  et  sur  lés  parages  de  la  Corse,  il  parvint 
a  3*>S(;ier  dans  l'île,  le  27. 

■  l-.c  lendemain  .  il  fut  joint  par  un  \iombre  assez 
corisj'derabie  de  patriotes  du  pays  ,  et  avec  cette 
fÔTCc  ,  il  Se  porta  rapidement  sur  Bastia  ,  oiî  il 
arriva  le  29  au  matin. 


Maître  des  hauteurs  ,  et  fortement  appuyé  par 
les  citoyens  de  la  ville  ,  il  somma  les  Angiiis  qui 

viennent  prier  le  général  Genîîli  d'JHer  prendre     'f"^i'=°'  "":°'^<'    i=./o«.'   ''^  ^«^  rendre   dans  le 
.:_-^_*    .i_   v;.P.    ... j_  1-   ni„.,ki;„„„     clelai  d  une  heure  :  ils  étaient  au  nombiC  de  trois 


posï.ssion    de  Tisle   au  nom    de  la  République 
îiaiiçaise. 

On  attend  ici  le,  commissaire  Salicetti ,  qui  ,  de 
concert  a*ec  ce  général ,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses  en  Corse. 

Le  général  Casalta  est  parti  pour  l'isle  avec  un 
corps  de  gendarmerie. 

Un  bâtiment  vénitien ,  chargé  d'émigrés  de 
Corse  ,  la  plupart  français  ,  s'est  présenté  pour 
entier  dans  le  port  de  Gênes  :  il  n'a  pas  été  ad- 
mis ,  en  vertu  du  dsrnier ,  décret  contre  les 
émigrés. 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  a  envoyé  une  note 
au  gouvernement  relative  à  l'ordre  intimé  au 
prince  d'Aremberg  de  sortir  du  tergtoire  de 
la  République.  En  sa  qualité  de  ministre  d'une 
cour  alliée  de  celle  de  "Vienne,  il  réclame  le 
droit  des  gens  en  faveur  d'un  chargé  de  commissions 
de  sa  majesté  impériale.  Rien  n'est  plus  absurde 
que  cette  réclamation.  Le  gouvernement  de 
Gênes  na  pas  reconnu  la  qualité  de  chargé  de 
commissions  que  M.  d'Aremberg  n'a  jamais  prou- 
vée ;  et  en  lui  faisant  intimer  de  sortir  de  l'éiat  de 
la  République  ,  il  le  traite  comme  tout  autre  étran- 
ger, qui  ne  peut  résider  à  Gênes,  s'il  u'obtientunc 
permission  expresse. 

REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Tarii  ,  le  ,23  brumaire. 

ASSEMBLÉE  ÉLECTOR.\LE  DE  LA  GUYANE  FRANÇAISE. 

Extrait  d'une  lettre  icrite  de  Cayenne  ,  par  Cngent 
particulier  du  directoire  exécutif,  délégué  dans  la' 
Giiyanejraiiçaise ,  da  3  fructidor ,  an  4. 

Les  députés  sont ,    les  citoyens    Stanislas 

Fréron,  du. département  de  Paris;    et  Robin,   du 
département  de  l'Aube. 

La  liste  suplémemaire  est  formée  des  citoyens 
Antoine-Marie- Charles  Garnier;  Alcxandre-Edme 
David,  tous  deux  du  département  de  l'Aube; 
Joseph  Scvestre  ,  du  département  de  l'Iile  et 
'Villaine;  Charles-Augu3te-Esprit-Rosc  Blutel  ,  de 
la  Seine  inférieure;  Pîerrc-François-PomiHÎque- 
Etienne  Bonnet ,  du  département  de  l'Aud*  ;  et 
Marie-François  Moreau,  de  Saôce  et  Loire. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Cayenne  ,  par 
l'agent  particulier  du  directoire  exécutif,  déUguc 
dans  la  Guyane  française  ,  au  ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  ,  du  n  fructidor  ,  an  4. 

J'expédie  pour  France,  avec  mes  dépêches  ,  la 
corvette  li>  Bergère. 

Les  différcns.  numéros  de  ma  correspondance 
vous  instruiront  des  détails  que  vous  pouvez  dési- 
rer lur  charnue  partie.  Quant  »  l'ensemble  d<J  la 
colonie  ,  sa  situation  est  des  plus'  satisfaisante  ; 
le  noir  travaille  et  est  heureux";  le  soldat  est  dis- 
cipliné ;  le  propriétaire  lurveille  ses  ouvriers  et 
n'a  plus  le  privilège  d'être  oisif;  on  aiijie  la  Ré- 
publique et  son  gouvernement  ;  les  au'.orités 
constituées  s'intéressent  au  succè»  de  mes  opéra- 
tions, et  V  contribuent;  l'esprit  public  e.st  bon  , 
et  en  général  il  ne.  'agit  plus  maintenant  que  de 
surveillance. 

Je  vais  m'occiiper  sérieusement  de  l'inléiicur 
dvs  f  ommunicaiions  ,  de  l'instiuction  ,  de  l'amé- 
lioration des  cultures,  des  détails  de  l'adminis- 
tration,  etc. 

Vous  recevf'.z  bientôt  le  résultai  de  m»»  travaux 
aur  c«i  divcri  bbjvts. 


ille  ;  ils  avaient  sur  la  rade  "quelques  vaisseaux 
qui  menaçaient  de  foudroyer  la  ville;  mais  h 
peur  de,  voir  couper  le  passage  qui  les  condui- 
sait à  la  mer,  précipita  leur  (uitc  :  ils  se  jetaient 
eii  désordre  sur  leurs  vaisseaux  ,  lorsque  le  gé- 
néral Gasatta  fondit  sur  ciix  avec  les  forces  qu'il 
avait  réunies  ;  il  parvint  à  leur  faire  8  à  goo  pri- 
sonniers ,  parmi  lesquels  presque  tout  le  ré,gi- 
ment  de  Dilion ,  composé  d  émigrés.  Il  leur  a 
pris  une  très  -  grande  partie  de  leurs  magasins 
qu'ils  n'ont  pas  eu  le  tems  d'embarquer. 

Maître  de  Bastia  ,  il  a  marché  ,  le  jour  d'après  , 
avec  deux  pièces  de  canon  sur  Saiiit-Florent ,  que 
les  Anglais  occupaient  encore.  Il  a  trouvé  les 
gorges  de  Saint-GL-rniano  ga;.Jccs  par  1  ennemi , 
qui,  après  une  résistance  ati^z  vive  ,  a  été  forcé, 
et,  maigri  le  feu  de  d'jux  vaisscr-ux  cmbossés  don- 
nant, sur  le  chemin  (jui  comlnit  à  la  ville,  léj 
Républicains  sont  parvcr.us  à  s  en  emparer;  ils  y 
ont  fait  piisonnierc  une  partij  de  la  garnison,  et 
pris  tiuclques  mortiers  et  des  pièces  de  canon  , 
que  l'ennemi  n'a  pas  pu  enciouer. 

L'escadre  ,  qui  se  trouve  en'Éore  dans  la  baie  de 
Saint  -  FJorcut",  s  est  retiié-,  hors  de  la  portée 
du  canon ,  et  le  vice -roi,  avec  lnt«itr.oupcs 
qu'il  a  sauvées  de  Bastia  ,  s'est  réfugie  à  Porlo- 
Ferrajo. 

La  garnison  de  Boniface  a  été  faite  prisonnière 
par  les  Républicains. 

Je  sais  que  le  chef  da  bataillon  Bonelli ,  avec  un 
grand  nombre  de  patriotes,  a  marché  sur  Ajac- 
cio;  mnis  je  n'ai  pas  encore  reçu  le  rapport 
des  événamcns  qui  ont  pu  avoir  lieit  dans  cette 
partie. 

Le  général  Gentil! ,  avec  tous  les  réfugiés  Corses 
qui  restaient  encore  sur  le  continent,  a  mis  à  la 
voile  hier  au  soir;  et  quoique  les  anglais  aient 
beaucoup  de  bitimens  en  croisière  pour  iioits  em- 
pêcher de  passer ,  j'espère  qu'il  parviendra  heu- 
reusement à  sa  destination.    . 

Dans  trois  jours  ,  je  compte  partir  pour  me 
rendre  à  Bastia  :  dés  mon  arrivée  ,.  j'aurai  soin  de 
vous  rendre  compte  plus  en  délai!  de  la  sitiiariôn 
du  pays  ,  ainsi  que  des  mesures  que  je  serai  dans 
le  cas  de  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Il  est  certain  que  les  Anglais  manquent  de 
vivres  ,  que  leurs  vaisseaux  sont  mal  équip;?s  ,  et 
que  toute  leur  armée  se  trouve  dans  le  dénue- 
ment le  plus  complet. 

Salut  et  fraternité.  Salicetti. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  qu'une 
frégate  anglaise,  qui  croisait  sur'les  côtes  de  la 
Corse  ,  a  échoué  au  cap  Corse.  Je  n'ai  pas  encore 
de  détails  pour  pouvoir  vous  instruire  si  1  équi- 
page est  tombé  au  pouvoir  des  républicains. 


ARMEE      D'ITALIE. 

du  5  au   7 


Blocus  de  Mauloue  ,  le  7  brumaire. 

L'ennemi  ,  à  4  heures  du  malin  ,  débarqua  à 
u  faveur  des  roseaux  du  lac  supérieur,  entre  Saint- 
Georges  et  Cipade-,  urï'cDrps  de  troupes  sorti  de 
Manloue  ;  mars  le  chef  de  brigade  Moreau  ,  qui' 
commandait  à  Saint-Gîorgcs  ,  ayant  été  prévenu-, 
alla  à  la  rencontre  de  l'snnerai ,  l'attaqua  avec  \i 
va:leur  ordinaire»  dïS  Français  ,  le  culbuta  sur  sel 
bateaux,  où  une  partie  se  rembarqua  en  désor-' 
dre  ,  laissant  2 50  prisonniers  ,  dont  dttuxo,Hiciér5 
et  beaucoup  de  morts  et" de  blessés.  .    r 

'Nous  avons  à  fegtctter  environ  quinze  Homme» 
tués  ou  blessés. 

-      ,  J-e  général  de  division  ,  chef  de  l'ctat-major ,  , 

Si^ni  ,  Alkx.  BiîRïidijF.R. 


ARMÉE   DE   SAMBRE    ET    MJtJJSE. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  H'wision'Ii'rfehvre , 
employé  à  l'urnu'e  de  Snmbre  et  Mxuse ,  à  l 'un  des 

;  membres  du  directoire  exécutif ,  da  11  brumaire  , 
an  5. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  je  Sois 

las  de  Servir- dans  la  brave  arrjiée  dc,,S4tjibre:"et 
Meuse  ;  je  ne  la  quitterais  qu'avec  regret  ,  et  ave'c 
Je  plus  profond  mépris  pour  les  misérables  lolliT- 
culaires  qui  ont  voulu  ternir  sa  gloir.e.  Acouiymié 
depuis  longtems  à  supporter  les  pri-vatiûns  en  tout 
içcnre  ,  et  à  partager  les  peines  et  les  fatigues  des 
braves  soldats  dont  le  commandement  m'était 
conKé  ,  je  leur  dois  cette  justice  ,  et  je  prpuyerais 
à  l'Univers  entier  ,  s'il  le  fallait,  qu'un  motnsnt  da 
revers  n  a  pu  taire  disparaître  ,  avec  le  courage  , 
cette  discipline  qui  toujours  a  été  lavant-coureuc 
de  nos  succè's.  Ce  sont  les  mêmes  soldats  qu'oti 
veut  réduire  au  désespoir  par  la  muliiplicité  des 
bruits  que  répandent  des  individus  intéressés  à 
la  désorganisatioti.  Vouloir  m'étendre  plus  long- 
tems sur  ce  sujet ,  serait  ne  pas  remplir  le  but 
de  ma  lettre. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  des  observations  météorologiques  ,  faites  à 
l observatoire  de  Montmorenci,  pendant' U  meit 
de  vendémiaire  dernier.  •      ■       ' 

Plus  grande  élévation  du  thermomettre  ,  17 
degrés  ,  6  minutes. 

Moindre,  le  10  du  même  mois,  5  degré» 
«  minutes. 

Moyenne,  10  degrés. 

Plus  grande  élévation  du  baromettre  ,  le  12  , 
sSpsuces,  10  ligTaes. 

Moindre, Je  2S  ,  27  pouces,  4lignes. 

Moyenne  ,  27  pouces ,  9  lignés. 

Jours  de  pluie  ,   i5. 

— — —  brouillard  ,  5. 

»— — ^  vent ,11» 

tonnercs  ,   i. 

Vent  dominant. — Nord. 

Température  froide  et  humide. 

Maladies  ,  fièvres  malignes. 


Extrait  du  bulletin  de  l'armée  d  Italie 
brumaire. 

Le  général  Massena  ayant  été  informé  qu'un 
corps  ennemi  avait  passé  la  Piéva  ,  et  s'était  porté 
sur  le  Trcviso,  rit  partir  de  son  quartier-général 
di'Bassano  sur  la  Brenta  ,  l'adjudant- général  Kel- 
Icrmann  ,  avec  un  parti  de  troupes  à  cheval  ,  le 
5  à  la  pointe  du  jour.  Il  attaqua  l'ennemi  ,  chargi;a 
sa  cavalerie  qu'il  culbuta.  Le  corps,  ennemi  ,  en 
déroute  ,  se  retira  après  avoir  eu  vingt  hommes  et 

autant  de  chevaux  tués  ,  et  laissé, quinze  ciivitlier»  |  ter  à  ce  genre  de  travaux  une  portion  plus  consi- 
inisoimiert  avec  leurs  chevaux.  ^  |  dârMc  des  fonds  du  trésor  publit. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 
Présidence  de  Cdmbacérès. 

SUITE    DE    LA   SÉANC2    DU    l8    BRUMAIRE., 

Lamarqhe.  La  conamission  des  finances  vous 
propose  ré,i;iblissciTiént  d'un  droit  de  fasse  sut 
loutes  les  grandes  rrtntes  de  la  République  pour 
toute  espèce  de  voinire  ,  tant  des  particuliers  que 
de  louage,  ou  voiture  publique,  et  pour  chaque 
chevai  ,  rnulet,  âne,  bûcuf,  vache,  veau  ,  porc, 
chèvre  ou  mOuton  ,  allant  aux  foires  ou  dans- 
les  villes. 

Je  ne  conteste  point  la  nécessité  iodispcnsabls 
de  pourvoir  aux  réparations  et  à  l'entrcti.-n  des 
grandes  routes.  Je  vais  même,  à  cet  égard  ,  ••'•■- 
l(.iin  que  yotre  commissiorf,  car  je  voudrais  a 


f!lO 


Mais'  est-il  HÉcessaire  de  créef  une  nouvelle 
espèce  de  contribution,  ou  bie»  faut-il  prendre 
dar.s  la  masse  de  celles  qui  existent  déjà  les 
fonds  nécessaires  pour  cet  objet?  Voilà  certaine- 
jnenl  la  première  question  qui  se  présente ,  et 
qu'une  crainte  salutaire  de  surcharge  pour  les 
dépenses  ordinaires,  doitnous faire  examiner  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention. 

Les  dépctitsrs  de  l'an  5  sont  fixées  par  la  loi  du 
16  brumaire  à  4^0  millions;  les  contributions  or- 
dinaires ou  revenus  actuellemeut  existans  montent 
i  5oo  niiliion».  Une  contribution  nouvelle,  de 
quelque  nature  qu'elle  «oit,  est  donc  une  sur- 
charge inutile ,  et  sous  ce  point  de  vue  «cul,  celle 
tui  vous  est  proposée  par  la  commission  des 
nances  doit  être  rejetée. 

Voyons  maintenant  si  de  sa  nature  et  par  la 
manière  dont  an  en  présente  l'organisation,  ce 
genre  de  contribution  indirecte  mérite  plus  de 
laveur. 

En  principe  général,  est-il  »var>taseux  de  mul- 
tipUet  les  contributions  indirecies  ?  ou  ta.ut-il  , 
au  contraire,  (sans  exclusion  ligourcuse  de  l'une 
eu  de  l'autre  )  incliner  vers  les  contributions 
directes  ? 

Le"  rapporteur  semble  adopter  en  théorie  le 
principe  ciel  économistes,  et  il  bous  montre  dans 
le  lointalQ  uae  situation  de  finances,  telle  qtic 
l'oi-  pourra  tout  réduite  à  une  contribution  unique 
et  nisdéréesur  Icjpropriéiés  ictriioriales,  et  né«n- 
Rioinl ,  dans  l'application  ,  son  système  tend  à 
l'avsriscr  et  à  favoriser  uniquement  les  perceptions 
î^dîrettes. 

Je  pense,  au  contraire,  que  le  principe  des 
liconomistes  est  insoutenable  ,  et  que  ses  consé- 
quences seront  inadmissibles  dans  tous  les  tems, 
parce  qu'il  sera  constamment  vrai  que  si  les 
produits  de  l'agriculture  sttpportaicnt  directement 
et  immédiatement  la  masse  entière  des  coatri- 
butioiis ,  la  hausse  du  prix  qu'on  attacherait  aux 
denrées  ne  serait  jamais  assez  forte  pour  que 
l'agricalture  fût  indemuiséu  par  le  prix  de  la 
vente ,  et  pour  que  les  consommateurs  parta- 
geassent indirectement,  par  le  prix  de  l'achat,  le 
Ciontant  de  la  contribution. 

Cela  a  été  démontré  par  une  foule  d'écrivains 
économistes  qui  ont  approfondi  la  question. 

Mais  avce  «elle  théorie ,  plus  favorable  aux 
contribudorw  indirectes  que  celle  de  votre  com- 
mission ,  je  reste  fort  en-deçà  de  son  système, 
et  je  soutiens  que  près  de  200  millions  de  coniii- 
f>utiens  indirectes  qui  existutit  dans  le  moment 
acti)«l ,  doivent  satisfaire  les  partisans  les  plus 
«utré»  de  ce  genre  de  contributions. 

Outre  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
portés  à  100  millions  (  au  minimum  )  ;  outre  les 
patentes  ou  maîtrises  évaluées  à  40  millions,  et 
ensuite  les  douanes,  la  régie  des  poudres,  les 
salines,  le  produit  de  la  marque  d'or  et  d'argent 
et  des  monnaies ,  Ton  a  essayé  le  rétablissement 
de  la  loterie;  mais  vous  l'avez  rejeté  comme 
Immoral  et  funeste. 

_  L'on  vous  promet ,  sous  d'autres  noms ,  les  droits 
d'cntrii  et  l'impôt  sur  U  tabac.  , 

Enfin  ,  l'on  vous  propose  aujourd'hui ,  sous  un 
nouveau  titre,  le  rétablissement  des  anciens  péages 
gue  I  oncûnvientavoiréié  proscrits  comme  odieux 
à  la  Nation. 

Si  les  formes  constitutionnelles  nous  permet- 
taient de  consulter  les  départemens  ,  il  n'en"  est 
pas  un  qui  ne  regardât  comme  vexatoire  cette 
nouvelle  perception,  et  qui  ne  volât  contre  clic. 
_  En  efFe-t,  citoyens  rcpréscntans,  comment  pour- 
rions-nous nous  dissimuler  à  nous-mêmes  qu  il 
est  vexatoire  (  surtout  lorsqu'il  existe  5oo  millions 
de  contributions  ordinaires)  d'assujettir  les  habi- 
tans  des  campagnes  à  payer  sur  toutes  les  grandes 
routes  ,  et  à  chaque  lieue  de  poste  ,  un  droit  de 
passe,  non-seulement  pour  leuis  voitures  tt  cha- 
rettes,  mais  pour  chaque  cheval-,  mulet,  âne, 
boeuf,  vache ,  veau ,  porc  ,  chèvre  ou  mouton 
allant  aux  foires  ou  dans  les  villes. 

Cette  perception,  si  elle  a  lieu,  est  un  des 
pltts.  sûrs  moyens  d'ajouter  au  mécontentement 
qu'ont  malheureusement  produit  nos  dissentions  , 
et  que  le  rcgnc  des  lois  ,  la  régénération  des 
diverses  sources  de  prospérité  publique  commen- 
çaient à  calmer. 

L'on  veut  que  le  laboureur  ou  le  vigneton  qui 
transporte  le  tjlé  ou  le  bois  nécessaire  à  son  peut 
ménage ,  ou  qui  conduit  au  marché  sa  vache  , 
sa  chèvre  ou  sa  brcbi,  et  qui  est  obligé  de  faire 
quelques  pas  dans  une  grande  route  ,  paie  un 
droit  de  passe  à  chaque  lieue  ;  mais  l'on  ignore 
donc  que  dans  beaucoup  de  départemens  ,  une 
foule  de  laboureurs  ,  plus  heureux  que  nous 
peut-être,  mais  infiniment  pauvres  ,  se  bornent  à 
échanger  leurs  médiocres  denrées  ,  et  ne  possèdent 
presquf  jamais  ni  numéraire  ,  ni  papier-monnaie  ; 
jIg  portent  à  la  ville  ou  bourg  voisin  ,  le  produit  de 
leur  petite  ferme,  et  ils  en  rapportent  quelques 
vêtemens  ou  quelques  provisions  nécessaires  :  mais 
ils  ne  rapportent  presque  jamais  d'argent.  Si  dans 
Cet  état  dé  .choses,  ils  trouvent  des  commis  qui 
leur  demandent  le  paiement  d'un  droit  de  passe , 


ils  se  cro'iron.t  perdus  et  ils  fnîrotit  les  S'''"''"' 
routes  ,  comme  on  fuit  les  foiêis  dans  la  crainte 
des  voleurs. 

Certes ,  ib  auront  raison  ,  et  ils  ne  seront  pas 
les  seuls.  . 

Les  voyageurs  ,  lei  marchands  se  détourneront 
des  lieux  ou  seront  établis  les  bureaux.  La  loi  l'a 
prévu;  elle  Içs  condamne  à  So  francs  d  amende. 
Ils  se  défendront  ■;  ils  contesteront  lapplica- 
tlon  de  la  loi.  Voilà  Une  nouvelle  source  de 
procès. 

Il  faudra  des  inspecteurs  ,  des  receveurs  ,  con- 
séquemmcnt  des  barrières  ,  des  préposés  aux 
barrières.  Ces  divers  agens  composeront  avec  les 
uns  ,  uScrqnt  envers'  les  autres  d'injustice  ou  de 
rigueur  ;  ils  seront  insultés  ou  maltraités.  La  loi 
l'a  prévu  encore  ;  elle  condamne  ceux  qui  les 
insulteront  à  »  loo  ftincs  d'amende  et  aux  dom- 
mages et  intérêts.  Voilà  une  nouvelle  source  de 
procès  et  de  elivisions. 


penses  fixes  de  l'an  h  ne  doivent  p»\  paBSé^ 
4.50  millions. 

Le  second,  que  la  contribulions  Fonci.;re,  et  !a 
contribution  personiielleet  somptuaire,  sontfixée* 
à  3oo  niillious. 

D  où  résulte  cette  conséquence  nécessaire  ,  que 
les  contribuiions  indirectes  ne  doivent  être  que 
de   i5o  millions. 

Si  donc  il  en  existe  déjà  pour  plus  de  i!lo  mil- 
liins,  je  défii- le  plus,  habile  des  financiers,  d'ea 
établir  une  r.  ou velie,,  autrement  que  par  la  violation 
de  la  loi  et  de  l'acte  cousiitutioancl. 

Quel  est  donc  le  tovail  qur  nous  reste  à  faire  ? 

C'est  d'examiner,  sur  le  taljleau  générai  de» 
contiibutioiis  indirectes,  quels  sont  les  articles, 
les  moins  onéreux  pour  le  Peuple  ,  les  plus  juste» 
et>lfs  plus  faciles  à  percevoir;  c  est  de  comparer 
les  impositions  indirectes,  actuellement cxistanleB» 
soit  ïritr'cll.-s  ,  soit  avec  d'autreS  qui  n'existciiEj 


pas,  mais  p-ir  lesquelles  on  jugerait  peut-être  de-' 
Une  foule  , de  voy;»geurs  ne  connaiiront  pas  les     ^pj^  rcmpUcer  celles    qui  existent  ;   cVst  de  voir 
droits  ,   et  n  auront  pas.  le  tems  de   hre  le   taïu.  )  (  ^j,,,^  s  écarter  de  k  somme  fixée  par  la  loi  )  quell 
Lcsprcposes  exigeront  et  recevront  (le  plus  grands  i  j„nt  les  articles  susceptibles  d'au(;meatation  ,  et 
droits  que  ceux  portes  au  tant.  O.  les  poursuivra  |  ^^  (^  .^.^  ^^^^  ^^^  .^^us  devez  changer  ,  modi- 
fier ou  restreindre. 

Lorsque  vous  vous  occuperez  de  cet  examcB 
que  cOiiimandent  lintéiêt  de  la  République,  i'act« 
constitutioimel  cl  la  loi  ;  lorsque  vous  aurez  aous 
les  veux  les  comptes  déiaillés  de  la  dépense  del 
ministres,  signés  et  certifiés  par  eux,  les  états  d* 
recette  des  divcrs'-s  contributions,  et  de  totù 
les  revenus  de  lErat,  les  compte»  des  dépenses 
parlic,ulicres  aux  départemens  ,  et  relatives  aux 
tribunaux  ,  aux  administrations ,  aux'progrès  de* 
sciences,  à  tous  lès  travaux  d éiablisscmens  pu- 
blics ,  alors  vous  fixerez  d'une  manière  completie 
les  coniribuiions  indirectes  de  l'an  S  ,  et  peut-être 
en  restreignant  d'une  part ,  et  en  ajoutant  de 
l'autre,  vous  déterminerez  vous  à  frapper  plu» 
immédiatement  et  plus  fortement  sur  les  objets 
de  luxe. 

Alors  vous  jugerez  en  connaissance  de  cause 
d«  l'importance  et  de  la  valeur  relatives  de  la 
contribution  nouvelle  qui  vous  es^  proposée  ,  et 
si  elle  le  mérite ,  vous  lui  donnerez  la  prél*» 
rence. 

Mais  jusqucs-là  vous  vous  interdirez  ,  sant 
d«ute,  touie  création  de  nouvel  impôt  ,  parce 
que  vous  ne  voulez  ni  tromper  le  Peuple  ,  ni 
tomber  en  contradiction  avec  vous-.Tïêmf  s ,  et 
que  vous  feriez  l'un  et  l'autre ,  si  ,  après  avoir 
rendu  une  loi  jiéuérale  qui  restreint  à  45.0  niillious 
les  conlr'ibutions  ordinaires  de  l  an  5  ,  vous  le* 
portiez  ,  par  des  lois  de  détail ,  à  5oo  cna  5Sa 
millions. 

Je  crois  donc  que  v6us  devfz  ,  avai)t  tout, 
prendre  des  mesures  préparatoires;  et  voici  celle» 
que  je  propose  : 

1°.  Que  la  commission  des  finances  qui  n'a 
détermmé  dans  son  premier  jirojet  (devenu  loi) 
que  le  montant  des  contributions  directes,  por- 
tées à  3oo  raillions  ,  compictte  son  travail  ,  ca 
y  ajoutant  les  divers  articles  des  contribusions 
indirectes  ,  établies  Ou  à  établir  ;  que  l'état  gé- 
néral en  soit  imprimé  et  distribué  ;  et  qUe  , 
d'après  un  examen  comparatif  des  articles  qui 
le  composeront  ,  on  arrête  définitivement  la 
somme  loia'e  des  contributions  et  celle  des  dé^ 
penses ,  conrorraément  à  l'art.  3ost  de  l'acte  cças- 
tilutionncl  ; 

2°.  Que  tout  projet  de  contribution  nouvelle  , 
relative  aux  dépenses  ordinaire's  de  la  Républi- 
que soit  ajourné  jusqu  à  la  discussion  et  déli- 
bération à  prendre  sur  les  contributions  actuelle- 
ment existantes. 

Je  conclus  ,  d'après  cela  ,  à  l'ajournement  dt| 
projet  dy  résolution,  sur  le  droit  de  passe,  et  au 
renvoi  du  tour  à  la  commission  ,  qui  *era  tenue 
de  présenter,  dans  cincfiouis  ,  le  tableau  général 
et  détaillé  des  conti  itiutions  directes  et  indi- 
rectes, qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  fixe* 
de  l'ari  5. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Lamarque- 

Un  grand  nombre  dt  voix.  L'ordre  du  jour. 


comme  concussionnaires,  ils  se  défencbont  ;  ils 
scroutprotégés  par  Ic&iiispeciciirs  ;  les  inspecteurs 
par  les  bureaux  des  ministres.  Je  ne  vais  pas  plus 
loin  ;  mais  il  me  semble  déjà  appercevoir  une 
sourct  féconde  d'injusiices  et  d'abus,  fortressem- 
blaiis  à  ceux  de  l'ancien  régime. 

Tous  CCS  vices  sont  ir.hérens  au  fond  ,  à  la 
naturt  même  du  droit  proposé.  Il  er«  est  d'autres 
qui  tiennent  à  1  organisation  et  au  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi. 

Je  citerai  l'article  IIl  du  titre  J""'  du  projet.  Cet 
article  porte  n  que  h  droit  pour  les  voilures  ,  che- 
vaux et  autres  bestiaux  qui  auront  pri^  la  route 
entre  deux  burzaux  ^  sera  acquitté  en  entier  ,  à  rai- 
son de  la  disiance  qui  se  tiouve  entre  ces  deux 
bureaux  ,  sans  égard  à  l  endroit  où  i»n  aura  pris 
la  route  et  eu  on  la.quiilera.  >i 

De  manière  que  s'il  se  trouve ,  par  cxclnplc  1 
entre  deux  bureaux  une  distance  de  six  lieues  1 
le  marchand,  ou  ic  voyageur,  oui;  labourèut 
qui  n  auront  nul  bc^in  de  te  transporter  de  l'un 
de  ces  bureaux  à  l'auru;,  mais  que  des  affaires 
journalières  ob'iiseiont  de  parcourir  nès-souvent 
une  petite  poition  dt-  c-,:  terrain  ,  seront  forcés 
de  payer  ,  pcut-étr  ;  cluquc  jour ,  ou  même  plu- 
sieurs fois  le  jour  ,  un  d;o::  de  parsc  six  ou  huit 
fois  plus  fort  q';e  ne'  le  dera.intlerait  (  d'après  le 
principe  même  de  U  loi),  la  partie  de  route 
qu'ils  ont  parcourue  :  injustice  révollunte  qui  en- 
'  Iravera  les'aflaircs  etserJun  sermijde  petite  i-tierrc' 
entre  les  voyageuis  et  les  receveurs  ;  injustice 
qui  pi-odui/a  surtout  des  mécontcmens  et  des 
niunnurc*'  perpétuels  «fondés  contre  l'admi- 
nistia:ion. 

Je  sais  bien  que  le  but  de  cet  article  est.  de 
prévenir  Us  fraudes  qu  on  ne  manquerait  pas  de 
ii)uliipliï-r  ,  cné\iiantles  bureaux  ,,  soit  en  par- 
tant ,  soit  en  arrivant  ;  mais  lorsiue^  pour  rendre 
une  loi  susceptible  d'exécution  ,  Ion  t>st  obligé 
de  violer  la  JKSiice  ,  de  manière  que  la  loi  ne 
soit  pas  la  mêm-  |)(»ur  tous,  il  en  résulte  évidem- 
ment que'  cette  loi  est  mauvaise  ,  et  qu'elle  ne 
doit  pas  sii,bsisicr. 

Quel  est  enfin  l'objet  de  cette  nouvelle  loi?  La 
commission  nous  le  dit  elle-même. 

Tous  CCS  droits  si  incommodes,  si  onéreux, 
siiévoltans,  prendront  peur-être,  soit  par  le  fonds, 
soil;  par  les  faux  frais,  soit  par  les  amendes  et  les 
salaires  des  agens  ,  plus  de  60  raillions  à  la  Répu- 
blique ;  mais  ils  ne  promettent  à  la  trésorerie 
naionale  qu'un  produit  de    20  millions. 

Or,  ce  produit  est -il  assez  important  pour 
déterminer  le  corps  lé'gislaiil  à  établir  une  contri- 
bution contre  laquelle  1  opinion  publique  s'est 
consiammem  élevée?  Voudrez-vous,  pour  un  si 
modique  intérêt ,  enlever  io  ou  3o,oon  hommes  au 
commerce  et  à  l  agriculture  ,  et  recréer  une  ar- 
mée de  commis  qui,  au  lieu  d'un  travail  utile 
et  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyens,  ne 
Seront  plus  que  les  instruraens  passifs  des  admi- 
nistrations et  des  chefs  de  bureauit  ?  ^ 

Notre  intérêt  politique  et  celui  de  nos  finances 
réclament  à  la  fois  contre  cc,projet. 

Le  premier  defnandc  que  les  agens  passifs  ne 
soient  pas  irûpmilUipliés  dans  un  gouvernement 
représentatif,  où  les  éfections  populaires  sont  la 
base  et  1  aliment  de  la  liberté  publique. 

L'intérêt  de  n6s  finances  vous  défend  de  réta- 
blir une  contribution  odieuse  qni  entraîne  avec 
elle  des  vexations  inévitables  ,  des  frais  de  perr 
ception  ruineux  et  infiniment  supérieuis  au  pro- 
duit qui  en  résuhe  pour  les  dépenses  publiques. 

N"y-a-t-il  donc  rien  à  faire  poiir  l'établissement 
des  contributions  ?  Je  suis  loin  d'avoir  cette  idée. 
Je  pense  ,  au  contraire  ,  que  nous  devons  ,  ■  la 
république  ,  un  travail  du  plus  grand  iméiêi  et 
extrêmement  pressant. 

Mais  il  faut  partir  de  ces  deux  points,  que  la 
loi  elle-même  nous  a  tracés  comme  règles  fonda- 
mentales. 


Vcfhmont.  C'est  sur  la  proposition  d'imprimer 
le  discours  de  Lamarque  que  je  dcinande  la  pa- 
role. 

Lorsqu'un  discours  ne  contient  que  des  prin- 
cipes et  des  laisonneraens  politiques  ,  son  im- 
pression n'est  point  dangereuse  ;  mais  quand  il 
est  question  de  finances  ,  c'est  'sur  des  calcul» 
exacts  qu'une  opiiiion  doit  reposer ,  et  il  est  très- 
dangereux  d'imprimer  celle  qui  n'offre  que  de» 
résultats  fautifs  et  des  données  inexactes. 

Or  ,  les  plus  graves  erreurs  ont  dû  être  remar- 
quées dan»  le. discours  de  Lamarque. 

Plusieurs  voi.\.   Oui ,  oui. 

Je  demande  à  répondre  à  Fopinant. 

J'avoue  avec  lui  que  si  vous  annonciez  que  vos; 
revenus  ordinaire»  s'élèvent  à  55o  taillions  ,  vous 
L«  premier,  que  les  contributions  pour  les  dé-    élèveriez  un  cri  j^éaéral  au  mouiieut  où  vous  ea 


«Il 


léclamericz   sle   tiouvsaitx  ;  mais  îl  n'en  e«1  pas 

ainsi (Quelques  interrujiiions  s'élèvent.  ) 

Citoyens,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une  mission 
bien  agiéablt;  4ue  de  venir  saixs  cesse  occuper 
la  ttibunc  par  l'exposé  des  besoins  du  trésor 
public.       . 

Vos  revenus  ordinaires  s'élc^'ent  à  3oo  raillions 
de  coatriburions  directus  :  droiis  de  timbre  et 
d'çDregisLreim'nt ,  loo  millions  ;  icvenus  dc;s  do- 
maitics  nationaux  ,  45  millions  ;  produits  des 
douanes,  postes  et  messageries  ,  so  millions; 
patcrites  ,  40  iflillions.  Total  ,  à  peu  près  Soo  mil- 
fionS;  Actuellement  je  demande  à  Lamarque,  où 
il  trouve  Ws  5o  millions  qu'il  annonce. 

Au  surplus,  dans  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté ,  la  commission  a  eu  pour  bal  d;  pourvoir 
atix  dépenses  locales  des  départeraer^s.  Pendant 
l'Assi-mblée  constituante,  U-s  4  sous  pour  livre 
«lé  contributions  subvenaient  à  ces  dépenses  ;  de- 
puis On  les  a  mises  à  la  charge  du  trésor  public  , 
et  elles  îônt  énormes. 

Vous  vous  i'âites  sans  doute  une  idée  peu  exacte 
des  dépenses  seulement  rnunicipalrs  ;  lHl's  sont 
très  -  considérable»  dans  les  grandes  coniniunes  ; 
à  Paris  seulement,  elles  montent  à  plus  de  i3  mil- 
Uons  par  année. 

Voulez-vous  que  ce  soit  le  trésor  qui  s'épuise  à 
acquitter  ces  dépenses  ?  Il  ne  pourra  y  Subvenir  , 
et  nos  ville»  manqueront  et  de  police  ,  et  de 
salubrité. 

•  Assurément ,  rcprésertans ,  on  ne  peut  accuser 
Iss  membres  de  la  commission  d'avoir  des  opi- 
nions liscaies.  Ils  ont  souvent  prouvé  le  con- 
traire ;  mais  la  conviction  intime  des  besoins  du 
trésor  public  les  force  souvent  à  sacrifier  leurs 
propres  opinions  ;  cependant  je  ne  m'oppose  point 
à  ce  4Ue  le  discours  de  Lamarque  soit  imprimé  , 
s'il  prouve  l'exaciilude  de  ses  calculs. 

Lamarquc  reproduit  les  calculs  insérés  dans  le 
discours  prononcé.  Il  les  restreint  cependant 
conformément  au  dire  du  rapporteur ,  à  la  fixation 
d'Uu  revenu  annuel  de  Sog  millions  ,  et  en  con- 
clut que  le  trésor  doit  avoir  un  excédent  de 
jrcçcttc  sur  ses  dépenses  ordinaires ,  de  plus  de  5o 
millions  ,  qu'ainsi  il  est  inutile' d'imposer  de  nou- 
velles taxes  sur  le  Piiile. 

II  insiste  sur  sa  première  proposition. 

•  On  demande  de  tiouveau  l'impression. 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  1  impression,  et  renvoie  à  sa  commis- 
sion les  propositions  do  Lamarquc. 

Le  président.  J'invitt  le  conseil  i  se  former  en 
comité  général  pour  s'occuper  d'un  o'ojet  qui  ne 
peut  être  traité  publiquemant. 

Le»  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Lacuée. 

SÈANCR    DU    18    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  kossée  ,  le  conseil  approuve 
■  ne  résolution  qui  casse  les  élections  faites  pour 
former  une  administration  municipale  particu- 
lière dans  la  commune  de  Sarrc-Librc,  attendu 
qui  cette  commune  ne  réunit  pas  une  popula- 
tion de  5ooo  habitans. 

La  séance  e<t  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.  CENTS. 

SÉANCi.   DU    19    BRUMAIRE. 

Quiîiette.  Drux  commissions  étaient  charj^ées 
de  vous  faite  un  rapport  sur  le  sort  des  enfans 
d'émigrés  ;  elles  se  sont  réunies  ;  mais  dès  le 
premier  moment  elles  ont  reconnu  la'nécessiic 
de  se  procurer  des  renscignemens  certains,  et 
des  données  générales  qui  puissent  bas.'T  leur 
travail.  Les  pétitions  piéscnlées  sont  si  difié- 
rentes,  oftrenl  des  cas  si  variés,  des  circonstances 
ci  dissemblables  ,  qu'il  est  impossible  qu'un 
travail  général  s'applique  sans  injustice  à  des'  cas 
si  diflétens.  Votre  commission  me  charjuc  en  con- 
séquence de  veus  y.ioposer  d'adresser  un  ines8:i;^e 
9u  directoire  exécutif,  à  l'clict  de  lui  demander 
un  état  général  et  détaillé  des  enfans  des  émigrés 
ijui  demandent  des  secours,  avec  la  notice  des 
biens  qu'avaient  leurs  pères  et   mcres. 

Favard.  Si  le  conseil  ne  veut  prononcer  que 
dans  six  mois  ,  rjuc  dans  un  «.a  ,  sur  le  sort  des 
enfans  d'c.-iiii^iés  ,  qu'il  adopte  la  proposition; 
il  est  impossible  qu  avant  ce  lemi  le  directoire 
réponde  a  une  mauiercsa'.islcsante  avoue  mi-soiij^e. 
Il  est  selon  moi  ujic  base  bien  lacilc  à  adopter, 
c'est  d'accorder  aux  enfans  d'émigrés  des  secourJ 

J)roporiionnéj  à  la  valeur  des  biens  de  leurs  pères, 
c   demande    que    la    commission  préi. ntc    son 


travail  sous  trois  jours;  depuis  trop  longteinsîl  est 
retardé. 

La  proposidon  de  Favard  cit  mise  aux  voix  et 

décrétée. 

Dubois  des  Vosges.  Je  viens  vous  dénoncer  un 
attentat  d'une  nature  très- grave  :  vous  savez  que 
notre  collègue  Crassous  a  présenté  un  projet  relatif 
aux  transactions  sociales  ;  que  depuis  ,  un  autre 
proji;t  sur  le  même  objet  a  été  présenté  et  est 
soumis  à  votre  discussion  ;  eh  bien  !  vous  aurez 
peine  à  le  croire  ,  d'avides  faussaires  ont  fait  une 
édition  de  l'un  de  ces  projets,  et  la  font  colporter 
dans  Paris  sous  le  titre  de  Loi  définitive  rendue  par 
tes  dMK  conseils  ,  sur  le  prix  des  baux' et  loyers  ,  les 
transaciiotis  sociales  ,  et  le  mode  selon  lequel  Us 
citoyens  doivent  s'acquitter  de  leurs  dettes  enpapia- 
moiinaie. 

On  a  poussé  l'impudenc«)|ijsqu'à  mettre  au  bas 
de  cet  imprimé  les  signattjriis  de?  ptésidcus  et 
secrétaires  des  deux  cotiscil». 

Une  foule  de  voix.  Aux  gateres  !  aux  galères  ! 

Dubois.  Cctt^  prétendue  loi  définitive  est  s'ortie 
des  pressps  de  Lachive ,  imprimeur,  rue  Ncuve- 
Roch ,  n°  261. 

Quelques  voix.  C'est  un  misér.ible 

D'autres.  Le  renvoi  au  directoire. 

Dubois.  Je  demande ,  sans  me  livrer  à  des 
réflexions  inutiles  ,  que  rimprihié  que  je  déi^ose 
sur  le  bureau  soit  envoyé  au  directoire  ,  alin  qu'il 
en  arrête  la  circulauon. 

Picrret.  J'?.vais  le  dessein  de  prévenir  mon 
collègue  ,  et  de  faire  la  déponciation  que  vous 
venez  d'entendre;  elle  était  d'ïu;ant  plus  néces- 
saire ,  que  déjà  des  citoyens  ciédules  ont  été 
faire  des  oîFres  réelles  à  leurs  créjnciErs  ,  en  les 
calculant  sur  le  pied  de  l'échelle  proporiionncUe 
établie  dans  cet  imprimé.  Il  existe  d^s  lois  for- 
melles rendues  par  la  convention  nationale, 
contre  ceux  qui  publient  'de  fausses  lois.  Jl' 
demande  que  l'imprimé  soit  renvoyé  au  direc- 
toire. 

Plusieurs  membres.  Voilà  la  liberté  de  la 
presse. 

D'autres.  Dites  donc  plutôt,  voilà  un  faux  qu'il 
faUi  punir. 

Vitlers.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  fait  qui 
vous  est  déiîoncé,  est  un  exemple  frappant  des 
abus  auxquels  la  presse  peut  dotmer  lii.u  ;  iivuis 
pour  réprimer  un  dèirt  de  cette  nature  les  lois 
sont-elles  suffisantes  ?  Je  le  crois. 
.  Ceci  me  conduit  à  quelques  observations  re- 
latives au  mode  actuel  de  la  publication  des  lois; 
le  liit  dénoncé  n'aurait  aucune  suite  fâcheuse, 
si  la  publication  des  lois  n'était  pat  réellement 
un  inystere  pour  les  citoyens;  déjà  des  réclama- 
tions nombreuses  se  sont  élevées  co  itie  le  rnoJc 
actuel  de  publication  ;  vous  les  avez  repoussées. 
Cependant  j'insiste  de  nouveau  ,  et  je  demande 
qu'il  SO!'  lormè  une  commission  chargée  d'exa- 
miner si  le  mode  acttrel  de  publication  des  lois 
n'est  pas  susceptible  d'être  peifectionné.  Je  de- 
mande aussi  que  les  deux  projets  qui  vous  ont 
été  présentés  sur  les  transactions  sociales  ,  soient 
mis  très-incessamment  à  li  discussion. 

Les  deux  prbpositions  de  Villers  sont  adoptées. 

Fabre.  Ayant  entendu  crier  dans  les  rues  l'im- 
primé dont  il  est  question  ,  j'en  parlai  aux  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  la  police  ,  hier  soir  ; 
tous  deux  m'assurèrent  qu'aucune  loi  existante 
ne  prévoyait  un  tel   délit.... 

Une  foule  de  voix.  Ils  se  trompent Il  y   a 

une  loi   de  l'assemblée  constituante....  H  y  en  a 
plusieurs  de  la  convention...'. 

Fabre.  Je  sais  qu'une  loi  de  l'assembjée  cons- 
tituante défendait  de  publier  ,  comme  Iqi  ,  un 
décret  non  encore  sanctionné  par  le  roi  ;  mais 
je  n'en  connais  pas  d'autres. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
pour  examiner  si  les  loi»  existantes  soiit.  suffi- 
santes. 

Enpierrand.  Vous  ne  pouvez  renvoyer  au  "di- 
rectoire pour  faire  cxécutersl*!  loi, .et  troiiiraer 
une  commission  poiir  savoir -.si  la  loi  existe  ; 
au  reste,  qu'il  en  existe  ou  non,  Je  délit  dé- 
noncé sera  toujours  atteint  comme  crime  de  faux  ; 
ce  délit  est  prévu  en  ce  sens  par  le  code 
pénal. 

Richard.  J'ajoute  ,  en  m'opposant  à  la  forma- 
tion dune  commission  ,  qu'il  n'est  rien  de  plus 
dangereux  que  de  multiplier  ainsi  les  commis- 
sions ,  en  les  chargeant  de  revoir  la  législation 
existante  dans  telle  ou  telle  partie.  Mettez-vous 
à  la  place  d'un  juge  ou  d'un  adiiiitiistrateur  ; 
fera-i-il  exécuter  une  loi  ri^ouretise  ,  mais  exis- 
tante, s'il  sait  qu'une  conunission  est  chargée  de 
l'examiner  ?  ^ 

Je  demande  qu'on  se  borne  au  renvoi  au  di- 
rectoire. 

Lfcoiiitt.  Je  le  demande  aust;i  ;  mais  il  cjft  né- 


cessaire de  relever  une  erreur  échappée  à  notra 
collègue.  La  formation  d'une  commission/iic  doit 
rien  p/èiu<rer  sur  la  loi  existante;  le  juge  et  l'ad- 
ministrateur ne  doivent  connaître  nos  délibéra» 
dons  que  par  leur  résultat  ;  c'est  la  loi  existante 
qu'ils  doivent  exécuter;  et  l'opinion  de  Richard, 
si  elle  recevait  l'assentiment  du  conseil,  nie  sem- 
blerait tendre  à  désorganiser  toutes  les  pattict 
executives  du  gouvernement. 

A  l'égard  de  la  forrîi^don  d'une  commission, 
j'observe  qu'il  y  en  a  déjà  une  nommée  pour 
examiner  quels  peuvent  Stte  les  délits  de  la 
presse 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  presse; 
c'est  un  faux. 

Lecoints.  Il  y  a  un  délit  :  il  a  été,  commis  en 
usant  de  la  presse.  . 

Plusieurs  voix.  Dites  donc  en  abusant.... 

Lccointt.  En  mal  usant  de  la  presse  ,  si  vous  Vou- 
lez ;  mais  eufiri  une  presse  a  été  f  instrument  du 
délit;  IB  jircsse  peut  donc  occa3i(>nncr  des  délits. 
Or,  vous  avez  chaiL^é  une  conimlssiiîTi  d'examiner 
qatls  peuvent  être  les  délits  de  la  presse.  CcluJ 
qui  vous  est  dénoncé  doit  donc  lui  être  ren- 
voyé. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée;  le  con- 
seil OLdcnn-.;  en  outce  l'envoi  d'un  message  au 
directoire  ,  pour  lui  dénoncer  l'imprimé. 

Blad  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  <  fait 
un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Hugues 
Montbrun-,  lieutenant-général  des  arrrrtus,,  dans 
la  partie  du  sud  de  Saint-Domingue.  Ce  citoyen, 
après  avoir  gémi  20  mois  clans  les  cac'(iots  ,  dan» 
cette  colonie  ,  avait  été  déporté  en  France.  Ar- 
rivé à  KocKciort ,  il  y  a  un  an  ,  il  est  jeté  d ms 
les  fers  ,  sans  motifs  ,  et  en  vertu  d'ordres  ;j:bi- 
Iraires.  Il  s'est  adi;essé  au  directoire  pour  obtenir 
ta  faveur  d'être  mis  enjugeinent;  il  n'en  a  obtenu 
aucune  répotise.  Enfin  ,  après  urr  rm  de  déten- 
tion ,  i!  a  (ail  parvenir  sa  réclamation  cru  cons'.-il , 
sur-lc-c'i.-iup  \\r.  message  .1  été  ricpêclié  au  direc- 
toive  ,  pour  demander  des  renscignemenssu'r  cette 
afliire. 

Le  rapporteur,  conformément  aux  principes  de 
Ir  co.'S  i'ution  ,'  qui  ne  pennjt  pas  au  co:p3 
lér;isl:itif  de  s'immiscer  dar>s  les  fonctions  ju.ii-- 
ciaires  et  executives,  et  d Cdoiiiier  la  ims,;  en 
liberté  d'un  iirJiviJii  ,  ri;é\;ie  ret'.-nu  iTijustemem  , 
se  borne  à  pr(>eoser  d'a-lve-sser  toutes  les  pièces 
rela.ivcs  à  laiiérire  do  Hiirues  Moriibruir  ,  ;iit 
direcioire  ,  qui  demeure  charité  de  l'aire  juger, 
S3ns  délai,  ce  ciioyen  ,  et  de  faire  un  hv-essage 
au  directoire  ,  pour  lui  d<emand;r  !•:  tabléàu'ds: 
la  situation  politique  et  comiirercialc  des  colo- 
nies  françaises   dGccident. 

Fvichard.  Le  citoyen  Montbrun  ne  -m'est  pas 
connu  ;  mais  après  la  lecture  du  rapport  j'étais 
loin  de  m  attendre  aux  coticlusions  qui  vous  sont; 
présentées.' Eh  '  c;uol  llnjustice  est  criante  ,  une 
conduite  atroce  a  été  tenue  à  l'égard  de  ce  ci- 
toyen ;  depuis  20  mois  il  est  détenu;  il  demande 
des  jtiges  :  et  Ion  tst  sourJ  à  ses  i:rif  !  Sommes- 
nous  donc  sous  le  règne  de  Kl  constiiutioii  ?  014 
plutôt  les  rçcherches  de  la  commission  ne  prou-_ 
venl-elles  pas  qu'il  est  des  hommes  qui  sont  en- 
core les  victimes  des  horreurs  du  régime  i:étro« 
lutionnaire? 

J'ai  été  scandalisé,  je  l'avou'; ,  dit  ton  de  légè- 
reté qui  règne  dans  la  réponse  filte  par  le  mmistrcj 
de  la  marine  ,  ou  du  moins  en  son  nom  ,  au  nies- 
sage  que  vous  avici  .idressé.  Eh  !  quoi  il  s'agit  de 
la  liberté  ,  de  Ihon.ieur,  de  la- vie  d'un  citoyen 
français  ;  on  le  retierit  dans  les  fers ,  sous  le  poids 
d'une  accusation  qu'on  ne  soumet  poinf  à  utx 
tribunal  ;  on  viole  à  son  égard  toutes  les  formes 
légales  ,  toutes  les  lois  consiitutionnellcs  ;  et 
lorsque  vous  demandez  des  renscigneincns  sur 
un    objet  aussi   important,   voilà  Is   réponse    qui 

vous  est   laite! Je^m'arréte ,  et  je  detiiônids 

que  Hugues  Montbrun,  détenu  en  .vertu  dordreâ 
arbitraires,  soit  mis  à  1  instant  «1  liberté., 

■  Cktlltt.  J'ai  demaiidé  la  parole'pour  un  fait. 
Le  meisaçe  adressé  au  directoire  'cxécudf,  à 
l'égard  d  Huguçs  Montbrun,  était  conçu  on  ces 
Écrraes  :  ,  . 

5>  Lé  conseil  dès  ciriq  cents  invite  le  directoire 
exécutif  à  lui  faire  tounairre  quellfs  sont  le.t 
causes  de  la  détention  de  HuguesAlontbrun , 
quels  sont  les  délits  qui  lUi  sont  irapiués  ,.  et 
quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  il  n'a  point 
été  mis  en  jugement.   . 

Le  directoire  n'a  point  répondu  à  ces  ques- 
tions, 

Vaublanc.  J'avais  demandé  à  être  entendu  pour 
faire  la  même  proposition  que  notre  collègue 
Richard.  Je  ne  pourrais  à  cet  éçard  que  vou* 
répéter  ce  qu'il  a  dit  ;  mais  je  saisirai  cette  occa- 
sion pour  in'élever  d'un  sujet  particulier  à  des 
tonsificrations  d'une  plus  haute  inrportatice.  Je 
déclare  que  jft  fortne  les  vœux  les  pluS^^afden» 
pour  que  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  lait 
par  voire  commis.s'îon  retcntiss»  dans  les  colo- 
nies ,   afia  -que   kj.,  principes    qui  y   sont  dév3- 


loppés  apprennent  enfin  aux  opprimés  qtfil  est 
un  terme  à  leur  infortune  ,.  et  que  le  coq>s  légis- 
lalif  de  France  saura  maintenir ,  même  sous  un 
^aulve  hémîsphcre,  les  lois  constitutionnelles  con- 
fiées à  sa  hdélité.  Je  désire  que  ce  rapport  soit 
connu  à  Saint-Domingue  ,  afin  que  les  agens 
généraux  qui  y  sont  entretenus  par  le  directoire 
dans  l'exercice  d'un  pouvoir  illimité ,  sachent 
tnfin  qne  ce  pouvoir  même  a  des  bornes,  et 
qu'ils  sont  des  oppresseurs  coupables  s'ils  violent 
la  constitulion  à  1  égard  d'un  seul  habitant  de  l'île 
infortunée  confiée  a  leur  gouvernement. 
•  A  cet  écard ,  représentans ,  est-ce  ici  le  moment 
de  vous  dire  une  partie  de  ce  qui  se  passe,  et 
dois-jc  vous  épouvanter  par  le  tableaii  de»  maux 
qu'ont  éprouvé  les  colonies  ?  Vous  diral-je  que 
des  colons ,  munis  de  passeports  donnés  car 
Sanl^onax  ,  ont  abandonné  leurs  propriétés  in- 
cendiées pour  se  réfugier  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre ;  jjue  là  entendant  annoncer  que  la  cons- 
titution républicaine  existait  aussi  pour  les  colo- 
nies ,  ils  se  sont  empressés  de  rejoindre  leurs 
foyer&,  et  que  le  même  Santhonax  qui  leur  avait 
donné  des  passeports ,  les  a  plongés  dans  des 
cachots?  Dirâî-je  que  c'est  aux  soins  du  général 
Rochambeau  qu'ils  doivent  la  vie ,  et  que  sans 
ce  dernier,  ils  eussent  bientôt  trouvé  la  mort  au 
sein  de  ces  cachots  qu'un  climat  brûlant  rend 
pestilentiels  ?  Dirai-je  enfin  qu'un  nouvel  ordre 
arbitraire  les  a  condamnés  à  être  déportés  de 
nouvcauà  laNouvelle-An;j;lctcrre  ,  par  mesure  de 
sûreté  sans  doute,  aune  distance  de  600  lieues, 
comme  en  Fiance  on  exilerait  un  citoyen  dan- 
gereux à  trois  ou  quatre  lieues  de  sa  commune  i" 
Un  tel  état  de  choses  ,  représentans ,  ne  peut 
cluvcr  plus  longtems ,  et  vous  ne  pouvez  davan- 
tage fermer  les  yeux  sur  une  violation  aussi  inouic 
des  droits  des  citoyens  et  des  lois  constitution- 
nelles; vous  représentez  aussi  les  colonies  parce 
qu'elles  sont  parties  intégrantes  de  la  République 
Française ,  et  vous  lès  arracherez  à  l'état  de  déso- 
lation auquel  elles  sont  réduites.  Je  viens  de 
vous  parler  de  déportés;  vous  croyez  peut-être 
qu  i!s  ont  qM.ilqu:  ressource,  quelque  crédit, 
quelques  secoiîrs  ?  Non,  icprésciuans  ,  leurs  pro- 
priéiés  rie  sont  plus  à  eux;  les  agens  du  gou- 
vernerricnt  ont  fait  de  ces  propriétés  trois  parties; 
mais  aucune  d'elles  n'est  réservée  au  propriétaire. 
Tel  est  l'é'.at  des  choses  ;  il  é.ai:  p!us_  que  tems 
que  de  telles  vérités  vous  lussent  ùévoiléL'S.  J  ap- 
puie le  message  proposé,  et  je  demande  que  la 
coaimission  chargée  de  vous  faire  un  rappoit  sur 
lïs  secours  à  accorder  aux  colons  réfugiés  soit 
entendue  très-incessamment. 

Cette  proj  osition  est  vivement  appuyée. 

Donlr.et.  Quels  que  soient  les  droits  du  ci- 
toyen Montbrun  à  réclamer  justice  contre  ses 
onprcr-seurs ,  la  commission  n'a  pu  vous  proposer 
d'excéder  vos  pouvoirs,  dusurper  le  pouvoir 
judiciaire ,  et  d'ordonner  une  mise  en  liberté. 
Une  question  pareille  s'est  déjà  élevé;  au  com- 
mencement de  notre  session  ,  et  la  commission  a 
dû  se  le  rappeler.  Le  général  Miranda  était  aussi 
frappé  par  un  r.cte  arbitraire  ,  en  vertu  d'un  m.an- 
dat  d'arrêt  illégal ,  et  était  détenu  sans  motifs  ;  il 
demande  sa  l'iDerté  au  corps  législatif  ;. mais  par 
respect  pour  la  constitution  ,  le  conseil  se  borna 
à  ordonner  un  renvoi  au  directoire  ,  pour  que 
les  lois  conslitutionnellcs  fussent  exécutées  à 
i'égard  du  général  Miranda. 

I;i  ,  xine  circonstance  semblable  se  présente  : 
les  lois  constitutionnelles  ne  veulent  pas  qu'un 
citoyen  soit  détenu  sans  acte  d'accusation ,  ou 
Sans  que  le  mandat  d'arrêt  contienne  des  motifs. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'officier  pubKc  doit  pro- 
noncer sur  ces  motifs  dans  les  24  heures.  Or, 
aucune  de  ces  formalités  n'a  été  suivie  à  l'égard 
du  citoyen  Montbrun  :  il  est  détenu  sans  motifs  , 
et  il  demande  inutilement  des  juges  ;  il  est  donc 
victime  d'un  acte  arbitraire.  Ce  n'est  pas  cepen- 
dant que  je  veuille  en  cette  circonstance  me  por- 
ter accusateur  du  directoire  exécurif  ;  je  sais  que 
c'est  au  moment  de  son  installation  ,  et  de  la 
confusion  inséparable  de  ces  premiers  momcns  , 
que  des  ordres  aussi  arbitraires  lui  ont  éié  sur- 
pris ;  mais:  depuis  ce  moment ,  l'agent  général  du 
directoire  n'eut-il  pas  dû  lui-même  provoquer  le 
premier  l'exécution  des  lois  constitutiopnclles  en 
faveur  du  citoyen  Montbrun  ? 

Ouoi  qu'il  en  soit ,  ce  citoyen  conservera  tou- 
jotlrs  le  droit  de  poursuivre  comme  coupables 
d'actes  arbitraires  ceux  qui  l'ont  illégalement  dé- 

ICViU. 

Je  demande  donc  qu'on  se  borne  à  l'admission 
^u  projet  présenté  ,  dont  j'appuie  principalement 
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le  second  article  ,  puisqu'il  tend  à  nous  donner  j 
enfin  une  itlée  exacte  de  la  situation  vraiment  dé- 
plorable de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Vous 
aurez  l'ame  déchirée  ,  quand  vous  connaîtrez  les 
maux  affreux  auxquels  elle  a  été  en  proie  ,  et  ceux 
qui  la  déchirent  encore  ;  quand  vous  saurez  que 
ses  habilans  sont  proscrits  aujourd'hui  par  les 
hommes  qui  n'ont  pu  les  assassiner  ,  et  que  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  suprême  dans  cette  malheu- 
reuse contrée  autrefois  si  florissante,  sont  les 
mêmes  hommes  qui  l'ont  convertie  en  un  vaste 
monceau  de  cendres  et  de  débris. ...  Je  m'arrête  , 
le  tems  vous  instruira  mieux  qus  je  ne  pourrais  le 
faire. 

J'appuie  la  proposition. 

Boijj;!.  La  question  qui  vous  occupe  est  en  effet 
très -importante,  puisqu'il  s'agit  de  l'arrestation 
arbitraire  d'un  citoyen.  Prenons-y  garde  ,  repré- 
sentans ,  c'est  ici  une  usurpation  du  pouvoir  exé- 
cutif; elles  sont  toujours  dangereuses  ,  et  rarement 
elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  nouvelle  atteinte 
aux  principes  coastitiiuonnels. 

Quels  sont  les  droits  du  directoire  ?  Il  peut  dé- 
cerner un  mandat  d'arrêt  pour  lait  de  conspira- 
tion seulement  ;  ce  mandat  d'arrêt  doit  être  mo- 
tivé, et  le  prévenu  doit  être  traduit  dans  deux 
fois  vingt-quatre  heures  devant  ses  juges  natu- 
rels ,  devant  l'officier  de  police,  qui  le  laeî  en 
liberté  ,  ou  le  traduit  devant  les  tribunaux.  Voilà 
la  marche  constitutioniiellc.  Toute  autre  forme 
est  illégale  ,  tout  acte  conçu  autrement  est  nul. 
Qi  toutes  ces  formes,  toutes  ces  lois  ont  été  vio- 
lées à  l'égard  de  Montbrun;  il  est  -en  droit  de 
requérir  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  détention  , 
de  prononcer  sa  mise  <  n  liberté  ,  ou  sa  traduction 
devant  un  tribunal.  Montbrun  ,  par  cet  acte  ,  ne 
fait  qu  user  de  son  eroii.  Je  demaiiide  l'ordre  du 
jour.  (  Des  murmures  sélcvent.  ) 

Corirdon.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'admission 
du  projet  ;  mais  le  conscît  est  loin  de  savoir 
tout  ce   qui  se  passe. 

Montbrun  n'est  point  la  seuls  visiime  d'un 
pouvoir  arbitraire  et  d'actes  illégaux  ;  il  s  en  faut 
de  beaucoup. 

Il  existe  à  Rochcfort  et  à  Biyonnc  plus  de 
quarante  hommes  de  couleur  aussi  illégalement 
détenus. 

L'homme  trop  fameux  ,  qui  exerce  aujourd'hui 
à  Saint-Domingue  le  plus  grand  pouvoir»  a 
assouvi  sa  haine  contre  les  prop:;étaires  ,  en 
mettant  la  colonie  .à  feu  et  à  Sùtig  ;  aujourd'hui 
c'est  contre  les  homuics  de  couleur  que  sa  rage 
se  dirige  ;  lorsqi;e  les  hommes  de  couleur  se- 
ront exterminés,  sans  doute  sa  fureur  se  tour- 
nera  contre  les  noirs. 

Il  est  tems  r^u'un  tel  état  finisse  ,  et  que  le 
voile  qui  couvre  encore  l'inconcevable  al.aire 
des  colonies  et  leur  déplorable  état  soit  dé- 
chiré. 

Il  est  tems  qu'on  nous  dise  pourquoi  Santbonax, 
après  avoir  donné  des  passeports  aux  colons  réfu- 
giés à  la  Nouvelle-Angleterre  ,  refuse  l'entrée  de 
àaint-Domingue  à  s;:s  in  fortunés  proscrits  ,  et  leur 
d, -mande  une  permission  signée  du  directoire. . . 
Telle  est  la  disposition  formelle  d'un  arrêté  qui 
n'est  point  un  mystère.  Est-ce  donc  avec  de  telles 
mesures  que  l'on  prétend  régir  nos  colonies  ? 
Sont-ce  là  les  bienfaits  qu'on  leur  a  promis  ? 
Sont-ce  là  nos  principes  constitutionnels  ?  Est-ce 
ainsi  que  les  personnes  et  les  propriétés  sont 
respectées?  Croit  -  on  qu'elles  ne  doivent  élre 
sacrées  qu'en  France ,  et  qu'un  aussi  affreux  bri- 
gandage puisse  subsister  plus  longtems. 

On  a  armé  les  noirs;  pourquoi?  je  le  demande. 
Est-ce  au  nom  de  la  liberté  ?  mais  la  liberté 
voulait-elle  qu'on  fit  battre  ces  malheureux  de- 
puis cinq  ans;  exigeait-elle  une  extcrminadon  de 
tous  les  parus  ? 

Quatre  cents  mille  noirs  peuplaient  Saint-Do- 
mingue florissante  ;  011  en  compte  à  peine  cent 
cinquante  mille  errans  ,  les  armes  à  la  raaiii. ,  à 
travers  les  débris   de  la  colonie. 

Vingt-cinq  mille  .hommes  de  couleur  sont  ré- 
duits à   quinze  mille. 

Enfin  les  infortunés  colons  blancs  ,  de  4.0  raille  , 
sont  réduits  à  20  ou  25  mille.  Sonl-cc  là  les  fruits 
de  la  liberté  donnée  au  nouveau  Monde  ?  Est-ce 
sous  de  tels  traits  et  avec  oes  attributs  aussi  san- 
glans  qu'on  a  voulu  se  présenter  à  1  adoration 
des  Peuples  d'un  autre  hémisphère  ? 

J'appuie  la  proposition  de  l'envoi  d'un  message 
au  directoire. 


Blad'  Là  commission  n'a  pas, cru  nécessaire  de 
retracer  à  vos  yeux  le  tableau 'hidffux  des  for- 
faits commis  aux  Colonies,  ils  surpussent  Hma- 
ginaiion  ,  et  la  commission  ,  en  se  livrant  à  leur 
examen  ,  a  plus  d'une  fois  frémi.  J'ai  soiis  la  main, 
des  pièces  dont  la  leclure  fuit  dresser  les  che- 
veux. . .  .   Voici  un  faii  pris  dans  le  nombre  : 

Un  homme  de  couletir  a  été  saisi  ,  attaché  à 
une  barre  de  fer  ployée  ;  il  est  mort  en  cet  état , 
et  son  cadavre  n'a  pas  même  pu  être  redressé.  . , . 
(  Le  conseil  frémit  d'horreur.  ) 

Voilà  sans  doute  les  horribles  amusemens  des 
tygies  qui  se  disputent  les  derniers,  lambeaux  de 
la  Colonie  ;  ils  y  organisent  le  pillage  et  l'assassi- 
tiat.  Il  semble  qu'on  ait  pris  plaisir  d'y  envoyer 
des  hommes  qui  avaient  fait  leurs  preuves ,  et 
dont  on  connaissait    les  habitudes  sanguinaires. 

Peut-être  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces 
choix ,  peut-être  on  apprendra  à  quelles  con- 
ditions de  tels  hommes  ont  été  chargés  d'un 
pouvoir  dont  iU  avaient  déjà  si  horriblement 
abusé.. .  . 

rtusieiirs  voix.  Ils  ont  pro:r.is  de  faire  nommer 
au  corps  législatif..  . . 

Un  trrand  nombre  de  voix.  C'est  cela  !  c'est 
cela.     ^ 

Ulad.  A  cet  égard  ,  la  ytérité  sera  bientôt 
connue  ,  car  les  proccs-vcibaux  d'élection  arri- 
vent.. . . 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
sur  le  projet. 

Blad  en  donne  une  seconde  lecture. 

Bourdon.  Je  demande  que  dans  l'article  relatif  à 
Montbrun  ,  on  comprenne  tous  les  colons  vic- 
times d'ordres  arbitraires. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée  ,  ainsi 
que  le  projet. 

Le  conseil  charge  sa  commission  de  lui'  ea 
soumettre   demain  la  rédaction. 

(  La  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  çéance  du  22,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  validé  les  actes  passés  dans  les  dé- 
partement de  rOueat ,  pendant  le  tems  de  la 
révolte. 

Le  conseil  a  nommé  une  commission  pour  vé- 
rifier les  pouvoirs  des  députés  nommes  par  la 
Guyaniic  française. 


LIVRES      DIVERS. 

Des  glaires ,  de  leurs  Causes  ,  de  leurs  effets , 
et  découverte  d'un  médicament  propre  à  com- 
battre cette  humcut  ;  par  J.  L.  Dousson-Dubreuil, 
docteur-médecin. 

Prix  ,  25   sous  ,  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Fuchs,  libraire,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  Cluny. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  ck^. 


COUR.  S      DU      CHANGE. 

Bourse  du  91  brumaire. 
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Bile \ 
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Ducat  d'Hollande n8 

Souverain 33  i5 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  f 5o5  à  5io. 

Eau-de-vie  22  degrés 36o  365. 

fiuile  d'olive i  1.  4  s. 

Café .- I  h  16  s. 

Sucre    d  Hambourg 2  1.   1  s. 

Sucre  d  Orléans il.   19  ». 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Chandelle i3  s. 

Mandat 3  1.  i3  s.    3  1.  5  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.  10  s. 
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•  uue  peut  aEranchir.  Les  lettres  des  dépar.eiueni,  non  aïranchies,  ne  se-,o:ït  point  relh.ei  de  h  poste.       '_  ,,,.,,,.„  „.j  j      ^..     . 

p»ut  plus  de  turcli  ,  de  charger  celles  qui  renfermeat  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qm  coorerne  laredaction  de  la  feuille  la  Rédacteur  ,    ru«  d«»  roiUviat, 


L'abanneiaent  le  fait  i  Parti ,  nt  des  Poitevins ,  b"  ig.    Le  prix  eit  de  »o  lir.  pour  trois  mois 

a'abéaae  qu'au  commencement  ic   chaque    mois 


:  peut . 

Il  £aut  avoir  soin  ,  p»ut  plus  de  turcli  ,  de  charger  celles  qui  renfermeat  d 
••  ij,  depuis  neuf  heures  «lu  «atin  juJqu'i  huithonres  dn  soir. 


A  Parjj  ,   de  l'iakl^ïiiscve  du  6.  H.  Aoasse  ,  propriétaire  du  Maraiteur  ,   rue  dej  Paitevini  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

7\r^54.  (hcariidi,,i  l>rumain,ran5  delà  République  Française  untd  indivisibU,  ilnndi  i^navcmbr 


'c  1796,  vieux  siyle.) 


POLIT  IQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,    le  10  octubrc. 


J_i  E  départeçnent  de  la  marine  a  reçu  les  détails 
suivans.  Un  corsaire  algérien  a  été  dernièrement 
coulé  à  foad  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent 
par  deux  vaisseaux  de  guerre  portugais  ,  après 
un  combat  sanglant  de  neuf  heures  ,  d-ins  lequel 
les  deux  partis  ont  perdu  beaBCOup  de  r.ioridc 
Le  corsaire  soutint  iattaquc  avec  tant  de  courrige 
et  de  resolution,'  que  la  victoire  resta  pendaiit 
quelque  tems  indécise  ,  malgré  la  supériorité  évi- 
dente des  attaquans.  Les  Portugais  déploycrcnt 
une  égale  bravoure  et  offrirent  quartier  aux  pi- 
rates ,  s'ils  voulaient  se  rendre.  Les  Algériens 
rcjcltercnt  cette  offre  généreuse  avec  les  plus  hor- 
ribles imprécations,  et  continuèrent  desebatt.e 
avec  fureur  en  tirant  à  mitraille  sur  les  deux 
vaisseaux  à  mesure  qu'ils  avançaient  ;  ce  qui  non 
seulement  nous  fit  perdre  beaucoup  de  n:onde  , 
mais  encore  maltraita  considérablement  les  vais- 
seaux eux-mêmes.  N'ayant  plus  de  boulets  ,  le 
corsaire  chargeait  ses  canons  avec  des  clous  , 
des  ferrcmens  et  des  morceaux  de  plomb.  Enfin  , 
au  moment  où  le  vaisseau  coula  à  fond  ,  le 
capitaine  algérien  attacha  au  mât  son  pavillon  et 
se  brûla  la  cervelle.  C'était  un  homme  courageux  , 
entreprenant  et  capable  des  actions  les  plus  pc, 
rilicuscs  et  les  plus  hardies.  Il  avait  été  plus  d  une 
fois  attaqué,  et  avait  pris  des  vaisseaux  d  une  force 
bien  supérieure  aux  siens. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,   le    i"]    octobre. 

Il  parait  que  M.  Massaredo  qui  avait  quitté  le 
service  de  la  marine  ,  va  y  rentrer  et  remplacer 
dom  Juan  de  Langara  dans  le  commandement  de 
l'armée  navale. 

On  assure  que  àova  Diego  de  Gardoqui  a  re- 
fusé l'ambassade  de  Turin. 

I.e  nouveau  ministre  de  la  guerre  ,  dom  Al- 
varez Migrella  ,  est  oncle  du  prince  de  la 
Paix. 

Le  ministère  des  Indes  est  ,  dit-on  ,  destiné  à 
domBranciforte,  quiestrappclé  du  Mexique  dont 
il  était  vice-roi. 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  16  octobre. 

Av.\NT-HlER ,  le  sénat  a  publié  une  déclaration 
pour  avertir  qu'il  doit  se  tenir  à  Modene  une  as- 
semblée composée  de  cent  dépu'és  de  Bologne  , 
Ferrare  ,  Modene  etlleggio;  les  nôtres  seront  au 
nombre  de  trente-six.  Le  sénat  assure  que  quelles 
que  soient  les  matières  soumises  à  la  discussion  , 
on  ne  fera  aucune  proposition  et  encore  moins 
aucun  décret  qui  puisse  blesser  la  religion  ou  les 
droiisduPeuple.  Il  déclare  en  outre  qu  il  s'occupe 
avec  ardeur  de  la  nouvelle  constiiuion  ,  et  il  ex- 
pose les  moyens  provisoires  qu'il  a  pris  de  concert 
avec  les  commissaires  français  ;  enfin  ,  en  parlant 
des  inscriptions  militaires  ,  il  s'exprime  dans  les 
terraes  suivans. 

Cl  Citoyens  ,  si  votre  liberté  vient  à  être  atta- 
n  quéc  ;  s  il  faut  un  jour  vous  armer  pour  le  salut 
5)  commun  ,  ni  le  sénat  actuel  ni  tout  autre  auto- 
)5  rite  ne  pourront  vous  en  exempter  :  ce  que  le 
^t  sénat  vous  assure  ,  c'est  que  vous  ne  courrez 
)»  aucun  risque  en  vous  inscrivant  dans  la  garde 
>>  civique  ;  car  vous  ne  serez  par-ià  ni  plus  ni 
51  nieins  exposés.  S'il  survient  un  cas  d'urgence  , 
»  tout  citoyen  s'empressera  d'accourir  ,  lion  parce 
)>  qu'il  est  de  la  garde  nationale  ,  mais  parce  qu'il 
u  est  citoyen.)' 

11ÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  4  novembre. 

Dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  3  , 
il  a  été  fait  lecture  d'un  décret ,  vendu  la  veille 
en  comité  général ,  par  Icrpiel  le«.itoycn  Baugman 
Huigtns  a  été,  sur  la  proposition  de  la  conmiis- 
lion  diplomatique  ,  nommé  ministre  de  la  Répu- 
blique près  la  cour  de  Datjnemarck. 

'On  a  lu  ensuite  une  note  du  ministre  français 
Noël,  par  laquelle   il  donnï   oificicllamcnt  con- 


naissance de  la  demande  faitd  par  le  ministère  an- 
glais au  gouvernement  fiançais,,  d'un  passeport 
pour  un  plen.potcnti.urc  chargé  dentrer  en  né- 
goctauons  relauvcmcnt  a  la  p'aix  ,  et  invite  fas- 
S'-mb!e.- nationale  il  envoyer  p.ompiemL-nt  à  Paris 
un  connu, ssuu-e  ,  revêtu  de  pouvoirs  pour  con- 
couru- a  CCS  négociations,  au  nom  de  la  Répu- 
blique balave. 

Le  président  propose  d'autoriser  la  commission 
GipJo.matique  a  lépondre  dune  manière  convcna- 
b.e  a  ja  note  du  ministic  Nnol  ,  et  à  lui  doniiet 
en  même  tcms  connaissance  que  l'asscnibiée  a 
nomme  pour  ses  commissaires  revêtus  de  pleins 
pouvoirs,  les  citoyens  Lc8te-,-noa,  Pasteur  et 
INleyer,  actuellement  à  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptéi 

lia  été  décrété  dans    la  même  séance,   sur  le 
rapport  d'une  commission  personnelle  ,  qu  .i   l'a- 
venir dosera  entièrement   libre  ?.  tous  les  habitans 
I  de   la  Répubhque  d'assurer  les  vaisseaux  venant 
1  des    colonies    de   la  République   dans  les    Indes 
ï  orientales  ou  occidentales  ,   o»  y  allant  ,    soit  que 
j  Ces  vaisseaux  appartiennent  à   des  compagnies  , 
j  soit  qu'ils  soient  possédés  par   d-s    négocians  ou 
armateurs  particuliers  ,  et  qu'il  sera  dérogé  h  cet 
égard  aux  trois  ,  quatre  ,  cinq   ut  dernier  articles 
despubhcations  de  leurs  hautes  puissances  de  1 723 
et  173». 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris ,  /«  524  brumaire. 

Ministère  des  relatioks  extérieures. 

Note  remise  an  ministre  des  relations  extérieures 
par  le  lord  Malmcsbuty  ,  tn-ù,yc  du  cabinet  bri- 
tannique. 

Le  soussigné  n"a  pas  manqué  de  transmettre  à 
sa  cour  la  réponse  du  directoirL'  executif  aux  pro- 
positions qu  il  a  été  chargé  cl"  f.iire  pour  servir 
d  ouverture  à  une  négociation  pacifique. 

Quant  aux  insinuations  offensantes  et  injurieu- 
ses que  l'on  a  trouvées  dans  ente  pièce,  et    qui 
ne  sont  propres  qu'à  mettre   de  nouveaux  obsta- 
cles   au    rapprochem.ent    que    le    gouvernement 
français   tait  jirofession     de     désirer  ,     le     roi    a 
juîjé   fort   au-dessous   de  sa  d'v'dip.  de  permettre 
qu'il  y  soit  répondu  ,   de  sa  part  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Le  progrès  et   le   résultat  dp  la 
négociation  mettront  assez  en  évidence  ks   prin-  l 
cipes  sur  lesquels  elle  aura  éié   dirigée  de  part   et  j 
d'autre  ;  et  ce  n'est  ni  par  des  repio  Jles  rèvoltans  } 
et  dénués  de  tout  fondement  ,   ni   par  d,s  injures  ' 
réciproques  que  l'on  travaille  de  bonne  foi  à  Tou 
vrage  de  la  paix. 

Le  soussigné  passe  donc  au  'premier  objet  de  ' 
discussion  mis  en  avant  dans  la  réponse  du  Direc- 
toire exécutif,  celui  dune  négociation  sépatée  , 
à  laquelle  on  a  voulu  ,  sans  aucun  fondement  , 
.su[)poscJrjue  le  soussigné  était  aiitoilsé  daccéder. 
Sts  [ileins  pouvoirs  cxpéui'ès  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  lui  donnent  toute  l'autoiisation  nécessaire 
ponr  négocier  ,  et  pour  conclure  la  paix  ;  mais  ces 
'pouvoirs  ne  lui  prescrivent  ni  la  forme,  ni  la  nature  , 
ni  les  conditions  du  traité  futur.  Sur  ces  objets  ,  il 
doit  se  conformer ,  svlon  lusage  établi  et  reconnu 
depuis  long-tems  en  Europe  ,  aux  instructions  qu'il 
aura  reçues  de  sa  cour  ;  et  il  n  a  pas  manqué  ,  en 
conséquence  ,  de  prévenir  le  minisire  des  relations 
extèrieuies  ,  dès  leur  première  conlèrence,  que  le 
roi ,  son  maître  ,  lui  avait  très-expressément  enjoint 
de  n  entendre  à  aucune  proposition  teuilânte  à  sé- 
parer les  intérêts  de  sa  majesté,  d  avec  ceux  de  SCS 
alliés. 


rope  de  leur  désir  mutuel  de  faire  cesser ,  Id 
plutôt  possible,  les  calamités  de  la  guerre,  serait 
de  convenir,  sans  délai,  d'une  base  de  iiéiiO- 
ciatiori  combinée,  en  invitant',  dès-lors  l-.-ui^ 
alliés  à  y  concourir  de  la  manière  la  plus  propre 
a  pccéléf  er  la  pacification  générale.  -  ■  ' 

C  est  dans  cette  vue  que  le  soussigné  a  éic 
chargé  de  proposer  d'abord  ,  et  dès  le  "commen- 
cement de  la  négociation,  un  prinii])e  (jue  la 
générosité  et  ja  bonne  foi  de  S.  M.  pouvaient 
seules  lui  dicte'r,  celui  de  compenser  à -la  France', 
par  des  restitutions  proportionnelles,  les  airan- 
gemens  auxquels  elle  devra  consentir  pour  sati,-- 
faire  aux  justes  prétentions  des  ahiés  du  roi  ,  et 
pour  conserver  la  balance  politique  de  I  Europe. 
Le  directoire  exécuiif  ne  s'est  pas  expliqué  d'une 
manière  prccrs'.:  ,  mI  sur  latceptatiou  de  ce  prin- 
cipe ,  ni  sur  1 -s  changemens  ou  modilicadons 
quil  désirerait  d'y  apporter  ,  ni  enfin  sur  renon- 
ciation d  un  atjrtre  principe  quelcoitiuc  qu  li 
proposerait  poui-  servir  au  même  but.  •  Le  sous- 
signé a  donc  Tordre  de  revenir  sur, cet  objei  et 
de  demander  Ki-dcsrus  une  ex[)lication  frandie 
et  précise  ,  afin  fl'abréger  Ks  délais  qui  cleviont 
nécessairement  résulter  de  l.i  diilicul'c-  .le  l'inne 
mise  en  avant  p.-ft  le  directoire  LxéeuMf.  li  est 
autorisé  à  ajouter  à  cette  demande  la  déwi.arion 
expresse  ,  que  sa  majesté  ,  en  lésant  part  à  ses 
augustes  alliés  de  toutes  ses  démarches  succes- 
sives ,  relativement  à  1  objet  de  la  ]>iésonle  iié.-')- 
ciation  ,  e:  m  rernpli.ssanl ,  envers  tes  soavi;r.:;,i', 
de  la  maidere  U  plus  clncacc,  tous  1,-s  de^■oi,s 
d'un  bon  et  fidelle  ailiè,  n  omettra  ,ien  de  sa 
part  ,  tant  pour  l..-s  disposera  concourir  icetle 
négociation  par  tous  les  moyens  les  pins  proiires 
à  en  faciliter  la  marche  et  en  assurer  le  Mi.-cès, 
que  pour  les  maintenir  touiours  dans  tics  seini- 
mcns  conformes  aux  vœux  qu'elle  fait  pour  le 
retour  de  la  paix  générale,  sur  des  conditions 
justes  ,  honorables  et  permanentes. 

Si^nr,  Malmesbury. 

A  Paris  ,  «   13  novembre   1796. 

Réponse  du  ministre  des  relations  extérieures  à  la 
note  du  lord  Malmeslniry. — Paris  ,  le  1:2  bru- 
irtaire  ,  an  5  de  la  République  Française  une  et 
indivisible. 

Le   soussiijné    est     cliargé  ,    par   le    dlr-ctoire 
exécudf , ,  de    vous   inviter   à    désigner,    c'.ns   le 
plus   court   délai,   et  iiominadvenil-ni ,  les  o'ujets 
de    compensations    réciproques    que    vous    pro-     ' 
posi-2. 

Il  est  chargé,  en  outçe  ,  de  vous  den::andef 
quelles  sont  !)  les  dispo.siiicns  pour  trait;!  sur 
une  base  juste  et  é-pai-dile  ,  don;  sa  i.iajt-sié 
l'empereur  et  roi  adoniié  au  gouvernenic,:t  t' ar;- 
çais  une  preuve  si  éclatani  ,  au  momi-ni  mè.iic 
de  l'ouVerlure  de  cette  campagne,  n  Le  dir  c- 
toire  exécu'if  l'ignore.  C  est  l'empereur  et  roi  qui 
a  rompu  larmistice. 

Signé  Ch.  Delacroix. 


Il  ne  peut  donc  être  question  qu£  d'une  négo- 
ciation qui   combinera  les  intérêts   et  les  préten- 
tions de  toutes  les  puissances  qui  font  cause  com^ 
muncavec  le  roi  (lans  la  présente  guerre.  D.ms  le 
cours  d'une  pareille  négociation  ,  lintervcnion  ,  i 
ou   du  moins  la  participation  de   ces  puissances  i 
deviendra  sans  doute  absolument  néttssaiie  ;  et  ! 
sa  majesté  espère  retrouver  en  tout  tems  les  mêmes  ' 
dispositions  pour    traiter  sur  une    base  juste   et 
équitable  ,  dont  sa  majesté  l'empereur  et   roi   a 
donné   au   gouvernement  français  une  preuve  si  ' 
éclatante  ,   au  moment  même  de  1  ouverture  de 
cette  campagne. 

Mais  il  paraît  que  ce  serait  un  délai  très-inutile 
que  d'attendre  une  autorisation  formelle  cl  défini- 
tive de  la  part  des  alliés  du  roi ,  avant  que  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  puissent  commencqr 
à  discuter  ,  même  provisoirement,  les  principes 
de  la  négotiaJon.  Une  marche  tout  à  lait,  djffé- 
reiite  a  été  suivie  par  ces  deux  puissances  ,  dans 
presque  toutes  les  occasions  semblables  :  et  sa 
mai-.siè  pense  que  la  meilleure  preuve  qu'elles 
pourraient  donner  ,   en  ce  momcht ,  à  toute  l'Eu- 


MINMSTERE   DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Franklin  ,  a  pris  et  conduit  à 
Brest,  le  Deal  et  la  Catherine^  bâtim';ns  anglais  î 
la  premier  chargé  de  ciraps  ,  vins  ,  savons  ,•  et  le 
second  ,  de  morues. 

Il  est  entré  dans  le  même  port  ï Alexis  ^  chargé 
de  fer  blanc  ^  pris  sur  les  Anglais  par  le  corSiiire 
te  Hardy. 

Un  corsaire  français  a  conduit  à  A'géziras  , 
la  Lncinie,  capitaine  Thompson,  allant  de  Lii^ 
bonne  à  Gibraltar.  > 

La  bombarde  l'Iiyjwmene ,  Corsaire  de  Marseille, 
capitaine  Gharaboi  ,  a  arrêté  et  emmené  a  Malaga 
un  bâtiment  améiicain ,  chargé  de  morues  pouf 
un  port   ennemi. 

Le  capitaine  Jonglas  ,  commandant  le  corsaire 
le  Réjmblirain  ,  a  conduit  à  Pairas  deux  prises  , 
l'une  anglaise,  l'autre  rutse  ,  se  disant  prussienne  , 
et  une   troisième  en  Albanie. 


Toulon  ,  le  9  biumaire. 

Voici  l'état  de  la  flotte  espagnolei 
Ligrie  de  bataille  de  l'année  espagnole  ,  com- 
mandée par  dom  Juan    de    t.angara  ,  capitaine 
général    dti  département   de  Cadix. 

La   TriniladyAti  140    canons,  sans  place  d(S' 
terminée  dans  la  ligst-i 
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Seconde  escadre. 

Le  Bahama,  Taula ,  S.  Pabla  ,  Ytdefonso  ,  àe 
74  canons  ;  Conception  ,  de  112  ;  S.  Raphaël,  de  ^ 
80;  San-Genaro  .,  Conde  Régla,   de  74. 

Première  tscadrt. 

-  Mexicano ,  de  J12  cano'as,;  Firme,  Atlande , 
Oriente,,  de  74;  Principe,  de  us;  Nicolas, 
de  80;  Soherano ,  Feronin ,  de  74;  Salvador, 
de  iii2  canons. 

Troisième  escadre. 

Saint-Jose ,  de  lis  caaons-,  Antonio  ,  Glorioso  , 
de  74;  San-Carlos  ,  de  94;  Conquestador ,  Ta- 
riile  ,  Pelota  ,  Neptuno  ,   ae   74  canons. 

Frégates 

Flora  ,  de  40  canons. 

Seconde    escadre. 

'Snbinct ,  Ethioca ,  de  40  canons  ;  Perla  ,  Carilda ,. 
Matilda  ,  de  34  canons. 

Première  escadre. 

Diana  ,  Catalina  ,  de  34  canons  ;  Elena  ,  de  as  ;. 
Guadclupt,  Ahrci/des  ,   de  34   canon». 

Troisième  escadre. 

Paz  ,  de  34  canèns  ;  Cérès  ,  de  40  ;  Maoneia  ,' 
*le  34;   le   Vigilant,  brick  de  16  canons. 

Total  a6  vaisseaux  de  ligne,  dont  8  à  trois' 
ponts  ,  3  de  80  canons  ,  le  ïeste  de  74;  i3  frc- 
-gatej  ,  une  coivette  et  un  brick. 

Don  Josttph  Cordova  commande  la  première 
escadre. 

'  Conde  Moralés-de-los-Prios  commande  la  deu- 
xieriic  escadre. 

Don  Jouan-Joachim  commande  la  troisième 
escadre.  , 

Bruxelles  ,  le  i&  brumaire:  ! 

Plusieurs  relieieux,  mal  conseillés,  sans  doute,! 
qui  d'abord  avaient  refusé  les  bons  qui  leur  ont, 
été  présapiés  au  nom  de  la  République  ,  revient 
nent  aujourdhui  sur  leurs  pas  ,  et  font  des  dé- 
niai ches  auprès  des  autorités  constituées  pour  en 
obtenir  :  il  est  à  croire  qu  (.m  ne  regardera  leur 
preiïiicr  refus  que  comme  un  moment  d'erreur. 
Au  surplus  ,  cet  exemple  servira  de  leçon  aux 
autres  religieux  et  religieuses  à  qui  les  bons  n'ont 
■  point  encare  été  présentés. 

Louvain  ,  le  i6  brumaire. 

Les  bons  territoriaux  n'ayant  été  présentés  ,  dans 
cette  commune  ,  que  depuis  peu  de  jours  ,  Téva- 
cuaiion  des  maisons  religieuses  n'a  commencé 
qu'hier.  L'espoir  de  la  malvcillanse  a  été  cruel- 
lement trompé,  si  elle  avait  compté  sur  des  trour 
blcs.  Le  plus  grand  calme  na'cessé  un  sluI  ins- 
tant de  régner  dans  cette  commune  ',  le  citoyen 
Godfiin  ,  commissaire  près  b  municipalité,  s'est 
conduit  avec  zel'e  et  prudence  ;  il  a  commencé  ses 
opéiations  par  les  couvents  des  Grands-Carmes  et 
des  Minimes  ,  et  par  le  prieuré  de  Bethléem.  Tous 
les  membres  de  ces  comraun.iutés  religieuses  ont 
éié  rendus  hier  à  la  société,  et  déjà  aujourd'hui 
l'accoutrement  monastique  ns  les  distingue  plus 
des  autres  citoyens. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SOITE    DE   LA   SÉANCE   DU    Ig    BRUMAIRE. 

Boissy  cTAnglas.  Oa  vous  a  dénoncé  les  bri- 
gandages et  les  meurtres  qui  se  commettent  sur 
tous  les  points  de  la  république  ;  on  a  appelé 
votre  autorité  sur  ces  attentats  exécrables  qui  pré- 
cèdent et  préparent  toujours  la  dissolution  des 
empires,  et  vous  avez  annoncé  que  vous  vous 
efforceriez  de  les  réprimer.  Je  viens  appeler  vos 
regards  sur  un  autre  genre  de  délits  non  moins 
nombreux  et  non  moins  dignes  de  fixer  l'atten- 
tion des  dépositaires  de  la  puissance  nationale  ; 
c'^st  sous  vos  yeux  qu'ils  se  commettent ,  c'est 
autour  de  vous  qu  iU  se  propagent,  ils  sont 
tolérés  publiquement ,  et  biëuiôt  leur  existence 
avouée  sera  peut-èire  un  prétexte  pour  en  léga- 
liser les  résultats.  Je  veux  parler  des  maisons  de 
jju,  de  cei  repaires  du  crime  et  du  désordre, 
où  l'on  entre  quelquefois  innocent  ,  d  oià  1  on 
sort  presque  toujours  dépravé  ,  de  ces  antres 
ténébreux  oii  la  soif  honteuse  du  s-m  sért'd'ap- 
pui  à  la  faiblesse  avide ,  et  d'excuse  à  la    aiau- 


vaise  foi Dé  ces   élablissemcbs  de  scandale 

que  les  gouveit;emens  les  plus  corrompus  n'osent 
protéger  qu'^ea  secret,  et  qui  sont  ,  du  moins 
en  apparence  ,  proscrits  partout  où  il  y  a  des 
lois,  une  police  et  des  magistrats.  .  . .  Paris  a  été  , 
dans  tous  les  'tcms  ,  le  rendez-vous  des  fnpons 
et  des  dupes  de  tous  les  pays-,  il  a  donc  dû  y 
avoir  toujours  un  grand  nombre  de  ces  assem- 
blées formées  par  les  premiers  aux  dépens  des 
secoiids. 

Sous  le  gouvernement  monarcnique -,  on  fesait 
acheter  à  Jeurs  directeurs  ia  protection  cachée 
qu'on  leur  accordait.  La  police  trouvait  ,  dans 
cette  tolérance,  les  moyens  de  récompenser  ses 
ageris  ,  et  cet  impôt  levé  sur  le  biigar.dage  et 
le  vol,  acquitté  par  l'ivtexpé.ience  crédule  ,  ser- 
vait à  alimenter  le  luxe  ,  à  favoriser  la  débauche 
des  subalternes  qui  le  recevaient...  Lorsque  le 
mal  était  trop' appai'ent ,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus 
se  dissimuler  ,  il  devenait  I  objet  de  dénoncia- 
tions publiques  ;  mais  le  résultat  de  ces  dénon- 
ciations é  ait  luic  loi  ineÀCcu;cc-  ,  et  le  renché- 
rissement dn  tribut  payé  par  ceux  quelle  devait 
atteindre  .à  ceux  qui  devaient  la  (aire  exécuter..  . 
En  sera-t-il  de  même  parmi  nous  ?  Je  ne  le  crois 
point;  mais  ci  qu'il  faut  vous  apprendre  ,  citoyens 
repiésentans,  c'est  que  jamais,  à  cet  égard,  le 
désordre  n'a  été  plus  grand  ,  jamais  le  brigandage 
n'a  été  plus  ouvertement  exercé  ,  jamais  les  ré- 
sultats  ne  furent   plus   déplorables. 

Je  ne  chercherai  point  à  toiicher  vos  âmes  par 
di-s  tableaux  faciles  à  tracer,  ils  sont  nialhcu 
rcusement  pour  nous  devenus  dfc  véritables  lieux 
communs,  et  je  n'ai  point  besoin  de  leurs  pres- 
tiges ;  je  ne  vous  redirai  point,  après  tant  d  écri- 
vains éloquens  ,  tous  les  matix  qu-  le  jeu  pré- 
parc; que  pourrais-je  vous  répéu.  'qui  n  eût  cent 
fois  frappé  vos  oreilles  ?  Ce  n'est  pas  cette  pas- 
sion que  je  veux  combauie  ,  c'est  à  !a  raison 
à  en  triompher  ;  c'est  à  l'opinion  publique  à  la 
flétrir  ;  mais  c  est  le  crime  de  ceux  qui  s'en  ser- 
vent pour  troubler  lordre  public  que  je  vous 
invite  à  réprimer.  Il  cx'Sie  ,  soit  au  Pala:s-Ega- 
lité  ,  soit  dans  les  quaiiiers  qui  1  avoisineiit  ,  un 
grand  nombre  de  maisons  do  jeu  ;  /elles  sont 
publiquement  ouvertes  ,  ostensiblement  orgaai- 
fées  :  I  inégalité  des  chances  en  tonde  l'existence, 
le  gain  est  sûr  pour  ceux  qui  les  dirigent,  il  est 
calculé,  fixé  d'avance;  ce  sont  de  véutables  en- 
treprises d'agiotage  et  de  rapine  ,  des  sortes  de 
banques  où  des  actionnaires  fournissent  des  ionds 
et  dont  les  profils  honteux  et  coupables  imposés 
,stu  1  inexpérience  avide  sont  distribués  aux  asso- 
ciés en  raison  ,  non  d^s  mises  qu'ils,  exposent  , 
car. ils  n'exposent  rien,  mais  en  proportion  des 
fonds  qu  ils  avancent. ...  Vous  avez  sagement, 
vous  avez  humaî|)craent  proscrit  les  loteries  ,  et 
quand  on  oserait  vous  en  proposer  encore  l'éta- 
blissement ;  vous  les  rcjeteriez  de  nouveau  ; 
pourquoi  celles-ci  cxislent-ellcs  ?  pourquoi  le 
gouvernement  les  tolerc-t-il  ?  Les  ignore-t-il  ? 
cela  ne  peut  se  croire.  Les  lois  rendues  sur  cette 
matière  sont-elles  insuSisaintes  ?  qu  il  le  dise  : 
sulKscnt-elles  ?  qu'il  les  exécute.  Mais  qu'il  fasse 
cesser  cnfi.i  ce  brigandage  qui  nous  révolte;  le 
luxe  insolent  cjui  frappe  les  regards  du  Peuple  , 
et  contraste  si  douloureusement  avec  tout  ce 
qu'il  souffre  de  misère  ,  cet  accroissement  subit 
et  honteux  de  quelques  fortunes  aux  dépens  de 
beaucoup  d'autres  ,  donnent'  à  la  soif  du  j--u 
une  activité  nouvelle.  Le  jeune  homme  faible  et 
trompé  sentie  besoin  de  s'enrichir  promptement , 
et  croit,  en  trouver  les  moyens  dans  cei  lieux 
où  l'attend  sa  ruine.  Que  dis-jc  !  ce  n'est  pas 
seulement  par  l'appât  d'une  fortune  immense 
que  l'on  trompe  la  créduhté  ;  ce  n'est  pas  dans 
ces  maisons  seules  que  semble  environner  l'opur 
Icnce  ,  où  l'on  tend  des  pièges  à  la  faiblesse  ; 
c'est  dans  les  places  publiques  même;  c'est  au 
milieu  de  la  classe  la  moins  aisée  du  Peuple  : 
voyez  à  l  entrée  des  Champs  Elysées  ,  des  tables 
de  jeu  sont  dressées  en  plein  air.  Le  soldat 
oisif,  l'artisan  ,  le  pauvre  trouvent  les  moyens 
d'y  livrer  au  hasard  le  denier  nécessaire  à  leur 
subsistance  du  jour  ,  à  l'aliment  de  leur  famille 
entière  ,  ce  denier  qu  ils  peuvent  chercher'  à 
remplacer  ensuite  par  l  assassinat  et  par' le  vol. 

Citoyens  représentans ,  vous  mettrez  un  terme 
à  tant  d'abus  ;)  vous  exciterez,  s'il  le  faut,  la 
surveillance  du  gouvernement;  tout  ce  qui  tend 
à  dépraver  les  mœurs  tend  à  renverser  la  Répu- 
blique, et  jaraaig,  il  est  permis  de  le  dire  ,  les 
mœurs  ne  furent  plus  corrompues.  La  Républi- 
que n'est  pas  seulement  dans  le  gouvernement 
républicain  ;  elle- est  surtout  dans  les  institutions 
et  les  habitudes.  La  République  Romaine  était 
bien  près  de  finir  ,  lorsque  l'austère  Caton  ton- 
nait iU'ec  tant  d'éloquence  contre  la  dépcavadon 
de  ses  concitoyens.  Les  riicearS  sont  la  sauve- 
garde des  lois  ;  riiais  ce  sont  les  lois  qui  pré- 
parent légitimement  la  restauration  des  moears. 
Vous  ne  pouvez  en  un  jour  changer  en  habitudes 
républicaines  les  hibitutles  monarchiques  ;  mais 
vous  pouvez,  en  tléirissani  les  mauvai  es  mœurs, 
avancer  l'instant  de  leur  restauration.  Que  le  gou- 
vernement soit  moral  ,  auster.»  ,  juste;  qu'il  ma- 
nifeste hautement  son  indiiinaiion  pour  le  vice  ; 
qu'au  lieu  de  l'accueillir  ,  il  le  repousse  ,  et  veus 
verrez  bientôt  les   citoyens  d'abord  s'honorer  de 


paraître  vertueux  ,    austères  ,  justes  ,  mbrâux  ,  et 
ensuite  le  devenir. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif  ,  pour  lui  dénoncer  les  abus 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  <  et  pour  lui 
demander  si  les  lois  qui  existent  sur  cette  matiercî 
sont  suflisantes  pour  qu'il   puisse  les  réprimer. 

Jean-Delry.  Citoyens  représentans,  je  ne  m'op- 
pose point  à  l'envoi  du  mcssa,^c  ;  mais  s  il  est  vrai , 
comme  l'a  dit  Boissy  ,  que  les  désordres  se  mul- 
tiplient partout ,  pourquoi  ne  deniandeiicz-yous 
pas  compte  au  directoire  de  la  sltujtion  générale 
de  la  République  ,  sous  le  rapport  'moral  et 
politique  ?  J'ai  déjà  fait  cette '.proposition  au  cori'- 
seil  ,  je  la  renouvelle  ,  et  je  demande  l'envoi  d'ua 
message. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  conforras 
à  la  proposition  particulière  de  Boissy  ,  et  à  celle 
gêné. aie  de Jean-Debry. 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
Boissy. 

Lecointe.  Si  Boissy  ne  rectifie  pas  les  expressions 
qui  lui  sont  échappées  contre  son  intention  ,  je, 
m  oppose  à  l'impression. 

Pouveit-.'ous  répandre  l'allarme  ,  dppner  dcg 
armisàla  malveillance,  et  publier  vous-mêmes 
que  la  République  est  dans  cet  état  de_  désor- 
i;anisaiioa  qui  annonce  la  chiite  prochaine  de» 
Empires  ? 

Ponvez-vous  publier  un  discours  où  l'on  difijûc 
le  gouvernement  devrait  repousser  le  vice  au -ijéii 
de  "1  accueillir  et  de  le  protéger;  cornmc 'Si  le 
gouvernement  protégeait  le  vice  au  liéii  de  le 
punir?  /  • 

Pouvez-vous  publier  un  discours  dans  lequel  On 
dit  que  1-:  soldat,  après  avoir  perdu  sa  p.tye  aa 
jeu,  et  .'artisan,  apiès  avoir  perdu  sa  journée,  se 
livreront  au  vol  et  à  l'assassinat,  pour  récupérer 
leur  argent?  ...  {Ui:s  murmures  unanimes  inter- 
rompent Lecointe.  )' 

Boissy.  Je  déclare  que  je  n'insisterais  pas  si 
Lecointe  m'avait  persuadé  ;  mais  ,il  n'a  peistiadi 
ni  moi,  ni  le  conseil. 

Boissy  répète  lés  expressions  attaquées  par 
Lecointe. 

Le  conseil  ordonne  l'impsession  de  .«a  motion 
d'ordre. 

Duchâtel-Berthelin  fait  adopter  la  résolution 
suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  'des  dépenses  sur 
le  message  du  directoire  çxécutif  du  4  de  c« 
mois  ; 

Considérant  que  les  états  d'emplois  produits 
par  le  ministre  des  finances  ,  en  exécution  des 
lois  des  24  fructidor  et  14  vendémiaire"  der- 
niers ,  sont  dans  la  forme  exigée,  par  ces  loi«  , 
et  qu'ils  justifient  l'emploi  des  trois  Ionds  de 
20  millions  ,  3o  millions  mandats  ,  et  5oo  rniile 
livres  numéraire  métallique  ,  mis  précédemnient 
a  sa  disposition,  ainsi  que  du  million  aussi  en 
nmiéraire  métallique  à  lai  accordé  par  La  loi 
préciice  ,  du  14  du  même  mois  de  vendé- 
miiirc  ; 

Considérant  que  le  bon  ordre  exige  que  la 
comptabilité  des  dépenses  de  l'an  4  et  anté- 
rieures ,  soit  distincte  et  séparée  de  celles  des 
dépenses  particulières  de  1  an  5  ;  disdnction 
que  ce  ministre  a  déj.à  établie  dans  ses  écritures 
depuis  le  1''  vendémiaire  dernier  ; 

Considérant  que  le  dernier  fonds  d'un  million 
mis  à  sa  disposition  ,  et  sur  lequel  il  a  ordon- 
nancé concurremment  les  dépenses  de  lan  5  , 
et  celles  antérieures  ,  se  trouve  en  partie  em- 
ployé à  des  dépenses  de  l'an  4  et  anté- 
rieures  ; 

Considérant  en  même  tcms  qu'il  est  instant  de 
mettre  le  miiiistre  à  portée  de  continuer  son 
service  par  l'ouverture  d'un  crédit:  pour  les  dé- 
penses  du   1''  trimestre  de  l'an  5  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence.  ï 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  premier  article  à  porter  au  crédit 
du  ministre  des  finances  ,  pour  l'an  5,  sera  formé 
de  371,335  francs  75  centimes  ,  provenant  du 
crédit  d'un  million  ouvert  à  ce  nimistie  ,  par  la 
loi  du  14  vendémiaire  ,  duquel  crédit  il  a  été 
extrait  une  somme  de  28,664  francs  24  cen- 
times ,  qui  a  éié  employée  en  ordonnances  dans 
l'an  4  , 'au-delà  des  fonds  antérieurs  de  5oo,ooo 
francs. 

11.  Cette  somme  de  97,335  francs  76  centimes 
sera  appliquée  en  entier  ,  concurremment  av'^c 
une  portion  du  nouveau  fonds  ci-après  désigné  , 
aux  dépeuses  de  1  an  quat.ieme  et  arinées  an- 
rieures.  En  conséquence  ,  les  somm  -s  que  ce 
ministre  aurait  ordonnancées  sur  ce  londi  pour 
des  dépenseiî  particulières  à  l'an  5  ,  soriiroiit 
des  écritures  relatives  à  ce  fonds  ,  pour  être 
reportées  et  imputées  sur  le  nouveaiK-rédit  assigné 
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ci-après  h  ces  mêmes  dcrcnses  navtîculicres  de 
l'an  5. 

,Le  ministre  des  Fininces  et  la  trésoroiie  na- 
tionale SI  ioiiCi.'rLi;ioin  pour  taire  ,  sur  leuis 
livres  d'ordre  et  dani  leuis  cciitures  ,  les  rueiuions 
et  viremeris  nécessaires  pour  l'cxécuiion  de  celte 
disposition. 

III.  La  lie^orevie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition   du    ministre    des    finances    la    somme    de 

■  4,450, Soo  Ivv.  ;  savoir,  iii,3i4  liv.  lo  sous  potir 
les  dépenses  ordii:aircs  du  tiimcstre  i.le  vendé- 
miaire à  nivôse  ;  3,339,475  liv.  10  sous  pour  les 
dépenses  extraordinaires  du  même  tr-niestre,  et 
Soo, 000  liv.  pour,  avec  les  9/1,335  l'rancs  66  cen- 
times dont  est  question  a  l'anicle  I"  ,  être  appli- 
quées aux  dépenses  de  l'an  4  et  années  , anté- 
rieures. 

IV.  Le  paiement  desdites  sommes, sera  fait  suc- 
cessivement et  par  portions  icparties  sur  toute  la 
durée  du  trimestre. 

■V.  Le  directoire  exécutif,  par  le  ministre  des, 
finances  ,  fera  dresser  "pat  mois  leS  comptes  dé- 
taillés et  disdncts  des  ordonnances  déliviées  sur 
ces  dilTérentes  natures  de  crédit  :  une  copie  de 
ces  comptes  certifiée  sera  produite  au  corps  le- 
.gislatif  dans  la  première  quinzaine  du  mois  sui- 
vant. Ces  comptes  par  mois  dendront  lie-u  d'état 
d'emploi  à  fournir  lors  des'dcmandes  de  nou- 
veaux fonds  t  CCS  demandes  seront  en  outre 
accompagnées  d'un  état  des  besoins  ,  divisé  par 
aperçu  seulement  en  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de-  l'année  courante  et  des  années 
antérieures. 

i  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée. 

SÉANCE   BU    19    BRUMAIRE. 

Goapil,  organe  d'une  commission,  propose  de 
rejeter  la  résolution  prise  par  le  conseil  des  cinq 
cents  sur  un  réiéié  du  tribunal  de  cassatisn  , 
reladvement  aii  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  SlIuc  et  Oise,  contre 
Cb.  Louveau  ,  attendu  qu'en  reconnaissant  la 
nécessité  de  rendre  une  loi  générale  pour  tous 
les  cas  pareils  à  celui  où  se  trouve  Ch.  LouVeau, 
la  résolution  se  borne  à  prononcer  sur  son  afiaire 
particulière. 

Le  conseil  ordonne  Timprcssion  du  rapport,  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.  CENTS 

SÉANCB,   DU    20    BRUMAIRE. 

Thibault,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
soumet  un  projet  de  résolution  renfermant  des 
interprétations  devenues  nécessaires  à  l'exécution 
de  la  loi  rendue  sur  les  patentes  :  il  définit  dans 
ce  projet  ce  qu'on  doit  entendre  par  manufac- 
turiers, marchands  et  iiégocians  en  gros,  porteurs 
lie  brevets  d'invention ,  el  proposa  de  les  exem.pter 
du  droit  de  patente. 

Lecointc.  Je  ne  pense  pas  que  le  conseil  veuille 
conserver  un  privilège  ;  la  constitution  les  a 
tous  interdits  :  or,  n'est-ce  pas  un  privilège  que 
d'exempter  du  droit  de  patente  précisément  ceux 
qui  peuvent  le  Supporter  plus  aisément  ;  privi- 
lège d'autant  plus  dangereux  que  son  résultat 
immédiat  serait  d'exciter  un  relus  général  d'ac- 
quitter le  dioit  de  patente  delà  part  ds  ceux  qui 
y  sont  soumis  ? 

Je  deraaBde  la  question  préalable. 

VIIUts.  Je  suis  du  même  avis  ;  je  ne  croij  pas 
que  le  projet  présenté  puisse  être  souienu;  mais 
je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  et 
chargée,  de  présenter  un  projet  conlenant  un 
mode  d'encouragement  pour  les  manufactures. 

Boissy  -  d'Anglas.  Je  ne  m'oppose  point  à  la 
question  préalable  ;  mais  comme  le  projet  fait 
mention  cfes  porteurs  des  brevets  d'invention,  je 
demande  une  explication  à  cet  égard.  Le  conseil 
ne  veut  pas,  sans  doute,  anéantir  nue  institurion 
sage,  morale,  politique,  en  ce  qu'elle  récom- 
pense l'auteur  d  un  ouvrage  recommandable  ,  par 
le  don  de  cet  ouvrage  mêine. 

Je  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  d'examiner  et  de  pcrlecliouner  les  lois 
rendue»  à  cet  égard. 

Thibaut  demande  à  êtce  entendu. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  rejette   par  la 

question    préalable  le    ptojct  prescrite  ,   adopte 

la    proposition    de  ViUeis    et    celle   de  Boissy- 
dAi.glas. 

Rouytr.  Je  viens  encore  soumettre  au  conseil 
une  obbervaiion  relative  à  la  réJuciion  des  articles 


décrétés  à  l'occasion  de  la  dernande  en  rapport  de 
la  loi  du  3  brumaire.  Vous  avez  bien  pensé  que 
la  rédaction  que  vous  aviez  adopté,;,.  _xcl.u.iii  po- 
siliveir.eut  de  to;.;ics  firTiCtions  paijiique.s  les 
ciioyciis  déclarés  iiieligibl'-S  par  le  décret  du  5 
fructidor;  ch  bien  ,  par  le  fait,  encore  de  la  rcdac-' 
tion  ,  vous  les  déclarez  éligibles;  en  cffït  ,  vous 
déclarez  que  l'article  IV  de  La  ,loi  du  3  brumaire 
leur  est  applicable  :  or,  cet  article  IV  porte  exprcs- 
sémctit  >i  que  les  membres  d'une  des  ticis  ass.'ra- 
blées  nationales  sont  exceptés  de  i'cxclusioii  pro- 
noncée par  la  loi  du  3  brumaire. 

On  ne  manquerait  pas  sans  doute  d'exciper  de 
cet  article  ,  d'escobaider  en  profitant  de  cette 
disposition  ;     et ,     contre    vos    Intentions  ,    vous 

verriez   les   fonctions   publiqtus   les    plus   iinpor- 

tantes  occupées  par  les  htimmes  que  le  Peuple  a  [  \\  reproduit  les  raisoimemens'faiis  par  Lamarque. 
voulu  en  exclure.  .,  i  En  voyatit  rétablir  des    impôts  justement  proscrits 

Je  demande  que  la  commission  présente  à  c~t  |  par  le-  seutinient  qui  a  dicté  la  révolution,  dit-ii, 
égard  une  rédaction  si  claire,  si  précise ,  qu'on  ne  t  en  voyant  qu'on  annonce  1  établissement  de  nou- 
ptlioie  en  abuser.  (veaux    droits    sur   le    sel ,    sur   le  tabac,    sur    r.s 

,1     ,  ,         T     j      j     ■  I  objets  de  consommation  et  de  luxe,  je  ne  puis 

0,';:7<7««i  tncVii.'H.  L  ordre  du  jour.  I      '         -   1         1  1  -,     „„,, .  ,  r,,,  ,,0.. 

<      '  ■•  j  m  empêcher  de  c.i.iudre  qu  on  ne  nous  propose 

Creusons.  11  est  aisé  de  faire  disparaître  l'incon-  \  iricessaîiiment  de  rétablir  les  droits  léodaux 

veulent  justement  relevé  par  noire  collègue;  il  ny     (Des  murmures  s  élèvent.  ) 
a  qu'à  rédiger  ainsi  l'article. 


présente  une  iconomî^;  certaine ,  elle  pror*et 
des  emplois  à  des  miiîîaires  blessés ,  à  dva  i-en» 
sionntiires  elicore  vjlidcs  ,  ce  <p.ii  opér»...:  ua- 
grîi...i  ioulag^emeiit  pour  le  tiékor  public  et  ueS 
rcfsouices  s  de  bons  citoyens.  J'invil«  la  cotn- 
mission  à  exkmii'»:r  cette  ptoposition.  Elle  verra 
que  labus  das  tégi'rS  ordinai:oS  est  tempéié  pat 
la  déteiminaiion  dt'.  dcpensrrs  tixes  pour  l'éta- 
blissement des  bureaux  df  i..ceuc-  et  le  paieitiiut 
d,es  employés  ;  et  qu  en  supposant  que  la  pereep- 
tion  doit  se  lever  jusqu'à  20  millions  par  an  .  si 
l'on  disait  aux  régisseurs  tout  ce  qui  exédera  cello 
somme  ,  en  tournant  au  profit  de  la  nation  ,  tour, 
nera  au  vôtre  ,  vous  auriez  le  vingtième  de  cet 
excédent. 
Julien  Souhait  émet  une  opinion  dans  laquella 


)i  La  suspension    de   l'exsrcicc    des   fonctions 
publiques  aura  lieu  à  l'égard  de  tous    ceux  qui 

ont  été  déclarés   inéligibles  par    rarliele  Ilf  de  la  |       q_;  demande  à  aller  aux  voix, 
loi  du  5  fructidor  an  4.  >> 


Julien  Sonhait.  Je  sais  bisn  que  la  majorité  de 
celte  as:ernbi<  e  lepousseiaii  avec  indignation  une 
telle  pioposilioQ. 


On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  rejette  à  une  grande  ma-' 
jorité  ,  et  la  rédaction  présentée  par  Crassous  est 
adopté. 

B/fli.  Je  viens  représenter  au  conseilla  rédac- 
tion reladve  à  l'affaire  de  Hugues-Montbrun. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  coriimission  spéciale  chargée 
d'examiner  la  pétition  du  citoyen  Hugucs-lViont- 
brun  ,  le  message  du  directoire  exécutif  en  date 
du  9  vendémiaire  ,  et  la  lettre  du  ministre  de  la 
marine  y  jointe  , 

..Arrête  que  toutes  les  pièces,  relatives  à  l'affaire  ■ 
de  Hugues-JVIontbrun  ,  et  dont  se  trouve  nantie  la  : , 
commission  spéciale  qui  avait  été  nommée  pour 
l'examen  de  cette  affaire  ,  seront  renvoyées  au 
directoire  exécutif  ,  qui  demeure  chargé  de 
mettre  ,  sans  délai  ,  à  exécution  à  l'égard  de 
Montbrun  et  de  tous  les  colons  déportés  qui 
sont  dans  le  même  cas  que  lui,  les  lois  qui  con- 
sacrent peur  tout  citoyen  français,  le  droit  impres- 
criptible de  la  liberté  individuelle. 

II.  Il  sera  fait  au  directoire  un  message  piour  lui 
demander  compte  de  la  situation  politique  et 
comiMerciale  des  colonies  françaises  d'Occident. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Défer- 
mont ,  relatif  au  droit  de  passe. 

Thibaut  défend  ce  projet  ;  il  fait  sentir  com- 
bien il  est  nécessaire  pour  l'entretien  des  routes. 
Préparons  ,  dil-il  ,  des  recettes  suffisantes  ;  lais- 
sons-là  les  chimères  et  les  probabilités  ;  cher- 
chons du  réel  dans  une  République  qui  nous 
avoisine  ;  les  roules  et  les  canaux  sont  parfai- 
tement entretenus  ,  parce  qu'on  y  a  établi  Un 
droit  de  passe,  dont  la  perception  journalière 
donne  un  produit  certain.  Il  est  même  dans  ce 
pays  une  barrière  qu'on  tipnt  à  honneur  de  fran- 
chir exprès  pour  procurer  des  ressources  au 
gouvernement.  C'est  adïesser  une  esp.vce  d'in- 
jure ,  que  de  dire  à  un  citoyen  de  ce  pays  qu'il 
n'a  pas  le  moyen  d'aller  à  Sch.weling.  Les  routes 
des  pays  réunis  sont  en  bon  état,  parce  que 
depuis  qu'elles  existent,  on  y  a  établi  le  modi- 
que droit  qu'on  vous  propose. 

Je  pense  qu'on  pourrait  organiser ,  d'une  mîi- 
niere  bien  plus  sûre  et  plus  profitable  ,  la  per- 
ception du  droit  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser  d'établir.  .  •  , 

J'ai  prononcé  fortement  ici  mpn  opinion  Contre 
les  régies  ;  je  vous  en  ai  fait  connaître  l'abus 
dans  la  fabrication  des  monnaies  ,  dans  celle  des 
transports  militaires  et  autres  ,  que  la  révolution 
a  vu  naître  pour  ruiner  le  gouvernement  et 
enrichir  les  préposés;  mais  toutes  les  régies  ne 
sont  pas  de  la  nature  de  celles  dont  je  parle. 

Voici  celle  qu'on  pourrait  établir  provisoire- 
ment pour  la  perceptipn  du  droit  de  passé  sur 
les  roiites  ,  ceux  qui  l'entreprendraient  se  char- 
geraient ,  moyennant  une  somme  fixe  dont  ils 
feraient  les  avances  ,  de  l'établissement  des  bu- 
reaux de  recettes  et  du  paiement  des  employés  ; 
des  inspecteurs  ,  des  couirôleurs  seraient  établis 
pour  lever  les  deniers;  et  lorsque  la  somijic  pré- 
sumable  serait  perçue  ,  on  leur  accorderait  une 
part  dans  les  bénéfices  excédcns ,  par  ce  moyen 
il  n'en  coûterait  rien  au  gouvernement  pour 
les  premiers  frais  d'établissement  ;  il  aurait  un 
produit  qui  tendrait  toujours  à  l'accroissement 
par  l'intérêt  même  des  régisseurs  ;  c'est  à  la 
loi  à  picvcnir  les  abus,  à  punir  les  vexations, 
à   surveiller   la   rentrée   des   fonds. 

Cette  idée  même  peut  prêter  à  des  dévelop- 
pcrncus  c^u'it  «st  f-icile  'de  icndt»  sensibles  v  elle 


Julien  Souhait  descend  de  la  tribune. 

Fabri ,  de  l'Aude.  S'il  plaisait  -à  -quelques  mem- 
bres de  cette  assemblée  de  venir  à  la  tribune 
répeier  les  calculs  de  Larnarque  ,  comme  ceS 
calculs  sont  faux  ,  il  faudrait  cent  fois  venif  le» 
dém-i'tir  ;  il  faudrait  répeter  cent  fois  que  dans 
les  45o  millions  de  dépenses  ordin<.ires  ue  sont 
pas  eoniprises  celles  qui  consistent  en  léparatioa. 
des  gtarides  roules.  Les  4^0  inilbons  sont,  je  \\: 
répète  ,  destines  at.ix  dépciists  ordinaires  ,  aii 
paiement  des   routiers  et  per-lounanes  de  1  Etat. 


cmp 


loie  à  d'aeties  or  s.n;<n:ons  ^  Celles 
que  jiudique  ne  seront  point  reniphes  :  faudra-t-il 
le  répéter  vingt  lois  ? 

On  demande  de  tscftcs  parts  à  aller  aux  voix. 

JLe  conseil  ferme  la  discussion. 

Befermont  réduit  en  ces  termes  la  premiers 
question  à  soumelirc  au  conseil  : 

Y  aura-t-il  un  droit  de  ra.5îe  sur  toutes  les 
grandes  routes  de  ia  République  .'' 

On  demande  l'ajournenjent. 

L'ajournement  est  rejette  à  une  grande  ma- 
jorité. 

Le  principe  proposé  par  D.ofermont  est  adepte. 

Le  surplus  du  projet  est   ajourné  à  demain. 

Gibert-Desmolieres  fait  adopter  une  résolution 
qui  porte  ,  que  les  porteurs  des  billets  de  la 
loteiie  nationale  auxquels  il  est  échu  des  lots  , 
ne  peuvent  réclamer  lesdits  lots  en  nature  s'ils 
ont  été  vendus;  ils  n'aurQnt  droit  qu'à  fecevoir 
la  même  somme  pour  laquelle  ils  ont  été  vendus  , 
dans  les  mêmes  valeurs  et  aux  mêmes  époques 
stipulées  au  profit  de  la  République. 

Laloi  du  aS  piessidor  dernier  cstmaintenne  danS 
toutes  ses  dispositions. 

Dubrucl  ,  organe  d'une  autre  commission  ,  fait 
adopter  une  réioluiion  qui  porte,  qSc  da.';s  les 
communes  composées  de  plusieurs  administra- 
tions municipales,  le  dioit  de  suivre  les  at:t;ons 
qui  les  inté;eS3-nt  ccllcclivtmcnl ,  est  aLinbuéau, 
bureau  tcniral  dïS  communes  ,  qui  désignera  a 
cet  effet  un  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    nu    se   BRUMAIRE. 

Après, avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  veille  ,  le  conseil  s'ajourne  à  d_cniain, 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    ai    BRUMAIRE. 

Blutcl  ,  aunorn  d'une  commission  spéciale  ,  ex- 
pose que  les  motifs  qui  avaient  détermifié  la  réduc- 
tion des-droiis  d'entrée  ,  prononcée  par  la  loi  du 
12  pluviôse  an  3  ,  ne  subsistant  plus  ,  il  est  instant 
d'aunullcr  les  dispositions  de  cette  loi  piéjudi'Ja- 
blcs  a-la-fois  à  l'industrid  française  dont  elles  pa- 
ralysent les  opérations,  cl  au  trésor  public  quelles 
privent  des  produits  que  les  lois  antérieures  lui 
assuraient. 

Il  propose  en  conséquence  un  proj  't^  de  résolu  - 
tioii  qui  est  adopté  ,  et  dont  voici  les  dispositioi;s. 

Art.  I.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  pluviôse 
an  3  ,  qui  réduisent  les  droits  d'entrée  s-ur  les  aci -t'a,, 
aluns  ,  bîerre  ,  brais  (  cires  ,  coupeiosa  ,•  tibidrbwM* 
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cacao  importé  de  l'étran- 


,  fcr-blanc5  , 
)ii..s  .  huile;  d  olive  .  d  5 
de  noix  et  de  laines  :  sur 
sem  ^V•^is  ,  papiers  ,  plunn 
pour  b.  tapisserie,  et  sur  le 

Çss  droits  seront  pr-r^r,: 
lois  existantes  avant  ; 

II.  Les  droits  sur 
ger  sont  fixés  à  dix  livres  par  quintal. 
"^  m.  Lcs'toilesdciin  on  de  cha-ivre  blanci-^cs  sont 
assujetties  ,  à  leur  entrée  ,  à  un  droit  unilorme  de 
trente  livres;  et  les  toiles  de  Im  ou  de  chanvre 
écrues,<à  un  droit  de  vaigf-cin<|  livres  par  qumtal. 

TV.  Les  denrées  et  prodi-.ctions  importées  di- 
rectement des  colonies  Ir.inraisvs  de  lAmenque, 
des  ii.-s  de  France  ,  Bon. lion  et  Alozar.ibique  , 
continueront  à  jouir  de  l'cxemi-non  delo-as  a.oits, 
s.',;;  à  leur  sorlie  des  tclo".ies  ,  sou  à  leur  entrée 
e:i  France,  conrorméraent  à  la  loi  du  11  sepleui- 
b.c  lygS. 

V.  Les  droiis  de  douane  seront  perçus  en  nu- 
méraire métallique. 

VI.  Il  est  déroi^é  au>c  dispositions  des  lois  an- 
térieures ,  contraires  à  la  p.ésen.tc  résolution. 


co'ivcrtnres  dfihli-K^,  denrées  coloniales  i      Coijpilleau  ,  organe  d'une  commiisiori. ,   fait  un 
létrin-rr  -,  :i'r  '  e.iu-to  :e  ,  les  IVoma-  j  rapport  sur  le  nouveau  code  pénal  militaire. 


BeiS07).  Dnns  un  des   a 
suppiimée  de  papier-mon 


i:rs  de  la  fabrication 
e  ,  dont  le  mobilier 
est  actuellement  en  vente  ,  il  se  trouve  un  ba- 
lancier le  plus  beau  ,  le  plus  solide  et  le  plus 
parfdt  de  tous  ceux  qui  existent  en  France  ,  et 
peut-êire  en  Europe. 

Cette  supeibo  macliine  ,  achetée  par  ordre 
du  comité  des  assis;na;s  et  monnaie  ,  a  coûte 
la  somme  de  j5,200  livres,  valeur  métallique. 

Cet  instrument,,  construit  sur  de  nouvcaiix 
principes,  cst'doiié  d'une  telle  puissance,  qu'il 
peuf  fiapper  des  pièces  de  cinq  à  i-ix  pouces  en 
carié-,  il  mérite  d'être  conserve,  sous  le  double 
rapport  de  monument  d'art  ,  et  _  de  l'insi;inc 
utilité  dont  il  serait  en  ce  moment  à  la  monnaie 
pour  activer  ses  travaux  ,  et  dans  la  sr)ite  pour 
irjpper  les  médaillés  de   la  révoluùon  française. 

Sur  le  corps  de  la  machine  est  gravé  :jo.ppar- 
tiens  à  la  République.  Si  elle  n'en  était  pas  pro- 
priétiilre  ,  clie  devrait  l'acheter  à  tout  prix  ,  a 
.cause  de  sa  porrectloii. 

Cet  ir^struraeiit  est  sur  le  point  d'être  cédé  :i 
un  particulier,  en  compcnsadon  d'une  créance. 
Si  cet  arrangement  as-.nt  lieu  ,  non-seulement  la 
Répub^iq'.-.c  serait  privée  dm-,  clier-d'ceu>n-e  d'art 
mécanique,  mais  encore  le  i;i>uv;!nemcnt ,  pour 
ses  travaux  ,  deviendrait  tributaire  d'un  pariicu- 
lier  rjui  se  serait  procuré  la  machine  sans  bourse 
délier ,  et  sans  qu'il  rentrât  un  écu  au  trésor 
public. 

Tandis  que  la  République  envoie  à  grands  frais 
des  commissaires  dans  les  pays  occupés  par  ses 
armées  vicinrieiis.es,  pour  recueillir  les  rnoiyu- 
mi-u3  d'art,  sans  dnuie  elle  ne  voudra  point 
lai.sser  priver  ses  éti.blisscmens  publics  d'un  ins- 
trument unique  et  précieux  ,  qui  est  le  fruit  des 
projrrès  ds  l'industrie  nalionale.Ildemandeqv.il 
soit' l'ai:  un  me,S3aj;e  au  directoire,  pour  l'inviter 
à  faire  transporter  cet  instrument  dans  les  ateliers 
de  la  monnaie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Daubcrraesnil  fait  la  premiers  lecture  d'un 
projet  rcladf  aux  inhumations. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
r.einent. 

L'ordre  du  jour  appelle^  la.  discussion  sur  les 
transacdons   entre  parriculiers. 

Après  avoir  entendu  Crassouî  et  Ludot,  le  con- 
seil ajourne  cette  discussion. 

Le  président  invite  le  conseil  à  se  former  en 
comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    21    BRUMAIRE. 


Sur  le^r^pp 
une  vésoi'-;".L.r 
persions  à  cU- 
dtS  veuves  c 
Pairie. 


de  Balivet,  le  conseil  approuve 
in  14  brumaire,  qui  accorde  des 
liilitaires  blessés  ou  infirmes  ,  et  à 

citoyens   moils    en   défendant  la 


Celte  résolution,  dit-il ,  ne  s'applique  pas  Comme 
la  prsmiere  qui  avait  éié  pré.;entéc  sur  le  même 
sujet ,  aux  seules  troupes  françaises  hors  du  terri- 
toire de  la  République.  Elle  embrasse  toutes  les 
troupes  de  France.  Ainsi  elle  fait  disparaître  cette 
bigarrure  qui  aurait  fait  juger,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  un  délit,  d'une  manière  différente  qu'il 
l'aurait  été  sur  la  rive  gauche.  Elle  supprime  la 
peine  d'être  placé  à  la  queue  du  batailhsn  ;  ce  qui 
supposait  qu'il,  y  avait  des  places  qui  n'ét.iient 
point  honorables,  quoiqu'elles  dussent  toujours 
être  occupées.  Elle  supprime  également  la  peine 
de  non-avancement  ;  ce  qui  était  une  marque  de 
réprobation  ,  fermait  la  porte  au  repentir  ,  et 
tendait  à  oter  le  désir  d'effacer  une  faute  par  une 
action  d'écîat.  Enfin,  elle  supprime  la  confisca- 
tion des  e.feîs  ,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans 
dépouiller  le  militaire  des  objets  les  plus  né- 
cessaircs. 

Les  quatre  premiers  titres  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  objection.  Le  cinquième,  qui  est  relatif 
au  pillage  etàrincendif,  pri'"ionce  des  peines  très- 
séveres,  mais  cllessont  riéccssaires.  C'est  à  lajuste 
sévérité  do  ce  titre  qv.'est  attaché  le  salut  des  ar- 
méci;  leurs  revers  pcrii'ccrtaius  lorsque  les  militaires 
qui  les  composent,  au  lieu  de  coiTibattre  à  leur 
poste  ,  s'abandonnent  au  pillage. 

Ces  réiîexions  s'apphquent  également  au  titre 
VI  dt:  la  maraude.  C'est  en  enlevant  en  détail  les 
provisions  que  peut  renfermer  un  pays,  qu'on  en 
prive  la  masse  de  l'armée  ,  cl  qu'on  fait  resserrer 
tout  ce  qui  en  reste. 

Le  titre  VIII  donne  sagement  aux  généraux  et 
aux  commandans  en  chef  des  armées  le  droit 
de  fuire  des  réglemcns  de  discipline.  Cela  se 
réduit  à  la  police  correctionnelle  ;  ainsi  la  peine 
de  mort  ,  celle  des  fers  seront  bannies  cle  ces 
régl.r.iens  ,  parce  iju  il  n'appartient  qu'au  légis- 
lateur de  .disposer  de  la  vie  et  de  la  liberté  des 
citoyens. 

Les  peines  qui  seront  inlligées  par  ordre  du 
généial  aux  délits  ,  aussitôt  quils  ont  été  commis 
feront  plus,  d'effet ,  piévicndront  davantage  de 
fautes  de  même  naiure  ,  que  ne  ferait  une 
peine  plus  sévère  ,  prononcée  par  le  législa- 
teur .  mais  dont  l'application  serait  lente  et  in- 
certaine. 

Les  peines  prononcées  par  ce  titre  contre  les 
principaux  coupables  d'insubordination  ,  empê- 
cheront les  délits  que  corntnct  souvent  la  rau'- 
titudc  par  l'excitation  de  quelques  agitateur.»  qni  , 
sûrs  d'être  punis,  n'oseront  proposer  le  mal.  La 
disposition  qui  rend  les  chefs  responsables  dès, 
délits  qu'ils  n'ont  point  empêchés  quand  ils  en 
ont  eu  les  moyens  ,  est  juste  ,  puisqu'ils  ont  reçu 
fautorité  ,  noa-seulc.ninî  j  our  faire  le  bien,  mais 
encore  pour  empêchç.r  le  mal. 

Goupilleau  s'adresse ,  en  terminant  ,  aux  sol- 
dais républicains  ;  il  les  exhorte  à  la  discipline  ; 
il  leur  démontre  qu'elle  seule  peuf  a;surer  leur 
salut.  Il  ne  suffit  pas  au  législateur,  dit-il,  d'être 
glorieux  de  vos  triomphes  ,  il  doit  encore  l'être 
de   vos  vertus. 

La  commission  propose  d'approuver  la  lésolu- 
tioa. 

Lacombe-Saint-Michcl.  J'ai  voté  pour  l'adoption 
de  la  nouvelle  forme  à  donner  aux  jugemens 
militaires  ,  parce  que  le  teras  pourra  nous  dé- 
couvrir les  imperfections  de  cette  institution  et 
nous  fournir  les  moyens  d'y  remédier  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  aussi  urgent  d'adopter  à 
la  hâte  une  résolution  qui  prononce  à  chaque 
article  la  peine  de  mort.  Je  ne  sais  ce  que  c  est 
qu'un  code  de  délits  et  de  peines  qui  doit  durer 
jusqu'à  la  paix  ;  un  code  est  un  monument 
durable  et  éternel  •,  je  ne  vois  ici  qu'une  loi 
provisoire  qui  prononce  la  mort  et  toujours  la 
mort. 

Ce  projet  est  de  plus  incomplet  ;  il  renferme 
des  titres  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle .  tel  que  celui  de  la  maraude  dont 
vous  ne  pouvez  préciser  toutes  les  circonstaaces  ; 
celui  de  l'embauchage,  déht  qui  n'est  point  carac- 
térisé par  la  résolution.  Je  dois  dire  à  ce  sujet 
qu'elle  laisse  subsister  toutes  les  lois  précédem- 
ment rendues  sur  cette  matière.  Au  moins  fal- 
lait-il les  rappeler  ,  afin  de  ne  pas  surcharger  la 
mémoire  des  soldats  de  la  date  ds  lois  dont  ils  ne 
ccKuaitraiçnt  pas  les  dispositions. 

Notre  collègue  Dumas,  dans  son  rapport, sur 
les  nouveaux  tribunar.;:  miiii,<i.ic-s  ,  vous  a  cité 
Frédéiic  II  qui  voulait  la  pertection  jusque   dans 


les  moindres  détails  :  sans  doute  ;  mais  ce 'roi 
lacticieri  voulait  aussi  la  stabilité  des  lois  ;  il  Se 
fut  bien  donné  de  garde  d'établir  des  peines 
nouvelles,  au  moment  présumé  d'une  paix  géné- 
rale; il  c&t  fait  exécuter  les  lois  anciennes;  il 
n'eût  pas  souflert  surtout  que  les  bureaux  de  ses 
ministres  fussent  obstrués  par  une  jeunesse  effé- 
minée, par  de  nouveaux  privilégiés,  ennemis  de 
l'ordre  qu'il  aurait  établi  ;  il  savait  qu'il  faut  de 
la  discipline  dans  les  armées  :  mais  il  ne  se  serait 
jamais  exposé  à  ce  qu'un  soldat  en  faute  pût  lui 
•dire  avec  raison  :  ii  Tel  chef  nous  a  d'onrié 
l'exemple  du  désordre,  et  il  n'a  pas  été  puui.  îi 
Je  vote  contre  la  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  D.  Dans  la  séance  du  aS  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  chargé  d'examiner  les  pouvoirs  des 
députés  de  la  Guyanne  ,  une  commission  com- 
posée des  représentans  Doulcet,  BJad  ,  Izoaid 
etGibert-Desmolieres.  •  ' 

I!  a  adopté  une  résolution  qui  autorise  les  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  vensôse  ,  à  acquitter  ce  qui  reste  dû , 
en  numéraire,   ou  en  mandats  au  cours. 


ANNONCES. 

Journal  de  chant  et  de  harpe  ou  forté-piano  , 
rédigé  par  Ignace  PIcyel. 

Il  paraîtra  de  ce  journal  trois  numéros  par  mois, 
de  dix  en  dix  jours  ,  à  compter  du  i"  brtunaire  , 
(  54  oct.  V.  st.  ) 

Chaque  numéro  ,  composé  de  deux  feuilles  , 
contiendra  une  picce  détachée  pour  le  piano  , 
(ouverture,  rondeau,  air  varié,  etc.)  et  une" 
romance  française  ou  italienne  ,  avec  accompa- 
gnement de  piano  ou  harpa. 

L'o'ojet  qu'on  se  propose  est  d'offrir  aux  amateurs 
une  musique  simple ,  pure  ,  élégante,  oii  il  n'y  ait 
de  difficultés  et  de  piétentions  musicales  que  ce 
qu'il  en  faut  pour  piquer  l'émulation  et  la 
curiosité. 

Le  rédacteur  sera  lui-même  un  des  coppérateuis  ; 
il  ne  négligera  rien  de  ce  qui  peut  flatter  le  goût  du- 
pubhe  ,  tant  pour  le  choix  des  morceaux  que  pour 
l'cxécuiiou  typographique. 

L'abonnement  est  de  g  liv.  pour  trois  mois  ,  de 
t6  liv-  pour  6  mois  ,  et  de  3o  liv.  pour  l'année. 
Il  y  aura  ,  pour  les  départemens  ,.  une  augmcn- 
taiion  de  20  sous  par  trimestre  ,  à  raison  des  frais 
de  poste. 

On  s'abonne  ail  magasin  de  musique  dePleyel, 
rue  Neuve -des -Pctiis- Champs  ,  11°  24,  rntrç 
la  rue  de  Chabaunois  et  la  rue  Helvédus  ,  (Sainte- 
Anne.  ) 

Trouvé  ,  rériacteuij  en  chej. 


COURS      DU      CHANGE. 

BûVRSE  du  23  brumaire.  ' 

Amsterdam 5g  i  60  Sg  i 

Hambourg jg^-    igj  t 

Madrid II    5 

Cadix II    26 

Gènes ga  i  93  J 

Livourne. loi    102 

Bile li 

Or   fin ini  l.  5  s. 

Lingot  d  argent 5o  1.  2  s.  6  d. 

Pias'tre   5  1.  6  s. 

Quadruple yg 

Ducat  d  Hollande n  7 

Souverain 3o  13   6 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 5o5  à3i5. 

Eïu-de-vie  22  degrés 370. 

Huile  d'olive i  1.  4  g. 

Café I  1.   16  s. 

Sucre   cl'Harabourg 2  1.    i  s. 

Sucre  d'Orléans i  ].   16  s. 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Chandelle. i3  s. 

Mandat _ 3  l.  3  s.  6  d.  3  I.  4  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de 4  1.  10  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des    arts.  Auj.   '24,  la  i"  représen. 
tadon  de   la  reprise   des  Prétendus  et  U  Déserteur 


'  iS.    Le  piis  eit  de  20  liv.  pour  trois  moii 


éraire  ,  40  liv.  pour  six  mois,    et  .So    liv.  pour    l'anoée   entière.   On  ti« 
arendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  oà 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  ,  t-e  desToitev 
-;»boaue  qu'au  commeû.-eracat  je  ciiaquc    mois, 

11  faut  adic^ser  le?  Uax{  a:  l'argent,  franc  de  port  ,  an  citovcn  Aairy  ,  dirtcveur  de  csjoarnal,  rue  des  Poitevins,  n°  iS.    Il  fai 
l'aune  peut  affrauchir.   Les  icttrei  des  dép.irle'.neas  ,  non  aÛJaciiies  ,  ue  seio^l  point  retiré;»  «e  la  poste. 

Tt  r- ,r,„^ir  .oi,,     -^n.ir  i.lui  ci"  sirc',!  ,  d=  cl'arccr  c~lUs  gui  rcnrerracat  des  valeurs,  et  adresser  tout  te  qui  eeneernc  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Pojlevini, 
bS  îJ,  depuis  neuf  heuTeiiamatnijuB.lu  a  Inuttieures  dtircir.  ^  _ 


A  Pwis  ,   ôî  Vimorimcrie    ';ù  C.  H.  AcA.sst ,  propriétaire  du  Moniteur  ,    rua  des  Paitcviui  ,  n*  \3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M>'55.         Quintid.,25èrumain,ran5d.la  Républù^ue  Française  une  et  indivisible,  (mardi  i5novçmbreng6,vien.slyU. 


POLÎT  IQUE. 

ITALIE. 

Livoiirne  ,  Zc  29  octobre. 

\J  H  dit  que  les  négoçialions  de  la  France 
avec  la  cour  de  Rome  vont  se  renouer.  Le 
chevalier  Azara  a  donné  ce  conseil  su  pape  ;  il 
a  offert  la  médiation  de  l'Espagne.  C'est  là  le 
seul  parti  qui  reste  ,  selon  lui ,  aii  saint  père  , 
depuis  que  la  cour  de  Naples  a  fait  sa  paix  avec  la 
République  Française. 

Les  négocians  de  cette  ville  ont  enfin  consenti 
à  payer  par  abonnement  1200  mille. liv.  pour  ne 
pas  remellre  les  marchandises  ennemies  et  pour  ne 
pas  représenter  leurs  hvres. 

De  Modene.,  le  18  octobre. 

Le  coœiic  de  gouvernement  ,  au  nom  de  la 
République  Française  ,  a  adressé  au  Peuple  Mo- 
dénois  une  proclamation  ,  où  il  expose  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  étant  néc-^siaire 
pour  le  bien  yénéral  et  la  félicité  publique  ,  il 
s'est  déterminé  ,  avec  la  participation  uiâ  ciioyens 
commissaires  du  directoire  exécutif,  à  décréter 
ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Toute  espèce  de  juridiction  féodale  est 
dès  ce  moment  abolie. 

H.  Les  officiers  féodaux  de  tout  genre  et  de  tout 
grade  seront  confirmés  jusqu'à  nouvel  ordie  par 
îc  comité  de  gouverncm^ent ,  qui  les  conserve. a 
ensuite  ou  les  supprimera  d'après  les  inlormalions 
prises,  sur  eux. 

in.  Xi-i;:-  '"'  dreits  et  revenus  féodaux  perçus 
sous  l'ancien  gouvcrnomcnt,  ou  à  percevoir,  de- 
meureront ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  icnais  à  la  caisse 
nationale. 

IV.  Quant  aux  privilèges  odieux  de  chasse  et 
de  pêche  ,  le  comué  publiera  incessamment  une 
proclamation  pour  satisfaire  à  l'impatience  géné- 
rale de  les.  voir  supprimer.  , 

V.  Les  biens  allodiaux  resteront  aux  fondateurs 
en  propriété  absolue. 

VL  Ce  qui  regarde  l'abolition  instantanée  des 
fiefs  et  de  toute  juridiction  féodale,  s'étendra  aux 
inléodations  faites  à  un  titre  onéreux. 

D'après  une  invitation  des  commissaires  français 
et  l'ordre  du  général  on  chefBuonapartc,  dimanche 
matin  on  a  tsnu ,  dans  la  grande  salle  du  palais 
Rangoni,,  une  assemblée  composée  des.  députés 
des  quatre  provinces  :  ils  étaient  au  nombre  de 
100^  36  de  Bologne,  24:de  Fjrrare,  20  i4e  Modene 
et  20  de  Rc;;gio.  Le  citoyen  Aldini ,  avocat  de 
Bologne,  a  été  choisi  pour  président,  et  le  ci- 
toyen Magnani ,  aussi  avocat  de  Bologne,  pour. 
Secrétaire;  tous  deux  connus  par  leur  patriotisme 
et  leurs  lumicrcs.  L'assemblée  s'est  d  abord 
occupée  de  la  ligne  des  (juntre  provinces  , 
qu'elle  a  sanctioimée  au  milieu  des  applaudis- 
semcns. 

L'allégresse  publique  a  célébré  cette  circons- 
tance ;  un  dîné  uiagniÊejuc  de  5oo  couverts  a 
été  donné  au  palais  ducal;  il  y  eut  le  soir  des 
illuminations,  des  chants  et  des  danse-s.'  T-oute  la; 
fête  s'est  passée  avec  le  plus  grand  ordre ,  et  rien 
n'en  a  troublé  la  tranquillité. 

De  Bologne  ,  le  szo  octobre. 

Le  iG  ,  vers  les.  cinq  heures  ,  une  multitude 
incroyable  de  citoyens  et  de  soldats  s'est  portée 
dans  la,  grande  place  et  y  a  planté  l'arbre  de  la. 
liberléf  au  soir  des  instrumens..  guerriers  ,  et  au  1 
nailieu  dis  appfjudiss'^mcns  et. les  cris  dt  iiiua 
la  liepubtiia  Ftciwese  !  La  soirée  a  été  animée  par 
des  danses  et  une  grande  illumination. 

La  junle  de  police  ayant  appris  qui  plusieurs^ 
ouvri.rs  étirangers  se  sont  permis  de  ne  faire 
aucuuc  démarche  pour  légaliser  leur  demeure ,  a 
ordonné  par  une  proclamation  à  tous  maîtres  de 
boutiques  et  chefs  d'ateliers  de  déclarer  le  nombre 
et  les  noms  de  leurs  ouvriers  ,  tant  iiabionaux 
quclraugers. 

Par  un  autre  édit  ,  le  sénat  a  défendu,  sous 
des  peines  graves ,  l'exportation  de  toute  espèce 
d'armes. 

Nos  con«itoyens,  qui  s'étaient  transportés  à 
Modcnc  pour  assister  à  l'assemblée  italique  , 
étaient  de  retour  ici  mardi  dernier,  jour  oiii  l'on 
a  planté  l'arbre  de  la  liberté.  Cependant  quelques 
personnes  s'étant  permis  des  reprocl)cs  et  dfS 
menaces  envers  d'autres  ,  cela  donna  lieu  à   un 


tumulte ,  dans  lequel  la  fureur  populaire  se  livra 
"j  ^''•'îl'?  '-■'"^"-  Les  birirkini  vinrent  ensuite 
dans  diHerenies  Aaisons  exiger  da  vin  en  lècom- 
pense  de  la  fatigue  qu'ils  avaient  éprouvée.  Le 
gênerai  en  chef  Buoiiapartc  étant  alijrs  arrivé  , 
et  ayant  appris  Us  délits  nui  avaient  cié  c<)mmis  , 
tes  désapprouva  et  ht  publier  la  proclamation 
suivante  : 

Buonaparte,  gênerai  en  chef  de  l\.,- née  d'Iinlie  , 
■  au  l'enple  de  Modme.  —  Au  quar'ur-géncrat ,  à 
Bologne,  le  sS  vendémiaire ,  an  5.-  ■ 

J'ai  vu  avec  plaisir,  en  entrant  da.-s  votre  ville, 
1  enthousiasme  qui  anime  les  ciioyct;s  et  la  ferme 
résolution  oii  ils  sont  de  conscivep  leur  liberié. 
La  constitution  et  votre  t^arde  nationale  setou' 
promptement  o\gv.v_\fii:^.  ;  niais  j'ai  été  affligé  de 
votr  ics  CXCC3  aux.jueis  se  sont  poiiés  quelques 
mauvais  sujets,  ineti;incs  d'circ  Bolonais. 

Un  Peuple  qui  se  livre  à  des  excès  est  in- 
digne de  la  liberté  ;  un  Peuple  libre  est  celui 
qui  respecte  lis  personnes  et  les  piojijié'.és. 
L  anarchie  pioduil  la  guerre  ir.testitic  et  toutes 
les  calamités  publiques.  Je  anh  1  ennemi  tU-. 
tyrans  ;  mais  avant  tout  l'ennemi  juré  des  scélé- 
rats, des  brigands  qui  les  continandent  lorsqu  ils 
pillent;  je  fLrai  fusiller  ceu.Kqui ,  re,,v'ersaat  l'ordre 
socraf,  sont  nés  pour  l'opprobre  et  le  malheur 
du.  monde. 

Peuple  de  Bologtre!  vonie'Z  vous  que  la  Répu- 
blique Frai.çiise  vous  protège?  "Voulez-vous  que 
ia:i7iée  frjhr.-i.e  vous  estime  et  s'honore  de  faire 
vo'ie  !.-,!!v,..?  Voulez-vous  que  y-  me  vante 
qu- l,,'-._  iiéis  de  lamii'é  que  vous  me  lémoii;nez? 
Répiimez  ce  petit  rfonrbre  de  seè  érals  ;  'laites 
que  persoiiue-  ne  soit  opprimé  :  rjuel: 
ses   opinions,  nid  ne  peut  c  le  ;:ric' 

de   la   loi Faites  sujiout  que 

Setent  le.'.pectces. 

Sirnié ,    Bu.oka 


'.  que  soient 
ijU'cn  vertu 
-'•■  Pi'Of 

.axE. 


.letes 


P.  S.  Un  pillard  arrè'é  a  été  pris  et  condamné 
aux  galères  sur  le  champ. 

Le  sénat  a  ersuite  publié  deux  i.lcclarations. 
La  première  invite-  l«s  ritcyens  :.:  reiia  .ior  l'aibrè 
de  la  liberté  avec  efiîhousmroe  ,  ii.ii-tjsn  même 
tems  «vcc  ics-pL-cc.  î)  inFSÇfc' .■■ii'iie  u'e-cr-  'cuu- 
ment  nohlc  e:  aug^'sic'  'i'!-'  -r'.--  i'.-nr.e  !a  nature, 
que  le  despotisme  avait  .li  lor.i;.:-,;  s  tri.'ormi  dans 
nos  cœurs,  et  qu'après  linq  siieles  euiiers  1  in- 
vii  cible  Nation  Franç;iisv  a  léveiilé  parmi  nous. 
L'audacieux  qui  oserait  l'outra'ger  d'action  ou  de- 
parole,  est  tléclaré  coupable  de  Icîc-Nalion  et 
sera  puni  de  mort.  Cependant  que  les  eitcjens  s- 
gardent  d'attribuer  k  cet  aihre  i'iiiée  l.iusse  de  la 
licence  et  d»  libertinage.  Il  représente  la  liberté, 
légalité  civile  qui  nous  met' tous  également  sous 
l'auloiiié  et  la  protection  de  la  loi.  Celui  qui 
osera  troubler  la-  tranquillité'  et  l'ordre  public  , 
insulter  le  gouvernement  et  les-  autorités-  oensti^ 
tuées  ,  sera  sur  le  champ  fusillé  pour  l'exemple 
public.-!) 

La  seconde  déclaratronanncfnce  que  le  général 
en  chef  Buonaparte  était  inquiet  sur  le  bon  ordre. 
Le  sénat  a  cru  devoir  organiser  une  garde  ci-.ique 
provisoire  pour  la  défense  des  citoyens  ,  tirée 
du  corps  des  ans  et  métiers.  Chacun  est  invité 
à  la  respecter;  et  si  quelqu'un  osait  lui  faire  la 
moindre  insulte ,  il  subirait  les  punitions  les  plus 
rigoureuses  et  même  la  peine  de  mort. 

Hiersoirla  garde  nationale  a  été  provisoirement 
établie;  elle  fait  son  service  dans  les  corps  de 
g.trde  ,  et  forme  des  patrouilles  dans  la  ville  pour 
emp,êcher  le  -désordre. 

j  SUISSE. 

De  Bienne  ,.le  22   octobre. 

I  NotJs.avonsi  ressenti -,  cette' nuit  ,  dcux'fortcs 
lsccousses.de  tremblement  déterre;  mais  elles 
[n'ont  point  causé  de  dommages  appatens.  Ce 
Ifrembicment  a  duré  près  d'une  minute.  Sa  direc- 
tion a  paru  être  du  Mbdi  au  Nord. 

'  De.  Râle  ,  le  6  novembre:  - 

Les  émigrés  ne  peuvent  pénétrer  de  Suisse  en 
'Allemagne.  Les  passeports  donnés  en- Suisse  pour 
y  entrer ,  signés  même  du  miinstre  impérial  , 
sont  insullisans  ;  il  faut  qu  us  soient  signés  du 
général  autrichien  ,  le  prince  de  Furslcmberi;. 
Les  autorités  autrichiennes  ne  sont  pas  les  seuh-s 
(jui  repoussent  les  émigrés.  L'entrée  de  la  Suabc 
et  du  Margraviat  de  Baden  leur  sera  interdite. 
Ces  pays  sont  désolés  par  les  suites  de  la  guerre 
et  par  une  épizootic  qui  cDlev*  toutes  les  bêtes  à 
cornes. 


RÉPUBLIQ.UE    BATAVE. 

La  Haye ,  le  9  noverv.bre. 

L'amiral  Lucas  ,  qui  commatidait  l'escadre  en- 
voyée au  cap  de  lioiiiie-Espéraiice  pour  tenter 
fleremetire  cette  colonie  en  notre  pouvoir,  s'est 
rendu  sans  avoir  combattu  ,  par  h  capitulation  , 
aux  amiraux  Elphinsione  et  Preingle.  Cette  holi-' 
velle  a  causé  la  plus  grande  joie- au  cabinet  de 
&aiftt-Janu-s.  Aussi  le  canon  de  la  lourde  Londres 
la-til  annoncé  au  Peuple  avec  le  plus  l'iaud 
iiacas. 

•  'Voici  les  articles  de  'h  capitulation  ,  insérés 
dans  le  bull.-tut  exiiaordinaire,  que  le. ministère 
anglais  a  lait  publier.      . 

An.  I=r.  Le  contrc'-atnivat  Lucas  conseiit  à  livrer 

I  escadre  qu  il  commande,  au  vicc-amirâl  Eiphii  - 
3tr5ii..;  ,  sous  les  (oriditions  de  la  cahirulaiien 
suiv.inte  : 

Rrf'onre.  Le  yrce-arafral  est  disposé  par  ses  pri;:- 
ripes  ahuiuauité  .à  prévenir  l'effusion  du  sang- 
humain  ;  mais  ii  considère  la  redJition  de  l'es- 
cadre hollandaise  comme  l'effet  d'unenéccssité  qui 
u  a  point  d  alternative. 

II.  L'amiral  anglais  désignera  deux  bâdmeiss 
comme  parlementaires  ,  savoir  les  frégates  U  Br.n  e 
et  ta  Sjrcne,  dans  lesquelles  le  contre-amiral  ,  .-es 
offieiers  ,  les  volontaires  et  équipage»  auront  la 
faculté  de  retourner  sans  empêchement  en  Hol- 
lande ;  les  ofiiciers  garderont  leurs  armes. 

Réponse.  Inadmissible  ;  par  la  raison' queleS  vais- 
seaux parleineniaires  envoyés  de  Toulon  et  diffé- 
rentes autres  places  en  p.rreilles  circonstances,  ont 
été  détenus  ,  et  les  éq'iip-.iges  emprisonnés  ,  contre  . 
les  lois  ei  usases  de  l;.i  ;;uerre  ,  et  le  respect  de  la 
foi  et  du  droit  des  gens;  mais  les  oflicieis  qui  se 
constitueront  pri?OT:ni-;r3  auront  la  permission  d<j 
garder  et  de  porter  Icuis  épécs  et  autres  armes  de 
ce  genre  ,  atvssi  longtcms  qu'ils  se  comporteront 
d'une  i-naniere  convenable.  Ils  seront  traités  ave;; 
tous  les  égards  dus  à  leur  rang. 


en  .propre  ,  sans  être  soumis  à  une  visite,  et  la  par- 
tie de  ré<iuipagc  qui/ie  pourra  être  leçue  à  bord 
des  frégates  ,  sera  envoyée  en  Hollande  de  la 
manière  qu'il  sera  jugé  convenable  par  l'amiral 
anglais. 

Ré/iome.  Les  propriciés  personnelles  de  tous 
les  iusnommés  leur  seront  garanties  dans  ie  sens 
le  plus  étendu  ,  confo.inéin.erit  aux  actes  du 
parlement,  et  aux  ordres  précis  de  sa  majesté 
britannique ,  ainsi  que  d'après  les  dispositions  sén  '- 
ralement  reconnues  des  oniciers  anglais  pour  Ir;  - 

:ter  avec  une  générosllé  sans  réserve  ceux  qui  se 

'rendent  leurs  prisonniers. 

)  IV.  Ils  pourront  se  munir  de  la  quantité  de  pro- 
Svisions  nécessaires  pour  ceux  qui  s'embarqueront 
isur  les  deux  fré.ates.  Ces  provisions  serout  tirées 
des  vaisseaux  hollandais. 

Réponse.  Répondu  par  le  second  article. 

I  V.  Les  vaisseaux  parlementaires  ,  après  leur, 
^arrivée  en  Hollande  ,  seront  envoyés  en  .\ngle- 
'icrre,  et  livrés  à  s'a  majesté  britannique. 

:    Mùne  Réponse. 

VI.  L'équipage  aura  la  permission  d'aller  à  terre 
our  se  refaire  d'un  si  long  voyage. 

Réponse.  Cela  dépend  beaucoup  du  major- 
.énéral' commandant  leS  troupesdè  terre;  mais 
jle  coinmandrmt  en  chef  emploiera  tous' ses  soins 
îàrenilre  Is  situation  de  charpie  individu  la  plus 
jdouce  possible  ,  eouiaie  ausii  de  le  loger  siii\  ant 
(ses  convenances ,  soit  à  bord,  soit  à  terre;  en  un 
;mot  ,  il  chetchera' à 'satisfaire  les  inclii.ations  de 
ses  prisonniers  autant  qu'il  le  pourra,  sans  com- 
promettre sou  devoir  et  les  intérêts  de  son  souve- 
u-ain  et  de  son  pays.  Les  malades  seront  reçus 
idans  les  hôpitaux  de  sa  majesté,  et  traités  à  l'égal 
■des  Anglais.  Le  commandant  en  chef  se  fera  un 
'devoir  et  un  plaisir  de  renvoyer  comme  prisonniers 
en  Europe  ,  par  lès  voies  les  plus  prompte»  elles' 
plus  convenables  ,  ceux  qui  le  désireront. 

VIL-  Li«  pavillon  national  batave  restera  arboré 
sur  Us  vaisseaux  holLindais  ,  tant  que  les  équi- 
pages resteront  à  bord. 

Réponse.  Le  pavillon  batave  doit  être  baissé 
îiustilôt  que  les  officiers  de  sa  n.aj.-sté  bri- 
tannique auront  pris  possession  ,  dei>  vaisseaux 
hollaud;ds. 


3)8 


L'escadre  du  contre-amiral  Lucas    était   com- 
posée des  vaisseaux  : 

Le    Dordrecht 66  canons. 

La  Révolution 66 

L'amiral  Tromp ^4 

Le  Castor 44 

^  Le  Brave.   ........  4° 

La  Bellona .'    .  sS 

La  Syrene =6 

Le    Havi 

La  Daine-Marie,  chargée  de  munitions. 

La  division  des  amiraux  anglais  était  compo- 
sée des  vaisseaux  : 

Le  Tremendous 74  canons. 

Le  Pvlonarque 74 

Le  Ruby 64 

Le  Sceptre 64 

Le  Stalcly 64 

Le  Trident 64 

L'América .  64 

Le  Jupiter 54 

Le  Crescent  .......  36 

Le  Sphinx 20 

La  Moselle 16 

L'Echo ï6 

Le  Rattesnake  ....,.-  16 
Le   sloop  l'EsJiérance. 

REPUBLIQ,UE  FRANÇAISE, 

Parii  ,le  25  bTumaire, 

MlMSTERE   DES    RELATIONS   EXTÉRIEL'RES. 

Leltn  adressée  au  ministre  des  relations  extérieures  , 
le  23  bramaire,  au  matin, par  le  lord  Malmcsbury, 
env:')'é  du    cabinet  britannique.  —  Paris  ,   ce  i3 

inji:yi.hve  1796. 

L;  ministre  pléaipotenliaire  de  sa  majesté  bri- 
tsuiii'|ue  s'adresse  au  niinisue  des  relations  exlé- 
lieuii-sponr  1:;  prier  de  1  iiiforaier  s  il  doit  regarder 
la  iioïc  oHicii-lie  qu'il  a  reçue  de  sa  part,  hier  au 
s-.lr  ,  coaun:;  la  réponse  i  celle  que  le  lord 
MjhnesbuiY  U  remise,  hier  maiiti  ,  au  minisire 
des  relaiiuiis  txiéiitures  par  OiJfe  de   sa  cour.    Il 

J.^iit  le  tlép.iitd.;  =ua  couder. 

Signé  M.\LMESBURY. 

Réponse  du-  ministre  des  relations  .extérieures  à  la 
lettre  précédents  du  lord  Mahnesbury. — Paris, 
le  23  brumaire  ,  an  5  de  la  Republique  Fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Le  soussigné  ministre  des  relations  extérieures, 
déclare  au  lord  Mainiesbur)',  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  britannique  ,  qu'il  doit  regarder  la  note 
ciHcieile  qu'il  lui  a  transmise  hier,  comme  la 
réponse  à  celle  que  le  lord  Malmesbury  lui  avait 
adressée  le  matin  du  même  jour.  , 

Signé  Gh.  Delacroix. 

S:conJc  lettre  du  lord  Malmesbury  ,  an  ministre  des 
rcLiiions  extérieures.  ■ —  Paris ,  le  i3  novembre. 

Le  lord'  Malmesbur)'  vient  de  recevoir  la  ré- 
ponse du  ministre  des  relations-extérieures,  dans 
laquelle  il  «Jéclaie  que  la  note  officielle  qu'il  lui 
a  transmise  hier.,  doit  êrj  regardée  comme  la 
réponse  à  celle  que  lord  Milmesbury  luia  adressée 
le  matin  du  même  jour. 

Le.  lord  Malmesbury  la  communiquera  dès 
aujourd  hui  à  sa  cour. 

Malmesbury. 

JVc.'s  adressée  p.ir  le  lord  Mahnesbury  ,  au  ministre 
des  rfUilions  extérieures  ,  U  -23  brumaire,  et  écrite 
suas  la  date  du  a  novembre  1796  ,  (  22  brumaire 
an  b.  ) 

Le  soussigné  n'hésite  pas  un  moment  à  répondre 
aux  deux  questions  que  vous  êtes  chargé  de  lui 
faire  de  la  part  du  ducctoire  exécutif. 

Le  mémoire  présenté  ce  matin  par  le  soussigné, 
propose  ,  en  termes  exprès  ,  de  la  part' de  sa  ma- 
jesté le  roi  de  la  Grande-Bretegae  :  jj  de  com- 
penser à  la  France,  par  des  restitutions  propor- 
tionnelles ,  les  arrangcmens  auxquels  elle  devra 
consentir  pour  satislaire  auxjustes  prétentions  des 
alliés  du  roi  .  et  pour  conserver  la  balance  po- 
litique de  l'Europe.  >' 

Avant  l'acccptati.in  formelle  de  ce  principe,  ou 
renonciation  .  de  la  part  du  directoire  exécutif, 
d'un  autre  ijuslconque  ,  qui  puisse  également 
servir  de  base  à  la  négociadon  d'une  paix  géné- 
rale ,  le  soussigné  ne  saurait  être  auioiisé  à  elési- 
gncr  les  objets  de  compensation,  réciproque. 


Quant  à  la  preuve  des  dispositions  pacifiques 
donnée  au  gouvernement  fiançais  ,  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  à  l'ouvcrtuie  tie  la  campagne, 
le  soussigné  se  contente  de  rappeler  les  paroles 
suivantes,  qui  se  trouvent  dans  la  note  du  baron 
de  Déglcman  ,  du  4  juin  dernier.  , 

ji  Les  opérations  de  la  guerre  n'empêcheront 
nullement  que  sa  majesté  impériale  ne  soit  tou- 
jours portée  à  concourir,  d'après  telle  lorme  de 
négociation  qui  sera  adopiée,  de  concert  entre  les 
pardes  beiUgérantes  ,  à  la  discussion  des  moyens 
propres  peau  mettre  fin  à  reffusioti  ultérieure  du 
sang  humain,  u 

Cette  note  fut  présentée  après  la  rupture  de 
raruiistice.' 

Signé  ,   Malmesbury. 

Réponse  du   minisire  des   relations  extérieures  à  là 
note  précédente.  —  Paiis  ,  ce  i3  brumaire. 

Le  soussigné,  en  réponse  à  votre  seconde  note 
d'hier,  esi^ihargé  par  le  directoire  exéculil  de 
vous  déclarer  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  la  réponse 
qui  vous  a  été  adressée.  Il  est  ch.irgé  également 
de  vous  demander  si,  à  chaque  communication 
officielle  qui  sera  faite  entre  vous  et  lui ,  il  se'ra 
nécessaire  que  vous  envoyiez  un  courier  pour 
recevoir  des  instructions  spéciales. 

Sipué  ,  Ch.  Delacroix. 


Les  accusés  ,  après  .leur  ialerrogaloire  ,  cona^ 
muniquant  avec  leurs  parens   et  amis. 

Ou  travaille  à  la  construction  d'un  parloir  pour 
l'exécution  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  qui 
ordonne  la  représentation  d'un  détenu  <à  ses  parens 
et  amis.  On  élève  dans  toute  la  lonoaieur  de  la 
salle  deux  grilles  parallelles  à  la  distance  de  six 
pieds.  Les  accusés  seront  placés  d'an  côté  ,  et 
leurs  parens  ,  amis  et  déienscurs  oflicieux  de 
l'autre.  Un  porte-clé  se  promènera  dans  l'inter- 
valle qui  sépare  les.  deux  grilles. 


Le  ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Parme  , 
aélépréscnléavanl-hi'.r,  20  brumaire,  .il'audiciice 
du  Directoire  exécutif,  d'..ptès  le  traité  de  paix 
signé  entre  ce  prince  et  le  gouvenemcnt  français. 


Les  tableaux  venant  d'Iialie  ,  sont  arrivés  à  Paris 
sur  six  chartiois  ,  sans  avoiréprou\é  d'accident.  Ils 
n'ont  été,  ni  pris  par  les  Barbets,  tii  brisés  sur 
les  rochers  des  .\'pes  ;  ce  qui  fait  tort  à  plusieurs 
agréables  prédictions. 


Les  papiers  anglais  annoncent  que  ,  pour 
fournir  aux  frais  d'une  nouvelle  campagne  , 
M.  Pilt  va  proposer  quelque  nouveau  plan  en 
place  des  emprunts  cjui  ne  peuvent  être  con- 
tinués ,  patce  qu'il  r:'^  aura  plus  de  nouvelles 
annuités  à  vendre.  On  ne  sait  point  quel  sera 
ce  plan  ;  mais  on  voit  qu'un  papier-monnaie 
en  tera  partie.  Ce  papier  sera  forcé  ,  et  tout 
créancier  contraint  A,-  U  ri;revoir.La  consèrjuoncs 
ae  Cela  sera,,  comme  il  est  toujours  arrivé,  que 
la  vaieur'de  ce  papier  tombera  ,  et  que  lor  et 
l'argent  disparaîtront. 

Si  ce  papier  est  forcé  dans  tous  les  cas  ,  il 
est  probable  qu'une  partie  de  l'intérêt  de  la 
dette  nanonale  sera  payée  en  papier  ;  et  si  cela 
ariivait  ,  le  gouvernement  français  devrait  y 
avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  rapports  sui- 
vans. 

Il  y  a  en  France  et  dans  le  Brabant  beau- 
coup de  personnes  qui,  avant  le  commencement 
cfc  la  guerre  aciuellc,  placèrent  de  l'argent  dans 
les  fonds  anglais.  Cc-s  personnes  seraient  troiirpées 
si  on  les  obligeait ,  après  la  guerre  et  en  con- 
séquence de  cette  loi  faite  en  Angleterre  ,  de 
recevoir  en  paiement  de  leurs  intérêts  ce  papier- 
monnaie. 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  ,  en  négociant  la  paix, 
de  demander  qa  on  mît  dans  le  traité  i'ardcie 
suivant? 

!i  Tous  les  citoyens  de  la  République  Fran- 
çaise, qui  ont  de  l'argent  placé  dans  les  fonds 
anglais  ,  seront  payés  dans  la  même  monnaie 
qu'ils  o.it  dépose.  î> 


HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 

Vendôme  ,   U   iK   brumaire. 

Les  accusés  ont  été  interrogés  en  séance  se- 
crelte  elepuis  le  21  vendémiaire  jusqu'au  i5  bru- 
maire inclusivement.  L'interrogatoire  de  Eabœuf 
a  duré  depuis  le  3  jusqu'au  i3.  Cet  accusé  montre 
beaucoup  de  sangfroid  et  soutient  fortement 
son  caractère.  'Il  a  employé  six  jours  à  dicter 
au  greffier  les  développemens  étendus  qui  pi'é- 
cedent  sa  réponse  à  la  première  question.  On 
assure  qu'il  travaille  sans  relâche  ,  et  que  sa 
plume  lë.:onde  a  déjà  enfanté  de  nombreux 
moyens   de  dctense. 

Les  signataires  du  décllnatotTe  ont  tous  répondu 
coriditionnellement  et  sans  entendre  préjudicier 
à  l'apjK'l  au  tribunal  de  cassation,  quils  ont  inter- 
jette contre  le  jugement  du  19.  Sept  d'entre  eux 
0!it  relusé  de^réponure  ,  et  ont  renoiivelé  leurs 
protestations,  savoir  :  l.'s  femmes  Lapierre  et  Lam- 
bert,  et  les  hommes  Biondeau  .  ?vIoroi  ,  Thou- 
lotte ,  Darihé  et  Charles  Germain  ,  lieutenant 
d'hussards  ,  en  subsii'.ance  à  Paris  lors  de  son 
arrestation. 


ARMÉE      D'ITALIE. 

Bulletin  de  l'armée. 

Des  députés  du  département  de  Corse  sont 
venus  au  quartier-général  ,  pour  annoncer  que 
les  patriotes  de  ce  département,  depuis  long- 
tems  en  majorité  ,  après  avoir  chassé  les  Anglais 
des  deux  départeraens  ,  et  spécialement  de  celui 
de  Liamone  ,  venaient  aussi  de  se  rendre  maîtres 
de  Bastia  et  d'Ajaccio  ,  que  les  Anglais  ont 
évacués. 

Le  général  français  Cazatte  ,  cjui  s'était  embar- 
qué à  Livourne  à  la  tête  de  la  gendarmerie  de 
Ce  département ,  et  qui  avait  ordre  du  générai 
en  chef  de  se  mettre  à  la  tête  des  patriotes  ,  est 
débarqué  au  Cap-Corse,  et  est  arrivé  à  Bastia, 
assez  à  tems  pour  empêcher  les  Anjjlais  d'em- 
barquer leur  aitilletie. 

Une  fusillade  assez  vive  a  eu  lieu ,  lors  Uc 
l'embarquement  des  Anglais  à  Ajaccio  ,  qui, 
pour  s'en  venger,  ont  tiré  quelques  coups  de 
canon  sur  la  ville. 

L'île  de  Capraja  est  de  nouveau  occupée  par 
les  Génois;  Te  général  Gintili  y  a  aussitôt'  en- 
voyé un  détachement  français  pour  renforcer  la 
garnison. 

Le  général  Massena  a  fait  une  reconnaissance 
en  force  sur  la  Piave  ,  a  obligé  l'ennemi  à  re- 
plier tous  ses  postas  au-delà  Je  cette  rivière  ,  et 
leur  a  pris  quelques  hussards. 

La  général  Vaubois  s'étant  apperçu  que  l'en- 
nemi avait  passé  le  Lavis,  a  fait  marcher  son  in- 
fanteriï ,  a  délogé  l'ennemi  de  tous  ses  postes, 
et  l'a  forcé  à  repasser  cette  rivière. 

Signé ,  Berthier. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANGI-ENS. 
Présidence  de  Lacuée. 

Sl.'ITR   DE   LA   SÉANCE   DU    SI    BRUM.4IRE. 

Goupil.  C  est  à  tort  qu'on  reproche  à  la  réso- 
lution de  multiplier  la  peine  de  mort  ;  il  suffit 
d«  la  lire  ,  pour  voir  qu'elle  la  réserve  à  des  cas 
très-rares  ,  eî  qui  sont  autant  d'actes  de  félonie 
et  de  trahison  envers  la  République. 

C'est,  dit-on  encore,  une  loi  provisoire  qui 
porte  la  peine  de  mort;  mais  uir  décret  de  la  con- 
vention a  borné  la  durée  de  cette  peine  à  la  duiéc 
de  la  guerre. 

Or,  il  était  impossible  de  faire  une  loi  da 
tous  les  tems  de  celle  qui  aurait  renfermé  une 
peine  qui  doit  cesser  après  une  époque  déter- 
minée. 

On  dit  de  plus  que  c'ette  résolution  laisse  sub- 
sister les  lois  précédentes  sur  l'embauchage  ,  et 
qu'en  cela  elle  est  inutile  ;  mais  lexpéricnce  , 
les  événeraens  récents  ne  nous  ont-ils  pas  prouvé 
que  ces  lois  étaient  sujettes  à  beaucoup  d  incon- 
vénicns.  C'est  lorsque  les  plaies  que  1  indiscipline 
a  faites  à  plusieurs  parties  de  nos  armées  sont 
encore  saignantes,  que  l'on  dit  qu  il  n'est  par 
urgent  de  faire  une  loi  sur  l'indiscipKne  !  Quand 
la  ferez -vous  donc?  Je  vote  pour  la  réso- 
lution. 

Le   conseil  l'approuve  ;  en  voici  le  texte. 
TITRE     PREMIER. 
De  la  désertion   à  l'ennemi. 

Art.  I".  Tout  militaire  ou  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  qui  passera  à  l'ennemi 
sans  une  autorisadsn  par  écrit  de  ses  chefs ,  sera 
puni  de  mort. 

II.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  comme- 
tel  puai  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  qui,  sans 
ordre  ou  perraission  par  écrit  de  son  supérieur, 
aura  franchi  les  limites  fixées  par  le  commandant 
de  la  troupe  dont  il  fait,  partie,  sur  les  côtéi 
par  lesquels  on  pourrait  communiquer  avec  l'en- 
nemi. 


III.  Sera  égalcmont  rirnufc  cMM'ri.'dr  ^''  !'<  nn?ml 
cl  puni  lie-  u.urt ,  lout' militaire  ou  ùu'.-i  ludi- 
vidu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  (jui  sortira 
o  uni;  place  assiégée  ou  investie  j.ar  rcnufnii  , 
&Ï116  en  avoir  oDt^iiu  la  pcrmissioa  par  écrit  du 
commandant  de  la  place. 

IV.  Tout  militaire  qui  ,  éiant  en  faction  ou 
en  vedette  en  présence  de  1  tii/L-ini  ,  aura  ,  sans 
avoir  rèropii  sa  consigne,  abjiulomii  son  poste 
pour  ne  songer  qu'à  sa  propre  smelé,  sera  puni 
de  mort. 

_  V. /Tout  militaire  ou  autre  indivi.lu  emp'oyé 
à  l'arniée  et  à  sa  suite,  fjul  sera  co'-vr.incu  d  avoir 
excité  Ses  csmarades  à  passer  l;ij/  re.-jn.-rni  ,  s^ra 
réputé  chef  cie  complot,  et  puni  de  n.oit,  qu.nd 
inême   la   désertion  n'aurait  jioint  eu   lieu. 

VI.  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le 
complot  de  passer  à  reun;mi,.et  que  le  chet 
du  complot  ne  sera  ].iis  connu,  le  plus  éle,é 
en  grade  des  militaires  co.uplices  ,  ou,  à  grade 
égal,  le  plusancien  de  service  sera  rcDUté'chef 
du  complot  ,  'et   puei  coirituc  tel. 

Si  le  complot  a  été  formé  seulement  par  des 
cmpleyés  à  la  suite  de  l'armée,  le  plus  élevé  en 
grade,  et  à  grade  égal,  le  plus  anc:ja  de  ser- 
vice sera  réputé  chef  du  complot,  et  puni  comme 
tel. 

VII.  Tout  complice  qui  révélera  un  complot, 
nepourra  être  poursuivi  ni  puni  à  raison  du  crime 
qu'il  aura  décotivert. 

TITRE    II. 

De   la   dàertion  à    l'intérieur. 

Art.  1=^  Tout  militaire  qui,  sera  convaincu 
d'avoir  déserté  de  Tarmée  ou  d'une  place  de  pre- 
mière ligne  sur  la  frontière  menacée  ou  exposée, 
pour  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  République' 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

n.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  déserté  de 
l'armée  ou  dune  place  de  première  ligne  ,  étant 
de  service,  sera  puni  de  sept  ans  de'fers  ;  s'il 
a  déserté  étant  en  faction  oa  en  vedette  la 
peine  sera  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  cas  ,  la  déseruon  avec  armes  et 
bagages  sera  punie   de  quinze  ans  de  fers. 

III.  Sera  réputé  déserteur  à  l'intérieur,  et  puni 
comme  tel,  suivaiu  les  circonstances  du  délit, 
tout  mihtaiic  qui,  alarmé;,  a<jra  manqué  aux 
appels  faits  d'un  lever  du  soleil  à  1  autre  ,  sans 
une  permission  par  écrit  de  ses  chefs  ,  ou  sans 
Mil  congé  dans  les  formes  prescrites  par  les  Ibis 
militaires.  ' 

IV.  Sera  égalejnent  réputé  déserteur  à  l'intérieur 
et  puni  comme  tel  ,  suivant  les  circonstances  du 
délit ,  tout  militaire  cjui  ^  sans  permission  ou 
congé,  comme  il  vient  d'être  dit ,  aura  tiiaiiqué 
aux  appels  pendant  un  intervalle  de  trente-six 
heure»  ,  d'ans  une  place  de  première  ligne. 

V.  Sera  aussi  réputé  déserteur  à  l'ititérieur,  c' 
puni  suivant  la  gravité  des  circonstances  du  délit, 
tout  militaire  qui  ,  sans  congé  ou  permission  , 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dcssus  ,  aura  dépassé  les 
limites  fixées  par  le  commandant  ,  dtt  côfé  op- 
posé à  celui  de  l'ennemi  ,  soit  m  camp  ,  soit  au 
cantoimeraent ,  soit  à  une  place  en  état  de 
siège. 

VI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
à  l'armée  et  à  sa  suite  hors  le  terriloiic  de  la 
République,  convaincu  d'avoir  recelé  la  personne 
d'un  déserteur  ,  d'avoir  favorisé  son  évasion  , 
ou  de  l'avoir  soustrait  aux  recherches  et  pour- 
suites ordonnées' par  la  loi  ,  sera  regardé  comme 
complice  du  déserteur,  et  condamné  à  la  même 
peine. 

Vil.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  Répii- 
'b4ique  cjui  sera  convaincu  d'avoir  récelé  la  per- 
sonne d'un  déserteur,  d  avoir  favorisé  son  évu-. 
sion  du  de  l'avoir,  de  quelque  autre  manière  , 
soustrait  aux  recherches  et  poursuites  ordonnées 
par  la  loi ,  sera  dénoncé  à  l'accusateur  public 
de  son  département ,  poursuivi  devant  le  tribunal 
criminel  ,  et  puni  de  deux  ans  de  gêne  et  de 
deux  ans  de  fers  ,,  s'il  a  recelé  le  déserteur  avec 
arrats  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pays  ennemi- occupé  parles 
troupe-i  de  la  République  ,  dans  le  cas  prévu 
par  larlicle  précédent,  sera  puni  de  la  mêjne 
peine  que  le  déserteur  ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances  de  la  désertion. 

TITRE      III. 

De  la  trahison. 

Art.  I".  Tout  militaire  ou  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée  ou  à  na  suite  ,  convaincu  de  tra- 
liisron  ,  sera  puni  de  mort. 

II.  Sont  réputés  coupables  de  trahijon  : , 

i".  Tout  individu  qui  ,  en  présence  de  l'en- 
remi  ,  ^sera' co-.ivaincu  de  s'être  permis  des  cla- 
nKur»  tendantes  à  jeter  l'épouvante  «t  le  désordre 
dins  les  rangs. 

ï".  Tout  commandai!!  d'un  poste  ,  toute  scn- 
ùuclle  ou  vt'i.ue  qui  ,  en  préscucc  de  1  ennemi 


2)9 

SnV  ri  ""''  '  '°"  '''"'  ""=  P'.^=^  ^'■^^i'^Séc  ,  aura 
de  -te  lu"."" 7  ""'^'9'^^  '^'■'T^'--,  par  suite 
inomise.  '^ '"''^1':  du  poste  aura  é.é  com- 

meV  ■  J°h!  "'™'"=i",''^"t  '•'"ne  patwuillc  ,  à  l'ar- 
mcc  ou  dans  utic' place  assiégée,  qui,  envoyé 
^,u  présence  de  1  ennemi  pour  faire  quelque  dé- 
couverte ou  reconnaissance  locale  ,  aura  uédiaé 

o.KtuclU-m.nll  ordre   rpu  l,i,  ci.nt  donné  ,  lors- 

q-   p,,r  saite   de  sa    nc.i,,.ncc    ou   de  sa 'deso- 

"Cl  .,u.^,   le  succès  de  qu-.|,p,c   oj  ération  mili- 

j  laiic    sj   sera    trouve  coiiipiomis. 

j      4°-  7"""-"  commandant   d'',tn  posti-    à  l'armé-  -, 

;-cn  présence  de  l'ennemi,  ou   dans  une   place  as- 

j»'epe,   qmn  aurait  pas   rendu    compte   à    celui 

qui  le  re  eve  ,_des  découvertes  qu  il  aurait  faites, 

ioit  par  lui-même  ,   soit  par  ses  u  Urouilles  ,  lors- 

s^  b^ra  liouvte  compromise. 

.5°.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  commu- 
nique le  secret  du  poste  ,  ou  le  mot  d  ordre 
a  1  ennemi. 

6°.  Tuutiiiiliiaire  ou  autre  individu  atlt-hé  à 
larmee^ou  à  sa  suite,  qui  e.uretie.drait  uue\^or- 
responuance  dans  l'armée  ennemie  ,  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  son  supérieur. 
_  7"-  'Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
a  1  armée  ou  a  sa  suite  ,  qui  ,  sans  ordre  de  son 
supérieur  ou  sans  modf  légidme  ,  aurait  encloué 
ou  mis  hors  de  service  un  canon,  mortier, 
obusier  ou  aflût,  ainsi  que  tout  charretier  ou 
conducteur  qm  ,  dans  une  aflaire  ,  déroute  ou 
retraite  en  présence  de  l'ennemi,  aurait,  sans 
ordre  de  son  supérieur,  coupé  les  traits  des 
chevaux  ,  bnse  ou  mis  hors  de  service  aucune 
pièce  de  train  ou  équipage  confié  à  sa  con- 
duite. 

S".  Tout  commandant  d'une  place  assiégée  nui 
sans  avoir  pris  l'avis  ,  ou  contre  le  vceu  de  k 
majorité  du  conseil  mihiaire  de  la  place  (  auquel 
devront  toujours  être  appelés  les  orTrciers  en  chef 
de  1  artillerie  çi  du  génie),. aura  consend  à  la 
reddition  de  la  place  avant  que  l'emiemi  y  ait 
tait  brèche  praticable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un 
assaut. 

9°.  Tout  conamissaire-ordonnateur  on  autre  en 
fesant  les  fonctions,  qui  n'aurait  pas  pourvu  aux 
distributions  des  vivres  et  lourfages  ordonnés 
pour  toutes  les  parties  du  service  couEé  à  sa 
iurveiUance  ,  lorsrpril  en  avait  les  moyens  ,  ou 
qui  aurait  ncghgé  ou  j^efusé  d  iiisli  uire  le  "éné-al 
3;  ra^^étf  ,'des't,;;<^Ss'^^"5."i:^^'.^- ..'^^^chée 
armée  ou  division  ,  si  par  suite  de  cette  prévari- 
cation ,  le  saUt  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses 
opéradons  a  été  compromis. 

TITRE     IV. 


De  l'cmbduchage  et  de  l'espionnage. 

Art.  1='.  Tout  embaucheur  ou  complice  d'em- 
bauchage pour  une  pulssan.ce  cri  guerre  avec  la 
République  ,  sera  puni  de  mort. 

II.  Tout  individu  ,  quel, que  soit  S(»n  état,  qua-' 
lité  ou  proicssion  ,  convaincu  d'espionnage  pour 
1  ennemi  ,  sera  puni  di  mort. 

III.  Tout  étranger  surpris  à  lever  les  plans  des 
camps  ,  quartiers  ,  canionneineiis  ,  fortltications  , 
arsenaux,  magasins,  manufactures,  usines,  ca- 
naux ,  rivières  et  généralement  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  défense  et  conservation  du  tertitoire 
et  à  ses  communications  ,  sera  ariété  comme 
espion ,  et  puni  de  mort. 

TITRE      V. 

Du  pillage  ,  de  la  dévastation  et  de  l'incendie.. 

Art.  I''.  Tout  militaire  o,u  autre  individu  attaché 
à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  convaincu  de  pillage  à 
main  armée  ou  en  troupe  ,  soit  dans  les  habita- 
tions ,  soit  sur  les  personnes,  soit  dans  les  pro- 
priétés des  habitans  ,  de  quelques  pays  que  ce 
soit ,    sera  puni  de  mor^ 

II.  Sera  égalenvent  puni  de  mort  tout  mili- 
taire ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à 
sa  suite  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  porté  le 
ravage  et  le  dé^,ât  ,  à  main  armée, ou  en  troupe, 
sur  les  propriétés  des  habitans  ,  de  quelque  pays 
que  ce  soit ,  sans  l'ordre  par  écrit  du  générel  ou 
autr;,;    commandant  en  chef. 

III.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
à  faimée  et  à  sa  suite  ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  mis  le  feu  aux  magasins  ,  arsenaux  ,  mai- 
sons rtjralcs  ou  d  habitaiiôn  ,  ou  à  toute  autre 
propriété  publique  ou  pt^rticuliere  ,  moissons  ou 
récoltes  faites  ou  à  taire  ,  en  quelque  pays  que 
ce  soit  ,  si'iis  l'oWre  par  écrit  du  générhl  ou 
autre  commandant  en  chef  ,  sera  puni  de 
mort. 

■^  IV.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché 
à  i  utfnée  et  à  sa  suite  ,  conraincu  d'avoir  atieuié 
à  la  vie  de  l'habiiaut  ooa  armé',  à  celle   de  la 


t  militaire  convaincu  d'avoir,   pendant 
'"  -    ■lion  ,    et  sur   le    champ    de    Di- 


lemme ou  de  ses  enfan.  ,  en  quelque  pays  et  Iie« 
'iue  ce  sou,  sera  puni  de  mort. 
.  Le  viol  comiui..)  par  un  militaire  ou  tout  autre 
individu  attache  a  larméc  et  à  sa  suite  ,  sera 
puni  de  huit  ans  de  fer.  Si  le  coudable  s'est 
tait  aider  par  a  violence  ou  les  elfori»  d'un  ou 
çle  plusieurs  de  ses  complices  ,  ou  si  le  viol  a 
ete  commis  sur  une  liDe  âgée  de  moins  de 
quatorze  ans  ,  la  peine  aéra  de  douze  ans  de 
lers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte  di  s 
excès  commis  sur  sa  jiersonae  ,  le  coupable  seia 
puni  de   mort. 

V.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'un  ordre 
aonne  par  le  général  ou  autre  commandant  eu 
cliet  ,  sera  convaincu  d'avoir ,  pendant  ou  ap'-es 
une  action  et  sur  le  champ  de  bit..ille  ,  dé- 
pouille un  homme  tué  au  combat,  sera  puni  de 
Cinq  ans  de  fers. , 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour  le  vi- 
vandier ou  airrj  individu  noti  militaire ,  convahicu 

au    m;ti;ie    delii. 

VI,  T 
ou   ,-ipr( 

taille  ,  .lepouiUé  un  homme  mis  hors  de  com- 
bat mais  encore  vivant,  sera  puai  de  dix  ans 
de    fers. 

;  La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour  le 
vivandier  ou  autre  Individu  non  militaire,  con- 
vaincu du  même  délit. 

VIL  Tout  individu  qui  ,  en  dépouillant  un 
homme  m.s  hors  de  combat,  mais  encore  vi- 
vant, sera  convaincu  de  l'avoir  mudlé  ou  tué 
pour  s  assurer  de  sa  dépouille,  sera  puni  de 
mort.  ^ 

yill.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché 
a  1  année  et  à  sa  suite  ,  qui  aura  acheté,  recelé  , 
ou  qui  sera  ,  de  toute  autre  manière  ,  détenteur 
ou  dépositaire  de  la  dépouille  enlevée  â  uu 
homme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  V, 
VI  et  Vli  ci-dessus  ,  sera  chassé  de  l'année , 
*^u™^i°"  cantonnement  ;  tous  ses  effets  ,  mar- 
chandises et  argent  seront  saisis  ;  lesdlts  ellels 
et  marchandises  seront  vendus  à  l'encan,  et  le 
produit  du  tout  sera  appliqué'  au  pro&t  d.-s  hô- 
pitaux et  ambulances   de  l'armée. 

IX.  Seront  parf-illement  saisis  et  vendus  à 
I  encan  tous  les  tliets  et  marchandises  du  vi- 
vandier ou  autre  individu  coidamué  pour  iiri 
des  hiiis  de  pilia;,;e  ,  dév,-istaiiou  ,  iucenaic  et 
spo^liation  prévus  et  spéciliés  au  pr^-.eai  tlire  ,'■ 
et   le   produit^   en    provenant    stra    ai.j.li.jué    aii 

appartenu  aux  hommes  dépouillés  suf  le  c'uauip 
de  bataille  ,  ils  seront  vendus  ,  et  le  prix  en 
provenant  sera  dépojé  dans  les  caisses  d-S  con- 
seils d  administration  des  corps  respectds  ,  suit 
de  ces  mêmes  hommes  ,  soit  de  ceux  qui  auront 
été  condamnés  pour  le  fait  de  spoliation  ,  pour 
être  le  produit  dcsdiis  effets  remis  aux  familles 
qui  les   réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  condamnés 
à  mort  pour  le  fait  de  spoliadoa  prévu  par  l'ar- 
.ticle  VII  ci-dessus  ,  seront  pareiUemeat  vendus  , 
et  les  deniers  en  provenant  rendus  aux  lamillts 
qui  les  réclameront. 

TITRE    VI. 

De  la   Maraitde. 

Art.  I^'.  Tout  olficier  ou  volontaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  qui  , 
s'étant  introduit  dans  la  maison  ,  cour  ,  basse- 
couj  ,  jardin,  parc  ou  enclos  fermé  de  tuurs, 
et  généralement  dans  toute  propricié  clause  de 
l'habitant  ,  sera  convaincu  d'y  avoir  pris  ,  soit 
bétail  ,  soit  volaille,  viande  ,  fruits,  légumes, 
ou  tout  autre  comestible  ou  fourrage  ,  sera  con- 
damné à  faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  qua 
son  corps  occupera,  soit  au  camp  ,  soit  au  can- 
tonnement, au  milieu  d'un  piquet  bordant  ht 
haie  ,  le  reste  de  la  troupe  étant  dehors  et  sous 
les  armes  :  il  portera  ostensiblement  la  chose 
dérobée,  ayant  son  habit  retourné  ,  et  sur  la  poi- 
trine un  écriteau  appâtent,  portant  ie  moi  Marau- 
deur ,  en  gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peut  être  portée  par 
le  maraudeur  ,  après  avoir  lait  les  deux  tours 
avec  1  habit  retourné  et  lécritéau  seulement.  Il 
sesa  exposé  pendant  trois  heures  en  avant  du^ 
centre  ou  sur  la  place  du  quartier  ,  ayant  prés 
de  lui  la  chose  dérobée  ',  I  ha-bit  et  1  écrittjau 
Comme  il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  ex- 
posidon  par  une  garde   suffisante. 

II.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs  ou  forcé 
les  portes  ,  il  fera  tiois  tours  ,  et  subira  une  heure 
de  plus  d'exposition. 

III.  Sera  condamné  aux  peines  ci-dessus  ,  tout 
militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et 
il  sa  suite,  convaincu  d'avoir  pris  du  Uéndi  gaulé 
à  la  corde  ou  en  tioupeau  ,  dans  le  champ  de 
l'habitant. 

IV.  La  récidive  dans  les  délits  de  maraudage 
ci-dessus  spécifiés,  delà  part  des  militaires  ,  scia 
punie  de  cinq  aunées  de  lers. 
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V.  tout  sous-officlci-  convaaicu  <ie  mïravidage  . 
dans  i"uu  des  cas  privas  par  les  amclcs  1  ,  U 
et  111  ci-dessus  ,  sera  eusse  inaei^cndurament  de 
la  pci-.ie  prononcée  pour  le  délit. 

VI.  Tout  cmplo\  é  à  la  suite  de  l'armée  ,  con- 
vaincu de  maraudaVc  ,  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  ariiclcs  I ,  U  et  111  ci-dessus  ,  sera  chasse 
de  son  emploi;  ce  qui  sera  échu  de  ses  appom- 
tcmens  ou  salaires  lui  sera  retenu  à  concurfeiice 
du  p.ix  de  la  chose  dérobée  ,  et  paye  au  pro- 
priétaire :  le  tout  indépendamment  de  la  peine 
encourue  par  le  tait  de  maraude. 

'VU.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché 
à  l'armée  et  à  sa  suite  ,  non  entretenu  des  fonds 
dç  la  p.épublique,  convaincu  de  maraudage  , 
se'i-a  puni  de'  c|nq  ans  de  ters  ,  et  condamné 
à  restituer  au  propriétaire  le  double  du  prix  de 
la  chose  dérobée  ,  même  par  voie  de  saisie  et 
vente  de  ses  marchandises  et  effets  jusqu'à  con- 
currence de'  la  somme  due  poi^r  restitution. 

VIII.  Tout  pilitairç  pu  employé  à  la  suite  de 
l'armée,  et'  entretenu  des  fonds  de  la  Républi- 
que ,  convaincu  de'  persistance  dans  un  délit 
de  maraUdaoe  ,  ou  de  refus  d'obéir  au  supéucur 
qui  aurait  voulu  s'y  bpposer,  sera  puni  de  .cinq 
ajis  de  fers.        , 

'^X.  Tout  délit  de  ro^raud^ge  commis  en 
troupe  à  main  armée ,  sera  puni  de  huit  ans 
da   fers. 

X.  Tout  officier  convaincu  de  ne  s'être  point 
oppose  à  la  maraude  laite  en  sa  présence  ,  ou 
qui  ,  s'y  étant  inutilement  opposé  ,  n'aura  pas 
aussitôt  '  dénoncé  à  l'officier  supérieur  le  délit  et 
ses  auteurs  ,  sera  destitue  et  puni  de  trois  mois 
d'ç  prison. 

XI.  ..Tout  onîcier  qui,  oubliant  ce  qu'il  doit 
en  sa  qualité  au  maintien  de  la  discipline  et  de 
rhonneur  mihlaire  ,  sera  convaincu  d'un  délit 
de  maraude,  sera  destitué  ,  chassé  du  corps, 
puni  de  deux  ans  de  prison  ,  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  grade  dans  les  trouves  de  la 
Répu'blique  ,  et  déchu  de  tout  droit  a  la  pen- 
sion ou  récîompense  à  raison  de  son  service 
ântéxieur. 

S'il  a  commis  le  délit  avec  sci  subordonnés  , 
il  sera  puni,  cle^  dii^ins  de  iVrs  :  .ç'il.  a  con- 
duit sa  troupe  à  la  maraude  ,  il  sera  purji  d,e 
njort. 

XII.  Sera  dcsl,Uué  et  puni  d'un  an  de  prison 
tout  officier  qui  aura  acheté'  ou  teçu  de  ses 
subordonnés  aucuns  objets  provenans  de  la  ma- 
raude. 

TITRE     y  I,  I.     . 

Du  vol  et  fie  CinfiMîité  dans  la  gestion 't  ■>— 
Article    premier. 

Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
qui  ,  pour  faire  payer  à  sa  troupe  ou.  à  ses  subor- 
donnés ce  que  la  loi  leur  accorde  ,  sera  convaincu 
d'avoir  porté  son  état  de  situation  au-dessus  du 
nombre  effectif  présent  ,  sera, puni,  de  trois  ans  de 
icrs  etcondamnc  à  restituer  ce  qu  il  aura  louché 
au-delà  de  ce.  qui  revenait  à  sa  troupe  ou  à,  ses, 
subordonriés. 

II.  Totit  çoiijmissaire  des  guerres,  convaincu 
de  connivence  avec  le  militaire  ou  l'cmployé.qui 
aurait  fait  un  état  de  paie  ou  de  distribution  porté 
■au-dessus  du  nornbre  effectif  présent ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers  ,  et  condamné  à  restituer  les 
sommes  payées  ou'les  fournitures  délivrées  sur 
s.on  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  revenait  de 
droit  à  lâ  troupe  comprise  audit  état. 

III.,  ITout  gafde-magasin  ,  distributeur  ou  ma- 
ijuteiiîionnaire  des  vivres  et  fourrages  pour  les 
enma^asinemens  et  distributions  à  faire  à  l'armée, 
et  diiis.  les  places  en  état  de  siège. ,  tout|voi.- 
tprier ,  charretier,  muletier  ou  conducteur  de 
chairois  employé  au  transport  de  l'artillerie.,  ba- 
gages.,  vivres,  et  fourrages  de  larraée  ,  qui  sera 
convaiacu  d'avoir  vendu  ou  détourné  à  son 
profit,  une  partie  des  objets,  confiés  à, sa  garde, 
Jïianutentioii  ou  conduite  ,,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers  ,  et  condamné  à  la  restitution  desdiis  ! 
objets.  j 

I-V.  Tout  munidonnaire  ou  boulanger  de  l'ar-  ; 
mée ,  qui  sera  convaincu  d'avcir  dcioumé  oui 
vendu  à  son  prctit,  soit  des  farines  ,  soit  du  bois  ' 
ou  des  ustensiles  destinés  \  alimenter  son  service, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fei's  ,  et  condamné  à  la  , 
resiitulion  dcsdits  o'bjets.  ! 

V.  Tout  rauniiionnaire  ou  boulanger  de  l'ar- 
mée ,  qui  sera  convaincu  d  avoir  altété  ses  farines 


par  l'introduction  de  matières  étrangères  on  évi- 
demment maifesantes  ,  et  d'eu  avoir  introduit 
d'une  qualué  iuférieuie  à  celles  fournies  I^ar  les 
administrations  ,  sera  puni  de  cinq  années  de 
fers. 

VI.  Tout  munitiopnairc  ou  boulariger  nui  sera 
convaincu  'd'avoir ,  par  sa  négligence  ,  laissé  ^âter 
eu  corrompre  les  grains  ou  farines  conliés  a  sa 
manipulation  ,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  , 
et  condamné  au  remplacement  des  objets  dépens 
par  sa  négligence. 

VII.  Tout  munitionnaire  ou  bovilanger  de  l'ar- 
mée ,  convaincu  ,  d'infi4éli(é  dans  le  poids 
des  rations  de  pain  ,  sera  puni  de  deux  ans 
de  fers,  et  condamné  r.  une  amendé  quadruple  du 
prix  des  rations  de  pain  pat  lui  fournies  dans  la 
même   distribution. 

VIII.  Tout  raunidonnaire  chargé  de  la-fourni- 
ture et  distribution  de  la  viandç  aux  armées  , 
convaincu  d'avoir  fomni  et  distribué  des  viandes 
dont  le  débit  est  prohibé  par  les  réglemens  de 
police,   sera  puni  de   l. ois  ans  de  fers. 

S'il  s.  abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de 
maladie  contagieuse  ,  il  sera  puni  de  vingt  ans 
de  fers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  condamné  au 
remplacement  des,  viandes  léprouvées. 

IX.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture 
et  distribution  de  la  viande  aux  armées,  qui  aura 
débité  et  distribué  des  viandes  gâtées  o,u  corrom- 
pues ,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison  ,  et 
de  six  mois  si  le  fait  provient  de  sa  iiégli- 
gence. 

Rans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  sera  condamné 
au  remplacement,  à  ses  frais,  de  la  viande  ré- 
prouvée. 
j  X.  Tout  munitionnaire  chargé  da  la  fourniture 
cl  distiibution  de  la  viande  aux  armécrs,  qui  sera 
j  convaincu  d'avoir  distribué  à  faux  poids  ,  sera 
,puni  de  deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une 
1  amende  quadruple  du  prix  des  viandics  par  lui 
(débitées  dans  la  même  distribution. 
I  XI.  Tout  manutentionnaire  de  léj^umes  et 
ifouiiares  ,  qui  se:a'  convaincu  d'avoir  ,  pat 
j  défaut  de  soin ,  laissé  gâter  ou  avarier  ces  ob- 
!jets  ,  sera  puni  dé  six  mois  de  prison  et  con- 
\  damné  au  remplacement  des  quantités  dépéries 
\  par  sa  faute. 
'  Xîl.  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages 
à  l'armée  et  dans  les  places  en  élat  de  siège  , 
convaincu  d'infidélité  dans  la  mesure  ou  dans 
le  poids' des  rations  ,   sera  puni  de  deux  ans  de 

'■'•■"•  _  . ,  „  i  V 1 1 1. 

Dt  IMnsuhoTàinalïau. 

Art.  I".  Tout  militaire  ou  autre  individu  em 
ployé  au  servie?  de  l'arrjiée  ,  qui  ,  lorsque  la 
générale  aura  été  battue  ,  ne  sera  pas  rendu  à  son 
poste  ,  sera  ,  pour  la  première  fois  ,  puni  d'un 
mois  de  prison  ;  pour  la  seconde  fois  ,  de  trois 
mois,  et  destitué  de  son  grade  ou  emploi.  Le 
simple  volontaire  ,  dans  cç,second  cas  ,  sera  puni 
de  six  mois  de  prison. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive  ,  le  coupable 
sera  puni   de   deux  ans  de  fers. 

II.  Tout  officier  qui ,  devant  marcher  à  l'ennemi , 
ne  se  sera  pas.  rendu  à  son  poste,  sera  destitué, 
puni  de  trois  mois  de  prison  ,  et  déclaré  incapable 
de  remplir  aucun  grade  dans  les  armées  de  la 
République. 

Si  c'est  ufï  sous-officier,  il  sera  puni  de  deux 
mois  de  prison  ,  cassé  de  son  grade  ,  et  réduit  à  la 
paie  de  simple  volontaire. 

Si  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera  puni  d'un 
mois  de  prison. 

Enfin  ,  si  c'est  un  employp  attaché  au  service  de 
l'armée,  il  sera  destitué  de  son  emploi,  et  puni 
d'un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-officier  ou  volon- 
taire., sera, punie  de  deux,  ans  de.  fers, 

IIL  La  révolte  ou  la  désobéissance  combinée 
envers  les  supérieurs,  -emportera,  peine  de  mo'rt 
contre  ceux  qui  l'auront  suscitée  et  contre  les 
officiers  présens  qui  ne.s'y  seront  point  opposés  par 
tous  les  moyens  à  leur  disposition. 

IV.  La  révolte,  la  sédition  oi±  la  désobéissance 
cooibinée  de  la  part  des  habiians  du  pays  ennemi 
occupé  par  les  troupes  de  la  République,  sera 
punie  de  mort,  soit  que  la  désobéissance  se  soif 
manifestée  contre  les  cbels  militaires  ,  ïoit  que  la 
révolte. ou  sédition  ait  été  diriË,éc  coi>tre  tout  ou 
parti;  des  troupes  de  la  Répubhque. 


Sera  puni  de  Ij  même  peine  tout  habitant  du 
pays  ennemi  ,  convaincu  d'avoir  exeiié  le  mou^ 
vument  de  révolte  ,  sédition  ou  désobéissance  , 
quand  même  il  n'y  aurai  pas  autrement  pris  part , 
ou  que  ses  efforts  pour  l'exciter  auraient  été  sapj 
succès. 

y.  En  cas  d'attrptipcraent  de  la  part  des  mili- 
taires ou  autres  individus  attachés  à  l'armée  et  à 
sa  suite  ,  les  supérieurs  commanderont ,  au  nom 
de  la  loi  ,  que  chacun  se  retire.  Si  le  rassemble- 
ment n'est  pas  dissous  parce  commandement,' 
les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer  tous 
les  moyens  de  force  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit  attroupement 
(  au  nombre  desquels  seront  toujours  compris  les 
officiers  et  sous-oWiciers  qui  en  feront  partie)  se- 
ront aussitôt  saisis ,  traduits  au  conseil  de  guerre  , 
et  punis  de  mort. 

VI.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné  en  masss 
et  sans  ordre  supérieur  ,  le  poste  oii  elle  était  de 
service  ,  sera  déclairée  en  révolte.  Dans'  ce  cas  , 
les  officiers  et  sous- officiers  ,  ou  ,  à  leur  défaut  , 
les  six  plus  anciens  de  service  fesant  partie  delà 
troupe  ,  seront  saisis  ,  traduits  au  conseil  de 
guerre  ,  et  punis  de  dix  ans  de  fers  ,  À  moins 
qu  ils  ne  déclarent  les  vrais  auteurs  du  délit  ,  sul 
lesquels  seront  alors  dirigées  les  poursuites ,  et  qui 
subiiont  la  peinç  de  mort  ,  comme  chefs  de 
révolte. 

VII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir,  dans  une 
aflaire  avec  lennerai ,  jeté  lâchement  ses  armes  , 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

{  ha  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance  du  «4,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  une  résoludon  qui  porte  à  6o  liv. 
le  quintal ,  les.  droits  4'cntréc  des  tabacs  inaportés 
de  l'étranger. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  transactions 
sociales. 


AVIS. 

VKNTRTiTOTdtsTabacsdeTonncins,  de  l'ancienne 
manufacture  de  la  ci-devant  ferme-générale  ,  est , 
à  Paris  ,  chez  la  citoyenne  veuve  Roland  ,  rue 
Jacques  ,  n°  35  ,  vis-à-vis  celle  des  Mathurins. 

El^e  tait  des  envois  dans  les  départemens;  lea 
marchands  jouiront  d'une  remise  honnête  au-dessua 
du  quintal.  —  Elle  ne  se  charge  ni  des.  frais  de. 

i...-»B^^v/«L.>  ,  xiî  Ji-3  ^orto  de  lettre». 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      0U      CHANGE. 

BovHSK,  du.  24  brumaire. 

Amsterdarn 5g  g    ^  Sg  5 

Hambourg _ 192     ij4l[ 

Madrid ijt    5         I 

n  ^-  ,,   „   R     l  ^   mois. 

Ladix II   2   0     > 

Gênes 92  i  gS  J 

Livourne io5   io« 

Bâle ij 

Or  fin , ioil.Ss. 

Lingot  d'argent 5o  1,  5  s.  6  d. 

Piastre  5  1.  6  s. 

Quadruple 79 

Ducat  d'Hollandt; 118 

Souverain ■ 33  i5 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I , 5r5  à  5i5.. 

Eau-de-vie  22  degrés, ■,•  36o. . 

Huile  d'olive i  h  5  s. 

Café 1  1.   1.6.S, 

Sucre   d'Hambourg 2  1-   2  s. 

Sucre  d'Orléans. il.  18  s_ 

Savon  de  Marseille •  •    17  s 

Chandelle ■ 14  s' 

Mandat 2.  1-  1.8s' 

Le  cours,  du  directoire  est  de 4  l.  10, s,' 


SPECTACLES. 

ThÉ.^TRE   des  jeunes  VVPTISTES  ,    IIJJE  DE  BONDV. 

Le  Retour  d'Arlequin  ,    et  la  i"'  repr.  du  Pkénix 
ou  l  Isle  des  vieilles. 


L'ab3ar.cm 
l'aboQtie  qa'a 

Il  fciii  a«,-e 
l!©a  ne  petit  2 

li  fAut.avoi: 
oÇ  II ,  depuis 


léraire  ,  40  liv,  pour  aie  n 
i  Poitevins,  n*  18.    LI  faut 


le  l'ait  4  Parit ,  rie  des  Poitevin»  ,  o'  18.    Le  prix  eit  de  io  liv.  paui  tr»ii  moU     ro  uai 

omtnenticaicnt   ie    chaque    mois, 

■  les  IctLic  6ei  l'argent ,  Traiic  de  port ,  au  citoyen  .^utsry  ,  ditrcteur  de  ce  journal,  rue  di 

■achir.  Lej  lettres  des  départemens-,  aoa  affranchies  ,  ne  scioiat  paint  retirées  de  la  po^te. 

ia  ,  pour  plus  ic  suret»  ,  de  ci'iarjcr  celles  qui  rea.-trD«c«t  des  valeurs ,  el  adresser  loul  ce  qui  caaecrae  [arédactioa  de  la  feuille   tu  Rédacteur  ,   ru*  des  Poite 

ttf  heures  4u  laatin  jusqu'à  huit  heures  dasair. 


,   et  So   liv.  pour    L'année   entière.   On  ni 
prendre  dans  les  envois  le  port  des  pitj-i  ai 


A   Paris,   ds  ruopriraafiç  da  C  U,  Agasïs  ,  propriétaire  du  f.ior.itcv.r  ,    rue  dei  Poitevins  ,  a"  lî. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X''  56.      Sextidi ,  a6  brumairCy  l'anS  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  16  novembre  1796.  vieux  style.) 


P  O  LITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  18  octobre. 

J_/EPL'is  le  retour  du  toi  dans  cette  capitale  , 
ii  s'est  opéid  quelques  changeraens  assez  impor- 
tans  à  la  cour ,  dont  on  ignore  les  motifs.  Le 
cemte  de  Fersen  a  donné  sa  démission  de  capi- 
taine des  gardes.  Le  baron  de  Benêt ,  à  qui 
cette  place  appartenait  avant  la  nomination  de 
M.  de  Fcrseri  ,  y  est  rappelé.  Le  gouverneur  de 
Stockholm  va  aussi  donner  sa  dcraissioa.  C'est 
le  baron  d'Essen  pui  doit  le  remplacer. 

Le  roi  a  demandé  que  l'on  ne  fît  aucine  dé- 
pense pour  célébrer  le  jour  de  son  avènement 
au  trône  ,  qui  ,  par  le  testament  du  roi  son  père , 
est  fixé  au  1"^  du  mois  prochain.  Il  désire  que 
l'argent  que  l'on  emploierait  à  cet  objet  soit  ap- 
pliqué à  quelque  chose  d'utile. 

DANNEMARCK. 

Copenhague^  le  %b  octobre. 

La  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  com- 
mence à  influer  d'une  manière  avantageuse  sur 
notre  commerce  ;  déjà  le  prix  du  poisson  sec 
dé  la  Norwege  et  de  l'Islande  est  considérable- 
ment haussé  en  Espagne  ,  où  cette  denrée  est 
eWrêmement  recherchée. 

Samedi  dernier  ,  le  commissure  français  Dela- 
marre  est  parti  pour  Paris,  après  avoir  séjourné 
environ  quatre  ans  en  cette  ville  pour  des  affaires 
de  commerce. 

L'ofEcier  suédois  qui,  l'année  1788,  avait 
tenté  d'incendier  la  flotte  russe  dans  notre  rade, 
vient  d'être  élargi  par  ordre  du  roi,  gui  lui  a 
fait  complet  en  outre  cent  écus  pour  son 
voyage. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  23  octobre. 

Le  Courier  fi\tn^ali  est  toujours  très-malade, 
lu  chirurgien  chargé  de  son  traitement  lui  rend 
trois  à  quatre  visites  par  jour  ;  suivant  toutes  les 
apparences,  il  ne  partira  point  de  sitôt  :  en  atten- 
dant,  notre  ministère  a  informé  le  général  Buo- 
naparte  de  cet  événement.  Un  officier  autrichien 
a  en  même  teras  reçu  l'ordre  de  se  préparer  à 
un  long  voyage  ;  on  croit  qu'il  sera  chargé  de 
dépêches  pour  Paris. 

L'empereur  et  l'impératrice  ,  en  qualité  de  roi 
et  de  reine  de  Hongrie ,  se  rendront  vers  le  4 
ou  5  novembre  à  Presbourg  ,  pour  y  ouvrir,  le 
6  ,  la  diète  nationale.  L'élection  d'un  palatin  pré- 
cède cet  acte  d'ouverture  de  la  diète ,  et  elle 
aura  lieu  le  4  ou  le  5.  D'après  les  lois  du  royaume  , 
il  doit  être  présenté  trois  candidats  ,  dont  deux 
du  culte  catholique  romain  ,  et  un  du  culte  pro- 
testant. 

Le  nonce  du  Pape  a  notifié  préalablement  à 
notre  coiir  que  MM.  Galeppi  et  Albani  devaient 
se  rendre  incessamment  à  Vienne  ,  pour  conférer 
avec  nos  ministres  sur  les  préparatifs  de  guerre 
qui  se  font  dans  les  Etats  de  lEglise. 

De  Ratisbonne.,  le  i6  octobre. 

La  diète  germanique  reprend  insensiblement 
son  ancienne  forme ,  et  les  ministres  comitiaux 
reviennent  à  leur  poste.  Le  comte  de  Hohenial , 
envoyé  électoral  de  Saxe ,  est  aussi  revenu  ces 
jours-ci. 

-  La  ville  impériale  de  Vezlar  a  adressé  à  cette 
assemblée  un  mémoire  ,  en  date  du  7  de  ce  mois , 
pnr  lequel  ,  après  une  courte  esquisse  de  la  siiua- 
tion  à  laquelle  elle  se  trouve  réduite  par  le  fléau 
d,-  la  guerre  ,  et  par  les  diverses  prestations  aux- 
quelles elle  a  été  obligée  ,  elle  témoigne  son  vœu 
et  son  attente  d'être  dispensée  désormais  de  l'en- 
tretien de  son  contingent  à  l'armée  d'Empire  , 
de  toutes  contributions  à  la  caisse  militaire  tant 
du  corps  germanique  que  du  cercle  de  Fran- 
conic  ,  et  en  général  de  toute  participation  aux 
frais  et  aux  charges  qu'entraînerait  la  continua- 
tion de  la  guerre  contre  la  Frstticc. 

Les  lettres  de  Vienne  arrivées  hier  s'accordent 
à  nous  annoncer  que  la  levée  des  recrues  dans 
les  provinces  aniricliitnncs  a  été  tout  à  coup 
luspendue  par  ordre  de  l'erapercur  ;  cette  nou- 
yelle  ranime  notre  espoir  pour  la  paix. 


PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  sg  octobre. 

Un  Courier  français  ,  arrivé  dans  cette  ville , 
a  apporté  la  nouvelle  que  toutes  lus  difficukcs 
qui  avaient  eu  lieu  jus.ju'à  ce  jour  concernant  la 
neutralité  de  l'Allemagne  septentrionale  ,  étaient 
applanics ,  et  que  'sur  ce  point  l'accord  le  plus 
univoque  avait  lieu  cnirc  la  République  Fran- 
çaise et  la  cour  de  Berli:i. 

ITALIE. 

De  Rome,  'le   21   octobre. 

La  relevé  des  con  ributious  Volontaires  of- 
fertes par  les  Romains  pour  la  défense  de  la 
patrie,  a  été  publié  par  la  chambre  apostolique  , 
et  donne  le  résultat  suivant.  Il  a  été  remis  en 
don  dix  pistolets  ,  deux  canons ,  trente-un  fusils  , 
vingt  carabines  ,  cent  cinq  hommes  avec  chevaux, 
armes  et  équipage,  vingt-trois  chevaux  équipés  , 
118  hv.  d'argent,  deux  riches  anneaux  ornés  de 
brlUans  ,  une  croix  d'évêque  garnie  de  saphirs 
■et  debrillans,  plusieurs  montras  et  bijours  d'or , 
beaucoup  de  grains ,  d'étoftés ,  et  le  looement 
gratis  pour  les  troupes;  de  plus,  517.835  écus 
comptant  et  32,337  payables  sous  un  an  ;  la  sy- 
nagogue des  juifs  s'est  distinguée  par  une  offre 
deSooécuspar  an;  un  juif  inconnuen  a  offert  loô. 

De  Modene ,  le  ge  cclebrc. 

Le  principal  objet  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  des  députés  des  quaire  provinces  a 
été  d'établir  la  conservation  des  droits  respectifs. 
En  conséquence  ,  ra':çem'biée  a  déclaré  perma- 
nente et  indissoluble  1  union  des  quatre  Peuples 
de  Bologne,  Ferrare  ,  KodenK  et  Rcggio.  Pour 
cet  eflet ,  considérant  qu'il  tsr  nécessaire  de  pro- 
téger la  sûreté  pubhque  et  la  liberté  commune  par 
la  défense  la  plus  énergique  ,  elle-  a  décrété  : 

I".  L'organisation  d'une  garde  sédentaire  dans 
toutes  les  populations  confédérées  ; 

2°.  La  lormarion  d'une  légion  composée  de 
cinq  cohortes,  à  la  formation  de  l'une  desquelles 
les  étrangers  seront  luvitéS  ; 

3°.  L'établissement  d'une  junte  ou  commission 
militaire  de  cinq  membres  ; 

4".  Une  députation  à  Milan  ,  capitale  des  villes 
Whxc^  traïupadanes  ,  (au-delà  du  Pô)  pour  en- 
tretenir l'ami;ié  et  la' fraternité. 

5°.  La  convocation  pour  le  27  décembre  , 
d'une  autre  assemblée  à  Rcggio  ;  le  tout  avec 
l'autorité  du  général  en  chef  et  des  commissaires 
français. 

De  Livourne ,    le  20  octobre. 

Samedi  i5  ,  trois  bâtimens  sont  venus  ici  de 
Baslia  ,  deux  avec  pavillon  génois  ,  et  l'autre  par- 
lementaire. 

Le  17  ,  un  autre  est  encore  arrivé!  ils  por- 
taient environ  800  prisonniers  français  rrns  en 
liberté.  ' 

Le  général  Serri:iriera  reçu  des  ordres  pour  le 
départ  d'un  coips  de  troupes  ,  et  aujourd'hui 
1200  soldats  français  se  sont  mis  en  marche  pour 
Bologne. 

RÉPUBLIQ^UE    BATAVE. 

La  Haye  ,  le  9  novembre, 
ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

SÉANCE     PU     4      NOVEMBRE. 

Cette  séance  a  été  peu  intéressante.  'On  y  a  lu 
l'extrait  de  la  correspondance,  contenant  les  nou- 
velles étrangères,  et  beaucoup  de  pétitions  et 
requêtes,  auxquelles  il  a  été  lait  droit. 

Ensuite  on  a  lu  une  missive  de  la  commission 
de  coflslitution  ,  dans  laquelle  elle  invite  rassem- 
blée à  défendre  ,  par  une  publication  ,  d'inipri- 
mer ,  sans  y  être  autorisé  ,  le  plan  de  cons- 
tituiion. 

Renvoyé  â  une  commission. 

Un  mémoire  de  J.  Tremminga  ,  ou  il  propose 
tle  décréter  qu'il  sera  placé  des  paralonnerns  sur 
les  vaisseaux  ,  les  arsenaux  ,  les  magasins  ,  et  en 
général  sur  tous  les  édifices  publics. 

Ui  nvoyf^  au  comité  de  l'union  et  de  1.1  marine. 


Une  .tdresse  de  P.  Pypers  d'Amerifort,  qu! 
appuie  la  requête  du  citoyen  Nozcman  ,  où.  ce 
dernier  proposait  d'ék-ver  un  monument  .i  John 
Van-Olden  Barnevcld.  ;  mais  le  ciioyen  Pypers 
demande  que  ce  monument  soit  ékvé  dans  la 
ville  d'Amerifort. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Block  ,   organe    d'une    comftiission ,    fait     un 
rjpport  à  la  suite  duquel   il  propose  de  décré- 
ter que  l'exportation   dis   toiles  a  voile  pour  le 
Danneraarck  et  la  Suéde',  sera  permise. 
1  Ajourné. 

L'Espinasse,  au  nom  d'une  commission  chargée 
de  rédiger  une  publication  concernai-)  tl  exportation 
des  matières  d  or  et  d'argent,  soutijet  celte  icdac- 
tion  à  l'approbation  de  1  assemblée. 

Elle  est  adoptée. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  26  brumaire. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Arrête  du  20  brumaire. 

Le  Directoire  exécutif  considérant  qu'un  des 
buts  politiques  ,  exprimé  dans  la  loi  du  10  du 
présent  mois, relative  aux  marchandis;.'s  anglaises, 
est  d'encourager  l'industrie  française  ,  et  de  lui 
procurer  tous  les  développemeus  dont  elle  est 
susceptible  ; 

Considérant  combien  il  importe  ,  pour  obtenir 
ce  résultat  ,  de  prévenir  les  erreurs  qui ,  confon- 
dant les  marchandises  nationales  avec  celles  an- 
glaises ,  paralyseraient  le  débit  dans  l'intérieur, 
des  produits   de  nos  fabriques  ,  " 

Arrêtice  quisuit  : 

Art.  P''.  Pour  opérer  la  disdnction  des  mar- 
chandises françaises  ,  de  celles  anglaises  ,  dans 
les  espèces  absolument  analogues  et  du  genre 
de  celles  dénommées  dans  l'ariicj  V  de  la  loidi» 
10  du  courant ,  tout  fabricant  devra,  1°.  marquer, 
d'im  signe  disiiuctif  de  sa  fabrique,  toutes  les 
marchandises  qui  en  seront  susceptibles  ;  8°.  re- 
mcttreau  marchand ,  négociant  ou  débitantchargé 
de  les  mettre  en  Vente ,  une  facture  signée  et 
scellée  ,  relatant  la  marque  de  sa  fabrique  ,  et  ' 
contenant  les  quantités  et  qualités  desdiies  mar- 
chandises sortant  de  sa  manufacture  ;  3°.  faire 
certifier  ladite  factutje  véritable  par  l'administra- 
tion municipale  du  canton  oîi  sera  située  la  fa- 
brique. 

II.  Tout  marchand,  négociant  ou  débitant  des 
marchandises  itanç.'dses  de  l'espèce  de  celles 
dénommées  dans  l'article  V,  de  la  loi  du  lo  du 
courant  ,  sera  admis  à  faire  la  preuve  que  celles 
qu'il  aura  également  en  magasin ,  à  l'époque 
de  la  déclaration  prciicrite  pour  les  marchandises 
anglaises,  par  l'article  VII  de  ladite  loi,  pro- 
viennent véritablement  d'une  des  fabriques  natio- 
nales. 

A  cet  effet  ,  indépendamment  du  signe  indi- 
catif d'jsdites  fabriques  ,  potr,  ce  qui  en  sera 
susceptible,  il  représentera,  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  l'administraiion  municipale  du  can- , 
ton  devant  laquelle  sera  faite  sa  déclaraiion,  une 
facture  dans  la  forme  prescrite  par  l'ardcle  précé- 
dent. 

Le  ministre  de  l'iniérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  ariéié  ,    qui  sera  imprimé. 

Le  ministre  de  la  police  générale  a  fait,  le 
19  brumatre  ,  une  civcul.dr;  aux  commissaires  du 
directoire  exécutif  piés  Jt-s  adminisiraiions  cen- 
trales et  mu'di  i('.o''^  (1  'S  u-'jMrt'îmeus  ,  pour  leur 
recommander  la  sévère  exécution  de  cette  loi.  11 
leur  enjoint  de  lui  rendre  compte  chaque  décade. 


HAUTE -CO.UR    DE.  JUSTICE. 

Vendôme ,  le  20   brumaire^ 

L'JNTEr  fiOGAiroïKE  secret  de  Babœuf  est  ter- 
miné ,  et.  avec  lui  celui  de  tous  les  autres  pré- 
venus. 

Dans  la  dernière  àédnce  ,  ceux-ci  ont  at^noncé 
un  nouveau  mémoire.  On  leur  a  signifié  le  ju- 
gement du  tribunal  de  cafsadon  ,  qui  i  pro- 
nonçant sur  I  appel  qu'ils  avaient  fait  à  ce  Iri- 
bunal  du  juu;ement.  rendu  par  la  hauie'cour 
contre  leur  déclinaioire  ,  déclare  que  le  tribunal 
de  cassation  ne  peut  connaître  des  jugement  de 
la  haute-cour  de  justice. 

Les  fonds  pour  Us  travaux  de  la  maison  de 
justice  ayant  m.inquéi  et  les  ouvriers  ne  vou" 
lant  pas  travailler  sans  être  payés  ,  ou  trav'ail- 
hnt  mal  ,   on    a    suipendu   les    travaux  ;    inftiy 


on  attend  di-  noHïe?'.ix  fcaris'.,  et  f ous  ■  peu 
tie  jours  :i!>  ouvriers  se  mettront  en  plciiiC  acti- 
vité. 

Les  inIci-roR.Tnircs  secrets  étsnt  lermir.éi  ,  ii 
doit  y  asiiir  ,  sous  ]>i:a  tl-j  'ours  ,  arje  ft-ancc 
publique  ,  uni  jcij  EniM-:  ili-  deux  on  liois  iiutv.-s. 
Mais  sprès  ces  pit-mir us  séances  ,  il  n'y  en  aura 

Îioinl  i!  autres   d  ici   à  six   sciiiaincs,   époque  où 
es  débats   commenceront. 


De  Brest  Jexh  bruiv.aire. 

II.  est  attiré  hier  ici  une  colonne  de  l'arraéc  des 
Froius.,  A\w.  coiTuiiuntnu'i/t  m  mec  Jy'oirc  ,  à  cause 
de  .son  unilorme  comiose  d'une  csnuaguole  et 
d'un  pantalon  noir  ,  avee  un  pe;it  cliajicau  rond, 
SVirmonié  d  un  panache  tou;4e  ;  le  bon  ordre  dans 
Icrjuel  elle  ctt  entrée, 'la  giande  propreté  des 
armes  et  de  l  habillera ent  à  la  Hu  d'une  route, 
tout  à  dû  laire  penser  qu'on  y  observait  u:it  exacte 
discipliiie. 

Le  général  Moche,  accompagné  des  officiers 
généraux  ,  est  allé  à  sa  rencoVitre  h  un  tiuart  de 
lieue  de  la  ville,  ci  l'a  pSssée  en  i;cvuc  ;  ensuite 
l'Ile  s'rst  mise  en  rnat'eLe  au  son  ilr  toute  la  mu- 
sique des  demi-brigades  d'artillea\;  de  la  marine  , 
q'i'on  avait  envoyée  en  signe  de  Irate.rnité.  On  at- 
tend encore  d  autres  colonnes  de  cette  armée. 


ARMEE    D'ITALIE. 

EKtrait  du  hdUùn  ii  l'armù  d'Iialie. 

Le  générïl  Vaubois  a  attaque  l'ennemi  le 
IQ  brumaire.  Le  général  de  brigade  Guieux , 
commandant  son  avani-yarde  ,  s'est  porté  au  vil- 
lage de  Saint-Michel.  Après  une  opiiiiàtre  résis- 
tance de  la  part  de  l'ennemi ,  il  est  parvenu  à 
s'empâter  de  ce  village  ,  et  à  brûler  les  ponts 
que  l'ennerai  avait  sur  l'Adige.  Il  a  Ijit  à  l'en- 
nemi 35o  prisonniers.  Cependant  rcnucmi  vou- 
lant f<iire  une  diversion  favorable  à  Saitit-Michel , 
s'est  mis  eu  marche  de  r.on  poste  de  Cornbia  et 
de  Scriiasauo  ,  pour  ce  porter  sur  Lavis.  Le  gé- 
rerai Vaubois  tnvoya  à  sa  rencontre  le;  général 
de  brigade  Flortlla  ,  qui  l'a  vigoureusement  battu 
_et  repoussé  jasques  dans  le  villag'j  deSiguzanno  : 
il  liii  a  l'ait  C|5  piisonnit-rs.  La  perte  de  l'enucini 
est  évtduée  à  1200  hoinm.js  tué»  ou  blessés,  ci 
4l5  prisonniers. 

L'adjudant-géncral  Y[aux,  le  chef  de  bataillon 
Marguis ,  le  chef  de  brigade  de  la  85=  (  Gaspard  ), 
le  chef  de  bataillon  Arnoux  et  l'adjoint  Jozannc  , 
la  q5=  demi-brigade  et  un  de  ses,  chefs  de  ba- 
taillon, Gagoiiet ,  se  sont  particuliéicment  dis- 
tingues. Le  générai  Guieux  fait  particulièrement 
l'éloge  de  lariilleiie,  et  du  chi.;  de  brigade 
Salva. 

S-^iu  ,   Alex.  BerthIer. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  brigade,  ious-chcf  de  l'état-rt^ajor , 

Signé  'ViaxoLES. 
Pour  copie  conforme, 

Sipié  ,  G.\KR.4U. 


ARMEE  DE  SAMBRE  ET  MEUSE. 

Extrait  de  l'ordre   du  ginéral ,   du   i''  au  2    hru- 
miiire  ,-  an  .5. 

■Le  général  en  ch«f  de  l'armée  de  Sambve  et 
M..USC  ne  peut  que  donner  les  plus  i^tands  éloges 
à  la  bravoure  et  à  la  conduite  des  troup-a  de 
la  67=  demi-brigade  d'infaulcrie  légère  ,  et  des 
deux  compagnies  de  la  23'  derui-brigade ,  dé- 
f.jndant  la  tète  du  pont  de  Neuwied  ,  dans  la 
nuit  du  2g  au  3o  vendémiaire  ;  elles  se  sont  dé- 
fendues avec  le  plus  grand  courage  ,  qi^toique  la 
commun.icatioa  cle  l'une  à  l'autre  rive  ftit  inter- 
rompue par  la  rupture  des  ponts  ,  et  par  leur 
contenance  ferme  ont  repoussé  l'cnnenii  qui  ten- 
tait un  assaut  avec  la  plus  aud-acieuse  témérité. 


LITTERATURE. 

Jacques  te  fataliste  et'  son  Maître  ,  ouvrage 
posih  imc  de  Diderot  ;  2  vol.  in-S°  de  Goo  pages, 
impri.ncs  'Sur  papier  Citrré  Im  ,  et  caractère  de 
cicéro  ,  Didot. 

Prix  ,  broché  ,  5  liv.  10  sous  ,  et  7  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste  pour  les  départe- 
rocns  et  pays  conquis. 

A  Pjris',  chez  F.  Buisson  ,  impririi-.-ur-lihrair'! , 
me  Hiulefeille  ,  n"  20.  Oii  affranchit  !  argent  et  la 
lettre   davis. 

11  existe  des  hommes  qui  prétendent  qur;  tout 
«gl  soudis  aux  lois  d'un  aveu j,lc  ha»aid  ;.(luu- 


Ires  croient  nne  tout  ce  qui  arrive  e!':  tcvit  1\ 
L-iiU  Cu-  toute  éierniié  ,  et  qu'en  pati.oiirant  la 
'.Mrtr-re  de  la  vif,  nous  ne  fesons  que  remplir 
!;  Cercle  d'éïériciuens  i^ai  nous  est  tracé  ,  à  peu 
piès  comme  ie  voyageur  suit  la  route  que  la 
itiain  du  géographe  a  indicjuée  swr  la  carte. 
D'.iprès  ce  sysiêmc  ,  nous  ne  sommes  que  d'aveu- 
g'-J  instrumens  dans  les  mains  du  sort  :  Alexandre 
Cl  Césir  étaient  nés  pour  ravager  le  Mutine  ; 
Colloi  pour  mitrailler  d-s  milliers  de  citoyens, 
et  mourir  à  Cayenne  ;  Carrier,  pour  couviir  la 
Loire  de  cadavres  ;  Guauinetle  ,  piour  faire  la 
guerre  aux  églises  et  aux  prêtres;  fiobespieric  , 
pour  proclamer  Dieu  eu  persécutant  le  Monde. 
Cette  opinion  est  très-ancienne  ;  elle  n'est  pas 
sortie  des  écoles  des  philosoph"S  ,  mais  de  fitna- 
gination  brillante  des  poètes.  Nous  voyons  dans 
Homère  que  rien  ne  peut  résister  au  destin  , 
quil  est  plus  puissant  que  Jupiter  même  ;  etdans 
ce  préjugé  ,  les  oracles  ,  les  aruspices  ,  l'art  de 
la  divination   ti'auraieut  aucun  fondement. 

Les  gens  peu  instruits  ,  les  femtiies  ,  les  arti- 
sans sont  encore  l.iîaiistes  ;  ii aient-ils  consulter 
le  berger,  la  bohémicnnp  ,  la  tireuse  à<:  carte, 
s'ils  ne  pensaient  pis  qui  leurs  amours,  leurs 
mariages  ,  leur  sort  ,  celui  de  leur  postérité, 
sont  eciiis  dans  uu  livre  dont  le  seul  raagicieu 
peut  déchifrcr  les  caractcfes.  Diderot  a  tiré  de 
cette  erreur  populaire  le  même  parti  que  M.  de 
Voltaire  du.  système  philosophique  de  Leinitz. 
Jacques  croit  lermemei;t  que 'tout  est  écrit  ià- 
haut.  Jacques  et  S9n  martre  voyagent  ,  on  ne 
sait  trop  pourquoi  ,  ni  c^ucl  pays  ils  pircourent. 
L'auteur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  tracer  leur 
itinéraire. Jacques  est  grand  babillard;  sou  mjître, 
qui  le*  traite  plus  en  compagnon  qucn  valet, 
i  écoule  avec  plaisir.  L'espèce  d'égalité  qui  règne 
entre  ces  deux  personnages  ,  fait  naître  les  scènes 
les  plus  plaisantes.  Ouand  le  maître  commande 
et  que  Jacques  n'est  point  disposé  à  obéir  ,  il 
allègue  qu'il  est  écrit  dans  le  grand  rouleau 
qu  il  nd  fera  pas  cette  chose  ,  et  le  mait-ie  se 
tache  et  le  valet  se  tait.  Mais  comme  sen 
babil  n'est  pas  moins  nécessaire  à  son  maître  que 
ses  services,  ii  l'invite  à  lompre  le  silence.,  et 
à  conlinuc-r  l'histoire  de  ses  amours-;  etJacqu-.-s, 
qui  n'd  pas  de  rahctine  ,  se  laisse  persuader.  La 
nartai:i)n  est  souvent  interrompue  par  une  foule 
d'iijcideiis  qui  égaycnt  et  surprennent  le  lecteur; 
de  sorte  que  le  récit  des  amours  se  prolonge 
jusqu'à  la   fin   de  l'ouvrage. 

JacquîS  avant  d  éprouvc'r  une  véritable  inclina- 
tion a  eu  ses  petites  avantures.  L'heureux  hasar.! 
qu'il  sait  mettre  à  proht  pour  triompher  des  ri- 
gueurs de  la-  petite  Justine  ,  qui  n'était  pas  si 
cruelle  enTcrs  frig'M;  (ff  Ghonoii ,  l'ami  et  le  com- 
pagnon décole  de  notre  fataliste  ;  sort  petit  tour 
au  bois  avec  dame  Marguerite  ;  son  retour  du 
raoulin.aVec  sa  voisine  Suzatme  ;  toutes  ces  cir- 
constances sont  tracées  avec  un  enjouement,  une 
létfereté  qui  ne  peuvent  déplaire  qu'à  quelques 
esprits  fâcheux,  qui  reinplaccnt  la  pureté  des 
mrciirs  par  l'hypocrisie  de  là  décence.  Le  maître 
raconte  aussi  ses  amouis;  elles  ne  sont  pas  aussi 
gaies  que  celles  du  valet.  Nos  deux  héros  oc- 
cupent presque  seuls  toute  la  scone  ,  si  l'on  n'en 
excepte  cependant  certaine  hôtesse,  qui  a  eu  de 
la  btauîé,  de  la  fraicheiir,  qui  est  babillarde 
comme. laequrs  ,  mais  qui, narre  avec  plus  d'esprit 
et  de  grâces.  Elle  raconte  à  nos  voyageurs  l'his- 
toire d  un  marquis  d'Arcis  et  d'une  madame 
Laponiiuerayc  qui  »e  venge  de  linconstance  de 
celui-ci  d'une  minière  bien  crusUc,  en  lui  fesant 
épouser  une  tourtisaune  qui  a  trompé  le  marquis 
au  poirtt  de  le  rendre  passionnément  amoureux. 
Cette  narration  de  1  hôtesse  est  souvent  interrom- 
pue par  les  questions  de  Jacques  ,  par  les  iré- 
quentcs  santés  et  les  fréquentes  libations;  car 
Jacques  ai.ne  la  bouteille,  presque  autant  que  sa 
Denise  (c'est  K;  l'Ora  de  l'objet  de  ses  ainouis, 
celle  à  qui  il  a  fait  présent  d'une  paire  de  jarre- 
ticrres  ,  à  condition  qu'il  lui.cn  attacherait  une). 
Il  est  impossible  dans  un  court  extrait  de  donner 
une  idée  satislesante  ,  d'un  ouvrage  qui  présente 
à  chaque  instant  des  traits  de  gaieté  et  d'origi- 
nalité ,  qu'oniit  avec  plaisir  d'un  bouta  l'autre, 
et  qu'oii  regrette  de  voir  finir  sitôt.  Tout'  le 
monde  connaît  la  vie  et  les  opinions  de  Tristranl- 
Shand;;  de  l'atiglais  Sterne;  je  pense  que  Diderot 
a  eu  cet  ou\rage  en  vue  en  écrivant  sein  Fataliste. 
Il  le  Ltissc  mc[ne  entrevoir  dans  un  endroit;  mais 
c'est  un  original  tracé  d'après  un  autre.  Le  roman 
de  Sterne  ne  ressemble  à  rien  ,  tout  y  est  neuf; 
mais  il  est  bisarre  et  obscur  à  force  d  être, origi- 
nal. Je  défie  un  Français  qui  entend  Hume  , 
Rqhertson ,  Gibon  ,  le  Spectateur,  en  un  mot 
tous  les  bons  prosateurs  anglais  ,  de  traduire  sans 
difficulté  de'.ix chapitres  de  Tristram-Shandy  ;i'en 
ai  fait  moi-même  l'épreuve. 

Ce  roiTian  suffirait  à  la  réputation  d'un  autre 
que  Diderot;  mais  il  ne  fera  qu'ajouter  à  la 
célébrité  de  cet  homme  étonnant,  qui  joignait 
ton.  les  talens  à  toutes  les  connaissances,  et  dont 
le  génie  était  une  source  lecoade  et  ll'i>ér:demînt 
ouverte  à  la  plupart  des  écrivains  de  son  siécls. 

[Extrait  communiqué,  l 
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Suite  de  la  résolution  sur  les  délits  militaires. 

VIII.  Toute  troupe  qui ,  étant  commandée  pour 
matchc-r  ou  cionn.-r  conire  l'en^-raii  ,  nu  -pour 
toutauîre  service  otdonné  p.ir  le  clief,  atir:i  rifuié- 
d'obéir,  sera  déclarée'  en  ;é-  olte  ,  cl  traitée  cotilor- 
mêmeat  aux  ditposititious  de  1  article  VI  ci- 
dessus. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  i 
l'armée  ,  qui  étant  commandé  pour  marcher  ou 
donner  coivtre  l'ennemi ,  ou  peur  toute  autre  ser- 
vice ordonné  par  le  chef  en  présence  de  l'ennemi 
et  dans  une  affaire,  aura  formellement  refuse 
d'obéir  ,  sera  puni  de  mort. 

X.'  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou 
en  vedct'e  danslespostes  les  plus  près  de  l'ennemi, 
ou  sut  les  fortihcaiions  d'une  place  assiégée  ou 
investie ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

XI.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en 
vedette  dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi , 
ou  sur  les  foitlficarioiis  d  une  place  assiégée  ou 
investit  ,  sera  coiivainru  de  n'avoir  point  exécuté 
sa  consigne  ,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

XII.  Tout  commandant  d'un  poste  devant  Pen- 
neuii  ,  ou  danS'  une  place  assiégée ,  qui  sera, 
convaincu  d'avair  changé  la  consigne  donnée  y 
sans  en  avoir  sur  le  champ  r.ndu  compte  au 
commandant  eu  chef,  sera  pu'iii  de  six  mois  de 
prison. 

XIII.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  forcé 
violé  la  consigne  générale  donnée  pour  la  troupe  , 
soit  au  camp,  "soit  au  cantonnetnent  ,  ■  quar» 
lier  ,  garnison  Ou  caserne  ,  sera  puni  de  dix;fns 
de  fers.  ■  vï^àfc 

XIV.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,' 
commise  par  une  lioupe  ,  sera  poursuivie  comme 
acte  de  désobéissance  coniLiiitée  ;  les  chefs  et 
instigateurs  de  ce  délit,  ainsi  que  les,  officiers, 
qui  y  au. aient  pris  part,  seraient  punis  de  dix  an» 
de  fers.  '  ', 

Si  la  violalioji  de  la  consigne  a  été  fnteà  main 
armée  par  une  troupe  ,  il  en  seiu  usé  à  soi)  é^ard 
conformément  aux  clisposilions  de  l'article  Vl  dvl 
présent  titre. 

XV.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté 
ou  menacé  son  s  n^érieur  de  propos  otx  de  ges- 
tes ,  sera  puni  de  cincj  ai)S  de  f-rs  ;  s  il  s'est  per- 
mis des  voies  de  fait  a  1  égard  du  stjpé.ieur ,  il  sera 
puni  de  mort. 

XVÎ.  Tout  militaire  qui  ,  hors  les  cas  de  dé- 
fense naturelle  et  ceux  de  ralliement  des  fuyards 
devant  l'ennemi,  ou  (ie  dépouillement  des  morts 
ou  des  blessés  sur  le  champ  det bataille  ,  prévu 
par  les  articles  V,  VI  et  VU  du  titre  V  du  présent 
code,  sera  convaincu  d  avoir  fiappé  .''in  subor- 
donné ,  sera  destitué  de  son  grade  ,  puni  d  un 
an  de  prison  ,  et  déclaré  iricjpable  d  occuper 
aucun  grade  clans  les  troupes'  de  la  Répu- 
bl'que. 

Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais  Iraitcmens, 
le  coupable  sera  puni  de  mort. 

XVII.  Lorstiue  par  une  coupable  négligence, 
la  Ibrce  armée  aura  laissé  évader  un  prévenu  de 
délit  militaire  confié  à  sa  garde,  les  officiers, 
sous-otliciers  et  les  quatre  volontaires  plus  anciens 
de  service  fesant  paitie  de  la  lorce  armée,  SL-roiit 
poursuivis  et  punis  de  la  même,  peine  que  le 
prévenu  aurait  dû  subir ,  sans  néanmoins  que 
cette  peine  puisse  excéder  deux  ans  fers.  Si, 
dans  le  débat,  ie  véritable  auteur  du  délit  est  dé- 
couvert, il  «n  portera  seul  la  peine,  qui  pou/ra 
être  étendue  à. trois  années  de  fers. 

XVIU.  Toute  force  armée  qui  se  sera  oppo.sée, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à  la  traduction  , 
poursuite  et  jugement  ou  exécution  d  un  coupable 
de  délit  militaire,  sera  réputée  en  révolte,  et 
traitée  comme. telle,  conforaiément  aux  articles 
m ,  V  et  VI  du  présent  titre. 

XIX.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la  tnême 
peine  que  celui  qui  aura  commis  le  délit. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  dispo- 
sitions du  présent  code ,  la  peine  du  délit  emporte 
celle  de  destitution,  cette  dernière  peine  sera 
formellement  pjrououcée  par  la  sentence  de  cou- 
damnation. 

XXI.  Toute  condamnation  d'un  militaire  à.Ia 
p.eine  des  fers  emportera  dégradation  aussitôt  apr^s 
la  sentence  rendue. 

X.XII.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le 
présent  code  ,  sera  puiii  conformèœeut  au.^  lois 
prccèderament  rendues- 

XXUI.  Tout  général  d'armée  ,  tout  comman- 
dant e^i  chei  de  troupes,  reste  autorisé  à  l'aire  iom 
les  rétfleraetîs  ds  simplï  disciohne  t-orrcctior.iielie 
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i5u'i' jugera, nécrssEires  .ii!  maihtk-n  do-rordrr 
la  subordination  des  fiiilitaiics  t-l  nurrcs  irr.-.i\ 
au  scivicc  des   Uolij:i.-s  soumises   à  son  coin'. 

Le  coTisfii  reçoit  pîbsicurs  rcsoiuLions  de 
des  ciiïq  cents.  Il  renvoie  celle  relative  ^u  ii 
tien  de  la  loi  du  3  brumàiie  aune  conimi 
tomposc'e  dts  citoyens  Bjudin,  ,  Bonnes 
î'o.-chcr  ,  Gnuiliier  de  l'Aia  et  Larmagiiac 

La  séance  est  levée.  . 


CONSEIL    DES    CINQ.  CENTS 

Présidence  de  Camlacèrè!. 

SÉANCE    DU    22    BRUMAIRE. 

Savary  soumet,    au    nom    d'une    commission 

spéciale,  un    projet    relatil'   à   une    orgaiiisaiioii 

ncMiveile  des  constiis  d'adriiiiiisuaiioii  des  ba- 
taillons. 

Lî  conseil  ordonne  l'impression  et  l'aiour- 
nemeîit. 

Dnvnou  ,  au  nom  des  commissaires  aux  archives. 
J'annonce  au  conseil  que  le  ministre  de  la  nia- 
line  a  f.iit  renieltre  aux  archives  du  corps  lés^is- 
lalil'  les  procès -verbaux  d'élection  des  députés 
jiommés  au  corps  législatif  par  la  Guyanne  Iraii- 
çaise. 

^  L'cx-conventionnel  Ftéron  ,  porteur  d'un  des 
procès- verbaux  d  élection  de  cette  colonie  ,  paraîi 
dans  1  intérieur  de  ia  salle  ,  mais  liors.des  bancs 
occupés  pur  les  représentans  du  Peuple. 

.Marchoux.  Je  ne  parlerai  pat  des  personnes;  je 
ne  connais  ni  les  anciens,  ni  les  nouveaux  dé- 
putés des  colonies ,  ni  ceux  qui  se  présentent 
pour  entrer  dans  le  corps  législatif,  ni  cet;x  que 
leur  eutrée  pourrait  en  i'iirc  sortir. 

Je  parle  des  principes  et  de  la  constitution. 
Pour  être  représentant  d'un  Peuple , -il  faut  avoir 
été  choisi ,  i".  par  le  Peuple  ;  i".  suivre  les  règles 
qu'il  s'est  prescrites. 

Lorsip-i'un  Peuple  se  donné  uns  constitution  , 
ceux  qu'elle  envoie  pour  exercer  eu  suu  nom  la 
puissance  législative  ,  n'exercent  aucun  pouvoir 
avant  leur  réunion  :  cet  être  'moral  ne  reçoit  la 
vie  cjue  par  cette  réunion  ;  c'est  le  cas  de  la 
formation  du  corps  législaiil  au  b  brumaire  de 
l'an  4  :  lorsque  les  députés  lurent  léunis  ,  ils  ont 
formé  le  corps  législatiC;  la  lecture  du  procès- 
vcrbi!  de  leur  section  a  dû  suftirc  pour  donner 
la  vie  à  cet  être  moral,  appelé  puissance  légis- 
lative :  cet  être  a  pu  délibérer;  il  a  délibéré;  il 
ne  pouvait  être  prescrit  d'autre  vérification  de 
pouvoirs  de  chacun  des  membres:  car,  c^uj  aurait 
fait  cette  vérificatioii  '?  Il  n'existait  p:,s  avant  de 
corps  législatif;  l^rs  seuls  tiirts  étaient  les  procés- 
verbaux  de  leur  élection. 

(  Aussi  larliclc  X'Vil  de  la  loi  du  3o  vendé- 
miaire di;  :  la  lecture  des  piocès-vcrbaux  tiendra 
lieu  de  vérincaîioîi  d,.s  pouvoirs  des  députés  contre 
la  nomination  desr^uels  il  ne  s'éle\era  point  de 
léclamaiion. 

Les  principes  applicables  au  seul  but  d'un 
Peuple  qui  se  constitue,  ne  le  ^ont  plus  lorsque 
la  pvussance  législative  est  constituée  :  si  alois 
une  Iraciion  du  Peuple  envoie  de  nouveaux  dé- 
puiés,  il  est  un  ptéalabje  à  remplir,  c'e-st  de  véri- 
fier leurs  pouvoirs  ;  et  à  rjui  appartient  cette 
vérification?  Naiurellemeri!;  ,i  la  puissance  qui 
exerce  déjà  par  le  thoix  de  la  majorité  du 
IVuple,  i?l  en  son  nom,  sa  puissance  souveraine. 
Dans  ce  cas,  la  simple  lecture  des  extraits  des 
procès- verbaux  de  la  noHiinatioa  de  nou- 
veaux députés  ne  tient  pas  lieu  de  véiiticaiion , 
il  en  faut  une  copie. expresse. 

Ces  principes  résultent  de  l'article  piécité  de 
la  loi  du  3c;  vendémiaire  ,  qui  n'a  été  fait  et  fait 
uniquement,  que  parce  qu'il  n'existait  pas  encore 
«!e  corps  léj^isiadf ,  et  quil  était  impo,ss:blc  autre- 
ment de  lui  donner  la  vie.  Cet  article  prouve  aussi 
qu'une  simple  lecture  ne  peu:  servir  de  véilli- 
taiioti ,  lorsque  le  corps  léç;islatif  est  en  activité; 
tl  la  nécessité  d'en  revenir  aux  principes  ordi- 
iiiiies  ,  c'tst  que  les  pouvoirs  d  un  député  qui 
se  ptcsenic  pour  cire  admis  dans  le  co.ps 
législatif,  doivent  être  vciilits  avant  son  ad- 
mission. -, 

En  deux  mots ,  l'clection  confère  le  caractère 
et  lespouvr^iirs;  la  vérificaslon  seule  donne  l'exer- 
cice clc  ces  pouvoirs.  Une  ciivonstancc  partiiii- 
li'.re  .<e  renconire  encore  ici  suivant  larliclc  IV 
cela  loi  du  lo  vendémiaire,  les  députés  actuels 
de  la  Corse,  et  ceux  des  colonies,  doivent  conti- 
nuer piovisoircmnil  Ituis  loiittions  dans  le  ni/U- 
VC.-.U  corps  législalif. 

Si  donc  vous  admettiez,  »ur  la  simple  lecture 
du  pocès-vcrhal  d'électiûr^','d'an»  le  coip.s  Ict'is- 
laiif  les  iiotivciux  dt^Jutéa  de  la  Guyane,  il  l.iu- 
diali  que  prcjf.^bli;œcnt  ki>  anciens. en  sortissent; 
ti.  par  la  vciilicaiion  de  leurii  pouvoirs,  il  >/raii 
cejiKildiint  iio.'ii'ole  qu'il»  ne  lussrnt  pas  en  i '{?,!«, 
et  qu'ils  ne  tus:. m  i^as  adiiiis.  Vous  priyciic/  It: 
co.ps  lcgl»!atil  ei  i:  l'ctqilt  de  ses  vciiU_b.leyfij!ié- 


S'nfans,  pbnr  Uur  en  slibstint.^r  mn'i^nlarèitifnt 
ijtii  .  dans  In  .supposition,  no  le  scraii  ut  pas. 

h\  \t'.  nr:(i:'ii3  éi.'nLiit  concervés  ■  tilts  ivouveaiix 
.■^"lii'.is  Lii.  an!  1,1  vOrlIuHtion  des  pouvoirs  de  ceux- 
<i-  le  coipr.  !ci,i:,l:iiil  srrait  plus  que  coiiipltt  ;  le 
Peuple  serait  rel^réscnté  pat  des  citoyens  qui  ne 
seraient  plus  ses  ri-présentan?. 

11  y  a  donc  nécessité  évidente  de  laisser  les 
anciens  députés  représenter  le  Peuple  ,  jusqu'ajirés 
3  \rril'ication  des  pouvoirs  de  ceux  qui  doivent 
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préjuger  sur  la  valulrt'  di-s  pouvoirs 
des  nf'uv;'aux  dénuté^  du  (ftpartemens  de  la 
Cuvane.  i  ai  cru  apercevoir  dim":  lo  procès-verbal 
de  leur  élection  plusieurs  iiTégUlarité.s. 

Ce  département  avr^it  deux  députés  ;'i  tl-.niîir;  il 
devait  prendre  les  il'^iit.  tiers,  soit  d^ns  sa  dépu- 
latiou  ,  sint  parmi  les  auiri.s  nuTiiljrrs  de  ia  <:oii- 
veniion  et  le  tiers  au-dehots  ,  et  (l-v;iu  lorrMcr 
une  liste  supplémeutidrc  itriple  ;  les  deux  tiers 
de  deu^  est  un.  (  On  ne  peut  f;actiouner  un 
mdiviou.)   ^ 

^Suivant  1  article  III  du  décret  du  ij  fructidor, 
eiia  aevait  nommer  ri'abotd  le.^  deu)C  li.ts,  qui 
ett-ieiit  un  j.oar  elle  ,  eUe  a  noiiuiié  les  doux  tiers 
et  le  dernier  à  ia  lois. 

Après  i.T  nomination  des  deux  premiers  tiers  , 
elle  élevait  lormer  une  liste  sapplé.nieniaire  de  la 
prtmiiere. 

Sa  députation  était  de  deux  ,  les  deux  tiers 
un  ;  la  liite  supplémentaire  ,  triple  des  deux 
tiers  ,  devait  être  trois  ;  elle  a  nommé  six  supplé- 
mentaires, ce  qui  fait  huit;  elle  ne  devait  nommer 
que  cinq. 

y^uivant  l'article  IV,  il  devait  être  procédé, 
successivement  et  séparément,  à  chacune  de  ces 
deux  élections,  et  la  liste  supplémentaire  n'a  pas 
été  laite  après  l'élection  des  cleux  premiers  tiers , 
mais  après  celle  du  dernier. 

Elles  devaient  être  faites  l'une  et  l'autre  au 
scrutin  de  liste  simple  ;  elles  l'ont  été  indivi- 
duellement. 

Suivant  l'articl^K,  l'élection  du  dernier  tiers  ne 
pouvait  se  faiie  q^après  avoir  achevé  celle  des 
deux  p'rcmiets  tims  et  de  la  liste  supplémentaire, 
et  elle  a  été  faite  avant  ces  dernières. 

Enlin  ,  cette  assemblée  électorale  était  composép 
de  i6  votans  seulement. 

Marchoux  propose  un  projet  de  résolution  , 
portant  que  lorsque  dans,  1  intervalle  depuis  la 
misa  en  activité  de  la  constitution  et  le  premier 
renouvellement  du  corps  lé^^i.siâlif  ou  depuis 
l'époque  des  renouvcUemens  sibséqueiis  ,  un  ou 
plusieurs  représentans  éltis  par  des  assemblées 
électorales,  se  piésenteront  au  corps  législatif, 
leurs  pouvoirs  seront  par  eux.  déposés  aux  ar- 
chives, et  ensuite  véri liés  par  le  corps  législauf 
sivaftt  qn'ils  puissent  être  admis  à  l'exerci^cc  de 
leurs  fonctions. 

Bien.  Je  ne  viens  point  comb9.ttre  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  ,  tnais  je  ciois  que  ce 
n'est  psis  le  principe  qui  doit  nous  guider.  11 
s'agit  .d'examiner  si  la  nomination  des  citoyens 
(lui  se  présentent  comme  députés  d'une  colorue 
pour  entrer  dans  le  corps  législatif,  et  en  exclure 
d  autres  qui  y  siègent  depuis  un  an  ,  est  régu- 
lière ,  et  si  ks  suiltages  ont  été  donnés  librement , 
ce  qu'il  est  peimis  de  révoquer  en  doute,  d'après 
les  faits  rappelés  dans  le  rapport  que  Bl.id  nous 
a  fait  il  y  a  deux  jours.  Je  demande  donc  , 
avant  tout,  qu'il,  soit  nommé  au  scrutin  une 
commission  de  cinq,  nrcmbtes  pour  vérifier  les 
pouvoirs  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  nom- 
més à  la  législature  pat  la  colonie  de  Caytnne. 

Le  conseil  arrête  que  demain  i!  procédera  à 
la  formation  d'une  commission  chargée  de  la 
vériltcation  des  pouvoirs  piésenlés  par  les  députes 
de  Guyenne,  ainsi  que  d  examiner  la  proposition 
de  MarchouK. 

F<éron  sort  de  la  salle. 

Gossuin  demande  que  le  conseil  nomme  ,  dans 
cette  séance  ,  une  commission  ye  cinq  membres  , 
pnur  reviser  les  lois  reltitivïsauxindermiités  accor- 
dées aux  citoyens  pour  les  pertes  occasionnées  par 
l'invasion  de  l'ennemi ,  et  qu'après  s  être  c'oncenée 
avec  la  commission  des  dépenses  ,  elle  vous  fasse  , 
dans  léplus  court  délai,  un  rapport  sur  Ks  yioyens 
de  pourvoi'rà  ces  indemnités,  d'une  manière  con- 
venable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Crassous  fait  adopter  le  puijel  suivant  : 

Le  conseil  des  Cinq  cents  ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  laire  cesser  les  diihcultés  qui  s'eleveut 
entre  les  locataires  et  les  sous-locataires  de  mai- 
sons d'habitation  ,  relativctuetjt  à  ja  résiliation  des 
baux  en  exécution  de  la  loi  du  21  Ixuctidor  dernier, 

Déclare    qu'il  y  a  lîrgence  , 

Le  conseil  lies  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'uigence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Si  les  locattircs  ,  .se  croyant  lésés  par  les  articles 
I  ei  II  de  la  loi  da  ai  I'ruci.i4r)r.dernier ,  oui  usé  de 
la  faculté  accordée  ;ur  l'articlelll  de  la  même  loi , 
tlaas  c  e  cas  l':-s  Sous-baux  faits  pat  eux  sont  i.nuulé.« , 
et  If  sont  «ans  indemnité  ,  pourvu  que  les  sous- 
lm:iil;iiteB  aient  éié  avertis  avant  l'expiration  du  dé- 
lai d'un  mo'fs  pOi.cpar  la  loi  du  a£  iruciidor. 


Dans  le  c?s  queirt  soiis-'ocatairi-s  aur.iienf  payé 

des  fjuiirtieis  d'avaure.  ou  donné  des  pdis-de-vin  ; 
le  locatai.e' principal  »eia  tenu  de  leur  tu  1  ire.lè 
veinbouisenient  jiropoitioiiel  en  valeur  réelîe  de 
l'époque  où  le  payeineut-a  été  lait. 

DtUunriy.  Les  actes  pa<sés  dans  les  pays  téveltés 
des  départemens  de  l'Ouest,  pendant  le  icirv.  de 
leur  rébellion,  seront  -  |ls  valides  quant  a  Luis 
eficis ,  qur.ique  non  revêtus  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  lois  ? 

Votre  commission,  en  ejtaminant  la  ques*inu 
proposée,  a,  reconnu  qu'il  fallait  éloigner  des 
départeraens  dévastés  par  la  guerre  ci-, de,,  ipiit 
germe  de  diss.-ntion  et  tout  esprit  dj  di-.cor.lc:, 
aussi  est-ce  sous  ce  rapport  qu'elle  va  déveloj.  per 
les  ha, es  du  projet  de  résolution,  quelle  vous 
pitfeme. 

Depuis  le  mois  de  mars  lygS ,  v.  st.  ,  époque  d-J 
la  rj;bellioii  ,  jusqu'au  1"'  ihern.idor  an.).,  époque 
de  la  rentrée  sous  l'obéissance  et  dans  le  devoi,  ,  il 
s'est  passé  une  foule  d'actes  entre  les  habitans  d:;i; 
dépaitcniens  de  l'Ouest  •-  des  contrats  de  viiVits 
et  de  mariage  ,  dts  régLinens  de  droits  succes- 
sifs ct.de  communautés  ont' été  faits  et  reçus  par 
des  anciens  notaires  qui  ,  ne  s'étantpas  coulormés 
aux  lois  de  la  iiépubliqtre,  n'ayaieut  plus  le  eaïuc* 
tcre  d'ofliciers  publics. 

D.tns  plusieurs  communes  4  des  individus  qui 
n'ont  jamais  été  revêtus  d'aucun  caractère  légal; 
tels  que  des  commissaires  de  paroisses,  des  com- 
missaires généraux,  institués  par  les  chefe  des 
rebelles,  passaient  des  actes  et  suppléaient  aux 
notr.ires. 

Les  tribunatix  de  districts,  composés  d'hommes 
républicains,  et  contraints  parla  lorcc  d  aban- 
donner leurs  fonctions,  ont  été  remplacés  par 
d'anciens  officiers  des  jurisdictions  seigneuriales 
ou  par  des  commissaires.  Lt-s  jugemens  qu'ils 
rendaient  se  portaient  par  ayipei  ou  révision  à 
un  soi-disant  cotiseii  supérieur  séant  à  C'iâii'llon- 
sur-SêvrcS ,  jusqu  à  l'époque  du  passagcde  la  Loire 
par  les  révoltés ,  et  depuis,  devant  des  oommis- 
saires-génévaux. 

Dans  ces  actes  et  dans  ces  jugemens ,  on  trouve 
toutes  les  an ciennes dé nornlnationsléodales,  toutes 
les  qualifications  sagji.ient  prosciiies  par  les  lois 
des  assemblées  Icgisl.ttives  ,  et  souvent  même 
des  dispositions  contraires  .  à  la  lé^itlaùon  uCr 
tucUe. 

Ces  actes  et  jngcmens  ne  peuvent  »j.iourd  irii 
se  va'iderpour  les  dispositions  qui  sont  e'.i;;i,>-,r.ie,H 
aux  lois  de  la  llépubliq.ue  ,  si  le  corps  Icgislatit  r:c 
s'occupe  pas  des  moyens  propres  à  réparer  le 
idésojdre  que  I  inexécution  de  ces  so.ftosxlactet  et 
jugemens  catraînera  nécessairem.'iii.  En  cliet.  en 
les  annullam  ,  c'est  porter  le  troiiliie  dans  ics  ia- 
milles  ;  c'est  aigrir  les  esprits  et  agiter  encore, 
quoiciu'invoiontairement ,  des  contrées  trop  long- 
tcms  malheureuses. 

La  guerre  civile  a  fait  disparaître  le  plus  grand 
nombre  des  parties  coiitiaciautes  et  établies  dans 
les  actes  ou  jugemens  dont  nous  vous  entretenons. 
Ce  sont  des  héritiers  ou  ayant  droit  qui  réclam'ent 
actuellement  devant  les  autorités  constituées.  Ces 
de.rnieres  ne  peuvent  prononcer  sans  qu  une  loi  ne 
levé  tout  doute  sur  la  validité  ou  non  validité  do 
CCS  actes  et  jugemens. 

llaparu  à  votre  cnrninission  quêtons  actes  passés 
et  tous  jugemens  civils  rendus  dans  les  dép-irie- 
raeiis  révoltes  des  départemens  çle  I  Ouest  ,  entre 
les  personnes  qui  avajeUt  le  droit  de  les  contracter 
et  de  les  obtenir  ,  devaient  êtie  dédales  valables 


pour 
lié  pu 


es   dispositions  conformes  aux  lois  de  la 

publique.  Elle  a  cru  que  la  validité  ne  pouvait 
avoir  lieu  qu'autant  rjuc  les  miiiutes  des  actes  et 
jugemens  seraient  déposées  chez  un  notaire.  Elle, 
les  a  considérés ,  jusqu'à  l'instanldu  dépôt,  connue 
de  simples  écrits  privés  et  n'crtiii^ûrtarit  aucun  ca- 
ractère d'hypotheciuf . 

Les  actes  etconventions  passés  pendant  la  guerre 
de  la  Veudée  et.dcs  Cliouaus  ,  n'ont  payé  aucun 
droit  d'eni:egistreiTii;nt  c;t  d'iusinuiition  ;  1rs  rece- 
veurs avaient  abauçlonné  leurs  bureaux  ;  aujour- 
d'hui les  noia'irés  et  les  parties  intéressées  oiirtnt 
de  p-iycr  les  anciens  di;oiik  ;.  mais  ils  demandent  à 
rriêire  assujettis  à'  auclin  dniiblement  de  droit, 
quo.lque  ks  délais  prescrits  soient  expirés  depuis 
longtems.      , 

Toute  augmentation  de  droit  est  une  peine  im-: 
posée  au  contribuable  volontairement  en  retard  ;  il 
serait  donc  injuste  de,pi!nir  des  citoyens  déjà  asscî 
malheureux  ,  parce  qu'iU  n'ont  pas  acquitté  un 
droit  que  la  Rcpublinne.ellc-.nêmc  ,  à  r.iison  des 
circonstances  ,  ne  ttiisait  pas  percevoir. 

Delaunay  présente  i^n  projet  qui  est  discuté  ar- 
ticle par  article';  aitiendé-ct  ad-opié.  ' 

(.N.ou^.le  diiuiieviiiis  immédiatement  après  sa 
rédaction  délinitive.  ) 

Le prsùdint.  Je  dois  annoncer  au  conseil  que  de; 
tous  les  points  rie  la  Kéjjubliiiue  il  lui  est  adiessé 
des  pétitions,  dans  lesquelles  on  l'invite  ins'itm- 
ment  à  statuer  sur  les  les  transactions  soeiales.  Lc.'S 
projets  de  GraMous  seront  en  tonsé^uenÉe  reniisi 
demain  à  la  tliscussion. 

La  séai'ic  c  est  Icvéu. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

siANGK    DU    22    BRUMAIRE. 

Sur  la  proposition  de  Lebrun  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  20  brumaire  ,  qui  sup- 
prime la  rédaction  de  l'article  XXI  de  la  loi  du 
6  du  présent  mois  ,  relative  aux  dépenses  Ordi- 
naires et  extraordinaires  d«  l'an  i  ,  et  la  remplace 
par  la  suivante  : 

1)  Néanmoins  les  particuliers  qui  ont  déjà  de- 
mandé la  mise  en  vente  de  quelques  doraaiiies 
nalionau;^'  situés  dans  les  neuf  départemens  réu- 
nis ,  ou  qui  le  feront  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  serent  admis  à  la  pour- 
suivre et  à  en  payer  le  prix  ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  17  fructidor,  contenant 
des  moyens  pour  accélérer  la  vente  des  domaines 
nationaux  dans  les  neuf  départemens  réunis,  le 
9  vendémiaire  ,  an  4. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    23    BRUMAIRE. 

Henri  Larivicre  présente  la  rédaction  définitive 
de  la  résolution  sur  les  successions. 

Philippe  DdevUle.  Je  demande  que  les  enfans 
des  personnes  mortes  avant  les  lois  de  1790  et 
J791  ,  jouissent  de  l'exception  faite  par  ces  lois 
en  faveur  des  personnes  niaiiées  ou  veuves  avec 
enfans  ,  mais  qui  étaient  vivantes  à  l'époque  dcs- 
ditcs  lois. 

On  ne  peut  pas  refuser  à  ces  enfans  les  mêmes 
droits  qu'auraient  en  kurs  pères  et  mcrcs  ,  s'ils 
avaient  vécu  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
ces  lois. 

Fdvart.  C'est  pour  la  trçisieme  fois  que  l'on  ne 
craint  pas  de  revenir  suri  amendement  qu'où  vous 
propose.  'Vous  l'avez  déjà  rejeté  deux  tois  dans 
deux  précédentes  séances  ;  je  pourrais  dune  me 
contenter  d'observer  au  préopinant  que  ce  n'est 
point  après  une  décision  aussi  formelle  qu'on  doit 
remettre  en  question  ce  qui  ne  peut  plus  en  taire 
une  dans  le  conseil. 

Mais  j'ai  déjiifait  remarquer,  dans  la  précédente 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  amendement,  que 
les  lois  de  1790  et  de  1791  étaient  précises;  que 
leurs  exceptions  ne  concernaient  que  les  person- 
nes mariées  ou  veuves  avec  enfani,  et  qui  éiaienl. 
vivantes  à  l'époque  desdites  lois  ;  qu  ainsi  il  n'était 
pas  possible  d'étendre  celte  exception  aux  enfans 
des  personnes  mortes  auxditcs  époques  ,  sans  créer 
une  troisième  exception  qui  donnerait  à  notre 
résolution  un  effet  rétroactif. 

Si  les  termes  de  la  Isi  de  1790  et  de  1791  étaient 
■moins  précis ,  je  vous  ferais  lecture  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  constituante  ,  qui  a  tormtl- 
lement  rejeté  lamendement  de  Philippe  Delt- 
ville  -,  qu'il  consulte  la  séance  du  aS  février  1790, 
il  y  verra  qu'un  membre  proposa  ce  qu'il  propose 
aujourd'hui  ,  et  que  l'assemblée  rejeta  l'aracndc- 
inent. 

D'après  cela  ,  le  préopinant  peut-il  soutenir  sé- 
rieusement que  les  enfans  sont  nés  dans  les  ex- 
ceptions ,  quoique  leurs  pères  et  raeres  fussent  dé- 
cédés à  l'époque  desdites  lois  ?  Je  croirais  abuser 
de  vos  momens  ,  si  je  m'étendais  davantage  sur 
un  objet  déjà  consacré  par  l'anicle  que  vous  avez 
adopté  ,  et  dont  je  demande  le  maintien  tel  qu'il 
a  été  adopté. 

Eude  appuie  l'aTaendement.  Il  reproduit  les 
motifs  exposés  par  Philippe  Deleville. 

Bluttl.  La  proposition  qui  vous  est  faite  , 
comme  interpréiative  des  lois  des  i5  mars  179s 
et  8  avril  1791  ,  en  est  absolument  destructive. 

Qu'ont  voulu  ces  lois  ?  anéantir  l'inégalité  des 
partages  ,  soit  à  raison  des  biens  ,  soit  à  raison 
des  personnes;  et  pour  y  parvenir,  elles  ont  sup- 
primé les  privilèges  résultant ,  soit  du  droit  d  aî- 
nesse ,  soit  de  la  distinction  des  sexes  ,  soit  de 
la  nature  des  biens.  A  la  vérité,  elles-  avaient 
excepté  les  personnes  alors  mariées  ou  veuves 
a\  ec  erifants,  et  avaient  statué  qu'elles  continue- 
raient à  jouir  des  droits  qui  leur  étaient  attribués 
par  les  coutumes. 

.  Mais  l'exception  ne  portait  que  sur  les  personnes 
Kiaviccs  ou  veuves  avec  enfans  ,  et  chacun  sait 
uu'il  est  de  principe  de  ne  point  étendre  une 
cX-Cption  d'un  cas  à  un  autre. 


Cependant,  pour  appuyer  l'innovation  que  l'on 
veut  introduira  dans  la  loi ,  sous  prétexte  de  1  in- 
ferpréter  ,  on  vous  dit  que  les  enfans  des  personnes 
mariées  sont ,  au  moius  iruplicitement ,  appelés  à 
jouir  de  la  même  faveur  a  la  représentation  de 
let^r  père  ,  soit  que  ce  dernier  soit  mort  trente 
ans  avant  la  publication  de  la  loi ,  soit  qu'il  ne 
soit  décédé  que  postérieurement  à  cette  publi- 
cation. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  ici  si  cette 
proposition  est  juste  en  soi  ,  s  il  serait  bon  de 
faire  une  loi  d'après  les  bases  sur  lesquelles  on 
l'appuie  ;   la  seule  question  à  traiter  est  de  savoir 


la  loi  du  i5  mary  790  a  dit  ce  que  l'on  prétend 
aujourd'hui  lui  fairltdire. 

Car  il  ne  faut  pal  perdre  de  vue  que  l'ardcle 
qu'on  propose  ne  doit  pas  régler  les  successions 
à  écheoir  ,  puique  les  exceptions  dont  il  s'agit  ont 
été  abrogées  parla  loi  du  4  janvier  1793  ;  mais 
que  cet  article  ,  par  un  effet  rétroactif  des  plus 
révoUans  ,  doit  se  reporter  sur  les  successions 
échues  et  partagées  dans  l'intervalle  du  i5  mars 
1790  au  4  janvier  1793  ,.  c'est-à-dire  ,  que  ,  par 
un  article  proposé  dans  l'an  5,  ou  vcui  anéantir 
tout  ce  qui  a  été  fait  six  ans  auparavant ,  en  vertu 
des  mêmes  lois  que  l'on  invoque. 

Quand  finira  donc  cette  versatilité  dans  les  lois, 
»i  tuneste  à  leur  exécution  ?  quel  terme  veut-on 
mettre  aux  angoisses  des  familles  ?  quand  s'en- 
nuira-t-on  dé  Tetourner  le  poignard  dans  les 
plaies  faites  au  nom  de  la  loi  ? 

A  peine  la  tourmente  occasionnée  par  la  loi 
du  17  nivôse  est-elle  appaiséc,  à  peine  les  nou- 
velles secousses  de  la  loi  du  9  fruciidor  ont-elles 
cessé  ,  qu'on  veut  préparer  un  nouvel  oiags  ,  et 
contre  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  ,  anéantir  des 
partages  déjà  trois  fois  faits  et  défaits,  des  juge- 
mcns  trois  tois  cassés  et  lirois  fois  réhabilités.  Un 
Ici  désordre  pcut'il  se  concevoir ,  et  un  corps 
législadf  peut-il  l'élabhr  ? 

J'ai  dit  qu«  ce  qu'on  vous  propose  est  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  l'étiré  des  décM^  cités. 

Dans  son  esprit ,  la  loi  n'a  voulu  fixer  l'excep- 
tinn  qu'à  la  seule  personne  nJlfce.  au  tems  de  la 
publication.  Si  l'exception  eût  été  étendue  aux 
enfans  ,  la  loi  aurait  éré  illusoire. 

En  effet,  conçoit-on  ce  que  la  loi  aurait  dé- 
truit ,  en  anéantissant,  par  exemple  ,  les  inégalités 
résultantes  de  la  disnnction  tics  sexes  ,  si  les 
mâles  existans  ,  mariés  ou  non ,  avaient  le  droit 
de  réclamer  leffet  de  ces  inégalités  ,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  enfans  de  personnes  mariées  avant  le 
S  avril  1791  ,  quoique  décédées  avant  cette  épo- 
que. Ainsi  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  fai- 
blesse de  lâge  des  enfans  ,  on  veut  faire  jouir  de 
l'exception  un  célibataire  de  quarante  ans,  parce 
qu'il  est  icsu  d  un  maiiage  contracté  avant  1790 
ou  1791  ,  tandis  que  son  père  lui-même  nauiait 
joui  de  l'exception  que  parce  qu  il 'aurait  été 
marié. 

Ainsi  l'enfant  représentant  son  père  aurait  plus 
de  droils  que  n  en  aurait  eu  le  père  lui-même. 
Quel  bouljvers.ment  de  choses  !  quel  renver- 
sement d'idées  ! 

La  lettre  de  la  loi' ne  comprend  nommément 
que  les  personnes  mariées  ;  et ,  je  le  répète  .  une 
exception  ne  peut  pas  s'étendre  d  un  cas  à  l'autre. 

J'ai  prouvé  que  l'article  proposé  est  contrai  te 
à  li'sprit  et  à  la  lettie  des  lois  des  i5  mars  1790, 
et  8  avril  1791  i  et  s  il  restait  des  doutes  sur  ce 
point,  l'addition  même  qu'on  s'efforce  de  faire 
admettre  en  leur  faveur,  prouve  que  ceux  qui  la 
proposent  sont  bien  convaincus  que  la  loi  ne  leur 
avait  accordé  aucun  droit. 

On  affecte  d'appeler  votre  sensibilité  sur  des 
enfans  que  l'on  vous  présente  sans  appui  ,  et  l'on 
ne  vous  dit  pas  que  sur  dix  enfans  du  même 
père,  on  n'invoque  le  privilège  que  pour  un, 
et  que  sous  préncxte  de  soutenir  la  faibL-ssc  de 
laîné,  on  écrase  les  neuf  autres  plus  faibhs  en- 
core que  lui.  O'i  ne  vous  dit  pas  que  c  est  le 
privilège  d  un  seul  qu  on  réclame  contre  TiiuérÊt 
de  tous. 

Je  finis  par  une  simple  observation  qui  mériîc 
quelqui.-s  égards  :  la  nation  représemani  les  éaii- 
grés  a  fait  tous  sesi  partages  conformément  aux 
lois  de  1790  el  i/Q*.  Si  vous  adoptez  ce  nouveau 
système,  calculez  Jc-s  rcstiiuiioii  ruineuses  pour' 
le  trésor  public  auxquell'.s  vous  l'exposeriez,  au 
préjudice  des   lois   existantes. 

Je  demande  la  question  pcéaUble  corure  l'ad- 
dition pioposée, 

Eude.  D'après  la  nouvelle  lecture  que  je  viens 
de  prendre   de    f article  II  ,  je   conviens   que  je 


l'avais  mal  saisi  ,  et  je  partage  l'opinion  de  ceux 
qui  s'opposetit  à  l'amendement  de  Philippe 
Dsleville.  Je  vote  donc  pour  l'article  tel  quil  est 
rédigé. 

La  question  préalable,  sur  l'amendement,  es' 
mise    aux  voix  et    adoptée   ainsi  que  1  article. 

L'article  XIX  qui  avait  pour  objet  d  établir  le 
mode    de    partage    des    successions   collatérale? 
ouvertes   entre  la  loi  dii  5   brumaire  et  celle    du 
17  nivôse  ,    a  donné    lieu    à   une   nouvelle   dis- 
cussion. 
Il   a  été  combattu  par  Real  et  Crassous. 
Siméon  ,   Cambacérès  et  Bczard  l'ont  soutenu- 
Mais  sur  la  proposition  de  Duprat ,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  serait  détaché  de  la  résolution  et  ren- 
voyé   à  la    commission    pour   faire   un    rapport 
séparé. 

(  La  suite  demain:  ) 

Nt  B.  Dans  la  séance  du  'J5  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  décidé  que  les  obligations  contrac- 
tées avant  le  1"  juillaî  i5gi  ,  étaient  sensées  faites 
en  numéraire  et  n'éprouveraient  aucune  réduc- 
tion. 

Huit  cents  mille  francs  ont  été  mis  à  la  dis- 
position àïi  comnaissrires  -  inspecteurs  des  deux 
conseils. 


LIVRES       Dl.VERS. 

Campagnes  des  Français  ,  depuis  le  8  septembre 
1793,  répondant  au  22  fructidor  de, l'an  i"  de 
de  la  République  française  ,  jusqu'au  i5  pluviôse 
an  3. 

Prix,  f2  sous.,   et   i5  sous  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Gratiot ,  cul-de-sac  Pecquet ,  rue 
des  'Blancs-Manteaux. 

Ce  recueil  officiel  n'est  absolument  qu'un  ta- 
bleau chronologique  ,  et  sans  aXicun  détail,  de 
nos  avantages  militaires,  mais  qui  peut  être  très- 
utile  à  consulter  comme  table  de  recherches.  Par 
sa  distribution  typographique  il  aie  mérite  d'oflrie 
à  l'œil,  outre  la  colonne  du  miHeu  qui  contient, 
par  cases  séparées  ,  le  fait,  le  lieu  on  s'est  passé 
l'affaife  ,  et  les  noms  des  commandans  et  généraux 
en  chef,  deux  autres  petites  colonnes  latérales 
dont  l'une  indique  la  date  et  l'autre  l'armée  qui 
a  donné. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHAtfGK. 

BoufSB  du  s5  brumaire. 

Amsterdam Sg  ^  5g  f 

Hambourg 192    i§i 

Madrid ii  2   6     l  „    „   ;. 

r.  j  >  a   mots. 

Cadix II  ) 

Gênes gs    g3 

Livournc loi   10» 

Bàle ix 

Or  fin loi 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  1.  6  s. 

Quadruple f 79 

Uucat  d  Hollande. ;.. 11    1.  7  s. 

Souverain 33  j5 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  ^ 5o5. 

iiau-de-vie  28  degrés ; 36o. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café I  1.   16  s. 

Sucre   d  Hambourg 2I;   1  s. 

Sucre  d  Oiléais il.   17  s. 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Chandelle 14  s. 

Mauiiat 3  1.  à  31.  16  s.  è 

Le  cours  du  directoire  est  de .~  4  1.  10  t. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  26,,  an  3  ,  Iphigénie 
en  Aulide  et  Psiché. 

Le  £'9,  par  extraordinaire,  Conar/;  suivi  du 
Ballet  dv  Télémaq'iie. 

Le  citoyen  Vestris  remplira  le  rôle  de  Télé~ 
maque. 

THÉ.'iTRE  DES  JEUNES  ARTISTES  ,    RUE  DE  BoNDY. 

Arlequin  P^gmaliou  y  et    la    z'    repr.  du   Phénix 
ou-  t'isie  des  vieilles. 


L"»boonement  «e  f«h  i  Pam  ,  ri»  dei  T»iceviDi  ,  n*  i8.  Ijc  prix  eit  de  «o  li».  pour  tr 
Q'absitac  qu'au  commencement  4c   ctiaquc    moîa, 

Il  faut  adresaer  les  lectrc  let  l'argent  ,  franc  de  p«rl  ,  »n  citoyen  Aubrf  ;  dir  cceur  Ae  c 
t'o^i  ne  peut  affraucbir.  Le,  IcLtie,  des  dèpanemeils  ,  non  iffrancdics  .  ne  seioa^  poîn'.  re 

Il  t'aut  avoir  soin  .  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  dci  valeurs  ,  1 
«'^  tî  .  depuis  ueuf  heures  du  maLin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


:lapo 


néraire,  40  Ut.  pour  six  mois,  et  So  liv.  peur  l'amiée  entien.  Oa  M 
i  Foitevini ,  n°  i3.  Il  faut  côtttprcndre  dans  Ici  enrojj  le  port  des  pt^s  st 
:  qui  coocerae  la  rédaetiou  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rti«  d«»  Pattarifki, 


A  Paris,  de  Vijapii«B«m  du  G.  H.  A6A5»b,  propriétaire  du  Motïiteur  ,   rue  d<-j  Poitcvi.ni  ,  o'  lï. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  5-j.  Septidi,  27  brumain,  fan  5  de  la  République  Française' u^c  et  indivisible,  (jeudi  17  novembre  1796  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q,  Û  I  E. 

Constantinoplc,  Ze  24  septembre. 


-Lia  Porte  envoie  déculémcnt  un  ambassadeur 
permanent  à  Paris  ,  auprès  du  Diredoire  exécutif; 
c'est  Aly-Effendi  ,  son  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  de  Berlin  ,  qui  a  été  nommé  à  cette 
ambassade. 

BAR    lî    A    R    I     F.. 

Alger,  le  5  octobre. 

Le  citoyen  Herculais  ,  envoyé  de  laRépublitiue 
française  ,  à  Alger  ,  a  obtenu  du  dey  la  restitu- 
tion de  six  génois  pris  ,  il  y  a  plus  d'un  an  , 
par  un  corsaire  algérien  ,  sous  le  canon  des  îles 
d'Hières  ,  et  même  à  terre  du  village  de  Gau- 
queronnc  ,  malgré  le  feu  des  batteries  et  la  mous- 
quéttîrie  des  gardes-côtes. 

Les  six  génois  sont  dans  la  maison  consulaire  ; 
•on  les  fait  habiller,  et  on  les  adressera  au  cit. 
Faypouk  ,  à  Gênes.  Le  Dey  a  fait  punir  de  mort 
Cadour ,  auteur  de  celte  violation  de  territoire 
français. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  5    novembre. 

L'zMPEREUR  a  fait  demander  aux  états  de 
l'euipirc  de  nouveaux  mois  romains  ,  pcrurpou- 
voir  Cf.ntinui-r  la  guerre  ;  il  a  adressé  à  ce  sujet 
un  resCiipt  â  la  dieie  ,  le   17  du  mois  dernier. 

Nous    avons     connaissance    de  la  déclaration  ! 
faite  ,  au  nom  du  roi    d'Angleterre  ,   en  qualité 
d'él'.'Cteur    d  Hanovre  ,   à    M.    de    Hugel  ;  con- 
comraiisaire  impérial  ,  relativement  à  cette   de- 
nia^ide  ;  elle  porte  en  substance  : 

j>  Q-.ic  S.  M.  l.  a  requis  directement  S.  M.  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  électeur  d'Hanovre, 
de  fournir  de  nouveau  une  preuve  marquante  de 
son  attacheaient  à  \^  constitution  germanique  ,  en 
donnantun  grand 'ixcmple  ,  et  en  travaillant  effi- 
cacement à  la  diète  de  Ratisbonne  ,  non  seule- 
ment pour  qu'il  soit  fixé  une  quantité  suffisante 
de  mois  romains,  mais  en  fesant  acquitter  tout  de 
suite  sa  quote-part. 

51  II  a  été  déclaré  çn  même  tcms  qu'il  fallait  que 
le  noaibre  des  mois  romains  allât  au-delà  de  cent. 
S.  M.  B.  a  répondu  confidenciellement  à  S.  M.  I. 
quelle  ne  voulait  ni  ne  pouvait  anticiper  sur  les 
résolutions  de  ses  co-Etats  ,  et  qu'elle  était  elle- 
même  ,  dans  ce  moment-ci ,  dans  des  circons- 
tances qui  ne  lui  permettaient  p3s  de  répondra 
à  ce  qu'on  lui  demandait  ;  que  depuis  qu'on 
avait  accordé  les  derniers  mois  romains  ,  le  sys- 
tème de  la  guerre  était  absolument  changé  ; 
que  difiérens  Etats  marquants  de  l'Empire  avaient 
fait  une  paix  séparée  pour  écarter  la  ruine  totale 
dont  leurs  pays  étaient  menacés  ;  que  d'autres 
avaient  embrassé  la  neutralité  pour  protéger  leurs 
sujets,  et  que  la  prospérité  dont  ces  derniers 
jouissent  prouvait  qu'on  avajt  atteint  un  but  salu- 
taire ;  que  toute  la  face  des  affaires  avait  pris 
un  autre  aspect,  et  que  les  rapports  de  S.  M. 
britannique,  en  sa  qualité  d'électeur  d  Hanovre 
et  prince  dEmpiie  ,  étaient  connus  ,  et  s'oppo- 
saient aux  demandes  impériales  ;  qu'on  ne  pou- 
vait par  conséquent  point  consentir  à  la  presta- 
tion de  nouveaux  mois  romains  pour  la  conti- 
nuation de  cette  malheureuse  guerre  ,  beaucoup 
moins  encore  contribuer  directement;  ,  puisqic 
h-s  négociations  entamées  à  Paris  ,  dont  on  se 
piomet  une  heureuse  issue  pour  la  tranquillité 
de  l'Europe  ,  et  qui  sont  co.nnues  à  S.  M.  L  . 
obligeaient  S.  M.  de  se  dispenser  de  toute  de- 
marche  qui  pourrait  jeter  une  couleur  défavo- 
rable sur  son  caractère  personnel.  " 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  3i  octobre: 


finale  des  limites  de  la  République  du  côté   du  j  prise  était  inévitable,  que  ds  risquer  de  l'endom» 
Piémont.  Jusqu'à  présentie  coar  do  Turin  s'était  j  mager  considérablement,  pour  le  vain  honneur 


Jf. t;Dl  dernier,  le  sérénlssime  gouvcirncment 
latifia  le  traité  d'accommodement ,  signé  à  Paris 
par  son  ministre  pléiiipotenlialve  M.  'Vmcent 
Spinola.  Un  couriet  extraordinaire  a  porté  celte 
ratification  au  Directoire.. 

On  croit  que  le  gouvernement  de  Cènes'  profi- 
tera de  la  mcdiatiou  olfcrte  pour  la  déniai  caiioa 


tC5ujoiars  refusée  à  un  arrangement  définitif,  afin 
d'avoir  un  prétexte  d'att:)qui;r  l.i  république  de 
Gènes  ,  et  dans  la  vue  aus.ù  d'entretenir  entre,  les 
deux  peaples  une  division  et  une  h.'iine nationale, 
qui  ne  pouvaient  servir  qu'à  protéger  les  vuct  am- 
bitieuses de  la  cour  de  TUnn. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  5  novembre. 

La  lettre  du  général  Graig  centient  les  détails 
S'Jiivans ,  sur  la  prise  de  resr»'.lre  du  coQtre'-amiral 
Lucas. 

Le  3  aoiit,  j'eus  avis,  p'ir  un  rapport  trans- 
mis en  quatorze  hautes  ,  que  n^uf  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  avaient  été  appércAis  ,  des  côtes 
de  la  baie  de  Saldagrra  ,  le  iouc  précédent  après- 
midi,  j'en  informai,  sans  délai  ,  le  vice-amiral  sir 
Elphinstone. 

Par  les  mêmes  nouyelles,  il  paraissait  probable 
que  les  Hollandais  avaient  capsuré  le  biick  de  sa 
majesté  ,  tEspérance  ;  et  «omnie  on  ne  le  vit  plus 
le  lendemain  ,  j'en  conclus  qu'iiyant  appris  par 
ce  moyen  cos  mesures  de  tléCer.se  de  ce  côté  , 
ils  avaient  résslu  de  poursuivre  leur  mute  ,  et  de 
pousser  plus  loin  vers  lOccidcnl  avant  de  tloubler 
le  Cap  ,  afin  '  d'éviter  la  division  de  G.  K.  El- 
phinstone ,  laquelle  mit  en  mer  le  plus  promp- 
tement  possible  ,  après  les  nouvelles  que  nous 
reçûmes. 

Dans  la  nuit  du  6  ,  à  deu^  heures ,  on  m'apprit 
que  le  même  nombre  de  vsisseaux  qui ,  précé- 
demment,  s'était  montré  dans  la  hz'.i  et  y  avait 
jeté  l'ancre  ,  et  on  ne  doutait  pas  qii'iis  ne  fussent 
ennemis.  Je  ne  perdis  pas  un  moment  pour  en- 
voyer des  instructions  à  la  baie  de  Simon  ,  et  , 
par  le  zèle  unanime  à  y  répondre  ,  cinq  vaisseaux 
sortirent  à  neuf  heures  pour  aller  à  la  recherche  de 
l'amiral  Elphinstone  ,  et  fiostiuire  de  ce  qui  se 
passait. 

Il  arriva  heureusement  qu'à  celte  époque",  le 
vingt-cinq  et  le  vingt- septième  dts  à.uii^ons  ,  avec 
une  partie  du  dix-neuviemc  et  le  liciiie-troisieme 
régiment  en  entier,  étaieri;  rl-.'n;  In  baie  de  Si- 
nion  ;  Je  n'avais  dore  .J?h  à  trâindrc  pour  la 
sur-r!?  de  la  colonie  ,  des  Idrces  que  pouvaient 
débarquer  neuf  vaisseaux  de- guerre  ,  en  les  por- 
tant au  plus;  mais  il  n'en  était  pr,s  moins  important 
pour  la  tranquillité  intérieure  de  prévenir  tout 
débarquement. 

La  ville  du  Cap  devint  surtout  l'objet  de  ma 
sollicitude;  je  pcns;ii  que  ,  d'une  part  ,  l'ennemi 
ne  se  présenterait  point  avec  des  forces  peu  con- 
sidérables, sans  la  perspective  d'un  autre  arme- 
ment qui  pourrait  le  joindre;  et  que  de  l'autre. 


l'amiral  sirG.  K. Elphinstone  pourrait  être  prévenu 
dans  le  dessein  de  doubler  le  cap  par  les  vents 
nord-ouest  qui  régnent  ordinairement  dans  cette 
saison,  et  dont  l'ennemi  pouvait  profiter  pour 
se  transporter  en  six  heures  de  la  baie  de  Saldagna 
à  celle  de  la  Table. 

Pour  être  prêt  à  tout  événement .  je  divisai  mes 
trovipes.^  Les  soldats  marchèrent  p.ir  pelotons  sé- 
))arés  ,  à  cause  de  la  diilicullé  de  pourvoir  autre- 
ment 9UX  subsistances.  Je  Convoquai  le  sénat  de 
la  ville  ;  j'exposai  mes  intentions  ,  j'obtins  des 
chariots,  et  je  mis  en  réquisition  lous  les  clievaux 
de  selle  ,  sans  exception. 

Alors  ayant  laissé  au  major-général  Doylc  le 
commandement  deS-troupes  de  l'intérieur  et  des 
dehors  de  la  ville  du  Cap  ,  composées  de 
4000  hommes,  j'arrivai  le  16  à  la  baie  .de  Sal- 
degna  ,  à  la  tête  d'une  avant-garde  composée 
d  infanterie  légère,  d'un  coipS  de  Hottentois  , 
et  de  5o  hommes  du  régiment  des  dra.goijs  ,  et 
j'y  fus  rejoint  bientôt  par  d'autres  détachemens 
qui  forrnerent  une  armée  de  2s5oo  hommes , 
avec  deux  obusiers  et  neuf'  pièces  de  cam- 
pagne'. 

De  ton  côté,  l'amiral  ayant  appris  le  retour 
de  l'ennemi  à  la  b.iie  de  Siildngna,  s'était  dirigé 
sin.s  retard  de  ce  rôté  ,  cl  nous  etimcs  la  s;ais- 
faction,  en  descendant  des  hauteii/s  du  rivage 
,qui  borde  la  baie  ,  de  l'appercevoir  (jui  fe.'^alt 
lorca  de  voiles  avec  un  bon  vent  qui  le  portait 
directement  à  l'embouchure  du  Havre.  Une  fré- 
gate de  l'ennemi  qui  était  proche  du  rivage  pour 
couvrir  le  mouillage  de  la  flotte  ,  nous  canouna 
loi;îcmcnt  à  la  descente  des  hauteurs  .  mais  satis 
effet.  Nous  y  répondîmes  d  abord  par  un  feu 
médiocre,  n'ayant  alors  (jne  trois  pièces  Mais  un 
obusier,  qui  fut  ensuite  aminé  et  servi  avec  beau- 
coup de  précision  par  le  capitaine  Robertson  , 
a  dû  la  détruire.  Alor,s  que  nous  apperçûmes 
notre  lloitc  dans  Ki  baie,  je  lis  cesser  le  f-'i  , 
]i:-f5'iailé  qu'il  ttjii  'pins  convenable  r;nx  intéiêts 
i:<'  s.»    majeité   de   co:i,ierver  une  «scadre  dont  la 


l'obliger  de  se  rendre  a  '.noi.  Nous  nous  boi<- 
nâmes  donc  à  faire- ie.s  disnosisions  ncc>.'s.iai;\-s , 
soit  pour  seconder  l'ainiia!  rir  G./K'.  Elphinstone, 
s'il  était  obligé  d'en  yenir  à  une  attaq'ue  ,  sou 
Iiour  opjH.iser  résistance  à  l'ennemi  ,  s  il  tentait 
d'aboider;  ni  l'un  ni  l'autre  ri'était  probable  et 
n'cirrivs.  Le  lendemain  rii.niii  j'appris  ,  par  uni'c 
dépêche  de  sir  G.  K.  I'?[)hinstoue  ,  que  l'escadre 
hollandaise  s'était  rendue  à   lui.  ^ 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  ^1   brumaire. 

DÉPARTE.MENT   I)E,LA   S^EINE'.' 

L  administration  centrale  dl.i  départetrjent'  dje 
la  Seine  ,  inlormce  que  des  brigands  armés  par- 
courent les  campagaes  de  son  ai'i'ondisieoxent', 
s'introduisent  avec  audace  ju'iques  daiis  l'asyle 
des  citoyens  ,  pillent  les  piopii.^'és  ot  coainij'.icnt 
journellement  d'horribles  assassinats  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  ur:;ence 
d'opposer  à  ces  détordrcs  des  mesures  vigoil- 
reases  ;  ■  '  \ 

Lecture  faite  de  la  lettre  du  ministre  de  fa 
police  généiale,  qui  oidonne  l'éiab'issenient' dos 
gardes  de  nuit  pou,r  f.iire  des  patrouilles  ,  de,  con- 
cert avec  la  gendarmerie  chargée  de  veillerais 
sûreté  des  campagnes,  a  pris,  le  i5  brumaire, 
un  arrêté  qui  ordonne  que  depuis  cinq,  heures 
du  soir  jusqu'à  cinc]  h?.ures  du  matin  ,  il.  sera 
fait  des  patrouilles  ^ans  les  campagnes  ,  pa'r  lt>s 
habitans  de  toutes  les  co'-nmunes  rurales  ciu  de'r 
partcment  de  la  Sjiue  ,  en  se  concertant  avec 
la  gendarmeile.  .; 

Lorsque  des  rassemblemens  de  brigands  auront 
commis  un  délit  djns  une  commune  où  les 
gardes  de  nuit  ne  seront  pas  établies  et  en  ac<- 
tivitc  ,  ladite  comiiunt  n'ayant  point  pris  toutes 
les  mesures  qui  é;aieiit  en  son  pouvoir  ,  à  l'efi-'et 
de  prévenir  le  délit,  en  sera  responsable ,  con- 
formément aux  titres  IV  etV  delà  loi  du  10  ven- 
démiaire an  4  ;  et  si  ,  par  l'cfiet  du  délit  ,  un 
individu  domicilié  ou  non  dans  ladite  coairaUne^ 
y  a  été  pillé  ,  maltraité  ou  homicide  ,  tous  Ic.î 
hïbitans  sironttenusxle  lui  payer,  oa  en  cas  d,e 
mort  ,  à  sa  veute  et  à  ses  enfans  ,  des  dominagci- 
intérèts. 


MELANGES. 

Fragment  sur  le  droit  da  ^ens,  traduit  du  Criticr-I'- 
Review  ,  de  septembre  1796. 


La  règle  établie  parmi  les  bons  promeneurs  des 
rues  de  Londres  ,  est  de  prendre  le  côté  du  mur 
lorsqu'un  at>tre  promeneur  l'a  à  sa  main  droite  , 
et  de  l'abandonner  loisqu'on  l'a  soi-même  près  de 
sa  main  gauche  ;  ainsi,  par  cette  règle  très-simple  , 
on  s  épargne  béariconp  d'inconvéniens  ,  on  évite 
toute  confusion  ,  et  cliHcun  passe  (son  chemin  sani 
mot  dire.  Il  n'y  a  de  difficulté  quelorsqu'on  trouve 
sur  ses  pas  quelque  personne  qui  ne  connaît  pas 
cet  usage.  Une  telle  coutume  peut  être  appelée 
ijne  loi  ;  cependant,  dans  l'exacte  déiiiiiîioii  du 
mot,  il  y  manque  une  circonstance  essentielle  à  la 
nature  de  la  loi,  c'est  qu'elle  n'est  é' iblic  par 
aucune  puissance  supérieure,  et  que  i  int'ra'Ction 
de  cette  loi  n'est  suivie  d'aucune  peine.  Il  y  a 
plusieurs  lois  de  la  même  espèce  ,  d.;nt  l'observa- 
tion tend  évi.lenimeat  tiu  bonheur  du  genre- 
humain.  On  Se  tromperait  souvent  néanmoins 
en  raisonnant  Sur  ces  lojs  ,  si  on  ne  déter.minait; 
pas  d'une  maniere,nclte  ce  qu'il  y  a  àe  vague  ou 
de  fixei'ians  les  mots  qu'on  emploie.  ' 

Il  n')(  a  pas  de  sujet  peut-être  qui  ,  par  le  défaut 
d'exactitude  et  de  iirécision  des'  idée.'! ,  ait  donne 
naissance  à  lU;  plus  vaines  riisputes  que  ce.nu'oa 
appelle  le  droif  dr.s  gens  ou  /.!  loi  df.s  jVuùûks,  La 
loi  des  Nations  eri  Enrope!  Une  loi  a-i-elle  jamap 
éié  prescrite  au\  N.fions  d  iiurope  uar,  quelque 
puisianee  snpéiiciire  ?  ou  bleu  ces  Nations  ont- 
elles  jamais  adopté  unanimement,  et  d'une  ma- 
nière Itxe,  des  fois  peur  .s'y  conformer  sops/d-e 
certaines  peines.  Non,  elles  n'ont  jamais . rien 
l'ait  de  tel  ,  et  il  n'existe  rien  en  Europe  de  ce 
qu'on  appelle  la  loi  fies  Nations.  Il  n'y  a  que 
quelques  coutumes  établies  chez  certaines  Nations 
d'Europe,  que  chatune  viole  à  son  tour,  lors- 
qu'ell'-'  h'  ju.;e  convenable  ;  il  n'y  a  que  quelques 
transactions  ou  trait'c.s  entre  Nations  amies  ,  et  si 
ces  traités  leur  déplaisent,,  elles  ont  ordinaire- 
ment recours  a  la  guerre,  qui  rend  superflus  toute 
laison,  tout  honneur,  louiejustice.  ■     •  i 

Cependant,  dans  tou'tes  les' diSprlfcS  ertl!i^c''lt* 
î'^iulons  ,  chaque  parti  reproche  à  1  autre  qU.dqutj 


SÎ6 


nfractîon  de  la  loi  des  Nitions ,  et  ce  s-rait  en 
effet  une  chose  vraim^iint-n'eilléiise,  si  clncune 
IT.-  savait  y-M  tirer  (le  cette  loi  quelque  bonne 
•  iiison  pouijùstifii-rsa  condtiitc;  la  loi  desN.uioiis 
est  aussi  capricieuse  que  celle  de  la  inodc  ,  de  la 
réputation,  de  llioniieur,  parce  que  les  idées 
qu'on  se  laii  de  toutes  ces  clioses  sont  également 
vagues  ei  iiidéierminccs.  Il  y  a  à  peine  une  seule 
chose  appelée  jusie  ou  injuste  ,  d'après  l'csput  de 
cette  loî,  qi.d  ,  dans  I  intervalle  de  quelques  an-. 
nées  ,  ne  change  de  nom  et  de  qualité. 

Ainsi  ,  par  exemple  ,  il  n'y  a  pas  longtems  que 
cliaiiuo  h'sloricn  anglais  ne  manquait  pas  de  rcpro- 
c\icrtrès-sévérem  >n;  aux  Espagnols  leur  condune 
inhumaine  envers  les  naturels  dÀ'nériqne.  l's  "  = 
Tiailaionf  de  l'emploi  des  chiens  à  la  chassî  duf 
Jîomrass  ,  que  comme  dua  rafineraent  de  cruauté  , 
i;idigne  dune  N-lion  civilisée.  Que  di;ai>t  mam- 
lenant  les  historiens  anglais  de  leurs  compatriotes. 
qui  ont  lancé  ces  mêmes  chiens  contre  un  Peuple 
indépendant,  avec  qui  ils  avaient  faituin  traiié  , 
et  qui ,  après  avoir  conquis  ce  Peuple  ,  excrci-i!t 
sur  lui  liur  prétendu  droir  de  conquête  ,  en  le 
transporlant  dans  un  pays  éloigné  ? 

On  croirait  qu'un  des  plus  incontestables  prin- 
cipes de  la  loi  des  Nations  ,  est  que  chaque 
Naiion  règle  comme  il  lui  plaît  ses  affaires  inté- 
rieures. Mds  les  diîrnieies  confédéralions  contre 
la  France  et  la  Pologne  montrent  q'iel  cas  h-s 
puissances  de  l'EuiOpe  font  de  ce  prmcipe.  Il 
semble  qu'on  devrait  regarder  comme  une  chose 
sacrée  le  passa  fc  d'un  ambassadeur  sur  Un  terri- 
toire neutre.  Cependant  la  conduite  de  l'Autriche 
a  prouvé  dernièrement  que  ce  n'est  pus  Ki  un 
principe  inviolable  de  ceite  loi  des  Nauons. 
Lorsque  ,  dans  les  tems  de  h  chevalerie  ,  le  vain- 
queur se  saisissait  du  vaincu,  je  pr'sonnier  était 
liaiié  d'une  manière  noble  et  o,énéituse  ;  aujoui- 
-ri'llui  L.ilayctte  coiisumc  sa  déplorable  existence 
dan»  les  profondeurs  d'un  cachot.  Home  ,  dans 
les  jours  de  si  gloire,  avant  d'att-iquor  ses  enne- 
mis, leur  lésait  une  solennelle  déclaration  de 
çuerro.  Les  Nations  modernei  commencent  jiar 
-saisir  les  vaisseaux  sans  défense  de  leurs  ennemis, 
dans  leurs  propres  ports.  Si  je  coniiiuuii  i  porter 
le  déSiiil  des  laiis  jusq'.i'où  il  peut  aller,  je  n'au- 
rais pas  de  s,iauds  éloB.es  à  donner  à  la  pratique 
.  des  Nations  de  1  Europe'.  Dans  leurs  manifestes  , 
elles  peuvent  bien  en  appeler,  des  <lcux  côtés, 
à  la  loi  des  Nations.  Miis,  pour  dire  la  vcruc , 
c'est  la  loi  du  plus  fort,  gui  (st  la  grand!,  la  viri- 
t-ihlc  loi  des  Nations  \  et  elle  l'ail  taire  à  son  gié  , 
tous  Iss  principes  de  la  iaii.on  et  de  la  justice 


échui-s  5  r.,:!;,  J  compter  seulenn.îfit  de  la  pu- 
blicrtion  de  U  loi  du  5  brumaire  ,  an  l\  Saul 
l'txcculio-i  de  l'article  'V  de  la  loi  du  3  vendé- 
niiure  dernier .  relativement  aux  partJSes  laits 
eune  .eux  ou  leurs  hé.itiers  et  la  Républiriue. 

IV.  Les  "actes  de  dernière  volonic  ,  faits  antc- 
rieurem-nt  à  ta  publica:ion  des  lois  des  5  bru- 
maire et  17  nivfise  an  2  ,  et  qui  n'o-u  pasété 
refaits  ou  renouvelés  depuis  ,  aans  les  cas  même 
où  11  loi  en  indiquiit  i  obli.'.ation  ,  restent  néan- 
moins valables  ,  et  s.ont  seulement  réduciibles 
jusqu'à  co.icurrence  de  la  quotité  disponible  , 
lorsqu'ils  sont  rouvra,ij;e  , 

I'.  De  militaires  décèdes  au  servie?  de  la 
Pairie  ,  ou  de  personnes  mortes  au  serxice  des 
armées  ; 

2°.  De  personnes  décédées  en  raaiiou  de  ré- 
clusion ,  ou  qui  ont  péri  en  vertu  de  jugemens 
révo'uiionhaires  ,  ou  qui  ont  demeufé  cachées 
par  suite  de  mises  hors  de  la  loi  ou  de  mandats 
d'arrê!  ;  ,        .  - 


de  ces  mêmes  personnes  décélées  depuis  lesdites 
époques,  cor.s.'iveronl,  à  1  c^ard  des  lllles  exclues 
Ou  renonçâmes  ,  l'es  avaniag  -s  (pd  Wuv  étiiienr 
assurés  par  L-sdiis  décrets,  jusqu  à  la  publication 
de  la  loi  du  4  janvier  1/1/3  qui  abroge  lesdites 
rés.Tves. 

Ceuxau  profit  desquels  devaittournerlebcnéfice 
d«  exclurions,  renonciations  ,  et  qui  s'en  trouvent 
déchus  ,  pourront  réclamer  dans  les  améliorations. 
ei  acquêts,  une  indemnité  proportionnelle  aux 
mires  de  fonds  qu'ils  auraient  faites  ,  ou  aux  tra- 
vaux et  produits  ind-iî'riels  qu'ils  auraient  con- 
féré dans  ia  maison  p.iieriiehe  ,  sjns 'né-inmoins 
q'iils  pui^E■.nt  se  prewdo'r  de  la  présente  dispo- 
sition iioui  en  cuinnl  T  les  avantaJcs  avec  ce'tx 
nui  pa-.iaiient  ■■■.■.su'ttr  ^'otir  eux  d'aucun  pacte  <.lc 
tOLiéié  d.ns  le  cas  oi'i  il  y  aurait  eu  entre  eux  et 
l.'urpere  un  acte  de  cette  n»;uie  qui  sera  seul 
exc'pié. 

XUl..  En  procédant  à  la  liquidation  des  succes- 
sions., l.s'bi--ns  seront  estimés  sur  le  pied  de  leur 
valeur  à  l'époque  de    1790.  Les   rappor-s   qui-nc 
3°.   Des  personnes  mortes  en  voyages   de  long  1  si.-ont  pas   iiils;  en  nature  ou  cJaris  les  mêmes  es- 


.,,j  .  !  peccs  qiv'ils  ont  éié  reçus  ,  seron'.  conse-rvcs  par  le 

changé,    à  l'égard  des  autres    ci-     coparlageani  ,    en  déduction  rie  sa  portion  hérédi- 


cours. 

Il  n'est  rien 
loyens,  aux  distinctions  établies  ,  notamment  p.n 
1  article  XLVll  de  \d  loi  du  22  ventôse  ,  et  par 
l'article  XXXllI  de  celle  du  9  Iructidor  an  2_, 
relativement  à  Tiiftet  qu'ont  perdu  ou  conserv'c 
les  actes  de  dernière  volonté  laits  antérieurement 
à  ia  loi  du  5  brumaire  par  des  personnes  qui  ont 
survécu  à  la  publication  de  ladite  Ici  ,  sans  les  re- 
nouveler, néanmoins  Icsdiis  actes  conserveront 
Sïns  disiinctioii  Içur  riTet  ,    jusqu'à  concurrence 

de  la  portion  disponible,  dans  toutes  les  succès-     ___     _ ^    

sions  ouvertes  jusqu  à  la    publication    du   décret     ],,  personne  déchue  doit  éirc  : 
du   22   ventes»,   qui  a    décbré   formellement   la  |-oi;)jgjs  à   elle  échus  par  l'effet 


taire  ou  léa,itimaire  ;    en  coiiscqu-nee  ,  il  lui 
délivré  le  com.ï>tcmcnt  dece  qui  doit  lui  revenir. 

XIV.  L'article  IV  de  la  loi  du  3  vendénaiaire 
qui  autorise  les  personnes  déchues  à  retenir  en 
biens  héréditaires  le  moulant  des  portions  lé_^i- 
timaires  et  supplémentaires,  etdes  autres  droits 
qui  leur  appartiennent,  tels  que  la  dot  ou  le  ma- 
riage avenant  ,  n'est  applicable  qvt'au  cas  où  il 
y  a  eu  un  parlaise  fait  en  vertu  de  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17' nivôse  ;  dans  cecas  seulement,  , 
maintenue  dans  les 
du  partage  jusquà 


iiéccssisé   de    renouveler  les  dispositions    à  titre  j  concurrence  desdiis  droits, 
universel.  .        .  i      ^V.    Qiant  aux    autres   légitimairea    dont   le» 

V.  Si  les  actes  de  dernière  volonté  maintenue     Jjoij  s(,nt  ouverts  avant  le  14  juillet  1789,  ou  qui. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Prèiidmce  de  Camhacèrh. 

SUITE    CE   LA    SÉANCE   ntl    23    BRUMAIRE.^ 

Voici  la  résolution  définitivement   adoptée. 

Le  coiiscil  des  cinq  cents,,  considérant  que  les 
c.h?.ngerasi!S  survenus  dans  les  lois  relatives  aux 
surcessions ,  ont  fait  naître  plusieurs  difficultés 
q-.ii  empêchent  les  tribunaux  de  prononcer  sur 
les  réclamations  cjui  leur  sont  adressées  à  cet 
égard  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend 
la'résoludon  suivante  : 

Art.  I".  Les  avantages  ,  prélcvetnens  ,  préci- 
puts  ,  donations  entre-vifs  ,  insdtutions   contrac- 


par  l'article  ci-dessiis,  contiennent  tout  à-la-fois 
des  dispositions  à  titre  unirersel  et  desjlcgs  par- 
ticuliers ,  les  dispositions  universelles  et  les  legs 
particuliers  seront  réduits  proporiiounellemcnl  et 
au  marc  la  livre  des.valeurs  que  chacune  des  dis- 
positions devoit  produire  net,  parles  anciennes 
lois,  à  celui  nui  en  était  l'objet,  à  moius  que 
lauteur  de  la"  disposition  n'ait  expressément 
énoncé  une  piéféience  en  faveur  d  un  ou  de 
plusieurs  légataires,  auquel  cas  le  légataire  pé- 
féré  ,  rccevia  l'i.itcjrié  'le  snti  legs  ,  pourvu  qu  il 
n  excède  pas  la  quotité  disprmible. 

VI.  Les  avantages  entre  époux,  maintenus  par 
les  articles  XiH  et  XIV  de  la  loi  du  17  nivôse  sur 
l'universaii  c  des  biens  de  l  au  eur  de  la  dispô- 
siion  ,  ne  s  imputent  point  sur  le  sixième  ou  le 
dixième,  déclaié,  tH-^porible  entre  toute-»,  per- 
sonnes par  l'article  X'V'I  de  la  même  loi,  et  trcn- 
trent  point  en  cnncur.ence  avec  les  autres  léga- 
taiies  dars  la  d^f^'nbution  au  marc  la  livre,  or- 
donnée par  l'article  précédent 

Vil.  Les  élections  d'héritiers  ou  de  légataire, 
et  les  ventes  à  fonds -perdu,  qui  ont  été  an- 
nutlées  par  les  articlrs  XXlll  et  XXVl  de  la  loi 
du  17  nivôse,  à  compter  du  14  juillet  1783, 
sont  rétablies  dans  U  ir  effet  primitif,  si  cl^es 
ent  été  faites  par  aote  ayant  date  certains  avant 
la   publication  de  la  loi  du  17  nivôse. 

VIII.  L'article  XIII  de  la  loi  du  3  vendé- 
miaire dernier ,  est  déclaré  commun  aux  léga- 
taires qui  ont  obieV.u  la  délivrance  de  leurs 
lesïs  ,  contre  l'héritier  déchu  par  le  r.T^port  de 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse,  ou  contre 
la  Nation  représentant  des  héritiers  ;  en  consé- 
ouence  ,  les  jugemens  ob'enus  par  les  lègaiaiires 
pourront  être  opposés  à  1  héritier  ou  légataire 
rappelé,  comme  s'ils  avaient  été  rendus  avec 
eux;  sauf  à  l'héritier  rappelé  ,  s'il  y  a  lieu  .  à 
se  pourvoir  contre  ces  jugemens  en  la  manière 
accoutumée. 

IX.  L'article  IV  du  décret   du    8    avril   1791  , 


tmUes  .   et  autres     dispositions    irrévocables    d._  ,  1     •  .        - 

kuiàture,  légitimement  stipulés   en   ligne  di-     relatif  a  1  abolition     des   exclusions    coutumieres 
reae  avant  ia  publication   de  la  loi   du  7.  niars  ]  portant  que  les  d.spoSinons»  des_ar^tj^c!e-sj^"  et  HI 
1793  ,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre  individus 
non  parens  ,  antérieurement  à  la  pubhcaiion  de 


la  loi  du  5  brumaire,  an  2  ,  auroct  leur  plein 
entier  effet  ,  conformément  aux  ancietiues  lois, 
tant  sur  les  successions  ouvertes  jiisqu'à  ce  jo.ur  , 
due  sut  celles   qui  s'ouvriront  à  lavenir. 

II.  Les  réserves  faites  pat  les  donateurs  ou 
auteurs  d'institutions  contractuelles  qui  n'en  au- 
ront pas  valablement  disposé  ,  feront  partie  de 
la  succession  ab  intestat ,  et  seront  partagées  éga- 
lement entre  tous  les  héritiers  ,  autres  que  les 
donataires  ou  les  institués  ,  sans  imputations  sur 
les  légitimes  ou  portions  de  légitime  dont  les 
bériders  ou  donataires  auraient  été  grevés. 

Il  n'est  pas  innové  ,  par  les  disposidons  du 
présent  article,  aux  réunions  ■  desdites  réserves 
déjà  opérées  en  faveur  des  insdtués  ou  dona- 
taires ,  conformément  à  l'article  XViîI  de  l'ordon- 


du  même  décret  auront  leur  effet  en  faveur  des 
filles  ou  de  leurs  descendans  dans  toutes  les 
successions  qui  t'ouvriront  après  la  publicauon 
du  présent  décret  n,  sont  applicables  aux  filles 
ci-devant  exclues  ç^r  les  statuts  locaux  ,  quoi- 
qu'elles fussent  mariées  avant  ce  décret,  et  qu  eUes 
eussent  l'jit  une  renonciation  sunérogatoire. 

X.  Les  renonciations  expressément  stipulées  par 
contrats  de  mariage  dans  les  pays  de  non  exclu- 
sion ,  auront  leur  effet  pour  les  successions  ou- 
vertes jusqu'à  la  publlcatioa  de  la  loi  du  5  bru- 
maire de  l'an  2  ,  qui  les  a  abolies. 

En  conséquence,  les  filles  exclues  par  les 
statuts  sont  appelées  au  partage  des  successions 
ouvertes  posièrieurcraent  à  la  publicition  du 
décret  du  S  avril  1791  ;  et  les  filles  rerronçantés  , 
au  partage  des  successions  ouvertes  danslcs  pays 
loraon-  j  df  i.ou-ex'dusion  depuis  la  publication  de  la  loi 
nance  du  mois  de  février  l^U  ,  p.r  le  décès  )  au  5  brum.tire  ,  pour  prendre  la  portion  à  elles  annullee 
des  donat-urs  et  des  Instituans  ,  arrivé  av.nt  attribuée  par  les  lois  existantes  a  1  ouverture  dcs- 
la  pubhcaiion    de    la   Joi    du    5    brumaire    de     dites  successions.     : 

j'jjn  2.  I      Néanmoins  les  pèrsonnesmariées  ou  veuves  avec 

III  -Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  j  enfans  aux  époques  du  décret  du  i5  mars  1790  , 

appelés  à  recueiUir  les  juccessions  qui  leur  sont  t  et  de  celui  du  3  ayrd  179'  .    ainsi  que  les  ealans 


étant   r.ippelés  par   les    lois  des  S   brumaire   et   17 
nivôse  ,  n  ont  pas  fait  de  partage  ,  les  choses  étant^ 
à  leui  é'J'ard  dans  le  même  éiai,  leurs  droits.sciont 
réglés  comme  ils   l'auraient  été  précédemment  et 
d  après  les  anciennes  lois. 

XVI.  Dans  le  cas  ci-dessils  ,  la  simple  réception 
de  la  légidme,  faite  en  tout  ou  en  parue  ,  sL'rés 
le  décès'  d.es  père  et  rnerc  ,  ne  préjudicie  pus  à 
l'action  en  supplément  ,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été 
expiessémeni  renoncé  après  1  ouverture  d  .s  suc- 
cessions; et  dins  tous  les  cas  ,  ce  supplément,  . 
s  il  est  dû,,  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les 
sommes  qui  resteraient  à  payât  sur  les  légitimes  , 
dot  ou  mariage  avenant ,  seront  exigibles  en  biens 
héié.litaires  ,'  nonobstant  toutes  lois  et  usages 
contraires.  . 

XVII.  Les  iégidmaircs  et  les  filles  dotées  qui 
reçu  des  tonds  en  paiement  de  leur  légitime,  dot 
ou  mariage  avenant,  dans  des  successicwis  6i- 
yertes  avant  leur  1  appel  ,  les  Conserveront  irrévo- 
cablement, nonobstant  tout,'  fnculié  dt  rachat 
stipulée  par  suite  de  dispcsitioùs  coutumieres  déjà 
abro  écs  par  un  décret  du  3o  septembre  iJoS. 

XVIII.  Il  n'est  jms  dérogé  par  ia  loi  du  3  vcu- 
démidre  dernier  aux  ventes  de  dro-ls  successils, 
ou  autres  actes  légalement  passés  entre  colièi-i.îeri. 
pour  des  successions  ouvertc;s  ^vant  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  lesquels  Seront 
exécutés  conformé  nent  a'iX  anciennes  lois,  sauf 
l'exécution  de  larticle  XIV  ci-dissus. 

XDC.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la 
présente  sont  rapportées. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nom'- 
nation  d'une  com  nission  chargée  de  1  examen 
des  pouvoirs  des  citoyens  se  piéseritant  aii  Çorps 
législatif  comme  députés  par  la  Guyane  trin- 
.çaisc. 

Le  résultat  du  scrutin  appelle  à  cette  commis- 
sion les  repiésentans  Doulcel,  Blad  ,  Izoard, 
Gilbert-Dtsmolieresel  Delccloy. 

On  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sut 
les  projets  relatifs  aux  transactions  sociales. 

Le  président.  Deférmont  a  demandé  la  parole 
au  nom  de  la  commission  des  finances,  pour 
un  objet  très-pressant. 

Deferniont:  Citoyens  représeritans  ,  votre  com- 
mission des  finances  a  examiné  avec  une  grinde 
aitenuon  les  derniers  états  envoyés  par  le  direc- 
toire exécutif  ,  et  dans  lesquels  il  tait  coun.iUre 
au  conseil  , 

1°.  Le  montant  des  soumissions; 
2".    Le  montant  des   mandats   rentrés  et  non 
annullès  ; 

3°.  Le  montant  des  mandats  rentrés  et  an- 
nulles. 

11  résulte  de  ces  états  qu'une  somme  de  six 
cent  vingt  millions  de  mandats  rentrés  n'es:  point 


Et  qu'une  somme  de  sept  cent  .millions  de 
mandats  rentrés  a  été  annullee. 

Ces  deux  sommes  réunies  forment  ua  totnl  «le 
i320  mdlions  de  luanJàts  rsirés  da  la  circu- 
lation. 


Cr-s  rentrées  ont  pfiru  déjà  itrèS:rrn^'d,'T;i!;U'S 
à.  la  commission";  maii  elle  à  tlù  .{sc  convriiiicrc 
«ju'au  moment  où  ja  parle,  ces  rentrées  soni 
bien  plus  foires,  lorsqu'en  exureinsil  1;'S  r.oles 
cnveyces  au  diicctoire  par  les  ad!niiii>iralioii,s  , 
elle  a  reconnu  que  ces  notes  n'éiaient  point  à 
jour,  mais  au  contraire  s'arrêtaient  à  des  époques 
ylus  ou  moins  éloignées. 

Il  en  est.  q>M  lie  donnent  point  de  résultat  pos- 
jéïieur  au  lo  iruclidor  dernier. 

Une  autre  observation  donne  11- n  de  rroiic 
à  l'augraenlalion  considérable  rle5  àiitvées. 

T!  est  d"S  départemens  qui  annoncent  beau- 
coup de  souQiiîtsions ,  et  n'atuioniinl  point  en- 
core de  ions  recouvremcns  ,  uintlis  que  d  autres, 
avec  un  petit  nombre  de  soumissions  ,  oUrenl  des 
rentiées  considérables. 

C'est  ainsi  que  le  département  d- l.i  Cite-d'Or 
antionce  trois  mille  six  cent  soixante-dis-liuit  sou 
jiiis.'.ion.'!  ,  et  n  annonce  que  ijfîG.ooo  I.  de  valeur? 
jentrée  ;  tandis  i]uc  le  département  des  cotes  du  nord 
r.e  porte  sur  ses  états  que  miiie  trois, cent  niia- 
rai>«i;-iieuf  soiimisj.ions  ,  il  annonce  une  renriée 
«de  17,9(10,000  livres,. 

Il  est  donc  évident  qu'il  est  des  rerouvremcis 
ron  annontés  dans  ces  états,  et  qui  so.iteff.'»'- 
r.iés  au)ourd  hni  -,  ce  qui  doit  nous  conlirmer 
dans  1  idée  qu'il  n'exi.«te  plus  qu  uti  petit  nom- 
fcre  de  mandats  en  circulation. 

On  sera  plus  persuadé  de  cette  vérité  ,  si  l'on 
réfléchit  a  la  quantité  des  sommes  mises  en  con- 
signation ,  soit  à  la  trésorerie  ,  soit  dans  les  dé- 
partemens,  elles  S'élèvent  à  phi<:  de  'ioo  millions, 
et  qu'il  rentre'  joumelleraent  beaacoup  de  nian- 
.dats  par  la  voie  des  conjributions. 

Votre  commission  ayant  donc  rcconnil  qu'il 
n'existait  plus  qu'un  petit  nombre  de  mandats  , 
a  porté  son  attention  sur  les  acquéreurs  de  do- 
maines mtionaux,  et  a.  cru  qu'il  était  nécessaire 
tic  leur  donner  quelques  facilités  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  reste  dû  ;  en  conséquence  .  elle 
a  consulté  le  dircctoi.'e  sur  la  question  de  savoii 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  recevoir  du  numé- 
raire de  la  part  des  acqijéreurs. ...  1  (.)m;lques  mur- 
mures s'élèvent.  )  Le  directoire  a  répondu  que  le 
moment  était  arrivé  où  cette  mesure  n'.tvait  plus 
aucun  danger  ,  et  que  raê.Tic  il  la  nijardûileomme 
urgente -,  il  a  invilé  la  commission  à  la  soumettre 
au  conseil  très-promptement. 

C'est  d'onc  après  cette  réponse ,  après  de  longues 
tonfércn.ces  avec  le  ministre  d-s  finances  et  avec 
les  membres  du  corps  législatif  les  plus  versés  dans 
cette  partie,  que  votre  commission  m'a  cijargé 
tic  vous  proposer  le  projet  de  résolutiori  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  qu'il 
est  de  l'inteiêt  des  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux et  de  celui  de  la  République  ;  qu'il  soit 
accordé  les  plus  grandes  facdités  de  se  libérer  à 
ceux  yji  ont  .î  payer  tout  ou  partie  du  prix  de 
acquisitions  faites  en  exécution  de  la  loi  du  28 
ventôse  dernier  , 

.    Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré l'urgenCB,  prend 
la  résolution  suivante  : 

An.  V'.  Les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
D.lux,,  cri  exécu'.ioa  de  la  lot  du  28  ventôse 
di  riiicr  ,  pourront  acquitter  ce  dont  ils  restent 
ludcvablcs  ,  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours. 

li.  Les  receveurs  seront  tenus  .d'exprimer  , 
dans  la  quittance  et  sur  leurs  registres  ,  en  quelles 
c..;pece»  de  \'aleurs  auront  été  faits  les  paiemens , 
<j  annuler  sur  le  champ  ,  en  présence  des  parties  , 
les  nijndîiis  qu'ils  recevront,  et  de  lou;iiir  cha- 
que; jour  à  1  aJniinistration  du  département  l'ciai 
îuciicatif  des  citoyens  qui  auront  payé  ,  et  des 
valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  payé. 

lîl.  L'aclrp.inistration  de  départcraenr  adressera 
chaque  décade  ,  à  la  liésorcric  nalionale  ,  une 
topie  des  étais  qui  lui  auront  été  fournis  ,  et  la 
liésorerie  fera  annuler  des  mandats  provenant  des 
K^ntrihulions ,  à  tncsuie  de  leur  rentrée,  jusqu'à 
due  concurrence  des  paiemens  lai's  en  numé- 
raire ,  d'après  le  cours  des  lïiandats  ,  à  l'époque 
«JeJ  vciseniens  faits  à  la  trésorerie. 

Lé  montant  des  mandais  annulés  chaque  mois 
tcra  adresséau  corps  législatif  par  la  tiésorerie 
nationale. 

IV.  I/écIiéance  des  termes  fi.xcs  par  la  loi  du 
ï3  lUcrmidoF  dernier  ,  pour  le  paiement  du  der- 
nier fjuart  du  prix  des  acquisitions  l.titcs  en  exé- 
cution de  la  loi  du  iS  ve-ntôse  ,  prorogée  de 
quinze  jouis  par  la  loi  du  20  iruclidor ,  ne  Sera 
comptée-  dans  chaque  dépaitcmcnt  qu'à  dater  de 
lexpiti-tion  lie  lu  (luirmaiii-e  accordée  par  cette 
.deriiicre  loi. 

Quelques  membres  demandent  d'allcraux  voix  ; 
d'i'uires   récljmeiii  1  ajouinemenr. 

Une  Iprtc.inajorité  déclare  qu'il  y  a  urgence  .  et 
adoyle  le  projet  de  résolution. 

La  séance  est  levée 
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Préiidmce  de  L^cuie. 

SÉANCE    DU    q3    brumaire.. 

Le  conseil  apprend  que  le  liloven  L'.snauli ,  l'un 
de  ses  membres,   vient  de  mourir. 

Sur  le  rapport  de  Dupont  de  N  -mniirs  ,  il 
approuve  une  résolution  du  20  biuiu.ii.e  ,  qui 
staïuc  que  les  porteurs  de  billets  de  V.\  iotnie 
nationale  ,  auxquels  il  est  échu  des  lots  tjii'ils  ne 
se  sont  ji.ts  l'ait  délivrer,  ne  pouirout  iVclanier 
lesdits  lois  en  nature  s  ils  ,,om  éié  vendus  ;  ils 
n'auront  droit  qu'.i  en  recc\'oir  le  prix  ,  dans  les 
mêmes  valeurs  et  aux  mêmes  époques  stipulées 
au  profit  de  la  République. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.  CENTS. 

SEANCE    DU    24    BRUMAIRE. 

Raynsud  de  l'Orne  ,  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Ksynand.  Je  ne  viens  point  déclamer  contre  le 
divorce  ,  je  le  crois  utile  en  général  ;  mais  parmi 
les  difiérens  motifs  cjui  peuvent  y  donner  lieu  ,  il 
cnî  est  un  dont  on  abuse  chaque  jour  davantage  , 
et  sur  les  dangers  duquel  il  est  tems  enfin  de  fixer 
votre  attention  ;  je  veux  parler  de  l'incompatibilité 
d  humeur.  Il  serait  diflhcile  de  peindre  tous  les 
maux  que  cette  cause  de  divorce  occasionne  ;  il 
serait  difficile  d'imaginer  combien  elle  favorise  la 
légèreté  et  l'inconstance  des  époux,  combien  elle 
les  excite  au  libertinage  et  »  fa  débauche  ,  com- 
bien enfin  elle  contribue  à  corrompre  les  mœurs. 
Eh .'  dites-moi,  qu'y  a-t-il  de  plus  Immoral  que 
de  permettre  à  l'homme  de  changer  de  femme 
comme  d  habit,  et  à  la  fsmme  de  changer  de 
mari  comme  de  chapeau?  n'est-ce  pas  porter 
atteinte  à  la  dignité  du  mari3Li,e  ?  n'est-ce  pas 
eu  faire  le  jouet  du  caprice  et  de  la  Jlégcreté.' 
n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  l'anéantir,  et  le 
changer  en  un  concubinage  successil  ? 

On  a  pensé  qu'en  admettant  pour  cause  de 
divorce  la  disparité  d'humeur  ^  on  ferait  ces,5er 
les  dégoûts  et  les  infidélités  des  époux.'  Erreur 
fuDcst'i  !  on  les  a  multipliés,,  au  lieu  de  le.s  pré- 
venir; et  les  moeurs  courent,  d'autant  plu?  rie 
dangers,  qu'il  est  plus  facile  de' rompre  les  nœuds 
du  mariage.  Oh!  comment  ne  voit-on  pas  que  Ijs 
Français  sont  trop  corrompus  pour  ne  pas  abuser 
de  cette  étrange  facilité^  et  qu'est-elle  donc  autre 
chose  cette  prétendue  iiicompatibilité  ,  qu'un  mot 
vide  tle  sens  ,  dont  le  libertinage  seul  se  prévaut, 
et  qui  semble  n'avoir  été  mis  dans  la  loi  que  pour 
l'encourager  et  le  faire  triompher  ?  Représentans 
du  Peuple  ,  je  ne  doute  pas  un  instant  que  si 
vous  consultiez,  sur  les  eft'ets  de  cette  cause  de 
divorce  ,  les  officiers  qui  les  prononcent,  tous  ne 
répondissent  qu  ils  sont  extrêmement  funestes  ,  et 
.lue  les  demandes  en  divorce  du  chef  dlnccm- 
piitibilitc  ,  n'ont  réellement  d'autre  motif  que  l'in- 
"conslance  et  les  riébordemcns  de  celui  qui  le 
provoque.  Ainsi  le  divorce  est  le  prix  et  la 
récompense  du  crime.  Concevez,  s'il  est  pas- 
sible, quelque  chose  de  plus  scandaleux  et   de 

plus  immoral Mais  je  m'arrête  ,  car  ce  n'est  pas 

encore  le  m.oment  de  développer  les  raisons  (pii 
doivent  faire  retrancher  du'nombre  des  causes  de 
divorce  l'incompatibilité  d'humeur  ;  ce  sera  lors- 
qu  on  discutera  le  code  civil,  que  devra  être 
agitée  cette  rjuestion  ;  mais  comme  la  discussion 
relative  à  l'objet  qui  nous  occupe  peut  encore 
soufïiir  beaucoup  de  retard,  n'est-il  pas  de  votre 
sagesse  de  suspendre  provisoirement  1  effet  des 
demandes  en  incompatibilité,  et  vous  opposerlcz- 
vous  à  une  mesure  qui  ne  préjuge  rien  ,  qui  ne  peut 
nuire  à  personne,  et  qui  intéresse  si  essemielleraent 
les  mœurs  ? 

Je  dcm.andc  donc  sinon  qu'on  supprime,  du- 
moins  qu'on  suspende  provisoirement  l'cllet  des 
demandes  en  incompatibihié  d'humeur. 

Boissy-d'Angtas,  en  appuyant  les  observations 
du  préopinant ,  en  demand'i:  1  ajournement  jus- 
qu'au moment  où  le  code  civil  sera  discuté. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Dubois  ,  des  Vosges.  Je  présente  au  conseil  l'hom- 
ma_ge  que  lui  fait  le  citoyen  François  de  Neulf- 
cliâteau  ,  membre  de  l'Institut  national ,  cl  com- 
niissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion du, département  des  Vosges  ,  un  poëme  in- 
titulé :  Des  j^'osges. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  l'hommage 
au  procès-verbal .  gi  le  dép/'it  de  louvrage  à  la 
bibliothèque   du  corps  législatif. 

Celle  propcsiiîon  est  adoptée. 

On  [dit  la  second-  lecture  du  projet  de  réso- 
lution sur  la  calomnie.  Voici  le. rapport. 

Paslnrel.  Que  les  ami.s  de  la  liberté  de  la  presse 
se  rassuitni  :  je  ne  vie.is  point  Ici  ,  rcpé.aut  des 


blispliêmes  ti'ç.t  ,  vo'js  propo.tcr  rie  ré'ablir 
le.stiavDge  de  la  pensée.  S'il  est 'des  hommes 
qui  no'urissrnt  dr.ds  leur  cœur  ce  tyrannique 
uesir  ,~qu  Ils  clioi.5!is'etit  d  autres  orsanes-,  ma  voix 
neserviia  ni  les  passions,  ni  I  erreur ,  ni  la 
crainte.  Et  vous-mêmes ,  avec  quelle  indignation 
ne  repousseriez  -  vous  pas  ce  langage  pctfi'ie? 
•Six  mois  sont,  à  peine  écoulés  depuis  qu'une 
décision  solermelle  a  lai'  connaître  votre  respect 
pi-Mir  cctie  liberté  tutélairc  de  la  liberté  pu- 
nll'|ii". 

Mais  à  l'instant  même  où  ses  pins  ardens  dé- 
fenseurs prnr  lnui;iient-'à  cettâ  tribune  l;s'  prin- 
cipes irnniu- 1  1rs  que  votre  ré.^olution  a  cor.sacr''s, 
tous  s'einpi.'ssaient  d'avouer  que  le  dro't  dé 
publier  ses  pensées  n'était  pas  le  droit  de  verser 
1.1  calomnii  sur-  la  ,  conduite  morale,  et  la,  vie' 
privée  d  un  citoyen  ,  quoi  qu'il  puisse  être  ,  en  lui 
imputant  par  écrit»  et  sans  preuves,  dés  actions 
que  laioi  punit  comme  des  crimes. 

Les  Nations  lés  plus  libres  ont  puni  le  calçm- 
niateur  :  la  peine  ,  il  est  vrai  ,  s'c5'  touj.'iurs 
"'adoucie  dans  la  proportion  de  l.i  libi-rtè  poli- 
tique des  l'euj'lesv  et  loin  de  nous  1  i;ii'-''  ne  la 
rendre  sévère  !  loia  de  nous  la  pi-nsée  de  l.iire 
de  la  loi  l'in^tiumcnt  docile  de  l'orgueil  irrilé,  ou 
d'une  conscience  tourmentée  par  l'efliol même 
qu'elle  inspi'e  ! 

Il  sciait  d'ailleurs  bien  difficile  d'ignorer  que 
dans  les  tems  de  révolution  ,  affaiblie  ]!ar  ses 
propres  excès^,  la  calomnie  n'a  plus  lis  mêmes 
Cracieres  ;  trop  souvent  ks  partis  opposés  se  li 
j'.rnligucnl  sans  pudeur;  elle  devient  niénv.-  alors 
une  paitie  de  la  poire.  Hi  la  conn.iissance  oc 
1  imprinieiie  eut  permis  aux  écrivains  d'A'.hêneS 
de  servir  les  diflcrcr.tes  ijctio.ns  dont  li-  Gfcce 
était  apiiée  ,  «(uelqu.'  uns  d  entre  eux  .iuijii.'nt 
prouvé  tous  les  jours  que  Thémistocle  était  ssns 
courage  , -Platon  sans  imagination  ,  Aristide  saris 
vertu. 

Peut-être  môme  le  vrai  tort  de  lî  cal'^rnri?  e?t-il 
que  par  1  eft'jt  naturel  de  son  universalité,  à  la 
faveur  ries  aggressions  injustes  ,  le  mau\'<iis  ci- 
toyen échappe  quelquefois  à  In  honle  qui  de>.'ia:t 
l'atteindre,  fin  tort  non  moii, "s  réel  ,  c'est  d',-  (:_■- 
courager  qucl'iuefois  ,  et  i'honiine  qui  re  l'uiii  n- 
dait  )ias ,  et  )'iioiTir,;e  qui  la  tL-clouic.  f':,  In.it'i- 
ileii  ceicLre  se  plairil  que  Ir- rétaiisnie  ■-v.'  {-  ■ryjwè 
des  fonctions  piib'iriues  les  Syracnsnins  i'i:;ii,.'s 
de  les  remplir  jur  la  supéiioiiic  de  Icuis  It'li  r::i  , 
et  l'autorilé  de  l-jvr  cX';'nipU' ;  i^s  cacliciei)'  >':■'., :a 
l'obscuiité  une  vie  dont  it-s  tilenLiil:  r.itiiic;i  :M:iit'iit 
cluiquc  jour  le  prétexte  dune  di';:ioii'-;i:i';o:i  :  an 
cornrairc,  nioute-i-il ,  les  hcmm-.s  lis  piii.s  \'il,'; 
et  les  plus  audacieux  ,  ceux  pour  qui  la  aii"!-.- 
mée  remplace  la  glo-ire,,  et  le  cAOclit  la  \<,:i'i, 
dirigeaient  ladministratibn  publique  ;  et  poniuit 
sans  cesse  le  Peuple  à  la  nouveauté,  ils  remplis- 
saient la  ville  de  dissentions  et  de  crimes. 

La  calomnie  a  trop  souvent  produit  un  effet 
Semblable.  Ehl  pourquoi  donc,  irrité  eu  efirayè 
des  injures  du  méchuU  , 'l'homme  vertueux  o'i^ 
blie-t-il  ainsi  le  besoin  qu'aurait  de  lui  sa  Patrie  ? 
Pourquoi,  méconnaissant  sa  forceet  sa  grandeur, 
daigne-t-il  s'apercevoir  d-is  reptiles  qui  se  tiaînent 
à  ses  pieds?  L'Eternel  cesse-t-il  ce  lépandrc  ses 
bienfaits,  jiarce  qu'un  blasphémateur  les  mécon- 
haît  ou  les  calomnie  ?  S'abaissa-i-il  jamais  j'jsqu'à 
l'impie  qui  méprise  sa  puissance  ?  Il  peut  ,  d  un 
regard,  taire  trembler  l'univers:  et  il  laisse  s'ii^iser 
sur  celte  (erre  mobile  ces  atomes  conspii'aicuis 
envers  sa  majesté  suprême. 

Malheur  à  la  vertu  dont  les  bases  sersiv-iit  assez 
chancelantes  jiour  cju'.i'n  souffle  calomnieux  les 
ébranlât  :  1  injure  n'a  plus  de  force  cj^uand  on  la 
méprise  (i)  ;  s'en  fâcher,  c'est  paraiue  en  avouer 
la  justice  :  il  faut  la  supporter  comme  an  sup- 
porte le  fioid  ouia  tempête.  En  vain  d  ailleurs 
on  rassemble  les  traits  ,  si  l'homme  envers  lequel 
on  les  dirige,  est  impénétrable.  La  seule  léponsc 
digne  de  lui  sera  dans  de  nouvelles  vertus,  dans 
de  nouveaux  services  à  la  Patrie. 

■Qui  ne  connaît  d'ailleurs  les  détours  perfides 
de  la  calomnie  ?  D..sceiidez-vous  jusqu'à  lui  ré- 
pondre ?  Elle  prétend  reconnuîtrc  un  aveu  de 
î'aetion  on  du  Ciir.ie  dans  la  néccssiié  riiêmd  où> 
vous  vous  èies  c;ù,de  la  co/nbattrc.  Méprise.!- 
vous  ses  outrages?  l'Mc  eninuisonne  ce  .sentiment 
en  le  lesiun  piiss^ir  j.cMir  1  iiiipuissancc  du  .se  jii-iii- 
fier.  Aristide  s'abiiisMinl  jn.scpià  ses  :u  cusjt.iiirs , 
Sociale  dédaignanr  de  I.  nr  rçpoudre  ,  sont 
également  à  ses  yeux  deux  hommes  avouant  leur 
crime. 

Mais  c'est  pour  cela  même  que  le  mépris  .serait 
le  parti  le  plus  sf.r ,  comme  il  est  le  plus  ferme 
et  peut-être  le  plus  facile.  Presque  toujours  la, 
calomnie  n'attcini  que  ceux  qtii  la  craignent  et 
qui  la  fuient;  on  n  an  est  frappé  que  par  der- 
rière :  préseniczdui  la  poiitirie  ou  le  Iront  ,  la 
llecbe  tombe  émoussi^t. 

Ajoulerai-je  qu'il  est  peu  de  délits  dont  les 
nuances  soieut  plus  divisées  et  plus  nombreuses  , 
qu  il  soit  par  conséquent  plus  vciiincile  de  déier- 


(1)    Sjiretn,    tKoUscunt  ;    si    iruscare  ,    adj^niu 
videntur.  Tacit.  Annal.  IV,  34. 
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minrr,  qui  se  dérobent  davanta!!;e  a- 1  action  des 
lois.  Souvent  la  calomnie  n'est  y^s  toute  calom- 
nie :  l'orateur  ou  l'écrivain  exagèrent  un  tort  , 
une  opinion  ;  mais  ce  tort ,  mais  cettie  opinion 
existent,  quoiqu'avsc  moins  de  vente  :  1  accu- 
jatem-  peut  se  tromper  de  bonne  foi;  il  peut  être 
entraîne  par  une  imprudence  étourdie  ;  il  peut 
l'être  par  le  désir  de  nuire  ;  il  peut  mentir  a.  sa 
propre  conscience  :  comment  fixer  avec  précision 
tons  ces  degrés  ,  tous  ces  caractères?  trapperez- 
vous  de  la" même  peine  une  indiscrétion,  une 
erreur,  un  mensonge  volontaire  ? 

Son  inllucnce  tient  aussi  à  l'expression  qu  elle 
adopte,  aux  instnimens  doat  elle  se  sert.  La 
calomnie  verbale  laisse  à  peine  une  trace  légère; 
la  calomnie  écrite  va  raconter  l'injure  a  la  pos- 
térité. 

Aucun  crime  d'ailleurs  n'échappe  plus  aisément 
à  la  preuve  de  son  existence.  La  punition  dont 
il  sera  menacé  ne  tombera  nécessairement  que 
sur  la  mal-adresse  ou  l'ignorance.  Les  calonanics 
de  l'une  et  de  l'autre  seront  franches  et  grossières: 
l'homme  instruit  et  rusé  aura  pour  lui  1  a  lusion  , 
le  persiiBasc  ,  l'apologue,  lallégoric;  quelque  ois 
même,  prenant  l'accent  de  l'intérêt ,  il  semblera 
plaindre  l'homme  qu'il  accuse.  Touiours  il  se 
placera  dans  un  horizon  différent  de  c-elui  qu  a 
fmrné  la  loi.  Elle  défend  de  nommer  ;  ilmcbque. 
,  Combien  de  tcms ,  par  combien  de  moyens  ,  a 
c.domnie  dramatique  n'échappa- t-cllc  pas,  dans  la 
Grèce  ,  aux  cflorts  des  magistrats?  ^     .  _ 

Toutes  ces  réflexions  nous  ont  conduits  a 
pen-ier  qu'il  fallait  d'abord  déterminer  avec  pré- 
cision le  caractère  de  ce  délit:  nous  avons  exa- 
miné ctisuite  quelle  devait  en  être  la  peine  ,  quel 
devait  en  êire  le  tribunal  ,  q'jcUes  bornes  devait 
avoir  l'action  en  calomnie  ,  comment  on  devau 
eu  concilier  la  poursuite  avec  la  faculté  cons- 
titutionnelle de  dire,  d'écrire,  d'imprimer,  de 
publier  sa  pensée. 

La  calomnie  est  une  imputation  mensongère, 
imaginée  dans  le  dessein  de  nuire  à  la  réputa- 
tion d'un  citovcn.  Elle  est  grave  ou  légère  ,  ecriie 
ou  verbale.  Légère  et  verbale  ,  elle  pourrait 
mériter  1:  pardon  ,  ou  plutôt  le  silence  de  la 
•  loi:  néanmoins,  dans  ce  cas -là  même,  1  as- 
scr.iblce  constituante  et  la  convention  nationale 
ont  justement  presciit  des  peines,  légères  aussi , 
mais  snilljantes.  Une  amende  qui  n'excède  pas 
trois  iouii:é;s  de  travail  ,  un  emprisonnemeMl 
qui  n'cxccJe  pas  trois  jours  ,  sont  prononces 
par  les  nibunaux  de  pohce  ordinaire.  Si  ces 
out.-agc5  ont  un  caractère  plus  grave,  1  amende 
s-ra  plus  forte  ,  l'emprisonnement  plus  long. 
Telles  sont  les  dispositions  des  décrets  rendus 
le  nî  .-;OQt  lyqo,  titre  lll ,  art.  X;  le^ig  jmlltt 
1791,  titre  II  ,  art.  XVIU  et  XIX;  et  le  :>  bru- 
maire de  l'an  -1 ,  art.  DG  et  suivans. 

L-s  lois,  anciennes  sont,  en  général  ,  plus 
sévères  :  elles  le  sont  ,  et  par  la  gravite  de  la 
peine  ,  et  par  la  facilité  qu'elles  donnent  de  tiou- 
ver  le  caractère  du  crime  ,  en  les  multipliant. 
Ce  ne  sciait  pas  une  étude  perdue  pour  le 
cœur  humain  ,  ni  par  conséquent  pour  la  légis- 
lation qu'on  a  trop  séparée  de  la  morale  ,  que 
d'approfondir  les  différentes  mesures  données  a 
la  cubabilité  de  la  calomnie  ,  suivant  la  cons- 
titution des  Peuples.  Une  amende  de  5  drachms 
(  c'csl-à-dire  environ  4  liv.  10  sous  de^  notre 
monnaie  )  est  tout  ce  que  Solon  impose  a  celui 
qui  se  permet,  même  dans  un  tribunal,  même 
dur.»  un  temple  ,  des  discours  outragcans  (  i  ). 
•■\prcs  avoir  prescrit  une  amende  de  25  as  pour 
"les  injures  légères  ,  (  l'as  était  alors  d'une  livre 
de  cuivre)  les  douze  tables  punissent  afflictive- 
ment  la  diffamadon  écrite  :  mais  les  douze  tables 
tiennent,  malgré  leur  origine,  à  la  tyrannie  de- 
ecmvirale. 

Depuis  l'oppression  des  Romains  ,  par  leurs 
propres  magistrats  ,  une  loi  (  la  loi  Porcia  )  ayant 
défendu  d'infliger  aux  enfans  une  peine,  atilic- 
tivc  ,  la  réparation  ne  fut  que  civile;  elle  con- 
serva ce  caractère  jusqu'à  la  tyrannie  de  Sylla. 
Craignant  d'être  troublé  dans  la  possession  du 
pouvoir  suprême,  par  l'opinion  courageuse  des 
amis  de  la  liberté  ,  il  déclara  incapable  de  tester 
quiconque  pubherait  ,  transcrirait  même  ce  qu'd 
appelait  un  libelle  diffamatoire.  La  peine  devint 
plus  ri'joureuse  encore  ,  quand  Rome  fut  tom- 
bée ,  du  gouverneincut  militaire  que  ses  géné- 
raux avaient  insensiblement  établi  ,  sous  .le  des- 
potisme de  ces  brigands  couronnés  qui  ensaii- 
ol.intcrent  le  trône  du  Monde.  Tout  est  libelle 
pi;ur  Its  tyrans;  la  vérité,  pour  eux,  est  un 
crir.ic  d'Etat:  la  mort  fut  prononcée  même  contre 
celui  qui,  connaissant  un  écrit  injurieux,  ne  l'au- 
lait  pas  dénoncé. 

Une  question  non  moins  importante  avait  été 
lotigtcnis  méditée  par  les  législateurs  d'Athènes 
et  de. Rome:  linjurc  sera-t-elle  punie,  si  elle 
n'est  pas  calomnieuse  ?  La  calomnie  est  un  rapt 
de  lu   considération  publique;  elle  est  produite 


du  moins  par  le  désir  de  la  ravir  :  la  médi- 
sance pourrait  être  regardée  comme  une  expia- 
tion prolongée  de  la  faute  commise  ;  la  crainte 
d'en  être  frappé  peut  encore  être  un  frein  salu- 
taire. Voilà  pourquoi,  sans  doute  ,  les  Athéniens 
défendirent  de  poursuivre  l'auteur  d'une  injure 
lorsqu'il  en  prouvait  la  vérité.  Cette  loi  n'est 
pas  étrangère  aux  mceurs  d'une  Républiqee.  Rome 
aussi  l'adopta  ,  et  la  conserva  tant  qu'elle  lut 
libre.  On  trouve  à  cet  égard  ,  entre  le  Digeste 
et  le  Code  ,  cette  différence  qui  montre  si  bien 
Icurdouble  origine.  Des  juviscoiisultesphilosophes 
avaient  fait  et  recueilli  le  premier  ;  le  second  lui 
l'ouvrage  de  quelques  juristes  ,  valets  complaisans 
de  la  tyrannie.  Le  digeste  asura  qu'on  pouvait 
sans  délit ,  reprocher  à  un  homme  une  action 
qu'il  avait  commise  ;  le  code  y,  voit  un  outrage 
digne   d'être  puni  (1). 

Je  ne  rappelerai  pas  nos  anciennes  lois  sur 
l'injure  et  sur  la  calomnie  ;  elles  ont  toutes  l'cru- 
preinte  d'un  gouvernement  absolu  ;  elles  pro- 
noncent le  fo'uet  ,  le  bannissement,  la  confis- 
cation ,  la  mort.  Aussi  ne  les  cxécuta-t-on  ja- 
m.iis  ;  l'humanité  des  tribunaux  en  tempérait  la 
ri'^ueur  :  ce  n'était  le  plus  souvent  qu  une  dé- 
fense de  récidiver,  des  dommages  et  intérêts, 
une  amende.  L'action  en  injure  était  d'ailleurs 
intransmissible  et  prescrite  par  un  tcms  borné. 

Ayons  des  lois  douces,  si  nous  voalons  des 
lois  qui  s'exécutent  :  tel  lut  longtems  le  cri  de 
la  philwsophie  ,  tel  sera  toujours  le  vœu  des 
amis  de  la  justice. 

■Votre  commission  a  pensé  que  les  peines  cor- 
rectionnelles doivent  seules  être  eraployéL-s  contre 
la  calomnie.  Les  peines  infamantes  sembleraient 
d'abord  préférables  ;  mais  ,  d'après  le  code  du 
3  brumaire  (a),  d'après  la  constitution  même 
(j),  elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
Its  tribunaux  criminels;  il  eut  donc  fallu  subir 
l'appareil  d'une  instruction  lente  ,  et  la  sévérité 
des  lois  eut  fini  par  leur  soustraire  ceux  qui  les 
auraient  violées.  Le  t.tliion  ,  d'ailleurs  ,  dont  l'np- 
plication  est  si  rarement  heureuse,  s'appliquerait 
bien  moin»  encore  à  des  hommes  qui  ,  en  atta- 
quant sans  pudeur  la  considération  dont  les  autres 
jouissent,  se  montrent.,  par  leur  légèreté  même, 
peu  sensibles  au  bien  qu'ils  s'efforcent  de  dé- 
truire. Eh  !  comm.^nt  pUuir  par  la  honte  ces 
libellistcs  jaloux  <  qui  ne  vivent  que  de  haine  et 
ne  recueillent  que  du  mépris  ?  Ils  calomnient 
toujours  pour  se  venger  de  ce  quil  est  impos- 
sible qu'on  les  calomnie  jamais. 

Les  peines  correctionnelles  sont  l'amende  et 
l'empTisonnemcnt.  L'amende  ,  nous  l'avons  dit, 
fut  souvent  imposée  au  calomniateur  par  des 
Peuples   libres.  Légt-re  ,    elle   sera   plus    souvent 


(i)  Cette  loi,  faite  pour  un  Peujjle  libre,  est 
bien  diane  d'être  méditée  par  les  législateurs  qui 
pourraient  penser  que  les  peines  les  plus  sévères 
sont  les  plus  efficaces. 
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prononcée  ;  car  l'offènSc  poursuivra  plus  souvent 
le  délit  dont  elle  deviendra  la  peine  ;  et  la  peine 
existera  aussi ,  elle  existera  surtout ,  dans  le  juge- 
ment qui  signale  la  calomnie  ,  par  cela  même 
qu'elle  la  condamne.  La  récidive  sera  punie  par 
un  châtim.ent  plus  sévère;  le  châtiment  sera  plus 
sévère  encore  ,  si  ,  au  mépris  de  deux  juge- 
mens  ,  ce  même  individu  continue  à  s'en  rendre 
coupable. 

Dans  les  tribunaux  correctionnels  ,  la  procé- 
dure est  toujours  simple  et  rapide  ;  la  citation 
donnée  au  prévenu  doit  contenir  la  plainte 
même,  et  la  plainte  n'est,  dans  ce  cas,  sujette  à 
aucune  form.aiiié;  1  instruction  se  fait  à  l'audience, 
et  elle  doit  se  faire  dans  dix  jours  ;  le  prévenu  y 
est  interrogé  :  on  y  dépose  en  sa  présence  ;  le 
greffier  écrit  sommairement  les  principales  dé- 
clarations des  témoins,  les  reproches  et  les  dé- 
fenses proposés  ;  et  le  jugement  est  tout  au  plus 
retardé  d'une  audience.  Ce  jugement  ,1  au  reste, 
détermine  nécessairement  par  deux  dispositions 
séparées  ,  et  la  cenviction  du  coupable  ,  et  l  ap- 
plicadon  de  la  peine. 

La  calomnie  ne  sera  pas  le  seul  délit  grave  que 
les  lois  soumettront  aux  tribunaux  correctionnels  : 
des  violences  réelles  commises  envers  un  vieillard 
que  sou  âge  rend  sans  défense,  des  outrages 
envers  un  fonctionnaire  public  dans  1  exercice  de 
SCS  fonctions  ,  plusieurs  crimes  envers  la  pro- 
priété,  y  sont  soumis  par  le  décret  du  19  juillet 
1791.  Le  code  du  Ss-brumaire  n'y  renvoie  même 
les  outrages  faits  aux  juges  sur  leur  tribunal,  que 
dans,  le  cas  ou  les  cifconstances  et  k-  caractère 
du  délit  appell.ront  sur  lui  une  puni. ion  forte. 
J'ai  déjà  parlé  de  lu  peine  quil  irdtit^e  ordinaire- 
ment aux  injures  légères  et  verbjk  ; 

Mais  ne  poserons-nous  aucune  !  ..  h  1  action 
en  calomnie?  regarderons-nous  :oi.  ,  enmaie 
calomnie  une  accusation  niênn-  i;oU:  -  ?  aura- 
t-elle  ce  caractère  pour  tous  tes  citoy^us  ;' 

Le- mal  qu'un  indiviJu  pourrait  en  ressentir 
nous  feran-il  oublier  le  d.oit  garanti  par  la  cons- 
titution, le  droit  essentiellement  lié  .ui  gouver- 
nement rtprcsentatii  ,  dexamiii  r  ,  de  ji-;;;er  ,  de 
blâmer  les  oyinior.:  c  les  aclons  pohti.iucs  des 
mandataires  tiu  Peuple  et  de  ses  magistrats? 

(1)  Diaesfe,  liv.' 47,  litre  X,  loi  S.  Code,  liv.  9, 
titre  XXXV',   loi   5. 

(s)  Art.  DCII  ei  DCUL 
,      (i)  Art.  233  et  ,237. 


En  entendant  quelque!"ois  des  homme?  ptiissana 
se  livrer  à  de  terribles  imprécations,  vouloir  tout 
renverser  et  tout  détruire,  parce  qu'un  journaliste 
lésa  outcagos,  je  me  rappelle  involontairement 
Charles  13  déeln-aiit  la  guerre  à  la  Hollande-,  sur 
le  prétexte  qu'un  lablctiu  de  la  maison  commune 
de  Dort ,  qui  représentait  celte  fameuse  victoire 
deChatam,  oià  Corneille  dœ  V/it  brûbi  les  vais- 
seaux anglais  ,  était  un  libelle  contre  l'A#)gle- 
terre.  Les  Bjiagistrais  revêtus  d'un  grand  pouvoir 
ont  un  orgueil  d'autant  pltts  farouche  ,  qu'il  est 
plus  excité  par  l'habitude  des  hommages  rui  les 
environnent  :  aussi  leur  esi-il  commua  de  voir 
partout  des  iniures  ci  des  caloiTinits.  Cependant, 
si  l'attaque  cît  injutle  ,  ils  ont  pour  balance  leur 
influence  pobticiu.;  et  la  considération  qui  les  fit 
élire.  Est-elle  justa  au  contraire  ?  Son  actiyité- 
cl-oît  en  proportion  du  courage  qu'elle  a  exigé. 
L'ambitieux,  le  tyran  ,  qui  ne  craignent  plus  qu'on 
les  surveille,  bravent  bientôt  jusqu'aux  remords. 
Les  Athéniens,  dans  les  plus  beaiix  tems_de  leur 
liberté,  poursuivaient,  sur  le  théâtre  même ,  les 
magistrats  qui  les  gouvernaient.  Je  suis  loin  de 
vouloir  que  nous  adoptions  un  usage  pareil  ; 
nos  mœurs  le  repoussent  ,  et  la  raisrm  en  lait 
sentir  les  daneeis.  La  vigilance  néanmoins  est 
■l'.ns  un  pays  libre  le  devoir  universel  des  amis 
de  la  Patrie;  son  exagération  même  est  préférable 
à  la  stupidc  indolence  des  esclaves.  El  oà  erl 
serions-nous  si ,  pour  dévoiler  les  périls  dont  noti» 
menaceraient  des  actions  ou  des  systèmes  poli- 
tiques, il  fallait  paisiblement  attendre  le  ttiomphc 
des  conspirateurs  ? 

L'utilité  que  peut  produire  une  dénonciatiot» 
courageuse  s.;rait  bientôt  détruite  sans  la  liberté 
des  écrits  et  «'.e  la  pensée.  Qu'elle  s'arrête  néari.. 
moins  cette  liberté  là  oià  disparaît  le  d.inger  poli- 
tique. Préférant  une  paix  solitaire  à  une  gloire 
orageuse  ,  un  citoyen  s'est  soustrait  par  l'obscurité 
aux  tempêlcs  révolutionnaires  :  lui  ravira-t-oil 
impunémeut  un  repos  qui  fait  son  bonheur  ?  Ltii 
en  garantir  la  jouissance  ,  n'est-il  pas  un  devoir 
absolu  ?  La  loi  peut-elle  aussi  periiiettre  que , 
planant  sur  la  vie  privée  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ,  profanant  même  son  enceinte  domestique  , 
la  calomnie  vienne  au  hasard  lui  imputer  des 
crimes  ?  Non ,  sans  douta  ,  représentaps  du  Peuple  ', 
organes  de  la  société  civile,  dépositaires  de  ses 
droits,  et  protecteurs  naturels  de  tous  les  membres 
qui  la  composent  ,  vous  tiendrez  d'une  main 
ferme  une  balance  inflexible.  Votre  respect  poui: 
le  droit  d'écrire  ne  vous  rendra  pas  insensibles 
aux  maux  de  la  calomnie  ;  votre  indigiiation  pour 
la  calomnie  ne  vous  égarera  pas  au  point  de  vous 
faire  enchaîner  la  pensée  ;  et  la  liberté  triom- 
phera encore  une  fois  des  divers  ennemis  qui  la 
combattent. 


Pastorct  présente  ensuite  un  projet  de  lésolu- 
tion  ,  dont  le  conseil  ajourne  la  troisième  lecture 
dans  les  délais  de  la  constitution. 

(  Ln suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  Mercier  a  proposé 
l'établissement  d'une  loterie  nationale.  Après 
quelques  débats  sa  proposition  a  été  renvoyée  à 
l'examen  de  la  commission  des  finances. 

La  question  de  l'attermoyement  a  élé  agitée. 
Plusieurs  membres  ont  soutenu  l'affirmative.  La 
discussion  a  été  ajonrnéc. 

Trouve  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHANCE. 

BovusR  du  26  brumaire. 

Amsterdam ' Sg  J  Sg  | 

Hambourg iQ^    '9^ 

Madrid II  2   6     )        ^^-^^^ 

Cadix II  > 

Gênes 92   93 

Livournc loi    102 

Bâle 'ï 

Or  fin loi 

Lingot  d'argent ^°  |'  ^  '* 

Piastre 5  1.6  s. 

■Quadruple...- ',  '  '  "  "c  j^ 

Ducat  dMolknde n   h  7  »•  «  a- 

Souverain. .......: 33   IJ 

Cours  de  diverses  marchandises. 


5o5. 
36o. 
5  s. 

i7:s. 

19  s. 


Esprit  I ^ 

Eiu-de-vie  22  degrés -••,••• 

Huile  d'olive i '  l- 

Cr.fé..... '   '• 

Sucre    d'Hambourg ' il. 

Sucre  d'Orléans i  L   17  S 

Savon  de  Marseille 17  s. 

C'nandcUe '4  *• 

Mandat 2  1.  12  s.  à  3  1.  i  s.  t 

Le  cours  4u  directoire  est  de 3  1.  5  s. 

SPECTACLES. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondt. 
Le  Phévix  ou  l'IsU  des  vieiUis  ;  et  Cassandre  ^ 
bouquiniste. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  58.       Octidi ,  sS  brumaire,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 8  novembre  1796  ,  vieux  style.} 


P  O  LITIQUE. 

A  L  L  E'M  A  G  N  E. 
De  Manheim  ,    te  3  novembre. 


N< 


ous  voyons  partir  d'ici  beaucoup  de  canons 
et  de  munitions  pour  le  Haut-Rhin  ,  d'où  l'on 
présume  que  l'arcliiduc  se  propose  d'attaquer  les 
Français  ,  en-deçà  du  Rhin  ,  dans  leurs  relran- 
chemens  de  Kshl  et  de  Huningue. 

On  continue  à  fortifier  Manheim  en-dedans 
et  en-dehors ,  desorte  que  cette  ville  deviendra 
UB  point  de  résistance  telle  qu'elle  ne  l'a  ja- 
mais été. 

Dv,  g  novembre. 

Les  Autrichiens  ont  un  camp  nombreux  près 
de  la  hauteur  de  Drabaud  sur  les  confins  du 
comté  de  Hambourg  ,  et  un  petit  corps  est  posté 
à  2  lieues  de  Mulheira.  Ils  ont  établi  trois  maga- 
sins à  'Weyer-Bousch  ,  'IsJketath  et  Pindlar,  tt 
font  beaucoup  de  réquisitions  diins  le  pays  de 
Siegen. 

On  marque  de  "Vienne  que  ,  dès  que  les  Au- 
trichiens seront  paryenus  a  obliser  les  Français 
d'évacuer  leur  tête  de  pont  de  Huiiingue  .  et  de 
rompre  leur  pont  ,  tout  le  corps  du  général  Pro- 
lich  devra  partir  pour  renforcer  l'armée  autri- 
chienne d'Italie. 


D'après  les  mêmes  nouvelles  ,  les  comtes  de 
Zehrbach  et  de  CoUoredo  ont  été  inommés  par 
l'empereur  ,  pour  aller  à  Paris  négocier  la  paix 
conjointement  avec  le  lord  Malmesbury. 

De  Caisel ,  le  5  novembre. 

Lî  prétendant  est  rcfug'é  dans  les  Etats  du  duc 
de  Brunsuàck.  Il  habile  Blankomtourg  ;  il  est 
logé  chez  un  brasseur  de  bierrc.  Il  a  ,  au  moyen 
de  quelques  cloison»,  distribué  son  apparltment 
de  manière  qu'il  r,oit  propre  au  cérémonial  d'une 
cour.  Son  séjour  dans  ce  pays  y  a  attiré  une  foule 
d'émigtés ,  et  a  augmente  le  nombre  des  pension- 
naires du  duc. 

On  assure  que  le  prince  héréditaire  de  Saxe- 
Gotha  va  épouser  la  princesse. de  Mecklcmbourg, 
fiancée  au  loi  de  Suéde. 

ITALIE. 

De   Rome,   le  21   oclobre. 

Monseigneur  Galeppi  a  rapporté  à  Florence 
la  réponse   du  pape  ,  conçue  en  ces  termes  : 

11  Sa  sainteté  ,  avec  les  conditions  exprimées 
dans  le  traité  envoyé  par  le  directoire  ,  ne  peut 
nullcmi-nt  entrer  en  négociation.  !> 

Le  cotiimissaire  Salicetti  scst  trouvé  le  19 
à  Florence. 

Hier ,  le  couricr  Barlolomeo  apporta  des  dé- 
pêches qui  nous  apprennent  de  quelle  manière 
cette  réponse  fut  reçue.  Il  a  dit  que  les  ordres 
qu'il  avait  étaient  clairs  et  précis  ;  qu'ils' se  bor- 
naient à  demander  une  acceptation  ou  un  refus 
pur  et  simple,  et  qu'il  expédierait  deux  cr>u- 
riers  ,  l'«n  à  Paris  au  directoire  ,  et  l'autre  à  Milan 
au  comi.iissaire  Garrcau. 

Ainsi  ,  la  guerre  avec  le  pape  est  décidée  ,  si 
le  directoire  ne  donne  pas  de  nouvelles  instruc- 
tions à  i-',  agcns. 

On  attend  avec  impatience  et  inquiétude  la 
résolution  définitive  du  gouvcrnemciu  Fran- 
çais. 

On  2  répandu  la  nouvelle  de  la  marche  de 
i!oo  hommes  vers  Civita-Vecchia  ,  et  l'on  assure 
que  l'cii  a  déjà  donné  ordre  de  fnirc  m.-.rclitr 
mille  homme»  papaux  pour  les  arrêter.  On  A-ra 
sonner  le  tocsin  dans  les  catnpsgncs  pour  exciter 
le  Peuple  à  la  défense  commune  ,  r.t  ceux  fjuî  Ins- 
ront  un  franqaii  auront  lu  remission  de  tous  leurs 
pichéj. 

Le  secrétaire  d'Etal  a  communiqué  ,  par  une 
note  à  tous  les  ministrzs  ctrangcts  ,  la  réjjonsc 
i\n  pape,  à  hqujtllc  '.'tnit  jointe  une  copie  im- 
liriméc  du  traité  proposé  par  le  directoire.  Sa 
sainteté  ,  se  trouvant  mtnacée  d'une  Rucrre  ,  in- 
vite tous  les  princes  catholiques  à  défendre  Ja 
religion. 

lettre  du  général  Gaunier  ,  au  général  en  chef. 

De  Trnde ,  le   10  octobre. 
Lfs  Bnvbctf  ont  été  partout  battu»  pt  mil  en 
;  lifc;  Ferrous  .    un   de  Iciirs  chefs,  a  éré  tué  à 


a  été  atteint  d'un  coup  de  fusil,  qui  l'a  fait 
tomber  du  haut  d'une  nionlagne.  Beaucoup  de 
leurs  compagnons  viennent  demander  grâce  en 
promettant  de  déclarer  leurs  asyles  et  leurs  com- 
plices. 

Citoyen  générai  ,  regardez  ces  assassins  comme 
disperses  et  peu  dangereux  ;  je  conn.iis  les  che- 
mins autant  qu'eux  ,  ayant  coraman.lé  pendant 
deux  ans  cette  portion  de  l'armée  d'Italie.  Il  nt 
se  passe  pas  de  jour  où  l'on  ne  fusille  un  grand 
nombre  de   ces   scélérats. 

De  Milan  ,  le  2g  octobre. 

La  commission  des  revenus  domaniaux  a 
ordo.nné  à  tous  les  administrateurs  des  abbayes 
de  cesser  de  jKlyer  le  montant  de  ces  revenus  aux 
conimandataires  et  aux  pensionnaires,  et  de  les 
retenir,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  disposition  de 
la  commission. 

Le  général  Buonâparte  a  arrêté  que  l'uniforme 
des  légions  que  vont  former  les  villes  cispa- 
danes  ,  sera  le  même  que  celui  dos  Milanais. 
Il  s'est  expliqué  d'une  manière  non  équivociuj 
à  ce  sujet ,  en  disant  qu'il  n'y  en  aurait  qaur. 
seul  pour'  tous  les  pays  qui  seront  indé- 
pendans. 

De  Gènes,  le  3i  oclobre. 


Une  felouque  d'environ  40  recrues  allemandes 
pour  l'Espagne  a  fait  n.Tuf.ags  dans  la  rivière 
prés  Arenzano  ,  et  environ  là  moitié  a  péri. 

Dsos  la  nuit  du  "5  au  26,  un  autre  bâtiment, 
portant  196  autres  recrues ,  a  pris  feuœalheureusc- 
uiCiu  ;  environ  40  ont  péri  et  96  ont  été  trans- 
portés à  l'hôj^tital ,  si  maltraités  que  la  plus  grande 
partie  en  périra  ;  le  reste  a  été'  sauvé  par  le's  bateaux 
arrivés  le  ma;in. 

Les  fanatiques  et  les  émissaires  de  l'Autriche 
excitent,  par  des  discours  et  des  réclamations, 
les  habitans  des  ci-devant  fiefs  impériaux  à  s'in- 
3ur?:er  contre  les  Français ,  qui  sont  rentrés  dans 
ct.s  fiefs  au  nombre  de  tooo  hommes.  Cependant 
la  p.iix  de  N-^ples  et  l'abandon  deja  Méditerranée 
par  les  Anglais,  ont  consterné  toiit  à  l^it  les  enne- 
mis de  la  France. 

Dans  Je  tems  que  le  comte  Glrola,  ministre 
de  l'cmpcicur,  inoicstait  .oiutc  )e  refus  du  gou- 
vernement <le  Gênes  de  communiquer  avei.  lui  , 
parce  qu  il  h  violé  le  droit  des  gens  en  soulevant  ' 
les  fiefs ,  il  éti'it  occupé  à  organiser  un  autre  sou- 
lèvement. 

Le  fief  de  Sà.inte  -  Marguerite  ,  situé  dans  la 
vallée  de  Surivia:-,  et  où  il  y. a  sur  une  hauteur 
un  château  susccpt.'hle  de  défenst-,  était  le  point 
de  réunion  qu  il  avait  choisi.  U  fcsait  cniôler  des 
Allemands,  prisonnics  de  gu 'rre  ,  cmi  désertent 
par  la  néglitjcnce  des  Français,  et  li"S  envoyait 
par  le  cherani  de  Ton,iglia  à  Saintc-M.rrguerite. 
Il  avait  établi  sur  la  rouve  des  agcns  qui  ftuimis- 
saient  dss  étapes  à  ces  «Léserteuvs.  Une  partie  de 
cts  recrues  prenait  le  cbsmin  de  Sestri  ,  de  Lé- 
sante,  passait  par  Sala,  où.  demeure  la  duchesse 
de  Parme  ,  et  retournait  à  l'armée  autrichienne 
dans  l'Etat  de  Venise.  Les  émi.;rés  des  fiels  se 
rendaient  à  Sainte-Marguerite ,  et  ils  (levaient  y 
être  joints  par  d'autres  uiécciîtEns  ,  dès  que  tout 
aurait  été  prêc  pour  le  soulèvement.  Plusieurs 
agcns  connus ,  et  entre  a*trts  Sisto  Quaglia , 
B,'.llcstric-ri,  dit  Ticcare  ,  d'.'Vrqiiata,  et  le  prêtre 
Coira?.7.a,  rodaiiWt  dans  les  fiels,  y  répandaient 
des  manifestes  'de  Wurmscr.  Ce  général  était 
instruit  de  ce  plaio  ;  i  1  avait  même  envoyé  de  Man- 
touele  colonel  Mfrcantini,  qui  a  demeuré  plusieurs 
jours  caché  à  G.^ncs  dans  la  maison  du  comte 
Girola  ,  où  il  a  cor,  certé  ce  plan  .  aidé  de  quelques 
oUiciers  allemands  prisonniers  de  guerre  et  relâ- 
chés sur  leur  par  oie. 

Les  menées  de  tous  ces  agens ,  le  trsnsport 
des  poudres  et  d'  îutrcs  munitions  de  guerre  daiis 
les  liels,  ont  donné  des  soupçons,  et  bientôt 
le  complot  H  éié  riiccouvert.  Le  ministre  Faypoult 
envoya  un  exprès,  au  général  I'.uonap;trte  ,  pour 
lui  faire  part  de  t  out  ce  qui  .se  tramait  :  celui-ci 
donna  aussitôt  ,  au  gouverneur  de  Tortone  , 
l'ordre  d'envoyer  un  détachement  à  Saintc- 
Mari^uerite  et  da  is  les  autres  fiefs.  Il  y  avait 
«ians  le  château  (  le  Sainte-Mirgueritc  près  de 
.3f)o  personnes  qui  Pnt  pris  la  fuite  à  l'approche 
des  Français.  Le  seigneur  du  fief,  qui  est  un 
Malaspina  ,  s'est  au  l»i  sau\»é  avec  sa  laniillc.  Ou 
ne  sait  pas  encore  les  détails  de  l'expédition  ; 
mais  l'on  a  arrêié  !  >caucoiip  de  gnis  armés  et 
découvert  des  dépc  tr  d'armes  et  de  munitions. 
On  a(surequelcs  m  ttlelicrs  les  chargeaient  pen- 
dant la  nuit  dans  un  \illage  tout  pril^s  de  Gcries, 
où  les  cminsaiies  du  lomte  Girola  les  portaient 
»ecrptt<tmciit.  On  dit  •  lu'un  homme  au  service  du 
gouvernement  d:;  Gêri    es  ,  dans  t,m?  place  de  con- 


SUISSE. 

De  Bâk  ,  le  10  novembre. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'on  bombarde  Huningue.  Il 

est  même  ctrtain  que  c'est  dans  cette  place  qu;* 
les  généraux  des  armées  respectives  ont  eu  une 
entrevue  qui  peut  devenir  utile  ,  et  qui  donne 
lieu  à  des  conjectures  et  à  des  espérances. 

Les  dernières  lettres  de  Milan,,  du  i5,dc  ce 
mois  ,  .nous  donnent  des  houvcILts  positives  sui 
la  situation  de  Maploue.  O.n  y  manque  dp  sel ,, 
de  pain,  de  bois  et  de  médecine  (  il  y^i  19,000 
malades)  :  .on  est  obligé  de  tuer  vingt  ch«'- 
vaux  par  jour.  Les  soldats  de  la  garnison  so;;c 
réduits  à  la  dcrai-iation  ,  et  il  n'y  apresque  plus 
de  foin  ,  de  manière  que  le  Peuple  et  la  pkts 
grande  partie  de  la  garnison  sont  lésolas  de  loue 
entreprendre  pour  mettre  fin  à  leur  misère.  Ce 
qui  l'aijgrai.ntc  -ehcorc;  ,  c'est  qu'il  n'y  circule  que 
dupapier-nion.iaie  quin'a  presque  aucune  valeur. 
L.e  général  Wunr.ser  a  été  objie.é  de  placer  des 
sentinelles  p;ès  les  cloches  ,  pour  empêcher  le 
Piiuple  de  sonner  le  tocsin  et  de  s'insurger. 

Tous  les  hôpitaux  militaires  des  Autrichiens 
ont  été  de  rçchcf  tra.isporlés  de  I  Autriche  et  de 
la  Bavière,  en  Fr.^nconie.  et  en  S.iiabe.  Le  to* 
bataillon,  dit  des  fronti^res  ,  .a.  passé  en 'chariots 
par  Efferdingcn  et^Gcmund  en  Suabe  ,  puur  se 
rendre  sur  le  Rhin.  3oo  hussards  de  lerapereur 
et  un  bataillon  d'infanterie  ,  dite  allemande  ,  ojit 
pris  la  même  route.  Un  grand  train  d'équipages 
de  l'armée  de  rarchiduc'  Charles  se  trouve  dans 
ce  moment  à  Ratisbonne. 

Toutes  les  lettres  s'accorderit  à  dire  que  l'épi- 
démie parmi  les  bestiaux  fait  de  terriblts  rava'^es 
en  Bavière  ,  en  Suabe  ,  dans  le  duché  de  "Wir- 
temberg ,  et  qu'elle  se  fait  déjà  sentir  dan.«  "la 
margraviat  de  Baden.  Cette  contagion  funeste  , 
qui  ne  paraît  pas  être  moins  vive  en  Italie  ,  ins- 
pire de  vives  frayeurs  en  Suisse. 

RÉPUBLÎQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  z%  brumaire. 

USe  lettre  .oîhciellc  .de  Cayenne  ,  annonce 
que  Collot  d'Herbois  est  mort  le  20  prairial 
aernici  , --i  - '^-.i  Ar^'---  --:-  1  — j;--».,.,  »aWt, 
qu'il  possédait  ,  à  Billarvd-Varennes.  Cclui-ci  vit 
dans  un  petit  endroit  à  huit  lieues  de  Cayenne  ; 
sa  principale  occupation  consiste  à  élever  des  pet- 
roquets 


MINISTERE     DE     LA    MARINE. 

,Le  navire  anelais  le  Progrès  ,  du  port  de  3oq  à 
35o  tonneaux  ,  chargé  d-:  planches  et  de  merreins^ 
a  été  pris  cl  envoyé  à  Bordeaux  par  la  division 
de  vaisseaux  que  le  contre-amiral  Richery  avait 
hissée  en  mission  dans  les  parages  de  Terre- 
Neuve. 

Le  brick  anglais  l'Occan  ,  de  s5o  tosmeaux  , 
allant  de  Lonrlres  à  Lisbonne  avec  un  cirarge- 
ment  de  charbon  de  terre  ,  a  été  capluré  par  le 
corsaire  la  Mmctte,  de  Nantes,  capitaine  Des'- 
brosses ,  lieutenant  da  vaisseau ,  et  est  entré  à 
Paimbœuf.  ' 


'••r,  noiniTié  Co.ntin  ,  '  fijiicc,  cit  con'p-omis     dans  cette  aHj 


BUREAU,   CENTR.1L   DU    CANTON    DE   PARIS. 

En  vertu  de  k  lettre  du  bureau  central  !îu  com- 
mandant de.  la  place  ,  en  date  du  22  de  ce  mois  , 
il  sera  donné  à  tous  les  postes  de  Paris  ,  et  aux 
gardes  de  tous  les  spectacles  ,  la  consigne  sui- 
vante : 

)i  II  est  ordonné  .à  toutes  les  sentinelles  d'arrêler 
indistinctement,  et  di:  faire  entrer  au  corps-de- 
garde  pour  ê're  conduits  au  bureau  central  , 
tous  ceux  qui  se  présenteront  ,  en  quelque  li:!u 
Kue  ce  soit ,  dépourvus  de  la  cocarde  nationale, 
ou  coëtlés   d'une  naie  retroussée. 

ji  Les  chefs  de  batiiillon  ,adjudans  ej  chefs  de 
poste  lïendioni  sévérï'.nciit  la  main  à  l'cxéciuioa 
de  celte  consinue  ,  dont  ils  seront  resnon^ables 
en  cas  d'oubli  ou  de  néi^ligcnce  à  cet  égard.  Le 
piéicnt  article  sera  affiché  suï-lc-champ  dans  tous 
les  corps-de-gardes.»  , 

Signé  Chant.z. 

■Voici  comn>flnt  l'un  de  nos  journaux  ,  U:  Rédac- 
teur ,   explique  cet  ordre  du  bureau  central. 

Il  n'y  a  rien  ,  tltf,-an  ,  qui  ressemble  mieux  à  un 
hor.nctr-horr.mc  qu'un  voleur  :  c'»st  que  le  c/ime 
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,n,prunte  toujou,,  les  formes  de  la  probité  pour  ]  pluie  ^^^^'^^'.^^'^^l^^'^^^X' 
l  Lustrai,  au  châu.cnt  ,et  co:„™e  -  y  a  des      -^';'tf  t^'^  .a^i^^  d^  ^App^ni.  , 
leics  C5L  ci<i    ]  '    ..         .  .,,,-.  ...__i —      lune 


volc'uvs  uepuis  que  le  droit  des  propriétés  esi 
fiRi  .  ks  ruses  du  crime  sont  déjà  lort  anciennes, 
fsrnii  celles  qu'emploient  aujourd'hui  les  brigands 
^ui  fourmillent  dans  Paris  ,  malgré  l'activité  de  la 
police  ,  il  eu  est  une  qui  leur  est  extrêmement  fa- 
vQrr.bic.  Depuis  quelque  tems,.les  jeunes  pus 
laissent  tomber  leurs  cheveux  sur  le  Iront  et  le  long 
de  ieurs  oreilles  ;  ceux  du  derrière  sont  tresses  et 
relevés.  Cette  coëffure  entre  ,  comme  partie  essen- 
tielle ,  dans  la  toilette  des  voleuis  ,  parce  qu  ainsi 
atfubiés  ,  comme  sous  une  perruque  de  nouvelle 
forme  ,  il  estdilUcile  de  les  reconnaître.  Le  bureau 
central  les  jjoursuit  sous  ce  déguisement:  et  si  par- 
mi Us  citoyens  arrêtés  par  l'ettct  de  cette  mesure 
nécessaire  ,  il  en  est  dont  la  probr.é  a  ete  injuste- 
ment soupçonnée  ,  ces  citoyens  seniirotit  que  dans 
nue  cilé  immense  où  le  crime  se  rei'lie  en  tous 
ic'ns  ,  chacun  est  quelquefois  exposé  ,  pour  sa  pro- 
pre sûreté  ,  à  litre  quelques  sacrdiccs  a  la  su.-ete 
publique. 

Ces  observations  sont  essenîiell'ss  pour  désa-, 
bis  f  le  I  ubilc  sur  les  intentions  que  1  on  prèle  au 
au  bureau  central  ,  et  dont  il  est  bien  éJoigue. 


TkIIUNAL    criminel   du   DÉPARTïïMENT. 


Le  tribunal  criminel  dudépartcment  de  la  Scme 
>^..ni  d'acquitter  le  citoyen  Thorin  ,  concierge 
provisoire  de  l'Abbaye  ,  Carion  et  Paste  .  preve- 
iius  de  complicité  dans  l'évasion  du  députe  Urouet. 
Les  charges  des  témoins  n'ont  rien  prouvé  contre 
eux.  La  déposition  la  plus  précise  et  la  plus  sin- 
gulière est  celle  d'un  citoyen  employé  a  1  enre- 
gistrement ,  q\iia  déclaré  avoir  vu  ,  de  sa  croisée  , 
Drouet  scier  un  barreau  de  sa  fenêtre,  a  labti 
d'une  chemise  qu'il  avait  tendue  devant  lui  ,  et 
passer  son  corps  par  l'ouvernue  ,  comme  pour 
■essayer  la  voie-,  qu  il  est  accouru  ,  mais  trop  tarJ  , 
pour  avertir  d<?s  desseins  du  pnsomner  ,  n  étant 
arrivé  qu'au  moment  où  on  le  cherchait  deja  de 
tous  cotés. 


qui  sont  à  l'est  de  cette  ville.  Cette  piui 
tics  premières  qui  soit  tombée  depuis  le  mou 
floréîl ,  excepté  quelques  orales  de  peu  de  durée  , 
avait  rafraichi  l'air,  tt  l'avait  rendu  assez  troid 
pour  obliger  les  hsbitansà  vêur  leurs  manteaux. 

L'été  a  été  très-chaud,  et'  l'automne  s'est  pro- 
longé très-beau  et  fort  doux  jusqu'à  l'arrivée  de  ces 
pluies  abondantes. 

Lit  fone  secousse  a  éié  suivle'de  8  à  lo  minutes 
de  icms  très-caime  ,  après  quoi  s'est  élevé  un  vent 
très- fort  qui  a  été  l' avant  -  couicui-  d  yaa  pluie 
violente  ,  mais  de  courte  davé-.  Il  est  tombe  a 
ditférentL-s  reprises  des  ondées  de  pluie  hne  pen- 
dant toute  cette  journé,  et  les  nuages  sont  très- 
bas  et  fort  épais.  Ou.-lqa.s  instans  après  la  com- 
motion ,  l'air  a  pa.u  écluulié  a  uu  degré  ties- 
élcvé  ,  mais  cela  n'a  duré  que  quelques  heures  , 
et  le  froid  humide  a  repris  le  dessus. 

Plusieurs  p.rionnts  de  cette  ville  m'ont  assuré 
que  les  iremblemcns  de  terre  y  soui  _lort  rates. 
On  se  souvient  de  celui  qui  rer.*rsa  Lisbonrie  ; 
dun  autre  occasionué  par  la  lameuse  irruption 
du  Vésuve  ,  et  de  qudqucs  autres  de  moindre 
importance.  Aucun  d  eux  n'occasionna  de  gr.inaes 
pertes  ni  do  malheurs  ,  pas  même  des  acciJens 
graves. 

On  présume  ici  que  ce  phénomène  aura  été 
produit  par  une  irrnpiion  du  Vésuve,  de  lEina, 
ou  de  tous  les  deux  ensemble  ;  qu'il  aura  pu 
occasionner  bien  des  désastres  dans  son  voisi- 
nage ,  et  qu'on  ne  tardera  pas  à  recevoir  des 
rerations  atiligcantes. 


VARIETES. 

Extrait  îune  Itttre  de  Moitne  ,  écrite  pirU  citoyen 
Tiioairi  ,  commissare  du  gouvernement  français , 
éour  là  redierchc  des  monumens  des  sciences  et  arts 
en  Italie  ,'  en  date  du  i"  brumaire  ,  an  5  de  U 
République  Française. 

Ce  matin,  à  4  heures  40  minutes,  s'est  fait 
.^ntiriri  Un  iremi-Lnn'ni  de  terre  assez  vicient.. Iç 
ne  àoVràlr^  pas  ,  ou  ploio.  j  e^ais  tres-eveille.  J  ai 
senti  d'abord  un  mouvement  que  j  ai  attribué  à 
une  voitur;:  lourdement  chargée  ,  que  je  suppo- 
sais passer  dars  la  rue  qui  donne  sous  nus 
fenêtres.  Mais  birniôt  les  oscdlauons  devenant 
plus  fréquentes,  pius  fortes  et  dirigées  dans  le 
même  sens  ,  ne  ui  ont  laissé  aucun  doute  sur  la 
cause  de  ce  phénomène.  J  évalue  sa  durée  à  en- 
viron aS  secondes.  Commençant  d'abord  doucc- 
rjeat,  il  s'est  élevé  par  degrés  à  sou  maximum., 
et  a  fini  dune  manière  Insensible. 

La  nuit  étant  calme  ,  et  me  trouvant  placé  à 
AD  pieds  en. iron  au-dessus  du  niveau  de  la  terre, 
tlu-.s  une  chambre  spacieuse,  qui  n'est  séparée 
c!«  comble  de  la  maison  que  par  un  plancher 
ion  mince  ,  j'ai  pu  suivre  les  effets  de  cette 
secousse.  Mon  lit  d'abord  doucement  agité  ,  a 
remué  en.vuite  avec  force,  puis  le  mouvement 
s'est  calme  insensiblement.  Les  charpentes  qui 
soutiennent  le  comble  ont  cratjué  avec  beaucoufi 
de  bruit  -,  les  portes  et  les  fenêtres  ont  frémi 
comme  si  on  eût  voulu  les  ouvrir  de_  force  ;  le 
plâtre  du  plancher  de  la  chambre  voisine  de  la 
nîienne  s'est  fendu  dans  la  longueur  de  deux 
toises  ,  et  il  s'y  est  formé  une  lézarde  qui  ,  dans 
ouelques  endroits-,  a  trois  lignes  de  largeur.  Une 
personne  réveillée  en  sursaut  ayant  voulu  se 
lever  a  été  renversée  sur  son  lit  ,  et  n'a  pu  se 
tenir  debout. 

La  direction  imprimée  au  mouvemetit  s'est  con- 
tinuée pendant  la  durée  de  la  secousse  ,  et  m'a 
-paru  être  de  lEst  à  l'Ouest. 

Cette  commotion  souterraine  a  été  précédée 
de  deux  autres  'très-faibles  arrivées  ,  l'une  vers 
une  heure  du  matin  ,  et  l'autre  sur  les  trois 
heures.  On  en  a  aussi  ressenti  une  quatrième, 
mais  beaucoup  plus  faible  et  presque  insensible 
vers  les  six  heures  du  matin. 

Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  ce  tremblement 
de  terre  ait  occasionné  d'accidens  à  Modi^ne  et 
dans  ses  environs  ;  tout  le  mal  qu'il  a  fait  se 
réduit  à  quelques  vases  cassés  et  à  des  plafonds 
lézardés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidetue  de  Cambacérèi. 

SOIÏU    DE   LA   SÉ-ANCE   DU    24   BRUMAIRE. 

Le  censeil  reprend  la  discussion  sur  les  transac- 
tions sociales. 

Crassous.  Représentans  du  Peuple  ,  je  viens, 
au  nom  de  votre  commission  des  linances  , 
vous  présenter  un  projet  de  résolution  sur  la 
Kxation  des  dettes  et  obligations  entre  les  ci- 
tovcns  ,  sur  le  taux  et  le  mode  de  leur  rembour- 


Lc  plus  sûr  moyen  de  faire  renaître  la  con- 
fiance, de  ranimer  le  crédit  public,  d'alimenter 
le  commerce,  e;  entin  de  rétablir  Ihamionie 
sociale,  est  de  faire  cesser  ii  "suspension  des 
rcmboursemcns  ;  mais  il  faut  C"  même  tcms  fixer 
et  déterminer  d  une  manière  invariable  et  con- 
forme aux  principes  de  justice  qui  garantissent  la 
foi  réciproque  des  parties  contraciantes,  la  valeur 
des  stipulations  laites  et  à  faire. 

Lorsque  1  insulhsance  fies  signes  et  valeurs  mé- 
talliques -,  lorsque  la  défiiince  si  prornpte  à  se 
répandre,  la  malveillance  si  active  et  si  perfide  , 
l'accroissement  incalculable  et  forcé  des  dépenses 
publiques  ,  au  milieu  du  dénuement  réel  ou  appa- 
rent des  ressources  ,  forcent  d'introduire  dans  le 
commerce  une  monnaie  représentative  ,1S  règle 
est  de  s'interdire  tous  les  elloris  impuissans  et 
nuisibles  qu'on  serait  tcnié  de  faire  pour  attribuer 
à  une  telle  monnaie  une  valeur  autre  que  celle 
qui  lui  est  accordée  par  l'opinion  ,  et  cle  laisser , 
au  contraire ,  toutes  les  obtigadons  se  régler  et  se 
mesurer  sur  le  tayx  que  cette  opinion  a  fixé  ou 
qu  elle  pourra  établir. 

Celte  valeur  d'opinion ,  prise  pour  règle  et 
pour  mesure  de  tous  les  ciigagemens,  peut  seule 
rétablir  léquilibre  entre  tontes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses,  soit  de  la  Nation,  soit  des 
citoyens  ,  renverser  les  spéculations  de  la  cupidité 
et  de  f  agiotage,  par  1  opposition  et  le  balance- 
ment des  intérêts  contraires,  et  prévenir  ainsi  , 
ou  même  réparer  les  altérations,  les  décroisse- 
mens ,  l'anéantissement  presque  total  des  valeurs 
fictives  ,  par  la  suppression  même  des  fausses 
mesures  qu'on  prenait  pour  les  empêcher. 

Si  l'oubli  de  ces  principes  a  pu  trouver  son 
excuse  dans  des  circonstances  impérieuses,  irré- 
sistibles ,  reconnaissons  du  iBoins  aujourd  hui 
solennellement  que  c'est  à  ces  principes  seuls  que 
nous  devrons  la  restauration  du  crédit  public, 
et  prenons  la  ferme  résolution  de  ne  nous  en 
écarter  jamais. 

Votre  commission  a  clone  cru  devoir  vous 
proposer  de  consacrer  à  toujours  ce  principe. 
Quant  à  la  température  pendant  la  durée  de  j  que  toutes  les  transactions  à  venir  doivent  rc- 
la  grande  secousse,  elle  était  calme;  le  Ciel  j  poser  sur  des  valeurs  fixes,  qui  soient  représen- 
c-tait  couvert  de  nuages  très-épais 


1  avait  j  tées    dans  ftxécution   ou    par   elles-mêmes 
1,'u   abon4ammenl   quelques   heures  auparavant  ,     par  une  quantité  absolument  relative  des  valeurs 
et  la  pluie   avait  duré   tonte    la   nuit    et    toute   la     mobiles   et  des  signes  variables,  selon  la  valeur 
journée  piéeédcnte  ,  de  manière   que  cette  com-  1  réelle  et  efleciive  que  leur  donnera  l'opinion,  au 
motion  a  été  précédde  d-c  près  de  35  heures  de  '  jour  même  du  paicmetii. 


"  '\'oIlà  po'ur  les  transactions  à  venif- 

Quant  aux  transaction^  passées ,  les  tems  diffi- 
ciles que  nous  venons  de  parcouijr  paraissent 
exi  'cr  des  modifications. 

Votre  commission  ,  a  donc  admis  pour  prin" 
cioe  ,  que  toute  obligation  actuellement  exis- 
tante ,  et  qui -a  été  supulée  en  numéraire  mé- 
tallique,  ou  en  denrées,  ou  en  lingots  dur, 
d'ar-ent,  etc.  soit  avant  ,  soit  depuis  et  pen- 
dant" le  système -du  papier-monnaie  ,  c(>nserve 
la  totalité  de  sa  valeur  stipulée  ,  et  elle  n  est  pas 
susceptible  de  réduction  sur  le  j)rincipal  m  sur 
les  intérêts. 

Ma'is  la  rareté  actuelle  du  numéraire,  la  dis- 
proportion dans  laquelle 'il  se  trouve  avec  les 
immeubles  ,  corapaiativemetit  à  lépoque  des 
obligations  contractées  antérieurement  à  la  créa- 
tioii'^et  à  la  dépréciation  du  papier- monnaie  , 
met  le  législateur  dans  la  uécessité  de  venir  au 
secours  du  débiteur,  lorsque  le  terme  du  paie- 
ment est  venu  ,  et  que  le  créancier  veut  exiger 
son  rembourseiueni. 

La  nécessité  dune  réduction  est  universelle- 
ment sentie;  la  difficulté  est  de  la  détermiucr 
d  une  manière  juste. 

Il  est  impossible  de  fixer  un  taux  de  réduc- 
tion qui  soit  reconnu  juste  dans  tous  les  heux  , 
pour  tous  les  cas  ,  pour  toutes  les  espèces  de 
créances,  et  cependant  on  ne  peut  admettre  qu'un. 
taux  uniforme. 

Votre  commission  ,  après  un  mûr  examen  ,  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  d'admcltie  la  réduc- 
tion par  moitié  de  toutes  les  créances  stipulées 
en  numéraire  avant  le  i"  juillet  1791,  c'est-à- 
dire  avant  la  dépréciation  sensible  du  papier- 
monnaie. 

Mais  ,  si  c'est  un  devoir  pour  le  législateur  de 
venir  au  secours  du  débiteur  que  le  malheur 
des  tems  et  la  rareté  du  numéraire  met  dans 
J  impossibilité  de  s'acquitter  rigoureuseiiient  aux 
teimes  de  son  contrat,  ou  de  ne  pas  lobliger, 
en  s  acquittant  ainsi,  de  donner  le  doiibie  eil- 
vi.on  de  la  valeur  immobiliairc  ,  qui  ^  le  plus  sou- 
vent ,  fait  la  base  du  contrat  qui  le  lie ,  ce 
devoir  cesse  lorsque  l'obligation  n'est  pas  venue 
à  terme  ,  et  encore  lorsque  le  créancier  se  trou- 
vant grandement  lésé  par  la  réduction  générale 
que  le  législateur  a  adoptée  ,  conScut  d'atermoyer 
son   débiteur. 

De  là  deux  conséquences. 
La  première  :  le  débiteur  ne  pourra  poitit  au- 
liciper  le  remboursement  de  sou  obligation. 

La  seconde  :  le  créancier  pourra  refuser  le 
remboursement  de  la  dette  réduite  ,  quoique 
écliu»  ,  pourvu  qu'il  consente  de  dormejr  à  soa 
débiteur  un  délai  tel  qu'on  puisse  raisonnable" 
ment  présumer  qu'à  son  expiration  le  numéraire 
sera  devenu  assez  abondant  pour  que  la  somme 
primidvement  sùpulée  dans  l'obligation  ,  spit  ri- 
goureusement comptée. 

La  faculté  accordée  au  créancier  d'accorder  ce 
délai  pour  éviter  le  remboursement ,  est  encore 
un  remède  apporté  à  l'injustice  que  peut^  pré- 
senter la  réducuon  dans  certains  cas  ,  et  à  l'égard, 
de  certaines  créances. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
de  fixer  ce  délai  à  six  années  après  ta  couclusioa 
de  la  paix  générale. 

Et  comme ,  dans  le  cours  de  ces  six  années  , 
le  numéraire  doit  s'accioitre  succcssivemenl  , 
votre  commission  a  pçnsé  que  les  obligations 
qui  viendraient  à  tcirne  dans  le  cours  de  ces 
six  années  ,  devraient  être  soumises  à  une  dé- 
croissance dans  la  réduction  fixée  à  moitié;  dé- 
croissance tellement  graduée,  qu'à  la  fin  de  la' 
sixième  année  après  la  conclusion  de  la  paix , 
le  capital  primitivement  stipulé  devra  être  inté- 
gralement remboursé. 

Des  exemples  rendront  très-sensible  la  dispç-i 
sition  proposée. 

Il  est  dû  100,000  liv. ,  stipulées  valeur  numé- 
raire ;  l'obligation  est  à  terme  ;  le  débiteur  peut 
se  libérer  avec  5o,ooo  livres  ,  à  moins  que  le 
créancier   ne    l'attermoie   à   six   années   après  la 
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Il  est  dû  100,000  liv.  ,  qui  n'écherront  que 
dans  la  seconde  année  après  la  paix  ;  on  i;e 
pourra  se  libérer  que  par  6o,oooliv.  ,  et  le  ciéan- 
cier  pourra  encore  éviter  la  réducuon  de  40  pour 
cent  ,  en  atlermoyant  son  dcditeur  jusqu  à  l'ex- 
piration de  la  sixième  année  après  la  conclusion 
de  la  paix.  ' 

Si  le  terme  du  paiement  n'écheoit  que  dans  la 
troisième  année  ,  le  débiteur  ne  pourra  se  libérer 
qu'avec   70,000  liv. 

Dans  la  quatrième,  avec  So, 000  liv. 
D-'ns  la  cinquième,  avec  90,000  liv. 
Dans  la  sixième,  avec  100,000  liv. 
qui    est    la    somme    primitivemcut    stipulée ,    à 
moins   qu'à   chacune  des  échéances  le  créancier 
ne    déclare    qu'il    attermoie   jusqu'à    l'expiratioa 
de   la   sixième'  année  après  k  conclusion  de  la 
paix. 


îSi 


Voilà  pour  lés  transactions  antérictircs  nw  i" 
juillet  1791. 

Quant  à  celles  postérieure';,  tout  k"  iiîj;;d,' 
lecoiuiùH  lu  nécessité  Je  léduiie  tu  vjl.ir  u.i- 
lalliqua:  les  soninies  siipulécs  en  i.iapici--ii.Li.'iaie  , 
et  ce,  d'après  la  valeur  réelle  qu'avait  le  p^.pier 
le  jour  raèuic   de  la  stipulaiioii. 

Votre  coramission  a  hésité  sur  le  choix  des 
bases  du  couis  ou  de  1  échelle  qui  devait  Ueter- 
miner  la  valeur  hxe  et  luéialiiquc  du  papiei-moa- 
naie  stipulé. 

Ne  consulter  que  la  valeur  du  nuinéra'.re  dans 
Paris  ,  constaté  par  Ls  états  tenus  à  )a  tréso- 
rerie ,  celait  s  éloigner ,  dune  nianiere  tii'p  sen- 
sible cl;  trop  préjudiciable  au  créaucici  ,  de  Ih 
valeur  qu'avait  dans  h  s  déptuteintis  ,  et  aux 
nîêmes  époques,  le  papier  eouire  lor  «t  1  ar- 
K,enl  ;  c'était  encore  se  trop  écaiter,  dans  Patis 
lijême  et  dans  tous  les  départenaens  ,  de  la  va- 
leur qu'avait  conservée  le  papier-moitnaic  contre 
les  immeubles  ,  et  en  général  coutre  les  déniées 
et  .les   marchandises. 

Cependant,  comme  dans  l'aibitraire  que  nous 
ne  pouvons  éviter,  la  balance  doit  pluiûi  tomber 
<lu  coié  du  débiteur  ,  à  cause  de  la  valeur  qui 
accompagne  toujours-  la  libéraiion  .  le  tableau 
du  cours  a  été  gradué  de  mauicic  à  repousser 
toute  réclamation  du  moins   l'ondée. 

Vfitre  commission  a  cru  devoir  régler  d'une 
manière  précise  le  paiement  des  rentes  et  inléiêts 
soit  courants  ,  soit  artéragés.  . 

Les  rentes  et  intérêts  ,  à  compter  du  1'=^  ven- 
démiaire dernier  ,  procédant  des  obligations  con- 
tractées en  numéraire  ,  doivent  être  payés  à  rai- 
son de  la  totalité  du  capital  stipulé  ,  sur  le  taux 
qui  en  aura  été  fixé  par  les  actes  ,  ou  ,  à  leur 
défaut,  par  la  loi. 

Les  rentes  et  intérêts  ,  soit  perpétuels  soit  via- 
gers, srrérages  de  l'an  3  et  4  ,  et  qui  procèdent , 
soit  de  vente  de  fonds  ruraux  ,  soit  d'obligation 
avec  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  des 
fonds  ruraux  ,  seront  payés  de  la  même  manière 
que  les  fermages  l'ont  été  ou  dû  l'être  ,  suivant 
les  lois,  aux  époques  de  l'échéance  desditsiu- 
térêts  ou  rentes. 

-  Les  loyers  des  maisons  d'habitation  n'ayant  é;é 
payés  qu'en  papier  valeur  uuniniale  ,  il  a  (allu 
€onsacier  une  exception  pour  les  intéiêîs  et 
lentes  procédant  des  capitaux  spécialemciit  aft'ec- 
lés  sur  des  maisons  d  habitation. 

Quant  aux  intérêts  de  renies  procédant  d'obli- 
gations qui  n'enjp,orteDt  point  privilège,  eux 
dus  pour  l'an  2,  et  années  antérieures ,,  quels 
que  soient  la  nature  et  le  privilège  de  la  créance  , 
nous  avons  pensé  qu'Jb  devaient  être  'acquittés 
par  la  valeur  eftoctivc  qu'avait  le  papier-monnaie 
a  l'époque  de  léchéance  de  la  rente  ou  des  in- 
térêts. ' 

La  valeur  de  la  somme  due  au  créancier  nous 
a  paru  devoir  être  fixée  au  jour  même  de 
l'échéance  ;  ainsi  ,  par  exemple,  1,000  l.dinté 
lêis  échus  dans  ie  mois  de  germinal  an  3  ,  pou- 
vaient être  acquittés  avec  1,000  liv.  d'assignats 
qui  ,  d'après  l'échelle  proposée  ,  valaient,  à  raison 
Je  vingt  pour  cent ,  sdo  I.  :  ce  débiteur  ne  pourra 
se  libérer  aujourd'hui  qu'avec  koo  liv.  en  iiunié- 
lairc  ,  ou  en  mandats  au  cours  du  jour  qu  il  s  ac- 
quittera. 

Les  rentes  ou  intérêts  procédant  d'obligation* 
contractées  en  papier-monnaie  ,  échus  aniéricu- 
tement  au  1"  veudéraiairc  dernier,  doivent  être 
payés  sur  le  taux  réglé  par  l'acte  à  raison  ilu 
capital  non  réduit  ,  et  par  la  valeur  effective 
qu'avait  la  somme  due  en  papier ,  à  l'époque  de 
léchéance    de  la  rente  ou  des  intérêts. 

Mais  Cîux  "qui  coûtent,  à  compter  du  i"'  ven- 
dcmiairc  dernier^  et  à  l'avenir,  ne  seiont  pa^es 
qu'à  raison  de  la  valeur  numéraire  du  capital 
léduit  ,  et  suivant  le  taux  d'inléiêt  réglé  par  l'acte  , 
ou  à  défaut,  par  la  loi.  Cette  disposition  est  d'une 
justice  évidente  ,  il  n'est  plus  dû  que  l'e  capital 
fixé  par  la.  réduction  ;  on  ne  doit  donc  qite  les 
intérêts-  de  ec  capital  ,  et  sur  le   taux  stipulé. 

Cependant  il  a  fallu  prévenir  tine  grande  iii- 
jusiicc  qui  eût  résulté  de  cette  disposiiion. 

Une  grande  quantité  de  citoyens  qui  ont  traité 
pendant  et  dejiuis  la  dégradation  du  papier- 
monnaie  ont  stipulé  daprés  celte  même  dégra- 
dauon  ,  c'est-à-dire,  qu  ayant  égard  à  la  moindre 
valeur  de  la  monnaie  qu'ils  prêtaient  à  rente 
constituée,  ou  qu'ils  aliénaient  à  rente  viagère  , 
ils  stipulaient  la  rente  sur-un  taux  inféiieur  dans 
l'intention  de  compenser  la  n^oindrc  valeur  de 
la  monnaie  fuuruiu  avec  la  modicité  de  la  rente 
•  lipulée. 

C'est  une  question  que  de  savoir  si  de  pareilles 
«bligalions  ,  «uitout  celles  qui  ctéent  ries  rentes 
viagère»,  ne  tlcvraictit  pas  cire. soustraites  à  la 
loi  de  la  réductioti  par  réchellc.  On  peut  dire 
que  ,  dans  ces  sortes  d'cnaag-.'mens  ,  1  emprun- 
teur a  traité  à  lotlait  •,  qu  il  n'ignorait  pas  la  dé- 
préciation du  signe  ;  qu'il  s'est  soumis  volontiire- 
iBcnt  à  représenter  la  valeur  qu'ailrait  lu  monnaie 
coûtante  à  chaume  des  époques  fixées  ,  soit  pour 
le  paiement  de  la  leule  ,   ioil  pour   le  reitiboui- 


sement  total  ou  pantiel  du  capital  •  que  les  ris- 
ques qu'il  cqu, ait  de  représenter  une  plus  g.ande. 
vi'Ieur  que  celle  <iu'il  recevait  icelleiiient  étaient' 
<"-o;,n,er';,cs  par  l'eniploi  qu'il  trouvait  à  faire 
du  rarier-moniuie  qti  il  lecevait,  par  la  modicité 
de  la  rente  ou  des  intéiçts  stipulés  ,  et  surtout 
a  1  égard  du  rentier  viager,  par  le  gain  du  capi- 
tal qu  une  mort  p.éniaiurce  pouvait  lui  ob- 
tenir. 

Votre  commission,  après  avoir  discui 
uriné  soigneusement  les  inconvénierib  ip 
résultés   dune   cxccpiioa  trop  trancluivi. 


.it   exa- 
er.iient 


la  plupart    .les    Llebi- 
n  nuineiaire  ou  niaii- 
supiilé    dans    l'acte  , 
proposer  le  nlainiieu  de  ceï 
,   avec  ut:e  nrodiHcatioti  'sur 


qu'il   y  aurait  de  soumet 

leurs  de   rentes  à  les  pay 

dats  au  coufs    sur  le    t. 

s'est   décidée   à  vc 

sortes  d  engagçme 

la   tixatiou   de  I  iiKéict  ou   de  la  rente  portée  p.ir 

l'acte. 

Elle  \'ous  propose  de  déclarer  que  toutes  les 
rois  que  tians  un  ucte  punaiit  consti1Ulio.11  de 
retite  ,  soit  perpélue.ie,  soit  viagère  ,  ilapparaît.a 
cUirenient  par  1  acte  uiéine  que  le  cré'.,aeirr  a 
lédrait  et  diminué  ls  l.iux  ordinaire  de  ces  iiirtes 
'iç  rentes,  ou  d  intérèls  en  considé.ation  de  la 
dépréciation  du  paniei-monnaie  qui  formait  le 
capital  consiilu'iF,  le  taux  de  la  rente  ou  de  l'in- 
léiêt  sera  élevé  à  raison  'du  capital  réduit  en 
valeur  numéraire  métallique,  dans  les  propociions 
usitées  pour  ces  so.tes  d  intérêts  et  rentes  en  per- 
pétuel ou  viager. 

^  Four  réparer  .  autant  qu'il  est  au  pouvoir  du 
législateur,  les  injustices  qui  pourraient  résulter 
de  1  applicaiion  de  l'échelle  et  de  la  réduciion 
qu  elle  déterminera  ,  votre  commission  a  cru  de- 
voir vous  proposer  de  donner  aux  parties  la 
faculté  de  résilier  certains  actes  contenant  alié- 
nation d'immeubles  ,  ou  location  de  services  ,  ou 
création  de  rentes  par  suite  d'aiiéiisiiond  iiu- 
meubles  ,  ou  de  partage  ou  de  soulie  d  échange  , 
ou  d'esdmaliou  et  liquidation  de  droits  successifs , 
lorsqu'il  se  trouverait  que  le  capital  réduit   serait 


a".  Quel  ser^i  le  taux  dé  cette  réduction  ? 

3".  Qu'elles  seront  les  bases  pour  réduire  en 
nuiÀiéjalre  les  eréuncs  .i  tnitiactées  en  papiei- 
monnaie  depuis  le  l'^OuiUet  jyyi  ?  Adoptera-t-on 
un  tarif  uniforme  pour  toute  la  iiepublirjue , 
comme  le  propoae  la  coraiiiission  ,  ou  conncra-. 
t-on  cette  réduction  à  un  jury  d'équité  clubli; 
dans  chaque  département? 

Ces  bases  une  fois  adoptées,  toutes  les  ques- 
tions accessoires  se  présenteront  d'elles-mêmes  < 
et  trouveront  leur  place  dans  la  diseussion  des 
questions  principales. 

l'iusieurs  voix.  Appuyé. 

J.erobue-?n^ravaux.  Il  n'est  point  de  matière 
qui  ,  pour  être  bien  traitée  ,  n'exige  de  l'ordre  et 
de  la  méthode;  cette  vérité  est  surtout  applicable 
aux  finances.  .  ' •'      '      ^       ■ 

Les    obligations  ,   d' 
soient  ,  ne  peuvent  s'a 


i  ilgnes  inorû 
(  tout  rcpiési 
i  engagemens 
j  soiitlespius 
I  susccptibl 


qtjelque  nature  qu'elle;;' 
piitter  jccllemeot  que  du 
i  :  en  déniées  ,  fruits  de  la  terre;  en 
,  productions  de  l'indusuie  ;  tu 
lUres,  par  ijui  on  est  convenu  'le 
it-r.  Je  laeis  au  piccmier  rang  les 
contiaetés  endeiuées,  paice  quils 
rapproches  de  la  uatuie  ,  les  moins 
de    variations,    et    qu'on     ne     doit 


Lup^ 


des  signes  qui  représentent  les  choses  ,' 
j  (lu  après    s'être    occupe  des   choses   elles-inèiueï. 

.Ainsi  donc  d'abord  trois  titres  très-disiincts  : 
j       D:oit  relatif  aux  eagageraens  en  denrées:  com- 
j  rnent  Seront-ils  acquittés'?   Seront-ils  réduits,  ne 

le  seroiit-iL  pus  ? 

Droit  relatif  aux  obligailons  de  fournir  telle  ou 
telle  quantité  de  marchandises  manufacturées  : 
les  réquisitions  qui  auront  pu  être  faites  dégage-' 
ront-eiles  les  détiiieurs  ?  ces  obligations  se.ion't- 
clles  acquittées  tu  eniier?  éprouveront- elles  des 
rr.k'.uctions  ? 

Droit  relatif  aux  obligalions  contractées  en 
lingots  dcr  ou  d  argent  :  celui  qui  s  est  obiie,é  , 
en    lygo,  de  tournir  ao  marcs  d'argent,   en    1797 


de  plus   d'une  moitié  en  dessus  ou  en  dessous  de  .  (vieux  style) ,  poarrait-il  se  libére<:  en  n'en  fou 
la  valeur  qu'avaient  en  1792  les  objets  vendus  ou 
loués  ,  échangés  ou  partagés. 

Enhn  ,  votre  commission  a  pensé  que  les  dettes 
et  obligations  stipulées  en  numéraire  métallique  , 
ou  en  lingots  d'or  ou  d'argent ,  depuis  la  création 
dii  papier-monnaie  ,  et  dans  toules  les  époques 
où  ces  slipulations  étaietjt  autorisées  par  les  lois  , 
ne  devaient  être  sujeitcs  à  autTuïie  réduction.  Le 
numéraire  était  aussi  rare  ,  et  plus  rare  à  certaines 
de  ces  époques  qu'il  ne  lest  aujourd'hui  :  il  n'y 
aurait  donc  aucui!  ma'.if  pour  décharger  de  pareils 
débiteurs  d  une  partie  des  engagemeust  qu  ils  ont 
bien  sciemment   contractés. 

J'observerai  ,  en  finissant,  que  la  commission 
a  discuté  la  question  de  savoir  si,  comme  on  l'avirit 
indircctcmentproposédanslc  conseil  des  anciens  , 
il  ne  serait  pas  plus  cunvenable  de  faire  juger  par 

des  arbitres  ,   ou   par  un  jury  d'équité  ,   toutes  les     Chacun  trouverait 
contestations  qui  pourraient  naître  sur  le  taux  des 
rembourseniens  à  faire. 

Après  un  raùr  examen  ,  elle  a  reconnu  que 
latsque  vous  veniei  tout  réccm'ment  d'abolir  1  ar- 
bitrage forcé  à  cause  des  inconvéuicns  nombreux 
qui  en  étaient  résultés  ,  elle  ne  pouvait  pas  vous 
proposer  de  le  réiablir  aujourd'hui  dans  une  ma- 
tière qui  prête  autant  à  1  arbitraire;  elle  a  leeonnu 
que  les  objections  qui  avajent  été  prévues  par  le 
rapporteur  au  conseil  des  anciens  ,  et  cjuil  a  som- 
mairement consignées  dans  soii  rapport,  étaient 
encore  sans  réponse  :  elle  convient  que  la  loi 
propssée  ne  présente  pas  des  résultats  également 
jusics  dans  toutes  les  hypothèses  ;  mais  elle  pense 
quil  e.st  plus  avantageux  à  la  généralité  des  ci- 
toyens dêtre  réglés  enlr'éùx  par  des  dispositions 
claires  et  précis.s  ,  que  d  cire  livrés  aux  humeurs, 
aux  trais  et  à  1  arbitraire  d'un  jury  d'éijuiié  ;  en 
un  mot ,  elle  a  cru  iju'une  sage  politique  impo- 
serait au  législateur  1  obligation  de  trancher,  par 
un  acte  de  sa  toute  puissance,  toutes  les  contesta- 
tions qui  ont  pris  leur  source-  dans  des  lois  de 
circonstances  ,  et  di^l'aire  promptement  dispa- 
raître ies  tristes  restes  d'un  système  de  papier 
lorcé. 

Crassous  soumet  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ce  rapport.  ' 


Liidot  et  Armand  examinent  successivenijnt  <  et 
d'une  manière  très-étendue  ,  les  divers  articles 
du  projet  :  tous  deux  présentci:t  d'autres  bases 
que  celles  de  la  commission. 

Real.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Citoyens  collègues,,  je  pense  que  ,  pour 
abréger  la  discussion  ,  et  ariver  à  un  résultat 
prompt  et  certain,  il  faut  préciser  lés  questions, 
et  les  réduire  à  leurs  plus  simples  termes. 

Je  réduis  à  trots  qucslioiis  principales  toute  la 
diseubsion  sur  le  règlement  de»  transactions  pai- 
ticulieres. 

1°.  Les  créances  contractées  en  numéraire  îivani 
le  i"  juillet  1791 ,  époque  tie  la  dépréciation  scti- 
sibie  du  papier-monnaie  ,  seioui-tilei  soumiseï;  U 
une  léduciioii  i' 


ni.sant  c[ue  dix  : 

Etenhn,  (hoit  relatif  aux  obligations  contrac- 
tées en  signes  monétaires  :  ce  dernier  tilre  se 
divise  natu-cllen-ieiir  en. signes,  or  OU  ar.gent  et 
signes-papier.  Quel  droit  relruif  aux  pi  euiier;,  ? 
pourra- t-ûn  se  libérer  avec  une  parité  sculenictit 
de  ce  qu'on  avait  prorais  ,  comme  on  l'a  proiusé  , 
ou  ne  scra-l-on  liquidé  (;u'en  pa-yant  le  tôiu  ?  Y 
aura-t  il  ou  n'y  aura-t-ii  pas  de  dée-.oi,ssance  ';* 
quel  droit  pour  le  papier-monnaie?  11  doit  être 
réduit;  de  quelle  manière  se  ff'ra  la  léductioi;^ 

Une  subdivision  qui  viendra  enstiiie  d'elle- 
même,  c'est  celle  en  capitaux  exigibles ,  et  celle 
en  capitaux  non-exigibli  s  ,  intérêts  et  rentes. 

La  malicre  ainsi  divisée  faciliterait  la  discus- 
sion ,  l'application  des  prirn  ipes  et  les  rappro- 
c'hemens  nécessaires  pour  éviter  les  injusiiect. 
c  ie  niveau  t^ui  doit 
rétablir  l'ériuilibrc  ;  tl  l'appliquerait  aux  transac- 
:  tions  de' toutes  espèces  ,  et  quel  que  fut  le  signé 
de  la  couvsïition  ,  la  valeur  réelle  serait  toujours 
la  même  dans  les  circonstances  égales.  Si  vous 
n'adoptez  pas  les  moyens  que  j  indique,  ou  d'au- 
tres mieux' ordonnées  ,  il  est  a  craindre  que  vou* 
manquiez  ce  but  otj  vous  devez  tendre  ,  et  qu'eu 
voulant  reniSre  justice  à  tous,  \'0us  ne  mettiez 
des  dillérences  injustes  et  révolianies ,  suivant 
qu'on  aura  contracté  en  argem  ,  papiers  ,  den- 
tées ,  marchandises  ,  ou  lingots. 

J'ajoute  encore  que  les  projets  préicntés  n'of- 
frent rien  de  relalil  aux  mandais  ,  et  à  la  perte 
qu'ils  ont  épiouvée,  d'après  leur  valeur  nominale  ; 
et  que  les  léiluctioiis  ne  doivent  pas  cire  oidoii- 
nées  d'après  les  ii-iêmL-s  bases  ,  puisqu'il  est  vrai 
que  celles  justes  pour  1..^  créauce";  libres,  seraient 
souverainement  irrjusies  pour  celles  qui  résultent 
d'actes  forcés  ,  tels  que  les  ji.igemens; 

Je  demande  denc  le  renvoi  de  meT  observa- 
lions  à  ta  commission  qui  sera  chargée  de  diybser 
sou  projet,  de  manière  que  les  obligations  dis- 
tinctes par  leur  nature- soient  classées  séparément, 
afin  que- celui  qui  doli  payer  ou  recevoir  en  den- 
rées, pat  exemple,  s.uhe  ce  cfu'il  doit,  ou  ce  qui 
lui  est  dû  ;  que, celui  riil  a  a;ie  créance  eu  lingots 
sache  le  poids  quil  peut  encore  exiger;  que 
celui  qui  a  contiaeic  un  papier-inonuaié  trouve  , 
dans  un  chapitre  séparé,  les  dispositions  qui  le 
concernent  ;  et  que  ces  disposiiions  ,  placées  sans 
confusion  hors  des  articles  relatifs  aux  autres  eu- 
gagemen»,  ne  soient  pas  une  source  éternelle  de 
désordre  et  de  procès  ,  enhn  ,  pour  que  ht  loi  ne 
produise  pas  uu  plus  grand  mal  que  celui  auquel 
il  est  instant  de  lemcdier. 

Ludot.  Le  conseil  doit  délibère/  sur  deux  point» 
principaux  : 

Mode  de  remboursement  des  obligations  sti- 
pulées en  numéraire  ; 

Mode  lie  remboursement  des  obligations  soui- 
critcs  en  papier. 

Les  avis  sur  I.1  nécessité  de  la  suspension  du 
remboursement  des  obligations  souscrites  en  nu- 
niéraiie  ,  au  moins  à  «latiir  d'une  époque  recule»  ( 
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ou  de  les  réduire  giaclucHçracnt  en  cas  (^s  paie- 
ment aiiîiripé  ,  son;  pai'tagc  es. 

On  est  géfiéralomcnt  d'accord  sur  la  nécessité 
d'évaluer  en  numéraire  les  obligations  stipulées 
en  papier;  mais  on  diilcre  S;ur  la  date  ou  doit 
commencer  ceite  évaluation  ,  celle  où  elle  doit 
iinir  ,  le  principe  qui  doit  la  régler. 

Il  est  tlonc  indispensable  dï  prendre  une  dé- 
termination sur  CCS  deux  premiers  objetï  ;  car  ce 
ne  peut  être  que  de  la  décision  de  ces  deux 
questions  que  dépendra  celle  de  savoir  s  il  y  au« 
ou  non  une  échelle  de  proportion ,  et  qu  elle  en 
sera  la  base. 

Je  demande  donc  qu'avant  tout  on  délibère  sur 
la  série  de  questions'  que  je.  vais  soumettre  au 
conseil. 

Obligations  souscrites  en  numéraire 
1».  Suspendra-t-on  le  remboursement  des  obli- 
gations souscrites  en  numéraire,  et  exigibles  ?  _    _ 
2°.  En  cas  de  suspension  ,  la  fera-t-on  subir  a 
toutes  les  obligations  de  ce  genre,  ou  à  celles 
souscrites  avant  telle  époque  ? 
3".  Quelle  sera  cette  époque? 
4°.  La  suspension  sera-t-clle  abiolue  ou  condi- 
tionnelle:' .  ,. 
5°.  Quel  sera  le  mode  de  suspension  condi- 
tionnelle, si  elle  est  adoptée? 

6°.  De  quelle  réduction  araduée  frappcra-t-on 
les  obliyalions  ainsi  suspendues  ,  en  cas  de  rem- 
boursement forcé  avant  le  terme  fixé  pour  le  rem- 
boursement définitif? 

Obligations  fousailes  en  papier. 

1°.  Les  cvbligaiions  souscrites  en  papier-mon- 
naie seront- elfes  évaluées  en  numciaire? 

a".  Le  seront-elles  indisiinctement  et  à  compter 
de  la  création  du  papier  -  monnaie  ,  même  de 
l'époque  où  l'assemblée  nationale  a  déclaré  na- 
tionaux, lés  billets  de  la  caisse  d'escompte? 

3°.  Le  seront-elles  d'une  autre  époque? 

4".  Quelle  sera  l'époque? 

b".  Quel  sera  le  principe  d'évaluation? 

6°.  Quel  scia  le  mode  ? 

70.  §L-.:pL-ndra-t-(?p  Içur  remboursement? 

S".  Cette  suspensiop.  serart-elle  absolue  ou. 
condilioi'nelle  ? 

9°.  En  cas  de  su'spcnsjon  conditionnelle ,  quel 
eu  sera  le  mode  ?  ,    ,         , 

10».  Quelle  sera  la  réduction  graduée,  qu  on 
fera  siibT^  aux.  obligations  ainsi  suspendues.,  en 
cas  de  remboursement  avant  le  terme  indiqué 
pour  l'entière  libération  du  débiteur  ? 

Lanthinas.  Je  demande  aussi  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre. 

ie /)rcii<fm.f .  La  parole  est  à  Lantlicnas.      . 

Lanthenas.  Vo-Cis  connaissez  la  détresse  des  an- 
ciens rentii;:s  de  i'Elal  ;  ny  auiail-il  pas  quelque 
mesure  à  prendre  en  laveur  de  ceux  qui  se 
trouvent  en  même  tems  débiteurs  ?  Je  pense  que 
vous  devez  chercher  au  moins  de  les  soustraire 
aax  persécutions  de  leurs  créanciers  ,  qui  ne  man- 
queront pas  de  les  poursuivre  dès  que  la  résolu- 
tion sera  passée.  (  Bruit.  ) 

Une  foule  de  membres  rappellent  à  l'opinant 
qu'il  n'a  la  parole  que  pourune  motion  d'ordre. 

Lanthtnas  conihmi.  Comment  les  anciens  créan- 
cie'.s  de  l'Etat  pouîtont-ils  satisfaire  leurs  propres 
créanciers?  Pourront-ils  poursuivre  lEtat  qui  est 
leur  débiteur?. .. . 

Une  nouvelle  et  plus  vive  interruption  s'élève. 

Bourdon.  Nous  nous  occupons  des  moyens  de 
rendre  la  question  facile  à  traiter  -,  plusieurs  ora- 
teurs avaient  présenté  des  séries  de  questions,  il 
s'agissait  de  donner  la  priorité  à  l'une  d'elles.  Je 
demande  que  Lanthenas  se  renferme  dans  sa 
motion  d'ordre. 

Lanthenas.  Le  projet  renferme  un  vice  radical 
que  personne  n'a  attaqué.  Je  ne  puis  l'indiquer 
que  par  une  motion  d'ordre. 

Le  président.  En  ce  cas  ,  l'opinant  aura  la  parole 
lorsque  les  ardcles  seront  discutés  ;  je  l'invite  à 
laisser  poser  la  série  do  questions  sur  laquelle 
le  conseil  doit  délibérer. 

Crassous  présente  une  série,  conforrcc  à  ccilt 
des  idées  dcvïioppées  dans  so'ti  rapport,  et  à  la 
division  de  son  projet  de  résolution. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  à  cette  séiie. 

Crassous.  'Voiei  la  première  question  : 

Les  stipulations  de  sommes  dues  ,  antérieur-rs 
au  1='  juillet  1701,  sont-elles  censées  avoir  été 
f«tcs  en  numéraire  ?  ■ 

Le  conseil  prononc;  l'affinnative  unanime- 
ment. 

Crassous.  'Voici  la  .seconde  question  : 

Les  sommes  dues  ,  stipulées  avant  le  1"  juillet 
ijQt  ,  et  dont  lé  paiement  est  venu  à  terme, 
lorsqu'elles  sont  erd'gécs  par  le  créancier,  sont- 
elWs  susceptibles  de  réduction  pat  le  corps  légii- 


Plusienrs  voix.  L'ajournement  à  demaiiî. 

L'ajournement  est  prononce. 

Lanthenas.    La  parole   m'a  élé  réservée,  je  h 


laiif. 


réclame  :  "Vot-.s  venez  d'adopter  un  principe  gêne- 
rai ;  vous  ne  pouvez  sans  injustice  reliiser  de 
faire  une  exception  en  faveur  des  rentiers  de 
lEtat  qui  se  trouvent  débiteur,  qui,  payés  en 
papier  valeur  nominale,  ont  contracté  des  dettes 
qu'ils  ne  peuventpayer  en  numéraire.. . . 

Lanthenas  est  interrompu  par  des  murmures. 

Une  foule  de  voix..  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

Faire  ,  de  l'Aude.  Si  la  proposition  estappuyée  , 
je  vais  la  combattre. 

Une  foule  de  ï/o/.m.  Elle  ne  l'est  pas. 

Lanthenas.  Plusieurs  de  mes  collègues  l'ap- 
puient  

■Non!  non.!  s'écrie-t-on. 

Lanthenas.  Représentans ,  vous  n'avez  pas  daigtié 
m'entendre  ,  je  n'ai  pu  développer  mes  motifs  ;  je 
demande  au  moins  l'ajournement,  et  que  la  parole 
me  soit  accordée  "demain  ;  je  parle  au  nom  de 
l'humanité  ,  de  la  justice  véritable  ,  au  nom  de 
la  classe  la  plus  intéressante  et  la  plus  malheu- 
,  reuse (  Nouvelle  interruption.  ) 

Fabre  de  l' Affde. ie- àcvn^dz  la  parole. 

Une  foule  de  voix.  La  proposition  de  Lanthenas 
n'est  pas  appuyée. 

Lanthenas.  Vous  ne  l'av.ei  pas  entendus. 

Plusieurs  voix.  A  l'ordre  !  à-l'ordre  ! 

Lanthenas  descend  de  la  tribufic. 

Une  vive  agitation  se  répand  parmi  les  membres 
placés  près  de  lui. 

Le  président.  Je  rappelle  Lanthenas  àl'ordre,  et 
s'il  se  pe.rmct  encore  des  expressions  déplacées., 
je  ferai  ilisciire  son  nom  au  procès-verbal. 

Plusieurs  voix.  Oui  ,  oui. 

B.'utel  fait  k  4euxie;ne  lecture  de  la, résolution 
qu'il  a  (an  adopter  le  21  de  ce  mois,  portant 
réduction  des,  droits  d'entrées.  'Voici  la  dernière 
réduction  de  l'article  I""^,  d'après  les. additions  qui 
y  ont  été  faites. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  12  pluviôse,  ari  3, 
portant  réduction  des  droits  d'entiec  sur  les  aciers 
et  les  fers;  sur  les  poissons  frais,  beurres  ,tjo- 
mages,  miel?-,  bierre ,  vemicel  et  autres  pâtes; 
sur  les  huiles  de  toute  espèce;  sur  les  cires, 
chandelles  ,  fanons  et  blancs  de  baleine  ;  sur  les 
■soies,  ouvrées-;  sur  les  aigres  de  vitriol;  eaux 
fortes,  couperose,  vitriol,  aluns,  brayes,  gou- 
drons, gommes  et  résines;  sut  les  denrées  colo- 
niales importées  de  l'étranger;  sur  les  plumes, 
papiers,  cartons  ,  cordages;  sur  les  charbons  de 
terre  ,  poils  ou  soies  de  porc  et  de  sans;lier;  sur 
les  faulx,  faucilles  et  limes;  sur  Us  couvertures 
de  laine,  sont  rapportées. 

Les  droits  seront  perçus  à  l'avenir  confor- 
mément aux  lois  existantes  avant  ladite  ré- 
duction. 

Blutel.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étran- 
gers sont  un  des  objets  sur  lesquels  vous  avez 
assis  les  bases  du  service.public.  'Vous  avez  chargé 
votre  commission  d'examiner  quelle  devait  être  la 
quotité  de  ce  droit. 

L'importation  des  tabacs  s'élevait  avant  la  réso- 
lution à  vingt  millions  de  livres' pesant.  On  doit 
présumer  quelle  ne  sera  pas  moindre  à  l'avenir, 
si  l'on  considère  la  réunion  de  plusieurs  départe- 
mens  à  la  France. 

Les  droits  actuels  d'importation  ne  produi- 
saient que  de  quatre  à  cinq  millions  de  francs. 
Cependant  la  commission  des  finances,  d'après 
les  besoins  du  trésor  public  ,  porte  le  résultat  de 
CCS  droits  à  douze  millions,  Cette  spéculation  de 
rentrée  serait  nulle,  si  les  droits  actuels  n'étaient 
pas  augmentés.  ■  ■* 

La  commission  propose  le  projet  de  résolution 
suivant  :  ' 

Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuille  ve- 
r.rait  de  l'étranger,  sont  fixés  à  60  francs  par  quin- 
tal net;  ceux, importés  par  bâdmens  français  ne 
paieront  que  5o  francs. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 
Blutel.  En  proposant  la  loi  du  10  de  ce  mois , 
prohibitive  ^(.\e  l'importaiion  des  marchandises 
an  -ilaises  ,  vous  avez  consulté  l'intérêt  delà  Répu- 
blique ;  et  pour  l'assurer  ,  vous  avez  établi  des 
peines  contre  les  mauvais  citoyens  qui  cherche- 
raient à  éluder  les  dispositions  ds  cette  loi;  mais 
si  le  conseil  s'est  montré  sévère  dans  quelques- 
u\is  di-s  .-tr'.icles  de  cette  loi  ,  il  n'a^  voulu  être 
iniifstc  dnr.r,  aucun  ;  cependant  l'article  II  don- 
nerait lieu  à  des  injusdces  s'iln'y  était  apporté  des 
uiodilicaliousl 

Cet  ar'.icle  ordonne  la  saisie  de  tout  bâtiment 
i.jv.i  eiUvcrH't  dans  les  ports  de  France  ,  ch.;rgé  en 
(out  ou  eu  pa.iio  d'objets  prohibés.    Cependant 


plusieurs  navires  partis  à  la  destination  de  France  « 
et  n'ayant  pu  avoir  aucune  connaissance  de  la  loi, 
viennent  et  viendront  encore  pendant  quelque 
tems  se  présenter  dans  vos  ports  ,  chargés  de  ces 
objets  :  votre  intention  bienprononcée  n'est  point 
d'e  les  admettre  dans  la  circulation  intérieure  :  ce 
serait  rendre  la  loi  absolument  iilusoirf  ;  mais 
vous  ne  voulei;  pas  nom  plus  çiue  le  bâtiment 
soit  saisi  pour  une  contravention  qui  ne  peut  êtr^; 
regardée  telle  de  la  part  d'armateurs  ou  de  capi- 
taines qui  ignoraient  la  défense  portée  par  votre 
loi,  aucune  autorité  n'ayant  le  droit  d'interpréter 
la.  loi. 

Blulcl  propose  un  projet  de  résolution  qui  es^ 
1  adopté  en  ces  termes.  1 

'  Les  objets  dont  l'entrée  n'a-été  prohibée  que  par 
'la. loi  du  10  du  présent  mois,  expédiés  pour  Fiance 
sur  navires  actuellement  arrivés  dans  les  ports  de 
la-  république  ,  ou  qui  arriveraient  avant  le  20  fri- 
maire prochain  ,  ne  seront  pas  sujets  à  la  saisie  eC 
confiscations  prononcées  par  ladite  loi  ,  si  d'ail- 
leurs les  formalités  prescrites  par  les  lois  autérieu- 
res  ont  été  remplies. 

Les  citoyens  auxquels  ces  objets  so'nt  adressés  ,; 
sont  tenus  d  en  passer  la  déclaration  au  bureau 
des  douanes  ,  et  d'y  déposer  les  connaissement 
avant  l'ariivée  desdits  bâtimcns. 

Il  en  sera  usé  dans  ce  cas  ,  à  l'égard  de  ces  nar 
vires,  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'article  IH  de  la  loidu 
10  présent  mois ,  à  l'égard  d«s  bâtimeuscn  relâche 
forcé. 

Vesmotins.  Vous  êtes  instruits  des  vols ,  des 
biigandages  ,  des  nombreux  assassinais  qui  se 
Lonimctlcnt  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ,  par  dus  scélérats  réunis  ,  qui  vont  par 
bandes  atiar^uïr  les  citoyens  sur  les  grandes  routes 
et  jusques  dans  lititérieur  de  leurs  maisons  ;  ils  les 
volent,  ils  les  pillent  ,  ils  les  assassinent  ;  et  si  le 
gouvernement  n'arrête  ce  torrent  dévastateur,  il 
esta  craindre  qu  il  ne  cause  dans  son  cours  des 
malheurs  irréparables  et  peut-être  universels. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  de  mal  que  vouS' 
ne  connaissez  pas  encore  ,  et  dont  j  ai  été  instruit 
par  des,  relations  exactes.  C'est  la  mendicité 
qu  exercent  des  cssains  de  militaires  ,  toits  plus- 
ou  moins  estropiés  ou  invalides  ;  ils  vont  qutlque- 
lois  deux  à  deux  ;  quelquefois  ils  se  divisent  à 
une  certaine  distance  près  des  maisons,  d'habita» 
hon  :  là  ils  exposent  leurs  corps  mutilés  ,  racon- 
tent les  maux  quils  ont  sounerts  ,  les  dangers 
qu'ils  ont  courus  ;  ils  disent  qu  ils  ont  élé  chassés 
lie  plusieurs  hôpitaux  où  ils  ont  cherché  des  se- 
cours ;  ils  ajoutent  des  histoires  vraisemblable- 
ment controuvécs  ,  mais  dont  le  but  est  de  faire 
détester  la  République  et  le  gouvernement,  et 
que  je  me  dispense  de  vous  déiaillcr  pour  ne  p.aa 
navrer  vos  âmes  sensibles. 

De  tous  les  spectacles  ,  il  n'en  est  aucun  de 
plus  affligeant  que  celui  d'un  soldat  mutilé  pour, 
le  service  de  son  pays  ,  et  qui  est  réduit  à  la  plus 
extrême  misère  ,  après  avoir- perdu  son  bras,  sa 
jarobe  ou  quelqu'autre  partie  de  son  corps,  pour 
défendre  ses  concitoyens.  Bélisaire  ,  aveugle  , 
marchant  presque  nud  dans  les  campagnes  ,  sou- 
tenu d  une  main  sur  son  bâton  ,  de  l'autre  appuyé 
sur  un  enlaut  de  huit  ans  ;  Bélisaire  prononçant 
ces  mots  :  date  obolum  Beitsario  ,  sera  toujours 
pour  nos  cœurs  un  objet  de  compassion  ef  de 
douleur. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif,  pour  l'instruire  des  abus  dont 
je  viens  de  parler;  finviter  à  prendre  les  plus 
promptes  et  les  plus  eliicaces  mesures  ,  pour  que 
les  militaires  estropiés  n'aillent  pas  mandicr  ; 
assurer  à  chacun  une  subsistance  honnête  par  les 
seuls  secours  de  lEtat  ;  à  vous  rendre  compte 
des  moyens  qu  il  aura  pris  pour  les  leur  accorder  , 
et  à  vous  assurer  enfin  que  cet  état  de  chose  aura 
fini. 
La  proposition  de  Desmolins  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  La  séance  du  27  ,  du  conseil  des  cinq 
Cents  ,  a  été  tout  entière  consacrée  à  la  discus- 
sion d'un  projet  de  résoludon  présenté  par  Bion  , 
tendant  à  faire  annuUer  les  élections  des  assein- 
blées  primaires  de  Toulouse,  relatives  à  la  for- 
mation de  la  municipaUté, 

Trouvé  ,  ridtir.tiiir  en  r.hif. 
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iiibh.  (  samedi  1  9  noymbre  1796  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE, 

ITALIE. 

De  Milan  ,   le  29  cdobre, 

U  N  édit  sorti  hier  ordonne  à  tous  les  élian- 
£;ers  ,  tant,  prêtres  que  séculiers  ,  employés  aux 
olHces  ci-devant  royaux,  et  à  ceux  qui  opiiélé 
RU  service  de  l'archiduc  et  de  remj[>ercur  ,  de 
sortir  du  Milancz  sous  quinze  jours,  à  raçius 
qu'ils  n'aient  été  emplorés  plus  de  quinze  ans. 
La  congrégation  d'Etat  laissera  à  lcuf_  v^ostç  „  s'ils 
lili  sont  agréables  ,  ceux  qui  ont  étç  occupés 
dans  les  siennes. 

"Avant-hier  pn  a  céMbré  à  P.-.vie  une  iêtç  pa- 
triotique avec  le  plus  grand  enthousiasme,  à 
roccasion  de  l'ouverture  de  l'université. 

L'administration  générais  de  la  Lomb^nhie  a 
publié  un  arrêté  das  commissaires  du  directoire  , 
ponant  que  nie  libre  passage  par  la  Lombardie 
est  rétabli;  lotisindistinctemenl  en  jouiront  comme 
par  le  passé,  en  payant  les  nien.cs  droits  et 
otiservant  les  mêmes  précautions  et  réglemens 
que  ci-devant.  Cependant  l'administration  géné- 
rale de  la  Lombardie  sera  responsable  de  tous 
Je.s  cflcts  ,  vivres  et  autres  objets ,  que  des  mal- 
veiilan?  ,  prolu^nt  du  présent  ^rtêié  ,  icijtefaient 
de  faite  passer  aux  armées  enneaties.  ■ 

La  confédération  cispadane  (en  deçà  du  Pô  ) 
a  adressé  aux  Peuples  delà  Roçnitenc  utie  pro- 
clamation ,  dans  laquelle  ,  avec  l'approbaiiondu: 
commandant  pour  la  République  Ffiinçaise  ,  elle 
leur  parle  en  ces  ternies  :  ' 

))  Peuples  qui,  situés  sur  nos  frontières,  êtes 
■  inquiets  du  sort  que  nous  yous  prép.iions  ,  ou 
du  parti  que  vous  devez  prendre  à  noire  égard, 
que  les  résolutions  d'un  Peuple  libre  ne  vous 
inspirent  aucune  crainte.  L'enthousiasme  qui  nous 
anime,  le  lien  sacré  qui  nous  envhaine,  ne 
nous  feront  jamais  oublier  que  la  première  loi 
est  celle  de  respecter  les  droits  c('auirui.. . . 

Nous  ne  savons  que  trop ,  que  parmi  vous- 
mêmes  se  mêlent  des  gens  qui  scnvent  des- dis- 
cours mal-intentionnés,  et  c[ui  vous  coi.seiilsnt 
de  nous  regarder  ,  sinon  avec  horreur  ,  dq  moins 
avec  mépris.. . 

On  nous  représentera  à  vos  yeux  comme  des 
rebelles  à  la  religion  :  venez  parmi  nous,  et  vous 
verrez  que  nous  en 'sommes  aussi  zélés  obser- 
vateurs que  vous  ,  mjis  que  nous  somm^^s  ausîi 
les  défenseurs  de  nos  droi:s  et  de  la  liberté. 

Connaissez  donc  une  fois  les  senlimens  qui 
nous  animent,  et  croyez-les  dignvs  de  vous- 
mêmes.  Jouissez  de  la  tranquillité  qui  est  accor- 
dée à  un  Peuple,  mais  ne'vous  laissez  pas  séduire 
par  le  chimérique  projet  de  troubler  notre  libcrié. 
Elle  est  le  but  sacré  ou  tendent  tous  nos  vœux; 
elle  est  le  drapeau  majestueux  que  nous  déten- 
drons jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  ; 
.elle  est  la  couromic  incorrupiihie  nue  nous 
brûlons  de  transmettre  à  nos  eut  a::s  ,  dignes  à 
la  fois  de  l'admiration  des  vivans  ei.des  sulliages 
de  la  postérité  ,  qui  n'est  jamais  itijuste. 

Le  comité  de  gouvernement  a  publié  ,  au  nom 
de  la  République  Française  ,  une  proclamn'ion 
qui  abolit  pour  toujours  la  noblesse  dans  cet  Etat. 
Nul  ne  pourra  porter  aucun  titre  de  noblesse  ; 
on  ne  pourra  avoir  que  celui  de  citoyen  ,  ou 
celui  de  sa  charge  ou  de  sa  profession.  Toutes  k's 
armoiries ,  livrées  ,  et  autres  marques  disiinctives' 
de  noblesse  ,  disparaîtront  sous  huit  jours;  ioui,e 
corporation  exigeant  preuve  de  noblesse  est  abo- 
lie ;  les  contrevenans  seront  déclarés  ennemis 
de  la  constitution  et  de  la  Patrie  ,  et  punis  sévè- 
rement comme  tels. 

1.3.  junte,  àz  défense  SJÉnéralc  ,  établie  par  le 
congrès  fédératil,  a  adressé  une  proclajua.ti**ii 
lux  gouvcrnemens  provisoires  des  quatre  Ptu- 
jili-s  ,  pour  les  ii'ivitcr  à  presser  la  levée  des  ti-oip- 
pes  :  I'  Déjà  ,  dit-elle  ,  déji  le  feu  guerrier  est 
allumé;  que  les  autorités  constituées  1  alimen- 
tent ;  que  VOS  soins  s'étendent  sur  les  soldats ,  les 
spectacles  militaires  ,  les  évolutions  et  les  o^nc- 
mens  gtierriers  ;  qu'il  devienne  agiéable  et  glo- 
rieux ,  le  nom  de  défenseur  de  la  liberté  :  ses 
cofans  les  plus  chéris  seront  ceux  qui  prendront 
les  armes  pour  l'établir  et  assurer  son  triomphe. 
Bientôt  on  exécutera  le  -ilan  que  nous  a.  donné  le 
général  Buonaparte  ,  et  qui  devra  servir  de  rcgje 
générale.  Conspirez  pour  la  cause  commue  de 
fa  liberté  ,  en  lui  laisaut  de  nombieux  soLd.its  ; 
que  partout  on  cric  mix  arnw  ;  que  les  canons-, 
les  fusils,  les  cohortes  ,  les  lésions  préparent  da 
concert  notre  gloire  ,  notre  trio;îiphc  et  la  ron- 
jervjiion  de  la  libetié  et  ttï  1 1^-^  ilii-:-,  -. 


De  Fcrrare  ,  /<r  2  2  octobre, 

A  l'exemple  des  autres  vijles  libres  d'Italie  , 
on  a  aussi  planté  ici  ,  avec"la  plus  giande  pompe  , 
l'arbre  de  Ih  liberté. 

Sur  l'invi'stiou  du  général  en  chef  Biionaparto  , 
l'adminibUaiicjn  centrale  du  l'euaiuis  a  décrété 
ce  qu'il  suit  : 

)i  L'administraiioh  vouhnt  que  chaque  cure 
ait  un  revenu  de  180  écus  ,  mus  ceux  qui  ne 
le  posséderont  pas  lui  présenteront  l'état  de 
leurs  revenus.  Toutes  les  paroisses  auront  en 
outre  un  vicaire  ivcc  i-}  écus  au  moins  de  re- 
venu ,  non  compris  la  "lesse.  L'inquisition  est  à 
l'instant  abolie  et  son  bien  dçvnlu  au  Peuple. 
Les  religieux  étrangers ,  excepté  les  professeurs, 
sertiront  de  la  province  sous  trois  jours.  Tous 
les  relieieux  ferrarois  restent  sons  la  jucidictinn 
spiritucWc  de  l'archevêque  de  Feriarc.  Sous  dis; 
jour^  ,  les  communautés  déclareront  leurs  biens, 
de  toute  espèce,  et  ne  pourront  taire  sortir  de 
l'argent  de  la  province,  sons  r.ucun  prétexte. 
Tout  asyle  ecclésiastique  pour  les  criminel?  est 
.supprimé  ;  seulement  Its  criminels  qui  y  sont 
rélugiés  actuellement  seront  eïi  eriés  jusqucs  de- 
hors la  province.  Toute  disiincilon  ou  litre  de 
noblesse  héréditaire  est  supprimé  sous  les  peines 
que  l'administruiion  voudra  inJligcr.  Le  tiire  seul 
de  citoyen  est  permis.  >' 

De  Bologne  ,  le  28  octobre. 

Lk  sériât  de  Bologne  a  publié  un  édit  pour 
ordonner  à  tous  les  .r'.'ligiL  ux  érrangers  de  sortir 
sous  trois  jours,    de    la    ^'i'ic    et    rie   l'Etat    du 

•Bologne.  L'argent  nécessair 
leur  sera   fourni  par  la  csi; 

■-nauté  Les  sup-éricurs  ^■c■';i'l.■v 
portent  ni  argent,  ni  nT.ubi 
partenans   à  leur   mouasteu. 

Les  supérieurs ,  procureurs  ,  coiTiptables  ,  syn- 
dics et  autres  administrateuis  ne  pourront  partir 
qu'après  avoir  tendu  urv  co;npte  exact.  On  sus- 
pend aussi  le  départ  des- curé;S.,  vicaires,  père? 
de  lOraioire,  infirniiecs,  bQspiiLalivMS,.etc.  1 

Sous  huit  jours  ,  les  siitiérieui's  prè-^enteront 
la  note  active  et  passive  de  leurs  conimunautés. 
Aucun  religieux  étranger  nt/  pourra  ,  à  titre  de 
passage,  séjourner  plus  de  t. ois  jours.  Aucune 
commimaûré  no  cessera  les  p-jiemens  par  au  ou 
par  mois,  les  aumônes  ordinaires  et  les  fonctions 
publiques    du  (ulte. 
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A  N   G  L  E  T  E  R  R 

Londres  ,  le  3  novembre. 


E. 


■  Il  paraît ,  dit  ^«  i\îpnH'?iç-CA.r^?iîV/(!  ,  par  la  pre- 
mière correspondance  entre  le  directoire  exécutif 
et  le  lord  Ma,lnKsbury,  que  vient  d'apporter 
M.  Sylyestre,  un  des  messAgers  cl'plat  de  cet 
envoyé,  et  que  nous  tioyvons  d;ins  les  feuilles 
publiques  de  Paris  ;  il  paraît  que  ie  directoire 
français  n'a  niontié  aucun  éloignement  pour  le 
cornrBericcment  de  la  iiégociaiiou  ,  d'une  p;iix 
géi;érale,  aussiiôt  que  le  Iprd  l\'Ialuiesbury  mon- 
trera des  pouvoirs  sulHr.ans  de  nos  alliés  ,  pour 
stipuler  en  faveur  de  leurs  iiiiérêis  respectifs  ;  mais 
il  a  décidément  déclaréquc  le  prirrcipe  desctssioas 
n:iutuclles  ,  établi  d  une  manière  abstiaiie,  ne  peut 
être  accepté  comme  base  denégociation.  Il  montre 
d'une  marîiere  aussi  décidée  le  iriêmc  éloigeeinent 
pour  les  formes  dilatoires  d'un  congrès,  mais  il  dit 
qu'il' donnera  une  réponse  prompte  et  nette  aux 
propositions  spéci.des  qui  seront  laitts  par  nous  et' 
nos  alliés  ,  et  il  a  accorde  ce  point  essentiel  , 
qu'on  donnera  le  tems  à  notre  gouvernemiut  de 
se  procurer  ces  pouvoirs  pour  lord  Malnie.sbuiy-. 

Il  est  impossible  de  prévoir  quel  stiia  le  îésultat 
de  c^tte  tournure  delà  négociation,  il  est  douicux 
rjuc  la  cour  i.mpériale  veuille  coidier  à  notre  direc- 
lion  la  négociation  de  ses  iniércts.  C  ■fendant  la 
simple  circonstance  de  la  conlinu.iiioii  du  séjour 
à  P;uis  de  lord  Malmesbuiy,  a  été  regardée  liirr 


rienres  ,  a  suivi  l'exemple  qns  noyi  ministrirs 
avaient  donné  lors  des  ncgoci^iions  iijf.uciueU^:S 
de  f.l.   WicUiatn.  ,      -     '. 

On  ne  peut  dire  que  le  directoire  français  ait  mis 
aucun  obstacle  à  la  négociation.  li  montre  le  deyr 
de  traiter,  puisqu'il  invite  notre  ambassiicieur -rt 
négocier  pour  l'An'j,le'err-.-  céparémenv,  et  loisqii'il 
uouvc  (pic  cet  auibass3d/:ar  n'a  ;i;is  de  pouvoirs 
de  ces  allié»  pour  iiui  il  se  montresi  zélé  à  stipuler, 
il  n'hcsilc  pas  à  lui  donner  du  tem:.  Gela  est  d'uir 
bon  augure  pour  I  objet  de  l'ambassade,  si  idaMs 
notre  ardeur  pour  conserver  ['équilibre  pnbtiijiié , 
nous  ne  d£maudûi;s  pas  des  cessions  sur  les- 
qu;;llcs  nos  alliés  eux-mêmes  ne  voadiaient  pas 
insis'er. 

Qu  vient  de  recevoir  des  dépêches  du  lord 
Bute  ;  arrivées  de  Lisbonne  à  Porlsmouih  en  sept  . 
jours  ;  il  a  pns.sé  par  le  Poni^gal  pour  revenir  en 
Angleterre.  La  factorerie  de  Lisbonne  a  envoyé 
par  ce  paquebot  un  mémoire  aux  lords.,  de  la 
trésorerie  ,  dan^  lequel  ils  expriment  leur  crainte 
de  voiries  négocians  a,nglais  exclus  du  Portugal  , 
en  conséquence  de  la  paix  qui  va  être  conclue 
entre  ce  loyaume  et  la  Fiance. 

La  i'crincutaiion  dans  le  nord  de  l'Iilande  s'est 
-accrue  à  un  tel  point,  qu'il  s'y  a  guercs  qtl'un 
soulcvcment  absolu  qui  puisse  avoir  plus  de 
violence.  La  lurei;r  est  telle  ,  qu'oii  dit  qu'une 
personne  soupçonnée  d'être  un  espion  du  gou- 
vernement anglais  ,  a  éié  tuée  en  plein  jour  tl'ua 
coup  de  feu  dans  les  rues  de  Belfast  ,  et  qu'on 
n'a  l'ait  aucune  tentative  pour  saisir  la  personne 
qui  a  commis  ce  meurtre.  —  La  chambre  des 
communes  d'Irlande  est  ajournée  au  7  novenibre. 
—  Les  deux  principaux  objets  pour  lesquels  le  pa;- 
leraent  avait  été  assemblé  sont  déjà  remplis,  la 
chambre  des  coranumes  a  voté  un  dcmi-miljion 
en  faveur  du  mjnisire  par  voie  de  c:éd;t  pour 
coniinucr  la  guerre  ;  cl  la  suspensiuu  de  Uicb:ns 
corpus  met  à  l::ur  a-se  les  membres  de  l'adm,- 
niilration  pour  arictcr  et  emprisonner  sans  caution 
tous  ceux  qa'u  l.-ur  plaira.  M.  C.irian  a  vainenient 
presse  .TVi.  Pulhaïai  de  taire  l-iire  des  iiîforraaiioi  s 
sur  les  iroubles  qui  o.ht  eu  lieu  à  Armagh  ,  et  par 
suite  desquels  sept  cent  fmnilUs  de  caiholiqueS  ont 
été  chassées  de  leurs  maisons,  pt  dispersées  au 
loin  comtne  des  essaims  deraendians.  M.  Pelhani 
a  dit  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de 
faire  de  telles  recherches,  que  dans  uuo  autre 
période  de  la  session  il  ne  s'y  opposerait  pas , 
pourvu  qtie  l'inloiuiaticn  s'étendit  au?:i  à  Bel- 
fast, )r  où  le  niéi  Ont;nlemt-nt  élait  lel  ,  que  les 
sujets- loyaux  et  bien  inieiitionncs  étaient  souvKat 
obligés  ,  par  crainte  ,  de  se  ranger  sou;  réter;d;i.d. 
de  la  séduion.  u 

Il  est  évident  que  !o;it  ce  que  M.  Piît  a  dit 
CCS  jours-ci  au  p.i'rK n.-nt  sur  le  danger  u'nne 
invasion  ,  n'i:sl  r..l;.lif  qu  A  llilanile.  On  croirai', 
d'Après  toutes  ces  (:v>;iû!cs  ,  que  le  gouvcrnt- 
nuuit  dcviaii  ^'iremlre  quelques  mesures  pour 
Caf-ncr  les  mécoutcnlemens  qui  troublent  l':s 
diflércntcs  parties  de  ce  mallieurcux  royaume; 
mais  on  ne  fait  rien  de  cela.  La  chambre  des 
cnmn'.unes  dirlanilcest  ajomuéo,  rt  on  aionine 
aussi  in- l'';minn-ul  1-:  re.l  rcsscnn/i::  des  gricis  f!u 
Pwu.li:  .ll,!:nui".  i:-i  y^nghii^  rn-:,..ircni  la  plus 
grande  indliféreiiLc  pf-iir  u,ns  les  dclails  rclaiii's 
à  la  fermeiualion  c!  i;u  mécontentement  des  Irlan- 
dais. 

On  vient  d'apprendre  ,  par  la  voie  de  France  , 
qtre  la  Cor-ie  est  évacr.éepar  sir  Gilbert  Elliot. 
Ainsi  ,  iiorés  avoir  dépensé  plus  lU  cinq  miHions 
stcrtings  pour  acquérir  celte  isle  au  profit  de  la 
Grande-Bretagne  ,  nous  alltîns  être  chargés  de  ' 
défrayer  et  de  faire  vivre  de  nos  auaiôncs  ,  tes 
pi:>;vres  coi^rti.'iaiis  de  cette  isle,  qui  nous  avaient 
prêté  sermen.t  de  fidélité. 

L'hisioire  de  cette  conquête  fûrijiera  un  des 
poinis  les  plus   remarquables   de   la    folie    de  la 

gtterre    aciaeilc.  '  '  ~ 

Le  proJL't  de  bill ,  Vour  la  levée  de  .soixante 
mille  hommes  i!e  milice  6tipplc:r,entairc  ,  a 
.donné  lieu,  le  Si  du  mois  rlcrnier  ,  à  des  dé- 
bals i-ntéressans.  M.  Curwvn  a  dit  que  s'il  y 
avait  un  \é,iable  danger  d'invasion  .  lé  ministre 
devciii  mettre  .«ou-s  les  yeux  du  parlemen-t  les  itl- 
forÎTiaiioiis  qui!  .scufit  prés'cnlées    à'''c'et  égard 


comme  d'un  lavorable  augure,  ci   Us  fond;5  ont  f  avant  de  proposer  inie  mesuré  aussi  i-.ouvehe  «c 
-à  cette  occasion  éprouvé  quelque  haussé.  '  ni-  ,  -,,    ,. 

Jl  y   a  eu  assemblée  de  ministre  au  huresu 
lord   Grenvillc ,   à    l'occasion  des    dépêches 
lord  M.Tlmesbury,  et  on  a  ordonné  à  un  missa; 
d'éiat   de   s.e  tenir  prêt  [lour  porter  des  dépêcj 
^  t.ir  Mortoîi  Lden  ,   noire  envoyé  à  la   cour 
Vienne. 


tussi  oppressive   que    celle   du  nouveau   bill.  Il 
a   ajouté   que   lé   miuistre    ne    voulait  .f  par  une 
telle   opénuion  ,   que    perpétuer   le    systêaié   dé 
déception  qU'il   avait  j-usqws-là  si  he-'ureusement 
exécuté.  La  question    est    simple.   L^^isio-l-il    ou 
non    un   danger  réel 'P  Jus<ju'à  ce   qu'on  ait  ré- 
pondu   à    cela  ,    ou    doit  ,  d  après  la   conduite 
(  précédente   du    ministre  ,    avoir  la  plus    grands 
Le  directoire  exécutif,  en  publiant  hautement  I  déliançe  de  sa  conduite  actuelle.  Pour  moi ,  a-t'ol 
et.sa.rjs  écjuivoqye  pour  le  Peuple   Français,  les     continu*,  je  o'ai  pas  -plus  rie   conlianc,c   en   <a 
t  C(;nimiitiJcarioii«  oincielks  qui   ont  /VU  lieu  entre  i  sages.se  .   qu'en   .'ion  itowtiêteté  :  il  çr.<  lïtaiotenatit 
■  lo.d  .M„linesbury  et  le  niiiiislie  des  rel.itions  exic-  '  c;.posé  .:ti  mépris  de  toui«  1  Europe.  11  a  prouvé 
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lui-même  qu'il  était  incipable  de  remplir  aucune 
partie  de  ses  devoirs  comme;  ministre  ;  et  ce- 
pendant quoiqu'il  air  précipité  ce  pays  dans  le 
raalhcur  et  les  revers  ,  il  a  été  ^généralement 
appuyé.  Mais  pour  montrer  que  mon  but  n'est 
pas  de  iHire  de  vaines  cjuerelles ,  si  le  ministre 
nous  prouve  la  né<;essite  d'une  telle  mesure,  je 
suis  prêi  à  y  donner  mon  assentiment. 

'  M.  Pitt  répondit  qtie  le  gouvernement  avait 
été  instruit  à  diverses  rep.iscs  et  par_  des  rapports 
dignes'  de  foi  ,  de  l'intention  •  où  étaient  les  Fran- 
çais de  l'aiire  une  invasion;  mais  que  les  preuves 
circonstanciées  de  cette  imendon  u'étiiient  pas  une 
cliose  qu'il  lût  possible  de  produire  '  devaiu  la 
cli.aiibie  et  communiquer  au  public.  Les  minis- 
11  ws  eu  savent  assez  ,  a-t-il  ajouté  ,  pour  annoncer 
à  ce  pays  quj  sa  sûreté  est  menacée  ,  et  invite  les 
liabitans  à  recourir  à  des  moyens  de  défense.  Il 
termina  son  discours  en  disant  qu'il  était  Irop 
convaincu  du  zèle  pairioùque  et  des  sentimens 
c'I-jvés  de  la  chambre  puur  msister  plus  longiems 
à  cet  étiard. 

M.  Fox  répliqua  à  M.  Pilt  par  un  des  discours 
Il  S  piu-:  animés  et  les  plus  énergiques  qu  il  ait 
jamais  prononcés.  Il  attaqua  le  biU  comme  dan- 
gereux et  inconstitutionnel.  Il  parla  des  incon- 
véiiiens  qui  devaient  résulter  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  de  la  levée  d'une  armée  nouvelle  ,  com- 
maudéepar  des  officiers  delà  couronne ,  qui  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  réglemeiis  que  les 
L. uiciers  des  régimens  de  milice  actuellement 
exisians  ,  dans  le  tems  surtout  que  l'on  avait 
établi  dans  tout  1;  royaume  des  barraques  pour 
tenir  les  soldats  isolés  du  Peuple.  Il  ajouta  que 
ces  causes  d'alarme  exposées  par  le  ministie  , 
lessemblaient  à  celles  de  1793,  d'après  lesquelles 
il  avait  t'ait  déclarer  la  guerre  ;  que  non-seule- 
nicnt  elles  étaient  fausses  ,  mais  que  le  ministre 
lui-même  n'y  croyait  p.is..L Europe,  a-t-il  ajouté  , 
n'oubliera  pas  de  si-iolles  alfrcuses  conséquences 
de  celte  première  alarme  factice.  Elle  a  l'aii  couler 
.  plus  de  sang  et  prodigué  plus  de  trésors  ;  elle  a 
été  plus  truelle  et  plus  ruineuse  ,  que  toutes  les 
conquêtes  de  Louis  XIV  ,  que  toutes  les  guerres 
civiles  dont  on  a  coriseivé  le  souvenir.  Lorsque 
,  le  rainiiHre  nous  aura  montré  la  nature  et  l'imuii- 
uence  du,  danger ,  nous  concourrons  avec  lui 
aux  moyens  denous  défendre.  Il  doit  nous  dire, 
[•^r  exemple  ,  si  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  est 
menacée  d'une  invasion  des  Français  ,  ou  si  c'est 
1.1  J,:Maique  ;  parce  que  les  préparatifs  néces- 
saiies  pour  la  «iéfensc  de  l'une  ne  sont  pas  de 
lué.uie  liature  que  ceux  de  l  autre.  Avaut  de  prts- 
ciirc  le  remède  ,  il  faut  connaître  la  nature  du 
mal. 

M.  Fitt  répliqua  que,   parles  dernières  infor- 

ro^;iions  qu  il  avait  reçues  ,  il  était  knidé  à  assurer 
que  l'inia^ion  des  Français  était  dirigée  contreuue 
^i.'i'.ie  lie  celte  lie  ;  que  ,  pour  en  savoir  davan- 
t..g.  ,  ii  faudrait  que  les  auteurs  même  du  plan 
le  !iu  CLiîï-nt  communiqué;  c[U  il  ne  savait  pas 
prcciiératnt  quelle  partie  de  lîle  devait  erre  at- 
iKjuéc  ,  et  que  s'il  le  savait  ,  il  ne  le  dirait  pas  : 
quuiie  attaque  devait  être  sérieuse;  qu'une  autre 
n  était  imaynée  que  pour  faire  diversion;  cju  ii 
ne  dirait  pas  quelle  partie  devait  être  attaquée 
sérieusement  ,  et  quels  moyens  seraient  part  cù.ié- 
reaicr.t  cniplo;  es  j.our  cela  ;  'qu'au  rest,-  ,  le  uan- 
ger  C'ait  pressant,  et  que  par  couscqueut  on  devait 
veiller  noi:-seulemenL,  à  la  sûreté  de  cette  île  , 
mais  à  celle  de  toutes  les  autres  parties  des  pos- 
sessions européanes  de  sa  majesté  ,  dont  la  con- 
servation ri'éiait  pas  moins  importante  à  lAa- 
gleterre. 

La  chambre  s'étant  formée  en  comité  ,  les  dif- 
férentes clauses  du  bill  jurent  discutées  ,  et  on  en 
ajouta  de  nouvelles.  Le  rapport  fut  renvoyé  au 
jour  suivant. 

[Extrait  du  MorningChronicU des  1  cf  2  novembre.  ) 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  29  brumaire. 
M.lNl  STERE     DE     LA     MARINE. 

Le  Poisson  volant  ,  corsaire  de  Boulogne  ,  a 
conduit  dans  ce  port  un  sloop  anglais  de  110 
tonneaux,  chargé  de  bois  de  construction  et  de 
bière.  Une  heure  avant  le  corsaire  te  Furet  avait 
amariiié  la  même  prise  qu'un  cutter  .anglais  de 
14  canons  l'avait  lorcé  ^d'abandonner  ;  pendant 
que  l'anglais  embarquait  son  monde  d'un  côté, 
le  capitLiine  i.ançais  débarquait  le  sien  de  l'autre. 
\^e  Furet  ,  après  avoir  été  chassé  huit  heures  de 
suite  ,  a  eu  le  bonheur  d'échapper  ,  quoique  le 
cutter  passe  pour  le  meilleur  voilier  d'Angleterre  , 
ttt  que  le  Furet  eût  perdu  un  de  ses  petits  ma's. 
Le  citoyen  FormVniiii ,  capitaine  .de  ce  corsaire  , 
a  toi'-tenu  ,  da.is  cette  rencontre  ,  sa  réputatio,i 
d'homme  brave  et  d'excellent  manœuvrier,  L'An- 
glais a  perdu  sa  péniche  ,  et  trots  hotn-m es  restés 
à  bord  de  la  prise. 


SPECTACLES. 


THÉÂTRE     DE     LA     R  E  P  U  B  I.  I  Q. U  E. 

Not;s.  avons  cru  devoir  attendre  la  seconde 
représentation  de  la  con.ériie  des  Artistes  pour  en 
rendre  compte,  Il  n'était  pas  diHicile  de  prévoir 
cj^a'au  njoycn  de  quelques  rctranchemens  et  de 
quelques  corrections ,  elle  aurait  le  succès  le  plus 
complet,  et  serait  telle  (jnon  avait  droit  de  1  at- 
tendra de  l'auteur  de  l  Inconstant ,  de  l'Optimiste  , 
du  Vu'ux  Ct'libttliiirc  ,  etc. 

No;re  espérance  n'a  point  été  trompée.  L'auteur 
a  réduit  sa  pièce  à  quatre  acies  ,  au  lieu  de  cinq 
qu'elle  avait  d  abord  ;  l'action  plus  resserrée  :ï 
marché  plus  .  rapideinent  ;  et  la  langueur  qui  sy 
faisait  sentir  ,3  cesse  de  nuire  à  l'eftet  de  tous  les 
beaux  morceaux  de  détail  dont  l'ouvrage  entier 
est  enriclii. 

Le  sujet  en  est  fort. simple.  Un  jeune  peintre  a 
deux  bons  amis  de  son  âg;,  l'un  poète,  lautre 
amateur  dc\c:s.  d_>tsbleaux,  et  surtout  de  mu- 
si<pîe  iin'il  cultive  pardceliéreintut.  Co  deniiei 
est  plus  favorisé  que  ses  deu>;  atuis  des  do'is 
de  ia  fortune.  Les  trois  jeunes  gens  s'aiment' 
entre  eux  ,  aiment  les  arts  ,  et  s'encouragent  à, 
les  cultiver.  Leur  douce  union  ,  les  bons  avis, 
qu'ils  SE  donnent  réciproquement  ,  le  .  pîiisirj 
avec  lequel  ils  jouissent  des  succès  l'un  de 
l'autre  ,  forment  des  tableaux  touchans  ,  et  qui. 
vont  à   l'anie.  >■  ' 

Le  peintre  qui  est  le  principal  personnage,,' 
aime  pue  jeune  veuve  ,  sa  voisine  ;  mais  ii  ne. 
s'est  pas  encore  fait  connaître  dans  la  peinture  ; 
il  travaille  en  secret  ,  et  attend  pour  paraître  , 
que  son  talent  soit  formé  ;  belle  leçon  à  tant- 
d'écoliers,  non  pas  en  peinlur.c  ,  qui  barlionillent 
des  rapsodies  qu'ils  noe.s  donnent  pour  des  livies 

et  pour  des, pièces  de  théâtre  ' Armand  est, 

modeste  et  timide.  C -pendant  un  pri'if  célèbre  a 
été  proposé,  et  il  a  osé  concourir.  Il  attend,  pour 
déclarer  son  amaur  ,  qu'il  puisse  crciire.  à-  ^on 
talent  d'après  l'événsineni.  De  son  côté,  la  voi- 
sine l'aime  aussi;  mais  son  amour  n'est  pas  moins 
délicat,  moins  discret.  f")e-li  naissent  quelques 
incidens.  L'atiiatcur  a  vu  la  jeune  veuve  et  en  est 
épris  ;  il  lui  offre  sa  foru.ie  et  sa  main  ;  if  engage, 
même  son  ami  le  ptintre  à  l'appuyer  auprès 
d'elle.  D'un  autre  côté,  le  pcre  du  peintre  ,  un 
bon  cultivateur  vient  cli?rcher  son  fils  qu'il  veut 
absolument  remmener  dans  sa  ferme.  Il  n'aime 
point  à  le  voir  courir  luie  carrière  plus  honorable 
que  lucrative,  et  dans  lacjuelic  son  fils  ,  après  dix 
ans  d^  travaux  ,■  paraît  si  peu  avaticé. 

Mais  ce  jour-là  même ,  Armand  remporte  le 
prix  pour  lequel  il  a  poncouiu  ;  son  ami  découvre 
qu'il  est  aimé  .de  .la  voiJne  ,  ct'f«it  à  son  tour  le 
sacrifice  cpje  le  généreux  peintre  avait  voulu 
faire.  ■  Armand  se  trouve  heureux  d'être  vain^ 
queur,  plus  heurcjux  d'être  aimé  et  uid  à  celle 
qu'il  aime. 

Ce  fonds  est  assurément  peu  de  chose.  .Mais  la 
manie: e  dontii  est  traité,  le  relevé  et  le  reiid  pré- 
cieux; cette  manière  est  celle  de  Cpllin,,  et  n'ap- 
partient qu'à  lui.  Délicatesse,  sensibilité,  dou- 
ceur ,  font  le  chartue  de  sa  poésie.  On  voit  que 
l'tuteiir  était  rempli  du  sentiment  qu'il  a  prêté  a 
sou  héros  iqn'il  suppose  occupé  de  composer  un 
tableau  intitulé':  r^jr»/i. 
Mon  dessein  lui  fait-il  dire  , 

Est  de  faire  sentir  auxartistes  mes  frères 
I.  importance  et  le  but  de  leurs  nobles  travaux, 
De  leur  faire  chérir  leur  art  et  leurs  rivaux. 
Louable  et  pur  motif,  (  réponfle  po'tte] 

Dont  l'artiste  a  d'avance 
Dans  le  fonds  de'son  cœur  reçu  la  récompense! 


^!lèctions  fai>e 
commune  à'î- 


'par  les  assemblées  primaires  de  la 
;isch. 


Sur  celui  de  Bouret  ,  il 
résolution,  du''.>o  brumaire 
les  communes  composées  d 
municipales 


Iratio: 

lions    qui     les     interC 

attribué     au   bureau 

nés  ,    L\u.\   désignera  ; 

bres. 


pprouve    une   antre 
q'ui  porte  que  ,  datjs 
plusieurs   adminis- 
le    droit   de  suivre   les  ac- 
cent   collectivement   ,    est 
Central     desdiles    comrau- 
cet  effet  un  de    ses   mem- 


Cjîte  comédie  est- en  effet  un  véritable  pojëine 
dialogué  en  lliomicur  des  ans  et  des  artistes. 
Le  suj.t  était  beau;  et  il  est  traité  comiTie  il 
méritait  de  l'être. 

Baptiste  aine,  dans  le  rôle  de  peintre;  Talma  , 
dans  celui  du  poète  ,  et  Damas  i]ui  joue  1  ama- 
teur, ont  montré  beaucoup  de  talens. 

Cette  picc 
et   avant  la   seconde  ,    a   été   fort  critiquée  ;   clL  .  - 

pourrait  l'être  encore  un   peu  du   côté   du   défaut  '  '^'"^''Pï'^"^^™'''" 
d'intrigue,   de  la  ressemblance  des  caracieres  ,  et  j  ™" 
de    quelque    monolonie    dans    le    style  ;    mais    il  I  P'" 
reste  toujours  que  c'est  l'ouvrage' d'un  vrai  poète, 
et  d'un  poète  cxirêmement  aimable. 


Lt:  séance  est  levée.    . 

CONSEIL  .DES    CÎNQ,.  CENTS. 
Frésidence  de  Carnbacérès. 

S.UI'riî    OE    LA   SÉANCE    DO    25    BRUMAIRE. 

De'aporte  ,  organe  d'nne  commission  chargée 
de  présenter  nu  uavaj!  relatif  aux  enlans  noui'el- 
leinent  nés  abaip.loiincs ,  donne  la  tioisieme  lec- 
ture d  en  projet  de  xciolution. 

Le  conseil  artête  qu'il  n'y  a  point  lieu  .\  l'ajotjr- 
ncmcnt ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  f.''.  Les  cnfans  abandonnés,  nouvellement 
liés  ,  seront,  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hos- 
pices civils  de  la  Itépubliijue. 

II.  Le  trésor  national  fournil;»  à  la  dépense  de 
ceux  qui  seront  portés  dans. des  Uoipjces  qui  n  ont 
pas  de  fonds  affectés  à  cet  objet. 

III.  Le  directoire  est  chargé  de  faire  un  règle- 
ment sur  la  manière  dont  les  c-nfans  abandonnés 
Seront  élevés  et  iustruils. 

rV.  L.'S  enfans  abandonnés  seront ,  jusqu'à  ma- 
joriié  ou  étnaiicipaiion  ,  sous  la  tutele  du  présid-ent 
de  l'adminisiration  municipale  ,  dans  f  arrondiise- 
mvnt.d;^  laquelle  sera  l'hospice  oii  ils  auront  été 
porté:}.  Les  membres  de  l'administration  mioui 
It'sjcbns'eils  de  la  tmele.  .     ■ 

'V,  C'ilui  tjui  portera  u-n' enfant  abandonné  aiVr 
leurs  tju'à, l'hospice  civil  le  jilui  voisin,  sera  puni 
d'une  détention  de  trois  décades  ,  par  voie  cts 
poticc  correctionnelle.  Celui  qui  l'en  aata  chargé 
Sera  puni  de  la  même  peine.'  ' 

L.i  discussion  se  rétablit  sur  les  -  irarisactioas 
sofiales  ,  et  sur  la  série  de  quvsij.ons  préseulécs 
par  Craasous. 

'Voici  cct't.e  série  dont  l'article  I"'  a  é.é  lésolw 
par  l'uiîiimativc  dans  ia  séance  d'hier. 

1°.  Les  stipulations  de  sô'mtliès  antérieures  au 
1''  juillet  I7yi  sont-elles  présumées  laites  en  nu- 
méraire métallique? 

2".  Les  obligations  ainsi  stipi^lées  ,,  qui  sont 
il  terme  ,  et  dont  le  retrtbotirseiii'jiit  est  exigé 
par  h:  ctéancier ,  çoni-e'lfs  s'.fjcep'i'ûles  d'une  ré- 
dactio.i  ,  si  1»  ieux  le  ciéaiicicr  n'aiine  atcerm.oyVr 
son  débiteur  ? 

S".  Le  corps  Ic.gislallf  doît-îl  déierniiner  cette 
réduction,  ou  renvoyer  l.s  parties  devant  les 
tribunaux ,  pour  le  déterminer  par  la  voie  de 
l'expertise  f 

4°.  Toute  stipii^,ailùn  de  sommes,  postérieur^ 
au  1*='  juillet  1791,  cst-el'e  uiécuniée  faire  ea 
valeur  ai-sig'iat.s ,  lorsine  i'ia'ten.ioa  contraire  n'esl 
'pas  exprimée  dans  iacte  ? 

.5°.  Les. sommes  ain.si  stipulées  seront-elles  ré- 
duites eri  la  valeur  réjUe  que  le  papief-iiionnais 
avait  à  l'époque  de  la  stipulation? 

6°.  Cette  réduction  sera-t-elle  déterminée  p-îr 
le  corps  lé.nslatif  d'une  miniers  ùaifôrme  ,  ca 
par  ui;  ta'-iljau  d'appré^ia.ion  à  faire  par  chaque 
départemrtn,  sur  la  \.t!;ur  combinée  delassi- 
gnat  coure  le  numé. aire  méta'lique  ,  les  denrées 
et  les  niarch  indises,  ou  bie.i  reavo;'ée  aux  tri- 
bunaux .  pour  être  déienninée  par  il  vote  ds 
l'expertise  ? 

'  Le  président  soumet  au  conseil  la  deuxième 
qucs'ion. 


Darriuq.    Ordonnerez-vous   la    réduction  '  des 
iè3  la   première  représentation  î  engagemens    contraciés   en   argent,^  avant   le   i" 
^-   ■    ■  .'.       .  ..     [  j.jillet   i7yi  ?  En  d  autres  termes  ,   declarerez-vous 

)lettemenî  libéré'  celui  qui  p.e  paiera  que 
é  ou  partie  de  ce  qu'il  doit  ?  Pour  être 
prés  lie-  la  vérité,  âutoriscrez-vous.dégdi- 
serez-vou.s  le  vol  ?  Il  n'est  pas  bien'  diihcile  de 
prévoir  votre  opinion.  D'après  toutes  les  règles, 
la  liberté  des  transactions  pariicuheres  (loir  être 
absolue  et  indéfinie  :  pourvu  <}u'eUes  n-;  con- 
tiennent aucune  stipulation  immorale  et  con- 
traire aux  lois  de  lErat;  le  législateur,  le  gou- 
vernement ,  les  tribunaux  ,  l'autorité  publique 
n'ont  le  droit  de  s'en  occuper  ,  O'.ie  pour  eu 
assurer  l'exécution  ,  qu'ils  doivent  nécessairement 
garantir. 

Comment  a-t- on  donc  osé  t'Ous  proposer  d  au- 
toriser un  débiteur  a  s:  libérer  avec  t  ut  ou 
partie  de  ce  qnil  doit  ?  N'est-ce  pas  légï;!i.-r  la 
banqueroute?  n'est-ce  pas  lanpeiir,  la  natura- 
liser, lui  donner  un  droit  de  cité  en  Faicc, 
quand  l'acte  constiiuiionnel  prive  de  le'jts  tlroits 
poliuqutrs  ,   noa-scuictaeut   ceux   q.ii  -o.it  eu  le 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuéc. 
SÉANCE    DU    24    B  RU  M -\  IRE. 

Sur  le  rapport  de  Tharreau,  le  consetl  approuve 
une   résolution  du  19  vendémiaire  ,  relative  aax 
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nialhfriiT  lie  fdiJlir ,  mais  leurs  héritiers  ,  m:;is  ions 
ceux  «ini  ont  recueilli  qu'tltiuc  cliose  liaus  icuts 
iincesiions  ? 

Dispi-iist-r  les  cîébiieuis  de  remplir  It-uis  eii- 
g3jjcni;;iis  ,  (le  pa^er  tout  ce  (ju'ils  doivent ,  les 
autoriser  à  voler  à  leurs  ciéanciers  uur  partie 
de  ce  qu'ils  en  ont  reçu  ;  ciucl  droit  eu  avcz- 
vçus  ? 

Ce  pas  fait  ,  quel  obstacle  aiiricz-vous  à  fraii- 
cliir  pour  arriver  à  la.  loi  agraire  ?  Eh  !  cette  ré- 
duction elle-même,  que  seiait-elle  autre  cliose 
«iue   la  loi  agraire  ? 

Mais  sur  qtioi  fqnde-t-on  le  projet  de  réso- 
lution ?  Les  (onds  de  terre  ,  di!-oa  ,  ci'-ii  rc[jré- 
sentent  les  sommes,  d'argeut ,  ont  diminué  de 
valeur;  je  passe  l'asscrlion  ,  mais  ).:  votidrais 
bien  que  ceux  qui  l'ont  avancée  y  eussent  ajouté 
si,  lorsque  les  biens -londs  augmentant  de  va- 
leur, avaient  réduit  celle  de  1  écu  ,  quelque  dé- 
biteur avait  donné  à  son  créancier  24  sous  en 
sus   de   la    soturae  due  ? 

Je  sais  bien  que  les  despotes  ont  par  fois 
donné  à  leurs  monnaies  une  valeur  telli-nient 
exagéiée,  que  ,  d'un  trait  déplume  ,  ils  dépouil- 
laient ce  qu'ils  appelaient  leurs  sujets  ,  de  la 
moitié  de  leurs  propriétés  :  mais  ^  où  veut-oji 
donc  nous  mener?  mais,  n'aurions-nous  donc 
renversé  le  despotisme  que  pour  nous  livrer 
encore  à  ses  fureurs  ?  Le  tems  est  passé  où  il 
sulhsait  de    dire  :  Car,  tel  est  notre  plaisir. 

Mais  supposons  qu'il  n'y  a  que  des  proprié- 
taires de  terre  qni  doivent  ;  tandis  qu'il  est  de 
fait  que  le  plus  grand  nombre  des  débiteuss 
tont'des  banquiers,  des  négocians ,  des  faiseurs 
tl  aftaiics  ,  tous  agioteurs  ,  qui  ont  centuplé  leurs 
capitaux  ,  les  capitaux  qu'en  leur  avait  piétés  , 
'paidant  que  leurs  créanciers  ,  payés  de  leuis 
revenus  avec  des  valeurs  chimé.iques  ,  péris- 
sai(iut  de  faim  et  de  misère  ;  sapposons  ,  dis  je  , 
qu'il  n'y  a  que  des  propriéiaires  de  terre  qui 
doivent  ;  leurs  denrées  qui  ont  renchéri  de  plus 
du  double  ,  ces  denrées  ne  les  ont  -  elles  pas 
bien  dédommagés?  ne  les  dédommageront-elles 
pas  bien  chaque  jours  ?' 

Comment .  a-t-on  donc  osé  vous  jiroposer  de 
nouvelles   réductions? 

Comme  celui  qui  a  emprunté  cent  pisloles 
lie  s'est  engagé  à  vendre  cjue  cent  pistoies  , 
quelque  dépréciation  qu'elles  crcoutussent  p.ir 
/le  rcnchéiissemcnt  des  fonds  de  teri\.-  ,  il  sei-iit 
.souvetaincment  injuste  que,  sous  piéîexte  que 
,  les  terres  oit  diminué  de  valeur  ,  on  auiorisât 
les  débiteurs  à  ne  payer  qu'une  pa.tie  de  leur 
de  te. 

11  y  a  quelque- chose  de  bien  plus  décisif 
contre  le  syslême  des  réductions  ;  la  polidque 
luême  vous  fait,  un  devoir  de  la  rejettcr.  Ce 
système  d'iniquité  ruinerait  votre  ncuyeau  sys- 
Kme  de-linances. 

Les  faiseurs  d'affaires,  les  nianieurs  d'argent, 
n'achèteront  pas  vos  .  doiinaiiies  :  l'agiotage  est 
pour   eux   d'un  trop  grand  produit. 

Vous  ne  devez  compter  ,  porir  les  vendre  , 
que  sur  ces  homines  honnêtes  ,  qui  ,  i;0rgés  d'ais- 
signats  ,  de  mandais,  de  rcscripiions,  par  des  rem- 
boursemens  frauduleux  ,  ne  sauraient  se  plier  au 
jeu  infâme  et  meurtrier  de  l'agiotage.  Eux  seuls  , 
pour  en  .tirer  .parti  ,  achèteront  vos  domaines 
nationaux  ,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opi- 
ïjious  poliiiques. 

Mais  comment  le  pourront-ils  ?  comment  s'y 
détermineront  -  ils ,  si  ,  obligés  d'en  payer  une 
partie  en  argent  ,  ils  ne  peuvent  l'exiger  de 
lïurs  débiteurs  ,  fesant  le  saciifice  de  la  moitié 
ou  de   toute   autre  par;iede    leurs   capitaux? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
poaition  de  soumettre  à  une  léàuctiun  Ls  créances 
aiucrieurcs  à  i70i- 

Lecointe-Puyraveau.  Le  montant  des  Dblii.'ations 
coiuraciées  avant  le  i'' juillet  1791  scra-t-il  réduit, 
et  le  dcbiteu^  pourra-t-il  se  libérer  avec  une 
ntoindre  somme  que  celle  qu'il  avait  promise? 
Telle  est  la  queition.  La  commission  soutient 
gue  vous  pouvez  ,  que  vous  dcvij.  ordonner  la 
léduciion. 

Pour  bien  apprécier  le  système  de  la  commis- 
sion ,  et  les  principes  nouveaux  sur  lesquels  il 
repose,  il  faut  en  prévoir  toutes  les  conséquences. 
Si  la  diminutien  du  prix  des  biens,  si  la  diminu- 
jjon  du  numéraire  circulint  autorise  à  léduire  les 
cngagcmens  contractés  ,  il  est  incontestable  que  , 
p3t  la  même  raison  ,  tous  les  engagemens  qui  ont 
é.é  pris  depuis  la  chute  du  papier-rnonnaie ,  et 
CI.UX  qui  auront  lieu  encore  pendant  long-tems  , 
devront  être  augmentés ,  à  mc""sure  que  le  numé- 
raire deviendra  plus  abondant  ci  qui  les  bijns  se 
vendront  plus  cher  :  il  est  incontesi.(ble  que  celui 
qui  s  est  obligé  à  payer  dix  mille  livres  dans  un 
iims  oà  lei  asii)',nai8  cxisiaient  encore  ,  où  le 
nuniéraiie  circulaif  bien  moins  qu  à  pié»eri ,  dfiit 
payer  niaintenanl ,  si  les  prir:cipes  de  la  com.cis- 
rion  sont  admis,  une  somme  iilns  forte;  si  par 
apeiÇ'i  il  y  a  une  moitié  de  pins  de  numéral. e  en 
fircu'ation  ,  '|U  à  lépO|ue  où  il  a  ccuntacé,  il 
doit  maintenant  payer  quinzj  mille  livres,  au  lieu 


de  dix.  Il  n'y  a.poïiis  de  milieu;  en  pfoposritit  d^î 
diminuer  le  momant  des  obligations,  dapiés  la 
diminution  du  prix  des  iminetibles  et  de  la  circu- 
lation du  numéraire  ,  on  pose  pour  base  de  droit 
ilvil,  que  In  obl'g^hons  doroent  cira  assujetties  au 
plus  vu  moins  <le  itrciilali07i  du  numcraire.  au  prix 
plus  cil  moins  h.iui  des  inniu-.nbUs.  El  wlors  ori  ne 
pi-'Ut  é\i(*r  celte  toi^sérju-jncc  ,  (pu-  ,(!  t'ohlioation, 
est  uduite  ,  loisqm  lis  imniciililrs  h-u^'rni  i;  pi:x , 
elle  doit  être  av,c,in-nlée  lot. que  les  im.P'uhlej  se 
vend). il  fdiis  cher.  N  est-ce  pas  Ji.iei  que  pendant 
trois  années  les  débiteuis  aietu  ruiné  i.'u rs   cié.in- 


Eii  I    voulez-vous 


ajout' 


à    leur 


Les  signrs  mcnc;'aîrcs  î'éptiiîiitent  lon-seule- 
meiii  l.-s  immeiibies .  nvds  encore  loutu  qui  ni 
à  la  dispo\iiion  dé'.  .Il unîmes  ,  les  deiué/s' et,.  les.V 
inaichanilib.-s  ,  et  il  vSt  tau\  que  loisqti'ùu  vei^ii 
on  ail  toujours  en  vue  1  «cipiihition  u  un  ti-.ii  é^al 
à  celui  qii  on  vend  ,  ce  qui  cependant  serait  néces- 
saire four  /]ue  le  sptêuie  de  la  coiiimissuin  fut  joiiJt. 
Auconir^iic,  O'i  vend  pour  vivre  dune  niauitJ.e 
plus  ai.';e_-  ,  et  le  Lut  serait  à  coup  sûr  manqué  pour 
ceKii  qui  ne  recevrait  que  la  moitié  de  ce  qui  lui 
scr,iit   dû  ,    et  qni  cependant,   par    la   raison  (pn-i 

iUs  objeis  de  cotifoinmation  sont  aussi  chers  qu  ils 
étaient,  serait  o'Dligé  d'employer  la  somme  entière 
sur  laquelle  il  comptait. 
Ici   doit  s'appliquer  un    principe   bien  simple  : 
j  les    sign;s    ni'cnétaires    ne    sont    rien     par     ctix-   ' 
I  mêmes;  lot  n'est  utile  qu  autant  qu'il  pioctire  les 
clio'.es    nécessaires    à    la   vie.  Il    résulte    de   cette 
1  \éM;c,  que  celui  (jui  vrnd  considère  bien  inoms 
le  métal  ou  le  signe  en  iui-ménie  ,  que  les  choses 
j  ai  vémlt^  mon  héri- 
tage cinq   c»nts   livres;  parce  que  jav;iis  b:.soui 
de  ciiKjiianiv  <ii'.iniaiix   ili-   f,omî-nt  ,   et.tjue  Lctt.; 
somme' l.s  ri  p.cseiiia.i.   (Jé;aii   donc   dans  le  tau 
cinquante   rji.i.i.ux   Ce    iroment  ,   OU    des    signci 
pour    le.s   rciuéientrr,    que  mon    débiteur    s  ctait 
obligé  de  iuc  iournir;  s  il  ne  me  donne  qu"  iivUX 
ceins  ci, tqnante  livres,  ntst-il  pas    de   ti^ule  évi- 
dence,   pniique    les    denLC   s    iont    aussi    clieres 
qu'elles   éialjiit ,    qu'il   lie  me    donne  que   vingt- 
cinq  qt'.inlaux,  qu'il  ne  donne    lias    ce   qu  il   n;  a 
prcj:.nis,  ei  que  ma   famille   soufl'iira  de  la  iaiiii , 
puisque  cinquante   lui   étaient  nécessaires. 

0:i  6?.u  isîv?.  qu'il  y  a  belucmip  plus  d'obliga- 
tiu.;s  con  t^ciCei  pour  vOjiLr-  de  marcli.uidijes , 
denrées  ,  fonds  de  corninerce  et  de  négoce,  qiie 
pour  veiife  d  Imm.-ubles  ;  cette  véiité  fait  reiSoriic 
une  no::'.ell.,  n.iusiice  <iu  système  de  la  coiiiiins- 
sion.  Un  néuocîant,  en  I790  ,  a  cédé  pour  uns 
ob!iea';on  de  deux  ceuis  im.lle  hvrts ,  payables 
en  179G,   im    nia,;iisin   considérable;    le    cessioa- 


Si  vous  dites  qu'il  y  a  moitié  mains  de  numé- 
raire ,  piirie  que  les  biens  se  vendent  uuil.è  moins  , 
que  répliiiucri-z-vous ,  si  je  vous  dis  :  tons  les 
fruits  de  la  terre,  toutes  les  denrées  ,  tontes  les 
marchandises,   tous  les  objets  de   consommuion  , 

le  pain  ,    le  vin  ,  hs   habits  ,  leï   logemens  sont  j  "".^^  r,.n,é>ente.  Eh  bivr 
aussi    cliers  qu'ils    éiaient  ;    il  y   a  donc  autarrt  de 
numéraire?  Us  sont  fd.us   ckers  ,    (Ilhic  il    y  a  plus 
de  numéraire  ,  et   i  oii  ne  peur   nier    rjie    !r  vente 
des   o'L.jets   de  commerce  et   de   prenii„-re  iiéco's-  j 
silé   n  occasionne    plus    de    circulation   (juc    celle  i 
des  immeubles.   Mon   raisonnement  aur;iit  donc, 
dansvotre  sens,  plus   de  force   que  le  vôtre  n'a 
de  spécieux. 

Je  viens  à  l'examen  des  causes  qui  ont  produit 
la  diminution  du  prix  des  immeubles  :  vous 
dites  avec  assurance,,  c'est  Ici.  rareté  du  numéraire  ; 
vous  n'y  avez  pas  bien  rélischi  ;  tout  homme 
instruit  a  remaiipaé  que  durant  la  monarchie 
.même,  toules  h  s  "guerres  ont  lait  dlniinuer  le 
prix  des  biens  pendant  et  api  es  lus  iinerrcs  ,  sous 
Louis  XIV  et  Louis  X'V  la  diminution  eut  lieu. 
If  ne  faut  donc  pas  attribuer  au  défaut  de  numé- 
raire ce  qui  lient  à  beaucoup  d'autres  causes 
Depuis  la  révolution ,  plusieurs  causes  ,  outre 
celles  dont  je  viens  de  parler,  et  qni  certes 
n'ont  aucun  rappprtaux  obligations  entre  citoyens, 
ont  concouru  à  la  diminution  du  prix  des  im- 
meubles. 

Je  suppose  que  les  assignats  n'eussent  jamais 
existé  ,  et  que  la  Nation  ,  comme  elle  l'a  lait  , 
etit  mis  en  vente  pour  trois  ou  quatre  milliards 
de  domaines  nationaux  ,  pensc-t^on  que  la  v<,-nte 
de  ces  domaines  n'eût  pas  fait  diminuer  le  prix 
des  immeubles  ,  lorsque  d'après  les  calculs  les  j 
plus  hardis  il  n'y  avait  en  France  que  trois  mil- 
liards de  numéraire  ;- son  effet  inévitable,  sans 
admettre  la  diminution' de  la  masse  nuiiicrdire  , 
eût  été  de  diminuer  le  prix  des  imincuûlcs  ,  au 
moins  des  trois  quarts  ,  et  ,  je  le'deraande  ,  une  1 
diiiiinuiien  pareille  aurait-elle  autorisé  à  léduire  | 
de  cent  à  vingt-cinq  ,,  celui  qui ,  dans  une  cir- 
constance )>arcille  ,  aurait  ■*cheté  mon  .champ 
douze  cents  livres  ,  avec  terme  à  trois  ans  ? 
aurait-il  été  auloiisé  à  ne  me  payer  que  trois 
cenii  livres  ,  p.arce  cpi'à  l'échéance  mon  champ 
n'aurait  valu  que  trois  cents  livres  ?  'Non  ,  sans 
doute  ;  eb  bien  !  nous  sommes  absolument  dans 
\i  même  position  depuis  la  chute  du  papier- 
monnaie.  Il  est  évident  qu'en  supposant  toujours 
la  incmc  riuanlité  tle'  signes  ,  ///ttt  la  chose  à 
vendre  est  commune,  tl  plus  le  prix  doit  en  baisser; 
et  qu'on'  me  dise  à  (qu'elle  époque  de  notre  his- 
toire il  y  eut  autant  de  biens, a  vendre  que  depuis 
la  révolution  ?  combien  n'y  a-t-il  pas  de  proprié- 
taires qui  ,  ne  recevant  que  des  valeurs  illusoires 
de  leurs  fermiars ,  ont  été  forcés',  pour  vivre', 
de  se  défaire  à  vil  prix  de  l'iiéritage  de  leurs 
pères  ? 

Parce  que  je  me  suis  vU'  forcé ,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim,  de  donner  mon  enamp  pour  la 
moitié  (le  sa  valeur,  vous  m'entevriez  encore  la 
moitié  de  ma  première  créance  ;  mon  malheur  vous 
autoriserait  à  me  fendre  plus  infurt une  l  Législa- 
teurs ,  non  ,  ce  n'est  pas  là  de  la  justice  i 

Combien  encore  n'y-  a-t-il  pas  dl^  rriilitaires 
de  tous  gradis  qui ,  pour  se  maintenir  aux  ar- 
niécs ,  ont  mis  en  vente  leurs  propriétés?  Dou- 
blement généreux,  ils  exposaient  leur  vie  et  sacri- 
f  aient  /£tir/uJti(7iC  ;  ils  étaient  pressés  de. vendre  ; 
il  iailait  du  pain  ,  des  habits  ,  des  arnies  ,  et 
ils  ont  vendu  à  vil  prix  ;  etparce  qu'ils  ont  fait 
une  première  perte  ,  vous  en  exigeriez  une  seconde. 

Trois  causes  principales  ont  produit  la  diminu- 
tion du  prix  des  immeubles  ;  les  ventes  imrnodé- 
lées  des  domaines  nationaflx.  celles  aiix-quelles 
h'S  propriétaires  de  fonds,  les  rentie.s  ,  lei  fonc- 
tionnaires publics  et  les  miliiairrs  ,  ont  été  con- 
traints pour  exister  ,  et  celles  que  lc#  pères  et 
meresd'éuiigrés  ont  faites  à  tout  prix  pour  éviter 
le  séquestie  ,  il  n'est  doue  pas  vrai  ijuc  la  dimi- 
nution du  pvixdes  immeubles  ne  vienne  que  delà 
rareté  ciu  nuinéraire  ;  1  immense  quanjité  de  do- 
m.iines  mis  en  vente  à  lu  fois  pouvait  jeule  la 
pioduite.  Le  principe  de  la  commission  est. donc 
déiuié  de  fondement,  et  vous  ne  pouvez  cii 
consacier  les  conséquences. 

Loti  ne  l'ait  p((int  d'i.ijtistice,  à  ce  que  prétend 
la  to.:iniisr,it>ii  ,  à  celui  qni  ik  veudu  son,  bien 
(1  ux  mille  livres,  en  ne  'lui  en  donnant  que 
mille,  parce  que  ces  mille  livres  représeiiltnt  au- 
jontd'bni  un  damninc  auni  considérable  que  celui 
quil  a  vendu. 
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rie  nour'eJU!(  ;  on  .uiiaii  p'i  -(bre  que  .si  le'  corps 
législaiif  iivau  le  droit  ue  ehaiK;er  i.s  lennes  ,  et 
de  inodiFier  les  erîels  dune  esueee  deiigiee- 
nieni,  il  n'y  aur.-ait  j)as  de  raison  pour  rerni;eLUer 
de  les  légler  toutes  ,  qu'alors  les  citoyens  i.e  p.O'ir- 
laierrt  rien  airèter,  que  eonQiilonnellemeni  ,  et: 
sous  le  bon  plaisir  du  législateur  ,  (p.ii  conloiidiait 
dans  ses  mains  lous  les  pouvons  ,  en  renversant 
la  constitution.  Mais  je  crois  eu  avoir  dr-  assez 
pour  prouver  que  le  sysiêine  de  la  coinmi.,sioii 
cit  contraire  à  la  justice,,  à  la  raison  ,  à  la  cous- 
liiution  ,  et  subversif  de  tout  ordre  social. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
réduction  des  obligations  antérieures  au  premier 

juillet  17VJ1. 

Eudes.  J'appuie  les  observations  de  mon  col- 
légae  L-ecoiute.    i 

,  Une  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé;  fermez  la 
discussion. 

Le  conseil  fermé  la  discussion  à  l'unanirai'*. 

On  demande  la  di  vison  de  l'article- 

rtusicurs  voix.  Elle  est  du  droit. 

L'arliclc  est  divisé. 

,  Le  co'.^.scii ,  à  lunanimité  ,  arrête  qu'il  n'y  a  Wcvt 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire  éprouver  des 
réductions. iu?(.  créitnccs  ariiéiieùrts  au  i"^'  juil- 
let 1791. 

La  question  de  savoir  si  la  facult.é  d'attcrnaoiï-' 
ment  sera,  accordée  ,  est  ajournée  à  demain. 

Le  président  appelle  à  la  tribune  Del'eimont, 
cli.-irgé  du  rapporteur  le  rlroit  de  passe,  et  Thi- 
bault ,  chargé  de  présenter  des  artiiSes  relatifs  aus 
patentes. 

En  l'absence  de  ces  vapporieurs,  un  .secrétaire 
lit  divers  messages  du  directoire,  qui,  appelant 
I  atteniion  du  conseil  sur  des  t'ibjets  prrtlcidieis  , 
sont  renvoyés  à  des  commissions  spéciales. 

JV ,  au  nom  dis  commissaires-inspecteurs  de 

la  salle.  Votre  connnission  ,  uprés  le  plus  sérieux; 
examen  ,  a  reconnu  que  la  somme  destinée  aux 
dépenses  du  coi)is  législatif,  pendant  le  piemier 
tiiniesue  de  l'an  '<  ,  somme  ponée  à  ^8'jo,ooo  liv. 
par  la  dernière  ié.olutioi)  ,  était  insnihjaute , 

Elle  vous  propose  en  conséquence  d'arrêter  , 
qu'il  sera  mis  a  la  disposition  des  comiuisijions  des 
diïux  conseilâ,  une  nouvelle  som»e  de  Soo.ooiï 
livres. 

L'urgence  est  déclarée  lit  le  projet  deTésclutioa 
est  adopié. 

Rial  présente  un  nouveau  projît  de  £oJu  hy,,^ 
lUécairc. 
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Le  conseil  ordonne  l'impression,  rajoutnement, 
cl  arrête  qu'il  se  livrera  lous  les  deux,  jours  à-la  dis- 
cuision  du  code  hypothécaire. 

La  séanct  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANGK    DU    25    BRUMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solutioa  du  12  vendémiaire  ,  relative  à  Ch.  Lou- 
veau. 

La  commission  avait  proposé  de  la  rejeter.  Cette 
résolution  ,  dit  le  rapporteur  tend  à  un  objet  in- 
dividuel et  déterminé.  En  la  formant,  le  conseil 
des  cinq  c;nts  n'a  pas  considéré  que  la  nécesiité 
qu'il  reconnaissait  de  l'interprétation  demandée 
par  le  tribunal  de  cassation  exigeait  une  loi  qui 
■[■ortât  celle  interprétation  ;  que  pour  faire  sur  ce 
puint  uiie  loi  ,  il  fallait  faire  non  une  disposition 
pardculicre  sur  l'affaire  de  Ch.  Louveau  ,  mais 
uns'disposilion  générale  dans  laquelle  se  trou- 
vassent compris  tous  les  cas  semblables  ;  qu'il 
fallait  dire  :  la  disposition  de  1  article  XVII  du 
titre  XIII  de  la  loi  du  3  pluviôse  de  l'an  2  ,  n'est 
point  applicable  aux  jugcmcns  rendus  antérieure- 
ment à  la  publication  de  cette  loi. 

C'aurait  été  là  véritablement  une  disposidon 
législative  ;  mais  au  contraire  la  résolution  pro- 
posée ,  limitée  à  i  affaire  particulière  de  Ch.  Lou- 
veau ,  n'a  point  la  généralité  nécessaire  pour 
caraciériser  une  disposition  législative.  Elle  laisse 
subsister  pour  tous  les  autres  cas  semblables  le 
doute  proposé  pa  le  référé  du  tribunal  de  cas- 
sation. Ce  n'est  donc  ,  en  clFet ,  qu'un  projet  de 
jugement  sur  l'affaire  parliculiere  de  Ch.  Lou- 
vaii!.  Or,  ce  jugement  dont  on  propose  le  projet 
en  forme  de  résolution  ,  le  corps  législatif  ne  peut 
pas  1  e   rendre. 

Delacoste  soutient  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  loi  poitc  des  dispositions  générales  pour 
avoir  le  caiaclcrc  de  loi.  Il  cite  plusieurs  résolu- 
tions qui  ne  comenaient  que  des  dispositions 
pariiculitres  et  qui  n'eu  ont  pas  moins  été  ap- 
prouvées. 

MallcvilU.  En  examinant  le  référé  du  tribunal 
de  cassation  ,  on  verra  que  n'était  point  une  loi 
parliculiere  à  Ch.  Louvciu  que  le  tribunal  deraan- 
cioll  ,  mais  bien  un  loi  dopt  les  dispositions  géné- 
rales s'appliquassent  à  lousles  cas  semblables  àcelui 
où  se  trouve  Ch.  Louveau.  Il  demandait  s  il  pou- 
vait prendre  connaissance  d'un  recours  en  cassa- 
tion qui  ét.iit  permis  lorsqu'il  a  été  exercé  ,  mais 
dont  la  connaissance  lui  avait  été  ôtéc,  au  moment, 
où  il  devait  le  juger.  Si  l'on  fait  une  lo'  qui  ne 
s'applique  qu'à  Cli.  Louveau  ,  il  en  faudra  faire 
d  autres  toutes  les  fois  qu'un  cas  semblable  se  re- 
présentera. Il  est  bien  plus  simple  de  pourvoira 
tous  par  une  loi  générale. 

Le  conseil  rejette  la  résolution.  Sur  le  rapport 
de  Thiébaut  il  approuve  celle  du  14  brumaire  qui 
autorise  l'administration  municipale  de  Nomeny  , 
à  acquérir  un  terrein  national  pour  ouvrir  une 
rue.  ,  -  :  .  , 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Préiidaice   de  Camb'acérès. 

SÈANC£    DU    26    BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition 
adressée  au  conseil  par  des  hommes  de  couleur, 
Icabitans  de  Saint-Domingue ,  traduits  en  France 
par  ordre  des  commissaires  crvils. 

Notre  dévonment  à  la  République  est  connu  , 
diseBt-ils  ;  pour  elle  nous  avons  souffert  la  fa- 
mine ,  la  guerre  civile  et  extérieure,  la  ruine  ,  la 
dévastation  et  l'incendie  ,  et  nous  gémissons  sous 
le  poids  d'une  accusation  tellement  ridicule  ,  que 
si  elle  était  fondée  ,  une  des  trois  Castes  dont  la 
colonie  se  compose  ,  la  plus  faible  ,  la  plus  dé- 
pourvue de  moyens  ,  aurait  résolu  d'anéandr  les 
deux  autres. 

Si  nous  n'éiions  pas  certains  de  notre  inno- 
cence ,  nous  pourrions  invoquer  la  loi  de  1  am- 
nistie ;  mais  nous  demaridons  des  juges,  c'esl- 
-n-uire  ,  aux  termes  de  la  constituiion  ,  nos  juges 
n:'iureis  ,  et  non  pas  des  juges  iniUtaires  tels  que 
Cuux  que  le  directoire  nous  assigne  par  son  ar- 


f    .  .   ,  .  l 

rcle  Ciu Qui  de  vous  ,   atoyens  rcpresen- 

tans,  Vou droit  se  voir  ainsi  arraché  à  ses  juges 

naturels  ?  % 

Notre  délit  présumé  est  relatif  à  la  révolution  i 
nous  avons  été  arrêtés  à  la  suite  d'un  mouve- 
ment populaire  et  no.n  armé  ;  nous  pourrions 
prohter  delà  loi  d'amnistie  :  mais^  nous  le  répé- 
tons ,  nous  demandons  des  juges,  mais  des  juges 
qui  nous  rassurent;  quelques  militaires  sont  parmi 
nous  ,  mais  le  délit  présumé  même  n'est  point 
de  la  compétence  d'une  commission  inilitaire  ; 
nous  réclamons  la  justice  du  corps  législatif. 

Rouhier.  Les  hommes  de  couleur,  signaiaires 
de  cttie  pétition ,  demandent  à  être  renvoyés 
devant  leurs  juges  naturels;  je  crois  Cj[ue  leur 
demande  est  fondée  ,  et  que  le  directoire  n'avait 
pas  le  droit  de  former,  à  leur  égard,  une  com- 
mission militaire,  sans  en  demander  l'autorisation 
au  corps  législatif.  En  effet,  le  directoire  crut, 
avec  raison  ,  devoir  vous  demander  cette  auto- 
risation lors  de  la  révolte    de    Grenelle. 


Je  demande  que  l'examen  de  la  pétition  soit 
renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

Doulcet.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  ,  mais 
je  veux  relever  un  fait  inexact,  avancé  par 
Rouhier,  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la 
révolt_e  cfe  Grenelle  :  le  directoire  n'a  pas  demandé 
de  loi  pour  former  une  commission  militaire  ,  le 
conseil  n'en  aurait  point  rendu  sans  doute  ;  la  loi 
existante  prononçait  ;  le  directoire  n'a  lait  que 
consulter  le  conseil  ,  et  ,  à  mon  avis  ,  il  ne  devait 
pas  le  faire  ;  vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour, 
molivé  sur  l'existence  de  la  loi  :  voilà  les  iasts 
Je  demande  au  surplus  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

J.ecointi.  La  discussion  qui  vient  de  s'engager 

me  détermine  à  demander  que  la  commussion 
depuis  longlems  chargée  d'un  travail  très-impor- 
tant soit  entendue  ;  je  veux  parler  de  celle  qui 
doit  faire  un  rapport  sur  cette   question  : 

II  Quel  sera  le  mode  -de  réformer  un  arrêté 
du  directoire  qui  ne  Serait  pas  dans  le  sens  de 
la  loi  :■'  :. 

Je  demande  que  la  commission  soit  entendue 
primidi; 

La  proposition  est  adoptée. 

Faire ,  de  l'Aude.  ]e  demande  la  parole  pour 
uue  motion  d'ordre.  Les  objets  les  plus  intéres- 
sans,  les  plus  prcssans  sont  à  l'ordre  du  jour, 
l  org  .niiation  foresii-.rc  ,  la  répnriition  des  con- 
triDudous  ,  le  niodc  de  leur  perception  ,  les  uroils 
de  passe  ,  les  patentes,  le  contre-sciiii'  .  etc.  ,  etc. 
sont  des  objets  sur  lesquels  il  est  urgent  de  statuer , 
et  cependanx  le  grand  ordre  du  jour  est  cons- 
tamment employé  à  d'aunes  objets. 

Je  demande  d'abord  que  les  séances  soient  tous 
les  jours  ouvertes  à  onze  heures  ,  et_  qu'à  deux 
heures  précises  le  grand  ordre  du  jour  soit  inva- 
î^aDlement  fixé  sur  les  moyens  d'organiser  les 
recettes  publiques. 

La  proposition  est  unanimement  appuyée  et 
adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions 
sociales  ,  et  sur  cette   question  : 

Accordera- 1- on  aux  débiteurs  la  faculté  de 
rallermoieraent  ? 

Real  prononce  un  discours  très-étendu ,  dans 
lequel  il  s'attache  à  démontrer  que  cette  ques- 
tion doit  être  résolue  par  faifirmative.  Il  expose 
que  la  raj^tté  du  numéraire  ,  et  les  besoins  du 
gouvernement  sont  tels  ,  que  lintérêt  de  l'ar- 
gL-nt  c'est  élevé  au  taux  vraiment  effrayant  de 
cinquante  pour  cent;  est-ce  dans  un  tel  mo- 
ment qu  il  est  raisonnable  d'exiger  d'un  débi- 
teur le  paiement  d'un  engagement  contracté  en. 
1790? 

L'opinant  demande  que  l'attermoiement  ait  lieu 
jusqu  au  moment,  non  éloigné  bans  doute,  on 
lintéiêi  de  1  argen^  s;ra  ;vd.-,\ccridu  au  tau;; 
ordinaire  du, commerce,  à  '0  pi.  .,  cent,  et  que 
jusques-là  le  débiteur  Si^i:  ;_  _.  ,;  :.c quitter  les 
intérêts   ordinaires. 

On  demande   l'ordre   du  jour. 

'  '         f  La  suite  Jcmain.  ) 


/(.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  déclaré  valide  la  nomination  de» 
oiLciers  municipaux  de  Toulouse. 

Isoard  ,  au  notn  d'une  commissioa  spéciale , 
a  proposé  au  conseil  de  déclarer  nulle  ielection 
deiî  t'cputés  de  la  Guyarie. 

Le  conseil  a  ordonné  l'irapressiou  de  son  r?D- 
port. 


Parti ,  le  zq  brumaire. 

Le  général  Cbrke,  chef  du  bureau  topogra- 
plinjue  des  relations  extérieures,  est  envoyé  par 
le  direciQire  a  la  cour  de  Vienne.  Il  c-si  muni 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  ouvrir  des  néco- 
ciaiions  de  paix.  Il  a  dû  prcridre  Ja  route  °de 
1  Italie  .  ahn  de  conférer  avec  le  général  Buona- 
parte  ,  avant  d'arriver  à  sa  destination. 


C   E    G    G    R   A   P    »    I    E. 

J'ai  sous  les  yeux  le  n"  193  d'un  journs!,  dit  le 
Miroir.  Je  lis  a  1  article  géographie  une  annonce 
dune  nouvelle  carte  itinéraire  de  la  France 
dressée  (soi-disant)  et  assujettie  aux  dernières 
observations  astronomiques  ;  par  Dezauche 
marchand  de  cartes,  qui  se  dit  modestement  ml 
gnneur-gccgraphe ,  successeur  de  Guil.  de  IJsU  et 
Ikilippe  Buaclu,  géographes  de  U  a -devant  académit 
des  sciences.  Dezauche  n'est  que  Udiicur  dune 
carte  ,  à  la  vérité  ,  faite  ayec  exactitude ,  mai» 
ri  étant  cependant  pas  la  seillequi  mérite  l'atten- 
tion des  connaisseurs. 

Le  véritable  auteur  est  le  citoyen  Poirson  qui 
depuis  peu  en  a  publié  d'autres  ,  dont  une  en 
quatre  feuilles  pour  les  p8  départemens  ,  et  plus 
détaillée  que  celle  dont  il  s'agit ,  qui  n'en  contient 
que  8g. 

Poirson. 


LIVRES      IJ.I  V  E   R  s. 

Camilla  ,  ou  "peinture  de  la  jeunesse  ;  5  vol. 
in-r2  ;  par  Miss  Burnev. 

Nommer  l'auteur  d'Evelinei  et  de  Cm'/ro,  c'est 
faire  l'éloge  de  cette  nouvelle  production.  La  rér 
pulation  de  Camiïla  était  déjà  si  grande  avant  que 
ce  roman  ne  fut  livré  à  l'irapressioif  ,  que  sur 
l'annonce  de  l'imprimeur  il  s'était  présenté  plus 
de  ijoo  s'ouscriptcurj. 

La  traduction  de  cet  ouvrage  paraîtra  vers  Elè 
I  5  liimairê  chez  Maradan  ,  libraire  ,  rue  du  cime- 
liere  Andrc-des-Arts  ,  B°  g. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef 


COURS,  DU      CHANGE. 

BovnsE  du  28  brumaire. 

Amsterdam 59  |  f  à  60 

Hambourg 191  i    jgVj 

Madrid Il   2    6   •> 

Cadix II  /  2   mois. 

Gênes gs,    g3 

Livouine loi    lôz 

Bâle li 

Or  fin loi 

Lingot  d'argent 5o  1.  S  s. 

Pias'tre 5  1.  6  s! 

Quadruple ^g 

Ducat  d'Hollande n   1.7  s.  6  cf. 

Souverain 33  15 

Mandat 3  I.  6  s.  à  3  1.  4  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  ^ 5i5_ 

Eiu-de-vic  ss  degrés 3io, 

Huile  d'olive i  \,  6  s. 

Café... 1  L   16  s! 

Sucre   d  Hambourg 2  I.    i  s» 

Sucre  d'Orléans il.  1,5, 


SPECTACLES. 

Théâtre  df.s  arts.  Auj.  29  ,  par  extraordi- 
naire.   Concert;  suivi  du  Ballet  de  Téltmaque. 

Le  citoyen  "Vestris  remplira  le  rôle  de  Tété- 
maque. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  eue  de  Bondy. 
Le  'Phénix  ou  l'isle  des  vieilles  ;  et  Arinette  et 
Bazih. 


L'aboQocmcct  ïc  fait  À  Paris  ,  r^'ie  dciFoitevias  ,  B^  18.  Le  prix  cet  de  so  liv.  pour  uoiit  mois  i 
ù'abonnç  qu'au  commcuccmeat  Je  chaque    mois, 

ïl  faut  ajresscr  les  lettre  i  et,  l'argent ,  fraac  de  port ,  an  ciioycn  Aubrv  ,  dir  c^euT  de  ce  journal,  i 
l'ou  uc  ncat  affranchir.  Le^  Icarci  de»  départemens  ,  non  arTrancfiies  ,  ne  scio.i'.  point  rcrireci  de  la 

Il  :ai:t  avoir  soiu  ,  pour  plus  de  iareté  ,  de  charger  celtes  qui  renfermcul  des  valeurs ,  cl  adresser  l 
&^  r5  ,  depuis  ueuf  heures  ^u  caatin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


nèrairc,  40  liv.  pour  six  raoiî,  cl  So  liv.  pour  l'anne'e  entière.  On  ot 
1  Poitevins  ,  o'  l8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  paf  i'«t 
!  qui  coacerae  la  ri^dactiori  ds  la  Teuille  au  Rédacteur  ,   rue  des  Poitevini, 


,  A  Paris ,  de  Vimjiriaaeiàc  du  G.  H.  Aoasss  ,  propriétaire  du  Moniteur,   r\re  des  Poitcvinj  ,  n=  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  TE, MONITEUR  UNÎYERSEi. 


■AT--  60.     Décati .  3a  brumair.,  fan  5  d.  la  République  Française  me  et  mdUible.  ^dimaïuke  20,  novembre,  n 96,  vicuK  slyle,^^ 


AVIS. 

On  mettra  en  vente,  demain  i^''  frimaire  , 
à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ^  ii"  it!,la  soixanticm>; 
livraison  de  l'Encyclopédie  méthodique;  elle  est 
composée  : 

De  la  17'  partie  des  planches  de  l'Histoire 
naturelle,  faisant  la  7^  ceiuurie  des  Jiliiiithei  de 
Botanique  ,  par  le  citoyen  Lamarck  ,  de  l'jnstitut 
national  ; 

De  la  seconrle  partie  du  troisième  et  dernier 
voturae.  de  la  Géugiaphic  ■ancienne  , ,  jjar  le'  cit- 
Mentelie  ,  de  l'institut  ; 

Du  dictionnaire  des  Pèches  ,  par  le  citoyen 
La'.oaibe. 

Prix  de  la  livraison  eti  fiiuilici  ,  Si  liv.  et 
broché  ,   33. 

Le  port  de  la  livraison  est  au  compte  des 
lousciipteu.s. 

La  61' livraison  paraîtra  dans  deux  mois;  elle 
sera  coroposée  enir'aulres  d'un  vol.  de  planches 
rt  de  la  deuxième  et  dernière  partie  de  la  Philo- 
phie  ancienne  et  moderne  ,  par  le  cit.  Naigeon, 
de  l'institut  national  ;  ce  qui  compli.itera  ce 
Dictionnaire  aussi  intéressant  par  sou  objet  que 
par  la  minière  dent  il  a  été  traité. 


POLIT  I  QU  E. 

RÉPUBLIQ^UE  BATAVE. 

ASSEMBLÉE      NATIONALE. 

SÉANCE     DU      10    NOVEMBRE. 

La  commission  constitutive  paraît  à  l'assemblée. 
Elle  est  introduite  par  les  secrétaires  et  l'agent,  et 
♦liivie  du  secrétaire  et  du  clerc  de  la  commission. 

Son  président,  Siraon  Styl;  prononce  un  dis- 
cours relatif  à  la  circonstance,  et  fait  horamage 
du  projet  de  constiiuiion. 

Le  président  de  l'assemblée  répond  à  ce  dis- 
cours. 

Lublinck  monte  à  la  tribune,  et,  au  nom 
de  tous  les  suppléans ,  prend  conec  de  l'assem- 
blée. 

Le  président  propose  de  remettre  à  lundi  pro- 
chain la  lecture  du  projet  de  constitution. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  représ.cntant  Van  de  Kasteele  demande  à 
avoir  la  parole  immédiatement  après  cette  lec- 
ti^rc ,  attendu  qu  il  se  croit  obliijé  de  déclarer, 
en  présence  de  tous  les  r.'prcsemans  du  Peuple 
Çatave ,  que,  dans  le  projet  en  question  ,  ne 
ge  trouve  pas  ,  à  sOn  avis  ,  cette  unité  et  in- 
divisibilité qui  seule  peut  fonder  le  bonheur  du 
Peuple.  , 

Cette  déclaration  est  couverte  de  nombreux 
applauUissemens ,  tant  de  la  part  de  l'assemblée 
que  des  tiibunes. 

On  demande  la  lecture  instantanée  dii  projet. 
—  De  violens  débats  ont  lieu  à  c«j,  sujet. 

Quelques  membres  réclament  le  maintien  du 
décret  rendu.  —  D'autres  veulent  qu'il  soit  décidé 
par  appel  nominal,  si  la  lecture  se  fera  aujour- 
d  hui  ,  ou  demain  ,   ou  lulidi. 

Enfin  ,  on  ajourne  à  demain  de  décider  si  on 
lira  le  projet  de  constitution  demain  ou  lundi. 

La  séance  est  levée. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  brumaire. 

Traité  de  paix  conclu  entre  la  Képubliqve  française 
et  S.  R.  Cinjant  duc  de  Parme  ,  Plaisance  et 
GuaUalla  ,  sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi 
d'Espagne  ,  exercée  par  le  marquis  dcl  ■  Cavipo 
son  ambassadeur  près  la  Piéjmbliijue  française. 

La  République  française  et  S.  A.  R.  l'infant 
duc  de  Parme  ,  Plais3nce  et  Guastalla  .  désirant 
rétablir  lïs  liaisons  d'artiiiiéqui  ontprécédçLnuncnt 
existé  entre  les  deux  Etats  ,  et  faire  cesser  ,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  les  calamiiés  de  la 
guerre  ,  ont  accepté  avec  empressement  la  média- 
tion de  sa  maiesié  ca^holiqijc  le  roi  dEpjigne, 
étant  nommé  pour  Ifura  plénipotentiaires  ;  savoir, 
le  directoire  cxétuliC,  au  nom  de  la  Uéjiubliqiie 


française  ;  le  cuoycn  Charité  Delacroix  ,  ministre 
c^cs  relations  cxlétieures ,  el  S.  A.  K.  imfant 
I  uc  de  Parme  ,  MM.  le  comte  Pierre  Poliii  et 
dom  Louis  Bolla,  le&qtiels  ,  aj.r^s  avoir  ethmoé 
leurs  pleins  pouvoirs  respeciila  ,  ont  arvéé  "et 
conclu  (lelinuivemcnt  hs  uralcs  sniva.is  ,  sous  la 
medimion  de  si  ■n-'iïsic  caihi 
M.  iLiniarqnis  del  Ganipo  ,  so 
la  République  frar.çaisc 
de  ses  pleins  pouvoirs. 


qui 


que  ,  exercée  par 
ainb:i.ss.idi.'ur  près 
cgaleniont  justifié 


A    R  T   I    C   L 


PREMIER. 


Ré|)ubl-;q.je 

P.iïmc.  I.is 

i  u;enirni  de 

nmionic  et  réuaiou' 

nt  I faire. 


n  ctm 


i-iilion 


■  Il  y  aura  paix  et  amliié  m 
française  et  S.  A.  R.  linlan»  c 
deux  p'iijsances  s'absîierrdronl 
ce  qui  pourra  alicrcr  !.i  bonni'  '; 
rétablies  tntr'elles  par  1. 

II.  Tout  acte,    cn:',;:'-.....^ ^..,,,v,  ,,, ,,,- 

térieure  de  la  pan  deVune  oit  d;-  l7u'î;~è  d.'s'dé'nx 
puissances  contractantes,  qui  s;raical  coiiirai.cs 
au  présent  traiié  ,  seront  regardés  coniuie  nuls  et 
non  avenus.  En  conséquence,  pendant  le  cours 
de  la  présente  e.uerre  ,  aucune  des  deux  puiiSan- 
ccs  ne  pourra  fournir  aux  ennemis  de  l'antre  au- 
cun secours  en  troupes,  armes,  munitions  de 
guerre,  vivres  ou  argent  ,  .i  quelqu^.- tiiie  et  sous 
quelque  dénoaiination  que  ce  puisse  èlre. 

III.  L'infant  duc  de  Parme  s'cngagp  à  ne  point' 
permettre  aux  émigrés  ou  dépori'é.s  de  h  Répu- 
blique française  de  s'arrêter  ou  de  séjourner  dans 
ses  Etats. 

IV.  La  République  française  et  S.  A.  R.  l'infnnt 
duc  de  Parme  s'engagent  à  do".ncr  mainlevée  du 
séquestre  de  tous  effets  ,  revenue  ou  biens  qui 
pourraient  avoir  été  saisis  .confisqués  ,  détenus 
ou  vendus  sur  les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre 
puissance  relativement  à  la  guerre  actuelle,  et  à 
les  admettre  respectivement  à  l'exercice  légal  des 
actions  ou  droits  qui  leur  appartiennent. 

_  V.  Les  contributions  stipulées  dans  la  conven- 
tion d'armistice  ,  signée  à  Plaisance  le  20  floréal 
dernier  ,  entre  le  général  Buonaparie  ,  au  nom 
de  la  République  française,  et  MM.  les  marquis 
Pallavicini  et  Philippo  dalla  Rosa  ,  au  nom  de 
l'infant  duc  de  Parme  ,  seront  acquittées  en  leur 
entier.  Il  n|en  sera  levé  ni  exigé  aucune  autre  ; 
s'il  avait^  clé  levé  quelque  contiibuli  :)n  rn  argent' 
ou  exigé  «luelques  fournitures  en  (lenrées  en  sus 
de  ce  qui  est  réglé  par  ladiîe  ^nvcntion  ,  les 
contributions- en  argent  sero,,i  remboursées  ,  et 
fournitures  en  nature  payées  au  prix  courant'des 
lieux  lors  ds  la  livraison.  Il  sera  nommé  de  part 
et  d'autre,  s'il  y  a  lieu,  des  coiilmissaires  pour 
1  exécution  du  présent  article. 

VI.  A  compter  de  la  signalure  du  présent  traité, 
les  Etats  de  S.  A.  R.  finfant  duc  de  Parme  seront 
trailés  _co:priie  ceux  des  puissances  amies  et  neu- 
tres ;  s'il  est  fait  cpielqucs  fournitures  aux  troupes 
de  la  Républirpie  par  S.  A.  R.  ou  par  ses  sujets  , 
elles  leur  seront  payées  au  prix  convenu.  ' 

VIL  Lcte  troupes  de  la  République  jouiront 
du  libre  passage  dans  les  Etats  de  l'iiïfant  duc  de 
Parme. 

VIII.  L'une  des  puissances  contractantes  ne 
pourra  accorder  passage  aux  troupes  eiinemics  de 
l'autre. 

IX.  La  République  française  et  S.  A.  R.  l'infant 
duc  de  Parme  désirant  rétablir  et  augmenter, 
par  des  stipularions  réciproquement  avantage-uscs, 
les  relations  commerciales  qui  exlsiaient  cnire 
leurs  citoyens  et  sujets  ré.'peciifs,  conviennent  de 
ce  qui  suit  : 

X.  Los  soles  en  trame  ,  IfS  grains  ,  riz  ,  hip'Ie 
d'olive  ,  bestiaux  ,  fromages  ,  vins  ,  huiles  de 
Pétrole  et  autres  denrées  et  nroduits  bruts'  des 
Eials  de  S.  A.  R.  pourront  en  sortir  ,  pour  être 
introduits  dans  le  teriiioire  de  la  République  , 
sans  aucunes  restrictions  que  celles  que- rendraient 
nécessaires  les  besoins  du  pays.  Les'iiles  restric- 
tions ne  pourront  jamais  frapper  uniquement  et 
spécialement  sur  les  citoyens  français.  Il  leur  sera 
même  accordé  toute  préférence  pour  la  traile  des 
objets  mentionnés  ou  désignes  au  présent  article, 
dont  quelques  circonstances  feraient  suspendre  ou 
restreindre  la  sortie. 

XI.  Tous  les  produits  du  territoire  de  la  Ré- 
publique ,  des  colonies  et  pêches  françaises  , 
pourront  être  introduits  librement  dans  lés  Etats 
de  S.  A.  R.  ,  et  sortir  pour  cette  destination  du 
territoire  de  ladite  République,  sauf  les  restric- 
tions que  »es  propres  besoins  pourraient  rendre 
nécessaires. 

XII.  Tout  les  produits  des  manvifaclures  fran- 
çaises pourront  également  cfre  introduits  dans 
"es  Etais  de  S.  A.  R.  Si  elle  juge  nécessaire 
pour  la  prospérité  de  ses  manufacturas  ,  d'or- 
donner quelques  restrictions  ou  prohibitions, 
olles  ne  pourront  jamais  'être  particulières  aux 
manufactures  françaises  ,    aux,quelle8    H.    A.    R. 
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promet  même  d'accorder  toutes  les  préfér-Aiee» 
qui  pourraient  se  concilier  avec  la  prospéaié 
des  manufactures  de  ses  Etats. 

Le  présent  article  sera  exécuté  avec  la  pliu 
exacte  réciprocité  pour  liritroduction  en  rr,;nce  , 
des  produits  des  manufactures  des  Etats  de 
S.  A.  R.     . 

XIII.  Il  sera  statué  par  une  convention  réparée 
sur  les  droits  d'entice  et  de  sortie  à  p..'rcevoir 
de  part  et  xl  autre  ;  dans  le  cas  où  iae.ite  con- 
vention séparée  ne  serait  point  acceptée  .pjr  !u 
Ré[,uhlique  ,'il  est  .expressénienl  convenu  que 
le.sdiis  droits  seront  re.spectivement  perçus  et 
payés  conmie  ils  le  sont,  par  leô  Nations  lés  idiif 
favDvisées. 

XIV     I  Ç.5   produits   du   tcrritci 
bhque  ,    des  inanulaerur.s  .     nji(, 
françaises,  pnnrroni  inverser  liine-neni   i- ^  i;.i..ii 
d."  S.  A.  R.    ou  y   être   entreposés  pour   ê'r.;    lo- 
1  suite    conduits   J^.ns   d'aurrei.  Etat::,   diatie  .   'r..ihi 
!  paver  aucuns  droits  de  Douane  ,   mais   scid.;i!)ent 
(  un  droit    de    transit  ou  passage  ,    pour   iubvenic 
!  à  f entretien  des  routes  ,    lequel   dif.it  sera  très- 
incessamment    fégLé    sur    un    pied    modéié  ,    de 
concert  entre  les   parties  contractantes  ,  et  ce  ,   ;': 
raison  de   tant    par  quintal)  et   par  Heu  ;    il  sei:t 
payable  au  premier  bure?:|4_  d'entrée. 

Le  présent  article  sera  exécuté  réciproqner.-.ent 
dans  l'étendue  du.  îtrriioire  de  la  République 
Française  ,  pour,  lès  "''déniées  et  rnarchaudisea 
provenantes  d'ê's  El;ati  de  S.  A.  R.  l'Infant  ,  duc 
de  Parme. 

Et  attendu  que  le  droit  ci-dessus  mentionné  n'a 
été  réservé  que  pour  taire  lace  aux  dépenses 
d'entretien  des  ponts  et  chaussées  ,  il  est  expres- 
sément convenu  que  les  denié.js  et  marchandises 
transportées  en  transit  par  les  rivières  et  fleuve.5 
navigables  ,  jouiront  réciproquement  de  l'exem- 
ption de  tous  droits-  . 

Les  parties  contractantes  prendront  respective- 
ment les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout 
abus  dans  l'exécution  du, présent  ^article  et  de^ 
précédens. 

XV.  En  exécution  de  l'article  VI  du  traité 
conclu  à  là  Haye,  le  22  floréal  de  1  an  3,  Iti 
paix  conclcte  par  le  présent  traite  ,  est  déclarée; 
commune  avec  la  République  Batavc. 

XVI.  Le  présent  traité  sera  ra'.iSé  ,  et  les  rafl^ 
cadons  éciMngces  au  plus  tard  dans  \xn  mois  , 
à  compter 'de  ce  jour*,- 

Fait  à  Paris  ,  le  l5  brumaire  an  5  ,  de  la  Ré» 
publique  Française  ,    uue    et   indivisible. 

Signé  ,  Ch.  Del..^croix:  ,  le  comte'.PûLiTi-, 
Louis  Bolla. 

Article  séparé. 

S.  A.  R.  s'oblige  à  accorder  une  remise  d'ua 
quart  des  droits  d'entrée  sur  les  denrées  ef  mar- 
chandises provenantes  du  sol  de  la  Républi(^ue  , 
de  ses  colonies  ,  pêch.?ri..;s  et  manufactures  des- 
tinées pour  la  consommation  intérieure  de  ses 
E;ats  ,  et  de  sordc  sur  les  denrées  et  marchar- 
dises  tirées  de  ses  Etals  ,  et  destinées  p(>ur 
le  territoire  de  la  République,  pourvu  que  réci- 
proquement il  soif  -iccordé  par  la  République 
française,  une  égale  diminution  de  droit. 

1°.  Sur  les  denrées  et  marchandises  provenant 
des  Etats  de  S.  A,  R,  ,  à  leur  entrée  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

2°.  Sur  les  denré.s  et  marchandises  provenant 
du  territoire  <le  la  lî-pnblique  ,  à  leur  sortie 
pour  le   territoire    tie  S.   A.  R. 

Paris  ,  les  jour  el  an  <|ue  dessus. 

Signé .  Ch.  Delacroix  ,  le  comte  Politi  et 
Louis  Bolla. 

Le  soussigné  marquis  del  Campo  ,  plénipo- 
tentiaire de  sa  majesté  catholique  le  roi  d'Es- 
pagne, ayant  servi  de  médiateur  à  la  pacifica- 
tion ,  déclare  que  le  traité  ci-dessus  entre  la 
Réptiblique  française  et  S.  A.  R.  Mnfant  ,  duc 
de  Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla  ,  ensemble 
l'article  séparé  relatif  au  commerce  entre  les 
deux  puissances  .  a  été  conclu  par  la  média'ioti 
et  sous  la  gartintie  de  S.  M.  catholique  ;  eu  loi 
de  quoi  il  a  signé  les  présentes  de  sa  mai.n,  et 
y  a  apposé   son    cachet. 

A  Paris  ,  le  i5  brumaire  an  5  de  la  Répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible  ,  répondajit 
au  S  novembre  1796. 

Sig7ié ,  le  marquis  cuL  Campo. 

Le  directoire  exécuu'f  arrête  et  sinne  le  préàcut 
traité  de  paix  avec  S.  A.  R-.  l'Iufiiu,  duc  ds 
Parme,  négocié  au  nom  de  tai  Ripubliqu.-;  fran- 
çaise ,  par  le  ministre  des  relations  extérieuiei-, 
nommé  par  le  directoire  exécutif,  par  a'créié  d'* 
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97  prairial  dernier  ,  et  chargé  ilc  ses  instïuclions 
à  cet  efl'et. 

Fait  au  palais  national  du  directoire  exécutif, 
le  :6  hruirtaire  an  5  de  la  Républitjue  française, 
une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé..,    P.  Barras,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  conseil  des  anciens  a  ratifié  et  approuvé 
le  présent  traité  ,  le  sS  brumaire  ,  an  5  de  la 
République  française. 


On  a  fait  courir  le  bruit  dans  le  public  ,  que 
sur  neuf  rarliadons  de  la  liste  des  émiîtés  ,  pro- 
posées par  le  ministre   de  la  police,  le de 

eu  mois  ,  huit  avaient  éié  rtjellécs  par  le  direc- 
toire. Cette  assertion  est  absolument  fausse.  On 
a  éualemciit  ;ivnnr,s  ^„o  U  ..;  d..vani  du^  d  Aycn 
sollicitait  aussi  sa  radiation  ,  et  qu'il  l'obtiendrait 
sûrement  avec  de  l'argent  :  la  vérité  est  ,  au 
contraire,  que  ce  ci-devant  duc  a  été  mai.i- 
tenu  sur  la  liste  des  émigiés  ,  avant  qu'il  n'eût 
été  question  de  ce  bruit ,  et  que  rariêtc  du 
direcioire  ,  à  ce  sujet  ,  a  été  pris  sur  le  rap- 
j)Ort  du  ministre  de  la  police  ,  et  coulormément 
a  sou  avis. 

(  Extrait  du  Rédacteur  ,  du  ïS.')  ' 


CORPS   LEGISLATIF. 

Conseil  des  cinq,  ceKts. 

Présidence  de  Cambacérès. 

StfilK.    DE   LA   SÉANCE    D  U    ï6   BRUMAIRE. 

Eudes.  La  plus  ancienne  jurisprudance  a  con- 
SJcré  ,  dans  des  circonstances  dilliciles  ,  l'usan-c 
des' atermoyemens,  et  on  ne  disconviendra  pas 
que  celles  où  nous  nous  trouvons  le  sont  ass.\î, 
pour  prendre  en  quelque  tonsidéraiion  la  silua- 
tlon  d?s  débiteurs.  Je  considère  d'ailleurs  que  la 
précédente  législaiioa  a,  par  des  suspensions  en 
faveur  des  créauciers  ,  entravé  ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  les  occasions  que  les  débiteurs  pounaient 
avoir  de  se  libérer.  Je  considère  encore  que  la 
plupart  des  débiteurs  d  ancienne  graine  qui  , 
existent  aujourd'hui ,  sont  des  hommes  de  bonne 
loi,  qui  n'ont  pas  voulu  profiter  du  discrédit  du 
papier-monnaie  pour  frusuer  leurs  créanciers  ou 
d.s  ciioyens  mal-aisés,  à  l'époque  où  les  rem- 
buursenie.-is  pouvaient  se  faire  ,  et  ilont  hr  for- 
tune altérée ,  par  les  secousses  de  la  révolution  , 
peut  tics  -.bien  ne  pas  être  encore  parlàiiement 
tétabije. 


Et  ces  considérations  me  confirment  dans  le 
sentiment  de  futilité  ,  de  leur  accorder  quelques 
facilités  pour  se  libérer,  sans  trop  nuire  cencn» 
dant  auxiaté;ê:s  des  créanciers  ;  car  ceux-ci  lan- 
guissent depuit  long-iems,  et  ils  ont  aussi  de 
justes  droits  à  votre  sollicitude. 

La  commission  ,  par  son  premier  projet ,  vous 
proposait  d'ajourner  les  créanciers  qui  voudraient 
loucher  la  totalité  de  leurs  crca.-.ces  ,  à  la  sixième 
année  après  la  conclusion  de  la  paix  "énérale 
si  mieux  ils  n'aimoient  consentira  une  réduciiori 
de  5o  pour  cent  pour  l'année  qui  devait  suivre  la 
paix,  de  5o  pour  lu  seconde  année,  70  pour  la 
troisième  ,  et  ainsi  de  suite. 

C'éiolt  tout  simplement  leur  dire  :  vous  ne 
toucherez  que  la  inoitié  de  oe  qui  vous  est  dû  ; 
car  il  n'en  est  pas  à  qui  sa  situadon  eut  permis 
d  ettendre  les  délais  incertains  et  en  tout  cas 
prolongés  auxquels  on  l'assujettissait ,  et  qui  par 
•conséquent  n'eut  été  forcé  de  se  contenter 
de  la  pordon   de  ciéance  qu'on  lui  offrait. 

Mais  comme  vous  avez  reconnu  hier  ,  à  l'una- 
nimité ,  que  tout  système  de  réducdon  de 
fc.-ciiaces  coiUracléLS  t,i  valeurs  métalliques  ,  se- 
rait souverainement  injuste  envers  1-^'s 
C'.ers  ,  nous 
lou^^teuis 

aitribucr  aux  tribunaux  le  droit  d'acccrde.  „^.v 
débiteurs  ,  contradiciolicnuijt  avec  les  créan- 
ciers ,  des  -délais  de  bcu;se  ,  combinés  sur  les 
Circonstances  et  les  moyeiu  panicuhers  que  les 
pa'rli-es-'pourraien; 
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crean- 


1    ne    devons    pas    nou3    arrêter    plus 
ce   plan.    Le   second    projet    tend    à 


lie   val. 


projet  peut  paraure  un  des  plus  conformes 
a  la  justice  distnbudve  ,  qu'il  soit  possible  de 
proposer-,,  car  ,  dans  chaque  affaire,  les  tribu- 
i:aux  pouvant  apprécier  la  nature  du  contrat  , 
le-s  ressources  du  tlebitiur  ,  les  besoins  du  créan- 
cier ,■  d  est  incontesiail,-  qu'il  leur  sera  plus 
lacile  de'^concilier  Ki  iutérèis  de  chacun  ;-,ous 
y  i.Cjiivcrez  encore  cec  avantage  de  vous  dé- 
charger des  injusdces  pardcuiicies  ,  qu'une  me- 
'^■?.  .^'jseluc  pourrait  occasionner  ,  surtout  si  on 
•lui  'donnait  une  sri'Ude  latitude. 


La  plus  puissante  objection  que  l'on  puisse 
faire  contre  ce  prfjet  ,  est  le  vaste  champ  qu'il 
ouvre  aux  contestations  judiciaires  ;  et,  je  dois 
le  dire ,  je  suis  eflrayé  de  la  multitude  de  procès, 
que  j'en  vois  naître;  et  toute  loi  qui  fait  jaillir 
une  source  intarrissabic  de  discordes  entre  les 
individus,  ne  saurait  me  paraître  bonne  ,  surtout 
dans  une  Pv.épubliquc  où  l'union  des  citoyens 
constitue  la  force  de  l'Etat. 

Je  vois  d'ailleurs,  par  l'efFct  de  celte  mesure,  une 
partie  des  capitaux  devenir  la  proie  des  gens 
d'affaires  ,  et  opérer  à  leur  profit  une  réduction 
que  nous  ne  refusons  aux  débiteurs  tjue  pour 
assurer  aux  créanciers  le  recouvrement  de  l'uni- 
versalité de  leurs  droits. 

Alors  ,  malgré  les  avantages  qu'il  peut  offrir  sous 
plusieurs  rapports  ,  je  ne  puis  adopter  un  système 
aussi  impolitique  et  aussi  contraire  au  but  que  nous 
nous  sommes  proposés  d'atteindre,  et  quelque  soit 
ma  répugnance  pour  une  mesure  absolue,  je  me 
trouve  forcé  d'y  recouiir. 

Mais  pour  la  déterminer  de  la  manière  la  plus 
équitable  et  la  plus  sure  ,  il  ne  but  pas. perdre  de 
vue  que  nous  ne  pouvons  rien  accorder  au  dé 
biteur  qu'aux  dépens  du  droit  ilu  créancier  ;  qu^- 


celui-ci  soufl'r-.-j  depuis  longtems  ;  que  l'autre  , 
au  contraire,  a  presque  toujours  joui  du  capital, 
sans  presque  rien  pa\er  des  iniércts  ,  et  que  nous 
ne  pouvons  par  conséquent  user;  de  trop  de  cir- 
conspection et  de  réserve  dans  nos  dispositions 
Dans  ces  circonstances  ,  mon  opinion  est  qm- 
les  créances  antérieures  au  i"'  juillet  i-qi  i|ui 
sont  maintenant  exigibles  ,  doivent  être  déclarées 
actuellement,  payables  en  numéraire  pour  nloiiié 
de  leu^  montant,  et  que  l'autre  moitié  doit  être 
acquiiice  par  tiers  dans  les  trois  années  subsé- 
quentes ; 

Que  la  niême  rccle  doit  être  suivie  à  chaque 
écliéaiice  ,  pour  h  s  créanciers  dont  le  paiement 
crhcnadans  le  coi.ns  de  la  piésente  année; 
quà  l'égard  des.  créance^  dont  le  paiement 
étherr.»  dans  le  cours  de  l'en  6  ,  elles  serorit 
également  payables  à  leur  échéance  pour  moitié, 
plus  un  tiers  de  l'autre  moitié  ,  ït  le  reste  d'an- 
née en  année  comme  dessus  ;  ' 

Que  celles  qui  écherront  dans  le  cours  de 
l'an  7  seront  aussi  payables  à  leur  échéance  pour 
moitié,  plus  deuii  tiets  de  l'autre  moitié ,  et  le 
surplus  l'année   suivante. 

Qu'enfin  celles  qui  n'écherront  que  dans  le 
cours  de  l'an  S  et  années  suoséqnetucs  ,  seront 
payables  eu   toîaliié  à  leur  échéance. 

Cette  propos!  ion  est  \i,cnient  appuyée. 

On  deniaiidéTi'nprcssion  du  discours  d'Eudes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Dùrraq.  Et  moi  aussi  je  veux  que  le  débiteur 
puisse  p.tyer  ,  puiése  s'acquitter  ,  et  ne  soit  point 
lésé  ;  mais  aussi,  je  vous  le  demande,  comment 
cxigcrjez-vous  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux des  paiemens  considérables  à  termes  fixes 
et;lrès-rapprochés  ?  Si  vous  défendez  aux  débi- 
teurs de  s'acquitter  également  avec  les  créa:  - 
ciers  ,  si  vous  ne  recevez  pas  le  prix  de  vos 
domaines  ,  comment  soutiendrez-vous  la  guerre  ? 
comnient  arrivercz-vous  à  une  paix  glorieuse  ? 
Jusqu'au  moment  où  on  aura  résolu  le  problême  , 
je  vote  contic  l'attcrmoiement. 

Duprat.  On  vous  a  déjà  proposé  une  modifica- 
tion à  latterraoyement  ;  Eudes  a  proposé  de  faire 
payer  la  moitié  de  la  dette  sur  le  champ.  Je 
demanderais,  par  amendement ,  que  le  quart  de 
la  dette  seulement  fût  exigible  ,  et  les  trois  autres 
quarts  payablesdans  trois  années  ;  vous  opérez  le 
nième  effet,  mais  vous  obtenez  l'avantage  d'adou- 
cir le  sort  du  débiteur. 


Defermont.  l.e  projet  qui  vous  est  soumis  mé- 
rite la  plus  sérieuse  attention.  Si  vous  discutez  le 
point  de' droit,  il -n'y  a  point  de  doute,  il  faut 
que  chacun  remplisse  les  obligations  contractées 
avant  la  révoludon  ;  mais  en  considérant  les  laits , 
le  sort  actuel  du  débiteur  ne  mérite-t-il  pas  beau- 
coup d'intérêt  et  de  ménagemeiis  ? 

Les  débiteurs  ont  conru-toutes  les  chances  de 
la  révoludon,  puisque  la  prop.-iété  était  en  lenrs 
mains  i;uand  on  les  a  toutes  ^itaq'jce;;  tel  débi- 
teur n'a  plus  de  trace  de  cette  proiniélé  ,  tel  autre 
n'en  a  qu'une  faible  parue  ,  tel  autre  a  aliéné  pour 
vivre  la  propriété' foncière  dont  il  doit  le  prix. 

Jamais  d'ailleurs  débiteurs  n'ont  pu  se  présenter 
sous  des  couleurs  plus  fasorabJes ,  sous  un  aspect 
p'ms  intéressant  ;   croyez    que   ceux-ià   sont   hon- 
nêtes  et   dignes    d'estiin«   qui    n  ont    pas    proHté 
pour  s'acqy.uier  slu  discrédit  du  papier-monnaie 
Les  ims   d'ailleurs  ne   sont-ils  pas  viciim.-s   de   1 
i)ïaaiiie  ,  et  obli;j,és  de  recourir  à  des  cmprutits 
lorsque  leurs  propriétés  étaient  dcvoiéjs  ;  'les  au 
ires  ne   sont-ils  pas  rentiers  de   lEtat;   les  a;!tie 
des  propriétaires  réduits  à  fh. fortune  par  l'a\iui, 
de  leurs  fermiers  ? 

Vous  aurez   d<-,|-ic  b'-auroun  :['é: 
débita'jrs  ,  ;r  :.:  '  :;j:   '.,  i  iraérêô  ue^ 


•our  les 


A  l'égai'd  dt's  prrjposiiions  faites  ,  j;  pcriseque 
celle  de  Itéal  est  trop  défavorable  au  créancier, 
elle  laisse  trop  d'inceniiude  surl'époque  du  paie- 
ment; d'un  autre  côté,  je  i:rois  celle  d'Eudes 
trop  défavorable  an  débiteur.  Et  effet,  si  vous 
e.xigez  d'un  débiteur  le  paiement  subit  de  l'a 
moitié  de  sa  dette  ,  il  vous  dira  :  prenez  la  pro- 
priété ;  elle  ne  wnt  qu'à  peine  celte  moitié  que 
vous  demandez  ,  et  il  faudra  rjuc  j'en  v'ende 
encore  une  autre  pour  payer  votre  autre  moiiié. 

Il  est  impossibre.'jc  pense,  au  a.eir  d'une  grand« 
assemblée  ,  de  Siiisir  parfaitement  le  terme  moyen 
qu  il  convient -d'adopter  pour  ne  blesSer  que  le 
moins  possible  les  intérêts  dvi  citoyens. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  et  de  toutas 
les  proposinons  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Mercier  obtient  la  parole  pour  uneraoliou 
d'ordre. 

Mercier.  C'fst  avec  la  plus  grande  satisf.tctiou 
que  j'ai  vtr  dans  le  dei;nier  rapport  de  la  commis- 
sion des  fina.TCes,  que  cette  commission  s'occu- 
pait enfin  des  impôts  indirects. 

Ce  genre  de  conlribulions ,  si  recommandé  par 
les  pubtieistcs  ,  me  parait  le  ratilKùr  de  tous, 
parce  (ju'il  est  celui  qui  révolte  moins  notre  in- 
dépendance ;  je'  viens  donc  parler  d'un  impôt 
Indirect,  impôt  souvent  rejette  par  le  conseil, 
impôt  souvent  appelé  immoral  ,  les  loteries  en- 
fin  (Des  murmures  sélc  vent  ).,  Quchiue  dé- 
faveur qu'il  y- ait  à  parler  sur  cette  mauere, 
Mercier  aura  le  courage  de  la  déferidre. 

Les  adversaiixs  dx;  ces  sortes  d'ctablissemèns 
mettent  en  avant  de  grands  principes  de  moral:: 
publique:  voudraient-ils  bien  me  dire  ce  qu'ils 
entendent  par  ce  mot  ?  Quand  j'entends  certains 
politiques  donner  aux  loteries  la  phisionomic 
afl.euse  de  l'immoralité,  je  crois  entendre  des 
ihéoiogietrs  donner  à  la  religion  la  figure  fausse 
et  révoltante  des  furies. 

O.'i.vous  a  dit  à  cette  tribune,  avec  plus  d'em- 
pliiîse  rjué'de  raison,  que  les  loteries  devaient 
être  proscrites  par  tout  gouvernement  sage  ;  je  ne 
pense  pas  ainsi  des  Peuples  qui,  se  connaissan-- 
cn  morale  aussi  bien  que  nous  ,  ont  eu  et  ont 
encore  des  loteries.  Ils  savaient  que  tous  les 
hoiniues  ont  des  passions  ;  ne  pouvant  les  dé^ 
truite,  ils  s'efiorçaient  de  les  faire  tourner  au 
profit  de  la  société  ;  ils  savaient  qt  c  (  hoinme  , 
depuis  son  enfance  jitsqu'à  son  extrême  vieillesse, 
voulait  jouer;  ils  ne  le  privaient  point  de  ccttt: 
distraction  ,  et  la  rendaient  utile  à  l'Etat'.  ' 

Le  Peuple  a  besoin  d'espérance,  c'est  pour  lui 
que  les  loteries  ont  été  imaginées  ;  elles  ne  doi- 
vent pas  plus  être  interdites  que  la  liberté  de  la 
presse.  L'une  et  l'autre  liberté  a  ses  inconvé- 
tiicns  ;  mais  elles  ont  de  si  grands  avantage;, 
qu'elles  sortiiont  toujours  victorieuses  desaltaqnes 
qui  leur  seront  portées. 

A  Rome  on  connaissait  les  loteries  et  l'on  s'en 
trouvait  bien. 

Si  nous  ne  voulons  point  être  tributaires  de 
l'Europe  ,  et  que  notre  or  aille  se  peixlre.  dans  les 
loteries  étrangères ,  forçons  l'étranger  à  apporter 
ses  richesses  au  miheu  de  nous,  et  à  les' verser  danS 
nos  loteries.  Il  y  a  long-tems  que  j'ai  dit  que 
Paris  était  ia  guinguette  de  1  Eurone  ;  c'est  à  Paris 
que  les  riches  de  l'Europe  entie:*  doivent  venir 
chercherliursjeux, leurs  déhssenieiis,leurs  plaisirs  ; 
N'écoutons  donc  poifit  de  vains  scrupules  ; 
atteignons  le  vérilaûle  but  du  législateur  , 
l'utilité. 

Je  sais  bien  tout  ce  que  l'ineptie  a  dit,  et  dira 
encore  sur  cette  matière  ;  mais  1  ineptie  ne  sait 
rien  et  n'a  jamais  rien  su ,  rien  vu  ,  rien  connu; 
1  ineptie  n'a  jamais  voyagé  ,  elle  ne  se  ressouvient 
de  rien  ,  ne  compare  rien  ;  l'ineptie  ne  sait  pas 
qu'en  Hollaude  dts  loteries  viennent  d'être  ou- 
vertes ,  et  que  1  industrie  habile  de  ce  nouveau 
Peraple  républicain  ,  consacre  les  produits  de  ces 
loteries  à  la  formation  d'un  canal. 

Voici  mon  projet  de  résoludon. 

i".  Il  sera  établi  uns  loterie  nationale  de 
France.  •    ' 

2".  1.1  commission  des  finances  rera  chargée  1 
de  présenter  le  plan  de  son  organisation. 

Cette  proposition  est  vivemepî  appuyée. 

Boissy  -  d'Anglas  monte  précipitaniment  à  la 
tribune. 

Boissf.  J'abandonne  très-volontiers  à  mon  col- 
lègue iMercicr ,  et  mon  style,  et  ma  manière  de 
m'expriraer  à  cette  tribune  ;  niais  ce  q  le  je  ne 
lui  abandonne  pas  ,  ce  que  je  ne  lui  abandonne- 
rai ja;i;als ,   c'est  la  morale  publique. 

Ce  n'est  point  en  censurant- toutes  Les  idées  re- 
çues ,  en  combattant  successivement  la  philoso- 
ph'.e  ,  !a  nurale  ,  linstrucdon,  que .  l'on  doit- 
i.Siié:i.r  de  se  faire  une  réputation  véritable. 

On  a  d;t  beaucoup  de  choses  ~en  favcar  des 
loteries  :  il  est  facile  de  répondre. 

Les  hoiiiracs  oM  ia  passion  du  jeu ,  dit-on  ,■  e«î«c 


un  motif  pour  l'eiicouragei  ?  non  sîns  doute  :  il 
faut  que  les  lois  l'éleiguent ,  et  ne  lui  donnent  pas 
Bii  nouvel  aliment. 

Le  Peuple  a  besoin  d'espérance  !  Le  Peuple  doit 
compter  sur  les  produits  de  son  travail,  et  non  sur 
les  chances  incertaines  d'un  jeu  frauduleux;  pour 
une  espérance  frivole  et  ruineusf,  craignez  de 
conrpromettre  le  denier  cjui  doit  jjiossir  les  capi- 
taux destinés  au  commerce  ,  à  l'agnculture  ,  à 
Vindusuie. 

L'ancien  gouvernement,  par  le  calcul  de,  sa 
loterie,  volait  évidemment  ceux  qui  avaient  la  cré- 
dulité de  jouer  avec  lui. 

On  doit  à  la  loterie  des  établissemens  pompeux , 
de  beaux  monumcus  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit 
(iii'il  n'était  pas  une  seule  pierre  de  ces  monuniens 
(jui  n'ait  été  cimentée  par  les  larmes  et  par  le  taag 
d.s  victimes  de  leur  passion  pour  la  loterie. 

Ou  mettra  aux  loteries  étrangères  ;  mais  l'étran- 
ger n'entretient  pas  chez  nous  autant  de  rece- 
veurs que  de  municipalités  :  l'objeciion  est  sans 
londement. 

Au  surplus  ,  j'en  appelle  de  Mercier  lé^^islatcur 
à  Mercier  auteur  du  labUau  de  Fans;  dans  un 
chapitre  irès-éloquenf,  il  s'élève  contre  les  lote- 
ries :  je  le  renvoie'à  son  propre  ouvrage. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition. 

Une  Joule  de  voix.  Ari-puyé. 

Delahaie.  Je  partage  avec  mon  collègue  Bolssy- 
d'Anglas  les  idées  qu'il  vient  d'émettre  sur  la 
nécessité  de  respecter  la  morale  publique  ;  mais 
j'ai  lieu  de  m'étonner  d'entendre  sans  cesse  parler 
de  morale  publique  lorsqu'il  est  question  d'im- 
pôts ,  quand  les  créanciers  de  lE'at  ne  sont  pas 
payés  ,  et  que  le  service  est  loin  de  se  faire  avec 
facilité. 

Les  impositions'  doivent  peser  également  sur 
tous  les  citoyens  ;  les  loteries  atteignent  ce 
but 

Uns  foule  de  voix.   Pas  du   tout. 

Delahaie.  Organisez  -  les  de  manière  qu'elles 
rapportent  au  trésor  public  sans  lé^er  les  citoyens; 
et  songez  bien  que  ce  n'est  point  uiic  action 
immorale  que  d'élever  vos  recettes  au  niveau  de 
vos  dépenses;  la  _plus  pressante  peur-être  est  la 
réorganisa'.ion  de  la  gendarmerie  ;  mais  les  fonds 
manquent;  on  vous  propose  des  moyens  d'en 
obtenir  ,  saisissez^les  ;  joints  aux  réiormes  éco- 
nomiques qui  s'opèrent  ,  ils  sauveront  la  chose 
publique.  '^ 

J'appuie  la  proposition  de  Mercier. 

Tlusieurs  voix.  Appuyé,  aux  voix.  ^ 

Mercier.  }e  dois  répondre  à  Boissy.  Je  n'ai  jamais 
itlaqné  la  philosophie  ;  mais  les  faux  philosophes , 
les  laiseurs  de  système  du  Monde;  je  ne  crois  pas 
qu'un  homme  puisse  faire  un  svstéme  du  Monde... 
{On  rit.  )^ 

Je  n'ai  point  attaqué  l'instruction,  mais  quelques 
abus  de  cette  instruc:ion;  j'ai  combattu  l'établis- 
sement des  professeurs  grecs  et  arabes  ,  et  à  rnoin- 
que  mon  collègue  ne  soit  lui-même  professeur 
aaiabc  ou  de  grec  ,  je  ne  puis  me  reprocher  mon 
opinion. 

Je  n'ai  jamais  attaqué  la  morale  ;  il  est  vrai  que 
dans  le  Tf.bleau  di  Paris,  écrit  il  y  a  20  ans, 
j'ai  attaqué  non  les  .loteries  ,  m?is  lorganisation 
vicieus;' ,  ruineuse,  de  celle  qui  existait  alors. 
C'est  u.i-j  loterie  juste  et  sagement  combinée  , 
que  je  léclaïuc  aujourd'hui  ;  nous  ne  mantiiious 
pas  sans  doute  de  c;ilculaiLurs  et  de  géomètres,^ 
ils  en  dresseront  le  plan. 

Je  ne  suis  donc  point  en  contradiction  avec 
moi-même,  et  quand  j'y  serais,  je  pourrais  ré- 
pondre :  je  suis  aujourd'hui  placé  sur  un  point 
plus  élevé  qu'il  y  a  20  ans,  je  vois  de  plus  haut, 
et  il  me  paraît  que  moa  collègue  n'est  point  à  cette 
hauteur.. .  .    (  On  rit.  ) 

Fltisiiurs  uoix.  Le  reiivoi  de  la  piopositioii  à  la 
commission  des  linances. 

Cholltt,  Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  demande  que 
la  proposition  soit  soumise  à  la  formalité  des  trois 
lectures,  alin  qu'une  bonne  fois  pour  toutes  nous 
la  rcjctiions  par  une  question  préalable  bien  .dé- 
cisive ,  et  qu  il  ne  puisse  plus  en  être  parlé  que 
dans  u.i  an. 

Oii  demande  de  nouveau  liinpression  et  le 
renvoi. 

Rouzet.  Si  le  conseil  ordonne  1  impression  et  le 
renvoi ,  je  n'ai  rien  à  dire  ,  sinon  je  demande  à 
âire  entendu. 

i.:  conseil  ferme  la  discussion. 

r>oiii)-d'Anglas,  je  demande  la  qucsliori  pica- 
lablu  sur  lu  proposition. 

La  riuestion  préalable  est  rtjetlée  à  une  faible 
majorité.  * 

Le  conseil  rejette  èg.ilemcnt  la  proposition  des 
trois  lectures  ;  il  prtjnonce  le  renvoi  a  la  com- 
mission ,  cl  ordoiiao  l'imp.cjsioii  du  discr^urs  de 
Meicier. 

La  sèaocc  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lacuèc. 
SÉANCE    DU    26    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Roussea» ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  20,  qui  transfère  à 
Choisy-sur-Seiiie  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, établi  au  Bourg-Egalité. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  du  24  bru- 
maire ,  qui  porte  que  les  objets  dont  l'enfrée 
n'a  été  prohibée  que  par  la  loi  du  10  du  pré- 
sent mois,  expédiés  pour  la  France  ,  sur  navires 
actuellement  arrivés  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique ,  ou  qui  y  arriveraient  avant  le  QO  hi- 
maire  prochain  ,  ne  seront  pas  sujets  à  la  saisie 
et  confiscation  prononcées  par  ladite  loi  ,  si  d'ail- 
leurs les  formalités  prescrites  par  les  lois  anté- 
rieures ont  été  remplies. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  résolution  à 
une  commission.  '  ' 

Laffond-Ladebat.  Je  demaijde  que  la  loi  qui 
vous  est  proposée  ,  soit  adoptée  sans  retard. 
D'.:s  évérienicMS  fâcheux  pourraient  résulter  du 
moindre  délai.  liine  faut  pas  exposer  des  capi- 
taines de  navires  chargés  de  marchandises  pro- 
hibées à  perdre  leurs  bâiimcns  et. la  vie  de  leurs 
équipages  ,  par  la  crainte  de  voir  confisquer  leurs 
propriétés. 

Je  ne  vous  citerai  qu'un  fait  ,  mais  11  est  assez 
fr;ippant  pour  ne  pas  vous  laisser  plus  longtcms 
incertains. 

'Voici  ce  qu'on  m'écrit  de  Boulogne  ,  en  date 
du   22  brumaire  : 

)i  Nous  vous  annonçons  qu'un  bâtiment  entré 
hier  dans  notre  port  ,  vient  d'être  la  première 
victime  de  cette  loi.  Parti  de  Hambourg,,  avec 
des  sucres  destinés  pour  Dun'Kcrque  ,  Une  vio- 
lente tempête  et  une  voie  d'eau  considérable 
le  poussent  sur  notre  rade  ;  on  l'avertit  que  s'il 
entrait  dans  le  port,  il  courr;iit  le  lisque  d'être 
saisi,  en  vertu  de  la  loi  qui  int^-rdisait  l'approche 
des  ports  aux  bâtiraens  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux. Le  capital.ie  rédui-t  à  1  rmpossiblliié  de 
rétrograder  et  à  la  triste  alternative  dei  perdre 
sa  propriélé  ou  sa  vie,  >  prit  le  parti  de  venir 
demander  un  refuge  contre  la  tempête  ,  chez  une 
puissance  alliée.  Les  préposés  des  douanes  ont 
dressé  procès- verbal  de  saisie.  Le  navire  avait 
plusieurs  pieds  d'eau  dans  sa  cale;  le  vent  était 
à  l'est  et  soufflait  avec  violSrtce.  :> 

De  pareils  exemples  vous  prouvent  à  quel 
point  1  exécution  rigouïeuse  d"  l'art.  II  de  la  loi 
du  10  brumaire  peut  être  dangereuse,  et  com- 
bien il  importe  que  le  conseil  des  cinrj  ceiUs 
vous  présente  sans  retard  de  nouvelles  modih- 
cations  sur  cette  loi. 

Je  pourrais  vous  citer  encore  d'autres  faits 
qui  vous  prouveraient  l'extrême  danger  des  ar- 
ticles II  et  m  de  cttle  loi.  Les  pétitions  nom- 
breuses que  le  conseil  des  cinq  cents  reçoit  de 
toute  part  ,  le  portei'ont.sans  doute  à  vous  pré- 
senter une  nouvelle  résolution  sur  cet  important 
objet  ;  mais  il  sulHt  que  ia  vie  d'un  seul  homme 
puisse  être  exp'osée  jiar  le  retard  que  vous  appor- 
teriez à  adopter  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée,  pour  voMS  déterminer  à  l'adopter  dès  ce 
moment. 

Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix  et  qu'elle 
soit  adaptée. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence  ,  et  approuve  la 
résolution. 

Le  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ^  CENTS. 

SÉANCE    DU    27    BRUMAIRE. 

Une  citoyenne  ,  dont  l'épnux  demande  le 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  ,  sollicite 
une  résolution  rjui  ,  en  attendant  la  discussion 
(hi  code  civil,  suspende  les  demandes  en  di- 
vorce pour  ■cause  d'incompatibilité  d  humeur. 

Villers.  Je  demande  que  l'on  prononce  sur  le 
champ  la  supension  demandée  ;  rien  n  est  plus 
contraire  il  la  nioiale  et  à  l'inléict  de  la  société 
rpae  les  demandes  en  divorce  ,  fondées  sur  l'in- 
computibiliîé  d'humeur  ;  il  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  faire  cesser  pfomplemcnt  un  scandai 
vraiment  alarmant  pour  les  citoyens. 

Philippe-Delvile  appliie  cette  proposition  ;  il 
faut,  dit-il,  faire  cesser  le  marché  de  chair  hu- 
maine ,  que  les  abus  du  divoice  ont  ialioduit 
dans   la  sociclé. 

Cambacérés.  Uien  n'est  plus  mauvais  en  légis- 
lation ,  que  de  prononcer  des  suspensions  qui 
laissent  les  citoyens  iiilèressés  dans  une  incer- 
tiuidc  vraiment  Ciuclle.  Lorsqu'une  loi  est  mau- 
vaise ,  il  faut  la  rapporter,  t;t  ncrn  pai  en. sus- 
pendre l'exèculibn.  La  qucsiiuii  du  tlivorcc   est 


eSS;ntîûllemciit  liée  au'  code  civil,  !nc25.îamtiiei1l 
vous    devez  vous  occuper  -de   ce  code. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  toute» 
les  propositions  qui  ont  été  faites  ,  et  le  renvoi 
à  la  discussion  du  code  civil. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.Deilier.  La  sessio-n  actuelle  est  déjà  très-avan- 
cée ,  et  cependant  vouî  n'avez  pas  encore  arrêté 
le  mode  d'après  lecjuel  le  second  tiers  conven* 
tionnel  devra  soitir. 

Je  demande  que  la  comtnission  chargée  de 
préparer  un  travail^sur  cet  objet,  fasse  son  cap- 
pprt  dans  une  décade. 

La  proposition  est  adoptée. 

Jean  Debry,  au  nom  d'une  commission  à 
laquelle  le  conseil  avait  renvoyé  la  pétition  de 
fadrainistration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  relative  à  l'insuffisance  des  revenus  des 
hospices  de  cette  commune  pour  leur  dépense  , 
expose  que  la  commission  ne  peut  s'occuper  de 
Cl  lie  pédiion,  sans  avoir  l'avis  du  directoire  exe- 
cutif ;  il  propose  en  conséquence  de  la  lui  ren- 
voyer. 

Dumolard  observe  qu'il  ne  suRît  pas  de  ren- 
voyer Cette  pétition  au  directoire  exécutif;  iju'il 
est  très-instant  de  s'occuper  de  la  sliuaiion  ,  noa- 
seulement  des  hospices  de  Paris,  mais  encove 
de  ceux  de  toiii;  la  République  ;  et  sous  ce 
point  de  vue  ,  il  demande  qu'il  soit  fait  un  mes- 
sage au  directoire,  pour  en  obtenir  les  rcns^i- 
gnemens   nécessaires. 

Cette  proposldon  ,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appcl^ç^la  discussion  sur  les 
élections  de  Toulouse. 

Bion.  hes  10.  ,l'i  ,  12  et  i3  brumaj/e  de  l'an..!, 
il  se  tint  des  assemblées  dans  les  quitJze  sectiods 
dont  la  commune  de  Toulouse  est  composée, 
soit  pour  la  nomination  des  six  juges  de  pirix; 
et  de  leurs  assesseurs  ,  soit  pour  celle  des  neuf 
oîEciers  qui  devaient  composer  l'adniiiiistraii'ja 
municipale.  , 

11  eût  été  à  souhaiter  que  les  citoyens  de  cctta 
vaste  cité   eussent    oublié  ,    l-^s  trns  ,   qu'un  par- 
lement avait  siégé   dans  ses    murs  ;    les   am:ï3  , 
que  la  doctrine  barbare  et  sanguinaire  de  iMar.i' , 
de  Rob.:;spierre  ,    y    avait  été    pratiquée   et  avait  '■. 
conduit   à  l'échal'aud  des  victimes  innombrables. 
Msis    d'un    côté  les    plaies    étaient   encore    sai-  ■ 
gnautes;  et  de  l'autre,  l'espérance  de  voir  revenir  ■ 
ces  jûUiS  terribles  de  brigandage  et  de  meurtre  ,  ' 
avait  acquis    de  la  force  pat  les   difficultés  qu'oii 
avait  élevées   dans  la  convention  pour  relarder 
la  mise  en   activité  de   la   constitution. 

C'est  dans  l'agilation  des  passions  et  des  rcs- 
sentimens  que  les  citoyens  se  réunirent.  A  pein^  ' 
furent-ils  en  présence-,  que  les  cccurs  ulcérés  les 
uns  contre  les  autres ,  ils  se  portèrent  à  des  excès 
même  contre  les  hommes  qui  avaient  montré  le 
zèle  le  plus  ard-nt  pour  le  m.iinlien  de  la  conij- 
titulion  de   1795. 

Cette  assertion  se  trouve  appuyée  de  tcmoi';;n:n- 
p;es  qui  méritciil  la  coidiance  du  Conseil;  ils  sj 
puisent  dans  'Jiscours  tenu  par  le  représentant  du 
peuple  Clauzel ,  alors  en  mission  à  Toulouse;  dans 
une  lettre  ciiculaire  éerit.jparla  municipalité  aux 
présiilcns  des  assemblées  primaires  ,  cr  dans  1;  s 
pré.':autions  qu'elle  n\,i\'.  prises  de  porter  la  fore- 
armée  auiour  des  dilléreutes  seclit.ns  ;  ihni-i  une 
lettre  écrite  p^r  rnccusatrur  (lublic  au  Miiuistre  gé- 
néral lie  la  |>oliec  ,  qui  lai  a\.;:t  d:-mnndé  des 
éclaircissemeris  et  des  pièces  ,  et  eiilia  dans  quel- 
ques procès-verbaux  de  ces  sertions- 

'Voici  comme  s'expliquent  les  officiers  munici- 
paux dans  leur  circuUire  du  10   brumaire  : 

11  II  nous  parvient  des  plaintes  graves  de  plu- 
I!  siuurs  citoyens  cjui  réclament  contre  la  viola- 
>)  tion  du  droit  quel  la  coristituiion  leur  donne 
iï  d'aller  voter  dans  les  assemblées  primaires  : 
î>  Ptmieicri  ont  -été  expulsés  par  vinlt.nci:  ,  et  cl\ui- 
11  très  ont  été  inàne  excédés  de  coiti'S. 

Cette  circulaire  qui  tendoit  .à  rcl:ihlir  l'ordre  et 
le.  droit  qu'il  importe  ,  pour  le  mainiieti  rie  I.* 
République,  de  conserver  ù  toul  ciioyeii,  produi- 
sit-elle I  effet  qu'on  av.iit  lieu  d'err  attendre  ':'  C'est 
ce  que  va  apprendre  le  discours  qui  lut  pro- 
noncé pur  le  <eiiréS'."i!antVlii  peuple  Claïuel,  en 
mission  ,  d:ins  mie  séance  qu  il  lit  tenir  par  la  mu- 
nicipalité.  Voici  comment  il  s'explique  :. 

it  Magistrats  du  peuple,  les  nicsurcs  que  vous 
avez  prises  pour  assurer  dans  les  assemblées  pri- 
maires le  droit  de  porter  librement  cl  paisible- 
ment son  sufl'i'agc  ,  n'ont  pas  ailciiit  le  but  que 
vous  vous  proposiez.. 

î)Je  sais  ,  et  je  ne'vous  airnir.t  laisse  ignore;", 
que  dans  plusieurs  Sections  des  vlft'l.encej  ,  attti- 
tatoires  aux  droits  de  l'homiue  et  du  citoyen  , 
ont  été  commises. 

))  Plusieurs  ont  c:c  privés  de  la  liberté  du  suf- 
frage :  l'oubli  de  la  constimtion  ,  le  mépris  des 
droits  civiques  ont  été  pottét  bien  plus  loin  :  on 
a  exclu  ,  proscrit,  chassé  avec  outrage  des  assem- 
blées priinaircs  uu  nombre  considérable  de  ci- 
toyxtjs  !  tel  a  «té  ui£mii  l'uxcis  du  scandale  ,'  que 


assigne. 

,- L''S  uns,  a,iout«-t-il ,  ont  été  ici  chassés 
fnraral-  rcatistes  ;  là.  tel  au're-est  chassé  comme 
terroriste-  •-' 

Driptès  ce  discours,  la  municipaliié.  arrêta  entre 
autres  cUoses  : 

n  Que  la  force  armée  serait  stationnée  cxtc- 
li-urcïiBnt  ,  miis  à  portée  de  charjue  section  ; 
■        n'agirait    qu'en    vertu     d'une    rcfiuisition 


«4» 

L'AîSemblée  déclare  unSnimeniînt  qtje  les 
assertions  des  léclamans  étaient  fausses  ,  parce 
que  le  président  avait  donné  i.'ts  ordres  de 
tenir  les  issues  libres  ,  ainsi  que  le  citoyen^Ba- 
rouillet  1 


fj'i 


iie  du   bureau 
D:s   le  II    brumaire,  l'an  4,  plusieurs  citoyens 


réclamations 
et  11 
=  nt   eu  lieu. 


avaient   adressé     au   directoire     d 

fondées  sur   les   voies   de  fait  ,  1 

pulsions  arbitraires  qui 

L-  ministre  de  la  police  i^énérale  crut  devoir 
prendre  des  renseigneniens  sur  ce  qui  s'était  passé 
dans  le;  assemblées   primaires,   et  sur  la  cnnduite 

',  que  tVnai  nu  ceiiic  qui  y  avaient  été  élus.  Il  paraît 
qa  il  sad.cssa  à  l'aLCiisatcur  public.  Dans  une 
lettre  de  ce  dernier,  sous  la  date  du  25  floréal 
an   4,  qui  est  en  réponse,  on  lit  ce  qui  suit  : 

jt]i  vous  ai  adressé  par  la  poste  ,  il  y  a  deux 
o^diniires  ,  les  plaintes  ,  les  procès-VL'rbaux  et 
p.occJu.es  velatils  aux.  violentes  ex  rcées  lors 
des  assimblc.-s  primaiffs  ;  je  n'ai  pu  loindre^  les 
procès-verbaax  délL-nioi  de  la  municipalité, 
iiarce  qu  elle  n'a  point  satisfait  encoie  à  la  de- 
lui   ai 


mande'réitéfée   que  je    lui   ai  faite. 

Deux  partis  bien  prononcés  divisaient    alors.. 


comme  aujourd'hui  ,   cette   commune  ;  les   roya- 
listes  et  les   panisag?   de,  la   constitution  de 

1793 

Dès  les  pretuiars  momens  des  assemblées, 
qtielques  hommes ,  parfiitemcnt  sii;nalés  comme 
terroristes  ,  se  permirent  d'oatrag.er  ,  excéder, 
chasser  des  citoyériS  sotis  divers  prétextes  ,  sur- 
tO|U,E  de.  royalisme,  ou  d'avoir  fait  partie  des  com- 
pagnies de  Jésus.  Ces  actes  arbitraires ,  indc- 
p'eridamment  de  leur  notoriété,  résultent  de  plu- 
sieurs plaintes  et  déclarations  reçues_  par  la  muni- 
cipaliié alors  exiitante  ,  qui  sont  maintenant  dans 
vos  bureaux. 

Soit  crainte,  dégoât  ou  impuissance  ,  le  ^rand 
«ombre  des  citoyens  s'éloigna  des  assemblées.  Il 
est  noiclre  qu'environ  deux  mille  cinq  cents  in- 
diviiluî  votèrent  seulement  sur  plus  de  neuf  mille 
citoyens  actifs,  que  présentent  L'S  quinze  sections 
de. cette  grande  c'iiéi  que  deux  listes  partageant 
la  majoiilé'  opt  clairement,  mis  au  jour  le  vœu 
des  deux  partis-,  et  qu'au  premier  scrutin',  cjuinze 
cents  sufTiages  ont  donné  ks  neuf  membres  de 
l'administration  municipale,  dont  huit  appar- 
tiennent à  la  municipalité  de  Robespierre. 

À  peine  cette  élection  fut-elle  coqnue  ,  que  le; 
représentant  du  Peuple  Clauz..;l  me  dénonça  olfi- 
ciellcment  ,  le  17  brumaire,  les  voies  de  fait 
exercées  au  sein  des  assemblées  primaires  envers 
d,-s  ciioyeiis  ayant  droit  de  voter,  et  me  transmit 
les  .déclarations  ,  procès-verbaux  et  autres  docu- 
mens  dont  je  vous  ai  fiit  l'envoi,  en  provoquant 
mon  ministère  contre  les  auteurs  ou  complices 
de  ces  excès.  11 

Les  piocès-verbai-ix  faits  dans  les  sections  it 
ft  !5,  et' dans  celle  diie  la  muincipaliié,  les  10  et 
li  |iruniaire  ,  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
'  sur  l'existence  des  voies  de  fait  et  de  violences. 
Cului  de  la  S'jction  dé.iomméc  Municipalité 
contient  la  réponse  que  le  président  fit,  le  n  bru- 
maire, au  commissaire  de  la  municipalité  ;  elle  est 
conçue  dans  IcS  termes  suivans  : 

!r  Oue  rassen-'t.léi.  pénétré:  des  grands  prin- 
cipes tonsaciés  par  la  constitution  qu'elle  a  ac- 
ceptée et  jurée  de  ra.-.iEtenir ,,  ne  s  en  écartera 
jranais  :  que  si  cenains  individus  ont  été  exclus  , 
c'est  parce  que  l'assemblée  l'avait  ainsi  délibéré; 
que  d'aiilcuis  les  circonstances  avaient  dicté  ces 
mi-S'ir!.s.  L'événement  qui.  eu;  lieu  hier  soir  légi- 
timait assez  les  cralTiIes  sm  les  intentions  que 
potivaient  avoir  les  royalistes  et  autres  individus 
qui  ont  constamment  témoigné  leur  mécontente- 
ment du  nouvel  ordre  de  choses  n. 
-  Il  ne  paraît  pas  dotileux,  d'après  ces  preuves  , 
qu'on  a  éloigné  ,p)ar  des  voies  de  fait  et  par  des 
violences ,  la  majeure  partie  des  citoyens  de 
Toulouse   des   assemblées   primaires. 

Le  procès-verbal  de  la  première  section  ,  du  10 
brumaire,  porte,  qu'on  a  privé  du  droit  de 
voter  le  cuoyen  Duplcix ,  sur  le  fondement 
qu'il  avait  été  membre  de  la  municipalité  sous  le 
règne  de  la  tyraunie  contre  les  patriotes  ;  c'est-à 
di.'-e  ,  conire  les  exclusifs  ,  et  qu'il  paraissait  in- 
contestable qu'il  avait  participé  aux  actes  sédi- 
tieux de  celle  miiniripalité  ,  puisqu'il  n'avait  fait 
aucune  protestation;  que  dès-lors,  d'après  la  loi 
envoyée  par  un  courrier  extraordinaire,  il  ne 
pouvait  ni  voter  ni  être  élu  à  aucune  fonction 
.publique. 

Le  citoyen  1511135  se  présente  dans  le  section  S; 
jl  annonce  qu'il  a  été  commis  par  plusieurs  ci- 
toyens ,  pour  demander  de  leur  part  les  motils 
qui  ont  Jéierminé  à  leur  reluscr  l'entrée  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  et  pourquoi  elle  leur  était 
fermée. 


,„ ^.  .,    ..poral    de  la   garde  naiionaje  soldé,.  , 

et  commandant  de  la  section  ,  l'avait  déclaré. 

Il  semble  que  les  raisons  sur  lesquelles  les  asser- 
tions des  réclamans  ont  été  déclarées  fiiusses ,  ne 
sont  pas  bien  concluantes  ;  car  ce  n'est  pas  parce 
que  le  iirésident  de  la  section  S  aurait  donne 
des  ordres  pour  tenir  les  issues  libres',  que  des 
citoyens  auraient  été  privés  d'enirer  ou  auraient  j 
eu  la  liberté  d'entrer.  Que  fal^Klt-il  laire  d  après 
1  exposé  du  citoyen  Billas  ?  nomnier  des  com- 
missaires dans  l'assemblée  pour  aller  vériher  si 
les  ciioyens  en-dchovs  qui  avai.;-nt  iait  demander 
au  président  de  leur  procurer  l'entrée  dans  la 
séance  ,  disaient  la  vérité  ou  non.  Il  fallait  enfin 
les  faire  entrer;  etpour!:s  convaincre  de  men- 
songe sur  un  fait ,  on  se  contente  d'insérer  que 
leur  déclaration  est  fausse  ,  parce  qu'on  a  donne 
des  ordres  de  tenir  les  issues  libres.  N'est-ce  pas 
là  se  jouer  des  droits,  des  choyens  ,  et  les  priver 
du  droit  de  voter? 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  section  7', 
dite  de  la  Fraternité  ,  n  qu'un  citoyen  a^ant 
proposé  s'il  ne  conviendrait  pas  d  inviter  l'as- 
semblée à  exclure  de  son  sein  les  citoj  ens  en- 
tacliés  de  royalisme,  plusieurs  membres  ayant 
parlé  sur  la  même  proposition  ,  l'assemblée  l'ti 
accepiée  presqu'à  1  unanimité  ;  que  ceux  qui 
étaient  connus  tels  ,  étaient  invités  à  sortir  :  c'est 
ce  que  plusieurs  ont  fait,  j» 

,  Le  procès-verbal  fait  le  lendemain  ,it  ,  pour 
la  nomination  des  assesseurs  ,  prouve  qu'un  mem- 
bre a  demandé  et  obtenu  la  parole  ,  )i  pour 
faire  maintenir  la  délibération  du  jour  d  liicr  , 
relative  à  l'invitation  qui  fut  faite  à  certains 
citoyens  ;  cjuc,  la  proposition  ayant  été  discu- 
tée, et  que  le  citoyen  Lahcns  aîné,  ayant  éié 
entendu  sur  une  inculpation  à  lui  faiin  ,  comme 
chef  du  bataillon  de  Jésus  ,  l'assemblée  a  déli- 
béré unaninient  que  le  citoyen  Laheiis  et  autres 
seraient  invités  à  sortir  de  l'assemblée,  ce  qu'ils 
ont  fiit  ,  et  qu'à  l'instant  le  ciloyen  Arihaud , 
président,  a  demandé  à  se  réiirer  pour  aflaires  ; 
et  que  le  citoyen  Dupin  (i)  l'a  remplacé  avec 
l'agténuiit   de  l'assemblée.  )i 

D'après  ces  preuves,  qui  viennent  à  l'appui 
de  celles  tirées  des  ]'ieces  ,  dont  la  '  teneur  a 
été  mise  sous  les  yeux  du  conseil  ,  il  n'a  pas 
paru  douteux  à  votre  commission  que  les  actes 
faits  par  les  sections  3  et  7  ,  et  que  tous  ceux 
auxciuels   elle  a  concouru  ,  sont  nuls. 

Dans  la  deuxieti^c  section  oti  procéda,  le  10, 
tant  à  la  nominarion  du  juge  de  paix  et  de  ses 
assesseurs  ,    qu'à  celle  des  officiers  municipaux. 

Lors  de  la  nomination  des  officiers  munici- 
paux, on.  agita  la  question  de  savoir  si  ,  d'après 
la  loi  du  3  brumaire,  portant  exclusion  des 
parens  d'émigrés  de  toutes  fonctions  admiiiis- 
iratives  et  judiciaires ,  il  ne  fallait  pas  inviter  les 
pères,  frçres  et  autres  parens  d'émigrés _,  de  se 
redrer  ,  comme  étant  privés  de  pouvoir  voter 
élans  la  présente  assemblée  ,  i'  étant  d'une  con- 
séquence nécessaire  que  celui  qui  ne  peut  être 
élu   ne  peut  jouir  du  droit  délire)'. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ,  pères  . 
frères  et  fincies  d'émigrés  ,  observèrent  que  la 
loi  ne  ponant  pas  que  les  parens  d'émigrés  se- 
raient privés  de  voter  dans  les  assernblées  pri- 
maires ,  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'assemblée 
d'étendre  les  dispositions  de  la  loi,  et  de  les 
priver  par  là  du  droit  de  citoyen. 

II  Sur  quoi  l'assemblée  ,  porte  le  procès-verbal  , 
a  délibéré  contormément  à  la  proposition  ,  que 
1--'S  pères  ,  frères  et  oncles  d'émigrés  qui  se 
trouvaient  dans  1  assemblée  ,  ne  pourraient  voter 
pour  les  nominations-  à  faire  d. 

La  section  4  s'est  formée  sous  un  président  et 
un  secrétaire  seulement ,  et  sans  scruiaieurs  pro- 
visoires. Cjtte  forme  est  contraire  aux  dispositions 
de  l'art.  1  du  tit.  II  de  la  loi  du  25  fructidor  ,  an 
3  .  sur  les  électio  is  ,  qui  veut  que  toute  assemblée 
publique  se  forme  sous  la- présidence  provisoire 
du  plus  ancien  d'âge  ;  que  les  plus  âges  après 
lui  remplissent  provisoirement  les  fondions  de 
scrutateur  ,  et  le  plus  jeune  celles  de  secré- 
taire. 

Les  différentes  fonctions  attribuées  à  ces  ci- 
toyens les  ont  rendues  incompatibles  avec  les 
autres. 


DâUs  la  douzième •  section  ,  non-sculetlirnt  .îs. 
bureau  provisoire  n'a  été  formé  que  d'un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire  ,  qui  ont  fait  le  dépouil- 
lement du.SCïutin  pour  la  nomination  d'un  bures'J 
délinitif,  mais  encore  il  n'y  est  nullement  fait 
mention  du  nombre  des  voians. 

Enfin  ,  par  le  procès-verbal  du  10  brumaire  , 
fait  dans  la  section  dit.;  de  la  Municipalité  ,  le 
bureau  provisoire  n'a  été  formé  tjue  d  un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire  provisoire  ,  qui  ont  fait 
le  dépouillement  du  scrutin,  pour  la  uominatioa 
du  bureau  définitif. 

Tels  sent  les  faits  et  telle  est  l'analyse  des 
pièces  qui  ont  été  remises  à  votre  commission  ; 
elle  m'a  chargé  de  proposer  au  conseil  le  projet 
de  résolution  "suivant  :  , 


Le  procès-verbal  de  la  secùon  5  ,  appelée  les 
Droits  de  l  homme  ,  du  10  brumoire,  pour  l'élec- 
tion dupiésidcnt,  du  secrétaire  et  des  scruta- 
teurs, ne  lait  point  mention  du  nombre  des  voians; 
ce  qui  est  coniraire  à  l'article 'VII  du  titre  II  de  la 
loi   du  5  fruciidor. 

La  même  omission  se  trouve  dans  celui  de  la 
section  6,  appelée  la  secdon  de  la  .  Liberté  , 
et  dans  celui  de  la  section  10,  dite  du  jeu  de 
peaume. 


Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  exa- 
miner les  élections  faites  dans  les  assemblées  piî- 
maires  rie  la  commune  de  Toulouse  ,  les  10,  n  et 
12  brumaire  de  l'an  4  ; 

Considérant  .qu'on  a  privé  arbitrairement  dt 
voter  des  citoyens  qui  en  avaient  le  droit;  qu'on 
en  a  expulsé  d'autres. ,  en  leur  donnant  ,  sans 
preuves,  des  qualifications  odieuses  et  justement 
abhorrées  ,  que  des  voies  de  fait  et  des  violences 
ont  été  commises  ;  qu'il  n'existe  pas  de  liberté  où 
la  force  malaise  les  suffrages  ,  et  qu'il  est  instant 
d'annuler  les  élections  qui  en  ont  été  la  suite  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclarél'urgcnce,  prend-' 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !"■.  Les  élecdons' faites  par  lesftassera- 
blées  primaires  de  la  commune  de  Toulouse,  les, 
10,  Il  ,  la  et  i3  brumaire  de  l'an  4,  sont 
nulles. 

IL- Le  directoire  exécutif  pourvtiira  ,  sans  dé- 
lai ,  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal  de 
p<ix  et  à  I  administration  municipale.;  néan- 
moins les  membres  actuels  continueront  à  exer- 
cer leurs  foncnons  jusqu'à   leur  remplacement,- 

III.  Tous  les  actes  émanés  régulièrement  des. 
autorités  ci-dessus  ,  "et  cc~ux  qui  en  én;;aneront. 
jusqu'à  leur  remplacemeijt ,  sont  valides. 

/  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29,  du  conseil  des  ciiKj.. 
cents  ,  Daunou  a.présenté  le  mode  d'après  lequel 
le  second  liers  conVcniionnel  devra  sortir  da 
corps  législatif  au  i'^  germinal  prochain. 


LYCEEDES     ART  Si 

Aujourd'hui  ,  3o  brumaire  ,  la  49°"  séance 
pubhquc  du  Lycée  des  Arts ,  aurc  lieu  à  onzQ 
heures  et  demie  précises  ;  il  y  aura  plusicur», 
rapports  sur  de  nouvelles  inventions  et  décati- 
vertes  ,  diverses  lectures  et  essais  de  musique. 

Le  10  frimaire,  séance  extraordinaire  poiir  l'ou- 
verture des  cours  d'instruction.  Les  soirées  litté- 
raires continuent  d'avoir  lieu  les  primidis  à  si;Ç 
heures;  Le  sal|on  du  soir,  avec  Wauxhal  et 
danse  ,  les  quintidis  ;  le  comité  central  des  art* 
et  inventions  ,  les  seplidis  ;  et  tous  les  matins  t 
les  cours  cfinstruciion. 

Les  primidis  ,  la  société  de  santé  donne  ses 
consultations  gratuites  ,  de  midi  à  trois  heures. 

Trouvé  ,  rédactetir  en  ch:f..  , 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  29  brumaire. 

Amsterdam Sg  $    à    6« 

Hambourg 191  5    194  j 

Madrid n  2   6     ( 

r.    1-  ,  /  2   mois. 

Cadix n  i 

Gênes 92  g3  J 

Livourne loi    lOî 

Bâle t% 

Or  fin loi  5 

Lingot  d'argent 5p  1.  5  s. 

piastre 5  1.  6  s.  3  d. 

Quadruple... .'. .■ 70 

Ducat  d  Hollande 11    1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33   i5 

Mandat 3  1.  7  s.  à  3  1.  3  s- 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 5i5. 

Eau-dc-vie  22  degrés 373. 

Huile  d'olive i  1.6  s- 

Café 1   1.  16  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  1.    i  s. 

Sucre  d'Oi  léaiis il.   17s, 

Savon  de  Marseille 17  s. 

Chandelle i3  s. 


(i)  Dupin   était  celui  des   serutateurs  qui  avait 
I  réuni   le    moins   de    voix. 


SPECTACLES. 

Théatce  des  arts.  Auj.  3o,  Vanurge;  le  citoyen 
'V"S'ns  dansera  dans  le  second  acre. 

Théâtre  des  jeu.nes  artistes  ,  rue  de  Bon^pyI 
Le  Fhénix  ou  liste  des  vieilles;  et  lÂntîoire. 


A  Paris,,  de  l'iœpiiuiwrie  du  C.  H.  Ag  as  ï  u  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV^  6 1 .  Frimedi ,  i  <i^ji Imau,.  ,  'dui  5  dt  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  lundi  2  1  novembre  1796.  vieux  style.  ) 


AVIS. 

Aujourd'hui  i"^  frimaire,  on  mettra  en  vente  , 
à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS,l:i  soixaiitii.n>e 
livraison  de  l'Encyclopédie  méthodique;  i;ile  est 
composée  : 

De  la  17'  partie  des  planches  de  riiislolrc 
naturelle,  faisant  la  7'  centurie  des  planches  'le 
Botanique  ,  par  le  citoyen  Lamarck.  ,  de  l'iiistiiut 
national  ; 

De  la  seconde  partie  du  troisième  et  rl^rnicr 
volume  de  la  Géographie  ancienne  ,  par  i^  cit- 
Mentelle  ,  de  riiisiitnt  ; 

Du  dictionnaire  des  Pêches  ,  par  le  citoyen 
Lacbmbe. 

Prix  de  la  livraison  en  feuilles,  3t  liv.  et 
broché,  33. 

Le  port  de  la  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 

La  61=  livraison  paraîtra  dans  deux  mois;  elle 
sera  composée  entr  autres  d'un  vol.  de  planches 
et  de  la  deuiierae  et  dernière  partie  de  la  Philo- 
phie  ancienne  et  moderne  ,  par  le  cit.  Naigeon, 
de  l'instiiut  national  ;  ce  qui  cornplcitcia  ce 
Dictionnaire  aussi  intéressant  par  soa  objet  que 
par  la  manière  dont  il  a  été  traité. 


POLIT  IQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  b  novembre, 

J_iE  papier  le  plus  ministériel  d'è  -l'Angleterre, 
le  Truc-Briton ,  du  4  de  ce  mois,  après  avoir  lait, 
comme  de  raison,  un  grand  éloge  de  là  pre- 
mière note  de  lord  Malmeîbuiy  ,  dit  que  la 
réponSte  du  directoire  ncst  pas  aussi  louable  , 
ce  qui  est  encore  fort  naturel,  n  Au  lieu  ,  ajcul-..- 
t-il ,  de  n'avoir  en  vue  que  le  grand  et  décisif 
objet  de  cette  importante  négociation  ,  le  direc- 
toire exécutif  met  en  avant  des  insinuations  et 
des  soupçons  très-peu  propres  à  concilier  les 
choses.  La  dignité  du  gouvernemerit  de  France 
aurait-elle  été  avilie  ,  si  Ion  eût  adopté  la  pro- 
position de  lord  Malmesbury  ,  comme  une  bas-e 
de  traité  juste  et  hono,able  ?  Aurait-il  donné  à 
l'Europe  moins  de  raison  de  croire  à  sa  sincé- 
rité, si  ,  d'après  cette  base  ,  il  eût  lui-même  pro- 
posé des  conditions  de  paix  pour  nous  et  pour 
nos  alliés?  Mais  on  dirait  que  c'est  nous  qiil  de- 
vons faire  ,  non-seulement  la  première  ouverture  , 
mais  même  chaque  proposition  de  paix  ;  et  avec 
Cette  espèce  cic  condt;scc;ndance  du  directoire 
exécutif,  par  lequel  il  veut  prouver  qu  il  ne  re- 
jciUra  aucun  niO)en  de  ■conciliation  ,  il  nous  dit, 
non  qu  il  fera  lui-même  quelque  ouverture  , 
jnais  qu'il  fera  une  prouipie  réponse  à  toutes 
les  propositions  spéciales  ijui  lui  seront  adrss- 
»écs.  li  n'est  pas  besoin  ,de  dire  laquelle  des 
deux  parties  montre  le  plus  de  sincérité  ,  de 
celle  qui/ait  les  ouvertures ,  ou  de  celle  qui  les 
attend.  ■>■> 

S)  Mais  pourquoi  la  négociation  est-elle  sus- 
pèn'Jue  ?  Fiiite  qu'on  objecte  que  lord  -Malmes- 
tiiiy  ,  aulOiibé  a  traiter  pour  nous  et  nos  alliés 
conjointement ,  n'a  pas  les  pleins  pouvoirs  des 
uus  et  des  autres  puar  traiter.  Il  est  vrai  qu'il 
n'a  pas  de  letir-s  de  créance  de  la  cour  de 
Vieunc.  Mais  lAigleterre  n'a-t-clle  p;is  ,  par  la 
narure  des  choses,  le  pouvoir  de  traiter  pour 
cette  cour?  Quelle  est  la  base  de  négociation 
proposée?  Que  nous  céderons  les  conquêtes  laites 
par  nous  sur  la  France  ,  pour  un  équivalent  qu'on 
donnera  à  l'empereur.  Cioit-on  que  1  empereur 
ait  quelque  objection  à  faiie  à  de  telles  con- 
ditions? Tout  l'avantage  du  traité  n'est -il  pas 
pour  lui?  Et  peut -il  désirer  de  urolonger  la 
cutrrc  ,  sachant  que  nous  avons  les  moyens  ,  | 
tomme  le  dcsir ,  de  lui  procurer  une  paix  tavo- 
lablî  aux  intérêt»  et  i  la  sûreté  de  ses  do- 
maines ?  ') 

»»  Au  reste ,  quoique  nous  ne  puissions  ad- 
mirer le  langage  du  directoirt  executif,  ni  ap- 
prouver la  publicité  Je»  communications  olîi- 
cielles  ,  publicité  qui  peut  empêcher  ou  retarder 
un  succès  qui  est  l'objet  de  tous  nos  vœux  ; 
nous  espérons  cependant  quelque  s'itiifiction  , 
en  voyant  que  plusieurs  des  obstacKs  que  nous 
rrdou'ion»  le  plus  pour  1  lieuieusc  issue  de  cette 
injpottaulç  arububjade  ,  oat  été  éloignés,    tien 


'Voici  maintenant  de  quelle  maeicre  s'exprime  , 
sur  le  luême  sujet,  la  (irincipale  feuille  de  1  op- 
poiition  ,  le  Morning-Chronicle .,  dyx  i.  On  pourra 
j'jger,  par  ces  deu*  morceaux  ainsi  lappiotlics  , 
de  1  esprit  réel  ou  apparent  des  deux  partis, 
dont  ces  feuilles  sont  toujours  l'o.gane. 

ïj  11  est  clair  que  1  intérêt  de  la  Grande-Bretagne 
c:,'  ii-j  négocier  ,pour  rctabl:r  la  paix  en  Europe  , 
et  di,  trailer  noii-beulcment  pour  eilc-méme,  mais 
pour  ses  alliés.  C'est  ce  dont  lo  toi  a  donné 
l'assurance  dans  son  discours  du  trône  ,  du  6 
octobre  dernier  —  Lcid  'Malmcsbury  a  été  envoyé 
à  P.iris,  et  chacun  a'.vit  >'aisori  de  croire  qu'il  éltit 
revêtu  de  tous  les  pou"!,"s  nécessaires  pour  traiter 
en  conséquence.  ClI.i  iiar4i5sait  évident ,  surtout 
d'après  la  note  présentée  par  lui  ,  lors  di;  son  ar- 
rivée à  Paris.  M.iis  quel  a  été  notre  éionnement 
lorsque  nous  avons  appris  cette  ;iiiiguli<re  con- 
versation entce  lui  et  le  ininistre  des  r'-laiions  ex- 
térieures !  —  'Votre  excellence,  a  dit  le  a'.iiiislre  , 
est  venue,  dites -vous,  pour  traiter  pour  la 
Grande-Bretagne  et  tous  ses  alliés.  Vous  avez  sans 
doute  des  lettres  de  créance  de  ces  alliés  ?  — 
Non  ,  je  n'en  ai  point.  —  Quoi  !  vous  desirez 
stipuler  pour  des  puissances  qui  ne  vous  ont  pas 
donné  d  iustructions  ?  — Je  ti^ns  mesinstiuclions 
et  pouvoirs  seulement  de  sa  majesté  briiaanique  , 
mon  royal  maître  —  Votre  excellence  aura  donc 
la  bonté  d'établir  sur  quelle  base  de  coticessi'on 
la  Grande-Bretagne  se  propose  de  négocier  en 
ce  qui  concerne  les  deux  pays  séparément.  — 
J'enverrai  un  courier  pour  prendre  mes  instruc- 
tions sur  ce  point.  — Ainsi  donc  votre  excellence 
n'a  nij!)i;îjyoi'7J  pour  traiter  d'une  paix  générale  , 
ni  instructions  pour  négocier  un  traité  séparé.  • — 
Je  n'en  ai  pas  ;  mais  lorscjue  le  directoire  se  sera 
expliqué  lui-même  ,  j'expédierai  des  courierspour 
me  procurer  les  uns  et  les  autres.  i> 

j)  Tel  a  été  le  début  de  notre  ministère  dans 
cette  importante  ambassade  ;  il  est  évident  que 
si  le  directoire  eût  voulu  rompie  la  négociation  , 
cette  conduit  ;  lui  eût  foutni  d'amples  moyens  de 
justitication  aux  yeux  de  1  Europe  et  de  la  posté- 
rité. Qu'est-ce  donc  qui  a  pu^l^engaget  à  accorder 
îu  loid  Malmesbury  le  d  dai  quil  a  demandé  ? 
Il  permet  à  un  homme./ilu"  caractei.1  diplomati- 
que si  connu  di'  Hxer  la  i  •';'..  r.ce  cfens  le  centre 
li'un  pays  que  ïes  tuinistrcs  qui  Toat  envoyé  , 
disent  être  ;i-giié  par  des  factions  intestines;  q.ui , 
selon  eux  ,  deminde  la  paix  à  gi'ands  cri-s  ,  donc 
ils  représentent  le  gouvernement  comme  chan- 
celant sur  ses  bases ,  les  finances  ruinées  ,  les  ar- 
mées battues  et  dispersées,  le  commerce  détruit-, 
et  le  systêine  de  vépublicanisrae  près  de  sa  totale 
destruction  !  Consentir  ,  dans  de  telles  circons- 
tances ,  qu'une  personne  si  experte  en  intrigue 
politique  réside  au  milieu  d'eux,  est  de  la  part 
du  gouvernement  français  une  conduite  qui  mé- 
rite d'être  examinée,  ji 

)i  1°.  Le  directoire  est-il  assez  fort  ,  et  assez 
ferme  ttatis  l'exercice  de  sou  auloiiié  ,  pour 
vouloir  donner  à  toute  lEurope  la  preuve  non 
équivoque  qu  il  ne  craint  pas  qu  on  jette  un  coup- 
dœil  attentif  sur  l'état  de  la  République?  — 
2°.  La  clameur  populaire  pour  l.i  paix  est-t-elle 
assez  forte  et  assez  universelle  ,  pour  qu'il  se 
croie  forcé  à  un  ménagement  contraire  à  ses 
véritables  désirs? —  3°.  Croit-il  qu'il  est  impos- 
sible que  l'ambassadeur  Anglais  ait  été  choisi 
par  l'Autriche  ,  la  Russie,  le  Portugal  et  le  Pape, 
comme  leur  ambassadeur  ,  et  cspere-t-il  qu'au 
retour  des  courriers  son  excellente  déclarera 
qu'elle  est  sans  pouvoirs? —  4".  Est-t-il  quelq'.ic 
projet  d  hostilité  contre  la  Grande-Bretagne  qui 
puisse  coutrebalancer  nos  conquêtes,  et  que  ce 
délai  puisse  lui   servir  a  couvrir  et  a   exécuter? 

—  5".  A-t-il  quelque  secret  de  négociation  en 
train  avec  un  ou  plusieurs  de  nos  alliés  pour 
une  paix  séparée  ,   qu'il  soit  bi;;n  aise  de  cacher? 

—  6°.  Se  défie-t-ii  de  la  sincérité  de  nos  ministres 
dans  la  néçociatian  qu'ils  ont  affecté  d'ouvrir  ; 
et  imaginant  qu'ils  auraient  désiré  ronapre  dès 
les  premières  paroles  ,  a-t-il  voulu  tromper  leurs 
intentions  ,  et  Ict  désappointer.  —  7°.  Enfin,  est- 
il  vérilablement  animé  d  un  désir  de  la  paix  assez 
vif  pour  passer  par-dessus  tous  les  délauts  de 
forme  ,  et  adopter  tout  ce  qui  peut,  condijire  à 
cette  heureuse  Hn.  —  Nous  discuterons  inces- 
samment ces  divers  chefs  de  conjectures)). 

SUISSE. 


De  Bdle ,  le  i5  novembre. 

M.  Wickam  a  quitte  cette  résidence;  il  ajugé  , 
sons  doute,  que  sa  présence  n'y  était  plus  né- 
cessaire ;  il  est  allé  continuer  ses  opérations  à 
Beine. 


REPUBLIOUE     FRANÇAISIÏ. 

Paris  ,  le  1'='^  frimaire. 

MlNlSTIERE   UES    RELATIONS    EXTiRIEURf.S. 

Copie  de  ta  note  du  lord  Milmesbwy  ,  et  répon-^e 
à  celle  du  ministre  des  lélatlani  extérieures ,  dit 
23  brumaire. —  l'aris  ,  ce  l'i  novembre. 

Le  soussigné  ne  manquera  pas  de  transmettre 
à  sa  cour  la  note  qu'il  vient  de  reéevoir  de  li 
part  du  ministre  des  reladons  extérieures.  Il  d-;-- 
cicire  égaleniefit  fju  il  sera  dans  le  cas  d  expcdi  .r 
des  couriers  à  sa  cour  ,  toutes  les  fois  que  L'i 
con)iiijiic.jion.s  ollicieiles  ,  qui  lui  seront  tjjti  s  , 
exigeront  des  instructions  spéciales. 

MALMF.SBUliV. 


Le  ministre  de  La  marine  et  des  colonies^  au  cito/m 
président  du  directoiie  eaccutif.  —  Paris  ^  le  'iH 
brumaire  ,  an   5. 

Citoyen  président , 

La  division  composée  des  vaisseaux/*  Duquesne , 
le  Censeur .,  et  de  la  frégate  la  Friponne,  qui  avait.nt 
été  expédiés  par  le  contre  -  amiral  Ricaery  pour 
remplir  une  mission  particulière  à  la  côcc  du 
Labrador,  est  arrivée  à  l'isle  de  Groix  ,  près  la 
rade  de  Lorient ,  le  20  de  ce  mois.  Ces  bâd- 
mens,  commandés  par  le  chef  de  division  Alle- 
mand ,  se  sont  dérobés  à  la  poursuite  de  deux 
escadres  anglaises  ,  dont  une  les  attend.dt  à  la 
hauteur  de  Rochelort  ,  et  l'autre  aux  atterrages  de 
Brest.  ' 

C*  commandant  me  rend  compte  ,  au  moment 
de  son  arrivée  ,))  que  sa  mission  h  eu  le  plus 
))  grand  «uccès  ,  malgré  les  rigueurs  de  la  si.- 
))  son,  les  brumes  et  les  bancs  de  glace  quil  a 
))  rencontrés;  qu'il  ne  reste  aucun  vestige  dh?- 
))  bitanoii  dans .  la  baie  des  Châteïux  ;  que  les 
))  forts  et  batteries  ont  été  attaqués  et  déirui'S 
))  par  le  fou  de  ses  vaiss.-aux  ;  enfin,  quil  si 
!)  pris  la  majeure  partie  du  convoi  de  Québec  , 
))  et  q-jr.-lqiie'ii  jours  aptes  ,  en  t.-4vifc  qui  avait  di  i 
5)  pi.istres  à  bord,  indépenda.mnenf  d  un  grand 
))  nombre  d'autres  bâumens  coules  bas  ou 
))  brûlés  )>. 

Il  résulte,  Citoyen  président,  de  ces  opéiatipns 
combinées  sur  les  cotes  de  Terre-Neuve  et  de 
Labrador,  que  l'ennemi  a  perdu  plutieurs  éiii- 
blissemens  importans  ;  qu'il  lui  a  été  fait  beau- 
coup de  prisonniers  ;  qu  environ  cent  naviics  oac 
été  pris  ,  coulés  bas  ou  brfiiés  ,  et  cju-.;  les  càîi- 
mens  qui  ont  échappé  à  la  poursuite  de  nos  \'aii- 
seaux ,  n'ont  pu  profiter  de  la  saison  favorable 
pour  faire  la  pêche.  Il  suffit  de  counaître  les  bé- 
néfices immenses  que  les  Anglais  retirent  annuel- 
lement de  cette  branche  de  commerce  ,  pour  ap"' 
pvécier  le  préjudice  que  la  présence  de  nos  fofces 
leur  a  causé. 

Je  m'empresserai  de  témoigner  aux  matins  de 
cette  expédition  la  s  i;isi'action  du  directoire  exé-. 
cutif,    aussitôt  que  j  aurai  reçu  des  détails  sur  les 
services  que  chacun  d  eux  a  rendus. 
Salut  et  respect.  - 

Signé  ,  Trucuet. 


Tous  nos  papiers  snnonccnt,  d'après  des  lettres 
de  Brest  ,  que  le  vice-amiral  Villai-et-Joyeuse  ne 
commandera  pas  l'escadre  qui  doit  bientôt  sortit' 
de  ce  port ,  et  qu  il  est  remplacé  par  le  vice- 
amiral  Morard-de-Gnll.  Douze  capitaines  devais- 
seaux  ont  été  démontés  et  remplacés  sur  le  champ 
par  d'autres  capitaines. 

Le  citoyen  Bruick  ,  chef  actuel  des  raouvemens 
du  port,  fera  les  fonctions  de  major-général  de 
l'armée. 

Trente-six  bâtimens  de  transport  ,  ayant  à  bord 
des  troupes  ,  dix  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs 
frégates  ,  ont  toujours,  l'ordre  de  se  tenir  prêts  a 
sortir. 


On  mande  de  Bruxelles  ,  que  deux  membre» 
de  la  municipalité  de  Jodoigne  s'érant  rendus 
à  l'ubbaye  des  filles  de  la  Kamée  ,  pour  la  laire 
évacuer,  contorraément  à  la  loi  ,  ils  y  ont  dé- 
couvert une  religieuse  qui  ,  deiiuis  dix  ans , 
était  cnf.rrnée  dans  un  cachot  ,  rt  depuis  huit 
mois  dans  un  sac.  Cette  infortunée  était  Ibric- 
ment  liée  ,  et  son  attituile  ,  pcu(>ant,srs  longue» 
souffrances  ,  a  été  telle  ,  quelle  ne  peut  plus  ni 
,  s'asseoir  ni  se  tenir  debout.  Le  prétexte  d;r  cette 
i  hoaible    barbarie    était  que    cette    itiaUicureuie 
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était  folle:  mais  cti  siipfosnnt  mv  m 
cette  inculpation,  ce  n'était  assurément  pas  imc 
raison  pour  torturer  ainsi  cette  innocente  victime. 
L'administration  du  département  de  la  Dy  e  a 
pris  un  arrêié  ,  par  lequel  il  est  enioint  ^  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  crmnmcl  ,  de 
poursuivre  labbcsse  de  la  Ramée  et  tous  les  com- 
plices de  l'acte  de  cruauté  exercé  contre  la  reli- 
gieuse en  question. 


h  vérlie  d-  I  dî  d'éplairc  à  ceux  qu'il  s'est  l'ai,  en   Améùnuc,  |  que  la  liberté  la  plus  er. tiers  avait  prési^lé   a«« 


Déparlement  de' fAubc.^  De  Troyes  ,  /«  17 
brumaire. 

C'est  le  14  de  ce  mois  -que  l'école  centrale  de 
notre  département  a  été  instalée.  La  nouveauté  de 
l'objet,  le  désir  de  connaître  les  talens  de  quel- 
ques-utiR  des  professeurs,  et  d'applaudir  aux.  ta- 
lens déjà  connu;,  de  la  plupart  d'entre  eux ,  avaient 
réuni  une  assemblée  nombreuse  et, choisie. 

La  séance  ?.  été  ouverte  par  le  citoyen  Rivière, 
président  de  l'administration  centrale.^  Chacun  des 
professeurs  a  parlé  ensuite ,  et  a  exposé  la  méthode 
(juil  se  propose  de  suivre  pour  faciliter  et  accélérer 
les  progrès  des  élevés.  Parmi  ces  professeurs  ,  il  y 
«ma  plusieurs  qui ,  tels  que  le  citoyen  Charboti- 
nel,  chargé  du  cours  des  belles-lettres,  ont  acquis 
dans  l'insuiuiion  de  la  jeunesse,  une  honorable 
réputation.  Toutes  les  chaires  sont  remplies  ,  ex- 
cepté celle  de  législation  ,  personne  ne  s'est  pré- 
senté pour  l'occuper. 

Le  citoyeH  Rivière  a  terminé  la  séance,  en  invi- 
tant ,.avec  toute  la  chaleur  d'un  véritable  ami^  des 
sciences  et  des  mœurs ,  les  percs  de  famille  à  se- 
conder de  leurs-  efforts  ceux  du  gouvernement, 
pour  la  restauration  des  études  et  ae  la  morale. 

)ï  Descendons  ,  leur  a-t-il  dit  ,  descendons  un 
moment  dans  le  détail  de  vos  affections  domes- 
tiques, de  votre  intérêt  personnel,  mobile  souvent 
le  plus  actif  de  la  vie  humaine.  Entrons  avec  vous 
au  sein  de  vos  familles.  Nous  y  voyons  vos  mal- 
heureux enfans  emportes  déjà  par  les  inouvcrtjens 
trop  naturels  de  l'iâdépendantc  ,  et  livrés  à  une 
funeste  dissipation.  Le  dégoût  de  l'étude  ,  du 
travail  ,  de  loatcs  les  choses  utiles  ,  l'amour  de 
l'oisiveté,  plus  pestilentiel  qu'une  maladie  con- 
taificusc  ,  gangrennént  déjà  leurs  jeunes  cœurs  ,  les 
disposent  par  degrés  à  substituer  l'indiscipline  à 
l'obéissance  ,  les  excès  aux  règles  ,  une  impiété 
corruptrice  à  tous  sentimens  religieux  ,  et  des 
liaisons  scandaleuses  à-  la  tendresse  filiale.  Nous, 
vous  avons  entendu  gémir,  et  avecra'tson  ,jusquà 
ce  jour  ,  sur  cet  abandon  déplorable  delà  jeunesse, 
et  suc  la  priva'.ion  des  secours  d'une  éducation 
éclairée  et  veriueuse.  'Vos  cœurs  affligés  ç\fr  le 
présent,  s'alarmaient  sur  1  avenir;  ils  présageaient 
les  malheurs  de  la  génération  qui  s'élève,  et  de 
celles  qui  lui  succéderont ,  si  l'on  ne  se  hâtait  de 
réformer  les  vices  naissans  par  une  culture  assidue 
de  l'esprit  et  du  cœur.  La  Patrie  vous  en  offre  déjà 
des  moyens.  Empressez-vous  de  les  saisir  et  de 
suppléer  à  leur  insuffisance  par  tous  les  soins 
qu'exigent  de  vous  .les  devoirs  sacrés  de  la  pa- 
'  ternité,  etc.  etc. 


auront"  établi  quelques  doutes  sur  l'énoncé  de  1 
lettre  du  ministre. 

J'affirme  que  la  maison  et  le  laboratoire  que 
l'extrait  inséré  dans  le  Républicain  lui  prête  de 
bâtir,  étaient  achevés  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  et  que  je  garde  ses  livres,  d'après  ses 
instructions  particulières  et  récentes. 

S'étonner  de  le  voir  réaliser  son  projet  serait 
connaître  peu  le  docteur  Priesdey  ,  car  du  mo- 
ment où  il  fut  forcé  de  ciuitter  sa  résidence, 
d'après  les  intrigues  des  ministres  et  des  prêtres 
réunis  ,  il  tourna  ses  vues  vers  la  France  ,  où  il 
venait  d'être  naturalisé  ,  comme  vers  l'asyle  le  plus 
favorable  à  son  goût  pour  les  arts  et  les  sciences  , 
et  le  plus  honorable  à  habiter;  et  ce  fut,  comme 
il  me  l'a  mandé  au  printems  de  1794  ,  le  régime 
delà  terreur,  dominant  alors  en  France,  qui  1  em- 
pêcha de  s'y  réfugier,  et  le  détermina  à  passer 
momentanément  en  Amérique. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Cambaccrès. 

SUITR   DE   LA  SÉANCE   DTJ,27    BRUM.VIRE. 


operaiionS-  d 
conséquence 


A'RMEE   DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Lf?  dernières  nouvelles  de  Farmée  de  Rhinet 
Moselle  anncrcent  que  cette  armée  se  refait 
chaque  jour  sensiblement  des  fatigues  de  sa  glo- 
rieuse retraite  ,  et  qu'elle  couvre,  d'une  manière 
inexpugnable,  la  ligne  du  Rhin.  Le  pont  dHu- 
ningus  et  le  fort  de  ICehl  sont  protégés  par  les 
travaux  de  l'art  les  plus  respecta^bles  ,  et  exécutés 
avec  une  ardeur  quel'enncmi  n'a  pas  osé  troubler; 
il  se  retranche,  de  son  côté,  devant  Kehl  et 
Huningue.  Quelques  jours  avant  le  22  brumaire, 
date  de  ces  nouvelles ,  il  plaça  ses  postes  trop  près 
de  nos  ouvrages  ;  pour  éviter  le  tiraillement  des 
sentinelles  ,  le  général  Desaix  le  fit  prévenir  de 
les  éloigner,  ce  qu'il  refusa  de  faire.  Le  général 
Vandamme  eut  ordre  de  les  enlever  ,  et  exécuta 
cette  entreprise  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les 
piquets  des  3=  et  ii''  de  hussards  chargèrent  les 
postes  de  In  plaine  ;  celui  de  la  10=  d'infanterie 
légère  attaqua  ceux  des  isles.  On  ramena  une  ccn- 
iaine  de  prisonniers  ,  et  tout  s'établit  comme  le 
général  en  chef  favait  désiré. 

(  Extrait  du  Dtfiiiscur  de  la  Patrie.  ) 


VARIETES. 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Stone  ,  Anglo-Américain  , 
à  un  de  ses  amis  à  Paris  ,  U  24  brumaire. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  en  an- 
nonçant que  le  docteur  Pricsiley  avait  le  désir 
et  !  intention  de  se  fixer  en  France  ,  n'a  point 
été  induit  en  erreur  à^ cet  égard,  ainsi  que  sem- 
ble l'indiquer  une  lettre  dorit  il  a  paru  un  ex- 
trait dans  le  n°  1425.  du  Républicain. 

Il  y  a  apparence  que  quelques  amis  du  docteur 
en  Angleterre  , 'pour  lui    éviter  le   désagrément 


Pérès,  de  la  Hau^e- Garonne.    La  pétition    ds 
quelques  habitaiis    de  Toulouse  ,   objet  du  rap- 
port qui  vous   a  été   fait  ,  au   nom  d'une    com- 
mission spéciale  ,   est  évidemment  une   suite  du 
sv.slême  de  vendémiaire.    Les    sections    de  Paris 
comptaient   sur  cette  commune  ,  qui  renfermait 
daii.s  son  sein  et  le  second  parlement  du  royaume, 
et   le  frerc  ridicule    du   capitule  romain  ;    leurs 
cruelles  espérances  ne   furent  pas    trompées  :  la 
réaction  fut  terrible  à  Toulouse,  et  le  sang  ré- 
publicain y  cou'.a  à  diflércntes  reprises.  Mais  là  , 
comme  partout  ailleurs  ,  la   grande  majorité   est 
saine  ,   pure  et   soumise  aux  lois  ;   elle  prouva  , 
surtout,   son    amour  pour    la    République  ,     en 
acceptant  les  décrets   sauveurs  des  5  et  i3  fruc- 
tidor ,  malgré  toutes  les   m.anœuvres  qui    furent 
employées  pour  les  faire  rejettcr.  Les  auteurs  de 
ces    manœuvres    criminelles   ,    honteux   de   leur 
défaite  ,   jurèrent  de.  s'en  venger  ,   en  nommant 
du  moins   une   municipalité   à  leur  guise  ;  ils  se 
portèrent  en  foule,  à  cet  eRét  ,  aux-.rssi"mblécs 
t;ommunales;  le   ton.  de  morgue   et   d'insolciico 
qu'ils   y    affecteront  ,   et  le   souvenir    dri    danger 
iccent   que   venait    de    courir    la    République   à' 
Paris  ,  indisposèrent  jusqu'aux  éleciturs  les  plus 
paisibles    et  les    mieux    intcuiionnés  ;   la    loi  du 
3  brumaire  venait  de  leur  être  envoyée:  ils  pré- 
tendirent que,  d'après  s,;S   dispositions  ,  les  pa- 
rens    d'émigrés   et   les    signataires   d'arrêtés  sédi- 
tieux ne  pouvai-mt  pas  élire,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être    élus  ;  et  ,  en    conséquence  ,   ils 
prièrent  ceux  qui  étaient  dans  ce  cas  de  se  retirer. 
On  résiste   d'un  curé  ,   on  insiste   de  l'autre  ,    le 
tout  avec   beaucoup   de   bruit  ,  mais  sans  coups 
ni   menaces  ,   et   l'on    finit    par    se    séparer   sans 
avoir  fait   autre    chose    que    nommer    les  prési- 
dens  ,  les   secrétaires    et  les   scrutateurs-   Cepen- 
dant les  parensx  d'émigrés  vont  trouver  le  com- 
missaire du  goïivernement  ,    pour    lui    exposer 
qu'il   n'y   a  point    de    libvrié    dans    les   sections. 
Celui-ci  ,  de   concert  avec  la  muncipaliié  ,    en- 
voya le  lendemain  ,  11  ,  près  de  chacune  d  elles 
un   commissaire   chargé   d  un  piquet  de  troupes  , 
qui  fut   mis   à  la   disposition   des  divers   bureaux 
pour  le  maintien  de  lordre.  Le  commissaiii:  du 
gouvernement  fit  en  même   tcms  une  proclama- 
tion dans   laquelle  ,  l'esprit  frappé    des   rapports 
mensongers  qu'on  venait  de  lui  faire  ,  il  sonnait 
l'alarme  ,   et  donnait  à   de  simples   rixes  les   cou- 
leurs et  le  caractère  de  la  révolte  contre  la  loi. 
Cette  double  mesure  pacifia  douze  sections  ,  sur 
quinze,  comme  il  résulte  des  procès-verbaux  du 
commissaire. 

Les  patriotes  trioroplierent  encore  ,  et  les  mu- 
nicipaux actuels  lurent  nommés  à  une  majorité 
telle  qu'on  n'en  ava'l  -aurais  vu  de  mieux  pro- 
noncée dans  les  précédentes  nominations.  La  mi- 
norité frémit  à  la  vue  de  ce  résiiUat.  Les  plus 
factieux,  dans  leur  délire,  coururent  dénoncer 
les  procès-verbaux  d'élection  au  commissaire  du 
gouvernement  ,  et  prétendirent  une  sei.onde  fois 
qu  ils  n  avaient  pas  été  libres  dans  lémission  de 
leurs  suffrages. 

Le  commissaire  ,  fatigué  de  toutes  ces  plaintes 
dont  il  vit  enfin  l'intention  ,  s'en  débarrassa  en 
les  renvoyant  à  .l'accusateur  public  ,  avec  ordre 
de  faire  informer  sui;  les  faits  y  contenus.  Les 
dissidens  ne  pouvaient  être  dans  de  meilleures 
mains  ;  car  cet  accusateur  public  était  plaine- 
ment  dans  leur  parti  :  aussi  1  information  fut-elle 
faite  avec  tant  de  soin  et  d'appareil  ,  qu'il  était 
impossible  que  !a  vérité  ne  fût  pas  connue.  Elle 
le  fut  en  effet  ;  il  parut  évident  au  juge  de  paix 
que  la  plainte  n'était  que  l'ouvrage  de  quelques 
brouilîonj  affamés  de  troubles  et  de  désordres  ; 


assemblées   coromunala's  : 

,    1  déclara    que   la    procédure   ns 

fournissait  pas  matière  à  lancer  un  seul  mandat 
d'arrêt.  La  municipalité  est  installée  et  fait  l'es- 
poir des  bons  citoyens. 

La  simple  exposition  que  je  viens  de  vous  faire 
suffirait  seule  sans  doute  pour  vous  engager  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  ;  vous  sentez  d-  reste 
et  les  motifs  secrets  des  pétitionnaires,  et  la  cause 
de  racliarn^ment  qu'ils  ni-ttent  à  vouloir  ren- 
verser la  uv'.niciiwiliié  ;  eux  aussi  voudraient  faire 
un  i3  vendéLîiiuire  ;  m  lis  les  tems  sont  changés: 
le  patriotisme  se  réchauHe  ,  la  cjuse  <le  la  liberté 
reprend  son  empire  ,  et  vous  ne  souUrirei  pas 
qu'une  municipalité,  qui  n'est  animée  qiic  de 
ces  généreux  sj.-aimens,  qu'une  municipalité  ,■  à 
laquelle  on  n'a  pas  une  faute  à  reprot;hcr  depuis 
le  com.mencîracnt  de  sa  culcj-jt-  administrative  , 
abandonne  légèrement  ,  'et  po^r  des  vices  chi- 
mériques déLction  ,  une  place  qu'elle  occupe 
parle  vœu  de  ses  concitoyens,  es  à  leur  satis- 
faction.. 

Où  est  donc  la  pièce  authentique  pour  vous, 
où  se  trouve  donc  le  sié-t'  véritable  de  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  ?  11  est  dans  les  pro- 
cès-verbaux délection  tenus  par  les  sections  res- 
pectives :  il  est  là  ,  et  là  uniquement.  Or,  lisez 
ces  procès-verbaux,  et  vous  n'y  trouverez  pas 
un  mot  du  trouble,  du  désordre  et  de  la  Vio- 
lence dont  on  ne  cesse  d«  vous  entretenir.  Je 
le  proqve  par  le  rapporteur  lui-même  ,  qui  pré- 
tend prouver  le  contraire  par  les' procès-ver- 
baux. 

>)  Il    ne   paraît  pas    douteux  ,  dit-il ,  qu'on_  a 
éloigné  pa-r  des  voies   de   fait    et    par    des  vio- 
lences,.  la  majeure  partie  des  citoyens  de'  To'a-    ' 
lousc  des  assemblées  primaires.  " 

Avouez  qu'il  faut  avoir  de  bons  yeux  potlr 
voir  lotit  cela  ;  mais  comment  le  rapporteur  ,  qui  . 
a  vu  tant  de  ciioses  qu'il  ne  nous  est  pas  donné 
de  voir  comme  lui  ,  n  a-t-il  pas  fait  un  crime  et 
à  la  section  de  l'Ortiioire  ,  d  avoir  excdu  un  ci- 
toyen qui  n'avait  pas  accepté  la  constitution  ,  et 
à  la  section  i5  ,  d'avoir  repoussé  _  unanim  nient 
et  avec  une  sotte  d'horreur,  lànti-civique 'Vail- 
lant ,  convaincu  d'avoir  foulé  aux  pieds  le  bonnet 
de  la  liberté  ? 

S  il  pardonne  ces  exclusions  en  faveur  des  mo- 
tifs qui  les  ont  inspirées  ,  que  n' est-il  donc  aussi 
indulgent  pour  les  autres  dont  les  motifs  sont 
absolument  les  mêmes  ,  et  qui  offrent  bien  moins 
que  celles-ci,  des  idées  de  désordr;  ,  de  trouble 
et  de  violence? 

Enfin  ,  jugez  des  causes  par  les  effets  ,  citoyens 
lci;islatcùrs  ;  giâces  au  bon  esprit  qui  animales 
électeurs  ,  dans  toute  l'étendue  du  départ.-ment 
les  autorités  y  sont  pures  ,  énergiques  et  lortes  , 
à  la  hauteur  de  leurs  devoirs  et  des  circons- 
tances où  nous  sommes  encore  placés  ;  partout 
1  innocence  y  reçoit  la  protec  ion  qui  lui  est  due; 
mais  parioat  auss'i  le  conire-iévolutionnairc  y  est 
i'rappé  par  la  loi  :  vous  ditai-je  toute  ma  pensée? 
En  1  plût  à  Dieu,  pour  l'ho-raeur  des  .ru  orités 
subalternes,  que  le  suint  amour  de  la  Patrie  eût 
bouillonné  h  cette  époque  dan.s  les  veines  de 
tous  les  électeurs  de  la  République  ,  comme  il 
le  fit  dans  le  déparlement  de  la  Hjute-Gaionne-! 
Le  directoire  n'auriit  pas  été  obli-i;é  de  refaire  , 
pour  ainsi  dire  ,  à  neuf  tous  les  corps  a.lminis- 
tratifs..  . .  (  De  violens  murnaures  s'élèvent.  ') 

Une  voix.  Ce  sont  les  fautes  du  directoire  dont 
vous  parlez. 

Perez.  Je  reviens  aux  procès-verbaux;  n'y  voyons 
donc  que  ce  qu'il  y  a  réellement ,  cinq  ou  six  ex- 
clusions et  pas  line  violente  ,  pas  uae  voie  de 
fait. 

Dans  quel  tems  vous  propose-t-on  de  désor- 
ganiser une  grande  commune  ?  C  est  lorsque 
vous  avez  besoin  d'autorités  actives  et  surveil- 
lantes pour  la  rentrée  des  contribuiioiis  ;  c'est 
lorsqu'on  y  presse  tellement  les  réquisitiorinaires 
et  les  déserteurs  ,  que,  dans  un  très-court  délai ,  17 
cents  ont  été  contraints  de  se  rendre  à  leur 
poste;  c'est  lorsqu'en' protégeant  les  ministres 
du  culte  qui  se  conforment  à  la  loi  ,  on  fait  jus- 
tice de  ceux  qui  la  violent ,  on  comprime  sans 
cesse  le  fanatisme  toujours  prêt  à  s  exalter  dans 
ces  contrées  ;  c'est  lorsque,  dans  1  espace  de 
quinze  jours,  deux  courriers  ont  cié  dévalisés 
aux  portes  de  Toulouse  par  une  bande  d  émi- 
grés ,  qui  ont  dit  vouloir  se  dédom  nager  sur  la 
Nation  ,  des  biens  que  leur  ont  volé  les  bri- 
gands qui  gouvernent;  s'est  lorsque  la  munici- 
palité donnant  la  chasse  à  ce.s  mêmes  émigrés, 
piouve  au  directoire  que  tels  quil  avait  rayés 
de  la  liste  ,  étaient  panout  ailleurs  qu'en  France 
en  1792,  malgré  leurs  certificats  en  bonne  et 
due  forme  ,  je  cite  Paulo  et  Ressignier.  Empê- 
cher de  rentrer  une  très-noble  comtesse  et  le 
ci-devant  procurcur-généwl  du  .parlement  !  Le 
moyen  de  tenir  à  une  pareille  municipalité  ! 
elle  est  terroriste  ,  cela  est  clair.  C'esp  enfin  à 
la  veille  des  nouvelles  élecdons  qu'on  demande 
U  cassation  des  anciennes,  dans  l'objet  perfide 
de  donner  à  1  esprit  public,  une  secousse  qui 
tourne  4U  profit  de  l'aristocratie  et  du  royalisme 


Et  quels  sûnt  leS  auteurs  de  cette  macliinalioii  ? 
quels  sont  donc  les  adversaires  de  cette  muni- 
cipalité coupable  du  crime  irrémissible  d'idolâtrer 
et  de  faire  respecter  la  Republique  ? 

Ce  ne  sont  ni  l'administration  centrale  ,  ni  les 
ministres  ,  ni  le  directoire  qui  ont  loué  son  ac- 
tivité ,  sa  prudence  ,  sa  fermeté  et  sou  énergie  ; 
est-ce  la  dçputation  du  département  ?  Nous  dé- 
clarons tous  ,  à  l'exception  d'un  seul ,  que  la 
municipaliié  est  digne  de  sa  plape  ,  et  que  si 
la  faction  qui  la  poursuit  venait  à  triompher  , 
il  se  ferait  à  Toulouse  ,  dans  le  département  , 
et  jusque  dans  les  départemens  environnans  , 
une  réaction  dont  il  serait  difficile  de  calculer 
les  conséquences.  C'est  là  le  piège  que  cache 
la  pétition;  mais  vous  saurez  y  échapper.  Ci- 
toyens législaieurs  ',  et  par  la  force  de  vos  prin- 
cipes ,  et  par  les  conseils  de  votre  sagesse. 

Voulez-vous  connaître  les  auteurs  de  cette 
trame  infernale  ?  c'est  l'accusateur  public  du  tri^ 
bunal  criminel  du  département  ,  homme  qui 
pendant  la  révolution  apporté  successivement  k-s 
livrées  des  lac;ions  dominantes  ,  et  dont  les  cn- 
.nemis  de  la  municipalité  se  servent  aujourd'hui 
sans  l'aimer  ni  l'eslimer  ,  uniquement  parce  qu'il 
peut  leur  être  utile  ;  homme  à  qui  un  simple 
geôlier  donna  une  leçon  conf!tii\uionnelle ,  en 
refusant  de  recevoir  un  individu  qu'il  en- 
voyait en  prison  de  son  autorité  privée.  Il  est 
en  ce  moment  devant  le  tribunal  criminel  de 
l'Arriege  ,  pour  y  répondre  à  la  justice  ,  sur  cette 
arrestaiion  arbitraire  ;  c'est  l'auteur  d'un  infâme 
journal  imprimé  à  Toulouse,  qui,  sous  prétexte 
de  faire  la  guerre  au  terrorisme  que  nous  n'ai- 
mons pas  plus  que  lui  ,  verse  à  flots  Je  ridicule 
et  le  fiel  le  plus  amer  ,  sur  toutes  les  institutions 
républicaines. 

Les  auteurs  de  cette  trame  infernale  ,  ce  sont. . . 
Je  m'irrête (  On  rit.  ) 

Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  un  fait  ; 
nous  vimes  que  nous  avioils  à  faire  à  des  ad- 
versaires d'autant, plus  à  craindre  ,  que  tous  les 
moyens  leur  paraissaient  bons  pour  nous  com- 
battre avec  avantage.  Pareille  scène  s'est  répétée 
chez  le  ministre  des  finances  ;  partout  nous  ren- 
controns sur  nos  pas  une  dçputation  de  la  Haute- 
Garonne  ,  qui  n'est  pas  la  députalion  de  la  Haute- 
Garonne.  Il  est  tems  que  cette  confusion  de  mots 
et  d'individus  ait  un  ferme  ,  et  que  nous  nous 
conn.aissicips  tous  enfin  dans  le  conseil  ,  pour 
appartenir  à  la  dçputation  de  tel  ou  de  tel  autre 
département. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot ,  et  ce  mot  pçut  ttous 
'ineitre  tous  d'accord.  Rappellez-vous  que  ,1c  3' 
jour  complémentaire,  au  sujet  de  la  nominatipti 
tlu  juge  de  paix  de  Foix  ,  attaquée  à  peu  près 
par  les  mêmes  moyc:ns  ,Duplantier  ,  vous  disait  à 
,  cette  tribune  :  C'est  plus  de  cinq  mois  après  l'élec- 
tion ,  qu'on  viint  vous  proposer  de  la  casser  ;  et 
Dumolard  ajouta  :  Ne  touchons  pas  légèrement  aux 
ilus  du  ?fuple  ,  où  bientôt  sa  souveraineté  ne  serait 
qu'une  chimère.  L'élection  fut  maintenue  ;  et  moi 
je  vous  dis  aujourd'hui  :  !>  la  municipalité  de 
Toulouse  a  été  nommée  par  le  Peuple  ,  et  c'est 
un  an  après  qu'elle  a  été  installée  .  qu'on  vous 
propose  de  casser  sa  nomination  n.  Les  principes 
ont-ils  changé  ?  ou  les  circonstances  ne  sont- 
elles  pl':>s  les  mêmes  ?  Représentans  du  Peuple  , 
prononcez. 

Je  dcniande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Je  demande  ensuite  .par  motion  d'ordre  , l'exé- 
cution de  l'article  24  du  décret  du  3o  vendé- 
miaire ,  an  4  ,  portant  que  l'apiilication  des 
membres  de  l'un  et  l'autre  conseil  aux  divers 
départemens  de  la  République  ,  se  fera  dans 
chaque  conseil.  On  ma  dit  qu'il  y  avait  une 
commission  nommée  pour  cet  objet ,  je  de- 
mande ,  en  ce  cas  ,  qu'elle  fasse  incessamment 
«on  rapport. 

On   demande  l'impression  du  discours. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Rouzct.  Je  demande  aussi  l'impression.  Il  est 
bon  de  connaître  ce  discours  pour  y  ré- 
pondre. 

Une  fjulc  dcvoix.  Aux  voix  l'impression. 

L'impiessîon  est  ordonnée  à  l'unanimité. 

Mailke.  Le  préopinant  mérite  peut-tire  le  re- 
proche d'avoir  surchargé  son  discoursjd'une  foule 
d'objets  qui  lui  étaient  parfaitement  étrangers  ;  je 
devraispcut-ctrc  n'y  pas  répondre,  puisq'uils  n'ap- 
partiennent pas  à  la  question;  cependant  ,  comme 
quelques  traits  de  l'opinion  que  nous  venons 
d'entendre  ont  paru  faire  quelque  impression,  j'y 
répondrai  le  plus  succinctement  possible. 
.  Le  préopinant  a  débuté  par  reporter  volrc  at- 
tention mr  les  troubles  de  vendémiaire  et  la 
grande  catastrophe  qui  en  ii  été  le  résultat  ;  je  ne 
«ais  pas  bien  précisément  ce  que  peuvent  avoir 
dccommun  entre  eux  les  mouvemcns  des  sections 
<lc  Paris  en  vendémiaire,  et  les  élections  faites  à 
Toulouse;  mais  ce  que  je  sais,  et  ce  quil  sera 
difficile  de  nier  ,  c'est  que  si  l'esprit  véndémiai- 
ri»te  eut  triomphé  à  Totdousc  ;  >i  le  fanatisme  , 
le  coyalixnc  et  la  chouanuctiu  y  cucsent  dominé  ; 


si  l'esprit  républicain  y  eut  été  étouiT:  ,  les  dé- 
crets des  5  et  i3  fructidor  n'y  eussent  point  été 
acceptés  ;  cependant  Pérès  hii  -  même  vient  de 
vous  dire  que  ces  décrets  avnient  obtenu  une 
grande  majbriié  de  suffrages.  C'est  donc  à  tort 
qu'il  a  voulu  liernar  des  rapproclumeus  inexacLS 
des  événemeus  qui  n'ont  de  commun  ,  ni  le  l-;ms , 
ni  les  lieux,  ni  les  circonstances. 

Pérès  vous  a  dit  qu'à  la  tète  de  ceux  qui  de- 
mandent la  doslilulion  des  t)fli<i'jrs  municipaux 
actuels  ,  on  remarquait  l'accusaieur  public  près 
le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Garomij  ;  il  vous 
a  peint  ce  citoyen  sous  les  plus  hideuses  cou- 
leurs. Je  dois  le  disculper  :  vous  verrez  bientôt 
si  c'est  un  intérêt  personnel  qui  m'anime. 

Ce  citoyen  a  été  une  des  honorables  victimes 
du  3i  mai  ;  après  ci 'te  époque,  il  fut  mis  hors 
la  loi  ,  réduit  à  erret  pendant  quinze  mois  de 
cavernes  en  cavernes  ;  heureux  d'avoir  pu  se 
soustraire  par  la  fuite  à  la  rage  de  ses  ennemis  , 
il  eut  partagé  le  sort  des  administrateurs  de  Tou- 
loulouse  assassinés  en  messidor  par  l'ordre  de 
Vadier  ,  alors  président  du  comité  de  sûreté 
générale. 

A  l'égard  de  ce  citoyen  ,  tout  r,cproche  de  vcn- 
démiairisme,  de  chouannerie',  puisque  telle  est 
l'expression  employée ,  tombe  de  lui-même  ;  vous 
savez  en  cfict  que,  dans  les  dernières  élections  , 
il  fut  à  Toulouse  un  des  plus  ardens  défenseurs 
de  la  Convention  nationale  et  des  décrets  des  3 
et  i3  fructidor  ;  ce  n'est  pas  tout ,  j'ai  promis  rin 
fait  qui  devait  prouver  qu'aucun  motif  d'intérêt 
personnel  ne  pouvait  me  faire  prendre  sa  défense. 
Le  voici  : 

Personne,  je  crois,  ne  m'accusera  d'être  un 
chouan  ,  un  royaliste.  (  On  rit.  )  Eh  bien  !  si  le 
département  de  la  Haute-Garonne  ne  m'a  pas 
reéluau  corps  législaiif,  c'est  peut-être  parce  que 
l'homme  que  je  défends  aujourd'hui  contred'in- 
justes  calomnies  ,  m'avait  dénoncé  aux  électeurs 
comme  royaliste  et  comme  chouan.  (  On  rit  de 
nouveau.  ) 

Plusieurs  voix.   Cela  est  vrai. 

Kfiii/ie.  J'entends  dire  :  puisque  cet  accusateur 
public  a  tenu  une  pareille  coi>duite  ,  comment 
se  fait-il  qu'il  soitsuspect ,  qu'il  soit  dénoncé  par 
les  hommes  même  avec  lesqdels  il  avait  marché 
depuis  les  troublv's  de  ven.lémi.iirc  ?  Je  vais  lever 
vos  doutes  à  cet  égard  :  ce  fonctionnaire  a  fait 
son  devoir ,  et  a  provoqué  contre  lui  toute  la 
haine  des  exclusifs. 

Il  a  fait  arrêter  'Vadier- et  son   fils;  voila  son 

crime (  Ah  '.  ah  !  s'écrient  plusieurs  membres.  ] 

Il  V  a  à  cet  égard  une  ptocéd'trc  qui  ,  portée  au 
tribunal  de  cassation  ,  s'instruit  aciuelleraent  de- 
vant le  tribunal  du  département  de  l'Arriege.    . 

Après  avoir  peint  le  citoyen  que  je  viens  de 
défendre  sous  les  plus  noires  couleurs  ,  le  préo- 
pinant, pour  être  conséquent,  devait,  je  l'avoue, 
faire  l'éloge  des  officiers  municipaux  actuels  de 
Toulouse  ;  et  s  il  n'a  pas  mis  d  exactitude  dans 
les  faits  qu'il  a  rapportés,  on  ne  peut  nier  du 
moins  qu'il  n'ait  manifesté  beaucoup  de  zèle 
pour  l'ituéressante  cause  de  ses  clients.  J'aurai , 
je  vous  l'avoue  ,  beaucoup  de  peiac  à  me  trouver 
d'accord  avec  mon  collègue  ,  sur  la  moralité  des 
hommes  dont  il  s'agit.  Voici  sous  quels  traits  je 
les  connais. 

Pendant  le  règne  affreux  de  Robespierre,  ils 
ont  joué  tes  premiers  rôles  parmi  les  plus  actifs  , 
les  plus  infaiigablcs  agcns  de  ta  terreur;  ils  se 
sont  signalés  par  leur  fureur  au  milieu  même  des 
excès  inouïs  commis  à  Toulouse.  Plusieurs  d'entre 
eux  sont  aussi  accusés  de  vols  publics. . . .  ('Quel- 
ques murmures  s'élèvent.)  Je  ne  parle  que  de 
laits  consignés  dans  des  procédures  légales,  sou- 
mises au  tribunal  criminel  du  département. 

Un  trait  assez  sinsalier  doit  caractériser  un  de 
ces  honnêtes  républicains. 

L'exécuteur  des  jugtjmens  criminels  était  lui- 
même  en  jugement.  Un  des  officiers  municipaux 
dont  il  est  question  est  appelé  en  témoignage  ;  il 
allait  être  entendu  ,  lorsqu  un  des  valets  du  bour- 
reau récusa  son  témoignage  ,  comme  celui  d'un 
voleur  public  dont  la  déposition  ne  pouvait  être 
reçue,  c.  (Une  vive  agitation  se  répand  dans  le 
conseil.)  On  vous  apparié  souvent  de  l'avilisse- 
ment des  amoriiés  constituées,  je  demande  si 
l'avilissement  d'une  autorité  n'est  pas  légitimé  , 
lors<iu'e!le  renfernrc  dans  son  sein  des  hommes 
dont  un  valet  de  bourreau  a  suspecté  la  probité 
et  récusé  le  témoignage.  , 

D'autres  faits  indiquent  mieux  encore  la  nature 
de  leur  civisme. 

Trois  mois  avant  le  9  thermidpr,  ils  adressèrent 
à  la  convention  nationale,  une  péiilion,  dans 
laquelle  ils  lui  demandaient  de  se  débarasscr  des 
soixante  et  treize ,  en  les  envoyant  à  la  mort." 

Depuis  le  9  thermidor,  ils  ne  petjvent  poiiit 
être  accusés  d'avoir  pris  part  à  la  réaction  qui  mit 
les  détenus  on  liberté;  car  ils  demariderent  , 
quelques  lems  après  celte  mémorable  époque  , 
l.i  déportation  en  masse  de  tous  les  détenus.... 
(Une  partie  du  conseil  témoigne  uac  vive  indi- 
en.ni  on.  j 


Près  de  ccîlî  3driiinistr;iilon  municipale»  il 
existe  u«  commissaire  du  clirecîtiru  cxccuiit  , 
bien  digue  des  hommes  auprès  desriuels  il  est 
assis.  Ce  commissaire  est  hautement  accusé  ,  par 
l'opinion  publitjite  ,  de  s'être  enrichi  par  les  opé- 
rations les  plus  fiauduleutcs,  telles  que  celle-ci. 
Toulouse  avait  besoin^dcsubsistanCfS^  de  grains  ; 
ce  commissaire  était  envoyé  à  Bordeaux  ou  ail- 
leurs ,  achetait  au  miximum  ,  revcmlait  :iU  cours  i 
c'est  par  ces  honnêtes  ni'iyens  qu'il  est  privvcr.u  ri 
élever  sa  très-médiocre  foiTimc  à  la  sumnie  de 
quinze  cents  raille  livres  en  écus. 


.V. 


Cela  est  (aux. 


Mailke.   L'homme  dort  je  parle  est  à  P;iris  ,  il 

est  dans  Celte  salle,  il  m'entend (Plusitursi 

membres  désigneiWun  citoyen  placé  au  banc  deS 
pétitionnaires ,  qui ,  par  un  ges'e  ,  témoigne  que 
c'est  cficctivemcnt  de  lui  que  l'oratcui;  a  pan'é. 
On  lui  entend  proférer  ces  mots  -..tout  cela  est 
faux. 

Il  me  reste  à  répondre  au  reproche  articulé  par 
Pérès  de  f existence  d'une  seconde  déjutation  da 
la  Hatite-Garonne.  Je  ne  connais  qu'une  dëp'-ita- 
tion  de  ce  département;  jamais ,  depuis  la  session 
artuelle  ^  je  n  ai  pris  le  titre  de  député  de  la  H.rule-  , 
Garonne,  qui  ne  m'appartient  plus;  je  me  sujs 
partout  nommé;  j'ai  partout  signé,  Mailhe  de 
1  Yonne;  c'est  ce  département  qui  m'a  dèpuié  au 
corps  législatif. 

Je  reviens  axix  officiers  municipaux.  Pérès  a 
dit.  qu'ils  tenaient  une  conduite  irréprochable'  ; 
et  moi  je  soutiens  qu'ils  n'en  ont  pas  ch.iiigé, 
qu'ils  ont  encore  aujourd'hui  les  principe*  ,  et 
tiennent  la  conduite  qui  les  fesait  exécrer  avant  le 
9  thermidor. 

Quelques  voix.  Cela  est  encore  faux. 

Mailhe.  On  vous  a  parlé  d'assassinats  commis  ; 
moi  je  demande  ce  qu  ont  fait  les  officiers  muni- 
cipaux pour  les  poursuivre  :  ils  se  sont  contentés 
de  dresser  pirocès-vcrbal ,  et  de  fenvoyer  au  juge' 
de  paix 

Plusieurs  voix.  Ils  ne  pouvaient  faire  davantags. 

Mailhe.  Vous  sentez  bien  qu'à  cet  cg.nrd  les 
officiers  municipaux  et  le  juge  de  paix  s'acf  ordent 

bien  ensemble (Bes  mermurcs  s'éljvent.  ) . 

On  a  dit  que  les  réclamations  étaient  tro;-)  pr- 
dives  pour  être  bien  fondées  ;  elles  se  sont  élevées 
dès  le  premier  moment,  et  le  commencement 
d'une  information  a  pu  seul  calmer  les  citoyens. 

On  a  dit  qu'un  citoyen  ,  qui  réclame  contre 
l'élection  ,  avait  foulé  aux  pieds  le  bonnet  de  la 
liberté  ;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  ce  symbole 
sacré  était  f  odieuse  livrée  des  hommes  de  sang , 
le  détestable  bonnet  rouge. 

Enfin  ,  on  vous  a  dit  qu'en  cassant  les  élections 
vous  releviez  les  espérancei  des  royalistes  ,  et 
vous  leur  donniez  une  place  tellement  importante 
que  le  salut  du  Midi  dép«nd  peut-être  delà  pureté 
des  intentions  et  de  la  conduite  de  ceux  qui  y 
seront  appelés;  c'est  précisément  pour  cette  raiso;i 
que  je  demande  la  cassation  des  élccdons,  sans 
cependant  demander  que  les  royalistes  soient  mis 
en  place.  Députés  de  la  Haute-Garonne,  rassurez- 
vous,  on  peut  encore  trouver  à  Toulouze  des 
républicains  sincères,  et  cela  hors  de  la  municipa- 
lité dont  vous  avez  entrepris  la  défense. 

Mailhe  entre  ici  dans  la  question  relative  à  la 
validité  et  à  la  lègaliié  des  élections;  il  reproduit 
les  motifs  allègues  ptr  le  rapporteur,  et  remet 
sous  les  veux  du  conseil  plusieurs  piçceS  qui  font 
partie  du  rapport. 

Il  conclud  à  l'adoption  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Une  foute  démembres.  L'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  L'impression  du  discours  da 
Mailhe. 

D'autres. 'Hon  ,  non  ,  Tordre  du  jour. 

Quelques  membres.  Vous  ne  pouvez^  ordonner 
l'impression  d'une  réponse  improvisée  à  la 
tribune. 

Le  président  consulte  le  conssil,  qui  ,  à  une 
forte  majorité  casse  à  l'ordre  du  jour  sur  la  piO- 
position  d'imprimer  le  discours  de  Mailiie. 

On  demande  à  grand  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Bfon.  Je  demande  la  parole. .  ■ .  {  Des  murmurra 
s'élèvent.  )Jc~demande  à  être'entencTu  j  c'c'stpour. 
un  lait. 

Le  président  à  S)on.  Vous  tre  pouvez  avoir  la 
parole  ,  le  conseil  a  fermé  la  discussion 

Byon  insiste  au  milieu  d'une  vive  agiiation. 

le  président.  La  discussion,  vient  d'être  fermée. 
La  commission  pro'pose-  de^  déclarer  nulles  les 
élections  laites  à  Toulouse ,  je  mets  le  projet 
aux  voix. 

Une  foule  de  membres  en  se  levant.  L'ardrs  clu 
;our,l'ordrtf  du  jour» 


«44 


Le  pri^siilenf.  met  a\«  voîx  l'ordre  du  îour , 
e;  pronoiicK  que  la  majotué  du  bureau  pense 
qu'il  es:  adopté. 

De  vives  réclamatlous  s'élèvent. 

if  président.  Je  vais  de  nouveau  consnltcr  le 

conseil (  Après  avoir  pris  l'avis  du  bureau.) 

Le  bi'.rcnu  pense  qu'il  y  a  du  doute;  un  secrétaire 
va  iiii-j  i  apviel  nominal. 

M.'ihieu  commence  cet  appel. 

Un  grand  nombre  de  représentans  avaient  déjà 
voté  ,  lorsque  Fibre  de  l'Aude  dem.inde  la 
parole. 

rnhrr..  On  vient  de  me  faire  app'-rccvoir  que  par 
erreur,  il  est  des  scrutins  qui  portent  oui  et  non  ; 
c'est  un-,r  faute  éc'nappce  aux  imprimeurs  de^  ces 
billets.  Je  demande  que  le  scrutin  soit  annuUé  ,  et 
qu'il  soit  ajourné  à  demain  deux  heures. 

Fla.ùiurs.  voir:.  Recommençons  tout  de  suite. 

Rouut.  'Vous  ne  le  pouvez  sans  i.ijustice;  plu- 
sieu;s  de  vos  collègues  se  sont  retirés  apies  avoir 
volé  ,  vous  ne  pouvez  les  priver  du  droit  de  dou 
net  ' 
ouvert 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée 


Sur  Celui  de  Bazoche  ,  ri  appronvî  une  autre 
résolution  du  même  jour ,  qui  u.nu.iic  la  com- 
mune d  Annonay  à  céder  une  piirdf  d  x  couvent 
des  cordeiiers  en  .échant;c  d  autres  pr..uiiolés, 
qui  lui  serviront  à  agrandir  sa  place  publique. 

Sur  celui  de  Dentzel  ,  il  approuve  celle  qui 
transfère  à  la  Poutroye  le  chef-lieu  de  canton  de 
ICcyersherg. 

On  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution 
relative  au  maintien  de  la  loi  du  3  brumaire. 

Dujiont  de  Nemours.  La  constitution  nous  a 
donné  une  leçon  importante  ,  lorsqu'elle  a  établi  , 
pour  le  mode  ordinaire  de  l'égislalion  ,  la  so- 
lennité des  trois  lectures  et  la  discussion  répétée 
autant  de  fois. 

-abréger  la  discussion  est  donc  un  tcrt  ,  et  c'est 
avec  une  grande  douleur  que  j'ai  vu  quelquefois 
notre  conseil  tomber  dans  ce  tort  contraire  aux 
intentions  de  nos  comracttans  et  au  vœu  de  la 
constitution. 

Le  tort  est  plut  grave  lorsqu'il  s'il  s'agit  des  lois 
pour  lesquelles  la  consiituiion  clle-iiiëime  ordoime 
'es  trois  lectures  ,  invite  aux  trois  discussions. 


,   vous  ne  uuuve^  le^  iMivci  uu  ..h^/il  uu  «w.»  ,*    ■  .  i    •  tî  . 

^uts  suffrages ;.je  demande  que  le  scrutin  soit     ^  Majs  otr  son^e  a  sa  gloire  persoiinelle  ;  on  veut 

:rt  dem.ain  à  2  heures.  f^'"^    >=  ,t".'='  '  '?^.  ""  "^''f  '  "'  ''  '^l'T'    f- 

le  précède   immédiatement   qui  parait   avoir^  cet 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Lacuét. 

JÉANCE    DU    27    BRUMAIRE. 

Molltvtiult.  Lorsque  le  joug  féodal  et  décimal 
fut  brisé  ,  le  pri;;  des  baux  dut  augmenscr  en 
raison  de  l'afijiblisscment  que  les  prestations  ah- 
.solues  lui  avaient  fait  éprouver.  Aussi,  par  les 
décrets  des  ii  avril  1791  et  sS  août  1792  ,  les 
assemblées  constituante  et  léa;islative  donnèrent 
la  faculté  aux  propriétaires  d  exiger  une  indem- 
nité de  la  di^ne  et  des  droits  féodaux  anéantis  : 
cett<;  disposition  était  de  toute  justice-  Le  pro- 
priétaire, devnit  recouvrer  ce  qu'il  avait  aban- 
donné à  son  fermier  pour  le  paiement  de  ces 
exacriûiis,   dès  qu'elles  étaient   abolies. 

Tel  était,  sur  ce  point  ,  l'état  de  la  lé^islaiion  , 
lorsqu'à  la  séance  delà  conven'.ioii  national:  du 
l"^'  brumaire  an  s  ,  un  membre  ,  sur  ,sa  simple 
motion  ,  sans    aucun    rapport    d 


honneur.  Les  partisans  de  chaque  opinion  réser 
vent  pour  la  fin  leurs  meilleurs  orateurs  :  et  comme 
il  n'y  a  personne  qui  ne  se  pique  d  être  un  assez 
bon  orateur ,  lorsque  l'on  sait  que  la  discussion 
n'est  pas  prête  à  se  clone  ,  pcrsonue  ne  s  em- 
presse à  demander  la  parole. 
Jusqu'à  présent  le  présideuta  innutilement  dit  à  la 
première,  à  la  seconde  lecture  ,  que  la  discussion 
était  ouverte.  C'^tcun  de  notts  a  tacitement ,  m.iis 
très-énergiquement  irpondu  :  c'est  à  la"  troisième 
que  je  veux  briller. 

Léi^islaieuis  ,  représentans  d'un  grand  peuple, 
ortanes  et  pontifes  de  cette  raison  éternelle  et 
divine  qui  doit  dirt.;r  le^  lois  ,  une  telle  conduite 
n'est  pas  digne  de  vous.  Je  viens  en  rompre  la 
fatale  habitude.  Je  n'ai  pns  la  prétention  de  faire 
le  décret  :  et  au  millieu  de  tant  d'hommes  émi- 
nens,  je  l'axitais  peut-être  en  vain.  Mais  il  était 
ici  à  ma  portée  de  donner  un  exemple  de  bonnes 
mœurs  législatives,  .et  je  ne  veux  pas  en  laisser 
échapper  t  occasion. 

Rendons  à  la  constitution  l'homraatïe  de  nous 
livrer  aux  discussions  qu'elle  exige.  Nous  en  ds- 
viendions  plus  propres  à  remplir  l'auguste  minis- 
tère qui  nous  est  confié.  Ceux  de  nos  collègues 
qui  ,  par  une  timidité  qtie  je  crois  déplatée  ;  nous 
refusent  trop  souvent  le  secours  de  leurs  lumières 


du  moins  ne  tairais-je  rien  que  j'imagiîît;  que  vous 
devez  pouvoir  entendre. 

Aujourd'hui  nou.s  avons  à  prononcer  sur  deux 
projets  à  la  fois.  D'un  côté ,  la  rcjolution  qui 
modifie  le  décret  du  3  brumaire  ,  et  en  rapporie 
une  partie;  de  l'autre,  ce  décret  même  auquel  un 
langage  inexact  a  prodigué  le  nom  de  loi. 

Si  nous  rejetons  l'tme ,  nous  confirmerons  ou 
nous  paraîtrons  avoir  confirmé  1  autre  ;  nous 
lui  rendrons  au  moins  sa  force  actuellement 
paralysée. 

A.  peine  aurons -nous  repoussé  la  résolution 
qui  .  diminue  la  rigueur  inconstitutionnelle  du 
réglenient  du  3  brumaire,  et  qui  répartit,  avec 
une  égilité  plus  impartiale  et  surtout  plus  Utile, 
ce  qu'elle  en  conserve  encore  ,  que  le  conseil 
des  cinq  cents  ,  que  la  Nation,  que  le  public, 
ennemi  des  méchans  et  juge  sévère  de  leurs 
protecteurs,  nous  imputeront,  et,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  affligeant  encore,  nous  imputeront,  avec 
raison  ,  d  avoir  réta'uli  la  loi  du  3  brumaire. 

Dupont  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
quelles elles  fut  rendue  ,  puis  il  poursuit  en 
ces  termes  : 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  sages  et  bops 
membres  de  la  convention  nationale  ,  qui  ai- 
mâtes mieux  alors  l'inconstitutionnelle  loi  du 
3  brumaire  que  le  renversement  de  la  consti- 
tution !  Grâces  vous  soient  rendues  ,  au  nom  dç 
vos  collègues  du  nouveau  tiers  ,  au  nom  de? 
assemblées  électorales,  au  nom  des  asseriiblée? 
primaires,  au  nom  du  Peuple  Français  tout 
entier  !  Sans  cette  transaction  forcée ,  adop- 
tée par  votre  prudence  et  votre  humanité  , 
vous  succombiez  sous  de  nouveaux  usurpa- 
teurs ;  il  n'y  aurait  eu  ni  cinq  brumaire  ,  ni 
conseil  des  cinq  cenis  ,  ni  corps  législadf, 
ni  directoire  ,  ni  République.  Le  désordre  çt  la 
guerre  civile  au-dedans  ;  la  faiblesse  ,  l'impuis- 
sai.rc  au-dehors  ;  1  aiié.tmissement  de  toute  res- 
source :  rasser*ùss--ment  aux  tyrans  de  liutéiievir  , 
d  où  serait  bientôt  sorti  l'asservissement  à  d'autres 
tyrans,  qui  déjà  dans  leurs  lettres  leur  dbnnaient 
des  éloges. 

La  loi  que  vous  fîtes  était  mauvaise  ,  et  voua 
le  saviez  bien  ;  elle  n'était  qu'une  capitulation  à 
demi- glorieuse  ,  à  demi- honteuse  ;  elle  n'avait 
aucun  des  caractères  d'une  loi  ;  à  peine  avait- 
elle  ceux  d'un  règlement  passager.  Alais  dans 
la  position  où  vous  étiez  ,  vous  méritez  de  la 
reconnaissance  et  non  du  blârûc  pour  y  avoir 
consenti. 


discussion  ,  obtint  un  décret  dont  1  article  I"  d.--  *  j'cssayeront'dans  les  premières  dis'"  "«sions;  ih  nous 

^"^  "'"     diront   des  vérités  utiles,  ils  ne  se  reprocheront 

plus  d  avoir  hésité  ^  nous  les  mettre  sour  les  yeux; 
ils  ne  regn'fcront  point  d  avcir  été  repousses  de  la 
tribune  pat  une  liste  trop  longi.i«  que  le  conseil 
n'aura  pas  eu  la  patience  d'épniser  ;  et  s'ils  ont 
semé  dans  vos  esprit  le  germe  de  la  décision  que 
vous  prendrez  quinze  jours  plus  tard  ,  ils  auront 
un  juste  sujet  d  applaudir  à  leur  propre  sagasse  ,  à 
leur  prévoyant  génie. 

Collègues  et  amis  qui  pnrlez  rarement  au  con- 
seil ,  et  que  nous  voudrions  entendre  faire  à  la 
tribune  les  sages  rcfléidons  que  vous  semez  dans 
nos  ra'^gs  ,  je  vous  invite  à  me  seconder  dans  les 
discussions  qui  doivent  suivre  les  premières  et  se- 
conde lectures  :  la  trt>isieme  ne  vous  sera  pas  in- 
terdite ;  mais  ,  si  vous  ne  pouviez  y  obte-nir  la 
parole  ,  vous  aure;;  du  moins  fait  votre  devoir  au- 
tant qu'il  aura  été  en  vous  -,  vous  anrez  payé  votre 
tributàla  vétité  et  à  la-constitution  ;  vous  vous  féli- 
citerez d'avoirfaitcesser  l'usage  abusif  en  lui-même, 
contraire  au  vœu  di;  peuple  ,  de  traiter  1er.  (prestions 
soumises  aux  trois  lectures  avec  un  moindre  soin 
que  celles  qui  nous  sont  présentées  sous  la  forme 


fend  à  tout  propriétaire  d'exiger  en  nature  où 
en  éqo,ivalcnt  aucuns  droits  de  dirae,  rentes  sc". 
gneuriaies ,  et  ce  nonobstant  toutes  stipulations 
qui  demeurent  nulles  ,  comme  tendantes  à  faire 
revivre  un  régime  justement  exécré  de  tous  les 
Français. , 

Ainsi  le  propriétaire  est  replacé  dans  le  même 
état  où  il  se  trouvait  lors  de  l.sxistence  de  la 
dîme  et  des  droits  féodaux  :  il  est  dépouillé  du 
bienfait  de  la  loi  en  faveui  de  son  fermier.  Celui- 
ci  devient  donc  réellement  ,  par  le'  résultat  du 
décret ,  le  seigneur  et  le  déciraateur  du  premier  , 
puisqu'il  proSte,  au  détriment  du  propriétaire  , 
de  tout  Ce  que  le  seigneur  .et  le  déciniatcur  exi- 
geaient auparavant.  D.;s  réclamations  contre  ce 
renversement  de  toutes  les  notions  reçues  ont 
retend  dans  le  sein  du  corps  législatif.  Le  con- 
stil  de»  cinq'  cents  a  pris  ,  le  7  brumaire,  une  ré- 
solution qui  ,  sur  les  ruines  de  cet  afHiÇ;cant  sys- 
tème ;  rétabli;  l'exécution  des  lois  de  1790  ,  1791 
et  179^.  Votre  coai mission  n'a  pas  hésité  dy  ap- 
plaudir. 

Le  consîil  des  cinq  cents  a  encore  envisagé 
ce  décret  de  brumaire  an  2',  sous  les  rapports) 
de  i'cfiet  rétroactif  qui  en  est  le  résultat  immé- 
diat. En  déclarant  illicites,  et  mêmes  contre-ré- 
volutionnaires ,  des  stipulations  légitimées  par  les 
lois  mêmes  de  la  révolution  .  ce  décret  présente 
l'inexcusable  délaut  de  l'cilet  rétroactif,  et  Ion 
île  doit  pas  douter  qu'il  n'ait  été  surpris  à  la 
convention  nationale  ,  surtout  si  l'on  se  rappelle 
qu'à  cette  même  séance  du  1='  brumaire,  on  vit 
«ncore  briller  des  étincelles  de  courage  et  de 
liberté. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver 
la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  de  Decrecy  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  aâ  ,  qui  ouvre  un  nouveau 
crédit  de  800,000  livres  aux  inspecteurs  des  deux 
conseils. 


(  La  suite  dem»in.  ) 


d  urgence. 

Ces  discussions  préliminaires  et  préparatoires 
peuvent  avoir  un  .'^rand  avantage  :  moins  pressé 
par  le  tems ,  on  y  peut,  on  y  doit  approlondir 
avec  plus  de  détail  le  sujet  de  la  délibération.  I!  ne 
s'agit  pas  encore  d;  conclure  ,  mais  de  bien  ex-- 
poseraux  orateurs  qui  nous  succéderont  ,  et  (jui 
amèneront  la  coiiclusion,  de  quelpoint  nous  avons 
à  partir  ,  quels, objets  ils  auront  à  considérer. 

C'est  ce  que  je  vais^'lâchet  de  faire.  Le  plus  grand 
intérêt  de  la  France  ,  le  salut  public  et  le  nôtre, 
notre  réputation  et  ,)eut-êtrfi  notre  vie  ,  me  par-ais- 
sent  dépendre  de  '•'  sagesse  patriotique  avec  la- 
quelle nous  nous  déterminerons. 

Je  ra'éforcerai  de  m  élever  à  la  hauteur  d'une  cir- 
constance aussi  importante. 

Fassent  les  immortels,  conducteurs  de  ma  langue. 
Que  je  ne  dise  rien  qui  doive  être  repris  ! 


JV.  B.  Dans  la  séance  vlu  3o  ,  ^ç  conseil  de» 
cinq  cents  a  adopté  en  principe  ,  in  projet  d« 
lésolution  portant  que  les  prises  faites  par  l'en- 
nemi ,  et  reprises  par  la  force  armée  de  la  Répu- 
blique ,  seront  rendues  à  leurs  premiers  pro- 
priétaires. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  gétréral. 


THEATRE     DU     VAUDEVILLE. 

On  a  donné  Ces  jours  derniers  à  ce  théâtre 
l'Aînée  ou  ta  Cadette ,  pièce  nouvelle  ,  dont  on 
continue  les  représentations  avec  un  succès  égale- 
ment soutenu.  Cette  Co  nédie  ,  de  deux  jeunes 
auteurs  (  les  cit.  Desfougerais  et  Fontenille  )  entrés 
pour  la  prerniére  fois  dans  la  carrière  ,  est  faits 
pour  donner  les  plus  heureuses  espérances  ;  il» 
ont  amené  sur  une  intrigue  ttès-lçgere  des  scènes 
adroitement  filées  et  comiques  de  situation,  mai» 
auxquelles  le  géirie  même  du  Vaudeville,  défen- 
dait les  dèveloppcmcns  dont  elles  avaieotbesoin, 
ce  qui  amené  un  dèuoaément  un  peu  brusque. 
On  tïouve  partout  dans  cet  ouvrage  du  bon  ton  , 
de  la  gaieté  sans  équivoque  ,  de  l'esprit  sans 
afiectaiion,  des  couplets  heureux^  el  pleins  de 
fraîcheur  ,  qu'on  a  fait  souvent  répéter. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondy. 
Le  Dépit  amoureux  et  le  Phénin  ou  l'Isle  des  vieiUts, 


noU,  et  So   li*.  pour   l'année  cnti««.  Ob  a* 


L'abonnement  te  fait  i  Paris  ,  ne  dcj  Poitevini ,  n«  18.   Le  prix  eit  de  9«  li».  four  tioi»  moi»    «n  numéraire ,  4a  hv.  po 
'■  n"f:"  X'c'rr3:u"Tlatcâ'X.c7c"p'ort ,  an  eito.ea  Ankry,  dir«te.u  d.  ce  i,..xnal,  rue  d«  Poitevin. ,  a-  .S.    Il  fan.  comprendre  dan.  U.envoi.  le  port  de.  pay.  .» 
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■<  iS  ,  depuis  neuf  tcuiesdu  m-jtio  jujqu'à  buitlieuret  du  soir. 

A  Pari»  ,  ds  l'inicriraene  du  ®.  H.  Acasse  ,,  propriétaire  du  Moniteur  .   raç  dr:  Foitevio*  .  n*  1 J. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/^  62.         Dnodi ,  2  fiimaiu^  l'an  5  de  la  République  Françaht  une  el  hidiviiible.  (mardi  22  novembre  1796,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

A  J.  L  E  M  A  G  N  E. 

Mtmich  ,  le  5  novembre. 

Xj'élfxteur  fait  revenir  de  Vienne  son  trésor ,  ses 
bijoux  et  ses  tableaux. 

Tcus  las  jours  il  arrive  dans  «ss  Etats  un  grand 
nombre  de  troupes  autrichiennes  ,  ce  que  les 
bons  esprits  ne  voyent  pas  sans  (jueVjue  inquié- 
tude, On  assure  que  l'électeur  lui-même  n'est  pas 
assez  aveuglé  pour  n'en  être  pas  alarmé  •  il  sent 
qu'il  est  entre  les  mains  de  son  ennemi  naturel.  Il 
regrettera  peut-être  amèrement  un  jour  de  n'avoir 
pas  cherché  à  contracter  une  alliante  avec  la 
France. Cette  mesure  pouvait  l'exposer  à  quelques 
jnconvéniens  passagers  ;  mais  elle  donnait  à  son 
existence  politique  une  consistance  ,  une  force 
qui  en  assuraient  la  durée. 

On  dit  le  corps  de  Condé  à  moitié  détruit ,  et 
&urtout  totalement  découragé. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  6  novtmbre. 

Le  sloop  le  Spitfire  ,  arrivé  le  3i  du  mois  der- 
nier à  Pliinouth  ,  a  décUrc  que  quelques  jours 
auparavant  on  avait  vu  près  de  la  baie  de  Bis- 
caye, une  escadre  espagnole  composée  de  17 
vaisseaux  de  ligne  ,  et  de  quelques  frégates  ,  qui 
s'est  emparée  de  7  bâtimens  marchands  anglais. 

L'ambassadeur  de  Tunis  va  quitter  ce  pays  dans 
peu  de  jours,  sans  avoir  réussi  dans  l'objet  de  sa 
mission.  Il  demandait  une  indemnité  pour  la  prise 
d'uii  bâtiment  saisi  par  un  de  nos  vaisseaux  de 
guerre ,  et  qui  portait  au  bcy  de  Tunis  les  présens 
de  la  République  Française.  Notre  gouvernement 
».  offert  à  son  excellence  une  frégate  pour  le  rame- 
ner dans  son  pays  ;,  il  l'a  refusé ,  et  a  loué  un  bâti- 
ment neutre  pour  sou  passage. 

!\I.  Pitt  a  annoncé  à  la  chambre  des  communes , 
dans  ta  séance  du  4 ,  qu'il  présenterait  le  ï5  de  ce 
mois  quelques  observations  sur  l'état  de  la  Nation 
et  la  situation  des  finances  ,  et  qu'ensuite  il  pro- 
poserait un  ajournement  de  quinze  jours  ,  pour 
que  les  membres  de  la  chambre  eussent  le  tems 
de  réliéclnc  sur  lés  propositiens  <}u'il  autait 
faites.  I 

La  chambre  allait  jîe  séparer  ,  lorsqu'on  a  vu  un 
homme  dans  la  galerie  du  public  se  lever  tout  à 
coup  ,  tçtiant  à  la  main  un  papier  qu'il  montrait  à 
la  charabire,  ut  criant  de  toutes  ses  forces  :  )i  A  la 
j»  trahison  !  à  la  trahison  !  je  veux  dénoncer  une 
5»  trahison  à  la  chambre ,  quelles  qu'en  puissent 
»j  être  pour  moi  les  consé<inences.  >>  L'orateur  a 
ordonnéaupublicdela  galerie  de  sortir;  l'homme, 
qu'on  dit  se  nommer  Mathœus  ,  a  été  arrêté  par  les 
messagers  delà  chambre,  mais  on  n'a  pas  tardé  à 
l'appercevoir  que  cet  homme  n'était  qu  un  fou,  et 
on  i'a  sur  le  champ  remis  en  liberté. 

La  chute  de  notre  commerce  exfériciir  devient 
déplus  en  plus  sensible  à  chaque  jour  de  courrier. 
Les  malles  de  la  poste  ne  nous  apportent  plus  la 
moitié  despaqucis  qui  arrivaientauparavaiit.  Nous 
n'avons  presque  plus  de  correspondance  de  com- 
merce qu'à  Hambourg  et  dans  la  Baltique  ,  et 
peut- être  que  dans  trois  semaines  l'un  de  ces 
lieux  nous  sera  fermé  par  la  guerre ,  et  1  autre  par 
les  glaces. 

11  paraît  certain  aujourd'hui  que  l'amirauté  avait 
été  dans  le  tems  très  -  cxactemeut  instruite  du 
dci>an  de  la  flotte  de  l'amiral  Lucas  ,  de  sa  desti- 
nation ,  et  du  nombre  de  ses  vaisseaux  ,  ainsi  que 
dt  leur  forcé  en  hommes  et  en  canons  ,  et  qu'elle 
avait  envoyé  à  l'amiral  F-iphinstonc  le  surcioît  de 
forces  qui  lui  était  nécessaire  pour  s'en  emparer. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  frimaire. 
M  INI  STIC  RE     DE     LA     MARINE. 

La  seconde  divifton  du  contre-amiral  Richcrj' 
a  capturé  ,  «lans  sa  traversée  du  Labrador  en 
France  ,  un  bâtiment  anglais  portant  des  piastres. 

Ix  ror^aire  le  Po'nton  volant  ,  du  Havre ,  capl- 
•oinc  Lanloue  ,  a  pris  ,  à  une  portée  de  canon 
tic»  càit»»  d'Angleterre,  le  sloop  Toiirrr ,  capi- 
taine Kamel ,  chargé    «n  entier    de  grain  et  de 


farine,  et  l'a  conduit  à  Dieppe.  Le  capitaine 
Lantoue  avait  fait  échouer,  le  jour  précédent  , 
deux  autres  bâiimens  ,  dont  il  en  a  bralé  un. 


Beaucoup  de  personnes  se  perdent  en  conjec- 
tures s'ir  l'envoi  fait,  il  y  a  qtielques  jours ,  par 
le  directoire  exécutif,  d'un  négociateur  .i  Vienne, 
et  quelques-unes  d'elles  en  prennent  occasion 
pour  jeter  de  nouvelles  inquiétudes  sur  les  dis- 
positions pacifiques  du  gouvernement,  lorsqu'au 
contraire  cette  démarche  pourrait  siifKre  seule 
pour  mettre  dans  la  plus  grande  évidence  son 
désir  ardent  et  soutenu  de  faire  disparaiire  tous 
les  obstacles  à  un  rapprochement  amical  avec 
l'ennemi  le  plus  puissant  de  la  République. 

Nous  sommes  autorisés  à  pvUicr  oJJlcieUemen_ 
que  l'envoi  fait  à  Vienne  ,  d'un  né.gociaUuT  mi 
litaire  ,  a  été  pour  proposer  à  l  empereur  et 
traiter  d'un  armistice  général  entre  ses  armées  et 
celles  de  la  République  ,  afin  '  d'empêcher  ici  de 
plus  grands  .malheurs  et  une  plus  grande  effusion 
de  sang  ,  en  attendant  1  issue  des  négociations  de 
paix  déjà  entamées  ,  ainsi  que  pour  lui  foire  quel- 
ques ouvertures  propres  à  eu  hâter  ,  autant  que 
possible  ,  la  conclusion. 

(  Extrait  du  Rédacteur,  j 


haUte-cour  de  justice. 
Vendôme  ,   le  zj   brumaire. 

Aujourd'hui  la  hâutc-cour  a  rendu  deux  juge- 
mens  imporlans.  Par  le  premier,  après  un  très- 
bon  rapport  fait  par  le  citoyen  Audier-Massilloa  , 
et  sur  les  réquisitions  du  citoyen  Bailly ,  l'un  des 
accusateurs  nationaux,  elle  a  admis  treize  ex- 
cuses de  hauts-jurés  ,  sur  les  vingt-quatre  qui  lui 
avaient  été  proposées  :  par  le  second  ,  confor- 
mément aux  réquisitions  du  citoyen  Vieillard,  pour 
les  accusateurs  nationaux,  elle  a  rejeté  la  demande 
de  Babeuf,  tendante  à  1  audition  des  quatre  té- 
moins résidant  aux  îles  de  l'Ai^érique  ,  à  Cons- 
tantinople  et  à  Alger. 

La  séance  a  été  remarquable  par  la  manière 
dont  les  membres  de  la  hatjte-cour  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  des  princip.-»  et  d.-s  lois  ,  et 
même  pour  l'cxécmion  delà  loi  du  3  brumaire, 
malgré  qu'elle  ne  soit  que  de  circonstance  : 
ensuite  le  président  a  annoncé  que  la  haute- 
cour  s'ajournait  au  39  ,  dix  heures  du  matin, 
pour  présenter  aux  accusateurs  nationaux  la  Ijste 
générale  des  hauts-jurés,  et  pour  procéder,  par 
la  voie  du  sort,  à  la  formation  générale  de  la 
lifte  provisoire  du  haut-jury. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacilée,' 

SHITF,   DE   LA   SÉANCB    DU    27    BRUMAIRE. 

Suite  de  L'opinion  de  Diipo?it. 

Mes  collègues  ,  la  loi  révolutionnaire  proposée 
parla  commission  des  cinq,  le  3  brumaire  ,  n  existe 

F  as  ou  n'existe  plus.  J  espère  le  démontrer  à  la 
rance  et  à  vous  ;  et  ma  seule  inquiétude  est  de 
voir  plusieurs  d'entre  nous  incertains  si  vous  pou. 
vez  le  déclarer .  comme  il  me  semble  que  vous  en 
avez  le  droit  ,  le  devoir  et  l'autorité. 

Mais  assurons  -  nous  d'abord  que  le  fait  est 
(▼rai ,  et  que  la  loi  qu'on  nous  propose  de  mo- 
difier est  dans  un  étai  complet  de  révocation  for- 
melle. 

Je  pourrais  vous  dire  qiie  chez  tous  les  Peu- 
ples qui  ont  une  constitution  .  et  surtout  qui  se  la 
sont  donnée  par  le  déploiement  et  l'exercice  de 
leur  souveraineté  ,  toute  loi  contraire  à  cette 
constitution  est  nulle. 

Mais,  n'ayant  pas  besoin  cf'appuyer  auprès  de 
vous  sur  cette  vèriié  fondamentale  ,  et  serrant  de 
plus  près  celles  qui  appartiennent  spécialement  à 
notre  constitution ,  je  vous  dirai  que  la  conven- 
lini]  nationale  a,  le  i3  fructidor,  déposé  sou  pou- 
voir législatif  ou  co-législatif ,  et  que  depuis  ce 
jour  la  conslituiion  ,  la  touverairicté  du  Peuple , 
ayant  déterminé  comment  les  lois  seraient  faites  à 
l'avenir ,  le  pouvoir  législatif,  jîropremcnt  ainsi 
nommé,  a  été  suspcn.iu  jusqu'à  l'établissement 
des  deux  con.teils.  '    > 


Il  y  a  eu  inter-loi  pcrîdant  environ  <  inq  dé-  . 
cades  ,  lorst^ue  notre  République  a  pas.sé  de  l'état 
conventionnel  à  l'état  consiitulionnel. 

Vinle.r-loi  n'est  pas  une  chose  dont  on  doive 
être  effrayé ,  parce  qu'il  ne  s'ensuit  point  qu'il  y 
ait  pour  cela  inter-autorité  ,  inter  -  gouverne- 
ment ,  inler-réglenient. 

Une  République  n'a  pas  besoin  qu'on  fasse  des 
lois  tou,5  les  jours,  mais  elle  a  besoin  d  être  tous 
les  jours  administrée. 

Le  pouvoir  réglementaire  n'estpas  anéanti  quand 
le  pouvoir  législatif  est  en  vacance. 

Le  caractère  d'une  loi  est  d'être  durable  ,  celui   ' 
d'un  règlement  d'être  provisoire.  ' 

Le  corps  législatif  peut  passer  à  l'ordre  du  jour 
sans  discussion  ,  quand  on  lui  propose  la  révo- 
cation d'une  loi.  Il  est  obligé  de  discuter  le  fait 
et  les  principes,  lorsqu'on  lui  oppose  qu'un  règle' 
ment  est  illégal  et  funeste. 

Une  loi  subsiste  même  lorsqu'oii  réclame  contre 
elle,  etjuiquàce  qu'elle  soit  formellement  abo- 
lie. Un  règlement  ,  surtout  un  règlement  qui 
n'émane  que  d'une  autorité  unique,  perd  sa 
force  ,  dès  que  le  corps  législatif  en  rcfere  à  ' 
lui-même  et  remet  l  objet  du  règlement  en  délf- 
bération. 

De  Celte  déh'bération  ,  peut  sortir  un  règlement 
nouveau  ou  même  nne  loi  semblable  au  règlement 
ancien;  mais,  dès  que  le  corps  législatif  en  déli- 
bère ,  il  se  soumet  à  la  condition  de  prononcer  •' 
sur  le  sujet  du  règlement  par  un  acte  nouveau  çt 
dans  les  formes  législatives. 

Le  règlement  du  3  brumaire  a  été  dans  ce  cas  ; 
il  est  devenu  l'objet  d'une  des  plus  belles  discus- 
sions qui  aient  jamais  été  faites  sur  les  droits  des 
Peuple. 

Celte  discussion  ,  qui  immortalisera  nos  col- 
lègues du  conseil  des  cinq  cents  ,  ne  leur  a  pas 
laissé  la  liberté  de  scinder  le  règlement,  de  modi- 
fier une  partie  de  ses  dispositions  ,  et  de  passer 
sur  1  autre  à  l'ordre  du  jour,  de  manière  à  nous 
en  enlever  la  connaissance.  Ti^ut  acte  légis'ritif  est 
par  lui-même  un  et  indivisible  ,  tel  est  le  principe 
de  la  nature  ,  et  tel  est  particulièrement  celui  de 
notre  législation.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  faire  ni  de  proposer  aucun  amende^ 
ment  à  aucune  résolution  ,  et  que  nous  sommes  ^' 
obligés  de  rejetter  en  entier  le  projet  même  qui 
nous  paraît  le  plus  utile  et  le  meilleur,  si!  s'y 
est  glissé  une  seule  expression  qui  nous  semble 
inadmissible. 

Il  ne  dépendait  donc  pas  du  conseil  des  cinq 
cents,  en  nouspioposant  le  rapport  de  dix  articles' 
du  règlement  (fu  3  biumaii'e,  de  nous  interdire  < 
par  un  arrêté  d'ordre  du  jour,  la  connaissance  de» 
six  autres  arlideSi 

Le  règlement  él&nt  cassé  par  la  remise  en  déli- 
bération qu'en  a  fait  une  des  deux  branches  du 
coips  législatif,  les  .  dispositions  qu'on  en  veut 
réserver  ne  pouvaient  pas  êti-e  soustraites  à  l'exa- 
nleti  de  l'autre  branche  du  corps  législatif:  car  le 
corps  législatif  lui-même  est  iin  et  indivisible  ;  nul 
des  deux  conseils  n'a  .lucunc  branche  isolement 
cllîcace  du  pouvoir  législatif.  Le  concours  des 
deux  conseils  est  toujours  indispensable  pour 
clore  l'opération  ,  dès  que  celui  des  cinq  cents 
l'a  commencée.  Ce  serait  un  pouvoir  législatif 
isolé  que  celui  de  conserver  par  un  ordr,e  du  jour 
six  arucles  d'un  règlement  que  l'on  a  détruit,  eu 
en  rapportant  ou  en  en  modifiant  dix  autres  aïticles 

Si  le  conseil  des  cinq  cents  croit  donc  qtie 
lés  six  articles  du  règlement  du  3  brumaire,  qui. 
lui  paraissent  utiles  à  conserver  ,  doivent  l'être  ,  il 
faut  qu'il  en  fasse  l'objet  d'une  résolution,  suiç 
laquelle  le  conseil  des  anciens  prononcera. 

Voilà,  mes  collègues,  la  "  doctrine  pure  de 
notre  législation  :  le  jour  où  le  conseil  des  cind 
cents  a  délibéré  sur  le  règlement  du  3  brumaire  ,  il 
s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'en  faire  une  loi  ,  de 
conserver  force  de  loi  à  aucun  de  ses  articles,  sans 
notre  participation. 

Je  n'ignore paàqne  je  m'accorde  ,  en  ce  point, 
avec  ceux  de  nos  collègue»  qui  pensent  que  nous 
ne  devons  pas  adopier  la  résolution  que  le  cotiseil 
des  cinq  cents  nous  a  envoyée.  11»  disent  que  le 
refus  de  notre  approbation  pour  cette  résolution 
partielle  ne  rétablira  pas  la  loi  du  3  brumaire,  et 
que  nous  pouvons  nous  fier  à  la  sagesse  et  à  lai 
uignité  du  Peuple  Français  ,  pour  qu'il  n'ait  dans 
ses  assemblées  primaires  tt  électorales ,  aucun, 
égard  aux  dispositions  de  cette  loi,  que  la  consti- 
tution réprouve  ,  et  qu'elle  accable  de  toute  s< 
puissance.   (  Murmures.  ) 

Clauzel.  C'est  prêcher  la  guerre  civile  que  d* 
parler  ainsi  d'une  loi. 

Le  président.  Je  votis  rappelle  à  l'ordre  pour  avoir 
interrompu. 


wm 
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Dupont.  iSi  telle  sst  ropiriim:  ;'u  conseil  des 
anciens  ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  exprimée  à  la 
tribune  par  quelques-uns  de  ses  membres  ;  il  faut 
que  le  conseil  des  anciens  la  manifeste  d'une  ma- 
nière i<idubiiablc,  par  les  actes  dont  elle  lui  im- 
poserait le  devoir. 

Nous  avons  expulsé  du  milieu  de  nous  notre 
collègue  Fercantl-Valllant ,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  brumaire,  alors  subsistante  :  si  le  parti  que  le 
conseil  des  cinq  cents  a  pris  de  remettre  celte  loi 
au  creuset  de  la  délfbération  ,  et  de  la  modifier, 
la  détruit  en  effet,  comme  cela  me  paraît  certain: 
si  cette  loi  n'existe  plus  ,  si  elle  ne  peut  reprendre 
vigueur  que  par  une  délibération  nouvelle  ,  et  à 
laquelle  nous  ayons  participé  ,  nous  ne  devons 
pas  ôitcndre  de  la  Nation  ,  ni  du  directoire  ,  ni  des 
administrations  inlciieures,  l'exemple  de  cesser 
de  lui  obéir.  C'est  nous  qui ,  en  matière  de 
lois  ,  devons  à  la  nation  entière  l'instruction  et 
l'excmpje. 

Siihlatâ  cotisa  ,  tollitur  efftctus.  La  loi  du  3  bru- 
maire révoquée,  ses  conséquences  ne  peuvent 
avoir  d'eflct  :  et  notre  premier  devoir  est  de 
charger  notre  président,  ou  la  commission  dés 
inspecteurs,  d'écrire  à  notre  coUégae  Ferrand- 
Vaillant  de  se  rendre  à  son  poste. 

Si  nous  ne  prenons  point  ce  parti  ;  si  nous 
continuons  de  porter  nous-mêmes  ,  et  dans  notre 
sein,  les  fers  inconstitutionBels  et  brisés  du  règle- 
ment du  3  brumaire ,  qui  osera  les  secouer  ? 
Certes  ,  les  administrations  inférieures  et  les 
■  assemblées  élecioralcs  nous  imiteront;  elle  se- 
raient repréhensibles  de  l'aire  autrement. 

Alors  cette  œuvre  de  la  tyrannie  d'une  faction 
deviendrait  l'ouvrage  ,  non  pas  liélas  !  des  deux 
conseils  ,  car  celui  des  cinq  oenis  a  voulu  ,  ou 
les  abolir,  ou  les  changer  ;  elle  deviendrait  l'ou- 
vrage du  seul  conseil  des  anciei.s. 

De  nouveaux  v«rroux  resserreraient  les  vieil- 
lards que  des  opinions  rell;j,ieuses  ont  plongé 
dans  les  cachots  ,  ori  ils  expirent  de  froid  et  de 
faim,  et  ils  diraient  :  ainsi  l'a  voulu  U  conseil  des 
anciens. 

De  malheureuses  femmes  continueraient ,  au 
sein  de  la  mauvaise  saison,  de  mendier  dans 
les  villages  où.  elles  firent,  rlch'es ,  et  d  aller  ra- 
masser ,  pour  se  cliajiffcr  ,  quelques  branches 
sèches  dans  les  bois  qui  furent  à  leurs  maris  ou 
à  leurs  enlans  ;  et ,  soiis  les  vexauons  d  admi- 
nistrateurs couverts  de  sans;  et  gorgés  de  pillage, 
elles  dir-iijnt  :  Est-il  possible  que  tel  ait  été  le  décret 
du  coiiSbiLUs  o.nciehs  l_ 

Nos  collègues  arrachés  à  leurs  fonctions  de- 
vraient même  lètre  à  leur  Patrie.  Ils  n'ont  pas 
donné  leur  démission  dans  les  vingt-quatre  heures 
do  la  loi  ;  ils  n'ont  pas  repoussé  l'estime  du 
Peuple  ;  ils  soi^t  condamnés  à  la  déportation. 
Le  bannissement  perpétuel  à  peine  de  mort 
serait  le  prix  de  leurs  talens  et  ac  leurs  vertus; 
et  leurs  géniissemens  accuseraient  leurs  collègues 
du  conseil  des  anciens  ! 

Puisse  le  Ciel  et  votre  sagesse  nous  préserver 
d'un  si  abominable  malheur  ! 

Voilà  pourtant  ce  que  vous  proposent  ceux 
qui  ne  voulant  pas  que  vous  regardiez  la  loi  du 
3  brumaire  con\rae  a-brogée  ,  et  que  vous  osiez 
rappeler  vus  collègues  ,  vous  demandent  néan- 
moins de  rejeter  la  résolution  qui  modifie  une 
pariie  de  cette  loi  ,  qui  en  rappoite  formellement 
dixKTliclfS,  qui  mettra  le  conseil  des  cinq  cents 
dans  la  r.écessiié  de  revoir  aussi  les  six  auties, 
qui  lui  en  donnera  la  volonté  et  la  puissance. 

Je  plains  leur  erreur  plus  que  je  ne  la  blâme. 

Je    connais    la   pureté    de    leurs    sentimcns.    Ils 

cèdent  avec  les  meilleures  intentions  possibles  à 

•  l'habitude   trop  générale  d'étouffer  la  loi  sous  la 

juiisprudence. 

Le  conseil  des  anciens  ,  disent-ils  ,  n'a  aucune 
initiative .-  déclarer,  même  par  sa  conduite  ,  qu'un 
acte  qui  a  porté  le  nom  de  loi  n'est  phis  impé- 
ratif pour  aucun  ciloyen,  ce  serait  exercer  une 
initiative.  Nous  gémirons  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  si  lopinion  du  gouv-rnement,  celle  des 
admiiMstrateurs  ,  et  celle  du  i'euple  ,  permettent 
qu'on  s'y  conforme  encore.  Mais  ce  n'est  point- 
là  ce  qi:e  nous  avons  à'  censidérer  :  c'est  une 
résolution  nouvelle  qu'on  nous  présente  et  que 
nous  avoiis  a  disculijr  indépendamment  de  la 
loi  du  3  bruaiair-j.  Cctie  résolution  nouvelle 
est-elle  ou  n'est-cUe  pas   conforme  à  la   consti- 
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Si  donc  la  loi  du  3  brumaire  est  ,  comme  per-  \ 

sonne  n'en  doute  ,  aussi  inconstitutionnelle  que 

partiale  clinique,  il  ne  sera  pas  inconstitutionnel 

de  vous  rapprocher  de  la  constitution. 

Mais  je  vous  dirai  plus ,  mes  collègues  ;  on 
vous  exagère  beaucoup  ce  que  l'on  prétend  être 
inconslilutionnel  dans  la  résolution  qui  vous  est 
présentée.  Elle  n'a  de  ïcpréhensible  que  ce  qu'elle 
emprunte  de  la  loi  du  3  brumaire.  Les  dispo- 
sitions nouvelles  qu'elle  renfernje  ne  sont  point 
du  tout  contraires  à  la  constitution. 

Certainement  ,  il  n'est  pas  inconstitutionnel , 
ni  injuste  d'étendre  l'amnistie  du  4  brumaire  à 
tous  les  délits  de  la  même  nature  que  ceux  à 
qui  la  loi  du  4  brumaire  a  donné  amnistie.  Le 
scandale,  dans  ce  cas,  avait  été  de  faire  des 
exceptions. 

Certainement  il  n'est  pas  inconstitutionnel  ni 
injuste  de  refuser  la  même  grâce  aux  grands  cou- 
pables que  la  convention  nationale  lYnit  condam- 
nés par  décret  à  la  déportation. 

La  convention  nationale  ,  a-t-on  souvent  ré- 
pété ,  réHnissait.-4  ~de  fait  an  moins  ,  tous  les 
pouvoirs..  Elle  a  exerce  le  pouvoir  judiciaire  ; 
elle  l'a  exercé  contre  quelques-uns  de  Ses  mem- 
bres ;  elle  l'a  exercé  pour  lors  avec  indulgence  ; 
elle  n'a  prononcé  que  la  déportation  contre  des 
gens  tellement  souillés  d'une  telle  multitude  de 
crimes,  que,  chez  tous  les  Peuples  du  monde, 
ils  auraient  été  condnmnés  aux  plus  ïfi'reux  sup- 
plices. Il  n'est  ni  inconslitutibnncl  ni  injuste 
d'excepter  de  l'amnistie  ces  eflioyables  oppres- 
seurs de  la  convention  ,  de  la  France  et  de 
1  humanité,  ceux  dont  la  tyrannie  a  été  le  plus 
grand  obstacle  aux  succès  de  notre  révoludon. 

Il  n'est  pas  inconstitutionnel  non  plus  d'im- 
poser à  Panmistié  une  condition,  la  condition 
de  lincapacité  des  fonctions  publiques. 

D'abord,  quanta  i'ùmnislieet  à  tout  ce  qui  la  con- 
cerne ou  qui  en  dè|v;nd  ,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
coiistitutionneloud'inconstiiutionnel.  La  constitu- 
tion n'a  point  prévu  l'amnistie  ;  elle  né  s'est  expliquée 
sur  aucune  des  circonstances  qui  pourraient  1  au- 
toriser ,  sur  aucune  des  conditions  qui  poutraient 
y  être  jointes. 

L'amnisiie  est  une  grâce.  Le  droit  de  grâce 
ou  d  amnistie  ne.  devrait  peut-être  appartenir 
qu'au  souverain  ,  quand  la  consiitnticri  ne  l'a 
spécialement  conlètée  à  personne. 

Lorsque  ,  dans  des  vues  de  bien  public  ,  et 
pendant  la  duièe  d'un  inter-loi  ,  de  simples  man- 
dataires du  souverain  piononcent  une  amnistie  , 
Ce  règlement,  pour  avoir  toute  sa  force,  a  besoin 
de  passer  sous  les  yeux  et  à  la  confirmation  du 
pouvoir  législatif.  . 

L'amnistie  était,  pour  ainsi  dire,  de  fait  jus- 
qu'à ce  jour;  elle  ne  deviendra  <lé  droit  et 
vraiment  légale,  vraiment  rassurante  pour  ceiix 
qui  en  ont  besoin  ,  que  par  l'approbation  que 
donnefa  le  conseil  des  anciens  à  la  résolution 
par  laquelle  le  conseil  des  cinq  cents  la  rappelle  , 
l'approuve   et  la  confirme. 

Il  ne  peut  pas  être  inconstitutionnel  que  vous 
vous  prêtiez  à  cet  acte  de  clémence  et  d  huma- 
nité. Il  ne  peut  pas  être  inconstitudonnelque  vous 
approuviez  les  conditions  prudentes  que  le  con- 
seil des  cinq  cents  juge  à  propos  d^'  mettre. 

Ces  conditions  sont  conformes  à  l'esprit  de 
l'article  XIII  de  la  constitution  ,  qui  déclare  que 
les  droits  de  citoyen  sont  suspendus  par  l'état 
d'accusation. 

Dans  les  principes  du  bon  sens  et  de  la  raison  , 
l'amnistie  ne  doit  exempter  que  de  la  poursuite 
et  de  la  peine.  Elle  ne  peut  pas  empêcher  que 
celui  qui  fut  coupable  ne  l'ait  été.  Elle  ne  peut 
pas  lui  vendre  le  droit  à  l'estime  et  à  la  con- 
fiance publique.  Dieu  lui-même  ne  saurait  a'uéantir 
un  fait.  L'acte  d'accusation  suspend  les  droits  de 
citoyen  ;  en  vain  dira-t-on  qu'il  est  aboli ,  il  en 
reste  au  moins  la  tache.  L'acte  d'accusadon  ne 
peut  être  véritablement  purgé  que  par  un  juge- 
ment :  cela  est  si  vrai  ,  que  1  amnistié  qui  ne  veut 
pas  rester  sous  le  soupçon  du  crime  peut  re- 
noncer au  bénéfice  de  1  amnistie  ,  et  dire  à  la 
société  :  je  dédaigne  votre  grâce  insultante;  je 
déclare  que  je  nen  profiterai  point  ,  jugez-moi.    ' 


sorti  des  galères  siège  à  côté  des  jttges  qui  l'y 
avaient  envoyé  ,  ou  plutôt  siège  sans  eux ,  parce 
que  ceux-ci  s'abstiennent  de  la  séance. 

L'esprit  de  notre  constitution  ,  c'est  la  morale 
et  la  vertu.  Elles  doivent  être  aussi  la  grande 
règle  de  nos  conseils. 

L'article  qui  déclare  inéligibles  les  menibrei)  dï 
la  convention  qu'elle  avait  vomis  de  son  sein  , 
n'est  pas  plus  incoustilutionnel  :  il  est  l'exécution 
littérale  des  articles  U  et  III  de  la  loi  du  5  fruc- 
tidor, aKnexécàja  constitution,  et  acceptée  par 
le  Peuple.  ,  , 

Ils  étaient  inéligibles ,  et  ce  n'est  pas  seulement , 
comme  on  voulait  le  dire  en  tordant  le  sens  et 
la  lettre  de  la  loi  ,  pour  les  élections  de  l'an  4=  ; 
c'était  pour  succéder  à  la  convention  nationale  , 
car  c'était  de  son  remplacement  que  la  conven- 
tion s'occupait  quand  elle  a  rédigé  la  loi  que  le 
Peuple  a  sanctionnée.  Et  il  serait  absurde  de  penser 
que  l'hoJiina  que  la  convention  nationale  regar- 
dait comme  indigne  de  remplacer  son  prcinier 
tiers ,  eut  été  par  elle  jugé  digne  et  capable  de 
remplacer  le  second  ou  le  troisième.  Ses  mem- 
bres estimables  voulaient  rompre  toute  commu- 
nication entre  eux  et  les  criminels  ,  entre  eux  et 
les  conspirateurs.  Il  faudrait  qu'une  loi  formelle, 
rétablît  dans  l'éligibilité  ceux  que  la  loi  du  5  fiuc- 
tidor  en  a  e.'<clus  au  moins  pour  trois  années. 

Hè  !  qu'ont-ils  fait  pour  mériter  la  révocation 
de  la  loi  du  5  fructidor  ,  acceptée  par  le  Peuple  ? 
Qu'ont- ils  fait  pour  être  réintégrés  dans  l'éligibi- 
lité ?  Vous  en  avez  trouvé  quatre  en  flagrant- 
délit  dans  la  conspiration  de  Babceuf,  et  trois 
autres  au  camp  de  Grenelle.  Vous  les  avez  vu 
dans  la  Convenivon  nationale  ,  eu  très-faiule  mi- 
norité ,  accabler  ,  par  leur  audace  ,  leurs  collègues 
plus  habiles  ,  plus  éclairés,  plus  honnêtes  ,  faire  le 
Simai,  le  12  germinal,  le  i"pral;ial,  envoyer  les 
girondins  à  l'échafaud,  etporterla  tête  de  Fcrraud 
sur  une  pique.  Sont-ce  de  tels  compagnotis  que 
vous  voudriez  avoir  parmi  vous  ? 

S'il  y  avait  quelque  chose  à  dire  sur  l'articlc- 
qui  les  concerne  ,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  incons- 
titutionnel ,  quand  il  est  compris  dans  la  loi 
du  5  fructidor  ,  c'est  qu'il  devait  être  su- 
perflu. 

Mais  Thirion  qui  prit  ici  la  plume  teinte  du 
sang  de  Fcrraud;  Thuriot,  qui  comnoandait  au 
fauxbourg  S.iint-Antoine  le  4  prairial  ,  pourraient 
ne  se  pas  croire  inéligibles.  Ils. pourraient  alléguer 
les  raisens  que  l'on  ait  icipour  eux  ;  et  l'influence 
de  la  place  éminente  qu'ils  exercent,  l'un  à 
Metz  ,  l'autre  à  Reims  ,  pourrait  forcer  les  suff.a- 
ges  des  électeurs.  Vous  les  rappelleriez  sans  doute 
à  l'exécution  de  la  loi  du  5  fructidor;  vous  dé- 
clareriez l'élection  nulle.  Mais  plusieurs  départc- 
mens  seraient  privés  d'une  partie  de  leur  repré- 
sentation ;  il  n'est  pas  inconstitutionnel  de  leur 
épargner  ce  désavantage.  C'est  Ci  qui  justifié  l'ar- 
ticle. 

Serait-il  inconstitutionnel  de  rapporter  les  ar- 
ticles VII ,  VIII,  IX,  X,  XI, xn  ,xui, XIV, 

XV  et  XVI  de  la  loi  du  3  brumaire  ?  Ma. s  parmi 
ceux  qui  voudraient  que  nous  rejcttassions  la 
résolution  actuelle  ,  sans  prononcer  formellement 
sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  et  qui  nous  entraîne- 
raient ainsi  à  la  confirmer  ,  au  moins  tacitement , 
il  n'y  en  a  fas  un  qui  nç  trouvât  juste  ,  utile  , 
raisonnable,  constitutionnel,  de  rapporter  en  en-, 
tier  cette  prétendue  loi ,  et  qui  ne  tiît  porté  à  le 
faire  par  toutes  les  lumières  de  son  esprit  ,  par 
tous  les  sentimens'  de  son  cœur.  Comment  donc 
trouveraient-ils  inconsiiiutiortnel  ,  dans  l'impuis- 
sance oti  ils  se  croient  de  toucher  à  la  totalité  de' 
la  loi  que  leur  patriotisme  voit  avec  une  juste  hor-' 
reur ,  d'en  rapporter  au  moins  les  deux  tiers  ? 
Si  ,  de  faire  le  tout  ,  serait  le  plus  beau  ritrc  que 
nous  pourrions  avoir  à  la  reconnaissance  publi- 
que ,  il  ne  peut  y  avoir  rien  que  de  louable,  et 
surtout  de  constitutionnel  ,  à  en  faire  au  moins 
une  partie.  Il  est  constitutionnel  de  se  rapprocher 
de  la  constitution. 

Eh  !  mes  amis ,'  songeons  encore  que  nous  avons 
à  servir  nos  commettans  ,  selon  leur  esprit  et  se-" 
Ion  leur  cœur.  Il  faut  les  représenter  comme  ils 
veulent  l'être.  La  presque  totalité  de  la  France  ,, 
les  bons  citoyens  des  départenjens  ,  ceux  des 
campagnes,  siartout ,  n'entendent  pas  la  subiiiiié 


La  constitution  n^  veut-elle  pas  qu'il  n'y  ait^d^ij.   nof  quesiiSns  de  droit  :  .nos  raisonncmens  nt 
distinction  que  pour  les  talens   et  U  vertu  ?  U-s; 'i^ur  semblent  que  de 


,   Oui ,  vous  avez  ù  examiner  si  la  nouvelle  réso 
Iiilion   est  compatible    avec   la   constitution,    01 

doii  vous  être  interdite  par  elle.  Mais  ce  n'est  oands  ,  ceux' que  l'amnisiie 
pas  indépendamment  de  la  loi  du  3  brumaire  féchafaud  ou  des  ealeres  ? 
que  vous  avez, à  faire  cet  examen.  Car  ptemiere- 
aneiit,  la  loi  du  3  biumaire  est  rapportée  et  citée 
àtous  les  ariiclts  de  Is  nouvelle  rébolution  ;  secon-' 
dcr.ic.n  ,  d'après  votre  système  sur  la  nature  des 
fonct'O'.s  du  conseil  ues  anciens .  vous  convenez 
qu'en  rij'.'tant  la  lèsolution  ,  la  loi  du  3  brumaiie 
reprendrait  su  lorce,  qu'elle  rt-dcviendrait  obliga- 
toire connue  toute  autre  loi  de  la  .République  , 
et  qiie  !.;■  directoire  t;e  pourrait  s'empêcher  d  cii 
suivre  l'exécusiou.  J 


conseils  et  le  public  n'ont-ils  pas  recommandé 
au  directoire  ,  en  finvitant  au:v  réformes  dans  la 
multitude  de  £;-s  etnpioyés  ,  de  ne  laisser  en 
place  que  les  hommes  pcobes  et  instruits  ?  Est- 
il  donc  si  étrange  de  lui  dire  :  vous  n  y  laisserez 
pas  ,  vous  n  y' mettrez  pas  les  assassins  et  les  bri- 
ule  a  garantis  de 
ga' 

Ne  faudrait-il  pas  plutôt  luidire  :  comment  avez 
vous  pu  leur  confier  ladministraiioii  des  alUires 
de  la  KépuUlique  et  l'autorité  sur  les  gens  de 
bien  ? 

Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  départemens 
<iii  d."S  hommes  qui  ont  été  poursuivis  pour  vol, 
pour  viols  ,  pon^r  assaskinais  ,  pour  empoisonne- 
njcns  ,   occupent  la  raaj.  >riié  tics  premières  places. 

On  assure  qu'il  y   a   un  tribunal  où  un  liOiuiuc 


du  parlage  ;  ils  jugent  les  per-. 
sonnes  encore  plus  que  les  principes.  Un  bon  re.-; 
présentant ,  un  bon  administrateur  ,  un  bon  juce  , 
à  leurs  yeux  ,  c'est  1  homme  de  bien  ;  utî  mauvais 
gouvernement,  c'est  celui  qui  coi.fîerautoiité  auX 
méchans  ,  ou  qui  les  y  appelle. 

ii  vous  rejettt^z  la  résalutiort ,  surtout  sans  abo- 
lir en  même  tems  la  loi  du  3  brumaire  par  le 
rappel  de  vos  collègues  ,  vo.ici  comme  le  Peupla 
réburaera  en  peu  de  mots  ce  que  vous  auiez  fait 
et  dit  :  r.  le  conseil  des  cinq  cents  avait  voulu 
chasser  le«  coquins;  le  conseil  des  anciens  les  a 
rerais  en  place.)' 

Ne  faites  pas  prononcer  contre  vous  cet  arrêt 
très-sensé  de  la  probité  peu  éclairée. 

Je  me  réserve  de  conclure  lors  de  la-discussioft 
définitive  ,  et  après  que  vous  aurez  Wtiînoncé  sui 
^    ■  propositions  Ptéiirniaaircs. 
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Si  vous  déclarez  l'inexistence  de  la  loi  du  3 
oru'.uaire  ,  cj  si  vous  rappelez  nertre  collc;;u»,  je 
penserai  qu'on  peut  rejeter  la  résolution  nouvelle  , 
et  revenir  sur  ce  qu'elle  a  de  plus  utile  par  une 
autre  loi. 

SI  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  agir  dans  voire 
propre  sein  ,  rtlativcment  au  réa;le[uent  du  3  bru- 
maire comme  à'i'égard  d'une  loi  révoquée  ,  je 
vous  presserai ,  avec  tout  ce  que  Dieu  pourr'a  me 
donner  de  lorce  et  de  talent ,  d'approuver  la  ré- 
solution ;  car  ,  en  ce  cas  ,  le  salut  de  la  Répu- 
blique et  votre  gloire  m'y  semblei ont  évidemn^ent 
attachés. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
l'impression  de  ce  discours. 

Quelques  -  autres  s'y  opposent  et  demandent 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jtur  est  rejeté. 

.    Un  citoTL-n  placé  dans  les  tribunes  commence 
à  applaudir. 

Clauzel.  Voilà  un  chouan.  J'en  suis  donc  un 
aussi  ,  dit  Blaux  qui  est  placé  à  côté  de  son  col- 
léguÇ  ;   car  j  ai  rejeté  Tordre  du  jour. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  continue  la 
discussion  à  demain. 
La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

'    Présidence   de  Cambacérès. 
SÉANCE   D'Ù    28    BRUMAIRE. 

Des  citoyens  de  Marseille  se  plaignent  de  l'état 
dt  siège  où  se  trouve  cette  commune  et  de- 
mandent à  jouir  enfin  pleinement  de  la  cons- 
titution. ; 

Jourdan  observe  que  si  le  commandement  de 
la  phice  de  Marseille  et  lieux  cnvironnans  confié 
à  des  mains  suspectes  a  failli  perdre  la  Répu- 
blique ,  remise  à  des  mains  pures,  c'est  un  des 
moyens  de  sûreté  générale  que  le  eouvernemenl 
doit  le  moins  négliger.  Du  reste  ,  1  état  de  siège 
est  ici  légalement  et  surabondamment  justifié  par 
la  présence  des  Anglais  dans  la  Méditeiranée  et 
leur  station  habituelle  dans  les  pqrls  voisins  de 
Marseille,  il  n'y  a  pas  quinze  jours  qu*  de  Mar- 
seille on  signalait  encore  la  flotte  ennemie.  Ce 
danger  a-t-il  cessé  ?  ce  danger  peut-il  se  renou- 
veller?  Vous  sentez  que  sur  ces  questions,  c'est 
le  directoire  seul  qu'il  faut  consulter. 

Mal  à-propos  on  applique  à  une  place  mari- 
time ce  que  disent  les  lois  de  la  mise  en  état  de 
siège  des  villes  situées  dans  l'intérieur  des  terres. 
Sien  n'a  éié  statué  à  cet  égard  et  rien  ne  pouvait 
l'être.  Le  danger  des  villes  maritimes ,  ch  tcms  de 
guerre,  ne  saurait  être  calculé  d'avance.  D'après 
1?  nature  des  choses  on  est  donc  forcé  de  s'en 
lapporter  au  gouvernement.  \ 

Au  surplus ,  il  a  été  demandé  au  dirifctoire  un 
iappori  étendu  sur  la  situation  du  Mid^;  la  récla- 
mation qu'on  vient  d'entendre,  entre  nalurelle- 
merit  dans  ce  travail  ;  j'en  demande  en  consé- 
quence le  renvoi  au  directoire. 

Jjcan  Vchry.  Je  déclare  que  je  ne  m'oppose 
point  à  la  dtjmande  du  préopinânt  ;  mais'je  crois 
entrer  dans  son  sens ,  en  demandant  que  cette 
réclamation  soit  l'objet  d'un  message  particulier 
au  directoire  exécutif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

.  fDcfermont  fait  adopter  une  résolution  qui 
porte  ,  que  le  directoire  exécutif  fera  rédiger  et 
préseniéra  au  corps  législatif ,  avant  le  i"  nivôse 
prochain  ,  le  compte  ordonné  par  l'article  i5j  de 
lacté  constitutionnel ,  et  que  les  circonstances 
ne  lui  peimt|tent  pa«  de  présenter  le  premier 
frimaire. 

Delaunay  d'Angers  fait  la  deuxième  lecture  de 
la  résolution  qu'il  présenta  et  qui  fut  discutée 
le  22  biumaire.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant q-ie  la 
situation  actuelle  des  départenicns  de  l'Ouest 
exige  des  mesures  particulières  de  législation 
civile,  qui  puissent  maintenir  la  tranquillité  et 
l'union  dans  les  familles  qui  les  habitent , 
,    Déclar^  qu'ily  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Tous  scies  tt  conveiiiions  passés  dans 
les  parties  révoltées  des  départemcns  de  l'Ouest, 
depuis  le  10  mars  1793  (vieux  style),  jus(iu'au 
1"  iherniidor  an  4,  entre  les  personnes  qui  ont 
tu  le  cL-oit  de  les  contracter,  et  reçus  par  des 
notaires  n  ayant  plus  de  qualité»  à  cet  elîet ,  ou 
des  individus  qui  en  cxe'r<;alent  publiquement  les 
ff.nciioiis  ,  quoique  sans  carac'iere  légal ,  sont 
déclatcs  valables  ,  seulement  pour  les  personnes 
qui  les  ont  conir^clé»  et  leurs  ayant  cause  ,  et 
pour  les  dispotiiioDS  conlormis  aux  lois  de  la 
République. 


IL  Tous  jugcmens  arbitr-iux  et  ri-ndus  contt»-; 
dictoirement,  non  revêtus  des  formes  légales. 

III.  Tous  jugcmens  civils  et  contradictoires 
rendus  aux  mêmes  époques  et  dans  les  inêracs 
pays  révoltés  ,  par  des  juges,  tribunaux  ou  com- 
missions exerçant  publiquement ,  quoique 'sans 
caractère  légal  ni  qualité  à  cet  ettet  entre  des 
personnes  ayant  eu  le  droit  d'obtenir  Icsdiis  jugc- 
mens, sont  déclarés  valables  i>our  les  dispositions 
conformes  aux  lois  de  la  République. 

L'appel  desdits  jugcmens  sera  admissible  pen- 
dant les  trois  mois  qui  suivtoût  la  publication  de 
la  présente  loi. 

Cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  du 
département  du  domicile  du  défendeur,  lequel 
tribunal  jugera  définitivement. 

IV.  Les  minutes  dcsdiis  actes  seront  déposées 
chez  le  notaire  le  plus  voisin ,  et  les  minutes 
desdils  jugemcns  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
département  dans  le  territoire  duquel  lesdits 
juges  ,  tribunaux  ou  commissaires  auront  exercé 
publiquement  leurs  fonctions ,  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  à  compter  de  la  pubUcation  de  la  pré- 
sente loi. 

V.  Le  dépôt  sera  fait  à  la  diligence  des  parties 
intéressées.  Si  elles  ne  s'accordent  pas  sur  le 
dépôt ,  l'une  d'elles  pourri  le  faire  en  justifiant 
d'une  interpellation  judiciaire,  faite  aux  autres 
parties  intéressées  ,  de  se  trouver  présentes  au 
dépôt  de  l'acte  ou  jugements  dans  ce  cas  1  ab- 
sence des  parties  non  comparantes  ,  sera  constatée 
par  l'acte  de  dépôt. 

VI.  La  date  desdits  actes  et  jugemens  sera  cer- 
tifiée lors  du  dépôt,  à  peine  de  nullité ,  par  deux 
témoins  qui  déclareront  en  outre  avoir  une  con- 
naissance certaine  de  la  passation  desdits  actes  , 
ou  que  lesdits  jugemens  ont  été  ret;dus.  Cas  té- 
moins ne  seront  ni  parens  ni  alliés  au  degré 
prohibé  des  parues  intéressées. 

VII.  Les  parties  intéressées  pourront  débattre 
et  contester  ja  date  et  la  sincérité  desdits  actes  et 
jugemens. 

VIII.  Sont  exceptés  de  la  faveur  accordée  aux 
actes  mentionnés  dans  les  articles  précédens; 

1°.  Tous  actes  contenant  donation,  s'ils  ne  sont 
pas  revê'us  de  la  signature  du  donateur; 

2°.  Tous  actes  et  conventions  translatifs  de 
propriéié  en  faveur  de  l'un  des  héiiiiers  au  pré- 
judice des  autres  héritiers  absens. 

IX.  Lesdits  actes  et  jugemens' sont  considérés 
comme  écrits  prnés  ,  et  n'emportant  hypothèque 
qu'à  parur   du  jour  du  dépôt. 

X.  Les  expéditions  desdits  actes  et  jugemens 
ne  seront  pas  meiilionnéi  des  dàntsraiinadons  t' 
qualificadons  proscrites  par  les  diiféreutes  lois. 

XL  Dans  le  délai  expriméà  l'article  IV  de  la 
présente  loi ,  tous  lesdits  actes  et  jugemens  sujets 
à  l'insinuation  et  à  l'enregistrement  seiont  enre- 
gistrés et  insinués  ,  sans  quils  puissent  être  assu- 
jettis à  aucun  doublement  de  droit. 

Le  président.  En  exécution  de  l'arrêté  pris  hier, 
le  conseil  va  procéder  à  l'appel  nominal  sur  cette 
question. 

_  L'ordre  du  jour  scra-t-il  adopté  sur  la  propo- 
sition faite,  au  nom  d'une  "ttfjnmission  ,  d  au- 
nuUer  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  Tou- 
louse ? 

Mathieu  ,   secrétaire  ,  fait  l'appel  notiiinal. 

Le  président  dépouillcuJcs.  sçrutjns  ,  et  pro- 
clame le  résultat  suivant: 

^  Il  y  avait  35i  votan's  ;  20^''-orft  Vxité  pcmr 
l'ordre  du  jour;  144  ont  yoié.  contre' cet  ordre 
du  jour  ; 

El)  conséquence  ,  le  président,  déclare  que-  le 
projet  de  la  cotnmission  est  écarté  i)ar  1  ordre  dû 
jour.  ,  ,         ■   • 

Duprat.  Je  demande  la  parole  sur  le  résultat 
de  la,  délibération   que  vous  venez  «leprbndte. 

La  cohstitutioti  dohfae  au  corps  législatif  seril 
te  droit  de  prononcer  sur  la,  vaaditc  des  opé- 
rations des  assemblées  piiin'aTrCs  ;  or,iiii  -e.si-'ce 
bien  le  corps  législatif  ?(  De?  inuçrauircs  s  élè- 
vent. )  Je  SUIS  plein  de  respect  poùr'.la  décision 
du  conseil;  mais  Je  dois  aussi  respecter  la  cotiir 
titution  et  les  principes  :  Or,  je  viens  de  citer 
un  article  positif.....  (De  nouveaux  murmurés 
interrompent.  )  .Citoyens  ,  ce'  n'est  qtVuii  doute 
que  je  soumets  ;  je  rie  demande  qu'à  être  éclairé. 
Le  conseil  des  cinq  cents,  ri'a  jamais  prétendu 
être  le  corps  législatif ,  il  n'en  est  qu'une  frac- 
tion ;  il  ne  peut  donc  seul  prononcer  sur  les 
opéraiioni  d  une  assemblée  pritiiaire.  (  Nouvelle 
interruption.  )  Eh  bien  !  c'est  à  votre  propre 
conscience  que  ie  m'adresse  ;■  si'Voiis  êtes  cer- 
tains que  votre  résolution  est  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'éc^tlité;  que  craiguê'z-vciu's'i'^  soumettez- 
la  au  consed  des  anciçirç.    .  '        .  ' 

Je  demande  que  vous  ne  vous  bfirniez  pas  à 
mi  simple  ordre  du  jour  ,  et  que  vous  preniez 
une  résolutioti  onvoyé»  au  CTStllîijil"  tles  an- 
cient. 


JP-tojJian,  ,t/0('x.:  Appuyjt! I  appuyé  ! 

Lesage  Sénauli.  L"ordi:é  du  jour.. . . 

Une  f unie  de,  mcinlits  'lipetint  ca  mon.  L ordre 
du   jour. 

Katdy  et  B.41içr  m'ontentà  la  tribune. 

.  .Rf.rLier.  Je  Tccounalti  l'existence  de  l'ariic'e 
constiiutionnel  qu^:  le  préopinara  vient  de  c'.er  ; 
mais  je  suis  loin  d'en  tiict  la  même  cootéqueiicc  ; 
si  elle  était  adocise. ,  il  eu  résulterait  que  dans; 
aucun  cas  ,  le  conseil  ne  pourrait  passer  à 
l'ordre  du  jour  ou  déclarer  .qu'il  n'y  a  lieu  r. 
délibérer;  il  faudrait  sur  tous  ces  objets  en- 
voyer au  conseil  des  anciens  des  lésoluiions  ,  soit 
négatives  ,  soit  îflirmatives. 

Qu'arriverait-il  dans  la  circonstance  présente, 
par  exemple  ? 

Vous  déclarez  que  les  élections  de  Toulouse 
ne  seront  pas  annullées;  eh  bien  !  je  strppnstt- 
que  les  anciens  rejettent  votre  résolution  :  ou 
ils  usurpent  linitiaiive  en  vous  forÇittt  à  les 
annuUer  ,  ou  les  élections  sont  •maintenues  ,  et 
alors  la  voloalé  des  anciens  est  méconnue,  in- 
cotîvénient  majeur  sous  les  deux  rapports. 

Sans  doute,  lorsque  vous  adoptez  urre  dis- 
position iniroductive-  d'un  droit  nouveau,  lors- 
que vous  prenez  une  résolution  vraiment  lé;!.is- 
lative  ,  votre  volonté  n'est  pas  sulfisante  ;  mais 
quand  il  ne  s'agit  que  de  prononcer  siir  une 
pétinon  ,  et  que  de.  déclarer  si  elle  mérite,  oui 
ou  non,  une  délibération  du  corps  législatif, 
vous  av.  z  l'initiative  ;  par  conséquent  ,  une  teile 
déclaiatiop  vous  appartient;  et  n'en  ollrtz-vous 
pas,  e.i  elîet,  la  preuve  chaque  jour?  Chaque 
jour  ne  rejetiez- vous  pas  une  foule  de  pèti- 
tions  iiijust',-5  ,  intignihjnics  ,  sans  motifs  le-,iti- 
mes  ?  Oiî  en  scriez-vous  s  il  fallait  que  tous  ici 
ordre  du  jour  que  vous  arrêtez  à  l'égard  des  pé- 
titions ,  fussent  envoyés  au  conseil  des  an- 
ciens..  . . 

Berlier   est  interrompu. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  à  une  forte 
majorité. 

Izoard  obtient  la  parole  ,  au  nom  de  la  com- 
mission chaj-gée  d'examiner  le  procès-verbal  d'é- 
lectioîi  dressé  à  la  Guyanne  française. 

Nous  donnerons  l'analyse  /de  ce  rapport,  dans 
lequel  le  rapporteur  établit  qu'il  n'a  pas  été  tenu  , 
à  la  Guyanne  ,  d'assemblée  primaire  ni  élec- 
torale. 

Que  l'agent  du  gouvernement ,  loin  de  les  con- 
voquer ,  devait  les  défendre. 

Eufin  ,  que  seize  électeurs  prétendant  nommer 
huit  députés  au  corps-  législatif  ,  oat  dressé  ua 
procès  verbal  infecté  de,  nullités. 

Le  rapporteur  propose  de  déclarer  ces  élections 
i  nulles. 


>A    i: 


On   demande  a  aller  aux  \'oix. 

Lepréiiden't.  Jerrrets  auif  xoix  l'urgence. 

L'urgenée  est  déclarée  a  l'unaniué. 

Le  {trisident.  Je  'mets  aux  voix  le  projet  de  ré- 
splution .-....'. .     • 

Une  grande  majorité  se  levé 

Quelques  'vois.. L'ilmpressio^n. . . .; . 

Btnd.  Je  demande  la  parwie.  Quelque  lumineux 
que  soit  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  , 
quoique  les. faits  y  soient' très-clairement' énon-' 
ces,  quoique  je  ne  puisse  pas  croire  qu'il  y  ait 
dans  ce'i^e  assemblée  dctix  opinions  relaiivement 
au'  projet  présenté;  cependant  je  crois  que  la 
matière  est  assez  importante  pour  que  nous  de- 
vions ,  par  respect  pour  l'opinion,  pubhque  ,  n« 
pas  ;  précipiter  uRe-icile  décision.  ■  '       '  "  ' 

Je  demande  l'impression  du  rapport  et  l'ajour- 
nement, du  prDJa.l.;-!  2    •  :.     _, 

Cette   proposition  est  xinanlmement  adoptcç. 

La,  séance  est'.'l,eVé,e. ^4,  ,;:').--.■ ,  ..•■' 

.  C  0  N  S  E I  L.  D É S  .  AN  G 1  ^r-ï* ^  •  < 

.8yj;ji  i   r^ 
-.,  ;  SÈAN  C  &  J>rO-!2.*  .^RUH  Al^Kiï.ï-1 

-.1     ;  r,  .      ,    i;-  51;     ^  .  .nul!       .       '4    OliB/I      ;:-jil 

fiarbéJUarboiii'fijiP  îiw,-v.iivi<'*)'ft  sur'i"tfi«  T^èfi'iyS 
timn  du'iy,  qui  inet  do  Mo'ivL-aux  (bnds  î'Ia'dis- 
position  du  rniiiisire  des  -linances.  Il  pn'sse  en 
r- *ije  les  divers  articles  qui  composeutl'é'.ritpar' 
apprtrçuprésenié  pârl.  ministre.    -■    •  *-        .-       ' 

Les  souim.-s  destinées  à  la  dépense  de  vérifica- 
tion du.  jiapier-motiviai-  -et-dj-  fabrtcariolintéT 
mandats  moniei't  ,  la  pr-iniere  à  45,ono  liy. .  .la 
seconde  à  îro.oDp"  liv.;  '  Il  felit  espérer',  Slù'elle» 
seront  désormais  iriU.lîcS,        ,1.-  '  ,  ^   ■ 

L'administration  monétaitey  est  empltyyétfpoot' 
»-.B5o,uoOiliv.  Jivisées  eri  trtiis  articles ,  dpiit  le 
deinier,  pour  le  départ  de  la  mi'iere  dei!  clo- 
ches et  l.i  fibrication  de  la  monnaie  de.  curvTe  , 
est  dè"6ot),u0o  liv.  C'est  sur  ceitr  dernière  partie 
q,U);  (,!}.  Rapporteur  a  ajppi^eléraitïBtion  du  consail, 
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qui  s'est  montre,  a-t-îl  (ti«,  si  soieiienxa  retaWir 
Tordre  et  à  ramener  la  fifiélùé.  Cette  opération 
de  i' emploi  du  métal  des  cloches  n'a  lusqu  ici  nul- 
leraent  été  ihtilé  à  la  République  r  cette  mine  eu 
elle  devait  uouvcr  des  ressources  s  épuise  ,  et  l  on 
n'a  point  assez  écouté  les  artistes  qui  ont  fait  des 
propositions  plus  avantageuses.  Au  reste  ,  ta  com- 
mission s'est  bornée  à  examiner  si  les  600,000  liv. 
sont  nécessaires  ,  et  elle  en  a:  été  convamcue  : 
mais  elle  cite  un  fait  qui  prouve  combien  tes 
agens  de  cette  partie  du  service  doivent  eti-a  sur- 
veillés. ■   ■  '  • 

L'énissior*  de  la  monnaie  'de  cuivre  est  de 
10  misions.  On  les  porte  i  la  trésorerie  en  sacs 
de  ceni  (ratics  ,  .^ué  ion  t^it  payer  ï2  seus,  et 
le  bénéfice  d«s  loiirnisscurs  cfe  "sacs  ne  seleve 
pas  à  moins;  de  rs  àiS  miWe  lîv.  ,  ce  <jui  tst 
d  autant  scandaleux  que  c'est  auii  partie»  pr_C' 
nantes  ffoon  le  tait.  p:ïycr.  Nous  savons ,  du 
Barbé-iyîarbois  ,  ;q,uq  jiojas  sommes  sans  pouvoir 
pour  laire  des  réformes  directps;  mais  quand  nos 
avettissemens  n'aricïer^j.pas  le  mal ,  il  InUt  em- 
yVp^et  l'arme  dv.-3Ja  censure  cl  prouver  qiie  notre 
vigilaiîce  s'é'.end  ju.sq.u'à  eut  d«tai4$> 

Cent  mille  liv.  .^onf  destinées  au  service  des 
douanes  ,  mais  bientôtjlies  employés  seront  payés 
sur  ie?  recettes,  «t  os;  n  aurk  plus  rien  à  dé- 
bourser pour  cc;t  objet. 

Les  postes  et  wessascries  emploîront  pour 
kurs  paicmens  arriérés.  i5'o  mille  liv.;  leurs  dé- 
penses courantes  »oiU  couvertes  par  les  recettes 
en  numéraire.  ■ 

L'admiuisiraviop  des'  poudres  et  sa:lpêtres  de- 
mande  un,  fon.ds  de  629V000  liv.  .  dorK  600  des- 
tinés à  la  fabrication  du  salpêtre  et  de  la  poudre. 
>JouS  avons,  dit  le  rapporteur,  des  preuves  du 
bon  emploi  qu'en  font  les  défenseurs  ,  on  ne 
peut  rien  objecter  centre  cette  dépense. 

Tes  conslruciions  du  palais  directorial  sont 
portées  dans  l'eut  pour  une  somme  de  200,000  l. 
La  dépense  était  faite  avant  le  i^'  vendémiaire, 
et  elle  est  encore  sur  Je  crédit  du  ininistre  dk-s 
fiijances  ;  dorénavant  elle  entrera  dans  les  dé- 
penses du  «linislere  de  l'iiitciieur  ,  qu'  a  dans 
son  attribution  les  travaux  publias.  Au  reste , 
ajroute  Barbé^Marbois. ,  vous  n  lignerez  pas  que 
le  dijccfflire  a  suspendu  tous  les  travaux  inté- 
'  rieurs  de  son  palais  ,  et  cju'il  se  berne  à  la  ton- 
s-erv-ation  et  à  l'entretien.  Q'est  ainsi  €^ue  pro- 
cède une  administration  sage,  surtout  pendant  la 
siuerre  ,  Certaine  que  les  dépenses  de  ce  gçnrc 
diinirruent'd'âuian-t  Te  dévcloppertient  de  là  lorce 
publiijue  ,  et  convaincue  d'ailleurs  que  s'il  laisse' 
«JuefqtKîs  sommesà-  l'épandre  ,' elles  doivent  être 
distribuées  aux  citoyens  qUe  les  circortsVanccs 
feint  socf&'ir.    ■       . ,     - .  -       -  ■ .   - 

L' article  é'ei  tlcpelisci  imprévues  ,  portées  à 
5oo  millelivres  pour  le  trimestre  ,  est  énOrrae. 
D  devrait  cire  banni  de  tous-  les  comptée  des 
administrateurs.  Quand  on  a  prévu  quil  y  au- 
rait des  dépenses  imprévues. ,  on  cherche  ordi- 
nîiirement ,  poar  iiie  pis  avoir  lair  d'avoir  mal 
pl.évu,  d.e5  sujets.,  de.  dépenses ,  <tt  on  en  trouve. 
Mais  il  faut  admettre  cet  article  dans  .un  mo- 
itient  où  l'ojdire  ne  feit  que  commencer  à  pa- 
raître. En  tout,  il  y  a  eu  sur  l'état  présenté  par 
lie  ministre,  nne  réduction  de  200  mille  livres  , 
<:t  s'il  conserve  encore  quelques  fonds  ,  on  pourra 
louer  sa  bonne  administration.    ' 

B.irbéMarbois.  p.r.o:j«ss.e  au  conseil  d'approuver 
la  résolunon. 

Après  a-vteir  eiïtendu  .une' seconde  lecpure  ,;le 

CGUieil   litii  doniïe  soil   apptobatiou.    •     '     : 

Il  se  forme  en  corriil^é  général,  pour  entendre 
le   rapport   sur  le  traité  de- paix  avec  le   duc  de 

Parme.    /  "  . 

CONSEIL.  0|i    CINQ.  CENTS. 

S  È  A  N  C  i"  B  U    iZg  ,B  RU'M  A  l  R  E. 

Le  tepréscntant  du  "Peuple  BoÙet  écrit  au  con- 
seil que  son  rétablissemcilt  est  actuellement 
assuré;  il  témoigne  au  conseil  toute  sa  recpn- 
naiisiiîcf;,  IpouifloéMéJ&oignàgcs  diruércts  qu'il 
en   a  reçus.  - 

Le.  jitiDteli  Rabin;,  datmèhibrt  de  la  cbfcveri- 
tion  nationale  ,  nommé  député  au  corps  lé- 
gislatif|.  par.  l'assemblée  éWotçirâltt  delà  Gùyanfie, 
dont  une  commission  s^péciale  a  proposé,  da/ns 
•la  séance  d'hier,  de  déclarer  les  opéraiions nulles, 
adresse  au  conseil  une  lettre  dans  laquelle  il  té- 
moigne sa  reccinnaissaac^  fosr  les  élccteui,»  qui 


l'ont  jtigi?  digne  de  leurs   suflTragcs  ;  il  ne  peut  _ 

accepter   le  poste   auquel  ils  I  oni    appelé  ;    des  .1  vendre  de  h  manière  qu'il  le  3 
travaux  csseniiels  ,  entrepris  depuis   quatre   ans  , 
1  occupant. 

Thibaut ,  au  nom  de  la  commission  relative  au 
droit  de  patente  ,  présente  un  projet  de  résolu- 
tion qui  est  adopïé  dans  les  termes  suivans  ; 

Le  conseil  drs  cinq  cents  ,  considérant  que 
rexrmpiion  du  droit  de  patente  accori-lée  aux 
maiiiifai:tuies  par  une  des  dispositions  delariicle 
XÏX  de  la  loi  du  É  IVuciidoi  ,  est  une  espèce  de 
privilège  contraire  à  la  constitution,  qui  veut  que 
chaque  «iiayen  contribue  aux  charges  de  I  Elat  , 
à  raison  de  ses  facultés  ; 

Considérant  que  les  encouragemens  qu"il  est 
aussi  juste  qu'utild  d^accorder  aux  manufactures  , 
ne  «loiveni  pas  avoir  pour  principe  des  excep- 
tions ou  privilèges  ; 

Considérant  enfin  que  la  fausse  interprétation 
et  l'extension  exagérée  donnée  à  l'aiiicle-'  XIX  de 
la  loi  précitée.,  nuit  â  la  perception  ilu  droit 
qu'elle  établit  et  quil.est  pressant  de  faire  cesser 
toute  inexactitude  à  cet  égard'. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 


Fahre.  11  e.«  juste  que  le  proprfétaire  pui<i5c 
'e  plus  convc- 

ble  à  ses  intérêts  ,  le  vin  de  ^or,  cio  :  mais,  soriS 
Ce  prétexte  ,  des  particuliers  qui  ne  rtcueilieut 
qu'une  oU  deux  pièces  de  vin  ,  en  vendent  pkie 
de  cent  dans  l'année.  Je  demande  que  l'ariicie  soit 
coni^u  de  manière  à  obvier  aux  fraudes. 

Richard.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ,  pour  présenter  une  rédaction  qui  laisse  aii 
propriétaire  la  liberté  de  vendre  le  vin  de  soi» 
cru,  comme  il  lejugcra  à  propos  ,  mais  q'fii  a&su- 
jétisse  à  la  patente  ceux  qui  font  le  commerce  de 
vendre  du  vin. 

Le  renvoi  ainsi  motivé  est  adopté. 

C  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i''  ;fiimaire  ,  du.' 
;  conseil  des  cinq  cents  ,  Richard  a  présenté  un 
projet  de  résolution  ,  pour  arrêter  les  vols  et  les 
'  assassinais  qui  se  commettent  rlans  les  départe- 
mens.  Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les 
pat(?ntcs  ont  été  adopits. 

On  a  procédé  au  scrutin  pour  le  rcnouvell -nient' 
du  bureau.  Quinette  tst  président  ;  les  secrétaires 
sont  Hardy  ,  Lacoiute,  Calés  et  Duhot^ 


Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 

la  résolution  suivante  '. 

Art.  I''.  Les  dispositions  de  l'article  XIX  de  la 
loi  du  6. fructidor  de  1  an  4,  qui  dispensent  les 
manufacturiers  du  droit  de  patentes  pour  l'an  b 
sont  rapportées. 

IL  T€iul  manufacturier  ou  fabriquant  est  tenu 
de  se  munir  de  patente  immédiatement  supé- 
rieures à  celle  des  marcliands  qui  vendent  en  dé- 
tail les  objets  du  même  genre  que  ceux  qu'ils  fa- 
briquent. 

m.  Les  fabricants  â  métier  pour  lear  compte, 
compris  dans  La  sixième  classe  du  tarif  ,  sont  ceux 
qui  travallleht  polir  eux-mêmes  sans  employer 
d'ouvriers  et  qui  n'ayant  ni  enseignes  ,  ni  bouti- 
ques ,  ni  magasins  ,  vendent  à  fur  el  mesure  le 
résultat  de  leurs  travaux. 

Toutes  les  autres  dénominations  du  tarif  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  citovens  qui  \endeiil  jcn  gros  ou 
en  deuil  ,  les  objets  y  désigné»  ;  ceux  qui  les  fa- 
briquent rjntrcut  dans  la  classe  indiquée  par  l'arti- 
cle précédent. 

Thibaut,  aa  nom  de  la  même  commission  , 
soumet  au  conseil  un  second  projet  de  réso- 
lution. 

Les  articles  I ,  II  et  III  en  sont  successivement 
adoptés  en  «es  termes. 

!■>.  Ne  souf  pas  assujettis  à  la  patente  les  ci- 
tovens qui  travailiaftt  chez  eux  pour  le  compte 
d  autrui  ,  soit  à  la  journée  ,  soit  à  la  pièce  ,  n'em- 
ploient point  d'ouvrieis  et  n'exposent  point  en 
vente  le  fruit  de  leur  iuduslrie. 

2".  Les  lîégocians  et  marchands  en  gros  ,  quel 
que  soit  leur  commerce  ,  sont  compris  dans  la 
première  cfassc  du  tarif  annexé  à  la  foi  du  6  fruc- 
tidor dernier. 

3°..  Les  mnîîres  d'Iiôtels  garnis  ne  paieront  en 
droit  proportionnel ,  que  le  quarantième  du  prix 
total  de  la  valeur  cle  leur  location. 

L'article  PS'' du  projet  tend  à  assujettir  au  droit 
de  patente  les  citoyens  qui  vendent  chez  eux 
du  vin  en  détail  et  par  petites  mesures,  soit 
qu'il  provienne  de  leur  crû,  soit  qu'ils  l'achètent, 
s'6it  qu'ils  le  vendent -par  commission. 

Pelé,  de  la  Lozère,  Rouhier.Roiizet  et  plusieurs 
autres  membres  combattent  cet  article  ,  comme 
attentatoire  aux  intcrêts  des  propriétaires  qui  , 
n'exportant  pas  le  vin  que  leurs  terres  produisent , 
sdnt  dans  (usage  de  le  consommer  par  un  débit 
détaillé.  Ces  propriétaires  "paient  la  contribution 
foncière  ;  ils  ne  doivent  point  être  assujettis  au 
droit  de  patente, 

CamlKicévè!.]e  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse 
•dd 
lo 

raeii 

pouvoir  despotique  n'osa  jamais  porter  la  vexa 
tion  jusqu'au  point  de  charger  de  droits  le  pro- 
priétaire qui',  ayant  déjà  acquitté  ses  contiibu,- 
tions.  vend  le-  superflu  de  sa  denrée,  et  surtout 
Celui  qui  recueille,  iin  vin  qui ,  n'étant  pas.  sus- 
ceptible de  transport  ni  recherché  dans  le  com- 
merce, est:  forcé  de  vendre  en  détail  l'excédenx 
de' sa  consommation. 

Je.  demande  la  quc&ti^n  pitéailable. 


LIVRES      DIVERS. 

voyage  en  Espagne ,  par  Langle ,  cinquième 
édition,  avec  hgures  et  carte  géographique ,  un 
vol.  in. 8°,  1796. 

A  Paris,  chez  le  citoyen  Lucct ,  au  bureau  du 
bulletin  de  Littérature,  rue  Montmartre,  numéros 
gt  et  106. 

Prix  3  liv.  papie;: ordinaire,  et  4  liv.  papier  fin- 

Voici  ce  que  disaient  de  cet  ouvrage  les  Mémoi- 
res secrets  de  1786  ,  et  d'après  eiw  plusieurs 
journaux. 

t>  Aujourd'hui ,  s6  février  1786  ,  toutes  les 
chambres  asse-mblées  ,  le  parlement  de  Paris  a 
condamné  le  Voyage  en  Espagur.,  S'eins  nom  d'au- 
teur ni  d  imprimeur,  à  c.trc  lacéré  et  brûlé  ïiï 
pied  du  grand  escalier  du  palais  ,  par  l'exécuteuï 
de  la  haute  justice.  Le  nom  de  l'auteur  ,  au  reste  , 
n'est  pas  un  mystère  ;  on  le  nomme  hautement, 
c'est  la  marquis  de  Langle.  Tout  le  monde  veut 
le  voir  et  le  connaître.  Beaucoup  plus  jeune  qu* 
le  comte  de  Mirabeau  ,  moins  instruit  ,  tnaiipliw 
gai  ;  on  dit  qu'il  a  de  commun  avec  lui  d'avoir 
Clé  persécuté  par  le  gouvernement  ,  et  d'être  resl4 
quelques  années  de  sa  vie  en  «xil  ou  dan»  le» 
châteaux  forts,  i» 

La  nouvelle  édition  (|ri«  nous  annonçons  d« 
cet  ouvrage  ,  est  si  diflérente  des  précédentes, 
par  les  additions  et  changcmens  considéraWei» 
cj^ue  l'auteur  y  a  faits,  et  surtout  par  les  note* 
intéressantes  dont  il  l'a  enrichie  ,  que  nous  pO»if 
vous  assurer  que  les  personnes  qui  possèdent  déjà 
ce  voyage  ,  n'en  ont ,  poui  ainsi  dire ,  que  le 
canevas. 

Une  originalité  piquante  ,  un  style  rapide  et 
neuf,  un  laconisme  énergique,  une  phisionomie 
toute  particulière  ,  tels  sont  les  caractères  ptinçi- 
paux  qui'  distinguent  cet  ouvrage  intéressant. 

Les  personnes  qui  voudront  le  recevoir,  franc, 
de  port  ,  par  la  poste,  auront  soin  d'ajouter  aa 
sous  au  prix  indiqué. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  ckcf 

COURS      DUCttANGi.. 
Bourse  du  1"  frimaire. 
Amsterdam Sg  J 
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lopter  cet  article.  Sous  1  ancien  régime  mêçise,  [J''^stre _^ 

rsque  les  droits  fiscaux  pesaient  le  plus  forte-     y^J^^^^PL- •;■■  •• iris'. 
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3  1.  I  s.  à  2  1.  ig  s.  6  d. 


S  P  E  G  T  A  CL  E  S. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  Œdipe  à  Colonne.,  et  le 
ballet  de  Psyché. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondî. 
Les  diux  Neveux.  ;  la  Meut  têtue  ,  et  le Bougjet. 


Lcpt 


;  de  >o  liv;  pour. tFoi»  oro-ii ,  cv^psantiiur 


40  Uv 


lU  œoii  ,  •<  80  liv.  peur   l'iaoé*  caiicre.  On  n* 


■  L'abo'nnetnent  it  f  lit  »  Pari  «,  ni«  dei  Poitevim  ,  n^ 
«•iBonfii' qrt'aa  «émm'tncenrcT!!  <le   cbaivuc    moii;.. 
11  faut  adrcssci    lei  lettre!  ctrargenf,  franc  de  p©r't  , 

h  ftettl  affranchir.    Lel^eurti  de)  d^pafteriniDS  ,  non  «fraticliies,  ne  sc.OQt  poralrtlireo»  de  li  p»««.  ,.,,.,,■„  o -j.  .      .     ,...a..v.:, 

P««i  «irr.,„ni...    i.t=..    >  r  .  ,  __r J-.  ..-! et  «dtener  tout  ce  qui  concerne  Ij  téd>ctlen  de  11  feuille  »u  Redicieui,  ru«  durci' 


ovcn  Aubry  .directeu!  de  c»  journal ,  "rue  dci  Koiteyio 

■        -  ■  ■    -      — ^"■-,  deli- 


tS.   Il  faut  ( 


adrcdarïdc 


voit  le  port  dei  pap  ai 


11  fiut  avoir  lois  ..  po«r  plul  de  sûreté  ,  de  «liarger  ecîU»  qji  renferment  d«  vaieuri 
n«  iS  ,  dejiuii  neuf  heutei  ta  matib  juiqu'à  hi»it  heurei  du  Voit. 


-A  -Paris  ,   de  l'itopriâierie  du  G.  H,  Agassb  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  U?.IÎVERSEL, 

A'"  63,         Tridi  ,  3  frimaire^  fan  5  de  la  République  França'ne  une  et  indivisible.  (  mercredi  23  novembre  1796,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3o  octobre. 

XjA  gazette  delà  cour  contient  l'état  de  la  perte 
«jue  les  armées  du  Khiii  ont  essuyée  depuis  le  i". 
septembre  jusqu'au  27  du  même  mois  ,  tant  en 
morts  que  blessés  et  égarés.  En  voici  is  résumé. 

Armée  de  l'archHuc  CÂar/«j.  Dans  l'a ft'aire  près 
de  Limbourg  el  Giessen  ,  ciu  iG  au  17  septembre, 
4  oiiicicrs  et  9;  hommes  tués  ;  24  olHciers  el  68g 
hommes  blessés  ;  un  officier  et  80  homniqs  égaies. 
Total  895. 

Dîhs  ditfércns  combats  d'avant-postes  ,  du  i3 
ati  ig. septembre ,  2  officiers  et  ig  hommes  tués  ; 
4  oiticiers  et  141  hommes  blessés  ,  un  homme 
égaré.  Total  167.  ,' 

Dans  le  combat  du  s3  septembre  ,  près  de 
Neuwied  ,  un  officier  et  29  iiomnscs  tués  ;  4  olH- 
ciers  et  117  hommes  blesséj,  ;  6  hommes  égarés. 
Total   157, 

Dans  -le  combat  du  27  septembre  ,  près  de 
Mjycnce,  12  hommes  tués  ;  7  oHiciers  et  7  hom- 
mes blessés  ;  35  hommes  égares.  Total  isS. 

Somme  de  la  perte  de  larmée  de  S.  A.  R, 
1344  officiers ,   has-officiers  et  soldats, 

Annie  de  la  Tour  et  corps  de  Nduendorf.  Dans  le 
combat  près  de  Geissent'eld  et  Munich  ,  le  i^', 
septembre  ,  en  morts  110  bas-oiiiciers  et  soldais; 
blessés  16  oihciers  et  461  soldats;  égarés  2  offi- 
ciers et  265  soldats.   Total  854. 

Dans  l'affaire  près  de  N-ubourg  ,  les  14  et  i5 
septerribre,  morts  î:  officiers  et  ûi  soldats;  blessés 
14  officiers  et  SGi  soldats  ;  éi^aiés  3  officiers  et  342 
soldats.  Total  7Sii. 

Dans  difïerens  combats  d'avant-postcs  ,'  depuis 
le  3  septembre  jusqu'aii  aS  ,  morts  Sg  bas-officiers 
et  soldats  ;  blessés  i3  officies  et  246  soldais  ; 
égarés  S  officiers  et  3i6  soldais.  Total  6ot. 

"^onirnc  de  la  perte  dans  l'armée  de  la.  ToUc  , 
«s38  officiers  ,   bas-officiers  et  soldats. 

Francfort ,  le  6  nov  cmbre. 

Le  quartier  -  général  de  S.  A..  R,  l'archiduc 
Cltarles  se  trouvait  encore  ,  le  3  ,  à  Oliembourg  ; 
celui  de  M.  le  général  prince  de  turstenberg  élait 
àHoihingen,  et  celui  de  M.  le  Ê;e'néral  "Wolfi  , 
qui  commande  l'aile  gauche,  à  Wiel.  Le.  corps 
de  Coudé  forme  l'aile  droite  de  celui  de  Fuis- 
tenberg. 

L'empereur  a  adressé,  en  date  du  7  septembre  , 
une  letue  aux  électcuis  de  l'Empire  ,  dans  laquelle 
S,  M.  les  invite  à  prendre  en  considération  les 
dernières  démarches  de  la  cour  de  l'russe ,  rela- 
tivement à  la  prise  de  possession  du  territoire  de 
la  ville  de  Nuremberg.  A  celte  lettre  étaient 
joints  les  écrits  coniradictoires  des  Nurerabour- 
geois ,  ainsi  que  tous  ceux  qei  roulçnt  sur  les 
propriéiés  territoriales  en  litige  diins  la  F.ant  onie, 
S.  M.  demande  à,  chacun  des  électeurs  son  avis. 

De  Carhruhe. 


Les  paysans  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie  , 
après  avoir  assassiné  a  la  voix  des  piéiics,  pillent 
les  cliâteaux.  Les  autricliiens  avaient  d  abord  fait 
pendre  ceux  qui  désertaient  l'arniée  ;  ils  sont  bien 
aises  aujourd'liui  de  s'en  débarrasser. 

ITALIE. 

De  Livoiirnc ,    le  s6  octobre. 

Dès  que  le  vice-roi  de  Corse  reçut  ordre  d'éva- 
cuer l'isle  ,  il  demanda  aux  Corses  quel  j^ouverne- 
nicnt  ils  voulaient  se  donner  ;  ils  répondirent  tous 
qu'ils  voulai<nt  'être  Fiançais  ;  et  ils  envoyèrent 
des  dépu'aiions  pour  inviter  lis  républi<:ains  Iran- 
<;.iis  à  se  rendre  en  Corse  ;  en  atiend,mt  ils  plan- 
tèrent l'arbre  de  la  libellé  partout  ,  et  ils  organi.se- 
ront  des  comités  ,  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise ,  pour  8C  garantir  de  l'anarchie. 

De  Bologne  ,  le  2b  octobre. 

Cf.  m!inn,es'  parti  d'ici  un  corps  de  giiastalori 
qu'on  avait  formé  en  cette  ville  pour  l'armée  l'ran- 
çjiie;  il  a  pris  le  chemin  de  la  Lotnbardie, 

On  mandr  deNa|i!i.s  que  le  commodorc  For- 
ic^ucrri ,  ptuli  pour  Gaële  ,   en  qnaiiié   de  coin- 


mandant  de  la  flotte  ,  s'oc*upe  à  élever  \r  long  de 
cette  côte  de  nouvelles  fonifa<^aiions  pour  lu  siâtcté 
du  rivage, 

Parme  ,  /«  26  'octobre. 

On  a  ordonné  ici  une  grande  quantité  de 
rations,  et  un  grand  nombre  de  chjiio'.^  pour 
irarisporter  les  bU-ssés,  Uu  paVli  de  5iJ0  Fi-dnç.iis 
armés  de  fusils,  mais  sans  canon,  est  ensuite 
entré  dans  cetie  ville.  Letiis  mnemis  avaient 
lépandu  le  bruit  que  r'r'iait  une  pa.iie  de  ceux 
qui  st  r;-lirai.ent  du  blocusVie  Manloue  ;  mais  cette 
nouvelle  s'est  trouvée  fausse.  Nous  avons  appris 
que  cette  place  ciait  bloqués  de  lous  côtés  ,  quoi- 
que peu  strictement,' 

Milan ,  le  3  novembre. 

On  doit  regarder  comme  absolument  fnusse  la 
nouvelle  d'uti  combat  piè.s  de  Peschieia  et  de  la 
retraite  des  Français  vers  Brescia.  On  s.tit  main- 
tenant que  celte  nouvelle  a  éié  lépandnc  par  Us 
ennemis  de  notre  libi-rté,  pour  retenir  dans  l'indé- 
cision la  paitie  timide  du  Peuple. 

Il  résulte  de  la  déclaration  d'un  déserteur  autri- 
chien sorti  deMantoue,  que  cette  place  es;  réduite 
au  plus  misérable  état  par  le  manque  de  vivres , 
la  grande  quantité  des  malades  et  l'inquiétude  des 
habitans. 

Les  nouvelles  troupes  qui  arrivent  de  Fiance 
s'acheminent  pour  la  plupart  veis  Mantoue. 

REPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

ARPvIÉE    D'ITALIE. 

Buonaparte  ^  général  en  chef  de  l'urmée  4'Itnlie  ,  au 
directoire  exéiutif.  —  Au  quartier  -  générai  de 
Véronne  ,  le  23  brumaire  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs  , 

Je  vous  dois  compte  des  opérations  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  u.  ■  -". 

Je  fus  inl'uimé  ,  le  10  ,  ii  'un  corps  atîtylchien 
l'aval.^. lit  et  était  déjà  campe  sur  la  Piav,..  ,  i\n~ 
voyai  aussitôt  le  généra!  Massena  ,  avec  un  corps 
d'observation  ,  à  Bassano  ,  sur  la  Brenta  ,  avec 
ordre  de  se  retirer  sur  Viccnze  ,  du  moment  que 
l'ennemi  aurait  passé  la  Piave  ;  j'ordonn-ii  au 
général  Vaubois  d'attaquer  les  postes  ennemis 
dans  le  TrenUn  ,  et  surtout  de  le  chasser  de  ses 
positions  entre  le  Lavis  et  la  Brenta  :  l'attaque 
eut  lieu  le  I2  ;  Ia  résistance  fut  vive.  I.c  général 
Guieux  emporta  Saint-Michel  ,  et  briila  le  pont 
des  ennemis  ;  mais  ceux-ci  rendirent  nulle  notre 
attaque  sur  Seuouzano  ,  et  la  85'  demi-brigade 
y  fut  maltraitée  ,  malgré  sa  valeur.  Nbus  aVons 
fait  5oo  prisonniers  et  tué  bcaucup  de  niond-e  à 
l'ennemi. 

L^î  i3  ,  j'ordonnai  que  l'on  recommençât  l'at- 
taque sur  S-.gouzano  qu'il  fallait  avoir ,  et  en 
même  tems  instruit  que  1  cimerai  a  pa.ssé  la  Piave , 
je  pars  avec  la  division  Aiigereau;  nous  nous 
joignons  à  Vicei-.ze  avec  la  division  Mjssena  , 
et  nous  marchons  ,  le  i5  ,  au-devant  de  l'ennemi 
qui  avait  passé  la  Brenta  :  il  fallait  éionner  cofnme 
la  foudre  ,  et  balayer  ,  dès  son  premier  pas  , 
l'ennemi.  La  journée  tut  vive  ,  chaude  et  san- 
glante ;  l'avantage  fut  à  nous  :  l'euiiemi  repassa 
la  Brenta  ;  le  champ  de  bataille  nous  rest.i  ;  nous 
fîmes  5oo  prisrinniers  ,  et  tuâmes  considérable- 
ment de  monde  ;  nous  enlcvâ;iies  une  pièce  de 
canon,  , 

Le  général  Lanus  a  -.été  blessé  d'un  coup  de 
sabre,  'Foules  les  troupes  se  sont  couvertes  de 
gloire,  u. 

Cependant  le  i3  ,  l'ennemi. -avait  attaqué  le 
général  Vaubois  sur  plusieurs  pi>inls  ,  et  menaçait 
<lc  le  tourner;  ce  qui  obligea  ce. général  à  faire 
sa  retraite  sur  la  Pietra  ,  sa  droite  adossée  à  des 
montagnes  ,  sa  gauclie  à  Mori, 

Le  16  ,  l'ennemi  ne  se  présenta  point  ;  mais 
le  17  ,  le  combat  fut  des  plus  opiniâtres;  déj.i 
nous  avions  enlevé  deux  pièces  de  canon  et  fait 
i3on  prisonniers  ,  lorsque  ,  à  l'ewtrée  de  1«  nuit  , 
une  terreur  panique  s'empara  dune  partie  des 
troupes, 

La  division  prend  ,  le  18  ,  sa  position  à  Rivoli 
et  à  la  Corona  ,  par  un  pont  que  j'avais  l'ait  jeter 
cxprt'ïs.  La  perte  cle  l'enricmi  doit  avoir  été  coti- 
sidérabic. 

Ayant  appris  une  parti-  de  ce  qui  s'étiit  passé 
dans  le  Tyrol  ,  je  m'empressai  de  partir  le  17, 
à  la  pointe  du  jour ,  et  nous  arrivâmes  le  iS  à 
midi  à  Véronne, 

Le  21  ,  à  trois  h-ures  après-midi  ,  ayant  appris 
que  leimemi   cuit  paiti  de  Moniobello  et  avait 


campé  à  Villa-Nova  ,  nous  jianîmes  de  Véronne  ; 
nous  rencontrâmes  son  avant-gardeàSaint-M.irtin  ; 
Augrrcau  l'attaqua,  la  mit  en  déioute,  et  la 
poursuivit  trois  milles;  la  nuit  le  sauva. 

Le  22,  à  la  pointe  du  jour,  nous  nous  trou- 
vâmes c/i  présence;  il  fallait  baitie  l'ennemi  de 
suite  ;  nous  l'attaquâmes  avec  intelligence  c!  bra- 
voure. l,a  division  Massena  attaqua  la  gauche  ,  le 
généra'  Augercau  la  dioite  :  le  succès'clait  coiii- 
piei  ;  le  ténéral  Augereau  s'était  emparé  du  vi!- 
iige  de  Cardera,  et  avait  fiit  200  {>risoimiris, 
Massena  s'é'nit  emparé  de  la  hauteur  qui  tournait 
I  ennemi ,  et  avait  pris  cinq  pièces  de  canon  ;  mais 
la  pluie  qui  tombait  à  s."aux,  se  change  brusque- 
ncnt  en  une  petite  grela:se  froide,'  qu'un  '.ent 
v;,)!cni  poriult  au  vls,ii..,e  de  nos  soldat»,  et  favo- 
ti'e  l'cnncnii  ;  ce  tpii  ,  joint  à  un  corps  de  réseive 
qui  r:c  s  ciaii  pjs  ;  ncore  battu  ,*lai  fait  rcprentlre 
hi  hr.uteur.  j  er.ivoie  la  ■jj'^  demi-brigade  ,  qui  é'ait 
restée  en  réserve,  et  tout  se  maintint  juiqu  à  la 
'  nuil,  Les  lieux  armées  gardèrent  leur  poiition. 

Le  teiis  coniinue  à  cire  mauvais  :  au.îourd'!iui  ^ 
repos  aux  troupes;  demain,  selon  les  mouve- 
mens  de  l'ennemi  ,  nous  agirons. 

■  Le  général  en  chef.   Signé  ,  BaoKAPAtiTE. 

Bulletin  de  l'tirmée  d'Itnlie.  — Au.  quartier  général 
de   Véronne,  le  '23  lirtimniré ,  an  5. 

Le  1,8  brumaire,  la  division  du  général  divi- 
sionnaire Vaubois  a  pris  position  à  la  Corona. 
L'armé;,  eiiiieinie  s'est  avancée  de  Vicc.'izc  à  Mon- 
tebello,  el  de  là  à  Sjint-Mariin.  L.-  général  en 
chef  a  fait  marcher  le  corps  d'arméj  que  nov.s 
avons  sur  I  .\dlge  ,  qui  est  pjrti  de  Véronne  le  21 .; 
à  trois  heures  après-midi.  Il  a  renconué  I  a\  ani- 
garde  ennemie  entre  Saiut-M.utin  ei  Saii'.>-Ivli.,hel  : 
elle  a  éié  culliutée  et  pouisuivie  pendant  1  espace 
de  tiois  milles.  Le  lei:denj,iin  ,  les  elcux  armé,  â 
se  sont  trouvées  en  piéseuce  .  et  se  son;  vivement 
coinbntiiies.  Le  tcmséi.iii  extréineuietit  maiivr's  r 
ccla  n'a  pas  tmréché  larmée  l.iinçaiie  de  eiébiis- 
qucr plub.i eiiis  lo.s  1  eniici^i  de  ScS  posiiioiii,  apiès 
lui  .iioir.pris  une  p.ece  ue  canon  et  lui  avoir  fjit 
environ  .sept  cents  pr i.,or;n;er.^  :  pendant  kiiniir, 
le  .Jtnéraleii  dhef  jv.nu  inc  iiilomic  qm,'  l'enni-mi 
f-tAi!  pti  imrjuv.-iiii,-nt  suc  le  bas  de- 1-Adij^;  puur 
la  passer ,  s  fjit  marcher,  à  la  pointe  du  jour  .; 
tout  le  corps  d'année  à  'Véronne.  I.e  cou. bat 
ayant  été  vif,  on  évalue  la  perle  de  l'ennemi 
fort  haut.  Le  général  de  brigade  Ljuaay  a  été 
tué. 

Le  gcnéial  de  division  Gentili ,  commandant 
pour  la  Ilépubliijue  ,  en  Corse,  s'est  emparé,  à 
la  tête  dutie  colonne  mobile  de  ce  dépjrieinent, 
-dd  l'importante  hauteur  de  la  Mortcla  ;  ce  qui  a 


obligé  l'escadre  anglaise  à  évacuer  le  golphe  de 
Sainl-Fiorent, 

Trois  bâiimêns  de  guerre  anglais  ont  été  brâlés 
dans  le  pOrt  d'Ajaccio, 

Pour  copie  conforme, 
I  ,  •       .   .  ' 

Le   général    ds    division,    chef  de    i état-major-' 

général  , 

-      Signé ,  Bertiiier, 


Strasbourg ,  le  20  brumaire^ 

Le  16  de  ce  mois  ,  l'archiduc  Charles  er.vbya 
un  trompette  à  KIk  11  ,  poyr  demander  que  nciS 
avant-posies  fussent  reculés  ,  attendu  qu'ils  s-j 
trouvaient  trop  près  des'siens.  Nos  géiiéraux  i"\n->- 
vitereiit  à  rclirer  lui-même  les  siens,  si  cette 
proximité  le  L'ênaii.  I!  panât  que  cette  réponse 
ne  se  trouva  point  à  son  gté  ,  et  le  général  IJesui.^ 
se  ;itiit  en  disposidon  de  l'appuyer  à  coups  de 
canon.  Les  avaat-postes  autrichiens  furent  cul- 
butés et  repoussés  à  une  distance  convenable  de 
nos  retranchement.  On  fit  aussitôt  abattre  une 
partie  des  maisons  du  village  ,  et  l'on  éleva  des 
batteries  avancées  pour  tenir  l'ennemi  en  respect. 

L'arm^  de  Rhin  et  Moselle  a  fait ,  dans  sa 
retraite, ^lix  mille  prisonniers,'  dqnt  une  partie  a 
été  échangée  contre  ceux  qu'avait  perdus  -,  tar.t 
cctie  armée  que  celle  de  Sainbrc  et  Meuse, 

Ces  p.isonnieis  se  louent  beaucoup  de  nos 
troupes  et  des  habitans  ;  et  la  plupart ,  après  avoir 
gouié  du  traitement  français  ,  ii~  se  laissent 
éclianger  qu'avec  le  plus  grand  regret, 

La  quantité  de  frovipes  venues  ici  de  la  Ve'ndée 
s'élcve  à  S-  ou  10,000  hommes  ;  elles  sont  remplies 
d'ardeur,  l'on  en  peut  jugor  par  le  trait  sui- 
vant: ^ 

Une  demi-brigade  arrive  ,  et  le  commandant  la 
range  en  'bataille  sur  la  place  d'inme's  ,  ponr 
l'inspecter;  comme  depuis  quinze  jours  les  soU 
dais  n'avaient  pas  reçu  le  prêt,  il  hnir  iémoip,/itf 
le  regret  lie  mi::qi!et   de  lundi,  el  aiuioace  qu  il 


z5o 


va  leur  faire  prendre  cla  repas,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  arrive  :  i>  Quoi  !  altcndre  de  l'argent  quand 
l'ennemi  menace  le  fort!  non  ,  générai,  conduisez- 
nous  à  l'ennemi  ;  nous  trouveions  noire  piêt  sur 
le  champ  de  bataille.  »»  Tel  fut  le  cri  unanime 
de  ces  braves  gens. 

La  division  du  gcnéfal  Dessajx  occupe  toute 
la  ligne  ,  depuis  Scrasbourg  jusqu'à  Molshcini  , 
et  les  républii-ains  ont  pris  les  hauteurs  entre 
Fionheim  et  Alzei  ;  toute  la  rive  gauche  est  gar- 
nie par  eux,  et  présente  .un  front  rc^utable.  La 
discipline  se  rnaintientavffc  laplus  grande  rigueur  ; 
l'ardeur  martiale  se  ranime  par  la  bonne  tenue 
des  troupes. 

On  parle  d'un  projet  auquel  concourrait  notre 
armée  avec  celle  de  Sambre  et  MÈ;use  ,  qui  vient 
d'en  préparer  l'exécution  par  plusieurs^  succès 
dont  on  df.it  conclure  ,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs 
l'objet  ,  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  son  énergie  et 
de  son  innpétuosiié  orciinaircs.  Il  s'agirait  de 
bloquer  de  nouveau  Mauheim  et  IVIaycnce. 

LïS  besoins  de  1  armée  ont  contraint  à  quelques 
r.:quisions  a'uxquclles  les  habitatiS  se  pfêtent  yo- 
lo:!'.i;rs  ,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  des  saisies 
arbiiiai,ies ,  mai:  un  mode  de  paferaent  des  con- 
tributions exigibles  ,  que  l'on  convertit  en  nature 
pour  la  facilité  même  des  contribuables  ,  et  la 
piomptitude  des  approvisionneracns  dont  la  voie 
d^s  achats  augmenterait  le  prix. 

Du  27.  La  majeure  partie  des  troupes  autri- 
chiennes qui  bloquaient  le  fort  'de  Kehl  ,_  s'est 
reîiiée  vers  Fiibourg  ;  Tt-nnerai  n"a  laisse  que 
j;,oc.T  hommes  devant  nos  rctranchcmens ,  qui 
sont  l-li-.-inent  liépssés  de  baKciies  et  d'ouvrages 
c'.i-  Trirt,  iccemment  construits  en  leur  présence  , 
qu'i'-;  5?  fan.ïucTont  sans  doute  bientôt  de  se 
nio.t_),iJre  à  les  coiUempler. 

De  notre  Èôté  ,  une  partie  des  troupes  que 
nous  y  avions  ,  vient  de  repasser  le  Rhin  et  de 
renu>.-r  dans  la  citadelle  de  Strasbourg  et  dans 
les  -^in.igcs  environnans  ,  où  elles  prennent  des 
quarlij;s.  Celles  qui  sont  restées  a  Kehi  sont 
plus'  que  suffisantes  pour  le  garantir  de  toute 
auaquc.  La  posscsion  de'cclte  clef  de  l'Allemagne 
nous  est  donc  assurée,  et  elle  nous  sera  d  un 
très-grand  avantage. 
/ 

On  parle  fortement  d'un  armistice  ,  et  l'on 
attribut  en  partie  à  cette  circonstance  la  retraite 
des  Autrichiens.  On  est,  en  effet,  des  deux 
paris,  depuis  quelques  jours,  dans  la  plus  par- 
fiite  inaction.  En  même  tems  que  ce  bruit  a  pii» 
de  la  consistance,  les. avant-postes  se  sont  rap- 
prochés au  point  qu'ils  peuvent  se  p^iilci  ,  it 
l'on  asiurait  que  quelques-uns  avaient  déjà  cuit 
la  soupe  ensemble. 


INSTITUT     NATIONAL. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   PUBLIQUE. 

Après  que  le  citoyen  Baudin  a  eu  achevé  son 
mémoire  sur  les  clubs,  le  citoyen  Mouvel  a  pris 
la  parole.  Il  a  montré  dans  deux  fables ,  elont  il 
a  donné  lecture,  de  la  grâce  et  de  la  finesse, 
l'art  de  charger  les  tableaux  de  beaucoup  de  dé- 
tails heureux  ,  peut-être  trop  riches  en'  petites 
circonstances. 

La  première  est  le  Rossignol  et  le  Coucou.  Les 
cnlans  duvillagfne  fesaieiu  aucune  attention  aux 
th.Hnts  lie  l'Iiilomcle  , 

,)  Lorsqu  un  coucou  se  fait  entendre  , 

.>  Le  jeu  cesse  ,  l'oreille  est  au  guet mille  cris 

't  Echappent  eu  chorusaux  auditeurs  surpris. 

,.  L'un  d'admirer  .Vautre  de  lire. 

M  —  je  Veux  le  voir Viens  par  ici —  Par  où  ? 

i<  — Ici.  Le  aez  cnl'air  ,  chaque  enfant ,  comme  un  fou, 
.,  Sui  t  le  chanteur  de  l'oiil. 

Deux  amans  qui  entraient  dans  le  bocage  jugè- 
rent autrement.  Le  rossignol  seul  frappa  leur 
oreille.  Leur  ame  fut  touchée,  leurs  regards' s'at- 
tendrirent, et  le  rossignol  eut  le  seul  triomphe 
qu'il  ar.-,bttionnait. 

On  sent  que  cette  fable  a  été  écrite  par  un 
homme  qui  parle  ordinairement  en  public  ,  et 
qui  dibiiiigue  le  public  devant  lequel  il  parle. 

La  secoiide  fable  est  U  Chien  de  basse-cour  et  la 
Livictie.    , 

liijau,  tout  petit,  avait  été  donné  par  un  nou- 
veau marié  a  uiie  femme  chéiie. 

iSi/oîs  avaitété  très-aimé.  Mais  il  avait  grossi  : 

M  Ch  !    Pataud  !  à   la   cour. 
,  l\  voilà  mou  Bijou  dégradé  Je  noblesse  : 
„   rl.u    de    biscuits  ,  plus   de    poulets, 


ali 


li  Tous  deux  marchent  d'an  pas  tremblant  , 

li  Tout  doucement  ,  si  dotacement  ! 

Il  Ils  éprouvent,  en  frissonnant, 

Que  le   chemin  du  crime  est  toujours  difficile. 

,.  Du  pâle  flambeau  de  la  ntiit 

L'incertaine  lueur  qui   devant  eux  vacilc  , 

1,  Et  lèvent  léger  qui  bruit 

.,  Parmi    le    feuillage    mobile  ; 

Dans  leur  ctcur  effrayé  que  le  remord  poursuit, 
I.  Pataud  frémit son  oreille  est  dressée  ; 


Le 


en  l'ail 


il    attend  ; 


fla 


n  Et  tout-.'i-coup  ,  fujieux,  il  s'élance  , 

„  Avec  un   affreux  , hurlement  , 
n  Sur   le  premier  qui  devers  lui  s'avance. 

n  Armé   d'un  glaive  étincelant , 

i.  Le   brigand  en   vàiil  se  défend. 
„  Pataud  blessé  ,  mais  plus  terrible  encore  , 

„  Le  saisit de  l'ongle  et  des  dents 

u  Met  en  lambeaux  ses  vêtcmens  , 

,1  El  le  déchire  et  le  dévote. 

..  Il  court  à  l'autre  scélérat , 

,1  Lutte  contre  lui ,  le  renverse  ; 
„  Dans  leursang  ,  dans  le  sicii  ,  se    baigne  ,  se  dcb 

..  Mord  avec   désespoir  le    glaive  i^ui   le    pcicc 
I,  Et  sort  triomphant  du  combat. 

On  s'éveille,  La  maison  prend  les  armes  ;  les 
gens,  le  maître,  la  maîtresse  et  ^f//iim(e  accou- 
rent. La   aentilie  levrette    accoutumée  a  caresser 
tout  le  monde,   en  fait  autant  aux  brigau.ds  cou- 
chés sur  la  place  à  cote  de  leur  vainqueur.       - 
„  Pauvre  Pataud  :  c'est  toi  que  j'ai  pu  incconnaitrc  , 
»  A  qui  j'ai  préféré  cet  ingrat  petit  être  , 
,.  yui  parait  tout  aimer  et  ne  sait  rien  chéiir. 
„  Ahlditrhomme,dumoinsquandtuvascc6serd'êtrc, 
.,  Jouis  de  loJt  mon  repentir. 
„  —  Rouvrant  l'tcil  au  jour  qui  va  fiiir. 


aud  mouT 


Elle 


1  dernier  soupi 


c;  ic  remplace  dar.s  l'appartement.  PaMîiii 
_;l-  tiistcmeiit  autour  Lia  jardin. 

roJuiscnt  sans  bruitilans  le  champêtre  asylc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Cambacérès. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    n  II    Qg    BRUMAIRE. 

Daunou  paraît  à  la  tribune  au  nom  de  la  com- 
mission spé'ciale  chargée  de  présenter  le  mode  de 
renouvellement  du  corps  législatif. 

Le  rapport  trcs-étendu  ,  dont  il  donne  lecture  , 
est  suivi  du  projet  de  résolution  suivant  : 

(Nous  insérerons  le  rapport  dans  un  prochain 
numéro.  ) 

TITRE    PREMIER. 

Du  tirage  nu  sort  entre  ceux  des  membres  de  run  et 
de  Cautre  conseil  qui  ont  cté  membies  de  la  con- 
vention nationale. 

Art.  I''.  Le  10  ventôse  prochain,  la  commission 
d'inspection  du  conseil  des  cinq  cents  fera  distri- 
buer à  tous  les  membres  du  corps  législatif  une 
liste  oii  seront  inscrits  ,  dans  l'ordre  alphabé- 
tique ,  les  noms  'de  tous  les  représ'-ntatis  du 
Peuple  qui  ayant  été  membres  de  la  convention 
nationale  ,  se  trouveront  être  encore  à _  cette 
époque  du  10  ventôse  inembres  du  conseil  des 
cinq  cents. 

II.  Le  même  jour  ,  la  commission  d'inspection 
du  conseil  des  anciens  f?ra  également  disitribuerla 
liste  dts  rep.ésentans  du  Peuple  qui,  ayant  été 
membre  de  la  convention  ,  siègent  encore  dans  le 
conseil  des  auciftiS. 

III.  Ne  se:oiit  point  compris  dans  ces  listes, 
ceux  dtS  ex-m.mbrus  de  la  convjntioo  nationale, 
qui,  en  conséq'aence  de  l'article  Vil  de  la  loi 
du  iS  fructidor,  auraient  été  étus  pour  entrer  au 
mois  de  bruinaire  de  l'an  4  dans  le  nouveau  corps 
législatif,  pourvu  qu  ils  n'aient  point  exercé  la 
Ibtictioii  de  membres  de  l'assemblée  électorale  de 
France.    . 

IV.  Dans  la  séance  du  14  ventôse  ,  la  liste  men- 
tionnée dans  l'article  I"^  ,  sera  lue  à  la  tiibune  du 
conseil  des  cioq  C;n!s  ,  et  celle  mentionnée  dans 
iartlclcll,  seia  lue    à  la  tribune  du   conseil  des 

1  anciens. 

Chaque  membre  dont  le  nom  se.a  prononcé 
dans  cette  kcture.  dèclarvra  qu'il  est  présetît. 
Les  noms  tk-s  absens  si-ionl  cl-r.irés  ,  à  moins 
que  leur  absL-ncj  n'ait  été,  dans  l'ui^e  des  pré- 
cédentes séances   du   même  mois  ,  reconnu-'  légi- 

1  time  par  le  conseil  dont  ils  sont  membres. 


Ghiq'je  consetl  arrêtera  /.iéiinitivement  la;  liste 
qui  le  concerne. 

V.  Le  lendemain  i5  ventôse,  la  commissioii 
d'Inspection  du  conseil  des  cinq  cents  apportera 
à  l'ouverture  de  la  séance  du   conseil  un  nombre 

de    billets  égal   au   nombre    do  noms  contenus      ■    ji 
dans  la   liste   mentionnée    dans   l'article    I'',    et         f 
arrêtée   conformément  aux    dispositions   de  1  ar- 
ticle IV. 

La  commission  d'inspection  du  conseil  des  r 
anciens  ,  rcinplira  le  mêine  jour  la  même  fonc-  ' 
tion  à  l'égard   de  ci  conseil.' 

VI.  Parmi  les  billets  relatifs  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  167  contiendront  celte  inscription  im- 
primée. 

)>  Membre  du  conseil  des  cinq  cents  jusqu'au 
i'^'  prairial   de  l'an  6.  i> 

Et  les  autres  celle-ci  ;  .  ' 

!)  Membre  du  conseil  des  cinq  cents  jusqu'au 
premier  praitial  prochain  d. 

Les  billets  portant  la  première  inscription  ,  se- 
ront numérotés  depuis  i ,  jusqu'à  187  ,  et  les  autres 
depuis  I  ,  jusqu'au  dernier. 

VII.  Parini  les  billets  relatifs  au  conseil  des 
anciens  ,  83  conllsndroat  cette  inscription  im- 
piimce  : 

j)  Membre  du  conseil  des  anciens  jusqu'au  1" 
prairial  de  l'an  6.  » 

Et  les  autres  celle-ci  : 

!)  Mc^rnbre  du  conseil  des  anciens  jusqu'au  1" 
prairial  prochain.  11 

Les  premiers  seront  numérotés  depuis  i  jusqu'à 
S3  ;   et  les  autres,  depuis   1  jusqu'au  dernier. 

VIII.  Après  qiae  tous  les  billets  mentionnés  dans 
l'article  VI  auront  été  lus,  comptés  et  vérifiés  dans 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  ils  seront  cachetés  , 
déposés  et  mêlés  dans  un  même  vase. 

Il  en  sera  de  même  au  conseil  des  anciens  , 
à  l'égard  des  billet  mentionnés  dans  l'aiticlî  VII. 

IX.  Il  sera  fait  ensuite  ,  en  chaque  conseil 
respectif,  un  appel  nominal  de  tous  les  mem- 
bres inscrits  aux  titres  indiqués  dans  les  articles 
1er  II. 

X.  Chaque  membre  présent  qui  sera  appelé  , 
se  présentera  au  bureau  ,  tirera  un  billet ,  inscrira 
son  nom  sur  la  partie  extérieure  ,  puis  il  remplira 
le  billet  aux  secrétaires  qui  le  décachetèrent  et 
en  prendtont  note. 

Le  billet  sera  aussi-tôt  remis  par  les  secré- 
taires au  président,  qui  proclamera  le  n°. ,  l'ins- 
cripiioQ  et  le  iioiu  inscrit. 

XI.  Le  secrétaire  faisant  l'appel  tirera  les  billets 
des  membres  dont  labsence  aura  ïté  reconnue 
légitime  ,  et  insérera  leur  nom  siîr  la  partie  exté- 
rieure ,  et  le  reste  aura  lieu  comme  dans  l'article 
précédent. 

XII.  Aucun  billet  ne  sera  supprimé  qu'après  la 
confection  ,  la  lecture,  l'adoption  par  chatjue 
conseil  ,~  pour  ce  qui  le  concerne  ,  des  listel 
contenant  les  noms  des  membres  devant  sortir 
au  i'^''.  prairial  prochain,  et  de  ceux  devant  rester 
jusqu'au  !"■.  prairial  de  l'an  6. 

XIII.  Toutes  les  opérations  mentionnées  dans, 
les  articles  précédens  ,  depuis  le  cinquième  in- 
tiusiveinent  jusqu  au  douzième  aussi  inclusive- 
ment ,  sS  feront  dans  chaque  conseil  sans  dé-- 
semparer  et  sans  suspension  de  séances. 

Chaque  conseil  prononcera  définitivement  sur 
toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  dans  son 
sein  ,  relativement  auxdites  opérations. 

XIV.  Les  listes  mcnlionnées  dans  l'article  XII 
seront  envoyéts  au  directoire  pour  être  publiées 
dans  la  fo.ie  de  promulgation  çies  lois. 

Elles  seront  adressées  à  chaque  assemblée  élec- 
torale. 

T  I  T  R  E    I  I. 

Vu  nombre  de  députés  à  élire  j^ar  chaque  assem- 
blée électorale  pour  le  prochain  renouvellement 
du   corps  législatif. 

Art.  1=''.  Au  mois  de  germinal  prochain, -tous 
les  départemens  de  la  Republique  Française  ,  y 
compris  ceux  réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire  , 
an  4  ,  concourront  ,  chacun  à  raison  de  sa  popu- 
lation, à  l'élection  dun  tiers  seulement  des 
membres  du  corps  législatif;  savoir  ,  de  84  pour 
le  conseil  des  anciens  ,  et  de  i65  pouç-  le  conseil 
des    cinq  cents. 

Il  eu  en  conséquence  annexé  à  la  présente  loi 
un  tableau  du  nombre  des  députés  à  élire  par 
lasseinblée  électorale  de  chaque  département. 

Outre  les  sSo  députés  à  élire  au  mois  de  ger- 
minal prochain ,  conforraénaent  à  l'article  précé- 
dent ,  il  sera  de  plus  pourvu  au  remplacement 
jesquau  1=^  prairial  an  7,  de  ceux  qui,  n'ayant 
y.K  biégé  datis  la  convention  nationale  ,  et  ayant 
été  éias  membres  du  corps  législatif  au  mois  de  - 
vendénilaire  an  4,  ne  seront  plus  au  nombre 
des  !cj;iilateurs  le  i^"'  ventôse  prochain. 

El!  ci.ii.,-;qiiftiLe  ,  ce  même  jour  1='' ventôse  ,  il 
■  i:i.i  ii't  au  c'jnseii  des  cinq  cents,  par  sis  com- 


missaires  inspecteurs ,  un  rapport  sur  les  rempla- 
cemens  de  ce  genre  (lui  devront  a^oir  lieu  dans 
l'un  et  l'autre  conseil ,  et  il  sera  proposé  un  projet 
de  résolution  pour  désigner  les  assemblées  élec- 
torales qui  devront  procéder  à  ces  remplacc- 
mens. 

III.  Les  départemens  de  la  Corso  et  des  Colo- 
nies ne  pourront,  en  aucun  ras,  envojcr  à 
l'époque,  du  prochaia  renouvellement  plus  des 
deux  tiers  d-s  dépuiations  qui  leur  seront  respec- 
tivement attribuées  par  le  tableau  qui  sera  joint 
à  la  présente  loi  ;  un  seul  de  ces  tiers  pourra 
recevoir  des  pouvoirs  pour  trois  ans  ,  l'autre  n'en 
pourra  recevoir  que  pour  deux  années. 

Il  ne  peut  plus  être  fait  aucune  élection  ,  en 
exécution  de  l'article  II  du  titre  1°'  de  la  loi  du  5 
fructidor  ,  et  des  articles  I'^,  III  et  IV  de  celle 
du  iS. 

IV.  Conformément  à  l'article  84  de  la  consti- 
tution., aucun  citoyen  ayant  été  élu  membre  de 
l'une  des  assemblées  électorales  du  mois  de  ven- 
démiaire, an  4,  ne  pourra  être  élu  membre  d'au- 
cune assemblée  électorale  au  mois  de  germinal 
prochain. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Une  foule  de  voix.  Au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

D'autres.  Non ,  non. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires,  et  arrête  que  le  projet  présenté 
sera  soumis  aux  trois  lectures. 

Félix  Faulcon.  Citoyens  ,  les  vues  lumineuses  à 
)a  fois  .-t  profondes,  qui  caractérisent  l'exceilent 
rapport  que  vous  venez  d'entendre,  m'engagent 
à  demander  que  la  même  commission  ,  au  nom 
de  laquelle  il  a  été  présenté  ,  soit  chargée  de 
présenter  un  travaU  sur  plusieurs  quesion.s  im- 
portantes dont  l'examen  et  la  ;;ûkuion  doivent 
précéder  la  tenue  des  prochaines  assemblées 
électorales. 

La  proposition  est  adoptée  unanimement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée. 

SÉANCE    DU    29    BRUMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  une  resolution 
<i'hier ,   qui  autorise    le    directoire  exécu  il  à   ne 

rrésenter  que  le  i"^""  nivôse  les  états  prescrits  par 
article   162  de  la  constitution. 

Loyscl  ,  organe  d'une  commission  ,  propose  de 
rejeter  les    sept  résolutions  sur  les  monnaies. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée 

CONSEIL    DES  CINQ;   CENTS 

Présidence   de  Cambacérès. 

SÉANCE    DU    3a    BRUMAIRE. 

Boissy.  Vous  avez  prononcé  la  suppression  des 
monastères  dans  la  ci-devant  Belgique  et  vous 
avez  bien  fait,  car  il  faut  que  les  mêmes  lois 
soient  exécutées  dans  la  totalité  d'une  République 
indivisible  et  assujettie  à  la  même  constitution. 
Mais  il  s'est  élevé  diverses  réclamations  sur  l'exé- 
cution de  votre  loi  :  il  existe  dans  la  ci-devant 
Belgique  une  confrairie,  pluiôlqu'un  ordre  ,  sous 
le  nom  d'Alcxicns ,  qui  se  consacre  à  la  guérison 
et  à  la  garde  des  insensés  ;  son  utilité  est  reconnue, 
et  les  administrations  centrales  ont  cru  qu'elle 
n'était  point  comprise  dans  la  loi.  Je  demande 
qu'une  commission  soit  chargée  de  vous  présenter 
un  rapport  à  ce  sujet;  je  demande  le  renvoi  à  la 
rrlème  commission  de  deux  pétitions,  l'une  des 
Dominicains  irbmdais  de  Louvain  ,  et  l'autre  des 
lUcoIlcls  irlandais  de  la  même  commune  ,  ces 
deux  corporations  se  consacrent  à  l'enseignement 
public,  et  sous  ce  rapport,  elles -demandent  de 
n'être  point  assimilées  aux  maisons  monastiques , 
dont  la  suppression  est  ordonnée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Noguicr-Malijai  fait  mettre  àja'disposition  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de  210,000  francs  en  numéraire  métallique  ,  par 
à-compte  sur  la  dépense  de  la  ticsorcrie  natio- 
nale ,  pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  5. 

Ouclol.  Je  viens  au  nom  de  la  section  rivile 
de  la  commission  de  la  classiHcaiion  lics  lois  , 
vous  présenser  une  nouvelle  punie  de  son  travail  : 
»  L  oiganisation  judiciaire  civile.  >» 

Ce  travail ,  qui ,  <laiu  le  plan  de  .votre  coin- 
zni'ssion  ,  devait  suivre  le  projet  de  code  qui  vous 


a  été  distribué  ,  doit  naturellement  être  placée 
avant  les  lois  sur  la  procédure  civile,  et  leur  servir 
en  quelque  sorte  de  préambule. 

L'organisation  judiciaire  et  la  procédure  civile 
sout  deux  parties  élioitenicnt  liées  entre  elles, 
ainsi  en  vous  ollrant  l'une  .,  c'est  vous  annoncer 
que  l'autre  ne  tardera  pas  à  vous  être  i)icsentée. 

Les  bases  de  notre  ordre  judiciaire  existent, 
dans  la  constitution  ,  dans  les  lois  organiques 
irndues  depuis  sa  promulgation  ,  et  dans  un  grand 
nombre  de  lois  antérieures,  dont  les  principes 
ont  été  conservés. 

Votre  commission  a  cherché  à  classer  ces  diffé- 
rentcs^lois  avec  méthode  et  clarté  ,  à  les  unir 
dans  l'ordre  où  elles  sont  placées  et  par  une  cou- 
texture  uniforme. 

C'est  de  l'expérience  seule  que  l'on  doit  attendre 
la  perfection  dans  les  Ijis  ;  votre  commission  a 
donc  cru  ne  devoir  vous  proposer  que  trcs-pfu 
de  changcmens  dans  celles, qui  sont  postérieures 
.à  la  constitution.  Elle  ne  s'est  délermiaée  à  le 
laire  que  sur  les  observatipns  multipliées  d'un 
grandnombre.de  tribunaux  civils,  sur  les  dilli- 
cultés  que  présentent  dans  leur  exécution  ,  et 
relativement  à  l'ordre  du  service  dans  les  tribu- 
naux de  départemens ,  quelques  articles  de  leurs 
dispositions. 

Enfin  votre  commission  a  tâché  de  remplir  les 
lacunes  qui  lui  ont  paru  se  iiouvcr  dans  notre 
législation  relative  à  l'organisation  juiliciaire  civile; 
elle  est  loin  de  se  flatter  c!e  n'avoir  rien  omis  , 
de  n'avoir  rien  oublié  à  cet  égard;  mais  la  sagesse 
du  conseil  pourvoira  à  ce  qui  pouirait  lui  avoir 
échappé. 

Puisse  le  corps  législatif  offrir  bieniôt  au  Peuple 
Français  la  collection  des  lois  nationales,  co-, 
ordonnées  avec  les  principes  de  la  consiitutior» 
et  les  divers  rapports  qu'elles  oat  cnir'cUes ,  ce 
sera  la  garantie  la  plus  forte  contre  cette  insta- 
bilité qui  ne  doit  plus  avoir  lieu  dans  le  régime 
constitutionnel  ,  mais  qui  ,  ju.^iqu'à  certain  poi.it  , 
estinévitable  dans  une  législation  dont  les  maximes 
sont  disséminées  et  les  dccre:s  tj-ars  ,  contre  cette 
instabilité  qui  lioibse  tant  cl  inlé;è!s ,  qui  produit 
tant  d'inquiétudes,  qui  fait  naîirc  tantd  espérances 
à  nos  ennemis. 

Je  ne  vous  propose  pas  la  le-ture  de  la  longue 
série  des  articles  du  travail  que  i;-  \  eus  présente. 
Il  semble  qu'il  doit  eue  exa.ruiné  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  comparé  avec  ies  tcxies  des  lois 
existantes.  C'est  d  après  ce  motil  que  je  demande 
au  nom  de  la  commission  l'ajitorisation  de  faire 
imprimer  le^  piojet  de  la  loi''sur  l'organisation 
judiciaire   civile. 

Cette   proposition  est  adoptée. 

Eschassétiaux  fait  un  rapport  relatif  aux  mo- 
difications et  changcmens  a  apj  orter  à  la  loi  du 
ig  thermidor,   concernant  l'exportation. 

Le  conseil  ordonne  l'iispression.  et  l'ajourne- 
ment. 

GiOerl-Desmolieres.  Dans  le  rapport  ecnéral  et 
provisoire  sur  ies  finances,  qui  éiaii  joint  au 
message  du  directoire  exécutif  tlti  2  vendémiair.; 
demie/,  le  ministre  des  finances  annonce  que  le 
recouvrement  sur  l'emprunt  forcé  e»i  emiérement 
paralysé;  il  fait  connaître  que  les  di  tnieres  iois 
rendues  pour  activer  la  confection  des  loies  ,  jo.ur 
régler  les  nouvelles  taxes  ,  et  pour  accélérer  le 
recouvrement,  en  fixant  le  mode  et  les  époques 
de  paiement,  ont  nui  à  la  rentrée  de  cet  emprunt, 
l'ont  même  rendu  nul ,  et  ont  empêché  l'extinction 
de  plus  de  200  millions  de  mandats. 

Il  est  certain  qu'en  finances,  lorsqu'on  excède 
les  taxes  ,  lorsqu  on  précipite  les  mesures  ,  lors- 
qu'on veut  forcer  les  rentrées  au-delà  des  facultés 
des  contribuables  ,  et  de  ce  qui  est  moralement 
possible  ,  l'on  fait  éc'ioucr  les  opérations  les  mieux 
combinées.  Il  est  une  limité,  soit  en  ;axe  ,  soit  e:i 
recouvrement,  que  le  législateur  11c  doit  jamais 
outrc-passer,  s'il  veut  en  recueiUir le  fruit,  s  il  veut 
surtout  que  la  loi  soit  exécutée. 

Il  n'est  point  encore  d'exemple  que  l'dn'sc  soit 
repenti  d'avoir  dilléré  de  payer  ,  mais  il  y  a  beati- 
coup  .d'exemples  de  béncfices  qvie  l'on  a  faits  à 
atten.dre  ,  et  même  des  regrets  que  i  on  a  d'avoir 
obéi  ponctuellement  à  la  loi.  •      '  , 

I)ar;s  cette  dernière  classe  on  range  les  hom- 
mes qu'o/i  a  taxé  de  nouveaux, parce  qu'ils  avaient 
payé  promptcment  la  première  (axe,  ctil'en  est 
résulté  que  la  crainte  de  voir  multiplier  les  taxes  à 
mesure  qu'on  se  libérait,  a  rendu  très-circons- 
pects pour  payer.  L'homme  qui  se  croii  détiniiive- 
mem  libéré  -,  paie  fiicilcment  ,  mais  quand  la' 
ia<e  se  renouvelle  ,  s'accumule  et  s'accroît  en 
mêmeAtems,  l'on  ne  paie   rien. 

Envain  proposerait-on  des  voies  excessivement 
rigoureuses  et  la  vente  du  mobilier,  il  répugne 
à  tous  les  principes  ,  aux  droits  delà  propriété, 
à  la  liberté,  de  vendre  les  meubles  d'un  citoyen 
qui  ne  verse  pas  des  fonds  à  un  emprunt.  On 
connaît  cette  loi  honteuse  de  rAiigieterrc  qui 
ordonne  la  vcne  des  meubles  de  celui  qui  ne 
paie  pas  la  taxe  du  pauvre  ,  et  connue  le  dit 
tin  philosophe  anglais,  l'on  fait  un  pauvre  pour 
soulajet  les  pauyies.  1 


I)  ai',  eurs  ,  les  secousses  révolutionnaires  n'é> 
taient  pas  tellement  amorties ,  et  les  passion» 
fj(u'elles  ont  développées  n'étaient  pas  tellement 
éclairées,  rpa'ellcs  fiaient  eu  de  l'influence  dana 
plusieurs  départemens  sur  les  taxes.  En  outre  , 
la  malheurcuso  habitude  d'émettre  des  millions 
cie  papiei-mbnnaie  a  fait  voir  par-tout  des  mil- 
lionnaires chez  des  hommes  dont  l'o.pulence  n'est: 
souvent  que  de  la  bouUissure  ;  certes  le  pioprié- 
taitc  de  Co  million»  d'assignats  s'est  vu  réduit' 
bieuiôt  k  2  millions  de  mandats  ,  valant  aujcur- 
dhui  Co  à  80, l'oo  livres  de  valeur  réelle,  et  ce 
millionnaire  a  disparu. 

L'emprunt  forcé  a  été  dénaturé  par  l'abus  qu'on 
a  lait  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  4,  lorsque  la 
quotité  de.s  quinzième  et  ssizième  classes  a  éié 
détruite  ,  et  qu'au  lieu  d'élever  à  un  taux  plus  fort 
ces  deux  classes  ,  on  a  laissé  une  latitude  indc- 
terrnincc  aux  administrations  départementales  ;  il 
est  devenu  injuste  lorsque  la  i.'ropriété  en  capital 
a  servi  de  base  aux  taxes;  il  a  été  une  source 
d  aniraosité  ,  d  inimitié  ,,  de  jalousie  ,  lorsqu'on  a 
lait  supporter  auxiins  les  décharges  accordées  aux 
autres;  il  a  élé  excessif  ,  lorsque  de.s  administra- 
tions ne  considérant  pas  la  rareté  ou  la  disiiarutioa 
du  numéraire  ,  ont  lorcé  les  taxes  jusqu  à  80,000 
francs  et  même  plus  ,  sans  faire  attention  que  les 
sommes  valaient  le  double  et  souvent  le  triple  de 
leur  valeur  de  1790,  de  sorte  qu'au  lieu  fje  p-iyer 
le  cinquantième  d'une  fortune,  il  exigerait  l: 
vingt-cinquième  ,  le  dixième  même ,  vu  la  rareté 
du  numéraire  et  la  dépréciation  des  jiropriétés. 

C'est  après  avoir  mûrement  reflet lii  sur  les 
moyens  d'activer  ce  recouvrement  et  de  !e  termi- 
ner, que  votre  commission  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  proposer  une  dernière  loi  qiti  le  retire 
enfin  de  1  état  de  nullité  et  de  paralysie  dar;S  leqtael. 
il  se  trouve.  Il  suffira  se.ns  doute  de  voiis  expo.  :r 
les  bases  tlu  projet  iJe  résolution  que  nous  ii.ons 
rédigé  ,  et  que  nous  avons  communiqué  au  Jirec- 
toire  ,  et  concerté  avec  le  ministre  des  finances. 

Le  rapporteur  termine  son  rapport  en  présen- 
tant un  projet  de  résolution  dont  le  conseil  or- 
donne l'impression  et  l'ajOurneiiient. 

Marec.  Une  propriété  quelconque  prise  par 
l'enne-mi  sur  le  territoire  Irançais  ou  dans  les 
rades  et  ports  de  la  République  ,  et  reprise  par  ses 
troupes,  doit-elle  reiouiner  à  son  premier  posses- 
seur ?  telle  est  la  question  que  présente  une  péti- 
-tion  qui  vous  a  été  adressée  par  les  négocians 
de  France  intéressés  au  commerce  de  la  Gua- 
deloupe. 

Le  général  Waughara  ,  à  la  tête  d'une  armée 
de  6(100  anglais  ,  s'empara  au  mois  de  mai  1794, 
vieux  style  ,  du  fort  de  Fleur-d'Epée  ,  et  entra 
sans  résistance  dans  la  ville  de  la  Pointe-à-Pitre  , 
chc'f-lieu  de  l'île. 

Elle  était  alors  le  centre  d'un  très-graiid  com- 
merce. Au  moment  de  son  envahissement,  les 
négocians  des  principales  villes  de  Fiance  avaient 
dans  le  port  de  la  Pointe-à-Pitre  plusieurs  navires, 
dont  les  uns  étaient  sur  leur  lest,  les  autres  conte- 
n:iierit  la  totalité  ou  partie  de  leurs  chargsmcns 
d  Europe,  et  d'autres,  le  tout  ou  partie  de  leurs 
cai-gaisnns  en  retour.  Ces  négocians  ,  ainsi  que 
divers  liabitans  de  la  Colonie,  possédaient  aussi 
dans  des  magasins  ,  à  lerre,  des  quantités  consi- 
■dér:.'bles  de  niarchiindi^es  européannes  et  de  den- 
rées coloniales. 

Le  g'.-nérfd  anglais,  devenu  maître  de  l'île,  s'em- 
pâta cl-ts  m. Mit;.  ..-L  tie  \  measios ,  et  en  prononça 
ta  coniisCoUion.  l!  n. .  i.,;.[l.i  .n  mt.aie  tcm.<;  ,  et  lit 
puL'!it  t  par  des  aHitlJeS  ,  répandues  d,:ns  les  îles 
anglaises  et  neutres  ,  que  li-i  bâiimens  et  les  iriar- 
chandises  seraient  vcntlns  le  7  juillet  ;.;.iivant  Aa 
profil  du  gouvernement  britannique. 

Dans  cet  intervalle  ,  «eux  frégates  franç.riises 
étaient  parties  de  Pocheiort  pour  apporter  à  la 
Guadeloupe  Soo  braves  républicains'destinés  à  sa 
déicf.se.  Les  comrnissaires  envoyés  par  la  cotiven- 
tiOn  nationale  à  cette  colonie,  et  cnibar(jué&  sur 
ces  frégates  ,  apprennent  aux  atterrages"  que  l'île 
est  prise;  (jue  2000  paiiiote.3  en  ont  été  expulsés 
par  les  anglais  ;  qu'ils  y  ont  3ooa  hommes  d,e  gar- 
nison ,  secondés  par  des  Français  résolus  à  porter 
les  armes  contre  les  commissaires  iju'on  .  sait  être 
porteurs  du  décret  du  16  pluviôse  ,  an  2  ,  sur 
I  allraocliissemeiit  des  noirs.  Les  républicains  con- 
çoivent auasitôt  le  projet  de  reconquérir  l'ile.  L'a 
enlèvent  d'assaut  un  fort  défendu  pai  goo  hommes, 
et  Se  rendent  maître  ,  sans  capitulation  ,  de  la  ville 
de  la  Pointe-.T-1'iire.  Ps  ne  tardent  pas  à  y  être 
a.ssiégés  par'toutcfi  les  forces  anglaises  réunies.  Ils 
soutiennent  un  bomijai.ieincnt  de  plus  de4ojours, 
et  parviennent  non-ïeuleinen<  à  faire  levcrle  sicg.', 
mais  à  enfermer  les  anglais  dans  la  ].Jacc  ,  à  les  f 
assiéger  à  leur  tour  ,  et  à  les  forcer  enfin  ,  par  une 
capiiulaiion  honteuse  ;  à  se  rendre  tous  prison- 
niers d'^  gtierre. 

Celte  brillante  expédition ,  comparable  'à  ce  qte 
l'hisioire  nous  a  conservé  de  plus  étonnant  sur  Ks 
laits  darni.s  des  intrépides  Flili^stiers  ,  .i  ,  clans 
le  teins,  élé  annoncée  a  la  convention  nationafi", 
et  présentée  à  1  admiration  de  toute  I  Europe.  Le 
snccé!j  en  fut  dû  priiicipalen\enl  au  génie  et  à 
l'aud.icc  de  l'un  deS  commissaires  envoyés  à  la. 
Guad-jloupe,   de  J'ictor  lltu^ussi  d.'  cet  hommis 


:i  grand  carnctste  ,  qui  avait  manifesté  ei;  France  ] 
ton  én-rgit-  clans  des  circonstances  déplorables, 
et  qui   trouvait   aujourd'hui   une   occasion  de  la 
tléployer  avec  gloire  contre  les  véritables  enne- 
mis de  son  pays.  . 

Ce  fut  le  4  juillet  1794  q'J^  les  Républicains 
assaillirent  le  fort  de  Fleur-d'Epée  ,  et  se  rendi- 
rent maîtres  de  ia  Pointe-à-Pitre.  Cette  circons- 
tance ,  comme  on  peut  Je  penser,^  dérangea  l'exé- 
cution du  projet  .--rrèié  par  le  généra! ,  de  lairc 
vendre  à  l'encan  ,  le  7  du  même  mois,  les  navires 
Cl  les  marchandises  des  négocians  frauçais.  Rien 
ne  l'ut  vendu  ;  tout  passa  au  pouvoir  des  Répu- 
blicains. 

Quelques-uns  des  négocians  réclamans,'  les 
fi)}inés  de  pouvoir  c\t^  autres  ,  et  les  capiiames 
de  leurs  navires  prolitiwent  du  retour  du  calme 
jinur  revendiquer  le.'!  bâiiuiens  et  les  marchan- 
dises repris  par  l'armée  victorieuse.  Ils  se  pié- 
iei'tereiu  à  cet  effet  chez  le  commissaiit;  fougues, 
y.ré(c:idant  que  la  saisie  et  la  conhscation  de  li  uis 
])iO|'rié[es  n  avaient  eu  lieu  ,  de  la  paît  clu  gênerai 
«:i;.'l.r5,  qu'en  violation  d."  tous  les  scuiuiiiis  de 
j;f:ife  et  de  loyauté  ,  et  de  tous  les  principes  du 
tiie'ii  de  la  guerre  et  des   gens. 

On  lit,  dans  un  mémoire  remis  à  votre  com- 
mission par  les  réclamans  ,  que  le  commissaire  du 
gû;r,'crnement  leur  répondit  que  u  les  niarchan- 
iliics  dont  11  s'agissait  ne  leur  appaitenaienl  p'us  ;  , 
qu  elles  étaient  devenues  la  prop.idté  des  Anglais; 
Cj'ic  par  conséquent  par  la  reprise  qu  il  venait 
d  en  faire ,  elles  revenaient  de  droit  à  la  Nation  , 
cl  que  c'était  à  elle  à  en  disposer,  d  Les  récla- 
mans ajoutent ,  dans  la  pétition  qui  vous  a  été 
préicntée  ,  que  Hugues  partit  de  ce  principe  pour 
leur  refuser,  non-seulement  la  restitution  des 
marchandises  réclamées  ,  mais  même  la  dcli- 
vranc'e  des  reçus  ou  reconnaissances  destinés  à 
meure,  à  couvert  la  respoo-^abiliié  des  capitaines 
d>-R  navlrr-s  et  des  I'. indéi  d.-  [MVivoir. 

Cequiiya  de  crn.rui  ,  citoyens  représen'ans  , 
c'est  nue  le.'!  niaixlnr.di'irs  réclamées  aujourdhui 
par  les  ncgoci.tns  de  Krance,  intéressés  au  com- 
merre  de  la  Guadeloupe  ,  ont  été  efiectivement 
remises  par  les  comniiss.^iros  du  gouvernement 
à  l.i  disposi.io.i  de  l'administration  él.iblie  dans 
relie  colonie  apics  sa'reprise  ;  qu'elles  ont  été 
successivement  vendues  ou  échangées  pour  sub- 
vcrijr  aux  besoins  du  service  public  dans  l  île  et 
dans  les  îles  voisines  ,  011  Victor  Hugves  a  fait 
passer  des  secours  aux  républicain.s  ;  que  pinsicurs 
cargaisons  de  ces  marchandises  ont  été  assez  ré- 
cemment expédiées  en  J^arope  pour  y  être  v'cn- 
dcies  au  compte  du  eouvciuement  ,  et  employées 
au  succès  de  se',  opérations  ;  et  que  ses  commis- 
s  ùics  lui  ont  aussi  envoyé  ,  dans  les  mêmes  vues  , , 
des  remises  ou  traites  considérables  payables  par 
la  caisse  de  la  République  Batavs  ,  et  dautres 
caisses   également  solides. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'e»t  que  ,  f|uant'  aux 
r.avires  trouvés  dans  la  rade  et  le  port  de  la 
Poin;;-,  à-Pitre  au  moment  de  l'arrivée  des  troupes 
frat^çalses,  ils  ont  été  vendus  au  commerce,  et 
'leur  produit  ,  ains'i  que  celui  de  leurs  cargaisons, 
employés  à  acheter  d'autres  navi-resplus  petits  ou 
r.ieiilcuis  voiliers,  et  propres  à  former  la  flottille 
de  corsaires  avec  inquelle  Vicfor  Husues  a  sou- 
vent désolé  le  coninierce  des  ennemis  dans  ces 
parages,  et  fait  des  entreprises  plus  ou  moins 
heureuses^.ur  les  iK-s  de  Surit  Viiicait  ^  Li  Gre- 
nade  ,  SninU-Lucie  et  la  IvLtrtiniijue. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eèt  qu'au  moyen  de 
ces  r;:ssources ,  le  gouvernement  a  été  dispensé 
d'envoyer  da.is  les  I.-les-du  Vent  des  mumtitms 
de  guerre  et- de  bouche  dont  1  approviiioonemcnt 
cui  été  Liès-embarrassant  pour  le  trrsor  public,  et 
)  espédiiicn  fort  b.asardée  daprès  la  pénurie  de 
nos  moyens  maridi'.îes  et  la  difficulté  de  protéger 
cet  envoi  pai  uvje  escorte  respectable. 

Tel  est ,  citoyens  représentans  ,  l'exposé  des 
f.iiis  sur  lesquels  porte  la  réclamation  des  négo- 
cians de  France,  intéressés  au  commerce  de  la 
Guadeloupe  ,  et  qui  'donne. lieu  d'agiter  la  cpaes- 
lion' que  votrs  commission  m'a  charsé  de  sou- 
mettre à  votre  délibération.  Avant  a  entrer  ,  à 
cet  égard  ,  dans  aucijne  discussion  ,  qu'il  me 
soit  permis  de  fixer  votre  attention  sur  quelques 
a.'Sertioiis  répandues  dans  le  message  du  direc- 
toue  du  2.].  messi'Jor  dernier ,  assertions  qu'il  me 
parait  important  de  relever. 

1°.  Les  négocians  de  France  qui  réclament  au- 
jourd'hui la  restitution  des  marchandises  dont  ils 
prétendent  n'avoir  pas  dâ  être  expropriés  ,  ne 
ï'orment  pas  cet  in/niiment  petit  nombre  de  patriotes 
dont  parle  le  message,  et  qui  ,  suivant  lui  ,  sont 
seuls  dignes  de  la  sollicitudi  et  de  la  bienveillance 
du  gsuvernement.  Ves  réclamans  paraissent  tous 
égaleme-ntpatriotes,  tous  également  bons  citoyens^ 


bons  répnbliciins  ,  tous  é^ilem  "it  digies  de 
votre  justice  et  cic  celle  du  dueciu'ic.  t^isoiit, 
dune  part,  les  chefs  de  plusieurs  maisons  nota- 
bles de  commerce  des  plates  de  M.ifseille  .  Lyon  . 
Bordeaux  ,  GrenobI  ;  ,  le  Il.tvre  ,  N.'.iiies  , 
Rouen  ,  etc.  dont  le  plus  grand  nombre  n  a  jamais 
été  aux  calonies  ;  et  ,  d'une  auirç'  \>:in  ,  qu;l';ULS 
négocians  de  France  établis  dans  I  de  de  la  Gtia- 
deloupe  pour  la  suite  et  la  direction  immédiate 
de  leur  coinmerce ,  et  qui  en  lésaient  leur  unjip.ie 
occupation.  Il-  ne  f.iut  pas  les  Conionclre  ;;\  ec 
les  habitans  de,  la  colonie  qui  étaient  aiis.si  prn- 
priétaires  d  une  partie  des  marchandises  coidis- 
cjuées  par  les  Anglais  ,  et  do;-:!  plusieurs  ,  pen- 
dant le  séjour  de  ces  eiineirris  dans  lue,  ont 
effectivement  ptélé  serment  de  fi'iélité  au  [,ou- 
vernement  briramiiqu.' ,  se  sont'  placés  dans  les 
rangs  de  ses  soldais  ,  ont  porté  k'S  armes  contre 
les  républicains,  ou  ont  émigré  après  que  ceux- 
ci, se  furent  rcridais  maîtres   de  la  colonie. 

2".  Avancer,  comme  le  hd'  h.;  m'-'-S'-^ge,  que 
ces  marchandises  étaient  tellement  dfiif.nuei  iin- 
glaises  ,  que  tfnis  jours  plus  taid  eilei  eus';;;ni 
été  vendu  s  au  profit  de  la  Giande-Kiet.igie  , 
n'est  pas  démontrer  qu'elles  avaient  été  légale- 
ment conlisquécs  et  qu'elles  étaient  devenues  a 
juste    litre   ia  propriété   des  preneurs. 

Si  le  droit  des  prcneur.s  anglais  sur  la  pro- 
priété des  marchandises  dont  ils  se  sont  empares 
était  équivoque,  à  plus  Imte  raison  celui  des 
repreneurs  français  étaii-il  problématique.  Le  di- 
rectoire ,  en  admeliant  l'existence  du  droit  de 
ceux-ci  ,  en  autorisant  ses  agcns  à  leur  assigner 
une  partie  du  produit  de  la  reprise  de  ces  luar- 
charufises  ,  et  à  les  cngao;er  mi  sarrijire  de  l'autre 
partie  ,  le  (iirecloirc  a  donc-  tranché  par  le  lait 
une  rpiesilon  qui,  de  sa  nature  ,  paraissait  .sus 
ccptiblc  d'être  subordonnée  aux  délibérations  du 
corps  législatif. 

3''.  Le  message  annonce  que  le  directoire  a 
pensé  qu'il  fallait  soutenir  le  counij^c  de  l'armée  des 
Antilles  ,  qu'il  f.illait  escittr  à  Cav.inrc  l ardeur  dit 
l'armée  da  Saiiu-Dominiue  ,  et  disposer  celie-ci 
à  prendre  celle-là  pour  modèle.  Et  c'est  en  as- 
surant à  l'un  et  en  j>romcltaiit  à  l'autre  la  pos- 
session de  ce.  qui  était  toir.bé  ou  de  ce  qui 
l'ourrait  tomber  .-ous  leurs  mains  ,  même  des 
prop.iétés  des  citoyens  français  ,  si  elles  avaient 
d'aboal  ,  et  à  quelque  titre  que  ce  fiât,  jiassé  au 
pouvoir  lies  ennemis  ;  c'est  par  l'apj'tît  das  dé- 
jionilles  'de  leurs  propres  concitoyens  ;  c'est  , 
dis-je  .  par  de  pareils  nvivens  (lue  I  on  ;i  prétendu 
stimuler  le  zèle  des  délenseurs  de  la  Rcpubii'jac 
dans  les  coloTiies'l  Certes  ,  les  braves  républicains 
qui  partirent  d«  Rochefort  ,  sous  les  ordres  des 
eommissaivts  de  la  convention  nadonaie  ,  et  qui  , 
en  ai  rivant  aux  atterrages  de  la  Goudeloupe, 
conçurent  l'entreprise  héioiquedela  reconquéiir; 
certes  ces  hommes  intrépides  n'avaient  point  une 
telle  perspective,  cl  ils  sont  néanmoins  parvenus 
à  leui  but  sublime. 

Certes,  le  vaillant  commissaire  civil  qui  était 
à  leur  tête  et  qui  ,  depuis  nommé  leur  général, 
les  a  menés  à  de  nouvelles  victoires,  connaissait 
bien  mieux  leur  noble  désintéressement  et  leur 
amour  exclusif  pour  la  gloire  ,  lorsque,  dans  sa 
proclamation  du  î3  fiuctidor  an  3  ,  il  annonce 
que  n  les  propriétés  oot  été  respectées  à  la  Gua- 
deloupe ;  que  celles  mêmes  qui ,  par  les  lois  de 
la  guerie  ,  devenaient  le  partage  du  vaintjucur. 
ont  été  dédiignées  par  les  valeureux  républicains 
sous  ses  ordres,  u      ■ 

La  qucsdon  de  la  pidpriété  des  marchandises 
et  des  navi'rcs  repris  par  1  armée  des  Antilles  reste 
donc  ,  jusqu  à  présent,  toute  entière. 

Je  n'examinerai  pas,   citoyens  représentans,  si 

le  droit  de  la  guerre  a  pu  autoriser   le  général 

anglais  à  s'emparer  des  bâiimens  ancrés  dans  la 

I  rade  et  le  port   de  la  Pointc-à-Pitrc  ,    et  des  mar- 

I  ch.iiidises,  cnwnagasinées    à    lerre    apppartenant 

I  aux    commerçans    trançais.  Je   sais  qu'en   s'atta- 

I  chant  à  la  lettre   des    maximes   répandues   dans 

les  écrits  de  certains  publicistes  et  dans  certains 

codes    anciens  ,    ;)     du   moment    qu'une    place 

est    prise  'par  l'ennemi  ,   il  n'y    a  plus  rien  de 

sacré  dans  son'  enceinte  (1)  ;  que  les  jirises  faites 

sur  l'ennemi -appardennent  dès  lors   à  ceux  qui_ 

les  ont  saisies  (2)  ;  qu'e  plusieurs  nations  n'ont mjs 

aucune  borne  au  dioit  que  la  loi  naturelle  donne 

d'agir  contre  un  ennemi  (3)  ;  que  quiconque  fait 

la  gu';rre   dans  les  termes    devi'ent  maître  absolu 

'  et  sans  restiic'tiori  de  tout  ce  qu'il  prend  sur  i'en- 

;  nemi  ,    etc.    (4)  ;>     _ 

(1)  Jurisconsulte  Pomponius  ,  liv.  3. 
{'i)  Digeste,  liv.  4.1  ,   v.  7. 
(3)  Grotius ,  liv.  3  ,  chap.  4. 
'      (4)  PufendoitF,'liv.8,  chap.  6  ,  §17. 
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M-iis  il  f.tilt  convenir  en  mêmp-tcms  que  cette 
jurisprudence  ,  prise  dans  toute  son  t.'X.tension  , 
n'a  jamais  été  la  icgie  des  vainqueurs  ,  Ou.  du 
moins  des  goneernemens  qui  se  sont  piqués  de 
civilisalicVn.  On  les  a  vus  adopter  généralement 
le  parti  d'épargner ,  dans  leurs  personnes  et  leurs 
biens,  l'js  Ihd^itans  du  pays  ennemi  composant  ce 
(ju'on  ap]ielle  le  j'eii/'le  lUsarmr  ;  ou  si  tprclque- 
tois  les  généraux  ont  excité  e'.ix-mémes  ou  n  ont 
pu  r-.'f'."nir  I  ardeur  du  soMat  impétueux  cl  effréné 
an  se  n  de  li  victoire-,  on  a  vu  les  gouverneiîicns 
réparer,  à  ia  p.dx.  les  rav-ages  et  les  torts  de  la 
guerre  et  dc'Jniinnager  les  particuliers  qu'une 
lureur  aveugle  avait  injustement  dépouil.'és.  L'his- 
toire (U":  An  'Jais  eux-mêmes  présente  un  exemple 
récent  et  mémorable  de  cette  justice  exercée  à 
1  égard  des  Fraiiçais  ;  ils  indemnisèrent  les  négo- 
cians f.-ançiis  habitant  l'île  S.iini-Eustache  de"l-i 
valeur  de  leurs  propriétés  ,  dont  l'amiral  Rodutt 
s  était  emparé  lors  de  la  prise  de  cette  île. 

M.iis  mon  seul  objet,  est  d'examiner  si  la  prr»- 
nrioiédts    baduiens   et  marchandises  juis   par  les 
j  troupe-,   bri;ainii;]U!;s   à  la  Gua  J;'louné  , 
parler   tro'ines    lr,;iiçaises  ,    doit   retoutn 
premiers  possesseurs. 

If  y  a  ici  deux  choses  à  distinguer  :  les  bâtimens 
monillés  ou  amarés  dans  la  lade  et  le  port,  tt  les 
marchandises  et  déniées  coloniales  emmagasinées 
à  terre. 

Quant  aux  bâ(.iiTienj,  nul  doute  qu'ils  ne  doi- 
vent être  rendus  à  leurs  premiers  propriétaires. 
Ainsi  le  veut  une  loi  formelle,  non  abrogée,  une 
loi  solennelle  adoptée  par  toutes  les  Nations  mari- 
times de-1  Europe,  et  dont  un  siècle  d'observance: 
a  consacré  la  .sagesse  et  le  pouvoir,  en  un  mot, 
l'ordonnance  de  Loui-s-  XW  du  mois  d'ar.ût  iCSi. 
Voici  comme  elle  s'exprime  au  livre  des  prisa  , 
titre  IX,  article  iX  :  "  Si  le  navire  (pris)  sans 
être  rrcous  (repris),  est  abandonné  par  les  eniie-- 
mib  -,  ou  si  ,  ])ar  tempête  ou  autre  ras  fortuit ,  il 
rernent  enlapanajion  de  nos  sujets  avant  qu'il' ait 
été  conduit  dmis  ducun  port  ennemi ,  il  sera  rendfi 
auK  propriétaires  qui  le  ricUmeront  dans  l'an  tt' 
jour:,  tjuoirjuil  ait  été  phcs  de  vingt-qualre  litures 
entre  Us  mains  de  t  ennemi.  » 

(  La  suite  de  main.) 

-A'.  B.  Dans  la  séance  du  2,  du  conseil  Ae.s 
cinq  cents,,  on  a  discute  la  quesuon  de  l'ater- 
moiement; plusieurs  menibrcs  ont  parlé  pour  et 
contre. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  secret. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  ch>f. 


COURS      DU      CHANGE. 

îiovnsE  du  i'''  fi 'maire. 


Amsterdam 5g  3    à    60 

Hambourg irç  J   a    ni"  - 

M.idrid n  5  >  .' 

Cadix r,  2  6      ]  '^   "'°»- 

Gènes •  92  i  93  i 

Livournc 101  ;   102  j 

Bàle I 

Or  fin ,01   5 

Lingot  d'argent 5o  1.  ,5  .s. 

Pi:!?'re    5  1.  6  s.  €  d. 

0-o.h^^. 73 

Ducat  (i  Hollande u    ).  g  j. 

Souverain 23  1.    17  s.  6-J. 

Mandai Q  1.  14  s.  à  2  I.  iti  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 5iij. 

Eau-dr-vie  22  degrés. 3/5. 

Huile  d  olive i  I.  6  s. 

Café 1   I.   17  s. 

Sucre   d'Hambourg 2  I.    1  s. 

Sucre  d'Orléans 1  1.  1 7  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille i 17  s. 

Chandelle 14  s. 


SPECTACLES. 

TwiATIÎF.   DFS  JEUNES  ARTISTES  ,    RUE  DE  BtlKDV. 

Le  bon  Magistcr  et  le  Tlunix  ou  t'Isle  des  vieilles. 


1,'abonnctneQt  se  fait  X  ri:rii,rue  des  roîtevins  ,  d 
s'abonac    qu'au  cotnmcDccmenl   de   chaque     mai<. 

Ilfiiuedrestet   Us  Icuresci  l'a.jmt  ,  tranc  de  pert 
l'oi,  ce  peul  iiffranchir.    Les  IcttrcB  des  departcmcos ,  non  arirancliicft  ,  ne  tet 

Il   taut  avoir  soia  ,  peur  plus  de  su  te  ce  ,  de  ctiarger  rellca  qui  r<nfermcul  d 
o*  13,  depuis  acufticuTcs  au  malia  jusqu'à  huitbcureB  du  aoh. 


I.t  prix  eit  de  10  liv.  pour  troi 

iiovcij  Aubry  ,  directeur  de  ce  ji 


nutn-rairc  ,  40  liv.  pour  lii  moi»  ,  el  So  liv.  pour  l'innée  csticrc.  Ou  ua 
1  de&  Toiicvioi  ,  a°  iS.  Il  faut  compTen.dreUani  les  eavoÎB  le  port  dci  pay»  où 
lut  ce  qui  cOBccnac  la  ridacùon  de  U  fcuilla  au   Rédacleui  ,  rue  dei  faileviiu, 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C..-H.  Ag  AS  S  E  ,  propriétaire 


riteur,  rue  des  Poilevinj ,  n"   i3. 


GAZE-^TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'«  64,         QjiarUdi  ,  4  frirnanf. ,  fan  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  24  Jiovembre  1796 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  IcUre    de  Londres,  du,    i5 
novembre. 

J_jfS  pcr.'O'ines  iniiiées  ici  dans  les  secret?  de 
la  polili<lucpaïaissc)U  craindre,  depuis  quelques 
iouts  ,  qu'il  n'y  ait  bientôt  une  négociation  pai- 
ticulierc  eritre  la  France  et  l'Autriche  pour  une 
juspensiou  ci'iMmcs  ,  et  que  cette  i.uspensioii  , 
ou  n'araune  des  conséquence»  semblables  à  celles 
qui  ont  suivi  l'atmisiice  de  Clïiil'ayt  ,  uu  au  moins 
),e  relarde  le  progrès  des  atmces  victovicuses  de 
I-drcbiduc  .  et  u'éloisne  ainsi  l'espérance  qu'a  tout 
bon  Anglais  de  voir  les  Pays-Bas  évacues  par  les 
Français.  Cette  évacuation  volontaire  ou  forcée 
est  le  grand  objet  de  la  politique  de  notre  gou- 
verne«»ent.  Il  veut  absolument ,  dit-on  ,  que  ce 
pays  sorte,  soit  de  la  dominasioa  ,  soit  de  la 
dépendance  de  la  République  Française  ,  et  dans 
tcnîs  les  cas  ,  il  est  détermini  à  faire  des  sacri- 
fices proportionnés  à  l'iraponance  de  cette  bar- 
rière. 

L'Andeterre  attache  plus  de  prix  que  l'empe- 
leur  lut-mérae  à  la  restitution  de  cette  ancienne 
partie  de  son  domaine.  L'empereur  ne  voit  et 
ne  doit  voir  dans  les  Pays-Bas  qu'ua  Etat  séparé 
du  centre  offensif  et  délensif  de  sa  puissance  , 
qui ,  dans  la  siruation  surtout  où  l'a  réduit  la 
T>oliiique  soupçonneuse  est  remuantedejoseph  II, 
■peut  à  chaque'  instant  être  aita<jué  et  envahi  par 
les  Français ,  dont  les  frais  d  administration  et 
de  protection  sont  très- considérables  ,  dont  la 
tranquillité  intérieure  est  sans  cesse  troublée ,  dont 
la  possession  ,  si  incertaine  par  les  dispositions 
fia  dedans  ,  est  devenue  plus  précaire  que  jamais 
à  l'extérieur;  par  le  changement  de  système  qui 
a  brisé  les  liens  de  la  France  et  de  I  Autriche. 
Celle  dernière  circonstance  est  sans  contredit  la 
plus  décisive  de  toutes  les  causes  de  détermina- 
lioa  «jn  cette  matière. 

Aussi  a-t-on  vu  l'Autriche  faire  l'offire  de  ces 
Pa\s-Bas  à  ceux  qu  elle  croyait  pouvoir  lui  donner 

Suelqus  chose  rn  érharige.  En  174?,  h  ,-onit,:  , 
epuis  prince  de  Kaunîtz  ,•  proposa  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  à  M.  de  Saint-SéTcrln  ,  d  en  faire  la 
cession  à  la  France,  si  elle  voulait  seulement 
•  allier  à  l'Autriche  ,  pour  lui  faire  restitua  la 
3ilésie  ,  alliance  que  le  même  ministre  autrichien 
€ut  l'adresse  d'obtenir  quelques  années  après  sur 
un  plan  plus  étendu  en  dommages  d'un  côté  , 
€t  en  prolits  de  l'autre  ,  sans  rien  donner  au 
moins  à  lEtat.  On  a  vu  depuis  Joseph  II  ,  n'ayant 
pu  envahir  la  Bavière  en  1778,  offrir,  en  1783, 
irélecteurPalatin,  l'échange  de  cet  électorat  pour 


du  parlement  ,  dans  le  parti  do  M.  Fox  que  dans 
celui  de  M.  Pitt.  Il  n'y  a  peut-être  qu'une  seule 
maxime  plus  populaire  que  celle-là,  plus  enra- 
cinée dans  toutes  les  amcs  et  dans  toutes  les 
tètes  anglaises  ,  c'est  quoi*  ne  peut  faire  le  bien 
de  l'Angleterre  qu'en  fesanl  le  plus  de  mal  pos- 
sible à  toutes  les  natiorîs  commerçantes  ,  et  sur- 
tout à  la  France  ,  et  qu'un  bon  Anglais  doit',  de 
de  sa  nature  ,  être  1  étetnel  ennemi  des  Fran- 
çais. 

Le  gouvernement  anglafs  sent  parraiteinent  bien 
qu-j  la  France  ne  peut  posséder  les  Pays-Bas,  ou 
les  former  en  République!  ce  qui  estxwe  autre- 
niAniere  de  les  posséder,' sans  tenir  dans  son 
alliance  ,  et  suivant  elle,  ijiinijs  sa  dépendance  le» 
Piovinces-Unies  ,  et  il  clQA.  qu'une  guerre  entre- 
prise ou  Continuii  pour  empêcher  une  telle  réu- 
nion ,  ne  peut  manquer  d'avoir  beaucoup  de  po- 
puKirité. 

Il  sent  tout  à  la  fois  et  le  bien  qii'oii  lui  ôte  , 
et  le  mal  qu'on  peut  lui  l'aire,  li  croit  que  la 
France  ayant  à  sa  disposinçm  la  côte-norJ  depuis 
Calais  jusqu'au  Zuidersée  ,  et  les  bouches  de 
l'Escaut ,  de  la  Meuse  et  du  Rhin  ,  sera  toujours 
là,  menaçant  les  côtes  sans  défense  d'Essex,  de 
SufFolk,  de  Norfolk,  d'YorksIiire  ,  et  toute  la 
côte  jusqu'au  nord  de  l'Ecosse. 

Aussi  ,  dit-on  déjà  en  propres  termes  dans 
plusieurs  papiers  ministériels  ,  que  la  restitution 
des  Pays-Bas  est  un  objet  d'tane  aussi  grapde 
importance  ppur  nous  que  la  possession  même 
dé  nos  cofiités  de  Kent  et  de  Sussex  :  on  ajoute 
que'  tant  que  les  Français  ne  conserveront  que 
leurs  côtes  du  canal  ,  noos  aurons  toujours  vis 
à  vis  des  forces  toutes  prêtes  pour  les  repousser; 
mais  que  si  lours  côtes  s'étendent  dans  la  met 
du  Nord,  ils  pourront  sans  cesse  nous  menacer  , 
et  profiter ,  pour  réussir,  du  moment  où  nos 
flottes. seront ,  désarmées  ,  et  nos  matelots  dis- 
persés sur  l'Océan.  Il  faut  une  bonne  paix  ,  con- 
tinue-t-on  ;  mais  pour  qu'elle  soit  telle  ,  il  faut 
que  les  Pays-Bas  soient  restitués  ,  et  que  le  cap 
de  Bonne-Espérance  ,  Sainte-Lucie  et  Tabago 
restent  à  l'Angleterre.  Il  faut  encore  mieux  faire 
une  guerre  maritime  de  deux  ans,  que  conclure 
la  paix  en  ce  moment  sans -obtenir  tout  cela. 
Les  événemens  montreront  bientôt  jusqu'à  quel 
point  ces  prétentions  peuvent  s'accorder  avec  les 
circonstances  ,  avec  les  vrais  intérêts  de  l'Autriche 
et  le»  ciroil»  de  la  France  et  des  Provintes-iloie». 

SUISSE. 

De  Bàk ,  le  i\    noycmbre. 

Quelques  papiers  publics  ont  supposé  au  gé- 
gérai  fiançais  le  projet  de  proposer  l'échange 
du  département  du  Mont-Terrible  contre  le  pays 
de  Vaud.  Rien  n'est  si  faux,  rien  n'est  si  des- 
titué  de    fondement  que    ce  bruit.  On  ne  peut. 


Décrété  conformément  à  cet  avis. 

Van  Genncp  ,  organe  d'une  commission,  fait 
décréter  que  l'insiitut  de  la  branche  économi- 
que (  œcoiioscbe  tak  )  d  Haarlcm  ,  s'sst  rendu 
jusqu'à  présent  utile  à  la  Patrie  ;  qu'il  sert!  à 
l'avenir  rois  sous  la  protection  de  l'assemblée 
nationale  ;  que  l'offre  faite  par  ledit  itisiirut  de 
correspondteavec  elle  sur  des  objets  d'utilité  gé- 
nérale ,  est  a'gréée  ,  et  qu'il  sera  non;mé  une 
commission  personnelle  et  spéciale  prise  daiiS  le 
scinde  l'assemblée,  à  l'effet  d  entretenir  cette  cor- 
respondance. 

Une  commission  du  comité  de  l'union  ,  fait 
uri  rapport  sur  différentes  requêles  qui  lui  avaient 

été  renvoyée*. 

^Stbimnelpcnninck  ,  organe  de  la  commission 
des  [inaaces,  piésente  uu  no'.ivrau  rapport  con- 
cernant les  ariérages  dt'is  par  le»  diHéreutes  pro- 
vinces ,  sur  les  pétiiioiis  de  I7y5,  pour  le  ccraité 
de  l'union  ,  et  pour  celui  de  la  marine  ,  ainsi  que 
sur  les  deux  premiers  termes  de  la  contiibu  ion 
des  60  millions  ,  lesquels  arrérages,  réunis  en- 
semble ,  forment    un    déficiide  2t   millions. 

La  commission  persiste  dans  un  avis  dé-à  énoncé, 
que  dans  des  afiaires  hnancielles  de  cette  sorte,  on 
ne  peut  suivre  que  la  marche  ordinaire  ,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  peut  pas  regarder  comma 
liquidé  le  quata  des  provinces  sur  la  contribu- 
tion des  60  millions  ,  tant  qu'elles  n'ont  pas  en- 
tièrement satisfait  aux  pétitions  précédentes. 

La  commission  est  donc  d'avis  que  l'assem- 
blée doit  mettre  ^indistinctement  à  exécution 
les  mesures  de  contrainte  décrétées  par  elle 
contre  les  provinces  arriérées  ,  et  qu'elle  doit 
en  outre  charger  une  commission  person- 
nelle de  lui  présenter  un  état  des  contributions 
forcées  ,  arrêtées  par  les  différentes  provinces  , 
d'examiner  si  elles  ont  rais  toute  la  rigueur 
nécessaire  pour  les  faire  acquitter  ,  et  de  dorjner 
un  état  des, sommes  que  l'on  pourrait  exiger  des 
provinces  tjui  n'ont  point  payé  de  contributions 
forcées  ,  ou  qui  n'en  ont  payé  que  d'iosulH- 
santes. 

L'impression  est  ajournée. 

Colrnschatc  propose ,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'introduction  du  plan  d'organi- 
sation des  gatdeJ  naîkiTiales  ,  de  charger  le  cor.iité, 
de  l'union  d'envoyer  '  à  cette  commis'Sion  des 
listes  de  toutes  les  atihes  qui  se  trouvent  dans  les 
magasins  de  la  République,  et  de  décréter  qu'elle 
aura  toujours  une  libre  entrée  dans  lesdits  maga- 
sins,'et  que  les  armes- disponibles  qui  s'y  .trou- 
veront, pourront  être' expédiées  et  distribuées 
sur  son  ordre. 


Adopté. 


les    Pays-Bas,   qu-jn    aurait    éngê    en   royaum- j  1^  .j^^   que  c'orara"e  une  nouvelle  manœuvre 

d'Austrasie  ,  échange  qui  tut  empêche,  comnia  1  ^„^  ^„„.,.„;„    A^   u    ri„«i„i;^.,    f,-,„ri,;cs    t,n,ir 
on     sait,    par    l'intervention     armée    du    roi   de 
Prusse,  et  auquel   ce  prince  opposa  ,  pour  l'ave- 
nir ,  la   formation  du    la    confédération  germa- 
xtique. 

Il  est  donc  extrêmement  probable  que  l'Au- 
iriclie  ,  si  elle  était  obligée  de  choisir  entre  la 
resi  tition  du  Milanais  et  celle  des  Pays-Bas  , 
n'optât  sur  le  champ  pour  la  première ,  surtout 
si  on  y  joignait  quelque  autre  possession  d  Em- 
pire de  plu';  à  sa  couronne,  pour  prix-dc  laquelle 
on  céderait  au  propriétaire  et  à  l'héritier  d'autres 
possessions  d  Empire  dont  le  titre  de  propriété 
rendrait  la  tranr.mission  plus  facile. 

Lintérêt  de  l'Anglcrcrre  est,  sur  ce  point , 
fort  différent  de  celui  de  l'empereur  ;  aussi  est-ce 
Bur  ce  point  que  nos  politiques  craignent  de  les 
voir  se  séparer.  L'Angleterre  a  regardé  de  tout 
«ems  d'un  air  d'inquiétude  et  de  jalousie  l'aggran- 
dissement  de  la  France  de  ce  fôlé  ,  et  lorsqu'on 
saura  un  jour  d'une  manière  certaine  de  quelle 
naïuie  étaient  les  eni-agamens  pris  par  notre 
cabinet  avec  celui  de  Vienne  au  commencement 
de  la  guerre,  on  verra  jusqu'à  quel  point  lAn- 
gleterrc  tenait  ^l'affaiblissement  de  la  France  dans 
cette  partie  ;  les  craintes  de  l'Angleterre  ,  à  cet 
égard  .  paraissent  assez  fondées  •,  d'abord  c'est 
un  ■  acctois'.enient  do  territoire  ,^  ci  surtout  un 
prolongement  de  la  ligne  de  ce  côté  de  la  France. 
Ensuite  ce  pays  sert  de  point  de  communication 

entre  la  France  et  les    Provinces-Unies  ;  et  funé 

des  trois  ou  quatre  maximes  qui  renlei'mcnt  toute 

la  politique  anglaise,  est  <\\.vz    la    richesse  et  la 

puissance    de    lA-jglcterre    tiennent    en    grande 

paitie     à    l'alliance     dus    Provinces  -  Unies  ,     et 

q'i'Amsterdnm  doit   être  ,   comme  Lisbonne  ,    la 

lujettc  de  Londres.    Cette  maxime   est  devenue 

auisi   proverbiale  dans  les   comptoirs   de   la  cité 


dan»  h-s  salions   de  "Westniixistcr,   dans   les 
cabatifis  à  kicitc  qi«s   dans  les   deux   ch'.iinbres 


1  des  ennemis  de  la  révolution  française,  pour 
semer , l'alarme  en  Suisse,  et  particulièrement 
dans  le   canton  de  Berne. 

RÉPUDLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  9  novembre. 

Dans  !c  compte  que  nous  avons  rendu  de  la 
séance  du  to  de  ce  mois  de  la  convention  na- 
tionale ,  nous  n'avons  parlé  que  du  premier  rap- 
port de  la  commission  de  consliiulion.  Nous 
allons  indiquer  les  diffétens  objets  dont  il  a  été 
question  dans  la  même  séance. 

Le  président  communique  que  D.  Audnage  , 
nommé  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
catholique  près  la--KépuDlique  Batave  ,  s'est  rendu 
chez  lui  ce  matin ,  et  lui  a  remis  ses  lettres  de 
créance;  il  en  fait  faire  lecture,  et  propose  de 
recevoir  ce  ministre  avec  les'céiémonies  d'usaije. 

Adopté. 

Le  président  fait  encore  'part  que  le  chargé 
d'affaires  ,  Bonet ,  lui  a  remis  une  lettre  du  con- 
seil d'Hambourg  ,  contenant  des  observations  sur 
la  proclamation   du  i6  septembre. 

Le  secrétaire  van  Leyden  en  donne  lecture. 

Renvoyé  à  la  commission  diplomatique. 

On  lit  un  avis  favorable  du  comité  de  marine 
sur  une  note  du  ministre  Noël ,  demandant  un 
passeport  pour  des  fusils  allant  à  Malines. 

Accordé. 

Un  avis  déclinatoire  sur  une  requête  du 
citoyen  Lemaïire  ,  négociant  de  Paris  ,  deman- 
dant un  passeport  pour  envoyer  du  numéraire 
à  Hambourg. 


Du   lundi  14  novembre. 


La  séance  d'aujourd'hui  a  été/employée  à  la 
lecture  d'une  partie  du  plan  de  constitution. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  i  frimaire. 
Ministère  des  RELA'noNS  extérieure*. 

Extraili  d\me  lettre  du  cit.  Verninac,  —  Constantin 
noplt ,  te  3  vendémiaire. 

Je  vous  confirme  que  la  Porte  a  définitivement 
arrêté  l'éiablissemcrjt  d'une  ambassade  perma- 
nente ;;upràs  du  directoire  exéculif  de  la  Répu- 
blique ,  et  qu'Aly  -Elfendi  ,  son  ministre  pléni- 
potenkiaire  près  la  cour  de  Berlin,  a  été  nommé 
à  cette  ambassade.  Nahili  -  Eflendi  le  remplace 
dans  le  poste  de  ministre  plénipotentiaire  près  la 
cour  de  Berlin  ,  où  il  ne  s  é'iait  pas  encore  rendu. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  a  adressé ,  le  «8  bru- 
maire ,  la  lettre  suivante  ,  aux  citoyens  commer- 
çans  et  négocians  des  principales  places  de  la 
République. 

Le  gouvernement'?  citoyens ,  s'occupe  de  né- 
gociaiions  importantes  ;  lé  besoin  de  quelque» 
lois  et  de  quelques  établissemens  en  faveur  du 
commerce,  se  fait  sentir;  l'agriculture  réclame 
des  secours ,  l'industrie  sollicite  UJie  protecdoti. , 
efficace. 

L'utilité  d'une  réunion  momentanée  de  citoyen» 
recoramandables  par  leur ,  expérience  dan»  le» 
relatioris  conimerciales  ,  par  leurs  talenu  ,  prvr 
leurs  vertus,  est  gcncr.tlcmcnt  reconnue  ;  il  suffic 
de  leur  indiquer  le  Lisu  dans  léguai  ils  pouitout 


se  communltjucrlcur  pensée,  et  en  mj.nifester  le 
résultat. 

Le  directoire  exécutif  m'a  autosisé  ,  citoyens, 
à  puvrir  sur  ces  objets  intéressans  ,  des  confé- 
rences particulières  à  Paris,  le  ig  frimaire  pro- 
chain ;  il  m'a  chargé  ds  vous  en  prévenir  ,  et 
d'afiresser  aux  principales  places  de  commerce 
l'irivitation  d'y  faire  trouver  quelqu'un  investi 
de  leur  confiance  ;  je  vous  la  fais  ,  citoyens  , 
avec  l'espérance  de   vous  la  voir  accepter. 

La  révolution  doit  atteindre  son  but,  elle  doit 
assurer  la  prospérité  générale  ;  pour  obtenir  cet 
avantage  ,  réunissons  nos  iatcntions  ;  nos  efi'orts 
seront  heureux. 

Les  pouvoirs  du  citoyen  qui  se  présentera  de 
votre  part,  et  son  adresse  à  Paris,  seront  reçus 
au  secrétariat  du  ministère  des  hnances  ,  dans 
la  sui.éc  da  i8  frimaire  ;  il  serait  utile  que  je 
fusse  iiirûiiaé  ,  quelques  jours  à  l'avance  ,  de  ce 
que  vous  auicz  Lit  sur  le  contenu  de  cette 
lettre  ,  je  remeis  son  objet  à  votre  dévouement, 
aux  iutéiêîs  de  la  Patria  )i.    Signé,  D.  V.  Ramel. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence   de  Cambacérès. 

«ut  TE    DE   LA  SÉANCE   DU    3o    BRUMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Marec. 

Appliquons  cette  loi  au  cas  des  bâtimens  repris 

far  i'nrniëc,  française  dans  la  rade  et  le  port  de  la 
ointc-à-Pitrc. 

^i".  Ces  navires,  pris  d'abord  par  les  Anglais  , 
n'ivaieniété  conduits  dans  aucun  de  leurs  ports  , 
dans  aucun  port  ennemi  ; 

2".  Ils  étaient  revenus  en  ta  possession  des  Fran- 
cii>  par  le  cas  foituil  de  leur  arrivée  subi:e  A 
la  Guadeloupe  ,  au  moment  où  le  général  ennemi 
Se  disposait  à  mettre  à  l'encan  ces  précieuses 
propriétés  ; 

3-°.  Ils  ont  été  réclamés  dans  l'an  et  jour  par 
leurs  premiers  propriétaires  ,  puiscjuc  ccs'd'.  rniers 
se  sont  présentés  à  cet  effet  chez  le  coraraiss'riie 
li'ivii'is  ,  au  premier  moment  de,  calme  qui  a 
suivi  l'expulsion  des  Anglais  ide  la  Guade- 
loupe. 

Les  navires  repris  doivent  donc  être  rendus  à 
leurs  premiers  propriétaires ,  quoiquHs  aient  (té 
plus  de  vingt-quatre  heurts  entre  les  mains  de.  l'en- 
nemi,  c'est-à-dire,  depuis  le  3  mai  jusqu'au  4 
juillet  1794;  car  ce  n'est  point  à»  la  mer,  c'est 
dnns  la  rade  et  le  port  de  la  Pointe-à  Pitre  que 
leurs  navires  ont  été  repris ,  ou  plutôt  trouvés , 
par  l'armce  des  Antilles  à  son  arrivée  à  la  Gua- 
deloupe. 

A  ré5;ard  des  marchandises  et  denrées  colo- 
niales emmagasinées  à  terre  ,  et  trouvées  égale- 
ment par  l'arnréc  des  Antilles  en  reprenant  la 
Guadeloupe,  c'est  ici  que  le  silence  de  notre 
législation ,  ou  plutôt  le  vague  de  la  disposition 
législative  consacrée  pur  le  décret  du...  fructi- 
dor an  3  (i),  semble  laisser  la  carrière  ouverte,  aux 
prétentions  respectives  des  repreneurs  et  des  pre- 
miers propriétaires. 

Le  général  de  l'armée  des  Antilles  ,  pour  assurer 
la  possession  de  ses  marchandises,  non  à  ses 
troupas  victorieuses,  qui  les  ont ,  dit-il,  dédai- 
gnées ,  mais  au  gouvernement  à  qui  lear  jouis- 
sance a  été  si  utile  pour  l'entretiep  de  l'armée  et 
de  la  colonie,  et  pour  les  secours  envoyés  aux 
colonies  voisines  ,  ainsi  que  pour  ses  opéra- 
tions en  Europe  ,  ce  génétal  invoque  le  droit  de  la 
guerre. 

Les  premiers  propriétaires  réclament  en  leur 
faveur  l'application  de  ce  que  les  législateurs  an- 
ciens, et  les  publicistes  ont  appelé  le  droit  de  rcttur 
(jus  post-liminii.  ) 

Quelle  est ,  dans  ce  cas ,  la  mesure  du  droit  de 
la  guerre  pour  les  repreneurs  ?  Quel  est  le  sens  , 
quelle  est  l'étendu  du  droit  de  post-liminii  çout  les 
premiers  prepiiétaircs  ? 

Ici  le  rapporteur  cite  Iç  Digeste,  Grotius,Puffen- 
doxff  et 'Wattel  ;  il  continu  ainsi  ; 

En  'résumant ,  citoyens  représentans  ,  les  opi 
nions  d^s  publicistes  que  je  viens  de  citer,  on 
voit  fjue  !•'  réfiiicieur  du  Digeste,  et  Grodus  ,  ne 
sont  d'avis  de  reluscr  la  restitution  des  choses 
mobilières  recouvrées  siar  4'ennemi,  que  parce 
que  cette  restitution  serait  une  source  de  contes- 
tations et  d'embarras,  occasionnés  par  la  diffi- 
culté ,  pari  impossibilité  de  reconnaître  à  qui  ces 
choses    ont  originairement    appartenu ,   et     que 

(i)  Ce  décret  dit  que  u  les  propriétés  particu» 
!i  iicrcs  ne  peuvent  erre  conhs(|uées  iors  de  nos 
Ti  conquêtes,  et  quc  les  proprictuires  sont  fondés 
I)  à  les  réclamer,  n 


I  PufFcndorfF  et  'Wattel  pensent  que  cette  restitu- 
tion doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  est  possible 
de  reconnaître  les  propriétaires  des  choses  recou- 
vrées. 

Je  le  demande  maintenant  :  à  laquelle  de  ces 
deux  opinions  un  législateur  juste  doit-il  donner  la 
préférence  ?  n'est  -  ce  pas  à  celle  qui  s'accorde  le 
plus  avec  l'équité  naturelle  ?  Or ,  quoi  de  plus 
conforme  à  cette  règle  sacrée  ,  que  l'opinion 
de  Pufiféndorfi  et  de  Wattel,  que  lopinion  qui 
tend  à  faire  restituer  à  son  vé.itable  proprié- 
taire la  chose  recouvrée  ,  quand  il  est  possible 
de  la  reconnaître  ! 

Si  la  force  armée  qui  agit  au  nom  du  gouverne- 
ment, qui  est  l'instrument  de  sa  puissance  ,  avait 
le  droit  de  s'emparer  des  propriétés  des  citoyens  , 
parce  qu'elle  les  aurait  arrachées  des  mains  des 
ennemis  ,  ou  si  le  gouvernement  lui-même  avait  , 
dans  ce  cas  ,  le  droit  de  se  les  approprier ,  qui  ne 
sent  que  l'abus  du  pouvoir,  serait  alors  substitué 
à  son  .action  autélaire  ?  Qui  ne  sent  que  tous  les 
rapports  de  justice  ,  de  sûreté  ,  de  protection  ,  rpai 
lient  les  individus  au'  gouvernement  ;  seraient 
rompus  ?  Qui  ne  sent  quele  gonverncracnt  mécon- 
naîtrait le  but  de  son  institution  ,  qui  est  de  pro- 
téger de  toute  la  force  de  son  autorité,  les  per- 
sonnes, les  biens  ,  et  les  droits  dp  chaque  membre 
de  l'association  ? 

Eh  !  combien  ces  considérations  n'acquiercnt- 
elles  pas  de  force  quand  on  les  applique  à  la  posi- 
tion des  citoyens  dans  un  état  républicain  !  Ici 
l'égalité  politique  est  l'une  des  bases  londamen- 
talcs  de  la  constitution.  C'est  de  ce  principe , 
comme  d'une  source  féconde  ,  que  découlent  ces 
sentiracns  de  bienveillance  et  de  fraternité  qui 
unissent  entre  eux  les  individus  de  toutes  les 
classes  ,  et  forment  de  lEtat  tout  entier  une  grande 
famille  ,  dont  tous  les  membres  se  doivent  amitié  , 
assistance,  protection.  Si  vous  aammiez  que  dans 
une  pareille  associaiion  le  défenseur  de  la  Patrie  , 
ou  le  gouvernement  lui-même  peut  se  réserver  la 
propriété  de  tout  ce  qui  aura  été  repris  sur  l'en- 
nemi,  lors  même  quelle  est  rétlamét  par  le 
citoyen  à  qui  elle  a  orl^inairemeat  appartenu  , 
vous  mairiienez  à  l'égard  de  ce  dernier  l'éiat 
d'oppression  ,.  'même  apiès  la  victoire  :  vous 
voulez  qu'il  éprouve  de  la  part  de  ses  protcc- 
teuis  naîuç.lj,  de  ses  l'retss  ,  de  ses  amis,  le 
iiiêinc  traitement,  la  même  spoliation  qu  il  avait 
épiouvéc  de  la-  part  d'ennemis  injustes  et  cruels  ; 
sous  conloodez  toutes  les  idées  de  justice  et  de 
morale  :  vous  blessez  tous  les  principes  et  tous 
les  sentimcns  inliércus  à  la  natuce  du  gouvernc- 
niTit  républicain. 

Mai.; ,  mi  dira-ton  ,  s'il  fallait  admettre  votre 
système  ,  il  n'y  a  pas  de  reprise  faite  sur  l'cn- 
nî-mi  qui  ne  dût  être  restituée 'à  son  premier 
propri?  iiire. 

Je  réponds  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre, comme  parait  1  avoir  fait  le  général  Victor 
Hujues  ,  et  Ceux  qui  partagent  son  opinion  ,  de 
conlondrc  ,  dis-je  ,  les  reprises  faites  à  la  mer 
avec  les  reprises  foites  dans  les  ports  ou-à  terre. 
Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  ces  deux  na- 
ture s  de  reprises. 

Il  n'est  pas  d'annateur  qui,  en  livrant  à  la  rner 
son  bâtiment  et  sa  marchandise  pendantfa  guerre, 
n'ait  dii  les  regarder  dès-lors  comma  une  pro- 
priété incertaine  et  précaire  ,  exposée  au  double 
danger  de  périrdans  les  flots  et  de  tomber  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  Si  ce  dernier  accident  arrive  ,  et 
que  la  capture  soit  ensuite  reprise  par  un  bâtiment 
de  la  même  Nation  que  le  premier  propriéiaire  du 
navire  repris  ,  il  y  a  ,  indépendamment  de  la  loi 
qui  I  ordoirne  ainsi  ,  de  bonnes  raisons  potir  se 
convaincre  que  la  reprise,  si  elle  est  fjite  vingt- 
quatte  heures  après  sa  capture  ,  doit  devenir  la 
propriété  exclusive  du  repreneur.  11  faut  d'abord 
que  la  reprise  soit  faite  24  hcur.'S  après  que  le 
riavire  repris  était  tombé  au  pouvoir  de  l'cimemi. 
Cet  intervalle  est  assez  long  pour  qyie  le  capteur 
soit  censé  avoir  pu  meure  sa  prise  en  sûreté  , 
et  pour  que  le  premier  propriétaire  ait  dû  rai- 
sonnablement renoncer  àî'espoir  ds  la  recouvrer. 
Ensuite,  ou  la  reprise  est  fait.'  par  un  corsaire, 
ou  elle  l'est  par  un  'pâ  im' nt  de  lE'at.  Dans  le 
premier  cas,  la  repris-  df.it  être  adjugée  au  cor- 
saire; car  il  n  est  armé,  il  n'a  mis  ev  m-i  que 
pour  s'enrichir  des  dépouilles  de  ! Vnnt  '.n  :  o,  , 
dans  l'hypothèse  ,  le  n.ivire  repris  éai:  .'  ;  de- 
venu la  projirié-.é  de  l'ennemi,  puisq:  j  ::,  jouis- 
sait   depuis  24  heure^. 

Dans  le  second  cas  ,  elle  doit  être  èjilement 
allouée  au  bâtiment  de  lE  at  ;  1".  ;  :_'  iiae 
lobjet  repris   é'aii  ,    dans    le    lai'.  1    j.  1; 

propriété  ennemi:  :   2°.    parce   ci  1  _        >    ii.     1  :i::s 
qui   composent  lé(juijja;;e  du  bâ  \-r\-ni  dv-  itiat, 
sont  susceptibles  des  mêm  s '»i:(.i  uiage.>ie,-.s  ,  elis 
mêmes  récompenses  que  les  hoinnus  nui  rnoriient 
le   corsaire.  En  gé/iéra!,   le  principe  q.^i    a  eiéter- 
miné   l'allocation  des  reprisi.=s  niamiia.-s -n  favi;ur 
des  repreneurs  ,  est  piaisé  dans  le  véri'able  intéiét 
de  lEtat.  Les   baLirn--,  s   repn's  à  la   mer  contien- 
nent  ordinair-.-m   nt  .les  caryaisons.    î  s  ont   aussi 
à   leur  bord  les  tiomnies  qui   foimaient  leur  éipii- 
page  ,    et  qui  se  iiouvent  aiois  e'i  é:at  de  capti- 
j  vite-,  plus,   une  parlie  de  1  êqui;iage  du  bàiirnent 
j  capteur  ou  ennemi  qui   sert   à  eoaduire    la   jv.-isc 
1  ail  lieu  de   sûreté.  Ss  les  navires  repris  n  étaient 


pas  adjugés  aux  repreneurs  »  aucun  corsaire  ,  ati- 
cun  bàtiiifent  de  lEtat  ne  serait  tenté  de  rjcou- 
naître  et  de  visiter  à  la  mer  le»  bâtiunens  tombés 
au  pouvoiir  de  l'ennemi.  Ceux-ci  arriveraient  pai: 
siblernent  à  leur  destination  ,  et  1  Etat  et  les  par- 
ticuliers seraient  frustrés  :  le  premier  ,  de  l'avan- 
tage de  voir  sortir  ses  citoyeuï  de  capuiié,  \:t 
défaire  eh  même  tems  despri'onnier^  sur  1  en- 
nemi ;  elles  seconds,  de  1  avantage  de  s'assurt  r  la 
possession  d'un  navire  et  d'une  cargaison  uni 
étaient  devenus  la  proie  *du  capteur  ,  sans  espoir 
dn  retour  pour  le  propriétaire. 

Onpeutjlonc  établir  comme  un  principe  d'une 
justice  évideirte  et  rigoureuse  ,  que  toute  pro- 
priété ,  même  mobilière  .  prise  par  l'ennemi  sur 
le  terrriloire  ou  dans  un  port  fiançais  ,  et  reprisé 
parles  troupes  de  la  République  ,  doit  retourner 
é.son  premier  maître  ,  si  elle  est  teconnue  lui  avoir 
Oii',;inaireraent  appartenu. 

Dans  la  guerre  actuelle  ,  n'a-t-on  pas  vu  les 
malheureux  habiians  des  villes  de  Valenciennes  , 
COndé  ,  le  Quesnoy,  etc.  rentrer  paisiblement 
clans  la  possession  de  leurs  propriétés  ,  après  la 
reprise  de  ces  villes  sur  l'ennemi  qui  les  avait  si 
longtetns  souillées  de  sa  présence  ?  Quelqu'un 
s'esl-il  avisé  de  contester  à  ces  infortunés  habitans 
le  droit  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs 
maisons,  de  leurs  ateliers,  de  leurs  magasins, 
de  leurs  effets  ,  de  leurs  marchandises  ,  sous  pré- 
texte que  ces  obi çts  avaient  été  longfems  au  pou- 
voir des  Autrichiens  ,  et  qu'ils  étaient  devenus 
tellement  Autrichiens  ,  qoe  tels  ou  tels  effets  au- 
raient pu  être  vendus  ou  emportés"  par  l'en- 
nemi ,  avant  la  reprise  qui  en  a  été  faite  par  les 
Français? 

Si  vous  admettez  ,  si  vous  conuaissez  la  jus- 
tice de  ce  principe  ,  rien  ne  sera  plus  fecile  que 
son  application.  L'île  de  la  Guadeloupe  ,  si  l'on 
en  croit  les  rapports  du  commerce  ,  les  seuls 
que  votre  commission  ait  pu  se  procurer,  malgré 
son  désir  d  e.n  obtenir  d'officiels;  l'île  delà  Gua- 
deloupe est  dans  un  état  de  calme  et  de  pros- 
périté quj  contraste  étonnamment  avec  la  situation 
déplorable  des  autres.  Non-seulement  les  agens 
du  gouvernement  y  ont  à  leur  disqosition  une 
petite  armée  navale  complettement  approvision- 
née ;  mais  un  corps  de  quinze  mille  hommes  de 
bonnes  troupes  de  tentas  les  couleurs  ,  bien  dis- 
ciplinées ,  bien  aimées  ,  et  les  mieux  équipées 
peut-être  de  toutes  celles  qui  coirrbattent  en  ce 
inoment  snr  le  globe  sous  les  drapeaux  ,  soit  de 
la  tyrannie ,  soit  de  la  liberté.  C'est  avec  ces 
moyens  créés  par  le  génie  de  Hugues,  et  à  l'aide 
des  ressources  immenses  qn'il  trouva  à  ia  reprise 
de  la  colonie  ,  dans  les  magasins  et  les  navii^s 
des  negocians  français  ,  qu'il  est  parvenu  à  faire 
régner  dans  l'île  l'ordre,  le  calme,  la  police  la  , 
plus  sévère;  à  y  faire  reprendre  tous  lej  travau:^ 
des  stcliars  et  de  l'agriculture  ,  et  à  leur  donner 
un  degré  d'activité  jusqu'alors  inconnu.  Pour 
faire  apprécier  d'un  seul  trait  le  résultat  heureux 
de  la  sage  administration  de  l'île ,  on  assure 
que  les  magasins  de  la  République  (  qui  possède, 
par  l'effet  de  l'émigration  ou  de  l'absence  des 
anciens  propriétaires,  les  cinq  sixièmes  des  habi- 
tations) ,  que  ces  magasins  ,  dis-je,  renferrhcnt 
en  ce  moment  le  produit  de  trois  récoltes  de 
denrées  coloniales. 

C  est  sur  ce  produit  immense  qu'il  sera;  facile 
«le  rembourser  en  nature  aux  fiégocians  de  Fiance 
iatéres'iés  au  commerce  de  la  Guadeloupe  la 
valeur  des  navires  et  marchandises  qui  leur  ap- 
partenaient. Ce  remboursement  pourra  s'opérer, 
soit  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  sol- 
licitée ,  soit  à  la  paix.  Les  réclamans  s'en  rap- 
porteront ,  à  cet  égard  ,  à  la  volonté  et  à  la  pru- 
dence du  gouvernement. 

Marec  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
deux  articles  suivans  sont,  adoptés. 

Art.  I'^.  Tout  immeuble  ,  ainsi  que  tous  droits 
attachés  au  tond  de  1  immeuble  pris  sur  le  ter- 
ritoire français  par  l'ennemi ,  et  repris  par  la  force 
armée  de  la  Republique  ,  retournerrt  au  premier 
possesseur. 

II.  Toutes  propriétés  mobiliaires  ,  toutes  mar- 
chandises et  denrées  ,  tous  navires  pris  par  l'en- 
nemi sur  le  territoire  ou  dans  les  rades  et  ports 
français  ,  et  repris  par  les  troupes  de  la  Répu- 
j  bliquc  ,  seront  rendus  à  leurs  premiers  proprié- 
!  taires  ,  toutes  les  lois  qu'ils  pourront  constater 
ia  propriété  primitive  de  la  cnose  retrouvée. 

L'article  3'^  excite  des  réclamations  ,  il  est 
renvoyé  à  la  commission  ,  ainsi  que  les  deux 
deruiers. 

Le  prési.lent  invite  le  conseil  à  se  former  en 
coiiiité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Lacuée, 

SÉANCE     DU    3o    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  tésoluiion  du  16  ,  qui  ordonne 
que  le  tableau  des  campagnes  des  Français  ,  sera 
coiitinuc  jusqu'à  la  p>aix. 
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Un  message  du  directoire  annonce  au  conseil 
que  l'échange  des  ratificat'ons  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  République  et  et  le  roi  des  deux 
Siciles  ,   vi«nt  d'être  fait. 


L'ordre  du  jour   appelle  la   discussion   sur  la 

résolution   du    i3  brumaire ,     relative  aux   délais 

pour  se  pourvoir  en  opposiiion  ,  et  relever  appel 

des  jugemens  par  défaut. 

Dans   une  précédciiti;  séance  ,  Paradis  ,  organe 

de  la  commission  qui   avait  examiné  cette  réso- 
lution ,  avait  proposé   de   la  rejetter ,    i".    parce 

que  l'article  II  pouvait ,  par  sa  rédaction  ,   l'aire 

croire  qu'il  est  d'autres  appels  possibles  que  ceux 

des -jugemens  reiulus   en  première   instance,   ce 

qui  serait  éversit'  des  deux  degrés  de  juridiciion 

établis  par  la  constituliou. 

s".  Que  la  réserve  contenue   dans  l'article  III 

est  d'une  contradiction  évidente  avec  la  dispo- 
sition principale  de  cet  article. 

Lanjuinais   ne  pense  pas   que  ce   que  la  com- 

mi-sion  a  regardé  comme  des  vices  de  rédaction 

soit  suffisant  pour   taire   rejeter   la   résolution.    Il 

propose    d'autres'  motifs    cîe    rejet   pris    dans  le 

fond  même  de  ce  projet  de  loi. 

Selon  lui ,  l'article  I'^   est  vicieux,   parce  qu'il 

généralise   trop  ;   l'article  II  l'est  aussi  ,  parce  que 

le  délai  de  trois  mois  qu'il  accorde  est  trop  court. 

Ce  dernier  a   encore  un  autre  délaut  ,   c'est  qu'il 

applique  ce  délai  de  trois  mois  pour  relever  appel 
à    tous   les  jugemens,  même  à  ceux  par   défaut  ; 

tandis  que  la  raison  et  la  loi  disent  que  cela  ne 
devrait  être  applicable  qu'aux  ju2,cnicns  contra- 
dicioires  ;  et  que  restreindre  autant  les  délais 
pour  les  jugemens  par  défaut,  que  pour  inter- 
jetter  appel  des  jugetnens  contradiLtoires ,  c'est 
exposer  a  \'ôir  les  familles  ruinées  parles  inlidé- 
lités  des  huiïsiïrs  ,  ou  tout  autre  cause  qui  au- 
rait empêché  que  la;s:gnation  fût  connue  de  celui 
auquel  elle   était  adressée. 

Lanjuinais  ne  voudrait  pas  qu'on  accordât  le 
délai  de  3o  années  établi  par  l'usage  ;  il  est  , 
dit-il  ,  bien  des  termes  mitoyens  entre  trois  mois 
et  trente  ans.  je  proposerais  ,  comme  les  lois 
romaines  ,  un  délai  d'un  an  comme  le  terme  qui 
ramené  toute  chose,  et  qui  rappelle  l'atientioa  j  s)on  sur  ia  réso 
sur  toutes  les  affaires.  Au  surplus  ,  comme  nous  '^  numerair 
n'avons  point  l'initiative  ,  j-^  ne  propose  cetie 
fixation  du  délai  quecommme  un  simple  avis  ,  et 
je  votecont^rc  la  résolution. 

Liborel  est  du  même  avis.  Elle  prescrit  sans  né- 
cessité une  double  signification  de  tous  les  juge- 
incns  par  défjiut  ,  qui  sont  encore  suscepiiblc* 
d'appel  ou  d'opposition.  La  proclamation  de  ia 
loi  aurait  produit  le  même  effet  que  cette  double 
signification.  Cette  résolution  est  d'ailleurs  con- 
nue du  manière  à  donntr  dite-huit  jours  au  lieu 
de  dix  pour  former  opposition  ;  et  plus  de  trois 
îuois  pour  user  de  la  faculté  de  l'appel. 

Mollevault  trouve  que  la  résolution  est  vicieuse  , 
en  ce  qu'elle  n'accorde  point  un  délai  plus  con- 
sidérable pour  relever  appel  des  jugemens  en 
dernier  ressort  ,  que  pour  ceux  rendus -en  pre- 
mière instance.  Il  pense  cjue  ,  par  les  distances 
qu'elle  fixe  ,  elle  donnera  lieu  à  des  contesta- 
tions interminables  ,  et  qu'elle  n'est  propre  qu'à 
fournir  un  nouvel  aliment  à  la  chicane. 


de  faire  un  rapport  sur  les  «ccours  à  accorder  à 
cet  établisscaiÉnt^soit  entendue  dans  la  décade. 

JV La  commission  chargée  de  ce  rapport 

est  prête  à  le  soumettre  au  conseil. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Riou. 


Richard  fuit  un  rapport  Sur  les  moyens  de  ré- 
primer les  brigandages  qui  se  commettent  dans 
divers  départemens.  11  piopose  un  projet  de  réso- 
lution dont  la  dispositio?!  principale  interdit  le 
port  d'armes  à  tout  individu  qui  ne  sera  pas 
muni  d'une  autorisation  à  cet  eflet,  délivrée  par 
la  municipalité  de  sou  domicile,  sur  l'attestation 
de  quatre  citoyens  de  la  commune  payant  con- 
tribution. 

Le  conseil  ordonne .  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Thibaut  reproduit  la  suite  des  articles  adoptés 
sur  li^  patentes.  —  Nous  les  donnerons  lors  de 
la  rédaction  délinitive, 

Le  président  proclame  Iç  résultat  du  scrutin. 

Oninettc  est  élu  président  ;  Lehardy  ,  Lecointe  , 
M.ilcs  et  Duault  sont  secrétaires. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  question  de 
l'attermoieiiient  des  créances. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     icr    FRIMAIRE. 

BavJJ.n.  La  commission  ch?.rgée  d'examiner  la 
résolution  relative  à  la  loi  du  3  hrum.iire'a  fini 
son  travail.  Je  demande  que  le  conseil  lui  fixe  un 
jour  pour  le  lui  souaeUre. 

Le  conseil  décide  qti  ell.;sera  entendue  demain. 

Cretet  fait  sentir  l'extrême  urgence  d'une  déci- 
(in-  î3  brumaire  ,  qui  admet 

'cn;-:  ;:C-j  avec  les  mandais 
pour  le  paiL-rae,.'  '.'S-'  ■■  -iiU'S  njtionaux.  Il  de- 
manda nujja  |)uiole  .-■'•-  accordée  sui  le  champ 
à  ceux  qui  voudront  pr.rler  sur  cette  résoluiion. 


de  cent  millions  dont  les  scumissionnaires  oftt 
profité. 

LafFond  répond  ensuite  aux  motifs  donnés  par 
la  commission  (i)  pour  approuver  la  résolution. 

Il  reste,  dit-on,  tso  millions  à  payer  sur  les 
biens  nationaux  :  en  les  ai. quittant  avec  des  man- 
dats à  4  livres  le  cent  ,  il  faudrait  3  milliards  cinq 
cents  millions  de  mandats  ,  mais  il  n'y  en  a  qu'un 
milliard  en  ciiculation  ;  ainsi  le  paiement  exclusi- 
vement en  «landats  devient  impossible. 

L'objection  est  vraie  ;  elle  est  une  suite  inévi- 
lable  de  l'injustice  que  l'on  a  faitloisque  l'on  a 
voulu. enter  le  système  des  mandats  sur  lo  système 
des  assignats  ;  mais  l'objeciion  ,  pour  être  fon- 
dée, ne  prouve  pas  qu  il  faille  retirer  les  man- 
dats de  la  circulaiion  par  des  secousses  ,  avant 
d'avoir  réglé  un  nouveau  mode  de  paiement  des 
domaines  nationaux.  Cela  ne  prouve  pas  qu'il 
taille  anéantir  le  mandat ,  de  manière  à  ruiner  les 
ciéancieis  de  l'Etat,  les  rentiers,  les  citoyens, 
dont  les  fonds  étaient  consignes  et  qui  viennent  de 
recevoir  des  mandats  ,  vaUur  nominale. 

On  dit  2°.  ,  qu'il  reste  dû  lao  millions  sur  Irs 
biens  rialionaux  soumissionnés  ,  et  que  le  mandat 
est  anéanti  ;  cette  somme  rentre  toute  entière  on 
numéraire:  aucune  espèce  de  profit  ne  peut  ex- 
cuser une  injustice.  L'allond  soutient  de  plus  , 
que  l'on  calcule  mal.  Ce  mandat  avili',  on  ne 
paiera  qu'une  faible  partie  des'-i2o  riiiliioiis  en 
nuriiéraire  ;  on  admettra  pour  le  reste  des  obli- 
gations particulières  que  le  besoin  fera  mettre 
en  circulation,  et  dont  la  multiplicité  précipitera 
l'avilissement;  de  sorte  qu'on  ne  retirera  peut-être 
pas  3o  millions. 

Il  importe  ,  dit-on  encore,  d'annuler  le  man- 
dat ,  ahn  de  faciliier  rétablissement  du  régime 
hypothécaire  et  la  mise  en  circulation  descédijles  ; 
mais  est-ce  en  trahissant  la  foi  t.ublique  que  vous 
prétendez  attirer  la  confiance  ?  Ne  craignez-vous 
pas  ,  dit  l'opicant ,  que  votre  cédule  ne  soit  re- 
poussée ,pa.ceque  l'exemple  d'un  premier  manque 
de  foi  en  pourra  faire  redouter  un  second  ?  Ne 
craignez-vous  pas  que  vos  fournisseurs  ,  peu  ras- 
stirés  sur  vos  disposiiions,  ne  veuillent  prendre  vos 
cédules  pour  une  valeur  bien  au-dessous  de  celle 
qu'elles  tejMésentcro.nt?  Le  crédit  nepeut  s'établir 
que  sur  la  couhance  ,  ot'ia  confiance  a  pour  base 
la  plus  sévère  jusdce.  Si  le  crédit  et  la  confiance 
restent  paralysés  ,   vous  verrez  bientôt  l'intérêt  de 


Laffbnd-Ladebat  déclare  qu'un  anonyme  lui  a'  '  argent  s'élever  et-leniiméiaire  devenir  rare  encore 


Le  conseil  rejette  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DEi 


SEANCK    D  U 


CINQ,  CENTS. 

l<:t    FKIMAIRE. 


Daubermesnil  présente  un  projet  de  résolution 
tendant  à  établir  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle à  L'ivaur,  département  du  Tarn. 

JV. . ... .  Je  demande  l'ajournement;  il  est  essen- 
tiel de  connaître  si  ce  tribupal  est  nécessaire ,  et 
si  son  établissement  ne  deviendrait  pas  trop  oné- 
reux aux  habituns  des  départeniens. 

Daubermesnil.  Je  dois  répondre  que  les  députés 
du  Tarn  ,  de  concert  avec  l'administration  cen- 
trale du  même  département  ,  reconnaissent  la 
nécessité  de  ce  nouveau  tribunal,  parce  que  la 
di.stanc'c  oii  se  trouvent  les  adinmistrés  ,  relative- 
ment aux  tribunaux  dont  ils  ressottissent,  etitraîn» 
les  plus  grands  inconvéniens. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 


Riou.  J<-  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache 
combien  le  Lycée  des  arts ,  qui  a  survécu  aux 
crises  de  la  révolution  et  qui  a  su  opposer  à  IN 
tyrannie  ui»  courage  vraiment  extraordinaire,  a 
été  utile  aux  sciences  et  aux  aris  ;  combien  nous 
lui  devons  de  découvertes  précieuses ,  d'expé- 
liences  uiilel,  de  procédés  ingénieux,  de  progrès 
dans  les  ans  mécaniques  :  cependant  cet  établis- 
sement est  menacé  d'une  desiuiclion  prochaine; 
le  local  dans  Itwjuel  les  membres  de  ce  lycée  se 
rassemblent  est  ilégïadé  et  menace  de' tomber  en  ;  jet. 
ruines.  Je  dcn,.iiKle  (juc  U   comi.iiiiion   tliarj;ée     qui 


ordonné  de  parler  rn  laveur  de  Ja  résoluiion, 
à  peine  d'être  dénoncé  aux  d»-ux  conseils  :  je  ne 
ia  coiï'.bal'irai  pas  moins,  dii-il,  av.'c  loute  la 
fermeté  d'un  homme  qui'ne  craint  point  l'examen 
de  sa  conduite  ni  d*  ses  opéradons. 

Laflond-Ladebat  croit  que  toutes  mesures  qui 
tendent  à  frapper  dune  nouvelle  dégradraion 
les  assignats  et  les  mandats  qui  restent  en  cirt  u- 
lation  ,  est  une  nouvelle  injustice  ci  une  atiente 
porléc  à  lap;opriéié. 

On  s'obstine  ,  dit-il ,  à  ne  voir  dans  les  porteurs 
d'assignats  et  de  mandais  que  des  spéculateurs 
qu'on  veut  punir  d'un  jeu  qu'on  a  fait  naître  et 
auquel  on  les  a  appelés. 

Quant  aux  assignats  ,  il  est  impossible  qu'ils 
les  aient  achetés  aux-dessous  du  prix  où  ils  scut- 
tombés.  Lorsqu'on  a  relire  ceux  au-dessus  de  cent 
francs  ,  on  avait  promis  de  prendre  des  mes-ufet 
pour  retirer  ceux  au-dessous  ;  on  avait  même 
promis  de  rembourser  ceux  au-dessous  de  cin- 
(luairts  sous  en  monnaie  de  cuivre  ;,  toutes  ces 
promesses  n'ont  point  été  tenues.  Cependant  ceux 
qui  sont'  porteurs  de  ces  petits  assignais  sont  des 
citoyens  pauvres  et  peu  instruils ,  qui  n'ont  pas 
pu  se  persuader  que  l'amortissement  du  signe 
monétaire,  serait  le  résultat  des  mesures  prises 
pour  le  retirer  ;  ceux  qui  en  sont  porteurs  sont 
des  dépositaires  que  les  lenteurs  des  tribunaux 
ont  empêché  de  se  hbérer  à  tems  des  sommes  qui 
letir  étaient  confiées  :  ce  sont  des  veuves  ,  des  o:- 
phelins  qui  n'ont  plus  d'autre  bien.  Je  connais 
un  dépôt  de  cent  mille  francs ,  fait  dans  le  tems 
où  les  assignats  ne  perdaient  que  lo  pour  loo; 
Alors  CCS  cent  mille  francs  en  valaient  quatre 
vingt -dix  mille.  Depuis  ces  assignais  ont  éié 
remplacés  par  3ooo  francs  d'_'  mandats  quj  ,  à  trois 
livics  le  cent  ,  font  120  livres  en  valeur  réelle. 

Laffond  croit  que  cette  résolution  ne  sera  utile 
qu  à  ceux  rjui  ont  spéculé  sur  la  vènle  des  biens 
nation.aux  ;  et  qu'en  avilissant  le  mandat,  elle 
leur  fournit  le  moyen, de  l'acheter  au-dessous  du 
cours ,  et  de  s'acquitter  avec  tvès-peu  de  chose  des 
sommes  considérables  qn^ils  peuvent  encore  de- 
voir :  avant  que  le  projet  fut  discuté  à  la  counuis- 
sion  des  cinq  cents  ,  il  était  déjà  connu  dans  le 
public  .  et  drjà  l'on  spéculait  sur  la  loi  proposée. 
Aussi-iôtle  mandat  est  tombé  de  4  liv.  5  sotis  ,  à 
'j(i  sous  ;  ce  qui  fait  une  perte  de  34  pour 
cent.  Depuis  ce  moment  la  trésorerie  a  vu  auinTïn- 
tcr  ses  mandats  ,  parce  que  les  embarras  qui  lui 
rentraient  n'ayant  plus  la  valeur  sur  laquelle  elle 
avait  compté,  elle  se  trouvait  dans  un  déficit 
considérable. 

Voyez,  dit  l'opinant,  combien  d'après  le  pro- 
jru,  des  mandats  est  léveillé.  On  m'a  tisiuvé 
ciijit  d'en   éire  jeté  sur  ia  place  pour  plus 


une  fois. 

LafFond  s'étonne  qu'on  ait  osé-'imprimer  ,  dans 
un  journal  officiel,  que  si  la  résolution  était  re- 
jeiée  ,  le  gouvernement  se  trouverait  sans  res- 
sources ,  et  qu'alors  le  conseil  des  anciens  serait 
responsable  de  son  impuissance.  Vous  êtes  pé- 
néiiés  de  vos  devoirs  ,  dit  l'orateur  ,  et  la  justice 
et  la  raison  seu.Ve.s  infHicront  sur  votre,  détermi- 
nation. 

Je  demande  aussi  qu'un  papier  avili  disparaisse 
de  la  circaintion  ;  mais  je  dijsire  qUe  ce  soit  par 
des   mesures  saj^ts  ctjustcs.  ; 

Laffoiad-Ladcbat  s'attache  ensuite  à  prouver  que 
la  résoluiion  est  mtxécuiaMe. 

D  après  l'article  lil ,   di 


annuler  des  uianda 


jpi 


a  mesure  de  l-'ur  rentrée, 
d.'.s  paiemens  laits  'n  nu 
des  >)}andais  ,  à  i'époqu!. 


I  ,  la  trésorerie  doit 
:n  des  contributions, 
u  à  due  concurrencé 
15C  ,  d'après  le  cours 
vcrsemcns  faits  à  la 
orctie.  Mais  si  ,1e  nrandat  tombe  .1  dix  sous 
pour  cerJ;  francs  ,  et  la  résoludon  proposée  est 
de  nature  à  produire  cet  effet,  comment  la  tréso- 
rerie pourra-t-étie  jamais  réunir  assez  de  mandats 
pour  équivaloir  à  la  somme  en  numéraire  qu'elle 
aura  reçue  ? 

La  résolution  est  injuste,  inconstitutionnelle; 
il  serait  faci'e  de  lui  substituer  une  mesure  qui 
soutiendrait  le  cours  du  mandat'sans  ruiner  les 
soumisMonnaires  de  biens  nationaux.  Jevotepour 
qu'elle  soit  rejetée. 

Criiet.  La  cemmission  a  suffisamment  établi 
dans  son  rapport  que  le  maximum  des  mandats 
qui  restent  en  circulation  pouvait  être  évalué  à  un. 
milliard  qui,  à  4  francs  le  100,  font  40  millions 
de  valeur  rédle.  11  resle  du  ,  sur  les  5  sixièmes 
lie  biens  nalioiurix  sou'.nissionnés  ,  environ  84 
millions.  Or ,  il  csi^iniposaible  de  payer  S4  mil- 
lions avec  40;  il  a  donc  fuliu  admettre  le  numé- 
raire en  concurrence  avec  les  mandats-  pour  le 
paiement  des  dnmiiines  nationaux;  ou  bien  une 
parne  des  sommes  ducs  n'aurait  pas  été  acquittée  , 
ou  bien  encore  ce  qui  rcÉte  de  mandats  dans  la 
circiilniion  ,  se  seraii  relevé  graduellement  de 
valeur  iusqu'à  éteindr?  les  K4  millions  qui  rcbienf 
dus.  Dans  ce  cas,  la  -République  aurait  itû  renon- 
cer à  tirer  abcune  j'-ssource  ties  bieris  nationaux, 
aune  que  celle  qu'ils  lui  O'il  déjà  piocurée  ,  et,  en 
dernière  analyse  ,  la  Nation  aurait  donné  pour  la  ' 
somme  de  i5o  millions  à  laquelle  peuvent  être 
évalués  lit  valeur  de  tous  Ic-s  mandats  émis  , 
une  masse  de  biens  nationaux  qui  valait  5eo 
millions. 

(1)  11   paiait,   d'après  cet!,'  discussion,    que   le 
rapport  avait  éié  fait  en   comité  général,   et  qn'iJv 
av'.iit  même  don,né    lieir    à    un  discou.s  de  X.ï>-^ 
Luutculx,  contre  la  résohiiioa. 
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Ctetct  est  convaincu  que  beaucoup  dt  citoyens 
«□t  dû  être  froissés  (les  variations  du  papier-mon- 
nsic  ;  c'est  rcSl-t  oïdinaire  de  toutes  les  révolu- 
lions  en  fina-iicfs;  mais  ,  ajoute-t-il ,  on  nous  fait 
bien  entendre  ks  réclamations  des  individus, 
et  l'on  ne  nous  •parle  point  des  pertes  qu'a  éprou- 
vées la  République  dans  la  vente  de  ses  dotnamcs. 
Ces  pertes  ont  dû  nécessairement  être  recueillies 
par  quelcjn'un;  et  peut-on  assurer  que  ceux  qiu 
se  pl3i.,;nci)t  d'avoir  perdu  ne  s'en  soient  pas 
re^s^-ntis  ? 

Cctet  répond  ensuite  aux  eraintrs  manifestées 
psrL'.coutculx  quccette  mesure  n'avilisse  les man- 
dr.ls.  On  leur  ouvre  trop  de  moyens  découlc- 
ment,  cr  il  n'en  restera  point  assez  d:m_s_l';  circu- 
lation ,  dit-il  ,  pour  qu'ils  puissent  s'avilir  davan- 
tage. Ts  renueroBt  par  le  moyen  de  la  nouvelle 
liquiclKtion  df  l'emprunt  forré,  qui  en  absorbera 
au  moins  400  uiiliioiiS.  Cette  mcsilrc  devait  être 
,pri-e  en  mê.ue  tems  que  la  réio'.uiion  ,  sur  la- 
^ueiic  nous  délibérons;  mais  l'on  fut  retardé, 
prirce  que  le  direcioire  qu'on  avait  consulté 
1  ;adit  ras  fourni  sa  réponse.  Aiijourd  hui  ,  le 
pr(-jL-t  CSC  .T  la  discussion  dan» le  conseil  des  cinq 
cents.  ,      •.    .    1 

Les  mandats  rentreront  aussi  par  l'arnére  des 
impositions  ;  e:.fin  ,  ils  rentreront  par  le  paiement 
des  biens  nationaux.  Ce  dernier  objet  en  absor- 
be.aii  à  lui  seul  plus  de  deux  milliards. 

Cielet  considère  la  lésoluion  comme  un 
moyen  de  salut  public  ,  auquel  le  goviveinement 
attacbe  la  plus  grande  importance.  Il  annonce 
qu'elle  est  instante  pour  faire  cesser  les  spécu- 
lations nuisibles  an  trésor  public  ,  que  les  per- 
cepteurs .se  promettent  de  faire  sur  les  man- 
dats. Enfm,il  ajoute  qu'il  est  nécessaire  que  les 
mandats  soient  totalement  éteints,  pour  que  l'on 
puisse  émettre  dei  cédules. 

Legrand  demande  la  parole. 

On  démande  la  clôture  de  la  discussion. 

Le  conseil  la  ferme  ,  et  approuve  la  résolu- 
tion. 

On  procède  ait  renouvellement  du  bureau. 

Quatrevingt-deux  suffrages  portent  Bréard  au 
fau'.euil  ;  Paradis  ,  son  coficurrent ,  en  a  obtenu 
soixantc-dix-buit. 

Les  nouveaux  secrétaires  torit  :  Fourcroy  , 
Rousseau  ,  Vigneion  et  Girod  de  l'Ain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

Frindenct  de  QiûncUe. 

SÉANCE    DU    2    FRIMAIRE. 

Le  directoire  exécutif  adresse  au  conseil  un 
mcssa2;e  relatif  à  l'état  de  détention  du  général 
Montbrtin. 

Le  conseil  le  renvoie  à  Une  commission  exis- 
tante. 

Ui  second  message  contient  le  rapport  de 
la  situadon  politique  et  commerciale  des  Co- 
lonies. 

Phaieurs  voix.  La  lecture. 

D  auires.  Le  retivoi  à  une  commission. 

A. . . .  Je  demande  que  la  lecture  soit  faite  en 
comité  sccrel.. . . 

Celte   pioposiiion  est  adoptée. 

Un  troisième  message  demande  une  autorisa- 
lion  à  l'ilFet  d'accorder  un  libre  passage  sur  le 
tenitoirs  de  la  République  ,  à  des  recrues  espa- 
gnoles revenant  de  1  Italie. 

Le  conseil  arrête  la  formaticwi  d'une  commis- 
sion spéciale. 

La  discussion  reprend  sur  les  transactions  socia- 
les ,   et  sur  cette  question  :  ' 

Les  débiteurs  recevront-ils  la  faculté  de  l'atter- 

naoiemsni? 

Darr.icq.  Comment ,  lorsqu  il  n'y  a  que  peu  de 
jours  ,  wj'js  3vez  unanimement  rejette  ia  proposi- 
tion scandaleuse  d'autoriser  les  débiteurs  à  se 
libérer  avec  la  lïioilié  ou  toute  autre  partie  de  ce 
qu'ils  Jevaietit,  vous  propose-t-on  d'arrêter  le 
paiement  de  ce  qu'on  doit  ,  de  le  suspendre 
jusqu'à  ce  que  la  somme  due  aujourd'hui  vaille 
inHniment  moins  ?  Rendant  hommage  au  prin- 
cipe ,  vous  avez  décidé  que  vous  n'aviez  pas  ce 
droit;  et,  en  chan!j;c'.int  d'eiipvcssions ,  on  pré- 
tendrai, donc  vous  faire  illusion,  et  vous  faire 
tomber  ,  en  d'autres  teimes ,  eu  contradiction  avec 
vous-mêmes  ! 

Mai';,  je  le  demande  au  nouvel  orateur  de  la 
co'.Tuni.-.iicii  ,  si  le  créancier  est  tellement  pressé 
parle  besoin  ,  qu'il  ne  puisse  pas  attendre  l'éirhéancc 
lin  délai  que  vous  accorderez  à  son  débiii-ur  , 
n'esl-ilpas  contraint  ou  de  sse  livrer  a  son  débi- 
teur, de  'le  libérer  pour  ce  que  celui-ci  voudra 


bien  lui  donner^  ou  d'aiier  sur  la  place  mettre 
son  titre  en  vente  ,  et  se  livrer  à  la  classe  meur- 
trière des  usuriers  ? 

Le  délai  que  vous  accorderiez  au  débiteur  ne 
serait  donc,  dans  la  vérité,  qu'une  rédaction  à 
laquelle  vous  condamneriez  le  créancier  ;  par-là, 
vous  attenteriez  au  droit  propriété,  qu'il  est  dans 
vos  cœurs  et  de  votre  devoir  de  protéj^er. 

Mais  dit-on  ,  pour  vous  appitoyer  sur  le  sort 
des  débiteurs,  en  traversant  les  orages  de  la  ré- 
volution ,  ils  en  ont  couru  tous  les  hasards  ,  ils 
ont  été  exposés   à  tous  les  dangers.... 

Comment  s'est-on  dissimulé  que  les  créanciers 
ont  presque  seuls  supporté  la  grande  somme 
des  malheurs  révolutionnaires  ? 

N  esi-il  pas  de  fait  que  les  débiteurs,  proprié- 
taires de  londs  de  terre,  »  ils  ont  ,  pendant  quel- 
ques instans  ,  été  soumis  à  des  réquisitions ,  ont 
au  moins  trouvé  ,  sur  le  surplus  du  produit  de 
leurs  terres  échappées  aux  réquisitions  ,  çt  de  quoi 
vivre  ,  et  de  quoi  augm  :nter  leur  fortune,  tantlis 
que  Icursmalheureux  Ciéancicrs  ,  à  quiils  payaient 
en  figure  seulement  ley,is  intérêts  ,  mouraient  de 
faim   et  de  misère  ? 

N'cst-il  pas  constant  encore  qu'en  fesant  tra- 
vailler les  fonds  de  leurs  débiteurs,  les  gens 
d  afiaires  ,  banquiers,  agioteurs  ,  doublèrent  cha- 
que jour  leurs  fonds,  et  ont  fait  des  fortunes 
brillantes,  pendant  que  leurs  malheureux  créan- 
ciers ,  à  qui  ils  n'oat  jamais  payé  leurs  intérêts 
qu'en  apparence,  ont  constamment  été  et  sont 
encore   aatis  la  misère  ? 

Je  demande  si  quelqu'un  de  ces  débiteurs  est 
disposé  à  compter  de  ce  qu'il  avait  avant  la  ré- 
volution et  de  ce  qu'il  a  aujourd'hui? 

Cette  boune-foi ,  je  vous  l'avoue,  m'ébranlc- 
rait  ;  à  ces  conditions  je  me  déciderais  ,  contre 
CCS  principes  ,  en  faveur  du  projet  de  notre  col- 
lègue Eude  ,  comme  le  moins  éloigné  de  la  jus- 
tice ,  et  compensant ,  dans  ce  cas  ,  par  l'équité 
ce  qsi  lui  manquerait  de  régulier. 

Mais,  dit-on  encore  ,  ceux  qui  n!ont  point 
payé  leurs  dettes  ,  quand  ils  pouvaient  le  faire 
avec  des  assignats  de  peu  de  valeur  ,  sont  de, 
bonne  foi  ;  ils  en  ont  fait  preuve  ,  et  ce  serait 
les  enpanir  que  de  les  assujettir  à  se  libérer,  au 
moment  où  le  numéraire  commence  à  repari*îtrc  , 
au  moment  où,  plus  rare  ,  il  a  plus  dc]^ix. 

Ainsi  donc  ,  à  supposer  que  ces  débiteurs 
aient  eu  de  la  bonne  foi ,  on  vous  propose  de 
les  tenter  d'en  manquer  ,  en  les  autorisant  par 
une  loi  à  ruiner  l'eut  s  créanciers  par  le  renvoi  à 
un  autre  teras  du  paiement  de  ce  qu'ils  leur 
doivent. 

Mais  je  sdtuiens  que  beaucoup  de  ces  débi- 
teurs ,  que  la  commission  gratifie  si  généreuse- 
ment du  titre  pompeux  de  gens  de  bonne  foi , 
n'ont  pas  payé  ,  lorsqu  il  le  pouvaient ,  avec  des 
assigr.ats  de  peu  de  valeur  ;  parce  qu'ils  em- 
ployaient leurs  capitaux  en  acquisitions,  dont  le 
revenu  leur  rendait,  à  la  première  récolte,  deux 
ou  trois  fois  le  capital  oéboursé  ;  parce  qu'en 
agiotant  ils  doublaient  chaque  jour  leurs  capi 
taux;  parce  qu'en  attendant  ,  pour  se  libérer  "le 
dernier  degré  de  dépréciation  des  as.'^ignats ,  ils  se 
ménageaient  un  débouché  pour  l'emploi  de  ceux 
qu'ils  auraient  en  main  au  moment  qui  précé- 
derait leur  chute  absolue  ;  et  qu'un  décret  de 
suspension  <le  tout  paiement  a  sagement  déjoué 
leurs  spéculations  criminelles. 

J'en  pourrais  pour  ma  part  citer  plusieurs 
exemples  ;  quelques-uns  de  nos  collègues  pont 
sauvé  les  restes  de  leur  fortune  qu'à  la  faveur 
de  ce  décret. 

La  Convention  ,  malgré  ses  grands  pouvoirs  ; 
la  Convention  ,  à  une  partie  de  laquelle  on  re- 
prochait le  projet  d'établir  la  loi  a;;raire  ,  refusa 
de  suspendre  les  poursuites  légales  des  créanciers 
contre 'leurs  débiteurs  ,  que  la  cause  commune  , 
l'intéiêt  général  avaient  .^loigné  de  leurs  foyers, 
tenait  sous  le  canon  ennemi;  et  vous  les  stispen- 
deriez  ,  vous  qui  n'avez  qu'une  autorité  réglée  , 
vous  qui  prétendez  au  titre  de  justes  ,  pour  jus- 
tifier la  confiance  de  vos  commettans  ;  et  vous 
les  suspenderiez  en  faveur  de  débiteurs  qui  se 
sont  enrichis  en  travaillant  à  leur  aise  les  fonds 
de  leurs  créanciers. 

Mais  je  reviens  à  une  considération  que  je 
vous  ai  déjà  présentée  ,  et  qui  me  paraît  décisive 
contre  le  système  de  votre  commission. 

Combien  de  citoyens  qui  ,  quand  vous  avez 
exigé  le  paiement  4h  numéraire  du  quart  du 
prix  des  domaines  nationaux  soumissionnés  , 
n'ont  tenu  à  leurs  soiamissions  que  dans  l'espoir 
de  trouver  une  ressource  dans  la  rentrée  de 
leurs  capitaux  ;  eh  bien  !  leur  accorderez-vous  le 
iWême  délai  qu'on  veut  que  vous  accordiez  à 
leurs  débiteurs. 

V'ous  ne  le  pouvei  pas  :  nos  besoins  ,  l'inté- 
rêt général  ,  la  hberté  nationale  vous  le  défen- 
dent. 

Il  faudra  donc  ou  que  ces  soumissionnaires 
fassent  le  sacrilice  d'une  partie  de  leurs  créances 
pour  se  procurer  de  quoi  payer  ce  quart  ,  ou 
qu'ils^retirent  leurs  mises  en  mandats  qu'ils  ont 
reçus  d'après  vos  lois  ,  et  de  vous-mêiaacs  à  leur 
valeur  nominale  ,  pour  n'en  retirer  sur  la  place 
que   deux  et  demi  pour  cent. 

Indépendamment    de    cette    injustice    particu- 


lière, vos  domaines  nationaux  ne  seraient  point 
vendus  ;  le  service  en  souffrirait  :  et  que  devien- 
draient les  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour 
conquérir  la  liberté  ? 

Que  ferez-vous  des  domaines  nationaux  qui 
vous  restent  à  vendre  ,  que  vous  avez  mis  ea 
vente  ,  sur  le  produit  desquels  vous  comptez 
pour  votre  service?  qui  vous  les  achètera? 

Dans  aucun  cas  ,  ce  ne  seront  ni  Ict  faiseurs 
d'affaires  ,  ni  les  agioteurs;  ils  tirent  sur  la  place 
un  parti  trop  avantageux  de  leurs  fonds. 

Vous  ne  pouvez  espérer  de  les  vendre  qu'à  ces 
rentiers  ,  aussi  malheureux  qu'honnêtes  ,  à  qui 
l'on  a  remboursé  une  partie  de  leur  fortune  eft 
assignats,  mandats  et  resctiptions  ;  mais  s'ils  sont 
obligés  de  faire  le  sacrifice  de  la  moitié  ou  de 
toute  autre  partie  de  ce  qui  leur  est  encore  dâ 
pour  faire  leur  acquisition,  croycz-VQus  qu'ils 
ajoutent  volontairement  ce  nouveau  sacrifice  à 
ceux  que  le  malheur  des  circonstances  et  la  raau-- 
vaisc  foi  les  ont  forcés  de  faire? 

Ce  que  vous  devez  aux  particuliers  ,  à  la  Nation 
entière  ,  vous  fait  donc  un  devoir  de  déclarer 
que  vous  ne  pouvez  pas  plus  dispenser  le  dé- 
biteur de  se  libérer  à  l'échéance  de  ses  engage- 
mens ,  que  de  payer  le  tout  ou  partie  de  sa 
dette. 

(  La  suite  dem«in.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3 ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  déclaré  nulles  les  élections  des 
députés  de  la   G-iyanne. 

Immédiatement  après  cette  délibération  ,  on  a  lu 
une  lettre  de  Fréron  ,  qui  demandait  à  prouver  la 
validité  de  sa  nomination. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  maintient 
sa  résolution. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  conseil  a 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  attermoyer  le  paiement  deî 
obligations  antérieures  au  i""  juillet  1791. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyage  à  Barege  'et  dans  les  Hautes-Pyrénées  ,  fait 
en  17S8  ,  par  J.  Dusaulx  ,  2  vol.  in-8°.  Prix, 
brochés  ,   6   lix. 

A  Paris  ,  chez  Didot  le  jeune  ,  quai  des  Au- 
gusdns  ,  n°  22  ;  Onfroy  ,  libraire  ,  tue  St.  Victor, 
n"  3  ;  et  Fusch  ,  libraire  ,  rue  des  Matburin»  , 
maison  de  Clugny. 

Géographie  universelle,  traduite»  de  ralteinand 
de  M.  Biisching  ,  14  tomes  en'i6  vol.  in-S".  Prix, 
60  liv.  numéraire ,  broché  ,  du  fonds  de  Treutél 
et  'Wiirts ,  à  Strasbourg.  Se  vend  chez  OnfrOy  « 
libraire  ,  rue  St.  Victor. 

Cette  Géographie,  la  plus  complette  qui  existe, 
fournit  d'excellentes  connaissances  starle  théâtre 
de  la  guerre  dans  sa  position  actuelle  ;  elle  s'étccti 
sur  l'Allemagne  en  six  forts  volumes,  et  sur  1  Italie 
en  deux,  qui  peuvent,  au  besoin  ,  aussi  se  dé- 
tacher. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovBSE  du  3  frimaÏTC. 

Londres • «4  i" 

Amsterdam ig  .J   à    S 

Hambourg ,. 190    «[.S 

Madrid •'  .n  7   5 

Cadix ti    * 

Gènes 92  ï  9^  | 

Livouine, loi    io3 

Bâle » 

Lausanc i  deux  mois. 

Or  fin loi   10 

Lingot  d'argent •  •   5o  1.  7  s. 

Piastre 5  1.  6s.6d. 

Quadruple 79  «  ** 

Ducat  d'Hollande "    1.8  s. 

Souverain 331.    1 5  s. 

Mandat. i  l.  19  s.  à  z  1.  17  s. 

Lyon •. t  ï  o- 

Marseille s 

Bordeaux ' 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  3 5  II». 

Eau-de-vie  22  degrés 365- 

Huile  d'olive i  1-  5  s. 

Café I  I.  r5s. 

Sucre   d'Hambourg 2 1.    i  s. 

Sucre  d'Orléans r  1.  17  s. 

Savûa  de  Marseille 17  s.  6  d-. 

•Chandelle 14  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  les  Prétendus ,  et  U 
Rosière. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondv. 
Le  Retour  d'Arlequin,  la  Mère. Laitue  ,  et  la  i"  rep. 
de  i  .imour  et  la  Peur. 


A  Paris,   de  finiprimcrie  du  <«.  H.  AcASSS,  propriétaire  du  Mouitcur.  rue  de»  Poitevin»,  a°   i3. 


GAZETTE  NA'i  (ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  65.     Qjiinticli  ,  bj'rimairg,  fan  5  de  la  République  Françam  une  et  indivisible,  (vendredi  z5  novembre  1796,  vi^ix  style.) 


Avis  sur  t introduction  et  rcimj'rt'sion  du 
Munileur. 

Les  souscripteurs  de  cet  ouvrage  sent  prcvenns 
çuaiijourd.  bfrhnaiu  (veiidri:di  ib  novembre  nyû, 
■D'i eux  style) .,  ils  pourront  faire  retirer  leur  exem- 
plaire. 

Le  premier    volume   contient  :   i°  un   avartt- 

propos  -,  2°  rintroductioi)  ;  3'  les  séances  de 
iasîemblée  consiituaiuc  eu  1789  ;  4"*  des  pièces 
jus'.ilicalives. 

Oîi  trouve  dans  l'introdttction ,  l'-.ibiégé  hfsto- 
ïiiiuc  dj  gouvernement  de  la  France,  sous  les 
jerc  ^  5C  (.('  3e  races  ;  l'iiistoirc  des  états-généraux  , 
depuis  i3o2  jusqu'en  1614;  l'extrait  de  1  iisscniblée 
des  notables,  en  i62'7  ,  sous  Louis  XIII;  les  pro-^ 
cè?-veibaux  des  mêmes  assemblées,  en  17S7  et 
17S8;  l'historique  des  événemcns  qui  en  ont  été 
la  suite  jusqu'à  l'insurrection  de  juillet  17S9  ; 
enSin  différentes  pièces  relatives  à  la  convocatioji 
des  états-généraux  dans  la  même  année,  et  un 
extrait  /des  ouvrages  les  pliis  remarquables  qui 
ont  été  publiés  a  cette  époque. 

Les  séances  de  l'assemblée  constituante  re- 
montent au  5  mai  1789  ,  jour  de  l'ouverture  des 
ctats-L'énéraux ,  et  vont  dans  ce  premier  volume 
jusqu  au  3i  décembre  de  la  même  année  inclu- 
sivement. 

Ce  volume  est  terminé  par  uii  recueil  de  pièces 
justificatives  ,  qui  comprennent  entr'autres  ,  un 
extrait  des  séances  des  électeurs  de  Paris,  ainsi 
que  de  la  procédure  ciiniinelle  sur  les  journées 
des  5  et  6  octobre. 

Neus  n'avons  tien  cpa»gné  pour  rendre  ce 
volume  le  plus  précieux  de  la  Collection  du 
Moniteur. 

Le  second  volume  est  une  réimpression  des 
six  premiers  mois  de  1790.  Nous  observerons  à 
Cet  éj^ard  que  les  séances  de  rassemblée  consti- 
tuante ,  depuis  le  24  novembre  1789  ,  époque  oii 
)ejourTiil  a  paru  pour  la  première  (ois,  jusqu  au 
3  février  1790  exclusivement,  ont  été  remaniées  et 
ont  reçu  des  changeuens  avantageux. 

Ces  (Iff'ix  T-e!ur.ics  fotJUv-nt  cniembie  plus  de 
ijoo  feuilles  in-folio,  ce  qui  fait  5o  feuilles  au 
'moins,  déplus  que  ce   que  nous  avons  promis 

Ïar  le  prospectus  de  cet  ouvrage  ,  publié   dans 
c  n°  38  (S  brumaire  ,  an  4)  du  Moniteur. 

Cette  augmentation  n'a  eu  lieu  que  pour  rendre 
la  jouissance  des  souscripteurs  plus  complette  ; 
et  s  ils  font  attention  qu'ils  ont  payé  le  prix  de 
leur  souscription  à  une  époque  où  les  assignats 
éprouvaient ,  d'un  jour  i  i  autre ,  une  dépréciation 
effrayante,  tandis  que  la  main-d  œuvre  et  les  au- 
tres frais  augmentaient  dans  la  même  proportion  ; 
que  plus  d'un  quart  df-s  frais  a  été  payé  en  nu- 
méraire ,  ils  se  convaincront  aisément  quune 
pareille  entreprise  n'a  pu  nous  être  qu'onéreuse  , 
•t  que  nous  l'avons  faiie  ,  non  par  spéculation  , 
mais  pour  le  plus  grand  avantage  du  public. 
Aussi  nous  sommes  persuadés  qu'ils  ne  se  refu- 
seront pas  à  un  léger  supplément  de  souscription; 
savoir,  de  i5  liv.  en  numéraire  pour  ceux  ^ui 
ont  souscrit  pour  les  deux  volumes  en  entier  , 
et  12  liv.  également  en  numéraire  pour  ceux  dont 
Ja  souscription  ne  potie  que  sur  l'introduction 
cl  la  réimpression  jusqu'au  3  lévrier  1790  exclu- 
sivement. 

Dans  ce  supplément ,  ne  sont  pas  compris  les 
frais  de  port. 

Cet  ouvrage  îi'éttint  pas  susceptible  de,  pouvoir 
lire  envoyé  par  lu  poste,  les  souscripteurs  des  dépar- 
tement sont  priés  de  nous  indiquer  par  quelle  voie  il 
J'iut  h  leur  faire  passer. 

Il  ne  nous  reste  qu'un  petit  nombre  d'exem- 
plaires de  deux  volumes  complets,  dont  le  prix 
«st  de  90  liv.  broches,  non  compris  les  frais  de 
part. 

Sur  la  demande  des  soiiscriptcuis  du  Moniteur  , 
nous  avons  plusieurs  Ibis,  et  à  différentes  épo- 
(jucs  ,  formé  le  projet  de  donner  une  table  des 
matières  de  ce  journal.  Nous  la  regardons  coiiiine 
indispensable  pour  faciliter  la  recherche  des  ar- 
ticle» que  l'on  veut  consulter  ;  mais  si,  dans  l'exé- 
cution de  ce  ptojet ,  nous  a\  ons  éié  longtcms 
retenus  par  la  crainte  de  voir  celte  table  convertie 
en  tablr  l'c  proscription  par  l'abus  eflrayant  que 
)cj  diflcrens  paiiis  aurjicnt  pu  en  laiie  ,  lirais 
sontmes  aujourd'hui  arrêtés  par  une  antre  coiisi- 
<lcralion  ,  celle  des  circonstances  péniblis  où  se 
trouve  le  commerce  ;  et  c'est  à  ijotre  grand  re- 
Viel  que  nous  nous  voyons  forcés  de  rcineitie 
à  un  icms  plus  favorallc  une  (..mille  eiiue 
prise. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Cadix ,  le    10   octobre. 


Al  est  arrivé  depuis  quelque  tcms  dans  ce 
port  un  assez  grand  nomore  de  vaisseaux  chargés 
de  différentes  productions  de  '.os  coloi:i,s.  Les 
équipages  s'accordent  tous  à  '.urioncer  qae  les 
deux  Amériques  rcgprgcnt  4i  -marchandises  do: 
toute  espèce,  et  paniculiérffu  '  01  de- sucre  ,  qui 
y  restent  entassées  à  cause  d<:  U  difficulté  et  du 
prix  cxhorbitant  des  transport'  Ils  ajonteiit  qu'il 
y  a  aussi  une  multitude  de  ma' :!ots  qui  désirent 
vivement  d'être  employés  ,  et  se  'présentent  en 
foule  pour  s^ràr  en  qualité  d,;  volontaires. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  7  novcabre^ 

Le  gouvernement,  Isin  de  montrer  aucune  in- 
quiétude de  la  déclaration  de  guerre  de  lEs- 
pagne ,  affecte  d'en  témoigner  '';-'aucoup  de  sa- 
tisfaction. Les  papiers  ministéri'-'s  disent  au  pu- 
bhc  que  cette  guerre,  dans  la  ituation  actuelle 
des  choses  ,  sera  fort  avantagcui'  à  l'Angleterre  ; 
qtie  les  Espagnols  sont  encore  pius  mauvais  ma- 
telots que  les  Français  ,  et  qui?  la  marine  de 
France  étant  toute  en  partie  ruioée  ,  en  partie 
hors  d'état  d'agir  ,  les  vaisseaux  espagnols  qu'on 
mettra  en  mer  ne  serviront  qu  à  l'augmentation 
de  notre  flotte;  que  d'un  autre  cô>  rieurs  richesses 
entreront  dans  nos  ports  et  ranir.icront  notre  com- 
merce et  notre  industrie.  On  rtr.;;.Tt  aussi  sur  l'an- 
cien projet  d'affranchissement  ci  blexiquc  ,  pro- 
posé ,  avec  tous  les  moyens  d'e;  «.culion  ,  à  notre 
gouvernement  lors  de  l'alfaire  t ':  Kootka-Sund  , 
par  un  Mexicain  très-connu  en  .iurope  ,  qui  de- 
vait être  chargé  de  l'expédition-,  et  dont  tous 
les  plans  soirt  dans  les  mains  de  notre  mitiîstere. 
On  rappelle  maintenant  qu'il  d  sait  à  ce  stijcl ,. 
que  le  Mexique  donnerait  avc-c  ','-  cin^-^tianfe 
...iliioiis  sictturg  pour  IcxiinCîton  de  notre  dette 
nationale  ,  si  on  voiJait  l'aider  à  secouer  le  joug 
de  l'Espagne.  Cette  entreprise,  ajoute^t-on  ,  qui 
ne  fut  anètéii  «lue  parce  que  le  gouvernement 
espagnol  ,  qui  en  avait  été  instruit,  se  rendit  moins 
difficile  sur  les  arrangemens  de  paix,  doit  être 
en  ce  moment  renouvelée.  Il  faut ,  dit-on  ,  atta- 
quer les  établissemens  espagnols  ,  mais  déclarer 
en  même  tems  que  c'est  pour  les  rendre  indé- 
pendans  ,  et  non  pour  les  conquérir.  Alors  nous 
verrons  les  Mexicains  nous  offrir  avec  joie  tous 
leurs  trésors ,  et  courir  aux  armes  pour  nous 
seconder  ,  dans  la  défense  d  une  cause  qu'ils  re- 
garderont comme  la  leur,  et  bientôt  1  Espagne 
épouvantée  se  soumettra  à  toutes  nos  conJitioirs  , 
pour  éteindre  l'incendie  que  nous  autoas  établi 
dans  ses  immenses  possessions.  > 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes 
du  5  ,  il  y  a  eu  de  nouveau  une  grande  discussion 
concernant  le  bill  de  la  cavalerie.  Le  colonel 
Tarleton  ,  M.  Fox  et  M.  Shéridan  se  sont  for- 
tement élevés  contre  cette  mesure.  Ils  ont  dit , 
comme  la  veille  ,  qu'ils  ne  croyaient  à  aucune 
invasion  de  la  part  des  F>'»nçais  ;  que  la  mesure 
proposée  leur  paraissait  inutile  et  dispendieuse; 
et  que  si  elle  était  nécessaire  ,  elle  était  évidem- 
ment insuHisante.  Ils  ont  ajouté  que  dans  le  cas 
d'une  descente,  l'énergie,  le  zèle,  l'amour  de 
la  Patrie  auraient  bientôt  réutii  tous  les  Anglais.; 
que  les  ministres,  pour  en  être  sûrs  ,  n'avaient 
qu'à  se  rappeler  la  belle  leçon  que  leur  avaient 
donnée  à  cet  égard  les  Français  ,  et  quelques 
années  auparavant  les  Américains.  —  Le  colonel 
Tarleton  s'est  livré  plus  particulièrement  à  quel- 
ques détails  historiques  sur  celte  matière.  11  a  dit 
que  si  une  descente  avait  réussi  en  i68S,  c'est 
que  le  prince  d  Orange  avait  éié  invité  ,  par  une 
grande  partie  de  la  Nation  ,  à  proiéjer  ses  droits 
civils  et  religieux ,  qui  étaient  attaqués  par  le 
monarque  régnant.  En  I7i5,  le  pays  fut  menacé 
d  une.  invasion  ;  mais  quelle  était  l'état  de  la  Na- 
tion à  Celte  époque  ?  Le  titre  à  la  couronne  était 
«iisptité  ;  de  nombreux  partisans  de  la  famille 
exilée  étaient  répandus  dans  le  royaume  :  cepen- 
dant que  fit-pn  r  Un  messager  du  trône  comrnu- 
nirjua  au  parlement  le  danger  dont  la  N.rtion 
était  menacée  ,  et  on  résolut  de  former  un  camp. 
En  1718,  lorsqu'une  invasion  fut  projetée  et  une' 
exuéJitiim  préparée  sous  la  conduite  du  duc 
d  Otmond  ,  expédition  qui  fut  obligée  de  retour- 
ner à  la  côte  irnméiiialcment  après  en  être  par- 
tie, le  roi  comriiii'iiqua  le,s  avis  qu'il  avait  reçus 
i  ce  sujet  ,  et  couha  la  rlélense  de  cotte  île  à 
iioire  Hotte  ,   qui  a  loujoars    été  notre   meilleur 


moyen  de  sirictç.  On  forma  encore ,  en  1745, 
le  projet  d'envahir  ce  pays  ;  mais  alors  il  y  avait 
encore  un  titre  disputé  ;  nous  n'avions  aucun 
corps  considérable  de  troupes  sur  pied  ;  la  milice 
n'existait  pas.  L'expédition  projcttée  devait  être 
conduite  par  des  généraux  d'une  grande  répu- 
tation. Un  message  fut  envoyé  au  parlement  , 
pour  lui  co!nmunir[uer  ce  projet.  L'ennsiiui  se 
liant  à  sa  puissance  navale  ,  s'était  avancé  à  la 
hauteur  de  DungeneSs  ;  mais  par  la  supérioii;é 
de  nos  forces  ,  qui  certes  n  ont  pas  ilirniniié 
depuis,  tous  ses  projets  furent  déconcertés.'  En 
1756.,  on  fit  sur  les  côtes  de  Fiance  des  démons- 
trations de  descente ,  et  c'est  la  connaissance 
qu  on  avait  eu  de  ce  projet  qtielque  t;rns  auna- 
ravatit  qui  fut  en  partie  cause  de  là  guerre.  En 
17.^9  ,  un  message  fut  porté  à  la  chambre  par  1  il- 
lusire  pere'"du  ministre' actuel ,  pour  linsiruire 
d  un  semblable  dessein  :  c'est  en  conséquence 
de  cette  iniorrnation  que  la  milice  fut  établie  ; 
mais  ce  grand  homme  avait  rois  toute  sa  con- 
fiance dans  la  force  naturelle  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  sa  supéiiorité  navale.  Nul  plan  d'opé- 
raiion  ne  fut  retardé  ,  nulle  expédition  suspen- 
due .  etparle  brillant  succès  de  noire  flotte  sous 
Hawke,  tout  danger  fut  éloigné.  En  1779,  la 
France  forma  encore  lé  même  projet  ;  et  ce  projet 
élait  très-sérieux ,  et-  ne  peut  mieux  contraster 
qu'avec  celui  qu'on  liai  suppose  en  ce  moment,  — • 
Quant  au  danger  de  l'invasion  ,  le  colonel  Tar- 
leton a  ajouté  qu'il  y  a  sur  la  côte  de  Frarjce 
trois  points  par, lesquels  on  peut  tenter  une  des- 
cente ;  t°.  de  Dunkerque  à  Brest  il  n'y  a  aucun 
avantage  à  rassembler  des  troupes  ,  et  la  côie 
est  mauvaise  ;  2°.  de  Brest  aux  côte*  de  1  Ouest 
la  situation  est  avantageuse  pour  une  invatioa 
en  Irlande  ou  dans  nos  possessions  des  Indes 
pccicientales ,  mais  on  ne  peut  tenter  de  là  une 
invasion  en  Angleterre  ;  i°.  de  Dunkerque  au 
Texel  on  a  beaucoup  de  commodité  pour  ras- 
sembler et  embarquer  des  troupes  ,  surtout  depuis, 
que  I4  Hollande  est  devenue  l'alliée  de  la  France; 
mais  nous  avons  vu  qu  au  lieu  de  réunir  des 
troupes  dans  ces  quartiers,  les  Franç?.is  en  o.H 
tiré  des  rcrtfoiis  pour  leurs  diSerentes  armées, 
de  sorte  qua  cet  égard  toute  crainte  d'itivasiori 
doit,  d'après  l'eximen  des  circonstances  ,  s'éva- 
Bouir  entièrement,  etc.... 

M.  ^Vilbclforcc  a  vivement  appuyé  la  mesur-i 
proposée  ,  et  comme  il  avait  dit  ,  dans  son  dis- 
Cours  ,  qu'il  n'accuserait  pas  M.  Fox  et  ses  amij 
de  désirer  une  invasion  ,  mais  qu'il  croyait  qu'il 
ne  seraient  pas  fâchés  de  voir  quelque  petit  nisU 
heur  arriver  à  ce.  pays  ,  s  ils  pouvaient  en  tirer 
parti  pour  chasser  le  ministère  actuel,  M.  Shéridan 
s'est  levé  ;  et  de  ce  ton  de  hauteur ,  d'énergie 
et  d'indignation  qui  lui  est  propre,  soit  q  ni 
attaque  ,  soit  qu'il  se  déf^de.  1?  Monsieur,  a-i-il 
dit  en  s'adressant  à  M.  'Wilberforce  i  croyez- 
vous  donc  que  nous  en  soyons  encore  à  attendre 
une  nouvelle  preuve  d'erreur  et  d'incapacité  , 
comme  un  nouveau  prétexte  d'accusation  contre; 
]  des  hommes  qui  viennent,  dans  cette  chambre, 
chargés  de  crimes  et  couverts  d'ignominie  ;  qui 
entrent  ici  plutôt  comme  des  accusés  que  comme 
des  ministres  ;  et  qui  ,  s'ils  n'étaient'pas  dcveous 
plus  impudens  à  mesure  qu'ils  sont  devenus  plus 
criminels  ,  n'oseraient  pas  lever  la  têie  et  rcgar-- 
df;r  en  face  ce  pays  sur  lequel  ils  ont  accumulé 
d  innombrables  calamités  ?  Quoi  donc.  Monsieur! 
parce  ijue  nous  nous  sommes  abstenus  de  Iciij: 
reprocher  tous  les  mauvais  succès  de  leurs  des- 
seins, toute  la  lolie  et  la  perversité  de  leurs 
projets,  réservant  à  des  tems  plus  éloignés  et  plus 
convenables  ,  le  compte  que  nous  aurons  à  leur 
demander  de  tout  le  sang  qu'ils  ont  veisé  ,  de 
tout  l'or  quils  ont  prodigué  ,  vous  nous  dites 
que  nous  attendons',  pour  en  tirer  parti,  quel- 
que légère  imprudence  de  la  part'de  ces  hoiii- 
raes,  de  ces  hommes  depuis  si  longtems  tout- 
couverts  de  sang  liuraain  ,  méprisés  de  leurs  en- 
nemis et  déshonorés  aux  yeuX  de  toute  fEii- 
rope  !  ,etc.  —  Après  cette  violente  sortie  et  quel- 
ques autres  mois  pour  et  contre  le  bill  ,  la  cham- 
bre se  divisa,  140  voix  voiji  votèrent  pour,  et 
3o  contre  ;  la  majorité  fut  de  iio. 


KEPUBLI  Q,UE  BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  la  novOnbrc. 
ASSEMBLÉE       NATIONALE. 

SÉANCE     DU      II     N  O  TE  M  B  R  E. 

On  lit  un  extrait   de  la  correspondance  étran- 
gère ,   contenant' des   nouvelles  des  armées. 

Le   reste  de  la  correspondance    e,?t    composé 
de  requêtes ,  tit  ne   contient  rien  d'iiitéressiîîit. 

La,sscmblée  passe  à    l'ordre    du    jour  ,   et  le 
rapport  l'ait   par    Le.spiiiasse  ,  eoncernant  l'ex^iot- 


Uùon  de  b  toile  à  vpllc,  est  mis  en  délibéi-^- 
tioa    et  adopté  après  quelques  débats. 

L'exportation  de  cette  marchandise  sera  ,  en 
conséquence  ,  permise  pour  la  Suéde  et  le  Uan 
nemarck.  Ceux  qui  voudront  obtenir  la  per 
Son  d'en  exporter,  devront  s'adresser  d;rec- 
umèm  au  comité  de  marine  ,  =ous  la  condmon 
nue  ces  pétitionnaires  seront  terius  de  donner  a 
ce  comité  ,  ou  à  ses  commissaires  près  les  de- 
partemens  respectifs,  le  nom  des  vaisseaux  sur 
lesquels  ils  ont  dessein  de  la.re  leur  envoi , 
et  qu'ils  fourniront  une  caution  double  du  mon- 
Un?de  la  valeur  de  la  toile  à  voile  qu.ls  vou- 
dront envoyer.  Ils  seront  tcn^s  df^-'-;;?,"^ 
un  an  ,  la  preuve  que  leur  envoi  est  arrive  en 
Suéde  ou  en  Dannemarck  ,  et  qu'il  na  point 
été  réexpédié  directement  ou  indirectement  pour 
le  service  de  l'Angleterre. 

Vester  est  élu  président  pour  la  quinzaine  pro- 
chaine. 

Une  commission  de-  marine  fait ,  en  son  nom, 
un  rapport  sur  des^r.equêtes  qui  lui  avaient  ete 
j envoyées.    '    •     . 

Vreede   produit  ,    au  nom    de   la   comrnission 
charsrée  de  lintroduction  du  plan  d  organisation 
des  gardes  nationales ,  une  proclamation  adressée 
sur  ce  sujet  au  Peuple  Batave. 
Adopté. 

Bosveld  propose  d'autoriser  l'imprimejic  na- 
tionale ,  à  imprimer  quelques  raihiers  du  plan 
de  consntution  ,  puisque  ,  suivant  Cï  rei^lemc-nt , 
il  doit  être  connu  du  Peuple,  soit  que  1  assem- 
blée le  prenne  pour  objet  de  ses  délibérations , 
ou  non. 
Ajourné.     ■ 

Van  Castrop  dit  que  deux  des  suppléans  qui 
se  sont  retirés  ,  étaient  membres  de  la  commis- 
sion des  lettres  de  créance  ;  il  propose  de  Ks 
remplacer  par  les  représentans  qui  avaient  ete 
nommés  avant  eux. 
Adopté. 

Sur  la  proposition   du   président  ,    la^  lecture 
d'un  plan  de  coiisdtution   est  remise  a  ,U"cii. 

N.  S,  La  nodce   de  la  séance  du  14  se  trouve 
dans  la  feuille  d'hier. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


raris  ,  le  5  frimaire. 

Selon  les  dernières  r:,r.ivclles  de  Vendôme  ,  H 
est  arrivé  dans  celle  ville  ,  le  p  brumaire  ,  une 
somme  de  7^,000  francs  pour  les  dépenses  de  la 
haute-cour  ,  dont  m  en  numéraire  efFecl.f  ,  e  6j 
en  ordonnances  sur  les  caisses  du  département. 

LaUste  générale  des  hauts-jurés  fut  préssntée , 
1»  28  aux  accusateurs  nationaux  ,  et  veriliee  pîr 
eux.  Ensuite  ,  il  fut  procédé  ,  aux  termes^  de  la 
loi  au  tirage  au  sort  de  seize  hauts -jures,  de 
quatre  adjoints  et  de  quatre  suppléans. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 
Hauts -JURÉS. 

I.  Bamuel-Chabossais,  des  côtes  du  Nord. 
'.'.  Vialas  ,  du  Tarn. 

3.  Rcy-Pailade,    de  l'Hérault. 

4.  La  Corne,  de   la  Seine -inférieure. 
3.  Maheusi,  du  Calvados. 
G.  Durand  ,  de  l'Arriege. 
-.  Queyroulet  ,  aîné ,  de  la  Haute  -Vienne 

5.  Sauret ,  de  l'Allier, 
g.  Lavie ,  de  la  Gironde,    i} 

,0.  Gayardon  -  GrezoUes  ,  B«  la  Loire. 

II.  Fournier,   tils  ,  de  la  Haùte-Loire. 
12.  Crablier  -  d'Obterre  ,  de  l'Indre. 
i3.  Marien-Leclerc,    de  la  Creuse. 
14.  Kyvegan,  de  la  Loire  -  inférieure. 
i5.  Gceur,  du  Loiret. 

16.  Caquet,    d'Eure  et  Loirî 
Adjoints. 


le  numéraire  resterait  en  circulation  dans  le  même 
délai  en  même  quantité  qn  a  présent,  et.  vous 
ne  'pouvez  avoir  celte  ceri:tu:.e.  ^ 

En  cii-t,  si  dans  le  délai  que  vous  aufiez 
donné  ,  le  numoraire  reparaissait  tout  a  coup 
avec  abondance',  il  serait  cruel  q'ae  vous  ne 
l'abré'icpssicz  pas,  et  s'il  venait  encore  a  se  res- 
serrer ^de  moitié,  pour  être  cov.sequeiis  U  lau- 
d.aitleprolp.iger-,  une  telle  iéi^.h^io^  serait  trop 
mcnstruf.use. 

Si  l'attcimoiemer.t  était  adop'.c  pour  le  passe  , 
on  le  cr.indiait  pour  l'avenir  ;  des-!ors  y^u,  de 
crédii;  c.tte  source  de  prospérité  une  lois  tarie, 
plus  de  manu!aci;ures,  plus  de  commerce,  p  us 
^e  travail  pour  les  iNdigens  ;  et  qui  peut  calculer 
les  suites  d'un  tel  ordre  de  choses  f 

On  motive  le  délai  qu'on  demande  sur  la  di- 
minution du  prix  des  immeubles,  preuve  que  le 
numéraire  est  plus  rare;  il  est_  pvouve,  au  con- 
traire.  que  la  diminution  du  prix  des  immeubles 
tient  à  d'autres  causes;  que  quand  bicri  même  U 
Y  aurait  en  France  plus  de  numéraire  qiiil  n  y  en 
eût  jamais  ,  ks  immeubles  auraient  dimr.me  de 
prix,  parce  que  jamais  on  n'en  vendit  a  la  lois 
une  si  grande  quantité;  d'ai!leurs,n  est-ce  pas  une 
dérision  cruelle  de  dire  au  malheureux  qui  attend 
Us  cinq  cents  francs  qui  lai  sont  dus  pour  avoir  du 
Min,  qu'il  ne  sera  payé  que  dans  trois  ans,  ou 
lorsque  l'intérêt  de  l'srgent  sera  a  six  pour  cent  .■- 
Par  quelle  injtiste  singularité  ne  vcrrait-oii  que 
d-s  riches  acquéreurs  d'immeubles  1'  L-ulcuions  . 
ah  !  calculons  avec  l'infortune  et  nos  résultats 
seront  plus  surs  I  II  est  révoltant  que  parce  que 
les  denrées  sont  plus  chères  ,  et,  que  chacun  a 
plus  besoin  de  ce  qui  lui  est  dû,  on  veuille  recu- 
ler l'époque  des  paiemens  ! 

Il  V  a  plus  d'obligations  contractées  pour  ventes 
de  denrées  et  de  marchandises,  que  pour  ventes 
d'immeubles.  Si  l'on  avait  une  base  a  choisir,  ce 
serait  donc  plutôt  celle  du  prix  des  denrées  que 
celle  du  prix  des  immeubles.  La  commiss^n 
dont  ces  vérités  font  évanouir  le  système ,  pro- 
pose le  contraire. 

On  doit,  dit-on  ,  accorder  des  délais ,  parce 
que  les  immeubles  ont  diminué  de  prix  ;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'ils  ont  diminue  de 
prix  ,  que  celui  à  qui  j'ai  prête  cent  mille  lianes, 
a  retiré  de  ma  somme  un  plus  grand  avantage , 
puisqu'il  en 'a  eu  le  double  ds  terre  de  ce  qui 
aurait  eu  autrefois  ,  et  l'on  conçoit  difficileriicmt 
comment  je  dois  attendre  ,  parce  que  mon  débi- 
teur a  plus  gagné  ;  s'il  eut  padu  ,  sans  doute  on 
m'eut  fait  payer  plutôt. 

Enfin  ,  en-  mettant  à  l'écart  une  foule  de  con-^ 
sidérations   et    de    rais   nnemens    qui     s  élèvent 
contre  le   système  de  la  commission ,  je  termine 
en   disant  que  vous  7iavn  pas   U   droit  de  Jairc^ 
la   loi  qu'on  vous  propose  ,    elle    aurait   un    cjje. 
rétroactif;  elle  réglerait,   n/'on  les  cngagemens  a 
prendre  ,  mais  les   engagêmens  contractes  ;   elle 
s'exercerait,   non  sur  l'avenir ,  mais  sur  ie  pass.e  , 
qui  n'est  plus  de  votre  domaine  ;   elle  consacre- 
rait cette  idée  que  les    lois    qui   cxistaieiu ,  qui 
ont  dû  régler  ,  qui  ont  réglé  les  traites  entre  ci- 
toveiis  qm   en    assuraient    invariablement    1  exé- 
cution ,  n'étaient  rien  ;  qu'on  ne  devait  point  les 
prendre  pour  bases  ou  pour  guides  ;   qu  on   ne 
•devait  point  compter  sur  leurs  promesses  ,  leur 
authenticité,    leur    puissance,   et    qu  il  est  des 
circonstances  où  le  législateur  peut  laire  des  lois 
illuroiros  ,   où  les   lois  sont  des  pieges  ,  et  que 
des   citoyens  peuvent  perdre  leuf  fortune ,   eirc 
ruinés  en  s'y    livrant.  Après  cela  ,   une   lois  que 
vous  air.iez  fait   une  loi  évidemment  retroafciive , 
qui  aurait  empêché  l'exécution  exacte  des  eriga- 
aemcns   pris     sous    la    s&uve-î.arde    de    la   loi  , 
quon   me   dise  en  quelle  loi  les  citoyens  pour- 
raient avoir  confiance  :  ou  pour  m'.rxpnmer  d  une 
era  point  au  dêpos^ire.          _                       __      V:Z^^V'S'l^  Z^  ^^t"^^^  ^ 
Un  dépôt  est  ---^^:^^lJCj7^:'^:     S  un  ac^e  immLbk  ,   tant  ^u  il  exist.  un  acte 
n'a  pu  y   toucher  ,    lo  0.1  lavoir  tel  qiii  la  irça.  ^^,^^^^à-  Inbeissance  :   et  pour  quelle   loi 

Il  pïut  dont  le  rendre.  N,  la  misère  ,  m  la  i;rob.te     ^^'J?™^^"^^     ^^  l'obéissance   ,     lo.squ'ou 

n'élèvent  la  voix  pour  >ui.  |  J^^^^..^^-,  ^.^^^  j;,^,  ;  /,  ra'ison  nous  défend  de  nous 

Lecointe-Vmraveau.  Si  v'ous  avez  le  droit  àe\  y  ^p,j,„,(ttre  ,  purée  que  nous  pensons  qu  un  jour 
reculer  lépoque  des  paiem-.ns  p.,.  !a  va.son  que  S  ,^ous  m  détrutm  les  effets  ,  comme  vous  avez  dc- 
1,.  numéraire  est  plus  r»re  qu  au  mome.it  où  les  (  truit  ceux  des  lois  qui  promettaient  la  stricte  n 
■  --.-■----.     '•■  yfr'o'ienst  exicul'ion   des  transactions  entre  citoyens f 
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Cha-al  Accordera-t-on  aux  débitet^trs   un  attc 
moiement  ?     Je   crois    qud  est  ju^te     de     lac- 

coider-  «  -i   •       •    ' 

Oui  est  débiteur  aujourd'hui  ?  Celui  qui  n  a  pu 
payer  avec  des  assignats  ,  des  mandais  ,  et  celui 
^ul,  le  pouvant  ,  n'a  pas  voulu  payer  ainsi,  C  eçt 
la  misère;   c'est  la  probité. 

Punirez-vous  la  probité  ,  en  la  forçant  dac- 
auitt"  avVc  de  l'or  emprunté  à  5o  pour  cent  des 
dettes  qu'elle  aurait  pu  acquitter  en  papier  a  un 
dettes   quel  p  «^       Non,  sans  doute,  vous 

^T7e  ezl  et^oJis  dir"e;  au  créander,  au 
""  b  imtice  et  de  la  réciprocité  :  ..  N'exige 

nom  de  la  us.ice  et     c  f  j^^^^-^^  débiteur 

Pq"ntvoXtp^s^"payermoinsquilne.edevalt 
iTanendit  pour  toi  le.  retour  du  "uniçraire  ;  at- 
tends pour  lui  son  ancienne  abondance  ... 

Le  débiteur  honnêteobtiendra  la  facilité  récla- 
J^  on  ne  dira  pas  de  nous  :  ils  louen.  la  pro- 
bité^ '  et  ils  la  ruinent  enméme-tems  quils  laissent 
au  brigandage  flétri  sa  proie. 

Mais  vous  faciliterez  aussi  la  misère  favorable  ; 
elle  vous  crie  :  ..Je  n'ai  pu  payer  avec  des  non- 
valeÙr  ;  comment  paierais-je  en  valeurs  réelles 
dansun  «lomentsipénuricux?  Les  besoins  de 
Sont  causé  la  pénurie.  LEtat  doit  y  compa- 
ir  il  l'éprouve  Iwi-même  ;  d  n  acquitte  pas  ses 
o'pes  dettes.  Contrtiindia.t  :  i  les  particuliers 
^quitter  les  leurs?  Y  contraindrait-.l  surtout 
ces  ren""*  '  ""  pensionnaires,  a  qu.  il  en  ote 
les  moyens  en  retenant  leurs  rentes,  leurs  pen- 
sions  ?"  .  ..    ,    1 

Traitons  les  autres  comme  nous-mêmes.  11  ny  ; 
a  pas  deux  justices  ;  d  n  y  .;n  a  qu  une  ;  elle  est 
Umême  pour  tous.  LEtat  débiteur  n  est  qu  un 
de"iu-ur,  et  c'est  lui  qui  refuserait  un  attermoie- 
men  quVl  s'est  donné,  dont  il  jouit,  qu'il  a  rendu 
^éceswire  aux  citoyens  !  C  est  lu.  qui  contrain- 
drait au  paiement  ceux  qu  il  rie  paye  pas,  ceux 
qu'il  a  réduits  à  l'impuissance  de  payer  .. . . , 

Notre  collègue  Eudes  a  proposé  une  espèce  de 
transaction  «me  les  besoins  du  créancier  et  ceux 
du  débiteur.  '        "        .       ,        , 

A  la  bonne  heure,  transigeons,  rnavs  n  excé- 
dons pas  la  juste  nusure. 

La  iuste  mesure  n'est  pas  dans  le  paiement  ac- 
tuel cie  la  moitié  de  la  créance;  elle  n  est  pas 
non  plus  dans  celui  du  deis.  La  moitié  ,  le  tiers 
serait  trop.  La  juste  mesure  est  dans  le  paiement 
actuel   du  quart. 

LEtat  paie  le  quart  àscs  renners,  a, ses  pen- 
sionnaires. LEiat  a  demande  le  ciuart  du  prix  de 
1790  aux  derniers  acquéreurs -de  ses  domaines 
nationaux. 

Le  quart  ,  à  titre  de  simple  à  compte  ,  est 
beaucoup  ;  qu'il  soit  exigible  ,  mais  que  le  rem- 
boursement des  irois  quarts  restans  soit  suspen- 
clu.  A  la  paix  générale  ,  vous  détcnniacrcz  1  épo- 
que où  la  suspension   cessera. 

Te  vote  pour  un  attermoiement  ainsi  amendé, 
bien  entendu  que  les  créances  suspendu;  s  co- 
teront intérêt  à  5  pour  cent,  soit  qu  il  ait  ete-  eu 
non  stipulé. 

J'entends  encore  que  cet  attermoiement  ne, pro- 
fitera point  au  déposi»ire 


1.  Verneuil,   de  le  Dordo.gne.  ' 

i.  Hiihn  ,  de  la  Somme.  . 

3.  Benoist  (  Pierre  ]  de  la  Côte'-  d'Or.  ; 

4.  Capuan-Amadieu,  du  Lot. 

Suppléans. 
1.  Ber;-;icr  ,  cadet,  de  l'Ain. 
».  Boradat,pere,  de  l'Aude. 

3.  Leclainge  ,■  du  Morbihan. 

4.  Vouillcmont ,   dï  l'Aude. 

Cette  liste  va  être  présentée  aux  accusés  ,  qui 
aul-vnt  cinq  jours  pour  fournir,  leurs  récusations 
Tn  motivées,  au  de.ir  de  la  loi  du  20  thermidor. 


du 


eng:)gem?ns  ont   été  contiucies  ,  '" 

le  dioit  de,  la.-  rapp.o.  her    pov..     ! 

contiactées  en  nttmécjiic  ,  'o.:  ;  ; 

•cxisiairnt,     et    qui!     circulait 

qu'.ai.ioLicdhiii.    Vous    ne    po.-. 

ie  premier  cas  sans  rap/roch:-! 

autrement  il  y  aurait,  injustice  ,    ,-t 

déjà  victimes  des  assigna. s  ,  \c  sera 

numéraire;   ce  serait  trop  é(r.TT:._-. 
C  est  la  rareté  et  le  délau;     . 

numéraire  qui  moiive   la    pr.;  : 
si    vous    accoidijz  le  <!c;,\i    ,  ,,at,i.- 

lors' la  c'irailation   ,     pt.t       'i'.'  .'-'-''' 

serait  détruit,  et  l.i  ri,cv':f.  11  '.1!  .  i''  't.dis 
le  délai  même  qnv  '.013  u';- ■  _z  .  .'Ly.  e  ;  vlus 
seriez  ^  pour  être  oi^seiiu  us,  uoukcs  de  lepio- 
lonf-er,  et  l'on  ne  sait  où  vous  pourriez  arrêter 
les  attermoiemcns. 

Dans   le  système    de    l.i  comnn: 


pouniez  lixtr  auctmc  énO'iif;  cf.- p.n^-meiis 
'  ne  pourriez  ,  en  fixer    qu  avec  la    certuud 


u,.,  ,  -  ,^  .,    „    rénondre   :.    et    quelle   serait 

",.,",1   ,^Je     dun   Etat    où    les    citoyet.s     seraient 

i.^n.les  a  tenir  un  pareil  langage  au.x  Jéiiisltueurs  ? 

K.'!CO'V  an  mot,  les  lois  ne    doivent  régler  que 

les  rapports   du    t;ouvcrnemei!t   avec  ceux  colki- 

twcmut  pr'ti  ;  elks  se  bornent  ensiute  a  déclarer 

Ic-s   ci'"a-cm.-ns  que  les  citoyens  ne  peuvent  con- 

*  tract  cr'^l.Ttre  eux,  et  les  cito^-ens  [our  tout  ce  qui 

r.   du  i  n'est  pas  défendu  ,  doivent  seuls  .    ou    U'   liberté 

^'ai.;  I  n'est  qnun  mot  ,    se  donner  eux-mêmes  des  lois 

■>  ««-  !  pour   leurs    intérêts    parricuhers.    Quel  avantage 

:ié  iit  '  ;i„ryit   donc    notre    gouvernement    sur   celui    de 

a.d.s  i  Tunis  ,   de  Maroc  ou   d'Alger,   si   vous  pouviez 

v^  '-^s  j  ava-icer  011  recider  l'accomplissement  des  enga- 

'cLi-ncvis   entre   citovcns    ?     Mulei  -  Ismael ,    pour 

favoriser   ses  courdsans  qui  s'étarent  endettes  ,  les 

.releva    de    leurs   cngauv  mens  ^   leur  accorda   du 

vins   ne'  délai  pour  payer  leurs  dettes, ,  sous  plrélexte  que 

i^',■^•h^x^ -l'inondation   de  leurs  champs    avait  ei:'p!c!ie  quoi: 

que  ■  ne  fit    lu    récolte,    de    riz.  Le  P^ntple  ,   quoique 


slg 


esclave  ,  se  souleva,  et  le  cU-spo'.:  fut  contiaint' 
de  livrer  ses  favoris.  N  imitez  pas  le  dcsr.otc  , 
c'est  la' justice  et  non  l'arbitraire  que  le  Peuple 
attend  de  vous.  Il  ne  vous  a_  point  envoyés  avec 
le  droit  d'accorder  des  lettres  de  répit  ,  et  n'a 
point  remis  en  vos  ni;iins  cette  odieuse  faculté 
dont  rougissaient  les   parlennens. 

Je  suis  pressé  par  ma  conscience  dé  vous  pré- 
senter un  dernier  exemple.  Un  négociant  a  cédé 
en  1790  un  magasin  pour  une  obligation  de  cent 
mille  livres  ,  payables  à  qcatre  époques  diffé- 
rentes ;  les  trois  premiers  paieraens  ont  eu  lieu" 
en  assignais.  Le  vendeur  a  vu  disparaître  dans 
ses  mains  les  valeurs  qu'ils  renrésentaient  ;  d  lui 
est  encore  dû  vingt-ci.iq  mille  francs  ;  il  était 
riche  ,  il  est  maintenant  dans  la  misère  ;  on  lai 
a  payé  soixante-quinze  vrille  livres  avec  treize  pièces 
d'or  ;  eh  vou,?  donneriez  encore  d,u  délai  au  dé- 
biteur !  je  ne  puis  le  cfpire  ;  mais  je  déclare  que 
si  vous  consacrez  le  système  de  la  commission  , 
je  suis  innocent  de  cette  injustice. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toute 
espèce   d'altermoiement. 

On  demande  la  clôture  de  la   discussion. 

Le  prés- dent  annonce  que  des  pièces  parve- 
nues au  bureau  ,  exigent  la  forraadoa  d'un  co- 
mité secret. 

Defennont.]e  demande  la  parole  pour  répondre 
à  Lecointe 

riusieurs  voix.  La  formation  du  comité. 

Bejermont.  Ce  n'est  rien  ;  c'est  une  dénoncia- 
tion  Je  demande  à  être  entendu  sur  la  ques- 
tion importante  qui  vient  d  être  traitée. 

Le  conseil  accorde  la  parole  à  Dcfermont. 

Defermont.  La  discussion  qui  nous  occupe  est 
extiêmement  intéressante  ,  et  mérite  toute  votre 
_atteniion. 

D'abord, il  faut  exam.iner  si  le  corps  législatif 
en  effet  a  le  droit  qu  on  lui  conteste,  s'il  peut 
prononcer  un  atiernioicment. 

Je  puiserai  ma  réponse  dans  ce  que  le  conseil 
a  déjà  fait;  ila  suspendu  les  reir.bbursemens: 
or  ,  le  corps  ïégisladf  ne  peut  lai-iser  cette  sus- 
pension perpétuelle  ;  il  doit  prononcer. 

En  venu  de  cette  loi,  les  créanciers  ont  refusé 
leur  paiement,  les  débiteurs  soat  restés  déposi- 
taites,  et  n'ont  pu  se  libérer,  et  actuellement 
que  le  numéraire  a  reparu ,  on  voudrait  les 
forcer  à  s'acquitter  à  l'instant  et  en  totalité  :  et 
Von  dirait  au  corps  législatif  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  venir  à  leur  secours  !  Une  telle  objec- 
tion est  inadijiissible.  On  a  cité  beaucoup  d'exem\ 
pies  défavorables  aux  débiteurs  ,  ne  pourrait-on 
pas  en  opposer  d'autres  ?  . 

Les  débiteurs  ,  dit-on  ,  ayant  emprunté  ,  ont 
fait  usage  de  ces  fonds  ;  ils  ont  acheté  des  ma- 
gasins :  mais  ignore-t-on  les  lois  de  maximum, 
ies  appréhensions  ,  les  réquisitioiis  ,  les  lois  sur 
les  accaparemens  ? 

Ils  ont  acquis  des  domaines;  mais  pandant 
quatre  aunées  ,  ils  n'ont  pas  touché  de  valeurs  ' 
léelles. 

Ils  ont  acquis  du  papier  sur  rétranger  ;  mais 
a-t-on  oublié  qu'ils  ont  été  forcés  de  le  déposer 
entre  les  mains  du  gouvernement,  et  que  ces  fonds 
Ec  sont  point  encore  restitués  ? 

Ils  ont  obtenu  des  inscriptions;  mais  ils  n'en 
touchent  pas  le  revenu  total  ,  et  d'ailleurs  ils 
ont  reçu  des  inscriptions  à  10  ,  12  ,  i5  -  capi- 
taux ,  quand  elles  étaient  sur  la  place  à  2  et  3 
cent  capitaux  pour  un.  Sans  doute  des  débiteurs 
se  sont  enrichis  ;  mais  est-ce  le  plus  grand 
nombre,  et  n'en  est-il  aucun  dont  la  situation 
soit  pénible  ,  intéressante  ? 

Concluons  de  tout  ceci  ,  que  si  nous  devons 
prendre  une  mesure  en  faveur  des  créauciers  , 
nous  ne  devons  pas  non  plus  oublier  les  intétêis 
des  débiteurs. 

Nous  devons  justice  ,  mais  nous  la  devons  à 
tous.  Je  la  vois,  non  dans  un  atlcrmoiement  in- 
défini ,  non  dans  un  refus  d'attermoiement  ;  elle 
est  dans  un  des  termes  moyens  qu'on  vous  a 
proposés  ,  saisissez  le  plus  convenable  ,  et  eni- 
prcsscz-voes  de  l'adopter. 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  ol'i  il  y  a  eu 
communauté  de  danger,  il  doit  y  avoir  c.ommu- 
nauté  de  succès.  Je  vous  ai  souvent  pcitit ,  dans 
cette  discussion  ,  le  débiteur ,  dépositaire  ^  tra- 
versant avec  peine  l'orage  de  la  révolution  ,  sau- 
vant difficilement  et  sa  loilune  rt  sa  tête.  Pcui-on 
exiger  que  le  créancier ,  n'ayant  couru  aucun 
risque  pendant  la  Icmpête  ,  jouisse  aussitôt  que 
le  calme  aura  reparu  ;  et  n'esi-il  pas  plus  j'istc 
d'imiter  cet  ancien  usage  suivant  lequel  ,  loiS 
d'un  prochain  naufrage  ,  on  payait  à  un  des  pas- 
sagers le  prix  des  effets  qu'il  jettait  à  la  mer  jtour 
le  salul  commun  ?, 

Ah  !  sans  doute  votre  loi  serait  inutile  ^  si,t,ons 
le»  créanciers  avaient  dtvattt  les  yeux  les  lois  de 
l'honneur  et 'de  la  jlélicolxsse  ;  dans  ce  cas  aucun 
d'eux  ne  refuserait  ratcrmoiemcnti.  M:iis  ne  vous 
faites  point  illusion  ;  la  plupart    d'tiitfeiix  uml 


des  hopimes  d'argetit;  ils  postent  cVs  cccurs  d'ai- 
rain, n'espérez  rien  de  leur  génére.sité. 

Je  vote  pour  l'allermoieraeirt  doi.t  on  fixera  les 
époques. 

Cette  proposition  est  viveiucnt'appuyée. 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 

Lamarque.  L'article  X'^'I  de  la  loi  du  g  dé- 
cenjbre  1790  ,  révoque  les  concessions  des  biens 
des  reiigionnaires  fugitifs  faites?  titre  gratuit ,  à  ; 
autres  qu'à  leurs  païens,  sans  les  assujettit  à  la 
restitution  de  fruits.  Le  même  article  porte  que 
la  prescription  acquise  par  une  possession  de 
trente  ans  ,  pourra  être  opposée  par  les  liéti-, 
tiers  des  coni,es3ionn.aircs  et  par  Icuis  succes- 
seurs à  titre  universel  ,  et  que  les  tiers  acqué- 
reurs et  successeurs  à  titres  l'ârticuliers  ,  ne  pour- 
loiit  être  inciuiélcs  dans  aucun  cas. 

î)  Quant  aux  dons  et  concessions  faits  «n  fa- 
veur des  parens  de  rehgiaun^ires  ,  à  quelque 
degré  qus  ce  soit ,  l'art.  K-Vil  de  la  même  loi , 
les  laisse  subsister  en  faveur  desdits  parens  , 
sans  préjuclicier  néanmoins  aux  droits  des  pa- 
rens plus  proches,  ou  à  égal  «.cgré  ,  qui  se  pré- 
senteraient da;;s  le  délai  de  ci.iq  années. 

Ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  loi,  a  formé 
un  titre  de  propdété  pour  les  concessionnaires 
parens,  à  la  ddîérence  des  conccssioDiiaires  éiraa- 
gcfs  ,  dont  les  dires  résuilaris  des  c;o  is  ou  couccs- 
sions  à  litre  gratuits  ,  sOut  liéci.ués  nuls  a  leur 
égard  ,  c'esi-s-tiire  dans  le  cas  oîi  ils  se  trouve- 
raient individuellement  possesseurs. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  supposer  que  la 
loi  ait  voulu  accorder  aux  suecesseuis  des  con- 
cessionnaires étrangers  ,  un  dioit  de  prescription 
trentenaire  ,  et  cju'elle  ait  voulu  refuser  le  même 
droit  aux  héritiers  ou  successeurs  des  couces- 
sionnaires  parens. 

Cette  supposition  n'est  pas  admissible  ,  puis- 
qu'on voit  par  le  simple  rapprochement  des 
deux  articles  ijuc  j'ai  cités,  et  par  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  ,  que  les  concession- 
naires parens  sont  traités  (ilus  favorablement 
que  les  concessionnaires  étrangers  ,  et  qu'ils  ont 
individuellement  un  droit  de  prescrire  refusé  à 
ces  derniers. 

Cependant  comme  l'article  ÏCVII  ne  contient; 
qu'en  principe  et  par  une  conséquence  du  plus; 
au  rnoins  ,  mais  non  littéralement  en  termes; 
exprès  ,  en  laveur  des  héritiers  ou  successeurs 
des  concessionnaires  parent  .  la  faculté  de  pres- 
cription trentenaire  consignée  ,dans  fart.  XVI  , 
à  l'égard  des  successeurs  des  concessionnaires 
étrangers  ,  l'intérêt  par.liculiev  a  élevé  des  -^si- 
tentions  ,  a  cherché  à  jeier  dis  doutes  sur  le 
vrai  sens  de  cet  .article  ,  et  il  est  arrivé  dans  un 
cas  particulier,  que  le  tribunal  du  distiict  d'Autun 
ne  trouv-aht  pas  les  dispositions  de  ce  même  ar- 
ticle XVll  assez  claires  ,  ou  assez  positives  ,  a 
cru  devoir  denjaniHcr  une  interprétation  à  la  cpn- 
vention  nationale. 

L'acre  é  du  yibunal,  suspendant  son  jugement 


détiniiif  jusqu'à  ce  que  la  loi  eiit  été  interptétée  , 
est  du  3  lioiéai  ,  an  2. 

La  commission  à  laquelle  vous  aviez  renvoyé 
cette  (;fiestion  ,  pensa  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
aucun  doute  sur  les  droits  des  successeurs  des 
concessionnaires  païens  ,  et  proposa  en  consé- 
quence ,  dans  un  rapport  du  26  fructidor  der- 
nier, l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Mais  l'on  observa  qu'un  ordre  "'du  four  pur 
et  simple  ,  n'expliquant  ri.en  ,  ne  levait  point  les 
difficultés  qui  avaient  déterminé  le  tribunal 
d'Autun  a  consulter  le  corps  législatif;  qu'il 
était  donc  plus  régulier  et  qli'il  serait  plus  dé- 
cisif de  passer  à  1  ordre  du  joi:r,  motivé  sur  ce 
que  la  loi  du  g  décembre  1790  n'ayant  auctmc 
disposition  qui  rendît  le  sort  des  concession- 
naires parens  plus  déilavorablç  que  celui  des 
concessionnaires  étrangers  ,  !a  disposition  de 
l'an.  XVI  ,  relative  à  la  presciipiion  que  peu- 
vent opposer  les  héritiers  s«c-:,-£seurs  ou  acqué- 
reurs des  concessionnaires  étrangers  ,  était  évir 
demraent  applicable'  à  ceux  des  concessionnaires 
parens.; 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  ,  (fut  adopté  par 
lin  arrêté  du  '26  f  uctidor,  et  il  semblait  qu'olors 
tout  fut  déterminé.  .  '  ^ 

Néanmoins  voes  avez  pen'sé  qu'une  résolution 
positive  serait  plus  conforme-  aux,  principes  de 
la  rotistitijtipn  ,  qii'un  arrêté  d'ord,re  du  jour 
motivé  ,  et  vous  avez  renvoyé  le  tout  à  une 
nouvelle  commission. 

Cette  coiTi'vissian  ,  qui  ne  pouv;iit  avoir  sur 
le  fond  de  la  queslio  i  une  autre  opinion  que 
la  première  ,  vous  jjropose  ,  à  l'unaniriiité  ,  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

»i  La  prescription  pourra  être  opposée  par  les 
héritiers  et  sucn-sseurs  h  titre  universel  des  pa- 
rens des  religionuaires  fu",irifs  ,  aux  donataires 
ou  concessionnaires  de  leurs  bien.s ,  s'ils  ont 
possédé  lesdtts  biens  pendant  l'espace  de  trente 
ans.  ))  ' 

Cette  résolution  est  adoptée. 

Le  conseil  se  lonnc  en  comité  gcnériil. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préndcnce  de  Bréard. 

^ÉAN;GK    BU    2    FRIMAIRE. 

Cette  séance  a  été  entièrement  employée  à 
.entendre  le  rapport  de  Baudin  sur  la  «ésolution 
.relative  à  la  loi  du  3  brumaire.  'Il  a  ptoposé  'le 
rejetter  cette  résoludon  ,  attendu  que,  contre  les 
dispositions  expresses  des  articles  i3  cf  14  dé  la. 
constitution  ,  elle  établit  de  nouveaux  cas  de 
suspension  des  droits  de  citoyan. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  rap- 
port cpie  nous  donnerons. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINCt  CENTS. 

SÉANCE    DU    3    FRIMAIRE, 

Savary  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  ^ 
reproduit  un  projet  de  résolution  sur  la  comiiosi- 
lion  des  conseils  d'administration  des  troupes  de 
la  République.  '  ~ 

11  est  adopté.  (Nous  le  donnerons  lors  ,  de  la 
rédaction   définitive.  ) 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transacdons 
sociales  ,  sur  cette  question  : 

)i  Y  a-t-il  heu  à  attermoyer  les  dettes  cori» 
tractées  avant  le  r""  juillet  179Q?  i> 

Pelet  de  la  Lozère.  J'ai  entendu  les  raisotme- 
mens  lumineux  soumis  par  Lecointe'  sur  cette 
question  ,   et  j'aurai  foit  peu  de  choses  à  ajouter. 

Je  ne  sais  pas  ,  je  dois  le  dire,  comment  la 
commission  qui  vous  a  proposé  fattermoieracnt , 
pour  être  conséquente  dans  ses  principes  ,  ne 
vous  a  pas  proposé  d  attermoyer  aussi  le  paiemei  t 
des  contributions  :  sa  justice  alors  eut  été  exac-te  ; 
mais  elle  ne  vous  a  point  fait  celte  ptoposition  ; 
elle  vous  propose  seulement  de  laisser  le  créan- 
cier moui'ir  de  faim  à  côté  du  débiteur  qui  ,  avec 
le  fruit  de  la  terre  qui!  a  achetée  ,  peut  acquitter 
sa  délite  ;  de  laisser  le  créancirjr  exposé  à  tous  les 
hasards,  inceUain  siir  sa  lortuiie  ,  courant  la 
<hance  de  l'inconduite  ,  du  dérangement ,  de  la 
ruine   de  son  débiteur. 

On  a  parlé  de  la  suppression  des  paieraens  en 
assignats',  et  on  a  voulu  la  comparer  avec  l'atter- 
moiement  proposé  ;  je  dis  qu'il  n'y  a  aucune 
comparaison  :  la  Convention  nationale  'a  arrêté 
le  vol ,  le  brigandage  que  commettaient  des  hom- 
mes c^ui  s'acquittaient  en  papier-monnaie  discré- 
dité ;  mais  il  y  a  loin  dune  telle  résolution  à 
celle  qui  sQspend  un  paiement  dû  ,  échu,  légi- 
time, et  qui  ne  peut  [plus  être  fait  qu'avec  des 
valeurs  réelles. 

Je  vole  contre  l'attermoieraent. 

Fanard.  J'ai  voté'contre  la  réduction  ,  je  vote 
pour  l'attermoiement ;  je  suis  loin  de  les  rega.- 
der  comme  deux  objets  semblables  ;  je  crois  au 
contraire  qu'en  ayant  rejeté  la  ■réduction  ,  vous 
vous  êtes  loi'cés  vous-mêmes  à  admettre  l'atter- 
moieraent. 

Quel  mode  choisirez-vous  ?  Je  vous  propose 
de  saisir  celte  occasion  pour  laire  prendre  "au 
Peuple  français  ,  et  par  avance  ,  l'habitude  des 
cédules  hypothécaires. 

Je  propose  de  décréter,  1°  que  les  intérêts  et 
le  quart  de  la  dette  seront  payés  à  l'instant  ;  2° 
qut'  les  trois  quarts  seront  payables  en  trois  an- 
nées et  à  la  présentation  d'obligations  hypotue- 
quées  que  le   débiteur  souscrira.  , 

Cette  proposition  est  appuyée. 
•J)ornier.,Y  aurait-il  jamais  eu  une  injusrice 
plus  révoltante  et  plus-  criante  ,  que  celle- que 
pourrait  commetiie  ,  sous  1  égide  de  Ij  loi  d'al-' 
tènuoiemeut  ,  un  aîné  de  famdie  ,  qui  ,  selon  les 
anciens  usages  -  de  qirciques  pays  ,  aurait  d  abo.rd 
prélevé  les  trois  c[uarts  de  la  succession-  de  ses 
parcs ,  ce  qui ,  pour  ne  pas  morceler  ,  car  c'était 
le  terme  -,  est  le  prétexte  dont  il  se  servait,  au- 
rait acqui'!  de  ses  cotiérilicrs  de  faibles  légiti- 
mes q'-ii  letu  revenai^ijt  ,  en  tefur  promelt-int  de 
les  leur  payer  à  un  terme  qui  était  ordinaire- 
mctil  ceiiii  d  un'  établissement  ,  soit  de  maritige 
ou  de  f  o-ri'Tv-V':e  :  1  ;'-,  '.-Mie  ^l\  paiement  arrivée, 
leur  dii.li-J,:,  ;  !i  ■  i-:i',  -,--;-.  1  l-.'n  ;  si  VOUiS  \'.ouiea 
ré-.hiu<;  \oi  c'ei  ,-  ii.-uié  plus  ou  mcjiH^  , 
je  tâchaai  de  vous  i..iv--r  i'  n'est-ce  jMsià'ui'ie 
rcd'iciiou  forcée  sous' -la  déijomination.  d'attei- 
moieriienl  ?  De  deuii  wTOses  i'uiie,  éij  pareiff-e 
CKCOiistjiKe  ,  vot.e  commission  aurait  au  moins 
ilû  vous  proposer  l'aUernative.  5'i  le  débiteur  ne 
veut  ou  ne  pcu't  payer  ,  qu'il  rende  au  moins 
riieriiage  .  ou|q-i'ii  paie  en  entier  ce  qu'il  doit 
et  au   terme  lixé. 

_  Mais ,  citoyens  représentans  ,  une  coiisiiléra- 
tion  bien  plus  forie.,  qui,  doit  vous  faire  rt- 
jetier  la  proposition  d';i'ierinoieiiiént  ,' C'est  la 
coiilianr'c  que  vous  voai«z  et  qjue  vous-  devcï 
iiiui-.iiei.ir  tiaijs    le»    transactions   commercialfs  ; 
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c'est  votre  respect  pni-.r  les  propriétés  des  ci- 
IO;OUS  et  les  lois  enislantcs  , -SOUS  la  foi  des- 
quelles ils  ont  traité  :  vous  le  savez  ,  sans  con- 
nance  ,  plus  de  cominerce  ,  sans  confiance  ,  plus 
de  manufactures  ,  et  sans  le  commerce  et  les 
manufactures,  plus  d'armées,  plus  de  marine, 
et  par  conséquent,  plus  de  gouvernement.  Vous 
tuez  l'industrie  ,  et  vous  privez  l'Etat  de  la 
rentrée  d'une  partie  des  contributions  directes 
et  indirectes.  Eile  commençait  à  renaître  cette 
confiante  si  indispensable  pour  toas  les  Etais; 
les  manufactures  sont  partout  en  activité  , 
le  numéraire  commence  à  sortir  des  coffres- 
forts  ;  et  à  Lyon  ,  cette  commune  autrefois  la 
plus  Hérissante  par  son  commerce  et  son  indus- 
trie ,  renaît  en  quelque  sorte  de  ses  malheurs; 
le  numéraire  ne  vaut  sur  cette  place  ,  pour 
.  les  commerçaris  ,  négocians  ,  et  non  pour 
les  agioteurs  ,  qu'un  pour  cent  par  mois  ;  je 
pourrais  mieux  dire  ,  trois  quarts  ;  tandis  qu'il  y 
a  q'iatre  à  cinq  raois_il  en  valait  quatre  à  cinq., 
luéiiic  plus.  Jd  ne  crains  pas  que  l'on  aie  con- 
t,(;d!;',e  ce  l'ail,  j'en  ai  la  preuve  non  ér^ui- 
voque. 

L'on  vous  demande  si  vous  voulez  punir  le 
débiteur  de  sa  probité  et  de  sa  bonne  toi.  Non 
certainement,  le  débiteur  a  fait  ce  qu'il  devait, 
il  a  attendu,  et  espère  aussi  que  son  créancier  a 
de  la  moralité  et  usera  de  réciprocité. 
Je  vote  pour  la  question  préalable. 

Eudes  reproduit  l'opinion  tendant  à  accorder 
aux.  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  les  ater- 

m  ji  jinéus. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Crassous  rapporteur  demande  la  paiole.  — Elle 
lui  est  accordée.  —  Il  résume  toutes  les  opinions 
Qfioncces  ,  et  reproduit  les  raispnncmens  favo- 
labi-.s  au  système  de  la  commission. 

Ou  demande  a  grands  ciis  la  clôture  de  la 
discussion. 

Lecointe.  La  iliscussion  qui  vous  occupe  est 
d'un  si  grand  intérêt  ,  que  le  salut  public  ,  la 
tranquillité  intérieure  sont  peut-être  attachés  à  son 
résultai  (Des  mu.mures  s'élèvent).  Ma  proposi- 
l_ion  est  vraie  ,  si  je  puis  prouver  que  tous  les 
F.ançats  sont  débiteurs  ou  ciéancicrs.  Au  sur- 
pUi.'i.il  sera  aisé  de  répondre  aux  membres  de 
la  (.uiumissioin  ;  je  m'engage  à  leur  présenter  des 
argu.neiii  quils-n'out  point  prévu.  ■ 

On    demande    de   nouveau    la    clôture  de  la 

discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position d'atiennoienient-. 

Darracq  et  Lecointe.  Oui ,  oui,  aux  voix. 

frpiieres.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  atterraoiera-t-on  en  tout  ou  en  partie  ? 

f wrrff.  "if  aura-t-il  attermoiement,  oui  ou  non? 

Crassulu.  Jc'prrpose  cett»  question;  y  aura- 
t-il  lieu  à  atletmoiement  ,  sauf  à  en  régler  le 
mode  et  à  en  fixer  les  époques  par  des  dispo- 
sitions uirérieurcs. 

Le  président  consulte  le  conseil  sur  la  question 
prt:alab]e  ;  elle  est  tejellée  à. une  grande  niajo- 
ri  é  ,  et  le  conseille  arrête  qu'il  y  a  lieu  à  atter- 
inoiement. 

Rouhicr.  Adoptons  un  mode  tout  de  suite  ,  et 
ne  f.ii,sons  pas  les  créanciers  craindre  uu  atter- 
nieicmcnt  indélini. 

Une  foule  de  voix,  l'ajournement  à  demain. 

Jïautres.^  Aux  voix  la  proposidon  de  Favacd. 
—  Aux  voix  la  proposition  d'Eudes. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  à  demain. 

Savix-iy.  L'auteur  d'un  ouvrage  élémentaire  en 
trois  volumes  sur  la  grammaire  ,  l'ortographe 
et  la  prosodie  française.  La  citoyen  Jos.  îloullé 
fait  hommage  au  conseil  de  cet  exemplaire;  ce 
travail  intéressant  par  l'analyse  ,  les  recherches 
et  les  développemens  ,  sera  autant  utile  à  l'ins- 
titiatcur  qu'à  1  élevé,  il  suppose  mêtue  des  con- 
naissances antérieures  pour  profiler  des  leçons 
l»^"  '''=n|'^''me.  Ce  travaij  présente  sur  l'orto- 
graphe d'cs  idées  neuves,  et  qui  doivent  por- 
ter a  sa  perfection ,  cette  partie  si  essentielle  et 
SI  négligée.  Je  demande  la  mention  au  procès- 
verbal  ,  et  le  dépôt  à  la.  bibliothèque. 


Izoard  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  réso- 
lution relatif  aux  élections  de  Cjyçnne. 

Voici  le  rapport. 

hoard.  Votre  commission  a  examiné  une  no-. 
mmation  de  rcprésentans  faite  par  une  assemblée 
électorale  du  département  de  la  Guyane  ,  tenue 
à  Cayenne  le  20  prauial  de  l'an  4. 

Votre  commission   a    pensé    que  ,   dans   toute 
vérification   de  pouvoirs   donnés  par  une    ;^^SL•rll- 
b!és,  il  fallait  examinersi  l'assemblée  qui  a  nommé 
.lans   les    formes    consliltuiionnflics   Ci 
elle  a  été    convoquée  ,   si   elle  a  pu 


■Cette  proposition  est  adoptée. 


a  procédé 

lé'alt 

l'eue. 

Là  discussion  de  chacun  de  ces  points  nous 
ayant  donné  'pour  résultat  la  nullité  des  élections 
que  nous  avions'à  vériKer  ,  nous  ne  les  présen- 
terons pas  au  conseil  dans  l'ordre  que  je  viens 
d'imUquer,  et  qui  suppose  qu'ils  viennent  suc- 
cct'sivenient  l'un  au  défaut  de  l'autre.  Ici  ils  se 
fortitirnt  réciproquement  ;  je  vais  donc  vous  pré- 
senter d'abord  Ks  uioLifs  qui  nous  out  déterminé 
à  penser  qu'il  ny  avait  pas  en  de  convocation 
ni.  de  fait  ni  ée  y\c\n  droit  ,  cl  qu  il  n  a  pas  pu 
y  en  avoir. 

Les  assemblées  primaires  et  électorales  s'as- 
semblent chaque  année  ;  savoir  :  les  premières  , 
le  premier  jour  ,  et  les  sccond-s  le  vingtième 
du  mois  de  germinal'  C-ite  règle  générale  ne 
pouvant  être  d'aucun  efïet ,  d^ins  l'intention  de 
mettre  la  cons.ilulion  en  activité  bientôt  après 
son  acceptation  ,  il  y  fut  suppléé  par  la  loi  du 
5  fructidor.  Cette  loi  charge  la  convention  de 
faire  ,  aussitôt  après  le  rapport  i\\i  résultat  des 
sufîrages  sur  la  constitution  ,  la  convocation  des 
assemblées  électorales  ,  mais  sans  lui  désigner 
l'époqiic  de  la  tenue  de  ces  assemblée. 

Voici  les  termes  de  l'article  XIII  du  titre  III  : 

•  ))  Les  assemblées  électorales  seront  convoquées 
par  la  convention  ,  immédiatement  après  le  rap- 
port qui  luirera  fait  du  résultat  des  suffrages 
des   assemblées  primaires.  )i 

L'article  XIV  ajoute: 

>>  Quo  les  assemblées  ,  tant  primaires  qu'élec- 
torales ,  qui  vont  être  successivemcnr  convo- 
quées ,  le  sont  par  anticipation  sur  celles  de 
l'an  4  ,  pendant  lequel' il  n'en  sera  plus  tenu.)) 

Ainsi  ,  pendant  l'an  4  et  jusqu'au  mois  germi- 
nal de  .1  an  5  ,  il  n  y  aura  aucune  assemblée  pri- 
maire et  électorale  de  pkin  droit  ;  toute  assem- 
blée pendant  cette  époque  a  dû  être  convoquée 
par  la  Convcndon  nationale.  Ce  pouvoir  de 
convocation  était  une  suite  de  ceux  qu'elle  exer- 
çait ;  il  était  le  reraede  nécessaire  à  l'absence 
d'un  mouvement  coniTuencé  de  la  machine  po- 
litique. .  ^ 
C'est  donc  en  vertu  de  cette  disposition  de  la 
loi  du  5  fructidor,  que  la  Convention  a  convoque 
les  assemblée»  électorales.  Voyons  si  cette  con- 
vocation a  autorisé  l'assemblée  tenue  à  la  Guiane  : 
voici  en  quels  tcrmeS  elle  est  faite  dans  la  loi  du 
1"^'  vendémiaire.                              «  - 

L'article  1""  porte  n  que  les  assemtlées  électo- 
rales s'ouvriroiil  le  40  vendémiaire  ,  et  finiront 
le  29  su  plus  tard,  u 

L'arlitlc  suivant  fixe  l'ouverture  des  séances 
du  corps  législatif  au  i5  brumaire;  le  troisième 
article  indique  les  lieux  où  seront  tenues  dans 
chjque  département  les  assemblées  électorales. 

Toutes  ces.  dispositions  sont  générales  pour 
les  départcraens  du  coniinent  ,  et  excluent  1  idée 
qu'elles  s_| appliquent  à  ceux  des  Colonies.  Déjà 
il  apparaît  que  rien  n'autorise  la  tenue  d'une 
assemblée  électorale  dans  un  de  ces  derniers 
départcmens,  puisque  la  convocation  générale 
ne  s'y  applique  pas ,  et  qu'if  n'y  a  plus  de  con- 
vocation particulière. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  par  oubli  que  cette 
convocation  pariiculiere  na  fut  pas  faite  ,  et  que 
la  convocation  générale  fut  conçue  en  des  termes 
exclusifs  des   colonies. 

L'article  IV  de  la  même  loi  porte  : 
!i  Que  les  députés  actuels  de  la  Corse  et  ceux 
des  Colonies  conduueront  provisoirement  leurs 
fonctions- dans  le  corps  législatif ,  sans  préjudice 
de  leur  rééligibiUtépar  les  autres  départemens  de 
la  République,  i) 

:^  Cet  article  ne  laisse^lus  de  doute  sur  l'inten- 
tion de  la  convention  ,  que  I;t  convocation  ne 
s'appliquât  pas  aux  départemens  coloniaux.  La 
suite  de  cette  loi  démontre  de  plus  en  plus  cette 
intention  ;  nous  verrons  bientôt  que  c'était^  la 
seule   qu'elle  dût  et  pût   avoir. 


La  loi  contient  des  dispositions  très-détaillées 
sur  lu  forme  de  la  t,;nue'  des  assembié-;s  élec- 
toiaici  :  ^l!e  prévoit  et  décide  phtsieurs  dlificuites 
possibles  rAir  les  quiisiions  des  asitrnblées  p.i- 
rnaires  ;  elle  char.ge  les  procureurs-généraux-syn- 
oics  des  fonctions  que  1  article  43  de  la  corjf.i- 
tution  ordonne  aux  commissaires  du  directon-e 
executif  de  remplir  pendant  la  session  d.'s  a3.sc;u- 
bîecs  électorales. 

(  La  suite  demain.  I 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  con.seil  d.-s 
cinq  cents  a  accordé  le  passage  sur  le  tera- 
toire  français  ,   à  un  corps  as  recrues  espagnoles. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  droit  de  passe  ; 
plusicurî   articles  ont    été  ado])léi. 


A  VI  S. 

Vente  des  livres  de  la  bibliothèque  de  ffu 
G.  J.  L.  Coquereau  ,  médecin  ,  qui  se  le.  a  demain 
5  frimaue  (  ï"»  nov-crnbre  171,6  v.  st.  )  et  jours 
suivai.s  ,  quatre  henres  de  relevée  ,  en  la  maison  , 
rue  des  grands  Augustins  ,  n"  3o. 
_  Le  catalogue  se  trouve  chez  !escitoyensMeric:et 
jeune,  libraire  ,  quai  des  AuKustins  ,  n"  3S  ,"et 
Genêt,  rue  de  l'Université  ,  ij'rès  cdle  du  Bito  , 
n"  395.  ' 

^  Vente  à  l'amiable  d'une  bibliothèque  très- 
intércsssnte  par  le  bon  choix  des  ouvrages  et  la 
belle  condition  des  livres  qui  [la  composent, 
chez  J.  M.  Housset  ,  libraire  ,  rue  oeuve  SaiiU- 
Eustache  ,   n"^  8. 

Les  prix,  proportionnés  à  la  rareté  dunumé- 
raire  ,  sont  marqués  sur  chaque  article,  et  inva- 
riablement fixés  pour  tout  le  tems  de  la  vente, 
quis'est  ouverte  depuis  le  i''  frimaire  jusqu'au 
3o  du  même  mois. 

Le  catalogue  se  distribue  chez  Housset ,  libraire» 
rue  neuve  Saint-Eustache,  11°  S  ;  Merigot, libraire, 
quai  des  Auguslins. 

Les  personnes  dès  départemens  qui  désireront 
ce  catalogue  et  des  renseigncraens  ultérieurs, 
peuvent  s'adresser  au  cit.  Housset  ,  qui  se  charge 
aussi  de  toutes  les  conamissious  et  envois  relatilà 
à  la  librairie. 

Taouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovasE  du  4  frimaire. 

Amsterdam 5q  J   à    S 

Hambourg ig5  j  "içij  j. 

Madrid M  7  6      (   „      '"  .  ' 

Cadix Il  5  /  ^    """^• 

Gènes 92  î  g3  i 

Livoutne 102    io3 

liâlc I 

Or  fin... 101    ro 

Lingot  d  argent 5o  1.  5  s. 

Piastre  ..." 5  1.  6  s..  C  1. 

Quadruple -jq   x  5 

Ducat  d'Hollande n   'l.Ss. 

Souverain 331.    17s. bd. 

Mandat 2  1.   i3  g. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprh  4 5,0, 

Eau-de-vie  22   degrés 370. 

Huile  d'olive 1  |.   0  s. 

Café I   I.   ô  s. 

Sucre   d  Hambourg 2  |.    15. 

Sucre  d'Orléans -. i  1.  17  s. 

Savon  de  Marseille. ., 17  s.  fi  d. 

Chandelle i j^  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  bes  jeunes  artistes  ,  rue  de  Boiviby. 
L  Inconséquente  ,  la  Mère  Laitue,  et 'la'  2=  rep. 
de  l  Amour  et  ta  Peur. 

Théâtre  du  Vaudeviile.  Auj.  Georges  et  Gros- 
Jean  ,  le  Dîner  au  Pré-Saint-Gervais  ,  la  Successian. 


L'abonnfmtQt 

■abonuc  qu'au  , 

Ilfaul  adret!  CI 


«Paris,  rue  des  Pohevfn.  ,  n«  ig.  Lt  pris  c»t  de  :o  li».  pt 
c  q'j  au  commenccmenl  de  chaqui:    moi». 

iadret..cr   Us  IcurcictlVgcut  ,  frnnc  de  porl  ,  ao  "lovcn  Aubry  ,  dliccttui 
Ml  ne  peut  affranclur.    Lti  lettres  de»  départemens  ,  non  affrtndiics    ne  leioot  po 
Il   faut  a.oi,  soin     pour  plus  d,  .urel^  ,  de  charger  celles  qui  rcnf.r'^eo.  de.  vale 
13  ,  acpuis  neuf  heure»  du  matin  jusqu'à  huit  heure»  di.  «oir. 


e  journal,   rue  des  Poitevins 
ccirée»  de  la  peste. 
et  adresser  tout  ce  qui  couci 


V.  pour  »ix  mois,  et  80  liv.  pour  Vann 
»  la.  Il  faut  comprendre  dans  )c!  envoi»  U 
;  la  rédaerion  de  h  feuille  au  Rédacteur  , 


A  Pans  ,   d«  l'imprimerie  du  C.  lï,  Ac*ssB  ,  prepriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poilevinj  , 


GAZETTE  NATiONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;V''  66.  S-.xliii  ,6JninaiiL  ,  l  an  5  de  la  liépnbliijue  Fuinçane  une  d  indivisible.  (  samedi  iÇ»  novembre  i-; g5,  vieux  style.  ) 


Avis  sur  riidroduition  et  réimpression  du 
Monitiur. 

Les  soiiscrij'tfurs  de  cet  ouvrage  sont  prévenus 
qitil  se  distribue,  en  deux  volumes  in-folio  ,  rue  des 
l'oitevins  ,   n"   iS. 

Le  premier  volume  contient  :  i°  un  avant- 
propos  ;  Q°  l'iniroductlon  ;  3"  les  séances  de 
l'aïsenibiée  coiisuuianie  en  i;Sg  ;  4°  des  pièces 
jusiilicatives. 

•  On  trouve  dans  riutioduction  .,  l'abrégé  hisjo- 
lique  du  gouvernement  de  la  Fiance,  sous  les 
1^"  ,  2*  et  3'  rsces;  l'iiisfolrc  des  étnts-généiiiux  . 
depuis  i3o2  jusqU  en  1614;  rcrtraitde  l'assemblée 
des  uctabics,  en  16^7  ,  sous  Louis  XIII  ;  les  pro- 
cès-verbaux des  mêmes  assemblée»,  en  17S7  et 
17S8;  l'historique  des  événemers  (j'ii  en  ont  i'é 
la  suite  jusquà  l'insurrection  «le  juillet  178}; 
enfin  iliflérentcs  pièces  relatives  à  k  convocutioa 
«es  états-généraux  dans  la  niènte  année,  et  un 
extrait  des  ouvrages  les  plus  remarquables  qui 
ont  été  publiés  à  cettd  époque. 

Les  séances  de  l'rssîmblée  constituante  re- 
montent au  5  mai  1789,  jour  de  l'ouverture  des 
éiais-i*énéraux,  et  vont  dans  ce  premier  voFurae 
jusqu  au  3i  décembre  de  la  même  année  inclu- 
sivement. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  recueil  de  pièces 
justificatives  ,  qui  comprennent  entr'autres  ,  un 
extrait  des  séances  dés  électeurs  de  Paris,  ainsi 
que  de  la  procédure  criminelle  sur  les  journées 
des  5  et  6  octobre. 

Nous  n'avons  lien  épargné  pour  rendre  ce 
volume  le  plus  précieux  de  la  Collection  du 
Moniteur. 

Le  second  volume  est  une  réimpression  des 
six  premiers  mois  de  1790.  Noms  observerons  à 
cet  ét^ard  que  les  iéanïes  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  depuis  le  24  novembre  17S9,  époque  où 
le  journal  a  paiu  ])Our  la  première  lois.,  jusqu'au 
3  février  17QO  exclusivement,  ont  été  remaniées  et 
ont  reçu  des  changemens  avantageux. 

Ces  deux  volume!  forment  enseralplc  plus  de 
4of!  '"■■i-^!'i:?s';.-  fclio,  ce  qui  f-Ji  bo  fcu'iiies  au 
moins,  de  plus  que  ce   que  iious  avons  promis 

Jiar  le  prospectus  de' cet  ouvrage",  publié  dans 
0  n"  38  (  8  brumaire  ,  an  4  /  du  l^oniteur. 

Cette  augmentation  n'a  eu  lieu  que  peur  rendre 
la  jouissance  des  souscripteurs  plus  complctte  ; 
et  s  ils  font  attenifon  qu  ils  ont  payé  le  prix  de 
leur  souscription  à  une  époque  où  les  assignats 
éprouvaient,  d'un  jour  à  l'autre,  une  dépréciation 
ctirayante  ,  tandis  que  la  maiu-d  œuvre  et  les  au- 
tres frais  augmentaient  dans  la  même  proportion  ; 
que  plus  dun  quart  des  fraisa  é:é  payé  en  nu- 
méraire ,  ils  Se  convaincront  aisément  qu'une 
pareille  entreprise  n'a  pu  nous  çtrc  qu'onéreuse  , 
et  que  nous  l'avons  faite  ,  non  paf  -spéculation  , 
mais  pour  le  plus  gratiiîl  avantage  du  public. 
Aussi  nous  sommes  persuadés  qu'ils  ne  se  refu- 
seront pas  à  un  léger  supplément  de  souscription; 
savoir,  de  i5  liv.  en  numéraire  pour  ceux  qui 
ont  souscrit  pour  les  deux  volumes  en  entier  , 
tt  12  liv.  également  en  numéraire  pour  ceux  dont 
la  souscription  ne  porte  que  sur  l'iiîtroduciioii 
et  la  réimpression  jusqu'au  3  février  i;;go  exclu- 
sivement. 

Dans  ce  supplément ,  nç  sont  pas  compris  les 
frais  de  port. 

Cet  ouvraet  n  étant  pas  susci^tihk  de  ponvoir 
tire  envoyé  par  la  poste  ,  les  souscripuurs  des  défiar- 
Umens  sont  priés  de  nous  indiquer  par  ^quelle  voie  il 
faut  le  leur fuire passer. 

11  r.e  nous  reste  qu'un  petit  nombre  d'çxem- 
plaircs  de  deux  volumes  complets,  dont  le  prix 
est  de   go  liv,  brochés ,  non  compris  les  frais  de 

part. 

Sur  la  demande  des  souscripteurs  du  l^oniteur  , 
nous  avons  plusieurs  fois ,  et  à  diflérentes  épo- 
«ues  ,  forme  le  projet  de  donner  Une  table  des 
matières  de  ce  journal.  Nous  la  regardcms  comme 
indispensable  pour  laciliicr  la  techerclic  des  ar- 
ticles qu«  l'on  veut  consiillcr  ;  mais  si ,  dans  l'exé- 
cution de  ce  projet,  ncus  avons  éié  longicnis 
retenus  par  la  crainte  de  voir  cette  table  convertie 
«n  table  de  proscription  par  l'abus  cHrayant  que 
1rs  dift'éreiis  pr^ti»  auraient  pti  en  faire  ,  noixs 
sommes  aujourd'hui  a.rctcs  par  mit  autre  consi- 
dération ,  celle  des  circonstances  pénibles  on  se 
trouve  le  conirniTce.  ;  et  cent  à  notre  grand  re- 
urct  que  nous  nous  voyons  forcés  de  remettre 
a  un  twns  plus  iavorj.ble  une .  yareills  «nire 
prise. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ^UE. 

Le  général  Wasunginn  au  Peuple  des 
Elatf  -  Unis. 

Amis   et  c  o  n  c  r  t  o  y  e  n  4  , 

l_>"ÉpootiE  de  la  nouvelle  élection  d'un  citoyen 
pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  n'étant  pas  éloi- 
gnée ,  et  le  moment  :-tant  venu  où  vos  pensées 
doivent  ten  îrc  à  désigner  la  personne  qui  sera 
appelée  â  ce  poste  i.nporîant,  il  m'a  paru  con- 
venable ,,■  ajip  que  b.  voix  pijbHque  jie  s'ég;;re 
point  4ans  son  but  ,  de  vous  m.iniles'or  ma  ré- 
solution de  ne  pas  être  compté  parmi  ceux  sur 
qui  ce  choix  peut  pprter. 

Je'vous  prie  en  mé'ne  tems  de  me  r':ndre  la 
justice  d'être_  persua\lés  que  je  n'ai  point  pris 
cette  détermination  S'.)S  avoir  rigoureusement 
pesé  toutes  les  considérations  qui  foti't  partie  des 
rapports  p.Tr  lesquels  un  citoyen  ami  de  son  de- 
voir tient  à  son  pays  :  en  me  défendant  de  rem- 
plir des  fonctions  qui  pouvaient  m'cire  déférées 
si  j'eusse  gardé  le  sil.rnce  en  cette  occasion  , 
ma  démarche  n'est  jioi'it  l'effet  d'une  diminution 
de  zcle  pour  vos  intété's  futurs  ;  elle  ne  procède 
point  d'un  défaut  de  rcronnàissance  respectueuse 
pour  vos  bontés  passé  /s  ;  j'y  suis  porté  par  l'en- 
tière conviction  qu'elle  s'accorde  avec  ces  deux 
senlimens. 

Lorsque  j'ai  accepté  et  continué  de  remplir 
jusqu'à  ce  jour  la  place  à  laquelle  vos  suffrages 
m'ont  élevé  deux  fois  ,  j  ai  fait  en  cela  le  sacri- 
fie- de  mes  inclinations  au  sentiment  du  devoir 
et  à  ma  soumission  pour  ce  qui  panaissait  votre 
désir;  mais  j'ai  constaminent  soupiré  après  la  re- 
traite ,  et,  avant  la  dernière  élection  ,  je  me  dis- 
posais à  vous  exprimer  ce  vœu.  Des  réflexions 
ultérieures  sur  la  positi.m  critique  cl  délicate  des 
Etats-Unis  vis-à-vis  des  ;  jissances  étrangères  ,  et 
les  conseils  unanimes  des  personnes  qui  jouissent 
plus  par'icniiérement  dv  ma  confiance,  m'ont 
di«oui:jc  de  ecitc  i&ec.    ' 

Je 'm'applaudis  que  notre  situation  au  dehors 
et  au  dedans  soit  telle  aujourd'hui  que  je  puisse 
satisfaire  mes  penchans  sans  offenser  le  devoir 
ou  les  bienséances  ,  et  je  suis  sûr  que  ceux- 
mêmcs  qui  mè  jugent  avec-  une  partialité  plus 
indulgente  ,  ne  désapprouveront  pas  mon  des- 
sein. 

Je  vous  ai  fait  connaître  en  son  lieu  de  quels 
scntimens  j'étais  animé  quand  j'entrai  pour  la 
première  fois  dans  les  fonctions  ditEciles  qui 
m'étaient  confiées.  Maintenant  que  j'en  remets  le 
dépôt,  je  dois  dire  que,  toujours  dirigé  par  des- 
vties  louables,  j"ai  fait,  pour  l'organisation  et 
l'admininralion  du  gouvernement ,  le  mieux  dont 
est  capable  uh  esprit  qui  n'est  pas  infaillible.  Je 
ne  me  suis  jamais  dissimulé  la  médiocrité  de  mes 
talcns  ;  l'expérience  n'a,  f lit  qu'accroître  à_mes 
yeux  ,  et  plus  peut-être  aux  yeux  des  autres  i  ces 
motifs  de  défiance  en  moi-même;  et  chaque  jour 
le  poids  de  la  vieillesse  qui  se  fait  sentir  davan- 
tage m'avertit  que  l'ombre  de  la  retraite  m'est 
aussi  nécessaire  qu'elle  est  conlorme  à  mes  goûts. 
Heureux  si  quelques  circonstances  ont  donné  du 
prix  à  mes  services,  qu'cUcs-aieirt  été  passagères 


IX  et  la  pruc 
i  tique  ,   le  p 


patrio- 


et  qu'au  moment  où  mon   choix  et  la  prudence 
m'invite  à   quitter  la  se 
tisrac  ne  s  y  oppose  pas 

Je  ne  puis  me  retenir  de  devancer  le  moment 
qui  sera  le  terme  de  aia  carrière  dans  la  vie  poli- 
tique, pour  me  hvrer  à  ma  sensibilité,  et  payer 
le  tribut  de  gratitude  profonde  que  je' conserve 
pour  mon  bien  aimé  pays,  dont  j'ai  reçu  tanç 
d'honneur,  qui  m'a  témoigné  «ne  confiance  si 
persévérante,  et  auquel  je  suis  redevable  de 
m^avoir  donné  les  occasions  les  plus  piécieuscs 
de  lui  prouver  mon  attachement  inviolable  par 
de  fidelles  et  constans  services .  quoique  encore 
au-dessous  de  mon  zèle.  Si  ces  services  ont  été 
de  quelcpe  avantage  pour  la  Patrie;,  permettez- 
moi  de  rappeler,  à  votre  louange  ,  et  comme  un 
exemple  instructif  fourni  par  nos  annales  ,  que  , 
dans  des  tenrs  où  les  passions  agyées  en  tout 
sens,  ouvraient  un  accès  facile  à  l'erreur,  au 
milieu  des  apparences  quelquefois  équivoques  , 
parmi  les  vicissitudes  de  fortune  souvent  décou- 
rjigeantes ,  dans  les  situations  assez  peu  rares  où 
le  manque  de  succès  favorisait  l'esprit  de  déni- 
grement, votre  coAtiance  ir(altérabfe  fut  l'appUi 
elc  mes  travaux,  et  la, garantie  essentielle  des 
plans  qu'ils  exécutèrent. 

T'.itimem-nt  pénétré  de  cette  idée  ,  je  la  porte- 


un  véhicule  puissant  des  vœux  que  je  ji'e  cesserai 
de  former,  pour  que  le  ciel  vous  continue  lea 
marques  les  plus  signalées  de  sa  faveur,  poui" 
que  l'Union  et  les  sentimens  de  fraternité  q':i  Vous 
lient  soient  indissolubles  ,  pour  que  la.  c^iisiiiu- 
tion  hbre,qtii  est  l'ouvrage  de  vos  mains,  ^oit 
rc!igiei)«emenl  maintenue,  pour  que  l'adminisira- 
lion  ,  dans  toutes  ses  iiarties ,  porte  i'e.mpreini': 
de  la  veitn  ei  de  la  sages.^e,  et  cnliri  pour  qtie  le 
l'(,!ihvui  l'ii  Peuple  soit  accompli  sou-s  les  au-.- 
pi.:es  de  !a  liberté,  non  moins  par  ses  soiiii"  j.i- 
IcLtx  (le  la  con.setvcr,  que  par  une  jouisianc:; 
éclairée  de  ses  av.intagcf,  ;  et  qu'il  a'it  ainpi  la 
y  loir..' de  la  f  tire  adniiier ,  chérir  et  adopter  des 
Nations  auxquelles  elle  est  encore  étrangère. 

Ici ,  peut-être  ,  ja  devrais  ra'arrêter  ;  mais  le  vif 
intérêt  que  je  prends  à  votre  bonheur-,  et  qui  ne 
finira  r;;i  avec  ma  vie,  et  l'inquiétude  naturelle  à  c,;s 
sentinieiis  ,  me  prcss-.mt,  dans  une  occasion  tel'* 
que  celle-ci,  dofl'.irâ  une  attention  soi^'uuelle 
de  votre  part  ,  et  de  recommander  à  vos  fié- 
quentes  réll^xidns  quelques  idées  qui  -sont  le 
résultat  d'un  examen  approfondi  ,  et  qui-  me  pa- 
r.iissent  iinporier  à  la  durée  de  votre  prospérité, 
comme  Nation.  Je  vous-  les  présente,  avec  d  autant 
pins  de  f  aiichise  ,  que  vous  pe  pouvez  y  %'otr  nue 
les  avis  dcjin  ére.<:'és  d'un  a;ni  qui  s'éloi-.'.ne  ;  et  J3 
ne  (.lois  pas  oublier  raoi-;nêrric  1  accueil  tpie  voïw 
avez  fait  à  mes  sentiment  dans  une  autre  occasion 
qui  ne  diRéraît  pas  de  celle-ci.  "  .1 

L'amour  de  la  liberté ,  enlacé  comme  il  est 
datis  vos  coeurs  par  tous  les  fibres  qui  y  abou- 
tissent', n'a  pas  besoin  d'y  être  fortifié  pat  mes 
discours. 

La  suite  demain. 

ITALIE. 

t)e   Rome,   le  3o  octobre. 

On  assure  que  les  officiers  napolitains  qu'on 
attendait  ici  ,  et  dont  les  é.-^uipaoes  ?o;!i  Icjà 
arrivés  ,  ont  reçu  contre-ordre.  C  jtte  circo.i^t  Miee 
donne  beaucoup  de  vraisemblance  à  la  nôijveiie 
qui  vient  de  se  répandre  que  la  cour  d-j  N.^plcs  a 
ratifié,  le  24,  le  traité  de  paix  avec  la  France,  fl 
,  faudrait  entendre  les  invectives  dtsliomr:ihs  centra 
1.1  roui' d-*  K  t.h^s  ;  ;is  l'arr..;--r.trr.,v.Tf,  !,;-.. rt  d- 
fra'dison ,  comme  si  elle  n'avait  pas  pfévciitt  1? 
Saint-pere  qu'elle  traitait  avec  la  Fiance  ,  et  q»i-;  !a 
ligue  n'aurait  lieu,  qu'autant  que  la  paix  ne  serait 
pas  conclue. 

Ils  doivent  accuser  l'imprévoyance  et  l'impoli- 
tique  de  leur  gouvernement,  qui,  sans  avoir  la 
cerlilude  de  s'aliier  avec  Napics  ,  a  rompu  toute 
négociation  avec  la  F.a-.ice  ,  et  a  commencé  des 
arméniens  aussi  dispendieux  qu  inattles.       1 

Dans  les  circonstances  actuelles  ,  on  regarde 
comme  un  événement  heureux  la  comntission 
donnée  par  le  gé.iéial  Baora.parte  au  cardinal 
Mattei  de  porter  des  propositions  de  paix.  Le  saint 
pcrc  a  d'abord  fisrt  m.tireçu  ce  cardinal,  à  cuse  de 
sa  missiou  pacifiqvie  ;  mais  aujo\i.-d'huî1es  dispo- 
sitions sont  changées ,  et  l'on  croit  que  les  négocia- 
tions seront  reprise»  sans  délai. 

On  est  persuadé  ici  que  les  FranÇai.';  veulent 
sincèrement  accorder  la  paix  au  saini-pere-  -On 
en  ciie  pour  preuve  une  lettre  que  le  gépérat 
Buonaparte  a  écrite  au  cardinal  Mattel  .;  au.  mo- 
ment de  sou  départ  pour  Rome  :il  dit  que  leà 
Français  ne  prétcTident  pa-i  faire  de  nouvelles 
conquêtes  dans  1  Etat  de  l'Eglise  ;  qu'ils  n'en  ont 
pas  besoip  pour  la  gloire  de  leurs  armes,  etc. 

Ce  qui  contribuera  aussi  à  disposer  le  pape  ti 
f.'iire  une  prompte  paix  ,  c'est  la  réponse  du.  rnl 
d'Rspagnc  à  la  lettre  [tressante  par  laquelle  S.- -S. 
sollicitait  S.  M.  C.  d'interposer  sa  médiaiion.d'unc 
maii'ierc  eificace.  Le  roi  d'Espagne  a  répoiiriu, 
qui!  serait  toujours  attache  au  saint-perc,  comme 
chef  de  l'église;  tju'il  pouvait  compter  sur  sa 
soumi.«sion  et  son  dévoûmenf;  itiais  q-.-e  quant 
aux  afiaires  temporelles  .et  politiques,  il  était  trop 
occupé  de  celles  de  son  l'ov.aume  ,  pour  pciivoir 
se  charger  des  intérêts  de  S.  S.  ;  qn  il  lui  con- 
seillait de  prendre  le  parti  le  plus  prudent  et  le 
plus  sûr. 

Cette  réponse  justifie  les  discours  et  li  eot- 
duiie  du  chevalier  Azzara  ,  qu'on  aurait  dû 
écouter,  au  lieu  de  1  accabler  d'injure".  Il  était 
naturel  de  penser  qu'il  parlait  et  qu'il  agissait 
d  après  lés  instructions  de  sa  cour  ,  et  que' peu, - 
être  aussi  ses  opinions  particulières  influaient  sur 
les  déterminations  do  sa  cour- 

Exlrail  d'une'kllre parlicu!i-,re  d.e  Milan. 

Le  rommamlant  de  la  L'ombardie  .  Raraguni- 
d'Hilliers  ,,  officier  généraleniciM  estimé',  a  éié 
cliars,é   par,  le  général  en  chef  de  Ciiic:  part  11  la' 


tai  dans  mon  coeur  jusriu'au"ioinbeau  ;  elle  sera  >  munieipalité  de  cette  vide  ,    d'ua  anêlc 
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rcctoivc  cxccu;ifj  relatif  aux  abjis  de  la  îlborié 
de  la  presse  .dans  les  papiers  publics.  C'est  une 
iiiionciicn  Cormallc  de  soumetlre  à  un  révisipn 
préalable  les  journaux  et  gazettes  qui  s'impriment 
dans  la  Lonibardie,  et  d'empêcher  qu'on  y  in- 
sulte les  puissances  neutres  et  amies.  On  croit 
q-je  cet  ordre  a  été  provoqué  particulièrement 
par  des  plaintes  des  cours  de  Parme  et  de_Tu- 
iir<.  Le  commandant  ,  en  notifiant  cet  arrêté  , 
j'a  accompagne  d'une  lettre  ,  dans  laquelle  il  in- 
dique les  nombreux  o'ojéts  que  les  écrivains  au- 
ront pleine  liberté  de  traiter.  Par  exemple  ,  la 
censure  n'empêchera  pas  la  publication  des  faits 
qui  pourront  rendre  suspecte  la  bonne  foi  de 
Cîrtainespuissadce:.    ^ 

De  Gènes,  k  6  novembre. 

On  a  trouvé  à  Basiia  ,  à  Saint-Florent ,  et  dans 
d'autr:s  endroits  ,  des  canons  et  des  vivres  que 
les  Anglais  n'ont  pas  eu  le  tems  d'emporter. 

On  remarque  beaucoup  d'indécision  dans  leurs 
opérations.  11  y  a  quelques  jours  qu'ils  voulurent 
rentrer  dans  Capraja^;  So^rançais  ,  secondés  des 
Génois  ,  qu'ils  avaient  engagés  à  faire  bonne  con- 
tenance avec  eux ,  les  repoussèrent. 

L'artiiral  Partcr  est  dans  la  Méditerranée  avec 
quatre  vaisseaux  de  lifO.ic  et  quelques  fiégates. 
On  ignore  encore  s'il  a  pu  joindre  l'escadre 
anglaise. 

La  République  des  Etats-Unis  vient,  dit-on, 
de  conclure  un  traité  de  paix  avec  les  régences 
de  Tunis  et  de  Tripoly- 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  6  frimaire. 

Le  comité  général  secret  d' avant-hier  était  destiné 
k  entendre  lecture  d'une  déno.iciadon  de  Tort- 
la-Sonde  ,  contre  le  directoire  cxécudf  et  Merlia 
de  Douai  ,  mini-itre  de  la  justice.  Ce  volumineux 
Oijvrag'j  est  rédigé  par  Uéal ,  rédacteur  dii  feu 
Joumal.dcs  Patriotes  de  1789.  Le  direc:olre  est 
accusé  dans  cette  pièce  d'avoir  violé  la  consii<.ii- 
licn  ,  en  fusant  arrêter  arbitrairement  Ton-la- 
SonJe,  sous  piéi'.-xte  d'ancienne  complicité  avec 
D'imouricz  ,  et  de  l'avoir  laissé  plusieurs  mois  en 
prison  ,  sans  le  faire  interroger  ni  juger.  Tort- 
la-Sonde  a  été  jugé  à  Bruxelles  et  déclaré  inno- 
cent. \ 

Merlin  de  Douai  y  "est  accusé  par  lui  de  dilapi- 
dations et  d'exactions.  La  lecture  des  pièces  à 
l'appui  est   renvoyée  à  deux  jours. 


MINISTERE'    DE     LA     MARINE. 

Unr  lettre  officielle  de  Lorient  annonce  que 
la  Muictte  ,  corsaire  de  Nantes  ,  vient  de  mouiller 
dans  la  rade  de  l'Arraor ,  avec  5o  prisonniers 
anglais  ,  provenant  de  quatre  prises  qu'il  a  faites 
dins  sa  croisière. 

Le  corsaire  ./'.1«<(/",  de  Nantes  ,  a  envoyé  à  la 
Uoc!iL-lIe  ,  2ii  Roie  Anna ,  navire  américain  ,  du 
pcrt  de  35o  tonneaux- ,  pris  le  i'^  brumaire,  en 
\en„ntde  Surinam  ,  par  la  Diane ,  de  Livcrpool; 
ti  icpiis  par  l'.ictif ,  le  i5  du  même  mois.  La 
cargaison  consiste  en  "54  barlques  de  sucre  , 
;u  bûucauds  et  86  sacs  de  café  ,  170  balles  de 
totûii ,  icS  boucauds  de  sirop  -  mêlasse  ,  84  bar- 
liijues  de  Rhum  ,  10  d'eau-de-vie  ,  et  4  de 
genièvre. 

Le  consul  de  la  Corogne  écrit  qu'il  est  entré  dans 
ce  port. 

Le  navire-anglais7«  Léviathan,  transport  de  33o 
lonDeaux,  armé  de  6  canons  ,4  pierriers,  revenant 
de  la  Jama'ique  ;  pris  parle  citoyen  Mivaule. 

X'^'in7in  ,  allant  de  Corse  en  Angleterre  ,  chef  de 
prise  le  citoyen  Vindeau. 

Et  dans  le  fort  de  Camarinas  ,  le  brigantin  la 
Vrcfd.  serendant  de  Biisiol  à  Tabagn,  chargé  de 
vi-,  rc;:;  prise  du  corsaire  l'Actif,  capitaine  Lalont. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quinette.  - 

'suite    de    la   séance   du    3    FRIMAÎHE. 

Suite  du,  rapport  d'Isoard. 

Ces  détails  attestent  les  soins  de  la  convention 
il  donner  d'une  manière  prompte,  assurée  et  ré- 
;julicre',  ie  mouvement  à  l'oraanisatioiii  cousti- 
iut:o:jnci!e:  mais  ?.ucUiide  ces'cfétails,  tous  essen- 


tiels à  une  convocation  ,  n'est  applica'olc  aux  dé-  j  ,,  Comme  cette  p:nic  de  la  Rêpubliniiev  disait 
partemens  coloniaux,  dont  le  chef-lieu  n'était  j  ie  rappr>rtcur  de  la  commission  des  ynz;',  '  est 
pas  fixé,  où  il  n'y  avait  eu  ni  pu  avoir  d'assemblée  j  enco:e  dans  un  niouvemènt  rév()ii'.noan'.:!rc  que 
primaire  ,  dans  lesquels  il  ne  se  trouvait  ni  des  j  1  habitude  (l'i  la  liberté  et  l'énergie  de  vos  lof» 
commissaires  du  directoire,  qui  n'existaient  pas  [  peuvent,  seuks  calmer  ,  nous  pi'i^sons  que  vous 
encore  ,  ni  de  procureurs- syndics  ;  la  conven-  j  devea  décréter  que  provisoirement,  etjusqu'à  ce 
tion  n'a  suppléé  à  cttte  insuffisance  par  aucune  !  qv,e  vos  succe.-srurs  en  aient  autrement  oraonné, 
disposition  relative  aux  Colonies;  elle  n'a  donc  j-cus  administrations  seront  noium.ées  par  le  di_rcc- 
pas  entendu  y  convoquer  les  assemblées  élec- j  tolic;  u 
torales.  j       Cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  changer  siibi- 

Serait-ce   donc  par  l'effet  d'une  erreur  que  la     temjtit ,  et  1  article  i53  a  donné  la  possibdité  d'ea 
convention  s'est  abstenue  de  faire  cette  convoca-  j  éviter  les  danaer-s. 
tion  ?  Non  ,  représcntans  du  Peuple  ,  votre  com 
mission   a  r. connu  que    c'est    par   une 
bien  éclairée   et  invinciblement  motivée   que  la 
convention  en  .a   agi  ainsi.   Si  elle  avait  convo- 
qué les  assemblées 'électorales  des  colonies,  cette 
convocation  eu  été  nulle  et  serait  nécessairement 
restée  sans  effet.  Je  vais  présenter  au  conseil  les 
motifs  réels  ,  importai-rs ,  constitutionnels  qui  ont 
empêché  cette  convocation. 

La  Constitution  éiabbt  dans  Ses  premiers  arti- 
cles une  division  territoriale  :  à  cet  égard  ,  elle 
n'a  rien  fait  de  nouveau  en  France  ,  elle  a  or- 
donné au  contraire  la  conservation  de  la  division 
alors  existante  ,  et  presque  toutes  des  disposi- 
tions les  plus  essentielles  su^posenf  cette  divi- 
sion  et  s'y  rapportent. 

Mais  les  colonies  ,  jusqu'alors  administrées 
par  un  régime  particulier  ,  n'avaient  pas  encorb 
vu  leur  territoire  ainsi  partagé.  La  constitutioa  , 
il  est  vrai ,  les  divise  en  départemens  :  mais  elle 
se  borne  à  énoncer  le  principe  de  cette  divi- 
sion pour  la  plus  considérable  d'cntr'cUcs,  celle 
de  Saint-Domingue ,  en  laissant  au  corps  légis- 
latif à. fixer  les  limites  de  quatre  ou  cinq  ou  six 
dépjirtemens  entre  lesquels  elle  doit  être  répartie  , 
ainsi  que  la  circonscription  des -cantons  de  ces 
départemens,  elle  indiqtie  les  limites  des  autres, 
mais  sans  .désigner  îtur  chef-lieu ,  sans  circons- 
crire les  caiitons ,  sans  déteiminer  le  placement 
des  étibiisscmens  publics. 

Rien  dans  les  départemens  coloniaux  ne  se 
prête  encore  à  rcxécncion  des  parties  de  la  cons-, 
tiiutioç ,  qui  supposent  une  division  territoriale. 
Or.  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électo- 
rales exige  nécessairement  une  préalable  division 
territoriale;  en  effet,  comrîient  pcut-il  y  avoir  une 
assemblée  primaire  composée  de  citoyens  domi- 
ciliés dans  le  même  canton  là  oià  il  n'y  .a  pas  de 
cantons  circonscrits?  Comment  peut-il  y  avoir 
une  assemblée  électorale,  là  oii  il  n'y  a  pas  de  chef- 
lieu  pour  la  recevoir ,  là  oij  il  n'y  a  aucune  admi- 
nistration départementale  ni  municipale  pour  for- 
mer les  listes  des  votans  ,  celle  des  contribuables, 
ceJle  des  candidats  ,  pour  rendre  compte  au  tlir 
rectoire  exécutif  du  résultat  de  ces  assemblées  , 
en  exécution  de  l'article  43  de  la  constitution; 
enfin  ,  pour  remplir  toutes  les  fonctions  que  les 
titres  III  et  IV  de  la  consiilulion  ,  la  loi  du  i"^' 
vendémiaire  et  celle  du  a5  fructidor  de  l'an  3 
attribuent  aux  administrations  et  aux  commissaires 
établis  auprès  d'elles. 

La  convention  ne  pouvait  donc  convoquer  les 
assemblées  électorales  des  colonies  ;  si  elle  les 
avait  convoquées  ,  al  rs,  tenues  sans  qu'aucune 
des  formes  constitutionnelles  et  légales  sur  la 
réunion  des  citoyens  et  sur  celle  des  électeurs 
garantît  à  la  Nation  que  ces  assemblées  étaient 
véritablement  une  portion  d'elle  -  même  ,  et 
n'usaient  que  de  leurs  droits  ,  elles  pouvaient 
donner  un  résultat  contraire  à  l'intérêt  général  , 
et  confier  des  pouvoirs  dont  le  vice  rendrait  les 
hoiriTOfs  qui  auraient  prétendu  les  exercer  de 
véritables  usurpateurs. 

Remarquez  ,  représentans  du  Peuple,  que  c'est 
principalement  dans  les  Colonies  que  fobscrva- 
tion  de  toutes  les  règles  établies  par  la  constitu- 
tion et  par  les  lois  sur  la  tenue, des  assemblées 
primaires  et  élec^prales  doit  être  la  plus  exacte  , 
et'  attirer  la  plus  grande  surveillance  du  gou-' 
vernement. 

C'est  dans  les  colonies  oià  il  est  le  plus  diffi- 
cile de  constater  ie  domicile  ,  lâge  ,  la  pro- 
priété, la  qualité  de  citoyen  français  ,  nécessaires 
pour  donner  le  droit  de  voter  dans  une  assemblée 
primaire  ou  électorale.  Donc,  dans  Ls  colonies, 
le  biigand  peut  encore  prcriJre  la  place  du  pro- 
priétaire; le  voletif  publie  ,  cei'e  du  eontri'cur.blc ; 
le  vagaboirù  et  le'ra)iger,  celle  du  domicilié; 
l'assa.-sin  ,  celle  de  1  héritier  iiaïuvel  de  sa  victime. 
Donc  on  doit  chercher  ^ct  employer  tout  ce  que 
la  coîisiituiion  offre  de'  moyci.s  pour  constater 
ciue  les  assemblées  qui  y  seront  tenues  seront 
composées  de  citoyei:s  iJotrriclHés ,  contri'tjusbles, 
vrais  propriétaires,  vrais  Français,  et  pour  ass.irer 
à  tous  ceux  qui  réunissent  les  qualités  rei'uiscs 
par  la  consdiuiion  ,  le  droit  et  la  liberté  de  parti- 
ciper aux  actes  de  ces  assemblées. 

Affligée  des  troubles  qui  désolaient  ces  dépar- 
temens ,  et  convaincue  qu'ils  étalant  de  nature 
à  empoisonner  la  source  des  pouvoirs  et  des 
autorités  ,  la  convention  plaça  dans  l'acte  cons- 
titutionnel l'article  i55  ,  qui  dispose  que  m  tous 
les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  excepté  les  départemens  des  îles  de 
France  et  de  la  Réunion ,  seront  nommés  par  le 
directoire  exécutif  juscju'à  la  paix,  n 


,  -  r.11  cik't ,  peut-on  imaginer  que  ces  petiiS  reels^ 
"■"^  j  imniinens,  de  ne  pas  la-.sscr  nommer  des  lonc- 
tionnaires  publics  dans  un  pays  oii  rien  de  ce 
Cj[ui  est  nécessaire  à  la  tenue  d'asstniblccs  poli- 
tiques n'existe ,  et  oià  tout  ce  qui  peut  concourir 
à  leur  donner  un  mauvais  résultat  abonde  ,  aient 
permis  d'y  faire  nommer  des  représentans?  Ainsi 
le  premier  pouvoir,  un  pouvoir  cjui  s'exerce  sur 
toutes  les  parties  de  la  République,  serait  livré 
à  des  hommes  qui  ne  seraient  pas  jugés  dignes, 
par  la  nature  des  suffrages  r[ui  pirobablement  ks- 
auraientnomm.es,  d'être  administraleuts  de  leur 
canton  ou  de  leur  département  ! 

Une  conséquence  aussi  absurde  n'est  pas  dans 
la  constituticMi  ;.  et  il  est  évident  qu  il  ne  peut 
en  l'Etat,  d'après  l'article  i5.5,.  être  nommé  de 
représentans  du  Peuple  dans  les  colonies.' 

'Votre  commission  ,  convaincue  que  les  élec- 
tions faites  à  la  "Guiane  sont  nulles.,  a  dû  jeter 
un  coup-d'œii  sur  les  causes  de  ces  élections^ 
La  constitution  s'y  oppose;  nulle  convocation  ne 
l'a  autorisée  ;  le  département  n'est  pas  divisé  en 
cantons  ;  cette  division  est  un  préalable  néces- 
saire aux  assemblées  primaires  ;  le  corps  légis- 
latif seul  peut  la  décréter.  Quelle  est  donc 
l'autorité  qui  s'est  arrogé  le  pouvoir  législatif, 
qui  a  créé  des  cantons  ,  convoqué  des  assemblées? 
Sont-ce  les  habitans  eux-mêmes?  mais  qui  les  y  a 
excités?  Si  c'est  par  une  volonté  spontanée  de 
quelques  individus,  quel  est  donc  cet  agent  du 
oircctoire  qid  laisse  tenir  des  assemblées  incons- 
titutionnelles,  qui  souffre  que  Ion  usurpe  sous 
SCS  yeux  le  pouvoir  législatil?  quelle  est  sa  mis- 
sion? que  lait-il  à  la  Guiane,  s'il  ne  Voppdse  pas 
à  de  semblables  excès?  '    _ 

Représentans  du  Peuple ,  frappés  de  cé'S  grandes 
considérations  ,  nous  avers  recherché  cjuelqué- 
tra<;e  de  vérité ,  quelqu'indication  dans  la  Seuls 
pièce  que  nous  eussions  ,  dans  le  procès-verbal 
d'élection  des  députés.  Je  vais  vous  donner 
connaissance  de  ce  procès-verbal  dont  il  résul- 
terait que  quinze  électeurs  votans  sUr  seize  dont 
l'assemblée  électorale  était  composée,  donne- 
raient huit  membres  au  corps  législatif.. . .         • 


Le  rapporteur  lit  le  procès-verbal. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Représentans  du 
Peuple  ,  plusieurs  vices  et  plusieurs  nullités  prin- 
cipales dans  ce  procès:veibal.  Il  suppose  des 
cantons  ;  il  n'y.  en  a  point  de  décrétés;  il  cite  le 
nombre  des  ayans  droit  de  voter  dans  cbticun 
de  Ces  prétendus  cantons  ;  mais  on  eût  été  curieux 
de  connaître  les  procès-verbaux  rie  ces  assem- 
blées ,  le  nombre  des  votans  réels.  Il  ne  cite  pas  la 
convocation  de  l'assemblée  électorale  ,  ni  pour- 
quoi cil»  aurait  été  tenue  de  plein  droit.  Il  est 
adressé  à  l'archiviste  ,  mais  sans-  lettre  d'envoi  et 
sa«s  qu'aucun  |naagistrat  ait  pu  remplir  les  fonc- 
tions constitutionnelles  des  commissaires  du  direc- 
toire près, les  administrations  centrales.  Qui  assure 
que  les  signatures  sont  authentiques ?- 

Enfin,  on  n'a  pas  suivi  ie  mode  de  scrutin  or- 
donné par  la  loi  du  aâ  fructidor.  Cette  loi  est 
cependant  bien  précise  :  "  Dans  les  assemblées 
prim.aires  <jt  électorales,  dit  1  article  1",  qui 
auront  lieu  jusqu'au  jour  où  la  convention  natio- 
nale terminera  sa  session,  on  suivra  les  règles 
établies  par  les  lois  précédernment  rendues.?» 
Voilà  pour  les  assemblées  tenues  avant  le  5 
brumaire  de  l'an  4.  Mais  )i  à  compter  du  jour , 
ajoute  l'article  II,  où  le  corps  législatif  sera  divisé 
eu  deux  conseils ,  on  se  conforndera ,  dans  toute 
assemblée  publique  et  pour  toute  élection,  aux 
disposidons  qui  vont  être  établies  par  la  présente 
loi.  !) 

Ces  dispositions  veulent  un  scrutin  de  liste  , 
c'est  ainsi  que  Ton  a  procédé  dans  les  élections 
d'administrations  municipales  ,  faites  postéiieurc- 
ment  à  l'ouverture  de  notre  session;  la  soi-disant 
assemblée  électorale  de  la  Guiane  a  nommé  au 
scrutin  individuel. 

Votre  commission  ,  représentans  du  Peuple , 
pénétrée  du  sentiment  de  respect  que  l'on  doit 
aux  choix  libres  et  coEStitutionnels  ,  mais  con- 
vaincue cpe  le  défaut  de  liberté  et  (t'cbscrvatioa 
des  règles  autorise  à  faire  publiquement  des  ré- 
flexions qui,  dans  un  autre  cas,  ne  sont  per- 
mises qu'à  la  censure  privée  ,  a  cru  devoir  arrê- 
ter un  momocï  votre  attention  ,  non  sur  les  qua^ 
lités  personnelles  des  citoyens  nommés  ,  mais  sur 
la  position  et  le  raptiort  de  -plusieurs  d  entr  eux 
avec  1  as'semblée  électorale  de  la  Guiane  ,  ou 
avec  le  pouvoir  qui  domine  dans  cette  Colonie. 
Ces  observations  sont  le  résultat  d  une  expérience 
utile  pour  apprécier  l'influence- des  agcns  du  di- 
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ïectoire  dans  ces  J>ays  c'.oignés ,  cxpèiieiicc  qu'il 
est  heureux  de  pouvoir  taire  sur  des  élections 
■radicalement  nulles. 

JUe  premier  nommé  est  le  citoyen  Fréron  ,  dont 
on  dit.publiquement  depuis  bien  des  mois  ,  non 
on  le  présentant,  comme  cela  peut  avoir  lieu  dans 
le  travail  préparatoire  que  lait  l'opinion  publique  , 
mais  enannoriçant  un  laitpositil',  quoique  à  venir, 
qu'il  sera  élu  dans  l'une  des  Colonies  occidcn- 
tJ.s. 

Un  conçoit  comment  un  ancien  député  qui 
aurait  des  lapports  directs  avec  les  Colonies  , 
q']i  y  aurait  des  propriétés,  ou  qui  aurait  donné 
lies  soins  assidus  ,  habiles  et  consians  à  leur  pios- 
pétité  ,  peut  être  indiqué  d'avance  ,  comme  de- 
vant être  nommé  par  un  de  leurs  Uépartemens  ; 
mais  lorsqu'aucun  de  ces  rapports  n'existe  ,  on  est 
naturellement  porté  à  en  cherclier  d'autres.  Nous 
ignorons  si  la  protection  de  l'agent  du  directoire 
a 'déterminé  l'assemblée  qui,  à  la  majorité  de 
de  quatorze  suffrages  sur  quinze  ,  a  élu  le  citoyen 
Fréron;  mais  lorsque  la  plupart  des  autres  élec- 
tions paraissent  avoir  été  déterminées  par  cette 
influence,"  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  qu'elle 
n'ait'de  même  décidé  de  la  première. 

J'observe  de  nouveau  ,  citoyens  collègues  , 
qu'il  n'y  a  ici  ni  personnalité,  ni  désir  de  per- 
sonnaliser ;  votre  comrtjission  respecte  trop  le 
conseil ,  elle  se  respecte  trop  elle-même  ,  pour 
se  permettre  des  observations  étrangères  à  l'intéift 
public  :ni:iis  il  importe  qucle  conseil  voie  quelle 
peut  être  1  influence  des  agens  du  direcioire  ,  et 
celle  du  directoire  lui-même  ;  il  laat  que  le  con- 
seil fl'oublif  pas  que  lorsque  ie:i  départemens 
coloniaux  nommeront  des  députes' au  corps  lé- 
gislatif, ils  en  nommeront  quarante-deux  ,  et  que 
si  tous  les  moyens  constitutionnels  de  garantie 
contre,  linfluencc  des  agens  particuliers  du  pou- 
voir exécutif  ,  qui  peut  devenir  celle  de  ce  pou- 
voir lui-même  ,  ne  sont  pas  mis  en  usage  ,  le 
corps  législatif  aura  dans  son  sein ,  au  heu  de 
quaiamc-dcux  repiésentans  du  Peuple  ,  quaiantc- 
deux  commissaires  du  directoire  exécutif  ou  de 
ses  agens,  et  certes  la  constitution  n'admet  pas  de 
semblables  fonctions. 

Je  reviens  donc  à  l'examen  des  élections  faites 
à  la  Guianc  ,  et  je  dis  quelles  portent  une  em- 
preinte qu'il  n'est  pas  possible  de  méconotiîire  , 
de  l'influence  de  l'agent  du  directoire  executif. 
Cet  agent,  appelé  Jeannet,  est  né  à  Arcis-sur- 
Aube  ,  et  tous  les  députés  à  la  convention  ,  du 
département  de  l'Aube  ,  non  réélus  eu  Fiance  , 
sont  nommés  par  la  Guiane  ;  les  quinze  électeurs 
de  cette  colonie  avaient  une  telle  prédilection 
pour  ce  département  de  l'Aube,  qu'ils  ont  nommé 
le  citoyen  Bonnet  qui  n  était  pas  de  ce  déparc- 
œenc  ,  mais  qui  est  indiqué  dans  l'original  du 
procès  -  verbal  comme  étant  du  dépattea^ent  de 
l'Aube. 

L'identité  des  noms  et  des  prénoms  annonce 
le  citoyen  Bonnet,  ex-député  du  département 
de  l'Aude  ,  nom  dont  la  ressemblance  avec'celui 
de  l'Aube  a  produit  l'erreur  qui  a  persuadé  que 
le  citoyen  Bonnet  était  de  l'Aube.  Il  était  réservé 
au  génie  qui  a  inspiré  les  élections  da  la- Guiane 
de  nous  apprer^dre  les  gramles  relations  qui  exis- 
teflt  entre  ce  département- et  celuide  l'Aube. 

Après  avoir  épuisé  la  liste  des  députés  non 
réélus  de  l  heureux  département  chéri  de  l'agent 

Îjaiticulier,  les  électeurs  ont  eu  un  moment  de 
iberté.  On  conçoit  qu'alors  ils  aient  nommé  notre 
collègue  Blutel  ,  connu  dans  la  plupart  de  nos 
ports  ,  qui  est  lui-même  dun  département  mari- 
time ,  et  qui  a  travaillé  souvent  sur  la  marine , 
le  commerce  et  les  Colonies. 

Les  observations  que  je  viens  de  de  faire  ne 
sont  pas  un  moyen  principal  de  nullité  ;  mais 
elles    sont  de    nature  k  convaincre    le    conseil  , 

Îiremièreracnt,  qu'il  doit  aviser  spécialement  à 
a  liberté  des  assemblées  quand  il  en  sera  tenu 
d:ins  les  Colonies  ;  secondement  ,  que.  les  irré- 
gularités ,  les  nullités  de  forme  ,  et  la  nature 
dii  pouvoir  qui  a  dirigé  la  plupai^t  des  choix 
faits  à  la  Guianc  ,  sont  une  nouvelle  preuve  que 
la  convention  a  été  sage  en  ne  convoqu«nt  pas 
les  assemblées  des  Colonies ,  et  qu  ii  est  heureux 
que  des  obstacles  constitutionnels  se  soient  op- 
posés h  leur  tenue  légitime.. 

Le  rapporteur  propose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

'     Les   élections  faites  par  une  soi-di.sant   asscm- 
bicc  électorale    du   département    de  la    Guianc, 
tenue  à  Caycnne  le  20  prairial  de    l'an  4,  ioni 
'déclarées  nulles.   Les  citoyens  que  celte,  assem- 
bles a  nommés  comme  députes   au  corps  légis- 
latif n  y  seront  pas  admis. 
-  On  demande  de  toute  parts  à  aller  aux  voix. 
Le  président.  L'urgence  a  déjà  clé  déclarée. 
Une  foule  de  membres.  Aux  vois  le  projet. . . . 

JV Je  ne  viens  pdint  ailaqucr  le   ijrojet 

présenté,  mais  je  crains  qu'une  expression  que  j'ai 
remarquéedansicprojef,  celle-ci  :  piélendue  aiicm- 
ilce  ileclorale ,, oc  prcjuees.ins  discussion  la  grande 
queston  desavoir  ti  les  Colonies  ont  pu  nommer 
loi  déj)U,és  qui  sié'^eni  aciuailerheiit  làrniinous  ; 


et  si  ces  colonies  peuvent  nortirùdr  dc's  députés  vcfitc  cxchl 
avant  la  paix.  Je  demande  qucJes  deux  mois  indi- 
ques soient  supprimés,  et  que  les  questions  dont 
je  viens  de  parler  soient  renvoyées  à  la  commis- 
sion ,  qui  déjà  vous  a  lait  un  ifappott -sur  le  renou- 
vellement du  corps  législatif. 


Doukct.  Si  laproposilionn'estpas  appuyée,  je  ne 
réclame^  pas  la  parole;  mais  il  elle  l'est  ,  je  de- 
mande à  répondre. 


de   ïioix.    La    proposition  n'est  pa,"> 


:'f.''.'t  là  l'arriére  'pefVséé'clS.tBVî'S 
qui  veulent  des  dioits  aussi  énorntes.  Comme  je 
ne  crois  pas  que  le  conseil  veuille  .■établir  les 
vexations  delà  ferme,  je  demande  que  la  rtsolu-- 
tion   soit  rejettée. 


Une.  fou 
appuyée. 

Le  conseil  adopte  à  l'unani-Tiilé  le  projet  de 
résolution. 

Il  ordonne  ensuite  divers  renvois  ;'i  des  commis- 
sions spéciales.  ,, 

-Lehardy,  secrétaire,  monte  à  la  tribune,  et 
donne  lecture  d'une  lettre  signée  Fréron  et  Gar-- 
nier  de  l'Aube.  ' 

1)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  qu'hiersoir^ 
disent-ils  ,  le  rapport  fait  par  Izbard  ,  organe  d'une 
commission ,  sur  les  opérations  de  l'assemblée 
électorale  de  la  Guianne-Franç.tise  ,  de  laquelle 
nous  tenonsla  mission  de  représenter  cette  colonie 
au  corps  législatif;  nous  nous  proposons  de  dé- 
montrer la  fausseté  des  assertions  du- rapporteur; 
nous  demandons  juscjuà  demain  ,  et  nous  met- 
trons sous  les  yeux  dit  conseil  des  pièces  inatta- 
quables ,  et  dont  le  rapporteur  n'a  point  fait 
uienlion.   ji 

Izoard.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

Izoard.  Je  déclare  au  conseil  qu'il  n'a  été  remis 
à  la  commission  aucune  autre  pièce  que  le  procès- 
verbal  d'élection  ,  dont  j'ai  donné  lecture  dans 
mon  rapport. 

Le  conseil  passe  unanimement  à  l'ordre  du 
jour.  ^ 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prhidenee  de  Brêard. 
SiANGE    DU    3    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Créniercs ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  24  br^Umaûc  ,  qui  rap- 
porte les  dispositions  de  te  loi  du  12  pluviôse, 
an  3  ,  portant  réduction  des  droits  d'entrée  sur 
diverses  marchandises. 

Le  même  rapporteur  propose  d'approuvA-r  une 
autre  résolution  du  même  jour  ,'  qui  Hxe  à  60  liv. 
par  quintal  les  droits  d'entrée  sur  les  tabb;cs  en 
feuille  iraporics  de  l'étranger.  Les  administra- 
teurs des  douanes  qui  ont  été  consultés  ,  dit-il  , 
ont,  d'après  les  calculs  les  plus' modérés  ,  porté 
le  produit  de  ce  droit  à  douze  millions  par  an  ; 
etils  ont  assuré  que  d'ici  à  un  mois,  il  aurait 
fait  verser  trois  ou  quatre  millions  dans  le,  trésor 
public.  'Votis  sentez  de  quelle  importance  est  un 
pareil  produit  dans  les  circonstances  oti  nous 
nous  trouvons;  le  gouvctnement  a  besoin  d'ar- 
gent ,   il  faut  lui  en  procurer. 

Le  rapporteur  ne  cache  point  qu'il  ne  parle 
qu'au  notn  de  la  majorité  de  la  comiiiission  , 
dans  laquelle  on  a  fait  entendre  la  doctiine  des 
économistes.  Ceux-ci,  lassés  de  l'itiutilité  de  leurs 
calculs  et  de  leurs  déclamations  ,  dit-il  ,  se  repo- 
seront et  jouiront  seuls  du'  produit  net  de  leurs 
idées. 

Il  repousse  lear  systêrne  qui  ,  proscrivant  tous 
les  impôts  indirects  ,  n'admet  que  l'impôi  fon- 
cier. Celui-ci  peut  donner  lieu  ,,  comme  l'autre  , 
à  des  abus ,  à  des  'fraudes.  L'impôt  indirect  , 
d'ailleurs ,  n'est  pas  contraire  à  b  constitution, 
qui  a  permis  au  corps  législatif  ci  établir  tous  les 
impôts  qu'il  jugerait  convctiauL.s.  Tel  est  l'avan- 
tage de  l'impôt  indirect  ,  qu'il  n'allaque  que  des 
revenus  ,  tandis  que  l'impôt  foncier  attaque  des 
capitaux.     ' 

Johannot.  Je  ne  viens  point  décider  ici  entrt. 
le  systêtne 'dixs  économistes  et  lespariisans  c  flVc' 
nés  du  réiiirne  prohibitif.  Le  corps  législatif  a 
voulu  des  iiupôts  indirects,  il  en  dccré.tcra  pruba- 
'blement  encore  ;  mais  il  les  basera  sur  des  propor- 
tions sages. - 

Le  rapporteur  lui-même  i»r'a  fourni  toutes  les 
armes  nécessaires  pour  le  combattre  victorieuse- 
ment. Il  a  dit  auo  les  impôts  indirects'  étaient 
corainandés  par  les  besoins  du  gouvernement  ; 
ch  bien  !  la  réiolution  empêche  'précisétneni  que 
le  gouvernement  ne  tire  de  l  impôt  toutes  les  rt.s- 
rom'ccs  q,u!il  attend  ;  car,  en  matières  de  douane  , 
plus  le  droit  est  élevé  et  moin^  l'on  perçoit, 
parce  qu'alors  on  a  un  grand  avantage  a  faire  la 
fraude. 

Ce  n'est  pas  ?ans  intention  que  l'on  vous  a 
proposé  un  droit  aussi  excessif.  Cette  intention 
e,st  celle  de  nous  rairleuer  aux  lois  de  l'ancien 
réj^imc  sur  le  tabac.  On  veut  nous  conduira  à  une 


■Mciilan.  Il  n'est  pa.s  possible  de  percevoir  iir>. 
droit  de  ,G')  livres  p.ir  quinla!  sans*  létablir  eu 
même  tems  la  vente,  exclusive  dti  tabnc.  Il  n  y 
a  de  douanes  qu'aux  frcmtieres  ;  si  l'adrcs-ie,  la 
force  ou  la  corruption  franchissenl  ces  barrières, 
il  sera  impossible  de  suivre  dans  l'intéTicur  le 
mouvement  tics  tabacs  entrés  tii  fi-aade  ,  autre- 
ment qu'en  défendant  à  tout  particulier  d'ert 
vendre. 

Dupont  'qui  était  membre  de  la  comm.içsion  , 
dcclarc  qu'il  s'est  oppose  à  la  résolution.  Il  y  a  , 
dit-il  ,  un  principe  en  maliçre  d'imposition  ,  c'est 
qu'elle  ne  soit  point  onéreuse  aux  citoyens  et 
qu'elle  soit  profitable  au  trésor  public.  Comment 
assure-t-on  la  perception  des  droits  d'entrée?  En 
intéressant  les  commis ,  en  leur  accordant  la  con- 
fiscation des  marchandises  de  contrebande.  SI 
l'ont  met  des  droits  d'entrée  plus  loris  que  l.a 
valeur  de  la  n^archandise  (et  ici  ils  sont  deux  foiis 
et  demi  plus  forts  )  ,  le  commis  la'arplus  d'intérêt 
à  saisir  et  ne  saisira  plus. 

Gn  n'a  point  dit  une  calomnie  en  vous  annon'- 
çant  qu'on  voulait  rétablir  la  vente' exclusive  du 
tabac.  ïl  a  été  remis  à  la  commission  un  'mc- 
moire  dai;s  le<iiiel  on  dit  que  si  l'on  étanhi  l;>, 
droit  proposé,  il  se  trouvera  une  cOmpag,  :,-;.(,  ;: 
fabriquera  le  tabac  avec  le  Lénéfice  que  lui  ^>:o- 
curcra  l'exemption  du  droit;  mais  pour  que  cette 
compagnie 'réussis.=;e  ,  il  faudra  interdire  la  culture 
du  tabac  dans  l'intérieur  ,  ou  bien  les  particulicrs- 
lui  feraient  un  très-grand  tort  ,  en  en  fabricant 
à  meilleur  marché  qu  elle.  I!  faudra  aussi  faire  des 
visites  domiciliaires,  pour  s'assurer  rju'on  ne  fa- 
brique point  de  tabac  en  fraude  de  cette  nouvelle 
ferme. 

Il  est  odieux  devant  Dieu  et  devant  les  honimcs 
de  vouloir  rétablir  un  pareil  régime  -,  et  i!  est 
impossible  de  le  concilier  avec  la  consdtuiion. 
On  veut  des  impôts  indirects  ,  j'en  veux  aussi  ; 
mais  je  ne  veux  pas  qu'ils  vexent  les  citoyens. 
Nous  n'avons  fait  la  révolution  que  parce  que 
nous  étions  vexés  par  les  commis  des  douanes  j 
par  les  , commis  du  tabac",  par  les  commis  des 
aWes,  par  les  commis  des  gabelles,  parles  cotïi- 
rais  des  barrières  ,  et  rtous  ne  souffrirons  pas  que 
les  abus  de  l'ancien  régime  renaissent  après  lo 
bouleversement  qu'il  a  fallu  éprouver  pour  ame- 
ner le  nouveau.  Cela  passe  votre  pouvoir.  Vous 
êtes  lesreprésentansdu  Peuple  français,  mais  vous 
devez  le  représenter  selon  son  vœu  ,  ou  craignez, 
si  vpus  le  contrariez ,  que  toute  votre  puissance  ne 
se  brise  contre  la  sienne.   ', 

On  espère  de  l'impôt  qu'on  propose  i  une  re- 
cette prompte  et  abondante  ;  on  espère  que  ,  dans 
les  premiers  tems  ,  il  produira  cent  mille  francs 
par  jour ,  il  deviendra  après  ce  -qViW.  pourra.  'Voici 
com.me  on  a  calculé. 

Les  négocians  ont  èi  prévenus  par  des  briïii-. 
sourds  ,  que  fon  aluut  rétablir  une  espèce  liti 
manufacture  nationale  de  tabac  ;  aussitôt  ils  oui: 
fait  des  demandes  ;  \h  ont  tâché  de  s'approvision- 
ner d'avance  ,  afin  d  échapper  à  ce  monopole. 
Ceux  qui  ont  propose  l'impôt  ont  su  que  les 
vaisseaux  américains  chargés  de  l:)'L)ac  allaient  ar- , 
river;  mais  ils  ont  cru  que  limpôt  serait  «établi  , 
avant  que  les  vaisseaux  fassent  entrés  dans  nos  " 
ports  ,   ef  ils  ont  dit  :  nous  les  prendrons  là. 

Une  telle  attrape  est  indigne  delà  loyauté  du 
conseil  des  anciens.  Elle  affligerait  la  République 
des  Eiats-Uuis  notre  alliée. 

Vous  savez  qu'il  y  a  en  Am.ériq'je  un  parti 
anglais  et  un  parti  français.  Je  vous  demande  s'il 
ne  serait  pas  de  là  dernière  imprudence  ,  an  n-io- 
ment  de  la  réélection  du  président  des  Etats- 
Unis  ,"  de  décourager  le  parti  qui  nous  est  dé- 
voué ,  de  lui  faite  perdre  l'influence  qu'il  .peut 
avoir  dans  la  réélection  du  président  ,  influence 
q.Ui  peut  nous  être  si  avantageuse  ,  s!  elle  élevé 
un  homme  dévoué  aux  intérêts  de  la  France  ? 
je  Vous  demande  si  c  est  là  l'instant  de  rendre 
au  parti  anjilais  une  supériorité  dont  il  ne  riian- 
qu^ra  pas  de  profiter  pour  nous  nuire  i*  Jp  suis 
Vetsuadé  que  le  conseil  des  anciens  ne  sanc- 
tionnera'jamais  U!i  impôt  si  désastreux.    , 

L«  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

On  fait  la  troisième  lecture  de  la  résolution  re- 
lative à  la  loi  du  3  bruinaiie» 

Malleville  parle  pour  la  résolution. 

Si  vous  la  rejeft','.  ,  dit^il ,  le  Peuple  q'.ii  ne 
juge  que  par  les  eiteis  ,  croira  que  \'OU.î  n'avea 
rejeté  cette  résolution  que  pour  consirver  la' loi 
du  3  brumaire. 

Elle  est  inconstitutionnelle  ,  dit-on  ,  cette  ré-. 
solution,  sous  le  1  apport  de  l'ainnisiie. 

Mais  les  eilcts  et  l'étendue  de  l'amnistis  sont 
des  points  vagues  et  indécis  dans  la  jurjtprn» 
de-.icc  des  Nations  ;  ils  sont  du  ressort  des  loi,i 
arbitraires  ,  et  leur  règle  dépend  de  l'autorité  qui 
la  proc-lame.  C'est  une  giâce,  et  celui  qui  I'.j, 
fait , est  liltte  d'y  racltre    les.  conditions  qui^   lut 
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plaît.  Le  corps  législatif  a  voulu  iirftfre  les  amnts- 
liés  s  couvt:rt  des  poursuites,  mais,  il  ne  leur  a 
point  restitué  les  dioil-;  de  citoyen  ,  que  l'ai- 
ticle  is  de  ia  coiisiiiution  rffuss  aux  titoyeus 
qui  sont  eu  état  d'accusation.  L-j  corps  Icgisiatif 
ne  pcvit  donc  pas  faire  ce  que  la  cotîstiiution 
défend  ;  il  ne  peut  rendre  à  des  citoyens  des 
'  droits  que  la  constitution  leur  enlevé  ou  suspeud 
d'urie  manière  si  positive. 

Mais  on  dit  c'est  créer  une  classe  d'ilotes. — 
Cela  est  inexact.  Un  amnistié,  malgré  l'amnistie 
peut  se  faire  juger  et  sortir  de  cette  classe 
d'ilotes. 

Malieville  termine  en  rappelant  un  fait.  Dans 
le  t'eu  de  la  guerre  du  Péloponese  ,  les  Lacédé- 
moniens'choisuent  Cidlicrjiidas  pour  les  comman- 
der. Il  se  trouva  sur  la  tôce  de  l'Asie  mtîieure  , 
en  présence  des  Aihéni-ns  dont  la  Hotte  était  de 
beaucoup    supé.ieure   à    la   sienne.    Les  pl'is    cx- 

Î)érimentés  dos  Spartiates  lui  conseiller;  n'  d  éviter 
e  combat.  Callicratidas  reiusa  ,  en  disant  qu'il 
se  déshonorerait  s'il  prenait  la  fuite  ;  il  lut  vaincu  , 
et  se   tua  sur  le  champ. 

Cicéron  ,  qui  juge  très-sainement  lorsqu'il  ne 
s.'igit  point  de  ses  intérêts  personnels,  ou  riuil 
rl'est  pas  aveuglé  par  la  peur  ,  blâme  la  conduite 
de  Callicratidas  qui,  dit-il,  n'avait  pas  été  en- 
voyé pour  faire  ce  qui  convenait  à  sa  gloire  , 
mais  pour  faire  ce  qui  convenait  à  la  Patrie.' 

Tronçon-Ducqudray.  y<Li  regTcftlé  un  instant ,  je 
l'avoue  ,  que  la  question  première  qui  a  donné 
lieu  à  la  discussion  actuelle  ,  ait  été  agitée  au 
conseil  des  cinq  cents.  Ma  maxime  chérie  est 
de-  calmer  les  haines  ;  c'est  la  seule,  manière  dé 
terminer  uno  révolution;  et  il  me  semblait  que 
traiter  la  loi  du  3  brumaire,  était  lrè.--inuiiL'raent 
leur  donner  un  nouvel  aliment.  J  avais  espéré 
que  dans  le  calme  des  passions  on  eut  été  bientôt 
dîaccord  pour  rapporter  cette  loi  ,  et  cette  ma- 
nière d'en  tinirme  paraissait  la  préiérable. 
I  Mais  puisque  le  destin  de  la  République  en 
a  autrernent  ordonné  ,  puisqu'il  a  voulu  que 
dans  ce  creuset  vinssent  encore  se  réunir  les 
prévendons  et  les  animosités  ,  puisque  ,  par  une 
singularité  qui  sera  ramarquéc  dans  l'histoire  de 
cette  session,  la  question  débattue  d'abord  si 
vivement  en  scris  contraire,  a  mbi  tout  à  coup, 
dans  l'application  des  principes  ,  une  métamor- 
phose inattendue  ,  j  y  aperçois  à  présent  les  plus 
graves  «t  les  plusprcssans  intéièts. 

La  question  d'abord  paraît  simple  ;  la  réso- 
lution est-elle  conforme  à  la  constitution  ou  ne 
l'est-elle  pas  ? — Voilà  l'aspect  sous  lequel  cette 
question  se  présente.  Mais  combien  elle  se  com- 
plique par  ses  accessoires  !  —  Un  des  plus  re- 
marquables ,  c'est  que ,  grâces  aux  préventions 
mutuelles  et  aux  inquiétudes  secretles  des  pas- 
sions,  la  difficulté  porte  peutêtre  autant  sur  les 
intentions  que  sur  la  doctrine.  —  Les  intentions  ! 
ah  !  combien  de  fois  j'ai  désiré  du  fond  de 
i'ame  que  nous  fussions  assez  nrurs  pour  lie  plus 
les  juger  ,  et  ne  voir  enfin  que  les  principes  !  — 
Les  intentions  !  vaste  et  périlleuse  carrière  otà 
les  passions  apportent  leur  flambeau,  et  brûlent 
au  litu   d'éclairer  ! 

Eloignons  ces  ptesscntiinens  douloureux,  et 
voyons  la  question  en  elle-même. 

L'orateur  trouve  que  contre  la  proposition  for- 
melle des  art.  i3  et  14  de  la  constitution ,  la  réso- 
lution proposée  établit  de  .nouveaux  cas  de  sus- 
pl-nsiou  des  droits  de  citoyen. 

Mais  les  amnistiés  ,  s'écrie  le  zcle  indigné  ! 
mais  les  ex- conventionnels  décrétés  sont  des 
hotximes  pervers  ,  ennemis  nés  de  tout  ordre , 
qu'il  est  impossible    de  ramener   aux    principes 

de   ir.otale   et  de  justice! mais  que  fait  tout 

cela  à  la  question  ?  sont-ils  désignés  par  la  cons- 
titution?—  Non.  (  Ils  ne  pouvaient  pas  même 
rê:re.  )  Totit  est  dit  :  Ou  rcjcttez  la  constitiuion, 
ou  ïcconnaissez  quî  Iss  ainnisiiés  peuvent  exercer 
leurs  droits  de  citoyen.  J'applaudis  au  zèle  ;  mais 
je  gémis  de  l'inconséquence.  J'accuserai  peut- 
être  ,  comme  vous  ;  tout  à  l'heure  les  amnistiés  ; 
triais  avant  tout,  je  veux  la  constitutio» ,  seule 
égide  qid  nous  reste  contre  les  eniiemis  de  la 
liberté. 

On  insiste  ,  et  l'indignation  égarant  encore  le 
ïcle  ,  on  dit  :  Les  amnistiés  ,  les  ex-convention- 
nels 4^crétés  sont  dans  un  des  cas  de  suspen- 
sion prévtis  par  la  constiuition.  Ils  sont  encore 
en  état  d'accusation  ;  car  la  loi  ne  leur  a  remis 
que  la  peine.  Le  législateur  qui  fait  |race  est 
maître  rf^pposer  à  son  bienfait  la  condition  qu'il 
lui  plaît.  Il  leur  a  épargné  le  supplice  ,  mais  il 
ne  leur  a  pas  rendu  l'état  de  citoyen. 


L'étrange  taisonnement  !  Est-te  qu'une  amnistie 

ii'aboliir'pas  toutes  les  procédures  tendantes  à  la 
réparation  du  délit?  Est-ce  que  la  mise  en  juge- 
ment n'est  pas  une  jiroçc.lure  ?  Ejt-ce  que  la  loi 
d'amnistie  a  l.iissé  subsister  la  mise  en  jugement  ? 
Est-ce  qu'eile  le  pouvait  ?  Qu;  setait  alors,  une 
ainnis'lie  ! 

Voyons  le  texte  d'ailleurs  indépendamment  du 
principe.  )>  Article  lil  ,  I.h  Ltmvendon  aboli,'  lou- 
les  procédures  ,  etc.  d  —  Non  ,  les  amnistiés  ne 
sont  pas  supposés  en  état  d  accusation  ;  ils  ne  le 
sont  point  par  le  fait,  car  il  n  est  pas  question 
d'eux.  î!s  nele  sont  point  p;ir  le  droit,  Liir  qui 
dit  amnistie  ,  dit  abolition  de  yrocéd.irci.  —  Donc 
fussent-ils  les  plus  criminels  des  hoiiiuves ,  encore 
un  coup  1?  constitution  ne  les  déiiguc  ui  dans 
un  sens  ,   ni  dans  un  ajjire. 

Ah  !  ;a;ardons-nous  ,  pour  écarteT  des  places  des 
hoînai;-squi  a  auraient  pas  notre  cstiuie.,  gardons- 
nous  A;  nous  étourdir  sur  les  principes  !  Eh  ! 
qu'allons-nous  tlevenir,  si  une  fois  nous  mettons 
nos  sentimens  à  l'a  place  de  nos  dogmes  ?  Si  , 
par  un  seul  fait  direct  ,  spontané ,  vous  attentez 
a  la   constitution  ,  rout  est  perdu. 

Tronçon-Ducoudray  saisit  cette  occasion  pour 
démontrer  qu'en  politique  comme  en  principes, 
la  libertt:  ne  peut  subsister  que,  par  la  consti- 
tution ,  et  que  ,  dans  le  danger  même  le  plus' 
ciitrême  ,  la  constitution  sufiit  à  la  liberté. 

J)  Elle  a  des  imperfections  sans  doute;  mais  le 
tems  nous  les  découvrira  beaucoup  mieux  que 
l'analyse.  Une  des  grandes  manies  de  nos  tems 
modernes  est  de  trop  raisonner.  Le  raisonnement 
n  est  pas  la  raison.  Ce  mot  d'un  philosophe  qui 
valait  bien  les  nôtres  ,  s'applique  autant  en  poli- 
tique que  dans  l'usage  de  la  vie.  Faites  vingt 
constitutions  ,  toutes  elles  auront  des  lacunes  , 
des  imperfections  desquelles,  dans,«lix  ans  et 
dans  le  calme  des  passions  ,  vous  serez  con- 
fondus. Eh  !  il  semble  que  pour  percer  dans 
les  idées  primitives  et  dans  l'esscr|^-  des  êtres  , 
nous  cous  croyons  des  dieux  !  Ah  !  hous  sommes 
trop  des  hommes  ! 

On  oljjecte  que  les  anarchistes  conspirent,  et 
que  les  amnistiés  en  font  partie  pour  la  plujiart. 
—  Que  suit-il  de-là?  qu'il  faut  pour  les  amnistiés 
faire  une  loi   de  circonstance   et.  une   classe    de 

suspects? Mais   dans  10  ans,   dans   so  ans, 

nous  aurons  encore  un  ferment  révolutionnaire; 
il  y  aura  encore,  malgré  la  lime  du  tems,  ces 
aspérités  de  passions  qui  tiennent  aux  aucienne's 
hibitadcs  ,  aux  douloureux  souvenirs  ,  aux  en- 
tctenicns  de  l'orgueil,  aux  préjugés  de  l'opinion. 
Il  faudra  donc  jusqucs-Ià  des  mesures  de  cir- 
constances, c'est-à-iiire  des  mesures  inconstitu- 
tionnelles ! 

Vous  ne  le  voulez  pas  ,  j'en  suis  sûr  ;  mais 
des  factieux  le  veulent ,  le  voudront ,  et  je  ne 
veux  pas,  moi,  leur  donner  de  prétexte,  et 
surtout  un  prétexte  si  éclatant.  —  Déjà  ce  nous 
disent-ils  pas  que  des  décrets  de  simple  police 
tont  des  décrets  de  suteté  publique  que  la  cons- 
titution ne  suppléerait  pas?  Déjà  n'impriment-iis 
pas  qu'il  est  des  circonstances  rares  à  la  vérité. 
(  Rares  1  le  mot  s'entend)  ou  ia  constitution  ne 
suiHt  pas  au  salut  public.  Déjà  ne  le  dit-on  pas 
solennellement  ailleurs  ? 

Voilà,  voilà  l;s  hcniracs  que  je  crains,  eux  et 
leurs  maximes  ;  et  leurs  maximes,  d:s-je,  parce 
qu'elles  sontj.our  moi  la  preuve  de  leurs  projets. 
Je  le  dis  franchemtjnt,  ce  ne  sont  pas  les  amnistiés 
que  je  crains  le  plus  ,  et  ici  je  m'explique  puisqtic 
le  moment  est  venu  de  rapprocher  les  individus 
des  principes. 

Je  n'appelle  pas  redojjtahle  l'homme  pervers 
et  audacieux ,  mais  connu  cl  abhorré;  il  peut 


Le«r  fauftî  politiqqe  est  d'aroir  Voulu  mar.-V»T- 
seuls  ;  car  ils  ne  peuvent  plus  être  <p.ie  des  ;i<>- 
ttum-jns  ,  et  alors  ce  ,i'e£t  dcic  plus  -jux  qu'il  frit 
particulj  ■r.-riu-ni  cri.iinU.:  ,  '.ii.us  les  la'.ireux  q'ri 
se  cuellent  derrière,  pour  eiiiui'e  se  fiire  uii 
moyen  de  pla,;  factieux  au  reste  bien  i;>sei:sés  , 
car  ils  ne  tard erai.-nt  pas  à  eirCLiel,e'S  vicùrn-.-s,  et 
de  plus  ,  en  S'e  réunissant  à  eux  ,  ils  se  démasquent 
aussiiùi.. 

Il  est,  j-;  l'avoue,  un  danger  qui  ,  de  la  p.irt 
des  amnisiiés,  et  dans  le  cis  oii  la  résolution 
serait  rejeiée,  effraie  les  amis  de  la  Patrie.  Ils 
vont  doue,  s'ccrie-t-on ,  profaner,  infester  le 
sanctLisire  des  lois  ,  les  administrations  ,  us  iri- 
bu;Mu:;  '.  ce^îe  idée  est  insupportable;  -elle  ré- 
volte ,  elle  épouvante.  — L'objection  est  sérieuse  ; 
je  m'en  empare  ,  et  je  ne  veux  pas  la  quitter 
sans  avoir  épuisé   les  réponses. 

(  La  suite  demain.  ] 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  Daunou  a  présenté 
trois  projets  de  résolution  portant  : 

Le  premier  , 
journaux,  les 
par  leur  titre. 

Le  deuxième,  quil  sera  fait  un  journal  part', 
culier  oià  sera  transcrit  littéral  -,uent  tout  ce  qui 
sera  dit  dans  le  corps  législatif. 

Il  n'y  aura  plus  de  tribunes  particulières. 

ositions   contre 


'on   ne   pourra    plus  crier  "les 
imens  et   actes    publics  ,    qme 


Le  troisième  contient  des 
la  calomnie. 


ANNONCES. 

Au  salon  de  Therpsicorc ,  maison  des  Tuileries, 
ruellonoré  ,  n*  75,leS  frimaire  ,  ersuite  ,  tous  les 
lundis  et  jeudis  de  chaque  semaine  .  le  ciioyea 
Krasa  jouera  sur  l'instrumeut  du  Parnasse  orga- 
nisé ,  dont  II  est  inventeur,  différentes  Sonate» 
de  sa  composition,  et  d'autres,  morceaux,  tels 
que  les  airs  du  Secret,  de  Lainparelly  ,  Plantade, 
de  Psyché,  etc.  ;   ensuite  bal. 

L'entrée  principale  est  par  la  cour  du  Manège  , 
vis-à-vis  la  sentintlle.  Prix  3  liv.  par  personne. 

On  trouvera  les  billets  d'entrée  chez  le  citoyen 
Krasa  ,  depuis  onze  jusqu'à  deux  heurts  ,  rus 
Marivaux ,  n"  5o2  ,  près   les  Italiens. 

Trouvé  ,  rédar.teur  en  chef 


COURS      DU      CHANGE. 

.  BovttsÉ  du  5  frimaire. 

Amsterdam 5g  i   à  J 

Hambourg igS  i   igS  t 

Madrid n  7   6 

Cadix li    5 

Gênes 92  î  g3  ^ 

Livoutnc 102    io3  i 

Bâle I 

Or  fin .'.   101    7  6 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s  6  d. 

Piastre 5  1.  6  s.  6d. 

Quadruple ,...   79 

Ducat  d'Hollande 11    1.8  s, 

Souverain 331.    16  s.' 

Mandat 2  I.  10  s.  7  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de 3  1.  5  s. 

Lyon I    î  -J. 

Marseille 2 

Bordeaux i 

Londres. 24  5  6 

Lausane i   deux  mois- 

Cours  de  diverses  marchandises. 


ui  et  ses  semblables  ,   commettre  ,   comme  tous     Esprit  -j Sjo. 


es  brigands,  des' attentats  individuels;  il  peut 
m'assassiner,  qu'importe?  Le  poignard  de  l'assassin 
n'est  pour  l'honnête  homme  qu'une  manière  de 
plus  de  sortir  de  la  vie;  pour  un  détenseur  de 
moins  qu'aura  la  Patrie  ,  mille  autres  sont  là  qui 
le  remplacent  ;  mais  une  fois  que  la  Nation  est 
détrompée,  le  danger  n'est  que  pour  moi  :  il  est 
nul. 

Or,  une  haine  profonde  ,  une  haine  sans  cesse 
croissante  ,  une  haine  indcscructible  ,  une  haine 
vraiment  nationale  ,  environne  les  anarchistes  ;- 
elle  forme  entre  eux  et  le  Peuple  une  barrière 
de  feu  qu'ils  ne  franchiront  pas  ;  leur  aud.rce  n'est 
plus  que  du  délire  ;  leurs  attentats  renaissans  ne 
présentent  à  l  imagination  que  la  succession  alter- 
native du  crime  et  de  l'échafaud;  ils  peuvent  faire 
quelque  mal  particulier ,  mais  non  pas  un  mal 
général  et  durable. 


Eau-de-vie  22  degrés.... 36o. 

Huile  d'olive i  1.  6  s- 

Café 1  1.  i5s. 

Sucre   d'Hambourg. 2  1.    i  s. 

Sucre  d  Orléans 1  1.  17  s. 

Savon  de  Mars-eille 18  s- 

Chandelle 14-  s. 

SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Dem.  7  ,  Fanurge  dans  tilt 

des  Lanternes. 

ThÉ.VI'RE    des  jeunes  artistes  ,    RUE  T>E  BdNBY. 

La  Solitude  ;   t  Amour  et  la  Peur  ,   et  te  dernier  cou- 
vent de  France. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Les  Prisonnitrs 
pour  dettes  ,  et  Santeui  et  Dominique. 


aâraire  ,  40  lir.  pour  six  mois  ,  «c  8e  Uv.  ponr   l'i 


L'abfiDacmcat  ic  fait  >  Paris, ni«  des  Foiteviai  ,  u»  18.  Le  prix  est  dt  to  liv.  pour  trois  mois,   «u 
s'«boane   qu'au  commencement  de  chaque    moi». 

llfauiadreiset   les  Icttrti  cll'trgent  ,  franc  dt  pert ,  an  cii07cn  Aubry  ,  directeur  de  ce  journal,  rue  doi  Poitevins  ,  n"  rS.  Il  faut  comprendre  dan« 
l'on  ue-peut  affranchir.    Les  lettres  Je»  dép^rtemeas,  non  affranchies,  ne  sciont  pojnt  retirées  de  la  peste. 

Il  faut  avoir  loin  ,  pour  plus  de  snreté  ,  de  charger  celles  qui  rcufermem  des  valeurs  ,    «t  adresser  tout  ci  qni  concerse  U  rediction  do  la  feuille  an  Rédacteur  ,  rue  dei  Fuite 
«.?  ij,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  d-j  soir. 


le  port  dei  psyt    oà 


A  Paris,'  de  l'impriiiieric  du  C.  H.  Acasse  ,  propriéuire  du  Moniteur,  rue  d-e«  Poitevin»,  a"   i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  67 .        SepiL  a ,  1  fiiniahi.  ,  tan  b  dir  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  dimanche  27  novembre  1736,  vieux  style. 


POLITIQUE. 

éxATS-UNIS  D'AMÉRIQ^UE. 


ISiz/^  de  l'adréiis  fin  gniéral  V/assinglott, 
au  Pmpledes  Eiats-Unis, 

I,'t;NrTâ  du  gouveinenuînt  par  laquelle  vous 
êirs  un  i't'U|ilc  ,  ne  vous  i.st'pas  moins  tlicre  ,  et 
cela  lioii  ctre^  <ar  elle  l'ornii;  1-a  colonne  princi- 
pale de  rétliiicc  de  notre  indépendance;  elle  est 
l'appui  de  votre  tranquillité  aa-dednns  et  de  la 
pai:i  au-dehors:  elle  constitue  Votre  sûreté,  votre 
prospérité  ;  elle  vous  assure  celte  liber.'é  véiiia- 
ble  iloritvous  êtcsjaloux  ;  mais  il  est  facile  de  pré- 
voir que  ,  de  plusieurs  côtés  et  par  des  moiits  dil- 
férciiS ,  on  fera  des  teutalives  ,  puissantes  pour 
affaiblir  dans  Vos  cœurs  la  ccnviciiou  de  cetis 
vérité  ;  et  comme  l  unité  nationale  est  ,1a  partie 
de  votre  forteresse  pdlilifjue,  contre  laquelle  sc- 
rc>T»l  dirigées  d'une  mauiere  pltis  constante  et  plus 
active  ,  quoique  sourdement  et  dans  l'obscurité  ,' 
le*  batteries  de  vos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs, il  est  de  la  plus  bauic  importance  que  vous 
puissiez  estimer  à  sa  plus  juste  valeur  son  inlluence 
4ur  le  bonheur  général  et  individuel;  que  vous 
ayez  pour  elle  ua  attachement  de  cœur liabituel 
et  inaliérable  ;  que  vous  vous  accoutumiez  à  la 
regarder  et  à  en  parler  comme  du  palladium  de 
votre  conservation  et  de  votre  gloire  politique  ; 
quevous  teniez  toujours  lesyeux  ouverts  avec  une 
inquiétude  ombrageuse  sur  son  maintien  ,  sans 
jamais  permettre  qu'on  puisse  le  révoquer  eu 
doute  ;  que  voire  indiçnaticn  éclateauxprcmieres 
ouvertures  qui  auraient  pour  but  devons  engager 
à  détacher  une  portion  des  Etats  de  la  masse  coni' 
mune  ,  et  à  rompre  le  faisceau  sacré  qui  les  unit 
tous. 

C'est  à  quoi  vous  excitent  la  sympathie  et  Viti- 
térêt  ;  citoyens  par  naissance  et  par  choix  d'un 
menue  pays,  cejjays  aie  droit  de  concentrer  toutes 
Vos  affections.  Lenom  d  Américnin  que  vous  ppriez 
et  dont  la  latitude  embrasse  la  Natioa  entière  , 
doit  être  pour  vous  un  objet  d'amour  et  d'orgueil 
prélérablement  aux  appellations  qui  dérivent  des 
différences  locales;  vous  ne  différez  qae  par  des 
ombres  légères  ;  mais  votre  religion  ,  vos  mœurs  , 
vos  ctijtiimcs  ,  vcs  principes  politiques  sc-î":  les 
rr;ê'.nes  :  voui  avez  combattu  pour  la^raêmc  cause; 
vous  avez  triomphé  ensemble  ;  l'indépendance  ei 
la  liberté  que  vous  possédez  ,  sont  l'ouvrai^e 
de  vos  conseils  et  de  vos  efforts  réunis  ^  le  prix 
des  dangers  ,  des  souâianccs  et  des  succès  com- 
muns. 

Riais  CCS  considérations  ,  quoique  puissantes  , 
puisqu'elles  s'adressent  à' voire  sensibilité,  sont 
cependant  d'un  moindre  poids  que  celles  qui  ré- 
iultentde  votre  intéiêi.  Chaque  partie  des  Etats  a 
les  motifs  les  plus  impérieux  pour  maintenir  soi- 
gneusement 1  union  de  toutes. 

Le  nord,  dans  ses  relarions  commerciales  illi- 
tnitées  avec  le  midi  ,  que  protège  l'égaliié  des  lois 
communes,  bienfait  d'un  même  .«ouvernement , 
trouve  dans  les  pioductions  ilu  Jiidi  unsupplément 
de  ressources  considérab'cs  pour  les  entreprises 
maritimes,  ainsi  que  des  matières  premières  d'un 
Erarrd  prix  pour  ses  matru factures.  Le  midi,  par 
1  effet  des  mêmes  relations  ,  met  à  proht  l'activité 
ilu  nord  ,  .voit  son  agriculture  prospérer  ,  et  son 
commerce  s'étendre.  Cependant  ,  la  navigation 
puise  une  vij^ueur  toujours  croissante  dans  ces 
communications  faiitcs  ,  et  aux  avantages  reu!ti- 
pliés  qu'elles  produisent  pour  les  contrées  qui  y 
participent  ,  SC  joint  encore  l'avantage  général  de 
corroborer  an  pouvoir  maritime  consacré  à  la  pro-. 
ttction  commune. 

11  en  est  de  même  de  l'est  par  rapport  à 
l'ouest. 

En  même  tems  que  chaque  partie  de  la  Nation  a 
lin  intérêt  personnel  et  immédiat  dans  I  union  , 
cette  union  fournit  à  toutes  les  partijs  combinées 
une  plus  grande  masse  de  moyens,  une  puissance 
plus  considérable,  des  ressources  plus  éieudues, 
une  garantie  proportionnellement  plus  respecrable 
contre  les  attaques  du  dehors,  et  enfin  les  douceurs 
d'une  paix  moin»  fréiiucmmcnt  interrompue  avec 
les  Nadons  étrangères  ;  mais  ,  ce  qui  est  d'un  prix 
plus  inestimable  ,  elle  doit  aussi  vous  prései-ver  de 
CCS  troubles  et  de  ces  guerres  dont  les  calamités 
Ticscnt  sur  les  Peuples  voisins  l'un  de  l'autre  , 
lorsquils  ne  vivent  pis  sous  un  même  gouver- 
neuitnt;  guetr.es  que  les  rivajilés  seules  suTBraient 
jjour  )>ioduirc  ",  ■  mais  qu'excitent  «tt  qu'enve- 
ninnneiit  encore  les  alliances,  les  intérêts  et  les 
intrigues  des  puissances  étrangères.  L'union  vous 
dispensera  éj:,:(lcinent;  d'élever  ces  prodi).',ieux 
éiiihces  di-»iiiié9  à  servir  Aç  remparts  ,  nmis  dont  la 
liberté;  s'eflraie  dans  tous  Us  gouveniemeiis ,  et  (jui 


effarouchant  prinripalement  sons  un  régime  répu- 
blicain ;  dans  ce  sens  ,  votre  indivisibilité  doit  être 
envisagée  comme  l'appui  principal  de  votre  liberté  ; 
et  I  ami:>ur  de  cette  dendere  doit  vous  recomman- 
der le  maintien  de  l'autre. 

Ces  considérations  l'ont  ÎTriténdr?  un  langage 
].icrsuasif  ^jAlut  esprit  vertueux  et  réfléchi;  elles 
placent  la'^Ritiniiné  de  notre  union  :;u  rans  du 
premier  vœtj  que  doit  former' un  auii  de  lai'atiie. 
Miis  on  doute  qu'un  gouveiiicment  puisse  em- 
brasser une  si  i^rande  étendue  de  pays.  Interrogez 
1  cxpéii'-nce.  C'est  êire  criminel  <pie  d'écouter  de 
pures  spéculations  quand  elle  parle.  Noms  sommes 
fondés  à  espérer  qu'un  gouvernement  unique, 
acec  des  agens  secondaires  .^l.uis  les  divisions 
respectives,  produii.i  les  tir.-;o  les  plus  désirables.. 
Nous  eu  avons  fjit  une  épreuve  aussi  complette 
que  salut.iire.  A.ec  des  moiil's  si  puis.sai)S  et  si  sen- 
sibles de  rester  unis  pour  le  bien  ■  être  de  tous 
et  de  cliacun  des  Etats  ,  lorsque  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  cette  union' n'avait  rien  d'impra- 
ticable, on  aura. toujours  raison  de  se  délier  du 
pairioiisme  de  ceux  qui  s'efforcent  d'en  alfaiblir 
les  nceuds. 

En  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  causes  qui  peu- 
vent conduire  à  ce  malheur  ,  on  doit  co'iisiaércr 
comme  la  matière  des  réflexions  les  plus  sérieuses 
l'usage  cpii  s'est  introduit ,  sans  aucun  bon  iMoii', 
de  caiaciériser  les  difterenie*  parties  de  la  N.i- 
tion  par  les  différences. géographiques  ,  nord  et 
sud  ,  ouest  et  atlantique.  Il  arrive  de  Ih  que  des 
hommes  mal  intentionnés  pren.nent  à  tâche  de 
donner  à  penser  que  les  localités  entraînent  aussi 
des  différences  réelles  d'intérêts  et  de  volontés. 
Une  des  mana-uvres  de  parti  pour  obtenir  de 
l'influcace  dans  certains  distticts 'consiste  à  don- 
ner une  idée  mensongeit  des  opinions  et  des 
vues  des  autres  districts  ;  vous  ne  sauriez  trop 
vous  garder  des  jalousies  et  des  sentimens  exal- 
tés que  ces  faux  exposés  provoquent  aux  fonds 
des  cœurs  :' elles  tendent  a  vous  aliéner  les  uns 
d'-f  autres,  à  effacer  le»  traces  de  votre  affection 
frntcrnellc. 

Les  habitans  de  nos  contrées  du  nord  ont 
reçu  dernièrement  une  leçon  bien  convaincante 
à  ce  sujet  ;  ils  ont  vu  danSs  la  négociation  du 
pouvoir  exécudf ,  et  la  ratilîca.don  par  le  sénat 
d  un  traité  ayec  f  Espagne,,  e>  dans  la  sadsfac- 
tion  universelle  qu'en  ont  ressenti  toutes  les  pro- 
vinces, une  preuve  décisive  du  peu  de  fonde- 
ment des  soupçons  qu'on  --vltii  lépandu»  pîrmi 
eux  sur  la  poliiique  qu'oti  attribuait  au  gouver- 
nement général  et  aux  pays  de  'i  Alantique  ,  de 
sacrifier  leurs  intérêts  à  l'égard  du  Mlssissipi.  Ils 
ont  été  témoins  de  la  conclusion  de  deux. traités  , 
l'un  avec  la  Graride-Bretagne  ,  et'  l'autre  avec 
l'Espagne,  qui  leur  c;ssurcnt  tous  les  deux  ce  qu'ils 
pouvaient  ilesircr  relativement  à  nos  relations 
étrangères  pour  asseoir  leur  prospérité. 

N'est-il  pas  de  leur  sagesse  de  s'en  reposer  sur 
l'union  pour  conserver  des  avantages  qu'elle  leur 
a  procurés  ?  ne  doivent-ils  pas  fermer  l'oreille 
aux  donneuts  d'avis  ,  s'il  eu  est  de  tels  ,  rjui  leur 
conseillent  de  se  séparer  de  leurs  frères  ,  et  de 
s'unir  avec  des  étrangers  ? 

Pour  l'efficacité  et  la  permanence  de  notre 
union  ,  un  gouverncrarnl  unique  est  indispen- 
sable. Des  alliances  entre  les  parties  ,  quelque 
intimes  qu'elles  fussent ,  n'y  suppléeraient  pas. 
L'expérience  de  tous,  le*  tems.  a  prouvé  que  les 
alliances  sont  sujettes  à  des  iufractions  et  à  des 
interruptions.  Persuadés  de  cette  grande  vériié  , 
vous  avez  perfectionné  votre  premier  essai  par 
l'adoption  d'une  constitution  nii2U''.  calculé:;  que 
celle  qi.ie  vous  présentait  votre  première  lédéra- 
tion.  Ce  gouvernement ,  reniant  de  votre  choix  , 
adopté  sans  influence  étrangère,  d'après  un  exa- 
men, ap'profondi  et  des  délibérations  mûres  de 
voire  pan  ,  entièrement  coulorine  à  la  liberté 
par  Ses  principes  ,  par  l.i  distribution  de  ses 
pouvoirs  qui  léunissent  la  garantie  avec  la  force, 
et  ayant  enfin  dans  'lui-même  les  moyens.dc  son 
amélioration  ,  obtint  à  juste  titre  votrcconfiance 
et  votre  appui.  Le  respect  à  ses  autorités,  la 
soumission  à  ses  lois  ,  1  acquiescement  à  s  s  me- 
sures ,  sont  les  devoirs  prescrits  par  les  maximes 
fondamentales   de  la  liberté  bien   entendue. 

La  base  de  votre  système  politique  est  le  droit 
du  Peuple  .î  f.îire  et  à  changer  sa  constitution: 
mais  cette  constitution  ,  tant  qu'elle  existe  et 
qu'elle  n'a  point  été  changée  par  un  acte  direct 
cl  authentique  du  Peuple  ,  est  religieusement 
obligatoire  pour  tous.  L'idée  conçue,  comme 
elle  doit  l'être,  du  pouvoir  et- du  droit  qui  ap- 
partient au  Peuple,  d  établir  un  gouve'rnement  , 
piésuppOBe,  de  la  part  de  chaque  individu,  le 
devoir   d'obéir  au  gouvernement  établi. 

Toutes  les  entraves  à  l'exécution  des  lois  , 
toutes  les  ligues  ,  lout'.-s  les  .associations  ,  sous 
ipielques  couleurs  f.rvotabk's  qu'on  ,  cherche  à 
les  pits.-nter,  loijqu'eiits  ont  rcelieraeut  le  but 


de  dirige!- ,  de  censurer,  d'embarrasser  et  de 
troubler  l'action  et  les  délibérations  rcj.ulieres  de:; 
autorités  constituées,  sont  destructives  du  prin- 
cipe fondamental  que  je  viens  d'énoncer,  <-l  ont 
une  tendance  funeste.  Elles  servent  à  organiser 
des  factions  ,  k  leur  don.ier  une  vigueur  arti- 
fi(;ielle  et  exliaordinairc  ;  à  subsliiuer  à  la  volonté 
nationale  la  volonté  d'une. mînoti. é '.iji'ttieuss  et 
entreprenante  ,  fcsanl  triompher  aiteruativcment 
les  divers  '.lartis  ,  il  en  résulte  que  l'administra/^ 
lion  publique  ne- réfléchit  plus  que  les  projcfs 
incouvenans  et  mal  concertés  d'tine  faction  ,  au 
lieu  d  être  l'org-tne  de  plans  conscqucn'S'et  salu- 
taires ,  diiiérés  par  les  cor.seiis  communs  ,  et 
modifiés   suivant  les  intérêts  réciproques. 

Cependant  les  ligues  et  les  associations  de  la 
nature  de  celles  dont  je  parle ,  e.mprunttut  dans 
l'o'pgiae  di:s  dehors  populaires  ;  mais  par'  le 
cours  irréiisiihij  des  choses  elles  deviennent  , 
pour  renvers-r  les  droits  du  Peuple  et  s'emparer 
des  rênes  du  gouvernement ,  de  puissans  ressorts 
entre  les  m.iins  d'hoinmet  habiles  ,  ambitieux 
es  sans  principes  ,  qui  bientôt  s'etj)prcs;vjat  d,; 
briser  eux-inêmes  ct-s  instriimeiis  dont  ils  se  sont 
servis  potlr  usurper  le  pouvoir. 

Pour  la  conservation  de  votre  gouvernement,, 
et  la  durée  de  l'heureux  état  dont  vous  jouisse?., 
il  est  essentiel  ,  non-seulcrnent  que  vous  0|<^.iOiivz 
une  rési.stance  ferme  à  tontes  les  tentatives  irré- 
gulieres  contre  les  autorités  reconnues  ,  mais  aussi 
q'ie  vous  vous  défendiez  de  tout  esprit  d  inno- 
vation su'r  les  principes  que  je  viens  d'ex.poser, 
de  quelques  prétextes  qu'on  les  colore.  Ou  peut 
porter  aux  formes  constitutionnelles  des  atteintes 
indirectes  qui  affaiblissent  l'énergie  de  sonsystëmci 
et  mineraiusi.ee  qu'on  n'oserait  attaquer  ouver- 
tement. 

Toutes  les  fois  que  vous  serez  çxcilés  à  des 
changcraens  ,  souVenez-vous  que  le  tems  et  les 
habitudes  sont  nécessaires  pour  fixer  le  caractère 
d'un  gouvernement  ,  comme  pour  consolider 
toutes  les  institutions  humaines  ?  Que  l'e.xpc- 
ricnce  est  le  plus  sûr  témoignage  a  consulur 
sur  la  vraie  tendance  de  votre  constitution  2e- 
tuclle  ;  que  le  penchant  à  changer  sur  la  foi  d'u:i3 
hypothèse  hasardée,  ou  d'une  opinioii  spécula-- • 
tive  ,  expose  à  d::s  changernens  sans  nu  etaussi 
multipliés  que  les  variations'  de  l'esprir  humain  ; 
souvenez-vous  surtout  que  dans  un  pays  aussi 
étendu  que  le  vôtre  ,  et  pour  ménager  les  intérêts 
de  tous,  un  gonveniement  aussi  vigoureuse  qu'il 
est  possible  sàds  compromettre  la.  liberté  ,  es;  in- 
dispensable. La  -libeité  trouvera  elle-même  s.t 
plus  sûre  garantie  daris  un  tel  gouvernement  , 
si  les  pouvoirs  y  sont  convenablement  distri- 
bués et  réglés?  E.t  un  mot  ,  il  y  a  moitis  que 
le  nom  ide  gouvernement  partout  où  il  est 
trop  faible  pour  réprimer  les  entreprises  des  fac- 
tions ,  pour  contenir  chac^ue  membre  de  la 
société  dans  les  limites  tiacées  par  la-  loi  ^ 
pour  assurer  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

La  suite  demain. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  8  novembre: 

Le  prince  de  la  Paix  s'occupe  des  moyens  de 
fsire  fleurir  les  arts  et  les  sciences  ,  et  d'encou. 
rager   ceux  qui   ont  l'intention  de  s'y  livrer. 

Sur  sa  proposition,  sa  majesté);  désirant  qu« 
rétabhsscracnt  de  1  Obiirvateire  ro)\il  soit  o.ga- 
riisé  de  manière  ,  que  noii-seulernent  on  y  étudie 
l'astro-.iomie  théoriqu;;  et  pratique  ,  et  l'applica- 
tion de  celte  science  à  Li  naviijatioii  ,  la  géo- 
graphie ,  etc.;  ni.iis  encore  q-a  il  s  y  troiiie  des 
sujets  capables  d'y  remplir  les  diflérenies  places 
d'enseignement  ,  et  dy  faire  tous  les  travaux 
relatifs  à  cette  science  ,  i>  vienj;  d'y  établir  des 
chaires  d'astronomie-physique  ,  synthétique  ,  do 
calcul  infinitésimal,  de  haute  -  mécanique  ,  de 
météorologie  ,  de  géographie  ,  de  comput  ecclé- 
siastique ,  de  trigouométrie,.  sphérique  et  d'opti- 
que.     ,  ■ 

Il  Y  aura  toujours  quatre  professeurs  surnu- 
méraires ou  suppléâris,  .qui ,  en  mêine  tems, 
perfectionneront  leur  instruction.  En  outre,  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  instruits  dans  les 
mathémadques  s'appliqueront' à  1  étude  de  l'as- 
tronomie ,  pour  se  préparer  à  ruonter  aux  grade» 
de  suppléans   et   professeurs. 

Ces  trois  classes  formeront  un  nouveau  corps 
militaire,  avec  le  nom  d'ingénieurs  cosmogra- 
phes  d'Etat ,  sous  les  ordres  du  prince  de  la 
Paix. 

Le  ?io  ,  les  met-iibres  de  ce  corps  ont  été  admis 
à  baiser  la'  main  de,  leurs   majestés. 

Vendredi  dernier ,  jour  de  la  fête  du  roi,  de 
l'infai^t  D.  Cix\oi  ,  du  l'infante  piincuste  du  Br-.-sii 
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et  de  la  reine  de  Naplts ,  il  y  a  eu  graiiil  gala 
à  la   cour. 

Un  concours  brillant  et  nombreux  de  grands 
d'Espagne ,  d'anabatsadeur?  et  de  minisires  étran- 
gers et  autres  personnes  distinguées ,  se  rendit 
au  palais-royal  de  Saint-Laurent ,  pour  compli- 
menter leurs  majestés  et  leurs  altesses. 

On  écrit  de  Lisbonne,  le  23  octobre,  qttc  , 
par  une  ordonnance  du  ii  de  ce  mois,  le  roi 
a  rétabli  parmi  les  officiers-généraux  de  ses  ar- 
mées le  grade  de  brigadier  ,  nouvellement  aboli  , 
qui  servira  de  degré  pour  monter  au  grade  de 
colonel. 

ITALIE. 

Ancone,  le  2  novembre. 

Le  fameux  Mahmut ,  pacha  de  Scutari ,  depuis 
si  longtems  rebelle  envers  la  Porte  Ottomane, 
vient  de  perdre  la  vie.  Voici  les  détails  de  cet 
événement ,  tels  qu'ils  sont  parvenus  de  Monté- 
négro en  Dalmatie. 

Mahmut ,  ayant  pris  la  résolution  de  soumettre 
les  Monténégrins  (peuple  belliqueux  ,  de  la  reli- 
gion grecque  scliismatique  ,  habitant  les  mon- 
tagnes qui  longent  la  met  Adriatique  dans  la 
Dalmatic  turque,  jusqucs  vers  l'Albanie),  mit 
sur  pied  une  armée  de  douze  mille  hommes,  et, 
dans  le  mois  de  septembre  dernier ,  la  dirigea 
vers  Pipari  et.  Palabari ,  menaçant  du  fer  et  delà 
flamme  tous  ceux  qui  refuseraient  son  joug  ter- 
rible. A  l'apparilion  de  cette  armée  dans  leurs 
pays ,  les  Monténégrins  s'armèrent  en  hâte  ,  et , 
rassemblés  au  plus  grand  nombre  possible  ,  ils 
^lOmmerent  pour  général  l'évêque  de  Klonténe- 
gro  ,  chrétien  grec  schismatique  ,  homme  coura- 
geux, entreprenant ,  et  qui  connaît  l'art  militaire, 
ayant  servi ,  dans  sa  jeunesse ,  avec  un  grade 
d'officier ,  dans  les  troupes  de  1  impératrice  de 
Russie. 

Ce  chef  valeurevix,  à  la  têre  des  braves  Monté- 
négrins, marcha  sur  le  champ  cohtre  l'armée  de 
Mihmut  :  arrivé  en  présence  de  l'ennemi  ,  il 
s'avança  seul  à  cheval ,  sabre  à  la  main,  appclaut 
Mahmut  à  un  combat  singulier,  avec  la  condi- 
tion que  la  victoire  serait  au  parti  de  celui  qui 
survivrait  au  combat  :  il  voulait  épargner  ainsi 
une  grande  effusion  de  sang  de  part  et  d'autre. 

Mahmut  n'acrijpta  point  ce  duel  à  l'arme 
blanche  ;  mais  il  prit  sa  carabine  et  coucha  en 
joue;  lévêque  enjit  de  même,  tous  deux  tirc- 
tent,  aucun  ne  fut  frappé.  Ce  fut  le  signal  de  la 
bataille.  Le  choc  fut  subit  et  décisif.  La  pacha 
fut  mis  en  déroute  :  280  de  tes  plus  braves  sol- 
dats "et  plusieurs  officiers  restèrent  sur  le  champ 
de  bataille  ;  et  les  Monténégrins  cmm.enersnt  un 
grand  nom'bre  de  prisonniers. 

Contraint  de  retourner  à  Scutari  ,  honteux  de- 
cette  défaite,  Mahmut  s'efforça  d'en  tirer  une 
vengeance  éclatante.  11  refit  son  armée  et  l'ac- 
crut. Il  n'avait  que  12,000  hommes  avant  sa  dé- 
faite :  il  en  rassembla  20,000  ,  la  plupart  Alba- 
nois  ■:  il  diyisa  ce  corps  en  cinq  colonnes  ,  l'une 
commandée  par  lui-même,  la  seconde  par  son 
frerc  ,  la  troisième  par  son  neveu,  et  les  deux 
autres  par  deux  de  ses  parens. 

Le  4  octobre  dernier,  il  fit  marcher  son  armée 
sur  Monténégro  ,  avec  le  dessein  de  saccager 
tout  le  pays.  '  Arrivé  dans  la  plaine  de  Spasa  , 
sous  Pipari  ,  il  se  mit  à  la  tête  cfe  ses  troupes,  et 
voulut  leur  faire  passer  l'étroit  défilé  qui  conduit. 
à  Pipaii.  L'évêque  général;  connaissant  tout 
l'avantai^c  de  la  position  ,  fit  choix  de  cinq  cents 
braves  Monténégrins  ,  et  les  ayant  fait  avancer 
au-delà  du  défilé  ,  leur  donna  ordre  d'attaquer 
l'armée  du  pacha  ,  et  dt  simuler  bientôt  après 
une  fuite  qui  attirât  l'ennemi  dans  cette  gorge 
escarpée;  lui-même  se  posta  avec  plusieurs  mil- 
liers de  Monténégrins  derrière  les  «lontagnes. 

Les  5oo  hommes  d'élite  exécutèrent  ponctuel- 
lement les  ordres  de  leur  chef:  Mahmut,  trompé 
par  leur  fuits  ,  se  mit  à  les  poursuivre ,  et  s'en- 
g.igea  fort  avant  dans  le  dcfiié.  Il  fat  alors  atta- 
qué et^cntouté  par  t»ut  le  corps  des  Monténégrins. 
On  lit  des  Turcs  un  horrible  carnage.  Mahmut 
périt ,  et  l'on  dit  que  ce  fut  de  la  main  même 
de  l'évêque  général.  Le  cadavre  du  pacha  a 
été  soigneusement  dépouillé  ,  et  la  peau  em- 
paillée doit  être  transportée  avec  la  tète  à  Cons- 
tantinople. 

Le  reste  de  l'armée  de  Mahmut,  ayant  appris 
ta  mort  ,  s'est  dispersé  du  cû;é  de  Scutari.  Cet  évé- 
nement qui  rend  la  tr:inquii!ité  à  tout  le  pays  de 
Montv.nej;ro  ,  depuis  ioii'jrcms  inquiété  par  le 
pachi,  a  deliv:é  b.  i\)r'e-0;ioim.r.ï  J  un  rebelle 
qu'elle  n  avait  jamais  pu  soumettre. 


UBLTOUE  FRANÇAISE. 

rlnnsni  du  Pca-dr-Calais. — Saint- 
GnL'.r  .   le  DO  brumaire. 

lit    élevé  le   27  ,  à  Dunkcrque  ,    un   vent 

t;es 'orii!>£UX  ,   qui   a  jeté   l  alarme   sur    la 

mouillée  en   rade    depuis  cînJj  à  six   se- 

;    trois   canonnières  rentrèrent  a.i  port  ,  et 

dfici'.  par  une.  très-habile  maaceu\'je.    Si  ie 


vent  eût  tourne  au  nord  ,  le*  marias  regardaient 
la  flotte  comme  perdue;  mais  il  finit  par  souffler 
nord-est,  et  il  n  en  est  rien  résulté  que  le  cin- 
çlage  de  plusieurs  bâtimens  vers  Nieuport ,  Os- 
tende  ou  Flessingue  ,  qui  filèrent  sur  leurs  cables , 
et  ne  purent  résister  à  la  tempête. 

Cette  flotte  dont  la  destination  est  toujours  un 
secret ,  forte  de  42  bâtimens  de  transport ,  ba- 
teaux plats  et  canonnières  ,  porte  beaucoup  de 
soldats  ,  de  munitions  et  d  objets  d'armement. 
Elle  est  commandée  par  le  général  Muskin  , 
hollandais  :  les  troupes  de  débarquement  sont 
sous  les  ordres  des  généraux  QuejjUp  et  Mar- 
cherci.  ^Iff' 

L'embargo  qu'elle  a  occasionné  subsiste  tou- 
jours ,   et  a  ruiné  la  pêche  du  hareng  frais. 

Un  aide  de  camp  et  deux  adjoints  sont  en  arres- 
tation à  Lille  pour  mdiscrétion. 

Le  17  ,  elle  mit  àla  voile  parun  bon  tems;  mais 
il  changea,  et  eflene  put  doubler  Nieuport;  elle 
fut  obligée  de  rentr'ér. 

Le  iS  ,  la  tempête  continua  ;  et  le  soir  ,  de  trois 
bâtimens  qui  voulurciit  rentrer ,  un  seul  le  fit 
heureuseraeni  ;  le  second  fut  endommagé,  le 
troisième  brisé  ;  sur  celui-ci  étaient  les  généraux 
Quentin  et  Muskin;  ils  furent  très-maltraités  ,  et 
onze  hommes  périrent  à  leurs  bords. 

Département  des  Bouches  -  du  -  Rhône.  — 
Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  du  i3 
brumaire. 

Les  deux  fils  d'Orléans  ,  dits  Egalité  ,  qui 
étaient  détenus  au  fort  Jean  ,  ont  été  translérés  , 
le  3  ,  sur  un  navire  américain  ,  destiné  pour  Phi- 
ladelphie. 

Le  général  'Willot  se  rendit,  à  trois  heures 
après-midi  au  fort ,  et  ordonna  les  dispositions 
pour  leur  départ.  Sur  les  six  heures  du  soir,  le 
cominandant  de  la  place  ,  Liéi^ard  se  i>orta  éga- 
lement chez  eux  avec  une  escorte  de  cinquante 
militaires.  Il  resta  avec  le  général  "Willot  jusqu'à 
onze  heures  ,  et  ensuite  ils  conduisirent  les  deux 
d  Orléans  àboid  du  navire,  qui  doit  mettre  à  la 
voile  au  premier  jour  de  beau  tems. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

C  O  N  s  E  I L  DES  ANCIENS. 

Ptésiêtnce  de  Bréard. 

Rapport  fait  par  Baudin  ,   sur  la  résolution  rtlative 
àla  loi dw3  brumaire. 

BaiidiK.  La  convention  nationale  ne  pouvait 
se  dispenser  de  terminer  sa  mcmorabie  session 
parun  acte  de  sagesse  autant  que  de  clémence, 
en  un  mot  par  une  amnistie.  L  idée  que  ce  mot 
renferme  est  sans -doute  celle  du  pardon  complet 
et  irrévocable  de  toutes  les  fautes  ,  de  tous  les 
torts  que  des  troubles  politiques  multiplient  à 
l'infini,  et  dont  la  poursuite  et  le  châtiment  se- 
raient un  surcroît  de  calamité  ,  dès  qu'on  peut 
espérer  des  jours  plus  calmes. 

L'amnistie  porte  donc  nécessairement  sur  des 
faits  repréhcns'bles  et  punissables  ,  puisqu'autfe- 
mentelle  serait  sans  objet  ;  mais  elle  n'embrasse 
que  ceux  qui  tiennent  à  l'effervescence,  à  l'exa- 
gération ,  à  la  fougue  des  passions  tumultueuses 
des  divers  partis.  Elle  n'absout  point  le  crime  ; 
elle  n'est  point  ,  elle  ne  saurait  être  l'impunité  des 
forfaits  ni  le  triomphe  scandaleux  de  la  scéléra- 
tesse ;  et  ce  n'est  point  aux  législateurs  qu'il  faut 
imputer  les  fausses  applications qu'on-pourrait  faire 
d'une  loi  sage  autairt  qu'indispensable. 

Un  autre  caractère  essentiel  à  toute  amnistie  ,  est 
de  s'étendre  également  à  tous  les  partis,  parce  que 
son  but  est  de  les  anéantir  par  un  oubli  réciproque 
des  excès  auxqiîels  ils  se  sont  livrés  également,  et 
qu'un  si  grand,  bien  compense  avec  avantage  Jfi 
huit  que  la  société  ^e  propose  de  la  punition  des 
coupables  dans  les  tems  de  tranquillité. 

Si  l'on  juge  d'après  ces, principes  l'amnistie  du 
4  brumaire  ,  on  peut  la  taxer  île  panialiié  -,  mais 
si  l'on  veut  se  reporter  au 'moment  où  elle  fut 
obîenue,  on  s'étonnera  qu'on  ait  pu  remporter 
alors  sur  l'anL-nosiié  cette  victoire  qui  ,  par  cela 
nié!-ij  qu'elle  était  visiblement  incomplettc , 
.-i;jpelait  à  sa  suilo  un  perfectionnement  né- 
cessaire. 

L-  vice  de  l'amnistie  ne  consistait  pas  dans  ce 
qu'elle  contenait  de  positif,   mais  dairs  ses  omis- 
sions et  dans  ses  exceptions.  Or,  dans  quel  tems, 
"es  intentions    et     à     l'éeaid    de    quels 
.st-on  vu' forcé   d'en  admettre   et.  d'en 
C  était  vin Lçè- un  jours  Seulement  ajiiès 
;i  (luri  mouvcn>eiit  séditieux  ;  c'éiaii  à 
3eu!5     ;li';ts    présumés    qui    I  avai.;nt 
-"'  -.     '    ■     ".lil    tii\<    le   dire,    pour  ne 
'■•"■'  'e  seul  bras  de  la  justice  , 
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qui  ne  devait  pas  les  frapper  jusqu'à  ce  que  le 
moment  arrivât  de  le  désarmer  entièrement.  Ce 
moment,  il  fallait  le^réparer,  l'amener,  le.saisir^ 
l'amnistie,  il  fallait  ,!au  lieu  de  la  censurer,  la  cora- 
pleltcr  ,  ce  qui  était  beaucoup  plus  facile  qu'il  ne 
l'avait  été  de  la  conquérir. 

Je  dis  conquérir  ;  et  en  effet,  on  n'était  piirvenu 
jusques-!à  qu'en  luttant  à  la  fois  et  contre  ceux 
qui  se  croyaient  dévorés  du  zèle  de  la  jiistice, 
quand  ils  n'écoutaient  que  l'inspiration  du  ressen- 
timent, et  contre  ceux  qui  ,  s  étant  flattés,  à  la 
faveur  des  circonstances-,  de  resaisir  leur  ascen- 
dant, étaient  loin  de  se  croire  réduits  à  profiter 
d'un  acte  d'indulgence. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  ce  qui  s'était  passé 
le  i3  vendémiaire.  L'opinion  d'un  juryquipeut 
tout  pour  décider  du  sort  d'un  accusé  ,  devient 
impuissante  pour  dénaturer  un  fait  ,  et  pîiis 
Encore  pour  lanéantir  ,  et  la  liberté  des  citoyens" 
est  trop  étroitement  liée  à  l'indépend.-.nre  du 
pouvoir  judiciaire  ,  pour  ne  pas  la  respecter  ,  i-irs 
même  qu'on  en  abuse.  Mais  autant  denieure-t-il 
constant  que  la  convention  nationale  fut  dans 
la  nécessité  de  repousser  une  aggression  dirigés 
contre  elle  à  main  armée  par  le  royalisme  ; 
au'ant  est-il  certain  qu'après  que  celte  tentative 
eut  échoué,,  l'on  vit  un  parti  redoubkr  d'au- 
dace et  d  intrigue  pour  prolonger  la  révolution  , 
prête  à  se  fixer  dans  rétablissement  du,  gouver- 
ne'ueiit  constituiioiinel.  E;a  moins  d'un  mois,  on 
commença  d'un  côté  la  guerre  civile,  pour  s'op-' 
po«er  à  la  cons'ervation  des  deux  tiers  de  la 
convcntio.i  nationale  ,  et  de  l'autre  on  essaya 
d  empêcher  aucun  renouvellement  pardel. 

Ce  ne  sera  point  dans  des  anecdotes  fugitives , 
ni  dans  quelques  réminiscences  personnelles  que 
j'en  chirchcrai  la  preuve  ;  je  la  tire  du  texte  même 
du- projet  d'amnistie  ,  proposé  dès  le  2  brumaire 
à  cette  tribune.  La  date,  est  remarquable,  et  je 
vous  invite  à  la  saisir.  .   / 

Ce  serait  une  absurdité  monstrueuse  que  d'ex- 
cepter comme  de  comprendre  dans  une  amnistie 
des  délits  à  commettre,  puisqu'elle  ne  doit  évi- 
demment porter  que  sur  des  faits  antérieurs;  ce 
serait  de  même  une  prévoyance  tout  au  moins 
ridicule  que  celle  qui  s'étendrait  .à  des  crimes 
purement  imaginaires. 

Maintenant  observez  ,  je  votis  supplie  ,  que  ce 
projet  de  loi  présenté  le  2  porte  une  abolition  de 
la  peine  de  mort,  à  compter  seulement  du  5  du 
même  mois;  que  l'arlicle  IV  abolit, -à  compter 
du  même  jour  5  ,  les  décrets  d'accusation  ,  pro- 
cédures et  poursuites  purement  relatives  aux  évé- 
nemens  de  la  .révolution  ,  et  que  l'article  II  avait 
fixé  la  prononciation  du  décret  à  intervenir  au 
4  brumaire  ,  jour  de  la  clôture  de  la  session  , 
comme  devant  être  le  dernier  de  tous  les  actes 
de  son  pouvoir,  ainsi  que  ie  dit  expressément 
l'article  VI. 

Que  résultc-t-il  de  cette  chrontjlogie  ?  Qu'un 
peu  moins  de  quarante-huit  heures  avant  que  la 
convention  se  séparât,  on  lui  rappelait  ce  moment 
avec  précision  ,  en  lui  disant  -:  Alors  seulement 
vous  adopterez  la  loi  dont  vous  venez  d'entendre 
la  lecture  aujourd'hui. 

Mais  que  porte  l'arlicle  XIII  et  dernier,  celui 
qui  contient  les  exceptions  ?  C'est  toujours  du 
projet  dont  je  parle  : 

))  Sont  formellement  exceptés  de  l'amnistie, 

>)  1°.  Tous  ceux  qui  tenteraient  de  s'opposer, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  niiSe  en 
activité  de  la  constitution  ,  d'après  .les  décrets 
des  5  et  i3  fructidor,  et  à  l'entrée  en  fonctions 
du  corps  législatif  le  cinq  brumaire,  conformément 
aux  décrets  des  10  et  3o  vendémiaire.  )> 

J'invoque  avec  assurance  le  témoignage  de 
ceux  d'entre  vous  qui  siégeaient  alors  dans  la 
convention  nationale.  Cette  exception  trouva- 
t-clle  des  contradicteurs?  excità-t-elle  le  moindre 
étonnement  ?  fut-elle  taxée  de  division  ou  de 
terreur  panique  ?  Il  est  tems  de  le  dire  ,  repré- 
sentans  du  Peuple  :  cet  article  ,  qui  ne  devait  pas 
subsister,  qui  ne  fut  pas  reproduit  le  4,  jour 
oiî  la  loi  fut  adoptée  ,  parce  qu'il  devenait  très- 
heureusement  inutile  ,  cet  article  do/inait  la  clé 
de  tout  le  projet.  ,  - 

C'était  une  chose  a--suréraent  essentielle,  autant 
qu'urgente  ,  de  faire  décréter  une  amnistie  ;  mais 
il  l'était  bien  davantage  d'arborer  un  signe  dé. 
ralliement  contre  la  faction  criminelle  qui  voyait 
avec  tant  d'cflroi  s  approcher  l'instant  oi'i  toute 
désorganisation,  lui  serait  interdite;  il  importait 
de  publier  contre  cette  faction  un  manifeste,  de 
dévoiler  ses  projets  ,  de  lui  opposer  une  conte- 
nance hostile,  et  de  lui  faire  voir  un  plan  et  des 
dispositions  prises  pour  repousser  une  attaque  si 
l'on  osait  la  risquer. 

Que  cette  faction  eut  ou  non  des  intelligences  , 
ou  ,  si  Ion  vut ,  des  complices  dans  la  conven- 
tion nationale,  c'est  ce  quil  est  très-indiffércnt 
aujourdhui  d  approfondir  ;  il  est  constant  du 
moins  que  la  convention  n'en  fut  point  maîtrisée, 
i[\y:  se.s  c,o;iiliés  de  souverneracnt  lui  résistèrent 
a\ec  autant  d  habileté  que  de  courage. 

Là  se  bornera,  citoyens  collègues  ,  l'expo.ié 
d.s  i.^i:s   qu'il  importait  de  vous  rappeler  ou   de 
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"Vous  apprendre  ,  pour  vous  Joiincr  une  .juste  idée 
de  la  situation  dans  hiquelle  se  trouvait  In  Con- 
vention najiioRale.  Cet  exposé  suffit  pour  détruire 
sans  retour  le  système  purement  imaginaire  qui 
présente  la  loi  d'amnistie  comnje  le  corollaire  de 
celle  du  3  brumaire  ,  et  qui  suppose  entre  l'une 
et  l'autre  des  rapports  chimériques. 

Ce  n'est  pas  quand  on  était  placé  aux  extré- 
mités les  plus  reculées  de  la  République  ,  qu'on 
pouvait  observer  les  hommes  et  les  choses, 
pour  nous  révéler  au  bout  d  un  an  l'encliaîne- 
ment  ,  jusqu'à  présent  inaperçu  ,  de  deux  lois 
tellement  éttangrires  l'une  à  l'autre,  dans  leur 
conception  comme  dans  leur  mtention  ,  que 
Cîlle  ue  l'amnistie  décrétée  le  lendemain  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  mais  proposée  là  veille  de 
celle-ci  ,  était  un  acte  d'oi^position  anticipée 
contre  toute  entreprise  de  subversion.     I 

Nous  sommes  en  état,  d'après  ces  données, 
d'examiner  la  loi  du  3  brumaire  ;  et  pour  ne 
rien  omettre  de  ce  qui  doit  éclairer  votre  reli- 
gion, nous  discuterons  rapidement  ces  trois  ques- 
tions-: 

1°.  Quelle  était  alors  la  situation  politique  de 
la  convention  nationale  ? 

2°.  Quelle  était  la  nature  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  ?  ' 

3".  Que  doit-on  penser  des  dispositions  mêmes 
de  la  loi  ?  ■  ' 

(La  suite  demain.  ) 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DH    3   FRIMAIRE. 

Suite  du  discours  de  Tronçon-  Ducoudray. 

Avant  tout  pourtant ,  écartons  les  exagérations; 
mettons  à  part,  dans  les  amnisties  eux-mêmes  , 
des  hommes  é;j;arés.  (Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
sans  rloufa  qu'il  ne  s  agit  pas  ici,  des  assassins; 
l'aranisùe.ne  les  teg-'.rde  pas'.)  Ne  condamnoi:s 
jamais  en  masse  ,  n'allons  pas  désesiiérer  des 
hommes  accusés  ,  mais  non  jugés  ,  en  l^ur  ôtant 
le  rel'uge  même  de  l'exception.  J'en  ;ii  vu  moi, 
d'égarés,  et  j  aurai  le  courage  de  le  dire,  parce 
que  j'ai  celui  de  la  modération. 
.  Distinguons  l'efFervcscence  de  la  mauvaise  foi 

Cette  distinction  admise  ,  ah  !  volontiers  je 
m'abandonne  maintenant  à  tous  les  scntimens 
d'indignation  et  de  mépris  que  méritent  ces  hom- 
mes pervers  qui  ont  calculé  ,  â  leur  profit ,  l'im- 
pulsion du  fanatisme  pqlitique  ,  ou  ces  scélérats 
subalternes  qui  ont  ilonné  à  l'Europe  cfTiayéelc 
spectacle  du  plus  efirénc  brigandage  ,  et  réuni  sur 
la  France  tous  les  fléaux  dévastateurs. 

L'imagination  avait,  chez  tous  lés  Peuples, 
relégué  dans  les  abîmei  de  l'espace  ,  le  lieu  épou- 
vantable de  la  dernière  pcversité  et  des  dernières 
douleurs.  Ces  abîmes  ont  paru  un  instant  s'ou- 
vrir sous  nos  pas,  et  vomir  parmi  nous  les  génies 
malfesans  qu'ils  recèlent.  Armés  par  le  Ciel  dé 
la  toute-puissance  de  nuire  ,  ils  ont  fait  de  la 
région  où  ils  ont  été  envoyés  un  vaste  lieu  de 
tortures  et  de  p;émissemens  ;  ils  ont  indistinctement 
taurmenlé  ,  détruit  la  vieillesse  et  l'enfance,  le 
riche  et  l'indigent  ,  le»  talens  ',  les  vertus ,  la 
beauté  ,  le  patriotisme  ;  et  joignant  le  blasphème 
à  la  fureur,  ils  appelaient  humanité,  venu, 
grandeur,  le  dernier  degré  de  la  férocité  ,  du 
crime  et  de  la  bassesse. 

t'instant  est  arrivé  oii  leur  mission  a  cessé;  le 
lieu  qui  les  avait  vomis  les  a  redemandés  pour 
ainsi  dire  ,  et  plusieurs  ont  disparu.  —  Eh  bien  ! 
ce  qui  en  reste  ,  vous  craignez  que  le  Peuple 
Français  ne  le  rappelle  à  la  puissance  !  et  suivant 
vous  il  faut  une  loi  pour  les  en  empêchc-r!  une 
loi.....  Ah  dieu;(  !  ne  vovez-vous  pas  l'injure, 
l'outrage  que  vous  lui  faites  ?  Le  Peuple  leur  don- 
ner de  nouveau  sa  confiince  !  ah  !  j'aurais-  une 
bien  autre  crainte,  si  le  besoin  du  calme  uni- 
vtiscllemcnt  reconnu  ne  me  rassurait  ;  et  cette 
crainte  ,  à  peine  osé-je  l'exprimer ,  taiit  j'aurais 
de  douleur  qu'elle  iùt  justiliée  ! 

Mais  non ,  soyons  tranquilles ,  la  scène  révolu- 
tionnaire est  finie.  Il  serait  affreux  qu'elle  se 
rouvrît  ;  "des  vengeances  appelleraient  des  ven- 
geances. Le  corps  législatif,  en  fermant  sur  lui 
ia  porte  de  ce  vaste  et  luiriibrc  ihéàire  n'a  pkis 
laissé  qu'à  l'histoire  le  privilei^e  d'y  rentrer  un 
jour  avec  son  flambeau  ,  et  d'y  désijineraux  géné- 
rations nouvelles  les  vertus  et  les  crTmos. 
Je  revipns  à  la  résolution. 

Le  Peuple  a-t-il  donc  bcsoifi  d'une  loi  pour  se 
rappeler  rjucls  ont  été  ses  bouireaux  et  ses  lyians  ? 
Kappeh'Z -lui  sans  cesse,  si  vous  voulez,  k-ur 
perversité;  imprimez-leur  iitie  flétrissure  ineHa- 
çable  ;  tcncz-lcs  à  terre  ,  courbes  sous  le  fardeau 
da, l'opprobre  ,  et  n'espérez  pas  qu'ils  se  rcleverit. 

Au  reste  ,  je  renferme  mes  adversaires  dans  ce 
cercle  :  ou  le  Peuple  sera  a>scz  écliiié  ,  assez 
ami  de  son  bonheur  pour  appeler  des  hommes 
purs  et ,  à  quelques  erreurs  piès  ,  faire  de  bons 
choix  ,  ou  il  ne  le  sera  riss.  S'il  l'est,  ni  mes  ad- 
veisaiics ,  ai  moi  ue  crw^nons  alors  Icî  amnistiés 
8  il  Di:  l't'tt  pas  ,  faites  dorjc  vin^t  Icis  pour  lui 
dcsif' er   vingt    clajjel  d  hoitimes  ui.ipecfs  ,   ou 


par  leur  iut  ancien  ,  .  oii,  |iar  leurs  titres  ,  ou 
par  leur  naissance  ,  ou  par  leurs  habitudes ,  ou 
par  leurs  erreurs,  ou  par  leurs  crimes.  Ghaumcttc, 
en  ce  cas ,  avait  raison. 

Et  encore  vous  n'aurez  rien  fait  ;  car  là  oi!i  do- 
minent les  élémens  de  faiblesse  ,  l'incurie  et 
l'ignorance  ,  l'intrigue  est  toujours  sûre  du 
succès. 

Oui ,  il  y  aura  de  mauvais  choix  ;  il  y  en 
aura  ,  quoiqu'on  fasse  ç  •  mais  ou  toutes  les 
règles  de  vraisemblirice  sont  fausses,  ou  le  Peuple 
averti  par  ses  malheurs  ,  averti  par  nous  ,  averti 
par  tous  les  honmres  éclairés  ,  fera  généralement 
de  bonties  élections  ;  eç  à  l'égard  des  mauvaises, 
qu  ils  viennent  parmi  nous,  ces  hommes  pervers 
que  1  intrigue  aura  nommés;  le  signe  de  l'ana- 
thèmc  est  sur  le  front  du  coup.ible  ;  sa  con- 
duite ,  ses  écarts  ,  sa  vie  publique  sont  connus  ; 
il  n'en  sera  que  plus  hideux;  je  ne  le  redoute 
point.  Quant  aux  admini^rations  ,  les  mêmes 
causes   garantissent  les  mêhiês    résultats. 

A  1  égard  des  choix  pdstéi'ieurs  du  gouverne- 
ment, ah!  certes  ,  il  serait  criminel  d'attentat 
envers  la  Nation  ,  il  am-issorait  sur  sa  tête  la 
plus  terrible,  responsabilité  ,  si  ,  averti  enfin  par 
notre  opinion  à  tous  ,  parie  cri  national,  il  per- 
sistait à  appeler  çt  à  conserver  dans  les  fonc- 
tions publiques  des  hommes  connus  ,  je  ne  dis 
poitit  par  leurs  crimes  ,  mais  même  par  leurs 
violences  ;  des  crimes  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  être  indignes  de  la  conl-.ance;  des.  têtes 
effervescentes  sont  souvent  aussi  dangereuses  que 
des  hommes  pervertis.  Il  faut  dans  les  adminis- 
trations des  patriotes  ,  sans  doute  ;  mais  en  ren- 
dant enfin  à  ce  mot  tant  pros'.itué  sa  véritable 
signification,  il  faut  que  ces  pattiotes  soient  en 
même  teras  des  hommes  sages  ,  sans  préven- 
tion ,  sans  animosité.  Lji  violence  est  excusable 
dans  le  cours  d'une  révolution  ;  elle  ne  l'est 
plus  quand  relle-ci  a  touché  à  son  terme;  elle 
devient  un  crime  public  ,.  car  elle  rallume  les 
passions  ;  et  ,  puisque  dans  ce  sujet  si  plein,  si 
lécond  en  vérités  utiles  ,  l'occasion  se  présente 
1,1  en  remarquer  en  pr.sîa'it  un-;  des  plus  impor- 
tantes dms  le»  circonstances  actuelles  ,  je  m'ar- 
rête un  instant  à  celle-ci. 

La  modération  ,  habitude  de  l'amc  ,  ou  vertu  , 
sur  l'utilité  de  bquel'e  ,  aux  éiioq.ies  orageuses 
de  la  révojuiion  ,  on  a  cié  pardonnr-.ble  de  ne  pas 
s'entendre,  devient  à  sa  dernière  période  une 
obligation  sacrée.  L'homme  public  ,  l'homme 
d'état  doit  voir  devant  lui  .^t  dans  ia  perspective 
l'olivier  de  la  concorde  sur  l'autel  d^;  la  libiité. 
Pour  y  arriver  il  doit  s'atfe'ndra,  dai,-;  le  passage  , 
à  traverser  des  hommes  préven'.j,  dss  hommes 
aigris,  desv  hommes  violens  t.. des  hommes  opi- 
niâtres ,  des  hommes  vindicatifs ,  des  hommes 
malheureux;  il  doit  passer  letitcraent  au  milieu 
d'eux,  désàbus.ant.les  uns,  adoUcijsant  les  autres, 
calmant  ceux-ci ,  persuadant  ceux-là  ,  appaisant 
d'un  côté,  consolant  de  l'autre,  amolissant  les 
cœurs,. y  versant  le  baume  du  sentitiient  et  les 
pénétrant  d'amour.  Il.uc  réserve  la  violence  cjue 
contre  1  homme-  méchStnt ,  et  à  ses  côtés  cet 
homme-là  est  rare. 

C'est  ainsi  qu'il  marche  insensiblement  vers  le 
but;  chacun  l'y  suit  sans  s'en  appercevoir;  tm 
charme  inconnu  les  attire  ,  les  entraîne  ,  et  tous 
bientôt  saisissent  avidement  .dans  ses  mains  le 
rame'au  sacré. 

Mais  ,  dit-on  ,  on  voit  dans  les  fonctions  pu- 
bliques des  assassins  et  des  brigands  ;  dénoncez 
alors  formellement  et  les  accu5ateurs  publics  et 
les  tribuna'ux  e,t  le  directoire;  Us  accusateurs 
publics  qui  ne  poursuivent  pas,  les  tribunaux  qui 
ne  jugent  pas  ,  et  le  directoire  qui,  malgré  des 
actes  d'accusation  ou  des  jugcmens  ,  livre  la 
Répui*li(nie  et  les  citoyens  à  de  pareils  adminis- 
trateurs ;  demandez  vengeance  au  nom  de  la 
constitution  violée,  mais  n'allez  pas  la  violer 
vous-même  pour  réparer  le  crime  des  autres. 
Ou  bien  que  répondrez-vous  à  ces  hommes  égarés 
qui  répètent  ce  que  des  hommes  perfides  leur 
sugge.ent,  qu'il  eSt  des  circonstances  où  ,  malgré 
la  lettre  de  la  constitutinn  ,  des  considérations 
de  bien  public  peuvent  nous  détcrniiner.  Ou  niez 
ce  principe,  et  alors  n'etî  permettez  jamais  l'appli- 
cation ,  oii  ne  soyez  plus  étonnés  quand  on  vous 
demandera  des  condamnations  ou  des  rigueurs  en 
masse,  des  contributions  inégales,  des  lois  de 
suipiçion  ,  des  visites  domiciliaires  ,  des' effets 
rélro.icufs,  et  le  testa,  ,  ■.  <;' 

Vous  rési.ïterez  à  toutes  ces  mesures  !  mais 
comment?  vous  opposerez  des  opinions  à  des 
opinioris,  des  raisonncmens  à  des  raisonnemens  ; 
vous  n'avez  plus  de  règle  ,  toute  la  question  se 
rétiuira  à  examiner  ce  r^ue  l'on  doit  appeler  me- 
sures de  bien  pnbtic  ;  et  comme  tbutv-ïs  celles-là  ont 
leur  côté  d'utilité  ,  les  esprits  incertains  se  parta- 
geront ;' des  hommes  atlroils  profiteront  de  leur 
fluctuation  ,  ils  feront  naître  des  circonstances 
délicates,  et  alors  je  vois  graduellement  revenir 
tout  ce  rjue  l'cpi^que  révolutionnaire  a  vu  ,  tout 
ce  qu'on  proposait  à  la  convention  le  ^  brumaire, 
tout  ce  que  certains  hommes  demandent  in-direc- 
temcnt  .aujourd'hui  dans  leurs  écrits  ;  le  premier 
pas  un<-  iqji  fait ,  onen  voudra  un  autre  ,  et  ,  de  ! 
coiïCc'ssiOn   «i-  caiccssion,    je  v'aùs  arriver  des 


réclusions ,  des  déportations  ,  la  m'odîRc-nîon  des 
pouvoirs  ,  la  suspension  ries  pouvoirs  ,  la  confu- 
sion des  pouvoirs  ,  la  suppression  enfin  du  pou- 
voir suprême  ,    celui  du  Peuple  ,  c'est-à-dire  ,   lu 

tyrannie Ah!  vous  ouvrez  la   boite    fatale 

où  sont  amassés  tous  les  fléaux ,  et  il  ne  nous  reste 
pas  même  l'espérance. 

Si  rious  rejettoos  la  résolution  ,  le  Pcuph;  , 
s  est  écrié  un  des  préopinans  ,  dira  :  les  ci:-], 
cents  ont  voulu  nous  délivrer  des  coquins  ;  li.'.-. 
anciens  ne  l'ont  pas  voulu. 

Jp  répondrai  :  le  Peujile  a  commis  à  rolre 
fidélité  le.  dépôt  delà  constitution.  L"irzele  ,  la 
vivacité,  l'incertitude  d'une  première  méditation, 
l'apparence  trompeuse  et  subite  d'un  grand  bien 
à  coté  d'un  grand  mal  ,  toutes  ces  causes  on.t 
pu  égarer  un  instant  nos  coopérateurs;  lePcuplo  , 
en  excusant  leur  méprise',  leur  saura  gré  du  mo- 
til  ;  mais  nous,  par  le  principe  contraire,  il 
nous  jugerait  plus  sévèrement.  Il  est  peut  -  être 
bon  que  l'erreur  même  du  conseil  des  cinq  cents 
ait  signalé  ssuaboiida-.nment  au  Peuple  des  hom- 
mes dont  il  doit  ;.e  dél'ie,  ;  et  il  est  bouiç^d'un 
autre  côié  ,  que  notre  inébiaulablc  attaeftiement 
aux  pr;nc:pes  lui  prciuve  qae  ,  malgré  le  danger 
niênre  ,  s'il  y  etr  avait  ,  nous  respectons  la  ctJ 
titution  ,  pour  en  évifet  déplus  grands. 

Nous  avons  pourtant ,  dit-on  ,  commis  t^iel- 
ques  erreurs  en  principes  constitutionnels  ;  si 
tst  ,  eh  bien  !  honorons-nous  dans  ui-i;  gra 
et  solennelle  occasion;  honorons-nous ,  dis-js\, 
de  l'ioconséquence.  Ceux  d'entre  riaus  qui\ 
sans  le  vouloir  sans  doute,  y  auraient  coojiéré  ,\ 
seront  instruits  par  l'exemple  combien  il  importe 
d'être  sévères  dés  les  premiers  pas.  Je  les  invite- 
rais d'ailleurs  à  repasser  les  far.tes  que  nous  avons 
pu  faire  en  ce  genre  ,  et  les  suites  funestes  qu'elles 
ont  euei  pour  complctter  leur  conviction.  Je 
prendrais  rengagement  de  prouver  qu'avec  des 
mesures  purement, .scvéremeu;  constitutionnelles, 
nous  aurions  évité  bien  des  maux  ,  et  nous  n'au- 
rions manqué  aucun  bien.    ' 

.  Tronçon  vote  encore  contre  la  résolution,  parce 
que  son  ap;^robat:on  entraînerait  celle  de  la  loi 
du  3  brumri're  ,  approbation  qui  ,  potir  n'être 
que  d'adhésion,  non  serait  pas  moins  formelle. 
On  2-"ouerait  cette  lû'.  ,  d  a.iord  dans  lopinion  , 
en  en  fesant  l'applicaLioii  directe  à  des  individus 
qui  ny  é;'.iient  p.i-,  compris  ;  ensuite  d..ns  le 
droit ,  parte  qu'on  J'apphnu^rait  par  une  loi  for- 
melle, c'esi-à-ài,c  ,  la  sanction   de  la  résolution, 

L'orateur  examine  ensuite  la  validité  de  la  loi 
du  3  brumaire.  Il  croit  que  les  deux  systèmes 
soutenus  ,  l'un  par  Dupont  de  Neinours  ,  et 
l'autre  par  le  rapporteur,  sur  le  vice  ou  la  légi- 
timité de  la  naissance  de  cette  loi,  sont  égale- 
ment erronés. 

Il  répond  à  Dupont  ,  en  disant  que  la  con- 
vention ,  qui  avait  eu  tous  les  pouvoirs  du  Peu- 
ple ,  n'avait  perdu  que  celui  qui  était  incompa- 
tible avec  l'accevtatiDn  delà  consutution  ,  c'est- 
à-di.e  ,  le  pouvoir  coi'Siiiuant  :  elle  avait  eu  ,  p.s.r 
la  réunion  même  des  pouvpirs  ,  ia  puissance 
constituante  ,  la  puissance  législative  et  la  puis- 
sance gouvernante  ;  elle  en  perdit  une.,  donc 
les  autres  lui  restaient  ,  car  le  mandat  n'était  pas 
révoque  à  cet  égard. 

Quant  à  l'objectron  du  rapporteur  ,  que  la 
convention  s'était  ,  par  le  décret  du  5  fructidor, 
réservé  le  pouvoir  constituant  ;  ce  mot  ne  peut 
évidemment  s'entendio  ij'ie  de  la  partie  de  en 
pouvoir  qui  était  nécessaire  pour  la  mise  en  ac- 
tivité de  la  constitution. 
;  La  loi  du  3  brumrire,  ajoute  Tronçon,  est 
donc  \icieuse  par  sa  naissance.  Oa  n'a  pas  pu,  - 
dit  le  rapporteur,  la  présenter  au  Peuple,  parce 
qu'il  n'était  pas  assernblé  :  donc  on  n'a  pas  pu 
en  iaire  une  IqL ,  car  puisqu'on  s'excuse  de  ne 
l^avoir  pas  présentée  au  Peuple  ssr  ce  que  le 
Peuple  n'était  pas  assemblé  ,  il  s'ensuit  que  si 
elle  est  contraire  à  la  constitutiou,,  elle  est  nulle 
faute   d'acceptation. 

On  convient,  au  reste,  que  la  loi  du  3  bru- 
maire a  des  articles  inexécutables.  Le  rapporteur, 
qucique.mesuré  quil  ait  été  dans  sa  discussi:?n  , 
n'a  pa  en  disconvenir;  aussi  l'on  dit  assez  sjéné- 
raleraent  qu'il  y  a  plusieurs  articles  que^  l'on 
n'exécutera  pas.  -   .      ■ 

Qu'est-ce  qu'une  loi  qu'on  dépose  entre  Ips 
mains  du  gouvernenient ,  et  dont  cependant  il 
peut  n'exécuter  pas  tel  ou  tel  article  ?  Le  voilà 
donc  le  maiiie  .i'appliquet  à  son,  gré  les  loi.?  i' 
Et  quand  les  vrais  prmiotes  s'alarmeront  de  quel- 
ques di.sposilions  violentes,  on  leur  dira  :  Ne; 
craignez  rien';  ceci  n'est  (ju'uq,  épouvantail  et 
ne  s'exéeuiera  pas. 

Il  laut  armer  le  gouvernehjrnt ,  san^s  doute  ; 
je  -l'ai  dit  à  cette  tribune  ;  mais  il  fm't  l'enchaîner 
aussi  ,  il  faut  reuch.iînjr  à  la  loi.  Il  faut  l'armer' 
de  m|ille  moyens  ,  il  faut  l'enchaîner  de  milFe 
chaînes.  Celui-ci  veut  le  bien  ,  je  le  crois  ;  mais 
'savons-nous  ce  que  l'imprévoyance,  ce  quc'les 
préventions,  ce  que  le  tiraillcraetn  des  partis  , 
ce  que,  des  embarras  momentanés  peuvent  lui 
surprendre  de  fausses  mesures  et  d'imprudences? 
Savons-nous,  si  irs  intentions  cbaiiueaiçnt  ,  oii 
il  pourrait  nous  couduire;' 


tes 


On  tious  rassure  encore  ,  et  l'on  nous  dit  que 
eue  loi  uuurLi  d'exécution  que  jusqu'à  lapais. 
—  Js  SL.jjjiose  la  p:.ir.  prêle  à  se  conclure  ,  croyez- 
vous  qu  à  iinsiai't  If.s  mêmes  lacti^ux  ou  uau- 
Ucs  sciiibluUles  ;:c  VOUS  feront  pss  piO;wj5ei'  ucs 
lois  éqij)V.:ie:ites  ?  j'cnlends  ,  j'entends  de-jà  les 
eriiteuis  q-.'ils  iiuront  séduils  ,  trompés  p^ir  Icuis 
artlHces  ,  invoquer  de  prétendus  dangers  ,^  et 
vous  e>;:.>«érer  sinsi  qu'à  eux-wêcnes  ,les  véii- 
tabies.  Ail  !  s'iW  parvenaient  à  ra'égarer  moi- 
meuie  ,  et  que  je  5cvirs::e  leur  organe  ,  comme 
j'auiasï  -iTiis  snr  vos  iêu.i  des  nueL'.es  qui  couvri- 
y:>ient  bientol  rout  l'horison  constiiu;ic>nnei  ! 
Comme  je  creusenis  a  vos  pieds  uu  précipice 
devant  lequel  vous  reculeriez  d'effroi  !  Voyez  , 
vous  dirais-je  ,  voyez  les  :"r:arcliistes  aller  au- 
devant  des  baiaiiiods  de  r;cs  Ircres  ,  cherchant 
à  les  iiiléresser  à  leur  c:iuse,  a  é'^çaret  leur  jmp(-- 
fliosiic  ,  et  nous  nccus^nt  d  iii;;r;'d!ude.  — 'Voye? 
les  émigrés,  déçus  eniiii  de  tout  esjmir  ,  teuter 
à  tout  prix  de  rentrer  (ii.is  leurs  loyers  ;  employer 
la  tonuption  ,  lintrigue  ;  voyez  leurs  parens 
dcsùiés  ,  t Moisissant  enlin  entre  eux  et  la  fafrie  , 
ce-der  .uix  déchii-emeris  de  la  nature.  'Voyez^  les 
))rcires  tuneux  d'avoir  perdu  sans  retour  les  biens 
•  ioni  ils  jouissaient  ,  se  réunir  à  ces  nouveaux 
auxiliaires,  et  dans  leur  désespoir  resaisir  sur 
l'aiiteUes.  anne.^  du  tanaiismc.  Voyez  de  nierce- 
iiaiies  écrivains  ecmir  sur  leur  soir,  invoquer 
'audacieuscmeni  l  huiu,iii\if.  ,  avilir  la  représenta- 
tion nationale,  mloinnar  le  gouvernement.  "Voyez 
le  rovaiisnie  inccrrtgibie  lever  de  nouveau  /a  is/c  , 
cl  plus  fort  par  la  paix  même  qu  il  ne  se  1  était  ctu 
parla  puerre.  El  'à  la  suiic  de  ces  tableaux  quelles 
jnesures  me  paraîtraient  trop  sévères!  il  faut, 
diiai-je,  chasser  les  amnistiée  ,  déporter  les  roya- 
listes ,  cnii.-nner  les  prêircs  ,  suspendre  la  liberté 
de  la  presse  ,  é,-ablir  une  taxe  de  paiii ,  ect.  Tout 
cela  serait  tiès-chaud,  très-séduisant,  ;rès-pairio- 
liqtje  ,  et  cependant  je  ne  serais  qu'un  ridicule 
discoureur,  et  l'organe  aveujt.lc  dune  faction; 
car  des  mesures  régulières  sullisaient  pour  éviter 
des  'dangers  réels.  — Oui  à  la  prix  coiiinie  avant 
la  paix,  et  lon>>iems  après,  on  ne  manquera  pas 
de  prétextes  ,  de  raisons,  même  spécieuses,  pour 
f'i  aner  la  constitution  et  y  subsiitucr  des  lois  arbi- 
traires. 

Savons-noits  quel  instrument  terrible  de  dis- 
forde  la  loi  proposée  peut  devenir  à  l'époque 
des  assemblées  primaires,  dans  les  niaijtis  des 
(aciioris  ennemies  de  la  constitution?  Le. roya- 
liste,  l'anaicliiste,  dira  au  Peupla  :  à  quelle  loi 
U.-vez-vous  ici  obéir  ,  ou  dt-  la  loi  iiu3  biuraaire, 
O;.  de  la  loi  eonstilutiOiiiiLlL  .^  Voic;  sept  cas  de 
suspension  dans  I  une  ;  voiià  cinq  cas  de  sus- 
pensioa  dans  1  autre-  :  choisissez. 

Ne  voycz-veus  pas  d'ailleurs  quelle  inconve- 
oaiice  clioquante  il  y  a  à  placer  sur  la  même 
ligne-,  comme  le  fait  la  résolution  ,  des  ciioyens 
inscrits  sur  une  liste  d'émii{rés  (  dont  plusieurs 
à'I'époriue  du  3i  mai)  ,  ou  qui  n'ont  contr!eux 
que  le  préjugé  de  leur  naissance.  On  pourrait 
racheter  la-  suspension  des  uns  par  celle  des 
autres  ;  c'est  établir  un  parallèle  ignominieux  et 
absurde;  et  dans  ce  parallèle  encore  je  rcmarr^ue 
en  niêaie  teais  une  inconséquence.  Le  parent 
de  réûiigié  est  suspect  ,  et  sans  doute  l'émigré 
est  bien  criminel;  mais  le  parent  de  l'anar- 
chiste ne  l'est  pa^  :  i  ariarchiste  est-il  moins  cou- 
pable.:» 

Je  s^ds  très-bien  que  pour  juger  la  convention 
sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  il  faut  se  placer  dans 
les  circonstances  diJiliciies  oi't  elle  était.  Il  est  cer- 
tain qu'elle  a  eu,  en  laisaiit  une  mauvaise  loi,  une 
inlcncion  pure,  puisqu'an  ir-irneTir  d'eue  opprimée 
par  une  loction  ,  elle  a  cru  erre  oijhgée  de  transi- 
ger aeec  elle  pour  sauver  la  constitution;  et  en 
elfeiia  ecnstitudon  aéié  Sduvée.  Cette  intention  est 
notoire,  la  France  n'en  doute  pas  ;  le  fait  l'a  dé- 
montr.?,  et  ta  faute  est  bien  iscùsée  par  le  motif; 
mais  le  crime  ne  le  serait  pas  ,  et  suivant  moi 
c'e/5  serait  un  à  nous  délaisser  subsister,  sous  le 
règne  cons'-itationnel,  une  loi  qiai  est  si  évidem- 
inent,  si  textuellerncnt  contraire,  à  la  constitu- 
tion ;  une  loi  qui  ,  sous  le  règne  constitutionnel , 
apporte  au  milieu  de  nous  le  scandale  de  tout  le 
ïé;iime  révolutionnaire;  une  loi  qui  crée  des  sus- 
pects, et  une  loule  de  suspects  ,  et  des  classes  de 
suspects  ;  rtne  loi  qui  ,  sur  une  simple  inscription 
d'un  citoyen  s;ir  une  liste  d'émigrés  (inscription 
si  facile  à  la  malveillance  ou  à  la  sottise) ,  dégrade 
tout  à  coup  ,  jusqu'à  la  paix,  vingt  individus  dans 
sa  famille  de  la  qualité  de  citoyen  ;  une  loi  qui  , 
rallumant  follement  les  torches  dufanadsMe,  et 
foulant  aux  pieds  toute  huinanité  ,  jette  hors  du 
territoire  français  ou  ensevelit  dans  les  prisons  une 


'  Foule  de  ministres  du  culte;  une  lui  qui  ,  pstir  un 
retard  île  ^>4  heures,  prononce  im  i;annis.,--mcnt 
perpétuel  cf^itre  les  fouetiorinairrs  qui  piobable- 
aient  ne  la  connaissent  pas  encore  ci  ne  se  seront 
pas  clénds;  une  loi  qui  ,  sur  le  plus  vain  prétexte  , 
Fait  des  piivilègîés  eoniuie  elle  a  lait  des  stispecls, 
et  admet  au  corps  législatif  le  plus  vil  des  roya- 
listes ou  des  anarchistes,  s'il  a  été  d'Une  des  trois 
assemblées,  disposition  qui  alors  ne  s'explique 
que  par  le  honteux  motif  de  l'intérêt  personnel  ; 
une  loi  qui  ,  permetiaut  aux  Français  qui  ne  veu- 
lent p:;.s  de  la  République  d'en  quitter  le  terri- 
toire ,  les  prive  en  même  teins  des  moyens  d'exis- 
tence ,  qui,  joignant  le  ridicule  d'une  .  fausse 
générosité  à  l'atrocité  de  |a  prohibition,  leur  per- 
met d  emporter  leur  fortune,  pourvu  que  ce  ne 
soit  ni  numéraire,  ni  métaux,  ni  telle  ou  telle 
sorte  de  m:irchandis'.-s  ;  et  après  les  avoir  ainsi 
presque  dépouillés,  leur  demande  encore  une 
indemnité  qu'elle  ne  i-ict -rmine  pas,  c'est-à-dire, 
leur  enlevé  le  reste;  une  loi  qui  ,  dégradant  le 
caractère  du  Icgislatonr,  se  rabais.^e  jusqu'à  s'ar- 
mer .contre,  des  iemmes  et  les  enchaîne  dar-s  leur 
raunicipalilé  ;  une  loi  ouhn  que  tout  le  monde 
appelle  la  transaction  de  la  crainte  avec  l'audace, 
et  qui  en  ellet  respire  dauS  chaque  article  l'inso- 
lence de  la  faclion  qui  vous  la  arrachée;  car, 
dans  chaque  article  ,  elle  ne  sert  que  ses  calculs  ; 
et  elle  les  sert  au  mépris  ou  de  la  constitution, 
ou  de  l'hunuinité  ,  ou  de  la  décence  ,  ou  du  bon 
sens. 

Après  avoir  parlé  des  danger.':  généraux  ,  s'il 
m'était  permis  de  penser  à  nos  périls  particuliers, 
je  vous  demanderais  ce  qui ,  après  avoir  auto- 
risé une  loi  qui  crée  des  suspects,  nous  rassu 
rcrait  contre  une  autre  loi  de  même  nature  ;  ce 
qui  nous  garantirait  qu'après  être  sortis  de  la 
législature  ,  on  nj  cree'rajt  point  d'autres  classes 
de  suspects ,  et  que  l'on  ne  nous  y  compiendrait 
pas  ?  , 

Tronçon  répond  ensuite  au  danger  d'admettre 
les  parens  d'émigrés  dans  les  lonctions  publi- 
ques ,  eii  ils  pourraient  apporter  la  prévention 
de  leurs  aflecljjjns.  11  admet  dans  les  adminis- 
trations et  dans  "les  tribunaux  le  système  des 
récusations.  Quant  au  corps  législatif  ,  il  ne  croit 
p.rs  que  le  Peuple  y  envoie  un  grfind  nombre 
de  parens  d'cniigrés.  Aux  élections  dernières  , 
dans  un  des  momens_  les  plus  orageux  de  la 
révolution  ,  oià  l'on  ne  parlait  que  du  crédit  des 
émigrés,  les  assemblées  électorales  n'ont  envoyé 
à  la  Icgislatufe  que  quatre  ou  cinq  de  leurs  pa- 
rens ;  encore  l'epinion  s'accorde-t-elJe  à  regarder 
ceux-ci  comme  des  homaies  puis  et  dévoués  à  la 
République. 

De  quel  droit,  par  quel  motif,  ajoute  l'ora- 
,teur  ,  fcsons-nous  au' Peuple  Français  l'injure  de 
supposer  qu'il  sera  moins  éclairé  et  moins  ré- 
servé dans  ses  choix,  qu'il  ne  l'a  été  il  y  a  un 
an.  Et  quand  il;  se  tromperait  sur  quelques-uns , 
l'immense  majorité  qui  les  surveillerait  ne  nous 
rassure-t-elle  pas  contre  leurs   intrigues  ? 

Ah  !  je  réclame  de  nos  collègues  des  cinq 
cents  un  examen  nouveau  de  la  question  et  de 
ses  terribles  conséquences.  Je  Itur  demande,  au 
noiM  de  la  Patrie  ,  je  pairais  de  mon  sang  le 
rapport  de  cette  loi  funeste.  Il  n'est  pas  po?sible 
qu  éclairés  surl'avenir ,  leur  p.aiiiotisme  ne  tremble 
des  destinées  qui  nous  menacent.  Qu'ils  se 
hâtent,  quils  saisissent  dans  les  mains  de  la 
discorde  celte  torche,  qu'elle  agite  ,  qu'elle  pro- 
mené autour  de  nous  avec  une  joie  cruelle. 
Que  la  discussion  se  rouvre  ,  que  les  préven- 
tions ,  que  les  animosités  se  taisent  ;  peut-il  en 
être  question  quand  il  s'agit  du  bonheur  public  ? 
alors  je  suis  certain  du  succès  ,  et  je  bénirai  en- 
tore  une  fois  les  destinées  de  la  France. 

Tronçon  répond,  en  terminant,  à  la  crainte 
que  la  constitution  n'interdise  au  conseil  des  cinq 
cents  de  délibérer  avant  un  an  sur  la  résolution  , 
attendu  qu'elle  a  été  -prise  après  trois  lectures.  Il 
cite  l'article  loo  de  l'acte  constitutionnel  ,  qui 
permet  au  conseil  des  cinq  cents  de  représenter , 
à  rjuelquc  époque  que  ce  soit  ,  un  projet  de  loi 
qui  contienne  des  articles  lésant  partie  d'un  projet 
qui  a  été  rejeté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B-  Dans  la  séafice  du  6  ,  le  conseil  deê  cinq 
cents  a  rendu  commun  aux  exécuteurs  testamen- 
taires ,  qui  ,  après  l'an  et  jour  de  leur  gesdon  , 
sont  restés  saisis  de  sommes  ou  de  meubles  appar- 
tenant à  la  succession  qu'ils  ont  gérée,  l'article  II 


de  la  loi  du  i5  geriiïmal  d:rnicr,  qui  porte  que 
tout  dépôt  sera  rendu  en  r.ature.     ' 

Crassous  a  lait  adopter  divers  articles,  nui 
portent  cpie  les  intérêts  de:;  obligations  stipulées 
en  nuniériiire  ,  ou  présuméTS  telles,  seront  pâ;  es 
à  raison  de  la  totalité  de  la  créance  ,  sans  autre 
retenue  que  celles   autorisées  par  les  lois. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  perpétuelles. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 


TIlEA"rm';   DE    LA    ÇUE    TAYDEAU. 

On  a  donné  à  ce  théâtre  tmc  comédie  nou- 
velle, en  cinq  actes  et  en  vers  ,  intitulée  :  hni 
et  Piira'itre.  Le  sujet  en  est  moral  ;  il  présente 
l'opposition  dan  homme  d'un  mciite  ré:'lavcc 
le  charlatan  ,  qui  ne  veut  que  briller  et  passer 
pour  tout  ce  qu'il  n'est  pas.  L'un  est  savant,  riche, 
bienfesant  et  heureux  ;  mais  il  aime  à  cacher  sa  ' 
vie.  L'-iutre  ,  ignorant,  jccablé  de  elettes  ,  avare 
et  fastueux,  est  rongé  de  chagrin,  si  ce  n'est  de 
remords.  Ce  dernier  rôlen'ét.iit  pas  sans  comique  , 
et  il  a  souvent  excité  le  rire  ;  à  l'égard  du  premier , 
il  estclilficile  peut-être  de  rendre  dramatique  la 
rôle  sage  et  froid  d'un  philosophe  ,  à  moins  de  le 
montrer  dans  le  malheur.  L'intrigue  de  b  pièce 
n'était  pas  conçue  de  manière  à  faire  rcssortif 
l'intention  qu'elle  annonçait  ;  elle  n'a  pas  eu  de 
succès  ,  et  l'auteur  a  cru  devoir  la  retirer  aprèj 
la  première  représentation. 


AVIS. 

Le  cit.  Fabre  ,  chirurgien -herniaire  ,  prévient 
^es  concitoyens  qu'il  condnue  à  guérir  radicale- 
ment toute  hernie  ou  descente  telle  invétérée 
quelle  soit,  dans  trois  mois  par  application,  et  si« 
semaines  pour  les  enfans  ;  les  personnes  d'un 
âge  mûr  ,  la   même  chose  ,   par   application. 

Les  personnes  qui  s'adresseront  à  lui  ,  verront, 
par  les  certificats ,  qu'il  a  toujours  eu  le  plus  grand 
succès  dans  cette  cure.  Ses  bandages  sont  cil 
peau,   et  ne  recèlent  aucun  fer. 

On  le  trouve  tous  les  jours  chez  lui  depuis  huit 
heures   du   maUn  jusqu'à  trois  heures  après  midi. 

Son  épouse  traite  avec  le  mêra-:  succès  le» 
personnes  de  son   sexe. 

Il  demeure  rue  aux  Ours  ,  n"   3i. 

Les  lettres  doivent  être  affranchies. 


Langues  étrangères: 

Le  cit.  Madgett  vient  d'ouvrir  un  cours  d« 
grammaire  générale  ,  qui  servira  d'introduction  à 
l'étude  des  langues  an  glaise  ,  allemande  ,  italienne 
et  espagnole.  11  s'est  adjoint  des  professeurs  d'un 
mérite  connu  ,  et  natifs  des  pays  dont  ils  entre- 
prendront d'enseigner  la  langue. 

Ce  professeur  tient  son  cours ,  rue  d'Argenteuil, 
n°  3o. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovRSS  du  6  frimairt. 

Amsterdam 5g  ^   à  ?  • 

flambourg igS  j   ig»  | 

Madrid ii  7   6 

Cadix II    s  6 

Gênes Q!  ï  93  T 

Livourne t02    ic3,àvue. 

Bâle t 

Or  fin 101    5 

Lingot  d'argent 5o  1,  5  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  6  d. 

Quadruple 79 

Ducat  d'Hollande 1 1   1.  7  s.  6  d. 

Souverain 33  1.    1 7  s.  6  d. 

Mandat 2  1.  10  s.  7  s. 

Le  cours  du  directoire  est  de '. . . .   s  1.  i5  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  7  ,  Famirge  dans  l'île 
des  Lanternes. 

THÉATK.E  nu  'Vaudeville.  Auj.  Le  Propriétaire; 
la  Danse  ;  et  le  Dîner  aux  prés  Saint^Gcrvais. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  tiuf.  de  Bondv. 
L'Hymen  volé  par  lAmonr;  et  le  Phénix  ou  l  lie 
des  Vieilles. 


8.  Le  prix  cit  de  se  liv,  pour  trois  moii,  ea  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et'80  Iît.  poar  VanD^t  eotier*.  Oa  a« 

,  n°  18.  Il  faut  comprcudridani  les  enrois  le  pott  des  pt^t  où 


T.*abaDa«ineat  se  fait  *  Paris,  rue  des  Poitevin 
l'aboanc   qu'au  commcncsmcnl   de   cîi?.quc    mo: 

Ilf?.u!.adr££sci    les  Icutcs  et  l'argcat  ,  franc  (le  part ,  ^  choyeo  Aabry  ,  directeur  de  te  journal,  ni«  des  Poii 
roi\  ne  peut  ^iilraucbir.    Le»  Isnres  de»  déparlcmeas ,  noa  uffrancbies ,  ne  seront  point  retirées  ds  la  poste. 

il  faut  avoir  soin  ..  pour  pb;.  de  sMrcté  ,  de  cbar.ger  celles  qui  rtofermcnt  des  valeurs  ,    et  adretltr  tout  ce  qui  coacerae  la  rédaction  de  la  feuillf  ma  Rédacteur  ,  rue  des  Foi 
B*'  i3  ,  depuis  neuf  tlcurcs  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


A  Paris  ,   Je  l'imprimerie  du  G.  H.  Ag  as  s  E  ,  prepriétaire  dt»  Moniteur,  me  des  Poitevini ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


//■'  êS. 


' ,  Zfiiinair^. 


^  de  la  République  Française  une  et  indiviiiblt.  (  lundi  28  nnve.inhre  1796,  vieux  style,  j 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRiqUE. 

Sui.le  d:  l'adresic  du  gihiéral  Waninglon, 
auPcupledes  Elats-Unis, 

Je  mus  ni  il'^-à  pailj  '],•  .Ia;,n;  r  d'cfiMir  entre 
ks  cUv^rsTS  paiiics  oc  It  Ni'ioti  <li.f>  dill.;'reii<;ijs 
iMC,.-s  Ha  Icn^s  posiiions  gCiij;taplii(5iK'S  ,  ijermct- 
t?2-nioi  d'J  coii3iflérr;r  sons  un  point  dt  vue  pins 
t'tcntiu  lit  plus  général  Its  ,<;iFi.-5  dés3Strfu\  L 
l'esprit  de  pari). 

jM 'IhrureiiS'mcnt  cet  esjuit  est  inç-.'r  arable  de 
rîotri;.  nat'jrL'.  li  a  sjs  t.icicc?  dans  les  ju'sions 
les  plus  prnfondfS  de  notfL-  ctciir  ;  il  e:vistc  sous 
toutes  les  i'ormes  de  gouver^imicni  r.lns  eu  moins 
réprimé  ,  contenu  ou  ciicUaîné.  r.i.d.;  c'est  par- 
ticulièrement dans  les  gouvcrnemcns  populaires 
qu'il  Sï  déploie  ,  et  il  est  leur  plus  liaut^ereux 
ennemi. 

La  domination  successive  d'une  faction  sur  u.ne 
autre,  accompagnée  de  l'psprit  de  vengeanLe 
qu'enfantent  les  disseniioas  do  ncsiicjues  ,  et  qui , 
dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays  ,  a 
produit  les  atrocités  les  plus  épouvantables  ,  est 
elle-même  le  plus  hideux  despotisme  ;  mais  elle 
conduit  en  outre  a  u:i  despotisme  organisé  et 
permanent  ;  car  les  désordres  et  les  calamiiés 
qui  en  résultent  entrainent  par  degrés  les  esprits 
à  chercher  la  sécuriié  et  le  repos  dans  le  pou- 
voir absolu  d'uia  seul  ;  et  tôt  ou  tard  le  chef 
dune  des  factions ,  plus  habile  ou  plus  heureux 
que  ses  rivaux  ,  fait  tourner  cette  disposition  à 
son  clévatioQ  personnelle  et  à  la  ruine  de  la 
liberté  publique. 

Sans  fixer  vos  regards  sur  une  situation  aussi 
tléplorable  (  laquelle  néanmoins  vous  ne'  devez 
pas  perdre  toiaiement  de  vue  )  ,  les  malheurs 
ordinaires  et  jounialiers  que  pro.luii  l'esprit  de 
parti  sont  suffisans  pour  qu'un  Peuple  sige  ait 
intérêt  et  se  fasse  un  devoir  de  s  y  opposer  et 
d'arrêter  set  éclats. 

Il  tend  toujours  à  détourner  de  rinté;êt  général 
les  corps  délibérans  ,  et  à  énerver  1  administra- 
tion i  il  double  la  cité  par  des  jdiouo.es  sans 
fondement  et  par  de  fausses  aiarmes  ;  il*suscite 
l'animosité  d'une  partje  de  la  société  contre 
lautie  ,  il  fomente  les  complois  et  les  insurrec- 
tions ;  il  ouvre  la  porte  à  l'influence'  et  à  la 
ccrrupiion  étrangère  ,  qui  pénètre  et  s  ouvre  un 
accès  jusqu'aux  membres  du  gouvernement, 
même  par  le  canal  des  passions  qu  il  suscite. 
Amsi  ,  ia  conduite  et  la  voloalé  d  une  Nation 
ne  sont  plus  que  le  réiultat  des  impulsions  qu  elle 
reçoit  d  une  autre.   ."~ 

On  croit  généralement  q'ie  les  partis  ,  dans 
un  pays  libre  ,  sont  h?s  contrepoids  utiles  du 
gouvernement  ,  et  vivifient  Icsprit  de  libertj, 
Cete  est  vrai  à  certaias  criards  et  dans  un  sens 
limité  ;  par  exemple-,  dans  les  gouvernemens 
monarchiques  héréditaires  ,  le  patriotisme  doit 
voir  avec  indulgencr  ,  et  peut-être  avec  faveur, 
1  esprit  de  parti.  M.^'S  sous  le  régime  populaire  , 
et  dès  lors  que  le  gouvernement  est  électif,  cette 
sor;e  d'esprit  ne  doit  pas  être  encouragée.  Cer- 
tainement il  y  est  loujours  assez  vif,  et  san?  le 
besoin  d  un  véhicule  pour  les  bons  effets  qu'on 
peut  eh  attendre  ;  et  .  comme  l'écucil  à  craindrp 
fs:  qu  il  ne  dégénère  en  excès  ,  l'opiiioii  pubhque 
doit  se  proposer  de  le  modérer  et  de  le  calmir  ; 
c'est  un  feu  qii  ne  peut  être  éteint.  Il  ne. s'agit 
donc  pas  de  travailler  à  l'entretenir,  mais  au 
contraire  de  veiller  sans  cesse  ,  dans  la  crainte 
que  sa  flariime  ne  consume  au  lieu  déchauffer. 

Il  est  également  irnportant  que  la  manière  de 
penser  soit  telle  chez  un  Penj'le  libre  qu'elle  ins- 
pire à  Ceux  auxquels  est  cnrdiée  l'adminisiration  , 
ia  réserve  la  plus  scrupuf.  pse  à  ne  point  dépas- 
ser les  bornes-- des  fonctions  qui  leur  sont  assi- 
gnées ,  atin  que  jamais  un  pouvoir  n'empiété  sur 
1  autre.  Cette  disposition  à  s  étendre  conduit  à 
1*  réunion  des  autoriics  rn  une  seule,  et  enfante 
ur>  despotisme  réel  ,  qn-lle  que  soit  la  forme  ilu 
gouvernement.  Il  suHu  de  saV'  ir  combien  l'a- 
mour du  pouvoir  et  le  penchant  à  en  abuser  sont 
naturels  au  cœur  de  I  homme  ,  pour  sentir  ces 
vérilés  :  de  là  vient  la  nécessité  de  balancer  les 
pouvoirs  politiques  par  leur  division  et  leur  par- 
tigc  entre  plusieurs  dépositaires  ,  qui  dcfenclent 
Cette  propiiéic  publique  des  invasions  les  uns 
des  autres.  I/expéflence  des  tcnis  passés  et  mo- 
dernes nous  fou'tnit  des  exemples  (le  I  excellence 
de  ce  système  ;  nous  en  avons  (rieltj;ies  preuves 
dans    notre  propre  pays  ,    et  d  ;uiiies   sous  nos 

Îeux,  Il  n'est  pa»  moins  nécc.'jjire  de  contenir 
c!  pouvoirs  que  de  les  instituer.  Si  dans  l'opi- 
uiou  du  peuple  ,  une    disaibuliun  jiouvellc  ou 


j  des  moditications  sont  désirables  dans  l'organi- 
•  stiiou  conslitutionnelle  ,  if  faut  opérer  les  réhir- 
I  mes  suivant  les  voies  légales;  niai.s  non  souffrir 
I  ipie  ces  changrmens  aient  lieu  par  '"ur;  a'ion. 
.Il-  arrive  quehjucfois  de  produire  un  bien  pas- 
i  sager  par  ce  dernier  moyen  ;  rnnis  en  général  il  i 
!  est  riirnie  la  plus  usitée  pour  déiiuire  un  gou- 
j  vernemet'.t  libre  :  il  finit  toujours  par  en  amener  la 
chi'r.e. 

j       La    religion    et   la    morale  sont   l'indisprn'ïahle 
1  rp'|>ui   des   dispositions  et  des  habitudes  salutaires 
j  d  où   découle   la  prospérité  des   e.lqiires.  Eu  vain 
,  :::ic5te:'aii-on   son   patrioiisi.r  :  , 'si    o;i    t'.a\nilli-    à 
I  lue    crouler    ces    deux    p'uss.uues    rokiiin:  s   de 
'■  il    ljl.;;i;é    du    genre   liuni.ui  ,    ces    deii>i   é<ji,^  les 
I  piin    solides   des  devijirs  vj-    I  hcinni'-    et  du  ci- 
j  toyen.  ï's  ne   sont  pas   méiins  resn^r mM.s  pour 
i  l'homme    qui    se   piqua  scnî;rie;n   de  [ndiiiijuc, 
j  que  pour  1  homme  reugieux-  Un  volume  ne  pour- 
rait  sufhre  à   tracer  leurs  rapports  avec  leur  bou- 
j  heur   général   et    individuel.  Je  me    contente  de 
I  ilemaiider   où   sera  le  respect  des   propriétés  ,  de  ' 
j  1  honneur  et    de   la   vie  daijirui,  si  voiis  i -s  faites  } 
dl'.i.araître  ?  Quels  guides  resteront  aux  tribunnux  ; 
i  pct;r  découvrir  ia  vérité  ,  si   les  seiracns  sont  dé-  i 
j  pou.idés  d'un    caractère   sacré '?  Je  veux  bien   faire} 
I  uu   efiort  d'indulgence  pour  supposer  que  la  pro-  j 
j  liiié  puisse  se  maintenir  s;ins  ie  s/couis   de    la  le- 
i  ligion  ;  mais  quelqu  iulluen:.e  r^u'un  naiurel   heu-  j 
j  reux  et  une  bonne  éducation  aient  à  cet  éaard  .<;ur 
I  quelques  individus  ,  l'expérience   et   la   raison  ne 
!  tiou^  permcitenr  pas  d'espér;.r  que  la  morale  d'une 
S  Nation  consiiJérée  en  masse  ,   soit   susceptible  de 
s'épurer  isolément  et  avec  l'exclusion  des  principes 
religieux? 

Il  es;  vrai  ,  dans  la  rigueur  des  termes  ,  que  la 
venu  et  les  mreurs  sont  le  mobile  d'un  gouverne- 
inent  populaire;  et  toute  espèce  de  gouvernement 
libre  est  soumis  avec  plus  eu  moins  d'étendue  à 
leur  action.  Quel  est  donc  l'ami  de  son  pays  qui 
verrait  avec  indifiérence  sapper  ces  foademens  de 
l'édifice  ? 

Regardez  encore  comme  un  objet  d'importance 
majeure,  les  institutions  p-opres  à  répandre  les 
lumières.  Plus  la  forme  de  gouvernement  donne 
d  iulluencc  à  l'opinion  publique  ,  plus  il  est  essen- 
tiel que  cette  opinion  soit  éclairée. 

Préservez  le  crédit publit'de  toute  atteinte,  c'est 
un  gMiïd  n:c/yen  dj  loicc'tt  de  délensc  ;  pour  y 
parvenir  ,  il  faut  en  faire  un  usage  modéré;  éviter 
les  occasions  de  dépense  en  cuhivant  la  pai'x;  ne 
pas  oublier  qii'e  des  dépenses  momentanées  pour 
prévenir  le  danger,  en  économisent  souvent  de 
plus  grandes  qui  deviendraient  nécessaires  pour 
le  répousser  ;  opposons-nous  encore  à  l'accroisse- 
ment de  la  dette  ,  non-souicment  en  écartant  les 
sujets  de  dépense ,  mais  aussi  en  redoublant 
d'eflorts  pendant  la  paix  pour  acquitter  celles  où 
nous  ont  entraîné  une  gu^-rre  inévitable  ,  et  dont 
il  ne  serait  pas  gétîéreux  de  faire  supporter  le 
fardeau  à  notre  postérité. 

Sans  doute  l'exécution  de  ces  vues  appartient  à. 
vos  représentans  ,  mais  il  tst  nécessaire  que  1  opi- 
nion publique  y  participe  ,  pour  leur  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  Vous  devez  donc 
sans  cesse  avoir  présent  à  l'esprit  que  le  paiement 
de  la  dette  exige  des  fonds;  tjue  fonr  avoir  des 
fonds  ,  il  faut  des  taxes  ;  qu  on  ne  petit  imaginer 
des  taxes  qui  n  aient  quelques  inconvéniens  et  ne 
soient  onéreuses  ;  la  différence  n'est  que  du  plus 
au  moins,  et  l'embanas  inséparable  du  choix, 
dans  uue  matière  qui  n'est  jamais  sans  difH- 
cljlté  ,  doit  faire  interpréterd'ùne  nianicre  favo- 
rable la  conduite  du  gouvernement,  et  disposer 
les  csp.its  à  acquiescer  aux  mesures  quj  est 
obligé  de  prendre  pour  obtenir  les  foijds  exigés 
par  les  besoins  publics. 

Soyez  justes  et  de  bonne  foi  envers- toutes  les 
Nations;  maintenez  la  paix  et  1  harmonie  avec 
toutes  :  la  religion  et  la  morale  le  commandent: 
et  comment  se  pourrait-il  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi 
delà  saine  politique?  Il  tst  digne  d'un  Peuple 
libre  ,  éclairé,  et  avant  peu  d'un  grand  Peuple  , 
de  dotinerau  monde  Je  subhrae  ettrop  rare  exem- 
ple d'une  Nation  constamment  guidée  par  des 
sentimens  de  justice  et  de  bienveillance  :  qui  peut 
douter  que  dans  l'ordre  des  lemset  des  choses, 
les  f'iuits  que  vous  retirerez  d'un  tel  plan  ne  vous 
dédommagent  avec  usure  des  avantages  passagers 
dont  vous  lui  aurez  fait,  le  sacrifice  ?  Pourquoi  la 
divine  provicien.ce  n'aurait-ellc  pas  attaché  la  féli- 
cité permanente  d'une  Nation  à  sa  constance  dans 
la  vertu?  tous  les  sentimens  qui  honorent  la  na- 
ture humaine  vous  invitent  du  moins  a  en  faire 
l'essai.  Hélas  !  serait-il  vrai  que  les  vices  en  ren- 
dissent le  succès  impossible  ! 

Pnur  l  exécution  d'un  tel  plan  ,  rien  n'est  plus 
csscmiel  que  d'exiirper  les  aniipathies  invé:érées, 
ou  l'aveugle  attach.ment  pour  cerlsiines  Nations  , 
et  de  les  remplacer  par  un  sentiment  de  bien- 
veilUuce  amicale  pour  tous  les  Peuples. 


La  Nation  qui  entrelient  pour  uiie  autre  uni 
haine  habituelle  ou  un  excès  d'affecilon  ,  b'jsn 
rend  esclave  en  proportion  de  leur  vivacité  ,  et 
1  un  ou  l'autre  de  ces  sentimens  doit  rentr:iîner 
en  dei;à  de  son  devoir  ou  de  ses  intérêts.  Lan- 
lipaihie  entre  deux  Nations  les  dispose  à  s'inju- 
rier ,  à  s'insiiher ,  à  devenir  hautaines  pt  ombra.» 
geuses  au  plus  léger  prétexte  de  raéconlcntement  ; 
lie  là  des  froissemens  multipliés  et  des  querelles 
ûbslinécs  ci  sanglantes. 

Une  Nation  qu'emport-int  le  ressentiment  ou 
l'aversion,  se  précipite  quelquefois  dans  des  gUei- 
jes  que  lui  délctident  le  calcul  dp  la  saine  poliii- 
(jiie  :  le  gouvernement  inilHge.  les  préventio.is 
nationales  ,  et  adopte  par  passion  un  parti  que  la. 
raison  réprouve  ;  d'autres  lois  ,  il  profite  de  !ani- 
inosiié  de  la  N.idon  pourse  livrer  à  des  ac;es  hos- 
tiles .  cnirepris  dans  des  vue':  d'orgueil  oti  diini- 
bilion  personnelle  ,  et  autres  iuleniions  conJini- 
nables  et  funestes. 

De  son  côté,  l'attachement  excessif  d'une  Na- 
tion pour  nue  attire  est  une  source  de  maux  ;  li 
N:uion  lavoriie  se  prévaudra  de  cette  sympathie 
pour  mettre  1  autre  en  mouvement,  par  les  l'hi- 
siotis  d'une  comuiunautc  d'intérêt,  lorsqu'il  n'e.^i.i- 
tera  réellement  point  d'iotértt  commun  ;  cU  en 
lui  hsint  partager  ses  hai.ies  et  ses  initni!ié^  , 
ell;  l'c'ntrjînera  dans  ses  querelles  et  dans  .leï 
guerres,  sans  aucun  motif  qui  autorise  cette  con- 
duite. 

Cett-c  affection  déréglée  engage  en  outre  à 
des  concessions  en  faveur  de  la  Nation  fivorite  , 
qui  ont  le  double  inconvénient  de  faire  lort.à  la 
Nation  qui  les  accorde,  en  cédant  sans  nécessité 
ce  qu'elle  aurait  dû  conserver,  et  d'excite'r  laj.i- 
lousie,  la  haine  et  des  désirs  de  représailles  dans, 
l'esprit  des  Nauoas  auxquelles  on  refuse  de  sem- 
blables privilèges. 

De  plus  ,  elle  donne  à  des  citoyens  ambitieux, 
et  corrompus  la  facilité'  de  trahir  et  de  sac!!fi..T 
les  intérêts  de  leur  Patrie  ,  sans  courir  les  risques 
de  se  rendre  odieux  au;; yeux  de  leurs  concitoyens  , 
et  quelquefeiis  même  avec  les  apparences  de  II 
popularité;  car  ils  aurontl'art  de  présenter  comme 
1  effet  de  leur  reconnaissance  pour  un  allié  ,  d.s 
leur  déférence  pour  fopinion  publique  ,  de  leur 
zelepourle  bien  général  ,  de  folles  complaisances 
qui  n'auront  de  motif  que  leur  ambition  ,  leur 
corruption  ou  leur  entêtement. 

Mais  les  prédilections  de'  cette  nalurt?  doivent 
plus  particulièrement  alarmer  les  patriotes  éclaires 
et  indépcndans,  parce  qu'elles  ouvrent  l'accès 
aux  influences  étrangères  par  des  issues  multi- 
pliées. Que  d'occasions  n'offrent  -  elles  pas  aux: 
autres  puissances  de  s  immiscer  dans  les  f:ictioii.S 
domestiques,  d'employer  les  moyens  de  séduct'.OTi, 
de  pervertir  l'opinion  ,  d'agir  au  sein  même  des 
conseils  publics! 

(  Le  reste  à  demain.  ) 

TURQUIE. 

Constantinople ,  le  'ZÔ  septembre. 

Lf.  capitan  -  pacha  ,  revenu  heureusement  de 
i'Archipel  avec  son  escadre  ,  a  fait,  le  !■:  du  cou- 
rant, son  entrée  pmbhque  et  solennelle  dans  le 
port  ;  il  est  entré  au  bruit  de  l'artillerie  ,  avec 
tous  les  pavillons  d.-^ploycs  ,  et  conduisant  en 
triomphe  deux  corsaires  maltois  qu'il  avait  pris 
dans  ['."archipel  I.e  concours  du  Peuple'  à  cette 
entrée  lut  iuimense,  et  le  paeha  reçut  des  applau- 
dissemens  universels. 

Dans  l'équipage  des  vaisseaux  ipaltois,  se  tro^I- 
vaient  deux  chevaliers  de  cet  ordre.  Touché  de 
leur  sort ,  M.  Bouliqui  ,  chargé  d  affaires  de  1  Es- 
pagne ,  est  intervenu  aussitôt  pour  les  faire  mettre 
en  liberté. 

Le  zele  infatigable  avec  lequel  il  s'occupe  des 
progrès  de  la  marine  ot.iomane,,  les  succès  in- 
croyables ipi'il  a- déjà  obtenus,  du  côté  de  la 
construciion ,  de  l'armernent  ,  de  la  tenue  et  de  la 
manœuvré  des  vaisseaux  ,  feront  certainement 
époques  dans  les  fastes  de  l'histoire  de  son  pays. 
On  ne  voit  plus  ces  rnasses  énormes  et  pesantes  ; 
on  ne  voit  plus  ces  manœuvres  compliquées  et 
inutiles  ;  on  ne  voit  plus  ces  batteries  composées 
de  canons  de  diflérens  calibres  et  encombrées  de 
mille  embarras  ;  leurs  vaisseaux  sont  d  une 
bonne  forme  ,  et  tenus  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  propreté. 

L'escadre  qui  vient  d'entrer  d^ms.  le  port  était 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  deux  doublés 
en  cuivre  ,  et  de  huit  fiégntes  ou  corvettes.  Le 
capitau-pacha  montait  le  vaisseau  qu'a  cotistrnit 
l'année  dernière  M.  Brun,  construetenr  IrançTls  ' 
an  service  de  la  Porte.  Ce  v:nsscau  a  svirp:i(bsé,  par 
ses  l'xeellentes  qualités  ,  les  espérances  du  paclu 
lui-ratme. 
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Le  i8  ,  les  troupes  turques  ont  fait ,  par  ordre 
du  grand  -  scigu;;ur ,  dans  la  grande  place  dite 
le  Champ  des  Morts ,  Us  évolutions  militaires , 
selon  la  nouvelle  méthode,  à  la  manière  curo- 
péannc.  Les  soldats  ont  fait  Tcx  rcice  du  fusil  et 
de  rartillcrie  en  présence  du  sultan ,  des  ministres 
et  d'un  Peuple  immense.  Quoiqu'ils  aient  étudié 
1  exercice  européan  ,  cependant  ils  ne  sont  point 
agiles  dans  ces  évolutions  ,  et  l'on  croit  que  les 
troupes  ottomanes  ne  pourront  que  difficilement 
abandonner  leur  ancien  système. 

RÉPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye ,  le  l^  novew.bre, 

ASSEMBLÉE       NATIONALE. 

La  discussion  sur  le  projet  de  constitution  ,  lu 
dans  les  sciinces  des  14  et  i5  ,  a  été  ouverte  le 
]8  p.ir  le  représentant  van  Decasteel ,  membre 
de  la  comrrission  de  coristilution.  I!  s'était  dé- 
claré contre  le  projut.  Il  a  développé  ,  dans  un 
d  SCOUTS  d;  près  de  A^enr.  htures  ,  les  motifs  de 
son  opposition.  Il  a  attaqué  les  parties  qu'il  a 
appelées  flnancielUs  etptevinciatcs  ,  et  a  conclu 
H  ce  que  le  projet  présenté  ne  soit  pas  mis  en 
délibération. 

Le.  représentant  Wilbols  ,  membre  comme  lui 
de  la  commission,  a  parlé  dans  le  même  sens. 

La  séance  a  été  ensuite  ajournée  à  six  heures 
du  soir;  et  après  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes ,  s'est  formés   en  comité  général. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Parii  ,  le  8  frimaire, 

Lr  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine  , 
conformément  à  la  loi  du  6  brumaire  ,  a  nommé 
pour  former  le  conseil  officieux  chargé  de  con- 
sulti  r  et  de  défendre  gratuitement,  sur  la  demande 
des  for.dés  de  pouvoirs  ,  les  affaires  des  défenseurs 
de  la  Patrie  et  des  autres  citoyens  abscns  pour  le 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer  :  le  citoyen 
Bcllard,  rue  des  Droits-de-l'Honinre  ;  le  citoyen 
Valton  ,  rue  André-des-Avcs  ;  le  citoyen  Try  , 
lue  du  Bacq  ,  n"  471. 


Notice  des   objets   de  sciences ,  d'arts  et  de 
curiosité  arrivés  d'Italie. 

Etat  des  caisses  destinées  pour  leJardin-des-Fimlcs. 

1°.  L'herbier  de  Hallcr,  en  60  volumes  ,  provc- 
,  ijant  de  l'Université  de  Pavie. 

2°.  Une  collection  de  substances  volcaniques 
faite  par  Spalanzani ,  et  extraite  de  l'Uuiversiié 
de  Pavie. 

3°.  Quatre  volumes  de  Hallcr  ,  et  d'autres  livres 
provenant  de  1  U.aiversité  de  Pavie. 

4°.  Minéraux  donnés  par  le  P.  Fini  f  de  Milan. 

Deux  aiguilles  de  crystal  de  roche  ,  provenant 
de  la  bibliothèque  arabroisienne  de  Milan. 

Deux  cadres  renfermant  des  lamelles  de  diffé- 
ïens  bois  ,  provenant  de  la  société  écoiiomique  de 
Mikn.  .  • 

Différentes  graines   de  Milan. 

5".  Minéraux  prévenant  de  l'institut  de  Bo- 
logne. 

6°.  L  herbier  d'Aldrovandc  ,  en  16  volumes, 
p.ovenant  du  même  institut. 

7'*.  Grande  pierre  de  Florence  provenant  de  la 
bibliothèque  ambroisienne  de  Milan. 

8".  Collections  de  marbres  et  pierres  fines  pro- 
venant de  l'insLitut  Je  Bologne. 

9°.  Figures  manuscrites  d'Aldrovande ,  en  17 
volumes  ,  provenant  de  1  institut  de  Bologne. 

Etat  dt  la  caisse  destinée  pour  l'Ecole  Volythecniquc. 

1°.  Un  microscope. 

Idem.  Solaire  ,  pour  les  objets  opaques. 
Idem.  Pour  la  nuit.       , 

so.-U.ie  chambre  obscure  ,  nécessaire  à  l'objet 
piécédcnt. 

Etiit  dis  caisses  destinées  pour  l'Institut  national. 

i".  Ouvrages  de  di/crssavans  d'Italie,  ouvrages 
p 'riodiqucs. 

Douze  petits  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci , 
sur  Us  sciences. 

2".  I  ,s  ouvrages  de  sciences  ,  imprimés  à 
Pa:is. 

L:  Journal  de  PLysiqne. 

Hem.  D=  Médecine  ,  do  Brugnatclly. 

Les  tables  analoin!qu?s  de  Hallcr,  avec  d^s 
corrections  et  additioas  de  sa  main. 


Etal  des    caisses    destinées    pour    la    Bibliothèque 
nationale. 

1°.  Manuscrits  et  anciennes  éditions  provenant 
de  la  bibliotheqiae  ambroisienne  ,  et  de  celle  de 
Brera,  àMilan. 

2°.  Livres  provenant  de  la  bibliothèque  de  l'ins- 
titut de  Bologne. 

Anciennes  éditions  provenant  de  l'abbaye  de 
Saint-Salvator  de  Bologne. 

Idem.  De  l'institut  de  Bologne. 

Anciennes  éditions  et  manuscrits  de  l'abbaye 
de  Saint-Salvator  de  Bologne. 

Un  reste  des  anciennes  éditions  de  l'institut  de 
Bologne. 

3°.  Manuscrits  provenant  de  l'abbaye  de  Saint- 
Salvator  de  Bologne. 

4°.  Les  donations  faites  à  l'église  de  Ravcnnc  , 
sur  Papirus  ,  en  490  et  491 ,  provenant  de  l'institut 
de  Bologne. 

5°.  Le  manuscrit  des  antiquités  de  Joseph  ,  sur 
Papirus.  '' 

Un  Virgile  manuscrit  ayant  appartenu  à  Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

L»  carton  des  ouvrages  de  Léonard  de  Vinci. 

Le  manuscrit  sur  l'hisroirc  Hcs  papes. 

Le  manuscrit  de  la  main  de  Gahlée  ,  sur  les  for- 
tifications. 

Ua  autre  du  même,  sur  le  flux  et  reflux  de  la 
mer. 

Kola.  Tous  ces  objets  proviennent  de  la  biblio- 
thèque ambroisienne  de  Milan. 

Caen,  le  29  brumaire. 

Il  a  été  aîîiché  et  répandu  avec  profusion  ici 
et  dans  les  communes  environnantts  ,  une  pro- 
clamation portant  en  tête  :  Dieu  et  le  roi ,  signée 
Raoul  y  Tonnerre,  Douvres  et  Robert.  l's  annon 
cent  que  les  vrais  chafscus  de  Louis-S.anislas- 
Xavicr  de  Bourbon  garantiront  les  honnêtes  gens 
du  pillage  des  brigands  ;  qu'ils  proiégerotn  le 
retour  de  l'ancien  gouvernement,  etc.  Ils  pro- 
niL'ttent  une  pluie  de  giaces  et  de  bénédic- 
tions, etc.,  engagent  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  à  les  rendre  ,  et  rnenacent  les  ci-devant 
nobles  de  les  traiter  en'ennemis  ,  s'ils  ne  se  dé- 
clarent pas  pour  eux,  etc. 

Le  département  a  fait  faire  di/s  visites  chez 
presque  tous  les  imprimeurs  ,  pour  tâcher  ds  dé- 
couvi:ir  où  cette  proclamation  a  été  itnpriméc.  Il 
parait  que  cette  recherche  ne  lui  a  piocuté  au- 
cune lumière. 


On  a  supprimé,  dans  l'expédition  qui  doit 
avoir  lieu  à  Brest,  L"S  bâtimïns  de  transport; 
on  embarque  les  troupes  sur  les  vaisseaux  de 
lisîne. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Suite  du  rapport  f.xit  par  Baudin  ,   sur  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

Nous  vous  l'avons  dit  :  la  convention  se  trou- 
vait agitée  ,  menacée,  tourmentée  par  les  eftbits 
de  la  [action  anarchique,  mais  non  pas  subjuguée 
et  asservie  comme  autrefois  pendant  le  règne 
de  la  tyrannie. 

Depuis  l'époque  glorieuse  oià  la  représentation 
nationale  ,  par  sa  seule  énergie  ,  précipita  rapi- 
dement dans  le  néant  -les  monstres  qui  avaient 
usurpé  son  au'orité  ,  elle  ne  la  laissa  plus  échap- 
per de  ses  mains,  et,  plus  habile  que  le  vain- 
queur de  Cannes  et  de  Thrasimene  ,  elle  sut 
vaincre  et  profiter  de  la  victoire.  Elle  commit 
depuis  des  fautes  sanj  doute  ;  elle  ne  fut  pas 
exempte  de  quelques  déviations  ;  elle  essuya  de 
violens  assauts  ,  mais  'jamais  on  ce  parvint  à 
1  opprimer.  '• 

Djns  ses  derniers  jours,  et  après  le  i3  v^-ndé- 
miaire  ,  quelques  propositions  violentes,  cjus-lques 
intrigu^'s  de  diffamation  combinées  pour  déciicr 
ceux  qu'on  voulait  aumoinsécartcr  du  directoire  , 
si  l'on  ne  parvenait  pas  à  les  perdre  ,  l'appareil 
subit  d'un  comité  général  doni  la  tenue  était  sans 
exemple  ,  d'atrres  ressorts  encore  qui  furent  rais 
en  œuvre,  et  dont  le  jeu  n'était  pas  si  délié  qu'on 
ne  piàt reconnaître  la  main  qui  les  fcsait  mouvoir , 
tout  cela  ne  produisit  que  de  l'aigreur  dans  Its 
esprits  ,  de  la  déKance  chez  les  hommes  attendis  , 
«iu  courage  dans  la  majorité  ,  et  du  luraulte  dans 
les  séances. 

Le  grand  œuvre  de  l'anarchie  ,  qui  était  la 
prolongation  indéfinie  du  régime  révolutionnairi-, 
ne  fti;  point  opéré.  C'pst  cnvaia  que  laudace  de 
SCS  sup,'Ô!s  eîles  sophismes  de  ses  écrivains  pro- 


voquèrent un  décret  contre  les  opcra:io;is ,  d.-s 
assemblées  électorales,  l'entreprise  échotti ,  et 
la  convention,  par  sa  fermeté  ,  sauva  sur  les  bords 
de  l'abîme  Ja  -liberté  qu'on  allait  y  engloutir. 

Telle  était  alors  et  telle  fut  ,  jusqu'à  son  der- 
nier moment  ,  cette  convention  qui  ,  dès  si 
première  séance  ,  abolit  la  roy.iuté  ,  qui  ,  depuii 
déchirée  par  les  factions  auxquelles  des  spec- 
tateurs indiflérens  ou  lâches  la  laissaient  en  proie, 
fut  trop  souvent  une  fouraaise  dévorante  ,  mais 
qui  recouvra  sa  vigueur  et  sa  dignité  pour  de- 
venir le  creuset  d'où  sortit  l'or  pur,  c'est  à-dire, 
la  Ripublique  con'Stituée  ;  picsent  inestimable  , 
fait  au  Peuple  français  ,  et  dont  le  dépôt  sacré 
vous  est  confié  pour  le  préserver  de  toute  atteinte. 

Quel  était,  le  3  brumaire  de  l'an  4  ,  léiat  de 
la  convention  ?  q'a'on  en  juge  par  les  preuves 
de  sagesse  et  de  liberté  cj^ue  fournit  cette  même 
journée. 

Le  code  dps  délits  et  des  peines  fut  décrété  : 
la  loi  /jr  l'organisation  de  lu  marine  fit  revivre 
les  principes  de  l'adjriinistration  de  Colbcrt  qite 
Saïline  avait  osé  renverser;  )a  loi  sur  1  instruc- 
tion publique  satisfit  l'impatience  avec  laquelle 
depuis  longteras  elle  était  attendue;  et  riuoique 
ses  dispositions  soient'  encore  susceptibles  d  être 
améliorées  et  peifeclionnées  ,  au  moins  cette  partie 
essentielle. de  notre  législation  se  trouva- t- elle 
enfi'i  ébauchée. 

Voilà  pourtant  les  services  qu'a  rendus  cette 
jouriiée. 

Voyez-vous  là  l'ouvrage  des  factions  ?  y  re- 
connaissez-vous une  asstmblée  dégradée  et  ré- 
duite en  servitude-?  Qui  peut  l'en  accuser  ou 
I  en  soupçotnicr  d'apris  de  telles  productions  ? 
et  les  travaux  qui  terminèrent  la  session  ne  vous 
rappellent  •  ils  pas  la  vieillesse  vigoureuse  et  bril- 
lante de  Sophocle,  qui,  traduit  devant  les  tri- 
bunaux par  une  lamille  ingrate  et  dénaturée  , 
repoussa  l'allégation  de  démence  d'après  laquelle 
on  provoquait  son  interdiction  ,  en  lisant  à  ses 
juges  un  dernier  chef-d'œuvre  dramatique  qu'il 
venait  de  composer  et  qui  décida  tous  les  suf- 
frages? 

Miis  quels  étaient  le  3  brumaire  les  pouvoirs 
de  la  convtution  ?  Votre  commission,  citoyens 
coIlégu,-s  ,  n'adopte  peint  ce  système,  aussi  nou- 
veau que  l'expression  qu'il  a  fallu  Ciéer  pour 
l'énoncer,  et  qui  constate  son  extrême  jeunesse; 
nous  étions  ,  dit-on  ,  placés  dans  un  inter-l»i.  On 
sait  ce  qu'est  un  intcr-reg7ie  dans  la  monarchie; 
il  fournit  la  preuve  qu'un  roi  n'est  jamais  né- 
nessaire  ,  puisque  le  pouvoir  exécutif,  pendant 
la  vacance  du  trôné  ,  peut  s'exercer  par  d'autres 
agcns  ,  au  lieu  qu'on  rc  peut,  concevoir  une 
société  civilisée  dans  laquelle  je  ne  dis*  pas  Is 
législation  activi ,  maislepoiivbir  législatif  n  existe 
nulle  part. 

Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
des  lois  tous  les  jours;  sans  doute  notre  lé- 
gi.dation  deviendra  d'autant  meilleure  que  ses 
actes  seront  plus  rares  ;  sans  douie  notre  corp* 
législatif  peut  ,  d'après  l'article  ig  de  la  cons- 
titution ,  s'ajourner  à  des  termes  quil  désigne: 
mais  ,  selon  ce  mê'ue  article  ,  il  n'en  est  pas 
moins  permanent.  Pourquoi?  parce  que,  la  loi 
étant  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité 
des  citoyens  ou  de  leurs  rcprésentans  ,  selon  l'ar- 
ticle VI  de  la  déclaration  des  droits  ,  il  faut  que 
la  faculté  d'exprimer  au  besoin  cette  volonté 
réside  sans  interruption  ,  quelque  part  que  ce  soit , 
lors  fuëmc  qu'il  y  aurait  interruption  dans  l'exer- 
cice. 

On  ne  peut  pas  concevoir  un  être  intelligent 
dépourvu  de  volonté  :  il  peut  en  différer  ou 
même  en  supprimer  la  manifestation  ;  mais  dès 
que  les  moyens  de  la  faire  connaître  lui  échap- 
pent ,  il  tombe  évidemment  dans  la  dépen- 
dance :  c'est  l'état  d'un  malade  qui  conserve  la 
connaissance  après  avoir  perdu  la  parole  et  le 
mouvement  ;  et  ce  n'est  point  apparemment  à 
cet  anéantissement  que  le  Peuple  Français  était 
réduit  , entre  le  moment  où  la  constitution  lui 
fut  proposée ,  et  celui  de  sa  mise  en  activité. 
La  théorie  de  Vint^r-loi  n'est  donc  que  l'écart 
ingénieux  d'une  imagination  brillante.  Ce  n'est 
point  au  conseil  d^s  anciens  qu'on  persuadera, 
même  avec  tous  les  charmes  de,  léloqucnce 
la  plus  entraînante,  qu'il  peut  donner  1  ex-m- 
pic  d'une  inliaction  à  la  loi  quil  a  lui-même 
exécutée. 

Cherchons  qUelciue  cho,-c  de  plus  réel  sur  le 
degré  d'autorité  qu  avait  la  convention  lorsqiielle 
fit  la  loi. du  3  brumaire.  Nous  l'apprendrons  du 
décret  du  5  fructidor  soumis  à  la  sanction  du. Peu- 
ple ,  de  laquelle  il  a  été  revêtu. 

La  série  des  articles  VI ,'  VII  VIÏÏ  et  IX  du 
titre  III,  série  d  articles  dont  la  liaison  est  très- 
sensible,  établit  avec  évidetice  qu'à  compter  du 
jour  où  la  convention  pubia  le  résultat  du,  rc- 
cens^.mcnt  des  suffrages  des  assemblées  primaires, 
tant  sur  la  con.5tiiu:iou  que  sur  les  décrets  des  5 
et  i3  h'uclidor  ,  loin  qu'il  y  eût  solution  de 
continuité  dans  l'existence  du  corps  législatif,  la 
convention  nationale  devait  le  devenir  on  se 
d.vistirtt  en  deux  conseils  ,  ou  conserver  le  pou- 
voir cGnnituanî   qui  ,  sans    doute  ,  reiiierms  ,   à 


plus  forte  raison ,  le  pouvoir  léïiilatif.  Cette 
observation  se  fortifie  par  lartîcle  XIII  du  même 
titre  m ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

>>  Lfs  assemblées  électorales  seront  convoquéfs 
par  la  convention  nationale  immédiatemen!  apTès 
le  rapport  qui  lui  sera  l;iit  du  résultat  des  suf- 
frages des  assemblées  primaires,  tt  avant  qu'elle 
cesse  l'exercice  du  jwuvoir  constituant,  d 

Lî  Convention  nationale  avait  à  cheisir  entre 
deux  plans  diHéiens.  L'un  était  de  se  distribuer 
sur  le  champ  en  conseil  des  ancietis  et  en  conseil 
des  cinq  cents  pour  former  le  corps  législatif  , 
de  procéder  à  l'élection  du  diiecloire,  et  d'or- 
ganiser complettement  le  gouvernement  consliiu- 
liohnel. 

Ce  parti  était  littéralement  autorisé  p.ir  le  texte 
précis  de  l'article  VIII  du  titre  111  du  décret  du  5 
ftuctidor  ,  dont  la  clarté  ne  peut  s'obscurcir  par 
aucun  commentaire.  >>  Le  mode  de  rCjiaiiilion 
de  tous  les  membres  actuellement  en  activité 
dans  la  Convention  ,  entre  les  deux  conseils  , 
s.-ra  déterminé  par  un  nouveau/décret.  )i 

Ce  parti  offrait  un  avantage  consiùéruble  ,  ce- 
lui d'éteindre  très-promptement  le  régime  révo- 
lutionnaire ,  et  d'ôter  tout  espoir  à  ceux  qui  vou- 
laient le   perpétuer. 

L'autre  parti  qui  prévalut ,  fut  de  ne  point  faire 
visage  d'un  dioit  qui  n'était  que  facultatif,  de  ne 
point^  rendre  le  décret  qui  devait  régler  ce  mode 
de  distribudon  ,' de  ne  point  fixer  le  jour  de 
l'abdication  du  pouvoir  constituant  ,  de  ne  point 
déclarer  la  cessation  de  ce  pouvoir  ,  cl  ,  par 
conséquent ,_  de  leconseryer  ,  puisqu'il  subsistait 
jusqu" à  la  décUratiou  qui  devait  en  marquer  le 
terme. 

Les  motifs  de  la  conduite  à  laquelle  on  s'ar- 
lêta  ,  sont  trop  louables  pour  ne  pas  les  publier. 
On  voulut  cimenter  I  union  entre  l-.-s  nouvsaux 
élus  du  Peuple  ,  et  les  membres  de  la  Convention 
qui  formaient  avec  eux  la  législature  ,  union  pré- 
cieuse et  que  tant  d'efforts  de  la  malveillance 
n'ont  pu  déiruire.  On  crut  que  rien  ne  contri- 
buerait davantage  à  donner  au  directoire  la  con- 
fiance si  nécessaire  au  gouvernement  naissant  , 
que  de  faire  concourir  à  sa  formation  tous  cïux 
qui  bientôt  allaient  prendre  place  dans  la  représen- 
tation nationale  ,  qu'ils  verraient  succesHvcraent 
je  renouveler. 

Toutefois  ,  que  faut-il  entendre  -çzx  ai  pouvoir 
constitusvt ,  deux  fois  énoncé  par  le  décret  du  3 
fructidor?  La  Convention  nationale  avait-elle  le 
droit  de  faire  une  nouvelle  constitution  ?  Non  , 
sans  doute ,  puisqu'uric  acceptation  libre  cette 
fois  du  Peuple  souverain  avait  consacré  celle  qui 
lui  avait  été  présentée.  La  Convention  restait ,  à 
cette  seule  eiiception  près .  investie  de  la  pléni- 
tude de  puissance  qui  lui  avait  été  conférée  ;  elle 
devait  retenir  et  exercertout  à  la  fois  le  gouverne- 
ment, ainsi  que  le  pouvoir  législatif  sans  aucun 
ïégulatL-ur  ;  elle  avait  droit  de  faire  ce  que  ne 
pouvait  une  législature  ordinaire  :  par  exemple 
de  conclure  seule  un-traité  de  paix  avantageux  , 
de  décréter  en  principe  une  amnistie,  comme 
elle  le  fit ,  en  laissant  le  soin  de  la  réaliser  et  de 
l'étendre  quand  les  coiijonciures  le  permettraient. 
Enfin  la  Convention  ,  comme  pouvoir  constituant, 
avait  le  droit ,  et  c'était  pour  elle  une  obligation 
rigoureuse  et  sacrée  ,  d'éloigner  dii  berceau  de 
la  constitution  les  monstres  qui  voulaient  la  dé- 
vorer ,  suit  que  leur  lage  se  mounât  à  découvert , 
ou  qu'elle  se  couvrît  du  mastjue  d'une  bienveil- 
lance perfide. 

Quelque  fortement  qu'un  gouvernement  soit 
constitué  ,  ceux  auxquels  en  est  confiée  l'adminis- 
tradon,  auront  toujours  une  certaine  influence 
sur  sa  durée.  Concevez  sur  le  trône  un  monarque 
républicain  ;  le  Ca:  paraît  chimérique  ,  et  cepen- 
dant l'histoire  en  olfre  un  exemple  qui  véritable- 
ment est  le  Seul  que  je  connaisse.  Survins  Tul- 
lius,  sixième  roi  de  Rome  ,  conçut  le  projet  de 
la  République  ,  et  il  en  traça  le  plan  ,  que  le  con- 
sul B.-ulus,cn  profitant ,- sous  le  règne  suivant, 
d'une  occasion  favorable  ,  adopta  sans  en  avoir 
été  l'inventeur.  Faites  maiiitcnaul  une  supposiuon 
beaucoup  plus  facile.  Laissez  dans  une  Répu- 
blique naissante  des  royalistes  s'emparer  des 
fo.ictious  publiques,  js  demande  s'ils  n«  feront 
rien  pour  ressusciter  la  monarchie. 

C'est  sou»  ce  point  de  vue  qu'il  faut  à  prcseni 
considérer  la  loi  du  3  brumaire,  apiès  l'avoir 
envisagée  dans  ses  rapports  avec  l'état  d'agita- 
tion ,  mais  de  liberté  ,  oii  se  trouvait  alors  la  con- 
vention ,  et  avec  la  nature  du  pouvoir  dont  émane 
cetta  loi  ,  et  qui  certainement  était  compétent 
pour  la  faire. 

Dans  tout  le  cours  de  la  d'scjssion  du  conseil 
de»  cinq  cents,  if  s'est  agi  picsque  uniquement 
des  deux  articles  qui  concernent  la  suspension 
des  fonctions  publiques ,  prononcée  contre  les 
parcns  des  émigrés  jusqu'à  la  paix:  c'est  donc  à 
ces  deux  dispositions  que  jç  vais  aussi  m'arrétcr  ; 
toutes  les  autres  n'ont  point  trouvé  de  défenseur;- 
U  tems,  l'opinion  ,  la  lésolution  qui  est  le  sujet 
th  votre  délibération  ,  en  ont  fait  justice  ;  et 
j  avoue  sats  aucun  adoucissement  qu'ullcs  ne  sont 
point  soutenabict.  ) 
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Jï  ne  sciai  pas  moins  sincère  en  rappelant 
qu  après  lénuméralion  que  fait  l'article  i!  de  la 
constitiition  ,  des  causes  qui  eiuraînent  la  perte 
du  droit  de  citoyen,  l'article  l3  prévoit  et  pré- 
cise cinq  cas  dans  lesquels  son  exL'rcice  est  sus- 
pendu. ,  ■  ■  • 
^  L'article  XIV  est  ainsi  conçu  :  n  L'exercice  du 
droit  de  citoyen  n'est  perdu  ni  suspendu  que 
dans  les  cas  exprimés  dans  le»  deux  articles 
prcccdens.  n 

Une  suspension  nouvelle  peut-elle  être  ajoutée 
contre  une  défense  si  formelle  et  si  positive  ?je 
n  hésite  pas  à  répoudre  qu'aucune  législature  n'au- 
rait pu  se  le  permettre;  et  c'est,  un  point  duquel 
sont  demeurés  d'accord,  dans  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  plusieurs  défenseurs  de  la  loi  du  3 
brumaire.  En  était-Il  de  même  du  pouvoir  cons- 
tiiuant?  Et  qui  pourrait  avec  quelque  apparence 
de  fondement  se  prévaloir  et  s'autoriser  de  son 
exemple  !  Montrez-nous  ,  dirjit-on  aux  imitateurs, 
que  vous  réunissez  comme  lui  deux  caractères 
sans  lesquels  vous  n'avez  rien  à  conclure  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  vous  peruitllfte  rien  de  sem- 
blable : 

^  1°.  Etcs-vous  investis  d'une-''iutbrité  égale  à  la 
sienne  ?  " 

2".  Etes-vous  placés  à  une  époque  qui  précède 
la  mise  en  activité  de  la  constitution? 

La  convention  nationale  a  pu  dire ,  et  il  n'ap- 
partenait qu'à  elle  de  dire  :  la  constitution  a  limité 
le  nombre  des  cas  de  suspenjion  du  droit  de 
citoyen  ,  mais  elle  en  établit  plusieurs.  11  n'est 
donc  point  contraire  à  son  esprit  qu  •  djs  citoyens 
puissent  être  suspendus  de  l'exercice  de  leur 
droit. 

La  convention  nationale  a  pu  dire  :  j'ai  proposé 
au  Peuple  une  addition  à  cet  article  dans  la  loi 
du  ifrucddor,  contre  quehiues  hommes  que 
j  avais  repoussés  de  mon  seiu  ,  et  le  Peuple  a 
souscrit  a  cette  addition  ,  paice  qui-  des  excès 
graves,  ou  tout  au  moins  des  exagérations  nui- 
siljles  à  la  tranquillité  publique,  lavaient  moti- 
vée; je  do.'s  donc  aussi,  lorsque  dos  ennemis  du 
Peuple  se  sont  depuis  déclarés  contre  sa  volonté 
connue  .  prendre  à  leur  égard  les  mêmes  mesures  : 
le  Peuple  n'était  alors  plus  assemblé  ,  il  ne  pou- 
vait plus  1  être  ;  pour  garant  de  son  consentement 
a  celui  qu'il  avait  donné  ,  j'avais  récemment  une 
loi  toute  semblable. 

La  convention  nationale  a  pu  dire  :je  n'ai  fait 
qu'une  loi  transitoire,  je  n'ai  ni  pu  ni  voulu  dé- 
roger à  un  artidç  de  la  constitmion  ;  la  violation 
d  un  seul  ne  m'était  pas  moins  iruerditc  que  la 
violation  de  tous ,  à  laquelle  elle  frayait  la  route  ; 
mais  la  constituiwn  elle-même  ,  qui  n'était  pas 
niors  éiablie  ,  contient  plusicure  dispositions  pas- 
sagères que  l'empire  des  circonsiances  a  forcé  de 
comprendre  dans  un  ouvrage  où  tout  doit  être 
durable. 

Et  qi^els  sont  donc,  après,  tout,  ces  articles  si 
critiqués  et  si  vivement  combattus?  que  cowùirn- 
nent-ils  autre  chose  qu'une  récusation  nationale 
introduite  pour  un  tems  ,  contre  des  hommes 
qui  ,  d'après  les  lois  civiles  de  la  monarchie 
elle-même  ,  seraient  récusables.dans  le  moindre 
procès,  s'il  s'agissait  du  plus  petit  intérêt  entre 
particuliers? 

Lu  suite  demain. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Prcndmcc  de  (himctlr. 

«ÉANCK    DU    4    I-RIMAIRE. 

Des  citoyens  déportés  do  l'Iic  de  France  ,  par 
arrêté  d-j  l'assemblée  coloniale  ,  réclament  des 
juges  ,  et  la  protection  des  lois  couslitutionnelks  ; 
ils  se  déclarent  victimes  de  leur  attachement  à  la 
Patrie  ,  et  accusent  leurs  persécuteurs  d'avoir 
voulu  vendre  la  colonie  à  f  Angleterre. 

La  pétition  est  renvoyée  à  uae  commission. 

Le  président  du  tribunal  de  la  Seine  écrit  au 
conseil,  que  ce  tribmial  est  près  de  sa  désorga- 
nisation ,  ses  membres  ne  touchant  aucun  traite- 
ment ;  le  greffier  ,  auquel  des  avances  considé- 
rables ne  sont  point  remboursées  ,  est  sur  le 
point  de  donner  sa  démis.sion. 

Le  conseil  renvoie  sa  pétition  à  la  commission 
des  dépenses. 

Un  capitaine  danois  réclame  contre  un  arrêlé 
du  directoire  qui  place  sa  créance  à  l'arriéré  ;  il 
d>.-mande  son  paiement  en  qualité  d'étranger. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire. 

Dés  gendarmes  nationaux,  en  résidence  dans 
le  département  du  Lot  adressent  ia  lettre  sui- 
vante : 

!i  Vive  la  République  ou  la  mort  !  la  liberté  est 
assurée,  nos  vies  sont  à  elle,  nous  la  maintien- 
dront avec  nos  sabres  ;  Rcprésentans  sagv.s  ,  légis- 
lateurs incorruptibles  ,  grâces  vous  soient  ren- 
dues, vous  avez  maintenu  la  loi  du  3  brumaire  : 
les  chouans  sont  abattus  ,  les  p.'uriotcs  triom- 
phoiit (l);'s  éclat!  ds  rire  interrompent.) 


Lé  cons.-îl  pasîe  i  l'ordre  du  jovu . 
Un  secréiairc  lit ,  par  extrait ,  uuc  autre  pélition- 
dans  le  même  sens. 

Le  conseil  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du 
jour. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  conseil  prend 
une  résolution  qui  autorise  le  directoire  exécutif 
à  laisser  passer  librement,  sur  le.  territoire  fran- 
çais ,  les  recrues  qui  se  font  en  Italie  pour  les 
troupes  espagnoles ,  et  qui  doivent  se  rendre  de 
Nice  aux  Pyiénées. 

Oii  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  ré- 
solution relatif  au  droit  de  passe  pour  toutes  les 
grandes  roules  de  la  République  ,  et  dont  le  pre- 
mier article  a  déjà  été  adopté. 

Defcrmont  propose  d'adopter  l'article  II  ,  por- 
tant que  le  droit  de  passe  sera  payé  pour  chaque 
charriot,  charrette ,  litière  ou  autre  voiture  non 
suspendue ,  tant  des  particuliers  que  de  louage 
ou  voitures  publiques. 

Pour  chaque  carrosse  ,  chaise ,  cabriolet  ou 
autre  voiture  suspetidue  ,  ta'iit  des  partitulléis 
que  de  louage  ;  pour  chaque  cheval  ,  mulet , 
bœuf,  vache  ,  veau,  porc  ,  chèvre  ou  mouton, 
allant  aux  foires  ou  dans  les  villes. 

Daubermesnil.  Les  moyens  proposés  pour  éta- 
blir un  droit  de  passe  sur  les  routes  ,  préscntcul 
et  des  difficultés  et  des  idées  défavorables  qui 
n'annoncent  que  des  vexations  et  des  entraves 
pour  le  commerce. 

On  vous  propose  de  le  faire  payer  de  lieue 
en  lieue;  vous  avez  quatre  mille  deux  cents  cin- 
quante lieues  de  pos:e  ,  sans  compter  les  routes 
où  vous  n'avez  pas  de  portes;  il  faudia  donc 
deux  mille  percepteurs  ,  mais  pourront- ils  faite 
le  service  nuit  et  jour?  Et  si  on  refuse  I  impôt, 
que  feront-ils  ?  Ils  ne  conrtaissent  pa«  le  voitu- 
rier,  la  plaque  mobile  est  enlevée;  ils  iront  au 
loin  chercher  la  force  armée  ,  que  deviendra  ta 
bureau  pendant  ce  moment?  Il  faudra  donc  y 
attacher  des  gardes  ;  voilà  donc  dix  ou  douze 
mille  salariés  pour  un  inripôt  qui  ne  doit  donner 
que  vingt  millions.  N'es, -il  pas  à  craindre  que 
ces  agens  ne  deviennent  les  instrumens  da  des-" 
potisme  ?  Adversaires  par  état  et  par  beso'n  des 
citoyens,  ils  seront  prêts  à  devenir  les  agcns 
de  celui  qui  les  siiati;;  ;  pour  assurer  la  pe.cep- 
tion  OR  placera  des  barrières.. .  Ainsi  le  sol  de 
la  liberté  présentera  autant  de  prisons  que  de 
postes;  nous  verrons  "donc  renaître  les  tours  et 
les  pont-levis  ,  qui  ,  sous  le  règne  de  la  féoda- 
lité ,  arrêtaient  et  rançonnaient  les  voyageurs  et 
les  commerçans. 

Ne  saurons-nous  jamais  trouver  des  impôts 
compatibles  avec  le  régime  républicain  ?  Ramet- 
trons-nous  les  chaînes  que  le  despotisme  lui- 
même  avait  brisées  comme  dangereuses  ,  comme 
funestes  au  commerce  ?  Le  Français  libre  pourra- 
t-il  ,  sera-t-il  réduit  à  supporter  des  fers  qu'il 
ne  souffrait  qu'impatiemment  pendant  sa  -servi- 
tude ,  et  qu'il  a   brisés  par  tant  d'efforts  ? 

Non,  légiskiteurs  ,  vous  rcjottertz  les  moyens 
que  vous  propose  votre  commission  ,  et  vous 
maintiendrez  ia  liberté  du  commerce  dans  la 
République. 

Je  demande  le  rejet  du  projet  de  la  commis- 
sion et  la  formation  dune  commission  spéciale, 
pour  examiner  la  proposi.ion  d'établir,  un  impôt 
proportionnel  sur  tous  les  effets  commerciaux,  ' 

Thibiiult.  J'observe  que  le  droit  de  passe  a  été 
dccréié  en  principe  ,  et  que  l'opinant  n'a  parlé 
que  contre   ce  principe. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Real,  Richard  et  Lamarque  amendent  l'ar- 
ticle 11.^ 

Tous  les  articles  du  premier  titre  sont  succes- 
sivement adoptés  sauf  rédaction. 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  la  ;^rO;po- 
sition  faite  par  Colombel  de  la  Meurthe,  au  nom 
d'une  commission  spéciale  ,  d'affecter  aux' usines 
de  taillanderie  des  citoyens  Solages  et  Garregou  , 
situées  dans  le  département  du  Tarn  ,  les  forêts 
nationales  de  Grézigne  et  des  Carmes.  Cos  forêts, 
dit  la  commission,  sont  d'un  très-mince  .pro- 
duit ,  et  l'accroissement  des  usines  peut  être 
très-utile  à  la  République. 

Eiop  ,  Richard  et  plusieurs  autres  membres  se 
sont  opposés   à  ce  piojel. 

Nous  avons,  ont-ils  dit,  le  plus  grand  besoin 
de  bois  de  construction  ;  si  vous  concédez  une 
partie  des  forcis  natioiralcs,  les  concessionnaires  , 
qui  voudront  jouir  de  ce  qu'ils  auront  acquis  , 
feront  des  coupes  considérables  ,  et  vous  dé- 
truirez ainsi  toutes  vos  lorêis. 

Le  cons-il  ,  convaincu  de  la  justesse  de  ces 
raisons  ,  a  rejeté  par  la  queition  préalable  le 
projet  présenté  par  Colombel. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    4    FltlMAIRE. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  3o  bru- 
in;iire  ,  qui  met  de  nouveaux  fonds  à  la  dispo- 
sition des  commissaires  dit  la  trésorerie. 
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Le  snrrlus  de  cette  séance  a  été  sraploye  a 
pntcndce  la  seconni  partie  duaiscours  dcTronçon 
Ducoudtay,  que  nous  avons  donne  tout  eau -r 
daus.la  séance  d  hiet. 

CONSEIL    DES  CINQ.    CENTS. 

SÉANCE    DU    5    FRIMAIRE. 


et  quciquss    pr 
i(hl-s  lln.lre 


II 


rerr^  -'^alrmcnt  compte  de  la  pétition'  du 
citovr-n  Cntmoin  de  la  Place,  pi.r  ,Uquello  il 
se  plaint  du'suv.^is  à  la  vtrr.te  de  ladite  abbaye 
par  ImI  joumi'islonnée  ,  et  demande  qae  le  con- 
s;-;i  Hc:lare  qii  il  ny  a  pas  lieu  à  (îtiibérer  sur 
la  pélilion  de  la  commum'  de  Saint  -  (^ucntm  , 
avant  i.our  objet  ct-l  échange 


_  Le  ru; 
s'occup' 
queSlini 


"le    conseil 


tnit 


Linnn;   d'Angers.   Quaran 
nus  de   la  révolte  qu;  a  éel;ué  da-s  1  Luire     vont 
être  présentés  ,   le  i5  de  ce  mois  ,  au  jury  de  ju- 
gement. 

Quatre  des  principaux  prévenus  sont  contumax, 
et  ces  prévenus  sont  ceux  sur  la  péiuion  desquels 
je  suis  chargé  devons  fai;e  un  vappori  ;  savoir  : 
Chollet  la  Salle;  Cboiict  cadet,  eonnu  sous  le 
nom  du  chevalier  ./.^  la  Joubnydi.re  ;  Ciuillel  Kan- 
çay  ;  ces  trois  paiticuliers  prennenl  le  nom  de 
cultivateurs,  et  Leroy  ,  notaire  public  a  Mont- 
richard. 

L'acte  d'accusation  piéiente  les  pé'^onnaircs 
comme  les  auteurs  ,  les  fjuteurs  ,  le,  ipsu;^dteurs 
et  les  chefs  de  la  révolte.  Ils  ton\ieriii .  iit  eux- 
mêmes  être  compromis  dans  la  révolte  qa  ds  qua- 
lifient simplement  de  lioubles  ,  assurent  que  le 
repentir  a  suivi  de  près  ce  qu'ils  anpidjent  leur 
faute  ,  et  s'êu-e  eniprjsscs  d'aiier  rendre  leurs  ar- 
mes au  général  Caai  I  -,  au.ssi  léelare.ent-ils  en 
leur  faveur  l'amnistie  accordée  aux.  départemens 
insurgés. 

Dés  la  fin  de  ven'ôse  an  4  ,  les  rebelles  étaietit 
dispe.sés  ,  etlLahe  avait,  replis  sa  tranquillité. 
Dès  le  r.iois  déterminai  su'vant,  les  iiéiitionnaires 
étaient  ^ous  des  mandats  d'anét.  Leur  repeiuir 
n'a  pas  été  prompt  ;  leur  empressement  à  déposer 
les  armes  n'a  pai  été  bien  vif;  car  l'eur  soumission 
aux  lois  de  la  République  est  des  7  ,  i?'  et  28  tlier- 
ni-dor,  p  es  de  c  nq  :.o'.s  après  que  le  calme  le 
plus  pai  l.:i.  u'iii  .'it  ei -s  la  co  ,trée  où  la  rébellion 
avait'cu  luu.  >.ii,.3;  le  duecoire  exccutil  a-t-il  ar- 
ië:é,  les  Imaiiior,  qucsans  avoir  égard  aux  sauf- 
co.idutts  do-més  par  le  général  Canuel  ,  la  procé- 
dure serait  continuée. 

L'amnistie  accordée  aux  départemens  de  l'Ouest 
n'est  pas  applicable  aux  pémioniitiires.'  Cette  am- 
nistie ne  rei'.Mde  .qu«  les  départemens  vendéens 
et  chouann.is  ,  c'est-à-dire  ,  les  départemens  des 
li-devant  provinces  de  Poiiou  ,  Bretagne,  Nor- 
mandie, Aujoii  et  Mn'ne.  Le  canton  de  Palluau  , 
où  !a  révolte  s  est  r.iainfestée  ,  n  appardent  à  au- 
cun de  ces  <!éparlemens  ;  il  !a;t  partie  du  dépar- 
tement de  l'Indre',  formé  de  Sa  l'ortioii  occiden- 
tale de  l'antienne  province  de  Berry.  Le-  dépar- 
tement d'Indre  et  Loire  ,  ou  la  ïourraine  ,  le 
sépare  de  la  'Vei'dee.  Le  département  de  Loir 
ct'Chcr,  ou  le  Blaisois  ,  le  sépare  de  la  chouan- 
nerie. 

Ainsi  le  canton  de  P.a!luau  n'ayant  jamais  fait 
partie  géo graphiquement  dï  la  Vendée  et  de  la 
chouannerie,  les  pétitionnaires  ne  peuvent  invo- 
quer en  leur  Faveur  le  décret  d'amnistie  du  n  fri- 
mairti  an  3  ,  et  l'aspuistie  n'est  pas  violée  par  la 
continuation  de  la  procédure. 

Une  observation  a  f.appé  votre  commission. 
Quarante  prévenus  sont  en  arrestation  ;  la  rna- 
jeure  partie  sont  des  fcmrties  fanatisées  ,  des  ar- 
tisans ,  des  suvriers,  des  laboureurs  égarés  par 
les  chefs.  Leur  détention  s'est  opposée  à  ce  qu  ils 
snivissen't  l'exemple  des  pétitionnaires  ,  et  qu'ils 
se  rendissent  auprès  du  général  Canuel.  Ils  vont 
être  iuiés  ,  et  parce  que  les  pétitionnaires  ont 
é'é  -i^'ez  adro'ts  pi.ur  conserver  leur  état  de 
liiieiié,  iHMir  l'aire  soinnisslnn  aux  lois  de  la 
Kdpubliq'ae  ,  cinq  mois  après  <]ue  les  rebelles 
ont  été  dispersés  ,  les  frères  Ciiollet  et  Leroy 
piévenus  d'avoir  été  les  chefs  et  les  instigateurs  j  rent 
de  la  rébeUion,  ne  pourraient  être  contraints  de 
comparoir  devant  le  jury  de  jugement. 

La  loi  est  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle 
puniss-j  ,  soit  qu'elle  récompense.  C  est  pour  le 
,;  .mainlicn  de  ce  principe  .sacré  que  nous  vous 
■'■proposons  dé  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  de  François-Hyacinthe  Cbolle't,  Charle.s- 
Antoine  Oiollet",  Louis  GhoUct,  et  Pierre-Louis 
Leroy. 

Cette  proposition   est  adoptée. 
Pérès  de  la  Haute  -  Garonne  ,  au    norri   d'une 
commission,  fait  un  rapport   sur   la   pétition   de 
la  commune  de   Saint-Quentin  ,   tend-at  à  l'éta- 
blissement ,  dans  ses  murs  ,  d'une  école  centrale 

supplémentaire   et  à  rechange  ,   pour  cet   effet , 

de  son  ci-devant' coliége  avec  la  ci-dsvant  abbaye 

disle. 


Trteur  eiabnt  que 

dans  ce  moment  de  ré.abli.isenu-nl  en 
toutes  le.s    demandes   de    ceuc    ni^t.u.re 

_ .nées  ju?qn'au  rnp^.>ort  de  la  eoninns!;oii 

ehargé  ■  de  leur  rxaie.en.  l'i  piouve  enseite,  p;".r  la 
loi  du  28  ve-tôse  ,  que  tons  It^-  liiens  nan.>n;:nv. 
antres  que  Ceux  desiinés  par  la  loi  .".  un  service 
public  ,  doivent  être  vendus  à  ceux  qui  les  ont 
légalement  soumissionnés  -,  et  qup  l'abbaye  dont 
irs'ait.it  n'ayant  point  ce  caiacierc  ,  rien  n  a  pu 
empêcher  le  citnvcn  Canrjuoin  d  en  faiie  la  soii- 
missicn.  Si  laioi  du  5  biumaiie  pcrniet,  .ntiçie  .^  , 
aux  comintines  rpii  avaient  des  cc.le^cs .  ci  orga- 
niser à  leurs  Irais  des  écoles  Guijpiémeiilaircs  ,  elle 
'es  mêmes  collèges  , 


A  ,R  M  É  E     D  '  ï  T-  A  L  r  É; 


UiNR  lettre  d 
mandant  à  Mil 
nouvelle  d'iun 
par  le   généra' 


guey-d''Illicr.° ,  cori- 
comme  oliicielle  la 


fait  pi 
^■oie   en    î' 
tionale  loi 


général  Bars_ 

n  ,    annCiice    coi 

vielnire    inipertante  ,'    remporics 

Buon.'inartc  ,  et  dans  laquelle  il 
nniers  dix  ''mille  Autrichiens  qu'il  cn- 
,inte  ,   sous  1  escorte  de   la  garde  r.a- 


REDACTEUR. 

Paris  ,  le  2  fiimc.ire. 


Qf.'iXD  la  calomnie  généralise  et  divagtac  ,  on 
doic  la  mé^vriscr;  quand  elle  cite  et  précise  les 
faits  .   il   l.mt  y    répondre. 

On  lit  dans  le  Gardien  de  la  Constitution  ,  du  i-j 
brumaire  dernier,  n"  SsQ  ,  que  je  reçois  : 


assigne  a  cette  otgnnisation 

et  non.  d'autres  édilices  nationaux.  Ainsi  la  pré- 
tention, sous  ce  rapport,  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  n'étant  londée  sur- aucune  loi,  et  le 
citoyen  Canquoin  ayant  au  contraire  pour  lin  la 
lettre  et  l'esprit  de  celle  du  28  venr«se  ,  le  rpp- 
porteur  conclut  au  renvoi  .à  la  susdite  comr.;Ts;.ion 
de  la  pétiiion  des  habitans  de  Saint-Quentin  , 
quant  à  la  demande  d'wne  école  centrale  stipple- 
ment.nire,  et  à  l'ordre  du, jour  sur  la  deuxième 
parde  de  la  pétidon  tendant  à  l'échange  du  ci- 
devrmt  collège  de  cette  commune,  avec  la  ci- 
devant  abbaye  d'Islc. 

Ces   proposidons  sont  adoptées. 

Daunou  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  intéressant  dont  nous  ilonrierons  1  ana- 
lyse -,  il  préscttte  trois  projets    de  résolution  s 

Le  premier  défend  d'annoncer  dans  les  rues  , 
carrefours  et  autres  fieux  publics  ,  aucun  journal 
ou  écrit  périodiqtie  ,  autrement  que  par  le  titre 
général  et  habituel  qui  le  distingue  des  autres 
journaux  ;  .    . 

2°.  La  contravention  aux  dispositions  sera  punie 
par  voie  de  policé  correctionnelle  ,  d  un  empri- 
sonnement de  deux  «rois  pour  la  première  fois  , 
et  de  êix  pour  char[ue  récidive. 

Le  second  projet  éf  iblit  un  journal  oîi  l'on  trans- 
crit a  liuéraleracnt ,  l'.ce  qui  sera  prononcé  dans 
les  séances  publiques  de  1  un  et  de  l'autre  conseil  ; 
2»  les  articles  officiellement  transrais  par  le  direc- 
toire exécutif.  L'agent  édiîeur  de  ce  journal  sera 
choiii  par  ie  conseil  des  anciens  .«ur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  et  ne  pourra  être  dcsdtué  que  par  les  deux 
conseils.  Limprimuur  du  corps  législatit  sera 
tenu  de  distribuer  cuaque  jour,  aux  membres  des 
deux  conseils  ,  les  séances  de  la  veille  et  de 
i'avanl-veiile  ,  sans  autre  ret.ird.  Toute  autre 
distribution  aux  fais  de  la  République  cçssera. 
Il  n'y  aura  plus  de  tribunes  parlicuiieres.  Ce 
jourtial  sera  disiribué  à  chaque  administration 
centrale  et  municipale,  et  à  chaque  tribunal  de 
,  département  ,  franc  de  port ,  et  pour  les  frais  du 
papier  et  du  tirage,  dont  le  prix  sera  versé  entre 
les  mains  du  receveur  des  contribuiionspubltques. 
Les  commissions  d  inspection  réglero.n  ,  tous  les 
six  mois  ,  le  prix  des  souscriptions  inclividuelles  , 
sans  aucun  bénélicc. 

Le  troisième  projet  contient  aes  dispositions 
contre  la  calomnie. 

Le   conseil   ordonne    l'im.pression    du   rapport 
et  des  trois  projets  ,  et  la  distribution  au  nombre 
de  six   exemplaires. 
La  séance  est  levée. 

A''.  /î.  Dans  la  séance  du  7  ,  Chapelain  a  pro- 
posé un  projet  de  résolution  portant  que  les 
viagères  dues  aux  é. aigres  et  accp.iises  à 
la  Naiion,  seront  liquidées  par  le  bureau  du 
calcul  établi  à  la  trésorerie  nationale,  sur  les 
bases  décrétées  les  i"' ,  2  germinal  et  3  lloiéal , 
et  sans  avoir  égard  aux  décès  individuels. 

Ce  projet  a  et"»  ajourné.  _ 

La  lecture  d  un  message  du  directoire  ,  relatit 
aux  Colonies,  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
sur  la  nomination,  faite  en  comité  secret,  d'une 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
situation  politique  des  possessions  françaises  dans 
le  nouveau  rvlonde.  Plusieurs  membres  ont  pré- 
tendu que  félectioii  était  nulle  ,  et  ils  ont  demandé 
qu'elle  fût  laite  au  scrutin. 

Après  quelque  débats  ,  cette  pi^oposition  a  été 
adoptée  ,  et  le  conseil  a  procédé  sur  le  champ 
à  cette  nomination.  Les  membres  qui  la  compo- 
sent ,  sont  :  Bergoieng  ,  Villers  ,  Marec  ,  Garau  , 
Lecointe  ,  Fiiou  ,  Eschasseriaux. 


cchnique 


Gooo  francs, 
fiooo 
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A  l'école  polytccn 
'    A  lécole  cte  sanié. 

Au  Muséum   d  histoire  naturelle. 

A  1  Institut  national 

Au  corps  législatif 

le  déclare  que  depuis  trois  ans  je  n'ai  reçu 
abiiclum'ent  que  l'indemnité  de  dépuié  ,  et  que 
je  n'ai  lien  touché  des  tralteinens  de^  ptofesseur 
dans  aucun, des  établissemens  indiqués  ,  comme 
le  prouvent  les  certificats  ci-joints.  (1) 

Depuis  trois  ans  ,  j'ai  rempli  autant  que  je  l'ai 
pu  les  fonctions  de  ces  places  ,  et  j'ai  au  moins 
épaigiié  pur  Là,  ce  qu'elles  auraient  coûté  au 
nesor  public  ,  si  elles  avaient  été  occupées  par 
d'autres.   'Voilà  f  exacte  vérité. 

F  o  u  R  c  R  0  V. 


(t)  Je  soussigné,  ci-dévant  directeuj  du  Mu- 
séum d'histoire' naturelle  pendant  It/s  années'  3,  et 
4  delà  République,  certifie  que  le  cit.-Fourcroy  , 
professeur  de  Cnimie  générale  au  Muséum  ,  n'y  a 
touché  aucun  des  àppointcmens  de  sa  place  de- 
puis l'épot^ue  de  son  admission  dans  la  conven- 
tion nationale  ,  et  que  néimmoiiis  il  y  a  fait  ses 
leçons  lorsque  la  restauration  du  laboratoire  de 
Chimie  a  pu  le  permectre.  Ce  1"  frimaire  ,  ai^ 
5'"<:   de  la  République  française.        JussiEU. 

Je  soussigné,  membre  de  la  commission  des 
fonds  dï  rln^titut  national  des  sciences  et  des 
arts  ,  cerdfie  que  le  cit.  Fourcroy  n'a  point  toucher 
lindcmniié  accordée  par  la  loi  à  chacun  des 
membres  de  l'institut ,  attendu  que  cette  indem  • 
nité  est  suspendue  à  l'égard  de  chaque  représen- 
tant du  Peuple.  Au  Louvre  ,  ce  i"  frimaire,  an 
5m=   de  la  République  française.  C  E  L  s. 

Je  soussigné  ,  directeur  de  l'école  de  Santé  de 
Paris  ,  certite  que  le  cit.  Fourcroy  ,  prolesseur  de 
f,dite  école  ,  qui,  dans  le  courant  de  l'an  4, 
y  a  fait  un  cours  de  Chimie  ,  n'a  reçu  en  aucun 
teras  les  appointemens  attachés  à  ladite  place.  Ln 
fsi  de  quoi,  je  lui  ai  délivré  le  présent.  A  Pdri;  , 
les  frimaire,  an  5'°=  de  la  République  française. 

T  H  o  u  R  K  T. 

Je  soussigné  ,  directeur  de  l'école  polytech- 
nique ,  certifie  que  le  cit.  Fourcroy,  represep- 
sant  ,  a  occupé  la  place  d'insthuteur  deChimie, 
à  l'école  polytechnique,  depuis  son  établisse- 
ment, etc.  Je  certifie  en  outre  qu'il  na  touche 
aucun  traitement  ou  honoraires  à  raison  de  cette 
place  ,  n'ayantjamais  éié  porté  que  pour  ménioua 
sur  les  états  de  dépenses  de  lécole.  Pans,  ce  2 
frimaire,  an  5""^  de  la  Répubhque  une  en  incii- 
vi.sible.  Signé  L  E  R  M  I N  A  ,  administrateur ,  pour  it 
directeur  absent. 


COURS      DU      CHANCE. 

BovKSB  du  7  frimaire'. 

Amsterdam jg  î   a   ^ 

Hambourg iQS  ï   19^  ? 

Madrid 11   3   o 

Cadix "    ^  6 

Gênes r   9^ 

Livouioe 102    io3  a  vue. 

Bâle ' 

Or  fin VW  r^ 

Linsot  d  argent. ' 5o  1.  6  s. 

Pias'ï-e  . . .  : 5  1.  6  s.  3  d. 

Quadruple r'":''? 

Ducat  dllollande i  '  1.  7  s.  6  d. 

Souverain ,. ■•   33  1.    17  s.  Cd., 

Mandat ^  2  1.   1 1  s.  9  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est  de 2  1.  i5  s. 


a'.  18.  Le  prii  eit  d«  so  U 


Dumiraire  ,  40  liv.  pc 


noîi  ,  et  80   liv.  pour    l'inné*  eotierc.    Ou  a« 


l'îibsoncïneotsc  fiit.Pitri»,  rue  de.  Poilevinn,  tiT  18.  Le  priieit  Q.  so  iiv.poa.  ..-.."— , ■- ,  * » -- 

''1l°C\3t:-'T"'""J;'T.,t.f  1"ncrpon  ,  .n  ci,o,c„  Aubry  .dirceteur  de  ce  journal,  rue  de»  Poitevin.  ,  n»  iS.  Il  faut  comprendre  dan.  U.  envoi.  U  port  de.  p.y.   où 

'■"h  f:^a«if;oî:'"po ';;f:;'^":::^;!rf  jr^a;;^-  ::u,r^r;c;f:;::n:"«  vii:î^;  r«;^^«  ^:.  qm  .oncer.e  u  rédaetion  de  u  f.oine  »»  Réd..tenr  ,  ru.  d..  Poi.via., 
a«  l5,  depuis  oeuf  hciirei  du  mitin  jusqu'à  huit 'Qcures  d-.i  s.jir. 

A  p-tis^   de   l'iuipriœeriç  du  C.  H.  AgaSSS,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


>¥•■  tij. 


NoniU .  <^Jn,na,u  .  Can  5  de  la  République  Frnnçam  une  et  indivinble.  (  mrdi  29  novembre  1796.  vieux  siyle.j 


POLITIQUE. 

î:tats-unis  d'Amériq^ue. 

Fin  di  fadreue  du  général  Waninglon , 
an  Fcupledcs_Etal5-  Unis. 

Ia  jalou-^ij  d'un  Pt-iiplo  libre  (je  vous  conjure 
de  m'en  croire  ,  chv.-rs  co.uiio;  jiia  )  doit  cire 
constariiinciit  éveillée  sur  les  ruses  décevantes 
de  l'iailutnce  étra-igere  ,  qui  est,  d'après  les 
leçons  dï  rexpcrlence  et  de  l'iiisioire  ,  le  plus 
ciul  enienu  a'une  République;  niais  pour  i]ue 
cette  surv.illance  soit  profitable  ,  il  faut  tnj'elle 
soie  sans  patiiallié  ,  autrement  elle  servira  de 
ujoiif  po'.ir  vous  entraîner  dans  le  piège  que  vous 
voulez  fuir. 

Une  pirtialité  excessive  pour  une  Nation  et 
une  aveision  invincible  pour  une  iutre  ,  font 
que  ceux  qu'aveuglent  ces  passions  n'apperçoivent 
le  danger  que  dun  côté  ,  et  se  dissimulent  ,  ou 
mc'-ne  secondent,  sans  s'en  douter  ,  les  projets 
artilicicux  de  l'-autre  partie.  Cependant  les  vrais 
amis  de  leur  pays,  ceux  qui  résistent  aux  inlrisjues 
de  la  Nation  favorite  ,  sont  exposés  aux  soup- 
çorts  ,  à  la  haine  et  à  la  calomnie  ,  tandis  que 
ses  créatures  et  ses  dupes  usurpent  les  éloges  et 
la  confiance  du  Peuple  ,  dont  ils  trahissent  les 
inlércts. 

Une  règle  sûre  pour  notre  conduite  à  l'égard 
des  Nations  étrangères,  c'est  d'étendre  nos  rap- 
ports commerciaux,  et  d'avoir  avec  elles  le  moins 
possible  de  relations  politiques.  Mais  remplissons 
exactement  et  de  bonne  foi  les  engageraens  con- 
tractés; ar.êtons-nous  sur  cet  objet. 

LEurope  a  de  grands  intérêts  qui  ne  nous 
touchent  point  ou  tré<-peu  ;  elle  doit  être  enga- 
gée dans  de  fréquentes  guerres  dont  les  causes 
sont  étrangères  à  nos  intérê.s.  I!  ne  serait  pas 
sage  à  nous  ,  si  par  des  liens  artificiels  nous 
allions  nous  embarrasser  dans  les  tourbillons 
iiabiiuels  de  sa  politique,  et  la  suivre  dans  les 
combinaisoi;S  et  les  lioissemens  de  ses  allii.nces 
et  de  ses  lignes  offensives. 

Notre  siUiation  isolée  et  lointaine  nous  invite 
et  nous  donne  le, pouvoir  de  suivre  un  système 
différent.  Si  nous  restons  unis  sous  un  gouver- 
nement actif,  l'éporfue  n'est  pas  éloignée  où 
nou-s  pouvons  déher  les  puissances  étrang'eres  de 
nous  taire  aucun  tort  matériel,  où  no'.is  prendrons 
une  altitude  assez  imposante  pour  faire  respvc'er 
scrupuleusement  notre  neutralité  ij  où  les  Nations 
bcliis.',érantes,  désespérant   de   t'r.ire  des  conqué-es 


iique  . 
u    des 


seront  disposées  ,  «fcs  rcejcs  conformes  aux  cir- 
constances ,  qui  ne  pui>sèni  blesser  l'opinioo  des 
unes  ni  des  autres  ,  et  surtout  qui  puissent  être 
iiiiiiuiees  ou  modifiéc-s  à  liffrérentes  éponueS  , 
Sc'ion  que  les  circonstances  i-t  l'expiirleuce'!  exi- 
geront ;  d  avoir  toujours  p/é.icnt, à  la  pensée  que 
c  est  une  grande  lolie  ,  cùint  tnieNaiion  ,  -J'ailen- 
01  c  dune  autre  iNadon  desla/euis  désintéressées; 
qu-e  le  doit  payer,  .dune  portion  de  son  indé- 
pendarice,  tout  ce  qui  a  .l'air  de  lui  être  accordé 
par  désintéressement  ;  que  'orîqu'elle  accepte  , 
,  elle  s  expose  ,  même  en  do/inanl  en  retour  des  fa- 
veurs reJljs  pour  des  avantages  illusoires  ,  au 
reproche  d  avoir  été  ingrate  ,  et  de  n'avoir  pus 
assez    donné. 

Il  n'y  a  pas  d'erreur  plus  grande  en  poli  ' 
que  CL-li-j  d  attendre  O'j  de  calcuf.r  s 
laveurs  réelles  d'une  N  nijn  à  une  .auie  ,  vou 
une  .■ilusion  dont  1  expét:-tiéc  doti  nous  ^^,;éur, 
~et  qu  un  juste  sentimei.i- d'orgueil  UoiT  faire 
abandonner. 

Ei'i  vous  fesant  entendre,  ô  mes  compatriotes  , 
les  conseils  dun  vieillard  qui  vous  arme  tendre- 
ment,  je  n'ose  espérer  qu'ils  fassent  une  impres- 
sion aussi  Vive  el  aussi  durable  que  je  le  désire  ;  ils 
narrètcror^t  pas  les  passions  Uans  l.ur  marche 
accoutumée  ;  ils  ne  préserveront  pas  notre.  Natron 
l'C  la  disiinèe  commune;  loais  si  je  pouvais  me 
flatter  qu'ils  pioduiront  quelques  avantages  par- 
tiels ,  s'il  parvenaient  à  modérer  le  délire  "de  Tes- 
jirit^de  parti  ,  s'ils  vous  mettaient  en  garde  contre 
li^s  dangers  des  intrigues  extérieures ,  et  contre 
les  impostures  d'un  patriotisme  simulé  ,  je  me 
croirais  récompensé  de  mes  efiorts  pour  votre 
bonheur.        ' 

Les  priiicipes  que  je  vous  :(i  tracé  m'oht  servi  de 
guides  dans  les  devoirs  de  ma  place.  Les  acteS 
émanés  de  rnoi  et  toute  ma  conduite  l'attestent  à 
vous  et  à  l'Univers;  ma  conscience  m'en  rend 
témoignage  à  moi-même.     "  . 

A  1  égard  de  la  guerre  qui  subsiste  encore  en 
Europe,  ma  proclamation  du  22  avril  lygS  , 
indique  le  plan  que  j'ai  suivi;  elle  a  été  sanc- 
tionnée par  vos  suffrages  et  par  vos  représentans 
des  dtux  chambres  ;  lien  n'a  pu  m'en  taire 
dévier. 


sur  nous  ,  ne  se  hasarderont  pas  ,  sous  des  pré- 
textes frivoles  ,  à  nous  provoquer  ;  en  un  mot  , 
où  nous  pourrons  choisir  entre  la  paix  ou  la 
guerre  ,  selon  que  notre  intérêt ,  .guidé  par  la  jus- 
tice ,  l'aura  conseillé. 

Pourquoi  renoncer  aux  avantages  d'une  situation 
.si  particulière  ?  Pourquoi  saciilier  nos  intérêts 
privés  à  des  intérêts  étrangers?  Pourquoi  ,  mêlant 
nos  destinées  avec  celles  d'une  partie  de  1  Europe  , 
cvnbarrasser  notre  tranquillité  e;  noire  bonheur 
dans  le  dédale  de  l'ambition,  des  rivalités  ,  des 
intérêts',  des  tracasseries  et  des  caprices  des  Na- 
tions européanes  ? 

Notre  politique  est  ds^  n'avoir  point  d'alliance 
permanente  avec  aucune  portion  de  l'autre  hé- 
misphère ,  c'est-à-dire,  autant  qu'il  est aujour  1  hui 
en  notre  pouvoir  ;  car  loîti  de  moi  l'idée  de 
préconiser  le  manrpje  de  „  foi  aux  traités  exis- 
tans. 

Je  tiens  comme  une  maxime  également  appli- 
cable aux  affaires  publiques  et  pr.ivées  ,  que  la 
probité  est  la  meilleure  politique.  Reuiplissons  , 
je  le  répète  ,  avec  la  plus  scruptileasc  exactitude  , 
les  erÉgagemjns  que  nous  avons  piis  ;  mais  je 
suis  convaincu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  qu'il 
serait  même  imprudent  de  l'eur  donner  plus  d  é- 
teridue. 

Prenons  soin  de  nous  maintenir  dan«  un  état 


Après  un  mur  examen  ,  et  avec  le  secours 
des  hommes  les  plus 'éclairés ,  je  me  suis  con- 
vaincu que  le  devoir  et  riat'crêt  nous  comman- 
daient la  neutralité.  Je  me  suis  apphquê  à  la 
maintenir  par  la  modération  ,  la  persévérance  et 
la  fermeté. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  considérations  qui 
motiv.-uent  ce  parti  ,  j'observerai  seulement  que 
des  puissances  belligérantes  ont  tellement  été 
d  accord  que  la  neutralité  n'avait  rien  de  con- 
traire à  nos  devoirs,  qu'aucune  dVlles  ne  la 
méconnue;  et  en  effet,  il  sutHt,  pour  la  jus- 
tifier, de  considérer  que  la  jusdce  et  l'hurna- 
nite  ordonnent  à  chaque  Natioti  de  maintenir 
inviolables  ses  relations  de  paix  et  d'amitié 
avec  les  autres  Peuples,  lorsqu  elle  est  Hbrc  de 
le  laire. 

Sous  le  rapport  de  nos  tntérêis ,  je  m'en  rap- 
porte à  vos  réflexions  et  à  l'expélicrice  ,  'pour 
prononcer^  sur  'cette  neutralité.  Quant  à  moi  . 
j'ai  regardé,  comme  un  motif  prédominant  .  le 
besoin  de  gagner  du  tems  pour  atfermir  nos  ins- 
titutions naissantes,  et  les  élever ,  sans  interrup- 
tion, à  ce  degré  de  force  et  de  coti nstauce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  marcher  d  elles- 
mêmes. 

Quoiqu'eH  fesant  la  revue  de  toutes  les  cir- 
constances de  mon  adminisiratioii ,  je  sois  sûr 
dir  n'avoir  point  commis  sciemment  d'erreurs  , 
je  connais  trop  mon  insuffisance  pour  ne  pas 
penser  qu'il  a  dû  m'en  échapper  malgré  mol  : 
quelles  qu'elles  soient  ,  je  piie  avec  ferveur  le 
Tout-puissant  d'en  écarter  ou  d'en  affaiblir  les 
mauvais  cfFets  ;  j'espère  aussi  que  mon  pays  ne 
cessera  point  de  les  voir  avec  indulgence;  et 
après  quarante-cinq  ans  de  ma  vie  consacrés  à 
soti    service    avec    un  zèle  pur  ,   il   oub 


ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le  10  novembre. 

Le  roi  de  Suéde,  ayant  atteint,  le  i"  de  c<i 
mois,  sa  dix-huiiieme  année,  a  le  même,  jour 
déclaré  sa  majorité. 

Voici  les  détails  que  nous  transmettent  sur  cet 
événement  les  dernières  lettres  de  Slockholm  : 

Le  roi  s'est  rendit  dans  lisalie  des  Etats,  l'rèsd-i 
trône  où  il  s'était  jilacé,  étaient  le  prince  Frédéric 
et  le  duc  régent.  Celui-ci  lui  remit  toutes  les 
marques  de  la  royauté  ;  et  après  avoir  rendu  un 
compte  sommaire  de  son  administraiion  pendant 
la  minorité  ,  iil  demanda  que  le  roi  prèiiil  le 
srrmeal  de  gouverner  la  Suéde  selon  l-.s  lois 
existantes.  Le  foi  prêta  le  serment,  en  signa 
lacté,  qui  lut  remis  au  grand  jug».:  pour  être 
déposé  aux  archives.  Il  donna  ensuite  déch.irge 
au  régent  pour  tous  les  actes  de  son  aduiim's- 
traiion. 

Tous  les  sénateurs  du  royaume  ,  les  rrienibres 
des  corps  de  justice  ,  de  la  municipalité,  de  la 
ville  de  Stockholm,  les  députés  de  la  bourgeoisie 
et  les  minisires  é'rangers  avaient  une  place  m:.»- 
quée  à  cotte  cérémonie,  à  laquelle  ont  assisté  un 
grand  nombre  d'autres  pet.>;Oiuics. 

En  sortant  de  la  salle  des  .Eiats  ,  le  roi  s'est 
rendu  à  l'eglise ',  èù  l'on  a  chanté  lé  Te  Veum. 

Le  soir  ,  il  y  eut  spectacle  extraordinaire  à  la 
cour. 

Le  2  ,  la  garnison  de  Stockholm  a  prêté  serment 
de  fidélité  au  roi.  ,  " 

Le  3  ,  il  a  donné  audience  aux  députés  de 
la    bourgeoisie   et   du   magistrat    d 


u  mag 
pour  'les  remercier  de  leur 
concourir  à  un  établissement 
pauvres  estropiés.  La  boiirgeoisie 
libres  tournois  ,  et 
la  caisse   de  la  vili 


cette    ville  , 

cinprcssemem    à 

en     hiveiir     des 

a  donné  60  milli; 


magisirat  9  mille  ,  tirées  de 
Ces  sommes  sont  celles  quj 
l'on  se  proposait  d'employer  à  des  illuminations 
ou  à  d  autres  fêtes,  et  que  le  roi  avait  desiié 
devoir  appliquer  au  soulagement  des  maU 
heureux. 


Le  premier    conseil    de  justice 
lendemain   du   couronnement.    Le 


respectable  de  défense  ,  et  soyons  assurés  que  nous     fautes  où  le   manque   do  ■  lun^ieres   a  pu    m 


ne  manquerons  point  d'alliances  temporaire 
nous  nous  trouvoiis  jamais  dans  le  cas  d'en  avoir 
besoin. 

La  politique  ,  l'humanité  et  noti-e  intérêt  nous 
tcconîmancient  d  entrcteniravcc  toutes  les  Nations 
une  bonne  harmonie  et  un  échange  libéral  de 
b'.ms  ollVces  ;  mais  l'iniérêi  même  de  notre  com- 
merce nous  prescrit  -n  cela  une  conduite,  s. g.-, 
juste  et  impartiale.  Il  nous  cons  iilerde  n'accor.icr 
ni  dcmaiidct  aucune  laveur  ,  aui.uiie  iiréiéreoce 
exclusive  ;  de  consulter  tbniouts' l'ordre  des  cho- 
ses; délend-e  et  de  varier,  par  des  nioyens 
doux  ,  le»  branche»  de  noire  commerce  ,  sans  ja- 
mais emplo)  or  la  violence;  d'éiablir  ,  dans  nos 
lappo.ts  ca:ninciciiiux  avec  les  puissances  qui  y 


Cornpiant  sur  sa  bienveillance  en  cela  comme 
en  tout  le  reste  ,  et  pénétré  des  sentiraens  d  af- 
lection  qu'inspirent  à  tous  les  hommes  les  lieux 
qui  les  oit  vu  naîlre  ,  eux  et  leurs  perCs  ,  depuis 
plusieurs  générations  .  je  me  livre  avec  complai- 
sance à  l'expectative  d'une  retraite  qui  me  per- 
mettra de  partager,  au  milieu  de  nus  conci- 
toj-cns  ,  les  douceurs  d'un  gouvernement  libre, 
qui  fut  toujours  1  objet  chéri  de'  mon  cœur,  et 
qui  sera  ,  je  l'espère  ,  le  prix  de  nos  soins  ,  de 
nos  travaux  et  de  nos  danjjers. 


17  septembre. 


Signé  G.  'Wassin»TOK'. 


été  tenu  le 
-  ji  a  appelé 
a  ce  conseil  le  FJcIits-DroHet ,  comte  de 'W'acli- 
meister;  le  chancelier  du  royaume  ,  baron  l)es- 
parre  ;  le  président  du  collège  de  la  chambre, 
baron  ds-TiKurk  ,  et  deux  membres  du  tribunal 
suprême.  Op  dit  (ju'avarit  de  pron.onccr  sur  les 
affaires  qui  '  lui  ont  été  présentées  ,11  en  a 
entendu  le  développement  ,  et  suivi  la  discussion 
avec  beaucoup  d'attention;  et  q:ic  dans  ses  ju- 
gemens  il  a  montré  une  sagacité  fort  rare,  à 
son  âge.  Il  montre  un  grand  amour  de  la  justice, 
et  i]  annoce  la  ferme  résolution  de  ne  se  con- 
duire que   d'après   les   lois. 

Le  baron  de  Piuiherholra  a  reçu  l'ordre  dç 
donner  la  démission  de  tous  ses 'emplois.  Il  a 
demandé  de  conserver  ses  appointeraens  ;  cette 
grâce  lui  a  été  rt-fuséc.  On  ne  lui  a  lais.sé  que 
la  pension   que  le  feu   roi   lui    avait   accoidée. 

Il  paraît  que  le  roi  veut  ménager  l:s  deux 
partis  ,  et  prendre  indistinctement  dans  l'un  et 
l'autre,  pour  remplir  les  emplois,  les  hommes 
qu'il   en   jugera  capables.. 

Ou  parle  de  l'érablissement  d'un  con-iell  qui 
serait  chirgé  d'txaininer  la  situaiiim  actuelle  des 
finances  ,  et  d  en  former  un  tableau  j>our  être 
présenté  aux  Eiats  ,  aussitôt  que  le  roi  jugera  à 
propos   de   les  assembler. 

RÉPUBLIQUE  FR-ANÇAISE, 

Parii  ,  le  9  frimaire. 

MlNI.51'ERE   ors    KEt.ATIONS    EXTiRIEURf.S. 

Noie  du  hrd  Mj.lmc'Aury  ,  au  ministre  des  relations 
extérieures. — l'aris ,  U  i6  novembre. 

La  cour  de  Londres ,  informée  de  ce  qui  s'é'st 
passé  en  suite  du  dernier  mémoire  remis  ,  par 
son  ordre,  au  ministre  des  relations  extérieures, 
a  trouvé  qu'il  n'y  a  absolument  rien  à  ajouter  à 
la  réponse  faite  par  le  soussigné  aux  deux  qucs-  ' 
lions  que  le  directoire  a -.jugé  à  propos  de  lui 
adresser.  '  '        • 

Elle  attend  doiic  cncotc  ,  et  avec  le  plus  grand 
intérêt,  l'explication  des  sentimens  du  directoire 
par  rapport  au  principe  proposé  ,  de  sa  part  , 
pour  base  "de  la  négociation,  et  dont  l'adoption 
a  paru  le  fnoyen  le  plus  propre  peur  acccléref 
le  progrès  d'une  discussion  si  impofi>ahte  au  bon- 
heur de  tant  de  Nations. 

Le  soussigné  a  reçu  ,  en' conséquence  ,l''ordr« 
de  rtno.uvcTcr  la  damaude  d'une  tépoijse  franche 


«74 


et  précise  sur  cet  objet ,  afin  que  sa  cour  puisse 
coiinaî(re  ,  avec  certitude  ,  si  le  directoire  accepte 
ladite  proposition  ;  s'il  désire  d'y  apporter  des 
changemens  ou  modifications  quelconques  ,  ou 
enfin  s'il  voudrait  proposer  quelque  autre  prin- 
cipe pour  servir  au  même  but. 

Sisné  ,   Malmesbury. 

Réponse  du  minisire  des  relations  extérieures  à  la 
note  du  tord  Malmcsbury.  —  Taris  ,  le  7  Jri- 
maire,  an  5. 

En  réponse  à  la  note  remise  hier,  26  novembre, 
(  V.  si.  )  ,  6  frimaire  ,  par  le  lord  Malmesbury  , 
le  soussigné  ministre  des  relations  extérieures  est 
chargé,  par  le  directoire  exécutif,  d'observer 
que  les  réponses  faites  les  5  et  22  brunçiaire  der- 
nier,  renfermaient  la  reconnaissance  du  principe 
de  compensation,  et  que. pour  ôter  tout  prétexte 
à  discussion  ultérieure  sur  ce  point,  le  soussigné, 
au  nom  du  directoire  exécutif,  en -fait  encore  la 
déclaration  formelle  et  positive. 

En  conséquence  ,  le  lord  Malmeibury  est  de 
rechef  invité  à  donner  une  réponse  prompte  et 
cathégoriquc  à  la  proposition  qui  lui  a  été  faite, 
le  22  brumaire  dernier,  et  qui  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Le  soussigné  est  chargé  par  le  directoire  exécutif 
devons  inviter  à  designer,  dans  un  court  délai-,  et, 
nsminativemenl ,  les  objets  de  compensations  réci- 
proques que  vous  proposez. 

Signé  Ch.  Delacroix. 

On  apprend  de  Consîantinople  que  le  citoyen 
Auberl-Dubayet  y  est  arrivé  le  5  octobre. 

D,;s  lettres  de  Pologne  annoncent  que  le  gé- 
néral Zubow  a  été  complcttement  battu  par  les 
Persans  ;  plus  de  dix  mille  hommes  sont  restés  sur 
le   cham.p  de  bataille. 

Le  roi  de  Suéde  a  cpntinué  M.  de  Staël  dans 
les  fonctions  de  son  ambassadeur  auprès  de  la 
République  Française. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  en  chef  de   tarmce 
de  Rhin  et  Moselle  ,    au  directoire  exécutif.  —  Au 
._   quartier  -  général ,    à   Schili.ien  ,    le   i  fiimaire  , 
an  5. 

Citoyens  Directeurs  , 

La  garnison  de  Kehl  a  fait ,  ce  matin  ,  une 
sortie  vigoureuse  pour  reconnaître  la  ligne  de 
contrevaTlation  de  l'ennemi. 

Le  général  Dessix  avait  chargé  de  l'attaque  de 
la  droite  le  général  Lccourbe  ;  au  centre  était  le 
général  Decaen  ;  à  la  gauche  le  général  Sicé. 

Toute  la  ligne  ennemie  a  été  forcée  ,  sanst  tirer 
un  coup  de  fusil ,  avec  la  plus  grande  bravoure  ; 
l'ennemi  y  a  abandonné  toute  son  artillerie  qu'on 
a  sur  le  champ  cnciouée.  Si  on  avait  pu  prévoir 
un  succès  aussi  complet ,  et  avoir  des  cnev^ux 
d'artillerie  toujours  prêts  ,  nous  aurions  pris  au 
moins  vingt  pièces  de  canon  :  avec  les  chevaux 
qu'on  a  pu  dételer  des  nôtres  ,  nous  n'avons  pu 
ramener  que  dix  pièces. 

Nous  avons  fait  6  ou  700  prisonniers,  parmi 
lesquels  20  olKciers  ,  dont  un  colonel  et  un  major. 
Tel  est  le  fruit  de  cette  sortie. 

Dès  qu'on  a  jugé  les  réserves  ennemies  prêtes 
à  nous  attaquer,  le  général  Desaix  a  fait  rentrer 
les  troupes  dans  leurs  retranchemens  ;  vouloir 
nous  maintenir  dans  ceux  de  l'ennemi,  c'eût  été 
Tinc  opération  d'armée  qui  n'était  pas  dans  nos 
,  projets. 

Ce  combat  a  étéun  des  plus  violens  de  la  guerre 
et  a  dii  caussr  une  perte  considé.rable  à  l'ennemi. 
11  ne  pourra  nier  que  nous  n'en  ayons  eu  tout 
.  l'avantage. 

LfS  io«  io6«  et  84'  demi-brigades  ont  fait  des 
prodiges  de  valeur.  11  m'a  été  impossible  de  me 
procurer  la  connaissance  de  tous  les  traits  de  cou- 
rage panicuhers  :  beaucoup  d  individus  se  sont 
illustres. 

]'ai  promis  dénommer,  provisoirement,  sous- 
lieutenant  un  sergent  de  U  loti'  ,   qui  m'a  donné 
des  preuves  d'une  intrépidité  peu  commune.  Les 
officiers-généraux  qui   ont  dirigé  cette   attaque  ,  j 
méritent  les  plus  grands  é(oc,es.  Le  général  Desaix  ! 
a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ,  et  a  été  légèrement  [ 
blesse.    Le    général   Lecourbe    a   eu    sou    chavai  ! 
blessé  en  deux  endroits.  Les  officiers  particuliers  i 
se  sont  également  distingué  -,  les  chets  de  br!";id-j  | 
Perin  et  Qucïar  ,  de  la  io5'  et  de  la  84=  ,   ont   èi  ;  i 
blessés.  Le  chef  de  bataillon  Messire  ,   de  la   10= 
'  de  ligne  ,  a  èt«  un  "des  premiers  à  fraachir  les  re-  < 
traticheraens.    ,  ! 


Des  lettres  particulières  annoncent  que  le  gé- 
néral en  chef  Moreau  a  été  blessé  légèrement  à  la 
tête  d'une  balle ,  et  qu'un  de  ses  aidcs-dï-camp 
a  eu  le  bas  de  la  jambe  emporté. 


Celte  bonne  conduite  des  troupes  doit  avoir 
persuadé  à  l  ennemi  que  ,  s'il  se  décide  à  attaquer 
iCL-hl  ,  if  ne  l'emportera  pas  aussi  facilement  que 
Ses  rapports  vomiraient  le  faire  croire. 

Si^gné,  MoREAi;. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Fin   du  rapport  fait  par  Baudin  ,   sur  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

Notre  constitution,  vous  le  savez  ,  a  deux  sortes 
d'ennemis  ;  si  son  renversement  est  leur  but  com- 
mun ,  ils  différent  entr'eux  autant  par  leur  carac- 
tère et  par  leur  méthode  d'attaque,  que  par  la 
disposition  de  fopinion  publique  ,  à  1  égard  des 
uns  et  des  autres. 

Remarquez  d'abord  que  l'anarchie  est  en  elle- 
même  si  révoltante  ,  que  personne  n'avouera  qu'il 
en'  soit  l'agent  ni  l'apôtre.  Les  anarchistes  se 
croient  ou  tout  au  rrioins  se  disent  patriotes  ,  et 
veulent  l'être  exclusivement. 

Le  royalisme  ,  au  contraire  ,  trouve  des  secta- 
teurs déclarés,  il  a,  comme  la  République,  ses 
armées  extérieures  :  on  peut  dire  qu  il  a  ,  dans  un 
sens  très-véritable  ,  comme  elle  aussi ,  son  armée 
de  l'intérieur,  c'est-à-dire  ses  affidés  et  ceux  qui 
lui  sont  attachés  par  les  vœux  ardens  qu'ils  for- 
ment pour  son  rétablissement. 

La  marche  des  anarchistes  est  assortie  à  leur 
caractère  :  elle  est  impétueuse,  em;.  ortée  ,  témé- 
raire ,  dévastatrice.  Le  pouvoir,  ils  le  veulent 
usurper  par  violence  ,  et  s'en  saisir  sans  délai. 
Egorgeons  le  directoire  et  les  deux  conseils  ;  mar- 
chons au  camp  de  Grenelle  pour  le  souh-ver.  Le 
loup  que  la  faim  rend' furieux,  n'est  ni  plus  cruel 
ni  plus  ardent. 

Le  royalisme  s'enveloppe  dans  l«s  ruses  du 
renurd.  Embrassons  la  constitution  de  l'an  3  ; 
mais  opposons-nous,  à  tout  prix,  à  la  réélection 
de  ceux  que  leur  intérêt,  leurs  affections,  leurs 
principes,  leurénerine,  rendraient  ses  défcnscuis 
trop  sincères.  Aspirons  aux  fonctions  publiques; 
parvenons  à  remplir  nous-mêmes  les  autorités 
constituées  ;  préparons  d'avance  la  pitié  pour 
l'élite  du  parti ,  pour  ces  émigrés  que  des  écri- 
vains qualifieront  d'exclus ,  de  cotitumaces  ,  de 
fugitifs  ,  en  faveur  desquels  ils  épu'seront  ce  que 
le  talent  a  de  plus  touchant,  et  l'abus  du  raison-' 
nement  de  plus  captieux.  Le  point  capital  est  de 
procurer  le  retour  du  plus  wand  nombre  qu'il 
sera  possible  ,  et  de  préparer  amsi  le  dénouement 
décisif.- 

L'anarchiste  se  jette  sur  sa  proie  comme  le  vo- 
.Icur-,  dont  il  ne  diffère  en  rien  ;  et  quand  il  se 
mêle  de  raisonner  ,  c'est  pour  exciter  lindigna- 
tion  par  sa  doctrine  éversive  de  la  propriété.  Elle 
n'cst.  dit-il ,  qu'une  tolérance  de  la  société  ;  elle 
peut ,  dit-il  encore,  se  souftrir  à  l'égard  des  biens 
acquis  par  le  travail,  mais  non  pas  devenir  trans- 
missible  par  hérédité. 

Le  royaliste  est  le  défenseur  ardent  de  ce  droit 
sur  leçiuei  repose  en  effet  toute  société;  mais  c'est 
pour  étendre  le  respect  qu'il  revendique  sur  les 
usui-pations  fes  plus  odieuses.  Il  ourdit  en  silence 
'es  moyens  de  dépouiller  1  homme  laborieux  sans 
travailler  lu'-;nême  :  à  l'citendre,  il  est  propriétaire 
du  gibier  qui  dévore  les  moissons  d'autrui;  une 
portion  des  fruits  de  la  terre  qu'il  n'a  point  cul- 
tive*; ,  et  qui  n'est  point  la  sienne  ,  lui  appartient; 
il  n'estpeint,  dit-il,  de  terre  sans  seigneur ,  et 
l'on  sait  combien  cette  maxime  fut  iéconde  en 
spoliations  vexatoires. 

L'anarchie  est  pour  le  corps  pelitique  une  leprc 
hideuse  ,  infecte,  dévorante  ,.mais  nécessairement 
passagère  ,  puisqu'auciine  Nation  ne  peut  se  fixer 
à  un  état  de  choses  violent  et  déplorable.  Le 
royalisme  est  un  vice  de  tcmpéramment  ;  vice 
d'autant  plus  funeste,  que  ses  partisans  le  don- 
Mcnt  comme  un  état  de  santé  ,  et  qu'ils  lui  en 
attribuent  les  caractères,  tels  que  la  vigueur  et  le 
jeu  simple  et  rapide  des  organes. 

L'anarchif  a  quelque  chose  de  plus  importun 
et  surtout  de  p;us  dé^jcrliant.  José  dire  que  le 
royalisme  est  en  ellet  plus  dangereux,  parce  qu'il 
a  des  racines  bien  auircmi  ta"  profondes.  Lune- 
est  soutenus  par  des  biigands  dom  la  police  doit 
éclairer  et  léprlmer  les  complots  ;  l'autie  est  clli;ne 
par  SCS  conef(ji)ons  ,  par  la  persévérance  de  son 
t-S;  oir.par  les  .intiqucs  Souvjiilrs  sur  lesquels  lise 
ir-'de,  de  devenir  l'objet  des  méditations  du 
!  ;Jl^u^ieur. 

C  :ii.rri>.nt  (jir'esr-ll  arrivé?  Le  débordement 
lies  tr'Eii';<  <.:e  i'anarch'c,  son  déehaniemeni ,  ses 
lûrcurs,  s.-s  jjill.i^^cs,  sc5  échafauds  ppndant  un 
rrgnc  de  ileii:;  ans  ,  rmt  fait  oublier  i  Insuppor- 
iaole  opjM-  ">  E^i  .ion;  les  londeniens  étalent  ceux 
lia  trone  ^n-uierne  ,  et  doiù'ia  durée  rcmo;itait 
à  quatorze  iieties. 

La  li-juie  cl'-,  pouvoir  éphémère,  mais  désola- 
teur,  des  elulv;  et  ni9.  cornirés  rèvô^uiionnaircs 
se.-ablc  avo;rcMacé  ci;  notre  mémoi-re  les  persé- 
cutons £éodaies  ,   la  gabelle,   les   aides   et  tant 


d'autres  fléaux  ,  éternel  objet  de  tant  de  îannes. 
L'insolente  bru'alilé  des  agcns  de  la  terreur,  leur 
grossièreté,  leur  ignorance  .  a  fait  pardonner  1  in- 
curable orgueil  clés  privilégiés  ,  1  impertinence 
ducale  ,  dont  l'hypocrite  affabilité  couvrait  le 
mépris  des  hommes  :  à  peine  se  rappelle-t-on  ce 
brigandage  des  titrés  rpii  vivaient  aussi  de  ra- 
pines par  des  pensions  accumulées  sans  aucun 
service  ,  des  places  sans  fonctions  ,  des  laveurs 
et  des  grâces  trop  juslemeDt  ainsi  qualifiées  ,  puis- 
qu'elles n'étsient  point  la  récompense  du  mérite. 
.  C'est  à  vous  ,  représcntans  du  Peuple  de  l'un  et 
de  l'autre  conseil  ;  c'est  à  vous,  hoannes  purs  et 
paisibles;  à  vous,  victimes  honorables  de  la  ty- 
rannie, ;i  lutter  contre  cet  engourdissement  lé- 
thargique ,  et  à  préserver  la  France  de  ses  funestes 
effets. 

"Vous  pressentez  depuis  longtcms  ,  citoyens 
collègues,  que  nous  ne  pouvons  vous  proposer 
d'appiouver  une  résolution  qui  ,  contre  la  dé- 
fense de  l'ardclc  Xl'V  ,  introduit  plusieurs  nou- 
veaux cas  de  suspension  du  droit  de  ciioyen. 
Ce  motif  suff.ra:t  seul  pour  vous  décider  ;  mais 
il  en  est  plusieurs  autres  qui  ie  foni&ent  ,  et  dopt 
l'exposition  sera  très-succinc  te. 

1°.  Cette  suspension  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
participé  au  bienfait  de  l'amnistie  ,' devient  évi- 
demment injuste  ,  puisque  s'il  devait  être  sujet  .T 
quelques  réserves  ,  c'était  au  moment  où  il  leur 
lut  accordé  qu'elles  devaient  être  spécifiées  ,  .et 
cju'une  condition  par  laquelle  il  est  atténué  cjuand 
elle  est  imposée  après  un  an  révolu  ,  ressemble 
beaucoup  trop  aux  actes  arbitraires  de  la  ty- 
rannie. 

2°.  Celte  susp;  n  ion  serait  très-impol:ti]ue  ,  en 
multipliant  le  nombre  des  hommes  légalement 
inéligibles  ,  en  créant  des  ilotes  ,  en  prolongeant 
l'existence  et  la  durée  des  partis  ,  en  signalant 
des  hommes  ardens  ,  et  en  les  exposant  à  se 
rallier  pour  former  une  corpora'ion  bien  plus 
redoutable  que  ne  le  sont  les  élémcns  dispersés. 
Rspnelez-vous  que  la  constittiiion  de  1791  forma 
contre  elle-même  un  bataillon  forriridable  de 
tous  ceux  quelle  excluait  en  beaucoup  trop 
grand  nombre  de  l'exercice  du  droit  de  .ci- 
toyen. 

3".  La  résolution  est  inutile  quant  à  l'objet 
qu'elle  se  propose,  parce  que  l'exclusion  qu'elle 
a  voulu  donner  sera'  certainement  l'cfitt  de 
1  opinion  publique  fortement  prononcée  contre 
les  partisans  de  la  terreur,  avec  lesquels  on  va 
quelquefois  jusqu'à  confondre  les  Républicains 
irréprochables.  1U-]  osez-vous  sur  Je  resscnument 
de  tant  d  hommes  persécutés ,  tourt\-niés,  incar- 
cérés, dépouillés,  sur  l'impression  si  récente  et 
si  vive  de  haine  contre  le  régime  révolutionnaire 
et  les  excès  monstrueux  qu  il  enfanta  :  ne  craignez 
point  de  voir  confier  voioiitairement  les  pouvoirs 
du  Peuple  à  ceux  qui  ne  s"rn  étaient  emparés  sans 
son  intervention,  que  pour  devenir  ses  crueit 
oppresseurs. 

Observez  ,  citoyens  collègues  ,  que  la  dispo- 
si'ion  qui  concerne  les  déportés  trop  fameux  de 
germinal  deviendrait  un  acte  de  faiblesse,  ^lle 
suppose  qu'on  pourrait  encore  mettre  en  question 
l'Immutabilité  du  décret  qui  leur  lit  grâce  en  les 
repoussant  à  jamais  de  notre  territoire.  L'art.  III 
de  la  loi  d'amnistie,  qui  abolit  tout  décret  d'ac- 
cusation ou  d'arrestation,  mandat  d'arrêt,  pro- 
cédures ,  poursuites  et  jugemens  portarit  sur"  des 
iu'its  purement  relatifs  à  la  révolution  ,  n'a  fait 
mention  d'aucun  décret,  de  déportation  ,  et  ce 
silence  parait  sul'nsant  pour  y  réduire  quiconque 
osera  revenir  .^rr  un  bannissement  c^u'on  n'a  jamais 
regardé  comme  un  acte  de  sévérité. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  résolution  ,  lors  même 
que  vous  ne  I  aurez  point  adop-.ée  ,  n'en  rura  pas 
été  moins  utile  pour  éclairer,  pour  ranimer  tous 
ceux  qui  pourraient  s'aveugler  sur  les  intérêts  de- 
là Patrie.     ,  - 

Elle  sera  pour  le  directoire  un  avertissement 
d'être  plus  avare  de  sa  confiance,  et  de  ne  l'ac- 
corder qu'avec  discernement;  elle  le  décidera, 
sans  doute  ,  à  réparer  les  méprises  qu'il  a  si  chère- 
ment payées  ,  par  l'éloignemcnt  qu  elles  ont  ins- 
piié  à  tant  de  bons  citoyens  qu  il  lui  importait 
d  attacher  au  gouvernement. 

Mais  la  résolutipn  qui  nous  occupe  a  fait 
naître  une  question  qu'il  importe  de  résoudre, 
ou  plutôt  ui.e  erreur  qu'il  importe  de  dissiper 
pirmipiemcnt  par  l'influence  b'eaucoup  tiop 
gi.inde  qu'on  cherche  à  lui  donner  sur  votre 
détermination 

Si  le  conseil  des  anciens,  a-t-on  dit,  n'adopte 
point  la  résolution,  les  .six  prcmieis  articles  de  la 
loi  du  3  biuiriaire  ne  peuvent  être  examinés  de 
nouveau  ,  un  arrêté  séparé  du  conseil  des  cinq 
cents,  en  daU-  du  x6  brumaire  ayant  déclaié, 
après  les  trois  lectures  ,  qu'il  n'y  a  lieu  «  délibércc 
sur  le  rapport  de  ces  articles. 

Quel  que  soit  le  motif  de  cet  arrêté,  il  n'y  a 
que  les  ennemis  du  conseil  des  cinq  cents  qui 
puissent  le  travestir  en  une  assemblée  de  prati- 
ciens'sans  nioralitc  ,  pour  lestiueis  les  formalités 
de  la  justic-j  ne.  sont  qu'une  guerre  de  ruse,  d; 
fraude  et  de  >,nrprise.  Non,  les  formes  prescrites 
par  la  conîliiuliou  pour  le  mcinticn  de  la  libc-té 


r.e  sont  point  pour  des  lt';:;'sbt?urs  un  instrument 
dont  î'ristuce  se  saisisse'  j.i.  ui  iciidic  des  pièges  à  la 
bonne  loi. 

Quels  sont  les  ternries  de  l'article  loo  ?  u  Le 
xor.seil  des  ciiiq  cents  peut  néanmoins  présenter, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi  ijui 
co"nLicnne  des  aiiiclirs  lésant  pâme  dun  projet  de 
loi  qui  a  éié  rejeté. 

Or,  le  projet  de  loi  (;ui  vous  est  soumis, 
éuoace  ,  r.nouvelle  ,  mainiient  .T<ec  eTUniération 
les  articles  1,  II,  lil,  lY  ,  V  et  Vl.de  la  loi 
du  3  brumaire  ;  il  leur  donne  une  extension  cl 
des  applications  nouvçlle;.  Il  est  donc  démontré 
qu'une  iliscussion  pourra  s'ouvrir,  à  qaclijue 
époque  ipic  ce  soit,  sur  ces  niéniL-s  articles,  et  je 
lie  m'arrêterai  pas  à  prouver  ce  qui  n'a  besoin  que 
de  sa  propre  évidence. 

Puisse  ,  au  reste,  toute  discussion  devenir  su- 
perflue! Puissions-nous  n'avoir  plus  à  nous  oceu- 
f)er  de  ces  précautions  dont  la  paix  doit  être 
e  ferme  ! 

Citoyens  colléfçues  ,  quelques-uns  des  prin- 
cipes cicveJoppés  dans  ce  rapjiort  n'aj'j'ar'acnnent, 
dans  ia  con-ruission  au  nora  de  la.iuelle  j'^'i  j  aiié, 
nu  à  la  majorité  seulement ,  dont  j  ai  'iû  eor;s:ain- 
mcnt  être  l'interprète.  Ilya  eu  quelque  dlssenù- 
■ment  sur  plusieurs  questions  ,  mais  aucun  sur  le 
réju'.ia;;  et  c'ctl  d'un  a^is  unanome  qu'elle  vous 
pvoiiose  i\'.  déclarer  que  le  conseil  des  anciens 
nep'-'.i  .;  Jopter. 

SÉANCE   DU    5    FRIMAIRE. 

Prénâcnte  de  Bréard. 

Lebreton  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  qui  augmenta  le  prix  des 
ports  de  lettres  et  des  journaux. 

Il  annonce  que  jamais  dans  l'ancien  régime  les 
postes  n'ont  rendu  douze  millions  ,  même  en 
1790  ,  qui  lut  l'année  la  plus  productive.  Il  pense 
quil  vaut  beaucoup  moins  s'attacher  à  retirer 
cette  somme  des  postes  qu'à  bien  organiser  le 
service  ;  que ,  lorscj[Uc  le  service  sera  bien  or- 
donné, il  sera  possible  de  iairc  produire  a'>x 
postes  plus  de  douze   millions. 

Leur  pioduit  brut  actuel  est  de  72,r25,ooo  li^-. 
Les  contre-seings  et  franchises  eni|)Oiteru  4g  mil- 
lions 45s, i§i  liv.  ;  reste  22.667,400  llv-  n-ei  ,  qui 
rcntreut  ddus  le  trésor  public. 

C'est  excéder  la  dépense  d'entretien  et  d'admi- 
nistration que  de  la  porter  à  onze  millions  et 
demi.  On  ia  suppose  néanmoins  à  cette  somme , 
reste  enze  millions  et  demi  de  profit  :  de  profit- 
dans  un  rems  oii  les  dépenses  sont  bien  plus  eon- 
îldérablcs  que  sous  r?.iicicn  régime. 

Autrefois  les  frais  de  transport  des  lettres 
étaient  extrêmement  bornés  ;  on  n'employait  des 
Telais  que  sur  les  quatre  principales  roules.  Le 
cheval  ,.oÛ!àit  dix  tous,  et  ion  ne  donnait  rien 
au  guide.  Aujourd'hui  l'on  emploie  des  relais 
sur  toutes  les  routes  ;  le  cheval  coûte  trente  sous 
et  l'on  donne  quinze  sous  au  guide.  Autrefois  la 
dépense  d'exploitation  était  de  trois  millions  ;  la 
dépense  actuelle  est  de  nëéA  raillions  pour  1  an- 
cienne France  seulement  ,  ef  sans  compter  les 
départemens  réunis. 

Il  faut  nécessairement  réduire  les  dépenses . 
tant  d  exploitation  que  d'administration  ;  il  faut 
que  les  douze  administrateurs  en  chef,  au  lieu 
de  s'isoler  comme  ils  le  font  ,  ce  qui  multiplie 
las  écritures,  les  commis .  occasionne  les  lenteurs , 
entrave  les  services  ;  il  fnut  que  ce?_  administra- 
teurs se  réunissent,  costme  le  prescrit  la  loi  de 
leur  institijuon  ,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'admi- 
nistration générale  des  postés.  Cette  réunion  pré- 
viendra les  inconvcniens  que  l'on  voit  arriver 
tous  les  jours  ,  empêchera  qu'un  maître  de  poste 
ne  reçoive  dans  la  même  journée  iiois  o;dres 
difFérens  et  contradictoires  de  l'administrsnon  des 
postes  ;  lun  de  l'administration  des  postes,  sec- 
tion de  la  poste  aux  chevaux  ;  le  second  ,  de 
1  administration  des  postes,  section  des  messa- 
geries; le  troisième  ,  de  l'adminlstfâtion  des  pos- 
tes ,  section  de  la  poste  aux  lettres. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  fera  supprimer  c'-s 
commis  inutiles,  ces  '  bomnics  (pïi"  sorit  cinïé> 
d'»utorité  dansées  bureaux,  et  qui,,  durant  le 
régime  révolutionnaire,  venait^nt  inswUcr  le  co- 
mité des  transpçrts  de  la  Convtfn:ion  nationale 
ju'ques  d.in8  le  Heu  de  ses  séancrf.  Lr'rctnblisse- 
roent  de  lordrc  fera  snr);>rimer  quelques  protestes 
dont  les  appoinfemens  énormes  absorbent  une 
grande  partie  des  produits  ,  et  qui' s'enrichissent 
mcorc  peut-être  par  d'autres  moyens. 

Le  r.^pporteur  démontre  ensuite  que 'la  réroîu- 
tinn  double  le  port  des  lettres.  Qu*nt  aux  jour- 
naux ,  il  trouve  !a  taxe  énoimc.  Cmq  cent:;  nboL- 
nemens  à  8  deniers  la  feuille  ,  dit-il  ,  prodcipent 
Qr/S."?  Hv.  G  sous  S  den.  qui  excédent  de  beaucoup 
le  j-rix  du  port  tîc  quinze  ou  seize  livres  que 
j)e»cnt  hao  feuilles  de  papier. 

Le  produit  des  journaux  est  su'îccplible  d'ac- 
croissement sans  surtaxe.  Ou  pourrait  astujeiiir 
Ici  journaux  à  un  droit  de  timbre  qui  serait  paye 
»vti.  letianiporl.  Par  exemple,  il  y  kutai:  ii\;it  de- 


MÏeTs  (Je  port  et  nuatre  deniers  de  droit  de  timbre;  •  rèsoiuliou  qui  portait  la  taxe  des  gabelles  à  deux 


de  cette  manière  on  tnabarrasserait  ceux  qui  vou- 
draient entrer  en  concurrence  avec  la  République 
pour  le  port  des  journaux.  Au  surpins,  nous  n'a- 
vons pas  l'initistive;  c'est  au  conseil  des  cinq 
cents  à  Iairc'  de  ces  réllexiçns  l'usage  qu'il  jugera 
convenable  ;  :nais  je  piinsÊ  qu'il  laut  bien  nous 
donner  de  garde  de  nuire  aux  journaux  qui  pro- 
curent des  moyens  de  subsistance  à  une  quantité 
de  familles  ,  et  qui  font  une  branche  de  commerce 
considérable.  Les  ouvriers  papetiers ,  les  fondeurs, 
les  protcs  ,  les  compositeurs,  tous  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  presse  ,  et  à  to\it  ce  qui  a  irappprt  à 
l'an,  de  l'imprimerie  sont  intéressés  à  leur  conser-. 
vatiou. 

L'article  II  de  la  résolution  Contient  un  privilège 
pour  le  journal  d«s  Défenseurs  de  la  Patrie.  Tout 
privilège  accordé  à  un  journal  est  dangereux  , 
niêaie  dans  la  main  du  gouvernement.  L'esprit 
d'im  journal  varie  d'un  jourà  l'autre  ,  et  la  loi  c^ui 
lui  accorde  le  piivik-ge  subsiste  toujours. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Barbé-Marbois  ne  trouve,  dans  cette  résolution 
iju'un  seul  article  inadmissible,  c'est  l'article  re- 
latif aux  journaux  ;  la  plupftrt  des  autres  lui  pa- 
raissent devoir  être  adoptés  ,  parce  qu'ils  tendent 
à  ne  plus  faire  payer  le  produit  des  postes  qu'en 
numéraire. 

Barbé-Marbois  observe  en  passant  que  ,  tandis 
quenous  retournons  aux  signes  réels  ,  l'Angieterre 
éprouve  une  telle  disette  île  ces  signes  ,  <iue  ses 
meilleurs  financiers  sent  obligés  de  lui  proposer 
d'établir  un  papier  de  crédit. 

Les  journaux,  dit  -  il  ensuilç  ,  sont  devenus 
un  besoin  de  première  nécessité.  Les  leuillcs 
périodiques  couvrent  le  bureau  de  l'horara 
che  ;  l'homme  peu  aisé  n'en  a  qu'une  ,  et  il  n'y  a  ■ 
pas  jtisqu  à  ceux  qui  sont  dans  le  mal-aise  qui  ne 
s'associent  pour  avoir  un  journal.  Une  gazette 
amuse  le  déjeûner  de  l'artisan;  elle  délasse  le 
laboureur  à  Iz  Hn  de  la  journée  ;  clleva  cbetcuer, 
dans  leur  retraite  ,  les  familles  les  plus  écarxes 
et  les  plus  isolées.  Cette  comannicanon  libre 
des  pensées  et  des  opinions  entre  iou^rs  ies  par- 
ties de  ce  vaste  empire  les  associe  au  gouv.r- 
nesnent.  Cette  communicaticm  peut  avoir  des 
incouvéniens  satîs  doute  ,  il  n'est  aucune  irsiiia- 
tion  humaine  qui  en  soit  exempte  ,  niais  eon^nic 
ces  écrits  n'ont  rien  de  clandestin  ,  et  qu'on  peur 
en  détruire  l'effet  nuisible  pa,-  de  sage.-,  lois  ,  un 
bon  gouvernement,  loin  de  rejeter  la  circulation 
desjouruaux  comme  dangereuse,  iJoi^  an  contraire 
l'encourager  comme  un  moyen  de  [aiissaiiC'  et  de 
lunrierc  propre  à  assurer  1  obéiss'iince  aux  lois  et  ia 
soumission  aux  acres  de  1  r.iuo.iié. 

Les  anglais  o:at  trouvé  dans  les  journaux  un 
impôt;  les  américains  plus  sages  on;  tenu  la  com- 
munication des  pensées  libre  comme  la  pensée 
cile-nnême.  On  leur  proposa  aussi  d'établir  un 
impôt  sur  les  journaux;  de  tous,  les  points  des 
Etats-lJnis ,  de  toutes  les  parties  de  la  confédé- 
ration, éclata  une  réclamation  uni  Tonne  ,  eifi- 
cace;  le  projet  fut  aussiiôt  retiré  que  produit. 
Aussi  chez  ce  Peuple  heureux  .et  libre,  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  ,  celle  qui  coûte  le 
moins  est  une  gazette. 

Je  crois  que  le  transport  d'une  feuille  pourrait 
être  fait  pour  trois  deniers;  on  l'avait  fixé  .î  rpiatre, 
et  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  l'élever  plus  haut.  En 
général  i  aborjnement  des  gazettes  coâte  3o  liv:  ; 
en  déduisant  B  francs  pour  le  port,  il  reste  24 
francs  pour  payer  les  Irais  d'inrinimerie ,  de  pa- 
pier ,  et  le  bénéfice  des  rédacteurs  et  des  pro- 
priétaires; mais  si  vous  portez  le  porta  18  francs, 
il  ne  reste  plus  que  iv!  Irancs  pour  les  Irais  et  le 
bénéfice  :  ce  n'est  point  assez.  G  est-là  une  vraie 
prohibition  de  la  faculté  d'écrire. 

On  dira  :  haussez  le  prix  de  l'abonnement; 
mais  alors  il  n'y  aura  que  l'homme  riche  qui 
pourra  se  procurer  les  journaux.  Ce  n'est  ponit 
pour  alimenter  la  curio.-itc  que  je  demande  la  li- 
br»  circulation  des  gazettes;  c'est  parce  qu'cllss 
produisent  cette  uniformité  de  lumières  ,  celte 
instruction  nécessaire  au  développement  de  l'es- 
prit public.  Elles  alFianchissent  les  citoyens  moins 
éclairés  de  la  dépendance  de  ceux  qui  le  sont 
davantage.  Par  elles,  Strasbourg  et  Perpignan  se 
voiiDl  ,  se  louchent;  se  parlent  ;  la  langue  se  per- 
fectionne et  dc\icnt  plus  universelle;  les  dépaite-i 
mens  les  plus  éloignes  se  placent  insensiblement 
au  même  niveau  ;  il  n'y  a  pins  de  capitale,  plus 
de  métropole.  Les  gazettes  iOrit  encore  un  moyen 
de  fsiro  connaître  promptement  clan»  toute  la 
K;'|iubiique  ,  les  lois  remlues  ;  moyen  au  reste 
bien  nécessaire  dans  un  pays  voisin  oit  leur  pro- 
clamation est  aussi  secrettc;  moyen,  seul  moyen 
de  publication  employé  dans  un  pays  voisin  oi'i 
les  lois  ont  un  si  jiuissant  empire.  , 

En  laissant,  le  port  des 'journaux  tel  qu'il  est  à 
présent,  en  supposant  ipa'il  ce  jvoduise  pas  un 
iripôt  direct,  il  en  produit  ar^i  moins  un  indirect. 
Cest  celui  qu'occasionne  la  correspondance  pour 
demander  I  abonnement  des  journaux  et  les  ou- 
vrages palrioiiques,  et  pou*  en  envoyer  le  prix, 
fiir'jequcl  la  poste  perçoit  5  pour  cent. 

Vous  avez  déjà  refusé  votre  approbation  à  une 


^t  demi   la   l'.uille  ;   la  laxe   proposé 

jourd'iiui  est  à  peti-prés  la  même,  N'ajoutez  pas 
la  privation  des  joutrtaux  à  toutes  celles  qu'éprou- 
vent déjà  nos  con;i'.<yyens  ;  qu'ils  supportent  le 
fardeau  des  impositions  sans  murmure,  en  sachant 
que  leurs  rcprésetitans  n'en  élablisscnt  quit  d'in» 
dispcnsables.  ' 

Je  termine  par  une.  observation  :  si  l'on  fait 
du  port  des  journaux  une  branche  des  revenus 
de  1  Etat ,  les  citoyens  qui  demeurent  à  Paris, 
à  Saint-Germain  ,  à  Versailles  ,  n'y  seront  pat 
sujets  ,  parce  qu'ils  trouveront  des  hemraes  qur 
leur  porteront  leurs  journaux  à  bien  meilleur 
marché  cjuc  la  poste.  Ainsi  ,  cet  irnpôt  sera  con- 
traire à  l'égalité,  à  la  constitution,^  qui  veulent 
que  toutes  les  charges  do  l'Etat  soient  suppor- 
tées eu  commun  par  tous  les  membres  du  l'as- 
sociation. 

Barbé-Marbois  Vote  contre  la  résolution. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lacuée  réclame  l'ajournement  de  la  discussion. 

I!  se  (onde  sur  ce  que  l'on  n'était  pas  prévenu  que 

la  discussion  aurait  lieu  aujourd'hui  ,  et  qu'il  est 

comparer  les  opinions  de  Lebreton 


nécessaire  c 
et  de  Barbé 


■Marbols. 

.jetie  l'ajournement. 


Le  conseil 

Lï  résolution  est  mise  aux  voix  . 
déelare  qu  il  ne  peut  l'approuver. 

La  séance  est  levée. 


et  le  conseil 


CONSEIL    0ÊS   CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quindte. 
SÉANCE    DU    6   FRIMAIRE. 

Blutel  ,  organe  d'une  cojnmission ,  fait  approu- 
ver la  résoludon  s. rivante  :  , 

))  L'art.  Il  de  la  loi  du  i5  germirral  dernier, 
qui  porte  nue  tout  dépôt  sera  rendu  en 'nature, 
esi  applicable  aux  cïécuteurs  testamentaires  , 
qui,  après  lan  et  jour  de  leur  gestion;  sont 
restés  saisis  ctv  sommes  ou  de  meubles  appar- 
tenans  à  la  succession  qu'ils  ont   gérée,  u 

Blutel  motive  cette  résolution  sur  ce  que  l'exé- 
cuteur testamentaire  qui  ,  après  l'an  et  jour  de 
sa.  gestion  ,  demeure  saisi  de  sommes  ou  de 
meubles  appartcnans  à  la  succession  qu'il  a 
gérée  ,  devient  dès  lors  dépositaire  de  ce.^  mêmes 
objets  ,  rpi  U  ne  peut  s'en  servir  ni  ea  disposer, 
et  qu'il  doit  être  prêt  à  les  remettre  en  mêmç 
nature  à  toute  réquisition. 

•  Gayvernon  fait  un  rapport  sur  la  pétition  d'un 
citoyen  soumissionn"aire  de  la  salie  ancienne- 
mant  occupée  par  l'Opéra,  sise  boulevard  de  U 
porte  Martin  ,  à  Paris.  Les  administrateurs  d'j 
logera  ont  réclamé  la  courinualion  de  iai.?\iis- 
sance  de  c'eitc  salle  ,  nécessaire  au  service  d'4 
théâirc  des  Arts. 

G:\yvernonfait  adorer  le  renvoi  de  la  pétition 
des  souraissionnaires  au  directoire  pour  y  statuer 
coVilorménrent  ae.x  lois. 

Le  mène  membre  expose  ,  par  motion  d'or- 
dre ,  que  de  tvèi-grands  incanvéniens  sont  atta- 
chés au  sv>'-;ie  cie  régie  appii-^-îé  en  ce  mo- 
meuL  au  théâtre  il'''  Ans.  Il  demande  qu'un» 
Konrmisiion  spéciale  examine  la  rprestion  A.-,  ' 
savoir  s'il  ne  convieirt  pas  de  confier  l'ad- 
rairïistiation  du  théâtre  des  Arts  à  des  entrepre- 
neurs. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  des 
fitiaticcs. 

Le  renvoi  est  ordonné  à  une  commission  spé- 
ciale ,  composée'  de  Chénier,  Riou  ,  Pénieres  , 
Jourdan   et  Mathieu. 

Un  sçcrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
coiiseJrdcs  anciens  ,  qui  annonce  que  ce  conseil 
a  rejeté  la  résolution  relative  au  port  des  lettres 
et  journaux. 

Tlmicurs  voix.  La  création  d'une  nouvelle  com- 
mission.. . . 

Le  conseil  arrête  Ji  formation  d'uns  nouvelle 
commission  ,  qui  sera  formée  des  représentâns 
Fabrc  de   l'Aude,  Chazal  et  Lamarque. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  par 
lequel   il   communiqt^e  un    arrêté    de   i'adminis- 
tralion  départementale  de  l'Eure  ,  pris   criiure  le 
ciioyen  ... . . .  ,  se  disant  officier   de   santé,  prri- 

venu  d'avoir  mutilé  ries  enfants  ,  sous  le  pré- 
texte de  les  guérir  des  hernies.  (  Le  conseil  frémit 
d'indirr^ation,  ) 

Kichmd.  Le  conseil  doit  porter  la  plus  sévère 
attention  .sur  les  abus  at>reux  résulians  de  l'igno- 
rance d'une  foule  de  prétendus  officiers  de 
ijantc  ,  (jui  n'ont  donné  aucune  preuve  de  leur 
capi'.cilé  ,  et  n  ont  aucun  titre  pour  exercer  l'art 
iniponant  auquel  ils  se  livrent.  La  vie  des  homme» 
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est  en  leurs  mains  ;   ne  serait-il  pas    conforme  ' 
aux  principes  d'anc   bonne    législation    d'établir 
uac   surveillance     exacte    sur    les    individus    qui 
exercent  di;s  ion-lioiis  aussi  délicates? 

Je  denvindc  ia  t'ormation  d'une  commission 
Spéciale  ,  cliargéc  de  proposer  un  mode  de  S'ir- 
veillaiice  à  exercer  sur  les  médecins  .  cbirurgiens 
et  a.polUicaires. 

Cellt  pioposidon   est  appuyée. 

Hnrdt.  J'appuie  la  propositioij.  li  est  trèf-nc- 
ccs-.air.'  tir  ié|iw(ner  labus  i.lénoiict  ,  et  dôt'.:r 
l'a-iiif  li'uiible  qu'ont  usurpée  linc  toule  de 
cl]Mrl;i!;i'is.  Ijrie  rotnmission  existe,  et  est  cliargée 
d'ua  i[,i\  ,<ii  .1  ccl  é^,aid  ;  or,  nn  tel  travail  n'est 
pomi  d.  la  aaturu  de  ceux  q'.ii  a'exigent  aucune 
médi'ïr'o'i  .  et  peuvent  être  présentés  dans  un 
court   déiai. 

Je  dcnlancje  le  renvoi  à  la  commission  exis- 
tante.   , 

Le   renvoi   est  ordonné. 

Ci;is:ous  présente  une  série  d'articles  ,  confe- 
D.'ni  le  n:ode  d'exécution  du  principe  arrêté  reia- 
tivement  à  1  aitcnn'jiement  des  dettes  contractées 
^vant  le  i'^' juillet  1790. 

Le  rapporteiir  propose  d'exiger  le  quart  de  la 
dette  dans  un  délai  de  deux  mois  ,  et  les  trois 
autres  quarts   dans   le  délai  de   trois  années. 

Le  conseil  ordonne  Timpression  et  l'ajour- 
nement. 

Crassous  préfente  ensuite  des  articles  détachés 
du  plan  général  de  la  coramission. 

Darracq  et  Lecointe  combattent  ces  articles  , 
et  proposent  des  arnendemens. 

Les  amendcmens  sont  rejetés. 

Le  conseil  adopte  les  articles  présentés  par 
CrusjOus  ainsi  qu'il  suit  : 

A  copipter  du  jour  de  la  publication  de  la 
loi  da  2g  thermidor  dernier,  et  à  l'avenir  les  in- 
lé  êts  des  capitaux  dus,  à  quelque  titre  que  ce 
soii,  suivant  le  taux  v^ui  en  aura  é.é  lixé  parles 
aile".  ,  iju  ,  à  leur  dél'aal ,  par  la  loi  ,  seront  payés 
à  raibon  de  la  totalité  du  capital  stipulé  ou  pré- 
sumé stipulé  ,  en  numéraire  ,  et  te  débiteur  ne 
pourra  prétendre  d'autre  retenue  sur. les  intérêts 
que  celle  autorisée  par  les  lois,  et  dans  le  cas 
oià  l'acte  ne  contient  pas  de  stipulation  qui  s'op- 
pose à  la  retenue. 

IL  Les  remtes  et  intérêts,  soit  perpétuels  ,  soit 
viagers  ,  arréragés  de  l'an  3  et  4,  et  qui  procèdent 
soit  de  vente  de  loiids  ruraux  ,  soit  d  obligations  , 
avec  h)po  Ugquc  spéciale  et  privilégiée  sur  les 
Tonds  ruraux  ,  seront  payés  de  la  même  manière, 
que  les  fermages  l'ont  été  ou  Ont  dii  l'être  ,  sui- 
vant les  lois,  aux  époques  de  l'échéance  desdits 
intérêts  e;  rentes. 

III.  Les  intérêts  ou  rentes  arrcraçés  desdites  deux 
années,  procédant  de  capitaux  spécialcmant  affec- 
tés sur  des  maisons  d'habiiadon  ,  ceux  procédant 
d'.ohiigations  qui  n'emportent  point  privilège  ,  et 
ejilici  ceux  dus  pour  l'.in  2  et  années  antérieures , 
quels  fjue  soient  la  natu.«  et  le  privilège  de  la 
créance  .  seront  acquittés  sur  la  valeur  eflective 
qu'avait  le  papicr-nionniiie  ài'époquede  l'échéance 
de  la  renie  eu  des  intérêts. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    6    FRIMAIRE. 

^  L'ordre  du  jour  appelait  la   suite  de  la    discus- 
sion  sur. la  résolution  reladve  à  la  loi  du  3  b.u- 

maire. 

Personne  demande  ,  par  motion-d'ordre  ,  que 
celte  discussion  soit  ajournée  à  40  jours.  Pendant 
ce  délai,  dit-il ,  la  paix  sera  probablement  s-ignée  , 
et  alors  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  modifier  la 
loi  du  3  brumaire,  qui  deviendra  inutile  :  ou  bien 
ce  délai  donnera  à  nos  collègues  des  cinq  cents 
le  tems  de  méditer  de  nouveau  ,  et  nous  proposer 
une  autre  résolution  qui  mette  toutes  les  cons- 
ciences à  l'aise. 

.Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

La  discussion  continue. 

Giroci,  de  l'Ain,  défend  la  résolution.  Elle 
n'est  point  inconstitutionnelle  ,  dit-il  ,  puisqu'elle 


la  résolution.  Non,   citoy 

pas  rtMlnvler  ,  paice  ,j-; 


rapporte  les.  disposidons  inconslitutior^ncHcî  de 
la  loi  du  3  brumaire.  Ati  surplus,  y  auraii-u  in- 
constitutionnaiiié  d.îns  la  rcsoluiioii,  il  vaudrait 
encore  nùeux  l'tidoiiler  que  de  l.iiîser  sul»sisler 
une  loi  qui  rétablit  le  icginre  de  llobi  Sj.>;erre  sous 
le  régime  de  la  LO;:sti:uiion  ;  une  loi  qui  avilit  le 
gouveiiiemtnt  en  coiisi  ivaiit  1  auioriié  d.-,ns  les 
mains  des  brigands  ,  des  voleurs  ,  des  assassins 
qui  ont  profité  de  i'aimiistie. 

Lacuée  vote  conirt 
dil-il  ,  vous  ne  deve 

rer.ternic  d:;ns  un  s, 11!  et  n:ér\ie  cadii-  lirs  ni' pi  -  I 
si  ions  légii.lalivis  qui  n'auraient  paè  dû  être  ;éu- 
ni  s  ,  je  veux  diie  le  lappoii  d'utie  partie  de  la  In 
du  3  brumaire,  la  con>er\'alion  du  surplus,  et 
l'extci'.sion  de  1  amnistie;  elle'vous  enlevé  aii:si  la 
liberté  d  opinions,  liberté  ciout  \'ous  ne  îiorive.'. 
vous  uionirer  trop  jaioux  ;  paice  cpi  elle  est  injuste 
puisqu'elle  piunir  deux  fois  pour  une  seule  et  même 
faute  .  parce  qu  elle  punit  en  masse  ,  parce  qu'elle 
contient  des  dis|iO>itiotis  cpd  scit  d'un  vague 
el!r.T.ant.  parce  quelle  n'atteint  pas  le  but  fiu';lle 
devait  trapper ,  parce  (lu'ellê  vous  rovce  à  .s.-.iic- 
lionuer  une  loi  xjue  vous  n  avc7.  pas  eu  ia  libtr.é 
de  rejetter ,  et  parce  qu  il  est  aisé  de  la  remplacer 
par  des  moyens  plus  justes  et  plus  conformes  aux 
principes.   , 

'Vous  ne  pouvez  point  l'adopter,  parce  qu'elle 
a  un  effet  ré'roactif;  parce  qu'elle  vous  trans- 
torme  en  juges  ,  et  eir  juges  iniques  ,  puisque 
vous  feriez  l'application  d'une  p', inc  ,  la  suspen- 
sion des  droits  de  citoyen  à  une  classe  d  indi- 
vidus ;  parce  qu'elle  emploie  des  peines  que  la 
constitution  réprouve  ;  parce  qu  elle  sanciionhe 
une  loi  inconstitutionnelle  ;  en  un  mot ,  parce 
qu'en  l'approuvant,  vous  violeriez  sciemmenl 
le  pacte  social  que  vous  avez  promis  de  dé- 
fendre. 

Mais,  dir-on  ,  si  l'on  rejette  la  résolution,  et 
que  le  conseil  des  cinq  cents  ne  rapporte  pas 
la  loi  du  i  brumaire,  .ilors  je  ne  sais  pas  oiii 
cela  nous  conduira  :  alors  je  gémirai  sur  ceux 
qui  n'auront  point  assez  de  force  et  de  cons- 
cience pour  obéir  à  la  constitution.  Mais  non, 
augurons  mieux  de  la  sagesse  de  nos  collègues  , 
Cl  oyons  aussi  que  les  directeurs  ,  s'ils  sont  dignes 
de  la  place  éminente  qu'ils  occupent,  s'ils  veu- 
lent se  montrer  animés  du  même  esprit  que 
nous  et  jaloux  de  conserver  l'union  qtii  règne 
entre  les  différêns  pouvoirs  ,  feront  subir  à  leurs 
agens  une  épuration  même  plus  sévère  que  celle 
que  la  lui  leur  eût  prescrite. 

Si  une  loi  était  émise,  en  supposant  toutefois 
que  vous  avez  droit  de  la  rendre  ,  ce  que  je 
conteste;  si  une  loi  était  émise  ,  le  directoire  en 
fexéeutant  à  la  lettre  serait  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité ;  et  je  dois  vous  le  dire ,  cette  loi 
ne  Irapuerait  que  sur  un  très-petit  nombre  de 
têtes  ;  s'il  n'y  a  pas  de  loi,  le  directoire  ne  cessera 
d'être  responsable  aux  yeux  de  la  Nation,  que 
lorsqîi'il  aura  saiisf.dt  au  désir  du  Peuple  Français, 
manifesté  par  Vous.  Sachons  d'ailleurs  une  bonne 
fois  quelles  sont  les  pensées  secrcttes  du  direc- 
toire ;  l'occasion  est  belle  ,  saisissons-la.  S'il  ter- 
giverse ,  s'il  mollit  ,  je  l'accuse  hautement  d  être 
le  protecteur,  d'être  l'ami  des  ennemis  de  la 
coi:sdLutibn.  S'il  faiblit,  ma  confiance  ne  repose 
pius  sur  lui,  et  je  ne  croirai  la  France  heureu:.e 
et  libre,  que  lorsque  le  tems  ou  des  événemens 
extraordinaires  nous  auront  délivré  de  lui.  Si  , 
au  contraire,  il  se  conduit  avec  force  et  vigueur, 
comme  nous  avcnj  droit  de  l'attendre  ,  dès-lors 
les  vrais  amis  de  la  constitution  et  des  lois  au- 
ront acquis  ia  certitude  qu'à  Kur  exemple,  il 
déteste  tous  les  factieux  ,  qu  il  est  à  jamais  réuni 
à  eux  de  cœur  et  d'esprit.  Ils  se  feront  un  plaisir, 
Uii  devoir  de  l'éclairer,  de  le  soutenir,  de  le 
défendre;  et, la  France,  libre  et  triomphante, 
arrivera  bientôt  à  l'apogée  du  bonheur  et  de 
la  gloire. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée.  > 


)USf.Ji.l  i 


K.   B.   Dans    la   séance   du  8  ,   le   conseil  des 
cinq  cents  s'est  formé  en  comité  général. 


AVIS. 

L'on  avertit  le  public  que  la  continuation  de 
l'Adas  du  cit.  Mentelle,  interrompue  par  les  évé- 
nemens dutèms,  est  reprise  actuellement  et  Sera 
poursuivie  avec  acdvité. 


Cet  ouvrage  présente  ,  'i"  Var.pcct  physique  des 
pays;  2°  leur  état  et  division  dans  le  letiis  <.1.S 
grecs  et  des  romains  ;  3°  leur  gco^rinin  .  a.;tuelle  î 
il  est  accompagné  dune  colleiiiou  des  plans  '.les 
villes  les  plus  iuiporta,nieS  de  I  Lut.jpe  ,  lappo.'lés 
tous  à  une  même  échelle.  On  a  public  juicpr  à 
présent  12g  Uuilles  delAtlus,  et  8  feuilles  des 
plans  de  villes.  Les  couunuatioiis  paraîtront  suc- 
cessivement et  sanb  interruption. 

Ahn  de  faciliter  aux  amateurs  l'acquisition  de 
cet  ouvrage  iuiéressant,  le  soussignécnrc  la  partie 
déjà  publiée   aux  coui.litions  ci^.ipiès  : 

Les  personnes  qui  s  adresseront 
1'^'  praiiiai  ,  au  5  (   qo  uidi  1797)  rei 
remettant   les    finis  ,   les    exempiaires  pus    thcz 
lui   à  I  échelle  Mii\,ante  : 

Un  cxeniplairede  lAilas,  contenant  129  feuilles 
publiées  et  imprimées  sur  du  papier  du  grand 
raisin  ,  ^8  liv. 

Idem  ,  imprimé  sur  du  papier  dit  grand  Jésus  , 
et  propiemeni  ei^lumi.ié  ,  144  liv. 

Un  exeiopl.iire  de  8  plans  de  ville,  imprimé  ea 
noir   sur  du   beau    p.ipier  granil  raisin  ,  b  liv. 

Id!;n  ,  imprimé  sur  du  papier  grandjésus-,  et 
enluminé  ,  24  liv. 

Ideiii,  eiiluiwlné  avec  vin  soin  distingué  ,    48  Viv. 

On  accordera  aux  libraires  et  aux  personnes  q'iii 
se  chargeront  de  plusieurs  exemplaires,  une  re- 
mije    de    10   j'our  cent  sur  ces  prix. 

Les  lettres  non  affranchies  ,  et'  les  commissions 
qui  ne  Seraient  pas  accompagnées  de  lu  remise' 
des  fonds  ,  resteront  saris  réponse. 

David  Vogfx  ,  ne  go  riant  ■  covimissionnahc  , 
lue  du  Colombier  -Jacob  ,  n"  iSS^. 


ERRATA. 

Dans   h   feuille  d'hier  ,  3'   colonne  de  la    i" 

page,  article  Turquie,  ia  i"  ligne  du  3"^  alinéa 
porte  :  le  xele  iiifitigahlc.  avec  ^lequel  il  s'occujie  ; 
lisez  :  le  zèle  infatigahU  avec  lequel  Le  capitan- pacha, 
s'occupe,  etc. 

11  y  a  une  erreur  de  date  dans  l'article  de  l'assem- 
blée nationale  batave  ,  seconde  page  ^  première 
colonne  de  la  feuille  d  hier  :  c'est  le  i;  ,  et  non  le 
16  que  le  représentant  van  Dccasteel  a  parlé  sur 
le  projet  de  constitution. 


COURS      DU      CHANGE, 

BuvsSE  du  S  frimaire. 

Amsterdam Sg  \  à  |- 

Hambourg iy5   lyi 

Madrid I^   5   o 

Cadix Il    2  ô 

Gênes t,2    g3. 

Livourne 102    io3  à  vue. 

Bâie 1 

Or  lin mil.  5  s. 

Lin-ot  d  arg.nt Sa  1.  6  s. 

Piastre    5  1.  6  s.  6  d. 

Quadruple ,    7g 

Ducat  d  Hollande 11   1.  7  s    6  d. 

Souverain S3  1.    i-s.6d. 

Mandat 2  1.   1  5  s.  6  cL 

Le  cours  du  directoire  est  de 2  1.  l5  s. . 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 5oo. 

Eau-de-vie  22  degrés 3(J5. 

Huile  d'ohvc 1  1.  5  s. 

Café , I  I.   i5s. 

Sucre    d  Hambourg 2  1.    i  s. 

Sucre  d  O.'léans il.  16  s. 

Savon  de  Marseille 18  s.  6  d. 

Chandelle 'iS  s,  6  d. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.   Auj.  g  i,  relâche. 

Théâtre  du  Vaudeville.    Auj.  Nice  ;   le  Dîner 
aux  prés  de  S:iint-Ge.)xjuis  ,    et  7Jst  et  'i^este. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondy. 
'  Relâche. 


Lrpr: 


L'abennerncBl  se  £ait  a  Parii,  nis  des  Poitevin»  , 
l'abonai;   qu'a-a  comsncntimeal  de   chaque    moiî. 

Ufiut  «dresse.-    U3  Icurcaet  l'argsut  ,  franc  de  part  ,  îu  ci.ovcn  Aiibry  ,  din 
l'on  ce  pent  affrancUir,    Lc!  leures  de«  dëpartetnens ,  non  affrancliicB ,  ne  8l:r 

Il  f.iur  avoir  soin  ,  pout  pIuB  de  lurecc  ,  de  charger  celles  qui  leoreriusar  di 
•'  l3  ,  dcpuii  neaf  Ireares  du  matin  jutqu'à  iiuil  heures  du  «oir. 


eui  de  ce  journsl,  r 
t  point  retirées  de  la 
valeurs  ,    et  adresser 


D-umcraîrc  ,  40  liv.  pour  six  moii  ,  et  80  liv.  pour  l'aciDcc  tsticre.  On  a* 
'  des  roilcvius  ,  q"  18.  Il  faut  comprendre  dans  Us  eavoit  le  por.t  dsi  fiji  où 
3ut~cc  qui  cODcerae  la  rédaction  dt  la  feuille  au   K.édacteur  ,  roe  d«i  Foileviai, 


A  Paris  ,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Ac^ssii  ,   prspriétaire  du  Moniteur,  rue  des  PoiteviDi ,  n°    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"^'  7  »•       Décadi ,  i o  frimaire  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  3q  7i(jvcmbre  1 7 96 ,  vieux  slyle. } 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  il   novembre. 

Un  brouillard  fort  épais  ayant  couvert  h  pkine 
de  la  rive  droite  du  Rhin  ,  vis-à-vis  la  tête  du 
pont  dHuningU'--  ,  les  Autrichiens  en  ont  pro- 
filé pour  chercher  à  ouvrir  la  tranchée.  Les  batte- 
ries de  cet  ouvrage  ont  tiré  sur  leurs  trav:;ilk'urs  ; 
ce  q'ii  a  donné  lieu  à  une  canonnade  qui  a  duié 
une  partie  de  la  journée;.  11  y  a  eu  (juatr,-  vo'o:i- 
taires  de  taés  dans  h  demi-lune  qui  est  en  avant 
de  la  tèie  du  pont  ,  et  deux  autres  sur  la  place 
d'armes  de  Huningue.  Les  Autrichiens  ont  eu 
aussi  plusieurs  soldats  de  tués.  Ils  étaient,  pen- 
dant la  canonnade  ,  sous  les  armes  dans  la  plaine 
de  Friedlingen. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  lo  frimaire. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

_  Arrîté  du,  7  fiiuiairc. 
Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  I''.  Toutes  les  permissions  de  rester  à 
Paris,  accordées  par  Je  directoire,!  des  étran- 
crcrs  non  Français  ,  qui  se  trouvaient  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  21  floréal  dernier ,  sont  ré- 
voquées. .         \    ,  ,  ,, 

II.  Les  étrangers  qm  ont  obterîu  de  sembla- 
bles p:rmi:sion's  ,  et  qui ,  pour  continuer  leur 
résidence  à  Paris,  se  proposeraient  d'en  de- 
mander de  nouvelles ,  seront  tenus  d'énoncer  , 
dans  leur  nouvelle  pétition,  leurs  nom  et  pré- 
noms ,  leur  âge  ,le  lieu  de  leur  naissance,  leurs 
état  et  profession  ,  le  lieu  de  leur  dernier  do- 
micile à  l'étranger  ,  les_  clifférentes  maisons  qu'ils 
ont  successivement  habiîées  dans  Paris  ,  pendant 
le  tems  de  leur  séjour  dans  Cette  commune ,  leur 
demeure  actuelle  ,  la  date  de  la  permission  qu'ils 
avaient  obtenue,  les  motifs  sur  lesquels  ils  en 
avaient  (ail  la  demande  ,  le  tems  pour  lequel  ils 
l'ont  obtenue  ,  et  celui  pour  lequel  ils  en  treman- 
dcnt  une  nouvelle.  ,      ,,      , 

III.  Tous  ceux  qui,  dans  la  décade,  n  auront 
■pas  piésenlé  leur  pétition  avec  les  renseigncmens 
ci-dessus  ,  serons  tenus  de  quitter  Paiis  dans  l;s 
î.i  heures  suivantes,  sous  les  peines  portées  par 

'la  loi.  .  r        . 

IV.  Ceux  qui  se  seront  tonlormes  au  prisent 
du  présent  arrête,  sont  autorisés  à  rester,  pro- 
visoirement ,  à  Paris  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  leurs  réclamations.  Celte  autorisation 
provisoire  ne  tiendra,  néanmoins,  que  jusqu'au 
So  de  ce  mois  inclusivement  ,  après  lequel  tems 
toute  permission  non  accordée  sera  censée  re- 
fusée-     ,.       •  ,       .     ,.  '.  ,  .  r 

'V.  La  liste  de?  individus  qui  se  seront  confor- 
més au  prescrit  de  l'articla  II  ci-dessus  ,  8e;a 
adressée  au  ministre  de  la  police. 


MINISTERE     DE     LA     MARINE. 

Les  quiUre  prises  anglaises  faites  par  la  Mu- 
sette ,  de  Nantes,  sont,  avec  l  Océan  déjà  an- 
noncé ,  le  jeune  Jackson  ,  ta  Crémone  et  la  Betxi , 
transport  Jli  roi.  Ces  bâiimcns  ,  charités  de  mar- 
chandis  s  sèches,  porte:it  de  16  à  8  canons  ^  et 
de  6  à  4  pierriers. 

■Le  corsaire  l' Amphibie  1  capitaine  Néel  ,  s'est 
emparé  d'un  bâ'iiiuui  aii^'lais  de  Joo  tonneaux, 
nommé  ta  Marianne ,  chare,é  de  272  pfpes  de  vin 
d'Oporto  et  de  tiuits. 

l'CS  Cl  (liseurs  frati^jifjs  ont  conduit  à  Cayeiine 
cinrj  riches  prises  portugaises  ,  ainsi  que  trois 
bâiimens  anglais. 

Trois  navires  de  la  dernière  flotte  de  la  Jama'ique 
ont  éié  capturés  et  emmenés  à  Philadelphie  par 
un  corsaire  français. 


On  a  représenté  à  Charles  Teyssicrc  une  lettré 
écijte  de  sa  main,  à  son  épouse,  à  Exideuili; 
il  lui  mandait  dans  cette  lettre  de  lâcher  de 
se  faire  délivrer  un  certificat  de  civisme  et  de 
résidence  par  le  diructoire  de  disirict,  et  de  le 
lui  envoyer  à  Paris  ,  avec  une  feuille  de  papier 
semblable, à  celle  sur  laquelle  ces  ccrtilicats  lui 
setai'.-nt  .iélivrés.  Il  a  d'abord  contesté  que  cette 
IcUre  fût  de  son  ccriiure  ;  mais  deux  experts 
en  ont  ,  en  sa  présence  ,  constaté  I  identité 
avec  des  pièces  authentiques  qn'il  avait  rccon-^ 
nues. 

Depuis  ce  moment,  il  paraît  fort  inquiet  sur 
son  sort  ;  le  jour  même  où  il  a  été  décrété  d'ac- 
rusa'ion  ,  une  évasion  "  a  été  tehtée  à  !i  tout 
Lebal  ,  où  il  est  détenu  ;  il  paraît  qu'un  grand 
nombre  de  prisonniers  étaient  au  moment  de 
s'élar!;ir  par  le  moyen  d'une  corde  ailachée  à 
la  fenêtre  ;  mais  le  premier  qui  a  essayé  de 
descendre  ,  s  est  rompu  une  jambe  ,  parce  que 
la  corde  a  cassé ,  ce  qui  a  fait  perdre  courage  aux 
autres. 


DEPARTEMENT     DF     LA     MEUSE. 

Bar-sxir-Ornain  ,  le  4  frimaire. 

Le  nommé  Vast ,   ancien  vicaire  de  Layraont, 
et   conriamné  à  la  déportaiion  ,   s'était  retiré  dans 
le    canton    de    Loisey  ,   où   il  prêchait   dans    les 
caves.  Depuis  un.  an.  on  était  à  sa  poursuite  sans 
poueoir  Je  joindre  ;  erihn  ,  l'ig^-it  de  la  commune 
de  Sallemaque  ayant  été  insirui;  qu'il  éiait  caché 
chez  la  veuve  NaprécQurt ,   est  allé  l'y  relancer  ; 
on  l'a  trouvé  dans    une    armoire     et    conduit   à 
l'administrati'pn  à  Loisey  ;  à  peine  y  était-il  arrivé  , 
que   tout  le  village  s'est  rais  en  insurrection  ;  on  ! 
a  entouré  "la  maison    commune  ;  les  portes  .    les  | 
fenêtres  ont  été    hache-;s  et   brisé  s   par  des   fem-  ! 
mes,,    filles    et    homm's   masqués    et    armes    de! 
perches,  binons  et  haches.  La  garde  panonale  a  ■ 
repoussé  la    force  pir  la  force;    quelques   coups 
de  fusils   ont    é  é    tirés  ■,   mais   personne  n'a   été  i 
blessé  qu'un  enfant  de  huit  à  neuf  ans .  qui  n'était 
pas  du  rassfmbl.ment  :  la  force    aimée   de  Bar, 
qui   avait  été  r-quise  .  est  paivenue  à  tems  pour 
dissiper  et  ramener  le  prêtre  tcfraciaire.  Le  procès 
va  s'instruire  ai'ec  activité  ;  m;.is   tout  e't  calme.: 
deux  des  principaux  séJitieux-sont  ariêtés. 

DÉpiARTEMENTDE    MAINE    ET     tOIB'E. 
Angers  ,  le  6  brumaire. 

Notre  foire  de  Siint-Martin  ,  si  brillante  autre- 
fois,   mais    que  depuis   quatre  ans    la   stagnation 
géué.ale   du    com^ucrce  ,     linstabili  é     du    signe 
monétaire  ,    ci  surtout  les  guerres   de  la  'Vendée 
et  des  chouans  ,  avalent  p.esque  anéantie  ,  a  re- 
pris cette  année  sou  ancien  éclat  ;  il  y  avait  même  j 
iongtems  peut-être -qu'elle  n'avait  attiré  dans  cette  j 
ville  un  si  grand   concouis.    11  s'y  fait  un  prodi-  j 
gieux  mouvement  d  hommes  et  de  marchandises,  I 
et  la  circulation  du  numéraire  y  est  telle  ,  qu'elle  | 
doit  pleiueiiient  rassurer    ceux     qui    craignaient  j 
qu'il  n'en  restât  presque   plus   en  Fraice.  j 

Les  marchands  sont  en  général  contcns  de  leurs 
ventes  ,  et  aucun  n'a  en  effet  à  se  plaindre  sous 
le  rapport  if.-  la  quantiié.  Si  qu.lques-uns  pa- 
raissent ne  pas  s'en  féliciter  ,'  qu  rnt  au  prix  des 
objets,  le  consommateur  se  lélicite  pour  eux 
d'une  diminution  que  la  concurrence  ,  mjre  de 
l'abondance  et  de  l'industrie  .  a  dû  produire  ,  et 
ciui  est  d'un  bon  augure  pour  l'avantage  même 
du  commerce. 

Si  cette  foire  a  été  si  brillante,  nous  le  de- 
vons à  la  paix  intérieure  dont  tous  les  jours 
nous  ressentons  de  nouveaux  bienfaits.  Honneur 
donc  au  pacificateur  de  nos  contrées  !  malheur 
à  ceux  qui,  par  d'imprudentes  déclamations  < 
rallumeraient  les  brandons  éteints  de  nos  dé- 
sordres civils  !  .       . 

D  i  P  A  RT  E  M  !•:  N  T     d'i  L  L  E     ET     VILAINE. 

,-  I.-  -  I  Reunes  ,    i"  frimaire, 

Irercs  d  armes.  |  \  ■ 

Le  jury  d'accusation  du  département  d'Ille  et 
Vilaine  a  déclaré,  le  27  brumaire,  qu'il  y  avait 
lieu,  à  accusation  contre  Jean  Morian  ,  qui  a  tiré 
centre  le  général  Hoche  un  coup  de  pistolet  ; 
Cliarles  T-yssiere  ,  prévenu  d'avoir  pjovoqué  ce 
crime  ,  Adela'ide-Marie  Lecointre  de  Grave  et  la 
veuve  Potin,  qui  ont  recelé  les  armes  deTeyssiere 
et  des  fusil:  à  vent, sont  également  décrétées  d'ac- 
naiesté  brita'nnique  ,  en  re'ponse    à  la   note  ,  en  I  cusation  comme   complice!!  de  fassassin  ,  et  de 

'jj.   j^.   I2     plus  comme  prévenus  d  avoir  a.ttcnle  a   la  surctc 

de  l'Etat.  '      ' 

L'article  333  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes donnait  aux  accusés  le  droit  de  déihncr 
e   tribunal   criminel    du    département    dlllc   et 


CORPS 


LEGISLATIF. 


Le  Directoire  a  chargé  ,  par  un  arrêté  ,  le  mi- 
nistre de  la  police  d'intimer  au  cit.  Rcybaz  , 
ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  la  républi- 
que de  Genève  auprès  de  la  République  française, 
l'ordre  de  sortir  de  Paris  sous  vingt-quatre  heures, 
et  d'employer  la  foi  ce  en  cas  de  reftis. 

Le  général  espagnol  Solano  ,  à  qui  le  directoire 
.a  accordé  la  permission  d'aller  combattre  pour  la 
République  française,  sous  les  ordres  de  iVIoreau, 
a  reçu  ordre  du  cabinet  de  Madrid  ,  de  se  rendre 
en  Espajnc,  à  l'armée  de  Saint-Roch  ,  que  l'on 
•croit  qu'il  commandera  en  chef;  il  a  en  consé- 
quence plis   congé  de  Moreari   et  de    ses  braves 


MlNI5TEP.il   DES    RELATIONS    EXTÉRIEURES. 

Réponse  du  lord  Malmeshury  ,  à  la  note  du  mi- 
nistre des  relations  eMérieures.  —  Paris ,  le  -2]  no- 
vevihre  1796. 

Lî    soussigné    ministre   plénipotentiaire  de  sa 


CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Qiunette. 

SÉANCE    DU    7    FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  di» 
directoire  exécutif  ,•  conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législai;euis  , 

Le  conseil  a  désiré  connaître  la  situation  po- 
litique et  commerciale  des»  C  ilonies  ;  'e  direc- 
toire n'a  pu  rjue  se  reporter  à  U  correspondance 
de  ses  "agcns. 

Le  secrétaire   est  interrompu; 

Plusieurs  voix.  Ce  message  a  été  lu. 

D'autres.  Non  ,   non. 

Villers.  Le  message  dont  on  vient  decommen* 
cer  la  lecture  ,  est  dune  haute  importance.  Il  est 
connu,  il  a  déjà  été  imprimé. 

Les  trois  assemblées  électorales  se  sont  occu- 
pées des  Colonies  ,  toujours  inutilement  ;  jamais 
elles  ne  parviennent  à  obtenir  des  renseignemens 
certains  sur  l'état  des  Colonies  ,  parce  que  tou- 
jours les  renseignemens  furent  donnés  au  gré  des 
partis  ,  des  passions  et  des  intérêts  contraires. 
Aujourd'hui  vous  voulez  aussi  des  retiseignemeas  , 
vous  les  avez  demandés  au  directoire  ;  null.;  au- 
toriré  ,  en  elfet  ,  ne  doit  pouvoir  vous  en  donner 
de  plus  certains  et  de  plus  précis. 

Les  renseignemens  qu'il  vous  envoie  doivent 
donc  être  livrés  au  plu'S  sérieux  examen  :  ce 
n'était  aussi  qu'avec  une  entière  circonspection 
que  la  Convention  nationale  s  occupait  des  Co- 
lonies :  vous  imiterez  son  exemple. 

Je    demande,  que    le  message  soit    renvoyé  à 


inq   membres  nommés   au 


date   de  ce   matin  ,    qui   lui  a  été  remis 
pirt  du  ministre   des  relations  extérieures  ,  s'em- 
TTçssc  de  lui  asstuer  qu'il  ne  tardera  pa',  un  mo- 
ment   de    la  communiquer  à    sa  cour ,  dont   il 

doit  nécessairement  attendre  des  ordres  ull^ri^iurs,  ,  . 

avant  de   pouvoir  s'expliquer  sur  les   points- iin- j  Vilaine  ;  ils  en   ont  usé   et    ont   opté  pour  celui 
port;in»  qu'elle  rvnfoiine.  [de    la   Mijennc,   près  lequel   il   n'y    a    pas    de 

'  MAiMiSEL'ttY.      '  piison. 


une  commissior 
scrutin. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  s,  appuyé. 

D'autres.  Il  y  a  une  commission  de  nommée.. i 

Quelques  membres,  Quand  cela  ? 

D'autres.  En  comité  secreti  (  Quelques  mur^ 
taures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix,  '^'oulez  -  vous  casser  cette 
commission  ? 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  murmures  s'élèvent  pour  l'adopter. — ■ 
Des  réclamadons  se  font  entendre. 

Hardy.  Il  est  essentiel  que  tous  les  membres  du 
conseil  prennent  part  à  cette  délibération.  Une 
commission  a  été  nommée  ,  il  est  vrai  ,  mais  dans 
quelle  circonstance  ?  c'est  pour  présenter  le  rap- 
port le  plus  important  que  vous  puissiez  entendre  , 
pour  présenter  un  rapport  d'où  peut  dépendre  le 
salut  de  vos  colrtnies  ,  de  votre  commerce,  et  de 
l'industrie  natiiji:a!  ■.  Il  est  intéressant  que  les 
membres  d'une  telle  commission  ne  puissent  être 
a-ccusés  d'avoir  éçôùlé  l'esprit  de  parti,  de  cotterie 
ou'de  société.  La  vérité  seule  doit  sortir  de  leur 
bouche.  Vous  jugerez,  par  ces  considérations, 
combien  le  choix  dont  il  s  agit  ici  estséricux ,  ainsi 
vous  ne  pouvez  en  laisser  peser  la  responsabilisé 
sur  votre  bureau  ;  ce  senties  membres  du  bureau, 
dont  je  fais  partie ,  qui  ont  nommé  la  commission  , 
elle  a  été  ait'réée  en  comité  secret,  cela  ne  sutfic 
pas.  Je,  demande  que  vous  procédifz  à  la  for- 
mation d'uns  commission  au  scrutin; 
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Cette  proposition  est  vivpment  appuyée. 

Lantheuas.  La  commission  a  été  nommée  en 
comiié  secret,  sa  J'ormaiion  est  illégale  ;  le  bureau 
ne  peut  en  prendre  la  responsabilité. 

Boissy  -  (fAndas.  Il  faut  lappeler  les  faits  :  le 
direcioire  executif  vous  a  adressé  un  message 
relatif  aux  Colonies  ;  il  vous  invitait  à  le  faire  lire 
en  secret,  et  le  lendemain  il  étsit  imprimé  par 
SCS  ordres  dans  le  Rédacteur.  Une  discussion  s'est 
élevée  ,  elle  a  été  approfondie  et  traitée  d'une 
manière  digne  de  son  sujet ,  et  elle  eut  pour 
résultat  la  forniaîio.a  d'une  commission  spéciale. 
Le  bureau  proposa  ,  pour  former  cette  com- 
mission, les  membres  qui  avaient  paru  dans  la 
discussion  avoir  le  plus  de  renseignemens  certains 
Sur  l'état  des  Colonie.  La  liste  en  fut  agréée;  je  ne 
me  rappelé  pas  les  noms 

M.....  Les  membres  nommés  sont  Bergcvin  , 
Marec  ,  Bourdon  ,  Vaublanc  ,  Duchâtel. 

Boissy.  On  ne  peut  dire  que  la  commission 
n'ait  pBS  £té  nommée  légalement  ;  ce  n'est  point 
ici  une  ré.soUuior:  à  laquelle  la  publicité  est  tou- 
jours nécessaire  ;  c'est  le  résultat  de  l'opinion  de 
plusieurs  ruembres  donnant  leur  confiance  et 
chdrgcant  d'un  examen  tels  ou  tsls  de  leurs 
collègues.  Quand  la  séance  eut  éié  publique  , 
la  commission  eut  été  nommée  par  le  bureau.  Il 
est  bien  étonnant  d'entendre  dire  à  un  membre 
qui  siège  lui-même  au  bureau,  que 'cette  ma- 
nière de  composer  ies  commissions  n'est  pas 
authentique  et  légale  :  elle  est  consacrée  par 
l'usage  et  par  le  règlement.  Si  vous  vouliez  casser 
celte  commission  ,  il  faudrait  déduire  contre  elle 
des  motifs  de  suspicion. 

Une  fouie  de  voix.  Non  ,  non  ;  l'ordre  du 
jour. 

Bergevin.  Elle  était  honorable,  sans  doute  ,  la 
lâche  que  vous  aviez  imposée  à  votre  commis- 
sion ,  puisqu'elle  était  chargée  de  vous  apprendre 
si  les  Colonies  respirent  sous  un  gouvernement 
juste  ,  ou  si  elles-  sont  accablées  sous  le  poids 
de  la  plus  odieuse  tyrannie  :  depuis  sa  nomina- 
tjon,  votre  commission  s'est  livrée  sans  relâche 
au  ttrivail  dont  vous  l'avez  chargée  ;  sous  peu 
de  jouis  elle  aurait  dévoilé  une  partie  du  mys- 
tère qui  couvie  l'épcuvantabl*  afiaire  des  Colo- 
nies ,  elle  vous  eut  fait  un  rapport  ;  mais  puisqu  il 
s'élève  des  doutçs  sur  la  légalité  de  sa  nomina- 
tion  

Une  Joule  de  voix.  Non.  non....  Il  n'y  en  a 
point. ...  L'ordre  du  jour. — 

^Le  prcsiient.    Oa    demande  la    parole   contre 
l'ordre  du  jour. 

Roux.  C'est  par  de  paissans  motifs  que  je 
viens  m'opposer  à  l'ordre  du  jour  ;  cous  devons 
donner  l'exemple  du  respect  pour  la  constitu- 
tion ;  la  constitution  ne  nous  permet  pas  de  dé- 
libérer en  secret  :  or  ,  la  formation  d  une  com- 
mission ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  déli- 
bération. Au  surplus  ,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  aux  troubles,  à  l'agitation  qui  se  ranni- 
fsslent  dans  cette  enceinte,  ne  doii-on  pas  recon- 
naître cet  esprit  de  parti,  ces  passions  particu- 
.  licres  ,  toujours  éloignées  de  la  vérité?  nous  la 
ch^rchoi  s.  N,'  r.sscfflbtons-nouspasen  ce  moment 
à  des  homi'Çï'S  qui  ne  voudraient  pas  la  con 
naître  ?  Peut-être  la  majorité  donnera-t-elle  aux 
cinq  membres  qui  ont  été  nommés  un  nouveau 
ténioianuge  de  confiance  :  dans  le  cas  contraire  , 
ils  porteront  à  la  commission  nommée  les  ren- 
scignemens ,  ks  lumières  qu''ils  paraissent  déjà 
posséder,  et  leur  tâche  ne  sera  pas  moins 
u-ile. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  au 
scrutin. 

Eudes.  De  telles  observations,  me  paraissent 
injurieuses  aux  membres  de  la  commission  nom- 
mée. (  Dus  murmures  s'élèvent.  ) 

Phtsieurs  voix.  Cela  est  vrai. 

Eudes.  Ces  mepibres  ne  peuvent  avoir  perdu 
la  confiance  du  conseil  ;  on  n'a  ardcuté  contre 
eux  aucun  fait  ;  déjà  ils  annoncent  que  leur  tra- 
vail sera  bientôt  présenté  ;  est-ce  le  moment  de 
nommer  une  autre  commission?  crain:-on  la 
vérité  que  la  première  veut  faire,  connaître  ?  j'ap- 
puie toutes  les  observations  de  Boissy-d'Anglas. 

Je  demande  l'ordre  d^ijour. 

On  demande  à  grands  cris  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Marec.  Ce  qui  se,  manifeste  dans  cette  assemblée 
prouve  très-clairement  que  le  mode  qu'on  a  suivi 
pour  la  nomination  de  la  commission  ne  con- 
vient point  à  la  majorité  ;  sa  volonté  seule  doit 
faire  la  loi.  Je  demande  la  formation  d'une  com- 
mission au  scrutin.    , 

Un  g-rand.  ■nom^Te  de  voix.  Non,,  non;  l'ordre 
du  jour Fermez  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

De  nouveaux  cris  ,  l'ordre  du  jour  ,  se  font  en- 
tendre ;  d'un  autre  cô'é,  on  réclame  1*  formation 
d'ans  commission  au  scrutin. 


"     Le  président.  Je    consulte   le   conseil   sur   la 
priorité. 

(  Après  l'épreuve.  )  Le  bureau  pepse  que  le 
conseil  a  arrêté  de  procéder  au  scrutin. 

Un  grand  nombre  démembres.  Non,  non,  cela 
est  faux. 

Dumolard.  Quelle  que  soit  mon  opinion  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  je  m'engage  à  prouver 
que  d'après  la  manière  dort  la  question  cstposée, 
il  est  une  foule  de  membres  qui  ne  peuvent 
voter. 

Confirmera-t-pn  la  nomination,  procédera-t-on 
au  scrutin  ?  Je  ne  puis  voter;  car  d'une  part,  je 
ne  veux  point  ?l!er  au  scrutin;  et  de  l'autre,  je 
ne  puis  confirmer  une  commission  nommée  en 
comité  secret.  Pour  que  sa  nomination  soit  légale, 
il  faut  qu'elle  soit  proclamée  et  agréée  publi- 
quemeni. 

Cependant,  nous  avons  bpsoin  d'être  éclairés, 
et  de  l'être  promptcraent;~;'èus  avez  tous  terni  au 
récit  des  horreius  commises  dans  les  colonies; 
vous  avez  tous  voulu  réprimer  le  désordre  ,  ar- 
rêter le  sang  qui  coule  :  il  laut  que  lOUtes  les 
intrigues  cessent,  que  le  voile  soit  «Jcchiré,  qu'un 
prompt  rapport  vous  soit  lait.  Déjà  plusieurs 
mt-mbres  agréés  par  vous,  ont  commencé  un  tra- 
vail ;  les  en  distraire,  serait  impoliiique  non 
moins  qu'injuste  :  vous  devez  vous  bomir  à  con- 
firmer ,  à  valider  leur  nomination.  Je  demande 
que  la  liste  soit  lue  à  la  tribune,, et  alors  je 
voterai. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Lee  inte.  Si  j'ai  bien  retenti  les  expressions  du 
prcopinant  ,  il  a  dit  que  d'apiés  la  manière  de 
poser  la  question  il  ne  pouvait  \oier;  j'ai  lieu 
d'être  étonné  qu'après  avoir  n  gardé  une  nomi- 
nation comme  nulle,  il  ait  pu  vous  demander  de 
la  confirmer. 


Une  foule  de  voix.  Pourquoi  pas? 

Lecointe.  Il  faut  d'aboril  s'accorder  sur  un  fait, 
c'est  que  de  toutes  les  observations  soumises  ,  il 
n'en  est  aucune  injurieuse  aux  membres  de  la 
coiitimissiori  nommée.  Comme  membre  du  bu- 
reau, j'ai  très-efficaccmein  concouru  à  leur  nomi- 
nation :  mais  ils  doivent  la  tenir  de  la  majorité 
du  conseil  cl  non  du  bureau.  Lï  scrutin  seul 
doit  prouver  s'ils  ont  effectivement  le  vœu  de  la 
majorité;  ils  ne  doivent  j  as  en  ciouter  ,  d'après  la 
déclaration  que  l'un  d  uux  vient  de  faire  à  la 
tiibunc.  Trois  asseinbièos  naiiopales  cn.cflet, 
des  comités  permanens,  des  commissions  extraor- 
dinaires, des  débats  ouverts  et  publiés  n'ont  pu 
nous  éclairer  ,  et  voilà  qu'une  commission  nom- 
mée depuis  trois  jours ,  est  pjiêtc  à  faire  un  rap- 
port et  à  nous  dessiller  les  yeux  :  en  vérité  ,  je 
lui  rends  grâce  ;  elle  seule  mérite  notre  con- 
fiance. 


Les  plus  violcns 


Quelques   membres  rient, 
murmures  s'élèvent. 

'     Une,  voix.    Lecointe    a  laissé    percer  le   bout 
d'oreille. 

On  demande  de  nouveau  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Fdbre ,  de  l'Aude.  D'après  tout  ce  qui  vient 
d'être  tlit ,  il  faut  regarder  comme  nul  tout  ce 
qui  a  été  fait  pour  légaliser  la  commission  nom- 
mée ;  ii  hnt  ou  que  vous  alliez  au  scrutin  ,  ou 
que  le  bureau  piésente  une  liste;  et  dans  ce 
cas  ,  j'aime  à  croire  qu'il  persistera  dans  son 
premier  choix. 

Je  demande  donc  que  l'on  aille  aux  voix  sur 
cette  question  :  la  commission  sera-t-elle  nommée 
par  le  bureau  ou  au  scrutin. 

Après  quelques  débats  et  une  nouvelle  épreuve  , 
le  corrseil  arrête  que  la  commission  sera  nommée 
au  scrutin. 

Bourdon.  Dans  ce  cas,  je  demande  que  l'on 
aille  au  scrutin  sur  le  champ  ;  ne  laissons  pas 
l'intrigue  s'agiter;  il  est  tcms  que  mystère  d'ini- 
quité soit  dévoilé  ;  il  est  tems  que  ceux  qui  l'entre- 
tiennent seient  connus.... 

Une  feule    de   voix. 
l'instant. 

Une  vive  opposition  se  manifeste 

Une  foule  de  membres  se  répandent  dans  la 
salle  et  procèdent  au  scrudn. 

Hard)'.  Je  demande  que  la  commission  soit  de 
sept  mcmlues. 

Quelques  voix.  Pourquoi  cela  ? 

^e  conseil  adopte  la  proposition  de  Hardy. 

Le  président.  Le  résultat  du  scrutin  appelle  à  la 
formation  de  la  commission  Bergocng,  'Vllli-rs  , 
Marec,  Garan-Coulon ,  Lecointe,  Riou  et  Echas- 
seriaux   aine. 

Chapelain.  A  quelle  époque  Us  usufruits  dus 
aux  èmigiés  ,  et  acquis  à  la  Nation  ,  doivent-ils 
cesser  dêtre  payés  ?  Wo'àk  la  quesdon  que  vous 
avez  à  détidet. 


Olii ,   oui  ,    le    scrutin   à 


En  prenant  uue  toritînS  pour  exemple  *  Ven- 
fatu  naissant  a  droit  aux  cl'.-*».ccs  de,  la  qiialre- 
vingtieme  et,  de  la  ce^nienu"  oni'ée  ,  et  son 
intérêt  est  cumulé  par  leî  fraciloKs  de  lourc» 
les  époques. 

Aussi  la  durée  de  la  "vie  procable  ne  p»:Ht  êtr* 
celle  d'une  rente  viagère,  parce  qu'en  rapyo- 
chant  les  termes  ,  le  payeur  perdr:;it  tous  !•■.; 
intérêts  de  ses  anticipaiions  ;  il  y  a  plus  d'url 
quart  de   didérence. 

,  On  a  dit  que  la  Nation,  par  sa  loi  duc;  flo- 
réal ,  an  3  ,  avait  renoncé  ait  droit  de  succcsobi- 
lilé  ,  d'où  l'on  inférait  qu'elle  devait  aussi  le- 
noncer  aux  viagts.  Mais  la  Répub!iqi.:e  ne  re- 
nonce à  rien  ;  elle  transige  ,  comme  on  peut 
voir  par  l'ensemble  des  dispositions;  d'ailleurs j 
il  ne  s'agit  que  de  successions  non  échuts, 
dans  l'article  XX'V  de  ladite  loi  ,  et  certes, 
une  rente  viagère  est  un  actif  inhérerjt  à  1  émi- 
gré ,  et  non  pas  une  perspective  future,  et  con- 
tingente. 

Voudrait-on  attaqtacr  les  bases  décrétées/  les 
i  ,  2  geirainal  et  aS  floiéal  de,  l'an  a  ?  Elles 
sont  I  ri.ves  dans  la  nature  ,  et  sa  marche  ett 
immuable. 

Ce  sont  des  calculs  faits  avec  la  plus  grande 
exactitude  sur-  un  ordre  de  mortalité  moyen , 
entre  toutes  les  observations  suivies  par  lei 
plus  grands  philosophes  ,  en  France  ,  en  iîol- 
lande  ,  en  Angleterre,  en  Suéde,  à  Genève  s 
c'est  un  médium  entre  Halley  ,  Graunt ,  Kerse- 
boom  ,  Sympson,  Parcieux  ,  Bufibn  et  plusieurs 
autres. 

Ce  travail ,  infiniment  précieux.  ,  ftM  rédige 
par  le  citoyen  Duvillaid.  Cambon  ,  dans  soa 
rapport  ,  lui  tendit  un  hommage  solennel  ,  et 
la  convention  le  sanctionna  par  son  décret.  O't 
ne  murmura  point  alors  ,  parce  que  chacun  le 
trouva  juste  ;  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  la  loi  du  s3  floiéal,  an  s,  lut  marquée  au  coia 
du  génie. 

Puisque  la  Nation  suivit  ce  mode  ponr  ses 
créances  passives  ,  qui  donc  aurait  le  droit  de 
plainte  lorsqu'elle  l'adopte  pour  ses  intérêts 
actifs  ? 

Aussi  nous  ne  proposerons  aucune  innova- 
lion  ;  et  c'est  la  loi  des  i  ,  î  germinal  ,  et 
23  floiéal  ,  an  b,  dont  nous  demandons  l'appli- 
cation. 

L'institut  national  vient  de  couronner  par  se« 
suffrages  les  calculs  du  citoyen  Davillartt  .  sur 
Cette  matière  qu'il  a  traitée  avec  les  plus  grandi 
dsveloppemcns  pour  diriger  les  gouvernemens 
dans  leurs  opérations  de  tontines  et  de  caisse» 
viagères  ;  et  tout  récemment  encore  ,  Vous  en 
avez  entendu  1  éloge  à  la  barre  de  ce  conseil  : 
ainsi  ,  celte  opération  a  pour  elle  la  sanction  de 
l'cxpcrtite. 

I!  se  présente  une  considération  particulière 
ici.  Tous  les  inlérê:s  viagers  des  émigrés  ne  con- 
sistent pas  en  rentes  ;  ils  avaient  aussi  des  jouis? 
sances  tenitoriales  usufruitières. 

Comme  ces  domaines  pourraient  péricliter 
entre  les  mains  de  la  Nation  ,  et  que  1  œil  du 
tiinîtrc  veille  ]ilus  avantageusement  âi  la  conser- 
vation et  à  1  aniélioraiiou  ,  par  d  autres  raisons 
encore  ,  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  re- 
mettre les  dnvnaines  aux  propriétaires  ,  e!  re- 
tenir seulement  le  prix  évaluaiif  delà  jouissance 
viagère. 

Des  payeurs  suraient  voulu  qu'on  comptât  lo<! 
années  soldées  aux  rentiers  avant  leur  ém'grs- 
rion  ;  mais  cette  prétention  est  absurdy  :  -ili 
avaient  couru  les  chances  passées  ;  et  la  Nation  , 
alors  qu'iUc  intervient,  prend  sur  les  donnéi-S  du 
moment  le  ojlcul  des  probabilités  existantes.  D'au- 
tres cnt  débité  qu'ils  avaient  assii  les  rentes  sur 
des  individus  valétudinaires  et  moribonds.  Si  l'on 
voulait  les  en  croire  ,  il  n'en  est  pas  un  qui 
ne  fût  sorti  de  la  République  à  la  veille  de  son 
décès. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  un  projet  dont 
voici  les  trois  premiers  artitL'S. 

Art.  1".  Les  rentes  viagères  ducs  aux  ctîii- 
grés  ,  et  acquises  à  la  Nation  ,  seront  liquidées 
par  le  bureau  du  calcul  établi  à  la  trésorerie  na- 
tionale ,  sur  les  bases  décrétées  les  1,2  germi- 
nal   et  =3  ilotcal   de   fan  II. 

H.  A  dater  du  jour  de  l'émigralion  cons'tatéc, 
il  Sera  formé  un  capital  de  chaque  rente,  d  après 
la  proposition  et  les  b.iscs  établies  aux  difiérenles 
fabl;-s  ,  jointes  aux  décrets  précités. 

III.  Dans  aucun  cas,  le  capital  provenaut  de 
cette  liquidation  ne  pouria  excéder  la  somme 
fournie  lors  de  la  constitution  de  la  rente  ,  si  le 
contrat  en  fait  mention. 

VilUrs.  L'erreur  dans  laquelle  est  to«ibé  la 
commission  ,  en  veus  proposant  un  projet  pareil, 
vient  de  ce  qu'elle  a  conloudu  les  créances  con- 
traclé--s  entre  particuliers,  et  celles  passées  entre 
la  Nadon  et  Its  individus.  Les  premières  sont 
sacrées,  et,  sous  aucun  prétexte,  vous  ne  devez 
y  porter  atteinie,  et  la  loi  du  29  germinal  ne  les  a, 
jamais  eu  pour  objet;  elle  na  été  rendue  qus 
pour  que  la  Nation  ,  qui  se  trouvaii  lésée  par  uns 


foule  <1e  tcfxrt  viacT^r.  crfces  par  Nt'cktir  ,  lors 
de  la  guerre  fl  AriiéiiijDc ,  et  à  un  laux  cxtrsslt  et 
sur  piasifurs  lê'.ïS ,  pin  pc  libérer  de  levu  tjrdcuLi, 
en  payant  aux  tréaocitTS  le  capitïi  de  leur  rente. 
Mais  jamais  il  ne  lut  tians  l'iiiienliou  de  la  con» 
vention  nationale  d'appliquer  ce  mode  de  libé- 
ration aux  rentes  viagères  ducs  par  les  parti- 
culiers aux.  émigrés ,  auxquels  la  Nation  s'est 
subrogée. 

La  comir.ission  propose  de  faire  revivre  les 
émigrés,  quand  ils  sont  rtîorts  ;  elle  renouvelle 
des  ujcsures  tyraneiques  .  telles  que  le  régime  ré- 
voluliorjnaire  n'eut  jamais  osé  en  établir  de  pa- 
reilles. Presque ,  tous  les  éinigrés  ont  -péri  dans 
l'étranger,  il  n'en  existe  que  très-peu.  S  il.s, lus- 
sent restés  en  Francs,  ic  pius  grand  nombre  eut 
payé  le  tribut  à  la  nature  ,  et  on  veut  en  ce  mo- 
ment f.iirc  puVer  kurs  créanciers,  comme  s  ils 
vivaient  epcore. 

Un  pareil  projet,  sous  prétexte  de  fournir  .des 
fonds  .TU  gouvernement  ,  serait  contraire  à  la 
loyauté  française  ;  il  violerait  tous 'les  principes 
constitutifs  du  droit  sacré  de  propriété  .  atia(|ue- 
ïait  les  transactions  p*riiculitrc8  ,  et  exciterait  un 
mécontentement  général. 

Je  demande  que  le  projet  sort  rejette  par  la 
question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
deViUers. 

Favaril.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Les  obsen'ations  présentées  par  le  jiré- 
opinanl  sont  de  la  plus  haute  importance  ;  mais 
les  principes  sur  lesquels  elles  reposent,  sont  di- 
rectement contraires  aux  lois  rendues  ,  et  notam- 
ment à  celle  du  g  floréal.  Ainsi,  comme  vous  ne 
devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  et 
qu'il  importe  que  vatrc  marche  ne  soit  point  en- 
tt.^vée ,  je  demande  que  la  question  actuelle  reste 
entière ,  et  qu'elle  ne  soit  soumise  au  conseil 
qu'à  l'époque  où  l'on  discutera  le  projet  de  Lou- 
vet  sur  le  partage  des  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés. 

Le  f.réiident.  Je  mets  aux  voix  l'ajournement. 

Boin'don,Je  m'y  oppose.  C'est  un  principe  que 
, toutes  les  fois  qu'un  homme  est  mort  civilement 
par  jugement  ou  de  toute  autre  manière  ,  les 
rentes  viagères  qui  lui  sont  ducs  ,  sont  éteintes; 
et  je  ne  sais  comment  on  peut  élever  des  doutes 
sur  une  question  décidée  chez  tous  les  Peuples 
policés.  Si  vous  adinettez  le  projet  ,  vous  faites 
revivre  toutes  les  lois  révolutionnaires  si  justement 
exécrées;!  vous  faites  p.iyer  à  un  homme  mort 
civilement ,  une  rente  comiîie  s'il  était  vivaHt. 

Il  y  a  long-lenis  que  les  vacillations  conti- 
nuelles de  notre  législation  ont  jeté  le  trouble  et 
le  désordre  dans  les  transactions  sociales  ;  il  est 
temps  que  le  scepticisme  des  législateurs  sur  les 
Téiitables  bases  de  l'ordre  public  ,  cesse  de  se  pro- 
loDîier ,  et  que  revenus  sux  principes  invariables 
de  f  éternelle  jijstice ,  vous  vous  attachiez  à  cet 
ancre,  sauveur  de  la  liberté.  Je  demande  la  ijues- 
lion  préalable  sur  toute  pioposiiioa  tendante  » 
ttoublcr  l'ordre  des  propriétés. 

Engerrand.  La  question  qui  s'agite  est  de  la 
plu»  haute  importance.  On  ne  l'a  encore  envisa- 
gée que  sous  le  point  de  vue  des  débiteurs  des 
émigrés  ;  il  faut  la  considérer  sous  celui  de  leurs 
créanciers.  S  il  est  dû  des  rentes  viagères  aux 
émigrés  ,  il  en  est  aussi  qui  «ont  «lues  par  eux  , 
il  en  est  qui  sont  assises  sur  la  tête  c«.s  ci-devanf 
comte  d'Artois,  Motisieur,  etc.,  comment  vous 
y  prendrez  -  vous  pour  liquider  ces  di'tnieies 
creïnccs?  La  Nation,  en  s  emparant  des  biens 
de»  émigrés ,  s'est  chargée  de  leurs  dettes  ;  et 
sans  doute  votre  imenlion  n'est  pas  que  le  trésor 
public  cesse  de  payer  les  rentes  visgeres  hypo- 
théquées sur  ces  biens.  Ainsi  ,  le  même  principe 
«jui  vous  cirdonne  d  acquiiier  les  rentes  dues  par 
lis  émigrés  ,  veut  qiac  vous  fassiez  payer  celles  qui 
leur  sont  ducs;  sans  cela,  comment  pourriez- 
vous  remplir  le  premier  devoir?  Il  5  agit  ici  de 
plusieurs  millions  ;  et  le  piincipe  que  vous  adop- 
terez pour  votre  dette  passive  ,  vous  devez  1  ad- 
mettre également  pour  la  dette  active. 

Je  demande  donc  1  ajournement. 

Le  con.4eil  ordonne  raiourncment. 

Li  discussion  se  1  établit  (ur  le  droit  de  passe. 

Fabre  de  l'Aude  prononce  une  Opinion  Itè^- 
éieiidue  ,  dans  laquelle  il  propose  de  conber  la 
perception  de  ce  droit  à  une  régie  intéressée. 

Drfcrmont.  Cette  opinion  a  longtems  été  dé- 
battue et  rejettée  par  la  comml.ssioii.  Je  demande 
Cependant  limpression  du  i.lisc.ours  de  notie  col- 
lette ,  et  l'ajournuincnt  de  la  discussion  apiès  sa 
distiibutiou. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séancv  est  Icrét;. 


«79 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Présidence  de  BrcarfL 

SÉANCE   DU    7    FRIMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disctjssion  sur  la 
résolution  du  12  brumaire  ,'  que,  dans  une  pré- 
cédente séance,  Biosiarct,  oigane  d  une  com- 
mission spéciale  ,  avai(  proiiosé  d'approuver. 

Tronqon-Ducondray .  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'établir  un  impôt,  nous  devon.i  considérer  qucîle 
peut  être:  on  lidlucnce  sur  l'industrie  (p.i  il  frappe; 
s'il  peut  être  perçu  sans  occaeionner  de  vexations  ; 
s  il  est  dans  une  proportion  exacte  avec  les  moyens 
de  ceux  sur  lesquels  il  pesé  ;  enfin  ,  s'il  atteint  le 
but  qu'on  s'est  proposé ,  s'il  donnera  le  pioduit 
qu'on  en  attend.  L  impôt  dorit  il  s'agit  en  ce 
moment  n'a  aucun  de  ces  avantages.  J  ai  vu  les 
entrepreneurs  des  trois  grartds  spectacles  de 
Paris,  (je  ne  compte  point  I  Opéra  ,  qui  est 
entretenu  par  la  Nation  ,  )  ils  m'ont  a.sîuré  qu'ils 
étaient  tous  au-de.ssous  de  leur  recette.  J-j  r.e  m'en 
suis  point  rapporté  à  ce  qu'ils  m;;  uiiiient;  j'ai 
exigé  qu'ils  me  communiquassent  Iturs  legistrcs  , 
et  j'ai  vérifié  que  le  théâtre  de  la  République  est 
en  déficit  de  60,000  francs  depuis  trois  mois  ,  et 
qu'il  a  encore  perdu  8  à  io,eoo  franfs  par  mois. 
Plusieurs  artistes  ne  sont  pas  payés  ;  d  autres  n'ont 
reçu  qu'une  parde  çie  leurs  appointemens. 

Depuis  six  mois  le  théâtre  de  la  riic  F£ydeau  a 
fait  un  bénéfice  de  lo  liv.  7  sous. 

Le  Italiens  ont  49,000  francs  de  recette,  et 
5o,ooo  francs  de  dépense.  Je  ne  parle  point  des 
dettes  antérieures. 

Je  vous  demande  si,  dans  un  pareil  état  de 
choses  ,  vous  pouvez  faire  peSer  un  nouvel  impôt 
sur  les  entrepreneurs  de  spectacles.  En  vain  Ion 
objecte  que  cet  impôt  ne  frappe  point  sur  les 
.spectacles,  mai?  sur  ceux  qui  vont  y  prendre 
des  billets.  Si,  en  raison  de  cet  impôt,  il  vient 
moins  de  monde  au  spectacle,  il  est  clair  qu'en 
dernière  analyse  c'est  sur  Ttentrepreneur  que  re- 
tombe tout  le  fardeau  de  l'imposition. 

On  fait  une  autre  objection;  on  dit  :  mais  autre- 
fois les  spectacles  payaient  des  sommes  considé- 
rables à  1  Opéra.  Cela  est  vrai;  mais  autrefois  aussi 
il  fallait  un  privilège  exclusif  pour  établir  un 
spectacle;  et  au  lieu  ds  trente  qu'il  y,  a  aujour- 
d'hui, il  n'y  en  avait  que  quatre.  Autrefois  le 
numéraire  était  plus  commun;  autrefois  il  y  avait 
une  plus  grande  circulatioa   de  luxe. 

'Voyez  quel  sera  l'effet  de  l'impôt  que  l'on  vous 
propose  ;  il  proscrira  une  itrduïtrie  extrêmement 
utile  ,  il  fermera  la  seule  école  de  mœurs  pu- 
bliques et  de  mœurs  sociales  qui  nous  reste.  Je  ne 
parle  point  ici  de  ces  spectacle.s  corrupteurs  par 
essence  ,  et  sur  lesquels  je  désirerais  qu'on  fit  peser 
un  impôt  tellement  fort  ,  qu'il  les  anéantît  ;.je  ne 
parle  que  des  grands  théâtres.  Je  n'examine  pas 
les  principes  austères  des  moralistes  ,  je  n'examine 
jjas  si,  en  apsejeitissint  à  la  censure  de  la  police 
Certaines  parties  des  spectacles,  il  n'en  vaudraient 
pas  mieux  ,  cela  n'est  pas  tolérable  dans  un  Etat 
libre  ;  mais  je  dis  qu'en  les  soumettant  à  un  impôt 
trop  fort,  vous  les  détruisez,  et  qu'ainsi  vous 
anéantissez  la  seule  école  oii  nos  concitoyens 
puissent  aller  se  former  aux.graiids  modèles  qu'on 
leur  présente'.     •  ' 

Examinons  maintenant  que!  Sïra  le  mode  de 
perception  qu'on  eraploira.  On  ne  pourra  re- 
cueillir cet  impôt  qu'en  établissant  des  surveillans 
dans  les  bureaux  oii  se  fait  la  recette  :  qu'en  éta- 
blissant des  surveillans  aux  issues  de  mutes  les 
place.'i  pour  contrôler  le  nombre  de  billets  achetés. 
L'a^euldu  fiscsupposant  toujours  qu'on  le  trompe, 
fouillera  dans  les  registres  des  entrepreneurs  ;  ils 
feront  ce  que  fcsaicnt  autrefois  les  commis  des 
aides,  qui  entraient  dans  le»  atelit^rs  ,  dans  les 
manufactures.  Ne  sont-ce  pas  là  des  vexations  ? 
Un  pareil  mode  de  perception  «st-il  conciliable 
avec  les  droits  de  l'homme  ? 

On  dit  :  m.iis  les  spectacles  s'abonneront.  — 
Autrefois  j'aurais  entendu  ce  langage  ;  on  disait 
aux  gens  ,:  si  vous  vouleî  éviter  une  vexation  , 
faites-nous  notre,  bourse.  Mais  aujourd  hui  un 
citoyen  a  le  droit  de  dire  :  je  ne  veux  pas  de 
vexations  ;  et  comme, un  abotwemcnt  ne  serait 
que  le  rachat  d'une  vexation  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  me  faire  éprouver  ,  je  ne  veux  pas 
m'abonner. 

Quant  à  la  juste  répartition  ,  on  prétend  qu'elle 
existe  parce  qu'on  piéleve  le  dixième  sur  tous  les 
billets.  Moi,  je  pense  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
portion. Le  plaisir  du  pauvre  dnitéire  à  nos  yeux 
une  propriété  plus  respectable  que  le  plaisir  d'un 
homme  lithe.  Peu  miniporte  <iue  l'opulent  sy- 
barite ou  la  femme  pervertie  ,  qui  fait  du  spectacle 
le  lieu  de  corruption  de  la  jeunesse  ,  paient 
12  sous  pour  l'impôt  sur  le  billet  fie  six  francs 
(ju'ils  prendront  ;  mais  l'artisan  qui  va  au  spec- 
tacle se  délasser  et  s'instruire,  et  qui,  pour  le 
billet  de  20  sous  qu'il  paie,  en  donne  deux  à  | 
l'impôt  ,  pa.ic  beaucoup  plus  que  les  premiers  , 
parce  qu'il  n'a  pas  les  mêmes  moycn>  qu'eux.        | 


Enfin  Cet  impôt  n'atteint  pas  son  but.  On  a 
calculé  qu'il  produirait  tout  au  plus  3  ou  4  cents 
mille  livres  d'ans  toute  l'étendue  de  la  Réptibli- 
qui:  ;  il  faud.aque  le  lise  qui  n'en  retirera  qu  un 
dixième  ,  emploie  ,  pour  le  percevoir  ,  autant 
d  ageiis  que  les  comédiens  eux-mêmes;  il  en  coû- 
tera 15,000  liv.  pour  la  perception  d'un  sextl 
spectacle. 

Je  ne  parie  ici  que  des  grands  théâtres  qui  font 
leurs  frais  ;  que  serait-ce  des  autres  ?  ainsi  la 
dépense  excédera  la  recette. 

D'après  les  calculs  et  les  considérations  que  je 
viens  de  mettre  sous  les  yeux  du  conseil,  je  crois 
pouvoir  vous  demander  que  la  résolution  soit 
rejetée. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela» 
tive  à  la  loi  du  3  brumaire. 

•  Blaux  parle  en  faveur  de  cette  résolution.  Le 
diiectûire,  dit-il,  foule  aux  pies  l'article  SyG  de 
la  constitution,  qui  dit  que  c'est  df  la  sagesse  des 
choix  dans  les  asscmbl'.-es  primaires  et  électoral-'s 
que  dépendent  principalvinent  la  durée  ,  la  con- 
servation et  la  prospérité  de  la  République  :  il 
a  loulé  aux  pies  ctt,arùcle  en  nommant,  poar 
remplacer  les  élus  du  Peuple  ,  les  Thuriot  ,  les 
Thirion  ,  le3?4.illarmé  ,  les  Jean  Bon  Saint-André 
et  autres  gens  dépareille  trempe  que  la  conven» 
tioD  avait  chassés  de  son  sein.  Le  Peuple  ,  en. 
acceptant  la  loi  du  5  fructidor ,  avait  déclaré 
que  ces  individus  avaient  perdu  sa  confiance  ,  <Jl 
qu  ils  ne  seraient  peiint  élus  aux  places  ;  le  direc- 
toire a  dit  au  Peuple  ;  moi  ,  je  leur  donne  roa 
confiance  ,  et  je  vous  Ordonne  de  lui  donner  la 
vôtre. 

II  faut  donc  approuver  la  résolution  pour  sauvef- 
le  Peuple  lies  intrigues  des  parens  démigiés,  e{ 
de  celles  des  jacobins.  L'esprit  de  la  constitution 
est  que  les  amnistiés  et  ceux  qui  sont  accusés  par 
!  opinion  publique  ,  ne  sont  pas  plus  digijes  des 
droits  de  citoyen  que  ceux  qui  sont  accusas  ju- 
ridiquement. Il  faut  donc  approuver  la  résûludon 
pour  exclure  ces  hommes  des  fonctions  publi- 
ques. 

Notre  collègue  Tronçon  nous  a  dit  que  ,  lors 
mente  que  la  resolution  serait  rêjetéc  ,  e  direc- 
toire n'en  rélormeiait  pas  moins  ses  mauvais  choix. 
Il  y  a  longtems  qu  oa  nous  promet  ce  retour  a  I» 
sagesse  ;  il  y  a  longtems  que  le  directoire,  malgré 
les  ihvitatipns  réitérées  des  représentans  du  Peu- 
ple ,  malgré  même  les  rcprocli;_'S  qui  lui  Ont  été 
faits ,'  se  refuse  .T  cet  acte  de  justice.  Je  désire  que 
la  prédiction  de  notre  collègue  Tronçon  se  lea- 
liso  ;  mais  je  crois  que  c'est  bien  ici, le  (as  oe 
dire  :  Mage  toujours  ,  mais  ne  ty  fie  pas.  (  Ox\ 
rit.  ) 

Porcher  et  Liborel  sont  eiisuite  entendus  ;  l'un 
contre  ,  et  l'autre  pour  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    8    FRIMAIRE. 

Bouchon  présetite  un  très-lorig  projet  de  réso- 
lution sur  le  paiement  des  fermages  pour 
l'an  3. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour-* 
nement. 

Blad  présente  qu'il  est  important  de  terminet 
l'affaire  du  citoyen  Monbrun.  D'après  le  message 
du  directoire  exécutif,  un  des  obstacles  à  son 
jugement,  c'est  qu'on  ne  sait  pus  si  la  loi  sur'ia 
manière  de  juger  les  délits  militaires,  renciuai 
en  dernier  lieu  ,  rapporte  celle  du  4  brumaira 
sur  la  manière  de  juger  les  officiers  généraux. 

Blad  demande  ,  et  le  conseil  ordonne  le  renvoi 
à  une  commission,  pour  faire  un  rapport  stir  cet 
objet  dans  le  plus  court  délai. 

Le  conseil  s'est  formé  ensuite  en  comité  général} 
c'est ,  dit-on  ,  pour  s  occuper  de  la  dénonciatioa 
faite  par  Tort  de  la  Sonde. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
«ÉANGE   OU    %    FRIMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  loi  du  3  brumaire. 

Larmagnac  ne  pense  pas  qu'on  puisse  approuver 
cette  résolution  ,  qui  est  si  évidemment  contraire  à 
la  constitution  ,  qui  entraîne  l'approbation  d'une 
loi  inconstitutionnelle  que  le  conseil  des  ancien» 
n'a  pas  eu  la  liberté  de  rejeter'. 

Durand-Maillat>e  pense  que  la  résolution  doit 
être  approuvée.  Quoique  nous  fassions  diuis  la 
situation  oii  nous  sommes,  dit-il,  la  constitution 
sera  touj-ours  blessée.  La  résolution  est  moins  in- 
constituii-onnelle  ,  moins  injuste  que  la  loi  du  3 
brumaire.  C'est  .autant  de  gagné  dans  la  [jênc  oil , 
H0\3,i  trous  trouvons.  Le  conseil  des  ancie.tis,  plactit 


sSo 


entre  deux  datig-irs,  cciui  c'.c  conrz'crzr  au  moins 
t  u:itement  U  violslion  de  la  conslifjlion  ,  et  celui 
de  laisser  les  amnistiés  envahir  les  places  ,  ne  doit 
pas  balancer  enire  eux,  et  adopter  la  résolution 
qui  élimine  des  places  des  scélérats  qui  les 
déshonorent. 

Dalphonse  parle  à  son  tour  contre  la  résolution. 
Comme  Larmagnac  ,  il  trouve  que  l'approbation 
de  cette  résolution  entraînerait  celle  de  ce  qu  on 
appelle  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  n'est  qu'un  régle- 
lï-.ent  ;  car  il  n'y  a,,  dit-il,  d'obligatoire  pour  le 
Petiple  que  les  actes  conformes  à  la  volonté  qu'il 
a  inanilL'slée.  Or,  la  loi  du  3  brumaire  n'est  pas 
conforme  à  la  constitution  ;  donc  elle  n'est  pas 
une  loi. 

,    Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 
'  _  La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENT?. 

SÉANCE    DU    g    FRIMAIRE. 


Eschasseriaùx.  Les  pétitions  adressées  au  direc- 
toire et  au  corpis  législatif,  les  réclamations  dïs 
adiïi'nistralions  sur  plusieurs  articles  de  la  loi  du 
19  lh:;rmidor,  la  multiplication  réelle  des  prô- 
duciiciis  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ,  d,- 
nouvcauji  traités  conclus  avec  plusieurs  puis- 
sances ,  de  nouvelles  communications  ouvertes 
au  commerce  national,  nous  l'ont  sendr  aujour- 
d'hui la  nécessité  de  quelques  modifications  ou 
de  quelques  changemens  ,  pour  donner  au  cora- 
aicrce  tout  la  degré  de  liberté  dont  il  a  besoin. 
C'est  pour  ce  dernier  objet  que  le  directoire  exé- 
cutif vous  a  envoyé  un  message,  que  vous  avez 
uomnié  une  nouvelle  commission  ,  et  que  cette 
commission  vous  lait  sou  rapport. 

La  nature  d'une  matière  qui  s'offrait  la  première 
fois  à  la  discussion  d'une  a;semb!ée  ,  fut  caubc 
de  la  plupart  des  inipcrleclions  de  la  loi  du  10 
thermidor  ;  chacun  prenait  ses  idées  pour  des 
principes  en  économie  politique  :  c'est  pourquoi 
!a  loi  elle-même  devint^  une  espèce  de  capitulation 
avec,  les  piincipts.  'Vous  maichez  au/ourd'hui 
dans  la  discussion,  environnés  de  l'expéritnce 
çt  des  kimicres  que  vous  ont  fourmes  vos  CTr^urs 
mêmes. 

11  faut  tenir  pour  une  vérité  démontrée  que  toxitc 
prohibition  à  la  sortie  sur  l'exportation  du  supeillu 
de  nos  licheGSes  territoriales  et  industrielles  ,  ou 
sur  der.  matières  premières  dtjjit  la  reproduction 
ahm*nte  i!0s  nianufôctures  ,  est  funeste  au  cora- 
meice  et  à  l'agriculture;  quêtons  les  droits  de 
soriic  qui  gênent  l'exportadcn  des  produits  riatio- 
tiaux  superflus  sont  extrêmement  impolitiques  ,  et 
doivent  être  réduits. 

Que  le  système  des  exportations  ,  chez  une 
Nation  abondante  en  produits  de  la  terre  et  des 
arts,  don  plutôt  être  un  encouragement  ou  le 
thermomètre  de  la  balance  du  commerce  ,  qu'une 
combinaison  fiscale  ;  et  que  les  droits  de  douane 
en  général ,  pour  être  polidquement  imaginés  , 
doivent  plus  souvent  être  considérés  comme  un 
trioyeii  de  diriger  et  de  protéger  le  commerce  que 
comme  une  branche  de  revenu  national. 

Voilà  ,  citoyens  ,  les  vues  générale»  que  votre 
commission  a  suivies  dans  le  nouveau  travail 
qu'elle  vous  présente.  Il  s'ensuit  donc  que,  dans 
l-es  chjnge.nens  que  nous  vous  proposons  , 
pluii-  urs  prohibiticiis  onéreuses  ou  inutiles  doi- 
vent être  levées  ;  plusieurs  droits  de  sortie,  trop 
forts  ,  doivent  éîrj  réduits. 

Noutavciis  compris  daas  l'exportation,  et  sous 
des  dioits  tjès-niodiqucs  ,  certains  objets  dont  la 
sortie  p.iraîirait ,,  au  prenaier  apperçu,  devoir 
exciter  qUelqu'inquiétudc ,  ou  dont  la  fabrication 
est  ericorc  dans  l'enfance.  La  débit  assuré  est  le 
premier  cncouragernent  de  l'art  naissant  ;  jamais 
lindustrie  de  vos  aciéries  et  de  vos  naines  ne  pren- 
dra de  développement ,  jamais  vous  ne  coanaî- 
trez  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  richesse 
Eationalc  ,  si  vous  ne  vous  hâtez  d'en  jeter  les 
premières  productions  dans  la  circulation  étran- 
gère ;  c'est  une  exportation  facile  ,  qui  peut  seule 
rendre  vos  mines  abondantes  et  en  perfectionner 
l'art. 

Après  avoir  encouragé  particulièrement  tout  ce 
qui  tient  à  1  aaricuhure  ,  et  qui  mérite  de  l'être  ,  il 
n'est  point  cfc  branche  de  revenu  national  que 
vous  ne  deviez  .plus  favoriser  que  celle  des  objets 
depioJuction  ou  d'art  qui  sont  versés  par  l'élranger 
dai's  notre  tomurircc  et  nos  besoins. 


I!  est  politirpie  surtout  d'arracli.T  à  des  riva-ix 
avides  tous  les  produits  dont  une  industre  in- 
dolente a  été  trop  longtems  tributaire.  Il  serait 
pliis  polidque  encore,  après  avcir  été  dans  la 
dépendance  des  .arts  étrangers,  de  les  rivaliser 
dans  la  concurrence.  11  faut.es'pérer  que  notre 
syslênle  économique,  constamment  dirigé  par 
une  bonne  législation  ,  fera  arriver  la  République 
à  ce  but  heureux  ,  où  le  génie  de  ses  habitans 
et  la  félicité  de  son  territoire  l'appellent. 

Parmi  lesobjcts  de  reproductiori  que  vous  devez 
faire  entrer  dans  l'exportation  ,  il  en  est  que  vous 
tenteriez  en  vain  de  soumettre  à  une  prohibition 
absolue  ,  quand  même  l'intérêt  national  vous  le 
prescrirait;  telles  sont  les  productions  des  pays 
situés  au-delà  des  sommets  das  montagnes  ,  à  qui 
la  nature  tt  la  force  des  choses  ,  plus  impérieuses 
qij.e  la  loi  ,  plus  puissantes  que  ses  moyens  , 
n'ont  ouvert  de  communication  qu'avec  l'étran- 
ger :  là,  sur  ces  productions  placées  à  l'extrême 
frondere  ,  qui  naissent  ,  pour  ainsi  dire,  sur 
le  territoire  de  deux  Nations  ,,  le  pouvoir  de  vos- 
prohibitions  devient  une  chimère  inexécutable  , 
et  une  loi  la  plus  sévère  sur  cet  objet  serai;  le  jouet 
perpétuel  de  la  toute  contrebande. 

Dans  la  nécessité  de  permettre  ce  que  vous  ne 
pouvez  empêcher  ,  votre  politique  est  donc  seu- 
lement d'atteindre  par  des  droits  bien  combinés 
les  ptoductions  à  qui  le  besoin  de  votre  com- 
merce et  celui  de  l'étranger  fait  franchir  la  fron- 
dere :  vous  suivrez  sur  cela  la  sagesse  des  an- 
ciens tarifs  ,  qui  n'avaient  imposé  aucune  probi- 
bition  sur  les  productions  limitrophes.  'Votre 
conunission  vous  propose  de  lever  celles  qui 
subsistent  dans  la  loi  du  ig  thermidor  ,  en  y 
substituant  des  droits  modiques. 

Dans  le  projet  que  nous  vous  présentons  ,  la 
réexportation  s'étendra  sur  plusieurs  objets  de 
cominerrc  ,  quoiqu'ils  tiennent  aux  besoins  et 
aux  habi  iules  de  la  Nation  ,  mais  que  la  poli- 
tique doit  appeler  dans  vos  magasins  et  dans 
vos  ports  pout'en  faire  circuler  l'abondance. 

Lî  faculté  de  réexporter  enhardit  le  spécula- 
teur,  et  l'engage  à  tireur  de  l'étranger  des  objets 
de  commerce  qu'il  n'aurait  pas  fuit  venir  dans 
l'inceiiitade  de  s'en  procurer  la  vente,  ou  dans 
la    crainte    d'êlre    lorcé   de  vendre   à    vil  prix. 

La  faculté  de  réexporter  appelle  l'afllucnce  des 
étrangers  dans  les  villes  de  commerce  ,  multiphe 
les  consommations  et  la  roain-d  œuvre  ,  et  vous 
promet  ,  si  vos  lois  l'encouragent  ,  de  voir  la 
République  devenir  l'enircpot  naturel  du  com- 
merce des  étrangers  avec  la  Suisse,  1  Allemagne, 
l'Espagne,  et  une  partie  de  1  Italie. 

Votre  commission  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  dat)S  ce  moment  d'appliquer  cette 
iHiesure  plus  patliculitrement  aux  denrées  colo- 
niales ,  de  lui  donner  uire  plus  grande  latitude 
que  dans  la  loi  du  ig  thermidor ,  et  de  permettre 
la  réexportation  des  matières  premières  et  den- 
rées étrangères  non  prohibées  à  l'entrée,  en  fixant 
toutefois  un  délai  pour  la  téexportaiion ,  et  en 
assujettissant  les  objets  de  commcrce-à  des  droits 
suffisans  pour  conserver  à  la  consommation  in- 
térieure ,  ce  qni  est  nécessaire  à  ses  besoins  etaux 
fabriques  les  matières  brutes  qui  servent  à  les  ali- 
menter. Enfin  ,  si  nous  avons  conservé  quelques 
droits  sur  tous  les  objets  ,  notre  but  a  été  celui 
de  toute  Nation  qui  prend  un  grand  inté- 
rêt à,  son  commerce  ,  celui  de  connaître  par  le 
relevé  des  registres  des  douanes,  et  la  masse  de 
nos  exportations,  et  nos  bénéfices  avec  l'étranger, 
et  les.  calculs   de  la  balance  commerciale. 

En  parcourant  le  système  d'exportation  qui 
peut  donner  le  plus  d'essor  à  l'agriculture  et  à 
l'industrie  nationale,  notre  devoir  est  ,  sinon  de 
discuter,  au  moins  de  vous  insliquer  les  élémens 
et  les  moyens  qui  peuvent  imprimer  un  plus 
grand  mouvement  à  la  circulation  intérieure  et  à 
vos  relations  commerciales  :  vous  élèverez  yos 
pensées  vers  la  discussion  des  objets  qui  n'ont 
été  traités  que  d'une  manière  très  -  fugitive  par 
les  législadons  précédentes  ;  vous  approfondirez 
la  grande  question  du  transit  et  des  entrepôts  , 
qtie  la  révolution  et  la  guerre  ont  interrompue, 
[et  qu'on  a  laissé  suspendue,  pour  ainsi  dire, 
!  jusqu'ici  dans  to'utce  qu'on  a  dit  sur  le  commerce: 
I  question,  qu  il  est  tcms  ,  que  l'intérêt  de  vos 
relations  commerciales  vous  force  d'examiner, 
et  pour  laquelle  Iji;  ler.iis  ici  une  motion  d'ordre' 
cxpressse  ,  s'il  n'était  pas  dans  le  dessein  du 
conseil  de  la  faire  approfondir  par  une  com- 
mission. 

Et  lorsq'ie  vous   commencez  à  jeter  dans  vos 
traités  les  londcmens   d'un  commerce   amical  et 


réciproque  avec  les  puissances  alliées  de  Ist 
't\epubli(]uc,  vous  exainuiere;:,  euje-tantcn  grand' 
votre  sysiêaie  économique  ,  .«i  vous  ne  ucvcv.  pas 
réserver  ks  prohib'uions  pour  répondtr  seulement 
aux  représailles  de  vos  ennemis  ,  et.  donner  la 
plus  grande  liberté  à  vos  reladons  de  commerce 
dans  les  traités  qui  vont  vous  unir  avec  les  difré- 
rei.'S  Peuples.  Vous  examinerez  jusqu'à  quel  degré 
de  prospérité  vous  pouvez  éU-ver  par,  une  adun- 
nisiration  éclairée  tt  par  vos  lois  un  pays  placé 
par  la  nature  entre  le  midi  et  le  nord  de  l'Eu- 
rope ,  baigné  par  les  mers  ,  et  réunissant  dans 
son  sein,  avec  une  population  immense,  la  tém- 
péiature,  les  productions  et  les  divers  genre» 
d'industrie  de  presque  tous  les  climats. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  suite  de  1^  séajrcc  du  9  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  de  nouveau  ajourné  la 
discussion  sur  les  transactions  e,ntrepErticuHers. 


ANNONCES. 

Soirr'is  lltiéraires  ,  tome  IV.  Ce  volume  com» 
picttc  la  4=  année  de  cet  ouvrage. 

La  collection  se  trouve  chez  Motin  ,  rue  Savoie, 
n"  2t. 

Prix  pour  Paris,  li  liv.  ,  et  pour  les  cléparte- 
mens  ,  i5  liv.  franc  de  port. 

On  souscrit  chez  le  même  libraire  pour  la  s" 
année. 

Prix  ,  .'■)  liv.  pour  trois  nois  ,  9  liv.  pour  six 
mois,  et   i5  liv.  pour  l'année. 

LIVRES      DIVERS. 

Trajet  de  Code  civil,  fivcc  le  discours  préli- 
minaire de  Cambacérès  ,  et  une  t.ibic  alphabé- 
tique des  madères,  tiès-détaillée.  Nouvelle  édi- 
tion ,   ttès-corrccto    et   bien  imprimçe. 

Prix  ,   3o  sous  et  2  liv.  ,  relié  ,    franc  de   port- 

Itirliornaire  de  Police  administrative  et  judiciaire, 
et  -/f  1,1  jmtice  correctionnelle  ,  où  toutes  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  et  nouvelles  sont 
refondues  sous  chaque  article,  dans  l'ordre  et 
avec  les  dévclcppemens  convenables  ;  2  vol. 
grand  in-S"  ,  petit  romain  ,  3  liv.  ,  et  4  liv.  en- 
vojés   franc   de  port. 

À  Paris  ,  au  bureau  du  Journal  de  la  Législation., 
tue  Hautcfeuille  ,  n"  r4. 


COURS      DU      C  H  AN  G  E. 

BovDSE  du  9  frimaire. 

Amsterdam 5g  f  à  { 

Hambourg igi  i  igS 

Madrid 11   5  ) 

Cadix II  !  6     /      ^^"s- 

Gênes g3   92. 

Livourne io3  'à  loa 

Bâle 1  à  10  j.  bén.  j  p.  à  vue. 

Lvon. au  p.  à  10  b.  à  20  j. 

Marseille 1  b.  à  3o  3. 

Bordeaux ^ i  p.  cours. 

Lauzun 1  p.  à  3o  j. 

Londres 24  y  g 

Or  fin . joi  1.  5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7   6  à  10  s. 

Piastre 5  1.6  s. 

Qnaelrupl;: 78   17  S.  6  d.' 

Ducat  d  Koiiande 1 1   1.8  s. 

Guinée. 25  3  s. 

Souverain 33  1.    i5s. 

Mandat 2  1.   i3  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est  de. ....... .    2  1.  i5  s. 

Cours  de. diverses  marchandises. 

Esprit  I 5oo.' 

Eau-de-vie  22  degrés .• 36o. 

Huile  d'olive 1  1.  5  s. 

Café I  1.  i5  s. 

Sucre    d'Hambourg ï  L 

Sucre  d'Orléans i  1.  16  s. 

Savon  de  Marseille 18  f. 

Chandelle i3  3. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  10  ,■  les  Fr étendus  et 
Psyché. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Sjntetiil  et  Domi- 
nique ;  précédée  de  la  Matinée  et  la  Veillée  Villa- 
geoise. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  nur.  de  Bondy. 
Le  Bon  Magister  ;  le  Phénix  ou  risle  des  Vieillss. 


!  fsit  iPsris.rut  dcj  Poitevin»  ,  n?  iï.  Le  prii  eit  de  i»  liy. 
cenicnt  lie   chaque    mois.' 


^ismoit,  es  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois,   et  8e   liv,  pour   l'acoéc  eatiers.   Ou  ne 

lUVjt=drcsserk.Uur=»cU'»rgeat,fraiicdepart,Mcit<>r»«Aubi7, directeur  de  ce  .joarwl,  rue  de»  Poitevins ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dan.  les  envois  le  port  des  pays  o4 
l.oa  ne  peut  affrnadiir.    Le»  leurcsdeidspartemena,  non  alFranchiî»,  ne  teroat  point  rctiràï!  delà  p«ste.  f  f! 

et  adiCBser  tout  ce  qui  concerne  U  rédaction  de  la  feuille  su  Rédjcteul  ,  rue  des  Poi-tcvînt, 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  siireté  ,  de  chargé.  . 
13,  depuis  neuf  heure»  du  matia  jusqu'à  huit  heur 


A  Paiis,   de  VioiprirBeri-t  du  G.  H,  A  g  as  î  E  ,  j>i®priétaire  du  Moniteur,  nis  des  Poitçvini  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JSf''  7  1 .  Primcdi ,  1 1  frimaire  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  ler  décembre  17961  vieux  style.). 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres ,  le  22  novembre. 


D, 


jtJ  Es  que  le  général  OHara  ,  gouverneur  de 
Gibraltar  ,  a  eu  avis  de  Ijl  déclaration  de  guerre 
de  lEspar^ne  ,  il  a  exhorté  tous  les  vaisseaux  an- 
"lais  qui  be  trouvaient  dans  la  rade  ,  à  s'éloigner 
le  plutôt  pcii^ible  ,  en  se  mettant  sous  le  cOnvoi 
de  1  amiral  Mann  ,  qui  allait  mettre  à  la  voile. 
On  assure  que  le  gouvernement  a  eu  ,  de  tctte 
iiiênnc  place  ,  i'avis  olRcicl  que  les  batteries  es- 
pagnoles ,  consistant  en  SSo  pièces  de  grosse  ar- 
tillerie ,  ne  larderaient  pas  à  être  mises  en  activité 
contre  la  forteresse  ;  mais  elle  est  dans  un  état  de 
défense  si  imposant  que  le  gouvernement  ne  paraît 
avoir  aucune  inquiétude  sur  cette  tentative.    , 

RÉPUBL,IQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  11  frimaire. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTI  F. 

Arrêté  du   3  frimaire. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ,  sur  les 
manœuvres  que  les  ennemis  de  la  République  em- 
ploient pour  rétablir  la  communication  d'Angle- 
terre avec  la  France  ; 

Con^^idérant  que  l'expérience  a  prouvé  que  les 
dispositions  des  arrêtés  des  20  germinal  et  19  flo- 
réal sont  insuffisantes  pour  cmpêclier  la  commu- 
nication avec  l'Angleterre  ,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  prendre  de  nouvelles  mc^sures  pour  obvier  aux 
manœuvres  des  ennemis  de  laCiépublicwe ,  et  qu'il 
convient  de  tracer  en  même  tems,  dans  un  seul 
acte,  aux, autorités  constituées  civiles,  maritimes 
et  militaires  ,  la  por;ion  de  surveillance  qu'il  leur 
appartiendra  d'exercer;  voulant  d^ailleurs  don- 
ner une  marque  de  la  bieuveillauce  nadonale  aux 
habitans  de  Calais  ,  pour  l'empressement  qu'ils 
ont  mis  à  eflcciucr  le  paienieht  lottil  des  diverses 
contributions  tant  courantes  qu'arriérées  ;  . 

Considérant  que  des  vaisseaux  ,  prétendus  neu- 
tres ,  prennent  de  fausses  destinations  pour  des 
ports  neutres  ,  et  vont  des  ports  de  France  en 
Angleterre  ,  d'oti  ils  reviennent  dans  les  ports 
de  la  Republique  ,  et  rapportent  les  correspon- 
dances de  l'étranger  et  les  hommes  capables  de 
servir  les  projets  de  ses  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs; 

Considérant  que  plusieurs  Anglais  ont  fait  neu- 
traliser des  navires  pour  servit  ces  infâmes  ma- 
nœuvres; 

Considérant  enfin  que  les  Français  ou  les  au- 
tres propriétaires  de  vaisseaux  neutralisés  ,  nés 
chez  les  amis  et  alliés  de  la  République',  doivent 
s'empresser  de  se  soumettre  à  des  mesures  pro- 
pr.:s  à  tranquilliser  le  gouvernement  ,  sans  nuire 
à  la  liberté  du  commerce. 

Arrête  : 

Art.  !'"■.  Les  arrêtés  des  50  germinal  et  19  flo- 
réal dernier  ,  sont  rapportés. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  A  ce  que  la 
garnison  des  places  ois  il  y  a  des  ports  ,  soit  com- 
3)0séed'un  nombre  de  troupes  de  la  garde  natio- 
nale en  activité  ,  suffisant  pour  mettre  ces  places 
à  l'abri  de  toute  tentajive  de  la  part  des  ei.'iieniis 
de  la  République. 

IH.  Aucun  citoyen  français,  ou  ciranger  venant 
d'Angleterre  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  cbareé  de 
pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet,  ne  pourra  clébar- 
quer  qu'aux  ports  de  Dieppe  et  de  Calais. 

W.  Lorsqu'une  tetnpête  forcera' un  navir;- ve- 
nant d'Angleterre  à  se  présenter  devant  un  port 
<le  la  République  ,  l>.diniaislration  municipale  du 
canton  du  lieu  est  auioiisée  à  l'y  laisser  entrer  ; 
mais  elle  enverra  une  garde  sûre  à  borti  de  ce 
navire;  ellevéïiFiera  ses  besoins  ,  elle  consignera 
l'équipage  et  les  passagers,  et  renverra  le  na- 
vire à  sa  destination  ,~  dès  que  les  dangers  seront 
disparus. 

V.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  ColnniLS 
prendra  des  mesures  ,  pour  que  deux  ou  plusieurs 
bàiirnens  neutralisés  continuent  de  faire  habituel- 
leni'rnt  le    service    nécessaire    de  paquebots    de 

Èassage,  entre  Dieppe  ctB:iglilhclinslon  ,  cl  entre 
•ouvres  cl  Calais.       ' 

VL  Tou.i  les  p;*«scporls  délivrés  pour  l'Angle- 
terre conMendroiil  le  «îjnatcment,  'l'â,ge  ,  le  li-u 
(le  naii3at:cé  et  la  prbleuioh  di!  l'Individu  auquel 


ifs  seront  accordés  ,  et  fixeront  Dieppe  ou  Calais  [ 
pour  le  lieu  d'embarquement. . 

VII.  Tout  individu  arrivant  de  l'Angleterre  ,  i 
à  bord  d'un  bâtiment  parlementaire  ou  d'un  i 
rieytre  ,  ne  pourra  coniiniier  sa  route  dans  l'in- 
térieur de  la  France  ,  que  lorsqu'il  aura  obtenu 
un  passeport  du  ministre  des  relations  extérieures  , 
ou  du  ministre  résidant  en  France  ,  de  la  puis- 
sance chez  laquelle  il  est  nié  ,  visé  du  ministre 
des  relations  extérieures.  If  ne  pourra  sortir  de 
b  commune  ii::squ'au  moment  011  il  aura  obtenu 
ledit  passeport ,  et  sera  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l'administratiorij  municipale. 

Les  passeports  des  voya,g;curs  français  arrivant 
d'Angleterre  seront  néannnins  adressés  directe- 
ment au  ministre  de  la  poftce  générale  ,  qui  les 
renverra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au' -ministre  des  relations 
extérieures  ,  pour  être  visées. 

VliL  II  est  enjoint  aux  commissaiics  du  direc- 
toire exécutif    piès    les    ad:nir]islraiions  munici- 
pales des  cantons  où   sont   siiués    les    ports  ,    et 
aux  commandans  temporaires,  de  nommer,  sur 
la  présentation  des  adminisiratcurs  de  la. marine, 
unintctpréte  qui  se, transpottL'ra  à  bord  de  chaque 
bâtiment,  à  son   entrés   dans    un    port  français,  j 
pour  y  faire  l'appel   de    tou?    les     hommes,    en  j 
demandant  à  chacun    son    nom,   et    confrontir  i 
ensuite    cette  liste    avec  le  rôle    d  équipage    du  j 
bord,   lequel  vaterpretc   fera   aussi  les  questions» 
nécessaires  pour    découvrir    ca   qui   se  passe  au  ( 
dehors  ,  et  si  quelqne  homme  susi^ect  n'est    pas  I 
déguisé  sous  le  costume,  et  le  nom  supposé  d  un 
matelot.' 

IX.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  nwnicipales  de  canton 
des  ports,  les  administratci.rs  de  la  marine  et 
les  commandans  temporaire,  se  feront  remettie 
les  papiers  ,  lettres  ,  gazettes  et  paquets  arrivant 
_dc  l'étranger  ;  ils  nommeroi-i ,  à  cet  elFet  ,  des 
commissaires  qui,  à  l'entrée  des  navires  ,  se  feront 
livrer  ces  objets,  et  les  irar'Sjioiteront  à-la  maison 
commune,  où  ils  seront  i':;aminés  concurrem- 
ment par  le  commandant  d.-  la  pljce  ,  les  ad- 
ministrateurs de  la  marine  ei  le  commissaire  du 
directoire  exécirifprès  l'admiiiistraiion  du  canton, 
en  présence  ;- ua  membre  de  1  administration 
municipale. 

Les  administrateurs  de  la  Varine  sont  chargés 
d'a.li  .ii'^i ,  our  le  tuainj)  ,'au  ^lluistre  de  la  raarii.e 
et  des  colonie*  ,  toiis  les  papiers  qui  contiendront 
des  renscigncmens  quelconques  relaiils  à  ses  attri- 
butions. Pareil  envoi  sera  fait  pat  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  r.idministra- 
tion  municipale  du  canton ,  au  ministre  de  la 
police  aéncrale  ,  des  lettres  et  papiers  qui  pour- 
raient intéresser  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 
blique. 

Toutes  les  lettres  et  paquets  qui  n'intéresseront 
pas  la  sûreté  de  l'état,  seront  remis  à  l'adminis- 
trateur municipal ,  qui  les  fera  remettre  à  la  poste  , 
après  les  avoir  timbrés  du  cachet  de  l'adminis- 
tration. 

X.  Les  administrateurs  de  la  marine  ,  le  corci- 
raandaat  temporaire  et  le  commissaire  du  direc- 
toire près  l'administration  municipale  du  canton  , 
visiteront ,  par  eux  ou  par  commissaires  ,  tous 
les  vaisseaux  entrant  ou  sortant  des  ports ,  et 
pourront  rncmc  les  faire  fouiller  jusqu'au  lest. 

XL  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
to'is  les  bâtimens  neutralisés  ,  reconnus  pour 
spnartenir  à. des  propriétaires  anglais ,  ne  pour- 
ront jouir,  dans  les  ports  de  la  République  ,  des 
avantages  accordés  aux  autres  vaisseaux  neutres. 

En  conséquence,  il  est  enjoint,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté  ,  à  tous 
capitaines  de  vaisseaux  neutralisés,  de  justifier, 
par  l'attache  du  ministre  de  leur  Nation  auprès  du 
gouvernement  Français  ,  qu'ils  sont  nés,  ainsi  que 
les  propriétaires  des  vaisseaux  qu'ils  commandent, 
si  ces  vaisseaux  ne  leur  appartiennent  pas  à  eux 
mêmes,  dans  un  pays  neutre  ou  allié  de  la  Répu- 
blique Française  ,  sous  peine  d'être  privés  de  l'en- 
trée des  ports  Itançais,  et  dê're  traités  comme 
esjioiis  ,  conformément  à  la  loi  du  23  messidor, 
an  3  ,  et' à  celle  du  li  thermidor  suivant ,  s'ils  ont 
fjit  rie  fausses  déclarations. 

XII.  Les  Cîipilaines  de  vaisseaux  neutres  qui 
sortiront  des  ports  français  ,  seront  tenus  de  f-'.ite 
leur  déclaration  aux  adrninistrateuis  rie  la  marine, 
qui  en  donneront  connaissance  à  1  administration 
municipale  du  canton  du  pori  que  le  navire  neutre 
fixera  pour  son  retour. 

XIII.  A  leur  entrée  dans  les  ports  neutres  ,  ils 
f.-ront  constater,  par  les  consuls  français  qui  y 
réiident ,  l'instant  de  Uur  arrivée  ,  et  ils  se  rnuny 
ront  auprès  d'eux,  à  l'instant  de  leur  retour  potir 
France  ,  d'un  certificat  qui  justifiera  de  leur  sortie 
du  port  neutre. 

XIV.  Tout  vaisseau  neutre  qui,  par  I»  fréquence 
de»  cvéneniens  de  mer  qu'il  prétcpdra   avoir   es-  ' 


suycs ,  attirera  sut  lui  des'susplcions ,  sefa  dénoncé 
au  commissaire  du  directoire  exécutif  prés  l'aduii- 
nistration  municipale  du  canton  ,  sur  )a  dénoncia- 
tion qu'il  recevra  lui-même  des  administrateurs  d.; 
la  maiiné  :  et  le  directoire  exécutif  examinera  s'il 
ne  doit  pas  être  ordonné  à  ce  navire  de  quia.r 
les  stations    des  ports  français. 

X'V.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  insévé 
au  bulletin   des  lois. 

Les  ministres  des  relations  extérieilres  t  de  la 
guerre,  de  la  maiine  et  des  colonies  .  de  lintériciir 
et  de  la  police  générale  ,  sont  chargés  de  son  exé- 
cution ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


Le  général  Sola.no ,  maréchal  des  cà'nps  et  armées 
de  sa  majesté  catholique  ,  aux  membres  composavl 
le  directoire  de  la  République  Fraticaise.  — 
Slraihour^,  le  y  novembre. 

Citoyens  directeurs. 

Dans  le  moment  oii  mon  «'cvoir  me  rappelle 
dans  mon  pays ,  je  m'empresse  de  vous  fsi-re 
parvenir  l'expression  de  ma  reconnaissance  :  elle 
est  fondée  sur  la  confiance  dont  vous  m'avez 
honoré,  et  sur  l'accueil  fraiic  et,  amical  que  j'ai 
reçu  de  la  brave  armée  de  Rhin  et  Moselle  et 
de  son  modeste  chef,  dans  lequel  je  n'ai  cesse 
d'admirer  le  rare  assemblage  des  talens  et  des 
vertus. 

Depuis  le  savant  passage  du  Rhin  ,  j'aiconstam-  ' 
Wcnt  sui\'i  cette  armée  dans  sa  marche  triom- 
phante :  je  l'ai  vue  couronner  ses  succès  par'une 
retraite  étonnante  qui  1  immortalise  ,  et  qui  assure 
aux  chefs  qui  Font  dirigée,  la  reconnaissance  de 
leur  pays  et  l'admiration  des  militaires  instruits 
de  l'Europe.  Des  circonstances  majeures  me  font 
partîrpour  l'Espagne  ;  j'y  rentrerai  glorieux  d'avoir 
été  témoin  deS  exploits  qui  rendent  cette  cam-  ■ 
pagne  à  jamais  mémsrable.  ' 

Je  suis  avec  respect,  citoyens  directeurs, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 

F.   M.    DE    SOLA.NO.. 

Le  direeloiré  exécutif,  au  généra!  Sûlanè,  viaré' 
chai  des  camps  et  armées  de  sa  majesté  catholique, 
IJu  59  brumaire  ,   an  3. 

Le  directoire  exécutif  a  reçu  ,  général,  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  de  Strasbourg,  le  g  no- 
vembre 1796  (  V.  st.  )  ,  par  laquelle  vous  lui  an- 
noncez votre  retour  en  Espagne. 

Il  vous  donne,  pvec  plaisir,  l'assurance  de  ia 
satisfaction  avec  laquelle  il  a  vu  rariachcm^nt 
que  vous  avez  montré  a  la  cause  l'rançaise  ,  pen- 
daut  le  cours  de  cette  campagne. 

Il  a  lu  aussi  ,  avec  d'autant  plus  d'intérêt  le 
témoignage  honorable  que  vous  rendez  de  la  brave 
armée  de  Rhin  et  Moselle  et  de  ses  chefs,  que  les 
diveis  événemens  qui  se  sont  sut^cédés  jiendant 
votre  séjour  près  d'eux  ,  vous  a  rais  à  même  de 
les  apprécier. 

Signé  ,    P.  Bakras  ,  président.. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Signé ,  Lagarde,  secrétaire-général. 


L'emearcîo  mis  dans  tous  les  ports  d'Angle^ 
terre  pendant  huit  jours  ,  à  eu  pour'  motif  \e 
départ  de  leur  ilotte  pour  les  islrs  ;  cette  flotte  est 
principalement  comnosce  de  troupes  cmit;rées  , 
sous  les  ordres  de  Bouille  et  de  Malouet ,  que  les 
anglais  envoyent  à  Saint-Domingue.  Pitt ,  per- 
dant toutes  espérance  depuis  l'-affiiirc  dé  Quiberoa 
d'organiser  une  ?.utre  Vendée  en  France  ,  veut  au 
moins,  en  sacrifiant  le  peu  d'émigrés  qui  lui 
restent,  donner  à  la  Républiqtie  de  T'occupatiort 
dans  ses  possessions  lointaines  ;  et  au  moinent  où 
il  propose  la  paix  ,  il  répand  dans  les  Colonies 
françaises  les  semences  d'une  guerre  civile.  Dai's 
le  cas  d  un  traité  .ivec  la  France,  il  cotisentita  à 
abrindonner  Sainl-Domingue,  et  en  redr-'-r  les 
troupes  anglaiseff:  quant  aux  émigrés  ,  il  déclarera 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  stir  eux  ,  qu'il  ne  leui' 
lonrnira  plus  de  S-couis,  et  que  c'est  à  la  France 
à  les  réduire. 


SPECTACLES. 

THtATRE    DU    VAUnEVlLLE. 

C'était  une  entreprise  hardie  et  qui  exigeait 
beaucoup  de  lalens ,  que  cfe  taire  au  Vaudeville 
un  ouvraû;e  en  3  actes  avec  trois  acteuis  et  .van» 
Ictnnic,  Cette  entreprise,  lé  citoyen  Piis  la  tentée 
avec  succès  dans  ia  pièce  de  Santeml  et  Votninigui, 
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Cl  connaît  la  scène  qiTe  Dominique  fit  un  jour  an 
joé^e  de  Sjinl-Victui  ,  e-  au  iiioven  dv;  l.nq.iijUc 
il  lui  aniith»  ,  pou.  eri  iaire  sa  devise,  ces  mois 
faineiui,  q'ii  SOnL  depuis  de\  erius  la  devise  delà 
cjuié.'ic  ce  ijui  déviaient  éire  aUssi  celles  de 
li'us  les  anicu.s  qui  uavailient  jjouf  le  diéaire  : 
(.,«7/5  ,'(  I  tdi'Hdo  luurcs. 

A  eeUe  anetdoie,  l'auteur  de  Sanleuil  en  a  joint 
LeaUtOuji  d  autres  :  il  importe  peuqu  elles  soient 
vraie;.  ;  011  les  conte  depuis  iont|,-lem,s  et  elles  sout 
j;.ii-s,  c  es;  ce  qu'on  exige  au  théâtre. 

Voici  la  fable  de  la  pièce. 

DomlniqMâ  se  présente  à  Santeuil  sans  en  être 
couiiu  ,  CL  lui  demande  un  vers  pou;  mettre  au 
Las  de  soa  portrait.  Sauteur,  q-ii,  comme  on  sait, 
aiiacluit  un  "^rarid  y:\\  à  s^s  vers  ,  trouve  la  de- 
mande indiscreie.  El  puis  qu  ■  psut  ofî'iir  de  pi- 
quant le  i^oin  de  Dominique  ?  D  ailleurs  le  poëie 
est  de  tits-inaij\  ais  liu.jieu.  r  il  sort  du  sermon 
d  un  de  ses  am.s,  qii  a  uiaiiqué  de  mémoire  dès 
lexOi.Je;  ce    n  eM    p.is   ie    s-ruiou  quii   re;^reue, 


v-il 


ciiL  ee  atiieve.  OM.i.ni  il  aj  pr^ud  ipie  Dominique 
t-si  comédien  ,  c  esi  bien  pis  eucoie  ;  ii  entre  en 
lurcur  et  le  cl/asse,  en  lui  reprochant  Is  vie  de 
ses  pareils  ;  il  les  aceùse  d  aimer  ie  jeu  ,  là  ÊUeite 
t;  le   caraion. 

^Dominique  proiTiet  de  sif  venger;  le  portier 
du  couvent,  a  qui  la  veille  Santeuil  a  tait  un 
isscic  mauvais  tour,  s'engage  à  le  seconder.  L'ac- 
leur  se  déguise  en  gascon  ,  fait  jouer  Santeuil, 
ti  lui  gagne  600  liv.  qu'il  venait  de  recevoir  pour 
le  piix  d'une  hymne  :  il  paiaii  ensuite  en  chanteur 
iiaiien  ,  loue  beaueouj  le  chanoine,  le  lait  boire 
tt  l'eiiivre. 

Eiifm,  ii  se  travestit  en  Femme,  et  se  montre 
au  parloir.  Santeuil  ,  oubliant  quil  n'a  p;is  le 
laraciere  nécessaire  pour  rece\  oir  une  coniéssion , 
Consent,  à  1  écouter.  Arlequin  le  plie  cie  linter- 
logcr  :  par  où  voulez-vous  que  je  commence  , 
dem'ande  Santeuil?  —  Eh!  répond  la  fausse  pé- 
tiilenie  ,  par  les  sepi  jiéehcs  capitaux  ;  et  voilà 
(qu'elle  lui  f.iit  tou.e  la  conlession  d'Arlequin  , 
Ipai  ne  lais»e  pas  de  paraître  étrange  dans  la 
touche  d'une  femme  ;  Santeuil  lui  saisit  la  iriain 
tt  la  baise. 

Elle  se  fâche  ,  et  le  menace  d'aller  le  dire  au 
prieur;  iaiics  cela.,  lui  répond-il,  moi  j'irai  le 
«ilire  à  "voire  mari.  Il  rentre  dans  sa  chambre; 
iMiiJs  Ailequin  y  entre  eu  même  tcrns  par  lu 
fenêtre  ;  Victte  fois  il  a  son  habit  et  son  masque; 
Srntcull  le  ]->rend  )iour  le  diable  ,  et  l'cxoicise. 
i-in  s  explique  :  Arlequin  ii.'tid  à  Sailicuil  s> 
leçon ,  et  lui  fait  voir  qu'un  ciranoine  peut  aussi 
quelquefois  eue  fragile  et  céder  aux  séductions 
du  jeu,  dd  viu  et  dune  jolie  pénitente. 

liobiintle  vers  qu'il  demandait  et  mené  Santeuil 
à  la  comédie. 

\okaire  a  dit  que  la  vie  des  gens  de  lettres 
élaii  dans  leurs  ouvrages;  ii  a  voulu  f.iire  enten- 
dre par  là  qu  une  fois  morts  ,  on  devait  oublier 
Jr^jjs  faiblesses  ,  pour  ne  voir  que  leurs  talens. 
'Ceux  de  Santeuil  sont  trop  oubliés  dans  la  pièce; 
un  n'en  dit  rien  que  ce  qii  il  en  dit  lui-même  , 
et  ses  hymnes  reiaplios  de  grandes  beautés  ,  et 
qui  l'om  placé  aU  premier  rang  des  poé'ies  laii.-ii  , 
'iu^.ii.uei  [  au  moins  un  couplet. 

Le  Second  acte  de  cette  pièce  languit  peut-être 
\:n  u'Siaat.  Du  reste  ,  elle  lait  le  plus'  grand  plai- 
Si:.  Lv'S  sirufidons  seMU  ctniiiques  ;  le  dialogue 
vil  et  gai  et  les  c&upleis  pleins  d'esprit  et  dorl- 
!)i  laliié.  LUe  est  irès-bieu  jouée  par  les  citoyens 
Uoslere  ,  Ciipentier  et  Laportc  :  ce  dernier  mê- 
me d  .lutaiii  plus  d'clojics  ,  qu'il  ne  parait  cjue 
Oins  uue  sci.e  suus  1  habit  d  Arlequin  ,  et  cju  il 
reiûpiit  d'abord  4  rotes  à  visage  découvert  :  après 
le  laleiu  qu  il  y  a  montré  et  les  applaudissenrcns 
liuil  y  a  recueillis,  nous  oserons  dire  que  le 
jjublic    la    reconiiu  ,     quoiqu'il    n'eût    pas    son 
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Préiidence  de  Qiiir.cltc. 

tUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  g  FRIMAIRE. 

Eschasscriaux  soumet  à  la  discus.sion  un  projet 
de  résoiudon  conlorme  aux  principes  qui!  a 
«nonces  dans  son  rapport.  Le  conseil  l'adopte  , 
iaur  rédaeiion  ,  et  le  renvoie  à  la  commission 
jjoui  y  coiuprtndic  les  divers  amenderuens  qui 
ont  éié  laiis. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions 
iOeiahs. 

CvasiCii:.  Le  conseil  a  arrèié  qu'il  y  aurait  "lieu 
à  aucrinoyenient  ;  la  conuuission  des  linauces 
présente  comme  laiode  d'exécution  les  ariicl-s 
dont  je  vais  donner  lecture  ,  en  rap.pellant  quil 
ne  s  aftit  encore  que  dss  créaaecs  antérieures  au 
1".  juiliel  J7yi.  / 


Art.  \":  La  suspension  des  rem'oourscmens 
résultante  de  la  loi  du  29  messid'or  an  4  ,  est 
levée  sous   les   modifrcadons    ci-apiès. 

II.  Tout  crcancie'r  de  somme  exi'::ib'.e  par  1  é- 
chcance  du  terme  po.ié  au  titre  de  s.i  créance 
pourra  exiger  de  son  débiteur  ,  par  les  voies  de 
droit,  le  paiement  du  quart  de  la  somme  due; 
et  néaniuolus  il  ne  pouira  user  de  saisie  rpr  a- 
près  le  délai  de  deux  nauis  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publicaiion   de  la   pré^enie  lai. 

III.  Les  trois  quarts  restans  de  la  créance  se- 
ront exie,ibles  successivement  et  quatre  poitlons 
égales  ddiis  quaire  années  à  compter  de  IcX])!- 
raiion  du  ojlai  de  deux  mois  ci  dessus  accordé 
pour  le  premier  ciuart  ;  et  néanmoins  le  créan- 
cier aura  la  tatulté  de'ne  recevoir  1. s  trois  qua.ls 
qu'en  un.  Seul  et  même  paiement  à  1  expiration 
du  délai  ci  -  dessus  ,  à  la  charge  jrar  lui  de  dé- 
clarer son  intention  à  cet  égard  ,  par  écrit ,  lors 
du    paiement  du    premier   q  rart. 

IV.  Les  délais  ci v. dessus  ue  seront  applicables 
quaux  obligations  icru.-liement  .  cxisiantes  et 
échues  ;  et  quant  à  celles  ijui  viendront  à  ter-, 
me  dans  le  courant  des  trois  années  ,  elles  se- 
ront exigibles  pour  un  quait  au  moment  de  1  é- 
chéance  ;  etpourles  trois  au:r--s  quarts  ,  en  trois 
termes  égaux,  fixés  à  raison  dii  tems  qui  resieta, 
à  couilr  pour  compléter  les  liols  années  du 
terme. 

'V.  Les  termes  ci-dessus  accordas  aux  débiteurs 
ne  porteront  aucune  atteinte  à  1  hypothèque  ou 
au  privilège  que  le  créancier  tient  de  l'acte  primi- 
tif de   sa  créance. 

VI.  Si  la  créance  est  éiablic  sur  un  titre  privé  , 
le  créancier  est  auttnisé  à  prendre  hyptuheque  , 
en  lésant  procéder  à  I  aveu  ,  soit  devant  Ls  iii- 
bunaux  ,  soit  pardcvant  notaire  ,  le  tout  aux  frais 
du  débiteur. 

Vil.  Dans  le  cas  que  la  créance  ne  portât  pas 
intéiêt  de  sa  nature,  ou  par  l'eflei  de  la  stipula- 
tion ,  ou  d'une  condamnation  déjà  obt;.nue  ,  l'in- 
téiêt  courra  en  faveur  du  créancier  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  ,  à  compter  du  jour  de 
l'échéance  du  tyijio  indiqué  par  l'acte  ou  par 
1  écrit  jniv'é. 

Vill.  Si  le  cié«i!ci«r  consentait  à  f.iire  remise  à 
ion  débiteur  des  deux  cinquièmes  du  capital  tjui 
lui  est  dii  ,  il  est  autorisé  à  coiifraindrc  sou  débi- 
teur au  paiement  des  trois  cintiuicmes  et  de  la 
toiali.é  des  intérêts  dûs,  cl  ce  da^vs  le  mois  de  la 
publicSnon  de  la  présente  loi.   ;•         '■ 

VA.  Les  débiteurs  pour  obiiga  ic.n»  actuelle- 
ment existantes  et  qui  ont  été  stipulées  en  numé- 
raire métallique,  (Vf  cnjingots  d  or  ou  d'argent, 
depuis  la  création  du  papier-monnaie  ,  et  chans 
toutes  les  époques  oîi  ces  siipulaiions  étaietU  au- 
torisées par  la  loi  ,  non  plus  que  les  déi^osiiaircs  , 
ne  jouiront  point  de'S  délais  ci-dessus  accordés  , 
et  seront  tenus  de  s  «cquitter  à  1  échéance  du 
terme  indiqué  par  le  titre  de  leur  obligation  11 
en  est  de  même  des  tentes  et  autres  presiaiions 
stipulées  en  gr.iins ,  dentées  ou  marchandises, 
qui  continuciant  d  être  iicquiitées  eu  nature  cl 
aux  termes  convenus. 

Liidût.^]<t  demande  qn'ori  retranche  ces  mots  : 
cxigilile  par  I  échéance  du  terme.  Il  y  a  mille 
manières  de  rendre  une  créance  exigible;  je  de- 
mande qu  ou  se  borne  à  ces  mois  :  créances 
exigibles. 

Lcrpinte.  C'est  après  avoir  niûrc^-ncnt  réfléchi 
sur  le.  projet  présenté  ,  cpic  je  peiise  que  vous  ne 
pouvez  l'adopter.  11  vous  est  irr.possible  de  voler 
sur  ce  projet  ,  sans  avoir  auparavant  posé  des 
principes  ;  quel  délai  .acc,ordcra-t-ou  aux  débi- 
teurs ?  Jusques  à  quand  us  dettes  seioiu-cllcs 
suspendues?  Si  vous  ne  vous  f.:;tz  pas  d  abord 
sur  ces  (|Uestions  ,  il  est  impossible   de  voler. 

K.  ■ .  ■  Je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  dincon- 
véniens  àattcmioyer  les  dettes  par  une  loi  géné- 
rale ,  et  qu'une  autorité  quelconque  doit  êlre 
.chargée  de  prononcer  ces  aitermoiemens  , .  selon 
les  divers  cas  qui  peuvent  lui  être  présentés. 
Cette  auiorité  sera-t-elle  un  jury?  Sera-ce  les  tri- 
bunaux ?  Ils  sont  trop  éloignés  des  extiémités  des 
dépiuremcDS ,  et  trop  de  prcwtès  leur  seraient 
soumis  ;  je  deraancle  que  l'attribudon  soit  accor- 
dée aux  juges  de  paix; 

L'opinant  présente  uu  projet  conforme  à  ce 
principe. 

Flusicuri  membres.   Cela  n'est  pas  appuyé.  .  .    . 

Riou.  Je  n'adopte  pas  ,  je  l'avoue  ,  le  sysiême  de 
votre  commission  ;  et  si  dans  le  cours  de  cette 
opinion  jc_  présenic  un  moye'ii  d'appliquer  son 
.iniucipe  ,  c'est  moins  pour  1  appuyer  que  pour  en 
adoucir  les  efiets,  en  prévenir  les  suites.    ". 

Je  n'aime  pas  que  l'autorité  suprême  qui  doit 
proicger  et  faciliter  l'exécudon  des  convention* 
pa.iiculiercs,    la  retarde  ou  la  modifie;  le  souve- 

I  .amnc  don  pas  se  placer  entre  des  individus  qui 

j  ont,  librement  contracté. 

j  On  adopte  aujourd'hui  à  contre-sens  ce  mot 
i  attcrmoùment  ,  il  a  toujours  signihé  une  Iransac- 
'  lion  libre  ,  un  accord  volontaire  ,  un  délai  coi^- 


sentiparun  créancier ,  mais  non  prescrtî  par  ur;a 
loi. 

U.i  tel  bouleversement  d  idées  s  jrail  darij  e  eux, 
si  le  sansculi)iisine  révoluiionnaire  avjii  encore 
1  espoir  de  relever  sa  icte  hideuse,  de  réaliser  son 
rêve  favoii  de  1  f'/j-.ifin;  rwllc.  Jetions  les  y  ;ux  sur 
I  histoire  de  la  République  Konijint- ,  nous  verions 
qu  à  peine  déliviée  du  loya'isnie  ,  elle  lailliî  péiir 
par  les  lois  que  des  espiiis  dangereux  voulurent 
introduire  sur  les  conve:itions.  Les  créanciers 
•  nrent  voués  à  la  haine  piiblhpie  ,  et  1  on  vit 
des  déniocrales  ardtns  jvisser  de  la  coiiuiiisé- 
radon  à  1  i.ijusticc  ,  et  apiès  avoir  déple.é  la 
malheureuse  siiualion  des  débiteurs  (pi  ils  \e'u- 
laient  sini_ilcn)ent  soulager  ,  dcraundex  ouverte- 
ment 1  abolition  des  dettes. 

Je  m'arrête  ;  je  me  t.iis  un  devoir  de  respecter  la 
décision  de  la  majorité  ;  et  j'entre  dans  la  question 
qui  vous  occupe. 

Que  vous  ayez  adopté  en  thèse  générale  qir'il 
pourra  y  avoir  un  aitermoiement  qu^lcompie  .  je 
n'y  vois  p'is  un  nul  nés  grave,  pourvu  qie  voa.s 
ne  lassiez  pas  \  ous-i».c.nes  rapplicatlwu  île  (e 
principe. 

Mais,  si  chaque  créance -est  attermoyée  par 
l'efiet  de  la  loi  ,  je  vciis  naître  une  foule  d  in- 
justices et  o'uiconvéniens. 

D'abord,  vous  modifiez  des  conventions  p.ir^ 
ticulieres. 

Votre  loi  sela  nécessairement  injuste  et  rui- 
neuse à  l'égard  cÎ'uq  gtarrd  nom,bre  tic  ctéan-' 
ci  ers. 

Enfin  ,  la  faveur  de  cette  loi  s'appliquera  à  un» 
foule  de  débiteurs  qui  en  feront  un  cruel, abus.  II 
y  en  aura  beaucoup  ,  n'en  doutez;  pas  ,  qui- non- 
seulement  ne  paieront  pas  avec  les  moyens  de 
payer  ;  mais  rpai  même  feront  deS  profits  énormes 
et  criminels,  en  fatiguant  les  fonds  d'autrui  : 
oui,  beaucoup  de  débiteurs,  en  prohc?.nt  di 
1  attcrmoiement ,  rctireiont  par  mois  5  et  6  même 
sur  gages  ,  usure  horrible  qui  règne  eu  ce  mo- 
ment,  tandis  qu'ils  ne  paieront  aux  légitimes  pro- 
priétaiics  des  capitaux  que  5  ou  6  par  année. 

Quel  est  l'homme  qui  voudra  piéier  quand  il 
aura  sous  les  yeux  ce  grand  exemple  des  conven- 
tions modifiées  par  les  lois  ;  et  toutes  les  bourses 
seront  fermées  pour  l'infortuné  ,  comme  tous  les 
ccci)rs  ,  hélas  ,  lui  sont  déjà  fermés. 
'Ne  vous  placez  dOTc  pas  entre  leS  créanciers  et 
les  débiteurs,  et  voyons  s  il  n'existe  pas  un  moyen 
légal  de  soulager  quelquefois  les  uns  ,  sans  atta- 
quer les  droits  réels  des  autres. 

Voici  1  idée  que  je  présente  avec  timidité  ,  parce 
qu'elle  a  déjà  éprouvé  une  espèce"  de  défaveur; 
nuis  je  pense  que  bien  dévelo^-pée  par  s  o  re  com- 
mission ,  elle  pourrait  remplir  »  la  fois  vos  vues  dis 
justice  et  de  bicnfesance. 

Je  raisonne  ,  dans. cette  hypothèse  ,  qu  il  peut  y 
avoir  un  it'crmoitment  quelconque,  et  je  pro^ 
pose  à  la  discussion  lus  points  sui'.'aas  : 

Les  tiibunaux  civils  de  département  pMuront 
accoidtr  des  surséances  sur  la  dematide  du 
débiteur  ,  notifiée  au  créancier,  et  après  avoir 
enundu  ce  dernier  dans  ses  défenses  ,  et  le 
(.ommissaire  du  directoire  en  ses^conclusioos. 

Ces  demandes  ne  pourront  avoir  lieu  pour  les 
créances  de  3oo  francs  et  au-dessous. 

Lasurséauce  accordée  ne  pouira  être  de  moins 
de  trois  mois  ni  de  plus  d'un  an. 

Soit  que  le  débiteur  obtienne  une  surséance, 
soit  qu'il  soit  débouté  de  sa  demande,  il  en  sup- 
portera tous  les  frais. 

Ces  demandes  se  porteront  immédiatement  au 
tribunal  civil  ,  mais  après  une  tentative  de  con- 
ciliaiion  ,  devant  le  juge  de  paix  du  domaine 
du   créancier 

Armv.i.  La  proposition  tendant  à  renvoyer, 
purement  et  simplement  aux  tribanaux,  élève- 
rait une  multitude  de  procès  ;  celte  idée  a  été 
rejettée  par  le  conseil  ;'cepcr.diint  ce  n  est  ptjint 
au  corps-  législaiif  à  prononcer  des  attermoie- 
mens ,  ie  corps  législatif  ne  peut  que  fixer  des 
bases  qui  pourront  être  suivies  par  les  tribu- 
naux. 

A  cet  égard,  les  délais  accordés  par  la  com- 
mission me  paraissent  beaucoup  trop  longs  ;  la 
coaliance  les  anéantit,  il  la  faut  tétablii-.  Ne 
ci:oyez  pas  que  le  numéraire  soit  aussi  rare  qu'on 
veut  vous  le  persuader  ;  il  n'y  a  pas  entre  le 
prix  réel  des  immeubles  et  des  denrées  une 
diiTérence  aussi  énorme  que  celle  que  l'on  supT 
pose.  Interrogez  les  notaires  ,  les  hommes  de 
loi  ,' les  chargés  d'affaires  ,  à  Paris  même,  ils 
vous  diront  que  les  biens  patrimoniaux  seraient 
vendus  aussi    chers   qu'en    rygo  : 

1°.  S'il  n'existait  pas  une  grande  concurrence 
opérée   par    la  vente  des   domaines   natiotiaux; 

2".  Si  les  citoyens  ne  craignaient  les  impositions 
assises  sur  les  piopriétaires. 

Le  numéraire  existe  en  aboridance  ,  il  est  ré- 
pandu dans  les  campagnes,  il  est  peu  de  cultiv.'- 
tcurs  qui  ne  soient  en  éiat  de  faire  de  fortes  acqni- 
sidons  pour  ramener  la  confiance  ;  rapprochez  I.s 
attermo'emcns ,  il  y  a  ,  je  le  répète,  assez  de  numé- 
raire pour  que  cela  soit  sans  danger.  Je  peasç 


ticr.c  q'^e  rQ'nr  C0Tiri;»..igns  Inu;  !  s  inte.cm  .  '^iit, 
l.Ous  ne  viiO)e.o:i;-  p  s  i-b  pruiLij.'.s ,  cl  ij'i'  ii^j'.iF 
tllisî^roRS  aux  ciicono'zmr.ci  ou  pluiôi  ;iii\  co.i- 
vcùancc'ï  ,  en  clcclar^ni  quj  IjUtimoif  niciii  ne- 
j'Ourra'  excéder  um-  a-iiiée  ou  dix-huit  mois  ; 
après  avoir  éf.bli  ci'tte-base  ,  je  me  iclorç  au  proj-t 
de  liiou. 

B)'Oii.  Si  vous  adopfe^  cotte  proposition,  vous 
rgiiraVLi  1.1  j;Oiilion  ciu  dcbilcur,  en  l'obiigvant  à 
traîner  sou  tréantier  d(.v;int  li-s  l.ilji.maiix  qui 
VrODOiiccronl  clîscuo  d  uue  niani'':;'  dîHërcr.io. 
i.es  livjill-.u'.s  csprils  on!  penicqail  u  y  a\'.iit  do 
Voruic  Ici,  rjiK-  relit  qui  ru.- l,.i»»aii  rien  à  l',iibi- 
t.ain-,  iiL-  n.ci:o:jr.ii!.îjz  pas  ce  p.unipc  i:irot)- 
lc's;abk  ,  suiis  ctla  vous  Ijicz  niiiirt-  il  ;s  milliers 
de  proctb  tn   ptciuicrc  cl  Jonii-r.,   iustanct. 

.1--  dt;riiai)de  la  question  piéalablc  sur  la  propo- 
S-;iOiJ  du  renvoi  aux  Jub^uaun. 

ChiKal  Bppuie  l'avis  de  la  commi,sion. 

Camtiiiràis.  La  discussion  aviii  pris  mi  carac- 
Itre-di. .  tlarié  ft  de  laj.iJiié  ,  ijui  auMo.içait  que 
nous  en  obiiendiious  bicmoi  i!  i  •  u.cns  ;  ^s'.'.ifa-S  ; 
maij  il  rne  semble  que  nous  pcidoi.s  la  iouvc  quj' 
i-ous  Kous  étions  tracée. 

Ou  avait  d'aboid  tracé  «ne  li^î^e  d'.  démarca- 
tion cntrt  les  créauces  aniéri-jurt-  au  i''.  juillet 
Z7gi  ,  et  ctU-.-s  j'OS'.érieures  à  cette  époquj. 

A  l'égard  des  premières  de  ces  créances  ,  vous 
avez  d  abord  déclaré  qu'elles  ne  sera.eut  pouit 
léduites;  vous  avez  ensuite  arêé  qu'il  y  avait 
lieu  à  alietnioyernout ,  c'esi-à-dne,  ne  nous  abu- 
jO!s  pas  sur  le  mot  ,  que  les  paiemens  seraient 
suspendus. 

Ici,  une  nouvelle  subdivision  de  questions  se 
présente. 

1°.  Surseoirs-t-on  pour  une  partie  de  la  dette, 
ou  pour,  la  totalité  ? 

Quel  délai  accordrra-t-on  ?" 

L;:'S  délais  seront-ils  déterminés  par  une  loi  gé- 
nérale ,  ou  par  les  tiibunaux,  selon  les  cas  parti- 
culii^rs  ? 

En  soumettant  ainsi  une  série  de  q'iestions  ,  je 
crois  que  1  assemblée  serait  en  éiat  de  fixer  et 
ti'cmel  le  son  opinion;  mais  si  chaque  jour  de 
discussion  voit  naî-re  des  iiiées  et  des  projets 
nouveaux  ,  la  discussion  n  oKriia  plus  qu  un  cadre 
lécoiid  eu  !■  xiis  composés  à-lj-lois  d  iaées  finan- 
cières ,  polinques  ou  léitislaiivcs  ,  c'est-à-dire  , 
tjue  la  coidusion  prolon!.'>tra  nécessairtiuent  une 
ûélibéiation  que  totitela  France  réclame.  Puisque 
la  niajoiiié  a  cru  qu'il  é  ait  nécessaire  de  s'éeariqr 
«lu  principe,  pour  obéir  aux  circonstances  ou 
plutôt  aux  convenances  ,  qu'elle  aelojite  prcunp- 
temeni  un  projet;  que  sa  dccisiou  si  elle  ne  peut 
être  sa,  s  iuconvénieHS,  soit  du  moins  prompte- 
mcnt  prisé. 

Revenant  à  la  question  ,  j'ai  dit  et  je  dirai  qu'il 
est  toujours  lâehcuxquele  corps  Icgislatil'se  place 
cirtre  les  citoyens  pour  réj;ler  leurs  intérêts  ;  qu'il 
est  impoliiicjue  que  la  législation  se  mêle  ainsi  des 
transactions,  et  dispose  à  son  gré  de  la  lortuuc 
des  j)aitituliers.  ,    - 

Si  je  pouvais  me  permettre  sur  ce  point  quel- 
ques obseiva'iuiis  ,  je  dirais  :  sans  doute  nous 
itrvons  chercher  à  raénaticr  tous  les  intéiêls  ;  lé 
créancier,  le  débiteur  doiveni  également  rrous 
être  rccommandables.  Kh  bien!  puisque  nous 
statuons  sur  leur  sou",  vonsicléroiis  tlonc  dans 
quelle  lituBtioii  le  débiteur  ptiit  se  tibuvcr. 

Un  débiteur  a  des  fonds  et. n'a  pas  d.;  numé- 
raire ,  ou  il  a  du  numéraire  et  n'a  pas  de  fonds , 
ou  il  n'a  ni  londs  ni  numéraire. 

Dans  le  preiuicr  cas  .  pourquoi  ne  s'acquitio- 
rait-il  pas  avec  le  fones  qu  il  possède?  Celte 
piesuie  ne  renrrerait-elle  pas  dans  voire  sysicnie 
jioliiique,  qui  tend  à  diviser  et  répartir  les  pio- 
j:riéiC5  sur  ie  plus  grand  nombre  d  individus 
possible  ? 

Dans  le  second  cas,  pourquoi  accorJericz- 
vous  un  délai  ?  est  ce  pour  que  le  débiteur  se 
livre  au  jeu  de  l'agiotage  ,  ou  aux  calculs  in- 
fiiiies  de  1  usure  ?  voulez-vous  qu  il  retire  de  son 
argent  des  intérêts  énormes,  tandis  qu'il  n'en 
paieia  cjuc  d'orflinaires  à   sou  créancier  ? 

Dans  le  troisième  cas  ,  vous  sentez  cju'une  loi 
est  inutile. 

Ceci  ,  je  crois  ,  a  qnelcjue  degré  d'évidence  ; 
ainsi  ,  après  avoir  soumis  ma  première  iilée  rela- 
tive au  paiement  en  l'onds  de  terre  ,  je  demande 
que  le  délai  soit  d'un  an  au  plus  ,  que  la  paix 
soit  laite  ou  non. 

Je  m'oppose  au  renvoi  aux  tribunaux  ;  je  le 
icgarderais  comme  la  source  d'une  multitude  de 
procès. 

Desmolins.  Je  crois  l'assemblée  éclairée  sur  la 
proposition  ciu  renvoi  aux  tribunaux  :  indépen- 
damment de  la  multiplicité  des  procès  ,  lesjuge- 
mens  des  liibunaiin  nécesjairenient  divergeiis 
dans  des  circonstances  à-peu-pifcs  semblables  , 
,  cxcileiaient  îles  nréctintenteineus,  entretiendraient 
lies  iiaiiiis  et  l'cspiit   de  parti'. 

A  I  égard  de  lidee  de  Cambaccrès  ,  relative- 
ment au  paieiiieiil  en  londs   de  teiTe,  je  m  élevé 


cf'n'ri-  ceLlo  proy^/ion  ;^  cllK.an.aii  d:s  iiîc.on- 
vénkfiis  inaj^'u«r,  a  abord  cjl-ji  d.;  lendie  des 
eivpcr:ises  f.dêessahcs.  Eh.'  quel  est  le-  p.ojjriétaire 
qni  voujtta  se  remettre  d'u.i  tel  iiitétét  à  j'éva- 
luaiion  iudclerminée  d'un   tiers? 

Je  viens  à  la  véri  able  quvfstioti  ,  el  pjnse  avec 
Carnbacérès  que  vous  ne  devez  pas  atiennoyer  au- 
delà  d'utie  année.  Uueaiincepeu!  opérer  de  grands 
changemens  ;  peut-ê:re  une  paix  avatilngt-use  aura- 
l-.'Iie  rendu  noire  situation  moins  dilhcile  ;  j'aime 
a  me  ra.ipelLr  1  oplnic.m  ri  un  membre  du  conseil 
des  ancien;;  cpii  voidait  ajourner  la  diseuicion  sur 
la  loi  du  3  bium.iire  à  quarante  jouis,  e:.i)éra;it  , 
disait-il  ,  que  dans  cet  inteivalie  la  p.iivt  serait 
|ji;e  ;  j  al  accepté  I  augure  ,  el  dan.s  la  niêineiu- 
tjjution,  je  demande  que  le  déjai  ne  soit  pas  au- 
de.'.sus  d'un  an. 

Peut-être  croiriez-vous  que  les  dettes  au  des- 
sous de  3oo  liv....  (  Des  murmures  s  élèvent.) 

riusieurs  voix.  Ce  sont  Its  dtjttes  du  pauvre. 

Dismolins.  Peut-être  .y  auraitril  de  l'indiscré- 
tion a  enner  dans  une  telle  oliîcu.ssiou  ;  je  me 
borne  à  appuyer  la  hxadon  de  àé'ai  proposée  par 
Çambacércs. 

Cruisoiis.  il  me  parai-  que  ,  depuis  la  discussiori, 
le  vérilablo-  état  des  choses  a  été  perdu  de  vue. 

La  loi  du  sg  messidor  a  suspendu  les  rembour- 
scmens  ;  elle  a  partagé  les  débiteurs  tn  deux 
classes.  Ceux  en-iJeçà  du  ag  messidor  ,  ceux  au- 
dcla  de  cefe  é]>r;qMe. 

L  :■  débiteur  ci  une  somme  échue  au  i"'.  de  ther- 
midor n'a  pu  s'acqiiincr,  quoique  ie  2i)  messidor 
il  ail  été  rciiibourse  en  valeurs  itniginaues.  Pou- 
vez-vous  être  rigoureux  envers  uu  homme  que 
votre  législii  ion   blesse  aussi  cruellement? 

Il  y  a  tiois  classes  de  débiteurs  :  i".  ceux  qui 
ont  été  trop  malheureux  pour  pouvo'ir  se  libérer 
même  en  papier-monnaie  ; 

2°.  Ceux  qui  ont  eu  la  délicatesse  de  ne  point 
s'acquitter  eu  papier-monnaie  ; 

3".  Ceux  qui,  par  la  nature  de  leur  créance,  n'ont 
pu  anticiper  leur  paiement. 

Prenez  garde  ijue  si  vous  ne  mettez  un  frein  à 
l'avidité  du  créancier ,  justifiée,  i!  est  vrai ,  parle 
besoin  ,  vous  allez  mettre  le  débiteur  à  la  merci 
du  créancier  ;  c'est  ainsi  qu'accordant  une  liberté 
sans  limites  aux  propriétaires  de  maisons  ,  vous 
les  avez  autorisés  à  exiger  des  p,rix  exhorbitanj  de 
leurs  locataires. 

l-a  question  du  renvoi  aux  tribunaux  n'était 
point  étrangers  à  la  commission. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  Pajoiiînemcut  à  demain. 

Chassey.  L'assemblée  étant  pcn  nombreuse,  et 
la  délibération  étaut  aussi  imporlatite  ;  je  demande 
l'ajournement  à  demain. 
'  _Cette  proposition  est  adoptée. 

Real  fait  la  troisième  lecture  du  code  hypothé- 
caire. 11  demande  que  la  discussion  en  soit  ajournée 
aptes  la  coid'ecuon  de  la  résolution  reladve  aux 
transacdons  sociales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidenee  de  Bréaul. 
SÉANCE    DU    g    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  'Vernicr ,  le  conseil  approuve 
une  résolution,  du  iïg  Irimairc  ,  qui  rapporte  les 
dispositions  de  l'articie  XIX  de  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  4  ,  qui  dispensjsnt  les  manufacturiers  dii 
droit  de  patentes. 

Sur  celui  de  Lebrun  ,  il  approuve  cslie  du  i"^' 
hiniaire  ,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1"^'.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  les 
cit.jycns  qui  travaillant  chez  eux  pour  le  compte 
d'auirui,  soil  à  la  journée,  soit  a  la  pièce  ,  u  em- 
ploient jioint  rl'ouvriers  ,  et  n'exposent  point  en 
vente  le  huit  de  leur  i.idustrie.       .  ■ 

11.  Les  négocians  et  m<trchands  en  gros  ,  quel 
que  soit  leur  commerce ,  sont  compris  dans  la 
première  classe  du  tarit  annexé  à  la  loi  ilu  IJ  liuc- 
lidor  dernier. 

m.  Les  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  paieront  en 
dioit  proporiionnel  que  le  quarautieiuo  du  prix 
total  de  la  valeur  de  leur  location. 

Les  paulmiers  n'en  paieront  que  le  vingtième. 

IV.  Les  citoyens  qui  vendent  en  gros  ou  en 
détail  le  vin  ou  autres  liqueurs  provenant  de  leur 
récolté  ,  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente. 

Mais  ceux  qui  vendent  du  vin  ou  autres  lique«rs 
achetés  ou  pa-r  commission  ,  indistinctement  avec 
celui  de  leur  ciu,  sont  considérés  comme  mar- 
chands de  vin. 

V.  Ne  sont  pas  considérés  comme  aubergistes 
CCtJX  qui  reçoiverit  et  logent  les  voyageurs  ,  ou 
qui  doinieni  à  boire  et  à  manger  :  ils  rentrent  en 
te  cas  dans  la  troisième  classe  ,  et  sont  assimilés 
aux  niaiues  d  hôtels  garnis  ,  ou  aux  iraileurs  et 
marchands  de  vin. 


VI.  Tout  citoy;;n  <jui  exD0«e  des  murhîndifeï 
en  vente  ,  d  ms  quel'jue  licu.que  es  soit,  autre  ■ 
que  celui  de  son  do'.nicile,  est  tenu  d'exhiber 
sa  patente  toutes  les  fois  qu'il  en  Sera  requis 
par  les  juges  de  paix  ,  cornmissaires  de  police  . 
administrateurs  ,  agcns  ou  adjoints  ,  municipaux 
et  commissaires  du  pouvoir  .  exécutif;  faute  de 
quoi  les  objets  exposés  en  vente  seront  saisis  et 
transportés  aux  frais  du  délinquant  ,  au  grcfle 
de  1  administration  municipale  du  canton,  oi'i  ils 
demeureront  séquestrés  jusqu'à  !a  représentation 
de  l.t  patente  ,  si  elle  a  été  levée  en  terns  utile  , 
ou  jusqu'au  paiement  da  la  condaiiinalion  portée 
par  1  article  XVII  de  la  loi  du  6  fiuctidor  der- 
nitr,  dans  )f;  cas  où  le  délinquant  ne  se  serait 
pas  conformé  à  la  loi. 

Vif.  L-s  agens  et  adjoints  municipaux  de  cha- 
que commune  sont  tenus  de  remettre  ,  dans  les 
rlix  jours  qui  suivront  la  réccptim  de  la  présente 
loi,  à  1  administration  municipale  du  canton, 
I  éta'.  des  citoyens  de  leur  commune  qui  ,  à  raison 
de  leur  commerce  ou  industrie  ,  sont  assujettis 
au  dioit  de  pa'tente. 

,  Les  administrations  tnunicipslcs  ,  et  à  Paiis  la 
cvmmission  des  contributid  is  publiques,  dresse- 
ront dans  les  dix  jouis  snivans  une  liste  des  ci-^ 
toyens  assujetiis  à  la  patente  qui  ne  s'en  seraient 
pas  pourvus ,  en  indiquant  la  nature  la  plus  im- 
posable de  leur  commerce. 

Cette  liste  certifiée  véritable  sera  remise  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  1  adminis- 
tration municipale  et  dans  les  communes  oti  a  clé 
établi  un  bureau  central,  au  commissaire  près  ce 
bureau,  à  1  eflet  de  faire  les  poursuites  ordonnées 
par  l'arucle  XVII  de  la  loi  du  6  fructidor. 

VIII.  Les' administrations  municipales,  et  à 
Paris  la  commission  des  contributions  publiques  ; 
sont  autorisées  à  admettre  en  paiement  du  droit: 
simple  et  sans  amende  ,  nonobstant  toute  cxpi- 
rajon  de  délai,  les  citoyens  qui  jusùfieront  qu  ils 
n'ont  pu  acquitter  le  droit  de  patente  en  teins 
utile  jiour  cause  d'absenjre  ,  maladie  ou  -empê- 
chement extraordinaire  duement  constaté,  pourvu 
que  ces  citoyens  se  présentent  avant  qu'il  ait  été 
rendu  contr'eux  aucun  jugement. 

IX.  Ceux  qui  ,  ayant  acquitté  le  dtoit  de  pa- 
tente entre  les  mains  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement dans  les  délais  fixés  ,  seront  reconnus  , 
lors  de  la  délivrance  des  patentes  ,  devoir  un 
supplément  du  droit  proporiionnel  ,  pour  raison 
duquel  il  n'aura  été  fait  contre  eux  aucunes 
poursuites,  seront  admis  à  payer  ce  st-tpplénient 
sans  amende,  à  moins  qu'il  n  y  ait  fraude  cons- 
tatée. 

X.  Les  manufacturiers  ,  fabricans  et  marchands 
dont  le  commerce  ou  la  profession  est  non  comprise 
dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  6  fructidor, 
auront  été  pcsstérieurement  assujettis  au  droit  de 
patentes  ,  seront  admis  au  paiement  du  droit 
simpl^e  pendant  un  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  ^a  présente  -loi. 

XI.  La  peine  de  quadruple  droit  prononcée 
par  l'article  XVII  de  la  loi  du  6  fructidor  dans 
les  cas  qu'elle  a  prévus,  est  convertie  en  uns 
amende  du  dixième  du  droit  par  chaque  décade 
de  retard  après  Pexpiration  des  délais  fixés  par 
ladite  loi. 

Cet  article  n'est  po'nf  applicable  as  cas  de 
fraude  prouvé  ,  pour  lequel  l'amende.., du  qua- 
druple est  maintenue. 

XII.  Il  sera  tenu  compte  des  sommes  payée» 
de  trop  ;  elles  seront  restituées  à  qui  de  droit. 

Il  est  passé  à  1  ordre  du  jour  sur  les  réclama- 
tions tendantes  à  obtenir  des  réductions. 

XIII.  Seront  compris  dans  la  troisième  classe 
du  tarif  des  droits  'de  patentes  , 

Les  marchands  de 
grains,  autre  que  cefui 
de  leur  récolte.  '        .         yS     60    45     3o     i5-  ff. 

Les  huissiers-piîseurs. 

Les  propriétaires,  fer- 
miers ou  entrepreneurs 
de  bac,«  sur  les  Meuves 
"et  rivières  , 

Les  propriétaires  de 
bâtimens  lésant  le  cabo- 
tage ,'     ' 

Les  marchands  car- 
tiers  et  cartounieis  , 

Les  maîtres  de  postes 
aux  chevaux, 

Les  peseurs-jurés,  les 
jaugeurs  de  liquides  , 

Les  fabricans  d'eau  de. 
vie, 

Dans  la  quatrième  classe. 

Les  mesureurs  de  sel 
et  maîtres   de   traçons  ,     5o    40    3o     ao     Jt« 

Les  marchands  de 
fa'i'anco  , 

Les  fabricans  de  cou- 
verture de  soie  ,  cotoa 
ou   laine  , 


Les  mesureurs  dc- 
fii:iins,  dtr  toiles,  it  au- 
tres élofi'es  , 

Les    apprêteurs    d't- 
toffes. 

Dans  In  rivquievù  classe. 


Les  huissiers 

Les  broEsicrs. 

Les  mavinieis  eu.  fUefs, 
les  dcchirears  de  bateaux. 

Les  entrepreneurs  du 
vuiuange,  les  boyauteurS. 


40    3o    44    16 


Vans  'là  siXieMe  classe. 


Les  bèuclionniers,  3o     24-    18     la      6 

Les  voiliers , 

Les  tondeurs  et  friseurs 
de  laine  , 

J--:s  uattiers  , 

Les  lamied'3  , 

Les  carrelturs  , 

Les-  revendeuses , 

Les  restaurateurs  de  ta- 
bleaux , 

Les  marchands  de  pa- 
rasols. 

Dans  la  septième  classe. 

Les  bimblôtiers  ou  mar- 
diatidsdciouetsd'cnfans,   SO     16     12      8      4 
L.'s  gailocliicrs. 
Les  relieurs  , 

Dans  la  huitième  classe. 

Les  savetiers  ,  108648 

Les  trij-i'ieis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dis-cus'sion  sur  la 
réiolùiion  relative  à  la  loi  du  3  brumaire. 

Rallier  parle  en  faveur  de  cette  résolution.  Elle 
concilie  ,  dit-il  ,  les  mesures  que  la  justice  et 
la  constitution  prescrivent  ;  mesures  justes  et  indis- 
jicnsables.  Celle  résolution  atteste  l'impartialité  du 
corps  législatif,  qui  ne  veut  pas  qu'une  caste  soit 
plus  privilégiée  qu'une  autre. 

Armand,  de  la  Meuse  soutient  que  la  loi  du 
3  brumaire  est  inconstitutionnelle  ;  il  conteste  à  la 
convention  d'avoir  eu  le  pouvoir  de  la  rendre, 
après  avoir  proclamé,  le  i"  vendémiaire,  que 
la  constitution  était  devenue  la  loi  fondamen- 
tale de  I  Etat.  Si  cette  loi  du  3  brumaire  cri  in- 
constitutionnelle, ajoute-t-il,  comment  pouvez- 
vôus  approuver  une  résolution  qui  lui  donne  une 
extension  ?  Vous  ratifieriez  donc  l'inconstitution- 
nalilé  commise  par  la  convention ,  et  vous  en  toiu- 
mcttrez  une  nouvelle  ?  Non  ,  vous  ne  le  Toulez 
pas. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée.  ' 


CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

siANGK   DU    la    rRIMAIRï. 

Un  secKlaire  fait  lecture  d«  message  suivant  : 

Citoyens  représentans , 

Noafe  attendioiis  impatiemment  les  dépèches 
o'Iticiellcs  du  général  en  chef  Buonapartc ,  pour 
vous  faire  part  de  la. victoire  décisive,  qui  vient 
d'éirc  rem.portéc  ,  sous  ses  ordres  ,  par  l'armée 
d'Italie. 

Jamais  cette  brave  armée  ne  s'était  trouvée  dass 
une  posidon  aussi  critique  ,  l'ennemi  avait  fait 
les  plus  grands  efforts  ,  il  avait  enlevé  de  l'intérieur 
de  ses  états  tout  ce  qui  lui  rest.ait  de  forces  dispo- 
liibles  ;  il  les  avait  fait  passer  en  poste  ;  il  était 
jjarvenu  à  se  former  en  Italie  ,  une  armée  nou- 
velle plus  considérable  que  les  deux  premières  , 
déjà  exterminées ,  avant  que  les  secouVs  envoyés 
'de  l'intérieur  de  la  France,  au  général  en  chef 
Buonaparte  eussent  pu  joindre  l'armée  d'Italie.  11 
ne  fallait  pas  moins  que  le  çénie  de  Cet  intrépidi 
guerrier  ,  les  talens  deé  o'Siciers  généraux,  et  par- 
ticuliers qui  l'ont  secohdé  au  prix  de  leur  sans; , 
Je  dévouement  et  la  conitance  de  tous  nos  braves 
frères  d'armes  ,  pour  avoir  triomphé  de  tant  d'obs- 
tacles préparés  par  le  désespoir  des  ennemis. 

Le  résultat  des  sanglants  combats  qui  se  sont 
multipliés  pendant  huit  jours  consécutifs  est  la 
perte  pour  les  cuncmis  de  douze  mille  hommes 
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tant  tués  que  blessés'  ou  prisonniers ,  quatre  drs- 
■  peaux  et  dix-huit  pièces  de  canon.  La  position 
actuelle  des  armées  promet  de  nouveaux  succès  , 
et  la  prise  de  Mantoue  d'où  dépend  le  sort  de 
l'Italie. 

Signé  ,  le  président  du  directoire  exécutif, 
P.  Barras. 
Par  le  directoire  exécutif  le  secrétaire-général. 
Signe  Lagarde. 

Jean  Dcbry.  Citoyens  représentans,  depuis  long- 
tems  les  ennemis  constans  de  la  République  atten- 
daient des  revers  de  nos  différentes  armées  ;  le 
message  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture, 
en  anéantissant  leurs  espérances  ,  preuve  que  le 
génie  de  la  liberté  veille  sans  cesse  sur  les  des- 
tinés de  la  République ,  et  qu  elle  est  impéris- 
sable. 

Mais  il  est  des  traits  particuliers  de  courage  , 
dont  le  message  du  directoire  ne.  fait  pac  mention, 
et  qui  vous  seront  connus;  il  en  est  un  surtout 
digne  des  plus  be.tux  jours  de  la  Gicce  et  de 
Rome  ,  digne  aussi  de  la  République  Française  , 
que  je  ne  puis  me  dispenser  di;  vous  faire  con- 
naître à  l'instant. 

Les  généraux  Buonapartc  et  Augereau  ,  voyant 
les  troupes  hésiter  un  instant,  saisirent  chacun 
un  drapeau,, 'le  plantèrent  au  milieu  des  batail- 
lons ennemis  ,  et  la  victoire  fut  décidée. 

Sans  doute  vous  devez  être  avares  des  récom- 
penses nationales  qu  il  est  en  votre  pouvoir  d'ac- 
corder; mais  lorsque  \Ous  honorez  de  brWes 
généraux  qui  ont  rendu  d'aussi  grands  services 
à  leur  Patrie  ,  vous  ne  f.iites  qu'exprimer  le  vœu 
général  de  la  Nation.  Je  ne  lais  en  ce  moment 
.aucune  proposition  sur  le  trait  particulier  que  je 
vous  ai  cité;  mais  quand  il  vous  sera  officielle- 
ment connu,  je  demanderai  qu'il  soit  fuit  don 
de  CCS  drapetiuK  aux  généraux  ,  que  j'ai  nommé  ; 
c'est  la  plus  belle  récompense  que  vous  puissiez- 
accorder  à  leur  courîige. 

Je  me  borne  à  demander  aujourd'hui  que  V0us- 
déclariez  que  la  brave  armée  d Italie  na  cessé 
de  bien  méritrr  de  la  Patrie  ,  et  que  le  tableau 
de  nos  victoires  soit  imprimé  et  fcxposé  dans 
la  salle  des  séances  du   conseil. 

Ces  pro.positions   sont  adoptées. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Jean 
Debry. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Richard.  Je  saisis-cctle  occasion  pour  faire  une 
proposition  qui  doit  éterniser  les  souvenirs  des 
événemens  glorieux  de  notre  révolution.  Partout 
où  nos  arnuées  pî5te»t,  elles  laissent  après  cllc-s 
des  traces  de  leur  valeur;  mais  nous  devons 
leur  prouver  notre  reconnaissance  par  des  mar- 
ques particulières ,  et  ne  pas  nous  borner  à  des 
résolutions  qui  ne  présentent  aucune  idée  du 
trait  que  nous  célébrons.  Les  anciens  frapp.iient 
des  médailles  pour  perpétuer  les  événemens  glo- 
rieux qui  honoraient  leur  Patrie. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
d'examiner  si  nous  ne  devons  pas ,  à  l'exemple 
des  Peuples  les  plus  célèbres  ,  faire  fr-apper  des 
médailles  en  mémoire  des  événemens  glorieux 
de   cette  guerre. 

•  Bailleul.  j'observe,  sur  cette  proposition, qu'une 
commission  a  (k^:à  été  nommée  ,  et  qu'elle  vous 
a  soumis  un  projet  de  résolution;  il  ne  s'agit 
donc  plus  que  de  discuter  les  mesures  qu'elle 
vous. a  proposées. 

Bûissy.-  La  proposition  de  Richard  est  toute 
nouvelle,  et  n'a  aucun  rapport  avec  l'objet  pour 
lequel  la  commission  dont  a  parlé  B,ri!lcul  a  été^ 
créée.  Il  s'agit  en  ce  rtioment  d'exareiincr  si  nous 
devons  faire  frapper  des  médailles  qui  rappellent 
à  la  postj'iité  les  traits  sublimes  qui  ont  immor- 
talisé; les  héros   de  la  révoludon. 

Je  demartde  que  la  commission  proposée  par 
Richard  soit  nommée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  secrétaire  lit  une  pétiuon  des  colons  réfugiés 
à  Bordeaux. 

))  Les  malheureux  colons  implorent  la  justice 
nationale  ;  la  plupart  d'entre  eux  vivent  cachés 
dans  des  maisons  de  charité  ,  et  réfus^iés  dans  des 
hospices.  Ceux  q!.ii  recherchaient  dans  d'autres 
tcnis  si  vivement  leurs  liaisons,  or>t  été  sourds 
aux  cris  de  leur  doulei.r  ;  plasieuis  d'entre  eux, 
I  échappés  aux  fers  et  aux  flammes ,  ont  long- 
!  tems  erré  dansi  le  continent  de  cette  fatale  Amè- 


ririue  ;  l.i  .  il.î  ont  trouvé  des  âmes  corapat.'.ssantes , 
des  villes  de  commerce  ont  fait  des  souscriptions 
en  faveur  de  ces  colons  persécutés  ,  la  conveii'.ion 
nationale  leur  a  accordé  quelques  secours;  mais 
quaiid  ils  leur  furent  distribués,  la' diprcei  jiion 
■des  assignats  les  avait  rendus  illusoires.  Il  apjiar- 
tient  donc  au  coips  législatif  de  nous  faire 
éprouver  les  clL:is  de  sa  bienfcsance  ,  en 
nous  accordant  la  faculic  de  reposer  librement 
sur  nos  possessions,  l'jr  quelle  fjlali;é  nous 
retie.Tt-on  dans  un  pays  où  la  faim  tious  mois- 
sonne, où  le  froid  nous  anéantit  ?  Pourquoi  nous 
rcluser  la  liberté  d'aller  cultiver  nos  terres  ?  on  ne 
do'.t  plus  craindre  que'  nous  allions  opprimer, 
maltraiter  les  noirs  devenus  libres. 

La  terre  que  nous  possédions  dans  lis  îles  ,  est 
bien  noire  propriélé  ;  la  consdtutioanous  autorise 
à  la_ réclamer;  qu'il  nous^oit  donc  permis  d'aller 
cultiver  cette  terre  qui  nous  nourrissait ,  qui  vous 
enrichissait. 

^Citoyens  législateurs  ,  amis  des  noirs  ,  vous 
l'êtes  aussi  de  votre  Paliie  et  de  Ihunianiic,  deve- 
nez donc  amis  des  blancs  ;  jcttez  un  coup  dœil 
'  de  pitié  sur  vos  malheureuses  Colonies  qua  les 
infort^unés  créoles,  entassés  dans  les  ho-quces, 
sans  fêta  ,  saiis  pain  ,  sans  vctemens ,  et  qui  vivent 
dans  l'égalité  de  la  tombe,  fixent  enini  vos  re- 
,  gards  ;  puisque  vous  avez  manifesté  le  dessein 
I  de  ne  pas  abandonner  les  Colonies  ,  puisque  1  on" 
doit  encore  verser  du  sang  français  sur  les  ruines 
de  Saint-Domingue,  nous  demandons  qu'il  jious 
soit  permis  de  fonner  l'avarit-garde  ,  et  de  nous 
réunir  sur  vos  vaisseaux;  nous  vous  plions  de. 
nous  donner  un  chef,  ami  des  noirs  et  des 
blancs,  dont  le  courage  et  l'humanité  soient  un 
point  de  ralliement  pour  tous  les  partis;  nous 
jurons  de  verser  notre  sang  pour  reconquérir 
notre  Pairie. 

Suivent  les  signatures. 

Dufay  demande  la  parole  sur  la  pétiuon  ;j'ob- 
s.?rye,  dit-il ,  que  jusqu'àprésent  les  secours  accor- 
dés aux  colons  ont  éié  illusoires  et  pie.s'pi'-  nuls.  Il 
annonce  qu'il  y  .h  une  cornmission  déjà  romméc 
et  chargée  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  et  qui 
doit  mcms  le  faire  aujourdhui.  Il  exposa  que 
depuis  longtem.s  il  fait  des  vœux  ardens  ,  des 
démarches  et  des  soiiicifations  pour  le  retour  des 
colons  dans  leurs  foyers.  11  propose  qu'il  soit 
fait  un  message  au  directoire  exécutif  pour  l'in- 
viter à  prendre  les  mesures  pour  réintégrer  les 
colons  sur  leurs  propriétés. 

Il  demande  qu'ii  ieùr  soit  fourni  une  routa 
jusqu'au  lieu  de  l'embarquement,  et  leur  subsis- 
t3.nce  depuis  le  jour  de  leur  arrivée  dans  le  port 
jusqu'au  moment  de'  leur  départ  ;  car  il  pourrait 
se  inire  qu'ils  nionrusseat  de  faim  ,  si  les  vents 
conirairfcs  retardaient  trop  longteiirs  les  mise  à 
la   voile.  ;'■* 

La  proposition  est  renvoyée  à  une  co.mmissioa 
spéciale. 

(  La  suite  demain,  j 


JV.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  ,  on  a  rcptil 
la  discussion  sur  les  transactions. 

Le  conseil  a  décidé  que  le  tiers  des  obligation» 
antérieures  au  i"'  juillet  lygi  serait  sur  le  champ 
exigible.  Les  deux  autres  tiers  seront  payés  dan» 
iespace  de  deux  années. 


LIVRES       DIVERS. 

Tableau  des plaMes  usuelles  ,  rangées  par  ordre, 
suivant  les  rapports  de  leurs  principes  et  de  leurs 
propriétés;  par  Henri-Françcis-Anne  Deroussel , 
professeur  en  médecine.  Prix  3  1.  10  s.  et  4  l.  10  s. 
tranc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Francart,  libraire  quai  des  Au- 
gustins  ,  n"  27. 


SPECTACLES. 

TtiÉATRF.  DU 'Vatjdf.vilxe.   Aujourd.  ■  Af  =  Adam; 

et  la  chaste  Suzanne.     ' 

TllÉ.ATItE   Pr.J  JFUNES  ARTISTES  ,    RUE  DF.  BoNBT. 

Le  vieux  Soldat;   Rose  et-  Félix   ou  le  Malintendu  ; 
et  U  Bouquet  de  famille. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


_  L'ab»Bn«menl  «.  fiit  »  îirii.rue  dei  Poitovint  ,  ni  i8.  Lt  pjis  e,[  <i<  jo  liv.  pour  trois  moi. ,  cb  o> 

l'abonne  qu'ïù  comaicnctmcai  Je  cbanuc    moi». 

ilfsutadrCBter   les  kiiroicll'arjînt  ,  frsnc  de  part  ,  î-j  ritorco  Aubry  ,  directeur  de  te  jourm.!,  rue  d 
Ion  m;  pcutaiSrancfui.    Les  iellretrje,  dép:r:cmeat,  noa  JÏra'.icliiot,  ue  ,(,,oatpoiQti  '        '     " 

Il  fiutivoir  soin  ,  pojr  plus  clc  i-.imté  ,d:  charger  cell»-t  qui  r«nf< 
a'  15,  depuis  neuf  lieutcs  du  miiia  juiqu'à  tiuitliturei  du  soir. 


eat  de 


de  la  poBte. 

csBcr  tout  ce  qriî  ton 


,40  liv.  pour  sir  mois,   et  So   liv.  pour   Vauacc  entière.    Ou  d« 
ioB  ,  n*'  rS.  Il  faut  coropreudrcdans  les  eovois  Icport  de»  ps7»  où 
î  1-2  rddsction  de  la  feuill«  au  Rédacteur,  rue  des  Foitcviat, 


I 


A  Paris  ,   de  riaapfitaoric  tla  G.  W.  Agasse  ,  prepriétairc  du  Monitçxir,  rue  des  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  où  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


//"'«  7  2 .  Dmdi ,  i  «  frimaire ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  2  décembre  1796,  vieux  style.  ) 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 


ITALIE. 


De  Bologne ,  le  ao  novembre, 

l_i  E  sénat  de  Bologne  a  public  une  proclimarion 
par  laquelle  il  apprend  au  Peuple  que  la  consti- 
tution ayant  été  perfectionnée,  elle  a  été  envoyée 
au  général  en  chef  et  aux  cominissaircs  du  gou- 
vernement français  en  Italie  ,  et  que  le  générai  en 
chef  a.  consenti  à  ce  qu'elle  soit  bientôt  orga- 
nisée. 

Le  général  Rusca  ,  commandant  à  Bologne  , 
Modenc  et  Reggio  ,  a  écrit  au  scn»t  que  la  ville 
dcReggio,  donnant  toujours  de»  preuves  de  son 
ïele  pour  la  liberté  ,  oHrc  60  chevaux  pour  la 
formation  de  la  compagnie  des  chasseurs  à  cheval 
de  la  légion.  Il  dit  que  le  recrutement  pour  les 
cohortes  de  Roggio  et  de  Modene  se  fait  avec  la 
plus  grande  activité  ,  et  qu'elles  seront  bientôt 
complettes  :  il  espère  que  1  énergie  des  Bolonais 
ne  cédera  pas  à  celle  de  leurs  confédérés. 

On  a  publié  en  même  tems  un  plan  de  ^dïvi^ 
sion  de  la  ville  et  du  territoire  de  Bologne  ,  afin 
que  les  assemblées  décurionales  sachent  où  elles 
doivent  se  réunir  pour  élire  leurs  rcpréscntans. 

RÉPUBLIQ,UE  TRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Buonaparte ,  général  «h  chef  de  l'armés  d'Italie , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Véronne ,  le  «g  brumaire ,  «ra  5. 

Je  suis  si  harassé  de  fatigue,  citoyens  direc- 
teurs ,  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  faire 
connaître  tous  les  mouvement  militaires  qui  ont 
précédé  la  bataille  d'Arcole ,  qui  vient  de  décider 
du  sort  de  l'Italie. 

Informé  que  le  feld-marécbal  Alvinzi ,  comraau- 
Jant  farmée  de  l'empereur  ,  s'approchait  de  Vé- 
ronne ,  afin  d'opérer  sa  jonction  avec  les  divi- 
sions de  son  armée  qui  sont  dans  le  Tyrol ,  je  filai 
le  long  de  l'Adige  avec  les  divisions  d'Augereau 
et  de  Massena  ;  je  fis  jetter  .  pendant  la  nuit  du  34 
au  25,  un  pont  de  bateaux,  à  Ronco ,  où  nous 
passâmes  cette  rivière.  J'espérais  arriver  dans  la 
matinée  à  Villa-Nova ,  et  par-là  enlever  les  parcs 
d'artillerie  de  l'ennemi  ,  ses  bagages  ,  et  attaquer 
l'armée  ennemie  par  le  flanc   et  ses  deriicres.  Le 

âuartier-géoéral  du  général  Alvinzi  était  à  Cal- 
ero.  Cependant  l'ennemi  qui  avait  eu  avis  de 
quelques  mouvemens  ,  avait  envoyé  un  régiment 
Ue  Croates  et  quelques  régimens  hongrois  dans 
le  village  d'Arcole  ,  cxtrêinement  fort  par  sa  po- 
sition au  milieu  des  marais  et  des  canaux. 

Ce  village  arrêta  lavant-garde  de  l'armée  pen- 
dant toute  la  journée  :  ce  fut  en  vain  que  tous  les 
généraux  ,  sentant  l'importance  du  tems  ,  se  pré- 
cipitèrent à  la  tête,  pour  obHger  nos  colonnes  à 
passer  le  petit  pont  d  Arcole  ;  trop  de  courage 
nuisit ,  ils  furent  presque  tous  blessés  :  les  géné- 
raux Vcrdier  ,  Bon  ,  Verne  ,  Lasne  furent  mis 
hors  de  combat.  Augereau  empoignant  un  dra- 
peau ,  le  porta  jusqu'à  1  extrémité  du  pont  ,  il 
resta  là  plusieurs  minutes  sans  produire  aucun 
effet.  Cependant  il  fallait  passer  ce  pont,  ou  faire 
un  détour  de  plusieurs  lieues,  qui  nous  aurait 
fait  manquer  toute  notre  opération  ;  je  m'y  portai 
moi-même.  Je  demandai  aux  soldats  s'ils  étaient 
encore  les  vainqueurs  de  Lodi  ;  ma  présence  pro- 
duisit sur  les  troupes  un  mouvement  qui  me 
décida  encore  à  tenter  le  passage.  Le  général 
Lasne  ,  blessé  déjà  de  deux  coup  de  feu  ,  re- 
tourna et  reçut  une  troiwcme  blessure  plus  dau- 
fereuse.  Le  général  Vignolle  fiu  également  bk-ssé. 
i  fallut  renoncer  à  forcer  le  village  de  front  et 
attendre  qu'une  colonne  commandée  par  le  géné- 
ral Guieux,  que  j'avais  envoyé  par  Albaretlo,  fût 
arrivée;  il  n'arriva  qu'à  la  nuit,  il  s'empara  du 
village  ,  prit  quatre  pieacs  de  canon  et  fit  quel- 
ques centaines  de  prisonniers.  Pendant  ce  teras- 
là  te  général  Massena  attaquait  une  division  que 
l'ennemi  fesait  filer  de  son  quartier-général  sur- 
notre  gauche  ;  il  la  culbuta  et  la  mit  dans  une 
déroute  complctie. 

On  avait  jugé  à  propos ,  pendant  la  nuit,  d'éva- 
cuer le  village  d'Arcole,  et  nous  nous  aticndions, 
à  la  pointe  du  jour,  à  être  attaqués  par  toute 
l'armée  ennemie,  qui  ec  trouvait  avoir  eu  le  tems 
de  faire  filer  ses  bagages  ,  ses  parcs  d'artillctie  , 
et  de  se  porter  «1  arrière  pour  nous  recevoir. 

A  la  petite  pointe  du  jour,  le  combat  s'engagea 
de  par-tout  avec  la  plus  grande  vivacité.  Massena, 


qui  était  sur  la  gauche  ,  mit  ert  déroute  l'ennemi  , 
et  le  poursuivit  jusqu'aux  portes  de  Galdero.  Le 
général  Robert,  qui  était  sur  la  chaussée  du  centre 
avec  la  75'  ,  culbuta  l'ennemi  à  la  bayonnette  ,  et 
couvrit  le  champ  de  bataille  de  cadavres.  J'or- 
donnai à  l'adjudant  général  Vial  de  longer  l'Adige, 
avec  une  dcmi-brigi»de  ,  pour  tourner  toute  la 
gauche  dp  l'ennemi;  mais  le  pays  oflTie  des  obs- 
tacles invincibles  :  c'est  en  Vain  que  ce  brave 
adjudant-général  se  précipita  dans  l'eau  jusqu'au 
cou;  il  ne  put  pas  faire  tinc  diversion  consé- 
quente. Je  fis ,  pendant  la  ntfU  du  26  au  27 ,  jetter 
des  ponts  sur  les  canaux  et  Je*  marais  :  le  général 
AugcreaU  y  passa  avec  sa  dvvi^îon.  A  dix  "heures 
du  matin  nous  fûmes  en  présence  ;  le  général 
Massena  à  la  gauche,  Ir général  Robert  au  centre, 
le  général  Augereau  à  la  droite.  L'ennemi  attaqua 
vigoureusement  le  centre  ,  qu'^  fit  plier.  Je  relirai 
alors  la  32'  de  la  gauche  ,  je  la  plaçai  en  embus- 
cade dans  des  bois  ,  et  à  l'instant  où  l'ennemi , 
poussant  le  centre,'  était  sur  le  point  de  tourner 
notre  droite,  le  général  Gardanne  ,  à  la  tête  de  la 
32=  ,  sortit  de  son  embuscade,  prit  l'ennemi  en 
flanc  ,  et  en  fit  un  carnage  horrible.  La  Igauche 
de  l'ennemi  était  appuyée  à  des  marais,  et  par  la 
supériorité  du  nombre  en  imposait  à  notre  droite. 
J'ordonnai  au  citoyen  Hercule  ,  officier  de  mes 
guides,  de  choisir  sS  hommt-s  de  sa  compagnie, 
de  longer  l'Adige  une  demi-lieue  ,  de  tourner 
tous  les  marais  qui  appuyaient  la  gauche  des 
ennemis,  et  de  tomber  ensuite  au  grand  galop  , 
sur  le  dos  de  l'ennemi ,  en  lésant  sonner  plusieurs 
trompettes.  Cette  manœuvre  réussit  parfaitement) 
l'infanterie  ennemie  sd  trotiva "ébranlée  ;  le  géné- 
ral Augereau  sut  profiler  du  moment.  Cependant 
elle  résiste  encore,  quoiqu'en  battant  en  rttraite, 
lorsqu'une  petite  colonne  de  8  à  900  hommes , 
avec  quatre  pièces  de  carton,  que  j  avais  fait  filer 
par  Porto  Ligiiago  pour  jirei-die  une  position 
en  arrière  de  l'ennemi,  et  lui  tomber  sur  le  dos 
pendant  le  combat,  acheva  dv  le  mettre  en  dé- 
route- Le  général  Masstna  qui  s  éisit  reporté  au 
centre,  marcha  droit  au  villai'e  d  Arcoie  ,  dont 
il  s'empara  ,  et  poursuivit  l'er-nevrii  jusq^i'auprès 
du  village  de  Saint-Bonifacio  ;  mais  la  nuit  nous 
empêcha  d'aller  plus  avant. 

Le  fruit  de  la  bataille  d'Arfr.'e.est  4  à  5  mille 
prisoniticrs  ,  quatre  drapeaux,  ff/'x-huit  pièces  de 
canon.  L'ennemi  a  perdu  au  inoiits  4  mille  morts 
et  autant  de  blessés.  Outre  les  généraux  que  j'ai  ; 
nommés,  les  généraux  Robfrt  ci  C:;rdanne  ont 
lété  blessés.  L'adjudant  général  Vaud.lin  a  été 
tué.  J'ai  eu  deux  de  mes  aides-de-camp  tués ,  les 
citoyens  Elliot  et  Muiron  ,  officiers  de  la  plus 
grande  distinction  ;  jeunes  encore,  ils  promettaient 
d'arriver  un  jour,  avec  gloire,  aux  premiers 
postes  militaires.  Notre  perte,  quoique  peu  con- 
sidérable ,  a  été  très-sensible ,  en  ce  que  c'est 
presque  tous  officiers  de  distinction. 

Cependant  le  général  Vaubois  a  été  anaqué  et 
forcé  à  Rivoli ,  position  importante  qui  mettait  à 
découvert  le  blocus  de  Mantouc.  Nous  partîmes , 
à  la  pointe  du  jour  ,  d'Arcole.  J'envoyai  la  cava- 
lerie sur  Vicenze  ,  à  la  poursuite  des  cniiemis  , 
et  je  me  rendis  à  Véronne  ,  où  j  avais  laissé  le 
général  Kilmaine  avec  trois  mille  hommes.    ■ 

Dans  ce  moment-ci ,  j'ai  rallié  la  division  de 
Vaubois ,  je  l'ai  renforcée  ,  et  elle  rst  à  Castel^ 
no«o.  Augereau  est  à  .Véronne ,  Massena  sur 
Villanova. 

Demain  ,  j'attaque  la  division  qui  a  battu  Vau- 
bois. Je  la  pouiiuis  jusqucs  dans  le  Tyrol  ;  et 
j'attendrai  alors  la  reddition  de  Mantoue  ,  qui  ne 
doit  pas  tarder  quinze  jours.  L'artillerie  s'est 
comblée  de  gloire. 

Les  généraux  et  officiers  de  l'état-major  ont 
montré  une  activité  et  une  bravoure  sans  exetw- 
ple.  Douze  ou  quinze  ont  été  tués  ;  c'était  vrai." 
ment  un  combat  à  mort  ;  pas  un  d'eux  qui  n'ait 
ses  habits  criblés  de  balles. 

Je  vous  enverrai  les  drapeaux  pris  Sur  l'ennemi. 

Signé  .^Buonaparte. 


AU      REDACTEUR. 


Faris  ,  9  frimaire  ,  an  5. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ,  d'insérer  la  note  sui- 
vante dans  le   Moniteur. 

La  généreuse  amitié  du  citoyen  Dossaulx  , 
l'un  des  rcprésentans  du  Peuple  Français  ,  l'eût 
porté  à  faire  à  la  citoyenne  Bailly  l'olfre  qu'on 
lui  prête  ;  et  s'il  ne  l'a  pas  laite  ,  c'est  qu'il  était 
bien  sûr  que  la  délicatesse  de  son  amie  ne  l'eût 
pas  acceptée.  Voilà  ce  qui  est  vrai  :  L'article  , 
relatif  à  celui-ci  ,  inséré  dans  le  Messager  du 
soir  ,  le  6  ou  7  frimaire  1  est  inexact  ;  voici  le 
fait  : 


La  veille  de  soti  départ  pour  Chartres  ,  il  y 
a  trois  mois  ,  enviion  ,  le  citoyen  Dussauli 
iorça  l'infortunée  veuve  de  laisassiné  Bailly  à 
recevoir  quatre -vingt  livres  numéiaire ,  en  la 
menaçant  de  se  breuHler  avec  elle  ,  si  ellit 
s'obtiuait  à  un  refiJs.  Citoyenne  ,  lui  dit-il  ,  il 
vous  en  coûtera  si  peu  pour  me  donner  Une 
nouvelle  preuve  de  votre  amitié  ,  et  me  pro- 
curer du  plaisir  !  La  somme  était  modique  ;  la 
citoyenne  Bailly  ,  rue  de  la  Sourdiere  ,  n"  106  , 
respecta  la  volonté   de  son  ami  Dussaulx. 

S.  P.  M. 


MELANGES» 

Quelques  observations  sur  les  projets  de  résolution 
présentées  par  Daunou  ,  dans  le  séance  du  i  fri- 
maire ,  concernant  les  abus  de  la  presse. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  l'opi- 
nion publique  est  tourmentée  en  tout  sens  par 
des  écrivains  ennemis  déclarés  du  gouvernement 
républicain  ,  et  même  de  tous  principes  de  liberté. 
Il  _est  évident  pour  tous  ceux  qui  savent  ob- 
server que  ce  plan  est  lefF.."r  d'une  combinaisoa 
de  malveillance  ,  concertée  avec  autant  d'ait  et 
de  perfidie,  qii'elle  est  suivie  avec  constance  et 
opiniâtreté. 

On  conçoit  que  tant  d'excès  doivent  affectet 
douloureusement  le  directoire  et  le  corps  légis- 
latif, comme  ils  excitent  l'indignaliorr'  de  tous' 
les  amis  de  la  Patrie  et  de  la  liberté  ;  mais 
1°  y  a-t-il  des  moyens  légaux  pour  arrêter  les 
abus?  ï".  l.ds  moyens  proposés  parla  commis- 
sion remplissent-ils  ce  but  .'  3°.  Quels  sont  ceux 
qui  seraient  les  plus  efficaces  et  qui  paraissent 
].a  plus  compatibles  avec  la  natuie  d'un  gou- 
vernement libre  ?  Quoique  l'on  ait  tout  dit  de- 
puis longtems  sur  la  liberté  de  li  presse  ,  ces 
questions  pont  assez  importantes  pour  exiger  en- 
core  quelques  observations. 

,  Du  moment  que  l'on  a  mis  »  avec  raison ,  atl 
nombre  des  droits  les  plus  préeicux  et  les  plus 
inahénabics  de  l'homme  ,  celui  de  manifester 
Jihremtnt  ses  opitiionS  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ;  dès  cet  instant  on  a  dû  s'attendre  qu'il 
se  trouverait  des  hommes  dans  les  mains  de 
qui  l'exercice  de  ce  droit  deviendrait  un  abus. 
On  a  dû  s'y  aittendre  bien  davantage  ïù  milieu 
d'une  révolution  qui  a  détruit  tant  d'abus,  blessé 
tant  de  préjugés  et  d'intérêts  privés  ,  exigé  tant 
de  sacrifices  au  bien  général  ,  coûté  tant  de 
privations  et  fait  naître  tant  d'embarras.  Mais  la 
liberté  de  la  presse  n'ofire-t-cHe  pas  mille  fois 
plus  d'avaptages  qu'elle  n'a  d'inconvéniênî  ?  Oa 
iae  pense  pas  qu'il  y  ait  un  .seul  homme  raison- 
nable et  libre  qui  puisse  balancer  sur  cette  ques- 
tion. 

Tout  le  monde  se  souvient  que  l'assemblce 
constituante  fut  inondée  de  pamphlets  et  dé 
journaux,  t>à  ses.  ratnibres  les  plus  patHotc»  , 
et  souvent  la  majorité  entière  ,  étaient  couverts 
de  sarcasmes  ,  de  ridicules  ou  d  Outrages.  Ja- 
mais ce  tia'on  appelait  alors  le  télé  gauche  n'a 
sollicilé  de  lois  qui  pussent  gêner  la  Ubené 
de  la  presse.  Caose  remarquable  ,  les  seules 
provocation?  contre  cette  liberté,  sont  venues 
du  côté  droit,  c'e-t-à-dire  de  ceux -^  là  même 
qui  profitaient  le  plus  de  cette  licence  dont  ils 
se  plaignaient.  Certes  ,  ce  ne  sont  ni'  les  Actes 
des  Apôtres  ,  ni  l'Ami  du  B.oi ,  ni  la  Gazette  de 
Paris  ,  qui  auraient  soutenu  le  trône  ;  comme 
ce  ne  sont  pas  les  feuilles  populaires  qui  l'ont 
renversé.  Eh  bien  !  la  République  Française  et 
son  gouvernement  ne  seront  pas  mieux  éb  T"Iés 
par  quelques  productions  enfantées  par  la  haine  ^ 
1  esprit  de  servitude  ou  de  parti,  ou  1  appa^  ae 
quelques  profits  mercenaires.  Heureusement  son 
afiermissement  est  indépendant  de  linfluence 
d'aussi   misérables  causes. 

Si  l'on  était  pluâ  familiarisé  avet  les  papicis 
anglais  et  américains ,  on  s'irriterait  moins  parmi 
nous  ,  de  la  hardiesse  des  écrivains  publics.  La 
niànicre  dont  on  y  parle  du  ministère  ,  des 
ministres  ,  du  roi  Georges  ,  ou  du  président  da 
congrès  ,  consolerait  peut-être  des  traits  laueés 
contre  les  m^iubr.-'i  tlu  dîreloiie  ou  des  deux 
cons-ils.  Dans  un  Etat  libre  ,  il  est  bon  d_" 
laisser  à  l'opinion  ,  et  même  à  la  malveillance  , 
une  issue  par  où  puissent  s'écouler  toutes  les 
humeurs  du  corps  politique.  Fennex  cette  issue  , 
entravez  ,  suspendez  la  liberté  d&  la  prcase,  vous 
verrez  bientôt  se  former  des  associations  se- 
crettcs  ,  dos  conciliabules  <  des  clubs  ,  oii  Icii 
passions  irritées  par  la  persécution  ,  fermenteront 
avec  d'autant  plus  d'activité  ,  qu'elles  auront  sub 
plus  de  contrainte  ,  genre  d  attaque  plus  cjan" 
gereux  pour  le  gouvernement  ,  que  ne  le  Si." 
raient  quelques' pai:tgraphc!  où  la  malignité  auiài» 
ipuisé  les  resscurcef.  s 
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I(  n'esl  plus  b?£oin  de  rcpéter  que  ,  hors  les  cas 
.tic  calomnie  contre  les  individus  ,  de  provocation 
à  la  sédition  ,  au  meurtre  ,  au  pillage  ,  au  renver- 
■  sèment  de  la  constitution,  et  aux  actes  gui  trou- 
blent évidemment  l'ordie  public  ,  et  tompro- 
mettcnt  la  sûreté  de  lElat ,  il  est  impossible  de 
faire  aucune  loi  répressive  sans  porter  une  atteinte 
plus  ou  moins  directe  à  la  liberté  de  la  presse.  Eh 
bien  ,  hors  de  ces  cas  ,  il  est  encore  pour  la  mal- 
veillance une  foule  de  moyens  de  s  exercer  et  de 
nuire  ,  sans  que  la  loi  puisse  l'atteindre.  Quand 
vous  multiplieriez  à  l'infini  les  entraves  et  les 
prohibitions  concernant  la  libcrié  de  la  presse, 
que  feriez-vous  auî.-e  chose  cju'invitcr  la  fraude  à 
être  plus  adroite  et  plus  subiile.  A  moins  que 
vous  n'interdisiez  la  manifcst.ttlon  de  loille  espèce 
d  uiiinlons  politiqiiçs  ,  ce  qui  serait  une  tyrannie  , 
il  restera  toujours  un  cercle  que  la  libert*  pourra 
parcourir  ,  et  ce  cercle  sulHra  aux  ennemis  du 
gouvernement  et  du  corps  législatif. 

Ce  ne  sont  ni  les  itivectives,  ni  les  personnalités  , 
lii  les  satyres  exiirimées  avec  toute  la  licence  et 
l'aspcnté  d'un  si)  le  brusque  et  grossier,  qui  con- 
tribuent le  plus  à  dépraver  l'opinion  ;  il  en  est 
des  écrits ,  en  matière 'politique  ,  comme  de  ces 
livres  obscènes  ,  qui  corrompcjit  mo^ns  les  mœurs' 
que  ces  peintures  où  l'amour,  couvert  d'un  voile 
plus  décent ,  secoue  son  flambeau  sur  les  cœ'irs  , 
-  et  y  allurne  der  passioiis  d'autant  plus  dangereuses 
pour  la  vertu  ,  quelle  se  détij  luoins  de  leur 
langage,  et  qu'elle  croit  conserver  loutesa  force  , 
parce  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  sa  pudeur. 

Dans  des  tems  de  dissentions  politiques,  l'esprit 
de  parti  est  comme  1  esprit  de  religion  ,  en  ne 
l'arrête  point  par  des  moyens  violens ,  on  ne 
fait  que  lui  donner,  en  pure  perte  ,  les  hon- 
neurs de  la  p;r5ccution.  Il  ne  cimnge  point  de 
principe,  il  ne  change  que  de  marche.  Au  lieu 
de  nommer  les  pcisonncs  ,  on  les  peindra  avec 
tant  de  vérité  ,  que  nul  ne  se  méprendra  sur  la 
ressemblance.  Ces  portaits  auront  -d'autant  plus 
de  vogue  ,  que  chacun  se  disputera  le  mérite 
d'avoir  deviné  ;  le  mot  de  l'énigme  circulera  , 
chargé  de  tous  les  commentaires  que  produiront 
le  mystère  et  la  difficulté  vaincue  ;  on  cmploîra 
■le  persifflage^ou  l'ironie  ,  cette  arme  si  trancha'nte 
pour  qui  sait  la  manier  ,  et  contre  laquelle  il  sera 
toujours  impos_sible  de  faire  Une  loi';  on  aura 
recours  aux  allusions  ,  aux  allégories  ,  à  des 
hypothèses  idéales,  dont  tout  le  monde  pourtant 
saura  faire  l'application  ,  et,  s'il  arrivait  des  mé- 
prises ,  ce  ne  serait  qu'un  mal  de  plus,  car  sou- 
vent la  maligni.é  ,  q/tii  ne  veut  rien  perdre,  ne 
ftrait  ,  en  se  trompant  dadresse  ,  que  multiplier 
les  torts  de  lau'.eur,  et  punirait  un  innocent  des 
traits  dirigés  contre  un  coupable.  Un  écrivain 
habile  ,  qui  sait  donner  à  sa  pensée  toutes  les 
iorr.ics  ^qu'exigent  la  jusle  m,  suie  de  la  circons- 
pection ,  parviendra  toujouis  à  se  jouer  des 
obstacles ,  et  il  aura  iHt  tout  ce  qu  il  voudra 
tlire  ,  ou  des  hommes  ou  des  choses  ,  sans  qu'on 
puisse  surprendre  sa  pensée  en  fiaade.  Nous 
pourrions  citerplus  d  un  modèle  en  ce  génie, 
SI  nous  av'ons  nous  même  le  goût  des  poriraiis  , 
et  peut  êire  fjurnirions-nous  la  preuve  de  la 
faciliié  avec  laquelle  on  peut  se  faire  entendre, 
sans  avoir  besoin  de  dire  :  Voilà  Gutllot  ,  berger 
de  rs  troupeau. 

On  a  lancé  des  mandats  d'arrêt ,  on  a  traduit 
devaailes  tribunaux  ,  des  écrivains  accusés  d'avoir 
ibusé  de  la  presse.  Qu'en  csl-il  résulté  ?  Les  jurys 
les  ont  acquittés ,  et  ont  fourtii  un  irLompUe  de 
plus  à  letir  partie.  Pourquoi  '  cela  ?  c'est  que, 
1°  les  jurés  ,  sachant  que  la  peine  ponée  par  la 
loi  est  trop  giave  pourl.-  délit ,  préfèrent  acquitter 
p!u;6t  que  de  donner  lieu  à  une  puni;ion  trop 
disproportionnée  avec  le  délit.  On  poursuit  au 
criminel  ,  dans  des  cas  nù  il  ne  devait  s'agir  que 
de  police  correctionnelle.  Une  amende  ou  une  dé- 
tention aurait  atteint  le  coupable  ,  et  il  échappe  , 
parce  que  la  ^pdnecsl ajjlictive  ou  infamante.  Cela 
prouve  que  le  code  pénal  est  mal  gradué  ,  et  , 
pour  le  dire  en  pa.ssant  ,  récliclle  des  peines  gra-- 
ves  y  est  trop  étendue  ,  et  celle  des  peines  lé- 
gères trop  resserrées,  ce  qui  produit  souvent  l'im- 
punité. 

,,°  ;  P'^"  V-^^  s'agissant  de  délits  en  matière 
dcpinion,  et  La  majorité  des  jurés  pouvant  par- 
tager jusqu'à  un  certain  degré  celle  de  l'accusé  , 
éprouve  une  propension  s.jcrette  à  l'absoudre! 
Le  directoire  s'esi:  plaint  de  cet  abus  vraiment 
scandaleux  en  plus  d'une  circonstance  ;  sur  le 
champ  on  a  imprimé  que  le  directoire  Calumniaït 
la  saiiise  institution  du  jury  ,  et  l'on  a  poussé  la 
dérision  jusqu'à  demander  contre  lui  un  article 
additionnel  à  la  loi  sur  la  calomnie.  Il  fautavousr 
que  cette  imputation  est  d'un  caractère  bien 
étrange;  car,  de  ce  qu'il  pourrait  se  rencontrer 
des  jures  qui  ne,  remplissent  pas  leurs  fonctions 
conlormépient  à  lespritde  cfcie  instiiulion  salu- 
taire ,  dire  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'elle  ne  soit 
irès-respectable.  C  cit  comme  si  1  on  disait  que 
l'on  calomnie  la  liberté  de  la  presse  ,  parce  qu  on 
J'jproche  à  certains  écrivains  de  la  déshonorer  si 
souvent. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  cet  éclaircissement  nous 
fournit  la  preuve  de  deux  grandes  vérités  ;  l'une 
que  ,    daUs  toutes  les  quereîlcs  qui  ont.pour  objet 


la  liberté  izXs,  presse,  la  victoîr!?  r?sfï  toujours 
au  plus  opiriiâtre  et  au  plus  entreprenant.  L'au- 
tre ,  qu'il  ne  faut  attendre  en  révolution  aucune 
espèce  de  sacrifice  de  l'esprit  de  parti,  soit  qu'il 
siegï  djiis  les  tribun:iux,  soitqu'il  émette  son  opi- 
nion par  la  voie  de  la  presse.  D'où  il  faut  conclure 
qu'excepté  les  cas  que  nous  avons  indiqués  ,  ce 
serait  une  entreprise  téméraire  que  de  vouloir 
réprimer  tous  les  abus  de  la  pre,sse  ;  ce  serait 
même  une  entreprise  nuisible  à  la  liberté  ;  car  , 
après  tout,  si  parmi  beaucoup  d'injures  ,  de  mau- 
vaises plaisanteries  ,  de  fausses  imputaiions  ou 
d  injustes  censures  ,  il  se  trouvt?  quelques  vérités 
qui  puissent  instruire  les  autorités  suprêmes  ,  ou 
quelque  erreur  que  la  publicité  d"es  éc.iis  politi- 
ques fasse  réparer  ,.  l'uiilité  de  la  liberté  de  la 
presse  est  jusiifiéc  ;  les  injures  et  la  malveillance 
restent  ])0ur  le  compte  de  i'auieur ,  mais  les  choses 
utiles  profitent  à  tout  le  niond;  ;  il  y  a  longtems 
qu'en  matière  d'écrits  ,  il  faut  savoir  su^iporter 
beaucoup  de  sot;ijïS  en  fivenr  de  quclr^ues  idées 
saines  et  justes. 

Voyons  maintenant  si  les  mesures  proposées  par 
la  comnaission  feraient  cesser  aucun  des  abus  dont 
on  se  plaint  ,  et  si  elles  sont  compatibles  avec  la 
liberté. 

(  Le  reste  à  demain.  ) 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ  CENTS. 
Présidence  de  Qjùnetk. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DU    10    FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  présente  les  noms  des  membres 
qui  devront  forir^cr  la  commission  chargée  d'exa- 
miner lit  pétilionwles  colons. 

Bourdon  de  l'Oise.  Dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons  en  ce  moment  ,  relativement  aux 
Colonies,  je  pense  qu'il  est  tort  inutile  de  nom- 
mer une  commission  Sijéciale  pour  l'examen  de 
la  pc;ition  iirésentée.  Sans  doute  d:s  secours 
doivent  être  apportés  ati\  colons  déportés ,  et 
j'en  fais  la  proposition  formelle  ;  mais  le  rapport 
sur  cette  propoù^ion  doit  cire  fait  par  la  com- 
mission lie  sept  membres  que  vous  avez  nommée. 

Je  demande  que  la  pé  iiion  lui  soit  renvoyée. 

Leeointf,  Avtkt  de  prononcer  des  renvois  à  la 
commission  que  yOus  avez  nommée  ,  il  est  essen- 
tiel de  précis -r  la  nature  de  ses  travaux.  Pour- 
quoi a  été  créée  cette  commission  ?  Lt  pétinon 
de  Hugues  Montbiun  a  provoqué  des  dcb.us 
'dans  cette  enceinte  et  un  message  au  directoire. 
Le  directoire  a  répondu;  on  a  jugé  sa  réponse 
insuffisante  ,  et  une  commission  a  cié  chargée 
d  examiner  son  message. 

Vo:re  commission  doit  se  renfermer  dans  le 
cercle  étroit  de  son  attribution  ;  les  termes  de 
votre  arrêié  sont  précis  ;  elle  n'est  point  chargée 
d'examiner  la  conduite  des  agens  du  directoire 
dans  les  colonies  occidentales  ,  de  présenter  des 
vues  sur  la  situation  des  Colonies  ,  ou  des  plans 
pour  leurs  administrations  ;  la  cooimissioii  doit 
se  borner  à  examiner  si  par  son  message  le  di- 
rectoiic  a  répondu  à  celui  que  vous  lui  aviez 
adressé.  Actuellement ,  ^i  vous*  voulez  augmenter 
ses  attributions ,  je  ne  m'y  oppose  point.  Si  vous 
la  chargez  de  présenter  un  rapport  sur  clés  secours 
que  je  crais ,  moi ,  très-légitimes  ,  elle  s'empres- 
sera de  satisfaire  à  vos  ordres  ;  mais  ii  faut  lés  lui 
donner. 

Do'ilcet.  La  commission  nommée  est  investie 
du  droit  de  rechercher,  d'examiner  quelh-s  sont 
les  mesures  législatives  qui  peuvent  être  néces- 
saires à  la  restauration  de  Saint-Domingue,  d'un:; 
colonie  jadis  si  florissante,  et  pour  la  d.-struc- 
lion  de  laquelle  il  semble  qu'on  ait  pris  à  tâche 
de  ne  rien  négliger  ;  voilà  l'attribution  de  la 
commission. 

Je  ne  suis  point  un  de  ses  membres  ,  et  je  n'en 
'J^'Â  '^P'"'  *^^'^''*'  '^^  son  travail  sera  hérissé  de 
difficultés;  mais  cependant,  de  mon  côté,  je 
chercherai  à  faire  connaître  q^uelques  vérités' sur 
lesquelles  il  paraît^qu'on  s'eflorce  d'étendre  uti 
veille  ,  et  donr  le  conseil  ne  pourra  se  trouver 
saisi  que  lersque  des  dénonciations  form-Ues 
seront  signées.  Ce  n'est  point,  je  le  répète 
cl  objets  admmistratifs  que  la  commission  doit 
s  occuper  ,  mais  de  mesures  législatives  ;  et  c'est 
par  celte  considération  que  je  demande  le  renvoi 
a  cette  commission  de  la  pédtion  des  ccîlons 
déportés. 

Gijtte  proposiiien  est  vivement  appuyée. 

Bohsy-dAnglis.  Les  éclaiiicissemens  que  vient 
de  donner  Lecointe  sur  la  véritable  attribution 
de  la  commission  dont  il  est  membre  ,  m'ap- 
[T^ennent  que  l'examen  de  ce  qui 'a  rnpport  à 
nos  coionies  oriemaUs  n'y  est  pas  compris.  Il 
est  donc  essentiel  que  je, fasse  une  proposition 
que  les  circonstances  me  paraissent  rendre  indis- 
pensable. Le  directoire  vous  a  annoncé  qus  les 


■Commissaires  envoyés  par  lui  aux-iles  de  France 
et  de  la  lléunion'  n'y  avaient  point  été  reçus  , 
et  que  leur  arrivée  avait  été  le  iignal  lii;  troubles 
et  de  mouvemeiis  ;  je  suis  loin  de  les  attribuer 
à  ces  comiiiissaires  même  ;  je  n'examinerai  point 
si  le  directoire  n'a  pas  été  trompé  danssoii  choix; 
je  fais  profission  d  honorer  l'un  de  ces  com- 
missaires qui  a  été  notre  collègue  ;  mais  je  ne 
puis  rn'eiupècher  d'observer  que  le  second  a 
habité  longtems.  la  colonie  d'où  il  a  été  renvoyé, 
qu'il  n'y  a  pas  laissé  une  opinion  honoiable, 
et  quil  n'a  pu  y  retourner  qu'environné  de 
préventions  lâcheuses,  qui,  toutes  injustes  quelles 
peuvent  être  ,  n'en  ont  pas  moins  dû  être  un 
obstacle  aux'succès  de  sa  mission. 

'Le  directoire ,  dit-on,  se  propose  de  renvoyct 
ces  mêmes  commmissiires  avec  des  forces-niffi- 
sances  pour  les  y  faire  recevoir;  ne  craigncz-- 
vous  pas  que  leur  arrivée  n'y  occasionne  de 
nouveaux  troubles?  Ils  auront  une  injure  à  venger, 
des  ressentimeiis  à  saiislairc  ;  ils  seront  précédés 
de  la  crainte;  et  certes  quelque  isolitmiijt  d'eux- 
mêmes. qu"ils  y  portent,  ils  ne  pourtant  exercer 
ia  plus  belle  portion  des  fonciions  dont  ils  sont 
chargés,  celle  qui  tient  à  la  constitution  et  à  li 
paix;  et  remarquez  de  quelle  importance  sorit 
pour  nous  ces  colonies  :  1  Anglais  a  déjà  ajouté 
à  ses  vastes  possessions  de  liudeics  plus  riches' 
colonies  des  Hoilandais,  et  son  occupation  du 
cap  de  Bonne-Espérance  le  rendrait  possesseur 
exclusif  de  tous  les  trésors  de  l'Asie,  si  la  Répu- 
blique Française  était  dépossédée  des  îles  de 
France  et  de  la  Réutiion.  Il  a  donc  un  iniéiêt 
ixtrême-  à  nous  les  arracher,  ou  du  moins  à  in 
hvrcr  aux  divisions  affreuses  qui  déchirent  si 
cruellement  nos  colonies  occidentales.  Prenons 
garde  qu'une  imprudence,  que  des  passions. 
exaspérées,  des  ressentimei'S  personnels  ne  con- 
courent à  ses  vues  ambitieuses  et  iie  fasse  réussir 
ses  projets. 

D  après  la  constitution  ,  le  directoire  ne  peut 
envoyer  des  commissaires  dans  les  colonies  sans 
votre  autorisation  :  vous  la  lui  avez  donnée  , 
tant  pour  celle  de  l'occident  que  pour  les  autres; 
mais  ne  doit-elle  pas  être  rcnouvcllée  ap/ès  le 
retour  en  France  du  commissaire  ci-devant  nom- 
mé par  lui?  Il  s'agit  ,  pour  ain-si  dire,  de  leur 
confier  une  nouvelle  mission  ;  et  dans  ce  cas  , 
cette  autorisation  doit-elle  être  accordée  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  ,  peiit-êirj  pounait- 
on  en  douter?  Que  fcrotit,  c.t  effet,  ces  com- 
missaires? Les  Colonies  dent  il  s'agit  sont  riches, 
florissantes  ,  calmes  et  soumises  aux  lois  de  la 
llépublique.  Tout  changement  ne  peut  donc  que 
nuire  aux  inicréts  de  ia  Nation,  et  c'est  à  vous 
ses  représentans  à  empêcher  tout  ce  qui  pourrait 
en  provoquer  un.  Je  demande  donc  que  la  com- 
mission déjà  nommée  sur  le  message  relarif  aux 
colonins  soit  chargée  d'examiner  si  le  directoire 
n  a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
envoyer  des  ai^ens  aux  îles  de  France  et  cfe  la 
Réunion,  et  dans  le  cas  de  l'affirmation,  si  cette 
aatorisaiion  doit  être  accordée. 

Lantlienas.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  propositior» 
de  Boissy  Eoit  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
Vnisbion  déjà  nommée.  La  constitution  ne  permet 
pas  ipe  des  objets  distincts  et  séparés  soient 
confiés  à  la  même  commission  ;  elle  n'a  pas 
voulu  qu'une  petite  portion  de  membres  eût  le 
privilège  exçlusil  de  composer  les  commissions; 
elle  a  voulu  que  tous  les  membres  fussent  ap- 
petés  aux  commissions  ,  afin  de  répandre  le  plus 
possible  les  lumières  ,  les  connaissances  udles  , 
les  nouons  exactes. 

Je  demande    la    formation   d'une  commission 

spéciale. 

LamarcHC.}z  pense  q^ue  la  préposition  de  Boissy 
ne  "peut  être  renvoyée  ni  à  uns  commission 
spéciale  ,  ni  à  la  commission  existante. 

je  demande  1  ordre^  du  jour. 

En  effet ,  nous  sommes  en  ce  moment  em- 
barrassés surK  question  très-importante  de  savoir 
comment  pourront  être  annuités  les  actes  du 
directoire  présumés  contraires  à  la  constitution 
et  aux  lois.  Est-ce  dans  ce  moment  que  vous 
pourriez  vous  livrer  à  la  discussion  de  savoir 
comment  pourront  être  modifiés  ou  réformés  les 
actes  du  directoire  co.îformes  aux  lois  ?  quelle 
est'  votre  position?  Pour  envoyer  d.~>  commis- 
saires aux  Colonies,  le  directoire  doit  avoir  ob- 
tenu votre  autoiisition  ;  mais  il  peut  envoyer  tels 
et  tels  agens  ;  vous  ne  pouvez  vous  immiscer 
dans  ses  choix;  vous  ne  pouvez  usurper  cet  • 
attribut  de  la  puissance   exécudve. 

Voyez  quel  serait  \i  danger  d'un  td  système. 
Le  directoiie  reçoit  de  vous  l'autorisation  cons- 
titutionnelle ;  il  envoie  des  agens  ;  il  a  fixé  son 
choix  sur  les  hommes  qu  il  a  cru  les  plus  propres 
à  ramener  lordre,  à  maintenir  la  paix,,  mais 
non  pas  lordrg  que  réclament  les  ennemis  de 
la  Patrie  .  non  pas  l'ordre  de  l'esclavage  ,  non 
pas  la  paix  de  la  servitude,  mais  ia  tranquifité 
publique  qui  s'allie  avec  la  liberté  de  ses  principes 
constitutionnels.  Actuellement  ,  je  suppose  l'exis- 
tence dune  faction  vendue  à  I  A'igleterre  ,  et 
payée  pour  accuser  les  choix  du  directoire  :  je 
le  dïmande  ,  si  cette  faction  est  puissante  ,    la 


iRépiibliqpc  et  ses  Colonies  ne  courmt  rlKs  pas 
un  grand  danger?  Nous  ij^norons  si  it  'li.ci-ioiiu 
a  des  pièces  <jni  prouvent  la  néccssilé  J  un  .,  cond 
envoi;  nous  ignorons  si  cei  envoi  esl  uidoniié  , 
quels  agens  ont  été  choisis  ,  s  il  a  jvid  les  yeux 
5ut  les  tiîcmis  hommes  ;  mais  dans  tous  les  cas  , 
ne  nous  immisçons  jamais  dans  son  choix. 

Blad.  11  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Lamarque.  Si  l'txamen  ne  doit  porter  que  sur 
Ja  question  de  la  nécessité  du  renvoi  ;.je  iie  m'y 
oppose  pas. 

Baitaholle.  Qu'examinera  la  commission  ?  la 
fjuesiion  de  savoir  si  on  doit  ren\0)tr  des  com- 
laissaires  ?  mais  qui  vous  dit  que  le  directoire 
veuille  en  envoyer  ?  un  bruit  vai'ue  ,  une  asser- 
tion peut-être  hasardée  pe;uveuL-ils  acterminer 
votre  décision?  Le  Uit  véritable  et  positif,  c'est 
que  les  commissaires  envoyés  aux  colonies  de 
l'Orient  ont  été  repoussés  ,  et  que  présumer  un 
second  envoi  dangereux,  c'est  céder  a  la  rébel- 
lion ,  enhardir  les  sédiiicux ,  et  encourager  les 
ennemis  de  la  Fiance.  N'a^:cumulez  pas  les  ren- 
vois à  votre  commission  ,  si  vous  voulez  qu'elle 
vous  présente  proraptement  un  travail  saiis- 
fesant. 

.  Vumolard.  Je  chercherai  à  ramener  la  question 
i  son  véritable  poini.  Le  message  du  directoiic 
était  relatif  aux  Colonies  occidentales  ,  et  à  celles 
de  l'Orient ,  et  Lecointe  a  commis  une  erreur  en 
avançant  que  la  mission  de  la  commission  se 
bornait  à  l'examen  du  tncssage  dans  sa  partie  rela- 
tive aux  Antilles.  L  intention  du  conseil  a  été 
que  sa  commission  présentât  un  travail  général  , 
cl  jetiât  un  vaste  coup-d'œil  sur  les  Colonies  des 
deux  hémisphères. 

Ce  n'est  pas  que  je  presse  la  commission  de 
remonter  à  la  source  des  maux  de  la  Colonie 
de  Saint-Domingue;  par  exemple,  je  ne  lui 
demande  pas  le  nOm  des  coupables ,  vingt 
volumes  de  dissertations  ne  suffiiaient  pas  pour 
me  l'îpprcndrc  sans  doute  ,  car  ,,  dans  mon 
opinion  ,  il  y  a  eu  des  torts  de   tous  les  côtés. 

Mais  ce  que. les  Français  demandent,  ce  que 
le  conseil  veut,  ce  que  la  commission  doit 
vouloir ,  c'est  le  b^isoin  pressant  de  sauver  les 
Colonies  à  la  métropole,  et  d  arrêter  le  progrès 
de  letir  destruction. 

C'est  en  ce  sens  que  l'examen  de  la  commission 
doit  se  porter  sur  toutes  les  Colonies  ,  et  à  cet 
égard  ,  nul  de  nous  ne  prétend  empiéter  sur  les 
attribuions  du  directoire,  nul  de  nous  ne  veut 
s'imrniscei  dam  ses  cUolîi..  je  ssrsis  le  premier  k 
m'y  opposer  ;  ci  lorsque  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ont  appelé  iattention  du  conseil  sur  la 
cp.idiiiie  des  agens  du  directoire  à  Saint -Do- 
ininguc ,  ils  n  ont  voulu  ,  j  en  suis  certain  , 
qi;'cclaiter  le  directoire,  '  qui  comme  vous  veut 
le  saint  des  Colonies  ,  qui  comme  vous  veut 
ïirêïer  les  flots  du  sans   qui  y  coule. 

Je  passe  à  la  proposition  ùt  Bpissy  ;  ell?  mérite 
lin  examen  assez  sérieux  pour  qu'on  doive  la 
lenvoyer  à  la  commission  des   sc,it. 

Cette  question  est  intimement  liée  à  la  pros- 
périté du  fommerce  frarçais  et  de  l'indust.ie 
nationale  ,  à  la  richesse  de  la  métropole ,  je  dirais 
presque  à  la  liberté  de  la  Patrie. 

On  vous  a  laissé  entrevoir  d^-s  craintes  qu'il 
est  essentiel  de  repousser  ;  en  parlant  des  îles 
d  Orient,  on  a  sjmblé  craindre  qu  on  ne  vouliit 
y  maintenir  les  lois  de  l'ancien  réi,ime  ijuc  nous 
abhorrons  tous  également,  et  une  domination 
aristocratique.  Non,  nous  ny  laisse-Tons  point 
ictablir  les  principe*  de  l'antien  léglnie,  mais 
nous  garantirons  les  îles  de  l'rance  et  de  la 
Réunion  de'  la  contagion  luncstc  des  heureux 
jitincipes  d'une  liberté  qui  a  couvert  Saint- 
Domingue  de  luiiits  et  de  cadavres.  Les  colonies 
seront  arrachées  au  despotisme  ,  mais  ce  ne  sera 
ras  pour  être  livrées  au  prus  alheux  brigandage. 
Les  principes  de  la  vraie  liberté  y  seront  pio- 
pagés  ,  mais  ceux  de  la  des  ruction  ,  les  idées 
détestables  de  bouleversement  ataquelles  Saint- 
Domiugue  doit  sa  ruine  ,  nous  nous  ifiorcerons 
d  en  garantir  I  Orient  ;  c'est  sur  de  telles  inten- 
tions du  corps  législatif  que  le  directoire  doit 
être  éclairé  ;  il  vous  remerciera  ,  car  Vous  lui 
aurez  donné  une  occasion  de  faire  le  bien. 

En  me  résumant  ,  je  demande  le  renvoi  de  la 
commission  existante  ;  sans  doute  elle  tious 
présenlcia  à  celte  ttibune  un  rapport  impartial; 
chacun  de  nous  y  joinJra  le  tribut  de  ses  lu- 
mières ;  et  si  nous,  parvenons  à  conserver  à  lin- 
dustrie  européanne  un  de  ses  premiers  alimcns; 
si  nous  parvenons  à  préserver  nos  colonies  ,  res- 
tées intactes ,  du  fléau  dévastateur  que  l'Anglais 
veut  y  répandre  pour  s'en  emparer  ;  si  nous 
parvenons  à  arrêter  le  .torrent  des  maux  qui 
ravagent  nos  ayires  colonies  ,  nous  aurons  bien 
mériié  de  la  l'airic.  j'insiste  pour  le  renvoi. 

La  proposition  de  Dumolard  est  unanimement 
adoptée. 

La  (jiic'ussion  le  réiablll  sur  Ici  transactions 
locialcu. 


?s3  ; 

Le  conseil  arrête  les  principes  sjivarls  ': 

Il  n'y  a  lieu  à  délibère?  sur  la  proposition 
de  charger  les  tribtinaux  de  prononcer  les  atler- 
moie'mens. 

La  surscance  accordée  ne  s'étendra  qu'aux 
deux  tiers  de  la  soiiimc  duc  par. obligation  con- 
tractée avant  le  i"  juillet  1791.  . 

Un  tiers  sera  payé  sur  le  champ  ;  néanmoins 
la  (Saisie  ne  pourra  être  exercée  qur  dans  un 
mois,' à  dater  de  la  publication  de  la  loi. 

Les  deux  antres  tiers  seront  acquittés  dans 
di.iix  a.iMCes ,  i,n   li^rs  chaque  année. 

La  stiiie   de  la    discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DESANÇIENS. 

s  Présidence  de' Briard. 

SÉANCE     DU    iV;  EUX  M  AIRE. 

Un  ines-a;^i;  du  directoire  confirme  la  victoire 
reinpoitéepar  ISrionaparte,  le  sô  brumaire.  (Voyez 
la  séance  des  cinq  cenls  de 'Ce  jour.  ) 

Le  conseil  apprend  que  le  citoyen  Hecquct  , 
l'un  de  ses  membres  ,   est  décédé  ce  matin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  hxe  à  60  liv.  le- quintal  des  droits 
d'importation  sur  les  tabacs  étrangers. 

Richoux  reproduit  contre  la  résolution  les  ob- 
jections laites  il  y  a  quelques  jours  par  Dupont  de 
Nemours. 

Creniere  répond  à  ces  objections.  Un  droit 
excessif  équivaut  â  uns  prohibition  ,  dit  -  on.  — 
Oui ,  si  les  tabacs  étrangers  pouvaient  facilement 
êire  remplacés  par  ceux  de  noire  sol  ;  mais  ceux- 
cj  sont  d'une  qualité  si  inférieure  qu'on  ira  tou- 
jours chercher  les  autres. 

On  a  dit  même  cjue  les  droits  excessifs  ue  fe- 
saient  que  promettre  des  bénéfices  aux  fraudeurs. 
—  La  comnjission  a  consulté  les  administrateurs 
des  douanes  ;  elle  leur  a  demandé  si  les  services 
de  Icu.s  bureaux  étaient  assurés,  ci  Icsicôtes  de 
manière  4  augmenter  sensiblement  la  recette.  Ils 
ont  répondu  qu'il  était  beaucoup  plus  facile 
d'empêcher  l'enirée  du  tabac  que  celle  des  mar- 
chandises anglaises  ;  qu'il  ue  dépend  pas  toujours 
du  chel  de  brigade  de  favoriser  la  fraude  co^nme 
ou  l'a  dit,  parce  qu'il  se.  fait  souvent  des  pa- 
trouilles ;  que  les  employés  supétieurs  iont  de 
fréquentes  \  isites  ,  et  qu  enfirr-le  traiiemcnt  de 
tous- les  commis  des  dou?JîieS  csi  aisci  Cùusidé- 
rable,  pour  que  le  besoin  lie  les  fasse  point  céder 
à  la  tentation. 

Creniere  assure  qu'il  n'a  jamais  été  question 
de  rétablir  la  vente  exclusive  du  tabac  ,  ni  tout 
le  régime  fiscal_  auquel  elle  donnait  lieu.  Il  dé- 
clare que  le  mémi>ire  dont  a  parlé  Dupont ,  avait 
été  reinis  à  la  coiiunission  par  Cret.t  ;  qu'il  ue 
tendait  point  au  régime  exclusif  du  tabac,  mais 
quil  exposait  seulement  combien  il  serait  utile 
fl'éubhr  ,  en  concurrence  avec  le  commerce  par- 
ticulier ,  des  matiufacturcs  naiionales.  En  don- 
nant le  tabac  à  36  sous  la  livre  .  elles  procure- 
raient quinze  sous  par  livre  de  bétiélice  au  trésor 
public.  L-s  citoyens  le  paieraient  quatre  sous  de 
moins  que  dans  les  fabriques  paiticulieres  ,  et 
auraient  cependant  du  tabac  d'une  qualité  supé- 
rieure ,  attendu  que  ces  n;anulactures  s'approvi- 
sionneraient, entiércmcint  dans  les  Etats  -  Unis. 
Ainsi  l'on  forcerait  le  commerce  particulier  à  fa- 
briquer, le  mietix  possible',  ce  qui  n'est  pas  in- 
dilfércnt  pour  le  goiit  et  la  santé  .'es  consomma- 
teurs. On  Is  forcerait  encore  à  fabiiquer ,  au 
meilleur  marché  possible  ,  ce  qui  n'est  pas  ia- 
difiérént  pour  leur  bourse. 

On  a  jette  de  l'odieux  ,  ajoute  Creniere  ,  sur  le 
droit  proposé ,  en  disant  qiac  c'était  un  piège  tendu 
aux  négocians  qui  avaient  fait  en  A.-nérique  de 
grands  approvisionnemens  de  tabacs  ;  je  conviens 
qu'il  aurait  été  plus  beau  d'afhcher  partout  qu'on 
allait  établir  cet  impôt ,  et  qu'on  etit  invité  les 
négocians  à  s'approvisionner  d'avance  ,  alin  d'y 
échapper. 

Creniere  termine  en  demandant  que  la  résolue- 
lion  soit  approuvée. 

Cretet.  Je  crois  devoir  une  explication  pour 
éviter  toutes  les  imprcasionslieheuscs  qui  pour- 
raient rester  sur  mon  compte.  Il  est  tiès-vrai  que 
c'est  moi  qui  ai  porté  à  la  commission  le  mémoire 
dont  on  a  parlé;  mais  il  m'avait  été  remis  dans 
l'ami-sallc  du  conseil  par  une  personne  r/ue  je 
ne  connais  point  ,  et  qui  m'a  piis  pour  un  membre 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
résolution. 

Johannot  reproduit,  contre  la  résolution,  les 
objections  qu'il  avait  faites  le  premier  jour  où 
elle  (ut  discutée.  Oui,  dit-il,  if  fallait  prévenir 
loyalement  le  commerce  de  l'impôt  qu'on  voulait 
établir;  il  faut,  quand  un  négociant  a  lait  une 
opération,  qu'il  puisse  y  compler  ;  il  fallait  fixer 
un  délai  ,  pendant  lequel  les  opérations  com- 
mencées auraient  pu  eue  athe'.écs  sans  rien  devoir 
à  l'inipùi. 


ï.a  résoliitioh  est  mise  aux  voix  et  rejiltés. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rtli' 
tive  à  In  loi  du  3  brumaire. 

llimbert  observe  que  la  plupart  des  orateurs 
qui  l'ont,  précédé  à  la  tribune  ^c  sont  écartés 
du  but.  La  loi  du  3  brumaire  est  inconsliuition- 
nelle  ,  oni-ils  dit  ,  et  celte  résolniion.  en  luissu 
subsister  une  partie  ;  elle  est'  donc  aussi  iii- 
coiisiuiionncUc.  Nous  n'avons  pas  aujourd'hui  à 
prononcer  sur  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  ne 
nous  est  pas  soumise;  et  si  elle  est  si  mauvaise, 
pouiqiToi  ne  s'est-on  pas  opposé  à  son  adoption 
lorsqu'elle  lui  proposée  ?  l^ourquoi  surtout  ne 
s'est-on  pas  oj^posé  à  sOu  exécution?  Pourquoi 
avons-noiis  laissé  enlever  du  milieu  de  nous 
noire  collègue  Ferrand-Vaillaiit.  Nous  n'avons  il 
I)rononccr  que  sur  une  résolution  à  qui  on  ne 
peut  tout  au  plus  opposer  que  le  vice  d'être 
incomplette.  Or ,  ce  vice  nous  peut-il  délounier 
de  1  adopter  si  d'ailleurs  elle  est  bonne  ,  si  elle  i  st 
la  source  de  grands  avantages,  si  elle  rapproche 
de  la  justice  ,  par  le  rapport  de  dix  articles  ,  et  en 
limitant  les  droits  des  amnistiés,  qui  iuruient  pU 
devenir  dangereux. 

Portails  se  présectc  à  la  tribi^ne  pour  conft- 
batlre  la  rèsoludon.  Il  déclare  quapiès  le  dis- 
cours des  orateurs  qui  l'ont  précédé,  il  ne  lui 
rcsie  plus  qu'à  réunir  les  layons  de  lumière  qui 
ont  été  répandus  sur  là  question.  J  exaininerai 
la  résolution  ,  dit-il  ,  iclativcmcnt  aux  disposi- 
tions qu'elle  renferme  ,  «ux  puincipcs  qu  elle 
consacre  ,  aux  efteis  qui   doivent   «n  -résulter. 

On  a  dit  que  le  décret  du  3  brun.airc  éiaiif 
constitutionnel  ,  la  résolution  à  latiuelle  il  a 
donné  naissance  ,  lest  elie-mênie.  C.est-là  l'erreur 
la  plus  dangereuse  qu'aient  énoncés  le»  partisans 
de  cette  résolution  ;  c'est  celle-là  que  je  me  f-Ja 
un  de\oir  d'atiaquer  la  prcmic.e.  Il  me  sulHra 
de  présenter,  en  raccourci ,  le  paralelle  de  ce 
décret  avec  la  constitution. 

La  constitution  veut,  que  l'exercice  des  droits 
politiques  ne  soit  perdu  ou  suspendu  que  dan» 
les   cas    tju'clle   désigne: 

Le  décret  du  3  brumaire  suspend  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  hors  des  cas  désignés  par 
la  constiiulion- 

La   constiiutioa  assure  la  liberté  des  cultes. 

Le  décret  du  3  brumaire  proclame  iiaiolc- 
rance. 

La  constitution  protège   tous  les   ciuOycKS. 

Le  décret  les  proscrit  en  masse. 

La  constitution  veut  que  tous  les  hommes 
soient  libres    et   égaux   devant  la    loi.  ' 

Le  décret  fait  des  privilégiés  ,  des  suspects  1 
des  mécontcns  et  lies  esclaves. 

La  constitution  veut  que  la  France  soit  la 
commune  Patrie  de  ses  habitans  ,  qu'ils  irouve'nt 
sur  toute  létendue  de  son  territoire  un  asile  , 
des  lois  protectiices   et  des  frères. 

Le  décret  assigne  pour  domicile  à  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  un  espace  de  terraiu 
liés- circonscrit  ;  il  fait  une  prison  de  chaque 
commune. 

Enfin,  la  constitution  est  faite  pouf  le  Peuple. 
Le  décret  du  3  bruraaiire  a  été  surpris  ou  arraché 
à  la  convention  nationale  par  une  faction  ,  et 
pour  servir  sa  vengeance. 

Ainsi  la  consiiiutid.i  et  le  décret  du  3  bru- 
maire sont  en  opposition  évidente  et  ne  peuvent 
pas  subsister  ensemble. 

On  a  dit,  pour  légitimer  ce  décret  ,  que  lors- 
qu'il fut  rendu  la  constjtuliou  n'.était'  pas  eu 
activité. 

Laconstimtion  étaitaccepice  ;  elle  était  d3\'enue 
la  loi   de  l'Etat. 

On  a  dit  que  la  convention  avait  encore  le 
ipouvoir  constituant. 

Etrange  abus  de  mots  :  le  pouvoir  de  rédiger 
un  projet  de  constitution  n'est  pas  le  pomoir 
constituant  ,  qui  réside  dans  le  Peuple  seul  ,  c,-fî 
c'est  le  Peuple  qui  constitue   tous    les    pouvoirs. 

La  convention  avait  re'çu  celui  de  proposer  , 
et  non  pas  d'établir  la  constitution  ;  cette  mission 
ne  lui  donnait  aucun  pouvoir  égal  à  celui  du 
Peuple.  Depuis  le  moment  oii  la  constitution 
avait  été  acceptée  ,  la  convention  occupait,  le 
gouvernement  ;  c'était  une  fonction  ,  et  non  une 
autorité   qu'elle  exerçait. 

Ainsi  le.  décret  du  3  brumaire  est  inconstitu- 
tionnel sous  tous  les  points  de  vue. 

J'examine  maintenant  la  résolution  en  elle- 
même  ;  elle  corrige  ,  dit-on,  les  vices  du  décret 
du  3.  biura^ire;  ainsi,  loin  de  s'écarter  de  la 
constitution ,  elle  s'en  rapproche. 

Le  rapporteur  nous  a  dit  que  si  le  décret  du 
3  brumaire  n'avall  pas  été  piésenié  à  l'accepta- 
tion du  Peuple ,  c'est  qu'aloi»  il  n  était  plus  a^-» 
sembiéi  Mais  au  f"  germinal  piochain  le  Peuple 
se  réuiiiia  eu  corps  souverain;  alors  on  n'ura 
plus  d'excifse  pour  laisser  subsister,  sans  son  ac- 
ceptation ,  un  décret  qui  déroge  à  l'acte  consti' 
tuiionnel.  Tous  les  actes  d'une  autorité  ^ui  rc-= 
connaît    «Uc-mêiue   san    ii<îcoiiipcteuc«t.i  ce6»eai 


d'être   exécutoires   du    rnomcnt    que    l'on    P="' H'^^"  P^^^^' J«: 
recourir  à  lautorilc  léguimc:. 

Mais ,  dit-on  ,  le  Peuple  dans  ses   assemblées 


Mais,  dit- on  ,  le  reupic  uau.  a—  —--.-- 
primaires  ne  peut  s'occuper  d  affaires  politiques , 
U  conviens  qu'il  ne  le  -peut  point  d office,  de 
son  propre  mouvement;  mais  Je.  crois  qu  il  le 
•peut ,  si  le  corps  législaùf  voit  un  mteret  pressan 
X  le  consulter  sur  une  matière  quelcanque.  1 
-arrivera  donc^u  i"  germinal ,  ou  que  e  décret 
du  3  brumaire  sera  propose  •l'^i' „^?,semmec8  pn- 


ceU  même  que  k  corps  législatif  aura  abandonne 
le  décret  du  3  brumaire,  même  comme  >ine  sim- 
ple proposition  ;  mais  j'espère  que  ce  décret  sera 
«pporte^  avant  kl--  germinal.  S'il  ne  lest  pas, 
il  ex.pire  ce  jour  là. 

Tortalis  soutient  que  la  résolution  ,  au  heu 
d'atténuer  ce  décret,  qui  n'était  plus  exécute  que 
comme  une  loi  de  circonstance,  lui  donne  une 
nouvelle  force  ,  et  consacre  des  disposuion»  qui , 
comme  toutes  les  lois  de  colère  et  de  parti ,  ne 
sont  que  d'une  courte  durée.  Ces  lois  ,  dit-iL , 
sont  dans  l'ordre  politique  ce  que  sont  les  orages 
\dans  l'ordre  ds  la  nature  ;  ils  peuvent  produire 
ide  grands  ravages ,  mais  ils  passent  rapidement. 

^opinant  examine  ensuite  la  résolution  sous 
le  rapport  de  l'amnistie  dont  elle  modihe  les  dis- 
■vosiiions.  Il  passe  en  revue  les  divers  systèmes 
■^ue  loua  produits  à  cet  égard  ;  il  considère  les 
-. ,1,.,  d'inconstitutionnalité  faits  a  cette  am- 


.v^.  .^..dre  coupable ,  et  dont  3«  ne  |  tiere  une  disposition   ou   des  lois  qui   la    c»m- 
veili^'parêtre  complice.  Or,  qui  n'a  pas  le  pou-  i  plettent. 

voir  de   condamner  ,  n'a  pas  celui  d'absoudre  :         Les  articles  contenus  dans   ces  titres  ayant  cte 
je  ne  puis  donc  vous  juger.  „ ,        ,         délibérés  et  résolus  ,  il  sera  appose  des  (ormes . 

'   -     '^  ■  -  -  '  -' ..  1  — »«ri„„  1  jjgj    resolutions   séparées    et    correspondantes   a. 

chacun  des  titres  ,   en  réunissant  ces  disposition^ 
qui   ont  entre  ellas  de  la  coiincxité. 

Chaque  ariicle  de  loi  a  une  infinité  de  rela- 
tions avec  d'autres  lois  ;  c'est  une  famille  im- 
mense où  tout  se  tient,  quoique  rien  ne  se  res- 
.serablj   parfaitement. 

Il  fiiit  d'ailleurs  que  nos  collègues  puissent 
considérer  l'ensemble  de  notre  ouvrage  ,  et 
qu'ils   conservent  la  faculté  de  discuter   séparé- 


En  définissant  lanature  ,  le  caractère  et  1  étendue 
de  l'amnistie  ,  je  crois  avoir  répondu  a  ceux  qui 
ont  dit  qu'elle  laissait  une  tache  sur  les  personnes 
qui  en  profitaient.  Ce  n'est  point  l'amnistie  qui 
laisse  une  tache  ,  c'est  la  remise  de  la  peine.; 
Une  accusation  n'est  qu'un  acte  passager  ;  ce  n  est 
qu'une  situation  dans  la  vie  d'un  individu  ,' et  non 
un  état.  Cette  accusadou  peut  cesser,  ou  par  un 
jugement,   ou  par  une    amnisiie.  Le  jugement 

comme  l'amnistie  peut  être  injustement  applique  ;      ^  .    ,   .  ,     . 

mais  l'individu  qu'il    concerne    n'en   rentre   pas     ment  chacune  des  parties  qui  doivent  le  corn- 
moins  dans  seS  droits ,  n'en  est  pus  moins  entière-  |  poser, 
ment  acquitté.  •      -  i 

Ce  n'est  donc  pas  l'amnistie  qui  est  contraire  a  la 

constitudon  ;   mais  c'est  la  résolution  qui  la  mo- 
difie. Je  dis  plus,  je  soutiens  que  cette  resolution 

ajoute   à  l'inconstitutionnahté    du   décret    du    i 

brumaire.  ,   -  , 

Le   i"  germinal  «ïiivant  ,  le  Peuple   s  assein- 

b'cra  de  lui-même.  Alors  vous  ne  pourrez  point 

l'empêcher  d'élire;  Vous  ne  pourrez  retarder  les 

élections  ,   et  vous  prétendez  les  suspendre  .   A 

quoi  servirait  donc  au  Peuple  le  pouvoir  d  clire  , 

si  vous  pouviez  frapper  aussitôt  de  suspension  les 

personnes  qu'il  aurait  élues  ?  Où   sera  le    souye- 


La  commission  ne  croit  pas  devoir  proposer 
des  changemens  dans  les  divers  bases  du  projet, 
ni  .dans  la  rédaction  des  ardr.les  ;  ce  n'est  pas 
que  quelques-unes  de  ces  bases  ne  doivent  être 
modifiées  ,  et  peut-être  retranchées  ;,  mais  c'est 
par  le  tésullat  du  la  discussion  qu'il  faut  ad- 
mettre CCS  changemens  ou  ces  modifications. 

Plusieurs  observations  noua  ont  été  transmises; 
et  s'il  en  est  un  grand  nombre  qui  contiennent 
une  censure  judicieuse  ,  il  est  satislesant  d'avoir  à 
vous  annoncer  ,  que  le  dessein  où  vous  êtes  de 
revoir  ,  de  completter  ,  de  simplifier  les  loi«  et 
de  les  nniformiser  ,  est  généralement    applaudi , 


rain     si  aujourd'hui  nous  pouvons  frapper  d  in-     et  que  le  nouveau  code  sera  reçu  partout  comme 
terdi'ction   telle  classe  ,    et  demain   telic   autre  !     un  bienfait 


leprocho.  ^  ...■ ,      .     •    j     .  • 

nisne  ,  que  l'on  a  confondu  avec  le  droit  de  laire 
uracc.  L'amnistie,  dit-il ,  est  inliércnte  a  tout 
=corps  polidque  ;  le  droit  de  faire  grâce  n  appar- 
tient qu'aux  gouvernemens  absolus.  L  amnistie 
est  de  l'essence  d'un  état  libre  ;  c'est  une  récon- 
ciliation entre  diverses  portions  du  Peuple  ;  sous 
un  gouvernement  absolu  ou  abolit  les  peines  in- 
fligées à  un  favori ,  on  adoucit  le  châtiment  d  iin 
protégé  ;  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  égarement  de 
fa  multitude  ,  l'amnistie  devient  un  remède  avoue 
par  la  politique  et  par  l'humanité.  On  fait  grâce 
à  un  individu  ,  on  amnistie  une  multitude.  Voi.a 
la  différence  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  faire  ^race  ; 
celui-ci  présente  l'idée  de  la  justice  tempérée  par 
l'indulp-ence  ;  l'amnistie  présente  le  spectacle  de  ; 
la  force  et  de  la  puissance  désarmées  par  la  gène- 1 
roîité.  Ainsi  l'amnisde  en  elle-même  ne  peut  être 
inconsdtutionclle  ;  ainsi  la  convention  a  pu  1  ac- 
corder. 

Voyons  les  cfFets  quelle  devait  -opérer  :!'-!« - 
nistie  est  une  reconciliation  franche  et  générale  , 
après  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  voir  des  ; 
ennemis  ou  des  coupables.  Ses  effets  doivent, 
donc  être  absolus  et  sans  conditions.  Cependant ,  ; 
par  un  effet  rétroactif,  la  résolution  apporte  au-  i 
jourd'hui  des  conditions  à  cette  amnistie  qui  lut  ' 
iiccordée  le  4  brumaire  de  l'an  4. 

Sans  doute  le  corps  législatif  peut  rapporte^ 
le»  lois  qui  ont  été  faites  par  la  convention  comme 
corps  législauf;  mail  ce  principe  n'est  pas  sans 
excepdon  ;  niais  ce  principe  n'est  pas  admissible 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  loi  corisomméc 
par  un  seul  acte  ,  d'une  loi  qui  a  opéré  dans 
un  seul  instant  tout  l'effet  dont  elle  était  sus- 
ceptible. L'avenir  seul  est  du  domaine  du  légis- 
lateur ;  le  passé  ne  lui  appardeijt  plus.  Une  loi 
d'amnisde  particulièrement  est  moins  sujette  au 
rapport  qu'une  autre  loi  ;  elle  est  une  sotte  de 
pacte  fait  avec  la  multitude  à  laquelle  elle  est 
accordée  ,  pacte  en  considération  duquel  cette 
inuhitude  est  censée  renoncer  à  toutes  ses  pas- 
sions ,  à  tous  ses  ressentimens  pour  vivre  tran- 
quille sans  l'cmçire  des  lois.  La  rapporter  ,  ce 
sexait  renoucer  a  la  paix  pour  se  remettre  en 
état  de  guerre  ;  ce  serait  autoriser  la  multitude 
elle-iaêmc  ,  à  laquelle  on  aurait  manqué  de  foi, 
à  reprendre  son  état  de  troubles  et  d'hostihté. 

La  résolution  tie  pouvait  pas  plus  modifier  les 
«ffcts   de  l'amnistie  que  la  révoquer,  parce  que 
l'amnistie  n'est  pas  susceptible   de  modification. 
Une  fois   que  le  mot  est  soin  de  la  bouhe   du 
législateur  ,  il  ne  peut  plus  recgvoir  aucune  res- 
triction. Ouand  on  temot  la  peine   infligée   à  un 
individu,  on  peut  bien  imposer  des  conditions  a 
cet  acte,  parce  qu'alors  on  fait  plus  que  .grâce; 
on  modère   la   loi  ,  on  ne  l'exécute  paj.     Mais 
lorsqu'on  accorde    une  amnistie  ,   on  prend  les 
hommes  en   masse  ,  on  se  récv.ncihe  avec  tous  ; 
mais  on  ne  pe.ut  point  apposer  à  cette  réconci- 
liation; des  conditions  qui  ne    sont  poiut  égale- 
ïttent    applicables   à  tous   ceux  qui  préfitent  de 
î'amaittie.  Djns  cette   masse  il  peut  y  avoir  d.ss 
«célcratt ,  mais  aussi  il  y  a  des  hommes  égarés  , 
il  y   a  même  des  hommes  surpris    et  qui   sont 
aus^i  irréprochables  devant  leur  conscience  que 
«levant   la  loi.    Cependant  en  mettant  des    con- 
«lidons  à  l'amnisùe  ,  -vous  frapperez  ces  hommes 
d'une  interdiction  que  la  loi  d'amnistie  les  em- 
pêche de  faire  cesser. 

l's  pourront  se  faire  juger,  dit-on. -- Devant 
quel  tribunal  voulez-vous  quiis  se  présentent? 
Le  juge  leur  dira  :  je  n'ai,  pas  le  pouvoir^  de 
vous  condamner;  la  loi  d'amnistie  me  l'a  ôtéj 
je  ne  puis  le  tenir  de  vous  ,  parce  que  vous  ne 
pouvez  faire  volontaiieincn't  le  sacrifice  de  votre 
vie  :  ce  sciiit  itu  suicide  judiciaire  dont  vous  ne 


Alors  la  Nation  résidera  ,  non  dans  le  Peuple  , 
mass  dans  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  ;  alors 
le  gouvernement  serait  tout  et  la  Nation  ne  seiaii 
rien.  Ainsi  le  pouvoir  se  perpétuerait  dans  les 
mains  de  ceux  qui  le  tiennent  actuellement,  et 
la  prcœiere  entreprise  qui  serait  faite  sur  la  h- 
ierié  du  Peuple  en  creuserait  le  tombeau. 

J'ai  prouvé  que  l'amnistie  n'est  point  inconsti- 
tulioMielle  ,  qu  elle  pouvait  être  accordée  par  le 
corps  législatif;  quelle  est ,  par  sa  nature  ,  abso- 
lue :  que  ses  effets  sont  irrévocables  ,  qu'elle  est 
une  réconciUation  sincère,  insuscepiible  de  con- 
ditioias  ;  j'ai  prouvé  consèquemment  ^uc  la  ré- 
solution qui  la  modifie  est  contraire  a  la  cons- 
tituiion.-^ 

L'orateur,   fatigué,   est  obligé  de  s'arrêter  ici. 

Le  conseil  remet  à  demain  pour  entendre  la 
suite  de  son  discours. 


La  séance  ç^t  levée. 

CONSEIL   DES  CINQ,   CENTS. 

lÈAHCÎ   y«    U    FRIMAIRK. 

ItitAirÉ^.J'annonce  au  conseil  que  je  suis  chargé 


de  taire  un  r-appon  et  présenter  un  projet  de 
résolution  sur  l'organisaUGn  de  la  gendarmerie 
naùonale.  Je  demande  qu'attendu  la  longueur  et 
l'importance  de  ce  rapport ,  la  commission  soit 
autorisée  à  le  faire  imprimer  ,  sans  l'avoir  lu  à  la 
tribune. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  négocians  de  Paris  adressent  au  con- 
seil des  observauon»  sur  la  loi  qui  prohibe  la 
vente  des  marchandises  anglaises. 

Leur  pétition  est  renvoyée  à  l'eXàinen  d'une 
commission. 

Cambacéris.  Déjà  plus  d'une  fois  vous  avez 
manifesté  fiutcntion  ou  vous  êtes  de  discuter 
avant  la  fin  de  la  présente  session  le  projet  de 
code  civil. 

La  commission  3  dont  ce  projet  est  l'ouvrage  , 
vient  vous  ioui:icltrc  ses  vues  et  le  résultat  de  ses 
méditations  sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
régler  l'ordre  de  celte  importante  discussion  ,  et  à 
remplir  du  moins  en  partie  votre  vœu  et  celui  de 
la  Nation. 

Les  lois  qui  nous.régissent  n'ont  pas  un  besoin 
égal  de  reforme;  il  n'y  a  pas  d'aussi  grands 
changemens  à  faire  dans  las  règles  propres  aux 
contrats,  que  dans  les  madères  qui  appartien- 
nent à  l'état  des  personnes.  ^ 

il  est  moins  urgent  de  perfectionner  les  lais  sur 
lesprescripdons  ,  qu'il  ne  l'est  de  céder  à  l'impa- 
tiencç  publique  ,  qui  vo'tSs  demande  de  moraliser 
le  divorce  ,  de  concilier  à  l'égard  des  enfans 
naturels  ,  les  drpits  du  salig.avcc  ceux  du  mariage  , 
et  faire  quelques  changemens  salutaires  dans  l'ordre 
de  succéder. 

Il  y  aurait  donc  de  graves  inconvéniens  à  différer 
d'aborder  la  discussion  du  code  ,  sous  le  prétexte 
que  le  tems  vous  hiarique  pour  la  terminer  ,  cl 
que  les  diverses  parties  de  Cet  ouvrage  sont  insé- 
parables. 

Ces  observations  conduisent  à  fixer  d'abord 
vos  regards  sur  IciS  titres  qui  composent  le  premier 
livre  du  projet ,  et  sur  ceux  du  second  livre  , 
qui  traitent  des  dispositions  entre-vifs  ,  ou  à  cause 
de  mort  et  des  successions. 

Nous  csiiiaons  que  ces  titres  doivent  être 
examinés  ,  non  en  suivari.t  la  classification  adoptée 
dans  le  pvojet,  mais  en  se  conformant  à  l'ordre 
naturel  des  idées  et  à  Tordre  des  choses. 

U  faut  savoir  sacrifier  la  méthode  la  plus  siraé- 
tiiqus  lorsqu'elle   conduit  à  détacher  d'une  ma- 


il est  encore  quelques  objets  sur  lesquels  nous 
croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

Quoi  qu'il  soit  instant  de  voir  bientôt  le  nou- 
veau code  en  activité  ,  nous  estimons  qu'il  doit 
être  soumis  aux  trois  lectures  constitutionnelles. 
Les  bonnes  lois  sont  le  fruit  de  beaucoup  de 
réflexions;  parla  on  obtient  plus  de  développc- 
raens  dans  les  maximes,  plus  d'étendue  dans' 
les  conséquences  ,  plus  de  détails  dans  les  appli- 
cations. 

Ceci  fait  désirer  qu'aucun  amendement  ne  soit 
délinitivcmeiit  adopté  que  sur  un  rapport.  On  a 
déjà  dit  qtie  tout  est  lié  dans  la  législation.  J  ajoute 
qu  un  changement  qui  paraît  souvent  indifférent 
dénature  ou  désorganise  tout  uii,projet. 

C  est  d'après  ces  différentes  vues.  Citoyens, 
que  la  commission  vous  présente  le  projet  d'artêté 
suivant:  i 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  la  classification  des  lois  , 
arrête  : 

Art.  I''.  Le  conseil  délibérera  incessamment , 
selon  les  formes  prescrites  par  l'article  77  de  la 
constitution  et  dans  l'ordre  ci-après  déterminé, 
sUr  les  litres  concernant  l'état  des  personnes  ,  les 
donations  et  les  successions  du  projet  d.e  code 
civil  qui  a  été  présenté  le  24  prairial,  an  4,  im- 
primé par  ordre  du  conseil  et  distribué  à  chacun 
de  ses  membres. 

II.  Ces  titres  seront  mis  à  la,  discussion  ,  ainsi 
qu  il   suit  :   ^ 

1°.  Le  titre  de  la  paternité  et  de  .la  filia- 
tion ; 

2°.   Le  tiirc  des  donations  ; 
3°.  Le  titre  des  successions  ; 
4°.   Le  titre   du  mariage  ; 
i"  Le  titre  du  divorce  ; 
6°.  Le  titre  des  droits  des  époux  ^ 
7".  Le  titre   des  mineurs  et  de  la  tutelle  ; 
S".  Le  titre   des  majeurs   et  de  l'interdiction; 
g".  Le  ■  titre    des   formes  '  des  actes  de    l'état 
civil. 

10".  Le  litre  des  abscns. 

III.  Le  i5  du  mois  frimaire  courant ,  il  sera  fait 
une  première  lecture  des  titres  dénommés  en 
l'article  précédent. 

-  IV.  La  seconde  et  la  troisième  lecture  Seront 
faites  ,  s  il  y  a  lieu  ,  après  un  intervalle  de  dix 
jours  entre  chacune  d'elles,  -      ', 

V.  Lorsque  les  articles  contenus  dans  cej  di- 
vers titres  auront  été  délibérés  et  résolus ,  il  sera 
formé  des  résolutions  séparées  pour  chacun  deï 
litres. 

La  commission  placera  dans  ces  résolutions  les 
dispositions  qui  auront  de  la  connexité  entre 
elles ,  ou  qui  pourront  s'éclaircir  par  leur  rappro- 
chement. 

VI.  Aucun  amendement,  aucun  sous-amende- 
ment à  des  articles  du  projet  ne  seru  définiti- 
vement adopté  que  sur  le  rapport  de  la  com- 
raission  à  laquelle  se  réunira  le  membre  qui 
aura  proposé  l'amendetiient  ou  It  sous- amen- 
dement. 


VII.  Les  séances  des  tridi ,  sextidi  et  nonidi 
de  chaque  décade  seront  destinées  au  grand  or- 
dre du  jour  à  la  discussion  des  titres  du  projet 
du   code   civil. 

Ce  projet  est  adopté. 


N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  ,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  conrinuc  la  discussion  du  projet  sur 
les  transactions  entre  particuliers. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


GAZETTE  NATIONALE-  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  73.  Tridi,  .3Jrimair.,ran5  é.  la  Répum,ù^françaiseune.t  inéivisitU.   (  samedi  s'^^re  ^  96,  vieu.  styU. 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 
De  Hambourg ,  le  iz  novembre. 

v^N  croyait  généralement  que  le  roi  de  Suéde 
ivait  pris  ,  avant  son  départ  de  Russie  ,  des  ar- 
rangemens  définitifs  avec  l'impératrice  relative- 
ment à  son  mariage.  Mais  voici  ce  qui  s'est 
•  passé.  On  était  convenu  de  tous  les  articles;  le 
'  contrat  allait  se  signer,  lorsque  le  jeune  roi  dé- 
clara qi^'il  avait  supposé  que  laprinccssf  qui  lui 
était  destinée  abanaonti:.Tait  su  religion  pour  em- 
brasser celle  de  la  Suéde  ,  ainsi  que  l'cxigeaieiil 
les  lois  de  ce  royaume,  et  qu'il  était  résolu  da 
n'accepter  sa  main  qu'à  cette  condition.  Cathe- 
rine Il  Se  récria  contre  ses  prétentions ,  et  y 
répondit   avec  beaHCoup  d'aigreur;  mais   elle  ne 

fut  parvenir  à,  faire  changer  sa  lésoluiion.  Le 
al  et  le  soupe,  qui  devaient  avoir  lieu  à  l'occa- 
sion de  la  signature  du  contrat,  furent  contre- 
mandés  ,  et  le  roi  partit,  laissant  dans  le  cœur  de 
Catherine  beaucoup  de  mécontentement  et  de 
dépit.  Elle  ne  tarde  pas  à  lui  en  donner  des 
preuves;  car  au  lieu  de  la  brillante  ambassade 
qui  devait  se  rendre  àS'.ockhoIra  ,  c'est  ,  dit-on  , 
le  baron  de  Budberg  qui  y  retourne  ;  et  l'on  sait 
combien  ce  négociateur  s'y  était  rendu  désa- 
gréable ,  aussi  bien  par  ses  forrnes  peu  diplo- 
matiques que  par  ses  principes. 

Au  reste,  le  plus  grand  nombre  de  suédois 
applaudiront  à  la  résistance  de  leur  roi  ,  non- 
seulement  parce  qu'elle  est  fondée  sur  leur  lois, 
meis  aussi  parce  que  1, alliance  projcttce  avec  la 
Russie  leur  déplaisait,  On  assure  que  les  linlandois, 
sur-tout,  en  étaient  excessivement  raécontens. 


Réponse  du  citoyen  Barrât  ,prùideni  du    directoire  \ 
exécutif. 


ESPAGNE. 
De  Madrid  yls  26  octobre. 


M.  ]ç  ministre  plénipotentiaire  du  roi  des  Deux- 

,.,."  î^e  directoire  exécutif  a  entendu  ,  avec  sa- 
tilaction  ,  lexprcssion  des  scntimcns  affectueux 
que  vous  lui  témoigne?,  de  la  part  du  roi  des  Deux- 
Siciles  ;  assurez-le,  M.  l'ambassadeur ,  d'une  ami- 
tié et  d  un  .itttichement  siucrrc;  cette  promesse 
est  mv.olabic  ;  elle  est  fondés  sur  la  bonne-foi, 
cette  première  des  vertus  'Cpublicaines  :  jusques 
a  "jour,  les  victoires  di,  peuple  français  ont 
seules  fixe  les  regards  (,1e  'Europe  étonnée;  on 
r^e  connaît  la  Républiq'!  ■  que:  par  ses  lauriers 
«  SCS  triomphes;,  k  la  pf,  ,7,,on  l'admirera  en- 
core^  par  la  constance  it'.  sort  amitié  et  sa  fidé- 
l'te  a  exécuter   les  traités,-    . 

Le  Directoire  exécutif  a|>pc11a,  par  ses  vœux, 
ce  jour  de  paix  ,  ce  jour  s'fcher  où  .tous  les  gou- 
verncmens  ennemis,  àrexejïiple  du  roi  des  Deux- 
Siciles  ,  ab.iurant  leur  affreux  sistême  ,  consenii- 
ront  enfin  à  éteindre  les  lîîinbcaux  ensanglantés 
de  la  discorde  ,  et  ses  vœ\i\  seront  comblés  ,  si 
tous  les  ministres,  chargés  de  cimenter  cette  paix 
générale,  apportent,  dans  ceite  honorable  mis- 
sion ,  les  mêmes  sentimenp  et  le  même  zèle  que 
vous  avez  mis  à  rétabl'rla  bonne  harmonie  entre 
le  deux   nations  )i. 

_  A  la  séance  publique,  :>:  ministre  des  rela- 
tions extérieures  a  présentéM.  le  comte  de  Balbot, 
ambassadeur  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  , 
qui  s'est   exprimé  ainsi  : 

Citoyens  Directeurs  , 
(ï  Le  roi  mon  maître  n'a  jamais  été  l'ennemi  ,  ni 
de  votre  nation  ,  ni  de  vofe 'gouvernement.  Le 
malheur  des  circonstances  lui  a  mis  les  armes  à 
la  main.  Dans  'e  cours  de  cette  guerre  désas- 
treuse, mais  franche  et  loyale,  ses  vœux  n'ont 
jamais  cessé  d'appeler  la  paix.  De 
ment  en  est  véuu ,  il  s'est  livré  à 
serve,  et  sans  autre  sûreté 


,  tendent  que    le    vent    de    sud-est  pour   pauir, 
j  loutesles  troupes  sont  embarquées. 

Lus  i5  vaisseaux  ont  chacun  600  hommes 

de    troupes ..;...  5000 

Vingt  Iiegatcs,  chacune  3oo  hommes.  .  .  tiooa 

Six  gabarrcs  ,  chacune  Soc  hommes.  .■ .  i£ou 

Cinquante  bâlimcns  de  transports.  .  . '.  Sauo 
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que   le  mo- 

ivrc  a  vous  sans  ré- 

,,  ,        .  l'ic  sa  loyauté   et  la 

votre.  Vous  avez  depuis  lor;  rendu  justice  à  ses 

sentimens  et  à  sa  conduite  ;  il  vous  la  rend  égale- 

xT     .  j'--     o         i.  1    r        •        I  ment.  Son  intérêt ,   qui  estC-lui  de  son  Ppiir,lp 

Nous  avons  de.,a  .8,000  hommes  sur  la  frontière  |  i^j  commande  de  vous  être  .„tache^    ""    '         '  ' 

'a  France  ,  citoyens  Directeurs,  vo' 


du  Portugal;  mais  on  ne  croit  pas  qu  ils  aiilent 
plus  loin  ,  vu  que  la  cour  de  Lisbonne  paraît 
disposée  à  se  prêter  aux  vues  de  1  Espagne  et 
de  la  France.  C'est  contre  Gibraltar  que  se  diri- 
geront princinalt-'ment  ttos  ("orrc?  Ar  u*rre  ef  à", 
mer.  Notre  flotte  de  la  Méditerranée  ,  renforcée 
de  celle  de  Toulon  ,  sera  de  40  vaisseaux  de  lign«, 
«t  paraît  destinée  à  faire  le  blocus  de  Gibraltar  , 
aussitôt  qu'elle  aura  expulsé  de  la  Méditerranée 
î'escadre  de  l'amiral  Jcrvis.  L'armée  qui  fera  le 
siège  de  Gibraltar  sera  portée  à  40,000  hommes. 
11  y  en  a  déjà  i5  à  20,000  au  camp,  de  Sainl-Koch , 
ovi  doivent  se  rendre  encore  3i  bataillons  d'infan- 
terie. Il  est  parti  dernièrement  de  Séville  un  gros 
train  d  artillerie  de  siège  ,  avec  2000  quintaux  de 
poudre  ,  et  une  énorme  quantité  d^  boulets,  de 
bombes ,  etc.  C'est  le  général  Ak-ncaster  qui 
commande  le  camp  de  Sairit-lloch.  Don  Alvarès 
est  à  la  tête  de  l'armée  qui  est  sur  la  frontière  de 
Portugal. 

On  apprend  de  Cadix  que  16  vaisseaux  de 
ligne  et  4  frégates  vont  mettre  à  la  voile  pour 
l'Amérique,  où  il»  doivent  transporter  12  régi- 
mens  d'infanterie. 

Depuis  longtems  notre  gouvernement  n'avait 
dép'oyé  autant  d'activité,  ni  fait  d'aussi  grands 
préparatifs  militaires. 

ÎIÉPUBLIQ.U2  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  1 2. frimaire. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Ey.trait  du  procès   verbal  de  la  séance   du   10  fri- 
maire ,  an  5. 

M.  le  prince  de  Betmrvnt-PignatcUi  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Deux  Sici- 
Ics  ,  aétéadmis  et  aprononcé  le  discours  suivant: 

•«  Le  roi  mon  maître  ,  m'ordonne  ,  citovrns 
directeurs  ,  de  vous  confirmer  tous  ses  sénii- 
limcns  d'amilio  sincère  et  de  haute  considération 
pour  la  République  française.  Le  traité  que  nous 
venons  de  conclure  ,  les  transmettra  solemnclli  - 
ment  à  la  postérité.  Remplissant  cette  tâche  ho- 
norable ,  la  remplissant  aupics  de  vous ,  dont  la 
jnodérationctla  sagesse  me  .'.ont  persoi-mellemcHt 
connues  ,  ma  pensée  s'élance  avec  joie  dans  l'a- 
Yetiir ,  rt  forme  les  plus  heureux  présages  pour 
lu  paix  gcrtérale  de  l'Europe.  Puisse  biemôt  cette 
paix  concilier  solidement  les  grands  iméiCls  des 
lUticns  .  «l  couroiincr  les  vœux  de  i  humaniic  !  i> 


l'intérêt  de 

,  •  ■    porte  sans 

cloute  avons  entovirer  dami.:.  L'amitié  des  deux 
Etats  est  donc  posée  sut  des  bises  inébranlables  : 
je  suis  char.gé  de  la  cultivîT  ,-"t ,  pour  qu'il  ne 
reste  aucua  unage,  de  dé/avoutT  les  procédés 
qui  ont  eu  lieu  à  l'égard,  du  dernier  ambassadeur 
de  France. 

!>Jai  l'honneur  de  vous  présenter  mes  lettres 
de  créance  ;  vous  y  vovcz  b  confiance  dont  le 
roi  m'a  honoré  :  en  méritant  la  vôtre  ,  je  tâcherai 
de  justifier  son  choix  u. 

Réponse  du  président  du  directoire  exécutif. 

M.  l'ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  , 

)>Les  principes  de  modération  du  prince  de 
Piémont,  avaient  préparé  au  roi  de  Sardaigne 
l'estime  du  Peuple  Fran<;ais  ;  c'est  donc  avec  une 
double  satisfaction  que  le  directoire  exécutif  re- 
çoit le  témoigna.ge  qu'il  lui  donne  de  son  attache- 
ment à  la  République  ,  assurez-le  ,  .M.  l'ambassa- 
deur ,  qu'il  trouvera  dans  le  gouvenvinent  fran- 
çais les  justes  retours  des  sentimeus  d'amitié  dont 
il  vous  a  chargé  d  ttre  l'organe. 

LaRépubhque  est  étrangère  à  k  politique,  sa 
franchise  écrit  les  traités,  sa  iidélité  les  conserve 
et  son  courage  les  défend;  ' 

Quant  à  vous  ,  M.  l'ambassadeur,  le  directoire 
exécutif  voit  avec  plaisir  que  le  roi  de  Sardaigne 
vous  ait  confié  le  soin  d'entretenir  la  bonne  har- 
monie entre  les  deux  Nations  ;  soyez  bien  con- 
vaincu que  le  directoire  vous  facilitera  tous  les 
moyens  de  remplir  celte  honorable  mission  ». 

La  musique  militaire  a,  de  suite,  annoncé  l'ar- 
rivée du  citoyen  Lhéritier  ,  aide-de-camp  du  gé- 
néral de  brigade  Bellavene,  et  de  six  de  ses 
frères  d'armes  ,  portcu  s  <l»  dix  <lrapeaux  con- 
quis par  l'armée  de  Rhin  et  .Moselle,  dans  le  cours 
de  sa  glorieuse  retraite.  Leur  artivée  a  excité  les 
plusvifs  applaudissemens.  Cet  officier  a  été  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  a  prononcé 
un  discours  auquel  le  président  du  directoire  a 
répondu. 

Le  citoyen  Lhéritier  a  reçu  ensuite  du  président 
du  directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
Française  ,  l'accolarfc'fratcrnelle  ,  et  une  paito  de 
pistolets  de  la  manufacture  d'armes  de  'Versailles. 


ARMÉE    D'ITALIE. 

Copie  de  In  lettre  du  général  Berthier,  chef  de  l'état- 
major  de  l  armée  d'Italie.  —  Au  quartin-générat 
de  Vérenne ,  le  2g  brumaire  \  an  3. 

L'activité  dans  laquelle  nous  sommes  depuis 
quinze  jours  ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire 
aussi  souvent  que-  je  l'aurais  désiré  ;  mai;  le 
commandant  de  la  Lombardie,  auquel  j'ai  en- 
voyé le  précis  de  nos  mouvcmeiis  ,  a  dû  vous 
en  faire  passer   copie. 

Depuis  notre  dernière  affaire  de  Caldero  ,  qui 
a  eu  lieu  le  22  ,  et  dans  laquelle ,  ^près  un  com- 
bat opiniâtre ,  les  deux  armées  restèrent  dans 
leurs  posidons,  le  général  d'Alvinzi  avait  fait  sa 
jonction  avec  la  colonne  du  Tyiol  ,  et  se  trou- 
vait  avoir  un  corps,  d'armée  de  plus  de  quarante 
mille  hommes. 

Le  24  ,  l'armée  ennemie  était  en  pré.scnce  ,  et 
se  préparait  3  livrer  ua  combat  généc.i!.  Le  gé- 
néral Buonaparre  ,  instruit  des  intes.tic  '!  de  1  en- 
nemi,  manœuvra  aussitôt  pour  les    cièjûuer. 

Dans  la  nnit  du  24  au'  25  ,  il  ordonna  à  da 
division  du  général  Vaubois  de  garder  le  point 
de  Kivoly  pour  tenir  en  échec  U  colonn'j  de 
droite  de  l'ennemi  ,  commandée  par  le  'vénérai 
Davidovich  ;  les  châteaux  et  fort  de  Brescia 
Veronne  ,  les  places  de  Peschiera  et  Legna-'o 
étaient  dans  un  état  de  défense  respectable.  Le 
gênerai  en  chef  disposa  dos  cotps  légers  et  de 
artillerie  volante  pour  déiendrc  les  passages  de 
lAdige  :  dans  la  même  nuit  il  fit  jet^r  un  pont 
de  bateaux  a  Ronco  ,  pour  passer  l'Adige  ,  tom- 
°f^  a.  1  >.niproviste  sur  les  derrières  du  général 
dAlvtnzi,lui  couper  sa  communication,  s'em- 
parer de  ses  magasins  ,  de  son  parc  d'artillerie 
lui  enlever  tous  ses  .rioyens  de  ^subsistances  ,  et 
eulin  1  attaquer    à  revers.. 

Avant  le  jour  les  deux  divisions  Massera  et 
Augereau  avaient  déjà  passé  l'Àdige  ,  et  elles 
s  avançaient  sur  deux  chaussées  qui"  tral>crs-^'^ 
pendant  plusieurs  milles ,  un  marais  impraîicabi--! 
La  colonne  de  gauche  ,  commandée  pa^  le  oé~ 
nerûl  Massena  ,  lut  la  prem.iere  à  rencontrer  nutl- 
ques  avant-postes  ennemis  qu'elle  culbuta.  C^ilie 
de  droite  ,  coinmandée  par  le  général  Augereau 

après  avoir  également  fait  reployer  quelques  po^-! -s 
ennemis  ,   tut  anêiée  au  village  d'A 
par   les    Autrichiens 


rcole  ,  occupe 
qui  battaient  en  flanc'  "la 


digue  sur  laquelle  il  fallait  pafser  pour  pénétrer. 
Un  canal  qui  bordait  cette  digue  dû  côté  dui 
village  empêchait  de  le  tourner;  il  fallait  donc 
pour  s'en  emparer,  passer  sous  son  feu  et  tra- 
verser un  peiit  pont  défendu  par  plusieurs  mai- 
sons crénelées  ,  d'oà  l'ennemi  iVssit  un  feu  ter- 
rible. Nos  troupes,  à  plusieurs  reprises  ,  se  p'^i% 
terent  au  pas  de  charge  pour  enlever  ce  pont  - 
mais  n'ayant  pas  ,  la  première  fois',  déployé  là 
m.ême  audace  qu'au  pont  de-Lody,  elles  furent 
r!:-poussées  dans  leurs  tentatives  réitérées  ;  en  vain 
le^  général  Augereau  ,  un  drapeau  à  la  main 
s  était  avancé  a  la  tête  de  la  colonne  pour  forcer 
Arcolc. 


DEPARTEMENT     DU     FINISTERF. 

De  Brest ,  le  26  frimaire. 

Il  y  a  i5  vaisseaux,   ïo  frégates,   6    grandes 
gabarre»,  pt,5o  bâùmcûs  de  transport,  qiji  n'ai- 


,  ^.§.^"^"'  ^n  chef,  auquel  on  rendit  compte 
des  difficultés  qu'éprouvait  la  division  du  général 
A'jgeieau,  ordonna  au  général  Guieux  de  des- 
cendre l'Adige  avec  un  corps  de  deux  mille 
hommes,  et  de  passer  cette  rivière  sous  la  pro- 
tection de  notre  arlilltrie  légère  ,  à  un  bac  ont 
se  trouvait  à  deux  milles  au-dessous  de  Ronco  , 
vis-a-vis  Albaredo;  il  avgit  l'ordre  de  se  porter 
sur  le  village  d  Arcole  pour  le  tourner  ;  mais  cette 
marche  était  longue  ,  la  journée  s'avançait  ,  et  il 
était  de  la  dernière  importance  d'emporter  .\r- 
cole  .  afin  d  être  sur  hs  derrières  de  l'ennemi 
avant  qu  il  eût  pu  avoir  connaissance  de  notre 
mouvement. 

Le  général  en  chef  se  porta ,  avec  toht  sotj. 
état-major,  a  la  léte  de  la  division  d  Augereau? 
il  rappela  à  nos  frères  d'armes  qu'ils  étafent  lej 
niêmi-s  qui  avaient  forcé' le  pont  de  Lody.  H 
crut  s'appcrccvoird'un  mouvement  d'enthousiasme 
et  voulut  en  profiter.  Il  se  jette  à  bas  de  son 
cheval ,  saisit  un  drapeau  ,  s'élance  à  la  iêi«  des 
grenadiers  et  court  sur  le  pont,  en  criant  :  Suivez 
votre  général.  Lr  colonne  s'ébranle  un  insi'ant , 
et  l'on  éiait  à  trente  pas  du  pont,  lorsque  J« 
leu  teïribla  dr  l'ennemi   frappa  la  c(jlo:)uc  .    U   ' 


fi:  reC'jler  au  moment  roême  où  l'ennemi  allait 
piendrelu  l'uiic.  C  est  dans  cet  >"si9|b  qut  les 
gé;;tiaux  Vignolle  et  Lasne  sont  blesses' i  et  que 
1  aide  de  carap  du  général  en  chef ,  Muiron  , 
fut  tné. 

Le  gcnéral  en  chef  et  son  état-major  sont  cuî- 
btité:  r  ie  générai  en  chef  luimèrae  est  renversé 
avec  son  cheval  dans  iin, marais,  d'où,  sous  le 
fk'n  de  l'ennemi  ,  il  est  retiré  avec  peine  :  il 
renionte  achevai,  la  colonne  se  rallie,  et  l'en- 
uem:  n'ose  sortir  de  ses  rettanchrmens. 

La  nuit  commençait  lorsque  le  général  Guieux 
arriva  sur  le  village  d'Arcolc  avec  valeur  ,  et 
fip.i;  par  l'cmporicr;  mais  il  se  retira  pendant  la 
ntiit,  après  avoir  lait  beaucoup  de  prisonniers, 
et  enlevé  quatre  pièces  de  canon. 

L'ennemi  ,  qui  avait  eu  le  tems  d  être  averti 
de  notre  mouvement  ,  avait  cooimcncè  à  lalrc 
évacuer  tous  ses  équipages  et  ses  magasins  sur 
Vicenee ,  el  avait  porté  presque  toutes  ses  forcer 
yers  Ronco  ,  pour  livrer  bataille  ,  ei  avant  le  jour 
il  occupait,  avec  dïS  forces  considérables,  le 
village  d'Arcoie. 

Le  s6  ,  à  la  poinse  du  jour  ,  l'ennemi  nous 
attaqua  sur  tons  les  points  ;  la  colonne  du  gé- 
néral Massena,  après  un  combat  opiniâtre  ,  cul- 
butta  l'ennemi  ,  et  lui  lit  i,5oo  piiioaniers,  lui 
enleva  six  pièces  de  canon  et  quatre  drapeaux. 

La  colonne  du  général  Augcteau  repoussa  éga- 
lement f  ennemi  ;  mais  elle  ne  put  parvenir  à 
forcer  le  village  d'Arcolc  ,  qui  fat  encore  atta- 
qué à  plusieurs  reprises.  On  jugera  de  l'opi- 
niâtreté des  différentes  attaques  qui  ont  eu  lieu 
à  Ce  village  ,  où  sept  genérauii.  ont  été  blessés. 

Le  même  soir  »  le  général  en  chef  marcha  lui- 
même  sur  le  canal,  à  droite  de  l'Adige  ,  avec 
Une  colonne  qui  portait  des  fascines  ,  dans  le 
dessein  d'y  établir  un  passage  ;  ce  qui  ne  put 
avoir  lieu  à  cause  du  courant  :  alors  l.adjudant 
général  Vial,  qui  était  à  la  tête  de  la  colonne , 
traversa  le  canal  ,  ayant  de  l'eau  jusqu'au  co!  : 
mais  il  fut  oblige  de  repasser;  c'est  dans  ce 
moment  que  fut  tué  l'aide  de  camp  du  général 
en  chef,  Êlliot. 

La  nuit  suivante,  le  général  en  cTicf  ordonna 
qu'on  jetât  un  pput  sur  ce  canal ,  et  une  nou- 
velle attaque  l'ut  combinée  pour  le  27.  Ls  divi- 
sion du  génc-raj  Massena  devait  attaquer  sur  la 
chaussée  de  gauche,  et  celle  du  général  Auge- 
reau  .  pour  là  troisième  fois  ,  le  célèbre  village 
tlArcofe,  tandis  qu'une  aulre  colonne  devait 
traverser  le  canal  pour  tourner  ce  village.  Une 
pirtie  de  la  garnison  de  torto-Lignano ,  avec 
cinqmate  chevaux  et  quatre  piec»;  d'artillerie, 
reçut  l'ordre  de  tourner  la  gauche  de  l'ennemi , 
ahn  déisblir  une  diversion. 

L'attaque  commença  à  la  pointe  du  jour  ;  le 
combat  l'ut  opiniâtre  ;  là  colonne  de  Massena 
trouva  moins  d'obstacle  ;  mais  celle  d'Augereau 
fut  encore  repoussée  à  Arcole  ,  et  se  reployait 
en  désordre  sur  le  pont  de  Ronco-,  lorsque  la 
division  de  Massena,  qui  avait  suivi  le  mouve- 
ment létrograde  delà  diviiion  dAugsreau,  se 
trouva  en  mesure  de  se  rejoindre  à  elle  pour 
attaquer  de  nouveau  l'eimemi ,  qui  fut  mis  en 
luite  Cu;tte  fois  ,  et  qui  se  voyant  tourné  par  sa 
gauche  ,  fut  forcé  à  Arcole  ;  alors  la  déroute  fut 
compîette  ,  il  abandonna  toutes  ses  positions  ,  et 
se  retira  ,  pendant  la  nuit ,  sur  'Vicenzc. 

Le  28,  à  la  poi.ite  du  jour,  une  partie  de 
l'armétf  Irauçaise  poursuivit  l'ennemi  sur  Vicenze  , 
,  lui  enleva  plusieurs  bateaux  de  son  équipage  de 
pont  ,  ramassa  quelques  prisonniers  et  beaucoup 
de  blessés  ,  et  l'autre  partie  arriva  sous  les  murs 
de  Véronnc. 

Pendant  nos  succès  à  Ronco  ,  notre  aîle  gauche 
commandée -par  le  général  'Vaùbois  ,  fut  forcée 
dans  sa  position  à  Rivoly  ,  que  l'ennemi  occupe 
cil  ce  moment.  Cette  aîle  droite  de  l'armée  im- 
périale ,  que  commande  le  général  Davidovich  , 
sera  attaquée  demain  par  des  forces  supérieures, 
et  doit  tomber  entièrement  en  notre  pouvoir  , 
ou ,  si  elle  évacue  ,  erre  poursuivie  jusques  dans 
le  Tyrol.  Alors  l'armée  d'Alvinzi  ,  séparée  et  à 
moitié  détiuite,  doit  nous  donner  Mantoue  sous 
.peu  do  jours.  . 

^  Dans  ces  difiérens  combats  nous  avons  fait  à 
l'ennemi  environ  cinq  mille  prisonniers  ,  dont 
cinquante-sept  officiers  ,  tué  ou  blessé  une  énorme 
quantité  d'hommes  ,  enlevé  quatre  drapeaux  et 
pris  dix-huit  pièces  de  canon  ,  beaucoup  de 
caissons  ,  plusieurs  baquets  chargés  de  pontons  , 
et  une  multiiupe  d'échelles  que  l'armée  autri- 
chienne s  était  procurée  dans  le  dessein  d  escalader 
Véronnc. 

Nous  avons  eu  s?pt  généraux  blessés  ,  dont 
deux  mortellement  ,  Lasne  ,  VignoUe  ,  'Verdier  , 
Gnrdanne,  Bon  ,  Robert  et  'Verne.  Les  aides  de 
C2imi>  'du  général  en  chef ,  Muiron  et  Elliot , 
et  i  adjudant-général  Verdeliag  ,  ont  été  tués. 

Si^ié ,  Berthier. 
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MÉLANGES. 

Suite  des  cbservations  sur  les  projets  de  résolution 
présentées  j)ar  Daunou  ■,  dans  le  séance  du  5  fri- 
maire ,  concernant  tes  abus  de  la  presse. 

IL  La  commission  propose  ,  en  premier  lieu  , 
d'obliger  tous  les  colporteurs  à  ne  crier  que  le 
titre  du  journal  ou  de  iécrit  qu'ils  vendent  ;  mais 
s'il  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  défendre  de  faire 
un  journal  ou  tout  autre  écrit ,  peut-il  y  en  avoir 
unû  qui  défende  d'annoncer  le  sommaire  de  ce 
qu'il  contient?  Le  sommaire  ou  le  journal  con- 
tient-il un  fait  punissable?  vous  en  serez  b^ien 
plus  vite  instruils  par  l'annonce,  et  plus  à  portée 
de  rechercher  l'auteur  ou  l'imprimeur.  Ne  ren- 
fcrme-t-il  rien  de  repréhcnsible  auxyeux  de  la  loi  ? 
dans  ce  cas  ,  pouriî*ioi  empêcher  ce  qui  ne  nuit  à 
personne  ?  ' 

Mais  ces  sommaires  trompent  le  public  ;  ce  ne 
sont  la  plupart  du  tems  que  des  fausst;iés  ?  croyez- 
vous  pouvoir  e;;igef  des  hommes  qu'ils  ne  disent 
ou  ne  vendent  que  la  vérité?  Le  charlatan  qui 
distiibvie  ses  dvogu'es  sur  la  place  publique  , 
n'annonce-t-il  pas  les  cures  merveilleuses  qu'elles 
oijt  opérées?  Allez  à  la  foire  ou  au  boulevard, 
et  passez  devant  ces  bartaqucs  qui  renferment  des 
anunaux  ?<3r«  et  cuncu.v  ;  ceux  qui  les  montrent 
manquent-ils  de  vous  dire  qu'ils  ont  fait  l'admira- 
tion de  toutes  les  cours  de  t  Europe?  Le  colporteur 
qui  étale  au  coin  d'une  rue  ou  d'un  carrefour, 
vend-il  ses  marchandises  pour  ce  qu'elles  sont 
véritablement  ?  si  le  public  est  trompé ,  il  n'acheté 
plus  •,  il  fait  bien  mieux,  il  se  venge  du  trompeur 
en  décriant  sa  marchandise.  En  vérité  ,  quoique 
le  métier  de  faire  des  dupes  soit  le  plus  couimun, 
il  n'est  pas  encore  bien  prouvé  qu'il  soit,  à  tout 
prendre  ,  le  plus  avantageux. 

Il  en  est  de  même  d'un  journal.  Qui  est-ce  qui 
est  assez  novice  dans  cette  guerre  de  pamphlets 
de  chaque  jour,  potjr  ne  pas  apprécier  à  leur 
juste  valeur  les  vociférations  mensongères  de  ces 
nuées  d'aboyeurs  ?  le  Peuple  même  ne  s'y  laisse 
plus  prendre;  on  l'a  tellement  accoutumé  à  ne 
rien  croire  sur  parole  ,  qu'à  force  de  se  voir 
abusé  ,  il  porte  le  scepticisme  jusqu'à  douter  des 
bonnes  nouvelles  ,  malgré  leur  authenticité.  Con- 
sultez les  propriétaires  de  toutes  ces  feuilles  qui  se 
crient ,  et  vous  aurez  la  mesure  de  l'effet  qu'elles 
produisant. 

Css  vociférations  sont  quelquefois  injurieuses 
aux  personnes  !  cela  se  peut;  c'est  alors  le  cas 
de  l  application  de  la  loi  contre  la  difi'amation 
et  la  calomnie  ;  laissrz  aux  individus  le  soin  de 
la  réparation  de  leur  offense  ;  si  vous  interrogiez 
leur  amour-propre',  peut  être  n'avouerait-il  pas 
votre  officieuse  S9l'i«i'ude.  Ne&t-ce  rien  pour  la 
vaniuS  que  d'occuper  la  scène  publique?  Tel  , 
dans  la  révolution ,  s'est  cru  un  personnage  remar- 
quable ,  parce  qu'il  avait  eu  les  honneurs  d'un 
pamphlet.  Ne  vous  souvient-il  plus  de  cet  Athé- 
nien qui,  fatigué  du  bien  qu  il  entendait  dire 
d'Aristide  ,  alla  lui  donner  sa  boule  noire.  Eh 
bien  ,  croyez  que  beaucoup  de  gens  iront  donner 
leur  boule  blanchi;  à  celui  dont  ils  entendront 
dire  beaucoup  de  mal.  li  y  a  dans  le  cœur  hum.iin 
je  ne  sais  quel  sentiment  qui  supporte  avec  une 
égale  impatience  le  mal  comme  le  bien  que  1  en 
fait  à  autrui  ;  la  liberté  trouve  dans  ce  sentiment 
un  contre-poids  naturel  à  toutes  les  injustices 
com.-ne  à  toutes  les  idolâtries. 

D'ailleurs  ,  vous  pouvez  bien  forcer  les  col- 
porteurs à  ne  crier  que  le  titre  de  leurs  journaux  ; 
mais  les  eaipêchcrez-vous  de  dire  tout  bas  à 
l'oreille  des  acheteurs  ,  ce  qu'ils  n'oseront  dire 
tout  haut  ;  et  si  une  fois  vous  substituez  le 
mystereà  la  publicité  ,  pensez-vous  que  le  mys- 
tère n'ait  pas   encore  plus  d  attraits. 

La  commission  propose  ,  en  second  lieu  ,  l'éta- 
bhssement  d'un  journal  nouveau  ,  qui  transmet- 
trait littéralement  toutes  les  séances  des  deux 
conseils;  dont  les  rédacteurs- seraient  choisis  par 
eux,  et  qui  Serait  imprimé  aux  frais  du  gouver- 
nemeiit ,  etc.  Faire  une  loi  pour  établir  un  jour- 
nal ,  est  une  chose  si  singulière  ,  que  l'on  ne 
conçoit  pas  qu'une  pareille  idée  puisse  occuper 
un  corps  législatif.  ,Un  journal  n'est  qu'une  en- 
treprise particulière,  comme  toute  autre  espèce 
de  manufacture.  Est-il  besoin  d'une  loi  pour 
créer  une  manufacture  de  draps,  de  papiers, 
de  toiles ,  etc.  ?  Si  pne  loi  donne  à  un  journal 
aucune  espèce  de  distinction  et  d'avantage  par- 
ticulier ,  vous  ressuscitez  les  anciens  privilèges , 
et  si  vous  en  accotyez  pour  un  objet  ,  il  n'y 
aura  pas  de  raison  de  les  refuser  pour  un  autre. 
Que  devient  alors  ja  liberté  et  légalité  dans 
l'exercice  des  moyen^d'industric  et  de  commerce  ? 
Si  voire  loi  ne  donne  rien  de  plus  à  votre  jour- 
nal qu'à  tous  fes  autres ,  <j11b  est  tout  à  fait  inu- 
tile.     '  , 

Il  y  a  en  Angleterre  des  journaux  ministériels 
et  des  journaux  de  l'opposition.  Le  parlera -nt 
a-t-il  imaginé  de  faire  un  bdl  eu  fayeur  des 
uns   ou  des.  autres  ? 

On  ne  parle  pas  des  frais  dont  l'impression  de 
ce  JQurual  privdégié  grèverait  la  Nation  ;  on 
conçou  que  dans  un  moment  si  difficile,  où  nnt 
de  cjéauciers  de  i  Etat  manquent  du  nécessaire  , 


appliquer  les  fonds  publics  à  des  besoitiS  moins 
urgens  ,  c'est  fournir  à  la  malveillance,  déjà  si 
disposée  à  profiter  des  fautes  ,  des  sujets  ,  «b 
plainte  dont  il  serait  difficile  de  blâmer  l'amer- 
tume ;  mais  le  journal  ,  tel  qu'on  se  propose  de 
l'établir  ,  serait-il  de  nature  à  produire  l'effet  salu- 
taire qu'on  en  attend  ? 

1".  Il  faut  le  dire  avec  franchise,  serait-ce  - 
influer  sur  l'opinion  d'une  manière  toujours  favo- 
rable au  corps  législatif,  que  de  reproduire  avec 
une  scrupuleuse  fidélité  tout  ce  qui  se  dît  ou  se 
parse  dans  les  deux  conseils?  Les  journaux 
chouans  ,  pour  trancher  le  mot,  chargent  sou- 
vent leur  tableau  de  couleurs  exagérées;  mais 
le»  journaux  rédigés  avec  dimpartialité  corri- 
gent l'eftet  de  cette  malveillance  ,  et  le  public, 
qui  connaît  l'esprit  des  uns  et  des  autres  ,  choisit 
ceux  eii  qui  il  trouve  le  plus  de  véracité.  Ou  peut 
attaquer,  critiquer,  désavouer  les  journaux  nial- 
veillans  ou  inexacts  ;  mais  quel  nïoyen  de  répres- 
sion ,  de  reproche  ou  de  désaveu  contre  un 
journal  qui  sera  réputé  officiel  ?  S'il  es  exact ,  il 
court  risque  de  déplaire  ;  s'il  ne  l'est  pas  ,  il 
perdra  bientôt  toute  confiance-  Qa'aura-t-on  ga» 
gné  sur  l'opinion? 

2''.  Songe-t-on  aux  longueurs ,  aux  redites  ,  à 
l'ennui  d'une  lecture  oià  l'on  ne  fera  grâce  d'aucun 
détail  :  dans  les  opinions  improvisées  selon  le 
besoin  des  circonstances  et  du  moment ,  oà  1> 
pensée  s'échappe  dans  toute  sa  négligence  et 
avec  la  saillie  involontaire  du  sentiment  qui  vous 
presse  ,  quel  est  celui  qui  ne  regreterait  pas  quel- 
quefois d  être  surpris  dans  cette  fâcheuse  nudité? 
Qui  aurait  le  courage  de  se  plaindre  du  journa- 
liste qui  aurait  fait  disparaître  des  incertections 
inévitables  ? 

3°.  Qui  garantira  des  méprises  des  rédacteurs? 
,  On  sait ,  par  l'expérience  ,  que  la  méthode 
logographique  en  est  moins  exempte  que  les  au- 
tres. Un  mot  omis  ou  substitué  à  un  autre  suBit 
pour  défigurer  le  sens  d'une  phrase.  Faudra-t-il 
que  chaque  orateur  aille  corriger  les  épreuves  du 
journal  ?  On  a  employé  aux  écoles  normales  la 
méthode  sthénographique  :  m^iii  les  professeurs: 
revoyaient  le  travail  des  sténographes  ;  ce  qui 
serait  impraticable  pour  un  jo«rnal  de  tous  les 
jours. 

Si  l'on  ne  peut  être  rassuré  contre  les  rnéprises 
d'écrivains  ,  bien  plus  occupés  de  l'opération 
mécanique  des  membres  d'une  phrase  que  de 
saisir  la  pensée  et  l'esprit  de  l'orateur,  le  sera-t-on 
mieux  contre  la  prévention  et  l'esprit  départi  des 
rédacteurs  ?  Dans  ces  discussions  orageuses  où  les 
passions  s'agitent  et  se  choquent  de  deux  pans  , 
qui  pourra  tenir  la  balance  d'une  main  assez 
ferme  et  assez  juste ,  pour  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ait  le  droit  de  se  plaindre  ?  Si  le  journal  est  ré- 
digé dans  le  sens  de  la  majorité  ,  la  minorité  ne 
voudra-t-elle  pas  avait  aussi  le  sien  ?  Et  ,  ^'ii 
arrivait  que  la  minorité  acquît  un  jour  la  prépon- 
dérance ,  faudra-t-il  que  le  journal  suive  les  mê- 
mes fluctuations  ?  Les  autres  journaux  sont  à 
l'abri  de  ces  inconvéniens  ,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  sous  la   dépendance  du  corps  législatif. 

4".  Si  l'on  se  flatte  que  par  cela  Seul  que  ce 
journal  aura  l'attache  du  corps  législatif,  il  de- 
viendra l'unique  boussole  de  l'opinion  ,  c'est 
une  espérance  dont  il  est  facile  de  démontrer 
l'illusion.  De  toutes  les  puissances  qui  agissent 
sur  les  hommes  en  société  ,  lopinion  est  la  plus 
difficile  à  diriger.  Plus  on  aspire  à  la  gouvertier, 
plus  elle  se  rend  déhante  et  rebelle.  Jalouse  k 
lexcès  de  son  indépendance  ,  elle  ne  reçoit  de 
lois  que  celles  qu'elle  se  donne  ;  on  peut  la 
séduire  à  son  insu  ;  mais  elle  ne  cède  jamais  à  la 
contrainte.  Dès  que  le  public  saura  qu'un  journal 
existe  en  vertu  d'une  loi  ,  cette  circonstance 
l'avertira  de  se  tenir  en  réserve.  Dans  quel  cas 
un  journal  officiel  inspire-t-il  une  juste  confiance? 
C'est  lorsquil  transmet  des  pièces  dont  le  con- 
tenu ne  peut  varier  ,  telles  que  les  dépêches 
des  généraux,  les  actes  du  directoire  ou  du 
corps  législatif.  Mais  s'agit-il  de  débats  ,  d'opi- 
nions ,  de  discours  prononcés  et  recueillis  par  la 
voie  de  ta-chygrapl»es  ?  alors  le  public  ne  voit 
plus  que  le  travail  de  journalistes  particuliers , 
soumis,  comme  tous  les  autres  ,  à  ses  jugemens, 
avec  cette  différence  que  ce  travail  étant  payé 
par  le  gouvernement ,  au  nom  du  corps  légis- 
latif, laissera  toujours  après  lui  f impression  d« 
la  dépendance.  Croit-on  que  l'esprit  de  parti 
qui  accuse  tant  de  journaux  libres ,  d'être  vendti» 
au  gouvernement ,  parce  qu'ils  le  défendent 
quelquefois  contre  ses  ennemis ,  sera  moins  pré- 
venu et  moins  injuste  envers  celui  qui  aura  l'avea 
exclusif  du  gouvernement?  On  n'aura  rien  ôté 
à  l'eprit  de  parti  ,  et  foin  aura  excité  la  déhance 
de  tous  les  esptits  indépendans. 

Enlin  ,  la  commission  propose  de  supprimer  les 
tribunes  particulières ,  et  par  conséquent  de  re- 
léguer les  j'onrnalistes  dans  celles  que  l'on  ne  peut 
interdire  au  Public.  'Veut-on  punir  les  journa- 
-lîstes  dont  on  a  se  plaindre  ?  c'est  une  bita 
petite  et  bien  impuissante  vengeance  ;  pourquoi 
envelopper  les  journaux  impartiaux  dans  la  même 
punition  ?  Fera-t-on  une  excepdon  en  faveur  des 
journalistes  avoués  par  le  corps  législatif?  C  est 
une  distinction  dont  s'offense  l'égaUcé.  Ëspcrert-oa 


qxïc  dans  les  places  incommodes  que  seront  for- 
cés de  se  disputer  les  journalistes  non-piiviiégiés, 
ils  ne  pourront  recueillir  les  sé^Tices  du  corv»  lé- 
gistif  ?  C'est  uae  atteinte  réelle  ,  quoiqu  indirecte  , 
portée  à  U  liberté  de  la  presse. 

On  n'a  déjà  fait  que  trop  de  tentatives  irnpo- 
litiques  contre  cette  liberté  précieuse,  malgré  ses 
abus.  Tantôt  c'est  une  taxe  qui  ,  sans  être  d'au- 
cun profit  pour  le  trésor  public ,  puisqu'elle  pour- 
rait être  éludée  par  des  établissoniens  de  transport 
Çarticulier,  n'oilre  qu'une  vexation  c;i  pure  perle, 
antôt  c'est  le  projet  de  soumeitt'j  les  journaux 
à  une  censure  ,  ou  à  l'action  journalière  de  la 
police.  .A.uiourd'hui  ce  sont  des  prohibilions , 
des  privileycs  exclosils  ,  la  suppression  des  tri- 
bunes parliculieres.  Quel  est  l'eKct  de  toutes  ces 
gênes,  de  toutes  ces  petites  persécutions?  C'est 
qu'aucunes  des  piis;>ioiis  que  l'on  devrait  étein- 
dre ,  ne  s'assoupissent;  c'est  que  les  écrivains  in- 
dépcndans  et  purs  ,  s'affligent  et  se  découragent; 
c'est-  que  les  écrivains  de  parti  redoublent  d'ef- 
forts et  de  haine  contie  le  gouvernement;  et  que 
Ioin.de  rien  perdre  de  leur  malveillance,  elle 
j'itritera  de  toutes  les  entraves  a  de  tous  les 
xisques  qu'»n  leur  fera  subir. 

Ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  que  l'on 
considère  les  mesures  présentées  par  la  commis- 
sion ,  elles  sont  .ou  impuissanits  ,  ou  dange- 
Muses,  ou  incompanbies  avec  la  nature  d'uii 
gouvernement  libre.  Et  si  le  public  venait  à 
loupçonner  que  1  établissement  d'un  journal  pri- 
vilégié, n'est  p«ut-être  que  le  résultat  d  une  spécu- 
U'.ion  d'intérêt  particulier,  ce  soupçon  seul  sufii- 
lait  pour  détruire  tout  l'effet  qu  on  se  propose 
d'en  recueillir.  Quels  sont  donc  les  moyens  com- 
patibles avec  la  liberté ,  d'influer  sur  l'esprit 
public  ,  et  de  lutter  contre  les  efforts  de  la  mal- 
veillancyc  ?  Ce  sujet  mérite  qu'on  lui  consacre 
quelques  idées  particulierers. 

(La  suitt  demain-  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ^  CENTS. 

Présidence  de  Quinette. 

SUITE    DE  LA  SÉANCE  DU    II   FRIMAIRE': 

Tkilippe  DeUvilU.  Nous  le  savez  ,  sans  mciurs , 
il  ne  peut  exister  de  vertus  ,  et  sans  venus  il 
njy  a  point  de  République  ;  les  Républiques  les 
plus  puissantes  et  les  plus  céleb.es  ont  é>é  dé- 
truites ,  dès  que  la  dégradation  des  inceurs  » 
amené  l'anéantissement  de  la  vertu.  C  est  ainsi 
^uc  les  Républiques  de  la  Gicce  ,  celle  de  Rornc 
ont  disparu,  et  ne  païaissent  plus  aujomdhui 
^ue  de  beaux  songes.  Comment  voudricz-vous 
que  la  République  Irançaise  ,  née  au  milieu  des 
passions  et  des  vices  ,  et  dont  l'existence  auxyeux 
xaêmes  de  ses  plus  purs  et  plusardens  londateurs, 
est  un  miracle  politique  ,  piit  se  maintenir  sans 
mœurs  et  sans  vertus? 

Eh  bien  !  reptésentans  ,  une  partie  morale  de 
la  législation  actuelle  de  notre  République  nais- 
«ante  ,  au  Jieu  de  préparer  les  cœurs  à  la  vertu  , 
tend  à  les  dégrader  ,  tjn  corrompant  jusqu'à  leurs 
preHiiercs  sources  :  je  parle  des  lois  sur  le  di- 
vorce ,  dont  quelques  dispositions  ont  affirmati- 
vement organisé  le  concubinage  et  ouvert  la  porte 
à  tous  les  désordres  ayant-coureurs  de  la  dissolu- 
tion des  sociétés. 

Le  mariage ,  ce  lien  sacré  aux  yeux  de  toutes  les 
Nations ,  n'est  plus  envisagé  parmi  nous  que 
Comme  un  engagement  passager  qui  peut  se  rom- 
pre dès  que  le  captice  ,  ou  des  causes  plus  vi- 
cieuses encore ,  prétexteront  l'inconstance  d'un 
des  deux  époux. 

Les  plaintes  et  les  cris  de  mille  mères  éplorécs , 
de  mille  pères  de  famille  ,  de  milliers  d'eulans  à 
la  veille  de  devenir  Veuls  ou  orphelins  sollicitent 
■votre  justice  et  doivent  cnhn  toucher  voac  sen- 
libilité  ,  arrêter  ce  débordement  dévastateur  qui 
menace  la  République  d  une  ruine  d  autant  plus 
certaine  qu'il  en  mine  et  dégrade  jujquaux  lon- 
demens  ;  car  sans  familles  ,  point  de  société  , 
point  de  République. 

Je  demande  qu'en  exécution  de  votre  dernier 
arrêté  relatif  à  la  loi  du  divorce  ,  la  commission  de 
la  classification  des  lois  fasse  son  rapport  sur  la 
iuspension  provisoire  de  toute  action  en  divorce, 
fondée  sur  la  seule  incompatibilité  alléguée  par 
l'un  des  époux. 

Le  conseil  passe  It  l'ordre  du  jour. 
Siméon  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 
Le  conteil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  la 
XDanierc ,  souvent  trop  vague  et  trop  arbitraire, 
de  ptéscnitr  aux  jurés  de  jugement  des  questions 
lelatives  à  la  moralité  des  faits  ,  et  eur-iout 
l'usage  de  poser  ,  dans  tons,  les  cas  ,  la  question 
ioteiiiiouncUe  ,  entraînent  des  inconvéïiiens  aux- 
^u«U  il  est  instant  de  pourvoir  ■ 


Déclare  qu'il  y  a  urgence  et  prend  la  résolution 
suivante:  » 


Art.  i".  Deux  questions  seulement  sont  com- 
ra>ines  aux  jugomens  de  ibttfês  les  accusations  , 
efd^oivent  être  absolument  proposées  aux  juiés  ; 
la  première  :  >>  .Si  le  fait  qui  forme  l'objet  de 
!>  I  accusation  es  constant  ou  non  ?  >>  La.seconde  : 
"  Si  l'accusé  est  ou  non  convaimii  de  l'avoir 
>>  commis,  ou  d'y  avoir    coopéré?» 

II.  La  loi  du  14  vendémiaire  ,  an  3  ,  qui  veut, 
à  peine  de  nullité  ,  que  la  question  relative  à  l'in- 
tenlion  soit  toiijoutsposée ,  est  rapportée  ,  ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  qui  supposeraient 
la  nécessité  de  cette  question  dans  tous  kscas. 

III.  Néanmoins  le  président  du  tribunal  crimi- 
nel ,  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal,  posera  tou- 
tes les  questions  qui,  sur  la  moialité  du  lait, 
et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du>jdélit ,  résul- 
teront de  l'acte  d't.ccusadon  ,de  la  défense  de 
l'accusé  ou   des  débats.  ,  . 

IV.  Si  l'accusé  ou  ses  conseils,  ou  l'accusateur 
public  ,  ou  le  commissaire  du  pouvcSir  exécutif, 
ou  li-s  jurés  ,  requièrent  qu'il  soit  poié  une  ou 
plusieurs  questions  relatives  à  la  motaliié  du  fait, 
le  tribunal  sera  tenu,  à  peine  de  nullité,  4'y 
délibérer  et  d'en  décider  sur-le-champ.. 

'V.  Les  questions  relatives  à  la  moralité  de  l'ac- 
tion seront  toujours  des  questions  de  fait  ;  telles  , 
par  exemple,  si  l'accu. é  a  agi,  sans  savoir,  par 
accident ,  par  nécessité  ,  par  contrainte  ,  sur  atta- 
que ,   sur  provocation  ,  etc. 

'VI.  Il  ne  sera  jamais  proposé  aux  jurés  des 
questions  ou  excuses  tirées  de  l'ivressee  ou  de 
Ja  misère  de  l'accusé. 

VII.  Les  voix  données,  en  faveur  del'accusé  , 
sur  les  questions  relaùve  à  la  moralité  de  l'action, 
ne  seront  pas  comptées  sur  lé^' questions  subsé- 
quentes ,  s'il  y  a  lieu  d'y  passer;  en  conséquence, 
I  article  3g4  du  code  des  déhts  et  des  peines  est 
rapporté  ,  ainsi  que  l'articla  410,  ep  ce  qui  con- 
cerne l'addition  des  boules  sur  les  questions  re- 
latives  à  l'intention  ou  à  la  moralité. 

VIU.  L'accusé  sera  acquitté  si  le  jury  déclare 
qu'il  a  agi  par  contrainte  ,  ou  sans  le  savoir  ,  ou 
sans  le  vouloir,  ou  dans  quelque  autre  circons- 
tance qui  exclut  l'idée  du  crime  ;  mais  ,  dans 
ce  cas  ,  il  sera  statué  par  les  juges  ,  s  il  y  a  lieu  , 
suivant  les  circonstances,  sur  les  dommages  et 
intérêts ,  même  sur  les  peines  correctionnelles  , 
confoiniément  à  1  article  II ,  première  section  du 
titre  4  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  et 
à  l'article  646  du  code  des  délits  et  des  peines, 
auxquels  il  n'est  pas  dérogé; 

11  n'est  pas  dérogé  non  plus  aux  disposititions 
du  code  pénal  sur  les  meurtres'  déclarés  être  la 
suite  d'une  provocation  violente^ 

Ludot.  La  question  sur  laquelle  le  conseil  vient 
de  statuer  ,  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été  agitée  ,  il 
en  est  une  autre  sur  laquelle  diverses  opinions  ont 
été  émises  ,  sans  qu'elles  aient  été  suivies  d'une 
décision  ,  c'est  celle  de  savoir  d'après  quel  prin- 
cipe le  jury  d  accusation  prononcera  sur  les  actes 
qui  lui  seront  soumis.  Dèvra-t-il  se  bornera  exa- 
miner la  probabilité  des  faiis  insérés  dans  cet 
acte,  et  leur  plus  ou  moins  dé  rapport  avec  le 
piévcnu,  ou  lui  ssra-t-il  permis  de  t'.élibérer  sur 
la  nature  de  l'acte  ?  Le  ministre  de  la  justice  est 
d'avis  de  la  première  question  ;  c'est  aussi  l'opi- 
nion de  Trcilhard  ;  la  commission  et  moi  en 
avons  une  contraire. ^11  est  indispensable  que 
les  principes  siu  une  question  aussi  importante 
soimt  hxés.  Je  dcmaucle  donc  qu'on  en  renvoie 
l'examen  à  une  commission  spéciale,  pour  qu'il  y 
soit  définitivement  statué. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission, 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  ti'ansactions 
sociales. 

Cràssous.  Il  vous  reste  une  question  à  décider 
avant  de  vous  livrer  à  la  discussion  d'une  seconde 
partie  du  projet ,  c'est  celle  de  savoir  si  vous 
donnerez  aux  créanciers  la  faculté  d'exiger  leur 
paiement  sans  aucun  délai  ,  dans  le  cas  où  ils 
consentiraient  à  une  remise;  plusieurs  créanciers 
en  ont  fait  la  demande  à  la  commission  ,  aimant 
mieux  faire  une  perte  sur  leur  créance,  que  dt; 
courir  les  hazarcls  et  les  chances  d'un  attermoie 
ment.  Voulez-vous  accorder  cette  faculté  ? 

De  toutes  parts  on  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition. 

Darrac(j.  Vous  avez  accordé  un  délai  aux  débi- 
teurs ,  mais  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  le 
bénélice  de  la  loi  s'étende  sur  les  intrigans  qUi, 
plongés  dans  la  misère  avant  la  révoluiion  ,  nous 
insultent  aujoujdhui  par  un  luxe  insolent,  et  par 
le  dangereux  exi'mple  de  dilapidations  et  de 
vols  publics  restés  impunis.  Je  demande  que  la 
loi  d  aitcrmoicment  ne  soit  applicable  qu'aux 
débiteurs  dont  la  fortune  actuell';  n'excède  pas 
celle  qu'ils  avaient  en  i79>.  (Des  murmures 
s'éleveiii.  ) 
,    V'.ufieun  voix.  Cela  est  impraticable. 


Darracq.   Cela   est  juste. 

On  demande  la  question  préalable. 

Le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  déii't/érer 
sur  la  proposition, 

Chollet.  Je  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
les  principes  que  vous  avez  adoptés,  soient  envoyés 
à  la  ratification  du  cons.-il  des  anciens;  s'il  les 
adopte  ,  le  mode  d  exécution  sera  bientôt  arrêté. 

Camhaccrès.  La  proposition  de  notre  colléjue 
est  très-judicieuse  ,  et  je  l'appuie  en  y  fesant  un 
ameiidcmeni.  Je  demande  qu'on  attende  .  pour 
soumettre  les  arrêié»  au  conseil  des  ancietii  ,  que 
nous  avions  réglé  les  transactions  en  papier» 
monnaie,  alors  le  conseil  des  anciens  sera  plus 
à  même  déjuger  de  l'ensemble  de  notre  travail. 

La  proposition  de  Chollet ,  amendée  par  Cam- 

bacérès  ,  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  les  transactions  con- 
tractées en  papier-monnaie. 

Le  projet  de  la  commissionà  cet  égard  a  pour 
base  ans  réduction  proporiiounelle  à  la  pL-rte  du 
papier-monnaie. 

Duprat.  Le  corps  législatif  réduira-t-il  les  obli- 
gations contraciéus  en  papier-monnaie  ? 

Telle  est  la  question  extrêmement  épineuse  sur 
laquelle  vous  avez  à  jpiononcer. 

La  réduction  proposée  tend  à  annuller  ou 
moditiir  des  engagcmens  inattaquables  de  leur 
natuje ,  parce  qu'ils  ont  été  faits  sous  l'empire 
de  lois  existantes.  Elle  a,  outre  cela,  le  vice 
inconstitutionnel  de  ne  frapper  que  sur  des  acte» 
préexistans  ;  consérj^uerhmjnt  de  n'opérer  ducut» 
efl'et  rétroactif.  Car,  an  a  beau  dire,  on  a  beaij 
se  tourmenter,  il  est  constant  'qu'à  l'époque  bii 
les  dettes  en  papier-monnaie  ont  été  contractées, 
la  loi  garantissait  aux  créanciers  que  ces  dette* 
ne  seraient  point'  réduites  ,  et  qu  ils  en  seraient 
payés  en  totalité.  Déclarer  aujourdhui  le  con- 
traire ,  c'est  tromper  les  ciéanciers  qui  avaient 
mis  leur  confiance  dans  Ks  lois  de  la  conven- 
tion nadonale  ;  c'est  proposer  une  mesure  d  au- 
tant plus  mauvaile  ,  que  l'effet  en  sera  purement 
rétroactif. 

Mais  il  me  semble  que  tout  système  de  réduc- 
tion doit  être  repoussé  par  un  autre  motif  tatea 
autrement  puissant,  puisqu'il  touche  .suivant  moi, 
à  la  destinée  de  la  République. 

Il  est  en  effet  constant  que  du  moment  que 
vous  admettez  que  les  obHgations  coniractéesen 
papier-monnaie  doivent  éprouver  une  réduction 
proportionnée  à  la  valeur  qu'avait  ce  papier 
comparativement  au  numéraire  ,  aux  immeubles, 
aux  denrées  et  marchandises  ,  par  cela  même 
vous  reconnaissez  que  le  papier-monnaie  n'àvaif 
qu'une  valeur  relative.  Mais  avez-yous  biiin  cal- 
culé les  funestes  conséquences  qui  vont  dériver 
d'un  pareil  principe  ? 

Il  y  a  un  an  ,  j'ai  prêté  cent  mille  francs 
assignats  ,  vous  voulez  qu'ils  soient  réduits  à  Ja 
valeur  réelle  qu'ils  pouvaient-  avoir  comparau- 
vement  à  l'argent,  aux  biens-fonds,  aux  denrées 
et  marchandises  :  eh  bien  !  ils  vont  être  réduits 
à  trois  au  quatre  mille  francs.  Mais  que  me 
féponderez-vous  ,  si  je  me  prési-me  avec  la  prcuvii 
authentique  que  ces  cent  mille  francs  étaient  le 
prix  d'un  immeuble, que  j'avais  vendu  il  y  a  dix 
ans  ;  qu'ils  formaient  tous  mes  dfoi;s  légitimaircs 
sur  la  succession  d'un  pcre  ou  d  une  mcrc  dé- 
cèdes depuis  longues  années  ;  qu'ils  étaient  le 
fruit  de  mes  sueurs  et  de  mes  longs  travau.x 
pendant  ma  jeunesse  ;  qu  ils  provenaient  d'ua 
dépôt  que  j'avais  placé  avec  confiance  en  numé- 
raire dans  des  caisses  publiques  ,  et  quils-y  ont 
été  échangés  pour  des  assignats  en  venu  de  vos 
décrets  oii  des  arrêtés  de  vos  reprcscntans?  Que 
me  réponderez-vous  ,  si  je  vour  prouve,  pièces 
en  main  ,  que  c'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  me  les  a  enlevés ,  qui  m'a  forcé  d'en  rece- 
voir le  prix  en  papier-monnaie,  et  qui  m'a  fait 
punir  par  les  tribunaux  pour  avoir  voulu  opposer 
quelque  résistance  à  ce  paiement? 

En  vain  direz-vous  que  la  mesure  qiae  vous 
proposez  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  obligations 
actiaellement  existantes  :  la  raison,  la  justice, 
l'opinion  publique  ,  vous  forceront,  malgré  vous- 
mêmes',  de  retendre  à  tous  les  rembourseincus 
qui  auront  été  précédemment  faits  en  papier- 
monnaie.  Car,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux; 
poids  et  deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  pas 
m'avoir  forcé  à  recevoir  le  papier  pour  sa  valeur 
nominale,  et  exiger  de  moi  que  je  ne  l'ayc 
placé  que  pour  une  valeur  relative.  Si  vous  no 
me  faites  rembourser  qu'une  partie  de  la  valeur, 
pour  laquelle  je  l'ai  reçu  ,  il  faut  que  vous 
m'autorisiez  à  revenir  sur  mon  premier  débiteur 
pour  réclamer  le  supplément  de  ce  qui  m  était 
dû.  Celui-ci  à  son  tour  doit  avoir  le  même  droit 
sur  ceux  qui  lui  étaient  redevables  :  ces  dertijers 
aussi  réclameront  la  même  auioiisaliotv ,  et  im  si 
de  proche  en  proche  jusqu'.i  ce  que  chicun  soit 
parvenu  à  toucher  la  valeur  réelle  qui  lui  était 
due,  et  dont  jusqu'à  présent  il  se  croyait  suffi- 
samment payé  par  le  papier-monnaien  qu  il  avait 
reçu ,  et  qu'il  avait  placé  de  Ja  mèny:  maniure- 
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poriez  la  désolation  clans  toutes  les  familles  :  et 
ce  qui  n'est  pas  moins  important,  le  gouvevnc- 
ment  est  assailli  de  toutes  parts  par  ses  nom- 
breux créanciers  qui  lui  demanderont  avec  raison 
des  indemnités  sur  les  paiemens  qu  il  leur  a  tau 
en  papier-monnaie  ,  quoique  les  dettes  eussent 
été  contractées  en  nuérmaire. 

Mais  ,  dit-on  ,  voulez  -  vous  donc  ruiner  les 
débstcurs  ?  voulez-vous  qu'un  homme  qui  a  em- 
prunté 20 ,  3o  mille  francs  en  assignats  pour 
acquérir  quelques  sillons  de  terre  ,  qui  valent  a 
peine  aujourd'hui  mille  ou  deux  mile  ecus  , 
vende  tout  ce  qu'il  a,  se  réduise  a  la  misère 
pour  acquitter  cette  dette  de  vingt  ou  trente 
mille  francs  ?   ■ 

Mais  d'abord  ,  je  vous  demande  par  quelle 
étrange  faveur  vous  vouiez  ruiner  les  créanciers 
pour' favoriser  les  débiteurs  ;  car  il  est  bien  cer- 
tain ,  par  exemple  ,  sans  sortir  de  l'espèce  pro- 
posée ,  que  le  créancier  qui,  a  prêté  ces  trente 
mille  francs  en  assignats  peut  être  ruine  sans  res- 
source ,  si  vous  en  oidonnez  la  réduction  en 
valeur  réelle;  car  ces  3o,ooo  Irancs  peuvent  taire 
toute  sa  fortune.  Est-ce  parce  que  les  créanciers  ont 
tout  souffert  depuis  les  premiers  jours  de  la  le- 
volution  ,  qu'ils  n'ont  touché  aucuns  revenus, 
qu'il  faut  qu'ils  perdent  aujourd'hui  la  presque 
totalité  de  leurs  capitaux  ,  et  qu'ils  éprouvent  pour 
le  reste  de  leur  vie  la  plus  affreuse  indigence. 
je  demande  que  l'on  m'explique  le  motit  de 
cette  singulière  et  inconcevable  predilecuon. 

Ensecond  lieu,  je  demandesur  quoi  Ton  pourra 
coropler  désormais  ,  si  l'homme  ,  inaitre  de  ses 
actions  comme  de  sa  pertonne  ,  si  un  majeur 
peut  se  jouer  de  ses  cngagemens. 

Vainement  dit-on  que  celai  qui  à  emprunté 
des  assignats  comptait  sur  une  réduction  propor- 
tionnée à  leurvaLur  «elle,  ou  se  flattait  que  le 
jystême  du  papier-monnaie  durerait  plus  long- 
tems. 

Je  réponds  qu'il  est  fort  incertr.in  que  le  dé- 
biteur ait  compté  sur  la  réduction  dont  on  parle, 
mais  qu  il  est  Lien  sûr  que  le  créancier  n'y  comp- 
tait pas  ;  car,  s'il  s'en  fût  doulé  ,  jl  n  aurait  pas 
placé  ses  fonds  comme  il  l'a  fait  ;  il  ne  les  eut  pas 
prêté's  sans  intérêt,  'ou  pour  un  très  -  médiocre 
pendant  plusieurs  anuées  ;  (  car  il  est  notoire  que 
presque  toutes  les  sommes  prêtées  cn^assignats 
ont  été  placées  de  cette  manière.  )  lleûtpnssvS 
précautions  pour  les  coUoquer  plus  utilement. 
Il  en  est  de  raêrac  de  l'espoir  que  l'on 
suppose  aux  débiteurs,  que  le  papier  -  mon- 
naie serait  plus  longtems  en  circulation  -,  il  es; 
certain  que  ,  s'ils  ont  eu  cet  espoir  ,  les  créan- 
ciers ,  de  leur  côté  ,  ont  rais  leur  conaance  dans, 
l'opinion  contraire,  et  se  sont  flattés  que  le  papier 
cesserait  de  faire  l'office  de  monnaie,  ou  quil 
finirait  par  en  acquérir  la  valeur.  Si  ,  au  lieu 
d'acquérir  de  la  valeur ,  les  assignats  euss-.nL 
toujours  été  en  baissant  ,  aurait  -  on  fait  une 
loi,  non  pas  pour  réduire,  rnais  pour  augmen- 
ter les  sommes  prêtées?  Aurait -on  obligé  les 
débiteurs  à  fournir  des  assignats  en  proportion 
de  la  baisse  qu'ils  auraient  éprouvée  depuis  la 
■  dette  contractée'?  Non  sans  doute;  car  ce  cas 
a  constamment  eu  lieu  depuis  l'émission  du 
papier-monnaie  qui  a  toujours  été  en  baissant , 
et  jamais  une  pareille  mesure  n'a  été  proposée  ; 
et ,  ce  que  vous  ne  lésiez  pas ,  'Ce  que  vous  n'avez 
pas  fait  pour  les  créanciers  ,  pourquoi  le  taire 
pous  ks  débiteurs  ? 
Je  fi.iis  par  une  dernière  observation. 
On  a  dit  :  nous  convenons  que  la  réduction 
proposée  va  occasionner  des  injustices ,  mais  elle 
va  ruiner  quelques  créanciers  qui  ne  le  méri- 
taient pas.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  réduction,  les 
injusricesfscraientbien  plus  considérables.  Réduits 
à  opter  entre  deux  maux  ,  il  est  naturel  que  nous 
choisissions  le  moins  funeste. 

Pieprésentans  du  Peuple  ,  écoutez  la  réponse  à 
cette  objection  ;  elle  ne  m'appartient  pas  ,  je  l'ai 
puisée  dans  les  écrits  d'un  philosophe  dont  vous 
êtes  accoutumés  depuis  long-tems  à  adopter  les 
maximes. 

jj  La  sûreté  pariiculiere,  a-t-il  dit,  est  tellement 
liée  avec  la  coiiiédération  publique  ,  que  ,  sans  les 
égards  que  l  on  >Joit  à  la  fai'olcsse  humaine  ,  cette 
convention  .'r-iait  disspute  par  le  droit,  s'il  péris- 
sait dans  iE.at  un  seul  citoyen  qu'on  eut  pu  se- 
courir, si  l'on  en  retenait  à  lortun  seul  en  pri- 
son ,  si  on  enlevait  à  un  seul  son  bien  sans  qu'il 
l'eât  mérité,  et  s  il  se  perdait  un  seul  procès  avec 
une  injustice  évidente  ;  car  les  conventions  fon- 
damentales étant  eniieintes  ,  on  ne  voit  plus 
quel  droit,  ni  quel  intérêt  pourrait  maintenir 
le  Peuple  dans  l'union  sociale  ,  à  moins  qu'il  n'y 
fût  réî>:nu  par  la  seule  force,  qui  fait  la  dissolu- 
lion  de  1  état  civil.  " 

Ces  réflexions  de  l'immortel  auteur  du  Contrat 
loci.il  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 

Je  vote  contre  tout  projet  de  résolution  oui 
tendrait  à  réduire   indiçfivictement  toutes  les  obii- 


Une  foule  de  poix-  Cela  n'est  pas  appuyé;  l'ordre 
du  jour,  l'ordre  du  jour. 

Cambacéris.  Je  ne.  crois  pas  que  la  proposition 
soit  admissible.  Sans  doute  c'est  la  dermcre  lois 
que  vous,  statuerez  sur  les  intéiêis  particulr.-rs 
des  citoyens  ,  et  que  vous  vous  placerez  au  mi- 
lieu d'euxpour  régler  leurs  transactions.  Il  tant 
que  cette  vérité  soit  écrite  sur  les  murs  de  cette 
salle,  et  que  nos  comraettans  soient  bien  certains 
que  c'est  la  dernière  fois  que  nous  nous  livrons 
à  des  mesures  que  nous  regardons  comme  indis- 
pensables. 

Je  viens  à  la  question.  Certes,  il  n'estaucuti 
créancier  ayant  contracté  en  papier-monnaie  ,  qui 
ne  s'attende  à  une  réduction  quelconque  ;  mais 
d'un  autre  côté  ,  il  ne  faut  pas  que  lesdébitenrs 
abusent  du  discrédit  du  papier-monnaie  pour  se 
libérer  avec  des  valeurs  au  dessous  de  celle  réelle 
de  leur  dette. 


■VoBS  adopterez  pour  base  de  la  réduction  ,  le 
cours  de  la  trésorerie  nationale  ;  mais  comme  les 
denrées  ont  toujours  été  d'un  prix  moins  ékye 
que  celui  de  l'argent ,  par  rapport  aux  assignats  , 
comme  par  cxempi;  ,  lorsqu'un  écu  de  6  francs 
valait  5oo  francs  en  p:ipier  ,  on  avait  pour  5oo 
francs  en  papier  beaucoup  plus  de  deurécs  qu'au- 
jourd'hui avecunécu.  de6-francs.Il  sera  essentiel , 
je  crois  ,  d'élever  ea  faveur  du  créancier  le  cours 
de  la  trésorerie. 

VoUh  l'idée  que  je  soumets  ,  en  démandant  que 
la  proposition  de  Duprat  soit  rejcttée. 

Dupiat.Jc  demande  que  le  conseil  charge  sa 
commission  , de  lui  présenter  un  projet  qui  con- 
cilie mieux  les  intérêts  de  tous. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Villefard  pense  que  pour  régler  la  valeur  effec- 
tive des  sommes  stipulées  aux  cngagemens  qui  ont 
pour  cause  des  concessions  ,  soit  d  immeubles  , 
soit  d'objets  mobiliers,  il  faut  prendre  la  valeur 
des  objets  cédés ,  et  rés.ervcr  le  cours  dii  papier 
pour  règle  des  obligations  consenties  à  cause 
d'avances  ou  prêts  faits  en  papier-monnaie  ;  en 
conséquence  il  propose  deux  articles. 

Le  conseil  les  rcrrvoie  à  la  commission,  et 
ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DE'S  ANCIENS. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE    DU    11    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions  d'hier. 

La  p^-emiere  destine  le  ci-devant  couvent  de 
l'Assomption  à  loger  une  partie  du  corps  des 
grenadiErs,  faisant  le  service  près  le  corps  lé- 
gislatif. 

La  seconde  déclare  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse 
de  bien  méruer  de  la  Patrie. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  loi  du  3  brumaire. 

Portails  avait  hier  démontré   que  la  résolution 
était    inconstiiuiionntUe  ;    il    annonce    quil    va 
maintenant  examiner   les  principes  qu'elle   con- 
sacre ,   et  les  ciTets  qui 'doivent  en  résulter. 
Elle  établit  en  principe,  dit- il  , 
1°.  Le  droit  de  déroger  à  la  constitution; 
s°.  Le  pouvoir  de  modifter ,  d'altérer,  de  sus- 
pendre les  droits  des   citoyens  ; 

3°.  Le  droit  de  promulguer  des  réglemcns  en 
matière  d'élections.  J'entreprends  de  prouver 
que  la  supposition  de  ces  trois  principes  est 
subversive  du  régime  républicain. 

La  résolution  suppose  que  le  corps  législatif  a 
le  dioit  de  déroger  à.  la  consiiiuiion  dans  des 
circonstances  extraordinaires. 

Je  pense  au  contraire  que  partout  où  les  cir- 
constances donnent  un  pareil  droit  ,  il  n'y  a  plus 
ni  constitution  ni  gouvernement.  La  constitution 
doit  t:llc-mê;.HF  «auvcr  le  Peui-le  d.àns  les  grands 
dangers  auxquels  il  peut  être  exposé.  Pour  ren- 
verser f  ordre  social ,  il  ne  faut  que  des  passions  ; 
pour  maintenir  un  gouvernement  établi  par  la 
volonté  du  Peuple, ''il  faut  respecter  rclii'ieuse- 
mcnt  les  lois  qui  le  '  constituent.  Si  nous  con- 
trevenons à  ces  principes  fondamentaux ,  nous 
détruisons  la  liberté  elle-même. 

Mais  qu'est-ce  que  la  liberté?  c'est  la  facilité 
de  vouloir  et  d'agir  conformément  aux  lois  ;  c'est 
L  sur-lé  de  notra  existence  et  de  nos  propriétés 
givnnîics  par  ces  mêmes  lois.  La  fncullc  de  vou- 
loir devient  naile  ,  si  celle  d'a^^ir  est  centrairitc. 
La  sûreté  n'existe  pas  ,  sans  l'observaiiori  des 
lois  ;  ainsi -donc   si  nous   gênons  la  faculté    dagir 


conformément  aux  lois ,  si  nOns  çlcrogeons  aux 
lois  fondamentales  de  la  société  i'W  n'y  a  piu» 
de  liberté,  il  n'y  a  plus  de  République. 

La  résolution  suppose  que  le  corps  législatif 
aie  pouvoir  de  modifier,  «.l'altérer,  de  suspen- 
dre même  les  droits  des  citoyens.  Je  soutiÈns 
que  ce  principip  est  également  inconstitu  îoancl. 
La  résolution  suspend  une  classe  de  citoyei»» 
de  leur  droit  à  l'éligibilité  :  il  est  évident  que 
si  la  constitution  ne  contient  pas  une  disposition 
semblable  ,  cette  résolution  altère  la  constitu- 
tion, et  que  si  la  constitution  est  altérée,  le 
corps  social  est  attaqué  jusques  dans  ses  bases. 

Sous  un  gouvernement  absolu ,  le  despote 
élevé  subitement  le  sujet  au  faite  des  grandeurs. 
L'existence  de  ce  sujet ,  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques dépendent  de  la  volonté  de  son  maître  ,  ou 
plutôt  il  n'a  aucun  droit.  Sous  les  gouvernemens 
modérés  ,  les  lois  assurent  aux  particuliers  des 
droits  civils  qui  sont  la  propriété  indiyiduellc 
de  chacun  d'eux;  mais  dans  la  République,  les 
droits  des  citoyens  ne  sont  pas  seulement  une  pro- 
priété particulière  ,  c'est  la  plus  précieuse  des 
propriétés  pubhques  ,  elle  tient  essenticUemcnt  à 
l'existence  du  corps  social  ainsi  qu  à  son  inté- 
gralité. Aucune  autorité  ne  peut  dépouiller'le 
citoyen  de  cette  propriéx  qni  lui  a  été  garantie 
par  le  pacte  national;  il  faudrait  que  ce  pacte  liît 
abrogé  lui-mêmç  pour  que  cette  propriété  pûl 
être  enlevée  à  celui  qui  la  possède  ;  ce  sont  ces 
droits ,  c'est  la  collection  des  citoyens ,  et  non  pas 
notre  territoire  ,  nos  villes  et  nos  monumens  qui 
font  la  République.  Si  vous  étabhssiez  un  pou- 
voir qui  pût  ainsi  déplacer  la  Patrie,  elle  devien- 
drait aussi  mobile  que  nos  passions. 

Le  troisième  principe  que  la  résolution  sup- 
pose ,  est  le  droit  qu'elle  attribue  au  corps  1er 
gislatif  de  faire  des  lois  ou  des  réglemcns  sur  ie| 
élections.  Nouvells  inconsiitudonnalité  ;  c'est  éta- 
blir au-dessus  du  souverain  une  autorité  supé- 
rieure qui  modifie  sa  volonté  et  corrige  les  actes 
de  sa  puissance.  C'est  donner  au  corps  légis- 
latil  itn  matière  d'élection  le  pouvoir  judiciaire , 
qu'il  ne  peut  eX'.Tcer  dans  aucun  cas-.,  piiisquil 
ne  peut  être  à  la  fois  législateur  et  juge.  Ûêttè 
confusion  de  pouvoirs  si  funeste  en  matière  ordi- 
naire ,  le  serait  bien  davantage  eu  matière  de 
souveraineté.  Ce  serait  attaquer  à  la  fois  la  sûreté 
des  individus  et  la  souveraineté  jusques  dans  soin 
sanctuaire.  Il  ne  s'agit  donc  plus  d'examiner  si 
la  résolution  est  injuste  et  vexatoire  ;  il  suffit  de 
démontrer  que  par  cela  seul  qu'elle  existe  ,  ell» 
est  attentatoife  à  la  souveraineté  nationale. 

(  Le  rtsti  à  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  15  ,  le  conseil  xles 
cinq  cents  a  repris  la  discussion  sur  Ici  transac- 
tions :  il  a  décidé  que  le  cours  de  la  trésoreri» 
servirait  d  échelle  de  déptécia'ion  pour  le  rem- 
boursement des  obligations  stipulées  en  papier. 


AVIS. 

Ox  croit  rendre  service  aux  amateurs  des  scien- 
ces ,  en  leur  annonçant  que  le  célèbre  cabinet 
d'anatomie  artificielle  de  feue  Mlle  Biberon  ,  i 
Liquelle  l'académie  des  sciences  avait  accordé  le» 
plus  gtiintls  éloges  ,  d'après  le  rapport  du  savant 
Vicq  d  Azir ,  sera  vendu  à  Paris  ,  en  l'étude  du 
citoyen  Boubrd  ,  notaire.,  rue  André-des-Arcs  , 
le  23  frimaire  ,  an  5  ,  sur  les  cinq  heures  après- 
midi. 

On  peut  voir  dans  la  matinée  ce  cabinet  à 
Paris,  en  la  demeure  de  la  feue  citoyenne  Bibe- 
ron ,  rue  des  postes  ,  à  l'Estrapade  ,  la  seconde 
porte  cochere  à  gauéhe  ,  en  entrant  par  la  place 
de  l'Estrapade. 


COURS      DU      CHANGE. 

HouRSB  du  12  frimaire. 

Amsterdam 5g  ^  k  f 

Hambourg 194   igo  j 

Madrid II    S  6 

Cuilix 10  7  8 

Celles gS   gi. 

Livoutne io3  à   10» 

pâle I  à:i 

Lyon au  p.  à  20  j. 

Marsf  i  lie .   Q  à  vue 

Bordeaux '  i  p. 

Lauzun 1  ^  p';. 

Londres '4  7-6 

Or  fin lot  1.  5  s. 

Lingot  d'argent 5  1.  6  s.  g  'd. 

Piastre 5  1.  6  s. 

Quadruple 79,  1. 

JJucat  d  Hollande ii   1.8  s; 

Guinée.. ,    

Souverain 33  i.    i5  s.   17  s.  6  d. 

Mandnt î  I.   i6  s.  3  d. 

Le  cours  du  directoire  est  de......   2  1.  18  s  S  d. 


TROuy.É  ,  rédacteur  en  cliif.  ■' 


A  Paris,  de  l'inajsriinene  du  G.  H.  A  a  aï  se  ,  propriétaire  du  Moniteur,   tue  des  EoitevicJ  ,  n'   ih 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"*  74.     Quartidi,  14  frimaire,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,   (dimanche  4  décembre  iTg6,  vieux  s'.yk.) 


P  O  LITIQUE. 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  14  frimaire. 

ARMÉE      D'ITALIE. 

Rxlrait  d'une  lettre  du  général  en  ehej Riionaparte , 
commandant  l' armée  d'Italie,  au  citoyen  Carnot , 
membre  du  directoire  exécutif.  —  Au  quartier- 
général  de  Veronne ,  le  sg  brumaire ,  an  5. 

Les  d;.'stinées  de  Tltalie  commencent  à  s'éclair- 
cir  ;  encore  upc  vicioii'S  demain ,  qui  ne  me 
semble  pas  doutt'Ufë ,  et  j'espère,  avant  dix  jours, 
vous  écrire  du  quaitier-général  de  Mantout.  Ja- 
mais champ  de  bataille  n'a  été  aussi  disputé  que 
celui  d'Arcole;  je  n'ai  presque  plus  de  généraux; 
leur  dévouement  et  leur  courage  sont  sans  exem- 
ple. Le  général  de  brigade  Lasne  est  venu  au 
champ  de  bataille ,  n'étant  pas  encore  guérit  de 
la  blessure  qu'il  a  reçu  à  Governolo.  Il  fut  bles- 
sé deux  fois  pendant  la  première  journée  de  la 
bataille  ;  il  était  ,  à  trois  htures  après  midi  ,  éten- 
du sur  son  lit  et  souffrant,  lorsqu'il  apprend  que 
je  me  porte  moi-même  à  la  tête  de  la  colonne, 
il  se  jette  à  bas  de  son  lit  ,  monte  à  cheval  et 
revient  me  trouver.  Cdramc  il  ne  pouvait  pas 
être  à  pied  ,  il  fut  obligé  de  rester  à  cheval  ; 
il  reçut  ,  à  la  tête  du  pont  d'Arcole  ,  un  coup 
qui  I étendit  sans  connaissance.  Je  vous  assure 
qu'il  fallait  tout  cela  pour  vaincre  ;  les  ennemis 
éiii^nt  nombreux  et  acharnés  ,  les  généraux  à  la 
têîv-  :  nous  en  avons  tué  plusieurs. 

Signé  BuoN.iPARTE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  génère'  Bnraguey  d'H'il- 
lier  ,  par  le  vénérai  de  division  Berthier  ,  chej 
de  iélnt-major  de  l armée  d' Italie.  — Au  quartier- 
général  de  Milan,  le  3  frimaire ,  an   5. 

Je  vous  ai  mandé  par  le  dernier  bulletin  que 
je  vous  ai  fait  passer,  générjl,  qu'après  avoir 
battu  les  troupes  commai:dées  par  le  général 
d'Alvinzi  en  personne,  à  Arcole,  le  général  en 
chef  fcsait  SCS  disposiitons  pour  attaquer  la  co- 
lonne commandée  par  ,1e  générai  Davidowick, 
qui  avait  poné  ses  avant -pestes  jusqu'à  Cas- 
telnovo. 

Le  général  en  chef  donna,  le  i"  frimaire, 
l'ordre  d'attaquer  l'ennemi ,  qui ,  repoussé  de  po- 
sition en  position  ,  effectua  si  retraite  avec  préci- 
pitation. Son  arriere-garde  fut  très-maitraitée  et 
en  partie  coupée  sut  les  hauteurs  de  Rivoli ,  dont 
nous  sommes  restés  maître*. 

Différens  corps  détachés  l'ont  poursuivi ,  toute 
]a  nuit,  au-delà  de  la  Corona  et  le  long  de 
l'AHige. 

Nous  avons ,  dans  cette  journée ,  fait  à  l'ennemi 
onze  cents  prisonniers  ,  doat  le  colonel  comte 
de  Berbach  ,  pris  quatra  pièces  de  Canon  et  six 
caissons. 

Signé ,  Berthier. 


MELANGES. 

Fin  des  observations  sur  les  projets  de  résolution 
présentés  par  Daunou  ,  dans  le  séance  du  5  fri- 
maire ,  \conctrnant  les  abus  de  la  presse. 

III.  Dans  toute  espèce  de  gouvernement  où 
la  liberté  des  opinions  forme  ura  des  droits  du 
citoyen  ,  le  pouvoir  qui  gouverne  aura  toujours 
contre  lui  un  parti  de  lopposition.  Première- 
ment ,  cela  est  dans  la  ua!ure  du  cœur  hu- 
main ;  le  pouvoir  ,  même  dans  un  Etat  libre  , 
porte  loujcurs  avec  lui  je  ne  sais  quel  carac- 
tère qui  pesé,  importune  et  avertit  de  se  tenir 
tn  garde.  En  second  lieu,  il  y  à  le»  ambitieux 
«lui  frondent  pour  qu'on  les  fasse  tair»  par  des 
emplois,  et  les  hommes  vains  qui  frondent  poiir 
se  faire  quelque  célébrité.  Troisièmement  ,  il  rît 
bon  que  le  pouvoir  ait  toujours  devant  lui  ,  pour 
l'intérêt  de  la  liberté  ,  une  certaine  masse  qui 
l'observe  ,  et  soit  prête  à  s'élever  contre  les  abus 
qu'il   ferait  de  son  autorité. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  le  parti  de  l'op- 
poji'ion  qui  n'agit  que  pour  le  maintien  de  la 
cons'itution  ,  d'avec  le  parti  de  l'opposition  dont 
le  but  secret  est  de  la  détruire.  Le  premier  est 
quelquelbls  un  surveillant  pointilleux  et  incom- 
mode. Le  secrjnd  est  l'ii  vé.itable  ennemi.  Il 
faui  respecter  le  survcilliinl  qui  est  souvent  ulilc; 
mais  il  faut  rendre  les  efforts  de  l'euncmi  ira- 
puistans. 

Mallieureusemtnt  il  est  des  eitnatinnj  où  les 
deux  partis  se  réunissent  et  se  sjjvent  •'.lutucl- 
Itmcnt  ,   qHoiq'.ic   leur  intention  soit  dillorente. 


C'est  la  position  où  f'est  trouvé  le  gouverne- 
ment ainsi  que  le  corps  léuislatil  ,  à  l'époque 
de  la  mise  en  activité  de  la  constitution.  Ils 
ont  eu  pour  ennemis  de  leur  conservation  ,  tous 
ceux  (jui  l'avaient  été  de  leur  établissement;  et 
pour  adversaires,  tous  ceux  que  leur  caractère 
particulier  porta  à  l'espiit  de  censure. 

On  sent  que  cette  position  doit  leur  paraître 
extrêmement  dclavoraDlc  ,  mais  clic  n'est  que 
difficile  et  nullement  péril|cuse  ;  il  suffit  pour 
cela  de  ne  pas  la  juger  autre  qu'elle  n'est.  Ce 
qui  a  beaucoup  augmenté  le?  crises  de  la  lé- 
volution  ;  c'est  qu'on  s'est  obstiné  à  voir  dans 
les  choses  ,  non  ce  qui  y  était  véritablement  , 
mais  C8  que  la  crainte  ouS^ts  passions  fesaient 
imaginer.  S'il  fallait  justifier  cette  vérité  par  une 
foule  d'exemples,  il  faudrait  éctire  1  histoire  de 
la  révolution  ;  et  cette  manière  de  l'écrire  ,  ne 
serait  pas  goûtée  en  ce  mdment  du  plus  griiid 
nombre.  \    . 

Ce  qtte  tout  gouvernement,  doit  faire  essen- 
tiellement, c'est  de  veiller  à  sa  sûreté  et  à  sa 
conservation  ;  il  doit  être  inexorable  ppuf 
tous  les  faits  ,  pour  tous  les  actes  qui  ten- 
dent à  le  renverser.  Mais  des  opinions,  quelles 
que  soient  les  plaintes  ,  l'amertume  et  la  cen- 
sure qu'elles  renferment,  ne  soatpoiutdes  actes 


journal  ?  l'esprit  de  parti  ,  malgré  son  fanatismi- , 
ne  peut  .surmonter  leniiui  qu'elles  U;i  cr.us;;nt. 
Parcourt-il  ces  paragraphes  rédigés  en  logogi^  - 
plies,  où  le  pcdantisme  sans  goû:  prend  l'Ou,/ 
analyse  le  travail  de  la  plus  tatigaiitj  disscctioa?" 
sans  s'occuper  du  soin  de  );énctrcr  le  spliynx  ,  le 
public  se  souvient  de  ses  versatilités,  et  ne  croit  pas 
mieux  à  sa  sincérité  à  servir  un  parti  qu'à  nuire  :i 
un  autre.  La  guerre  polémique  a  ses  blessures 
st^crettcs  que  la  vanité  n'avoue  pas,  mais  qui  nfa 
sont  ni  moins  s.-nsibles  ni  moins  profond;:»', 
rius  on  envisajjc  les  cff.:ts  naturels  de  la  libellé 
de  la  prebse  ,  et  plus  on  ss  convainc  qu'ils  se 
balancent  et  se  neutralisent  les  uns  xiar  les  au- 
tres. 

Les  journaux  rédigés  avec  décence  et  itiipar- 
lialité  ,  semblent  pioduire  une  sensation  moins 
bruyante,  que  les  journaux  de  parti;  mais  clld 
est  plus  solide  tt  plus  dtirablc.  L'esprit  de  parti 
cherche  dans  ceux-ci  un  aliment  à  ses  pasiioiiS-; 
mais  les  amis  de  la  vérité  consultent  les  auires,  et 
l'estime  reste  aux  dcrtiiers.  Lu  général  ,  ce  qui 
dans  des  tems  dc^tévolution  distingue  les  hommes 
de  parti  des  patriotes  ,  c'est  que  les  premiers  sont 
actifs,  luibulens  et  s'évei tuent  sans  cesse  pour  se 
fiire  des  partisans  ;  les  seconds  restent  calmes  et 
modérés  f.t  paraiîScnt  faibles,  lorsqu  ils  ne  sont 


contre  le  gouvernement';   elles'  ne  prennent  ce     que  tranquilles.  Comme  les  uns  ont  besoin  de  se 


caractère  que  lorsqu'elles  dégénèrent  en  provo- 
cation à  la  désobéissance  èf  à  la  révolte.  Il  est 
vrai  que  des  plaintes  et  des  certsures  sans  cesse 
répétées  ,  envenimées  par  un  esprit  de  malveil- 
lance infatigable  dans  ses  moyens  ,  nuisent  aij 
gouvernement,  dans  ce  sens  qu'elles  peuvent 
aliéner  de  lui  les  gouvernés.  Mais  comme  les 
moyens  qu'employé  !a  mâ.lvi:!lan-ce  ,  ne  sont  que 
des  moyens  d  opinioD  ,  t'fft  i 
imoyeiis  qu'il  faut  la  con-.ba;;; .  | 

Pour  que  1  opinion  fût  de   i;a;urc  à  alarmer  le  t 


coaliser  et  de  se  boutenir  par  leurs  efforts  com- 
muns, ils  se  présentent  toujours  en  masse;  on  les 
croit  forls  ,  et  ils  ne  boiit  qa'arro;ians.  Gomnie  les 
autres  sont  sûrs  de  U-urs  principes  et  d'eux- 
mêmes  ,  ils  dédaignent  rintrir;uc  et  le.s  ressources 
qui  n'appartiennent  qu'à  des  conspirateurs;  on  les 
juge  peu  nombreux,  parce  quils  sont,  cpajs  ; 
mais  que  l'heure  du  danger  véritable  tonne,,  et 
es  mêmes  i  ^'""^^  ^^^^  verrez  se  réunir  en  phalanges  pour  dé-' 
fendre  la  liberté.  La  Républiqnc  csi  établie  e.i 
France   S'^ir   des  bases  si  inébranlables  ,  au'il   ne 


gouvernc-mentsur  son  existence  ,  ii  f.rudrait  qu'elle 
fût  l'opinion  de  la  majorité  ;,  tt  quand  cela  serait , 
il  laudrait  encore  tccherchvr  r/uelles  sont  les 
causes  qui  produisent  cette  opinion ,  afin  de 
s'assurer  si  ,  en  les  fesant  disparai. re  ,  on  ne  fêtait 
pas  cesser  leur  résultat. 

On  ne  peut  nier  que  le  gouvernement  ne 
compte  beaucoup  d'adversaîn  s  ;  mais  ces  adver- 
saires sont-ils  tous  ses  ennemis  ?  En  est-il  beau- 
coup^qui  voulussent  le  tciîvciset  ?  Malgré  l'état 
de  détresse  et  de  fouflrance  où  l'on  s'est  trouvé  , 
il  y  a  eu  des  circonstances  Oli  le  gouvernement 
a  paru  menacé  d'un  danger  imminent  ;  a-t-on  vu 
l'opinion  de  la  majorité  se  séparer  de  lui  dans,  ce 
danger  et  se  joindre  aux  conspirateurs?  Dans  la 
punition  des  coupables  ,.  l'opinion  n'.i-t-clle  pas 
au  contraire  fait  cause  commune  avec  le  gouver- 
nement ? 

Ce  serait  tomber  dans  une  erreur  bien  gros- 
sière que  de  prendre  pour  mesure  de  l'opinion 
le  succès  de  qUeltjues  feuilles  empoisonnées.  On 
regarde  ces  écrivains  comme  des  conire-iévolu- 
tionnaires  ;  ce  ne  sont  la  plupart  que  des  spécu- 
lateurs qui  calculent  leur  bénéfice  sur  le  nombre  !  affaibli  l'cîptit  public 
des  mécontcns  ,  et  accommodent  leur  opinion]  S'il  fall.iit  en  fuire  ici 
avec  leur  intérêt.  Ils  éciir.tient  demain  dans  un 
autre  sens  ,  s'ils  étaient  certains  d'un  plus  grand 
débit. 

L'on  doit  peu  f'étonncr  que  ers  feuilles  soient 
lues  avec  tant  d'avidité.  Dans  qnel  tcms  la  ma- 
lignité et  la  critique  n'ont  -  elles  pa.'i  trouvé  de 
lecteurs  ?  Les  cfprits  le  mieux  intentionnés  se 
surprennent  quel((Ucfois  dans  le  plsisir  que  pro- 
cure un  peu  de  satyre.  Ils  sourient  d'un  bon  mot  , 
d'une  plaisanterie  finement  exprimée  ,  sans  que 
leur  patriotisme  ni  leurs  principes  en  reçoivent 
aucune  atteinte.  Après  avoir  été  amusés  un  ins- 
tant,  ils  finissent  par  mépriser  et  l'auteur  et  l'ou- 
vrage. t)'aillears  la  critique  et  la  malignité  est 
une  sorlc  de  cansolation  p.our  ceux  qui  souffrent 
de  la  révolution  ,  et  l'on  sait  que  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  grand.  Ils  se  croient  .sou- 


scrait  pas  même  au  pouvoir  du  corps  légisiaif  de 
la  détruire.  Ce  serait  faute  d'avoir  obscivé  ces 
nuances  distinctivcs  que  l'on  se  méprendr.iit  sur 
la  nature  de  l'opinion  ,  et  que  le  gouverivemcnt 
verrait  un  péril  réel  là  où  il  n'y  a  que  des  clameurs 
de  l'esprit  de  parti. 

,11  est  encore  une  autre -vérité  bien  sensible 
dans  les  grandes  révolutions  polidqties  ,  c'est  que 
malgré  Il-s  éciits ,  les  journaux  tt;  cette,  giuMrc 
de  plume  que  se  livre.^t  les  difîéieospârtis,  qui- 
conque est  faitpoijr  avoir  une  opiniou  à  soi  la 
conserve.  Les  royalistes  par  principe  ne  cesscronD 
point,  de  l'être,  parce  qu'il  y  aurj  i;u:"'qii;£  éciits 
de  moins  en  fsvciir  de  leur  parti .  et  que  'a  liberté 
de  la  p.'es?c  sera  inicrdifc  ou  gênéi  pour  c.;ix. 
Les  véiîtables  patriotes  ne  cesseront  poii'i  ..le 
l'être,  parce  que  quelques  fcuilleE  inccndi.ur.  ;  , 
colportent  le  menionge  et  HiguisL-nt  leur*  trni  s 
contre  la  llépubllqiic.  Quant  à  ceux  dout  1  oj'i- 
nion  est  dépendr'.nte  d  une  iiiSniié  de  rircû;if,- 
tances  qui  leur  sont  particulières,  c'est  ici  que 
le_  corps  Jéi;islaiil  cl  le  gon-,  crnemcnt  doi\'t;u 
s'étudier  à  découvrir  les  vérila'alcs  causes  qui  ont 


lagés  du  mal  qu'ils  éprouvent,  par  celui  que  l  on 
dit  de  rordr;_  de  choses  auqaél  ilj  l'attribuent  ; 
en  vérité  ,  qui  pourrait  leur  faire  un  reproche  de 
donner  ainsi  le  change  à  IcUr  situation  ? 

Croyez-vous  que  ces  écrivains  ,   dont  la  mau- 
vaise   foi   et  la    malveillance  vous    irritent  ,    ne 
trouvent  pas   dans  leur  métier  le  châtiment  secret 
qu'ils    méritent?  Ne    comptez-vous  pour  rien  la 
honte  et  le   dépit  qui  les  presse  .   lorsqu'un  Cou- 
rier du   leHdemain  vient  donner  un  démenti  pu- 
blic à  leurs  mensonges  de  la  veille  ,  ou  que  l'évi- 
I  dence  de  leur  imposture  les   oblige  à  une   rétrac 
I  tation  ?  Une  bonne  nouvelle  ,  une  bonne  mesure 
i  du  gouvernement  lés  punit   d'une    manière   plus 
I  sensible  ,  que   ne  pourraient  le  faire  des  moyens 

iiépressils  qui ,  auxycux  de  leur  parti,  prendraient 
le  caractère  de  l'cpprcssion.  La  loi  ne  peut  les 
atteindre  ;  mais  l'opinion  fait  justice  dclopinion. 
I  le  public  en  cela  est  pins  inexorable  qu'on  ne  le 
j  pense.  Lii-ii  ces  éirriiclles  homélies  qui  remplis- 
sent ch.iqiir;;  jour  nue   ou    <iaux   colonnes    J'un 


env.mcraiioii  ,  il  ne 
serait  pas  difficile  de  prouver  qu'elles  sont  presniji 
toutes  étrangères  aux  Idées  sys'émaiiquts  que  i'oa 
a  pu  se  iaiie  de  la  liberté.  Peu  de'pcrsom.cs  t  i 
Ftaiice  sont  attachées  par  culte  et  par  l''a;M!isi;,/ 
à  l'idole  de  la  rovauié  ;  mais  bcancouo  le  iu:i'  r 
Ic'Lir  intérêi;,  à  Icnv  bien  être  ,  à  leur  repos  ,  .i 
un  ordre  de  chose  rjui  rendrait  leur  positicii 
moins  pénible  et  moins  sonifratue.  Beaucoup  i-e 
plaignent  et  s'isqUiétent  ,  non  de  ce  qu  il  y  r.it 
une  République  plutôt  qu'une  mcnaichie  ,  mais 
de  leur  propre  mal-aise;  et  comme  ce  mal-aise 
est  l'effet  d'ela  révolution,  ils  étendent  leur 
mécontentement  de  l'effet  à  la  cause  .^  sans  s'oc- 
cuper de  la  discussion  d'aucune  théorie  politique; 
Beaucoup  ne  voyent  dans  la,  révolution'  que  la 
peiie  de  leurs  parens  ,  de  leurs  amis,  que  les 
bourreaux  de  la  tyrannie  letir  ont  enlevés'.  Il  ei> 
est  un  plus  ^rand  nombre  dont  la  haine  et  les 
passions  ne  s'entretiennent,  que  par  le  souvenir 
des  passions  (;ui  les  ont  heurté. 

Presque  toutes  ces  cai:iscs  sont  indépendan'.ps 
dç  la  nature  et  de  la  forme  du  gôi:vernemciit  ;  e£ 
c'est  pour  Cela  qu'elles  sont  moins  a'iarintnite» 
et  quil  est  plus  aisé  d'en  affaiblir  les  effets.  Le 
tems,  il  Mt  vrai,  adoucira  tous  ces  maujt;  inai!» 
'c'est  au  corps  législatif  et  au  gouverwemcnt  il 
accélérer  la  marche  du  tems.  La  paix  sera!  i;î 
premier  remède  ;  il  faut  la  l'aire  à  l'itisiunt  ak  fi 
gloire  et  1  intérêt  de  la  République  le  pcrrnettront.  ■ 
L'ordre  dans  les  finances  sera  le  scconti ,  cî  il 
est  lié  au  succès  du  premier;  il  faut  l'améliorer  ^ 
non  par  des  impôts  vexaioi.'cs  ou  mal  combinés  < 
inais  Jiar  un  système  d'écoiiottïie  et  d'administra- 
tion sévère  dans  toutes  les  parties,  par  des  cyn- 
tribûtiwns  modéréu'S  ,  mais  multipliées  avec  intci^ 
licence.  Nous  l'avonâ  dit  plus  d'une  fois,  le  joijif 
Ou  le  trésor  public  pourra  payer  la  moitié  de^ 
rwtites  aux  crt'aneiers  de  1  Jliital  ;  ,u\ra  Je  jiiiur  ifH 


les  vrais  fr.ienriîs  de  1*  IVépublinus-pcrdrant  leurs 


au;ii!!3ir;:s  ;  kt  ou  la 


ibi 


;  aura  doublé  iss  siens. 


Uii  troisiiïiue  rt-nu-de  ,  c'esi  un  Ijon  système  d  ins- 
truction publique  et  de  législation.  P.ir  quelle 
fatalité  ne  s  oecupc-t-on  qu'à  fléciamer  contre 
l'une  et  à  liiisser  l'autre  dans  l'oubli? 

Nous  n'indiquons  ici  que  les  masses  ;  si  nous 
acli;-lo;)S  le  tableau,  la  malvcillanrc  viendrait  en 
noircir  les  traits  et  les  etnpoisonner,  et  c'est  un 
des  nioiiCs  qui  tiennent  si  souvent  en  léserve  les 
écïivai:if,  piitùotes  qui  craignent  nue  leur  lanîa'je 
sa  confonde  avec  celui  de  la  nialveiiiatice.  iMais 
nous  olîions  ce  texte  à  la  médiinon  et  nu  ci- 
visme des  bons  esprits  qui  abondjnt  dans  les 
cl-.-ux  conseils. 

QixElqu'envcniniles  que  soient  les  censures  de 
la  haine, 'il  faut  faut  savoir  prendre  conseil  de 
ses  ennemis  encore  plus  que  de  ses  .;m:s.  O'iand 
l'opiniun  se  dirifje  avec  ar.icrtiv'.ne  contre  les 
atltoriiés  qui  gouvernent,  c'est  à  elles  à  lui  laisser 
le  tort  de  l'irijjîticc.  lùiire  de  bonnes  lois,  et 
bien  LJii;!;.:.'.;  :r  ,  ;ont  li  meilleure  ré['nnsc  à 
toutes  les  cl,:  ueurs  de  la  calomnie.  Voil.i  le 
aaoven  le  plus  tu:  d'iniku-r  sur  l'opinion  ;  tout  autre 
ne  serait  que  secondaire  et  impuissant.  Comment 
forcer  au  silence  l'opinion  mal  inteiuionnéc  ,  si 
C!i  ne  iu)  enlevé  pas  sans  cesse  jusqu'au  prétexte 
de  ses  raurmurcs.  Une  .mau\aise  mesure,  une 
mauvaise  loi-,  itne  erreur  nuisible  ,  une  insou- 
ciance de  la  chose  publique  ,  relèvent  plus  l'au- 
dace de  Ses  ennemis  ,  que  ne  ponirait  la  com- 
battre le  zèle  de  ses  défenseurs.  Toute  la  force 
de  1  opinion  est  dans  le  gou\ernement  ;  s  il  n'est 
pas  lui-mcuie  le  premier  levier  qui  la  diiii!,c,  il 
doit  s'alienflrii  à  lui  voir  prendre  une  fausse 
direction.  Q".ai-.d  on  ne  peut  lamjîtriser,  il  faut 
du  nv.iins  sivoit  supporter  ses  écarts.  Vouloir 
que  l'opinifin  seconde  le  gouvernement,  sans 
que  le  fouverncmcnf  attire  l'opluion  ,  c'est  une 
chose  inconciliable  ;  faction  de  l'un  est  insépa- 
rable de  l'action  de  l'autre. 

LENOir.-L.A.ROCHE'. 


CORPS    LEGISLATIF. 

C  O  In  s  E I  L  DES  ANCIENS. 
Frêsidena  de  Bn'ard. 

SUlTK    DR   LA   SÉANCK   DU    H    FRIM.4.1RE. 

Suite  de  C opinion  de  Portalis. 

J'arrive  à  l'cxatncn  des  effets  que  pourrait  avoir 
cette  résolution. 

On  a. dit  rpc  ces  effets  seront  salutaires,  qu'ils 
écarteront  des  assemblées  primaives  cl  éleciorides 
des  hommes  dangereux  qui  ont  conspiré  contre 
la  République  ,  que.  le  Peuple  ne  pouvant  se  sauver 
par  lui-mc:!:e  de  leurs  j'iéjes,  cette  loi  guidera  ses 
pas  et  diLi;.;cra  son  chf  ix. 

Vous  cciaicndrtz  que  ce  serait  une  étrange 
manière  d.;  sauver  le  Peuple  ,  que  de  détruire  sa 
liberté,   et  de  lui  ravir  son  pouvoir  souverain. 

Sans  celte  loi  ,  dit-on  ,  des  scélérats  pourront 
élre  élus-,  mais  dans  quel  tems  ne  pourront-i'î 
ixîslêlre'  f'jut-il  détruire  le  tlroit  d'élire  pour 
tes  enipêcUer  d'être  élus  ?  Si  le  législateur  fjsait 
me  échelle  jjraduée  cijs  citoyens  qui  méritent 
plus  ou  moins  la  conliance  publique, 'et  qui! 
d.ounât  celte  éch.U^  peut  loi,  je  le  déclare,  il 
aurait  ce  jour-là   (ièu'ui  'la   liberté. 

Les  qualités  civiles  rie  l'homme  appartiennent  à 
la  loi,  r.Kiis  ses  qu-ii:és  morales  n  appartiennent 
qu'à  l'opl.sOn  ,  et  ropinic;!  ,  dans  un  Eiat  libre, 
doit  élre  absolument  indépendante. 

Ou  dit  qu'il  est  bon  que  la-  loi  ramené  cette 
opinion  quand  elle  s'éi^aie  ,  qu  elle  la  dirige  veis 
le  bien  ,  et  que  l'impulsion  parte  d'en  haut ,  c'est- 
à-dire  ,  que  ce  soit  le  gouvernement  qui  la  donne 
à  la  Nation.  J'observe  qu'il  ne  faut  pas  raisonner 
en  maiiere  d'opinions  comme  en  matière  de 
nia",:'.s.  l^ans  une  monarchie  ,  la  corruption 
»les  i.KXuis  descend  ordinairement  d'un  seul  à 
plusieurs,  et  Je  plusieurs  à  tous;  dans  une 
République  ,  l'opiniou  remonte  et  doit  remonter 
sans  cesse  de  tous  à  plusienis  ,  et  de  plusieurs 
au;t,,Ejagistrats  suprêmes  qui  tiennent  les  rênes 
^u  gfjiAiverucmerit.  C  est  elle  qui  les  avertit  de 
leurs  fautes  ,  ou  qui  les  récompense  de  leurs 
vertus  ;  si  l'on  pouvait  renverser  cet  ordre  ,  on 
lerrJerserait  en  mc-iwe  tems  la  République.  En 
un  mot ,  vouions-nous  former  des  hommes  ou 
des  esclaves:'  Des  esclaves!  rendez  beaucoup 
de  lois  qui  gênent  les  opinions,  qui  compriment 
la  pensée  ,  et  qui  ,  par  la  .contrainte  ,  façonnent 
les  hommes  à  la  servitude.  Des  hommes  !  laissez 
leur  ia  iibcrté  ,  et  surtout  celle  de  leur  cons- 
cience. 

Ou  craint  que  cette  liberté  ne  les  égare  ;    il  ne 

faut  jioirit  e;.a,:;éfïr   ici  la    lâclieté  des  assemblées 

tltctoralcs  ,     ja    corruption     des    hom:ncs   et    la 

faiblesse   du   Peuple;    je    saisque   dar:s  le    tems 

■  «i.ageux  des  révoludons  ,  «ics  hommes  audacieux 
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ét.iicit  pa'— rn'ts  à  en  imposer  à  ries  flïCte'^vs 
qui  vr,t:i!.-ni.  à  haute  voix  et  sous  le  "poi'.^nàri 
des  factieux  ;  mais  actueUemenl  que  les  suflrr)^es 
sont  donnés  en  secret ,  et  (pae  la  conscience  ":.;it 
par  elle-même,  je  ne  puis  croire  à  la  làelieié 
que  l'on  sujipose  au  corps  électorau:;.  La  cons- 
lilulion  a  pourvu  à  tout,  elle  a  prémuni  le 
('..tible  contre  sa  faiblesse  ;  lui  prescrire  le.*  objets  I 
de  sa   conliance  ,   c'est  lai    ravir   sa    liberté. 

Quant  au  gouvernement,  comptez  désorranis 
jur  la  bonté  de  ses  choix;  aucune  loi  ne  lui 
délendr.a  de  les  portersurdes  hommes  déshonorés 
ou  danr;ereu:;  ,  il  en  aura  plus  rie  mérite  à  les 
rejelter  ;  comptez  scrr  vos  discussions  pour 
1  éclairer  dans  sa  marche.  D  ailleurs' l'opinion 
publiqur  ne  sera-l-elle  pas  toujours  là  pour  lui 
ccnnmander  le  bien.  Il  n'y  a  donc  nul  incon- 
vénirJnt  à  rejetier  la  résolution  ,  et  j'en  vois 
beaucoup-  à  l'admettre. 

Si,  comme  je  ne'Je  puis  croire,  la  loi  du  3 
br!!:iiaire  iiou\'ait  stïbsister  encore  après  le  rtjjt 
de  In  résolution,  ellcilttststerait  sans  lo.cc,  sans 
respect,  frappée  de- désijctude  ;  elle  stibsisterait 
oubliée,  déshonorée  ,  comme  une  loi  de  colère  , 
comme  le  dernier  acte  de  la  vengeance  d'un 
parti;  et  le  i'^'' germinal',  ainsi  que  je  lai  déjà  dit, 
elle  serait  anéantie  ou  par  la  volonté  du  P.-uple, 
ou  par  cela  même  qu'elle  ne  serait  point  ofiene  à 
l'acceptation  du  souverain. 

Portalis  résume  tous  les  vices  de  cette  loi ,  et 
conclud  au  mjet  de  la  résolution. 

r.luraire  parle  en  faveur  de  la  résohi'.ian.  Il 
répond  d'abord  .à  ce  qui  a  été  dit  par  Portails  , 
qu'au  1"'.  germinal  prochain  ,  la  loi  du  3  bru- 
maire pourrait  être  soumise  aux  assemblées  pri- 
isaires.  C'est  ,  dit-il  ,  une  conception  inj^énieuse, 
mais  qui  n'est  pas  susceptible  d  exécution  ,  une 
conception  qui  ne  présents  que  des  dangers  dans 
les  circonstances  ,,  et  qui  ne  change  rien  à 
1  état  de  la  qui.siion.  Comment  cette  loi  pourrait 
être  souinise  au  Peuple  ,  les  assemblées  pri- 
maires s'en  empareront  -  elles  ,  l'examincront- 
elles  spontanément  ?  —  Mais  la  constitution  leur 
déiend  de  s'occuper  d'objet?  étrangers  à  celui 
de  leur  convocalio'n  ;  or  elles  ne  s.nont  con- 
voquées aAi  l'f  getir.inai  que  pour  faire'  les 
élections. 

Sera-ce  vous  (jiji  leur  renverrez  cette  loi  ? 
mais  le  corps  législatif  n'a  reçu  dans  aucun  cas 
le  droit  de  rien  renvoyer  aux  assemblé.s  pri- 
maires :  il  n'y  a  qu'une  assemblée  de  révision 
qui  puisse  leur  soumsitre  quelque  projet  ;  en- 
core n'est-ce  qu3  dans  le  eus  et  apiès  l'obser- 
vaiion  des  fornacs  prescrites  par  la  constitution. 

Muraire  examine  ensuite  la  résolution. 

,  O.i  prétend  qu'elle  est  inconstttulionhelle , 
dit-il  ;  mais  en  la  rejetant  on  consacre  l'incons- 
litutionnalité  de  la  loi  du  S  brumaire.  On  dit 
qu'elle  est  révolutionnaire  ;  mais  en  la  .rejetant 
on  fait  revivre  la  lui  du  3  brunnire  ,  dont  un 
prateur  a  dit,  avec  tant  de  raison  ,  qu'elle  re- 
créait le  régime  de  Robe;;pIcrre  sous  celui  de 
la  couslituion.  La  résolution  apporte  à  celte 
loi  un  palli  iiif  coiinianilé  par  la  justice  ,  lia- 
térêt ,  la  morale  et  l'hunaiiiré;  en  ia  reiclanl  , 
nous  réiablisEons  la  loi  dans  toute  sa  hideuse 
difformité. 

J'entends  que  l'on  me  presse  et  que  l'on  me 
dit  :  Répondez  :  la  résolulion  est-elle  constitu- 
tionnelle ,  ou  ne  fest-elte  pas  ? 

Eh  bien  !  non  ,  elle  ne  me  paraît  point  in- 
consiitutionnclle.  Mais  j'admets  ,  pour  un  ins- 
tant ,  qu'elle  le  soit  ;  qu'en  résulle-il  ?  —  Que 
nous  so.mmcs  placés,  entre  deux  inconstitution- 
naliiés.  Au  moins  la  résolution  est  plus  constiiu- 
tionnelle  que  la  loi  du  3  brumaire,  parce  qu'elle 
se  rapproche  davantage  de  la  constiiuiion  ;  au 
m.eiiis  elle  prévient  que  cette  charte  de  nos  droili 
soit  livrée  ,  je  ne  dis  pas  à  ses  ennemis  présumé-;  , 
contre  les  parens  d'émigrés  ;  mais  à  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés ,  les  plus  ouvertement 
déclarés.. 

Mais  rassurez-vous  ,  amis  purs  de  la  constitu- 
tion ,  la  résolution  n'eat  pa^  inconstiiutionnelle. 
Comment  le  serait-elle  lo.siiuelle  rléclure  inéli- 
gibles des  personnes  qui  léiaient  déjà?  JeJis  ia 
loi  de  l'?mnis'.ie  , 'et  je  n'y  vois  aucune  .  disposi- 
tion qui  rende  a^x  accusés  et  aux  condamnés 
l'exercice  de  lenis  droits  politiques.  J  ouvre  la 
constitution  ,  et  je  n'y  trouve  que  1  article  qui  les 
en   prive. 

On  dit  que  l'amnistie  est  du  droit  des  gens  , 
qu'elle  est  une  réconciliation  générale  ,  indépen- 
dante, insusceptibie  d'aucunes  conditions  ^  et  que 
ses  effets  sont  pleins  et  absolus  coinme  e.le- 
mèrae. 

Je  conviens  qu'une  amnistie  une  fois  accordée 
est  irrévocable;  mais  je  ne  conviens  pas  qu'elle 
soit  une  réconciliation  entre  le  crime  et  la  vertu  , 
entre  l'infjmie  et  Ih.inneur,  entre  les  gens  de 
biirn  et  les  scélérats.  Lis'.z  l.i  définition  q'ji  en  est 
donnée  dans  la  loi  (jui  l'accorde  ;  von.-,  verrez 
qu'ell;  porte  purem.-nt  l'abo'itiou  des  procédures, 
1  abolition  des  jugcrnens  qui  constatent  les  crimes, 
mais  elle   n'en  détruit  point  la  conviction;  aiaij 


clli  r:e  pouvait  déroi;er  à  l'article  cotistltuîîpnt!^! 
qui  prive  ou  suspend  les  accusés  et  les  condamnés 
de  leurs  droits  politiques.  Ils  nepeuv^tiî  Its  r-c- 
coiivrer  que  parla  réhabilitation  ou  un  ju;;-.'irient 
qui  les  accpaiite.  Jo  vous  le  demande  ,  Diouet 
pourrait-il  rentrer  dans  le  corps  législaiif  par  S'iit'j 
de  l'amnistie?  Non  ,  la  corisriiuiion  du  ni.-i:iv:- 
nieni  que  le  prévenu  devant  In  haiit-, -c'.-.r  '-le 
jiis.icc  reprendra  ses  l'o,"ciio;is  ,  s'il  c>i  rr'.-i;ai:té  , 
et  non  pas  s'il  est  amnistié. 

Quand  la  con'rlituiion  ne  s'y  oppn-ieta't  ps»  ,' 
I  hoiinêtelé  publique  ,  l.i  décerrce,  ■,'ous-i!i-"".n'^s 
ne  seriez-vous  p.js  scand  dires  de  Viir.  si'i;;er  a 
cô'é  1.1e  vous  et  sur  le  mê:ue  banc  1  liommj  (j'i: 
aurait  reçu  le  jiardou  de  ses  crimes  et  c.'liii  qui 
aurait  été  lïor.orableinent  acrpiiité  des  délits  rm'ou 
lui  imputait. 

On  dit  :  mais  l'amnistie  a  ù:c  à  ceux  qui  en  ont 
prolité  h  droit  de  se  laiie  ju'ier.  Victimes  inno- 
centes et  malheureuse? ,  de  <i'J'  I.;u'.-  complot,  de 
quelque  égaremeni  ,  de  quelque  cj-jinnie  ,  peut- 
crre  même  de  q'jci--j[Ue  iurj^riae,  vous  rej.-tiei, 
ah  .'  oui  vous  rejelt-Z  ce  panlon  déslionoranl.  E.li  ' 
quoi  ,  Législitcuis  ,  vous  hs  repousseriez  lors- 
qu  elles  vous  demanderaient  justKe  !  Non.  vous 
ne  le  pouvez  point;  la  justice  est  la  prcmlera 
dette  des  sociétés. 

Ali!  ne  ctaignez  point,  comme  on  l'a  dit, 
qu'en  appfouvaru  la  léso'ution  vous,  approuviez 
I  inconstiiutionnaiiié  de  ce  <;ui  restera  ife  la  loi- 
du  3  brumaire.  Les  six  aiiicles  qui  sont  main- 
tenus ne  vous  auront  pas  été-  soumis  ;  ainsi  vous 
n'aurez  pas  pu  les  approuver;  mais  la  loi  entiers 
subsistera,  si  vous  rejetiez  la  résolution;  mais 
\'ous  paralyserez  l'effet  d'une  de  vos  plus  belles 
décisions-,  de  celle  dont  on  vous  remercie  chaque 
jour,  de  celle  qui  a  rejeté  la  résolution  sur  les 
prêtres.  En  rejetant  la  nouvelle  résolution  ,  les 
dispositions  qui  les  concernent  dans  la  lot  du 
3  brumaire  reprennent  aussitôt  toute  leur  force.  ' 

On  dit  que  cette  loi  est  tombée  en  désuélude. 
Ah!  nous  avons  malheureusement  des  exemples 
du  contraire  ;  je  n'en  citerai  qu'un,  iil  y  a  huit 
jotiirs  que  le  tribunal  de  cassation,  les  larmes  aux 
yeux  ,  a  cassé  un  acte  d'accusation  dressé  co.-itrr; 
un  prêtre  sujet  à  la  déportation  ,  parce  que  la 
loi  du  3  brumaire  otdoimait  seulement  de  coni- 
tater  1  identité  de  sa  personne  et  de  le  déporter, 
et  que  valider  l'acte  d'accusation  eût  été  engager 
vis  à  vis  de  lui,  une  procédure  qu'e  la  loi  no 
permettait  plus. 

Non,  elle  n'est  point  tombée  en  désuétude. 
cette  loi  ",  elle  existe  dans  le  fait  et  dans  le  droit  ; 
dans  le  droit ,  parce  qu'elle  n'est  point  rapportée, 
cl;  dans  le  fait  ,  parce   qu'elle  tst   exécutée. 

On  demande  comment  on-  justifiera  les  dis- 
positions de  la  résolution  à  l'é-gard  des  chefs  de 
la  'Vendée  et  des  chouans.  Je  répands  qu«  Js: 
7  frimaire  de  l'année  dernière  nou'i  avons  rendu 
une  loi  qui  les  excepta  de  l'amnistie  prononcés 
par  celle  du  4  brumaire  ;  que  l'amnistie  ne  se 
trouve  pouf  eux  qa:e  d.ins  la  résolution  (jue 
nous  discutons  ;  que  de;;  lors  nous  sommes  bieti 
libres  d'y  melire  des  conditions  :  ce  n'est  pas  li; 
premier  exemple  d'amni-^iie  condiiionne-lîe  ;  je 
ne  cirerai  que  Celles  âc  i/^;  et  r;6l.:en  un 
mot,  dès  que  l'arariistie  esr  r;ii  bienl.iit ,  rien;ns- 
peut  s'oppo.er  à  ce  que  l'amnistie  ne  soit  ac- 
cordé  à  des    conditions. 

Muraire  trouve  que  la  résolution  est  enfjDre 
nécessaire  p^our  préserver  le  Peuple  de  fintiigûe 
des  hommes  qui  cherchent  à  usurper  son  suffrage. 
RappLljz-vûu.s  ,  dit-il  ,  ce  mot  de  J.  J.  Rousseau  : 
On  ne  corromjji  fuis  .ie  i'eupi:  ,  indi  on  Is  tron^ft. 
souvent.  G  est  alors  r^u'on  lui  fait  faire  ce  qui 
est  mal. 

Le  direcloire  ,di;-on  ,  ne  se  laissera  phts  trom- 
per ;  je  I  esper;  ,  je  le  désire  ;  mais  quand  j'j 
me  souviens  de  l'immeniiié  des  réclamations  qui 
ont  été  faites  contre  certaines  nominations;  quand 
je  me  souviens  que  la  plupart  de  vous  avez  é;é 
souvent  les  inutiles  intermédiaires  entre  vos- cora- 
mettans  et  lui,  pour  1  inviter  à  reciiiier  ses  choix, 
je  ne  puis  me  persuader  tpae  la  téiolution  ne  soit 
pas  nécessaire.  Où  serait  d'ailleurs  la  responsa- 
bihté  ,  si  elle  n  était  pas  fixée  par  unie  loi. 

Mais  l  tffet  de  nos  discussions  ,  cUt-on  ;  nos  tJis  ' 
eussions ,  par  qui  sont-elles  entendu'.s  ?  par  les 
citoyens  qui  nous  environnent,  ])ar  ceux  que 
leurs  moyens  mettent  à  même  de  les  chercher 
dans  les  papiers  publics  :  et  ceci  me  fournit  une 
remarque  importante  ,  c'est  qu  il  !aut  bien  prendre 
garde  que  celte  circuiaiion  impoitanic  soit  jamais 
gênée;  mais  le  surplus  de  la  Nation  ne  \erfa  , 
daiiS  ■(  otre  décision  ,  autre  chose  que  le  rejet 
de  la  résolution.  Nos  discussions  !  il  n'en  restera 
que  le  mot,  je  n-s  dirrii  pas  plaisant,  mais  pro- 
lonrl  ,  lie  notre  collègue  Duooat  :  Les  cinq  cents 
ùxhiicnt  voulu  cknsser  les  coquins  ;  lu  ancitiis  Its 
ont  'conservés.  Enfin  ,  voulcz-vovs  ruiner  la  loi 
du  3  brumaire  ,  adoptez  la  résolution  ;  c'est  le' 
moyen    de    la  rendre  odieuse   à  tous  les  panis. 

Le  conseil  continue  la  discussioa  à  dsmaia. 

L^  séincé  est  levée. 
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A  qijtl-i  h  ibu'iauy.  pci; 
de   la  v"^'tlie  ;'    Sornii-cc    aux    tiibiMaiix    de    con,~ 
mcrcc  ? 

M.iis    cnn-.'.-Qciit  CCS   tribunaux,  esscnlieUement 
8édi:nl:;ires  ,    j.)Oiifr:!ici:t-:i»  exi.-ic-r  la   puiice  des 
pëclieuirsaii  r.iiiim  ,  pour  ainsi  dire  ,   drs  bateaux 
et  dans   des   lieux   où  il   taudi.iit,  tliai;:u--   jcur  , 
les    irausporlrji  :*  CuajiiicnL    p.ourfrfi;.ui - 
Donccr    t.Lir    d<o    l'i.')   rila::is    :i    une    ;> 
cju'ils   ne    ci.r.r,aiu\:ient    poi.u  ?   Ne    sai; 
<juc    Ls  pceheurs  <j.:t  un    liiujjage    <;'ji 
propre?  ijue   chacune  pêche   a  sa   lomie 
céder,  et   rjucn    un    mot,   il    laut    éii 
pour  i'Jgyr   les    afiaires   dont   il    s'agit. 

Serait-ce  iux  tribunaux  civils  ?  luais  outre  ijuc 
ces  inconvénieiis  seraient  les  mêmes  .  à  quelle 
perte  de  lenis  ,  quelles  lenleuis  ,  à  quels  hais 
étiormcs  ,n'cxposeraii-on  pas  les  pêcheurs  ,  si  on 
les  obligeait  de  recourir  à  ces  tiibunaux  ?  Il  est 
c'.cnc  nécessaire  de  conserver  aux  pêcheurs  de 
la  Méditerranée  ieuis  juridicticns.  lit  coumient 
voudrait-on  qu'ils  suspendissent  iorir.elleuient 
leur  pêche  peur  aller  faire  ju^er  leurs  difFé- 
rcnds ,  soit  dans  les  tribunaux  de  commerce  , 
soit  dai;s  les  tiibunaux  civils?  Ua  tel  ordre  de 
choses  causerait  à  notre  rnaiine  de  très-jrands 
préjudices.  Les  pêcheurs  découragés  abandon- 
neraient leur  proless'.on  ,  ils  en  éloigneraient 
leurs  eiit'aus  ,  et  nos  pêcheries  niérldiouaies  pé- 
riraient au  très-grand  conlentcmcnt  de  nos  en- 
nemis ;  or,  c'est  dar.s  les  pêclieri.s  que  se  for- 
ment les  matelots. 

Ny  a  pioitrt  ds  marine  \h  où  il  n'y  a  point 
de  matelot;  il  s'ensuit  évideninieut  (!iie  la  pios- 
périté  de  la  marine  est  liée  à  la  coaserv;<;ion 
,  des  prudhonimti  )  ccheuis.  11  es:  donc  ricccî- 
saire  de  laisser  subsister  leurs  juridictions.  Voyons 
maintenant  si  elles  sont  contraires  à  la  coiisii- 
tution. 

On  ne  voit  clar-.s  l'acte  constitutionnel  aucun 
article  qui  supprime  les"3!jiidictions  des  prud- 
liomprcs  pécheurs  ;  or,  une  suppression  ne  se 
supplée  p;oint.  Les  tribunaux  de  Tamillc  .  il  est 
•vrai  ,  vous  ont  paru  être  abolis  par  cela  seiil 
qu'ils  n'ont  point  éic  rappelés  par  la  coirstitu- 
tion  -,  mais  ,  outre  qu'on  pourrait 
les  jutiiiictious  des  prudliurnmcs 
été  cons-.T-.éts  impii^iterncnt  ,  sous  la  dér.o.rai- 
nation  ucr;c:;i:U3  de  tribaïuiux  de  rommercc  ,  il  est  s 
certain  rpae  (exemple  des  tribuitaux  delaiv.ille  » 
n'est  ici  d'aucui'.e  conscqu-.ncc.  En  efie;  ,  il  ne! 
faut  pas  comparer  ujre  juridiclio/i  ,  poiil  aii^si  j 
ctiré  unique  ,  et  qiii  n'a  jamais  Lit  partie  de 
l'ordre  judiciaire  ,  avec  d^s  tribunaux  qui  en  ! 
oi!t  toujours -et  constamment  lait  pariiï.  j 

Les  prudhotKines  pêcheurs  ne  sont  vcriiable-  ! 
ment  que  des  arbitres  que  les  pêcheCvts.  choi-  j 
tissent  parmi  ey;c  ,  '(  t  auxquels  ils  se  soumettent  j 
pour  termiiicr  saiis  Irais, et  sur  le  cl:tii-ip  Jeurs  ! 
,  «lillérjtnris  ctleurs  conteslalicr.s  sttr  les  l'-ds  r^latiis  | 
pêcire  ,  et   c'est   ici'  que    i'oi    ;     t  i   iri\0'juer  [ 


.les 


L-rs  et  de; 


Duboulo/,  fait  une  motion  4'ordre,  dans  laquïlle 
il  expose  le  mauvais  état  dr.  l'aduiinistialiem  diçs 
postes  et' messageiifs.  Il  attribue  à  cette  inaii- 
vaise  Icniit;  les  assassinats  et  lés  vols  muliipiiés 
s  ,  !e,s  d.:penses  éutirmes 
Hiï'es,  ht  violation  du  secret 
."tpprcsdoij  ;  le  délaul  de  paic- 
de  postés  iitjx  chevati.x  ,  des 
isies  aun.  lettres  ,  dt;s  piétons 
ies  lois  tUnst  l.'ti  cotumunts 
oiidisscnieftS)'  tlea  .bureaux  de 
postes,  (ies  enifiloyés  ,  etc .  Il  soutient  que  tous 


IlH 


liJiu  accoiti'p?fgilé"àè 


a   section  .  Je 

mê;ues  qorrt 


:.ch' 


po.ti- 
de  1., 


a;a.igt's   présentés    par    l,;s      régissetirs   (les 
poittnttui  des  calculs  fttuxetnoti   appuyés 


Je  '■'-'  doute  yitiiat  ,  aj:v_re-t-il  ,  qtte  par  l'exa-, 
m(:fi  nu';iiir,i  biiivolie  tonir:.li<  ,i(vi  ■!  ■  i.<  ruotioii 
d  o-d:.-  de  Deliuirav  .lAti-ws  ,  c!-  :  -  !  -  ■  r  :i;irit,s 
de  Deiianrc  et  de' i)!u:,ieufs  ;it,:;,s  laettdires  , 
et  des  n.iri-,  cns  de  corriger  les  abus  d.  s  contre- 
seings et  haticltises  ,  elle  ne  .soit  i)leincmeiit 
convalncee  qnf  pour  rendr.e  .à  celte  partie  son 
ancieiHie  sr,!.iii;,ur  et  soii  udliîé  ,  il  t'aiat  que 
les  potf  *  aux  lettres  et  messageries  par  terre  et 
par  ciu  soient  mises  en  l'erure  ,  et  Us  postes  aux 
chevttp.ts  purement  sous  la  surveillance  d'un  agent 
du  gouvetneriient  qtti  surveillerait  aussi  l'exploi- 
tatioir   des  deux  autres   services. 

On  ne  peut  trop  séparer' le  service  des  postes 
de  celui  des  mess.igcnes  sans  de  très-gratids  in- 
convci.iens  ;  ils  se  trouveraient  souvent  croisés 
et  se  nuiraient,  s'ils  étaient  isolés  1  un  de  V-iiuti'e  , 
et  au  contraire  tous  deux  ens.-rnble  ils  concour- 
raient pies  elbiCiCemeiit  au  plus  grand  avantage 
public  ,  et  pour  le  voyageur  qui  en  protitc  ,  et 
pour  le  trésor  public  cj^ui  en  grossit  sa  recette. 
La  tentative  d'une  régie  intéressée  lut  faite  sous 
le  régime  de  N'  cker  ,  qui  cherchait  .'i  tonrisïtre 
le  vrai  produit  de  !a  poste  aux  let'res  ;  il  mttitq'ia 
son  but  ;  les  régisseurs  avaient  été  pris  dans  le 
nombre  ries  leriniers  ,  et  iudépeiid.unment  du 
tiaitemeirt  l'.xe  qui  leur  fut  ailoué  ,  ils  se  parla- 
gerei':!  enrcre,  :>  chacun  d'eux  ,  viae  soimrie  de 
i;;r^<,oo  liv.  Voilà  un  des  abus  de  ce  systém.e, 
sans  latit  d  autres  (]ui  en  sont  inséparables,  par 
cela  seul  qu'on  laisse  subsis'ct  le  principe  des 
régies  ,  qui  ,  déginir.mt  en  abus  ,  telles  mesures 
que  l'on  puisse  prendre  ,  sont  toujouis  ruineuses 
l'our  1  Etat. 


Veut-on' connaître  ,1e  produit  de  cette  branche 

des  ressources  du  gonvetueuir-nt  ?  il  est  un  moyen 

plus  sûr   pour  parvenir  au  même    but  ;    c'est   de 

_  substituer  au  systeine  des  négies  intéressées   celui 

soutenir   que  j  d  un  bail   iniéio-sé,  ou   traiter  avec  les  fermiers 

prêcheurs    ont  f  pour  iipe  somme   hxe......  sar.s  remises  ,   et  le 

surplus  de  la  recette  serait  partagé  entre  le  gou- 
vernement et  les  fermiers  sur  l'état  de  recettes  et 
dépenses  nui  serait  tenu  à  double  entre  les  fer- 
raters  et-  les  agens  que  k  gOuverbeiT.eirt  aurait 
p.lacé  pour^  la  survediance  de  ces  services.  Le 
gouvertiemcut  ayanit  ,  par.  cemoyeh,  un  iésuhat 
teriaiii  du  produit  net -de  cette  parue  c'.e  iailmi- 
Iiisiialionve'irait  alpis  le  parti  le  plus  c  o.iveii.ibie 
qu'il  aurait  à  suivre  pour  ie  pui.%'  =  r,iud  avantage 
des  hnanves  de  I  L:at. 

Piétendrai;-0:t  pcisnader  au  conseil  que  le  se- 
cret Serait  moins  g3.de?  Une  t.on  inaMieureuse 
et  funeste  expérience  ncttuit  suiiisanmieiiT  cette 
allégatlcuii    je    pense  au   r  oiiliu.r.:  que  1  agent  du 


pioi  qu'ih  en  ont  fi't ,'  1; 

pièces  justilicatives,    '  '  ' 

•    4".  Qu'il  !o!t  aussi    on. 

postes    aux.  lettt'es'de   lotir 

missaires   un    état  ey.acl  ci»:s  somraes  volées  dans 

fes  Buriaiix  d.'pùij-fc  i<'''iihi  f/rjS  ,  Vieux,  style, 

jusqu'à  Ce  jour.  '  ,    "'' 

.    '■>"■  Qu'il   soifenliil  enjoint  Ji  'ciittu  même*  %Kr.- 
lion  de  fournit  un  état  détaillé  des  moyeAS.  queUe 
a  employés  par  elle-iiiême  pour  ai'rêter  ces' vols  ,, 
ainsi  que  le   brigandage  scandaleux   des  coiiriers 
des-  ni.dies  ;  Ini  dcnaiiider  paraillemoat  levait  des 
dépenses,   appuvé    rie- pièces   jtiÊtilicad.yv.s  ,   dfts 
Irais  btdinaires  et  eïtiriordinaires  ,  de  cevix  p^ur  , 
le  transport    des     d;pêches,,  tant   en  ,po,ste   <iuu_^ 
par  etltrcprise  ,  itiiisi  cpie  ielles  relativc's' au 'trins-'' 
pori  d'is  lois  depuis  l'année  1796  ,  Vi   iti' '.'rt'i 
-   Et'c'est  d'après  l'ejwamîti'Rpptolondi  çtir'la'fi^.'' 
diiion   de    ce   compte,;    qtié"  h;    cOnSêil   pourla 
s'édiii.-r  .'itr  les  uvjritaues  qu  a  produit  A  la  Nation 
le  rcgimt   actuel    de   1  administration  ■  deS-poM-es- 
et  niesjageties.  ■      I    •         t.'  .  ./i..dj  i'„. 

Gr!i«ifr  ,  de  S.ufiifs.  J<t  h'indqiK  ftf'At  "d^l^W  ' 

la  conduite  des  .itliniitisirateurs' des  p05ies"*,'\ii'iT** 
je  dois  vous  dec.irji  (|Me  si  voiis  iir  VQijs.  llâo^-z 
rie  prono'icer  .  la  Uipublnpie  essuie  un  .lom.t:i.iga 
irréparable.  Ce  n  est  pis  sjulemetrt  du  tratfsptrrc 
des  lettres,  c'est  cticore  dir  s. ■■vice  dis  niÀsi-' 
gerles  rju'il  est  instan'.  dé  s'occuper  :  fétat  de  'féi 
service  est  tellement  dégradé  ,  (pj^e  sur  foui>.'SÎ 
I  ■      ■      I  I  ■   *  ■,'■..; 

les  principales  routes  «es  enirepris.  ;  pli ttcu  lereS 

se  sont   établies  ,    et  otent  à    la   Uépubiicpie    in^.e 
blanche  importante  tte  revenus. 
■     La  rpaesiioh    act*j-flle  est  de  s.tvoir  si    l'adiM- 
nistration  sera    Cordiée  à   une   ferme    ce.    a     une 
régie. 

On  a  parlé  des  abUs  du  cOntre-seing  ;  i!  li.ut 
s'en  occuper  ;  mais  la  solution  d'une  rpuesneki 
n'emiiêth.-  pas  l'autre  ;  de  ce  qu'une  commission 
s'occupe  des  contie-seings  ,  il  rie  s'ensuit  pas'  q'ic' 
la  question  générale  ne  doive  pas  être   traitée. 

On  ne  sattr.iit  apporter  de  surveillance'  à  celte- 
partie  du  service  puolic;  tous  les  jours  vr^s  aràes 
sont  déchirées  aU  récit  dés  arsassinuts  (jui  s  ■  con'i-' 
mettent  sur  les  courriers;  cli  bien  ,  je  do';  direi. 
ma  tpensée  :  coinmen;  se  laii-il  que  les  courriers 
assassinés  nient  avec  eux  du  numéraire,  et  qui;, 
ceux  qui  n'en  priteitt  pas  l'assent  libreiueut?' 
Est-ce  1  effet  d'un  hasard?  non  sans  doute  ,  ori 
ne  peut  l'attribuer  tpa'à  des  ioli-iélilés  ■comi^nis'e's 
dans  lès  bureaux.  J-j  demande  (pue  la  discussiori 
soit  ajournée  à  quhitidi  prochain. 

RicJund.  On  confond  deé'.0bjéts 'rês-d'stin'cîi; -, 
il  est  essendel  de  séparer  dans  la  motion  ci  ordre  ' 
ce  f[ui  est  relatif  à  l'administration  ,  et  ccqjii  Cb.i- 
cerue  les  adviinistrateurs. ,  .Si  les  administrateurs 
sont  coupables  ,  il  faut  qui.ls  soient  puais ,  mais  il 
faut  aroir  pour  cela  une  coiinaissanee.  c'xacte  <ies 
faits  ciul  leur  sont  ^irripulérs.  Je  demande  ie  renvoi 
de  la  dénoticiaticjn  au  directoire. 

Je  demande  qu'on  ajourne  à  jour  fixe  la  discus- 
sion sur  le  mode  d  admiitisiratioa.! 


avec  succès  l'article  210  de  la  c-.i.u.  uttoi;.,  qui  l  pou 

<iit  :  !)  (^u'i!  ne  peut  être  porté  attj.iteau  droit  dç'j  pcs'ê  aij-déparf  des  en.vois  et  déj  eches  ,  le  s.r.c; 
fitire  prcironcer  sur  les  diilereuds  par  des  arbitres  moins  divipgué  ,  les  brigands  ne  sei.iient  p.is 
du  choix  des  parties,  m  .     .     .    .^'    'J  instfili'is  à  l"avai\ce  du  montant  des  envois   et   de 

Ouel  paid  prendrez-vous  donc?   ccImÎ  /)ué  la  j  1 '"^PP'Uiice    des   dépèchisg   [lour  se  porter  sur 
sag-ssc    indirjue,     et    que    vcuis    avez    déjà    pris  M'-'?   poirrts  oti  ils   peuvent   ip.t:ercepter   celies-ci  et 
;embiab!es  ;  [s'emparer  des  trésors  cle  la   Nation.  A^eiérard. 


crnement  comaiuar.^uant 
jéparf  des  en.vois  et  dé; 


es  ciUonstancts 


peu 


vous  jjafsere;:  a  lor' 
du  direloire  exécutif 


iLippeionr 


Le  corLScil  passe  à  l'ordre  du  jpur. 


1  u    est   des  mesures   àprer.cire  <p 

i  pas,  à. la  saigtssedu  ir.ouveineiiie 
La  situation  des  fitiances  ,  un  meilleur' ordre 
dé  choses  ,  la  ccssatioti  'des  abus  ,  réclament  la 
..'^vcî!.  .Vous  savca  que  ia  résolution  relative  aux  |  plus  prompte,  décision  du'conâei!  sur  cette  im- 
tîtli.du  port  dej'leiues  et  des  journaux  a  clé  ■  pOTtai'.te  matière;  mais,  pctir  reve-nir  à  lobjct 
tc'jctice  par  le  conseil  des  ancieiîs  ,  parce  q.u'ils  j  qni  m'a  fait  prendre  la  parole  ,  je  ctmtiuuc  en 
onb  trouvé  la  ta;'we  beaucoup  trojj  Idrte  pour  les  ;  insistatit  sur  ce  que  j'id  avancé  dans  ma  motion 
feuilles  périodiques.  Une  commisiimi  a  été  c-hat- •  d'ordre  ,  le  ciniraiei;,ie  jour  coniptémeniaire ,  et 
géc  de  présenter  un  j.ouvcau  travail  à  ce  sujet  ;  i  je  demande  "cn'conséijuence  ,'1"  que  ie  bureau 
Wais  il  existe  une  autre  com.Tiission  chargée  de  de  vérihcation  de  liqiihdatioii ,  créé  par  le  comité 
faire  Un  rapport  sur  le-s  abus  du  contre-seing.  C'est  de  sa'm  public  pour  l'cx.imen  des  compies  de 
sur  ce  point  que  doit  surtout  se  IJxer  l'attention  i  l'administration   des     postes   et  messageries  ,   sOit 

chargé  e.a  ce  momc.".t  .d'examiii.;r  toutes  les  pièces 


«iu  conseil.  Je  demande,  afin  de  donner  phjs 
«l'ensemble  à  ce  travail,  que  le»  deuil  coramis'- 
'jions  se  réunissent. 

Faire.  Ifimporte'tie  relever  une  erreur  échappée 
an  préopinaftt.  Il  est  bien  vrai  que  le  rapporteur 


de  recelte  et  de  dépenses  relatives  à  la  ges  .lUi 
des  administrateurs,  depuisle  i"  mai  179'  (  vi^ux 
style)  jusqu'à  ce  jour. 

S".  Qti'il  soit  nomiiié  pareillement  des  experts 


•  dï    la  commiisioi)    des  anciens  niotiva   le   rejet  '  Po^^  esnmer  le  londs  inttbdier  des  messtig  ■ii.s  , 
«ur  la    taxe    d'cs  jonrnau-x  ;   mais   le    conseil   se  i  *-'''"''l^'""'',vement  avec  1  inventaire   estim.K.i  „  hnt 
décida  piincipalemeni,  parce  qu'il  pensa  (juc  le  1  »"  nio-ent  cii  les  deipicrs  iermiers  ont  quit.e. 
taillrles  lettres  était  înal  coneu'.  j      3".  ^O'-'^' •'"*''   ordonné:  à  tous  les    rniiîtres   de 

Nous  piouvertnjs  à  l'éjioque  de  la  discussion  ,  '  poste,  's.ous  peixic  ue  ;cvo£ai.ion  ,  dv  rendre  , 
<juc  1.1  taxe  de  deu.-i  ïous  n'absorbe  point  le  bel, é-  saint  délai,  à  ces  comnii>s.jiica  u.ii  compie  du 
hce  des  journaux  tomme  oii  le  prétend.  Au  reste  'mou'ant.  dciS  indemuités  qii'ils  oui  reçues  depuis 
j'appuie  Id  pr.Oituiiio.i  de  Byon.  j  le   »'■' .flo.'cal ,  aa  lî  ,  jusiiiyà' co  jotu  ,  de  l'um- 
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PJrhdrd.  Ji  n'ni  demandé  le  renvoi  que' pour 
donner:'!  d' s  ad.ni.iistrateurs  inculpée  les  raoyenS 
de  se  justifier;  s'ils  ire  se  jusuiient  pas,  cjuelie 
roiilrance  voulez-vous  quils  insptrent^au  public  j 
quelle  estime  ,  quelle  obéissjnce  obt(eiidroni-i(s 
de  leurs  emploies?  Rien  ne  tend  plus  à  la  dé- 
sorganis  iiioii  <pt  un  tel  système,  et  nous  n'en 
avons  ipie  trop  éprouvé  les  fâcheux  résuliàts.' 
.\  force  de  lUre  eîi  ell.-t,-  tel  est  ffiponi  tel  est 
c'Tuttrt  de  dilipldations  ^  tel  a-co.mnis  mille 
i.ih.léhiés  ,  et  cela  sans  le  prouver  s  un  dé«oûtc 
de  l'administratioa  tous  leS  citoyens  honnêtes  ,  et 
les  fripons  véritables  <'emparent  des  places.  Je 
demande  le  renvoi  au  directoire^ 

Eéfroy.  je  ne  connais  point  de  àenonciaiioiï 
légaie  coirtre  les  administrateuts,  des  posLi;  \ous 
ne  regardereiS  pas  en  efl'ei  comme  t. lie  une  i  ,a- 
tribe  qui  nous  a  éié  distribuée. 

je  dois  dire  une  chove  p.sili.'e,  c'est  <i,  te  le» 
abus  dénoncés  ont  été  in. .le  fo'r^  l'obj  ri  de» 
plïuites   dt!S-u.dmimsti.'ateurs  d>e^  poste..,-  et  cj^'aoi 


h  JieorganisaUon  de  ce  service  appartient  rio:^ 
;iux  individus  ,  non  à  la  cho'ic  elle-même  ,  naais 
iiu  régime  révoliuionnaive  ,  qui  a  lout  consommé  , 
tout  épuisé ,  et  brisé  des  ressorts  qu'il  avait  tenu 
trop  fortemcni  tendus. 

Je*d<fmande  l'ordre  du  jour  comme  mot»  col- 
lègue Thibaut. 

Le  csnseil  ^asse  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions 
sociales. 

Le  rapporteur  propose  la  question  suivante  : 

Le  cours  de  la  trésorerie  et  celui  de  Bâic 
comparés ,  formeront-ils  la  base  de  réduction 
des  obligations   contractées  en  papier- monnaie? 

Thibaut.  Nous  devons  nous  trouver  heureux 
d'avoir  une  base  qui  nOus  donne  la  règle  cer- 
taine de  la  première  dégradation  du  papicr- 
niotinaie.  Cette  base  est  le  cours  constaté  par 
la  trésorerie. 

Je  demande  que  le  relevé  de  ses  registres 
serve  de  règle  générale  au  paiement  des  obli- 
gations. 

On  demande  la  question  préalable. 

Real.  11  a  été  distribué  ce  matin  des  observa- 
tions relatives  à  l'échelle  de  proportion  proposée 
par  la  commission.  J'ai  lu  eut  écrit  .  et  il  m'a 
prouvé  que  ,  si  l'échelle  est  adoptée  ,  le  débi- 
teur est  ruiné. 

Crassous.]e  demande  la  parole  pour, un  fait. 
L'échelle  armexée  au  premier  projet ,  était  bi«n 
l'ouvrage  de  la  commission  ;  mais  depuis  vous 
avez  arrêté  de  nouvelles  bases  »  il  n'en  est  plus 
question  ,  il  ne  s'agit  que  de  trouver  le  moyen 
de  régler  le  cours  de  dégradation  du  papier- 
jnonnaie. 

Real.  En  insistant  sur  la  proposition'  de  faire 
suivre  le  cours  de  la  trésorerie  ,  la  commission 
me  paraît  commettre  une  injustice;  ce  cours, 
en  effet  ,  n'est  que  celui  du  papier  en  rapport 
avec  celui  de  l'argent.  Or,  vous  savez  que  le 
prix  des  denrées  n  était  pas  dans  la  même  pro- 
portion ;  que  l'argent  était  moins  cher  dans  les 
départemens  qu'à  Paris.  Cambacérès,  à  cet  égard, 
a  paru  vous  convaincre  hier  par  de  lumineuses 
réflexions.  Peu  m'importe  que  la  commission  ait 
abandotmé  son  premier  projet,  si  elle  le  repro- 
duit aujourd'hui. 

Béfroy  émet  une  opinion ,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  propose  de  lixcr  une  base  de  réduc- 
tion ,  et  d'eu  laisser  l'application  aux  tribu- 
naux. 


Camifactrès.  Souvent  pour  obtenir  ce  qu'os 
appelle  une  extrême  justice,  on  commet  une 
injustice  réelle.  On  parle  sans  cesse  de  la 
valeur  réelle  comparée  avec  l'assignat  ;  mais  le 
numéraire  métallique  lui-même  est  un  signe 
d'échange,  l'assignat  fut  aussi  un  signe  d'échange. 
'Vous  ne  pouvez  avoir  de  bases  certaines  en 
établissant  de  rapport  et  de  comparaison  qu'entre 
ces  deux  signes  ;  il  faut  les  rapprocher  cux- 
snêmes  de»   choses  qu'elles  représentent. 

Nous  voulons  terminer  celte  discussion  diffi- 
cile ,  en  conciliant  les  intérêts  du  créancier 
et  du  débiteur  ;  j'ai  nommé  le  créancier  le 
premier  ;  en  effet  ,  si  dans  l'ordre  ordinaire  lo 
débiteur  est  le  plus  intéressant ,  les  circonstances 
extraordinaires  ,  celles  duus  lesquelles  nous 
sommes ,  doivent  concilier  ces  intérêts  «  l'état 
du  créancier. 

En  effet ,  celui  qui  a  emprunté  des  fonds  n'a 
pu  avoir  d'autre  intention  que  celle  d'employer 
et  de  placer  If  papier-monnaie  qu'on  lui  prê- 
tait. On  ne  peut  imaginer  qu'il  ait  voulu  thé- 
sauriser. 

Qu'en  a-t-il  fait  ?  a-t-il  acheté  des  fonds  de 
tcire  ?  SCS  revenus  sont  aujouid'hui  établis  ,  et 
lui  offrent  une  valeur  bitn  favorablement  dis- 
proportionnée  au  capital  qu'il  a   donné. 

A-i-il  acquitté  de»  dettes.?  autre  bénéfice;  car 
ces  dettes  étaient  contractées  eu  numéraire  ,  et 
il  les  a  payées  en  assignats. 

A-t-il  acheté  des  denrées?  autre  bénéfice  en- 
core ;  car  il  a  pu  les  arracher  au  ir.aximum , 
tandis  ij^ue  celte  taxe  était  loi  de  fEtat  ,  et  les 
revciidrc  ensuite  à  un  X'f'x  exorbitaut. 

On  cherche  à  vous  appitoyer  en  favsur  de 
quelques  hommes  honnêtes  qui  n'ont  pas  prohic 
du  discréùit  du  papier-monuaie  pour  se  libérer  : 
ceux-là  méîilent  l'esùmc  et  la  considération  , 
^Hniversc-!!e  ;  mais,  je  le  dis  avec  douleur,  le 
uorabrc  eu  est  malheurcuscmetU  bien  petit;,  et 
ceux  en  gétié. al  qui  n'ont  pu  rembourser,  en 
ont  été  empêchés  par  la  nature  même  de  leur 
créance. 

On  vous  a  disf.ibué  une  foule  d'cciits  favo- 
rables aux  liébiteurs  ;  ces  derniers  s'épuisent  en 
raitùaaemens  pour  vous  picuver  qu'ils  sont  hois 
d'état  de  payer  ;  de  leur  cCv.é  ,  les  cicancitrrs 
n'ont  lait  paraître  aucune»  obsi.;vaiions  :  quelle 
conséquence  tircic-z-vou3  de  ce  ra,.:prochenicnt  ? 
'Voici  la  mienne  :  J_e  dis,  Its  c:é'^i:cL;r3  ont  con- 
servé asssi  de  fonds  pour  faire  ir.îpiimcr  Uurs 


écrits;  les  ci-ëatici'ers  n'ont  point  fait  gémir  la 
presse  ;  ils  né  pouvaient  payer  le  rédacteur  de 
leurs  mémoires  et  salarier  l'imprimeur.  (On  rit.) 

Le  créancier,  et  je  crois  l'avoir  démontré  dans 
les  précédentes  séances  ,  serait  écrasé  ,  si  vous 
preniez  pour  base  de  la  réduction  le  seul  cours 
du  change  tenu  à  la  trésorerie. 
-Mais  dans  les  départemens,  quand  on  a  prête 
des  fonds  à  l'époque  dont  nous  parloirs ,  con- 
naissait-on le  cours  de  la  trésorerie?  Savàit-on 
qu'ily  en  eût  un  d'établi  ?  Ceux  qui  le  savaieiit  ont 
stipulé  en  lingots  ;  ceux  qui  ont  stipulé  en  assignats 
croyaient  donner  et  recevoir  une  valeur  réelle. 

Il  faut  donc  comparer  le  cours  de  la  trésorerie 
avec  le  prix  des  denrées ,  celui  même  dcsirnmeu- 
bles ,  et  asseoir  ainsi  une  base.  Mais  ,  dit-on  , 
ce  travail  sera  long  et  difKcile ,  et  il  est  instant 
de  prononcer.  Eh  bien  !  ceci  renouvelle  la  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite.  Je  ne  demande  pas 
qu'on  se  livre  à  l'opération  que  je  viens  d'indi- 
quer ,  elle  serait  trop  longue  ;  je  propose  de 
prendre  poui-  base  le  cours  de  la  trésorerie,  et 
subsidiairemcnt.  cçjiijvde  Bâle,  avec_  une  éléva- 
tion proportionnée  à  la  différence  qui  a  toujours 
existé  entre  l'assignat  et  l'or  ,  entre  l'assignat  et 
les  denrées.  Je  demande,  en  outre,  la  question 
préalable  sur  l'échelle  de.  dépréciation  proposée 
parla  commission. 

On  demande  de  toute  parts  à  aller  au:t  voix. 

Le  président  rappelle  la  proposition  ;  celle  de 
Cambacérès  obtient  la  priorité  ;  elle^st  presque 
unanimement  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  cette  question. 

Le  cours  »cra-t-il  fixé  mois  par  mois ,  ou  jour 
par  jour  ? 

Plusieurs  opinans  sont  entendus  ;  toutes  les 
proposi.ioiis  laiies  à  cet  égard  sont  renvoyées  à 
la  commission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANGK    DU    12    ÏRIMAIRE. 

On  continue  la  discussion  suria  résolution  i:e- 
laiive  à  la  loi  du  3    brumaire. 

Roger-Duco»  vote  pour  le  rejet  de  cette  réso- 
lution ,  afin  de  maintenir  dans  son  entier  la  loi 
du  3  brumaire.  11  soutient  que  cette  loi  est  cons- 
titutionnelle ;  que  la  Conventioa  qui  a  fuit  de  si 
grandes  choses  ,  que  la  Convention  à  laquelle 
fa  postérité  ,  dit-il,  paiera  un  juste  tribut  d nom- 
mages nue  quelques  misérables  conicmperains 
ne  parviendront  pai  à  ilui  enlever,  que  la  Con- 
veiuion  a  eu  le  droit  de  faire  cette  loi.  Roger- 
Ducos  soutient  qu'elle  est  nécessaire  ,  pour  écar- 
ter 'des  places  le»  paren»  d'émigrés  et  les  prêtres 
qui  ne  manqueraient  pas  de  renverser  la  consti- 
tution ,  s  ils  étaient  appelés  aux  fouctions  pu- 
bliques. Il  prouve  que  cette  loi  n'est  susceptible 
d'aucune  addition  ,  surtout  en  laveur  des  rebelles 
de  vendémiaire. 

La  loi  du  3  brumaire ,  ajoute  l'opinant  ,  n'cn- 
leve  pas. les  droits  de  citoyen;  elle  exclud  seu- 
lement des  fonctions  publiques  ,  et  la  constitution 
a  réservé  à  la  sagesse  de  la  pretniere  autorité  le 
pouvoir  de  prononcer  au  besoin  la  suspension 
de  cei  droits.  Entn  ,  dit-il  ,  si  la  loi  du  3  biu- 
maire  n'existait  pas  ,  je  crois  qu'il  faudrait  la 
rendre. 


Rcfnitr.  Au  point  de  malurité^où  la  discussion 

esr  parvenue,  j  aborde  sans  préambule  la  véritable 
difEcnlté. 

On  soutient  que  l'amnistie  a  restitué  ,  ceux  à 
qui  elle  est  accordée ,  daps  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques.  Je  pense  le  contraire  ;  je  pense 
que  la  Convention  ne  l'a  pas  voulu  ,  et  que  c'est 
1  ouitager  que  de  le  supposer. 

Le  3  brumaire  ,  la  Convention  inquiette  sur  les 
destinées  de  la  constitution  naissante  ,  craignant 
Cjue  les  parcns  et  les  alliés  d'émigrés  au  degré 
déterminé  par  la  loi  dç  ce  jour ,  n'eussent  pas, 
pour  celte  constitution  ,  la  vive  affection  dont 
il  était  nécessaire  d'entourer  son  berceau  ,  les 
exclut  des  fonctions  publiques.  Et  l'on  suppose 
:  Rue  le  4  ,  le  lendcmaifi»  .cette  Convention  ,  si 
ôr.ibra^euse  ,  si  jaiouie  ,  de  la  conservation  de 
so;i  immortel  ouvrage  ,  l'a  volontairement  livré 
il  la  discrétion  de  ses  ennemis  ,  je  n-i-  dis  pas 
soupçonnés ,  mais  les  plus  ouvertement  acharnés  ! 
Won,  je  ne  puis  le  c.oiie  ,  non,  je  ne  croirai 
jr.mais  que  la  Convention  air  voulu  faire  cesser 
l'ttat  de  suspension  des  amnistiés  ,  qu'autant  que 
je  verrais  cette  disposition  écrite  en  gros  carac- 
tères dins  l;i  loi  du  3  brumaire,  encore  me  dé- 
!  F.L-r.iis-je    de  mes  yeux. 

ja  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  si  la  Conven- 
tion n'.îva!î  pas  pris  lonire  ces  hommes  dange- 
rs.;-;, uuc  piécautioa  que  je  crois  trouver  dans 
ic  bilcnce  rniiine  de  la  loi  du  3  biuraairc  ,  sur 
iiur  renlié-c!  en  fonctions  ,  elle  serait  accusable 
d'une  grnnde  imprévoyance  à  laquelle  nous  de- 
vrions suppléer  ;  c?':  l'amnistie  n  est  point  un 
décret  qui  Jasso,  p-:' '''■    de- noire  pacte    social; 


c'est  purement  un  acte  législatif:  or  ,  tout  acte 
législatif  peut  êtr-j  rapporté  ou  modifié  par  le 
corps  législatif-,  et  si  des  troubles  et  des  agita- 
lions  nous  fcsaient  sentir  maintenant  que  la  Con- 
vention n'a  pas  pris  cette  précaution  ,  indispen- 
sable ,  à  mon  avjs  ,  pour  les  intérêts  de  la  Patrie, 
nous  devrions  aussitôt  suppléer  à  cette  impré- 
voyance. 

Je  ne  prétends  pas  dire  qu'il  faille  rapporter 
faranistic;  non,  je  crois  que  c'est  un  acte  de 
justice  et  d'humanité.  Mais  en  lésant  grâce  ,iu 
nom  de  la  Patrie  ,  il  ne  faut  pas  l'exposer  à  de  nou- 
veaux déchireinens  et  à  de  nouveaux  malh-urs. 
Que  Ceux  à  qui  l'amnistie  aété  accordée  en  jouis- 
sent ;  mais  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  les  fonc- 
tions publiques. 

Pour  soutenir  que  le  corps  législitif  .Tctuel 
n'aurait  pas  le  droit  de  les  en  éloigner ,  on  défi- 
gure l'amnistie  ;  on  nous  la  présente  comme  un 
contrat  sinallagniatique  entre  la  Nalion  et  les 
amnistiés.  Pour  que  cela  fût,  il  faudrait  qu'on 
eut  donné  et  reçu  de  part  et  d'autre  ;  et  drius  ce 
grand  acte  de  clémence,  il  n'y  a  que  la  Nation. 
qui  ait  donné  ,  les  amnistiés  ont  tout  reçu.  Oa 
ne  leur  a  point  demandé  compte  de  l'a'ous  qu'ils 
ont  fait  des  fonctions  de  législateurs  ,  d'adnunis- 
trateurs  et  de  juges  ;  qu'ils  jouissent  de  l'ainnis^ 
lie.  Mais  puisqu'on  ne  peut  pas  compter  sut  leur 
amendement,  qu'ils  ne  soient  plus  revêtus  de 
l'autorité  pour  ajouter  à  leurs  crimes  ,  pour  ss 
rassasier  de  vengeances. 

Vos  inquiétudes  son  gratuites  ,  nous  dit-On  ;le 
Peuple  ne  les  élira  pas.  ^-  Serons-nous  toujoui» 
aveuglés  par  les  presiiges?  N'a-t-on  pas  vu  dans 
mille  occasions,  désastreuses  que  la  leçon  de  l'ex- 
périence est  perdie  pourlc  peupk?Il  estconfiant, 
généreux  et  crédule  ;  ces  hommes  sont  profon- 
démrnt  habiles  dans  l'art  djs  manoeuvres  et  des 
intrigues.  Ils  trouveront  le  secret  de  pallier  leurs 
tons  ,  pc'ut-êtrc  même  celui  de  les  rendre  hono- 
rables ,  en  les  jtlvi'uiiant  à  leur  vif  attachement 
pour  la  cause  populaire.  En  .'  où  'i:  serons-nous 
si  le  Peuple  encore  trompé  envoyait  Ctur.  i.cUa 
enceinte  ,  qui  ne  doit  être  que  l'asyle  des  vertus  , 
des  hommes  qui  ont  été  si  bien  jugés  par  leurs 
collègues. 

Mais  ils  seront  dans  une  trop  grande  minorité, 
pour  avoir  la  puissance  de  nuire  !'  Le  contaeiirn- 

f)ur   de    l'homme    pervers    est    dangereux    pont   , 
^homme  faible  ;    il  est  affreux  pour  l'hommç  fort 
et  vertufux.   Ne  se  souvicni-on  pas   rjue   c'est  la 
minorité  qui  a  versé  sur  la  France  ce   déluge    d©- 
fléaux  et  de  calamités  dont  nous  gérmisso.ns  encore. 

Je  devais  borner  là  ma  discussion  ;  mais  le  ptéo- 
pinant  a  fait  des  objections  auxquelles  je  doi» 
répondre. 

Il  veut  rejeter  la  résolution  pour  maintenir  en- 
tièrement la  loi  du  3  brumaire.  A  l'entendre, 
on  serait  tenté  de  croire  que  la  résolution  fa- 
vorise tellement  les  parens  d'émigrés  et  les  prê- 
tres ,  qu'ils  vont  aussitôt  mettre  la  France  en 
feu. 

Mais  d'abord  il  n'est  point  question  ni  des 
émigrés  ni  de  leurs  parens  dans  la  résolution  ; 
ainsi ,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire 
qui  les  concernent  ,  subsistent  tout«s  entières. 

A  l'égard  des  prêtres  ,  la  résolution  se  born» 
à  les  faire  sortir  des  prison»  dans  lesquelles  ils 
gémissent ,  en  proie  à  la  misère  et  à  tous  les 
maux.  Elle  ne  les  appelle  pas  aux  fonctions 
publiques,  elle  fait  seulement  cesser  leur  cap- 
tivité ;  encore  ce  bienfait  est-il  tempéré  par  la 
surveillance  à  laquelle  il»  sont  soumis.  Com- 
ment le  préopinant ,  qui  craint  si  lort  les  man- 
ceuvres  des  prêtres  et  des  émigrés  ,  ne  craintil 
pas  autant  les  manœuvres  des  hommes  affreux  dont 
j'ai  parlé  ;  ne  sont-ils  pas  aussi  dangereux  ,  ces 
hommes  qui  jouissent  d'une  liberté  indéfinie  que. 
je  ne  veux  pas  leur  ôter  ,  de  propriétés  que  je 
ne  leur  envie  pas  ,  ne  sont-ils  pas  aussi  dange- 
reux que  de  pauvres  prêtres  sans  moyens,  et 
qui  meurent  de  faim  et   de   froid  ? 

Le  préopinant  voudrait  encore  qu'oa  ne  fît 
aucune  addition  à  la  loi  du  3  bruma''-rc  ,  et  sur- 
tout qu'on  n'étendît  pas  l'amnistie  aux  délits 
commis  en  vendémiaire.  Je  dét;;ste  les  auteurs 
de  la  révolté  de  vendémiaire;  mais  j;;  n'aime 
pas  davantage  ceux  qui  ont  fait  la  révolte  de 
germinal  et  de  prairial  :  pourquoi  accorderait-on 
le  pardon  à  ceux-ci,  taiidis  qtt'on  le  refuserait 
à  ceux-là?  Ce  qui  rend  une  amdistie  juste  et  res- 
pectable, c'est  lorsqu'elle  ne  fait  aucune  accep- 
tion de  parti. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV.  E.  Dans  la  séance  du  i3  ,  da  conseil  des 
cinq  cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  les 
proii:is  présectes  par  ÎDaunoa  ,  contre  la  calom- 
nie ,  et  sur  létablisseroent  d'un  journal  oflîci-jl. 
Noailles  et  Ludot  cru  parlé-  contre  ces  projets. 

Demain  le  conseil  se  formera  en  comité  secret, 
pour  eiitcuùre  la  lecture  de  pièces  récemmcRi 
ariivées  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

Trouvé  ,  rédnrtenr  sn  <■!:■/ 


A  PiîM»  ,   tis  riœprJesfMMV  du  S.  H.  .**! 


■=^taire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevini  ,  a.°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL-, 


JV**  75.  Qjiintidi,  iSfrimaiu  ,  Panb  de  la  République  Française  uneet  indivisible,   (lundib  décembre  iig6, vieux  slyle., 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg  ,  le  i5  novembre. 

Xj  e  jeune  roi  de  Suéde  paraît  déterminé  à  éta-^ 
biir  l'ordre  le  plus  sévère  d:;ns  les  dépenses,  et'' 
à  ne  négliger  aucun  des  moyens  d'écoaomic  qui 
peuvent  dépendre  de  lui  ,  pour  remettre  les  fi- 
nances de  lEtat  dans  une  meilleure  situation.  Il 
éloigne  de  lui  les  jeunes  gens  qui  pourraient 
l'entrainer  à  des  dissipations  coûteuse  ■  ,  et  il  s'en- 
vironne d  homi'nes  mûrs ,  instruits  et  probes.  Il 
a  fait  supprimer  Topera  ,  elles  autres  objets  de 
luxe  et  damuscment.  On  doit  croire  que  son 
intention  est  de  resserrer  extrêmement  le  cercle 
de  ses  plaisirs  ,  s'il  est  vrai  ,  comme  on  l'assure  , 
qu'il  ait  dit  au  baron  de  Ruterholm  ,  qui  de- 
mandait une  pension  de  3, 000  rixdhalers  ,  qu'il 
n'en  demanderait,  lui  pour  sa  personne  ,  qu'une 
de  2,000  tout  au  plus. 

On  est  généralement  persuadé  que  les  opi- 
nions politiques  de  ce  prince  lui  font  regarder 
une  alliance  avec  la  France  comme  la  seule  qui 
convienne  à  ses  véritables  intérêts  ,  et  l'on  ne 
doute  pas  qu'il  ne  s'empresse  de  rentrer  dans 
le  système  de  ses  prédécesseurs,  aussitôt  qu'il 
aura  pu  sortir  des  embarras  de  tout  genre  dans 
lesquels  on  l'a  placé.  Cependant  quelques  rap- 
ports annoncent  qu'il  est  disposé  à  accepter  les 
propositions  qui  liJ  ont  éié  faites  par  Catherine 
seconde;  qu'il  est  vrai  qu'il  n'a  rien  voulu  si- 
gner à  Pélersbourg  ,  s' excusant  sur  sa  minorité  , 
mais  qu'il  a  promis  que  dans  deux  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  sa  majorité  ,  il  ratifierait  et  le  traité 
d'alliance  avec  l'impératrice  ,  et  le  contrat  de 
mariage  avec  la  jeune  grande-duchesse  ,  dont  les 
mêmes  rapports  assurent, qu'il  est  épris.  M-iisnous 
avons  les  plus  justes   motifs  de  croire  nos  pre 


rencontrent,  pillent  et  brûlent  tous  les  établisse-  |  par  le  froid  :  avec  des  observations  sur  les  causvs. 


mens  qui  sont  autour  d'eux.  On  dit  qucFedon, 
leur  premier  chef,  a  été  dégradé  et  privé  de  sa 
p'ace  ,  et  qu'ils  ont  nomnV:  un  autre  comman- 
dant. —  "Victor  Hugues  ,  après  avoir  promis 
d'échanger  tous  les  Anglais  qu'il  avait  pris ,  pour 
les  prisonniers  français  qui  sont  ici  et  dont  le 
nombre  est  au  moins  de  mille  ,  sans  compter  un 
grand  nombre  d'autres  prisonniers  qui  sont  à 
Sainte-Lucie  ,  a  refusé  de  remplir  sa  promesse. 
Il  trouve  que  la  plus  grande  partie  de  ces  Anglais 
sont  des  marins  dont  le  r«!our  serait  très-utile  à 
à  l'Angleterre,  et  que  presque  tous  les  prisonniers 
que  nous  avoi'S  sont  des  noîis ,  qui  lui  seraient 
moins  utiles.  >)  "■    ^'  ,■ 

Notre  ministère  n'a  jau^?!*)  été  plus  embarrassé 
sur  les  moyens  de  se  pro-iurer  les  fonds  néces- 
saires aux  dépenses  de  l'atiriée.  Les  nouveaux 
papiers  de  la  marine  ,  en-date  de  ce  mois,  connus 
sous  le  nom  de  navi-bills  ,  ont  perdu  dix  pour 
cent  ,  à  l'instant  même  où  ils  ont  paru  dans  la 
circulation.  On  parle  beaiscoup  d'un  nouveau 
plan  qui  consiste  à  erapruiiter  de  chaque  loca- 
taire de  maison  cinq  Ibis  la  valeur  des  taxes  lo- 
cales [assesscd  taxes).,  pour  laquella  somme  on 
lui  donnerait  un  billet  de  l'échiquier  ,  portant 
intérêt  jusqu'au  moment  où  on  pourrait  le  rem- 
bourser. Mais  ce  plan  aura  deux  grands  incon- 
vénicns  :  le  premier  sera  de  faire  faire  banque- 
route à  un  grand  nombre  de  marchands  qui 
paient  déjà  d'énormes  loyers  ,  et  des  taxes  sur 
les  fenêtres  très-considérables  ;  le  second  sera  de 
ne  produire  qu'une  recette  insuffisante  •,  les  taxes 
assises  ou  locales  ne  montent  pas  à  plus  de 
1,200,000  liv.  stcrl.  par  an.  Cet  emprunt  forcé, 
en  le  supposant  compleltenient  exécuté  ,  ne  pro- 
duira donc  que  6  millions,  somme  très-inférieure 
aux  besoins  publics. 

Le  5  de  ce  mois  était  l'anniversaire  de  l'ar- 
rivée de  Guillaume  III  en  Angleterre.  On  a  cou- 
tume de  fêter  ce  jour,  comme  la  grande  époque 
de  la  délivrance  de  la  Nation.  Cinq  cents  per- 
sonnes réunies  sous  le  nom  d'amis  de  la  liberté 
ont  célébré  cette  fête  à  la  taverne  de  la  couronne 


miercs  informations  plus  exactes  que  celles-ci.  (1)  et  J,.  l'ancre.   On  y  a  porté  les   toasts  suivans  : 

Le  roi  de  Suéde  a  appelé  à  son  conseil  l'amiral  —  •^"  ''''""  '^^  l'homme.  —  Sûreté  pour  l'avenir , 

Leeerbicke,  et  l'a  nommé  président  du  comptoir  J"^.'îf«  /""""  '«  /'«/•"■•   —  J;'"-"*  "'^'î".«  homme  ne 

-l'i?.-.     i  1 I j..  1 ,1.,  D.,._.i,„i_  voir  dans  son  voisin  auun  tr^n.  —  Le.jury  anglais. 


d'Etat ,  à  la  place  du  baron  de  Ruterholm. 

On  présume  que  M.  Dcselzing  ,  ci-devant  mi- 
nistre à  Constantinople  ,  ensuite  à  Dresde  ,  et 
qui ,  pendant  la  régence  ,  avait  cessé  d'être  em- 
plcyé ,  jcra  chargé  du  département  tleâ'  alFdircs 
cttangercs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,leig  novembre. 

Nos  feuilles  publiques  nous  donnent,  sur  l'état 
actuel  de  nos  nouvelles  conquêtes  dans  les  Indes 
Occidentales  ,  les  détails  suivans  envoyés  de  la 
Martinique,  en  date  du  16  septembre. 

)»  Sainte-Lucie,  grâce  à  l'infatigable  activité  du 
brigadier  général  Moorc  ,  est  à  peu-près  tran- 
quille. Il  n'y  a  plus  maintenant  qu'une  poignée 
d'hommes  armés  qui  sont  di/ipersés  dans  les  bois  ; 
et  si  Victor  Hugues  ne  leur  envoie  pas  des  ren 


voir  dans  son  voisin  qu'un  fr^ 


dï  ces  accidcns  ,  et  sur  les  signes  de  l.i  inorC- 
réelle  pour  la  d's'inguer  de  celle  qui  n'csl  qu  au- 
pnrente  ,  par  Antoine  Portai  ,  professeur  de  iSfS- 
decine  au  collég'-  de  France,  dA-.j-Jtomie  .tu 
Musée  national  clHistoire  na  uielle ,  cl  niehnbfc 
de  llnsti'ut  national.  Prix,  25  sous,  broché. 

A  Paris,  chez  Ré'^ent'et  Bernard,  libraires, 
quai  des  Augustins  ,  n".  3?;  et  ch-z  Willans  , 
concierge  du  collcgede  France  ,  place  C.rmbrai. 

On  ne  saurait  croire,  dit  l'anteirr  dans  un 
avertissement  préliminaire,  combien  so-t'  fic- 
quet.tes  les  asphixies  occasior.nées  par  Je  méphi- 
lisme  du  charbon  allumé  ,  dea  vins  en  f.Tiiien- 
taiion  ,  des  mi  ics  ,  des  sépulcres  ,  dés  voieries  , 
des  puisards ,  des  latrines,  des  lieux  trop  IiVbités 
et  où  l'air  ne  circule  pas;  di.s  hôpitaux  et  des 
prisons.  Le  nombre  et»  est  incroyable. 

On  avait  cependant  l'ait  peu  d'attention  à  ce' 
genre  de  malheurs,  d'autant  plus  fâcheux  .  qu'ils 
tombent  sur  la  classe  des  ouvriers  cl  artistes  les' 
plus  utiles  à  la  société.  On  s'était  plus  oc  upé  à. 
en  rechercher  la  cause  physique ,  qu'à  en  dé- 
couvrir les  remèdes  par  des  expériences;  aussi 
les  travaux  des  savans  étaient-ils  plus  cuiieux 
qu'utiles. 

Chargé  par  la  ci-devant  académi?  des  sciences 
de  lui  faire  un  rapport  sur  ces  èvcnemens  ,  et 
de  rédiger  une  instruction  pour  le  public  ,  tant 
pour  lui  faire  connaître  les  dangers  auxquels  il 
était  si  souvent  exposé  ,  que  pour  lui  en 
indi.pierles  remèdes  ,  le  cit.  Portai  lit  quelques 
expériences  sur  les  animaux;  et,  après  avoir 
essayé  sur  eux  diverses  méthodes  pour  les  rap- 
peler à  la  vie,  il  lit  sur  les  hommes  l'applic^ition 
de  celle  qui  lui  avartle  mieux  réussi  ;  il  en  rendit:- 
compte  au  public,  et,  après'  des  succès  aussi 
rapides  que  multipliés,  elle  fut  généralement 
adoptée. 

De  nouveaux  succès  l'engagererit  à  s^^  livr-rà 
d'autres  travaux  sur  des  accidens  communs  dans 
les  campagnes  ;  il  les  communiqua' à  la-ci-dev-int 
académie  des  sciences,  qui  crut  encore  utile  de 
les  répandre.  Le  gouvernement  les  .fit  d'aboid 
impiimer  séparément  ,  et  à  plusieurs  époques  , 
et  ensuite  il  les  ht  réunir  en  un  volume  iu-S"  , 
dont  l'édition  disparut  sans  que  le  public  en  pro- 


—  Prompte   et   éternelle  pnit-  avec    l,i    République  j  filâr. 
Française.  —  Pleine  etlibre  représentation  du  Peuple,  i      Des  traitemens  instifRsans  ,   quelquefois  dange- 

—  Liberté  de  toute  la  Terre  [  .:'est  le  lo;ist  oruinaire  (  reux  ,  ont  pris,  la  place  de  ceux  qui  avaient  été 
de  Fox).  — :-.X/T  rliHle  des  ■/■  v.'.  —  On  y  a  pcmé  j  heureusement  ép'ouvé'.  Il  périt  loi'.s  les  jours  Jars 
ensuite  les  santés  du  général  farletoa  ,  de  lord  !  la  République  des  citoyens,  qu'o  1  pourrait  con- 
Sianhopc  et  de  M.  Horne-Took.  Le  général  Tar-  1  server  ;  c'est  ce  qui  engage  le  citoyen  Portai  à, 
leton  a  prononcé  contre  l'administraiion   actuelle  s  les  lépandie  encore. 

un  discours  plein  de  vchéincoco,  rpa  il  a  terminé  I  II  a  conservé  dans  ce  volume  lesi  articles  sur  les 
par  ces  paroles  :  it  }•;  remplir;ti  mou  devoir  en  (  signes  de  la  mort,  pour  prévenir  lés  iidium.i. 10115 
parle'ment  aussi  longtems  que  la  constitution  me  i  précipitées  ,  malhenreusem-.  ru  tiop  I.équ.-nies  , 
permettra  de  le  fiire.  Je  vivrai  toujours  comme  ?  ainsi  que  l'article  qui  concerne  les  eniin?  ijni 
je  suis  né,  homme  libre.  Ma  tête,  mon  cœur  et  j  paraissent  morts  en  iraissant,  et  qu'on  peut  uici- 
mori  bras  sont  dévoués  au  service  du  Peuple  et  j  lenient  rappeler  à  la  vie. 

à  la  défense  de  tout  ce  qui  nous  reste  encore  de  }  La  rage,  qui  occasio.one  tant  de  malheurs  dans 
notre  constitution.  ii  —  Lord  Stanhope  s'est  levé  1  les  campagnes  ,  et  dont  le  traitement  es!  presque; 
ensuite,  et  donnant  aux  membres  de  l'assemblée  >  toujours  livré  à  des  èmpyriques  ,  avait  aussi  été 
la  qualification  nouvelle  de  citoyens  :  ii  J'adhère  i  l'objet  de  ses  recherchas.  Il  donne  ici  une  instruc- 
toujours  avec  la  même  force  aux  principes  de  !  t^on  sur  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  la 
paix,  de  justice,  de  liberté,   d'humanité;  ,à  ces  {prévenir;  ils  sont  le  résultat   d'une  infinité  cl'ob- 


impruables  ,  sacrés , imprescriptible 
droits  de  I  homme  ,  que  j  ai  co:; 


et  inaliénable 
,ieut  défe 


forts-,   jls    seront   entièrement    détruits    dans    la  j  «^i^s  ;  j'assure  à  cette  assemblée  ,  à  mori  pays ,  au 


mauvaise  saison.  Les  troupes  commencent  à  y 
être  malades,  et  elle^c  deviendront  davantage 
à  mesure  que  la  sais^^vanccra, 

1)  A  Saint-'Vinccn^W  Caraïbes  ont  été  trop 
long-tems  le  fléau  des  pauvres  habitans.  C'est  luie 
humanité  bien  impolitique  et  bien  mal  entendue 
d'avoir  épargné,  si  long-tems  ces  Cara'ibes.  Si  on 
eiât  pu  les  transporter  sur  quelque  autre  teriitoirc, 
les  faire  passer,  par  exemple  ,  à  Bolany-Bay  .  on 
eût  arrêté  tout  d'un  coup  les  effets  de  leur  esprit 
d'insurrection  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  quitter 
l'île  où  ils  ont  si  longtems  habité ,  et  dont  ils  s.ont 
les  premiers  propriétaires.  Il  sera  diRicile  de  h  s 
détruire.  —  Lîlc  a  été  divisée  en  districts  ,  et  ou 
a  envoyé  dans  chacune  de  ses  parties  des  troupes 
qui  ont  ordre  d'agir  ainsi  que  les  circonstances 
1  exigeront.  En  attendant ,  on  brûle  les  habilatious 
des  Cara'ibes  ,   on    détruit  ou  on  emporte  leurs 


•  •  ;                   1      r                     1-     ■         i  mille    moyens    incorrigibles-  ma    sont  amis  de  l 

provisions,  et  on  espère  les  forcer ,   par  htintue  ,  I  /■(,..,■       1     ri            -.■      i     ;     ;     .-        .    ;    /     ,    ■ 

i              J  i         ■           '■,,'',.        .      '     li.ierte ,  de  l  humanité ,  de  la  justice- et  de  la  ijaix 

a  se   rendre,   à   moins   qutls  n  ayent   forme   un     .,     .  .-     i       .-,  .           j-    ,        r.i         ini 

„    ,  1        _  •  ■     *    1    ,     1'     1    ■       .             ''  qui ,  a  ce  titre ,  sont  regardes  par  t.dmund  Burk 

arand  ainas  de  prov  sions   dans   les  bots  ou   nos       „          •       i.  t/      j'          3         , 

o  1.                       ,                    .^y  ..   \v.    iiwa      comme  inrahahh.K   d  a mendemeiit . 


troupes  ne  voudront   pas  les  poursuivre  ;  mais 
cela  ne  paraît  gueres  piobable. 

jj  La  Grenade  n'est  pas  entièrement  tranquille. 
Les  planteurs  qui  étaient  retournés  à  leur  liibita- 
tion  ,  ont  encore  été  obligés  de  les  quitter.  Un 
.grand  nombre  de  negros  séparés  en  petites  troupe» 
S(/nt  répandus  dans  les  bois  ,  sur  toute  la  surlace 
de  l'île;  ils  massacrent  tous  les  malheureux  tj[u'il8 

(1)  Voyez  la  feuille  du  i3  de  ce  mois. 


genre  humain  ,  que  je  serai  toujours  l'invariable 

ami  de  la  liberté  publique,  civile  et  religieuse.  Je 
I  me  glotifie  d'avoir  le  premier  proposé  en  parle- 
j  ment  de  reconnuilrc  la  République  Française.  Je 
!  ra'eflbicerai  d'obtenir  une  libre,  complette  et 
j  égale  représentation  du  Peuple.  Je  suis  sûr  qu'il 
I  n'y  a  pas  une  des  personnes  qui  m'écoutcnt  qui 
j  ne  soit  l'ami  de  l.i  liberté  dé  la  presse,  et  de  ce 
I  boulevard  sacré  de  toutes  nos  libertés,  la  procé- 
j  dure  par  jurés.  Je  ne  saurais  mieux  vous  reraer- 
jcier,  Citoyens;  je  ne  saurais  mieux  exprimer 
'  les  sentimens  les  plus  vils  de  mon  cœur,  qu'en 
I  vous  assurant  que  je  continuerai  de  remplir  les 
i  devoirs  que  je  me  suis  imposé  il  y  a  longtems ,  et 
j  que  je  marcherai  constamment  sur  la  même  figue 
i  ipie  je  me  suis  tracée.  )i  II  a  proi>osé  ensuite  le 
I  toast  suivant ,  qui  a  été  couvert,  à  plusieurs  re- 
I  prises  ,  d'applaudisseraeos  prodigieux  :  — 1  Aux  80 
j  mille    c'iiojens    incorrigibles,  qui    sont  amis  de  la 

liberté ,  de  l'humanité ,  de  la  Ji 

et  qui ,  à  co  titre ,  sont  regardés 

comme  incapables  d'amendement. 


MEDECINE. 

Instruction  sur  les  traitemens  des  asphixiés 
par  le  méphitismc  ;  des  noyés  ;  des  personnes 
qui  ont  été  mordues  par  des  animaux  enragés; 
des  enfaus  qui  pjrai.sseiit  morts  en  naissant  ; 
des  personnes  qui  ont  été  smpoisonnées  ;  de 
celles    qui    ont    é:é  léduilcs    à    l'élat  d'asphixic 


s.-:rvaUonS  recueitiics  par  -les  médecins  de  nos 
jours  ,  que  l'auteur  a  rapprochées  et  discutées  , 
et  sur  lesquelles  sa  propre  expérience  a  heureu- 
sement prononcé. 

Les  accidens  occasionnés  par  les  poisons  étant 
très-comnuins  ,  surtout  dans  les  campagnes  ,  jl 
n'y  a  rien  de  plus  utile  que  de  les  faire  connaître 
pour  qu'on  puisse  les  éviter,  et  d'en  répandre 
le  trailenient ,  afin  qu'on  puisse  y  recourir  promp- 
temcnt  ,  d'autant  plus  que  les  remèdes ,  sur  les- 
quels on  doit  le  plus  compter,  sont  simples  et 
sous  la  main  de, tout  le  monde,  bien  dilférens 
de  ces  prétendus  antidotes  qu'on  achette  à  grand 
prix,  et  dont  I  usage  ajoute  plmôt  aux  funestes 
effe's    des  poisons  ,  qu'il  ne  les  détruit. 

Le  froid  fait  aussi  périr ,  presque  tons  les  hivers, 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  ,  h'eau- 
côup  de  personnes,  surtout  des  jeunes  eii.'-tns, 
livrés  à  des  nourrices  mercenaires.  Le  pr..'mver 
objet  est  sans  doute  de  prévenir  ,  quand  on  le 
peut  ,  ces  funeti.s  accidens  ;  et  le  second  est 
d'y  porter  remède  ,  lorsqu'ils  sont  malheureuse- 
ment arrivés. 

Enfin  «et  ouvrage  a  paru  d'une  telle  utilité 
au  gouvernement  que  ,  le  12  messidor  dernier  ,  il 
a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire  exécutif  considérant  que  to.ut  ce 
qui  peut  tendre  à  la  conservation  des  citoyens  , 
appelle  l'attention  du  gouvernement ,  et  doit  êl.ii; 
propagé  sous  ses  auspices ,  arrête  que  l'ouvrage 
du  cit.  Portai,  ayant  p_our  titre  :  Instruction  sut 
les  traitemens  des  asphixiés  par  le  mdphitisnie  ,  etc. 
sera  imprimé  .^^  frais  de  la  République  ,  et  di,- 
tribué  dans  chHu«  canton. 
l  Si»né  C.inNOT  ,  prés!  Unt. 


«§8 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DjiS    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quinette. 

Rapport  fait  par  Daunou,  au,  iigjn  tfune  commis- 
iicn  spcciah  (\) ,  mr  la  répression  de  ta  presse  , 
dans  ta  séance  du  S  frimaire  ,  an  5. 

Que  nul  ne  soît  empêché  de  dire  i  écrire  , 
imprimer  et   publier  s»   pensée  ; 

Que  les  écrits  ne  soient  soumis  à  aucune  cen- 
rare  avaiit  leur  publication  ; 

Que  ,  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi  ,  on 
re  puisse  être  responsable  de  c<rque  l'on  a  dit  , 
écrit  ,  publié  ; 

Et  qu«  Il  loi  d'ailleurs  pertnette  à  chacun  d'im- 
primer impvmément  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autiui  : 

Telles  sont  les  maximes  qui ,  sous  le  nom  de 
liberté  de  la  presse  ,  ont  été  si  loujtems  récla- 
mées par  la  courageuse  philosophie  ,  et  sont 
devenues  enfin  pour  elle  une  conquête  que 
vous  ne  voudrez  pas ,  que  yo.us  ne  pourriez  plus 
lui   ravir. 

Ces  principes  nécessaires  à  la  garantie  du 
progrès  de  l'espiit  humain  ,  et  sans  lesqu-.ls  aussi 
la  subordination  deviendrait  servitude ,  et  le 
pouvoir  tyrannique  ,  on  a  besoin  de  les  sentir 
fortement  ,  de  se  commander  à  soi-même  tout 
le  respect  qui  leur  est  dû  en  toute  cir  onstance  , 
lorsqu'on  envisage  les  scandaleux  excès  que  le 
directoire  exécuiifvous  a  récemment  déi'Oncés. 
L'honneur  des  citoyens  exposé  sans  défense 
EUX  inévitables  traits  de  la  calomnie  ;  les  pre- 
mières autorités  nationales  ,  non  pas  échirées 
par  une  juste  et  libre  censure  ,  mais  accablées 
chaque  jour  des  plus  audacieux  outrages  ,  les 
lois  elles-mêmes  ,  non  pas  discutées  avec  dé- 
cence et  franchise,  mais  insultées,  blasphémées 
"  avec  le  phiénélique  accent  de  la  sédition  ;  le 
dépravateur  sentiment  de  la  vengeance  allumé  , 
entretenu  ,  exalté  dans  toutes  les  âmes  ;  l'anar- 
chie provoquant  sans  détour  la  révolte  et  les 
brigaudases  révolutionnair.-s  ;  une  autre  anar- 
chie s'exhalanl  eu  imprécations  contre  la  Répu- 
blique ,  et  redemandant  à  grands  cris  la  royauté 
et  les  privilèges;  tontes  deux  s'accordant  à  pro- 
pager les  doctrines  les  plus  prochainement  évei- 
sives  de  l'ordre  social ,  et  piéparant  surtout  par 
de  trop  efficaces  moyens  la  ruine  du  gouver- 
nement représentatif:  tels  sont  les  atfligeans  dé- 
sordres ,  dont  le  progrès  de  plus  en  plus  rapide, 
excite  aujourd'hui  les  alarme»  "des  amis  de  la  coof 
titution. 

Non  ,  il  n'y  a  que  le  spectacle  effrayant  de 
ces  excès  impunis  qui  ait  pu  suggérer  à  des 
républicains  l'étrange  projet  d'enchaîner  par  des 
lois  prohibitives  la  publication  des  écrits.  Voi:à  , 
citoyens ,  l'un  des  funestes  effets  de  la  licence  : 
-elle  inspire  au  pouvoir  ,  au  patriotisme  lui-même  , 
des  pensées  tyranniques  ;  elle  entraîne  hors  des 
voies  constitutionnelles  ,  ceux  que  presse  le 
tesoin  de  la  réprimer  eiîicacement  :  à  l'aspect 
de  ces  attentats,  les  vagues  idées  de  sûreté  gé- 
nérale ,, de  salut  du  Peuple,  se  substituent  aux 
idées  précises  d'une  législation  régulière  ;  on 
veut  employer ,  pouf  des  circonstances  péril- 
leuses,  des  moyens  plus  périlleux  quelles;  on 
consent  à  voiler  pour  quelques  insîans  limage 
de  la  liberté  ,  et  l'on  élevé  imprudemment  un 
trône  à  la  dictature  ,  qui  étend  sur  les  Nations 
le  voile  de  la  teireur  et  de  la  mort. 

Laissez  donc  à  la  presse  toute  la  liberté  qui 
lui  est  promise  par  la  déclaration  des  droits  et 
p.u'  la  constitution  ;  mais  n'accordez  point  à 
ceux  qui  en  abusent  des  encouragemens .  de  la 
iuveur  ,  et  le  privilège  de  l'impunité  :  voilà  tout 
le  système  de  la  commission  dont  je  suis  lor- 
gane  ,  et  la  base  des  divers  projets  de  résolu- 
tions qu  ellem'a  chargé  de  vous  offrir.  Ces  projets 
ne  contiennent  pas  toutes  les  mesures  que  vous 
pouvez  prendre;  ils  ne  présentent  pas  à  beau- 
coup près  une  législation  complette. 

Le  moment  de  faire  les  travaux  qui  pourront 
la  completter  n'est  pas  venu  :  aujourd'hui  ils 
prendraient  beaucoup  trop  la  teinte  des  passions 
qu'excite  en  sens  divers  la  licence  effrénée  des 
écrivains.  Vous  aurez  rempli  votre  tâche  si,  ré- 
primant au  moins  les  excès  les  plus  révoltans  , 
vous  ménagez  à  ceux  qui  viendront  après  vous  , 
les  moyens  de  traiter  ces  graves  questions  sans 
complaisance  et  sans  colère,  sans  raénagemens 
et  sans  malveillance,  en  un  raotjloin  des  affections 
de  partis  ,  des  mtérêts  de  circonstances  ,  qui  , 
inspirant  ou  la  mollesse  ou  la  rigueur  ,  détour- 
nent  éj^alcrnent  de  l'inflexible  équité. 

Le  premier  projet  de  résolution  que  nous  avons 
à  vous  ptéscnier  ,  est  consacjé  à  des  dispositions 
de  simple  police. 


(i)  Ll-s  autres  membrez  de  la  commission  sont 
les  citoyens  Siméou  ,  Treilhajcd^Siéycs  et  Vau- 
blanc. 


Le  droit  d'imprimer  entraîne  évidemment  celui 
de  l'aire  annoncer  et  vendre  publiquement  ses 
écrits-;  mais  ce  droit  renferme  -  t  -  il  encore  la 
faculté  de  proclamer  dans  les  lieux  publics  des 
calomnies  ou  des  ittjurcs;  d'émouvoir  ou  d'at- 
trouper les  citoyens  aux  cris  de  toutes  les  diffa- 
mations, de  toutes  les  alarmes  ,  de  tous  les  men- 
songes ?  Acquiert-on  cet  étrange  privilège,  en 
tenant  à  la  main  un  papier  qui  contient  ou  ne 
contient  pas  le  texte  de  ces  clameurs;  ou  bien 
faut-il  dire  que  c'ess  là  un  droit  commun  à  iout 
le  monde  ,  et  que  chacun  peut  ainsi  parcourir 
les  rues  d'une  cité  ,  en  outrageant  à  chaque  pas 
l'uri  des  membres  ou  l'un  des  magistrats  de.  la 
République  ?  Votre  commission  s  est  étonnée 
qu  un  (el  désordre  eût  survécu  au  chaos  révo- 
lutionnaire ,  et  elle  n'a  pas  cru  qu'il  lût  liidifié- 
rent  d'y  mettre  un  tennc.  F.ilc  pense  qu'il  doit 
être  permis  de  crier  seulement  le  nom  propre 
dujournal  que  l'on  débite,  le  titre  habituel  qui 
le  distingue  des  autres  journaux  ,  er  non  pas  les 
sommaires  des  article»  qu'il  peut  renfermer  cha- 
que jour. 

Notre  second  projet  est  d'une  plus  haute  im- 
portance ;  il  a  pour  objet  le  compte  que  vous 
devez  à  vos  comnûettans  de  vos  travaux  législatils. 

Ou  ne  peut  pïs  fans  doute  regarder  comme 
des  moyens  suffisans  de  la  publicité  de  vos  séan- 
ces ,  ni  l'admission  d'un  liés  -  petit  nombre 
d'auditeurs  ,  ni  la  tardive  impression  de  vos  suc- 
cincts procès-verbaux  ,  ni  enhn  les  récits  abréj;:s, 
défectueux,  quciqufois  infiJellcs  de  plusieurs 
écrivains  discordans.  Donnez  donc  à  tous  l'.:s 
Français  la  faculté  d'assister  en  cjuclqua  sorte  à 
vos  délibérations  ,  d'entendre  vos  débats  ,  vos 
opinions  individuelles  ,  vos  résolutions  com- 
munes. Etabhssez  un  journal  oti  l'on  transcrive 
littéralement  tout  ce  qui  sera  prononcé  dans 
l'enceinte  de  l'un  et  de  l'autre  conseil ,  et  qui  , 
purgé  d..;  toute  réflexion  étrangère  ,  ne  contienne, 
avec  la  copie  de  vos  séances,  que  les  articles 
ofliciellement  communiqués  par  le  directoire. 
Qa.aiiasi  chacun  de  vous  soit  écouté  par  la  Ré- 
publique entière^  et  qu'aucun  •  intérêt ,  aucune 
malveillance  ,  aucune  laveur,  que  rien  désarmais 
ne  s  interpose  entre  vous  etvos  commeltans. 

Vous  prévoyez  déjà  ,  citoyens  ,  combien  ce 
jsurnal  serait  un  établissement  économique, 
puisqu  il  vous  tiendrait  lieu  de  cette  ninUiiude 
if  opinions  ,  de  rapports  ,  de  projets  ,  de  discours, 
de  messages  ,  de  feuilletons  ,  et  de  joui- 
nanx  même  que  vous  êtes  obligés  de  recevoir. 
Distribué  aux  citoyeils  au  prix  le  plus  moiléré  , 
il  réduirait  avantagcustm-int  pour  les  paiticuliers 
comme  pour  1  Etat  la  dépense  qu'exige  aujour- 
d  hui  la  circulation  des  nouvelles  politiqui-s  ;  el 
si,  comme  il  sera  fort  possible,  Icnuràérode 
chaque  jour  conlionl ,  avec  les  articles  olHtie's 
les  plus  récens  ,  lès  séances  de  la  veille  ou  de 
de  lavant-veille- sans  autre  retard,  il  estsensible 
que  la  connaissance  des  événcmens  de  la  guerr- 
et  des  actes  du  co6ps  législatif,  en  dev;.-nai)t 
plus  e  xacle  et  plus  éienduc  ,  conservera  toutela 
rapidité  convenable. 

(  Lt  reste  à  demain.  ] 

S  É  A  N  C  E   DU    ïB    FRIMAIRE. 

Dauchy ,  du  Kord.  Citoyens,  le  directoire  exé- 
cutif, par  lin  message  du  4  brumaire  dernier, 
conformément  à  votre  demande  du  2S  thermidor, 
vous  a  rendu  compte  du  mode  d  après  lequel 
les  secoijrs  aux  réfugiés  et  déportés  des  Colonies 
Françaises  et  autres  départeraens,  ont  été  payés 
depuis  l  installation  du  corps  législatif. 

Je  viens  au  nom  de  la  commission  que  vous 
avez  chargé  de  l'examen  de  ce  message,  mètre 
d'abord  sous  vos  yeux  les  différentes  lois  qui  ont 
été  rendues  sur  cette  matière  ,  et  vous  soumïtirc 
un  projet  de  résolution  qu'elle  croit  propre  à 
remédier  à  quelques  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
la  distribution  des  secours  ,  et  les  rendre  enfin 
efficaces  pour  ceux  à  qui  ils  sont  légitimement 
dus. 

A  l'époque  de  l'établjssement  du  régime  consti- 
tutionnel ,  en  vertu  d  Une  loi  du  57  vendémiaire, 
an  3  ,  les  diHérenics  classes  de  réfugiés  ou  dépor- 
tés jouissaient  d  un  secours  ,  savoir  : 

Les  sexagénaires  ,  de  90  francs  par  mois  ; 

Ceux  au-dessous  de  est  âge  ,  de  76  francs  ; 

Les  femmes  et  les  enfans,  au-dessus  de  1  âge  de 
lî  ans  ,  de  5o  francs  ;.  î       - 

Les  enfans  au-dessous  de  cet  âge  ,  i5  francs  . 

Ces  secoirrs  ont  été  doublés  ,  en  raison  du  dis- 
crédit des  assignats  ,  par  un  décret  du  25  fruc- 
tidor, an  3. 

Ce  mode  de  paiement  a  continué  d'être  suivi 
jusqu'au  ^  =  ^  germinal  dernier ,  époque  depuis 
laquelle  toutes  les  dépenses  publiques  ont  dû  être 
acquittées  en  .mandats. 

Par  une  loi  du  17  floréal  suivant ,  le  corps  légis- 
latif rapportant  le  décret  du  25  fructidor,  an  3  , 
a  ordonné  que  les  secours  accordés  aux  réfugiés 
seraient  réduits  à  leur  proportion  primitive , 
déterminés  par  la  loi  dtj  sj  vendémiaire  ,  an  3  ,  et 


pîyés  Cn  valeur  fixe,  tant  pour  le  courant  que 
pour  l'arriéré. 

Telle  a  é  é  la  légtdation  snr  cette  matière ,  et  le 
mode, du  paiement  des  secours,;  il  a  sulli  à  votre 
corairiission  de  l'avoir  sous  le.s  yeux,  pour  'se 
convaincre  cornme  vous  1  êtes  sans  doulc  déjà 
vous-mêmes,  citoyens  collègues,  que  les,  vues 
de  bienfesancc  de  la-  convention  et  du  -corps 
législatif  avaient  été  troaipécs  par  Ij:  discrédit 
successif  de  notre  papier  ,  et  qu'il  était  tenis 
enfin  de  venijr  au  secours  des  réfugiés  d'une 
manière  cflicacc ,  et  autant  que  le  permettait  l-js 
besoins  du  tiéiOr  public  ;  en  conséquence  ,  elle 
m'a  chargé  de  vous  piroposer  de  les  laif't:  l,iaj;cr  cn 
numéraire,  non-seuleme.1t  pour  ce  qui  pouriU 
leur  être  <lû  par. la  suite  ,  mais  mêm;-.pour'lfs  dcu* 
mois  piécédens.  Lls  motila  qui  1  ont  dictée  sont 
d'une  part  les  besoins  urgcu.?  des  rélu^iés,qui 
pour  la  plupart ,  après  avoir  joui  d  une  fortune 
conséquente  ,  se  trouvent  réduits  à  la  plus- 
affreuse  misère;  d  lui  autre  côté,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'ayant,  depuis  le  1"  vende- 
niiaire  dernier,  -o. donné  le,  paiement  des  fonc- 
tionnaires pub'ics  partie  cn  raiiiiéraire  ,  il  était 
juste  aussi  d'adopter  les  mcnies  princij)es  piour 
les  réfugiés  ou  déporlés  ,  et  elle  sVst  au  reste 
d  autant  plus  déterminée  à  vous  faire  cette  pro- 
position ,  qu'elle  a  réduit  à  peu  près  à  la  moitié  les 
proportions  accordées  par  la  loi  du  sy  vende' 
miaire  ,  se  fondant  Sur  ce  rjuc  ces  secours  ne 
sont  qu'alimentaires  ,  et  doivent  ctte  réduits  au 
plus  strict  nécessaire. 

Quant  à  ce  qui  peut  être  dû  antérieurement 
au  ï*'  vendémiaire  ,  votre  commission  en  se; 
conformant  au  principe  déjà  décrété  par  le 
corps  législatif,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
le  faire  payer  à  raison  de  6  francs  par  chaque 
100  francs  de  mandats. 

En  améliorant  le  sort  des  réfugiés  ,  par  l'effefde 
ces  nouvelles  mesures,  votre  commission  a  cra 
qu'il  était  important  de  remédier  aux  abus  qui 
se  sout  glissés  dans  la  distribution  de  ces  secours  ; 
elle  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  but  était  difficile 
à  atteindre ,  mais  elle  a  cru  au  moins  qu'il  était 
de  ton  devoir  d'essayer  de  le  remplir;  à  cet  eff-t 
elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'exiger  de 
chaque  réclamant  un  ceriilicat  d'indii;ence  de 
l'administration  municipale  de  l'arrondissement 
de  sen  domicile  ,  de  renouveler  celte  iormaliié 
tous  les  six  mois  ,  afin  d  éviter  les  surprises  de 
la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi  ,  de  conserver 
cn  même  tenis  les  dispositions  de  la  loi  du  S^ 
vendémiaire  ,  d'après  lesquelles  tous  réfugiés  qui' 
tefuseraicut  de  travailler ,  quoiqu'on  leur  en  ait 
offert  l'occasion  ,  doivent  être  privés  des  secours, 
et  ceux  qui  travaillent  de  leur  état  ou  professioB 
ne  conserver  que  le  tiers-  ' 

Votre  commission  pense  même  qu'il,  ne  c(pn- 
vient  de  conserver  cette  dernière  disposition, 
qu'autant  qu'ils  justifieront  d'ailleurs  que  le 
produit  de  leur  travail,  est  insuffisant  pour  leur 
entretien  et  celui  de  leur  famille,  parce  que, 
flans  le  tait,  il  ne  s'agit  que  de  donner  des  moyen» 
d'existence  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  les  pro- 
curer par  eux-mêmes,  et  non  de  les  dédommager 
des  pertes  qu'ils  ont  pu  éprouver  dans  les 
Colonies. 

C  est  aussi  sur  ce  même  principe  que  votre 
commission  vous  proposera  d'exclure  des  se- 
cours ceux  qui  en. jouissent  maintenant,  et  qui 
exercent  un  commerce  ou  occupent  un  emploi 
civil  ou   militaire. 

Enfi.T  votre  commission  croit  que  vous  dcvcï, 
charger  les  adraiaistraiions  départementales  de. 
prononcer  sur  Its  récKimadoiis  des  secours  , 
parce  qu'en  clfr-t  elles  sont  plus  à  même  de. 
prendre  dos  rensL-ignemens  certains  sur  la  vraie, 
situation  des  réckimans^B^de  charger  le  mi- 
nistre de  linlérieur  del^HBurveillauce  de  leur 
juste  et  légale  répariiiion^^ 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  votre  comrais- 
siop  m'a  chargé  de  mettti;  l'appctçu  de  cette'- 
dé|)ense  sous  les  yeux  du  conseil  ;  il  m'a  été 
tlonné  par  le  ministre  de  l'intéiieur,  ensuivant 
les  proportions  es  'es  disposilians  de  la  loi  dvt 
27  vendémiaire  ;  ce  ministre  croit  qu'elle  pour- 
rait s'élever  à  5  millions  ,  mais  qu'au  raoyetï , 
de  ces  nouvelles  dispositions  ,  elle  se  trouvera 
réduite  à  un  million,  et  que  l'espoir  de  voir 
iiîcessara.menl  rentrer  les  déportés .  Corses  et  ds- 
nos  différentes  Colonies  ,  y  opérerait  iuceisam-  ; 
ment  une  autre  réduction  importar>te. 

Dauchy  présente  un  projet  de   réisoludon. 

Ditfay.  Gomme  membre  de  la  commission  j'ai 
écoulé  un  grand  nombre  de  réclamations  ,  je 
viens  les  soumettre   au  conseil. 

Je  sais  que  les  besoins  actuels  de  la  guerre  ne 
permettent  pas  d'être  généreux  dans  la  distribution 
des  secours  ;  je  conviens  qu  if  faut  concilier  les- 
jirincipes  d'ordre  et  d'économie  avec  les' droits- 
sacrés  de  la  justice  et  de  l'humani.'é  ;  cependant 
je  me  flatte  que  je  n'invoquerai  pas  cn  vain  la 
bienfesance  nationale;  je  ne  vous  demande. qu'une 
justice  rigoureuse. 

Vous  êtes  convaincus  que  ces  secours  ont  été 
illusoires  et  presque  nul»  jusquà  ce  jour,  ptii»- 


«ju'ils  ont  été  acquîmes  eft  assignats  ou  iMandais 
valeur  nominale.  Tous  ceux  qui  les  hoilicittyr 
sont  malheureux  sans  Joule,  je  ne  le  t.ns  que 
trop,  car,  par  nies  rajiports  jourrialicis  avec 
eux  ,  je  les  connais  ioh's;  mais  les  plut  malheu- 
reux sont  les  vieillards  ,  les  femmes  et  les  enlans. 
Le  rapporteur  a  intéressé  votre  sensibilité  pour 
les  picmiers  ,  mais  il  ne  faut  pas  négliger  non 
plus  les  femmes  et  les  enfans  ,  ces  deux  clisses 
infortunées  si  dignes  de  voîic  sollicitude,  -et 
pour  qui  les  ressources  et  les  moyens  d'exis- 
tence sont  plus  difficiles.  Vous  ne  pouvez  les 
mettre  dans  l'sisancc  ,  ni:iis  \ous  voulez  leur 
donner  des  îccours  alimctitaiies  suHisans  pour  l.nir 
subsistante.  11- faut  donc  ne  faire  aucune  diffé- 
rence au  désavantage  des  fen-inics  et  dts  enfans  , 
car  en  fait  de  heso'ws {'tiremcnt  alimentaires,  il  n'y 
a  pas  de  diflérence  enlre  les  deux  sexes  ,  ni  pour 
les  âges;  au  contraire,  ou  pourrait  dire  niêiife 
que  c'est  dans  le  jeune  âge  que  ces  besoins 
sont  plus  pressans  encore  ,  plus  iiùpérieux  et  plus 
indispensables. 

Je  propose  donc  que  la  même  somme  soit 
accoidéc  à  toutes  les  personnes  au-dc'ssus  île 
60  ans  ,  sans  disiinclion  de  sexe;  et  que,  pour 
celles  au-dessous  de  cet  âge,  les  mêmes  secours 
.  soient  accordés  sans  aucune  distinction  de  sexe 
ni  dâge. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  ainsi  que  le 
projet  présenté  par  Dauchy  ;  en  voici  les  dispo- 
sitions principales  : 

Ait.  I"'.  A  compter  du  i''  vendémiaire  de  la 
-  présente  année  ,  les  secours  accordés  aux  réfugiés  j 
ou  déportés  de  la  Corse ,  des  Colonies  ,  et  à  tous  j 
auîi/es  à  qui  il  en  est  dû  ,  d'après  la  disposition 
dts  difîéicntes  lois  à  cet  égard  ,  seront  pjayés  en 
iiuméraire  métallique  ,  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Aux  citoyens  de  G<J  ans  et  au-dessus  ,  5g  francs 
par  mois  ;  . 

A  ceux  au-dessous  de  cet  âge  ,  et  de  plus  de  21 
.  ans  ,  35  francs  pat  mois  ; 

Aux  femmes  au-dessus   de  60  ans  ,  45   francs 
:  pat  mois  ; 
.  A  celles  au-dessous  decet  âge,  et  de  plus  de  21 
ans  ,  3o  francs  par  mois  ; 

Aux  enfans  au-dessous  de  1  âge  de  12  ans  , 
l5  francs  pat  mois. 

A  ceux  au-dessus  de  cet  âge,  etjusqu'à  21  ans, 
so  francs  par  mois. 

IL  Seront  exclus  des  Secours  ,  a  compter  du 
1"   de  ce  mois  ,  ceux  des  réfugiés  eu  déportés 

■  exerçant  un   commerce,  ou  occupant  un  emploi 
civil  ou  militaire,  ainsi  que  ceux  qui  refuieiaient 
tic  travaillée  locsqu'on  leur  eu  àu:ait  oiiert  Toc- 
easion; 
■  III.  Ceux  desdits  citoyens  qui  travaillent  d'une 

_piofesbibn  niécanique,  ne  jouiront  que  du  tiers 
des  secotirs  fixés  ,  en  justifiant  d  ailleurs  de  1  in- 
tufHsancc  da  produit  de  leur  travail,  pour  leur 
fubsibtance  et  celle  de  leur  famille ,  par  la  pro- 
tluciion  du  ceriificjt  mentionné  ci-dessus. 

IV.  L'article  additionnel  à   la   lai  du  27   ven- 

•  tlémiaire ,  an  3,  le.  décret  interprétatif  de  cet 
article  du  26  brumaire  de  la  nié.Tic  annéï  ,  ainsi 
que  lotiie.sles  dispositions  contraires  à  la  présente 
icsolution,  sont  ranpotlces. 

Gibert-Vesmolieres.  Le  directoire  a  autorisé  par 
une  loi  à  fixer,  tous  les  cinq  jours,  le  cours  du 

■mandat,  sans  avoir  égard  aux  fractions  au-dessous 
de  5  sous.  La  loi  était  bonne  alois  e;ue  le  mandat 
avait  une  valeur  de  8  à  10  liv.  ;  nuis  aujourd  luii 
que  son  cours  a  baissé,  i  sous  so.it  un  dixième 
et  DiCrae  un  douzième  de  lu  valeur  de  ce  papi^-r. 
S'en  tenir  aux  dispositions  de  la  première  loi  , 
ce  serait  porter  un  préjudice  considéiable  au 
gouvernement  et  aux   particuliers,   porteurs    de 

mandats.  Je  vous  propose  donc  le  projet 
suivant  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  ici  ,  le  cours  du  mandat  sera  fixé, 
tous  les  tinq  jours  ,  sans  avoir  égard  lux 
Iractions  infciieurus  à  un  sou  ,  ou  5  centimes. 
—  Adopté. 

Le  président.  Le  directoire  exécutif  vient  d'a- 
drctser  un  message  auquel  sont  jointes  de  volu- 
mineuses pièces  venant  de  l'ilc  de  Fratice  et  de 
la  Réunion. 

Une  foule  de  vcix.   Là  lecture ,  la  lecture. 

Hardy.  Je  demande  que  les  pièce*  soient  lues 
en  comité  secret;  elles  sont  assez  volumitieuses 
pour  occuper  une  séance.  Je  demande,  en  outre, 
qu'elles  parapliécs  par  le  président. 

■Quelques  voix.  Pourquoi  cela  ? 

Haidy.  Cela  est  essentiel ,  vu  l'ituporlance. 

l'iusieurs  menâtes.   La  lecture. 

Hardy.  J'insiste  pour  la  formation  d'un  comité 
scciei.  Veut-ùii  insliui^e  les  Angl;iii  i*  Veut  on 
iaiiiiier  kufs  ptcjc't  -ur  nos  coloiites  ?  (  De  vio- 
Icns  murinu.es  inttjricinpeni.  ) 
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JV. .  i  »  :,  députe'  de  t'de  de  Frakce.  J'ai  pris  con- 
naissance d  une  partie  des  pièces;  je  puis  assurer 
que  non-seulement  on  peut  les  lire  ,  mais  même 
que  la  publicité  en  sera  l.cs-ulile. 

Douktt.  J'cspcre  aussi  que  les  nouvelles  qlii 
viennent  d'arriver  seiont  satisfesantes  ;  j'aime  à 
croire  que  les  dépêches  qui  vous  sont  adressées 
ne  contiendront  que  des  assurances  de  lîdéliié  et 
d'attachement  à  la  merc  Patrie.  Mais  ces  pièces 
sont  nombreuses  ;  il  est  impossîLie  qu'on  ait  pris 
connaissance  de  tout  ce  qui  s'y  trouve;  et  dans 
le  iH'mbrt'  ,  il  ptut  y  en  avoir  qu'il  seiait  dan- 
gcrv.ux  dr  rciuJre  publiques,  j'insiste  pour  que 
la  lecture  tiùt  l.iiie  en  comité  secret,  sauf  à 
donner  en  séante  publique  lecture  des  pièces 
quil  ne  seia  point  dangereux  de' laite  ton- 
Maitre. 

Une  foule  de  voix.    C'est  cela  ;  appuyé. 

Hardy.  Je  deirianiie  que  le.coniité  secret  ait 
lieu  pour  demain  à  rnldi..  . .  (Q^'x'U'J'^s  niurmutes 
f'élcveiit.  )  Gui  à  u;idi  ;  |.ourquiii  venir  ti  tard  ?... 
Je  Suis  ici  tcus  les  jours  le  pien;i-i..  . .  (  On  lii.  ) 

lioissy.  j'appuie  la  propoiiitnii'  Je  se  former 
demain  en  comité  secret  ; 


e  demande  que  j 
l'aiit    qu'il  y    ait  ■ 
ii'ures   préstciisj  l'objet  est  assez 


te  t5rr>Jfft  d'établir  t;tié  Gszette  priviléglce  iVest 
pas  ,  il  faut  l'avouer  ;  hu  nombre  de  ces  con- 
ceptions heureiises ,  qui  librôrent  le  plus  ovoT. 
qui,  par  un  excès  de  pUi'antropie,  en  »ont  de- 
venus les  dociles  organes.  Toutefois  ,  s'ils  n'ont 
pas   prétendu   ati  mé"ite  de   finventiûn  ,    bn  ne 

F  eut  raisoimablemcnt  leur  contester  celui  de 
avoir  léptoduit  sous  des  formes  si  séduisantes  , 
qu'il  y  attrait  ,  en  quelque  sotte  ,  de  la  tnau- 
vaise  grâce  à  gouruiundcr  cet  enfant  gâté  de 
l'ancien  régime  ,  dans  le  costume  vraiment  jia- 
triolique  ,  sous  lequel  on  l'a  présenté  à  cette 
tribune.  '     , 

Mais  n'en  déplaise  à  iei  ofjicieux  mtniris  ,  \ï 
faut  que  l'illusion  cède  à  la  vérité  ;,jariache  , 
pculèi.'e  à  regret ,  le  masque  qui  couvre  le  per- 
sonnage ,  et  j'apecçois  le  priziilege  daiis  toute  sa 
nudiié ,  dans  toute  sa  laideur  ,  dans  toute  ti 
dillotmité. 

Vainement  quelques  écrivains  ,  plus  ingénieux 
que  conséquens  ,  plus  jaloux  de  confondre  nue 
i  de  distiui^uer  ,  ont -ils  essayé  datl:iquer  ct.ite 
j  sauve-garile  des  Etats  libres  ,  en  se  livrant  à  des 
j  déclamaiion's  aussi  édifiantes  que  pompeuses  sur 
fies   abus  dérivant    d'une    liberté    illimiiéa  ,  leuc 


.^,„,                                ,  •                         ,.,      -  ."!  étranac  docuine  n'a  jamais  iuiq'u'ici  trouvé  aucuit 
eciuie  ne   puisse    se    lajrc  .«ivaiit   quil  y   ait  i  .,.„,iT;,,.  .   _:   1..,  ,..il :  .  :.,.r™„i;„,^o  •,!„  ,,.,,;i_, 


deux    Cents    r 
important. 

Fiasieurs  voix.   Oui  ,  oui  ;  c'est  de  droit. 

La  proposidon  est  adoptée. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  les  projets  présentés  par  Daunou  ,  relati- 
vement aux  délits  de  la  presse,  Doulcet  a  la 
parole  pour  une  motion  d  ordre. 

pciiUct.  L'objet  de  ma  motion  d'ordre  est 
tiès-biniplc.  Tiois  projets  sont  présentés  par  la 
coriimisMon  ;  ils  sont  très-distincts  et  très-separés. 
L  un  est  relatif  aux  somrnaiics  des  journaux; 
l'autre  ,  à  1  établissement  d'un  journal  particuliei  ; 
le  troisième  ,  à  la  calomnie  :  je  demande  que  ces 
trois  projets  soient  discutés  séparément. 

On  demande  l'ordre  du  jour, 

Dumolard.  J'ai  aussi  deriiandé  la  parole  potir 
une  motion  d'ordre  ;  clic  a  un  autre  objet. 
Richard  nous  a  présenté  un  projet  très-iraport.int 
sur  la  police  générale.  La  France  entière  ré- 
clame une  loi  r^ui  assure  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  demande  que  la 
discussion  de  ce  projet  obtienne  la  priorité. 


Plusieurs  voix.  Non',  non. 

Dumolard.  Ce  projet  n'est  pas  d'une  longue 
discussion  :  celui  de  Daunou  ,  au  contraire  ,  en- 
traînera des  débaissass  doijtepfeiloogés.  J'insiste 
sur  ma  piroposition.' 

Boissy,  J  appuie  la  proposition  de  Dumolard  ; 
il  n'y  a  que  cinq  jours  que  le  projet  est  dis- 
tribué ;  on  en  a  distribué  d  abord  qu'un  exem- 
plaire ,  et  chacun  de  nous  s'est  empressé  de  l'en- 
voyer dans  son  département. 

Quelques  membres  rient. 

Une  foule  de  vois.  Cela  est  vrai. 

_  Boissy.  Le  projet  mérite  la  plus  grande  atten- 
tion et  une  discussion  approfondie',  il  faut  avoir 
le  teins  de  la  inéditer.  Je  demande  l'ajourne- 
racnt. 

La  motion  d'ordre  de  Dumolard  est  rejettée  à 
une  foitc  majorité.  ^ 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  proposition  de 
Donicct.  ^    J 

La  proposition   de  Doulcet  est  adoptée. 

Thilippc-DeUvillc.  J'ai  une  observation  à  faire. 
Votre  ariêté  n'était  point  connu  hier  ,  puisqu'il 
n'est  pris  qu'aujourd  hui.  (On  rit.)  Or,  les  oia- 
teurs  se  sont  préparés  sur  l'ensembic  des  pro- 
jets ,  ont  répondu  et  pailé  sur  la  totalité  du 
rapport  ;  déjà  notre  collègue  Noailles  a  la  pa- 
role ;  je  dcntand'a  qu'au  inoitis  aujourd'hui  les 
orateurs  soient  entendus  sur  la  totalité  du 
projet. 

Noailles.  Je  ne  puis  dissimuler  au  conseil  que 
je  combats  la  totalité  de»  pi ojcts. 

Une  foule  de  membres.  Parlez  ,  parlez. 

Noailles.  Après  une  discussion  solennelle  sur 
l'objet  le  plus  importatat  qu  ait  exeicé  les  trois 
législatures  d'uii  Peuple  libre,  apiès  Ihoium^tgc 
le  plus  auilieniiquc  rendu  ,  il  y  a  huit  mois  , 
aux  ptincipes,  à  la  constituiion  ,  j'oserai  dire  à 
la  reconnaissance  ,  après  une  victoire  aussi  écla- 
,  tante  pour  nous,  qu'elle  semblait  être  utile  à  l'uni- 
versalité des  citoyens  ,  il  est  affligeant  de  penser 
que  de  nouveaux  partisans  du  régime  prohibitif 
1  élèveraient  sur  les  ruines  de  l'inquisition  jus- 
tement ptosctiie  ,  se  prései'teraieni-  une  seconde 
lois  dans  l'arène  oii  ils  succombèrent ,  et  vous 
ofliiraient,  sous  la  devise  cliéiie  des  Français, 
l'esclavage  de  la  pensée  ,  le  rétablisseinent'  des 
privilèges  ,  le  directolat  ou  la  diciuture  d'un 
journal. 


proséiite  ;  ni  les  calomnies  journalières  de  quel^ 
ques  députés  journalistes  jirohibilifs  .,  ni  1.-.  dé- 
couverte de  prétendues  conspirations  ,  ni  leurs 
démonsirations  ridicules  n'ont  pu  irjfluenccr  votre 
délibération,  l  ordre  du  jour  a  fait  jusdce  dd 
leurs  misérables  aophisnies  ,  et  la  constitution  U 
été   respectée. 

Mais  à  l'instar  des  Inouches  qui  parcourent  Je 
corps  humain  et  ne  s'ancunt  que  sur  les  plaies  4 
les  ambitieux  et  les  faiseurs  ,  après  avoir  par- 
couru 1  édifice  de  notre  liberié,  se  sont  reposés- 
sur  la  pierre  qui  ofîiait  à  leurs  regards  avides 
des  charmes   de  destruction. 

Et ,  remarquez  que  cette  marche  tortUCUSd 
s'exécute  depuis  longtcms  avec  une  acuviié  cpJ 
décelé  le  trop  coupable  but  de  ceux  qui  l'ont 
tracée  de  sang-froid,  et  que  déjà:  on  a  osé  vous 
dire  à  cette  tribune  et  dai;s  un  journal  ,  que  Id 
constitution  était  faite  pour  un  tcms  calme  ,  que 
nous  avions  encore  besoin  de  révolutionner. 

S'il  vous  est  démontré  que  ceux  qui  géraissâieni! 
hautement  en  1789  des  entraves  mises  à  la  liberté 
de  la  presse,  tra\  aillent  aujourd  hui  à  les  Isire 
renaître  ;  s'il  vous  est  démontré  qu'un  romancier, 
qu'un  poète,  par  exemple,  victimes  de  la  cen- 
sure et  dir  ridicule  engouement  des  amateurs  du 
bon  goiît  pour  les  chelS'd'ceuvre  de  Carnciile,, 
de  Racine  ,' de  Voltaire  et  de  Crèbillon  ,  sc.soient 
les  premiers  afiranchii.du.  joug  syndical,  qu'ils 
aient  les  premiers  excité  cette  généreuse  révolte 
de  la-raison  ..ontre  les.  abiis ,  celte  croisade  boaa» 
rable  de  la  philosophie  contre  les  eunuques  de  la 
pensée;  s'il  \ous  es:  démontré,  dis-je  <  qu'après 
avoir  brisé  l'idole  ,  ils  veulent  en  ramasser  les 
cadavéreux  débris  pour  la  fali'e  parler  à  leur 
tour,  lui  dicter  des  oracks,  vous,  devirierez  ai- 
sément les  moiiis  secrets  d'une  contra.iéié  d  opi- 
nions aussi  choquantes ,  et  vous  apprécierez  itrieux- 
toute  la  sincérité  de  leurs  allbrmcs. 

Ils  votJs  disent  au.'ourd'hui  :  (i)  nOn  com- 
mence a  convenir  gériéraleinsnt  que  liberté  itli^ 
mitée  est  anarchie,  (p.i'cn  l.iit  d'organisation  so- 
ciale, ccsracts  liberté ilHinitée  forment  une  alliance 
monstrueuse  :  qu'il  est  nccissairc  dap.liqucr  cii 
ce  moment  à  la  presse  l.i  loi  prohibitive  que  la 
constitution  permet  tciiij-orairernent.  -.i 

Ecoutez  maintenant  ce  que  i  un  d'eux  écrivait' 
en  Sg,  lorsque  presse  par  la  vengeance,  et  encor'e 
plus  de  nous  laire  jouir  de  ses  cliels-d'œuvr'e  si 
lu^Lidroitcmcnt  mis  à  l'index  par  un  censeur  in- 
commode ,  il  fesait  au  public,  qui  l'a  oublié, 
conhdeirce  de  son  martyre. 

(ï)  1)  Partisans  gothiques  de  l'autorité  arbitraire  , 
■vous  tous  qui  n'avez  cessé  d'usurper  les  droits 
d  une  grande  Nstion  ,  quand  la  voix  de  vingt-dnq. 
millions  d  horunies  s'éicve  contre  vous  ,  quand  la 
plume  des  jihilusophrs  ,  amis  du  Peuple  ,  vous 
dénonce  k  1  Europe  et  aux  génératioi.s  à  venir  , 
il  vous  est  permis  de  penser  qu'on  vous  accable 
d'un  mépris  iujuste  ,  et  que  vous  ne  serez  pas 
toujours  marqués  du  sceau  du  ridicule  ?  Mais  si 
\ous  n'aviezijUL:  cette  liberté  ,  seriez-vous  libres';' 
Non,  sans  doute;  il  doit  vous  être  permis  de 
conrbr-iitre  en  ce  point  le  sentiment  universel ,  dé 
d^f;  nrire  publiquement  \os  lumières  et  votrç 
co^iduitc  publiquement  aliaqué-,:  ;  //  doit  vous  ttra 
P'trmis  d  énoncer  votre  pensée  de  quelque  inanur'i 
que  ce  soit  ;  si  votre  jiei  sèe  nuit  aux  Uroirs  des 
autres  ciioyriis  ,  ils  peuvent  vous  en  taire  rendre 
compte  devant  les  tribunaux;  si  vous  ô  es  re- 
connu calomniateur,  la  loi  porte  une  peine  cot^tre 
le  calomniateur  ,  et  vous  devez  subir  ceitc  peine; 
telle  est  la  véritable  borne,  tel  est  l'insiant  oit  la. 
publication  de  la  pensée  n'est  plus  iégiii  ne.  >> 

))  Il    Vfiut  mieux  ,   dites-vous  (  3  ),  ^)'£n;r;?Jir  /« 

(1)  Discours  de  M..  J.  Cliénier  sur  la  press,-, 
séance   du  27  ventuse  demi  't. 

(2)  Page  22  d'une  petite  b.ochure  intiitllée  ( 
Dénonciation  des  inquisiteurs  de  la  penséi  ,  j^af 
M.  J.  UE  Chémer., 

['■')  Idem ,  pa^,  6c. 
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délits  que  de  les  punir.  Par  bonli-ur  l'autcuv  n'est 
pas  consér]ucnt  ,  s'écrie  ic  commentateur  en  ré- 
pnndanf  à  un  journaliste  ;  s'il  s'ciait  armé  de  ce 
Ucaù  principe  ,  il  nous  oUrait  la  liberté  delà  presse , 
il  nou.i  rïUiJr;iit  l'espionnage  de  la  police  et  les 
ieiircs  de  cachet,  il  nous  donnerait  une  inquisi- 
tion religieuse  ,  une  iriciuisition  d'Etat.  Qui  ne 
voit  que  les  institutions  les  plus  sinistres  seront 
excusées ,  si  l'on  admet  ce  principe  vague  et  sans 
but?  C'est  celui  des  tyrans  et  des  esclaves.^  C  est 
ainsi  que  pour  n'avoir  point  de  délit  à  punir,  on 
a  commis  l'éternel  délit  de  ravir  à  l'humanité  ses 
droiis  imprescripiibjes.  n 

Dins  cet  écrit  ,  l'auteur  ne  doutant  de  rien 
avait  prévu  toutes  les  objections  ,  analysé  tous 
les  cas  ;  il  s'étonnait  de  paraître  seul  sur  le  champ 
de  bataille,  pour  combattre  en  faveur  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  laquelle  il  jurait  de  mourir.  Js  ne 
parlerai  pas  de  la  touchante  simplicité  des  ex- 
pressions ,  du  ton  de  décence  dans  ses  reproches 
aux  censeurs  qui  l'entravaieiu ,  et  surtout  de  celte 
modestie  rare  qui  ajoute  à  la  supériorité  de  ses 
lalens.  Cet  cicge  serait  déplacé  dans  la  bouche 
d  un  histoiicn  scrupuleux.  —-Mais ,  je  le  demande 
à  tout  homme  sensé,  est-on  recevable  à  déposer 
contre  la  liberté  de  la  presse  ,  après  avoir  plaidé 
naguercs  sa  cause  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique ?  Est  il  permis  de  présenter  dans  un  dis- 
cours prononcé  le  27  ventôse,  des  contes  de 
bonnes  femmes  ,  d'asiocier  B.ibceuf  à  Poncelin  , 
S.jrisi  à  lîébv-rt,  les  chevaliers  du  Soleil  aux  c6mr 
pagnons  de  Marat ,  et  de  conclure  avec  cette 
gravité  de  l'orgueil' qu'il  était  nécessaire  d'établir 
une  loi  prohibitive  de  la  liberté  de  la  presse. 

Ici  je  vous  interroge  ,  puissans  du  jour  on  sont 
ce;  scrmcns  prononcés  avec  tant  de  hard'esse  en 
Sg  ?  La  censure  qui  vous  blessait,  n'existe  plus  ; 
les  syndics  ne  réclament  plus  la  dime  sur  vos 
ouvrages;  la  Sofbonne  est  dans  le  néant;  vos 
productions  dégagées  des  liens  honteux  qui  les 
retenaient  captives  ,  ont  inondé  le  public;  si  elles 
ne  1  ont  pas  éclairé,  vous  avez  pu  vous  livrer  à 
tous  les  élans  ,  à  tous  les  écarts  de  votre  génie. 
Vo:'.^  avez  rendu  grâces  à  tous  les  Français,  à  cette 
BS:.cmblée  nationale  qui  brisait  si'  généreusement , 
■  et  au  y.itiil  de  ses  jours  ,  le  joug  imposé  sur  la 
pensée  ;  et  auiourd  hui  que  vous  êtes  devenus 
s.icnlicateurs  ,  vous  profanez  sans  pitié  le  sanc- 
tuaire qui  reçut  vos  sermcns  ;  vous  portez  ,  vils 
apostats  de  la  libcrié  ,  la  torche  qui  doit  em- 
braser son  temple  ,  pour  y  substituer  la  chambre 
ardente  du  despotisme  inquisitorial. 

Ne  me  dites  pas  que  si  la  liberté  illimitée  de 
la  presse  fut  utile  pour  abattre  la  tyrannie  royale  , 
elle  devient  dangereuse  à  mesure  que  nous  .ip- 
prochons  du  terme  de  la  révolution.  Cette  pro- 
position insidieuse  ne  pourra  séduire  que  les 
srjii  ;  (.lia  n'ajipartictit  qu'à  l'esclave  ,  ou  à  celui 
qui  aspire  à  le  devenir.  Et  d'où  viennent  ces 
alarmes,  ces  défiances?  N'est-il  réservé  qu'.i  vous 
de  fiancliir  la  barrière?  La  liberté  doit-elle  être 
\tt  domaine  exclusif  de  quelques  individus  ?  et 
jr'auriez-vous  secoué  le  joug  que  pour  l'imposer 
à  vos  égaux? 

Par  quelle. 'Jàta'ité,  cet  inappréciable  avantage 
d'énoricer  librement  sa  pensée  sur  les  actes  du 
gouvernement  est-il  devenu  un  poison  corrosif 
qui  tue  lalibei"té  et  la  République  ? 

Cette  première  découverte  ne  daterait-elle  pas , 
par  hasard  ,  du  mois  de  messidor  de  l'an  3  ?.Que!- 
ques  hommes  jaloux  du  pouvoir  ,  .et  ne  pduvaiit 
ie  résoudre  à  se  séparer  de  lui,  n'auraient  -  ils 
pss  conçu  1  étrange  projet  d'enchaîner  la  renora- 
ince  qui  publiait  leurs  hauts  laits  et  anticipait  , 
par'  le  canal  indiscret  des  feuilles  périodiques  , 
fur  le  scrutin  épuratoire  des  assemblées  primai- 
res? Sctait-ce  dans  ces  vues  mal  adroites  que 
plus  mal  adroitement  encore  ,  de  l'ordre  de  cinq 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  et  aux 
dépens  du  trésor  national ,  nos  départemens  fu- 
rent soudainerhent  investis  par  des  sentinelles  , 
des  jn-ctcndus  amis  des  lois  ,  plus  sincèrement 
amis  des  suffrages,  des  bonlwmmes -Richard  qui 
se  chargèrent  du  pénible  soin  d'instruire  le  boti 
Peuple  ,  qui  ne  s'y  connaît  guère  ,  sur  la  mo- 
ralité de  ses  magistrats  ?  Serait-ce  à  l'insuccès  de 
cette  mesure  vrai>-ocnt  patriotique  ,  à  ce  refus 
désobligeant  du  Peuple  de  suivre  ces  instiuc- 
lions  ,  que  nous  serions  redevables  de  cette  loi 
du  3  biumaire  ,  qui,  établissant  des  exceptions 
en  laveur  de  ceux  c^tii  réi.ibiirciit  ,  aurait  chassé 
nos-  collègues  traites  si  éloquemmetit  à'inlnis  , 
lorsqu'ils  arrivaient  porteurs  du  verbal  de  leur 
élection,  les  aurait  illégalement  suspendus,  li- 
vrés aux  accès  de  rage  d'un  ioliicuiaire  stipendié, 
et    aurait  léahié  paimi    nous  uiie  classe    nom- 


breuse d'Ilotes  ,  qui  déshonore  à  jamais  la  mé- 
moire du  législateur  de  Lacédemone  ? 

Certes  ,  la  liberté  de  la  presse  ne  doit  plus 
compter  des  amis  parmi  ceux  qui  ont  bu  toute 
honte  ,  qui,  de  proscrits  ,  sont  devenus  des 
oppresseurs  d'autant  plus  violens  ,  qu'ils  semblent 
regretter  le  tems  perdu  dans  leur  exil.-Ces  jour- 
nalistes ,  témoins  de  nos  débats  ,  des  petites 
passions  qui  nous  agitent,  du  mécanisme  quel- 
quefois honteux  qui  préside  à  certsines  résolu- 
tions ,  ont  dû  les  retracer  avec  cette  énergie 
brûlante  du  patriotisme  qui  s'indigne  de  l'op- 
pression. Dès  ce  moment  ils  sont  coupables , 
ds  refusent  d'écrire  sous  la  dictée  de  Robes- 
pierre ,  leur  plume  sera  brisée  par  le  tyran  ;  et 
une  poignée  d'esclaves  ,  re4l?'gttés  dans  un  coin 
de  cette  salle,  se  charge  désormais  de  transcrire 
le  bulledn  altéré  de  nos   séances. 

Cette  image  vous  révolte  ,  citoyens  collègues, 
mais  elle  ne  sera  malheureusement  que  trop 
fidelle,  si  vous  adoptez  le  second  projet  de  ré- 
solution qui  vous  est  soumis. 

Le  rapporteur  ,  d'ailleurs  très-instruit  ,  ne,  s'est 
pas  dissimulé  les  dilHcultés  que  présentait  l'en- 
treprise ;  il  ne  s'est  que  lord  légèrement  étendu 
sur  les  avantages  quil  attache  à  l'exclusion  des 
tribunes /larii'fti/tirci.  Malgré  to'ùs  les  talcns  dont 
la  Nature  et  1  étude  l'ont  doué  ,  je  doute  qu'il 
ait  pu  justifier  d'une  manière  ,  je  ne  dis  pas 
spécieuse  ,  mais  raisonnable  ,  le  privilège  exclusif 
qu'il  vous  propose  de  consacrer  ;  l'embarras  du 
rédacteur  se  remarque  surtout  dans  celte  seule 
phrase  du  préambule  ,  que  je  citerai  volon- 
tiers. 


)!  Le  conseil  des  cmq  cents  ,  dit  la  commis- 
sion ,  considérant  quil  est  uti'e  et  pressant 
d'ofiiir  à  tous  les  ciioyens  Français  un  moyen 
sûr  de  connaître  avec  exactitude  les  travaux  du 
corps   législatif,  déclare  qu'il  y. a  urgence >> 

Comment  sommes-nous  arrivés  à  l'an  5  de  la 
République,  sans  avoir  trouvé  un  moyen  sûr  de 
conui'îlic  les  rravaux  de  nos  reprcscntans  ?  L'as- 
sera'olée  nationale  ,  la  législative  ,  la  convention 
même  ont-cUes  méconnu  ce  moyen  sûr  et  in- 
faillible ? 

No.n  ,  sans'  doute  ;  car  aucunes  de  leurs 
séances  n'a  échappé  a  la  rédaction  des  patriotes 
de  ces  premières  années.  Considérant  aussi  qu'il 
était  utile  et  pressant  d'offrir  au  Peuple  un  moyen 
sûr  de  connaître  ses  'travaux,  l'assemblée  na- 
tionale avait  ouvert  à  tous  les  jounaliiies  ,  .ans 
distinction,  les  galeries  du  lieu  de  ses  séarccs. 

Dans  cette  époque  orageuse  où  le  despotisme 
jircssentant  sa  chiite  voulait  en  retarder  le  mo- 
ment,  des  valets  ofiicieux  se  chargèrent,  pour 
endormir  le  niàlade  ,  d'écarter  tous  les  écii- 
vaius  courageux  qui  se  présentaient  sans  pri- 
vilège, 

li  existe ,  à  cet  égard ,  une  lettre  vraiment 
curieuse  d'un  de  cis  inquisiteurs  de  la.  pensée  , 
qu'il  convieiit  '  de  citer  ici  ;  sa  brièveté  lui 
assigne  naturellemeni  une  place  à  côté  du 
modeste  préambwle  de  votre  commission. 

J'ouvre  le  journal  de  Paris  ,  à  l'article  Etals- 
Généraux  .,  du  so  mai  1789,  et  je  lis  :  copie  d..- 
la  Icitxc  àe  M.  de  Maissemy  i  maître  des  requêtes  et 
directeur  général  de  la  librairie  en  France  ,  aux 
auteurs  du  journal  de  Paris. 

Paris  ,  ee  15  mai  17S9. 

Il  La  juste  impatience  du  public.  Messieurs, 
ayant  porté  le  roi  à  trouver  bon  que  toutes  les 
feuilles  périodiq^ucs  et  tous  \es  journaux  autorisés 
^ndissent  compte  de  ce  qui  se  passe  aux  éîats- 
^^néraux  ,  en  se  bornant  aux  faits  dont  ils  pour 
ront  se  procurer  la  connaissance  exacte  ,  sans  se 
permettre  aucune  réflexion  .,  r.i  aucun  commentaire  , 
M.  le,  garde  des  sceaux  m'a  chargé  de.  vous 
notifier  les  intentions  de  sa  majesté.. . .  Signé  rfc' 
Maissemy.  n 

■Voilà  donc  les  journaux  privilégiés  à  qui  le  roi 
permet  de  transcrire  ,  sans  réjlexion  ,  les  séances 
des  états-généraux.  On  sait  quel  noble  usage  en 
ont  fuit  Mallet-Dupan  ;  soa  successeur,  aujour- 
d  hui  ministériel .,  mais  alors  royaliste  déhonté  , 
dans  le  Mercure  ;  l'hypocrite  Fontenay ,  dans  le 
Journal- Général  ;  et  les  suy^pôts  de  l'ancien  ré- 
ilir.ie  ,  dans  la  Gazette  de  France  ,  l'Ami  du  Roi, 
ia  Gazette  de  Paris,  cet.  (i).  Mais  à  côté  de  ces 


(i)  Le  Journal  de  Paris  n'est  pas  compris  dans 
cette  liste  des  familles  esclaves;  il  devint  d'abord 
national ,  eusuilt,  ministériel ,  mais  jamais  il  n'en- 
censa les  abus  ,  il  est  aujourd'hui  constitutionnel 

et  rchublicain. 


vils  échos  du  mensonge  et  de  la  {latterîe  , 
et  sans  la  permission  du  roi,  du  garde  des  sceaux , 
de  M,  le  directcir  gériéral  de  Maissemy  ,  s  élevèrent, 
comme  par  enchantement ,  le  Courier  de  Gorsas, 
Lehodey ,  le  Moniteur,  Perkt ,  qui  provoquè- 
rent et  entretinrent  cet  enthousiasme,  qui  a  pré- 
sidé à  nos  vicioires  ,  formé  nos  administrateurs, 
nos  municipcs  ,  nos  législateurs  ,  et  répandu  par 
torréns  cette  déclaration  des  droits  ,  qui  a  servi 
de  base  au  régime  républicain.  Le  despotisme 
s'agitait  en  vain,  l'or  corrupteur  était  sans  puis- 
sance ;  les  Gardes-Françaises  donnèrent  le  signal  : 
tout  à  coup  Paris  devint  r>ae  armée  formidable, 
et  la  cour  trembla  ;  le   lO   aoirt  ,  elle  n'était  plus. 

Sans  la  liberté  de  la  presse  ,  je  vous  le  de- 
mande ,  mes  collègues  ,  la  France  formerait-elle 
aujourd'hui  la  plus  puissante  République  du 
globe  ?  Serions-nous  ici  ,  si  ces  journalistes  qu'on 
calomnie,  avaient  attendu  le  bon  plaisir  du  mo- 
narque pour  retracer  les  travaux  des  différentes 
assemblées  nauonales? 

Sans  la  liberté  de  la  prer.se  les  vingt-deux  pros- 
crits siégeraient-ils  parmi  nous  ?  Le  lapporteur  du 
comité  de  législation  n'avaii-il  p.r.s  léclamé  la 
question  préalable  sur  leur  réialéj;ration  ,  moùvé 
sur  la  crainte  deleur  ouviir  J.s  poiicsdu  temple  ?ct 
qu'elle  autre  puissance  ù  clLc  opoquc,  !.i  ce  n'est 
celle  de  la  presse  ,  ,|es  a  rétablis  dans  leurs  droits  , 
rendus  à  leurs  fonctions  ? 

La  suite  demain, 

\ 

.H:  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq  cents   s'est  formé   en  comité  secret. 

Le  conseil  des  anciens  a.  approuvé  ,  à  une 
majorité  de  loG  voix  contre  68  ,  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  3  brunaairc. 


E    R    R  A  T.  U    M. 

N'.yi,  page  282,  première  colonne,  dans 
l'article  sur  la  pièce  de  Santeuil  et  Dominique, 
ligne  67  ,  il  est  dit  :  que  les  hymnes  de  Santeuil 
l'ont  mis  au  premier  rang  des  poètes  latins;  c'est 
Une  faute  d'impression  ;  il  faut  lire  :  des  premier» 
poètes  latins  modernes. 


COURS      DU      CHANCE. 

Bourse  du  12  frimairt. 

Amsterdam Sg  J  à  60 

Hambourg içji  jgi)  J 

Madrid n 

Cadix '.  ,  itài,<.vi  6 

Gènes : . . . .  gg    gg^ 

Livourne ro?-  à  la'S  s- 

Bâle t 

Lyon au  pair. 

Marseille ,t 

Bordeaux w i  ^  p. 

Lauzun 2  à  3  m. 

Londres 24  7  6 

Or  fin 101  1.  7  s.  C  d. 

Lingot  d'argent 5o  l.  7   s.  6  d. 

Piastre 5  l.|5  s.  6  .d 

Quadruple 7g  1. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  6  s. 

Guinée 

Souverain 33  1.    1 5  s.   17  s.  6  d. 

Mandat 3  1.  12  s.  à  3  i6 

Le  cours  du  directoire  est  de 2  1.  18  »  5  d. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 5oo. 

Eau-de-vic  22  degrés 36o. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Calé  .. il.  i5s. 

Sucre    d'Hambourg j... si. 

Sucre  d'Orléans i  1.  17  s. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle , 14  s. 

SPECTACLES. 

Théâtre  ee  .la  citoyenne  Montansier.  Auj. 
les  Amans  sans  amour  ;  la  Gageure  imprévue.,  et 
le  Tableau  parlant. 

Thé.atre  du  'Vaudeville.  A^ajourd.  i5,  U 
Procès  ;  Santeuil  et  Dominique. 

THÉ.\TRE   DES  JEUNES  ARTISTES  ,    RUE  DE  BoNDY. 

La  Mère  Laitue  ;  le  Phénix  ou  l'Isle  des  Vieilles. 
Trouvé  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abGnnsœtr.l  BC  t'ait  a  y-ria  ,rac  dcE  Poîtevi 
i'aLoim*:    qu'au  commcuccmcï:'.   Uc   chsiijuc    m< 

UCmî  adresser  tes  isiircs  et  i'argciic  ,  fran»;  d.5  Tjort ,  a-j  ci  10  y  en  Aubry  ,  tUrccicur 
fou  uc  -pcct  ïS'rûactiir.  Li'a  Icittci  'des  départe  ttkeus,  coa^Alii-ÂucIneti ,  oe  icioat  po 
f  \\  fau'.  ivolr  iu'ixi.  ,  pour  plus  Je  lureLi  ,de  tiinrgcr  ctUcs  qji  reuieiaicj-.  dci  vale 
o^  r5,-dcpuivr:eufi-eurcidutïAtiQJus(ïaatluUliCurc3  da  6011. 


18,  Le  piîx  est  de  fo  liv.  pour  trois  mois,   «B  DBméraire  ,  40  liv.  pour 


aois  ,  et  Se  liv.  pour   l'annse  esticrt.   Ou  ne 


journi;!,   rue  des  Poitevinl  ,  c"  iS.  Il  fant  comprendre  dam  les  envois  le  poil  dci  pays   o« 

irées  de  la  pastc. 

CL  adresser  tout  ce  qui  eoneerBC  l-l  rédactioii  de  la  feuille  au   Rédacteur  ,  rnt  det  Poitevins, 


A  Paris,   de  l'iœpiimerio  cîu  C.  IL  Ag  A  s  s  E  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ouXE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^'^  7  6.  SexHdi ,  i  ôfrimain' ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,   (  mardi  6  décembre  1796,  vieux  style.  ) 


P  O  LITIQUE. 


HONGRIE. 


Bude  ,  le  i  er  novembre, 

\Jti  apprend  qu'une  guerre  formelle  a  édité  en 
Bosnie,  entre  les  deux  pachas,  Scharanlika  et 
Gharich;  le  premier  ayant  bloq^ué  ce  dernier 
dans  la  fortcrcste  de  Banjaluka ,  avait  tcntç  de 
prendre  la  citadelle  d'assaut  ;  mais  il  avait  été 
repoussé  vigoureusçment  par  les  assitgés;  mal- 
heureusement au-delà  de  la  moitié  de  la  ville  a 
été  réduite  en  cendre»,  à  cette  occasion,  parle 
feu  de  la  forteresse. 

Les  deux  partis  rassemblent  un  gra»d  nombre 
de  troupes  pour  st  faire  la  j;uerre  ;  plus  de 
cinquante  villages  de  la  Bosnie  ont  déjà  été 
dévastée. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i3  novembre. 

Il  est  arrivé  ici  de  Paris  un  courier  qui  a  été 
expédié  par  le  plénipotentiaire  anglais  ,  lord 
Malmesbutyî  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  Britan- 
nique près  de  notre  cour.  Ce  rriinistre  a  eu 
aussitôt  après  une  longue  conférence  avec  M.  le 
baron  de  Thugut. 

Le  courrier  envoyé  ici  par  le  directoire  est  tou- 
jours dans  cette  résidence;  il  y  restera  jusqu'à 
l'arrivée  des  ouvertures  des  cours  de  Londres  et  de 
Pétersbourg  sur  les  propositions  du  gouvernement 
français. 

SUISSE. 


Genève,  le  n  novembre. 

On  prétend  ici  que  depuis  l'arrivée  du  plénipo- 
tentiaire anglais  à  Paris,  les  négociations  pour  la 
paix  He  la  France  avec  le  Portugal ,  sans  ciru 
suspendues  ,  ont  pris  une  marche  extrêm^emçRt 
lente.  Quelques  personnes  vont  plus  loin  :  elles 
assurent  qu'on  ne  négocie  plus.  Ce  n'est  point 
à  l'influence  du  lord  Malniesbury  sur  le  che- 
valier Aranjo  ,  qu'elles  attribuent  cette  inter- 
ruption totale  ;  elles  en  donnent  pour  cause 
l'armement  que  ,  selon  elles ,  le  Directoire 
Français  fait  faire  d'un  corps  ,  composé  d  abord 
de  i5ooo  hommes,  porté  ensuite  à  25ooo  ,  et 
<jui  ,  sous  le  commandement  du  général  Monuy  , 
doit  se  joindre  aux  troupes  espagnoles  destinées 
à  tenter  une  expédition  contre  le  Portugal.  On 
ajoute  qu'après  cette  expédition  ,  ce  même  rorps 
de  Français  se  rendra  au  camp  de  Saint-Roch. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  16  frimaire. 

Le  cit.  Michaux  ,  associé  non-résident  de  l'ins- 
titut de  France,  botaniste  célebri' ,  déjà  connu 
par  un  voyage fn  Perse,  employé  depuis  environ 
dix  ans  par  le  gouvernement  français  ,  laut  à  par- 
courir les  diverses  contrées  dt»  Eiais  -  Unis  de 
l'Amérique  pour  f  avancement  des  sciences  natu- 
relles, et  notamment  de  la  Botanique  et  de  l'Agri- 
culture ,  qu'à  diriger  les  pépinières  nationales  de 
Philadelphie  et  de  Charles-Town  ,  revenant  en 
Europe  avec  toutes  ses  collections  etses  manusciiis, 
•rient  de  faire  naufrage  à  Ej^mont,  à  huit  lieues 
d'AtTister'lam.  Le  navire  aétc  brisé  par  les  vagut-s. 
Aucun  des  passagers  n'a  péri.  Les  collections  et 
les  ir.anusciits,  à  l'exception  d'une  caisse  d  oi- 
jeaux  ,  d'unc^  malle  de  pûpieis  coalenaut  Ai:i 
mémoires  additioiincls  dont  1  auteur  pourra  sup- 
plitr  de  mémoire  les  observations  les  plus  im- 
portantes ,  et  enfin,  de  quelques  paquets  de  plan- 
tes en  double,  n'ont  été  que  mouillés,  mais  sont 
sauvés. 

Le  cit.  André  Michaux  a  reçu  ,  dans  celte  occa- 
lion  ,  du  consul  de  la  République  française  à 
Amsterdam  ,_  les  plus  sigifaics  services  ,  tant  pour 
la  conservation  rie  ses  collections  que  pour  sls 
premiers  bc&oins. 

La  France  devait  déjà  4  ce  naturaliste  une 
grande  quatitité  d'arbres  américains  qui  ont 
peuplé  nos  pépinières  nationales  it  le  jardin  <lt> 
Muséum  d'histoire  natu.oUe.  L'institut  apprenant 
qu'il  avait  perdu  tons  se:  cftets  dans  un  naul.ajjc, 


a  reclamé  pourlui  dés  secours  auprès  du  gouver- 
nement, qui  les  lui  a  aussitôt  accordes.  Le  cit. 
Michaux  lioit  arriver  incessamment  à  Paris. 


Ohse'rvàtions  méléorologiijues  faites  à  l'observatoire 
de  Montmoreng pemluut  le  iHois-de  biumaitc. 

Plus  grande  élévation  du  thfcrmomètic  ,  lo.  d. 
Moindre  le   96  ,   i  d.  4  m.  Moyenne  ,  5  d.  s  m. 

Plus  grande  élévation  du  baromètre  ,  28  p.  3  1. 
Moindre  le  29,  27  p.  3  lig.  Moyenne  ,  27  p.  9  1. 

Jour  de  pluie,  g.  Beau,?.  Couvert ,  18.  De 
nuagps  ,  9.  De  vent  ,  5.  Dé  P/îônillard  ._  5.  Vent 
dominant,  nord-est.  Température  douce  et  sèche. 

Le  tems  a  été  favorable  aux  labours  et  aux  «e- 
maillcs.  Le  via  nouveau  ,  qui  était  d'un  prix 
excessif,  a  baissé  vers  la  fin)  du  mois  de  40  liv. 
par  pièce.  Le  blé  a  diminué  (Je  8  à  loliv.  parsep- 
lier.  Les  autres  denrées  ont  dihiinué  et  diminuent 
en  proportion  de  celle-ci. . . . v, . .  Aucune  maladie 
régnante. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE     DE     LA     RÉPUBLIf^UI. 

La  petite  comédie  des  Héritiers  ou  le  Maufrage , 
en  un  acte  ,  en  prose  ,  n'a  eu  qu'un  demi  succès. 


Antoine  Kerlebon  ,  officier  de  marine  ,  a  fait 
naufrage,  on  le  croit  mort;  sl-j  héiiiiers  ,  qui  ne 
l'ont  jamais  vu  ,  viennent  se  metire  en  possession 
de  son  domaine,  et  se  partager  34  succession  ;  le 
dernier  à  arriver  est  son  frtre  jacquts.  lîeilebon' 
capitaine  corsaire.  On  l'aitcnc.  lorsque  la  pièce 
commence  ;  mais  avant  lui  arrive  Antoine  Ker- 
lebon lui-même  :  il  trouve  les  scellés  mis  partout 
ses  avides  collatéraux  loii  ociîupes'de  leurs  inté- 
rêts, et  regrettant  peu  le  défunt.  Il  lui  paraît  plai- 
sant d'étudier  leurs  senlimens  ;  il  se  donne  pour 
son  frère  Jacques  ,  et  alors  on  ne  se  gêne  pas  avec 
lui  ;  il  entend  ses  parens  se  réjouir' de  sa  mort  , 
qui  les  enrichit.  Jacques  Kerlebon  arrive  à  soii 
tour;  d'abord  on  le  prend  pour  Antoine;  mais  <  "    '  r 

ensuite,  les   deux  frères  se   vi-coiinaissent  ,  et  le  '  '^^"^  '^Ji"   1 
dcnoûmçnt  amené  le   dépit    ci  la  juste  confusion  '  "^"^ 
des  héritiers  qui  n'héritent  pas. 


CORPS    LEGISLATIF* 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quinclle. 

Suitedu  rapport  fait  par  Ùtiimou  ,  au  nom  d'une  com- 
missioit  spéciale ,  sur  la  rcpiession  de  la  presse  -. 
dans   la  séance  du,  5  frimaire  ,  an   5. 

je  viens  au  troisième  et  dernier  projet  de  ré- 
solution qui  aura  pour  but  la  répression  des  abus 
criminels  de  la  presse  ,  et  qui  traitera  des  délits  , 
des  peines  et  de  l'application  des  peines  aus 
délits. 

Sur  ces  trois  objets  ,  de  lumineux  principes 
vous  ont  été  déjà  présentés  par-volrc  commission 
de  la  clasbification  des  lois  i  le  rapport  qu'elle 
vous  a  fait  ic  8  brumaire  ,  avait  trace  à  l'avance 
la  route  que  nous  avions  à  suivre.  Comme  elle  , 
nous  proposerons  des  peines  légères  ,  applicables 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  et  si 
notre  projet  diffère  du  sien  par  1  aiUitioii  d-_- plu- 
sieurs détails.,  vous  reconnaîtrez  qa  ils  sont  des- 
tinés à  mieux  assurer  ,  à  garantir  cle  plus  en  plus 
la  solidité  des  bases  que  cette  comraissiôa  a  éta- 
blies ,  et  1  exécution  des  mesures  dont  elle  vous 
a  démontré  la  nécessité.    , 

On  peut,  par  l'abus  de  la  presse  i  "nuire  au» 
droits  des  individus;  On  peut  attenter  à  laiurcté 
générale. 

Reste  à  savoir  si  la  culomnie  doit  être  comptée 
parmi  les  attentats  contre  les  droits  inilividu'els; 
J'aimeraij  autant  demander  si  1  honnetir  est  une 
chimère  ,  si  l'estime  est  un  bien  ,  si  l'opprobre 
est  un  mal  ,  s  il  faut  éteindre  dans  les  âmes  ,  Id 
désir  d'une  réputation  intacte  ,  si  enlin  la  fureté 
d'un  citoyen  n'est  pas  compromise  par  la  déldveut 
et  l'ignominie,  dans  lesquelles  on  l'aura  plongé. 
Qu'il  s'clevG  ,  dir.i-t-on,  au-dcs:us  de  la  portée 
des  traits  qu'on  lui  lai'Ce,  qu'il  o;ipose  un  cou!- 
rage  immobile.  Eh  bien  !  d'abord  ,  s'il  n'avait 
point  ce  courage  ;  s'il  l.iissait  trop  voir  qu'il,  a 
senti  les  coujx;  qu'on  Itii  Jior'e  ,  rie  quel  côté 
encore  devrait  se  tourner  ruidi:i;^i.r.c-.-  ,  oa  vers 
celui  qui  se  montre  imprudeut  et  l.^ible  ,  ouvers 
abreuvé  lîchmcnt  du  licl  veni- 
iii'ares  ?  Quoi  !   vous  seriez   plus 

veres  à  l'égaid  cU  il  piiiUlanitriic  qui  se  plaint , 


j  qu'envers   la  méchanceté  qui  p^.secete  ,,    et   l'on 
Ce  sujet  était  plaisant,  et  semblait  devoir  fournir  j  vous  verrait  moins  emprciséde  punir  un  outr'agc  , 
une  comédie;    on   voit  même  que  l'auteur  a  eu  'parce  que  la  viciiaie  vous  en  paraîtrait   excçssi- 
l'intention  de  la  faire  ,  et  il  fauf  lui  savoir  gré  de  i  veracnt  jccabté.;  ! 

cette  intention,  dans  un  tem-,  où  la  vraie  comédie-.  Citoyens,  si  vous  ne  votrlez  pas  considérer 
celle  qui  lait  me,  est  presque  passée  de  mode  .!  combien  la  diPaniation  impunie  a  déeoura-é 
et  regardée  comme  dg  mauvais  ton;  mais  si  les  i  par;out  d'hommes  émine'rament  utiles  ;  combien 
situatio»is  de  la  pièce  sont  plaisantes  ,  le  dialogue  elle  en  a  condamné  à  la  retraite  ,  à  l'obscuriK- ,  a 
ne  1  est  point  assez  ;  les  sctnt-s  ne  sont  paï  faites  ;  la  misantUiopie  oisive,  daignez  au  moins  tenir 
1  auteur  parait  avoir  travaillé  avec  une  précipi-  quelque  compte  de  ceux  dont  elle  a  préparé  1 
tation  qm   la  empêche   de    tirer  partie  de  son    ptosciipt'  ..  ■  ^  .•-    • 

sujet.  '     • 


La  pieceest  du  citoyen  Duval  ,  acteur  de  ce 
même  théâtre,  déjà  connu  par  plusieurs  ou- 
vrages qui  annoncent  le  goCit  et  lo  talent  de 
la   comédie. 


Théâtre  des  jeunes  artistes,  rue  de  Bondy. 

Depuis  plusieurs  jour»  on  donne  à  ce  petit 
spectacle  une  pièce  nouvelle  i  qui  y  attire  une 
grande  affluence  de  spectateurs  ,  et  qui  ,  en  effet, 
mérite  d'être  vue.  C'est  le  Phénix  ou  l'Jsle  des 
Vieilles  ,  comédie-féerie  ,  mêlée  de  chants  ,  de 
danses,  de  pantomimes  ,  de  combats,  etc.  Ce 
titre  indique  assez  le  genre  de  cette. pièce  ,  qui 
est  mise  avec  toute  la  pompe  et  la  richesse  dont 
elle  est  susceptible. 

L'analyse  en  serait  trop  longue  à  faire  ;  il 
snIKt  de  dire  qi«e  l'Isle  des  Vieilles  est  ainsi 
nommée  ,  à  csuse  qiTe  ses  hnbitinles  ont  toutes 
été  chargées  en  vieilles  \\sx  un  magicien.  Un 
jeune  bonime  qui  est  venu  dans  l'île  a  rempli  les 
conditions  auxquelles  étaient  altaçlice  la  fin  de 
leur  métamorphose;  et  ce  sont  les  diHérens  obs* 
tacles  qu'il  a  eu  à  surmonter  qui  font  le  principal 
objet  de  cette  pièce. 

Tous  les  rôles  sont  joués  par  des  enfans  ,  ce 
qui  la  fait  voir  avec  un  .plaisir  d'autant  plus 
grand  ,  qu'il  est  presque  impossible  de  mettre 
plus  d'ensemble  et  danS'  le  jeu  de  la  pièce  ,  et 
daus  l'exécution  des  danses  et  combats ,  qui  en 
occupent  la  majeure  partie.  Nous  engageons  le 
directeur  de  ce  théâtre  ,  le  citoyen  Robilliou  , 
à  continuer  les  soins  qu'il  donne  à  l'éducation 
de  ces  jeunes  artistes  ;  leurs  succès  font  sdn 
éloge  ;  et  il  doit  trouver  11  récompcuse  dans 
l'accueil  favorable  rjui  leur  est  fait  par, le  public. 


ion  et  1  assassinat.  Ce  sont  des  carom- 
i  nrateurs  qui  ont  dressé, l'échat'aud  des  Bailîy  ,  des 
fVergniaud,  de  tant  d'axitrcs  martyrs  illustres  de 
j 'la  liberté  :  c'est  en  des  libellas  trop  tibsurdes  i 
disait-on  ,  pour  mériter  l'attention  la  plus  légère  , 
qu'il  fallait  mépriser  ,  et  dont  un  législateur  de- 
vait ignorer  jusqu'à  l'existence;  c'est  dans  re.î 
libelles  que  depuis  l'on  a  puisé  ,  copié  littérale- 
ment des  actes  d  accusation  et  des  jugemens  hoini- 
cidcs.  La  lable  du  fédéralisme  était  grossière  , 
insensée,  stupidc  :  cette  ft.ble  a  égorgé  50,000 
Français  ,  ruiné  leurs  familles  ,  plongé  la  Patvie 
dans  un  (iclutte  de  sang  et  d'horreurs.  'Vous 
direz  nue  je  rappelle  ici  des  teurs  oti  les  passions 
politiques  n'étaient  pas  réprimées ,  comme  aujour- 
d'hui ,  par  des  lois  constitulionuclles  ;  mais  il 
faudrait  me  prouver  d'abord  que  la  licence  illi- 
mitée de  la  presse  ne  deviendra  pas  bientôt  plus 
forte  que  ces  lois  sacrées,  et  je  demanderais 
encore  si  l'on  a  mesuré  bien  exactement  l'usage 
qu'un  jour  ,  même  sous  uu  régime  constitué  , 
des  ludions  pourront  faire  contre  leui'S  ennemis 
d'un  arme  si  esscmieilementmeurtrieïe. 

Ce  dangci  devient  plus  sensible  quand  orl  con- 
sidère sussi  les  efieis'  de  la  calomnie  sur  sei 
propres  auteurs.  Je  sens  à  merveille  comment  G)n 
oublie  l'ii'^juie  que  l'on  a  reçue  ;  mais  je  ne 
conçois  pas  aus-ii  bien  comment  le  difl'amateur 
pardonnerait  à  sits  victimes.  Il  n'y  a  pas  bien  loia 
de  la  disposition  dam  ;  qui  fait  écrire  un  libcllj 
à  la  disposiiion  quil.u't  sigîicr  un  arrêt  de  mortv 
On  s'accouiume  à  n'.npercevoir  dans  ceux  que  t'orj 
outrage  eha<jue  jour,  que  des  hommes  irrévoca- 
blerdent  saciifiés';  on  ne  croit  plus  exister  avec 
eux  dans  le  même  cercle  de  rcladons  humaines} 
on  les  a  relègues  hors  de  toutes  les  lois  de  la 
natute.  Que  dis  -  je  !  on  a  besoin  d'espérer  leur 
perte  pour  sa  propre  sécurité  ;  on  les  poursuit 
iT'oiiis  encore  par  animosité  que  par  peur  ;  et  dèS 
que  l'occasion  s'en  présente  ,  on  trouve  dans  Js 
mal  , qu'on  Isur  s  fait  un  motif  suffisant  de  .Ifji 
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uToscrirc.'Eî  f-ons  souffririez,  législatetir? ,  qu'une 
p;ot;?<'ion  si  pervct'.issante  fût  encouragée  par 
la  ^iK.îecùon  ou  lï  silence  des  lois;  qu'elle  y 
fût  ,  ccnimc  (.lie  a  commercé  de  l'être  ,  l'orcli- 
naire  occupation  de?  plus  jeunes  écrivains,  le  com- 
pk-mcnt  de  leur  éducation  littéraire  et  l'appren- 
tisaat'.e  de  leur  vie  politique!  Enous  verriez  sans 
cftcoi  croître  et  s  élever,  pour  le  service  des  fac- 
tions et  pour  le  déchirement  de  la  patrie  ,  des 
générations  d'hornmespublics  dépravés  de  si  bonne 
lieure  par  ces  habitudes  de  ir,alvei!lance  ,  de  per- 
fidie cl  de  cruauté  ! 

Nous  aurions  encore  à  examiner  l'intlurnce  de 
Ja  cslomiiie  sur  ceux  qui  ,  n'en  étant  ni  les  au- 
t-urs  ni  les  victimes,  sont  plongés  néanmoins 
dans  l'atmcspbere  qu'elle  empoisonrae.  11  faudrait 
due  à  quel  point  elle  paralyse  le  sentiment  de  la 
pitié,  alimente  les  passions  envieuses  et  vindi- 
catives, entretient  la  malignité,  nourrit  la  dis- 
corde et  déshumanise  les  Nations.  Mais  afin  de 
nous  renfermer  dans  des  considéralior.r.  qui  soient 
propres  à  noive  situation  présente,  altar. hons-iious 
à  irecoîin^îire  ce  que  peut  la  calomnie  pour  la 
ruine  du  s^ouvcrtieracnt  représentatil  ,  unique 
espoir  de  la  République  Française. 

Le    sysiême    de    l'hérédité  ,   si    hautement  re- 
poussé par  la  volonté  nalionale  et  par  la  victoire, 
a  néanmoins    encore    parmi  vos    ennemis   exté- 
rieurs et  intérieurs  d'actils  et  insitlieux  pariisans  , 
dont  les    uns  prétendent    vous  replacer  sous   le 
joug  de  la  pure  tyrannie,  et  les  autres  imaginent 
je  lie  sais  quelle   alliance  inconcevable   entje  la 
liberté   et  un   msî're  ,  enire  Icual'lé  et  des  privi- 
lège î  ,  entre  la  r-r-!  '         ■      .  i.   d,;;'.  vcngea-'Ccs  , 
entre  ]•:  lonjici'i    '  ::'.  (I.:s   rcvoluiions 
ncuveÎJcî.    ^V'jjOL':-^.  ..... ,   ...     .,;.i  î<Mpor!e  aux  uns 

ci  aux  autres  ,  c'est  que  !.-,  coiisiiiuiion  rcpréscri- 
tailve  soit  de  pius  en  ;)!us  ébr.Tiilee  par  toutes  les 
licences,  jiar  les  tédi  ions  ,  par  l'unarchie  déma- 
gogique ,  par  le  discrédit  et  rasservisst-'ment  des 
autorités  ,  et  surioiU  par  la  calomnie. 

Nous  avons  vu  des  tems  où  la  puissance  légis- 
lative existait  dans  les  clubs  ,  dans  de*  corps  riiiu- 
nicipaux  ,  dans  des  sections ,  dans  des  comités  , 
dans  les  tribunes  et  à  la  barre  de  l'assemblée 
nationale;  en  un  mot,  partout,  cxcrpté  dans 
l'enceinte  des  rcpi-ésentans  du  Peuple.  Lh  bien  ! 
laisser  faire  quelque  progrès  encore  à  l'audace 
eflrénée  de  la  presse  ,  et  vous  verrez  de  nouveau 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  passer  entre  les  mains 
des  diffaïuateurs.  Us  arrêteront,  dès  le  premier 
pas  ,  quiconque  dans  la  car.ierc  législative  osera 
■ne  pas  suivre  la  ligne  qu'ils  auront  tracée  ;  ils 
l'arrêteront,  non  pas  en  discutant ,  en  critiquant, 
.comme  ils  en  ont  le  droit,  les  opinions  qu'il  au- 
rait émises  ,  mais  en  répandant  sur  ses  moeurs , 
sur  sa  vie  privée  le  poison  d^  leurs  mensongers 
libelles.  Ils  pdursuivront  avec  une  égale  fureur 
celui  qui  ,  après  avoir  paru  long.tems  à  l'abri  de 
leurs  coups ,  viendrait  a  trouver  et  à  siisir  l'occa- 
sion de  se  montrer  indépendant  de  leur  dictature; 
ils  l'ouirageront  avec  férocité  ,  non  qu'il  ait  cn- 
cf. e  excité  des  haines  bien  violentes  ,  mais  a&n 
qu'il  ne  soit  pias  dit  qu'un  seul  ,  une  seule  fois, 
les  ait  impunément  bravés;  afin  qu'au  bruit  des 
outrages  dont  on  laccablera  ,  au  long  retentisse- 
ment de  sa  difFamau'ou  solennelle  ,  tous  soient 
sulBsammcnt  avertis  de  la  commune  et  profonde 
servitude  à  laquelle  ils  sont  condamnés.  Citoyens,  ' 
ne  croyons  pas  que  les  prisons  et  les  échal'auds 
soient  les  seuls  iiîslruiuens  de  terreur;  il  faut 
bien  moins  d'cHoris  à  des  cccurs  républicains 
pour  préférer  la  nroil  à  une  infidélité,  que  pour 
ne  poiut  balaijcer  entre  la  voix  de  la  conscience 
et  la  certitude  de  l'infamie.  Est-il  donné  à  beau- 
coup d'homn^cs  de  vouloir  faire  à  la  Patrie  l'irré- 
parable sacrifice  d'une  réputation  jusqu'alors  sans 
tache  ,  ,et  de  ne  point  héiitcr  devant  un  devoir 
qui  ne  peut  être  rempli  qu'avec  opprobre?  Com- 
bien de  fois ,  dans  une  position  si  dure,  n'ajour- 
nera-t-on  pas  le  courage  à  l'époque  où  de  plus 
justes  lois  auront  afiaibli  au  moins  l'empire  de  la 
calomnie  et  commencé  de  mieux  garantir  la 
liberté  des  opinions  législatives  ?  Ce  sera  ,  direz- 
vous,  faiblesse  et  pusillanimité;  soit  :  mais  pour- 
quoi supposez-vous  que  ceux  que  vous  abandon- 
nez sans  délense  à  des  ennemis  sans  retenue  , 
trouverotrt  toujours  dans  la  seule  énergie  de  leur 
caractère  les  moyens  de  résistance  que  vos  insti- 
tudons  leur  refusent  ?  Pourquoi  faut-il  que  le 
salut  de  la  constitution  dépende  du  rigoureux 
accomplissement  des  plus  tebutans  devoirs  ,  et 
qu'il  n  y  ait  de  chance  pour  le  maintien  du  gou- 
vernement que  dans  le  plus  haut  degré  possible 
de  l'héroïsme  des  fonctionnaires  ?Je  sais  bien  que 
ia  vertu  est  le  principe  conservateur  des  Etats 
républicains  ;  mais  cela  ne  veut  cas  dire  sans 
doute  <iue  pour  y  donner  plus  (^'exercice  à  la 
vertu  ,  il  faille  y  mainrenir  dans  la  plus  grande 
activité  toutes  les  licences  et'  tous   les  crimes. 

Au  surplus  ,  l'histoire  des  autres  Peuples  et 
notre  expérience  ont  assez  dû  nous  apprendre 
comment  se  prépare  et  s  organise  1  asservissement 
d'une  assemblée  représentative  ,  et  comment  aussi 
à  m-sure  qu'elle  perd  de  sa  liberté  ,  on  la  dévoue 
ptogicssivune  it  à  toutes  les  injures.  On  l'insulte 
d'autant  plus  qu'on  la  captive  davantage,  on 
tttnd  peu  à  peu  sur  tous  ses  membres  les  signes 


de  réprobation  d'abord  imprimés  à  quelques-uns;  ' 
on  se  joue  à  faire  et  défaire  des  réputations ,  on 
renverse  par  degrés  toutes  les  idoles  que  l'oti  a 
long-lems  abusées,  et  le  moment  ;u'rive  oii  fac- 
tion de  la  calomnie  écrase  non  plus  seulement 
les  lois  ,  mais  la  chose  ,  l'institution  ,  le  sys  ême. 
Combien  plus  rapide  serait  cette  calasttoplie  , 
si  la  licence  impunie  des  écrivains  naturalisait 
jiartout  l'espiit  de  difiamation,  si  les  ameres 
expressions  de  l'injure  devcn:iient  partout  usuelles 
et  f.tniilicres  ,  si  les  autorités  constituées  elles- 
mêmes  en  aporenaient  un  jour  1  indécent  lan- 
gage ,  si  oubliant  les  OTUiuels  égards  qu'elles  se 
doivent  l'une  à  l'autre  ,  même  dans  la  discussion 
de  leurs  erreurs  réciproques,  elles  pouvaient  ja- 
mais donner  le  signal  de  leurpropre  Ct  universel 
discrédit  ! 

Voilà,  Citoyens,  letî  divers  périls  qu'entraîne- 
rait infailliblenient.lc  désordre  que  nous  vous  in- 
vitons à  réprimer  ;•  songez  que  l'on  a  toujours 
exigé  du  respect  pî),ur  ce  q'a  on  a  voulu  mainte- 
nir ,  etr[ue  loii.'OliVS'aijssi  l'outragea  précédé  la 
ruine  de  ce  qu  on  ^;vouiu  dissoudre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  remarquer  ,  après  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  votre  commission 
a  entendu  par  calomnie  ,  non-seulement  l'impu- 
tation non  prouvée  d'un  délit  prévu  par  le  code 
pénal  ,  mais  encore  toute  injure  également  dé- 
nuée de  preuve  , 'et'  dirigée  contre  la  conduite 
morale  ou  la  vie  privée  de  qui  que  ce  soit.  En 
efl^-i  ,  cn-Jchors  des  crimes  que  It-s  tribunaux 
punissent ,,  couibien  i.i'est-il  pas  d'habiludus  'vi- 
cieuses ,  d'actions  infamantes  dont  un  homme 
honnête  évite  ct  craint  le  reproche  .nulant  et 
plus  qu  il  ne  redouterait  les  peines  q^ue  la  loi 
prononce  ? 

Au  commencement  de  la  révolution  ,  à 
l'époque  du  premier  débordement  des  libellés  , 
on  a  vu  par  de  funestes  exemples  à  quel  dé- 
sespoir exiiêrae  la  diffamation -versée  impuné-- 
ment  sur  les  plus  saintes  relations  des  pères  ,  des 
fiis  ,  des  époux  ,  peut  entraîner  dé  trop  sensibles 
victimes. 

Vous  devez  à  l'innocence  utie  garantie  contre 
de  tels  outrages  ,  vous  la  devez  à  tout  citoyen 
sans  restriction,  fût-il  un  fonctionnaire  public: 
car  enhn  ,  parce  qu'un  homme  a  obtenu  d'ho- 
norables surnages  ,  parce  que  le  succès  de  son 
ministère  tient  aux  seniimens  de  respect  ct  de 
conhancc  que  l'on  conserva  pour  lui  ,  ce  ne 
sont  pas  là  des  raisons  de  l'exposer  plus  qu'un 
autre  aux  sarcasmes  de  la  malveillance  ,  ct  il 
n'y  a,  ce  me  semble,  qu'uii  esprit  piofoudé- 
ment  désorganisaleur  ,  ennemi  de  tout  pouvoir 
et  de  toute  hanaonic  ,  qui  ait  pu  concevoir 
la  pensée  d'excepjtei"  les  magistrats  d'un  grand 
Peuple  de  la  protection  due  àfhonneurdechaque 
Français. 

Après  vous  avoir  exposé  les  principes  de  votre 
commission  «ur  la  calomnie  ,  je  vais  m'arrêter 
un  instant  à  l'examen  de  l'opinion  de  ceux  qui 
sont  moins  effrayés  que  nous  de  l'impunité  de  ce 
crime. 

Puisqu'on  a  voulu,  disent-ils,  la  révolution, 
la  liberté  ,  la  République  ,  il  faut  bien  vouloir 
aussi  les  mouvemens  ,  les  agitations  qu'entraîne 
un  tel  genre  de  gouvernement.  On  a  dû  s'at- 
tendre à  cette  turbulence  des  partis  ,  à  ce  conflit 
de  factions  ,  à  celte  efTirvescence  de  touttf  Ivs 
passions  humaines.  Enchaîner  la  calomnie,  on 
n'  le  pourrait  qu'en  intimidant  ,  qu'en  paraly- 
sant la  censure  ,  dont  le  libre  et  sévère  exercice 
est  une  des  garanties  de  la  liberté  républicaine  ; 
on  comprimerait  l'essor  de  cette  opinion  publique 
à  qui  tout  doit  obéir  sur  ia  terre  ,  et  qui  n'est  re- 
doutable qu'aux  tyrans. 

D'abord  ,  citoyens  ,  votre  commission  n'a  pu 
croire  que  la  République  fût  un  Etat  institué 
pour  l'impunité  d  aucun  crime;  nous  avons  une 
meilleure  idée  des  lois  de  notre  pays  ,  ct  il 
nous  seiable  qu'on  devrait  laisser  au  despotisme 
le  soin  de  représenter  la  liberté  sous  les  cou- 
leurs de  la  licence.  Ceux  qui  ,  en  17S9,  auraient 
soumis  l'usage  de  la  presse  à  des  mesures  pro- 
hibitives, peuventbien  demander  a^ijourd'hui  que 
l'abus  n'en  soit  point  réprimé  par  des  lois  pé- 
nales ,  afin  dé  se  servir  un  jour  contre  la  liberté 
elle-même ,  des  excès  dont  ils  ne  veulent  pas 
qij'on  la  sépare  ;.  mais  il  convient  aux  déposi-, 
taires  de  la  conltitmion  française  de  ne  point 
prendre  l'activité  répubhcaine  "pour  un  état  per- 
manent de  révolution,  et  de  ne  pas  confondre 
les  habitudes  fortes  ct  généreuses  du  patriotisme  ,~ 
les  mouvemens  d'enthousiasme  ,  d'émulation  , 
d'ambition  même  qui  animent  le  corps  politi- 
que, avec  les  attentats  qui  le  déchirent  et  les 
désastres  qui  l'écrasent. 

A  l'égard  du  droit  de  censure,  est-ce  donc 
que  ce  droit  n'existe  point  dans  son  intégrité  la 
plus  parfaite,  quand  on  peut  révéler,  publier, 
reprocher  avec  sécurité  tout  ce  qu'on  peut  aussi 
prouver  avec  évidence?  Que  faut-il  de  pins  à 
celui  qui  veut  éclairer  ,  et  que  doit-on  davan- 
tage à  celui  qui  voudrait  nuire  ?  D'ailleurs  , 
comme  vous  l'a  observé  notre  collègue  Pastorct  , 
i'iDi  des  torts  de  la  calomnie  ,  c'est  que  ,  par  l'effet 
naturei  de  son  universalité  ,  à  la  faveur  des  agres- 


sions injustes  ,  le  mauvais  citoyen  échij/pe  qned^ue- 
fois  à  la  honte  qui  devrait  l'atteindre.  Citoyens  , 
(juand  il  y  a  diffamation  pour  tout  le  mo'ndrf  , 
il  n'y  a  de  censure  pour  personne  ;  et  tandi» 
que  l'homme  vertueux  est  souvent  dépouillé  de 
sa  propriété  la  plus  chère,  de  l'cstiraie  de  ses  pa- 
reils ,  le  méchant  n'est  couvert  que  d'une  faible 
partie  de  l'opprobre  qu'il  a  mérité.  Ajoutons 
que  le  langage  de  la  malveillance  n'est  pas  au 
moins  le  plus  elficace  qu'on  puisse  prendre 
pour  rappeler  des  citoyens  ,  ct  surtout  de» 
hommes  publics  ,  aux  devoirs  qu'ils  auraient  eu 
le  malheur  d'enfreindre.  Elle  est  bien  rare  ,  U 
sagesse  qui  ,  jusques  dans  un  outrage  ,  sait 
démêler  et  saisir  une  leçon  ;  et  c'est  trop  peu. 
connaître  (e  cœur  humain  ,  que  de  prétendre 
corriger  en  exaspérant  et  ramener  par  des  in- 
jures. 

(  La  suite  demain-.  ) 

SUITE    DP,   LA   SÉANCE   DU    l3    FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  J^oailks. 

Qu'aurait  dit  Mirabeau ,  quelle  n'eut  pas  été 
l'indignation  des  membres  respectables  du  tier», 
des  Lanjuinais,  des  Deferraont  ct  de  tant  d'au- 
tres, si  un  ViUcquier  avait,,  de  l'autorité  de  soa 
maîti'e  ,  fermé  les  tribunes  particulières,  suivant 
ft  vœu  de  l'article  VII  du  projet  de  votte  com- 
tfiission. 

On  sait  la  réponse  fiere  et  magnanime  de  ce 
député  de  Provence  à  ce  visir  qui  cernait  le  lieu 
des  séances  avec  une  troupe  de  satellites  :  )>  Va» 
dite  à  ton  maiire  que  nous  sommes  ici  par  la 
volonté  du  Peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons 
que  par  la  force  des  bayonneites.  >i 

Et  nous  aussi ,  nous  nous  élèverons  contre  es 
cerncment  de  la  pensée  ,  contre  les  tentative» 
d'un  pouvoir  censorial  ;  nous  ne  souffrirons  pas 
qu'une  nouvelle  bariiere  s'élève  entre  nos  coiti- 
mettans  et  nous  ,  entre  le  Peuple  et  ses  délégués  ; 
nous  ne  voulons  pas  que  nos  discours  paraissenî 
aux  départeraens  ,  escortés  du  privilège  et  de 
l'approbation  de  M.  le  directeur  de  la  feuille 
tachigraphiquc. 

C'est  une  étrange  méthode  de  prouver  son  attài- 
chement  à  la  constitution  de  l'an  3  ^que  de  noa» 
rappeler  y«rticle  64  qui  fixe  le  nombre  de«  assis- 
tans  aux  séances  publiques  ,  lorsque  par  l'effet  de 
l'adontion  du  projet  qu'on  vous  proposé  ,  plus 
de  vingt  scribes  jouiraient  de  la  faculté  exclusive 
de  consigner  nos  débats.  " 

Mais  examinons  si  ta  constitution  lenferme  di» 
dispositions  dont  l'observance  ■  ait  été  jusqu'ici 
négligée  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

J'ai  sous  les  yeux  le  discours  préliminaire  diz 
rapporteur  {  Boissi-d'Anglas  )  delà  comnvissioa 
des  onze  ;  je  lis  ,  page  44  : 

!)  La  publicité  de  Vos  délibérations  ne  consiste 
pas  seulement  de  ce  que  quelqnes  citoyens  ea 
sont  les  témoins;  ce  qui  la  co.istitue  surtout, 
c'est  celle  des  procès-verbaux  et  des  écrits  des 
journalistes  ;  c'est  par  la  communication  des  pen- 
sées qui  résulte  de  la  liberté  de  la  presse,  que 
la  France  entière  peut  assister  à  vos  discussioni 
et  à  vos  débats. 

Le  rapporteur  a  sagement  dhùngaé  les  procéS' 
r/erbaux  des  écrits  des  journalistes;  les  premiers 
ont  à  la  vérité  un  caractère  plus  authentique  qus 
les  secondi  ;  les  uns  réunis  en  volumes  ,  dist(;ir 
bues  à  dcf  époqiies  fixes, mais  éloignées,  vcjit  ,">e 
perdre  daps  nos  bibliothèques  ,  et  rarement  son> 
ils  consultés  par  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  chose 
publique  une  étude  particulière  ;  les  autres  trans- 
mettent,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  le  résultat  de 
vos  séances.  Si  l'esprit  de  parti  y  domine  qûeî- 
qucfois  ,  la  résolution  devenue  loi  dissipe  bieulét 
les  erreurs  du  premier  moment  ,  et  rétablit  par- 
tout le  joug  imposant  ct  salutaire  de  la  vérité. 

Com.ptez-vous  pour  rien  ,  rae  dira-l-on  ,  ces 
personnalités  injurieuses  auxquelles  se  livrent  sau» 
pudeur  ces  folliculaires  dont  vous  vous  montrez 
le  partisan,  si  zélé ,  avez-vous  remarqué  avec 
quelle  perfidie  ils  commentent  ,  altèrent  et 
tronquent  vos  discours  ,  les  récits  de  aos  vic- 
toires ct  nos  lois  d'urgence  ;  !>  laissez  faire  qtiel- 
ques  progrès  encore  à  faudace  effiénée  de  là 
presse  .  ct  vous  verrez  de  nouveau  le  pouvoic 
de  faire  des  lois  passer  entre  les  maiiis  des  diffa- 
m'iteurs.  u 

S'il  s'agissait  de  rappeler  ici  torts  les  ravages 
de  la  calomnie,  ce  serait  peut-être  à  quelques- 
uns  d'entre-nous  qu'il  conviendrait  de  les  re- 
tracer ,  mais  il  existe  des  lois  réprimantes  contre 
ce  délit,  il  existe  des  tribunaux  où  l'itinocent 
peut  traduire  le  coupable  diffamateui,  et  le  forcer 
à  une  rétractation  authentique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  ,  en. traitant 
cette  question  ,  a  eu  raison  de  dire  :  il  n'y  a 
pas  bien  loin  de  la  disposition  d'amc  qui  fait 
écrire  un  libelle  ,  à  la  disposition  qui  fait  signet 
un  arrêt  de  mort;...  mais  si  ce  calo.mniateur 
.est  un  député  disiiiant  depuis  quatorze  mois  le 
poison  djns  un  journal  où  nos  principes,  notes 
moralité  ,  les  choix  du  Peuple  ,  des  in^gistrats 
[  républicains  sout  tournés  'en  ridiciJile ,  Uiftvtmés  ; 
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»î ,  par  vmc  pctSdic  bi^n  conpnble  îors  de  la 
discussion  de  la  libené  de  la  presse  ,  il  v  a  IxMÏt 
mois ,  ce  même  journalisi.e  ,■  passant  soi'.s  silence 
lc3  discours  qui  contrariaient  son  système  prohi- 
bitif, s'était  coraplaisamment  étendu  sur  les 
longs  plaidoyers ,  des  nouveaux  syndics  (i);  si 
depuis  il  n'a  cessé  de  nous  outrager  individiicUc- 
ment,  pensez-vous  qu'avec  des  ûisposltioiis  aussi 
malfcsintcs  ,  aussi  prononcées  ,  si  le  sufcf  s  cou- 
Tonnait  ses  espérances  ,  il  ne  tarderait  pas  ,  lui 
et  le  petit  nombre  de  ses  créatures  ,  à  réalisrr  les 
justes  allarmes  du  rapporteur?  On  puisa  dans 
Mirât  et  Hébert  les  arrêt  de  mort  des  Verjçniaud 
et  des  Gondorcet  ;  on  trouvera  dans  tes  leuilics 
l'arrêt  de  mort  des  répu'uiicains. 

Je  demanderai  au  rapporteur  s'il  a  pr'^vule  cas 
où  un  citoyen  serait  calomnié  par  un  rcp  cjcutaiit , 
et  s'il  la  piévu,  oir  est  la  disposition  de  la  loi  qui 
lui  garantisse  une  satislacdon  prompie  et  rai- 
sonnable. 

Examinons  l'article  XX  du  troisième  projet: 
t!  L  imprimeur  des  écrits  de  ceux  qui  se  trouvent' 
compris  dans  l'article  114.  de  la  constitution, 
sera  responsable  dans  tous  les  cas  piévus  par  les 
sept  premiers  articles.  î> 

Est-ce  sous  le  régime  républicain  qu'on,  ose 
émettre  de  scmblablLS  sophisuies  ?  Un  représen- 
tant m'aura  calomnié  dans  un  journal,  dira  le 
citoyen  ,  et  je  ne  pourrai  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux;  il  m'a  ravi  l'hountur  et  la  con- 
fiance du  Peuple  par  une  imposture  signalée,  et  la 
loi  se  tait  devant  mon  bourreau  ;  seulement,  par 
forme  de  réparation  civile  ,  il  enco'urra  une 
lé^^ere  censure  ,  les  arrêts  pour  huit  jours  ,  la 
prison  pour  trois. 

Mais  l'imprimeur  sera  responsable En  vérité 

je  ne  m'attendais  pas  à  cette  chiite. 

Sous  l'ancien  régime ,  d'insolens  précepteurs 
plaçaient  à  côté  des  dauphins  de  France  des 
petits  enfans  qui ,  à  la  moindre  faute  commise 
par  l'auguste  élevé  ,  recevaient  des  étrivieres  en 
proportion  de  la  gravité  du  délit ,  et  ces  inno- 
centes créatures  ,  après  avoir  ainsi  expié  les  torts 
d'aufrui  ,  retournaient  souvent  mutilés  dans  leur 
famille  avec  une  modique  pension  viagère. 

Je  m'interdis  toute  application  ,  représentans 
du  Peuple,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  l'ait 
faite  avant  moi  ;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  con- 
sentit à  jouir  d'une  faculté  aussi  attentatoire  à 
l'égalité;  s'il  pouvait  en  exister  un  seul  ,  si  UKe 
»;mblable  proposidon  était  consacrée  ,  il  n'y  au- 
rait plus  de  garantie  sociale  ;  car  l'oppression 
commence  là  oà  il  n'y  a  plus  de  jusdce  ,  et  le 
jour  où  elle  deviendrait  loi  ;  je  déclare  que  je 
deviens  moi-même  l'historien  de  nos  séances  et 
de  notre  oprobre  auprès  de  mes  commeifans. . . . 
C'est  ainsi  qu'en  vous  environnant  depuis  six  mois 
de  défiances  ,  de  soupçons  ,  ont  parviendrait  cb- 
fin  ,  au  nom  delà  sécurité  commune  ,  à  légaliser 
les  attentats  ,  à  couvrir  du  manteau  de  l'inviola- 
bilité les  plus  grands  coupables  ,  et  ojiérer  la 
luine  des  msiitiations  républicaines.  Voilà  oùnous 
conduirait  la  crainte  et  laveuglc  raf^e  de  prévenir 
des  délits  imaginaires.  Je  ne  sais  si  je  me  tiompe, 
mais  une  déliance  excessive  est  presque  toujours 
le  caractère  d  une  aras  lâche  et  étroite  qui  assigne 
â  tous  les  événcmens  des  motifs  et  des  causes  se- 
crettes  ,  à  raison  de  ses  passions  particulières  ou 
de  la  coterla  qu'elle  a  adoptée. 

Après  sept  ans  de  révolution  ,  quinze  mois  de 
carnage  et  des  victoires  importantes,  serions- .lous 
ïéduits  à  nous  écrier  avec  Taciie  .:  0  tems  heureux 
cil  l'on  peut  penser  ce  qu'on  veut  et  dire  ce  qu'on 
pense  !  , 

Non  ,  j'en  atteste  ici  les  mânes  respectables  de 
ceux  qui  ont  péri  victimes  de  la  tyrannie  royale 
et  révolutionnaire  ;  le  corps  législatif  ne  violera 
pas  la  constitution  qui  garantit  tous  les  droiis  des 
citoyens  ;  il  ne  suspendra  pas  même  temporai- 
rement la  liberté  de  la,  presse  ;  il  ne  suivra  au- 
cune faction  ,  et  chacun  de  ses  membres  livrera 
la  conduite  toute  entière  à  l'examen  de  ses  com- 
metlans  ,  et  attendra  avec  le  recueillement  d'une 
conscience  sans  reproche  la  volonté  du  Peuple 
dans  les  prochaines  assemblées  primaires. 

Un  journal  tachigraphique  et  exclusif  ne  sortira 
point  de  ^cctte  cBfeinte  pour  inlluenccr  les  ci- 
loycns  ,  et  le  conseil  repoussera  loin  de  lui  tout 
encens  qui  serait  offert  par  la  flatterie.  Des  lois 
lévcrcs  seront  ajoutées  à  celles  qui  existent  dfcjà 
sur  la  calomnie  ;  mais  le  domaine  de  la  pensée 
ne  sera  jamais  circonscrit  dans  les  honteuses  li- 
mites de  l'arbitraire. 

je  demande  la  question  préalable  sur  les  se- 
cond et  troisième  projets  de  la  commission. 

Je  vole  pour  le  projet  de  Pasloret  ,  et  je  çle- 
xnande  en  outre  la  iormation  d'une  commission 
chargée  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'adreiser,  chaque  jour  aux  autorités  constituées  , 
les  procèj-verbaux  de  nos  séances  approuvés  par 
les  conseils  et  rcvctui  de  la  signature  des  prési- 
dens  et  secrétaires. 
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Ludot  convient  dr  la  nécessité  de  fairf  utic 
loi  çoiltre  lu  calomnie  ;  la  première  partie  de 
son  discours,  pleine  de  citations  savantes,  rap- 
porte les  luis  et  Mes  usai^es  de  tous  les  Peuples 
quisc  sont  toujours  accordés  à  punir  plus  ou 
moins  sévèrement  les  calomniateurs.  11  voudrait 
que  la  loi  proposée  ne  se  bornât  point  à  punir 
les  auteurs  des  calomnies  verbales  écrites  ou  im- 
primées, niais  qu'elle  fn,t  aussi  dirigée  contre  les 
auiecrs  de  peintures  ,  sculptures,  gravures,  qui, 
par  leurs  ouvrages  ,  tendraient  à  provoquer  la 
Iiiine  ,  l'aiiimosité  ,  le  ridicule  ou  la  diif.unatioii 
coiiiie  un  ciinyen  ou  contre  un  l'onciionnaire 
pubhc  ;  car  'yj  ne  partage  pas,  dit-il,  l'avis  de 
la  yircmiere  cbmiriission  ,  nui  .nvail  voulu  res- 
treindre aux  particuliers  seuls  raciloh  en  répa- 
ration de  la  calomnie,  pensant  qu'il  devait  y 
avoir  à  cet  égrirri  une  forte  de  conipenîation  j 
cnite  le  pou;  oir  nu'excrceiit  les  fontiioniaires  I 
publics  et  le  lie!  dont  on  les  abreuverait.  Où  î 
serait  donc  alors  l'égalité  dg  la  loi  ,  qui  doit 
être  la  même  jiou;-  tous  ,  soit  qu'elle  protège  , 
snit  qu'elle  punisse  ?  quel  étrange  piivilege  vou- 
clraiî-nii 'donner  au  fojictionnairc  flûblic  ,  celui 
de  l'Ouvoir  cire  itnpuncment  caioni'.iié  .  parce 
qu'il  aurait  obtenu  l'estime  de  SfS  co.icitoyens  ! 
Si  l'on  consacrait  ainsi  la  calomnie  ,  qui  voudrait 
se  charger  de  funcuons  publiques  ? 

Je  regrette,  ajoute  Ludot,  que  la  seconde 
commission  n'ait  rien  dit  des  leprcsentans  du 
Peuple  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  des  jour- 
naux. 

Si  le  conseil  veut  réprimer  les  abus  de  la 
manifestation  de  la  pensée  ,  il  n'entend  pas  ,. 
sans  doute,  faire  deux  exceptions  ;  il  faut  que 
la  loi  frappe  tout  délinquant  quel  qu'il  soit. 

On  a  mis  quelquefois  en  question  si  un  re- 
présentant du  Peuple  pouvait  librement  émettre 
son  opinion  partout  et  donner  son  attache  à  des 
journaux  ou  à  d'autres  pamphlets  ,  je  pense  que 
ce  droit  n'est  pas  douteux,  et  qu'une  opinion 
contraire  tendrait  à  priver ,  contre  le  voeu  delà 
loi,  un  représentant  du  Peuple  de  la  faculté  de 
manifester,  comme-tout  autre  citoyen,  sa  pensée  ; 
mais  aussi  je  pense  que  tout  représentant  du 
Peuple  en  doit  compte  à  la  loi  comme  tout 
aif.re  citoyen  ,  et  lui  être  soumis  à  raison  des 
délits  que  cette  manifestation  peut  entraîner. 

La  seule  différence  qu'il  doit  y  avoir  à  cet 
égard  entre  un  citoyen  ordinaire  et  un  repré- 
sentant du  Peuple,  c'est  cjue  le  dernier  ne  jioa- 
vant  comme  l'autre  êti'e  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  dans  les  cas 
ci  dessus  énoncés  ,  doit  être  atteint  d'upe  autre 
manière  ,  et  qu'alors  le,  conseil  doit  faire  à  son 
égard  les  fonctions  de  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

On  pourra  m'oBjecter  que  la  Constitution  n'a 
pas  donné  cette  laculté  au  conseil;  mais  il  me 
sulHr.  ce  me  semble,  d'observer,  pour  résoudre 
la  difficulé  ,  que  la  constitution  ,  loin  de  s'y 
opposer,  semble  au  contraire  renfermer,  à  cet 
égard,  une  ciisposiion  formelle  dans  l'article  C3  , 
(jui  accorde  aux  deux  conseils  le  droit  de  police 
sur  leurs  nieinbres  ,  sans  annoncer  d'une  manière 
explicite  que  ce  droit  est  restreint  à  l'enceinte 
où  le  conseil  tient  ses  séances  ,  et  qu'en  voulant 
lui  interdire  une  compétence  qoi  m;  peut  être 
attribuée  aux  tribunaux,  c'est  vouloir  consacrer 
l'impunité  à  l'égard  de  tout  représentant  coupable- 
d  un  pareil  délit;  ce  qui  n'est  dans  l'iateutiou  de 
personne. 

C'est  peut-être  un  grand  exemple  à  donner 
aux  libellistes,  qui  ne  pourront  pas  se  plaindre 
de  l'espèce  d'inviolabilité  dont  les  représenians 
du  Peuple  sont  investis  ,  niêrnc  hors  de  la  tri- 
bune du  conseil ,  et  qui  les  voyant  ,  ainsi  qu'eux, 
soumis  à  une  responsabilité  sévère  ,  seront  parla 
même  peut-être  plus  circonspects  dans  leurs 
malignes  imputations. 

Cependant ,  je  ne  voudrais  pas  que  cette 
proposition  ,  si  le  conseil  l'adoptau  ,  put  donner 
lieu  à  des  abus  assez  grave/;  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  pût ,  à  la  faveur  des  dénonciations  insi- 
dieuses et  chimériques  ,  abuser  des  moraens  du 
conseil  et  vexer  .ses  membres.  On  pourrait  ne 
renvoyer  à  l'exarnen  de  semblables  dénoncia- 
tions, qu'autant  qu'elles  auraient  été  rédigées 
conibrmémcnt  à  lariicle  116  delà  consiiiuiion , 
et  adressées  au  conseil  par  itn'  juge  de  paix  , 
devant  rjui  elles  auraient  d'abord  été  portées; 
je  voudrais  d'ailleurs  qu'il  fût  parmis  à  tout  ci- 
toyen de  se  pourvoir  à  fins  civiles  contre  un 
représentant  du  Peuple  de  qui  il  prétendrait  avoir 
été  insulté. 

Il  est  deux  autres  dispositions  qui  me  paraissent 
susceptibles  d'inconvénicas  ,  que  je  vais  déve- 
lopper en  peu  de  mots. 

La  première  ,  est  la  suppression  des  tribunes 
destinées  jusquici  aux  journalistes  ; 

La  deuxième  ,  la  défense  de  crier  en  public 
le  sommaire  des  joilrnaux   ou  autres   écrits. 

Je  l'avo'ue  :  séduits  d'abord  par  l'idée  de  voir 
la  vérité  sortir  sans  altéiaiion  du  sein  du  t;orps 
législadf,  pour  se  répandre  dans  les  différentes 
parties  di;  la  République,  fatigué  de  la  voir 
souvent  défijjurce  par  quelques  écrivains  peu  ins- 


truits ,  inexacts  ou  infidèles  ,  je  volïiis  pour  \t 
suppression  de  ces  tribunes  ;,  mais  le  prestii-e  s'est 
bieliiôt  dissipe.  La  mesùlrc  ne  m'a  paru  qu'util';  si 
l'on  con,Sfrvait  les  tribunes  ,  dangereuse  si  on  les 
supprimait;  je  m'explique. 

Qui  a  pu  rendre  nuisible  la  faculté  d'écrire  ? 
Le  défjut,  de  lois  contre  les  délits  de  la  presse  , 
la  malveillance  et  la  certitude  île  l'impunité  ,  mais 
s'il  existe  une  loi  qui  réprime  ces  délits  ,  ils  ne 
sont  plus  à  redouter  :  vous  auriez  craint  de  ré- 
pandre des  poisons  dans  la  société  ,  vous  y  pro- 
pagerez l'instruction. 

Il  est  probabl.;  que  l'ctablisiement  du  tiichigri- 
phe  remplira  vos  vues  ,.  mais  vous  avez  vul'ellet 
des  factions  ;  s  il  s'en  formait  encore  classe/, 
puissantes  pour  reproduire  ce  qui  s'est  pissé  dai^s' 
des  teins  malheureux  ,  et  que  votre  étabiijsemeut 
fût  exclusif,  ne  pourrait-il  point  en  résulter  que 
les  écrit»  ne  transmettraient  pas  à  vos  commeilans 
la  vérité,  mais  le  voeu  du  parti  ilominant  qu  citi 
donner.iit  néanmoins  pour  le  vœu  du  corps  lé- 
gislatif. •   ■ 

j  Rfpérera-'-r>n  nue  les  assistans  et  une  partie  du 
corps  iégisl.'.tif  s-irnui,  dans  ce  cas,  l'avocat  gé- 
iiéial  au,.rès  du  Peuple;  qu'on  m  txpliqne  com- 
ment ce  ministère,  rjuand  il  ne  serait  pas  iiiHuencé 
par  les  factions,  pourrait  s'exercer,  et  je  garde 
le   silence. 

Dans  un  gouvernement  rc'prcscntatif,  tout  ci- 
toyen a  le  droit  de  connaître  les  opérations  de 
ses  mandataires  ;  si  vous  vous  bornez  à  l'établis- 
sement exclusif  du  tachigraphe  ,  comment  von- 
lez-vous  qu'on  s'instiuise  ?  ou  voulez-vous  qu'on 
ne  s'instruise  qu'à  grands   irais  ? 

"Vous  déclarez  qu'on  pourra  discuter,  critiquer 
les  lois,  les  actes  du  j^ouvetnement  ;  de  quel 
effet  sera  votre  déclaration  ,'si  la  connaissance  de 
CCS  lois  et  de  ces  actes  est  si  difficile  à  acijùérir, 
ou  même  si  quelques  réflexions  ne  viennent  aider 
à  penser  quelques  lecteurs  de  votre  tachigraphe  , 
qui  n  y  verront  que  des  faits. 

Il  est  cependant  vrai  que  cette  discussion  seule, 
peut  éclairer  et  rectifier  la  législation  et  l'admi- 
nisiration. 

La  variété  des  yeux  tet  des  réflexions  peut  seule 
faire  na'ître  une  loulé' d'idées  udles. 

Mais  les  journaux  dénatureront  les  sé;^nces  dii 
corps  législatif!  L'abus  doit  être  peu  dangereux  ; 
je  l'ai  déjà  dit ,  l'eflet  doit  disparaître  avec  la 
cause.  Au  reste  ,.  tout  se  réduit  à  rimpéritie'cii 
à  la  malveillance.  Dans  le  premier  cas  ,  il  en  sera 
d'un  journal  comme  d'un  livre  mal  fait  ,  on  ne 
le  lira  pas.  Dans  le  second  ,  comme  d'utr  libelle  ; 
le  rédacteur  sc.^  puni,  Jes  tribunes  doivent  être 
conservées. 

Je  passe  à  la  discussion  du  second  objet ,  ce- 
lui de  la  prohibition  d:e-ciier  publiquemcitit  l<t- 
sommaire  des  journaux. 

Cet  objet  minutieux  au  premier  coup-d'ccil , 
m'a  paru  depuis  tenir  de  plus  près  qu'on  ne  pensa 
à  la   violation   des  principes. 

Vous  ne  voulez  que  picvenif  des  abus  ou  de» 
désordres,  faites-le  sans  vexation,  sans  p.orter 
atteint  au  commerce  ,  à  tout  moyea  légal 
d'existence. 

Or,  vous  portez  atteinte  au  droit  de  piiblicr  sa 
pensée,  si  perriiettant  de  crier  un  jouriiai  ,  ou 
l'annonça  de  tout  autre  écrit  ou  pamphlet ,  vous 
empêchez  de  crier  le  sommaire  de  ce  quril 
contient. 

Vous  portez  atteinte  à  là  propriété  et  au  com- 
merce; les  journaux,  ou  tout  autre  écrit  qu'on 
met  en  vente  ,  sont  la  propriéié  ou  de  laateni, 
ou  de  celui  qui  les  débile;  les  moyens  d  exis- 
tence de  fauteur,  de  l'uiipiimeur,  du  colporteur 
sont  attachés  au  plus  ou  moins  grands  débit  qui 
se  fer,a  de  ces  écrits. 

Or  ,  s'il  est  vrai  que  l'iniérét  ou  la  curiosité  de 
l'observateur  n'est  souvent  piquée  ou  excitée  que 
par  l'annonce  des  uouvelks  ou  réll?xians  ijùli- 
tiques ,  législatives  ou  militaires ,  insérée  s  dans  le 
journal  ou  1  écrit,  comeaeut  voulez-vims  qu'il 
s'achète  quand  rien  n'aliire  son  attention  'P  Si 
diniinuiion  que  vous  f^iites  subir  aux  intéressés 
à  cet  écrit  jrt'est-elle  pas  une  s,orte  d'impôt  forcé 
que  vous  mettez  sur  eux?  Je  dirais  presque  sur 
les  malheureux  qui  ,  n'étant  pas  étrangers  à  leur 
pays,  prennent  part  aux  événcmens  qui  l'inté- 
ressent ,  et  que  vous  priveriez  de  cette  jouisance 
s'ils  n'entendaient  plus  crier  l'annonce  d'un  jour- 
nal qu'ils  sont  souvent  hors  d'état  délire  ou 
d'acheter. 

Prétendez-vous  que  vous  n'entendez  pas  inter- 
dire la  vente  de  cette  propriélé  ,  mais  en  régler 
le  mode  ?  Je  n'en  soutiendrai  pas  moins  que  c  est 
UU'  règlement  prohibitif;  on  ne  peut  pas  plus 
limiter  la  faculté  d'annoncer  des  faits  insérés 
dans  des  journaux,  que  celle  d  indiquer ,.  par 
un  ccriteau  ,  par  des  ainches,  à  son  de  trompe 
ou  de  tambour,  la  vente  d'iiimieublcs,  denrées 
ou  marchandises  ,  sauf  à  punir  IVf  afeirs  qui 
peuvent  résulter  de  la  fausse  annonce  ;  mais  aus.si 
je  veux  que  le  sommaire  de  tout  écrit  anno  ce 
soit  exactement  conforme  '*•>  cours  de  l'écrit  , 
et  qu  on  ne  vienne  pas  .inséier  ,  par  exemple  , 
dans  le  .sommaire  ,  comme  positif,  un  fait  qu'oa 
ne  rapporte  dans  l'scrit  que  comme  probable. 


Soi 


J'ai ,  comme  tout  autre  ,  gcmi  du 'scandale  de 
rci-taiiics  annonces  où  les  éciiîs  défigurés  ne 
K-ndaicnt  qu'à  jeter  le  trouble  ou_  rinciuictiidc 
dans  l'esprit  des  citoyens  ;  mais  j'ai  cru  que  la 
répression  de  pareil»  abus  exigeait  moins  une  loi 
quî  des  mesures  de  police  sévères.  i 

^  Mettez  le  colporteur  particulièrement  sous  la 
main  de  h  police  ;  l'aites-lc  reconnaître  par  des 
signet  distinctifs;  punisscz-le  s'il  vend  au  public, 
en  criant  des  choses  non  contenus  dans  l'écrit 
dont  il  est  pbrtcur  ;  Jmais  ne  confondez  pas  lapec- 
cadille  d'un  homme  simple  avec  le  crime  d'un 
linnime  qui  réfléchit  ;  pesez  le  délit  et  propor- 
lieancz  la  peine. 

Ludot  présente  un projetderésolution  conforme 
à  ces  vues. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain.        > 

La  séance  est  leyéo. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidenct  de  Bréard. 

iÈAMOE    DU    l5   FRIMAIRB. 

Lk  directoire  transmet  un  paquet  de  pièces 
adressées  au  conseil  par  l'assemblée  coloniale 
des  Isles  de  France  et  de  la  Réunion.  Elles 
sont  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  , 
composée  des  citoyens  Billard  ,  Ligercs  e^t  Tliur- 
rcau. 

On  rc-prcnd  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  loi   du  4- brumaire. 

Lcdanois  parle  contre  cette  résolution.  On 
soudent',  dit-il,  que  l'amnisiie  ne  fait  pas  cesser 
l'éiat  d'accusation  ,  et  que  conséquemment  les 
amnistiés  sont  suspendus  de  l'exercice  de  leurs 
droits  de  citoyen.  Mais  ,  pour  être  conséquent , 
il  faudrait  les  priver  do  l'exercice  de  ces  droits , 
non-seulement  jusqu'à,  la  paix,  mais  pendant 
toute  leur  vie  ,  car  ils  seront  amnistiés  tant  qu'ils 
vivront. 

Rabaut-Ponimicr  parle  en  faveur  de  la  réso- 
lution. Il  faut  l'adopter,  dit-il,  si  l'on  ne  veut 
point  voir  revivre  la  loi  du  3   brumaire. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Goupil.  Je  ne  pense  pas  que  cette  proposidon 
puisse  être  adoptée.  La  question  est  de  la  plus 
grande  importance  ;  et  je  crois  que  nous  devons 
donner  à  la  discussion  la  même  latitude  que 
nos  collègues  des  cinq  cents  lui  ont  donnée.  J  ai 
des   choses  neuves  à  diire  ;  et  je  vous  prouverai , 

Ear  la  constitution  même  ,  qu'il  n'y  a  ni  dans 
;s  six  premiers  articles  de  la  loi  du  3  brumaire-, 
ni  dans  les  trois  dispositions  que  la  résDlation 
nouvelle  y  ajoute  ,  rien  d'inconstitutioBncl  ,  et 
que  tout  le  venin  de  celte  loi  funeste  se  trouve 
dans  les  dix  arncles  que  la  résolution  rapporte. 

Le  conseil  conUnue  la  discussion. 

Decoraberousse  combat  la  résolution. 

La  suite  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    au    14   ÏRIMAIRI. 

Après  une  longue  discussion ,  sur  un  arrêté 
pris  par  l'ex-rcpresentant  Paganel ,  relativement 
a  la  vente  du  ci-devant  couvent  de  la  Trinité  à 
Toulouse,  le  conseil  a  rapporté  cet  arrêté,  annuité 
les  soumissions  faites  pendant  qu'il  a  été  en  vi- 
gueur, et  renvoyé  au  directoire  exécutif  qui 
demeure  autorisé  à  faire  vendre  ce  bien  à 
l'enchère. 

Le  surplus  de  la  séance  a  été  employé  à  en- 
tendre ,  en  comité  général ,  la  lecture  des  pièces 
adressées  par  l'assemblée  coloniale  de  i'Islc  de 
■France.  / 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU     14   FRIMA  IRJC. 

Les  ex-agens  du  directoire  exécutif  aux  Islrs 
de  France  et  de  la  Réunion  ,  Baco  et  Burnel , 
adressfintau  conseil  un  rapport  de  leur  mission^ 
qui  prouve  que  l'aîsemblée  coloniale  de  ces  îles 
a  ordonné  leur  déportation  aux  Manilles;  que  les 
généraux  sous  leurs  ordres  ont  méconnu  leur 
autorité.  La  dernière  pièce  que  nous  produisons , 
disent-ils ,  signée  par  plusieurs  législateurs ,  atteste 
les  intentions  qui  ont  dirigé  noire  conduite.  Tout 
ce  que  peut  dire  l'asseinblcc  coloniale  ne  détruira 
pas  les  pièces  écrites  que  nous 'produisons  ,  ni 
le  témoignage  des  200  hommes  de  la.  corvette 
qui  nous  a  ramenés  en  Fiance. 

Gouly  demande  la  parole. 

Le  {Srésident  observe  que'  le  rapport  dont  il 
est  parlé  dans  la -lettre  ne  se  trouve  pas  joint. 

Le»  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission 
nommée  hier.         » 

■    On  reprend  la- discussion  sur  la  rcsoludon  rela- 
tive à  la  loi  du  3  brumaire. 

Goupil  vote  pour  qu'elle  soit  adoptée  ;  Varticlc 


3;7  cli;  b  constitution,  dit-il,  a  ifecommandé  à 
tous  les  Fiançais  généralement  de  faire,  avec  zelt, 
usage  de  toutes  les  voies  morales  et  constitu- 
tionnelles propres  à  sa  défense.  Qui  peut  mieux 
assuxer  la  défense  et  la  (Conservation  de  la  cons- 
titution que  le  bon  choix?  qui  peut  mieux  assu- 
rer sa  défense  que  d'écarter  des  places  ceux  qui 
abuseraient  de  l'autorité  pour  renverser  cette 
constitution  qui  fait  leur  désespoir. 

On  a  dit  qu  il  fallait  rej'.tter  la  résolution  ,  pour 
faire  rapporter  la  loi  du  3  brumaire  ;  mais  n'a-t-on 
pas  réfléchi  quc  ce  serait  usurper  une  initiative 
qui  ne  nous  appartient  pas  ?  Ce  serait  l'usurper 
également  ,  que  de  rappeler  nous-mêmes  dans 
notre   sein  notre  collègue  Ferrand-Vaillairt. 

Vainement  alléguerait-on  que  la  loi  du  3  bru- 
maire est  inconstitutionnelle  :  oui ,  les  dix  derniers 
articles  de  cette  loi  sont  inconstitutionnels  ,  sont 
nuls  ,  et  leur  existence  dans  le  code  de  nos  lois 
est  un  scandale  public  ;  mais    vous   ne    pouvez 

fias ,  vous  seuls ,  vous  les  premiers  ,  en  déclarer 
a  nullité. 

Si  vous  Rejetez  la  résolution  ,  la  loi  du  3  bru- 
maire subsiste  dans  son  entier;  si  vous  l'approu- 
vez ,  il  n'en  restera  cjue  les  six  premiers  articles. 
Je  vous  le  demande,  si  vous  m'aviez  confié  un 
dépôt  de  cent  mille  écus  ,  et  que  pur  un  bri- 
gandage affreux  ,  comine  celui  des  comités  ré- 
volutionnaires ,  ce  dépôt  m'eût  été  ravi  ,  et  que 
cependant,  fidclle  à  votre  conliancc  .  je  pusse  , 
par  des  soins  et  des  démarches,  recouvrer  ,  non 
la  totalité  du  dépôt  ,  mais  200,000  liv.  ,  serais-je 
excusable  à  vos  yeux  de  ne  les  avoir  pas  ressaisis? 
Il  en  est  de  même  de  la  résolution  ;  nous  devons 
nous  empresser  de  l'adopter ,  parce  qu'il  vaut 
mieux  n'avoir  qu'une  inconstiluiionnalité  alTjiblic 
des  deux  tiers,  que  d'avoir  une  inconstitutionna- 
lité  totale. 

Ici  Goupil  retrace  toute  l'injustice  et  la  bar- 
barie des  lois  vendues  contre  les  prêtres  sous 
le  régime  révolutionnaire ,  lois  qui  reprenneat 
toute  leur  force,  dit-il,  si  la  rèioiulion  n'est 
pas  approuvée.  Il  cite  l'exemple  d'un  ccclésiai- 
liquc  reconnu  partoutson  canton  pour  un  homme 
de  bien  ,  et  qui,  ayant  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  constitution  civile  du  clergé  , 

ne  devait,   aux    termes   de  la   loi   du subir 

d'autre  peine  que  Celle  de  la  privation  de  sa 
pension  ou  de  son  traitement  ,  s'il  en  recevait 
de  la  Nation  ;  les  meneurs  du  club  liront  contre 
lui  une  dénonciation  vague  d'incivisme  ,  et  for- 
cèrent les  adminstrateurs  du  département  à  pro- 
noncer sa  déportation  à  la  Guyane  ou  sur  la 
côte  d'Afrique.  Il  échappa  à  cette  injustice  en 
se  cachant  ;  maïs  des  mauvais  sujets  l'ont  dé- 
couvert chez  son  pcre,  et  voilà  ce  vieillard  véné- 
rable obligé  de  monter  à  l'èchafaud  pour  avoir 
obéi  à  la  tcndr.tise  paternelle  ,  pour  avoir  rem- 
pli un  des  prertti'jrs  comme  Un  des  plus  doux 
devoirs  de  la  nature.  Il  suffira  de  constater  l'iden- 
tité de  son  fils  ,  qui ,  arrêté  hier  ,  va  marcher  au 
supplice  aujourd'hui.  Tous  deux  vont  périr ,  parce 
que  l'article  X  d«:  la  loi  du  3  brumaire  subsiste 
encore. 

Pouvez-vous ,  ajoute  Goupil ,  refuser  d'approu- 
ver une  tésolutiort  qui  rapporte  une  loi  aussi 
atroce  ? 

Enfin  ,  l'opinant  trouve  qui  la  résolution  est 
justifiée  par  fa  constitution  elle-même  :  l'article 
328  de  notre  pacte  social,  dit-il  ,  autorise  le 
corps  législatif  à  prendre  ,  en  cas  d'hostilités 
imminentes  ou  cornmencées  ,  les  mesures  que 
les  circonstances  rendent  nécessaires;  or,  la 
résolution  est  une  mesure  de  circonstance  ;  les 
amnistiés,  sont  eu  état  d'Iiostilité  avec  la  Répu- 
blique. Ctla  est  si  vrai^ ,  que  vous  avez  rendu 
contre  eux  la  loi  du  12  floréal  ,  qui  était  aussi 
une  mcstîrc  de  circonstance.  L'amnistie  doit  être 
miie  clans  le  mêmi;  cas  ,  elle  était  nécessitée  par 
les  circonstaaccs  .  par  le  besoin  de  rétablir  la 
paix  iritcrieure  ;  mais  les  incapacités  que  pro- 
noncent la  loi  du  3  bruiTiairc  et  la  résolution 
Be  peuvent  être  que  temporaires  ;  elles  ne  doivent 
durer  qu'autant  que  les  causes  qui  les  ont  fait 
établir.  Dès  que  le  dangor  sera  passé ,  elles 
devront  disparaître  avec  lui. 

Le  président  déclare  que  la  parole  est  à  Barbé- 
iVIarbois ,  contre  la    résolution. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  prisidint.  Baudin  a  demandé  à  parler  avant  la 
clôture. 

On  insiste  pourquc  la  discussion  soit  fermée. 
Le  conseil  ferme  la  discussion. 
La  résolution  .est  mise  aux  voix. 
L'épreuve  paraît  douteuse. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 
La  résolution  est  approuvée  à  la  majorité  de  loG 
voix  contre  58. 

l.a  séïiice  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    FRIMAIRE. 

Richard.  Le  directoire  exécutif  vous  a  detnandé 
par  un  ruL-ssage  du  ï6  messidor  dernier,  de  l'au- 
torisera former  SCO  nouvelles  compagnies  de  vété- 
rans nationaux. 


Il  ne  s'agit  de  tien  moins  que  d'oppescr  aux 
voleurs  une  nouvelle  force  publique  de  10,000 
homiries,  actouiunics  à  l'oidic  ,  à  la  discipline, 
par  l'habitud;  de  layie  mi't.air^;  ,  et  ayant  à  olî'rir 
pour  garant  de  leur  zèle  à  maintenir  la  tranquillité 
publique  ,  les  nombreux  services  qu'ih  Ont  rendu» 
à  la  Pallie. 

Ainsi  ces  braves  soldats  qui  ,  soit  dans  les 
guerres  précédentes  ,  soit  dans  cette  guerre  étei- 
n-jUement  mémorable  ,  ont  contribué  d-j  leur 
sang  à  la  gloire  de  la  Fiance,  au  niaiiitieu  de  sa 
liberté  et  ele  son  indépL-nd.tncc  ,  consacreront 
encore  les  restes  précieux  de  leur  vie  au  repos  et 
à  la  surc'.é  de  leurs  concitoyens. 

Indépendamment  des  motifs  pnissans  qui  doi- 
vent vous  engager  à  a-.!ioriscr  h.  forraraicu  de  ce» 
nouvelles  compagnies  ,  il  se  présente  une  con- 
sidération qui  ,  dans  ces  teœs  difficiles  ,  suffirait 
seule  pour  vous  déterminer  :  c'est  c|uc  cette 
formation  n'entraîne  aucune  dépcBse.  Nous  nous 
sommes  assurés  ,  et  nous  pouvons  prouver  par 
des  détails  exacts  ,  que  les  individus  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  formation  de  ces  co.-iipagnics, 
coûtent  à  la  Républiquï  des  sommes  plus  consi- 
dérables que  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
cet  établissement  ;  et  cependant  ,  daiis  leur  si- 
tuation actuelle  ,  ils  ne  rendent  aucun  service 
et  mènent  une  vie  inutile  à  fEiat  et  désagréable 
pour  eux-mêmes  ;  il  s'agit  d'améliorer  leur  sort 
et  de  diminuer  la  dépense  qu'ils  nécessitent. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  changer  k-s  dis» 
positions  de  la  loi  du  16  mai  i/ya  ,  qui  règle 
l'organisation  de  ces  compagnies  ;  elles  nous  ont 
paru  très-sages  ;  nous  n'y  avons  fait  que  deux 
additions. 

Cette  loi  défendait  de  recevoir  dans  ces  com- 
pagnies aucun  individu  dans  son  grade,  à  moins 
quil  ne  l'eût  exercé  elcux  ans  ;  on  n  en  excep- 
tait que  les  officiers  dits  alors  de  fortune.  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  également  ,  et  par  des 
raisons  bien  plus  fortes  ,  excepter  ceux  qui  se 
sont  retirés  pour  cause  de  blessures  reçues  à 
l'armée.  ', 

Nous  avons  également  ajouté  comme  motif 
d'admission  ,  les  retraites  ou  congés  pour  cause 
ele  blessures  reçue»  à  l'armée.  La  loi  rpic  nous 
citons  n'en  parlait  pas ,  parce  qu'alors  nous 
n'étions  pas  en   guerre. 

Nous  accordons  au  directoire  la  faculté  de 
placer  ces  compagnies  de  vétérans  dans  les  lieux 
où  elles  lui  paraitroiu  nécessaires  :  cette,  dispo- 
sition est  indispensable  ,  parce  que  la  loi  du 
16  mai  1792  réserve  ce  placement  au  co;p  .  lé ^is- 
latil  ,-  cette  faculté  ne  pouvait  être  laissée  au  co.p» 
législatif  actuel  ,  parce  qu'elle  serait  à  la  fois  in- 
signifiante et  inconstitutionnelle. 

Enfin  ,  nous  engageons  le  directoire  à  faire 
observer,  pour  le  service  des  vèiérans,  les  dis- 
positions de  celte  loi.  Elles  ont  pour  objet  do 
rendre  le  sort  du  vétéran  plus  agréable  ,  et  de 
ne  lui  imposer  qu'un  service  facile  et  léger.  En 
effet,  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  que  ces  places 
sont  des  retraites  ,  et  que  s'il  importe  de  mettra 
ces  braves  gens  à  portée  d'être  utiles  ,  il  ne 
faut  point  les  exposer  à  des  fatigues  que  leur 
âge  ne  coinporte  plus  et  qui  leur  seraient  dou- 
blement sensibles. 
Voici  le  projet  de  résolution. 
Art.  I=^  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  i 
former  ^eux  cents  nouvelles  compagnies  de  vé- 
térans nationaux. 

II.  Nul  ne  pourra  entrer  dans  ces  coMpagniei, 
s'il  ne  réunit  les  conditions  prescrites  parla  loi 
du  16  mai  1792  ,  ou  s'il  n'a  obtenu  sa  retraite  ou 
son  congé  pour  cause  de  blessures  reçues  à 
l'armée. 

III.  Les  citoyens  retirés  par  cause  de  blessures 
reçues  à  l'armée,  pourront  occuper  dans  toutes 
les  compagnies  de  vétérans  un  grade  égal  à  cela» 
qu'ils  occupaient  à  l'armée  ,  quand  même  ils  ne 
l'auraient  pas  exercé  pendant  deux  ans. 

IV.  Le  directoire  est  autorisé  à  placer  ces 
nouvelle-s  compagnies  dans  les  lieux  où  il  les 
jugera  nécessaires;  en  observant  de  ne  les  enti- 
ployer  que  conformé  ment  à  la  loi  du  iS  mai  179s. 

V.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  rapportév^s. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée ,  et 
portés  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Ce   projet  est  adopté. 

Li  conseil  se  forme  en  comité  général ,  pour 
entendre  la  lecture  des  pièces  arrivées  de  i'îla 
de  France. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  des 
anciens    a    discuté    les  sept    résolutions  sur   les 

monnaies. 


COURS      DU      CHANGK. 

BavRSS  du  ib  frimaire. 
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Cadix 10    «7  S 
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Livourne.  . , io3  à   roi 

Mandat 2  1.  i5  17  i  rô  14  i3  14  s. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'^  ^^.         SepHdi ,  1 7  frimaire  ,  l'an  S  de  la  République  Française  une  et  indivisible.    (  mercredi  7  décembre  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dj  Francfort ,' le   i@  iiovembre." 

»J  N   d;  nos  papiers  vier.î  do  rendre  publique  la 
pièce  suivante  : 

Sa  Biajesié  le  roi  de  Prusse  et  la  République 
française  ayant  jugé  convenable  de  modifier  d'une 
manière  confoiuie  aux  circonstances  actuelles  k'S 
stipulations  concernant  la  neutralité  du  nord  de 
l'Allemagne,  convenue  parle  traité  de  Bâie ,  du 
5  avril  1795  ,  et  par  la  convention  du  17  ipai 
ejusdem  ,  elles  ont  nommé  pour  se  conceït;.T  à  ce 
sujet ,  savoir  :  sa  majesté  prussienne  le  sieur  Chré- 
tien Henri  ,  comte  de  Haugwitz  ,  son  ministre 
d'Etat  de  guerre  et  du  cabinet  ;  et  la  République 
française,  le  sieur  Antoine-Bernard  Gaillard,  son 
minisire  plénipotentiaire  à  Berlin  ,  lesquels,  après 
avoir  ccnan.gé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  ', 
sont  convenus  des  ardcles  sulvans  : 

Art.  I".  La  République  s'abstiendra  depôusser 
les  opérations  de  la  guerre  ,  ou  de  faire  entrer  ses 
troupes  ,  soit  par  terre  ,  soit  par  met ,  dans' les  pays 
et  Etats  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  sui- 
vante : 

Cette  ligne  comracDCcra  depuis  la  partie  du 
duché  de  Holst'cin  ,  situé  sur  la  mer  du  Nord  , 
s'élendant  le  long  des  bords  de  cette  mer  du 
côté  de  l'Allemagne  ,  et  comprenant  l'embouchure 
de  l'Elbe  ,  du  "VVeser  et  de  l'Ems  ,  ainsi  que  les 
ilcs  situées  dans  ses  passages  jusqu'à  Borcuim. 
De  là  elle  suivra  le  frontières  de  la  Hollande  jus- 
qu'à Anhalt  ,  passant  Hecrcnberg  ,  et  en  co'tn- 
prenant  les  possessions  prussiennes  ,  près  de  Se- 
venaer,  jusqu'à  Baer  sur  ITssel  ;  elle  ii^  ensuite 
le  long  de  cette  rivière  jusqu'à  son  confluent  avec 
le  R'oin  :  de  là,  elle  remontera  ce  dernier  fleuve 
iusqu'à  'Wcsel  et  plus  loin  ,  jusqu'à  l'endroit  où 
la  Roer  s'y  jette  ;  elle  longera  ensuite  la  rive 
gauche  de  la  Roer  jusqu'à  sa  source  ;  de  là ,  lais- 
sant la  ville  de  Mcdenbach  à  sa  gauche  ,  elle 
prendra  sa  direction  avec  laFulde,  et  remontera 
enfin  cette  rivière  jusqu'à  sa  source. 

II.  La  Ucjublique  française  regardera  comme 
pays  et  Etats  neutres ,  tous  ceux  qui  sont  'situés 
deniere  celte  ligne  ,  à  condilion  qu'ils  observe- 
ront,  de  leur  côté',  une  étroite  neutralité,  dont 
le  premier  point  sera  de  ne  pius  fournir  por.r 
îa  continuation  de  la  guerre  ,^  aucutics  contribu- 
tions pécuniaires  ,  quelle  qu'en  soit  la  dénomi- 
nation-,  de  rappeler  réellement,  s'ils  ne  lont 
iéjà  fait ,  leur  contingent  ,  et  cela  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  à  compter  de  la  signature  du  pré- 
sent traité,  et  de  ne  contracter  aucun  nouvel 
engagement  qui  puisse  autoriser  à  fournir  des 
tronpes  aux  puissances  en  guerre  avec  la  France. 
Ceux  qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  ,  se- 
ront exclus  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

Quant  à  la  parue  du  comté  dé  la  Marck  ,  qui  , 
se  trouvant  sur  la  rive  gauche  de  la  hoer  ,  n'est 
pas  comprise  dans  la  ligne  gauche  ,  elle  n'en 
jouira  pas  moins  d'une  entière  ntulr.Tlitc  :  mais 
sa  majesté  prussienne  consent  à  ce  que  les  troupes 
des  puissances  belligérantes  puissent  la  traverser  , 
bien  entendu  qu'elles  ne  pourront  y  établir  le 
théâtre  de  la  guerre  ,  n'y  prendre  des  disposilions 
retranchées. 

l'y.  Sa  majesté  prussienne  nommera  des  com- 
missaires qui ,  dans  le  cas  du  passage  eff'eclif  des 
troupes  françaises  par  ladite  partie  du  comté  de 
la  Marck  ,  veilleront  au  maintien  du  bon  ordre  , 
et  auxquels  les  généraux  et  agens  français  s'adres- 
seront. La  République  promet  et  s'engage  de  faire 
payer,  au  plus  tard  ,  dans  trois  mois  ,  en  espèces 
sonnantes  ,  tout  ce  qui  y  sera  fourni  CJ  consommé 
pour  le  compte  de  l'armée  française  ,  de  pro- 
curer tous  les  dédommagemcns  juste!)  et  rii- 
«onnables ,  et  de  faire  observer  une  diicipline 
scvcrc. 

V.  Lc«  priricipautés  de  S.  M.  prussienne  en 
Frsiiconic  i  ainsi  qu«  le  comté  de  Sayn-Altcn- 
kirchcn  sur  le  'Westerv/ald  ,  y  compris  le  petit 
district  de  Beri'lorlï  au-dessous  de  Coblentz  , 
étant  dans  la  possession  de  S.  M.  le  roi  dePrussc , 
ill  sont  censé»  compris  dans  les  stipulations  ex- 
primées ci-dessujcn  laveur  du  comté  delà  Marck, 
litué  sur  la  rive  gauche  de  la  Roer. 

VL  Sa  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  la  g.i- 
rantie  qu'aucunes  troupes  des  Etats  compris  dans 
la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne  ne  sortent 
de  la  liiçnc  in»iiqucc  à  l'article  I",  pour  com- 
battre les  armées  française»,  ni  pour  (:ni;rcer 
lucLwe»  hostililét  contre  L»  Pro/inccs  Unii's  i 
pour  CCI  effet  ,   ella  r.iss-uiblcra  un  corps  d  ob- 


servation suffisant,  et  se  concertera  à  cet  égard  | 
avec  les  princes  et  chefs  dont  les  pays  sont  ren- 
fermés dans  la  ligne  de  démarcation  ,  aliu  qu'ils 
se  joignent  à  elle  poui  concourir  à  ce  but. 
L'unique  destination  de  ce  rassemblement  est  de 
gai:anîir  le  nord  de  l'Allemaonc  contre  tout  ce 
qui  portciait  atteinte  à  sa  iànné. 

Vil.  La  présente  convciiiion  sera  ratiliéc  par 
les  parties  contractantes  ,  et  les  ratifications  en 
sbront^échangées  dans  le  tc'rme  d'un  mois  au 
plus  tôt ,  à  compter  de  sa  signature  ;  en  foi  de 
quoi  ladite  convention  a  été  signée  et  scellée 
par  les  plénipotentiaires    susnommés.  " 

Fait  à  Berlin  ,  le  5  aoûi  I7q6(  vieux  style  ),  çt 
le  iS  thermidor,  l'an  4  J:;  ia  République  Fran- 
çaise. 

Signé  Chrétiens  comte  de  HaugwUz  , 

AnT0IK2-SERK.-\RD    C.^ILLARD. 


Aix-la-Chapelle  ,  U.î^    novembre. 

Ces  jours  derniers  plusieurs  combats,  assez  vifs 
eurent  lieu  sur  le  Hundsruck  ,  devant  Mayencc. 
En  général  ils  ont  été  à  l'avantage  des  Fiançait 


VARIETES. 


du    i5 


Extrait    dune   kltfe    de    Lausanne 
vembte    1790. 

C'est  le  iti  mai  dert'iier  quela  sociéié  lielvétiqua 
a  tenu  son  assemblée  aniiuelle  :  j'ai  oublié  dans, lu 
tems  de  vous  en  purler.  Le  discours  de  son  pré- 
sident, Fiançois- Bernard  Meyer  ,  magistraï  de 
Luccrnc  ,  que  j'ai  maintenant  sous  les  yeux  ,  riio 
fait  songer  à  réparer  cet  oubli. 

Vous  savez  que  la  société  helvétique  est  un  de 
CCS -heureux  élablissemecs  cjui  tendent  à  resserrer 
la  tratemité  des  hommes,  éclairés  et  philaniropess 
elle  form!,- une  espèce  de  famille  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  respectable  en  Suisse  ,  er  son  objet  spécial 
est  d'entretenir  le  feu  sacré  du  patriotisme  ,  dti 
veiller  sur  la  gloire  et  la  piospérité  de  la  Nation, 
de  propager  les  idées  ou  les  décoviver;es  qui' 
peuvent  inlluer  sur  la  prospérité  générale  du 
genro-humaiij.  Il  y  a  33  ans  qu'elle  ixiste;,el!e 
a  été  fondée  par  le  cé'cbre  Iselin  ,  qui  s  associa 
pour  :.cet  objet  Gesner  ,  Zimmeimann  ,  et  plu- 
sieurs   autres     savans ,     et    patriotes    diolingués. 


Beurnonville  a  maintenant  son  '"Ijuartier  '.iénéral     El!e  a  produit  beaucoup  de   travaux  utiles-,  mais 
à  Coblentz.  La   division   Lefebvre  venant  de    ia     '"  ""'■'   "'  ''--"'"■■-- '»"■■   — '-  -•'-'-"'■     '' 


vcnan 
rive  droite  du  Rhiti  ,  est  postée  aux  environs 
de  Mayence.  Quels  que  nombreux  que  soient 
les  -indices  d'une  opération  importante  et  pro- 
chaine ,  on  sait  cependant  que  les  généraux  Bcr- 
nadote  et  Kray  ont  eu  ,  à  NL'Uwiad  ,  plusieurs 
conférences  pour  convenir  d'un  armistice.  On 
ajoute  que  cet  armistice  serait  déjà  signé ,  si  les 
Autrichiens  n'avaient  pas  demandé  que  les  Fran- 
çais abandonnassent  la  tcio  du  pcnt  de  Neuv/i-d. 
Cette  prétention  a  été  rcjitée  p;',r  le  générai  Kle- 
ber;  après  quoi  l'ultimatum  dt-s  Français  a  été 
envoyé  par  le  général  Krayà  l'archidui;  Charles. 

On  écrit  de  Wurtzbourg  ,  que   1  on  y  travaille 
depuis  quelques  semaines    avec   ia   plus    grande 
activité  ,  à  la    réparation    des    f'orlifications.  Ces 
uavaux  s'exécutent  sous  la  di.cction  d'ingénieurs  i  ^ 
autrichiens  ,   Cependant   aux  frais    du   pays.  On  1  t     (j^ 
fait  à  ce  sujet  difierentes  conjectures  sur  les  rap-     ,',i,-   !, 
ports   actuels  du   rci  de  Crusse  avec  la  Franco- 
nie  ,    sur    lesquelles    l'avenir     seul    peut    nous 
éclairer. 

RÉPUBLIQ^UE  FR'ANÇAISE. 

Faris  ,    >■' - 1  frivinirc: 

A  R  M  f  E     D'I  T  A  L  l  E. 

Buonuparte  ,  générai  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  enéeutij.'  —  Au  qu.irtier-général  de 
VtTonne  ,  U  i^  frimaire  ,  im  5. 


Jevous  ai  instruits,  citoyens  directeurs,  par  ma 
dernière  lettre  ,  que  le  général  'Vauboi.-  avait  été 
obligé  d'abandonner  la  position  ilj  Rivoli 
que  l'ennemi  était  déjà  ariivé  à  Casiel-Novo 
profitai  de  la  déroute  de  l'ennemi  à  Aréole  ,  pour 
faire  repasser  sur  le  champ  l'Adige  à  la  division 
dti  général  Masscna  ,  qui  opéra  si  jonction  ,  à 
'Villa  Franca,  avec  celle  du  général  'Vaiibois  ,■  et 
réunies  elles  marchèrent  à  Gastcl-Novo.  le  i"^'  fri- 
maire ,  tandis  que  la  division  du  général  .\.lge- 
rcaU  se  portait  sur  les  hauteurs  de  Saimc-Ànne  , 
afin  de  couper  la  vallée  'de  l'Âdigr;  à  Dolce  ,  et 
par  ce  moyen  couper  la  retraite  à  l'ennemi. 

Le  général  Joubett,  commandant  l'awant-gardc 
des  divisions  M.issena  et  'Vaubois  ,  réunies  ,  at- 
teignit l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  Campaia  ; 
après  un  combat  assez  léger  ,  nous  parvînmes  à 
entourer  un  corps  de  l'arriere-garde  ennemie  , 
lui  faire  douze  cents  prisonniers  ,  panni  lesquels 
le  colooel  du  régimeftt  de  Berbact.  Un  corps 
de  tiois  à  quatre  centj  hommes  ennemis,  vou- 
lant se  sauver  ,  se  noya  dans  l'Adige. 

Nous  rie  nous  contentâmes  pas  d'avoir  repris 
la  position  de  Rivoli  et  la  Corona  ,  nous  pour- 
suivîmes l'ennemi  jusqu'à  Preabano.  Auçereau  , 
pendant  ce  tems  là,  avait  j-encontré  un  corps 
ennemi  sur  les  hauteurs  de  Siinte-.'^nne  et  l'avait 
dispersé  ,  lui  avait  fait  trois  cents  prisonniers  , 
émit  arrivé  à  Uoice  ,  Jvait  brûlé  deux  équipages 
de  pontons  sur  Laqueta  ,  et  enlevé  quelques 
bagages. 

Le  général  ■Wiarmser  a  fait  une  sortie  de  Man- 
toue  hier  3  ,  à  sept  heures  du  matin  ;  la  canon- 
nade a  durï,  toute  ia  journée.  Le  général  Ktltnaine 
l'a  fait  rentrer  ^  comme  à  l'ordinaire  .plu,?  vite 
qu'il  n'était  Sorti  ,  et  lui  a  fai:  «00  prisonniers  , 
pris  un  obusicr  et  deux  pièces  de  canrm.  Wurmser 


le  zcle   et  l'émulation  qu'elle  excite  partout,   la 
résistance  iujpo.ianic   qu'elle    oppose    aux   idées 
ou    aux    eni;ri-prises   dangeredbes.;    en   un  rnot , 
l'esprit  général  qu'elle  communique  est  bien  plus'' 
utile  encore. 

Sïs  assemblées  se  tiennent  à  Arau,  petite  ville 
de  la  partie  de  l'ArgciA',  incorpcrc.;  au  oanton  d« 
Berne  ,  et  ciui  est  une  conquête  de  ce  canton  sur 
la  maison  d'Autrirlie.  La  société  paraît  avoir, 
choisi  cet  er.droir  dt  priisrtnce  ,  parce  que  c'est 
un  fol  indép-rid:-,nt  et  libre,  quoiqu'il  rcssorttsse 
de  la  plus  gûihÏMue  a.ristocratie  ,  et  parce  que  c'est 
là  que  f,e  tiennent  aussi  pour  l'ordinîiire  les  diètes 
des'cantfjns  ré.'ormés. 

Les  membres  que  la  société  a  perdus  l'année 
dernière,  sont  MM.  Aerni ,  avocat  dAibourg; 
Glutz  ,  préteur  de  Soleure  ;  Ilunzigcr  ,  major  de 
'ragons  ,  et  membre  du  petit  conseil  d  Arau  ; 
Ziramcrmann  ,  médecin  ,  et  conseiller 
à  Hanovre.  Leurs  noms  ont  été  pro- 
noncés avec  les  seniiincns  de  regret  qu'inspire  le 
souvenir  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

La  présence  de,  M.  Isihn  le  fils ,  a  rappelé  plus 
vivement  encore  la  perte  du  respectable  fonda- 
teur de  la  socieLc;  et  le  comité  général  qui  en 
dirige  toutes  leà  opérations  ,  et  qui  lui  sert; 
d'organe  ,  a  été  chargé  d'exprimer  à  M.  Iselin 
|i^yénérat!Oji_et_Ja_teridre  reconnaissance  qu'elle 
Plusieurs  ouvrages  sur  divets  sujets  de  littérature 
ou  de  philosopiiie  ont  été  lus  le  second  jour  de  la 
réunion.  Je  ne  vous  parlerai  que  du  discours  d:= 
M.  Meyer,  qui  avait  été  prononcé  la  veille.  Soil 
objet  est  d'examiner  les  effets  de  \ expatriation .,  de 
ce  qu'on  appelle  ch,"Z  nous  reislaujfen. 

Dans  la  guerre  contre  Charles  le  Téméraire  ,  les 

et  i  Suisses  délendirent  courageusement  ,  et  consi:'r- 

jc  j  verent  leur   liberté;   mais  ils  perdirent  une  partie 

de   leurs    mœurs.    Le    butin    de    la    bataille  de 

Grand.ion  leur  donna  le  goât  des   richesses  ;   le 

pays  lie   les   fourniss.nit  pas  ,    il  fallut   aller    les 

chr-rcher   au     loin.    L'anarchie    féodale    désolait 

alors  l'Europe  entière.  De  territoire  à  territoire  , 

de  ville  à  \iiie  ,   de  château  à  château  ,  la  guerre 

était  générale,  et  ne  s'appaisait  par  joaoment  que 

pour  recomm-'ncer  bientôt  ave -pi  tri  s   de  lureur. 

L_",  Suisses  s'étaient  couverts   de  gloire   dans   la 

d-'-tensc  de  leur  Parri-  -,  leur  force  physirpc  ,  leur 

leur    l^dé'.iié,     les   fcsaient   r;:chfrc!jct 

meilleures  troui^es  connur-s.  Ce  l'ut  en 

u;r  aux  divers  jiarris  ,  rpi'ils   tâchèrent 

de  se  procurer  des  biens  dontlcur  sol  i'^atal  ne  letir 
offrait  pas  l'espérance.  Les  seigneurs  Suisses  traî- 
naient leurs  vassaux  après,  eux  à  ces  expéditions 
lointaines  ;  les  villages  vendaient  aux  étrangers 
leut^  jeunesse  en  état  de  porter  les  armes-,  et  la 
Suisse  entière  s,i  dép'^uplait^  ainsi  chaque  année. 
On  donna  à  cette  expatriation  le  nom  de  rtis- 
in>r'f-n  ;  us  inconvénicns  qui  en  réiultaient  ne 
"         '   ■  1    gouvernement  ;    il   y    eut 

ls  rendues  pour  arrêter  le 
■s  furent  éludées  et  violées 
Enfin  ,  les  magistrats  ne 
mouvement  si  désastreux, 
rihiriser;  et  c'est  -  là  ce  qui 
■.lUnions  avec  plusiéûrspuiri'- 


coutage  . 
Comme  1 
allant  se 


rli,;rcherent  à  la 

donna  lieu  aux  r, 

sauces  de  I  Europe.  . 

Jnsqu'à  ces  derniers  tems,  les  capitulatiops  ont 
eu  leur  entier  effet  ;  mais  peu  à  peu  dilFértns 
souverains  ont  fait  des  réformes  dans'  les  troupes 
suisses  à   leur  solde  ;  le  roi  de  Naples  ,  la  mai- 


perspnn 


î  à    cette   sorde.  'V'oiià   la  troi- {  son   d  Autriche  ,  la  France  ,  e,»c._,  en  ont  sûcces- 


ctait 

.lieinc    fois,    m  écrit    le 

'VVurmser  tente  de  fiire 

fois    avec   aussi -peu    d 

Iiïiireux   fiuî   dans  les  journaux  que  le.<  ennemis 

de   la  République  soldent  à  Paris, 

.  Si«né  BUONAFARTE. 


général  Kil  naine,  que 
des  sorties  ,  toutes  les 
succès.   'V/nrmser  n'est 


sivement  réduit  le  riombre.  Etitm  ,  est  stirvenui; 
l;\  révoludon'  française,  dont  la  suite  a  été  ds 
la\e  renvoyer  fou»  les  régimens  suisses  entretenu! 
par  l'ancien  régime  ;  et  bientôt  la  Hollande  ,  dé- 
livrée de'son 'statbnuder  par  les  armées  victo- 
lieiises  dffs  Fvasiçïij-,  a  suiVi  le  raÊi«û  exemple. 


3o6 


Une  des  conséquences  de  ce  grand  changement 
dans  la  situation  de  la  Suisse  à  l'égard  de  ses 
voisips,  a  été  ,  suivant  M.  Meyer ,  de  reproduire 
Je  reis-lauffe7it<:\-<:iai\  était  autrefois.  Son  discours 
en  démontre  les  suites  funestes;  il  prouve  même 
que  les  capitulations  ,  contraires  sous  tous  les 
rapports  à  l'honneur  de  la  Patrie  ,  n'étaient  pas 
moins  co::traires  à  sa  véritable  prospérité.  Indé- 
pendamment de  tous  les  désordres  moraux  qu'eti- 
traiiient  le  service  étranger  ,  il  erilcve  beaucoup 
de  bras  au  pays ,  dont  l'agriculture  souffre  ,  et 
dont  l'industiie  est  encore,  à  beaucoup  d'égards, 
dans  un  état  d'enlancc  ou  d'inertie  coraplctte  (i)- 
M.  Meyer  développe  dans  cette  discussion  des 
idées  très-libérales,  des  vues  saines  d'économie 
politique ,  et  ces  scntimcns  d'amour  des  hommes  , 
sans  lesquels  on  ne  peut  plus  désormais  espérer 
de  se  l'aire  lire. 

Mais  ce  qui  veus  intéressera  plus  particuliçre- 
racnt,  c'est  le  tableau  qu'il  trace  de  la  révolu- 
lion  française  ,  et  des  espérances  dont'cDe  doit 
remplir  tous  les  aml.s  de  1  humanité  ;  vous  y 
verrez  le  jugement  impartial  qu'en  porte  tous 
les  homaies  éclairés  de  l'Europe..  D'après  le 
caractère  réservé  de  l'auditoire  devant  lequel 
Ce  discours  a  été  prononcé ,  vous  sentirez  qu'il 
progrès  immense  ont  fait  depuis  peu  toutes  les 
idées  philosophiques.  Tandis  que  de  prétendus 
philosophes  chantent  chez  vous  la  plus  honteuse 
palinodie  ,  il  est  doux  pour  les  amis  sincères 
de  la  raison  de  voir  les  idées  dont  la  France 
a  été"  le  berceau,  se  répandre  rapidement  et 
devtrir  la  doctrine  commune  de  tout  ce  qui  lit 
cl  pense  ;  tandis  que  de  prétendus  hommes  de 
lettres  forment,  au  sein  de  Paris  ,  une  coupable 
coalition  pour  renverser  la  République  ,  et  don- 
nent ,  dans  leurs  journaux  et  dans  leurs  pam- 
phlets ,  des  signaux  contixiuels  aux  armées  étran- 
gères ,  les  zélés  républicains  verront  avec  joie 
que  la  Republique  a  ,  chez  ses  voisins  ,  on  peut 
même  ajouter  chez  SiS  ennemis,  des  auxiliaires 
hdclles  ,  dont  la  voix  ne  présidera  pas  longtcms 
un  vain  pour  la  liberté  générale. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Meyer.  Son  ou- 
vrage est  écrit  en  allemand  ;  mais  je  traduis  le 
J^assage  que  je  vous  cite  avec  la  plus  grande 
hdélité. 

M  Do\-ant  nous  s'ouvre  un  nouveau  monde 
que  nous  ne  devons  pas  juger  d'après  les  idées  , 
L'S  habitudes  ,  les  piéjugés  et  les  seniimens  de 
lancien.  Quand  le  philosophe  considère  les  évé- 
ncmcr,s  actuels  avec  le  coup-d'œil  de  la  pré- 
voyance ,  il  en  écarte  tous  les  épiscvdes  ,  qui, 
peuvent,  à  la  vérité  ,  jeter  du  jour  sur  l'étude 
psycrologique  de  l  homme  ,  mais  qui  ne  pré- 
sentent aucun  résultat ,  aucune  conclusion  géné- 
rale; il  ne  s'arrête  pas  aux  détails  ;  il  ne  tire  pas 
d'une  bataille  perdue,  d'un  désordre  passager, 
crawJmi-'iïîtïitrpëv'ireT  cohseque"ii"ccs'iGr"  le 
succès  et  le  caractère  de  l'ensemble.  C'est  dans 
leur  tendance  constante,  c'est  dans  leur  action 
générale  qu'il  observe  les  événcmens  historiques  ; 
et  il  remarque  ici,  parmi  le  tumulte  des  armées, 
au  milieu  de  la  fermentation  des  forces  qui  se 
combattent,  l'imperturbable  direction,  les  pro- 
grès continuels  dune  masse  inapën.étrablc ,  qui 
liiue  par  son  propre  poids,  invulnérable  à  tous 
les  coups  dirigés  contre  elle  ,  irrésistible  dans  sa 
iiiarche,  franchit  tous  les  obstacles  dont  le  seul 
effet  a  toujours  été  d'accroître  ses  forces  au  lieu 
de  les  aoattre. 

C'est  avec  des  yeux  baignés  de  pleurs  qu'il 
voit  briller  la  flamme  qui  consume  les  bour- 
gades et  les  villes.  Son  pied  chancelle  quand  il 
Ijarcourt  les  campagnes  désertes  et  les  provinces 
dévastées.  Son  cœur  est  serré  de  douleur  à  l'as- 
pect de  ce  méprisable  vandalisme  qui ,  dans  son 
ivresse  fanatique,  détruit  le  commerce  et  l'indus- 
trie ,  les  sciences,  et  les  arts ,  répand  au  loin  la 
terreur,  et  ne  laisse  après  lui  que  le  saccage- 
ment ,  la  misère  et  des  larmes  intarissables.  'En 
voyant  les  -cadavrci  entassés  de  ces  déplorables 
victimes  qu'uneavcugle  fureur  pousse  par  troupes 
sur  les  échafauds  ,  qii'une  réaction  non  moins  fa- 
Tuusefrafype  de  toutes  parts  ,  ou  qui  sont  égorgées 
par  les  forme*  illusoires  de  la  justice  ,  ou  qui  pé- 
rissent sur  les  champs  de  bataille  ,  dans  la  plus 
terrible  des  guerres;  il  ne  peut  retenir  ses  gérais- 
semcns  et  ses  sanglots.  Un  juste  découragement 
«empare  de  lui,  et  le  sentiment  profond  de  la 
justice  et  de  l'humanité  se  soulevé  dans  son  ame 
contre  tant  de  cruels  attentats. 

Mais  lorsqu'il  remonte  à  leur  cause  ,  il  ne  voit 
plus  dans  eux  que  les  effets  déplorables  des 
crimes  d  un  gouvernement  qui  opprimait  depuis 
quatorze^siecles  ^  des  préjugés  ,  des  passions  viles  , 
de  1  ambinon  blessée ,  de  légoisrae  irrité  ,  du  ■ 
vice  tenant  en  înain  le  pouvoir ,  et  de  la  froide 
et  faussa  politique,  dont  le  mélange  est  venu 
trop  souvent  altérer  les  principes  les  plus  purs  et 

.  [i]  Si  la  Suisse  n'est  pas  aussi  peiîplée  qu'elle 
au, au  besoin  de  l'être,  ou  si  même  elle  se  dé- 
peuple ,  comme  le  dit  M.  M^ycr  ,  cela  ne  peut 
pas  dépendre  de  cette  seule  cause  ;  il  y  en  a 
sans  doute  de  plus  puissantes  ,  qui  sont  dans  l.-s 
vices  des  lois  ou  du  gouvernement. 


les  plus  génétcnx  :  en  tin  mot,  il  voit  ici  les 
hommes  de  l'ancien  monde,  qui  ,  de  son  école 
dépravée  ,  passaient  dans  le  monde  noriviau 
pour  y  recevoir  une  éducation  toute  nouvelle 
comme  lui. 

Si  quelque  chose  avait  été  capable  d'arrêter 
le  cours  de  la  révolution,  ces  malheurs  et  ces 
crimes  qui  remplissent  une  Nation  toute  entière 
de  douleur  et  clclTroi ,  l'eussent  lait  sans  doute; 
et  cependant  à  ces  mêmes  événemcns  s'en  trou- 
vent unis  d'autres  qui  feront  l'admiration  de  la 
postérité  ,  et  qui  doivent  nous  prouver  de  plus 
en  plus  que -la  force  mise  en  action  était  trop 
grande  pour  que  rien  pût  la  compiimcr. 

La  voix  de  la  Patrie  menacée  se  fait  entendre, 
et  douze  cents  mille  hommes,  presque  tous  dans 
la  fleur  de  la  jeunesse,  volent  où  le  danger  l'es 
appelle;  ce  qui  reste  n'est  occupé  qu'à  leur 
fournir  des  armes  ,  des  munitions  de  guerre,  des 
subsistances  ,  «l.cs  habilleniens.  Les  villes  du  luxe 
et  de  la  mollesse  se  transfctment  en  manufac- 
tures militaires.  Des  «Ji?îns  affaiblies  parles  arts, 
qui  donnent  les  jouiis'ances  les  plus  recherchées  , 
ne  travaillent  plus  qu'à  fabriquer  des  instrumens 
de  la  défense  et  deîa  victoire.  Les  uns  portent  et 
fournissent  les  métaux  ;  les  autres  les  façonnement. 
Les  rues  et  les  chemins  sont  couverts  de  chariots 
et  de  voitures  ciui  conduisent -aiix  années  tous 
les  objets  d'approvisionnement,  qui  transportent 
les  armées  elles-mêmes  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre  avec  la  rajùdité  de  l'éclair.  Les  femmes 
et  les  enfans  se  réunissent  aux  sons  des  airs 
patriotiques  sous  les  halles  et  dans  les  Itmnlcs; 
ils  cousent  du  linge  ,  des  habits,  des  tentes;  ils 
préparent  des  bandes  et  de  la  charpie.   Chaqu 


impénétrable.  Les  principes  ne  peuvent  être  contr 
battus  que  par  des  principes  ;  mais  à  l'instant 
même  que  le  combat  commence  il  est  Hni  :  la 
vérité  est  une  ;  la  vérité  ne  peut  pas  être  eu  oppo- 
sition avec  la  vérité. 

Ces  principes  ont  agi  sur  vingt-ciiiq  million» 
d'hommes.  Mais  quelle  ne  sera  pas  l'action  de 
ces  viiigt-cinq  miliions  sur  l'humanité  'toute  en- 
tière ?  Ici  fon  voit  un  premier  anneau  auquel 
d'autres  anneaux  s'attachent  pour  former  une 
chaîne  immense  ,  et  avec  elle  d'effets  naissans 
les  'Uns  des  autres  ,  de  phénoment.i  tous  les 
jours  plus  étonnans  ,  et  dont  même  nous  ne 
pouvoiis  nous  faire,  que  des  idées  impariaites. 

Dans'  l'histoire  du  passé  ,  je  vois  celle  de 
l'avenir.  Quelle  influînce  n'ont  pas  eues  ..les 
les  vérités  morales  du  christianisme  ?  I,c  grain 
de  sénevé,  jeté  comme  au  h.isard  sur  la  terre, 
se  développe  et  foime  un  grand  arbre  sous 
lequel  les  Nations  fatiguées  de  l'oppression  du 
riche  et  du  puissant  voiit  chercher  un  abri.  — 
Quels  changcmens  n'ont  pas  produit  ces  émi- 
grations tumultueuses  ,  ces  totrcns  de  grandi 
Peuples  se  prccipiians  sur  les  autres  ,  d'où  na- 
quit le  système  si  justement  détesté  de  nos  jours, 
mais  alors  si  bienfesant  de  la  féodalité  ?  Qui 
peut  ignorer  1  influence  en  quelque  sorte  furieuse» 
du  mahométisme  ,  dont  les  effets  n'ont  dépendu 
que  d'un  seul  point  de  doctrine  qui  donnait  à 
l'homme  le  sentiment  de  sa  dignité ,  et  rem- 
plissait son  ame  de  mouvemens  élevés ,  magna- 
nimes et  bons  ?  Qui  peut  méconnaître  les  suites 
inconcevables  de  ces  croisades  fanatiques  ,  OD 
l'Europe  encore  sauvage  alla  puiser  les  premiers 
éléraens   de   la  civilisation  ,  de   l'industrie  et  des 


citoyen  fabrique  Is  salpêtre  dans  sa  piopte  mai-     sciences  ?  Nierait-on  que  le  mouvement  imprimé 
son  :  on  invente  une  nouvelle  n;aniere  de  faire  |  lors    de    la   rélormiiion    ait    eu    la    plus   grande 


la  poudre.  Le  cuir  ,  dont  les  appiêis  exigeaient 
autrefois  des  années  entières  ,  est  en  étJt  d'être 
employé  au  bout  de  quelques  jours,  au  bout  de 
quelques  heures.  De  nouveaux  Ai  chin-cdcs  tien- 
nent au  secours  de  la  Patrie  en  danger  ;  et  tandis 
qu'ils  mettent  en  pratique  leurs  plus  savantes 
inéorics  ,  de  nouveaux  Tyriécs  animent  les  guei- 
riers  par  des  chants  pleins  d'enthousiasme ,  cl 
dont  les  vers  et  la  mélodie  doublent  également  en 
eux  le  sentiment  de  leurs  forces. 

Cependant  le  danger  devient  plus  grand  de 
jour  en  jour.  Au  Nord,  au  Sud,  à  lEst,  déjà 
l'ennemi  pénètre  dans.l  i  itérieur  de  l'empire;  à 
l'Ouest  une  guerre  civile  redoutable  ,  attisée  par 
le^  fanatisme  politique  et  religieux  ,  éclate  et  se 
déployé  avec  fureur,;  l-.-  Midi  co;iii  aux  armes, 
et  sur  les  touis  d'une  ville  célèbre  flotte  l'étendard 
de  la  rébelHon.  Les  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs semblent  unis  dans  leurs  projets;  ils  tra- 
vaillent de  concert  au  méttie  b""  .-•■'---,'-- 
cbndés  non-seulemc-!"  fii  '^^  traîtres  disséminés 
V  .  --  i-""»!  niais  surtout  par  ce  despotisme 
inoui  qui  lient  la  Nation  courbée  sous  son  sceptre 
de  fer,  et  suspend  sur  la  tête  de  chaque  ciioycn 
le  coup  prêt  à  frapper  ses  biens,  sa  liberté,  sa 
vie  ;  coup  fatal  dont,  hélas .'  la  menace  trop  sou- 
vent n'est  pas  vaine.  —  Mais  tous  les  ennemis 
extérieurs  et  intéiieuis  Ont  été^vaincus;  le  système 
de  la  terreur  est  toinbé  sous  sa  propre  hache.  A 
chaque  obstacle  nouveau  ,  l'enthousiasme  s'est 
montré  toujours  plus  grand  et  plus  énergique; 
et  le  vaisseau  sans  cesSe  battu  par  les  ouragans  ciî 
fureur,  sans  cesse  poussé  d'un  rivage  à  l'autre, 
mais  reprenant  sans  cesse  sa  première  direction  , 
n'a  jamais  perdu  de  vue  la  route  et  le  terme  que 
lui  traçait  le  génie  de  la  liberté. 

Qui  pouvait  produire  cet  effet  magique  ? 
etait-ce  quelques  hommes  ?  —  Mais  les  hommes 
n'étaient  que  les  instrumens  de  l'impulsion  ;  ils 
la  recevaient,  ils  ne  la  donnaient  pas;  et  sitôt 
qu'ils  ont  prétendu  l'arrêter  ,  silôt  qu'ils  en  ont 
dénaturé  le  caractère  par  un  mélange  étranger , 

on  "les  a  vus  s'évanouir  comme  une  orabrct 

Etait-ce  la  force  de  la  résistance  ?  —  M  .is  cette 
force  n'cst-elle  pas  elle-rnêreie  li  mesure  du  mou- 
vement qui  la  fait  naître?  —  Dira-t-on  que  Ce  fut 
uniquement  la  crainte  ?  Mais  la  crainte  n'a  jamais 
engendré  l'enthousiasme  ;  elle  n'a  jamais  rien 
produit  de  grand. 

Non  ,  non  ,  nous  ne  devons  pas  nous  y  trom- 
per :  la  véiiiable  cause  de  tous  ces  grands  phé- 
nomènes est  dans  quelques  principes  établis  par 
les  sages  ;  principes  simples  ,  clairs  ,  évideiis  • 
principes  si  conformes  à  la  nature  de  fhomme  ' 
SI  intimement  identifiés  avec  son  essence  ,  qu'il  à 
suffa  de  les  énoncer  pour  les  faire  entendre  ,  pour 
les  faire  sentir  de  tout  le  èiondc  ;  -principes  qui 
doniient  a  1  homme  la  cortscience  cle  sa  dioniré 
et  lui  font  connaître  les  droits  sur  lesqucls'seuls 
toute  sa  moralité  se  fonde  ;  principes  enfin  doués 
par  cux-mernes  d  une  énergie  qui  verse  dans  les 
cœurs  tous  les  sendraens  .sublimes  et  généreux- 
et  lesamme  d'un  courage  qui  se  rit  des  dangers 


influence  sur  les  progiès  de  la  raison  ,  sur  ceus 
de  la  société  civils  ,  sur  le  sort  des  opinions 
religieuses?  Si  1  invention  de  la  poudre,  celle 
de  1  aiguille  aimantée  ,  celle  de  l'imprimerie  n'ont 
dans  les  preraieis  momens  produit  que  des  effets 
peu  remarquables  ,  quels  changemcns  n'ont-ellcs 
pas  porté  depuis  dans  le  cours  des  choses  ?  Et 
ne  sont-cc  pas  elles  qui  ont  fait  prendre  à 
notre  globe  une  face  tous  les  jours  plus  nou- 
velle ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  passé 
que  je  lis  l'avenir.  La  considération  des  moyens 
employés  par  la  tyrannie  m'en  donne  le  pres- 
sentiment plus  vif  et  plus  distinct.  Une  guerre 
malheureuse  n'a-t-elle  pas  mis  en  mouvement 
toutes  les  Nations  qui  couvrent  1  Europe?  L'é- 
change des  i-ées  n'cst-il  pas  lavorisé  pat  cette 
circonstance  ,  et  les  âmes  préparées  à  de  nou- 
velles impressipns  ?  La   guerre  n'a-l-cUe  pas  mis 

— _-.    Uc   1,^11.111  co   avoc    Us    hommes,   et 

transporte  la  doctrine  moderne  jusqu'aux  régions 
les  plus  lointaines  ,  avec  une  céléiité  qu'aucune 
propagande  ne  pouvait  se  flatter  d'atteindre  ? 
Le  succès  éclatant  ,  inattendu  ,  qui  coutpnne 
1  entreprise  des  Français ,  ne  lui  donne-i-il  pas 
une  populaiitc  qui  se  manifeste  partout  à  des 
signes  certains  ?  Enfin  ,  cette  guerre  n'a-t-elle 
pas  aggravé  tous  les  inaux  des  Peuples  et  rendu, 
le  dçsir  du  changement  ,  leur  plus  constante 
pensée  ? 

Quand  mon  esprit  s'attache  à  peser  toute» 
ces  considéianons  ;  quand  j'examine  quels  sont 
les  véritables  besoins  des  tems  ,  tout  m'annonce 
qne  de  grands  événcmens  se  préparent ,  capables 
d'établir  la  moralité  de  l'homme  sur  des  bases 
solides  ,  mais  qui  peuvent  accabler  de  maux  la 
génération  présente  ,  si  elle  ne  sait  pas  être  saijé  , 
juste  et  généreuse.  >> 


a  mort 
C'est 
et  mo 


■st  en  vain  que  toutes  les  forces  physiques 
orales  connues  jusqu'à  ce  jour  leur  ont  été 
opposées.  La  polidque  ,  la  scie»ce  militaire  ,  le 
tanatisme  ,  le  mensonge  ,  des  armées  aguerries 
des  généraux  éprouvés  ,  la  ruse  ,  la  corruption 
tout  a  etc  rnts  en  usage  ;  tout  a  été  sans  effet, 
lous  les  efforts   se  sont  brisés  sur  cette  armure 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Quinelte. 

Fin  du  rapport  fait  par  Daunou  ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  .  sur  la  répression  de  la  presse  , 
dans  la  séance  du  5  frimaire  ,  an   5. 

On  parle  enfin  de  l'opinion  publique  ;  auguste 
nom  qu'à  la  vérité  1  on  profane  quand  ou'fin- 
vo^ue  en  des  plaidoyers  pour  la  calomnie,  mais 
qui  ne  sera  jamais  dégradé  puisqu  il  n'a  pu  l'être 
par  l'indigne  usage  que  tant  de  factieux  en  ont 
fait  tour  à  toui  depuis  quatre  années. 

Oui,  il  y  a  des  pensées  nationales  que  le  pro- 
grès de  l'iristruction  développe ,  que  les  leçons 
de  l'expérience  affermissent ,  et  qui  devenant 
peu  à  peu  pour  tout  un  Peuple  des  sentimens 
constans  et  profonds,  sont  en  effet  la  plus  res- 
pectable des  auiorités  humaines,  et  finissent  tou- 
jours par  être  aussi  la  plus  puissante.  Ainsi  , 
lorsquen  1789  on  réclamait  l'aUolition  des  pri- 
vilèges et  des  servitudes  ,  c'était  l'opinion  publi- 
que. Lorsqu'après  le  9  thermidor  on  demandait', 
non  des  vengeances  pour  la  perte  de  que!qu;i 
malheureux  instrumens  de  la  terreur  triumvirjie  , 
mais  une  constitution  républicaine  pour  la  ruine 
de  toutes  les  terreurs,  c'était  l'opiuioa  publique' 


Et  rarsqu'iiii.iouiLrhiii  ,  jpvès  les  f  t'rils  ,  les  souf- 
frances et  l^s  liioiuplvjs  d  une  gueire  iIl-  quatre 
aunécs  ,  fflu  est  prt:ssé  du  désir  de  la  terminer  par 
une  paix  honorable  et  solide,  iliu;nK  d'un  Peuple 
libre,  vaim]Ueur  et  généreux,  c'est  aussi  I  opi- 
nion publique. 

•  Mais  vouloir  que  sur  des  circonstances  fugi- 
tives ,  sur  des  questions  particulières  ,  neuves  ou 
compliquées ,  sur  tous  les  personnages  (jui  se 
succèdent  rapidement  dans  la  carrière  politique  , 
sur  tous  les  incidens,  obscurs  ,  tous  les,  ressorts 
cachés  d'une  révolution  ,  il  y  ait  au  sein  d'un 
Peuple  innombrable  ,  et  à  chaque  instant  donné, 
une  opinion  véritablement  commune  ,  revêtue 
des  caractères  de  malutité  ,  d'éclat  et  (Je  consis- 
tance auxquels  seuls  il  est  possible  de  la  recon- 
naître :  prétendre  que  l'on  a  chaque  jour  recueilli, 
compté  les  suffrages,  en  proclamer  périodique- 
nieni  les  résultais  ,  comn-ie  s'il  s'agissait  du  cours 
des  effets  publics  ou  des  variations  de  l'atmos- 
phère; certes  ,  c'csi  avoir  conçu  une  bien  étroite 
idée  de  l'esprit  national ,  et  ignorer  beaucoup  trop 
l'étendue  de  la  vénération  qu'on  lui  doit. 

Repiéîcniaus  du  Peuple,  par  respecl  pour  l'opi- 
nion publique,  gardons  -  i:ons  de  jamais  con- 
fondre son  noble  et  majestueux  langa;j;c  avec  les 
crit  discordans  de  ces  opinions  vulgaires  qui  se 
fortifient  et  s'alfaiblissent ,  s'élèvent  et  dispaiais- 
lent  comme  les  partis  qui  les  piopageni.  A.lnsi  , 
_ lorsque  les  premiers  libcllistes  révolutionnaires 
ï'cfiorçaient  d'accréditer,  sous  le  nom  de  civisme  , 
ies  iauglantes  fureurs  de  l'bnarchi::',  ce  n'était  pas 
l'opinion  publique.  Lorsqu'en  i;f)3  on  sollicitait 
la  proscription  des  plus  courageux  législateurs  , 
ce  n'était  pas  l'opinion  publique.  Et  lorsqu'iiu- 
jourd'hui  quelques  écrivains  se  consument  à  ptai- 
tier  contre  leur  pays  la  cause  des  gouvernemens 
qui  lui  font  la  guerre,  je  jure  parle  patriotisme 
des  Français  et  par  leurs  victoires ,  que  ce  n'est 
point  là  l'opinion  publique. 

Ils  ont  eu  ,  sans  doute  ,  une  illustre  influence 
sur  la  véritable  opinion  publique,  ceux  qui  en 
de  graves  er  profonds  ouvrages  ,  fruits  des  médi- 
tations d'une  vie  presqu'entiere  ,  ont  éclairé  leurs 
contemporains  et  surtout  leur  postérité.  Ne  frus- 
iroFis  pas  d'une  partie  de  cette  gloire  ceux  qui 
même  en  des  écrits  périodiques  ,  ont  su  quelque- 
fois répandre  ou  réfléchir  de  bienfeiantes  lu- 
mières ;  et  gardons-nous  de  déprimer  une  profes- 
sion qu'aujourd'hui  encore  d'estimables  écrivains 
lendeiit  précieuse  à  la  liberté  et  aux  lettres.  Mais 
-ces  feuilles  éphémères  Cjue  chaque  jour  la  mal- 
veillance impiovise  ,  et  dont  la  mal;iiude  ,  loin 
d'être  un  sympiôme  du  progrès  de  Icsprit  hu- 
main ,  y  serait  plu;ôf  un  obstacle  par  cela  seul 
qu'elle  ravit  à  de  plus  utiles  travaux  un  plus  srand 
nombre  de  talens  ;  mais  ces  libelles,  qui  se  disent 
politiques  et  ne  sont  que  révolutionnaires  :  quelle 
«st  donci,  je  vous  prie,  leur  influence,  sinon 
d'électriser  les  passions  insociales  ,  de  préparer 
les  mouvemens  sédiii-jux,  d^  provoquer  des  ex- 
plosions désastreuses?  Rapides  véhicules  de  fa 
calomnie,  ils  sillonnent  de  ses  traits  homicides 
l'aimosphcre  de  tous  ies  lieux  qu'ils  parcourent. 
A  force  de  répéter,  d  inculquer  leurs  mensonges 
diffamateurs,  peu  à  peu  ils  les  accréditent;  leurs 
atroces  liciions  ,  en  devenant  familières  ,  parais- 
sent insensiblenierit  moins  absurdes  ,  et  finissent 
par  blesser  à  mort  leurs  victimes.  Jugez  mainte- 
nant si  c'est  Lien  sur  la  rciison  publique,  ou  sur 
les  déchirantes  et  uiobiles  opinions  des  partis  que 
de  tels  écrits  exercent  en  effet  quciqu'empire  ;  et 
ti,  en  commen.çii-.t  au  moins  à  léprimer  leur  li- 
ecnce,  vous  i-ounicz  être  accusés  pour  cela 
d'avoir  entiavé  le  libre  usage  de  la  pensée  ,  et 
comprimé  l'essor  de  l'opinion  nationale. 

J  ajouterai  que  ,  puisque  ces  écrivains  nous 
parlent  si  souverjt  de  l'opiniOn  publique  et  de 
frfiurs  rapports  avec  elle,  ils  devraient  bien  s'ex- 
pliquer une  fois  avec  précision  sur  la  nature  de 
c«s  rapports  ,  et  nous  apprendre  nettement  s'ils 
veulent  être  les  organes  de  l'opinion  ou  ses  pré- 
cepteurs ,  s'ils  la  déclarent  ou  s'ils  la  l'orment  ; 
en  un  root  ,  si  leur  leur  ministère  est  de  publier 
te  que  la  Nation  pense ,  ou  de  lui  iadiquer  ce 
qu'elle  doit  pen»cr.  Je  ne  fais  qu'indiquer  ici  celte 
question  ;  je  ne  prétends  'hi  la  résoudre  ,  ni  de- 
ïûander  à  ceux  à  qui  je  l'adresse  ,  ott  sont,  dans 
les  premiers  cas,  leurs  pouvoirs,  et  dans  le  se- 
cond leurs  moyens.  Je  me  renferme  dans  ce  qui 
ConCttnc  la  calomnie  ,  et  je  dis  que  le  Peuple 
n'en  est  pas  linvcntcur,  et  qu  il  n'a  point  d  in- 
térêt d'en  devenir  le  disciple  ;  qu'ainsi  il  serait 
également  absurde  de  vouloir  calomnier  en  son 
nom  cl  de  vouloir  culoiTinier  pour  son  usage  , 
et  je  conclus  encore  une  lois  qu'en  frappant  ainsi 
la  calomnie  par  des  lois  un  peu  efficaces  ,  car 
il  vaudrait  mieux  n'en  point  faire  que  d  en  décré- 
ter d'impuissantes  ,  vous  n'attenteriez  pas  plus 
à  la  liberté  de  la  pensée  publique  qu'à  lactiviié 
dn  géiiie  icpublicain  cl  à  l'exercice  du  droit  de 
censure. 

Nous  n'aurons  point  à  vous  entretenir  lonptems 
du»  crimes  de  la  presse  Contre  la  sureic  générale. 
Repicniiians  du  Peuple  ,  plus  iii.us  aVJntcrons 
dans  Unépublique  ,  plus  if  conviendra  de  laisser 
la  plus  )!rande  latitude  au  droit  d'écrire  sur  toutes 
leb  chutes  qui  la  concv:>aetit  ,  et  de  ne  punir  que 
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la  provocation  directe  à  (a  sédition  ,  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ,  au  mépris  des  autorités  cons- 
tituées. Mitis  ces  derniers  délit»  ,  comment  se- 
riez-vous  tentés  de  les  tolérer  à  une  époque  si 
voisinecncoi-e  de  tant  de  iTiouv-jniîns  et  d'orages? 
Comment  ne  sentiriez-vous  pas  que  leur  impu- 
nité ,  loin  d'être  un  résultat  de  la  liberté  d'écrire  , 
est  au  contraire  le  plus  formidable^  obstacle  à 
l'usage  de  cette  liberté  elle-même  ?  C  est  l'audace 
de  l'anarchie  qui  impose  silence  au  iiatiiotisine  •, 
à  mesure  qu'elle  se  met  en  possession  de  ne  rien 
respecter  ,  elle  condamne  progressivement  les 
bons  citoyens  au  malheur  de  n'oser  plus  rien 
défendre.  Plus  ,  en  gS  ,  les  écrivains  agitateurs 
s'élevaient  au-dessus  des  lois  et  de  l'autorité  na- 
tionale ,  plus  les  répiiblic.Tir.s  les  plus  courageux 
se  \c)yaient  forcés  de  voiler  ou  de  mutiler  l'ex- 
pression de  leurs  pensées  généreuses;  Ce  que  les 
uns  acquéraient  en  licence  ,  les  autres  le  perdaient 
en  liberté.  •' 

S'il  convient,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  se 
tcstreindre  aujourd'hui  à  des  peines' légères  dans 
la  répression  de  la  plupart  des  délits- de  l.\  presse  , 
ce  n'est  pas  qu'il  faille  penser  que  le^  ttituiraux 
absoudraient  les  coupables  ,  plutôt  que  d'appli- 
quer les  peines  rigoureuses  que  les  l'ois  auraient 
prononcées.  On  usurperait  criminellement  l'auto- 
rité législative  ,  si  ,  appelé  à  juger  ,  non  pas  une 
loi  ,  mais  des  accusés ,  on  se  pcnnettait  de  substi- 
tuer son  opinion  politique  sur  la  sévérité  d'une 
disposition  pénale  à  son  opinion  judiciaire  ,  sur 
Icxistence  a'un  délit  ;  et  la  division  des  pouvoirs 
ne  serait  plus  qu'un  vain  nom,  dans  un  pays  oîi 
chaque  magi'strat  prétendrait  n'exécuter  ou  n'ap- 
pliquer d'autres  décrets  que  Ceux  dont  il  recon- 
naîtrait l'utilité  ou  la  sagesse.  A  Dieu  ne  plaise 
que  iios  discussions  semblent  jamais  excuser  , 
supposer  même  un  tel  désordre  immédiatement 
subversif  de  toute  constitution  ,  de  toute  harmo- 
nie sociale. 

Votre  commission  vous  ofFiira  de  plus  justes 
motifs  de  clémence  dans  la  considération  des 
causes  qui  peuvent  atténuer  le  crime  de  ceux  qui 
abusent  aujourd'hui  de  la  faculté  d'écrire. 

Nous  ne  leur  fcsons  pas  l'injure  de  croire  que 
se  mettant  aux  gages  de  la  mahguité  publique, 
ils  calomnient  par  cupidité  :  vu  tel  motif  est  trop 
visiblement  étranger  au  jeune  âge- de  la  plupart 
des  rédacteurs  actuels  des  feuilles  les  plus  licen- 
cieuses. Mais  les  habitudes  d'irritation  et  de  fana- 
tisme qu'on  leur  fait  prendre;  mais  ies  idées 
exaltées  de  courage  ,  d'habileté ,  de  puissance 
qu'on  leur  fait  attacher  à  leur  profession  ;  mais 
1  émulation  fuiirsie  que  l'on  fait -txcitcr, entre  eux; 
mais  la  peur  d'être  appelés  faibles  s'ils  ne  sont 
pas  sans  retenue  ;  mais  le  besoin  de  remplir  cUaque 
jour  leur  lâche ,  même  dans  la  disette  des  événe- 
mcns ,  dans  la  sécheresse  de  la  pensée,  dans  la 
fatigue  et  l'épuisement  de  l'imagina.ion  ;  mais, 
enfin  ,  cette  triste  nécessité  d'écrire  avec  vitesse, 
écucil  à  la  fois  de  l'honnêteté  et  du  talent  :  voilà, 
citoyens,  plus  de  circonstances  qu'il  n'en  faut  pour 
vOMSTnviter  à  considérer  beaucoup  moins  l'atro- 
cité de  la  calomnie  que  le  malheur  de  ceux  qu'on 
lui  a  donnes  pour  organes. 

Coyez  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  dignes 
de  rougir  quelquefois  des  excès  qu'où  leur  fait 
commettre  ;  cioyez  que  plusieurs  ont  déjà  voté 
en  secret  pour  une  loi  efficacement  iépiimante 
qui  romprait  les  tngagcmcns  de  malveillance  et 
d'inconsidération  qu'ils  gémissent  d'avoir  con- 
tractés. Car,  c'est  un  jou.^  aussi  que  la  licence 
pour  ceux-là  mêmes  qu'elle  a  rangés  sous  ses 
drapeaux  :  bien  souvent  on, ne  demcuie  enchaîné 
à  son  tyranriique  empire  ,  que  parce  oiie  l'on 
craint  la  honte  qui  t'atlaclie  à  toutes  les  déser- 
lions  ;  et  on  soupire  ,  au  sein  du  cri/ne  ,  après 
une  législaiion  sage  et  forte,  sous  laquelle  on 
retrouverait  la  libcclé  tics  senlimens  honnêtes  et 
vertueux  qu'on  entend  murmurer  encore  au  fond 
de  son  cœur. 

Quant  à  la  manière  d'appliquer  les  peines  , 
nous  avons  cru  aussi  devoir  adoucir  la  rigu:;ur 
d'un  ancien  principe  de  jurisprudence  relatif  à 
la  poursuite  des  libcllistes  :  ce  ptincipc  est  que 
le  lieu  de  leur  délit  est  partout  où  parvient  un 
écrit  diffamatoire.  Nous  vous  proposons  de  n'ac- 
corder d'action  à  l'individu  injurié  qu'auprès  du 
tiibunal  de  police  correctionnelle  clans  larron 
disstmcnt  duquel  se  trouve  son  domicile ,  ou 
auprès  de  celui  qui  a  dans  son  ressort  1  impri- 
merie, ou  le  bureau  général  de  distribution  d'oii 
est  sorti  le  libelle.  En  effet,  s  il  faut  s'accoutumer 
enfin  à  considérer  la  personne  du  calomnié, 
comme  plus  favorable  que  celle  du  ca.omnia- 
teur  ,  il  Crut  aussi  ne  pas  exposer  les  écrivains 
périodi(jucs  à  des  citaiions  indéHniment  multi- 
pliées. Il  nous  semble  qu'il  sulHra  également  , 
pour  la  gaïaiitic  des  fonctionnaires  publics  ,  qu'il 
leur  soit  loisible  de  poursuivre  leurs  diflàma- 
teurs ,  ou  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu 
oii  ils  exercent  leurs  fonctions  ,  ou  devant  celui 
du  lit  u  où  leur  élection  s'est  faite  et  où  ils  ont 
surioui  intérêt  de  repousser  les  atteintes  portées 
à  leur  réputation.  Enfin  ,  s  il  s'agit  de  ca'loranies 
dirigées  contre  des  autoriiés  publiques  prises 
coiiéciiveincnt  ,  nous  ayons  pensé  que  sur  la 
demande  d'un  commissaiic  du  pouvoir  exécutif, 


le  tribunal  de  cssiation  devait  désigner  ù  douze 
myriametres  au  moins  du  lieu  où  réside  l'auio- 
riié  qui  a  éié  l'objet  du  délit  ,  les  juges  de 
police  correciionnelle  devant  lesquels  On  tir  fera 
la  poursuiic.  Ce  mode  nous  a  paru  le  plus  propre 
à  soustraire  l'accusé  à  1  influence  qu'exercerait  sut 
SIS  juges  et  contre  lui  le  voisinage  du  corps 
constitué  ,  dont  il  <tst  question  de  venger  1  in- 
jure. La  constitution  elle-même  nous  a  tuggéié 
cette  idée  ,  par  le  soin  qu'elle  a  pris  d'éloij^ner 
de  l'autorité  accusatrice  le  tribunal  supérieur 
qu'elle  a  chargé  des  jugemcnii  ctiniincls  le  plus 
iinportans. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  DaunoU  présente  les 
projets  de  résolution  dont  nous  avons  donnés  le 
précis  dans  notr^;  n"  68. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Bréard. 

SÉANCE   DU    l5    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  i3  ,  qui  porte  que  les  fractions 
au-dessous  de  cinq  centimes  n'entreront  plus 
désormais  dans  la  fixation  du  cours  des  man- 
dats. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  sur  les 
sept  réso-lutions  relatives  aux  monnaies  que 
P.  Loysel ,  organe  d'une  commission  ,  avait  pto- 
posé  ,  il  y  a  quelques  jours,  de  rejeter. 

Voici   ses  motifs  : 

La  première  résolution  est  relative  à  la  re- 
tenue sur  les  matiere-S  d'or  et  d'argent  poriéeJ 
aux  hôtels  des  monnaies  pour  être  converties 
en'  espèces. 

'  Elle  contient  aussi  une  disposition  particulière, 
relative  à  la  tolérance  de  poids  dans  la  fabrication 
de  l'argent. 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  retenue  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent  pour  les  convenir  en 
espèces  ,  afin  d'éviter  les  inconvéniens  graves 
qui  lé'su Itéraient  de  la  disparuiion  continuelle  des 
monnaies  que  la  cupidité  remettrait  au  creuset , 
et  afin  que  le  trésor  public  ne  soit  pas  giévé 
de  frais  d'affinage  onéreux.  Ainsi  l'on  a  pensé 
que  la  valeur  numéraire  ou  nominale  de  nos 
monnaies  doit  différer  un  peu  de  leur  valeur 
intrinsèque  ;  mais  il  faut  en  rnême  lems  rap- 
procher ,  te  plus  possible  ,  ces  deux  valeurs  , 
c'est-à-dire  ,  ne  faire  de  retenue  pour  frais  de 
fabrication'  que  ce  qui  est  absolument  indis- 
pensable pour  éviter  les  inconvéniens  dont  on 
vient  de  parler  ,  en  laissa-nt  même  le  surplus  à 
la  charge  du   trésor  pubhc. 

Les  frais  réels  de  fabrication  dépendent  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  ,  de  celui  de  la  cons- 
truction ou  de  l'entretien  des  macliines  ,  de  la 
valeur  du  bois  ,  du  charbon  ,  des  moyens  de 
transport ,  etc.  toutes  choses  variables  comme 
ies  circonstances  ;  cependarit  la  retenue  à  faire 
stir-lcs  matières  d'or  et  d'argent  à  convertir,  en. 
espèces  ne  doit  pas  subir  les  mêmes  variations. 
Il  faut  une  règle  constante  ,  aiin  que  les  par- 
ticuliers sachent  sur  quoi  ils  doivent  compter 
dans  leurs  transactions  entre  eux  et  avec  le  gou- 
vernement :  c'est  pour  cela  que  la  Ici  ,  en 
fixant  un  droit  de  retenue  ,  laisse  cependant  uu 
gouvernement  toute  la  latitude  dont  il  a  besoiri 
pour  changer  le  prix  de  i'cntreprise  avec  les 
directeurs  ,  prix  qui  peuvent  varitr  à  raison  des 
circonstances  et  des  localités.  Ainsi,  quand  la 
loi  fixerait  une  retenue  élevée  ,  le  béué&ce  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  des  directeurs  ,  mais 
bien  du  trésor  public  ;  de  même  que  c'est  le 
trésor  public  qui  doit  l'aire  face  au  surplus  des 
frais,  s'ils  n'étaient  pas  couverts  par  le  droit  de 
retenue. 

Ce  dernier  doit  être  absolument  distinct  et 
séparé  des  frais  d'entreprise  et  de  fàbiicaiion. 
Mais  les  directeurs  qui  ont  intérêt  à  faire  leur 
marché  le  meilleur  possible  pour  eux  avec  le 
gouvernement  ,  sont  bien  aises  de  voir  établir 
de  gros  droits  de  retenue.  Ils  les  regardent  déjà 
d'avance  comme  leur  patrimoine  ,  et  ne  ces- 
sent de  vouloir  les  prendre  pour  base  de  leur» 
cnireprises. 

11  est  très-important,  ajoute  Loysel,  de  dis- 
tinguer ces  objets  dont  la  confusion  tend  sans 
ces'se  à  induire  en- erreur  les  membres  dti  corps 
législatif  et  ceux  du  goiiVernement  ,  et  à  rani- 
mer l'espoir  des  spéiulaiions  de  la  cupidité.  Sans 
nous  arrêter  à  l'examen  détaillé  du  tableau  qui 
a  été  présenté  au  conseil  des  cinq  cents  sur  les 
frais  de  fabrication  ,  et  qui  sert  d'appui  aux 
demandes  d'une  augmentation ,  nous  nous  con- 
tenterons d'observer  ,  apios  plusieurs  membres 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  que  iariiile  du  bu- 
reau du  change  ,  qui  y  est  porté  pour  35,ioi)liv.' 
par  an,  aurait  dû  en  être  retranché. 

1°.  Parce  qu'une  des  autres  résolutions  a  pour 
objet  la  suppression  du  caissier:  d'où  l'on  doit 
conclure  que  les  frais 'de  bureau  qu'on  lui  a 
supposés  auraient  aussi   dû  disparsîiie  avec   lui. 
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Mais  une  chose  qu'il  faut  obs-rvcr ,  c'est  que 
h  conservation  du  caissier  n'entraîne  point  les 
frais  de  bureau.  Le  caissier  a  un  traitement  annuel 
fixé  par  la  loi  ;  c'est  à  lui  à  se  pourvoir  d  un 
secrétaire  ,  s'il  le  croit  nécessaire  ,  pour  la  gestion 
de  ses  fonctions. 

j».  Parce  que  le  bureau  près  le  change  ,  qui 
a  été  établi  extraordinairemcnt  ,  était  rclatit  a 
ia  surveillance  et  au  dépôt  des  matières  d'or 
et  d'argenr  des  éghses  ,  des  émigrés  ,  des  con- 
damnés ,  et  autres  objets  nationaux  maintenant 
fondus ,  vendus  ou  icidiucs.  C'est  un  objet  qui 
peut  être  regardé  comme  terminé  ,  et  qui  ne  •• 
doit  pas  faire  partie  d'iine  dépense  fixe  çt  ?n- 
uueile. 

En  supposant  une  fabrication  annuelle  do 
Ao  millions  de  francs  ,  comme  cela  a  eu  lieu 
Clans  plusieurs  années  ,  et  comme  cela  peut  avoir 
lieu  encore,  la  retenue  seule  d'un  centième  sur 
largcnt  produirait  uns  somme  de  400  mille 
francs.  Les  constrncdons  de  nouvelles  machines 
et  la  réparation  des  anciennes  ,  dont  les  frais 
sont  faits,  doivent  d'ailleurs  apporter  une  grande 
économie  dans  les  opérations  ,  et  le  gouverne- 
ment ne  manquera  pas  de  la  faire  tourner  au 
profit  du  trésor  public. 

Mais  une  considération  phis  importante  ,  c'est 
qu'en  rapprochant  la  valeur  numéraire  des  mon- 
naies de  leur  valeur  intrinsèque  ,  la  loi  a  eu  visi- 
blement pour  objet  d'attirer  en  France  les  métaux 
à  fabriquer  ,  de  faire  de  la  P^épublique  en  quelque 
sorte  l'entrepôt  de  ces  madères  ;  elle  s'est  moins 
attachée  à  en  regarder  la  fabrication  comme  un 
objet  fiscal  que  corarue  uu  objet  de  commerce  ; 
elles  regarde  les  hôtels  des  monnaies  de  la  Répu- 
blique comme  une  vaste  manufacture  dont  le 
travail  occupe  un  grand  nombre  de  citoyens, 
comme  uu  moyen  de  faire  passer  en  France  beau- 
coup de  n-.éiaux,  et  de  répandre  notre  signe  mo- 
nétaire chez  les  Nations  étrangères. 

La  fabrication  des  métaux  d'or  et  d'argent  en 
France  ne  se  rt streini  pas  à  celui  des  monnaies. 
Tout  le  monde  sait  que  l'industrie  nationale  ,  en 
orfèvrerie  et  bijouterie  ,  était  parvenue  à  rendre 
toutes  les  autres  Nations  ses  tributaires.  Cet  objet 
de  coramercs  était  évalué  entre  3o  et  40  millions 
dé  francs  par  an  ,  dont  un  tiers  à  peu  prés  éiait 
en  main-d'œuvre  ,  et  par  conséquent  un  bént  lice 
réel  pour  la  Nation.  Ne  négligeons  aucun  moyen 
de  rendre  sa  splendeur  à  cette  branche  importante 
de  notre  industrie  ,  en  lui  procurant  des  matières 
premières. 

Les  articles  III  et  IV  de  la  résolution  sont  relatifs 
aux  tarifs  d'où  dépend  la  retenue  sur  les  matières 
d'or  et  d'argent  à  convertir  en  espèces. 

Le  corps  législatif  ne  pcitt  trop  s'empresser  dç 
s'occuper  de  cet  objet  ;  c'est  l'administration  des 
monnaies  qui  est  chargée  de  leur  rédaction,  il 
sufiït  de  révoquer  les  anciens  tarifs  exprimés  en 
livres  tournois,  d'en  rédiger  de  nouveaux  exprimés 
en  francs,  de  manière  que  la  retenue  qui  en 
résultera. sur  les  matières  d'or  et  d'argent  ,  soit 
conforme  à  ce  '  qui  est  prescrit  par  les  lois  de 
la  convention,  c'est-à-dire,  à  uu  cendeirie  sur 
l'argent,  et  à  un  trois   centième  sur  l'or. 

L'arùcle  'V  de  la  résolution  est  relatifà  la  tolé- 
rance de  poids  pour  les  matières  d'argent. 

Nous  pensons  qu'on  a  voulu  dire  pour  les  espèces 
d'argent  ;  mais  ce  n'est  qu'une  erreur  d'expression. 
Cette  tolérance  y  est  fixée  à  3  quatre  centièmes  en 
dessus  ,  et  3  (pâtre  ccndcmes  «n  dessous  ,  es  qui 
ïevient  à  7?  dix  lïiillicmes. 

Avant  ia  révolution,  cette  tolérance  était  de 
80  dix  mlilicjres  en  dessous  (  36  grains  pat  marc). 
Les  lois  rendues  par  la  convention  l'ont  réduit  à 
So  dix  millièmes  soit  en  dessus  ,  soit  en  dessous 
du  terme  fixé. 

Les  motifs  de  cette  réduction  ont  été  d'empêcher 
une  trop  grandeinégalité  dans  le  poids  des  pièces, 
■parce  que  cette  inégalité  facilite  la  fraude  ,  et 
mflue  sur  l'évaluadpn  du  change  à  l'étranjer. 
L'expérience  avait  prouvé  d'ailleurs  que  les  direc- 
teurs des  nionnaies  s'étaient  tenus  dans  "-ne  tolé- 
rance de  40  dix  millièmes.  La  loi  ,  sans  les  gêner  , 
pouvait  donc  fixer  les  limites  à  Jo  dix  mifiiemcs 
tant  en  dessus  qu'en  dessous.  Donner  plus  d'éten- 
due serait  favoriser  leur  négligence  et  nuire  à 
l'intérêt  public.  Nous  pensons  qus  cet  article  ne 
doit  pas  être  adopté. 

D'après  toutes  ces  considérations,  lacanynission 
vous  propose  de  rejeter  la  résoludon. 

Dans  la  seconde  ,  relative  aux  directeurs  des 
monnaies  ,  tout  est  confondu.  Le  gouvernement 
est   chargé  de  la  construction   des   balanciers  et 


moittons  ,  et  de  l'entretien  des  bâîlinens  ;  le 
directeur  est  seulement  chargé  de  l'entretien  des 
balanciers  et  moutons  :  mais  ce  n'est  plus  le  gou- 
vernement qui  est  chargé  de  la  coiisîrUcùon  et 
de  l'entrcden  des  laminoirs  ,  coupoirs  ;  ce  sont 
les  directeurs.  On  ajoute  qu'ils  se  fourniront  de 
carrés  et  coussinets. 

Ce  dernier  article  préjuge  déjà  le  rétablissement 
des  graveurs  particuliers  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies :  or  c'est  principalement  de  cette  cause  que 
provenait  la  diitérence  choquante  qui  se  trouvait 
entre  les  pièces  fabriquées  dans  divers  hôtels  , 
différence  favorable  aux  contrefaçons. 

Mais  puisque  la  résoludon  charge  le  directeur 
de  se  fournir  de  carrés  et  coussinets  ;  que  d'ail- 
leurs il  est  maîire  de  ses  fontes  ,  il  a  donc  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  fondre  ,  faire  des 
alliages  ,  couper  des  fîaons  ,  les  marquer  sur 
tranche  ,  et  enfin  les  monnayer.  Sur  quoi  pourra 
donc  se  reposer  la  confiance  publique  ?  Qui 
garantira  qu'avec  de  tels  moyens  on  ne  puisse 
pas  fabriquer  à  faux  poids  et  à  faux  titres  ?  Il  est 
,de  l'intérêt  même  des  directeurs  qu'il  n'en  soit 
pas  ainsi  ,  afin  d  écarter  d'eux  tout  soupçon.  La 
malveillance  ne  s'est  que  trop  attachée  à  sup- 
poser qu'autrefois  il  avait  pu  être  fabriqué  plus 
de  monnaie  de  cuivre  que  la  loi  n'en  avait  or- 
donné ,  parce  que  cet  abus  aurait  été  profi'.able  à 
ceux  qui  l'auraient  einployé.  La  connanée  serait 
bien  autrement  ébranlée ,  si  des  objets  si  im- 
porîîns  et  si  distincts  n'étaient  pas  scxigneusemeiit 
séparés, 

On  voit  par  l'art.  IV  que  la  facilité  des  échanges 
pour  les  citoyens,  chez  le  directeur,  ne  s  éten- 
dent pas  au  dcl.T  de  1  once  5  gros  6  grains  d'or  , 
et  de  4  marcs  5  gros  49  grains  d'argent.  Il  nous 
serait  cliflicilc  de  trouver  les  motifs  d'une  pareille 
rf  î.'riction  ;  mais  nous  ne  devons  pas  omettre  une 
observation  qui  prouvera  la  nécessité  de  ne  pas 
mettre  le  change  dans  les  mains  du  directeur, 
par  l'abus  qui  pourrait  résulter  de  l'article  que 
nous  venons  de  cltïr. 

En  effet  ,  l'expérience  do  ce  qui  s'est  passé  , 
notamment  depuis  un  an  et  par  la  clôture  du 
change  ,  prouve  qu  i!  y  a  des  circonstances  oij  les 
particuliers  qui  ont  des  lingots  et  qui  ont  besein 
de  numéraire  ,  s'empresseront  d'échanger  leurs 
lingots.  Quarriveiait-il  donc  n  un  directeur  ra- 
lentissait Ta  fabricaiioB  des  espèces  et  tenait  le 
change?  Les  particuliers,  par  défaut  de  moyens 
au  chai>ge,  seraient  obligés  de  porter  leurs  lingots 
sur  la  place  et  de  les  vendre  à  bas  prix.  Le  di- 
recteur pourrait  se  pourvoir  de  ces  même's  ma- 
tières sur  la  place  et  faire  un  bénéfice  considé- 
rab'c  ,  puisque  seul  il  aurait  en  quelque  sorte 
la  faculté  de  les  convertir  en  espèces.  Ainsi  il 
aurait  l'affât  d'i'.ti  gain  énorme  s'il  ralle-n tissait 
la  f.ibricadon  pour  fuire  tomber  le  prix  du  lingot. 
Si  nous  supposons  ,  par  exemple,  que,  par 
une  cause  quelconque  ,  le  marc  d'argent  en  lin- 
got lat  tombé  à  40  liv.  ,  tandis  que  le  même  marc 
moi;nayé  vaudrait  4g  liv.  16  sous  .  et  que  les  frais 
de  fabrication  fuîsctu,  comme  autrefois ,  y  com- 
pris Us  déchets  ,  d'environ  21  à  52  sous  par  marc  , 
le  bénéfice  dans  ce  jeu  serait  de  8  liv.  14  sous 
par  marc  ,  ou  d'environ  0,174  pour  celui  qui  au- 
fusage  exclusif  de  la  fabrication. 

Or ,  un  seul  balancier  peut  fabriquer  pour  en- 
viron 6o,ûOO  liv.  par  jour  •,  le  bénéfice  qui  en  ré- 
sulterait serait  donc  aussi  d'environ  10,440  livres 
par  jour.  Ce  jeu  serait  d'autant  plus  facile,  qu'il 
y  aurait  moins  d'hôtels  de  monnaies  en  activité  ; 
ce  qui  .prouve  combien  il  est  avantageux  d'y 
m;Mire  ceux  dont  le  rétablissement  a  été  ordonné, 
et  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient  ré- 
sulter des  dispos' tiens  de  la  résolution. 

La  troisième  résolution  est  relative  au  rétablisse- 
ment des  graveurs  particuliers  dans  les  hôtels  et 
ateliers  monétaires. 

On  connaît  les  inconvénicns  qui  sont  résultés 
des  travaux  séparés  des  graveurs  particuliers  ;  le 
•nombre  d'artistes  habiles  dans  ce  genre  n'est  pas 
aussi  considérable  qu'on  aurait  pu  le  supposer ,  et 
même  ,  quand  il  le  serait ,  leurs  travaux  séparés  ne 
donneraient' jamais  l'identité  dans  le  résultat, 
avantage  précieux  pour  éviter  les  contrefaçons. 

D'après  les  ardcles  II  et  III  ,  le  choix  et  la 
nominatioa  des  graveurs  seraient  visiblement 
attribués  auX'  directeur»  ,  puisqu'après  l'avis  des 
dire-cteurs  »  fadministratiou  des  monnaies  doit 
i  les  auioriicr  à  travailler.  Assurément  ce  serait 
déjà  mettre  les  graveurs  dans  une  grande  dépen- 
dance des  directeurs;  mais  ,  par  l'article  IV  ,  les 
graveurs,  feront  des  marchés  avec  les  directeurs 
i  chargés  de  tous  les  frais  de  fabricadou. 


Cet  article  était  une  conséquence  de  l'anfcle  I''' 
de  la  seconde  résolution  ,  où.  il  est  dit  que  les 
directeurs  se  fourniront  de  carrés  si  coussinets. 

Ainsi  ,  d'après  ces  dispositions  rapprochées,  le 
choix  ,  la  nomination  et  le  paiement  des  graveurs 
particuliers  seraient  confiés  aux  directeurs  ,  qui  les 
auraient  dans  leur  dépendance  la  plas  absolue. 
C'est  à  eux  que  le  gouvernement  serait  obligé 
de  s'en  rapporter  sur  la  capacité  et  la  moralité 
des  graveurs. 

Ainsi  il  ne  manquerait  plus  aux  directeurs  aucun 
moyen  de  faire  fabriquer  les  carrés  et  d'en  disposer 
à  leur  gré  ,  c'est-à-dire  ,  de  mettre  aux  raonnaiesle 
dernier  sceau  qui  annonce  la  garantie  de  ia  fidélité 
de  la  fabricadon. 

Les  abus  qui  résulteraient  d'un  pareil  ordre  dç 
choses  sont  trop  palpables,  pour  qu'il  soit  néccs^ 
saire  d'y  donner  de  nouveaux  dévcloppemens.  Si 
les  directeurs  des  monnaies  eux-mêmes  eussent 
été  .consultés,  il  n'est  pas  présumable  qu'ils  se 
fussent  permis  de  faire  de  pareilles  demandes. 

C  La  sziice  demain,  j 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  le  coHseil  des 
cinq  cems  s'est  formé  en  comité  secret  pour 
entendre  ia  lecture  de  la  suite  des  pièces  rela- 
tives aux  Isles  de  France   et   de  la  Réunion. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  les  sept  réso- 
lutions relatives   aux  monnaies. 

Giraud  de  Nantes  ,  au  nom  d'une  co'.nmissiora 
spéciale  ,  a  proposé  d'approuver  la  résolution 
qui  déclare  nulle  les  élections  de  l'assemblée 
électorale  de   Caycnne. 

L'ajournement  a  été  prononcé. 


D^ns  le  n'  du  i5  ,  i''  colonne  ,  3°"  alinéa, 
3™' ligne,  on  lit:  à  la  place  du  baron  de  Ruterholm  ; 
lisez  :  à  If.place  du-freredu  baron  de  Ruterholm. 

Dans  celui  du  16  ,  ardcle  Suisse  ,  i"  colonne, 
ligne  t3  ,  on  lit  :  sous  le  commandement  du  géné- 
ral Monuy  ;  lisez  :  du  général  Moncey. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovaSE  du  16  frimaire. 

Amsterdam 5g  -J  à  60  j 

Hambourg ig3  j  jgr 

M;!drid n   2  6 

Cadix. n 

Gênes 

Livourne f 

Bâle j.  à  v.u« 

Lvon au  pair  à  so  jour?". 

Marseille -  b. 

B  .rdeaux.. .  ^. a  p. 

Lauzun .» |  p.  à  60  jours 

Londres ^n  7  6 

Or  fin.  .._ • loil.  7  s.  6d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7   s.  6  d. 

Piastre 3  1.  5  s.  6  d. 

Quadruple 70  1. 

Ducat  d  Hollande ; . . .   11  1.  7  s.  6  d. 

Guinée .' 

Souverain 33  1.    17  s.  6  d. 

Manefat .   2  1.  16  i5i  i6  17   iS  ig  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de s  1.  17  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 49S. 

Eau-de-vie  28  degrés. . . .' 36o. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

JCaié.... I  L  i5  s. 

Sucre    d  Hambourg g  1, 

Sucre  d'Orléans i  ).  17  s. 

Savon  de  Marseille 18  1» 

Chandelle. .' 14.  s. 

Trouvé  ,  rédacteur  en  chif. 


9«l  9'l 
io3 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  CITOYE^'^lE' Montansiér.  Atij. 
La  Petite  Epreuve  ;  Alix  de    Yaldemar. 

THÉ.4TRE  D.u  Vaudeville,  ha].  Kicaise,  peintre; 
la  Matrone-;   ;<jjf   et    Zeste. 

Théâtre  des  jeunes  artistes  ,  rue  de  Bondy. 
Anneite  et  Baùle  ;  et  le  Fliïnix  ou  flsle  des  vieilles. 


'    l.'tit»aaimcni  it  filt  1  Firii ,  rac  dciYoitxlni ,  ni  iS.  I.e  prix  eat  dt  is  liv.  pont  Iroii  moii,  (■  anmirii 
^bonnc   qu'au  cooim(:aefira«at  Je   cbax^iac    mois. 

Ufaut  Aùreivci'  Ict  Utt«»^tr»rgeat ,  fr»nc  ic  part ,  Hi  ciiOT««  Aebiy  ,i!rcc;eaT  de  ce  joarml,  lie  do  ïoi 
t'eu  ne  peut  adTraKcàir.    Les  Ullrc»  des  df partcœaLil ,  nou  afïrsnchiss,  ac  sciont  point  rstiircj  de  ta  p«ste. 
Ë  II  faut>;eir  «oin  ,  pourplui  ia  iiircté  ,  de  charger  ccllst  qai  KuAHinciit  ici  Tjlejr»  ,    "  idrcfler  tout  ce  qni  coaeerae  li  rédaction  de  la  feuille  an  Rédacteur,  rue  dej  faitevlnt, 
^^  il ,  depyis  neuf  keurea  4u  ntaiia  juiqu'ii  Ituit  heurei  du  loir. 


,  40  liv.  pour  six  moi*  ,  et  S»  liv.  pour  ranuée  entier*.  Ou  ne 

Di  ,  b'  iS.  Il  faat  comprendre  dam  les  envoîl   le  p«ît  def  pay:    oa 


A  Paî!«  ,  d«  l'iœpBimejw  du  G.  H.  Agasss  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de:  Poileviui ,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  78. 


Octiii ,  1  "i  frimaire  ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  cl  indivisible,    (jeudi  S  décembre  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i3  novembre. 

XL  est  certain  que  l'impératrire  de  Russie  avait 
ijjroposé  à  notre  jeune  roi  d'entrer  dans  des  me- 
sures hostiles  contre  la  République  Française.  11 
s'en  est  constamment  défendu  ;  et  l'orgueil  de 
Catherine  seconde  a  dû  n'être  pas  méiliacrement 
étonné  de  voir  un  prince,  à  peine  sorti  de  l'en- 
i'ancp  ,  (4t  sux  yeux  duquel  aile  avait  eu  soin  rie 
.déployer  tout  ce  qui  pouvait  exciter  l'admliiiion, 
la  crainte ,  et  commander  l'obéissance,  résisteii  à 
tous  les  prestiges  de  son  pouvoir  et  à  toutes  les 
ruses  de  sa  politique.  Cette  résistance  semble  dé- 
mentir le  bruit  que  l'ancien  traité  de  subsides  , 
par  lequel  la  Russie  s'engage  à  payer  à  la  Su 


HEPUBLIQ,UIi  FRANÇAISE. 

Paris  ,   lei-j  frimaire. 

Une  pétition  réUtivc  au  projet  du  citoyen 
Daunou  ,  a  été  distribttée  hier  au  conseil  des 
cinq  cents  ;  elle  est  signée  Thouiassin  ;  son  auteur 
réel  ou  supposé  ,  presie  le  conseil  d'adopter 
l'article  du  projet  de  la  commission,  rclalilaux 
tribunes  des  journalistes.  Il  établit  que  les  séances 
du  conseil  seront  véritablement  publiques  lors- 
que vingt  personnes  d.-  plus  y  seront  ^admises  , 
et  que  les  débais^  ne  pouiront  en  être  rendus 
publics  par  la  voie   dcT^s^rnaux. 

Nous  ne  relèverons  ''î»kit-  éette  assertion  ;  nous 
nous  bornerons  à  transfap.itiç  ,  pour  Je  démentir  , 
le  passage  suivant  ,  de  la  pétition  signée  Tho- 
massin  : 

5)  Le  Monileur  et  le  Piniublicain ,  y  est-il  dit  , 
rendent    des    comptes    nlss    exacts  ,    mais    j'; 


par  lequel  la  riussie  scn^age  a  payer  a  la  oueae  ,„„,;.   „„';i,  „'i.^:      .       ^     ■!          t           ■<                   ■ 

*^          ^               1,              '."                  1  '     /-.           1     .  appris  quils  n  elaient  pas  ilans   les     ribuncs  ,  et 

1,200,000   roubles,  a  ete  renouvelé.  Cependant  fr..     r,-  „•  „^      ■          ^                      ,               ,  ' 

V                    ,                             ■            .  c  ■     r\      ■      '■)  quils   taisaient  mieux,  parce  cme  les   represen- 

beaucoup  de  personnes  v  aioutent  roi.   Ouoiqui!     j^ j„    n,      i     i  l'i        •   '■.    i  f- 

-,  '^i       '^  .•   Ti         -     .             •         -f^      ■'■     ,  tans    du    Feuple  leur  -  tdin.iaient    leurs    fl-scours 

en   soit,    le  parti  Kusse  na  pas  îusou  a  prsseat     i^^,.  .    „,„,.„„„,    ^.,i  '     ;u    „„ ,   i.    ,  ,•  „ 


parti  Kusse  n  a  p 
l'espoir  de  jouir  de  quelque  crédit  dans  la  nou 
velle  cour.  Parmi  les  hommes  dont  le  roi  s'est 
entouré,  on  ne  compte  aucune  de  ces  créatures 
de  Catherine  seconde ,  lâchement  dévouées  à 
ses  intérêt! ,  aux  dépens  de  ceux  de  leur  Patrie. 

ALLEMAGNE. 

Cassel ,  le  ao  novembre. 

La  régence  d'Hariovre  a  fait  partir  M.  de  Mun- 
chausen  pour  Vienne.  On  le  dit  chargé  d'une 
néiociaiion  importante.  Le  bruit  que  lélcctorat 
d'Hanovre  doit  servir  de  dédommagement  à 
l'ex-stalhouder  de  Hollande  se  renouvelle-,  quel- 
ques personnes  ne  manquent  pas  d'assurer  que 
c'esî-là  l'obiet  de  l'ambassade  de  M.  de  Munchau- 
sen.  11  est  beaucoup  plus  probable  qu'il  ne  s'agit 
que  d'arrangemens  à  concerter  avec  la  cour  im- 
périale relativement  au  traité  de  démarcation. 

RÉPUBLIQ.UE  BATAVE. 

l^a  Haye  ,  le  09  nov^yy.h'" 

Dans  la  séance  du  21  ,  les  représêntans  Vitiinga  , 
'Vre.- i';  .  Scbiramelpcnninck-,    dans   celle  dn  22  , 
De  Vos  Van  Steenwyh  ,  De  Mist ,  Van  Lecuw  , 
Verko'isen  ,  Faret;  dans  celle  d'hier  ,  De  Rhoer  . 
Ploh,Ochuyssn,Blok,  Crommelin,  Stoffenberg, 
Auffmonh,  Guljé  .  Lanswcrde  .Bosch  ,  De  Lecuw, 
Ten  Berge,   De  Sitter,   Albers  ,   Calmschate    et 
Quesnel   ont    successivement,    et   en    sens   très- 
divers  ,  parlé   sur  le  projet    de   consthution.   Les 
■uns  admettaient  purement  et  simplcmcat  la  mise 
en    délibération  ;    d'autres   ne  l'admettaient  que 
précédée   d'une  déclaration   solennelle   de  quel- 
ques principes,  spécialement  de  celui  de  l'unité  ; 
d  autres  l'ont  tout-à-fait  rejettée,  surtout  à  raison 
des  principes  fédéralistes  ,   qu'ils  prétendaient  y 
découvrir.   Ceux-ci  ont  assez   ouvertement  pro- 
fessé un  fédéralisme  ,   au  moins  mitigé  ;  ceux-là 
l'ont   foudroyé  comme  le  plus  épouvantable  de 
tous  les  monstres  ,  lamenant  infailliblement  à   la 
suite  l'ancienne  aristocratie,  le  siadrouderat ,  etc.  ; 
mais   c'est   surtout  l'amalgame   ou   le  non  amal- 
game de  la   dette  nationale   et  la  repartition  fu- 
ture des  charges  de  l'Etat  qui  ont   sensiblement 
partagé  les  opinions.  Un  grand  noivbre  a  jpcnsé 
qu'il    fallait   nommer   une    commission    spéciale 
pour  peser  ,  approfondir  et  ensuite  rapporter  cet 
important  objet.    Plusieurs  ont  vu   du  danger  à 
présenter  à  la  Nation  dcu;t  projets  de  constitution 
en  concurrence  l'un  avec  l'autre.  D'autres,  fesant 
des  vœux  pour  l'unité   absolue  ,   croyaient  qu'il 


serait    impru' 


ient    de    la    brusquer  ,    qu'il    fallail 


l'icbemiror  progressivement.  On  a  voulu  fermer 
la  fliscuiSîon  de  plus  eu  plus  divergente;  mais  il 
a  été  décidé  qu'elle  serait  continuée  jusqu'à  lundi 
î8  ,  et  que  le  lendemain  mardi  cnBn  ,  on  pro- 
noncera -sur  la  discussion  détaillée   ou  le  rejet. 

Aujourd'hui ,  la  grande  question  ,  si  le  projet 
de  coiiStituiion  serait  admis  en  délibération  ou 
ri-jc'.ié  :  a  été  décidée  en  faveur  de  l'adoption  ,  et 
ce  ,  '■'  une  majorité  de  t,6  rentre  52  voix.  Elle 
eût  é":  plus  considérable  ,  si  l'on  avait  voulu  ad- 
rnctii^*  une  adoption  condiiionnulic  ou  restreinte. 
Bcaucmp  de  rçpréseiitans  qui  avaient  voté  pour 
l'aHinnaiivc  ,  sauf  telle  ou  telle  clause  ,  dont  nous 
vous  rivons  parlé,  donnèrent  un  avis  opposé, 
quand  le  président  Van  Hamelsvcnd  leur  eut  ob- 
lervé  qu'il  faUai,t  une  déclaration  pure  et  simple  , 
et  qu'il  serait  i/n])0S5ib!c  de  recueillir  autrement 
un  résultai  certain  et  de  prononcer  avec  tcn- 
iiance. 


cents;  passe  pour  celai,  ils  peuvent  le  laire 
sans  raccouicir  les  t.-ibitncs  et  m'enlever  ma 
place.  îi 

Le  pétitionnaire  est  mal  instruit  ;  il  affecte  peut- 
être  de  l'être  ;  mais  la  lecture  de  son  écrit  nous 
donne  lieu  de  croire  qu'il  n'est  point  aussi 
étranger  aux  séances  ciu  conseil  qu'il  affecte  de 
le  paraître;  nous  oseiions  même  dire  qu'il  n'a 
pas  besoin  ,  pour  y  asiister  ,  d'y  occuper  une 
place  de  journaliste. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  nous  devons  démentir  le 
fait  qui  nous  est  perso>|ncl.  Deux  rédacteurs  du 
Moniteur  sont  placés  à  lune  des  tiibunes  dé- 
signées dans  la  pétilio.T  ;  les  rédacteurs  du  Ré- 
publicain et  du  Journal  des  Débats  y  sont  éga- 
lement placés. 

Sauvent,  il  est  vrai,  et  sans  doute  ,  si 
l'intérêt  public  ne  ptut  en  être  blessé  ,  le 
pétitionnaire  ne  vou'.ira  pas  s'en  plaindre  , 
les  représêntans  du  Peuple  comranniquent  les 
discours  qu'ils  ont  écrits  ;  cnais  le  pétitionnaire 
ne  peut  prétendre  perr.'iï4ef  qui  que  ce  soit  , 
que  les  débats  et  les  'îh'scu'i.sions  soient  égale- 
ment communiqués  par  écii;.  Il  ne  persuadera 
"  -i-'i  Qup   r,e   --''■    «-.'.Tva^' ..-•*''   .-....-'irc  compte  , 

par    cx^iiipiC  ,   lies  i^.ti^JZ-rMci    sii !  ■;    r>- 

mai  ,  2  juin,  12  germinal,  i"  prairial,  sans  y 
avoir  assisté.  Il  ne  persuadera  pas  davantage  que 
ces  séances  aient  pu  cire  recueillies  avec  exac- 
titude ailleurs  qu'à  une  place  pailicuii'jic.  Il  en 
est  de  même  des  débals  de  chaque  jour  ;  et 
puisque  le  pétitionnaire  a  jeté  un  ccup-d'œil  sut 
ces  tribunes  privilégiéts  ,  il  a  dii  reconnaître 
qu'elles  sont  déjà  beaucotip  trop  incommodes 
et  trop  resserrées.  Ces  places  ,  en  effet  ,  éloi- 
gnées de  la  tribune  et  du  fauteuil ,  séparées  du 
conseil  par  une  barre  de  pétitionnaires  distraits 
et  peu  silencieux,  sont  peut-être  la  seule  cause 
de  l'inexactitude  de  plusieurs  feuilles  pério- 
diques. 

Si  cependant  quelques  journaux  parviennent 
à  éviter  le  reproche  d'inexactitude,  malgré  tous 
les  obstacles  qui  existent  ,  le  pédiionnairc  peut-il 
vouloir  qu'on  en  élevé  de  nouveaux  qui ,  nous 
devons  l'avouer  ,  seraient  tout  à  fait  insurmon- 
tables ? 

Les  Rédacteurs  des  séances  des  conseils. 


VARIETES. 

•   Paris  ,  12  frimain  ^  an  5. 

Nous  annonçons  aux  amis  des  arts  ,  que  la 
trartédic  va  sortir  de  son  tombeau.  Mesderaoi- 
selli's  Raucour  ,  Fieury  ,  Thénard  ;  les  citoyens 
Laiive  ,  Saint-Phal  ,  Saint-Prix  ,  Naudin  ,  Marcy, 
Dupont,  etc. , se  réunissent  autlié.âire  de  Loiavois, 
et  commenceront-  ineessanamcnt  leurs  représen- 
tations. Leur  voeu  serait  de  renouer  l'ancienne 
association  qui  existait  entr'eux  et  les  acteurs 
comiques;  de  nous  rendre  ces  beaux  jours  oij 
Mcipomene  et  Thalic  ,  parvenues  au  plus  haut 
detf-ré  du  talent  ,  charmaient ,  de  concert  ,  nos 
paitibles  loisirs.  Voici  la  lettre  qu'ils  viennent 
d'adresser  à  mesdemoiselles  Contât,  Devienne  , 
Lnnge  ;  aux  citoyens  Mole  ,  Fieury  ,  Dazaincouit, 
etc. 

Nos  chers  camarades  , 
Nous  n'avons  jamais  douté  que  ,  par  Iioiineur 
et  par  attachement  à  votre  antienne  société,  vous 
n'ayez  éprouvé  un  véritable  chagrin  ,  lorsque  la 
cupidité  dont  nous  sommes  devenus  la_  proie  ,  a 
ravi  à  la  moitié  d«  la  coiuidiu  s'o«  existence  et 
la  siloirc. 


Aujourd'hui  nous  sommes  réunis  pour  nepIuJ 
nous  séparer  ;  nous  sommes  animes  du  dcsir  de 
rendre  à  l'art  son  ancienne  perfection  ,  insépa- 
rable d'un  ensemble  parfait. 

Nous  brûlons  de  venir  au  secours  des  employéï 
cstimaWlcs  qui  nous  avaient  consacré  leur  exis- 
tence pendant  une  longue  suite  d'années,  et 
que  la  destruction  de  notre  établissement  a  réduits 
à  la  misère  et  au  désespoir. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  que,  sans  indépen- 
dance ,  il  n'est  point  d'art;  convaincus  quel  art 
dramatique  est  prêt  à  tomber  en  décadence  ,  si 
l'on  ne  s  empresse  .î  faire  des  élèves;  persuadés 
que  l'artiste  a  besoin  ,  pour  se  livrer  sans  dis- 
traction à  ses  travaux,  delà  certitude  d'en  re- 
cueillir le  prix  ,  après  avoir  passé  sa  vie  à  le 
mériter  ,  nous  nous  sommes  mis  en  possession 
d'une  salle  ,  d'un  magasin  ,  et  de  tous  les  moyen» 
possibles  d'exploitation. 

Les  engagcmens  n'ayant  point  été  strictement 
remplis  pal-  l'administration  ,  ils  sont  nul»  de 
droit. 

Nos  bases  d'établissement  sont  solides  ,  et  noui 
vous  les  conimuniqu«rons  quand  vous  nous  en 
témoignerez  le  désir. 

Les  arts  et  l  humanité  réclament  contre  netc» 
asservissement. 

Ce  projet  qui  doit  vous  paraître  louable  »ouj 
tous  les  rapports  ,  ne  serait  qu'imparh'ittment 
rempli,  si  nous  n'avions  l'espoir  iiatt'jar  de  vous 
voir  joindre  vos  précieux  talens  à  la  léuuio.i  de 
nos  efforts. 

Signé  .  Raucour,  fieury,  Thénard;  Lnrive.  Saint- 
Prix,  Saint-Phal,  Naudct ,  Marcy',  Dupont  ,  etc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Bréard. 

StîfT^,     DR    LA   SÉANCE   DU    l5   FRIMAIRE. 

Suite  des  résolutions  relatives  aux  monnaies. 

encore  aux  essais  en  général  ,  au  jugement  d^ 
la  fabrication  et  à  la  mise  des  pièces  en  cir- 
culation. 

C'est  ici   la  parde  la   plus   délicate  et  la  plu! 
importante  de  la  législation  des  monnaies. 

Il  fut  prouvé  à  l'assemblée  constituante  que 
les  erreurs  commises  seulement  sur  l'or  avant  la 
révo!'a;ion  avaient  coûté  plusieurs  raillions  au 
public  ;  que  le  mode  établi  po-ar  les  essais  et 
le  jugem-jnt  avaient  également  porté  un  grand 
préjudice  aux  monnaies  de  France  ,  par  l'effet 
du  change  à  létranger,  dont  les  tarifs  sont  tou- 
jours calculés  sur  le  pied  le  plus  faible.  Ce  furent 
ces  motifs  qui  déterminèrent  la  convention  à  or- 
ganiser la  partie  des  essais  avec  des  précautions 
telles  que  les  mêmes  inconvéniens  ne  pussent- 
se  rppro>'luire  à  l'avenir;  c'est  aussi  pour  cela 
qu'elle  sépara  les  fonctions  d'essayeur ,  de  véri- 
hcatcur  et  d'inspecteur  des  essais. 

Elle  exigea  pour  ces  fonctions  des  degrés  de 
capacité  proportionnés  à  leur  importance.  Ainsi 
elle  ne  voulut  pas  ,  comme  la  résolution  le  pro- 
pose ,  qu'un  des  essayeurs  devînt  le  vérificateur 
de  son  ouvrage  et  de  celui  de  son_  collègue  ; 
ce  qui  est  contre  les  principes  d'administration , 
parce  qu'on  doit  toujours  craindre  qu'un  tel 
fonctionnaire  ne  porte  dans  la  seconde  opération 
un  préjugé  favorable  à  son  premier  travail ,  et 
ne  tende"  à  en  rapprocher  celui  de  la  vér;ifi- 
oation. 

Il  n'était  donc  pas  convenable  que  cette  véri- 
fication fut  faite  par  un  des  deux  essayeurs  qui 
avaient  déjà  ojié.é. 

Il  ne  l'était  pas  non  plus  qu'elle  le_  fût  par 
un  essayeur  du  commerce  de  qui  la  loi  n'a  pas 
exigé  les  mêmes  degrés  de  capacité.  D'un  autre 
côte  ,  la  vérification  ne  doit  pas  être  faite  par 
l'inspecteur  ,  puisqu'il  devient  le  juge  des  opé- 
rations ;  et  que  ,  s'il  opérait  lui-même  ,  il  le 
deviendrait  dans  son  propre  ouvrage.  Tout  ren» 
dait  donc  nécessaire  l'existence  d'un  vérifi- 
cateur. 

L'expéiience  a  déjà  suffisamment  justifié  la 
bonté  de  l'organisation  des  essais  prescrite  par 
la  loi  du  2  5  vendémiaire.  On  ne  remarque  plui 
les  mêmes  inégalités  dans  le  titre.  Les  étrangers 
sont  si  convaincus  de  la  précision  des  opéra- 
tions, d'après  la  vérUication  qu'il»  en  ont  fjitu 
J  «uîs-iiiêi)iv;s  que  les  pièce»  de  5  fiant»,  dont  U 


Si» 


râleur  l»îrs1e  n«  Sevrait  être  qiie  de  5  liv.  i   s. 

3  d.  trîuraois,  se  sont  élevées  successivement  à 
5  liv.  4,  5,  6  et  mfr.iie  8  sous  relativement  aux 
anciens  crus.  La  prujence  etlintérêt  public  com- 
tnaVident  de  ne  pas  renoncer  à  ces  avantages'. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cela  seulement  que  se  borne 
la  rcsoliiiioD.  Dans  l'ancien  régime,  les  directeurs 
îTicUaiect  en  citculatisn  les  pièces  fabriquées  , 
Candis  que  le  jugement  n'int-.-rvenait  que  plusieurs 
années  .-iprès.  S'il  se  trouvait  que  le  poids  et  le 
tiire  fussent  hors  des  limites  légales  ,  les  du'ec- 
teurs  él.uent  condamnés  à  des  amendes  au  prolit 
"  du  trésor  public  ;  mais  le  public  n'en  était  pas 
moirjs  trompé  en  recevant  une  monnaie  qui 
n'avait  pas  sa  valeur  légale  ,  et  nos  cliangcs  à 
l'éuanger  n'en  souffraient  pas  moins  de  préjudice. 
Tous  c:=s  vices  sent  reproduits  dans  la  résolution  , 
(art.  VII),  tandis  que  la  convention  les  avah 
détruits  en  prescrivant  qu'aucune  déiivrarice  ne  lût 
mise  eu  circulation  qu'après  le  jugement  ;_  et 
si  la  fabrication  se  trouve  hors  des  limites 
légales  ,  toutes  les  pièces  sont  cisaillées  et 
refondues. 

Od  a  demandé  s'il  n'en  résulterait  ^z^  un  re- 
tard préjudiciable  au  cosnmerce  ;  cet  inconvé- 
Eient  n'est  point  à  craindre  ,  puisque  ,  pour  les 
liôtcls  des  monnaies  les  iilus  éloi'iîiés,  il  ne  peut 
pss  y  avoir  un  intervalle  de  tems  de  plus  de 
deux  déca'des  entre  la  remise  des  matières  et  la 
técvpiion  du  jua,ement  des  espcct-s  ,  et  même, 
pcsdiintcet  in'ehvalle  ,  les  bons  du  caissier  sont 
de  véritables  bons  na  ionaux. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Paris  depuis  la  clôture  du 
change,  prouve  d'ail! ;urs  bi-n  plus  de  canfiance 
de  la  part  du  public  qu'on  ne  le  suj.  pote  ,  puisque 
beaucoup  de  panicu!i:ri  ont  rtînis.leurs  malierrs 
sans  récépissé  et  sans  époque  fix.c  pour  la  renliée 
des  espèces  qui  devaient  en  provenir. 

Nous  pourrions  ajouter,  «t  csla  est  assez 
soniiu,  que,  sous  l'ancien  régime,  les  directeurs 
pouvaient  trouyer  des  moyens  de  se  soustr-aire 
aux  amendiss.  Attachons-riens  donc  à  prévenir 
les  abus  plutôt  que  d'être  'obligés  de  réprimer 
lis  délits. 

I,a  cinquième  résolution  contient  deux  objets 
qu'il  est  essenti»!  de  distinguer.  Le  premier  est 
relatif  à  la  mise  du  change  entre  les  mains  du 
directeur.  Le  second  est  relatif  à  la  délivrance 
des  espèces. 

Sur  le  premier  objet ,  il  nous  suffit  de  rappeler, 
1°  l'Impossibilité  de  vérifier  la  caiss.;  entre  les 
mains  du  directeur  ;  ï°  le  préjudice  qui  résulte- 
rait pour  le  trésor  public  d'abandoiiner  les  béné- 
fices du  change  au  directeur.  Qde  l'on  ne  dise 
pas  qu'ils  r,e  tourneraient  pas  à  son  proUt.  En 
effet   ,    l'article   II     de    la  vleuxiiiae    résolution 

IUHtfci^v/«*S"îfrpîi;  ,  d'apuîTi^titrc  et  le  poids 

auquel  ils  les  auront  reçues.  Or,  s'ils  licnaent  le 
chanj'e,  ils  reçoivent  ces  matières  d'après  le  titre 
«nonce  dans  les  tarifs  ,  titre  toujours  évalué  sur 
le  pié  le  plus  fîible  :  donc  les  directeurs  profifj- 
raicnt  de  celte  évaluation.  Il  en  est  tout  autrement 
lorsque  le  change  est  tenu  par  un  caissier  distinct 
et  séparé.  Le  c;ui3ier  reçoic  les  matières  conlor- 
méînent  au  tarif  et  pour  le  compte  du  trésor 
■publ.'C  ;  mais  ces  m.aiieics  ne  sont  livrées  au  di- 
recteur rjue  sur  le  pié  effectif.  Un  exemple  récent 
fera  ieiitir  l'importance  de  l'objet  et  de  cette 
séparation. 

^  "Vers  la  lin  de  la  session  de  la  Convention  na- 
tionale ,1  le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  pré- 
senta un  compte  au  comité  des  finances  ,  dans 
lequel  il  demanJait  ,  entr'autres  choses  ,  que  le 
titre  des  piastres  d  Espagne  qui  lui  avaient  été 
iivré;;s  par  la  trésorerie  nationale  ,  fat  évalué  sur 
le  pié  du  tarif, . c'est-à-dire,  à  lo  deniers  iS  grains-, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ayajent  veillé  aux 
intérêts  de  la  Nation,  lis  n'ignoraient  pas  cjue  la 
plupart  de  ces  piastres  étaient  à  un  titre  plus  élevé: 
et  ,  d'après  les  renseignemens  qu'ils  avaient  pris  , 
ils  avaient  stipulé  que  le  directeur  s'en  chargerait 
au  titre  de  lo  deniers  Jg  grains.  Celui-ci  yavait 
consenti ,  comme  les  récépissés  qu'il  avait  donnés 
à  la  trésorerie  en  font  foi.  L'objet  était  d'une  assez 
grande  conséquence  ;  il  portait  sur  plus  d'un  mil- 
lion de  marcs  ,  et  la  différence  à  raison  d'un 
grain  ,  formait  environ  2oo  mille  francs.  La  fin 
des  séances  de  la  Convention  ne  permit  pas  aô 
cotïiité  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  demande  du 
directeur  :  les  pièces  furent  remises  au  ministre 
des  finances.  Mais  cette  observation  suffit  pour 
prouver  quel  intérêt  pev>t  avoir  un  directeur  de 
monnaies  à  se  charger  du  change.  Il  n'y  aurait 
pas  ,  après  cela  ,  beaucoup  de  désintéressement 
de  sa  part  à  faire  une  remise  sur  son  traitement, 
commie  on  l'a  proposé  dans  la  septième  réso- 
lution. D'ailleurs  ,  la  résolution  que  nous  exami- 
nons n'établit-elle  pas  un  contrôleur  au  change 
pour  tenir  un  registre  double  de  celui  du  direc- 
teur ,  et  à  qui  cils  attribue  un  traitement  de 
.  4000  frapcs  ?  Ainsi  ,  les  motifs  d'écoaomie  pour 
le  trésor  public  s'évanouissent  par  la  résolution 
même  ,  et  les  fonctions  Uu  contrôleur  ne  remé- 
dient en  tien  aux  inconvénieus  que  nous  venons 
d'étabhr. 

Le  second  objet  delà  résolution  est  relatif  à  la 
«lélivrants  des  espèce*. 


En  rapprochant  |es  dispositions  (le  cette  reso- 
lution cfcs  dispositiWns  de  la  quatrième,  on  voit 
qu'on  .n'a  pas  voulu  t^ue  le»  espèces  qiti  se 
trouveraient  hors  des  limitas  du  titre  fussent  cisail- 
lées et  refondues-,  mais  seulement  que  les  direc- 
teurs fussent  condamnés  à  l'amende  prescrite  piir 
l'aitJcle  "Vil  de  la  quatrième  résolution.  Les  piç*ces 
seraient  donc  rerariscs  ,  «vaut  d'avoir  clé  jugées , 
au  directeur,  qui  aurait  )a  iVculté  de  les  mettre 
en  circulation  :  ainsi,  l'cmprcinie  nationale  n'at- 
testerait plus  le  titre  iégsl  ;  les  particuliers  poui- 
raient  ne  recevoir  qu'une  paitie  de  ce  qutJeu-r 
appartient  ;  la  confiance  serait  nécessaircr\ient 
ébranlée,  et  les  tarifs  du  change  de  nos  espèces  à 
l'étranger  seraient  à  notre  désavantage. 

Nous  ne  ferons  plus  qu'une  observation. 

L'article  l"^""  de  la  résolution  veut  que  le.s  cais- 
siers actuels  rendent  au  directeur  compte  du 
cliang<i  pour  tout  le  tcms  de  leur  service.  Ce 
compte  ne  devrait  pas  être  long  à  rendre,  puisque 
le  change  attribué -i«>-ifï;issitr  n'a  été  ouvert  à 
Paris  que  ttés-pcu  .i^e  ^tià:-''  ,  "^'  ensuite  fi'rmé,  ?,u 
mépris  des  dispositions!  précises  de  la  loi  du  22 
vendémiaire. 

Si  la  résolution  était  adoptée  ,  son  efî'et  serait 
de  couvrir  une  infraction  à  la,  Ipi;  et  ceci  prouve 
combien  la  religion  des  tepiésentans  du  Peuple 
et  des  membres  du'gouvciueaiïnt  est  exposée  à 
être  trompée. 

La  slxicrae  résolution  supprirae  l'artiste  meca- 
,nicien  établi  à  l'hôrél  d«s  monnaies  de  Paiis. 
''  Il  est  rccouim  ïniouid'liui  que  les  fonctions 
d'ariisle  mécanicien  ont  dijii  procuré  de  «riads 
-avaniaçcs.  Tout  était  dans  Ut')  état  de  (îéiâbte- 
ment  qui  ne  jsou. ait  manquer  d'attirer  rat'oniioji 
du  iég'isistcur.  Le  gouverncrneut  en  a  t';iit  les 
fiais,  et  en  rbcueiltê  déjà  les  fruits.  Les  rhachives 
ex  siautes  ont  été  f^psré^-s  ;  cri  en  construit  do 
iiouvrlles;  et  cet  état  de  choses,  sil  est  maintenu  , 
promît  à  la  r.épublique  Is  ptus^  grande  perfection 
jointe  à  l'économie;  et  c  est  lorsque  le  trésor 
public  a  fourni  à  toutes  ces  dépenses  ,  qu'on 
propose  de  remettre  tout  entre  les  mains  des 
directeurs,  en  s' exposant  à  de  nouvelles  négli- 
gi3;)ces,pour  l'entretien  Jcs  machines,  comme  il 
était  arrivé.  Ce  serait  oublier  de  profiter  de 
l'expéricQCcdu  psssé,  et  rn'us  faire  rctrcigrader  vers 
les  premiers  lerus  de  It  fabiicatien  des  mon- 
naie» ,  tandis  que  la  gloire  dos  sciences  et  des 
arts  nous  commande  de  ne  rien  négliger  pour  leur 
accroissemcat,  Personne  n'ignore  quelle  écoaomie 
la  perfection  des  machines  a  procurée  aux  ateliers 
de  Birmingham.  LaRépul;>lique  Franç.-iise  poufrait- 
elle  être  indifférente  à  de  si  grands  motifs  ?  N'est- 
il  pas,  au  contraire. digne  de  sa.arandeur  comme 

^■/,_ „,^o.- , -^  ;„s.-.r..jer    a  ^ jL  ses 

monnaies  toute  la  beauté  dont  leur  fdbricaiion 
est  susceptible  par  l'emjjloi  des  moyens  méca- 
niques, et  de  prévenir  ïinsi  les  contrefaçons? 

La  septième  résolution  est  relative  au  traitement 
des  directeurs  des  hôtels  et  ateliers  monétaires. 

La  loi  du  22  vendémiaire  l'avait  fixée  à  l'équi- 
valent de  2,000  miriagrammes  dc,i  grain,  somme 
variable  suivant  le  prix  du  grain  ,  à  raison  des 
localités. 

Peut-être  serait-il  convenable  d'examiner  de 
nouveau  cette  question  sous  uni  autre  rapport. 
En  effet ,  on  pourrait  regarder  cette  somme  comme 
le  maximum  d'indemnité  à  accorder  ,  lorSnue  les 
circonstances  rendraient  la  fabrication  nulle  dans 
un  hôtel  des  moiruaies  ;  mais  on  pourrait  aussi  se 
dispenser  d'accorder  une  indemnité  ,  lorsqtre  U 
fabrication  aurait  eu  une  activité  suffisante  pour 
ceuvrir,  par  les  bénéfices  qui  résultent  de  son 
entreprise,  les  dépenses  courantes  et  indispen- 
sables des  directeurs. 

Mais  la  résolution  a,  sans  doute,  supposé  qu'on 
pouvait  diminuer  le  traitement  des  directeurs  , 
s'ils  étaient  chargés  du  change  :  or,  dans  ce  cas  , 
toute  espèce  de  traitement  serait  inutile  ,  parce 
que  les  bénéfices  du  change  sont  dune  toute 
autre  importance.  Nous  avons  prouvé  d'ailleurs 
qu'il  convenait  de  conserver  les  caissiers  pour  tenir 
le  change  au  profit  du  trésor  public. 

Vernier  donne  de  nouveaux  développcmens 
aux  motifs  de  la  commission,  et  il  conclut, 
comme   elle  ,   au   rejet  de   la  résolution. 

Laffond-Ladïbat  expose  des  idées-  générales 
sijr  le  système  monétaire.  U  examine  ensuite  les 
résolutions. 

La  première ,  dit-il ,  porte  à  un  deux  centième 

sur  l'or,  et  à  deux  et  un  quart  pour  cent  sur 
rarge).!t  ,,!a  retenue  à  faire  pour  la  fabrication. 
Le  rapporteur  demande  le  maintien  de  la  fixa- 
tion décrétée  par  la  convention  ,  c'est-à-dire  , 
un  cendeme  sur  l'argent,  et  un  trois-centième 
sur  I  or.  L~s  calculs  prouvant  que  cette  retenue 
était  trop  taible  pour  l'argent. 

Ici  se  présente  l'importante  question  de  savoir 
si  les  frais  de  fabrication  doivent  être  à  la  charge 
du  trésor  public  ,  ou  s'ils  doivent  être  supportés 
par  les  particuliers  qui  font  fabriquer  ,  ou  en 
fcsant  la  retenue  sur  le  décompte  des  monnaies 
fabriquées  ,  ou  en  iaibllssant  les  pièces  ,  soit  par 
leur  poids ,    soit  par    leur  titre  ,  de  manière   à 


donner  la  valeur  nomtnale  dci  matières  appo» 
técs  à  la  fabrication  ,  et  à  retrouver  s'ur  ce  fai- 
blissagc  le  prix  fixé   pour  la  retenue. 

Par  le  preiTiiur  mode  de  retenue ,  le  tarif  de» 
matières  et  des  irionnaies  changées  portées  aux 
hôtels  des  moimaics ,  peut  être  au  pair  de  ia 
valeur  intrinsèque  de   nos   monnaies. 

Dans  le  second  mode  de  retenue,,  le  tlrffsera. 
au  pair  de  la  valetir  nominale  des  mormaies. 
Ce  second  mode  de  retenur  est  moins  sensible, 
mais  n'est  pas  .moins  réel  :  l'tin  et  l'autre  ont 
i'iiiconvénicut  de  ne  pas  encourager  les  parti- 
culiers à  faire  fabriquer  , 'de  donner  plus  d  avac- 
lage  à  l'emploi  des  iiiatiérés  pour  les  ouvrages 
d'art  ou  pour  leur  exportation  à  l'étranger  ,  q'ie 
dans  leur  emploi  eu  ntonrtaies  nationales. 

C'est  surtout  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  treirvôns ,  qu'ilcst important  ds  revenir  aus. 
principes  et  d'activer  par  toiiS  leS  moyens  pos- 
sibles l'iiaportaiion  des  matières  <i'or  et  d'argent, 
et  leur  fabrication  en  ,monnt(ie. 

La  fabrication  des  monnaies  doit  êtr<  tin  ser- 
vice public  5'  elle  ta  essentielle^  pour  l'intérêt 
de  tous  les-  citoyens  ;  elle  doit  donc  être  une 
dépense  de  1  Etat.  C  est  ainsi  c|ù'cti^  avaient  jugé 
les  Romains  ,  c'est  ainsi  qu'in  avait  pensé  Col- 
bert  ,  c'est  ainsi   qu  en  usent  les  Anglais. 

Votre  rapporteur  craint  c[ue  s'il  n  y  avait  point 
de  retenue  sur. la  valeur  des  matières  fabriquées, 
on  ne  se  servît  de  la  fabrication  des  monnaies 
pour  épargner  les  affinages  et  refondre  ensuite 
irs  monnaies.  Cette  crainte  me  paraît  peu  fon- 
dée. D'ailleurs  ,  il  serait  possible  de  ne  recevoir 
des  matières  dans  les  hûiels  des  monnaies  qu'à 
des    titres  atsez  purs  pour  éviter  le  danger. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  votre  cotn- 
mission  :!ur  la  tolérance  de  poids  ;  file  doit  être 
aussi  limitée  qu'il  est  possible  -,  cela  importe'  à 
la  confiance  ptrblique  et  à  réquilibrc  de  nos 
changes  avec  l'étranger. 

Je  dirai  ,  comme  votre  commission  ,  qtje  la 
form:;tion  des  nouveaux  tarifs  pour  les  matière» 
d'or  et  d'arg.'.nt  est  delà  plus  grande  urgence; 
mais  il  faut  nécessairement  que  le  principe  de 
la  retenue  soit  rejette  ou  adopté  :  et  s'il  est 
adopté,  que  la  valeur  et  le  mode  de  la  retenue 
soient  déterminé. 

Sur  la  dernière  résolution ,  je  ne  pense  pas 
comme  votre  commission  ,  qu  il  convienne  de 
mettre  à  la  charge  du  gouvernement  l'eirtretien 
des  machines  propres  à  la  fabrication  ;  je  crois 
qu'elles  seront  beaucoup  mieux  entretenues  par 
les  soins  et  l'intérêt  même  des  directeurs,  et  que 
le  gouvernement  doit  exercer  ou  faire  exercer 
•urrux  une  surveillance  assez  active  ,  pour  n'avoir 
rien  à  cralnctic-,  do  leur  négligence  Ou  de  icuf 
malversation. 

Je  pense  comme  votre  commission  sur  lef 
dispositions  de  celte  résolution,  relative,  atix 
limiics  de  l'échange  fixées  au  directeur  ;  je  crois, 
comme  votre  commission  ,  qu  il  faut  donner  la 
plus  grande  facilité  à  tous  les  citoyens  pour  la. 
f«ibricaiion  des  monnaies  natiotîales  ;  mars  je  ne 
pense  pas  comme  elle,  qu'il  faille  borner  à  ua 
seul  graveur  le  'travail  des  moanaies;  je  pense 
que  ce  serait  infiniment  les  ralentir  ,  et  qu  il  est 
possible  d'assujettir  les  graveurs  particuliers  à 
des  formes  assez  identiqtrcs  pour  n  avoir  rien  à 
craindre  des  inconvéniens  que  paraît  redouter 
voire  commisiion  ;  mais  je  pense  comrne  ciu*  , 
que  le  choix  des  gr.aveurs  particuliers  ne  doit 
dépendre  que  de  l'administration  des  mon- 
naies. 


Sur  la  quatrième  résolution  ,  je  pense  comme 
votre  coraaiission  ,  qu'il  faut  la  plus  grande  sur- 
veillance pour    la    vérification    des     essais ,   cela 
tient  errco.-e    à    la  garantie  de  la   confiance  pu- 
i  blique  ;  mais  je  crois  qu'il  est  important  de   faire 
I  juger  les  pièces  dans  chaque  hôcci  des  monnaies 
!  avant  leur  déli'.  rance  ;  le  retard  de  deux  décades 
I  est  de  beaucoup  trop  long  pour  le   commerce  , 
I  surtout  dans  un  moment  otà  le  prix  de  l'intérêt 
est  excessif. 

Sur  la  cinquième  résolution  ,  je  ne  crois  pas 
cemmc  votre  Commission  ,  qu'il  soit  nécessaire 
de  maintenir  les  caissiers  des  hôtels  des  mon- 
naies ;  c'est  diviser  la  responsabilité,  c'est  rendre 
celle  des  directeurs  plus  illusoire  ,  et  je  pense 
toujours  qipil  est  possible  de  les  assujettir  à  une 
surveillance  as.'ez  active  pour  n'avoir  rien  « 
craindre  des  manœuvres  de  leurs  intérêts  parti-' 
culicrs  ,  s'ils  oubliaient  les  devoirs  que  leurs 
fonctions  leur  imposent. 

Sur  la  sixième    résolution  ,  je    pense   comme 
votre   commission,  qu'il  peut  être  très-utile  d  at- 
tacher à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  un   artiste 
mécanicien  ;  mais  je  voudrais    qu'il   fût  unique- 
ment chargé    diï  pcifec;ioni»eraent   des  machines 
de  fabrication,    pour    en    soumettre    les   projets 
et  les  modèles  à  l'administration  des  monnarcs. 
Quant  à  la  septième   résolution  ,   vous    sentez 
J  que  le    traitemïut    des    dir'.-cteirrs  des    monnaies 
I  ne  peut  être    fixé    qu'après    avoir    déterminé  tout 
ce  qui  est   relatif  au   sysicmi     monétaire  et  aux 
i  fonctions   dont  les  directeurs  sont  chargés. 
'     Je  vote    donc  comme  votre  commission  ,  ruais 


Su 


«l'apTês  des  principes  différons,  pour^p  rejet  dis 
résolmions  qui  vous  sont  soumises. 

PouUier  parle  aussi  contre  ces  résolutions  :  il 
jeutient  que  toutes  les  défectuosités  rqprorbécs 
à  la  loi  actuelle  ne  lui  sont  point  inliércntes  , 
quelles  ne  portent  que  sur  son  incxécuiion  et 
sur  des  abus.  Il  trouve  que  les  rcsoiuiioni  pro- 
posées ne  sont  utiles  qu'aux  directeurs  des  mon- 
naies ,  quelles  les  favorisent  d'une  manière 
cfirayante  ,  qu'elles  ouvrent  aiillc  portes  à  des. 
abus  plus  crians  que  ceux  qu'on  veut  détruire., 
et  que  la  cupidité  et  l'agiotage  semblent  les  at- 
tendre pour  s'en  emparer  ,  et  y  trouver  un  nouvel 
aliment. 

Pouliicr  demande  que  le  rapport  de  Is  commis- 
sion soit, envoyé   au  directoire   exécutif.: 

Le  conseil  continue  la  dis-cussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS, 

Prêiidence  de  Qjdncttc. 

SÉANCE    DU     16    FRIMAIRE. 

On  lit  une  lettre  du  président  de  la  haute-cour 
de  justice,  datée  de  vendômé  ,  le  i3  frimaire; 
la  voici  : 

•  5  La  haute-cour  croit  devoir  vous  informer  que 
ce  jour  elle  a  ordonné  que  les  hauts-jurés  seront 
convoqués  sans  délai,  et  que  les  témoins  seront 
assignes  ptrur  comparaître  le  i"  pluviôse  devant 
J'assembiée  dujury. 

j)  L'instruction  du  procès  a  pu  être  portée 
jusqu'à  ce  peint,  malgré  les  obstacles  multi- 
pliés que  continue  d'éprouver  la  préparation  du 
local  ;  mais  l'ouverture  du  débat  sera  impossible  , 
si  les  ira'/aux  ne  sont  pas  terminés.  Peut-être  le 
corps  légis  atlf  cioira-t-il  nécessaire  d'affecter  spé- 
cialement des  tonds  pour  leur  achèvement. 
Signé  Gandon. 

Renvoyé  à  la  commission  des  dépenses. 

Après  avoir  entendu  Chassey  ,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  d'uije  commission  spéciale  ,  d'un 
référé  du  tribunal  de  cassation  ,  par  jugement  du 
17  prairial  an  2  ,  et  d'une  j  ritiiion  [iitscnlée  par 
Jean-Marie  Rendu  et  Marie  Jacquinoi,  tendant 
ïun  et  l'autre  à  faire  interpiéter  par  le  corps 
législatif  l'article  IV  de  la  loi  du  4  germinal , 
ao  -9  ; 

Le  doute  portant  sur  le  point  de  savoir  si  la 
£n  de  non-reccvoir  frappe  tous  les  actes  indis- 
tinctetneht ,  ou  si  elle  ne  se  borné  pas  seule- 
ment aux  actes  de  la  procédure  ,  sans  y  com- 
prendre ceux  qui  forment  le  titre  fondamental 
de  l'action  ; 

Considérant  que  tout  ce  qui  arrête  le  cours  de 
la  justice  distributive ,  mérite  dêtrc  réparé  sans 
(iéiai, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  dispositions  de  l'article  IV  de  la  loi  du  4 
geiminal  ,  an  2  ,  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  , 
tant  Ceux  antérieurs  que  ceux  à  venir  ,  qui  for- 
ruL-nt  lindépcndurament  dectux  de  la  piocedure, 
le  titre  fondarnemal  de  faction  sur  les  nullités, 
desquels  il  y  a  ouverture  à  la  cassation  connue 
sur  les  autres   de   cassation   admis  par  les  lois. 

Packard.  La  fureur  des  partis  a  bouleversé  une 
foule  U'idécs  et  altéré  IcS  principes  les  plus  saciés 
de  la  morale.  Il  est  des  hommes  qui  ne  voient 
plus  de  crimes  dans  les  plus  aHieux  brigandages  , 
pourvu  qu'ils  soient  exercés  contre  des  hommes 
ûu  parti  contrai.-e.  ils  s  honorent  des  actions  les 
plus  lléttissantet ,  pourvu  quelles  nuisent  àleurs 
ennemis.  Lis  insensés!  ils  ne  savent  pas,  ou 
fci,;nent  d'ignoier,  que  la  justice  csiimuiuablc, 
et  que  1  honneur  est    une  venu! 

Mais  combien  d'hommes  n'ont  pas  besoin  de 
cette  iiiipulsion  systématique!  comliien  se  sont 
fait  au  crime  une  néccsiiié  !  toinbieu  en  ont 
contracié  i'horrible  habitude  !  Nos  foiêis  sont 
remplies  de  lâches  déserteurs,  qui  préfèrent  lin- 
fatnic  à  la  gloire  ,  et  la  vie  d  assassin  à  celle  de 
guerrier.  Les  dangers  de  la  guerre  ont  effrayé 
leurs  aines  viles  :  ils  airne.il  mieux  attaquer  leurs 
«onciioycns  surles  gmniles  ioule:  ouitansleuis 
demeures,  que  de  Jds  détendre  aux  frontières  ; 
ils  périront  sur  l'échafaud,  et  ils  n  Ont  pas  voulu 
mgntcr  vainqueurs   sur  une  redoute. 

Des  émigiés  ,  des  prisonnieis  et  des  déserteurs 
étrangers  ,  écha]>pés  a  la  surveillance  et  aux  re- 
cbcrches  ,  forment  également  une  bande  nom- 
breuse et  redoutable.  Sans  ressources  ,  et  saus 
as)le,  ils  rcgartltiit  le  vol  comme  leur  uuiiiuc 
jiioycn  de  subsistance. 

tiifm  ,  nos  jMïndes  villes  sont  pcuiilécs  d'une 
^aultilvide  d'tioraiïir»  corrompus,  rjtii  ne  connais- 


sent que  celle  du  crime ,  et  qui  se  font  une 
étude  d'enlever  par  la  force  ou  p-ir  la  ruse  les 
moyens  de  subvenir  à  leurs  crapuleuses  débau- 
ches;'Ou  dt  malheureux  qui,  aigris  parlajilus 
cxirêliie  Jiiisere  ,  succoinbcnl  d'abord  avec  dou- 
leur,  et  finissent  par  devenir  voleurs  de  profession. 
Qii  ne  peut  nier  qu'il  ne  faille  attribuer  une 
grande  partie  des  excès  qui  nous  ahligent ,  au 
crédit  qu'obtiennent  presque  exclusivement  de 
nos  jours  l'inlriguc  et  les  richesses.  Qui  donc, 
songe  aujourd'hui  à  s  informer  si  la  foitune  im- 
mense de  cet  homin'e,  naguère  si  pauvre,  est 
légiliiiicnicnt  arqulse  ?  Que  ilisj.'  !  qui  voudrait 
îf  doiiiicr  le  ridicule  de  rou'gir'd'e  la  société  d'un 
fripon  connu  .mais  immcnsentent  riche?  Quel 
encoura-cnicnt  poui:  celui  f[iii  se  proposé  d'enle- 
ver un  objet  dont  le  prix  doit  lui  nicriler  k  même 
considérailaa  ! 

■  Un  aveugle  ,  sur  Ij  Pont-Nîtional',  a  sauvé  du 
désespoir  un  inaMieurcux  que  la  misère  pou.ssait 
à  se  Jioycr:  il  le  n:;;urii.<iu  produit  Ac  ses  aumônes. 
Ce  traii  a  été  ciic  il  y  a  iiiiliin  dans  lus  jour- 
naux .  Lt  il  a  p.is  r  .Oouit  !e  pitis  légrr  cbangcmciit 
a  1  eiai  riu  pauvre  avcirgie  ;  il  dcni.Jiulc  toujours 
1  aumône. 

Quand 'ipn  récompense  une  belle  action  ,  on 
lait  plus  pour  l'ordre  pubuc  que  quand  on  punit 
un  criminel. 

La  police  ,  c'est-à-dire  le  l'on  ordre  ,  la  tran- 
quillité ,  la  sûreté  pu'nliquc  et  particulière,  ne 
peut  exister  sans  le  concours  de  tous  ceux  qui 
ont  de  1  influence  sur  les  autres  ,  par  leurs  ta- 
lens  ,  leurs  richesses  ou  leurs  relations  ;  et  ce 
concours  lui-même  ne  peut  être  l'ouvrage  que  des 
iois  et  du  gouvernement.'  C'est  toujours  à  son 
détriment  que  le  geuvernemcnt  sépare  ses  inté- 
rêts de  ceux  des  citoyens  ,  et  les  citoyens  travail- 
lent eux-mêmes  à  leur  ruine  en  s'éloiguant  du 
gouvernement. 

Il  résulte  des  principes  que  je  viens  d'établir  , 
que  ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  ce  n'est 
point  en  ajoutant  à  la  sévérité  des  lois  pénales  , 
que  nous  devons  essayer  d'arrêter  le  fléau  du 
brigandage.  Nous  avons  cherché  des  mesures 
qui  puissent  à  la  fois  attaquer  le  mal  dans  sa 
source  et  donner  plus  .de  facilité  pour  recon- 
naître et  atteindre  les  coupables.  Nous  croyons 
en  avoir  trouvé  une  qui  remi:ilit  ce  but  impor- 
tant. 

La  faculté  de  porter  des  armes  ,  soit  pour  sa 
surjeté  ,  soit  pour  ion  plaisir  ,  est  assurément  très- 
précieuse  ,  et  \  otre  commission  ne  s'est  par  ar- 
rêtée un  seul  moment  à  l'idée  de  Ja  restreindre; 
mais  elle  a  examiné  si  la  société  n'a  pas  le  droit 
de  demander  ji l'individu  qui  tf/;,tdcvoirpoî ter  des 
:  arniés  ,  une  espèce  de  cinvoS  qui  lui  garantisse' 
quil  n  en  fera  pas  usage  contre  elle  o"u  contre 
quelque  citoyen. 

Ce  droit  nous  a  paru  incontestable  ,  parce  que 
le  port  ci'arracs  étant  sans  restriction  ,  la  précau^ 
tion  était  londée  sur  une  crainte  légiiime  ,  et 
parce  que  celui  à  qui  cette  caution  serait  dcinan- 
cice  ,  n'en  recevrait  aucun  dommage  ,  et  y 
trouverait  au  contraire  de  nouveaux  moyens  de 
sûreté. 

Ce  principe  une  fois  admis  ,  votre  commission 
en  a  vu  découler  une  foule  d'avantages  pour  la 
police;  avantages  d'autant  plus  précieux,  qu'ils 
né  sont  accom.pagnés  d'aucune  vexation  ,  d'au- 
cune injustice. 

Ainsi  nous  vous  proposerons  d'établir  d'abord  , 
qu'aucun  individu  ne  pourra  porter  des  armes 
que  sur  l'autoiisation  de  l'administration  muni- 
cipale de  son  domicile  ,  et  que  cette  autorisation 
ne  sei^  déliviée  que  sur  la  demande  de  quatre 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune  et  inscrits 
âtix  rôles   des  contributions. 

On  objectera  peut-être  que  c'est  imposer  aux 
citoyens  un  nouveau   surcroit  d'embarras. 

■  Mais  je  répondrai  que  cette  considération  ne 
peut  arrêter  ,  quand  il  s'agit  d'un  objet  de  cette 
importance  ;  et  comment  pourrait-on  faire  une 
pareille  objection  ,  quand  il  existe  une  foule  de 
lois  bien  plus  gênantes  etvbien  moins  utiles  , 
telles  que  celles  des  passejiorls  ,  des  cartes  de 
sûreté,  des  certificats  dé  résidence  ?  .  .  . 

Croyez-vous  qu'un  homme  i-nal  famé  dans  le 
lieu  de  sa  résidence  trouvera  facilement  quatre 
citoyens  qui  se  chargent  de  l"fi  procuver  deS'  ar- 
mes? Les  suites  que  pcut-civoir  une  pareille 
démarche  seront  toujours  présentes  àleurpensée, 
et  opposeront  à  la  condescend.mce  un  frein  sa- 
lutaire. 

Remarquez;  qu'il  n'y  a  point  ici  d'inquisition 
chez  les  citoyens,  ni  désarmement  daiis  leurs 
clomiciles  ,  qi^'ils  seront  armés  chez  eux  :  ils  sont 
libres  de  prendre  clans  leurs  maisons  toutes  les 
mesures  de  sureté  qu'ils  jugent  nécessaires  sans 
l'intervention  de  l'autorité  publique. 

Pvernarquez  que  l'e.sprit  de  parti  ne  peut  dé- 
naturer en  ri-;n  cette  ^iisposition  ,  ni  en  enipê(.|icr 
les  bons  eif.'ts.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas,  dans 
srni  canton  ,  quatre  citoyens  qui  répendent  de  .la 
piobité.  quelles  que  soient  Ses  opinions  politiriur,":? 
Que  dis-je!  l'ciprii  de  p.iriidui-même  .sera  com- 
piimé  par  cette  lui ,  et  la  crainte  de  répondre  des 


crimes  d'un  autre ,  «^u  de  eonipromcl'tre  sci 
amis  ,  ins[)irera  la  circonspection  et  calmera  l'ef- 
fjrvescence. 

Mais,  me  dira-l-on,  il  en  sera  de  cette  loi 
comme  de  beaucoup  rl'auttes;  les  Jcns  de  bieB. 
l'exécuteront  et  les  fripons  sauront  bieti  s'y  sous- 
traire; les  uns  seront  gênés,  sans  qu'on  parvienna 
à  atteindre  les  autres. 

Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  ;  si  les  voleurs  mar- 
chent armés,  ils  pourront  Être  arrêtés  pour  ce 
motif-là  seul  ,  et  ils  seiont  exposés  à  des  recher- 
ches i]ui  les  feront  connaître. 

S'ils  se  caniionjient  les  uns  et  les 'giutrcs ,  ils 
s  èntfé^découvriiont  par  cela  Seul  ,  ei.  donneront  3. 
l'autorité  publirpie  iin" éveil  salutaire  ;  en  un  n;oi , 
:de  quelque  manière  qu'ils  s'y  prennent  ,  la  loi 
les  poursuit  partout ,  et  ne  peut  manquer  de  les 
saisir. 

C'est  pour  y  parvcuir  que  nous  Vous  proposons 
d'ajouter  à  la  prertiieie  disposition,  qiae  tous 
ceux  qui  seront  trouvés  armés  sans  Être  munis 
del  auioVisati'on  publique  ,  seront  arrêtés  et  punis 
d'un  en'ipiisonnciTiei;t.  Ci;t  emprisoirnemei.'t  ne 
doit  pas  cire  uop  lo'ng  ,  parce  qti  il  s'àg'it  ici  d'une 
loi  de  précaution  ,  et  (ju'il  imj)OHc  d'aiileurs  que 
la  rigueur  de  la  peine  ne  détourne  pas  Ué  pro- 
noncer des  condamnations;  mais  il  doit  lêtrd 
assez  pour  qu'on  puisse  se  procurer  des  renseigne- 
inens  sur  la  pei sonne  du  détenu.  Il  doit  aue^nenter 
avec  les  circui.s!a:'c_s  aggravantes.  ■ 

Ici  la  peine  irt  lé:;i:iiue  ;  car  le  gouvernement  , 
dans'ces  tems  de  cii.sc  ,  a  l'intérêt  le  plus  grand  de 
s'assurer,  aiiiairt  '|m  il  est  possible,  que  celui  qui 
porte  di^s  armes  u  en  veut  point  faire  un  mauvais 
usage.  On  se  rend  évidenimtnt  coupable  en  refu- 
sant de  donner  cette  garantie;  mais,  en  outre  , 
cette  peine  a  un  but  véritablement  utile  ,  celui  de 
savoir  si  l'individu  qui  s'est  soustrait  à  Cette  loi 
n'en  a  pas  xdolé  d'autres,  s'il  ne  s'est  pas  rendit 
coupable  de  quelque  crime. 

L  efl^et  naturel  de  la  résolution  que  nous  vous 
présentons,  si  elle  devient  loi,  sera  donc  de 
désarmer  tous  les  fripons  ,  ou  de  les  signaler 
à  l'autorité  pu'ulique  ,  de  prévenir  le  crime  et  de 
faire  p-einii  les  coupables.  Qijant  à  ceux  qui  se  sont 
établis  dans  les  bois  ,  ils  ne  peuvent  être  détruits 
que  par  la  force  et  avec  le  lenis. 

Richard  présente  deux  projets  de  résolutions 
contorraes  à  ces  principes. 

Lecoinle.  Je  demande  la  parrije  conlt^oie  projet 
qui  vous  est  prcfeiitc.  je  n.j  r^o'syiL-s  tr  i]  puisse 
être  adopté  par  le  coiiS;!i.  J-  1.1  e  1  ■,  il.:  que 
Richelieu,  dans  son  gouverne:;;;;;'  oe  G.vvenne  , 
lu  délense  déporter  d-s  armes;  Monimorency, 
de  son  côté,  ne  dVina  cette  pevm'sslon  Ictu'anx  ' 
seuls  nobles,  et  cette  prohibition  ,  sous  lo  régime 
le  plus  absolu  et  le  plus  tyrannique  ,  excita  un 
mécontentement  gênerai  ,  et  arma  les  citoyens 
contre   les   ordonnateuis. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  aurait  cet  effet 
remarquable  ,  qu'il  laisserait  les  armes  dans  les 
mains  des  btigauds  ,  des'  scélérats  ,  et  qu'il  les 
ôt«rait  de  celles  des  citoyens  probes  et  honnêtes. 
On  doit  s'étonner  qu'une  telle  ir.:-sure  soit  le  ré- 
sultat du  travail  de  votre  commission. 

En  examinant  la  question  sous  le  rapport  des  | 
principes  ,  on  se  demaiifie  naturellement  :  ie  /. 
port  d'armes  çst-i!  un  <i''lit  ,  ou  ne  l'est-il  pas? 
S'il  est  un  délit,  il  est  inoui  de  vouloir  le  fiire 
commettre  par  piivilege  ;  s'il  ne  l'est  pas  ,  il  ne 
doit  pas  être  exclusivement  accordé  à  quelques 
individus. 

La  piermission  nécessaire  pour  le  port  d'armes 
sera  accortice  par  les  municipaUjés  ,  sur  lattes- 
tation  de  quatre  citoyens  reconnus  probes  ;  c  était 
ainsi  que  devaient  être  accordés  les  certificats 
de  civisme  ;  et  l'on  doit  se  rappeler  ce  qu'étaient 
les  certificats  de  civisme  ;  ce  qu'on  .vous  pro- 
pose n'est  réellement  qu'un  ccrtiflcrtt  de  cette 
nature,  autrefois  nécessaire  pour  occuper  des 
places  ,  aujourd'hui  indispensable  pour  porter 
une    arme. 

On  demande  l'attestation  de  quatre  citoyens  ; 
mais  ces  citoyens-seron'-ils  catutons  de  1  usage 
que  fera  de  ses  armes  lindivichii  pour  lequel  ils 
ant^ont  demandé  des  arn,ics  ?  <;t  dans  ce  cas  , 
cju'on  me  di.se  quelle  garaniie  ils  peuvent  oflrir, 
et  quelle  peine  leur  sera  infligée. 

Les  permissions  seront  acjiordées  dans  les 
grande!  et  dans  les  petites  communes  ;  dans  ics 
petites  ,  'souvent  un  citoyen  très  -  honiiête  ne 
trouvera  point  quatre  citoycnis  allant  répondre 
de  lui;  dans  les  grani-les  coriminnes,  au  con- 
traire ,  les  brigands  rct>oncfiont  les  uns  poUr  le^ 
autres  ,  et  seront   tous   armés. 

Le  fripon  ,  d'ailleurs  ,  tjui  ne  craint  pas  de 
violer  toutes  les  lois  de  l'honneur  ,  ne  craindra 
pas  d'enfreindre  celle  de  l'Etiit.'  Mais  voici  un 
inconvénient  plus  frappant.  Je  suppose  ciue  je 
sois  négociant  :  je  vais  de  Bordeaux  à  Paris  5 
à  Bordeaux  ,  j'ai  obtenu  ma  permission  et  je 
suis  armé.  En  arrivant  à  Orléans  ,  je  perds  inort 
poiteletillle  et  ma  permissio.'n  ;  je  ne  conntM's 
personne  j'i  Orléans;  nul  ne  peut  répondre  da 
moi;  je  suis  obligé  de  laissir  mes  pi.siolcts  et 
mon  Siibre  à  la  mnriri])ariti  d'Orléans  ,  et  de 
traverser,  rlésatmé,  les  forêts  situées  cotre  Orléaii» 
et   Paiis.... 
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Une  foule  di.  voix.   Cela  est  csndent La 

•[uesuon  préalable.... 

BentabiiUe.  Fermez  lï  discussion. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
Toix. 

Richard.  Je  demande  à  être  entendu  :  j'aurais 
désiré  i^u'en  combattant  le  projet,  l'opinant  n'eût 
pas  paru  douter  de  la  pureté  des  intentions  de 
la  commission.   (  Un  murmure  unanime  s'élcve.  ) 

Une.foute  de  voix.  Personne  ne  les  suspecte. 

Richard.  L'opinant  a  fait  des  rapprochemrns 
odieux;  jamais  la  commission  n'aurait  pu  prendre 
pour  modèle  les  hommes 

Le.!  mêmes  voix.  La  commission  s'est  trompée  ; 
aux  voix  la  cj^uestion  préalable. 

Rirhnrd.  Permettez;  il  est  possible  de  répondre  : 
régler  l'exercice  «lu  droit  de  port  d'armes  ,  ce 
n'est  point  porter  atteinte  à  ce  droit;  sans  doute, 
fous  les  citoyens  ont  le  dtoit  d'aller,  de  venir,  de 
voyager  librement  :  eh  bien  !  cependant  pour  la 
sûreté  publique  ,  vous  avez  ordonné  que  les  ci- 
toyens se  muniraient  de  pa^srports  ;  vous  avez 
%"Ou!u  des  cenihcats  de  rcsidcr.cc  ;  vous  voulez 
qu'ea  poric  une  cocarde  à  son  chapeau  ;  mille 
•atres  entraves  à  la  liberté  individuelle  sont  de- 
Venues  nécessiires  à  la  siueté  publique  ;  un 
citoyen  est  arrêté  s'il  ne  porte  sa  carte  civique  : 
et  pour  porter  des  armes  ,  vous  n'exigerez  qu'on 
remplisse  aucune  formalité  qui  vous  garantisse  le 
bon  usaffe  qu'en  doit  on  fair^  !  Le  projet  serait 
très-avantajeux  à  la  police;  iiuis  hommes  réunis 
en  armes  ne  peuvent  être  arjêlés  aciutllcment 
s'ils  ne  commettent  un  délit  ;  le  projet  adopté  , 
ces  hommes,  qui  méditrnt  peut-être  un  foitaii  . 
sont  dans  le  -cas  de  l'arrostii'ion  ,  par  cela  seul 
qr'ils  n'ont  point  de  pcnr.iôsior;.  A  l'égard  de 
l'exemple  ciié  par  Lccointi-,  un  ciiOjen  ne  peut-il 
pas  perdre  son  passepor;  ai;  niMi.  n  &e  la  route  ? 
L'inconvénient  n'estil  pas  le  n;imc  ? 

Lecointe  a  dit  que  souvent  un  homme  hon- 
nête ne  trouverait  pas  quatre  témoins  ;  assuré- 
ment la  probité  d'un  tel  homme  me  serait  sus- 
pecte. 

Lecointe.  Des  suspects  !  voilà  ce  que  j'ai  voulu 
«viter 

Richard.  Songez  ,  représentans  ,  que  vous  avez 
désarmé  plus  du  quart  des  habitans  de  Botre 
territoire  ;  que  dans  beaucoup  de  grandes  com- 
mîmes les  ci'cycns  ont  été  désarmés  ;  croyez 
qu'il  n'est  pas  un  bon  citoyen,  qui  ce  se  soumette 
à  une  gêne  de  cette  nature  pour  la  sûreté  pu- 
blique .  I 

On  demande  de  nouveau  la  question  préa- 
lable. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  résolution. 

Richard  descend  de  la  tribune. 

Mailiie.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  aucun  tenu  la  police  n'a 
été  mieux  faite;  les  personnes  et  les  propriétés 
n'ont  été  plus  respectées  que  dans  les  premiers 
jours  de  la  révolution. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai. 

Idailhe.  Les  gardes  nationales  ,  partout  en  scti- 
tité ,  assuraient  le  repos  des  citoyens.  Aujnur- 
d  hui  cet  heureux  état  de  choses  n'existe  plus  ; 
il  n'y  a  plus  de  gardes  nationales:  et  si  quelques 
communes  en  ont  conservé  ,  ce  sent  des  gardes 
d'élite _  choisies  d'après  l'esprit  qui  anime  les 
administrations  municipales  ;  ces  gardes  ne 
peuvent  servir  cjuc  les  {actions.,  et  non  la  tran- 
quillité pvibliquc  :  aussi  jamais  la  police  n'a  fait 
de  plus  vains  efforts  ;  aussi  jamais  plus  de  vols 
rt  de  meurtres  n'ont  été  commis.  Je  demande 
^u'un  message  soit  adressé  au  directoire  exécutif, 
à  l'efFct  de  lui  demander  des  renseignemens  sur 
l'état  actuel  du  service  des  gardes  nationales  ,  si 
les  lois  actuelles  sont  suffisantes ,  ou  s'il  est 
nécessaire  d'en  rendre  d'autres. 

La  proposition  de  Mailhe  est  adoptée. 

Dumolard.  Vous  venez  de  rejeter .  par  la 
question  piéalable  ,  un  projet  qui  n'a  poitit  rem- 
pli vos  vues:  niais  vous  n'êtes  pas  dans  l'inten- 
tion de  ne  pas  tccbercher  les  moyens  de  seconder 
l'action  de  la  police,  je  demande  donc  que  la 
commission  soit  chargée  de  nous  présenter  un 
ïutre  travail. 

A  cet  égard,  j'ai  un  fait  à  déclarer  au  conseil , 


et  petit-étre  une  mesure  législative  sera-t-clle 
nécessaire  :  presque  tous  les  jirévenus  de  vols  et 
d'assassinats,  saisis  par  la  police  ,  sont  des  hom- 
mes déjà  flétris  par  la  justice  ,  ou  ils  ont  échappé 
à  leur  conducteur,  en  allant  aux  galères  ,  ou  arri- 
vés à  leur  destination  ,  ils  n'y  sont  restés  qu'un 
jour.  Leur  évasion  est  le  résultat  du  peu  de  sur- 
veillance des  gardiens  ;  mais  ce  peu -de  surveil- 
lance peut  avoir  deux  causes  ,  la  première  le  dé- 
faut de  paiement  des  gardiens  ,  ou  le  défaut  de 
lots  assez  sévères  pour  reprimer  k*ur  négligence. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  observation  à  la 
commission. 

Rjou.  Il  est  douloureux,  mais  il  est  vrai  de  le 
dire,  la  brigandage  et  le  vol  se  maltiplient  de  la 
manière  la  plus  clfrayante  ,  même  au  sein  des 
cités  les  plus  populeuses.  Depuis  quelque  tems 
Paris  est  devenu  un  vrai  coupe-gorge  ;  a',  chaque 
matin  on  se  demande  ,  avec  effroi  ,  si  quelque 
nouveau  crime  a  été  commis  pendant  la  nuit;  en 
dix  jours,  des  assassinats  ont  été  commis  dans  les 
rues  du  Mont-Blanr,  de  Saint-Georges  .  de  Gram- 
moi:t ,  des  Prouv'lirus  ;  d^s  boutiques  ont  été 
enfoncées  rues  Aubry  et  Honoré;  des  apparte- 
raens  dévalisés  ,  et  des  citoyens  dépouillés  ;  je  ne 
finirais  pas  si  je  voulais  vous  produire  ici  la  triste 
nomenclature  des  crimes  commis  dans  cette  ville. 
Ils  attestent  l'iriSulHsancc  de  la  police;  ils  prou- 
vent que  la  police  actuelle  n'a  iras  les  moyens  qui 
loi  ser?ient  nécessaires  tàaiis  une  ville  telle  que 
Paiis.  En  effet,  ce  n'est  pas  avec  le  secours  des 
défenseurs  de  la  Patrie,  avec  des  armes,  des 
bayonnettcs  que  Ion  peut  bien  faire  la  police 
dans  Paris,  c'est  en  contiaut  la  surveillance  à  des 
hor-ames  qui  cont^aissent  parfaitement  lés  loca- 
lités ,  et  en  fesant  garder  chaque  rue  par  ceux  qui 
I  habiietit. 

A  cït  égard  .  il  m'a  été  remis  un  mémoire  par 
un  ciioyen  qui  a  visiié  plusieurs  villes  capitales 
de  l'Europe.  Je  dcinaude  le  renvoi  de  ses  obser- 
vations à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  président.  La  commission  des  Colonies  a 
f.iit  remettre  sur  le  bureau  des  pièces  rjui  ont 
c'é  envoyées  par  Eurnel  et  B  ico  ;  c'est  un  nié- 
moire  SUT  leur  mis>ion  aux  îles  de  France  et  de  la 
Réuniou. 

Boissier.  On  vous  annonce  que  les  pièces  sont 
envoyées  par  Ifes  agens  du  directoire;  mais  j'ob- 
serve que  ce  n'est  pas  avec  eux  que  vous  devez 
communiquer,  mais  avec  le  directoire  lai-même. 
('Murniares.  )  C'est  par  lui  seul  que  votis  dev;z 
connaître  les  faits  :  je  pense  rionc  que  ,  con- 
^  lotmément  aux  ptoposilions  qui  ont  été  laites 
'^cr  comité  secret ^v-..''s  dever.\onvpyer  un  mes- 
sage au  direcioiij',- pour  qu'il  voiis  donne  des 
renseignemens  e.n.«cis  sur  ce  qui  s'est  passé  à 
l'île  de  France.  Du  reste  ,  je  demande  q-i,-  la 
lecture  des  pièces  qu'on  nous  annonce  ,  soit  faite 
en  comité  secret. 

T)oulcet.  J  insiste  aussi  pour  le  message  ,  parce 
qii'.i  est  consiant  que  c'est  là  la  seule  marche 
que  nous  trace  la  constitution.  Nous  ne  pouvons 
avoir  de  renseignemens  que  par  celui  qui  tient 
en  mains  les  rênes  du  gouvernement  ,  et  cpii 
a  l'administratien  supérieure  de  la  République; 
autrement  il  n'y  aurait  point  de  responsabilité. 
Ainsi ,  pour  que  celle-ci  soit  au  moins  morale  , 
il  faut  que  ,  dans  uu  message  signé  de  lui  ,  le 
directoire  nous  fasse  passer  des  renseignemens 
certains  sur  la  situation  politique  et  commerciale 
des  îles  de  .France  et  de  la  Réunion.  Il  ne  faut 
pas  que  cette  aflaire  soit  assoupie  ,  notre  hon- 
neur,  notre  devo'r,  l'intérêt  de  la  Patrie,  tout 
nous  commande  de  déchirer  le  voile  qui  la  cou- 
vre ;  ce  sentiment  me  préoccupe  tout  entier  , 
car  plus  j'approche  de  la  fin  de  ma  carrière  lé- 
giiladve,  plus  je  veux  m'en  rendre  digne.  Aucun 
événement  relatif  j  la  révolution  ,  et  surtout  à 
nos  malheureuses  colonies  ,  n'a  été  étranger  au 
cabinet  de  Saint-James.  Il  s'agite,  il  scrae  l'or 
et  les  intrigues ,  pour  perdre  celles  qui  nous 
sont  restées  fidcUes  ,  et  nous  arracher  contre  elles 
des  mesures  outrées.  J'appuie  donc  l'envoi  du 
message  ,  et  la  lecture  des  pièces  en  comité 
secret.  ' 

Boissy-£Anglas.  Sans  doute  ,  il  faut  faire  un 
message  au  dircc«oire  ;  mais  en  prenant  cette 
mesure  ,  vous  ne  vous  imposez  pas  l'obligation 
de  l'e  voir  les  fai."  que  par  ses  yeux  ;  c'est , 
iiidcpt-udamment  '\e  ses  renseignement  que  vous 
devez  vous  en  instruire.  On  a  lu  les  pièces  en- 
voyées par  la  coionie  :  on  a  lu  les  premières 
lettres  des  individus  qui  ont  été  en  mission  dans 
ces  îles  ;  il  faut  lire  encore  les  secondes.  i 


Je  demande  doric,  que  conformément  ai;x  dis- 
positions qui  ont  été  manifestées  par  le  conseil 
en  comité  secret  ,  vous  nommiez  au  scrutin  une 
commission  de  sept  membres  ,  pour  s'occuper 
de  l'aflaire  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ; 
qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  ,  pour 
quil  transmette _  au  tonseil  des  renseigner.ienJ 
certains  sur  la  situation  politique  et  commerciale 
de  ces  deux  colonies,  ainsi  que  la  communica- 
tion des  instructions  qu'il  a  données  à  èes  cdm- 
missaires  avant  leur  départ  ;  je  demande  déplu» 
i  impression  du  di^t'ours  lu  par  Siméon  en  comité 
secret. 

Hardy.  J'appuie  toutes  les  propositions  dç 
Bolssy,  excepté  la  dernière. 

Dumolard.  Le  message  que  l'on  vous  propose 
ne  doit  pas  porter  seulement  sur  les  renscigoe- 
niens  relatifs  à  la  situation  politique  et  commer- 
ciale de  l'île  deFrarîce;  mais  il  doit  contenir  la 
demande  expresse  et  formelle  de  la  communi- 
cation des  instrucdcns  données  parle  dirociorr»: 
à  ses  commissaires.  Sans  doute  ,  nous  ne  voulons 
pas  empiéter  sur  ses  droits  ;  mais  ce  que  nous 
voulons  ,  et  lui  le  désire  coinrac  nous  ,  c'est  le 
salut  des  colonies  qui  nous  restent.  Nous  vou- 
lons Texécutioii  du  décret  du  16  plhviôse  ,  an  2.. 
(  Murmures.  ) 

Dumolard ,  interrompu  ,  descend  de  la  tri- 
bune. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  il .  arrête 
qti'il  sera  envoyé  unmessage.au  directoire  po^r 
lui  demander  ,    . 

1".  Des  renstignemcns  sur  la  situation  com- 
merciale et  politique  des  îles  de  France  et  de 
la  Réunion  ; 

2°.  Communicaiion  des  instructions  qu'ils 
données  à  ses  coainussaircs. 

Eniin,  il  arrête  la  formation  au  scrutin  ,  d'une 
commission  de  sept  membres  pour  lui  présenter 
un  rapport  sur  l'alFaire  de  l'île  de  France. 

Le  conseil  se  i'orme  en  comité  géiicral. 


COURS       DU      CHANGE, 

ECiVKSS  du  17  frimaire. 

Amsterdam 5oh  à  §0^ 

Hambourg ,gi  j  jg^ 

iMadrid jj 

Cadix ,0    j;   6 

CJenes... ç,i  i   .'.2  r 

Livournri. 4- .". .  .    ^jj 

Oâle....' 1  ^. 

I''>'on au  pair. 

Marseille . 

liordcau.-; i  l  „_ 

Laus.inne 3. 

Londres 24  6  10 

Or  hn loil.  7  s.  5  d. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7   s.  6  d. 

Piastre 5  1.  6  j. 

Quadruple 7g  |. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  8  s. 

Guinée 

Souverain 33  1.    17  s.  6  d. 

Mandat 2  1.  14  14^  i3  è  i3  12  i   i3s. 

Le  cours  du  directoire   est  de s  1.  17  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  I 4g5. 

Eau-de-vie  22  degrés. 36o. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café.... I  L  i5  5. 

Sucre    d  Hambourg 2  1. 

Sucre  d  Orléans i  1,  17  1. 

Savon  de  Marseille 18  s. 

Chandelle ' 14  s. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts.  Auj.  i3  ^  ŒdiJ/e  à  Colone, 
et  /'(  Rosière. 

Théâtre  du  VAUDE^aLtr..  Auj.  Santeuil  et  Do- 
minique ;  et  l'Ainée  et  la  Cadeite. 

Tl'tEATRE'UES  JK'JNRS  ARTISTES  ,    RUE  DR  BoNDY. 

La  Solitude  ;  les  Deux  Chasseurs   et  la  Laitière  ;  et 
te  dernier  Couvent  de  France. 

Trou\'É  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abenaerncnt  5f  fcït  »r3il8,ri:e  des  roitevim  ,  n«  18.  Le  prix  ttt  di  se  Ut.  paur  trois  meii,  ik  oEnniraire  ,  40  li».  pour  eii  moi»,   et  80  H»,  ponr   l'aDncc  entier».    On  ■» 

e'abonac  ^u  au  tomineucemcat  dv   chaque    moiî. 

nfiutaJreestr  Us  Icurcs  oil'»rgçnt  ,  franc  dx  part ,  lu  citoyen  Aubry  ,  dircciear  de  te  jojmal ,  rue  des  Poitcvini ,  n'?  iS.  Il  faut  comprcadrt  dans  les  cavoii  le  port  dep  piyi  «à 
Vou  BC  peut  silranciiii.   Les  leltrti  des  dtpartctas;.* ,  non  a5Vanchiei ,  ne  seiout  point  retirées  de  1»  p»stc. 

«afinnen:  dei  valcjri  ,    e;  adrcîsti  tout  ci  qui  constrne  II  tidactioB  de  U  feuille  xa  Rédacteur  ,  m»  des  roilcviae, 


Il  fiut.ivoir 
»e  j3,  dcpuie  acufh'a 


,  de  c'uai'gcr  celles  qi: 
itheuriS  du  o 


A  Pa.is,   de   l'imprimerie  du  C.  H.  Acass/,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Foitcvini  ,   b"    i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"*  79.         Konidi ,  1  g  frimaire  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  g  décembre  1 796,  vieux  slyk.  ) 


P  O  LITIQUE. 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  g  novembre, 

JL»ï  sénat,  en  rendant  la  constitution  publique 
par  rimpression  ,  la  présente  au  jugement  des 
citoyens;  il  se  flatte  qu'elle  sera' digne  de  leur 
approbation  ,  parce  qu'elle  a  été  faite  en  grande 
partie  sur  le  modèle  de  la  constitution  d'un 
Peuple  qui  fait  aujourd'hui  l'admiration  de  l'Uni- 
vers. Le  sénat  propose  un  mode  pour  que  les 
citoyens  puissent  délibérer  sans  confusion  sur 
la  constiiution  ;  il  prévient  le  Peuple  que  l'élec- 
tion de  ses  rcpréscntans  n'a  pas  s^'ulement  pour 
objet  de  délibérer  sur  le  plan  proposé. 

La  confédération  cispadanc  est  fixée  provisoire- 
ment dans  le  congrès  de  Modene  avec  les  Peuples 
de  Ferrare,  de  Modene  et  de  Rcgjio  pour  la 
défense  commune  ;  mais  on  pourra,  si  l'on  veut  , 
la  resserrer  jusqu'à  former  une  République  une 
et  indivisible  entre  les  quatre  Peuples  ;  elle  exige 
que  ces  rèprésentans  soient  aussi  chargés  d'élire, 
au  nom  des  citoyens,  les  trente-six  députés  qui 
doivent  intervenir  au  congrès  fixé  à  Reggio  pour 
le  27  décembre  ,  et  aux  autres  congrès  qu'on 
jugera  à  propos  de  tenir  dans  la  suite.  Le  mode 
d'elirc  ces  rèprésentans  du  Peuple,  c'est  de  former 
dans  chaque  paroisse  de  la  ville  et  du  territoire 
des  registres  civiques  de  tous  les  habitans  âgés 
de  plus  de  21  ans. 

Le  so  novembre  ils  se  rassembleront  dans  les 
paroisses  respectives  pour  élire  les  décurions  , 
c'est-.T-dire  ,  un  sur  dix  :  ceux-ci  étant  élus  se 
rassembleront  le  27  dans  les  chefs-henx  respec- 
tifs de  seize  quartiers  de  fa  ville  et  des  soixante- 
cinq  cantons  du  territoire  ,  où  ils  éliront  un  pré- 
sident et  deux  secrétaires  ;  ensuite  on  élira  les 
rèprésentans  ,  c'est-à-dire  ,  chaque  quanief  de  la 
ville  en  élira  v);ig:-deux  ,  et  chaque  canton  du 
territoire  deux.  Tous  ces  représcmans  se  trouve- 
ront le  4  décembre  à  Bologne  ,  et  se  rassem- 
bleront dan^l'église  de  Sainte-Pétrone.  Là.  après 
avoir  choisi  un  président  et  quatre  secrétaires  , 
on  ira  aux  voix  par  scrutin  secret  sur  la-tcepu- 
tion  de  la  constitution  ,  qu'on  ne  pourra  p.is  mor- 
celer, mais  qu  il  faudra  accepter  ou  rejeter  en 
entier. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 
Paris  ,   le  !•]  frimaire. 

Le  récit  suivant  de  l'événeraent  arrivé  le  8  de 
ce  mois  chez  la  portière  d'Antoni ,  est  tiré  du 
])roccs-verbal  dressé  sur  les  lieux  par  le  juge  de 
paix  de  Sceaux. 

Le  8  frimaire  ,  sur  les  six  heures  du  soir,  quatre 
particuliers  ,  dont  deux  vêtus  de  manteaux  bleus 
et  se  disant  gendarmes  ,  entrent  chez  la  veuve 
Guillicr  ,  portière  de  la  porte  d'Àolony  au  parc 
de  Sceaux  ,  sous  prétexte  d'attendre  deux  déser- 
teurs dont  ili  avaient  le  signalement.  Il  y  avait 
»ians  la  maison  ,  la  veuve  ,  une  fille  domestique, 
la  citoyenne  Desgarcins  ,  actrice  du  théâtre  de  la 
République  ,  et  un  particulier  de  Sceaux  ,  que 
la  veuve  y  faisait  venir  coucher  pour  sa  sûreté. 
Au  bout  de  quelques  instans,  ces  quatre  parti- 
culiers déclarèrent  leur  icitention  de  voler  ,  et 
firent  descendre  à  la  cave  les  personnes  qui 
étaient  dans  la  maison  ,  en  disant  qu'ils  étaient 
plus  de  vingt  qni  entouraient  la  maison.  Il  y 
avait  effeciivcmct  à  la  porte  d'entrée  du  parc  , 
«les  particuliers  leurs  camarades,  qui  faisaient 
le  guet.  Deux  citoyens  de  Sceaux  étant  succes- 
sivement passés  pour  revenir  à  leur  domicile, 
ils  ont  été  pris  par  chaque  bras  ct,forcés  d'entrer 
dans  la  maison ,  et  de  descendre  ensuite  à  la 
cave.  Le  nommé  Lefebvre  ,  tisserand  à  Sceaux  , 
était  du  nombre  de  ces  deux.  L'heure  du  passaae 
«tant  expiice  ,  les  voleurs  ont  forcé  les  armoires 
et  fermetures  ;  ils  ont  fait  des  paquets  du  linge 
et  des  hardcs  et  cfl'cts  qui  leur  ont  convenu  ; 
et  pendant  que  certain»  d'eux  fcsaient  ce»  pa- 
quets ,  d'autiej  sont  descendus  à  la  cave  ,  ont 
mis  des  linges  ou  mouchoirs  sur  les  irtes  de 
ceux  qu'ils  y  avaient  renfermés  ,  en  leur  disant 
qu'ils  alltiicnt  leur  biûier  la  cervelle,  et  pendant 
ces  propo»  et  menaccK ,  ils  lésaient  mouvoir  les 
ressorts  des  pistolets  qu'ils  tenaient.  La  citoyenne 
Desgarcins  est  la  seule  qui  paraît  les  avoir  at- 
tenclris  ;  après  avoir  obtenu  d'eux, la  promesse 
lie  leur  laisser  la  vie,  ils  3(-  sont  retirés,  leur 
ont  apporté  dans  la  cave  deux  matelats  et  une 
lumière,. et  le»  ont  laissés  enferniés  ,  livrés  «i 
eax-niêmcs. 

Ces  voleurs  sont  rrsié.i  foute  la  nuit  dans  cette- 
tnaiion  ;  il  j   avait  peu  de  provisions  ;  mais  ils 


ont  mangé  ce  qu'ils  ont  trouvé  , 'jusqu'aux  con- 
fitures. Il  paraît  qu'ils  ne  sont  partis  avec  leurs 
paquets   que   sur  les   cinq  heures   du  matin. 

Les  p.iionniers ,  toujours  dans  la  cave,  n'enten- 
dant plus  de  bruit,  ne  virent  pas  plutôt  les  pre- 
itiicrs  rayons  du  jour  ,  que  l'un  des  deux  hommes, 
monté  sur  les  épaules  de  l'autre  pour  arriver 
au  spiipirail ,  aperçut  un  ouvrier  de  Sceaux  ,  qui 
allait  à  Antony  ,  et  l'ayant  appelé,  ce  dernier  vint 
les  délivrer. 

La  citoyenne  Desgarcins  était  venue  dans  cette 
maison  pour  prendre  le  lait  ;  elle  a  fait  une 
quête  auprès  des  acteurs  de  son  spectacle  ,  qui 
a  produit  à  la  veuve  Guillicr  3oo  liv.  ,  et  à  la  do- 
mestique  110  liv. 


ARMEE   DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Le  général  en  chej  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général 
à  Schiliken  ,  le  i3  frimaire  ,  an  5. 

Citoyens  Directeurs , 

Dans  la  nuit  du  10  au  1 1  de  ce  mois  ,  l'ennemi 
a  tenté  d'emporter  d'assaut  la  tète  du  pont  d'Hu- 
ninguc.  Environ  onze  heures  du  soir,  troi_s  co- 
lonnes se  sont  dirigées  sur  les  faces  et  le  sail- 
lant .de  la  demi-lune,  s'y  sont  précipitées  ,  ont 
forcé  les  barrières  et  escaladé  cet  ouvrage  que 
nos  troupes  ont  été  obligées  d'abandonner,  et 
elles  se  sont  retirées  dans  Pouvriige  à  corne , 
que  l'ennemi  a  tenté  d'emporter  sur  le  champ. 

Le  général  Abatucci ,  qui  en  défendait  la  bar- 
rière ,  a  rendu  ses  efforts  inutiles;  et  voyant 
que  le  feu  qu'on  fesait  de  l'ouvrage  à  corne  sur 
la  demi-lune  ne  pouvait  m  chasser  l'ennemi, 
■qui  tentait  au  contraire  de  s'y  .loger,  ce  brave 
général  s'est  déterminé  à  sortir  pour  l'en  chasser  ; 
ce  qu'il  a  exécuté  avec  un  courage  au-dessus  de 
tont  éioge.  Nos  braves  soldais  ont  chargé  l'en- 
nemi avec  une  intrépidité  rlont  il  y  a  peu  d'exem- 
ples ,  et  sont  parvenus  à  le  déloger  de  tous  les 
ouvrages  ;  qu'il  a  laissés  couverts  de  ses  morts. 
'  La  poursuite  eût  c:é  encore  plus  meurtrière  ,  sans 
■la  blessure  que  reçut  le  gèuéral  Abaïucci  ;  elle 
est  grave,  mais  on  espère  ;ju'elie  rjc  sera  pas 
dangereuse.  Le  chef  de  brig'Je  Vig.u:;  a  éga- 
Umeni  cic  blessé  dans   cette'  aîiaise  niexirtriere. 

On  a  fait  à  l'ennemi  une  ccuiaine  de,  prison- 
niers ;  mais  sa  perte  en  tués  ou  blessés  se  monte 
à  1800  ou  2000  hommes.  Sa  colonne  de  gauche 
a  violé  le  territoire  suisse.  Notre  ambassadeur 
fait,   à  cet  égard  ,  des  réclamations. 

Le  général  Ferino,  qui  me  rend  compte  de 
cet  événement ,  fait  les  plus  grands  éloges  de 
la  bravoure  des  tro,upes.Les  3'  dinlanterie  légère, 
89*  et  56=  demi-brigades  de  ligne  étaient  char- 
gées dé  la  défense  de  la  tête  du  pont  dHa- 
ningue  ,  et  s'y  relevaient  alternativement.  Ces  trois 
corps  s  étaient  déjà  distingués  dans  le  cours  de 
la  campagne. 

Le  chef  de  brigade  Cassagr.e  ,  le  chef  de  bri- 
gade Marel  ,  le  capitaine  Foit  ,  de  l'artillerie 
légère ,  et  si  compagnie  (  qui  ,  ne  pouvant  plus 
faire  feu  de  ses  pièces  ,  rticttait  le  feu  aux  obus  ; 
et  les  roulait  dans  les  fossés  remplis  d'ennemis  ), 
le  chef  de  bataillon  du  génie  ,  Poitevin  ,  l'ad- 
joint Sorbier,  et  l'aide  de  camp  Abatucci,  se 
sont  particulièrement  distingués.  Beaucoup  d'autres 
officiers  ont  également  donné  de  grandes  preuves 
de  bravoure  ;  je  vous  les  ferai  connaître  dès 
qu'on  m'en  aura  rendu  compte. 

Salut  et  respect , 

Signé ,   MoREAU. 


ARMÉE    d'Italie. 

Lettre  d'i  général  en  chef  Buonapartc  au  général 
Clarke  ;  du  2g  brumniri. 
Votre  neveu  EUiot  a  été  tué  sur  1;  champ  de 
bataille  d'Arcole.  Ce  jeune  homme  s'éfnit  faaiiiia- 
risc  avec  les  armes  :  il  a  plusieurs  lois  m.Trché 
à  la  tête  des  colonnes  ;  il  aurait  été  un  jour  un 
oITicicr  estimable  :  il  est  mort  avec  gloire  ,  et  en 
face  de  l'ennemi;  il  n'a  pas  souffert  un  instant. 
Quel  est  l'homme  raisonnable  qui  n'envierait  pas 
une  telle  mort  ?  Quel  est  celui  qui  ,  dans  les 
vicissitudes  de  la  vie  ,  ne  s'abonnerait  pas  pour 
soitir  de  cette  manière  ,  d'un  monde  si  souvent 
méprisable  ?  Quel  est  celui  d'entre  nous  (jui  n'a 
pas  regretté  cent  lois  de  ne  pas  être  ainsi  sou«- 
irait  aux  effets  puissuns  de  la  calomnie ,  de  l'en- 
vie et  de  toute»  les  passions  haineuses  qui  sem- 
blent prcsqu'exclusivemcnt  diriger  la  conduite  des 
hommes. 

Sisnt.  BUONAPARTt. 


Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d Italie  ^  à 
la  citoyenne  Muiron  ;  du  29  brumaire. 

Muiron  est  mort  à  mes  côtés  sur  le  champ  de 
bataille  d'Arcole.  Vous  avez  perdu  un  mari  qi.:i 
vous  étair  cher  ,  j'ai  perdu  un  ami  auquel  j'é- 
tais depuis  longicins  attaché  ;  mais  la  Patrie  perd 
plus  que  nous  tleux,  en  perdant  unolficiei  di.- 
tingué  autant  par  ses  talents  que  par  son  rare  cou- 
rage. Si  je  puis  vous  être  bon  à  quelque  clios;  , 
à  vous,  ou  à  son  enfant  ,  je  vous  prie  de  couip- 
tet  entièrement  sur  moi. 

Signé  Buo^iAPARTE. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bréard. 

SÉANCE    DU    16    FRIMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  monnaies. 

Loysel  répond  aux  objections  qui  ont  été  faJtcs 
hier  par  Latond-Ladebat  sur  plusieurs  parties  du 
rapport  de  la  commission,  en  donnant  de  nou" 
veaux  dcveloppemens  aux  motifs  contenus  dans 
ce  rapport.  11  jette  un  coup-d'ceil  sur  les  diverses 
refontes  de  monnaie  qui  ont  eu  lieu  depuis  1726 
jusqu'à  1785  :  le  bien  apparent  de  la  dernière  se 
trouve  d;ins  1  édit  de  noverabrfe  1783,  mais  les 
motifs  réels  étaiïnt  de  se  procurer  de  l'argent 
pour  fournir  à  l'Autriche  -Jes  moyens  de  faire  la 
guerre  à  la  porte  Ottomane. 

Enfin  Loysel  reproduit  les  raisonnemens  çiui 
l'ont  porté  à  penser  que  les  frais  de  fabrication 
devaient  être  à  la  charge  des  particuliers. 

Barbé-Marbois  rappelle  qu'après  les  guerres  de 
Louis  XIV  ,  Colbert  publia  un  édit  qui  mettait  les 
frais  de  fabrication  des  monnaies-  à  la  charge  de 
j  Etat  ;  aussitôt  la  France  épuisée  de  numéraire 
par  les  dépenses  de  la  guerre  ,  vit  rentrer  par  tous 
Ses  ports  et  toutes  ses  routes  les  matières  d'or  et 
d'argent.  Cette  fabrication  dura  dix  ans  depuis 
.1C79  jusqu'à  i63i)  ,  et  rendit  la  vie  au  commerce. 
Les  circonstances  oii  nous  nous  irotjvons  sont 
absolument  les  mêmes  que  celles  où  se  trouv3"t 
la  France  à  cette  époque;  d'où  Barbé-Marliois 
conclut  que  l'ondoit  adopter  une  mesure  qui  a 
produit  alois  un  si  grand  bien.  Il  désire  en  consé- 
quence que  les  frais  de  fabrication  soient  à  la 
charge  de  l'Etat,  mais  que' ceux  d'affinage  soient 
à  celle  des  jiarticuliers  ,  afin  d'ôte."  à  la  cupidité  ce 
moyen  de  s  assurer  gratuitement  de  l'apinage  des 
métaux.  Du  reste  Barbé-Marbois  vote  contre  les 
résoluîio'ns. 

Le  conseil ,  après  en  avoir  entendu  une  seconde 
Igcture,  les  rejette  toutes  les  sept.  Elles  sont  du  22 
vendémiaire. 

Le  président.  La  parole  est  à  Giraud  de  Nantes 
pour  le  rapport  sur  la  résoludon  qui  casse  les 
élections  faites  à  la  Guyane. 

Girand.  Postérieurement  à  la  résolution  du  con- 
seil des  cinc]  cents  ,  les  citoyens  Fréron  et  Garnier 
de  l'Aube,  nommés  par  l'assemblée  électorale  de 
la  Guyane  ,  ont  distribué  un  mémoire  à  la  suite 
duquel  ils  ont  fait  imprimer  plusieurs  pièces  jus- 
tificatives qui  toutes  ont  été  communiquées  à 
votre  commission  ,  par  copies  certifiées  du  chef 
du  bureau  des  Colonies. 

La  première  de  ces  pièces  est  tin  arrêté  du 
citoyen  Jeaniiet,  agent  du  directoire  à  la  Guiane  , 
en  date  du  25  fioreal  an  4,  portant  que  les  assem- 
blées primaires  y  seront  convoquées  à  la  requête 
du  procurenr-gc'.iéial-syndic ,  à  l'eflet  de  procé- 
der à  i'.iceeptaiion  de  la  constitution  et  à  la  no- 
ininatitm  d  électeurs  qui  choisiront  les  députés  au 
corps  législatif. 

La  seconde  est  un  arrêté  du  même  agent,  etj 
date  du  26  ,  portant  nomination  de  corartiissaires 
pour  chaque  canton  ,  chargés  d'éclairer  les  ci- 
toyens sur  h;  but  de  leur  convocation,  sur  les 
intentions  pures  qu'ils  doivent  porter  dans  les 
assemblées ,  et  sur  les  qualités  nécessaires  pour 
être  nommés  électeurs. 

La  troisième  est  un  arrêté  du  même  agent  du 
I''  messidor  ,  par  lequel  il  déclare  (ju'aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  consritunon,  la  Guyane  française 
et  C.iyenne  forment  un  département  dontCayenno 
est  le  chcl'-lieu  ,  et  que  ce  département  demeure 
clivi.sé  en  huit  cantons.  ■— Ces  mots  iicmi;uri;d(i;»i; 
leraient  prtiumer  la  préexistence  de  cette  divi- 
sion ,  et  j'aurai  lieu  d'examiner  par  la  suite  li 
t«  n'v»t  en  cUet  qu'ua«  supposition> 
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I.:t  quatricmc  e?t  iw  arrûtc  du  citoyen  Joannet , 
du  9  pi,.iiial  ,  (jui  convoque  rassemblée  électorale 
r;  Csy.nno.  —  Par  suite  cJe  cette  convocation, 
)  ossoniblcc  éicc'oralc  a  noniraé  ,  le  '.'o  ,  des  dé- 
putés au  corps  légisiadf. 

Ces  arrêtés  ef  proclamations  ont-ils  pu  rendre 
régulières  et  légales  les  assemblées  primaires  , 
l'assemblée  électorale  tenue  Cayeiine,et  les  élec- 
fuins,  des  députés  qui  en  ont  été  l'ouvrage  ?  — 
In  étaient-ils  pas  au  contraire  of'poscs  à  la  cons- 
ii;uîion  elle-même  et  aux  lois  laites  poti-r  sa  mise 
en   3c:ivi(C  ? 

,-  .  •  ' 

A\-ant   de  me   livrer    a   cet  examen  ,   je  crois 

dj'.oir  prévenir  le  conseil  que,  parmi  les  ob- 
servations que  je  vais  lui  présenter,  je  ne  ré- 
péterai pas  toutes  celles  qui  ont  déjà  été  impri- 
r:;éts  pour  ou  contre.  Ce  travail  m'a  paru  su- 
perilu;  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  présent 
à  la  mémoire  tout  ce  qui  a  été  impiimé  de  part 
et  d'autre  dans  cette  question  importante  ,  et 
votre  sagacité  n'a  pas  besoin  de  l'analyse  rai- 
sonnée   que_  je  pourrais   lui  en  oHiir. 

Jï  •  passe  donc  aux.  deux  principales  qucs- 
tioi;s  ;  -      - 

1°.  Les .  Colonies  ont-elles  pu  nommer  dus 
députés  au  corps  législatif  ,  pour  les  anné-cs 
3  et  4?  .       ' 

a°.  En  supposant  qu'elles  aient  pu  le  faire  , 
rassemblée  électorale  tenue  à  Cayenne  a- 1- elle 
suivi,  dans  ses  opérations,  les  formalités  quiétaicnt 
voulues  par  la  loi  ? 

L'article  ibb  de  la  constitution  porte  que 
!)  tous  les  fonctionnaires  publics,  dans  les  Co- 
lonies Françaises  ,  excepté  les  déparlcmens  des 
Lies  de  Fiance  et  de  la  Réunion  ,  seront  nom- 
més par  le  directoire  exécutif  JLisqu'à  la  pjix.  — 
Remarquez  que  si  cet  article  n'interdit  pas  lit- 
téralement aux. Colonies  ,  jusqu'à  1,1  paix  ,  une 
fiomination  de  députés  au  corps  législatif,  tel 
doit  être  néanmoins  son  résultat  nécessaire  ;  et 
c'est  ainn  ,  s.ins  doute  ,  qu'en  jugea  la  conven- 
tion nationale  elle-même  ,  lorsque  ,  par  l'art.  IV 
de  la  loi  du  i^'  vendémiaire,  elle  brdonna  que 
les  députés  actuels  de  la  Corse  et  ceux  des 
Colonies  continueraient  provisoirement  leurs  fonc- 
lioHS  dat'j  le  corps  législatif. 
V  Le  Pei-.ple ,  en  acceptant  la  conslitudon,  lit 
de  la  proposiiioii  qui  lui  fut  soumise  par  la  con- 
vention, d'attribuer  au  directoire,  jusqu'à  la 
paix,  la  nomination  de  tons  les  fonctionnaires 
publics  dans  les  Colonies,  une  des  clauses  de  son 
paa-.'  sorinl  ;  et  les  habitans  de  la  Guyannc  eux- 
iiiêtncs  ,  lorsqu'ds  se  sent  crus  autorisés  à  se 
ré'.rnir  en  assemblées  primaires  ,  y  ont  reconnu  et 
ace. pié  celte  proposition.  .  ' 

Eh  quoi  !  quand  toute  la  Nation  a  pensé  qu'une 
prudence  nécessaire  au  bien  et  à  la  pacification 
des  Colonies  s'opposait  à  ce  que  des  élections 
populaires  leur  donnassent  jusqu'à  la  paix  des 
adininistrateurs  et  des  juges  ;  quand  la  couventioti 
nationale  a  cru  pouvoir  et  devoir  prononcer  que 
les  députés  actuels  des  Colonies  resteraient  provi- 
soirement membres  du  corps  législatif,  ou  dira 
que  la  constitution  autor'se  ,  avant  la  paix  ,  les 
Colonies  à  choisir  des  législateurs  ;  on  diia  qu  elle 
les  autorise,  avant  la  paix,  à  choisir  des  repré- 
sentans  qui,  au  milieu  des  partis  qui-  divisent 
malheureusement  encore  ces  contrées  lointaines, 
lie  seraient  peut-être  les  représentans  que  de  l'un 
ou  de  l'autre  parti  ':' 

Mais  ,  diia-t-on  ,  si  !,i  Guyane  n'était  pas 
autorisée  pour  les  années  des  3  et  4  à  noiumer 
des  membres  du  nouveau  tiers,  elle  était  du 
moins  comprise  dans  l'état  de  tous  les  déparle- 
r.iL-iis  qui  devaient  élire  poirr  les  deux  anciens 
tiers,  je  soutiens  le  contraire;  cette  élection  eut 
été  preuiaturée;  tlle  est  entièrement  subordonnée 
.au  retour  de  la  paix  générale,  et  l'état  dont  on 
■Jiarle  ne  pouvait  avoir  tout  au  -plus  qu'un  cfl'ct 
éventuel   et  qui  n'est  encore  que  prévu. 

\*3yons ,  au  surplus ,  cf  autres  articles  de  la 
constitution  ;  ils  pourront  peur-être  nous  indi- 
quer plus  clairement  quel  a  été  son  véritable 
vsprit. 

Des  articles  5  et  17  sortent  deux  principes 
également  incontestables  ;  le  premier  ,  c'est  que 
iiul  citoyen  ne  peut  voter  dans  une  assemblée 
primaire  autre  que  celle  du  canton  de  son  do- 
micile; le  second  ,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer l'existence  d'une  assemblée  primaire  ,  sans 
admettre  lapiéexistence  de  la  circonscription  d'un 
canton. 

Or,  cette  circonscription  a-t-elle  été  faite  à  la 
Guyane?  D'après  la  déclaration  de  l'archiviste 
de  la  République  ,  en  date  du  i3  frimaire  ,  an  5, 
il  ri'existe  point  aux  archives  de  procès-verbal  de 
division  du  territoire  des  Colonies  en  départe- 
incns.,  discrits  et  cantons,  décrétée  par  aucune 
des  assemblées  nationales. 

Dans  le  défaut  de  circcmscription  légale  de  la 
Guyane  en  cantons ,  comment  a-t-on  pu  supposer 
en  lait  que  des  cantons  y  eussent  été  circonscrits  ? 
■Votre  commission  ligiîore;  car  sjl  en  est  fait 
riitntion  dans  deux  arrêtés  du  citoyen  Jeannet , 
l'un  semble  annoncer  la  circonscription  de  cette 
colonie  en  cantons,  comme  déjà  faite  tt  connue  • 


l'autre  ,  au  contraire ,  semble  lui  donner  une 
existence  qu'elle  n'avait  point  auparavant.  Dans 
les  deux  cas,  au  reste,  cette  circonscription  n'en 
serait  pas  moins  illégale  et  dérisoire;  au  premier, 
parce  qu'on  ignore  par  qui  elle  aurait  été  faite, 
ou  plutôt  ,  parce  .qu'elle  n'a  été  faite  d'aucune 
manière  ;  dans  le  second  ,  parce  qu'elle  aurait 
été  l'ouvrage  dun  pouvoir  incompétent  :  car, 
l'article  5  delà  constitution,  en  voulant  que  les 
limites  des  cantons  puissent  être  changées  ou  rec- 
tiliées  par  le  corps  législatif,  annonce  assez  clai- 
rement qu'a  plus  forte  raison  ,  il  n'y  a  que  lui 
qui  puisse  donner  à  ceux  c^ui  n'en  ont  pas  une 
première  circonscription. 

Et  cependant  si  les  cantons  n'ont  pas  été  cir- 
conscrits à  la  Guyane,  il  n'a  pas  pu  y  être  tenu 
des  assemblées  primaires  de  cantons  ;  s'il  n'a  pas 
pu  tenir  s'y  tenir  des  assemblées  primaires  de 
cantons,  des  électeurs  n'ont  pas  puêtie  nommés; 
s'il  n'y  a  point  eu  de  nomination  d'électeurs  ,  il 
n'a  point  existé  d'assemblée  électorale;  s'il  n'y  a 
point  eu  d'assemblée  électorale,  il  est  impossible 
qu'il  y  ait  eu  des  élus  au  corps  législatif.  Toutes 
CCS  conséquences  se  suivent  ,  et  ce  qu'il  y  a  de 
singulièrement  remaa-quabie  ici  ,  c'est  que  l'arrêté 
de  l'agent  qui  ordonne  la  circonscription  des 
cantons  est  d'une  date  postérieure  à  celui  de  ce 
ra^me  agent ,  qui  pvic  des  cantons  comme  s'ils 
étaient  déjà  circonscrits. 

I\!ais  ,  dira-t-on  ,  s'il  plaisait  au  corps  législatif 
de  ne  pas  prononcer  sur  la  circonscription  des 
cantons  ,  il  serait  donc  le  maitre  de  suspendre 
indélmiment  l'exercice  des  droits  de.s  Français  c^ui 
habitent  la  Guyane. 

Je  réponds  que  si  par  obéissance  pour  la  cons- 
titution ,  le  corps  législatif  maintient  la  suspen- 
sion de  l'exercice  d'une  partie  des  droits  des 
citoyens  dans  les  Colonies  ,  par  le  m.ême  respect 
pour  la  constitution  ,  il  prononcera  qu-e  cette 
suspension  n'existe  plus  à  1  heureuse  époque  dé- 
signée par  la  consiitution,  et  si  ardemment  dé- 
sirée par  tous  ses  vrais  amis.  S'il  l'oubliait ,  le 
directoire  ,  qui  est  aussi  le  gardien  de  la  cons- 
titution ,  le  lui  rappellerait.  Si  le  directoire  né- 
gligeait de  le  faircS  les  habitans  des  Colonies 
pourraient  s'adresser  directement  au  corps  légis- 
latif lui-même  ;  et  il  n'est  pas  probable  que 
dans  ctite  assemblée  il  y  eiît  un  ou  plusieurs 
membres  ,  ou  une  majorité  même  qui  vou'iit  , 
aux  yeux  àz  l'Euroje  ,  violer,  au  détriment  des 
Colonies  françaises  ,  une  constitution  qui  lui  a 
donné  l'existence  ,  et  sans  laquelle  il  ne  serait 
rien. 

J>i  prouvé  qu'il  n'avait  pas  dii  être  tenu  d'as; 
seniblée  électorale i^  la  Guyane  ;  examinons  néan- 
moins si  celle  dont  nous  avons  le  procès-verbal 
a_ opéré  régulieremftit. 

Il  est  évident,  par  ce  procès-verbal  ,  que  tous 
les  scrutins  ortt  été  individuels.  La  loi  du  25  fruc- 
tidor porte  ,  article  'VII ,  qu'on  procède  par  scrutin 
de  listes ,  s'il  s'agit  de  pltisicurs  fonctionnaires 
du  même  genre  et  du  même   nom. 

Lun  des  deux  articles  qui  précèdent  le  pre- 
mier titre  de  cette  loi  ,  porte  qu'à  compter  du 
jour  où  le  corps  législatif  sera  constitué  en  deux 
conseils  ,  on  se  coiiformera  ,  diins  toute  assem- 
blée publique,  et  pour' toute  élection,  aux  dis- 
positions de  csttc  loi  :  au  20  prairial  ,  époque  à 
laquelle  se  tint  l'assemblée  électorale  de  la  Guyane, 
le  corps  législatif  était  constitué  en  deux  conseils; 
cette  assemblée  était  donc  soumise  à  la  loi  nu 
25  fructidor ,  et  en  exécution  de  cette  loi ,  elle 
devait  procéder  par  un  scrutin  de  listes.  Puis- 
quelle  ne  la  pas  fait,  ses  opéradons  sont  illé- 
gales, irrégulieres  et  nulles. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  on  doit  reporter  cette  Colo- 
nie à  une  époque  qui,  sans  doute,  était  déjà 
reculée  pour  les  départeraens  de  la  France  eu- 
ropéaiie  ,  mais  qui  était  encore  présente  pour 
ceux  du  nouveau  monde,  et  l'on  peut  dire  qu'au 
20  prairial  ceux-ci  étaient  dans  le  même  état 
que  ceux-là  au  20  vendémiaire  :  or  ,  au  20  ven- 
démiaire , toutes  lesassembléesélectorales  devaient 
conformer  leurs  opérations  aux  lois  antérieures 
à  celle  du  25  frucudor. 

Je  réponds  d'abord  qu'il  est  évident  que  la  loi 
du  25  fructidor  n'a  eu  pour  objet  que  lès  élec- 
tions qui  auront  lieu  par  la  suite,  et  oui  pour- 
ront porter  indistitictement  ou  sur  des  citoyens' 
qui  ne  seront  pas  législateurs  ,  ou  sur  des  mem- 
bres- du  corps  législatif ,  qui  n'y  auront  pas  alors 
séance  par  une  seconde  et  immédiate  élection  , 
depuis  l'établissement  de  la  constitution  de 
l'an  3. 

Il  est  évident  ,  en  second  lieii  ,  que  cette  loi 
n'était  point  applicable  à  l'élecdon  des  deux 
tiers  du  corps  législatif  gui  devaient  nécessaire- 
ment être  piis  parmi  les  membres  de  la  con- 
vention nationale.  La  convention  avait  pourvu 
à  cet  égard  par  les  lois  des  5   et  i3  fructidor. 

Or ,  qui  a-t-on  voulu  élire  à  la  Guyanne  le 
2û  prairial  ? 

1°.  Les  deux  élAs  directs  ,  qui  sont  membres  de 
la  convention  ;      . 

2°.  On  leur  adjoint,  par  une  liste  supplétive  , 
six  collègues  pris  encore  dans  là  convention. 


Sans  doute  on  pouvait  élire  pour  le  r.otiveatj 
tiers  des  membres  de  la  convention  nationale  ; 
mais  en  ce  cas  on  ne  devait  pas  leur  adjoindre 
des  suppléans  ,  car  la  consdtudon  n'en  connaît 
pas  au  corps  législatif. 

Il  y  a  plus  :  d'après  la  loi  du  1"  vendémiaire 
portant  convocaUon  des  assemblées  électorales  ; 
d'après  le  tableau  y  annexé  ,  qui  désigne  le 
nombre  des  députés  que  chaque  département 
devait  élire  en  l'an  4  ,  soit  pour  les  deux  tiers 
anciens,  soit  pour  le  tiers  nouveau  ,  la  Guyannc 
Française  ,  dont  la  population  n'étant  que  de 
quatorze  mille  individus  ,  ne  peut  pas  fournir 
un  nouveau  député  tous  les  ans  ;  la  Guyanne 
Française,  ainsi  que  toutes  les  C/jlonies  ,^s-e 
trouve  bien  portée  sur  l'état  comme  devant  élire 
deux  députés  directs  et  six  députés  suppléans 
au  corps  législatif  à  prendre  parmi  les  membres 
de  la  convention  nationale,  qui  doit  fournir  les 
deux  anciens  tiers  ;  mais  ainsi  que  trois  autres 
Colonies  ,  la  Guyanne  se  trouve  privée  ,  pour 
les  années  3  et  4,  de  l'élection  d'un  député  pour 
le  tiers  nouveau.  D'après  cet  état ,  q-di  est  bien  , 
si  je  ne  me  trompe  ,  une  partie  inlégrantc  de 
la  loi  du  1"  vendémiaire  ,  l'assemblée  électo- 
rale tenue  à  Cayenne  n'a  donc  eu  pas  plus  de 
faculté  qu'elle  n'avait  l'intention  cle  nommer 
d'autres  députés  que  ceux  de  la  convention  qui 
devaient  former  les  deux  anciens  tiers  du  corps 
législatif. 

Si  elle  n'a  eu  ni  l'intention  ni  la  faculté  de 
faire  autre  chose,  elle  a  donc  dû  conformer.ses 
opérations  à  la  loi  du  i3  fructidor,  qui  ,  seule  , 
était  sa  boussole.  Cette  conséquence  est  aussi  claire 
que  le  jour. 

Je  lis  ,  et  j'ai  peine  à  comprendre  ,  une  phrase 
de  son  procès  -  verbal  ,  conçus  en  ces  termes  : 
il  a  ité  donne  lecture  des  10  articles^  titre  3,  re- 
tntés  en  l'ait.  40  du  titre  4  du  décret  du  i3  frue- 
tidor,  précédemment  soumis  à  la  sanction  du  Peufde. 
Ce  qui  m'empêche  de  comprendre  ce  que  cette 
phrase  a  voulu  dire,  c'est  que  la  loi  du  i3  truc- 
tidor  n'a  qu'nn  litre  qui  n'est  lut-même  composé 
que  de  onze  articles. 

Mais  quelque  vicieuse  ou  louche  que  soit  la 
rédaction  du  procès-verbal  en  celte  partit^  ,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  la  loi  du  i3  fruc- 
lidor  a  été  connue  de  l'assemblée  électorale;  il 
n'est  pas  moins  constant  que  cette  loi  devait 
lui  servir  de  règle;  qu'elle  lui  prescrivait  l'élec- 
tion par  liste  simplet  qu  il  y  a  été  procédé,  au 
contraire,  par  scrutin  individuel;  et  qu'ainsi  ,  par 
une  conséquence  nécessaire,  toutes 'les  élections 
qu'elle  aurait  pu  faire  sont  irrégulieres  et 
nulles. 

Elles  le  sont  d'autantplus,  citoyens  législateuts, 
que  la  loi  du  i3  frucudor  n'est  point  une  loi 
ordinaire  ;  c'est  une  loi  consiiiuiionutlle  et  ac- 
ceptée par  le  Peuple  Français. 

Giraud  se  résume  et  conclut  à  l'appiobation 
de  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion. 

La  séance -est  levée. 


CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS, 

Présidence  de  Qiiinclte. 

SÉANCE    DU    17    FRIMAIRE. 

BliUel.  Votre  commission,  toujours  attentives 
saisir  toutes  les  occasions  de  concilier  les  intérêts 
pardculicrs  avec  la  politique  ,  a  porté  ses  regards 
sur  le  délai  pendant  lequel  les  objets  de  fabrique 
anglaise  ,  chargés  antérieurement  à  la  loi  du  to 
brumaire  ,  n'encourraient  point  la  confiscation  en 
entrant  sur  le  territoire  de  la  République,  et  se- 
raient seulement  assujettis  à  la  réexportation;  elle 
a  send  que  les  contre-tcms  plus  communs  dans 
cette  saison  pouvaient  retenir  en  mer  des  bâii- 
mens  qui ,  n'ayant  point  de  connaissance  de  la 
loi  ,  se  trouveraient  exposés  à  une  confiscation 
imméritée  en  abordant  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  juste  de 
prolonger  ce  délai ,  mais  seulement  pour  les  ob- 
jets dont  les  coanaissemens  ont  été  déposés  aux 
douane.s  avant  ce  jour,  conformément  à  la  loi  du 
26  brumaire  dernier. 

Elle  m'a  thargé  en  conséquence  de  vous  pro-. 
poser  le  projet  de  résolution  suivant: 

Le  délai  du  lo  frimaire,  porté  dans  la  loi  d-<i 
26  brumaire  dernier,  est  prorogé  jusqu'au  20  ni- 
vôse prochain  pour  tous  les  objets  dont  les  con- 
naisseraens  auront  été  déposés  aux  bureaux  des 
douanes  avant  le  20  du  présent ,  conformément  à 
ladite  loi  du  26  brumaire. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Blutel.  La  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  réclamation  de  quelques  commci- 
çans  contre  la  loi  du  10  brumaire,  qui,  détend 
1  importation  des  sucres  raffinés  ,  n'a  vu  dans  les 
motifs  qui  l'ont  dictée,  que  I  intérêt  particulier 
.  luttant  contre  une  loi  d'intérêt  général.  Elle  n  a 
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pas  crugrie  le  corps  législatif  dût  s'y  arrêter.  En 
effet,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  pfiiiictt:c 
l'cnirée  des  sucres  actuellement  en  mer  ,  (rse  de; 
tolérer  la  circulation  et  la  vente  des  obj„-tR  ac- 
tuellement entrés.  11  y  en  a  au  coulrai;e  de,  les 
proscrire,  puisque,  outre  le  but  puiiiiiiiic  de 
votre  loi  ,  la  prohibition  tend  à  encoiirn-cr  vos 
raffineries  ,  et  retient  dans  1  intérieur  le  jinx  de  la 
main-d'ccuvre ,  que  l'introduction  libre  eu  toléiée 
porterait  à  i  étranger. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  corr^- 
mission  à  vous  jproposer  le,  projet  d'atrcié  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq  cents,  après  avoir  enlenilu 
le  rapport  de  sa  comini-sion  spécijtÎL  ;ur  deux 
pétitions  signées  de  qu.;!ijMes  négnciaiis  Je  Paris 
et  de  Bordeaux,  tendantes  à  f;'.ir'j  prononcer  que 
les  sucres  raffinés  i;ctuc:licme:it  en  mer  à  destina- 
lion  pour  les  difiérens  ports  dt:  France  ,  et  ceux. 
arrivés  postérieurement  à  la  loi  du  3  brumaire 
dernier  qui  en  prohibe  I  entiée  ,  seront  assimilés 
à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  de  la 
République  à  l'époque  de  ladite  loi  ,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

Ce  ptojet  est  adopté. 

La  couamission  chargés  de  faire  un  rapport  sur 
l'afidire  de  I  Isle  de  France,  est  composée  de 
Siméon  ,  Baiileul  ,  \B!ad  ,  Treilhard  ,  Duchatel 
(de  la  Çrlionde  )  ,  Lamarque  et  Grégoire. 

Bion  présente  un  nouveau  tarjf  de  port  des 
lettres  et  des  journaux. 

Le  conseil  ,  sans  en  entendre  la  lecture  ,  en 
ordonne  l'impression. 

Le firisident.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion,  sur  les  projets  de  Daunou,  rela- 
tifs à  la  repression  des  délits  de  la  presse. 

Flmieurs  voix.  La  discussion  sur  les  tran- 
sactions. 

Le  fnésident.  Le  rr,pporteur  de  la  commission 
des  finances  n'est  point  ici. 

Duhot  demande,  par  motion  d'ordre,  qu'à 
compter  de  demain  chacun  des  piojeis  de  Dau- 
aou  Loit  discuté  séparément. 

Cette  proposition   est  adop'ée. 

Jourdan  ,  dis  Bouches -du-Rhùne.  Av:int  d'cni:a- 
mer  la  discussion  ,  je  cicis  LS«ci!tiel  de  f';j:er 
l'attention  du  conseil  fur  .un  point  de  laie  :  c  est 
que  dans  les  projets  qui  lui  o;!t  été  :;oi;n!]S ,  so'ii 
par  Daunou,  soit  par  Pastorct ,  pour  réprimer 
certains  abus  de  la  presse  ,  il  ne  s'agit  aucun  .ment 
des  provocadons  au  meurtre  ,  au  pdlag.;  et  à  la 
révolte  ;  il  ne  s'agit  point  d'examiner  comment 
la  coimcxité  entre  la  provocation  écrite  et  uii<délit 
capital  doit  être  prouvée. 

Dans  les  projets  de  Daunou  que  je  combats  , 
dans  celui  Ue  l'aslorct dont  je  propojc.ai  radoji- 
tion  ,  je  n'ai  vu  que  des  fautes  de  police  ,  des 
mesures  et  des  jugemens  de  police.  Après  cette 
cxplica'.ion  nécessaire  ,  j'enTe  en  matière. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  principe  de 
la  liberté  de  la  presse.  La  presse  est  la  parole 
figurée  ;  la  parole  es  la  pensée  tiaduiie  au  dehors  ; 
ïz  pensée,  la  parole  et  la  presse  joui.:£ent  des 
mêmes  privilèges.  En  l'état  de  notre  civilisation  , 
la  presse  pour  des  horam^.'s  libres  est  comme 
l'usage  de  l'air  et  de  la  lumière  ;  c'est  la  vue  et 
î'oii'tc  ,  c'est  l'us^ige  des  sons  et  des  couleurs 
natutcUes. 

Nous  pensoris  tons  encore  que  l'exercice  des 
dioits  naturels  dans  leurs  rapports  avec  la  socicic 
peut  être  iiitiité. 

Mais  il  existe  à  cet  égard  une  exception  que  je 
crois  juste,  et  sur  1^'iuelie  je  inc  fonde  pour  at- 
taquer les  projets  de  Daunou. 

Quand  l'exercice  d'un  droit  naturel  ,  »iiand 
l'iliimitation  d'j  cet  exercice  sont  formel'.etnent 
ordonnés  par  la  loi  politique  et  la  constitution 
<lc  LEtit,  alors  I  illimiiatiou  est  comme  un  droit 
nouveau  ;  alors  c'est  un  droit  constitutionnel  , 
souvent  même  c'est  une  garantie.  Rien  ne  doit 
plus  l'enchaîner,  et  tout  acte  prohibitif  est  un 
attentat  ou  une  mesure  illégale. 

Or,  la  constitution  de  I7y5  veut  non-seulement 
la  liberté  de  la  presse  ,  mais  l'illimitaiioii  flc'ceite 
•liberté.  Elle  veut  la  liberté  de  la  presse  ,  et  com- 
ment ne  la  voudrait-elle  pas  ? 

Le  gouvernement  représentatif  et  temporaire 
de  vingt-cinq  millions  de  citoyens  est  placé  dans 
une  telle  atmosphère  ,  que  rien  ne  pourrait  exis- 
ter sans  les  communications  ,  j'ose  dire  ,  sans  le 
déchaînement  de  la  pensée. 

La  totalité  des  rapports  constitutionnels  est  fon- 
dée sur  la  liberté  de  parler  et  d'écrire. 

De  la  presse  éroanc  le  feu  électrique  qui  pro- 
duit tous  nos  mouvcmcns. 

Vingt-cinq  millions  de  citoyens  nous  ont  choisi 
dans  le  tumulte  de  quarante-quatre  mille  assem- 
blées primaires  :  nous  voilà  réunis  sept  cents 
cinquante  législateurs  discutant  en  coniraun  cha- 
que mot  de  la  loi.  Nos  controverses  se  répelent 
ûiiiis  deux  sénats   panllelct    cotnine  dans  deux 


cl.ccurs  é:.:;nt.ix.  Le  Peuple  est  admis  à'  nous  en- 
tendre. Sur  les  toits  de  celte  enceinle  ,  une  le- 
ii.ommce  avec  cent  mille  voix  pioclame  nos 
nioinilres  discour.?  ,  et  l'impaiiei'ce  publique  a 
placé  dans  ses  mains  cet  instrument  qui  se  joue 
des  distances  et  des  mesures  ordinaires  du  tems. 

La  Nation  lit,  écoute,  dévore;  elle.Jjlânie  , 
clic  applaudit  avec  lureur  ;    elle  s'agiic  comroe  la 

(eiiiiu-  des  plaianes  .sous  l'haleine   îles  Petits 

Qiio: .'  iiniis  parlerions  de  gêner  la  pre.':se  ,  nous  , 
les  iuLiiigjbles  ouvriers  dune  presse  vivante  ! 

Res  puhlUa  ,  c'est  la  publicité  des  choses  ;  c'est 
le  bîuit  et  l'action  ;  c'est  le  plus  grand  dévc- 
Icppeinent  des  facultés  humaines  ,  et  la  multipli- 
cation de  la  vie. 


s  ,   )  en 

lit  que    le 
;cir  à   son 


L'homme  est  un  instrument  sonore  ;  on  l'entend 
à  peine  dans  la  servitude  ;  sous  les  gouverne  meus 
modérés,  il  rend  des  sons  plu:  doux ,  mais  faibles 
encore  ;  b  libcrit  poiiiique  le  place  sous  la  main 
des  passions,  des  lurouia  ,  des  vertus  exaltées  ; 
il  en  est  l'éclatante  expression. 

D'autres   situations    sont  plus    paciiiq 
convic'.is  ;    mnis   tel   est  le   goOveru'-*ti 
Peuple   F,an(:ii;'  s'est  donn.è  ;   il  f;uil 
principe;  il  laut   le   vouloir  avec   ses  agrégations 
bruyanies  et  ses  organes  naturels. 

J  ai  dit  que  la  constitution  voulait  la  liberté  de 
la  presse  ;  jusques-là  je  n'^i  point  de  contradic- 
teurs. J  ai  ajouté  qu'elle  commandait  filliraitation 
de  celte  liberté  comme  la  liberté  elle-même. 

J  avoue  que  ce  qui  se  conçoit  le  plus  dilflcile- 
nicnt  dans  un  état  régulier  ,  c  estl'usage  illimiié  de 
certains  droits.  H  faut  faire  un  effort  sur  soi- 
niénae  pour  en  seiîiir  la  nécessité  et  la  justice. 
TiUc  est  la  liberté  illimitée  de  la  presse.  Prou- 
vons la  nécessité  et  la  justice  de  cette  illimitation 
constitutionnelle. 

Premièrement,  entre  les  rcpréscntans'  et  les 
représentés  le  pattage  est  ainsi  réglé  :  dun  côté 
sont  les  pouvoirs  ,  la  juridiction  ,  l'action  répri- 
mante et  la  dignité  ;  de  fautre  est  le  Peuple.  En 
vain  ,  dirait-on  ,  que  les  pouvoirs  publics  sont 
institués  pour  garantir  sa  liberté;  il  lui  faut  encore 
uiîe  défense  propre  et  manuelle  contre  1  abus  de 
ces  pouvoirs.  ■ 

Les  bornes  r.s,=.ignées  à  nos  discn.ssfnns  ne  rac 
permettent  p>3  d  examiner  Ce  qu'on  t.-.it  les  Peuples 
libre:  pour  se  gareiitirde  la  tytamiic  des  pouvoirs. 
Ft,n  F. aïiee,  la  g.tianiic  de  la  liberté  du  Peuple 
dans  ses  rapports  avec  le  gouvcrucment  ,  son 
patrimoine  et  son  usufruit  inaliénables,  résident' 
dans  deux  mesures  positives;  la  prcuiieic,  c'est  j 
là  réclcciion  nunuciie  et  de  plein  droit  de  divers  I 
loijciicnnaires  publics  ;  la  sc'condc  ,  c'est  la  } 
libené  illimitéedc  la. presse  ;  sa  garantie  con- j 
s;ste_cnco;e  dans  deux  mesnrcs  négatives  ;  la  | 
première  ,  c'est  la  justice  par  iurés,  Lemérer  l'a  j 
dit  avant  moi;  la  seconde,  -c'est  la  nudité  des  j 
magistrats,  c'est  leur  subordination  morale  à  la 
ceuMjre  pubitque  ,  c'est  la  privation  de  Faction 
juciiciaire  en  ujjiiere  d  injuies .  et  la  destruction 
de  toutes  les  iuriilietious  de  privilège  dont  je  par- 
lertii  tout  à  I  heute. 


Ses  projets  sont  placés  précisément  daps  une 
voie  mitoyenne  :.  ils  nagent  dans  le  vagus  d'uns 
opinion  incertaine,  j  en  vais  citer  les  traits  piir.- 
cipaux. 

La  commission  ne  défend  pas  les  courses  tur- 
bulentes des  jeunes  S.ivoibiens  qui  tous  les  soirs- 
étourdissent  Paris  ,  mais  elle  veut  les  assujettir  à' 
n  annoncer  que  les  titres  des  journaux  ,  sans  com- 
mentaire et  sans  injustice.  Cela  est  très- bien  et  j'y 
lonscns.  Mais  cela  tst-il  possible,  et  la  police' de 
M.  Lenoir  en  viendrait-elle  à  boui  :'  -  •  / 

Elle  veut  gourmander  la  malignité  des  jour- 
naux ,  empcchyr  une  critique  intempérante  ;  mai» 
les  journaii.çtes  ont  mille  moyens  d  évasion.  Votre 
police  minuciiuse  va  centupler  leur  intelligence  : 
l'un  vous  donnera  un  surnom  convenu,  l'autre 
prendra  l'anagramme  ou  la  lettre  initiale  dua 
nom.  Les  auteurs  principaux  vont  se  cacher  et 
des  picte-noms  vous.  ;>résenter  une  respontabilité 
déiisoire.  En  changeant  de  pi'ête-norrîs ,  on  an- 
nullera  les  inconvéniens  de  la  récidive.  Ici  on 
vous  louera  avec  un  excès  lidicule  ;  là  ils  .vous 
blcs.^eront  tivec  des  réi'ceuce?.  ;  i.thIÔi  ils  ci'cront 
des  laits  véiliables  qui  avp.ud-îin  .ni  à  notre  en- 
lance  politique,  et  que  eliacim  veut  oublier; 
t.intôt  ils  rappelleiont  nos  erriurs  pour  les  excusei" 
avec  une  candeur  hypocrite. 

Le  vice  de  i:oire  ju-itice  criminelle'  d'anjctJtr- 
d'hui  et  de  nos  iiuerminuljles  discus.dons  sur  l;t 
question  intentionnelle  ,  vient  de  ce  que  nous 
avons  ôté  aux  délits  leur  caractère  positif,  en 
étendant  trop  l'intention  et  i'excuie  ;  dans  les 
délits  ordinaires  ,  le  fait  est  ti^ut  ,  l  iuteniiini  n'est 
presque  rien;  nitds  pour  Us  injures  verbales  ,  mais 
pour  les  abus  de  U  presse  ,  c'est  le  contraire: 
l'intention  est  tout,  et  le  luit  n'est  rien.  Oià  donc 
est  le  prisme  judieiaire  c;ui  sait  décomposer  1-.; 
sentiment  et  la  pensée  ,  séparer  le  dioil  di» 
l'abus,  la  vérité  importune,  mais  courase'use, 
du  cri  des  faciions  ,  et  l'audace  de  la  Grange- 
Chance!   des    blasphê.mes  de  M.rrnt  ? 

Sans  doute  ,  vous  avez  remarqué  avec  peine 
dans  le  rapport  les  passages  suivans  : 

L'écrivain  tîe  sera  responsable,  que  dans  Us  eu 
prévus  par  la  loi;  il  sera  peimis  (iimprimer  (--xif 
ce  qui  ne  nvii  pas  au.  d^oit  il'autrui;  touts  irtipii- 
tation  imprimée  contre  l  hoimCur  ou  Li  conduitt 
morale  d'un  citoyrj:  sera  pmtie. 

Quelle  carrière  législative,  cette  doctrine  n'ou- 

j  vrc-t-clle    pas   aux  ennemis  de   la    lilieité    de    Iti 

presse  ?  Ou  transforme  un    dreiit  i 


réglé  par  la  constiiunon  en  un  aïoit  éventuel  et 
indéterminé  ;  on  conlusionne  au  p.olit  des  ty- 
rannie? futures  ,  ce  que  la  tLccrie  de  nos  lo;s 
politiques  a  conçu  ,  ll^é  ,  défini  avec  ui;e  sim- 
plicité et  une  clarté  extiême  pour  fintéiêt  de  lous 
et  la  garantie  de  la  liberté. 

Je  demande  à   ceux   d'entre  nous  qui  ont  é'é 
jurés    ou 
demande 
pénal  ,    s 
de    citct- 


nel  ;    ie 
e    code 

c      vie,  s 


membres  d'un  tribunal  cru 
à  ceux  qui  ont  médiié  sur 
le  dernier  des  ariitîes  que 
est  précisé  de  maidere  à  donner  liei 
soit  à  une  piainie  régulière  ,  soit  à  une  pein 
L'illimitaiion  de  tous  ces  droits  et  particulière-  légitime.  Chez  un  Peuple  on  \,:s  convenances 
ment  de  la  liberté  de  la  presse  est  la  conséquence  i  '•'"'"='-"■■'  '"/'""i*  '  ^"  "■''"V.V'  '^  '^"''': 
nécessaire  de  leur  constilutionnalité  ,  de  l,,ur  !  PO^-^i!  souventles  mêmes  noms ,  1  honneur  et  1 
existence,     comme     moyens     de     >.aranile.    ()„i  i  tondmîe  morale  sont  ce  tede^r-ulure,  qu  ils  app' 


moyens     de     garantie.    Qui 
iniit-er?   h.-s  grands  pouvo 


donc  pourrait   les 

mais  c'est  contre  eux  que  la  garantie  est  introduite. 

Ils  Seraient  juges  et  parties. 

Ils  doivent  subir  la  liberté  de  la  presse  ,  ils 
doivent  la  défendre  ,  la  respecter.  JJIs  sont  nou- 
recevables  à  la  juger.  . 

Pour  ie  Peuple,  la  liberté  de  la  presse  est  un 
droit;  pour  les  magistrats,  c'est  un  devoir. 

Admettez-vous  'que  la  liberté  de  la  presse  est 
inviolable?  vous  m  accordez  qu'elle   est  illimitée. 

Secondement  :  dans  lai  nature  les  objets  ont 
leur  milieu  pi  leurs  points  exircmès.  Il  .en  est 
de  même  dans  la  moiale.  L'administration  géné- 
rale obéit  très-bien  encore  à  ces  nn.mccs.  "M  lis 
en  législation,  il  es.t  des  choses  qu  il  U-u  nl.icer 
dans  un  état  absolu  pour  les  juger  ,  il  i.i'ut  les 
lixer  dans  des  points  extrêmes  peur  les  recon- 
naîirc.  Tous  les  milieux  sont  impraticables.  Telle 
est  la  presse:  je  la  conçois  législaiivement  inter- 
dite ,  ou  constitution(iellcment  illimitée;  mais  les 
moyens  termes  échappent  à  la  lisi ,  comme  aux 
tiibunaux  ,  ils  échappent  à  toute  mesure  positive  , 
juste  et  régulière.  Croyez  que  l'insuffisance  de 
tous  les  reglémens  connus  n'sipas  d'aufre  origine. 

Trofiiemeinent  :  toutes  les  fois  que  vous  ad- 
mettrez une  cause  ,  comme  nécessaire  ,  légitime 
et  surtout  constitutionnelle ,  le»  effets  et  les  pré- 
tendus délits  résuitans  des  effets  seront  à  peu- 
près  insaisissables,  indéhnisstibles  ;  ils'échappe- 
ront  a' tout  pouvoir  légitime  et  non  arbitraire. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  démon- 
trent à  mes  yeux  la  nécessité  et  la  justice  du  prin- 
cipe do  l'illiniitation  d^e  la  presse. 

La  commission  composée  d'excellens  esprits 
à  dit  ép.ouver -une  granile  fatigue.  L  illimiiation 
éuint  constitutionneilemeiil  ordonnée  ,  le  réta- 
blissement de  la  censure  et  la  prohibition  abso- 
lue étant  interdits,  lous  s-s  raisonnemens  se  sont 
trouvés  sans  majeure.  Elle  a  été  dans  le  chaos.    - 


1  conUinîe  niorale 
ticnnent  extkisiv 


eut  à  I  opini 

-  Rien  en  effet  de  si  ddlicrle  à  concevoir  qaî 
rintervention  de  l'amoritc  judiciaire  en  pareiSts 
matière.  Ceci  a  beïoin  de  quelrprcs  dévclop- 
pemens. 

J'avoue  qu'un  corps  poiiiique  subsiste  pénible- 
ment ,  s'il  n'a  une  garantie  paiticuliere  ;  si, 
comme  les  animaux  ,  il  n'a  une  défense  adhé- 
rente à  son  org.!iii-.:idc;i.  Quelle  est  cette  dé- 
fense pour  les  auiOiiic,  civiU  s  ?  C'est  une  juri- ■ 
diction  d'aMiibulic-n  Sîiccialcmcnt  chargée  de  les 
proléger.  D.ins  leur  première  origine,  les  ecclé- 
siastifiucs ,  les  cours  de  magistrature,  les  œfli-  - 
taircs  ,  la  ferme  générale  ,  les  biens  domaniaux  , 
le  point  dhonncur,  les  fiels  avaient  chacun  une 
justice  propre  et  adliérenie. 

Sous   l'ancien  régime  et  sous  le  régime   consti-  _ 
tutionnel  de  1791,  le  forps  entier  de  lEtat  avait 
une  juridiction  protectrice. 

Pourquoi  la  constitution  de  I7g5  a-t-clle  re- 
jeté ce  système  ?  C  est  premièrement  ,  parce 
qu'elle  a  voulu  à  tout  prix  éviier  la  tyrannie 
personnelle  des  fonctionnaires  publics  ,  les  pçji- 
niunir  contre  touies  l'es  leutuiions  de  peima- 
nence,  les  mettre  aux  prises  avec  l'opinion,  et 
faire  de  leur  nudité  un  de  ces  moyens  négatifs 
de  garantie  populaire  dont  je  vous  ai  déjà  en- 
tretenu. 

Secondement,  elle  a  prévu  que  dans  les  tems 
voisins  dune  révolution,  et  en  général  dans  tout 
Etat  républicain,  ces  tribunaux  finiraient  toujours 
par  être  des  tribunaux  révolutionnaire!  et  des 
inquisitions  d  Etat. 

La  commission  est  tombée  dans  ce  dernier, 
inconvénient  ,  en  donnant  aux  louctioniuii  s 
public  le 'choit  d'assigner  leurs  détracteurs  de- 
vant la  justice  de  leur  résidence,^  qui,  avec 
quelques  piécautions  ,  deviendra  sinon  un  tri- 
bunal révolutionnaire,   le  njot  est  trop  dur,  du 
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iftoins  un  cortscî!  de  discipline  militaire.  Ooiti- 
bltn  il  sera  aisé,  par  exemple,  aux  membres 
du  direcioirc  d'organiser  de  telle  manière  la 
police  coiTcctionucllc  de  leur  domicile  de 
dignité,  qu'une  sorte  de  terreur  sera  versée  sur 
les  écrivain»  qui  oseront  Jes  blâmer ,  et  que 
la  liberté  de  la  presse  sera  interdite-  à  leur 
égard. 

La  commission  a  ,  d'autre  part,  rencontre 
l'écucil  volontairement  établi  par  la  constitution, 
c'est-à-dire  ,  une  sorte  de  déni  de  justice.  En  vain 
a-i-cUe  dit  que  le  corps  législatif  ou  le  directoire 
insultés  en  masse  ,  plaideront  ,  par  l'ori^ane  des 
coaimissaires  naiionaux,  à  douze  myriaœetrts  du 
lieu  de  leur  résidence.  Il  n'est  pas  dans  nos  mœurs 
qu'une  grande  autorité  apparaisse  devant  un 
tribunal  oe  police  correctionnelle  ,  y  subisse  une 
chëtive  procédure,  soit  attachée  à  l'audience 
avec  des  étourdis  et  des  prête-noms  ,  y  dcvieiinc 
la  sujet  d'une  indécente  caricature  ,  y  recueille 
ces  épigraniraes  que  le  sol  français  produit  par- 
tout sans  culture.  L'autorité  punit  ou  pardonne  , 
^Ue  n'entre  point  en  jugement  irrégulier  avec 
ses  serviteurs  i  elle  écoute  des  excuses,  elle 
absout,  elle  se  condamne  elle-même,  mais  elle 
ne  subit  jamais  de  condamnaiion. 

Et  devant  quel  tribunal  obticndrez-vous  justice 
seulementrdjs  journaux  du  directoire,  du  tacliy- 
-  uraplie  législatil  ?  k-s  rédacteurs  de  ces  journaux 
sejont-il.s  aussi  tenus  de  nommer  leurs  ordonna- 
teurs et  leurs  commenditaires  ?  Sans  doute  ils 
seront  inviolables  ,  et  la  verge  correctionnelle  lie 
s'appliquera  qu'aux  journaux  populaires.  Quelle 
justice  ! 

Assurément  je  suis  très-rassuré  sur  l'intention 
de  tous  les  membres  de  la  commission;  mais  la 
contexture  de  leurs  trois  (uojets  est  inquiétant;. 
D'abord,  c'est  une  police  contre  des  aboyeurs 
publics;  déjà  les  pr.rjcipes  sont  violés,  mais 
si  légèrement,  qu'à  peine  ose-i-on  réclamer;  le 
rézeau  s  étend  dans  le  second  projet ,  il  enveloppe 
les  imprimeurs  ,  les  écrivains  ,  dans  des  termes 
bien  prohibiiifs  ,  mais  assez  mesurés  pour  que 
les  réclaraaus  ne  jiuissent  se  montrer  enco.e 
qu'avec  défaveur  ;  le  projet  de  t.ichygrapliic  pé- 
nètre cnlin  dans  les  conseils  législntitii. 

La  tachygrapliie,  sans  concurrence,  est  un 
grand  pas  vers  linterJiction  de  la  liberté  de  la 
presse. 

La  liberté  de  la  presse  suppose  la  liberté  ,  la 
facilité  des  communications  ;  elle  n'est  pas  seu- 
lement le  droit  que  vous  avez  de  transmettre  vos 
discours,  c'est  le  droit  qu'on  a  de  vous  entendre. 
Prenez  garde  que  vous  altiibuez  au  pouvoir  ce 
qui  appartient  à  la  surveillance  ;  vous  interver- 
tissez les  rôles.  Le  principe  de  la  mission  des 
journalistes  n'est  pas  dans  le  gouvernement,  mais 
dans  la  Nuilon.  La  taehygraphie  proposée  ,  ct  en 
géuéral  tous  les  journaux  salariés  par  l'autorité , 
sont  la  contre-révolution  de  la  presse. 

Vous  accoutumez-^  eus  à  l'idée  que  l'expression 
de  votre  penfée  -sa  devenir  l'objet  d  un  règlement; 
qu'une  majorité  cven'.ueUc  et  tin  scrutin  secret, 
qu  un  grand  inquisiicur  ,  nommé  comme  le 
direcioire  exécutif ,  l'ont  étendre  sur  vous  leur 
empire? 

On  a  déjà  fait  cette  réflexion  :  que  si  une  faction 
se  relevé  jamais  danc  le  sein  du  corps  législatif,  il 
faudra  se  résoudre  au  silence  ,  ou  parler  par  l'or- 
gane de  ses  ennemis  et  d'un  maire  du  palais.  Pour 
ce  qui  me  concerne  ,  je  déclare  que  la  seule  idée 
d'un  tachygraphe  rae  fiit  épiouvex  un  malaise 
iniévicur ,  et  spuft/ir  dans   mon  entendement. 

La  constitution  a  montré  sa  volonté  sous  toutes 
les  faces  :  elle  a  voulu  1  illiniitation  de  la  presse; 
e  le  en  a  inierJi  la  prohibition  ;  elle  a  défendu  la 
censure  ,  c'est-à-dire  ,  toute  mesure  de  police  , 
toute  législation  sourde  ou  lointaine  ,  toute  ins- 
tilution  vénale  ,  toute  action  répvi.nante. 
.  Or,  peut-  on  se  dissimuler  que  les  modestes 
projets  de  Daunou  ne  renferment  uue  censure 
adroite  ,  innocente  ,  juste  peut-être  ,  mais  dé- 
couvrant la  source  des  dangers  que  l'acte  cons- 
titutionnel a  voulu  prévenir. 

Je  me  résume  en  ces  mots  :  la  presse  est  libre 
par  Je  droit  naturel  ;  elle  est  libre  et  illimitée 
par  le  droit  constitutionnel  ,  elle  est  inimitable  , 
comme  garantie  du  pouvoir  reprcsentalif  ;  elle 
l'est  encore  de  sa  nature  partout  où  l'interdiction 
totale  en  est  défendue.  Les  ubus  de  la  presse 
sont  quelquefois  cruels,  Kiais  ils  sont  insaisissables, 
iadéfinissables,  injtigeables.  Les  trois  projets  de 
YfL  commission  oifVent  un  mode  de  répression 
.  impiaticable  et  un  plan  de  censure  qui  viole  le 
principe  de  l'illimiiaticn  constitutionnelle. 

Le  projet  de  Pastorct  ne  détruit  point  mon 
Sysièrat  ;  il  repose  tout  entier  sur  une  excep- 
Hou  que  l'on  peut  adrnettre   sans  danger.   C'est 


le  Cas  oii  l'outrage  imprimé  acquiert  en  quelque 
sorte  le  caractère  de  laccusatien  ,  où  l'outrage 
imputant  un  crime  social  équivaut  à  une  dénoi- 
ciation  civique  qui,  non  justifiée,  donne  lieu  à 
la  demande  des  dommages  et  intérêts.  C'est  ainsi 
du  moins  que  j'ai  traduit  sa  définition  de  la  ca- 
lomnie. ..Suivant  lui  ,  c'est  l'imputation  d'un  délit 
marqué  dans  le  code  pénal.  Pichepru  a  volé  la 
caisse  militaire  de  son  aimée;  Malsiierbes  lut  un 
septembriseur,  voilà  des  calomnies  et  de  laussts 
déno:!ciatior.s  :  elles  ont  le  poids  d'un  fait  ma- 
tériel. Uevéuies  d'un  corps ,  elles  peuvent  comme 
les  actions  ctte  piésenlées  aux  tribunaux  ,  et  don- 
ner lieu  à  des  actes  positifs  et  judiciaires. 

La  commission  que  Daunou  représente  ,  trai- 
tant la  question  des  abus  de  la  presse  ,  a  fait 
un  premier  pas  en  abandonnant  l'action  crimi- 
nelle ,  pour  la  converdr  en  action  cle  police.  Il 
faut  en  faire  un  secend  ,  et  convertir  l'action  de 
police  en  une  simple  action  civile.  Pastoretn'en 
est  pas  éloigné,  et  son  rapport  n'a  besoin  pour 
cela  que  d'une  légère  extension.  Je  voudrais  , 
par  exemple  ,  que  la  poursuite  de  la  calomnie 
se  fît  devant  les  juridictions  ordinaires  et  non 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 
je  voudrais  que  toute  inipuiàtion  écrite  qui  a 
donné  lieu  à  ua-domniage  réel -et  bien  prouvé  , 
fut  poursuivie   de  la  même  manière. 

Ainsi  ,  le  citoyen  at.rait  pour  le  maintien  de 
sa  sûreté  et  de  son  n.-pns  ,  Contre  les  abus  de  la 
presse  ,  faction  crimiiieilc  pour  les  délits  gra- 
ves ,  et  l'action  civile  pour  les  dommages  civils. 
Entre  ces  deux  actions  ,  la  liberté  (.le  la  presse 
ne  counait  aucun  lisquc:  contre  l'aciioi  au  cri- 
minel ,  elle  serait  délendue  par  les  jurés  ;  contre 
l'action  civile  ,  elle  s;  rait  défcncue  comme  lous 
les  autres  genres  de  propriéié  ,  et  vous  ne  lui 
devez  pas  d'aut're  protection.  Entre  ces  deux 
actisiiS  ,  la  l.b.rté  de  la  presse  resterait  entière 
et  illimitée.  Point  de  répression  ,  point  de  police, 
point  d'entreprise  législative  ,  point  de  discipline 
et  de  coircclion  arbitiaire.  Dans  cet  aperçu,  cjui 
auidit  besoin  d'un  grand  développement  et  d  un 
sccoid  discours  ,  est  peut-étic  la  solution  du 
dilficils  problème  qui  nous  occupe.  . 

Hors  de  là  je  ne  vois  qu'obscurité  ,  erreur  et 
tyrannie.  Hors  de  là  il  faut  subir  héro'ïquement 
la  liberté  illimitée  de  !a  presse  ,  en  considération 
de  ses  avantages  natuiels  et  politiques.  Il  faut 
la  suporter  comme  la.  simplicité  des  jurés  ,  le 
tumulte  di*S  assemblées  primaires;  la  légèreté  des 
choix,  publics  et  toutes  les  ingraiitudcspopulaires. 
Républicains  ,  il  ft:ut  vous  accoutumer  de  bonne 
heure  à   cette  température  sauvage. 

Je  finis  par  quelques  réflexions  générales.  Il  est 
un  sentiment  naturel  au  cœur  de  l'homme  ;  la 
probité  même  doit  s'en  détier.' Possesseurs  d'un 
;;.aad  pouvoi.  ,  ii9,us  voudrions,  pour  un  instant 
'du  moins  ,  consolider  cette  douce  acquisition 
et  jouir  en  paix  de  notre  empire  sur  nos  sem- 
blables et  sur  l'opinion.  On  voudrait  être  con- 
t;-inp!é  avec  respect,  pour  se  contempler  soi- 
mcmc  avec  plus  de  délices. 

IriUiile  désir  ;  l'opinion  est  d'une  démagogie 
extrême;  elle  est  en  rébellion  permanente  ;  rien 
n'est  à  l'abri  de  son  ostracisme  bisarre  ;  est-ce 
un  bien  ,  est-ce  un  mal  ?  La  constitution  a  pro- 
noncé. 

Si  j'étais  chargé  de  consoler  des  hommes 
dEtat  ,  je  leur  tiendrais  ce  langage  :  vous  n'existez 
point  dans  les  rapports  misérables  du  tems  pré- 
sent ;  le  blâme  ou  l'éloge  sont  pour  vous  dans 
l'avenir  ;  votre  apothéose  se  piépare  au-delà  du 
cirque  où  vous  combattez  :  déjà  les  siècles  se 
lèvent  avec  majesté  et  se  mettent  en  marche  pour 
vous  venir  juger. 

Là  est  la  juridicrion  que  nous  cherchons  en 
vain  ;  elle  n'est  nulle  part  ailleurs.  Je  dis  qu'elle 
n'est  nulle  part  ailleurs  ,  à  moins  que  vous  ne 
consentiez  à  la  voir  dans  le  principe  de  la  réci- 
procité ou  dans  celui  des  réactions.  Je  m'ex- 
plique : 

Le  droit  de  parler  -suppose  le  droit  de  ré- 
pondre :  là  réside  peut-être  la  véritable  garantie 
et  1  unique  moyen  de  répression.  Les  gouver- 
nans  dans  leurs  proclamations  ,  les  députés  à  la 
tribune  expriment  ouvertement  leur  pensée  ;  les 
représentés  commentent  ,  critiquent  tout  haut 
leurs  motifs  ;  ils  se  trompent ,  ils  outragent  quel- 
quefois; rirais  ne  sont-ils  pas  exposés  eux-mêmes 
à  1  outrage  et  à  l'erreur?  Si  le  représentant  est 
inattaquable  .  le  rep'résenté  ne  saurait  être  aiia- 
qué.  'Tel  est  le  principe  de  la  rcciproeiré  qui, 
comme  l'on  voit  ,  porte  avec   lui  son  corrcciif. 

Celui  de  la  réaction  n'est  pjs  moins  remarqua- 
ble :  quand  l'exercice  d'un  droit  naturel ,  d'un 
droit  illimité,  bon  et  juste  en  lui-même  ,  pro- 
duit de»    abus  <t    des    conséquences    vicieuses  , 


urrc  réaction  secrettc  s'établit ,  qui  ,  suivant  le 
vccu  de  la  nature  ,  teimpere  ,  corrige  sans  détruire  , 
punit  et  léprime  sans  anéantir. 

Quand  une  chose  ,  au  contraire  ,  est  essentiel- 
lement désordonnée  ,  la  réaction  va  plus  loin  ; 
elle  la  mine  ,  la  consume  et  la  tue. 

Dans  les  objets  que  la  législation  ne  peut  ni 
atteindre  ni  réglementer  ,  comptez  aussi  sur  la 
loi  des  contraires  ;  les  elïets  se  mettront  en 
(ipposiiion  avec  d  autres  ellets  ,  et  l'tjrdre  se 
rétablira  par  cette  lutte. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  abandoncr  à  eux-même* 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  ses  abus  inta- 
rissabks.  Vous  le  v(.  yçz  ,  les  journaux  battent  les 
journaux;  ils  tournent  leur  inquisition  contre 
eux-mêmes  ;  ils  compromettent  et  dévoilent  les 
factions  dans  leurs  luttes  na'ives  ;  ils  se  heurtent; 
ils  s'entre-choquent  comme  des  vents  contraires 
que  la  lumière  traverse  toujours  en  paix. 

Croyons  au  génie  de  la  liberté  ,  a  dit  le  rap- 
porteur: dans  ces  paroles,  il  s'est  jugé  lui-même. 
En  tout  tems  ,  mais  surtout  le  Lndcmain  d'une 
révolution  ,  la  science  des  lois  qu  il  ne  faut  pas 
laire  ,  est  la  plus  belle  partie  de  la  législation. 

M.iis  pouç  cela  il  faut  laisser  dans  toute  leur 
latitude  1  exercice  des  droits  naturels,  les  prin- 
cipes élémentaires  ,  et  la  sève  primitive  des  évé- 
ncmens. 

Germinal  approche  ;  la  Nation  va  députer 
veis  nous.  Quand  nos  collègues  nouveaux  nous 
deraarderont  :  qu'avcz^vous  fait  pour  la  consti- 
tution ?  Quil  sèia  doux  de  leur  répondre  :  aoua 
avons  conservé  la  liberté  de  la  presse. 

Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Pas- 
toret  :  je  demande  cr;corc  que  ce  projet  soif 
renvo,  é  à  la  commission  déjà  existante  ,  pour 
examiner  s'il  ne  conviendr»it  pas  de  convertir 
la  poursuite  de  police  en  action  civile  ,  ou  la  pour- 
S'-'ite  en  indemnité  devant  les  juridictions  ordi- 
naires. 

Plusieurs  voix.  L'impression. 

D'autres,   L'ordre  du  jour. 

L'impression ,  mise  aux  voix  ,  est  ord  onnéc. 

On  réclame  une  nouvelle  épreuve. 

Le  président  renouvelle  1  épreuve,  et  le  conseil, 
à  une  forte  majorité ,  ordonne  l'iEppression  du, 
discours  de  Jourdan. 

Treilhard.  Je  ne  parlerai  que  sur'  le  projet  de 
résolution  portant  établissement  du  journal  tachy- 
graphique 

Hurdy.  Je  demande  que  la  suite  de  cette  dis- 
cussion soit  ajournée  à  demain  ,  et  que  le  conseil 
se  iorme  en  comité  général  pour  terminer  Is 
lecture  des  pièces  relatives  à  l'affaire  de  l'Isls- 
de-France. 

Cette   proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 


COURS      DU      CHANGE. 

BoviSE  du  iS  frimairt. 

Amsterdam &o\    à   6i  ' 

Hambourg igi  à  194 

Madrid n 

Cadix 10  17   6 

Gênes 91  ï   9»  J 

Livourne io3  court  jour. 

Bile ; t. 

Lyon ■  ...  au  pair. 

Marseille % 

liurdeaux i  à  p. 

Lausanne ; i  p. 

Londres 24  7   6. 

Or  lin. loii.  5  s. 

Lingot  d'argent. 5o  1.  7   s.  6  d. 

Piastre > 5  l.  5  s.  9  d. 

Quadruple yg  1. 

Ducat  d'Hollande ir  1.8  s. 

Guinée 

Souverain 33  1.    17   s.  6  d. 

Mandat ï  1.  10  11   isirj  iss. 

Le  cours  du  directoire   est  de s  1.  17  s. 


ERRATA. 

N"  77,  pa^e  3o5  ,  1''=  colonne,  ligne  48,, 
pré;ideru  ,  /(id'i  plaidera.  Ihid.  ligne  55,  psycro- 
iogique  ,   liiez  psychologique. 

s"=  Colonne,  ligne  s6  ,  façonnement,  liset 
façonnent. 

Smc  Colonne,  ligne  11,  et  avec  elle,  listt 
éternelle. 


L'abesiMiseat  M  Tuit  i  Fadi.ruc  des  Foiwvint  ,  nS  iS.  le  prix  c<l  de  t*  liv.  pour  troii  Oisil,   CB  Dum< 

l^abcnufî   qu'au  covaoïenceiucnL   «le    cti:;Cjiie    mou. 

llfautadv«£:«    lei  Uttiçisil  itg^t  ,  frj.nc  d«  p»rt ,  w  citujreu  Aubry  .direttCBi  i«  t«  jouxn>l,  rue  d»  roiuvtns  .,  n"  18.  Il  faut 
l'oa  se  ^caiL  A^r^ËCiiir.    Lcï  lettres  i.zi  dépanemeul,  non  iff^nchici,  nt  feront  poial  recicéeB  de  la  psate. 

Il  (aut^toir  ioJR..  peur  plui  «Je  cureté  ,  de  charger  celles  qui  rtsfcrmeac  des  valeur»  ,    ctidresacr  tout  ce  qni  eontertie  U  rîdactioD  de  la  feuille  ta  Rédacteur  ,  rai  du  roitcvim 
a:uf  heures  tiï  taatin  jusqu'il  huitheurcl  du  aair. 


40  Ml.  pour  lia  moia  ,  et  8a   liv.  pour   l'année  entière.  On  ne 
ndredani  les  eavo!»  le  port  dea  paya   oi 


t4  li  ,  de 


À  P»H«  ,  d«  l'impàMiwio  du  G.  u.  As  AS  î  E  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de:  Poi  icvins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  80.         Décadi ,  20  JrimaiTL  ,  (an  5  dt  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (  sametdi  »o  décembre  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

Pe   Rome,   le    12  novembre. 


Xj  E  cardinal  Mattei  eut  ordre  de  la  sccrétai- 
icric  d'élat  £t  de  la  consçiégrition  de  répondre  en 
son  nom  au  général  Buoiiuparte  dant  les  termes 
les  plus  polis  ,  et  de  l'assurer  que  le  pape  et 
la  congrégaition  d'état ,  à  qui  il  avait  communi- 
qué la  lettre  du  général ,  étaient  très-satistaits  de 
l'cmprusscment  qu'il  avait  montré ,  et  profiie- 
j(!t.ei.l  U»,  ces  oiiposilioiiii  favorables  dès  que  les 
circonstances  le  permctiraictil. 

L'agent  de  la  R.épublique  française  reçut  avant- 
liier ,  par  le  courier  de  milan  ,  des  dépêches  da 
directoire  ,  qu  on  dit  très  -  importantes.  Hier 
matin  ,  il  alla  chez  le  cardinal  Mattei  ,  ?oec  le- 
quel il  resta  près  d'une  heure  ,  et  ensuite  chez 
le  cardinal  secrétaire  d'état ,  avec  lequel  il  eut 
une  très-ionaue  conférence.  On  assure  que  cet 
agent  a  eu  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de  la 
paix  sur  des  bases  différentes  de  celles  du  traité 
déjà  proposé  ,  et  qu'il  y  aura  un  nouveau  congrès 
à  Crémone  ,  au(^el  assistera  aussi  le  général 
Suonaparte. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  Zc  2 1  novembre* 

Notre  gouvernement,  dit  ]e  Morning-Cironicle, 
paraît  vouloir  accélérer  le  résultat  de  la  négo- 
ciation de  paix  avec  la  France.  Corarrie  nos  mi- 
nistres connaissent  les  reUtions  très-délicates  qui 
existent  entre  les  deux  cours  inipéiiales  ,  et  la 
puissante  influence  que  des  circonstances  parti- 
culières pnt  donnée  à  la  cour  de  Pétersbourg 
sur  le  cabinet  de  Vienne  ,  ils  sont  très-pressés 
d'établir  une  base  foiidamcnlale  de  négociation  , 
avant  que  la  politique  ambitieuse  de  l'impératrice 
ait  mis  ,  par  sa  fàtlicuse  interposition  ,  de  nou- 
veaux obstacles  au  traité  ;  cette  crainte  justilic 
l^icn  l'irapatience  de  nos  ministres. 

Les  nouveaux  bills  relatifs  à  la  milice,,  à  la 
Cïvaleiie  et  aux  matelots,  excitent  beaucoup  dï 
tntcon^:-nte^Jent  psiJii  le  Peupte.  Ce  qui  contri- 
bue surtout  à  ce  mécontentement  ,  c'est  que  le 
public  ne. sent  pas  la  nécessité  de  mettre  en  état 
de  défeiMe  avec  tant  de  Irai»  ,  d'embarras  et  de 
vexations  ,  un  pays  qu'on  croit  que  l'ennemi  n'a 
nulle  intention  d'attaquer.  Les  soixante  raille 
tommes  de  milice  supplémeniaires  ,  divisés  eu 
dix  parties,  doivent  être  exercés  tour  à  tour 
pendant  l'espace  de  vingt  jours.  C'est  la  dixième 
partie  des  hahitans  de  1  Angleterre  capables  de 
porter  les  armes  ,  et  la  quarantième  des  hommes 
qui  vivent  de  leur  travail.  Ainsi  ,  une  loi  qui  , 
pendant  ce  tems  ,  dciourne  cetie  portion  de  la 
classe  industrieuse  d  i  cours  ordinaire  de  set 
occupations  ,  opepe  la  destruction  de  la  cinquante- 
septième  partie  de  1  industrie  du  pays,  et  équi- 
vaut à  une  taxe  d'environ  deux  pour  cent  sur 
tout  le  capital  de  l'Angleterre.  Qu'on  joigne  en- 
suite à  ce  supplément  de  milice  les  quinze  mille 
honraies  qu'on  doit  lever  pour  le  service  de  l'ar- 
mée et  de  la  niaiine  ,  et  dont  le  travail  mile 
«era  perdu  pour  tout  le  couri  de  l'année  ,  ainsi 
que  le  grand  nombre  d'habitans  qu'on  appelle 
"preiqucpaitout,  des  fermes  ou  des  manufactures  , 
a  l'exercice  des  armes  ,  et  on  aura  une  idée  de 
la  surcharge  et  des  embarras  qui  résultent  de 
cet  nouvelles  lois  ,  ainsi  que  de  l'impression  lâ- 
cheuse qu'elles  produisent  sur  ceux  qu'elles  frap- 
pent directement.  La  rigueur  de  ces  bills  est 
encore  aggravée  sur  toute  la  côte  orientale  de 
l'Angleterre,  par  les  préparatifs  militaire»  dant  on 
t'occupe  en  ce  moment.  Des  lettres  circulaires 
ont  été  envoyées  aux  lords  lieutenans  de  ces 
comtés  pour  faire  ramener  dans  l'intérieur  tout 
le  bétail  et  tous  les  objets  de  quelque  impor- 
tance. On  ordonne  de  dresser  de»  états  exacts 
des  londt  de  chaque  individu  ,  du  nombre  de 
,ses  chariots  et  de  ses  ? oitures ,  de  ses  journa- 
liers ,  de  ses  domestiques ,  de  se»  chevaux  ,  et 
de  déterminer  le  service  auquel  chaque  individu 
eut  être  employé  ,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval, 
un  mot,  on  fait  tout  ce  qu  il  faut  pour  rendre 
l'alarme  universelle.  Les  fermiers  sont  dans  le 
plu»  jçrand  effroi.  Ils  »e  voient  menacés  d'une 
léquisilion  à  la  manière  française.  Enfin,  plusieurs 
commandaiis  ont  ,  de  leur  propre  autorité  ,  pro- 
posé aux  magistrats  de  lever  des  troupes  de  ca- 
valciie  et  d  infanterie  au-delà  de»  contiiigcns  Cxés 
par  le»  bills  pour  ces  comtés.  Ou  peut  juger  des 
runeuri  qutf  tout  «ela  ptodÀi  dans  un  pays  oà 


ce  que  les  habiians  redoutent  davantage  est  d'être  I  XII.  Dan»  le  cas  où  toutes  les  partie»  seraient 
détournés  sans  cesse  du  cours  liibitucl  de  leurs  !  appcllantes ,  lo  tribunal  d'appel  Sera  tiré  au  sort , 
affaires  et  troublés  dam  leur  manière  d'être  or-  j  si  elles  ne  peuvent  autrement  se  concilier, 
dinaire.  Les  hommes  qui  ne  partagent  pas  les  i  XIII.  Le  président  dressera  procès  -  verbal  , 
craintes  réelles  ou  apparentes  des  ministres  ,  I  dans  lequel  il  déclarera  le  tribunal  d'appel  que 
disent  qu'il  est  fort  simple  que  les  Français  |  le  choix  des  parties  ou  le  sort  aura  désigné, 
cherchent  à  se  moquer  de  nous,  mais  qu..  nous  I  XIV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  i6 
ouri.ons  payer  un  pc_i  moins   cher  les  irais  de     août  1790  ,  relatives  aux  exclusions  des  tribunaux 

d  appel,  sont  rappotlécs. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  QjiineUe. 
SÉANCE    DU    18    FRIMAIRE. 


a  plaisanterie. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   !)^,  S  ANCIENS. 
Préndeuxc  dt  Bréard. 

SÉANCE    DU    17    FRIMAIRE.   ' 


1; 


Fastoret.    La   France    eut   un   citoyen   recom-- 
tpannable   par  ses   services,  vénérable    par   sel 
malheurs  ,  dont  le  nom  sera  toujours  cher  à  lou» 
les  amis  de   la  Patrie,  quelle  que  soit  la  nuance 
Sur    le   rapport    de    Gevardot  -  Fombclle,    le  1  f^f ''^'"'' op'n'.^n  politique.  Je  ne  vous  dirai  point 
conseil  approuve  une  .  isolution  du  i3  frimaire,  1  jd  <!"«=  les  s^iencv.s  fuient  illustrées  par  son  génie? 
qui  accorde  des  secour'--.n  numéraire  aux  réfugiés  1  Jc^  ne    vois   en   lui   d<uis    ce    moment  qu'un  des 
'    '    "  .      -,   .     .  héros,  une  des  victim',.»  de  la  liberté.  Assii  parmi 

ses  foîiilateurs,  il  eut  la  gloire    de  présider   î'tte 
étonnante   assemblée  dont    les  efîoris  ,     toujour» 


de  la  Coise  et  des  Colories. 

Ligeret ,    organe  d'une  antre  commission  ,  pro- 
pose d'approuver  une  T.doluiion  du  19  brumaire, 


a;:igrandis  par  les  obstacles  ,  fi,-eut  souvent  t-iora- 


Le  consyl  approuve  la  résslution.  En  voici  le 
texte  : 


relative  au  choix  des  tribunaux  d  appel.  Cette  s  ph,.r  des  vériics  si  cruellemeni  profanées  ,  en  uic* 
resolution  ,  dit  e  rappotteur.  est  purgée  des  vices  .  ^^  jg  déplorable  abus  qu  en  tirent ,  pendant  deux 
que  contenait  la  première  qui  vous  avait  été  pré-  an,,ées  ,  les  orateurs  et  les  agens  du  crime  et  de 
seniee  sur  cette  matière  .et  que  vous  avez  rejettée.  l'anarchie.  Il  la  présidait  dans  cette  journée  im- 
mortelle où  un  jeu  de  paume  devint  le  sanctùairs 
des  repjésenlans  du  Peuple  ,  l'asile  de  la  liberté. 
Depuis  ,  nommé  maire  de  cette  grande  commune, 
il  y  mérita  cette  haine  des  mcchans  ,  celte  estinls 
des  gens  de  bi^-n  qui  ont  un  double  suffrage 
pour  la  vertu.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
'  quelle  fut  sa  destinée  ;  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
ne  fiémisse  enco.e  de  sa  mort  et  des  circoiis- 
taii,ces  qui  en  redoublèrent  l'.urociié  i  aucian  lils 
ne  lui  a  survécu,  mais  sa  veuve  lan;j,uu  <-nco;e 
dans  le  deuil  et  dans  l  infortune  ;  je  trois  remplir 
vos  vœux  les  plus  cuers  en  appvl-int  sur  elle  la 
aé.iéiosité  ,  je  devrais  dire  la  justice  nationale. 
Plosi.nrs  lois  ont  uejà  consacré  vos  principes 
envers  les  fr.-mmes  et  les  enlans  de  piusieur»  re- 
présentans  du  Peuple  ,  victimes  aussi  de  la  ty« 
rannie. 

Js  demande  q>*e  vous  les  appliquiez  à  cette 
Vt  jvcint.i'.-u^J.i.'iioit  1.  £)'oajvi4"'«  vou.'UM.L.J.ie 
tous  Ils  malheurs.  Ah  !  si  jii  vous  (Usais  que  Sa 
nourriture  ,  ses  vêtemens.  ...  si  je  vous  disais  que 

le  paiii  des  pauvres Non  ,  *es  terribles  mois 

ne  sortiront  pas  de  ma  bouche.  Je  vous  propose 


Art.  1=''.  L'appel  dc-a'jugemens  des  tribunaux 
civils  de  département  ne  peut  être  parte  que  de- 
vant un  des  trois  tribunaux  indiqués  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  ât  'jg  vendémiaire  drrnier, 
quel  que  soit,  en  premere  instaijce  ,  le  nombre 
des  parties  ayant  des  intérêts  opposés. 

IL  Si  les  parties  ne  se  concilient  pas  sur  le 
choix  du  tribunal  d'appel  ,  les  appclans  auront  la 
farul;é  d'rxclure  un  d-.'f  trois  tribunaux  indiqués 
dans  le  tableau;  les  intimés  pourront  en  exclure 
un  autre  ,  et  la  connaissance  dt  l'appel  sera  dé- 
volue au  tribunal  non  v'jfi'u-  - 

m.  S  il  n'y  a  que  deuil  parties  dans  l'instance, 
l'appelant  proposera,  d.iiv!  son  acte  d  appel  ,  1  ex- 
clusion qui  lui  est  atir  Jj^i;.  L'Intimé  sera  tenu 
d'-  p;op:.-jr  ti*i«-">.»  <  (..•■»  i^.»  ,'ur.  e,»^/?.-,  *'g,-'i 
de  lui  ou  de  son  procureur  spécial  ,  dans  ia  hui- 
taine franche  après  la  significaiioni  de  l'appel.  li 
sera  ajouté  un  jour  par  d^x  lieues  ,  lorsque  son 
domicile  sera  à  la  dislance  déplus  de  20  lijues. 

IV.    Si   l'appelant   néglige  d'ex:lure   dans   son  ♦ '^  f""'""°"  ""^^aiite  : 
acte    d  appej  ,  et    si  lintimé 


n  use  pas  ds  cttie 
faculté  dans  le  délai  prescrit  par  l'anicle  précé- 
dent,  it  sera  permis  a  cAïc  des  parties  qui 
ajournera  la  première  sur  l'appel  ,  de  choisir 
celui  des  tribuiaux  non  exclus  qu'elle  avisera; 
et  en  cas  de  coircurr.i'Ce  de  rJate ,  le  choix  fait' 
par  l'appelant  sera  piété.-t. 

V.  S'il  y  a  plus  de  deux  parties,  l'appelant, 
en  signihant  son  acie  d  appel ,  les  fera  citer 
devant  le  président  (iu  uraurral  de  pieraiere 
instance,  pour  faire  les  eiiclusions. 

VI.  Les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
le  tiibunal  est  établi,  seiont  tenues,  pour  le 
fait  des  cxclusiorrs,  et  à  peine  de  déchéance  de 
la  faculté  d'exclure  ,  d  y  faire  élection  de  domicile 
par  déclaration  au  greffe  ,  darrs  la  huiraine  du 
jour  du  jugement ,  si  elles  ne  lavaient  précédeai- 
ment  fait  «Tans  le  cours  de  i  instance. 

VII.  Il  y  aura  au  moins  cinq  jours  d'intervalle 
entre  la  citation  et  le  jour  fixe  pour  les  exclusions; 
il  n'y  en  aura  pas  plus  de  dix. 

VIII.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  appelans ,  s'ils 
ne  peuvent  se  concilier  sur  l'exclusion  d  un  des 
trois  tribunaux  .  le  président  les  fura  tirer  au 
sort  en  présence  du  greffier. 

Ne  seront  rois  au  tort  que  les  tribunaux  sur  les- 
quels les  exclusions  auront  porté. 

Le  tiibunal  désigné  pai  le  sort  sera  celui  que  les 
appelans  auront  exclut. 

IX.  L'exclusion  faite  par  les  appelant  sera  com- 
mune à  ceux  qui  ayant  un  même  intérêt,  n'auront 
pas  interjette  appel. 

X.  Si  les  intimés  ne  «'accordent  pas  sur  l'ex- 
clusion de  l'un  des  deux  autres  tribunaux ,  le 
président  les  fer»  pareillement  tirer  au  sort  ,  et 
celui  qui  sortira  sera  le  tribunal  exclu  par  les 
intimés.    •  ' 

XI.  Si  les  appelans  ne  se  présentent  pas  pour 
faire  leur  exclusion  ,  les  intimés  pourront  exclure 
deux  tribunaux;  et  dans  le  cas  où  les  intimés  n.e 
paraîtraient  pas  ,  les  appelant  jouiront  de  la  aiême 
faculté. 


Le  cons'il  des  cinq  cents,  consiiiérant  que  la 
loi  du  9  fforeal  an  4  ,  accorde  des  secoui.s  .luX 
veuves  d;3  repréienians  du  Peuple ,  qui  après 
avoir  coopéré  à  l'éiablissemcnt  de  la  liberté, 
l'ont  scellé  de  leur  sang; 

Considérant  que  1  état  malheureux  oti  se  trouve 
la  veuve  de  Sylvain  Bailly  ,  premier  président 
de  l'assemblée  constituante  ,  exige,  de  prompts 
secours  , 

Déclare  qu'ily  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'ijrgcnce  p.'end 
la  résolution  suivante  : 

L'article  II  de  la  loi  du  g  floréal ,  an  4,  est 
a;^piieable  à  la  veuve  de  Sylvain  Bailly. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un 
messager  d  état. 

Celle  résolution  est  adoptée. 

Hardy  demande,  par  motion  d'ordre  ,  que  le» 
administrateurs  ,  les  fonctionnaires  publics  e.O 
leurs  employés  ,  reçoivettt  dorénavant  la  totalité 
de  leur  traitement  »n  numér*ire  ,  comme  les  pre- 
miers lonctionnaires  de  la  Uépubliquc. 

Fabiv: ,  de  l'Aude.  Lai  commission  des  finance» 
.■ient  co  nbien  il  est  juste  de  rapporter  la  loi  du 
18  ihetmiilor,  qui  n'accorde  aux  fonctionnaires 
publics  que  la  moitié  de  leur  traitement.  Si  ce 
rapport  a  été  retardé  en  voiti  la  cause  :  la  com- 
mission qui  doit  faire  un  rapport  sur  la  contii- 
buiion  de  l'an  5  ,  n'a  point  présenié  son  travail. 
Au  surplus ,  je  puis  attester  que  les  deux  rapports 
sont  prêis.  Je  demande  qu  il»  soient  entendus  dani 
le  plus  bref  délai. 

Le  conseil  arrête  que  les  deux  rapports  seront 
f.riis  dans  la  décade  prochaine. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Dauntfti. 

Henry  i.ariviere.  Qir'un  ciioyen  honn.ête  ,  mais 

sans  crédit,  sans  plate  et  peu  connu  ,  redoute  It 

\  calonuùe.  et  l'ufirayu   devant  .elle,  j».  le  ««iiçoii 


SiS 


aisément;  la  réputatîo»  d'un  homme  priyé  fient  rappelé  à  l'ordre  les  interruptaurs  Je  déclare  que 
i  li  peu  de  choie!  ses  vertus  font  si  peuid'impres-  jg  n'ai  rien  entendu..  .^  (De  violens  murmures 
si«n  ,  qu'il  a  bien  le  droit  de  se  montrer  sensible    s'élèvent.  ) 


au  moindre  mal  que  l'on  dit  de  lui  ;  mais  que 
des  hommes  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les 
destinées  d'un  Empire ,  qui  forment  et  qui 
dirigent  l'opinion  publique  ,  s'alarment  de  quel- 
ques pamphlets  puoliés  contre  eux ,  quand ,  par 
un  seul  acte  &e  justice  ,  ils  peuvent  se  couvrir  de 

floire  ,  et  mériter  les  .bé«édi(;tions  d'un  grand 
euple  ;  c'est,  j'ose  le  dire  ,  dégrader  sbn  carac- 
tère ,  c'est  se  calomnier  soi  -  même  que  d'em- 
ployer des  moyens  aussi  grands  contre  des  attaques 
•ussi  misérables. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  la  représentation 
tiadanale  puisse  être  avilie  ;  sa  dignité  découle 
de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  est  inaltérable 
«omme  elle  ;  en  vain  les  crimes  de  plusieurs 
de  ses  membres  ont-ils  paru  lui  porter  atteinte, 
cette  infamie  ,  qui  n'est  pas  la  sienne  ,  puriEe  sa 
gloire  au  lieu  de  la  ternir ,  et  sa  puissance  «eu 
est  pas  plus  affaiblie  que  ne  l'eU^^ne  armée 
victorieuse  par  la  désertion  de  quei<ptos  soldats 
ir.fidellcs. 

Faudra-t-il  donc  tolérer  les  calomniateurs ,  ou 
les  encourager?  Npn  ,  ils  ont  fait  périr  Socratc  ; 
mais  que  les  motifs  puisés  dans  l'intérêt  du  corps 
législatif  disparaissent  du  préambule  de  la  loi  , 
et  que  la  hberté  de  la  presse  soit  par-dessus  tout 
respectée. 

Il  est  bien  permis,  je  crois,  de  s'alarmer  pour 
elle  ,  quand  on  pense  à  tous  les  moyens  qut  les 
ennemis  de  la  Patrie  emploient  chaque  jour  pour 
la  détruire.  Quelques  hommes  n'ont-iis  pas  déjà 
prétendu  qu'il  fallait  la  suspendre  pour  une 
année  ?  motion  perfide  !  qui  fut  bientôt  suivie 
du  projet  plus  pcrlidc  encore  de  suspendre 
la  constitution  même. 

Hé  !  combien  peu  s'en  est-il  fallu  que  vous 
■'ayez  vous-aiêraes  secondé  cesjcoupables  efforts, 
en  adoptant,  par  des  vues  d'économie  publique, 
une  surtaxe  du  transport  des  journaux  ,  que  le 
conseil  des  anciens  a  si  hv;ureusement  rejcttéc 
«omme  injuste  et  comme  attentatoire  au  droit 
d'émettre  et  de  publier  ses  pensées. 

'Votre  commissioh  ne  s'est  {las  dissimulé  ces 
grandes  considérations  ;  mais  clic  pense  qui:  les 
abus  de  la  pressa  sont  extrêmes ,  et  qu'ils  cxiijtni 
Un  prompt  rsmcdc. 

Ici ,  l'on  a  jette  des  doutes  sur  l'esprit  public  ; 
©n  vous  a  parlé  beaucoup  du  royalisme  ;  on 
vous  l'a  peint  comme  levant  partout  une  tête 
insolente. 

Vaine  déclamation  !  frayeur  usée  !  dont  on 
ne  s'est  que  trop  servi  pour  révolutionner  vos 
pensées  et  les  loi». 

Je  promens  mes  regards  sur  la  République 
Française  ,  et  je^  vas  demande  4  où  «i^^jnc  est-il  le 
royalisme  dont  pa  fait  tant  de  Isruic  i* 

Lariviere  est  interrompu. 

Lesagc-Senault.  Il  est  partout.  {  De  violens  mui- 
Àures  s'clcvent.  j  II  est  dans  les  autorités  coniti- , 
tuées. 

Ooulcet  s'élance  à  la  tribune. 

Dtutcet.  Je  demande  le  rappel  à  l'ardre  dé  ce- 
lui qui  vient  de  dire  que  le  royalisme  est  partout, 
et  même  dans  les  autorités  constituées. 

Dabray  ,  des  Alpes  maritimes.  Il  a  raison,  cela 
ast  vrai..,.  (De  nouveaux  murmure»  s'élèvent 
contre  l'interrupteur.  ) 

Doulcet.  Si  le  président  avait  rappelé  à  l'ordre 
eeux  qui  ont  proféré  une  telle  calomnie  contre 
le  Peuple  français  ,  je  ne  prendrais  pas  la  parole. 
Représcntans  ,  si  ce  journal  exclusif  qu'on  vous 
propose  ;  si  ce  tâchigraphe  existait  ;  s'il  était  ini- 
«npanialet  fidèle  comme  on  semble  en  répondre, 
tans  doute  il  n'omettrait  pas  l'étrange  interruption 
que  vous  venez  d'entendre;  et  alors  que  dirait 
la  France  au  sein  de  laquelle  ce  journal  serait 
répandu  !  que  dirait  l'Europe  ,  si  de  telles  asser- 
tions eussent  été  proférées  iinpunément  et  sans  î  î;VrrhàiriVs"soVt7éims"  dTsângViire^rienri^ 
trouver  de  contradicteurs  !    Eh  quoi  !   ce  journal     ^  ^heure  au  camp    de  Grenelle  pour  y  égorger 


Pérès  du  Gers.  J'ai  bien  entendu  ,  moi. 

Lisage-Senault.   C'est  moi  qui  l'ai  dit. 

Chassey.  Président,  sur  cet  iijcident ,  passons 
à  l'ordre  du  jour. . . . 

Lariviere  se  dispose  à  continuer. 

Boissjf  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre  dia 
jour.. . . 

Tallien.  Je  demande  aussi  la  parole.. . . 

Hardy.'  Elle  m'est  accordée  ,  et  je  m'en  ser- 
virai pour  exprimer  ma  surprise  d'entendre  récla- 
mer l'ordre  dujoursur  la  proposition  de  Doulcet. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  permettre  une 
plus  forte  injure  contre  le  Peuple  français  que  le 
cri  qui  a  interrompu  Lariviere  :  tous  les  français 
sont  royalistes  I  Mais  quand  ils  ont  adopté  à  l'una- 
nimité une  constitution  républicaine  ,  ils  ont  donc 
méconnu  la  foi  due  au-X '•crmtns  ,  et  leurs  voeux 
secrets  étaient  donc  conirkircs  à  ceux  qu'ils  émet- 
taient hautement.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a 
quelques  royalistes  ,  on  ne  piut  le  nier  i  mais 
quelle  est  leur  minorité?  quelle  et  leur  faiblesse? 
Je  liais ,  citoyens  ,  ces  semences  de  discorde  qui , 
jetées  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ,  peuvent 
y  Icmcntcr  des  pailis  ,  y  exciter  des  haines  ,  et 
souffler  dans  les  dcpaitemens  le  feu  de  la  guerre 
civile  et  de  la  chouannerie.  Reponsscz  ,  re- 
poussez ces  Suppositions  injurieuses  ;  la  Répu- 
blique est  impérissable  ;  elle  fut  fondée  le  jour 
on  le  Peuple  français  ,  debout  à  la  voix  de  l'as- 
semblée constituante  ,  proclama,  par  l'organe  de 
ses  représentans ,  la  déclaration  des  droits.  Jamais 
les  principes  de  celle  déclaratien  ne  seront  ef- 
fapés  du  cœur  des  Français.  Ces  principes  ne  font 
pas  seulement  des  prosélytes  pariai  nous  ,  ils  en 
ont  chez  les  Peuples  étrangers  ,  au  miUeu  des- 
quels on  rencontre  des  amis  très-éclairés  et  très- 
sinccres  de  notre  constitution. 

Je  demande  donc ,  pour  que  le  scandale  qui 
vient  d'avoir  lieu  ne  se  renouvelle  plus  ;  je  de- 
maiîde  ,  dis-je  ,  que  Doulcet  nomme  celui  qui. . . 
(  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Hardy.  Si  je  le  savais ,  je  le  nommerais. 

De  toutes  parts  on  réclame  la  continuation  de 
la  discussion. 

Lt  prisidcnt.  Henri  Larivittre  a  la  parole  ,  pour 
continuer  son  opinion. 

Lariviere.  Est-il  daiM»  nos  camps  et  parmi  ces 
phalanges  qui  ne  cessent  de  moissonner  chaque 
jour  des  monceaux  t'e  lauriers?  Est- il  dans 
cette  foule  iniio!iibfa|tî,-^d'»cfjuéreurs  de  biens 
nationaux,  qut  tous  (tjjt'ïUiiché  leurs  intérêts  ifS 
jjlus  chers  au  maintien  de  la  liberté  ?  Est-il  dans 
le  dcvoûmcut  généreux  de  ces  hommes  respec- 
tables qui ,  sans  ressouice  et  privés  de  traitement, 
n'en  s»criiicnt  pas  moins  leur  existence  au  ser- 
vice de  la  Patrie  ?  Ou  bien  enfin  le  royalisme  ss 
serait-il  réfugié  dans  U  sein  des  familles  de  nos 
défenseurs  ? 

Ah  !  cessez  donc,  en  implorant  des  lois  contre 
la  calomnie ,  de  calomnier  vous-même  le  Peuple 
et  ses  meilleurs  amis  !  Et  dans  quelles  circons- 
tances eHCorc  voudrait-on  nous  effrayer?...  C'est 
après  sept  années  de  révolution;  lorsque  la  ma- 
jorité de  l'Europe  a  reconnu  notre  indépendance; 
à  l'instant  même  où  nous  applaudissons  à  des 
succès  décisifs ,  remportés  sur  les  débris  d'une 
coalition  expirante  ;  et  à  l'heureuse  époque  où 
nous,  jouissons  entn  d'une  constitution  si  libre- 
rncnt ,  si  solennellement  acceptée  par  le  Peuple 
Français  dans  ses  assemblées  primaires.  — Je  sais 
bien  qvt'il  n'a  pas  dépendu  et  qu'il  ne  dépend  pas 
encore  de  certains  hommes  que  cette  constitu- 
tion ne  soit  foulée  aux  pieds  et  le  gouvernement 

anéanti Mais  ces  hommes-là  ne  sont   pas 

ceux  dont  on  s'est  le  plus  inquiété  ;  ceux  qui 
m'épouvatitcnt,  moi,  font  horreur  à  tout  le  monde; 


Irait  répéter  partout  ce  blasphème  ,  que  dans 
♦outc  la  France  et  dans  les  autorités  constituées  , 
^1  n'y  a  que  des  royalistes. 


ff.. .  .  Si  cela  est  ainsi  ,  que  fesons-nous  ici  ? 
îpous somme»  donc  en  révolte..  . . 

DûuUet.  Je  demanda  que  de  telles  expressions , 
fiffensantes  pour  la  majesté  du  Peuple  français  , 
encourageantes  pour  nos  ennemis  ,  soient  punies 
par  un  rappel  à  i'ovdre  formel ,  z.ka  que  la  France 
sache  bien  qu'elles  ne  sont  que  le  résultat  de 
i'opinioa  isolée  et  tiès-erronnée  d'un  de  ses  rcs 
piésentans. 

Un  cri'unan'irf.e  j'<7i;w«.  Appuyé  !  appuyé  ! 

Le  président.  Je  déclare. ... 

Hardy.  Citoyens-représenlans — . 

Vue  fouie  dé  vvitt.  Hardy,  Hardy  ,  la  parole 
est  au  président. 


pendant  la  nuit  nos  frères  d'armes,  au  moment 
qu'ils  pr-naient  un  peu  de  repos.  Je  conviens 
qu'une  sorte  de  mécontentement  Semble  se  mani-. 
tester  depuis  quelque  tems  parmi  les  meilleurs 
citoyeas  ,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  l'ont 
quelquefois  exprimé  darù  des  termes  peu  mesurés. 
Mais  quel  est  donc  fhomme  assez  cruel  et  assez 
dénaturé  qui  voudrait  étouffer  jusqu'aux  plaintes 
après  tant  de  maux  et  dt  ruines  ?  Ah  !  ne  confon- 
dons pas  l'accent  de  la  douleur  avec  le  cri  de  la 
révolte ,  ni  l'infortnné  qui  souffre  avec  le  scélérat 
qui  conspire  ! 
t  J'ai  peu  de  confiance  ,  je  l'avoue  ,  dans  ces 
J  patriotes  excessifs  ettpcureux,  qui  s'imaginent  que 
I  r.^mour  de  la  liberté  doit  empêcher  d'avoir  faim  , 


(égM  la  liberté  di»_  culte  ;  la  communication  are» 
la  providence  devient  nécessaire  après  de  longi 
malheurs  :  voilà  tout  ce  que  l'an  nous  demande, 
et  c'est  aussi  tout  ce  que  nous  devons  faire. 
L'amour  du  Peuple  n'est  qu'à  ce  prix  ;  le  maintiea 
du  gouvernement  n'est  que  là. 

N'allez  donc  pas  chercher  dans  d'obscur» 
libelles  ni  les  règles  de  votre  conduite ,  ni  1b 
degré  d'attachement  que  les  citoyens  vous  ac- 
cordent ou  vous  refusent.  Il  n'est  pas  vrai  que 
le  journal  de  Lcbois  soit  la  mesure  de  leurl 
affections.  Gardez-vous  surtout  de  généraliser  del 
réflexions  particulières.  Distinguez  avec  soin  le» 
abus  de  la  presse  ,  d'avec  le  dépit  de  l'amour 
propre  qui  veut  se  venger  d'elle.  Ne  punisses 
pas  comme  un  délit,  un  refus  de  louanges  ou  le 
blâme  d'une  action. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  d'examiner  lu 
difïércnce  qu'il  y  a  entre  deux  choses  que  l'oa 
conlond  ordinairement ,  et  qui ,  pourtant ,  sont 
tout  à  tait  distinctes;  je  veux  dire,  la  médisance 
et  la  calomnie.  La  religion  condamne  l'une  et 
l'autre:  mais  la  politique  a  souvent  prtafité  de 
la  première  qui  dévoile  et  publie  les  fautes  ou 
les  crimes  qu'un  citoye»  a  pu  commettre.  Aussi 
n'a-t-on  crié  plus  d'une  fois  contre  celle-ci,  q\i* 
pour  imposer  silence  à  celle-là. 

Et  en  effet ,  peu  de  citoyens  sont  réellement 
sensibles  à  la  calomnie,  dont  les  imputations  sont 
essentiellement  fausses  ;  il  est  même  des  homme» 
qui  se  sont  plaints  de  n'être  point  attaqués  pac 
clic. 

>>Je  n'ai  donc  rien  de  remarquable  ,  disait 
Thémislocles  dans  sa  jeunesse  ,  puisque  personn» 
ne    dit   de  mal  de  moi.  u 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  nicdisance, 
que  chacun  redoute,  et  qui  blesse  d'autant  plus  „ 
qu'étant  fille  de  la  vanité  ,  c'est  contre  l'amour- 
propre  qu'elle  dirige  plus  particulièrement  se» 
traits.  C  est  elle  ,  par  exemple  ,  qui  ,  sur  la  lin 
dune  grande  révolution  ,  s'attache  de  préférence 
aux  personnages  dont  on  a  parlé  le  plus ,  et 
leur  reproche  sans  mci;agement  ce  qu'ils  vou- 
draient cacher  davantage  ;  elle  pousse  même  la 
cruauté  jusqu'à  expliquer  ,  par  des  faits  qui 
n'étaient  pas  connus  ,  les  motifs  qui  ont  dirigé 
leur  concluite  ,  dans  telle  ou  tell»  circonstance. 
Alors  le  masque  tombe  ,  Ihomme  reste  ^  et  le  héros 
s'évanouit.  Ce  qu'il  y  a  de  pis  ,  c'est  qu'à  la 
place  du  héros  il  se  trouve  souvent  un  fripon  î 
or,  comment  se  résoudre  à  passer  pour  tel  ?  il 
faut  donc  étouffer  la  médisance  en  criant  à  5a 
calomnie  ;  il  faut  plus ,  il  faut  fermer  toutes  lea 
bouches  ,   et  surtout  celles  de  la  presse. 

Or ,  c'est^  ce  qui  arriverait  nécessairement  si, 
vous  adoptiez  le  projet  qui  vous  est  présenté  ; 
projet  d'autant  plus  dangereux  ,  que  T'in  vous 
demande  en  même  tems  l'établissemeiat  d'un 
journal  exclusif,  et  conséqucmment  l'espulsioiï 
des  autres  journalistes. 

Quelque  précieuse  que  soit  l'économie  de» 
deniers  publics  ,  surtout  dans  les  circonstance» 
actuelles ,  ce  n'est  point  par  cette  considéradon 
que  je  combats  cet  établissement  dont  les  frais 
seraient  énormes.  Je  n'examine  pas  davan- 
tage si  la  constitution  vous  permet  de  créer  UB 
nouveau  rédacteur  de  procès-verbaUx ,  sous  If 
titre  d'agent- éditeur ,  non  plus  que  de  porter 
atteinte  à  la  publicité  de  vos  séances  ,  en  con- 
signant,  dans  un  papier  exclusif  et  gxgé ,  ]« 
résultat  de  vos  délibérations  ;  je  vous  dirai  $eu-< 
lemcnt  que  rien  n'est  plus  impolitique  et 
plus  dangereux  qu'une  pareille  entreprise  ;  in*- 
politique  ,  en  ce  qu'elle  invite  naturellement  les 
citoyens  à  penser  que  vous  craignez  de  sou- 
mettre vos  délibérations  au  grand  jour  ,  puisque 
vous  les  faites  rédiger  par  un  homme  soumi» 
à  vos  ordres  ,  avec  d'autant  plus  de  certitude 
de  n'être  jamais  dévoilé  ,  qu'en  écartant  le» 
autres  journalistes  du  lieu  de  vos  séances ,  il 
ne  reste  plus  aucun  témoignage  de  confronta- 
tion ;  car  vous  n'appelerez  sûrement  pas  ainsi 
le  peu  ,  ou  plutôt  la  confusion  qui  resterait  dan» 
la  mémoire  des  citoyens  qui  vous  auraient  seu- 
lement entendus. 

Envain  dirait  -  on  que  les  journalistes  actuelii 
peuvent  se  rendre  aux  tribmnes  publiques  et  y 
pren4re  leurs  notes  comme  de  coutume.  J'ob- 
serve 'd'abord  qu'ils  ne  seraient  point  assuré» 
d'y  trouver  place  chaque  jour  ,  et  qu'une  fois 
entrés  ils  ne  pourraient  plus  se  peraacttrc  d'en 
sortir  un  seul  iostant ,  sans  s'exposer  à  perdre 
leur   place. 

J'ajoute  qu'on  potnTait  supposer  ,  avec  asscs 
de  vaisqmblance  ,  que  l'intention  qui  les  aurait  fait 
exclure  de  leUrs  fonctions  ,  pourrait  bien  aussi 
trouver  un  moyen  pour  les  chasser  des  tribunes  : 
•car,  enfin,  si  t-el  n'était  pas  le  but  du  projet, 
pourquoi  ne  pas  laisser  à  ces  journalistes  les 
places  qu'ils   occupent  actuellement? 


et  qui  mettent  le  salut  public  à  la  merci    d'un  !      Mais    à   cette  supposition    injurieuse,  la  mal- 
reproche. _    ^  I  veill.nnce   ne   manquerait  pas     d'en    ajouter   une 
Faite»  des  lois  juste»  ei  sages  ;  rapportez  celles  i  autre  qui  ne  l'est  pas   moins  ,   et  qui  aurnitd'au- 
qui  ne  le  sont  pas;   réprimez  le   brigandage  et  |  tant   plus   de    force,   qu'elle    serai:  puisée  dans 
,                     .     ,  l'assasiinat   qui  se  commettent  de  toutes  parts  ;  J  une  circonstance   vraie  ;  je  veux  parler  des  élcc- 
Lt  président.  Je  demande  la  paroïc  pour  moi;  j  empêcher  «[ue  des  hommes,  souillés  de  crimes,  f'dons  prochaines.  — •  Ns  voyez-yous  pas,  diraient 
ÇQulççtadéckréquil  n'eût  point  parié,  31  j'uysse     u'sccupeot  lis  premiews  places  de  l'Etat;  pro^    lus   maJ-VwUans ,  (  qui  feignent  d'igno'rcr 'le   de«i£ 


^tt'a  chacun  «Je  nous  de  rctoùtnet  daas  ses 
loyers  )  ne  vovez-vous  pas  que  ce  sont  les  deux 
tiers  qni  doivent  tirer  au  sort ,  qui  ont  imajjiné 
ce  journal  exclusif,  afin  d'y  déposer  exclusive- 
ment, et  à  leur  gré  ,  de  longues  et  belles  mo- 
tions ,  pour  obtenir  de  nouveaux  suffrages  dans 
le  cas  où  ils  seraient  exclus. 

Que  sais-je  même  ,  citoyens  représentans  ,  s' 
l'on  ne  pousserait  pas  la  méchanceté  jusqu'à  lious 
comparer  à  Robespierre  ,  qui  ne  voulait  aussi 
qu'un  journal  cxclusil  pour  la  société  des  jaco- 
bins ,  et  qui  refusait  chaque  soir  la  ssance  qu'on 
devait  lire  le  lendemain  ,  afin  de  n'appreiidre 
aux  citoyens  que  les  choses  qu'il  avait  intérêt 
de  faire  connaître.  Cependant  les  jacobins  avaient 
des  tribunes  publiques  ,  et  même  plus  nom- 
breuses que  les  nôtres.  —  On  pouvait  aussi  les 
-voir  et  les  entendre  ; .  . . .  mais  Robespierre  sa- 
vait bien  que  des  témoins  oculaires  c.  passa- 
gers ne  suivraient  pas  son  journal  dans  les  dé- 
partemcns  pour  y  ctéposer  contre  les  erreurs  ou 
les  calomnies  qu'il  renfermait.  , 

Je  passe  maintenant  aux  dangers  d'un  pareil 
établissement,  et  d'abord  je  déclare  que  je  ne 
crois  pas  du  tout  à  l'impartialité  mécar-iquc  que 
le  rapporteur  de  la  commission  nous  promet  au 
nom  du  ïular  agent-éditeur  :  en  effet,  cet  agent- 
idiimr  ne  serait  pas  l'homme  de  Vausancon  :  il 
aurait  des  passions  :  et  ces  passions-là  ,  si  petites 
qu'elles  fussent  ,  le  pousseraient  toujours  ,  et 
comme  malgré  lui  ,  a  donner  au  discours  qu'il 
peindrait ,  la  couleur  ou  les  nuances  de  son 
opinion  personnelle. 

L'frrafa  qu'on  propose  ne  remédierait  pas  plus 
à  cet  inconvénient,  qu'il  ne  rectifierait  les  erreurs 
mêmes  involontaires.  D'abord,  parce  que  chacun 
4c  nous  se  fatiguerait  bientôt  de  recourir  sans 
cesse  à  la  réclamation  ;  ensuite  ,  parce  qu'il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'exiger  des  lecteurs  qu'ils 
prissent  le  soin  daccommoder  un  errata  tardif 
aux  numéros  qu'ils  auraient  déjà  lus ,  pour  y 
corriger  le  changement  ou  l'omission  d'un  mot 
©u  dune  épithcte.  L'on  sait  pourtant  combien  la 
moindre  erreur  à  cet  égard  peut  dénaturer  une 
pensée  ou  même  une  opinion  toute  entière. 

Je  sais  bien  que  les  autres  journalistes  ne  son' 
pas  exempts  de  ce  reproche  ;  mais  aussi  leur 
inexactitude  ne  peut  m'être  imputée  ;  ce  n'est 
point  en  mon  nom  qu'ils  écrivent.  Une  loi  sem- 
blable à  celle  que  l'on  vous  demande  ne  les  a 
point  déclarés  infaillibles  ;  et  comme  ils  ne  sont 
pas  chargés  de  mes  pouvoirs ,  seuls  ils  sont  res- 
ponsables des  fautes   qu'ils   commettent. 

Quant  au  parti  funeste  que  des  factieux  pour- 
raient tirer  un  jour  de  la  mesure  que  l'on  vous 
propose  ,  rappelez-vous  la  motion  qui  fut  faite 
par  Duhem  deux  jours  avant  le  le  mars. 

iiUnc  mesu;;e  révolutionnaire  ,  s'écria-t-il  ,  est 
ici  nécessaire  ,  il  faut  faire  laire  enfin  ces  injustes 
calomniateurs  ,  qui  sont  les  seuls  obstacles  des 
progrès  de  la  révolution.  Je  demande  que  ces  fol- 
liculaires ,  dont  l'unique  emploi  est  de  corrompre 
l'esprit  public  ,  de  calomnier  la  convention  na- 
tionale ,  de  la  représenter  ,  aux  yeux  de  ses 
commettans  ,  comme  indigne  de  sa  mission  , 
soient  obligés  de  se  cacher  dans  leur  honte  , 
comme  après  la  révolution  glorieuse  du  lo  août. 
Je  demande  donc  que  les  rédacteurs  auxquels 
des  loges  sont  accordées  dans  cette  enceinte  en 
soient  chassés.. . .  )> 

Ici  de  violcns  murmures  interrompirent  Duhem. 

Et  mol,  s'écria  Thareau  .,  ojc  demande  que  le 
Bulletin  soit  le  seul  qui  puisse  circuler  dans  les 
départemen».  )> 

Fonfrede  combattit  ces  propositions  comme 
inquisltoriales  ;  Jean-Bon-Sainl-André  lui-même 
défendit,  en  cette  occasion,  le  principe  sacré 
de  la  liberté  de  la  presse  ,  et  se  contenta  seule- 
ment de  proposer  l'expulsion  du  journaliste  qui 
serait  convaincu  d'avoir  écrit  contre  la  liberté  et 
l'égalité.  Mais  la  convention  passa  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  tout  ,  à  la  presque  «nanimité. 

C'est  donc  une  chose  bien  hideuse  qu'un  jour- 
nal exclusif  !  les  suites  en  sont  donc  bien  épou- 
vantable» ,  puisque  mime  à  la  veille  du  lo  mars 
Vuheni  et  Thureau  ne  purent  l'obtenir. 

Je  dois  borner  ici  mes  réflixions. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'établis' 
sèment  «l'un  journal  cxcltisif ,  et  la  priorité  pour 
le  projet  de  Pastortt ,  qui  seul  concitie  le  respect 
Jû  à  la  liberté  de  la  presse,  avec  la  répression 
que  tes  abus  peuvent  occasionner. 

Quant  à  la  question  relative  au  cri  des  jour- 
naux, elle  ne  me  paraît  pas  digne  d'occuper  le 
conseil. 

On  demandc'  I*impression. 

Plusieurs   membres.  L'ordre  du  jour. 

Le  président  met  l'ordre  du  jaur  aux  voix, 

L'ordre  du  jour-  est  adopté. 

Treilhari.  Devez-vous  ajouter  aux  tribunes 
actuellement  renfermées  dans  l'enceinte  du  lieu 
de  vos  téanccj  UU'^  liiLiunï  nationale  d«  iaqudi* 
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les  discours  des  représentans  du  Peuple  se  feront 
entendre  jusqu'aux  extrémités  de  la  République  ? 
Cette  publicité  de  vos  séances  ,  qui  jusqu'à  ce  jour 
n'a  réellement  existé  que  pour  la  commune  dans 
laquelle  réside  le  corps  législatif  ,  devez  -  vous 
l'organiser  pour  tous  les  départemens  et  pour 
toutes  les  communes  ?  Le  soin  de  faire  connaître 
à  tout  le  Peuple  Français  les  travaux  de  ses  repré- 
sentans et  leurs  véritables  opinions  ,  jusqu'ici  trop 
souvent  usurpé  parla  malveillance,  par  l'intérêt, 
et  par  toutes  les  passions,  devons-nous  le  confier 
aussi  à  un  écho  fidelle  de  tout  ce  qui  se  prononce 
à  celte  tribune? 

Ces  questions  importantes  ne  m'ont  jamais  paru 
susceptibles  d'une  difficulté  sérieuse  ;  elle  sont 
du  p^tit  nombre  de  celles  qu'o,T  résout  par  une 
simple  et  franche  exposition  ;  aussi ,  lorsque  votre 
commission  a  examiné  s'il  pouvait  être  utile  de 
communiquer  à  toute  la  France  tos  séances  en- 
tières ,  tous  les  membres  se  sont  à  l'instant  et 
unanimement  écriés  :  que  cette  publication  était 
la  barrière  la  plus  naturelle  et  la  plus  forte  qu'on 
pût  opposer  à  ce  torrent  de  calomnies  qu'on  ne 
cesse  de  déverser  sur  la  représe:,  ration  nationale; 
et  s'il  s'est  élevé  quelques  Qiflicu'tés  sur  les  détails 
de  l'exécution  ,  aucun  de  nous  n'a  même  pensé 
qu'il  dût  s'en  former  sur  l'inv'litution  en  elle- 
même. 

En  effet ,  comme  les  ténèbres  de  la  nuit  se 
dissipent  aux  premiers  rayons  du  soleil,  le  mcH- 
songe  disparaît  aux  approches  de  la  vérité  ,  et  le 
tableau  fidelle  de  ce  qui  sepasse  dans  cette  enceinte 
sera  toujours  la  réponse  la  plus  convenable  et  la 
plus  accablante  aux  récits  tronqvés  ou  trompeurs 
dont  la  République  est  inondée. 

Quand  je  parla  de  1  infidélité  qui  ne  règne  que 
trop  souvent  dans  les  récits  de  vos  séances,  je  ne 
Crains  pas  d'être  démenti  ;  j'en  appelle  sur  ce 
point  à  la  conscience  de  chacun  de  nous;  com- 
bien de  fois  avons-nous  gémi  sur  ce  désordre  , 
et  qui  de  nous  n'en  a  pas ,  dans  plusieurs 
occasions  ,  sccrettement  provoqué  le  terme  et 
la  répression? 

Il  existe  d»s  journalistes  ,  je  le  irais  ,  qui  méritent 
d'être  distingués  par  leur  exactitude  et  par  leur 
impartialité  ;  mais  outre  qu'ils  ne  peuvent,  dans 
un  cadre,  trop  étroit  ,  retracer  tous  vos  discoilrs, 
et  qu'ils  laissent  par  conséquent  encore  beaucoup 
à  désirer,  le  Peuple  Français,  si  souvent  trompé 
par  les  prétendus  historiens  de  vos  séances  ,  a 
droit  de  craindre,  même  en  lisant  les  journaux 
dont  je  parle  ,  d'être  eucore  ésaré  par  l'esprit 
de  parti.  Il  lui  faut  un  tableau  qui  porte  avec  lui 
sa  garantie  ;  tel  sera  l'effet  du  projet  proposé  par 
la  commission. 

J'ai  peine  à  concevoir  commt.:^  à  cette  occasion 
l'a  a  pu  rappeler  l'idée  dçs  pr|vilé"es  exclusifs. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  c,wbse  à  ce  qu'on 
appelaii  un  privilège  tyC^-i  Uj  jv./i'aî.î  lionîitl  î'agiti 
et  loin  qu'il  mérite  le  reproche  qu'on  lui  adressar 
c'est  au  cotitraire  ce  journal  qui  fera  cesser  un 
véritable  privilège  exclusif  qui  a  existé  jusqu'à 
ce  jour. 

La  tribune  du  corps  législatif  ne  peut  être 
accessible  qu'aux  habiians  de  celte  commune 
ou  aux  étrangers  qui  s'y  trouvent  accidentelle- 
ment ,  encore  ne  l'est-elie  qu'à  un  petit  nombre 
de  citoyens  ,  pendant  que  tout  le  Peuple  Français 
désirerait  être  témoin  de  vos  discusr.ions.  Hé  bien  , 
on  vous  propose  d'ouvrir  une  tribuns  pour  toute 
la  République  ,  et  de  mettre  tcJtis  nos  concitoyens 
eu  état  de  juger  chaque  reptcsentant  par  lui-même 
et  sans  l'intermédiaire  d'aucune  jiassion  ;  certes  , 
je  ne  connais  rien  de  moins  exclusif  que  ceprojet, 
et  si  vous  n'introduisez  pas  un  privilège  quand 
vous  ordonnez  l'impression  d'un  discours  ,  de 
vingt  discours  ,  il  sera  difficile  de  penser  que 
vous  auicz  créé  des  privilèges  lorsque  vous  aurc» 
ordonné  l'impression  de  tous. 

Il  ne  s'agit  ici  en  aucune  manière  de  porter 
des  jugemens  sur  ce  qui  se  prononce  dans  vos 
séances;  mais  ce  qui  se  prononce  actuellement 
devant  deux  ou  trois  cents  personnes  seulement, 
sera  dit  à  l'avenir  devant  si  millions  d'hommes; 
cette  feuille  sera  la  parole  écrite  de  chacun  de 
nous  ;  au  heu  d'être  livrée  à  la  méditation  d'un 
très-petit  nombre  de  citoyens,  elle  sera  soumise 
au  jugement  de  tous  les  Fiançais,  et  je  crois  que 
tout  le  monde  doit  y  gagner. 

Je  dis  que  tout  le  moade  doit  y  gagner,  et 
je  n'en  excepte  pas  même  les  journalistes  ;  leur 
domaine  loin  d'être  restreint  par  cet  établiste- 
mcnt  s'aggrandit  utilement , pour  eux  et  pour  le 
public  ;  vous  n'ignorez  pas  q'te  les  rédacteurs  en 
chef  des  journaux  nt  peuvent  pas  venir  eux- 
mêmes  prendre  les  notes  dt  vos  séances  ;  ils 
sont  obligés  de  confier  ce  soin  à  des  coopéra- 
leurs  qui  ,  en  leur  supposant  toute  l'attenlion  , 
toute  la  bonne  foi  ,  toute  la  sagacité  nécessaires 
pour  bien  remplir  leur  mission,  ne  peuvent  ce- 
pendant rendre  au  rédacteur  en  chef  que  dos 
comptes  fert  incomplets  ;  aussi  il  n'est  pas  un 
de  nous  à  qui  quelque  journalisle  ne  se  soit 
plaint  de  l'insuffisance  de  ces  extraits.  Si  donc  on 
peut  fournir  tous    nos    discours  à  ceux  qui  d 


les  transporter  parmi  nous  sans  qu'ils  aient  beso'm 
se  déplacer,  on  aura  travaillé  utilement  pour  eux 
et  pour  le  public  ;  pour  eux ,  parce  qu'on  aura 
prévenu  de  leur  part  toutes  les  méprises  que 
peuvent  occasionner  l'inexactitude  des  notes  qui 
leur  sont  fournies  ;  pour  le  public  ,  à  qui  les 
journalistes  pourront  du  moins  donner  uu  juge-- 
ment  sur  les  discours  véritables  ,  et  non  pa» 
sur  les  discours  supposés  des  représentans  du 
Peuple. 

Et  prenez  garde  que  la  transcription  dés  dis- 
cours prononcés  à  cette  tribune  n'empêchera 
personne  de  prendre  soi-même  ou  par  ses  pré- 
posés des  notes  de  ce  qui  se  dit  ;  le  seul  effet 
qu'elle  doit  produire  ,  c'est  de  fournir  à  tous 
les  citoyens  un  moyen  sûr  de  juger  les  divers 
récits  de  n«s  séances  ;  c'est  un  écho  de  tout  ce 
que  vous  dites  ,  un  préservatif  contre  le  men- 
songe :  car,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  moyen 
de  faire  tomber  un  portrait  peu  ressemblant  que 
de  présenter  l'original  même  !  tout  écrivain  de 
bonne  foi  se  félicitera  de  cette  garantie  donnée 
au  public  contre  ses  erreurs.  Vous  voulez  écraser 
la  calomnie,  montrez  donc  la  vérité;  elle  est  la 
plus  cruelle  ennemie  du  mensonge  ;  et  quaud  le 
projet  présenté  n'oliririit  d'autre  avantage  que 
celui  de  forcer  ceux  qui  rendent  corapte  de 
nos  séances  à  le  faire  avec  un  peu  plus  d'at- 
tention et  de  fidélité ,  il  serait  encore  fort 
utile. 

En  un  mot ,  ce  projet  ne  fait  aucun  tort  à 
qui  que  ce  soit,  pas  même  aux  journalistes;  il 
leur  donna  des  facilités  pour  la  partie  historique 
de  leur  journal ,  et  de  l'aliment  pour  la  partie 
politique,  en  même  tcms  qu'il  fait  participer 
tous  les  Français  à  cette  publicité  si  précieuse 
que  promet  la  constitution  ,  mais  qui  véritable- 
ment  n'existe  dans  l'état  actuel  que  pour  un  petit 
nombre  d  élus  réunis  autour  de  vous. 

Hé  !  pourquoi  la  presque  totalité  du  Peuple 
ftançais  serait-elle  condamnée  à  ne  connaître  ce 
qui, se  dit  à  celte  tribune  que  sur  des  récits  4 
souvent racnsongers(vous  en  convenez)  ttsouvent 
aussi  tronqués  qu'insuffisans  (  vous  êtes  forcés  de 
le  reconnaître.  ) 

Les  journaux  ,  dites-vous ,  se  corrigent  les  uns 
par  les  autres  ;  l'eu  trouve  dans  celui-ci  ce  qui 
manque  dans  celui-lè  ,  et  le  bon  détruit  l'effet 
du  mauvais.  Mais  dans  les  lieux  où  les  seuls  jour* 
naux  infidelles  auront  pénétré  ,  qui  corrigera  leur 
influence  ?  Dans  les  lieux  mêmes  où  l'on  reçoit 
tous  les  journaux  ,  qui  pourra  dire  au  Peuple  t 
ta  est  la  vérité? 

Je  conçois  que  ,  lorsqu'il  s'agit  de  raisonner  , 
de  prononcer  sur  des  faits  ou  sur  des  opinions  •, 
la  mauvaise  logique-  des  uns  peut-ê,tre  redressée 
par  les  raisonnemens  plus  justes  des  autres; 
mais  quand  il  s"a"it  dç  savoir  ce  qui  s'est  passé  , 
Ce  qui  a  été  diti,  les-  cèntraviétés  entre  les  jour- 
naux ne  font  qu'awgniefiter  l'iiiccrtitudg  des  le,.- 
leurs  ,  et  1  iinpossibiîiié'  de  connaître  les  faits  ne 
permet  à  aucun  homrue  sage  d'asssoir  un  jugc^ 
ment.  C'est  pour  cela  que  la  constitution  a 
voulu  qve  tout  citoyen  pût  assister  à  vos  séances  , 
afin  de  connaître  les  faits  par  lui-même  ;  et  li 
coaimission  ne  vous  propose  autre  chose  quç 
d  aggrandir  votre  tribune. 

Citoyens  ,■  ne  cherchons  pas  à  nous  faire  illu- 
sion ,  détachons  nous  de  tout  esprit  de  parti  , 
de  toute  affection  personnelle,  de. tout  intérêt 
particulier  .  et  convenons  de  bonnc-foi  qu'une 
institution  qui  donnerait  à  tous  les  Français  la 
possibilité  d  assister  en  quelque  manière  à  vea 
séances  ,  en  répétant  sous  leurs  yeux  tout  ce  qui 
se  dit  à  celte  tribune  ;  convenons  ,  dis-jc ,  que 
cette  institution  présentcraitde  grands  avantages, 
parmi  lesquels  je  remarque  surtout  celui  d'étein- 
dre pour  toujours  le  privilège  exclusif  en  faveur 
de  ceux  qui  vous  entourent  ,  priwlegc  surlequel 
on  avait  jadis  échafaudé,  et  par  lequel  on  voudrait 
peut-être  epcore  faire  revivre  je  nesais  quel  droit 
d'initiative  des  insurrections,  parce,  que  seuls 
témoins  de  vos  travaux  ,  ils  devaient ,  disaient- 
ils,  veiller  pour  toute  la  République.  Au  surplus , 
on  ne  peut  méconnaître  que  cet  établissement  est; 
dans  le  vœu  de  la  constitùtioA.î  le  combattre  , 
ce  serait  se  déclarer  l'ennemi  de  la  vérité  et  le 
protecteur  dumînsonge.  ;      '      . 

il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner  si,  en 
effet ,  un  journal  tel  que  celui  proposé  par  la 
commission  ,  peut  s'organiser  ,  ou  si  ,  dans  l'exé- 
cution ,  il  ne  se;  rencontrerait  pas  quelques-uns 
de  ces  iiiconvénisfis  majeurs  qui  forcent  quel- 
quefois -  non  ;^airs,  regreiSj  à  abandonner  ou  du 
moins  à  ajourner  des  projets  dont  l'utilité  es|; 
d'aillewrs,  incontestable.     , 

Quant  à  la  possibilité  d'établir  ce  journal ,  clic 
est  sensible;  qu'on  puisse  transcrire,  çt  livrer  at; 
public  tout  ce  qui  se  dit ,  c'est  sur  q.uoi  je  n« 
crois  pasiqu'on  ait  élevé  de  doute  :  on  a  bien 
bien  parlé  des  abus  dans  l'exécution,  et  je  m'ex- 
pliquerai/dans  la  suite.isur  fout  ce  qui  a  été  pré- 
tendu à  ce  sujet;  roaiï  personne  n'a  été  jusqu'à 
dire  que  l'cxécuiion  du  projet  était  impossible  : 
plusieurs  inèthodcs  peuvent  vous  conduire- à  ce 


sircnt  exercer  leur  droit  de  censure  sur  les  opi-  |  faut  ;   il  est  inutile    sans    doute  d'examiner  dans 
uions  politiques;  si  on  peut  ca  quelque  maniert  '  ce  moment  laquelle  est  préférable  ;   il  tuâîlpcui 
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éuhi'u  \t  possibîiitè  de  vous  rappeler  que  L-S 
succès  de  ces  mëtiiodcs  sont  coi!Statés  par  des 
expériences  réiiérées  ;  celle  (lu'etiiploya  la  com- 
niiision  des  Colonies,  pe  laisse  à  cet  égard  li en 
à  désirer  ,  et  vous  n  avez  qu'à  vouloir  ,  et  1  exé- 
cution est  assurée. 

L'iiislilution  entraînera  plus  cm  moins  d'em- 
barras ,  plus  ou  moins  de  dépenses  ;  ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  examiné  ;  l'exécution  eu  est  pos- 
sible ;  c'est  jusqu'ici  le  seul  point  qui  m'ait 
occupé. 

Mais  le  projet  ne  présente-t-il  pas  des  incon- 
véuiens  capables  de  balancer  les  avantages  que 
nous  en  espéions  ?  n'éprouvera-t-i!  pas _  dans 
l'exécution  cfes  obstacles  qu  il  nous  Serait  im- 
possible ,dc  suraio.nter  ? 

Je  place  au  premier  rang  des  obstacles  qu'on 
ne  saurait  vaincre  ,  l'inconstitutionnaliié  du  piû- 
jet ,  si  en  effet  il  était  en  quelque  point  coiitiairc 
à  la  constitution,  comme  l'ont  prétendu  quel- 
ques écrivains.  Il  en  viole  ,  dit-on  ,  cinq  arti- 
cles :  l'article  45  qui  ne  permet  pas  au  corps  lé- 
gislatif de  déléguer  les  {'onctions  qui  lui  sont 
attribuées  ;  1  article  46  qui  défend  au  corps  lé- 
gisiauf  d'exercer  ,  par  lui  ou  ses  délégués  ,  le 
pouvoir  exécutif-,  1  article  61  qui  veut  que  les 
fonctions  de  secrétaires  du  conseil  ne  puissent 
excéder  la  durée  d'un  mois  ;  l'article  64  qui  dé- 
clare que  les  séances  de  l'un  et  de  l'autrt:  con- 
seil seront  publiques,  et  l'article  i3o  qui  téserve 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  publier  la  loi  et 
les  actes  du   corps  législatif. 

En  quoi  donc  le  projet  viola-t-il  ces  articles  ? 
Le  corps  législatif  aura-t-il  délégué  ses  fonctioi'.s 
quand  il  au;a  ordonné  l'impression  <lc  tout  ce 
qui  se  dit  à  la  tribune  ?  aura-t-il  exercé  le  pouvoir 
exécutif  en  décrétant  l'envoi  d'un  journal?  Les 
s'eciétaires  de  chaque  conseil  seront-ils  en  place 
plus  d'urj  mois  ?  le  droit  de  publier  les  lois  et 
les  actes  du  corps  législatif  résidera-t-il  moins 
dans  le  directoire  ?  Enlin  ,  les  séances  des  deux 
conseils  cesseront-elles  d'être  publiques ,  quand 
en  aura  imprimé  tout  ce  qui  s'y  dit  ?  Ecartons 
ces  objections  puériles  ,  qui  ne  prouvent  qu'une 
chcse,  l'extrême  i-nibairas  da  ceux  qui  combattent 
le  projet,  et  revenons  à  la  véiiié.  Le  journal 
l\>st  qu'une  extension  de  la  tribune  publique  , 
ctil  ne  peut  faire  ombrage  qui  ceux  qui  craignent 
que  nos  discours  soient  partout  entendus  ,  à 
<.cux  qui  redoutent  la  comparaison  de  ce  qu'ils 
veulent  supposer  avec  la  réalité  qui  scia  mise  sous 
Jes  yeux  de  tous  les  ciieycns. 

Mais  ce  journal  ne  pourrait-il  pas,  dans  des 
tems  dillicilcs ,  devenir  un  instrument  terrible 
tJans  les  mains  d;;s  factieux  ,  fournir  au  parti 
dûminaot  des  moyens  d'oppression  ,  et  mettre 
en  péril  la  liberté  publique  et  l'existence  de  notre 
gouvernement  ? 

Voilà  sans  doute  de  graves  inconvcniens;  et 
s'ils  pouvaient  exister  ,  Us  maux  qui  résulteraient 
de  ce  journal  seraient  plus  grands  que  tous  les 
biens  qu'où  pourrait  en  attendre  ;  il  laiidrait  se 
liâtcr  ,  en  lotijnt  l'intention  de  vos  comrnjssaircs, 
de  repousser  la  mesure  qu'ils  ont  proposée. 

Mais  est-il  donc  vrai  que  ce  journal  puisse 
jamais  lournir  à  un  parti  des  moyens  d'oppres- 
sion ?  Pour  moi,  sous  quelque  point  de  vue  que 
je  le  considère,  je  ne  psux  y  voir  qu'un  rem- 
part invincible  contre  les  ennemis  de_  notre 
liberté  ;  et  si  lijt  publicité  est  l'ange  tutélaire  des 
Républiques  ,  tout  ce  qui  tend  à  l'étendre  et  à 
la  propager  rae  parait  pardculiércment  dirigé 
contre  toute  oppression ,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être. 

Ai  !  s'il  eut  été  possible  de  nous  entourer 
de  tout  le  Peup'le  Français  ;  s'il  eût  pu  nous 
juger  par  ce  qu'il  aurait  vu,  et  par^  ce  qu'on  lui 
disait,  que  de  victimes  auraient  échappé  aux 
traits  de  la  calomnie  et  aux  glaives  des  tyrans  ! 
Mais  les  effets  de  cette  réunion  salutaire  autour 
de  la  représentation  nationale  ,  Ce  jourrial  doit 
les  produire  ;  chaque  citoyen  sera  libre  d'assister 
à  votre  séance;  il  pourra  entendre  tout  ce  que 
vous  dites  ,  et  de  la  manière  dont  vous  l'aurez 
dit;  il  vous  jugera  ,  vous,  vos  opinions,  vos 
talens  ,  vos  moyens  ,  sans  courir  les  risques 
d'être  égaré  par  un  intermédiaire  complaisant  ou 
malin  ,  qui  ,  ainsi  que  nous  favons  vu  plu- 
sieurs fois  ,  embellit  ou  altère  les  traits,'  au 
point  que  nous  ne  nous  reconnaissons  plus  entre 
cous. 

Mais  j'entends  qu'on  mé  demande  une  garantie 
contre  les  abus  ,  contre  la  malveillance,  la  fai- 
blesse ,  ou  les  erreurs  de  ceux  qui  transcriront 
nos  séances. 

Vous  voulez  une  garantie.  Eh  !  quelle  ga" 
ratitic  plus  forte  pouvez-vous  avoir  que  la  fa- 
culté assurée  à  cliacun  de  nous  ,  d'abord  de 
donner  nos  opinions  écrites  ,  ensuite  de  récla- 
mer conii'e  les  erreurs  et  de  faire  insérer  la 
ïéclamadon  dans  le  journal  même  -qui,  aura 
commis  la  faute?  Craignez-vôUs  que  l  agent  ne 
veuille  pas  insérer  ces  réclamerions  ?  Eh  !  com- 
ment pourrait -il  s'y  refuser  ,  lorsque  la  loi  de 
son  établissemeni  l'y  oblige  ?  Direz  -  vous  que 
le  corps  législatif  approuvera  ses  rcluset  pro- 
tégera »  résistance?  Prenez  garde  ,  ce  n'est  plus 


une  faction  que  vous  incutpei  ,  maïs  le  corps 
législatif  eniicr,  les  deux  conseils  que  vous  sup- 
posez complices  de  l'agent  rébelle.  Or .  corn- 
mcnt  concevez-vous  que  cette  espèce  de  tyrannie 
puisse  s'établir  ?  Elle  ne  se  formerait  pas  subite- 
ment, sans  doute;  on  ne  pourrait  y  parvenir 
que  par  degrés  (  en  supposant  qu'elle  prit  s'éta- 
blir, ce  que  je  suis  loin  de  penser);  eh  bien! 
s'il  était  dans  ce  cas  un  moyen  d'arrêter  la 
tyrannie  dans  sa  marche ,  il  existerait  dans  le 
journal  qu'on  vous  propose  ,  et  il  n'existerait 
que  là  ;  croyez-vous  que  ceux  qui  auraient  eu 
le  courage  de  parler  à  cette  tribune  contre  l'op- 
pression ,  hésiteraient  à  fournir  leurs  discours 
écrits  ?  croyez  -  vous  qu'ils  n'auraient  pas  aussi 
le  courage  de  récl.imer  contre  l'inlidélité  dans 
la  transcriprion  ?  croyez-vous  que  le  corps  légis- 
lauf ,  que  nous  ne  pouvons  pas  supposer  trans- 
formé tout  à  coup  en  oppresseur,  ne  ferait  pas 
droit  sur  les  réclarnalions  ?  croyez -vous  qu'en 
supposant  au  corps  législatif  une  apathie  quil 
n'aurait  certainement  pas  ,  dans  celte  occasion  , 
totjs  les  amis  de  la  liberté  ne  viendraient 
pas  lui  présenter  aussi  leurs  récl.imations  et  le 
tirer  de  son  aaoupisssmcnt  ?  croyez-vous  enfin 
que  nous  tous  ,  qui  défendons  à  cette  tribune 
avec  tant  de  chaleur  et  tant  de  liberté ,  nous 
sarions  tous  de  glace  si  l'on  se  permettait  de 
tronquer  ou  de  corrompre  le  texte  de  nos  dis- 
cours ?  Je  le  répète  ,  non-seulement  le  journal 
ne  peut  pas  être  un  moyen  d'oppression  ,  mais 
il  est  lui-même  le  plus  sûr  garant  contre  toute 
espèce  d'oppression,  en  quelque  lieu  et  de  quelle 
manière   qu'elle  soit  méditée. 

Et  qu'on  cesse  de  conclure  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  un  moment  d'effervescence  ,  à  ce  qui 
doit  arriver  dans  un  gouvernement  organise  ; 
soyons  donc  conséquens  avec  nous-mêmes  ,  et 
montrons  enfin  ,  dans  la  séparation  des  deux  con- 
seils ,  dans  1  établissement  d'un  gouvernement, 
dans  la  marche  constitutionnelle  ,  cet  espoir  que 
nous  voulons  inspirer  aux  autres. 

Ne  comparons  pas  le  bulletin,  par  exemple , 
qui  n'était  pas  un  récit  des  séances  de  la  con- 
vention ,  mais  le  recueil  des  pièces  que  les  hom- 
mes en  crédit  étaient  maitrés  d'y  insérer  ,  avec 
la  transcription  et  l'impression  de  nos  seuls  dis- 
tours  ,  sins  ccmmentai.r  ,  sans  jugement.  Je 
n'ai  pas  besoin  sans  doute  de  vous  iaire  obser'- 
vcr  que  cette  transcription  sans  commentaires , 
n'a  pas  pour  objet  djempéeher  la  ceusure  ,  comme 
on  n'a  pas  craint  de  \'r)us  le  dire  à  cette  même 
tribuï^e,  et  qu'au  contraire  elle  en  assure  lorte- 
ment  le  libre  exercice  ,  en  donnant  à  tout  le 
monde  la  possibilité  de  prononcer  sur  vos  véri- 
tables opinions,  et  non  pas  seulement  sur  celles 
qu'il  plaît  à  voi»  Sincmis  de  vous  attribuer.  Tel 
est  l'objet  de  la  transcription  ordonnée  par  .(e 
corps  législatif ,  [transcription  dont  l'intérêi  même 
de  (;baquercprç«ejftunt  du  Peuple  garantit  la  fidé- 
lité. I 

Vous  voalei  copendant  encore  des  garanties 
contre  les  inlidélités  on  les  erreurs  de  1  agent  ! 
Mais  il  vous  offre  la  plus  sûre  des  garanties  , 
celle  de  îoti  intérêt  :  étranger  au  corps  législatif, 
dont  il  ne  peut  être  membre  ;  indépenciant  par 
le  mode  de  sa  nomina'.ion  et  de  ea  desiitution  , 
il  ne  peut  encore  exîsier  que  par  la  fidélité  de 
son  travail  :  il  ne  saurait  se  fntter  ,  sans  doute  , 
que  ses  fautes  échapperont  à  f  examen  que  cha- 
cun est  intéressé  de  faire  ;  la  coavicrion  du  cou- 
pable serait  si  pcoropte  ,  si  assurée  ,  qu'il  n'est 
pas  même  permis  de  supposer  que  l'ageat  ait 
jamais  lintention  de  tromper  :  quarit  aux  erreurs, 
il  n'en  sera  certainçmerK  pas  à  l'abri  ;  mais  ,  dites- 
nous  si  la  faute  Je  l'inadvertance  n'est  pas  mille 
fois  préférable  aux  traits  habituels  de  la  malveil- 
lance, surtout  lorsque  la  réparation  suivra  tou- 
jours nécessairement  la  faute  :  ainsi  disparaissent 
ces  vaincs  chimères  par  lesquelles  on  veut  com- 
battre le  projet  de  la  con«missioii ,  et  l'on  est 
toujours  forcé  de  revenir  à  ce  point  incontesta- 
ble, que  si  la  publicité  des  séances  pour  deux 
ou  trois  cents  personnes  est  bonrie  en  elle-même  , 
la  publicité  pour  vingt-cinq  millic)ns  d'hommes 
vaut  encore  mieux;  que  si  la  tribune  étroite 
renfermée  datis  cette  enceinte  a  produit  des  effets 
heureux  ,  la  tribune  nationale  que  propose  la  com- 
mission en  produira  dé  plus  sensibles  ,  et  que 
c'est  dans  cette  tribune  que  réside  en  effet  le 
moyen  le  plus  efficacement  destructif  de  la  calom- 
nie contre  la  représentation  nationale. 

Mais  j'ai  entendu  une  objection  entièrement 
opposée  à  celle  que  je  viens  de  combattre,  et 
je  ne  doiï  pas  la  «asser  sous  silence.  On  crai- 
gnait l'infidélité  oitTcrrcur  dans  la  transcription 
de  nos  discours  ;  on  redoute  actuellemerit  une 
exacritude  trop  grande;  n'y  a-t-il  pas  de  l'incon- 
vénient de  reproduire  des  redites  souvent  fré- 
quentes ,  des  expressions  quelquefois  peu  heu- 
reuses qui  échappent  à  l'orateur  qui  imjjrovisc? 
Et  la  crainte  d'une  publicité  indiscrète  n'enchaî- 
nera-t-elle  pas  quelquefois  les  facultés  de  quel- 
ques représenians  pius  timides  ?  Le  public  ne 
sera-r-il  pas  ainsi  privé  des  lumières  qu'il  aVait 
le  droit  d'en  attendre? 

J'avoue  que  cette  objection  me  frapperait  plus 
que  la  précédente,  et  je  suis  forcé  de  convenir, 
pour  ce    qui  me  conc:rne  ,    que  si  je  ne   con- 


sultais que  l'intérât  de  l'amour  propre  ,  je  re- 
douterais souvent  la  publication  de  ce  qui  peut 
sortir  de  ma  bouche  :  cependant,  avec  un  peu 
de  réflexion  ,  on  trouve  que  le  danger  n'est  pus 
aussi  réel  qu'il  le  paraît  au  premier  coup-d'œil, 
et  d'abord  la  malveillance  laisse  rarement  tomber 
dans  l'oubli  les  erreurs  ou  les  inconvenances  qui 
échappent  aux  représentans  du  Peuple  :  et  tout 
bien  considéré  ,  nous  avons  moins  à  redouter  la 
vérité  qui  du  moins  nous  montre  tels  que  nous 
sommes  ,  c'est-à-dire  Piépubhcains  ,  que  le  men- 
songe qui  nous  défigure  et  nous  transforme  si 
souvent  en  royalistes  ou  aearchistes,  suivant  le 
beSoin  du  journaliste. 

Et  quant  aux  représentans  plus  timides  ou  plus 
circonspects,  qui  doués  d'un  excellent  esprit 
et  pleins  de  connaissances  solides  n'approchent 
cependant  de  cette  tribune  qu'avec  une  leiigieuse 
fraycuj-  ,  je  réponds  d'aford  qu'ils  seront  tou- 
jours libres  de  donner  leurs  opinions  écrites  ;  en 
second  lieu  ,  qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  le 
journal  que  des  motifs  rassurans  ,  psrce  qu'ils 
sauront  que  si  la  malveiliancs  peut  déi:a;urer 
leurs  opinions  ,  la  vérité  les  létablira  dans  k'i|t 
intégritr;. 

Mais  la  dépense  qvi'entraînerâ;ce  journal  n'est- 
elle  pas  nn  obstacle  à  sou  exécution  ?  Non  , 
Citoyens  ;  loin  d'être  un  objet  de  dépense  ,  ce 
journal  procurera  de  grandes  économies  -sur  le» 
frais  d'impression.  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  ausâ 
volumineux  qu'on  se  plaît  à  le  faire  entendre; 
deux  feuille  suffiront  habituellement,  et  le  pris, 
selon  toutes  les  apparences  ,  n'excédera  pas  le 
prix  ordinaire  d'un  journal  d'une  demi-feuille. 

Je  dis  que  deux  feuilles  suffiront  habituellemeiït. 
Eu  effet  ,  la  lecture  du  procès- verbal  ,  ni  celle  de» 
pétitions,  ne  doit  pas  en  faire  partie  :  or,  en 
prenant  deux  des  pins  fortes  et  des  plus  longues 
héances  des  deux  conseils  ;  celle  du  jour  où' 
Daimou  fit  son  rapport  ,  et  celle  où  Lacuée 
parla  aux  anciens  sur  la  loi  du  3  biumaire  ,  rt 
en  réduisant  à  un  format  et  à  un  caractère  con- 
venable la  matière  de  ces  deux  séances  ,  elle» 
n'excèdent  que  de  peu  de  choses  deux  feuilles; 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  au.tres  soient 
également  chargées  ,  et  nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  (juand  nous  évaluons  à  deux 
feuilles  la  distribuiion  journalière  ,  dont  le  prJK 
encore  une  fois  n'excédera  pas ,  pour  les  abonnés, 
le  prix  d'un  journal  ordinaire  de  dcmie-leuiile  ; 
circonsiarice  qui  ,  je  l'observe  ea  passant  ,  est 
peut-êrie  le  motif  secret  de  certaines  résistances. 
Enfin  ,  loi'!  que  cet  établissement  soit  un  objet 
de  dépenses  pour  la  République  ,  il  fournira  au 
contraire  des  moyens  d  éco.iomie  par  la  suppres- 
sion des  différentes  impressions  qui  nous  sont 
distribuées  ,  et  qui  seront  désormais  superfluet. 
Ecartons  cependant  cette  dernière  considéraiion  , 
quoique  très-grave  dans  le  moineni  actuel.  Quand 
il  n'y  aurait  pas  d'économie  ,  qaaivd  même  l'éta- 
blissement du  journal  entraînerait  quelque  légère 
augmentation  de  dépense  ,  ce  qui  est  impossible, 
le  bien  qu'il  doit  produire  est  si  grand  ,  quç 
vous  ne  devriez  pas  hésiter  un  instant  à  adopter  le 
projet  de  la  commission. 

Treilhard  se  résume,  et  conclut  à  Padoptioa 
du  projet. 

(  La  suite  dsTiuiin.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  la  discussion  a  été  reprise  sur  les  t  ar.;- 
sactions. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  ceux  réso- 
lutions ,  dont  l'une  au.orise  le  directoire  a  for- 
mer 200  nouvelles  compagnies  de  vétérans;  l'autte 
proroge  jusqu'au  îonivôse,  le  délai  du  20  Irimairç 
porté  dans  la  loi  du  26  brumaire  dernier,  sur  le!» 
marchandises  anglaises  ;  pour  tous  les  objet» 
dont  les  connaissemens  auront  été  déposés  an 
bureau  des  douanes  avant  le  20  frimaire. 


COURS      DU      CHANC£. 

Bourse  du  ig  frimaire. 

Amsterdam 60  J    à  61 

Hambourg ig^j  à  1944- 

Madrid 1 1   2  6 

Cadix Il  5 

Gênes 92Î   gi  i 

Livourne '.   ïo3  court  jour. 

Bâle 3.  à  vue 

Lyon au  pair. 

Marseille au  pair  à  40  jour* 

Bordeaux 1  i  P- 

Lausanne 3  p.  à  60  jours 

Londres • 24  7  6- 

Or  fin loi  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7   s.  6  d. 

Piastre  . , 5  |.  5  s.  9  d. 

Quadruple 79  '• 

Ducat  (l'Hollande. n  1.8  s. 

Guinée , 

Souverain 33  1.    17  s.  6  d. 

Mandat al.   loî  3  den.  10|  9  den.  11  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de s  I.  17  ». 

Trouvé,  rédacteur  en  c A</» 
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8 1 .       Frime di  ,21  frimaire  ,  l'an  5  de  la  République  Française  une  d  indivis iblc.  (  dim anche  1 1  décembre  i  /glB ,  vieux  s  iyle.  j 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De  Gène.i ,  /i'  21  novembre. 

XjE  gouvernement  de  Gènes,  pour  pa;  er  ks 
quatre  rîiillions  rfu'il  a  consinti  de  donner  à  la. 
France  ,  a  décrété  nn  emprunt  forcé  ,  porf?.nt  2 
•pour  cent  d'intérêt.  Pour  i]ue  cent  liouvclle  charge: 
ue  porte  que  sur  les  riches  ,  on  apiis  bour  base  Its 
.loyers  des  maisons.  Ceux  qui  paieront  Jus  loyers 
au-dessiis  de  400  liv.  cootribu-.nor]t  à  l'enipiuni  , 
selon  des  règles  de  proponion.  Pkisieuu  mem- 
brcii  du  pptii  toiKc'i ,  p'jur  éviar  de  mcttfc  cette 
nouvelle  charge  ,  ont  proposé  que  le  gouverne- 
ment s'appropriât  plusieurs  couvens  ,  aujourd'hui 
presque  tiéser's  ,  et  en  consacrât  le  produit  aux 
Descias  publics.  Cette  opération  aurait  eu  aussi 
Je  grand  avantage  de  procurer  de  vastes  habita- 
tîons  dans  les  plus  beaux  quartiers  de  la  ville  , 
dont  la  populaiion  est  iwllement  augmentée  que 
le  Peuple  y  est  entassé.  On  ne  sait  pourquoi  le 
gcmverncraent  n'a  pas  adopté  ce  plan  proposé 
depuis  trente  ans  ,  et  dont  l'utilité  est  si  évidente. 
Serait-ce  parce  que  les  membres  influans  du  gou- 
vernement possèdent  des  maisons  ,  et  que  cette 
©péradûa  icrait  diminuer  le  prix  des  loyers  ? 

De  Bologne  ^  le  \b  novembre, 

BIM.'i^"CHE  se  tinrent  '  les  comices  décurio- 
naux  dans  les  quatre  églises  des  quartiers  de  la 
ville  ,  oii  setrouverent  aussi  les  décurions  choisis 
dans  les  comices  des  paroisses.  Ils  nommèrent 
So  électeurs  ,  20  par  quartier. 

Avaat-hier  les  électeurs  ,  et  les  34  députés  des 

communautés  du  ttriitoire,  se  rassemblèrent  dans 

■  la   galerie   des'   anciens  pour  les   42  adjoiuis  au 

sénat.  La  tranquiiiité  et  le   bon  ordre   ont  régné 

_  daus   ces  deux  assemblées. 

De  Livûurne  ,    le  li  novembre. 

■  Les  Anglais  ayant  débarqué  à  Ciinpiglia  ,  près 
de  Piombino,  le  général  Serrurierpiit  des  mesures 
de  défense  pour  être  en  ét..t  de  les  repoîisser  dans 
le  cas  qu'ils  voulnss'*ut  tenter  do,  aurpreunre 
Livourne.  Les  malveiilans  saisirent  cette  occusion 
pour  lépaiidre  des  bruits  conttê  Iss  inientions 
Ati  Français  et  alarmer  les  h.ibitans.  Le  gênerai 
Serrurier  écrivit  à  M.  de  l;t  Villeite,  comniaridant 
■pour  le  grand-duc,  une  lettre  qui  lut  letidue 
publique  ,  et  par  laquelle  il  expliq-iait  1  owiet  de 
ses  préparaiils.  11  aisutait  les  livotirnais  que  ses 
instruciions  portaient  de  ne  rien  néj,li'4er  pour 
maintenir  l'amitié  qui  lie  les  deux  N  iiious.  Au 
leate  .  ces  mesures  de  délense  ,  quoicjue  cora- 
çoandées  par  la  prudence,  n'étaient  pas  néccs- 
(aires.  Les  anglais,  qu'on  lésait  monter  à  4000  , 
n'étaient  que  400,  et  leur  unique  objet  est  de 
»c  procurer  â  main  armée  les*  provisions  dont 
ils    ont    besoin     pour   leurs    équipages   et    leurs 

.  tioupes- 

La  Corse  est  entièrement  évacuée.  Le  com- 
i"J5ïaire  Salicelti  pariit'  uie.credi  pour  Cette  isle, 
ciJ  il  s'arréieia  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  coiisii- 
lu-.iou  française    y  soit  éiublie.   On   assure   qu'un 

■  corps  de  5  à  6000  Coises  viendra  bientôt  dans 
\  le  Continent  pour  renloiccr  l'armée  de  Buona- 
•  pane. 

ANGLETERRE. 

L^  '.dres ,  le  ^2  novembre. 

Un  de  nos  papiers  remarque  que  la  manière 
dont  nos  minisires  parlent  de  la  prospérité  na- 
tionale ne  ressemble  guère  à  ce  qu  en  disent  nos 
nianufacturiers  ,  nos  né;;ocians  et  toutes  les  classas 
iiidirstrieuscs  de  ce  pays.  La  raison  de  cette 
diflTérciice  ,  selon  lui  ,  est  très-sensible.  Les  mi- 
nistres et  leurs  jiartisans  n'éprouvent,  en  aucune 
manière  ,  les  mconvéniens  de  la  guerre  -,  leurs 
traitemens  et  leurs  pensions  n'en  sont  point  dimi- 
nués ;  leur  influence  en  est  même  plus  grande, 
et  elle  leur  crée  sans  cesse  de  nouvelles  sources 
dcprolits.  Quant  aux  ncgocians  ,  aux  manutac- 
tuiiers,  aux  ouvriers  de  toute  espèce  ,  leur  posi- 
tion est  un  peu  diliérente.  Comme  la  guerre  frappe 
directement  sur  le  principe  même  de  leur  exis- 
tence, la  très-grande  partie  de  la  classe  indus- 
tiieuse  (jui  ,  ici  comme  aillcuis,  dans  létut  de 
paix  ,  ne  se  procure  à  peine,  par  son  travail, 
que  l'étroit  nécessaire,  et  ne  peut  faire  aucune 
ctonoinie  ,  se  i;ouvï  ic-iulte  ,  peudjiit  la  guerre  ' 


à  une  misère  plus  grande  qu'ailleurs,  parce  que 
les  hommes  se  sont  lait  ici  plus  de  besoins  ,  et 
que  par  jtliasieurs  causes  physiques  et  morales 
ils  sont  moins  résignés  à  supporter  les  priva- 
tions. 

On  peut  juger  de  l'état  actuel  de  notre  com- 
merce par  le  mémoire  présenté  le  10  de  ce 
mois  au  conseil  privé  du  roi  par  les  négocians 
et  manufacturiers  d  Exetcr  ,  et  dont  voici  fa  subs- 
tance.—  "L'état  de  notre  commerce  devient 
chaque  iotrr  plus  critique.  Dans  le  nmà  de-l'ltalie, 
nos  proi)viéiés  sont  contisquées  ;  le  midi  nous 
est  fermé.  Des  événemcns  récer,s  'ont  rendu  si 
péiilleuse  .la  navigation  de  k'Mcditerrarjée  ,  qui 
le  prix  d'a.ssurance  pour  no  ■  -marchandises  est 
su|  érieur  i  nos  moyens  de /a')'er.  Les  bâtimens 
j)aitis  dece  port  pour  la  lo''. .  ..le  tjaierne,  par 
le  convoi  de  jtriUet  dernier,  et  dont  la  valeur 
est  de  too.ooo  liv.  sterling  ,  apriis  ayoir  longtems 
attendu  à  Gibraltar,  ont  été  obligés  de  revenir 
C'A  Angleterre  avec  leurs  cargai-jons.  Uti  autre  de 
nos  bàlimens  ,  qui  vaut  plus  de  '40,(^00,  liv.  ster- 
ling ,  est  maintenant'  en  embargo  à 'Gênes. — 
Non-seulement  les  ports  de  1  Espiigne  ,  principal 
marche  de  nos  manufactures  ,  sont  fcrn:és  pour 
nous,  dans  un  -moment  où- nos  magasins  et  nos 
bâtimens  sorjt  remplis  de  dentées  propres  à  la 
coiisommauon  d'hiver  ;  mais  on  parle  encore  du 
séquestrede  lapropriéiéangiaise  dans  ce  royaume  , 
et  de  la  défense  de  payer  les  lettres  de  change: 
mesures  qui,  si  elles  sont  cHectuéeS  ,  auiont 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  L'embargo  a 
été  mis  aussi  dans  les  ports  d'Espagne  sur  un 
grand  nombre  de  nos  vaisseaux  ,  dont  les  car- 
gaisons sont  d'une  valeur  très-considérable. — En 
Allemagne  ,  les  opérations  de  la  guerre  rendent 
le  crédit  précaire,  et  la  propriété  "incertaine.  Les 
marchés  de  la  Flandre  et  de  la  Hollande  sont 
fermé_s_  pour  nous.  —  A  la  confiscation  de  notre 
propriété  ,  è  ^'arrestation  de  nos  fontis  ,  à  la  stagna- 
tion de  noire  commerce  ,  il  faut  ajouter  encore 
les  embarras  extraordinaires  cjui  résultent  de 
lc:c;mction  de  nos  moyens  journaliers  de  crédit. 
.^  La  Cessation  de  nos  exportations  de  draps  ma- 
nuhictuiés  arrête  l'industrie,  de  tout  ce  comté  , 
et  la  de  ri  .sr.e  de  nos  ouvriers  ,  déjà  bien  grande, 
Cicviendra  bientôt  exfrême- 

Des  phil.;ntrop -s  spéculatifs  cherchent  depuis 
loijgteiijs  le  grand  secret  de  la  paix  universelle. 
On  sera  sur  la  voie  de  la  découverte  ,  le  jour 
ou   Ion   pourra  faire    ensorte  que    la    guerre  ne 

soit     pas  plus    uîHc  aT-..v  f..,«-»-.-.A,,  -.i-,   -^.T;   1-.      Innt, 

qu'aux  Peiiples  au  nom  de  qui  ou.  la  fait.  À  lu 
manière  dont  les  choses  s'arrangent,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  ce  jour  n'est  pas  loin. 

De   Norivick  ,  ils  22  novembre: 

On  mande  de  Noiwick  ,  en  date  du  2a  no- 
vembre ,  que  le  lord  lieutenant  ,  du  comté  de 
Norlolck,  ne  reçut  pas  un  accueil  très-gracieux 
à  l'tissemblée  qui  se  tint  en  cette  ville  ,"aa  sujet 
de  lacie  relatif  à  la  nouvelle  milice.  Il  s'éiait 
rassemblé  un  Peuple  immense  h  la  maison  Je.s- 
linéc  à  recevoir  le  lord  lieutenant  avant,  niiil 
vînt  ouvrirlassemblée.  A  peiiie  fut-il  a; rivé  ,  que 
la  cour  fut  remplie  <le  monde  ,  et  qu  on  ne  dé- 
guisa nullement  le  mccontentemen-t  exclusif  que 
causaierit  les  dispositions  de  1  acie  qui  doniiait 
l-.euà^  l'assemblée.  On  essaya  de  lire  l'acte  ;  mais 
aussi'ôt  des  cris  di;  point  de  guerre  ,  point  d  acte 
de  la  nouvelle  milice,  et  des  imprécations  contre 
M.M.  Pat  et  Windh.im  ,  se  firent  entendre  de 
toutes  parts.  Le  lord  lieutenant  se  vit  lorcé  de 
rompre  l'assemblée  ,  et  de  se  retirer  à  l'auberge 
de  \  Ange  ,  à  travers  les  murmures  et  les  Injées 
du  Peuple.  Le  Peuple  veut  brûler  en  elKiiie  Plit 
et 'VV'indham  ,  revêtus  de  l'unifornle  de  la  nou- 
velle milice  et  tenant  à  la  main  l'acte  y  relatif. 

On  lit  les  détails  suivans  dans  une  lettre  de 
la  Martiniqtae  ,  en  date  du  ao  septembre. 

5)  Il  est  impossible  de  décrire  l'affreuse  situation 
de  Cï  pays.  Dans  l'espace  de  dix  jours  ,  la  fièvre 
a  tué  sur  notre  vaisseau  onze  hommes.  M.  Her- 
vey,  commandant  du  vaisseau  le  prince  de  Galles  , 
a  perdu  plus  de  cinquante  hommes  dans  l'inter- 
valle de  six  semaines. 

Tel  C6t  l'état  des  choses  ici,  que  tout  marins 
que  nous  sommes  ,  nous  <k-siions  ardemment 
la  paix  et  notre  retour  en  Angleterre  ;  mais  je 
crains  bien  que  peu  d'entre  nous  aient  ce  bon- 
heur ,  car  tout  inulividu  attaqué  a  peu  d'espoir 
d  échapper  à  lu  mort.  Li  s  chirurgiens  spéculent 
ici  sur  les  malades  ,  qui  sont  sûrs  de  mourir 
d'iiianiliori  s'ils  ne  meurent  pas  delà  (levrc.  Nous 
n'avons  qu'un  thirurgien  ])our  deux  cents  ma- 
lades renfermés  dans  un  hojntal  ,  si  on  peut 
donner  ce  nom  au  local  où  l'on  nous  entasse.  0 


R  É  P  Û B  L I ,Q,'U  £i  iFR AN  Ç  AlS  fi. 

M  ï  W  I  S  T  E  R  £  "DE"-  -L^fN  tè  Rl'tU'Ri, 

I  '-il-  :  ;0'      :.  .1  j-Mîr.n  tt—,        ■  /.-  ,:;,i;  nisiil 

Tli  'ministre  lie"  rirutriéilr\  âiix'  admniflmiions 
neiïtiales  de  lu  Rcpubl_igue._--'-  Paris -i^té  i\  fri' 
maire  ,  ari  3.  ' 

Vous  avez  sans-  d«Ute,iiciroyens  ,  porté  vos 
rc-iÇards-  sur  les-piochaines  assep^iblées  piimàircs , 
et  prépaie  les  dispos-iiionp  pr-éhrainaires  in<liquéé3 
par  les  lois  organiques  .de  la.  constitution.  Vous 
aurez  facilement  senti  cju  il  faut  que  les  asseui* 
blées  primaires,  qui  doivent  se  lormcr.de  plein 
droit  le  l'i'  germinal  prochain,  en  .«iiSpcuiJQii 
delarticle  27  de  1  acte  C(.)iiStiiutionnel.,'»ii4  toi^fit 
entravées   par   aucune   diHicullé.     , 

Elles  n'éprouveront  point  d'obstacles  v  si  les 
mesures,  que  prescrit  la  ioi/'.du  ïS  fruciidoi' , 
an  3',  sont  observée' ,  et  si  ,  avant. ia  fin  diimoij 
de  pluviôse  prochain  ,  chat^uc;  afirninistralion  mu- 
nicipale a  dres.^é,  confnrmèméntà  l'art.  l'^'.du,  titre 
i^' de  ladite  loi  ,  le  tableau  d';3  citoyens,  ayafit 
droit   de.  voter    dans    l'arrondis. emeni.    .:',      ; 

Vous  savez  que  dans,lcf  cantons  où  le:non)bra 
des  citoyens  aya^rit  .droit  ,  de  vo'er  ,  cïfcédtM-a 
neuf  cçtits  ,  ils  doivent  être  divisés  en  .plpsicuiii 
absemblécs  primîjires  ,  coiyiposées  cbactrne^e 
six  cents  membres  ,  s'il  est  possible  ,  mais  dis- 
tribués de  ma.'iere  que,,  d.ms  tous  les  cas, 
l'assciûblée  la  moins  nombreuse  soit  composée 
de  quatre  cents  cii-.qu.inte  citoyens  ayant  droit 
de   voter.   (Articles  i  e{^3^    , 

Lorsque  ce  nombre  excédera  neuf  cents  ,  c'es: 
à  vous  ,  citoyens ,  de  .fixer  Kairondissemcnt  ec 
le  lieu  de  chacune  de  ces  assemblées.  (Ar- 
ticle 4.  )■    ' 

L'importance  de  ces  disn^isiiions  préparatoires 
n'a  pas  besoin  dêtre  déruar/ttée  ,  et  elles  ;sont 
indispensables  pour  pré\enir  toute  confusion. 

N'attendez  donc  pas  l'expiration  du  délai  fixe 
parla  loi  ,  et  prép-asez  immédiatement  les  tiavaox 
c|u'elle  indique. 

Je  vous  invite  à  provoquer  ,  dès  à  psésênt , 
aupiès  .des  adminisiralioils  .municipales  ,  la  con- 
fection des  tableaux  exigés  par  la  loi  :  il  convient 
qu'elles  vous  adressent  à  mesure  ceux  qui  pour- 
ront être  formés. 

La  multitude  des  opérations  que  peut  occa» 
sionner  la  fixation  de  l'ariondissemfnt  et  dii  li(;u 
de  chariue  assmubiée.  duns  les  cantons  où  il» 
en  aura  plusieurs  ,  exige  que  ce  tiu...-.:!  ,„,r 
promptcment  fait,  et  surtout  avec  beaucoup 
d'exactitude. 

La  loi  ordonne  aussi  la  formation  ,  dans  chi- 
que canton  ,  de  listes  des  candidats  sur  lesquelles 
les  citoyens  peuvent  s  inscrire  eux-mêmes,  et 
inscrire  tels  de  leurs  concitoyens  qu'ils  jugent  à 
piopos. 

Ces  inscriptions  doivent  être  commencées 
dès  le  1'^  nivôse  prochain  ;  il  faut  donc  qire 
cet  obiet  soit  le  premier  qui  fixe  votre  atten- 
non. 

Je  vous  le  recommande  de  nouveau  ,  citoyens, 
qu'aucune  disposilion  ne  soit  négligée,  et  donnez- 
moi  connaissance  successivement  des  progrès  de 
vos  opérations  ,  ainsi  que  des  Uifficultés  qui  pour- 
raient s'élever. 

Assurer  aux  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques  dans  toute  sa  plénitude  ,  est  le  pre- 
mier (.levoir  du  gouvernement  :  de  là  dépend 
1  aftermissevnent  de  la  constitution  ;  les  adminis- 
trations sont  appelées  à  l'honneur  de  la  main- 
tenir. 

Je  dois  me  reposer  sur  leur  activité,  s.ur  leuE 
zèle  ;  le  moment  approche  d'en  donner  le  plus 
éclatant  témoignage  :  votre  empressement  eivit^uc 
sera  un  nouvel  hommage  rendu  à  cette  consd- 
tution  que  les  Françaris  ont  adoptée  avec  em- 
pressement, et  que  nous  avons  tous  juré  de  dé- 
fendre. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  ^intérieur ,  Benezech. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  chiif  de  la  r  =  "=  division  ,  Ch.\mpagneux. 


L'assemblée  des  négocians  de  Paris,  convo- 
quée par  le  gouvernement  pour  nommer  trois 
j  députés  d'entre  eux  ,  s'est  tenue  le  4  en  présence 
!  des  administrateurs  du  comité  central  :  les  «olanS 
i  étaient  au  nombre  de  Sg,  et  ils  ont  noirmié  ,  à  la 
i  pluralité  des  voix,  les  citoyens  Delessert,  Ful- 
chlron  jeune,  et  Boursier  jeune.  Le  tiioyeuGei- 
I  main  a  é^é  nommé  supplaaai. 
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Sirashourg  ,  îe   \6  frimaire. 

Les  troupe»  qui  défendent  Kehl  sont  renou- 
velées toutes  les  48  heures  ,  et  on  leur  accorde 
alternativement  quatre  jours  pour  se  reposer.  Il 
en  est  de  même  des  généraux.  Un  général  de 
division  et  deux  généraux  de  brigade  sont  de 
service  à  tour  de  rôle.  Nous  avons  reçu  des 
renforts  en  artillerie,  et  les  déserteurs  autrichiens, 
qui  sont  nombreux  ,  attestent  que  n»s  batteries 
tuent  auxassiégeans  considérablement  de  monde; 
il  vient  d'en  être  élevé  à  la  Rubrechtsau  ,  qui 
ont  attiqué  en  flanc  une  partie  de  leurs  ouvrages , 
et  les  ont  forcés  de  les  aoandonner. 

Le  prince  Charles  a  annoncé  à  son  armée  qu'elle 
n'entrerait  en  quartier  d'hiver  qu'après  la  prise 
de  Kehl.  Si  l'espèce  de  fanfaronade  d'une  telle 
menace  peut  inspirer  quelques  craintes  -,  ce  n'est 
qu'aux  Autrichiens  auxquels  elle  annonce  un  triste 
hiver-  à  passer.  ^ 

D'après  la  tournure  que  prend  ce  siège,  on 
jicut  raisonnablement  conjecturer  qu'ils  seraient 
toicés  de  sacrifier  plus  île  vingt  mille  hommes 
pour  s'emparer  de  cette  place  ,  devant  laquelle 
ils  ont  déjà  lait,  en  pure  perte,  des  dépenses 
immenses ,  sans  avoir  pu  en  approcher  de  plus 
de  5oo  toises. 

Le  froid  et  les  premières  eaux  vont  rendre 
la  confection  de  leurs  ouvrages  plus  difficile.  Ils 
y  ont  brûlé  plus  de  huit  milliers  de  poudre  ,  jeté 
une  innombrable  quantité  de  boulets  ;  et  toutes 
les  munitions  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême 
que  i'archiduc  se  propose  dy  fiire  venir  à  grands 
fr.iis .,  seront  probablement  consumées  avec  aussi 
peu  de  succès  ,  devant  un  fort  où  nous  n'avons 
aucun  dégât  à  craindre. 

Ils  éprouvent  la  plus  grande  pénurie  en  chaus- 
sures et  habillemcns. 


HAUTE-COUR    DE    JUSTICE. 
Vendôme  ,  le  \S  frimaire. 

Li  haute-cour  vient  d'arrêter  définitivement  la 
liste  des  jurés,  par  jugement  du  i3.  Il  a  été  or- 
donné que  les  jurés  et  les  témoins  seraient  con- 
voqués et  assignés  pour  le  i".  pluviôse  prochain. 

On  imprime  toute?  les  pièces ,  pour  copie  eue 
remise  à  chacun  des  accusés.  E'ie»  leur  seront 
remise  à  tems  pour  préparerjleur  défense. 

Les  débats  devant  s'ouvrir  lors  de  l'audition  des 
témoins,  les  défenseurs  officieux  sont  invités  de 
se  rendre  à  l'cpoquc  sus-i  idiquéc. 

D'ici  à  ce  terme  ,  on  ut  prévoit  pas  qu'il  y  ait 
réancc  de  la  haute-cour. 


M  É  LANGES. 
r&ris  ,   le  21  frimnire. 

Le  général  Buonaparte  ,  dans  quelquea-uncs  de 
ses  lettres ,  n'a  pas  dissimulé  la  douleur  et  l'amer- 
tume que  lui  causent  le»~  calomnici  répandue» 
depuis  si  longtems  jour  flétrir  ses  laurier»,  dé- 
courager le»  braves  soldai»  qu'il  commande,  et 
ranimer  l'audace  des  ennemis  de  la  République. 
Sans  doute  un  sentiment  d'indignation  est  bien 
naturel  en  voyant  l'abjecdon  profo«de  et  l'insigne 
scélératesse  d'un  petit  nombre  de  Français  acliar- 
nés  contre  la  gloire  et  les  intérêt»  de  leur  Patrie, 
surtout  lersqu  on  leur  compare  l'esprit  de  justice 
et  d'enthousiasme  qui  anime  encore  tous  les 
philosophe»  étrangers  en  faveur  de  la  France  et 
de  la  lioerté.  Mai»  parce  que  les  premiers  ont 
étouffe  leur  conscieace  et  vendu  leur  pensée  , 
iaut-il  qu'un  général  qui,  dans  le  cours  d'une 
eampagne ,  a  détruit  quatre  armées  Autri- 
ehiennes  ,  s'apperçoive  des  vaines  attaques  que  lui 
lancent  leurs  partisans  ?  Faut-il  que  le  vainqueur 
Ae  Lody  ,  le  rempart  de  l'Italie  ,  leur  donne  à 
croire  qu'il»  peuvent  être  redoutables  ,  et  que 
leur»  traits  arrivent  jusqu'à  lui?  Non  ,1c  mépris 
suffit  pour  eux,  ils  ne  valent  pas  la  peine  qu'on 
tes  haïsse. 

En  vain  rit  cherchent  à  rabaisser  le»  triomphes 
i'xia  général  qu'ils  ne  dcieStent  que  parce  qu'il 
«,ert  la  République  au  dehors  ,  comme  il  sut  la 
défendre  au  dedans';  en  vain   ils  inventent 


ressentiment ,  il  est  aussi ,  il  est  en  grand  nembre 
des  Français  qui  n'apprennent  jamais  sans  émotion 
et  sans  enthousiasrne  les  victoires  des  armées 
républicaines  ,  qui  pleurent  et  honorent  dans  leur 
cœur  les  braves  dont  le  sang  coule  pour  la  Patrie. 
Et  d'ailleuF» ,  le  tribut  que  quelques  bons  citoyens 
paieraient  à  ce  noble  dévoûment,  ne  suffirait-il 
pas  pour  expier  l'insouciance  ou  Içs  injures  d'une 
foule  d'hommes  sans  vertu» ,  sans  énergie ,  sans 
élévation? 

La  crainte  de  paraître  flatter  un  guerrier  que 
nous  ne  connçiissons  que  par  sa, gloire,  n'a  pu 
nous  empêcher  d'essayer  au  moins  à  le  venger 
de  tant  de  viles  persécutions.  Qu'il  continue  à 
mériter  la  itconn.iissance  des  bons  Français  et 
la  haine  dcsméchans;  que  des  trophées  nouveaiix, 
ajoutés  à  ses  nombreux  trophées  ,  Ibrcent  enhn 
nos  fenncmis  à  conclure  une  paix  dont  nous 
jouirions  peut-être  sans  les  criailleries  de  quelques 
gens  intéressés  à  en  éloigner  l'époque  ,  ou  à  taire 
terminer  la  guerre  par  des  conditions  avantageuses 
à  la  coalition  seule  ,  mais  ,  pour  la  France,  humi- 
liantes et  désastr«iues. 

Trouvé. 


DIPLOMATIE. 

Il  m'est  tombé  entre  les  mains  un  livre  qui 
peut  intéresser  dans  les  circonstances  actuelles, 
intitule: 

Mémoiri  historique  sur  la  négociation  de  la  France 
et  de  i Angleterre  ,  depuis  le  16  mars  i^Si  ,  jus- 
qu'au 20  septcir)bre  de  la  même  année ,  avec  les 
pièces  justifcatives.  ' 

A  Ppris  ,  de  l'imprimerie  royale,  1761. 

Il    cît  signé  ,  par    ordre   du    roi  ,    le   duc  ,  de 

ClIDISEUL. 

On  y  voit  que  ce  sont  les  Anglais  qui  provo- 
quèrent la  négoriatiou'pa,-  une  voie  inclirtctc,  en 
lySg.  Le  duc  de  Choiseul  répondit  sur  le  champ 
et  proposa  un  congrès.  L'ifiaire  resta  suspendue 
jusqu'au  26  mars  17Û1  ,  que  le  duc  la  renoua, 
en  rcnouvcllant  la  proposition  d'ii  conjrès  ,  et 
déclarant  en  même  tems  que  /  on  consmt  en  France 
que  les  deux  couronnes  restent  en  possession  di  ce 
qu'elles  ont  acquis  l'uni  sur  l'autre. 

Or ,  l'Arigleterre  avait  alors  conquis  sur  la 
France  Mâle-Royale  ou  Cap-B.eton  ,  le  Cinada 
en  cuder  ,  les  ilcs  de  la  Guad^tloupe  et  de  Maiie- 
Galandc  ,  celle  de  Corée  en  Afrique  ,  avec  le 
Sénégal.  On  ignorait  encore  en  Europe  la  situa- 
tion des  deux  cours  en  Asie  ;  mais  on  devait 
redouter  quç  celle  de  Fiance  ne  fût  pas  fort 
a'vautaiicusc.  Elle  c'avait  à  opposer  à  loutcrs  ce» 
conquêtes  qxie  celle  à"  Mi^orquc  et  de  quelques 
pnncipautés  d  Allemagne. 

Il  paraît  que  c'est  cet  abandon  si  étendu  et  si 
précipité  qui  inspira  à  M.  Piit  la  hauteur  et  1  iii- 
tlstxibilité  qu'il  montra  dan»  toute  la  négociation. 
Ce  qu  il  avait  proposé  une  ibis  ,  il  n'en  voulut 
jamais  rieH  rzbattre.  De  plus ,  il  rejeta  dédai- 
gneusement l'offre  quu  fesait  le  duc  ,  eu  termes 
qu'on  pourrait  dire  humbles,  que  la  France  fût 
acceptée  pour  médiatrice  entre  l'Angleterre  et 
l'Espagne.  On  n'entend  pas  ,  dit  2e  fier  Anglais , 
que  la  France  en  aucun  tems  ait  droit  de  se 
mîler  de  pareilles  discussions  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Espagne. 

Enfin,  au  moment  oii  le  duc  ,  à  force  de  sa- 
criter  ,  croyait  toucher  à  la  paix,  Pitt  rompit  la 
HégocialioD,  parca  qu'on  n'accordait  pas  sans 
discuisien  ultérieure  ce  que  demandait  l'impé- 
rieux ministre  ,  quoiqu'on  n'eût  pas  refusé  abso- 
lument, et  que  les  expressions,  plus  que  me- 
surées dii  duc  de  Choiseul  ,  donnassent  à  en- 
tandre  qu'on  n'était  pas  éloigné  de  se  soumettre  à 
loutci  les  conditions  exigées. 

On  crut  alors  que  Pitt  n'avait  fait  montre  d'in- 
tentions pacifiques  qae  pour  fermer  la  boache  au 
parti  de  î'oçpoiilioa  ,  obtemir  des  subsides,  en- 
dormir la  France  ,  et  lui  faire  négliger  le»  prépa- 
radfs  de  guerre. 

Ce  qu'on  a  éprouvé  du  père,  n'est-il  pas  à 
craindre  du  fils  ?  lit  doit-on  plus  compter  sur  la 
sincérité  du  Piit  de  1796  que  sur  celle  du  Pitt 
dei76t  ,  surtout  quand  01}  voit  que  la  négociadon 
commence,  de  la  part  des  Anglais,  par  des 
déclicatoires  et  des  délais  qu  ils  auraient  pu 
éviter'' 


publient   le»  contes  les  plus  abiurdes  ,  tantôt  le         o,,     „•  1     1     j  iV  i_     u  •       •  , 

Lsani  diriger  nar  1«   ofliciers  nui  n.^.a^nf  ..!     .   ^" '.",'=. '°';'^  Malm_esbury  n  avait  pa»  voulu 


tesant  diriger  par  les   ofliciers  qui  partagent  ses 
périls  et  SCS  succès ,  tantôt  lui  supposant  des  projets 


plus  fermes  soutiens  ;  tous  ces  détours  ,  toutes 
ces  perïdics  ,  masijuu'nt  nul  kur  dépit  intérieur 
et  leur  rage  secreitc  ;  iU  Visent  le  récit  de  ses 
exploits  ;  ea  Irs  ds[>réciant  ,  il»  les  fotit  briller 
davantage  ,  et  la  calomnie  «tt  pour  des  hcro» 
en  lio^îmage    de  plus. 

A'u  !  que  Buonaparte  se  traaquiîlisç  à  cet  cgsrd  : 
«i  tiût  de  ba>keske«  ut  d  iairijass  sotiieYcnt  ssr 


être  arrêté   dès  Je  premier  pas,  il  aurait  apporié 


ambitieux,  qu'ils  vûudraient'^Ln  luf  iL ire  °"  ""r"^  '"  P''''°'"  ^e  ses  alhes  persuadé 
pour  avoir  le  plaisir  d'ôter  à  la  Patde  un  de  e  T ,  ^^T'^.  1"°°  7'"  *  '\  '^'^'"^"'i,^  = 
t^l,..   f,.r,„,„  .„.,,;„„„.    ,^,„.  ...   AJ. "    _.     .     Voulcr-vous  traiter  par  compensation?  iexmtcMc- 


par  comp. 

ci  :  Avez-vous  des  pouvoirs  de  ceux  dont  Us  pertes 
doivent  compenser  nos  avantages  ?  Et  maintenant 
_  encore  le  ministre  de  France  lui  dit  :  Quelles 
sont  les  compensations  que  vous  offrez?  Pourquoi 
répond-il  qu'il  va  envoyer  un  courier?  Pcrsua- 
dcra-t-il  que  ces  compensadons  n'ont  pas  été 
prévues  et  arran,çéïs  dans  le  cabinet  de  Saini- 
Jâ«is»,  et  qu'il  p  en  a  pas  apporié  avec   lui  du 


Hîeins  les  base»  et  le»  canditions  principales  ? 
Pourquoi  donc  ces  délais  et  ces  retards  ,  pendant 
qu'on  s'égorge  dan»  les  quatre  parties  du  mondei* 

Une  pareille  conduite  et  l'exemple  du  duc  de 
Choiseul ,  qiii  ,  par  sa  franchise  et  son  empres- 
sement ,  ne  gagna  que  de  faire  connaître  au 
cabinet  britannique  la  détresse  de  la  France,  et 
de  le  rendre  plus  hautain  et  plus  impérieux. 
Semblent  prescrire  au  ministre  de  France  bcav:- 
coup  de  ciitonspection ,  et  doivent  inspirer  des 
soupçons  et  des  inquiétudes  à  ccux-mêmcs  qui 
seraient  le  plus  disposés  à  compter  sur  la  bonne 
foi  du  gouvernement  anglais. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

friiidence  de  Quindk. 

SUITB     DS    LA   SiANCB  1117    iS   FKIMAIABb 

On  demande  à  grands  cris  l'impressioD, 
Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Rouh'ier.  Je  demande  à  parler  contre  l'itnprft- 
sion.  Si  elle  est  adoptée  ,  je  vcrmi  dans  ceux  qui 
la  demandent  1  ititention  bien  nianilestc  de  ré- 
pandre une  opinioa  et  de  cacher  l'autre  :  or,  je 
le  demande,  est-ce  là  l'impirtialité  ivec  laquelle 
vous  voulez  que  votre  Tacliigrapbe  soit  rédige  , 
ou  plutôt  n'oihez-vou»  pas  vous-mêmes  en  ce 
moment  l'image  hdelle  de  ce  que  serait  ce  jour- 
nal ?  vou»  imprimricz  une  opinion  dans  ub  sens  ; 
et  vous  refuseriez  l'impression   à  une  autre  ! 

Je  demande  ,  ou  que  le  discours  de  Lariviere 
soit  imprimé  ,  ou  que  celui  de  Trcilhard  ne  le 
soit  pas. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé,  appuyé. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression. 

Le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée. 

Après  une  éoreuvc  douteuse  ,  le  conseil  n'a- 
dopte pas  l'orcUe  du  jour  sur  la  proposition  de 
1  luipreiiion. 

Rouhier.  Voilà  donc  ce  que  sera  le  tachigraphe  5 
il  imprimera  1  un  ,  et  non  les  autres. 

L'impression  est  mise  aux  voix. 

Le  président.  Le  bureau  déclare  unariimer»e»t 
que   1  impression  est  adoptée. 

De   vives  réclamations   «'élèvent. 

Une  foule  de  voix.   Cela  n'est  pas. 

Dumolard.  D'après  l'avis  du  bureau  ,  il  pardO 
quele  conseil  a  ordonné  1  impression  du  discourt 
de  Trcilhard  :  sans  doute  ,  les  membres  ont  voulu 
ne  pas  prononcer  sur  cette  question  trèî-importan  te, 
sans  avoir  sous  les  yeux  des  raisorinemens  qui 
leur  ont  paru  de  quelque  poids.  Eh  bien  !  dans 
ce  cas  ,  la  mesure  doit  être  égale  pour  tous  ^  et 
je  suis  certain  que  le  conseil  va  donner  une  grand» 
preuve  d'impartialité  ,  en  ordonnant  l'impression 
des  discours  de  nos  collègue»,  Noaillc  et  Henry 
Lariviere. 

Quelques  fsf.x.  Allons  donc  ;  l'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour  ! 

Riou.  Il  me  semble  peu  difficile  de  répondr» 
aux  objections  de  Dumolard  et  de  Rouhier;  on 
peut,  sans  manquer  d'impartialité  ,.. . .  (  Quelques 
membres  laissent  échapper  des  éclats  de  rire.  ) 
on  peut ,  sans  partialité ,  voter  l'impressioa  d'un 
discours  ,  mais  non  de  tous  les  discours.  J'ai  voté 

avec  transport ,  avec  délices  même (  On  rit.  ) 

l'impression  du  discours  de  mon  collègue  Jourdan. 
J'aime  à  lire  les  choses  oii  se  trouvent  des  vé- 
rités neuves  ,  où  il  y  a  à  méditer..  .  .  (On  rit.) 

JV". . . .   Où  est  le  Logographe  ?. . . . 

Riou.  Je  crois  donc  qu'on  pi?ut  voter  l'im- 
pression d'un  discours  dans  un  sens ,  sans  s'obliger 
à  voter  l'impression  de  ceux  qui  sont  dans  un 
autre  sens.  J  appuie  limpression.  du  discours  de 
Trtilhard. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Hardf.  Et  moi  ,  je  viens  demander  qu'on  n'eij 
imprime  aucun....  (On  rit.-) 

Une  foule  dt  membres.  C'est  cela  ;  appuyé  ! 
appuyé  !  .  . . .  Il  a   raison. . . . 

Hardy.  Ivappellei-vous  ,  mes  collègues  ,  com- 
bien ,  dans  la  convention  nationale  ,  et  lorsque 
les  partis  étaient  en  présence  ,  ces  demandes 
d'impression  répandirent  de  troubles  et  de  di- 
visions ;  combien  chaque  part'i  y  attachait  d'im- 
portance ,  et  à  combien  de  scènes  orageuses  elles 
donnèrent  li;:ii. 

Rappellcz-vous  l'éternelle  discussion  sur  la  loi 
du  3  brumaire  ;  qu'en  est-il  résulté  ?  de»  volumes 
écrits  pour  et  contre  ;  les  frais  d'impression  se 
s^n:  élevée  à  40  mille  livres  ;   à  quoi  i»«b  ?  qu'on 


aille  chej  chacun  de  nous ,  on  verra  que  ces  | 
volumineuses  dissertalions  n'ant  point  été  ou- 
vertes; et  c'est  au  moment  oii  le  trésor  national 
est  épuisé  ,  où  le  rentier ,  où  le  fonctionnaire 
public  n'est  pas  payé  ,  que  vous  pourriez  vous 
livrer  à  des  dépenses  aussi  inutiles ,  et  cela  pour 
servir  les  passions ,  les  partis ,  quelques  intérêts 
particuliers. 

Je  demande  que  nous  écoutions  la  discussion  , 
et  que  nous  nous  bornions  là.  Je  demande  que 
Ion  rapporte  les  arrêtés  pris  précédemment,  et 
que  sur  cette  question ,  nul  discours  ne  soit  im- 
primé. 

Le  conseil  se  levé  unanimement  ,  et  adopte 
la  proposition  de  Hardy. 

Le  président.   Couchery  a  la  parole. 

Une  foule  de  voix-  A  demain. 

La  séance  est  levée.  _, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidsnce  de  Bréard. 

SÉANCE    DU    18    FRIMAIRE. 

Sua  le  rapport  dcDeîvars  ,  le  conseil  approuve 
•une  résolution  du  27  brumaire  ,  qui  autorise  la 
commune  de  GrauFaet  ,  département  du  Tarn  , 
à  échanger  sa  ci-devant  église  paroissiale  et  sa 
maison  commune  ,  coi^'re  le  ci-devant  couvent 
des  Capucins. 

tacuée  propose  d'approuver  la  résolulion  du 
3  frimaire,  relative  à  l'organisation  des  consciL 
d  administration  des  troupes  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU     19    FRIMAÎRE. 

Siméon  fait  un  rapport  ,  et  propose  un  projet 
de  résolution  sur  la  successibilité  des  enfans  nés 
hors  du  mariage.  —  Impression  et  ajournemeat. 

Crassous-  Plus  la  commission  des  finances  mé- 
dite le  projet  relatif  aux  transactions  sociales  , 
plus  elle  sent  les  difficultés  de'  te  travail.  Le  re- 
tard apporié  à  la  discussion  ,  a  donné  le  tems 
de  recevoir  une  fouie  de  réclamaiions  nouvelles  , 
dont  l'examen  nous  conduira  à  un  résultat  sinon 
complet  ,  du  moins  plus  sausfaisaiit  que  le  pre- 
jnier. 

La  commission  a  pensé  que  la  loi  à  intervenir 
peut   se  diviser  en    quatre   résolutions  : 

La  première  fixera  les  dettes  entre  les  citoyens  ; 

La  seconde  déterminera  le  mode  de  rembour- 
sement des  créances  stipulées  ou  présumées  sti- 
pulées en  numéraire  ; 

La  3=.,  celui  du  remboursement  des  créances 
stipulées  en  papier-monnaie  ; 

La  4'.  renfermera  certaines  natures  de  créan- 
ces qu'il  n'a  pas  été  possible  de  placer  dans  les 
classes  précédentes.  iTels  sont  les  capitaux  pro- 
venant de  ventes  de  meubles  et  elfl-ts  ,  et  sur  les- 
quels on  paie  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

-Le  rapporteur  fait  lecture  de  second  projet. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Crassous.  La  commission  avait  cié  char"ée  de 
présenter  une  échelle  pour  la  réduction  en  nu- 
méraire des  créances  contractées  en  assignats.  Le 
conseil  avait  décide  que  l'on  prendrait  pour  base 
de  ce  travail  ,  le  cours  de  la  trésorerie  ,  avec  une 
prime  combinée  d'après  le  prix  des  denrées  et 
marchandises.  Mais  cette  base  a  paru  si  arbiuairc 
à  la  comtnissioD  ,  qu'elle  n'a  pu  asseoir  dessus  un 
projet  satisfaisant.  En  conséquence,  elle  a  pen- 
sé, I».  qu'il  fallait  adopter,  purenient  et  sim- 
plement ,  le  cours  de  la  trésorerie  ,  «n  prenant 
le  terme  moyen  des  dix  jours  antérieurs,  et  des 
dix  jours  postérieurs  à  ia  date  de  chatjue  iran- 
laciion  particulière  ;  2°.  qu'il  ne  fallait  point  dres- 
ser un  tableau  d  échelle  de  réduction,  mais  seu- 
lement publier  le  cours  de  la  trésorerie  ;  j".  que 
ce  m»dc  de  réduction  était.suffisant  pour  les  dettes 
à  jour  et  de  commerce  ,  mais"  qu  if  ne  pouvait 
l'appliquer  aux  créances  provenant  des  ventes 
d'innneublet  ,  ou  de  contrats  portant  cousiitu- 
tion  de  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

Dubigntn.  Je  suppose  qu'à  l'époque  où  le  pa- 
pier ne  perdait  que  peu  de  chose  encore,  un 
citoyen  gêné  par  les  sacrifices  qu'a  exigés  la  ré- 
volution, de  tout  Français,  ait  emprunté  pour  vivre 
une  somme  de  mille  francs  ,  moyennant  l'inlétêt 
d'usage  :  au  terme  fixé,  l'assignat  perdant  beau- 
coup ,  tous  dctix  ailcndaicnt  que  le  crédit  tlu 
papif-r  se  relevât,  l'un  pour  rernbouriicr  .-' l'.-'Utre 
pour  être  remboursé  ;  nais  au  lieu  U'uuamende- 
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ment  progressif  dans  la  valeur  du  papier  ,  qui  eût 
tout  remis  doucement  en  place  ,  vient  tout  à 
coup  une  loi  inattendue  qui  dit  au  débiteur  : 
à  compter  de  ce  jour,  vous  ne  pourrez  éteindre 
votre  créatîce  qu'en  offrant  à  votre  créancier  une 
valeur  égale  à  celle  qu'avait  l'assignat  lorsque 
vous  l'avez  reçu. 

Pensez-voirs  ,  citoyens  représenrans  ,  qu'un  dé- 
biteur en  pareil  cas  ,  n'aurait  pas  à  se  plaindre 
de  la  disposition  que  l'on  vous  présente  ,  dans  un 
moment  surtout  où  le  numéraire  a  atteint  une 
valeur  prodigieuse  ,  et  où  sa  rareté  met  des  obs- 
tacles ptesqu'insurmontabics  à  tout  rembourse- 
ment ?.. 

Ce  débiteur  ne  dirait-il  pas  avec  raison  :  la 
loi  que  je  lévere  ,  malgré  ses  erreurs  ,  est  toute 
en  laveur  de  mon  créancier.  Le  législateur  ne 
nfM  point  teiru  cornpte  ,  dans  cette  loi  ,  de  ma 
droiture. 

Je  ne  me  suis  point  libéré  de  ma  dette  à  l'époque 
de  l'échéance  de  mon  billet,  parce  que  je  ne 
voulais  pas  ruiner  mon  créancier.  Si  je  n'ai  pas 
voulu  ruiner  mon  créancier  ,  il  ne  faut  pas  que 
mon  créancier  me  ruine.  La  perte  excessive  du 
papier  doit  être  partagée  entre  mon  créancier  et 
moi.  C'était  ici  le  cas  où  le  législateur  devait  in- 
tervenir entre  le  débiteur  et  le  créancier  par 
voie  de  conciliation  ;  or  ,  la  loi  émise  est  toute 
de  rigueur,  puisqu'elle  ne  pesc  uniquement  que 
sur  l'une  des  parties  contractantes,  sur  le  dé- 
biteur. 

Citoyens  représenfans  ,  ce  raisonnement  me 
semble  assez  solide.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
ces  réflexions  que  je  pourrais  étendre  ;  je  crois 
qu'elles  sutlrsent  pour  vous  qui  ne  cherchez  que 
la  justice  ,  et  j'invite  le  conseil  à  renvoyer  les 
observations  que  je  viens  défaire  à  sa  commission, 
pour  cju'elle  propose  un  article  qui  rétabhssc  les 
porportions  entre  le  débiteur  et  le  créancier  ,  au 
moins  pour  ceux  qui  ayant  des  enjagemens  à 
tenir  ,  ont  eu  la  loyauté  de  ne  pas  faire  de  rem- 
boursemcns  ,  et  qui  par-là  oiu  mérité  que  le 
législateur  vienne  à  leur  aide  comaie  un  juge,de 
paix,  de  conciliation,  et  non  comme  un  juge 
sévère  qui  ne  tient  aucun  compte  au  débiteur  de 
sa  probité. 

Ehrmann  s  élevé  contre  toute  espèce  d'échelle 
propottionnelie  ,  qui  serait  la  règle  de  toutes  les 
appréciations  pour  la  Répubhque  entière.  Ce 
cours  de  la  trésorerie  nationale  n'est  point,  dit-il, 
assez  connu  -,  il  n'était  pas  le  même  partout. 

L'opinant  croit  cjue  la  mesure  la  plus  conforme 
a  la  justice  ,  serait  de  confier  aux  créanciers  et 
à  leurs  débiteurs  le  soin  de  s'ar;  aûgei"  à  l'amiable. 

Le  discours  d'Ebrmann  sera  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Cambacérès.  J'ai  demandé  îi  parole  peur  rap- 
peler une  proposition  que  j'ai  faite  dans  les  der- 
nières séances,  où  l'on  s'est,  occupé  dts  trans- 
sactions.  Eile  avait  paru  obtenir  la  priorité  ;  elle 
est  telle  qu'en  cas  de  dissentiment  elle  cstla  seule 
qur  puisse  coiicihcr  les  espri^j  ,  par  la  facilité 
qu'elle  ofFre  pour  l'élévation  ou  la  baisse  du 
taux  qu'il  s'agit  de  déterminer. 

On  a  reconnu  qu'un  tableau  de  la  dépréciation 
de  l'assignat ,  comparé  aux  immeubles  ,  aux 
denrées,  etc.,  serait  trop  l9ng,trop  compliqué,  et 
ne  nous  amènerait  pas  promptement  au  but  que 
nous  desirons  ;  eh  bien  !  quoi  de  plus  simple 
que  de  prendre  pour  base  le  cours  de  la  tré- 
sorerie avec  la  prime  que  j'ai  indiquée  ,  et  dont 
je  crois  avoir  déjà  suffisamment  développé  les 
motifs. 

Est-ce  la  fixation  de  la  prime  qui  pourrait  vous 
embarrasser  ?  Dans  mon  opinion  ,  je  crois  qu'elle 
devrait  être  du  ciiK-juierae  ,  mais  c'est  à  vous  de  la 
léglct;  pottcz-la  au  sixième  ,  au  huitième  ,  au 
quart  si  vous  le  jugez  à  propos. 

La  commission  met  sujourd'hui  en  avant  un 
système  déjà  combattu  avec  avantage  ;  je  ne  dis 
pas  que  sa  proposition  ne  soit  pas  juste  ,  mais 
elle  a  des  inconvénicns  graves  ,  surtout  celui 
de  froisser  beaucoup  d'intérêts  particuliers.  Or  , 
puisque  le_  conseil  a  cru  devoir  s'immiscer  dans 
les  transactioiis  entre  citoyens ,  concilier  le  plus 
possible  les  intérêts  de  tous  est,  telou  moi  ,  le 
but  qu'il  doit  vouloir  atteindre. 

Pour  appuyer  les  considérations  que  j'si  déjà 
soumises  ;  pour  prouver  que  beaucoup  de 
prêteurs  oiU  cru  prêter  une  valeur  à  peu  près 
léclle,  et  n'ont  point  été  consulter  le  cours  d'une 
baurse  qui  n'existait  pas  pour  eux  ;  pour  prou- 
ver que,  même  dans  le  tems  de  la  dépréciation 
de  l'assignat ,  on  se  procurait  avec  "CC  papier 
beaucoup  plus  de  denrées  ou  d'objets  quel- 
conques ,  qu'on  ne  s'en  procurerait  aujourd  hui 
avec  l'argent  que  ce  papier  représentait,  je  ile- 
mande  que  mon  collègue  Dupuis  soit  entendu  ; 
il  vous  dira  ce  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  faire 
avec  a5  mille  francs  en  assignats  rjui  ,  à  l'époque 
dont  je  parle,  ne  valaient  [las  40  louis. 

Dupuis.  Mon  <émoignage  n'est  pas  le  seul  qu'il 
faille  citer  :  j'irivoque  celui  des  repiésentans  qui 
ont  été  en  mission  ;  tous  ont  rendu  leurt  comptes; 
quant  a  moi  ,  j'ai  voyagé  trois  mois  par  ordre 
de  la  tonv«iiiion  uatioualc  ,  j'ai  dépsnsi  «3,aoo 


francs  en  assignats,  en  usant,  à  !a  vérité,  et 
beaucoup  d'économie ,  mais  cependant  déccm> 
ment  :  eh  bien  !  ces  25, 000  francs  ,  réduits  en  ■> 
numéraire  au  cours  de  la  place,  eussent  produit 
à  peine  25  louis  ;  avec  25  louis,  aurais-je  vpyagé 
pendant  trois  mois  ?. .  . .  J'appuie  la  propositioti 
faite  par  Cambacérès.  1 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Réat.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  puisse  «« 
déterminer  à  statuer  sur  le  champ  sur  la  quotiià 
de  la  prime  :  cette  proposition  avait  été  renvoyée 
à  la  commission  qui  1  écarte  ,  et  nous  reproduit 
celle  du  cours  du  change  ;  mais  le  cours  du 
change  a-t-il  dû  ,  a-t-il  pu  être  connu  des  ci- 
toyens ,  avant  l'époque  de  la  levée  du  maximum  f 
Ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  le  cours  de  la 
dépréciation  de  l'assignat  a  pu  être  connu  ,  qu  il 
a  été  rendu  public  par^  la  voie  des  journaux. 
Je  demande  1  ajournement   de  la  question. 

Quelques  membres.  Non,  non, 

Lecointe.  J'entends  quelques  voix  s'opposci;  4 
l'ajournement. 

"Votre  commission  devait  rédiger  des  articles 
conformes  à  la  proposition  qui  lui  avait  été  ren- 
voyée :  au  lieu  de  cela  ,  elle  vient  vous  dire  vous 
avez  mal  vu  ,  mal  jugé  ;  votie  idée  ne  peat 
s'exécuter;  le  cours  seul  de  l'assignat  peut  servir 
de  base  à  l'échelle  d-:  proportion.  Mais  ,  coinraa 
vient  de  le  dire  Réil ,  ce  cours  ir'a  pas  dû,  n'a 
pas  pu  exister  :  vous  prencz-là  uns  base  illégale  ; 
cela  ne  me  paraît  «i  politique  ni  juste.  Je  de- 
mande que  le  conseil  persiste  dans  son  arrêté  , 
et  qu'il  soit  de  nouveau  renvoyé  à  la  com- 
mission. 

Crassous.  La  commission  ne  pourra  présenter 
un  projet  conforme  à  l'arrêté  dont  parle  Le- 
colnîe  ,  que  lorsque  le  conseil  aura  fixé  la  quotité 
de  la  prime  ;  ia  commission  ,  à  cet  égard  ,  ne 
se  permettra  pas  de  prendre  l'initiative.  'Votre 
commission  qui  lit  et  qui  doit  lire  toutes  les 
pétitions  ,  tous  les  mémoires  qui  lui  sont  adressés  ,< 
indépendamment  de  ceux  qui  vous  sont  distri- 
bués ,  ne  peut,  avec  la  meilleure  intention 
possible,  établir  son  travail  sur  la  proposition 
indéterminée  d'une  pri.ne. 

Plusieurs  voix.  On  la  fixera. 

D'autres.  L'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  à  demain  est  ordonné. 

La  séanca  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

«ÉAN^^E    DO    ]g    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  du  17  frimaire  , 
qui  proroge  jusqu'au  20  nivôse  le  délai  du  20  fi!-' 
maire  ,  porté  dans  la  loi  du  26  brumaire  ,  sur  les 
marchandises  anglaises. 

L'urgence  est  aussitôt  reconnue. 

Johannot.  Cette  résolution  n'est  sans  doute  pas 
un  acte  complet  de  justice  ,  mais  c'est  au  moins 
un  premier  pas  vers  la  justice  que  le  commerça 
de  France  a  le  droit  d'attendre.  On  a  senti 
qu'ordoriner  la  réexportation  subite  des  sucres 
et  autres  marchandises  qui  sont  sujettes  à  sa 
dégrader  facilement,  c'était  en  ordonner  la  ruine. 
On  ne  se  bornera  piobablemeni  pas  là  ;  mais  en 
attendant  qu'on  ait  statué  sur  toutes  les  récla- 
mations qui  arrivent  de  toutes  les  parties  de  la 
France  ,  je  demande  que  Ja  résolution  soit 
approuvée. 

Le   conseil  l'approuve. 

Le  surplus  de  la  séance  se  trouve  dans  la  notice 
du  n"  80. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE   DU    20    FRIMAIRE. 

Boissy.  Il  y  a  un  mois  que  j'ai  appelé  votre- 
attention  sur  l'existence  des  maisons  de  jeu  ,  sur 
ces  repaires  du  crime  et  du  brigandage  ;  vous 
avez  ,  sur  ma  proposition  ,  fait  un  message  au 
directoire,  pour  1  inviter  a  réprimer  Ces  excès 
dont  je  vous  ai  entretenu  ,  et  pour  vous  dire 
si  les  lois  existantes  étaient  suffisantes  ou  non 
pour  en  assurer  ia  répression.  Le  directoire  n'a 
point  répondu  à  votre  message  ,  et  les  délits 
n'ont  pomt  été  réprimés  ;  que  dis-je  ?  ils  se  sont 
accrus  avec  une  progression  effrayante.  Le  jour 
où  je  vous  ai  entretenu  de  ces  objets  ,  il  y  avait 
à  Paris  trente  maisons  de  jeu;  il  s'en  est  établi 
quinze  depuis  ,  et  chaque  jour  l'appât  d'un 
gain  illicite  en  f-iit  ét.iblir  de  nouvelles. 

Citoyens  ,  de  tels  excès  ne  peuvent  être  to- 
lérés plus  longtems  ;  ils  se  lient  plus  intimement 
que  vous  ne  pourriez  le  croire  ,  .avec  les  vol» 
et  les  assassinats  dont  chaque  jour  cette  coia- 
iDune  est  le  théâtre  ;  avic  l«i    suicidçs  dont  la 
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récit  vous  afflige.. 

toire    u-j!e-t-il  indifferciU    a 

Certes  .  il  ce   peut  laisser   les 


Pourquoi  rfonc  le   dlrec-|  sclcve  des  difficultés ,  il  sera  tems  d'y  pôiuvoir, 

^.     .  ■       --■-..■>     gj   1  autorité    executive    ou    1  auionte    judiciaue 

d'aiirès  les  lois  existantes.   Il 
lois    sur   la  même 


répression 
in'.-xécuiées  , 
sans  attirer  sur  lui  une  responsabilité  inévitable  , 
il  n'est  pas  seulement  soutins  à  cette  responsa- 
bilité légale  ,  qui  appelé  nacHamen,  uiie  accusa- 
tion ,  et  <jui ,  heureusement  ,  ne  peut  s  appliquer 
qu'à  descr-mcs;  raais  encore  à  cette  responsabilité 
rioralcdonîle  résultat  est  !e  blâme  de  l'opinion 
publique  ,   châtiment  le  plus  rtdoui.ibie  de   tous 

dr.ns   un   gouvernement  républicain 

je  demande  maintenant,  non  p-.',s  un  message 
au  directoire  ,  puisque  le  direcioire  n'a  pas  ré- 
pondu à  celui  que  vous  lui  avez  lait  ,  mais  la 
nomination  d'une  commission  pour  revoir  les 
lois  qui  existent  sur  cette  matière  ,  et  vous  pro- 
poser les  dispositions  supplétives  que  les  cir- 
constances peuveat  rendre  nécessaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gilhert-Dismolîcres.  L'on  a  assimilé  les  sources 


pourront  y   statu 

est  inutile  de  multiplier  les  lois  sur 
matière;  il  est  dangereux  d'élever  des  doutes, 
des  incertitudes  qui  ne  se  présentent  pas.  Le 
corps  lénislalif  ne  doit  pas  donner  une  existence 
à  ces  diiiicuUés  pour  les  résoudre.  Les  loix  sub- 
sistent ,  notamment  celle  du,  27  mars  1791.  Nous 
avons  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  passer 
à   l'ordre  du  jour  sur  cette  question. 

L'ordre  du  jour   est  adopté. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  du  20  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  arrêté  que  les  créances 
stipulées  en  papier-monnaie,  seront  réduites  en 
numé.'aire  d'après  le  cours  de  la  trésorerie  ,  en 
p.Vnant  pour  base  le.  terme  moyen  de  la  valeur 
des  assignats  d.ms  les  dix  jours  antérieurs,  et 
dans  les  dix  jours  posiéiieurs  à  l'obligation. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  moyens  de 
réprimer  les  abus   de  la  liberté  de   la  presse. 


d'eau  s.tlée  aux  mines  et  minières  ;  en  conséquence, 
vous  avez  reu.voyé  à  une  commissiori  spéciale 
l'examen  de  '  la  question  de  savoir  si  tous  les 
particuliers  pouvaient  librement  iormer  des  ex- 
ploitations des  sources  salées? 
■  Lorsque  la  question  de  propriété  des  niines  fut 
agitée  sous  1  .assemblée  constituante,  iT  fut  re- 
connu 1°  que  les  mines  étaient  des  propriéiés 
j.rivées  et  individuelles  ;  2°  que  c'était  néaninoins 
a  la  Nation  à  en  concéder  l'exploitaiion,  d'après 
des  relies  particulières. 

Il  est  facile  de  s::isir  la  justesse  de  cette  dis- 
tinction entre  la  propriété  des  mines  et  la  simple 
faculté  d'en  aLncriscr  l'exploitation.  Celte  distinc- 
tion est  fondée  sur  un  principe  vrai;  c'est  que 
la  Nation  a  dioil  à  lexploilatlon  des  mines  sans 
avoir  droit  à  leur  ptopiiéié  ,  d'où  il  résulte 
qu'ayant  le  plus  grand  intérêt ,  pour  le  bien  géné- 
lal  et  l'utilité  publique  ,  d'activer  ,  de  proléger  ci 
et  de  garantir  ces  sortes  d'exploitaiioiis  ,  elle  doit 
prendre  les  nrtsures  les  plus  convenables  pour 
ne  pas  courir  ,  sur  cet  objet  devenu  de  première 
iiéccssi;é  ,  toutes  les  chances  de  la  négligence, 
de  la  cupidité  ,  de  la  ra.ilveilla:)cc  ,  de  1  impétiiie 
et  du  hasa.d. 

Pour  se  renfermer  dans  l'objet  Unique  qui  a 
donné   lieu  à  cet  examen,  c'esi-à-dire  dans  l'ex- 

ploiiaiion    des    sources     salées,    il    est    certain     nm-K.-je  auachement.    Son    cœur  ne   s'est  point 
pour  tout  le  monde^  que  la  Nition  a  un  inieiet  V  ^.^cole  ouvert  à  l'amour  ;  elle  ne  s'en  fait  même 


Le  cpnseij^des  anciens.  ?i  reçu,  et  adopté  de 
suite  , '-une  iéMJ\uiion  du  18,  qui  accorde  une 
pcns.io.n  î4  la'«vvùve  dt  Bailly  ,  premier  président 
de  l'JE^seip'bl^e  constituanle. 


LITTERATURE. 

La  Religieuse,  ouvrage  posthume  de  Diderot  , 
I  vol.  in-8°  ,  de  plus  tie  400  page»  ,  imprimé 
vu  caractère  de  cicéro  Didot  ,  et  papier  carré 
Un.- 

Prix  4.  liv.  broché  ,  et  5  liv.  franc  de  port  par 
la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Buisson  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n"  20. 

La  Religieuse  de  Diderot  est  une  jeune  fille 
qui  a  dû  le  jour  S  une  faiblesse  ,  que  sa  mère 
croit   réparer  en  la   séquestrant  du  monde. 

Susannc  ,  c'est  le  jiom  de  la  victime  ,  n'a 
point  pour  le   cloître  line    aversion    fondée    sur 


gênerai,  et  que  si  le  propriétaire  cl  une  source 
saiéc  fort  abondante  ,  n..-  pouvait  ni  ne  voulait 
rcxpioiter ,  si  ses  facultés  ne  lui  permettaient 
pas  de  former  les  éabli^-semens  nécessaires  à 
tette  exploitation  ,  la  Nation  aurait  le  d;oit  de 
les  provoquer  ,  d'en  concéder  la  faculté  ,  saut  le 
juste  dédoramagtm  lit  du  propriétaire,  conlor- 
méracnt  à  l'article  35S  de  la  constitution. 

Par  une  suite  nécessaire  de  ce  principe  ,  si 
l'exploitation  dune  source  salée  avait  des  incon- 
véniens  ;  si  une  nouvelle  entreprise  de  celte 
espèce  pouvait  nuire  à  des  établissemens  impor- 
tans  déjà  formés  ;  si  la  direction  et  la  proxlLuité 
d'une  nouvelle  explo!ta:io:i  tendaient  à  détourner 
une  source  déjà  en  exploitaiion  ;  si  ces  exploi- 
tations multipliées  entraînaient  une  trop  forte 
consommation  de  bois  tt  de  comhus:ibles  déjà 
rares  et  si  nécessaires  aux  autres  besoins  de  la 
société;  si  limperitie,  la  malveillance  ou  la 
jalousie  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  ,  pouvaient  ,  par 
des  travaux  mil  combinés,  tarir  des  sources 
salées  ,  ou  y  laisser  introduire  des  eaux  douces 
qui  ,  par  leur  mélange  ,  les  détruiraient  ,  la  Na- 
tion a  un  intérêt  particulier  à  prévenir  de  pareils 
désordres,  de  semblables  erreurs,  des  projets 
si  funestes  ,  et  les  procès  qui  en  Seraient  la 
suite. 

Les  vrais  principes  sur  les  mines  et  leur  ex- 
ploitation ont  été  établis  par  Mirabeau  ;  il  les  a 
réduits  en  propositions  fort  simples  : 

1°.  Le  propriétaire  exploitant  doit  être  main- 
tenu ,  car  l'intérêt  public  est  alors  rempli  et  se 
concilie  parfaitement  avec  l  intérêt  pardculier  ; 

s°.  Le  propriétaire  qui  veut  exploiter  doit  être 
préféré  ,  car  c'est  le  propriétaire  du  sol  qui  est, 
eu  quelque  sorte  ,  débiteur  envers  la  société  de 
l'exploitation  de  la  mine  qui   est  à  sa  portée  ; 

3".  H  est  inutile  de  concéder  des  mines  dont 
l'exploitation  est  facile  ,  qui  sont  peu  profondes 
et  par  couches  horlsontales  ,  et  qui  sont  à  tran- 
chées ouvertes ,  sans  fosses  ni  lumières. 

Je  ne  vois  pas  que  des  principes  constans  et 
invariables  consacrés  par  une  loi  ,  aient-  jiesoia 
aujourd'hui    d'une    nouvelle    confirmatioii.     S'il 


n'en  est  sortie  ,  pour  être  en  butte  à  tous  lej 
genres  d'atrocité.  Qu'on  n'accuse  point  Diderot 
d'avoir  outré  la  vr^iseroblance  ;  qu'on  se  rappelle 
la  religieuse  de  Nismcs  ;  qu'on  se  rappelle  1  afircusc 
catastrophe  qui  se  passa  dans  un  monastère  de 
Flandres,  du  tems  de  Charles-Quint,  et  dont 
Rivarol  a  fait  un  des  épisodes  de  son  pocme 
des  Chartreux. 

Susanne  obtient  sa  translation.  Dans  ce,  nou- 
vel asyle ,  de  nouvelles  douleurs  l'attendent. 
L'abbesse  n'est  ni  pieuse  comme  iriadsme  de 
Mouy  ,  ni  fanatique  comme  celle  qui  lui  a  succédé  5 
c'est  une  femme  sensible  ,  tendre,  voluptueuse, 
mais  qui ,  fqute  de  pouvoir  diriger  ses  aS'ections 
vers  le  but  que  la  nature  indique  ,  s'abandonne 
à  des  pench.ans  désordonnés  ,  penchans  cjui  , 
hors  des  cloîtres,  ne  peuvent  inspirer  rjue  l  hor- 
reur ,  mais  qui  seraient  excusés  dans  les  cloîtres  , 
s'ils  pouvaient  jamais  l'être,  à  cause  du  vice  des 
institutions   monastiques. 

Susanne  devient  bientôt  pour  l'abbesse  l'objet 
d'une  passion  effrénée  ;  cette  tille  innocente  ne 
s'en  alarmi  pas  d'a'uord  ,  son  cœur  pur  n'a  point 
encore  été  souillé  même  par  l'idée  du  crime  ; 
mais  son  directeur  ,  qu'elle  consulte,  éveille  ses 
scrupules.  Susanne,  rivohée,  fuit  avec  indignaiioii 
sa  malheureuse  supérieure  ;  celle-ci  tombe  dans 
le  plus  allreux  délire  et  meurt ,  ainsi  qu'une  jeune 
sœur  que  Susanne  avait  supplantée  daus  sa  funeste 
tendresse. 

L'infortunée  ne  peut  tenir  contre  cette  der- 
nière catastrophe  ;  le  cloître  lui  devient  plus 
odieux  que  jamais;  un  inoiae ,  nouveau  dircCi- 
teur  de  la  maison,  favorise  sa  fuite.  C  est  là 
que  l'ouvrage  se  termine  ,  et  qu'il  doit  naturel- 
lement se  terminer  ;  Diderot  n  ayant  eu  en  vue 
dans  ce  roman  que  de  peindre  le  régime  des 
cloîtres  ,  et  d  éveiller  la  compassion  sur  le  sort 
des  victimes' de  ces  institutions  barbares. 

Les  hommes  ,  les  femmes  sensibles  ,  le  liroiir 
avec  un  vif  ii.'térêt  ;  les  jeunes  filles  ,  en  doniia'U 
des  larmes  à  Susanne,  béniront  cette  philosophie 
à  laquelle  elles  doivent  de  n'avoir  point  aujour- 
d'hui un  destin  semblable  .à  craindre  Les  gens 
de  goût  prononceront  si  Did^-rol  ,  c;ui  a  jiorté 
dans  les  sciences  la  riche  féconditç  de  Platon  ,  le 
génie  d'Aristote ,  l'espiit  d'analyse  de  Bacon, 
ne  s'est  point  montré,  dans  ses  ouvrages  pos- 
thumes, le  digne  émule  des  Piévot  ,  des  Sterne, 
des  Richardsoii. 

{  Extrait  communiqué.  } 


aucune  iciee  ;  cUa  ne  connaît  point  son  père  ; 
des  scrupules  ont  rendu  sa  mère  barbare.  Son 
horreur  pour  la  vie  monastique  a  plutôt  pour 
cause  la  crainte  naturelle  qu'inspire  la  capuvité  , 
,qu  un  jtiàl  déterminé  pour  un  monde  qui  ne 
lui  a  offert  encore  ni  consolation  ni  jouissance. 
Son  année  de  noviciat  s'écoule  au  milieu  des 
ruses  qu'on  emploie  pour  dompter  sa  répugnance, 
pour  lui  déguiser  les  rigueurs  de  létat  qu'on 
vent  lui  faire  embrasser. 

Susanne  trouve  cependant  un  cœur  sensible. 
La  supérieure  ,  madame  de  Mouy,  n'épargne 
aucun  soin  pour  adoucir  son  infortune.  Elle 
est  pieuse  ,  mais  sa  dévotion  n'a  rien  d'aigre  , 
rien  d'austère  ;  elle  cherche  à  l'inspirer  aux  au- 
tres ,  parce  qu'elle  fait  son   bonheur. 

Le  portrait  de  cette  vertueuse  cénobite  .  les 
détails  de  sa  mort  sont  tracés  avec  des  couleurs 
qui  excitent  une^  véaératioi^çiêlée  de  doule'ur 
et  d'alteadiiiScment..  jéf  '  "  '  *V  '  "  ■  ./^ 
Susanne  n'a  plus  bSêntôt  de  consblati;pn'  ; 
l'abbesse  qui  succède  àV'fBadame  de  Mouy  ,  a 
toute  la  dureté  des  clpÎTixs-,  toii.le  la  supersti- 
tion des  têtes  étroites.;^^^3Rrîe^^st  bientôt  -en 
bute  aux  plus  afi'.-euses  perîétfutio:^.  On  la  peint 
comme  un  être  abandonné  aux  puissances  des  t 
ténèbres  ;  alors  on  la  tourmente  par  pnéié  ,  on, 
ne  croit,  en  l'accablant-,  qu'obéir  à  l'arrêt  du 
Ciel  contre  une  réprouvée. 

Nous  souhaiterions  que  les  bornes  d'un  extrait 
nous  permissent  ds  transcrire  la  cérémonie  de  la 
prise  d  habit  ;  qu'on  se  représente  une  jeune  fille 
traînée  à  lautel  malgré  sa  résistance  ;  de  pieuses 
forcenées  cherchant  à  étouffer  sa  voix  ,  miis  ne 
pouvant  dérober  aux  regards  les  signes»  d-i^  douleur 
qui  éclatent  sur  sbn  visage  ;  le  célébrant  ému  ;.les 
jeunes  acolytes  fondant  en  larmes  ;.  Susauntypuo-»^ 
nonçant,  avec  l'accent  de  l'iiidignation  ci  i_l(^ 
courage  de,  désespoir,  que  sesvc?ax  ne  sont  polir 


SPECTACLES. 

Théatrk  d£  la  citoyenne  Montansifr, 


Les  artistes  de  ce  théâtre,  auxquels  la  citoyenne 
Rousselois  est  aujourd  liui  réunie  ,  viennent  de 
remettre  le  p  iblic  en  possession  d'un  des  ouvra- 
ges les  plus  esdmés  de  Paësiello.  Ils  donnent 
avec  un  succès  soutenu  le  célèbre  opéra  ,  ioliiulé 
Théodore  à  Venise. 

La  troupe  italienne  qui  était  réunie  à  Paris  il  y 
a  quatre  ans  ,  et  que  les  amateurs  du  chant  ne 
cesseront  cle  regretter  ,  avait  souvent  exécuté 
Théodore..  ■ 

L'opéra  s'en  était  aussi  emparé  ,  il  y  a  plusieurs 
années  ,  feswit  ainsi  succéder  aux  productions  de 
.-Gluck  ,  dLSacchini  ,  de  Piccini  ou  de  Lemoinc, 
un  des  ouvrages  dont  l'école  italienne  doit  le 
glus   s  honorer. 

Ce  tableau  d'un  grand  maître  est  de  nouveau 
offert  au  public  ;  le, cadre  est  naoins  grand  .  il 
cst;v:ra1;  le  coloris  moins  vif,  mais  on  retrouve 
le   dessin  dans  toute  sa  pureté. 

On  reconnaît  pour  les  admirer  encore  ,  mais 
en  regrettant  -le  récitatif  qui  les  liait  avec  tant 
d  art  et  de  goût,  fcs  airs  charmans  de  Sandrin, 
de  Taddéo  ,  de  Corine  ,  et  surtout  l'admirable 
finale  du  second  acte. 

César  ,  depuis  longtems  absent  de  la  scène  ,  a 
conservé  la  pureté  de  sa  voix  et  son  excellente 
méthode.  La  cantatrice  ,  chargée  du  rôle  de  Cc- 
rine  ,  est  souvent  applaudie  ,  et  Belmont  ioue  et 
chante  celui  de  Tadée  ,  en  homme  habitué  à  étu- 
dier le  talent  de  Ruffineli  :  on  doit  des  éloge* 
particuliers  à  l'orchestre  et'  à  l'exécution  de* 
morceaux  d'ensemble. 

Sans  doute  ,  ce  succès  sera  suivi  de  nouveaux 
efforts.  Hélène  et  Francisque  ,  tltalie?ine  à  Londres  , 
les  ,if,scl<ives  p  ir  emeur  ,  ouvrages  non  moins  cé- 
aieuses  en  ,-ers.-tt!t  de  rage  de  vo'ir  une  victime  ^  h-'^ras  que  fhcodore  ,  sont  d'autant  plus  attendus 
feur  échapper,  busanne  sort  du  cloître,  mais  Wifils  sont  moins  étrangers  aux  ardstcs  que  nous 
pour  y  rentrer  bientôt  plus  malheureuse  qu'elle  ('avops.  cités. 


libres  ;    les    témoins    de     cette    scène    troublé^,', 
âsten'dris  ,  Versant  des  pleurs  de  pitié;  le'è:relî- 


LïV.nntmentse  fait  «Parii.roe  dei  Poitevins  ,  n?  18.  Le  prii  est  de  se  liv.  pour  »roi«  mois,  en  nuœériSre,^»  li»' poèi  «ix.mois  ,  et  8e  liv.  pour   Vïbm.  taùere.    On  ne 

-fi'aboaae  qa'au  commencement  de   chaque    mois.  .  .         '  -    '     .-    ^     - 

Ilfaut  adresser    les  Icures  el  l'arfcnl  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journU,  rue  des  Poitcïins  ,«°  IS.  ^1  faut  compfendfe  dan.  les  envou   le  porl  dci  pays   o» 

l'on  ne  peut  affranchi!.    Les  lettiei  des  dtpanemcns ,  non  lOFrancliics,  ne  seront  point  retirées  de  la  jjïuc. -^  ^  '^  .         -iT        ,         ■ 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  ilt  snrcté  ,  de  charger  celle,  qui  renferment  des  valeur»  ,    et  adresser  tout. te- qui  concersie  la  rédaction  de  1»  feuille  a»  Rédacteur  ,- 

*Kl3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  -.-^' 


ifoii 


A  Paris,   de  l'imptimcric  du  C.  U.  Acasss  ,  prepriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poilçvin» ,  n'?   i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7/^82.  Duoili ,  i<i  frimaire  ,  Un  5  de  laRépublique  Française  une  d  indivùibU.  (  lundi  1 2  décembre  1 796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  Zg  14  novembre. 


JLiES  conseillers  du  jeune  roi  de  Siii^de  ,  qui 
jouissent  Je  sa  principale  confiance  et  paraissent 
devoir  te  diriger  dans  les  occasions  importantes  , 
sont  le  ^omte  de  V/achtmeisler  et  WilsRosens- 
tein.  Ld  premier  joint  à  une  probité  éprouvée 
et  géiiéialement  avouée  la  connaissance  la  plus 
a4îprof-)">dic  et  la  plus  é'cndue  des  lois  de  son 
pays.  £f  1/S9  ,  il  déploya  beal;cc^■Jp  do  fcnii;;!;; 
contre  Gustave  111  ,  et  s'opposa  constamment  à 
Ses  entreprises  despotiques  ;  il  en  lut  puni  par 
Sae  espèce  d'exil  en  Poméranie.  Piosenstein  , 
auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  tes  Préjugés  ,  a  , 
au  suprême  degré,  le  talent  de  l'observation. 
Oii  le  regarde  en  Suéde  comme  l'homme  de 
Ce  loyaumc  qui  pense  le  plus  profondément, 
et  raisonne  avec  le  plus  de  justesse  ;  il  était  insti- 
tuteur du  roi.  11  y  a  deux  ans  ,  le  duc  régent 
voulut  l'écarter;  mais  il  s'était  dès-lors  telleraen.t 
acquis  la  confiance  et  l'amilié  de  son  élevé,  que 
celui-ci  opposa  aux  volontés  de  son  oncle  la 
résistance   la  plus  ferme  et  la  plus  constante. 

On  continue  à  présumer  que  le  baron  de  Celsing 
tér3  appelé  au  ministère.  Les  difTérentes  missions 
politiques  dont  il  a  été  chargé  lui  ont  donné 
l'expérience  des  affaires.  La  concision  de  son 
îtyle  est  remarquable  ,  et  lui  a  valu  l'honorable 
surnom  de  Tacite  suédois.  11  'paraît  que  le  baron 
de  Ramel  sera  aussi  employé  dans  l'adminis- 
tration Celui-ci  est  connu  par  le  courage  avec 
lequel  il  s'est  montré  ,  dans  plusieurs  occasions  , 
opposé  aux  vues  ,  aux  opérations  de  Gustave  II!, 
et  particulièrement  lors  de  i'inlroduclion  du  mo- 
nopole des  eaux-de-vie. 

On  assure  que  le  roi  se  montre  fort  absolu 
dans  les  arrangemens  relatifs  à  ses  affaires  domes- 
tiques et  à  l'ordre  de  son  intérieur.  Un  des  v;ue:s 
de  chambre  de  1  ex-rtgent  continuant  de  se  servir 
d'un  de  ses  carrosses  ,  il  l'a  fait  mettre  au  corps- 
de-gatde.  L'ex-régi-nt  a  été  tres-sensiblc  à  cette 
motlihca.ion  donnée  à  un  hoœme  qui  lui  est 
attaché. 

Il  est  j;ertaîp  alla  le  roari»içc,0''°' 1^  V'^'"''  •'  • 
ilussc  ti^aura  pas  lieu.' 

Le  baron  de  Rutherolm  ,  à  qui  la  nullité  à 
laquelle  il  se  trouve  condamné  ,  après  avoir  joué 
Uîi  rôle  important,  donne  apparemment  quel- 
ques regrets  ,  n'avait  trouvé  d  autre  moyen  de 
les  dissiper  ou  de  les  adoucir ,  que  de  voyager 
en  Angleterre  ;  mais  le  roi  n'a  pas  approuvé  ce 
«■e  voyage  ,  et  le  lili  a  même  défendu, 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i]  novembre. 

1a  diète  de  Hongrie  s'est  réunie  ,  le  6  ,  à  Pres- 
•bourg.  Le  lo  ,  une  dépuialion  de  cette  assemblée 
partit  pour  le  château  de  Schlofshof,  chargée 
d'iiaviter  leurs  majestés  avenir  honorer  la  dieie  de 
le»r  présence.  Cette  invitation  ayant  été  acceptée  , 
leurs  majestés  firent,  le  ii  ,  leur  entrée  solennelle 
à  Presbourg.  Le  i2  ,  les  états  de  Hongrie  don- 
Berent  une  nouvelle  preuve  de  leur  attachement  à 
l'auguste  famille  régnante  ,  par  le  choix  qu'ils 
firent  d'un  nouveau  palatin  du  royaume  ,  dans  la 
personne  <lr  M.  l'archiduc  Joseph.  Immédiate- 
ment après  l'élection  ,  leurs  majestés  et  l'archiduc 
parurent  dans  l'assemblée.  Le  chancelier,  comte 
Palfy.-d'Erdœdi ,  les  harangua  en  latin,  et  l'eiiii- 
pereur  lui  répondit  en  la  même  langue.  Le  nou- 
veau palatin  ayant  ensuite  prêté  le  serment 
d'usage  ,  prit  place  à  côté  du  trône  ;  après  quoi  il 
tut  fait  lecture  des  demandes  de  la  cour.  Le  i3, 
tous  les  magnats  ,  et  autres  membres  de  la  diète, 
furent  admis  à  baiser  la  main  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice. 

De  Ratisbonne  ,  le  8    novembre. 

La  dicte  se  trouve  en  ce  moment  dans  une 
situation  fort  critique  ,  l'empereur  exigeant  d  elle  , 
dans  le  plus  court  délai,  une  déclaration  catliéi^o- 
lique  et  précise  sur  la  conduite  de  plusieurs  hauis- 
ëtals  de  l'Empire  ,  tel  que  Casscl-'WurieiDberg  , 
Baden  ,  ainsi  que  les  cercles  de  Suabe  et  de  Frari- 
conie  qui  ,  sans  le  consentement  du  chef  suprême 
de  l'empire  germanique, ont  conclu  des  arTiiisiiLes 
et  même  la  paix  avec  l'ennemi  commun,  l.'empe- 
icur  exige  de  plus  qii(e  tous  les  Etats  fassent 
T'-joindre  d'abord  leurs  contingens  ,  et  que  les 
fournitures  pour  l'etiiretien  de  1  arrnoU^  soirni, 
laiscmbiiîs  par  voie  de  réquisition.   C'est  ainsi 


que  le  cercle  de  Suabe  diit  livrer  à  l'armée  im- 
périale et  d'empire  ce  qu  il  fournissait  par  réqui- 
sition aux  Français  ;  Wurtemberg  doit  mettre  de 
suite  en  campagne  4000  hommes  ,  et  livrer  tous 
les  graiiis  et  eu  général  toutes  les  denrées  mises 
en  réquisition. 

L'exécution  militaire  sera  envoyée  d'abord  à 
tous  les  co  -  états  qui  se  trouveront  en  retard  ; 
Go  hommes  d'exécuiiou  ont  déjà  été  envoyés 
au  pays  de  DiUingea ,  et  un  autre  détachement 
à  Fulde. 

I  TA  L  I  E. 

De  Génev^i^  2  décembre. 

On  apprend  deluiir,  que  le  nouveau  roi  de 
Sardaigue  s'occupe  avec  beaucoup  de  zèle  de  la 
restauvation  de  ses  fii:ai.ces.  Un  dts  moyens  qu'il 
emploie  pour  y  parvenir,  est  la  réforme  de  toutes 
les  dépenses  inutiles  de  sa  maison  et  de  ses  corps 
militaires.  Il  a  licencié  Ls  régimens  de  Genevois 
et  de  Maurienne  ,  d.iu.  les  débris  ont  été  aussitôt 
incorporés  dans  celui  de  Savoye.  Il  a  supprimé 
trois  régirnens  de  cavalerie  et  dix-huit  bitaiîlons. 
d  infanterie  ;  desorte  que  les  régimens  d'ordon- 
nance sont  réduits  à  deux  bataillons  ,  et  ceux 
des  provinces  n'eu  conservent  que  deux.  Les  mi- 
litaires réformés  jouiront  du  tiers  de  leur  solde  , 
et  les  ofhcierS-  sav-ciiiens  d'une  peusion  de 
600  liv. 

Mais  ces  économie!  ne  suffisant  pas  poiar  pro- 
curer au  roi  de  Sardaigne  les  fonds  qui  lui  sont 
nécessaires,  il  doit  vendre  ,  dit- ou  ,  une  partie 
de  ses  forêts  et  domaines  ,  et  soumettre  à  la  taille 
les  propriétés  relevant^-iE  la  couioiiRe. 

Les  coupures  du  papier-monnaie  ,  dont  la  va- 
leur n'exccdc  pas  «5. "ivres  ,  ont  étérctirées  de  la 
circulation  ;  mais  les  Coupures  qui  sont  conser- 
vées n'ont  pas  acquit  beaucoup  de  citidit  par 
celte  ppération. 

RÉPUBLICtUE  BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  2  décembre. 

A.  S  S  E  M  B  L^tir'%^.'-r'  -«-  T  I  o  n  .V  i^  f^ 

Dans  la  séance  d»i  36'novembre  ,  on  a  nommé 
au  scrutin  ,  pour  remplacer  G.  A.  Lestevenon  à 
la  commission  des  relaiions  extérieures  ,  le  citoyen 
P.  Hartog. 

Aujourd'hui  il  a  été  décrété  ,  après  bien  des 
débats  et  à  une  majorité  de  yS  voix  contre  23  , 
que  la  base  de  la  constitution  à  présenter  au 
Peuple  ,  sera  l'unité  et  l'indivisibilité  ,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  ,  soas  une  seule  adminis- 
tration. 

La  question  des  finances  est  renvoyés  à  une 
commission  spéciale. 

Les  citoyens  présens  à  celte  séance  témoignè- 
rent leur  joie  de  l'établissement  de  ce  principe  , 
par   de  nombreux  et  vifs  applaudissernens. 

ftÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

"^  Paris  ,   le  22  frimaire. 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Arrêté  du   18  frimain. 

Le  directoire   exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

En  conséquence  de  la  loi  du  14  de  ce  mois  , 
confirmative  de  celle  du  3  brumaire  ,  et  portant 
une  disposition  additionnelle,  relative  aux  am- 
nistiés ,  chacun  des  ministres  est  chargé  de  pré- 
senter au  diiecioiie  ,,  dans  le  plus  bref  délai  , 
fétat  de^itoyens  em^Joyés  sous  son  ministère  , 
et  que  cette  loi  pourrait  atteindre  ;  ils  propose- 
ront égalemeiit  les  personnes  qui  doivent  rem- 
placer celles  exclues  des  fonctions  publiques  par 
ladite  loi. 


Une  grande  partie  des  députés  du  coinmcrce, 
nommés  dnns  les  dillérens  departemens  pour 
venir  ici  délibéter  sur  l'état  du  commerce  et  des 
finances  ,  et  sur  les  moyens  de  ranimer  la  ciédit 
cl  la  <  iiculation  ,  sont  déjà  arrivés.  En  quelques 
villes  seuliMiient  ,  on  n'en  a  point  nommé  ,  ou 
ceux  qui  ont  été  nommés  se  sont  excusés  de 
l.rrc  le  voyage.  Ils  ouvriront  leur  assemblée,  dès 
que  la  grande  majoiitc  pouira  se  réupit. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  QtiineUç. 

SOtTE      DR     LA   SÉANCE    DU    20    IRtMAIRI',. 

Darracq.  Quelqu'un  conçoit-il  qu'on  soit  libre 
sous  un  gouvernement  dont  la  léjjislalion  eit 
subversive   de  l'égalité  des  droits  ? 

L  Inégalité  des  droits  suppose  en  effet,  et  doit 
faire  rei.iarquer  divers  degrés  ,  dont  les  un» 
dominent  les  autres. 

Au  mor.ll  comme  au  physique  ,  dans  le  sens 
figuré  comme  dans  le  sens  naturel,  1  inégalité, 
exprime  différence  ;  el'e  ptésenle  grandeur, 
élévation  ,  crédit  ,  autoiilé  d'un  côte  ;  et  de 
l'autre  infériorité,  soumission  ,  faiblesse,  asser» 
vissemeiit. 

L'inégalité  des  droits  est  donc  essentiellemei;C 
exclusive  de  la  liberté  civile. 

Or  ,  qui  oserait  dire  qu'il  y  a  égalité  de  droiî» 
dans  un  gouvernement  dont  la  législation  proté- 
gerait 1  inexécution  des  engageratns  contractés  pac 
une  classe  particulière  de  citoyens  ? 

Celui  qui  peut  se  jouer  de  ses  engageraens  , 
n'c3l-il  pas  en  quelque  manière  le  tyran  de  celui 
à  qui  il  les  consentit  ?ne  dispose-t-il  pas  des  foi.da 
qu'il  en  a  reçus  ?  n'cst-il  pas  souvent  le  maître  di 
sa  fortune  entière  ,  de  son  exisicjce  ,  de  celle  da 
sa  famille  ,  et  quelquefois  de  son  honneur  .•"  que 
font  donc  de  plus  les  tyrans  ? 

Mais  si  c'est  à  l'ombre  des  lois  que  s'exercent 
ces  injustices ,  le  gouvernement  qui  les 'ptotéga 
peut-il  faire  croire  à  l'égalité  des  droits  ,  à  la 
liberté  ?  Tel  est  cependant  ,  citoyens  représen- 
tans  ,     l'cSet    d'une  partie  de   notre   législation. 

En  vain  vous  avez  affronté  mille  dangers  pour 
faire  jouir  nos  concitoyens  <le  la  liberté  ;  uns 
partie  de  votre  législation  ,  fuite  pour  'a  proté-, 
ger  ,  favorisant  1  inexécution  de  certains  cngage- 
mens  ,  vient  la  tuer. 

Je  suis  loin  de  revenir  sur  les  résolutions  qu-j 
vous  av<z  prises  ,  ces  jours  derniers ,  relativemeisC 

oo.v    lt.»u^oo.;o»»    .pc,i;riii;„rp-j.,     cm', lie    uii'ait    été 

mon  opinion,  lors  de  la  discussion  ,  je  vols 
toujours  dans  celle  de  la  inajoriléle  vœu  natio- 
nal ;  je  le  respecte  ,  et  je  sais  m'y  soumettre. 

Mon  objet  est  d'appeler  votre  attention  sur 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  et  suriout  dans  l.s  alT.iirtS  de  com- 
merce ;  je  vois  dans  cette  abolition  plus  d'ent'nou- 
siasme  ,  que  de' respect  pour  la  llbené  ;  je  la 
crois  injuste,  iir;moraie,  contraire  ù  son  objet,  et 
surtout  impoliiique. 

Je  suppose  vn  négocisnt  ou  tout  autre  feseur 
d'affaires,  qui,  de  bonne  foi,  ou  singeant  la 
probité,, a  longtems  joui  dune  estime,  d'unu 
considération,  d'un  c.édit  qui  ont  amené  dans 
ses  coffres  des  capitaux  considérablts.  Ces  fonds, 
habilement  distribués,  ou  dans  Ks  banques  étran- 
gères ou  dans  les  banques  de  F.aiice ,  payaLk-i 
sur  de»  cff  ts  au  poiteur,  sont  à  labri  de  toute, 
espèce  d'fxécution  ;  st  tandis  que  le  débiteur  da 
mauvaise  foi  ,  tenant  tout  ce  dont  il  a  besoin 
ou  fantaisie  ,  vit  dans  une  abondance  scanda- 
leuse ,  ses  malheureux  créanciers  ne  pouvant  lui 
rien  saisir,  n'ayant  aucun  moyen  de  le  contraindre 
au  paiement  de  ce  r^ju'ils  lui  ont  confié  ,  appt  lant 
inutilement  à  leur  secours  l'autorité  publique, 
meurent  de  faim  et  de  désespoir. 

C'est  l'abolition  de  la  contrainte  par  corpus  , 
citoyens  législateurs  ,  qui  les  réduit  à  cet  état  de 
misère  et  de  malheur.  -; 

Cette  abolition  est  donc  injuste  ;  elle  favorise 
la  violation  de  la  foi  promise  ,  des  engagemens 
librement  contractés;  elle  est  immorale  ;  elle  fa- 
vorise linjuste  retenue  du  bien  d'autrui  ;  elle  esc 
contraire  à  la  liberté  ,  puisqu'elle  est  subvirsivc 
de  l'égaliii  des  droits  ;  elle  met  ce  débiteur  dans 
une  classe  différente  et  tellement  supérieure  à 
celle  de  ses  concitoyens,  que  la  saisie  de  leur* 
biens  ,  les  ramenant  toujours  à  l'exécution  com- 
plctte  de  leurs  engagemens  ,  il  ne  reste  aucun 
moyen  pour  l'empêcher  de  se  jouer  des  siens  :  il 
est  non-sculement  dans  une' classe  au-dessus  de 
celle  qu'occupent  ses  conciioyeigs  ,  mais  cette 
imperfection  de  notre  législation  le  met  encore 
au  dessus  de  l'autorité  publique  et  dus  lois  elles» 
mêmes  ;  elles  ne  ïauraicnt  le  contraindre  à  êtrd 
juste  ;   il   est  hors  de   toute  alleintc. 

Vous  avez  ,  citoyens  législateurs  ,  des  idées 
trop  exactes  delà  liberté,  pour  ne  pas  lui  rendre 
un  hommage  digne  d'elle  ,  en  mvanant  s-ur  cctto 
mesuie. 
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TotrP  syslh-if  eédulaire ,    qui  ne  tend  qu'à  cm- 

Jiêcher  que   les  propriétaires  n'abusent  de   leurs 

titres  pour  induire  en    erreur   la  bonne  loi  ,   et 

obtenir  des  prêts  au-dessus  de  la  valeur  de  leurs 

fonds ,  prouve  et  votre'  respect   pour    les  pro- 
priétés   et    votre  sollicitude  pour  fixer  la  justice 

parmi  nous. 

Mais  ne  vous  occuperez-vous  pas  d'une  pro- 
priété bien  plus  intéressante  ?  réduirez-yous  ceux 

qui  n'ont  que  des  talens  à  l'impossibilité  de  les 

laliliser  que   d'une  manière  gênée  ,  inquiétante  et 

toujours  subordonnée  ,    en    rctusant  à   ceux  qui 

auraient  des   fonds  à  leur  coufier  ,  la   certitude 

de  les  faire  rentrer   au  besoin   et    aux   époques 

convenues  ? 
Vous  sentez    bien  ,  citoyens  législateurs  ,  que  ■> 

dans   ce  cas  ,   la  contrainte  par  corps  ,  plus  utile 

même  à  celui  contre  qui  elle  serait  permise  qu'à 

celui    qui    pourrait   l'exercer  ,  les   rapprocherait 

plus  l'uu  et  l'autre  du  système  d'égalité-,  qui  doit 

cire  la  base  de  tout  gouvernement   libre. 

En  vain  nous  répéterait-on    que    la    liberté   est 

inaliénable,    qu'il  ne  dépend  pas  des  particuliers 

de    la    compromettre,    en    se    soumettant   à  la 

contrainte  par  corps. 

Mais  la  contrainte  par  corps  est-elle  donc  l'asser- 
vissement du  débiteur  au  créancier,  ou  n'cst-elle 

pas  la   garantie  que  la  loi   pourrait  offrir  à  l'un 

en  faveur  de  l'autre  ,  et  enfin  un  moyen  de  con- 
traindre celui-ci  à  satisfaire  celui-là? 

Le  droit    de  propriété  est  sans   contredit  bien 

sacré  ;  il   est  aussi  sous  la  protection  de  la  cons- 

tituiion;   elle  défend    d'en  priver    les    citoyens  , 

même   pour  l'avaatage     commun  ,    qu'on  ne  les 

ait   préakiblcmeiit    indemnisés.     Cependant  ,     si 

quelqu'un   s'obstine  à   ne  pas  payer  ses    dettes  , 

l'autorité  publique   intervient  ;    elle  saisit  ,  vend 

ses  propriétés  ,  et  l'acquitte  de  ses  engagemcns  : 

qui  oserait  dire  que    c  est    un   attentat    au   droit 

sacre   de  propriété  ? 
.Mais  la  contrainte  par  corps  ne  va  pas  même 

El  loin;    elle  n'asservit  le    débiteur  à  personne; 

elle  ne  le  prive    pas   même  de    tous   les    droits 

attachés  à  fa  liberté  ;   elle  ne  fait  que   suspendre 

l'exercice  de    cjuclques-uns    de    ces   droits  ,  jus- 
qu'à ce  que  ,  soumis  lui-même  au  d,  oit  commun, 

il  ss  soit  rendu  digne   d'en  jouir  ,  en   exécutant 

iidcllement  ses   oâgxgcmcns. 

Au  reste  ,   vos  lois  ne  prononcent-elles  pas   la 

peine  des   iers  ,    do  la  gêac  ,     de   l'cniprisonne- 

ment,    de   la    détention  ;    les    tribunaux    ne   les 

appliquent-t-iis  pas  tous    les   jours  ?  le   gouvei- 

ncnicnt  ne  les  fait-il  pas  subir? 
Vos    lois,     ces  jugemens    et   leur  exécution, 

sont-i!'j  donc  des  attentats  à  la  liberté  ? 

Dira-t-on  qui!  ny    a  pas  de  parité  ,    que   ces 

peines  ont  été  encounirsii="  «t»^  jii;»;,? 

Mais  la  retenue  injuste  du  bien  d'autrui  n'esf- 

elle  pas   une  espèce  de  délit?  et   le  fripon   qui 

se   l'est  permise  ,    après    s'en    être    ménaoé    les 

moyens    à  force   d'hypociisie    et  de   souplesse  , 

ts:-il  moins   criminel  que   ce'ui   qni ,  pressé  pr.r 

le    besoin ,   a  piofité  de   la    disrrac.ion   de    sou 

voisin  pour  lut  dérober  quelque  chose?   N'y  a- 

t-il  pas  plus   d'immoralité,   plus    de  scélératesse 

de  la  part  de  celui  qui  ,  par  son  abus  de  con- 
fiance, tend    à  isoler  tous  les  citoyens,   à    tuer 

le  crédit ,  à  perdre  le   commerce  ? 

On  se  plaint  de  la  rareté  du  numéraire  ;  il  ne 

circule  plus  ;  chacun  le  resserre  ,  dit-on.    iih  I  je 

le  crois  bien  :  n'y  aurait-il  pas   de  l'imprudence 

de  le  co;!lier  aux  ha'bitans   d'un   pays  ,   dent  la 

législadon  ne   garantit    pas    l'exécution    de  leur,<i 

engageraens  ,    dont   la    législation    en    favorise 

l'inexécution  ?  '  e 

Portez  ,  citoyens  législateurs  ,  portez  vos  re- 
gards sur  les  Nutions  qui  vous  environnent;  voi- 
sines ,  alliéts  ,    amies  ,    ennemies  ,   elles   offr^nit 

toutes   à  ceux  qui   fournissent  des  fonds  à  leur 

commerce,  la  contrainte  par  corps  :  -croyez-vous, 

■dans    ce   cas  ,   que   vos    capTialistes    n'enverront 

point  leurs  londs  chez  l'étranger  ? 

Ainsi ,  la  politique  même  irons  invite  à  re- 
venir à  des  idées  plus  exactes,  plus  justes  delà 

liberté. 

Un  philosophe  faisant  la  snerre  à  ces  jon- 
gleurs, qui,  i^arcc  qu'ils  avai>;îit  entrepris  le  cour- 
tage des  grâces  du  Ciel  ,  prétendaient  en  être 
les  dispensateurs  exclusifs  ,  oppos.^it  à  leurs  dis- 
parates cette  observation  ji-.jicieuse  ,  n  que  si 
des  idées  justes  de  la  gran-ieur  de  l'Eternel  pros-  : 
terncnt  l'homme  devant  lui  ,  de  fausses  idées 
en  font  un  athée  ;  ))  et  moi,  appliquant 
>on  idée  à  mon  sujet ,  ne  pcurrais-je  pas  dire 
aussi  que  les.  abus  sacrilèges  qu'on  a  fait  du 
i.iot  libet't'  ,  ont  beaucoup  servi  aux  déclama- 
tions de  ses  ennemis  ,  et  persuadé  aux  faibles 
cju  elle  n'est  qu'un  poison  politique  ?  ne  pour- 
iïtii-je   pas   en    conclure  qu'il   est   tems    enfin    de 

rappellcr  tous  nos  conciioyens  à  la  vérité,  et  ludons  précédentes;  vous  avez  arrêté  qu  u  y 
de  leurs  répéter  qu'.l  n'y  a  rcc:llement  de  liberté  aurait  une  réduction  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  fix=r 
que  dans  la  souiaissiou  frauche  'et  loyale  aux  S  la  proportion  ,  bien  entendu  qu  il  ne  s'a-it  que 
lois,  et  Q5.ni  lexecLitiou  rigoureuse  de  ses  enga-  j  des  dettes  à  jour  ou   de    commerce.  " 

Bcraens  ?  !       t  •  ■  •      i  ■ 

*  .  I      La    commission    persiste    également   dans    son 

Je   B ai  pas,  citoyeas   législateurs,  la  prétsn-  'opinion  à  l'égard  de  la  proposition  de,  Camba- 


tion  de  vous  faire  revenir  aujourd'hui  sur  l'abo-  î  rcrès  ;  elle  ne  peut  établir  son  travail  sur  urie  idêtf 
lition  de  la  contrainte  par  corps  ;  mais  je  vous  ?  de  prime  vague  et  indéfinie.  J'invite  le  conseil 
demande  de  nommer  une  commission  spéciale, 
de  lui  renvoyer  les  idées  que  je  viens  de  vous 
soumettre  ,  et  la  charger  d'examiner  ma  propo- 
sition sous  tous  les  rapports  ,  de  la  discuter  à 
fonds  ,  et  de  vous  présenter  le  résultat  de  sa 
discussion  dans  le  plus  bref  délai. 


La  commission  demandée  par  Darracq  ,  sera 
nommée. 

Blutel  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
expose  que  les  domaines  nationaux  dont  l'alié- 
nation est  révoquée  par  les  lois  des  i'^'^  décembre 
lygo,  3  septembre  1792  ,  et  10  frimaire  de  !'^n 
2'  ,  ne  sont  pas  exceptés  formellement  delà  vente 
autorisée  par  celle  du  aS  ventôse  dernier;  qu'ainsi 
les  détenteurs  dépossédés  de  ces  mêmes  biens  , 
ont  pu  valablement  les  soumissionner  en  se  con- 
formant à  ladite  loi  et  autres  y  relatives.  D'ail- 
leurs, la  Nation  ayartt  entre  les  mains  l'ancienne 
finance  des  domaines  dont  il  s'agit ,  et  le  pro- 
duit des  nouvelles  soumi.ssiops  étant  dépoté  dans 
la  caisse  de  ses^recevev'.r^',  il  est  aussi  urgent 
que  juste  d'assurer  la  pio-S'rîété  de  ces  biens  et 
d'en  procurer  la  jouissance  aux  acquéreurs. 

Blutel  propose  un  projet  de  résolution  portant 
que  les  soumissions  qui  ,  ayant  pour  objet  des 
domaines  nationaux  dont  laliéuation  est  révo- 
quée par  les  lois  des  i"  décembre  f/go,  3  sep- 
tembre 1792  ,  et  10  frimaire  de  l'an  2  ,  ont  été 
faites  en  teras  utile  et  dans  les  formes  légales  pMr 
les  détenteurs  dépossédés  desdits  domaines  ,  soi;t 
valables.  En  coniéqHsncc  ,  il  leur  en  sera  passé 
contrat  ,  à  la  charge  -de  se  conformer  aux 
disposliions  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier,  et 
autres  lois  y  relatives. 

Ce- projet, ds  résolution-eiSt  adopté. 

FLiturd.  Vous  venez  de  faire  une  acte  de  justice 
en  déclarant  va  labiés  des  se  uinissions  faites -par  des 
cngagistcs  sur  des  biens  dont  ils  avaient  été  pro- 
visoiieracnt  dépouillés  par  l'effet  des  lois  ren- 
dues sur  les  domaines  engagés. 

Je  viens  vous  proposerlih  article  additionnel 
pour  exercer  un  second  acte  dcjusiicenon  moins 
important  en  laveur  de  eej'tains  échangistes  qui 
se  trouvent  dans  une  position  iron  moins  cruelle 
et  non  r.  ,ii;rs  embarrassante 

Vous  savez  qu  après  la  loi  du  10  frimaire  ,  an  2  , 
on  a  dépossédé,  par  provision,  tant  les  engagistes 
que  les  échanf;istes.  Croiiiez-vous  que  paniii  les 
échangistes  il  en  est  piusiturs  qui  ont  été  évincés 
des  biens  dont  ils  jo'.risîaietit  ,  sans  avoir  obtenu 
la  restitution  de  ceux  donnés  eu  échange  ;  que 
par  une  justice  révoltante  ,  'ij'-j'^ehangiste  est  privé 
de  toute  iouiss.rince  ;  u,"„,'r^i|.;t  ses  biens  livrés 
,„  jiaiage  L  qui!  nilt>q?'. '^,  '"^^ui ,  et  qu'il  lui  es» 
impossible  de  remplir  ses'ÇSf.Vgeracns  ? 

Il  est  tems ,  citoyens  représentans  ,  de  faire 
cesser  un  abus  aussi  scandaleux.  En  attendant 
que  vous  puissiez  vous  occuper  de  la  loi  sur 
les  domaines  engagés  en  échange,  hâiez-vous  de 
prendre  une  mesure  provisoire  ,  qui  remette  tu 
posse'^sion  ceux  des  échangistes  qui  ont  été  dé- 
possédés postérieurement  à  la  loi  du  10  frimaire, 
et  qui  n'ont  pas  encore  été  rétablis  dans  la  jouis- 
sance du  patrimoine  v.e  leurs  pères.  Vous  ne 
souffrirez  pas  que  la  Nation  garde  plus  longteras 
et  les  biens  du  domaine  et  ceux  de  f échangiste: 
sans  quoi  vous  participeriez  par-là  à  une  usur- 
pation qui  viole  tous  les  droits  de  propriété,  et 
qui  donnerait  lieu  à  des  restitudons  de  jouissances 
considésirables. 

Le  parti  que  je  propose  ne  nuira  point  aux 
intérêts  de  la  Nation.  Elle  pourra  également  faire 
valoir  ses  droits  contre  l'échangiste,  d'après  la' 
loi  qui  sera  adoptée  par  le  corps  législatil  ;  mais 
elle  n'aura  pas  à  se  reprocher  de  conserver 
en  même  teras  et  les  objets  donnés  et  ceux 
livrés    en    échange. J  Voici   farticle  que   je  pre- 

!i  Les  échangistes  dépossédés  postérieurement  à 
la  loi  du  10  trimaire  de  l'a-n  ï  ,  sans  avoir  été 
rér,\bli5  dans  la  jouissance  des  objets  cédés  en 
échange  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  ,  seront 
réintégrés  sur  le  champ  par  les  administrations 
ceniiales  dans  les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés, 
sans. préjudice  des  droits  de  la  Nadon  et  de  ceux 
des  échangistes.  )i 

Cet  article  est  adopté."; 

La  discussion  se  rétablft  sur  les  transactions 
sociales. 

Crasseus.  La  commissiondes  finances  a  sérieu- 
sement examiné  les  propositions  qui  lui  ont  été 
renvoyées. 

~  Harraand  a  proposé  de  n'admettre  aucune 
rédMCtion  des  créances  stipulées  en  papier-mon- 
naie ;   mais   cette   idée   est  contraire  à  vos  réso- 


pronoacer  sur  la  question  de  pnoiité. 

Piéal  émet  une  opinion  contraire  à  celle 
présentée  par  Cambacérès  dans  les  précéden- 
tes icanees.  Il  cite  un  ouvrage  distribue  au  con- 
seil dans  lequel  la  proposition  de  C-.imbacérès 
est  vivement  combattue,  et  dit,  avec  l'auteur  de 
cet  ouvrage  ,  qu'il  laut  enfin  en  revenir  aux  prin- 
cipes de  droit  et  d'équité  ,  applicablss  à  l'objet 
des   transactions. 

On  peut  réduire  ces  principes  aux  proposition» 
suivantes  : 

1°.  Le  prêt  est  exclVisif  de  l'idée  de  société. 

2°.  Point  de  société  .j  si  elle  n'est  expressé- 
ment  convenue  entre  les  parties. 

3°.  Point  de  bénéfice  commun  ,  lorsque  le» 
pertes  ne  sont  pas  communes. 

4".  Le  créancier  ne  peut  exiger  ,  et  la  loi  ne  peut 
faire  rendre  psr  le  débiteur,  que  ce  qUe  celui- 
ci  a  reçu  réellcrnent  ,  ou   le  juste  cquivMent. 

i°.  hc  juste  équivalent  des  assignats  prêtas ,  est  la 
somme  d'argent  que  l'on  avait  ,  lors  du  prêt  , 
pour  cette  somme  d'assignats. 

G".  Le  cours  de  la  trésorerie  ,  est  seul  admissible  # 
seul  il  est   authentique. 

7°.  Le  cours  des  denrées ,  des  imineuhles  ,  ne  peu*- 
être  consulté  ,  et  parce  qu'il  n'est  pas  constant, 
et  parce  qu'il  serait  une  conséquence  d'un  sys- 
tème de  société  ,  qui  ne  peut  être  admis  ,  d'exis- 
tence de  bénéfices  ,  cj^ui  ,  s'ils  sons  supposés  ne 
peuvent  influer  sur  la  loi  à  rendre  ,  s'ils  existent , 
ne  sont  pas  prouve.^ ,  et  qui,  rjurnd  ils  seraient 
prouvés  ,  appartiendraient  ,  eii  entier  ,  aux  débi- 
teurs. 

Kéal  conclut  à  l'adoption  du  proj  ;t  de  la  coiut 
mission. 

Mnlarmé.  En  décidant  que  les  obligations  sti- 
pulées ou  pré.suiiiécs  stipulées  en  papier  mon- 
tai:, Seront  réduites  en  valeur  numéraire  mé- 
tallique ,  l'intention  du  conseil  est  de  substitue» 
un  principe  d  équité  à  la  stricte  rigueur  du  droit 
étroit. 

Le  résultat  de  cette  décision  doit  être  d'assurer 
au  ctéanci:r  le  remboiirsïment  en  valeur  métal- 
lique de  la  valeur  en  racme  nature  qu'il  a  prêtée 
en  papier-monnaie  ,  comme  aussi  d'autoriser  la 
débiteur  à  se  libérer  en  délivrant  des  valeur» 
égales  ou  équivalentes  à  celles  qu'il  a  reçues. 

Il  rae  paraît  ,  citoyens  collègues  ,  que  le  con- 
seil sera  loin    d'obtenir    ce   résultat  ,   s'il    admet 

ur  reg'e  de  la  réduction  qui  sera  ordonnée, 
de  Bile  ou  celui  de  Paris  ,  quels  que 
soient  le?  tempérameiis  qu'il  rijoute  à  cette  mc- 
~Surc  ;  cs'.x  il  est  îf>itpo,;iil)Le  de  dire  avec  v';^*i'itc  qu» 
la  pièce  d'or  de  24  livres  ,  pendant  le  c|>urs  du 
papier-monnaie,  ait  .été,  aux  mêmes  époques, 
rc|>résentalive  d  une  inéme  quantité  de  ce  papier 
riaris  tous    les  lieux  de  la  République. 

Amsi  ce  serait  commettre  une  injustice  'évi- 
dci.'e  ,  que  de  décider  que  tout  débiteur,  danî 
quelque  lieu  que  ce  soit  de  la  République  , 
paierait  en  numéraire  la  somme  que  représen- 
tait à  Parii  en  numéraire  celle  qu'il  a  empruntée 
en  assignats,  à  cent  ou  deux  cents  lieues  d« 
Paris. 


pour  rc 
le  cour 


L'argent  est  le  signe  représentatif  que  le  con- 
seil admet  })our  effectuer  les  paiemens  ;  la  quan- 
tité de  ce  signe  doit  donc  être  proportionnée  à 
la  valeur  qu'il  avait  comparativement  à  ce  qui 
a  fait  l'obj-it  de  l'obligation;  autrement  le  paie- 
ment ne  sera  pas  égal  au  prêt  qui  a  été  fait  }. 
il  ne  sera  pas  représenté  par  ce  qui  aurait  re- 
présenté le  prêt ,  s'il  eût  été  fait  en  monnaie  mé- 
tallique. 

Pour  parer  à  cet.  inconvénient ,  on  propose 
d'ajouter  au  cours  de  Paris  une  prime  en  faveur 
du  créancier.  Mais  quelle  serait  cette  prime , 
quelle  base  prendrait-on  pour  la  fixer  ?  Nous  n'en 
avons  aucune  ;  et  comme  la  différence  «Au  cours 
de  chaque  département ,  comparé  au  cours  de 
Paris  ,  n'a  pas  été  la  même  ,  en  accordant  une 
prime  égale  pour  tous  les  département  ,  on  est 
assuré  de  faire  une  injustice  à  l'égard  de  la  plu» 
grande  partie. 

Pour  ramener  la  convention  des  parties  aux 
termes  dans  lesquels  elle  a  été  .formée  ,  c'est 
fopinion  du  lieu  ori  elle  a  pris  nais.iance  qu'il 
faut  consulter.  L'on  con-joit  combien  il  serait 
inconséquent  de  consulter  celle  d  un  lieu  éloigne 
qui  aurait  été  inconnue  aux  parties  ,  -ou  à  l'une 
des  parties  contractantes.  Eti  effet-,  cjuand  un 
particulier  a  emprunté  dans  le  départenaent  de 
l'Aube,  par  exemple,  10,000  livres  lEn  assignats, 
il  n'a  pas  dû  c'neccher  à  savoir  ,  il  n  aurait  même 
pu  apprendre  à  quelle  valeur  métiiUiquc  cette 
valeur  de  10,000  livres  assignats  était  représenta- 
tive à  Paris  ;  il  connaissait  le  cours  de  son  dé- 
partement ,  de  sa  commune,  et  c'est  d'après  ce 
cours  que  son  opinion ,  son  intention  étaient 
dirigés  ;  c'est  d'après  ce  cours  que  le  contrat  a 
été  formé. 

D'après  ces  observations  ,  je  crois  que  pour 
faire  ,   autant  rju'il  est  ea  nous  ,  jusiice  aux  dé.. 


bitcurs  et  aux  créanciers  ,  nous .  devons  décider 
que  les  remboursemens  de  sommas  stipulées  ou 
présumées  stipulées  en  papier-monnaie  ,  seront 
faits  d'après  la  réduction  de  ces  sommes  sur  le 
cours  du  tems  et  du  lieu  où  lobligation  a  ete 
contractée. 

A  ce  moyen  ,  le  débiteur  et  le  créancier  ob- 
tiennent également  justice  ;  le  premier  rend  en 
valeur  représentative  ce  qu'il  a  reçu  ,  1  autre  reçoit 
tout  ce  qu'il  a  piêié. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  comment  connaître  le  cours 
de  chaque  département  ?  Dans  plusieurs ,  il  n'y  a 
Bas  deTjourse,   on  n'a  tenu  aucun  registre     •"'- 


cune 

pier-monnaie 
Je  conviens 


Ole  de  la  hausse  et  de   la  baisse   du  pa- 
citovens  collègues  ,  qu'il   ne  sera 


cas  aussi  facile  de  constater  le  cours  dans  les 
aépanemcns  qu'à  Paris -,  mais  ie  ne  crois  cepen- 
dant pas  que  ce  soit  chose  impossible. 

Chargez   les  administrations  centrales  d 
opération-,   enjoignez -leur    de  /en  lo  ruer 


de  cette 

pour 

des  lumières     des    administrations 

recouiir   aux 


d'ob- 


f    procéder ,    ,  . 

iiunicipales  ,  des  negocians  ,  d 
mercuriales  qui.  énoncent  le  prix  des  Uen 
de  première  nécessité  ■,  et  vous  êtes  assures  t 
tenir  de  leurs  travaux  un  résultat  satisfesant 
résultat  sinon  exact,  clumoins  tiès-approxunatil 
delà  vérité,  un  résuliat  enfin  néces^alreiïletn 
moins  fautif  que  celui  que  doMne.aii  a  ku 
égard  le  cours  de  'Paris  ,  corrigé  par  une  primï 
uniforme. 

Il  est  peu  à  craindre  que  ces  a:!ministTa'jo  is 
se  laissent  égarer  par  l'iniérêt  dç  qu..lqu:'S-unï 
de  leurs  membres  ;  les  regards  du  puL.,ic  tix;s 
sur  elles  les  contiendtaieiit  dans  la  .igr.e  uu 
devoir,  silintérêt  pouvait  leur  suggérer  de  s  ci'. 
écaiter. 

Au  reste  ,  quand  dans  quelques   èéparte-.r.ens  , 
soit  par   le   défaut   de    r.-nseigacmens  ,   soit   pa^ 
d'autres  motifs ,  des  administrations 
ïe   couis    dune    manière    peu 
sommes-nous  assurés  q 
bre  ,  cette  déclaration  sera 
ainsi 
jnens 


areraie.t 

acte  ,     duiijoins 

dans  pn  grand   ncm- 

ile  avec  cxiiCiitadu  ; 

au  moins   dans    une  partie    dt-s   dcpane- 

Ics  débiteurs  et  les  créanciers  ub.iendfO:il 


■une  justice  rii^oureuse. 

Au  contraire  ,  si  vous  adoptez  le  cours 
Paris,  dussiez-vous  même  y  ajouter  une  ptin 
tous  les  départemens  ,  celui  de  Pa.i.i  a  pcinL-  j 
excepté,  auiont  à  se  plaindre_  de  la  f;î  :  eli- 
sera  arbitraire  pour  tous  ,  et  si  elle  est  lusti  i 
l'égard  de  quelques-uns,  ce  ne  sera;  que  psr 
l'eflet  d'un  hasard  sur  lequel  le  législateur  i;t 
peut  pas  compter. 

Au  surplus  ,,  citoyens  collègues  ,  je  ne  me  siiis 
pas  dissimulé  que  le  parti  que  je  propose  au 
conseil  ncr.:^t  pré-'-nlrr  t-'.-s  inr -nvrn'ms  ;m,ii;. 
je  crois  ces  inconvéniens  mo.ndres  ,  plus  tacilCs 
à  éviter,  et  moins  généraux  surtout  que  ceux 
ceux  qui  dériveraient  nécessairement  de  l'adop- 
tion d'un  cours  uniforme  pour  toutes  les  parties 
de  la  Piépublique. 

Ne  perdons  pas  de  vue  l'objet  de  notre  dé- 
libéradon.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  mesure  qui  , 
pour  être  bonne  et  praticable  ,  doive  êirc  absolue 
et  générale.  11  s'agit  de  statuer  sur  des  conven- 
tions particulières,  isolées  les  unes  iles  «utres  , 
sans  rapport  entre  elles,  pour  chacune  dcs:juc!k:s 
it  serait  à  dessirer  que  l'on  pût  faire  une  loi 
particulière. 

TAifrcia/*.  J'appuierais  moi-mêmeles propositions 
de  notre  collègue  Mjlarmé  ,  si  je  ii'dvuis  Ju  c.r'-- 
tude  que  son  projet  n  est  pas  praticable.  Il  n'cxisu 
dans  les  dépurtcniens  aucun  état  du  cours  d/s 
assignats,  aucune  table  de  leur  déiréciaiion. 
•<2uand  le  papier-monnaie  assignat  lut  créé  e- 
France,  nous  avions  sous  le»  y- a\  i';xcmiv.. 
d'un  Peuple  ejui  avait  «.lit  à  un  semblable  papie. 
le  succès  de  sa  lévolulion  ,  et  l'etablisseinciu  a- 
sa.  liberté.  Je  veux  parler  des  E :a,;s-Uiiis.  Les 
Améiicaiiis  aussi  centract.rcnt  en  papicr^mon- 
naic;  ce  papier  s'avilit,  et  il  fillut  régler  l„s 
transactions.  Après  huit  mois,  le  congrès  se 
trouvant  dans  l.i  même  situation  que  vous,  déciila 
que  la  liquidaiiou  serait  faite  d'a,irès  le  tours  du 
lieu  où  la  trésorerie  des  Etats  était  ct,iblie.  P>ui- 
étrc  cette  mesure,  appliqijij  à  notre  iit  laiiori  , 
fioissera-t-elle  quelques  intciêts  :  mais  il  laut  cnlin 
prendre  un  parti,  et  le  prendre  promptcment. 
A  CCI  égard,  il  me  paiait  dillicile  de  répondre 
à  l'écrit  \ui  nous  a  été  distribue  en  faveur  des 
débiteurs;  n'oublions  pas  que  plus  d'un  créan- 
cier, en  prêtant,  a  voulu  se  défaire  de  sf^n 
papier- monnaie  sans  le  ramener  à  sa  source, 
(ans  acheter  de  domnincs  nationaux  ;  ti'oubl;ons 
pas  que  si  par  igiiov^ntc  ,  par  faiblesse  ,  crainte 
ou  malveillance  ,  tous  les  Fiançais  ont  contribue  à 
la  cime  du  papier- monnaie  .  tous  les  Français 
doivent  supporter  la  peine  dans  «ne.  proportion 
égale  ;  accorder  une  prime  aux  cicancieis  me 
«embleiait  injuste;  un  paiemont  en  numéraire 
apporte  déjà  avec  lui  une  prime  assez  consi- 
dérable dans  ce  moment-ci.  Je  deniande  la 
pri'jtiié  pour  le  projet  de  la  commission. 
Cette  proposition  est  tràs»viv»»»nt  »{)puyée. 
La  discussion    *'  Icrméc. 
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La  proposition  de  la  commission  obtient  la 
priorité,  et  est  adoptée   à   la  presqu'unanimité. 

(  Voyez  la  notice  du  n°  8i.  ) 

Crassous.  Il  vous  reste  à  vous  prononcer  sur 
cette  question  : 

)>  Les  créances  stipulées  en  papier- monnaie, 
réduites  en  valeur  métallique  ,  d  après  l'échelle 
de  prop»rtion  établie  sur  le  cours  de  la  tréso- 
rerie ,  en  prenant  pour  terme  moyen  le  cours 
des  dix  jours  précédens ,  et  dos  dix  jours  sui- 
vans  ,  seront  -  elles  susceptibles  d'attermoie- 
ment?  )i 

Un  en  unanivie  s'élève.  Non  ,  non. 

Le  président.  On  demande  la  question  préalable  : 
Je  la  mets  aux  voix. 

Felet.    Le  conseil  n'est   point  dans  l'usage    de 

vctçr  sur  une  proposition  négative  ;  pourquoi 
nirttie  aux  voix  une  proposition  d'attermoiement 
qui  n  est  appuyée  par  personne  ? 

Crassous.  La  proposiiiof.  V>'*st  pas  négative  en 
rilet  ;  et  il  serait  possible  '.le  proposer  l'atter- 
moiement  fl'uue  manière  affirmative.  Déjà  ,  par 
une  résolution  ,  vous  avez  adopté  un  atter- 
moifinenl;  pourquoi  ne  serait-il  pas  possible 
Je  proposer  uu  attermoiement  par  exemple  de 
trois  mois  ? 

Une, foule  de  voix.  Non  ,  nijn. 

Villetdrd.  Il  est  très-vrai  de  dire  que  ce  serait  un 
mode  de  délibértuion  fort  dan":ereux,  que  de 
consulter  le  conseil  sur  une  proposision  qui  n'est 
point  faite.  Des  que  veus  ne  dites  pas  :  il  y 
atira  lieu  à. attermoiement,  il  est  raanilestc  que 
votre  intention  n'est  pas  d'en  admettre. 

Thibault.  Si  pour  mettre  le  conseil  hors  d'em- 
barras,  il.  faut  faire  une  proposition  affirmative, 
je  veux  bien  m'en  charger,  et  je  propose  d'adopter 
un  attermoicmetit  de  trois  mois. 

Les  mêmes  voix.  Nsn  ,  non  ,  la  question  préa- 
lable. 

Thibault.  Eh  bien  ,  adoptez  la  question  préa- 
hbl- 


B  tilleul.  La  proposition  mérite  toute  l'attention 
d;i  ooiis.til  ,  et  il  faut  se  garder  de  croire  qu'elle 
■It  ^oi  ua-,  suscepiiblf  de  discussion.  Je  suppose 
q-i'iin  c-.'o-.t-n  ait  emprunté  des  assignats  dans 
u 'tcms  OÙ  ils  ne  perdaient  que  4  ou  5  pour 
too,  qui  ait  ,  dis-jc  ,  emprunté  100,000  francs, 
ij  faudra  donc  qu'il  rende  sur  le  champ,  et 
sans  délai  ,  g5  ou  96,000  francs  ,  et  cependant 
celui  qui  a  emprunté  quelques  .-jours  aupara- 
vant; ,  et  qui  est  pré'j;prf^  avoir  stipulé  en  nu- 
Mé.'aire  ,  a  ol.tcr.j  xouvj^îiii  de  trois  .«.ujévj, 
Vous  voyez,  par  ce  rHJspïochemcnt  ,  qu'il  est 
d:-s  débiteurs  a  des  époij'jes  très-peu  éloignées, 
qui  soni  traites  d'une  manière  bien  difiérentc.  Je 
demande  que  h  question  de  l'atterrnoicment  soit 
au  moins  renrojce  à  la  commission. 

Picrrct  appuie  le  renvoi  à  la  conimission. 

Peynieres.  Je  m'oppose  même  au  renvoi;  celui 
qui  a  emprunte  des  fonds  dans  le  tems  où  les 
assignati  avaient  une  valeur  réelle  ,  en  a  dii 
faite  usage  ;  pourquoi  ne  les  rendrait-il  pas  ? 
ont-ils  péri  dans  se-i  mains.... 

On  demande  la  question  préalabli;. 

L:  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  propOsiiion  d'atermoyer  les  ciéanccs 
réduites  en  valeur  méuiiique. 

Miilhe  propose  de  rap\x>rter  la  loi  du  20  fruc- 
lidoi  ,  relative  aux  Touiornais  fugidfs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
-t  l'ajournement. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  projets  de 
Daunou   rçiaiifs   à   la  presse. 


Félix  Faulion.  J'ai  admiré  le  rapport  de  notre 
collègue  Daunou,  dont  :a  plume  élégante  sait 
tr.ibcllir  tous  les  sujets  quelle  traite;  mais  autant 
j'ai  été  satisfait  de  loiivnge  personnel  du  rap- 
porteur ,  autait  je  l'ai  été  peu  rie  quîlquss  par- 
ties de  celui  de  U  cominisiion  ,  et  notamment  de 
son  deuxième  projet  de  rcolution. 

Que  vois-je  ,  en  cttr-f,'  dans  ce  projet  ?  un 
jou.iial  privilégié  en  tcwt  sens  ,  puisque  son 
rédacteur  principal  acqnénotune  exislencc  serai- 
consiiturionnclle  ,  doit  étie  nommé  par  le  corps 
io,.nsUiif  et  salarié  par  le  goiivenicr-ient  ,  ci 
puisqu'on  outre  il  doit  seul  avoir  le  droit  d'in- 
iroduire  ses  agcus  dans  l'iiiiéiieur  de  nos  séances, 
d'où  on  nous  propose  d'expulser  les  autres 
journalistes. 

On  ne  contestera  pas ,  sans  doute  ,  que  ce 
soit  là  un  privilège  bien  authcutiquemerit  pro- 
nonré  :  or,  je  demande  si  c'est  après  six  années 
laijorienses  d'une  révolution-,  qui  lut  précisément 
fjitri.piit.e  contre  les  privilèges  ,  qu  il  nous  appar- 
irc-m  a  nous,  reprèst  ntjns  d'un  Peuple  qui;  Iîs  a 
loiis  détruits,  tic  coirimencer  aujourd'hui  à  en 
iccrèer  vin  dtr  nos  propres  mains. 


Je  pourrais  tirer  des  argumens  bitn  forts  'à» 
surcroît  de  dépenses  tiès-aclivcs  qu  on  vent  im» 
poser  à  lEtat,  dans  un  moment  sujtoul  où  la 
gui.rre  absorbe  plus  que  ses  revenus,  et  où  seS 
créanciers  les  plus  légitimes  sont  léduits  à  la 
dernière  détresse  ;  mais  sans  niappesantir  sur 
des  détails  si  bien  laits  pour  déterminer  des 
législateurs  amis  de  leurs  devoirs ,  je  soutiens 
qu'il  y  a  en  outre  impossibilité  aLsoiue  que  le 
journal  unitjue  qu'on  propose  puisse  suifirc-  seul 
à  sa  destination,  c'est-à-dire  à  l'inscription  litté- 
rale des  rapports  diveis  faits  dai.s  les  deux  con- 
seils ,  de  toutes  les  opinions  qui  y  seront  émises  , 
ainsi  que  des  actes  émanés  du  diiecioire  exé- 
cutif :  il  ne  faut  pas  avoir  de  grandes  connais- 
sances dans  la  partie  typographique  pour  deinetarer 
moralement  convaincu  de  cette  palpable  vérité  , 
et  pour  faire  croire  que  ce  nouveau  journal  ne 
pourra  jamais  faire  à  l'égard  des  deux  coiisrils 
et  du  directoire  ,  ce  que  le  Logographe  ne  put 
effectuer  que  très-imparfaitement  vis-à-vis  une 
assemblée  unique. 

Au  reste  ,  je  veux  bien  admettre  que  le  jour* 
naliste  privilégié  pourra  fournir  à  tout  ;  mais 
dans  cette  supposition  même  ,  je  demande  s  il 
a'ieindra  le  but  pour  lequel  on  piéiend  iju  il  est 
destiné. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  pour  notre 
propre  nécessité  qu^  nous  devons  desirv:r  cette 
entreprise  dispendieuse  ;  car  noijs  n'avons  pas 
besoin  de  connaître  des  débats  où  nous  somoies 
chaque  jour  témeins  et  acteurs  :  c  est  donc  « 
comme  l'a  observé  le  rapporteur  ,  pour  donner 
aux  Français  la  laculié  d'assister  en  quelque  sorte 
à  nos  délibérations. 

Pour  cela,  citoyens,  il  faudra  que  votrd 
journal  soit  beaucoup  iu  ,  et  surtout  qu'il  soit 
appuyé  par  l'opinion  publique;  mais  cioycz- 
vous  de  bonne  foi  qu'au  miiieu  de  tant  de  pré- 
ventions et  de  défiances  ,C!  journal  ,  qui  paraittrait 
aveci'attache  spéciale  da  gouvjrnement  ,  pourrais 
obtenir  i'asseniiui-.nt  général?  Croye?,-v(>L.:-  eititic 
que  tant  d'opinions  divergt-ntes  viendiont  se 
tondre  et  se  réunir  en  laveur  de  votre  jeun. al 
patenté?...  Non,  citoyens,  les  prnilégesi  ont 
toujours  fait  mal  augurer  des  ouvrisses,  et  ,  sai;s 
doute  ,  ce  ne  seront  pas  les  F.ai;Çà:s  ,  devenus 
libres  ,  qui  s'avisc-ront  tout  à  cpup  de  s  affection-' 
ner  pour  les  entreprises  à  privilège. 

Il  arrivera  donc  qu'on  aura  pou  de  confiance 
dans  votre  journal ,  piécistiTitct  i^rc-j  que  vous 
voudrez  qu'on  en  ait  beaucoup  :  u  ..iluntrs  ,  ,'.a 
cherté,  son  excessive  longueur,  et  ses  lunonce» 
tardives  contribueiont  encore  à  le  aibCiéeliier  , 
et ,  malgré  vous  ,  les  autres  feuilles  périodiques 
obtiendront  toujours  la  préférence. 

Vous  vous,  pbignez  que  la  plupart  de  ces 
fhxiillcs  sont,  ine">u5Ci£S  ,  incompLu-ïS  ,  infidel^ 
les  même  ,  dans  le  compte  quelles  reriaens 
de  vos  débats  ;  lirais  croyez-vous  remédier  à 
cet  inconvénient,  en  expuliant  leu.s  léJaclcurs 
du  Heu  de  vos  séances  ?  Ne  sentez-vous  pas  ejue 
vous  les  ..conîraiiidrez  ainsi  à  ne  pouvoir  pi  as 
coitbigner  que  des  apeiçus  incerl„ui5  sur  vos 
opltiiojs?  Or,  comme  il  est  bien  déioontic  qne 
ces  aperçus  serotil  p  us  lus  et  obtier.dront  beau- 
coup pTus  de  coxi\2J.acc  que  le  recueil  volu- 
mineux de  votre  journal,  il  est  donc  de  toute 
évidence  ,  que  ce  sera  vous-ruêrncs  qui  ,  sans 
vous  en  douter,  acctoîuez  encore  fabus  que  vous 
voudriez  coriiger. 

Laissez  donc  aux  jcurnalisles  les  places^qu'ils 
ont  occupées  jusqu'ici  dans  toutes  les  asstmCiées 
nationales,  ou  bien  craignez  qu  ou  ne  vous 
accuse  avec  raison  de  v<.us  .aisscr  entraîner  paf 
de  petites  passions  ,  i'itiiui.es  de  vous.  .  .  .  Voua 
reprochez  à  ces  journalistes  uê.re  uoj)  je  ânes! 
que  dira-t-on  de  vous  ,  repiéseiitans  et  un  grand 
Peuple,  qui  perdez  un  tems  p.écieux  a  l.s  lé- 
gentcr  et  à  leur  taire  des  niches?  Oui,  de» 
niches;  car,  cette  expression  triviale  est  la  seuls 
qui  piiisse  caractétiser  la  ridicule  mesure  <i  cxpul- 
sien  qu'on  vous  propose. 

Je  ciois  avoir  prouvé  qu'un  jpurtial  privilégié  et . 
unique  seriùt  à  la  fois  trèi-dispeiidieux,  tiès-iruorn- 
p Ici  et  très-inutil-.'  ;  je  vais  p.ouvcr  maintenant  qu'il 
pouttait  aussi  devenir  infiniment  dangereux. 

Citoyens,  calculez  le  parti  qu'une  (action 
puissante  saurait  tirer  d'un  journal  ,  au  moyen 
duquel  elle  pourrait  dètialurer  à  son  gré  les  di- 
vcises  opinions  étni.ses  aux  tribunes  nationales. 
Or,  c  est  ce  imi  lui  serait  inliiiimenl  facile  ,feri 
parvenant  à  faire  nommer  un  ageni  aihdé  qui 
'Serait  revêtu  d  une  impoitancc  incalculable  ,  en 
ce  que,  par  une  monstiuosité  politique',  il  ne 
pourrait  être  destitué  que  par  le  vœu  léuni  des 
deux  fractions  du  coips  législalil. 

Dès-lors,  il  suffirait  qu'une  Liction  devînt  maî- 
tresse dans  l'un  des  deux  conseils  ,  pour  arran- 
ger à  son  gré  le  compte  de  toutes  leS  discussions  : 
en  vain  le  conseil  où  elle  ne  domineiait  pas, 
voudrait-il  se  débarrasser  del'infidclle  rédacteur; 
if  faudrait  tju'il  lui  conservât  son  privilège,  et 
que  ,  bon  gré  mal  gré  ,  il  lui  gar»iâl  la  pl..ce 
indiquée  dans  son  sein  ,  en  etépit  de  la  raison  , 
de  toutes  les  convenances,  et  ue  l'article  bu  de 
l'acte  constitutionnel ,  qui  donne  à  chaque  eousci.l 


J28 


k  droif  de  pc'.ice  dans  le  li-u  de  ses  séances. 
Ea  vcrité  ,  plus  j'avance  dans  l'iexamen  de  cette 
iiisciissiori ,  plus  je  demeure  étonné  que  les  mem- 
bres judicieux  qui  composaient  la  commission  , 
a'-jnt  pu  y  donsicr.  lieu. 

Mais  ,  dira-t-on, ,  ceux  des  députés  dont  les 
cpinions  seront  dénaturées  ,  viendront  se  plain- 
dre :  lié  !  citoyens  ,  votre  expérience  personnelle 
r.e  sulRî-olle  donc  pas  pour  vous  avoir  appris 
fcmbitn  de  pareilles  réclamations  obtiennent  peu 
rie  laveur  auprès  d'une  faction  dominante  ,  quand 
elle  est  intéressée  à  les  repousser  ? 

Sans  doute  ,  je  ne  partage  pas  l'opinion  ef- 
frayante de^  certains  orateurs  ,  au  moins  indiscrets  , 
que  nous  avons  entendus  à  cette  tribune  ajourner 
à  de  lonjjues  années  le  bon  ordre  et  l'harmonie 
sociale  ;  mais  autant  il  y  a  d'imprudence  dans 
cette  assertion  ,  autant  il  serait  absurde  de  dire 
c^ue  le  tems  des  factions  est  passé  sans  retour  , 
puisque  nous  sommes  encore  en  plein  état  de 
guerre  ,  et  que  même  après  la  paix  ,  il  y  aura 
des  restes  de  ftrmens  révolutionnaires  trop  vi- 
vaces  pour  être  aussitôt  déracinés. 

Il  n'est  donc  pas  contestable  qu'il  y  a ,  qu'il  y 
aura  encore  des  factions  ,  qu'une  faction  peut 
encore  dominer  au  moins  l'un  des  deux  conseils  , 
et  que  da:*s  ce  cas  un  journal  unique  ,  mis  à  sa 
disposition  ,  pourra  devenir  une  arme  terrible 
dans  ses  mains. 

j.;  n'ignore  pas  que  plusieurs  de  ceux  qui  ap- 
plaudissent inconsidérément  à  l'institution  de  ce 
journal  ,  exaspérés  par  des  griefs  bien  ou  mal 
fondés  ,  voudraient  anéantir  toutes  les  autres 
feuilles  périodiques  ,  et  qu  ils  en  exagèrent  outre 
mesure  les  inconvéniens  ,  au  point  que  nous  les 
avons  entendus  dans  ccnp,  enceinte  leur  attribuer 
hautement  les  assassinats  qui  se  commettent  sur 
les  routes.  Je  crois  inutile  de  repousser  cette 
inculpation  insensée  ,  et  je  prie  seulement  ceux 
qui  se  la  sont  permise,  de  me  suivre  sans  par- 
tialité et  sans  aigreur  dans  mon  dtrnier  raisonne- 
ment, où  j'apporte  les  mêmes  dispositions  que 
je  leur  demande. 

11  est  avoué  par  tous,  que  parmi  les  feuilles 
périotliques  ,  il  en  est  plusieurs  infiniment  con- 
kUmnablts  ,  qui  ,  par  des  moyens  opposés  ,  con- 
courent à  pcrvcriii  l'esprit  public  ;  il  doit  l'être 
de  même,  quil  en  est  aussi  plusieurs  dont  les 
rédacteurs  cstiinables ,  amis  du  gouvernement 
et  des  mœurs  ,  cherchent  à  faire  aimer  l'un  et 
à  ranimer  les  autres  ;  d'où  il  suit  que  le  bien 
incO!:tesiable  que  ceux-ci  opèrent  compense  plei- 
nement le  mal  que  l'ont  ceux-là. 

Qu'arrivcra-t-il  si  tous  les  journalistes  non  pri- 
vilégiés ioni  exclus  indistinctement  du  lieu  de 
nos  séances  ? 

Les  rédacteurs  honnêtes  ,  lassés  d'un  métier 
ingrat  qui  n'offre  à  la  probité  que  de  fréquentes 
amertumes  ,  et  d'ailleurs  ne  voulant  pas  mentir 
à  leur  conscience  en  continuant  à  retracer  des 
détails  sur  lesquels  ils  ne  pourront  plus  avoir  que 
des  renSiignemens  douteux,  abandonneront  leurs 
entreprises  :  dès  lors  la  carrière  périodique  à 
laquelle  voas-iiicmes  attachez  tant  d  im.portance, 
puisque  les  discussions  qu'elle  fait  naître  se  re- 
produisent sans  Cesse  devant  vous  ,  demeurera 
entiéremetit  livrée  aux  factions  de  toutes  couleurs  , 
qui  ne  seront  plus  conlr-ariées  dans  leurs  impos- 
tures habituelles. 

j'ai  entendu  surtout  des  voix  inconsidérées 
^ul  s'écrient  autour  de  moi  :  Nous  ne  deman- 
dons •  .15  mieux  que  les  uns  quittent  voloiitaire- 
«lent  un  métier  qui  nous  déplaît ,  et  nous  saurons 
tien  empêcher  les  autres  de  l'exercer.  —  Hé  ! 
comment  les  empêcheriez  -  vous  ?  —  Par  des 
Aïoycî.s  sévères  ,  répressifs  ,  violcns  même  s'il 
le  faut.  —  Fort  bien  :  pour  saiiifairc  votre  irritable 
amour  piopre,  oKeiisé  de  quelques  médisances, 
ou  ,  si  vous  voulez  ,  de  quelques  calomnies , 
vous  co.nsentiriez  à  rétablir  cet  affreux  régime  de 
terreur  ,  dont  plusieurs  de  vous  furent  victimes  ! 
Aveugles  cjus  vous  êtes  ,  croyez-vous  donc  être 
les  premiers  inventeurs  de  ces  sortes  de  moyens  ? 
croyez-vous  surtout  qu'il  vous  réussiront  ? 

Ah  !  je  vous  en  conjure  ,  lisez  les  satyres  vio- 
lentes dont  le  despotisme  ombrageux  de  Riche- 
lieu et  de  Louis  XIV  ne  put  interdire  la  cir- 
culation ;  lisez  celles  qui  ont  paru  depuis  sous 
la  police  si  activement  surveillante  de  Sartine  ; 
relisez  enfin  les  pages  immortelles  de  Tacite , 
qu'il  faut  consulter  souvent  lorsqu'on  cherche 
à  étudier  le  cœur  humain  ,  et  vous  verrez  que 
Richelieu  ,  Louis  XfV,  Sartine  ,  Tibère  et  Néron 
lui-même  ne  purent  jamais  empêcher  la  publi- 
cation des   écrits  qui  leur  déplaisaient  :  or  ,  c'est 


à  vous  :\  -nger  si  vous  avez  le  pouvoir  ,  et  sur-     cet  inconvénient ,   comme  il  est  nécessaire   que 
tout  SI  vous_  devez  avoir  l'intention  de  faire  plus     ce   journal   devienne    promptement    un  contre- 
poids à  l'allectation  avec  laquelle  certains  autres 


que   ce   qu  ils  ont   fait 

Citoyens  ,  vous  vous  indigneriez  ,  sans  doute  , 
contre  le  téméraire  qui  oserait  vous  traiter  d'aris- 
tocrates ,  vous  crieriez  aussitôt  à  la  calomnie  ,  à 
1  imposture!  Ecoutez  cependant  ce  que  Montes- 
quieu a  écrit  dans  le  douzième  livre  de  l'im- 
mortel Esprit  des  Lois  ;  voilà  ses  expressions 
littérales  : 

!)  L'aristocratie  est  le  gouvernement  qui  pros- 
crit le  plus  les  ouvrages  satyriques  :  les  magis- 
trats y  sont  de  petits  souverains  ,  qui  ne  sont 
pas   assez  grands   pour  mépriser  les  injures." 

Sachons  donc  mépriser  les  injures  ,  ou  résignez- 
vous  à  l'épithete  méritée  queMontcsquieu  a d'availce 
prononcée   contre  vous. 

Je  vote  contre  le  second  projet  de  Daunou. 

Chauvin  f.it  sentir  la  nécessité  de  faire  une  loi 
contre  la  calomnie  ;  puis  il  discute  ensuite  les 
divers  projets. 

Le  premier  ,  dit-il^  ne;  contient  autre  chose  que 
des  dispositions  contre  les  crieurs  et  colporteurs 
des  écrits. 

Comme  la  publication  des  écrits  n'est  qu'une 
suite  et  une  conséquence  de  l'impression  ,  je  dis 
que  l'imprimé  est  ou  n'est  pas  repréhensible  ;  s'il 
est  repréhensible  ,  il  est  évident  que  le  délit  n'est 
pas  dans  les  cris  du  colporteur,  mais  dans  l'im- 
pression :  vous  avez  déjà  un  garant  ,  vous  avez  un 
homme  responsable  dans  fauteur;  je  dis  plus  , 
il  est  responsable  ,  parce  qu'il  est  la  cause  pre- 
mière et  même  unique  du  délit.  Si  l'écrit  n'est 
pas  repréhensible,  pourquoi  mettriez-vous  des 
bornes  à  l'annoncer  et  à  le  publier  ?  la  loi 
permet  bien  d'afficher  un  écrit  sous  la  responsa- 
bilité de  l'auteur,  pourquoi  ne  permettrait-elle 
Eas  ,  sous  la  même  responsabilité  ,  d'annoncer  à 
aute  et  intelligible  voix  ce  qu'il  contient  ? 

Je  ne  vois  pas  pourquoi ,  lorsque"  la  loi  permet 
la  vente  d'une  marchandise  ,  elle  interdirait 
au  marchand  les  meilleurs  moyens  de  s'en  pro- 
curer le  débit;  mais  je  conçois  cjue  la  feuille  de 
papier  imprimée  que  le  colporteur  a  payée  chez 
l'auteur  pour  la  revendre  ,  étant  devenue  sa 
propriété  ,  et  le  délit ,  s'il  y  en  a  ,  n'étant  pas  dans 
la  revente  qu'il  en  fait,  mais  dans  le  travail  de 
l'auteur  ,  ce  serait  l'empêcher  de  jouir  entière- 
ment de  sa  propriété  ,  et -par  conséquent  le  gêner 
dans  l'exercice  de  sa  liberté  civile  ,  que  de  i  em- 
pêcher d'annoncer  le  contenu  de  son  iournal. 

En  un  mot,  je  ne  vois  qu'un  cas  où  le  col- 
porteur peut  être  personnellement  responsable  , 
c'est  celui  où  il  annoncerait  des  faits  que  l'écrit  ne 
contiendrait  pas  ,  et  /glié  ^^  publication  serait 
repréhensible,  /_  ■  , 

Quant  aux  dispositions  du  même  projet  qui 
détendent  d'annoncer  Us  lois  et  les  actes  des  au- 
torités constituées  autrement  que  sous  leur  vrai 
dtre  ,  il  est  strictement  dans  les  principes  que 
j'ai  développés  ;  il  y  »  falsification  de  la  loi 
chaque  fois  qu'on  l'annonce  sous  un  titre  qu'elle 
n'a  point  ;  il  y  a  alors  attentat  à  la  liberté  poli- 
tique. 

Si  l'on  ôte  du  second  projet  qui  est  relatif 
à  l'établissement  du  journal  des  séances  du 
corps  législatif,  le  parcgruphe  de  l'art.  VII,  qui 
porte  :  qu  à  compter  du  jour  rie  l'étahlisscnient  de 
ce  journal,  il  n'y  aura  plus  de  tribunes  particu- 
lières ,  je  n'y  vois  aucune  autre  disposition  qui 
soit  limitative  de  la  liberté  de  la  presse.  L'éta- 
blissement de  ce  journal  ,  avec  la  même  facullé 
pour  les  autres  journaliaes  qu'ils  ont  eu  jusqu'à 
ce  jour  ,  me  paraît  n>«pe  absolument  étranger 
et  indiflférent  à  la  quesdon  de  la  liberté  et  de 
l'abus  de  la  presse;  et  cependant  je  vois  qu'il 
est  utile  ,  et  en  quelque  sorte  nécessaire  sous 
les  rapperts  de  la  libelté  politique  ,  par  la  plus 
grande  publicité  et  la  connaissance  plus  txacte 
qu'il  donnera  à  tous  l<!s .  citoyens  ,  des  séances 
du  corps  législatif. 

C'est  par  lui  qu'ils  tjerront  véritablement  ce 
que  vous  faites  pour  li  conservation  du  pacte 
social  et  de  la  liberté.  C'est  d'après  lui  que  l'opi- 
nion publique  se  rnarifestera  sur  les  moyens 
que  vous  emploierez  ou  que  vous  pourriez 
omettre,  et  ce  sera  làla  véritable  opinion  pu- 
blique ,  parce  que  ce  jiiurnal  ,  dégagé  de  toutes 
réflexions  étrangères  aat  vôtres  ,  ns  prendra 
point  d'initiative  sur  le' jugement  que  le  public 
aura  à  prononcer.  Maii^si  ce  journal  était  exclu- 
sif ,  je  craindrais  que  fe  public  ne  vît  trop  par 
vous-mêmes  ou  par  vo:re  journal  ;  il  faut  que 
les    autres  journalistes  soient  un   contre-poids  à 


journaux  dénaturent  depuis  longtcms  vos  séances 
et  les  opinions  de  chacun  de  vous  en  parti- 
culier. 

Quant  au  troisième  projet ,  j'aime  mieuxccîui 
de  la  commission  actuelle  que  celui  de  Pastoret  ; 
les  mesures  y  sont  plus  efficaces  ,  les  ditlérence.s 
entre  les  écrits  permis  et  les  écrits  repréhensi- 
bles  y  sont  mieux  marquées ,  je  n'y  vois  de 
dispositions  que  contre  les  écrits  qui  attaquent 
la  liberté  politique  ou  la  liberté  civile  ,  et  je  ne 
le  trouve  susceptible  que  de  quelques  anicnde- 
mens  qui  viendront  tout  naturellement  dans  la 
discussion. 

Jfe  demande  donc  la  priorité  pour  les  projet» 
présentés  par  la  commission  ,  et  que  le  rappor- 
teur soit  appelé  à  la  tribune  pour  les  présenter 
à  la  discussion  article  par  article  ;  et  je  demanda 
d'avance  la  question  préalable  conire  l'article  1" 
du  premier  projet.  Je  demande  pareillement  la 
question  préalable  sur  le  dernier  paragraphe  de 
lart.  VII  du  deuxième  projet. 

Le  président.  La  discussion  est  ajournée  à  de.», 
main. 

La  séance  est  levée. 


La  icance  du  conseil  dès  anciens  ,  du  30  , 
se   trouve  dant  la  notice  du  n"  8i. 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  du  si  ,  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  Pastoret  a  présenté  ua 
projet  de  résolution  ,  qui  rappelle  en  France  le» 
religiœnnaires  fugitifs. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  ,  sur  Itf 
rapport  de  Roger-Ducos  ,  une  résolution  du  28 
brumaire  ,  qui  accorde  des  pensions  aux  pcres 
et  mercs  ,  veuves  et  enfans  de  citoyens  r»orts  le 
10  août,  et  à  des  domestiques  de  Stanislas,  roi 
de  Pologne. 

Il  a  rejeté  celle  du  10  frimaire  ,  prise  sur  îs 
rapport  d  Eschasseriaux  ,  et  qui  apportait  des 
changeraens  et  modifications  à  la  loi  du  19  dier- 
raidor  ,   concernant  l'exportation. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  du  31  frimairt. 

.A.mstcrdam ,    60  i    à   61 

Hambourg igS  j-  à  igs 

Madrid iiï6      >. 

Cadix II  }asmoi» 

Gênes gs  à  s  moi» 

Livourne io3  court  jour. 

Bile , j:.  à  vue 

Lyon au   pair  so  p. 

Marseille i  b.  à  3o  jourf 

Bordeaux i  ^  p. 

Londres «47  6. 

Or  lin loi  1.  ro  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7    s.  6  d. 

Piastre 5  1.  5  s.  6  d. 

Quadruple 79  1- 

Ducat  d'Hcllande 11  1.  S  s. 

Guinée s5  liv. 

Souverain 33  1.    17  s,  6  d. 

Mandat 2  1.   la  iij  la  i3  141  i3s. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  i]  ».- 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Esprit  l 495. 

Eau-de-vic  Sî  degrés J70. 

Huile  d'olive i  1.  5  s. 

Café I  1.  i5  s. 

Sucre    d'Hambourg al. 

Sucre  d'Orléans i  1.  17  s. 

Savon  de  Marseille 17  s.  g  d. 

Chandelle 14  s. 


ERRATA. 

■  N*  80  ,  I"  colonne  ,  ligne  i''.;  le  cardinal 
Mattei  eut  ordre  ,  lisez  a  eu  ordre. 

Pag.  3i8,  3'  colonne,  ligne  33;  je  n'ai  donc 
lien  de  remarquable  ,  lisez  rien  t'ait  de  remar- 
quable. 

Page  3rg  ,  i"=  colonne  ,  ligne  28  ;  Vausancon, 
lisez  Vaucanson. 


cfiticTc.   Ou  ce 


L'abooaemcQt  se  fait  a  Paris, rue  dcB  Poitevins  ,  n^  xS.  Le  prix  <at  de  se  iîv.  pour  trùi  moit,  fla  Druméraîre  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  8*   Ut.  pour   Va 
s  2bOBDC   iju'iLu  commcQceincnt   de    cbaqae     mois. 

Ilfaul  adreaiei    ic!  leilrci  ei  l'argent  ,  franc  de  psrt ,  »u  citoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  joarnïl ,  rue  des  Poitevins  ,  11°  l8.  Il  faut  comprendre  dant  les  envois   le  port  des  piyi  sA 
l'on  ne  peut  aUrancuit.    Les  lettres  des  dépirlcmcni ,  non  affrauckici ,  oe  seront  point  reàléea  de  la  psate. 

Il  fautavoir  soin  j  pour  plus  de  lurccé  ,  de  cuarger  celles  qui  renferment  dei  valeurs  ,    It  adreiaer  tout  ce  qai  concerae  la  rédaction  de  la  feuille  «u  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins, 
b'  i3,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  àuitlieurcs  du  soir. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C.  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV  83.  Tridi ,  aSfnmam  ,  fan  5  de  laRépublique  Française  me  et  indivisible.  (  mardi  i3  décsmbre  1796,  vieux  style.  ) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

De   Rome,   le    16  ?iovembre. 


Je  vous  envoie  la  traduction  d'une  lettre  du 
chevalier  Aizara  ,  ministre  de  S.  M.  C.  ,  au  cw- 
dinai  secrétaire  d Etat,  en  date  du  22  octobre  ; 
c'est  une  pièce  curieuse  qui  mérite  d  être  con- 
nue. 

n  Si  j'airnais  la  vengeance  ,  je  pourrais  l'exercer 
même  en  la  couvrant  du  manteau  de  I3  justice; 
mais  moii  f-iiblc  est  d'épargner  aux  autres  tout 
ce  qui  j/eut  les  humilier,  et  de  me  croire  au- 
dcj-ius  c'i^'  leurs  injures.  ^  I 

Je  ne  conçois  pas  comment  jeudi  vou^  /î^o-  I 
liez  encore  la  conclusion  de  la  paix  de  N;;,m'S 
que  je  vous  ai  tant  prédite  ,  puisque  le  cour- 
rier qui  l'a  portée  a  dû  passer  à  Rome  mardi 
au  soir,  et  celui  qn'i  a  rapporté  la  ratification  était 
déjà  hier  matin  à  Florence  ,  et  partit  pour  Bresse 
pour  délivrer  les  iSoo  chevaux  qui  s  y  trouvent 
en  otage.  Tout  cela  se  passait  dans  le  tems  que 
le  marquis  del  Vasto  réglait  les  étapes  pour  les 
troupes  qui  marchaient  à  votre  secours.  Je  pour- 
rais ,  sur  ce  sujet ,  faire  beaucoup  de  réflexiens  ; 
mais  je  vous  les  épargne.' — Je  ne  sais  pas  encore 
toutes  les  conditions  du  traité  ;  mais  plusieurs 
circonstance*  précédentes  m'autorisent  à  croira 
qu'il  y  a  deux  traités.  Par  le  traité  secret  ,  le  roi 
s  obligera  à  payer  une  contribution  ,  et  à  donner 
des  facilités  pour  l'exportation  des  grains.  La 
France,  en  accordant  la  paix  au  pape,  se  fera 
céder  Bénévent  ,  Ponte-Corvo  ,  et  je  crois  aussi 
Castro  et  Ronciglione,  dont  la  France  fera  un 
cadeau  à  Ferdinand   IV. 

Je  ne  devrais  pas  donner  ces  nouvelles  à  un 
ministre  qui  n'a  pas  la  faculté  d'entrer  en  expli- 
cation avec  un  pauvre  pestiféré  ;  mais  mon  cœar 
est  faible  ,  et  aime  ses  amis  ,  mêine  lorsqu'ils 
sont  ingrats  ,  parce  qu'il  les  suppose  trompés  et 
disposés  à  s'éclairer. 

Je  suis  très-obligé  au  pape  de  la  lettre  qu'il 
xn'a  écrite;  je  vois  que  malgré  la  mauvaise  in- 
fluence il  conserve  de  l'amiiié  et  de  la  bonté 
pour  moi.  Faites-moi  le  plaisir  de  le  remercier 
beaucoup  de  ma  part  ,  et  assurez-le  que  je  suis 
bien  loin  de  l'exposer  au  désagrément  que  pour- 
77'*  iu'  r'r\r)TM^T  TCon  rptOMr  à  Rotti',!.  J ;;  sais  C" 
dont  sont  capables  de  to's  fi-enéiiqucs  <  ils  peu- 
vent faire  brûler  le  palais  d  Espagne,  détruire 
mes  meubles  et  se  livrer  à  tous  les  excès  à  mon 
égard;  mais  ils  ne  parviendront  jamis  à  troubler 
2a  paix  de  ma  conscience  ,  qui  est  [)ure  et  qui 
croît  mériter  l'estime  ,  et  non  des  prosciiptions. 
Je  no  dois  pas  m'ériger  en  conseiller  ,  lorsque 
vous  en  avez  tant;  mais  pour  dernier  testament 
de  l'araitié ,  je  vous  dirai  qu'un  moment  peut 
vous  sauver  moyennant  quelque  sacrifice;  mais 
Ce  moment  une  fols  passé  ,  la  ruine  sera  entière. 

Si  la  confiance  dans  vos  forces  ,  si  vos  armc- 
mens  vous  rassurent,  conclamatum  est. 

Mettez-moi  aux  pieds  de  Pie  VI ,  et  assurrz-Ie 
que  je  suis  son  ami  ,  et  non  son  adulateur.  Pour 
vous  ,  éminentissirae  secrétaire,  j  aurais  bien  en- 
vie de  vous  battre,  et  -n^'  iV  de  manger  une 
dinde  aux  trtiffes  avec  Vi  ■  '^Vl/iieu,  je  vous  donne 
ma  bénédiction.  )»  , 

N.  B.  Le  pape  envoya  au  roi  de  Naples  l'ori- 
ginal de  celle  leti-c  ,  en  lui  demandant  s'il  avait 
lé-;llement  conclu  la  paix  avec  la  France  ,  et 
s'il  avait  ratifié  le  traite.  La  réponse  de  S.  M.  , 
et  IfS  assurances  dcsnnées  par  son  ambassadeur 
extraordinaire  ,  le  marquis  del  Vaslo  ,  n'ont  pas 
dissipé  entièrement  les  inquiétudes  de  la  cour 
de   Rome. 

Du  19.  A  la  suite  d'une  conférence  que  le 
citoyen  Cacault,  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise ,  u  eue  avec  le  cardinal-secrétaire  d  Etat  , 
le  bruit  s'est  répandu  que  les  propositions  laites 
par  l'ajçent  français  n'ont  pas    été  acceptées 


ce  général  assure  que  1;  traité  n'aura  pas  pour 
base  les  articles  proposés  à  Florence.  Dans  cette 
lettre  du  général  Buonapaile  ,  on  remarque  les  ' 
paroles  suivantes  ■.J'aime  nieux  être  le,  sauveur  du 
rhi-J  de  l'église  et  de  ces  belles  contrées ,  que  leur 
doitmctevr.  C'est  le  gént'al  Buonaparte  et  l'agent 
Cacault  qui  ont  engagé  le  directoire  à  se  désis- 
tr;r  des  principes  qu  li  ?\»n  adoptés  en  traitant 
.nvec  le  pape,  l'un,  par  I3  diflficulté  de  sa  posi- 
tion ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  maître  de  Mantoue  , 
et  l'autre  ,  par  la  gran'fc  connaissance  qu'il  a 
de  l'Italie,  ont  senti  r-..'.ux  que  personne  qu'on 
laissait  échapper  le  mot,  eut  iavorable  pour  faire 
une  paix  avantageuse  ;  qu'il  était  iuiprudc-nt  de 
lai.sscr  armer  le  midi  d:«  1  Italie  ,  et  de  perdre 
les  avantages  de   l'annicsice  ,   etc. 

Le  Saint-Pere,  pour  engagei  les  gardes  civiques 
à  faire  le  service  .-•  ,•  «■  e'e,  leur  a  accordé  des 
p  •"Ileg.'S  sp^rit-ji-It  r^  ^-mporsls.  Celte  milice, 
p-irfK.uliérenic-nt  dci-iy*  à  garder  la  ville  ,  a  été 
ins!;;l!é;-  avant-bitr.  .  ;•''  enrôlemens  volontaires 
et  forcés  pour  I  armée  de  ligne  continuent  avec 
hcaucotip  d'activité.  O.l  travaille  à  mettre  tontes 
les  places  de  guerre  en  état  de  défense.  Civita- 
Vecchia  est  garnie  de  aro  bouches  à  feu  et  d'une 
nombreuse  garnison.  On  fait  des  travaux  consi- 
dérables à  Ancone  pour  réparer  les  fortifications 
de  la  vieille  citadelle  ;  mais  la  meilleure  défense 
de  cette  ville,  ce  sor'ïies  madonncs  miracu- 
leuses ,  nui  ne  perm.efMCint  pas  aux  Français  d'en 
approcher. 


De   Gênes ,    28    novembre: 

On  ne  pouvait  comprendre  ici  pourciuoi  lé 
directoire  n'a  pas  envoyé  à  l'examen  des  deux 
conseils  la  convention  qu'il  a  faite  avec  la  Ré- 
publique fie  Gênes.  On  a  su  depuis  que  le 
ministre  plénipotentiaire  génois  ,  craignant  qu'on 
lui  reprochât  d'avoi^  outrepassé  ses  pouvoirs  , 
a  prié  le  directoire  d'attendre  la  ratification  de 
son  gouvernement  avant  d'envoyer  le  traité  au» 
deux  conseils.  Le  gouvernement  de  Gêne»  m 
ratihé  ,  mais  il  a  fait  en  même  tems  des  obser- 
vations pour  obtenir  la  modiiication  de  plusieurs 
articles.  On  prétend  qu'il  désirerait  que  la  Ré- 
publique Française  garantît  formellemcift  l'inté- 
grité de  l'Etat  de  Gênes  :  il  est  probable  que 
le  directoire  y  aurait  .consenti ,  si  la  République 
de  Grues  avait  voulu  faire  un  traité  d  alliance. 
Le  gouvernement  de  Gênes  voudrait  aussi  pou- 
voir rétablir  sa  neutralité  à  l'égard  de  l'.'S.ngk-- ' 
t»rre  ,  et  que  les  sujets  pussent  librement  fournir 
des  denrées  es  d'autres  objets  aux  Anglais,  etc. 
Les  partisanii  de  la  coalition  se  déchaînent  contre 
.ce  traité  qui  ,  selon  eux  ,  a  les  inconvéni.-ns 
d'un  traité  d'alliance  oft'ensive  et  dclensive,  San» 
en  avoir  les  avantages.  Ils  ont  sans  doute  raison  ? 
maisils  seraient  bien  plus  fâchés  si  on  avait  évité 
ces  inconveniens  ,    etc. 


De  Florence  ,    le  2\  novembre. 

On  as^surc  que  l'ob'.n  du  voyage  du  marquis 
Monfredini  ,  au  qua;'ii.r  général  de  l'armée  fran- 
çaise ,  a  été  de  porter  au  général  en  chef  des 
plaintes  du  grancl-duc  contre  le  ministre  français 
résidant  à  Flo.encï.  S.  A.  R.  se  plaint  de  ce  que 
ce  ministère  cherche  à  former  un  parti  contre  le 
gouve.nernent ,  en  donnr.nt  des  espérances  aux  mi- 
contcns  ,  conduite  contr  lire  à  h  bonne  harmonie 
et  à  l'amitié  qui  5ubsisi£.n  entre  la  République  Fran- 
çaise et  la  Toscane. 

Le  général  a  reçu  Sisez  froidement  le  mentor 
du  grand-duc  ;  il  lui  .  rappelé  les  insultes  faites 
au  ministre  de  Franci-  ,  les  mesures  prises  par 
1g  premier  ministre  S'.-rrati  et  propres  à  indis- 
poser les  Toscans  coirre  les  Français  ;  il  lui  a 
dit  que  le  grand-duc  ne  paraissait  pas  avoir  la 
même  peur  des  Angl.-i.s  ,,et  lui  a  fait  entendre 
que  l'objet  de  ces  ph'intes  n'était  que  de  pré- 
venir les  justes  rpprn*  --?  que  les  Français  ont 
sujet  de  faire  au  gouvwnemeut  de  Voséine,  etc. 

De  Livourne ,  le   23  7iovembre: 

Les  Anglais  ont  déh.irqué  plus  de  9000  hommes 
sur  la  cote  de  la  Maremme  de  Sienne  ,  pour 
forcer  les  Français  à  l'évacuer  ,  et  .à  se  retirer  aussi 
de  Castiglione  ;  quoiViue  ceux-ci  ne  fussent  qu'au 
nombre  de  400  ,  ils  gênaient  beaucoup  les  An- 
glais dans  les  fréquentes  descentes  qu'ils  fcsaient 
pour  prendre  des  provisions.  Deux  cents  Fran- 
çais renfermés  dans  Castiglione  firent  semblant 
de  vouloir  se  défendre,  et  obligèrent  les  An- 
glais à  faire  venir  des  mortiers  pourjetçr  quel- 
ques bombes  dans  h-  place;  mais  il  paraît  que 
1  objet  de  cette  ré.sist,mce  était  de  donner  le  tems 
aux  FrançiLs  pv:  ~X  /at  la.  côte  de  se  retirer.  La 
peiité  garni.son  c  •■.r.ja  Castiglione  pendant  la 
nuit;  les  Anglais  la  poursuivirent  le  lendemain, 
mais  inulilcm;-nt.  Les  400  Français  sont  arrivés 
a  Livourne.  On  craignait  ici  quelcs  Anglais  vou- 
lussent tenter  un  coup  de  main  pour  surprendre 
mais  le  général  Serrurier  a  mis  la 
état  de  défense,  et  les  Anglais  ne 
.jérer    de    succès 


Franc 
ci!adelle%ii 
pourr. 
seraicr.v  ". 
raissaient 
faveur  d    '  /i. 
Toscane  1  a  r 


qu  autant  qu  ils 
■s        r  les   habitans.   Ceux-ci  pa- 
Ç'i      .    laire  un    mouvement    en 
lis      mais   le     gouvernement    de 
.  .  t  encore  plus  que  les  Français,  et 

a  pris  des  Uj.o^rtres   pour  contenir  les  Livournais. 

Le  commissaire  Sllicetti  est  parti  ,  il  y  a  quatre 
jours  ,  de  ce  port  pour  la  seconde  fois  ;  le  mau- 
vais tems  l'avait  forcti  à  y  rentrer.  Il  va  en  Corse, 


que  le^   choses   sont  toujours  sur  le    ,ne,ne  pied;  !  dit-on,   comme  pacificateur,  et  pour  y  organiser 
On  dilt  que   la  cour  de  Rome  ,  avant  de  se  dé-  i  la  consdtuiion  franaaice. 
cidcr  ,  veut  attendre  que  les  armes   aient  décidé         x 
du  sort  de    la  Lombardie.   Si  les    Français  sont  1 


C'-ux  qui  connaissant  les  Corses  ,  s'éton- 
neront comment  le  gouvernement  F, ançais  a  pu 
conhrr  ctuc  importante  mission  à  un 'de  leurs 
compatriotes.  Lorsqu'il  s'agissait  de  faire  insurger 
jîle,  et   d'y  former   un   pjiu   prédominant  pour 

Le.,  espérance,    données  par  l'empereur  con- i  !^,^S<^;;!£:'M:i:  tt^'u^^îl.:!"  Sîir  h 
tribucnt  aussi  ,   dit-oa  ,    à    ciitret-n  r  S     .S      rl-,„o  ■     ,•        ^1  •»■.•'    n  im.^ii  i     raui  y  letaoïir  la 


vainqueurs  ,  elle  reprendra  les  négociations 
mais  s'ils  sont  battu.s  ,  elle  est  résolue  d"envov( 
les  troupes  pontificales  occuper  Bologne  et  Fe 
rare. 


CORPS  'LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTSs 

Présidence  de  Qjiinette^ 
SÉANCE    DU    21     FRIMAIRE. 

L'adminlstriition  municipale  de  Bapaume  dé- 
nonce une  nouvelle  espèce  d'escrocs  ,  qui,souï 
le  nom  de  devins  et  de  devineresses  ,  jettent  là 
trouble  et  la   discorde  dans  les    farriiiics. 

Matés.  La  révolution  a  amené  un  débordement 
de  crimes  qu'il  est  tems  enfin  de  réprimer.  Il  s'est 
élevé  une  foule  d'escrocs  qui  chaque  jour  trom-^ 
pent  la  crédulité  des  citoyens.  Le  code  des  dé- 
lits et  des  peines  prononcé  bien  des  peines  con- 
tre les  escrocs  en  général ,  mris  ceux  qui  vous 
sont  dénoncés  trouvent  le  moyen  d'y  échapper  : 
;-  dci.Mnrf»-  le  renvoi  de  la  dénonciation  à  une 
commission  ,  pour  vous  proposer   des  mesures. 

Dmnolard.  Il  existe  des  lois  ,  il  ne  s'agit  que 
de  les  exécuter;  s  il  fallait  en  l'aire  denouvelles 
pour  chaque  cas  (.lariieulier  qui  se  rencontre  ^ 
bientôt  notre  législation,  serjit  un  ch.^os  :  et 
sommes-nous  donc  encore  au  tems  où  l'on  fai- 
sait des   lois    centre    les  sorciers  .' 

On    réclame   l'ordre   du  jour  ;    il  est  adopté. 

Un  artiste   propose  au  conseil  d'élever  un  pont 
rolant  entre   le   Pont-neuf  et    le    Pont  National 
et  d'associer  le  trésor  public  au  bénéfice   du  droit 
de  passage. 

Pastoret.  Il  fut  une  loi  qui  refusa  les  droits  de 


citoven    à  des  hommes   nés    dans 


la   cite  ,   qui , 


pénétrant  dans  les  consciences,  ce  refu,"e  "du 
malheur  contre  la  tyrannie  ,  voulut  les  interro- 
ger et  les  soumettre  ;  qui  ,  tourtnentaiit  ou  cor.» 
rompant  par  l'inquiétude  et  par  la  crainte  les 
affections  les  plus  douces  de  la  nature  ,  fit  re- 
gretter quelquefois  la  paternité  même  ;  qui  con- 
damna la  vertu  à  l'hypocrisie  ou  à  la.'raort. 

Je  vous  entends,  représontans  du  Peuple  4 
demasidcr  d'un  concert  unatlime  quelle  est  donc 
la  terre  sauvage  otr  une  loi  senblable  a  pesé 
sur  les  hommes?  quel  es*'  donc  le  siècle  qui  la 
vit  naître  ?  La  terre  ,  je  ne  la  nommerai  point 
par  respect^  pour  ma  Patrie  :  le  siècle  ,  il  est  u'ti 
des  plus  célèbres  dans  l'histoire  clu  monde,  par 
les  progrès  des  arts,  par  les  succès  du  "énie, 
par  les  efforts  mutuels  des  Peuples  pouf  con- 
quérir le  sceptre  du  commerce  et  des  mers  ,  par 
la  puissance  d'un  roi  c|ui ,  favorisant  cette  'heu-^ 
reuse  inquiétude  de  1  esprit  humain  ,  enchaîna 
d'abord  toutes  les  factions,  fécouda  ensuite  tous 
les  talens  ,  appela  et  créa  partout  l'industrie  et 
la  gloire. 

La  loi  dont  je  veux  parler  est  principalement 
connue  sous  le  nom  de  révocation  de  l'cdit  de 
Nantes.  L'Assemblée  constituante  fixa  sur  elle  ses 
regards.  Pénétrée  d'une  juste  indignation  à  l'as- 
pect des  maux  dont  tant  de  bons  cïto'j'ens  avaient 
été  Les  victimes,  elle  commença  de  les  réparer: 
consommons  aujourd'hui  ce  grand  devoir  de  li 
justice  publique. 

Une  pétition  vous  fut  présentée  ,  il  y  a  quel-" 
qucs  mois,  par  B»njamin  Constant  Kebeque'^ 
descendant  d  un   ds  ces  Français  qu«  la  perse» 
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cutiom  forç»  d'abatutonner  leur  Tatiie.  Après 
avoir  rappelé  tOut  ce  qu:  les  proiesians  ont  souf- 
fert de  noi  anciennes  lois  ,  tout  ce  que  nos  lois 
nouvelle»  leur  ont  donné  de  consolition  et  d'es- 
pérances, il  demande  que /»  réparation  faite  aux 
victimes  de  la  tyrannie ,  soit  enfin  pleine  et  entière. 
11  observe  que  la  rtvoluùon  a  réintégré  dans  leurs 
droits  les  religionnaires  absens  comme  les  ving-cinq 
millions  d  hommes  qui  habitent  la  France.  11  regarde 
les  prcBiiors  comme  n'ayant  jamais  pu  cesser  d'être 
tit»}tns.  Plus  de  cinquante  mille  JamilUs  ,  ajoute-il, 
retirées  dans  la  partie  protestante  de  l'Allemagne , 
s'occupent  en  ce  moment  à  réaliser  leurs  capitaux 
peur  revenir  dans  leur  Patrie  véritable., y  reporter 
leurs  richesses  ,  et  ce  çui  est  plus  précieux  encore  , 
leurs  manufactures  et  leur  inHuslrie.  Les  frapperez- 
tous  d'un  anatht'mein.titcndu? 

Parmi  les  objets  irnportans ,  présentes  chaque 
jour  à  votie  discussion ,  ii  en  est  peu  qui  soient 
plus  dignes  de  la  méditation  des  représtntans 
d'un  Peuple  libre.  'Vous  n'avez  pas  à  prononcer 
slir  linié:ët  isolé  d'un  honmie  ,  mais  sur  la  des- 
tinée d'un  nombre  immense  de  citoyens.  La 
itsolution  que  vous  allez  prendre  ne  sera  pas 
Seulement  connue  dans  une  enceinte  bornée  ; 
elle  doit  Iraiicliir  les  mers  ,  et  parcourir  lOuLes 
les  contrées  de  lEurope.  Vous  me  pardonnerez 
donc  ,  quand  le  sujet  est  si  grand  ,  de  ne  pas 
trop  cherchera  en  resserrer  l'étendue.  L'histoire 
tt  la  lé^isiaiion  vont  tour  à  lour  nous  guider  et 
uous  instruire.  Je  n'hétkerai  pas  même  à  remon- 
ter jusr^u  à  cet  édit  de  Nantes ,  dont  la  révo- 
cation amena  sur  notre  Pitric  tant  de  calamiiés 
et  de  crimes. 

Au  moment  oùlï.nri  IV  commençî  de  régner, 
la  France  éLait  encore  ajitéj  par  les  discordes 
civiles.  On  >  lesscntait  les  leimcos  de  cette  ligue 
qui ,  formée  au  nom  des  cailiûliques  pour  com- 
battre les  pioteslaiis,  n'en  roursuiviî  pas  avec 
moins  d  ardeur  un  roi  caihohque  lui-uie«iie,  un 
toi  qui  périt  vicunic  du  forlait  dont  il  avait 
donné  l'exemple  contre  un  cniicrai  redouté.  Le 
sang  de  Coligny  fumait  encoie  :  quinze  années 
n'avaient  pas  asssupi  la  veu.c^eauce  des  hommes 
dont  les  percs  étaient  expirés  dans  un  maj^sacre 
horriblement  célèbre.  Le  sort  d^-s  cuiubais  av.iit, 
lour  à  tour,  favorisé  et  tton./.c  Ls  espérances 
des  ambitieux-,  et  le  fanatisaie  ,  celle  de  toutes 
les  passions  qui  se  consume  le  moins  par  ses 
propres  excès  ,  le  fauatisrac  veillait  et  menaçait 
«ncpre.  La.  guerre  eu  a. ait  excité  toutes  Ls  lu- 
Heurs  ;  on  essaya  de  Us  calmer  par  un  traité 
civil  et  domcslique  :  je  lui  donne  ce  nom;  cir, 
ce  n'est  pas  mire  deux  Peuples  ,  c'est  entre  les 
diverses  paities  d'un  luénic  Psui-lo  qu'il  fut  pro- 
posé et  fonité.  Ledit  de  Nantes  est  ce  traité  : 
tout  s'appaisc  :  on  se  pardonne  ;  l'ordre  parait 
rétabli  ;  la  France  reprend  duiis  1  T-urope  le  rang 
d'au  SCS  divisions  intestines  lavaieut  l'ait  des- 
cendre. 

Il  est  vrai  rjue  par  l'cdit  de  Nantes  .  "les  pro- 
ti-staus  reçoivent  plus  la  loi  qu'ils  ne  la  donnent. 
Tout  parti  qui,  a'-iés  de  longs  ecmb.iii  ,  laisse 
au  parti  rival  le  tror.e  ,  tt  par  conséquent  le  su- 
-jptcn.ie  pouvoir,  tii  d'avance  vaincu  et  aiscrvi, 
quelles  que  soient  les  ccndiiioiis  qui  lui  cachent 
Sa  délaite.  Le  tems  et  1  iniéiéi  Ui.»t  bieuiÙL  les 
promesses  d'un  ennemi  qui  reste  le  maître  du 
trésor  public  et  *lc  l'armé,'. 

Ledit  de  Nantes  était  plus  dans  les  moeurs  «l'une 
Républiq-ie  que  d'une  monaichlc.  Les  protcs;.".i!S 
y  conservaient  des  assenibléei  iiarlicuiicrcs  ,  liors 
de  la  surveillance  du  i;ouvcrnement  et  des  lois. 
Tant  qu'ils  avalent  pu  opposci  un  chef  à  un  chef, 
litui:  puissance  avait  balancé  la  puissance  de  leurs 
cnneièîis  ;  il»  la  perdirent  dès  qu'ils  curent,  à  la 
pltce  d'un  protecteur  qui  agissait,  des  consisioires 
qui  déhbé.aient,  quoique  les  déiibératioas  de  ces 
consis;oircs  ne  lussent  pas  encore  étrangères  aux 
intérêts  civil*  ci  politiques  ,  quoiqu  ils  fussent 
encore  divises  comme  les  éiaîs-ijénéraux  d  alors, 
c>  nobles ,  en  bourgeois  ,  en  ministre*  du  culte  ; 
lirais  ils  ne  gouvernaient  qu'eux-aiémes ,  et  leur 
siiuatioa  politique,  comme  leurs  principes  reli- 
gieux ,  les  éloigtfaient  également  d'avoir ,  soit 
un  mstisîrat  suprême,  soit  ua  poatiic ,  qui 
devint  Te  centre  et  lorj^ïue  de  leurs  volontés. 
Qut  pouvaient  luire  les  aiubitieux  d'un  parti  qui , 
condamné  à  des  délibéraiious  obscures,  ne  menait 
plus  au  ctmuTiandemcut  de  lEiat  ou  des  armées  .' 
La  iiécesiité  des  eoii.bais  avait  longiems  placé 
les  proiestafiS  sous  1  liiiiuenee  de  leurs  génétaux; 
ici,  ou  le»  raaieuult  des  auujs  à  la  rc!i^io:i  ;  on 
conlmençait  à  f.e,  l-sire  qu  une  associ.iiioa  pieuse  , 
d'une  Secs  à  la  fiiis  picuae  ,  ppUiiquc  et  guer- 
rière. 

L'édlt  de  Nantes  fut  co.  firme  par  Louis  XIII, 
à  sou  avènement  au  ttone  dea  Françjis.  Richelieu 
»éaniJ3oins  resserrant  pour  les  calvinistes  l'exer- 
cice des  droits  poliiiques  ,  du  droit  i\iêine  de 
requête  ou  de  péiuiou  ,  borua  ensuite  leurs 
.  coBiiiitoiiCS  à  des  de'ubera:icns  religieuses.  Un 
article  secret  du  trai-.é  île  Nantes  laissait  aux 
protcstans  des  p-acet.  de  sùretsc  ;  Richeheu  les 
leur  fil  enlever  les  ar!n..s  a  la  uiiin.  Un  édit  , 
appelle   de  grâce  ,  fut  publié   (  i  )  ;   ce  n  est  plus 


un  pacte  mutuel  -,  c'est  la  Volonté  d'uh  rôi  ;  mais 
ce  roi  n'a  pas  encore  un  empire  absolu  ;  il  altère 
le  traité  de  Nantes  sans  le  détruire. 

Louis  XIV  le  confirma  aussi  en  1643  ;  il  n'y 
porta  aucune  atteinte  ,  quand ,  monté  sur  le  trône 
de  Mazarin  ,  ii  eut  enfin  succédé  au  pouvoir 
suprême  de  son  ministre.  Si  jamais  un  monarque 
dût  être  sans  crainte  sur  les  entreprises  de  quel- 
ques-uns de  ses  sujets,  c'est  assurément  Louis XIV. 
Victorieux  d'abord  de  tous  ses  cnne.mis  ,  il  sembla 
êlrc  devenu  l'arbitre  des  destinées  de  l'Europe. 
Avant  même  d'en  être  à  Nimegue  (  i  )  le  pacifi- 
cateur ,  et  pour  ainsi  dire  le  régulateur  absolu  , 
il  avait  forcé  tous  les  rois  de  s  humilier  devant 
lui  et  de  1  implorer.  L'Alsace  ,  le  Koussillon  ,  la 
Flatidre  ,  la  Franche  -  Comté  ,  avaient  agrandi 
nos  possessions  antiques.  La  marine  naissait  à 
peine,  que  déjà  Ruyter  même  a  trouvé  un  vain- 
queur \  déjà  Duqucsne  et  Tourville  nous  donnent 
l'empire  des  mers  étonnées  de  ne  plus  obéir  à 
la  Hollands  et  à  l'Angleterre.  La  France  venge  et 
garantit  surtout  la  Méditerrannée  des  corsaiics  qui 
l'infestaient ,  et  les  Africains  incme  sentent  le 
poids  da  sa  puissance.  Dans  l'intérieur,  le  com- 
merce se  ranime  ,  les  lois  spnt  simplifiées  ,  l'élo- 
quence et  la  morale  ret<8ntissent  jusques  dans  le 
coeur  du  méchant  ;  tout  t^t  rempli  des  prodiges 
des  ms.  '■    • 

En  vain  cependant ,  Turenne  et  Cplbert ,  Tour- 
ville  et  Coudé,  Mole  et  Luxembourg,  Duquesne 
et  Villars  ,  Catuia:  et  Vauban,  ont  servi  tour-à- 
tour  la  puissance  de  Louis  XIV  î  en  vain  Molière 
et  Bossuet ,  Féné!on  et  llacine  ,  Bayle  et  l'Icchicr  , 
Labfuyere  etBûiUau,Mallcbrancheet  Lafontaiue , 
Bourdalouc  et  Corneille,  Lesueur  et  Mansart  , 
Girardon  et  Perrault  ,  Pn^ret  et  le  Poussin,  ont 
successivement  préparé  ,  lUiermi ,  célébré  la  gloire 
de  <o:i  régne  ;  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
par.e  pl^s  lortemeni  à  la  postérité  que  le  vain 
couccit  déloges  prodigues  par  des  orateurs 
complaisaus  ou  des  poêles  adulateuis. 

Le  gouvernement  piéparait  depuis  plusieurs 
années  ,  par  sa  coiidui;e  ,  tt  même  par  des  lois, 
cette  rivocalio.i  funeste.  Des  mémoiies  demandés 
à  tous  les  inlcndans  ,  et  envoyés  par  eux  ,  expri- 
maient les  noms  des  calvinistes,  leur  fortune,  leur 
nombre  ,  leur  induitiie.  On  croit  à  pciae  aux 
absuides  reprockui  que  cci  mc'.aoir»s  renferment. 
Les  p:otestans  y  sont  aecuiéj  d'tvoir  un  cimetière 
trop  t'cisin  du  cimelieu  dis  catholiques  ;  de  chanter 
tes  psaumes  à  voix  trop  haute;  de  faire  sonner  leurs 
ilot.hes  en  uitine  iems  qui  sonnent  celles  des  catho- 
liques (j),  tout  est  ciimc  pour  les  vaincus. 

Un  règlement  auquel  s'était  longiems  oppesé 
Colbert  (  3  )  ,  les  avait  exclus  de  tous  les  em- 
ploi? des  fermes  {  4  ).  Une  loi  de  la  mcjie  époque 
Oii  dé:iuire  la  puissance  des  pères  sur  les  enlans 
qui  £0  couve: lissaient  au  culte  e^thslique  ;  ilsem- 
blai.  qu:  la  religion  pût  disper.scr  de  la  nature. 
£î}  d'sniiée  où  on  ne  détruisit  quelque  ttmple  ; 
pas  d'excès  quinc  fussani  .Omiuis  dans  les  diverses 
pirlies  de  l'empire.  Les  crimes  des  dragons  sont 
trop  couau».  Après  avoir  sujiporié  la  dévastation 
et  le  pillage  ,  les  calvinistes  furent  jettes  dans  des 
cachc'.s  ;  leurs  maisons  furent  abattues  ou  c»n- 
Ësquées  ;  trouvait-on  dans  les  bois  les  malheu- 
reux qui  s  Y  icfugialent  pour  se  soustraire  à  iù 
servitude  civile  ?  »n  les  y  fusillait  sans  pitié , 
comme  on  l'clàt  fait  îles  animaux  sauvages. 

Tourmenté  par  les  remords  que  lui  donnait  le 
long  abus  des  plaisirs  ,  ce  fut  dans  1'»  t  icrance  de 
se  réconcilier  avec  Dieu  que  Louis  XIV  força  les 
protestans  à  s'éloigner  de  leur  Patrie  ;  il  crut  que 
î'ijtolérance  expiait  l'aduitcre. 

Ce  n'est  pas  que  ledit  révocatoire  de  l'édit  de 
Nantes  ,  ne  peinilt  aux  protestans  de  rester  en 
Fraace  ;  il  le  leur  ordonnait  mêm;  (5)  :  mais  il 
leur  interdisait  tout  acte  extérieur  de  leur  cuit»; 
ii  en  bannissait  formellement,  et  sans  exceptisn, 
tous  les  ministres  ;  il  prescrivait  de  démolir  leurs 
tenipus;  il  leur  Grdoanaii  de  faire  baptiser  leurs 
enfans  et  de  les  lairc  instiuire  par  les  curés  et 
dans  les   écoles  catholiques. 


(  1  )  En   167S. 

(  2  )  Les  protestans  malades  même,  nepeuvaient 
recevoir  un  asyle  et  des  «.■îcours.  Va  ariêî  du 
conseil,  rendu  enviion  un  r.n  avant  la  révocation 
do-ledit  de  Nantes  (  au  moi»  de  septembre  1684) , 
défend  à  tous  les  Français  ,  <le  quelque  qualité  et 
condidon  qu  lis  soient,  de  felircr  dans  leurs  mai- 
sons aucuns  malades  de  la,  religioM  proicsiante, 
sous  prétexte  de  cluiiié.  i-iucuns  malades  !... . 
sous  prétexte  dj  cKaaité  I . . . ,  Ç^uedee  cxpressiocsl 
quelle  humanité  !  quelle  jusuce  I  quelle  loi  ! 

!  (  3  )  Sully  et  Colbert  furent ,  l'un  et  l'autre  ,  les 
détcnseut!  consians  de  l'éoit  de  Nantes  et  des 
calvùnstes  :  c»  n'est  pas  seulement  une  tolérauec 
religieustj  qui  les  inspirait;  ils  y  voyaient  surtout 

1  les  besoius  et  les  succès  de  l'agriculture  ou  du 
commerce. 

(  4  )  Ce  règlement  parut  en  16S1.  Il  n'est  pas  le 
seul  que  l'inlolf raoce  dicta  au  gousetncment.  Les 
calvinistes  lurent  successivement  exclus  de  toutes 
les  professions  ,  des  méiiois  même. 
(5).  Sous  peine  de  galcrcs.. 


Un  rriillion  d^Kommêï  citiittercht  la  Franc»  ;  Xà 
la  quittèrent  au  moment  de, «a  plus  active  indus- 
trie pour  le  commerce  et  pour  les  art»  :  ils  sus- 
pendirent, ils  ahénerent,  si  j  ose m'exprimer  ainsi» 
l'heureux  eflet  qu'avaient  produit  les  travaux  ds 
Colbert  pendant  trente  années.  Une  mauvaise  loi 
fit  plus  pour  nos  rivaux  et  pour  nos  ennemis  , 
que  n'avaient  fait  contre  eux  d'éclatantes  vic- 
toires. 

Il  suffit  de  porter  nos  regards  sur  le  speciade 
que  le  Nord  de  lEuropc  présentjut  alors  i 
car  le  Midi  était  également  courbé  sous  le  fana- 
tisme religieux^  pour  sentir  tout  ce  que  n«us  dûmes 
perdre  ,  tout  ce  que  nos  voisins  durent  conqué- 
rir ,  tout  ce  que  nous  devons  faire  aujourd'hui 
pour  réparer  ce  désastre  politique  ,  autant  qu'il 
peut  se  réparer  encore. 

Une  trêve  dç  vingt  ans  avait  été  signée  ,  n'a 
gueres  (1),  à  RatisbonnecntrelaFrancc  et  l'Empire. 
L'Allemagne  sentait  le  besoin  de  vivifier  le  com- 
merce et  les  arts  ,  longteras  éloignés  d'elle  par 
un  siccle  et  demi  de  guerres  et  de  factions  ci- 
viles et  religieuses.  La  Prusse  qui  n'était  pas  en- 
core un  idyaume  ,  la  Prusse  subordonnée  en- 
core à  la  puissance  de  l'Autriche  dont  elle  est 
heureusement  devenue  la  rivale  ,  ne  lie  sentait 
pas  moins  tourmentée  par  le  besoin  de  Sa  gran- 
deur,  et  multipliait  autour  d'elle  les  encourage-' 
mens  et  les  travaux.  La  Russie  attendait  encore 
Pierre-le-Grand.  Fatigué  d'un  roi  électif  et  d'une 
aristocratie  héréditaire  ,  le  Dannemarck avait  don- 
né au  iiionde  l'exemple  du  seul  gouvernement 
absolu  consacré  dans  une  charte  authentique  par 
la  volonté  au  niol:ts  apparente  du  Peuple  ;  tan- 
dis qu'une  nation  voisine  (ï)  frémissait  d'être 
courbée,  par  une  force  invincible,  sous  un  des- 
potisme abhorré  :  mais  nialgié  la  différence  de  leur 
organisatian  poliiiqua  ,  le  même  sentiment  pour 
les  progrès  du  commerce  animait  les  habitans  de- 
l'un  et  del'autie  de  ces  empires;  danïl'uncammc 
dans  l'autre  ,  des  privilèges  ,  des  exemptions  , 
encourageaient  les  manufactures  et  le  négocï  ma- 
litnne  ,  et  une  toiérav.ce  absolue  y  gaïamistait 
aux  étrangers  la  p;  iiible  jouissance  de  leurs  riches- 
ses et  de  leur  cuite.  Elle  la  leur  promettait  même 
en  Pologne;  cependant  la  liberté  rcligieu;e  avait 
tomriiencé  dy  souff.ir  quelque  atteinte  quoique 
les  lois  assuraosent  encore  aux  dissidens  l'exercice 
d«  tous  leurs  droits  civils  et  politiques  :  accablé» 
elle-même  par  1  aristocratie  de  sa  République  et 
1  ii'CeritL'dc  de  tes  rois ,  ia  Pologne  d'ailleurs  était 
déjà  le  théâtre  de  tes  usurpauons  que  natrc 
siècle  a  vu  ccnsommer  ,  usurpations  dont  1a 
vengera  peut-être  uti  jour  Is  génie  de  la  liberté, 
qui  d'abord  seconda  son  impulsion  généreuse, 
et  dont  la  puissance  ctoît  toujours  en  raison  de» 
efiûris  de  la  tyranxiie  pour  le  comprimer.  En 
Angleterre  ,  Charles  II  remonté  s-ar  le  tiône  fiit 
Cromvvel ,  venait  de  le  laisser  à  son  frère  (3)  qui 
devait  bicntct  en  descendre;  les  querelle»  rcli- 
gieiises  ctaiciit  enfin  sur  le  point  d«  s'éteindre 
par  Ut  fautes  uiême  du  roi  qui  chctchait  à  les 
ranimer;  le  commerce  allait  s'enrichir  par  l'alfra»- 
cfcisseincnt  J'un  l'euplg;  industrieux  ,  et  une 
con!.Li!Ution  longtcms  désirée  ,  sans  qu'on  Ttrôt 
encore  alteiiile  ,  fixer  les  destinées  politiques  et 
morales  dr,  la  Grande-Brctaguc,  et  par-là  p»ut- 
éirc  de  lEuroj>e.  La  Hollande,  devenue  libr« 
après  un  derai-siecle  de  combats,  peuplait  ïet 
mers  de  ses  vaisseaux  ,  les  illustrait  par  sas  -vic- 
toires ,  étendait  Sfs  conquêtes  jusqu'aux  extrémités 
de  I  Asie  ,  dj  l'Ahique,  de  lAmériqu»  même, 
appelait  et  consçivait  par  sa  tolérance  les  secta- 
teurs des  cultes  les  plus  opposés  ,  offrait  à  taut 
les  hommes  des  ressourças  par  ses  iraraitx ,  <1m 
espérances  par  ses  succès. 

Voilà  néanmoins  dans  quelles  circonstaacs» 
politiques  ledit  de  Nantes  fut  lévoqué.  C'est 
iofisque ,  de  toutes  pans ,  les  divers  Etats  à$ 
l'Europt  s'occupaient  à  multiplier  leurs  habitans» 
à  ranimer  leurs  manufactures ,  â  féconder  lauc 
industrie  ,  qu'un  Peuple  distingué  par  son  com^ 
merce  ,  par  ses  succès  dans  les  arts ,  par  l'heureux 
emploi  de  son  génie  ,  coadamne  à  s'exiler  un 
nombre  iramease  de  laborieux  citoyens.  Menacé» 
des  galères  «u  de  l'échafaud  s'ils  écoutant  laur 
conscience  ;  menacés  de  la  hoate  et  du  remorc^ 
s'ils  veulent  en  étouffer  les  cris  impérieux,  iU 
aiment  mieux  abandonner  leur  antique  de- 
meaie  (4).  Les  malheureux  !  ils  ne  presseront 
donc  plus  la  terre  qui  liS  vil  naître  !  Sans  dis- 
tinction d'âgé  ,  de  sexe  ,  de  propriété  ,  ils  vont 
chercher  au  loin  une  contrée  hospitalière.  Ahî 
quels  que   soient  les  lieux  où  se  fixeront  leurs 


(1).  Le  16  août  1684. 

(5).  La  Suéde  ,  gouvernée  alors  ,  ou  pistât  as* 
servie  par  Charles  XI. 

(3)  Jacques  IL  11  est  remarquable  qu'on  per- 
sécutait alors  une  feule  de  Français,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  catholiques  ,  tandis  qu  en  Angleterre 
on  allait  proscrire  Jacques  II  parce  qu'il  1  était. 

{4)  Il  est  remarquable  aussi  ,  que  depuis  le 
commencement  des  persécutions  contre  les  pro- 
testans ,  il  n'y  eut  guère  que  les  hommes  de  la 
cour  qui  se  convertirent  :  on  sent  pourquoi , 
Turenne  ,'  Maiaiïaon,  Momausi.cr  m^mc  a^yaicat 
abj'jré, 


iiestinèes ,  Joujoun  leur  cottir  b»ttrà  jçour  une  j 
ingrate  Patrie.  Au  milieu  d'un  Pcul>ie  étranger  , 
formant  une  colonie  isolée  ,  ils  adouciront  leur 
exil  par  l'espérance  que  leurs  plainte»  seront  un 
jour  exaucées  par  un  gouvcrncuient  plus  juste. 
Ces  plaintes  ,  vos  prédécesseurs  les  entendirent  \ 
vous  les  entendrez  comme  eux  ,  rcpréscntans  du 
Peuple;  la  politique,  la  justice,  l'humanité, 
l'intérêt  du  commerce,  de  l'industrie,  des  arts, 
vous  prescrivent  également  d'y  être  sensibles. 

Mettrai-je  sous  vos  yeux  tous  les  effets  que 
produisit  cette  loi  de  i6îl5  ,  dont  je  voudrais 
pouvoir  effacer  jusqu'au  souvenir  ?  Les  retracer 
n'est-ce  pas  effrir  un  moyen  plus  puissant  encore 
pour  athever  de  les  détruire  ? 

5)  Si  vos  actions  précédentes  ont  porté  votre 
nom  aux  extrémités  de  la  terre  ,  celle-ci  l'élevera 
jusques  dans  les  cieux  ,  et  vous  acquerra  une 
gloire  qui  durcta  encore  après  la  ruine  de  l'uni- 
vers. )>.  Ainsi  parlait ,  en  i5Ss,  le  clergé  Français  à 
ï-ouis  XIV  ;  ainsi  ,  en  lui  promettant  une  gloire 
durable  là  où  il  devait  trouver  une  hont»;  éic- 
uelle  ,  on  le  conduisait  insensiblement  à  révo- 
quer cet  édit  donné  depuis  près  d'un  siècle  pour 
calmer  les  liprreurs  d'une  "uerre  intestine.  Tout 
téda  au  dcsîr  d'être  appelé  destructeur  de  l' hérésie , 
comme  Henri  'VIII,  persécuteur  aussi  ,  mais 
persécuteur  de  l'opinion  qu'il  avait  longtems 
adoptée  et  soutenue  ,  fut  d'abord  glorieux  d'ob- 
Unir  le  titre  de  défenseur  de  la  foi. 

C'est  au  moment  où  les  succès  de  Louis  XIV 
avaient  excité  l'envie  et  presque  la  liainc  de  1  Eu- 
rope ,  au  moment  où  tous  ses  rois  allaient  iormer 
contre  lui  une  ligue  puissante  ,  que  par  une  révo- 
cation ,  imprudente  quand  elle  n'aurait  pas  éié 
injuste  ,  i!  mukiplie  ses  ennemis  et  les  lait  naître 
yaimi  ses  propres  sujets.  Tels  étaient  donc  les 
conseils  que  lui  donnait  cette  femme  pieuse  et 
timide  ,  qui ,  devenue  à  cinquante  ans  1  épous  j 
d'un  monarque  redouté,  parvint  à  lui  dicter  des 
lois  absolues,  en  lui  inspirant  des  terreurs  rcli- 
ïieuses.  Tels  étaient  les  conseils  de  ce  chance- 
Jier  superstitieusement  fanatique  ,  doiit  Flecliiei' 
n'a  ^■^s  cvaiiit  da  célébrer  la  modération  et  la 
justice,  de  ce  Letellicr  qui  ,  descendant  au  tom- 
beau ,  se  félicitait  lui-même  avec  une  complai- 
«aace  hypocrite,  de  porter  un  coup  si  lurieste 
à  »a  Patrie.  Tels  étaimt  surtout  les  conseils  de  cet 
exécrable  Louvois  qui ,  inspirant  la  haine  à  ceux 
qui  croyaient  lui  devoir  du  ï'admiraiion  .  saciihi 
lout  à  sa  renommée  ,  et  sa  renommée  même  à 
l'amour  du  pouvoir;  qui,  comptant  pour  rien 
les  malheurs  publics  s'il  conservait  son  i.jiluunce  , 
■voulut  toujours  la  guerre  parce  qu  il  en  étdit  le 
ministre;  qui  cherchait  du  moins  à  lu  r-ji^pliccr 
par  des  dissentions  intestines  ,  quaùd  il  était  nrc- 
iiacé  du  repos  de  1  Europe  ;  qui  ,  seul  de  tous  les 
Fiançais  ,  se  réjouit  de  la  mort  de  Tarennc  ;  qui 
»'cn  réjouit  comme  s  ii  eût  été  le  mi?,is;re  d'tine 
Ijation  enneiute  ;  qui ,  ne  pouvant  ùici  à  ce  gruaal 
bomme  la  gloire  des  armes  ,  essaya  de  lui  ravir 
«elle  de  l'humanité,  en  lui  commandant  l'incen- 
dia du  Palatiiiat,  comme  il  ordonna,  dans  ii 
luitc,  à  un  autre  grand  homme  ,  dont  il  était 
également  jaloux,  (i)  qu'il  voulait  aussi  faire 
abhorrer  en  le  rendant  l'iustruracnt  ou  l'acteur 
des  crimes  que  lui-m£me  avait  conçus  ,  de  rcnou- 
▼«llcr  dans  le  pays  Je  Limbourg  les  massacres  et 
l'incendie  dont  le  Palatinat  fumait  encore  ,  et  de 
porter  en  Italie  la  flamme  et  le  ravage. 

Q«c  je  considère  les  effets  prochains  de  le 
■révocaiion  de  ledit  de  Nantes,  que  je  considère 
•es  effets  éloignés  ,  je  la  trouve  également  désas- 
treuse. Je  bénis  également  la  destinée  des  repré- 
tentans  du  Peuple  appelés  à  réparer  cnhn  tant 
et  de  si  longues  injustices. 

La  gvierrc  avait  commencé  la  pauvreté  de,  la 
France  ;  on  la  consomme  en  éloignant  d  elle 
(Ici  propriétaires  opulens  ,  des  ariisaus  laborieux. 
Celbcrt  avait  ranimé  le»  manufaciures  et  le  com- 
merce ;  on  détruit  en  un  instant  ce  quil  a  lait 
par  un  travail  assidu  de  3o  années  (  2  )  ;  nos 
ouvriers  et  nos  nég»cians  vont  diriger  et  enrichir 
les  ateliers  et  les  c«mptûirs  des  Nations  ttran- 
sercs  (3  )  ;  on  dirait  que  ce  sont  elles  qui  nous 
inspirent.  Serait-il  donc  pour  un  gouvernement 
une  faute  plus  jurande  que  d'affaiblir  ainsi  son 
empire,  en  détruisant  ses  propres  ressources; 
(1  enrichir  tes  voisins  par  la  communication 
tBpids  de  tous  les  moyens  ,  de  tous  les  résultais 
d'une  active  et  savante  industrie?  Comment 
ii'étiûMi-nous  p»s  instruits  par  l'exemple  de  1  Es- 
pagne 7  que  de  tnaux  ne  lui  avait  p^s  faits  ,  dans 

(  1  )  A  Catinat. 

j(  I  )  Le  commerce  avec  l'Europe  ne  fut  pas 
(ciil  affaibli  ,  et  pour  ainsi  dire  suspendu  ;  celui 
de  1  Inde  ,  que  Colbcrt  avait  créé,  lut  presque 
cntiércmeat  détruit  quelques  années  après  la  mort 
<!•  ce  grand  ministre.  Vers  la  même  époque,  les 
dévastations  des  Anglais  enlevcrt-nt  à  la  France 
taus  les  avantages  qu'elle  tetitait  de  Saint- 
Domingue. 

(3)  L)ï8  tCSi  ,  une  loi  de  Charles  II  avait 
promis  et  assuré  des  encouratemcns  et  des  exemp- 
tions aux  protcstans'  l.ui.çùs  qui  se  téfuj;ictaiuut 
en  Angleterre. 
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le  siècle  précédent  4  l'expulsion  de  Soc  mille  I 
citoyens  (  l  )  ,  que  noiis  eûmes  1  imprudence 
encore  de  repousser,  quand  ils  demandaient 
d'habiter  ces  landes  de  Boideaux ,  dont  ils  au- 
raicht  peut-être  vaincu  la  stétilué.  Plus  adroites 
que  nous  ,  les  puissances  du  Nord  ,  jusqu'alors 
tributaires  de  la  France  par  leurs  besoins,  s'cm- 
presserent  d'oflrir  à  nos  réfugiés  des  secours  ,  des 
étabiissemens  ,  des  asyles  ,  des  instrumuns  même 
pour  les  métiers  et  pour  les  ans.  A  Amsterdam  i 
mille  maisons  furent  constttiitcs  et  leur  furent 
destinées.  A  Londres  ,  de  nouvelles  l.ibriqueS 
oflrircnt  ,  surtout  aux  ouvrieti  en  suie,  leurs 
travaux  actoutuuiés  (  a  )  ;  des  manutatiures  de 
bas  ,  d'étoiles,  de  chapeaux,  etc.  s'étublireut  ca 
Allemagne  ,  où  jusqu'alors  i:!les  avtiient  été 
presque  incoimues.  l'IusiLUrs  Peuples  même 
tonnèrent  des  corps  de  tioupts  entièrement 
composés  de  ces  rcligionnaires  iu;;iilfs.  Les  reli- 
gionnaires  leur  foari-iirenides  matelots  tomme  des 
soldats  ,  et  l'alf^ibilssemeul  de  notre  marine 
vint  rendre  plus  sensibles  encore  les  pertes  de 
notre  indi.s  lie  (3  ). 

Voilà  pour  les  effets  «ommerciaux.  Considé- 
rons-nous cet  évéuemrrit  Si>us  K-s  lapporls  de  la 
philosophie  et  de  U  ju^iiiîi-  !'  Un  uc  ics  mot» 
dont  la  vague  et  magique  obcu.iiC  l..voiise  si 
bien  l'enthousiasme  et  les  fureuis  des  sectaires, 
le  mot  d'héiêbit  était  devenu  un  sujet  perpétuel  de 
Jiioseijption  et  de  crainte.  (4)  On  voulait  détruire 
une' opinion  rélieieuse  ;  et  les  p;;iiécudons  ijue 
le  fanatisme  cinptoyait  contre  elle,  la  vendaient 
IjIus  puissante  et  plus  active. 

La  haine  euvers  le  catholicisme  devait  néces- 
sairement s'accroître  par  les  vexations  et  les  trimes 
de  ces  hommes  qui  loat  dcdieu  ,  non  la  bouté 
suprême,  mais  un  étic  ,  tomme  cuk  ,  vindicatif 
et  cruel.  Convertir  par  des  proscripuons  !  queil 
ignorance  du  cœur  humain  !  vaincnrent  oj 
adopta  ,  l'une  après  1  autre  ,  toutes  les  forrnes 
de  compression  et  de  teireur  que  Is  génie  delà 
superstition  et  celui  de  la  vengeance  purent  ins- 
yiircr;  les  maux  n'en  furent  que  plus  attâblaus. 
Par  exemple  ,  effiayé  du  ^land  nombre  de  ci- 
toyens qui  ,s'ei.ii.iieui,  le  gouvernement  essaie 
de  les  ictenir  parune  cotiuamiiacion  rigoureuse 
(5)  envers  ceUx  qui  voudioot.soiài  de  it-Ui  Patrie; 
mais  s'ils  y  reslmt,  vo'.  ez  l.c  sort  qal  les  attend. 
Pe^gnez-vous  ces  nuit  cureax  ,  obiii^é.'!  d'adorer 
un  Dieu  en  sccict  ,  uévoués  peu' -eue  à  une 
hypocrisie  perpéiuelle  ,  toujtui.s  entn  l'impiété  , 
le  parjure  et  l.i  mort  ,  ne  pi/uvaut  considérer 
leur  lils  sans  craindre  que  rinsclenle  avidité  d'un 
purent  pioiégé  par  1  iujusàc; t  djs  lois,  ne  leur 
■ravisse  I  hériiagc.  de  Icui:  an.  en -.  ou  les  produits 
f  du  travail  d'une  \'i-:   entière.   L':   eialLuissent    et 

i  peuplent  l'état;  et  l'état  leur  i.iuir;  (.i  les  diolts 
de  lu  nature  et  les  droits  de  la  tiié  :  I  -ur  uais- 
saiice ,  ii  la  çiétouuaîl  oulaflcuii  ;  11  njé^onn^ùt, 
ii  flétrit  leur  ma.iage  (S)  ;  ii  Fjiptlk*  une  inipiélé  , 


(  1  )  En  i6o(j,  sous  Phuippclil,  on  les  chassa 
aussi  parce  qu  ils  ne  vouLuL-ntpas  eU'e  cathotiques. 

(s)  Quand  l'iudépeisilance  de  1  Amérique  eut 
diminue  les  ventL-s  ,  et  p.ir  conséquent  Ls  travaux 
de  plusieurs  manufactures  anglaises  ,  un  iissez 
grand  nombre  d'ouviieis  amait  pu  passer  parmi 
Èous  ,  et  la  France  n'aurait  fait  que  repicnare  ce 
qu'elle  avait  donrré  un  siècle  auparavant  à  1  An- 
gleterre ;  nrais  les  anathêmes  contre  les  proteSLans 
y  subsistaient  encore  ,  et  ces  ouvrieis  ailefcnt 
chercher  ailleurs  du  travail  et  un  asyle. 

(3)  La  France  y  perdit  plus  de  dix  mille  matelots. 
Un  des  grands  hommes  qui  nous  apprirent  a 
combattre  sur  les  mets  ,  Duqnesne.  \\.\\.  dlsgraLié, 
parce  qu'il  était  calviniste.  Quand  j  ui  combattu 
Jiourvous ,  disait-il  à  Louis  XlV  ,  je  u  ai  pas  songé 
si  vous  étiez  d'une  autre  religion  que  moi.  Apiès  sa 
mon  ,  on  lui  rclusa  un  tombeau  ;  et  quand  1  édit 
de  Nantes  fut  révoqué  ,  Duquesne  h-  fils  se  vit 
obligé  de  se  réfugier  en  Suisse  ,  emportant  le 
corps  de  son  pcre  ,  qu'il  enferma  dans  un  mo- 
nument où  sont  inscrits  tes  mois  :  La  Hollande 
a  fait  ériger  un  mausolée  à  liuyter  ,  el  la  Fr^Mce  a 
refusé  un  peu  de  terre  éi  son  vainqueu/T. 

(4)  Je  ne  dois  pas  laisser  échapper  un  trait  qui 
caractérise  tous  les  fanatlsmes.  C  est  pour  nous  un 
objet  toinmode  de  haine  qtfe  des  hommes  d'un 
parti  ojuiosé  !  Touies  les  fautes ,  toutes  les  erreurs  , 
Ions  les  ciimes  ,  On  les  li.iur  a.t.lbue  sans  pudeui 
et  sans  j'itié.  Il  en  était  ci«  même  «lors  pour  Us 
sectaires  teligitux.  Aucune  acuion  qu'on  ne  déna- 
tutât,  aucune  action  dans  laquelle  on  ne  tiouvàt 
uupiétexie  iiour  ejieiter  Con','fe  les  plus  iaible-s 
le  despotisme  ou  la  mauvaise-foi  des  gouver- 
neurs de  lElat.  Quel  droit  pouvait  avoir  de  se 
plaindre  un  hérétiqxul  Les  prosciiplions  ou  les 
privilèges  ne  lont jamais  que  chanirer  de  nom, 
de  forme,  de  direction,  d'objet.  Les  écrivains 
dis  deux  partùl  se  prodiguaient  aussi  mutuelie- 
ment ,  avec  une  fanaiique  intrépidité  ,  la  calomnie 
il  1  injure.  Les  prolesians  appelaient  la  religion 
catholique,  la  fnosliluée  de  Dab/lone;  etlts  catho- 
liques ,  la  religion  prc^testante  ,  trti<  concubine  di 
salfin. 

(5)  Les  galères. 

(h)  CcpemiaMt  les  mariages  des  protcslan»  ,  en 
Fiante,  s  élevaieniàhuii  ui<ll«  Mt  tuoiutt  tluque 


ttn  saciUigt;.  l'e  mariage  ,  utié  iiripielé  !  'on  pif» 
dunnait  tout  k  celui  qui  venait  mentir  devant  Ici 
magistrats  ,  et  la  peiséeuilon  désolait  l  hommii 
d'une  inflexible  venu  ;  qui  préférait  d'aller  ,  dan» 
un  lieti  solitaire  ,  prendre  Dieu  à  témoin  de  l'acte 
le  plus  solennel  de  la  vie  :  on  préférait  ainsii 
l'hypocrisie  envers  un  culte  à  la  hdélitc  envers  uu 
autre. 

Il  n'est  pas  éttannant  que  le  système  politiquii 
ait  produit  quelquefois  des  troubles  .  tles  insur- 
recilons.  La  léiiatante  fut-'.'lle  jamais  justifiée  par 
une  oppression  plus  lorte  i'  Quand  l'éditde  NanleS 
fut  révoque  ,  déjà  ,  depfi.j  vingt  années  ,  les  pra^ 
testans  étaient  livrés  à  des  persécutions  actives',' 
on  avait  même  établi  pour  les  biens  des  fugitifs 
(1)  ,  une  règle  nationale.  Insensiblement  les  écha-' 
fauds  s'étaient  dressés  pour  les  miuistres  de  leur 
culte.  Dès  lûba  ,  le  Dauphiné  ,  le  Languedoc  en 
avaient  vu  plusieurs  expirer  sur  la  roue:  On  dis- 
tirtguait  parmi  eux  le  peiit-hls  d'un  des  principau» 
rédacteurs  de  ledit  de  Nantes  (2).  Je  1  ai  déjà  dit , 
une  trêve  de  vingt  vuis  ,  conelue  par  Louvois  ^ 
fatiguait  son  génie  impatient  de  la  guerre  ^  il 
ne  craignait  jias  de  1  exécuter  au  sein  même  de 
la  Fram  c  ;  ii  espérait  surtout  que  les  prince» 
protcstans  ne  demeureiaient  pas  témoins  immo- 
biles de  laptoseription  de  leurs  frères. 

Un  prince  protestant,  Guillaume,  stâthouder 
de  Hollande,  det)uii  roi  d'Angleterre ,  préparait 
en  effet  contre  Louis  XlV  cette  ligue  qui  fut 
enfin  conclue  (3)  en  1687.  Avant  qu'elle  éclatât^ 
de  nouvelles  lois  avaient  frappé  les  reiigion- 
naires.  Une  déclaration  [i)  sur  les  nouveaux  con- 
vertis ,  condamne  ceux  qui  refuseront  le»  sacre* 
mens  à  la  confiscation  des  biens  (5),  à  l'amende.» 
honorable  ,  aux  gaietés  perpétuelles  s'ils  recrm- 
vreni  leur  santé,  i  la  tonhscaiion-,  à  la  tlaie  « 
à  la  privation  de  la  sépulture,  s'ils  succombent 
sous  leurs  maux»  Eli  !  savez-vous  ceux  qu'ella 
appelle  les  nouveaux  convenisl  Tous  les  rebgion- 
naircs  qui  n'ont  pas  quitté  leur  Patrie;  elle  ton- 
bldcre  leur  seiour  proloni:,é  ,  comme  une  abju- 
ration solennelle  ,  fiction  qui  ,  pendant  près  d'un 
siècle,  coiivilt  et  prolongea  les  crimes  de  la  loi» 
Combien,  de  loii  (G) ,  cans  ce  long  intcrvallt  , 
u'orcionna-t-oii  piii  aux  protestans  ^  soijs  peia* 
de  l'infamie  ou  dj  la  mort ,  la  prolanation  et  If 
sacrilège  ! 

Le  gouvernenienl  néanmoins  Sembla  montref 
tpjelqaefois  des  inquiétudes  sur  lui-même ,  et 
des  dispositions  au  cepenur  ;  mais  ces  inquié- 
tudes ,  ce  repentir ,  la  piété  catholique  s'en 
empara  pour  le  triomphe  de  ses  dogmes  et  l'abais* 
sèment  du  parti  vaincu.  Ainsi ,  après  avoir  réuiii 
au  domaine  (  7  )  les  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs ,  on  leur  donne  (!»  )  une  destinatiori  différente; 
on  i^s  consaeié,  presque  exclusivement,  aux 
nouveaux  convertis.  Cependant,  à  cette  époqu* 
raèine ,  la  révoomiou  de  l'édit  du  Nantes  était 
cûiifiimée.  A  la  paix  de  Ryswik  ,  (g)  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  aval',  présemé  un  mémoire  cit 
fïveur  des  protestans  letugiés  :  la  justice  parlait 
en  lui  plus  lortement  que  l'intérêt  ;  car  l'intèrêi 
des  Anglais  n'était  pas  de  renvoyer  à  la  Franc* 
toutes  les  conquêtes  diudustii.i  que  la  révocatioit 
lui  avait  lait  iaire  sur  elle.  Néanmoins  ,  tandiH 
que  nos  ennemis  nous  intercédaient  ea  notr« 
piopre  faveur  ,  nous  nous  refusions  à  leurs  vœux  \ 
et  nous  accroissions,  par  ce  refus  ,  les  ïvantage» 
que  Bos  fu>j;itifs  avaient  procurés  à  l'Angleterre. 
Leur  ronibie  fut  encore  au'Jmcnté  par  une  loi 
de  la  niêtnc  année  (to),  qtii  défendait ,  sous  peiaf 
de  mort  ,  de  quitter  l'empire. 


(i)  En  iCGô. 
(v>)  De  Charnier. 

(3)  La  ligue  connue  sous  le  noit  d'Aushourg, 

(4)  Du  S(j   avril  i685. 

(j)  En  i58g,  on  avait  déjà  confisqué  les  bien», 
de  cent  mille  Fiançais. 

(6)  Déclaration  de  1697  ,  qui  ordonne  à  tou» 
les  Français  ,  sans  exception  ,  de  se  marier  en 
face  de  1  é^^lise.  Le  S  mars  l/iS,  peu  de  moi» 
avant  la  mort  de  Louis  XlV  ,  autre  déclaratioB 
dans  laquelle  on  suppose  que  la  France  n'a  plu* 
de  prûleslans ,  mais  seulement  des  nouveau*. 
convertis.  Ce»  deux  déêla. allons  sont  confitméc»  ' 
par  celle  du  14  nui  I7ï4.  On  allait  justju'i  fair» 
[.uivre  el  suiveidet  ceux  qu'on  regaidait  commo 
séiant  convejlis,  pour  savoir  s  ils  allaient  exacte- 
ment à  la  messe,  s  ils  y  communiaient,  quulia 
était  leur  tontenaake  a  léglise  ,  ect, 

(7  )  Par  un  éuit  du  i.iois  de  décembre  1689. 

(5)  Par  une  dcelatatton  du. mois  de  décembre 
i6y8. 

(g)  En  1697  ,  immédiatement  apiès ,  un  grand 
nombre  de  Languedociens  protestans  furent 
envoyés  aux  galères  pour  avoii  chanté  des  psau» 
mes  ,  et  un  de  leurs  ministres  à  la  mort  pouï 
avoir  picché. 

(10)  Le  II  décembre  1697. Je  n'ose  pas  écrire, 
((u  à-pcu-près  veis  la  même  époque  ,  du  côté 
d  Uzès  ,     on   poussa    la    barbarie    du    fanatism» 

.  jusqu  à  fu.siller  des  cnfans  sur  le  point  d<  naîtie  , 

^  d'.»ut  k  seiu  dv  Luis  (uevjs  éviiuU'ii». 
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De  nouveaux  trotibl  es  éclatent,  les  Cevcnnes 
^'aeitent  -,  au  milieu  de  ses  rcchers  ,  He  ses  mon- 
taanes,  le  Peuple  agreste  quiles  habue  a  coii- 
servé  son  cuhe  ci  son  judomp^able  volonté. 
Envoyé  contre  eux  ,  Villais  ■  Iriomplie  sans  les 
soumette.  Monlrevel  avait  vu  aussi  [i]  ses  citons 
brisés  contre  lapuissanceirrésistible  d'une  croyance 
religieuse.  Une  araaistie  promit  enfin  le  repos, 
en  s'ii-pendant  la  vengeance  des  lois.  Je  ce  sais 
si  l'hunianiié  seule  l'inspira.  D'autres  guerres  ap 


Lès  progrès  de'  'îà' rnison  et  de  la  justice  pu- 
blique^ amenertm.  cnlin  1.:  terme  de  cek  persé- 
qution'S-.  Des  écHvains  courageux  avaient  fait 
entendre  une  clotift'èwc' voix  ;  les  tvibunaux  sus- 
pendaient leur  glai'IJe-; 'et  1--Ï  bùclurs  ne  se  ral- 
lumaient^  plus.  Peu  d'e  tetns  avant;  la  révolution  , 
de  la  tolérance  envers  le  culte,'  on  était  parvenu 
au  dfsir  de  rendre-  des  biens  injustemcra  en- 
vahis. L'assemblée  constituante  en  adopta  l'idée; 
elle  en  consacra  \e  principe  par  un  décret  du 
décembre 


»)  Tout  citoyen  ,  dit  l'article  l'j  ,  qui  aura  résidé 
sept  années  consécutives  hors  du  territoire  de  la 
République  ,  sans  mission  ou  autorisation  donuéo 
au  nom  de  laN.<tion,  est  réputé  étranger  ;  »1  ne 
redevient  Citoyen  i^rançais  qu'après  avoir  s-atislait 
aux  conditjonsprescrites par  l'article  lo." 

Est-il  possible  ,  est-il  juste  d'appliquer  ces  deux 
articles  aux  descendans  des  religionnairesi'ugiiils  ? 
.  Les  proteslans  réfugiés  n'ont  pas  perdu  leur  litre 
à  notre  commune  Patrie.  Toujours  ils  furent,  ils_ 
sont  encore  les  concitoyens   des  Français.   Ainsi 


encore  ses  victoires  quand  déjà  ie  l'eupie 
abhorrait  les  suites  funestes.  On  sait  quelles  exécra- 
lions l'acco.npagnercnt  au  tombeau  ,  et  néanmoins 
aucune  voix  ne  s'élevait  encore  ,  au  milieu  des 
transports  .de  .la  fureur  populaire,,  pour  lui  re- 
pfoclier  tous  les  maux  dont  la  révocation  ds 
fédit  de  NautïS' avait  été  si  féconde  ,.  pour  la-.re 
retomber  sur  lui  le  sang  français  quelle  avait 
répandu  ,  qu'elle  devait  répandre  un  dcmi-siecle 
encore.  (;i).„ 

Te's  sont ,  représentans   du  Peuple,  _  tels  sont 
les  effeis   cpe    cette    révocation   produisit.   Quel 
labieau  suiiout  que  celui   des  viniit-deux  années 
qui  la  suivirent!   des  châteaux  brûlés  ,  des  tem- 
ples démolis,  les    enfnns   ravis    aux    soins    et   a 
l'exemple  de  leurs  pcrcs  ,   des  hommes  proscrits 
en    masse  ,    la    plupart  expirant  sur  l'écliafaud  , 
les    bourreaux   men.^çant   ceux    qui    n'abjuraient 
pas,  les  remords    de   ceux    qui  abjuraient,   des 
draa;ons  fusillant   une  assemblée  entière  !    Com- 
bien ils   se  ressemblent  les  inspirations  et  les  ra- 
vages de  l'intolérance  politique  et  de  l'intolérance 
religieuse    (3)!  Dans   l'un    comme    dans  lauire, 
c'est  pour  alimenter  ou  enrichir  le  parti  opposé  , 
pour  soudoyer  les  complaisans   ministres   de    ses 
fureurs  ,  que  l'on  faisit  ou  confisque  des  biens  -, 
on  n'ose  même  avouer  la  mort  d'un  parent,  d'un 
arai  :  cette  sépulture,  dont  tous   les  Peuples  ont 
fait  un   devoir  religieux,    à  peine  l'accoide-l-on 
en  secret  et   dans   l'obscurité  ;    à   peine   un   peu 
de  terre  est-elle  jetée   d'une  main  tremblante  sur 
le  corps  d'un  père  expiré.  Les   morts  ,   les  niorts 
même  ,  on  les  accuse  ;   on  ravit  à  leur  postérité 
l'héritage  qui   lui  était  transmis  ,   sous  le  prétexte 
barbare   que   la   loi   ne     reconnaît    pas    pjus    la 
preuve   de  leur  trépas  qu'elle   ne   reconijaît   leur 
existence   civile.  U.i  fils   ose-t-il   rédamer  le  pa- 
trimoine de  ses  ancêtres  ,   soudain    le    magistrat 
interroge  sa  conscience  ;  il  le  plac:  entre  la  spo- 
liation et    le  .parjure  ;   ie   fisc  même,   est  devenu 
le  juge  arbitTiiire   et  suprême  des  Opinions  reli- 
gieuses ;  à  son  gré  ,  il  soupçonne  ,_  et  par  consé- 
quent il  proclame   l'hérésie  d'un  citoyen  ;  à  son 
gré    il     dépouille   sa    famille  infortunée.   Quelle 
union,  pour  persécuter  des  hommes  ,   que  celle 
d  un  fisc  avide  et  d'un  fanatisme  ombrageux  !  la 
plainte   est   une  conviction  ,    et   l'accusation  fait 


(t)  En   1703. 

(2)  On  trouve  encore  un  arrêt  du  mois  de  février 
i;6î,  qui  condamne  à  la  mort  un  ministre  cal- 
viniste ,  pour  avoir  prêché,  baptisé,  fait  la 
cène,  etc.  etc.  Je  n'ose  croire  cependant,  comme 
on  l'a  publié  ,  que  sur  les  protestans  restés  en 
France  ,  plus  de  cinquante  mille  aient  expié  par 
les  galères  ,  la  potence  ,  la  roue  ,  le  feu  ,  leur 
confiance  dans  la  tolérance  du  gouvernement  et 
des  lois. 


(3)  Lisez  les  lois  rendues  contre  les  protestans , 
et  comparez-les  à  nos  lois  révolutionnaires  ,  vous 
y  retrouTcrez  la  plupart  des  principes  dont  nos 
inarchiques  tyrans  firent  ensuite  à  la  France  une 
exécrable  application,  en  y  joignant  tous  les  nou- 
veaux crimes  que  pouvait  leur  inspirer  un  génie 
infernal. 

Ainsi  on  condamne  aux  galères  à  perpétuité  , 
Celui  qui  donne  retraite  ,  secours  et  assistance 
à  des  ministres  protestans  ; 

Celui  qui  a ,  directement  ou  indirectement  , 
commerce  avec  eux  ; 

Celui  qui ,  en  ayant  connaissance  ,  ne  les  dé- 
nonce' pas  ; 

Celui  qui  donne  des  exhortations  pieuses  à  un 
religionnaire  malade. 

Voyn  surtout  la  déclaration  du  14  mai  1724, 


),  Toutes  personnes  qui  ,  nées  eii  pays  étran- 
ger .  desceU.dent,  en  quelque  degré  que  ce  soit, 
l'un  français  ou  d'une  ^aacaise,  expatries  jiour 
cause  de  rabgion ,  sort*  déclarées  naturels  fran- 
çais ,  et  jouiront  de»,  droits  attachés  à  celte 
qualité  ,  s'ils  revienneiT  en  France,  y  fixent  leur 
domicile,  et  prêtent  le' serment  civique."  Ar- 
ticle XXII. 

Plusieurs  lois  ont  successivement  confirmé  la 
restitution  des  biens  et  le  titre  de  français  aux 
descendans  des  religionnaires  proscrits  par  le 
fanatisme  et  la  tyraiinie.  La  convention  natio- 
nale cllc-raêma,  en  décrétant,  le  16  nivôse  de  ^ 
lan  2,(5  janvier  1794)  que  ks  hommes  nés  en 
pays  étranger  ne  pouh'aient  être  repréfentiins  du 
Peuple  ,  dïclare  expressément  que  1  exclusion 
ne  frappe  pas  ks  fis  des  proteslans  obligés  de 
quitter  ïi  Franie.  peur  cause  de  religion  ,  et  depuis 
rentrés  sous  la  tolérance  et  la  protection  expresse 
de   la   loi. 

Un  nouveau  décret  a  élé  rendu  par  !a  con- 
vention naiionale  ;  mais  ce  n'est ,  pour  ainsi  due  , 
quun  article  additionml  à  la  loi  du  9  décembre 
lygo  :  il  règle  les  droi'S  pour  la  resdtution  des 
biens  ou  de  leurs  prix,  entre  les  païens  plus 
proches  ou  en  degré  égal.  Ce  décret"  est  du 
premier  jour  complémentaire  de  l'an  3. 

La  constitution  venait  alors  de  recevoir  la 
sanction  naiionale  le  i"^'  vendémiaire;  elle  fut 
proclamée  comme  la  volonté  suprême  du  Peuple. 
Les  religionaircs  seniiren'  renaître  une  espérance 
qu'avait  longtems  su.^iien'due  le  règne  de  la  ter- 
reur et  du  crim-.  11  paraît  cjuc  des  réclaniailons 
ou  dis  demandes  fur  nt  d'abord  présentées  au 
directoire  exécutif.  Quelques  objections  ont  été 
faites  ,  ou  plutôt  ,  quelques  doutes  ontéié  expri- 
més ;  il   ne  sera  pas  difficile   de  les  rléiruire. 

On  dit  :  à  U»  faVcVif"  de  voire  loi  ,  dei  émigrés 
pourraient  rentrer  cil  Fri'.nce. 

O.r  dit  cucore  :  la  constitution  exige  sept  ans 
de  résidence  pour  ê.tre  citoyen   français. 

On  ajoute.:  elle  répute  étrangers  tous  ceux  qui 
ont  résidé  pendant  sept  années  hois  du  icrri- 
loire  de  la  Républiçue. 

La  première  objection  n'a  pas  ractnc  l'apparence 
de  la  force.  Une  détermination  précise  de  lems  , 
suffit  pour  la  faire  tomber. 

Nous  ne  vous  proposerons  d'appliquer  la  loi  | 
qu'aux  hommes  sortis  avant  le  com.iiencement 
de  la  révolutio:3.  Lacté  constitutionnel  le  veut 
ainsi,  en  parlant  des  Français  qui  ont  abandonné 
leur  Patrie  ;  le  i5  juillet  lySq  est  l'époque  qu'il  a 
choisi  lui-même  {  4  >.  Il  faudrait ,  d'ailleurs  être 
connu  pour  avoir  r  xercé  jusqu'alors  le  culte 
protestant;  il  faudrait  que  les  persécutions  reli- 
gieuses eussent  pu  iorcer  un  citoyen  de  quitter 
les  lieux  qui  l'ont  \a  naître;  et  quelques  années 
même  avant  la  révolution  ,  la  philosophie  avait 
commencé  d'en  assoupir  les  haines  elles  fureurs.. 

Arrêtons-nous  dorjc  aux  deux  dernières  objec- 
tions ;  elles  se  confondent  même  dans  une  seule. 

L'article  10   de  l'a'-te' constitutionnel  s'exprime 
ainsi  : 


tulion  leur  est  applicable,  ctlui  qui  détermine 
l'âge  nécessaire  pour  exercer  les  droits  du  citoyen 
français;  qui  ordonne  à  21  ans  une  inscription 
civique;  qui  exige  le  paiement  d'une  contribution 
directe  ,  loaciere  ou  personnelle  ,  et  h  résidence 
d'une  année  sur  le  teniioire  de  la  République  (5). 
La  résidence  d'une  année  :  celte  oiKlition  jus- 
tement apposée  par  la  constitution  tlle-niêine, 
rassurera  ceux  qui  ,  tout  en  ))laignant  les  antiques 
victimes  d'une  double  tyrannie  ,  en  possédant 
la  volonté  f' rme  de  les  rappeler  au  milieu  de  ■ 
nous  ,  pourraient  craindre  que  des  hommes  si 
longtems  absens  de  la  France,  vinssent,  trop 
subitement  ,  en  diriger  l'administration  ,  faire 
partie  de  ses  tribunaux  ,  concourir  à  ses  lois. 
Nous  vous  proposons  aussi  de  leur  imposer,  à 
leur  retour,  quelques  déclarations,  quelques 
formalités  dent  le  projet  de  résolution  ofFriru  le 
dévelop;.'ement.  Nous  reganlerions  d'ailleurs 
comme  une  idée  saciilcgc  ,  de  fiirc  retourner 
contre  eux  l'impuissance  de  leurs  efforts  et 
l'inaction  de  leurs  droits  depui.s  cent  années  ; 
ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  faut  dire  qu'elles  ne 
déposent  que  contre  leurs  tyrans. 

(La  suite  demain.  ) 


(5)   Article  S   de  la   constitution. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du   !2  ,    le  conseil  des 
cinq  cents   s'est  formé  en  comité  secret. 

Le  conseil   des  anciens  n'a  rendu  aucun  décret. 


LIVRES      DIVERS. 

Le  secret  d'être  heureux  ,  ou  Mémoires  d'un  phi- 
losophe qui  cherche  le  bonheur,  par  l'auteur  d« 
VAvanturier  français  ,  2  vol  in-l6.  Prix  2  liv.  10  s4 
et  ?■  lir.  -fr-ar  de  pCJitr 

A  Paris. ,  che'.  Louis ,  libraire,  rue  Saint-Sévetinj, 


COURS       DU       CHANGE. 

Bourse  du  22  frimaire. 

Amsterdam ,   6oj  à6o| 

Hambourg •94ï  «r  ly't 

Madrid 11  S  6     \  '    „  „■, 

„    ,.  , ,  >  a  s  mois 

Cadix Il  ) 

Gênes tjii  à  yîj 

Livourne 102  court  joui. 

Bâle i  à  u.  j. 

Lyon au   pair 

Marseille 2  p-  S  b- 

Bordeaux 1  i  p. 

Londres 24  76. 

Or  fin loi  1.  10  s. 

Lingot  d  argent 5o  1.  5   s. 

Piastre 5  1.  5  s.  6  d.  ' 

Quadruple 79  2  s.  C  d. 

Ducat  d'Hollande '. .    ii   I.  S  s. 

Guinée. c5  liv. 

Souverain ..    33  1.    i5s. 

Mandat 2   1.   i6   i5   14  i3î-  i3  s.  9  ds 

Le  cours  du  directoire    est  de 2  1.  17  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 


5,  L'étranger  devi'  nt  Citoyen  Français,  lorsque  1 
après  avoir  atteint  !  t.ge  de  21  ans  accomplis,  et] 

avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France  ,  il     Café i  1.  i5  s. 

y   a  résidé  pendant    sept    années   consécutives  ,  1  Sucre    d'Hambourg 2  1.  r  s. 

pourvu  qu'il  y  paye  -iue  contribution  directe  ,■  et    Sucre  d'Odéans i  1.  17  s. 

qu'en  outre  il  y  pos'  'de  une  propiiéié  foncière  ,  1  Savon  de  Marseille 17  s.  g  d. 

ou  un    établissemet;r  d'agriculture    ou  de   com-  !  Cliandelle .' i3  5. 

merce  ,  ou  qu'il  ait^'Oùsé  une  française,  tr  Huile  d'olive i  1.  6  s. 

j  Eau-de-vie  22   degrés SyS. 

— E.prit  I 495. 


[  4  )  Article  37 3  de  la  constitution. 


Trouvé  ,  rédacteuT  en  chef. 


;L''al>8on«meone  tau  »  Pari»,  nj«  det  Poitevin» ,  nî  18.  Le  prix  cit  de  lo  liv.  pour  trois  moii ,  en  Dninéraire  ,  40  liv.  pout  six  mois  ,  et  80  liv.  pùar  l'année  caticri.  Oujit 
l^a^Oxtne   qu'au  commencenient  de   ebsque    mois. 

lUautadresnei  les  lettres  cl  l'argent  ,  franc  de  port ,  »a  citoyen  Aubry  ,  directeur  ds  ce  journal ,  rue  des  Foitevini  ,  a°  18.  Il  faut  comprendre  dan»  les  envoi»  le  port  des  pays  o4 
l'on  ne  peut  affrancliir.    Les  lettres  de»  departcmcn»  ,  non  afTvaachics ,  ne  seront  point  tetirics  de  la  p«ste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sureti  ,  de  charger  celles  qui  rtaferment  des  valeirs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  !tdaciioo  de  U  fe-aJUe  an  Rédacteur,  me  des  Poitevine, 
»'  i5,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  tiuit  heures  du  soir. 


A  Pari&v  de  l'imprimerie  du  G.  H.  Ag.43SB.  ,  propriétaire  du  Monitetjr,  ï'2c  des  Poitevins,  n*   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^'>'  84.     Quarliii  y  nJrimaiîK.  ,  Canb  de  la  République  Française  uneet  indiviiibk.  (mercredi  14  décembre  i']  q6,  vieux  sly  le.  ) 


POLIT  lOUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AME  RI  Q.UE. 


Bûiion  ,  le  26  scpUmbre. 


Vr 


rNDREDi  dernier  on  a  donné  un  supeibe 
repus  ail  minisire  pJénipotentkiire  de  la  Roim- 
bliquf  Fiaiiçaisc.  Il  y  avait  environ  140  personnts, 
banquiers,  négocians,  eic.  et  toin  le  clergé  de 
li  \ilv  de  tov.'.LS  !;,'j  dér;Gminaui.iis.  C'est  avec 
une  douce  satisfaclion  qu'on  y  a  remarqué  l'em- 
Jivci^:emttit  le  plus  vif  et  le  plus  !réi;éial  à  ss 
léjouir  des  victoires  et  de  la  proipcrité  de  cette 
nouvelle  République  ,  notre  amie  ,  notre  alliée 
cl  notre  émule.  L;.-s  transports  de  joie  et  l'cn- 
thouiiasme  ai/tc  lesquels  on  porta  le  second 
tonst  prouvent  de  la  manière  la  plus  intéresSF.nie 
qu'on  regardait  la  cause  de  la  Fiance  comme 
celle  de  l'Amériqne  ;  et  ma'.gré  qu'un  panicuVur 
eût  prétendu  ,  ci-devant  ,  que  les  ^wh  de  la 
France  en  Amérique  étaient  les  partisans  et  les 
lauteurs  de  l'anarchie  et  de  la  confusion,  lous 
ceux  qui  étaient  présens  désavouèrent  de  la  ma- 
nière  la  plus  forte  une  pareille  opinion. 

Les  atnis  sincères  et  conçtans  de  la  France  ne 
peuvent  qu'éprouver  le  pivs  grand  plaisir  en 
voyant  que  leurs  prcdict'^ons  ont  été  conlirmées 
jiar  lesévénemens  ,  lie  manière  à  entraîner  ceux- 
iiiêmes  qui  n'avaient  pas  voulu  se  hâter  de 
donner  des  marques  publiques  de  leur  atiache- 
inent  pour  cette  Kalion  magnanime  ;  et  la  réunion 
qui  vic'nt  d'avoir  lieu  parmi  nos  conciioyens  , 
pour  témoigner  [leur  aftection  pour  ce  Peuple 
étonnant  ,  est  une  forte  preuve  que  les  dét-^n- 
seurs  constar.s  et  déclarés  de  la  République  Fran- 
_çai3j  ont  maititenu  des  principes  qui  sont  i;éné- 
Taicm-.rit  reconnus  comme  favorables  à  la  lél!c;;é 
ri  à  )a   prospérité  des  Etats-Unis. 

Voi.-i  les  toast;  qui  ont  été  portés  à  cette 
cctj'.ion  : 

i'^.  Le  président. 

s".  La  République  Française,  !'éne'?ie  de  ses 
tonseiîs  ,  la  gtînéiositc  âe  sa  pr.liiique  et  la 
splendeur  sans  pareille  de  ses  armes  !  '  ('  Trois 
huzifTS.  ) 

3".  Le  vice-président  et  le  congrès  des  Etats- 
Unis. 

4".  Le  gouverneur  et  la  République  de  Massa- 
chusetts, l  Trois  huzzai.  ) 

5°.  Le  minisire  plénipotentiaire  de  la  France. 
(  Trois    Iiuxzni.  j 

Ici ,  lo  ministre  saisit  l'occasion  d'exprimer  une 
panie  des  seHtin-.cns  qu'il  éprouvait. 

»i  Citoyens  ,  dii-i!  à  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sens, je  ne  reçois  pas  tant  pour  moi  que  pour 
la  Nadon  que  j  al  I  honneur  de  représenter  ,  les 
marqut  s  d  amitié  dont  vous  me  comblez.  En 
vous  témoignant  la  vive  saiisfaction  que  je  goûte 
au  milieu  de  ces  gér.éreux  ciioyens  qui  ont 
planté  les  premiers  l'étendard  de  !a  liberté  sur 
ce  continent  ,  et  qui  ont  si  bien  sojc  défendre  , 
j'embrasse  cette  occasicn  pour  vous  assurer  de 
l'allection  réelle  et  sentie  que  j'ai  pour  la  Répu- 
liliquc  des  Etats-Unis  ;  bien  convaincu  q'i'à 
l'exemple  de  la  France,  k-s  Américains  feront 
tous  leurs  cfîbrts  pour  cimenter  av:c  eux  une 
union  formée  sons  les  auspices  de  la  'Victoire, 
et  consolidée  de  plus  en  plus  par  les  avantages 
de  la   Liberté  !  i> 

G".  La  République  Baiave.  Que  le  vœu  una- 
ïiiaic  do  »';S  citoyens  donne  bientôt  de  la  sta- 
bilité à  son  gouvernement  ,  et  perpétue  ainsi  su 
liberté  ! 

7".  Une  paix  éternelle  et  une  amitié  durable 
■nire  les  trois  Républiques. 

8'.  Les  puissances    amies  des  Euti-Unis. 

9».  Le  beau  sexe   américain. 

10°.  Notre  université  ,  et  toutes  nos  sources 
d  instruction. 

II».  La  LiBiîini   de  7.a  prf.sse  ,  et  le   droit 

BACKÉ   DE   l'ENit^ll   LIBUEMJ.NT. 

1»°.  Le  commerce.  Puisse  celui  des  Etats-Unis 
être  aussi  étendu  qu'avantageux,  I 

13°.  L'agriculture  ,  cette  source  de  l'indépcn- 
;daiice    et  le  palladium   de  la  libellé. 

14".  Les  ans  et  les  sciences  ,  ces  luminaires 
glorieux  des  Nations.  Puis^ei-it-ils  ajouter  conli- 
Tiuellrnirnt  un  noi'vel  éclat  à  la  cunstcllalion 
de  rOu.st! 

xS".  Le  temple  de  la  liberté.  Que  les  pnlcs 
joieiii  ses  poriiipies  ,  le  Ciel  sa  voûte  nidjes- 
^ucuic  ,   «t  luus  les  hommes  Ses  adorateurs  ! 


16°.  Les  Nations  di  Monde.  Puisse  leurs  po- 
litique éclairée,  leur  srigrsse  pure,  et  leur  jas- 
lice  intègre  et  irrépi'icliable  ,  donner  la  paix,  la 
liberté  et  le  bonheii-'  à  tout  le  globe  ! 

ToATS  pi.  'tes  d'abondance. 

i".  Les  Républiqu  :s  Américaine  ,  Française  et 
Bitave.  Que  l'ex^'nip  e  de  kurs  vciius  tt  la  con- 
viction de  leur  boni  ciir  ailacheii:  toutes  k-s  Na- 
tions  à  la  cause  de  >a  liberté  sociale  ! 

a".  La  liherlé.  Qti^  le  miroir  de  la  vérité  soit 
son  égide,  et  l'U^ùrt  d'une  fausse  politique  sa 
lèie  d'c  Méduse  '.      -i 

S".  Que  le  boucliijT  de  !a  liberté  coi^ire  l'op- 
primé ,  et  que  sa  bu.Te  re  soh  décoiée  que  des 
tic^u'.éijs  de  l'oppreî'ier.r! 

4°.  La  p;:ix  ertre  t>:s  puissances  belligérantes  ; 
et  que  les  ii.rnibe»!ix  de  )a  guerre  ne  leur  servent 
plus  qu'à  allumer  ie^^calumet   de  la  pa-i,\  ! 

5".  Tout  le  t;enre  Iiumain.  Que  le  patriotisme 
le  plus  vif  i-t  le  p!>is  épuré  se  coalonde  dans 
une  philanthropie  iiiiiverselle  I 

ALLEMAGNE. 


Hambourg ,    le    21    novembre. 

Les  obligations,  de  l'empereur  s'étaient  amé- 
liorées au  point  q'u'cHes  ne  perilûicnt  plus  que 
sept  à  huit  pour  cert.  (Jn  doit  attiibuer  cette 
aniéiiorr.tinn  subite  aux  bruits  de  paix  qui  avaient 
acquis  quelque  ciédii  ,  à  un  peu  d  a|;ioiage  , 
et  particulièrement  "Yu  retour  de  la  maison 
Beihmann  ,  à  Franclckl  Les  mêmes,  effçts  vien- 
nent de  loniber  brusquement  à  cfnitjze  et  à 
£ti?.e.  On  crfMt  que  Cj  qui  a  donné  lieu  à  cette 
baisse  ,  c'est  la  nouvelle  que  l'on  a  reçue  de 
Vienne  ,  ijMe  le  p.oiiv^-rnemffnt  Anglais  é:ait  dé- 
terminé .î  ne  plus  paaer  aucun  subside  à  l'Au- 
triche, "i         ( 

Si  Celte  nouvelle  sa^ vérifiait  ,  il  ser.^it  impos- 
sible que  lempcrenr  continuât  la  puerre  ;  tous 
les  moyens  pccuninirti? ,  sans  lesquels  les  autres 
sont  nuls  ,  lut  sefaiej't  enle'vés.  Il  n'est:  pas  dou- 
'--"X  ry.r  ir,-a  r^■''<l^^  t  ;>;>J)ii ,  dass  le  niê'M» 
avilissement  oia  il  était  vers  la  fin  de  l'été  , 
c'est-à-dire  à  quatre  pour  cent  de  perte  par 
mois.  'j 

LiipTÀck  ,  le  3o  novembre. 

On  se  rappelé  que  l'armée  d'observation  que 
commande  en  chef  S.  A.  S.  le  duc  de  Bruiis- 
v.'ick,  sur  ks  rives  du  'Wes'er,  tloit  être  entre- 
tenue aux  frais  des  Eta'"s  et  "territoires  que  Cette 
armée  a  entrepris  dé  protéger  Contre  idnfe  in- 
vasion hostile  dans  c<k'tte  g'ùerrtf  :-it' a  été,  en 
conséquence,  fuit  par  le  cerCle  de  la  Ba';se-Saxe 
et  par  les  autres  Etais  avoisinans  et  '  intéressés  , 
uii  londs  de  400.  mille  écus  ,  dont  voici  la  dis- 
tribution : 

Au  corps,  prussien  ^TsS, 61 1  écus  ;  au  corps 
haiiovrien  ,  162,017  «ws;!  enfia  ,  au  corps  ,4e 
Brunswick,  i2,3.i.i  écus.'  „  ,  ,.      ' 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE, 

raris  ,    le  24  frin:rùre, 

Lfs  députés  du  commerce  ont  tenu  une  pre- 
mière assemblée  ,  le  ig,  à  l'hôtel  du  ministre  de,s 
finances.  Elle  était  peu  nombreuse  ,  beaucoup  de 
députes  n'étant  pas  encore  ariivés.  Là  séarne  a 
été  ouverte  par  un  discours  du  ministre  de  l'în- 
léiieiir,  sur  k-s  rapports  gét-.éraux  du  commerce 
avec  le  gouvernement.  Le  ministie  des  finances 
en  a  lu  un  autre  plein  de  vues  saines  ,  et  dans 
lequel  il  a  exyiosé ,  plus  en  détail,  le  motif 
de  la  convocation.  L'objet  le  plus  urgent  dont 
l'assemblée  doit  s'occuper,  c'est  l'établissement 
d'une  banque.  Le  ministre  a  insisté  sur  cette  con- 
dition essentiel!..'  d'un  tel  établissement  ,  qu'il 
doit  être  entièrement  indépendant  du  gouver- 
nement. 

ffl  paraît  que  c'est  pour  délibérer  sur  un  mes- 
sage du  directoire  ,  relatif  au  résultat  des  pre- 
mières' conférences  de  ces  négocians,  et  aux 
moyens  de  favoriser  la  banque  que  le  conseil 
s'est  formé,  le   21  et  le  !!2  ,  en   comité  général. 

L'administration  du  département  de  la  Marne 
a  ,  comme  celle  du  dcpsrteinent  de  la  Siine  , 
pris,  le  1 1  frimaire,  un  arrêté  pour  gaianiir  les 
citoyens  et  les  communes  de  ce  déparlemenl  des 
brigandages  et  des  assassinats  ;  elle  a  Ordonné 
qu'il  «rtjlt  (ait,  par  les  hablians  ,  des  patrouilivs 
«lanït'iUtsîsJcscBinmunes  traversées  par  !■,  5  j>raucics 


rontes  ,  et  dans  celles  qui  les  avolsinent ,  depui* 
5  heures  du  soir  jusqu'à  6  du  malin.  Les  courier* 
de  la  malle  ne  partiiont  jamais  ,  pendant  la  nuit , 
sans  être  accompagnés   d'une  force  armée  suffi* 

santé. 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  est  un  eytrait  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  .  qui  rend  chaque  corn» 
•munc  responsable  des  délits  commis  sur  son  ter» 
riioire,  et  qu'elle  aurait  négligé  de  prévenir  ou. 
dcmpêcher. 

Une  lettre  de  l'île  de  France,  de  la  fin  de 
thermidor  dernier,  et  publié«  par  l'un  des  dé- 
putés de  cette  colonie  au  corps  législatif,  porte 
que  les  Fiançiis  de  cette  île  viennent  détiibiiï 
une  forte  croisière,  tant  pour  arrêter  à  leur 
passane  ,  sur  le  banc  des  Aiguilles  ,  les  vaisseaux 
venant  de  la  Chine  et  du'Benuale,  que  pour 
battre  les  convoyeurs  et  empêcher  touie_  descente 
sur  les  côtes  de  l'île.  Près  de  deux  mille  EiiïO'' 
péûns,  dont  trois  cents  au  moins  capitaines  dtf 
marine  marchande  ,  joints  aux  Créoles,  forment 
l'armée  navale  de  la  République  dans  ces  parages  i 
elle- est  composée  de  neuf  voiles  de  guêtre  < 
en  y  comprenant  les  prises  faites  sur  les  en- 
nemis. 

On  éciit  de  Toulon  ,  le  7  frimaite  ,  que  \à 
cornmand.nit  d'e's  arm.es  ,  Thévenard  ,  vient  d'êtrd 
remplacé  par  le  vict-amiral  Leiarge.  Les  succès 
de  la  dernière  guerre  sont  dais  en  pariic  au  zelâ 
extraordinaire  qUe  mit  cet  officier  dans  1  arme-" 
ment  des  vaisseaux  au  port  de  Brest. 

Des  lettres  poiitérieures  à  Ifi  dernière  du  g&> 
néral  More.^u  ,  apprennent  la  mort  du  général 
Abbatucci  ,  tlessé  à  la  dernière  attaque  de  là 
tête   du  pont  dHuningue. 

La  garde  que  la  constitution  donne  au  direc- 
toire vient  d  être  organisée.  Le  généial  Kiek , 
chef  de  son  étal-.iiaior  ,  la  reçue  ,  avant-hier  , 
dans  le  jiv-din   du  Luxembourg. 

'Voici  un  article  que  nous  transcrivons  du 
Rédacteur  : 

Des   indiscrétions  pleines  -fie  .fteî ,  des  aninid» 

sites  et  des  accusations  de  la  nature  de  celles  que 
l'ambition  et  la  jalousie  dictèrent  si  souvent  à 
des  hrmives  ';t'i  ne  regarriaiïjnt  un  changement; 
dans  lorganisaî'ioiï  seciale.,  qijc  comme  une  vie-» 
toire  dont  il  fallait' se  disputer  le  fruit',  serabl'cntj 
depuis  quelques  jours  ,  faire  planer  sur  la  marcha 
des  pouvoirs  publics  et  sur  uos  espérances  ,  uii 
voiie   sinistre. 

Des  hommes  qui  ne  savent  pas  mépriser,  pôuf 
eux-mêmes  ,  la  calomnie  ,  cro'entne  pouvoir  s'en 
veiîgcr  qu'en  la  versant  ,  à  pleins  flots  ,  sur  les 
magistrats  dont  l'âustere  sévérité  leur  paraît  un 
obstacls  aux  intrigues  de  quelques  miséiableS 
cottericS  ,  à  l'ambiiioti  de  quelques  amis  ,  qU'ils 
appelcnij  exclusivemer't  les  patriotes  de  France  , 
et  peu-âtre  à  la  prétention  déçue  d'intervenir , 
pour  1  intérêt  d'un  parti,  dans  les  conseils  da 
l'Etat. 

Dans'  les  Républiques  anciennes^  la  trîbund 
aux  harangues  éiait  interdite  aux  hommes  flétri» 
pour  u,ie  dénonciation  calomnicus;*  ;  là  .  à  plu» 
forte  raison  ,  n'ftOrait-on  pas  vu  ceux  qui  y  mon- 
taient pour  dicter  ks  lois  ,  avilir  ,  par  d'en-^ 
vieuses  attaques  et  par  des  sarcasmes  clu  genra 
le  plus  bas,  ceux  qui  devaient  en  être  les  or" 
ganes  ? 

lis  n'accusaient  pas  un  ministre  d'Inventer  âeS 
conspirations  pour  le  plaisir  de  les  punir  ;  uri' 
autre,  de  ne  réformer  des  officiers  inutiles  quç 
pour  les  porter  à  la  révolte  ,  ce  qui  serait  donne* 
aux  révoltés  une  excuse  trés-ofTicieuse. 

Parler  tantôt  de  son  amour  ,  tantôt  de  sa  hainâ 
personneUe  envers  des  fonctionnaires  publics  , 
quil  ne  faudrait  considérer  que  cdllettivement  , 
et  dans  leurs  actes,  ioistju'oa  a  soi-niême  une 
pan  active  dans  les  événcmens  ,  qui  ne  permet 
pas  l'impartialité  absolue  de  tels  sentim'ens  , 
c'est  s'exposer  à  faire  regarder  cette  haine  et  cet 
amour  comme  un  objet  de  calcul  et  de  spécu- 
lation ^  et  comme  le  thermomètre  d'un  parti. 

Rappeler  sans  cesse  à  nos  fonctionnaires  pu- 
blics qu'on  a  concouru  à  leur  élection  ,  et  leur 
répéter,  avec  une  sorte  d'emphase  ,  comm'e  It; 
créateur  à  l'homme  ,  dans  la  Genèse  :  Kgo  sum 
qui  te  ipsiim  feci  ,  et  cui  te  esse  placet ,  c'est  mal 
cacher  l'intention  de  le  dominer. 

Les  plus  sûrs  indices  ,  surtout  d'un  parti  qui 
cherclie  à  se  former  ,  c'est  ordinaircmol  la  pré-- 
tcniion  de  capter  la  faveur  des  généiaux,  et 
d'éloigner  des  hommes  revêtus  du  pouvoir  légi- 
time,  la   confiance   des  années. 

Inspirer  aux  uns  des  soupçons   que  l'éloigné- 

ment  jieut   favoriser,  et  seflorcer  de   les   accré- 

j  (iiler  par    ses    journaux,    chercher  à   persitadex' 

qupt,  autres    ^ue  le   Louvecnemout  veut  les  saui- 
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fier  à  refinemî  ,  ce  serait  ,  dans  le  cas  d'une 
discussion  formelle ,  s'ôtcr  toute  excuse. 

Rappeler ,  au  sujet  de  quelques  déserteurs  qui 
ont  pu  être  délivrés  par  1  incursion  des  barbets, 
les  naines  d'Hannon  et  d'Annibal ,  c'est  une 
comparaison  qu'on  aime  à  ne  taxer  que  de  ridi- 
cule. 

Ajouter  que  les  hommes  auxquels  on  se  van- 
tait précédemment  d'avoir  donne  des  suffrages  , 
précisément  à  cause  de  leur  influence  sur  nos 
premiers  succès  militaires  ,  ont  voulu  livrer  l'ar- 
mée "de  Sambre  et  Meuse  à  la  vengeance  des  rois  , 
c'est  vouloir  se  faire  pardonner  le  danger  d'une 
assertion  par  son  absurdité. 

Sans  doute  les  tempêtes  d'une  révolution  ne 
.s'appaiseht  pas  tout  à  coup  ;  la  nature  reste  en- 
core quelque  tems  en  frémissement ,  après  ses 
grandes  secousses  ,  et  les  cerveaux  débiles  peu- 
vtct  en  conserver  de  funestes  convulsions. 

Dans  ce  décroissement  de  fermentation,  les 
factions  mal  éteietes  peuvent  avoir  des  velléilés  , 
àti  réminiscences,  Il  faut  même  pardonner  ces 
regrets  impuissans  à  des  hommes  blasés  par  des 
excès  sur,  les  jouissances  de  la  vraie  libertc  ; 
mais  un  pareil  sentiment  étonnerait  dans  ceux 
dont  l'expérience  et  les  malheurs  ont  dû  garantir 
la  modération. 

Il  ne  faut  donc  pas  juger  notre  situation  d'après 
les  phrases  irréfléchies  de  quelques  journaux. 
Les  véritables  chefs  de  parti  sont  usés;  et  en 
vain  restera-t-il  l'exaspération  burlesque  de  quel- 
ques subalternes.  Ils  voudront  se  croire  les  hom- 
mes d'un  parti ,  ils  n'en  seront  que  les  pantins  ; 
ils  s'efforceront  ac  remettre  à  i>euf  de  vieilles 
répu'at'ons;  mais  celles-ci,  ajjrès  avoir  passé  pnr 
l'action   corrosivc    des    orages    révolutionnaires  , 

Î «retendraient  ta  vain  rester  plus  puissantes  que 
es  lois. 


Toulon  ,  le  9  frimaire. 

Une  division  française  ,  aux  ordres  du  centre- 
amiral  Villeneuve  ,  composée  des  vaisseaux  , 
le  Formidable  ,  de  8o  canons  ;  le  j  tan-Jacques  Rous- 
seau ,  de  74  ;  le  T^rannicide ,  de  74  ;  le  Jem- 
rnappes  ,  74  ;  et  le  Mont-Blanc,  74.  —  Des 
frégates  ,  la  Diane,  de  40;  CAlceste  et  la  Vestale  , 
de  36  ,   mettent  en  ce  moment  sous  voile. 

Lï  flotte  espaguoU  se  dispose  aussi  à  partir. 
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I,)(tTait  £une  lettre  du  cit.  Baco  ,  commissaire  envoyé, 
corijointesnent  avec  le  cit.  Brunel ,  aux  iiUs  de 
Franceletde  ta  S-iuriion..  —  Faris  ,  ce  i^frimaire. 

. . .  L'ORUREétait  donné  de  repousser  les  Iré^ates, 
les  troupes  et  les  ageus  de  la  Rei-ubiitju-j  •,  ces 
derniers  ,  à  l'approche,  ont  été  menacés  de 
toute  la  garde  nliipiiale  en  aimes  sur  le  pori. 

Après  deux  jours  de  résidence,  de  conférences, 
les  agens  ont  été  livrés  par  les  chefs  ,  qui,  dès 
leur  arrivée  ,  avaient  fait  ligue  contre  le  gouver- 
nement ;  ils  ont  été  assassinés  par  Luts  slji.cs  -, 
un  des  assassins  porte  le  lioui  ac  P.olvcr  ,  éiuigic 
de  Toulon;  il   n'a  pas    été  puni. 

Les  agens  ont  été  enlevés  par  les  membres  de 
l'assemblée  coloniale  ,  et  conduits  sous  i  escorte 
de  cinquante  otheiers  marins. 

Sarcey  ,  conjie-amita! ,  a  menace  de  couler  bas 
leMeineau  ,  où  nous  étions;  il  a  sigué ,  avec 
Malariic  ,  gouverneur  ,  1  ordre  de  nous  jeter  sur 
une  côte  :  nos  extraits  mortuaires  ont  été  de- 
mandés et  promis.  L'équipage  en  entier  du  Moi- 
neau ,  et  non  en  club  ,  a  refusé  hautement  de  faire 
le  rôle  de  bourreau  sous  les  ordres  de  ces  mes- 
sieurs ;  il  s'est  insurgé  pour  la  République ,  pour 
la  France  ;  nous  lui  devons  la  vie ,  cl  non  aux 
officiers. 

Les  agens  n'ont  point  parlé  d  échafauds  ,  de 
potences  ,  de  guillotines  ,  ainsi  que  le  dii  1,: 
loraan  de  cette  assemblée  colofiialc  ,  qui  les  croit 
iMilacôte,  morts  ou  esclaves.  Ils  ont  sauvé  un 
exemplaire  de  la  proclamation  citée  ;  elle  prou- 
vera la  calomnie. 

J'avais  pensé  que  la  liberté  jetée  au  milieu  des 
noirs  des  îles  de  France  et  de  laRém  ion  ,  sans 
mesures  préalables  ,  -sans  1  intetv^niicin  couiul- 
tadve  des  habitans  ,  tut  exposé  cesiles  au  hai.ird 
■  de  la  licence,  j  avai»  peiisé  qu'il  était  possible 
de  concilier  les  pri."^cipes  et  tous  les  intérêts. 
J'avais  fait,  dans  cet  esprit  ,  un  précis  de  règle- 
ment resté  entre  les  mains  d  un  sieur  Chauvet , 
un  des  neuf  corj:missaires  appelles  près  de  nous. 
tiept  i'.'vaierit  approuvé.  J  eiais  le  sauveur  de  la 
colonie.  Deux  heures  après  ,  j'étais  un  monstre 
à-«gorger.  ' 

Mais  630   millions  à  rendra  compte  ;   des    fri- 

Îions  cil  autorité  ;  une  colonie  toute  entière  sous 
e  joug  du  plus  xfficux  rcbi-ijiicnisnie  ;  que  de 
caute»  d'inimitié  ! 


Les  colonies  des  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  sont  indépendantes,  et,  comme  elles  le 
disent,  parfaitement  organisées. 

La  France  est  leur  alliée,  je  dirai  même  leur 
tributaire  ;  elle  leur  doit  des  soldats  ,  des  mate- 
lots pour  y  être  vendus  (  car  tout  se  vend  clans 
ce  fortuné  pays),  des  vaisseaux,  400  millions 
numéraire  par  an  ;  plus ,  l'acquit  de  5oo  millions 
en  lettres  cle  change  venues  ou  à  venir. 

Pour  beaucoup  de  gens  ,  c'est  un  crime  de 
penser  que  cette  organisation  des  îles  orientales 
pourrait  être  désavantageuse  au  commerce  fran- 
çais ,  qui  n'y  peut  supporter  la  concurrence  d.s 
neutres  ,  et  qui  n'y  a  plus  d'action  pour  laire 
rendre  compte  au  gouvernement ,  qui  y  est  sans 
autorité  ,  sans  influence  politique  ,  et  qui  ,  sous 
ce  rapport,  est  méprisé  de  toutes  les  puisances  de 
rindostan. 

La  mission  des  agens  dsilw  l'Inde  était  l'effet 
d'une  loi  rendue  par  la  législature  actuelle.  Les 
motifs  «n  étaient  connus;  4-nsi  ,  leurs  principes 
ne  tenaient  pas  à  un  systêafe  dévastateur,  niuis  à 
la  volonté  nationale.  ( 

Les  lecteurs  qui  douteront  de  ce  que  j'avance  , 
pourront  consulter  les  preuves  écrites  et  dépo- 
sées au  directoire. 

Signé,  Baco. 


Il  existe  actuellement  à  Skett ,  hameau  dans 
le  Cumberland,  à  environ  14  milles  de  Kesv.ick, 
une  famille  composée  d'uiie  mère  ,  Marie  A' k;; , 
âgée  de  119  ans  ,  et  de  ses  deux  fi's  :  1  .rî:ié  a 
p7  ans  ,  le  caelet  q5  ,  et  sa  f,:mme  est  â,4ce  de 
73  ans.  Ils  ont  eu  oiize  efifans ,  dont  reui  sont 
vivans  et  quatre  marié:-.  Un  iroi'^ienie  frère  est 
mort  à  99  ans  et  quelqiics  jours,  lis  sont  tous  très- 
bien  ponaus.  La  mère  lile  encore  bien,  et  lis 
fiis  travaillent   tous  les  jours  à  la  charrue. 


DIPLOMATIE. 

Sur  la  Russie. 

OiFLLiî  est  donc  cette  puissanre.quc  1  Europe 
contemple  avec  é:onnemcut,  qt;i  piércnd  impo- 
ser des  lois  aux  puissancr3  du  Naid  ,  qui  tient 
ceux  du  Midi  daiiS  le  silence  de  ladmiration  , 
qui  contient  une  Nution  pat /a  terreur,  enchaine 
l'autre  par  ses  inui.^ues  ^(.qui  fait  le  destin  des 
È'.ats  ,  et  dont  ralliaiice  paraît  ê:re  le  gage  de  la 
yictoire  ? 

Ces;  un  Peuple  dans  l'eidfance  ,  sortant  à  peine 
de  l'é'.?.i  snuvage  ,  chez  qiy  les  ans  et  les  sciences 
ne  sont  l'.aint  naturalisés  ,  qui  briile  d'un  luxe 
étrai3ger  dans  ses  capitales  ,  et  connaît  à  peine  , 
daqs  les  villes  et  les  campagnes,  tjuelques  ins- 
îrumens  grossiers  pour  subvenir  aux  besoins  de 
prerinere  nécessilé  ;  qui  pourrait  imiter,  mais 
ne  fuit  qu'ébaucher  ,  singer  grossièrement  les 
autres  hommes  ,  et  à  qui  l'on  peut  appliquer  le 
mot  d'Horace  ;    0  imitaloxes  ,  servum  pccns  l 

C  est  un  Peuple  de  20  à  25  millions  d'habitans 
répandus  sur  une  surface  si  vaste  que  le  pays 
paraii.  à  peine  habité,  qui  ofiie  un  corps  si  mal 
conformé  rjue  tou:es  les  parties  en  ]:araissent 
désuiiies  ,  les  membres  énervés  ou  disloqués  , 
et  les  organes  dans  la  langueur  ou  la  faiblesse. 
Représentez  -  vous  un  de  ces  hommes  dont  la 
taille  est  démesurée  ,  mais  déliée  ,  mince  ,  grêle, 
efflanquée  ;  ce  géant  sera  toujours  terrassé  par  un 
homme  d  une  stature  moyenne  ,  nerveuse  et  pro- 
portionnée. —  Aitisi  le  Schyte  Argant  tomba  sous 
les  coups  de  Tancredc. 

C'est  un  Peuple  qui  ne  fut  jamais  utile  à  ses 
alliés  ,  et  qui  les  trompa  toujours  par  cette  poli- 
tique astucieuse  ,  compagne  ordinaire  de  la  fai- 
blesse :  on  ne  réfléchit  jjeut-être  pas  assez  com- 
bien un  Peuple  esclave  est  fin  ,  ruse  ,  faux  et 
fourbe;  comn-ie  il  ne  peut  rien  par  ]p-  force  ,  il 
lui  substitue  la  ruse  et  ne  s'étudie  qu'à  troinper. 
Il  est  iliùteur  ,  it.si.iuaot;  il  caresse  ,  il  sourit  .  il 
feint  de  vc^is  embrasser  et  il  vous  renverse.  Nul 
n  est  plus  habile  que  rcSiAive  tusse  dans  cet  art 
im.posteur. 

La  noblesse  elle-même  ïlcvée  par  ces  esclaves, 
et  vivant  en  tout  tems  avec  eux  dans  une  trop 
grande  familiarité  ,  conii;jctc  ce  défaut  perfide  , 
par  l'exemple  et  par  1  usage  ;  ce  caractère  de- 
vient ainsi  national  ,  et  il  est  lûrae  de  la  politique 
et  de  toutes  les  négociations  du  gouvernement. 

Voilà  donc  cette  Nation  dont  on  vante  la  pré- 
pondérance !  C  est  un  esclave  ignorant  qui  veut 
porter  le  sceptre  de  1  Europe  éclairée;  c'est  la 
servitude  qui  veut  lutter  contre  la  liberté  ;  la 
barbarie  contre  la  civilisation  ;  l'ignorance  contre 
les  lumières  ;  la  férocité  contre  le  courage. 

Mais  quels  som  les  moyens  de  la  Russie  pour 
nourrir  des  de  seins  si  ambitieux?  Quelles  so'ii 
ses  forces  pour  en  imposer  ainsi  à  l'Europe  ?  Cinq 
ou  six  cents  mille  hommes  annoncés  pompeuse- 
meut  dans  leb  gazsttes  ,   tl  auxquels   les   souve- 


rains paraissent  croire.  Qui  ne  sait  cependant  j 
excepté  les  ministres  des  puissances  à  Petersbourg 
qui  devraient  tout  savoir  ;  qui  ne  sait  qu  un 
grand  nombre  de  régimens  n'existent  que  de 
nom  dans  l'almanach  militaire  ,  et  que ,  de 
tous  ces  corps  de  grenadiers  si  vantés  ,  il  n'y  a 
sur  pié  que  les  colonels  !  Qui  n'a  pas  entendu 
dire  à  tous  les  cHiciers  russes  que  le  comte  Ro- 
manzow  s'était  vu  réduit  à  commander  20  mille 
hommes  contre  les  Turcs  .  lorsque  l'Europe 
croyait  les  forces  des  deux  Peuples  égales  !  — 
Dans  la  dernière  guerre  de  Finlande ,  1  impéra- 
trice ne  croyaii-elle  pas  les  forces  de  celte  pro- 
vince en  état  de  tenir  la  campagne  ,  suivant  le 
nombre  de  régimens  qu'on  y  disait  attachés'?  Ce» 
forces  n'eijislaient  pas  ,  et  il  fallut  en  envoyer  en 
poste  de  l'intérieur  du  pays. 

Sur  un  recrutement  de  100,000  hommes,  di- 
sent les  Russes  eux-mêmes,  un  quart  périt  sous 
le  bâton  avant  d  être  enrégimenté  et  formé;  un 
quart  par  les  maladies  et  le  mépris  de  lofficier 
pour  la  vie  du  soldat  esclave  ;  un  quant  par  les 
le:  s  et  les  désertions  ,  et  farmée  se  trouve  londuc 
et  écoulée  à  la  lin  de  la  campagne.  Trois  ou 
quatre  années  de  guerre  causent  un  épuisement 
général  et  des  murmures  dangereux  dans  tout 
lEiat  :  on  n'ose  plus  lever  de  résines  sur  la  fin 
d'une  guerre  trop  prolongée  ,  et  c'est  ce  qui 
avait  si  fort  réduit  les  troupes  du  conàe  Roraan- 
zow  :  on  peut  donc  conclure  qt:e  la.  Russie  ne 
peut  entretenir  longtcms  25o,ooo  nommes  et 
même    ï00,ooo   au  complet. 

On  voit  qu'avec  ces  forces  elle  ne  pourrait 
résister  à  une  coalition  dis  puissances  ,  qui  , 
telles  que  la  Suéde  ,  la  Prusse  ,  la  Turquie  ,  et 
niêmc  i  empereur,  ont  l'iuléiét  le  plus  immédiat 
ç|  le  plus  pressant  à  mettre  des  bornes  aux 
vues  de  la  riimauesque  amiiiiion  de  Catherine 
Seconde;  aussi  si  cette  coalition  se  formait, 
romnio  on  peut  présumer  qu'elle  se  formera  ^ 
il  est  probable  que  cette  princesse  n'oserait  yas 
tinter,  le  sort  des  coaibats  ,  et  qu'elle  s'empres- 
serait de  se  désister  sinon  de  toutes  les  usurpa- 
ticnis  qu'elle  a  consommées  ou  cju'elle  médite, 
du  moins  de  ccl!;s  qui  exciteut  le  plus  justement 
les  vctlamatioi;S  des  amis  de  1  humaniié ,  de^ 
pailisaus  de  la  liber;é,  de  1  indépendance  de» 
Nations  et  de  l'équilibre  des  puissances. 

i'.iais  si  elle  s'obstinait  à  les  soutenir,  elle 
potiriait  s'exposer  à  des  pertes  beaucoup  plu* 
s-,r.sii)!es  ;  sos  empire  renferme  des  germes  de 
d.-siruction  qui  doivent  tôt  ou  tard  hâter  s» 
ruine. 

Le  jircmicr  est  la  vaste  étendue  de  ses  frontières 
eurO])éannes  :  si  ses  voisins  se  liguaient  contre 
lui  ,  il  est  impossible  qu'il  oppose  des  force» 
égales  ;  il  peut  résister  avec  avantage  suc  ua 
ou  deux  points,  en  y  eonceuiranlses  forces;  mais 
^i  elles  Se  trouvent  divisées  au  Gîucasc,  en  Tau- 
ride  et  à  Oscliakofl  ,  sur  le  Danube  ,  en  Gallicie  ^ 
en  Pologne  ,  en  Courlaude  ,  en  Finlande  ,  ou 
même  sur  un  nombre  de  points  moindre  ,  oa 
voit  que  la  rcsistance  est  impossible. 

Le  second ,  la  difficulté  des  approvisionne- 
mcns  :  si  la  Russie  n'avait  pas  rempli  ses  raa.< 
gasins  en  Courlinde ,  en  Pologne,  jamais  elle 
■.:'eûl  pu  alimenter  ses  armées  ;  'a  seule  Ukraine 
peut  nourrir  laimée  qui  en  sera  voisine  ;  les 
autres  provinces  sont  insuSisantes  ;  c'est  une 
grande  Uute  aux  turcs  de  s'être  toujours  laissés 
prévenir  p.nr  les  russes  ,  d'avoir  fait  la  guerre 
sur  icï  bords  du  Danube  ,  au  lieu  de  la  trans- 
porter sur  ceux  nu  Dnieper.  Toute  la  frontière  , 
depuis  la  Courly.nde  jusqu'à  la  mer  noire  ,  est 
totalement  dénuée  de  places  fortes,  et  l'on  peut 
entrer ,  sans  résistance  ,  dans  le  pays  ouvert  d« 
toutes  parts. 

Le  troisième  est  le  peu  d'affection  des  pro- 
vinces nouvellement  conquises  pour  les  Russes  : 
tout  voyageur  en  Livonie  aperçoit  la  haine  dei 
habitaus  pour  le  joug  de  la  Russie  ;  ils  regrettent 
d'être  asservis  à  la  glèbe  .  et  de  faire  partie  d'un 
Peuple  esclave  ;  ils  appelent  publiquement  le» 
SuéLiois    et  la  liberté. 

La  Russie  blanche  n'est  pas  plus  attachée  à 
1  Empire;  la  noblesse  Polonaise  qui  l'habite,  est 
'  autant  ennemie  de  la  Russie  ,  que  les  Polonais 
indépenuans  ;  le  Peuple  regrette  ses  anciens 
malires  ,  et  malgré  la  politique  de  la  souverain* 
qui  a  assigné  des  domaines  immenses  à  cette 
multitude  de  jeunes  seigneurs  qui  ont  été  suc- 
cessivement en  faveu/  auprès  de  sa  personne 
aua;uste  ,  !e  pays  n'en  est  pas  moins  Polonais  : 
si  Kosciusko  eût  trouvé  le  secret  de  pénétrer  dans 
cette  province  ,  la  Pologne  était  sauvée. 

La  même  pente  à  se  soulever  existe  dans  une 
partie  de  la  petite  Russie  ,  et  le  gouvernement 
d'Ekatherinosiaf  (  c'est-à-dire ,  la  gloire  de  Ca- 
therine. ) 

Les  Cosaques  ,  que  l'ont  veut  y  fixer  ,  n'ont 
point  oublié  leur  penchant  au  pillage  et  à  la 
licence  ;  à  l'approche  de  quelques  Tartares  ma- 
hométans  ,  leur  instinct  se  réveillerait,  et  l'insur- 
rection serait  générale. 

Ou  ne  parle  point  des  Nations  indomptable» 
du  Cauca>-e  ,  toujours  prêtes' à  faire  de  nou- 
velles iiiupiions  dans  le  Kouban  ,   et  à  se  ic- 


pinclre  dans  la  Crimée  ;  ces  pays  ,  dépendons  de 
l'Asie  ,  ont  toujours  éié  le  tombeau  des  Russes , 
peu  faits  pour  ces  climats. 

Le  quatrième  est  l'esclavage  :  cette  cause  seule; 
renversera  l'Empire  ,  si  le  gouverrtement  ne 
prend  de  sa;.;cs  mesures  pour  affranchir  successi- 
vement les  Peuples  ;  mais  il  ne  paraît  pas  ^juc 
ce  soit  son  système  ;  il  faudrait  renoncer  au 
despotisme.  Loin  d  affranchir  ks  Peuples  ,  on  a 
aggravé  la  servitude  dans  la  Livonic  et  la  petite 
Russie  ;  le  despotisme  ne  conquiert  que  pour 
asservir  et  mettre   aux  fers. 

Cependant  on  ne  peut  croire  combien  le  Peu- 
ple est  ennemi  de  ce  joug  sous  lequel  il  est 
courbé  ;  s'il  se  trouvait  appuyé  ,  demain  l'insur- 
rection aurait  lieu,  et  la  liberté  serait  conquise, 
si  Kosciusko  eût  proclamé  la  liberté  dans  la 
Pologne  ,  en  suivant  un  mode  praticable  (  et  il 
en  existe)  ,  s'il  l'eût  annoncée  dans  la  Russie  blan- 
che ,  la  révolution  était  faite  ;  elle  ne  se  fût  pas 
bornée  aux  provinces  frontières  ;  elle  eût  pénétré 
à  Moskou  ;  la  classe  des  marchands  la  de.-ire, 
et  même  un  grand  nombre  de  i.obks  ;  mais  c'est 
««rtout  dans  les  domcsticjues  esclaves  qu'elle  eût 
trouvé  le  plus  ferme  appui  ;  plus  voisins  de  leurs 
maîtres ,  ils  en  connaissent  la  faiblesse  ;  ils  Dut 
apprécié  ces  despotes  ,  ils  en  ont  calculé  le  nom- 
bre; ils  se  demandent  à  eux-mêrnes  pourquoi 
ils  tremblent  ;  le  souvenir  de  Pugp.tschef  n'est 
pas  éteint ,  et  l'on  peut  conclure  des  succès  de 
ce  brigand,  et  de  l'alarme  qu'il  causa,  qu'une 
révolution  combinée  sagement  dans  ces  pays  , 
pour  y  détruire  l'esclavage  ,  serait  la  plus  facile 
a  exécuter. 

Cinquièmement,  joi>',nons  à  ces  germes  inté- 
rieurs de  destruction  lépuisement  où  se  trouve 
la  Russie  ,  causé  par  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs.  Le  recrutement  était  devenu  dés  lors 
de  la  plus  grande  difficulté  ;  il  ne  peut  qu'avoir 
beaucoup  augmenté  depuis  ,  et  il  n'est  pas  moins 
nécessaire ,  car  quoique  la  guerre  de  Pologne 
n'ait  pas  été  des  plus  sanglantes  ,  tant  de  petits 
combats  ,  de  rencontres  ,  quelques  affaires  plus 
importantes,  les  marches,  les  raaindics  ont  en- 
levé beaucoup  de  monde  aux  armées  ;  la  Russie 
(ESt  exposée  en  ce  moment  à  une  guerre  plus 
générale  que  jamais  ;  on  est  fatigué  dans  l'in- 
térieur du  pays  ;  on  se  demande  à  quoi  bon 
cette  guerre  ;  et  si  les  Russes  font  des  vœux , 
c'est  peut-être  pour  que  leur  impératrice  soit 
forcée  de  se  renfermer  dans  ses  limites. 

Sixièmement,  les  finances  de  la  Russie  sont 
ègalemeiit  épuisées  ;  ion  crédit  est  tombé  ;  elle 
ne  peut  trouver  aucune  ressource  chez  l'étran- 
j;er  ,  à  ijui  elle  a  engagé  ses  douanes  ,  et  qui  ne 
Tt-ut  point  prêter  sans  hypothèque  i  elle  a' dou- 
blé chez  elle  l'impôt ,  et  causé  un  mécontente- 
ment universel.  Ses  besoins,  qu'elle  a  ainsi  dé- 
voilés ,  ne  remettront  pas  au  pair  son  papier- 
fiionnaie. 

Septièmement,  jamais  la  E.ussic  n'aura  de  ma- 
rine ;  elle  na  point  de  côtes,  de  matelots  ,  de 
commerce  maritime.  Les  Anglais  ,  à  qui  elle  a 
confié  ses  flottes,  sont  payés  poiir  prolonger  l'en- 
iance  des  Russes  dans  cêtte  partie  ;  un  échec  reçu 
sur  mer  serait  irréparable  ,' ou  demanderait  un 
nombre  d'années. 

Huitièmement,  l'opinion  publique  fortement 
prononcée  en  Russie  contre  un  système  d'agran- 
dissement peut  faire  écliouer  tous  les  projets  de 
limpéfatrice;  on  murmure  plus  bas  à  Pétershoura,  ; 
naais  Moskou  ,  mais  la  noblesse  ,  mais  les  olh- 
cicrs  de  l'armée  font  entendre  assez  hautement 
leurs  plaintes.  Pourquoi ,  dit-on  ,  exciter  la  jalou- 
sie de  toute  1  Europe  par  une  ambition  démesurée? 
L'expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  des  enne- 
mis vaincus  ,  chacun  en  particulier  ,  se  réunissent 
tôt  ou  tard  contre  le  vainqueur,  et  lui  font  payer 
leur  défaite?  Notre  pays  est  déjà  trop  étendu; 
vouloir  l'agrandir,  c''cst  lui  ôter toute  consistance  , 
et  l'énerver.  Si  les  soldais  immolés  sur  la  fron- 
tière eussent  été  envoyés  en  colonie;  si  les  som- 
mes immenses  prodiguées  pour  la  guerre  eussent 
clé  employées  en  défrichement  ,  l'Etat  eût  acquis 
plus  de  population  et  de  revenus  que  par  la 
conquête  de  la  Pologne  ;  ces  avantages  eussent 
tic  intérieurs,  solides  et  durribles;  la  Pologne 
j>i  ut  nous  échapper  tous  les  jours. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Quinelte. 

lOITE      DR     I.  A   SÉAN  fîE    nil    îl    TRI  M  AI  im. 

Suile  du  discours  de  Pastortt, 

Pour  que  l'abspncc  piti^?i"  C-tre  reprochée  , 
«lie  doit  être  voloni:iire;  ain^i  l'ordonne  la  cons- 
titution ;  elle  le  rcconnîiit  du  moins  formelle- 
nieii;  ,  par  l'exception  qu  elle  établit  en  laveur 
«le  ceux  que   tuticnnent  hoi»  de  la  Fraocc  une 


niis.sion  ou  une  autorisation  publit|ucs  (i).  Si  la 
violence  et  la  tyrannie  ont  seules  forcé  les  ci- 
toyens d'aller  implorer  un  asyle  dans  une  terre 
étrangefe  ,  si  elles  leur  ont  constamment  fermé 
l'accès  de  leur  Patrie  ,  ils  n'ont  pas  plus  cessé 
d'être  ses  enfjns  ,  que  les  mallicureux  forcés 
aussi  de  s'ixilcr  pour  se  soustraire  à  la  mort  , 
qiinnd  le  3i  mai  eut  amené  les  iriotnphes  du 
ciime.  Que  oie  victimes  alors  ne  dévorèrent  pîs 
la  haine  et  la  vengeance  !  On  prononçait  en- 
core le  nom  de  libcr'é  en  envoyant  à  l'échafaud 
ses  plus  ardens  armis  ,  comme  ks  ministres  de 
Louis  XIV  attestaient  la  rcliginn  ,  quand  ils  per- 
sécutaient et  versaient  le  sang  des  hommes.  Est- 
il  cependant  un  seul  d'entre  vous  ,  un  seul  des 
français  qui  ait  eu  l'idée  barbare  d'opposer  aux 
fugitifs  du  3i  iriai ,  les  articles  de  la  constitu- 
tion (2),  qui  exigent  un  domicile  continu  de 
dix  années  ,  pour  être  membre  du  conseil  des 
cinq  cents  ;  de  quinze  années  pour  appartenir 
à  ce  conseil  vénérable  où  sont  les  sages  de  la 
liberté?  Une  justice  suwêmc  s'est  fait  entendre  ; 
elle  disait  à  tous  :  il  \j\t  toujours  un  titre  qui 
n'a  péri  que  par  la  tyfttnnie. 

Ils  peuvent  nous  être  étrangers  ceux  qui ,  dans 
les  momens  où  la  France  s'agitait  pour  secouer 
un  antique  esclavage,  fuyant  îles  dangers  publics, 
demeurèrent  au  loin  spectateurs  impassibles  des 
orages  et  des  triomphes  de  la  liberté.  Us  sont  plus 
que  des  étrangers,  ils  sont  devenus  nos  ennemis 
ceux  qui  ont  soulevé  l'Europe  pour  conserver  le 
patrimoine  héréditaire  de  quelques  préjuges  usés 
par  la  raison,  fatigués  par  le  tems;  mais  ils  ne 
peuvent  être  étrangers  pour  nous  ,  les  infortunés 
que  le  despotisme  éloigna  seul  d'une  Patrie , 
qu'après  un  siècle  de  proscription  ils  chérissent 
encore.  Quel  serait  donc  cet  étonnant  privilège 
de  la  tyrannie  ,  de  légitimer  ses  crimes  par  leur 
durée  ?  Quel  serait  ce  nouveau  genre  de  pros- 
cripUon  ,  établi  par  la  législation  d'un  Peuple 
libre  ,  ;  contre  les  droits  les  plus  immuables  de 
l'homme  et  du  citoyen  ?  Aux  étrangers,  !  Ah  !  si 
vous  saviez  comme  au  fond  de  leur  retraite  ils 
n'ont  cessé  de  former  des  voeux  pour  leur  ancienne 
Patrie!  Que  dis-je  ,  ancienne  .'  pour  leur  seule  et 
continuelle  Patrie.  Vos  craintes  ,  vos  espérances  , 
vos  désirs  ,  vos  succès  ,  vos  revers  ,  comme  ils  les 
partageaient  avec  une  inquiétude  ou  une  joie 
î'raternelle  !  Ce  n'est  pas  vainement  que  le  retour 
des  saisons  amené  pour  eux  le  jour  auguste  où 
naquit  notre  liberté;  comme  vous,  depuis  sept 
années  ,  ils  saluent  par  des  chants  l'aurore  de 
ce  beau  jour  ;  ils  le  célèbrent  par  des  fêtes.  La 
victoire  a-t-elle  ,  sur  les  bords_du  Rhin  ,  secondé 
nos  efforts  ?  ils  jouissent  de  notre  victoire.  Le 
destin  des  combats  a-t-il  trompé  notre  courage  ? 
ils  pleurent .  comme  nt.'jl»,  ks  bis^vijs  défenseurs 
ravis  à  la  Patrie.  Couine  ,  nous  ils  ont  voulu 
franchir  les  Alpes  ,  et)  soumettre  ses  peuples 
presque  toujours  indora-Slès  ;  comme  nous  ils  ont 
suivi  ,  d'un  cœur  agité,  r.os  gueniers  audacieux 
se  précipitant  encore  une  lois  suri  Italie  étonnée. 

11  ne  suffit  donc  pas  de  leur  rendre  quelques 
biens  ,  et  le  séjour  des  lieux  où  naquirent  leurs 
pcres.  Par  cela  même  qu'ils  restcrctjt  Fratiçais  sur 
des  rives  éloignées ,  ils  sont  pour  nous  comme 
s  ils  n'eussent  jamais  cessé  d  habiter  ia  France. 
Dépouillés  au  même  instant  de  leur  fortune  et 
de  leur  Patrie,  c'est  dans  le  même  instant  qu'ils 
doivent  l'es  retrouver.  Quoi  !  pendant  sept  années' 
encore  ih  seraient  propriéiairts  sans  droits  , 
étrangers  aux  délibérations  publiques  ,  aux  ma- 
gistratures nationales  ,  à  la  formation  des  lois  ! 
le  condamné  ,  le  failli,  seraient  plus  favorisés  ! 
à  peine  sont-ils  réhabilités',  que  la  constitution  (3) 
revoit  en  eux  des  citoyens  ;  et  la  cessation  de  la 
tyrannie  ne  remettra  pas  les  religionnaires  fugitifs 
dans  l'état  où  ils  étaient  quand  elle  commença  de 
frapper  sur  eux  !  Voyen  cette  loi  même  (4)  que 
vous  devez  achever  aujourd'hui  :  elle  ne  dit  pas 
ils  deviendront ,  mais  ils  sont  citoyens  Fiançais. 
Us  le  sont  par  le  droit  de  leur  origine,  de  leur 
antique  naissance.  Avec  quel  empressement  ne 
recevriez  -  vous  pas  une  peuplade  nouvelle  qui 
viendrait  accroître  votre  industrie  et  partager 
votre  destinée  !  Et  c'est  une  parlion  même  de  la 
famille  ,  portion  trop  longtems  séparée  ,  qui  veut 
rentrer  enfin  dans  la  demeure  paternelle.  Des  ma- 
telots ,  des  cullivateuis  .  des  ouvriers  ,  des  dé- 
liicherncjis,  des  plantations  nouvelh.s  ,  des  manu- 
faciuiesplus  actives;  quklles  douces  conquêtes  !  (S) 


(  1  )  Article  i5  de  Isf  Constitution. 

(•2)  Articles  74  et  83.' 

(3)  Articles   12  et  i5U 

{4)  La  loi  du  9  déCtfinbre  1790. 

['>]  Je  n'ai  rien  dit  des  sciences  et  des  arts.  Voici 
coniment  s'exprime  à  cet  égard  Benjamin  Cons- 
tant ,  dans  des  réflexiows  quil  a  publiées  depuis 
l'eiîvoi  de  sa  pétition  au  conseil  des  cinq  cents. 

>>  Sous  le  rapport  des  lumières  ,  la  rentrée  d<rs 
reli|i(ionnaircs  ne  serait  pas  moins  précieuse.  Les 
luruiercs  ,  depuis  vingt  ans  ,  ont  fait  ,  en 
Allemagne  ,  d'étonnan»  progrès.  Toutes  les  ques- 
tions d'économie  politique,  de  législation,  d'ordre 
social  ont  été  traitées  avoc  une  exactitude  infinie 
et  une  liberté  sans  bornes.  On  peut  s'en  étonner 
au  premier  coup-d'ceil  ,  lorsqu'on  pense  que  le» 
gouverncmens  geimani^uej  sont  loind  être  libres  ; 


Les  msux  inséparables  de  la  gui:rre  ,  fV,^  lîS 
soulagent  5  elles  guériront  les  plaies  profonde» 
dont  le  décemvirat  a  déchiré  la  France.  ÎJne 
Njiion  ,  combattant  pour  sa  liberté  ,  présente  un 
phénomène  trop  rare  dans  i  histoire  du  monde  i 
le  commerce  excite  plus  souvent  les  discu'isionj 
politiques,  mais  il  promet,  surioui  aux  Peuples 
libres,  ses  rcf^sources  et  sts  bienfaits.  Eh!, ne 
craignez  pas  que  votre  population  s  accroisse 
d'hommes  qui  auront  l'ame  d'un  esclave  :  ii'cst-ce 
pas  la  tyrannie  qui  causa  tous  leurs  maiheuts  ? 
Ne  craignez  pas  qu'ils  excitent  les  pcrsécunons  et 
les  haines  :  ne  sont-ils  pas,  depuis  un  siècle, 
maudits  et  persécutés  ?  Dites-moi  plutôt  qu'accou- 
tumés à  des  travai'X  assidus  ,  ils  apporteront 
parmi  nous  des  mœurs  laborieuses  et  pures. 
Hiiureux  hommes  !  aucun  esprit  de  fiction  ,  au- 
cun sentiment  de  vengeance  ,  n'auront  pénétré 
dans  kur  cœur  ;  aucune  calomnie  ,  aucun  trans- 
port injuste  ,  aucune  fureur  ,  aucun  crime  , 
n  auront  souillé  leur  vie  :  ils  ne  verront  en  nou» 
que  des  amis ,   que  des  frères. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'à  l'instantmême  où  votre 
loi  sera  portée  ,  ks  Français  répandus  dans  le» 
diverses  contrées  dejrEurope,  accourront  tous  ea 
foule  autour  de  vous  :  je  ne  veux  pas  ex:igéret 
même  une  si  douce  espérance.  Là  aussi  ,  des  pro- 
priétés ont  été  acquises  ,  des  liens  ont  été  for- 
més ,-  mais  la  Patrie  ,  j'aime  à  le  répéter  ,  retentira 
plus  fortement  encore  dans  les  cœurs  fideUes  ; 
le  désir  d'y  rentrer  absorbera  dès  ce  moment 
toutes  leurs  pensées.  Quel  est  donc  cet  heureux 
sentimcntqui,  pluspuissaiit  que  tous  les  obstacles, 
triomphe  des  persécutions  ,  des  distances  ,  des 
siècles  !  On  aime  ses  amis  ,  son  pcre  ,  sa  femme, 
ses  cnfans  :  eh  bien  !  ces  affections  si  tendres  , 
l'amour  de  la  Patrie  les  surmonte,  les  embrasse 
toutes.  Comme  il  battait ,  à  ce  nom  sacré  ,  le  cœur 
des  anciens  habitf.ns  de  Rome  et  de  la  Grèce  !  Ilî 
étaient  dignes  de  vivre  et  de  mourir  pour  le  pays 
qui  leur  donna  la  naissance  et  la  liberté.  Tous 
voulaient  ses  succès ,  car  tous  partageaient  sa 
S  gloire  ;  tous  obéissaient  sans  murmure  ,  car  tous 
I  concouraient  à  ses  lois.  Dans  l'enceinte  domes- 
I  tique  ,  dans  les  temples  ,  dans  les  camps  ,  dans 
j  le  forum  ,  partout  retentissait  le  nom  de  Patrie  '• 
i  c'était  le  premier  mot  qu'on  apprît  à  i'entance  , 
le  dernier  que  prononçât  le  soldat  mourant. 
Patrie  !  Patrie  !  je  te  bénis  :  entends  la  voix  de 
tes  enfans  nouveaux;  ils  ont  pour  eux  tout  ce 
qmi  rend  les  hommes  plus  augustes  ,  tout  ce  qui 
les  rend  sacrés  ,  le  malheur  et  la  vertu. 

Le  conseil  ordonne  l'impressian  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levé*. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

f 
Présidence  de  Bréard... 

S^.ANCE    DU    21    FRIMAIRE. 

Voici  le  rapport  de  Pérée  ,  qui  a  motivé  le  rejet 
delà  résolution  du  10  frimaire,  concernant  l'ex- 
portation. 

Après  des  observations  générales  sur  le  produit 
des  exportations  de  bestiaux  ,  le  rapporteur  exa- 
mine l'article  II  de  la  résolution  ,  qui  a  paru  à 
la  commission  alarmant,  vexatoire ,  impossible 
dans  son  exécution  ,  plus  aggravant  que  les  lois 
antérieures  qu'on  voulait  modifier ,  et  enfin  con- 
traire à  la  liberté  des  citoyens. 

En  effet  ,  ajoute-t-il  ,  ce  n'est  point  ici  une 
classe  de  citoyens  ,ayant  magasin  de  telle  ou 
telle  denrée,  sajets  ,  d'après  leur  état  et  le  con- 
sentement qu  il  entraîne  ,  à  la  surveillance  des 
préposés  du  gouvernenlent  ;  ce  ne  sont  pas  4 
dis-je  ,  des  marchands  seuls  que  frappe  ces  arti- 
cles ,    ce   sont   en  masse   tous  les  habitans  d'un 


mais  ce  phénomène  s'explique  par  l'insouciance 
des  gonvernans  ,  qui  n'ont  aécouvert  que  depuis 
la  révolution  la  liaison  secrète  de  kur  pouvoir 
avec  des  vérités  générales.  Le  feu  roi  de  Prusse  , 
par  son  inépvis  aveugle  pour  tout  ce  qui  paraissait 
en  allemand  ,  a  rendu  aux  progrès  des  lumières 
le  seul  service  que  l'autorité  puisse  leur  rendre, 
celui  de:  les  ignorer.  Il  n'y  a  chez  aucun  Peuple 
plus  d'idées  saines  ,  profon-des  et  mûres  que  chez 
les  Allemands.  Ce  ne  sont  encore,  il  est  vrai, 
cjue  des  matériaux  de  liberté.  Il  est  réservé  à  la 
premicre  Nation  du  monde  de  les  mettre  ea 
œuvre.  Toutes  ccs'  ressources  que  les  travaux 
d'une  foule  d'hommes  éclairés  présentent ,  ne 
peuvent  être  transplantées  en  Francepar  les, efforts 
d'un  petit  nombre  de  savans  ,  qui  jamais  ne  par- 
viendront à  une  connaissance  approfondie  de  la 
langue  et  de  la  littérature  allemandes.  Les  reli- 
ginionnaires ,  rentrant  en  France,  rapporteront 
en  masse  toutes  ces  connaissances  dont  ils  se 
sont  nourris  dès  leur  jeunesse  ,  et  les  naîtront 
immédiatement  en  circulation.  Cette  considéra- 
tion ne  me  paraît  pas  indifférente  ,  dans  un  mo- 
ment où  la  France  vient  d'être  dépouillée  pat 
une  hmguc  et  atroce  ti'rannie,  de  la  nioilié  de 
SCS  hommes  les  plus  distingues.  <? 
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tevritoÏTe  de  60  lieues  de  long,  sur  a  de  large, 
pays  de:  montage  où  la  ligne  de  démarcation  se 
IJerd  dans   les    dése'rts  et  its  abîmes. 

La  déilaration  des  bestiaux  doit  être  faite  sous 
dix  jours  de  la  publication  de  la  loi. 

Mais  où  se  fera  celte  publication?  Sera-ce  aux 
cliefs-lieux  de  département  ou  des  communes? 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  combien  d'habitans, 
dans  un  tel  pays  et  dans  cette  saison,  n'en  auront 
pas  connaissance  ? 

L'amende  de  5o  tiv.  par  tc'te  de  bctnil  est  énorme; 
elle  excède  pour  les  moutons  et  chèvres  iixà  sept 
fois  la  valeur  de  la  chose. 

Les  déclarations  doivent  être  faites  aux  bureaux 
à  ces  préposés. 

L'indication  de  ces  bureaux  ,  pour  tous  les  pays, 
devait  donc  précéder  les  déclarations:  car,  si  la 
loi  est  promulguée  avant  que  les  bureaux  soient 
connus,  les  dix  jours  s'écouleront  sans  pouvoir 
fiîire  t.L-  l'éclaration  ,  et  la  conirnvcntion  à  la  loi 
.sera  rtfli.'t  de  la  loi  même.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
non-sculeiiieiit  tous  les  citoyens  doivent  déclar-.T 
tout  ce  qu'ils  auront  de  bestiaux  lors  de  la  publi- 
cation du  décret,  mais  encore  ils  sont  obligés  de 
fcnouveller  ces  déclarations  .à  chaque  naissance  , 
mortalité  ,,  vente  ,  échange  ,  consommation  , 
envoi  dans  l'intérieur,  ou  voyage  momentané  à 
l'étranger. 

Ces  déclarations  ,  supposez  même  qvi'ellcs  se 
fassent,  seront  de  toute  nullité  s  il  ne  doit  pas 
s'en  suivre  des  vérifications  ,  et  dès-lors  ces  véri- 
fications chez  un  Peuple  pasteur  qui  habite  avec 
ses  troupeaux  sont  de  vraies  visites  domiciliaires. 
Rep'. ésetitans  duTeuple  ,  \ous  ne  respecterez  pas 
moins  les  cabanes  du  pauvre  que  les  lambris  de 
l'opulence;  les  droits  et  le  repos  de  tous  les  ci- 
toyens vous  sont  également  chers  ,  et  si  quelques- 
uns  devaient  être  plus  particulièrement  les  objets 
de  votre  sollicitude  ,  ce  serait  sans  doute  ceux 
qui  forment  sans  cesse  1»  chaîne  des  reproduc- 
tions ,  alimens  de  nos  besoins^  soutenus  des  arts 
tjui  embellissent  nos  cités.  , 

On  a  assuré  à  votre  commission  que  ces  me- 
sures rigoureuses  n'étaient  qu'un  époHvantail  , 
qu'elles  seraient  restreintes  par  ks  insiructions 
adressées  aux  bureaux  particuliers  des  douanes  , 
qu'elles  seraient  tempérées  par  un  ariêté  du  direc- 
toire executif. 

Mais  qui  répondra  aux  douan,es  que  leurs 
ordres  seront  suivis  par  leurs  subaliernej  ?  Qui 
vous  rassurera  contre  les  abus  de  l'intérêt  ,  les 
vexations  de  la  cupidité  ? 

Votre  commission  est  d'avis  unanime  que  le 
conseil  ne  peut  adlapter  la  résolution. 

On  demande  fimprcssioa  etl'aj()urncti>,ent. 

Dtifjont  dej^e'me-urs.  A  quoi  bon  rajournemcnt? 
Espere-t-on  que  dans  quelques. jours ,  plus  qu  r.u- 
jourdhuj-,  le  cçtifeil  approuvera  une  résolutiorv 
■qui  propose  l'établissement  de  registres  de  nais- 
sance et  de  scpultuie  pour  les  moutons  ?  Qui 
tiendra  ces  rçgistrps  ?  Ce  seront  donc  les 
lo'.ips. 

Le  conseil-  rejette  là  résolutron. 

LccGuieulx.  Je  demande  l'impression  du  rop- 
î-ort  ;  prusc;ue  lous  les  capitaux  de  la  France  sont 
por.és  sur  lac,Liculture;  il  y  a  maintenant  dans 
les  campagnes  beaucoup  plus  de  bestiaux  qu'avant 
la  lévoluiion  ':'  c'est  une  espèce  de  fabrication 
rurale  qui  produit  de  grandes  richesses  ,  mais  dont 
il  faut  permettre'  l'exportation  ,  pour  qu'elle  s'ac- 
croisse. La  production  des  bestiaux  de  l'Irlindc 
s'augmente  en  raison  de  la  consommation.  Cela 
\Se  remarque  surtout  dans  les  guerres  maritimes, 
où  l'on  consomme  beaucoup  de  bccufs  salés  qui 
sont  tous  fournis  par  I  Irlande,  et  qui  semble 
en  fournir  davantage  à  mesure  que  l'on  en  con- 
somme plus.  Le  rapport  tend  à  prouver  la  né- 
cessité de  ce-tte  exportation  ;  c'est  pourquoi  je 
demande  qu'il  soit  imprimé. 

Legendre.  Je  pense  que  cette  impression  ne  fera 
qu'occasionner   des    trais    inutiles.  La  résolution 

forte  en  elle-même  les  motifs  de  sa  réprobation. 
1^  n'était  pas  possible  que  le  conseil  adoptât  une 
résolutiof)  qui  ordonne  des  visites  domiciliaires 
sut  une  étendue  de  60  lieues  de  terrain  ,  et  qui 
ne  permettait  pas  à  l'habitant  des  campagnes  de 
manger  un  agneau  de  son  troupeau  ,  sans  avoir 
lait  préalablement  une  déclaration. 

Dupont.  }e  crois  l'impression  nécessaire,  afin 
d'éclairer  le  conseil  des  cinq  cents  sur  le  mauvais 


système  des  douanes  qu'on  lui  a  fait  suivre  jus- 
qu'à présent. 

Le   conseil  ordonne  l'impression. 

Le  surplus  de  la  séance  se  trouve  dans  la  notice 
du  N"  Ss.  , 

CONSEIL    DES  CINQ.    CENTS. 

SÉANCE   DU    22    FRIMAIRE.' 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  la  péti- 
tion d  un  liomme  de  loi  de  la  Belgique,  qui 
demande  que  les  administrations  publiques  ne 
puissent  agir  par  voie  d'exécution  contre  les 
débiteurs  de  la  République  ,  qu'après  avoir  ob- 
tenu sentence  contre  eux  en  justice  réglée. 

L'asseinblée  constituante  avait  placé  à  Nancy 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Meurthe.  La  convention.,  par  la  loi  du  3  ven- 
tôse, avait  transliré  celte  administration  à  Luné- 
vide.  La  comnmue  de  f'^ncy  a  réclamé. 

Sur  le  rapport  de  Dauilou  ,  le  conseil  rapporte 
la  loi  du  6  VL-ntose  ,  et  fixe  débnitiveraeni  à  Nancy 
le  siège  de  l'administration  centrale  de  la  Meurthe. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    ii    FRIMAIRE. 

Liborel  propose  de  rejetter  la  résolution  du 
5  frimaire  ,  interpréia'ive"  de  l'article  XXVII  de 
hi  loi  du  9  décembre  1790,  attendu  i"  que  cet 
aiticle  ne  présjntant  aucune  obscurité,  aucune 
ambiguiié ,  n'est  point  susceptible  d'int.erpréra- 
tlon  •,  a"  parce  que  la  résolution  ,  au  lieu  d'é- 
clairer le  sens  d'une  loi  qui  n'en  avait  pas 
besoin  ,  ferait  une  loi  nouvelle  ,  restriction  des 
dispositions  de  l'article  XVII  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1790  ,  rjui  n'a  admis  aucune  distinction 
entre  les  concessionnaires  et  Irurs  héritiers  ,  ce 
qui  doit  s'entendre  d'unu  manière  indéfinie  vis- 
à  vis  des  héritiers  du  crmcessionnalre  ,  comme 
vis   à  vis  liu  conccssionaaire  lui-même. 

Le  coaseil  ordonne  liiupression  et  l'ajour- 
nement. 

La  séance  est  levée. 

h'.  B.  Le  conseil  des  cjnq  cents  s'est  formé  en 
comiié  général. 

Celui  lies  anciens  a  ouvert  la  discussion  sur 
les  élections  de  la  Gtiyaiie  ,  dont  Baudin  et 
Caurto'.s  ont  soutenu  V,*alidité.  Le  conseil  a 
cohtiiuié  les  débats  à  dcPnln. 
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LIVRES      DIVEIiS.  / 

Crrus    et    Milto  ,    ou   la    République ,    par  H. 
dUssieres,  un  vol.  broché. 
^  A  Paris  ,  chez  Fusch  ,  libraire,  ruedssMathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny. 

A  Genève  ,  chez  J.  J.  Paschoud  ,   libraire. 

Entomologie ,  oVi  Histoire  naturelle  des  insectes., 
par  le  cit.  Olivier ,   21""  hvraison.  Prix  24  liv. 

A  Paris  ,  chez  Bazan  ,  iparchand  d'estampes  , 
rue  et  hôtel. Serpente,  ;  etplace  Vendôme  ,  n"  1 1  , 
chez  la  v°  d  Orcy. 

Cet  ouvrage  ,  le  plus  complet  et  un  des  plus 
beaux  dans  ce  genre,  avait  été  suspendu  quelque 
tems  en  raison  des  circonstances  ;  il  se  continue 
maintenant  avec  soin  et  activité. 

Essais  SUT  la  Teinture  ,  suivis  d'observation^ 
sur  le  salon  de  Peinture  de  1765,  par  Diderot, 
seconde  édition  ,  1  vol.  in-S"  ,  de  plus  de  400 
pages. 

Prix,  4  liv.  broché  ,  et  5  liv.  10  s.  franc  d« 
port  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Buisson  .  libraire  ,  rue  Haute- 
feuill'e  ,    n"   20. 

Le  succès  de  la  première  édition  de  cet  inté- 
ressant ouvrage ,  est  un  sûr  garant  de  celui  qui 
attend  celle  que   nous  annonçons  aujourd  hui. 

Le  bon  "jardinier  ,  almanach  pour  l'an  5  de  la 
République  ,  contenant  ce  qui  concerne  la  cul- 
ture générale  de  toutes  les  plantes  potagères, 
des  arbres  fruitiers  de  toute  espèce  ,  des  oignons 
et  plantes  à  fleurs ,  même  les  plus  rares  ;  deâ 
arbres  et  arbrisseaux  d'ornemens  ,  par  Th.  Fr. 
Degrace,   cultivateur. 

A  Paris,  chez  Eugcne  Onfroy  ,  libraire  rue 
Saint- Victor  ,  n°   3. 

Emile  et  Sophie  ,  ou  les  Solitaires  ,  suivis  des 
amours  de  milord  Edouard  Bomston  ,  par  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

A  Pari»  ,  chez  Marquer,  impiimeur-libraire , 
rue  de  Vaugirard  ,  n°  1195. 

Le  Maréchal  de  poche ,  ou  instructions^  sur  les 
soins  à  donner  aux  chevaux  ,  aux  bêtes  à  cornes 
et  aux  rncutons,  pour  les  conserver  en  santé  et 
s'en  procurer  de  belles  races  ;  pour  prévenir  les 
accic.ictis  auxquels  ils  sont  exp.osés  ,  et  remédier 
a  ceux  qui  pourraient  leur  survenir  :  ou  trai:e 
complet  et  abrégé  sur  ieurS  maladies  ;  traduit  ds 
1  anglais!  cmithi  de  plusieurs  planches.  Prix, 
3  iiv.    frarhc  de  port.  .  _  , 

A  Paris  ,  chez  Courcier  ,  direfeteur  du  Couriec 
du  Corps  Législatif  et  de  la  Guerre,  rue  Poupée, 
, d"   5.        ■        "■  ' 


A  V  ;  s. 

Le  bureau  d'abonnement  des  Tablettes  politi- 
ques ,  coiiimerciahs  et  littéraires  ,  est  maintenant 
cloître  Notre-Dame,  n°  3 ',  chez  lecit.  Balestritr. 
Prix,  5  liv.  10  s.  pour  trois  mois,  11  liy.pour 
six  mois  ,  et  20  liv.  pouT  un  an,  franc  dé  pprt 
par  la  poste. 

Ce  journal  donne  tonales  jours  le  précis  d-cs 
séances  des  deux  conseils ,  l'analyse  de  routes  les 
nouvelles  nationales  et  étrangères  ,  et  1  annonce 
de  toutes  les  nouveautés  en  littérature. 


G    E    G    s   R  jj.  P   H,|I    E. 

Konvelle  carte  itinéraire  àe  la  France ,  avec  toutes 
les  routes  de  postes  ,  le»  lieux  de  relais  ,  la 
quantité  de  postes  d'un  fieu  à  un  autre,  les 
routes  des  messageries  ettautres  grandes  routes, 
divisée  en  8g  dépai'temens  ,  indiquant  le  chef- 
lieu  de  chaque  départerrent ,  ainsi  que  ceux  des 
cantons;  les  tribunaux  ,  et  généralement  foutes 
les  villes  ,  bourgs  et  autres  lieux  remarquables  ; 
les  grandes  chaînes  de  montagnes  ,  les  rivières  , 
les  canaux,  et  même  les  plus  petites  rivières, 
lorsquelles  donnent  leur  nom  au  département 
où  elles  se  trouvent  : 

Dressée  et  assujettie  aux  dernière^  observations 
astronomiques,  par  Dezai.udle  ,  ingénieur-géocra- 
phe  ,  successeur  de  Guil.-pelisle  et  Ph.  Buache  , 
géographes  de  la  ci  devanwcadémie  des  sciences; 
cette  carte  ,  de  la  plus  ^çj!e  exécution  ,  est  en 
qua're  grandes  feuilles  quî^'E  réunissent. 

Prix  ,    12  francs. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ..cjtae  des  Noyers  ,  n'  33, 
chez  lequel  se  trouvent  le>4«^v/aEes  de  l'auteur  ] 
ainsi -que,  ceux  de  G.  Delisle  et  Ph.  Buache. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  23  frimaire. 

Afnsterdam 5o  '  1,. 

Hambourg .' iQi  i  à  n,i 

Madrid II  >  ■'* 

Cadix.... ; 10  17  6    /  ^  *  °'°"- 


Gêne 


Livournc 102  court  jour. 

"aie au  p.  à  10  j. 

M'on au    pair 

Marseille 2  ^.  f  y. 

Bordeaux '...'.     1 -^   ij. 

Lcudres .....;...     24  7  6. 

Or  fin -. .  .  loil.  10  s. 

Lingot  dargeai ; .     5o  1.  6  s. 

Piastre 5  1.  5  s.  6  d. 

Quadruple 79  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  1.  S  s. 

Guinée 25   liv. 

Souverain 33  j.    15  j. 

Mandat 2  1.   10  95  10  ii   12   11  s.  g  d. 

Le  cours  du  directoire    est  de 2  1.  1;  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café I    1.  ,5  s. 

Sucre    d  Hambourg 2  I.  i  s. 

Sucre  d  Orléans i  1.  17  s .  iS  d! 

Savon  de  Marseille 17  s.  5   d. 


Chandelle. 

Huile  d'o'live , 1  1. 

tau-de-vie  22  degrés 

lispnt  I - 


ij  s. 

S  s. 
370. 
60a. 


Trouvé  ,  rédacteur  en  ckt/. 
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POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,    /«    24  novembre. 

J-jE  gouvernement  anglais  a  expédié  un  ciiftev, 
avec  ordre  d'ailer,  si  les  vents  lui  étaient  f'avo- 
jables  ,  jusqu'à  Pélcrsbourg  ,  ou  du  moins  le  plus 
loin  possible  dans  la  Baliiqac.  Le  gros  ternes  la 
forcé  de  relâcher  en  Norwege,  où  if  a  débarqué 

'un  cebrii-r.  qui  arriva  à  Stoclhnlm  ,  le  17  do  ce 
iiiois.  n'aprèr.  la  dépense  qu'a  nécessitée  Cette 
«■xpétiiiion  ,  ordonnée  dans  In  seule  cspcrance  de 
i^atîner  quelques  jours  sur  le  courier  que  l'on 
présume  avoTr  été  envoyé  par  terre  ,  on  peut 
y.iL';er  de  l'importance  des  dépêches  qu'il  s'agit 
de  transmettre   au   cabinet  russe.    Quelques  pro- 

'pcs  du  consul  d'Anglelerre  pourraient  iaire 
croire  quelles  sont  relatives  aux  troupes  ,  que 
depuis  si  longtems  on  dit  que  1  impéraiiicî  doit 
faire  passer  en  Allemagne.  Il  paraît  plus  vraisem- 
blable qu'ell'is  ont  rapport  aux  négociations  qui 
îoat  entamées  à  Paris. 

Quelques  lettres  de  Stockholm  démentent  1  as- 
fucance  que  nous   avions  donnée  de  la  rupture 
■du   mariage   du   roi  avec  une    princesse    russe  ;  | 
mais  elles  annoncent  en  même  tems  la  résolution  j 
de   ce    jeune   monarque    de  ne    prendre   aucun  I 
engagementquipuissepréjudicierauxintérêtsdesf  s 
i-.nciens  alliés.  Le;  mêmes  lettres  ciifrerent  aussi  de 
nos  premiers  rapports  relativement  à  la  reprise 
de  la  correspondance   politique    avec  la   Répu- 
blique Française.  Elles  disent  que  c'est  l'ancien 
secrétaire   de   l'amb.issade   M.    K.oning,    et   non 
M.  le  b^ron  de  Staël,  qui  doit  venir  à  Paris,  et 
qu'il  n'y  sera  accrédité  qu'en  qualité^  de  chargé 
è  aifaires. 

Voici  le  discours  prononcé  parle  roi  de  Suéde 
le  jour  de  la  déclaration  de  sa  majorité. 

Je  jour,  est  venu  oà,  conformément  aux  der- 
nières volontés  de  mon  père,  je  dois  me  déclarer 
en  âge  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement 
suédois.  En  requérant  votre  alsesse  de  les  remettie 
en  mes  mains  ,  mon  cœur  est  vivement  allecté 
des  impressions  les  plus  profondef!  de.  .-e/:on.n^i$i 
sauce  et  de  vénération  envers  la  providence  qui 
a  fait  choix  de  moi  pour  gouverner  un  Peuple 
libre  et  indépendant  :  je  suis  pénétré  d'amour  pour 
une  nation  distinguée  dans  tous  les  tems  par  sa 
Jovauc'  et  sa  valeur  ,  et  je  sens  la  grandeur  et 
l'étendue  des  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Dans 
celte  circonstance  si  importante  pour  moi  et  pour 
Tjous  tous,,  le  souvenir  de  la  perte  cruelle  que 
nous  avons  faite,  se  réveille  naturellement  au 
iond  de  nos  crcurs  :  j'ai  perdu  un  bon  père  ,  et 
.la  Suéde  un  roi  respecté  et  chéri.  Les  bénédic- 
lions  et  les  hommages  cju  il-  mérite ,  ne  seront 
jamaii  oubliés  par  un  vrai  Suédois;  et  il  est  bien 
doux  pour  moi  ,  en  payant  ce  tribut  à  sa  mé- 
moire ,  d'êirs  l'interprète  des  sentimeus  que  je 
partage  avec  mes  sujets.  Je  me  souviendrai  tou- 
jours des  tendresses  qu  il  m'a  prodiguées  ,  et  qu'il 
étendit  au-delà  même  du  tombeau,  en. vous  con- 
.tant,  mon  cher  oncle,  l'administration  du  royaume' 
.pendant  ma  minorité. 

Votre  altesse  l'a  rempl.ité  à  la  fois  pour  mol-' 
ftiême  et  pour  <.e  pays,  je  n'ignore  pas  quels  ont; 
été  vos  soins  et  votre  surveillance  ,  j'en  conserve- 
rai une  étemelle  gratitude;  et  quoique  le  téuioi- 
,gnage  de  votre  conscience  vous  en  offre  le  plus 
digne  Salaire,  je  CTois  cependant  cpe  vous  aurez 
<ji.ielqu'-  phiisir  à  voir  Celui  dont  le  jeuneâge  reçut 
■vos  soins  ,  tenir  le  sceptre  avec  honneur;  comp- 
tant sur  l'assistance  du  toul-pui-ssant,  je  m'estime 
heureux  de  déclarer  devant  les  grands^du  royaume 
et  devant  vous  tous  ,  Suédois  et  meSj'chers  sujets 
assemblés  ici,  qu'en  entrant  dans  mes  fonctions, 
mon  vœu  le  plus  cher  est  de  les  remplir  pour  le 
bien  être  et  le  bonheur  de  nous  tous.  Mon  prin- 
cipal objet  sera  de  pratiquer  la  justice  et  les  lois, 
<lê  maintenir  chaque  Suédois  dans  la  jouissance 
paisible  des  fruits  de  son  travail ,  de  protéger  le 
royaume  et  son  indépendance  ,  d'aunmcnier  la 
masse  de  la  prospérité  générale  et  individuelle, 
de  ménageries  ressources  de  l'Etat  avec  scrupule, 
et  d'obtenir  enfin  le  plus  doux  partage  d'un  roi , 
celui  d  être  entouré  de  sujets  heureux. 

Jeune  encore  ,  et  sans  expérience  ,  j'attends 
beaucoup  de  mes  coViscils  ,  mais  surtout  de  l'amour 
de  rnes  sujets  ,  qui  auront  à  cœur  de  remplir  leurs 
devoirs  envers  leur  roi ,  comme  je  m'cflorccrai  de 
remplir  les  miens  envers  eux.  Les  Suédois  se  sont 
toujours  distingués  par  la  conduite  et  Icssenlimens 
dont  ie  paile  ;  et  pour  moi ,  ma  devise  sera  :  Didi 
tt  le  Vr.uplc.  Ces  rr;ois  me  rappelleront  sans  cesse 
fDou  devoir  ,    laa  icsponsabilité.  «t  l'aj^pui  dans 


lequel  je  mets  ma  confiance.  Je  suis  convaincu 
que  mes  sujets  ne  dégétiércront  pas  de  leurs  an- 
cêtres, qui  craignirent  D:-.'u  et  aimèrent  leur  roi  , 
et  ils  doivent  çtie  assures  que  leur  amour  sera 
toujours  l'objet  de  mon  orgueil  et  ma  plus  douce 
récompense.  ^ 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

■Paris  ,    le  zb  frimaire. 

liF.  directoire  exécutif  vient  de  nommer  le 
général  Canclaux  mii.i-tre  plénipotentiaire  de 
ia  Uépubliqu'î   pli;    h-      -i   des    Deux-Siciles. 

Le  citoyen  Fleury,  c;-:,ivant  sccréiaire  de  léga- 
tion dans  le  Valais  ,  a  "rfYi'ommé  par  !■;  directoire 
exécutif  consul-général  de  la  République  dans  les 
provinces  au-delà  du  Oanube. 

Suivant  quelques-uns  de  nos  correspondans  , 
l'escadre  de  Brest  est  allé  jetter  des  troupes  en 
Irlande  ;  selon  d'autres  .  elle  a  reçu  des  ordres 
pour  bloquer  l'Elbe  e:  le  Weser  ;  mais  des 
personnes  ,  qui  paraissent  mieux  instruites  , 
assurent  qu'elle  a  fait  voile  pour  une  expédition 
secrctte  ;  qu'elle  doit  S'  présenter  à  iV-mbou- 
chure  du  'Tage  ,  et  att,i.;ucr  Lisbonne  du  côté 
de  la  mer,  tandis  que  .'.-s  Espagnols  l'aitaque- 
raient  du  côté  de  la   tcrr-. 

Le  succès  de  cette  expédition  ,  qui  offre  à 
nos  marins  de  si  riches  captures  ,  jjorterait  au 
commerce  des  Anglais  un  des  coups  les  plus 
funestes  qu  il  puisse  épio'Uvcr. 

La  deuxième  réunion    des    députés    du    com- 


Dans  le  plan  adopté  par  les  écoles  centrales  ■, 
les  professeurs  d'histoire  sont  aussi  chargés  de 
l'enseignement  de  la  géographie  :  cela  paraîf 
indispensable  quant  aux  détails  que  nécessite  la 
narration  des  faits  ;  mais  cela  est  insuffisant  pour 
donner  les  notions  fondamentales  de  la  géogra- 
phie. Les  uns  ,  considérant  seulement  la  terré 
comme  une  planettc  ,  font  donuaitre  la  placé 
qu'elle  occupe  dans  l'Univers  ,  et  sii.i  rapport 
avec  le  soleil,  la  lune  ,  ect.  ;  c'est  ce  qui  cons- 
titue ce  que  l'on  nomme  particulièrement  la 
géograpJiie  ihathématique  ;  d'autres  démils  nous 
donnent  une  uJée  géuéialp  de  la  forme  exté- 
rieure du  globe,  de  la  division  de  sa  «.urtatû 
en  terre  et  cM  cau«,  font  connaître  la  distribua 
tion  des  grands  plateaux  ,  ou  grandes  parties 
élevées  de  la  surLice  du  globe  ,  et  la  direction 
des  grandes  chaînes  de  moiitug,;es  ,  même  au 
(raveis  des  mers  ,  où  elles  sont  iiUliquées  par 
lasuite  des  îles  , bancs  de  sable  ,  vigie.",  ecl.  qui  eu 
sont  les  sommiiés  ;  et  Cette  p.«riie  se  nomme 
GéoQt3[>hic  physique  ;  enfin  ^  on  passe  à  la  con- 
naissance des  républiques,  empires,  royaumes, 
qui  couvrent  la  surface  des  terres  habitées  ,  et 
l'on  a  la  gétjgrapliie  politique.  Ces  premières  con- 
naissances sont  à  peu  près  indispensables  à  ceux 
qui  veulent  étudier  1  hi.stoirc,  et  prendraient  beau- 
coup sur  le  tems  des  leçons  du  professeur  ,  s'il 
était  obligé"  de  s'en  occuper  (t). 

Quant  à  la  durée  du  cours  d'iiistoire ,  il  me 
semble  qu'elle  ne  peut  être  moindre  que  de  deux 
ans  ,  dont  les  six  premiers  mois  pour  1  histoire 
ancienne  ;  un  Sri  pour  l'hisiotre  moderne  ,  en 
général  ,  et  les  six  derniers  mois  pour  l'histoire 
de  France   en  particulier. 

J'observe  cependant  que  toutes  les  études  ayant 


ce  a  eu  lieu  avant-hier,   à  l'ancien  hôtel  de  la  |  été  retardées,  et   que   les  élevés  de    cette  année 


mairie,  rue  des  capucines,  en  présence  des 
ministres  des   finances   Ci'"  de  1  intérieur. 

Le  ministre  des/inanccs  ,  en  rappellant  les  di- 
vers motifs  de  la.-convocf.tion  _,  a  tait  considérer, 
comme  l'objet  le  'plus  iastant  ,  l'examen  des 
moyens  de  faire  baisser  te  taux  de  l'argent ,  et 
de  diilcrens  pians  de  ba.rque  que  les  ministres 
ont  remis. 

Il  a  demandé  d'exaraiter  s'il  ne  pourrait  pas 
y  avoir  une  associatioB^'-iani-  se  chargerait  du 
recouvrement    des  ,Su    ij^^ihious   ou   environ  .qu' 


n'ayant  peut  être  pa«  deux  ans  à  donner  à  l'étude 
de  l'histoire  ,  je  compte  ne  faire  d'abord  qu'un 
tableau  général  de  1  histoire  des  Grecs  et  des 
Romains  ,  et  passer  presqu'aussitôt  à  l'histoire 
moderne  de'  l'Europe.  Ainsi  ce  cours  ne  sera 
que  d'un  an. 

Voilà  donc  qui  est  convenu  pour  ie  plan  gé.' 
néral;  je  passe,  aux  leçons  partioulieieis.  Je  suis 
convaincu  que  ,  pour  une  jeunesse  naturellement 
iuattentive  ,  dissipée  ,  qui  depuis  iongtcms  n'est 
ipas    captivée  par  des    études  suivies  ,  des  leçons 


restent  dus,  à   des   époc^ies   déterminées  ,  pour  j  éloquentes  comme  celles  de   Garât  et   de  Four 
cnmnlénipnt   fia.  i^zîfi},\^,^tk\i,   dopiaiij.v^  n^tip-  |  rroy   ,    p.'J  .-profondes  ,   .twmm.e    C(li:,">    de    La 


naux  vendus. 

Il  a  invité  les  députés  réunis  à  examiner  les 
réclamations  qui  ont  été' faites  pour  le  rapport 
de  la  loi  qui  a  suspendu  la  contrainte  par  corps 
pour  lettrt  8-dc-change. 

Il  a  été  convenu  que  les  députés  s'assemble- 
raient provisoirement  tous  les  jours  le  matin, 
depuis  raidi  précis  jusqu'à  quatre  heures. 


M  E  L  AN  G  ES. 

Lettre  du  citoyeji  Mcntelle  ,  membre  dc'flustitiit 
national  et  professeur  d  histoire  aux  hottS  cen- 
trales du.  département  de  lu  .Seiii^'.  ett- rspS'tss- 
aux  qiur,tio}is  à  lui  adressées  par  Us  admimsjra-- 
teiVfs  tiu  département  de***  ,  sur-  la  wâmure 
rnii/viire  d'enseigner  ihisteire  dans  les  écol'cs 
cewùralet.  -" 

'^■^;,j'',;ÇiLoyens   admipistrateuRs  ,• 

LeS'iq'U'.'stions  -tjue  renfê'rrifc  votre  lettre'   sont 


!  grange  ,  etc.  ,  ne  seraient  pas  le  moyen  le  plus 
propre  à  donner  aux  écoles  centrales  une  ins- 
truction suffisante  et  solide.  Il  faut  c|ue  l'élevé 
ait  un  livre,  ou  mieux  encore  un  cahier  écrit 
de  sa  main  ,  à  l'aide  duq-ael  il  puisse  étudier, 
apprendre  chez  lui  ce  qu'jl. a  entendu  dans  sa  le- 
çon (î:),  Qu-ant  à  moi,  voici  le  parti  que  je  prends. 
Je  ne  connais  pas  de  livre  qui  réponde  parfaite- 
ment à  mes  vues  ;  je  rédige  des  cahiers. 

Chacune  des  leçons  doit  être. de  4et)i''-fa«uTes. 
Je  les  diviserai  en  pariies  piiJS  ou  moins  iné-> 
gales.  Dims  !a  première  portion  de' ces  deux 
heures,  je  dicterai  la  partie  qtie'je  puis  nommer 
'■a  partie  tiWi.i/jiji.  Elle  r^nfcrmera^la  dite,  le 
précis  et  la  géeigraphie  que  comporté  l'objet  de 
ia  leçon.  D,;ins  fa  Seconde  ponion  de  mes  deux 
liciVres  ,  je;  m'occupe;  du  développement  dont  est 
susceptibitf  Ce   que  j'aurai  dicté. 

On  a  remarqué  depuis  Iongtcms ,  et  l'expé- 
■  nence  m'eli  a  bien  convaincul^  que,  dans  une 
leçon,  tout  ce  qui  est  exposé  d'abondance  pro- 
duit  plus    d'effet    sur    l'esprit   des   auditeurs  ,    et 

ptive    davantage   leur   attention.    Il   faut    donc 


de   concision   qjue   dans   des  leçons  rédigée 
écrit,   je  conseille  à   ceux  qui  n  ont   p^as  l'h:jl>i- 
tudc  de  parier  d'abondance,,  de  tout  écrire  ,   alia 
de  conserver  plus  sûrement  la   chaîne    de   leurs 


Ismceptibies  de  réponses,  dont  les  dévcloppemcns   'adopter   cette  méthode  autant  qu'il  est  pûssib 
S  pcari-aient  lormer    un  volume.     Mais   ce    travail     mais  comme  aussi  il  est  difficile  d'y  meiire  autant 
!  prendlaitirop  sur  votre'tems  Vsr'vbus  vouliez   me      '  '  '  ...  .  .,.    . 

I  lire,  et  ïrop  aussi  sur  le  mien:,'  si  j'entreprenais 

c.k>  le  rédiger;  Je '.m:'eo  tiendrai  àtinà  à' dts  vues' 

générales,   qui  vbits  "paraîiroût,  je  cVëis',   suffi-' 

iaïUcs-.    ..  ..,;.,', 

ll<n'enest  pas  de  rhisl,fr're  comme  des  sciences 

p03iti'<*es   et    dont   là   nmrche    est    toute    tracée. 

Cependant,    on  trouve   ctens  l'enseignement   de 

cette   connaissance   des    données    générales  dorit 

il  ne  faut  pas  se  dessaisir  ;  telle  est,  par  exemple  , 

i' la  liaison  de  la  nairation  des  faits,  ou  de 
l'histoire  proprement  dite  ,  avec  les  tenis  où  ils 
ont  eu  lieu ,  ce  qui  constitue  ia  chronologie  ;  -tel 
!  encore  leur  rapport  avec  les  pays  où,  ces  faits 
Se  sont  passés,  ce  qui  nécessite  la  géographie  ; 
1  cette  dernière  science  surtout,  étant  iudispen- 
j  sable  à  tous  les  états  de  la  société,  forme  ordi- 
I  nairement  l'objet  d'un  enseignement  à  part.  Le 
j  comité  d'instruction  publique  qui  a  eu  lieu  sous 
i  la  précédente  législature  ,  était  tellement  con- 
vaincu de  cette  vérité,  qu'il  m'avait  nommément 
!  chargé  de  rédiger  des  nouveaux  élémens  de  géo- 
'  graphie   (i). 


(1)  F.n  cflet ,  j'ai  composé  cet  ouvrage  sur  un 
plau  absolument  nouveau  :  jy  paits  d^un  point     TiS^cî  Mag.  Eucycl.  tome  III,  n*  aniiée ,  p.  3(îi. 


unique,  d'où  je  parviens,  de  proche  en  proche  . 
à  parcourir  toute  la  France,  puis  l'Europe  ,  puis 
enfin  toute  la  terre.  Le  ministre  de  l'intérieur  en 
fait  en  ce  moment  passer  à  chaque  département  ua 
exemplaire  ,  afin  d'y  faire  connaître  cet  ouvrage 
que  ion  trouve  utile.  Il  renferme  neuf  carte» 
enluminées.  Prix,  'i  i>v.  dur  du  Louvre ,  u°  7. 

(t)  Je  crois  dtDnc  rendre  service  à  tou.î  ceux 
qui  veulent  se  livrer  à  l'étude  de  l'histoire  ou 
s  occuper  de  guerres  de  polidque  et  de  com- 
merce ,  que  du  faire  encore  quelques  cours  de 
géographie.  Le  premier  commencera  le  18  bru- 
maire ,  et  se  continuera  les  jouis  pair,?  de  deux 
heures  et  demie  à  quatre  heures  ,  à  cause  de» 
élevés  qui  ne  pourraient  les  suivre  le  matin. 

(9)  C'est  aussi  l'opinion  du  savant  Obitlin  ,  qui 
a  toujours    usé    de    ce    moyen    dans   sis    cours. 
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On  partagera  l'histoire  de  l'Ejiope  en  périodes-i| 
qui  aideront  a  éiablir,  autant  que  possible,  le 
tynchiOi)israc  des  événemcns. 

Au  reste,  je  soumets  ces  idées  aux  personnes 
habiles  qui  dès  lougtems  se  sont  occupées  de 
l'instruction  publique.  Puisse  le  peu  qne  j'ai  dit 
vous  être  uùle  en  ce  moment  ,  et  donner  lieu 
à  des  vues  plus  ajiproibndies  et  d'un  plus  grand 
Sicours  ,  car  on  en  a  généralement  besoin  sur 
teus  les  points  de  la  France  ! 

Votre  ct)n«*oy«»i.,MENTELLE. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quinette. 
SÉANCE    DU    23    FRIMAIRE. 

Simton.  Pastoret  a  l;iit ,  il  y  a  plusieurs  mois  , 
une  motion  intéressante  sur  les  prisons.  Une 
commission  a  éié  nommée  :  nous  attendons  son 
travail  qui  sans  doute  est  relardé  par  les  dépenses 
qu'exigera  une  meilleure  le-rïue  des  lieux  de 
détention. 

M.iis  il  est  un  abus  auquel  il  est  instant  de 
pourvoit  ;  c'est  celui  jiar  lequel  les  administra- 
teurs municipaux  .qui  ont  la  police  des  maisons 
d'arrêt  ,  des  maisons  de  ju;.;ice  et  des  pàiions  , 
f.»vorisent  ,  quand  il  leur  plaît  ,  un  prévenu  ,  un 
accusé  ou  un  condamné  ,  en  le  L-sant  passeï  dans 
un  hospice  sous  prétexte  de  maladie  ,  et  en  lui 
donnant  ainsi  des  moyens  d  évasion. 

En  attendant  que  le  meilleur  état  des  finances 
pcrmetre  d'établir,  dans  tous  les  lieux  de  dé- 
tention, des  iniirmeiies  sûres  et  saines  ,  il  me 
semble  qu'on  n'ôterait  rien  au  droit  général  de 
police  des  n)unicipalités  sur  les  lieux  de  détcii- 
tion  ,  en  ordonnant  que  les  tjHiciers  municipaux 


leurs  trois  quarts ,  plus  le  sixième  du  quatrième 
quart  :  qui  peut  les  empêcher   d'tfntrer  en   pos- 
session ? 
J'appuie  la  formation  d'une  commission. 

Jard-Panvilliers.  Je  n'élevé  point  de  doutes  sur 
la  véracité  des  faits  qui  viennent  d'être  avancés  par 
les  préopinans  ,  mais  j  augure  assez  bien  du  di- 
rectoire exécutif  et  du  ministre  des  finances  pour 
ne  pas  croire  qu'il  y  ait  des  suspensions  pio- 
roncées  contre  le  vœu  de  la  loi  et  contre  1  in- 
térêt public.  Prenons-y  garde  ,  c'est  ici  une  in- 
culpation très-grave;  je  sais  bien  que  le  ministre 
des  finances  a  ordonné  la  suspension  de  beau- 
coup de  ventes  ,  mais  on  ne  peut  lui  en  hiire 
un  crime  ;  il  ne  les  a  ordonnées  que  parce 
que  la  loi  lui  en  faisait  un  devoir  ;  avant  de 
prononcerlerenvoi  à  une  commission  ,  je  demande 
l'envoi  d'un  message  au  directoire,  pour  en  obtenir 
des  renseignemens  sur  les  faits. 

Hardy.  Personne  n'a  inculpé  ,  ni  le  directoire 
ni  le   ministre.  . . . 

Quelques  voix.   Si  fait,  hier.... 

Hardy.  Vous  dites  hiiSr  ;  et  mol  je  parle  d'au- 
jourd'hui :  on  ne  pourrait  même  à  cet  égard 
inculper  le  directoire  ;  en  efiet  ,  ce  n'est  point 
lui  qui  a  suspendu  la  majeure  partie  des  ventes  , 
ce  sont  les  administrations  :  il  est  important  que 
toute  inquiétude  cesse,'  que  le  soumissionnaire 
qui  a  payé  soit  rais  en  possession  ;  je  demande  ; 
la  formation  dune  commission  chargée  de  ré- 
soudre les  dillicultés  qui  ont   pu  s'élever. 

Boisiy.  On  peut  inculper  le  directoire  de  deux 
manières  ,  ou  d  une  manière  expresse  et  for- 
melle ,  ou  seuleiuent  c»  citant  un  fait  ;  or ,  ici 
c'est  de  la  citation  d[un  fait  que  vous  êtes  oc- 
cupés. Hard^  vient  de  nous  dire  que  i55  mille 
fouiiiissionnaires  ne  pouvaient  obteni'r  leur  con- 
trat de  vsnte..  .  . 

Une  foule  de  vûîk.  Cela  n'est  pas  vrai.... 

Uoiisy.  Hardy  vient  de  le  dire  ,  le  tableau  à 
la  main;  il  paraît  être  siir.  Il  faut  mettre  un  terme 
à  toute  incertitude  ;  jç  demande  l'envoi  d'un 
message,  et  la  locmatilcn  d'une  commission. 


ne  puissent  fiike   paiser  aucuu   détenu  dans   1—  .        „      .      ,      ,,  ,,  i         ,         ,     , 

hospices ,  sous  prétexte  de  maladie  ,  que  de  l'avis       ,  ^<:rrin  des   Voges>  11  y  a  erreur  dans  le  calcul 
et  consentement   du  directoire  du  jury  pour  les    '  ""^  "«''e  collègue  Haroy  ;  il  y  a   bien  ij5  mille 


maisons  d'ariêt  ,  de  l'accusateur  public  pour 
les  maisons  de  justice  ,  et  de  l  administration  dé- 
partementale pour  les  prisons. 

Aiiisl  on  n'enlèverait  pas  à  1  accusation  et  au 
jiigement  des  coupables  ,  à  l'insu  même  des  olli- 
ciers  de  justice  chargés  de  les  poursuivre.  .4;nsi 
en  ne  rendrait  point  à  la  société  des  coupables  , 
auxquels  il  n'en  coûte  pour  s'évader  qu  ftne  l.inte 
maladie,  et  la  protcttiou  d  uu  «dmiuisiiaicur, 
municipal  ,    complaisunt  ou  trompé. 

Cet  o'jjet  est  entièrement  urgent.  Je  demande 
une  commission  spéciale  pour  s  cri  occuper  ,  et 
t-a  faire  un  proii;pt  rapport. 

Gossuin.  11  existe  déjà  une  commissioii  chargée 
de  cet  objet.  Je  demande  qu'elle  fasse  son  rap- 
port, et  que  uo;re  collègue  Siniéou  lui  soit  ad- 
joint. » 

Cette  propesitlon  est  adoptée. 

Hardy  ,  sicfeùire.  Vous  avez  arrêté  la  forma- 
tion d'une  commission  de  cinq  membres,  ehar-' 
gée  de  présentei  des  moyens  pour  opérer  Ui  clô- 
ture de  la  liste  des  émigrés  ,  et  hâter  le  tiavail 
des  radiations  dch,iill\es;  le  bureau  propose  pour 
compuoer  cette  coinruiasiou  ,  les  r.cpréieutanS' 
Mathieii,  Be.Uer,  Bézard  ,  Chassey  ,  Trciltiard.... 
(Des  murmures  s'élèvent) 

Dumoldrd  et  un  grand  nombre  d'autr-is  membres. 
Je  demande  que  celte  commisiiou  soit  iiouiméc 
au  scrutin. 

Hardy.  Je  le  crois  aussi  nécess.iire  ,  l'objet  est 
BSseZ'  important. 

Le  conseil  arrête  qu'il  procédera  au  scrutin. 

Devitle.  Hier,  en  comité  secret,  vous  avez 
arrêté  la  formation  d'une  tru'tre  commission  ;  on 
\ous  a  dénoncé  la  faellilé  avec  laquelle  le  direc- 
toire et  le  ministre  des  finances  accordent  des 
suspensions  de  vente  des— domaines  naiionaux. 
CiS  •suspensions  se  luuliiplient  d'une  maiiierc 
«défavorable  au  crédit  national  :  je  citerai  celle 
qui  enipèebe  la  vente  des  biens  des  ei-dcvant 
chevaliers  de  Mâlthe  ;  ces  chevaliers  sont  décla- 
rés émigits  par  la  loi  du  mars  ijqS  ;  pourquoi 
leurs  biens  ne  sont-ils  pas  vciidus  ':'  Je  demande 
qu'un  liiessige  soit  redressé  au  directoire  pour 
obtenir  des  renseignemens  à  ce  sujet;  je  deraairde 
aussi  la'loimation  d'une  cummissiou  spéciale  qui 
ser*  çh..rg,ée  de  rccheteUcr  les  moyens  d'activer 
l'.rliénaiiùu  des  domaines  ,  et  de  le\er  les  diifi- 
cu.Les  qui  s'opposent  a  cette  aiiénaiioii. 

Hardy.  Je  liens  à  la.  main  lé  tableau  d'alién?,- 
-  tiOii  des  domaines  nationaux;   adrcsié  au  Cûns.eil 


ventes  non  consommé'es  ,  mais  en  voici  la  cause 
les  estimations  n'ont  pas  encore  été  terminées  ; 
à  Versailles  ,  par  exemple  ,  il  y  a  encore  des 
estimations  à  faire  pendant  huit  mois.  Je  réduis 
donc  à  la  moitié  le  nombre  de  ventes  suspendues 
s  ans  que  les  mollis  i>0'.3s  en  soient  connus. 

Le  président  consukc  le  conseil  qui  ferme  la 
discussion  ,  'ordonije  Fenvoi  djin  message  et  la 
formuûftn  d'une  comtùtssiob.  - 

Rouh'-er.  Je  '^ii'mande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'oidrr.  Ul»  granci  nombre  de  colons  déj.or.'és 
de  SaintDomiiigue  .  sont  dans  les  prisons  de 
Bayrmne  ;  ils  sont  prêts  à  être  jugés  par  une  com- 
mi.vsion  mihtaire,  niais  ils  soutiennent  que  le  délit 
qu'on  leur  imputen'estpoint  militaire  ;  ils  attestent 
qu'ils  ne  sont  pas  justiciables  d'une  commission 
militaire,  et  ont  réclamé  le  reavoi  devant  leurs 
jugesjiatiirels.  Une  commission  a  été  iormée  sur 
leur  demarrdc  ;  mais  celte  commission  ne^  peut 
faire  de  rapport  ,  elle  n'a  scfus  les  yeux  aucune 
pièce  ;  eU'e  me  eh.irgc  de  vous  proposer  d'adresser 
un  message  au  directoire,  afin  d'obtenir  les  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires. 

fenvoi  d'un  message  est  ordonné. 

Damelard.  Je  demande  la  parole  pour  une  ad- 
"  dition  à  la  proposiiion.  Toute  l'attention  du 
conseil  est  cnce  moment  portée  sur  les  Colonie:  ; 
nous  voulons  tous  les  sauver  ,  et  y  faire  régner 
en  même  tcms  et  les 'principes  qui  garantissent 
la  liberté  des  indi\idus,  et  ceux  cjui  sont  con- 
servateurs de  la  propriété  et  de  la  sûreté  des 
citoyens.  Telle  est  notre  intention  ;  et  cependant 
nous  av.ons  la  douleur  de  lire  dans  les  papiers 
publics,  ou  d'apprendre  par  des  lettres  particu- 
lières, que  de  nouveaux  événemens  viennent 
d'ensanglanter  Saint-Domingue. 

Je  demande  que  ,  par  le  même  message,  vous 
demandiez  au  direCiOi'-iC  quelle  est ,  en  ce  momeïit 
même  ,.  la  situation  de  Saint-Domingue  ,  et  quels 
'  so;ii1l'S.  détails  qu'il  4,  du  recevoir  à  l'occasion 
des  derniers  évéïremeus. 

La  p'roposition  de  Dumolard  est  adoptée. 


Vr^vblant.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  une 
troisième  proposition.  Une  commission  de  sept 
membres  esr  chargée  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'élat  actuel  de  la  colonie  de  Saint-Domiiijue  , 
r  et  sur  les  moyens  de  terminer  ses  malheurs  ;  je 
demande  que  cette  commission  fasse  incessam- 
ment son  rapport.  11  me  tarde  de  savoir  si  le 
brillant  lésuitat  que  nous  otfiait  à  l'égard  de 
cette  Coloni.'  le  message  du  directoire,  est  la 
réalité,   ou  siln'e'st  qu'une    heureuse  fiction  ;    si 


■Je  crciijis  manfiiitr  au  conseil,  et.- paraître 
douter  de  ses  lumières,  si  je  lui  rappelais 'ce  que 
fut  Saint -Domingtie  ,  cl  de  quelle  importance 
est  sa   possession. 

Avant  ses  malheurs,  Saint-Domingue  produisait 
à  la  France  Go  raillions  de  remise  dans  la  balance 
du  commerce  ;  Soo  vaisseaux  sortaient  annuel- 
lement des  ports  de  France  ,  et  revenaient 
richement  .chargée  de   denrées  coloniales. 

Ainsi  s'élevait  et  s'entretenait  votre  marine 
inarchande  ,  ainsi  cette  marine  ttevcnait  une 
pépinière  de  liiatelots  ,  elle  éttiit  l'aliment  de  la 
marine  militaire  ,  sans  laquelle  il  fiut  renoncer  à 
arracher  aux  Anglais  l'empire  des  mers  ;  voilà 
ce  qu'était  Saiiu  -  Dorrtinguc  ,  et  ce  "f^u'on  a 
détruit. 

Propriétaire  dans  la  plus  riche  partie  des  An- 
tilles, je  supplie  mes  collègues  de  consulter  leu.r 
conscience,  et  de  me  cire  ce  qu'ils  feraient,  ce 
qu'ils  diraient ,  si  htur  départeurent  avait  épro"vé 
les  désastres  de  Saint-Domingue;  ce  qti  ils 
diraient,  ce  qu''i!s  feraient  pour  leur  déparlement, 
je  le  ferai,  je  le  dirai  pour  Saint-Domingue.  J'ai 
dit  que  j'y  étais  propriétaire  ,  et  c'est  à  ce  titre 
que  je  parle,  quoique  le  plus  dchonié  calomnia- 
teur, un  lâche  romancier,  un  misérable  dont  je 
m'étonne  d'avoir  retenu  le  nom  ,  et  qui  distille 
tous  les  jours  son  venin  dans  sa  détestable  feuille  , 
.quoique  le  rédacteur  de  la  Sentinelle  en  un  mot, 
ait  eu  le  délire  et  f  impudence  d'imprimer  que  mes 
j  propriétés  à  Saint  -  Dominguc  co.asisiaient  en 
Goo,ooo  francs  d.e  dettes Je  m'anête  ,  l'accu- 
sateur est  connu ,  ses  armes  sont  émoussées;  les 
repousser  c'ct^t  s'avilir.  Je  reviens  à  létal  de  la 
Colonie  dont  je  ptirhiis;  je  le  ferai  coniiaître  saris 
crainte  ;  sans  ménagement ,  sans  partialité. 

Je  dirai  qu:.llefutla  conduite  des  commissaire» 
dans  leur  cJeruiere  mission. 

J^  dirai  que).';  sont  les  ariê-cs  ayant  force  de  loi 
qu'il..!  ont  publiés  ,  et  quelles  soirt  les  atroces  dis- 
positions de  ces  arrêtés. 

Je  dirai    comme   on  a    dégradé  dans   ce  pays  . 
l'exisicncede   ce  qu'on  appelle  la  J^  eau  blanche  .^ 
au  point  que  ks  noiis  sont  devenus  ranîtres  de  {a, 
Coldiiie  ,  tournent  leurs  armes  contre  les  blancs, 
et  procltrment  findépendrincc. 

Je  dirai  comraeui  le  général  Rochambeau  a  été 
déj.iorié  en  Fiance  ;  comment  une  foule  d  autres 
oIliLieiS  ont  éié  dépertés  à  la  Nouvelle  -  Angle- 
terre ;  je  citerai  le  directeur  général  des  fortifi- 
cations et  douze  olSciers  dartili-crie. 

Je  dirai  contimeiit ,  dans  le  moment  même  où 
le  message  si  tranquillisant  d-i  direcioire  vous  était 
lu,  une  lévolle  alfreuscéclataitdans  la  partie  du 
Nord  ;  comment  des  armes  et  des  cocardes  tricolo- 
res ont  étédistrlbuév,s  aux  1  oir.s,  ctccmment  ilsst 
sont  à  J  instant  réunis  aux  Anglais  et  aux  émigrés, 

maîtres   du  Fort-Dauphin Maiti  j  anticipe  sut 

des  faits  que  je  do's  dé\elorper  dnvar-tage  :  en  ce 
moiui.iit,  je  me  boine  à  demander  uy  prompt 
rappoit  ,  en  itevitaut  la  comin  ssioti  à  ne  pa^ 
prolonger  son  travail  pjr  une  inrrtile  conhisioE 
d'objets  distincts  et  séparés.  Par  exemple,  nous 
ne  U;i  demandons  pas  qui..ile  a  été  la  conduite  d» 
Santhonax  dans  sa  pircraiere  mission  ;  c'est  de  la 
seconde  (|u  il  faut  s'occuper.  La  commission  doit 
nous  appreiidre  quel  est  f  état  politique  et  com- 
mercial de  la  Colonie  ,  et  quel  respect  on  porte 
à  la  suieîé  et  à  la  propriété  des  citoyens. 

La  proposition  de  Vaublanc  est  unanimement 
appujée. 

Licointe.  J'annonce  au  conseil  que  la  commis- 
sion fe.a  incessamment  son  rapport  ;  elle  est 
réunie  presquï  tous  les  jours  ;  des  rapporteurs 
sont  nommés  ,  et  le  travail  est  distribué.  Nous 
ne  nous  sormnes  point  livrés  à  l'exam.en  de  la 
conduite  de  Polverel  et  de  Santhonax  dans  la 
mission  qui  leur  fut  donnée  par  la  convention 
nationale.  Nous  nous  sommes  bornés  à  examiner 
le  message  du  directoire  ;  à  vous  proposer  des 
mesures  d'exécution  des  lois  existantes  ;  à  re- 
cheiche^r  les  moyens  de  rappeler  d.*iiS  leurs  foyers 
les  colons  cjiui  en  sontabseris  ,  par  suite  des  évç- 
nemeiis  qui  ont  eu  lieu  à  Saint-Domingue.  Le 
rapport  sera  fait  très-promptement. 

Le  conseil  renvoie  à  sa  commission  la  propo- 
sition   de  Vaùblairc. 

11  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
deux  commissions  dont  la  ior.aiatioii  -a  été  arrêtée 
pendant  le  cours  de  la  séance. 

Le  conseil  s'est  ensuite  formé  en  comité  gé- 
néral. 


.  par  le  directoire  <  xeculil.  '  tjur  iSa  mille  soumis-  |  le  directoire  a  été  irompé,  et  si  la  première  m;; 
»ions  ,  je  vois  i55  mille  non  déchus,  .et  qui  !  traiure  de  la  ilépublique  ,  e.re-méme  induite 
cepe.rdant  u'c-ui  point  obtenu  leur  contrat  de  '  erreur-,  -fait  partager  cette  erreur  ati^côr^^i 
vente  ;  cci'cuviam,  ecs  sot^iuiisiounarres  ont  payé  .  j^isUiri'. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bréard., 

SÉANCE    DU    23    FR1MAIR£. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
élcctiorrs  de  la  Guyane. 

L;  rapport  se  trouve  dans  le  n"  7g. 

Le  président.  2audiii  a  la  parole  sur  ia  rc- 
soititiLiri. 


Raiidin.  .La  comroissîon  a  sagement  ciabli  une 
maxime-  à  laquelle  je  serai  fidclle  ;  c'est  qu'il  laut 
oublier  les  hommes  pour  ne  s'occuper  que  des 
principes.  Je  vais  suivre  le  rapporteur  dans  les 
deux  questions  qu'il  a  examinées  :  les  Colonies 
ont-cllts  eu  le  droit  de  nommer  des  représen- 
tans  ?  celle  de  la  Guyane  a-t-elle  procédé  régu- 
lièrement à  ces  élections  ? 

On  a  cité  l'article  i55  de  la  constitution  qui 
dit,  que  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  dans  les 
Colonies,'  seront  nommés  par  le  directoire  jus- 
qu'à la  paix.  Puis  le  rapporteur  ajoute  :  remar- 
quez que  si  cet  article  n  interdit  pas  littéralement 
aux  Colonies,  jusqu'à  la  paix,  une  nomination 
de  députés  au  corps  législatif,  tel  doit  être  néan- 
moins son  résultat  nécessaire  ;  et  c'est  ainsi ,  sans 
doute  ,  qu'en  jugea  la  convention  nationale  cllc- 
jnême  ,  lorsque  ,  par  l'article  IV  de  la  loi  du  i=' 
vendémiaire,  elle  ordonna  que  les  députés  ac- 
tuels de  la  Corse  et  ceux  des  Colonijs  continue- 
raient provisoirement  leurs  fonctions  dans  le 
corps  législatif.  Quoi  !  la  constitution  déclare  que 
les  Colonies  font  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique ;  la  constitution  déclare  que  le  corps  légis- 
latif réglera  les  relations  des  Colonies  avec  la 
mélrcpole  ,  et  l'on  pourrait  croire  que  les  Colo- 
nies pourraient  n'être  point  représentées  dans  le 
corps  législatif  pendant  un  tems  quelconque  !  On 
serait  donc  le  gouvernement  représentatif,  si  le 
Peuple  cessait  d'être  représenté  ;  si  on  lui  était 
la  seule  chose  qu'il  se  soit  réservée  ,  le  droit  de 
nommer  SCS  rcprésentans  ?  l'ui.=  que  les  Colonies 
font  partie  intégrante  de  la  République,  elles 
ont  droit  d'être  rcprésentéf.'s  comme  toutes  les 
autres  parties  du  territoire  français. 

Quand  on  voudrait  entendre  par  ces  expres- 
sions générales  les  fonctionnaires  publics^  même 
les  représentans  du  Peuple  des  Colonies,  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  déférer  le  droit  de  les 
nommer  au  directoire  exécutif?  Qui  donc  les 
nommerait?  Ce  ne  peut  être  que  le  Peuple  ;  ainsi 
linduciion  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'art.  i55  de  la 
constitution  est  fausse  ;  ainsi  les  Colonies  ne 
peuvent  être  privées  du  droit  de  nommer  des 
représentans. 

On  n'est  tombé  dans  l'erreur  que  je  relevé  , 
que  parce  qu'on  n'a  pas  bien  lu  cet  article  i53. 
Il   porte   que    la   nomination   des   fonctionnaires 

puolics  dans  Us  Colonies cela  s'entend  ,  dans 

les  Colonies  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  fonctionnaires 
publics  résidans',  exerçant  dans  les  Colonies  ,  et 
point  du  tout  des  représentans  du  Peuple  qui 
sont  obligés  de  sortir  de  la  Colonie  pour  se 
rendre  au  corps  législatif.  On  ne  doit  pas  donner 
à  cet  article  plus  d'extension  qu'il  n'en  a  ,  parce 
quil  est  de  principe  que  toute  clause  pénale  ou 
ilimiiative  du  droit  commun  doit  être  restreinte 
aux  termes  précis  de  ia  loi.  .      . 

Il  y  a  mieux  ,  c'est  que  le  décret  du  i"  vendé- 
miaire ,  portant  convocation  des  assemblées  élec- 
torales, dit  que  les  députés  des  Co'onics  conti- 
nueront de  siéger  provisoirement  dans  le  corps 
législatif.  Si  là  convention  accordait  à  ces  parties 
du  territoire  français  des  représentans  provi- 
soires,  c'est  qu'elle  sentait  la  nécessité  qu'elles 
fussent  représentées. 

•  Je  viens  à  la  seconde  question.  Les  opérations 
de  l'assemblée  électorale  de  Cayennc  sont  nulles, 
»  t-on  dit,  parce  qu'au  lieu  de  faire  un  scrutin 
de  liste  comme  le  prescrivait  lait.  iV  de  la  loi 
du  i3  fructidor  ,  on  a  fait  un  scrutin-individuel. 

Citoyens,  reportons-nous  au  tems  où  cette  loi 
fut  rendue  ,  et  examinons  les  causes  qui  néces- 
sitèrent la  disposition  dont  on  parle.  —  Alors  les 
assemblées  électorales  étaient  convoquées  ,  et  il 
fallait  que,  dans  dix  jours,  elles  eussent  con- 
sommé un  très  -  grand  nombre  d'élections.  Le 
département,  du  Nord  ,  par  exemple,  avait  60 
reptéscntans  à  nommer  puis  les  administrateurs 
et  les  juges.  Si  l'on  avait  procédé  par  scrutin 
individuel.,  et  que  l'on  eût  fait  pour  chaque  re- 
présentant trois  tours  de  scrutin  comme  c'était 
l'usage,  cela  aurait  fait  on  total-So  tours  de  scru- 
tin ,  qui,  partagés  dans  les  dix  jours  de  session 
de  l'assemblée  électorale ,  auraient  donné  18  tours 
chaque  jour.  .      •    • 

•  Je  vaus  demande  s'il  aurait  été.possible  de  faire 
et  dépouiller,  dans  une  assemb'éc  de  3  ou  400 
électeurs  ,  18  scrutins  dans  une  Seule  journée.  — 
C'est  parce  qu'on  en  sentit  l'impossibili'.é  qu'on 
permit  IcscTutin  de  liste -,  mais  Croyez-vous  que 
ce  mode  il  élection  ait  étételleitieiit  rigoureux 
qu'on  n'ait  pu  s'en  écarter  dans  une  circonstance 
où  l'on  né  ait  point  ^ussi  ■  pressé  ?' '  Dans  une 
«ssehib'ée  élector;ilc  qui;  comhrli;  CtUc  do  Ijl 
Guyane  ,  n'était  composée  que  de  quitizc  person- 
nes ,  OD  a  pu  -en  deux  h.urtîs  faire  23  tou;s  de 
scrutin  iidividucl  ,  et  je  ne  crois  pas  que  ce 
mode  puisse  annuler  les  élections.  Ce  n'e»t  point 
tin  \nce  ;  quand  on  va  plus  loin  que  la  loi  ,  on 
ne  re.-.tc  point  en  deçà ,  et  l'on  ne  peut  être 
l)lâmablc  d'avoir  fait  plus  qu'elle  n'ordonnait. 

'  On  a  dit  rjue  rien  ne  garantissait  que  la  Guyane 
eût  éic  div^^éc  Cl»  cantons.  Cette  objection  a 
'quelque  chose  de  solide  ;  cependant  on  pc  ut 
répondre  que  la  Guyane  et  les  autres  Coloiiies 
.avaient  des  rrprcseiitans  à  la  couvcutiou  ^  et  que 
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pour  que  cqs  rep''csentans  sicnl  clé  nommés  ,  il 
a  fallu  une  division  préalable  du  territoire. 

Mais  je  vois  une  autre  oinission  que  je  ne  dois 
pas  taire. 

Le  décret  du  5  fructidor  prescrivait  deux  for- 
malités rigoureuses  qui  n'ont  pas  été  remplies  : 
la  première  était  de  faire  un  procès-verbal  de  vote 
sur  la  constitution  ,  et  la  .seconde  de  dresser  un 
an're  procès-verbal  de  i;o;'iiin:ition  des  électeurs. 
L'article  IXdu  même  décret  prescrit  au  procurcur- 
gcnéral-syndic  ,  et  par  conséquent  à.  l'agent  du 
directoire  ,  qui  rempl.Tce  cet  oflicicr  à  Cayennc, 
de  veiller  à  la  conleciion  de  ces  procès -ver- 
baux. Je  ne  vois  aucune  trace  de  ces  opérations. 

On  a  dit  que  lagent  du  directoire  a  soumis  la 
constitution  à  l'acceptation  des  citoyens  ;  cela  est 
"possible  ;  mais  cependant  ce  n'est  pas  sur  des 
présomptions  qu'on  doit  croire  à  un  pareil  fait.  Je 
déclare  ,  au  surplus  ,  que  si  1  on  m'apportait  le 
procès-verbal  de  vote  sur  la  constitution  ,  et  le 
procés-verbnl  de  nomination  des  électeurs  ,  je 
regarderais  l'élection  coinme  valable  ,  et  je  vote- 
rais pour  l'admission  des  ^d«putés. 

Ainsi  ,  le  conseil  doit  01+  rejeter  ou  approuver 
la  résolution.  Cependant  comme  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  des  lumières  suffisantes  pour  prendre  une 
décision,  je  crois  qu'il  faudrait  ajourner  pour 
savoir  si  ou  non  la  constitution  a  été  soumise  aux 
assemblées  primaires  ,  et  s'il  exir.te  un  autre  pro- 
cès-verbal de  nomination  des  électeurs. 

Courtois  parle  aussi  contre  la  résolution.  Il 
fait  valoir  les  motifs  de  Baudin;  s'étonne  que  le 
rapporteur  du  conseil  des  cinq  cents  ait  basé  son 
rapport  sur  des  faits  faux.  Il  cite  la  phrase  du 
rappport  de  Girod  ,  déjà  citée  par  Baudin.  La 
constitution,  ajoute-t-il,  a  dit  littéralement  que 
tous  les  départemens  seraient  représentés  ;  mais 
elle  n'a  pas  dit  littéralement  que  les  départemens 
coloniaux  seraient  suspendus  de  ce  droit.  La 
constitution  a  dit  q\ie  les  anciens  députés  des 
Colonies  continueraient  d«  siéger  provisiïircmcnt 
dans  le  corps  législatif  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  farri- 
vée  des  nouveaux  députés  des  colonies;  et  cela 
devait  être  ainsi  ,  car  si  la  paix  n'était  pas  faite  d< 
plusieurs  années  ,  il  en  résulterait  que  la  mission 
provisoire  durerait  beaucoup  plus  longtems  que 
n'aurait  duré  la  mission  spéciale. 

On  a  dit  que  le  territoire  n'a  point  été  divisé 
en  cantons;  pour  parler  d'une  manière  plus  juste, 
il  aurait  fallu  dire  que  le  procès-verbal  de  division 
n'a  pas  été  déposé  aux  archives.  Ce  qui  prouve 
que  le  territoire  de  la  Guyane  a  été  réellement 
divisé  ,  c'est  que  1  agent  du  directoire  exécutif  n'a 
usé  d'un  article  de  la  'Çpnstitrnion  que  pour 
confirmer  les  divi.sions  o'istanies  ,  et  quand  il 
serait  vrai  que  la  constitution  aurait  permis  au 
corps  législatif  de  pronoc^er  sur  la  division  du 
territoiie  ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette 
division  n'aurait  pn  être  faite  antérieurement  à 
la  constitution  ,  par  une  aulr»  autorité. 

On  demande  qui  a  divisé  le  territoire  de  la 
Guyane  ?  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  qui  a  fait  la 
division  .  mais  si  elle  est  reconnue  ;  quand  cette 
opération  aurait  été  laite  par  un  pouvoir  incom 
pètent,  dès  t[u'elle  aurait  été  continnéc  depuis 
par  un  poijvoir  légitime  ,  elle  devrait  être  res- 
pectée. Mais  je  veux  bien  répondre  à  la  ques- 
tion :  je  dirai  donc  que  le  pouvoir  qui  a  pu  diviser 
le  territoire  de  la  Guyane  ,  était  1  assemblée  colo- 
niale ,  qui  av3it  reçu  par  le  décret  du  S  mars  i/go, 
rendu  sur  le  rapport  de  Barnuve  ,  le  droit  de  faire 
des  réglemens  et  même  des  lois.  C'est  ainsi  que  je 
détruis  le  long  syllogisme  du  rapporteur. 

Quoi ,  Citoyens  ,  les  députes  de  Saint-Domingue 
qui  ont  été  élus  par  les  citoyens  armés  contre 
1  aristocratie  de  1  Espagne  et  de  l'Angleterre; 
ceux  des  Isles-d'a-Vent ,  qui  ont  été  élus  par 
des  colons  réunis  à  la  Dominique  ,  sur  une  terre 
étrangère;  ceux  de  lIsle-dc-France,  de  cette 
Colonie  qui  a  gardé  quelque  chose  cle  la  cons- 
titution de  1791,  même  son  veto  royal;  tous 
les  députés  de  ces  islas  siégeraient  parmi  vous  ; 
ctCayenne,  la  plus  tranquille  de  vos  Colonies  , 
celle  qui  fut  toujours  fidelle  ,  celle  qui  a  été  un 
rnodele.  d'obéissance  àla  loi  du  16  pluviôse  sur  ia 
liberté  des  nègres  ;  Cayenne  ,  qui  exécute  la 
constitution  de  1795  ,  serait  privée  du  droit 
d'être  représentée  ici  ...de  icÇ' droit  que  la  recon- 
naissance devrait  lui  .dïïnnér,  quand  il  ne  lui 
serait  point  acquis  par  la  loi  ! 

Mais  ,  ajoute  l'opinant ,  la  résolution  du  conseil 
des  ciiiij  cents  est-elle  itlatlaquablc  ?  Les  députés 
di-s  Colonies  et  ceux  qui  y  possèdent  des  pro- 
piiélés,  auraient-ils  dû  voter  dans  cette  affaire,? 
ii'ont-ils  pas  intérêt  de  prolonger  leurs  pouvoirs  ? 
Au  surplus  ,  cette  résolution  qui  casse  les  choix 
d',1  Peuple  ,  n'en  énonce  aucuns  motifs  ;  cette 
négligence  seule  me  sulfirait,  pour  vous  proposer 
de  rejtttter  la  résolution  ,  quand  je  n'aurais  pas 
d'autres  moyens  pour  la  combattre.  Quelques 
justes  que  me  semblent  les  objcctions^qui  ont 
été  laites  contre  le  rapport  de  notre  collègue 
Girod,  de  Nantçs  ,  je  ne  me  llatte  point  qu'elles 
aient  convaincu  les  hommes  dont  lo  parti  était 
pris  il  y  a  six  mois  ;  mais  j'observe  au  conseil, 
que  la  décision  qu'il  prendra,  dépend  de  la 
question  de    savoir  ,   si  le  gouvernement  repié- 


atatif  sera  ou  non  maintenu?  Je  vote  cotiirs 
la  résolution. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Cour- 
tois. 

D'autres  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  décide  que  le  discours  n^-  sera 
point  imprime. 

Penault.  J'ai  été  membre  de  la  commission  qu* 
a  examiné  cette  résolution  ,  et  je  crois  devoif 
émet;re  mon  vœu.  Je  suis  de  l'avis  des  préopi" 
nans  relativement  à  la  première  question.  Je  na 
pense  pas  que  l'article  55  de  la  constitution  ait 
jamais  pu  jiiivcr  nos  Colonies  de  nommer  des 
députés.  Il  nie  semble  que  ce  point  avait  été  conve- 
nu dans  la  commission  ,  et  c'est  probablement 
par  erreur  que  le  rapporteur  a  proposé  un  avis 
ililférent  ;  mais  rjuant  aux  irrégularités  des  élec- 
tions ,  je  ne  partage  point  l'avis  de  mes  deux 
collègues  qui  ont  parlé   avant  moi. 

En  reprcnantlapretnicre  des  questionsjedisqUela 
division  par  cantons  du  département  delà  Guyane 
française  n'est  que  l'ouvrage  d'un  agent  du  poU" 
voir  exécutif,  et  que  cotte  opération  majeure  ne 
pouvait  être  faite  que  par  le   corps    législatif. 

En  effet,  l'assemblée  constituante  a  rendu ,  le 
10  juillet  1791  ,  un  décret  qui  ordonnait  qu'une 
instruction  serait  adressée  aux  assemblées  colo.' 
nialcs  ,  pour  qu'elles  renvoyassent  un  projet  ae 
législation  qui  serait  soumis  a  la  délibération  du 
corps  législatif.  Un  des  titres  de  cette  instrucnoa 
est  relatif  à  la  divi.siori  du  territoire.  L'assemblée 
constituante  ,  par  cette  loi  ,  avait  bien  donné  li- 
nitiative  aux  assemblées  colonir.los  ,  pour  tout, 
ce  qni  cor;>.ernait  les  Colonies  ;  rr;ais  Cet'.e  initia- 
tive n'a  point  été  exercée,  par  i'eifet  des  cvénc- 
raens  su'osiquens  ;  donc  il  n  y  a  point  eu  dv- pro- 
jet dat  division  terrirorials  pour  les  Colonies  ; 
d'oii  il  suit  nécessairement  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
loi  pour  la  division  du  territoire  de  la  Guyane 
française. 

A  la  vérité,  une  loi  du  82  août  1792  indique 
le  mode  déjà  connu  par  l'instruction  du  10  juillet 
r7gi  ;  mais  je  vous  prie  d'observer  ,  citoyens 
législateurs  ,  que  cette  loi  du  22  aoât  ne  porte 
point  divi.sion  du  territoire  ,  et  que  jamais  lé 
corps  législatif,  par  aucune  loi,  a  déterminé  la 
division  du  territoire  de  la  Guyane  française. 

S'il  est  bien  établi  que  la  division  du  territoire 
dans  les  Colonies  n'a  jamais  été  le  résultat  de  la 
volonté  législative  ,  je  demande  si  l'agent  du 
pouvoir  exécutif ,  a  pu  ,  au  mépris  des  articles 
4 ,  5  et  7  de  la  constitution  ,  procéder  à  une 
distribution  de  cantons  pour  le  département  de 
la  Guyaae  française  ,  puisque  la  coasdtution 
porte  que  les  Colonies  françaises  seront  soumises' 
aux  lois  consmutionndles ,  toràme  fesant  parties 
intégrantes  de  la  Ptopublirjue.  Or  nous  devons, 
donc  considérer  la  division  du  territoire  de  la 
Guyane  française  comme  Un  acte  absolument 
nul  ,  et  qni  par  conséquent  n"a  pu  servir  de  base 
à  une  asitniblée  électorale.  S'il  esc  bien  démontré 
que  la  division  du  territoire  de  la  Guyane  fran- 
.aisc  est  contraire  aux  principes  constitutionnels 
il  nous  sera  facile  d'établir  qu'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  d  assemblée  électorale  légalement  formée 
et  que  celle  qui  a  eu  lieu  porte  avec  elle  le  ca- 
ractère de  la  plus  monstrueuse  irrégularité. 

En  effet  ,  s'il  n'y  a  point  eu  de  cantons  léga- 
l'eraent  circonscrits  ,  les  assemblées  primaires  de 
CCS  canto.is  n'ont  pu  se  tenir  régulièrement  et 
se  noirinier  des  représentans  à  l'assemblée  électo- 
rale, puisque  crrs  p'rétendus  électeurs,  qui  n'étaient 
que  la  suite  dune  usurpation  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif, napouvaient  pas  se  considérer  comme 
les  représtrtans  de  li?l  ou  tel  canton  qui  n'exis- 
tait pas.  Or,  s'il  n'existait  point  de  cantons, 
ils  ne  pouvaient  pas  avoiii  d'électeurs;  et  s'il  ny 
avait  point  d'électeurs,  il-  n'a  pas  pu  y  avoir 
d'assemblées  électorales.  ••■  .  ■: 

Supposons  pour  un  moment  que  la  division' 
du  territoire  dans  les  Colonies  n'ajt  pas  été  un 
acte  usurpatif  de  l'autorité  législative,  rassemblée 
électoralî  de  la  Guyane  française  a-t-elle  rempli 
les  formalités  que  prescrit  impérieusement  la  loi  ? 
Je  dis  que  non. 

^  P.ir  la  lecture  que  vous  avez  prise  ,  citoyens 
législateurs,  du  piocès-verbal,  portant  nomina- 
tion de  députés  au  corps  législatif,  pour  le  dé- 
partemerit  de  ia  Guvane  fjançaise  ,  vous  avez 
remarqué  que  1  assemblée  électorale  de  ce  dé', 
parlement  a  iiomrac  des  députés  au  scrutin  in- 
dividuel ,  quoique  l'époque  où  elle  a  tenu  ,  fat 
celle  du    20  prairial  de  1  an  4. 

Cependant  k  loi  du  25  fructidor  an  3  ,  qui 
est  une  loi  constitutionnelle  ,  et  que  la  soi-di- 
sante_  assemblée  électorale  de  Cayenne  avait  sous 
les  yeux  ,  veut ,  article  2  ,  qu'à  coraptcr  du  jour 
où  le  corps  législatif  sera  constitué  en  deux 
conseils,  on  se  conforme,  dans  toutes  assemblée» 
publiques  et  pour  toute  élection  ,  aux  disposi- 
tions qui  se  trouvent  établies  par  ladite  lor  ;  et 
l'article  7  du  litre  3  lic  cette  loi  exige  égale- 
ment, lorsqu'il  est  question  dans  une  assemblée 
de  1  élection  de  plusieurs  fonctionnaires  .du  mêm» 
genre,  (^u'on  adlc   au  scrutin   dj   Usce  ;  ««  que 
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n'a  pas  fait  la  préf.-ndue  assemblée  électorale  de 
la  G'.iv.me  iVarK^aisï.  Par  coris?ci_ucnt  ,  cctic  inob- 
lervai'icn  de  la  loi  clh  ï5  frucudor  ,  surL-uiode 
de  scruiin  ,  t-mporte  RCC',s5aire;nent  l.i  nuiiie  dcrs 
opérations  qui  se  sont  iaucs  à  C;;ycnnf  ,  puisque 
Ces  opérations  sont  bien  posléuLUrts  à  la  Ionisa- 
tion   du   corps  législatif  en   deux  co'.isc-ils. 

Mais  ,  peut-on  dire  ,  l'articlti  7  de  la  loi  du  1°' 
vendémiaire  ,  an  4,  dit  quj  le-s  nomiiialioris  d  tltc- 
teurs  ne  pourront  être  co;jtcsiécs  ,  quel  qu  au 
été  le  nOQibre  de  tours  de  scrutin  employés  dans 
leur  élection  ,  ni  sous  piét::xte  qu'on  aurait  pro- 
«édé  par  scrutin  de  liste  double  ,  ou  à  la  simple 
pluralité  relative.  Cet  article  déclare  toutes  Iss 
élections  valables  ,  quel'^ue  mode  qu'on  ait  em- 
ployé. 

Je  répends  à  cette  objection  d'abord  ,  qu'il  n'est 
point  question  ici  d'une  nomination  d'élycieurs  , 
mais  bien  de  députés  au  corps  Icgislatil  ;  que  la 
loi  du  1''  vendémiaire  ,  dans  ses  dispoiitions  , 
a  voulu  éviter  toutes  les  difficultés  tpai  auraient 
pu  naître  des  difiérences  qu'auraient  apporténs  les 
assemblées  primaires  dans  le  mode  du  scrutin  , 
et  que  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  de  la 
nomination  des  électeurs  ,  puisqu'elle  le  dit  en 
termes  exprès. 

Que  d'un  autre  côté  cet  article  de  la  loi  du 
l'^  vendémiaire,  an  4  ,  ne  concerne  que  les  nomi- 
nations faiiesavant  l'installation  du  corps  législatif. 
La  loi  du  25  fructidor,  au  contraire  ,  a  prévu  le 
cas  des  nonunatious  faites  api  es  cette  époque. 
Ainsi  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'espèce 
de  contrariété  qui  existe  entre  ces  deux  lois.  Né- 
cessairement toute  assemblée  tenue  postéiieu- 
icraent  à  f installation  du  corps  législatif,  et  sa 
formadon  en  deux  conseils  ,  doit  l'être  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  aâ  luctidor. 
Ainsi  ,  sous  quelques  rapports  qu'on  envisage  les 
élections  du  département  de  la  Guyane  ,  elles  doi- 
vent être  déclarées  nulles.  C'est  pourquoi  je  vote 
pour  l'adoption  de  la  résoluiioti. 

Bréard.  Je  ne  veux  point  entrer  dans  la  dis- 
cussion; je  veux  seulement  observer  au  conseil 
qu'il  y  a  sur  le  bureau  une  lettre  de  l'agent  Jeanne t, 
qui  annonce  l'envoi  de  onze  paquets  cachetés  , 
parmi  lesquels  se  trouve  le  procès-verbal  d'ac- 
ceptation de  U  constitution.  Je  crois  qi.ve  le  conseil 
avant  de  prononcer  doit  ajourner,  aKn  qu'on  ait 
le  tems  da  rechercher  si  ces  pièces  sont  réelle- 
ment arrivées,  et  si  elles  ont  été  reniis;;s  parle 
ministre  de  la  marine. 

Hjonchtt.  Je  demande  la  parole  contre  l'ajour- 
nement; ce  serait  en  quelque  sorte  faire  dépendre 
Id  so'.Mïioa  de  .,li  question  de  l'ciistence  ou  de 
la  noii  existence  des  pièces  ,  et  je  crois  qu'abs- 
tracdon  f«ite  de  ces  pièces  ,  il  suffît  de  lire  le 
procès-verbal  d'élection  pour  se  convaincre  que 
l'élection  est  nulle.  Je  demande  que  la  discus- 
.îioa  soit  continuée. 

Lscoatmlx.  Je  demande  l'ajournement ,  la  ques- 
tion est  de  la  plus  grande  importance;  il  s'ajit 
de  savoij:  si  les  colonies  pourront  ou  ne  pour- 
ront pas  être  représentées  jusqu'à  la  paix  ;  si  les 
députés  qu'elles  éliraient  au  mois  de  germinal 
precliain ,  seront  ou  non  admis  dans  le  corps 
législatif.  Il  s'agit  de  s'avoir  si  nous  ferons  dé- 
pendre l'exercice  de  la  souveraineté  du  Peuple  , 
dans  les  colonies,  de  la  guerre  que  1  Angleceue 
voudrait  nous  faire  jusqu'à  extermination,  comme 
eu  la  dit  dans  son  parlement. 

Girsud  de  Nantes.  Il  serait  possible  que  le  pro- 
cès-verbal d'acceptation  de  la  constitution  se 
trouvât  parmi   les  nombreuses  pièces   qui  m'ont 

'■èii  communiquées  par  le  chef  du  bureau  des 
colonies  ;    mais  soit  que  ce  procès-verbal  existe 

.ou  n'existe  pas,  cela  ne  change  rien  à  la  ques- 
tion ;  car  j'ai  dit  que  la  constitution  n'avait  pas 
été  .acceptée  ,  parce  qu'il  n'y  avait  'point  eu  d'as- 
semblées primaires  ,  ni  de  circonscriptions  de 
canton. 

■  Dupont  de  Nemours.  Je  demande  la  parole 
contre  l'ajournement  ,  parce  que  la  question  me 
paraît  jugée  d'après  les  pièces  soumises  à  la  sagesse 
du  conseil. 

Nous  devons  considérer  ici  :  le  droit  etlesprin- 
«ipes  sut  lesquels  il  se  fonde  ;  le  fait ,  l'ijitcn- 
tion. 

Dans  le  droit,  la  constitution  a  voulu  que  les 
assemblées  électorales  ne  pussent  être  tenues  qu'en 
troii  cas. 

A  l'ordinaire,  en   germinal  de  chaque  année  ; 

l'extraordinaire  ,  lorsqu'un  des  conseils  sera  ré' 


corps  législatif  dans  une  autre  comirittne ,  la  ma- 
jorité des  deux  conseils  n'y  serait  pas  rendue  le 
vingtième  jour. 

Hors  de  ces  deur.  cas  extraordinaires  ,  c'est 
très  -  iinpérîcu.;ement  que  la  constitution  a  voulu 
que  nulle  assemblée  électorale  ne  se  tînt  à  une 
autre  époque  que   celle  de    germinal. 

Quel  est  le  principe  de  cette  injonction  ?  il  est 
très-sage  ;  c'est  pour  empêcher  l'influence  d'une 
assemblée  sur  l'autre,  cjui  ne  peut  avoir  lieu  quand 
toutes  se  tiennent  a  la  fois  et  prononcent  le  même 
jour  ;  c'est  pour  éviter  que  les  inirigans  qui  au- 
raient été  repoussés  dans  une  assemblée  élec- 
torale ,  ne  puissent  se  retourner  vers  une 
seconde. 

Celte  loi  constitutionnelle  est  obligatoire -^pour 
toutes  les  parties  de  la  République  ;  pour  les 
Colonies  comme  pour  la  France  d  Europe. 

C'est  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  Français 
que  les  élections  doivenl.sc  faire  en  germinal,  eten 
germinal  exclusivement  ;  à  la  seule  exception  des 
deux  cas  prévuspar  les  articles  56  etio5  delà  cons- 
titution. 

Les  lois  organiques  de  cette  même  constitution 
ont  ,  d'après  ce  même  principe,  détendu  la  tenue 
d'aucune  assemblée  primaire  ni  électorale,  durant 
le  cours  de  l'an  4,  et  elles  n'en  ont  point  exclu 
les  Colonies  ;  et  pour  que  les  Colonies  ne  per- 
dissent pas  leur  représentation  en  vertu  de  cette 
défense  de  tenir  des  assemblées  ,  la  loi  du  i^"' 
venticmiaire  a  prolongé  les  pouvoirs  des  députés 
des  Colonies  jusqu'aux  premières  élections  régu- 
lières de  germinal;  car  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'autres,  quand  les  conseils  sont  complets  et  non 
transférés;  les  Colonies  sont  donc  représentées , 
cr  sans  intérêt  dans  la  question  ;  mais  il  est  d'autres 
personnes  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  et  c'est 
ici  que  vous  devez  remarquer  d'abord  le  fait,  les 
intentions  ensuite. 

Des  assemblées  primaires  ,  dit-on  ,  et  certaine- 
ment une  assemblée  électorale  ont  été  tenues 
à  la  Guyane  ,  en  l'an  4. 

Les  conseils  n'étaient  ni  l'un  ni  l'autre  réduits 
au-dessous  du  nombre  prescrit  par  la  loi.  Le 
corps  législatif  n'avait  pas  changé  de  résidence. 
Les  assemblées  étaient  donc  nulles  et  illégales  ; 
elles  l'étaient  dans  le  département  de  la  Guyane  , 
comme  elles  l'auraient  éré  dans  le  département 
de  la  Seine  ou  dans   celui  de  l'Aube. 

Ces  assemblées  illégales  et  nulles  ,  dirigées  par 
un  atjent  6u  pouuoir  eséculij ,  choisi  dans  le  dé- 
parteiticnt  de  l'Aube  ,  ont  nommé  un  citoyen  qui  , 
lors  du  départ  de  l'agent,  était  extrêmement  en 
faveur  auprèi  du  ■j)"ifr-oir  exécvlif  ;  et  unî  fou'c 
de  citoyens  de  l'Aube  .'tous  parfaifement  inconnus 
aux  citoyens  blancs-*'-le  la  Guyane  ,  et  encore 
plus  aux  citoyens  no'is.  Ces  élections  ont  donc 
été  évidemment  faitc;.'par  le  directoire  et  par  son 
aocnt.  En  vouU-z-vow^'tine  preuve  de  plus?  notre 
cûllésiue  Courtois  vier:  de  vous  dire  que  six  mois 
d'avance  en  annonç.dt  à  Paris  et  lélection  çjui 
iurait  lieu  et  les  obsi:clcs  qu'on  lui  opposerait. 

Mais  ,  si  l'on  savait  cette  élection  à  Paris  six 
mois  d'avance  ,  elle  '.r'a  donc  pas  été  faite  à  la 
Guyane-,  elle  y  a  été  dictée. 

Examinons  à  préïcdt  l'intentioa  et  les  consé- 
quences. 

Lintention  est  de  téscrver  au  directoire  et  à 
ses  a;;ens  la  nomination  d'un  grand  nombre  de 
représentans   du  Peuple. 

Vous  faut-il  la  démonstration  dé  cette  intention 
et  le  dessein  d'en  pousser  l'effet  jusqu'au  plus 
étrange  abus  ?  Vous  la  trouverez  clans  l'état  de 
population  qu'on  vous  donne  comme  étant  celui 
de  Saint-Domingue. 

Avant  la  révoludtia ,  la  partie  française  de 
Saint-Domingue  étaitpeuplée  de  45a  mille  noirs  , 
25  mille  hommes  de  couleur  et  22  mille  blancs  ; 
en  tout  497  mille  habitans  ,  pas  tout-à-fait 
5oo  raille. 

La  partie  espagnole  renfermait  3o  mille  âmes 
dans  des  corps  de  toutes  couleurs. 

Depuis  ce  tems  ,  It's  blancs  de  notre  Colonie 
ont  été  massacrés  01;,  ont  fui  ;  les  noirs  et  les 
hommes  de  coulev^_ ont  péri  par  la  guerre  et 
par  la  faim.  Il  ne  re^  T'  ."  .^oo  mille  âmes  dans 
toute  l'île  ,  y  compris  miha;:  les  Anglais  ;  et  l'on 
nous  doHne  un  prétCidu  tableau  de  population 
de  gop  mille  âmes  ,  oui  n'a  d'autre  objet  que  de 
tripler  le  nombre  des  représentans  à  la  nomina- 
tion du  directoire. 

Mais  la  consdtution  ayant  voulu  que  les  repré- 
duit-de  plus  du  tiers  de  ses  membres  ,  ou  lors- t  sentans  du  Peuple  fussent  nommés  parle  Peuple  , 
■que  ,    le    conseil   des  anciens  ayant    transféré  le  '  et  n'ayant  conné   le  choix  d'aucun  d'eux  au  di- 


rectoire ,  ni  à  ses  agens  ,  vous  devez  donc  voit 
avec  joie  la  disposition  constitutionnelle  qui  em- 
pêche au  moins  d'anticiper  ces  nominations  ,  qui 
laisse  aux  colons,  ainsi  qu'au  directoire,  celui 
de  l'éclairer  sur  les  citoyens  qui  méritent  d'être 
choisis. 

On  pèsera  en  germinal ,  ou  d'ici  là  ,  ce  qui 
a  été  dit  sur  la  suspension  du  droit  de  renou- 
vellement des  élections  coloniales  avant  la  paix. 

Ce  qu'il  y  a  de  clair,  est,  qu'en  paix  comme 
en  guerre  ,  on  ne  pouvait  tenir  d'assemblées  ni 
primaires  ni  électorales  ,^i;nii(i7if  l'an  4,  dans  nos 
colonies. 

Celles-ci  n'y  perdent  point  leur  droit  de  re- 
présentation ,  puisque  les  représentans  qu'elle» 
ont  précédemment  nommés  siégenLdans  le  corps 
législatif.  Elles  pourront  exercer  le  droit  de  re- 
neuveller  leur  représentation  en  germinal  pro- 
chain ,  avec  les  autres  départemens  de  la  Repu- 
blique. Mais  toute  élection  faite  en  l'an  4  est 
frappée  d'une  nullité  radicale  ;  et  c'est  pourquoi 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'approuver  li 
résolution. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain,  et 
charge  le  commissaire  aux  archives  de  s'assurer 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  eles  procès- 
verbaux  de  vote  sur  la  constitution,  e,  de  nomi- 
nation des  électeurs. 

La  séance  est  levée. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  le  conseil  de» 
cinq  cents  s'est  occupé  du  droit  de  passe  à 
étab'ir  sur  les  routes. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  casse  les  élections  de  la  Guyanne.  Il  a  rejette 
celle  relative  à  la  nouvelle  organisation  des  con- 
seils d'administration  des  troupes  de  la  Répu- 
blicj[uc. 


On  peut  donner  comme  certaine  la  nouvelle 
de  la   mort  de  l'impératrice  de  Russie. 

Les  nouvelles  de  l'armée  d'Italie  ,  annoncent 
que  l'armée  autrichienne  s'est  retirée  -derrière  la 
Brenta ,  et  que  le  général  Buonaparic  reçoit  lou» 
les  jours  des  renforts. 


AVIS. 

Lfs  personnes  qui  ont  arrhé  des  oignons  de 
fleuis  cîiez  le  cit.  Tripet  ,  fleuriste  ,  sont  instam- 
mentpriées  de  vouloir  bien  les  envoyer  chercher, 
sous  dix  jours  au  plutard  ,  attendu  que  le  pré- 
sent meis  de  frimaire  est  le  mois  de  rigueur  pour 
planter  et  bien  jouir  de  ces  chefs-d'œuvre  de  la 
nature.  ... 

Le  cit.  Tripet  offre  à  un  prix  modéré  ces  diver» 
objets,  observant  qu'à  l'égatd  des  anémones  eç 
renonculss  on  peut  les  planter  jusqu'en  février 
(  vieux  style  )  inclusivement. 

La  demeure  actuelle  du  cit.  Tripet,  est  vis- 
à-vis  la  barrisre  neuve  de  Clichy  ,  près  le  nou- 
veau boulevard  ,  maison  du  cit.  Lathuille. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovKSS  du  24  frimaire. 

Amsterdam , . .». ....  60  |  2,. 

Hambourg .;. . .   191  à.J94i 

Madrid.. . n 

Cadix ..     1017    6 

Gènes gi  i  à  'i 

Livourne lo;!. 

Bâlc au  p.  à  10  j. 

Lausanne 1  J  p.  a  m. 

Lyon. au    pair 

Marseille 2. 

Bordeaux 1  ^  p. 

Londres 24  7  6. 

Or  fin 101 1.  jo  s. 

Lingot  d'argent ,".•.  ,•  Sjjl.  7^06   d. 

Piastre i ..".'.?■;' 'S*!.  5  ». 

Quadruple 79  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  8  s. 

Guinée s5  iiv. 

Souverain 33  1. 1 5  s.  à  17  6. 

Mandat 2  1.  9  8  i  9  î  10  9  s.  3  di 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  ij  s. 


L'ab9nn«ment  >•  fiiit  jp»rii,rui  d«i  Poitevins  ,  n'!  18.  Ve  prix  eit  de  to  liï.  pour  tioii  moit,  tu  Duméniic  ,  40  Kï.  pour  liz  moii ,  ce  8»  lir.  pour  l'annti  «nticrt.  On  n* 
s'abonne  qu'au  commencement  de   chaque    nioi:i. 

llfauttdresict  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  «itoyen  Aubry  ,  directeur  de  t«  journal,  rue  de>  FoitCTÎni ,  n"  18.  H  faut  eomprendridani  lea  euvoia  le  port  ilti  payt  oi 
l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettre»  de!  départcmeos,  non  aUranchicB,  ne  seront  point  retirée»  de  la  pmte. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  cliûrjer  celles  qui  renferment  des  valeur» ,  et  adresser  tout  ce  qni  concerne  li  rédaction  de  1»  feuille  an  Rédacteur  ,  rut  dti  Foiteviot 
a*  ij  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à,  huit  heures  du  soir. 


A  Paris,   de  l'imprimcïie  du  G.  H,  Agassb,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


7/^  hô  SiixliU ,  zôfriinaiTL  ,  l'an  5  de  la  République  firniçaise  uns  cl  indivuible.  (vendredi  i6  décembre  i-]g6, vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

DiPaa-Lz-Conslantinnple ,   le  i"  octobre 
(  10  vcndéndaire.  ) 


i-E  ciîoyen  Verninac  mande  qu'il  a  reçu  la 
Icttte  du  ministre  des  relations  cx^édeurfs  , 
en  àsre  du  22  thermidor  ,  pxr  1a;iucllc  le  liire 
d'excellence  dcif  être  banni  des  relations  diplo- 
fliaMfiues.  Il  dit  <]u'à  l'épo'iue  où  il  fit  recon- 
iliiîlrc  la  République  ,  il  exigea  la  qualiticnlion 
Je  citoyen  ;  mais  que  l'embavras  était  de  le  tra- 
duire en  l.ingu-.-.  lurqne  ,  où  ce  mot  n'a  point 
d'équivalent ,  qu'alors  il  demanda  qu'on  se  servît 
du  laot  français,  et  qu'en  effet  le  grand  -  visir 
le  piononça  tiès- nettement  d<!ns  la  première 
audience  qu'il  lui  donna.  Il  a  prévalu  depuis  .  et  la 
langue  turque  est  étonnée  de  se  trouver  enrichie 
de  cette  exprcisioti. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Parti  ,   le  zG  frimaire. 

t.iï  directoire  a  pris  un  ant'é,  par  lequel  il 
déclare  que  toute  relation  entre  Iï  gouvernement 
de  la  République  et  celui  des  Etats-Unis  d'Amé- 
ricjue  sera  suspendue  ,  jusqu'à  ce  que  les  torts 
dont  la  République  a  droit  de  se  plaindre  soient 
ïcparés.  En  conséquence  ,  M.  Pinckney  ,  venu  ici 
pour  remplacer  M.  Monroë  ,  qui  ,i  été  rappelé  , 
ii'a  point  ii;é  admis  à  présenter  ses  lettres  de 
ciéaîice. 


MINISTEREDE     LA     MARINE. 

Le  cors;)irc  le  Coup  d'essai  ,  de  Cherboursc  , 
*ient  cie  débuter  par  deux  prises  ,  qui  sont  i' Arche 
de  Londres  ,  capitaine  Whuler,  et  les'.  Deux  Frères  , 
capi'.a-ne  Jol>n..  pliant  de  Cork  et  de  I.iméric  à 
tondres  ,  chargés  de  toiles  et  de  salaféons.  Le 
premier  biiiment  est  entré  à  Cherbourg  ,  et  le 
dernier  ,  selon  les  apparences  ,  à  la  Hogue.  Le 
Corsaire  le  Ctrj'-volant ,  de  Boulogne  ,  capitaine 
Caudron  .  a  conduit  dans  ce  port  un  brick  an- 
glais ,  armé  de  deux  canons  de  6,  d'un  pierrier 
et  de  six  espingoles  quil  a  enlevé  à  l'abordage  , 
après  avoir  essuyé  trois  coups  de  canons  à  mi- 
trailles- 

l.' Eugénie  ^  corsaire  de  Nantes  ,  de  i6  canons 
de  4  ,  capitaine  î^éiaud  ,  a  fait  deux  piibcs  ,  dont 
une  chargée  de  sucre  et  de  pelleteries  ;  l'autre  est 
une  lettre  d-  marque  de  Livcrpool  ,  de  iS  ca 
lions  ,  que  l'Eugénie  a  l'orcé  d'amener ,  malgré  sa 
supériorité  et  après  un  combat  des  plus  vifs. 

Les  gazettes  anglaises  annoncent  que  les  croi- 
seurs du  la  Guadeloupe  ont  capturé  ,  dans  l'ef- 
pracc  de  six  semaines  ,  environ  76  bâtimcns  qu'ils 
ont  conduits  dans  celte  ile. 


Les  comédiens  français  engagés  avec  Mil'  Rau- 
court  ouvriront ,  le  i''  nivôse  ,  leur  théâtre  de 
la  rue  de  Louvois  ,  par  une  rcpréseuiation  (ïlj'hi- 
^cnie  en  Autide.  Le  lendemain  les  artistes  actuels 
de  ce  spectacle  donneront  des  opéras  comi- 
ques. 

On  continuera  ainsi  à  jouer  alternativement  la 
tragédie  et  l'opéra. 


))  Les  Gona'iyes  ,  l'Aitibonile  ,  la  Pctilc-ltiviere 
et  dépendances  jouissiiicnt  ,  sous  les  ordres  du 
général  Toussainf-Louvcrture,  de  la  plus  grande 
tfaoïiuilliié  ;  les  plantations  près  des  camps  ennemis 
promettaient  une  belle   récolte. 

)?  Le  Gros -Moine,  qui  avait  éprouvé  un  dé- 
rangement dans  lis  travaux  de  la  culture  ,  et  oià 
les  cultivateurs  avaieiit  été  corrompus  ,  commen- 
çait à  jouir  d'une  grande  trauipiillité  ;  des  dé- 
lachcmL-ns  de  la  gai'de  1  alionale  avaient  prcmp- 
temerit  détruit  le  rassemblement  tl'Alricains. 

51  Le  Port-de-Paîx  et  cUiiendances,  qui  avaient 
été  le  loyer  de  plusieurs.  ii)»urrcctio;is  ,  cl  où  des 
meurtres  ont  été  conmi.';  ,  commenç.iient  à  re- 
couvrer leur  première  t/'P.uquillilé  ,  depuis  l'ar- 
restation des  princip'.'x  .^ssassius  ,  et  surtout 
d  fiticnne  qui  ,  à  mon  départ,  devait  être 
jugé  par  le  tribunal  ^âminel^  qui  vient  d'être 
crée. 

1)  L.?  bon  ordre  étûii-  rétabli  à  Jean-  Rabcl  , 
dépuis  l'enibarriuement  pour  France  des  houmics 
peivers  qui  y  ri-gnaient. 

!^  Le  Borgne  ,  qui  r'-nfermait  une  bande  de 
voleurs  de  café  ,  et  où  les  cultivateurs  s'insur- 
geaient quelquclois  par  les  conseils  et  les  ma- 
iiccuvrcs  de  ces  perveis  ,  en  a  été  purgé  par  ordre 
de  la  commission  de  goilvernement. 

n  Les  ennemis  de  la  tranquillité  avaient  fait 
des  edoris  pour  faire  insurger  les  habitans  du 
Fort-Margot  ;  mais  les  mesures  sages  et  promptes 
de  la  commission  du  gouvernement  ont  ,  à 
l'instant  ,  détruit  les  manœuvres  sourdes  des  agi- 
tateur.'. 

!>  Le  quartier  du  Limbe  n'a  cessé  de  jouir  de 
la  pics  grande   tranquillité. 

jîLeDondon,  long.u-ms  troublé  par  les  troupes 
au;ulia!r;;  espagnoles,  promet  une  jolie  récolle  de 
calé  et  le  boa  ordre  y  règne. 

II  La  Marmclande  et  Plaisance,  qui  dépendent 
du  commandement  de  Toussaint  -  Louverture  , 
jouissent  de  la  tranquillité. 

II  Les  quartiers  de  Laccul  et  Plaine» du -Nord 
reçoivent  de  nouveaux  moulins  à  sucre  et  des 
animaux. 

Il  Le  haut  du  Gap  ,*•.  petite  Anse,  le  quartier 
Mosino ',  Limonade,  I'':  Trou,  JacqueSy  et  Cara- 
col  ,  sodt  lc5  q'vini'.^r!V'  produisent  le  plus  de 
sucre. 

Il  Sur  les  derniers  jours  de  thermidor  ,  les  agens 
atiglais,  jettes  dans  les  divers  quartiers  de  la  colo- 
nie ,  (.nt  excité  les  révoltés  de  Jean  François  à 
incencicr  le  bourg  de  la  Grande-Rivierc  ,  les- 
sucreries  rétablies  dans  les  pleines  ,  à  y  enlever 
les  animaux  et  même  les  cultivateurs.  Ces  agita- 
teurs ont  réussi  à  faire  assassiner  le  commandant 
de  la  Gratide-Riviere  ,  à  incendier  le  bourg;  mais 
des  troupes  envoyées  sur  le  champ  du  Cap  et 
du  Fort-LibcTté  ont  fïit  fuir  ces  lâches  ,  trompés 
par  les  esclaves  des  Anglais ,  etc. 11 


Plusicurslctiresparticuliercs  arrivées  d'Amérique 
ont  annoncé  qu'il  avait  éclaté  tine  nouvelle  insur- 
lection  dans  la  partie  du  nord  de  Saint  -  Domin- 
guc  ;  (jue  les.  noirs  avaient  arboré  la  cocarde 
louge,  s  étaient  saisi  de  Santhonax,  et  que  celui- 
ci  avait  été  déporté  a  l'Amérique  septenirio- 
cale. 


Une  lettre  écrite  de  Philadelphie,  le  i"  jour 
complémentaire  de  l'an  4  ,  par  Henri  Perroud  , 
ancien  otdoimateur  de  Suint-Domingue  et  agent 
^énéial  maritime  des  îles  alliées  et  neutres  sous 
e  vent ,  ttaiti"  de  labiés  les  bruits  alHigeans  qu'on 
lépand  tut  l'tiat  de  la  partie  du  nord  de  Saint- 
D^IIlilliJUe,  qu  il  avait  quittée  le  g  fructidor  précc- 
deni.V(  ici  I  c.at  où  il  dit  avoir  laissé  celte  partie  de 
lii(olooicà  celte  époque. 


f^ 


Le  comité  général  da  conseil  des  cinq  cents ,  du 
23  ,  à  présenté  le  résultat  suivant: 

ri  s'agissait  d'adopter  en  principe  une  loi  qui 
contraignît  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  à 
déposer  leur  obligation  payable  aux  époques  ci- 
devant  détenninées  ,  afin  que  le  gouvernement 
pût  traiter  de  ces  obligations  avec  des  compa- 
gnies de  finance. 

Dubois-Crancé  a  représenté  que  la  première 
question  était  de  savoir  s'il  y  avait  réellement  des 
biens  nationaux.  '  Il  existe,  dit-il,  une  circulaire 
du  ministre  des  finances  ,  qui  ordonne  de  sus- 
pendre la  passation  des  contrats  de  tous  les  objets 
soumissionnés ,  dont  les  anciens  propriétaires  , 
émigiés  ,  sont  en  réclamation.  Ce  coup  porté  au 
crédit  des  biens  nationaux  ,  a  découragé  une 
loule  de  soumissionnaires  ,  qui  ont  préféré  perdre 
ce  qu'ils  ont  avancé  ,  que  do  continuer  leurs 
paiemens,  presque  certains  de  ne  jamais  entrer 
en  possesion.  Il  a  soutenu  que  dans  le  seul  dé- 
partement du  Nord  ,  il  y  avait  plus  de  dix  mille 
déchéances  ,   et  il  a  ajouté  : 

II  Dans  cet  état  de  choses  ,  quelle  confiance 
auront  .les  banquiers  dans  des  obligatio.ns  qui  , 
si  elles  étaient  fournies  ,  ne  seront  inconresia- 
blcment  payées  à  l'échéance  ,  qu'autant  que  le 
soumissionnaire  sera  certain  de  jouir  paisiblement 
de  son  acquisition  ? 

))  Il  n'existe  chez  aucun  Pcpple  de  transnclton 
pareille  à  celle  iju'on  vous  piopose.  On  dit  aux 
soumissionnaires  :  vous  paieiez  ,  mais  vous  ne 
sercl  pas  propriétaires.  On  dit  aux  banquiers  : 
payez-nous  d'avance  ces  obligations  à  terme  , 
mais  vous  n'aur?z  de  recours  contre  personne  ,  si 
l'émigré  rentre  dans  son  bien 


Jamais  on  n'a  mieux  parodié  la  fable  deS 
plaideurs.  Il  ne  manque  plus  que  de  dire  aux 
émigrés  :  payez  -  nous  et  nous  vous  rendrons 
votre  bien  ;  cela  peut  s'appeller  un  tour  de  force 
en  finance.  )> 

Dubois-Crapcé  a  prouvé  que  la  constitution 
éiait  violée  ,  1".  parce  que  cette  chartre  dé  nos 
droit',  ne  permettait  aucune  exception  nouvelle 
aux  lois  sur  les  émigrés ,  et  que  cependant  plus 
de  100,000  aujourd  hui  étaient  en  réclamation  j 
que  même  on  en  recevait  tous  les  jouis,  quoique  ■ 
le  délai  de  ces  réclamations  fut  expiré  avant  la 
fin  de  la  convention  ;  2".  Parce  que  la  cons- 
litution  établit  que  toutes  les  ventes  faites  ne 
pourront  être  aniiuHées  ,  et  que  cependant  ou  a 
suspendu  plus  de  60.000  soumissions  depuis  la 
loi  de  ventôse.  Or  ,  a-t-il  ajuiité,  rintemiou  de 
la  loi  a  été  que  la  vente  fût  consomi;:ée  lejouif 
où  les  départemens  ont  reçu.  k'S  soumis^ons  .  ou 
au  moins  le  jour  où  l'on  aurait  payé  le  deuxième 
quart,  puisqu'elle  a  mis  en  possesion  des  liuits 
tout  soumissionnaire  à  da:cr  de  ce  paiement.  Dès" 
lois  la  Nation  est  expropiiée  si  le  soumls.sioîinaire 
acquitie  Ses  engagemens  ,  et  il  ne  peut  y  avoir 
de'diflérencc  entre  celte  transaction  et  une  veuie 
à  l'enchère  ,  que  dans  le  mode  de  paiement. 

Fibre  a  voulu  ramener  l'assemblée  à  la  pro- 
position simple  du  directoire  ;  mais  Baul^^u  a 
insisté  avec  foj-ce  sur  le  principe  et.. bli  par 
Dubois-Crancé  ;  il  a  dit  qu'il  était  lems  Je 
rassurer,  de  consoler  les  républicains  de  truies 
les  amertuir.es  dent  on  les  abreuvait  depuis  si 
longtems  ,  et  d'empêcher  de  consommer  leur 
ruine. 

Après  d'assez  vifs  débâts  ,  dans  Icsriuels  ce 
peîiaant  pcrsoutie  n'a  plaidé  pour  les  émigrés,  le, 
conseil  a  ariâté  : 

1°.  Qu'il  serait  fait  un  message  au  directoire  , 
pour  lui  demander  la  liste  des  individus  qui  ont 
obtenu  leur  radiation  ,  et  celle  de  ceux  qui 
sont  en  réclarnatioil  et  dont  on  a  suspendu  la 
vente  des  biens. 

2°.  Qu'il  serait  formé  une  commission  pour  pré-- 
senter  un  projet  qui  assure  l'exécution  de  la  loi 
de  ventôse,  et  détermine  invariablement  les  drois 
des  acquéreurs. 

3".  Qu'il  sera  formé  une  seconde  commission' 
pour  trouver  les  moyens  d'accélérer  et  de  tet- 
.rniner  les  ra.diau«sr«s  de  listeJd'ém'igtés, 


'Voici  les  noms  .de   quelques-uns  des  deputeJ 
du  commerce  arrives  à  Paris. 

Anvers  et  Louvain  ,  Grebctt ,  Goassins. 

Auxerre  ,  Soufflot. 

Bayonne ,  Bastarèche. 

Bordeaut ,  Beichade. 

Boulogne  ,•  Delporte. 

Bruxelles  ,  Gruyer. 

Dimherque  ,   Lc'uis  de  Baceque. 

La  Rochelle  ,  Jean-Baptiste  NairaC. 

Liège  ,  Lcsoinne. 

Lyon,  Terrer. 

Marseille.        "^   L^j  noms  ne  sontpeitit  ettcoxi 

Montpellier,    i       connus. 

Nantes  ,  Millet ,  perc. 

Faris  ,  Delessert  père,  A.  G.  Fulclliron jeune, 

Boursier  ,    Germain  ,   député-suppléant. 
Rouen  ,  'Vulgis  Dujatdin. 
Strasbourg  ,  Joseph  Haussmann. 
Toulouse  ,  Fage. 


Discours  du  ministre  de  T  intérieur ,  i  la  réunion 
des  députés  de  commerce ,  chez  le  ministre  des 
finances ,  l*  19  frimaire  ,  an  5. 

Citoyens  , 

Le  gouvernemennt  est  chargé  de  préparer  le* 
moyens  de  restauration  de  l'État ,  à  peine  scirti 
d'une  crise  vio-lente.  Si ,  pour  proposer  les  re- 
mèdes ,  il  s'en  rapportait  à  ses  propres  lumières  , 
il  s'exposerait  à  commettre  des  erreurs. 

C'est  pour  les  éviter  ,  c'est  pour  connaître  plu^ 
particulièrement  les  maux  qu'ont  éprouvé  le  com- 
m.erce  et  les  manufactures;  c'est  pour  vous  inviter 
à  lui   indiquer  les  moyens   les  plus  propres  à  les 

'  réparer,  que  le  ciiiecioire  executif  a  désiré  votre 

,'  réunion. 

!  Citoyens  ,  députés  des  places  importantes  du 
i  commerce  français ,  cet  appel  du  directoire  exé- 
I  cwi  doit  augmenter  votre   confiance   danr  ses 
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vue! ,  toujours  tlirigécs  vc;j  l'afF^rmisscmcnt  de 
1»  République,  et  ia  gloire  de  la  Nation  Fran- 
çaise. 

Témoin  des  efforts  du  commerce,  j'ai  osé  assu- 
rer le  directoire  exécutif  que  vous  lui  donneriez 
des  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre  amour  pour 
la  Republique  ,  et  qu'il  résulterait  de  votre  réu- 
nion des  vues  dignes  de  son  attention. 

Il  les  transmettra  au  corps  législatif  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  qu'elles  seront  le  résultat 
du  travail  de  citoyens  instruits ,  plus  occupes  du 
bonheur  public  que  d'un  intérêt  local  ou  par- 
ticulier. 

C'est  une  justice  que  j'étais  plus  à  portée  que 
personne  de  rendre  au  commerce  st  aux  arts 
utiles,  dont  la  direction  fait  une  partie  essen- 
tielle du  ministère  de  l'intérieur. 

Vous  ne  démentirez  point ,  Citoyens,  l'opi- 
nion que  le  directoire  exécudfa  conçus  dejvous  ; 
il  est  doux  pour  moi  d'être  aussi  votre  garant 
auprès  des  membres  de  la  représentation  natio- 
nale qui  nous  honorent  de  leur  présence. 

Mon  collègue ,  le  ministre  des  finances  ,  s'est 
réserve  d'entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  les 
motifs  de  votre  réunion.  Les  développemens  qu'il 
fera  vous  convaincront  qu'il  appartient  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  aux  aits  ,  de  concourir 
à  la  restauration  des  finances  de  la  République. 
Eux  seuls  peuvent  fournir  au  gouvernement  les 
moyens  de  douner  à  l'industrie  une  activité  telle 
que  chaque  citoyen  soit  employé  utilement,  de 
pourvoir  à  la  sûreté  que  la  constitution  promet 
aux  personnes  et  aux  propriétés  ;  de  fournir  les 
secours  que  réclament  la  v.ieillesse  et  l'indigence  : 
d'affermir  enfui ,  par  une  paix  glorieuse  ,  la 
considération  qui  doit  environner  la  Nation 
Française. 

Leb  archives  du  commerce  vous  seront  ou- 
vertes ;  vous  y  trouverez  des  docuracns  utiles  ; 
1rs  citoyens  qui  composent  le  bureau  consultalif 
du  commerce  vous  offriront  tous  les  rcnseigne- 
Hiens  que  vos  travaux  pourront  exiger. 

De  mon  côté  ,  je  serai  aussi  empressé  à  vous 
seconder,  q;i'à  profiter  de  voire  réunion  pour 
enrichir  le  dépôt  des  aicliives  du  commerce  des 
feuscignemcns  précieux  et  des  idées  avantageiiscs 
que  vous  pourrez  me  fournir. 

(  Nous  donnerons  demain  le  discours  du  mi- 
nistre des  finances.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Qiiiiulie. 

«iANCK    DU    24    TR.IMAIRE. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin  , 
ouvert  dans  la  séance  d'hier  ,  pour  la  nomina- 
tion de  deux  commissions. 

La  première  ,  chargée  d'examiner  la  législa- 
tion actuellement  existante  ,  relativement  à  la 
liste  des  émigrés,  sera  composée  des  rcprésentans 
Berlier  ,  Ghassey ,  Bezard  ,  Mathieu  ,  Treilhard. 

La  seconde  ,  chargée  d'examiner  les  diverses 
propositions  faites  à  l'égard  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  ,  sera  composée  des  repté- 
»entans  Bailleul ,  Colombcl,  Méauile,  Lamarque, 
Siou. 

Sur  le  rapport  de  Blon ,  le  conseil  prend  la 
tésoiutioa  suivante. 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  le  prix  du  transport  des 
lettres ,  paquets  ,  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ,  or  et  argent ,  sera  payé  conformément  au 
tarif  ci-après  :  savoir  ; 

Pour  la  Ultre  simple  , 

Dans  l'intérieur  du  mêmi  département  ,  s  dé- 
cimes ,   ou  4  sous. 

D'un  département  à  un  département  contigu  ,  s 
décimes  5  centimes  ,  ou  5  sous. 

D'un  département  à  un  autre  département,  et 
jusqu'à  la  distance  de  3o  hcues  inclusivement,, 
S  décimes ,  ou  6  sous.  , 

De  3o  à  40  lieues  ,  3  décimes  5  centime» 
ou  7   «ous. 

De  40  à  5o  lieues  ,  4  décimes  ,   ou  8  sous. 

De  So  à  60  lieues  ,  4  iiéciiues  S  centimes , 
pu  9  sotis. 

De  60  à  3o  lieues  ,-,5  décimes  ,    ou  lo  sous. 

De  80  à  10b  lioues,  5  tlécim. ,  5  centim.,  ou  11  s. 

De   100   à   rao  licuei  ,   6  décimes ,   ou  la  sous. 

De  lîo  à  i5a  lieues ,  6  dicimci  5  centimes  , 
eM  i3  sous. 

De   i5o  à  iSo  lisuet  ,  7  décimes,   ou  14  sous. 

D<-  iSo  lieues  et  au-delà,  ydicitccs  5  ccu- 
^àmss  ,  ui  i5  tous. 


IL  Les  distances  entre  les  départemens  conti- 
nueront à  être  calculées  à  ligne  droite  de  peint 
central  en  point  central  de  chaque  département, 
conformément  aux  lois  des  sa  aoiit  1791 ,  et  6  mes- 
sidor an  4. 

III.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
qui  n'atteindront  pas  le  poids  de  demi-once. 

IV.  Toutes  lettres  simples  avec  enveloppe, 
paieront  5  centimes,  ou  i  sou,  de  plus  que  les 
taxes  des  lettres  simples,  fixées  par  le  présent 
tarif. 

V.  La  lettre  ou  paquet  pesant  demi-once  ,  et 
moins  de  trois  quarts  d'once ,  paiera  le  double  de- 
là lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d'once  , 
et  moins  d'une  once ,  paiera  trois  fois  le  prix  de  la 
lettre  simple. 

La  lettre  ou  paquet  pesant  une  once  ,  et  au- 
dessous  de  cinq  quarte  d'once,  paiera  quatre  lois 
le  port  de  la  lettre  simple  ;  et  ainsi  progrcssivciiient 
de  quart  d'once  en  quart  d'once,  le  prix  de  la 
lettre  simple  pour  chaque  .quart  d'once. 

VI.  La  taxe  des  lettres  simples ,  et  au-dessous 
du  poids  de  demi-once,  de  et  pour  la  même  ville  , 
sera  de  i  décime  ,  ou  2  sous. 

Les  lettres  du  poids  de  demi  -  once  ,  et  au- 
dessous  de  l'once,  paieront  i  décime  5  centimes, 
ou  3  sous. 

Celles  d'une  once  ,  2  décimes  ,  ou  4  sous  ; 
et  progressivement,  5  ccniiraes  ,  ou  i  sou, 
dfe  plus  par  demi-once  au-delà .  de  la  première 
once. 

Les  lettres  d'une  ville  pour  sa  banlieue  paieront 
5  centimes ,  ou  i  sou,  de  plus  que  celles  ci-dessus 
désignées  de  et  pour  la  même  ville. 

VII.  La  taxe  et  les  affranchissemens  des  lettres 
de  et  pour  l'étranger  ,  fixés  par  le  tarif  de  ijSg  , 
conformément  aux  conventions  passées  avec  les 
olficcs  des  postes  étrangères  ,  et  maintenus  par 
la  loi  du  2-;  août  1791  ,  seront  provisoirement 
perçus  suivant  ledit  tarif  de  17^9  ,  jusqu'à  de 
nouveaux  traités  avec  Icsdits  ofHces. 

Et  attendu  que  le  tarif  de  1759  ne  fixe  point  de 
taxe  i.our  les  lettres  de  i  étranger  ad.essées  dans 
les  départemens  léunis  à  la  France  ,  et  de  celles 
de  CCS  départemens  pour  létranger  ,  lesdites 
lettres  paieront  2  décimes,  ou  4  sous,  en  sus 
delà  taxe  perçue  pour  les  ■  départemens  fron- 
tières de  l'ancien  territoire  qui  les  avoisinc. 

Vill.  Par  suite  de  l'extension  du  territoire  de 
la  République  ,  et  de  l'interruption  d'une  grandi- 
partie  des  traités  avec  les  oIRces  des  postes  étran- 
gères ,  tous  les  traités  sexont  renouvelles  :  le 
directoire  exécutif  est  autorisé  à  entamer  des 
fiéiociaiioiu  le  plutôt  ppssiW-c  pour  en  passer  de 
nouveaux  sur  des  baies  également  et  réciproque- 
ment avantageuses  ,  et  de  manière  que  la  taxe  des 
lettres  de  et  pour  l'étranger  soit  celle  des  lettres 
de  l'intérieur ,  en  y  ajoutant  le  prix  du  rembour- 
sement dont  l'office  des  postes  de  France  pcfarra 
être  chargé  envers  l'office  étranger. 

A  l'époque  du  renouvellement  d'un  traité,  la 
taxe  des  lettres  de  et  pour  les  pays  étrangers  ,  qui 
feront  l'objet  de  ce  traité,  cessera  d'avoir  lieu 
suivant  le  tarif  de  1759,  et  sera  perçue  suivant  les 
dispositions  du  présent  article. 

IX.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
seront  affranchis  jusqu'au  port  de  l'embarque- 
ment; le  port  en  sera  payé  conformément  au  tarif, 
et  r  décime  ou  2  sous  en  sus. 

X.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises  et  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  et 
remis  aux  coramandans  des  navires  par  les  direc- 
teurs des  postes  du  lieu  de  leur  départ,  seront 
taxés  à  2  décimes  ,  ou  4  sous  ,  dans  le  lieu  de 
larrivée  ,  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  le  port 
de  débarquement  ,•  ceux  dont  la  destination  sera 
plus  éloigirée  ,  seront  taxé's  conformément  au 
tarif,  à  raison  des  distances  du  lien  du  débarque- 
ment à  celui  de  leur  destination,  et  i  décime  ou 
ï  sous  en  sus. 

XI.  Les  commandans  de  navires  partant  pour  les 
Colonies  et  les  Etats-Unis  de  !  Amérique,  ou  des 
Colonies  et  desdits  Et^ts  -  Unis  pour  la  France  , 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets 
qià  leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes 
du  port  de  leur  départ  ,  et  de  les  remettre  ,  aussi- 
tôt leur  arrivée  ,  au  bureau  des  postes  du  lieu 
de;  leur  débarquement  :  il  leur  sera  payé  e.n  France 
par  chaque  Isttre  ou  paquet  un  décime  ou  2  sous 
qu'ils  recevront  des  préposés  de  l'administratioc. 
des  postes. 

XII.  La  lettre  simple  envoyée  de  l'île  de  Corse 
eu  Fi.-iiice  ,  ou  du  FraBcc  en  Corse  ,  paiera  2 
décimes  où  4  souj  en  sus  de  la  taxe  fixée  par 
le  présent;  tarif  pour  les  distances  à  parcourir 
dans   riTitéiicur  aie   la  France. 

Min.  Teute*  lettres  timples  ,  seulement  adres- 
sées aux  n(jiiilj.!res  90m  les  drapeaux  ,  seront  af- 
fiancbies  ,  et  ne  r.aieront ,  quclqu- Qislanccjqu'cllcs 
parcouf'^;;*  .  c^"'-  : 'j  ce.ttiuics  ou  3  sous  :  mais 
toutes  c.-:!L.T  ..  ,a,Oiit  jjus  été  affranchies  sc- 
,  rout  assai"  es  portées  dans  les  autres 


XIV.  La  taxe  des  journaux  et  ouvrages  péri**- 
cliques,  supplémcns  ,  avis  ,  prospectus  suscepti- 
bles d'y  être  joints ,  sera  payée  d'avance  à  raison 
de  i5   deniers  pour  chaque  feuille   d'impression. 

-La  dcmi-feiiillc  et  le  quart  de  feuille  paieront 
en  propoilion   de  cette   taxe. 

XV.  Les  brochures  et  tous  imprimés  ,  autre» 
que  ceux  ci-dei^sus  désignés  ,  paieront  aussi  le 
port  d'avance  ,  et  il  sera  le  double  de  celui  fixé 
par  l'article  précédent  pour  les  ouvrages  pério- 
diques. 

X'VI.  Le  port  sera  double  et  payé  d'avance 
pour  les  lettres  et  paquets  chargés.  En  cas  de 
perte  ,  il  ne  sera  accordé  d'autre  indemnité  f 
que  Ciclle  de  cinquante  francs  pour  chaque  lettre. 

Cette  indemnité  sera  due  de  préférence  à  ce- 
lui auquel  la  lettre  aura  été  adressée;  et  à  défaut 
de  réclamation  de  sa  part  dans  le  mtjis  ,  elle  sera 
payée  à  la  personne  qui  justifiera  en  avoir  fait 
le  chargement. 

Les  lettres  affranchies  et  non  chargées  ,  pour 
lesquelles  il  n'est  point  délivré  de  bulletin  ni  payé 
double  port ,  et  leur  délivrance  ayant  lieu  sans 
en  exiger  de  reçus  ,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune indemnité   en   cas   de  perte. 

XVII.  Le  transport  des  espèces  valeur  métalli- 
que, et  papier-monnaie,  continuera  d'avoir  lieu 
à  découvert  par  la  voie  de  la  poste  dans  l'in- 
lérieuc  du'  teriitoire  de  la  République  ,  et  aux 
aimées  ,  à  r.ii:0n  de  cinq  pour  cent  payés  d'avance 
en  mêiiae  nature  que  celle  de  l'çnvoi. 

En  cas  de  perte  ,  la  somme  à  payer  sera  rem- 
boursé!! en-  n;ênie  nature  que   celle  déposée. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  insérer  dans  les  lettre» 
chargées  ou  actrcs  ,  ni  papier- ir-oimaie  ,  ni  ma- 
tière dor  ou  d'argent ,  ni  bijoux;  en  cas  de  perte, 
les  contrcvcn.ins  ne  pourront  réclamer  d'autra 
indemnité  que  cell»;  portée  en  l'article  XVI. 

XIX.  L -s  voyageurs  admis  dans  les  voitures- 
malles  paieront  d'avance  au  bureau  du  lieu  du. 
départ,  pourle  prix  de  leur  place  , cinq  décimes, 
ou  dix  sous ,  par  poste  ,  indcpcndaiTtraent  du  prix 
d'un  chcvai   qu  ils  payeront  à  chaque  poste. 

Les  voyaççeursne  pourront  placer  dans  les  voi- 
tures qu'un  paquet  ou  sac  de  nuit ,  du  poids  de 
dix  livres  ,  pour  leur  usage  pendant  la  r»ute. 

XX.  Toutes  taxes  portées  au  présent  tarif  se.cnt 
payées  sans  aucune  exception  en  valeur  métal- 
lique, et  sans,  égard  ar,x  fractions  de  centimes 
qui  seront  toujouis  en  faveur  de  la  taxe. 

XXI.  L'article  VII  de  la  loi  du  22  avril  1791  , 
qui  prescrit  à  tout  débiteur  de  faire  l'appoint, 
ïura  son  entière'  exécution  dans  les  paiemen»" 
à  faire  à  la  poste. 

Le  port  des  lettres  et  paquets  sc'ra  payé  comp- 
tant ;  il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  refuser, 
chaque  lettre  ou  paquet  au  moment  où  ils  leur 
seront  présentés,  et  avant  de  les  avoir  dé-, 
cachetés. 

,XX1I.  Toutes  les  lois  précédemment  rendue! 
sur  le  fait  des  pottes  continueront  d'avoir  leut 
pleine  et  entière  exécution  ,  en  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  la  présente  résolution. 

Ce  projet  est  adopté. 

Après  un  troisième  rapport  sur  l'affaire  'Wey^ 
merangcs  ,  Cholet  de  la  Gi.ondc  fait  adopter 
le   projet  de  résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  conîidérant  que 
1  intérêt  public  exige  que  l'instance  pendante  en- 
tre l'agent  du  trésor  public  et  les  citoyens  Wcy- 
meranges  ,  Seneff,  Baroud  ,  Servat  et  Wande» 
nyvcr,  en  reddition  de  compte  d'un';  somme  da 
onze  millions  cinq  cent  mille  livres  d'assignations 
sur  le  domaine  qui  leur  a  été  remise  ,  puisse  être 
promptement  suivie  et  décidée  ; 

Considérant  que  le  décret  de  la  conventioa 
nationale  du  7  pluviôse  ,^i.ï  ,  a  ordonné  que  les 
biens  desdits  citoyens  Wcvmeranges  ,  Piron  ,  Se- 
neff, Baroud,  Servat  et  Wandeiiyver  ,  et  ceux 
des  citoyens  Biré  et  llandon  de  la  Tour  ,  seraient 
séquestrés  pour  sûreté  ,  y  est-il  dit  ,  de  ladite 
somme  de  onze  milhons  cinq  cent  mille  livres 
par  eux  due  au  trésor  public  ; 

■Considérant  que  ce  décret  gène  9  la  pour- 
suite de  ladite  instance;  qu'en  aéclarant  tous  les 
individus  y  dénommés  débiteurs  du  trésor  public, 
il  piéjuge  le  fond  du  procès  à  l'égard  des  uns, 
et  y  comprend  des  parties  mises  hors  d'instanca 
par  un  jugement  non  attaqué ,  et  qu  il  est  ins- 
tant de  lever  tous  les  obstacles  qui  peuvent  arrê- 
ter 'e  cours  libre  de   la  justice.; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  La  première  partie  du  décret  rendu 
par  la  convention  nationale,  le  7  pluviôse,  an  »  , 
est  anuullée  en  tout  ce  qui  concerne  les  indivi- 
dus y   dénommés  ,   et  toutes  choses  sont  remi«es 

à  leur  égard  dans  le  même  état  que  si  le  décret  n'cât 
point  été  rendu  ,  ledit  décret  demeurant  mainte- 
nu pour  la  disposition  générale  qui  en  ferme  ia 
seconde  parde. 


ÎI.  L'action  întïnlée  par  l'agent  du  trésor  pu- 
blic contre  les  citoyens  Weymerangcs  ,  Pyron  , 
Seneff  ,  Baroud,  Servat  et  Wandcnyver  ,  est  ren- 
voyée par-devant  le  tribunal  compétent  pour  y 
être  poursuivie  d'après  les  derniers  actes  et  crre- 
mcns. 

III.  Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  de 
faire  lever  le  séquestre  qui  a  été  mis  sur  les  biens 
et  cfftts  des  citoyens  Biré  et  Randon  de  la  Tour, 
en  exécution  dudit  décret  du  7  pluviôse  an  a  , 
sans  préjudice  toutefois  des  droits  que  la  Nation 
peut  avoir  à  exercer  contre  eux  à  raison  de  leur 
comptabilité  ,  et  sans  que  dans  aucun  cas  les 
dispositions  de  la  présente  résolution  puissent 
être  par  eux  opposées  ,  coramc  ayant  rien  pré- 
i'Jsé  relativement  au  recours  par  voies  légales  , 
s'il  pouvait  y  avoir  lien ,  contre  le  jugement  qui 
a  été  rendu  en  leur  faveur. 

rV.  Les  autres  dénommés  audit  décret  se  pOur- 
voicront  par-devant  le  tribunal  chargé  de  juger  le 
fond  du  procès ,  pour  faire  entendre  ,  en  présence 
de  l'agent  du  trésor  public  ,  l'ordonnance  de  main- 
levée du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  et  effets , 
en  venu  du  même  décret. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  d'un  projet  de  résolution  présenté  par  En- 
gerrand  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  les  notaires  qui  ,  depuis  le  cours  de 
la  révolution  ,  ont  abandonné  le  notariat  pour 
accepter  des  places  administratives  et  judiciaires  , 
peuvent ,  à  l'expiration  de  ces  mêmes  fonctions  , 
reprendre  leur  occupation  primitive.  Le  rappor- 
teur se  déclare  pour  1  affirmative  ,  mais  seulement 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  receveurs  de  district , 
membres  de-  commissions  révolutionnaires,  juges 
et  jurés  au  tribunal  révolutionnaire. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'éta- 
blissement d'un  droit  de  passe.  Elle  ne  produit 
aucun  résultat ,   et  le  conseil  ajourne  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANGE    BU    24   FRIMAIRE. 


Uii  de  nos  collègues  a  soutenu  que  la  circons-    o.Ticicrs  d'un  erade  inférieur  et  lie  iroîs  capl-'s! 
cription  des  cantons  avait  pu  être  laite   par  las-  '     '■ 

semblée  coloniale  ,  en  vertu  du  décret  du  8  mars 


On  lit  une  lettre  de  la  veuve  Bailly  ,  au  conseil 
des  anciens.  La  voici  : 

Sénat  auguste  , 

Je  ne  renais'quc  pour  vous  remercier  de  la  justice 
que  vous  venez  de  rendre  à  la  mémoire  du  ver- 
tueux Bailly.  Généreux  législateurs-,  vou»  avez 
comblé  le  plus  cher  de  mes  vœux.  O  mon  époux! 
si  du  tond  du  tombeau  les  accens  de  U  rcconnais- 
;sance  pouvaient  se  faire  entendre  ! 

Hommage ,  respect  et  reconnaissance  éternelle , 
Signé ,  L.  S.  veuve  Bailly. 

L'ordre  du  jour  appelé  le  suite  de  la  discussion 
sur  les  élections  de  la  Guyane. 

Baudin.  J'ai  eu  hier  trois  fois  tort  de  douter, 
«inon  de  l'existence  des  procès-verbaux  des  assem- 
blées tenues  àCayennc,  soit  pour  l'acceptation  de 
la  constitution  ,  soit  pour  la  iiomination  des  élec- 
teurs ,  du  moins  de  leur  arrivée;  1°.  parce  que 
je  devais  m'en  assurer  ;  2"  parce  que  j'en  avaii  le 
moyen;  3°.  parce  que  j'ai  pris  ce  doute  pour  base 
démon  opinioa.  Depuis ,  j'ai  pris  des  informa- 
tions ,  et  le  lait  est  que  les  procès-verbaux  ont  éié 
envoyés  au  nombre  de  dix. 

Giraud,  de  Nantes,  résume  les  objections 
faites  dans  la  séance  d'hier  contre  l'avis  de  la 
commission. 

Je  demanderai ,  dit-il,  à  notre  collègue  Baudin, 
qui  a  semblé  dire  que  la  loi  du  i3  fruttidorn'était 
(ju'une  loi  de  circonstance,  je  lui  demanderai 
pourquoi  celle  du  26  du  même  mois  ,  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  élections  qui  auront  lieu 
par  la  suite  ,  a  voulu  également ,  titre  111 ,  ar- 
ticle 'VII,  qu'on  procédât,  par  un  scrutin  de 
liste  simple  ,  quand  il  s'agirait  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires du  même  genre  et  du  raêœc  nom. 
Cependant  par  ta  suite  une  assemblée  électorale 
n'aura  à  élire  qu'un  ou  d'jUK  députés  ,  un  seul  ad- 
ministrateur ,  et  pendant  cinq  ans  aucun  juge  ,  si 
le  tribunal  se  trouve  complet. 
_  On  ne  peut  donc  pas  dire  précisément  que  l'ar- 
ticlr  IV  uc  la  foi  du  tS  fruciidor  ait  été  accom- 
modé aux  circonstances  ,  in  s'écàrtant  un  peu 
d'unr  forme  plus  sévère ,  car  je  vous  répondrais 
à  mon  tour  ,  que  les  circonstances  fuiurcs  exi- 
geront au  contraire  une  plus  grande  sévérité  dans 
les  lormes  ,  et  que  néanmoins  la  loi  du  «5  fructidor 
n'a  [as  porté  le  scrupule  jusques-là. 

M.(is ,  uu'est-il  besoin  de  soutenir  la  loi  du  i3 
fructidor  par  celle  du  »5  ?  Un  seul  mot  la  défend 
assez  ,  c'  ce  mot  c  est  qu'elle  est  constitutionnelle. 
Là,  viendront  se  briser  tous  les  raisonnemens 
possibles  ,  et  je  ne  pense  pai  qu'on  puisse  sou- 
tcnii  qu'une  formalité  ordonnée  par  une  loi  cons- 
liiurioimcllc  puisse  Cire  écartée  ou  négligée  avec 
indifiéteucv. 


1790;  mais  il  reste  encore  la  question  de  savoir 
SI  réellement  cette  circonscription  a  eu  lieu  ;  il 
en  doit  exister  des  preuves  à  la  Guyane  ou  ici. 
Mais  attcndrat-on  ces  preuves?  Je  pense  que 
cela  est  tout  au  moins  inuiilc  ,  quand  d'un  autre 
côté  le  procès-verbal  des  élections  de  la  Guyane 
présente  des  formes  incon.stilutionnellcs,  et  radi- 
calement ntrllcs ,  ainsi  que  je  crois  l'avoir  démon^ 
tré  ,  et  ainsi  que  le  pense  notre  colléi-ue  Tion- 
chet  ,  qu'on  me  permettra  bien  d  iippeler  le 
Nestor  des  jurisconsultes  français. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve  la 
résolutionià  une  très-grande  majorité. 

Lacute.  'Vous  avez  chargé  ,  le  8  de  ce  mois  , 
une  commissioii  spéciale' de  vous-faire  un  rapport 
sur  une  résolution  du  conseil  dts  cinq  cents  , 
décrétée  avec  urgence  ,  et  relative  à  1  adminis- 
tration intérieure  des  corps  mihtaires  au  service 
de  la  République. 

Organe  de'  cette  commission,  je  vais  vous 
soumettre  le  résultat  de  sts  travaux. 

Frappé  des  graves  inconvéniens  qu'il  y  avait  à 
confier  à  un  seul  l'administranon  intérieure  des 
régimens  ,  M.  de  Saint-Germain  qui ,  par  le  mal 
et  par  le  bien  ((u'il  fit  ,  nous  rapprocha  de  la 
liberté  ,  M.  de  Saint-Getmain  institua  les  conseils 
d'adrainistralion. 

On  dit  alors  ,  et  sans  doute  l'on  dira  encore  , 
que  CCS  conseils  ne  font  que  sanctionner  les 
dilapidations  des  comptables  :  cela  pourrait  ar- 
river s'ils  étaient  à  l'avenir  ,  tels  qu'ils  furent  lors 
de  letir  naissance,  une  institution  purement  aris- 
tocratique ;  ou  tels  qu'ils  devinrent  ,  au  mois 
de  ventôse  de  l'an  deuxième ,  une  véritable  anar- 
chie. Mais  ces  abus  disparaîtront  sans  doute 
aujourd'hui  que  nos  conseils  seront  ,  par  leur 
composition  ,  également  éloignés  de  ces  deux 
extrêmes;  ces  abus  cesseront,  dès  que  les  lu- 
mières reparaîtiont ,  et  que  les  officiers  choisis 
et  élevés  en  grade  à  cause  de  leurs  talens  et  de 
leurs  services  ,  connaîtront  leurs  de^'oirs  et  se 
feront  gloire  de  les  bien  remplir.  Pendant  la 
guerre  ,  la  gloire  ne  se  montre  aux  officiers  qae 
sur  le  champ  de  bauille  ;  pendant  la  paix  ,  ils 
apprennent  qu'il  en   est  une  ■      .    .. 


nés  ,  t()ut  nous  dit,  tout  nous  assure  que  noiu 
étant  éloignes  des  extrêmes  introduits  pendant 
la  durée  rie  deux  réijimcs  également  virii'ux  ,  K'S 
intérêts  de  la  jîépuhlique  et  ceux  du  soldat  se- 
ront balancés  avec  une  judicieuse  équité. 

Votre  commir.sion  ne  doit  cependant  pas  voi;j 
dissimuler  qu'elle  ciit  vu  avec  le  plu.?  ijr.ir.d  nlai- 
sir  (ju'on  eût  placé  un  sous-olticier  pair.lWkfj 
membres  du  conseil  d'admitii^tration  ;  e!l'.-  !  Sût 
voulu  ,  alin  d'établir  entre  les  conseils  d'admi- 
nistration et  les  conseils  de  gu;rrc  cette  unité  do 
principes  qui  annonce  un  système  général  à: 
lé;rislation  bien  roitçu  ,  bien  médité  ;  elle  l'eût 
voulu,  afin  que  le  soldat  crût  avoir  flans  le  con- 
seil un  défenseur  encore  plus  particulièrement 
attaché  à  sts  inlétêts  :  clIeJ'cût  voulu  ,  afin  que  le 
conseil  eijt  constamment  dans  son  scinttn  hf;mme 
habituellement  versé  dans  l'exécution  des  petit» 
détails  ,  et  qui  ,  logeant  et  vivant  avec  le  soldat,  ■ 
lût  plus  à  portée  d'en  connaître  l'esprit  et  icî 
dcsirs  ;  elle  leût  voulu  suilout,  afin  d''.-vilec 
jusqu'au  soupçon  fie  rétic'ion  ;  sotipçon  toujours 
funeste,  et  dont  L.-s  ennemis  du  eouv^-.::enîenl: 
ne  manquent  jamais  de  prfiliier.  'Votre  rommis- 
sion  a  bien  vu  ccpertdjnt  que  ce  sous-oiiicior , 
pouvait  n'être  pas  iïid)5pf.nstiblc  dans  les  conssilj 
actuels  ;  elle  a  bien  vu  an\  n  en  accordant  par  l'ar- 
ticle ?CIII  l'entrée  à  troi"  i-ous-ofiicicrs  et  à  six  sol-' 
dats ,  on  a  alrcnué  (.l'.ivance  le  reproche  de  rcac* 
lion  ;  mais  on  pourrait  dire  cr.corc  :  Pourquoi 
n'avcz-vons  pas  orclionné  qu'on  délibérerait  de 
suite  sur  les  observutto-is  ci  les  réclatrtations  de 
ces  sous-ofliciers  et  soldats  ?  poinquoi  toujours 
les  mêmes  volontaires  et  le;  mêmes  sotis-olkciers? 
pourquoi  toujoiiis  les  plus  anciens?  potirquoi 
enfin  n'avez-vous  pas  ,  comme  flans  les  conseils 
de  guerre,  établi  au  lieu  de  ce  choix,  qui  peut 
part'itre  bizarre  ,  une  publiciié  sagement  modi- 
fiée ?  Votre  commission  sait  bien  qu'on  peut  ré- 
pondre encore  quie  le  soldat  et  lolKcier  lui- 
même  n'ont  aucun  intérêt  personnel  à  la  gestion 
des  aflaires  s^énérales  ;  qu'aucun  individu  n'a  des 
droits  sur  les  fonds  dont  le  cr-nscil  e«t  le  dispen- 
sateur ;  car  ils  sont  la  propriété  de  la.  République. 
Tout  cela  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais 
ces  intérêts  eux-mêmes  n'eussent-ils  pas  ob- 
tenu par  là  ,   sinon  une  plus  forte  garantie  ,  du 


_utre  nioms  brillante  ™"'"5  l'assurance  d'une  nouvelle  et  plus  pro- 
peut-être, rnais  plus  dçiuce  et  plus  durable  ^  î  chaîne  vigilance?  Cependant  votre  cc-nmiisioa 
celle  de  contribuer  au  bien-être  de  leurs  subor-  I  "'^  ^"'™  pioposera  pouu  de  rejeter  II  résolution; 
donnés.  j  '*  tache  que  nous  venons  de  remarquer  est  légère; 

Je  demanderai  d'ailleurs  si  la  crninte  de  voir        ?""  "'^  "■''•'''  ^'^^  "sen.ieliement  le  travail ,  dai!- 

dans   trois   ou  dans  six  mois;  entrer  au   conseil     i'"?  Ç'"'T  ' '^''~ '"''"''''!.■  °"'"ff '-u^'-     r'ff^''^ 
un  hnnimp  ss^p,  ^.-\,\,^  r,^,,-  Ai  -1  "-""'S"     de  la  faire  disparaître  ou  d  en  affaiblir  lefFet. 

un  nomme  essez  ceiaire  pour  decf.'uvrir  les  mai- 

versatious  ,  n'est  pas,p;^  pj-opre  à  rendre  les 
comptables  circonspects  que  la  surveillance  d'un 
seul  homme  souvent  intéressé  à  accroître  les  di- 
lapidations ,   ou  du  moins  à  les  cacher. 

On  dit  encore  lors  de  ta  création  des  conseils  , 


dispa 
L'article  XIV  a  paru  à  votre  commission  con- 
tenir une  dtjpci'i.ion  vicieuse  ;  c'est  celle  qui  ne 
fixe  qu'un  seul  jour  par,  mois  pour  le  rassem- 
blement du  coijseii.  M.  de  Saint-Germain  avait 
déterminé  que  le  conseil  s'assemblerait  réguliére- 
t  quatre   fois  par  mois  ,   et  il  avait  eu  raisoii 

l 
nus 
purement  muitaire;    oui  ,    l'autorité  administra- i  "u")   ";7"";""  '  —,-—--• --"-uc  des 
tive  générale  ,  parce  qu'il  faut  à  l'une  et  à  l'autre  1  uti",!  '  ...1"  i/*!"^!  "".L".T.?".^i":  }'^':l^'^^-' 
unité  de  conception  et  d'action  ,  et  surtout  dili- 


gence et  secret  :  mais  l'administration  intérieure 
des  corps  où  le  concours  et  la  diversité  des  lu- 
mières ,  l'économie  jusques  dans  les  plus  petits 
détails  ,  une  surveillance  constante  pour  les  moin- 


blécs  extraordinaires  ,  autorisées  par  l'art.  XV  .. 
ne  pe-.ivent  remplacer  les  assemblées  ordinaires  ; 
elles  sont  d'ailleurs  dépendantes  de  la  volonté  du 
président ,  et  l'on  sent  que  si  le  président  veut 
diriger  seul,  rien  ne  lui  sera  plus  aisé  que  de  ne 
point  convoquer   d'risscmblée  extraordinaire  ,    et 


dres   objets,  sont    plus  nécessaires   que    la  dili- !  "i  -         !■.  -i     ■     •      t         i      j      ■  '  j 

gence  et  le    secret      un«    administration    de   ce     r'  ^°^'ff'^''  ^^.  ^'î^'-'^'ls  msignifians  la    durée  dô 

^   '-"^  I  lassera olec  ordinaire. 


genre  peut  sans  inconvénient  ,  et  même  avec 
grand  avantage  ,  être  dirigée  par  une  collection 
d'individus. 

Convaincue  par  ces  réflexions,  votre  commis- 
sion s'est  livrée  avec  confianca  à  l'examen  des 
conseils  d'administration  qu'on  vous  demande 
d'établir. 

Le  nombre  de  sept  membres  dent  on  vous 
propose  de  fortner  les  conseils  d'administration 
nous  a  paru  préférable  sous  tous  les  rapports  à 
celui  de  vingt-trois  membres  des  conseils  actuels 
et  aux  cinq  membres  ordonnés  par  M.  dé  Saint- 
Germain.  Ce  nombre  sept  s'éloigne  assez  de  l'u- 
nité pour  ne  pas  nous  laisser  craindre  le  despo- 
tisme d'un  seul  ,  et  il  n'est  pas  assez  considéra- 
bl«  pour  nous  faire  craindre  cetre  autre  espèce 
de  despotisme  qui  naît  très-  fréquetnment  du 
trop  grand  nombre  des  délibérans.  Ce  nombre 
et  assez  grand  pour  fournir  des  connaissances  va- 
riées ,  et  point  assez  pour  faire  redouter  la  di- 
vagation et  une  vaine  et  fatigante  prolongation 
des   débats.  j 

Si   la  composition    des   nouveaux   conseils  est  f  dominante  avant   et  d<;piiis    la  révolution  ;   corn 
préférable  quant  au  nombre  ,  elle  l'est  bien- pins  ' 
encore  quant  aux    individus  qui  y  sont  appelés. 


Le  commissaire  des  guçrres  n'est  tenu ,  par  la 
lai  nouvelle,  non  plus  que  par  les  anciennes, 
d'assister  cju'une  fois  itous  les  trois  mois  au  con- 
seil d'administradon  ,  et  une  polidque  sage  l'eût 
forcé  d'assister  à  chaque  séance  au  moins  pen- 
dant les  quartiers  d'hiver  et  la  paix.  La  marciie 
du  conseil  eût  été  plus  réçuhere  ,  et  le  com- 
missaire se  fût  instruit  dans  l'administration  î 
deux  objets  très-importans,  et  auxquaels  la  loi  en* 
dû  pourvoir. 

Telles  sont  ,  Citoyens ,  les  observations  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  présenter  sur  la 
composition  des  conseils  d'administration  que  l'on 
vous  propose  d'établir  ;  elles  prouvent  que  si  les 
conseils  nouveaux  ne  sont  pas  encore  arrivés  au 
pltis  haut  degré  de  perfection  cju'ils  puissent  at- 
teindre, ils  s'en  soin  assez  rapprochés  pour  vous 
déterminer  à  les   adopter. 

Vachtr ,  du  Cnfttsl.  Les  conseils  d'administra- 
tions militaires  ont-,  comme  .presque  toutes  les 
autres    institutions',    suivi  le    cours  de   l'opinion 


Sous  M.  de  Saint-Germain,  la  majoiilé  des  su! 
frages  était  nécessairement  dévolue  aux  chefs, 
et  par  conséquent  aux  comptables,  car  ils  for- 
maient les  quatre  cinquièmes  des  votans,  :  et  de 
là  les  abus  révoltans  d'une  aristocratie  constituée. 
Depuis  la  loi  du  ig  ventôse  au  s  ,  la  majorité  des 
suffrages  était  nécessairement  dévolue  aux  sous- 
olHciers  et  soldats;  car  ils  avaient  ti  voix  sur 
23;   et  de  là  les  abus  non  moins   funestes   d'une 

antirchie  légalement  établie.   Aujourd'hui  le  cou-     velées'en   partie  dans   la    résolution  qii'on'vôuf 
sed  u  étant  composé  r^uc  do  deux  chef»,  du  deux    propose  d'»pprouver  ?   Que  peut  -  il  y  avoir  cif 


p.-'Sés  uniquement  d'officiers  sous  le  régime  no- 
biliaire ,  conformément  à  l'ordonnance  du  25 
murs  1766;  et  seulement  d'un  tiers  d'officiers, 
contre  deux  tiers  de  sous-officiers  ou  soldats ,  de- 
puis le  décret  du  19  ventôse  de  lan  0  jusqu'à 
ce  jour. 

Par  quelle  étrange  vicissitude,  quelle  inexpli- 
cable  versatilité  de  principes  ,  les  idées  de  M.  do 
Saint-Germain  à  cet  égard  se  trouvent-elles  à  peu 
près  reproduites  aujnurrt'liui  par  le  directoire  ,  et 
les  dispositions  de   l'ordonnance  de   177Û  renou» 


commun  entre  ce  tems  et  le  nôtre  ;  les  prejjgcs 
cig:ci!lciix  d'un  ininistie  de  Louis  XVI,  et  la 
saTcre  iiiipanialité  du  pouvoir  exécutif  coiisii'u- 
tionael  ;  les  caprices  iuLOnsiiléics  d'un  jtuiie  roi  , 
et  la  sagessi  profonde  et  réllkhie  du  co.ps  lé- 
gislatif de  la  République  l'Est- te  donc  cjue  la 
tourmente  révolulionna'ce  dure  encore,  pour 
nous  lancer  ainsi  alternativement  dans  les  excès 
lesj^s  opposés? 

■f  suis  loin  assurément  d'approuver  ,cn  tout 
r(i75,ani.saàon  des  conseils  d  adminislration  dé- 
créiee  le  19  ventôse  au  2,  époque' mallleurcuse 
clune  cxigèraiion  dans  les  espriis  ,  ressemblante 
presque  au  délire.  Je  sais  que  les  conseils  étaient 
trop  nombreux  pour  pouvoir  discuter  sans  tu- 
multe les  affaires  qui  leur  étaient  soumises,  et 
les  terminer  avec  célérité. 

Je  sais  que  la  prépondérance  forcée  de  deux 
tiers  de  seus-olliciers  ou  soldats  contre  untieis 
d'olliciers  ,  privait  ces  derniers  d'une  légiiirae 
inliuence  ,  et  rendait  les  premiers  seuls  maîtres 
dci  délibcraliûas. 

Je  sais  en  lin  qu'il  a  pu  en  résulter  beaucoup 
d  abus  et  de  désordre  dans  la  compiabiliié  ,  et 
j  accorde  qu'il  était  urgent  d'y  apporter  un  prompt 
remède.  ' 

Mais  ce  remède  devait-il  être  le  renversement 
des  notions  les  plus  simples  de  la  justice  et  de 
léu;aiité  ?  N'y  avait-il  aucun  milieu  entre  ces  deux 
extrêmes  également  vicieux  ,  de  laisser  toute 
l'autorité  à  la  disposition  des  sous-olKciers  et  sol- 
dais ,  en  leur  conservant  les  deux  tiers  des  suf- 
i.a"es  ,  ou  de  les  flétrir  par  une  ioi.tIc  et  humi- 
liante exclusion  ?  Certes  ,  il  faut  compter  sur  la 
générosité  du  soldat  français  ,  pour  ne  pas  con- 
cevoir quelques  inquiétudes  de  j'inipiessiou  qu'un 
•J.>ass:ige  aussi  subit  ,  aussi  arbitraiic  ,  aussi  jieu 
mérité,   semble  propre  à    produire  sur  son  cs- 

Je  cherche  ,  dans  le  mcssaje  du  directoire 
qui  a  proeoqué  la  résolution,  les  motifs  de  ce 
changement  inconcevable  ,  et  j'y  lis  avec  sur- 
jjrlscqu'on  ne  peut  pas  naturellement  supposer 
aux  soldais  en  général  les  connaissances  qu'txl- 
jiunt  les  fonctions  des  conseils  d'admiuislratiou. 
Je  n'cxam.inerai  pas  si  cette  assertion  aurait  eu 
quelque  fondement  autrefois  par  rapport  aux 
soldais  des  armées  royales  ,  pris  ordinairement 
parmi  les  citoyens  peu  fortunés  ,  et  dont  on 
pouviii-:,  par  celte  raison,  supposer  que  l'édu- 
catitm  avait  été  plus  négligée-,  mais  elle  me  pa- 
raît bien  évidemment  ma:Mjuer  de  justesse  dans 
son  application  aux  soldais  républicains  que  leur 
zèle  patriotique  ,  ou  même  les  réquisitions,  ont 
appelles  indistinctement  de  toutes  les  classes  de  la 
société,  et  q;»  égalent  leurs  officiers  en  fortune  , 
eu  éducation  ,  en  savoir  ou  talens  , -en  courage  , 
en  déhcatesse  ,  en  tout,  excepté  en  grade  mi- 
'litaiic. 

Le  directoire  ajoute  que  cette  trop  grande  in- 
fluence des  sous- officiers  et  soldats  sur  l'admi- 
niitraiion  des  corps,  détruit  la  discipline  ;  sans 
doute  ,  dans  le  service  une  exacte  subordination 
tst  nécessaire  :  elle  fait  la  force  des  armées;  le 
sïiut  public  la  commande  ,  et  le  corps  législatif 
en  connaît  trop  le  prix  ,  pour  en  laisier  jamais 
relâcher  le  lien.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ser- 
vice; i!  s'agit  d'adininistraiion.  Or  ,  si  comme  le 
disait  le  rapporteur  du  décret  du  19  venfùse  , 
le  militaire  ne  peut  avoir  une  véritable  confiance 
nue  dans  des  administrateurs  de  son  choix  ,  n'est- 
il  pas  bien  juste  quil  désigne  lui-inême  ceux  qui 
doivent  eérer  ses  affaires  et  veiller  à  ses  intérêts  ? 

Déjà  suivant  la  loi  du  i3  brumaire  dernier  sur 
les  ce  iseils  de  guerre  ,  le  simple  soldat  s'est  vu 
«cpouillé  d'un  privilège  qui  devait  lui  être  cher , 
ceiui  d'être  jugé  par  ses  pairs  ,  ou  du  moins 
d'avoir  parmi  ses  juges  ,  quelques-uns  de  ses 
coraux.  'Voudriez-vous  ,  législateurs,  en  le  rame- 
nant graduellement  à  son  ancienne  servitude  ,  le 
priver  aussi  du  droit  d'avoir  quelques-uns  de  ses 
pairs  pour  administrateurs?  Que  lui  resterait-il  alors 
des  bienfaits  de  la  révolution  ?  Quel  avaritage  im- 
médiat et  dégagé  d'abstraction  l'attacherait  à  elle  , 
•lui  rappellerait  qu'il  est  homme  libre  ,  cittjyen 
Français  ,  et  que  la  Patrie  sa  mère  sait  apprécier 
le  sang  qu'il  prodigue  pour  sa  défense  ? 

On  va  plus  loin,  et  on  nie  jusqu'à  l'intérêt  que 
drs  sous-ofliciers  et  soldats  peuvent  prendre  aux 
affaires  dont  s'occupent  les  conseils  d'adminis- 
tration. Cependant,  ces  affaires  sont  incontesta- 
blement celles  de  leurs  corps;  les  affaires  d'un 
coips  peuvent-elles  être  jamais  étrangères  à  un 


Mais  c;t  intérêt  général  et  vague  n»  semble-t-il  j  iremplacement  partiel  ,  qv-'  écarts  Vinconvcniefit 
pas  sulfisant,  et  desirc-t-ou  que  j'en  indique  un  j  très-grave  .de  livrer  les  affaires  à  des  hommes 
plus  prochain  ?  je  le   trouve  dans  le  dénombre-  {  tous   également     expérimentés  ,   et  qui  ,  ne  les  y 


eut  des  attributions  assignées  aux  conseiK-î  d'ad 
ministraiion  ,  par  l'ordonnance  de  1776-  "Chaque 
mois  ,  y  esl-il  dit  ,  les  capitaines  lonncront  l'éiat 
des  besoins  de  leurs  soldats  ,  et  le  présenteront  au 
conseil  pour  le  faire  approuver.  :>  Et  pltis  bas  : 
i>  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  rcnou- 
velier  les  effets  d'appiovibionnement  de  petite 
monture,  l'olEcier  cliargé  de  ce  détail  prendra 
les  ordres  du  conseil  pour  le  remplacement.  " 

Je  le  trouve  dans  le  rapport  même  de  votre 
commission  ,  qui  m'apprend  que  c'est  sur  1  at- 
testation de  ces  conseils  que  les  congés  se  déli- 
vrent ,  que  les  retraites  se  donnent,  que  les  places 
élevées  s  obtiennent. 

Et  tout  cela  pourrai!  être  considéré  comme  indif- 
férent aux  sous-oftleicrs  et  soldats!  On  pourrait 
douter  de  leur  intérêt  aux  affaires  qui  se  traitent 
dans  les  conseils  d  administration  ,  et  leur  refuser 
d'y  êirc  représentés  par  quelques  -  uns  de  leurs 
égaux  !  c'est ,  citoyens  législateurs  ,  ce  qui  ne  me 
parait  ni  juste  ni  convenable  ,  et  ce  qui  ne  saurait 
irallier  à  mes  yeux  le  prétexte  dérisoire  de  les 
dispenser  d'un   devoir  pénible. 

Au  reste,  soit  que  les  fonctions  dont  il  s'agit 
se  présentent  sous  l'aspect  d'un  honneur  ou  d  un 
fardeau  ,  1  impartiale  équité  ,  que  les  soldats  ont 
aussi  bien  que  leurs  chefs  le  droit  de  réclamer, 
les  disiias  plus  de  les  écarter  de  l'un  que  de  ne 
pcrmetpenser  dj  l'autre. 

Prétendrait-on  avoir  satisfait  à  leurs  intérêts  et 
à  leurs  droits  tn  accordant  l'entrée  du  conseil 
d'administration  au  plus  ancien  sergent,  et  aux 
deux  plus  anciens  volontaires  de  chaque  batail- 
lon? Loin  de  le  penser  aiasi ,  je  ne  vois,  moi, 
dans  la  distinction  humiliante  qui  résulte  de  cette 
■  tlisposition  ,  qu'une  aggravation  d'injure  ;  un  ou- 
bli total  me  semblerait  m-oius  ofiensaïu. 

Le  mode  même  de  cette  singulière  admission 
est  vicieux;  car  pourquoi  l'attribuer  uniquement 
.i  1  ancienneté,  tandis  qu'il  est  bien  reconnu  qu'elle 
donne  rarement  du  talent  et  de  l'intehigcnce  ,  et 
fjuc  s  il  est  un  cas  où  le  mode  d'élection  puisse 
être  adopié  sans  inconvénient  dans  les  armées  , 
t'est  assurément  celui-ci. 

Les  mesures  qu'on  nous  propose  ,  bonnes  pour 
une  armée  de  Russes  ou  d  Autrichiens,  ne  me 
paraissent  pas   convenir  à  des   républicains  fran- 


admettant  au  contraire  que  succi-ssiveraent ,  leur 
donne  le  tems  et  l'occasion  de  s'instiiiire  ,  et 
jusque  là  conserve  la  prépondérance  à  ceux  dont 
l'expérience  garantit  la  capacité. 

J'applaudis  pareillement  au  projet  de  réduire 
les  membres  des  conseils  d'administration  h  sept, 
nonabre  bien  clioisi  ,  dor.t  votre  commission  a 
parfaitement  senti  et  développé  les  avantages.  Je 
ne  diffère  d'elle  que  (juant  au -choix  des  mem- 
bres dont  il  convient  de  le  composer.  ï)  après 
les  observations' que  je  viens  de  faire  ,  je  ^ote 
contre  la  résolution. 

Armand  emploie  à  peu  près  les  mêmes  raison- 
nemens  pourf.iire  rcjetter  la   résolutirm. 

Lacombe-Saint-Michel  convient  que  la  léso^ 
lution ,  toute  mauvaise  qu'elle  est  ,  vaut  encore 
mieux  que  l'ordre  de  choses  actuel  ;  mais  ce- 
pendant il  ne  peut  se  déterminer  à  voter  pour 
une  loi  qui  exclut  le  soldat  de  toutes  les  fonc- 
tions administratives,  qui  donne  aux  officiers 
l'administration  des  masses  auxquelles  ils  ne  sont 
pas-  inlércsscs  ,  de  la  bourse  générale  dans  la- 
quelle ils  ne  partagent  pas;  qui  les  rend  sur- 
veillans  à  1  abus  qu'ils  sont  souvent  obligés  de 
tolérer,  tandis  cjue  le  soldat  n'en  souffrirait 
aucun. 

Lacombe-Saint-Michel  ne  veut  pas  d'une  or- 
ganisation qui  légalise  l'anarchie  ;  mais  il  ne  veut 
pas  davantage  d  une  organiiation  qui  rappelle  le 
despotisme  de  l'ancien  régime.  11  vote  coutre- 
la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

M.  B.  Bans  la  séance  du  sS  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  décrété  que  le  droit  de  passe  serait 
perçu  ,  sous  la  surveillance  du  directoire  et  des 
adnrinistratioirs  de  département. 


seul   de  ses  meinbres  ?  à  pius  forte  raison  ,  à  leur 
immense  majorité  ? 


cals.  Que  dans  le  service  la  discipline  soit  stric- 
tement observée  ;  nous  en  reconnaissons  tous  la 
nécessité  indispensable  ;  mait  hors  de  là  ,  gai- 
dons-nous  d'avilir  par  a-cuue  démarcation  inu- 
tile, le  militaire  sans  Çrade  ,  pour  flatter  la  vanité 
de  celui  qui  en  est  deco^.  Enseignons-leur  plu- 
totàtous  à  se  voir,  à  se  traiter  en  frères  sans 
dédain  d'une  part  ,  et  de  l'autre  sans  bassesse 
et  sans  envie. 

Que  sont  après  tout  ces  distinctions  ?  Le  peste 
où  la  Patrie  appelle  chacun  de  ses  enfans.  11  y 
a  souvent  erreur  ,  quelqueluis  injustice  dans  leur 
distribudon.  Que  de  héros,  que  dhommis  de 
t;énie  ,  peut-être  ,  sont  perdus  dans  la  loule  de 
nos  braves  volontaires  ,  et  n'en  sont  pas  moins 
estimables  pour  avoir  été  méconnus  !  Ah  !  croyez- 
m'en  ,  mes  collègues,  la  gratidcur  n'est  pas  dans 
les  dignités  :  elle  est  clan^le  caractère. 

Aux  considérations  majeures  puisées  dans  l'é- 
galité consiitutioimelle  et  les  convenances  ,  pet- 
mettez-moi  d'ajouter  quelques  légères  observa- 
tions de  détail  :  d'un  intérêt  bien  inférieur  ,  mais 
qui  faisant  nombre  parmi  mes  motifs  ,  doivent 
entrer  aussi  dans  le  compte  que  je  me  suis  im- 
posé l'obligation  de  vous  en  rendre. 

Je  trouve  d'abord  ,  comme  votre  commission  , 
de  l'impossibilité  à  exécuter  l'article  1"  de  la  réso- 
lution, qui  veut  que  la  nouvelle  organisation  des 
conseils  d'administration  commen  ce  au  i"^' nivôse 
prochain. 

Déjà  nous  y  touchons  ;  il  me  paraît  donc  inutile 
de  donner  plus  de  développement  à  cette  ob- 
jection. 

Je  pense  encore  comme  elle  au  sujet  de  la 
trop  grande  rareté  des  séances,  bornées  à  une 
seule  par  mois ,  et  me  réfère  à  cet  égard  aux 
motifs  énoncés  dans  le  rapport. 

Enfin,  je  partage  également  son  opinion  sur  le 
renouvellement  par  trirfiestre  des  membres  amo- 
vibles des  conseils  d'administration.  Les  fonctions 
qvii  leur  sont  attribuées  demandent,  outre  l'intel- 
lio-ence  et  la  probité,  une  certaine  habitude  qu'une 
activité  si  courte  ne  permet  guère  d'acquérir. 
Pour  la  même  raison  ,  j'applaudis  au  mode  de 


LIVRES      D    I    V    li    R    S. 

Elcmens  raisonnes  de  la  grammaire  française  , 
suivis  d'une  introduction  aux  élémet.s  de-  htté- 
rature  ,  ouvrage  propre  s  initier  les  jeunes  gens 
aux  lielles-Lettrcs  et  à  la  F.Létorique  ,  par  J.  lî. 
Rouillé  ,  3  vol,  in-b°.  Piix ,  6  liv.  ros. 

A  Paris  ,.  chezl'auteur  ,  à  la  ci-devant  école  de, 
droit,   chez  le  cit.  Laurens ,  place  du  Pauihéon  , 


Le  véritable  Àlmanach  de  Liège,  pour  l'année 
1797,  avec  le  calendrier  répnbhcain  pour  l'au  5  , 
les  prcdlcuons  du  fanreux  Maiiiieu  Laeusberg, 
et  l'almanach  des   bergers. 

Prix,    12   sous. 

A  Paris,  chez  Lecousturicr  ,  marchand  ,  rue 
dit  Mail  ,   n°   14. 

On  pourra  en   donner  par  douzaines. 


COURS      DU      CHANGE. 
BovKSE  du  25  frimaire. 

Amsterdam 60  5  j.  ■ 

fiambourg '94ï   'Jt. 

Madrid 11 

Cadix 10  !7    6 

Gènes 'jt  ï   93  J. 

Livourne »U'. . 

B.îie au  p .  à  vue. 

Lyon au   pair 

Marseille î  b. 

Bordeaux i.i  p. 

Lausanne ifp.  àa  m. 

Londres 24  7  6. 

Or  fin 101 1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  6   d. 

Piastre 51.4  s.  9  d. 

Quadruple 7g  2  s.  6  d. 

Uucat  d'Hollande 11  1.8  s. 

Guinée «5  liv. 

Souverain 33  1. 15  s.  à  17  s  6. 

Mandat 2  1.  8  8  |  7  4  6  9  d.  7   8  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de. S  1.  17  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café I  1.  iS  s. 

Sucre    d'Hambourg 2  I.  6  s. 

Sucre  d'Orléans i  1.  16  s.  6  d. 

Savon  de  Marseille 17  s.  3  d. 

Chandelle i3  s. 

Huile  (l'olive i  1-  6  s. 

Esprit  I 5oo. 

Eau-de-vie  22  degrés S75. 


l,at,eaB.in<:aiiefïitiP»rii,ru«  de»  FoiteTini ,  uî  18.  Le  prii  eit  i«  «o  liv.  pour  troU  moii,  en  rammiie  ,  ^o  Ut.  pour  lix  moii ,  et  8e  li».  pour  f»cn<t  eatier*.   Ou  o« 
^\°fa"t\^r'«"e'°'èl°l"t'e^e'l'î'»rg'!!nl  ,'fraâe  de  port ,  »u  citoyen  Aubiy  ,  diretteui  de  «e  journal,  rue  dei  PoUevim  ,  n«  18.  Il  faut  comprendre d»nl  le»  envoi»  le  pott  dei  p»yl  où 


l'ou  et  peut  affranchir.   Les  lettrei  de»  départcmen» ,  noa  tffraueUics 
Il  tiutivoir  loin  ,  pour  plu»  de  lureté  ,  de  tiiïrget  eeU'es  qui  renfe; 
u«  i3  ,  depait  neuf  heure»  du  matin  jmqa'à  huillieure»  du  «oir. 


retirée»  de  la  peste. 
aleur»  ,   et  adresser  tout  ce  qai  concerne  la  ridaetion  de  la  feuille  au  Rédictcnr  ,  rue  dei  Poitevins, 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  C,  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poiteyini ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X''  87. 


SepUdi,  zi  frimair,.  ,  Canb  de  la  République  Française  uncet  indiviiibk.  {samedi  17  décembre  i'jgb,vieux  slyle. } 


POLIT  IQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  ^i  frimaire. 

inRECTOlRE       EXÉCUTIF. 

Message  .ni  conseil  des  cirq  rents ,  itu  zo  frimaire  , 
lu.  en  comité  général. 

Ciio>Jns   rtprëscntans  , 

les  besoins  mul'.ipliés  de  la  République  ap- 
pellent impeiicuscir.cr.t  votre  atrcnlion  sur  lo 
tU-vt'lopptiraeut  et  l'emploi  de  ses  ressources. 
Tomes  les  pariles  du  service  ,  vous  le  save<:  , 
sont  en  souftrance  ;  la  solde  des  troupes  est 
arriérée  ;  les  défenseurs  de  la  Patrie  sont,  livrés  ' 
aux  lioireurs  de  la  nudiic  ;  leur  courage  est 
énervé  par  le  sentiment  douloureux  de  leurs 
besoins  ;  le  dégoût  ,  qui  en  est  la  suite  ,  entraîne 
la  désertion  ;  les  hôpitaux  niûnquent  de  four- 
nitures ,  de  feu  ,  de  mcdicaniens  ;  ks  clablisse- 
mens  de  bienfesance  ,  en  proie  au  même  dé- 
Bucment,  repoussent  l'indigent  et  l'inflime  ,  dont 
ils  étaient  la  seule  ressource  ;  les  créanciers  de 
l'Etat,  les  entrepreneurs  qui,  cliaque  jour ,  con- 
tribuent à  fournir  aux  besoins  des  armées ,  n'ar- 
lachent  que  de  faibles' parcelles  des  sommes  qui 
leur  sont  ducs;  leur  détresse  écarte  des  hommes 
^ui    pouriiiient   faire    les  mêmes    services    avec 

Îilus  d'exacdludc  ou  à  de  moindres  bénélices  ; 
es  routes  sont  bouleversées,  les  communications 
interrompues  ;  les  fonctionnaires  publics  sont  sans 
salaires;  d'un  bout  à  l'autre  de  la  République, 
on  voit  les  juges  ,  les  adininis'.iw:eu:s  icduils  à 
l'horrible  alternative  ,  ou  de  iminer  da'ns  la  mi- 
sère leur  existence  et  celle  de  ijur  faniiile  ,  ou 
<Je  se   déshonorer  en    se  vendant   à    1  intrigue; 

Îiartoul  la  maiveillancc  s'agite  ;  dans  bien  des 
icux  l'assassiiaat  s'organise  ,  et  la  police  ,  sans 
activité  ,  sans  force  ,  pavcc  qu'elle  est  dénuée 
de  moyens  pécuniaires  ,  ne  peut  arrêter  ces  dé- 
jordies. 

Vous  pouvez  -fiire  disparaître  cet  afRijcant 
tableau  ;  vous  pouvez  rendre  la  vie  à  Icxutes  les 
parties  de  radroinistr.ition  Sublique,  et  rétablir 
î'iiarmo'-.is  «firia'f  ,^;;!tl2t  Uj  .,_,„wi.s  ,uiji  iuuavês, 
Biais  !iou  déiruiis. 

Un  travail  important  ,  un  travail  simple  ,  mar- 
chant droit  au  but  que  vous  vouliez  uiteindre  , 
TOUS  a  déjà  été  présenté  à  cet  égard  ,  et  vous 
l'avez  adopté.  Des  ptincip!^  sages  ,  des  bases 
équitables  V0U5  ont  été  soumis  pour  l'établisse- 
ment de  contributions  et  de  moyens  suHisîns 
pour  fournir  aux  dépens.-;ô  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qu'exii^ent  I  aiîermissemeut  de  laRépubli- 
.•jue  et  le  bonheur  du  Peuple.   ■ 

Mais  ,  en  aliendanl  que  les  lois  que  vous 
devez   porter   sur    ces  bases   soient  rendues'; 


reste  redevable  ,  à  moirts  vjue ,  pour  profiter  d'une  !  reçut  l'onction  sacrée  des  mairs  de  1  archevSqxiâ 
partie   des  intérêts   qu'il  devra  ajouter  au  capital  ]  de   Novono.od,    et    prit  le   nom    de   tatnerme 
dans  ses' obligations,  il  n«  préfère  rapprochei  ses  \  Alexievna  ,   que  l'impératrice   lui   donna  le  jonr 
■■      ■  '  de  la  fête  de  saint  Pierre  et  de  samt  Paul;   elle 

portait  auparavant  les  noms  de  Scphie-Auffist*. 
Le  mariage  fut  célébré  le  Si  sont  de  l'année 
suivante.  Il  fut  lédlé  qu'elle  succéderait  a  1» 
couronne  ,  si  l'impératrice  et  le  grand  duc  rnou^ 
raient  sans  héuticrs.  On  sait  comment  a  eti 
respecté  ce  règlement.  Même  avant  la  mort  du 
son  mari  elle  s'était  ettiparée  de  la  souvoiôine' 
puissance  ,  et  depuis  elle  l'a  exercée  en  son 
propre  n^im  ,  quoi«iu'elh.'  eût  dtt  nii  se  considérer 
nue  comme  régente  pendati'  la  minorité  de  SD.'.'. 
fils.  Quelques  formalités  avaient  légitimé  i  au* 
yeux  du  Peu.,.e  lusjo  ,  cetin  usurpation,  et  de. 
rares  lalens  ci  ahrtirtux  événemens  l'ont  niam- 


paiemens.  Et  pour  que  C';8  obligations  ne  servent 
pas  de  nouvel  aliment  à  l'&giolage,  pour  que  leur 
paiement  ,  aux  échéances  ,  ne  présenie  pas 
l'ombre  d'un  doute  ,  il  faut  qu'e'lcs  soient  hypci- 
ihéquées ,  par  priviléi^c ,  sur  les  bieus  acquis 
p?a-  le  créeur;t:l  faut  que  la  déchéance  soit  la 
peine  irrémissible  du  non-paiement  de  ces  obli- 
gations ;  il  faui  que  ceitt:décliéance  soit  de  droit; 
ii  faut  que  ,  surla  simple  noiilicniion  du  protêt, 
faiie  par  le  porteur  au  .■ommissaire  du  directoir':: 
près  l'àdmiiiisiralioii  çléi  ,4rtementale,  ce  commis- 
saire soit  tenu  de  re'qu..  ;i-,  et  les  administrateurs 
ci'ordonn:'!  h.  mise  ;>i;'V;>ite,  à  la  fo'île  enchère, 
du  lilen  hypothéqua  ^.*<:fiïien)en,t  de  l'obligation 
non  payée  ,  et  ce  ' 
soii'laireinent  respoiisaWes  c-nver;:  le  j 


à  ptiue  de  devenir  eux-mêmes  K tenue,  saiisqt'.c  p-.-i;ionne  aii  cherché  à  la  eooi- 

3n»al>}es  enver;:  le  j>oit.-ur  de  {battre.    O.uhcni-. .    monta  suc   la    trône  eu   ^7Dil. 

l'obli2ailon;i!  faut  uue  la  première  cl.iuic  de  ta  j  Elle  y   porta   quelques- un»  des    charmes  de  soa 

ente'^soit  le   paiement.  ïvant    tout    et    dans  le  |  sexe  ,  beaucoup  de  Ses  défauts,  aucupe  Oe  Ses 

d-  l'oblioaiion  échue  ,  avec  intérêt  et  frais  |  vertus  ;  mais  elle  y  développa  plusieurs   des  plus 


deproiêt  à  diargc  d---.iayer,  à  leurs  échéances,  1  brillantes  qiîaliiés  tjui  ont  i^it  dorincr  K  surrrom 
celles  qui  seraient  encyre  dues,  et  dont  ces  i  de  Grand  à  qi.icltpj.es  homities  charui?  uu  gou- 
acquére'urs  nouveaux  sïiiiient  considérés  comme  j  veniem:nt  des  Peuples.  Cependumii  esyio-ateux 
ctéeurs  ;  ii  fsut  ,  enEn  -  qu'il  soit  même  libre  j  que  la  postérité  iiTipaniale  et  sèver 
au  porteur  de  lobli.naiion  noiiî  payée  ,  ds  se  faire  j  ce  suri^iom  ;  trop  de  cruau;,è; 
subroger  au  lieu  et  place  du  créeur  de  l'obliga-  ont  préparé  son  re^  't,  et  -■'■ 
'^"'  préfère  cette  vwle  à  celle  de  revente  à 


non  , 

la  folle  eiichere  ,   à  charge  seulement  ,    dans  ce 

cas,    du    leviibourseniiir-i    en    mandats,    valeur 

nominale,   des  trois  quï'rf   du  prix,  et  de  celui 

en  numéraire  ,    du   surplus    en    concurrence  de 

ce    cjui     en     aurait     été    payé    par     l'acquéreur 

déchu. 

Ces  obli.'iatioirs  n'ont  r:cn  de  commun  avec  un 
papier-œoiinaie  ;  elles-  ne  seront  pas  forcées 
dans  la  circulation  ,  la  .:onBance  seule  les  fera 
recevoir;  elles  seront  uu  contrat  de  particulier  à 
particulier,  et  Is  gouvi  "nement  qui  les  trans- 
mettra, sans  cndossumeiit,  ne  pourra  ,  "en  rien  , 
inteirenir  dans  rexercice  des  droits  du  porteur  ; 
ces  obligations  payables  ei  numéraire  métallique, 
ces  obli:,;ations  ,  dont  le  paiement  intégral  sera 
garanti,  successivement  i;:  -solidairement  par  tous 
les  endosseurs,  indép-nidamment  de  i'hypo- 
'  théque  ,  ne  ]uéscnteront'  p,is  ces  variations  scan- 
daleuses de  valeur  ,  qui*  !  aj^ioiai;e  a  pu  opérer 
sur  le  papier-inosinaie;  '-•■'CS  olf'riront,  au  moyen 
-rd'j  !'hvpo;héquc  spéciale  ';t.  des  autres  mesures 
!^neniiollnées  plus  l::.vv  .  ii*''V~i""ni-  \'.  1^  re.. 
!;satJon  certRine  en  numéraire,  solvabilité  incon- 
testable du  débiteur  ,  facilité  et  sûreté  dans  le 
recouvrement  ,  recours  prorapt  pour  les  cas 
extraordinaires  de  non-paiement ,  et  une  garantie, 
euhn  ,  par  l'endossement,  contre  toute  talsthca- 
tion.  Ces  obligaiions  seront  donc  ,  sous  tous 
les  rapports ,  le  meilleur  papier  de  conamerce 
poîsible  ;  elles  circuleront  avec  tous  ces  avan- 
tages ,  et  produiiont  le  doijjsle  eliet  de  venir 
au  secours  du  gouvernement,  et  de  suppléer, 
momentanément ,  à  l'insulEtiancc  du  uum'Craire  en 
circulation. 

Il  est   encore   quelques    mesures    qu'il    faudra 


aih(j- 


tiji  dôniivS 
,  trop  '  i..jjsiic-.* 
uilient  ies  ani.aicSi 

On  ne  peut  prévo'.;  rr  ]  •>crA  le  s'^'Stêc 
litique  de  son  sutci  .  .'.  .  ?  .,!l_Pttrovy'HZ. 
rine  l'a  tenu  coii-,tarai;;ent  cloignc.  des  affaites  ; 
et  la  crainte  de  déplaire  à  celte  princesse  ,  d  au- 
tantjpius  ombrasicuse  ,  ciU'iile  étA.t  plu»  ctmpable 
envers  lui,  a  du  lui  faite  «-.le  Soi  de  il  réserve 
et  de  la  circonipection.  Gepenaan'.  ;  Si  bn  lé- 
juge  d'après  h  uif.i^ieie  dont  il  s'est  rrîo'.t.ë  datijl 
ses  ve)?,,\eS,  ci  partie  uliérymeiil  an  France  i  ert 
doit  croire  qu  t!  ne  suivra  pas  les  vues  roiiu.ncs- 
iment  ambiàeuses   de  sa  mer;:  ,   et  que. 


que 


con- 


attendanl  que  les  recouvremens  soient  en  acri-  prendre  sur  la  forme  de  ces  obligations  ,  et 
vite  ;  en  attendant  qu'on  puis.?s  ,  par  la  certi->  plus  pariicuhércraent  sur  les  précautions  à  pren- 
tude  des  rentrées,  établir  I  ord.-e  ncce:,:,a;re  pour  [  dre  eu  les  versant  dans  le  commerce,  ainsi  que 
que  chaque  partie  des  ioiidi  publics  ait  une  des-  sur  leur  application,  ou  plutôt  leur  répartition 
tinaiion  invariable:  en  attendant  l'instant  heureux  !  sur  les  plus  pressans  des  divers  besoins  publics 
et  prochain,  si  vous  le  veulcz,  où  cet  ordre  sera  !  dont  le  .duectone  vous  a  presenié'  le  tableau  au 
possible  ;  il  faut  ,  par  une  ressoure  provisoire  ,  t  commencement  de  ce  message  ;  mars  ces  mesures 
aviser  aux  moyens  de' tout  aiimenier  ,  de  tout  *  sont  purement  administratives  :  aux  termes  de 
leviviSer;  i/ /rat  r::ndre  le  mouvement  aux  di-  i  i^  cot.stiunion  ,  elles  vous  sont  étrangères  ,  et 
verses  branches  d'adipinistraiion  ,  qui  toutes  se  }  l''  directoire  ne  croit  pas  devoir  abuser,  de  vos 
tiennent,  toutes  se  secondent,  et  quilest  jn- '  "'Omens  ,  en  les  soumettant  mutilemeirt  a  votre 
dispens.ible  de  tirer  toutes  de  l'état  si  dangereux  !  examen 
de   dépérissement  oii  elles   se   tiouvent. 

Ce  moyen  consiste  dans  l'emploi  de  ce  qui  peut 
encore  rester  dd  sur  le  dernier  quart  des  domaines 
natinnaux,  aliénés  en  vertu'dela  loi  du  s8  ventôse 
dernier.  ' 

On  perse  bien  que  le  produit  n'en  sera  pas  im- 
mense ;  bien  des  acqtiéreins  ont  soldé  en  entier 
leut»  paiemens  ,  les  un.-; ,  ponrprohler  delà  prime 
auathée  airx  anticiiiaiions  d'cchcance  ,  les  autres, 
pour  pouvoir  disposer  pleinement  de  leur  acquisi- 
tion ,  ou  seulement  parle  désir  de  terminer;  mais 
quoiqu  il  en  soit,  et  telles  que  soient  le»  bornes  de 
celte  ressource,  il  faut  en  proliter,  et  ne  s'en 
donner  que  plus  de  soins  pour  en  étendre,  autant 
qu'il  est  possible,  les  ellets. 

Le  moyen   d'atteindre  ce  but  ,  celui  d'ajouter 


tent  déléguer  sur  la  septième  partie  des  terrer 
connues  ,  il  ne  chereheia  pas  à  «taudte  telle 
immense  possession. 


Le  citoyen  Miot ,  mii.istre  p'.éuipotîiitiâire  di 
la  République  ,  pies  le  grand-duc  de  Toscane  < 
doit  passer  à  'Turin  en  quilité  d  ambassadeuti 
On  dit  que  le  ciioyen  Gacauit ,  qui  est  a^tue.l-' 
lement  à  Rcittis  ,  le  reinplacew  à  Piorene*;» 


Le  mmîstre  de  îa  marine  i  Truguet  ;  est  parti  , 
le  24  dans  la  nui; ,  pcmr  se  rendre  à  Brest.  Oh 
n'est  point  d'accord  sur  le  motif  de   sou  voyage» 

Le  Rid.ictiur  annonce  que  sa  rtjission  a  pour 
objet  d'accélérer  la  soulc  d»- l'e-scadre  qui  a  été' 
armée  dans  le  port  deBrcst ,  ii  ejui  a  à  bord 
22  mille  hommes  de  troupes  de  débari^uemenrw 
Il  prendra  ,  à  cet  efi'et  ,  sur  les  lieui  les  di.'po- 
sitions  nécessaires  ,  tant  pour  le  maintien  de  l<f 
discipline  que  pour  le  clioix  définitif  des  offi-* 
ciers  et  le  coiupleltemeiit  deS  appro^isionne- 
mcns. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  par  i'Wtnni 
du  portefeuille  de  la  majine. 

Des  lettres  dé  Tvlarseille  annoncent  que  {s, 
paix  est  conclue  entre  les  Etats-Unis  et  les  puis- 
sances barbaresqucs. 


En  annonçant  dans  notre  feuille  d'avant-hicr 
la  mOrt  de  l'impératrice  de  Russie  ,  nous  omîmes 
d'en  indiquer  la  date.  C'est  le  6  novembre  que  cette 
femme  ,  qui  ,  p./ndant  siloiiglems,  a  joué  un  si 
graml  rôle  ,  a  subi  la  loi  coiinnune.  On  n'est  pas 
d  accord  sur  1  époque  de  sa  naissance.  Les  docu- 
mtns  publics  et  avoués  la  fixent  à  l'année  lyiig; 
niais  quekpies  personnes  prétendent  qu'ils  ont  été 
altérés  lois  du  mariage  de  cette  princesse  avec  le 
grand  duc  de  Russie,  et  voici  la  raison  qu'elles 
en  doimenii.  L'égiise  grecque  exige  ,  dans  des 
mariages  tels  que  celui-ci  ,  que  le  mari  soit  plus 
âgé  que  la  femme.  Mais  le  grand  duc  était  né  en 
172!^  ;  son  iigc  était  trop  connu  pour  qu'on  pût 
I  le  changer.  On  prit  le  paiti  de  rajeunit  de  deux 


à  la  lessouice  ilont  il  s'agit ,  en  accélérant  l'cmp  ._ 

qn  on  peut  en  faire  ,  consiste  à  exiger  que  chaque  j  ^"^  sa  future 

acquéieur  de  donialnes  Mulionaux  ,  en  verlu  de  la  j      Ce  fut  au  mois  de  féviier  1744  ,  que  lï  mère  , 

loi  du  28  ventôse  ,  qui  n-  s'est  pas  libéré  du  prix  j  la  princesse  d'Anhalt-Zerbst  la  conduisit  à  Mos- 

loial  de    son   acq'iisition  ,  soit   tenu  de  fournir,     cou.  A  leur  arrivée  ,  l'iuipérairice  Elisabeth  leur 

dani  le  ilélai  d  une  décade  ,  par  exemple  ,  inuès  la  ;  conlérj    l'ordie/<le   Sainte-Catherine.   Un  archi- 

yiublicaiion  de  la  loi  dans  son  dépanement  ,  des  '  mandiilc  instruisit  la  jeune  princyssc  dans  la  reli- 

«,bliv'.J'if>i-«  à  ordre  ,  pay;ibles  en  numéraire  mé-     gion  grecque  ;  elle  en  fu  profession  publique  en 

»«JUque  ,  à  chitcunu  des  échéances  de  ce  dont  il  1  lUuijue  lUtse   dans  la  cbapeUc  de  la  cuur  ;  lillv  y 


Discours  du  ministre  des  finances  ^  à  la  réunion dd- 
dépiités  de  eumruerce. 

Citoyens  , 

l\  y  a  déjà  longtems  que  le  vœu  >  du  gotiVjr^ 
nement  appelait  cette  iotéressame  réunion.  Il 
était  important  de  s'entourer  de  vos  conseils  ,  de 
s'éclairer  de  vos  lumières  ;  mais  avant  que  d«j 
solliciter  la  çomniUnication  de  vos  pensées  et 
l'associadon  de  vos  forces  ,  il  lallait  que  I  expé- 
rience eût  garanti  la  stabilité  de  la  constitution  j 
il  fallait  qu'un  gouvernement  fixe  ,  succéJans 
aux  mouvemens  révolutionnaires  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  et  faisant  ses  preuves  au  milieu  des  dif- 
ficultés de  tout  genre  qu'il  a  eu  à  combattre  , 
donnât  le  gage  de  sa  fidélité  aux  principes  ;  il 
fallait  que  les  dissensions  intestiires  fussent  cal- 
mées ,  que  les  factions  fassent  réduites  à  blanchir 
le  frein  des  lois  d'une  écume  impuissante,  que. 
nos  rapports  avec  les  Nations  étrangères  fussenli 
rétablis,  et  que  le  retour  aux  valeurs  réelles  eût 
rendu  une  base  certaine  et  invariable  aux  cal- 
culs et  aux  spéculations  du  coinonercé  et  dd 
l'industrie. 

Ces  évcnemens  heureux  sont  arrivés  par  la 
sage  organisation  des  deux  conseils.  Une  légis- 
laiion  réfléchie  commence  à  réparer  dé  grand* 
rnilux  ;  elle  opère  de  grandi  bieus <, «lie  en  pt»«. 
mut  déplus  tarauds  cucerui 
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Au  milieu  d'obsticl<!S  ëtonnans,  le  gouverne- 
ment a  déployé  ton  action  avec  lorce ,  avec 
énergie.  L'harmonie  ef  la  correspondance  de 
toutes  les  autorités  constituées  ,  nous  assurent  la 
jouissance  prochaine  des  avantages  que  les  Fran- 
çais attendent  de  la  révolution. 

Us  ne  feront  pas  l'abandon  de  ce  qu'ils  ont 
conquis  au  milieu  de  tant  de  dangers.  Non  , 
Citoyens,  non,,  la  Nation  ne  s'est  pas  levée  en 
masse  contre  les  usurpateurs ,  pour  se  mettre  à 
la  merci  d'une  tourbe  d'agitateurs  sans  principes; 
elle  n'est  pas  rentrée  dans  ses  domaines,  pour  que 
le  droit  de  propriété  ne  fat  plus  respecté  ;  elle  n'a 
pas  réclamé  Ja  réforme  des  dilapidations  et  des 
abus  ,  pour  qu'on  \svir  en  substituât  de  plus  ré- 
vohans.  Le.'.asiles  de  la  paresse  et  de  l'oisiveté 
n'ont  pas  été  Termes,  pour  qu'on  détruisît  en 
même  tems  les  ateliers  utiles  qui  s'élaicnt  élavés , 
même  quelquefois  autour  de  Ijxir  er:ceinte;  nous 
n'avons  p;.s  denandé  que  les  vertus  et  les  talcns 
fuisent  les  seules  mcrques  de  distinction,  aSn  que 
les  horair.cs  proljes  ,  les  artistes  et  les  sava.is 
fussent  conda:;inés  à  l'oubli;  on  u'a  pas  «iétruit 
les  préjugés  qui  s'opposaient  à  la  prospérité  du 
câinraercc  ,  itin  quil  to.i:bât  dans  l'anéantisse- 
ment; on  n'a  pas  proclamé  la  liberté  des  mers  , 
afin  qu'une  seule  Nitioa  en  relevât  le  sceptre. 
Les  priiicipes  joat  posés  ;  notre  expérience  noys 
les  a  fuit  connaître  ,  notre  intérêt  nous  les  fera 
maintenir.  La  paix  est  rétablie  dans  l'intérieur.  Si 
quelques  inquiétudes  remuent,  si  quelques  pas- 
sions ,  quelques  rcsscntimens  agitent  encore  les 
a'Tics,  il.  ne  iar-t  qu'une  nouvelle  impulsion  pour 
ditourncr  ces  raouveinens  irréguliers,  et  donner 
<ux  espriss  cette  tendance  générale  qui  doit  déci- 
der de  la  proipé.iîé  de  la  Nation. 
'  Lallcpubrique  s'élève  pur  les  ruines  d'un*  nio- 
narcliie  qui  coniptau  pouvoir  résister  encore  à 
une  longue  suite  de.  iiéclcs  ;  Us  chaînes  du  régime 
féodal  sont  rompues;  le  f.ma'.isme  a  perdu  son 
influence.  LE'irope  co.disée  avait  envahi  nos 
frontières;  nos  jjuaes  héros  ont  porté  le  théâtre 
de  la  guerre  aux  portes  des  capitales  des  Etats 
voisins  ;  leur  courage  force  nos  ennemis  à  recon- 
naître la  jus'icc  de  notre  cause  ;  notre  modéra- 
tion et  notre  fiJéllié  nous  garantissent  des  alliés. 

C'est  dans  ces  circonstances  ,  Citoyens,  que  le 
gouvern-incat  a  cru  devoir  fixer  vos  regards  sur 
notre  situation  intérieure,  et  vous  iiiviter  à  vous 
réunir  tous  f>our  vaincre  les  dlflicultés  qui  era- 
barassent  eneore  la  marche  du  commcice  et  de 
l'industrie. 

Ne  croyez  pas,  Citoyens,  q'i  il  ait  cru  pouvoir 
influer  sur  vos  pensé;;S  ,  qu  ii  ait  songé  à  sur- 
prendre votre  zeïe  ,  et  à  ne  voir  dans  les  efforts 
qu'il  pouvait  vous  inspirer,  que  le  soulagw-iuent 
qu'en  recevrait  le  trésor  publir.-  L-,  destinée  de 
la  fortune  pubiiqiiqesi  e5S!";ilieil«mei>E  liée  à  celle 
tics  particuliers.  Les  richesses  de  la  trésorerie  sont 
tout  à-!â-f'o!S  î'eft'et  et  la  cause  de  la  protpéri:é 
publique  ;  inuis  !a  p'rospériié  publlqu*  a  sau  foa- 
deuient  essentiel  dans  les  succès  de  1  agriculture  , 
de  lindustrie  et  du  commerce;  et'ccs  succès  ne 
jxeuvent  être  que  l'ouvrage  de  sa  liberté.  Celui 
qui  oserait  tenter  d'en  p^servir  les  mouvemens 
aux  besoins  du  trésor  public,  tarirait  bientôt  tou- 
tes les  sources  qui  doivent  l'alimenter.  Cette  doc- 
trine est  celle  du  gouvernement,  et  ne  craignez 
pas  qu'il  la  viole  ,  en  vous  proposant  une  alliance 
funeste  entre  des  opératious  Escales  et  des  spécu- 
lations de  com.neice.  Dans  tout  ce  que  vous 
méditerez  pour  la  restauration  de  uotre  iudus'.iie, 
ne  vous  occupez  que  des  moyens  qui  pourront 
faire  réussir  vos  efforts,  qui  pourront  assurer  vo's 
succès.  Vos  sr.ccès  sont  le  premier  vœu  du  gou- 
vernement ;  ils  enrichiioat  nécesiairement  le  tré- 
sor public. 

C'est  après  vous  avoir  parlé  avec  cette  franchise; 
c'e'st  après  vous  avoir  placés  dans  cet  état  d'indé- 
pendance, que  je  puis  vous  développer  les  idées 
que  je  crois  devoir  être  soumises  à  votre  mé- 
ditation. 

Quelques  impsrfections  doivent  exister  dans 
l'ensemble  de  nos  lois  sur  le  commerce.  Les 
«rticlespro'nlbitifs  ont  été  multipliés.  On  a  restreint 
Il  liberté  des  stipulations  ;  on  s'est  étudié  à  les' 
déguiser  sous  les  fonncs  les  plus  variées  ;  on  a 
levé  les  entraves  dont  on  se  plaignan  .le  progrès 
du  mal  n'a  point  été  arrêté  ;  on  a  fuit  usage  de 
tous  les  m.oyens  connus  pour  assurer  le  crédit 
public ,  et  la  défiance  s  est  portée  jusque  sur 
les  stipulations  des  particuliers  ;  on  a  prononcé 
des  peines  sévsres  contre  l'agiotage,  on  s'y  est 
livré  avec  plus  de  fureur  ;  il  sest  élevé  sur  le 
piédestal  de  la  loyauté  commerciale.  Le  code  des 
douanes  n'est  pas  porté  à  la  perfection  dont  il  est 
ïuscepiible.  L'acte  de  naviga.ion  demande  pcut- 
4tre  quelques  développemeas  de  plus.  L'ordon- 
nance de  1673  ,  sur  le  commerce  ,  doit  éprouver 
quelques  cliangemens.  11  bous  manque  une  bonTie 
loi  sur  la  juridiction  consulaire.  Le  'oesoin  d'un 
règlement  sagement  combiné  sur  la  police  des 
bourses  et  la  réunion  des  négocians  ,  se  fait 
icntir 


autres  Nations  le  produit  de  notre  indujtrie  ,  et 
qui  importe  chez  nous  les  denrées  qui  nous 
manquent  ;  il  exige  pour  sa  prospérité  une  pro- 
tection efficace  auprès  des  puissances  voisines , 
une  réciprocité  parfaite  ,  une  garantie  rassurante  : 
de-la  dérivent  la  nécessité  desbons  traités  de  paix, 
l'utilité  des  bons  traités  de  commerce.  Nos  prédé- 
cesseurs ont  peut-être  à  se  reprocher  de  s'être  fait 
dans  cette  partie,  des  principes  ,  au  lieu  d'avoir 
reconnu  ceux  qui  existaient  véritablement  :  on  a 
donné  la  préférence  à  une  théorie  subtile  ,  tandis 
qu'il  fallait  améliorer  la  pratique  ,  mais  la  suivre 
dans  ses  progrès. 

L'époque  actuelle  est  une  des  plus  mémorables 
qui  puisse  se  présenter  dans  les  annales  de  1  Eu- 
rope. L.i  face  des  affaires  générales  va  changer. 
Nos  relations  avec  les  puissances  commerçantes 
vont  être  renouées.  Députés  des  principales  places 
du  commerce  de  la  République  ,  faites  connaître 
ce  que  votre  situation  réclame  ,  ce  qui  nous  faut 
pour  que  nos  raanulactures  ,  nos  ateliers  ,  re- 
prennent leur  activité  ,  pour  que  le  pavillon  tri- 
co'o"  se  montre  avec  honneur  sur  toutes  les  mers 
et  dans  toutes  les  rades. 

Vous  le  savez,  Citoyens,  et  vous  ne  traiterez 
pasuns^uldcs  sujets  qu«  je  viens  de  présenter , 
sans  vous  apperccvoir  qu'il  existe  une  cause  qui 
î  enchaîne  notre  activité  ,  qui  paralyse  nos  négo- 
ciations, qui  entrave  tous  les  rapports  de  la  société. 
Cette  cause  a  son  principe  dans  la  rJïuation  des 
finances. 

Le  premier  de  nos  maux  n'est  pas  pcut-ê^re 
l'absence  du  numéraire  ,  mais  il  existe  dans  cette 
déhance  qui  le  resserre,  le  refuse  à  toutes  les 
spcculaiions  ;  elle  est  h.  catise  du  taux  excessif  et 
oéssstrcux  auquel  l'intérêt  de  l'argent  s'est  élevé  et 
se  maintient. 

Celle  défiance  régneri'Tonjtems  encore  si  onnc 
l'attaque  dans  son  piincipc';  il  f::ut  une  impulsion 
subite  qui  nous  arrache  à  cet  état  de  stupeur  oii 
nous  sommes  encore.  Cette  impulsion  ,  ce  mou- 
vement ,  c'est  à  voua  à  limprimer.  Vous  donnerez 
IV-xemple  ,  et  bientôt  vous,  verrez  la  Nation  toute 
entière  s'élancer  et  vous  suivre. 

La  prenniere  idée  qui  se  présente  à  tous  les  bons 
esprits,  c'est  une  grande  association  de  fonds  et 
de  moyens  ,  c'est  une  banque  ;  une  banque  ,  il 
faut  le  répéter,  indépendante  dans  son  établisse- 
ment, du  concours  de  la. puissance  publique; 
indépendante  dans  son  administration ,  dupouvoir 
et  de  l'iiiflucnce  du  gouvernement. 

Le  tems  n'est  plus  ,  ii  ne  reviendra  jamais ,  où, 
une  compagnie  de  conmierce  était  travestie  en 
compagnie  de  finance  ,  et  oîi  ,  sous  des  noms 
trompeurs,  son  régime  élait  soumis  à  toutes  les 
calomnies  ,  son  exijtence  à  toutes  les  rigueurs  et 
à  to,u:es  les  vicissiiuJfS.  .La  même  loi  protège  les 
associatiovfe  coiiimuiÇaik,<9  ei  les  spéculations  inr 
dividuelles. 

Vous  examinerez ,  Citoyens  ,  si  en  effet  la  créa- 
tion dune  banque  est  nécessaire  et  utile  pour 
rendre  à  la  circulation  son  activité  ,  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie  leurs  ressorts  et  leurs 
mouvemens.  Si  c'est  une  banque  unique  qu'il  nous 
faut ,  une  banque  qui  embrasse  dans  ses  opéra- 
tions toute  l'étendue  de  la  République  ,  ou  si  de 
pareils  établisscmens  doivent  être  disséminés  dans 
les  départemens. 

Vous  examinerez  quelles  sont  les  valeurs  qui 
doivent  y  être  admises,  et  de  quelle  utilité  il  pour- 
ra être  ,  d'y  appeler  les  propriétés  foncières.  Je 
ferai  mettre  sous  vos  yeux  tout  ce  que  le  gou- 
vernement a  pu  réunir  de  renseignemens  sur  les 
différentes  banques.  Vous  savez  qu'elles  varient 
dans  leurs  systèmes.  Chaque  association  ,  chaque 
peuple  s'est  attaché  à  s  en  servir  ,  pour  udliser 
ce  qu'il  avait  de  plus  disponible.  Leurs  bases  , 
leurs  opérations  sont  variées  ;  mais  elles  ont  de 
commun  entre  elles  de  devoir  leur  origine  à  des 
circonstances  semblables  à  celles  du  moment  ac- 
tuel. Ce  qu'elles  ont  de  plus  commun  encore 
entre  elles,  c'est  de  contribuer  efficacement  à  l'a- 
mélioration du  commerce  ,  pour  lequel  elles  ont 
été  établies.  Je  n'examinerai  point  s'il  faut  prendre 
un  modèle,  pour  en  créer  une  semblable  en  Fran- 
ce ,  ou  s'il  faut  en  faire  qui  n'ait  point  d'exem- 
ple. Mon  opinion  est  qu'il  faut  faire  l'un  et  l'autre  : 
on  le  peut  en  adoptant  un  système  nouveau  qui 
se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  autres.  Mon 
opinion  est  sur-tout  que  ,  si  une  banque  est  re- 
connue utile  et  nécessaire  ,  il  ne  faut  pas  diffé- 
rer de  s'occuper  de  s*'n  établissement  ,  a.lu  que 
le  co.im'ierce  recueille  bientôt  les  avantages  qu'elle 
doit  lui  procurer.  Livrons-nous  avec  courage  aux 
opérations  qui  devront  assurer  le  succès  de  cet 
é'..;bl)ssement  ;  les  moyens  yont  nous  pouvons  dis- 
poser ,  sont  encore  supéiicurs  à  ceux  qui  nous 
sont  nécessaires. 

Le  commerce  français  n'a  besoin  que  d'être 
cfTicacement  protégé  ;  pour  jouir  de  la  plus  grande 
pro.'.pérlté  ,  ii  ni  lui  manque  que  les  étaolisse- 
ment  utiles  ,  que  nos  voisins  ont  eu  le  bon  esprit 
de  former  et  de  maintcirir.  Ne  sommes-nous  pas 
en  effet  placés  au  centre  des  communications  des 


Le   commerce-'  ne    se    renferme  pas    dans  les  I  deux   Mondes.   L'ouverture   de   lEscaut   fai 
limites   de    notr^  territoire,   celui   de  l'intérieur  î  venir  à  Anvers  le  commerce  du  septentrion  ;  Dun- 
ne  fait    qu'une    petite  partie    du   conamerce   en  !  keique  est  le  comptoir  des  mers  du  nord  et  de 
pand  ;  c'est  ce   deraier    qui    exporta    chïz  les  |  i'oucit  ;  Rouen,  Na.ites  ,  Borde.rux ,  Bayonue  , 


sont  les  entrepôts  du  nouveiu  continent!;  Mats-ji!!c 
est  Celui  du  levant.  Toulouse  commeiice  i  re- 
connaître les  avantages  de  sa  situation  :  son  com- 
merce intérieur  recevra  le  tribut  des  deux  mers 
qui  baignent  nos  côtes  ;  des  manufactures  utiles 
s'élèveront  dans  les  cloîtres  ,  qui  n'en  fesaient 
qu'une  vaste  Thcba'îde.  Montpellier  se  soutient 
dans  les  avantagrs  qu'une  position  semblable  lui 
avait  donné  depuis  longtcms.  Lyon  rouvre  ses 
ateliers,  remonte  ses  métiers  ;  ses  clic  Is-d'renvn; 
nous  consoleront  des  sollicitudes  qu'il  a  causé  : 
il  sera  le  rendez-vous  de  l'Lalie,  de  la  Suisse  , 
de,r Allemagne  méridionale.  Strasbourgcommu- 
nique  avec  toute  la  Germanie  ;  Bruxelles  reçoit 
et  utilise  dans  son  enceinte  les  productions  des 
rives  du  Cas-Rhin  ,  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle. C'est  à  Paris  que  se  tient  le  congrès  des 
savans  ;  c'est  là  que  les  artistes  forment  leur  goât; 
c'est  par  la  perfecîion  qu'ils  y  acquièrent .  rju'ils 
rencientlcs  autres  Nations  tributaires  de  Ir  France^ 
Le  sol  que  nous  cultivons  est  le  plus  varié  dans 
ses  productions  :  il  peut  devenir  le  plus  fertile  ; 
de  grandes  rivières  arrosent  notre  ten'ioire  :  l'art 
peut  les  faire  servir  aux  communications  les  p'Kis 
intéressantes.  Nos  villes  occirpent  les  sites  les. 
plus  avantageux  ;  le  Monde  entier  reconnaît  dans 
leurs  h  i-bitans  ,  ses  maîtres  dans  linveiition  ,  ses 
modèles  dans  l'art  de  perfectionner. 

Nos  colonies  ....  elles  appelleront  votre  atten- 
tion ;  et  ,  sar.s  perdre  de  vue  la  constittttion  et 
les  principes  ,  vous  examinerez  comment  leur» 
relations  doivent  se  rétablir  ,  et  à  quelles  lois 
leur  commerce  doit  être  assujetti. 

Vos  discussions ,  Citoyens  ,  n'auront  de  bornes 
que  celles  qu'y  mettront  votre  zeie  et  l'intérêt' 
public.  Saiis  doute  vous  serez  impatiens  .dartêter 
le  résultat  de  vos  travaux  ,  alin  de  les  présenter  à 
vos  conciloyens,  qui  en  attendent  les  cfl'ets  lés 
plus  heureux. 

On  vous  fera  remettre  tout  ce  que  l'administra.^ 
!ion  peut  avoir  de  m.oyens  et  de  renseignemens. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  moi,  autorirés  à  ouvrir' 
de  concert  ces  conlérences  ,  nous  serons  toujours 
empressés  à  nous  réunir  à  vous  ,  et  nous  aurons 
lo'jjouis  le  désir  et  la  volonté  de  nous  associer  à 
vos   efforts. 

Citoyens ,  ce  ne  sontgas  des  relations  momen- 
tanées et  passagères  que  le  gouvernement  attend 
de  Cette  réunion.  Rendus  dans  vos  départemens  , 
vous  ne  vous  séparerez  pas  de  la  chose  publique; 
vous  conserverez  avec  iui)  heureuse  habitude  d  une 
communication  franche  et  patriotique. 

Le  lien  qui  vous  a  réunis ,  ne  sera  pointrompu. 
Lorsque  vous  rentrerez  dans  vos  foyers  ,  vous 
rapporterez  dans  vos  communes  l'habitude  et  l<f 
besoin  des  discussions  intéressantes  qui  vont  s'éta- 
;  hiir  parmi  vous.  , 

Notre  jeunesse  vous  y  entendra  développer  les 
grands  principes  de  U  prospérité  publique  ;  elle 
apprendra  ,  et  par  vos  leçons  ,  et  mieux  ciicorc 
par  votre  exemple,  quel  intérêt  particulier  doit 
se  rallier  à  l'intérêt  national  ,  et  que  ce  sorjl  de 
funestes  et  coupables  spéculations  ,  celles  qui 
n'aboutissent  jias  à  la  pcospériié  commune. 

Songeons  ,  Citoyens  ,  que  c'est  ici  l'époque 
critique  du  progrès  ou  de  l'anéantissement  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce.  Si  nous 
tardons  encore;  si  nous  ne  franchissons  ,  par  un 
élan  vigoureux,  tout  cet  intervalle  que  nous  en- 
vions de  parcourir  depuis  le  commencement  de 
notre  révolution  ,  nous  resterons  toujours  loin 
de  ,nos  rivaux  ,  nous  tomberons  ins<*nsiblement 
dans  lalan-^ucur  et  le  découragement;  les  vain- 
queurs dejemmapcs  ,  de  Fleurus  ,  du  Rhin,  de 
Quibcron  ,  des  Pyrénées  et  de  l'Italie  ,  revien- 
dront au  milieu  de  nous ,  mais  ils  n'y  trouveront 
point  d'aliment  pour  leur  activité  ;  et  après  avoir 
étonné  l'Europe  par  leur  courage,  ils  fatigueront 
la  Patrie  de  leur  inutile  inquiétude. 

Rappelions  ces  jours  qui  marquèrent  les  pre- 
mières époques  de  notre  révolution  ;  ces  jours 
où  ia,Nation  entière  se  leva  comme  un  seul  hom- 
me ,  frappa  et  renversa  tout  ce  qui  s  opposait  à 
sa  liberté  ,  à  sa  prospérité.  Les  tems  malheureux 
ont  obscurci  cetie  première  période  ;  mais  ,  au 
milieu  de  ces  orages  ,  la  République  s'est  for- 
mée ;  nous  l'avons  arrachée  aux  facdeux  qui  vou- 
laient l'éiouifer,  aux  ennemis  qui  vou!j.ieîit  la 
détruire.  Elle  nous  reste  ,  et  avec  elle  nous  jouis-, 
sons  de  cette  liberté  ,  qui  est  le  premier  bien  des 
iioinmes  et  le  soutien  de  l'agriculture  ',  de  l'in- 
dustiic  et  du  commerce  ;  avec  elle  ,  nous  aurons 
une  législation  sagement  balancée  qui  nous  assu- 
rera à  perpétuité,  de  bonnes  lois  et  leur  fixité  ; 
avec  elle  ,  nous  aurons  un  gouvernement  qui 
peut  tout  protéger,  qui  ne  peut  rien  asservir  ; 
un  gouvernement  qui ,  forcé  de  faire  la  guerra 
pour  avoir  la  paix  ,  attache  sa  gloire  à  réparer 
les   maux  qui   ont  précédé  son  établissement.. 

Avec  la  République  ,  plus  de  richesses  que 
par  le  travail  ,  plus  de  considération  que  par 
les  talens  ,  le  vrai  mérite  ,  et  par  l^estirae  de  ses 
concitoyens  :  une  grande  gloire  à  soutenir  ,  de 
grands  exemples  à  suivre  et  à  donner. 

Il  dépend  de  notre  choix  ,  Citoyîns  ,  d'être  la 
premicie  des  i\'aiions  ,  ou  de  devenir  la  plus 
miser   .■:e.  Notre  choix  n'est  pas  douteux,  pré- 


parons-nous  à  être  dans  la  paix  de  que  nous 
avons  été  dans  \i  guerre.  Forts  de  notre  union , 
forts  de  notre  énergie  ,  osons  tout  entreprendre 
pour  assurer  la  prospérité  publique  ,  soyons  sûrs 
de  tout   exécuter. 

Le  commerce  embrasse  le  Monde  entier  ;  c'est 
à  ceux,  qui  l'honorent  par  les  droit»  qu'ils  ac- 
quièrent sur  la  confiance  publique  ,  quil  appar- 
tient de  donner  l'cxompie  et  le  signal  d'un  ral- 
liement général  forn^é  pour  l'aire  oublier  nos 
pertes  'par  le  retour  de  l'abondance  et  le  dévc- 
ioppement  de  tous  les  arts  utiles. 

C'est  à  tous  les  bons  citoyens ,  c'est  à  tous 
ceux  qui  peuvent  concourir,  par  leurs  lumières 
et  par  leurs  connaissances  ,  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  leur  pays  ,  qu'il  appartient  de 
seconder  l'entreprise  dont  vous  allez  vous  oc- 
cuper. Je  m'adresse,  sous  ce  rapport,  à  tous 
ceux  qui  viennent  de  m'honorer  de  i  ur  atten- 
tion. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Quinelte. 
SÉANCE    DU    25    TRI  M  AIRE. 

Eoissy  o'otient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  La  constitution  détermine  les  cas  ou 
les  doux  conseils  peuvent  ou  doivent  se  former 
en  comité  général  :  c'est  d'abord  lorsqu'il  s'agit 
de  délibérer  sur  une  dénonciation  dirigée  ,  soit 
coatre  un  représentant  du  Peuple  ,  soit  contre 
un  membre  du  directoire  exécutif,  et  ensuite 
lorsque  cent  membres  en  forment  ia  demande  ; 
jnais  dans  ce  cas  ,  le  président  ne  peut  prendre 
sur  lui  l'initiative  de  la  délibération  ,  qui  d'ail- 
leurs lui  est  refusée  par  le  règlement  dans 
toutes  les  circonstances  :  il  y  a  dnux  jours  ,  le 
président  vous  a  proposé  de  vous  former  en 
comité  général  pour  entendre  la  lecture  d'un 
message  du  directoire  ,  et  Ce  qui  a  suivi  cette 
Tiolation  de  la  constitution  ,  qui  du  premier 
coup-d'œil  paraît  peu  importante  ,  prouve  que 
l'on  ne  peut  s'en  écarter  dans  là  plus  petite 
«hose  ,  sans  de  grands  inconvénieas.  Pendant 
que  vous  délibériez  en  secret  sur  ce  très-im- 
portant ra;3sa!.i;e  du  directoire  ;  ce  message  était 
remis  à   l'iixji-ression  ,   et   a  paiu  hier   dans  tous 

les  journaux Cette  inconvenance  ne    peut 

é;re  dissimulée,  aile  nous  fait  sentir  la  nécessité 
de  n'écarter  le  public  de  jios  délibérations  que 
le  plus  rarement  possible.-  Si  après  un  exposé 
exagéré  de  notre  situation  le  directoire  vous 
propose  des  mesures  ,  et  que  vous  les  rejettiez 
en  secret  ,  vous  appelez  sur  vcis  toute  la  res- 
ponsabilité des  événcmeus.  Le  Peuple  Français  , 
qui  n'a  pas  connu  les  motifs  de  votre  relus  , 
qui  a  ignoré  tour  ce  qu  a  pu  %'ouj  faire  penser 
une  discussion  sage  et  lumineuse  à  laquelle  il 
n'a  point  assisté  ,  est  disposé  à  déverser  sur  vous 
un  blâme  que  vous  ne  méritez  pas.  Citoyens 
représentans  ,  la  publicité  de  vos  séances  est 
l'unique  sauvegarde  de  la  représentation  natio- 
nale contre  les  entreprises  que  pourrait  tenter 
le  gouvernement  ,  c  est  elle  seule  qui  assure 
votre  indépendance  ;  le  directoire  a  ,  par  la 
constitution,  la  disposition  de  toutes  leslorces, 
la  nomination  de  toutes  les  places  ,  la  supréma- 
tie de  l'administration  intérieure  de  la  République  : 
sans  doute  il  n'abusera  pas  de  ce  grand  pou- 
voir ;  mais  il  n'aurait  aucun  contrepoids  si  vous 
n'aviez  pas  la  publicité  de  vos  séances  ,  lï((uellc 
en  rendant  le  Peuple  Français  témoin  de  toutes 
vos  délibérations ,  en  appelle  à  chaque  instant 
à  lui  de  tout  es  qu'on  pourrait  entreprendre 
contre  votre  autorité  ,  qui  est  la  sienne.  Cepen- 
dant je  dois  le  dire  ,  et  je  le  dirai  avec  cou- 
rage ,  il  semble  que  depuis  quelques  jour»  on 
veuille  porter  atteinte  à  cette  publicité  consti- 
tutionnelle ;  on  vous  propose  aujourd'hui  l'éta- 
blissement d'un  journal  exclusif  et  privilégié  ,  et 
l'éloignciiient  de  tous  les  autres  ;  demain  ,  sous 
prétexte  d'économie  et  d'amélioraion  da.is  les 
finances  ,  on  vous  demandera  1  abolition  de  la 
franchise  de  vo»  lettres  ,  seul  moyen  que  vous 
ayicz  de  Correspondre  journellement  avec   ceux 

.que  vous  représentez 

Je  demande  i"  que  le  conseil  arrête  qu'à 
l'avenir  il  ne  se  formera  en  comité  Secret  qu'en 
le  conformant  au  mode  prescrit  par  la  consti- 
tution ; 

s".  Que  la  commission  chargée  d'examiner  si 
vous  pouvez  casser  les  arrêtés  du  directoire  , 
fasse  incessamment  son  rapport  ,  et  vous  pro- 
pose de  plus  une  loi  pour  régler  votre  mode 
»lc  correspondance  avec  le  directoire  exécutif, 
et  les  ra]pp«rt»  qui  doivent  exister  entre  les  deux 
pouvoirs.  ^ 

J'ajouierii  une  nouvelle  proposition  à  celles 
qu8  je  viïti'j  d'inonccr  ,  et  certes  ,  je  ne  suis 
pas    «uspecl   de    vouloir    favoriser   les  journaux 
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rédigés  par  ordre  du  gouvernement  ;  j'en  ai 
approuve  la  suppression.  Mais  comment  se  fait- 
il  que  le  directoire  ne  fasse  pas  distribuer  à 
chacun  de  vous  tous  ceux  de  ses  actes  dont  il 
ordonne  la  publicité  ,  ses  arrêtés  ,  srs  inesages, 
et  généralement  tout  ce  qu'il  public  ?  'Vou»  ne 
gouvernez  pas  ,  mais  vous  surveillez  le  gouver- 
nement ,  et  vous  devez  connaître  tout  ce  qui 
peut  être   connu  sans   danger. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  message 
au  direcioiic  ,  pour  lui  demander  de  vous  faire 
distrijjuer  ,  tous  les.  jours  ,  les  objtts  (ju'il  croit 
devoir  publier. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ,   appuyé. 
Lesage-Senault.  L'ordre  du  jour. 

Cdmus.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
Boissy-d'Anglas  sur  les  principes  qu'il  vient  de 
professer  ;  cependant  je  ne  pense  pas  que  l'on 
doive  blâmer  la  conduite  de  notre  présiclent.  La 
commission  des  finances-  .lui.  avait  demandé  un 
comité  secret  ,  seulement  il  s'est  servi  d'un  mot 
impropre,  il  ne  devait  pas  dire  :  le  conseil  doit  se 
Jormer  en  comité  ;  car  il  n  y  avait  pas  de  nécessité, 
il  devait  demander  au  (Jpnseil  s  il  voulait  con- 
sentir à  se  former  en  comité. 

Mais  j'abandonne  cet  incident  pour  en  venir  à 
un  point  plus  essentiel.  Je  trouve  aussi  élounant 
que  le  directoire  ait  fait  imprimer  un  message 
lu  devant  vous  en  comité  secret  ,  et  je  dois 
m'cmprcsser  de  détruire  les  impulsions  défavo- 
rables qu'il  a  pu  faire  naître  à  cet  égard  ,  vous 
jugerez  combien  il  est  important  de  faire  con- 
naître la  vérité.  On  a  déjà  répandu  le  bruit  que 
vous  aviez  adopté  le»  propositions  conlet:;ucs  au 
message  :  le  fait  est  >que  ce  message,  très-alar- 
mant  dans  ses  détails  ,  n'était  point  exact  dans 
les  faits  ;  qu'au  comité  stcret  les  erreurs  qu'il 
contenait  ont  été  rtl-avées  ,  ainsi  que  la  pro- 
position faite  par  le  directoire,  de  mettre  en 
circulation  les  obligations  signées  par  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux. 

'Voilà  ce  que  le  secret  d'un  comité  général 
empêchait  dî  connaître  ;  voilà  ce  qu'il  fallait  dé- 
clarer ,  puisque  le  directoire  a  rendu  son  message 
public. 

J'ajouterai  quelques  réflexions  plus  consolantes 

que  le  tableau  de    notre  situation    tel    qu'il   est 

traité  dans  le  message. du  diieclolrc.  Sans  doute  , 

nos  finances,  sont  dans   un    éiat    difficile  ;  sans 

doute,   nous   avons   besoin  de  beaucoup  d'ordre 

I  et    d'économie  ;    mais  les  services  ne   manquent 

f  pas  ,    et   loin  de  là,  les   renseigneniens  que  nous 

f  avons  obtenus  à  la  suite  de,  diverses  conférences 

j  avec    les    ministres  ,  piouveiit  que  1rs  dépenses 

'.  ordinaires    sont   assurées  ,     que   nous     pouvons 

j  aussi  fournir  aux  dépeiisfs  extraordinaires,  même 

'à  celles  de  la  guerre  ,  iiSÈfii  ennemis  nous  forcent 

I  à  la  prolonger. 

1      £n  supposant  que  la  guerre  se  continue  ,  36o 
I  millions    destinés    aux    cTépenses    extraordinaires 
^  nous  sont  nécessaires  ;   or  (   le  gouveru'.ment  est 
j  déjà  ceitain   de     loo    millions    de    rccoi-.vvement 
\  provenans  des  biens  soumissionnés  ;    les  revenus 
I  de   l'an  4   ont  la    même  deslinaiio;i  ,    ainsi  que 
que   les   ventes   à  faire  des  domaines  nationaux. 
Le  droit   de  timbre  et  d'enregistrement ,  rappor- 
tant beaucoup    plus  qu'on  ne  le  croyait ,  iournit 
au  seul  ministre  de  la  guei:re  quatre  millions  par 
mois. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  que  les  services 
éprouvent  de  la  gêne,  mais  aj)pre:'ez  -  en  1» 
cause  ;  la  trésorerie  nationale  est  assicg'^c  par  une 
foule  d'agioteurs  et  d'entremetteurs  d'aMaires  , 
qui  a  peine  sortis  par  une  poite  rentrent  par 
une  autre  ,  il  semble  que  la  trésorerie  ne  doive 
ouvrir  ses  caissis  que  pour  eux  ;  aussi  a-t-il*cté 
nécessaire  de  prendre  .^  leur  égard  des  précau- 
tions qui  ressemblent  à  la  gêne  ,  mais  qui  ce- 
pendant ne  sont  dictées  que  par  la  prudence  et 
les  principes  les  plus  sains  de  l'administration. 

La^  commission  chargée  de  la  surveillance  de 
la  trésorerie  nationale  ,  travaille  en  ce  moment 
à  un  rapport  sur  l'état  de  la  trésorerie  ;  j'ai 
annoncé  au  comité  ,  et  je  répète  ptibliquement 
que  ce  rappert  sera  fait  incessamment  ,  qu'il 
sera  présenté  en  séance  publique  ,  sans  doute 
vous  ea  ordonnerez  l'impression  ;  il  vous  fera 
connaître  que  beaucoup  d'assertions  contenues 
an  message^  du  directoire  ,  étaient  hazarJécs  ; 
vous  connaîtrez  quelles  sont  vos  res.sourccs  , 
vous  y  verrez  que  vous  pouvez  soutenir  encore 
la  guerre  de  manière  à  forcer  vos  ennemis  à  la 
paix;  ce  n'est  cas  que  je  ne  paiiagc  le  sen- 
timent commun  a  tous  les  républicains  ;  ce  n'est 
pas  que  je  ne  désire  ardemment  la  paix; 
mais  enfin  ,  si  les  rois  ennemis  veulent  encore 
la  guerre  ,  je  me  plais  à  vous  déclarer  que  vous 
pouvez  la  Ibur  faire  encore. 

Je  reviens  au  rnessage  ;  il  est  fâcheux  ,  je 
l'avoue  ,  quand  vous  vous  occupez  avec  Ecle 
de  rechercher  toutes  les  mesures  que  la  pru- 
dence et  la  sagesse  peuvent  vous  sug;;crer  pour 
le  salut  public ,  qu'un  message  aussi  imprudem- 
ment écrit  ,  et  contenant  des  assertions  aussi 
alariuaiates  que  fausses,  ait  clé  publié.  Je  serais 
poité  à  vous  dénoncer  celui  qui  a  fait  imprimer 


ce  message  dans  le  journal  du  direcloire  ;  il  n'y 
aurait  peut-être  pas  d'injustice  à  le  f.iire  ;  en 
cHct  ,  je  vous  le  demande,  si  un  journaliste,, 
quel  qu'il  soit  ,  excepté  le  Rédacteur  ,  eût  itn- 
jirimé  un  article  contenant  un  état  aussi  alar- 
mant ,  aus.si  désespéré  de  nos  finances  et  de' 
noire  siiualion  sous  tous  les  rapports,  n'aurait- 
d  pas  été  poursuivi  ,  traduit  devant  les  tribu- 
naux ;  n'aurait-il   pas  été  puni? (Cela   est 

vrai,  dis.iit  plusieurs  membres.  )  Je  ne  vais  pa» 
plus  loin  ;  je  me  contente  d'avoir  détrait  une 
impression  défavorable  ,  et  qui  pouvait  avoir ' 
des  suites  très-dangereuses 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  déclara- 
tion de   Camus  soit   imprimée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  l'unanimité. 

Hardy.  Je  suis  on  ne  peut  plus  satisfait  que  no- 
tre collègue  Camus  ait  relevé  la  fausseté  des  as- 
sertions contenues  au  message  du  directoire.  Je 
SUIS  bien  aise  r[ue  la  vériié  soit  rendue  publique  , 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  ensevelie  dans  le  secret" 
d'un  comité  général. 

je  viens  actuellement  aux  propositions  ds 
Boissy. 

J'ignore  quel  sentiment  porte  certains  membres 
à  ;iborder  tous  les  jours  la  tribune  avec  des  diatri- 
inbes  contre  le  cons.;il  et  contre  le  gouvernement. 
Chaque  jour  ,  les  mêmes  membres  se  p!aiy,nent 
de  ce  que  la  constitution  ,  disenl-ils  est  violée  ; 
eh  bienl  mpi ,  je  les  dénonce  totume  violant  eux-, 
mêmes  tous  les  jours  et  la  constitution  et  le  rè- 
glement. 

Aiijourdbui ,  Boissy  d'Anglas  a  fait  une  pro- 
posiiion  importante  :  eh  bien  !  quand  il  a  parlé  , 
H  n'y  avait  pas  too  membres  ;  le  conseil  cepcn- 
dani  ne  p-ut  délibérer  que  quand  200  membres 
sont  réunis.  Le  même  membre  viole  tous  leî 
joursle  ré.;lsment,  en  s'asseyant,  depuis  huitmois, 
à  la  mcme  place.  C'est  ainsi  qu'un  côté  de  la 
salle  étant  toujours  occupé  par  les  mêmes  indi- 
vidus pour  les(juels^  il  n'y  a  ni  règlement  ni  ti- 
rage au  sort ,  devient  un  point  de  réunion  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  des  dominateur» 
ont  trop  longtenis  occupé.... 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas   de   cela. 

Hardy.  Mais  voulez-vous  savoir  le  véritable  but 
de  cette  sertie  virulente  contre  le  gouvernement 
et  les  conseils?  je  crois  le  connaître.  On  veut 
persuader  que  le  conseil  a  le  dessein  de  dé- 
truire la  publicité  de  ses  séances.  Et  cependant 
sous  quel  piétcxte  se  permet-on  dételles  asser- 
tions ?  Qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau  dans  cette 
salle  ?  Y  a-t-il  quelque    cbangemeat.... 

Boissy.  On  veut  en  faire. 

Hardy.  Il  est  impossible  de  mentir  plus  im- 
pudemment, qu,t  à"  dire  que  vous  voulez  anéantir 

la  publicité  de  vos  séances (Des  murmures 

s'élèvent.  )   Est-ce  des  projets  de  Daunou  qu'un 

veut  parler  ?. . . 

Quelques  membres.  Oui  ,  oui. 

Hardy.  Eh  quoi  .'  parce  qu'on  propose  de  ne 
plu,s  accorder  des  tribunes  particulières  ,  pour 
prendre  des  notes  ,  aux  citoyens  qui  sont  chargés, 
pour  les  journaux ,  de  la  rédaction  de  vos  séances , 
la  pu'Dliciié  serait  interdite  ! .. . . 

Quelques  voix.  Oui,  cela  est  incontestable. 

Hardy.  A-t-on  oublié  que  l'assemblée  consti- 
tuante n'accorda  point  ces  tribunes?... 

Un  grand  nombre  de  voix.  C'est  une  erreur  ; 
elle  les  a   accordées  par  décret. 

Hardy.  Au  commencement  de  votre  session  , 
les  journalistes  n'avaient  point  de  places  ,  et  la 
publicité  n'était  pas  détruite.... 

JV. ....  Cela  est  encore  une  erreur ,  ils  étaient 
admis    dans  l'intérieur.... 

Plusieurs  voix.  Au  fait ,  au  fait ,  concluez- 

Hardy.  Ce  n'est  pas  que  je  sois  d'avis  que  les 
rédacteurs  du  journal  qu'on  vous  propose  soient' 
exclusivement  placés  dans  une  partie  de  cette 
salle;  qu'ils  y  soient  ou  non,  je  ne  suis  point 
d'avis  qu'on  prive  .les  citoyens  qui  recueillent 
vos  débais  ,  de  la  facilité  qui  leur  est  accordée  ; 
mais  de  ce  que  des  projets  contraires  à  ce  pri- 
vilège sont  présentés  ,  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse 
en  conclure  que  nous  ne  voulons  pas  la  publicité- 
de  nos  séances. 

Je  ne  sais  ,  je  ^  le  répète  ,  quels  sentimens 
meuvent  ceux  qui  viennent  chaque  jour,  pat 
des  diatribes  nouvelles  ,  dégoûter  le  gouverne- 
ment, et  lui  faire  des  reproches  perpétuels.  Que 
veulent-ils  dire  avec  cette  responsabilité  morale 
doiit  ils  le  menacent  ,  au  défaut  de  la  respon- 
sabilité réelle  ?  Pensent-ils  qu'il  y  ait  un  seul 
fonctionnaire  qui  soit  à  l'abri  de  cette  respon- 
sabilité morala  ,  et  qui  n'ait  besoin  de  l'estime 
et   de  la  confiance  de  ses  concitoyens  ?. . . 

Plusieurs  voix.  Concluez  donc. 

Hardy.  Je  demande  ce  que  tout  cela  veut  dire  ? 
veut-on  jcttcr  de  la  défaveur  sur  le  gouvernement 
et  la  majorité  des  cunseijj  ? 
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l.es  mmes  voix.  Coactuez. 

Ilartiy.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  tout  le 
VerbiagL-  que  vous  avez  entendn.    (  ®n  tit.  ) 

<hi:lques  mtmbres.  Sur  relui  de  Hardy.  (On  ril.) 
Aiu  voix  1  ordre  du  jour. 

1  t-  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  secrétaire  lit  une  pétition  d'un  capitaine  de 
\.ii-Sïau  qui  ,  après  20  années  de  service  ,  plongé 
dd'.in  it's  iers  par  jusçcnicnt.  d'un  tribunal  révolu- 
«ionnaire  ,  depuis  jugé  par  ses  pairs  et  acciuiué 
Uird.'iiiiiL'nient  ,  se  pfaint  de  demander  inuiii;;- 
jpieiit  de  l'empisi  au  ministre  de  la  majine.  11 
s  aditsse  au  conseil  ,  et  réclame  l'emploi  ou  l'in- 
cieniiilié  due  à  si;*  services. 

■Bt'rgevin.  Il  y  a  un  très-grand  nombre  d'officiers 
de  marine  nui  avaient  très-bien  servi,  et  qui, '-je 
lie  sais  pourquoi,  n'ont  pas  été  compris  iJatis  la 
nouvelle  organibation  de  la  marine.  Je  demande 
le  1  envoi  de  la  pétition  au  directoire,  ci  que  la 
commission  chargée  d'un  rapport  sur  les  retraites 
à  accorder  aux  officiers  de  marine  non  em- 
ployés ,  présente  son  travail,  afin  que  ces  offi- 
ciers ,  s'ils  n'ont  pas  d'emploi  ,  aient  au  moins  du 
yain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  droit  de  passe. 

Tahrt.  Si  les  produits  du  droit  dr  passe  étaient 
^  connus  autrement  que  par  des  c.-.kuls  de  pro- 
babilité ;  si  vous  n'aviez  pas  c;é  réduits  ,  par 
l'urgence  des  besoins  et  le  défaut  des  renscigne- 
mens  ,  à  faire  un  tarif  qui  n'est  que  provisoire  ; 
si  les  ponts  à  bnsculc  étaient  établis,  et  le 
croit  perçu  sur  le  poids  des  marchandises  , 
je  n'hésit.frais  pas  à  vous  dire  que  le  moyeu  le 
plus  sûr  d'utiliser  le  droit  de  p.issc  ,  est  de  le 
donner  à  ferme  à  des  compagnies  connues  par 
leur  solvabilité  et  letlr  moralité. 

L'intérêt  personnel  des  fermiers  est  ,  sans  con- 
tredit ,  le  plus  sûr  garant  qu'une  administration 
sera  éclairée  et  sans  cesse  surveillante  ;  que  la 
perception  sera  faite  avec  exactitude  ;  que  les 
dépenses  seront  réduites  ,  les  abus  extirpés  ,  et 
une  sage  économie  établie  partout. 

Mais  ,  puisque  nous  sommes  réduits  à  opter 
tiitic  la  régie  intéressée  qui  se  rapproche  de  la 
ferm.e  ,  et  la  régie  simple  qiii  en  est  si  éloignée, 
comment  est  il  possible  qu  il  y  ait  diversité  d'npi- 
aions  suc  le  parti  que  nous  avons  à  prendre  ? 

Et  à  qui  ,  je  vous  le  demaade,  voulez-vous 
confier  cette  régie  simple  ? 

C  est  à  la  fois  à  un  bureau  qui  s'établira  dans 
le  Ujinistere  do  l'intérieur  ,  et  à  S-  adminisliations 
départementales  ;  vous  y  mêlez  même  les  admi- 
3^^straîil;.^^  :!e  chaton-,  c'est  à  unv  foule  de  tece- 
Vftj.-s  et  d'inspecteurs  nsm-niét  jfiar  ces  admi- 
n;s'tr.:îiotis. 

Comment  et  avec  quoi  faites-vous  les  dépenses 
de  premier  é;ablisst:mcnt ,  telles  que  la  coiiStruc- 
tion  des  barrières,  dej  bureaux  de  recette,  et 
l'achat  des  registres,  des  réverbères,  etc.? 

Espérez-yous  que  le  trésor  public  puisse  four- 
nir à  CCS  dépenSL-s  ?         ' 

Quelle  sera ,  d'un  autre  côté  ,  la  somme  à  la 
quelle  se  porteront  les  frais  de  perception  et  de 
Luarrtiteniion  ? 

ComiTicnt  nous  garantissez-vous  le  produit  net 
qui  doit  servir  à  la  réparation  et  à  l'entretien  des 
routes?  considération  sans  laquelle  nous  nous 
.«erions  bien  gardés  de  créer  un  nouvel  impôt. 

je  ne  vois  dans  tout  le  projet  de  la  commission 
rien  de  positif,  lien  de  rassurant  sur  aucun  de 
ces    objets. 

,  Elle  dit  à  l'article  XXI ,  que  l'administration  du 
département ,  sur  l'avis  tant  des  ingénieurs  ou 
sous-irigénieurs  ,  que  de  l'administradon  munici- 
pale de  canton,  fera  fournir  un  logement  pour 
chaque  buraliste,  et  que  la  locaiioa  seia  payée 
sur  le  produit  du  droit  de  passe. 

Mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  maison  à  proxi- 
mité du  point  où  la  barrière  devra  être  établie  , 
qui  fera  l'avance  des  frais  de  la  construction  ? 

D'un  autre  côté ,  ce  sont  les  administradons, 
de  département  qui  doivent  pourvoir  au  loge- 
ment des  buralistes  ;  comment  l'art.  XXXVUI 
charge-t-il  le  directoire  exécudf  de  préÊcnier  le 
tableau  du  nombre  des  bureaux  de  passe,  et  des 
lieux  oîi  il  fiut  les  fixer? 

Se  proposerait- on  de  multiplier  les  dépenses 
en  refcsant ,  sur  l'avis  du  directoire ,  ce  qu'on 
aurait  fait  faire  par  les  administrations  de  dé- 
partement ? 


L'article  XXIII  porte  que  chaque  administra- 
tion de  département  nommera  les  buralistes  de 
son  territoire.  Mais  combien  en  nommcront- 
tlles  ?  N'est-11  pas  dangereux  de  leur  laisser,  à 
ce^t  égard  une  Ulitude  sans  bornes? 

L'article  XXV  porte  qu'il  sera  fourni  aux 
buralistes  des  registres  de  recette  et  des  quit- 
tances imprimées.  Mais  qui  fera  ces  fournitures  , 
et  doii  préiend-on  tirer  les  sommes  nécessaires?' 

L'article  XXN'I  dit  que  les  administrations  de 
département  présenteront  trois  sujets  pour  chaque 
place  d'inspecteur ,  sur  lesquels  le  ministre  de  L'n- 
térieur  en  choisira  un.  Mais  combien  de  places 
d'inspecteur  entend-on  créer? 

Comment,'  d'un  autre  cô:é,  dit-on  à  l'article 
XXX'Vill ,  que  le  directoire  exéti^iif  présentera  le 
nombre  des  inspecteurs  à  nommer  ? 

Ouoi  I  Vous  laites  noinmer  à  l'article  XX'VI 
les  iii  pecteurs  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  présentation  des  adminisiraiions  de  départe- 
ment, et  puis  à  l'ansicle  XX'VllI  vous  voulez 
que  le  directoire  excoucif  présente  le  nonibre  des 
inspecteurs  à  nommer  I 

Il  est  dit  à  l'article  3ÇKVIII  que  les  inspec. 
teu.-s  vérifieront  la  com^Tc.'Wiiité  de  chaque  bu- 
raliste ,  qa  ils  constateront  par  des  procès-yerbaux 
les  fraudes  et  contraventions,  et  qu  ils  remei- 
tront  leurs  procèi-verbaux  aux  adminisiraiipns 
des  départemens  qui  sout  chargés  de  de.siitdcr, 
s'il  y  a  lieu  ,  les  buralistes  ,  et  de  les  faiie  pour- 
suivre devant  les  tribunaux. 

L'article  XXIX  porte  que  chaque  inspecteur 
aura  un  r^'iisttc  de  tournée,  où  il  insc.ira  ses 
recettes  et  les  procès-verbaux  ,  et  dont  il  four- 
nira chaque  rnois  et  plus  souvent  ,  s  il  en  c^t 
requis  ,  un  extrait  à  i'admiuistraticn  de  dépar- 
tement. 

On  n'explique  pas  encoJie  qui  fournira  ce  rc-  . 
gistre. 

L'art.  XXX  charge  le  receveur  du  dépatrement 
de  remelire  aussi  chaque  mois  ,  à  l'ariministra- 
lion  départenientt-le  ,  le  bordereau  des  versc- 
ni«ns  qui  lui  auront  été  laits  par  les  inspec- 
teurs, et  d'envoyer ,  dans  la  première  rlécade  de 
chaque  mois  ,  au  ministre  de  l'intérieur  ,  une 
expédition  ,  tant  de  l'éiat  fourni  par  l'inspecteur 
que  c\{i  bordereau  rerais  par  le  receveur  général; 
1  administration  doit  aussi,  chaque  décade,  rendre 
compte  au  ministre  de  la  conduite  des  inspec- 
teurs c|u'elle  peut  suspendre  provisolieinent,  lors- 
qu'elle les   liouv<!    eu    faute. 

Vous  devez  vous  appercevoir  déjà  ,  Ci'oycns 
collègues  ,  qiio  d'après  le  projet  de  la  commis- 
sion ,  les  administrations  de  département  ont 
une  part  active  dans  la  régie  et  1  administration 
du  droit  de  passe  ,  et  qU  elles  sont  surchargées 
de  beaucoup  de  loins  er  "'  travaux  .  qui  les  dé- 
tourneront de  leurs  autr<.-i''iûnciioiis  ,  auxquelles 
cependant  elles  ne  peuvent  suffire. 

Ce  sont  elles  qui  nomment  ,  destituent  ou 
suipendent  Içs  employés ,  qui  en  fixent  le  nom- 
bre ,  qui  déterminent  lemplacemcnt  des  bu- 
reaux de  recette  ;  ce  sont  elles  qui  véritient  et 
comparent  les  comptes  des  buralistes,  des  ins- 
pecteurs ,  des  receveurs  de  département  ,  qui 
en  envoient  des  duplicata  au  ministre  avec  leurs 
observations. 

C'est  à  elles  que  les  procès-veibaux  des  fraudes 
dreSbés  contre  les  buralistes  sont  remis  par  les 
inspecteurs  ;  ce.  sont  elles  qui  verbalisent  contre 
ceux-ci ,  et  qui  déterminent  s'il  y  a  lieu  de  faire 
des  poursuites  devant  les  tribunaux. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  D'après  l'art.  XXXI, 
chaque  administration  de  département  doit  l'aire 
vériher,  au  moins  une  fois  par  mois,  par  l'ad- 
minwiraiion  municipale  du  canton  de  la  résidence 
de  chaque  buraliste  ,  l'état  de  sou  registre  et  de 
ses  recettes,  et  se  faire  rcudre  compte  de  cctle 
vérification. 

L'article XXXVI  porte  ausîi  que  chaque  adminis- 
tration de  département  remettra,  àlahnde  chaque 
année  ,  au  ministre  de  1  intérieur  le  tableau  des 
buralistes  et  inspecteurs  ,  dont  le  zcle  et  la  bonne 
conduite  mériteront  d'être  disdn"ués  ;  et  le  mi- 
nistre est  autorisé  à  leur  donner  des  graiificadons 
qui  ne  peuvent  excéder  3oo  liv.  pour  chaque  ins- 
pecteur ,  et  i5o  liv.  pour  chaque  buraliste. 

Enfin  ,  comme  l'article  XIII  annonce  la  cons- 
truction des  ponts  à  bascul-BS  ;  qu'il  faudra  bientôt 
établit  pour  percevoir  le  c-roit  de  passe  surlepoids 
des  marchandises  ,  et  ç.;e  ce  changement 
dans  le  mode  de  percepiion  de  l'impôt  nécessi- 
tera un  nouveau  tarif,  il  faudra  encore  que  les 
admiuitrarionsde  départec.eiitmettentle  directoire 


exécutif  à  niêrne  de  présenter  au  cbrps  législatif 
un  tableau  général  des  espèces  de  marchandises, 
et  des  quantités  qui  passent  sur  chaque  roule  / 
année  cornnrune.  .    , 

Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  connaître  le* 
progrès  du  commerce,  de  suivre  les  variations 
qu'il  éprouve  ,  et  de  parvenir  à  faire  un  bon 
tari  f. 

Mais  il  faudra  que  les"  administrations  de 
département  donnent  beaucoup  de  soins. et  de 
lems  aux  tableaux  particuliers  qu'elles  seront 
chargées  de  rédiger  ,  et  aux  observations  dont 
elles  devront  les  accompagner  ,  sans  quoi  le  direc- 
toire exécutif  serait  dans  l'impuissance  de  vou» 
présctiter  jamais  son  travail. 

11  est  inconcevable  qu'on  ait  imaginé  de  sur- 
charger de  tant  d  objets  les  admimsirafions  de 
département  ,  et  de  créer  ainsi  ,  tout  en  parlant 
décononrle,  87  bureaux  déplus  pour  la  récje 
dti  droit  de  passp  dans  les  admitdsîratiov.s  de 
département,  indépendamment  de  l'armée  de 
commis  qu'il  faudra  dotiner  au  bureau  central, 
qti'il  Serait  absolument  nécessaire  d'établir  che;  le 
ministre  de  l'iatérieuï. 

Ainsi  je  vois  ,  d'un  côté  ,  que  la  régie  simplç 
manque  absoiiiment  de  moyens  pour  faire  face  à 
la  construction  des  barrières  et  bureaux  de  re- 
cette ,  et  à  ses  premiers  frais  d'établissement;  et 
d'autre  part  ,  que  ses  frais  de  perception  et  de 
nianutenlion  qui  n'ont  point  de  bornes,  absorbe- 
raient évidemment  le  produit  du  dioil  de  passe. 

La  régie  intéressée  ne  présente  aucun  des  iucoii-- 
véniens  qu'on  reproche  si  justement  à  la  régie 
simple;  elle  tient  beaucoup  de  l'entreprise  ou  de 
la  lerme,  ,dor,t  on  reconnaît  enfin  les  avantages  ; 
elle  assure  l'ordre  et  l'économie  dans  l'adrainis- 
traftion  et  la  perception  du  droit;  elle  empêche 
que  lout.ne  se  consourme  en  frais  de  régie,  co 
toiles  dépenses  ,  en  dilapidations  ;  et  dcs-lôrs,  on 
a  l'assurance  que  les  produits  nets  seront  assez 
considérables  pour  faire  face  aux  réparations  et  à 
l'entretien  des  roules. 

Tous  ces  avaniages  résulteront  nécesssireinent 
d'une  régie  intéressée  ;  mes  calculs  sont  basés  sur 
les  tableaux  ties  routes,  sur  les  localités  et  ti-s 
appréciations  faites  avec  beaucoup  de  maturité 
dans  les  bureaux  des  ponts  et  chaussées. 

L'établissemetit  u;  s  bureaux  et  barrières  sera 
un  objet  tic  5  millions. 

La  régie  intéressée  en  fera  l'avance  ;  elle  se 
remboursera  au  fur  et  mesure  des  rentrées  ;  si  elle 
ne  devait  attendre  son  remboursement  que  des 
promesses  du  gouvernement  ,  sans  duute  on  ne 
trouverait  point  de  compagnies  qui  voulussent 
taire  des  avapces  ausai  considéiiiblts.  C'tsi  autie 
chose  ,  lotsqu  ou  a  la  rerdlude  d'être  remboursé 
4îij  fur  et  mesure  ,  et  d   f.i  ur..  tiès-cour!  délai. 

On  ne  uolt  pas  dai.-ieuis  perdre  de  vue  que, 
pour  assurer  la  perception  dans  im  très-court 
délai ,  il  sulfira  d'établir  les  barrières  qui  sont  tin 
objet  bien  peu  conséiiucnt  ,  et  que  quand  aux 
bureaux  de  recette  ,  ils  seront  provisoirement  éta- 
blis ,  par  la  régie  intéressée  ,  sous  des  tentes  ou 
des  barraqucs  en  bois  ,  dans  tous  les'  points  OB 
il  n'y  aura  point  de  maisons  à  proximité  ;  ensorte 
que  les  premières  avances  de  la  régie  intéressée 
ne  s'élèverait  pas  à  un  million;  les  intéilisdc 
celte  avance  seront  remboursés   dans  un  mois. 

(  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  La  discussion  sur  le  droit  de  passe  a 
occupé  le  conseil  des  cinq  cents  dans  sa  séaii..« 
du  se. 


COURS       DU      CHANCE. 

BauESE  du  26  frimaire. 

Amsterdam 60^  i. 

Hambourg kjS  ^   njo  ;. 

Madrid 11  >    , 

Cadix roi7  6    /  ^  =  "^•°'5- 

Gènes Ç)iï5  ç,3. 

Livourne io3. 

liais au  p.  à  vue. 

Lyon au   pair 

Marseille 2  b. 

Bo;^deaux 1  ^  p. 

Lausanne i'^;  p.  à  s  m. 

Londres., 24  7  6. 

Or  fin 101  1.  10  s. 

Lingot  d'argent io  1.  7  s.  6   d. 

Piastre 5  i.  .^  s.  6  d. 

Mandat 2  1.  7  |  Si  g  s.  ^ 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  17  s. 
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POLIT  IQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 


?«  Pcra-kt-ConitanUnoph  ,  le 
(  1  S  vendémiaire.  ) 


octobre 


Notre  souverain  vient  de  signaler  son  avène- 
ment au  tiûue  jiar  u;  cdit  (  daté  du  i5  di;  ce 
mois  )  ,  tjui  dispchsi'  ses  sujets  de  la  jircstalion 
du  struTciit  de  IJiiciii.'  ;  afin  d'éviter  les  dépenses 
qui  ont  lien  en  pare-     cas.   S.  M.  accoide  aussi 

t  par  cet  cdit  un  parc'on  p.énéral  aux  délinquants 
et  déserteurs  ,  SOMS  ce  laines  rostrictioiis  ;  elle  re- 
nouvelle la  proliibiti'.   i<le!:ii: 

i  rise   le  sénat  à   pcrn/tire    l'j 
et  cltcts   séqu-.'Stiés  j^a»r  .ur:   fldci-coiïîmis   ,   dans 

[  les  cas  non  pcév.us  p^.i:  la  loi  •,  enlin  elle  ordonne 
des  biens  di  son  patrimoine  royal  dépen- 


:;  de  hasaril  ,  auio-  j  élémens  et  empln 
éuHlion    des    b' 


J-jF.    citoyen   Aubcrt-Diibayet  mande  ,   que   son  j  'a  venl  .        .      .  .  .  .  -, 

entrée  et  son  passai;e  sur  leterriioire  de   1  empire  1  dans    des   directions- jconomiij-ues  particulières  ;!  ]>oiir  ces  sortes  de  reeherclies ,  une  longue  pra 
Ottoman,    ont    été    marqués  par    d'S   hionneursileprodnitenserape.ru  au   bér.clice  de  I  Etat.         tique 
extraordinaires    de  la   part  des  pacha  ,   vaivodcs  |  » 

n  s  s  E. 


gouvt 
mablt 


,f;oi!\ernt'urs   d-^., villes 
rntur  de  la   Romé'ie  ,  1  U! 


!-i:tk.ki  ,  fa.  u.i- 
des  plus  esti- 
i^éncraux  Ottomans,  s  eat  particulière- 
ment distini;ué.  Une  réception  magnihqu'  lui  était 
préparée  dans  l'intérieur  de  son  palais.  L'ïie  iête 
guerrière  a  é^é  le  complément  des  honneurs 
rendus  par  Hakki ,  pacha,  au  guerrier  ambassa- 
deur de  la  République.  Pendant  que  l'un  et  l'autre 
dînaient  tête  à  tête  sous  une  tente  supeibs,  assis  i 


De  Nyon  ,  l'.  5  décembre. 

Il  vient  de  se  pa:^er  dans  cette  petite  ville 
deux  événemens  qu-'  excitent  l'iruéiêt  et  reveil- 
lent l'atteuliou,  quoi.ju'ils  n'aient  eu  aucune  suite  | 


sur  des  brocards  d'or,  en  pariié  parlaite  ,  l'école 
d'arii!lerie  se  fesait,  et  i  infanterie  ,  formée  à 
l'européanne,  déployait,  devant  eux,  une  dex- 
térité capable  de  donner  les  plus  heureuses 
espéiaiices. 

Le  citoyen  Aubert-Dubayet  lui  a  communiqué 
ses  vues  sur  la  manière  de  détruire  les  brigands 
qui  inL-stent  la  Romélie.  Ils  se  sont  séparés  en 
se  fcsant  des   cadeaux  mutuels. 


\  grave. 

Dans  la  nuit  du  -,  rcmier  décembre  ,  M.  de 
Rodz  ,  notre  baiilir,'a  laiili  d  être  assassiiîo.  On 
a  lorçé  sans  bruit  s...  j)orie  et  pénétré  dans  sa 
cham-bre.  Heureuseni  ;nt  qu'il  était  éveillé  et  qu'il 
a  conservé  toute  sa  v-résencc  d'esprit.  Aidé  de 
son  domesiique  ,  il  ?  saisi  le  coupable  qu'on  a 
trouvé  muni  d'un  co'àïcau  ,  et  qui  n'a  pas  voulu 
déclarer  la  cause  qui  a  pu  l'exciter  à  ce  crime. 
M.  de  Rodz  est  air,  J,  et  la  justice  d'-  son  ad- 
ministration lui  a  concilié  l'estime  générale. 


L'attentat  médité  '.  mire   lui  est  vraisemblable- 
ment l'effet,  de  c^uel^ue  vengeance  particulière. 


Le  citoyen  Aubcrt  -  Dubayet ,  sans  votiloir 
falie  attention  à  quelques  difficultés  de  céré- 
monial, est  entré  à  Gonstantinopic  incognito  dans 
la  nuit. 

HONGRIE. 

Presbourg,  le  23  novembre. 

La  diète  ne  s'est  point  assemblée  depuis  trois 
jours.  Messieurs  les  Etats  s'occupent  à  délibérer 
dans  leurs  cercles  particuliers.  Hier  ,  il  y  a  eu 
au  château  ,  une  table  de  700  couveris.  Le  roi 
et  la  reine  vinrent  pendant  le  repas  visiter  S.  A.  R. 
l'archiJuc  Palatii.  Or.  h-.',  à  '.:  .  -a.'é  de  l"us  pi.t- 
jestés,  au  bruit  du  canon.  Nos  augustes  souve- 
rains répondirent  en  buvant  à  la  prospérité  de 
la  nation  hongroise.  _  ^ 

Suivant  les  lettres  des  frontières  de  la  Turquie ,  |  V','™'"^  "■'^""El''^  «^st  rétablie  ,    ou  plutôt  i/a  pas. 
les  Albanois  ont  juré  de  venger  la  mort  du  pa-  j  ^'*  tioub.e-' 
cha  de  Scutaii  ,    sous  la   domination   dur^uel  ils  1        , 

vivaient  fort  heureux.   Ils  ont  appelé  le  neveu  de  [RÉPUBLIQUE       FRANÇAISE 
Mahmud  ,  l'ont  proclamé  leur  cliel,  et  ils  se  dis-  j  3" 

posent  à  marcher  de  nouveau  contre  les  Monté 
ségrins. 


Un  bateau  allant  de  la  côte  opposée  à  Coppet, 
avec  une  charge  de  bled  .  les  douaniers  de 
■V'ersoix  l'ont  anêté  et  ont  saisi  sa  cargaison  à 
quel<iuc  distance  du  rivage.  Quelques  babitans 
de  Copi^ct  oiit  cru  que  Is  bateau  était  dans 
leurs  eaux.  Ils  ont  été  sur-le-champ  pour  main- 
tenir k-ur  droit  et  redemander  cette  prise.  Bientôt 
ils  ont  reconnu  qu'ijt  s'étaient  trompés  et  que 
le  bateau  élaiî  isiïiA»^i:i  dans  les  emx  de  "Vcr-j 
soix.  Ils  ont  aussitôt  abandonné  leur  dessein.  Il 
y  a  eu  cependant  quelques  coups  de  tusils  drés 
au   pre-mier  moment ,  mais  qui  n'ont  point  porté 


Taris  ,    le' 2S  frimaire 


Ui\E  lettre  du  département  de  la  Dyle.,  an- 
nonce que  la  rciigi-use  qui  avait  élé  trouvée  dans 
nn  cachot  infect  du  couvent  de  la  Ramée  ,  est 
morte  le  n  d^  ce  mois;  elle  avait,  dit-on,  les 
jambes  ,  les  cuisses  ,  les   hanches   gangrenéc^s. 


A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Allona,  le  22  novembre. 

Lf.S  Anglais  viennent  de  donner  une  nouvelle 
•preuve  de  l'insolence  avec  laquelle  ils  se  jouent 
du  droit  des  Nations. 

Le  cutter  anglais  ,  thf  Ro) ai-Georges  ,  en  relâche 
.à  Cnxhavcn  depuis  quelques  jours,  s'est  emi.iaré 

d'un  vaisseau  raïu.'iais    destiné  pour  Amsterdam,  j^   (..„.,„„,.■   ,•  „   r  •  i. 

,  '■      T    J  I    ■  1  '^^  ptcnonaation  Jrancais-e ,    déterminée  hnr  i!r^ 

•donnant,   pour   motif    de    sa    conduite  ,   que  les     ;;„.„„   i„„,.^;^;,;„,      ,        ^  ■  "'"■'""""  /'«'^   "■" 

II   ■       J  •  "^  ,      .    I  -lu  Signes  invariables  ,    avec   aunuration   a  des  mnr- 

■lîolandais  ayant  reluse  de  recevoir  des  nia(chan-  !  _,.^,,^   ^l,„;o:  ayi'^i  .auuh   a  uts  mor 

,.  ,  .  '  .  •.    I         ■  t  ceaux  choisis,  en   prose    et   en  vers  •   suu/ie    de 

dises  anglaises ,  son    nouvernement    avait  donne     „r,,;„„s    „r'l,^n.,   i,;  .  a     ,    ''  '  ^"'^■'-    °« 

°  '  notions   oraiograplnques   et  de  la  nomenc  alure 


LITTERATURE. 


1  ordre  précis  de  s' emparer  de  tout  bâtiment  chargé 
(le  marchandises  appartenantes  à  des  propriétaires 
bataves  ,  et  qu'on  rendra  la  liberté  aux  baiimens 
après  avoir  confisqué  les  marchandises.  Le  bâti- 
ment ragusais  n  avait  point  à  bord  de  marchan- 
dises de  contrebande. 

Le  cutter  est  sorti  de  Cuxhaven  ,  port  neutre  , 
pour  donner  chasse  immédiate  à  un  bâtiment 
neutre. 

ITALIE. 

De  Turin  ,  le  iS  novembre. 

Le  baron  de  Perren',  premier  écuyer  du  duc 
d'Aost  ,  a  été  envoyé,  comme  courier ,  pour 
annoncer  à  l'archiduc  Ferdinand  ,   beau-père 


des  mots  à  dilEcuhcs.  Par  Urbain  Dnmerguc , 
membre  de  l'institut  national  ,  et  prolesseirr  de 
giammaire  générale  à  l'école  centrale  des  Quatre- 
Nalions. 

Prix  ,  4  livres,  et  par  la  poste  ,  port  franc  , 
5  hv. 

A  Paris ,  chez  i'auteur  ,  au  Louvre  ,  pavillon 
des  Archives  ;  chc.  F.  Barret,  lijjraire  ,  rue  Croix- 
des-Petiis-Champ».,  n"  i33  ;  chez  Cretot,  impri- 
nieur,  plact  Vendôme,  n"  g  ;  et  à  Strasbourg, 
chez  Levrault,  imprimeur-libraire. 

C'est  un'c  entreprise  qui  demande  beaucoup 
de  sagacité  ,  une  grande  finesse  de  tact,  et  une 
patience  à  toute  épreuve  ,  que  celle  d'anaio- 
miser  ,  pour^  ainsi  dire  ,  tous  les  sons  de  la 
langue  ,  et   d'attacher  à  chaque  son  un  caractère 

S.  A.  R.  la  nouvelle  que  la  princesse  sa  'fille  ,  la  j  1."'  ^"-  détermine  la  valeur   d  une  manière  inva- 

duchessedAost,  est  accouchée  hcnreusement  d'un  |  ruble. 


prince.  Cet  événement  est  d'autant  jdus  intér 
tant  pour  le  duc  d  Aost ,  qu'il  est  dans  ce  mo- 
ment l'héritier  présomptif  de  la  couronne  Sarde  , 
tt  qu'il  n'avait  encore  eu  de  son  roaiiage  que 
deux  princesse»  ,  dont  l'une  est  morte  quelque 
ttm»  aptes  avoir  vu  le  jour.  La  santé  du  roi  est 
Kn  p«:u  chancelante  depuis   quelque   teins. 


Turgot,  dont  l'esprit  philosophique  tendait 
sans  cesse  à  des  vui;s  de  pcriectionnenient  , 
avait  commencé  un  travail  de  ce  genre,  mais 
ce  lra\ail  ne  s'est  point  rcirouvé  dans  ses  pa- 
piers ,  au  grand  regret  de  tous  ceux  qui  savent 
appiécier  le  petit  nombre  d'écrits  lumineux  Sortis 
de   sa  plume. 


L'ouvrage  d'Urbain  Domerguc  est  fait  pour 
dédommager  de  cette-  perte.  11  existe  mêmu 
plusieurs  raisons  de  croire  que  celui  de  Turgot 
était  moins  complet.  Le  ministre  ;  en  formant 
une  liste  des  sons  de  la  langue  ,  n'avait  piulé 
qu'à  38  le  nombre  des  caractères  qu  il  propo- 
sait d'y  ailaclier  ;  (x)  le  grammairien  trouve  40 
e  40  signes,  ce  nui  .suppose 
que  l'oreille  de  l'un  a  saisi  ,  dans  la  pronon- 
ciaiion  ,  des  nuances  échappées  à  celle  de  lau-" 
tre.  D'ailleurs,  des  racdiiatious  continuelles,  ua 
goût,  ou   plutôt  une    passion  presque    exclusive 


ont  dû  fournir  à  Urbain  Domergue  niille 
pi.tiis  faits,  raille  .observations  de  dctai^  ,  né- 
cessaires pour  l'nnfler  une  théorie  exacte»  et  ■ 
qui  irianqneiont  toujours  à  l'esprit  le  plus  trans- 
ctndjnt,  lorsqu'il  ne  se  sera  pas  dévoué  aus 
n;êints  travaux. 

Voici  comment  il  s'exprime  dans  une  in-.tiiic- 
tioir  simple  et  claire,  qui  contient  le  dévelojpt- 
ment   de   son   système  alphabétique  : 

))  Les  sons  du  langage  sont  représentés  par 
des  signes  qu'on  nomme  lettres  ;  le  tableau  de 
ces  lettres  se  nomme  alphabet.  Si  raiphabet  était 
bien  fait,  si  chaque  son  était  exprimé  par  un 
signe  qui  lui  convînt  ,  qui  ne  convînt  qu'à  hri  , 
la  conniissauce  de  l'alphabet  serait  la  ciel  de 
la  prononciation.  Mais  notre  langue  parlée  a 
40  élérnens  ,  et  nous  n'avons  que  24  lettres. 
Notre  indigence  est  manileste  ,  et  cipendant 
nous  sonmies  prodigues  ,  nous  n'avons  pas  assez 
de  signes  pour  \êtir  chaque  son,  et  souvent  Un 
seul  son  accumule  sur  lui  plusieurs  signes  ;  l'ar- 
ticulation ks  s'exprime  de  cinq  manieies  :  par 
c ,  par  q  ,  par  qu  ,  par  k  ,  par  cli  :  canton  ,  coq, 
quittance  ,  Lekain,  chirographaire  ,  etc.  etc.  etc. 
Nous  avons  tiop  et  trop  peu  de  signes.  Ecat' 
tons  le  lu.xe   et  l'indigence. 

Autant  de  signes  que  de  sons  ,  tii  plus  ni 
moins  ,  pour  qu'il  n'y  ait  ni  indigence  ni  su* 
perflu. 

Application  constante  et  exclusive  du  signe  âu, 
son  ,  pour  qu'il  n'y  ait  ni  double  emploi  ni  con- 
tradicdoD. 

Son  sirnplç  ,  iiçne  simple,  pour  ne  pas  multi- 
plier  les   êtres  saas   nécessiié.  j) 

Après  avoir  ainsi  posé  ses  bases ,  il  analysa 
'•on  par  son  les  éléniens  du  langage  ,  et  il  ob- 
tient pour  résultat  21  voix  ou  nuiinces  lie  -voix., 
qu'il  rend  par  21  voyelles  ,  et  iS  ardculaiions  , 
qu'expriment  r8  corisonncS  ,  dont  chacune  a  i, 
comme  chaque  voyelle  ,  un  emploi  fixe  et  in- 
communicable. Il  remplace  le  h  aspiré  par  le 
signe  ôspiratif.  Il  proscdt  ,  comme  iiiutil  s,  les 
lettres  li  ,  j  ,  x  et  /.  I!  supprime  ,  par  la  même 
raison  ,  l'acceirt  circontlexe.  Les  autres  accens 
connus  et  des  points  lui  servent  à  marquer  les 
nuances.  Dans  ce  nouvel  alphabet,  comme  il 
l'observe  avec  fondement  ,  aucune  lettre  n'est 
m  oiseuse  ,  ni  éc^uivocius  ,  ni  vaiiable  ;  toutes 
les  Istlies  commandent  une  voix  ,  une  nuance 
de  voix  ,  une  ariicuiation  ;  tomes  commandent 
la  même  voi.x,  la  même  nuance  de  voix  ,  la-ttiêmé 
articulation. 

Les  avantages  qui  naîtraient  de  l'adoption  d'un 
pareil  alphabet,  sont  évidens.  L'arbitraire  cesse- 
rait d'exister  dans  la  manière  de  prononcer. 
L  orthographe  et  la  prononciation  éiant  identi- 
ques ,  00  n'aurait  jilus  besoin  ,  pour  savoir  sa 
langue,  comme  Rousseau  le  dit  à  l'égard  de 
l'anglais  ,  de  l'apprendre  deux  lois  ,  l'une  à  la 
lire,  et  1  autre  à  la  parier.  Mais  Urbain  Domergue 
n'aspire  point  à  un  triomphe  aussi  complet  -,  il 
abandonne  au  tcms  le  soin  de  l'amener  ,  et  il 
borne  sa  tâche  actuelle  à  déterminer  la  pro- 
nonciation ,  préliminaire  inuispensable  de  la 
réforme  orthographique.  >>  Accordons  -  nous 
d  abord  ,  dit-il,  sur  le  nombre  et  la  nature 
dos  sons  ,  accoutumons  l'oreille  à  les  apprécier  , 
la  bouche  à  les  rendre  ;  bientôt  la  main  saura 
les  peindre.  Vouloir  dans  ce  mora^'ut  qu'on  ortho- 
graphie ,  comme  on  prononce  ,  c'est  vouloir  qu  il 
y  ait  autant  d'orthographes  qu'il  y  a  de  dépar- 
temens,  de  communes  ,  d'individus  même  ,  etc. 

A  la  suite  de  l'exposition  du  système  viennent 
les  applications  qui  présentant  deux  pages  en  re- 
gard, dont  lune  est  écrite  avec  1  orthographe  or- 
dinaire ,  et  la  seconde  avec  les  caractères  qui 
indiquent  la  prononciation.  Comme  ces  caractère» 
sont  smrples  ,  connus  ,  faciles  à  retenir  ,^et  comme 
l'instruction  est  là  pour  rétablir  dans  la  mémoire 
la  valeur  d'un  signe  avec  lequel  on  n'est  pa» 
encore  familier  ,  il  est  impossible  ,  aprè.s  un  court 
exercice  ,  de  ne  pas  saisir  l'intounation  exacte 
de  chaque  syllabe.  Cette  opération  prestjue  mé- 
caiiiciue  ne  demande  que  ded  yeux  ,  et  un  or- 
gane qtic   le  tcms  n'ait  pas  rendu  inflexible. 


l      (1)  Vie  de  Turgot ,  par  Condorcet. 


35o 


I.'niitcur  réponds  loutes  les  objections  dans  un 
dialogue  on  il  lerrasse  avec  1  arme  du  laisoniie- 
mcnt  et  celle  du  ridicule  ,  les  partisans  d'une 
fausse  éthymologie  qui  déforme  1  esprit,  et  ceux 
de  l'aveugle  routine  qui  1  abru:it. 

Dix-huit  règles  générales  ,  déduites  des  appli- 
cations ,  embrassent  toutes  les  nuances  prosodi- 
ques ,  et  i-Lçoivent  de  la  division  neuve  des  voix 
en  ligne  ascendante  et  en  ligne  latérale  ,  une 
lumière  vive  qui  se  répand  sur  chaque  syllabe  , 
et  qui  ne  permet  plus  de  confondre  les  lon- 
gues et  les  brèves  ,  les  sons  aigus  ,  graves  ou 
moyens. 

Urbain  Domergue  était  déjà  considéré  ,  par 
tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  éclairés  ,  comme  un 
grammairien  du  premier  ordre  ,  en  dépit  du  ci- 
devant  acadàrjci:;n  qui  a  manqué  à  la  correction  , 
et  qui  n'a  point  dit  ce  qu'il  voulait  dire  ,  en  lui 
conseillant  ,  lorsqu'il  avait  fmi  sûn  cours  de  gram- 
maire  ,  auller  t'ujprendre.  (i)  Il  vient,  par  cet 
excellent  traité,  de  se  placer,  comme  prosodistc  , 
au-dessus  de  d'Olivet ,  qui  a  marché  longtems 
seul  dans  cette  carrière  ,  qui  conservera  la  gloire 
de  l'avoir  ouverte,  niais  cpai  s  eu  le  tort.,  scru- 
puleusement partage  par  s-.s  copistes  ,  de  calquer 
iietrc  prosodie  sur  la  prosodie  latine,  tandis  que  la 
raison  demande  qu'elle  soi:  calquée  sur  la  nature 
des  sons  français. 

L'inve3tig;Ucur  nouveau  ,  en  suivant  cct'.i:  mé- 
thode ,  est  parvenu  à  des  réjultats  aussi  féconds 
que  lumineux.  Les  étrangers  et  les  nationaux  ont 
un  guide  si'ir  ,  et  peuvent  se  promettre  ,  avec 
quelque  étude,  de  prononcer  un  jour  dans  toute 
sa  pureté  ,  et  d'une  manière  tuujours  conforme 
à  son  géiiie,  nue  des  plus  b;;i!rs  !arg,u:.s  de  l'Eu- 
rope, celle  da  nioliis  qui  rouj.te  un  plus  grand 
nombre  de  ehefs-dceuvre.  Ts  sagncroi;',  beaucoup 
à  suivre  le  conseil  qu;  leur  donne  Urbain  Do- 
mergue ;  c'est  de  roter  eux-mêmes  les  morceaux 
qu'il  a, notés,  de  conférer  Lur  travail  avec  le 
sien  ,  et  de  raj  porter  les  faits  particuliers  aux 
règles  générales. 

Les  bons  ouvragés  ne  profitent  qu'à  ceux  qui 
les  refont ,  pour  ainsi  dire  ,  et  cela  est  vrai  sur- 
tout pour  la  nature  de  celui-ci  ,  où  l'œil  ,  1  o- 
reilie  ,  la  main  et  l'organe,  trouvent  ég.ilemcnt 
de  quoi  t'ex:rcer. 


l'exemple  de  la  Belgique  :  les  liarricres  en  sont 
affermées  par  parties,  et  le  produit  en  est  net. 

Le  moyen  d'arriver  aux  fermes  locales  ,  qui 
sont  le  meilleur  système  ,  n'est  pas  d'adopter  une 
régie  intéressée.  Avant  àe  la  détruire  ,  elle  con- 
iiaîira  1  intention  du  gouvernement;  que  de  ré- 
sistances naîtront  alors  !  Alors  vous  vcrrc-z  qu'il 
est  plus  facile  de  ne  pas  créer  des  places  ,  riue  de 
destituer  ceux  auxquels  on  en  a  donné. 

Placé  sous  la  surveillance  des  administrations 
et  du  ministre  de  1  intérieur,  les  progrès  de  votre 
établissement  seront  assurés  ;  chaq-.-iè  partie  aug- 
mentera par  sa  mise  en  activité  le  crédit  public  , 
et  ce  sera  le  trésor  ])ublic  seul  que  vous  aurez 
enrichi  .  en  assurant  les  fonds  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  routes. 

j  insiste  en  faveur  du  projet  de  la  comiiiission. 

Tliilippe  Dcllcville.  Sans  doute  c'est  un  principe 
reconntiquc  l'aftermaee,  est  le  meilleur  mode  de 
perception  ;  mais  vous  ns  pouvez  alferm-.T  ce 
dont  vous  ne  connaissez  pas  la  valeur.  D'un 
autre  cô:é  ,  la  régie  administrative  a  des  inconvé- 
nicns  ,  des  vices,  dont  tov^jcs  les  parties  du  ser- 
vice public  ont  été  victirrf,-s.  La' régie  intéressée 
vous  offre  un  terme  moyen  ,  et  je  crois  que  vous 
devez  ladop'er-,  mais  je  demande  que  par  un 
article  formel  .  il  soit  dit  que  les  londs  provenant 
du  dioit  de  passe  seront  versés  dans  tme  caisse 
pariiculiere  ,  et  ne  pourj-ont  être  employés  à 
unaulrc  usage  que  les  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  grandes  routes. 

Rouzct  parle  en  'faveur  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Thibault  appui-e  la  prope  ition  de  Fabre. 

Ciimus.]\:  demande  la  parole  ;  je  déclare  ne  voir 
dans  la  régie  intéressé;  que  la  loimation  déplaces 
très-lucratives  ,  où  des  créatures  viendront  s'enri- 
chir. Je  demande  la  pjiorité  pour  le  projet  de  la 
commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  la  commission  obtient  la  priorité. 

Defermont  soumet  au  conseil  les  articles  qui 
suivent  ceux  précédemment  décrétés. 


Des  notions  orthographiques  terminent  le  vo- 
lume,   et  doivent    achever    de    convaincre    que 

l'intention  de  l'auteur  n'est  point  de  bouleverser     ""' "  ■         : n"",-"   "'"'    -^"^'"> '^'"'e'iis 

l'orthographe  actuelle.   On   ne   prescrit  pas    y.,  î  5eronconsta;ees,n.  quelles  formes  seront  observées 
régime  de  vie  à  un  corps  bien  ou  n.al  constitué,     i,"""'.'-^.  "a'""'»"    "^'^   pievenus    devant   le  juge 


DO}-f-r.  Pourquoi  dans  les  dilîérens  projets  qui 
vous  ont  été  présentés ,  lie  trouve-t-on  rien  qui 
détermine  la    manière    dont   les    contraventions 


au   moment  ou 
mortel 


l'on   tente  de  lui  porter  le  coup 
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Dcfcrmont.  Nous  tre  sommes  plus  au  tems  où 
le  gouvernement  ,  se  bornant  a  percevoir  des 
revenus  ,  s'cmbainsiait  fort  peu  de  la  manière 
dont  l'iaipùt  était  levé  sur  le  Peuple  ;  que  le 
Peuple  fût  vexé  ou  roa  ,  le.  despote  avait  sa 
■somme,  le  fermier  s'enrichissait,  le  reste  était 
compté  pour  rien. 

Heureusement  notre  système  a  changé  à  cet 
égard.  Ce  n'est  plus  assez  que  de  dire:  il  nous 
faut  so  millioas  versés  au  trésor  public  ;  il  faut 
encore  ménager  ,  dans  la  perception  ,  le  Peuple 
qui  doit  fournir  ces  :o  millions. 


de  paix 

L^article  Vlldu  projet  de  votre  commission,  et 
le  X'V  de  celui  de  notre  collègue  Fabre  ,  qui  sont 
l.s^  mêmes  ,  dis;.nt  bien  que  les  contestations 
Seio:it  poriées  devant  le  j^gç  de  paix  du  canton 
qui  prononcera  dans  le  jour.  C'est-là  où  tout 
commence  et  finit  ;  il  n'est  rien  dit  de  ce  qui 
doit  précéder  :  c'est  ce  silence  pernicieux  ejui 
déjà  a  donné  et  donnera  lieu  encore  a  eies 
commenlaire-s  et  à  des  iiiierpréiaiions  que  je  viens 
combattre. 

Si  vous  n'ajoutez  rien  qui  détermine  les  forma- 
lités à  observer  pour  constater  les  contraventions 
et  pour  citer  le  prévenu  devant  le  juge  de  paix  ;  la 
loi  ne  sera  pas  la  même  pour  tous  ;  elle  sera  en 
contradiction  avec  1  article  3  des  droits  de 
l'homme,  parce  que  les  uns  soutiendront  que 
la  simple  déclaraiion  d\i  buraliste  ou  de  toute 
au!re  personne  devant  le  juge  de  paix  ,  qu'un 
te4  est  contrevenu  à  la  loi  ,  sera  duns  le  cas 
d'opérer  sa  condamnation  ;  ti'autrcs  voudrontque 
:  les  poursuites  _  soient  faites,  après  une  dénon- 
ciation ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif;  les  autres  assimileront  la  procédure  à 
ce  cmi  se  pratique  peur  toute  action  civile  ,  et 
exigeront  citation  du  juge  de  paix  ,  notifiée 
parle  ministère  d'Iiuisïicr;  d'autres  croiront  que 


Simple  réquisition  du  co'mmis  ,   au  prévenu  de 


Nous  avons  ete  d  accord  sur  1  etaohssement  du     i,^^c.^  ,  Je  paraître   à  f  audience  du"iu:.e  ,    sera 
<lroit  de  passe  ;   nous   avons  reconnu  que   ceux     sulhsante  ,    avec  son  afli 


qui  dégradent  les  routes  doivent  payer  pour  leur 
téparation  ;  nous  ne  sommes  cmbarasscs  ejue  sur 
le  mode  de  perception.  Sera-t-cUe  confiée  à  une 
compagnie  irjtéressée  ,  ou  au  directoire  et  à  ses 
•gens. 

A  une  compagnie  intéressée  !  Mais  vous  ne 
dites  pas  de  combien  Se'ra  son  iutéié:  ;  vous  ne 
tlitcs  pas  où  la  compaguie  prendra  ses  avances  , 
tt  où  le  trésor  public  prena.a  le  paiement  des 
intérêts  de  ses  avances. 

Je  vois  dans  le  projet  de  Fabre  la  création  de 
trouvcU  s  places,  auxquelles  un  traitement  fixe  , 
jiuis  une  remise  seioiit  attribués. 

Une  loii  ud.i:ise,  une  telle  régie  ne  pourrait 
plus  être  elépciséJée  ;  en  lie  pouirait  obtenir  ses 
comptes  lorsque  le  directoire  voudrait  la  suppri- 
mer. Elle  auiaii  taisoii  de  élire  :  i'ai  fait  les 
avauces  ,  je  dois  purticiper  ae..^  bénéfices- 

Jc.crois  que  le  système  des  fermes  locales  est 
ixili.iimeiii  préférable.  Ou  -saura-  ic  produit  de 
chaque  barrière  ,  et  elle  sera  affermée  eu  eonsé- 
^'JeijCe.  Je  ne  cesserai ,  à  cet.  égard  ,  de  vous  citer 


(i)  Nauvcllss  politiques  du. 


rmatton  ,  pour  autoriser 
le  juge  à  prononcer  ;  d'autres  mettront  en  ques- 
tion si  dans  certains  cas  il  devra  être  lait  des 
enquêtes  ;  plusieurs  penseront  que  le  buraliste  , 
comme  le  garde  forestier  ,  devra  dresser  procès- 
verbal  des  contraventions  ,  le  taire  enregistrer  et 
aliirmer,  et  que  cet  acte  vaudra  jusqu'à  l'inscrip- 
■  lion  de  faux;  mais  qu'en  cas  d'insultes  graves  et 
:  de  voies  de  fait  coutre  ce  biiraiiste  ,  le  procès-  ! 
verbal   seul  ne  suffira  pas.  j 

Ces  différentes  opinions   feïont  naître  les  elou-  j 
>  ,    l'incertitude ,   l'écniivoque  ,    les  interpréta-  ' 
tions  et  peut-être   l'arbitraire  :  alors    il   n'y  aura  ' 
plus  cl'imiformité  ,   et  la  loi  i\e  sera  pas  la  même 
pour  tous.  S 

Je  demande  que,  par  article  additionnel,  le  ■ 
mod,e  de  constater  la  contravention  soit  prescrit  I 
avec  la   forme  de  citation.  ■  i 

Boyer  propose  plusieurs  articles  additionnels  ,  ! 
'  CDnl"oimes  aux  vues  qu'il  a  énoncées  ;  le  conseil  ! 
les  renvoie  à  la  commission.  \ 

Le  conseil  adopte  les  articles  suivans  :  1 

Art.  l".  Il  y  aura  ,  pour  la  peiception  ,  des  ; 
buralistes  et  des  inspecteurs.        ^  ' 


II.  L»s  bureaux  de  rccetre  lîe  poarront  être 
confiés  à  aucun  aubergiste,  càbareticr,  éft  autre 
tenant  maison  publique. 

III.  Nul  ne  pourra  être  préposé  à  un  bureau 
de  passe  ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ,  et  s'il  n'esc 
âge  de  ^5  ans  au  moins.  —  Les  préposés  se- 
ront choisis  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  parmi 
d  anciens  militaires  ou  pensionnaires  de  la  llè- 
publiciuc. 

\N.  Chaque  administration  de  département 
nommera  les  buralistes  de  son  territoire. 

V.  Les  fonds  provenant  des  droits  de  passe 
ne  pourront  être  employés  qu'aux  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparations  des  routes  ,  et  aux 
salaires  et  traitemens  des  agcns  chargés  de  lï 
perception  des  droits  ,  et  de  la  surveillance  des  . 
travaux. 

Ce  dernier  article  est  renvoyé  à  la  commission  , 
afin  qu'ede  présente  des  mesures  qui  en  assurent 
l'exécution. 

La  séance  est  levée,  ' 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bréard. 

si  AN  CE    DU    25    FRIMAIRE. 

Le  conseil  n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  ,  a 
levé  fa  séance  après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  veille. 

CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE    DU    26    FrvIMAIRE. 

Duprat.  Il  n'est  aucun  de  vrrus  qui  n'ait  Itt 
avec  iniérêt  1  écrit  qui  vous  a  été  elistribué  hier 
sur  la  police  ,  et  sans  doute  vous  avez  'oùs  formé 
le  dessein  de  faire  cesser  les  abus  n-.ii  votis  ont 
été  dénoncés,  et  cie  donner  à  la  police,  la 
force  et  les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  assurer  la  tranquillité  pubMnue.  Mais  parmi 
ces  moyens  quelques-uns  sont  éloignés  et  de- 
nu.ndent  des  réformes  ou  des  éiabllsscmens  qui 
ne  peuvent  avoir  n'eu  qv.'avec  beaucoup  de  tems, 
il  en  est  d'iurires  au  contraire  très-prochains  ,  et 
qu  il  est  en  votre  pouvoir  de  mettre  prompte- 
ment  en  activité.  Par  e.tee.jple  ,  je  suis  convaincu 
qu'une  des  prernir.,':  emes  t:?3  désordres  qui 
se  commettent  jorrnid  er.ent  à  P^ris  et  dans  lus 
autres  grarides  communes  de  la  République  ,  tient 
à  la  facilité  avec  laquelle  on  se  joue  de  la  loi, 
qui  dél'end  l'ouverture  des  cafés  et  des  cabarets 
après  certaine  heure  de  la  nuit  ,  car  ces  maisons 
publiques  sont  ptesque  toujours  le  rendez-vous 
des  filoux  et  des  voleurs  ;  c'est  là  qu'ils  pré- 
parent les  expéditions,  qxi'ils  se  distribuent  les 
vols  ,  et  qu'ils  partagent  souvent  les  faiits  de  leurs 
tournées.  Si  on  leur  enlevait  ces  points  de  réu- 
nion ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  parvînt  à 
empêcher  beaucoup  de  vois  ,  ou  à  arrêter  uu 
grand  nombre  de  voleurs  avant  qu'ils  n'eussent 
fait  passer  dans  les  mains  de  leurs  complices 
les  objets  qu'ils  auraient  enlevés.  Ptlais  comme 
les  voleurs  sont  généreux  ,  et  qu'ils  paient  bien 
ceux  qui  les  servcïil,  comment  voulez-vous  qu'ils 
ne  soient  pas  reçus  à  toutes  les  heures  ele  la 
nuit  ilans  les  c:  lés  et  les  cabarets,  tant  que  les 
incliviehis  (iiu  lieniieut  ces  maisons  ne  seront 
condamnés  fp.'.  à  une  sinpie  amende  de  trois 
journées  de  travail  ?  Il  est  évident  ciue  cette  peine 
est  si  légère  ,  qu'il  est  impossible  qu'elle  puisse 
mettre  un  frein  à  la  cupidité  de  ceux  qui  seraient 
tentés   d'enfreindre  la  loi. 

Je  ne  suis  pourtant  pas  de  l'avis  de  ceux  qui 
prétendent  que  les  peines  doivent  être  sévères', 
sous  prétexte  que  plus  la  loi  est  terrible ,  pluf 
elle  est  Immaine ,  en  ce  qu'elle  verse  da?is  Came  dtt 
méc'nant  une  terreur  salutiiire  ,  et  l'empîche  de  com- 
mettre le  crime.  Ces  principes  n'appartiennent 
qu'aux  gouvernemens  despotiques  ,  qui  ne  mar- 
chent jamai:  qu'avec  la  terrear. 

Mais  je  pense  que  nous  devons  proportionner 
les  peines  aux  délits  ,  et  que  ce  n'est  que  lors- 
que nous  aurons  trouvé  celte  juste  proportion, 
que  nous  aurons  vcriiablement  atteint  le  but  que 
nous  chercho'is  ,  celui  de  nroins  punir  les  crimes 
que  de  les  pré-.-enir  ,  de  moins  ial.'ijer  d^i  sup- 
plices que  de  corriger  les  méchans. 

L'article  6co  tlu  code  des  délits  et  des  peines 
qui  li:ee  les  peines  de  simple  police  à  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ou  à 
irn  emprisonnement  qui  ne  peut  pas  «îvcéder  trois 
jours,  drHt  évidemment  être  réformé,  parce  (-lu'il 
est  une  foule  de  cas  où  les  peiiies  prescrites  par 
cet  article  sont  trop  légères  ,  et  n  ont  aucuiy; 
pioportion  avec  le  délit  aur^uel  elles  s'appliquent. 
Je  ne  eue  dans  ce  moment  que  les  maisons  où 
on  donne  à  boire  et  à  re.a.iger.  11  est  certain 
que,  tant  rfue  ceux  c}ui  ticnacnt  ces  maisons  n'au- 
ront à  craindre  d'autre  châtiment  que  le  paiement 
d'une  somme  de  trois  ou  quatre  livres  ,  outre 
e^u'ils  braveront  impunément  la  police ,  il  n'y 
aura  aucune  proportion  entre  cette  peine  et  le 
délit   fj^ii'ils    auront   commis  ,  puisque  ,    dans   la 
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vérité  du  f;ilt ,  ee  délit  aîira  souvent  donné  Heu 
aux  plus  grands  crimes.  Car  on  ne  saurait  trop 
le  répéter ,  c'est  dans  les  maisons  publiques  que 
se  méditent  les  escroqueries,  les  vais  ,  les  assas- 
sinats ;  c'cst-là ,  lorsqu-.-  les  citoyens  honnêtes  et 
paisibles  se  sont  retirés  dans  leurs  domiciles  , 
que  se  rendent  tous  ces  coureurs  de  nuit ,  tous 
ces  piliers  de  jeu  ,  tous  ces  brigands  qui  déso- 
lent nos  cités;  c'est-là  ,  qu'échaiiUés  par  le  vin 
et  1--S  liqueurs  ,  fortifiés  ,  enhardis  les  uns  par 
les  autres  ,  ils  méditent  de  nouveaux  fo'.t'aiis  , 
et  se  répand:?nt  ensuite  dans  les  rues  ,  s  intro- 
duisent dans  les  maisons  pour  y  exécuter  leurs 
abominables  complots.  Ils  sont  donc  bien  cou- 
pables ,  ceux  qui  les  reçoivent  à  ces  lieures  in- 
dues ;  qui  soulFrent  que  ,  sous  leurs  yeux  ,  en 
leur  présence  .  on  médite  la  ruine  ,  l'assassinat 
de  leurs  concitoyens.  Et,  je  vous  le  demande, 
une  chétive  amende  ,  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  ,  est-elle  en  proportion  avec  le 
délit  dont  ces  hommes  se  rendent  coupabh.'S  ? 
est-elle  surtout  suffisante  pour  arrêter  et  prévenir 
les  crimes  auxquels  ils  donnent  lieu  ?  Non  ,  sans 
doute  ,  et  il  faut  se  hâter  de  faire  cesser  la  dispro- 
portion choquante  qui  existe  à  cet  égard  entre  la 
peine  et  le  délit.  Le  tems  viendra  où  nous  pour- 
rons faire  à  notre  législation'  criminelle  les  chan- 
gemcns  et  les  modifications  dont  eiie  est  sus- 
ceptible ,  et  où  nos  moyens  ,  d'accord  avec  notre 
volonté  ,  nous  permettront  de  donner  à  la  po- 
lice toute  l'activité  et  toute  l'énergie  dont  elle  a 
besoin.  Mais,  en  attendant,  fesons  ce  premier 
pas  en  sa  faveur  :  substituons  aux  pein-s  de  simple 
police  actuellement  existantes  ,  des  peines  plus 
proportionnées  avec  les  délits.  La  chose  est  ur- 
gente. Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission, chargée  de  revoir  le  titre  1'='  du  livrcIII 
du  code  des  délits  et  des  peines,  et  de  nous  pré- 
senter au  plus  tôt  un  projet  de  loi  reladf  aux 
peines  de  simple  police. 

Tarisot.  J'appelle  l'attenlion  du  conseil  sur  les 
maux  qui  nous  affligent  dans  1  intérieur  :  le  vol  , 
le  brigandage  et  l'assassinat  se  muhiplienl  .  les 
plaintes  retentissent  de  toutes  les  parties  de  la 
République.  La  cause  principale  de  tous  ces 
maux  ,  est  la  faiblesse  de  notre  législation  ,  la 
légèreté  des  peines  déterminées  par  le  code 
pénal. 

Un  voleur  avec  effraction  est  condamné  aux 
fers,  il  n'y  arrive  pas,  il  est  mis  en  liberté ,  ou 
s'il  y  arrive  ,  il  ne  tarde  pas  à  s'échapper.  Lancé 
dans  la  société  ,  fier  de  l'inslulgence  des  lois  , 
il  se  livre  de  nouveau  à  ses  crimes  ;  il  est  saisi  , 
remis  en  jugement  ;  avec  audace  ,  il  insulte  à 
ses  juges  ,  aux  jurés  et  aux  témoins  ,  les  menace  , 
les  éloigne  et  arrive  toujours  à  l'impuniié  ;  lé- 
gislateurs ,  vous  devez  maintenir  les  piepriétés  , 
la  sûreté  et  la  tranci^uilliié  des  personnes  :  c'est 
le  vœu  du  pacte  social,  c'est  un  devoir  du  gou- 
vernement. 

La  philantropie  est  ici  un  défaut  ;  pour  éviter 
la  mort  d  un  brigand  ,  elle  fait  péiir  ou  ruiner 
cent  citoyens  probes.  Je  propose  d'examiner  si 
ce  n'est  pas  le  cas  de  revenir  à  la  peine  de  mort 
contre  les  voleurs  avec  effraction ,  contre  ceux 
qui  auront  enfreint  leur  b»nc  ,  ou  de  les  exporter 
à  la  Guyane  ,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
plus   nous   incommoder. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
une  commission  ,  qui  fera  un  prompt  rap- 
port. 

Dumelard.  Le  conseil  a  créé  deux  commissions 
relatives  à  l'objet  très-important  dont  les  préo- 
pinans  viennent  de  l'entretenir  ;  l'une  de  ces 
commissions  ,  chargée  d'un  rapport  sur  la  police 
générale  ,  doit  rechercher  tous  les  moyens  d'as- 
surer la  tranquillité  intérieure  ;  la  seconde  ,  formée 
sur  la  proposition  de  liiou,  doit  rechercher  quels 
sont  les  moyens  qui  ,  sans  heurter  les  principes 
constitutionnels,  peuvent  assurer  une  police  par- 
ticulière à  la  commune  de  Paris  ;  ces  deux 
commissions  doivent  examiner  des  objets  t.cs- 
distincts.  Je  demande  que  les  propositions  qii 
viennent  d  être  faites  soierit  renvoyées  à  chacune 
d'elles.. . . 

Philippe  DclUvilU.  Je  demande  la  réunion  de 
ces  cciinmissious..  . . 

BentaboUe.  Puisque  la  première  proposition  fait« 
par  Uuprat ,  proposition  tendant  à  changer  une 
disposition  du  code  pénal,  proposition  que  j'ap- 
puie et  que  veulent  adopter  tous  les  amis  de  la 
tranquillité  publique,  je  crois  qu'elle  ne  peut 
être  renvoyée  à  la  commission  existante  que  dans 
le  cas  où  vous  charguiiez  cette  commission  de 
l'examen  du  cette  propoiition.. . . 

CamhaUrh.  Quelque  motif 'que  l'on  puisse 
alléguer  pour  le  changement  d'un  article  du  code 
pénal  ,  je  ne  crois  pas  que  l'examen  de  ce  clian- 
gemciit  doive  être  renvoyé  à  une  commission 
particulière.  Il  Ijut  ici  une  luesure  grande,  géné- 
ral'- ,  qui  se  lattache  à  toutis  les  parties  de  la 
^é'.',i^la'.lon  pénale;  si  vous  ne  voulez  pas  en  effet 
avoir  une  législation  incohérente  ,  de  renvoyez 
7,'.ini  les  grandes  masses  à  des  examens  partiels; 
f.r.  .nasses  doivent  êirc  le  résultat  d'une  con- 
tci'H.in  «nique  et  générak. 


_  La  commission  de  la  classification  des  lois 
s'occupe  sans  relâche  du  travail  qui  lui  est  confié. 
La  Section  criminelle  s'occupe  cle  la  revision  du 
code  pénal;  notre  collègue  Pastoret  est  chargé 
de  ce  dernier  travail  ;  il  s'en  occupe  sans  relâ- 
che ,  et  n'attend  pour  Vous  le  présenter  que  le 
moment  où  le  conseil  sera  moins  surchargé  de 
travaux.  C'est  donc  à  la  section  criminelle  de 
la  commission  de  la  classilvtaiion  des  lois  qtte 
doit  être   renvoyée  la  proposition  de  Uuprat. 

Je  demande  que  le  renvoi  soit  arrêté  par  le 
conseil. 

Richard.  ]e  suis  entièrement  de  l'avis  de  Camba- 
cérès  ,  aussi  je  demande  que  le  message  du  direc- 
toire ,  relatif  aux  brigands  connus  sous  le  nom 
ae  chauffeurs,  soit  renvoyé  à  la  commission  de 
)a  classification  ;  la  cominission  spéciale  ,  dont 
je  suis  membre  ,  s'est  convaincue  qu'elle  ne 
pouvait  s'en  occuper. 

Varisot.  Je  ne  puis  in'opposer  au  renvoi  de- 
mandé ;  mais  cependant  le  mal  s'agravc  ,  et  le 
remède  est  pressant.  Ce  ne'  sont  pas  des  renvois 
à  des  commissions  qui  donneront  ie  remède 
nécessaire. 

Renvoyez  si  vous  voulez  la  proposition  faite 
à  la  commission  de  la  classification  ,  mais  que 
cette  commission  soit  tenue  de  laire  ua  rapport 
dans  la  décade. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Bion  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
opérer  les  restitutions  ducs  par  les  receveurs  des 
consignations. 

Favard  appuie  le  projet  de  la    commission. 

Rouiet.  Sous  le  régime  révolutionnaire  ,  il  est 
des  receveurs  qui  ont  été  forcés  de  donner, 
pour  des  assignats  ,  le  numéraire  dont  ils  étaient 
dépositaires  ;  je  demande  qiie  ceux  qui  pourront 
piouver  avoir  été  victimes  de  ces  violences  , 
soient  exempts  de  la  disposition  de  la  loi. 

L'amendement  est  admis ,  et  le  projet  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  P"'.  Les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  consignations  doivent  être  res- 
tituées en  mêmes  espèces  qu'elle.-;  ont  été  reçues. 
Sont  exceptés  les  receveurs  qui  ,  par  suite  du 
régime  révolutionnaire  ,  auront  été  iorcts  à  éclian- 
ger  contre  des  assignats  le  numéraire  mu  <;:i  dépôt 
dans  leur  caisse. 

II.  Ceux  des  receveurs  qui  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  septembre  i/^S  (  v.  st.  )  ont  'versé 
dans  la  caisse  nationale  les  i-.smmes  consignées 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  les  ont  reçues  ,  sont 
valablement  libérés. 

III.  Les  receveurs  des  consignations  qui  ont 
pa)é  en  assignats  ou  mandats,  à  compte  ou 
pour  solde,  des  sommes  déposées  ezi  nuaiérairc 
métallique,  sont  soumis  à  une  indemnité  éeale 
au  décroissement  de  valeur  que  les  asiignats'ou 
mandats  auiont  subi  ,  à  l'époqne  des  pairmens  , 
suivant  l'échelle  de  proportion  qui  sera  adoptée 

.pour  les  transacdons  commerciales. 

IV.  Tout  dépositaire  sera  contraint  par  corps 
à  la  restitution  du  dépôt  qui  lui  aura  c;é  confié. 

Bnard.  La  veuve  Barlemont  expose  que  le  ii 
mars  lygS  ,  elle  s'est  rendue  adjudicataire  de  6 
septie.s  6o  verges  de  .terre  provenant  de  la  ci- 
devaat  fabrique  de  Germain  ^  département  de 
l'Aisne ,  dont  on  veut  la  dépouiller.  Elle  de- 
nunde  la  confirmadon  de  larrêié  pris  en  sa 
f  iveur  par  le  même  département ,  le  g  fructidor 
dernier. 

Elle  demande  aussi  que  le  conseil  rapporte 
l'effet  rétroactif  du  décret  du  to  mars  1798  ,  qui 
déclare  nuls  tous  les  baux  passés  par  anlicipa- 
tion  par  les  membres  ou  aj^ens  du  ci-devant 
ordre  de  chevalerie  ,  corporations  régulières  ou 
séculières  ,  collèges  et  universités  ,  postérieure- 
ment au  2   novembre   1789. 

Le  même  décret  déclare  également  nulles  et 
comme  non-avenues  ,  les  ventes  des  biens  qui 
auront  pu  être  faites  d'après  lesdiis  baux  and- 
tij.'és  ,  et  ordoiïne  qu'il  y  sera  procédé  confor- 
mément aux  lois  existantes  pour  les  biens  nou- 
affermés,  et  à  celles  pour  la  vente  en  détail  des 
biens  nationaux  ,  susceptibles  de  division. 

Dans  l'espèce  particulière  qui  se  présente  , 
reg.yderez-vous  comme  un  effet  rétroactif  la  dis- 
position du' décret  du  10  mars-1793,  qui  déclaîe 
nuls  tous  les  baux  passés  par  anticipation  ?  Non 
sans  doute  ,   quant  aux  ventes  faites  sur  ces  baux 


auduf 


'ux  ,   c  est  une  oisposition   qui  est  la  con- 


séquence nécessaire  et  raisonnable  de  lapremiere  , 
et  vous  devez  les  maintenir  l'une  et  l'autre  ,  sur.- 
tout  lorsque  vous  savez  qu'en  vertu  de  ces  dé- 
crets ,  les  baux  qui  avaient  été  adjugés  ,  sont 
rentrés  dans  ie  domaine  national  ,  et  ont  été 
soumf^si^onnés  et  adjugés  en  vertu  de  la  loi  du 
28  ventôse  dernier.  Il  est  évident  que  rien  n'at- 
taquerait plus  fortement  ■!(;  crédit  public  que 
celte  vacillalion  dans  la  législation  financière 
Kur-tout. 


Votre  commission  vous  propote  de  passer  k 
l'ordre  du  jour  sur  cet  objet. 

A  l'égard  de  la  confirraaiion  que  vous  demande 
la  pétitionnaire  d'un  arrêté  du  département  ds 
1  Aisne  ,  votre  commission  vous  propose  le  ren- 
voi au  directoire  exécutif.  Il  s'empressera  sans 
doute  (le  prononcer  sur  le  chef  de  pétition  qui  li: 
concerne. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  co;nmission  spéciale 
chargée  d'examiner  la  pétition  de  la  veuve  Bar- 
lemont , 

Renvoie  .nu  directoire  ,  qnant  au  chef  qui  tend 
a  la  coiilirmatioa  dua  aucté  du  département 
de  l'Aisne  ,  pris  en  sa  faveur  le  9  fructidor 
dernier  ,  et  quajit  au  surplus  ,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  projet  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  droit  d« 
passe. 

Benard  J.agravt.  1,'arlicle  proposé  par  la  Com- 
mission sur  l'emploi  des  fonds  provenant  du  droit 
de  passe  ,  ne  me  paraît  "  p.is  en  assurer  d'une 
manière  ass-ez  expresse  ,  ni  assez  positive  ,  la 
destination.  Le. conseil  s'est  prononcé  très-forte- 
ment sur  l'emploi  du  droit  de  passe  ,  et  ne  veut 
pas  quil  serve  à  d'autre  u.age  qu'à  construire  , 
réparer  et  entretenir  les  grandes  routes.  Il  faut 
donc  que  votre  volonté  soit  clairement  exprimée 
dans  la  loi,  il  faut  que  les  produits  de  cet  impôt 
soient  versés  avec  la  plus  grande  exacti-.ide  dans 
les  caisses  des  receveurs  iXi^i  dépaitemcrs  ;  il  faut 
enfin  que  la  disposition  de  ces  fonds  ne  puisse 
être  faite  que  sur  les  mandats  ou  ordonnances 
de  paiement  des  adminislrations  centrales  ,  sau£ 
l'excédent  des  sommes  qui  n'auront  pas  été  em- 
ployées chique  année  ,  et  dont  le  ministre  de 
linté.ieur  pourra  disposer  en  faveur  des  dépar- 
temens  qui  auront  moins  de  produits  et  plus 
de  travaux. 

_  Prenez  biep  garde,  citoyens  représenfans  ,  qUo 
si  la  loi  n'a  pas  textucdemcnt  déterminé  le  véri- 
table emploi  des  fonds,  ijue  si  vous  ne  défendez 
pas^  aux  administrations  départcmeniales  de  le» 
délivrer  pour  tout  autre  usage  que  celui  de  la 
confection  des  routes  ,  vous  n'aurez  rien  fait  pour 
l'avantage  des  citoyens.  Cette  branche  de  re- 
venus sera  au  nombre  de  celles  du  trésor  de 
l'Etat,  lorsqu'elle  en  doit  être  distincte;  et  dans 
des  momens  de  besoins  urgens  pour  les  armées, 
pour  tout  autre  service  ,  vous  aurez  des  Galonné  , 
des  Ttrray  qui  dévoreront  les  caisses  et  exci- 
teront ajuste  titre  les  léclamations  des  citoyens, 
qui  seront  éiouÉFées  par  la  voix  impérieuse  du 
gouvernement. 

L'opinant  présente  im  projet  conforme  à  Ces 
vues.  Il  est  renvoyé  à  '  la  commission  avec 
d'autres  que  le  conseil  a  adoptés  ,  sauf  ré- 
daction. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    26    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  plusieurs  résolutions  qu'il' 
renvoie  à  des  commissions.  Clauzei  ,    Duchamp  , 

Barbc-Marbois    et  .  . sont  nommés  ,  pour 

examiner  celle  qui  fixe  de   nouveau  le   prix   dei 

ports  de  lettres  et  journaux. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,  CENTS. 
SÉANCE   DU    27     FRIMAIRE. 

Jard-Panvilliers.  Les  héritiers  de  Pierre-Jean 
B.ossier  Lacharpagne,  ancien  receveur  principal 
des  finances  de  la  ci-devant  élection  de  Thouars, 
puis  receveur^  du  ci- devant  district  du  même 
nom  dans  le  dépaitemeut  des  Deux-Sèvres  ,  vous 
ont  présenté  une  pétition  tendante  à  obtenir  la 
dispense  de  rendre  compte  de  la  gestion  dudit 
citoyen,  sous  l'un  et  l'autre  litre,  depuis  et  y 
compris  1790  ,  à  raison  de  l'impossibilité  où  ils  ■ 
se  trouvent  de  remplir  leurs  obliganons  à  cet 
égard  ,  à  cause  du  briilement  de  tous  ses 
registres  et  papiers  par  les  rebelle'i  de  la  Vendée 
lors  cle  leur  entrée  dans  la  commune  de  Thouars!  ■ 
Le  premier  soin  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner cette  pétition  ,  a  été  de  vérifier  les  faits  qui 
y  sont  énoncés,  et  elle  les  a  trouvés  constaté» 
dans  une  déclaration  faiie  [.ar  les  administrateurs 
du  district  de  Thouars,  le  29  septembre  1793 
vieux  style  ,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'adminis- 
tration des  Deux-Sèvres,  qui  leur  csijoignait  de 
l'insiruire  de  la  manière  dont  la  caisse  du  citoyeu 
avait  été  enlevée  par  les  rebelles. 

Cette   déclaration   porte  en   substance   que  les 
administrateurs  du  district  ay.int  appris  le  i"aiaj 
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M.'ùs  k'S   commissairFS   de  la   ttcsorene  natîo- 

niile   onl  iccoiiiiu    depuis   que  plusieurs   artick-s 

recettes  compris  dans  le  bordereau  de  la  régie 


1793  ,  que  les  rebelles  avr.icnt  cr.vani  le  chef- heu 

dun   ciiiilon    de  lnui    arroadissc.ncnt  ,   et  qu'ils 

mcnyciiient    de    i'.-    porter  sur    h',    commune   de  ,  .     .  . 

■TUouar-s,   avaierir,  .r\c.é  que    la   caisse   du  rcce- i  de    1  onreg,stre.r,ent  ,    fa.s»K;nt    aussi    parUc    des 

veur   serait   vériliée   et    emballée    avec    ions   S',rs 


papiers  et  regiblres  ,  pour  étve  _a  niemc  de  la 
faire  évacuer  à  la  première  réquisiiion  -,  que  cet 
arrêté  avait  été  exécuié  sur  le  champ  par  le  rece- 
veur ,  qui  se  disposait  à  faire  pii.t-ir  sts  louas; 
jr.zis  que  les  adrainislraleuis  ,  inlormés  que  des 
forces  républicaines  se  portaient  à  leur  secours  , 
avaient  iait  suspendre  le  départ  de  la  caisse,  qu  ils 
firent  ensuite  ouvrir  pour  satisfaire  aux  pair.meiis 
besoins  de  l'armée 
service  du  receveur 


journaliers  ,    et    surtout  aux 
qui  venait  d'arriver  ;  que  le 

avait  ainsi  continué,  d'ap;ès  Icuis  ordres,  jus- 
qit'au  5  mai  1793,  éppque  à  laquelle  une  masse 
d'hommes  incalculable  et  inattendue  cerna  tota- 
lement la  ville  ,  et  y  entra  maUpé  la  résistai;ce  de 
l'armée.  O'-i'aussilôt  leur  entrée  dans  la  commune  , 
les  chefs  des  rébelles  se  portèrent  à  la  maison  du 
receveur ,  s'emparèrent  de  vive  _  force  de  sa 
caisse  ,  et  mirent  le  feu  à  ses  registres  ,  papiers 
et  pièces  de  comptabilité  de  sa  recette,  depuis 
et  y  compris   lygo. 

L'administranon  du  district  de  Thouars  ,  qui 
n'était  pas  favorable  au  receveur,  puisque  c'était 
par  ses  ordres  que  ,  deux,  ou  trois  mois  après  , 
jl  fut  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  où  il  est 
mort,  co.rime  tant  d'auires  victimes  du  régime 
lévolulioiip.aire  ,  11c  peut  se  dispenser  d'ajouter 
dans  sa  déclaration  que  ,  dans  tous  les  teriis  ,  il 
avait  exercé  ses  fondions  avec  probité,  désinté- 
lessement  ,  zèle  et  activité. 

La  commission  ,  après  s'être  convaincue  que 
le  citoyen  Biossier  él.iil  à  1  abri  de  tout  reproche 
à  l'égard  de  l'enlèvement  de  sa  caisse  par  hs 
rebelles ,  a  cherché  à  connaître  quel  pouvait  être 
a  peu  près  le  mouiant  du  dclicit  auquel  cet 
événement  adonné  lieu  ;  elle  s'est  en  conséquence 
adressée  à  la  t. ésorerie  nationale  et  à  la  régie  de 
l'enregistrement  ,  pour  avoir  des  renscignemens 
sur  l'état  de  situation  de  ce  receveur,  soit  pour 
la  recette  des  contributions  ,  soit  pour  la  recette 
des  domaines  nationaux.  Il  résulte  des  réponses 
officielles  que  nous  en  avons  reçues  ,  que  ,  sur 
la  recette  de  1790,  devant  monter  ,  suivant  les 
jôlcS  ,  à  784,067  liv.  17  s.  9  d.  ,  Is  cit.  Brossier, 
comme  receveur  particulier  des  finanças  _,  en  a 
Yersé  641,357  liv.  17  s.  5  d.  entre  les  mains  du 
■^commis  à  la  recette  générale  du  ci-devant  Poi- 
tou; qiae  ses  reprises  ,  scit  tour  les  fractions  des 
collecteurs  et  des  préposés  t.ux  vina,iiemes,  soit 
pour  les  ordonnances  de  dechjru'u  et  modération, 
devaient  se  monter  à  i3.6io  liv.  ,  desorte  que  j 
la  différence  entre  la  dépense  et  le  montant  des 
rôles  se  trouve  n'être  qile  de  124, 5oo  liv.  ;  mais 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nous  ont  mar«ué 
que  la  loi  du  19  juillet  1792  ayant  fermé  la  lu.iin 
à  tous  les  receveurs  particuliers  longteras  avant 
la  fin  des  recouvtemens  de  1790,  et  le  clernier 
versement  du  citoyen  Brossier  étant  dir  7  juin  et 
de  la  même  année  ,  tout  l'invite  à  croire  que  ce 
receveur  a  versé  très-exactement  la  totalité  des 
fonds  qu'il  a  reçus  ,  et  que  cette  somme  de 
lî4,5oo  hv.  n'est  que  le  montant  de  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  toutes  les  impositions,  à  l'époque 
où  lés  anciens  receveurs  des  haances  ont  cessé 
leurs  fonctions. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  ajoutetit  que 
l'importance  des  recouvremens  de  l'exercice  de 
1790  ,  clans  l'ancienne  élection  de  Thouars  d'uiie 
part ,  et  de  l'autre  ,  la  lenteur  avec  laquelle  ils 
se  sont  généralement  faits  ,  ne  leur  laissent  au- 
cun doute  sur  la  probabilité  d'une  masse  de 
i!4t5oo  liv.  de  restes  à  recouvrer.  De  sorte 
quiprès  ces  rapports  dans  lesquels  nous  devons 
avoir  pleine  confiance  ,  il  est  presque  prouvé 
que  le  citoyen  Brossier  ne  devait  rien  à  la  Répu- 
blique ,  comme  receveur  principal  des  finances 
pour  l'exercice  de  1790 

Quant   à  sa   situation  ,    comme    receveur 


sommes  c"om.prises  dans  le  bordeieau  de  la  tré 
sorerie,  ce  qui  faisait  un  double  emploi  reconnu 
d'une  somme  de  50,076  liv.  16  s.  7  d.  ,  et  réduit 
la  totalité  du  débet  du  citoyen  B.ossier  à  88,993  liv. 
4  s.  8  d.  ;  encore  observeni-iis  que  deux  autres 
aiticles  de  recettes  portés  dans  le  bordereau  de 
l'enregistrement  ,  quoique  n'étant  pas  distingués 
nominativement  sur  ceux  de  la  trésorerie  ,  et 
montant  à  46,742  hv.  i  s.  6  d  ,  leur  ont  paru  sus- 
ceptibles de  luire  partie  des  recettes  comprises 
sous  la  dénomination  d'imposition' de  17UI  ,  ce 
qui  réduirait  le  débet  du  citoyen  Brossier  à  41,55  il. 

3  s.  a  d. 
Cependant    1rs    commissaires     déclarent  qu'ils 

ne  pourraient  fixer  ainsi  le  débet  qu'après  la 
vérihcation  définitive  des  bordereaux  de  recettes 
et  pièces  de  dépenses  que  le  comptable  ne  peut 
produire  ,  puisqu'elles  ont  été  briilées.  Mais^^en 
supposant  que  le  débet  fut  ré.;llement  de  88,993  1. 

4  s.  S  d.  ,  nous  aurions  encore  a  nous  féliciter 
de  ce  que  la  perte  n'a  pas  été  plus  consi- 
dérable. 

D'ailleurs  ,  les  renscignemens  que  nous  avons 
pris  pour  vous  faire  connaître  le  montant  du 
déficit  du  compte  du  receveur  du  ci  -  devant 
district  de  Thouars  ,  ont  eu  bien  plus  pour 
objet  de  ne  vous  laisser  rien  ignorer  sur  la 
situation  de  ce  receveur,  que  de  fixer  votre  dé- 
termination sur  la   demande  de  ses  héritiers. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  la  quotité 
de  la  somme  ne  peut  lien  y  faire,  et  quilsul- 
fisait  pour  la  régler  ,  de  constater  par  pièces 
authentiques,  que  la  caisse  du  receveur  aviit  été 
enlevée  par  une  force  majeure  ,  et^  que  Ses 
pièces  de  comptabilité  avaient  été  brûlées  sans 
qu'il  piJt  être  soupçonné  d'y  _  avoir  prêté  les 
mains.  Ce  fut  d'après  de  pareilles  preuves  que 
la  convention  nationale  se  détermina  ,  le  16 
frimaire  ,  an  3  ,  à  déctéier  que  la  veuve  et  Us 
héritiers  du  citoyen  Lachese ,  payeur  général  du 
département  de  Maine  et  Loire  ,  dont  la  caisse 
et  les  pièces  comptables  avaient  été  également  en- 
levées par  lits  rebelles  ,  lots  de  leur  entrée  dans 
la  commune  d'Angers  ,  demeuraient  pleinement 
libérés  du  compte  de  là  gestion  dudit  payeur  , 
quoique  le  délicit  fût  de  plus  de  5^5,000  hv. 

Or ,   il  est  prouvé  par  une  déclaration  authen- 


Or,   il  es     , 

tique  dcV'admiuistration  du  district  de  Thouars  , 
en  date  d*'2 2  septembre  1798,  que  le  receveur 
Brossier  ,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des  re- 
belles ,  s'était  tenu  yjrêl  i  évacuer  avec  sa  caisse 
et  ses  papiers,  que  .'■:  ne  fut  que  par  ordre  de 
l'administration  ,  et  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
l'armée,  qu'il  resta  jusqu'au  mornent  où  la  ville 
fut  cernée  par  les  rébelles  ,  qui  en  ayant  forcé 
les  portes  ,  s'emparèrent  de  suite,  à  main  aimée  , 
de  la  caisse  qu'ils  pillèrent ,  et  des  papiers  du 
receveur  qu'ils  biûlerent. 

Enfia  ,  on  ne  peut  pas  même  soupçonner  que 
les  héritiers  de  ce  receveur  ,  qui  est  mort  vic- 
time du  régime  révolutionnaire  ,  aient  proiité 
d'aucune  somme  provenant  de  ses  recettes,  puis- 
que tout  le  m.obilier  de  leur  perc  a  été  vendu 
au  prolit  de  la  République,  et  qu'ils  eut  encore 
des  répéiitions  importantes  à  fjire  à  cet  égard. 

D'après  ces  considérations  ,  votre  corirmission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  d'accueillir  leur 
demande  ,  et  de  vous  présenter  un  projet  de 
résolution  conforme   aux   mesures  proposées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  piojet. 

Malès.  La  loi  du  19  thermidor  dernier  a  compris 
dans  les  objets  dont  elle"  interdit  l'exportation, 
les  bois  de  construction  navale  ou  civile.  Cette 
mesure  est  devenue  nuisible  au  gouvernement 
batave  ,  qui  était  en  \  ossession  immémoriale  d'ex- 


ce  message,  et  elle  a  fim  psr  si  convaincre  q*S 
s'il  était  essentiel  ,  pour  conserver  aux  besoin» 
de  la  République  Française  pour  ses  ccnstruc.' 
lions  en  tout  genre,  et  principalement;  pour  sa 
marine  ,  une  ressource  devenue  d'autaut  plus 
précieuse  dans  les  circonstances  actuelles  ,  que 
le  gouvernement  n'a  point,  com.mc  dans  les  tems 
de  paix  ,  la  facilité  de  la  remplacer  par  des  achats 
dans  le  Nord,  de  maintenir  dans  toute  sa  latitude 
la  prohibition  portée  dans  la  loi  du  19  thermidor 
dernicr,iln'étaitpasmoinsimportant  de  venir  prom- 
ptemcnt  au  secours  du  gouvernement  Batave,  en 
l'autorisant  à  exporter  des  départemcns  réunis  des 
bois  achetés  à  Bruxelles,  et  destinés  au  service  de 
la  marine. 

Votre  commission,  citoyens  représentars,  en 
jettant  ses  regards  sur  les  besoins  de  notre  Ilépu- 
blique  ,  n'a  pas  dû  perdre  de  vue  ceux'de  la  Ré- 
publique Batave  son  alliée.  Elle  a  vu  r^ue  leurs 
intérêts  étaient  communs  ;  que  les  hottes  do 
l'une  et  de  l'autre  avaient  les  mêmes  ennemis  à 
combattre  ;  et  elle  a  recor.nu ,  par  les  rensci- 
gnemens qu'elle  a  pris  à  cet  égtnd  ,  qui!  n'y 
avait  l'.ul  inconvénient  à  accéder  à  la  demande  du 
gouvernement  Batave  ,  qui  vous  est  transmise  pat 
le  message  du  directoire  exécutif.  La  France  a 
dans  les  forêts  de  son  ancien  territoire  assez  de 
bois  de  construction  pour  le  service  de  sa  iparine, 
et  les  départemens  réunis  présentent  un  supplé- 
ment qui  doit  amener  l'abondance  clans  ses  chan- 
tiers,  et  suffire  aux  besoins  momentanés  de  la 
marine  Batave  ;  le  conseil  doit  être  sans  inçiuié- 
tude  à  ce  sujet. 

Que  nos  ennemis  eux-mêmes  cessent  de  comp- 
ter sur  notre  pénurie  en  ce  genre  d'approvision- 
ncmens  ;  la  République  française  ne  manquera 
pas  plus  d.'  boii  pour  construire  et  entretenir  les 
îlotles  qui  doivent  bientôt  leur  arracher  l'crapire 
des  mers  ,  qu'elle  n'a  manqué  de  poudre  pour 
les»braves  armées  de  terre  qui  las  ont  tant  de  fois 
vaincus. 

Ah  !  si  jamais  le  cabinet  de  Vienne  pouvait 
reprendre  sa  domination  sur  la  Belgique  ,  croyez  v 
représentans  du  Peuple  ,  croyez  que  non-seule- 
ment les  bois  de  construction  ,  mais  tout  ce  que 
ce  beau  pays  possède  de  munitions  navales  ,  irait 
bien  vite  servir  en  faveur  du  despotime  ,  ati 
réarmement  des  flottes  stadhoudériennes. 

Eh  bien  !  représentans  du  Peuple,  que  le  gou- 
vernement actuel  de  la  République  Batave  ait 
les  bois  qu'il  réclame  ;  qu  ils  aillent  dans  se* 
chantiers  se  changer  en  vaisseaux  pour  former 
les  escadres  de  la  liberté. 

Malès  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  vues  énoncées  au  rapport. 

C  La  suite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  suite  de  la  séance  du  S7  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  repris  la  discussion  sur 
les  transactions. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolutioa 
relative  aux  enfans  abandonnés. 


~  ,         ,         •  ■  1  u        I -porter  des  départemens   réunis  (  ci  -  devant  pro- 

district  et  des    domaines  nationaux,  les  recher-     Pf^'^^J^  jJ^Vt,iquL)  les 't-ois  nécessaires  à  sa  marine  ; 
ches   fanes  sur  les    registres   de   la  trésorerie  na-     l'^'^l^^'J^^^^^l,    ,  p„,,é   ses    réclamadons   au 


tionale  ,  et  certifiés  par  les  commissaires  ,  ont 
produit  un  résukat  d'après  lequel  il  paraît  qu'à 
fépoque  du  1=''  mai  1793,  cest-à-dire  quatre 
jours  avant  l'enlèvement  de  sa  caisse  et  de  ses 
registres  par  les  rebelles,  il  était  en  débet  d'une 
somme  de  82,908  liv.  pour  la  recette  des  con- 
tributions ,  et  le  relevé  des  journaux  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  annonce 
q.u'au  6  avril  de  la  même  année  ,  son  débet 
présumé  ,  pour  la  recette  des  domaines  nario- 
jiaux  et  de  la  contribution  patriodque  ,  était  de 


directoire  exécutif,  vt  le  directoire  vous  a  adressé 
un  message  à  ce  sujet,  dans  lequel  il  vous  propose 
de  l'autorisera  accoj.'Ur ,  pour  l'exportation  des 
bois  de  constructior.  destinés  à  la  marine  de  la 
République  des  Provlnccs-Unies  ,  les  permissions 
qui  pourront  se  concilier  avec  les  besoins  de 
la  marine  française. 

Vous   avez  renvoyé  le   message  du    directoire 

à  votre  commission  spéciale,  chargée  de  vous  faire 

urir  rapport  sur   les   modifications   et  changemens  à 

56  i57  liv.  I  sous  3  den.  ,  ce'qui'donne  un  débet  I  apporter  à  la  loi  du  g  thermidor.   La  commission 

'-'■---■■  "  dun  la  porté  la  plus  sévère   attention  a   1  examen  de 


total  de  x39,o65  liv.  i  sou  3  dun. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovsSE  du  27  frimairt. 

Amsterdam 60  *  -Jf. 

Hambourg iy3  j    lyo  ;. 

Madrid 11 

Cadix jo  17    6 

Gênes yi|  gS. 

Livourne io3. 

Bàle i  V  p.  à  i5  jours. 

Lyon au   pair 

Marseille 2  b. 

Bordeaux 1  i  p. 

Lausanne 1  ï  P-  à  vue. 

1.0.1  dres 24  7  6. 

Ot  li    » 101 1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  6   d. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d., 

Quadruple 79  2  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  8_s. 

Guinée '■ 25  liv. 

Souverain , 33  1.  1 5  s. 

Mandat 2  1.   iij   12   12  s.^ 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  9  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique 1  1.   18  s. 

Idem   Saint-Domingue i  1-  16  s_ 

Sucre    d'Hambourg 2  1.  i  s_ 

Sucre  d'Orléans 1  L  16  s| 


L'absonsment ..  fait  .P«i.,ru..  de.  Poitevin,  ,  n«  18.  Le  prix  e.t  d.  10  Ut.  p.ur  Uoi.  moi.,   en  onmcriire  ,  40  liv.  pour  lix  moi.  ,   «t  8.  Uv.  ponr   Tanné,  entier..   Gn  ». 
'^Uaû.\re«.,  Z°èr"crca'=rtcnt'f"alcrp;rt ,  an  .itoyen  Anbry  ,  directeur  de  ..  journal,  rue  de.  Poilevin.  ,  n»  18.  Il  fan.  comprend,,  dan.  le.  envoi.  1.  port  d..  p.y.   o* 

n<i  i5    d.puii  oeuf  heure,  du  matin  jusqu'à  liuit  heure,  du  soir. 

A  Paris,   de  l'imprimerie  du  G.  H.  Agasse,  proçtiétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevini,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^f^  89.        Montai,  oQfrimatTi  ,  fan  S  de  la  République  Française  une  et  indiviiiiile.  (  lundi  ig  décembre  1796  ,  vieux  style.  ) 


P  O  LITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne  ,  le  aS  novembre. 

JL<  E  comte  de  Harrach  est  arrivé  ici  avec  des 
dëpôclics  de  l'archiduc  Charles  ,  relatives  à  un 
armistice  :  il  est  parti  sur  le  champ  pour  aller  à 
Presbourg  où  se  trouve  l'empereur. 

Le  ministre  comte  de  Colloredo  a  obtenu  les 
revenus  du  département  des  postes  de  la  Carin- 
thie  ,  du  Tyroi  et  des  Etals  d'Italie. 

On  prétend  que  les  ministres  ont  répondu  à 
M.  Albani ,  envoyé  du  pape  ,  >)  que  S.  M.  I.  ne 
pouvant,  dans  lïs  circonstances  ptésentes,  don- 
ner des  secours  efieciifs  ,  la  cour  de  Rome  devait 
3ttendre  son  salut  des  progrès  de  larmée  impé- 
liale  en  Italie.  " 

De  Ratis bonne  ,  le   1er    décembre. 

On  va  établir  en  cette  ville  le  dépôt  général 
des  grains  que  la  Hongrie  livrera  pour  l'armée  au- 
trichienne. Une  grande  partie  des  éjjlises  des  20 
couvens  qui  se  trouvent  ici ,  a  déjà  été  mise  en  ré- 
quisition pour  y   former  des  magasins. 

L'assemblée  du  cercle  de  Suabe,  beaucoup  plus 
nombreuse  que  de  coutume  ,  s'est  constituée  hier 
en  diète  générale  à  Ulm.  L'armistice  avec  la  France 
n'est  point  parmi  les  objets  de  délibération ,  on 
présume  qu'il  sera  discuté  comme  matière  inci- 
dente. 

Avgsbourg ,   le  2  décembre. 

Pour  empêcher  la  contrebande  et  la  désertion 
entre  les  pays  dès  disons  et  le  duché  de  Milan  , 
le  gouvernement  fiançais  fait  construire  à  For- 
lezza  ,  à  l'extrémité  du  lac  de  Lugano  ,  apparte- 
nant au  Milaiicz  ,  deux  barques  canoniertS  qui 
feront  stationnées  sur  le  lac. 

Francfort,  le  3  décembre.  •> 

^'%r  ""'"'atre  de  Savp  a  «^'■"""■■'i^-f  '-uiinM^^,- 
liellement  au«.  «otras  mmistres  de  la  diete  ,  a  Ra- 
lisbonne  ,  la  neutralité  cotîclue  entre  l'électeur  de 
Saxe  et  la  France. 

Le  maréchal  comte  de  Nostiz  ,  président  du 
conseil  de  guerre  de  S.  M.  I.  ,  est  mort  à  Vienne  , 
le  19  du  mois  dernier,  à  lâge  de  6g  ans. 

:^  Le  27  novembre  ,  on  a  célébré  ,  dans  toutes  les 
églises  du  margraviat  de  Bade,  la  cinquantième 
année  du  règne  du  margrave  Charlcs-Frédérick. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  /e  22  décembre. 

Une  commission  présidée  par  le  général  Mol- 
Icndorf  ,  s'occupe  de  porterl'armée  prussienne  à 
siio  ou  23o  mille  hommes  :  il  doit  y  avoir  des 
Changcmens  dans  l'équipement  des  dragons  et 
des  tusilliers. 

ITALIE. 

J{aples  ,  le  s 2  novembre. 

Deux  frégates  anglaises ,  le  Romulus  et  la  Paltas, 
sont  arrivées  ici  de  Saint-Florent,  pour  se  répa- 
rer dss  dommages  que  leur  a  causé  le  mauvais 
tcras.  Il  est  également  arrivé  ici  une  Irégale 
anglaise  ,  ayant  à  bord  M.  Elliot ,  qui  était  vice- 
loi  en  Corse. 

Les  deux  vaisseaux  du  roi ,  Le  Samnite  et  le 
Tancrede ,  sont  aussi  rentrés  dans  ce  port  ;  ils 
viennent  de  Gaëte  et  ont  ramené  le  régiment  de 
Calabre  ,  qui  passera  en  Sicile. 

Le  vaisseau  suédois  le  Gustave  ,  venant  d'Alger, 
est  dernièrement  arrivé  dans  cette  rade  :  il  a 
annoncé  qu'à  Alger  et  dans  les  auires  pariies  de 
la  Barbarie  ,  le  pavillon  suédois  était  respecté  ;  et 
il  a  démenti  les  bruiis  qui  s'étaient  répandus 
d'une  rupture  entre  la  Suéde  et  les  puissances 
baibaretques. 

De    Rome,   le   24  novembre. 

Le»  rrcruM  arrivent  journellement  ici  des  villes 
Toisincs.  Coiaine  il  n'y  a  pas  ajsez  de  place  dans 


les  casernes  ,  on  les  a  placées  dans  le  nouveau 
bâtiment  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  équipées  et  exeicécs  aux  évolu- 
tions miliiaires  ,  pour  passer  ensuite  à  leuit  corps 
respectifs  ,  qui  doivent  partir  pour  leur  des- 
tination. 

Lundi  et  mercredi  ,  deux  détacheraens  de  1000 
hommes  se  sont  rois  en  marche  avec  six  canons 
et  des  canonnieis,  e8conc5  par  un  détachement 
de  cavalerie  :  ils  empotient  des  armes  et  des  h^i- 
billemens  pour  équipe,  f  hemin  fesant,  les  recrues 
qui  sont  exercées  ;  afin  qu'elles  se  portent  à 
Faenza  ,  où  est  maintenanlle  quartiei-général  des 
troupes  papales. 

Quant  à  la  troupe  '■'•'';^:;[ue ,  on  a  donné  des 
ordres  pressans  pour  lli  'porter  au  nombre  de 
24  mille  citoyens.  On  p.jrle  .iirssi  de  la  formation 
tl'une  nouvelle  troupfr,;avique  à  cheval ,  qu'on 
titera  du  corps  des  marchands  eu  campagne. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  Je  8.  novembre. 

Le  roi ,  par  un  décret  communiqué  au  conseil 

de  guerre  ,  ordonne  de  réformer  la  coutume  , 
jusqu'à  présent  observé.-:;-,  de  tenir  garnison  per- 
manente dans  cliàcune  des  citadelles  et  batteries 
qui  défendent  la  côte  et  l'intérieur  de  la  pro- 
vince de  Minho.  Les  gar-nisons  doivent  se  réunir 
et  former  autant  de  corps  qu'il  y  a  de  places 
principales. 

Le  24  du  mois  dffmîer ,  le  prince  royal  du 
Brésil  et  l'infant  don  Pierre-Charles  se  sonr  rendus 
,  au  cacsp  d'Ouvilha  ,  j^cur  y  voir  les  évolutions 
militaires  du  régimertc  d'infanterie  ,  dont  don 
Gomes  Fayre  de  Andra.te  est  colonel-maréchal- 
de-camp.  Les  nouvelle^  manœuvres  ont  com- 
plettenient  réussi ,  et  S.  A.  R.  en  a  témoigné  une 
grande  satisfaction. 

Le  vaisseau  de  guerre  portugais,  la  princesse 
de  Beyra  ,  a  fidt  voiie  d"ii-i  avant-hier  avec  la  fré- 
gate le  Prince  Saint  -  Jean ,  un  brigantin  et  un 
cutter.  Ces  forces  sont  commandées  par  don 
Diego  Joseph  de  Paiva  ,  capitaine  de  guerre  et 
I  de  fa  marine. 

1  ESP  A-  G  N  E.  i 

Cadix  ,  li  %■  nQvembr-e, 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  el  Monarca  a 
mouillé  dans  notre  baie  le  4  de  ce  mois  ,  venant 
do  la  Vera-Crux  et  de  la  Havanne.  On  croit  que 
les  Anglais  tiennent  une  escadre  à  la  hauteur  de 
cette  baie  ,  puisque  deux  frégates  qui  croisent  à 
l'ouverture ,  visitent  tous  les  bâdmens.  Le  bonheur 
donc  que  le  Monarque  a  eu  de  leur  échapper  est 
d'autant  plus  grand  ,  que  ce  vaisseau  apporte  de 
la  Vera-Crux  ,  pour  le  compte  du  roi,  4  millions 
400,000  piastres  en  etpeccs  ,  et  ,  pour  celui  des 
particuliers  ,  9g3,63o  piastres  d'argent  ,  96,546 
piastres  d'or  ,  deux  caisses  d'argent  travaillé. 
De  la  Havarine  ,  35,992  piastres  d'argent  :  en 
tout,  5  millions  535, t68  piastres  en  espèces, 
outre  une  quantité  de  cacao  ,  vanille ,  coche- 
nille ,  indigo  ,  etc. 

SUISSE. 
De  Bâle ,    le  6   décembre. 

Le  territoire  suisse  ayant  été  violé  par  les  Au- 
trichiens ,  le  citoyen  Barthélémy  ,  ministre  de  la 
République?'  Française  près  le  Corps  Helvétif^ue  , 
a  demandé  ,  dans  une  note  énergique  adressée 
aux  magistrats  de  cette  ville  ,  la  punition  exem- 
plaire des  officiers  suisses  qui  avaient,  à  ce  qu  on 
dit  ,  quitté  leur  poste  au  commencement  de  la 
caiionnadc.  Le  petit  conseil  ,  auquel  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  ,  a  répondu  qu'on  examinerait 
l'affaire  avec  toute  la  sévérité  possible.  Eu  effet , 
l'interrogatoire  des  officiets  et  soldats  a  commencé 
ces  jours  derniers  ,  etn'«st  pas  encore  terminé. 


LITTERATURE. 

De  C élude  des  langues  étrangères. 

L'ÉTUDt:  des  langues  étrangères  est  devenue 
l'une  des  plus  importantes  pour  les  F.'ançais.  Un 
certain  nombre  de  citoyens  sont  appelé»  aux 
lonciioiis  diplomatiques  ;  elles  seront  toujours 
imparfaitement  remplies  par   l'intetiuédiairt:   des 


interprêtes  ;  un  ambassadeur  qui  n'enter\d  ni  h« 
parle  lui-même  ,  n'est  qu'un  vain  simulacre  ,  et 
oUrc   trop   de  prise    à   la  ruse. 

Le  commerce  et  la  navigation ,  ces  deux  moyens 
bien  plus  sûrs  que  la  guerre  d'enlever  aux  Anglais 
le  sceptre  des  mers  ,  exigent  également  la  con- 
naissance  des   langues- 

Les  missions  savantes ,  ordonnées  selofi  le  vosu 
des  lois  ,  ne  peuvent  être  remplies  avec  succè» 
qu'autant  qu'elles  seront  coiitiées  à  des  hcmme» 
qui  sauront  interroger  les  Peuples  dont  ils  de* 
vront  étudier  les  nicsur»'  et  l'industrie. 

La  littérature  el,  les  beaux  arts  ,  auxquels  le, 
génie  national  a  payé  ,  pendant  le  18'  siècle  , 
un  si  riche  tribut  ,  nous  tlettandent  aujourd'hui,, 
les  trésors  étrangers  que  notrti^orgueil  a  négli>;4 
trop  lon-gteins.  11  faut  ,  pour  le  pr^giès  des  co>i- 
naissjnces  hum:'.ines  ,  naturaiicer  dans  notra 
Patrie  tOQs  les  fruits  du  génie,  quelque  Soit  ic 
climat  qui  les  ait  vu  naître.  L'Europcun  iouillc 
avec  persévérance  les  mines  d'o:  du  nouveau 
Monde;  pourquoi  mettrions-nous  moins  d'.itdeut 
à  exploiter  la  mine  bien  plus  précieuse  du  génie 
des  grands  hommes  ? 

Les  premiers  maj;istrats  de  la  République  ,  s'ils 
veulent  perfectionner  nos  lois,  cioivent  constdiet 
celles  qui  régissent  les  autre.".  Nations.  Le  bien 
se  serait  fait  moins  tard;  peui-êire  ,  si,  au  liea 
d'essayer  des  innovaiiot;s  absu'dcs.  nous  eussion» 
eu  la  sagesse  dimiter  tout  bonnement  deS  ins- 
titutions dont  le  succès  et  la  durée  avaient  dé» 
montré  l'excellence. 

Il  est  donc  incontestable  qtie  la  connaissance 
des  langues  .étranger,  s  est  nécessaire  dans  'ces; 
diverses  carrières  que  tous  les  ciioyer.s  sont  ap- 
pelés à  parcourir.  M.ùs  où  sont  les  moyens  d'ins-"' 
truciion  ?  Cette  étude  est  ililficile  ;  les  méihodey 
employées  jusquà  te  jour  oi;'  tlufcune  quelque 
délaut  essentitl;  on  1,  s  éprouve  tour  à  tour, 
les  obstacles  se  multiplient  ,  et  le  dégoât  suit 
bientôt  les  fatigues  que  l'on  éprouve  dans  ce 
pays  aride. 

Il  nous  semble  que  si  l'étude  des  langues  a 
toujours  été  pénible  ,  c'est  qu'on  a  négli-^é  as 
remonter  à  la  source  de  cet  enseignetnent,  c'est- 
à-dire  à  l'étude   de  la  grammaire  générale. 

Des  principes  fondamentaux  existent  ,  toute» 
,lcs  langues  ont  eu  la  mêuie  oiigine  ;  ruais  il  y 
apou.  onD.5i  i>ire  entre  elles  tlittérens  Réglés  de 
chronologie.  Les  caractères  de  cette  origine  com- 
mune sont  plus  altéiés  dans  nos  lan/gues  mo- 
dernes que  dans  les  anciennes  ;  néanAwains  comme 
les  dcscendans  d'un  même  père  ,  eîrafc^onser- 
vent  toujours  un  air  de  famille  qui  m»ge  û 
ressemblance.  ^%„ 

Quellf  a  été  la  cause  de  ces  changemens?  é'^if: 
une  question  que  nos  plus  célèbres  p'aiiosopheîj,- 
ont  examinée.  , 

)!  Ily  a  des  Peuples  pantomimes  ,  dit  l'un  d'eux  : 
il  y  en  a  q'.ii  semblent  n'avoir  jamais  connu  que  ic 
langage  des  sons  articulés. 

n  Les  langue»  sont  sujettes  aux. mîmes  yarîétés.î 
grossières  dans  les  comniencemens  ,  elles  otit  tu 
le  caractère  du  langage  d'action  ;  roais  ,  plus  faite} 
pour  obéir  à  la  dissimulation  ,  elles  se  sont  écar-, 
tées  de  ce  caractère  ,  à  mesure  que  la  société  a. 
fait  des  progrès  \  le  langage  des  passions  en  csS- 
devenu  plus  fin ,  plus  délicat  ;  il  ftut  qu'il  Se 
fasse  entendre  ,  et  sans  rien  perdre  de  sou 
expression,  et  sans  choquer  les  mœurs  aux.* 
qijelles  on  l'a  as,sujelîi.  Il  varierait  suivant  lej 
climats  ,  si  le  commerce  n'avait  pas  rapproché 
les  hommes,  et  si  les  langue-  qu  on  parle  au- 
jourd'hui n'avaient  pas  conservé  une  partie  d\\ 
caractère  des  langues  mercs  ,  auxquelles  elles 
doivent  leur  origine.  >» 

Telle  est,  sur  les  révslutions  du  largage, 
l'opinion  de  Condillac,  de  cet  homme  qui  peut- 
être  a  le  rnicux  analysé  les  principes  de  la  gram- 
maire générale. 

Cette  analogie  des  langues  anciennes  et  mo- 
dernes, cette  méthode  stite  d'en  embrasser  le 
système  ,  d'en  approfondir  la  métaphysique  ,  d'ea 
distinguer  et  d'en  saisir  le  génie,  n'a  pas  encore, 
ce  semble,  été  mise  en,  œuvre  par  les  nombreux 
professeurs  qui,  depuis  quelques  années,  entre- 
prennent d'enseigner  les  langues.  Les  uns,  ser-^ 
viles  imitateurs  de  nos  anciens  collèges  ,  font 
étudier  des  hommes  comme  on  y  faisait  étudier 
les  enfans.  Les  longueurs  de  cette  méthode  ,  la 
sécheresse  de  l'enseignement  et ,  puisqu'il  faut  le 
dire  ,  l'espèce  de  honte  que  l'on  éprouve  a 'rétro- 
grader vers  le  premier  âgs  ,  font  bientôt  aban- 
donner cette  étude.  D'autres  professeurs  imagi- 
nent des  moyens  qu'ils  croient  ingénieux ,  parc* 
qu'ils  sont  bizarres  ;  ici  l'on  nous  présente  l#s 
langues  étrangères  comme  un  jeu  cfc  cartes  ou 
de  loto  ;  là  ,  c'est  un  tat)kau  raobilu  et  coloré' 


on  le  nom  ,  Is  prinora,  le  verbe  ,  sort  autant  de 
prisonnagcs  divevs.que  l'on  fait  agir  à  nos  yeux, 
afin  d'anivcr  ,  dif-on  ,  à  li  mémoire  par  le  che- 
min du  sens.  L'objet  qu'on  se  propose  est  bon 
en  iui-raêm; ,  car  il  est  aujourd'hui  bien  démon- 
tre que  c'fst  pnr  nos  Sens  que  nous  recevons 
Je  'plus  grand  nombre  de  nos  idéos  ;  mais  il  n'en 
est  jias  moins  vrai  que  les  mélliodes  artificielles^ 
dontnous  parlons ,  ne  sont  en  oifet  que' des  jeux 
denl'ans,  dont  1  lio^iime,  nc'ou'urnéà  Faire  usage 
de  ses  facultés  intellectuulics,  dédaigne  de  se 
servir. 

Un  autre-  professeur  (r)  semble  avoir  enlevé 
à  rcltc  roéihodc  sensitjve  ,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi  ,  ce  qu'elle  a  de  jjuérile  :  il 
explique  les  principes  des  langues  eifangeres  à- 
peu  près  comme  on  démontre  Its  élémens  de. 
Ia_  géoniétci'i,;  ;  par  exemple  ,  ,il-_ar«nge  sur  un 
tableau  les  diftéi-enles  espèces  de-  verbes  ,  de  ma- 
nière à  faire  saisir  au  premier  coup-dœd  ce  qai 

,  distingue   enirc  ■cu'k  les  le  ras' de  leurs  conjugal-  ,  je  pjnse  que  nous  duvons  nous  trouver  u 
sons.  Mais  qu'arrivc-t-il  ?   c'est  qu'à  la  fin  de  son  S  de  saicir  l'occasion  dcK'.^irrner   à   nos 
cours,  on  con'ndît  assez  bien  le  mécani^me  d'une 
langue. sans  la  savoir. 

11  faut  donc  en  revenir  aux  principes  de  Gon- 
dill.ic  ,  c'tsr-i-dire  ,  remODlet  à  !<».sourci:  du  lan- 
ga;^e.  Ce^  re  soM  pas  queiiques  nOiTiènclatures, 
de  rool»  qu'il  f  lUt  se  mettre  d'abord  d.ins  'u  mç-, 
moire  ,  mais  i.i;a  ces  princip.s  originels  ,  ces 
règles  invariables,  d  où  .'dcroule  '  sans  elFort  la 
connaissante  des  différehs  idiomes  ,  et  qui  don- 
nent seuls  Ja  faciiiié  de  les  apj)rcndre  avec  exac- 
titude,  et 'de  les  parler  avec  les  grâces  qui  leur 
sont  propres. 

Un  seul  ho^îme  encore  pnraît  avoir  s."n'ti  cette 
vériié  ,  et  résolu  d'enseigner'  les  laag,u.s  ,  eti' 
embrassant  l';.nsemble  de  l»u:s  princ'jies  ;  c'est 
leci'.oyen  îvîadg-ett  ,  dont  ncus  avons  annoncé 
le  couis  dans  tm  de  nos  précéd'eus  numéros.  Il 
a  eu  le  courage  d'entrer  dans  c^tte  carrière  ,■ 
nous  le  croyons  capable  de  la  -remplir  avec  suc- 
cès; nous  invitons  ce  '  prcf.^sseuv  à  donner  à 
l'idée  vraiment  utile  qu'il  a  conçue,  tout  le  dé- 
veloppemeiu  dont  eiic  est  suscepiibie  ,  et  nos  con- 
citoyens à  pioliter  du  nouveau  moyen  d'inslruc- 
tion  qui  Leur  est  offert. 

Nous  invitons  surtout  Icâ  savans  distingués  dont 
la  France,  malgré. les  fureurs  du  vandalisme, 
peut  s'honorer  encore  ,  à  porter  leurs'  médita- 
tions sur  !'enS(-!*4- lemcnt  des  langues,  à'perfi.c- 
tionner  les  meuiodes  ,  à  faciliter ,  en  uu  moi  , 
les  communications  et  le  rapprochement  des 
Peuples.  ,..'.. 

L'académie  française  boiqa  ^çs  .trarav"^  cojjecr 
tits  à  nous  donner  un  dictionnaire  de  no.tre 
idiome;  il  appartient  à  l'instiiui  national  d'oSrir 
un  jour  îy  diciioiviaire  universel  de  '«^iteJ  '"° 
langues.  V''iP^'''-''i^  ouvragé  contrOu^'atl;  Beau- 
coup peUl-être  à' réaliser  celte  idée'.pliilaniro- 
pique  que  le  genrs  humain  n'est  Iqu'une  seule 
famille.  David. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 
Frésidence  de  Qjdnctte. 

SUITE      DE    LA    SÈANOE    DV,,  ZJ    FKIMAIBI. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  i'urgencc. 

Besson.  Je  n'entre  point  dans  l'exjraen  des 
motifs  polidqucs  oui  peuvent  venir  à  l'appui  du 
projet  qui  vous  est  présenté.  Sans  doute  vous 
devez  iaire  tous  vos  eflbrts  pour  assister  et 
donner  des  secours  à  des  voi.dns  ,  vos  alliés 
fcdelles  ;  mais  devez-vous  le  faire  avec  des  dé- 
crets d'urgence,  et,  pour  ainsi  dire,  sans  examen  ? 
Nos  forêts  nationales  sont  dans  un  état,  déplo- 
rable ;  livrées  à  la  dévastation  ,  elles  attendent 
depuis  longtems  l'organisation  de  leur  adminis- 
tradon  ;  les  forêts  de  la  Belgique  nous  dirent 
d'immenses  ressources  ;  veut-otî  nous  en  priver  ? 
Quelque  soitl'ussge  qu'on  veuille  en  faire,  je 
Crois  l'objet  digne  de  rétiexion  ;  et  je  demande  , 
qu'au  m.îins  vous  imprimiez  et  ajourniez  le  projet  |  ï"- 
présenté  par  Malès.  t   '" 

Flusieurs  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

D'autres.  Aux  voix  l'urgence.... 

Richard.  ]s  demande  que  l'urgence  soit  dé 
clarce  ,  et  voici  nies  motiis.  Il  importe  à  la  Rc- 
publiciue  Française  d'augmenter  les  forces  de 
ses  alliés  réunies  aux  siennes  contre  l'ennemi, 
commun  ,  l'Angleterre  :  ici  les  délais  peuvent 
être  funest';s  ,  et  faire  perdre'  une  occas:ori  pré- 
cieuse ,  difficile  à  retrouver.  Si  vous  ajournez 
yotre    délibération ,  le    tcras   que  vous    y    aurez 


554, 

perdu  ctît  été  s^isant  pour  les   transports   dont 
il  s'agit. 

Le  gouvernement  a  reconnu  combien  cette 
corrcession  était  importante  sous  le  rapport  de 
l'augmentation  de  nos  forces  maritimes  ;  aussi  , 
par. un  message  ,  vous  a-i-.il  pressé  de  l'accorder. 
Hâtez-vous  donc,  acc'ordez  à  la  Hollande  les- j 
bois  dont  sa  marihe  a^bïsbin  ;  ses  chantiers  sont 
dressés,  ses  ouvriers  sont  prêts  ,  les  constructions 
rapides  ,    et  vos  forces  doublées. 

Je  vote  ippijir  le  projet  de  résolution. 

On  demande  de  nouveau  à  voter  la  déclara- 
tion' d'urgence. 

L',urgt:i7ce  est  déclarée... 

Malès  donne  une  seconde  lecture  du  projet. 

Di4/;7-rt<.  Je  demande  la  parole  sur  la  réda<;tton 
du   coasidérant.  Je  ne-xombats  point  le   projet  ; 

tieux 
>  une 
noui-ellc  preuve  dat:a,û'(tBnient  et  de  boiure  in- 
:  tclligence  ;  mais  dans  .la.tfédaciion  du  considé- 
'  rant  présenté  ,  je  vois  qia.'L  est  dit  que  conformé- 
m'ent'à  l esprit  du,  tr-aiti-canclu  À  la  Ha}e. 

Ne  remettons  point  ent.sage  cettemaxlme  dange- 
reuse qui  doilnaii.  à  J\'si!iiîît  'de  la' loi  une  force  que 
n'avait  point  la  lettre  ;  qu'on  nous  pnrle  de  la 
;lctt,e  du  traité,  et  n9n  de  soq  espiit.qui  ne 
l'eut  vouloir  ■  autre  cliosc  qiiô'- ce'  que  dit  la 
lettre. 

Je  demande  qui:  le  rapporteur  itîoHve  i'uVgcnce 
en  d'autres  teriHes.  ' 

Cette  ^proposition  ' est "appuyie, 

î.lalès  donne  lecl^urer»  pour  justifier  la  rédac- 
tion proposée  ,  d>;.  (iivers-artifcics  du. traité  conclu 
à  la  Haye. 

Dh.molc.rd.  La  lecture  des  articles  qu'on  vient 
de  replacer  sous  vos  yeux  ne  détruit  pas  l'im- 
portance et  le  mérite  des  obs'.;rvations  de  mon 
collègue  Buprai.  Il  résdie  de  c;-tte  lucturc  que 
le  iraité  n'obiige  nuUemoiu  la  République  Pran- 
çai.se  à  fournir  des  bois  de  consiructibn  à  la 
Uépubli,q«e  Batavt.- 'L«- rapporteur  ,  par 'sa  ré- 
daction, semble  présenter  Celle  conccssio'ri  comme 
un  devenir,,,  comme,  l'cxécuiion  duue  des  clautes 
du  irAUè  ,  ta'ndis  que  ce  n'est  réellement  qu'un 
acie  de  bienveillance  [de  vptii;, ,  p,irt ,  el.  qu'en 
fjjsant  cet  acie  vous,  servez  vos  alliés  sans  rem- 
plir  une  clause  de.  la.'^pacilication. 

Il  importe  donc  dans  cette  circonstance,'  et 
pr;-.->que  toujours  ,  de  n'admoltre  dans  le  con- 
sidérant que  djjs,.inoiJ&  o'urctnçt  pure  el  simple; 
car  auirernefftori  court  le  risque^ut.  vun  U  lui 
en  contradiçlian  avec  sOc\  considérant  ,  ou  le 
considérant'fle'r  k  lettre  de  'la  loi. 

Bcssi/n.,]c  demande  lerenyoi'à  la  commission 
pour  qu'elle  nous  présente  linu  lédaction  nou- 
velle.     .  '  . 

Malès.  Je  dois  rappeler  au  conseil  que  ,  de- 
puis un  tems  immémorial  ,  la  Hollande  puise  ses 
bois  de  cbnstruciion  clans  la  Ôelgique  ;  elle  a 
besoin  en  ce  moment  d'une  exploitation  :  les 
bois  sont  coupés ,  ils  sont  sur  l'Escaut ,  il  ne 
s'agit  que  de  les  faire  arriver  en  Hollande  ;  ne 
les  retardez  point  ,  et  cédez  à  cet  égard  aux 
vœux  du  gouvernement  :  tout  délai  S;raTt  funeste 
aux  deux  Républiques. 

Laloi.  Quelque' ildécisifs  que  soient  les  motifs 
du  rapporteur  ,  il  paraît  impossible  de  prononcer 
sans  examen  sur  un  projet  aussi  important;  un 
jour  de  délai  ne  lésera  point  les  intérêts  d'alliés 
auxquels  nous  voulons  donner  des  preuves  d'a- 
mitié et  de  bon  voisinage. 

Je  demande  que  le  pi;ojet  çt-^e  rapport  soient 
imprimés  et  ajournés  24  ^^i^tires  après  la  distri- 
bution. 


(1)  Le  citoyen  Bloadin. 


Cette  proposition   est  adoptée. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  les  projets  de  Daunou  relatifs  à  Ij. 
liberté  de  la  presse.   La  parole  est  à  'Villetard. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non,  les  transactions. 

Crassous  paraît  à  la   tribune  ,    et  y  soumet  un 
projet  de  rédaction  des  articles  déjà  adoptés  par 
conseil. 

Les  deux  articles  suivajis  sont  adoptés  : 

Le  conseil  des  cinq  cents. ,  considérant  qu'il  est 
8  nccîssiiire  et  pressant  de  mettre  un  terme  à  la 
conlusioir  et  a  l'incertitude  qu'ont  produites  les 
variaiions  et  tlépréciatia'îis  successives  du  papier- 
monnaie  ,  ce  qu'il  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en 
lix.;nt  la  valeur  pour  ^''quclie  les  obligatirins 
subbistantes  entre  des  ciioycns  doivent  être 
exécutées  ,. 

T)éçlàrc  iju'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivat>tc  : 


Difiniii.on  de  la  valeur  monétaire  pour  laquelle  lei 
obligations  subsistâmes  entre  des-  atevais  doin/ent 
être  exécutées. 

Art.  P^  Toutes  les  obligalionSj..q.v!g!les..quç 
soient  leur  nature  'et  leur  dénomination  ,  con-  ' 
îeiiues  dans  un  acte  ,  soit  public  ,  soit  privé 
d'une  date  antérieure  au'i"  jar.vicr  1790  ,'  jî-ieux 
style,  en  France  ;  ou  avant  le  b  juillet  1792,  'dans 
les  pays  étrangers  et  dans  les  colonies  françaises 
d'Amériqiic;  pu  avant  le  i"' ianvjT,  lyg^dans  les 
colonies  au-delà  du  Cap  de  Bonue-Lspérance , 
seront  réputées  consenties  çn  valeut,  numéraire 
métallique.--  ,  MMC  ■  , 

IL  Les  mêmes  obligations,  quoique  d'une  datfe 
postérieure  auxdites  époques  ,'si  elles  prpcédeai 
de  renouvellement,  reconnaissance,  continua-; 
don,  liquidation  ou  titre  nouveau  d'obligation? 
antérieures  aux  époquïs  ti-dessus  énoncées,  se- 
ront aussi  répuiées  avoir  éié  consenties  en  valeur 
numéraire  mctal'iqne  ,  pourvu' que  Itur  origin» 
soit  rappelée  dans  l'acte,  ou  qu  à  défaut  de  c^  ' 
rappel,  le  créancier  en  fournisse  la  preuve  pat 
tous  les  moyens  de  droit. 

Cette  dernière  disposilioti  est  adoplée  d'après 
un  amendenient  fait  par  Real. 

Le  rapporteur  lit  l'articie  III ,  ïelatif  aux  obliga" 

tioMS  présumées  stipulées  en  papier-monnaie. 

Eudes.  Le  conseil  a  déjà  fixé  Iç  son  des  traités 
faits  en. valeur  ccus,  il  a  ègaiëméni:.  rëgté  ce 
qui  concerne  les  actes  passés  en  valeur  ass!"-nats  ; 
il  ne  lui  reste, donc  plus  qu'à  déterrainar  le  raovJe 
d'exécution  des  actes  qui  ne  cçfiticnnent  poitit 
l'expression  de  la  valeur  qui  était  l'objet  du 
traité.  ,        .  , 

Alors  se  présente  naturellement  la  question  de 
savoir  coinnu-nt  seront  payées  les  •  obligations 
contractées  postérieur.'ment  au  i"  janvier  1790, 
sans  dési.inaiinn   d'espèces. 

.  La  solution  de  cette  question  dépend,  des  règles 
de  droit  autant  que  des  dispositions  part.icuÙci-ei 
de  l'acte.  .-.y.-)  : 

Pour  fixer  mon  opinion  sur  les  cotitrats  dont 
il  s'à,-il  /.  je  ies.  «Jjstjfcgu't  qnjililiga^m  payables 
toutefois  et  quantss  ,  et  en  obligations  payables 
à  terme.  ^  ,K.;,.J3„  .(-S  li     .H    -a: -,  '''"-•'( 

Les  obligatiohs  payabhs  toutefois  éf'qùanté,»-, 
quoique  sans  dési;rna:;on  d'espèces,  doivent  êirc 
réduites  ,  suivant  Je  cours  du  papier-monnaie  ,  en 
valeijr  métallique,  à  l'époque  du  contrat,  et  là 
so'irmre  qui  sera  le,  résultat  da  ^cette  réduction 
doit  conS'ituer  le  prix  criigible  de  l'obligation  ; 
Cela  ne  n-c^pifr^jt  pas  pouyoir  spijifrir  la  moinare 
diihculié.  L  obligaiioii  élaut  de  sa  nature  payable 
.„...-r  -'^ — 'r.-.-lc  débiteur  avait  1p  -"• 
ac  ia  renibourserdes  le  lencrema;^^  ^..-.^  j>apjer-monf 
naie  qui  circulait  alors,  de  raê'iné  que  le  créan- 
cier avait  la  faculié  de  l'exiger,  et  rien  n'annon- 
çant que  le  numéraire  ail  été  la  matière  de 
lacté  ,  c'est  en  favdiir  du  débiteur  qti'cjQ  doit 
linterpiéier.  ■  . 

Quarit  aux  obligations  à  terme  sans  désignation 
d'espèces  ,  je  fais  ici  une  seconde  distinction  ; 
ou  elles  sont  échues  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ,  ou  elles  sont  échues  après  son  extinc- 
tion. 

Les  ebligations  à  terme  échues  pendant  le  cours 
du  pnpier-raonnaie  doivent  être  également  payées 
en  papier  valeur  réduite  en  numéraire.  C  est  un 
contrat  dans  lequel  ies  parties  ont  couru  la  chance 
de  la  variation  des  monnaies.  Le  créancier  qui 
a  imposé  des  termes  assez  rapprochés  pour  cju'ils 
échéent  pendant  la  circulation  du  papier,  a  bien 
voulu  courir  le  risque  d'être  payé  avec  ce  signe 
monétaire.  Dès  que  rien  n'établit  en  sa  faveur 
un  droit  particulier,  il  ne  doit  pas  être  reçu  à 
exiger  d'autres  espèces  que  la  monnaie  courante 
à  l'époque  de  l'exigibihté  de  n  créance. 

Mais  aussi  le  droit  de  réciprocité  veut  que  si 
le  créancier  est  tenu  de  recevoir  du  pipier-mon- 
naie  ,  parce  que  des  terrnes  de  ses  créances  sont 
échus  pendant  le  cours  du  papier  ,  il  soit  payé 
en  monnaie  métallique  des  autres  termes  qui 
échéent  ,  lorsque  le  numéraire  est  devenu  la 
monnaie    circular;te. 

le    débiteur  qui  a  consenti   des  termes    assek 

longs  ,    pour  que    l'échétmce   arrivât   après  l'cx- 

)  tioction  du  papier  ,  a  bien  voulu  courir  le  risi^ue 

Ià  son  tour  de  les   acquitter  en  numéraire.  • 

Disons  plus  :  le  débiteur  (ainsi  que  le  créancier) 
n'a  pas  même  pu.,  en  tdRitant  à  longs  termes^ 
,  avoir  d'autre  objet  en  vre  que  la  monnaie  mé- 
itallique.  Il  n'ig-ibrait  pas  la  dépréciadon  jour- 
nalière et  progressive  du  papier  ,  qui  en  présa- 
geait la  ruine  prochaine  :  il  traitait  avec  une  pleine 
I  et  entière  connaissance  de  cause.  Il  n'est  pas 
j  arrivé  depuis  ce  teins  d'événemens  exrraorciaaircs 
j  et  qui  n  aient  pu  entrer  dans  sa  prévoyance.  Il 
I  ne  lui  est  survenu  qu'une  chance  favorable  de 
[plus,  dans  la  création  du  mandat,  à  laquelle, 
I  au  contraire  ,  le  créancier  n'avait  pas  lieu  de 
;  s'attendre  ;  car  il  n'est  personne  qui  ait  pu  cal- 
■  ctilcr  sur  l'extraoniinaire  su'ostitution  d'un  nou- 
'  veau  papier  à  un  autre  papier  endéremsnt  disert- 
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dent  If  terme  depaicment  est  échii  dans  ie  tems 
approximaiif  de  la   substiiution  de  la    nioniiaie 


ditâ.  Que  ic  slcbiteur  néanmoins  piX)Rle  cticore 
de  cette  iiouveU»  cliancc  ;  cju  ainsi  il  paie  en  aisi- 
gjiats  oiPen  uiandals  valeur  réduite  toutes  les 
créances  ou  tcrm^is  de  créapces  successivenienl 
cclius  pendant  le  cours  de  ces  deux  papiers. 
Mais  anssi  qu'i  partir  de  lépoijne  où  la  loi  a 
nais  le  mandat  au  cours  du;  lîurîiéraire  ,  il  solde 
les  autres  termes  en  valeur  métallique  ,  qui  cft 
devenue  la  seule  monnaie  couranle  ;  et  qu'on 
ne  dise  pas-qae  .  ce  -fleraif-wey  hnanrder  ,  que 
d'oblig'ïT  le  (iébiteur  à  payer  1.  s  derniers  termes 
eii 'lluKîiluilï't  ce  n'est  qyb  l(i^  iouiiièttre  fà  là' 
condition  qu'il  s'est  faite  lui-même  ,  cotjdiiion 
de  fait  et  d  intention  clai«eiiiçnt  manifcslce  ,  tant 
par  la  lon~ucu'r'  dtiteime  "que  par  le  prix  que 
les  parties  contractantes  ont  pis  .à  l'objet  cjo"' 
lillcs  traitaient.  ■  ''   "'  ' 

Q'uipourraU  effectivement  contester  l'évidence 
du  lait  et  de  l'intention,  lorsque,  par  exemple, 
un  particu'ii-er  a  vendu  il  y  a  un  an  ,  il  y  a  deux 
ans  ,  un  cLjct  mobilier  ou  immobilier,  un  droit' 
tO?|i,orcI  ou, incorporel ,  à  qAaatre  ou  six  années  d<' 
terme  ,  et  qu'il  n'y  a.im.posè  d'autre  prix  que  h; 
valeur  réelle  'It  l'objet  au  tem«  du  contrat  ?  Est-il 
lin  lioraue  d^  bonne  foi  qui  ne  sôit  convaincu 
gue  les  conuactai^s  n'ont  eu  pour  le  paieriient 
çiuè  le  nuaiérairc  en  vue  ?  S'il  en  eu':  été  autre- 
ment,  le  vcndeur.n'auti.il-il  pas  vinguiplé,  cen- 
tuplé.lc  prix,  suivant  la  dépréciation  de  l'assii'na!  ? 
Si  l'on  admettait  le  système  contraire  à  celui  que 
je  sottticas  ,  v:ni  propriété  qui  aurait  été  vendue 
pour  sa  \alLur  réelle  de  10,000  liv. ,  dans  le  tcms 
qun 'l'assignat  était, à  cejit  capitaux  pour  un  ,  se 
liiouveiait  aujourd'hui,  parle  défaut  de  désignar 
yoç  cî'cîpcces ,  réduite,  à  100  liv.  que  I  acquéreur 
té.  V.e-f4'^  scu'.errxnt  obligé  de  payer. 

isjiê^fte  m'étendrai  pas  'davaniafce  sur  ce  point. 
lie  ■83' i(' 'mien" en  de  réiiiédier' à  d  aussi  graves  in- 
cotiVinienb  me  paraii  être  celui  que  j'ai  tiré  des 
principes  généraux  des  conventions  et  de  la  na- 
ture particulière  des  contrats,  et  qui  est,  pt)ur 
les  obligations  à  terme  sans  désignation  d'tfs- 
ficccs  ,  d.c  les  faire  psycr  dans  la.monisaie  cdu- 
ia]U«  ,  à  i'époque  de  l'échéance  de  chaque  termSv 

J^e  ne  vois  qu'une  seule  exception,  à  faire  à  la 
îc^le   générale.  EUe  est  relative   aux  obli.j;a!iojns 
:rrae  depaicment  es 
ïiif  de  la   substiiuti 
l«^âlliqcie  'au  papier-monnaie. 

Il  est  tiès-possible  que  dans  tel'  contrat  ,  pn 
particulier"  qui  a  vendu,  il  y  a  environ  trente 
inois  ,  Sîns  désignation  d'espèces',  à  deux  ans 
de  terme  ,  ail  regardé  ce  terme  aswz  lonj  pour 
croi/e  au  retour  du  numérai'te  à  son  échéance  ,  et 
que  par  cette  raison  il  ait  fixé  le  prix  de  l'objet  sur 
Sa l'alcuf  réelle.  Il  est  c^;a!emcnt  possible  que  darts 
»el  antre  con-t'at  à  un  ternfie  à  peu  près  seuiblr.b'e, 
inais  ccpenciant  un  peu  piirs  10^5;,  iacquércui 
oit  iV-oonM  un'  prix  élevé  à  la  hauteur  de  la 
dépréciation  de  l'assignat,  parce  qu'il  aura  pensé 
que  le  papier  -  monnaie  serait  uncore  à  cette 
époque  en  circulation  ;  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  la  créancier  se  trouverait  ruiné  ;  dans  la 
Besonde  ,  ce  serait  le  débiteur. 

Il  est  un  moyea.  sûr  d  éviter  des  erreurs  aussi 
daniÇcreuses  ;  ce  moyen  est  dans  l'appréciation 
de  la  valeur  réelle  de  l'objet  vendu  ,  comparée 
avec  le  prix  stipulé  au  contrat,  et  vous  pressentez 
qu'en  ce  cas  les  tribunaux  peuvent  seuls  décii^r.r 
les  contestadons  qui  résulteiaitnt  des  contrats  de 
ce  genre. 

On  objectera  peut-être  que  cette  œesurp  ,  bonne 
pour  les  contrats  qui  contiennent  vciilo  ou  cession 
d'objets  susceptibles  d'estimation  ,  ne  sera  pas 
efficace  pour  Ks  obligations  ,  qui  ont  pour  cause 
des 'sommes  prêtées  ou  constituées. 

Mais  aussi  je  réponds  que  ce  n'est  pas  pour  ces 
sortes  d'actes  que  je  la  propose  ;  il  est  constant 
que  lorsque  rien  ne  tend  à  faire  coin'tître  la 
nature  de  la  somme  prêtée  ,  le  sort  cle  l'obli- 
gation ,  comme  je  lai  ci-devant  observé,  ne 
peut  être  déterminé  que  par  la  règle  générale  du 
paiement  en  la  monnaie  courante  à  l'époque 
de  l'échéance  du  terme;  c'est  la  seule  cllance 
que  les  parties  ayent  voulu  courir.  Il  y  a  de- 
p.Trt  et  d  autre  égalité  de  risques  ;'  axtcuue  d'elles 
ne  p'.ut  se  pl.iindro  (.lun  événement  auquel  elles 
«c  sont  librenjent  et  sciemment  soumises.  Il  y  a 
justice  fniicre  à  n'en  pas- déterminer  l'efiet  au  pré* 
judice  de  l'une  ou  de  l'autre.  ■       . 

R:'prenant  donc  la  question  de  savôfr  commeril 
doiv<  nt  être  payées  h.s  ôbli'j,aiions  contractées 
.postérieurement  au  1"  janvier  1700,  et  sajif  dési- 
gnation d'espèces  ,  je  (îémandc  que  1'  s'Trr.nCf  , 
eu  letnies  de  créances  .  rcsijltfnt  des  ob  11  galions 
de  te  Kcurc  ,  échus  lundanî  le  cours  du  pupitr- 
mo'inaie  ,  soient  détlaiés  payables  en  .v.si^nais  , 
Yalrorrédwite  en  tiumérairc  ,  à  l'cpotlua  de  l'é- 
chéance de  chaque  tcrpie.  _     _  _       ,,      ^ 

Que  tout  ce  qui  (St  échu  des  mêmes  créance 
dcpitii  la  créjation  <lu  mandat,  jusqu'à  la  loi  i\n 
i3  thermidor  ,  qui  l'a  mis  aU  cours  du  nunié- 
«aire  ,  soit  pîtyable  en 'tnindaiS ,  valeur  récKiiic 
comme  dessus. 

Qu'tijfinlc«.tcun">  échus  ou  à  éc'liii'oir 
la  loi  du  1^  therniidor  ,  cpO'jU(e  i^  laqucil-j  . 


méraire  a  repris  dans  la  circiilation  ,  pour  lEtat 
comme  pour  les  particuliers ,  la  place  du  papier, 
soient  payables  en  numéraire. 

Je  demande  en  outre  qu'on  laisse  aux  tribunaux 
à  décider  toutes  les  questions  incidentes  et  p.?r;i- 
culieres  que  les  différentes  espèces  de  transactions 
pouri aient  présenter  à  déf-jut  fl'cxprcssion  de 
Valeur,  sur  le  point  de  savoir  en  quelle  monnaie 
les  parties  auraient  entendi* 'contracter. 

!    On   demande  la  questipn  préalable. 

Le  rC'ppOTtcur.  La  commission  a  préparé  quel- 
iques  auiclts  portant  de.s?;renvois  aux  tribunaux  , 
pour  des  .espèces  extraoïdinalrcs  et  que  la  loi 
ue  peut  prévoir,;  les  observations  d  Eudes  trou-, 
veront  alors  leur  place;  en  ce  moment  ne  dé- 
•lournons  point  la  discussion  de  son  véritable 
objet  ,  il  serait  impossibie  qu'une  loi  générale 
satisfît  à  tous  fcs  cas,  p.uticûliers  sans  léser  les 
intérêts  de  qui  que  ce  êoit.  J  ai  reçu  cinq  mille 
lettres  ou  mémoirrs  ,  contenant  des  espèces  pres- 
iqu^e  toutes  diHéfetites  ,  ferez -vous  des  articles 
IpartiCuliers  pour  ces  diveit-Cas?  Il  s'agit  donc 
de  s  occuper  de  la  loi  <^i'.èv.i'\jj.  Les  articles  dont 
je  vous  ai  parlé  pouir-.ni;,  £:re  ensuite   adoptés. 

Eudes  insiste  sur  ses  prop,o:ition?. 

,  Li  rapporte.ur.  Si  le  cônstil  l'ordonne  ,  je  lirai 
les  articles  dont  j'ai  parlé.... 

Chasse.y:  Il  me  paraît  que  la  dé^i^ion  du  conseil 
.  sur  l'article  Ilï  ,' peut  depvndre  des  articles  dont 
-.parle  le  rapporteur'. 'Je  dema'nd-.-  (jue  d-s  «irticles 
;notls,  soient  distrit^ués.  inipti-nés  ,  et  jusquts-là 
'  Càjournemeut   de  .1^  discusiloa. 

Darrarq.  J'appuie  cet!«  proposition  ,  et  je  de- 
mande que  les  pToposilibiis'd  Eudes  soient  ren- 
voyées  à  la  corami.ssion. 

Les   deux  propositions   sq.nt  décrétées.' 

Wonsseri.  }e  retiÔiivellé  la  proposition  que  j'ai 
déjà  faite  ,  tenrfr.rit- à 'chargi'rr  la  coairiiission  de 
présenter  des  dispositions  particulières  relatives 
aux  pays  réunis. 

.  Le  renvoi  est,  ordonné. 

Richoux  appelé  ensuite- l'attention  du  conseil 
.sur  la -question  de' savoir  si  les  rcconnalssaiices 
délivrées  aux  prétciirs  de  l'emprunt  forcé,  peu- 
vent ê'.re',  san.s  piéjuuicB  pour  le  trésor  public  , 
'admises  en  paiement  des  contributions  pour  leur 
valeur  nominale. 'L--S  prêteurs  ,  dit-il ,  op.t  acquis 
à  vil  prix  des  tpandats  pour  satisfaire  à  leur 
part  de  l'empi-unt  force  :  xoulczvous  que  les 
bons  qui  leur  ont  été  1:41118  soient  reçus  aujour- 
d  h'ui  pour  leur  .valeur  nominale  ,  lorsqu'ils  ne 
présontent  pas  la  raotiié  dj  cette  valeur  en  nu' 
méraire  ?  Ne  coKvicnt-il  pas  ,  au  cwitraire  ,  'de 
;ia  h-s  a.-(;imii:ra  «a-  j.Qieni.jW.'dïS  cOntriôutions  , 
qu  en  raison  de  la  valeur,  vétlle  des  mandats 
lors  de  l'emprunt  forcé  ,-  et  "d'appliquer  à  ces 
sortes  de  créances  envers  lE'ai,  1  éciiede  de  ré- 
duction qu-j  vous,  avitz  a(taptée  pour  les  îran- 
S.actious  entre  particulieis  ?  .  ' 

Le  conseil  renvoie  celte  proposition  à  la  com- 
misbipn  des  finanocs. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE    DU    SJFRIMAIRE. 

L'ordre  du  itjur  'appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
soluiion  du  a5  bxuuiaire  ,  relative  aux  enfans 
abandonnés. 

Ltdanois.  Représentans  du  peupla,  on  peut  éva- 
luer, datis  l'instartl  présent,  aux  s-.-pi  huitièmes 
la  peEtc,  chaque  année  ,  dc«  enfans  abandonnés. 

Les  causes  \i:s,  pius  apparentes  Ac  cette  plaie 
prolondelaite  à  la  population -ftsnçaise  sont  >.  l'état 
des  mœurs,  l'inhuinaine  incurie,  et  le  défaut  d'in- 
telligence de  quelques  administrftiions  ;  Tinstabi- 
lité  durant  deux  ou  trois  ans  de  la  valeur  du  signe 
■.iionctairc  ;  ia-ïarcié  dts  notirricos ,  l'impossrbi- 
lilé.  de  les  bien  choisir;  la  férocité,  la  ciipidi.é 
de.  cttux  qui/ se  font  un  état  de  transporter  ces 
enfans  qaws  des  hospices  éfeigaés  ,  et  la  diEcuié 
qu'on  «•ncoYMr*  è'- trohvft  un  asyle  pour  ces' 
enlans  dans  les  hospjces  voisins  des  lieux  où  ilï 
ont  reçu   le  jour.  ,  .  1 

Le  nombre  tl-cs  orphelins,  qui  sont  dans  les' 
hos.iices  et  les  .campagrj.-s  l'^ëlevés  aux  frais  de 
l'El;;!  ,_ est  d'environ  55, 000.  Eu  lyijo,  il  était 
d«8  -moJ**8<in-o4rrsi 

'  •••  "  —  roi»sci«u:Bt. «est  attribué  à  la  misère  ,  à 
-.  (.I?.s  lois  contre  l'abat^don  drseiilt'ns, 
lité  laissée  tftfx  ac>nrdnistr<Hio.-fs''dï  sifr- 

ti.;iiL;-.-r  les  liSte9*U'enfafts  lél^itimes. 

,   ■„,'-,    -,        .  _       -  ■/-  .      »     .  ,     ■  •  .  ,,.,     ., 

-   Les  sept  huiti<-me8  des  enlans  abandonnés  pé> 

^    ■    '■    ''     <  otnpt-  déi  l'.irant  que   vot  e  commis- 

'ip,'.'e   de  vous   rendre,  .iii.trific    cr.m-" 

necussairt;  4«   s'ootibpsr   <1es  tu^yon's 


dp  cicatrî;eï  cette  plate    fait«  à  i'huwani:s  et  à 
l'Eiat. 

Le  rapporteur  jette  ensuite  115  coup'd't-jil  rapide 
sur  la  législation  ,  concernant  /es  enfj-js  aban- 
donnés. Il  s'ariête  principahment  sur  lit  loi  «lu 
aS  juin  1793  ,.qvu. semble  ,  dit-il,  avoir  été  dictée 
par  U  sagesse,,. l'amour  de-  1  huuianiiti  ,  le  soin, 
dts  m,œiifs  ;  iiva,is.qur  n'est  point  eKétuiée.  il 
continue  cri'  ces   termes  :        -  .  —      ,: 

La  xésolutiou  qui .  fixe , -yotïc  attcc^fior)  parait 
être  ua  règlement  desticré  à  subvenir  momenli-) 
nément  à  l'eufaiice  abandoijn«e  ,  et  a^suppleclj 
lexéc.nion  du  décret  du  2S  juir)   ;793-. 

Sans  s'occuper 'dos  dangers  de   donner  de   laf 
facilité  à  l'abandon  des  er-i» -.s  ;  jsatis  jii.eMre  dci - 
mesure  à  la  bienfesance  nalionale,'  la  lésoltiriosi 
semble 'lié  vo'-'r   qn'é  la' perte  immetise  qus  \'£:aE 
fait  chaque   année  de  ces  enfrtns. 

La  résolution  emploie  ,  citoyens  collègues  , 
ces  expressions  génétiques,,  enfam  ab.iJidciinis  ; 
elle  a  eu  vu'--  sans  doute  tous  les  enfans  abandon- 
nés nouvellement  nés  ,  sans  distinciio.!  de  l'union 
à  laquelle  ils  devront  le  iour;'elle  f^it  ouvriç 
gratuitement  tous'Ies  hospices  civils'  de  la  Répu- 
blique k  CCS  enfans.  Elle  ne  blesse  en  cela  ni  la 
justice  ni  la  raison.        -  . 

Les  droi-.s'  de  l'enfant  abandonne  à  être  secourir 
et  protégé  par  ia  société  dans  laquelle  il  est  né  , 
ne  sont-ils  pas  en  effet  c-cr;ains  et  intéressans? 
Qu-.-'lle  que  soit  l'union  de  lnquelle-eet  enfant 
a  reçu  le  jour,  dès  qu'il  est  abandonné  ,  il  dé- 
vient l'enfant  ds;  cette  société.:  elje  lui  doit  les 
soins  ■nécessaires  à  son  éducation  physique  et 
morale. 

Q'iï'ques  motifs  naissmi  d--;  l'cbitt  de  )'t  fon- 
dation des  hospices,  et  di:  l'éjciidue  de  Icuii 
ch.irgcs  ,  s;  mblcnt  auto-iscr  lei  obstacles  opposéi 
à  le«  i  .-ur  ouX'rir. 

Mais,  que  ces  motifs  sont  faibJfis  ,  lorsque  l'or» 
considère  qjJi~:-j  1î:S(  sept  huitie.iae.s  .  dc;s  enfans 
aban-.loi'ri-i.éa  périssent  ! .  . . 0,ue  le.^dcf-iut  d'asyles  , 
le  tran-ipoit,,.  et..  iSU-rtou!  le  ttags-port  éioig.-ié  « 
sont  les  causas. pîincipal'cs-  de. .cette. i<efffayante 
mortalité;  -  j-       .  -r,..    _  .   •  ?      .     ■  ■ 

Que  la  situation' Jdu  trés&r  public  ne  permet 
pas  de  ■  f.'lù-li  ;!feS'>Si"sj>ositioâs', ''les  éublisserstenâ 
qui  seraient  néci'SbSiri-s  dans  chaque  département 
pour  iccevoit  tes  cnf.ms. 

Il  fallait,  rcfi'résenta  is  du  P.-uple  ,  suppléer  les 
•agences  de' st'couVs  créées  par  lé,-,dé'cret  du  aSjuitï 
i7g3  ,  et'noft'éîablies ,  qui  même  ne  peuvent  l'être 
d'après  l'organisation  administrative  formée  par  là 
constitution.  ,' 

La  résoluiion  remplit  cet  important  objet  pa^ 
l'institution  q'un  l'ittsul:  et  d'uri  conseil  de  tutelle. 

Cette  tutelle  est  déféiée. au  président  de  l'atf  i 
'  lini/iisir^tion  «Muni^tipalc-  du^cantca.,  datîS  larron* 
dissemeiit  duquel  sera  l'hospice  où  l'enfant  aura 
.été  porté,    e,t   aux  mcmbcefi    dé    cette    adminis- 

traltOll,,    ■.:.-,,,;:  ,:      ;    i   -  .  .\ 

Les  «nfans  abandonnés  resteront  s'ous  cettà 
tutelle  jtrsqu'à  majorité  ou  émancipation;  Quelle 
sera  l'arinnuistration  municipale  qui  ne  sentira 
pas  le  prix  des  fonctions  intéressantes  auxquelles 
ia  loi  les  appell"  ?  Tuteurs  de  l'innocence  et  du 
malheur  !,  .  .  c'est  .'ur  vous  que  la  Patrie  se  repo- 
sera du  sgjn  de  conserver  les  enfans  qu'elle  adopte  : 
cette  disj'Otition  a  paru  à  votre  commission  avoir 
le  double  o'DJtt  d'honorer  ,  par  unR..grande  mar- 
que de  conlii-nce  ,  les  ajrainistrations  munici» 
pales  ,  et  d'éiablir  près  des  cufaus  abandonnés 
d..'S  m.rgislrats  expressément  chargés  de  protéger 
ces  enfans,  et  cle  surveiller  les  personnes  au>.- 
quellcs  ils  seront  congés. 

Ces  fonctions  imposeront  des  devoirs.  —  Tutelle 
n'est  point  un  vain  mot  ;  la  raison  et  la  loi  s'ex- 
pliquent ;  les  tuteurs  ne  surolit  quittes  envers  ]a,' 
Patiie  que  lorsqu'ils  auront  tout  fait  pour  con- 
server les  personnes  et  les  intérêts  de  leurs  pu- 
pilles ,  et  qu'ils  n'auront  rien  négligé  pour  assurer 
à  chacun  de  ceux-ci  le  bienfait  de  îiiens  sana  in 
corpore  sano. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'institution  de 
cette  lut-.dle  devait  a»'oir  l'eftet  de  faire  cesser 
beaucoup  des  abus  dont  les  enfans  aban-donué» 
sont  les  victimes  :  elle  a  même  pensé  qu'elle  de- 
vait tïdctjuilliser  sur  la  crainte  qu'on  peut  con- 
cevoir que  tous  les  , enfans  reçus  dans  tous  Ici 
hospic-js  çiv'iis  fie  soient  quelquefois  placés  dan«. 
h-s  S(tlles  des  malades  ,  et  ainsi  exposés  à  y  rest 
pirer  un  air, meurtrier. 

Leprctniersoin  (les  administrations  munictpaleâ 
&erafsuf6ment  de  prévenir  ces  inconvéniens, "dont 
l'aperçu  ne-.î!>out  empêcher  l'émission  de  la  loi  J 
et  qu'il  appartient  à  l'autoiité  chargée  de  l'exé- 
cutian  du  pïéveiiiï.  ,-  „ .  . 

l.e  tran5p0rt.de  CCS  enfans  dans  des  hospices 
éloi-^fés  ,  rt  :lu  choix  dé  céiiji  qui  fiini  çiv  foiip 
faire  <:t;3_  t.anspoits  ,  est  une  des  ca-osss  dclex- 
traordjinaire  morijliic  de  cescnfau».  .  ...<»■: 
■  On  se  peint  diiKciloment'Je  deffré  d'inhuma- 
nité  d\)n  trop-.'' grand    notrtHré   dc'tcux    qui   s« 

^f'",'^'"!^'':'- •;"  \''V'y.'.oi;iii»iLiîiiiu,5a^'aw  p.oint 

.il..-  Ils  nrfrler  a  voler  l-.:slaiiges  d.in.i  t.  sqn.-ls  sont 
Vnvtfloif^'és   tts  tlifatir,  à  les  exposer  dans    cet 
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état  de  rnàiié  ;   et  le  vol  de  l'objet  de  la  moin-  « 
dre  valeur  ,  devient  un  assasrii  st. 

Pour  détruire  k-s  cruels  effets  de  ces  transports, 
la  resolution  ordonne  que  celui  qui  portera  un 
enfant  abandonné  ailleurs  qu'à  l'hospice  civil  le 
plus  voisin,  sera  puni  de  détention  pendant  trois 
décades  ,  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  et 
que  celui  qui  l'en  aura  chargé  sera  puni  de  la 
même  peine. 

La  mauvaise  foi  de  celui  qui  transportera  l'cn- 
fanjt.  les  justes  bornes  dans  Icscjuclles  on  devra  se 
lent'ermér  pour  se  conformer  à  la  discrétion  que 
la  loi  commande  par  rapport  aux  filles  mères, 
pourront  faire  parveiii^r  quelques  coupables  a  se 
soustraire  à  l'applicalion  de  ces  peines. 

Malgré  ces  inconvénicns  ,  la  disposition  de  la 
résolufion  est  prévoyante  et  juste  :  elle  consacre 
la  régie  que  l'enfant  abandonné  doit  être  porté 
à  l'hospice  le  plus  voisin  ;  et  elle  assure  l'exécu- 
tion de  cette  re^le  par  une  peine  contre  celui  qui 
l'enfreindra  ou  la  fera  enfreindre. 

Telles  sont ,  citoyens  collègues  ,  les  observa- 
tions de  votre  commission  sur  les  dispositions  de 
la  résolution  sur  les  enfans  abandonnés.  Comme 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  elle  n'a  vu  q.ue  ces 
enfans,  leur  raiseie  ,  leur_  malheur ,  quaVid  ils 
sont  abandonnés,  la  nécessité  et  le  devoir  de  leur 
subvenir. 

La  cemraission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Lacuée  combat  la  résolution.  L'article  I"  ,  dit- 
il ,  est  rédieé  de  manière  à  exclure  un  grand 
r.ombriî  denfans  des  maisons  destinées  à  les  rece- 
voir. Ci:tte  exclusion  résulte  des  mois  ,  C7ifun5 
liouvelUmcnt  nés;  ce  qui  suppose  des  enlans  de 
quinze  jours  ou  un  mois.  Ainsi  l'administrateur 
d'un  hospice,  pour  diminuer  la  dépense  de  l'éta- 
blisssemcnt  auquel  il  sera  attaché,  se  croira  auto- 
risé par  la  loi  à  repousser  tout  enfant  qui  aura 
plus  que  cet  âge.  La  résolution  ne  parle  point 
encore  de  deux  autres  classes  d' enfans  abandon- 
nés qui  ont  droit  à  la  bienfesaace  nationale  ;  ce 
sont  ceux  qui  sont  mis  en  prison  et  dont  les  pa- 
ïens n'en  sortent  que  pour  servir  d'exemple  à  la 
sociéié.  L'ariicle  V  pourra  donner  lieu  à  des  con- 
tesiations  que  feront  naître  les  localités;  l'admi- 
nisui^ieur  de  l'hoîpice  prétendsa  souvent  qu'un 
enfant  n'est  pas  né  dans  son  arrondissement;  un 
autre  ne  voudra  pas  le  recevoir  :  pendant  tout  ce 
tems  l'enfant  soufTiiia.  Gjt  article  sera  encore  lu- 
çese  ai'.x  enfans  qu'il  exposera  dans  des  hôpi- 
taux ,  dont  l'air  Wujouvs  dantjereux  pour  des 
hommes  sjins  et  robustes,  sera  niortliere  pour 
des  créatures  aussi  faibles  et  aussi  délicates.  Cet 
article  sera  funeste  aux  enfans  qui  tomberont 
dans  des  m'ains  inhabiles  et  inaccoutumées  à  les 


soigner.   11  sera  luncstc  aux  malades  sur  les  be  ^^  ^^^^  ^^^   ^^,^^ 

sotns     desc^uels    on    prendra    pour    acheter    les  citoyens,   que  i 

layettes  et  payer  les  mo,s  de  nourrice  des  enfans.  ^^^^^J  abandonné 

Enhn  ,  cet  arlicle  sera  fnnesle  aux  hnances  dt  la 
République  ,  parce  qu'il  ordonne .  saKS  nulle  pré- 
caution ,  que  la  Nation  fournira  aux  frais  de 
nourriture  et  d  éducation  des  enfans  abandon- 
nés ;  ce  qui  en  augmentera  le  nombre  d'une  ma- 
nière effiayante. 

La  résolution  a  encore  un  autre  vice  ,  c'est 
de  n'ottrir  aux  enlans  abandonnés  qu'une  tutelle 
insuffisante  ;  les  administrateurs  municipaux  ont 
beaucoup  trop  d'occupations  pour  se  charger  des 
fonctions  de  tuteurs'.  Ces  administrateurs  se  re- 
nouvellent chaque  année  ;  ils   ne  peuvent  donc 


Ces  comités  diminueraient  de  beaucoup  le 
nombre  des  enfans  abandonnés  ;  car  (ous  ne 
sont  pas  le  fruit  d'un  commerce  illicite.  Un 
grand  nombre  sont  arrachés  du  sein  maternel 
par  la  misère  ;  ces  comiiés  ,  en  donnant  du  se- 
cours aux  mères  ,  les  empêcheraient  de  devenir 
baibares.  On  assurerait  ainsi  à  ces  enfans  une 
existence  civile  ,  de  l'éducation  .  et  des  soins 
bien  préférables  à  ceux  que  la  nation  pourrait 
leur  donner. 

Un  autre  article  de  la  résolution  me  paraît 
s'éloigner  un  peu  de  la  constitution  ;  il  donne 
au  directoire  exécutif  le  droit  de  Jaire  un  règle- 
ment. La  constitution  ne  lui  permet  rjue  de  faire 
des  proclamations.  Enfin ,  aucune  loi  n'a  décidé 
jusqu'à  présent  si  ce  serait  le  trésor  public  ce. 
les  départemcns  qui  supporteraient  cette  dépense  ; 
si  c'est  le  trésor  public  ,  il  y  a  à  craindre  de  la 
part  des  administrateurs  des  hospices  beaucoup 
trop  de  condescendance;  si,  au  contraire  ,  ce 
sont  les  dépnrtemcns ,  il  y  a  à  craindre  que 
des  motifs  d  économie  ne  leur  inspirent  trop  de 
rigueur. 

D'après  tous  les  incOnvéniens  que  je  viens  de 
relever  ,  je  crois  qoB  ie  conseil  doit  rejetter  la 
résolution. 

Huilier  pense  qu'elle  -doit  être  approuvée.  Si 
sa  rédaction,  dit -ri,  présente  quelques  imper- 
fections, elles  sont  peu  essentielles,  et  elles 
pouriont  disparaître  dans  le  réglemeijt  qui  sera 
fait  par  le  directoire  exécutif. 

Ledanois.  Je  trouve  dans  l'opinion  de  Lacuée 
même  de  quoi  soutenir  la  résolution.  Il  a  dit 
que  la  population  dçs  enfans  abandonnés  s'élevait 
à  cent  mille  individus  ;  cb  bien  !  c'est  précisé- 
ment là  ce  qui  juge  la  question.  Peu  importe  la 
cause  à  laquelle  ils  doivent  le  jour  ;  il  faut  les 
empêcher  de  périr.  La  loi  du  sS  juin  1793  n'est 
point  exécutée  et  ne  peut  l'être  ;  cette  loi  ou- 
vrait quarante-quatre  mille  maisons  communes 
où  ces  enlans  pouvaient  cti-e  reçus  :  ces  niaisous 
communes  n'existent  plus  ,  ou  sont  réduites  à 
un  seizième;  ce  qui  est  un  bonheur.  Où  voulez- 
vous  qu'on  porte  les  enfans  abandonnés  ,  si  vous 
ne  leur  ouvrez  pas  des  hospices  ?  Sera-ce  à  laJ- 
ministration  municipale  ?  Mais  dans  les  départe- 
mens  ,  ces  administrations  ne  sont  assemblées  que 
trois  jours  sur  trente  ,  que  voulez-vous  que  1  en- 
fant y  trouve  dan»  cette  saison?  un  froid  rigou- 
reux qui  le  fêta  périr.  Au  contraire  ,  qu'on  le 
porte  à  l'hospice  ,  il  y  trouvera  du  lait  ou  une 
substance  appropriée  à  sa  faiblesse  ,  et  qui  rem- 
placera le  sein  de  sa  mère. 

L'opinion  de  notre  collègue  Lacuée  est  pleine 
de  vues  excellentes'i  maisj  il  faudrait  les  médi- 
ter-; mais  il  faudrait  du  tems  pour  les  réduire 
au  point  d'être  misM  en  praticiur  ,  et  pend..iit 
les  enlans  souffriraient.  Souvenez- 
résolution  est  à  I  égard 
es  un  décret  de  vie  ou  un 
décret  de  mort.  Elle  sera  un  décret  de  vie  ,  si 
vous  l'approuvez  ;  elle  sera  un  décret  de  mort , 
si  vous  la  rejetez. 


K.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  et  sur  l'établisse- 
ment d'un  logographe. 

Le  conseil  des  aeciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  nominatioa 
de  leurs  greffiers. 


Baudin.  J'ignore  si  c'est  par  modestie  ou  par 
discrétion  que  notre  collègue  Lacuée  vous  a 
tu  un  fait  relatif  à  la  discutsion  qui  nous  occupe. 
La  théorie  des  secours  publics  a  été  approfondie 
dès  le  commencement  de  l'assemblée  constituante, 
et  cette  science  était  alors  déjà  très-avancée  ; 
depuis  ,  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  l'Institut  national  a  nommé  une   com 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 
Du  \&  frimaire. 

Citoyen  ministre  , 

Dans  la    crainte  que  le    citoyen  Châteaugiron 
(  ne  puisse    pas  partir   de   manière  à    devancer  là 
Courier  d'aujourd  hui  ,  je  m'empresse  à  vens  man- 
der la  grande  nouvelle  du  jour. 

L'impératrice  de  Russie  est  morte  à  PéteVsbourg 
le  17  novembre  (n.  st.),  d'une  apoplexie  ,  dont 
elle  a  été  frappée  le  lO  ,  dans  son  cabinet,  oà 
elle  se  trouvait  seule.  Cet  accident  était  abso- 
lument ignoré  des  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice. On  s'apercevait  seulement  que  S.  M.  res- 
tait enfermée  beaucoup  plus  iongtems  qu'à  son 
ordinaire  ,  mais  personne  n'osait  ouvrir  la  porte 
dans  la  crainte  de  l'interrompre.  Quatre  heures 
se  passèrent  dans  cette  incertitude  ,  après^quoi 
linquiétude  fesant  surmonter  les  craintes  ,  oa 
ouvrit  et  on  trouva  l'impératrice  étendue  sur  le 
parquet  ,  la  face  tournée  en  haut  et  les  pieds 
presque  appuyés  contre  la  porte,  ce  qui  indique 
qu  elle  avait  été  frappée  au  moment  où  elle  allait 
sortir.  Elle  était  privée  de  toute  connaissance  et 
de  tous  mouvemens  extérieurs  ,  mais  le  pouls 
Se  fesait  encore  sentir  et  continua  ses  pulsations 
encore  vingt-quatre  heures  ,  après  quoi  l'impé- 
rairicc  expira,  sans  avoir  repris  connaissance  un 
seul  instant. 

Le  grand-duc  ,  devenu  empereur  ,  est  monté 
immédiatement  sur  le  trône.  Dès  le  lendemain 
il  a  ordonné  un  service  solennel  pour  sa  mcre  ; 
et ,  ce  qui  est  très-remarquable  ,  un  autre  pour 
son  père  ,  l'infortuné  Pierre  111 ,  mort  ,  comme 
on  sait  ,  il  y  a  34  ans  et  quelques  mois  ,  et  qui 
avait  été  enterré  fort  cavalièrement,  sitns  aucune 
espèce  de   cérémonie. 

Le  nouvel  empereur  a  créé  trois  feld- maré- 
chaux ,  qui  avaient  essuyé  un  passe-droit  non 
mérité  à  la  dernière  promotion  ;  Soltiko'.v  est 
du  nombre,  li  a  appelé  auprès  de  lui  le  prince 
r.L-pnin  ,  neveu  du  sage  et  vertueux  comte  Panin  , 
qui  a  fait  son  éducation  ,  qu'il  chérissait  teiidre- 
niem ,  et  dont  il  adore  la  mémoire.  Le  vicc- 
ehanrellrîr  comte  OoLcii^un  csi  lait  chancelier. 
Bedibo.odko  reste  comme  ministte  d  Etat  ;  iljn' est 
pas  question  de  Markow.  Il  y  a  toute  apparente 
que  le  prince  Repnin  est  destiné  à  jouer  urv 
tiès-grand  rôle  i  et  c'est  après  son  arrivée,  qu;l 
faut  attendre  les  changemens  iropottans  ,  les  cha».^ 
gemens  qui  influeront  peut-être  d'une  maniera 
tiès  -  sensible  sur  les  aftuires  généiales  de  1  Eu- 
rope. Ainsi  ,  la  mort  de  l'impératrice  interrompt 
un  traiié  de  subsides  ,  au  moment  qu'il  allait  être 
conclu  avec  les  Anglais. 


tre  chargés  d'une  tutelle  constante";  il  faut,  pour  [fission   pour  s'occuper    de  cette   matière;  cette 
templir  les  soins  de  la  paternité  envers  cent  mille  I  commission  s  e.%  est  tenue  aujc   lumières^  qu  elle 


enfans  abandonnés  au  moins ,  des  hommes  dégagés 
des  ail'aires  puoliques,  à  qui  la  nature  ait  donné 
une  ame  tendra  ,  et  que  la  fortune  ait  favorisé 
de  ses  dons.  Si  nous  voulons  une  bonne  tutelle 
pciur  ces  enfans,  chargeons  -  en  des  femmes; 
elles  seules  pourront  remplir  dignement  notre 
altenle  ;  créons  des  comités  de  charité  maternelle  ; 
les  femmes  qui  les  composeront  rouvriront  les 
sources  desséchées  de  la  bienfesance  publique  ; 
elles  ont  besoin  d'être  comptées  pour  quelque 
chose  dans  notre  ordre  pohtique  ;  il  est  nécessaire 
de  donner  de  l'expansion  à  leur  sensibilité  ;  elles 
choisiront  d'avance  des  nourrices  saines  ,  elles 
prépareront  les  langes  et  les  layettes  ,  elles  use- 
ront de  tout  l'ascendant  de  leurs  charmes  et  de 
leurs  vertus  pour  procurer  aux  enfans,  je  ne  dis 
pas  leurs  besoins-,  ils  n'en  auront  plus,  mais  ces 
petites  douceurs  qui  sont  si  nécessaires  à  cet  âge  ; 
elles  visiteront  souvent  ceux  qu'elles  se  plairont  à 
appeler  leurs  enfans.  Cette  idée  n'estpas  nouvelle  , 
elle  m'a  été  suggérée  par  la  société  de  bienfesance 
maternelle  qui  existait  autrefois  à  Paris. 


avait  dans  son  propre  sein.  Elle  a  appelé  deux 
hommes  connus  par  leurs  profondes  connais- 
sances dans  cette  partie  ;  ce  sont  les  citoyens 
Molinot  et  Thouret.  Ce  dernier  nom  ,  citoyens  , 
vous  rappelle  des  rej,rets;  mais  celui  qui  le  porte 
est  bien  fait  pour  vous  donner  des  consolations, 


COURS      DU      CHANGE. 

BovssE  dit  28  frimaire. 

Amsterdam 60  J  J. 

Hambourg igS    ii^o. 

Madrid it 

Cadix 1017    6 

Gênes Qi  î  g*. 

Livourne >o3. 

Bâle ip.àiS  jours. 


Ces    deux  citoyens  ont  recueilli   en  France  et  j  Lyon au   pair 


en  Angleterre  les  résultats  les  plus  satisfesans 
sur  la  mortalité  comparée  ,  sur  les  besoins 
de  la  vieillesse  ,  ceux  de  l'enfance  ,  etc.  Le 
citoyen  Cabanis ,  distingué  par  ses  connaissances 
en  médecine  et  p^r  son  administration  dans  leS 
hôpitaux ,  mon  collègue  Lacuée  et  moi  ,  com- 
posons cette  commission.  Nous  nous  proposons 
de  faire  un  travail  très-étendu  sur  le  meilleur  sys- 
tème cle  secours  publics  ;  le  rapport  en  sera  in- 
cessamment soumis  au  conseil  des  cinq  cents  : 
en  attendant,  je  projfose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


Marseille j  b. 

Bordeaux i  p. 

Lausanne '  î  P-   à  2  m. 

Londres 24  7  6. 

Or  tin loi  1.  10  s. 

Lingot  d  argent 5o  1.  7  s.  6  d. 

'Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple ^ 79  si  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  i.  8  s. 

Guinée ai  liv. 

Souvf  rain 33  i.  i5  s. 

Mandat 2  1.    12   il  ï  10  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  9  s. 

T  E  G  u  V  É  ,  rédacteur  en  chef. 


k,  et  8»  Ut.  p^ur   l'anntc  entier*.   Ou'n^ 


L'abeanemeni  »e  f»it  aP>rii,rue  des  Poitevini ,  n»  «8.  Le  piix  eit  de  10  Ut.  pont  Itois  moU,  eu  numctairc  ,  40  Ut.  p«ui  ilx 
l'sbosnc   qu'au  commcncemenl   de   chaque    mois. 

Ilfautadresiei  le.  leure» et  l'argeuL,  ftaac  de  port ,  au  citoyen  Auhry  ,diictteui  de  ce  journal,  tue  de»  Poitcirini  ,  n"  18.  Il  faut  comprendre  d»ni  le»  envola  le  pott  d«>  p*]^>  où 
l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettrei  dci  dàpartcment,  nos  affranchie»,  ne  «erout  point  tetitéet  de  la  p«si:c. 

Il  faut  avoir  »oin  ,  pour  plu»  de  iureté  ,  de  charger  ccUej  qui  renfermcul  de»  valeur»  ,    et  adre»»er  tout  ce  qui  concerne  la  rédaclio 
s*  il .  depui»  neuf  heure»  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 


Rédacteur,  rue  deiFoit 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  G.  H.  AgasSE,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  de»  Poitevini,  n"   i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


TV'*  90.       Décadi ,  3o  frimaire  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  20  décembre  1 7  96  ,  vieux  slyle.  ) 


POLIT  IQUE. 

ITALIE. 

Milan,  le  3  décembre. 


D. 


f  EPUis  la  demicrc  défaite  d'Alvinzi  ,   il   n'y  a 

eu  aucune  aflaire  particulière.  Les  français  sont 
àVicfnze,  Bassano  et  Padouc.  Biionaparte  est 
iîi  depuis  huit  jours  ;  il  a  c-u  ,  le  3o  novembre  , 
une  longue  cunlcjcuce  avec  it.  gérerai  Clurr.e 
«jui  va  à  Vienne. 

Manlpue  est  toujours  bloquée.  L'aj^mée  fran- 
çaise reçoit  chaque  jour  des  renforts. 

RÉPUBLIQUE  BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  8  décembre. 

La  convention  batave ,  sur  la  proposition  du 
rfprésenlant  Bosch  ,  amendée  par  son  collègue 
'Hartog ,  î^pdécrété  hier,  apiès  de  vifs  débats, 
quiit'.endiTia  proclamation  qu'elle  vient  de  faire 
du  s;tand  principe  de  l'unitc  ,  il  sera  nommé  dans 
son  sein  une  commission  de  sept  niembrei  pour 
retouc'ucr  ,  dans  le  sens  de  ce  principe,  le  projet 
de  constitutien  qu'elle  a  agréé  comme  cynosure 
de  ses  travaux,  ainsi  que  pour  suppléer  et  cora- 
plémenîer  ce  projet  en  tout  où  il  pourra  en  avoir 
besoin.  Elle  a  de  plus  auior'sé  cette  commission 
à  lui  présenter  l'esquisse  générale  d'un  nouveau 
iplan  ,  si  l'ancien  lui  offrait  des  difficultés  insur- 
montables quant  à  l'ordre  et  à  l'harmonie  qu'il 
/est  essentiel  d'établir. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3o  frimaire. 

Il  n'est  pas  tems  encore  d'examiner  ce  qu'ont 
d'exagéré  les  bruits  qui  se  répètent  partout,  Sur 
l'étal  de  la  France  et  les  désordres  qui  s'y  com- 
mettent. L'mstant  viendra  oià  ,  par  ucs  preuves 
^Cffiiiijrs -,  nnuo  jy-iiirrnns  n^rinti»rcr  "Uq  .)'— -.-if 
de  parti  ,  i  mleVrÀîn  du  pouvoir  ont  de  part 
dans  ces  déclamatior.s  écrites  ou  non  écrites 
contre  limpuissance  de  nos  lois  pour  la  répres- 
sion des  délits  ;  il  nous  sera  aisé  de  faire  voir 
qu'on  affaiblira  la  sûreté  publitjuï  ,  loin  de 
1  accroître  ,  en  sacrifiant  à  des  inquiétudes  fac- 
tices, les  principes  consen'aleurs  de  la  liberté  des 
personnes  et  de  l'inviolabilité  de  leurs  ajiies. 
■  C'est  à  faire  connaître  quelques  faits  qui  tien- 
nent à  ce  genre  de  considérations  que  nous 
devons  borner  quelque  tems  notre  tâche. 

Puissions-nous  en  présentant  les  choses  dans 
leur  vériiable  état  et  sans  déf;uiscment ,  préserver 
l'esprit  du  léaislateuT  de  toute  précipitation  fu- 
neste !  Puissions-nous  voir  vouer  à  l'exécration 
cette  maxime  qu'on  a  osé  offrir  quartidi  deruitr 
à  l'assemblée  des  rcpréscntans  dans  un  écrit  digne 
des  S'irtines  ou  des  CoiUhvn  ,  que  plus  la  loi 
est  ttirible,  plus  elle  est  humaine  ,  parce  quelle 
verse  dans  l'ame  du  méchant  vue  terreur  salutaire  . 
et  au  lieu  d'avoir  à  punir  le  crime,  elle  a  l'ttrt  heu^ 
reux  de  le  prévenir  et  de  l'empêcher  de  naître  !  , 

La  police  administrée  par  le  bureau  central  est 
j'arvcnue  à  découvrir  et  à  faire  airêter  quinze 
raeiïibres  d'une  société  de  voleurs  et  de  faus- 
saires ,  qui  ,  prenant  les  noms  de  AlalUt  et  com- 
paanie  ,  Rousseau,  Julien,  enfin,  de  toutes  L-s 
lionnes  noaisons  de  commerce  de  Paris,  entrete- 
naient avec  les  places  de  Marseille,  de  Lyon  , 
de  Bordeaux  ,  de  Nantes  des  relations  de  crédit , 
au  moyen  desquelles  ils  se  procuraient  des  sa- 
vons, des  soieries  ,  des  cafés,  des  n;otissellncs  , 
des  draps  ,  qu'ils  se  partageaient  et  ravendaient 
ensuite  à  bon  compte.  On  a  découvert  un  de 
leurs  dépôts  ;  il  a  été  saisi. 

Le  25  ,;des  Hommes  inconnus  se  sont  introduits 
dans  la  cour  Saint-Martin  au  bâtiment  des  £)- 
devant  religieux;  étant  montés  au  premier,  ils 
ont  frappé  à  la  porte  de  la  gardienne  ;  celle-ci 
«yant /Ouvert,  ils  se  sont  emparés  d'elle  ,  l'ont 
gaioltée  sur  son  lit ,  mis  son  enfant  à  coté  d'elfe  , 
jeté  un  matelas  dessus  :  après  quoi  ils  lui  ont 
pris  son  argent  et  des  tfFcts,  et  se  sont  en  allés. 
On  n'a  pu  découvrir  encore  iffS' auteilfs ' ^e  ée 

'délit.  •'  •'■'■     ;'"' 

'  '  .  '.       .   '  ' 

Ail  ci-devant  hôtel  de  la  mairie  ,  rue  des 
Capucines,  on  avait  enlevé  la  veille  les  jjlatas 
des  appattemens  ':  ce  l'artin  n'a  clé  connu  que 
par  la  détiaration  nui  ?n  a  été  faite  chc7,  le 
flige  de  paix  de  la  division.  La  même  jour  il  y, 
a  eu  un  autre  vol   avec  eflîiclioii    clicii   luie  ci- 


toyenne rue  Sainf-Honoré ,  au  r."  Sg  ,  ainsi 
qu'un  autre  dans  Wi  rue  Nôtre-Dame-dcs-'Vic- 
tnires,  n»  6i  ,  oii  Von  a  piis  le  matin  58  louis 
d'or  ,  aiiisi  qu'il  résulte  li'-s  déclarations  faites 
chez    les    ju2,es    de'    paix   des    divisions   respec- 


II  est  faux  que  !e  ^.ouvcrnement  ait  fait  arrêter 
l'acteur  qui  a  doi,r_é  lieu  à  la  scène  étrange  qui 
s'est  passée  au  thérjrc  de  la  rue  Favart  ,  le  24. 
On  sait  que  cet  a'tiste  s'éiant  mépris,  au  lieu 
de  dire  :  Guillauve  vous  fait  chevalier,  avait 
dit  :  Le  roi  de  ¥rn:.:c  vous  fuit  chevalier  ,  et  que 
ces  dernières  pan  les  furent  suivies  d'anplaudis- 
fincns  ,  (•■  :  ne  (t^jrmircnt  que  dlfTiciîtment  à 
1  acteur  de  létabia  'y:  texte. 


C'est  mal  à  nr 


x. 


nroj'C/S  encore  que  quelques  per- 
sonnes ,  et  mêmc_  dss  journalistes  sans  doute 
mal  informés  ,  ont' dit  et  assuré  que  ie  commis- 
saire du  pouvoir  eveculif  près  le  bureau  central 
avait  exigé  la  suspo'nsion  et  la  correction  de  la 
petite  JS'annctle  par  'e  cousin  j.icqiies.  Le  citoyen 
Desmousseaux  cocnaît  trop  les  devoirs  de  sa 
place  et  ce  qu  on  tioit  à  la  liberté  de  la  presse 
et  des  opinions  peur  exiger  d'un  auteur  qu'il 
conforme  ses  idéêi«'aux  s^L-nncs  ;  il  suffit  que  la 
tranquillité  publiq'i;  ne  soit  peint  troublée  ,  et 
c'est  ce  qui  est  arr'>,é  à  la  reprise  de  cette  pièce, 
à  laquelle  il  y  a  .;u  beaucoup  de  monde  et 
d'applaudissemens. 

Il  résulte  d'un  pi.4ès-v,erbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police-t  que  le  aS  dans  la  journée 
011  a  trouvé  dans  ;'eau  ,  vis-à-vis  ie  quai  'Vol- 
taire ,  le  corps  de.  jçjf  citoyenne  Eiterquellc,  por- 
teuse d'eau;  elle  s'«!Jit  no^ée.  On  a  trouvé  chez 
elle  sou  testamen.  qt:i  fait  connaître  l'intention 
où  elle  éiait  de  tarniner  ses  jijurs. 

M.  Ellis  que  lorci  Malmesbury  avait  envoyé  à 
Lonùies  le  mois  drJnier,  est  de  retour  à  Paris 
depuis  quatre  joiiisLO-  assure  que  ,  le  lendemain 
de  son  ^invée  ,  io  i  Milmesbury  a  eu  une  con- 
veisati«n  de  plus  dc^rois  heures  avec  le  ministre 
des  relations  extérieures. 

Le^  généra!  Aba'tacci  appartenait  à  un^des 
premières  familles  île  Coi'se.  Son  père  élsit  un 
granc.  adversaire  dr  "aoly  i  riusscmcnt  accusé  par 
r..  -^.^i...  .  :i  i\:yiiH(i3l>-  ..vi  sv;.ï  ^  U  f-s  à  Tou- 
loa  ;  après  plusieurs  années  ,  il  prouva  qui; 
des  faux  témoins  avaient  déposé  contre  lui  , 
et  ce  brave'  vieillard  fut  rendu  à  son  pays  et  à 
sa  famille  ;  il  commande  encore  aujourd'hui 
comme  général  de  division  ,  dans  cette  même 
contrée  où  il  avait  été  cond.miné  innocemment 
aux  galères.  CliarleS  Abaltucci  son  ills  sortit  en  lyqo 
de  l'école  militaire  de  Metz  ,  pour  entrer  au  2'"»  = 
régiment  d'artillerie    à  pied. 

En  t7Ç)3  ,  il  entra  à  l'ariillerie  à  cheval ,  ensuite 
il  fut  iidj-dd-cimp   dit  général  f 


trouve  un  officier-général.  Le  général  qui  com- 
mandait cette  expéailion  est  au  nombre  des  morts  ; 
il  .avait  cependant  promis  à  sa  troupe  d'entrer  à 
Ivebl  avant  de  prénde  son  café. 

Ce  qui  a  contribué  à  jettcr  le  désordre  parmi 
les  assuillans  ,  est  l'elfet  d'une  batterie  masquée 
ijiie  nous  avons  fait  jouer  lorsqu'ils  étaient  près 
de  nos  palissades. 

Dans  la  journée  iIu  S2  ,  on  èSt  resté  à-peu  près 
dans  l'inaction  de  part  et  d'auire.  On  a  beau- 
coup tiré   le  canon  aujourd'hui  23. 

Avant-hier  ,  plusieurs  officiers  autrichiens  ont 
été  pendus  pour  avoir  refuse  de  marcher  et  avoir 
Soutenu  l'impossibilité  de  prendre  Kclil.  Vingt 
soldats  ont  eu  le  même  spri,  à  ce  tjue  l'on 
assure. 

Nous  savons  qu'il  faut  les  faire  marcher  à  coups 
de  sabre  par  la  cavalerie  ,  qu'ils  sont  sans  pain, 
et  réduits  aux  porwiiies  de  ttirc  ,  encore  n'est-ce 
qu  a  portion  congrue. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Qjiitielle. 
SÉANOS    DU    28    FRIMAIRE. 

Cainus  ,  au  nom  de  la  commission  des  dé- 
penses ,  fait  adopter  le  projet  de  résolutiot» 
suivant  : 

Art.  I^'.  Les  lois  des  18  messidor  an  4  ,  et  àvL 
4  brumaire  an  5  ,  coucernant  ie  paiement  du 
traitement  des  employés  et  fonctionnaires  publics, 
sont  rapportées  ,  et  cessertsnt  d'avoir  leur  effet  à 
compter  du  1'=''  nivoac  prochain. 

II.  La  totalité  du  traitement  desdits  employés  et 
fonctionnaires  publics  ,  leur  sera  payée  en  nii- 
méraire  métallique  à  compter  duditjaur  1"  nivôse 
de  Fan  5. 

HT.  La  h"^s.^''.,-.  !r«-r-"Ti..n!  .■!  ?;,!iîs  r.Of!'  l-'ou^ 
naircs  et  employés  ,  sera  définitivement  réglée  psr 
Ic^  conseil  sur  les  rapports  de  la  commission  des 
dépenses.  -Provisoirement  ils  seront  payés  sur  le 
pied  des  états  présentés  par  ladite  comraissiati  , 
et  à  raison  des  fonds  assignés  par  lesdits  états 
pour  cet;  objet.  Toute  augmentation  et  indemnité 
accorJccs  aux  employés,  à  raison  de  ce  qu'ils  ne 
re;evj!enl  pas  en  numéraire  l'intégraUté  de  leur 
paiera-.-nt  ,  sera  retranchée  ,  àjpeine  par  les  ordon» 
nateuis  d  en  demeurer  pcrsonnellemsnt  respoa-. 
sablei. 


.  i,       .0        -      -'Ichegru.  En  Hol   j 

lande,  il  fut  nomirié  adjudant-général ,  après  avoir  j  IV.  Les  ernployés  supprimés  auxquels  il  a  été 
déjà  plusieurs  fois  refusé  cette  charge;  il  était  i  O"  sera  accordé  une  continuation  de  traitement 
un  des  trois  adjudans-généraux  qui  furent  à  la  I  f'"."''  itidemnité  ,  ne  sont  pas.  compris  '  dans  les 
tête   dii  passage  du  lluiu  ,   ensuite  duquel  il  fut  !  avticles  précédens  ;  ils  seront  p«.yés  sur 

nommé  général  de  brigade.  11  commandait  ,  avec  '  

beaucoup  de  succès,  spus  les  ordres  du  général 
Ferino,  l'avant-garde  de  l'aile  droite.  Il  est  mort 
âgé  de  26  ans.   ■ 


Strasbourg,  le  i3, frimaire. 

_  Notre  position  à. Itehl  est  toujours  la  même; 
l'ennemi  fait  des  efforts  inouis  pour  l'enlever  et 
pour  pousser  ses  ouvrages  en  avant  de  cette 
place.  La  canonnade  et  la  fasillade  ont  duré 
juiqu'au    21  ,   dix  heures   du  matin. 

La  nuit  du  20.  au  21  ,  il  a  fait ,  sur  Kehl , 
trois  lausses  attaques  ,  après  un  feu  terrible  et 
en  poussant  des  hutlcmcns  affreux  ;  trois  fois  i! 
a  été  repoussé  avec  perte,  et  il  a  même  été  dé- 
logé de  ses  tranchées  ,  qu'il  était  parvenu  à 
avancer  jusqu'à  la  maisou  de  la  poste  du  villaoe 
de.is-'jhl.  ,  ,    ° 

La  nuit  du  21  au  22,  à  dix  heures  du  soir-, 
l'ennerni  a  marché  sur  trois  ^colonnes  à  nos  rc- 
IraBchemens  ;  il  a  été  repoussé  vigoureusement. 
Il  y  est  revenu  à  deux  heures;  le  csrribat  a  été 
vii.  A  quatre  h-ures  et  demie  ,  il  a  fait  un  der- 
nier effort  ,  et  il  y  a  porté  tontes  s  js  trsrccs  ,  en 
nous  tenant  en  échec  sur  toute  la  lijne  ;  il  a 
encore  été  battu  à  plate  couture  :  les  fossés  sont 
jonchés  de  morts. 

Ou  évalue  sa  perte  à  trois  raille  hommes  dans 
cet.te  sci.ile  niiif  :  Il  a  été  conduit,  sur  tous  les 
points,  la  bayonnetic  aux  reins.  Nous  lui  avons 
iait    une    centaine  de  prisonniers  ,    entre   autres 


,      .    .  ■  'fi  même 

pied  sur  lequel  i!s  l'ont  été   ou  dû  l'être  d'aprè» 
la  loi  du  4  brumaire  dernier. 

Mercier.  _  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  examiner  la  pétition  des  peintres  et  sculp- 
teurs ,  graveurs  ,  dessinateurs  ,  architectes  ,  qui 
se  trouvent  compris  dans  un  des  articles  de  la 
loi  sur  les  patentes.  On  les  a  rangés  dans  la 
cinquième  classe;  ils  réclament  au  nom  de* 
beaux  arts,  des  arts  libéraux,  qui  ont  toujours 
joui,  disent-iîs,  d'une  franchise  absolue  sous  le 
règne  même  du  dc;potisme. 

lls^  demandent  que  vous  posiez  la  limite  entre 
les  a'rtistes  proprement  dits  et  les  entrepreneur» 
en  peinture  ,  en  sculpture  ,  en  gravure.  Il  s'agio 
dot-.c  de  bien  ;cxpliq.uer  ic  sens  à  donner  au»- 
tcnriès  de  peintres  et  de  sculpteurs  insérés  dan* 
la  loi  sur  l.es  paiputes. 

Or ,  pour  mieux  bouleverser  dernièrement  les 
choses  ,  vovis  le.  savez  ,  on  a  bouleversé  le  lan- 
gage. Dans  cetie  confusion  qui  a  rebâti  parmi 
R0Usla';tourç!cB5bcl,  entre  autres  extravagances, - 
on  a  singulièrement  abusé  du  mot  artiste." AmïC'. 
fois  un  peintre  ériiit  un  peintre.;  un  joueur  de 
viOion  éiûit  un  violon  ;  un  comédien  était  un  co-. 
mcdiïi(;mi  danseur  éiait  un  danseur;  aujourd'hui 
ce  sont  d;s  artiriies. 

La  médiocrité  la  plus  frivole  a  trouvé  son 
comptç:  a  cette,,  dénomination  bannale  ,  et  leâ 
professions  les  plus  parasites  ont  triomphé  ,  ea 
voyant  .les  nuances  qui  distinguaient  lés  états 
successivement  é'eiiites.   L'abus  dans  ce   genre  a 


.  .    ,  .     ■  .  o"^  y°.n'''K'i  '"'"'    '1'-'*  f""''   '''^"   '••st  fallu    qu<j 

(jualre-vmgt  qui  s  étaient  mis  a  la  poursuite  d'un  |  Corneille ,  Montesquieu  et  Buffwn  ne  fussent  des 
do   nos  nos  détachemens  qui  fcsait   mine  de  se     anistes.'     '' 

SHUver  ,  et  qui,  aumoment  où  l'ennemi  le  croytiit  Maiâ  l'homm'c  de  lettres  al  répondu  aux  usur- 
çoupe,  se  iormacn  front  pour  leur  faire  mettre  pateu.s  de  son  rang,  aux  pe^u^s  ,  aux  scXl 
bas    les   armes.    Au- nombre   des  pusonniers   se    tcur»,    aux   con,édi«  s  :   Fafie,   ûV  mlTuuèu, 
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inutile,  un  f ire  pareil  au  Torse  Je  Mich:-1-Ange  ; 
la^sscz-moi  la  lê.tc  ,  et  je  dicterai  !  Iliade  ou 
l  Esprit  des  lajs.  Wilton  aveup.le  a  lait  /,:  raradis 
ferdu.  y 

Nous  sommes  forcés  cle  le  relever,  les  pein- 
tres', dans  leur  pétition,  ont  cru  pouvoir  s'assi- 
miler au  géomètre  ,  au  poëte  ,  aux  écrivains  , 
parce  que  l'on  dit  vulgairemer.t  que  la  peinture 
est  sœur  de  la  poésie.  Sœur  idiote,  car  il  faut 
écarter  celte  absurde  prétention  :  que  sont  t'^s 
pinceaux  auprès  du  compas  de  Newton  ,  auprès 
de  la  plume  de  Tacite  et  de  Virgile  .-  Accourez, 
peintres  de  l'univers  :  unissez-vous  ;  travaillez  un 
siècle  :  jamais  vous  ne  transporterez  sur  la  toile 
Iç  feu,  la  rapidité,  les  images,  les  versdu  second 
livre  de  l  Enéide.  Vos  impressions  mortes  ne 
seront  jamais  celles  des  maîtres  du  sentiment  et 
de  la  pensée.  C'est  que  la  peinture  n'est  que 
dans  la  langue  écrite  :  ailleurs  ,  c'est  un  cnlan- 
tillagc  de  l'esprit  humain  (i),  un  efiort  sans  cesse 
impuissant,  et  le  plus  souvent  unC' téméiilé  risible; 
car  vouloir  peindre  le  soleil,  la  foudre,  I  œil  irrité 
d'un  pcre  ,  les  Alpes  ,  le  front  d  Héloïse  ,  le  regard 
«le  Rousseau,  c'est  folie. 

^  La  peinture  est  dans  la  langue  des  grands 
écrivains ,  et  quelquefois  dans  celle  des  sauvages  ; 
mais  elle  n'est  que  là,  la  peinture  rapide  ,  uni- 
verselle, inépuisiiblc;  il  faut  être  giossier  d'onlen- 
riement,  et  lourd  d'imagination,  pour  la  chercher 
dans  des  formes  et  des  couleurs.  Art  local  ,  art 
borné  ,  art  éternellement  facdce  ,  toi  qui  dépends 
d'un  rayon  de  soleil  et  que  l'air  détruit ,  toi  qu'un 
jaloux  possesseur  garde  sous  sa  clef,  toi  qui  ne 
peux  appartenir  qu'au  riche  orgueilleux  ,  ne 
rivalise  plus  avec  Tart  décrire,  oui,  sans  frais, 
immense  co-mrae  h  nature,  rapide  couuur  la 
pensée,  inépuisable  comme  lesentiment  ,  charme, 
instruit  et  parcourt  1  Uuivcrs. 

Un  cabinet  de  tableaux  ,  l'homme  sensible  le 
porte  e/i  son  cerveau.  Voilà  la  toile  indestruc- 
tible où  se  peint  la  nature  animée  ,  et  il  sourit 
de  ces  futiles  copies  ,  toutes  plus  ou  moins 
itjensongetes. 

'La  peinture  est  la  mort  des  idées  intellectuelles 
\V  \  et  le  premier  pas  vers  toute  espèce  d'ido- 
latrie_(3).  Elle  a  donné  naissance  à  la  kisure  et  à  la 
plujiart  des  vices  qui  en  découlent. 

tn  gémissant  sur  ses  travaux  stériles,  et  qui 
derriiércincnt ,  sous  nos  yeux  ,  ont  aspiré  lot 
de  la  Repubhque  ,  tantôt  pour  des  poupées 
gigantesques,  tantôt  pour  des  toiles  bizarremen' 
peintes  ,  pour  des  hous  sans  vie  ,  pour  des  aigles 
sans  vol ,  pour  tant  de  tii^ufes  éplié-.iu-res  qui ,  dans 
nos  (êtes  publiques,  ont  offert  dos  caricatures  aussi 
ciispendL'UScs  que  ridicules  (4)  ;  en  livrant  la  puerre 
la  plus  léguime  ,  et  au  nom  de  la  Patrie  ,  A  tous 
ceux  qui  voudraient  couvrir  de  tableaux  les 
murailles  d'une  ville,  et  transformer  chaque  borne 
en  statue  (  car  je  sais  que ,  pour  n'être  pas  nommé 
Vandçde ,  il  faudrait  adorer  ces  productions  lourdes 
et  froides  ,  et  donner  à  leurs  auteurs  et  ordonna- 
teurs la  Repubhque  à  dévorer  )  ;  en  pleurant  sur 
des  erreurs  tatales  et  trop  accréditées ,  je  n'en  se.ai 
pas  moins  ici  le  défenseur  des  peintres  ,  sculpteurs, 
graveurs ,  architectes  à  trois  ordres  ;  malgré  touies 
les  plaies  qu  ils  ont  faites  au  trésor  pubfic  (5)    je 


(i)  Quoique  la  peinture  et  la  sculpture  soient 
aujourd'lmi  des  objets  d'admiration  presque  uni- 
verselle ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  détermination 
de  la  véritable  udliié  de  ces  ans  et  la  fixanon  des 
idées  a  ce  sujet,  soient  des  pensées  tellement 
indifférentes,  qu'on  ne  puisse  les  souraeitre  à  un 
examen  philosophique.  Il  pourrait  apporter  dans 
l'esprit  d'un  Peuple  les  changcmens  les  plus 
samtaircs  relativement  à  laJmorale  et  à  l'économie 
politique. 

•  (2)  Tout  ce  que  l'on  donne  ou  d'.amour  ou  d'ad- 
miiation  aux. formes  extérieures  ou  maiériellcs  est 
ravi  à  lintelligcnce  et  aux  modi.'îcations  de  la 
pensée.  Ses  aîles  s'engluent ,  a  dit  Platon  ,  qua.ud 
elle  contemple  trop  les  objets  terrestres  ;  plus  l'ima- 
gination s'y  attache  ,  plus  elle  perd.  Elle  doit  em- 
brasser tout  objet  sans  le  détailler  ;  quel  qu'il  soit , 
il  n'est  qu'un  dans  son  ensemble  ,  et  ne  peut  plus 
être  peint ,  puisqu'il  ne  peut  pas  être  détaché  du 
cadre. 

(3)  L'idolâtrie  monarchique  est  l'ouvrage  des 
statuaires.  On  ferait  des  musées  entiers  des  sta- 
tues et  des  bustes  antiques  des  Octave  ,  des 
Tibère  ,  des  Néron.  Et  à  quoi  a-t-il  tenu  qu'il 
n'y  eût  autant  d*  Marats  que  de  Vieri^es- 
Maries  ?  " 

(4)  Qu'on  se  rapjjelle  ce  monstrueux  Hercule 
de  la  fête  de  la  fédération  au  mois  d'août  1793  , 
et  qui,_  massue  levée  ,  terrassait  te  Fédéralisme  ;  il 
appelait  l'assassinat  de  vingt-deux  représentaus 
du  Peuple.  Tou3_  les  peintres  et  sculpteurs  de- 
mandaient alors  à  vivre  de  la  nouvelle  marty- 
rologie. 

(5)  Il  ne  faut  qu'un  architecte  pour  ruiner  une 
maison  opulente;  il  n'en  faut  que  quatie  pour 
ruiricr  un  Etat.  Le  ci-devant  prince  de  Condé 
avait  ses  coffres  pleins  d'or;  il  voulut  se  lo"er  au 
palais  Bourbon  ;  il  s'endetta  de  manière  à  ne  pou- 
voir s'en  relever.  Le  marteau  est  encore  à  ce 
palais  ;  tremblons .' 


demanderai  qu^e  leurs  arts  puissent  s'exercer  sans 
être  grevés  d  une  patente. 

Elle  n'a  rien  dbumlliant ,  il  est  vrai,  puisque 
c  est  donner  à  la  République  attaquée  de  toutes 
pairs  par  les  ennemis  de  la  liberté  ;  mais  la  pa- 
fente_  pourrait  gêner  des  hommes,  les  uns  peu 
favorisés  de  la  fortune  ,  les  autres  qui  ne  l'ont  que 
commencer  leur  pénible  carrière. 

C  est  la  plus  difficile , 'c'eiit  la  plus  longue  de 
toutes.  Il  semble  que  la  peinture  punisse  ses  ado- 
rateurs ;  et  après  les  plus  grands  tfiorts  ,  elle  ré- 
compense encore  faiblement  1=  peintre;  car  le 
plus  souvent  elle  le  condamne  à  1  indigence  (  1 1 
On  connaît  le  vieil  adage. 

Nos  salons  de  peinture  sont  remplis  de  tableaux 
qui  n  ont  rien  rapporte  à  leur  auteur.  Il  a  suivi  sa 
ibre  janlaisie.  Ici,  c'est  le  portiait  de  l'auteur 
lui-même  ;  Ib.  celui  de  son  père,  de  sa  mère,  de 
son  frère,  de  sa  sœur,  de  son  ami.  Cet  autre  a 
faithommaga  de  ses  talens  à  cet  homme  célèbre 
dont  il  veut  conserver  l'imagii'à  lapostériié;  il  a 
peint  cette  iemmc  parce  qiVelle  était  belle.  Ici 
ce  pavsagistc,  contraint  parJ'cs  circonstances  de 
se  reurer  a  la  campagne,  nous  offre  l'image  de  sa 
retraite  ,  dont  il  parcourt  les  environs  ,  ou  de  ce 
site  heureux  qui  l'a  frappé,  dans  ses  voyages. 
L^estcin  tribut  a  la  reconnaissance  ,  ou  un  souve- 
nir délicieux. 

.  ^'-','■1'^'''?"  d'histoire  est  l'élan  d'une  imagina- 
tion edrauHee  par  la  lecture  d'un  trait  héroïque. 
Le  p^cintre  ,  des  ce  moment,  a  oublié  ses  besoins  ; 
Il  a  tout  sacnhé  pour  se  prcKurcr  des  modèles. 
Uansl  apprentissage  de  son  art ,  il  était  obli-é, 
pour  vivre,  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses 
etteis;  il  en  sacrifie  encore  une  autre  portion 
pour  achever  ce  qu'il  appelle  et  te  qu'il  croit  son 
elle  -d  œuvre.  Il  a  retourné  cc'ht  fois  son  esquisse;, 
rneditG  des  journées  enlicâs.  L'enthousiasme, 
chez  lui,  remplace  toutes  les  piivaiions.  Il  a 
recommence  dix  lois  son  tableau  non  encore 
achevé,  et  qui,  hélas!  n'a  awune  destination.  11 
restera  peut-être  dix  ans  d ms  son  atelier,  à  moins 
quil  ne  len  laisse  sortir  pour  une  modique 
somme;  ce  a  quoi  pourra  le  forcer  le  besoin,  ou 
le  Uesir  d  en  employer  le  produit  à  de  nouveaux 
eltorts  pour  lonucr  le  pendant. 

Si  le  tableau  a  un  vrai  ntîrite,  une  fois  sorti 
Cle  SCS  mains,  il  acquiert  %ine  valeur  tlont  il 
ne  profite  point  ;  c'est  1  avide  brocanteur,  de 
tous  les  marchands  ,  ou  plutôt  des  revendeur.-. 
certes  ,  le  plus  astucieu;v  et  le  plus  audacieuse- 
ment  Inppon  ;  c'est  lui  qui  ,  par  son  adresse 
et  par  ses  ruses  ,  sait  en  tirer  le  produit ,  et  oui 
le   vend  a  1  étranger. 

Cependant  ce  tablc»un'»"*.;Yi  coâié  à  l'Etat 
quun.peu  d'une  terre  mo.t:  qui  n'est  propre  à 
aucune  vegetaiion  ,  que  des  huiles  dont  i'usa<'e 
serait  même  nuisible  aux  hommes,  et  qui  ,  sa°n 
la  peinture  ,  seraient  des  branches  de  commerce 
et  Cl  industrie  de  moins. 

Si  ce  n'est  pas  le  brocanteur  qui  vole  le  plus 
heureux  tableau  du  peintre  commençant ,  ce  sera 
[amateur,  qui,  paraissant  s'intéresser  à  l'art  es' 
le  plus  grand  tyran  de  ceux  qui  le  cultivent,  Ces 
prétendus  amateurs  sont  des  avares  qui  ont  tou- 
jours la  louange  à  la  bouche,  et  qui  s'pxfjsicnt 
dune  manière  hypocrite  pour  ne  payer  qu'en 
stériles  éloges  ou  avec  quelques  dîners  le  jeune 
homme  qui  déploie  sa  neuve  imagination  , 
quelquefois  sans  régie,  mais  avec  un  feu  et  un 
génie  qu  il  ne  retrouvera  plus  dans  la  suire.  Ces 
amateurs  sont  semblables  à  ces  libertins  qui  trem- 
pent une  jeune   vierge. 

Par  l'obligation  des  patentes,  vous  allez  re- 
créer Cuoyens  rcprésenians  ,  la  maiaise  de 
Saiiit-Luc  ,  et  iormer  une  classe  de  spéculateurs 
et  _  U  eiurcpreneurs  qui  ,  prenant  le  titre  de 
peintres  en  payant  ,  vont  tyranniser  1er  arts  , 
persécuter  les  commençans,  et  les  faire  renoncer 
a  un  utre  qui  les  fo'rcerait  à  une  contribution 
que  les  plus  habiles  seraient  peut-être  le  moins 
eu  état  de  payer.  Elle  ne  leur  rapporterait  rien 
après  Qti  longues  études  ,  .des  voyas;es  ,  des  re- 
cherches et  des  dépenses  que  leoidè  d'aucun 
art  n'occasionne  comme   la  peinture. 

Il  y  a  plus  ;  l'juégallié  des  talens  est 
telle  dans  ces  ans  ,  que  les  lignes  de  dé- 
marcation sont  impossibles  à  tracer.  Il  y  a 
tant  de  peintres  ,  tant  de  sortes  de  peintres  !  les 


uns  peignant  des  visages  ou  des  cîiaudrons  ,  Je» 
autres  des  mannes  ou  des  enseignes  ,  qu  il  se 
trouve  la  même  distance  entre  deux  paieltçs  qui 
semblent  voisines,  qu'entre  la  plume, de  Rousseau 
et  1  encrier  de  Marat. 

La  révolution  a  encore  achevé  de  bouleversei- 

les  écoles  et  de  mettre  des  tyrans  à  ht  place 
des  maures.  Il  fut  un  tems  où  le  crime  dans 
son  einpire  avait  son  horrible  volupté  ,  et  faisait 
obéir  jusqu  aux  arts  faits  pour  consoler  l'huma- 
niie.  Il  fut  un  tems  où  la  palette  même  du  peintre 
^'^''"n  F"^''8e<--  de  couleurs  cadavéreuses,  et  où 
U  lallait  a  tout  chef  d'égorgcment  un  tableau 
un  buste  ou  une  statue.  Il  faut  oubher  ces  écuts 
honteux  ,  ainsi  que  les  images  obscènes  qui,  sous 
tant  de  crayons  corrupteurs  ,  ont  effrayé  le  resard 
de  1  innocence. 

Je  dirai  ici   une  i  mportante  vérité  ,  et  qui  n  a 
pas   encore  été  dite  ,  du   moins    d'une    manière 
solennelle  ;  mais   c'est   à    cette  tribune  ,   pour  !« 
bien    de  la   Pairie ,   et   pour    la     destrucuou  de 
plusieurs   idées     lausses    et    fantasques  ,    que  je 
veux  la    promulguer  :    c'est  que  les  branches  qui 
se   détachent  du    tronc    de    la    peinture,  eue    ie 
regarde  comme   une  manie  ,    comme   une  dan- 
gereuse erreur  du  genre  humain  (1) .  comme  une 
lentaiive  folle  et  ridicule  ;    c'est    que  les   bran- 
ches,  dis-je  ,  valent  intiniment  mieux  quel'arbr- 
meme   {2)  ;  et    c'est  ce  qui  forme  ,  parmi  nous  , 
le  dessin  ,   qui  perfectionne  le   sens   de  la  vue 
et   qui  produit  les    dessins    riches    et    variés    de 
nos   manufactures  ,  la  forme  riante   de  nos  meu- 
bles  et   de  nos  ustensiles  ,    la    distribution    plus 
commode   de  nos  demeures  ,  les   compartinfens 
de  nos  jardins  ;  voilà  les  branches  heureuses  et, 
vivihaiites  qui  rendent  nos   voisins  tributaires  d- 
noire    inépuisable    industrie.    La   main  -  d'œuvre 
s  est  singulièrement  perfectionnée,  nous  l'avouons 
avec    plaisir   et   reconnaissance,   par  les   ans  de 
la  pçMuture  ,   de  la  sculpture  et  de  l'architecture; 
et   c. est  ainsi  que  nous  avons  fait  envier  et  payer 
a^  nos    voisins  jusqu'à   nos  moindres  colifichets: 
c  est   que    les    élémcns    de   ces  arts  sont   bons 
tj-es-bons  ;^  et  si  l'homme    n'avait  point  é;é   au- 
delà ,  il  eut   été   très-sage.    Il  n'aurait  pas    voulu 
me  p^mdre  Romulus  ,   Scipion    et   Caton  ,  que 
jene  veux  ,  que  je   ne  peux  voir  que  dans  l'his- 
loire.    (:i).   11   n  aurait  pas  voulu   me    représenter 
les  rtjchers   des  Alpes  ,    et  l'Océan    courroucé 
que  je   puis   voir  ,   et  dont  toute  i.miiaiion  ,  né- 
cessairement avortée  ,  me  fait  sourire.  Le  dessin 
dïns  ses  elémens  ,   est  un  vériiable 'bienfaiieus 
je    le   regarde  comme   très-précieux  ,  et  vraiment 
utile  a  la  République  :  mais  ,   dès  qu'il    devient 
anibnicux  ,  Ciès  qu'il  *e    marie    à    des    couleurs  , 
qu  II    veut    représenter   la   vie    et   la    morale  ,   ii 
ottense    toute    imagmanon  vsofe"  et   sensible     il 
entreprend  follement  ce  qu'il  n'exécutera  jamais  ; 
Il   rampe    sans    cesse    au-dessous    de    la     nature 
vivante,  et  alors   il   est   jusiement    dédaigné   de 
qtii   sait   1  apercevoir  :    celui-là  ne  la  voit'jamais 
mieux   que   lorsqu'il   ferme  les  yeux  ;   les  ouvre- 
t-il,   que  cle  bamboches  I  C'est  à  la  poésie,  à  elle 
scme  ,  a    créer  dis   tableaux   qui  imitent  le    vol 
de  la  pensée  ,  et  rendent  la  profondeur  du  sen- 
timent (4). 

C'est  donc  sous  le  seul  point  de  vue  de» 
elreis  multipliés  du  dessin  que  j'envisage  les 
pcmtres  ,  les  sculpteurs  ,  les  architectes  ,  et  qu'ils 
mentent  d  être  distingués  par  quelques  prérci^a- 
trves   des   arts   purement  mécaniques  ,  en  ce  q~ue 


(i)  On  parle  ici  de  la  foule  des  peintres;  car 
il  n  est  que  trop  vrai  que  l'on  a  dépensé  énorraé- 
mentpour  toutes  les  constructions  où  le  bois  et 
le  plâtre  étaient  peints,  et  ces  espèces  d'ouviers 
se  trouvent  tous  à  la  tile;  c'est  une  armée  dévo- 
rante. Ls  appellent  leurs  inutiles  et  coûteux  mo- 
numens,  dont  il  ne  reste  aucune  trace,  Us  beaux 
arts  ,  et  ce  mot  répond  à  tout. 

Si  l'on  eût  fait  pour  les  gens  de  lettres  et  pour 
le  commerce  de  la  librairie  la  dixième  partie  de 
ces  toiles  dépenses  ,  le  commerce  de  la  librairie 
eut  rapporte  à  1  Etat  le  centuple  de  ce  qui  aurait 
ère  avance.  Mais  presque  tous  les  hommes  en 
place  sont  de  grands  enfaus  ;  il  leur  faut  des 
images  et  des  polichinels  ,  alors  ils  sont  déclarés 
Its  protecteurs  des  licaux  arts. 


(i;L Italien,  qui  est  fou  de  peinture,  ch-z 
qui  il  n  y  a  pas  de  chaumière  qui  n'ait  ses  saiu'u 
et  ses  madones  ,  est  un  Peuple  superstitieux  et 
lâche;  il  saDandonne  à  toutes  les  religieuses  im- 
bécilites  que  le  pinceau  a  consacrées  :  il  estp-es-« 
que  idolâtre  avec  ses  cierges  qui  brûlent  devant 
Qe   petites  ngures. 

L'Allemand  a  les  yeux  gâtés  par  les  géans  qu'il 
met  a  ses  portes  ,  et  les  magots,  qu'il  a  dans  seî 
maisons.  La  nature  défigurée  semble  l'enchaîner 
dans  le  cercle  des  mêmes  idées. 

(2)  C'est  donc  un  ouvrage  philosophique  qus 
celui  qui  nous  démontrera  combien  la  déplo- 
raole  imuatioa  des  choses  créées  a  obscurci  l'en- 
tenaement  humain  ,  a  propagé  d'erreurs  ,  et  nous 
a  ctstranspar  une  nature  factice  de  la  vraie  con- 
templation de.  la  Nature.  L'imagination  a  tout 
perau  tn  ne  ciemeurant  pas  sans  '  cesse  attachée 
au  modèle.  Peindre  physiquement ,  c'est  ne  plus 
penser,  c  est  ne  plus  créer,  c'est  ne  phisimaç-ne-- 
c  est  s  abâtardir.  o      •' 

(3)  Voilà  un  tableau  de  Socrate  ;  il  tient  une 
confie,  û  va  boire  :  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 
"^'?.-  ,  "1  '=  Fhédoji  qui  me  démontre  la  spiri- 
tuahte,  liinmortahté  de  l'ame  ,  la  réalité  d'une 
autre  vie.  Le  pauvre  personnage  tient  toujours  la 
coupe  ,  mais  d  ng  boit  pas  la  ciguë  ;  donc  plui 
d  immortalité.  '^ 

(4)  Pour  l'œil  de  certain  homme  il  n'y  a 
pas  un  seul  tableau  dans  le  Monde  qui  lui. 
représente  une  tidelle  image  des  objets  qu'il  a 
vus  ;  il  n  en  admire  pas  moins  le  peintre  ,  mais 
ce  nest  que  lui  qu'il  voit.  Voyagez  eu  poste 
pendant  SIX  semaines  ,  et  puis  regardez  des  ta. 

1  bleaux   de  paysage. 
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fccûx  qui  iranitnt  ks  crayons  fécondent  uns 
foule  d'ateliers  que  nus  voisins  jaloux  vomiraient 
transporter  chei  eux  ;  et  c'est  après  avoir  niû- 
lement  examiné  les  nuances  et  les  produits  de 
ces  arts  tondes  sur  le  dessin ,  que  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  proposer  la  résolu- 
lion  suivante  : 

Les  peintres  ^  sculpteurs  ,  graveurs  ,  architectes, 
qui  n'ont  point  de  bouàques  ni  d'écritcaux  , 
qui  ne  loiit  aucune  entreprise  ,  soit  en  peinture  , 
soit  en  sculpture  ,  soit  en  bàtiracns  ,  ne  sont 
point  compris  dans  la  cinquième  classe,  et  ne 
sont  point  soumis  aux  dioits  de  patente. 

Ludot.  La   commission   a  pensé    qu'on  devait 
«xcepti;r   du  droit  de  palcntc  quelques  artistes  ; 
■  je  suis  de  cet  avis  ;  mais  l'exception  m'a  paru  trop 
resserrée  ,  et  je  propose  au  conseil  de  l'éiendre. 

La  commission  vent  qu'on  exempte  des  droits  ■ 
ce  pai<^nie3  les  peintres  ,  sculpteurs  ,  graveurs  et 
architectes;  mais  elle  n'entend  y  faire  comprendre 
ni  ceux  qui  ont  des  boutiques  ou  dts  écriteaux  , 
ni  ceux  qui  l'ont  des  entreprises  en  peinture  ou 
en  sculpture.  Il  semble  alors  que  c'est  réduire  à 
rien  l'exemption  ,  puisqu'enfin  ,  si  l'on  en  excepte 
ce  que  Ion  appelle  les  amateurs  ,  aucun  artiste 
du  genre  ci-dessus  désigné  ne  peut  rien  faire  que 
par  entreprise  ou  par  spéculation  ,  et  dans  1  inten- 
tion de  vendre  ;  d'où  il  suit  jque  l'exemption 
proposée  est  illusoire,  puisque  la  disposition  de 
faveur  est  détruite  par  une  disposition  subsé- 
quente. 

Je  pense  que  tout  sculpteur  ,  si  l'on  en  excepte 
celui  en  bâtimens ,  tout  peintre  ,  tout  graveur  , 
non  de  tel  objet  de  détail,  comme  des  chifl'res  , 
des  devises  ,  et  autres  sujets  ordinaires  sur  tous 
méiaux;  mais  de  tel  sujet  historique,  fabuleux 
ou  poétique  ,  désigné  communément  sous  la  déno- 
mination d'estampes,  qui  se  borne  à  vendre  son 
propre  travail  ,  ne  doit  pas  plus  être  assujetti  au 
droit  de  patente,  que  l'homme  de  lettres  qui  tire 
un  produit  du  sien  ,  sans  établir  d'ailleurs  entre 
eux  d'autre  comparaison. 

L'architecte  ne  m'a  paru  pouvoir  être  assujetti  à 
aucune  règle.  Il  ne  travaille  gucre  que  par  entre- 
prise ,  et  pour  le  compte  d'autrui  ;  U-  nombre 
d'ailleurs  en  est  bien  peu  considérable.  Je  pense 
donc  qu'il  doit  être  purement  et  simpkmcnt 
exempt  du  droit,  de  patente,  sans  entrer  dans 
aucun  dérail  relativement  à  l'exercice  de  son 
art. 

Le  travail  de  la  commission  devait  se  borner  là, 
et  ce  devait  être  aussi  le  terme  de  mes  observa- 
tions ;  mais  puisqu'à  l'occasion  d'uir  droit  de 
patente  ,  dont  quelques  artistes  réclam eiU  l'cxciinp- 
tion  ,  on  s'est  permis  une  digression  inconve- 
nante contre  d  autres  artistes  qui  ne  réclament 
aucunement,  dès-lors  qu  ils  ne  sont  point  sujets 
au  droit  dont  il  s  agit  ;  qu  il  me  soit  permis 
d'attaquer  rapidement  une  opinion  que  sans  doute 
le  conseil  ne  partage  pas  ? 

Autrefois  ,  a  dit  le  rapporteur,  un  violon,  était 
un  violon  ;  un  comédien,  était  un  comédien;  un 
danseur ,  était  un  dameur;  aujourdkui  ce  sont  des 
artistes. 

■  Il  ne  manquait  plus  à  l'auteur  que  d'appljquei' 
i  1  art  ce  qu'il  a  ait  des  artistes,  et  il  nous  eût 
lappclé  les  contradictions  frappantes  de  Jean- 
Jacques  ,  qui  décria  les  romans  et  l'opéra ,  et 
éciivit  dfius  ces  deux  genres. 

Il  faat  le  dire  -,  que  le  législateur  fisse  une 
jusiice  o-a  accorde  une  laveur  ,  il  doit  le  f^iire 
avec  dignité  ;  éi  Yie  pas  se  borner  à  présenter 
$011  sujet  Sous  un  point  de  vue  ridicule  ,  et  pour 
faire  des  caricatti.es. 

Si  je  viens  plaider  devant  vous  la  cause  dts 
ans,  si  je  prétends  qu'ils  ne  sont  point  iudigaes 
de  l'attention  du  législateur  ,  c'est  qu'ils  font 
partie  de  votre  législation  ,  puisque  vous  en  avez 
ordonné  l'enseignement  dans  vos  écoles  pu- 
Èliqucs  ,  et,  qu'un  des  objets  de  l'institut  orsa- 
nisé  en  vertu  de  l'article  i2ij8  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  est  de  les  perfccttonner. 

Ils  fixiirent  d'ailleurs  l'attention. des  législateurs 
et  des  sages  de  tous  les  siècles,  Lycurgue  , 
Solon  ,  Auguste  ,   les  firent  fleurir. 

Plutarque  ,  Diodore  ,  Lucien  ,  écrivirent  sur  le 
théâtre  ,  la  musique  et  la  danse.  Pythagore  et 
Platon  enseignèrent  la  musique. 

De  nos  jours  ,  Rameau  et  Rousseau  ont  donné 
de  nouvelles  règles  de  cet  art  ,  qu'ils  ont  cul- 
tivé avec  succès.  Ces  grands  hommes  ne  croyaient 
Îias  qu'il  fût  au-dessous  d'eux  de  s'y  livrer.  Une 
ongue  ïuitc  de  siècles  n'a  point  fait  oublier 
les  noms  des  Orphée  ,  des  Amphion  ,  des  Sapho  ; 
il  est  à  croire  que  les  noms  des  Pergolesc  ,  des 
Paesiello  ,  des  Sacchini  ,  des  Gluck  et  de  Lays  , 
BOtre  Orphée  français  ,  passeront  à  la  postérité  la 
plus  reculée. 

On  a  remarqué ,  que  pour  mille  sensations 
agréables  qui  nous  viennent  par  le  sens  de  la 
vue,,  il  ne  nous  en  vient  j)cut-être  pas  une  j-ur 
le  «cns  de  louie.  Tout  dai^s  l'univers  semble  lait 
pour  les  yeux  ,  et  presque  rien  pour  les  oreilles. 
Aussi,  en  a-i-ori  conclu,  que  celui  qui  a  le  plus 
«iavanlage  à  rivaliser  avec  la  nature,  c  est  l'art  des 
Itccyidi  et  du  chant. 


Prétendra-t-on  qu'on  n'a  point  entendu  atta- 
quer l'art  ,  mais  1  abus  qu'en  font  <>uelques  in- 
dividus ?  Soit  :  mais  pourquoi  ne  parler  que  de 
l'abus  de  l'art,  sans  rendre  justice  à  l'art  lui- 
même  ?  Ne  sait-on  pas  qu'entre  les  Jarnowlclc  , 
les  Cramer,  h  s  Viotti  et  le  méncstiier  ,  il  n'y  a 
peut-être  pas  plus  de  différence  ,  qu'entre  un  fai- 
seur de  placets  et  Montesquieu  ? 

Pourquoi  rlonc  ,  encore  une  fois ,  aller  prende 
des  objets  de  comparaison  dans  ce  qu'un  art  à 
de  plus  obscur  ,  au  liea  de  puiser  des  obser- 
vations dans  ce  qu  il  olîVe  ,  tout  à  la  fois  ,  de 
plus  agréable  et  de  plus  utile  ? 

Ne  semblerait-il  pas  ,  qu'en  pirlant  du  comé- 
dien ,  on  a  voulu  désigner  tel  farceur  de  place  , 
digne  tout  au  plus  des  tréteaux  de  Thespis  ! 
Mais  si  les  Corneille  ,  les  Molière  ,  les  llacitie 
et  les  Voltaire  ,  ont  mis  autant  de  diHérence 
entre  cet  art ,  tel  qu'il  était  auciennenieist  et  tel 
qu'il  est  aujourd'hui,  q.l'il  vn  ixisie  entre  ufc 
comédien  d'sutrefois  et  les  Gttrrick  et  les  Pr',S- 
ville  ,  les  Mole,  les  Monvcl ,  u'esi-il  pas  étrange 
qu'on  veuille  décrier  les  arts  ^  en  essayant  de 
ridiculiser  les  artiste»  ? 

En  Angleterre,  oiJ    la   y  ;nl';;5',ion   de   c 
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est  plus  honorée  qn  irn  -'.a.'ce,  Oji  na  p,i 
difhculté  d'accorder,  à  mademoiselle  Olild 
tombeau  à  Westminster  ,  à  côté  de  Newton  c 
rois. 

Voudrions-nous  faire  revivre  aujourd'hui  ces 
préjugés  odit:ux  ovi  ridicules  de  la  btirbarie  ,  c^ui 
vouaient  le  théâtre  à  linfamie  et  à  l'excommu- 
nlca.'ioa. 

Enfin  ,  j'aurai  le  courage  de  dire  deux  mots  de 
la  danse  ,  cet  art  qui  paraît  si  futile  au  premier 
coup-d'ceil,  et  qui  cependant  a  ses  rapports  inté- 
ressans  :  la  danse  n'excita  pas  le  mépris  dts  an- 
ciens; Lycurgue  la  mit  en  vigueur  à  Lacédémone, 
Auguste  la  protégea.  Cependant  elle  n'était  alors, 
suivant  toutes  les  probabilités  ,  qu'à  son  berceau. 
Miis  si  elle  a  fait  jiutant  de  progrès  depuis  lépo- 
que  la  plus  reculée  qu'on  coirnaiisc  ,  jusqu'au 
fameux  Marcel  cjui  a  fouroi  quelques  idées  philo- 
sophiques à  Helvétius  ,  que  cîepuis  cet  artiste  jus- 
qu'à.nous,  on  peut ,  sans  attacher  tiop  d'impor- 
tance à  des  talens  plus  at^réables  qu'utiles  dans 
lesquels  peu  d  hommes  o^t  excellé,  payer  quel- 
ques tributs  aux  arts  que  les  Gardel  et  les  Vestris 
ont  illustrés,  et  dont  riiisioire  des  beaux  arts 
transmettra  sans  doute  les  noms  à  la  postérité. 

Voulez-vous  retirer  une  forte  patente  des  arts  ? 
encouragez-les  d'une  manière  cfhcace  ;  vous  met- 
trez à  coni.ibuiion  les  plaisirs  do  l'homme  aise  , 
d^  1  çtrauger  ,  qui.voudfjpv.  en  jouir  ;  leurs  eoiits 
oli  leurs  fantaisies  paieront  la  patente  des  artistes. 


en  paili.-r   quand   la    discussion    s'ouvrira   irlîclij 
par  article.  , 

Mon  oj/inion  sur  le  troisième  projet  est 
connu.  Je  n'avais  jus  attendu  pour  1  e»piiincr , 
qu'une  nouvelle  ccuuinssioii  présentât  le  rapporr 
que  nous  discutons  aujourdhui. 

Je  m'attache  donc  exclusivement  à  la  seconde 
résolution,  et  j'entreprends  de  prouver  , 

1°.  Que  l'exécution  en  est  imposssible  ; 

a".  Que  ,  lût-elle  possible  ,  ce  serait  une  ins- 
titution  dangereuse  ! 

3°.  Que  fût-rjle  possible  ,  sans  être  dangereuse  , 
elle   serait  Inulile  ; 

4°.  Que  fût-elle  possible  ,  non  dangereuse  et 
utile,  il  faudrait  encore  la  proscrire  comme  n'é" 
tant  pas  coiiformj  à  l'cspric  et  à  la  volonté  du 
l'acte   constitutionnel. 

Le  journal  c;ue  la  commission  nous  propose 
d'établir,  sera  ,  d'après  son  projet-,  adressé  à 
toutes  les  adniinisiiations  municipales  ,  à  toutes 
les  administrations  centrales  ,  à, tous  les  tiibuuans 
civils  et  ciiminels  de  département  ;  il  sera  cti->- 
liibué  à  tous  les  membres  du  corps  législatif, 
à  Ceux  du' directoire  ,  aux  ministres  ,  t'.c.  ;  •;; 
f  n'ex; 


Ludot  propose  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  vues  qu'il  a  énoncées. 

Camus.  Le  projet  de  la  commission  a  été  con- 
certé avec  les  artistes  qui  réclament. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  Mercier. 

Surlaproposition.de  Barailion,  le  coijseiladopte 
un  article  additionnel  ,  portant  que  les  ofliciers 
de  santé  seront  exempts  du  droit  de  patente. 

B)'on.  Depuis  longtcms  un  rapport  trè:t-inipor- 
tani  nous  est  distribué  ,  je  veux  parler  de  ci;lut- 
relatif  au  renouvellement  du  cor|)S  législatif;  je 
demande  que  ce  rapport  soil  mis  à  la  discussion 
primcdi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Philippi  Dellevillc.  Si  Datlnou  était  présent , 
sans  doute  ,  il  prendrait  la  parole  :  rn  son  ab- 
S"nce  ,  je  demande  que  vous  arrêtiez  le  jour 
oà  vous  entendrez  Je  projet  d'instruction  sur  la 
tenue  des  assemblées  primsires  et  clcclotales.  Ce 
travail  que  vous  aviez  confié  à  la  commission 
dont  Djunou  a  été  l'organe,  est  achevé  ,  il  (oc- 
cupera One  heure  et  demie  de  lecture  ,  je  de- 
mande ,  au  nom  de  la  commission  dont  je  suis 
membre.,  que  si  vous  de  voulez  pas  employer 
à  cette  lecture  une  séance  prcsqu'entiere  ,  vous 
en  ordoniez  l'impression. 

Plusieurs  membres.  Appuyé  ,   appuyé. 

Daunou.  Si  le  conseil  veut'  entendre  demain 
la  lecturç  ,  je   suis  prêt  à -la  lui  donner. 

Une  foule  de  membres.  Non  ,  non  ,  l'im- 
pression. 

Befroy.  J'observe  au  conseil  que  puisque  cette 
instruction  sefa  soumise  à  sa  discussion  ,  elle 
peut  erre  rejcttée  ,  ainsi  ce  serait  des  frais  très- 
considérables  devenus  inutile*  ;  je  demande  , 
qu'avant  tout ,  on  entende  la  lecture  du  travail 
de  la  coitimission. 

Le  conseil  rejette  Cette  proposition  ,  et  auto- 
rise sa  commission  à  faire  imprimer  son  travail. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
.lion  sur  les  projets  de  Daunou  ,  relatifs  à  la 
liberté   de   la  presse. 

I'a(<«)(ii.  Trois  résoluiions  vous  sont  proposées; 
je  VOIS  peu  d'inconvéniens  à  adopter  la  pre- 
mlr.'re.  Seulement,  je  la  crois  susceptible  de  quel- 
ques modilications  ;  mai»  il   sera  tems  de   vous  ! 


donc  pas  en  snppostint  cju'il  devra 
i,  un  ;  éi.e  li.é  ù  huit  mille  exemplaires.  Mais  Cjuel  Sera 
t  des  ■  le  prix  dL-  eha.i'n:  souscription  ?  je  ue  crois  j^as 
i  exagérer  r;cn  j.iu-;  en  le  portant  à  deux  cents  liv. 
[  Le  Moniteur ,  qui  ne  contient  jamais  rju'une  pariiiî 
t  de  no,s  séances;  qui  ,  souvent ,  abicge  nos  dis- 
J  cours;  qui,  plus  souvent,  se  contente  de  dire 
{l'objet  d'un  rapport,  en  a  toatours  coûté  prés 
I  de  cent  :  et  ici  vous  voulez  rju'aux  débais  exacts 
j  des   deux    conseils    sùicni  joints  encore   tous  les 

i  articles  ofiiciellement  iransuiis  par  le  directoire 
exécuiif  ;  vous  aurez  même,  de  tcras  en  tems  , 
des  feuilles  supplémentaires  pour  les  réclama- 
tions diS  député»  ,  sur  hs  erreurs  commis-.-*  dans 
la  transcription  de  leurs  discours.  A  pié«cnt  , 
nmhiplioas  huit  raille  par  deux  cents  ,  liOus  au- 
rons pour  résultat  seize  c'enls  iT.ilic  francs  pour 
un  journil  ,  qaand  déjà  il  en  existe  à  Paris  seu- 
lement soixante-di'x-sept  autres.  Seize  cents  mille 
francs!  Q'-icl  est  celui  d  entre  vous  cjai  n'est 
pas  saiji  d  tllrci  ,  de  regrets  ,  d'indigi^ation  ,  po„:r 
avoir  incliné  un  mcnuiit  vers  l'existence  d  un 
écrit  si  chèrement  pa^é! 

Parlerai-je  du  déplaisir  que  donnera  peut-être 
à  la  plupart  d'entre  nous  cette  nudité  absolue 
de  nos  discours  improvisés  i*  Aujourd  hui  ,  clu 
moins  ,  une  ressource  nous  rest?  :  nous  accusons 
le  journaliste  d'avoir  déligUié  notre  opinion  , 
d'avoir  trahi  ia  vérité.  Que  répondre  ,  quiincl 
l-ous  les  jours  il  fiiudra  nous  cotisidcret'  nous- 
mêmes  dans  ce  miroir  fidelle  ,  et  trop  fiJelle  de 
nos  mouvtmens  ,  de  notre  style  ,  de  nos  pen- 
sées ?  Ajoutez  et  les  erreurs  volontaires  de  I  édi- 
teur ou  de  l'agent ,  et  ses   erreurs  involontaires. 

LeLogographe  dont  on  a  tant  parlé  dans  cjtte 
discussion,  et  qui  ,  en  général,  fut  très -digne 
d'estime  ,  apporta-t-il  toujoui-s  dans  son  exacti- 
tude apparente  une  sévère  irripartialilé,''.  Nous* 
mêmes, osons  nous  interroger? En  rendant  compta 
à  nos  amis  de  la  séance  qui  vient  d'être  ter- 
minée ,  ne  nous  somm-js-uous  jamais  surpris  plus 
ou  moins  favorables  ,  plus  ou  morirs  justes  ,  sui- 
vant que  les  orateurs  partageaient  plus  ou  nloias 
nos    opinions  politiqu-es  ^ 

Ce  n'est  pas  seulement  sons  les  rapports  pécu- 
niaires  que  l'exécution  du  T..cli\  g,-:îphe  est  im- 
possible ;  elle  l'est  d.i'is  tous  s, s  l'.ét-jils  ,  par  sa 
nature  mèi-ne.  En  eftet ,  Ijs  deux  preir.iers  articles 
du  projet  disent  et  lépetciit  que  la  transcription 
sera  entière  et  iiiiértde  ;  ils  fondent  même  1  éta- 
bliiSemcnt  du  jourr.a!  sur  la  nécessité  dor,!ani- 
;Sfcr  la  publicité  coLi,^i!a,,tor:;-,r-!!;'  des  ttavailx  du 
corps  Icgisljiit.  Cv>i-iili.^r;i-z  ce!  G!sp(is;iioi:s  ;  il  en 
résulte  qu-e  rien  ne  dc/i;  eue  innirimc  sans  la  sui- 
vcillar^ce  et  l'aiiprobarion  des  conseils.  On  sera 
donc  ûbli;:'jé  de  nous  lire  ch.iquc  jcirr  le  travail  d-4 
ia  veille  ;  mais  pour  lire  le  léeit  dune  séance  ,  il 
faut  un  tems  égal  à  celui  cjuil  a  iA['c  pour  cette 
1  séance  même.  Sur  deu\  ,  .■e-js  en  consacrerons 
donc  toujours  une  à  entendre  l'histoire  de  l'autre. 
Voiià  ,  je  l'avoue,  un  rare  emploi  d'un  tems  cjuî 
appartieiit  à  la  Patrie,  d'un  tems  autour  duquel 
se  prennent  les  discussions  les  plus  importantes, 
les  plus  désirées.  Une  séance  entière  sera  niêins 
moins  longue  que  la  seconde  lecture  ;  car  cc!!e-cj 
contiendra  de  plus,  le  projet  le  veut,  je  l'ai  ob- 
servé ,  les  articles  officiels  envoyés  à' l'éditeur  paii 
le  directoire  exécutif. 

Quelquefois  il  est  pressant  d'avoir  un  rapport , 
un  projet  iJe  résolurion  ;  ils  doivent  être  disciJlés 
le  lendemain  >  l'intérêt  public  l'exige;  tout  retard 
serait  dangereux.  Comment  fcrie'z-vous  alors? 
D'après  la  commission,  le  journal  ne  contiendra 
jamais  que  la  séance  de  l'avant-veille.  L'article  VI 
dit  bien  que   des  distiibutions 


ions  particulières  pour- 
ront être  ordonnées  par  des  fois;  mais,  indé- 
pendamment de  l'inconvénient  que  je  trûuvc  à 
avoir  besoin  d'une  loi  pour  ordonner  1  impression 
de  quelques  articles  de  décret  ,  ce  besoin  même 
ne  pouvant  êtr»  satisfait  que  par  la  volonté  de» 
deun  conseils ,  il  s'écoulera  34  heure»  au  moing 
avant  qu'elle  soit  ordonnée  ,  et  commi.'Sit  diicuie- 
ici-vous  alors  'i 
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Soit  donc  q'je  nnuç  considérions  les  cirrens 
lances  aciuelics  ,  s«it  (jne  nous  considéiions  1  or- 
ganisation du  journal ,  telle  que  le  rapporicur  la 
propostr  ,  j  ai  eu  raison  de  dire  que  1  exécution  en 
est  impossible. 

Jj  so'Jt:ens»maintopant  que,  fût-elle  possible  , 
elle  serait  dangereuse. 

Sous  quelque  forme  qu'on  picsente  le  journal 
tacliygrapiiique,  ce  n'en  sev:i  prjs  moins  ,  comme 
aijarclois  ,  une  gazette  de  France  ,  une  manufic- 
lure  royale,  un  véritable  priviiec.e;  car,  quoi  que 
l'on  en  dise  ,  il  y  a  privilège  io\ucs  les  fois  qu'il  y 
a  une  isstiiuiion  ,  une  loi  pour  un  seul  citoyen  ; 
toutes  les  fois  que  les  autres  ne  peuvent  pas  faire 
de  la  raêm-:  mauiere  ,  a\ec  les  mêmes  moyens  , 
ïvec  le  même  caractère ,  ce  qu'il  fait  par  une 
autorisation  expresse  et  bornée  à  lui  seul.  C'est 
un  historien  supirême  ,  un  souverain  de  la  pensée, 
que  vous  cherchez  à  établir.  Eh  !  ne  dues  pas 
que  ^'0us  ]iroposez  unicj'jcment  d'aggrandir  la 
icibune  ;  vous  yjroi'osoz  au  contraire  tie  la  res- 
s  :rrer<  puisqu'il  s'aijit  beaucoup  moins  d'y  intro- 
duire uii  journaliste  noijveau,  que  d'en  exclure 
tous  les  autres. 

Un  da«s,cr  plus  grand  est  que  le  Tachysraphe 
pourra  successivement  i.pparLciiir  aux  diverses 
factiops  dont  est  trop  sn  ivenl  agité  un  pays  qui 
combat  encore  pour  afl.-rmir  sa  liberté.  Je  nie 
contente  de  rappeler  ccite  ii^'c  :  ;  les  tiévelbppc- 
ruens  en  eut  été  donnés  avec  bcaucoiap  de  force 
et  défendue  par  d'autres  oraf-urs.Je  vous  invile 
seulement  à,  ne  jamais  perdre  de  vue,  à  niédiier 
toujours  ce  r.Tpprocheairnt  singulier  de  deux 
volentés  bien  contraires  j)our  n'établir  cependant 
que  des  journiux  qui  Lur  lussent  entièrement 
suboreoniiés ,  l'une  au  rnois  de  mai  17S9,  l'autre 
deux  jours  avant  le  10  mars  1793. 

CiUe!  avis  plus  pùissrin'  pour  ces  vrftis  citoyens 
q'ji  ,  éloignés  de  tous  ^s  exiès  ,  savent  et  veu- 
lent tenir  une  balanec  infi^xlble  en're  le  des- 
potisme et  l'anarchie  !  Je  11  ajoute  qu  un  mot. 
Pendant  l'assemb'ée  législative  ,  le  parti  auquel 
le  Logographe  jiaiaissait  'niênic  favorable  ,  avait 
désiré  le  pervertir  cl  le  corrompre  ;  n'ayant  pu 
y  parvenir  ,  il  le  supprima,  dès  que  sa  victoire 
fat  fissurée. 

Enfin,  par  le  T.rchygraphe  ,  s'il  était  adopté 
Evec  , l'universalité  exclusive  que  .ses  partisans 
esiierent ,  1  instruction  politique  serait  bientôt 
resserrée  ;  la  vé.iié  ne  trouverait  plus  cette 
opposition  qui  fait  éclater  sa  force  ;  l'erreur 
serait  moins  'acilenient  ^et  moins  fréquemment 
télutée.  \'ous  éieigncz  surtout ,  en  supprimant  l.'S 
léflexions  ,  ce  feu  par  la  communication  duquel 
les  esprits  laiblcs  ou  inertes  furent  souvent  animés 
dans  les  beaux  jours  de  la  révolution;  vous 
rétablissez  ces  journaux  timides  cl  sileneitux 
qui  o:.n  marque  la  longue  Ijraanie  de  nos  la- 
louches  ilécemvirs  ;  ce  sont  les  eunuques  ,  les 
muets  ,  les  journaux  du  serrail. 

J'i'.i  dit ,  en  troisi.'me  lieu  ,  que  quand  le  Tachy- 
g-aqhe  serait  possible  sïSiS  être  dangereux  ,  il  n'en 
serait  pas  moins  inutile. 

D'abord  ,  vous  ne  présumez  pas  sans  cloute 
qu  on  s'eaipresse  de  le  lire  ;  les  souscripteurs 
scronttiès  peu  nombreux  ;  et  les  administrateurs 
ou  les  juges  auxquels  vous  l'enverrez  gratuite- 
ment ,  auroni  bientôt  trouvé  le  moyen  de  se  sous- 
traire a  sa  longueur. 

Ensuite  ,  il  n'est  pas  vrai  ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  c^ue  ce  mo)en  soit  nécessaire  pour  Uire 
cMleudie  Eos  discussions  d'une  extrémité  de  la 
Képubliquc  à  l'autre  :  tous  l:s  journaux  s'em- 
pressent de  les  y  porter,  et  ils  se  suppléent  ou 
se  rectilient  l'un  par  l'autre.  N'avons-uous  pas 
d'ailleurs  dans  netre  procès-\  erbal  le  témoignage  , 
autlientique  de  nos  travaux?  Le  procès-verbal , 
dont  un  article  de  l'acte  eonstituiionucl  ordonne 
et  consacre  1  existence,  ne  contient-il  pas,  avec 
cjùclque  détîil ,  Ihistoirc  de  nos  séances,  et  les 
mollis  de  nos  opinions?  SI  la  loi  même  était 
exécutée  à  cet  égard  ,  comme  elle  devrait  l'être 
iaiinéùialeracnt  après  l'adoption  d'il  p-.ocès- 
verbal  ,  i!  scviit  envoyé  à  l'iniprimeur ,  qui  nous 
le  ferait  distribuer  le  ic~tiëmain  ,  séance  par 
itanct  ;  voilà  ,  je  crois,  la  véritable,  la  seule 
orj_rini:atiûn  de  la  publicité  constitutionnelle. 

Il  n'est  pas  même  assuré  que  le  taûiygraplie 
rem-.^iit  1  espérance  qu'il  vous  *.onnt.  Vous  vous 
j;.iaiyivi  lie  ki  calomnie  ,  p.ir  cxennile  ;  mais 
c'est  raremeat  à  l'arlicle  des  séances  ou  elle  dis- 
tile  son  poiiou.  C'est  sous  le  litre  et  la  forme  de 
■ve-riitis  ;  mais  \ci  variétés  subsisteront,  votre  jout- 
Eal  nouveau  n'y  portera   aucune  atteinte. 

'Votre  joanial   n'empéeheri  pai  qu'on  ne  publie 


ri'autrjs  écrits,  et  que  r.iiitcur  n'y  verse  à  grar.ds 
liols  la  médisance  et  le  tnensenge  ;  vous  n'em- 
pêcherez pas  qu'un  second  tachygraphe  ne  s'é- 
tablisse ,  et  que  paraissant  ,  comme  le  premier, 
exact  et  sincère  ,  il  ne  sacriti'^aussi  quelqueiois  , 
dans  un  sens  opposé  ,  la  vérité  et  la  justice  au 
sentiment  pénible  que  lui  inspirera  b  contrainte 
sous  laqucti  ;  vous  l'aurez  orp. essé.  's'^ous  n'em- 
pêcherez pas  (lUt;  les  a^-.tres  journaux  ne  fassent 
des  extraits  du  longjoitrnal  d-.s  deux  conseils, 
des  extraits  plus   ou  moins  jicrfides. 

'Vous  n'empêcherez  pas  que  les  journalistes  , 
repousses  de  1  enceinte  oii  tous  les  corps  légis- 
latifs les  ont  successivement  reçus  et  placés  de- 
puis sept  années,  ne  viennent  à  la  tribune  uid- 
verselle  ,  et  que  là  ,  servis  par  une.  n'émoirc  d'au- 
tant plus  exacte  qu'elle  seia  plus  irritée,  ils  ne 
peignent  sous  des  traits  défavorables  l'auteur  de 
leur   exil. 

Vous  n'empêcherez  pas  que  la  plupart  d'entre 
nous  ne  se  croient  obhigés  de  rendre  compte  eux- 
niêrors  chaque  jour  à  'leurs  comniettars  de  nos 
dcSibérat-ons  nombreuses,  et  quils  ne  remplis- 
sent ce  devoir  avec  une  franchise  redoutable. 
■  Représentans  ,  l'opinion  des  Peuples  libres  est 
toujours  ombrageuse:  voulez -vous  l'aliéner  ou 
la  distraire  ?  paraissez  vouloir  la  diriger. 

Il  me  reste  à  examiner  le  proict  de  la  commis- 
sion sous  SCS  rapports  'constitutionnels. 

La  consîiiution  défend  au  corps  législatif  de 
céder  aucune  des  fonctions  qu'elle  lui  altribne  ; 
elle  lui  défend  d'exercer  ,  par  des  délégués  même, 
le  pouvoir  exécutif;  elle  veut  que  le  directoire 
seul   publie  les  actes  émanés  des  deux  conseils. 

Voilà  ce  qu'on  a  dit,  mais  je  ne  crois  pas  ces 
nrlicles  applicables  au  projet  que  je  combats.  Le 
C'irps  légisb'il  ne  cède,  ne  dè'cgue  rien  {lar  l'é- 
Itiblivamenl  d'un  journal;  je  ne  crois  pas  plus 
jiiues  les  objecdons  tirées  de  ce  que  les  secré- 
laires  ne  peuvent  l'êtie  qu'un  mois  ,  de  ce  que  les 
F.canres  doivent  être  publiques  ;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  secrétaires  ,  et  les  séances,  j'en  conviens, 
n'auront  pas  entièrement  perdu  ce  caractère  de 
rniblicité  que  la  constitution  a  voulu  et  com- 
mandé. 

Mais  en  csl-il  moins  vrai  .  qn;  contre  sa  dis- 
position expresse  ,  vous  établisse^  un  privilège 
absolu,  une  jurande  particulière,  un  monopo- 
leur de  discours  et  de  pînsccs  ?  En  esî-il  moins 
vrai  que  vous  établissez  une  fonction  nouvelle  ; 
une  fonction  si  peu  dans  l'esprit  de  l'acte  èons- 
litudonnel  ,  (ju'il  a  cxprcttèmcnî  voulu  et  institué 
tout  ce  qui  la  rend  inu'ile  ;  une  fonction  qui  a 
même  un  caractère  formellement  proscrit  ,  puis- 
qu(*  sa  durée  est  imiAieirrainèe.  Je  me  dispense 
J'obser\er  combien  il  est  bizarre  d'ailleurs  de 
pioposer  pour  la  no'iiir.atioa  d'un  journaliste, 
ces  formes  solennelles  que  la  Nation  a  consen- 
ties et  réservées  pour  l'élection  des  magistrats  su- 
prêmes de  11  Républiqu'-.On  s'est  encore  tromp.é, 
je  le  pense  ,  en  appli^piant  aux  écrivains  pério- 
diques ,  le  mot  d'élus  du  Peuple.  Mais  du  moiris. 
vous  ng  pouvez  nier  qu'ils  ne  soient  pour  nos 
concitoyens  des  départemens ,  des  correspondans 
avoués.  Chaque  Français  est  bien  le  maître  de 
choisir  à  son  gré  celui  qu'il  veut  charger  de  voir  , 
d'entendre  pour  lui.  Ce  n'est  pnême  qa'ïinsi 
qu'existe  véritablement  la  surveillance  de  celte  pu- 
blicité consiituiionnell,;  dont  le  rapporteur  nous 
a  parlé.  Commant  sera-t-elle  exercée  ,  quelle 
déhance  n'inspirerons-npus  pas,  si  nous  voulons 
être  nous-mêmes,  exclusivement,  nos  propres 
historiens  ? 

Je  ftnis  par  une  réflexion  que  j'ai  déjà  annon- 
cée. L'armée  a  encore  des  besoins  ;  les  fonc- 
tionnaires pubHcs  sont  encore  mal  payés  ,  les 
malheuceux  rentiers  ne  le  son:  pas  ;  et  on  vous  pro- 
pose une  dépense  de  }.6  cents  mille  francs  ,  pour 
avoir  un  journal  de  plus  ,  à  l'instant  même  où  on 
se  plaint  que  la  France  en  est   inondée. 

Je  demande  la  quesdon  préalable:  sur  le  projet 
de   la  commission. 

La  suite   demsin. 

JV.  JS.  Dans  la  séance  du   tg  ,  on   a  repris  la 

discussion  sur  les  moyens  de  réprimer  les  abus 
de  la  libellé  de  la  presse.  Le  premier  projet  de 
Diunou  a  eiè  adopté.  Il  porte  que  lés  colpôr- 
:  tL'urs  de  journaux  ne  pourront  annoncer  ,  à 
tavonir.,  que  le  titre  seul  du  journal  qu'ils  dé- 
bitent. 

Le  conseil  des  anciens  ,  sur  le  rapport  de 
L-.'.ion-Ladcba:  ,  a  îpp.ouvè  une  lèsoluiion  da 
26  frimaire  ,   qui    accorde    des    pensions   il   des 


bli-ssés  à  l'explosion  de  Grenelle  ,  aux  vetirc?  et 
en  fans  ds  ceux  qui  y  ont  été  tués  ,  ainsi  qû'àùl 
veuves  et  enfans  des  deux  pompiers  qui  ont  été 
tués  au  feu  d'artifice  des  Champs-Elysées. 

Sur  le  rapport  de  Bar  ,  i!  a  approuvé  «ne  ré- 
solution du  20  frimaire  ,  qui  met  i  la  disposition 
des  commjfsaires  de  la  comptabilité  nationale, 
la  somme  de  7.1, sSJ  francs*,  8  décimes,  pour 
les  dépenses  de  la  comptabilité  ,  pendant  ItS 
mois  de  frimaire  et  nivôs--  ,  de  l'an  5. 


ANNONCES. 

Journal  du  dcpartcmcnt  de  Seine  et  Oise ,  rédigé 
par  deux  juges  du  tribunal  civil  de  ce  déjiar- 
tement. 

Les  auteurs  ont  adopté  pour  bases  principales, 
la  législature,  l'adrainisiration,  l'ordre  judiciaire 
et  lirstructinn  publique.  Sous  le  titre  de  tcgislu- 
tiùn ,  on  fait  connaître  '  cxacteraent  toutes  les 
lois,  ainsi  rpie  les  arrêtés  du  directoire  qui  sont 
d'un  intérêt  général.  L'article  administration  donne 
les  princip)aux  ar.êtés  de  l'administration  dépar- 
tementale et  des  adminislralîons  municipales.  A 
Cl  lui  de  l'ordre  judiciaire,  on  trouve  les  juge- 
mens  les  jilus  importaus  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Seine  et  Oise.  Eafiu 
!a  partie  de  l'insiruction  publique  traite  des  arts, 
des  progrès  des  écoles,  et  l'on  y  lira  des  anicles 
piécieux  sur  le  musée  de  Versailles. 

On  s'interdira  toute  discussion  ou  débat  poli- 
tique pour  éviter  1  espril  de  parti. 

Le  but  du  journal  est  d'être  particulièrement 
utile  aux  habitans  de  la  campatine.  Il  en  paraît, 
■le  premier  de  chaque  décade,  un  numéro  com- 
•posé  d'utie  fenille  de  iC  pagrs  d  impression.  Le 
premier .  numéro  a  été  disttlbué  le  t"'  vendé- 
miaire dernier. 

0.1  souscrit  a  Versailles  ,  cliez  le  citoyen  Biiere  , 
jtrge  du  tribçnal  civil,  boulevard  du  Temple, 
n"  26;  et  chîz  lé  citoyen  Blaisot,  libraire,  avenue 
de  Sceaux; 

Et  à  Paris,  chez  Buisson  ,  libraire-,  rue  HautCT 
feuille  ,  n°  20,  ainsi  que  clicz  tous  les  H'orcircs  et 
directeurs  des  postes  aux  lettres. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  l'année  ,  com- 
posée de*6  cahiers,  est  de  9  liv.  peur. Versailles  , 
et  12  liv. ,  franc  de  port,  pour  les  départemens.   ^ 


COURS      DU      CHANGE. 

BoussE  du  Qg  frimaire. 

Amsterdam 60  -J  j-. 

Hambourg. inot  igSj. 

Madrid ir 

Cadix ._ 10  37  '6 

Gênes 92 1  gii. 

Livourne ' 100  102. 

Bâle -ip.àiîà  deux  mois. 

Lyon au   pair 

Marseille i  b.  à  i3  jours. 

Bordehux g  p. 

Lausanne i  I  P-  à  vue. 

Londres 24  7  6. 

Or  tin loi  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  8  s.  3   d. 

Piastre 31.4  s.  3  à  6  d. 

Quadruple 79  2  s.  6  d; 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  8  s. 

Guinée 25  1.  I  s, 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Mandat 2  1.    gj   10  s. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  g  s> 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café   Martinique i  1.  18  s. 

Idem   Saint-Domingue i  1.  i5  s. 

Sn.re    d  Hambourg ' 2  I.  i  s. 

Sucre  d  Orléans i  1.  i5  s. 

Savon  de  -Marseille 18  s. 

Cùaudelle l3  s. 

Kuiie  d'olive i  L  5  s. 

Esptitl -510. 

Eiu-de-vie  22  degrés 3§5. 

1  Trouvé,,  rédacteur  en  chef. 


Iai«nn:n!cc:!c  fiit  1  Firii,  in«  dt«  Poilevini  ,  n?  lî.  te  piinu  d«  to  li».  pour  ttoi.  mois ,  «n  BuménJre  ,  io  liv.  pour  sli  moi.  ,  et  S*  liv.  poçr  l'»iinM  «atiirr.   Ou  b< 
'    °°at'ldre5"t"irnct-rcs='trir'^cnt,f'raw£<l.!î.ort,  au  àlioysiiAbbry  ,diieel«ur  de  te  joafn^^       rue  dei  Foitevini  ,  n»  l3.   Il  faul  tQmprendre  dias  Ict  eaToi»  lu  pon  d^.  pjyi   «i 


y  ou  ne  peut  «B'rmr'iir.   L«!  liïtr'.a  dt!  départcmea» ,  non  iffvar.chiea ,  ne  leroat  poiatretirée»  de  la  psuc. 

IV  f»«tavc.xr  joiu",  fourpl'.j'dï  iu.f.i  ,  di  ciiaigîr  coliet  q.ù  ttul'ermcrii  «ti  vsleur».,^  et  sdj'esiar  toat  c»  q;i:  toccerae  li  : 
o«  iJ  ,  ùepaj,  neaf  Lcure»  du  diûc  ju:.]a'à  liaitheurei  du  ^(ii^.  l 


clion  de  li  feuille  la  E.édï«tjur,  rQ3  dci  Poitcvj; 


A, Paris  ,   ce  l'inipiimeric  du  C.  H.  AgassE,  picrj- 


Mbçheur,  rue  des  PotfcviW»  T 'n^' «3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;\r«  9 1 .       rrimidi ,  i  «  nivôsi: ,  tan  5  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible.  (  mercredi  2 1  décembre  1796,  vieux  style.} 


POLIT  IQUE. 

ÉTATS-UNIS  d;AMÉRIQ,UE. 

New-Yorck  ,  le  24  octobre. 


Une  personne  ,  récemment  arrivée  de  la  Jj- 
maïque  ,  nous  apprend  qu'il  y  a  dsns  le  port  de 
Kinaston  ,  outre  la.  Rtacmmée  de  44  canons  ,  trois 
autres  frésratcs  françaises  d'une  très-grande  force  , 
prises  par  les  Anglais.  On  apprend  de  pins  ;  0"= 
le  génétal  White  ,  commandant  en  chel  du  r..olc 
Saint-Nicolas  ,  a  envoyé  trois  vaisseaux  de  "4  ^ 
à  Montcclirisfi ,  dans  ia  parfu-  espagnole  ae  bi'-.nl- 
Domingae  cédée  à  la  France  ,  ci  qu  a  1  instant  les 
Espagnols  ont  livré  cette  île  aux  commissaires 
anglais.  Les  habitans  ont  prêté  serment  de  liflelire 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne .  et  ils  ont  envoyé 
des  commissaires  au  Môle  ,  charges  de  demander 
le  titre  de  sujets  de  la  Grande-Bretagne.  11  y  a 
à  Montechristi  un  grand  nombre  de  troupes  es- 
paanoles  ,  prêtes  a  défendre  leur  pays  contre 
toute  entreprise  que  voudraient  tenter  banthonax 
et  ses  partisans,  pour  prendre  possession  de  ce 
pays  où  en  troubler  la  paisi 

ALLEMAGNE. 

Offenhoiirg  ,  le  \o  décembre. 


officiers  souscrivirent  pour  5oo,ooo  liv..  Cet  exen  • 
ploélcctrisa  toute  l'assemblée.  Eu  un  instant  tout 
le  monde  se  prcssa-vers  le  registre.  La  foule  de- 
vint si  grande,  qu'on  annonça  que  d'autres  re- 
gistres suraient  ouverts  dans  quelquKS_  minules. 
Avant  cinq  heures  ,  on  évaluait  déjà  à  près  di^ 
7  millions  le  montant  de  toutes  ces  souscripUons. 
Cet  événement  a  fait  hausser  les  3  pour  cent.  Il 
ne  manquerait  à  cet  emprunt,  pour  être  par(:i;- 
itenieut  juste,  quo  de  n'être  pas  payé  en  dernière 
'analyse  parle  Peuple.  C'est  en  eftct  à  ceux  qui 
ont  voulu  la  guerre  à  en  payer  les  fraif»  Or  1 
chacun  sait  que  c'est  la  triple  aristocratie  Hnan- 
ciere  ,  nobiliaire  et  clériciile  de  ce  pays  ,  qui  a 
provoqué  cette  guerre  pour  sa  propre  conserva- 
.çtion  ;  que  le  Peuple  n'y  a  pris  part  que  par  son 
L'escadre  qui  doit  ro-4tre  à  la  voile  ,  sous  leè  .^ang  et  sa  luine  ,  et  que  pour  le  déterminer  a  la 
dresdelord  Bridpon  ,   est  destinée ,  à  ce  qu'on^|'làisser  faire,   il    a  fallu    employer   une    des  plus 

grandes  fourberies  politiques  dont  l'histoire  puisse 
conserver  le  souvenir  pour  l'éternelle  insiructioa 
des  Peuple»-.'  ■ 

Quant  à  la  mesuje,  en    elle-rnérae  ,  M.   Pitt 


A  N  G  L  ET  ERRE. 
Londres,  le  1 1  décembre. 

On  présume  que  M.  Ellis  va  retournera  Paris  , 
chargé  de  dépêches  fort  importantes  pour  le  lord 
Malmesbury. 

On  croit  généralement  que  le  dernier  couricr 
qui  est  arrivé  de  Paris  ,  et  qui  a  été  à  'Vienne  , 
apporte  la  nouvelle  de  la  disposition  où  est  l'em- 
pereur d'envoyer  à  Paris  un  ambassadeur  pour 
y  traiter  en  son  nom  ,  conjointement  avec  lord 
Malmesbury. 


ordres  de  lord  Bridpori  . 

en  conjecture  ,  à  i^.^w  d'escorte  aux  régimens 
des  émigrés  qu'on  v-Voie  en  Portugal  ,  et  à 
combattre  la  Hotte  fiinçaise  si  elle  sort  des  ports 
de  France. 

Le  nombre  des  troupes  étrangères ,  envoyées 
par  le  gouvernement  en  Portugal ,  n'est  pat  tout- 
à-fait  auss*  considérable  qu'on  l'avait  d'abord 
annoncé  ,■  il  consiste'  en  3460  hommes  ,  dont  sSo 
du  régiment  de  la  Châtre  .  900  des  régimens  de 
Cassin  et  de  Mortemart  ,  200  de  Kottàliw  ,  et 
3ooo  de  KoU  et  Dillon  ,  envoyés  de  Corse. 

I      Le  commandement  Je  cette    armée    doit  être 


jugé  sans  doute  que  le  simple  développement  de 
ses  ressources  pécuniaires  pourrait  coiitribucr 
plus  que  toute  autre  chose  au  succès  des  négo- 
.ciations  de  paix  avec  la  Fiance  ,  et  la  rendrait 
plus  docile  à  nos  vues.  Mais  Edmond  Burke  a 
mieux  vu  la  chose  ,  lorsqu'il  a  dit  dans  son  der^ 
nier'ouYrage  :  n  On  étale  nos  ressources  pour 
persuader  au  Peuple  anglais  qiie  ce  spectacle 
firayera  notre    ennnemi,   et  améliorera  les   ter^ 


■Le  commanQemenc  cte  ceue    armcc    uuu  eue     ^.ffjayd-a  notre    ennnemi,   et  améliorera  les   ter^ 
donné  au  général  Charles  Siewarl,  ofEciier  d'un  l      ^^    ^^  notre  capiiutation.   On   fait   cet  étaUf<e 


C'est  ici  le  quartier  -  général  de  l'archiduc  ; 
cependant  celui-ci  se  trouve  le  plus  souvent  a 
Manheim  ,  ou  à  Mayence.  P.  a  donné  le  comman- 
dement du  siège  de  Kehl  à  l'émigré  Klinghn  qui 
se  flattait ,  il  y  a  quelque  tems  ,  de  rentrer  sous 
peu  dans  ses  biens  en  Alsace  ;  il  a  son  quartier- 
général  à  Anenheim.  Il  ne  ménage  pas  les  Autn-- 
chiens  ,  et  ,  quelle  que  soit  l'issue  du  siïge  ,  d 
y  aura  sacrifié  l'élite-  de  leur  armée. 

Tous  les  couvens  et  les  églises  d'ici  et  des  en- 
virons sont  remplis  de  leurs  blessés  et  de  leurs 
malades  ;  il  en  arrive  chaque  jour  ,  de  leur  camp 
«levant  Kehl ,  quatre  ou  cinq  cents. 

Niwird  ,  le  n  décembre. 

L'armée  de  Sarabre  et  Meuse  .  qui  a  reçu  des 
lenforts  de  ces  départemens  et  de  ceux  de  l'in- 
térijur,  présente,  tant  par  le  nombre  que  par 
la  bonne  tenue  des  troupes  ,  un  aspect  formida- 
ble ,  et  elle  est  en  mesure  ,  non-seulement  d'op- 
poser ,  sur  tous  les  joints  ,  des  forces  suffisantes 
à  celles  de  l'ennemi  ,  et  de  suivre  ses  mouve- 
jnens  ,  mais  de  le  tenir  en  échec  ,  et  même  de 
le  menacer  dès  que  la  saison  pourra  permettre 
une  diversion  de  ce  côté. 

Les  Autrichiens,  qui  s'étaient  flattés  d'enlever, 
sans  difficulté  ,  la  tête  du  pont  de  Neuwied  , 
i)araissent  aveir  renoncé  à  leurs  attaques,  et  les 
Français  en  perfectionnent  ,  chaque  jour ,  les 
retranchemens.  Les  glaces  de  la  Lahn  ,  violem- 
ment poussées  contre  le  pont ,  par  un  vent  du 
sud-ouest ,  y  avaient  fait  quelque  dommage  qui 
a  été  bientôt  réparé.  On  a  pris  des  mesures 
pour  prévenir  un  pareil  effet  des  glaçons  de  la 
Moselle. 

Kehl  ,le  \5  décembre. 

L'aspaut  que  tentèrent  les  Autrichiens  la  nuit 
dernière  fut  moins  sanglant  que  ceux  de  la 
nuit  précédente,  et  l'on  remarqua  qu'ils  étaient, 
en  effet,  très-découragés  :  on  leur  fit  des  pri- 
sonniers. L'église  située  en  avant  du  villagt;  , 
dans  laquelle  ils  avaient  pénétré ,  mais  d'où  ils 
furent  délogés  ,  est  remphe  de  leurs  morts,  en- 
tassés en  tel  nombre  qu'on  n'a  pas  encore  eu  le 
tems  de  les  enterrer.     , 

Parmi  les  officiers  que  l'archiduc  a  fait  pendre 
à  la  tête  du  camp  ,  pour  avoir  représenté  1  impru- 
dence d'un  assaut,  se  trouve  un  major  qui  était 
d'un  mérite  distingué. 

Plusieurs  bataillons,  dont  l'archiduc  a  lieu  d'être 
mécontent  dans  l'affaire  du  21  ,  ont  été  envoyés  le 
lendemain  à  Philipsbourg. 

Ce  prince  paraît  mettre  ttne  grande  impor- 
tance à  s'emparer  de  Kehl;  mais  le  mauvais 
«uccès  qu'il  a  éprouvé  devant  Huningue,  et  qui 
l'a  torcé  de  renoncer  à  pousser  les  deux  sièges 
poui  rassembler  ici  ses,  torccs  ,  prouve  qu'il 
a  lui-même  reconnu  la  ddhculté  de  cette  en- 
treprise. 


grand  mérite.  —  La  cour  de  Portugal  avait  envoyé 
ici  un  officier  français  ,  émigré  très  -  connu  ,  le 
ci-devant  marquis  de  Rosière  ,  qui  est  destiné  à 
commander  l'armée  portugaise  :  il  est  reparti,  ces 
jours  derniers  ,  pour  Liibonne.  Il  a  reçu  le  jour 
de  son  départ  ,  au  nom  de  Louis  X'VIII ,  le  ru- 
ban rouge  ,  dent  on  décorait  autrefois  en  France 
tous  les  officiers  de  disnnction.  Pendant  ce  tems, 
les  feuilles  de  la  trésorerie  ne  cassent  de  vanter 
le  courage  et  la  fidélif-  du  gouvernement  portu- 
gais. Malheureusement  les  ressources  de  ce 
royaume  ne  sont  pas  au  niveau  de  son  courage. 
L'Angleterre  seule  peut  lui  donner  les  moyens 
d'une  défense  momenianée  contre  l'ennemi  qui 
le  menace  d'une  inva='on  ,  et  il  y  a  lieu  de  crain- 
dre que  sa  destinée  ne  ressemble  bientôt  à  celle 
des  autres  alliés  de  l'Angleterre  ,  dont  l'infortune 
a  toujours  été  en  raison  de  la  fidélité  qu'ils  nous 
ont  montrée. 

On  évalue  à  mille  \'.  nombre  des  banqueroutes 
qui  ont  eu  lien   rHttf.a^T'ée. 

Quelques  observateurs  supposent  que  les  pré- 
paratifs qui  se  font  à  Brest ,  n'ont  d'autre  objet 
que  d'envoyer  en  Espagne  huit,  ou  dix  mille 
Français  pour  y  agir  contre  le  Portugal ,  le  gou- 
vernement espagnol  trouvant  trop  dangereux  de 
laisser  diriger  leur  marche  à  travers  l'intérieur  du 
royaume. 

Nous  donnerons  incessamment  l'analyse  du 
budget  de  M.  Pitt,  présenté  le  7  à  la  chambre 
des  communes.  Les  besoins  présumés  y  sont  por- 
tés à  27,647,000  liv.  sterling.  Il  y  a  deux  articles  , 
entr'autres  ,  qui  sont  remarquables  ;  l'un  de  trois 
million!  de  crédit  pour  service  non  désigné-;  l'autre 
de  378,000  hv.  sterling  pour  tliflérens  objets  , 
mais  notarament^our  la  partie  secrette  des  relations 
extérieures. 

La  prise  des  établissemens  hollandais  à  Am- 
boyne  et  à  Banda  nous  rend  maîtres  de  toutes  les 
îles  à  épiceries.  Il  ne  reste  plus  aux  Hollandais 
que  Batavia  ,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous 
ne  tarderons  pas  à  nous  en  emparer. 

On  croit  que  le  nouvel  emprunt  de  dix-huit 
millions  sterling  sera  bientôt  rempli.  La  banque 
a  montré  ,  dans  cette  circonstance  ,  le  plus  grand 
zelc  à  seconder  les  vues  du  gouvernement.  Le 
I*'  de  ce  mois  il  y  eut  une  assemblée  générale 
à  ce  sujet.  Le  gouverneur  lui  fit  part  du  plan 
d'emprunt  pour  le  service  de  l'année  ,  qu'il  venait 
de  recevoir  dans  une  lettre  du  chancelier  de 
l'échiquier.  Le  ministre  y  disait  n  qu'il  espérait 
que  la  banque  et  les  autres  corps  ,  non-seule- 
ment en    masse  ,   mais  individuellement  ,    sous- 


non  pour  animer  notre  courage  au  combat ,  mais 
pour  donner  plus  de  chance  à  nos  prières  Oti 
se  trompe.  Nous  avons  afiairc  avec  un_c-inemi 
qui  n'a  jamais  considéré  nos  luttes  avec  lui  commd 
un  assaut  débourses.  C'est  le  Gr.ulois  qui  met  lOn. 
épée  dans  la  balance.  Notre  richesse  ,  comme 
butin  ,  tente  son  audace  ;  elle  ne  l'effraye  point 
corame  moyen  de  puissance,  j' 

RÉPUBLÎQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i^r  nivôse. 

Suivant  l'agent  du  général  Kellerraann  ,  Pétat 
de  la  ville  de  Lyon  devient  moins  inquiétant  5 
les  émigrés  du  pays  de'Vaud  semblent  renoncer  à 
leur  espoir. 

Strasbourg  ,  le  24.  frimaire'. 

Le  feu'  dec  atiltichicns  a  discftn'iauc  di-Tjiî 
Kehl,  depuis  liiérjusqu  aujourd'hui  à  trois heur.;s ; 
mais  ils  ont  un  pju  avancé  la  tranchée.  Le  général 
Desaix  a  fait  une  reconnaissance  fort  près  cle  leurs 
ouvrages,  sans  avoir  étéinquiété.  Foccé  de  pren- 
dre quelque  repos,  il  a  été  momentanément; 
remplacé  dans. le  cominandemcnt  de  Kehl  par 
le  géaéral  Saint-Cyr.  Il  nous  arrive  toujours  des 
désarteurs  en  grand  nombre. 

Calmar,  le  22  frimaire, 

La  garnison  d  Huningue  vient  de  faire  ,  ayee 
succès  ,  une  sortie  contre  les  autrichiens,  qu'elle 
a  repoussés  à  une  lieue  et  demie  au-delà  deS 
retranchemens  de  la  tête  du  pont. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Qidnette. 

SUITE      Cï     LA   siANCB   DU    28   FRIMAIRE.' 

Mathieu.  Des  trois  utiles  projets  qUe  la  co«t* 
mission  vous  a  proposés ,  ou  pouvait  croire  qu« 
celui  du  journal  logotachygrapîiique  éprouverait 
le  moins  de  débats  et  de  contradictions.  Nulle 
ésolution    en  effot   ne   peut    offrir  un  caractercf 


criraient  à  cet  emprunt  ,  et  manifesteraient  par  là  j  plus  marqué  d'impartialité  dans  ses  bases  et  duti- 
leur  ardent,  désir  de  défendre   le   roi  et  le  pays     litc  dans  ses  résultats. 


dans  la  guerre  ovi  ils  étaient  engagés  ,  et  assu 
reraient  ainsi  les  moyens  de  continuer  avec  vi- 
gueur les  efforts  du  gouvernement  ,  si  l'ennemi 
refusait  d'accéder  à  une  paix  juste  et  honorable. 
Il  espérait  que  le  patriotisme  des  membres  de 
l'assemblée  les  engagerait  à. ■souscrire  pour  un  quart 
d-;  L-urs  reveaus  ,  et  dispenserait  ainsi  le  parle- 
ment de  recoijrir  à  des  mesures  de  rigueur  pour 
parvenir  à  ce  but. 

L'assemblée  fut  d'avis  de  souscrire  pour  un 
million,  en  sa  qualité  collective  de  banque.  On 
ouvrit  ensuite  un   registre  pour   les    souscriptions 


Il  serait  assez  difficile  de  voir  en  quoi  la 
dignité  du  corps  législatif  serait  compromise  paf 
l'arloption  du  journal  logota.iB  graphique  :  il  fau- 
drait d'abord  inviter  ceux  qui  nous  combattent 
à  s'expliriuer.  Lorsque  l'on  attaque  les  journa- 
listes ;  lorsque  1  on  se  plaint  de  leurs  écarts  ,  de 
leurs  invectives,  df  leurs  opinions  plus  ou  moins 
contraires  à  la  révolution,  à  la  liberté,  à  la 
constitution  ,  c'est  une  magistrature  que  l'on 
attaque  ,  une  magistrature  inviolable  ,  une  ma- 
gistrature investie  de  pouvoirs  illimités.  Le  cûrpj 
législatif  connaît   des   limites  ;    elles  sont  posées 


dividucllcs.  Le»  directeurs  de  la  banque  et  les  \  par  la   «onstitution.  Le  dirscioir»  «xécutif  eoo,. 
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rsît  cWs  limites  ;  Id  con.'ii'.ution  les  cop;acrc  ; 
elle  a  a'issi  (race  la  ligue  que  toi  l  suivre  le  pouvoir 
judiciaire  :  mais  la  tj;ia;.;isi rature  des  journalistes 
n'en  coiinaît  ^is.  Nul  ne  IJC'UI.  tout  lairc  ;  r.isis  ils 
j)eiiveiu  impunément  tout  pvo/otjiie'r'^;  tn  iMi' 
mot,  c'esî  ,  sui.vani  nos  adversaires,  une  iuap,'iî-. 
trature  suprême.  Mais  lorsque  nous  vouions  lalre 
Connaître  nos  travaux  à  nos  commettant  ,  à  l'aide 
fl'un  journal  exact,  c'est  un-  dérogadon  ;  le. 
lég'slateur  devient  folliculaire;  il  quille"  la  place' 
de  ;éniitcur  pour  prendre  celle  de  JDurnalfsté  ; 
il  t.it  alors  le  journaliste  s'i  pciiî'et  lelegislàteui: 
si  g.and  ,  que  s'il  -('allait  se  conduire  ^paf'la-'ipa^^ic 
tcu;e  puissance  des  mots  ,  et  r-ôn'pâr  la'  tôice' 
des  idées  et  la  nature  même'  dis'it'Iios'es ,  où' 
r.-nonccrait  indiscretiement  à'îa'idus  utile  Aie-' 
su;e,  à  une, mesure  qui  ne  peut  mériter  que  lé' 
rep'.oche  d'être  t  irdivc. 

'  En,  quoi  '-serait-il   indigne  .de  ,  vous  .dc^  ri-ndre., 
compte    de  Vos    opérations  'à   vos,.  ccniiiai:.;ti5ns  ? 
.autant  vaudrait-il  reprochera   vu  ;;é  lérj]  d  cci  Iferis 
liji-.nè:i:j,  pu  par  ses  s:;crétaircs 
de  s.-o  c\ptuiiioii3  miiitai.cs  ,    ,e 

i.i;:i;  u:'ler   liu:.  journaux     de    son    teais  <   ,et   'iu\- 'yi^iïj<i   sa,  (J-rannie 
,oi're  et  de  la  postérilé;'  s'i'l 


voue  de>'oii  de  remplir  le  vœu  de  vos  i^jpu.imet- 
rans  ,  il  ne  peut  Voti's  être  mdiCér'ciif  qli  Ils  soicrjt 
bien  et  jouincUenieut  instruits  de  la  manière  dont 
'voiis  le  •reraplÏ3s<2;''é'est  un  ebâî',Ue  rendu  à  la. 
l"'ra:)ce  ;'-en;  cclï  je  ne  vois  rien  qui  ne  vous- 
lionore. 

On  s'élève  ensni  e  contre  le  privilège  du  Lo.fîo- 
f.raphe  ;  m.iis  où  è^t  ce  privilège,  lorsqu  aucun 
«les  journaux  cxi.stans  n'est  écarte  de  la  carrière? 
La  plunie  li'est  point  airachée  des  mains  "de  leurs 
auteurs  ,  parce  qu'une  jdume  ,  tachyj,rà'pliique 
tracera,  pour  lullhié  publique  ,  un  expose  ficelé 
des  séaaces  du  corps  légiilatii';  l'a  carrière  ne  sera 
point  rétrécic,  'parce  qu'un  journal  dé  pius  y 
ti.ijurera  ,  s'cmparant  de  la  vérité  délaissé':  par  la' 
plupart  des  autres.  , 

Pour  qu'il  y  eût  privilège,  il  faudrait. qu'il  -j'. 
cijt  peim-ssion  pour  un  seul,  et  entraves  pour 
tous',  bénéfice  pour  up  seul  ,  et  )>crte  pour  tous; 
yue  nul  uL'pût  établir  uir  journal  que  sous  le  bon 
plaisir  du  propriétjiire  du  jjtivilt.ie,  et  sous  la 
eon-'iition  d'une  rétribution  pécuniaire  :  voilà  les 
oJJcux.  cajacttres  -du  privilège  ,  le  voilà  toi 
q^i'il'  ex/stait  sous  i'aaaien  végi*ne  ,  qui  paraît  Si 
ciicr  à  quelques  rédacteurs  de  feuilles  pério- 
diq-aes.  •,-,'  ,        •  1.  "^ 

O.i  ne  propose  .aujourd'hui  rien  de  semblable. 
Uu'i-éducleur  5J;ta"tbargé  dtt'fiavail  lo.gotacliygra- 
]--iiique  ).  mais  4  autres  reutreprcndiC-n!  en  Uîénic 
ç.mi  ttd,e^eur  e6,-.é  s  ils  le  veulent  ,  nulle  banijre 
îi'est  opposée  à  leurs  efforts  ,  ii  leur  émulation 
civique;  le  public  sera  libre  de  leur  donner  la 
p;clerenccv  ttlt;  coTps'.lén,islatif  lui-même  plus 
à  poilée  de  juger  des  imperfections  de  sjir 
jouril»!,  sera  ,  jiSi  la  contparaison  ,  auisi  ylus  à 
poace  de  le  ramener  à  l'exactiiudc  doat  il  doit 
tiH'iir  le  caract»;fc. 

C'est  une  objection  plus  spécieuse  de  dire  :  il  y 
a  privilège  puisque  vous  écartez  de  la  tribune  tous 
ies  rédacteurs  de  feuilles  ,  et  n'y  admettez  que  le 
voire  ;  il  est  naturel  d'observer  d'abord  qu'autun 
article  couitiiulionnel  ne  leur  accorde  de  tri'Ouncs 
p.riviiéj,ices  ;  s'ils  les  po-sedenl ,  c'est  plutôt  un 
lieiitage  conventioui-iei  et  toléré  ,  qu'une  propriété 
co,isiiiu;lonnelle  et  débnitive -,  ces  places  ne  sont 
ilunc  point  dues  aux  journalistes  ,  et  les  journa- 
listes eux-iucmes  n'en  usent  souvent  que  par 
1  entremise  de  jeunes  fondés  de  pouvoirs,  les- 
H'r.l»  donnent  à  nos  débats  urie  très-jeune  atten- 
tion ,  n  etr  lour^rissent  pas  moins  .chaque  jour 
leur  ariic'e,  et  lors  même  qu'ils  ont  été  absents; 
qui  ignore  même  que  tels  de  ces  jeunes  gens  sont 
chari.'jés  de  fournir  la  matière  première  de  ces 
notes  fugitives  pour  cinq  ou  six  journaux?  ce 
cjui  -^st  tout  aussi  facile  dans  les  tribunes  supérieures 
et  communes  ,  que  dans  les  tribunes  vraiment 
privilégiées,  aujourd'hui  occupées  par- les  pérro- 
diites.  S'ils  voulaient  conserver  ce  privilège  ,  vous 
pourriez  en  retour  leur  imposer  l'obligation  d'être 
Irueles  daris  leurs  récits  ,  et  jusques  dans  leurs 
analyses. 

Mais  en  contestant  aux  journalistes  la  place 
qu'ils  revendiquent  comme  un  droit  ,  je  ne  vois 
pas  cependant  d  inconvéniens  à  la  leur  accorder 
ou  continuer ,  à  litre  de  convenance.  Quel  que 
soit ,  au  surplus,  le  motif  qui  vous  détermine  à  les 
tu  laisser  jouir  ,  f  établissement  du  Logographe  , 
jpeut  se  concilier  avec  la  faveur  ou  permission  que 
■vous  conserverez  aux  journalistes.  Ceux-ci  ne 
peuvent  pas  prétendre  à  une  possession  cxclu- 
iive  à  c;ct  avantage.  S'ils  veulent  qu'on  les  con- 
•  eid^re  comme  exerçant  une  magistrature,  pour- 
.quûi  s  y  pcrpéîueriii.nt-ils  ,  et  parviendraient-ils  à 
rendre  héiédiiaire  le  siège  qu'ils  occupent?  toutes 
les  autorités  constituées  se  renouvellent  ,  ceux 
t^ai.se  donnent  pour  leurs  censeurs  seraient-ils 
inamovibles  ? 

Le  reproche  d'inconstiiulionna'itè  ,  est-il  mieux 
.fondé? 

S  il  est  un  moyen  dégagé  de  tout  abus  ,  non- 
ieuiement  concordant  avec  la  trarïquilliié  pu- 
blique ,  mais  y  coopérant  de  la  manière  la  pius 
efficace  1  de  donr-er  à  nos  sdauces  la  plus  cntlcrc 


a   pas    pour  nx>us  juiier.  .IlrUous.  jt^e    lui- 

{mcme.  G-Tisf  à  lai  t's!5enVi.;Mriiïi:nt'qu'3ppaiticni  la 

[censure  ,   c'est  à    lui   par   conséquent   que   nous 

devons  ren.dre.'i^n,  ,^briipce:i\dc)eha<Iwejour  ,   afin 

.que    le    courage  de   ses   reprcsentatis   ranime    et 

:SomJ.-ejjiH'.le  sicjr,,.  rjiin.SiUe  cciui  des  reprçji^iitiiçs 

jdu  fei^ple   s'aggiairJisL-  par  la'peDSce  qf^,4,  tcnfi, 

leurs' cu.nmetîans  sou?  lèiufains'  et  spes,l,a^^ur'S|Utj-^^ 

[tentifs  de  leurs  tiavaux. 

■«■j;e'?t'isV\Te' I^v'q'uV; 'JaSfTiiyrbposiifB 

m'   e'x'c/lUnt    préservatif'  c.ÔTitrc'   les     llctro'ii's"|' 

bïtn'  loin*  dy  euvisagerun  lustrumeiit  p5vir''1et»rs' 

iiVtW^ui'b'^iu  leur  criniidelle  ambition.  Uiie'^i.rCiioW 

?raPi?r»t    par    li"^i6Mra«iiJtl     des'~'bpini'an/' 

al  lldelo;  îf-rentiai.'rs.  li  y  a  servitude  la  où  il  y  a  itîianlrniic 

e,  jas   §'e.ii_.!  jc^siant»;  dans  les>avfs.  Laiactioti  décéiç-isaiiiçlit.- 

'        et  té'^clotaii  soi'i  despoàsmf; 

.':.  Et  pui 


,A ->?ir- 


publicité  ,  une  pubbcitjp  fjJi  ric^piî  plus  sJiiîfifient 
pour  la  ccmrinune'oiï'sie.jcnt  les  grands "[l'ouvoirs ," 

mais  qui  s'étende  t'i  t,out'.s  les  communes  les  X'î'^'.5-4-'^'?*--'^  ■  '^l'I'i.utj.  des   ineinl^itys   sous   l- 
éloignées  ,  qui  vous   place   sous    Ls   yeux   de.  la.     '      ' 
f'rance  entière,  oniiitiol  là>  tbh'stitutiori  Be^a'-r-eltci 
ble.'isée  par  le  salutair^'  c-nploi  de   ce  moyen ?.,.Lp 
J'euple  a   des  représen;ans  pour  faiie  des  lois,  il 
Jn'en  t 


en.ipf4,scii,tant  celle;  mcnsoi^ere  unoiimn.e.Jbt  pm,-> 

les  a,utre&  journaux  se  w'/wiltiv-iils  ?,  Co/»ii^i,eji  l.t' 

vérité  ne,  |tvir  tlounerait-pille  p^s  de  prépondé- 
.rance  si  celui  du  corps  lég'slatif  était  inbdelje, 
îs'il  pouvait  physiqueujent  le  devenir;  eonbicn  i^i: 
'séront-ils'pas  atteniii's'à"rë?cvér  ses  'plus  ]égeres 
jeTreur.s  sM  en  commet  ni,tt^iqnes-unes  ,  à  Un  en 
fsUpposdr  ,  quand  mente  ilii'en  conntiîirait  prS? 

Si  ci«   journal   avait  quelque,  latitude  de  rédac- 
tion ;    si   celui  <jui   le   dlri^icra   n'a  d'autiè  Volri., 

,d'àufre  tache  que  de  reçuei'llrr  lidcHsmCHt  1  opi- 
nion  de  cli.tque  o/àtiu-.';  si  cbaquc  membre  uc- 

\;itiitl!o  'surveillant-  de  âoiJex'-ictitudt ,  ctpeutlla 

garatitit  eu  remettai^t  liii-iB&t«eSon  opinion  écrite; 

si  en  cas. ,.d  erreur  la  rculamaiioii-ett  ouverte  ,  et 
d'erreur  infaiiliblemcul  et  piomptement  réparée  ; 
■si  cette   espèce  de  .véiitiralion   du  journal  eu  ga- 

ra.mit  liiescrupuleuse  et  luaiérie-lte  li-.léiiié  ,  et  rend 

aU'  rédacteur  lu  véri'Lé   ii>*ine  inévitab'lc,  eu   lui 

supposant,  contre   toute  vraibembbmce  ^  linteii- 

tiou  de  l'altérer,  comment  lailaction  ,  que   fou 

piévoit  dans  l'aveuir ,  ttWiivera-t-ellc  le   moyecn 

de. .s'emparer  de  ce  jouiual  et  de  ployer  son  oiii-' 

ci-clle  rectitude  au  gré   des  caprices  ou   des  pas- 

sio.is-dun   parti  ?  Je  vois    bien   la  pcsibililé.  de 

donn.et.  cette  direeuon  a  uu  ctnain  nombre  de 
jjoureauji  ;  lirais  je  ne  vois  pa»  celle  de  corrompre 
;un   écho  dont  les  écarts   ser'out  .si  piomplemeni 

ajier^us  j  si  \-iveincnta'(,l-_\ts,   si  laclleiiieui  lé- 

Le   journal   du  corps    législatif   gravite    donc 

inévitablement  vers  la  vérité  ,  et  parcourt  infatiga-      _    __     _     _ 

blemcnt  le   cercle,  fuyant  toutes  les  factions  îluU%i^p(.gs.  n'aura  aucune  couiian 
f  engloutiraient,  fix.aul  icutes  les  païsioiis  qui  le'   j^.  l'jiiié^êt  personnel  ,   et   lira 
tueraient.   S  il  s'écarte  .il'ua' point ,  il  n'est  plus; 
existahl,  il  ne  peut  divlc. '',  vnic  fois  en  mouvc- 

al:érable 


ment  ,  c  est  pour  toujour:;  ce  qui  est  in 
est  d'une  éternelle  durée. 

On  oppose  cnvain  l'expérience.  On  ne  propose 
ici  rien  de  ce  qui  a  é  é  lait.  11  ne  ^"agit  point 
d'un  bulletin  ofHciel  cù  l'on  enia^serait  sans, 
ordre  ,  coniiTie  cela  s'est  pratiqué,  ou  des  adresses 
suivant  le  ton  du  jour  eu  celui  ({u'il  le  donnerait; 
où  des  extraits  de  ces  mêni'cs  adresses  à  la  suite 
desquels  U;;ureraieat  les  listes  d'un  grand  nombre 
de  co'.ninunes  ou  d'autorités  co.istilutées  ;  il  ne 
s'agit  point  d  un  bulletin  de  correspondance  qui 
pcîurran  également  se  teindre  plus  ou  inoins  de 
fesprit  de  parti -suivant  1  opinion  du  rédacteur, 
à  1  instant  où  il  pourrait  ni.u'.riser  la  rédaction; 
mais  c'est  uu  véritable  Logoiachygraphe  que  l'on 
p;opose.  Les  rétlacteurs  seront  tous  les  dateurs 
successivement;  ils  opineront,  et  leurs  paroles 
iiont  d'elles-mêmes  ,  par  les  procédés  tachygra- 
phic^ués  ,  se  rédiger  en  journal  ,  cl  s'enregistrer 
pour  la  France  entière  et  pour  les  siècles  ;  cette 
feu}lle  aidera  même  leur  mémoire  ,  plus  que  leur 
mémoire  n'aidera  laieudle 

Ce  journal  aurait  encore  'un  autre  avantage  ; 
sans  prétendre  qu'il  puisse  tenir  lieu  de  1  envoi 
oUicicl  des  lois  ,  puisque  les  lois  doivent  être 
consdtutionnelleracnt  transmises  par  le  direc- 
toire ,  ILtn  donnera  au  moins  aux  adn-iinisira- 
tions  une  connaissance  préalable  cjui  les  mettra 
à  portée  de  prendre  des  mesures  d'ordre  et  de 
prudence  ,  de  mettre  un  terme  à  des  abus  ,  de 
laire  des  dispositions  préparatoires  pour  l'exé- 
cution des  lois.  L'opinion  publique  semblera  elle- 
même  'avoir  reçu  les  lois  pour  lu  annoncer  l.envoi 
ol'liciel. 

Sans  rien  préjuger  sur  lus  autres  parties  du 
projet  de  la  commission,  «ans  enchaîner,  par 
aucune  censure  préalable  ,  la  liberté  de  la  presse  , 
ce  que  personne  ne  propose ,  et  que  tout  re- 
préseuiant  combat;raii ,  sans  cesser  d'admettre 
même,  si  l'on  veut,  les  journalistes  à  la  tribune 
qu'ils  occupent  ,  hâtez-vous  ,  citoyens  représeir- 
tans  .  d  établir  le  journal  qui  vous  est  prepoté  ; 
il  ne  blesse  eu  rien  l'acte  cousdtutionnel  ;  il 
n'a  rien  de  l'odieux  du  privilège  ;  il  est  un 
riïoyen  d  économie  pour  vos  dépenses,  un  moyen 
d'instruction  pour  le  Peuple  ,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  des  journaux  ,  leur  loumit 
à    tous    des    matériaux    plus    iideles  ,    lo.ixe   uïi 


,raW)lcraoht  tufl|e  à  Vps  JiKtfncwip^cJs-vf rBa^r^ 
"perfectionne  la"'  publicité  coVistitùlioniietle- ,  it 
place  chacun  des  uiçinl^uys  sous  J^-s  tii,i:ji^i  .Jl. 
la  fois  eneOura;;eans  ct.séverel  de  la  I-i.;.ihi!'  , 
'lle"'fépic?sa.taV/it  Vfid.l.»  liC»i  Ùni':- 


îpies 

:'-i 0 " . dévo u emeru  et  de  s qa. 


«.t   qui  Ci  if  'potif-'l 
ment  rénuu/crateur j 
fCourage. 

Je  voie^pour  l'adoption  du  journal  proposé  par 


le  pour  1  aaoplion  au  lournal  propose 
On  demande   que  la  discussion  soit  fermée. 

■^hJiî^J  m  T^A'<  iit^.i  >il  U  -  ii  '!•  A  T ,' 

DnuUet.  le,  ne  suis  point.éioiipé  qije  l'on  de- 
mande W/cmmêe"li'àiscMhri^Mk:  a  déjà 
•duré  plusieurs  séances  ,  et  faute  de  l'avoir  assi.se, 
iittr^  das  Ql'jeis  ■distipçrs.,  elle  n'a. pu  pjrai're  ult'c 
at»,"c'oiitei^ ,  qui  -piê'ie'  l'on  y-eù  d  ;HL^-i'ti(in  ,;;:... 
discours  qui  Se-nt  j-runoi-cis  sur  diveis  6l>je;:  k 
la  .i'ois. 

j,Q.uD!qu'on,pîiisse  dire, 
H)\U  divi.-cs  eii  Uois  pa 
tinctes-  ;  i  l'égaid  du  ;  jt 
liOus   en  sommes   venus   i 


le,  proieU  de  Dr.unou 

lies     l'dif.uteiuem    d;s- 

urnai   liieh)  grapijjque  ^ 

u  poi.u  de  lie  d.iiculer. 

pjus  que   sur   Us  déiiils    de   l'e.xéci(ii^j[i  ,  ,iur   la 

jiQssibili'.é/de  rexév.utian  ,  -iui  la  qi^ioii^é  dys  dé-; 

(["■.cns.cs  qu'entraînera  cet  éiablissejiient.     1  , 

i  -Je  demande  doue   que  l'oiateur  qui  d^ande' 

'la  parole  sotD  entendu,  et 'que  la  discussion  soit 

ajournée  à  demain  ,  sur  les  moyens  d  exécucion  da 

je-'uinal  proposé. 

I  ..La, ]!)ropositior!i  de   Doulcet  est    unaçimeikienc 


J.  B.  Ccvchtry.  Je  ne  m'attrn  lais  p.-:s  qu'uner 
icommissiow  tha.'i^e  de  pfcsi;ntcr  Ufie  ,ioi  pour 
jla  répressiSn  (ies'i^élift  cfé--  h'*  pi«esse-coft»pîer,;it  , 
'parmi  les  moyens  de  parveinr  à  te  but,  l'insti- 
tution d'u:>  ..jour-nal.  priviléj^ié,  dont,-,  l'éditeur 
serait  un' fonc;ioni:aire  publie  du' preii-ijer  ordre, 
et  dont  les  di.stlibuteurs  seraient  cuoisis  ]>aïuii 
les  mcnibre-s  du  corps  législatif.  O'-'V  *"'-''■>  <.'H 
eH:t  ,  de  tom'iv.un  entre  une  loi  sur  la  calomniiî. 
et  un  journal  qui  ne  peut  que 'convenir  .à  de» 
spéculations  patiiculiei'es,  et  dxjnt  les  détails 
n'appardennent  point  à  la  dignisé  du  .coDps  lé- 
gisfaiil  ?  Mais  quoique  ce  biia'vrc  incident  se 
présente  oans  une  question  cj-ai  lui  est  étraagcre  , 
je  vais  eu  discuter  les-  iacoméuicns.  tt  essaver 
de  démcntier  à.  das  koÈimies  ,idtiiU.  j'cstirBï  L-i. 
■  lumières  ,  que  nous  Serions  plus  déi;ho'i;c.és  par 
l'adopiion  d*  la-l'iic'Uie  qu  ils  luHls  vrolpOieiii, 
ifue  par  Us  talomiilcs  çue  l'on 'veut  rsprinier. 
Eu  tflet,  ie'Pcuple  en  'nous  VC5  ani'  jjsùrper 
le  droit  de  Itti  tiaESœettre  eSckisjvenTe'nf  no* 
E  dans  ce  travail 
personnel ,,' et  lira'' avec  r avidité  Ici 
récits  i:écess-:>ireincnt  inlidelles  QU^volpntiircmeiiE 
dénaiurés  que  lui  -  pa  doiiiicnuiït  :ics -jouiLatix 
expulsés  de  i.i-i  débralSi     .■  ïij  .■    j    •'.  , 

La  circonstanec  "Oà^iious  placé  cette  -propo- 
siiion  est  txtiê^mêit>.eBt  délicate  ;  elle  peut  «Sei- 
der  da  tort  de  la  iégislaaue  ..LititUe,  et  aliiritx 
euliérement  de  son  ouvrage  fopii'À'on  <ju'iJ  c3t  sii 
important  de  lui  coHcilier.-  ^    ■. ,  '    ■ 

Est-il  conveRable  que'  le  Peuple' côi5riS.i3i:c  par 
nffus  jusqti'aux  ir.'olndies  incidei'is  dt  nos  séances'.* 
Li-s  otaiies  passage; s  qti  les  rroubi'erit  qtieitne- 
fois  ;  les  persOi'.i!.ii(té3  qui  ,  au  i::ilieu  :'.  v.nz 
discussion  aniniée',  s'éeb3]ipent  de  e^i-.c  ,  :,  ,,  -  ; 
toutes  Ces  circoiisiaficcs  •,p.u  leoiiiiiu::.  i^..^  .  ,- 
uns  d^s  rep.oches  qu'on  nous  ad.-,sse  et  'j.i,.':- 
menlent  la  maligniié  de  nos  ennemis  ,  doi'.  e:.t- 
ellcs  être  oSlciellement  réj^andues' par  des  a^^eiii 
choisis  et  Jirigés  par  nous  ? 

Ou  bien  Ion  lenilra  fidcllcment  le  tableau  da 
nos  séance^  ,  et  aiots  rious  consacrons  noeis- 
œêmcs  les  tfiets  de  nos  divisions  ;  ou  bien  ou. 
en  déguisera  une  parue,  et  aloi.s  notre  partlt^liie, 
devenue  pius  odreuie  par  les  iiioiifs  d'iniéiét 
'qu'on  lui  piêleia,  donnera  le  plus  grarid  succès 
aux  traits  de  la  satyre  et  aux  reproches  d'uuc 
amere    censure. 

On-fait  de  I  agent  éditeur  un  êire  important, 
qui  est  nommé  p.ar  les  deux  conseils  et  qui  ric 
peut  être  destitué  que  par  leur  concours  ;  c'est 
à  lui"  que  le  directoi.e  cxécutii  transmet  officiel- 
lement ses  articles  ,  et  il  ne  répcH:d  à  pets.mne 
des'  erreurs  dont  il  peut  être  la  caus?  involon- 
taire et  1  instrument  soudoy*.  Ainsi  un  sim-ple 
éditeur  de  i''"iriia!  nui  n  aura  d'autre  liiétite  que 
celui  d'un  copiste  fidelle  ,  et  d'autre  devoir  que 
de  mettre  de  la  promptitude  dans  ses  fonctions, 
émane  i.mmèdiatenient  du  corps  législar.l  ;  on 
lui  donne  presque  la  même  garaniié  qu'au'.t 
fonctionnaires  du  premier  ordre,  sans  détermiuer 
la  responsabilité. 

Les  réclamations  que  nous  aurons  à  faire 
contre  liiifidélilé  du  copiste  seioiit  insérées  da:;g 
uta  stérile  et  tardU  errata  ;  et  c  es:  de  la  ir.ulii- 
pliciié  de  ses  fauies,  que  nous  obtiendro.us  ja 
réparation.  Ou  s  inquiète  lort  peu  que  l'erreuf 
soit  grave,  qu'elle  exige  un  prompt  désaveu,  oa 
lui  laisse  le  tems  de  se  propager;  et  quand  la 
réiractation  arri\e,  limpression  est  laiie  ,  et  l'ca 
n'a  t-as  iiiSme  la  \o!eiiié  d'tite  dciabuié. 
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•I)"a1l!f«lîS  f  qjtt-est-ïc    qu'un  Vournal     nui    est  ,  „,  ■.        '.      '     ,  .... 
î'oBvrageavoué.  àu   corp^  léaishtif ,  ci  nui  cou-     ^  "'  "  journal  et  iir,r<]uc  journal,   organise  en- 
'  ■  ■    "           -      ■•  *       •     -     corc  a  i^nc  nianicre  m'oiits  ajti;;yrfUS(.-  (jtcj    celui 


tient  les  arli.tlcs  oiliciels  rju'envoye  le  diïcctoire:' 
Si  celui-(ji  cn;'jl'ait  insércç  qui  s,oiA;ut  coniLaires 
ànotrij,  ■sçst)^,  i&t  y.  lait  impriniur  des-  jncssa,:j;cs 
<juc  r.ous  a^tftns  cru  devoir  faire  j»ar  prudente, 
scrans-nftus  <i>^j^gés,  de  l&s  soumettre  à  toute  la 
République,.?' Si  on  ne  le  (ait  quaprcs  une  cen- 
sure j-.rcala.blc  ,  nous  aurions  un  droit  qui  ne 
notis  appartient  pas;  si  on,  refuse  dç  le  faire, 
Cous  'sommc's' en'  opposition'  avec  ïé  dîi'eotoire. 

On  nous  présente  ce  journal  comme  un  moyen 
cTccouomTe  ;  il  en  serait  \in  ,  sans  doute  ,  s'il  nj 
lalsiÙL  que  suppléer  aux  nombreuses  iriipress^ons 
<|\ie  'nbdï  vt)t(yi,i s  '  chique  jour  aveé'  auiant-de 
Irçeré'fé^qùy'cfiôipiévovarice;  'Mais  coniptcz-vous 
ptiur  l'ien  les  irr.is  de  distribution  aux  corps 
■adrninistraiif's  et  judiciaires  ?En  valu  on  dira  qu  il 
scpporicVGUl  if.v;u«  de  papier  et  de  tirai^c  :  cette 
dciJenSf.Eelojiîbeia  toujours  sur  le,  trésor  public; 
<.ar  on  ne  p<.ut  les  forcer  à  payer  uii  journal 
cju'ils:  iOi.,t,  o'pli^iés  de  leeevoir  ,  et  je  ^ois  re- 
nailrc  t>^ut  i  'çéiup  l'énorme  dcpeuse  du  Eal- 
leiin.     -  '   ■■ 

.  Je  ne.sals_çr;.iljeurs  s'il  est  très-consliiulionnel 
cjuc  c^  soil  par  nous  qu  un  jouruia  quilcouque 
pauienne  ailx-'i  ainOiilcs  constituéei  ,  et  si  1  eu 
ne  doit  pas  compter  ce  nouveau  rapport  poli- 
tique qtié  ilbuS'élabli rions  entre  elles  et  nous, 
au  noMfe^îc  desi-moyens  de  correspondance  qui 
sant  xlans.  L-s,.  devoirs  et  les  attiibutions  du 
dlrcctbi'rël  ' 

'Voilà  pour  les  iiicoivîrjiens  matériels  de  cette 
étrange  in^iimiiou.  'Vi':.oris  iiiaintLn.int  sou  in- 
fluence possible  sur  la  liberté  publique. 

Qui  nous  répond  que  la  plume  chargée  de 
recueillir  nos  débais  ,  sera  indépeadauie  des  pré- 
tentions de  quelques  orateurs  qui  ,  ne  rcirou- 
^ailt  dans  ce  journal  que  ce  qu'ils  on  dit,  se 
plaindront  qu'on  a  tronqué  leur  opinion  ,  et 
fniiroiit  par  exiger  qu'on  donne  à  leurs  discours 
les  grâces  d'une  dii-tion  soignée.  L'ambition 
d'occuper  une  place  impcriante  dans  le  tableau 
<ie  nos  séances  ,  peut  enfanter  de  misérables 
livalilGS. 

Et  qui  sait  si  l'aoent  -  édiirur  ns  deviendra 
pas,  pour  ceux  à  qui  il  devra  sa  nomination, 
le  distributeur  cxécul;f  des  béi;éiices  de  la  gloire 
et.  des  douceurs  de  la  r.iicnméc.  d-ci  ti'est 
qu'une  considération  très  -  a.tt.ssoiie.  Il  en  est 
tinc  autre  plus  imponaute  qu  on  vous  a  déjà 
lait  apercevoir,  el  :-ur  laquelle  on  ne  peut  trop 
appeler  votre  attcniioa  ;  c'est  le  secouis  qu'une 
tyrannie  qui  pise.au  sur  le  co'-ps  ié.y.islaiil  pour- 
lait  liicr  d'un  journal  accréiiiié  yiai  lui,  el  ré- 
pandu par  &ci  o.dres  sur  tous  les  points  de  la 
trancc. 

Ne  croj'cz  pas  que  je  fasse  ici  une  stJpposi- 
tion  vague  ;•  car,  à  cette  tribune  même  ,  on  vous 
a  annoncé  naïvement  l'existence  d'un  tiers  parti 
ijui  se  compose  ,  dans  cette  assemblée  ,  des  trans- 
/  fugcs  de  la  ci-devant  montagne  et  de  ce  qu'on 
appelait  lu  éôté  droit  ,  _  et  qui  a  la  piétention 
«i'anéantir  ou  de  dominer  tous  les  autres.  Je 
suppose  quL  ce  parti  mixte  parvienne  à  com- 
muniquer à  l'opinion  ses  mouvemens  irréguliers 
tt  sa  jjliysionouiie  équivoque  ,  ne  sentez-vous 
]  as  qu  il  trouvera  or.naniié  par  vos  soins  un  îles 
plus  grands  moyens  dont  il  puisse  sj  servir  pour 
uoœper   le   Peuple  ? 

Et  alors,  comaie  à  l'époque  honteuse  et  san- 
gUinle  du  3i  mai  ,  on  ve/ra  le  cnrps  législatif 
Jie  présenter  que  des  hommes  subjuguas  ,  quand 
ii  conserverait  encore  des  âmes  bouillantes  et 
énergiques.  La  Calomnie  accréditée  par  lui  serait 
it;çuc  sans  résistance.  Et  alors  le  crime  triom- 
phant, imposant,  dun^  part,  silence  à  la  f^i- 
l;lesse  ,  de  l'autre  ,  déguisant  les  cfforis  de  l'in- 
dépeadancé -tiendrait  seul  Icbuiin  de  l'histoire; 
seul  ,  il  cherfherait  à  peindre  aux  contemporains 
et  à  la  posié.ité  ks  époques  de  son  usurpation 
et  de  su  ty.annie. 


qu  on  vous  j'ro] 
succès  de  la  lyi 


ur  a  k-  p;i:s  cfnitfibné  aux 
battue  le  9  therniidof.  '  '. 
(  jAj'u. moins  si  vou»  fui  donuijez  dans  la  co,icuf'|, 
te-r^ce  de),  aui  tes  jou^-nalistc^  un  contrepoids-  né- 
cessaire; mais  npn  ;  c'tîst- v(;us  sepis,  qui  vous 
chargez-  de  vous  peindjf:^à  l'opinion  publique; 
et  oçaiiaut  tous  les  n'iby^ens  qui  pourraient  aio(itef 
2U  iwbleau  les  biiib'ies' 'que  leur'  uuiour  propte- 
veiit  adoucir  ou  effacer  ,  vous  chasser  les  jour 
Iialistes  dé  l  étroiuiaé'a't'^Aù'  il  ■  leur  a-  c'i*'-'î'iV!!f|liià 
{(féseiit  permis  de  s'étaLTir.  .  Ne  ci5,ij',^ifj)J!i;-^ious 
jias  qu'une  vengeance  aussi  puérile  ne  noiis  dés- 
lionore  ;^  et  devons-nous  ab.risser  nos  fonctions 
(."t  neutre !p<5a\*oir  à'v^ejti^niihjitijjjse  pérsécuuon' ? 
lltpiésenians  du  Peuple  ,  celte  plate  que  nous 
leur  enlevons  ne  nous  appartient  pas  ,  c'est  la 
propriéié  de  ftos  €<^hrinij*ns^/j^  vculAî^quI  des 
f'oix  dé.^ilUéressées  ou  indéj-.end.uites  leur  rope- 
tsufnos  dli,cc»r.rs  -cH  l<Hip;iJo)g>ient  .nds'  séaneiel. 
Ces;  dans  leurs  récils  coot.a';iiaoir«s,qfu;;.>  Miiô- 
tone  pui^en  ses  iiiaténiaiiXi  poiir-  lîxcr.iii.  place 
■  Mie  uOlI;,  oc^ Li;.eions;«!llu:s  ses  iinrinlîible.s  ta, 
lilea'.:x  ,  et  que  1  ujiiniini  clj^.rche  les  «lotiis  duj 
jugement  (|u  cije  pont  tur  nous. 

Les  journaux  sont  le  point  de  contact  entre 
le  Peuple  et  les  gouve-ruemcns  ;  iL  ;oju  l'épou- 
vanlail  du  pcinoir  qui  usurpe  les  urgant'S  natu- 
rels de  la  hiiblcise  qu'il  ojipiime.  Leur  cou- 
rage enhardit  les  hommes  c;in  redou'.t-it  de  dé- 
noncer les  abus  dont  ils  sour  les  tcrnoins  ou. les 
Mc:nncs.  Les  tyiaiis  punisse,. t  l.i:r  i.idipendance, 
qii.!!:d  i:,^  in/,u  pu  arlieiei  ii  i.r  silei.ce  oV.!  leurs 
s.;rviees.  l.einoraenl  où  .se  juéparj.-  le  despotisme 
est  Celui  où  ils  sont  r/iuets  ou  rampans  devant 
l'autorité,  ils  ont  sans  tîouie  queh.uelois  cor- 
rompu l'opinion  ,  rr^ais  ils  i'orn  pins  souvint 
forinée.  Combien  d'iiïoks  et  de  yiiejugés  nous 
sciions  encore  lorcés  d'encenser,  si  leuis  \'oix 
courageuses  ne  nous  avaient  fait  rougir  de  notre 
abnisscmcn,' !  lis  demaudaieni  la  dciruction  du 
coue  a.jartùhjue  de  g3  ,  quand  OQ  nommait  une 
comniis.>icn  jiour  en  préparer  i^s  lois  organiques. 
Longtemsils  furentles  guides  ou  les  échos  de  cette 
opinion  puissante  ,  qm  entoura  de  sa  faveur  la 
Convention  ,  quand,  après  le  g  thermidor  ,  elle 
promit  la  jusiiee  à  la  Naiion  asservie  et  mudléc. 
Ils  donnaient  depuis  P..ris  le  signal  de  l'indé- 
pendance, quand  les  dép,artemens  encore  dans 
ia  f.aveur  éu.icnt  dominés  par  le  fanlôme  san- 
t^iant  du  tytar.  ,  et  se  denuiiulnient  ,  en  vovant 
encoi;.*  Huit  d'opprimés  ,  si  1  du  n'a\ait  pas  voulu  , 
en  le  déiiuisant,  hcriicr  de  si  pniss.ùice ,  et  se 
partager  les   frdts  de'  son  usj.npaiion. 

Anjorir'i'hui  qu'on  a  p.roiiié  de  leur  audace 
et  des  lumières  dont  iis'onr  encoure  le  berceau 
de  la  constitution  ,  on, i/jvt»  prépare  des  châtimens 
et  des  entraves.  '   1  '^    * 

Hommes  imprudens  ,  lie  vous  jouez  pas  à  la 
puissance  de  la  pensée,  elle  forme  les  grands 
orages  poliiiques  ,  mais  tjuand  on  l'enchaîne,  sa 
l.bertéseulepeut  les  appaiseï  ou  lesprévcnir.  Sem- 
blable à  la  ioudre  ,  elle  pénètre  et  dissout  dans 
soji  explosion  tout  ce  qu'elle  frappe  ,  et  votre 
nrain  ne  p.ourra  plus  mettre  un  frein  à  ses  excès  , 
parce  qu'elle  aura'  voulu  poser  des  bornes  à 
l'usage  légitime  de  ses   droits. 

Je  demande  la  question  préjLtble  sur  le  2« 
projet  de  la  commission  ,  p.n^e  que  je  crois 
qu'il  n'est  pas  de  la  dignité  du  corpr  lé-lslatif 
de  s'uccupcr  de  l'iiistituiion  et  des  détails'  d'un 
journal  qui  sera  néeess.drenicnt  dans  sa  déuen- 
dance  ,  et  qui  sera  reçu  de  la  part  de  nos  coni- 
niettans  avec  une  tléfi.mc'c  qui  ne  doit  pas  actom- 
pagticr  les  actes-  émanés  de  nous. 

Boissy-d'Anglas.  ]:  demande  l'impression.  (  Des 
murmures  s'élcveiu.  ) 
'Plusieurs  voix.  Voilà  de  la  partialité. 
D'autres.  Rappeliez  l'arrêté  pris  par  le  conseil. 
Boissy.  Je  connais   l'arréié  du  conipil      il   »'■-:■ 


La  const'ttiiion  de  1750  avait  exclusîveni'i^t 
attribué  aux  jupes  de  paix  la  nomination  du  grcf» 
fer  de  lëifr  tribunal  ;  et  par  la  loi  du  'ig  ven- 
tléiliiaire  an' 4 ',  Icf. assesseurs  furent  admis  à  con» 
Courir  â^c<fiVe  c*ix,(:;i-oii  et  à  la  révocation. 
.  La  tonvciUK^n  ijaiionale  semit  le  dangct  qu'il 
t  avait,  sans  doute,  à  isoler  le  greffier  de  la 
majeure  partie  des  membres  rpji  constituent  les 
tribunaux  de  l.i' justice  dé  paix  ;  et  certes  ,  dan» 
la  hiéraieli-lc  des  p6uvoirs  trallsmis  iVar  la  cons- 

Iirution  ,  'l^'f  se  compos..nt  cl  abord'  des  d'ispdsi- 
ions  de  la 'loi',  i-t  ■.iuetcss'vement  de  la  majo- 
rité des  opinioVis  qifi  l'applirjuent  ,  il  est  natu- 
rel ,  il  est  ctin.séquent ,  que  tous  les  coil..bora- 
Jeurs  ,  dbot  i'uiiiié  est  non-setilcmcnt  désirable  , 
|nais  Commandée  ,  aient  la  faculté  cèUettive  du 
f;hoik^  de  l.'uis  suljordohné.s  :  or  ,  p(i'ur<fuoi  ce 
jui^  s'ijbserve  dans  irSuS  les  autres  eiablisscmenl 
:n'ils  et  administratifs',,  serail'ii  Milerdif  à  de  seul  i 
ribnnal'.'    i-  ■'■-■,  '  ,  ;      , 

-,  '    .  vd  :  .r..j.i  .  ,  1      .'  >  I 

L:s  considérations  prescntcesf  par  le  ctlr.;c(Oire  , 

clanston  rneisagé  ,cfuanquent  d  extictiiude  ',   eilea^ 
fiç,  portetit  q'ie  sur'.Uts   cotijecturcs  :'  'i  lorsqu'il  ' 
j'.dit  que  le  .choix   ilu    i;re!R';r   de   la 'justice    de 
V  paix  s'ej-^  .'jlI.iIiokI   (ait  par' le  juge   et  'les' deux 
|j,, asïesseuis   (^:ii  l'assisteiont  daus 'les   fueinicres 
!!   loriciio'ns  q-i'i  ^uivioni  soti  i.is'ialfation  ,   e'   que 
)>  ce     thi:.ix    devra,   être     coi  In-iÀé' ,     coni.-ic    il 
)>  peut  cire  imiirouvé  ,   |,àr  leï  adirés  as:..ss.-urs  ' 
1;  qui   scrniit   successivement   appelés  poU,!-  rern- ' 
)!  pi  r  à  leur  tour  les  fondions  qui'lcur  sorti  tcrn= 
1)  ni.ses  ,  ce  cj^ui  eiltraîneiaii   des,  iottgULUVs  et  de'S^ 
!»  disseniiuiçus.  ji  ' 

■    Cette   hypothèse    est   pur-mejit  iJér.l-,-  i   car    le  ^ 
mode  d'o.;.;anisauou.  u'nn  iiib'uual  ou  d  tint;  admi- 
nistration quc'coni'ue   appelle   tous  îes   meintiies 
qui   les  composent  ,   a   un^;  p  einiere   assemblée  , 


Souvenez-vous  à  quel  prix  honteux  de  f-^iblesse  |  ^lis^'le"  ain-'"""   P'°"°''"'  l"'«édemment  ; 
et  de  létieence  il   fut  permis  à  <pje'  '  ""  '^' 


journa- 
listes de  rendre  compte  de  vos  séances  avec 
étendue.  C'était  par  leur  moyen  qu'on  faisait  re- 
tentir dans  toute  la  France,  comme  l'expression 
<le  la  voloulé  du  Peuple,  les  hurlemcns  des  tii- 
buncs  soudoyées  ;  on  leur  faisait  dire  que  vous 
aviez  api>laudi  avec  transport  les  discours  du 
tyian.  quand  muets  d'étonnement  ,  vous  irémis- 
siez  de  ion  audace  et  méditiez  peut  -  être  sa 
mort. 

Combien  de  mouvemens  énergiques  furent  dé- 
robés à  la  France  que  le  moindre  signal  parti 
«lu  sein  de  la  Convention  pouvait  soulever  toute 
entière  !  Combien  d'interpellations  vigoureuses 
ne  frappèrent  que  le  cceur  effrayé  du  féroce  do- 
minateur qu'elles  menaçaient,  et  furent  inter- 
dites, sous  jieine  de  uioit,  à  la  plume  des  jour- 
nalistes subjugués. 

Alors  vous  avie?  un  journal  officiel.  Il  faisait 
circuler  avec  profusion  ces  adresses  séditieuses  où 
l'on  félicitait  les  factieux  de  tous  les  crimes  (|u'ils 
conimetiûient  dans  le  délire  du  [jouvoir ,  où  on 
leur  pel;.;na;t  lei  .succès  de  leur  tlocttine  anarchi- 
«jue  elles  pto^.is  ùc  U  dép.avation  du  Peuple. 


I  arrête 


pu   s  engager  a  ne  p.is   im- 
primer les   discours    qui    seiaïei''it   prononcés    par 

'j^,  '''■"" (  IJesniurni'ir'.s  inienompciii.  )    Le 

(-.i^LOnrs    de  Couchciy   contient  de   liés  -  glandes 
veilles  <juil  est  essentiel  de  publier. 

Plusieurs  vois.  Cela   est  viai M 

du  conseil  existe. 

De  toutes  pans  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  ds  Brcard. 

SÈANGK    DU    28    FRIMAIRE. 

Servonat.  Organe  de  votre  commission  ,  je  viens 
vous  soumettre  son  opinion  sur  la  résolution  , 
soMiU  forme  d'nro;eiice  ,  prise  le  6  brumaire  dei- 
nier  par  le  conseil  des  cinq  cenis  ,  lelativement 
a  I  élection  des  gieiliciS  destàbunaux  de  U  jus- 
tice  de  paix. 


p:0ur  soccujier  de  cette  otf.anis.'ilion  ,  i.onï  l;i  , 
nomiuaiion  du  greffier  est  .laÇcetsaiieu;  ;iit  und 
dépeudapct;.,;.,  ,     j,      . 

Quels:  abus  ,''.ïau  contraire  ,  ne  ijtésenterajt  pas,- 
la  faculté  exclusive  demandée    pour  le  juge-  de 
paix  !    Le  g'refHer  ,   désormais    indépendant    d.-». 
assesseurs    destinés  à  opérer  ave.c  fe   cluf  de   ce 
tribunal,   et  souvent  sans  lai ,    en  cas  d'absence  , 
de  suspicion  ou   de    maladie,    se   refusera  a  ses - 
obligations;    et,    quoiqu'il    soit    desti  Uable    par 
cela  seul ,   il  dépendra  de  son  jiation  de  le  main- 
tenir. 

On  conçoit  qu'il  peut  résulter  des  incon-s-éniens  • 
très-giaves  de  ce  défaut  d'ensemble  qui  fait  la 
base  d'une  bonne   administration. 

Un  orateur  l'a  dit  avant  moi  à  cette  tribune  : 
armex  le  gouvememeut  de  iiiiile  moyens';  mais 
posL-z  des  li--rjitcs  à  ses  pùuvoiiL  ,■  daiii-  la  Crain'je 
qu  il   n'en  abuse. 

Le  juge  (lu  l'ad-^iinistrateur  qui'î'peu!:  impliné- 
rrient  s'isoler  de  ses  collègues  ,  parce  qu'uae  loi 
iuiprdvoyante  ,  o'i  de  ciicoiistance  ,  conmie  il  y 
en  a  trop  peut-être,  au. a  éler.du  ses  attiibn- 
lions  ,  est  bien  près  nu  despotisme  et  de  l'arbi- 
tiaire  qui  ont  trop  loni^lerns  ensanglanté  la  Ké-^ 
publique;  et  le  speciacle  que  notls  donnent 
encore  plusieurs  iudbidas  tli  place  ,  ne  doit-il 
pas  nous  tenir  en  garde  contre  le  pouvoir  qui 
comprime  aud.-icieuseinent  l'innocent  et  le  juste, 
dont  la  faiblesse  Ou-  la  ciainte  a.àrardissent  l'op.- 
presseur  iiiij.uni  ? 

On  concevra  diff-irilement  aussi ,  n  q'a'én  qi-iel' 
que  nûuibte  <p.ie  soieiit  aîs-;inblcs  les  assesseurs 
pour  s'ûctuiier  de  1  élection  du  g.'ellier  du  tii- 
butisl  ,  il  puisse  t,  cie\'er  des  débats  scandaleux 
et  intetiniiiables  >i  ;  (  ce-'sont  les  expressions  du 
message.  )  cïr  ne  s'agissant  pour  cette  0;,>éta- 
tion  que  de  recueillir  les  suliiages  ,  dont  la  ma-' 
jorité  amené  de  suite  un  résuliat  définitif,  tout 
est  irrévûc.iblemem  consommé  dans  cette  Seule 
séance. 

J'ajoute  que  si  L-s  fonctions,  gçgtuites  des  as^- 
sesseurs  du  ju^e  de  paix  leur  donnent  quelqu-3 
dioi.  à  i'honorihqui;  du  concours  ,  c'tsst  bien  au 
moins  dans  1  hypeiliese  du  choix  de  celui  qtii 
est  destiiié  à  lédiger,  moyennant  salaire,  \iis 
jugemevis  qui  cmaiieiit  ou  lubunal;  et  certes, 
on  ne  cimusieia  pas  aux  tis.^i  s,-,eni  s  une  surveil- 
lance d'aui.iin  phis  nécessaire  ,  quj  la  respon.ia- 
biliié  leur  est  commune  avec  le  chef  d  un  tri- 
bunal dont  ils  font  partie  intégrante. 

Sous  tous  ces  points  de  vue  ,  votre  commission 
a  pensé  que  la  loi  du  ig  vefadémiaire  ,  an  4,  était 
sage  dans  ses  disposiliens,  et  qu'en  la  rappor- 
tant ,  vous  rendriez  l'essor  à  une  multitude  d'abus 
qu'elle  a   eu  pour  objet  d'éteindre. 

Je  vous  propose  en  conséquence  le  rejet  de  la 
résolution. 

Pongeard-Dulimbcrt.  Je  ne  partage  point  l'aws 
de  votre  commission,  j'ai  parcouru  les  diflé- 
renles  lois  qui  ont  délégué  des  fonrtion.s  aux 
juges  de  paix  ;  j'ai  soigneusement  examiné  sur- 
tout le  code  des  délits  et  des  peines  qui  leur  a 
conlié  les  loiiclioiis  h- s  plus  délicates,  telles  rela- 
tives à  la  iiolice  judiciaire  ,  et  je  n'ai  vu  nullii 
part  qu'il  fût  indispensablement  iiéitessaire  quo 
le  juge  de  paix  fût  assisté  du  son  grcHier  dans 
ses  opérations.  I^e  ministère  de  cciui-ci  n'est  poiut 
ù'uue  iiCLeSBlté  aljiOiue  ;  et  loisi^uc  la  loi  a  donné 


Ut, 


»it  ju?;e  de  paix  un  greffier  ,  elle  a  moitjs  voulu 
lui  donner  un  contrôleur,  un  contradicteur,  un 
gurvdllanl  de  ses  actes  ,  qu'un  auxiliaire,  un  vé- 
ritable stcrétaire.  Ainsi  les  greffiers  des  juges  de 
paix  ne  peuvent  pas  être  assimilés  aux  greffiers 
des  autres  tribunaux  ;  et  l'on  doit  eu  conclure 
que  le  mode  d'élection  des  uns  ne  doit  pas  être 
le  même  que  celui  des  autres. 

J'examine  maintenant  la  question  sous  le  rap- 
port des  relations  pardculicrts  du  juge  de  paix 
ayec  son  greflrer.  —Je  soutiens  que  ,  pour  avoir 
à  cet  égard  un  bon  choix,  il  faut  déléguer  le 
pouvoir  de  le  faire  à  celui  qui  a  un  intérêt  direct 
à  ce  qu'il  soit  bien  fait.  Qui ,  plus  que  le  juge  de 
paix,  est  intéressé  à  ce  que  son  greffier  réunisse 
fa  capacité  ,  l'exactitude  et  la  moralité  ?  Lorsque 
le  juge  remplit  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  ,  il  faut  qu'il  ait  sans,  cesse  les  yeu* 
fixés  sur  ceux  de  1  homme  qu'il  interroge  ,  afin 
de  découvrir  dans  ses  hésitations  ,  dans  les  mou- 
VemeDS  de  ses  yeux  ,  de  sa  bouche ,  de  sa  li- 
gure ,  dans  son  maintien  enfin  ,  la  vérité  qu'il 
cherche.  11  faut  pour  cela  qu'il  soit  sûr  de  la 
capacité  et  de  l'exaciitudc  de  celui  qui  tient  la 
plume  ,  alin  que  son  attention  ne  soit  pas  dé- 
tournée de  dessus  la  personne  dupicvenii. 

Je  viens  à  la  moralité  :  la  justice  de  paix,  dans 
les  campagnes ,  se  rend  ,  en  été  ,  au  pied  d'un 
arbre  ,  d'une  haie  ,  au  bord  d'un  ruisseau ,  sur 
le  terrain  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  En 
hiver,  tout  se  traite  dans  la  chambre  du  juge; 
c'est  au  milieu  de  sa  femme  et  de  ses  cnfans  ; 
c'est  devant  son  foyer  que  les  assesseurs  et  le 
greffier  prennent  place.  Souvent  il  arrive  que  les 
uns  et  les  autres   employent  toute   une  journée 

Eour  concilier  les  parties  ,  et  qu'ils  ont  à  peine 
î  tcms  de  partager  le  repas  fmgal  de  la  faraillc 
du  juge.  L'alF.:ire  est  tertninée;  la  nuit  approche, 
et  les  assesseurs  se  retirent  :  mais  le  juge  et  le 
greffier  restent  chargés  du  soin  de  rédiger  le 
jugement,  jugement  dont  le  dispositif  est  sou- 
Vent  fort  long  ,  afin  d'empêcher  les  contestations 
de  renaître.  Le  greffier  demeure  à  deux  lieues, 
le  juge  le  renverra-t-il  ?  Mais  la  besogne  le  re- 
tient. Si  ce  greffier  qu'on  veut  faire  clioisir  par 
d'autres  que  le  juge  de  paix ,  est  un  homme 
immoral  ,  vous  forcez  cependant  ce  juge  à  le 
loger  dans  sa  maison  ,  à  coucher  sous  le  même 
teîl  que  sa  femme  et  sa  fille  ;  vous  forcez  ce 
juge  à  courir  les  risques  d'être  déshonoré  et  de 
compromettre  la  réputation  de  sa  famille.  Il  m'a 
paru  que  cette  considératioii  devait  être  d'un 
grand  poids  dans  l'esprit  d'un  conseil  composé 
de  pères  de  famille ,  qui  ont  le  besoin  et  lin- 
tention  d'épurer  les  mœurs  et  de  conserver  le  peu 
qui  nous  en  reste. 

La  commission  craint  de  donner  un  trop  grand 
pouvoir  aux  ju^cs  de  paix  ,  en  leur  conférant  la 
nomination  de  leurs  greffiers.  J'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  la  liberté  la  plus  ombra- 
geuse pourrait  s'effrayer  de  ce  que  le  juge  de 
paix  nommerait  son  greffier.  Souvenons  -  nous 
d  ailleurs  que  si  ce  juge  à  le  droit  de  se  servir 
de  son  greffier ,  il  a  aussi  le  droit  de  s'en  pas- 
ser. Souvenons  -  nous  encore  que  le  mode  de 
namination  que  je  défends  ,  fut  le  premier  que 
l'Assemblée  constituante  adopta,  et  que  l'on 
convient  que  c'est  celui  qui  présente  le  moins 
d'inconvéniens. 

Enfin  ,  on  réclame  comme  une  récompense 
de  la  gratuité  du  service  des  assesseurs  ,  le  droit 
de  nommer  le  greffier  da  juge  de  paix.  Ah  !  les 
assesseurs  de  paix  ne  sont  malheureusement  pas 
les  seuls  fonctionnaires  publics  qui,  depuis  trois 
ans^  exercent  gratuilenicnt  !  Par  la  loi  du  3  ther- 
midor derniar  ,  le  conseil  leur  avait  accordé  la 
moitiç  de  leur  traitement  en  bled  ,  afin  de  fournir 
à  leurs  premiers  besoins.  Mais  au  lieu  d'eXécuter 
cette  loi ,  on  discute  sur  son  exécution.  Puisqne 
le  conseil  des  anciens  ne  peut  que  gémir  sur 
cet  état  de  choses  ,  qu'au  moins  une  voix  partie 
Ue  cette  tribune  console  les  hommes  estimables 
qui  en  sont  vicdmes.  Gloire ,  honneur  et  re- 
mercîmcns  aux  administrateurs  ,  aux  juges  et  aux 
fonctionnaires  publics  qui ,  depuis  trois  ans  , 
servent  la  République  sans  salaire  ! 
Je  vote  pour  la  résolution. 
Le  président.  La  parole  est  à  Régnier. 

Régnier.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes 
choses  que  vient  de  dire  le  préopinant  en  faveur 
de  la  résoludon. 

Blaux.]e  me  rappelle  qu'un  nommé  Chatcllas  , 
procureur  du  roi  dans  un  ci-devant  bailliage  de 
lorraine  ,  avait  soin  ,  de  concert  avec  le  greffier 
4u  bailliage  ,   de  s'emparer  lorsqu'il  allait  apposer 


des  scellés  ,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  pvé- 
cieux  et  de  plus  facile  à  emporter.  Ne  craignez- 
vous  pas  ,  citoyens  ,  que  si  le  juge  de  paix 
nomme  son  greffier,  et  que  s'il  le  tient  par  con- 
séquent dans  sa  dépendance  ,  plus  que  le  greffier 
du  bailliage  n'était  dans  celle  du  procureur  du 
roi  ,  puisque  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de  le 
destituer,  de  pareilles  iiitclligences  ne  se  renou- 
vellent, et  qu'on  n'ait  encore  à  se  plaindre  de' 
pareilles  soustractions (  Violeiis  mur- 
mures.) 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,   CENTS. 

SÉANCE    DU     29    FRIMAIRE. 

s 

Roger -Martin  développe»  dans  une  motion 
d'ordre  ,  tes  vices  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  sur 
l'organisation  de  l'iaslruciion  publique  ;  il  pro- 
pose de  demander  à  la  commission  chargée 
d'examiner  cette  loi  ,  non  des  vues  isolées  sur 
quelques  parties  de  l'enseignem.-nt  ,  mais  des 
moyens  de  perfectionnement  et  de  réforme  sur 
toutes  ,  d'où  puisse  résulter,  enfin  un  travail  digne 
des  lumières  et  de  l'attente  d'un  grand  Peuple  , 
un  système  méthodique  et  raisonné  d  instruction 
publique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours. 

Rouzet.Je  demande  le  renvoi  des  observations 
de  notre  collègue  à  h  commission  existante  , 
et  ,  comme  les  membres  de  cette  commission 
ne  pourraient  manquer  de  conserver  quelques 
epinioos  favorables  à  leurs  premiers  travaux ,  je 
d'-mande  que  quatre  nouveaux  membres,  leur 
soient  adjoints. 

Celte  ptoposition  est  adoptée. 

Sir  le  rapport  de  Rouycr,  le  conseil  approuve 
une  résolution  qui  déclare  que  l'article  II  de  la 
loi  du  9  floréal  ,  an  4,  qui  accorde  des  pensions 
aux  veuves  des  repiéscnfans  morts  victimes  de 
la  tyrannie  ,  est  applicable  à  la  veuve  du  repré- 
sentant Fabre  de  1  Hérault,  mort  eu  combattant 
les  Espagnols. 

Le  président.  En  exécution  de  l'arrêté  pris 
hier  par  le  conseil  ,  la  discussion  va  s'établir 
sur  le  premier  projet  présenté  par  Daunou  ,  re- 
latif à  la  proclamation  du  somintùre  des  jour- 
naux. 

Saint- Martin  ,  de  l'Ardîche.  Je  me  proposais 
de  p,ar.'er  sur  les  deuf.  -^c  yL-iers  projets  c'e  r/>so- 
lution  présentés  par  Û.iar.ou  ,  appuyer  la  prin- 
cipale disposition  du  v;cOnd ,  et  demander  la 
suppression  de  l'article  relatif  aux  tribunes  par- 
ticulières accordées  aux  journalistes  ;  mais ,  d'après 
votre  arrêté  d'hier  ,  je  dois  ne  vous  entretenir  que 
du  premier. 

Pour  le  combattre ,  je  nie  bornerai  à  une  simple 
réflexion. 

Est-ce  un  crime,  en  effet,  d'annoncer  et  dé- 
signer un  écrit  quelconque  par  le  sommaire  des 
articles  qu'il  renferme  ?  Non ,  sans  doute  ;  le 
délit  ne  peut  résulter  que  de  l'infidélité  de  l'an- 
nonce ,  sait  qu'elle  soit  du  fait  du  rédacteur  ou 
da  erreur.  L'usage  des  sommaires  n'a  assurément 
rien  de  repréhensible  -,  bien  loin  de  là  ,  'il  est 
commode  ,  il  est  utile  pour  donner  une  idée  de 
l'ouvrage.  La  loi  qui  le  proscrirait  serait  donc 
injuste  et  tyrannique  ,  tout  de  même  qu'elle 
serait  injuste  et  tyrannique  ,  si  elle  interdisait 
l'impression  et  publication  de  l'ouvrage  m.ême. 
Le  seul  abus  auquel  il  est  urgent  de  remédier  , 
c'est  l'infidélité  des  sommaires  et  des  proclama- 
tions de  sommaires.  Cette  supercherie  retentit 
chaque  jour  à  nos  oreilles.  L'intention  qui  la 
produit  est  tantôt  d'augmenter  le  débit  de  l'ou- 
vrage en  piquant  la  curiosité  des  citoyens  ,  tantôt 
de  servir  les  projets  de  la  malveillance  ,  d'exas- 
pérer le  Peuple  contre  les  actes  du  corps  légis- 
latif et  du  gouvernement,  d'exciter  des  troubles, 
des  séditions.  Ce  dernier  motif  est  infiniment 
plus  criminel  que  l'autre;  mais  celui-ci  mérite 
aussi  d'être  réprimé  :  car  le  cricur  qui  m'induit , 
par  une  fausse  annonc-e  ,  à  acheter  l'écrit  qu'il 
débite  ,  commet  un  vol  envers  moi. 

Il  faut  que  la  police  soit  sévère  contre  les  au- 
teurs de  ces  délits  ,  comme  elle  doit  l'être  contre 
ies  vendeurs  à  faux  poids  et  fausses  mesures.  Si 
le  code  pénal  est  muet  la-dessus  ,  il  faut  se  hâter 


de  répHrer  cette  lacune  ;  mais  encore  une  foîj  " 
pour  guérir  le  mal ,  n'allez  pas  employer  un  re' 
mede  qui  serait  lui-même  un  plus  grand  mal  « 
pour  prévenir  un  délit ,  n'allez  pas  transformer  ■ 
en  crime  un  acte  très-légitime  en  soi.  Laissez 
subsister  l'usage  des  soramairds ,  n'en  prohibe^ 
pas  l'annonce  ,  mais  punissez  ceux  qui  abusent  , 
trompent  le  public  par  des  annonces  fausses  et; 
souvent  perfides, 

La  proposition  de   Saint  -  Martin  est    vivcmenl; 

appuyée. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3o ,  après  une  très- 
longue  discussion  s  le  conseil  des  cinq  cents  a 
décidé  qu'il  y  aura  un  journal  lachygraphique 
distribué   aux  membres   des  deux  conseils. 

L'article  par  lequel  la  commission  av?,ir  pro- 
posé de  fermer  les  tribunes  des  journalistes  a  été 
rejeté. 

On  a  ajourné  à  demain  la  question  de  savoir  s'il 
y  aura  un  agent  éditeur  pour  le  journal  adopté. 


LIVRES        DIVIRS. 

Carline  et  Belleval  ,  ou  les  Leçons  de  la  volupUi 
3  vol.  petit  in-i2.  Prix  2  liv.   franc  de  port. 

Les  infortunes  de  Maria  ,  esclave  persane ,  1  vol. 
petit  in-i2.  Prix  i  liv.  franc  de  port. 

Les  Aventures  de  don  Carlos  et  Séraphine  ,  tra- 
duit de  l'espagnol,  1  vol.  in-12.  Prix  1  liv.  franc 
de  pori. 

Lart  de  tirer  les  cartes  ,  ou  Mo}'en  de  lire  dans 
l'avenir ,  i  yol.  in-i2.  Prix,  avec  le  jeu  de  cartes , 
3  liv.  pris  à  Paris. 

Petit  Diciiorvaire  historique,  pour  servir  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  i  vol  in-12.  Prix  1  1.  103. 
franc  tle  port. 

La  Jacobiniade ,  ou  le  délire  et  l'agonie  des  Jaco^- 
lins  ,  poë'ne  héro'i-comique  en  quatre  chants  et 
en  vers.  Prix  i  liv.  franc  de  port. 

APnris  ,  chez  Dcroy,  libraire  rue  du  Cimctiere- 
André-d-cs  Arts  ,  n°  ib. 

Etrcnnes  de  Minerve  aux  artistes  ,  encyclopédie 
économique,  ou  Alexis  ratxierne  ,  contenant  plus 
de  i5oo  diflérens  secrets  sur  l'agriculture  et  le> 
arts  et  métiers  ,  oii  l'on  a  rassemblé  tout  ce  qui  s« 
trouve  de  plus  important  ,  extrait  de  plus  de 
neuf  cents  auteurs  ,  ouvrage  de  la  plus  grande 
utilité  pour  les  diflérens  états  ,  et  actuellement 
complet;  en  dix  petits  vol.  ,  compris  \c  petit  Nou- 
vdliste  ,  ou  Tri'.is  des  découvertes  dans  les  S'^iencet 
et  les  arts. 

Tel  est  le  titre  exact  d'une  collectien  dont  le 
premier  volume  a  paru  en  1771  ,  et  le  dernier 
en  17S2  ,  chez  le  citoyen  Desnos,  libraire  et  im- 
primeur-géographe ,  le  même  qui  la  fait  au» 
jourd  ui  réannoncer  au  prix  de  10  liv.  pour  Paris  , 
et  12  liv.  franc  déport,  les  dix  volumes  btocké» 
dans  la  forme  des  petits  airaanachs. 

Ceux  qui  ont  confiance  aitx  secrets ,  et  qui 
voudront  acquérir  cette  collection,  s'adresseront 
directement  chez  lui  ,  rue  Jacques ,  n°  igo  ,  de 
la  section  des  Thermes. 

Le  manuel  de  la  friandise ,  ou  les  talens  de  mt, 
cuisinière  Isabcau  ,  mis  en  lumière,  contenant  l'art 
de  faire  soi-même  une  excellente  cuisine,  et  de, 
manger  de  bons  morceaux  sans  faire  trop  de 
dépense.  On  y  a  joint  la  manière  de  faire  des 
pâtés  cxcellens  et  de  choix  ,  des  pâtisseries  fines, 
des  œufs  au  sucre  et  à  la  crème  ,  des  fruits  à 
l'eau- de-vie  d'élite,  des  confitures  fines  ,  sèches 
et  liquides  ,  des  fromages  glacés  ,  et  enfin  le 
café  et  le  chocolat;  par  l'auteur  du  petit  Cuisinier 
économe.  Prix,  i  liv.  4  sous,  et  i  liv.  lï  sous 
franc  déport. 

A  Paris ,  chez  Janet ,  libraire,  rue  Saint-Jacques, 
n°  3i. 

Mémoires  sur  les  argiles  ,  ou  Recherches  et  ex- 
périences chymiqucs  sur  la  nature  des  terres  les 
plus  propres  à  l'agriculture  ,  et  sur  les  moyens 
de  fertiliser  celles  qui  sont  stériles  ;  par  M.  Baume, 
apothicaire  de  Paris  et  démonstrateur  en  chymie  , 
1  vol.  in-i6.  Prix  i5  s.  pour  Paris  ,  et  i  1.  franc  d« 
port. 

A  Paris  ,  chez  Meurant ,  libraire  ,  rue  de  la 
Harpe  ,  vis-à-vis  ia  rue  Serpente  ,0."  io. 


Trouvé,  rédacteur  en  ch^. 


L'abftQnoment  Bfi  fiait  aPxria,rue  dos  Poitevins ,  a^  x8.  Le  prix  eit  d*  30  Ut.  pour  tre>*  moi»,  en  auméraire  ,  40  livi  poar  six  mois  ,  et  89  Ut.  pour   l'annts  entière.   Ob  ■« 

l'abonne   qu'au  tomm''ncC'-"aent   ôft   cbiique    mois. 

IlTaut  adreaBor  le»  lettre» cl l'^ri^sut  ,  fvaac  de  part ,  Ka  citoyen  Aubry  ,direeLeuT  de  c«  journitl,  rue  des  Poitevins  ,  a*^  iS.  Il  faut  coniprcTidredaQB  les  cavoîs  le  port  dse  pa/t  ma 
l'OQ  ac  peut  afi'riinctiiT.    Lei  lîttrcs  ûcb  d-îpartcmcas  ,  non  affraachie;: ,  ne  Kevont  point  retîtée»  de  la  pesce. 

Il  faut  avoir  iciu  .,  pour  plus  de  luretc  ,  de  charger  c&Ues  qui  r^nfcrmeni  deg  Taleuis  ,  •>  «dréiaer  tout  ce  qui  ccncerac  la  rédaction  de  U  feuille  ao  Rédacteur  ,  rue  des  PoitevÏMi, 
ft^  l3  ,  depuis  nfiaf  tieurCE  du  matin  jusqu'à  buitiicures  du  Boir. 


A  Paris  ,   de   l'imprinoerie  du  C 


.  ".'lîiF.  ,   j>ropîiétaire  du  Moni'ieur,  rue  des  Fcitcvini  ,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV'^  92. 


Duodi,  2  7iivôse,  fan  h  de  la  République  Française  uneet  indivisible.  (  jeudi  22  décembre  1796  ,  vieuxstyk. 


POLIT  IQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  25  octobre. 

l_iE  cit.  Verni'nac  a^iant  terminé  samission  comma 
ministre  ,  a  pris  congé  des  ministres  tant  du  pays 
qu'étrangers ,  et  se  dispose  à  partir  pour  Paris. 
La  Porte  lui  a  fait  présant,  suivant  )l'usag«  ,  d'une 
pelisse  de  martre  Zibeline;  elle  y  a  ajouté  un  fort 
beau  clicval  caparaçonné  en  argent. 

'ï,e  c't.  Aubert-Jubayel  -  ;oaioi';pcé  son  'tnVias- 
sadc  par  de  longues  et  fré'iacntes  conférences 
avec  lé  Reis-Eflendi;  l'objet  n'en  est  pas  connu, 
mais  on  le  croit  relatif  aux  affaires  du  Nord  ,  qui 
excitent  principalement  la  sollicitiide  de  la  Ré- 
publique Française  ,  et  plus  encore  celle  de  la 
Porte. 

Les  deux  frégates  que  l'on  attend  de  Toulon 
avec  les  présens  destinés  pour  le  grand-seigneur, 
.  ont  à  bord  un  grand  nombre  d'officiers  français 
€t  quantité  d'attirails  militaires  et  outils  d'une 
nouvelle  invention  qui  seront  déposés  dans  notre 
arsenal  ;  il  arrive  aussi  successivement  difiérens 
artistes  français.  L'ambassadeur  de  Tunis  est 
attendu  dans  peu  de  jours  ,  ainsi  que  le  nouveau 
ministre  de  Venise  ,  M.  Vendramini. 

Les  quatre  frégates  destinées  à  se  rendre  dans 
l'Archipel ,  pour  y  tenir  en  respect  pendant  l'hiver 
les  corsaires  Malthais  ,  ont  mis  à  la  voile,  ces 
jours  derniers,  après  avoir  fait  différentes  ma- 
nœuvres devant  sa  hautesse.  Les  équipages  de 
CCS  frégates  sont  composés  en  grande  partie  de 
Fiançais. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  14  novembre. 

Le  roi  a  donné  de  sa  cassette ,  de  quoi  payer 
les  plus  pauvres  ouvriers  de  Carlscrone.  La  reine 
douairière  qui  ne  se  mêle  de  lien  ,  donne  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  aider  le  roi. 

M.   de -îlcuterholra  p«t  parti  î     on  ne,  voit    ni 

HCi-cn>auIc^'  ît  du».. 

Le  roi  a  dit-  au  conseil  secret  :  )>  J'cspere  , 
Messieurs  ,  que  ce  qui  se  passe  ici  ne  sera  point 
divulgue  ;  1)  et  cela  d'un  ton  qui  montre  qu'il  veut 
être  obéi. 

Il  passa  beaucoup  de  tems  à  Haga ,  presque 
seul;  il  commence  son  travail  dès  6  heures  du 
matin.  Tout  le  monde  peut  obtenir  audience;  il 
feut  se  trouver  à  la  minute.  Quelqu'un  étant 
venu  trop  tard  ,  le  roi  lui  a  dit  :  Je  vous  avais 
attcnJu  à  telle  heure. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3o  novembre. 

Voici  un  «xtrait  de  la  réponse  des  états  de 
Hongria  aux  demandes  de  l'empereur  : 

M  Pour  remplir  les  désirs  de  sa  majesté  ,  et 
assurer  la  religion  ,  la  dignité  de  la  monarchie  , 
ainsi  que  les  droits  de  la  noblesse  et  de  leuis  con- 
citoyens ,  que  l'ennemi  voudrait  anéantir  ,  les 
Etats  ont  arrêlé  d'offrir  à  sa  majesté ,  comme 
une  contiibulion  volontaire  ,  sans  préjudice 
toutefois  à  l'article  63  de  l'an  1741  ,  5o,ooo  re- 
crues ;  en  outre,  2  millions  400,000  mesures  de 
grains  pour  l'entretien  du  340,000  hommes  pen- 
dant une  année  ,  3  millions  700,000  mesures 
d'avoine  pour  80,006  chevaux;  de  plus,  so,ooo 
bœufs  et  10,000  chevaux. 

55  Les  Etats  espèrent  qu'un  ennemi  audacieux 
que  l'armée  victoiicuse  sous  les  ordres  de  S.  A.  R. 
l'archiduc  Charles  a  repoussé  récemment  bien  loin 
de  nos  frontières  ,  prendra  enfin  le  parti  que  la 
«nidence  doit  lui  suggérer;  mais  si  cela  n'arrivait 
i  oint ,  et  que  l'ennemi  persistât  opiniâtrement 
dans  ses  prétentions ,  et  voulût  continuer  la  guerre, 
ils  sont  prêts  eux-mêmes  à  le  combattre  ;  et  dans 
ce  cas ,  les  Etats  offrent  dès  ce  moment  même, 
peur  la  suite,  une  insurrection  générale  de  tous 
les  habitans  de  ce  royaume  de  Hongrie  et  des 
provinces  unies  avec  lui. 

))  Les  Etats  prient  S.  M.  royale  et  apostolique 
d'accueillir  avec  sa  bonté  yjatcrncllc  ces  offres, 
d'après  lusquclles  ils  sont  prêts ,  ainsi  que  tous  leurs 
«oncitoyens  ,  à  défendre  son  auguste  personne  et 
ion  trône,  et  d'êrrc  assurée  que  la  m^iison  d'Au- 
triche a  dans  le  cœur  des  lU^n'jrois  le  rempart  le 
plu»  assuré  contre  loui  ses  ciiu>.mis.  >>. 


REPUBLIQ,UI'.     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  nivôse. 
DIRECTOIRE        EXÉCUTIF. 

Le  directoire  exécutif  reçoit  la  nouvelle  offi- 
cielle que,  le  52  novembre  dernier  (  v.  st.  ) , 
l'électeur  de  Saxe  et  tous  les  princes  de  sa  mai- 
soni  ont  accédé  à  la  convention  de  neutralisation 
arrêtée  avec  le  roi  de  Prusse  ,  et  ont ,  en  consé- 
quence ,  retiré  leur  ctmtingent. 

EKtrait  du  prods-Vfib.il  de  la  séance  publique  du 
-'         directoire  cxécuf]^du  3o  frimaire,  an  5. 

Ont  été  introduits'  Ats  défenseurs  de  la  Patrie, 
choisis  parle  dircctoi  _;;,  pour  composer  sa  garde 
constitutionnelle. 

Le  général  de  division  Kricq,  commandant 
en  chef  ladite  garde  ,  s'est  avancé  vers  le  direc- 
toire ,  et  a.  dit  : 

Citoyens  Directeurs  , 

>i  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ici  ,  dans 
mes  frères  d'armes  ,  'es  militaires  que  vous  avez 
honorés  de  votre  choix,  pour  composer  votre 
garde  constitutionnelle. 

)!  Voici  le  procès-verbal  de  sa  mise  en  acti- 
vité. 

n  Je  vous  jure  ,  au  nom  de  nous  tous  ,  un 
attachement  inviolable  à  notre  constitution  de 
l'an  3,  et  à  notre  sage  gouvernement  répu- 
blicain. 

)!  Notre  courage  p'Wr  les  défendre  contre  les 
ennemis  de  notre  liberté  et  du  bonheur  public, 
égalera  celiii  que  nos  frères  d'armes,  montrent, 
chaque  jour  ,  aux  armées  sur  nos  frontières. 

"Notre  exactitude  dans  le  service  que  nous 
ayons  à  remplir  près  de  vous  ,  nos  vertus  so- 
ciales et  la  pureté  de  nos  moeurs  ,  en  nous  con- 
ciliant l'estime  et  la  considération  publiques  , 
sauront  aussi  nous  conserver  cette  confiance 
distinguée  dont  vous  avez  bien  voulu  nous 
honorer,  u. 

Le  président  lui  a  répondu  : 

T,    -IV ;  .   ..-,',  «ij.  .^   .  _!,;„;,  1 

sermens  que  vous  lui  faiiies  ,  ces  sermens  seront 
sacrés  ,  comme  tous  ceux  des  hommes  libres.  La 
confiance  vous  appelle  auprès  des  magistrats  de 
la  République  ,  pour  veiller  à  la  sûreté  du  gou- 
vernement. Les  lauriers  q'Je  vous  avez  recueillis 
dans  les  armées  ,  vous  ont  rendus  dignes  de  cet 
éclatant  témoignage  d'estime  nationale  ;  vous  la 
méritâtes  par  des  victoires  ,  vous  la  conserverez 
par  des  services  ;  vous  donnerez  ici  1  exemple 
des  bonnes  mœurs  :  là  ,  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique osaient  vous  combattre  à  découvert  ; 
ici  ,  plus  lâches  ,  mais  non  moins  dangereux  , 
ils  vous  tendront  des  pièges  de  toute  espèce  ;  ils 
prendront  toutes  les  formes  pour  vous  séduire  ; 
ils  attaqueront  votre  cœur  ,  votre  esprit  ,  votre 
jeunesse  :  qu'ils  vous  trouvent  s^ns  cesse  en 
garde,  et  que  la  vertu  républicaine  soit  un  bou- 
clier dont  le  militaire'  français  ne  se  dépouille 
jamais....  Vous,  citoyens,  que  des  gracies  ap- 
pellent à  l'honneur  de  commander  dans  la  garde 
constitutionnelle  du  directoire  exécutif,  vous  se- 
rez fiers  de  guider  vos  freres'd'armes  dans  cette 
nouvelle  carrière.  Ce  n'est  pas  seulement  ce 
bouillant  courage  qui  vous  portait  à  enfoncer  les 
bataillons  ennemis  ,  que  la  Patrie  réclame  ;  c'est 
aussi  la  pratique  des  vertus  paisibles  et  sociales  ; 
c'est,  surtout,  cette  exacte  discipline  qui  fit  tou- 
jours la  gloire  des  armées  républicaines  ;  vous 
rivaliserez  avec  vos  frères  d'armes  ,  d'attachement 

Eour  la  constitution,    de   dévoûment  à  la  Répu- 
lique ,  et  de  respect  pour  les  autorités.  >i 
Le  commandant  en  chef  a  ensuite  demandé  et 
obtenu    la  permissioa   de  fjire    défiler  la  garde 
devant  le  directoire., 


MINMSTERE     DK     LA     MARINE. 

La  Mutine  ,  corvette  de  la  République ,  com- 
mandée par  le  citoyen  Pomiés  ,  a  pris  et  envoyé 
au  port  d  Orotava  ,  île  de  Ténériffc  ,  un  brick 
portugais  chargé  de  comestibles. 

L'Heureux  ,  corsaire  de  Bordeaux  ,  capitaine 
Dhiens  ,  s'est  emparé,  à  40  lieues  des  côtes  de 
Portugal ,  d'un  navire  de  cette  nation  ,  nommé 
la  Piété  ,  de  400  tonneaux  ,  se  rendant  de  Rlo- 
Janéiro  à  Oporto  ,  avec  un  chargement  de  354 
caisses  de  sucre  ,  1.080  sacs  dî  riz  ,  3oo  cuirs 
tannés  ,  et  1,060  cuirs  secs  eo  poil.  Cette  prise 
est  entrée  à  Muros. 


L'Unité,  corsaire  de  Boulogne  ,  ctipitriine  Carry, 
armé  de  6  canons  ,  a  capturé,  le  long  de  la  côte 
d'Angleterre  ,  un  brick  anglais  nommé  la  Viii' 
gence  ,    qu'il  a  expédié  pour  France. 

Le  même  corsaire  avait  amariné  et  pris  à  la 
remorqijc  un  sloop  de  la  même  Nation  qu'il  a 
été  obligé  d'abandonner  pour  faire  face  au 
Sxuan  ,  cutter  appartenant  à  la  douane  britan- 
nique,  l'un  des  meilleurs  voiliers  d'Angleterre, 
armé  de  14  canons  et  doublé  en  caivre.  Après 
huii  Ikuts  de  combat .  bord  abord  ,  le  capitaina 
Cariy  voyant  qu'il  ne  lui  restait  d'autre  ressource 
que  l'abordage  contre  un  ennemi  au-isi  supérieur 
en  forces  ,  dit  à  son  équipage  :  Mes  amis  ,  ;/ 
faut  aborder  ce  cutter  ,  ou  aller  prisonniers  en 
Angleterre;  abordons  ,  s'écrièrent  les  matelots,  et 
à  l'instant ,  au  moinent  d'une  manœuvre  bien 
dirigée,  ils  sautèrent  à  bord  du  cutter,  qui 
s'est  rendu,  après  avoir  eu  son  capitaine  tué  et 
5  ou  6  hommes  blessés  ;  aucun  Français  n'a 
reçu  la  moindre  blessure.  Le  brave  capitaine 
Carry  est  entré  au  Havre  avec  sa  prise. 

L'Espérance ,  corsaire  de  14  canons,  sorti  d« 
Dunkerque,  le  17  frimaire,  a  pris  et  emmené 
au  Havre  le  Cormuall,  de  200  tonneaux,  chargé 
de  draps,  quincailllerie .  fayence,  verrerie,  etc. 
allarit  de  Ku'l  à  Portsmouth  se  réunir  à  un  convoi 
destiné  pour  Lisbonne. 

Le  Mandrin ,  corsaire  du  Havre ,  capitaine 
LecoUier,  a  enlevé  ,  à  l'abordage,  à  une  portée 
de  canon  de  la  côte  d'Angleterre  ,  le  brick 
Ja^  Pallas ,  capitaine  Hav/ck,  de  166  tonneaux, 
et  râ  conduit  à  Dieppe. 


Après  avoir  parcouru  tout  le  cercle  des  moyen» 
évasifs  et  dilatoires  de  sa  tortueuse  diplonjatie  , 
le  iord  Alalmcsbuiy  a  enfin  été  forcé  ,  à  ce  qu'il 
paraît  ,  de  s'expliquer  cathégoriquement. 

Ses  propositions  étaient  toutes  contraires  ,  ou 
à  la  constitution  ,  ou  aux  lois  ,  ou  aux  traités. 
Il  proposait  à  la  France  la  honte  et  la  per- 
fidie. 

Comme  il  ne  fesait ,  à  Paris,  que  recevoir  et 
et  envoyer  des  paquets  ,  on  lui  a  enjoint  de 
partir. 

On  écoutera  cependant  les  propositions  ulté- 
l'SS'^^\^A^    l'-i!^alelerre  ,    en  correspondant  par 

La  tranquillité  de  cette  grande  ville  ,  l'abon- 
dance et  le  bon  marché  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  ,  le  peu  de-  désordres  qui  ont  lieu 
parmi  un  si  grand  noinbre  d'individus  gênés  et 
souffranî  par  l'effet  des  circonstances  ,  ne  con- 
trastent pas  mal  avec  les  plaintes  des  hommes  à 
projets,  et  les  déclamations  des  cent  bouches  naen-> 
song^res  de  la  renommée. 

Nous  ne  voyons  pas  en  effet  qu'il  se  soit  passé 
aucun  délit  notable  dans  Paris  ces  jours  ci. 

On  sait  seulement  que  la  police  a  fait  arrêter 
quelques  individus  prévenus  ,  les  uns  de  volî 
dans  les  poches,  tels  que  des  mouchoirs  et 
autres  effetsfsétnblables  ;  les  autres  d'escroquctfie  ; 
quelques-uns  pour  s'être  trouvés  sans  carte  de 
sûreté  ;  di;s  femmes  qui  mettaient  en  circulation 
de  la  fausse  monnaie  au  Palais-Egalité  ;  quelques 
crieurs  de  brochures  ,  entr'autres  un  qui  vendait 
dfs  papiers' contre  le  gouvernement;  i!  se  nomme 
Noblet ,  et  l'on  croit  que  le  papier  qu'il  criait ,  est 
Celui  intitulé  :  Le  directoire  traité  comme  il  le 
mérite  ,  par  le  Peuple  malheureux  ;  c'est  une  mau- 
vaise jdiatiibe  ,  insignifiante  et  sans  objet.  La 
titre  engageait  les  passans  à  l'acheter,  mais  oa 
peut  douter  qu'aucun  ait  pu  la  lire  en  entier. 

Un  fait  assez  grave  s'est  cependant  passé  dans 
la  rue  Denis  ,  le  27  à  trois  heures  du  malin  : 
des  voleurs  se  sont  introduits  dans  la  boutique 
d'une  lingerc,  n"  27  ,  au  moyen  d'une  pince 
avec  laquelle  ils  ont  forcé  les  portes.  Le  corp» 
de  garde  ayant  été  prévenu  ,  la  garde  s'est  rendue 
au  heu  du  délit,;  mais  au  moment  où  elle  arriva  , 
les  voleurs  firent  feu  sur  elle,  s'ouvrirent  ainsi  le 
passage  ,  s'enfuirent  emportant  avec  eux  de» 
couverts  d'argent  et  des  paquets  de  mousselines  , 
dont  on  a  retrouvé   qualques-uns  dans  la  rue. 

Au  dernier  marché  ,  vendredi  27  frimaire  ,  it 
a  été  apporté  sur  le  carreau  de  la  halle  9,140  livre» 
pesant  de  beurre  ,  35, 000  teufs  ,  40  douzainei 
de  fromage.'i  de  Brie  ;  de  ig  a  i  liv.  s  sous  la 
livre  de  b-urre;  les  œufs  de  72  à  75  liv.  lé  raille  ; 
les  fromages  3  liv.   les  plus    gros. 

Il  a  été' vendu  le  même  jour  2,000  boisseaux 
de  pommes  de  terre  ,  9  sous  les  rouges  ,  8  soui 
les  blanches   en  détail. 

La  viande  de  boucherie  trés-abondnnte  a  é'4 
vendue  ,  In  bœuf  de  6  à  S  sous  ,  U  veau   de  a 


à  n  sotts ,  le  mouton  de  7  à  S  sous ,  le  porc  frais 
de  8  à  9  sous;   le   tout. en  détail. 

I!  y  a  eu  le  même  jour  368  paniers  de  volaille  , 
et  181  cochons  de  lait.  Ceux-ci  ont  été  vendus 
depuis  2  liv.  10  sous  jusqu'à  4  liv.  ,  suivant  la 
grosseur. 

Beaucoup  de  dindes;  les  plus  forts  se  vendaient 
6  liv. ,  les  lièvres  de  33  sous  à  4  liv. ,  les  lapins 
de  i5  sous  à  40  sous. 

Le  même  jour  ,  il  y  avait  à  la  halle   aux  fa- 
rines 5450  sacs  de   SaS  livres  pesant  chacun.  Il 
en  a  été  vendu  seulement  700. 
.    La  rivière  a  apporté  le  même  jour  572  pièces 
de  vin  ,  etc.  etc.  , 


Quelques  journaux  ont  annoncé  que  le  général 
Clarck  était  arrivé  à  Vienne  ,  et  qu'il  avait  été 
signé  un  armisdce.  Cette  nouvelle  est  préma- 
turée. (' iï.x/7aït  du  Rédacteur.) 


Un  bords  du  Rhin. 

Quelques  émigrés  débitent  que  le  prétendant  a 
offert  sa  nièce  Marie  Thérèse  à  l'archiduc  Charles, 
sous  la  condinon  de  le  faire  reconnaître  des 
cours  de  Vienne  et  de  Londres  ;  et  dans  le 
cas  où  l'empereur  protégerait  sa  rentrée  et  son 
rétablissement  en  France  ,  il  lui  cédera  l'Alsace 
et  la  Lorraine. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Quinette. 

lUITR     DE    LA  SÉANCE   DU    2g   FRIMAIRE. 

Ltcohite-Vtiyraveaxi.  Je  pense  que  le  premier  projet 
de  la  commission  doit  être  adopté  ;  il  est  incon- 
testable qu'un  journal  dangereux,  dans  l'un  ou 
l'autre  sens  ,  annoncé  seulcm-:nt  par  son  titre  , 
ne  fait  du  mal  qu'à  ceux  qui  l'achètent  et  le  li- 
sent; et  que  ,  débité  à  grands  cris  ,  il  fait  du  mal 
par  ccMX  qui  l'achètent  et  le  lisent ,  et  encore 
par  ceux  qui  se  grouppent  pour  entendre  les 
Crieurs.  La  lecture  du  crieur  peut  donc  ajouter 
ji  la  méchanceté  f<u  jouj-nal;  U  ^  ^p  "ii"crfeiîf 
:45,Vi"'GUîiC,''tfàns"cè'''c3s'  ,""ë'tre  responsable  ,  ainsi 
que  l'auteur  du  libelle  ;  c'est  ce  qui  justifie  la 
proposition  de  la  commission. 

Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  ce  qui  s'est 
passé,  et  de  voir  ce  qui  se  passe  autour  de  nous 
pour  connaître  combien  est  grande  l'i.iHuer.ce 
des  crieurs.  Marat  la  connaissait  bien  aussi;  ses 
feuilles  n'étaieat  pour  ainsi  dire  que  des  som- 
maires de  mensonges  et  d'injures  ;  co.mposées 
de  phrases  détachées  ,  elles  pouvaient  être  Ii^l-s 
sans  suite  et  en  courant  ,  par  les  colporteurs. 
Marat  ne  raisonnait  point  ;  il  ne  se  mettait  point 
en  peine  de  prouver  ce  qu'il  avait  avancé,  mais 
il  imprimait  :  Grande  faction  de  ta  Gironde;  Projet 
des  hommes  dÈtat,  pour  égorger  les  patriotes  et 
affamer  le  Peupie.  Les  colporteurs  criaient,  etc. 
et  Jie  Peuple  crut  être  trahi,  craignit  d'être  égorgé  , 
d'être  affamé,  t  le  3i  mai  fonda  la  t/rannic 
qu'abattit  le  g  thermidor.  Après  Marat ,  Hébert 
suivit  la  même  tactique  ;  il  imprima  qu'une  fac- 
tion d'indulgens  ,  de  Philippodns ,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  ne  voulaient  ni  verser  le  sang  ,  ni  cou- 
vrir de  cadavres  les  départemcns  de  l'Ouest  ;  il 
imprima  qu'une  faction  de  Philippotins  se  for- 
mai.; les  colporteurs  crièrent  que  la  liberté  était 
perdue,  si  Ion  ne  guillotinait  point  les  Philip- 
potins :  le  Peuple  n'acheta  point  les  journaux  ; 
mais  dès-lors  le  malheureux  Philippeaux  et  ses 
compagnons  furent  regardés ,  sur  parole,  com- 
me Içs  chefs  de  conspiration  ,  et  l'on  applaudit 
à  leur  supplice. 

Marat  a  légut  son  infernal  genre  à  certains  écri- 
vains ;  des  foUicodaires  pervers  ,  qui  savent  bien 
tout  ce  que  produi.'^ent  les  hurlemens  des  colpor- 
teurs ,  s'étudient  ,  s'.attachent  à  faire  des  titres 
équivoques ,  bien  virule.is  contre  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  amis  de  la  Psîrie  ;  le  corps  de  l'écrit 
n'est  rien  ,  le  sommaire  est  tout  ;  aussi  est-il  im- 
primcle  plus  souvent  en  gros  caractère  :les  auteurs 
savent  bien  qu'on  n'acheté  point ,  o;r  presque  point 
leurs  feuilles  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  être  lus 
qu'ils  impriment ,  c'est  pour  répandre ,  par  les 
cris  des  colporteurs  ,  le  poison  qu'on  leui  a  com- 
mandé. Il  est  même  des  circonstances  ,  et  j'en 
ai  la  certitude,  où  les  auteurs  n'osant  pas  ,  même 
dans  le  sommaire  ,  imprimer  leurs  odieuses  ca- 
lomnies ,  ne  les  font  pas  moins  crier  par  ces 
malheureux  qui  ,  pour  le  profit  de  quelques  sous  , 
répandent  impunément  chaque  jour,  dans  cette 
immense  commune  ,  les  plus  dangereux  HbcUes  , 
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je  dis  que  celui  qui  répand  la  calomnie-  est]  Toutes  les  fois  que  les  conseils  se  forment 
aussi  coupable  que  celui  qui  l'invente,  parce  h"  '°™.f  .^«^>:p"/^""  ^c  la  constuuuon  . 
que  sans  lui  elle  serait  moins  funeste  ;  l'homtne  '«  ""V'^"''»"  ,''f>'' («'i  s«  d.spositons  sont  dlu. 
qui  lit  et  réfléchit,  voit  facilement  l'Intention  /  ^°"^«)  ^e  pubhcr  ce  qui  s  y  est  passe  ;sr  chi- 
perfide  de  l'auteur  ;  mais  l'homme  simple'  qui ,  ^^"^  .^e  nous  pouvait ,  sans  violer  son  devoir  , 
'^  '■■■'-        '  clivulguer   ce    qui   s  y    est  passe,   je  ne  verrais. 


une  nouvelle  réquisition  de  jeunes  gens,  établir 
un  nouveau  maKimum  ,  uti  nouvel  emprurit  forcé, 
et  d'autres  faussetés  de  cette  espèce  ;  l'homme 
simple  ,   dis-je  ,    qui   n'ac 

mais  qui  s'arrête  seulement  pour  entenrtre  les 
crieurs-trompettes  du  mensonge,  croit  à  tout  ^ 
est  indigné  ,  et  rentre  chez  lui  avec  l'js  plus  fu- 
nestes dispositions.  Que  dans  ce  moment  il  ;■  ait 
tumulte  dans  la  cité,  il  descend  en  armes  ,  mais 
contre  qui  les  tournera-t-il?  prairial  ou  vendé- 
miaire sont  inévitables  ;  voilà  ,  sans  exagération, 


d 

P  .>  .  .        . 

sant  le  mal  ,  il  rejetait  le  remède  qui  lui  est 
offert?  Je  n'avance  rien  de  trop  ,  en  disant  que 
les'  crieurs  des  journaux  de  Marat  et  d  Hébert 
ont  fait  autant  de  mal  que  leurs  exécrables  pa- 
trons ,  et  il  existe  encore  des  journaux  ,  dans 
l'un  et  l'autre  sens  ,  aussi  dangereux-  que  ceux 
de  Marat  et  d'Hébert  ,  rédigés  dans  le  même 
esprit,  tendant  au  même  but  ;  le  désordre  dans 
Il  cité  ,  vous  devez  donc  paralyser  les  moyens 
qui  assurèrent  les  succès  de  ces  apôtres  de  l'anar- 
chie ,  par  conséquent  réduire  les  colporteurs  à 
n'annoncer  que  le  titre  de  la  feuille  ''qu'ils 
vendent.' 

Si  vous  ne  prenez  ce  pirt»  ,  chaque  place,  pu- 
blique peut  tîevenir  un  c\nb  à  l'aide  de  deux 
journaux  en  apparence  contradictoires ,  mais  ayant 
le  même  but,  le  renversement  de  la  République. 
Si  vous  ne  prenez  ce  paru  ,  huit  ou  dix  crieurs 
peuvent  se  succéder  rapidement  dans  les  rues, 
en  criant  à  perte  d'halem'é  :  grande  dénenciaiivn 
contre  le  directoire  ,  le  directeur  Carnot ,  le  direc- 
teur Barras  ,  le  ministre  Merlin ,  le  ministre  Cochon  , 
le  ministre  Benezcck  ,  grand  assassinat  commis  par 
un  représentant  dit  Peuple  dans  Us  couloirs  da 
conseil  des  cinq  cents  :  on  s'afrêtcra  pour  entendre 
les  crieurs  qui  en  resteront  là;  et,  si  l'on  ne 
croit  pas  à  la  vciilé  de  la  détio-.cialion  ,  au  moins 
on  aura  des  doutes  que  Ion  n'aurait  poini  eus, 
si  l'on  avait  eu  connaissance  de  la  dénonciation 
elle-même,  et  les  doutes  sur  la  probité  et  la 
régularité  de  la  conduite  des  premiers  fonc- 
tionnaires publics  sont   u    ^    véritable    calamité. 

On  r..„K^: :..-    «-  -■■  i:-^-^-  :—•  -  ■-  •--    ;- 

ecux  qu  on  soupçonne,  oi  un  crieur,  une  teuille 
à  la  main  ,  a  le  droit  de  dire  impunément  aux 
habitans  de  Paris  que  le  directoire  a  violé  les 
pïincipes  de  la  constitution  ,  qu'il  a  mérité  la 
peine  de  quatre  années  de  fer  ;  qu'on  me  dise 
en  vertu  de  quelles  règles  on  pourrait  empêcher 
quiconque  voudrait  s  en  donner  la  peine  ,  de 
pérorer  en  place  publique  sur  les  intérêts  poli- 
tiques et  les  lois  ,  de  disposer  à  la  désobéissance 
ou  à  la  rébellion.  Qu'on  me  dise  en  vertu  de 
quelle  règle  on  pourrait  empêcher  la  lecture  pu- 
blique du  plus  mensonger,  du  plus  dangereux 
libelle  ,  pourvu  qu'au  bas  se  trouvât  une  signa- 
ture supposée  ,  Perspicax  ,  Véridicus  ,  Accuratus , 
et  autres  de  cetta  espèce  ?  Qu'on  me  dise  en 
vertu  de  quelle  règle  on  em[.iêcherait  de  crier 
dans  la  ville  le   contenu  d'un    ouvrage    où  l'on 


pourrait   apprendre    dans   quel  sens  il    doit  tra- 
vailler pour  tromper  le  Peuple  ,   tandis   que    le 
Peuple  n'aurait  aucuns  moyeiîs  d'éviter  ce  piéije  , 
hete  DOtnt  le    journal,     °"   ^"   ^f  aurait  otes  par   ce   secret.   Le   repré- 
sentant  du    reuple  viole   donc   un    devoir    sacré 
lorsqu'il   public  ce  que   les    conseils    ont    voulu 
tenir  secret.  Et  le  journaliste  qui  donne  des  dé- 
tails  d'un    comité    secret  ,    est   coupable  ;  et   le 
crieur  qui  les  publie  doit  être  réprimé.  Les  dé- 
tails imprimés    et   criés   sont  vrais    ou    taux  ;  s'ils 
sont   vrais   ,    îl     est   évident    que    l'auteur    et   le 
)  çiieur  font  le    mal  que    les  conseils   ont    voulu 
ivrnt    être  punis    s  ils   sont    faux  5 
sturc   ne    doit    pas   rester   im- 
s   pas   qu'on   puir.ie   soutenir  le 
contraire  ;   mais  je   m'attache  à  une   consé'quncij 
plus  directe  ,  la  constitution  permet  ou  ordonne 
le  secret   de   certaines   discussions.    Vous    devez 
défendre  la  publication   de   ces    discussions   par 
quelques  moyens   que  ce   snit.    A  quoi   servirait 
l  exclure   de  vos  comités   deux   cents   cinquante 


assistans  ,  si  le  soir  même  vous  permettiez  qu'on 
en  donnât  les  détails  aux  neuf  cents  mille  nabi- 
tans  de  cette  immense  commune  ?  Agir  ainsi  , 
serait  insensé  :  ce  serait  avilir  la  constitution,  ea 
l'éludant;  cl  la  constitution  n  est  déjà  plus  ,  si  elle 
est  avilie. 

Agir  ainsi ,  ce  serait  favoriser  l'homme  aisé  ,  au 
détriment  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  Que  répon- 
drions-nous au  citoyen  quinous  riirait  :  j'étais  dans 
vos  tribunes  ,  vous  m'en  avez  chassé  ,  sous  pré-' 
texte  de  délibérsr  en  secret  ;  mais  c'était  cficcii- 
veraent  pour  ne  faire  connaître  votre  délibération, 
qu'aux  hommes  forturiés  ;  ils  ont  acheté  les  jour- 
naux', et  su  ce  que  vous  m'avez  caché  :  vous  avu 
violé  l'égalité  dis  dioits  ? 

Four  éviter  ce  reproche  et  obéir  à  la  consti- 
tution ,'  je  propose  de  défendre  aux  journalistes 
ou  crieurs ,  sous  une  peine  désignée  ,  de  donncr- 
des  détails  ,  vrais  ou  faux  ,  des  comités  secrets^, 
aulrcment  ,  nous  ne  devons  plus  en  former.  Si 
cette  proposition  n  était  pas  accueillie  ,  je  propo- 
serais d'obliger  les  auteurs,  comme'on  les  a  obligés, 
depuis  ,  à  dire  de  quel  représentant  ils  îienricnt  ces 

détails Une  foule  de  voix  :  appuyé  ,  appuyé  , 

aux  voix. 

Je  me  résume  ,  en  deux  mots  :  le  droit  de  tout 
imoriracr  .  n  est  ur.h  le  droit  de  toat  jf-hlitt ,  à 
luûic  VOIX  ,  sur  ;i  jDace  publi.j.i^.  iSij.  u^wrag* 
imprimé  ,  dont  les  détails  ne  sont  point  criés  ,  ne 
peut  faire  du  mal  ,  que  par  ceux  qui  les  Usent  ;  si 
les  détails  ou  même  les  résultats  et  sommaires  en 
sont  criés  ,  ils  font  du  mai  ,  fiar  ceux  qui  écoutent 
sa  s  acheter  ;  il  y  a,.d(»-ic  un  nrd  ,  qui  n'est  que  dà 
fait  du  crieur  ,  vous  djVïe/  ^mpêther  qu'il  ait  lieu  : 
c'est  par  ces  crieurs<H^^u^Hct^e^t  et  Marat  trom- 
pèrent s)  cruell«me'n.t"'lS-^L*uple. 

Enfin  ,  vous  d^vez  interdire  ,  d'une  inaniere 
formelle',  la  publication  de  ce  qui  se  passe  en 
comité  secret  ,  puisque  la  constituiiori  a  voulu  que 
ce' qui  s'y  passe  lu';  jtcret ,  et  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  Tecont  dé  ees  sorws  de  publi- 
cations. 

Je  vote  pour  Is  premier  projet  de  la  commission, 
avec  les  amendemens  dont  il  est  susceptible. 


essaierait  de  prouver  que  le  gouvernement  roya  Bamolard.  Je  ne  me  présente  point  à  la  tribune 

est  le   seul  qiii  conv;emie  a  la  France  ,  parce  quil  jjj^,^^^^  ^^  dernière  proposition  de  Lecointe. 

serait  signe  Calonne  ou  Dum.ourier.N^  voyez-vous  hc  conçois  qu'elle  peut  mérifer  d'être  examinée; 
pas  cotnb-.en  serait  illusoire  et  i.dicule  la  res-  l^^^s.is  que  les  membres  du  corps  législatif  ne 
ponsab.hte-abstraite  dun  auteur  et  de  1  mipri- j-  ^^^^„j\^^,^j^  que  les  discussions  que  la  cons- 
meur,  dans  1  exempk  que  je.  viens  de  choisir,  i  [^^^^i^^  ^^.^...j^  ^^  tenir  s.crettes  .  soient  rendues 
^"".P'''.""='?f.'   ."^  "'     publiques  par  la  voie  de?  jouriaux.  Je  désire  donc 


Calor 


L'auteur 

Brexonn 

et  Brexonnej  ne   vit  point    soiJS  vos  lois.    Si  ce  |  ^-q^,^— ^;,    ^|„„j   d,^„ou   a   été   l'organe,   aiia 

n  es    Galonné  ,   c  est  lé    Français  Insolens.  S.   ce         .^.„,  ,.„,,         ^  rechercher  un   moyen    de  ré- 

n  est   iSrexonne  ,  c  est  le  soi-disant  trançais   Pon-     ^        -   „  ^ 


vous  ne  pouvez  atteindre^  l'émijré  ,  |  ^^^  la! proposition  de  Lecouue  soit  renvoyée  à  la 


tilius.   On  est   donc   forcé  de  convenir  que  pour 
avoir  le   droit  d'imprimer  des  mensonges  et  des 


pression. 

Je  passe    au  projet  qui   est  à  la   discussion.  Je 


injures ,   on  n'a    pas  le    droit    de    les  publier  à     n'attaque  point  ^a   vérité   des  faits   qui  viennent 
haute  voix  sur  les  marchés.         •  ""'  "      "'        '"      "  ""'""   "*" 

Voudrait-on  aussi  soutertir  que   les  crieurs  qui 

trompent  les  citoyens  en  annonçant  de  faux   dé- 
tails  des    comités   secrets  ,  ne  font  qu'user  d'un 


d.êlre  cités  par  Lecointe  .  je  pense  comme  lui 
et  mon  collègue  Saint-Martin  ',  qu'il  faiit  une 
peine  contre  celui  qui  ,  par  la  proclamation 
perfide  d'un  titre  faux  et  supposé  ,  répand  iin- 
quiétude ,   et    peut   troubler   la    tranquiUité   pu- 


droit  qu'on    ne  peut  leur  enlever?    il   vaudrait     ^y  ^^is  parce   qu'on    peut  crier   des-tiùes 

amant  soutenir   que,  les,  cornues  secrets  doivent         ;'„' pistent  point ,   devez-vous  empêcher  leur 


avoir  lieu  en  présence  des  citoyens  qui  viennent 
aux  tribunes.  Cette  idée  a  besoin  d'être  déve- 
loppée. 

L'intention  de  la  constitution  ,  en  ordonnant 
dans  Certaines  circonstances  ,  en  permettant  dans 
d'autres  des  comités  secrets  ,  n'est  pas  douteuse  ; 
elle'  a  voulu  éviter  la  publicité  de  certains  dé- 
tails ,  qui  ,  nécessaires  à  des  discussions  ,  seraient 
cependant  propres  à  faciliter  des  projets  d'agioj^ 
tage  ,  à  jeter  de  la  défaveur  sur  des  fonction- 
naires dénoncés  ,  quoiqu'icnocents  ,  à  faire  con- 
naître aux  enneitis  externes  le  secret  de  nos 
forces ,  à  faciliter  la  trahison  des  ennemis  inté- 


qui 

proclamation.'  devez  -  vous  ressembler  à  des 
hommes  qui  garottent  un  nouveau  né  ,  dans  la 
crainte  qu'un  jour  il  ne  devienne  un  assassin. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  la  mesure  prohibitive 
proposée    est    un    véritable  attentat   à  la  liberté 

individuelle (Quelques    membres    rient.— 

D'autres  réclament  le  silence.  )  J'ajoute  que  cette 
loi  serait  une  de  celles  qu'on  éluderait  le  plus 
facilement  ,  et  que  rien  n'est  plus  dangereux  que 
d'en  porter  de  semblables  ;  les  lois  inexécutées, 
en  effet ,  font  bientôt  concevoir  du  mépris  ,  et 
pour  la  loi  et  pour  ses  organes.  Si  l'on  ne  peut 
'  annoncer  les  divers  articles  composant  un 
journal,   on  composera  des-  pamphlets  ,   on  ea 
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yubliera  !f  ihit  ,  et  ce  titre  seul  reproduira 
l'abus  qvie  Suus  vouU-?.  détruiri;  ;  prives  U'-ailltuo 
de  laliiculié  de  critr  le  sommaire  de  leurs  jour- 
naux ,Ji:!>  colportvius  rasscmblciont  autour  d  eux 
un  cercle  plus  ou  moins  nombreux  de  specta- 
teurs, leur  débiteiont  ,  par  forme  de  conversa- 
tion ,    les    principaux    articles     du   journal 

(Des  murmures  s  élèvent.  )  C'est  ainsi  que  cette 
mesure  répressive  ,  au  lieu  il'aiiéaaiir  tel  ou  tel 
journal  qui  n'est  pas  dangereux  ,  puisqu'il  est 
méprisé,  le  fera  reclieicher  d'autant  plus  ,  que 
vous   aure:  paru  le  redouter  davantage. 

Je  termine  en  vous  rappelaat  cette  riche  pensée 
de  Bion  collègue  Jourtlan  :  la  science  des  lois 
qu'il  ne  faut  pas  laire  est  une  grande  partie  de 
la  législaiion.  Je  vote  pour  le  projet  ue  Saint- 
Marlin. 

Boissy-d'Anglns.  J'établirai  une  distinction  favo- 
rable a  l'aïdcic  picsv.ntè  par  la  cooiniission  ;  il 
ne  laut  pas  confondre  la  faculté  d'imprimer  ce 
qu'on  a  eciir,  avec  celle  de  le  proclamer  sur  les 
places  publiques  ;  il  l'St  esseîiiicl  que  l'action 
d'un  homme  qui  Lui  de  Kllrs  procianiaiions ,  soit 
soumise  à  l'action  de  la  police  comme  tout  ce  qui 
se  passe  dans  les  lieux  publics. 

L'écrit  Hvré  à  la  lecture  et  à  la  réflexion  est 
reconnu  dangereux  :  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un 
écrit  proclamée  à  haute  voix  ;  de  telles  proclama- 
tions peuvent  souvent  tenir  de  la  provocation  , 
et  se  distinguer  ditticilement  d'avec  elle.  Le 
proclamant  d  ailleurs  altroupe  des  auditeurs;  il  se 
forme  près  de  lui  des  grouppcs,  une  cspi.*ce  de 
de  club ,  et  il  est  du  devoir  de  la  police  de 
prévenir  les  rassemblemens. 

Un  homme  inculpé  dans  un  imprimé  peut 
répondre  de  la  même  manière  ,  et  l'iraprgssion 
jusiificaiivo  peut  être  aussi  forte  que  l'impression 
défavorable.  Il  n'i^n  est  pas  ainsi  d'un  écrit  dont  on 
proclame  rapidement  le  titre;  si  ce  titre  renferme 
une  calomnie,  elle  se  répand,  elle  circule;  l'au- 
diteur distrait  la  recueille  sans  réflexion  ,  et  lui 
sert  bientôt  lui-même  de  colporteur.  En  vain  le 
citoyen  inculpé  répondrait- il  au  calomniateur; 
l'impression  est  faite  ;  et  ccIhI  qifi  a  entendu  le 
cri  injuiieux ,  souvent  ne  lira  pas  l'écrit  justifi- 
catif. 

J'afkPuic  donc  et  les  co.isidéraiions  ,  et  l'avis  de 
•Lecoiutç  ;  c'est  par  de  tels  abus  que  tous  les 
crimes  de  l;i  révolu:ion  ont  été  conseillés,  suivis, 
exécutés.  J'ajoute  que  si  vous  pierme'.iez  de  lire 
un  titre,  vous  devez  permettre  de  lire  le  journal, 
permettre  d'y  ajouter  des  réflexions.  Or  ,  je  de- 
mande quel  résultat  aurait  une  telle  licence  ?  En 
un  mot,  fl  est  des  délits  que  les  mt'gistrais 
punissent  difficilement ,.  parce  qu'il  est  difEcile 
en  cfiet  d'atteindre  le  coijpable  :  ces  délits  ,  la 
police  doit  les  préveuir. 

j'appuie  le  projet  de  la  commission. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  à  l'unanimité. 

Dv.prat,  Je  demande  la  parole  sur  la  rédaciion  ; 
le  projet  peut  être  admissible  pour  Paris ,  où  la 
cuiiosiié  naturelle  porte  à  acheter  des  journaux  ; 
mais  dans  la  campagne  ,  si  le  colporteur  ne 
peut  crier  le  couienu  de  son  journal,  if  n'en 
vendra  pas  un  seul   exemplaire. 

Plusieurs  voix.  Allons  dotic. . .  L'ordre  du  jour. 

Lesage-Senaull.  L'ordre  du  jour. 

Duprat.  Eh  !  quoi  vous  ne  voulez  pas  que  l'on 
puisse  proclamer  1  annonce  d'une  victoire,  d'une 
nouvclic' heureuse,  d'un  acte  du  gouvernement. 

Les  cris  d'ordre  du  jour  recommencent. 

Le  projet  de  l'a  commiîsicft  est  adopté,  à  Funa- 
nimicé  ,  dans  Its  tetrtres  suivans  : 

Article    premier. 

il  est  défendu  à  tout  inrfividu  d'annoncer  dans 
les  rues,  carrefours  et  autres  lieux  publicsi,  au- 
cun journal  ou  éctil  périodique  ,  autrement  que 
par  le  titre  général  et  habituel  qui  le  distingue 
.des  autres  journaux. 

IL  II  est  également  défendu  d'annoncer  aucune 
loi  ,  alicun  jugement  ou  autres  actes  d'une  au- 
torité constituée  ,  autrement  que  par  le  titra 
donné    auxdits  actes  ,    soit   par  l'autorité  de  la- 

3uclle  ils  émanent  ,  soit  par  celle  qui  a  le  droit 
e  les  publier. 

ni.  La  contravention  aux  deux  précédens  ar- 
ticles sera  punie,  par  voie,  de  police  correc- 
tionnelle ,  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
pour  la  première  lois  ,  et  de  six  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  la  proposition  de 
Lecointe. 

D'autres.   Le  renvoi  à  la  commission. 

Viiiinou.  Je  suis  loin  de  combattre  la  proposi- 
tion de  Lecointe  ;  elle  avait  été  iaite  à  fa  com- 
mission ,  mais  sa  place  nalurelle  est  dans  le  troi- 
»ieinc  projet  où  se  trouvera  la  défense  d  insérer 
les  ariick't  contenant  Ut  débats  des  comités  se- 


crets. Ici  il  s'agit  seulement  de  proclamer  ,  «t  non 

d'insérer. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  renvoi. 

Beffroi.   Aux  voix  le  principe. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  président.  La  discussion  va  s'établir  sur  le 
second  piojet  relatif  à  1  établissement  d'un  journal 
tachygraphique. 

Philippe  DelUville.  Je  demande   ^ajournement. 

Plusieurs  voix.  Non,  non. 

Trouille.  Comme  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission ,  je  veux  la  liberté  de  penser  ,  décrire 
et  de  manifester  son  opinion  de  toute  manière 
quelconque  ;  mais  comme  lui  ,  je  veux  aussi 
que  l'on  ne  manque  pas  impunément  au  respect 
que  l'on  doit  au  Peuple  Français  dans  la  per- 
sonne des  citoyens  qui  ont  obicmli  sa  confiance  , 
et  qu'il  a  délégué  pour  le  représenter,  le  gou- 
verner, le  juger  et  i'admin!s;r,.).  Mon  seul  dis- 
sentiment d  opinion  tst  particu!icreri:ent  ilaiis  les 
moyens  qu'il  propose,  dans  lu  cUuxieme  partie 
de  son  projet,  lestjuels  me  paraissent  absolu- 
ment étrangers  au  but  que  nous  nous  proposons. 

La  constitution  veut  ,  et  nous  voulons  d'après 
elle  ,  que  chacun  soit  rcspons.ible  de  ce  (jitit 
aura  écrit.  Il  laut  donc  écrire  d  abord  ,  pour  être 
soumis  à  cette  rcsponsabiliié  , .  et  pour  écrire  il 
faut  en  avoir  la  ficuhé  ,  tout  cela  est  iiicontes- 
table.  Que  voulons-nous  des  journalistes  ?  qu'ils 
soient  responsables  de  ce  qiiils  écriront.  Qu  ont- 
ils  a  écrire?  ce  quiseh'itet  se  dit  dans  nos  séances  ; 
mais  pour  qu'ils  puissent  écrire  ,  et  pour  qu  en- 
suite ils  soient  responsables  de  ce  quils  auiont 
écrit,  il  faut  commencer,  ce  me  semble,  par 
leur  en  donner  la  faculté.  Que  fait  la  commis- 
sion ,  en  ôtanî  les  tribunes  aux  journalistes?  pré-- 
senîc-t-elle  un  moyen  de  répression  contre  ce 
qiiils  auront  écrit?  Non,  certes;  elle  prévient 
seulement  le  délit  qu'ils  pourraient  commettre 
en  écrivant.  Je  sais  qu'il  est  du  devoir  du  légis- 
lateur de  chercher  les  moyens  de  prévenir  toutes 
les  actions  criminelles  qui  peuvent  tioubler  la 
société  ;  mais  ces  moyens  appartiennent  à  la  mo- 
rale et  à  la  philosophie  ,  et  ne  sont  jamais  l'effit 
physique  de  l'autorité.  Ce  serait  un  plaisant 
moyeu  ,  par  exemple,  que  celui  d'enchaîner  un 
homme  dès  sa  naissance  ,  pour  prévenir  les 
assassinats  qu'il  pourrait  commettre  dans  le  cours 
de  sa  vie.  Un  pareil  système  "n'est  ni  le  vôtre  ni 
celui  de  votre  commission  ,  quoique  ce  soit  là 
préiiisément  un  des  résultais-  de  ce  qu'elle  vous 
propose.    > 

Je  dis  un  des  résultats ,  car  il  y  en  a  encore 
un  autre  ,  et  cet  autre  produit  urt  effet  tout 
opposé  au  premier.  Je  m'explique. 

De  quoi  nous  plaignons-nous  ?  de  ce  que  les 
journalistes  ne  disent  pas  toujours  la  vérité  ;  que 
nous  propose-t-on  pour  les  corriger  ?  on  nous 
propose  de  leur  interdire  les  moyens  de  la  c-on- 
naiire.  Anjfl  donc  ,  en  leur  ôlant  leur  tribune  , 
on  prévient  et  on  provoque  tout  à  la  fois  les 
délits  qu'ils  cotTtmtttront  :  tels  sont  cependant 
les  deux  effets  ,  bien  opposés  ,  qui  résultent  de 
cette  mesure. 

Mais  ,  nous  disent  ceux  qui  en  sont  les  par- 
dsans ,  les  journalis4es  ont ,  comme  les  autres 
citoyens  ,  la  faculté  d'aller  dans  les  tribunes  pu- 
bliques. Eh  !  mes  collègues  ,  s'il  est  reconnu 
que,  malgré  leur  satteniion  à  bien  saisir  1  en- 
semble de  nos  discours  et  de  nos  séances  ,  ils 
ne  sontpas  exempts  d'erreur ,  quoique  placés  dans 
un  lieu  particulier,  pourrez-vous  exiger  d'eux 
plus  de  fidélité  et  de  précision  ,  loisqu'ils  ne 
po^irront  prendre  leurs  notes  que  dans  un  lieu 
où  il  est  veritabl'iment  impossible  d'écrire?  Et  ce 
Serait  après  les  avoir  ainsi  entravés  ,  qu'on  fertiit 
un  usage  rigoureux  de  la  responsabilité-  que  la 
consiitution  leur  impose!  En  vérité,  mes  col- 
lègues ,  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  croire 
que  cela  ait  jamais  pu  être  votre  intention  ! 

On  va,  sans  doute,  me  répliquer , -que  paï 
rétablissement  du  Tachygraphe  que  la  commis- 
sion vous  propose,  tous  mes  raisonncmenî  écrou- 
leront d'eux-mêmes,  puisque,  pour  connaître 
nos  séances  ,  les  journalistes  n'auront  dorénavant 
autre  chose  à  faire  ,' sjue  d'y  avoir  recours.  Mais 
en  les  renvoyant  ainsi  à  notre  Tachygraphe 
unique,  à  notre  journal  exclusif,  et  auqu'el  nul 
autre  ne  pourra  être  ojficielientent  comparé ,  pot-t- 
vons-nous  nous  flatter  dbbtcnir  leur  conliance  ? 
Nous  croiront-ils  sur  parole  ,  lorsque  nous  leur 
garantirons  l'infaillibilité  de  notre  agent-éditeur? 
J'en  doute.  Cela,  il  est  vrai,  pourra  être  fort 
peu  important  pour  les  journalistes  ,  puisqu'en 
copiant  fidellcment  les  articles  de  notre  journal, 
ils  seront  à  l'abri  de  toute  responsabilité.  Mais 
il  n'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard  de  leurs 
abonnés  ,  à  1  égard  des  nôtres  ,  sou  volontaires 
ou  forcés;  enfin,  à  l'égard  du  Peuple  Français. 
C'^st  ici  ,  représentans  du  Peuple  ,  que  mes 
doutes  se  changent  en  craintes  ;  elles  me  font 
entrevoir  un  iort  fâcheux  pour  notre  jouirial  , 
surtout  si  le  Peuple  allait  d'avance  apprécier  le 


par  le  mérite  des  journaux  qui  ont  sorti  ou  qui 
sortent  encore  de  la  plume  de  quelques-uns  de 
Ses  nienibies  ,  ne  doit-on  pas  craindre  de  le  voir, 
avant  sa  naissance  ,  déjà  discrédité  dans  les  niuf 
dixièmes  de   la  République  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  par  cette  crainte 
comparer  ceux  de  nos  collègues  qui  se  sont 
imposé  la  double  lâche  de  représenter  et  d'éclairef 
le  Peuple  Français,  au  monstre  sanguinaire  qui 
s'en  qualifiait  l'ami  ;  mais  d'apiès  les  maux  incal- 
culables que  les  feuilles  de  Mirât  ont  lait  à  la' 
Patrie  ,  on  se  tient  et  on  se  tiendra  longlems  en 
garde  dans  nos  départemens  contre  tous  les 
journaux  qui  portent  ou  qui  porteront  le  nom 
d  un  représentant  du  Peuple.  Prenons-y  garde, 
mes  collègues  ,ion  s'y  tiendra  encore  bien  davan- 
tage contre  un  journal  unique  ,  exclusif*  et  publié 
par  vous  seuls.  Vous  voulez  par  ce  journal  vous 
peindre  a  nud  aux  yeux  de  vos  coramcttans  ,  cette 
intention  est  louable,  et  je  la  partage  ;  ma;» 
réfléchissez  que  s  il  est  oificielleraent  ptrblié  par 
vous  ,  et  sans  nulle  toncutrence  oflicielle  ,  on 
se  défiera  de  la  fidélité  du  tableau;  vous  y 
paraîtrez  bien  moins  ce  que  véiitablcment  vous 
pouriiez  être ,  que  ce  que  l'on  VOUS  soupçon- 
nera d'avoir  inléiét  de  paraître. 

Maïs ,  me  dira-t-on ,  en  conservant  dans  le  lieu 
de  vos  séances  des  places  particulières  et  privi- 
légiées pour  les  journalistes,  vous  semblez  au- 
toriser vous-mêmes  les  calomnies  et  les  diffa- 
malions  que  plusieurs  d'entu'eux  se  permeiient 
sans  cesse  contre  vous  et  le  gouvernement.  Non  , 
certes,  je  n'autorise  rien.  Je  donne  seulement 
à  des  hommes  qui  font  métier  d'écrire  pour  le 
public  qui  doit  me  connaître,  la  facirltè  de  dire 
de  moi  le  bien  et  le  mal  que  je  pui5_  mériter  ; 
la  faculté  de  relever  mes  erreurs  ,  blâmer  mes 
opinions,  et  censurer  surtout  ma  conduite  pu- 
blique et  privée;  la  faculté  enfin  de  me  iaire 
connaître  à  tout  le  Peuple  Français,  dont  je  suii. 
le  mandatai.ia  ,  pourvu  qu'ils  ne  disent  que  la 
vérité.  Jû  conviens  avec  vous  que  c'est  ici  le 
point  deiicat.  Dune  part,  difficulté  de  la  saisir  j 
de  fautre  ,  difficulté  plus  grande  encore  ,  celle 
de  l'entendre.  L'amour  -  propre  pardonne  plutôt 
l'accusation  d'un  fait  faux,  que  la  tévélat:on_  et 
la  publication  d'un  l'ait  véritable.  C'est  bien  moins 
la  crainte  de  la  calomnie  que  ia  crainte  de  la  mé- 
disance, qui  dans  1;  s  gouvernemens  dcspo.iqaes 
enchaîne  la  liberté  de-la  pres.-se.  Craii^uez  ,  mes 
collègues,  cjuca  ne  vous  accuse  des  mêmes 
craintes  ,  si  vous  adopiez  la  mesure  que  votre 
commission  vous  propose  par  la  seconde  partie 
de   son  projet  de.  résolution. 

Au  surplus-,  il  est  une  vérité  dont  on  ne  sau-, 
rait  être  trop  pénétré  ,  et  sur  laquelle  j'ai  lontlé' 
l'opinion  que  je  viens  d'étnettre  ;  c'est  qu'il _ea 
est  des  journahjît  comme  des  banques  ;  il  ne  lau: 
pas  que  le  gouvernement  s'en  mêle  ,  si  on  veut 
que  le  peuple  y  ait  confiance. 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  je  demande 
la  question  préalable  sur  la  totalité  de  la  seconde 
partie  du  projet  de  la  comraissiou  ,  sauf  à  putser 
soit  dans  la  première  et  troisième  partie  du  même 
projet,  soit  dans  le  projet  de  notre  collègue 
Pastoret  ,  des  mesures  à  la  .fois  sages  et  exécu- 
tables, pour  réprimer  les  délits  de. la  presse  et 
punir  les  calomniateurs.' 

ia  discussion  est  ajournée' à  demain. 

La  séaiice  est  levée. 


La  séance  des  anciens  se  trouve  dans  la  notic» 
du  numéro  go. 

CONSEIL    DES  CINQ.    CENTS. 

SÉANCE    DU    3o    FRIMAIRE. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis», 
cussion  sur  le  second  projet  présenté  par  Daunou. 

Plusieufjf  voinri  Fermez  la  -discussion. 

Leprési>dent.  Dumolard  a  là- parole. 

Dumolard.  L'objet  avoué  ç^e  la  commission  ,  est 
VorgaJiisationde  la  publicité  constitntionr.elle  des  tra- 
vaux du  corps  législatif.  Si  ces  expressions  ne  s ojît  pas 
absolument  claires  ,  le  rapprochement  des  diver» 
articles  du  projet  ,  laisse  percer  de  toutes  parts  la 
véritable  intention  de  ses  auteurs.  Ils  veulent 
substituer  un  journal  unique  et  privilégié  ,  à  cette 
multitude  de  feuilles  -  discorclantes  ',  qui  sont 
aujourd'hui  dans  le  public  les  échos  plus  on 
moins  fidèles  de  nos  opinions.    -•   -    ■ 

Voyez  ,  en  effet ,  avec  quelles  précautions  ili 
écartent  la  connaissance  qui  pourrait  nuire  au 
succès  exclusif  ,  ou  du  moins  à  la  prédominance 
de  leur  journal  :  c'est  peu  d'en  former  la  distri- 
bution*'quotidienne  ,  le  manuel  nécessaire  des 
membres  des  deux  conseils  et  du  gouvernem.'nt  , 
un  exemplaire  doit  être  adressé  réguliétemcnt  à 
chaque   administration   centrale   et  ■>) 


unicipale  ,    à 
chaque  tribunal  de  département  ,  franc  déport ,   tt 
rtiérite   du   journnl  collectif  du   cov^î'ïé^ilMÏ ,'  pour  Us  seuls  frais  de  papier  tt  de  tirage. 


M»is  ces  abotinfmens  forcés  ne  svHîraicnt  pas 
tu  bu!  (jiie  l'on  se  propose.  li  faut  alléger  encore 
IfS  souscripteurs  individuels.  Les  commissions 
d'inspection  doivent  réglet  ,  tous  les  six  mois  ,  le 
prix,  de  ces  abonnemens  libres  ,  de  manière  à 
couvrir  seulement  les  frais  de  composition  ,  de 
papier  et  de  lirajje  ,  et  sans  aucun  bénéfice. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  gêner  tellement  des 
concurrens  incommodes  ,  qu'il  leur  soit  impos- 
sible de  rassembler  avec  quelque  fruit  les  maté- 
riaux de  Itur  travail  journalier.  Un  article  positif 
ordonne  donc  la  suppression  des  tribunes  parti- 
culières. Les  rédacteurs  des  feuilles  noii  privi- 
légiées ,  seront  ainsi  réduits  à  se  presser  chaque 
jour  dans  les  tribunes  publiques  ,  au  hasard  d'en 
être  exclus  par  l'intrigue  ,  d'être  devancés  par  des 
curieux  oisifs  ,  d'être  privés  d'une  communication 
extérieure  qui  leur  est  habituellement  nécessaire  , 
hors  d'éiat ,  en  un  mot  ,  de  saisir  et  rendre  avec 
exactitude  et  continuité  ,  la  physionomie  mobile 
d'une  assemblée  politique  ,  et  de  donner  à  leurs 
écrils  ,  le  méiite  heureux  de  la  nouveauté  ,  sans 
laquelle  il  est  diSlcile  d'obtenir  quelques  succès 
d'ans  les  ouvrages  de  ce  genre. 

Coavenons  ,  quoi  que  Ion  ait  pu  dire  ,  que  le 
jésuiiat  du  proict  delà  comoiissicn  ,  si  elle  aî- 
teiiïnait  son  but,  serait  d'inutiliser  les  feuillts 
périodiques  existantes ,  d'en  entraver  la  rédac- 
tion ,  et  d'assurer  ,  par  des  faveurs  et  des  pri- 
vilèges réels,  la  circulation  et  le  débit  presque 
ex-iusils  du  journal  qu'elle  propose. 

Examinons  à  présent  de  bonne  foi  le  mérite 
de  cet  élablissemcnt  cxtiaordinaire.  Je  conviens 
iju'i!  se  présente  ,  au  premier  coup  d'ccil  ,  sous 
des  couleurs  séduisantes  ,  quiiid  on  pense  au 
délu.çe  d'horrenrs  et  de  calomnies  dont  plusieurs 
foiiiculaircs  inondent  chaque  jour  les  départc- 
mens  de  la  Rerublique.  Q'ioi  de  plus  simple  et 
de  plus  heureux  en  perspective  que  de  neutra- 
liser leur  raahgne  infiueuce  par  un  tableau  fidèle 
de  la  vérité  ,  par  l'instituiion  d'une  tribune  vrai- 
tnent  nationale  ,  qui  ,  pour  me  servir  des  termes 
de  Tteilhard,  fera  retentir  dans  la  France  entière 
les  pensées  et  jusqu'aux  expressions  littérales  des 
orateurs.  Mais ,  avant  de  discuter  les  effets  pro- 
bables de  ce  plan  ingénieux ,  s'il  était  exécuté  , 
il  est  naturel  de  s'assurer  d'abord  de  la  possibilité 
de  l'exécution  elle-même.  C'est  ce  que  je  vais  re- 
chercher avec  franchise  et  sans  me  perdre  en 
déciamalions.oiscuses ,  en  dissertations  étrangères 
à  mon  sujet. 

je  commence  par  examiner  l'entreprise  dans  ses 
rapports  purement  mécaniques  :  que  doit  contenir 
le  journal  projette?  La  transcription  littérale  de 
tout  ce  qui  sera  prononcé  dans  les  séances  pu- 
bliques de  l'un  et  l'autre  conseil  ,  et  les  articles 
officiellement  transmis  à  l'éditeur  par  le  directoire 
exécutif.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  dernier  objet, 
bien  qu'il  soit  de  nature;  à  occuper  habituelle- 
Kient  une  partie  considérable  d'un  Journal  officiel 
et  national  V  mais  a-t-oii  réiléchi  .\  l'étendue  ainsi 
qu'à  la  rauliiplicité  de  cette  foule  de  messages,  de 
péiilions  ,  de  mémoires  ,  et  autres  pièces  ,  qui , 
lues  ou  annoncées  à  la  tiibune  ,  «t  supprimées 
d'ailleurs  dans  nos  distributions  journalières  , 
devront  trouver  plice  dans  le  journal  qui  va  les 
suppléer?  s'est  on  fait  une  idée  juste  de  la  trans- 
cription des  débats  plus  ou  moins  minutieux  dont 
leur  lecture  est  précédée  ou  saivie,  de  celle  des 
propositions  incidentes  qu'un  même  instant  voit 
naître  et  urourir,  des  pétitions,  des  divagations 
naturïUes  à  l'oratetir  improvisant,  qui  se  resserrent 
ou  s'efTacent  dans  les  feuilles  les  plus  exactes  et  les 
plus  étendues  jusqu'ici  ,  et  qui  devront  se  retrou- 
ver à  la  IcttiC  dans  le  journal  projette  ?Je  ne  suis 
point  irapriiiTf^ur,  mais  le  calcul  de  Trcilhard  me 
paraît  bien  faible  quand  il  réduit  un  pareil  écrit  à 
deux  feuilles  d  impression  ;  il  n'est  pas  possible  de 
l'assimiler  au  Logographe  existant  sous  l'assem- 
blée législative  ;  d'un  côié,  cette  assemblée  était 
une;  il  est  connu  de  l'autre  que  les  rédacteurs 
ne  rendaient  pas  les  discussions  à -la  lettre,  et 
négligeaient  d'ailleurs  à  volonté  ce  qui  leur  sem- 
blait insignifiant  ou  d'un  faible  intérêt.  J'ai  peine 
à  crojre  que  limprimcur  du  corps  législatif  puisse 
«eus  livrer  constamment  les  numéros  du  journal 
avec  la  célérité  promise  et  nécessaire,  et  dans  l'état 
de  perfection  sans  lequel  on  ne  concevrait  pas  le 
mérite  et  l'utilité  de  l'entreprise.  Il  eût  été  impor- 
tant, quoiqu'on  en  dise,  de  s'assurer  d'abord 
par  des  épreuves  suivies  ,  de  l'exactitude  et  de  la 
fidélité  de  la  méthode  à  laquelle  oa  donnera  la 
préférence. 

On  a  vanté  la  méthode  siénographique  ;  elle 
fut  employée,  je  le  sais,  aux  écoles  normales, 
mi-iis  il  est  connu  que  les  professeurs  revoyaient 
et  corrigeaient  le  matin  les  discours  pronoacés 
la  veille.   Elle  fut  appliquée  par  ua   aécret  po- 


sitif aux  débats  qui  s'ouvrirent  devant  la  com- 
mission extraordinaire  des  colonies  ;  mais  à  Tou- 
verture  de  chaque  séance  ,  et  en  vertu  du  même 
décret,  on  lisait  et  l'on  arrêtait  formellement  la 
rédaction  de  la  précédente.  Il  n'est  pas  possible 
et  il  n'est  pas  dans  l'objet  de  votre  commission, 
de  faire  subir  tous  les  jours  dans  les  deux  con- 
seils une  épreuve  semblable  à  clnquc  numéro 
du  journal  avant  de  le  livrer  à  l'imprimeur.  Où 
donc  est  la  garantie  qu'on  nous  présente  contre 
les  imperfections  ,  les  négligepces  ,  les  erreurs  , 
les  infidélités  présuiaables  dans  la  transcripdon 
rapide  de  nos  débats?  Le  projet  nous  annonce  , 
il  est  vrai  ,  que  nos  réclamations  iudiviiluelks 
seront  reçues  sous  la  forme  d'errata  ;  mais  ces 
■errata,  relégués  dans  une  feuille  spéciale  et  sou- 
mise pour  sa  publication  à  la  suffisance  des  ma- 
tières ,  y  seront  en  général  oubliés  par  les  lec- 
teurs ,  et  ne  répareront  que  faiblement  les  effets 
d'une  rédaction  vicieuse.  Il  est  sensible  d'ailleurs 
que  par  insouciance   ou  par  d'autres   motifs  ,  la 

f)lupart  des  opinans  ne  s'attacheront  point  à  re- 
ever  avec  scrupule  des  omissions  ou  des  infi- 
délités de  détail,  et  celles-là  néanmoins  ne  laissent 
pas  que  de  faire  une  impVession  très-vive  sur  le 
public. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter ,  que  si  le 
journal  doit  être  essentiellement  un  tableau  fidelle 
de  nos  séances  ,  la  méthode  des  errata  n'est  pas 
le  moyen  le  plus  sûr  de  lui  conserver  son  carac- 
tère. Que  chacun  de  nous  se  rende  compte  ,  à 
part  soi,  de  l'iuHucnce  exttêmë  qu'une  phrase, 
un  mot ,  un  geste  d'un  orateur  improvisant  peut 
avoir  sur  le  succès  de  son  discours  ,  et  quelque- 
fois sur  la  discussion  toute  entière';  trop  souvent 
alors  ['errata  proposé  par  le  réclamant  oHrira 
moins  le  rétabhsstment  de  son  expression  fugi- 
tive ,  que  ce  qu  il  croit  avoir  dit  ou  ce  qu'il 
aurait  voulu  dire.  J'avanca  en  e.énéral  ,  et  sans 
crainte  d'être  démenti  ,  que  la  fidélité-  d  un 
journal,  quelqu'étcndu  qu  il  puisse  être,  est 
toujours  plus  ou  moins  soumise  à  l'arbitraire  des 
preneurs  de  notes  et  des  rédacteurs. 

L-,- déplacement  d'une  phrase  ou  d'une  idée, 
l'addition  ou  l'oubli  d  une  circonstance  légère  , 
une  laible  annonce  clans  lexpression  ,  que  saisje  ! 
un  rien  peut  changer  la  phisionomie  d  un  discours 
ou  d'une  discussion. 

M  ris  si  l'imperfection  et  les  vices  de  l'ouvrage 
sortent  involontairement  de  la  nature  et  de  la 
laiblesse  des  moyens  que  l'on  se  voit  contraints 
d'employer  ,  l'homme  qui  réfléchit  ne  doit-il  pas 
reconnaître  des  sources  d'inexactitude  et  d  in- 
fidélité plus  inévitables  ,  plus  multipliées  ,  plus 
funestes  encore  tlans  les  passions  .  l'intérêt  et 
les  relations  habituelles  de  fagent-éditeur  et  de 
ses  corainis,  avec  les  meir^res  des  conseils  et 
du  gouverncmenl? 

De  quel  poids  imposant  ne  seraient  pas  ,  dans 
un  Etat  républicain  ,  le  caractère  et  les  fonctions 
de  distributeur  exclusif  de  la  renommée  ?  Il 
serait  doux  d'être  le  protégé,  et  fâcheux  de  de- 
venir l'ennemi  de  ceux  qui  pourraient  ,  chaqtie 
jour,  épurer,  embellir  ou  travestir  et  corrompre 
nos  expressions,  et  jusqu'à  nos  propres  pensées. 
Je  veux  bien  mépriser  les  infidélités  et  les  erreurs 
de  quelques  journaux  sans  caractère  ;  mais  il 
serait  libre  à  l'étlitcur  du  journal  projeté  d'im- 
primer habituellement  à  chacun  de  nous  ,  et 
d'une  manière  légale  ,  le  sceau  du  talent  ou  de 
la  sottise  ,  de.  l'honneur  ou  de  l'infamie.  Je  ne 
prévois  qu'une  réponse  à  cet  inconvénient  ma- 
jeur et  qui  doit  être  senti  ,  c'est  la  faculté  de 
me  plaindre  de  lagent-éditeur ,  qui  ,  nommé  par 
le  concours  des  deux  conseils  ,  sera  destituable 
de  la  même  manière.  Mais  faire  dépendre  le  sort 
de  ma  plainte  de  la  décision  du  corps  législatif, 
c'est ,  sous  les  couleurs  de  l'indépendance  .  faire 
de  votre  ouvrage  le  journal  de  la  majorité  des 
deux  conseils.  Je  sais  ,  comme  Treilhard  et  la 
commission,  que  nous  ne  sommes  plus  au  tems 
du  régime  et  «tes  catastrophes  révolutionnaires. 
Mais  les  hommes  ne  changent  pas  comme  les 
institutions  ,  et  les  institutions  elles-mêmes  rie  se 
conservent  que  par  les  moyens  destinés  à  les 
détruire. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  dii  I"'  nivôse  ,  le  censcil 
des  cinq  cents  a  affecté  ico  millions  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  pendant  les  mois  de 
nivôse ,  pluviôse  ,  ventôse  et  germinal. 

Le  projet  de  Daunou  sur  le  renouvellement  du 
corps  législatif  a  été  adopté. 


On  a  renouvelle  le  burraa  :  Jsan  D-jbry  est 
président;  les  secrétaires  sont  Real,  Villcrs  ,  Gau- 
thier et  Roger-Martin. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  réso- 
lution du  29  frimaire,  qui  accorde  une  pension 
à  la  veuve  du  représentant  Fabre  ,  de  l'Hérault, 
mort  eu  combattant  les   Espagnols. 

Il  a  élij  pour  président  Paradis  ,  à  la  majorité 
de  86  voix  sur  174;  Ligerct,  son  concurrent,  a 
eu  Si  suffrages  ;  les  secrétaires  sont  Loysel  jcu^ie, 
Decombcrousse,   Guineau  et  Derazey. 


NOUVELLES. 

Milan ,  le  i"  dhembre. 

On  vient  de  répandre  le  bruit  que  le  gouver- 
nement français  négocie  avec  l'empereur.  On 
prétend  que  le  citoyen  Claïke  ,  agent  du  direc- 
toire ,  qui  vient,  de  passer  ici,  va  à  'Vienne, 
et  qu'il  n'a  pris  cette  route  que  pour  conférer 
avec  le  général  Buonaparte  ,  touchaiit  l'objet  de 
sa  mission. 

La  crainte  qu'on  avait  que  les  Autrichiens  ne 
parvinssent  à  forcer  la  ligne  de  l'Aclige  et  à 
secourir  Mantoue ,  paraît  aujourd'hui  dissipée. 
Le  général  Buonaparte  a  reçu  dix-sept  mille 
hommes  de  renforts,  dont  quinze  de  troupes 
fraîches  arrivées  de  France  ,  et  deux  sorties  de» 
hôpitaux  :  avec  ces  renforts  ,  qui  doivent  être 
suivis  de  plusieurs  autres  ,  quoique  inférieurs  ea 
nombre  ,  il  est  en  état  de  combattre  avec  avan- 
tage les  Autrichiens.  Le  courage  intrépide  des 
troupes  et  ses  grands  talons  suppléent  au  nom- 
bre. De  toutes  les  opé.ratious  de  cette  campagne 
à  jamais  méinorable ,  il  n'en  est  pas  peut-être 
qui  fassent  plus  d'honneur  à  ce  général  que  les 
dernières.  Avec  vingt-cinq  mille  hommes  il  ea 
a  combattu  cinquante  mille.  Pour  éloigner  le 
danger  que  sa'  ligne  ne  fût  forcée,  il  est  allé 
attaquer  l'ennemi  ,  malgré  le  désavantage  des 
lieux  ,  et  l'a  forcé  à   se  retirer. 

On  regarde  ici  coir.me  très-prochaine  la  red- 
dition de  Mjntoue.  Oa  assure  nue  les  Fran(;ais 
se  sont  emparés  de  la  palissade  de  la  porte  Pra- 
della  ;  ce  qui  les  met  à  portée  de  bombai  dcr 
la  ville.  On  ajoute  que  vingt  mortiers  à  bombe 
ont  déjà  été   placés. 


La  flotte  de  Brest  a  appareillé  le  q5  frimaire. 
Oa  asiurc  que  lord  Malmesbury  est  parti  ce  matin, 
a  neuf  heures  ,   pour  retourner  en  Angleterre. 


COURS      DU      CHANGE. 

BovBSE  du  1"  nivôss. 

Amsterdam 60  J  61. 

Hambourg ig3î,igos 

Madrid ." n 

Cadix 10   17  6  à  vue 

Gênes gss. 

Livourne io3. 

Bâle ip-à  vue  aj  à  3  mois. 

Lyon au   pair 

Marseille  i  b.  à  i5  jours. 

Bordeaux |  J. 

Lausanne comme  Bâle. 

Londres 24  7  6. 

Or  fin ICI  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  8  s.  3   d. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  a  s.  6  d. 

Ducat  cf'Hollande 11   1.8». 

Guinée a5  1.  i  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Mandat 1  1.   7,  8,   7  s.    6   d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  9  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café   Martinique i  I.  189. 

Idem  Saint-Domingue l  1.  i5  s.  6  d. 

Sucre    d'Hambourg , .  . . .    2  l.  i  <. 

Sucre  d  Orléans i  1.  17  5. 

Savon  de  Marseille 18  s.  6  «i. 

Chandelle 12  s.   6  â. 

Huile  d'olive i  1.  6  s. 

Esprit  l 5io. 

Eau-de-vie  sa  degrés 388. 

Trouvé,   rédacteur  en  ch^. 


L'a\»enQ«i!Qckit  ta  feit  «Paili,ru«  dei  Poitevin»  ,  n?  iS.  Le  pdi:  tst  de  »o  liv.  pour  Iroii  moii,  «n  oumiraire  ,  40  liv.  pour  lii  moi»  ,  et  8«  \ir.  pour  l'année  tstien.  Oh  b* 
j'abonat:  qo'itu  commf nccoieat  Je  chaque    inois. 

Ilfiutadrester  !c«  lettres  et  l'argeut  ,  franc  de  port ,  in  «titoyen  Aubry  ,  directeur  de  ce  journjl ,  me  dei  Foitcvici ,  n<<  iS.  Il  faut  comprendre  d»n»  les  enyoii  li  pan  dei  pavi  aji 
l'oB  a«  peut  aS'rancbir.    Lcû  lettres  Uca  départemcas,  non  atTraiichiea,  ne  sefoat  point  retirée»  de  la  psste. 

Il  faut  avoir  loin  ,  pour  plus  de  tureti  ,  de  cuârger  celles  qui  rtnferment  de»  valeur» ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  an  Rédactcnr  ,  m»  des  Poitevins 
n?  i3  ,  depuis  neuf  haures  du  matin  jusqu'à  àuiiiieures  du  soir.  \ 


A  Parti,  de  rimprimeiie  du  G.  H.  Asasss  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevin»,  a"  i3. 

J 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^ 


Tridi,  S  nivôse,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  23  décembre  1796  ,  vic^tx  style.) 


P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

SUEDE. 

De  Gothmhourg  ,  le  2  décembre. 

V/N  ne  peut  plus  ignorer  la  mésintelligence 
qui  subsiste  entre  l'ex-régcnt  de  Suéde  et  le 
roi  :  elle  a  éclaté  ,  non  -  seulement  par  la  dé- 
missioti  que  le  premier  a  donnée  de  toutes  ses 
charges  ,  mais  par  des  altercations  intérieures 
dont  quelques  courtisans  ont  été  témoins  ,  et  où 
Ion  assure  que  le  jeune  ni6"aarque  a  montré  jiiii: 
que  de  l'humeur.  On  attribue  sou  extrême  mé- 
contentement à  l'extrême  désordre  des  finances. 
Il  y  a  deux  millions  d'écus  dsut  l'cx-régent  ne 
peut  rendre  aucun  compte.  Le  deuil  de  Gus- 
tave m  n'est  pas  encore  payé;  et  l'on  s'est  vu 
cxpo.sé  à  ne  pouvoir  porter  celui  de  la  rcin# 
de  Dannemarck.  les  marchands  ne  voulant  point 
fournir  les  étefFcs ,  et  les  ouvriers  leur  indus- 
trie et  leur  tems  à  une  cour  dont  les  ressources 
paraissent  si  complcttement  épuisées. 

Le  roi  porte  un  examen  trés-sévere  jusques 
dans  les  moindres  détails  de  l'administration. 
D.-ux  brevets  d'emplois  civils  avaient  été  donnés 
à  des  jeunes  gens  qui  n'avaient  pas  l'âge  requis 
fl-  2  1  ans.  Il  a  cassé  ces  deux  brevets.  Mais 
si  ,  dans  les  affaires  ,  si ,  dans  sa  vie  publique , 
il  montre  la  sajesse  ,  la  fermeté  ,  1  esprit  de 
suite  qu'on  loue,  dans  les  hommes  parvenus  à 
l'époque  de  la  maturité ,  on  assure  que  dans 
sa  vie  privée  il  n'est  pas  exempt  des  fantai- 
sies ,  des  caprices  ,  très-communs  à  son  âge  , 
et  même  à  tous  les  âges  dans  le  rang  qu'il 
occupe. 

Il  avait  été  question  de  Mac-Lan  pour  le  mi- 
nistère de  là  guerre  ;  c'est  un  homme  de  mé- 
litc  ,  partisan  déclaré  de  la  Répulilique  Fran- 
çaise. Mais  il  paraît  que  le  général  Toll  lui  sera 
préféré.  Celui-ci  rendit  beaucoup  de  services  , 
dans  la  révolution  de  1772  ,  à  Gustave  III  , 
dont  il  s'était  acquis  par  là  la  confiance  et 
i'amitié.  Après  la  mort  de  ce  prince  ,  il  fut  en- 
voyé à  Varsovie.  Il  se  trouva  impliqué  dans 
l'aifsir;»  de  narivTfc'dr.  Des  oj-dres  avaient  éié 
donnés  pour  l'arrêter  ;  il  lie  .1^3  attendit  point  , 
et  revint  de  son  propre  mouvement  pour  se 
justifier  II  fut  relégué  à  Wismar.  U  a,  dit-on  , 
beaucoup  d'esprit  ,  et  de  grands  taU,nï  mili- 
taires. 

ITALIE. 

De   Rome,   le   29  novembre. 

On  mande  de  Naples  que  le  traité  de  paix 
avec  la  France  a  été  ratifié,  et  que  quoique  la 
.aix n'ait  pas  encore  été  formellement  annoncée, 
_c  roi  en  a  parié  à  plusieurs  personnes  de  sa 
cour  ,  et  a  donné  les  ordres  pour  faire  retirer 
les  troupes    qui   sont  aux   frontières. 

Enfin,  on  croit  aussi  à  Rome  à  cette  paix, 
malgré  les  assurances  positives  du  marquis  dfl 
■Vast'o  ,  qu'elle  ne  serait  pas  radfiée.  Les  uns 
accusent  de  perfidie  la  cour  de  Naples  ,  qui  a 
engagé  le  Saint-Pare  dans  des  arméniens  inu- 
tiles ;  d'autres  la  justifient  ,  en  supposant  que  par 
\in  ariiclc  secret  elle  a  stipulé  des  conditions  en 
faveur  du  pape  ;  mais  ceite  dernière  opinion 
paraît  peu  probable  ,  lorsqu'on  considère  la  ré- 
ponse que  la  cour  de  Rome  a  faite  aux  nou- 
velles propositions  de  l'agent  de  la  République 
Française.  Elle  a  répondu  qu'ayant  pris  ,  depuis 
]i  négociation  de  Florence  ,  des  engagemens 
avec  l'empereur  ,  elle  ne  pouvait  prendre  aucune 
résolution  sans  consulter  S.  M.  I. 

L'agent  a  rcprésenié  au  secrétaire  d'Etat  que 
la  cour  de  Rome,  en  cherchant  à  gauncr  du 
tcms  ,  pourrait  perdre  le  moment  favorable  pour 
conclure  la  paix,  et  qu'elle  n'était  pas  sûre  d  ob- 
tenir les  conditions  qui  lui  sont  proposées  dans 
«l'autrcs  circonstamces. 

On  continue  ici  à  faire  des  levées  et  à  en- 
Toyer  de  nouveaux  corps  dans  la  Marche  d'An- 
cÔBic  .  le  duché  d'Urbin  et  la  Romagne  :  cet  ar- 
mement ne  peut  avoir  que  deux  objets  ,  celui 
de  contenir  ces  piovinces  et  de  les  garanlir'dc 
rinllucnce  ré\ol»lionnaire ,  et  celui  d'être  à 
portée  de  reprendre  possession  de  Fc;rrare  et  de 
Bologne,  dai:8  le  cas  que  les  Autrichiens  forcent 
les  Français  à  se  retirer. 

De  Florence  ,    le  \"  décembre. 

Lr,  commissaire  Salicctli  est  _  arrivé  en  Corse 
le  24  novembre.  Le  décret  ijui  confirme  la  loi 
«Iw  3  brumaire,  et  robligc  à   te  démettre,    ly 
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a  devancé,  et  probablement  il  n'aura  pas  com- 
m  ncé  à  remplir  sa  misv'on.  Son  rappel  ne  sau 
rait  nuire  aux  ad'aires  j.ubliques.  Lorsqu'il  s'agis- 
sait de  faire  insurger  I  ile  ,  il  convenait  de  mettre 
des  Corses  k  la  tête  cic  l'expédition  ;  mais  au- 
jourd'hui que  l'île  est  rentrée  sous  la  domina- 
tion française ,  il  ne  reste  plus  qu'à  y  rétablir 
l'ordre  et  l'union  ,  et  personne  n'est  moins  propre 
à  y  réussir  que  des  Corses.  Quand  même  il  s'en 
trouverait  parmi  qui ,  à  l'exemple  du  généra!  Gen- 
tily  ,  fussent  uniquemeat  occupés  de  l'iniérêt  de 
la  Patrie ,  leurs  compatriotes  ne  pourraient  le 
croire  ,  et  la  défiance  empêcherait  le  rétablisse- 
ment de  la  paix. 

Le  directoire  a  ch;»rj!é  le  citoyen  Miot  ,  mi- 
nistre de  la  Républlrj*;»  Française  en  Toscane  , 
de  I  importanie  raj«fr'pi  confiée  d'abord  à  Sali- 
eetti.  Le  nouveau  coi,.missa)re  organisera  faci- 
lement la  Corse  ,  surtout  si  on  prend  le  sage 
parti  d'y  envoyer  un  cy.ips  de  troupes  françaises 
pour  garder  les  princivales  places  ,  et  si  l'on  fait 
passer  en  Italie  quelques  bataillons  Corses  formés 
par  les  Anglais  ,  afin  d-  leur  donner  les  moyens 
de  prouver  leur  attachtmcnt  à  la  France. 

Milan,  le  1"  décembre. 

L'administration  gén'^r'ale  de  la  Lombardle , 
consiJéranc  que  dans  L-  teras  où  la  Nation  prend 
les  armes  pour  la  défture  de  la  liberté  ,  on  ne 
peut  permettre  à  une,,  partie  des  citoyens  de 
s'exempter  des  devoirs  les  plus  essentiels  ,  de 
faire  passer  le  numérai»-;  à  1  étranger,  et  encore 
moins  de  rester  au  sci/ice  des  puissances  en- 
nemies de  la  Rcpubliq-."  Française  ,  a  arrêté  que 
tous  les  citoyens  âgés  l'e  plus  de  dix-huit  ans 
seront  obligés  de  se  rerci're  dans  leurs  communes 
respectives.  Ceux  qui  i-'y  retourneront  pas  dans 
le  terme  prescrit  seront  considérés  comme  émi- 
grés .  et  leurs  biens  se.'ont  confisqués  au  profit 
de  l'Etar.  L'administfa'fon  générale  ,  par  un  nou- 
vel arrêté  ,  rappellera  );s  nobles  qui  restent  à 
ia  campagne  pour  ne  ])-'S  prendre  part  aux  chan- 
gcracns  qui  s'opèrent.  Cette  conduite  serait  sans 
doute  blâmable  ,  si  les  Français  avaient  déclcré 
formellement  que  leur  i'-.ention  est  de  reconnaître 
et  de  ma-ntenir  l'indépe^ufance  de  la  Lorabardie  ; 
mais  ils  paraissent  encore  dans  une  indécision 
qui  fait  croire  à  beau'"  'np  de  monde  que  leur 
in!ention  est  de  t;-ndi-art,<"'-t.e  Conquête  à  la  paix, 
et  qui  semoie  excuse!- cv.'ux  qui  veulent  attendre 
les  événemens  pour  se  déclarer.  Au  reste  ,  beau- 
coup de  gens  de  cette  classe  ,  la  plupart  très- 
riches  ,  ne  restent  pas  neutres  ,  comme  ils  le 
disent;  ils  aliènent  des  Français  I -s  hanitans  d,^ 
la  campagne,  et  leur  rappel  est  une  mesure  juste 
etnéccssaire. 

De  Bologne  ,  le  ig. novembre. 

L?s  habitans  de  quelques  paroisses  du  terri- 
toire ,  persuadés  que  l'obj-'t  de  I  inscriplion  sur 
]:  registre  civique  était  de  les  eniol.T,  o  it  reiusc 
de  t.-nir  les  comices.  Le  sénat  a  puolié  une 
proclamation  pour  prolonger  le  terme  prescrit 
pour  ces  coraices  ,  pour  en  mieux  exnlir^ucr 
l'objet ,  et  pourmettre  en  garde  les  h  ,buaiis'coutre 
les  calomnies  et  les  séductions  des  gens  mal  in- 
tentionaés.  Les  comices  généraux  qui  doivent 
accepter  ou  rejeter  la  constitution  se  tiendront 
le  4  du  mois  prochain.  Les  gens  éclairés  ne  peu 
vent  croire  que  finteniion  des  Français  soit 
d'établir  plusieurs  petites  Républiques.  Cette  cons- 
titution est,  dit-on,  provisoire,  et  les  députés 
que  Bologne  enverra  à  la  confédération  cispa- 
(jane  seront  autorisés  à  se  réunir  avec  Modene 
et  Fcrrare  ,  pour  fortner  une  République  une 
et  indivisible.  Mais  pourquoi  ne  pas  attendre  ? 
Il  est  naturel  qu'on  n'adopte  pas  avec  beaucoup 
d'intérêt  ce  qui  n'est  que  provisoire,    etc. 


inviolable  secret  avait  trompé  toutes  les  coiq-c- 
turcs  des  anglais ,  peut  faire  augurer  que  ctll;- 
ci  obtiendra,  sous  les  mêmes  auspices,  La 
mêmes  résultats. 

On  a  publié  beaucoup  de  versions  diverses  sur 
le  but  de  cette  entreprise.  Il  est  à  croire  que  l'on 
sera  fort  étonné  ,  lorsrju'on  en  connaîtra  le  vé' 
ritable  obj-rt  ,  duquel  ,  peut-être  ,  on  ne  s'est  pas 
douté  en'.ore  ,  ))ar  cuia  même  qu'on  s'est  douiit 
beaucoup  trop  d'j  peine  pour  le  découvrir. 

Le  ministre  de  la  marine  cet  encore  .\  Brest. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Quinetle. 

SUITE       nELASÉANCEDUSoFRIMAIRK. 

Suite  du  discours  de  Dumolard. 

Réfléchissez  avec  quel  art  et  dîns  tous  les  tem» 
les  tyrans  ont  pris  à  tache  de  coinjjriiner  les  cLb» 
de  la  pensée  ,  d'arrêter  la  communicaiion  des 
idées  ,  ou  du  moins  de  travestir  les  opinions  du 
parti  qui  leur  é^ait  contraire.  Rapp'.'lez  -  vous 
Robespierre  aux  jacobins  ,  et  tout  le  comité 
décemviral  ,  dans  l'assemblée  conventionnelle. 
Craignez  ,  craignez  par-d?ssus  tout  ,  finfiuence 
d'un  homme  ou  d'une  faction  ,  raaî're  des  trom.- 
peltes  de  la  renonir.sée.  N'oubliez  jamais  ,  qu'il 
n'est  qu'un  pis  de  loccasion  légale  de  s'en  saisir  , 
à  l'abus  efirayant  qu'on  pourrait  en  faire.  Dans 
les  assemblées  nombreuses  ,  la  majorité  de  la 
veille  n'est  pas  toujours  celle  du  lendemain.  Qui 
que  vous  soyez  ,  et  que!  que  soit  votre  ascendant 
et  votre  crédit  ,  ne  vous  exposez  donc  pas  à 
voir  tourner  contre  vous  ,  l'instrument  d'oppres- 
sion que  vous  auriez  dirigé  contre  les  autres.  Je 
me  flatte  d'avoir  établi  ,  que  le  journal  proposé  ," 
nécessairement  inexact ,  CjOloré  des  passions  des 
éditeurs  ,  et  trempé  siir-toutdans  l'esprit  départi, 
seroit  loin  de  remplir  l'idée  d:  cette  tribune 
magique  de  Trdilhard  ,  qu'il  faut  reléguer  parmi 
'■'■''■•,"' *^''  ^^^'^  '■''■  pl.;cer  luins  les  contes  bleus, 
à  côté  du  chapeau  de   Fortunatus. 

Je  prends  actuellement  un  engagement  nOH- 
veau ,  c'est  de  prouver  qu'il  n'est  rien  de  plus 
éversit  de  la  constiru'ion  que  l'organisation  pré- 
tendue de  h  publiciié  cotistitutiounelle  des  tra- 
vaux du  corps  légisLitif. 

Quel  est 
titiitinnneli 


REPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Parts ,  le  S  nivôse. 

Ce  fut  décadi  dernier,  à  huit  heures  du  matin  , 
que  lord  Malmesbury  reçut  la  notification  que  sa 
présence  devenait  irurtile  à  Pari«.  0,i  lui  avait 
donné  48  heures  pour  les  préparatifs  de  son 
départ.  Il  s'est  mîs  en  route  priraedi  avec  une 
partie  de  sa  suite. 

L'escadre  armée  à  Brest,  a  mis  à  la  voile  le  25 
frimaire.  La  division  de  l'amiral  Richery  ,  com- 
posée de  cinq  vaisseaux  ,  s'est  réunie  à  elle. 

La  totalité  de  l'escadre  est  co«iposée  de  vingt- 
un  vaisseaux  de  ligne  ,  outre  les  frégates  ,  corvët- 
t;s  et  iransports.  Elle  porte  à  bord  des  troupes 
de  déb.uqur-nient  ,  et  est  abondamment  pourvue 
en  munitions  et  insirumens  de   guerre. 

L-  SUCCC.S  qu'a  eu  l'expédition  précédente  du 
cit.  R  chery  ,  jur  la  destination  dt  Ijquell*  un 


principal  objet  de  la  publicité  cons- 
de  vos  séances  ?  Pensez-vous  qu'ella 
n'dil  d'àutrj  motif  que  de  fournir  au  Peuple  l'oc- 
casion de  re-'.voir  ?v?c  p'us  d'étendue  vos  ins- 
trurtivuis  e'  vos  or.lres  ?  Délégués  d'une  Nation 
libre  ,  sachrz  tjuc  cr  c  [-ublicité  respectable  vous 
place  sous  la  su  v^rUluncc  ,  vous  soumet  à  la  cri- 
tique de  tout  citoyen  dc^ircux  de  vous  voir  et  de 
yot\^s  entendre.  Il  est  m;.lheureiix  sans  doute  que 
ia  Fr.^nce  cnticre  ne  soit  pas  une  -,-aste  tribun  = 
publique  où  vos  accens  puissent  retentir  ;  mais 
il  serait  plus  nialhcivrenx  encore  qu'abusant  de 
cette  impossibilité  physique  ,  vous  éludassiez  la 
résistance  morale  de  !  opinion,  l.-s  contrauictioiis 
instructives  ,  et  jusnu';iux  traits  satyriques  des 
hommes  qui  vous  apprécient,  après  vous  avoir 
entendu. 

_  Le  journal  que  l'on  propose  serait  à  la  dévo- 
tion du  corps  législatif  :  on  n'en  disconviendra 
pas  ,  et  cependant  on  le  destine  à  devenir  à  peu 
prés  le  seul  écho  de  vos  séances  ,  la  seule  basa 
de  l'opinion  générale.  Ainsi  l'on  dénature  la 
publiciié  constitutionnelle  :  on  déplace  la  sur- 
veillance ,  et  l'on  en  abandonne  l'exercice  à  ceux 
contre  lescju-is  il  doit  êire  dirigé.  Ce  danger  est 
pins  iraininent,  selon  moi  ,  cfue  cc'lui  qu?  l'on 
al  ecte  a'appereevoir  tlans  la  licence  plus  ou  moins 
eibéuée  de  certaines  feuilles  publiques. 

Supposons  enfin  réablissemcnt  en  activité  ,  le 
jourilal  en  circulation  ,  et  la  rédaction  épuré-  de 
toutes  les  t..clics  ipal  ,  selon  moi  ,  la  souilleraient 
de  tou  les  parts  ;  voyons  si,  dans  cet  état  ir.ê:nc  , 
leseHcts  qu'il  devnit  produire  seraient  dans  l'es- 
prit d'une  saine  Icyislalion  ,  avantageux  à  )a  Ré- 
publique ,    honorables  pour  le  corps  législatif. 

Adressé  ,  comme  on  le  propose  ,  aux  diverses 
autorités  constituées,  ce  journal,  revêtu  d'un 
caractère  an;henti(iue,  t.-  confoud:ait  pour  elles 
avec  les  lois  ,  ou  leur  en  paraîtrait  du  'moins 
1  interprétation  uature.ie  ;  elles  s'habitueraient 
aussi  a  chercher  dans  nos  débats  la  règle  équi- 
voque de  leur  conduiie  ,  et  bientôt  à  discuter 
a  loi  même.  Eu  parcourant  auj,  urd'hui  les 
touilles  périodiques  ,  l'adniinistrate'ir  et  le  ma-' 
ïistrat     pcwvtnt    critiquer    «n;     opinion   «t  sou 
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«teur;  n>»is  «n  remontant  sur  leur  siège,  ils 
ubticnt  un  journal  sans  càrac(ere  ,  et  ne  con- 
litent  que  la  loi. 

Quel  est  le  fonctionnaire  qui  peut  on  voudrait 
iciilicr  habituellfmcnt  un  lems  égal  à  celui  de 
os  séances  à  la  lecture  plus  ou  moins  aride  de 
os  débals  ?  Et  voilà  néanmoins  les  inévitables 
isultals  pour  lesquels  on  vous  propose  d'assu- 
iitir,  au  nioyen  d'abonneir.ens  forcés,  tous  nos 
intons  à  des  contributions  nouvelles  ,  de  grever 
1  lîépublique  du  traitement  d'un  nouveau  lonc- 
onnaire  .  de  ses  commis  ,  et  des  frais  énormes 
'une  rédaction  cjui  serait  gratuite  au  profit  des 
luscriptcurs  ;  de  vous  priver  enfin,  par  finven- 
on  d'une  nouvelle  franchise  ,  d'une  partie  des 
L'ssources  que  vous  promet  la  restauration  des 
ostes ,  dont  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  occu- 
er  de  nouveau.  En  vérité  ,  c'est  se  jouer  des 
;présentans  du  Peuple  ,  que  de  leur  proposer, 
ins  aperçu  de  dépense  ,  une  pareille  dilapida- 
on  des  fonds  publics  ,  quand  les  créanciers  de 
Eiat  et  SOS  pensionnaires  expirent  de  besoin  à 
os  côtés. 

Je  sois  aussi  fatigué  que  tout  autre  ,  de 
impunité  de  la  calomnie.  Je  veux  des  lois 
iprimaatcs  et  la  punition  des  coupables  ;   mais 

ne  me  paraît  j;uere  conforme  aux  principes 
e  la  liberté  ,  de  sarroter  un  homme  à  l'avance 
our  l'empêcher  tie  devenir  un  assassin.  Je  ne 
rains  pas  d'exprimer  ici  ma  pensée  toute  en- 
ere.  Nous  voyons  se  reproduire ,  par  des  voies 
idircctcs  et  sous  des  formes  plus  adroites  ,  une 
:ntative  échouée  contre  la  liberté  de  la  presse. 
î  manquerais  au  conseil  ,  si  je  croyais  nécessaire 
e  lui  rappeler  les  raisons  victorieuses  qui  le 
éterminerent  à  celte  époque  honorable  pour 
li  :  alors,  comme  aijourd'liui  ,  on  se  plaignait 
e  l'influence  pestilentielle  des  journalistes,  de 
avilissement  «lésai,treuK  dont  le  corps  législatif 
tait  menacé;  aujourd'hui,  comme  alors,  vous 
ous  élèverez,  législateurs,  au-dfcssus  de  ces 
onsidérations  misérables  de  l'amour  propre  , 
éguisé  sous  les  couleurs  du  despotisme  ;  vous 
.'oublierez  point  que  tel  est  le  vice  indélébile 
:es  institutions  huuiaines  ,  que  vous  êtes  réduits 
ouvent  à  choisir  entie  les  abus,  et  qu'il  faut 
:'.voir  négliger,  jusqu  à  certain  point,  les  écarts 
ic  la  lib.-rié  d'opii,ion  ,  quatid  ou  veut  censerve'r 
î  liberté  publique.  E.vtce  bien  à  vous,  Rcpu- 
ilicains  dépositaires  dos  destinées  delà  France, 
le  vous  armer  ridicnlemenl  de  prohibiiions  et  de 
iiiviléges  centre  les  atteintes  des  faiseurs  de 
laniphlcts  et  de  ftui'lcs  périoi'iques  ?  de  vous 
iréripiter  sur  loi  traces  des  tyrans  de  tous  les 
iéck-s  ,  de  »oir  partout  une  f.iction  d'aviiisseurs , 
;t  d'cg"uiser  par  votre  attention  d«s  traits  qu'aurait 
moussé  le  mépris.  Ils  entendaient  bien  mieux 
curs  intérêts  les  piiiices  dorit  on  a  conservé  le 
escrJt  dans  la  collection  des  lois  romaines  :  Si 
luelqa'un  parU  jnrJ  lU  notre  psrsonne  ou  de  noirs 
lOiivcrncvient ,  écrivaient  à  Rutfin  ,  préfet  du  pré- 
oire  ,  l'empereur  Théodose  et  se.s  deux  fiis  , 
lûus  ne  voulons  point  punir;  s'il  a  parlé  par 
cg^reté  ,  il  faut  le  mépriser;  si  c'est  par  folie  ,  il 
'ant  le  plaindre;  si  cesi  une  injure,  il  faut  lui 
Hvrdonner. 

J'appuie  la  question  préalable  sur  le  projet  de  la 
:omniission. 


DouUet.  Au  point  oià  la  discussion  est  parvenue, 
e  cioisquil  Sera  facile  de  s'entendre  :  ce  r^jui  a 
fait  iiaitie  une  certaine  confttsion  et  queicpies 
i'vagatioi.s  dans  la  discussion  du  second  projet 
.le  ta  comn-issioti,  c'est  que  ce  projet  contient 
deux  objets  j-.artailcment  disiiiitts  -,  l'un  présente 
^.ne  pi'joosiiion  constitutionnelle  sdnùssible  , 
i;îile  même  ;  je  le  crois  ,  et  je  vote  pour  elle  ; 
l  iiu'.re  ,  inconstitutionnelle  ,  est  inadmissible. 

J'ai  voulu  parler  d'abord  du  journal  tachygra- 
pbique  ,  institution  bonne  en  elle-même  ;  secon- 
dement ,  de  fa  p;opDsiiion  de  le  rendre  exclusif 
et  privilégié  ,  en  fermant  les  tribunes  actuellement 
«ccupécs  par  les  journalistes. 

Je  regarde  le  journal  proposé  comme  utile,  non 
en  ce  qu'il  contribua;  a  la  publicité  de  vos  séances, 
car,  piûur  tendre  vos  séances  publiques  ,  vous 
n'avez  (ju'un  devoir  à  remplir ,  celui  d'ouvrir 
les  portes  de  la  salle ,  et  d'admettre  des  citoyens 
aux  tribunes  ;  mais  il  est  utile  pour  donner 
réciproquement  à  chacun  des  conseils  une  con- 
r.aissance  habituelle,  exacte,  sôre  ,  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'autre  conseil i  il  est  utile,' 
pour  que  le  conseil  des  anciens  sache  pourquoi 
nous  adoptons  une  résolution  ,  pour  que  nous 
sachions  nous  -  mêmes  pourquoi  le  conseil  des 
iinciens  a  rejette  une  résolution.  Il  n'est  pas  un 
de  nous ,  en  effet ,  qui ,  appelle  à  une  commission 
pour  examiner  un  projet  rejette  par  le  conseil  des 
anciens  ,  n  ail  soiùiaité  vainement  des  matériaux 
qui  puissent  lui  indiquer  les  motifs  de  rejet.  Ces 
motifs  en  cflet  ne  se  trouvent  pas  toujours  dans 
le  rapport  livré  à  1  impression  ;  souvent  ils 
existent  dans  une  opinion  émise  à  la  tribune  , 
et  non  imprimée. 

Je  suis  loin  de  penser  d'ailleurs  que  les  frais 
entraîné»  par  ce  journal  soient  aussi  considérables 
qu'on  l'a  prétendu  ;  il  nous  épargnera  les  Impres- 
tiOQS  que  nous  multiplions  à  f  infini  ;  il  empêchera 


on  ne  vote  souvent  que  par  politesse....    (DeJ 
murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix.  Ce  sera  bien  pis  ,  on  les  im- 
primera  tous. 

Doulcet.  Si  donc  je  ne  voyais  dans  le  projet 
que  la  proposition  pure  et  simple  d'un  journal 
transmeitant  fidèlement  aux  deux  conseils  leurs 
discussions  et  leurs  arrêtés,  je  voterais  en  faveur 
du  projet  avec  empressement  ;  mais  je  vois  que 
la  commission  ne  s'est  pas  borné  à  cet  e  propo- 
sition ;  elle  a  attaché  au  jaurnal  qu'elle  propose 
un  cachet  privilégié  ,  un  caractère  exclusif  qui  ne 
peut  lui  être  laissé. 

Un  article  (  il  est  vrai  qu'on  a  l'air  de  l'aban- 
donner )  tend  à  la  clôture  des  tribunes  parii- 
culieres  ,  alors  le  journal  proposé  eeiait  véri- 
tablement privilégié  ,  et  vous  ne  voterez  point 
pour  un  privilège. 

En  supprimant  cet  article  ,  distinct  du  projet  en 
lui-même  ,  il  reste  à  examiner  à  quels  hais  im- 
menses vous  êtes  entraînifs  ,  si  l'envoi  est  aussi 
considérable  et  si  mullii  lié  qu'on  le  propose; 
sous  le  rapport  économiq  e  ,  je  voudrais  con- 
sulter la  commission  des  dépenses  ;  sous  le  rapport 
conslilutionnel  ,  je  dois  vous  demander  si  vous 
pensez  que  la  constitution  permette  que  vous 
lassiez  de  tels    envois. 

An  20  janvier  dernier,  notre  président  pro- 
nonça un  discours  que  vous  ne  crûtes  devoir 
envoyer  aux  liépanemens  qu'en  vertu  d'rmtlol; 
la  même  chose  est  arrivée  à  réj;ard  des  rapports 
des  députés  prisonniers  en  Auiricbc  ;  je  dois  en 
conclure  que  vous  ne  pourriez  pas  ,  sans  une  loi 
formelle  pour  chaque  feuille  du  journal,  l'en- 
voyer aux  départemcns.  Envain  dira-t-on  que,  par 
une  loi  cxistaïUe  ,  l'impression  et  l'envoi  de  tout 
ce  qui  se  dit  à  cette  tribuae  sont  ordonnés  ,  je  ne 
crois  pas  que  cette  loi  préexistante  puisse  avoir 
son  etiet  sur  un  objet  qui  n'est  point  connu,  sur 
un  discours  qui  n'a  point  été  entendu. 

Quant  à  la  nomination  de  l'agent-éditeur ,  elle 
doit  moins  élever  de  difhcutlés.  Je  me  résume 
donc  ,  et  je  déclare  que  si  l'envoi  du  journal  est 
restreint  aux  membres  'des  deux  conseils  ,  si 
l'article  des  tribunes  particulières  est  écarié  ,  si 
lagent  -  éditeur  a  un  autre  m.ode  de  nomi- 
nation ,  je  voterai  pour  l'établissement  du 
journal. 

Plusieurs  vois.  Appuyé. 

Daunou  paraît  à   la  tribune. 

Quelques  membres.  Fermez  la  discussion. 

Urie  foule  de  membres  répètent  à  grands  cris  ces 
mots  :  La  parole  aii  lajij'  .leur,. ...  la  parole  à 
Daunoù.  '4 

Daunou  ,  rapporteur  ,  obtient  la  parole  au  nom 
de  la  commission. 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  est  possible  de 
diviser  l'article  tendant  à  l'établissement  du  jour- 
nal de  ceux  qui  ne  sont  que  de  convenlion  ;  en 
effet,  la  commission  n'insiste  pas  sur  celui  re- 
latif aux  tribunes  des  joiirualistes.  Cependant  son 
rapporteur  combat  un  rapprochement  fait  par 
Noaiilts  à  cet  égard  ;  il  écablit  que  si  ,  sous 
l'assemblée  constituante ,  un  pouvoir  étranger  à 
l'assemblée  et  son  rival,  se  fut  avisé  d'ordonner 
celle  clôture  ,  sans  doute  les  amis  de  la  liberté 
eussent  élevé  un  cri  dindignaiion  ,  comme  il 
s'en  élèverait  un  aujourd'hui  ,  si  le  directoire 
voulait  exercer  cet  acte  d'autorité  dans  l'enceinte 
du  corps  législatif;  mais  ici  c  est  le  conseil  qui, 
lui-même  ,  exercerait  un  droit  incontestable  : 
il  f^-ralt  cesser  une  faveur,  un  abus  peut-êtie, 
qui  n'a  pris  naissance  qu'au  milieu-de  la  session 
de  l'assemblée  constituante  ,  et  d'après  des  sol- 
licitations particulières. 

C:;t  abus  fortifié  a  donné  naissance  à  une 
théorie  bien  extraordinaire  ;  on  a  dit  que  cha- 
que écrivain  périodique  recevait  de  ses  sous- 
cripteurs ,  et  par  conséquent  du  public  ,  une 
mission  spéciale  pour  assister  en  un  lieu  spé- 
cial  à   vos    séances   ,    que   chaque    abonnement 

est    une    procuration (  On  rit.  )    Cela   a 

été  écrit,  ajoute  Daunou;  ainsi  le  journalisme 
est  une  puissance  ,  les  souscriptions  sont  un 
nouvel  ordre  d'électio-'s  publiques.  Faut-il  qu'une 
telle  doctrine  soit  ptipagée  par  des  hommes 
dont    les    talens    et    l_s    lumières    ont    servi    la 

liberté  ! (  Quelques  membres  nomment 

Rœderer.  ) 

Daunou  cependant  répète  que  la  commission 
n'insiste  pas  sur  la  clôture  des  tribunes  ,  sans 
en  consacrer  le  droit.  Il  est  possible  de  laisser 
continuer  l'usage  que  la  faveur  avait  établi  pour 
des  écrivains  amis  de  la  liberté.  En  rappefant 
que  cet  article  n'est  pas  le  principal  du  projet, 
Daunou  revient  au  journal  lui-mêrae. 

A  des  récils  infidèles  ,  il  doit  être  permis 
au  conseil  d'opposer  des  tableaux  exacts  ,  des 
transcriptions  liuéralcs.  Si  le  mensonge  circule  , 
la  vérité  ,  comme  un  vaste  et  précieux  monu- 
ment ,  doit  être  aussi  livrée  à  l'histoire.  Ici 
Daunou  reproche  aux  opposans  au  projet  ,  d'en 
connaître  aussi  bien   que    lui  ,   mais    d'en   dissi 


faits  à  l'institution  ;  en  a  dit  qu'elle  était  incons- 
titutionnelle ,  inexécutable  ,  utile  aux  factions  , 
qu'elle   coûterait  seize  cents  mille  francs. 

Inconstitutionnelle  ,  parce  qu'elle  nomme  un' 
secrétaire  pour  plus  d  un  mois  ,  dit  Daunou  ; 
mais  vos  secrétaires- rédacteurs  ne  sont-ils  pas 
nommés  à  vie  ?  Leur  fonction  cependant  eît" 
établie  par  la  constitudon. 

Elle  est  inexécutable  !  mais  l'exemple  a  ptouvé 
le  contraire.  Des  débats  ,  des  leçons  pubhques 
ont  été  parfaitement  recueillis.  L'imprimeur  vou- 
lait prendre  l'engagement  de  faire  paraîtra  la 
séance  le  lendemain  ;  mais  la  comniissio;i  vous 
propose,  en  accordant  un  jour  .déplus ,  d'as- 
surer plus  d'exactitude,  et  de  donner  aux  mem- 
bres le  moyen   de    corriger  leurs  épreuves 

(  Des  murmures  s'élèvent.  )  Ainsi  les  autres  ga- 
zettes auront  sur  le  Tachygraphe  un  jour  d'a- 
vance. 

Elle  deviendra  un  instrument  de  faction  !  il  y 
aura  un  aecnt-édiieur  '■  A  cet  égard  ,  il  n'est 
pas  de  destinées  imaginables  qu'on  n'ait  données 
a  ce  personnage  :  journaliste  ,  rédacteur,  secré- 
taire ,  tous  les  noms  lui  ont  été  donnés  ;  dépendant 
selon  les  uns,  tyrannique  suivant  les  autres;  aux 
yeux  de  celui-ci  il  sera  un  dictateur;  aux  yeux 
de  celui-là  un  esclave  ;  ici  on  le  nomme  un 
mercenaire;  là,  le  légulateur  général  de  l'esprit 
public.  C'est  ainsi  qu  en  combattant  le  projet  de 
la  commission  ,  ou  prouve  qu'on  s'est  dispensé 
de  le   lire....    (Nouveaux  murmures.) 

Daunou  termine  la  discuslion  sur  ce  point,  en 
déclarant  qu'il  ne  voit  contre  l'agent-éditeur  , 
qu'une  objcciion  raisonnable,  celle  de  dire  qu  il' 
est  inutile,  et  qu'il  peut  être  remplacé  par  1  im- 
primeur. 

11  s'attache  ensuite  à  prouver  la  différence  qui 
existera  entre  le  Tachygraj)he  et  l'ancien  Bulletin 
de  la  Convention  nationale  ;  l'un  recueil  com- 
plet et  impartial,  l'autre  réceptacle  de  toutes  les 
adresses  mendiées  qui  encensaient  la  tyrannie. 

Daunou  aborde  enfin  la  question  sous  le  rap- 
port des  intérêts  financiers  de  l'Etat.  Il  repro- 
duit, à  cet  égard,  tous  les  raisonnemens  et  les 
calculs  de  Treilhard.  Il  calcule  lui-même  ,  dans 
deux  hypothèses,  dans  celle  de  l'envoi  pP-  abon- 
nement à  toutes  les  autorités  ,  dans  celle  de  ki 
distribution  aux  seuls  représentans  du  Peuple  , 
et  il  établit  que  les  conseils  n'ordonnant  plus 
d'impression ,  ne  conservant  que  leurs  procès- 
verbaux  et  le  feuilleton  des  résolutions  ,  loia 
d'enlever  seize  cent  mille  livres  au  trésor  pnobc, 
l'institulion  lui  aura  procuré  quelque  bénéfice. 

Maintenant,  citoyens  législateurs,  dit  Daunuu' 
en  terminant  ,  c'est  à  vous  de  voir  si  ,  en  effet, 
vous  ne  voulez  absolument  prendre  aucune  me- 
sure un  peu  efficace  pour  réprimer  les  délits  de 
la  presse  ,  ni  pour  en  affaiblir  ou  contre-balancei 
finfluence.  li'faut  savoir  si  les  désordres  que  le 
directoire  vous  a  dénoncés  sont  imaginaires,  oh 
si  vous  êtes  résolus  d'en  contempler  ,  en  silence, 
le  progiès  dévorateur. 

Daunou  descend  de  la  tribune.  Une  foule  de 
membres    demandent  à  aller  aux  voix. 

De  toutes  parts  on  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pastoret  monte  à  la   tribuBc. 

Une  foule  de  voix.  La  parole  à  Pastoret.... 

Une  voix.  A  bas. 

La    clôture    de   la 


Un  grand  nombre  de  voix 
discussion..  . . 

Quelques   membres.  Laissez  parler. 

Le  président  consulte  le   conseil. 

L'épreuve  est  douteuse. 

'Philippe  Deleville.  Dans  le  doute  ,  la  parole  est 
à  l'orateur. . . . 

Une  vive  agitation  règne   dans  le  conseil. 

Pastoret.  y^à  trop  de   respect.... 

Gourdan  ,  Villetard  ,  Lesage-Senault.  La  dis- 
cussion est  fermée.... 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  elle  ne  l'est 
pas. 

Plusieurs  membres.  Président ,  faites  donc  votre 
devoir,    maintenez  la  parole.... 

Pastoret  insiste  ,  et  est  de  nouveau  inter- 
rompu. 

Gourdan.  Il   faut    que  le   président.... 

JV.  .  .  .  .  Il  faut  que  le  président  fasse  son  de- 
voir ,•  la  parole  à  Pastoret 

■Quelques  membres.  A  Gourdan  :  eh  !  laissons-le 
parler 

Le    calme  se  rétablit. 

Pastoret.  J'ai  trop  de  respect  pour  le  caractère 
auguste,  dont  une  élection  populaire  m'a  revêtu, 
pour  m'abaisser  à  faire  entendre  à  cette  tribnne 
de   misérables   plaisanteries  ,   ou  d  inconvenantes 


délivrer  à lirapressioa  tel  discours  ,  pour  lequel  ^  muler  ks    avantages.    H   répond    aux  reproches    personnalités,   jamais    elles    ne    soui|]srou,t 
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î)®Hche  ;  jamais  elles  n'approcheront  de  nia 
pensée.  Mais  ici  j'oublie  moi-même  que  je  ne 
dois  m'occuper  que  des  imcrêts  de  la  Pairie  , 
et  que  je  me  rendrais  coupable  si  ,  gardant  le 
silence,  je  n'opposais  una  résistance  éricreiquc  , 
»i  je  n'élevais  un»  voix  de   protestation.... 

Quelques  membres.  Ah  !  ah  ! 

Tastoret.  Une  voix  de  protestation  contre  des 
principes  qui  me  paraissent  desiriicieurs  de  ceux  ' 
qui  ont  fondé  la  révolution  Française 

Pastoret  est  ici  interrompu  de  nouveau.       '^ 

Thilippe-Dehville.  Vous  voulez  que  je  délibère , 
laissez-moi  écouter. 

Une  foule  de  voix.  Président  ,  imposez  donc 
silence. 

Tastoret.  J'examine  le  journal  tachygrapliiquc 
proposé  dans  ses  rapports  avec  la  constiiuiicMi , 
avec  la  liberté  publique  ,  avec  les  intérêts  éco- 
nomiques   de  l'Etat. 

Il  est  contraire  à  la  constitution  ;  Daunou  vient 
de  lénondrc  ,  non  à  une  prcmicre  objection  , 
mais  a  une  objection  quB  j  avais  faite  moi-même 
relativement  à  la  durée  des  fonctions  de  secré- 
taire ;  objection  qui  ne  me  paraissait  nullement 
fondée  ;  c'est  celle-là  précisément  que  Daunou 
s'est  donné  la  peine  de  réfuter;  il  a  négligé  de 
répondre   aux  autres. 

-Le  projet  est  contraire  à  la  constitution  ,  en 
ce  qu'il  crée  un  fonctionnaire  nouveau  non  établi 
par  elle  ,  dont  la  mission  est  illimitée  ,  et  dont 
on  enveloppe  la  nomination  dune  solennité  ri- 
dicule.:- 

.  Eh  quoi  !  cet  agent-éditeur  d'un  journal ,  vous 
qui  afiectcz  tant  de  mépris  et  de  dédain  pour 
les  journalistes  ,  vous  vous  abaisserez  jusqu'à  le 
choisir  !  vous  ne  pourrez  le  destituer  qu'avec 
le  concours  d'un  autre  conseil ,  et  vous  l'elevez 
au-dessus  des  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique ,  puisque  vous  lui  confiez  une  fonction 
sans  responsabilité  .' 

Le  projet  est  contraire  aux  principes  de  la 
liberté  ;  qui  doutera  que  le  tachygraphe  ne  soit 
un  jour  linstrument  de  telle  ou  telle  faction  ? 
et  même  en  débutant  n  aura-t-il  pas  quelque  re- 
connaissance  à  exprimer  à  ses  fondateurs  .■' 

Non .,  non  ,  ce  n'est  point  avec  des  phrases 
■plus  ou  moins  éloquentes  qu'on  parvient  à  dis- 
siper de  telles  craintes  -,  elles  naissent  dans  l'ame 
de  tout  ami  sincère  de  la  liberté.  Ces  dsrniers 
CB  effet  ne  peuvent  oublier  que  tous  les  des- 
potes ont  voulu  régner  successivement  par  1  as- 
iervissement  de  la  pensée  ,  et  en  ne  l.iissant 
circuler  que  celle  qui  leur  était  favorable.  Je 
ferais  injure  «u  conseil  9j.  j'insistais  plus  long- 
tems.  ■) 

J'examine  enfin  le  projet  sous  le  rapport  des 
int.é.êts  pécuniaiits  de  l'Etat;  à  cet  égard  ,  vous 
a-t-on  apporté  des  calculs  bien  exacts  ?  d  est 
question  dun  envoi  de  huit  mille  journaux  ,  et 
quoiqu'on  vous  promette  que  deux  ieuilles  sut- 
faront',  j'ai  peine  à  croire  que  la  dépense  se 
restreigne  au  taux  annoncé. 

J'ai  parlé  de  16  cent  mille  livres  ;  ch  bien  ! 
quand  il  n'y  en  aurait  que  quatre  cents,  est-ce 
au  moment  oii  les  pensionnaires  et  les  rentiers 
expirent  de  besoin.... 

Une.  foule  de  membres.  Ab  ,   ah  !  nous  y  voilà. 

Des  murmures  s'élèvent  dans  la  tribune  pu- 
blique. 

■  Tastoret.  lîepréscntans ,  si  le  Tachygraphe  était 
fidelle  ,  et  s'il  écrivait,  vous  annonceriez  vous- 
mêines  à  la  France  que  vous  m'avez  interrompu, 
lorsque  je  vous  parlais  des  besoins  publics.  Vous 
pariez  sans  cesse  d'enchaiiner  la  malveillance  et 
la  calomnie;  eh!  faites  le- bien,  elles  seront 
réduites  au  silence  :  occupez-vous  enfin  d  objets 
réellement  importans  ;  achevez  ,  achevez  enfin 
ce  travail  qui  doit  régler  les  intérêts  pécuniaires 
des  citoyens  ,  qu^e  la  législation  civile  se  per- 
fectionne ,  que  la  législation  criminelle  résolve 
enfin  ce  problême  qui  consiste  à  respecter  et 
les  droits  de  la  société  et  ceux  de  l'innocence  ; 
rendez  quelque  vie  à  la  morale  ,  quelqu'cxis- 
tence  à  [instruction  pnbiique  ;  éloignez  le  fana- 
lisrae  qui  »brutit ,  mais  aussi  détruisez  cet  athéisme 
fatal  qui  sèche  l'ame  ,  et  qui  rend  les  hommes 
incapables  d'être  gouvernés. 

Voilà  comme  vous  acquérerez  des  droits  à  la 
reconnaissance,  publique. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article 
relaiil' aux  tribunes  des  journalistes  ,  et  le  renvoi 
«lu  projet  à  la  commission  des  dépenses. 

Daunvu.  J'ai  lieu  d'être  étonné  de  m'cnteridre 
reprocher   d-c    m  être   permis    des   personnalités. 

i'ai  lu  divers  écrits  dirigés  contre  le  projet^  de 
a  commission,  j'ai  entendu  des  discours  où  la 
tommisMon  ,  je  puis  le  dire  ,  était  peu  ménagée  ; 
jii  du  répondre,  je  l'ai  fait  sans  ai<.'reur.  Je  prie 
le  conseil  de  reporter  son  attention  aux  dernières 
oropositinns  qu.-  jtf  viens  de  fane  au  nom  de 
la  comiulsiion. 


Une  foule  de  voix.  Aux  voix  l'urgence. 

D'autres.  La  question  préalable. 

ThitippC:  Delteville.  Président,  muttez  aux  voix 
la  (j[ucstioa  préalable  ,  elle  est  appuyée. 

Le  conseil   arrête  la  clôture  de  la   discussion. 

Dovlfct.  Je  demande  à  poser  la  question.  Le 
rnppoiteur  parait  avoir  adopté  lui  -  même  ,  et 
trouvé  raisonnables  piusicuts  objeci'toiis  laites 
contre  le  projet.  Il  faut  donc  mettre  aux  voix 
une  question  qui  ne  soit  -point  complexe  ,  afin 
que  chaque  meiabre  puisse  voter.  Je  propose  la 
queftioij   suivante  :  •       - 

Y  aurr.-t-il  un  journal  tachygraphique  distribiié 
aux  membres   des    deux  conseils  ? 

Tastoret.  Je  demande  1«  renvoi  à  la  co.-nmission 
des  dépenses. 

Le  renvoi  est  rejeté. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux 
voix. 

r  .  .f 
L'urgence  est  déclarée  à  une  assez  forte   majo- 
rité ,   et  le  premier  article  du  projet  est  adopté. 

Daunou  lit  l'article  suivant. 

Doulcet.  Je  demande  comment  le.  directotiid 
transmettra  ses  actes  à  l'imprimeur,  et  si  l'impii- 
meur  devra  insérer  toutjxc  qui  lui  sera  etivpyé 
par  le  directoire  :  par  exemple  , ,  nous  avons  tous 
été  affligés  de  la  publicité  donnée  au  dernier 
message. 

Je^  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. 

Boissy-d'Anglas.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ariiele  poctanfque  lejournal  contiendra 
les  actes  du  directoire-:  de  quels  actes  paric-t-on? 
des  messages  ;  ils  noirs  sont  adressés,  et  seront 
insérés  dans  le  récit  de  la-séancc  :  des  arrêtés  ? 
ils  doivent  aussi  nous-être  connus  :  des  nouvel- 
les ?  nous  ne  devons^leS  regarder  comme  offi- 
cielles que  par  l'envoi  d'un  "message.  Les  actes 
du  directoire  trouveront  donc  place  dans  le 
journal,  sans  que  le  directoire  doive"  communi- 
quer avec   l'imprimeur  ou  1  éditeur   du  journal. 

Lec-ointe.  La  commission  avait  préienté  un  pro- 
jet; le  principe  en  avait  été  adopté  ;  mais  il  me 
semble  qu'un  article  est  abandonné  par  elle  ,  que 
d'autres  sont  attaqués.  Dans  cet  çtat  de  choses, 
et  la  séance  étant  avancée  ,  je  ne  crois  pas  que 
nous  puissions  discuter  ,  article  par  article.  Je  de- 
mande le  renvoi  duÀroietà  la  commission  ,  afin 
qu'elle  en  présente  -S  pfu» -cotitormc  ^u^^  •....»? 
nouvelles  émises  dans  le  couseii. 

Boissy-d'Anglas.  Je  dernande  la  question  préa- 
lable sur  1  arucle  proposé,  portant  que  les  tri- 
bunes paruculieres  'des  journalistes  seront  fer- 
mées. 

Un  cri  près qu  unanime  s'cleve.  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

Le  conseil  déclare  à  la  presqu'unanimité  qu'il 
n'y  a  lieu. à  délibérer. 

Villetard  ,  Lesage-Senault  et  quelques  autres 
se  lèvent  seuls   à  la  contre-épreuve. 

Boissy.  Je  demande'  actuell?ment  la  question 
préalable  sur  l'àiticie  portant  l'envoi  à  toutes  les 
autorités.   (Des  murmures  s'élèvent.) 


CONSEIL  DES  ANCIENS; 

Présidence  de  Bréard. 

SÉANCE    DU    3o    FRIMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  suif 
la  résolution  du  2  frimaire,  interprétative  de 
l'article  XVH  du  décret  du  9  décembre  1790, 
concernant  la  rcstitudon  des  biens  des  rcligion- 
naircs  fugitifs. 


Tlusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion-. . . . 

Boissy.  Je  demande  au  moins  la  question  préa- 
lable sur  la  créat'ion  d'un  agent-éditeur. 

Une  foute  de  membres.  Appuyé  !  appuyé  !  aux 
voix  ! 

Bailleul  et  Doulcet  demandent  la  parole. 

Baiileul.  La  discussion  à  cet  égard  ne  peut  porter 
que  sur  la  nomination;  car,  que  cet  agent  se 
nomme  comme  on  voudra  ,   il  en  faut  un. 

Boissy.  Mon  observation  ne  porte  que  sur  la 
nomination. 

Tlusieurs  membres.  Le  renvoi. 

Doulret.jc  renouvelle  la  proposition  du  renvoi 
à  la  commission.  Vous  avez  arrêté  en  principe 
l'éiablissemcnt  du  journal  ;  vous  avez  rejeté  ,  par 
la  question  préalable  ,  l'article  relatif  aux  tribu- 
nes. Je  demande  que  les  autres  articles  soient 
renvoyés  à  la  commission.  La  séance  est  avan- 
cée ,  l'assemblée  est  agitée  ;  il  est  impossible 
d'en  obtenir  un  bon  résultat  sur  des  objets  d« 
détail.  Je  demande  le  renvoi  et  la  levée  de  la 
séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


LiboreL  11  ne  s'agit  point  de  faire  nnc  loi  nou- 
velle ,  pas    même  de   réformer   celle    qui   a  été 
établie  ,   si  elle  était  vicieuse,  niais  d'en  déclarer 
le  Sens  ;  et   ce  n'est  aussi   qu'une  simple  !nl*rpré- 
lation  de  l'article  XV'l  4p  '■*  'o'  '''-'  9  déccmbra 
1790,  que  le  prcanibule   de  la  résolution  dont  il 
s'agit    présente   à    la    sanction   du     conseil   des 
anciens.  ...... 

La  question  ainsi, réduite  à,  son  vétitaWe  état,  il 
a  paru  à  votre  commission  que    vous  ne  pouviez 
point  approuvfrilfBjffiholLiiion. 

Une  pTeniif.re  réflexion  qui  se  présente  ici,  c'est 
que  là  où  il  n'y  a-tii' Obscurité  ni  ambiguïté,  il  ne 
peut  y  avoir  lieù«  ancnne  interprétation.  Que  veut- 
l'article  XVII  de  l'V  loi  du'g'décembre  17901'  c'est 
que    le  'Cûirci^ssia'ràaire   parent  soit  iTiaintenu  ,' 
mais  sans  préjudt&e    des   droits  •des  pareiiS  plusi 
proches,  ou  en  égal  degré,  rjui  se 'piéscnreraitnt' 
dans  le  délai   de   cinq  années ,.  à  compter  de   la 
publication   de    cet;i;  lo[.    Cetlef,,-,  il /l'.y.  a   dans- 
cette  dispositrort  ni  obscurité  ni -ambiguïté. 
Il  est  vrai  que  l'article  XVII  ne  parle  point  des 
éritiers    des   concessionnaires    parens  ,    mais    il 
n'était  point  nécessaire  qu'il  en  parlât  :  ce  que  la- 
loi  règle  pSr  rapport  à  nous-mêmes  ,    s'applique  à 
nos  héritiers ,  à  moins  qu'elle  n'établisse  Une  aillé* 
rencc  entre  les  uns  ctle-s  autres.- Ainsi-un' ptemie'i' 
motif  de   rejeter  la  résolution   réiulte   de  ce   que 
l'article  XVll  étant  très-clair  ,  il  lie  pouV'ak-y  avoir' 
lieu  de  1  interpréter.  ■'      ij;  -    -  -   -  J 

Mais  un  second  motif  bien  plui' puissant  .quÇ 
s'élève  contre  cette  résolutiorl  ,  c'est  qiie  ,  !i'ou3' 
le  nom  d'interprétation,  elle  souj-iiét  à,îappr'o*. 
bation  du  conseil  un  article  a'dditiohnel,  et  un 
article  additionnel  réellement  destrtîct'if' de  c|elui 
qu'on  ne  voulait  qu'interpréter',  et  ctbnt  l'cflet 
rétroactif  contredirait  l'nn  des  -pririGipes  -con- 
signés dans  1.1  iJéelaration  des  droits  ,  qu'il  est 
le  plus  nécessaire  de  maintenir '  dans  toute  sa 
pureté. 

L'assemblée  constituante,  après  avoi'fj  déclaré 
que  le  concessionnaire  étranger  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'aucune  prescription,  elle 'ajouta  que 
cette  exception  pourrait  néanmoins  être  opposée 
pai  51U1  i».;,i.;«i^..-.^.-..«i.  1--— '-i-r-- -«^tl'espacS 
de  3o  ans.  ''         ' 

Vous  prévenez  ,  citoyens  législateurs  ,  l' applica- 
tion de  (et  exemple  à  larticle  XVIL  Par  ccÇ 
article,  l'assemblée  constituante 'à,  v.outtt' que  les 
Concessionnaires  parens  demeurassent  cn.pos-^ 
session;  demeurLissciit  !  Seulement  elle  a  ajouté  ( 
îj  Sans  piéjuuiee  dj  diuiis  de  parens  plus  prb'-' 
ches  ,  ou  en  égal  degré  ,  qui  viendraient  à  sa 
présenter  dans  le  délai  prescrit  par,  l'article  XlV  ,, 
et  Ci,  à  çomptsr  de  Izi  publication  du  présent 
décret.'  5)  '        ' 

Je  le  demande  !  si  l'assemblée  constituante  avait 
entendu  cjue  cette  disposition  ne  lût  point  appli- 
cable à  Ihéiitier  du  coiucss'onnaire  .parent  qui 
aurait  possédé  pendant  l'espace  de  3o  ai:S  ;  si  eiio 
avait  voulu  que  le  reiigiounaire  ou  ses  héritiers  ne 
pussent  faire  admettre  leur  réclamation  ,  dans  icj 
cas  où  ce  serait  un  hérider  du  conc-.ssionnaire  qui 
se  trouverait  en  possrision  depuis  3o  année.s  ,  ne 
l'aurait-ellepas  dit?  "Ne  1  aurait-elle  pas  dit,  comme 
elle  venait  de  le  laire  par  1  ardcie  ptécédent  à 
l'égard  de  l'héritier  du  concessionnaire  étranger  ?  ' 

En  un  mot ,  il  n'a  été  apporté  aucune  limi- 
tation ,  aucune  restriction  à  la  disposition  dd. 
l'article  XVII  ;  nulle  distinction  n'i  été  faite  ,r 
ni  entre  les  parens  du  concessionnaire  et  se» 
héritiers ,  ni  sur  la  durée  de  leur  possession  an- 
térieure à  la  loi  du  9  décembre  ,1790.  La  dispo- 
sition qui  assure  au  religionnaire  et  à  ses  héri- 
tiers la  resiilution  des  biens  concédés  à  leur 
famille  ,  s'ils  se  présentent  dans  le  délai  de  cinq 
années ,  est  pure  et  simple  ;  elle  est  absolue  , 
elle  est  indéfinie;  donc  elle  doit  s'entendre  et. 
s'exécuter  vis  à  vis  l'héritier  comme  vis  à  vis  là 
concessionnaire  ;  donc  proposer  au  conseil  de 
déclarer  aujourd'hui  que  cette  disposition  ne  doit 
pas  avoir  lieu  contre  l'héritier  qui  aurait  possédé 
pendant  trente  années  ,  c'est  proposer  un  article 
restrictif  de  la  restitution  contenue  dans  l'article 
qu'on  ne  veut  qu'expliquer ,  et  un  article  res- 
trictif qui  rendrait  mêiiie  illusoire  la  restitution 
promise  par  l'article  XVII;  car  on  sait  que  toutes 
ou  presque  toutes  les  concessions  faites  aux  fa- 
milles des  religionnaires  sont  si  a.icii.nucs.  ,  qu'il 
n'en  est  peut-être  auciiije  dont  l'iiéritier  immé- 
diat pu'  rtédiat  du  concessionnaire  ue  jouisse  de- 
puis phrs  de  trente  années  des  biens  qui  en  ont 
éié  l'objet. 

A  la  force  des  raisons  que  )<  viens  du  déy*i- 


îopprr ,  je  peux  «jouter  «ne  autorité  d'un  grand 
poids  ,   mais  qui  est  sans  doute  superflue. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  collègues,  que, 
le  premier  jour  complémentaire  de  l'an  3  ,  la  con- 
venîion  raiiouale  a  rendu  un  décret  additionnel 
àjrariicle  XVII  de  la  loi  du  g  décembre  1790: 
ce  décret  porte  que  les  tieis  acquéreurs  et  suc- 
seurs  à  titre  particulier  de  concessionnaires  parcns 
ne  pourront  être  dépossédés  en  aucun  cas  ,  sauf 
les  droits  et  actions  desparens  des  religionnaires  , 
plus  proches  ou  an  égal  degré,  pour  obtenir  la 
rcs'itution  du  prix  contre  les  vendeurs  ou  leurs, 
hiriliers. 

Si  la  cenvention  nationale  n'avait  pas  été  dtfns 
k  persuasion  quî  l'article  XVI!  comprenait  les 
successeurs  à  titre  univeisel  des  concessionraires 
eux-mêmes  ,  on  doit  croire  qu'elle  n'aurait  pas 
nrstreJDt  la  déclaration  contenue  dans  son  décret 
du  premier  jour  compléineniaire  ,  an  3  ,  aux  suc- 
cesseurs à  litre  particulier  pour  lesquels  elle  était 
surabondante;  miis  qu'elle  1  eût  étendue  aux  suc- 
ceiseurs  à  liir»:  universel  ,  à  qui  elle  aurait  éié 
si  néccssaiti:. 

La  convention  nationale  n'eât  point  déclaré 
que  les  héritiers  des  religionnaires  pourraient  ri-  1 
fiter  le  prix  de  leurs  biens  vendus  contre  Us  héri- 
tiers des  concessionnaires  parens ,  et  cela  sans  dis- 
tinction du  tcms  gui  se  serait  écoulé  depuis  la  vente , 
si  elle  avait  pensé  que  l'article  XVil  ne  cour- 
prcnait  poir.t  ces  liémiers  comme  les  concession- 
naires euxinêracs. 

Mais  quel  que  puissant  que  soit  l'argument  qui 
résulte  du  décret  du  premier  jour  complémen- 
taire de  l'an  3  ,  en  f,iveur  des  reli^io-nnaircs  ,  ou 
Îilutôt  de  leurs  héritieis.  11  est  'ici  surabondant. 
1  suftit  que  l'article  XA'H  n'ait  point  établi  d'ex- 
ception en.  faveur  des  hériti'-rs  des  concession- 
naires parcns  ,  pour. qu'ils  doivent  être  rangés 
dans  la  même  clause  que  les  cericessionnalrcs 
eux-mêmes  ,  et  qu.2  ,  comme  eux  ,  ils  ne  puissent 
te  refuser  à  la  r"é6tiiutioR  du  dépôt,  dès  que  le 
propriétaire  se  préstnlc  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  accordé  par  U  loi  du  9  décembre  1790.  Je 
le  répète  i  proposer  aujourd'liiji  au  conseil  des 
aaciens  de  déclarer  le  contraire  ,  c'est  lui  pro- 
poser, sous  le  nom  d'interprétation,  de  détruire 
l'aiticle  XVU  de  celte  loi  ,  et  d'en  rendre  1»  dis- 
position illusoire. 

Je   dis  plus,   citoyens  collègues,  c'est  lui  pro- 

foser  de  contrevenir  à  cette  grande  maxiijie  , 
laquelle  il  doit  être  si  fermement  attaché  : 
qu'aucune  loi  n:e  doit  avoir  d'effet  rétroactif  ; 
car  que  s'e::5uivrait-ii  ,  si  le  conseil  approuvait 
l'article  .additionnel  qui  lui  est  présenté  aujour- 
d'hui ?  Il  est  aisé  de  le  prévoir  ;  c'est  que  ,  sur 
le  fondement  de  cet  article  ainsi  converti  en 
loi  ,  on  reviendrait  contre  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  V.  Qii^  atriquerait  et  les^accortls  et  Ir 
gemens  'ni 


^Ttme  exécutes  ,   et  1  on   reporterait  le 
fio'uu'e'  et   la  désolation  dans  les  faaiilles. 


Citoyens  législateurs,  vous  ne  donnerez  point 
un  nouvel  exemple  d'instabilité  si  funeste.  L'ar- 
ticle XVII  de  la  loi  du  9  décembre  17ÇO  est 
clair;  il  a  voulu  que  les  héritiers  des  religion- 
naires qui  se  présenteraient  dans  le  délai  accordé 
par  cette  loi  ,  pour  réclamer  la  remise  du  dépôt 
confié  à  leurs  parcns  ,  se  le  fissent  point  en 
vain.  Il  n'a  point  dit  que  les  héritiers  seraient 
tft'raRchis  de  l'obligation  de  restituer  ce  qui  n'avait 
été  concédé  à  leurs  auteurs  que  pour  en  jouir 
provisoir'jmect ,  et  comme  par  forme  de  dépôt, 
pendant  l'exil  du  véritable  propriétaire.  Cette 
exception  que  l'article  XVII  n'a  point  établie  , 
vous  ne  devez  point  ,  citoyens  collègues  ,  que 
dis-je  ?  vous  n'avez  point  la  puissance  de  la  créer. 
Les  choses  ne  sout  plus  entières  ;  le  droit  a  été 
formé  ,  il  a  été  acquis  i  et  acquis  irrévocable- 
ment. 

En  vain  ,  pour  justifier  la  résolution,  on  dirait 
que  les  héritiers  des  concessionnaires  parens  ne 
doivent  point  être  traités  plus  délavorablemcnt 
que  ceux  des  concessionnaire»  étrangers  ,  et  que 
l'article  XVI  ayant  accordé  à  ceux-ci  un  droit  de 
prescription  trcntenairc  ,  on  ne  pouvait  pas  re- 
fuser le  même  droit  à  ceux-là. 

Votre  commission  ,  citoyens  collègues ,  ne  s'est 
point  dissimulé  la  force  de  cette  objection  ; 
mais  elle  n'a  pas  cru  qu'elle  dût  la  déterminer 
jl  vous  proposer  d'adopter  la  résolution. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  faire 
■*ine  loi  nouvelle  ,  ni  même  de  corriger  celle 
«ui  a  été  faite  ,  si  elle  était  vicieuse  ,  mais  seu- 
lement d'en  déclarer  le  sens.  Nons  devons  donc 
rechercher  ,  noa  ce  qui  devait  être  ,  mais  ce 
qui  est. 


L'assemblée  constituante  a  mis  une  cxtrêiTie 
diftérense  entre  des  concessions  faites  à  des 
étrangers  ,  et  celles  faites  à  des  parcns  de  reli- 
ligionnaires  fugitifs  ;  elle  a  regardé  les  premières 
comme  des  libéralités  scandaleusement  injustes , 
dont  la  possession  des  biens  gui  en  avaient  é'é 
l'objet  ,  n'avait  pu  couvrir  le  vice  dans  la  main 
du  premier  concessionn:iire.  De  là  l'art.  XVI  a 
prononcé  la  révocation  de  ces  concessions  ,  et 
déclaré  que  le  premier  concessionnaire  ne  pour- 
rait te  prévaloir  d  aucune  prescription.  Au 
contraire  ,  elle  a  considéré  les  concessions  à  leurs 
parcns  ,  comme  une  espèce  de  restitution  pro- 
visoire qui  leur  était  faite  dans  la  personne  de 
ces  paren'S ,  ou  comme  un  dépôt  qvii  devrait  leur 
être  restitué  lorsqu' après  la  fin  de  leur  exil  ils 
viendraient  en  réclamer  la  remise.  De  là  l'ar- 
ticle XVII  a  voulu  que  les  concessionnaires  pa- 
rcns dcmeurass'.-nt  en  possession  des  biens  con- 
cédés ,  à  la  charge  qu'ils  seraient  rendus  aux 
infortunées  victimes  du  f-matisme  ,  011  à  leurs 
héritiers  qui  se  présenteraient  d'ails  le  délai  qu'elle 
a   dcierr.''ir!é. 

A  l'égard  dci  Iréritiovs  des  conccssionriaires 
étrangers  ,  des  considpaiions  d'ordre  politique 
ont  déterminé  l'assembi-i^v  constituante  à  décid-cr 
qu'après  une  possession  trcntenaire  ils  atiraient 
pu  avoir  acquis  d-s  biens  dont  le  titre  de  pro- 
priété ,  quoiqu'injuste  ,  ne  lui  a  point  paru  de- 
voir être  considéré  comme  un  obstacle  à  l'em- 
pire de  la  prescription,,  vis-à-vis  de  1  héritier  du 
coBcessionnaire. 

Mais  elle  a  jugé  qu'il  devait  en  être  autre- 
ment vis-à-vis  de  Ihériiicr  de  celui  dont  elle 
n'a  considéré  le  titre  que  comme  '  précaire  et 
p.'rpètuellement  obstatif  au  cours  de  la  pres- 
cripiion. 

Vous  n'avez  point  à  examiner,  ciloyenS  col- 
l/.gtjes  ,  si  ces  considérations  étaient  exactement 
et  rigoureusement  justes  ,  et  si  c'est  avec  raison 
que  d'après  les  différences  que  je  viens  de 
vous  f.'.ire  remarquer  dans  les  titres  et  la  cr.use 
de  lu  possession  des  CQnceSsionnaires  et  de  leurs 
liéritiers  ,  il  a  é;é  an-jorté  en  faveur  des  uns 
une  exception  qui  n'a  ppint  été  admise  en 
faveur  des  autres.  Encore  une  lois  ,  il  n'est  point 
en  -.otre  puissance  de  priver  les  bèiitiers  des 
r.ligionnaires  d'aucun  des.  droits  qui  leur  ont 
été  assurés  par  une  loi  qui  les  leur  a  acquis  sms 
retour.  ^ 

Citoyens  collègues,  l'assemblée  constituante, 
en  rappelant  d'un  barbare  exil  dans  le  sein  de 
l.t  Patrie  les  religionnaires  fugitifs  ,  a  déchiré  ce 
code  absurde  de  confiscation  que  le  fanatism.e 
et  la  cupidité  avaient  dicté  :  elle  a  dit  à  ces 
ialort.uaés  Français  que  le  règne  de  la  justice 
était  enfia  arrivé  ,  qu<  '-'■  Tatrie  n'avait  iamais 
....j  Jt  tourner  vers  eu*»- ses  regards  affligés  , 
et  qu'ell-  avait  toujours  conservé  leurs  droits  ; 
elle  leur  a  promis  la  restitution  de  leurs  biens 
qui  avaient  servi  à  récompenser  ,  soit  leurs  in- 
fâmes délateurs  ,  soit  des  protégés  de  l'ancien 
gouvernement  ;  elle  leur  a  également  promis  la 
resiitution  de  ceux  qui  lear  avaient  été  déjà 
rendus  dans  la  main  de  L'urs  parens  ,  qui  ne 
devaient  en  jouir  que  provisoirement  et  comme 
à  titre  de  dépôt ,  pendant  labsence  des  vérita- 
bles propriétaires. 

Représentans  d'un  Peuple  juste  ,  vous  ne 
reviendrez  point  contre  ces  lois  qui  ont  retenti 
dans  toute  1  Europe  ;  vous  n'y  apporterez  point 
des  restrictions,  des  limi:arions,  qu'elles  n'ont 
point  faites,  et  qu'il  n'est  point  encore  en  votre 
pouvoir  d'y  ajouter  aujourd'hui. 

D'après  ces  motifs  ,  votre  commission  a  été 
unanimement  d'avis  que  le  conseil  des  anciens 
doit  déclarer  qu-il  ce  peut  approuver  la  réso- 
lution. 

(La  suite  demain.  ] 

N.  B.  Dans  la  séance  du  »,  le  conseil  des  ciaq 
rents  a  adopté  plusieurs  articles  du  projet  de 
Crassous  ,  sur  la  fixation  de»  obligations  subsis- 
tantes eistre  les  créanciers. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
qui  porta  qu'à  compter  le  r"  nivôse-^  les  fonc- 
tionnaires publics  recevront  la  totalité  de  leur 
traitement  en  numéraire. 

Fl  a  rejeté  celle  qui  augjtjïntait  le  prix  des 
ports   de  lettres  et  journaux.  ^ 


Un   de   nos  abonnés  nous   ayant  fait  observer 
que  nous   avions   omis    de    donner  la  rédaction 


définitive,  adoptée  dans  la  séance  du  i6  br«- 
mairc  dernier  ,  de  la  résolution  relative  à  la  lot 
du  3  brumaire  ,  an  4  ;  nous  la  rétablissons  ici. 

Art.  I*^'.  Les  dispositions  de  la  loi  d'amnistie , 
du  4 brumaire,  an  4  1  seront  appliquées  à  tous  le»' 
délits  purement  relatifs  àla  révolution  ,  antérieurs 
audit  jour  4  brumaire. 

Sont  exceptés  les  individus  contre  lesquels  la 
déportation  a  été  nominativement  prononcée  par 
les  décrets  du  12  germinal ,  an 3. 

II.  Les  dispositions  des  articles  I ,  II  ,  in,IV, 

V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  sur  la  suspen- 
sion de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  seront 
appliquées  à  toutes  personnes  qui  ,  pour  délit» 
révolutionnaires  ,  condamnées  ou  mises  en  accu- 
sation ,  soit  par  décret  de  la  Convention  na- 
tionale ,  soit  par  le  jury  d'accusation  .  soit  par  le» 
accusateurs  publics  ,  dans  les  cas  oiii  ils  étaient 
auloiisés  par  la  loi  à  accuser  directement  ,  n'ont 
été  garanties  dss  poursuites  que  par  l'cflet  ds 
l'amnistie. 

III.  La  suspension  des  fonctions  publique» 
aura  lieu  à  l'éi^ard  de  tous  ceux  qui  ont  été  dé- 
clarés inéligibles  par  l'article  III  ■  de  la  loi  du  5 
fructidor ,  an  3. 

IV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont 
également  applicables  aux  fonctionr  aires  publics, 
administratifs  ,  judiciaires  ,  diplomatiques  ,  et 
autres  qui  sont  à  la  nomination  du  directoire 
exécutif. 

V.  Elles  seront  encore  appliquées  aux  chefi 
des   rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans. 

VI.  Les  articles  VII,  VUI  ,  IX,  X,  XL,  XII, 
XllI  ,  XIV  ,  XV  et  XVI  de  la  loi  précitée,  du  5 
brumaire,  an  4,  sont  rapportés.  > 

Arrêté  relatif  à  la  loi  du  3  brumairt  ,  a»  4. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  en* 
tendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la  consti- 
tution ;  ■ 

La  première  ,  le  S  vendémiaire  dernier; 

La  seconde  ,  le  14  ; 

La  troisième  ,  le  25  du  même  mois ,  .^u  projet 
de  sa  commission  ,  sur  la  demande  eii  rapport 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  portant  suspensjo» 
de  fonctions  publiques  jusqu'à  la  paix,  et  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  à  rajournement,  ' 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro» 
position  de   rapporter  les  articles  I,  II,   III ,  IVj 

V  et  VI  de  ladite  loi. 


COUR»      DU      CHANGI. 

BovRSs  du  s  nivôse. 

Amsterdam 60  i  61  Jw 

Hambourg igSà   190» 

Madrid jj 

Cadix 10  17  6  à  vu« 

Gênes gs^  gii, 

Livourne io3, 

Bàle au  pair  à  dix  jours. 

Lyon au   paif 

Marseille i  à  b.  à  i5  jours. 

Bordeaux >.  p, 

Lausanne l '^  p. 

Londres 24  j  §, 

Or  fin 101  i.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  8  s.  3   À. 

Piastre 3  1.  4  s.  4  d. 

Quadruple 79  2  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande n  1.  8  s> 

Guinée g  5  1. 

Souverain 331.  17  s.  6d. 

Mandat 3  1.  7  s.  3  d.  8  s.   7  s.  9  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  9  ». 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique g  J. 

Idem  Saint-Domingue i  1.  16  à  18  s. 

t)iâcre    d'Hambourg 2  I.  3  s. 

Sucre  d'Orléai!,'! i  1.  iq  s. 

Savon   de  Marseille iq  s. 

Chandelle i3  s. 

Huile  d'olive j  1.  5  j^ 

Lsprit  j; 5o5'_ 

Eau-de-vie  22  degrés 375  à  3go. 


Trouvé,-  rédacteur  en  ch^f. 


L'abouae 


[  fait  à  Tarit  ,  1 

qu'au  commcïiccmcal   ^e   chaq' 

adrc.;<rr  Ic!  l.iuc  ict  l'arg,=QC  ,  f. 


Foitcvins  ,  n"  i».    Le  pti::  eit  de  ta  lir.  poar  troia 
aoi», 

de  p  ort  ,  : 


:,  40  liy.  pour  8i.\  moi>,   et  3o   liv.  pour    l'anDÉe  entière.  On  ac 
"  i3.    Il  faut  comprendre  dan»  leB  eavois  le  port  des  pays  où. 


Il  fiai  adrcsicr  le!  leiuc  ict  fargiot  ,  trauc  io  port  ,  au  citojan  .^utry  ,  iir-cteur  de  ce  jo'umal ,  rue  des  Poiiev 
l'on  ue  peut  affranchir.  Le»  latires  des  dcpanemenî ,  aon  affr.iTichios  ,  ne  «crom  point  reliréei  de  la  puste. 

It  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  suret»  ,  de  ctiarger  celles  qui  reaferiaent  des  Tateuri ,  et  adrctgi»er  toat  ce  qui  coucciae  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Psitevias 
«    il  .  depnii  neuf  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heure»  du  loir. 


A  Paris  ,  de  riBiprimcris  du  cit.  H.  Acasse  ,  pvopriétaicc  clu  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  jNATIONALE  ou-I.E  MONITEUR  UNÎVEP^ 


vo 


A""  94.  (hiarlidi ,  4  nivôse ,  tan  5  de  la  République  hancaiie  une  et  indivisible.  (  samedi  24  décembre  1 796 ,  vieux  sHe. 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,    le    10  décembres 


\J  N  mande  de  Bavière  que  la  iiosition    de  ce 

pays  est  extrêmement  critique.  L'électeur,  égoïste 
achevé  ,  fait  tout  pour  lui  ,  et  rien  pour  ses  su- 
jets. Ceux-ci  sont  horriblement  maltraités  par  les 
Impériaux.  Les  réquisitions  ,  les  corvées  ne  11. 
nissent  pas.  Toute  femme  de  soldat  nui  va  voir 
son  mari  ,  tout  officier  congédié  ,  toute  maîtresse 

de  commissaire  obtiennent  grati:  '.!e3  voitures  et  poserait  qu'il  soit  ']„ 
la  nourriture.  L'cntii,t.»;n  du  sc,'-^<  inipéri-t,  le  ■  " 
moins  exigeant,  coàtc  un  ihalct  à  son  hôte  , 
dans  un«pays  où  les  vivres  sont  extrêmement  bon 
marché.  11  n'est  pas  question  du  moindre  rem- 
boursement 11  y  a  plus  :  l'électeur  lui-même  a 
Cessé  de  payer  ses  employés  ,  qui  ,  pour  vivre  , 
sont  obligés  d'extorquer  des  liabitans  ce  que  la 
rapacité  des  Autrichiens  leur  a  laiisé. 


Mémoire  confdnitiel  sur  Us  objets  principaux  de 
restitution ,  de  romj/ensation  et  d'arTmigemcnt 
réciproque.  \ 

Le  principe  açtuslh  ment  établi  pour  base  de 
la  négociation  ,  par  le  consentement  des  deux 
gouvernemens  ,  portc'sur  des  restitutions  à  taire 
par  sa  majesté  britauiiique  à  la  France,  en  com- 
pensation des  ar.aii;,'L,nenE  auxquels  cette  puis- 
sance consentirait  pof.r  satisfaire  aux  justes  pré- 
tentions des  alliés  du  roi  ,  et  pour  conseiver 
la  balance  poliiiquc  de  I  Eurone. 


Pcirr  remplir  ces  objets  de  la  manière  la  plus 
complelle  ,  et  pot:;   o.îrir  une    nouvelle  preuve 
de  la   smccnié  de  >es  voeux  pour   1 
1  ment  de  la  tranqu       •      ■    •     ■ 
'■"serait  qv'"'  "■■• 

d'autre  , 
susceptible. 

Elle  demande   donc  , 

1°.  La  restitution,   s,  sa  majesté   l'cmpcrctir   et 
de  tous  ses  Etais  sur  le  pied  de  possession 


On  a  conçu  le  projet  d'emprunter  2  millions 
sur  ks  salines  ,  qui  sciaient  données  en  gage.  On 
prétend  même  que  ce  sera  1  Autriche  qu'on  en 
icndra  dcpOoitaire  ,  et  que  le  comte  de  Torring, 
ministre  des  tnances  ,  après  s'y  être  inutilement 
opposé  ,  a  demandé  sa  démission. 

Les  mêmes  exactions  ,  de  la  part  des  Autri- 
ch-  as  ,  s.;  commettent  dans  le  j'ays  de  "Wur- 
le::  ':!?;■  Voilà  de  quoi  répondre  aux  calomnies 
rép  •.^'-'icï.  contre  les  armées  françaises  ,  et  même 
aux  i^iuoches  fondés. 

De  Rallsbonne  ,  le   il    décembre. 

La  plainte  portée  ,  au  nom  de  l'empereur  ,  à 
la  diète  contre  les  Etats  d'Allemagne  ,  qui  ont 
conclu  avec  la  République  fiançaise  des  paix  par- 
ticulières ,  n'est  qu'une  répétition  de  celle  qu'il 
lui  fit  adresser  ,  il  y  a  un  an  ,  contre  le  landgrave 
de  Hcsse-Cassel.  La  diète  ne  prit  alors  aucune 
délibération.  Il  est  probable  qu'elle  observera  , 
cette  année  ,  la  même  réserve  ;  et  l'on  croit  que  , 
pJLr  cette  conduite  ,  elle  servi.a  les  intérêts  de  la 
^uaison  d'Autriche,  qui  pourraient  éi:;e  extrême- 
ment co;n^.  vomis  par  ur.  proi  v  ^.•■..■.  i.;qu^I  ..ile 
Se  trouverait  seule  coutrc  la  plupart  des  puissances 
ci  Allemagne. 

Au  reste  ,  la  dernande  du  chef  de  l'Empire  a 
fait  naître  une  multitude  d'écrits  qui  coanent  des 
notions  particulières  sur  les  raodihcatious  appor- 
tées ,  par  la  succession  des  tems  ,  dans  le  droit 
public  d'Allemagne,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les 
j;olitiques  ,   est  le  plus  comphqué  de  tous. 

M^is  il  est  encore  une  autre  particularité  qui  f 
les  distingue  davantage.  Malgré  l'esprit  de  parti 
qui ,  plus  ou  moins  ,  les  a  dictés  ,  on  y  remarque 
un  ton  et  des  principes  nouveaux  qu'on  n'aurait 
osé  professer  en  Allemagne  ,  ni  même  en  France, 
il  y  a  sept  ans.  Dans  les  écrits  ministériels  comme 
clans  les  écrits  anti-ministériels  ,  dans  les  opinions 
émises  par  les  partisans  de  la  maison  d'Autriche, 
ainsi  que  dans  les  réponses  jusiihcarives  ,  on 
trouve  l'hommage  rendu  à  la  Soiiveraineté  du 
Peuple. 

ÏIÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  nivôse. 


rétaDlisse- 
géiiérale  ,  sa  majesté  pro- 
f.  à  ce  principe  ,  de  part 
ulue     dont     il   peut. être 


roi 

avant  la  guerre. 

2°.  Le  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Empire 
germanique  et  la  France  ,  par  un  arrangement 
convenab'le  et  conlbr.nc  aux  intérêts  respectifs, 
aussi  bien  qu'à  la  r%,-;;-ié  générale  de  lÉiirope! 
Cet  ^  arrangement  serait  traité  avec  sa  maj  sté 
impériale,  comme  chef  constitutionnel  de  lEm- 
pirc  ,  soit  par  l'interyentipu  du  roi  ,  soit  direc- 
tement ,   selon  que   >ys.  majesté  impériale  le   de- 


d  entrer  dans  aucun  dctail  à  leur  é-ard.  Mdls  i  ■ 
pour  éviter  des  délais  nuisibles  au  grand  objet 
que-  le  roi  se  propose  ,  cl  pour  accélérer  l'cciivre- 
ue  la  paix  générale  ,  aa_majesté  ne  rcfuseï'^  l^as"  de 
s  expliquer  d'avancp  sur  ce  qui  regaidc  ces  nui.'i- 
sanccs.  • 

Si  donc  le  roi  cathpliquc  devrait  d'être  Com- 
pris dans  la  né.'ociai:ou,  OU  de  pouvoir  accéder 
au  traite  définitif,  sa  majesté  britannique  ne  s'v 
Kluseraitpus.  Aucune  ccnquête  ii'ayapt  été  faiio 
jusquici  par  l'un  ,dc'  ces  deux,,  souverains  sur 
1  autre  ,  il  ne  serait  question,  dans  ce  moment  \ 
que  de  rétablir  la  paix  .■îimplcment  et  sans  rcsti- 
Uuion  ou  compensation  quelconque,  exceivté  ce 
qui  pourrait  peut-être  résulter  de  1  .v.jplic-uiôn  du 
principe  énoncé  sur  la  iiii  de  l'article  4  du  mé- 
moire déjà  n  mis  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. M  ,is  si  ,  pendant  la  négociation  iéiat 
des  choses,  a  cet  égard  ,  venait  à  changer,  on 
devra  alors  convenir  des  restitutions  et  compen- 
sations a  faire  de  part  et  d'autre; 

Pourceqiii  regarde  la  Republioue  des  Provinces- 
Unies ,  sa  m.ajcsté'  brilaniiique  et  ses  alliés  se 
trouvent  trop  dneclement  iiitércisés  à  la  situation 
politique  de  ces  province  s,. pourpouvoir  conjenlit 
a  rétablir  a  leur  égard  le  status  aniè  btUam  terri- 
torial ,  a  mcms  que  la  France  r.c  pût  é:'^z\,:mcvit 
Ks  r-mettre,aious  égatds  ,  dans  la  mêmepoîi-ioii 
politique  où  eU<és  se  tvoitvaieiit  avant  la 
ûi  on  pouvait,  au  moins  .      '       " 


3°.    L'évacuation    de   l'Italie 
françaises,   avec  l'eiir-aireuient 


par  les    troupes 
ne  pas   inter- 


venir dans  les  afFairetj  luiciieures  de  ce  pays,  qui 
serait  remis ,  en  autaiit  que  possible,  sur  le  pied 
an  status  antébellum. 

Dans  le  cours  de  Ij.  Bégociaiion ,  l'an  pourrait 
discuter  plus  en  détail  les  mesures  ultérieures 
que  l'on  pourrait  adopter  sur  les  objets  de  ces 
irois  articles  pour  pOL-rvoir  plus  efficacement  à 
la  sûreté  future  des  limites  et  possessions  res- 
pectives ,  et  au  niair;ien  de  la  tr.iiiquiUité  gé- 
nérale. "  ° 

2".  Quant  à  ce  qui  r- aarde  les  autres  alliés  de  sa 
majesté  britannique,  -'le  d.-nunde  qu'il  soit  ré- 
serve a  la  cour  de  S,  1  :i-Pétersbourg  la  faculté 
pleine  et  illimitée,  d'i  ,■..-  Vf,iirà  celleV.éRociationl 
desm.,,l>^l.;rr-.v,  „_,>„„.  -^  U]^„',r^ccéd^t 
.au  traite  de.inuif ,  et  de  rentrer  par-là  dans  un  état 
de  paix  avec  h  France. 

3  =  .    Sa 
majesté  très 

la  négociation  ,  et  rentrer  en  paix  avec  l'a  France, 
sans  qu  il  soit  question  d  aucuile  cession  ou  condi- 
tion onéreuse  de  part  ou  d'autre. 


majesté  demande  pareillement  que   ca 
Ès-hdcle  puisse  aussi  être  comprise  dans 


itrrei 
r  '^'''  ''^"-"^  '^'-■S  P-'O- 

mces  ,  conformément  à  ce  que  l'on  croit  ètr-  l™ 
vœu  de  la  grande  msjorité  des  habitans  ,  Icuï 
ancienne  constitution  ,  et  forme  dé  gouvernement  • 
sa  majesté  britannique  serait  disposée  à  se  reiâ>-h»' 
alors  ,  en  leur  faveur ,  sur  une  paidc  très-co,-'dé- 
rable  des  conditions  iUr  lesquelles  l'état  art.n;]  des 
choses  Un  impose  ia  nécessité  d  Insisipr.  Mjis  si 
au  coiotiaire  ,  c'est  avec  la  Eépubliqite  hoila-l 
Qajse,  t,ans  son  état;  ttctuel  ,  que  leurs  majestés 
britannique  et  itnperiale  auront  à  traiter 
venont  obligées  de  chercher  dans  des 
suions  terricoiiates  ,  l 
que  cet  état 
pensables. 


elles  se 
acqui- 

la  compensation  et  la  snrcté 
choses    ktir    rendrait    iadis- 


40.  A  ces  conditions,  sa  majesté  offre  : 
larestitution  entière 


Des  restitutions  quelconques  ,  en  faveur  de  la 
i-loliaude,  ne  pourraient  alors  avoir  lieu  ,  eu'au" 
tant  qu  el.es  seraient  compensées  par  des  £rrau-- 
eemens  propres  a  contribuer  à  la  sûreté  des  Pavs- 
^Bas  autrichiens.  J^'jys- 

Les  moyens  dé  remplir  cet  objet ,  se  trou-vent 
dans  les  cessions  que  h  France  a  éxii^ées  dans  son 
tra.ie  <le  p.fx  aw-r  la  Hollande  .  -i  ,-^00-  !  ., 
sion  par  cette  puissance,  serait,  euîoit'caV" 
absolurnçtu  incompatible  avec  la  sûreté  des  C' 
Bas  autricaiens  eruro  les  mains  de  sa  m^e  té 
impenaie.  "'"ji-iie 

C'est^  donc  sur  ces  principes  que  sa  maie^tfS 
britannique  serait  nré'.,'  n  ^f :.;,„.„..  ,^-":"s 
blissement  de 


DIRECTOIRE       EXECUTIF. 

.Note  du  tord  Malmesbury  ,  remise  au  ministre  des 
relations  extérieures. — Paris,  le  17  décembre 
179G. 

Le  soussigné  est  chargé  de  rernelire  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  le  mémoire  con- 
fidentiel ci-joint  ,  contenant  les  ptopositionii  di; 
sa  cour,  sur  rapplicmion  du  princijie  général 
déjà  établi  poui  b;ise  de  la  négociation  pacifique. 
11  s'emj)rcssera  d'entrer  avec  ce  ministre  dans 
toutes  les  explications  que  l'état  et  le  progrès 
de  la  négociation  pour. ont  admettre;  et  il  ne 
jnanqueia  pas  d'apiiorter  à  h  discussion  de  ces 
propositions  ,  ou  de  tel  contreinojet  qui  pour- 
rait lui  cire  remis  de  la  part  du  directoire  exé- 
cutif, celte  franchise  et  cet  esprit  <le  concilia- 
tion qui  icpondent  aux  sentimeiis  justes  et  paci- 
ftques  de  s*  cour. 

.'i.-'i'.u',  MALr.ii:SBuiiY. 


et  aui:  droits  d 


a  Fr.rnce 
,  ,,  .  '  ^'-  s<'iii*  réserve,  de  tout  ce 

qu  cUe  a  conquis  sur  ceUe puissance  dans  les  deux 
Indes  ,  en  lui  proposant  toutelois  de  s'eutendie 
mutuellement  sur  les  msyens  d'assurer,  pour 
1  avenir,  la  tranqtnilité  des  deux  Nations,  et  de 
consohder  ,  autant  que  possible,  les  ayantai"-s  de 
leurs  possessions  respectives.  Elle  offre  raï-ille" 
ment  la  restitution  des  îles  de  Samt-Pierre  et 
Mtquclon,  et  de  la  pêche  de  Terre-Neuve  sur  le 
pied  du  status  antè  bettiim. 

Mais  si  elle  devait,  en  outre.    Se  départir  du     "^"^"'r  ^ 

droit  que  lui   donnent  les  stipulation-   ---      '  "°'- 

du   tra-'"    -i'" '  ■       '       ' 


prête  a    traiter   pour  le   r^'a- 
paix   avec    la  Républi, 


^...o.,...,„   uc  la   pa.x    avec    Ja  Képublique  Hol 

.landaise  ,  dans  son  état  actuel.  Les'  détails  d'une 

pareille     discussion    amèneraient   nécessairemep^ 

a  cons.detation  de    ce  qui  serait  dû  aux  in iX^?' 


■   .      .1,,        ,         ,       ,     '  --presses 

.  aite  d  Utrecht ,  de  s  opposer  à  ce  que  la 
partie  Espagnole  de  Saint-Domingue  puisse  être 
cedce  à  la  Fiance,  elle  demanderait  alors  ,  en 
retour  deceUe  concession,  une  compensation 
qui  pourrau  assurer ,  au  moins  en  partie,  le  main- 
tien de  la  balance  des  possessions  respectives  dans 
,  cette  partie  du  monde. 

5°.  Dans  tous  les  cas  des  cessions  ou  des  resti- 
tutions dont  il  pourrait  être  question  dans  ci-tte 
négociation,  cm  accorderait,  de  part  et  aaut're, 
la  faculté  la  plus  illimitée  à  tous  les  particulier 
de  se  retirer,  avec  leurs  familles  et  leurs  effets 
et  de  vendre  leurs  terres  et  autres  biens  immeu- 
bles ;  et  on  preiulrait  pareillement,  da,,s  le  cours 
delà  nevociation,  des  arningemens  convenables 
pour  la  levée  des  scr|uestrations ,  et  pour  satisfaire 
uux  justes  reclamauons  que  des  individus,  de  \-,?n 
et  a  autre  ,  pourraient  avoir  à  faire  sur  les  pouvn 
nemens  respectifs.  ^ 

(  Sans  signature.  ) 

Mémoire  conjidenticl  sur  la  'paix  avec  lEsbaUne  et 
ta    liotlande. 

Les  alliés  de  la  France  n'ayant  témoigné  jvis- 
qitui  aucun  destr  ni  disp«sidon  pour  traiter 
av.t  le   101  ,  sa  nujeile  aitiait   pu  ;_• 


I  .,^  ^"^  intérêts 

la  iaa,son  d  Orange. 

(■'  Sa>is  signature.  ) 

Entrait  des  registres  des  délibérations  d.  directoire 
i,\ecatij  ,  i.!!.  iSJrwtaire,   ari    5. 

Le  direct<3ire  exécutif,  après  avoir   entendu  h 
lecture  de    la  note  officielle  signée  du  lor^MaS 
des   ûeux  méraou-es   confidenti   l^i 
on  signes  qu.  y  étaient  joints,   et  ont   été  pa? 
lui  remis  au  ministre    des   reladous   extérfeures  ' 
Arrête   ce  qui  suit  : 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  char<ri 
de  déclarer  au  lord  Malmesbury  ,  que  le  d!-,? 
toire  ne  peut  écouter  aucune  note  con/identieile" 
non  signée  ,  et  qu  il  est  requis  de  donner  o'fi 
c.ellem.nt,  dans  les  vingt-quatre  heutvs  son 
ultimatum  signé   de  lui.  "cui.s  ,   son 

Le  ministre  des   relations  extérieures  est  charge^ 
de  1  execunon  du  présent  arrêté.  <-aarge 

Réponse  du  lord  Malmesbury  à  la  lettre  du  ministre 
^f^^J^I-'- extérieures,  écrite  en^ertudJ::^;;^ 

Le  lorcl  I>,ldmesbury ,  en  réoohseà  lâ  lettr« 
que  le  nninistre  des  relations  extérieure  ab-w 
voulu  lui  hure  passer  hier  ,  par  les  ninf,,.  1 
secrétaire-.énéral  de  son  dépa'rtemer, ,  1^"  1'^ 
marquer  qu  en_  t,tgtiunt  la  nt^e  officiel  ^g^^l't 
remise  ace  ministie  par  ordre  de  sa 'cour  it 
a   ctti  satisfaire    à   \nn„.=   l.v.  »v i.-. .      .P^'^ -^   " 


et  donner  lau.hctuiciié  néeësS™tl^  cJur^I 


«lu  directoire  exécutif,  et  s'empresse  d'envoyer 
au  mkiistre  des  relations  extérieures  les  deux 
mémoires  signés  de  sa  main. 

Quant  à  la  demande  positive  d'un  ultimatum  ' 
4e  lord  Malraesbury  observe  que  c'est  vouloir 
fermer  la  porte  à  toute  négociation  ,  que  d'in- 
sister là-dessus  d'une  manière  aussi  péremp- 
toire  ,  avant  que  les  deux  puissances  se  soient 
communiquées  leurs  prétentions  respectives  ,  et 
que  les  articles  du  traité  futur  aient  été  soumis  aux 
discussions  que  demandent  nécessairement  les 
difiTérens  intérêts  qu'il  s'agit  de  concilier.  Il  ne 
peiit  donc  riea  ajouter  aux  assurances  qu'il  a 
déjà  données  au  ministre  des  relations  extérieures  , 
tant  de  vive  voix  que  dans  sa  note  officielle,  et 
51  réitère  n  qu'il  est  prêt  à  entrer  ,  avec  ce  mi- 
nistre ,  dans  toutes  les  explications  que  l'état  et 
le  progrès  de  la  négociation  pourront  admettre  , 
et  qu'il  ne  manquera  pas  d'apporter  à  la  discus- 
sion des  propositions  de  sa  cour ,  ou  de  tel 
contre-projet  qui  pourrait  lui  être  remis  de  la  part 
du  directoire  exécutif,  celte  franchise  et  cet  esprit 
de  conciliation  qui  répondent  aux  seutimcns 
justes  et  pacitiques-de  sa  cour.  >> 

_  Le  lord  Malmesbury  prie  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  d'agréer  les  assurances  de  sa 
haute  considération. 

Signé  Malmesbuhy. 
Paris  ,  ce  ig  décembre  1796. 

_  (  A  ce  mémoire  étaient  jointes  les  deux  notes 
iiguées.  )  ' 

Réponse  du  m.inistre  des  relations  extérieures ,  aux 
notes  du  lord  Malmcibury  ,  des  %i  et  i<j  frimaire. 

Le  soussigné  minisfe  des  relations  extérieures 
est  chargé  ,  par  le  directoire  exécutif,  de  répon- 
dre aux  notes  du  lord  Malmesbury  des  27  et  2g 
frimaire,  17  et  ig  décembre  (v.  st.) ,  que  le  direc- 
toire exécutif  n'écoutera  aucunes  propositions 
contraires  à  la  constitution  ,  aux  lois  et  aux  traités 
qui  lient  la  République.  Et  attendu  que  le  lord 
Malmesbury  annonce  ,  à  chaque  comtuunication  , 
qu'il  a  besoin  d'un  avis  de  sa  cour  ,  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  remplit  un  rôle  purement  passif  dans 
la  négociation  ,  ce  qui  rend  sa  présence  ,  à  Paris , 
mutile  et  inconvenante  ;  le  soussigné  est,  en  outre, 
chatgé  de  lui  notifier  de  se  retirer  de  Paris  ,  dans 
deux  fois  vingt-quatre  heures  ,  avec  toutes  les 
personnes  qui  l'ont  accompagne  et  suivi  ,  et  de 
quitter,  de  suite  avec  elles  ,  le  territoire  delà 
République.  Le  soussigné  déclare,  au  surplus, 
au  nom  du  directoire  executif,  que  si  le  cabinet 
britannique  désire  la  paix,  le  directoire  exécutif 
est  piêt  à  suivre  les  négociations  d'après  les  bases 
posées  dans  la  présente  note,  par  envoi  réci- 
proque de  coi^ricrs. 

Signé ,  ^H.  DelacroiTw. 

Approuvé  par  le  directoire  exécutif,  à  Paris, 
le  2g  fiiraaire  ,  an  5. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé  ,    P.  Barras  ,  président. 

Far  le  directoire  exécutif, 

Signé  ,  Lagarde,  secrétaire- général. 

Réponse  du  lord  Malmesbury  à  la-  note  du  ministre 
des  relations  extérieure' ,  du  29  frimaire. 

Le  lord  Malmesbury  s'empresse  d'accuser  la 
léccption  de  la  note  du  ministre  des  relations 
extérieures  ,  en  date  d'hier.  Il  se  dispose  à  quitter 
Paris  dès  demain  ,  et  demande  ,  en  conséquence, 
les  pass-.;ports  nécessaires  pour  lui  et  sa  suite. 

Il  -^rie  le  ministre  des  reLuions  extérieures 
d'agréer  les  assurances  de  sa  plus  haute  consi- 
dération. 

Maljieseuky. 

Paris  ,  ce  20  décembre  1796. 


d'indiquer  que  de  celui  intitulé  :  le  Directoire 
traité  comme  il  le  mérite ,  etc.  ,  ont  été  arrêtés  ; 
l'un  est  Lebois  ,  ÏAmi  du  Peuple;  l'autre  ,  Dusaul- 
choi  ,  auteur  du  i}£i/at)i;. - 

Ce  n'est  point  ici  le  Heu  de  remarquer  qu'au 
cune  loi  ne  défend  de  donner  à  jouer,  soit 
privément  ,  soit  dans  des  lieux  publics  ;  toutes, 
et  notamment  l'ordonnance  du  2  mars  17S1  , 
n'interdisent  que  les  j£ti.\  défendus  ,  et  elles  déter- 
minent'cette  espèce  des /'eux;  nous  remarque- 
rons seulement  que  du  moment  qu'une  maison 
est  connue  pour  être  publiquement  consacrée 
au  jeu  ,  la  police  a  qualité  pOur  y  exercer  la 
surveillance,  y  faire  entrer  ses  agens  ety  exer- 
cer l'autorité  administrative  dont  elle  est  rcvêitie, 
aux  termes  des  lois  du  r(5  aoiit  lygo  et  22  juillet 
i7gi. 

C'est  donc  raal-à-propos  qu'on  regarde  comme 
arbitraire  la  saisie  de  diflércns  jeux  que  le  bureau 
centrai  a  faite  ces  jours  passés  ,  notamment  les 
ÏJ  et  28  fiiniaire  ,  d'instritijions  et  objets  servant 
à  des  jeux  prohibés.  L  on  sait  ,  au  reste  ,  que  si 
la  loi  laisse  la  plus  grande  liberté  de  donner  à 
jouer,  même  publiquement,  à  des  jeux  cju'eile 
ne  délend  pas  ,  i  Ile  proncjtitr  la  peine  d  amende 
de  3ooo  liv.  contre  ceux  tpinaïufremdront  1  inter- 
diction qu'elle  prescrit.  ' 

Quoique,  depuis  le  î8  frimaire  jusqu'au  i'^'' 
nivôse  ,  la  police  ait  fait  arrêter  près  Ue  trente-six 
prévenus  de  vols  ,  ou  pour  rixes  violentes  ,  ou 
encore  comme  soupçonnés  de  complicité  daus 
quelques  assassinats  co.àmis  amérieuiemeni ,  rien 
de  grave  et  d'attentatoire  à  la  sûreté  gêné. aie 
ne  s'est  commis  cependant,  dans  ce  laps  Ue 
tcms  ,  si  l'on  n'en  excepte  un  vol  c|ui  a  eu  lieu 
au  n"  946  ,  rue  du  Bacq  ,  chez  une  match.tnde 
mercicre  ,  où  l'on  a  forcé  les  portes  et  prii 
quelques  effets  ,  dont  une  partie  a  été  retrouvée 
dans  le  passage   des  Jacobins  Saint-Geimain. 

Un  malheureux  gagne-denier  a  été  écrasé  par 
une  voiture  pesamment  chargée  ,  au  coin  de  I; 
rue  du  Bouîoi  ;  le  cocher  avait  abandonné  se 
chevaux  dans  ce  nioraeW  :  on  a  dû  le  puni 
de  cette  négligence ,  dont  le  résultat  a  été  s 
funeste'. 


CORPS    LEGISLATIF.. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Présidence  de  Bréard. 


On  criait  avant  hier  dans  Paris  ,  et  surtout  dans 
les  faubourgs ,  une  iexdlle  intitulée  :  Rendez-nous 
nos  miriagrammes  ,  et  f.....  nous  le  camp  ,  si  vous  ne 
pouvez  faire  le  bonheur  du  Peuple.  On  avait  déjà 
colporté  et"  crié  les  jours  précédens  un  autre 
libelle  où  l'on  parlait  aussi  du  bonheur  du  Peuple. 
Cette  grossière  manière  de  se  populariser  nous 
rappelle  les  feuilles  de  Marat  et  d'Hébert.  Toutes 
méprisables  et  ordurieres  qu'elles  étaient ,  elles 
n'en  ont  pas  moins  étélongtéms  le  fléau  de  l'ordre 
public,  des  moeurs,  de  la  liberté.  Aucun  magis- 
trat n'en  aurait  osé  faire  punir  les  coupables 
auteurs  aux  termes  des  lois.  On  se  rappelle  le 
triomphe  de  Marat,  et  les  proscripdons  qui  frap- 
pèrent les  membres  du  comité  qui  osèrent  le 
traduire  en  jugement. 

Le  même  esprit  qui  dicta  VAmi   du  Peuple  et  le 

Boiig patriotique  père  Duchcnc ,   se  reproduit 

aujourd'hui  dans  quelques  feuilles  ;  esprit  de 
meurtre,   de  sansculotisme  et   de  fourberie. 

Les^uieurs  ,  tant  de  l'écrit  que  nous  venoos 


cession;  et  ce  système  n'étant  aujourd'hui  fondé 
que  sur  une  disposition  comnij-ie  aux  religion- 
naires  reiitrés  et  aux  Français  résidens  ,  on  ne 
pourrait  l'accueillir  pour  les  premiers,  sans  1  a'i- 
mettre  aussi  pour  les  seconds,  ce  qui  serait  le 
comble  de  l'injustice  et  de  l'absurdité.  Hâtons- 
nous  donc  d'écarter  cette  idée  de  dépôt  et  do 
précaire;  c'est  une  fiction  toute  gratuite,  elle 
prouve  seulement  que  ceux  qui  l'ont  inventée  en 
ont  reconnu  le  besoin  pour  soutenir  leur  système. 
Dans  l'ancien  régime  ,  il  suffisait  aux  conces- 
sionnaires parens  d'une  possession  de  dix  ans 
ou  de  trente  ans,  suivant  les  lieux,  pour  être 
à  l'abri  de  la  recherche  des  parens  plus  proches. 
C'est  donc  assez,  c'est  déjà  peut-être  trop  d'exiger 
aujourd'hui  de  leurs  héritiers  une  possession  de 
3o  ans,  comme  ferait  par  elle-même  la  résoli^ttion 
si  ce  n'était  pas  un  rescrit  en  forme  de  loi  ;  niais 
admettre  l'imprescriptibiliié  et  rejetter  une  pos- 
session de  5o  ans  ,  de  aoo  ans  ,  de  i3o  ans  ,  c'est 
la  conséquence  nécessaire  ,  et  en  mêrae-tems  la 
condamnation  du  système  de  la  commission. 

J  ajoute  qu'il  n'y  aurait  point  de.  rétroactivité 
dans  notre  résolution  ,  quand  on  la  supposerait 
obligatoire  du  système  de  l'imprescriptibilité , 
parce  qu'il  eût  été  lui-même  l'introduction  de 
iillet  rétroactif  le  plus  monstrueux.  Vous  avez 
consacré  plusieurs  fois  solennellement  cirfte  régie 
précieuse  quil  n'y  a  point  d'effet  rétroactif  à 
(iétruire  un  elL-t  rétroactif,  et  vous  avez  toujours 
ap.'rçu  que  la  doctrine  contraire  n'est  que  le  so- 
phisme ,  consistant  à  mettre  en  principe  ce  qui  est 
en  question  ,  et  à  décider  la  question  parla  cpjes- 
tion  même.  'Voilà  pour  le  droit  sur  la  rétroacti- 
vité. Il  est  certain  d'ailleurs,  en  fait,  qtxe  le  sys- 
tème naturel  et  vrai  de  la  prescription  dans  notre 
espèce,  a  été  adopté,  non  seulement  par  beau- 
coup de  jurisconstdti  s  et  de  pardes  iatéressées , 
mais  encore  par  plusieurs  tribunaux.    ' 

Je  pourrais  borner-là  ce  que  j'ai  à  dire  et  con- 
coiickue  avec  coiiliance  à  l'adoption  de  la  réso- 
lution ;  mais  quand  on  a  une  cause  aussi  impor- 
tante par  ses  conséquences  ,  et  aussi  juste  à  dé- 
fendre ,  sur  aucun  point  on  ne  refuse  le  combat. 
Je  vais  donc  prouver  que  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi  répugnent  à  l'imprescriptibilité,  et  repousser 
les  objections  cju'on  a  niultiplié.s  sur  cette  partie 
sans  doute,  en  raison  de  leur  faiblesse. 

Il  n'y  a  d'imprescriptibilité  établie  par  la  loi 
du  g  décembre  1790,  que  conL'e  le  domains 
national  et  contre  les  donataires  ou  conccssion- 
njires  étrangers  personnellement  ;  les^hérirters 
de  ceux-ci  sont  achuis  à  la  prescription  de  trente 
ans  ,  et  les  tiers  -  acquéreurs  de  ces  brevet ji; es 
étiangers  ou  ue  leuis  hériucrs  ne  peuvent  èirc 
inquiétés  eu  aucun  cas. 

Tel  est  le  vœu  de  l'article  XVI.  —  Vient  en-, 
suite  l'art'ple  XVII ,  le  seul  qui  parle  des  brev_-' 
taires-parcjiis.  lin  voici  les  termes  : 

))  Quaniaux  dons  et  concesions  faits  en  faveuï 
de  parens  de  relij'ionnùires  ,  à  quelqtie  degré 
que  ce  soit,  lesdiis  jiarens  demeureront  en  pos- 
s..ssion  des  biens  ,  sans  préjudice  des  droits  ds 
parens  plus  proches  ou  en  égal  degré,  qui  vien- 
draient à  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  XIV;  et  ce  ,  à  compter  pour  eux  du  joue 
de  la  puîjiicaiion  tlu  piésent  décret  ,  à  moins 
que  la  question  de  parenté  n'eût  éié  jugée  en- 
ti'eux  par  arrêt  rendu  coritradicioirement ,  ou  par 
jugemens  pa:?és  en  lorce  de  chose  jugée.  >» 

Remarquons  d'abord  qu'il  n'est  pas  dit  dans  la 
lui  un  seul  mot  ni  des  successeurs  universels  , 
ni  des  brévetaires-parens  ,  ni  de  leurs  succes- 
seurs particuliers.  Le  rappoiteur  de  la  commis- 
sion en  convient.  Comment  donc  liir.prescrip- 
tibilité  serait-elle  établie  par  la  loi  à  l'égard  des 
successeurs  universels  dont  il  s'agit  présente- 
ment':' C'est  doue  par  une  interprétadon  juste 
ou  forcée  qu'on  déduit  cette  itnprescriptibiliié 
jriiendue. 

Mais  je  conteste  qu'il  y  ait  imprcscriptibiliié 
prononcée  ,  *ou  justement  conclue  contre  les 
personnes  mêmes  des  concesiionnaires-parcns  ; 
où  est-ce  qu'il  en  est  dit  un  mot  élans  li  loi  ? 
Il  n'est  parlé  d'eux  que  pour  dire  qu'ils  demeu- 
reront en  possession.  On  ajoute  ,  smf  les  drvits 
des  parens  les  pitti  proches  àexciccr  dans  les  cinq 
ans  de  la  loi  ,  sauf  leurs  droits  ,  sans  doute  ! 
mais  sans  doute  aussi  sauf  leurs  droits  encore  aùs- 
titu!  ,  et  non  sauf  leurs  droits  c[ui  seraient  éteints 
par  la  prescription,  surtout  parcelle  dcSoans, 
DO  ans  ,  100  ans  ,  i3o  ans,  genre  de  presc.ip- 
lion  qui  est  elle-même  un  titre  au-dessus  de 
tous  les  titres.  La  prescription  se  suppose,  parce 
que  c'est  le  droit  commun  ,  parce  que  lir.ter- 
prétation  se  fait  bien  selon  le  droit  commun  ; 
mais  l'imprescriptibilité  d'une  chose  qui  a  été 
possédée  _aisi'olcment  pendant  trente  ^ns  ,  pen- 
dant un  Siècle  et  davantage  ,  il  est  imposiible 
de  l'admettre  par  interprétation  ;  il  faut  qu'elle 
soit  le   plus  littéralement  exprimée. 

"Vous  ajoutez  ;  ce  que  la  loi  règle  pour  nous 
s'étend  à  nos  héritiers.  L'exemple  du  contraire 
existe  dans  1  article  XVI  ,  qui  ,  prononçant  lim- 
prescriptibilité  dans  la  personne  des  brévetaires 
non   parens,  beaucoup  moins  favorables  eue   li;- 
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Lanjiiinais.  Ce  n'est  pas  comme  intrinsèque- 
ment injuste  que  I  on  critique  la  résolution  ;  c'est, 
comme  interprétation  prétendue  contraire  à  la 
première  loi  .  et  comme  renfermant  sous  ce  point 
de  vue  un  eflet  rétroactif';  mais  il  est  facile  de 
prouver  i*  cjue  ce  projet  étant  juste  en  lui- 
ipême ,  devrait  être  admis  ,  quand  même  on 
pourrait  soutenir  qu'il  serait  contraire  à  la  loi  de 
décembre  1790;  2°  qu'en  effet  il  est  exacte- 
ment conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  cette 
même  loi. 

Oui  ,  ce  projet  est  juste  ,  souverainement  juste  ; 
nos  adversaires  l'ont  senti ,  et  pour  colorer  leur 
système  d'imprescriptibilité,  qui  serait  si  dançfc- 
reux  dans  les  circonstances  présentes ,  ils  ont  allé- 
gué je  ne  sais  quel  fantôme  de  dépôt  et  de  précaire 
qui  n'existent  que  dans  leur  imagination. 

C'est  en  pleine  propriété  que  sont  faites  les  con- 
cessions aux  parens  des  religionnaires  comme  aux 
étrangers,  tantôt  purement  et  simplement  à  titre 
de  don,  tantôt  à  titre  d'héritiers  présomptifs  des 
rdigionnaires  ,  et  en  conséq',;ence  à  charge  d'ap- 
partir  les  héritiers  en  égalité  de  degré,  et  de  res- 
tituer aux  parens  plus  pro-chemcnt  habiles  à  suc- 
céder; l'un  et  l'autre  genre  de  brevet  repousse 
également  la  supposidon  de  dépôt  et  de  précaire. 

Dans  le  premier  ,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
soupçon;  dans  le  second,  la  concession  étant 
faite  à  titre  d  héritier,  devenait  de  dioit  irrévo- 
cable par  rcxlinciton  de  l'aCiion  héréditaire. 
C'est  ainsi  que,  de  tout  tems  ,  les  parens  moins 
proches  ,  prenant  main-levée  des  "successions  à 
charge  de  restituer  aux  plus  proches  ,  devien- 
nent par  la  prescriptior  ,  propriétaires  incom- 
mutables.  Il  en  est  de  ri'.ême  du  domaine  na- 
tional lofsqti'il  s'empare  des  successions  vacantes. 
En  ces  cas ,  et  dans  tous  les  cas  semblables  ,  la 
charje  de  restituer  est  bornée  par  cette  condition 
tacite  qu'elle  ne  durera  qu'autant  que  subsistera 
l'action  en  revendication.  En  un  mot,  cette 
charge  n'est  qu'une  clause  rébointoire  et  tempo- 
poraiie  qui  s'anéantit  par  le  tenis  ordinaire  de  la 
prescription.  Jamais ,  dans  l'ancien  régime,  il  n'y 
ta  eu  de  doute  sur  la  validité  de  la  prescription 
contre  les  parens  plus  proches  au  uroi.t  des  bre- 
vetaires  ;  le  sysième  de  1  i;iipreicii|itibi!ité  re- 
prouvée par  la  raison  et  l'usage,  n'avait  aucun 
fondement  dans  les  lois  ni  dans  les  actes  de  con-  !  biéveiaircs-pareas,  reconnaît  pou.îaui  ia  pi'.-scrip 


tlbilirS  daos  Celles  des  héritiers  de  ces  bvévetaires 

flOU-pjlCH!,. 

VoLii  insistez  et  dites  :  si  la  loi  avait  voulu 
1  ^idmettre  pourlcs  héritiers  des  brévelaircs-parens  , 
ellelent  dit  pour  eux  comme  elle  l'a  dit  en 
l'article  XVI  pour  les  hériiicrs  dès  brévetaires 
étrangers.  Elle  l'eût  dit  sans  doute  ,  si  elle  eût 
so*^""*  les  biévetaires-parens  personnellement  à 
limprescripiibiliié  comme  les  brévctaires  étran- 
gers ;  mais  pourquoi  eûi-clle  autorisé  expressé- 
ment les  héritiers  des  brcvctaires-parcns  à  op- 
ÇOS';r  la  prescription,  lorsqu'elle  n'avait  point 
établi  d'imprescriptibilité  contre  leur  auteur  ,  ainsi 
qu'elle  l'avait  fait  par  l'article  XVI  contre  lau- 
teur  des  Uéritieis  des  brévctaires  étrangers  ?  Elle 
li  apas  détonduaux  brévctaircs-parens  dcrepousser 
les  religionnaires  ou  leurs  héritiers  par  la  pres- 
cription ;  donc  elle  n'a  pas  voulu  le  dél'endre  à 
leurs,  héritiers  ,  qui  d'ailleurs  ne  pouvaient  pas 
succéder  au  vice  supposé  de  la  possession  de 
leurs  auteurs  ,  puisque  cette  possession  n'était 
pas  vicieuse  ,  mais  à  titre  de  maître  avec  titre 
et  bonne  loi,  et  de  choses  qui  étaient  dans  le 
commerce. 

Au  surplus  ,  il  n'est  point  vrai  que  toutes  ou 
presque  toutes  les  concessions  faites  aux  parens , 
soieiit  si  anciennes  que  les  héritiers  en  jouissent 
depuis  plus  de  3o  années.  Il  suffirait  qu'il  y  en  eût 
quelques-unes  plus  récentes  ,  pour  que  la  dispo- 
sition de  rendre  aux  héritiers  plus  proches  eût 
encore  une  valeur  même  ,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'admettre  une  imprescriplibililé  la  plus  gratuite 
comme  la  plus  odieuse.  Barere,  dans  son  rapport 
sur  la  loi  du  g  décembre  1790  ,  ouvrage  bien  connu 
du  nouveau  rapporteur  ,  ainsi  que  je  le  prouverai 
dans  l'instant,  Barere  nous  atteste  ,  page  g,  que 
sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XF,  les  mains-levées 
accordées  aux  familles  furent  nombreuses  ;  il  y  en  eut 
aussi  du  règne  de  Louis  XVI;  ainsi  l'ardcleXVII , 
entendu  dans  le  sens  de  la  prescripîibilité  au  profit 
,  et  des  brévetaires  parens  et  de  leurs  héritiers  ,  n'a 
lisn  d'illusoire. 

Il  y  a  plus ,  c'est  le  vrai  sens  de  l'article,  suivant 
tous  les  moyens  qui  peuvent  faire  connaître  la 
volonté  des  législateurs. 

'Outre  CCS  paroles,  sans  préjudice  des  droits, 
lesquelles  ne  peuvent  s'expliquer  que  de  droits 
non  éteints  par  la  prescription  ,  puisque  ,  d'une 
part ,  des  droits  pircscriis  ne  sont  pas  des  droits  , 
et  qjre  de  l'autre  l'imprescriptibiliié  n'est  énoncée 
nulle  part  dans  la  loi  ;  j'invoque  ce  rapport  déjà 
cité,  j  iavoque  les  lois  rendues  depuis  sur  cette 
matière,  et  d'autres  témoignages  que  je  dirai, 
tt  la  raisoQ  ,  et  l'analogie  ,  et  le  droit  commun ,  et 
le  grand  principe  de  l'udlilé  générale  et  de  la  tran- 
quillité des  familles  ;  tout  se  réunit  contre  le  sys- 
tème de  l'imprescriptibilité. 

Vfiici  d'abord  un  passage  important  du  rapport 
de  îjarere  ,  pag.cs  i5  et  16,  passage  copii-  mot 
pour  mot  dans  le  nouveau  rapport ,  page  4  ,  mais 
en  s'arrêtant  à  un  endroit  qui  est  décisif  pour  1  im- 
prescriptibilité,  et  cj^ueje  n'aurai  garde  de  négliger 
comme  a  lait  votre  commission  ;  nlci,  le  légis- 
lateur se  trouve  placé  entre  deux  devoirs  également 
ligoureux  ,  celui  d'écarter  les  anciens  prétextes 
de  retenir  les  biens  des  fugitifs  ,  et  celui  de 
lespecter  ks  droits  des  possesseurs,  quand  pour 
les  dépouiller  il  faudrait  livrer  la  société  à 
d'odieuses  recherch^-s  ,  ouvrir  un  vaste  champ 
aux  contestations  judiciaires  ,  et  se  jouer  de  la  loi 
des  coQlrats  ;  c'est  alors  que  le  législateur  doit 
sacrilier  ,  à  la  faveur  de  la  prescription  ,  les  droits 
des  anciens;  propriétaires  depuis  longtems  dé- 
pouillés, n 

Ici  s'arrête  Ta  commission  ;  je  coniinue  :  rtXon 
le  vice  de  la  possession  ns  p-isse  ni  à  l'hciiticr.  ni  nu 
tiers-c.cquirtur ,  quand  il  test  divevu  par  le  vice  de 
la  loi.  Quelle  doit  être  alors  la  marche  de  la 
législation  ?  c'est  d'abolir  la  mauvaise  loi  pour 
l'avenir  ,  c'est  aussi  en  gémissant  sirr  les  maux 
passés  qui  seraient  irréparables  autrement  que 
par  de  plus  grands  maux,  de  l.dre  Cesser  ceux  qui 
peuvent  finir  sans  injustice  ,  sans  désordre  et  sans 
secousse  politique.  >i 

L'auteur  dit  ensuite  ))  que  les  brévctaires  parens 
ijnelconques  ,  sont  moins  odieux  ,  moins  dcjuvortiblcs 
<jue  les  étrangers  ,  que  ceux-là  ayant  une  raison  de 
•  posséder,  ne  doivent  être  assujettis  qu'à  la  récla- 
mation dans  les  cinq  ans  du  jour  du  décret  ,  à 
moins  qu'ils  ne  puissent  opposer  la  force  de  la 
chose  jugée  qui,  comme  la  prescription  ,  remarquez 
CCS  mots  ,  est  le  terme  que  tous  les  législateurs 
cpposent  aux  centestations  et  aux  actions  civiles. !i 

Croyez-vous  que  l'auteur  de  ces  passages  ait  pu 
entcneire  éiablir  rimprescriptibilité  de  i3o  ans  ,  ou 
niêiiie  de  3o  ansPcelaest  impossible,  et  si  on  osait 
le  dire  ,  je  pourrais  montrer  une  consuliatlon  de 
Barere  en  forme  de  leure  sur  l'affaire  même  qui 
donne  lieu  à  la' résolution  ,  où  il  aclmet  positive- 
TnfU  la  prescription  de  3oans  au  profit  des  héritiers 
dc-s  brévciain  s  parens  ,  et  fait  remarquer  que  le 
délai  de  cinq  ans  apics  la  loi,  donné  aux  parens 
plus  proches  ou  en  égal  dégté  pour  rérlamer 
coiiire  hs  in3ins-le\  écs  ,  n'est  qu  une  abréviation 
oc  la  prescripiiou  de  10  ans  ,  qui  avait  lieu  ordi- 
naiiciuviit  dans  1  aucicu  légituc. 


Votre  commission  a  passé  bien  lés,ércment  sur 
la  loi  additionnelle  du  20  septembre  lyijS!  ; 
cependant  cette  loi  est  vraiment  décisive.  Elle- 
rejette  ouvertement  toute  disdnction  entre  hs 
héritiers  des  brévetaircs-parcns  et  ceux  des  bré- 
vetaires étrangers  ;  elle  les  comprend  également 
sous  la  même  règle  et  sous  la  même  expiession 
générique  ,  rcladvement  à  la  prescription  de 
trente  ans.  Il  faudrait  donc  ,  pour  rtj'-tcr  comme 
erronée  la  résolution  qui  vous  est  olfcrtc  ,  laiia 
abroger  cette  loi   du  20  septembre  i/yî. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  du  22  août  I7g3  (époque 
de  délire  et  de  tyrannie)  énerva  la  tcgle  delà 
prescription  en  abolissant  ,  à  l'égard  des  héritiers 
des  brévetaires-parens  ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ,  qui  est  une  sorte  de  prescription  et  mar- 
che sut  la  même  ligne  ;  mais  cette  atteinte  por- 
tée aux  principes  fut  réparée  par  la  loi  du 
4  messidor  ,   an  3, 

Vint  l'affaire  du  t3  vendémiaire  avec  ses. ayant- 
coureurs  dignes  de  ses  suites  funestes.  L'esprit 
subversif  et  révolutionnaire  domina  de  nouveau 
la  convention  et  ses  comités.  Alors  parut  la  loi  du 
i"^^  jsur  complémentaire  eSe  l'an  3  ,  sur  laquelle 
votre  commission  eut  111  "tj,  insisté,  si  elle  eut 
pesé  davantag,e  les  tems  •;,'  les  eirconstanccs ,  si 
même  elle  eut  mieux  examiné  les  paroles. 

Je  crois  volontiers  que  les  auteurs  de  cette  loi 
passée  à  la  minute  et  sans,  discussion  ,  se  com- 
plaisent dans  l'ielée  révolutionnaire  de  l'impres- 
criptibilité ;  il  est  même  connu  qu'un  d'eux  vou- 
lait abolir  même  la  prescripdon  de  3o  ans,  liité- 
ralement  établie  par  l'art.  XVI  au  profit  des  héri- 
tiers des  brévetaires  étrangers.  Cependant,  l'im- 
prescriptibilité n'est  pas  énoncée  dans  cette  loi, 
Iruit  amer  d'une  mauvaise  saison,  et  Ion  peut 
très-bien  l'expliquer,  on  lejfloit  même  avec  la 
distinction  de  la  prescriptionde  3p  ans  ,  qui  se 
présume  toujours  et  n'a  pas  besoin  d^être  ex- 
primée. 

C'est  par  inattention  que  citant,  page  12  ,  le  texte 
de  cette  loi ,  vos  commissaires  ont  fait  mettre  en 
italique  ces  mots  qui  ne  sont  que  leur  propre  com- 
mentaire :  et  cela  sans  distinction  du  tems  qui  se 
serait  écoulé  depuis  la  vente,  il  faudrait  que  ces  { 
mois  fussent  dans  la  loi  ,  ils  n'y  sont  pas  ;  elle 
s'explir^ue  par  la  loi  très-claire  et  plus  ancienoe 
du  t"'  septembre  1792. 

Après  une  discussion  déjà  si  convainquante  ,  je 
n'ose  détailler  le  reste  de  mes  moyens  ,  vous  citer 
la  lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  membre  de 
l'assemblée  constituante  ,  profondément  instruit 
dans  les  lois  ,  à  qui  on  ne  reproche  pas  d'être 
trop  l'esclave  des  règles  communes  ,  et  qui  est 
aussi  pour  le  système  de  la  résolution. 

Je  n'ose  insister  sur  la  raison  et  l'analogie  qui 
repoussent  l'odieuse  incol!'*rence  adoptée  par 
votre  commission  ,  sur  'a  -ustice  de  ménager 
l'honneur  de  l'assciubiée  toirsntuainte  .  et  de  ne 
pas  lui  imputer  ,  par  voie  d'interprétadon  ,  un 
article  aussi  sauvage  que  le  serait  notre  article 
XVII,  entendu  au  sens  de  l'imprescriptibilité, 
sens  qu'elle  a  rejette  par  le  suffrage  de  la  partie  de 
ses  membres  qui  siège  au  conseil  clés  cinq 
cents. 

Je  n'ose  m'étendre  sur  Tinconvçnance  et  le 
danger  de  lancer  un  nouveau  ferment  de  trou- 
ble et  de  désolation  dans  la  famille  ,  au  mo- 
ment surtout  qu'on  prépare  l'introduction  de 
ciriquanle  mille  descendans  des  reUgionnaire.s  , 
de  créer  un  nouveau  motif  de  crainte  ou  de 
découragement  pour  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux ,  et  d'espérance  pour  les  insensés  ,  pour 
les  pervers   amis   de  la  loi  agraire. 

Je  vote  pour  la  résoludon. 

P>.egnier.  Toute  la  difficulté  réside  dans  la  com- 
paraison des  articles  XVI  et  XVII  du  décret  du 
g  décembre.  Voici  comme  la  commission  a  rai 
sonné.  —  Il  est  évident,  a-t-elle  dit  ,  que  ras- 
semblée constituante  ,  en  dépossédant  les  cor;- 
cessionnaires  immédiats,  aciu  que  leurs  succes- 
seurs seraient  aussi  dans  le  cas  d'être  dépossédés , 
si  elle  ne  prononçait  pas  une  exception  formelle. 
Cette  exception  a  été  faite  par  l'article  XVII  du 
décret  du  9  décembre    1790. 

La  première  cTifférencc  que  l'on  remarque  entre 
les  articles^  XVI  et  XVII  de  celte  loi,  c'est  que 
l'article  XVI  révoque  toutes  les  concessions 
graïuites  faites  à  des  étrangers  ,  et  qu'indépen- 
damment des  réclamations  du  religionnaire  fu- 
gitif ,  la  Nation  doit  restar  en  possession  de 
ces  biens  ,  la  Nation  étant  maîtresse  d'imposer 
ces  conditions  ;  car  les  biens  que  possécfaient 
les  concessionnaires  avaient  appartenu  d'abord 
à  la  Nation  par  la  confiscation. 

Dans  I  article  XVII ,  l'assemblée  constituante  a 
coMsIdéré  qu'il  pouvait  y  avoir  pour  les  pa- 
j  rens  des  malheureux  proscrits  ,  des  raisons  qui 
j  n  existaient  pas  pour  les  concessionnaires  étran- 
I  gcrs.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  ceux-là  dus- 
I  sent  les  concessions  dont  ils  jouissaient  ,  à  la 
I  faveur-,  ils  les  ont  obtenus,  parce  qu'ils  étaient 
de  la  ijinilir.  Mjis  eu  accordant  les  biens  sou- 
!  vent  à  celui  cpii  était  le  plus  éloigné  dans  l'ordre 
!  successif ,  la  Nation  y  a  mis  cette  condition, 
i  qu'ils  seraicut  restitués  à  l'hénticr  le  plus  proche 


du  fugitif ,  s'il  se  présentait ,  oti  qu'ils  seraient 

partagés  en   cas  d'cgalix    de   degrés  de    succes- 
sion. 

Ces  données  établies  ,  la  comparaison  des  deux 
ardclcs  est  facile.  D:ins  lait.  XVI  ou  a  excepté 
l'heiiiier,  parce  que  si  cette  exception  n  avait  pas 
été  laite  en  dépouillant  le  concessionnaire  ,  on 
dépouillait  son  liériiier.  Lariicle  XVII  ne  con- 
tient pas  ,  en  faveur  de  1  hèiitier  du  concession- 
naire-parent ,  l'exception  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle précédent,  pour  llicriiier  du  concession- 
naire étranger.  Tombe-t-il  sous  le  sens  que  l'as- 
semblée coitsutuante  ,  qui  a  senii  la  nécessité  de 
faire  une  exception  dans  l'art.  XVI,  ne  l'eût  pas 
appliquée  à  l'art.  XVII ,  si  elle  eût  voulu  que 
l'héritier  du  concessionnaire  -  parent  fût  traité 
comme  l'héritier  du  concessionnaire  étranger? 

Pour  éluder  ce  raisonnement  ,  on  dit  :  vous 
•argumentez  ,  non  du  texte  formel  de  la  loi  ,  mais 
de  son  silence  ;  l'imprescriptibilité  ne  peut  pas 
se  supposer-,  il  faut ,  pour  être  admise,  qu'elle 
soit  formellement  exprimée.  Je  sais  qu'en  thèse 
générale  l'imprescriplibiliré  ne  se  suppose  pas  ,  et 
tiue  la  prcsciipiion  étant  de  droit  commua  ,  il 
faut  qu'elle  soit  repoussée  par  la  loi  pour  qu'on 
ne  l'admette  pas  ;  aussi  je  ne  la  rej<:tie  que  parce 
qu'elle  est  repoussée  par  l'art.  XVII  du  décret 
du  g  décembre  1790;  à  moins,  dit  ce  décret, 
que  la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre 
eux  par  arrêt  rendu  contradictoirement ,  ou  pat 
jugemens  passés   eu  force  de  chose  jugée. 

Ainsi  celte  loi  établit ,  par  une  disposition 
gériéiale  ,  l'obligaiion  de  rendre  les  biens  à 
1  héritier  le  plus  proche  en  degré ,  ou  de  les 
pariager,  s'il  y  a  plusieurs  héniiers  égaux  en 
degré.  Elle  ne  fait  à  ceire  dispo^'ition  oju'uiie  seule 
exception  qui  ne  porte  (jue  sur  l'hypothes'/  de 
jugemens  rendus  conuàdicioiicment  ou  passés 
en  force  de  chose  jugée.  It  était  inutile  de  dé- 
cider iitteralemeut  que  la  p;cscription  ne  pour- 
lait  pas  être  ojîposée  ;  il  suffisait  qu'on  établît 
une  règle  générale  ,  et  qu'on  n'y  fît  qu'une  seule 
exc-ptiou  ,  po-u;r  qu'on  dût  en  cot^clure  qne  toutes 
les  au;res  exceptions  qui  n'avaient  pas  é'é  faites 
ne  pouvaient  pas  être  admises. 

Le  préopinant  a  rep.oché  à  la  commission 
d'avoir  passé  trop  léger.:nient  sur  le  décret  de 
septembre  1792;  mais  le  prcopinant  s  esi  mépris 
dans  le  sens  qu'il  a  attaché  à  l'aidcle  Ifl  de  ce 
décret;  ih  porte  sur  les  concessionnaires  à  titre 
graïuit,  et  il  u'cst  pas  dit  un  mol  des  co-'Ces- 
sionnaires  à  titre  gratuit  dans  lartiele  XVII  du 
décret  du  9  décembre  1790  ;  ainsi  le  décret  de 
septembre  1792  n'ajoute  rien  à  celui  de  dé- 
cembre 1790  ;  il  y  a  plus  ,  ce  décret  de  sep- 
tembre 1793,  et  celui  du  22  août  précédent ,  ont 
fait  une  nouvelle  coufirmatiotr  au  moins  lacile  dp 
la  loi  du  9  décembre  1790  ,  puisqu'ils  n'y  ont  fait 
aucun  changeirtcnt. 

Au  surplus,  pour  se  déterminer,  la  commission 
s'est  fait  ces  deux  questions  :  le  texte  de  la  loi  est-il 
clair?  oui  :  les  eftets  de  la  loi  sont-ils  consom- 
més? oui ,  au  moins  presque  tous  ,  car  l'art.  XIII 
du  discret  du  g  décembre  1790  n'avait  accordé  qu,e 
ciuq  années  pour  faire  les  réclamations  qu'il  per- 
mettait. Ces  cinq  années  sont  révolues  et  au-delà  ; 
et  ce  que  vous  devez  craindre  maintenant,  c'est 
de  faire  une  loi  nouvelle  dont  l'effet  nécessaire- 
ment rétroactif  serait  de  renverser  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  vertu  de  l'ancienne. 


Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Ligeret.  C'est  un  principe  universellement  re- 
connu ,  cuie  la  prescription  trenienaire  met  le 
possesseur  à  couvert  de  toutes  recherches  ;  il  est 
fondé  sur  les  lois  et  les  coutumes  ;  il  a  pour 
base  l'intérêt  public,  et  pour  objet  de  maintenir 
l'ordre  dans  la  société  ,  d'y  empêcher  le  trouble 
qui  serait  la  suite  nécessaire  des  recherches  conire. 
d  anciens  possesseurs  ;  il  ne  soufï'ie  d'exception 
que  lorsque  la  possession  est  vicieuse  par  elle- 
même,  ou  lorsqu'une  loi  particulière  fait  obstacle 
à  son  application. 

_Or,H  n'en  faudrait  pas  plus  pour  justifier  la 
résolution  qui  admet  cette  prescription  en  faveur 
des  héritiers  du  parent  concessionnaire,  puisqu'il 
n'y  a  aucune  loi  contraire,  et  que  leur  possession 
ne  peut  être  regardée  comme  vicieuse.  Elle  rie  le 
serait  pas,  quand  le  titre  du  parent  concession-' 
naire  aurait  été  révoqué ,  au  lieu  qu'il  a  été 
maintenu. 

La  raison  en  est  simple  ;  elle  se  tire  de  ce 
principœ  ,  qui  fut  l'une  des  bases-  de  la  loi  du 
9  septembre  1790,  que  le  vice  de  la  possession  ne 
passe  pas  aux  héritiers  ,  lorsqu'il  provient  du  via  de 
la  loi  ;  principe  formellement  consacré  par  l'ftrUcle 
XVI  de  cette  loi. 

A  la  bonne  heure  que  celui  dont  le  titre  est 
révot^ué  ne  puisse  faire  valoir  sa  possession  , 
parce  qu'elle  est  indivisible  de  son  titre  ,  et  que 
son  titre  tombant,  sa  possession  tombe  d'elle- 
même;  et  par  suite,  l'héritier  du  concessionnaire 
parent ,  qui  n'ayant  pas  de  son  chef  une  pos- 
session de  3o  ans  ,  n'a  d'aulrc  titre  que  celui  de 
son  auteur,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  lui, 
ni  conséquemment  faire  valoix  sa  possession  pour 
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se  maintenir  dans  la  proptiélé  Jc5  biens  qu'il  lui 
a  tiansmis.  , 

Mais   s'il   a   par    lui-même   la   possession    de 
3o  ans  ,  peu  importe   que  la  possession^  cle  ^son 


l'est 


auteur  ait  été  vici-usc ,  lorsque:  la  sicrlne  ne 
pas  ,  et  que  le  vice  de  celle  de  son  auteur  ne 
lui  a  pas  passé  :  une  possession  aussi  longue 
doit  donc  le  faire  maintenir  dans  les  biens  ,  a 
moins  que  quelque  loi  particulière  ne  tasse  ODS- 
tacle  ,  dans  ce  cas  ,  à  la  prescription  ;  mais  aucune 
des  lois  citées  par  votre  commission  ne  s  y  oppose. 

Ce  n'est  pas  celle  du  9  décembre  179°  ; 
puisqu'elle  ne  dit  nulle  part  que  les  heiiuers  du 
concessionnaire  parent  ne  pourront  opposer  la 
prescription,  lorsqu'ils  auront  possède  io  ^ns. 
t'est  à  l'article  17  qu'elle  parle  des  concession- 
naires partns  ;  mais  il  n'y  est  rien  dit  de  leurs 
héritiers.  Cet  article  Jiorte  que  Usdits  parens 
(  ceux  à  qui  les  concessions  ont  ete  laites  <f 
demcunrontcn  poisessicn  ,  sans  préjudice  des  droits 
des  parciîS  plus  prochu-s  ou  en  égal  de^re  qui 
viendraient  à  se  présenter  dans  le  délai  de 
5  ans.  Ensorte  que  ,  d'après  cet  article  ,  quelle 
que  fût  la  possession  des  concessionnaires^  pa- 
reils ,  cHe  ne  j.ourrait  taire  obstacle  a  la 
léclamatioa  de  parcns  plus  proches  pendant  le 
délai  fixé.  .  , 

Mais  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  comprenne  les 
l'^riticrs  ayant  poc&édé  3o  ans  ;  et  loin  que  le 
silence  de  la  loi  à  leur  égard  fournisse  un 
argument  contre  eux,  comme  le  prétend  votre 
commission,  il  est  tout  à  leur  avantai;e.  Il  est 
sensible  en  tg.--t  que  si  la  loi  eût  voulu  leur 
enlever  le  moyen  résultant  dune  longue  pos- 
session ,  elle  l'aurait  dit,  et  cela  par  deux  rai- 
l'une,   qu  ayant   en    Itur  laveur  l 


sons 


quayi 


rroit 


commun  qui  autorise  la  prescripuon  tremenaire, 
ils  ne  pouvaient  en  eue  piivés  que  par  une 
disposition  expresse;  où  cette  dispositioa  11  existe 
pas,  leur  droit  est  donc  entier  :  l'autre  raison 
est  que  les  héritiers  des  conccssicnuaires  é;rau- 
gers  étant  en  droit,  suivant  l'a.licle  X.'VI,  tl'op- 
poscr  leur  possession  de  3o  ans,  l'assemblée 
constituaiite ,  si  elle  eût  entendu  qu'il  n'en  serait 
pas  de  même  à  l'égard  di.s  béiiiiers  des  concus- 
sionnaires parens,  n'eût  pas  n:.-.nqué  de  l'expii- 
mer  pour  iaire  cesser  les  ii.duct;ons  qui  se 
présentaient  naturellement  de  l'un  à  l'autre  cas. 
Mais  elle  était  bien  éloignée  d'avoir  cette 
Mée  ,  pnisqu'cUe  avait  pris  pour  base  ,  dans 
l'article  XVI,  un  principe  général  qui  s'appli- 
quait à  fortiori  aux  liétiticts  des  concessionnaires 
parcns. 

Au  surplus,  deux  raisons  s  opposent  encore 
à  ce  que  l'on  argumente  du  silence  Je  l'article 
XVII  à  l'égard  des  hériders  des  concessionnaires 
parens. 

La  première  ,  qu'il  n'y  avait  pas  le  même  motit 
de  s'occuper  des  hériders ,  que  dans  l'aiiicle 
XVI  ;  on  conçoit ,  en  effet ,  que  ^  dès  que  le 
litre  des  concessionnaires  étiangers  était  révoi^ué 
et  leur  possession  uéclarce  vicieuse  ,  si  on  s'en 
était  tenu  là  ,  on  n'aurait  pas  man(iué  d'élever 
des  difficultés  ,  soit  aux  héritiers,  encore  qu'ils 
eussent  possédé  3o  ans  ,  soit  aux  tiefs  acqué- 
reurs ,  s'il  n'y  eût  été  pourvu  par  une  dispo- 
sition expresse  ;  au  Heu  qu'il  n'y  avait  pis  même 
crainte  à  l'égard  des  tiers  acquéreuis  et  des 
héritiers  du  parent  concessionnaire  qui  avaient 
possédé  3o  ans  ,  puisque   le  titre  loin  d'être  ré- 


p.>ienâ  concessionnaires  ,  c'est  que  la  petiuon 
qui  y  donna  lieu  ne  concernait  que  des  tiers- 
acquéreurs  ,  et  non  des  héiitieis  ;  les  droits  de 
ceux-ci  sont  restés  dans  leur  entier  ,  dès  que  la 
loi  ne  contient  aucune  disposidon  à  leur 
égard  ; 

2".  Aucune  induction  à  tirer  de  la  réserve  qui 
y  est  faite. 

D'abord  il  est  certain  qu'une  réserve  ne  dis- 
pose pas  ;  elle  ne  s'entend  et  ne  doit  avoir  eltet 
que  par  les  lois  antérieures. 

En  second  lieu  ,  celte  réserve  contre  les  ven- 
deurs ou  leurs  héritiers  s'entend  dans  le  cas  ou 
le  concessionnaire  parent  aurait  vendu  ,  cas  ail- 
quel  ses  hériticis  seraient  tenus  de  rendre  le 
prix,  comme  il  y  serait  lui-même  obligé,  et 
encore  des  héiiders  qui  n'auraient  d'autre  droit 
que  celui  de  leur  action,  mais  non  de  ceux  qui 
auraient  par  eux-mêmes  une  possession  de  trente 
ans  ,  sulhsante  pour  prescrire. 

En  un  mot,  cette  réserve  ne  peut  produire 
d'cflet  que  d'apiès  Jes  lois  antérieures  ;  et  si  oii 
les  considère  attentivement,  elles  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  droit  des  hé.i.iers  du  coiices- 
siounaire  parent  qui^nt  possédé  pendant  trente 
ans. 

Ces  lois  sont  le  décret  du  9  décembre  1790 
et   la  loi  du  20  septembre   1792. 

Suivant  le  décret  de  1790,  les  héritiers  du  con- 
cessionnaire étiangcr  qui  Oiit  possédé  3o  iins , 
peuvent  opposer  la  prescription  ,  quoique  le  titre 
de  leur  auteur  snit  lévoqué,  et  que  sa  possession 
soit  déclaiée  vicieuse  ;  ce  qui  est  fondé  ,  encore 
une  lois  ,■  sur  ce  que  le  vite  de  la  possession  ne 
passe  pas  à  1  héritier ,  lorsquil  provient  du  vice 
dj  la  loi.  j(^ 

Or ,  ce  principe  ne  ne  s'applique-t-il  également 
pas  aux  héiliicfs  du  concessiounaire-pareut  ?  Ne 
seiait-il  pas  singulier  ^u  ils  ne  puisent  opposer  la 
prescription  de  Soans,  tjndis  que  les  héritiers  du 
concessionnaire  étianger  ,  qui  sont  bien  moins 
favorables  ,  aux  yeux  de  la  loi  même  ,  en  au- 
raient le  droit  ? 

D'ailleuis  ,  n'est-il  pas  encore  de  principe  qu'oii 
il  y  a  mêiue  principe  et  même  raisoii  de  déci- 
der, il  doit  y  avoir  même  décision  ? 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  la 
force  de  celte  réflexion  ;  .mais  elle  prétend  que 
ce  n'est  qu'un  dépôt  qui  a  été  fait  entre  les  mains 
des  concessionnaires -parens ,  pour  le  remet- 
tre aux  religiounaires  fugitifs  ,  iorsqu'aprcs  la 
fui  de  leur  exil,  ils  viendront  le  léclamer,  et 
(jue  dès-lors  il  ne  peut  y  avoir  de  prescripdon. 

Mais  cette  idée  de  dépcjt  est  parement  fictive; 
on  ne  s'occupait  cwiaiiii. nient  pas  de  rendre  ui^ 
jour  ies  biens  aux  rwi^fonnaires ,  lorsque  la  con- 
fiscaiion  fut  proao^.é.'i  ,  et  que  les  concessions 
en  furent  iaites. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  prêter  â  cette  fic- 
tion ,  pour  dépouiller  des  liétiders  qui  ont  possédé 
plus  de  trente  ans  des  biens  ,  dont  le  partage  a 
peut-être  été  tait  trois  ou  quatre  lois  dans  leur 
famille,  cuniulativcinent  avec  d  autres  fonds; 
et  de  même  que  le  vice  de  la  possession  ne  passe 
pas  4  l'héritier,  lorsquil  provient  du  vice  delà 
loi  ,  de  même  on  ne  peut  le  déposséder  après 
trente  ans  de  jouissance.  Eu  leiguant  dans  la  loi 
et  dans  les  concessions   ce  qui  n  y  est  pa«    et  ne 


Car  il  est  évident  que  l'article  XVII  de 
cette  loi  n'a  également  pour  objet  que  des  con- 
cessionnaires a  titre  gratuit,  puisqu'il  y  est  dit 
doits  et  concessions  ;  ainsi  ,  dès  que  la  loi  du  20 
septembre  1792  veut  que  la  prescription  de  3o  ans 
puisse  être  opposée  par  les  héritiers  de  tous  ceuit 
à  qui  les  biens  des  reiigionnaircs  ont  été  concédés 
à  titre  gratuit,  il  suit  que  ce  droit  appartient,  par 
la  loimême,  tant  aux  héritiers  des  concessionnaires 
parens,  qu'à  ceux  des  concessionnaires étrangeis. 

Ainsi  ,  en  me  résumant  ,  la  résolution  est  con- 
forme non-sculemeirt  aux  principes  ,  mais  encore 
aux  lois  relatives  aux  religionnaires  fugidfs  :  il 
sufiirait  d'invoquer  les  principes  dans  le  silence  de 
la  loi  ,  mais  ici  la  loi  parle  en  faveur  des  héritiers 
des  concessionnaires  parens ,  comme  des  héritiers 
des  concessionnaires  étrangers  ;  et  le  grand 
motif  d'intérêt  public  qui  a  voulu  que  l'on  sacrifiât 
à  la  faveur  di  la  prescription  \e%  droits  des  anciens 
piopiictaires  milite  également  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres. 

Le  conseil  ajourne  la  snite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  de  nouvelles  mesures  ,  pojr  facilitée 
l'exécution  d*  la  loi  qui  affecte  le  sixième  du 
produit  net  des  contributions  au  paiement  des 
rentiers  et  pensionnaires. 

L'exportaîiou  du  bois  de  construction  pour 
la  Hollande  a   été  permise. 

La  discussion  sur  les  salines  a  terminé  la  séance. 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres    complettes    de    FL.ton^    5    vol.    in-iî. 
Prix  ù  liv.  a 

Le  trésor  de  la  langue  française  et  an^laise^  con- 
tenant : 

1°.  Un  vocabulaire  français  et_anglais  ; 

2".  Des  phrases  familières   en    forme    de    dia- 
lofiues  ; 
■     3".  Des  proveib(?s  et  maximes. 

Par  L.  Chambaud  ,  nouvelle   édition  soigneu- 
sement corrigée  ,   i  vol.  grand  in-12.  Prix  3  liv. 

A   Paris  ,    chez   Francart ,   libraire,    quai  des 
Augustins  ,  11"  27. 


ERRATUM. 

Dans   le  n'   d'hier',  page  S70  ,  2"'  colonae, 

41"^=  ligne,  opinion  du  cit.  Doulcct ,  relative 
au  tachygraphe,  au  lieu  de  ces  mots  :  qu.'tit  à 
i'ageat-edlteur ,  je  ne  crois  pas  qu'il  souitra  des 
dihicallés  ,  lise^  ,  je  ne  crois  pas  i^u'il  scuflre 
moins  de  dilhcuiiés. 


voqué  ,  était  con? eive  ,  et  que  rien  ne  s  opposait  n  1  pQ.jyait  y  être  ,  la  làison  urée  de  l'article  XVI  de 
ce  que  les  héritiers  fissen^  valoir  leur  possession  j  j^^  j^^  ^^  j-^g  demeuré  donc  dans  toute  sa 
de  Soans.  ,  .    „      .  ,      ,.,,„ 

La  seconde  raison  est  que  si  1  article  XVil 
ne  parle  pas  des  héritiers  des  concessionnaires 
parcns  ,  il  ne  parle  pas  plus  des  iicrs-acquércurs 
dont  Us  droits  étaient  assurés  par  l'ardcle  XVI 
à  l'égard  des  concessionnaires  étrangers  ;  ^  et 
tomme  on  ne  peut  inférer  du  silence  de  l'ar- 
ticle XVII,  sur  les  tiers'-acqutreurs  desconccs- 
iicnnaires/)iirêni,  qu'il  a  été  entendu  qu'ils  pour- 
raient être  sujets  à  des  recherches ,  on  ne  peut 
pas  plus  inférer  de  son  silence  à  l'égard  des 
héritiers,  qu'il  a  été  entendu  quils  ne  pourraient 
faire  valoir  leur  possession  de  trente  ans. 

'Votre  commission  infère  de  la  loi  du  20  sep-  i  naire  en  laveur   des  hériders  de  tous   ceux  à  qui 
tcmbre   1792,  que  le    principe    de  l'arucle   XVI     les  biens   des  ïehgionnaires    fugitits   avaient    été 

du  décret  du    9   décembre   1792    ne     doit  poiiu  '--     '- "*      ""'     ''" " 

s'appliquer    aux    liéritieis 
parens  ,  sûil  pa:ce   que  1 


force. 

Mais  cette  loi  n'est  pas  la  seule  quijusdfie  la 
résolution  :  celle  du  20  septembre  1792  est  éga- 
lement décisive.  En  effet,  l'article  Itl  de  cette 
loi  "orte  que  î)  le  teras  écoulé  depuis  le  9  dé- 
cembre 1790  ne  coiiiptera  pas  pour  acquérir  la 
prescription  de  trente  ans  ,  enfiviur  des  héritiers 
de  ceux  à  qui  les  Liens  de»  religionnaires  fugitifs 
avaient  éie  concédés  à  titre  gratuit.  ;> 

Que  l'on  pesé  attentivement  ces  termes,  il  en 
résulte  bien  clairement  que  l  assemblée  législative 
a  reconnu  le  principe   de  la  prescripdon   trente' 
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dit,   soit  parce  quel.e  a  resi  1 

religionnaires  contre  les    coiu' .  bMeiimant»  ^j.^^k.li^ 

qui  avaient  vendu  ,  ou  leu.s  héritiers. 

La  réponse  est  simple  : 

1°.  Si   cette  loi   udclitionne'le    ne    comprend  ^ 
dans' sa  dispcsitioa,   que  les  ders-acqucreuii;  de^ 


concédés    gratuitement ,    sans     dis; 
(.oacessionnaires  étaient  parens   ou  étrangers  ;    et 
si  elle  n'a  point  fiii   de  disduction  ,    c'est  qu'elle 
a   pensé   que  Ion  ne  devait  pas  en  Iaire. 

C'est  vouloir  se  f.'ire  illusion  de  dire  que  cette 
disposidon  ne  se  n' fere  qu'aux  coucessionnaiies 
non  parens  ,  at'enau  que  c'est  à  leur  égard  seu- 

leuicnt  qu'il  es:  pané  lie  concessions  à  due  gratuit  i  h.sprit  -J 

dans  là  loi  du  9  décenibie  1790.  i  Eau-de-vie  22  def 
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Calé  Saint-Domingue. 
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Sucre  dOiléaiis 

Savon   de  Marseille 
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Hui'e  d'olive , 
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it  se  fan  à  Pr.vil  ,  l-jc  lit»  l'ûiucviuB  ,  a"  iS.    Le  plix  ts'.  de  so   liv.  pour  tioii  mois     ( 

U  faut  aJr.^cr  le.  Icltre  H-.  la.gcui  ,  i'.^uc  de  pgrt,  au  euoycu  Aufcrjr ,  air  c.eur  de  '_',!  °^-;'J^'.. ' 
l-onuepeatjfirauehir.  Le.  U^ic,  des  rlipincmcas ,  aoa  auraura,     - 

11  faut  avoir  soin  ,  poar  plus  de  «uieté  ,  de  cuirgev  celles  qu.  re 
,»  iJ,  depuis  ueufhcmes  du  uiaiiujusqu'ibuilbeures  du  soir. 


rraent  de 


et  adr 


nérairc  ,  40  liv.  pour  six  nioij,  et  So  liv.  pour  l'annéç  catier 
1  Poitevins  ,  d«  18.  Il  faut  comprendre  daas  Icscuvoi»  le  pon  de 
;  qui  couceruc  larédicàoa  do  la  fcuilU  au  Itédaeteur  ,  rue  des  P 


e.   Oune 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Asas3E  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  FLltevins  ,'  ri"  i3,'' 


GAZETTE  NA'nONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^'  §5.         Qiiiniidi ,  6  nivôse,  fan  5  de  la  Réimblique  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  25  décembre  1796,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  NE. 

Cobknlz  ,  le  14  décembre. 


i-j'ENNEMl  trouvant  la  ligne  de  défense  occupée 
parl'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  trop  respectable 
pour  y  rien  entreprendre  ;  le  froid  excessif  et  la 
pénurie  des  susistances  l'ayant  d'ailleurs  forcé  de 
prendre  des  quartiers  d'hiver  ,  la  gauche  et  le 
centre  de  rarmce  de  Sarabre  et  Meuse  ,  de  leur 
côté  ,  ont  pris  des  cantonnemens  défeasifs  et  of- 
fensifs :  la  gauche  ,  entre  la  Wupper  et  la  ligne 
de  démarcation  ,  et  le  centre  depuis  Bonn  jusqr;  à 
Bingcn  ,  occupant  toujours  l'île  et  la  tête  dupent 
de  Ncuwisd. 

L'aîle  droite  paraît  toujours  offensive  entre 
Bengen  et  Manheim.  On  ignore  si  les  cantonne- 
mens seront  suivis  d'un  armistice  ;  mais  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse  reste  toujours  dans  une 
attitude  imposante  ;  elle  occupe  tcUe  U  ligne  du 
Rhin,  depuis  Dusscldoiff  jusqu'à  Maulieim. 

Voilà  l'état  vrai  des  choses  ;  mais  la  nouvelle 
qui  s'est  répandue  ,  qu'un  arrangement  avait  eu 
lieu  entre  les  généraux  des  deux  partis  ,  est  dénuée 
de  fondement. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  14  décembre. 

Dans  la   séance  d'hier,   le   conseil  de   marine  _,    „„„ 

a  fait  part  à  la  convention  nationale  d'une  lettre  i  1^"   verglas    des  plus    coîj'iiâérables  :  vers   midi 
écrite  de  Portsmouth ,    le  2C)  novembre  ,   par   le     'p^  tems  se   remit  un   peu  ;    mais  sur  le  soir     '  ' 


Le  contre-amiral  Richety  commande  l'escadre 
legcrc. 

li  y  a  en  oiitre  sept  bâtiracns  armés  en  flûtes 
charges  de  munitions  ,  de  troupes,  d'cflcts  mi- 
lifairts  et  d'habits  uniformes  de  difl'ércntes  for- 
mes et  couleurs,    de  tou!,<JS  armes. 

Il  ny  a  de  vivres  que  pour  quinze  jours  pour 
les  troupes,  et  pour  six  semaines  pour  Jes  équi- 
pages, •*•  * 

Un  fait  extraordinaire  ,  et  qui  a  donné  lieu  à 
beaucoup  de  conjectures  ,  c'est  qu'on  a  embar- 
qué un  capiiaine  de  vaisseau  et.  plusieurs  capi- 
taines de  frégates  ,  destinés  seulement  à  suivre 
les  ordres  du  général  Hoche.  On  a  emporté  aussi 
des  chaînes  de  port. 

Strasbourg  ,  ,c  ■ig  frimaire. 

Le  27  après  midi  ,  toute  la  nuit  et  même  jus- 
qua  hier  midi,  la  canonnade  et  le  bombarde- 
ment ont  conlinué  sans  interruption  et  sans  avan 


Du  tableau  du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque 
département  de  la  République.   ' 

L'article  5o  de  la  constitution  porte  :  u  que  fou» 
les  ans  le  corps  Icgislaiif  ,  d'après  les  éu(5  de 
population  qui  lui  .sont  cnvojés,  déttrmine  lu 
nombre  des  membres  de  l'uu  et  de  l'autre  con- 
seil   que  chaque    clépartcmei);    doit   fournir.  )» 

La  convention  nationale  mit  à  exécution  cet 
article  par  la  loi  du  premier  vandijnnuire  an  4  , 
et  par  h  tableau  qu'elle  y  annexa. 

Ce  tableau  serait  applicable  aux  élections  pro* 
chaînes,  si  le  5  brumaire  de  1  an  4  lu  conven- 
tion nationale  n'avait  décrété  u  que  le  tableau  de 
repartiiioti  de  population  entre  les  départtmcns 
pour  déterminer  le  nombre  des  députés  qui  ap- 
partient à  cli.<run  d'eux,  et  qui  a  éré  envoyé  au» 
assemblées  électorales  tenue;  le  20  vendémi.iire 
de  1  an  4  ,  antérieurement  à  la  réunion  des  neuf 
departcmens  de  la  Belgique  et  pays  adjaccns  , 
ne  serait  que  provisoire  ;  et  renvoyé  au  corps' 
-  ^islalif  la  formation  d'un   nouveau  tableau    de 


nouveaux  renforts  en  munitions  de  guerre  ;  mais 
la  famine  est  à  leurs  trousses. 

Le  27  ,  il  nous  vint  deux,  trompettes ,  et, 
après  leur  départ  ,  le  feu  redoubla  plus  que 
jamais. 

Le  28  ,  il  nous  arriva  un  autre  parlemen- 
taire ,  et  ,  le  feu  ayant  cessé  ,  on  a  lieu  de 
croire    qu'il    est   de   nouveau  question    d'armis- 


Les  brouillards  se  chapji^rent  hier   matin 


lieutenant  Metman.  Cet  omcier  se  dit  ch 
par  le  contre-amiral  Lucas  ,  de  notifier  la  prise 
de  l'escadre  qu  il  a  eu  le  malheur  de  comman 
der  ,  et  le  peu  de  détails  où  il  entre  tendent 
manifestement  à  prouver  que  c'est  l'insubordi- 
nation et  le  mauvais  esprit  des  équipages  qui 
ont  nécsssité  la  fatale  capitulation  dont  on  a 
connaissa'^.ce. 

»)  Arrivés  ,  dit-il  ,  dans  la  baie  de  Saldanha 
le  6  août,  nous  nous  étions  occupés  d'abord  de 
rafraîchir  notre  provision  d'eau ,  quand  nous 
vîmes  arriver,  le  i5,  du  côté  de  la  terre,  une 
armée  anglaise  de  quatre  à  cinq  raille  hommes  , 
sur  laquelle  la  Beilone  fit  un  feu  non  interrompu 
depuis  onze  heures  jusqu'à  quatre.  Alors  uns 
flotte  anglaise,  forte  de  hait  vaisseaux  de  ligne, 
de  six  frégates  et  moindres  bâlimens  ,  jeta  l'ancre 
à  l'entrée  de  la  baie.  Sitôt  que  nos  équipages 
curent  reconnu  que  c'étaient  des  Anglais  ,  ils 
arborèrent  la  cocarde  orangj  ,  et  élevèrent  des 
cris  forcenés  i  vive  Orange  !  Ils  menacerez  de 
massacrer  les  officiers  ,  pillèrent  l'cau-dc-vie  et 
le  genièvre  ,  et  ,  à  l'exception  d'un  petit  nom- 
bre ,  s'enivrèrent  cemplettement.  Tous  les  canon- 
niers  désertèrent  leuis  pièces  ,  et  il  fut  impos- 
sible aux  officiers  de  se  faire  obéir  ;  sur  quoi  le 
contre-amiral  se  décida  à  capituler  ,  et  nous  nous 
sommes  rendus  le   16.  >) 

Parti  de  la  baie  de  Saldanha  le  20  août  ^  le 
lieutenant  Metman  est  arrivé  à  Portsmouth  le 
2  novembre.  Il  avait  déjà  deux  fois  écrit  à  Lon- 
dres pour  être  autorisé  par  l'amirauté  à  aller  re- 
mettre en  Hollande  les  dépêches  dont  il  est 
chargé  ;  mais  il  n'avait  pas  encore  obtenu  de 
réponse. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  è  nivôse. 

Des  lettres  de  Brest  apprennent  qu'une  pro- 
clamation ,  publiée  par  le  général  Hoche  ,  et 
adressée  à  l'armée  ,  annonce  poSitiveinrnt  une 
descente  en  Irlande.  Il  déclare  à  ses  frères  d'ar- 
mes qu'ils  sont  appelés  à  venger  l'humanité 
outragée  en  Irlande  ;  qu  ils  n'y  seront  pas  reçus 
comme  ennemis  ,  mais  comme  des  frères  ,  des 
amis  et  dus  défenseurs  contre  la  tyrannie  ,de  la 
Grande-Bretagne. 

L'armée  de  Hoche  est  composée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes   de   toutes  armes. 

L'armée  navale  est  divisée  en  avant-garde  ou 
seconde  escadre  composée,  j^tf'  six  vaisseaux  de 
74  carions  et  4  fcé'^ates  ;  le  corps  de  bntnilU  ou 
première  escadre  ,  coruinandéc  par  l'amiral  Morard 
tic  Gallrs  ,  est  composée  d'un  vaisseau  de  So  ca- 
non» ,  cinq  d-e  74  ,  et  quatre  frégates  ;  l'arriére- 
rarde  ou  troisième  escadre ,  commandée  par  le 
cootre-amir;d  Nielly,  est  compo>ée  de/iuaire  vai.s- 
icaux  de  74,  un  vaisseau  rasé  de  40  carions  et 
quatre  fiégatel. 


dcgel  s'annonça  ,  et  ce  matin  il  est  complet.  Il 
est  très-lavorable  à  notre-posiùon  à  ICcht.  Les 
Autrichiens  seront  noyés  dans  les  îles  du  Bas- 
Pihin  ,  et  il  sera  bientôt  impossible  d'enlever  cette 
place. 

D'Antibes ,  le  20  frimaire. 

Suivant  le^  rapport  d'un    oiTîcier  qui  arrive  de 

I  année  d'Italie,  il  n'y  aveit  eu  ju.squ'au  16  au- 
cune affaire  générale  ,  et  i-ien  de  décisif  sur  le 
si<:ge  de  Mantoue.  Mais  .;;.;.mée  d'Alvinzi  est  en 
pleine  retraite  et  dans  un  grand  état  de  déla- 
brement. De  25  mille  hommes  dont  elle  était 
composée,  il  ne  reste  que  6  à  7  mille  hommes 
a  Fadoue  et  4  mille  à  Bassano.  Il  a  été  entiè- 
rement chassé  de  Vicence  ,  et  c'est  à  Bassano 
qu  est  faxe  son  quartier-général.  On  ne  croit  pas 
possiole   quil   tente    de   s'avancer    de    nouveau. 

II  est  tombé  un  pied  de  neige  qui  Iwi  Ôte  tout 
moyen  de  passer  par  le  Tyrol ,  et  les  ch-rains 
qui  aboutissent  de  Vicence  et  dePadoue  à  l'Adige 


changement  au  tableau  jusqu'à  l'an   14= 
sivcment.  jj 


inclu- 


C;  décret  exprimi'  le  motif  qui  l'a  fait  tendre  i 
il  est  une  conséquence  de  ia  loi  du  9  vendé- 
miaire ,  portant  réunion  de  la  ci-devaist  "lid  ique 
a  la  France  ,  et  spécialement  de  larlicle  X  de'cetto 
loi,  qui  porte  qu;  n  le  corps  législatif  déterminpr.-i 
le  nombre  de  représentans  dn  peuple  que  cha- 
cun des  départcmens  de  la  ci -devant  Sl-jiuuo 
devra  nommer  à  l'époque  du  renouveikment  uut 
aura  lieu  l'an  5.   >) 

_  D'après  des  lois  si  positives  ,  Vuitre  commis- 
sion nepouvait  êsre  tentée  de  mettre  en  pro.* 
blême  si  ces  départemens  devaient  concourir  au}C 
prochaines  élections.  Il  est  vrai  que  l'on  a  soTl- 
tenu  dans  quelques  écrits  que  ce  concours  serait 
mcons!itutionn<;l  ;  mais  vous  allez  juger  du  dccrê 
d'importance  que  nous  avons  dû  attacher  à  cette 
idée.  '    . 

)'  Un  étranger  ,  a-t-on  dit ,  ne  peut,  aux  termes 
de  1  article  10  de  la  constitutior. ,  devenir  citoyeri 
français  qu'après  avoir  résidé  en  France  pendant 
sept  ans  consécutifs.  Donc,  avant  d'adiuetîre  aut 
corps  législatif  les  députés  des  départemens 
réunis  postérieuroracnt  à  l'acceptation  de  l'acte 
constituiioui.cl  .  ii  faudra  que  leurs  habitans  ,  iJ 
faudra,  en  quelque  sorte,  que  ces  «léDarfemenâ 
euy.-mêmcs  aient  fait  dMs  la  République"  une  rési- 
dence de  sept  années,  u 


Je  n'abuserai  point  assez  du  tems  et  de  l'atten- 
tion du  conseil  pour  réfuter  avec  quelque  étendue 
un  système  où  l  ou  s'timuse  à  confondre  un  payrf 
avec  un  individu,  et  à  placer  sur  la  même  Pgns' 
l'acte   solennel    qui    réunit   deux    Peuples   en    un 

ont^é,é_  rendusim^aticables  ïaH:;ôin-Vt;eT^:     ^t'  ^^^HIT  ^{^^'^X^^Z.:''"^-'^  ^"' 


nemi   a   pris  lui-même   de  les   détruire  ,    afin   de 
n  être  pas  suivi. 

A  cette  époque  ,  le  généra)  Clarke  était,  arrivé  , 
mais  n  avait  pas  encore  paru  à  Véronne  ,  où 
est  le  quartier -général.  On  y  avait  cependant 
déjà  reçu  son  passeport  ;  ainsi  rien  ne  retardera 
son  voyage,  dès  quil  aura  concerté  avec  le  gé- 
néral  en   chef  les   objets   de  sa  mission. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Rapport  sur  le  renouvellement  du  corps  législatif, 
parDaunou  ,  au  nom  dune  commission  spéciale. 

Citoyens  représentans',  quoique  le  projet  de  ré- 
solution que  je  suis  chargé  de  vous  off,  ir  ne  con- 
tienne p.is^  un  très-grand  nombre  d'articles  ,  il 
suppose  néanmoins  l'examen  dune  assez  longue 
série  de  questions.  Il  est  le  résultat  fort  simple 
dune^  Qiscussion  nécessairement  un  peu  com- 
pliquée. 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  le  conseil  que  c'est 
sur-tout  de  calculs  qiie,j"e  vais  l'entretenir  ,  et  je 
croLs  lui  annoncer  par-là  que  sa  commission' 
cet  important  travail,  s'est  fmue  ;' 
distance  de  toute  passion  politique 
piit  de  circonstance  .  de  toute  considération  par* 
ticuliere  ;  elle  a  recherché  le  plus  abstraitement 
possible  les  meilleurs  moyens  d'exécuter  les  dis- 
positions constitutionnelles  et  législatives  qui  con- 
cernent le  pjochain  rei-.otiveliemcnt  d'un  tiers  des 
représentans  du  peuple.   . 

Je  divisenti  ce  rappcrt  en  trois  parties. 


dan 
grande 
tout  es- 


-,  .  --uiemcnt 

que  cette  objection  aurait  pour  coniéquence 
immédiate  de  maintenir  durant  sept  ans  ,  dana 
les  départcmens  réunis  ,  un  régime  r=volmidn- 
naire  ou  extra-constitutionnel,  ]mlsquil  ne  pour- 
rait y  être  tenu  aucune  assemblée  ni  primaire 
ni  électorale  ,  et  que  les  habitans  de  ces  con-- 
trées  ,  n'étant  point  citoyens  français  ,  ne  pour- 
raient pas  plus  procéder  à  l'élection  de  leurs 
juges,  de  leurs  magistrats,  qu'à  celle  des  msmbres 
du  corps  législatif. 

Nous  n'avons  donc  pu  concevoir  aucun  dotitS 
sur  le  droit  des  départemens  réunis  par  l.i  loi 
du  g  vendémiaire,  et  nous  nous  sonimjs  occu- 
pés ,  non  de  nous  convaincre  qu'ils  devaient 
être,  dès  cette  année,  représentés  dans  les  deux 
conseils  par  des  députes  de  leur  choix  ,•  mais 
d  examiner  s'ils  devaicjit  envoyer,  lors  des  élec-^ 
tions  prochaines  ,  on  la  tolahié  ou  le  tiers  seule- 
ment du  nombre  de  législateurs  .qui  sera  attribué  k 
leur  population. 

Si  la  constitution  dit  que  chaque  dcpartenient 
concourt,  à  ra.sou  de  sapdpuL.tion  ,  à  la  nomi.^ 
nation  des  membies  du  con.seil  des  anciens  et 
des  membres  du'cdnssil  des  cinq  cetits  la 
constitution  dit  aussi  que  l'un  et  l'autre  conseil 
est  renouvelle  tous  les  ans  p.1r  tier;  ;  et  il  paraît 
assez  naturel  d'ccn  conclure  que  c'est  à  la  riomi-- 
iiation  de  ce  tiers  seulernent  que  chaque  pariid 
de  la  Kcpublique'  est  appelée  à  concourir  en  ùnâ 
année   déterminée. 

_  Lorsqu'un  département  nouvaaU  est  réuni  à  la 
France  ,  il  acquiert,  incontesiablcment  le  droit 
d  avoir  un  jour  dans  le  corps  législatif  un  nombre 
de  députes  proportionnel  a  celui  d«  Se.S  habiiaus. 
Mais  ce  droit,  p.nit-ii  l'exercer  tout  entier  à 
l  instant  même;  quand  les  autres  déparr.-mcns 
qui  le  po.>,scdeut  au.r'îi  bien  que  lui  ,  ,.,e  l.*ex<T« 
cent  plusque  successivement  et  dans  nue  péiïpd(i 
df   tfO,i8  années  ?   Pourquoi  U   UiM  •  vous  ïjji» 
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cïmme  si  toute  la  représentation  nalionalç  était 
à  rc-iiouvelcr  ,  lorsqu't-n  tfFet  ii  n't-st  question 
que  d'en  renouveler  un  tiers  ?  et  comment  pour- 
lïit-Hl  demander  autre  chose  que  ne  coopérer 
pour  sa  part,  non  à  ce  qui  a  été  lait  avant  sa 
réxmioa  ,  non  à  ce  qui  n'est  pas  encore  à  taire  , 
linais  à  ce  qui  doit  s'opérer  dans  l'année  pré- 
sente ? 

En  vain  dirait-oii  que  ,  lors  de  la  première 
formation  da  corps  législatif,  chacun  des  an- 
ciens départcmeiis  a  élu  la  totalité  de  ses  députés. 
Ce  droit  ,  exclusivt-.iîcnt  applicable  à  une  telle 
époque  ,  ne  peut  être  réclamé  pour  ceux  qui 
n'appartenaient  point  alors  à  la  Répu'olique  ;  car 
l'a'Jjonclion  d'une  contrée  nouvelle  ne  reporte 
point  un  état  à  son  origine  ,  et  ne  déiange  pas 
l'Iiarmonie  de  ses  raouvcmens  constitutionnels. 
On  acquiert  ,  en  se  réunissant  à  un  Peuple,  les 
droits  dont  il  a  réglé  l'exercice  ,  et  non  ceux 
dont  il  a  joui  lui-même  une  seule  fois  en  se 
constituant. 

Considérons  d'ailleurs  les  insurmontables  difil- 
cuilés  qu'entraînerait  l'admission  soudaine  de  la 
totalité  des  députations  de  la  ci-devant  Belgique. 

Ou  bien  les  membres  composant  ces  députa- 
titins  recevraient  tous  également  la  mission  de 
siéger  a'u  corps  législatif  pendant  trois  années  , 
ou  il  serait  réglé  qu'un  tiers  d'entre  eux  se  re- 
tirerait au  mois  de  prairial  de  l'an  5  ,  un  second 
tiers  l'an  7  ,  et  le  troisième  l'an  8. 

La  suite  demain. 

SÉANCE   DU    1"   NIVOSE. 
Fréndencc  de  Quinette. 

Caruus  fait  adopter  le  projet  suivant  ;. 

Art.  I'^  Les  dépenses  du  département  de  la 
«uerre  pour  les  mois-  de  nivôse  ,  pluviôse  ,  vcn- 
jôse  et  germinal  de  la  présente  année,  sont  fixées 
^  150  millions, 

U.  De  cette  somme  totale,  celle  de  33,3oo,ooo 
francs  sera  -ç-ayée.  sur  le  fonds  des  dépenses  or- 
dinaires; celle  de  Sô-,700,000  francs  sera  payée 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraordi- 
naires. 1        .  j 

III.  Pour  faciliter  et  assurer  le  paiement  dcs- 
ditcs  deux  sommes  ,  il  est  fait  les  assignations 
suivaiues  :     - 

Pour  la  somme  cte  33,3oo,ooo  francs. 

17,000,000  fr.  sur  le  produit  du  dioit  d'enre- 
gistrement ; 

i,5oo,oo8  sur  le  produit  des  postes  ; 

j,5oo,ooo  sur  le  produit  des  douanes; 

i,5oo,90o  sur  le  produit  des  patentes  ; 

10,800,000  sur  les  contributions  de  l'an  S. 

Pour  la  somme  ai  86,700,000  frants. 

5o, 000,000  sur  le  produit  des  quatre  dcrriiers 
sixièmes  du  quatrième  quart  du  prix  des  do- 
maines nationaux  aliénés  en  exécution  de  la  loi 
du  s8  vealôse,  ait  4. 

8,000,000  sur  le  produit  des  coupes  des  bois 
nationaux. 

27,000,000  sur  les  contributions  de  l'an  4. 

700,000  sur  les  denrées  existantes  dans  les  ma- 
gasins de  la  République. 

1,000,000  sur  les  contributions  stipulées  par  les 
traités  avec  les  puissancts  étrangères. 

IV.  Les  sommes  énoncées  dans  le  précédent 
article  ,  et  qui  font  parue  dt-s  contributions  ordi- 
naires taur'directes  qu  indirectes  ,  setont  acquit- 
tées par  la  trésorerie  à  fur  et  mesure  de  leurs 
rentrées;  et,  autant  qu'il  sera  possible  ,  par  por- 
tions égales  de  mois  en  mois. 

V.  A"  l'égard  des  autres  fonds  énoncés  dans 
l'article  IV  ,  le  directoire  exécutif  prendra  les 
mesures  nécesiâires  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
sition dti  ministre  de  la  guerre.  Relativement  à 
la  portion  qui  est  à  prendre  sur  les  quatre  der- 
niers sixièmes  provenant  du  tiuatrieme  quart  du 
prix  des  biens  nationaux  ,  le  directoire  présentera 
ses  vues  au  conseil  sur  la  manière  d'en  assurer 
le  paiement  en  numéraire  aux  persoiines  ou  aux 
compagnies  avec  lesquelles  le  ministre  de  la 
guerre  traitera  pour  les  besoins  de  son  départe-' 
ment,  par  le  moyen  soit  d'obligadons  à_  sous- 
crire par  les  acquéreurs,  soit  de  délégations  à 
donner  sur  lesdits  acquéreurs  :  mais  de  manière 
que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le 
recouvrement  de  ce  qui  reste  dû  des  biens  na- 
tionaux ne  puisse  devenir  l'objet  d'un  papier 
circulant  dans  le  public. 

VI.  Les  assignations  portées  par  l'article  III  ne 
pourront  être  altérées ,  changées ,  ni  leur  paiement 
retardé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  rendront  conapte  au 
au  corps  législatif  ,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  des 
paiemens  qui  auront  été  faits  en  conformité  de 
fa  présente  loi  ;  le  directoire  exécutif  fera  pareil- 
lement connaître  au  corps  législatif  les  mesures 
qu  il  aura  prises  pour  sa  parfaite  exécudon. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Daunovi  ,'  relatif  au  renouvellement  du  corps 
léîisUtif- 


Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ajour- 
nement. 

Le  projet  présenté  par  Daunou  est  adopté  à 
l'unanimité,  artictêpararticle.  (Nous  l'avons  donné 
dans  le  n°  63.  ) 

Vastoreti  Vous  venez  d'adopter  un  mode  d'exé- 
cution de  la  loi  du  i3  fructidor  :  vous  avez 
pensé  qu'à  cet  égard  il  ne  suffisait  pas  d'un  simple 
règlement,  et  qu'une  loi  était  nécessaire. 

L'article  i37  de  la  constitution  porte  que  pen- 
dant cinq  années,  et  par  la  voie  du  sort,  le 
directoire  exécutif  est  renouvelle  partiellement. 
Vous  penserez  sans  doute  que  le  tirage  au  sort 
des  membres  du  directoire  poyr  le  renouvelle- 
ment de  l'un  d'entre  eux  ,  n'est  ni  moins  impor- 
tant ,  et  ne  doit  pas  êtr«  moins  solennel  que 
celui  des  membres  du  corps  législatif.  Il  faut 
donc  qu'une  loi  particulière  en  déterinine  le 
mode. 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  à  une 
commission. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

Hardy.  ]c  demande  que  cette  commission  soit 
aussi  chargée  de  l'examen  de  cette  question  bien 
importante  ,  et  à  laquelle  ,  j'ose  le  dire  ,  le  salut 
de  la  République  est  attaché.  (  Le  conseil  prête 
beaucoup  d'attention.  )  Cette  question  est  celle- 
ci  :  Par  qui  sera  nommé  le  nouveau  membre  du 
directoire  exécutif  ?►.'.(, On  rit.  ) 

Plusieurs  voix.  Quelle  question  ! 

D'autres.  Lisez  la  constitution. 

îîardy.  Il  est  impossible  ,  Représcntans  ,  que 
vous  deviniez  ce  que  je  veux  dire  ;  je  n'ai  point 
achevé. . . 

Plusieurs  voix.  Oli  !  cela  est  très-clair. 

Une  vive  agitation  se  répand  dan»  le  con- 
seil. 

Hardy.  Je  reprends  :  qui  nommera  le  nouveau 
membre  ?  est-ce  le  corps  législatif  existant  ou  le 
corps  législatif  renouvelé  ?  (  Des  murmures  nou- 
veaux interrompent,  j 

Une  foule  de  voix.  Lisez  donc  la  constitution. 

Hardy,  Je  prie  ceux  qui  croient  avoir  lu  la 
constitution  avec  plus  de  fruit  que  moi  ,  do  me 
laisser  achever  ;  si  j'ai  tort  ,  il  leur  sera  facile 
de  me  répondre. 

Le  tumulte  se  prolonge. 

Hardy.  Ce  n'est  pas  d'une  seule  élection  que 
je  parle  ;  c'est  de  toutes  les  élections  qui  devront 
se  succéder.  Je  oe  ji»tlc  point  pour  les  indi- 
vidus ,  mais  pour  les  principes  ;  je  n'envisage 
que  la  chose.  Je  di.;  ronc  que  si  le  nouveau 
tiers  arrivant  contribue  à  l'élection  du  membre 
qui  doit  entrer  au  directoire  ,  il  m'est  démontré 
que   ce  tiers  donnera  ses  suffrages  en   aveugle  , 

de  confiance  et  sans  connaissance  de   cause 

(  Des  éclats  de  rire  se  mêlent  à  de  violens  mur- 
mures. ) 

Quelques  membres  ;-e  lèvent,  et  adressent  des 
interpellations  à  Hardy. 

Le  président.  Il  est  impossible  de  délibérer  au 
milieu  d'un  semblable  tumulte;  j'invite  les  rc- 
présentans  à  se  tenir  en  place  ,  à  garder  le  silence  ; 
si  l'on  veut  répondre  ,  j'accorderai  la  parole. 

Le  calme  se  rétabht. 

Hardy.  La  quesdon  se.  réduit  donc  ,  en  thèse 
générale  et  sans  acception  particuhcre  ,  à  celle- 
ci  :  est-i!  de  l'intérêt  de  la  République,  qui  a 
besoin  d'une  bonne  éIcctio.T,  que  celle  du  mem- 
bre du  directoire  soit  faite  par  des  hommes 
inexpérimentés,  nouveaux  venus  ,  sans  etnnais- 
sance  des  hommes  et  des  choses  ,  ou  par  ceux 
qui  auront  acquis  parfaitement  cette  connaissance 
en  siégeant  pendant  trois  ans  parmi  les  repré- 
scntans du  Peuple...  (  De  nouveaux  murmures 
interrompent.)  j'entends  de  toutes  parts  répéter 
le  mot  de  constitution  ,  mais  c'eut  aussi  la  cons- 
titution à  la  main  que  je  vous  inviterai  à  me 
répondre  ,  vous  qui  m'interrompez  sans  cesse. 

Je  cite  un  exemple  auquel  nous  ne  sommes 
point  étrangers.  Quand  nous  arrivâmes  à  la  con- 
vention nationale  ,  avion-  nous  la  connaissatrce  , 
l'expérience  dont  je  parlt  ?  et  si  nous  avions  eu 
des  choix  imporians  à  faire  ,  n'aurions-nous  pas 
été  forcés  dans  nos  suffrages  par  ceux  qui  eussent 
voulu  les  diriger?  (De  nouveaux  murmures  in- 
terrompent. ) 

Quelle  est  donc  votre  tactique  ,  vous  qui  sans 
cesse  couvrez  par  des  cris  la  voix  de  celui  qui 
ne  parle  pas  dans  votre  sens  ?  vous  élevez  des 
murmures,  vous  donnez  ainsi  le  signal  aux 
journalistes  pour  qu'ils  incerrompent  eux-mêmes 
le  récit  de  nos  débals  par  ces  mots  :  (  On  mur- 
mure. )  Et  c'est  vous  qui  murmurez  I .  . . .  Oui  ,  je 
le  répète,  je  connais  des  hommes  de  parti  qui 
attendent  avec  impatience  ce  nouveau  tiers  pour 
lui  dicter  son  vceu  ,  pour  surpendre  ses  suflrages. 
Que   cette   considération  d'aillturs    vous    déicr- 


Si  le  nouveavi  tiers  élit  en  entrant ,  il  n'élira 
point  en  sortant;  il  ne  peut  voter  qu'une  fois 
dans  la  même  année;  eh  bien  ,  faites-le  donc 
voter  à  l'instant  ori  il  aura  acquis  plus  d'expé- 
rience ,  où  ses  suffrages  pourront  être  mieux 
dirigés  ,  et  ne  lui  présentez  point  le  scrutin 
ouvjj^  au  .mofllfttit  cie"Son  arrivée  :  car  il  élira 
précisément  dans  le  tcms  où  il  en  sera  le  moins 
capable. 

Je  prévois  une  réponse  spécieuse  :  Ces  nouveaux 
diputés  ,  me  dira-t-oiî ,  arrivés  de  leurs  départe- 
mens  ,  apporteront  un  sens  droit,  une  connais- 
sance plus  précise  de  l'opinion  publique  ,  une 
grande  impartialité  ,  une  parfaite  indépendance. 
Tout  cela  se  pctjt  ;  mais  en  arrivant  avec  les 
meilleures  intentions  possibles  ,  ils  demanderont  : 
Qui  devons-nous  porter  au  directoire  ?  et  c'est 
à  cette  demande  que  les  attendent  les  hommes 
de  parti  dont  je  redoute  les  insinuations ,  le» 
instigations  et  l'influence.  (  De  nouveaux  mur- 
mures s'élèvent.  )  Est-ce  que  ce  root  d'esprit  de 
parti  vous  blesse  ?  est-il  ici  quelques  membres 
qui  s'y  reconnaissent  ?  ou  plutôt ,  pourquoi  le» 
inlerrupdons  et  les  cris  partent-ils  sans  cesse  de 
cette  portion  de  membres  toujours  placés  à  la  . 
droite  de  la  tribune,  et  vociférant  de  cette  place 
exclusive,  comme  Marat ,  Robespierre  ,  et  leurs 
suppôts ,  le  fesaient  de  leur  détestable  mon- 
tagne   (Hardy  est  de  nouveau  inter- 
rompu. ) 

Plusieurs  membres.  On  a  tiré  au  sort  aujour- 
jourd'hui. 

Hardy.  N'importe,  j'ai  déjà  dit  que  le  sort  ne 
réglait  point  les  places  de  ceux  dont  je  parle. 
Je  reviens  à  mon  sujet  :  ou  ma  proposition  est 
bonne  ,  ou  elle  est  inadmissible  ;  je  ne  vous 
demande  pas  de  l'adopter  ;  je  demande  quo 
vous  chargiez  une  commission  de  l'examiner. 
Si  elle  est  mauvaise  ,  ch  bien  votre  commission 
vous  proposera  d'en  faite  justice  ;  si  elle  est 
bonne  ,  elle  vous  proposera  des  mesures  ana- 
logues ,  et  je  crois  qu'elles  seront  utiles  à 
la  République. 

Hardy  descend  de  la  tribune. 

Thibaudeau ,  Dumolard,  Rouhier,  Daunou, 
paraissent  à  la  tribune.  —  Thibaudeau  ob- 
tient   la    parole.    —   Le    plus    profond  silence 

s'établit. 

Thibaudeau.  Ce  n'est  point  par  des  supposition» 
plus  ou  moins  adroites  ,  jettées  d'avance  sur  ia 
mor.^lité  des  nouveaux  députés  que  le  Peupla 
va  élire 

Quelques  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

U7ie  foule  de  membres.  Si  fait,  si  fait,  c'est  de 
cela  qu'il  s'agit. 

JV. ....  Fermez  la  discussion. 

Perrin  ,  des  Vosges.  La  proposition  de  Hardy 
n'est  pas  appuyée. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'assemblée. 

Thibaudeau.  J'ai  la  parole  ;  je  prie  le  président 
de  me  la  maintenir,  je  n'en  abuse  pas.  Je  ne  serai 
jamais  le  premier  à  parler  dans  cette  enceinte  de 
l'e.^prii  de  parti,  ou  de  ce  qu'on  nomme  les 
hommes  de  parti  ;  mais  ,  quand  on  fait  des  pro- 
positions ,  quand  on  se  sert  d'expressions  natu- 
rellement faites  pour  éveiller  cet  esprit  de 
parti,  quand  même  il  n'existerait  pas  ,  quand  on 
jette  eu  avant  des  idées  tendant  évidemment  à 
rendra  susjjcctes  et  la  moralité  et  les  qualités 
personnelles  des  membres  qui  doivent  bientôt 
venir  s'asseoit  dans  cette  enceirte,  je  dis  qu'alors 
il  est  du  devoir  d'un  représentant  de  repousser 
comme  calomnieuses,  comme  outrageantes  pour 
le  Peuple  Français,  de   telles  imputations.... 

Thibaudeau  est  interrompu. 

Quelques  voix.  Qui  parle  d'outrager  le  Peuple? 

Un  cri  unanime  s'élève.  Président  ,  faites  faire 
silence. 

Le  président  fait  rappeler  par  des  huissier» 
l'ordre  de  garder  le  silence  ,  et  de  se  tenir  en 
place  et   non  hors  des  bancs. 

Le  silence   se  rétablit. 

Thibaudeau.  Il  suit  des  termes  formels  de  ce 
décret  que  les  élections  du  membre  entrant  au 
directoire  doivent  se  faire  en  prairial,  et  par 
ccnséquent  par  le  corps  législatif  renouvelle  :  cela 
est  positf;  cela  est  incontestable. 

Je  passe  à  l'argument  que  Hardy  a  tiré  de 
l'aptitude  des  députés  nouvellement  élus,  et  de- 
venus électeurs  d'un  membre  du  directoire. 

Perrin,  des    Vosges.    Cela  n'est  point  appuyé. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Thibaudeau.  Je  n'insiste  pas  ,   et  je  pasfe  à  la 

proposition  de  Pastoret  :  je  pense  qu'il  ne  suffit 

pas  que   la   commission  nommée  sur  sa  propo- 

siiion  \  ous  fasse  un  rapport  sur  le  mode  de  tirage 

!  au   sort  du  membre  du  directoire,   mais  encore 

!  sur  celui   qui  doit   être  adopté  uniformément  pat 

i  toutes    les    administrations    cemrale»  et  munict- 


pales.  A  cet  égard  ,  la  loi  n'a  Tien  tlétermiiic  ;  i 
et  pendant  quatre  as-nécs,  en  attendant  le  niomL-nl  j 
où  elles  se  renouvelleront  par  ancienneté,   elles 
doivent  tirer  au  sort  :  il  laut  donc  s'occuper  d'un 
mode  uniforme. 

Je  profite  de  la  parole  pour  faire  ,  en  dernier 
lieu  ,  une  observation  relative  à  un  article  que 
que  venez  d'adopter  :  il  porte  que  celui  qui,  au 
moment  du  tiiagc  au  sort,  se  trouveia  absiiit, 
sans  que  le  conseil  ait  jugé  son  excuse  valable, 
sera  censé  démissionnaire,  ne  participera  poiiuau 
tirage,  et  sera  ,  par  le  fait,  déchu  du  litre  de 
représentant  du  F'Luple.  Je  crois  que  ce  serait  là 
un  véritable  attentat  commis  envers  la  souveraineté 
du  Peuple.  Je  ne  c,''ois  pas  que  vous  puissiez  dé- 
clarer démissionnaire  un  député  qui  n'a  pas  dé- 
claré l'être  vûloniairemeiit;  ce  stiait  là  un  acte 
arbitraire  auquel  vous  ne  pouvez  vous  aban- 
donner. 

Si  donc ,  au  jour  du  tirage ,  il  se  trouve  des 
absens  sans  cause  prévue  et  justifiée  ,  je  demande 
que  le  bureau  tire  au  sort  pour  eux. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Thitaudeau.  J'examine  la  proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite,  en  la  regardant  comme  indé- 
pendante du  mode  à  suivre  pour  l'élection  du 
liouveau  membre  du  directoire;  en  eikt ,  iious 
n'avons  point  à  rechercher  ici  quel  est  le  mode 
qui  sera  préférable  ;  notre  règle  invariable,  celle 
dont  'nous  ne  pouvons  nous  écarter  ,  est  tracée 
par  la  constitution  et  par  les  déi:rets  des  5  et  i3 
fructidor. 

Une  foule  de  voix.   C'est  cela. 

Thibaiideau.  La  proposition  qui  vient  de  vous 
être  soumise  a  déjà  été  produite  dans  la  couvcn 
tion  nationale,  mais  dans  un  sens  inverse  :  loin 
de  demander  que  le  membre  du  directoire  sor- 
tant fût  élu  par  le  corps  législatif  existant ,  on 
demanda  qu'il  le  fût  par  le  corps  législatif  renou- 
velle. 

Sur  cette  proposition  la  convention  nationale 
passa  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  ce  que  les 
-élections  faites  en  brumaire  devaie;it  être  consi- 
dérées coinme  faites  à  l'avance  bur  celles  de 
germinal  et  de  prairial;  c'csi-à-dire  ,  celles  de 
germinal  pour  le  corps  législadf  et  les  administra 
lions;  celle  de  prairial  pour  le  directoire. 

On  demande  le  rapport  de  l'article. 

Lt  président.  Daunou  a  la  parole. 

Daunou.  Je  ne  pailerai  point  de  la  proposition 
faite  partlardy;  elle  n'est  pas  soutenable. 

Plusieurs  voix.  Personne  ne  l'appuie. 

Daunou.  A  l'égard  de  la  proposition  de  Thj- 
baudcau  ,  je  rappelle  au  conseil  que  sa  com- 
mission s'occupe  dune  instruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  primaires  et  électorales  ;  il  sera 
facile  d'y  iiiisérer  le  mode  à  suivre  pour  le  tirage 
au  sort  qui  doit  avoir  lieu  pendant  cinq  années. 
Cependant,  si  le  conseil  pense  qu'une  loi  soit 
nécessaire  ,  il  sera  également  facile  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  résolution. 

■  t^uant  à  la  seconde  proposition  ,  je  ne  m'op- 
pose point  au  rapport  de  1  article  déciéié.  La 
commission  avait  voulu  donner  aux  njcuibies 
qui  ne  voudraient  pas  continuer  leurs  fonctions  , 
Un  moyen  de  les  cesicr  sans  donner  leur  démis- 
sion à  l'avance. 

Le  constil  adopte  la  propoiition  de  Pastorct  et 
la  ptemieie  de  celles  de  l^hibaudeau. 

■  J.e  prùiiUnt.  Je  rappelle  celle  de  Hardy. 

UiM  foule  âe  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  le  rapport  de 
l'aiticle  indiqué  par  Thlbaudeau. 

Une  foule  de  membres.  Oui,  oui ,  aux  voix. 

Varracq.  Ji:  m'oppose  au  rapport  de  cet  article , 
et  j'en  demande  lovmellernent  le  maintien.  Le 
ijiembre  absent  sans  congé,  sans  motifs,  admis  par 
le  conseil,  est  et  doit  être  réputé  démissionnaire. 
(  De  violciis  murmures  interrompent.  )  Eli  quoi  ! 
si  l'un  de  nous  s'oubliait  jusqu'à  rester  huit  et  dix 
mois  absent  de  son  poste,  après  avoir  épuisé  un 
congé  de  quatre  mois ,  voudriez-vous  qu  il  puisse 
participer  au  tirage  au  sort? 

Quelques  membres.  Abolin  ,  par  exemple 

Darracq.  Un  tel  déserteur  de  son  poste  doit-il 
revenir  s'asseoir  parmi  les  représentans  du  Peuple  ? 

Je  demande  le  maintien  de  l'article. 

Baraillon.  Je  demande  aussi  le  maintien  de 
l'article  ,  mais  par  d'autres  motifs.  11  est  bien  cer- 
tain qy'il  n  y  au.-a  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
assister  à  la  séance  ,  le  jour  du  tirage  ,  qui  n'y 
ieiont  pas.  Ceux  qui  ont  des  congés  ,  auront 
des  motifs  d'absence  ;  mais  ceux  qui  n'ont  pas 
de  coniiés  ,  et  qui  seront  absens  ,  ne  sont-ils  pas 
censé»  renoncer  au  droit  de.siégcr  à  la  législature 
nouvelle.  Si  vous  ne  les  excluez  pas,  i!3_  s'cx- 
dueiont  eux  luêmcj  ;  ils  enyeriont  uuc  démission 
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tiivdive  ,  cl  par  là  vous  von?  exposez  à  laisser  des 
places  vaca.':tcs  au  corps  législatif,  dans  le  com- 
mencement de  sa  Bcosion. 

Dumalurd.  Je  demande  à  ceux  qui  m'ont  pié^ 
cédé  à  cette  tribune  ,  quelle  idée  ils  se  sont  faite 
du  caractère  dont  un  représentant  du  Peuple  est 
revêtu  ,  pour  avancer  qu'il  appartiendrait  à  ses 
collègues  de  l'en  dépouiller.  Nous  sommes  ici 
par  la  volonté  cUi  Peuple  ;  le  caractère  dont  nous 
sommes  revêtus,  nous  le  tenons  de  lui  ,  et  nul 
autre  que  lui  ne  peut  nous  l'enlever.  Il  ne  tien- 
drait qu'a  cinq  ou  six  individus,  de  se  saisir 
de  la  personne  de  l'un  d'eutrc  uous ,  et  de  l'em- 
pêcher ainsi  de  se  tiouver  à  la  séance  le  jour  du 
tirage  au  sort  :  et  ce  nialhewreux  captif  serait 
censé  dcmissionnairu  !  Je  demande  que  latlkle  W 
soit  rapporté. 

^  Daunou.  On  a  fait  la  proposition  d'accepter 
dès-à-ptés^nt  les  démissions  des  membres  qui 
voudraient  en  donner ,  à  ht  condition  de  rester, 
en  lonctions  jusqu'au  rcnouvciltment ,  et  de 
tlonner  ainsi  à  Icura  départeriicns  le  droit  de  les 
remplacer;  mais  cette  proposition  n'a  pas  paru 
atimissible  :  d'abord  ou  ne  peut  donner  sa  dé- 
mission conditionncllément  :  on  ne  peut  ciire  , 
je  me  démets  ' 
et  cependan 

telle  époqu  , „.. 

prescrit  de  remplacemcns  que  dans'  le  cas  otà 
deux  conseils   seraient  réduits  à  un  nombre   d 
menib;-es  ,  moim.'re  des   deux  tiers   de  celui    d 
sept  cents  cinquante.  Ainsi  la  conimiision  n'a  pas 
ciu  devoir  s'occuper  delà  proposition 


Seconde  a  petini*  les  prnomens  *n  'mandat; '; 
enfin  est  venuj  la  Ici  du  sg  messidor,  qui 
lapporie  celle  du  li  gerriiinal.  Cependant  e\U: 
n'en  prononce  pas  le  lapport  ass>:2  iurinelk- 
nient,  assez  textuellement  ,  pour,  qu'à  la  laveur 
de  l'obscurité  «cluellenienl  existante,  des  débi- 
teurs de  mauvaise  foi  ne  puissent  pas  contraindre 
leijrs  créanciers  à  recevoir  des  paiemens  ilki- 
boires.  Je  sais  que  les  créancier»  diraient  :  Lé 
conseil  s  occupe  enc:.,  jn^rnent  de  divers  projet» 
relaiils  aux  transactions  ;  mais  ces  projet»  ne 
sont  pas  des  lois  ,  ils  ne  peuvent  arrêter  au- 
cune prétention  ,  et  faiie  cesser  aucune  contes- 
tation. 

Je  demande  que  me»  observations  soient  ren- 
voyées à  la  commission  des  Hnances  ,  aliu  qu'cllti 
nous  présente   un  article  à  cet  égard. 

Crassous  répond  que  les  luis  rendues  sur 
les  rembourseioens  sont  claires ,  pO/itivtS  ,  et 
que  la  mauvaise  foi  elle-même  ne  peut  parvenir 
à  opérer  en  ce  moment  des  remboursemcus 
illusoireSi 

Le  conseil  renvoie  les  propoeitions  de  Larairqui* 
à  la  coriimiïiion. 


nartronncliement  :  on  ne  peut  ciire  ,  , 

ts  de  mon  caractère  de  représentant  ,  î  Vitters.  ]s  demande  également  la  parole  pour 
itj'en  conserve  les  fonctions  jusqu'à  j  ""■;  ™o"on  d'ordre;  elle  est  relative  à  t  articis 
e.  En  second  lieu  ,   la  constitudon  ne  J  "^'^."^   clans  une  séance  dciniere  ,   sur    les   tran  ■ 

r,^  rnTAi -r  lam/onc    .-m-.   rl-i.-.p'   î,^  .--,(.     ,,.\    I..,.   î   SaCtlO^IS.      VOUS     ;lUt-7.      rririf.    Tr'^t-rtr.    rr»ll--i;     ^L.e     /-î_ 


sactio 
■  toy 


Vous   avez    réglé  ir;ême  celles   des    ci- 
aui  habitent  nos  colonies   les  plus  éloi- 


e'i 


ignées;  or,   dans  le   moment  oii  plusieurs  niem- 
j  brcs  font  de  l'état  de  ces   colonies  ,   des  tableaux 


SI  eii-jayEns  ,  comment  pouvons-nous  ,  dans  notre 
Ar  Tf  j,  j  •  ,         ,        i  incertitude  ,   statuer  sur  les  iméicis  de, ceux  qui 

J\' Nous  Venez  d  adopter  un  article  relatif    les  habitent, 

aux  colonies  ;  je  doute  qu'elles  puissent  en  prO-         tt  '    •    •  i         .        , 

fiter  ,  VU  la  proximiié  des  élections  ;  mais  ,  dans  ^'^^  connnission  est  chargée  :de  vous  faire 
tous  les  cas  ,  un  travail  préalable  est  nécessaire  ;  !  ^^  rapport  sur  1  état  des  Coiouies  ,  je  demande 
-'■-'  --I--    j      1-     1-   •  •-  "     .     .  ■     ■  I  que    vous    ajourniez    votre    d!s.,ussi'Bii    jusqu'au 

moment  otî  vous  i'aiarez  entendu. 


;t  celui  de   la   division  de  leur  territoire    en  î 
cantons. 

Je  demande  à  cet  égard  la  formadoa  d'une 
commission. 

Daunou  appuie  la  proposition  ;  elle  est  dé- 
crétée. 

Chollct.  L'article  XXVII  de  la  loi  du  3o  bru- 
maire ordonnait  la  répartition  et  le  classement  des 
membres  des  deux  conseils  ,  en  dépurations  dc- 
partementales.  Le  rapporteur  a  prouvé  que  ce 
tiavaii  était  iujpraticabic,  ou  au  moins  d'une  très- 
difficile  exécution  dans  ce  moment,  etil  aproposé 
de  laisser  s'opérer  naturellement  ce  classernent 
par  le  renouvellement  annuel  et  successif;  je  suis 
conipletteiTierit  de  son  avis  ,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'une  loi  existante  reste  sans  effet.  Je  demande 
cri  conséquence  le  rappor*  de  f  article  que  je  viens 
d  indiquer. 

D3u.".oti  appuie  la  proposition  ;  elle  est  adoptée. 
Lardcle  indiqué  est  rapporté. 

Le  conseil  arrête  en  principe  ,  que  le  billet  sur 
lequel  sera  inscrit  le  nom  dus  députés  absens  , 
sera  tiré  par  le  bureau. 

La  séaiiCe  est  levée. 


La  séance  des  anciens  se  trouve  dans  la  notice 
du  K"  yj. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

Préiidencc  de  Jean  Dehry. 

SÉANCE    DU    2    NIVOSE. 

Piieur  de  la  Côtc-dOr ,  fait  un  rapport  sur 
radi-.iini.-.iiiuiûn  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  toKseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
neaicnt. 

Desmolins  fait  égalcraent  un  rapport  relatif  aux 
baux  à  culture  perpétuelle  ;  il  propose  de 
les  déclarer  non  racheiables  ,' et  de  rapporter  la 
loi  rendue  à  cet  égard,  le lloréal ,   an  a. 

Le  conseil  arrête  que  ,ce  projet  sera  soumis  aux 
formes   constitutionnelles.' 

Le  citoyen  Cculon-Thévcnot  fait  hommage  au 
conseil  d'une  livraison  de  la  première  partie  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  convention 
nationale  ,  relativement  à  la  constitu'.ion.  Cette 
discussion  3.  été  recueillie  tachygrapiiiquement. 
Les  attires  livraisons  sont  sous  presse  ,  et  paraî- 
tront incessamment 

Quelques  membres  rient. 

N.  .  .  .  .  Ce  tachygraphe  est  expéditif  ;  il  n'a 
mis  que  quinze  mois....  {  On  rit.  ) 

Le  renvoi  de  l'oflirande  à  la  bibliothèque  est 
ordonné. 

Larnarque.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d  ordre  ,  relative  aux  rembourscmens  des 
dettes  contractées  entre  citoyens.  Deux  lois  ont 
suspendu  ces  rembourscmens  ;  la  première  a 
suspendu  les  rcmboutscœens  eu  assignats  ;  une 


Crassous.  ]ç  ne  tn'opposé  point  à  l'ajouice- 
nient,  et  ii  en  lésultcia  que  l'article  décrété, 
iridiqué  par  Vilicrs  ,  n'aura ,  jusqu'à  présent , 
d'effet  que  pour  le  continent  Eurôpéau. 

La  proposition  de  Villers  est  adoptée. 

La  discussion  est  reprise  sur  un  des  projet» 
de  Crassaus  ,  relatif  aux   t;a,-jSaetions. 

Les  articles  suivar.s   sont  adoptés. 

L'article  IJI  était  conçu  en  ces  termes  : 

_  III.  Les  mêmes  obligations,  contractées  posté- 
rieurement aux  époques  énoncées  en  l'article  V 
pour  chacun  des  lieux  où  l'acte  a  été  souscrit, 
jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  ,  an  4,  seront  réputées  avoir  été  consen- 
ties en  papier-monnaie,  te!  qu'il  subsistait  à  la 
date,desdiiesobhgations;.à  moins  que  lesestima- 
nons  et  stipulations,  contenues  dnr.s  l'acte,  n'y 
soient  déclarées  avoir  é;é  faites  en  numéraire  ou 
en  madères  d'or  ou  d'argent,  ou  en  denrées  et 
marchandises  ,  ou  en  autres  valeurs  auelconques, 
antérieures  à  l'établissemerît  du  paplci-monuaie, 
ou  qu'on  ne  puisse  en  faire  la  preuve  par  écrit. 

Après  quelques  débats  ,  cet  article  est  ajourné 
jusqu'à^  la  discussion  du  tioisitme  projet ,  relatif 
a  la  hxation  des  dettjrs  stipulées  eu  papier- 
monnaie. 

Les  autres  avdcles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

IV.  Si  une  obhu'ation  avait  été  d'abord  formée 
sous  stmg-pnvc  ,  et  qu'ensuite  elle  eût  été  co^r- 
veitie  en  acte  public  ,  ce  sera  la  date  énoncée  dai.i 
f écrit  privé  ,  qui  lé.jlera  la  nature  des  valeurs  , 
en  laquelle  robiigation  sera  présumés  avoir  été 
coinsentie. 

V.  Quoique  les  dispositions  à  cause  de  mort 
(quinesont  pas  contcnu.'s  dsos  des  actes  entre- 
vifs,  ou  elles  étaient  autorisées)  ne  prennent 
leur  date -que  du  jour  de  la  more  de  celui  qui 
les  a  faites  ;  néanmoins  elles  seront  réputées  ex- 
primer des  valeurs  en  numéraire  mét.iUique  ,  si 
l'acte  à  cause  de  mort,  sait  en  forme  atithen- 
tiq'.:e  ,  soit  sous  signature  privée  ,  porte  une 
date  antérieure  aux  époques  énoncées  en  l'ar- 
ticle !«'". 

VI.  Lors  même  que  la  disposition  ,  soit  à  causa 
!  dt  mort ,  soit  enlrj  virs  ,  aura  été  écrite  sous  une 
î  date  postérieure  aux  époques  ci-dessus  ,  mais  ce- 
)  pendant  antérieure   à  l'abrogation  du  maximum, 

les  douaires  ou  autres  dons,  ou  legs  en  viager 
seront  censés  faits  en  numéraire  etacqmiés  commç 
tels  ,  à  moins  que  le  disposant  n'ait  énoncé  une 
intention  contraire,  bu  que  les  dons  réunis  n'ex- 
cèdent la  quorité  dont  le  testateur  avait  droit  de 
disposer  à  l'époque  de  son  décès. 

Dans  le  dernier  cas,  ils  seront  réduits  propor- 
tionnellement et  au  sou  la  livre,  jusqu'à  la  quotité 
disponible. 

Dans  le  preinier  cas,  ils  seront  réduits  à  la  va'-ur 
numéraire  métallique  que  repréienlait  le  pani^cr* 
monnaie  a  la  date  de  la  dispoiiiion ,,  et  suivant  la 
nxation  que  la  loi  déterminera. 

VU.  Si  dans  un  contrat  de  vente  ,  postéricuranx 
époques  énoncées  dans  l'article  I",  k  somme 
stipuee  pour  le  prix,  (et  stipulée  ou  ptésuméc 
stipule.:  eu  papier-moanaie  ,  )  a  été  dcicguét;  c« 
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(eut  on  en  partie.  l'acquéreur,  débiteur  du  prix 
délépuc  ,  ne  sera  pas  présumé  avoir  stipulé  en 
numéraire  métaili(iue  ;,  _ii  la  délcgatien  a  été 
acceptée  par  le  créancier  primitif ,  il  y  a  no- 
vaiio»  -,  son   riébiteur  primitif  est  libéré  ,   et  il  ne 

EïUt  prétendre  de  l'acquéreur  son  nouveau  dé- 
itcur,  que  la  valeur  en  numéraitc  métallique, 
qui  sera  donnée  en  papier-mOnnaie  ,  à  la  date  de, 
la  vente. 

S'il  n'a  pas  accepté  la  délégation,  il  peut 
r,;i-rcer  ses  droits  sur  sou  débiteur  priniitil ,  qui 
n  aur.i  droit  sur  l'acquéreur  qu'à  concurrence  de 
la  valfur  nun^érairc  méiallique  ,  qui  sera  fixée 
en  pa])icr-monnaie  ,  pour  l'époque  du  contrat 
de   vente. 

Vltl.  Mais  si  le  contrat  de  vente  ne  contient 
]ïas  d  expression  de  somme,  formant  le  prix  de 
l'ohiet  vendu  ,  et  qu'il  soit  seulement  déclaré 
que  la  vente  est  faite  sous  la  condition  ou  à 
k  charge  ,  par  l'acquéreur  ,  de  psyer  telle 
cré:ince  ,  d'acquitter  telle  cliarge  ;  ou  si  encore, 
ouiie  la  somme  siipulée  ,  il  a  clé  converiu  que  , 
pour  partie  du  prix  ,  et  comme  condition  de 
ta  vente  ,  l'acquéreur  libérera  le  vendeur  d'une 
ou  de  plusieurs  de  ses  dettes  ou  charges  ,  ou 
pensions  ducs  en  numéiairt-  méiallique  ,  lobli- 
galion  de  l'acquéreur,  à  cet  égard  ,  sera  réputée 
consentie  en  numéraire  i-nétalliijue  ,  et  il  sera  tenu 
de  1-S  acquitter  ,  ainsi  que  son  vendeur  y  était 
lui-mcrae  tenu. 

IX.  Si ,  dans  un  acte  postérieur  aux  époques 
énoncées  t:i  l'cirticle  l''  ,  Pieirc  a  remboursé  à 
Ji;an,  avec  les  deniers  de  Jacques,  une  créance 
consentie  anlérieuremejit,  et  que  le  dernier  prenne 
la  subrogaiion  aux  dioits  de  Jean  ,  il  n'atira  à 
prétendre  sur  Pierre  que  la  v;deur  en  numéraire 
métallique  du  papier-monnaie  qu'il  lui  a  prêté, 
valeur  lixée  à  lé'ioque  de  I  acte  contenant  ladite 
subrogation. 

X.  Mais  si  ,  en  parement  du  prix  d'un  objet 
vendu  ,  il  a  été  lait  cession  d'une  créance  ,  le 
vendeur  pourra  l'exiger  airjsi  de  la  mênie  ma- 
picrc  f^ue  le  créjncier  primitif  aurait  droit  de  le 
faire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis. 
SÉANCE    DU    2    NIVOSE. 

Jobannot  propose  d'approuver  la  résolution  du 
98  frimaire  ,  qui  porte  qu'à  dater  du  l"  nivôse  , 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics  leur  sera 
entièrement  payé  en  nuiTiérairc.  Pour  diminuer 
le  nombre  ttlrayant  des  employés  ,  il  faut  exiger 
de  ceux  qui  restent  de  l'assiduité.  Pour  exiger  de 
l'assiduité  ,  de  la  moralité  pour  écarter  de  la 
corru|)tion  ,  il  faut  payer  assez  ceux  qui  travail- 
lent ,  pour  qu'ils  pirisscnt  vivre.  C'est ,  dit  Jo- 
hannot  ,  le  motif  qui  a  dicté  la  résolution  ,  et 
qui  détermine  votre  commission  à  vous  proposer 
de  l'approuver. 

Lamée.  La  commission  nous  propose  de  con- 
firmer les  promesses  faites  par  le  conseil  des  cinq 
cents  ,  mais  elle  ne  nous  a  pas  dit  si  le  trésor 
public  pourra  les  remplir.  J'applaudis  à  ce  qu'on 
paie  en  totalité  lès  employés  dans  les  diverses 
administrations  ;  mais  l'armée  est-elle  payée  en 
entier  de  sa  solde  ?  et  ne  craignez  -  vous  pas 
qu'elle  vous  accuse  de  partialité?  J'abandonne 
cependant  celte  considération  ,  dont  je  pourrais 
faire  une  objection  solide  contre  la  résolution  , 
si  l'on  me  prouve  que  I'oe  pourra  payer  à  la  fin 
de  nivôse  les  obiigarions  que  l'on  nuus  propose 
de   contracter  au  commencement. 

Johcmnot.  Pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
payer  en  entier  les  foncdonnaires  publics  ,  je  ne 
citerai  qu'un  fait.  On  a  demandé  aux  départemens 
des  tableaux  ,  pour  dresser  l'état  général  des  fi- 
nances de  la  République  que  vous  avez  ordonné; 
eh  bien!  yS  'départemens  n'ont  p;is  fourni  ces 
tableaux,  parce  que  n'ayant  point  d  argent  pour 
payer  leur  employés  ,  ils  n'ont  pu  les  faire 
dresser. 

On  se  plaint,  d'un  autre  côté  ,  que  la  cor- 
tuption  fait  d;:s  progrès  eH'rayans  ;  la  raison  en 
est  simple  ,'  c'est  que  personne  n'est  payé. 

Quant  aux  somn:ies  dont  l'acquit  est  ordonné 
par  la  résolution,  partie  en  sera  prise  sur  les 
sous  addiiionnels  ,  pour  L-s  employés  qui  seront 
attachés  à  des  admiriistrLit:o:;s  locale:-.  ;  ce  sera 
peur  ces  ^idminibtraticus  uu  niouf  bien  pressant 


de  faire  rentrer  les  contributions..  Quant  aux 
employés  attachés  aux  bureaux  des  ministres  , 
ils  seront  payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
des  divers  ministres,  et  dont  on  ne  peut  changer 
la  destination.  Voilà  toute  la  certitude  que  l'on 
peut  donner  de  lexécution  de  la  résolution  dont 
il  s'agit. 

Je  dirai  ,  pour  répondre  à  ce  qu'a  dit  notre 
collègue  Lacuée  ,  /jue  l'armée  n'est  pas  encore 
entièrement  payée  ;  qu'une  résolution  prise  hier 
a  accordé,  pour  cet  objet,  des  fonds  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  qu'elle  assigne  ces  fonds 
sur  les  produits  des  douanes,  de  l'enregistrement, 
des  postes ,   etc. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  directoire  exécutif  fait  passer  l'état  de  situa- 
tion des  finances  à  la  fin  de  l'an  4,  dont  la 
présentation  a  été  fixée  à  aujourd'hui  par  la  loi 
du  28  brumaire  dernier.  Il  ir.vi'-e  le  conseil  à 
consacrer  plusieurs  séances  par  décade  aux  dis- 
cussions de  finances. 

Le  citoyen  Coulon-Thevcnot ,  auteur  de  l'art 
d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle ,  oiîVe  au  conseil 
la  première  épreuve  du  Tachygrophe  à  la  con- 
vention nationale.  (Murmures.)  Ce  n"  contient 
une  discussion  sur  une  partie  de  la  Déclaration 
des  droits  ,  prise  à  mesure  que  l'on  parlait. 
(  Murmures.  ) 

X. Ce  tachygraphe  a  de  la  célérité. 

N. Il  en  a  assez  pour  qu'une  législature 

corrige  les  éprcm'cs  des  discours  delà  législature 
qui  la  précédée.  (  On  rit.  ) 

Le  ptésidtnt.   La  parole  est  à  Lebrcton. 

Lebreton  fait  un  mp^iort  sur  la  résolution,  du 
24  frimaire  ,  qui  porté  un  nouveau  tarif  pour  le 
port  des  lettres  et  joilrnaux. 

Le  nouveau  tarif,  dit-i)  ,  est  formé  sur  les 
bases  décrétées  par  l'assemblée  constituante  ;  il 
est  la  copie  du  décret  du  17  août  1791  ,  à  laquelle 
on  a  fait  quelques  augmentations  occasionnées 
par  les  circonstances  -,  et  icut  porte  à  l'approuver  : 
et  tarif  olîre  ctpendaul  quelques  irap^'rieciions  , 
suîtout  dans  les  articles  oti  Ion  s'est  écarté  de 
celui  de  l'assemblée  constituante. 

La  commission  eût  désiré  que  les  distances 
eussent  été  exprimées  par  myrismetrcs  plutôt  que 
par  lieuu.  C'est  au  corps  législatif  à  donner 
l'exemple  de  l'emploi  du  langage  qu'il  veut  ré- 
pandre. 

Les  articles  qui  ont  mérité  le  plus  d'attention 
sont  les  quTîorziemc  et  quinzième  ,  qui  portent 
à  Ciuinze  deniers  par  f^iiil!:'  le  porc  des  journaux, 
et  à  trente  celui   des  brochures. 

Il  est  à  croire  ,  d'après  cette  élévation  de  pr'x , 
que  le  conseil  des  cinq  cents  a  voulu  lier  une 
question  politique  sur  la  libre  circulation  de  la 
pensée  à  uue  question  de  finances  ;  mais  la  ccm- 
missicn,  en  se  bornant  à  ses  fonctions,  exami- 
nera seulement   si  la  taxe  est  juste   ou  non. 

D'après  les  renseignemens  que  nous  nous  som- 
mes procurés  à  l'administration  des  postes  ,  il 
est  certain  qu'en  portant  le  port  des  journaux 
à  huit  deniers  par  feuille  ,  les  frais  de  transport 
seront  avantaoeusement  couverts.  Dans  cet  état  , 
la  poste  tire  encore  un  revenu  net  de  21  mil- 
lions 960  mille  livres. 

Il  y  a  donc  excès  dîns  la  taxe  proposée,  et 
elle  n'aurait  d'autre  eflei  que  d'obliger  beaucoup 
d'abonnés  à  rcironcer  aux  journaux  -,  ce  qui  di- 
minuerait  d'autant  le  produit  des  postes. 

Si  la  taxe  de  quinze  deniers  est  trop  forte  pour 
les  papiers-nouvelles  ,  celle  de  trente  pour  les 
brochures  l'est  bien  davantage.  Les  journaux  de 
science  et  d'instruction  ,  tels  que  le  Magasin 
encyclopédique  ,  le  Mercure  français ,  la  Décade 
philosophique ,  le  Journal  du  Lycée  des  arts.,  le 
Journal  des  mines  ,  n'ont  point  autant  d'abonnés 
que  les  papiers-nouvelles.  Que  deviendront  ces 
établissemens  si  ,  pour  les  ^seuls  frais  de  trans- 
port ,  vous  em.poriez  la  moitié  de  leurs  produits? 
que  deviendra  l'instruction  publique  ,  qui  a  déjà  si 
cruellement  souffert  ,  si  ^'pus  la  privez  encore  des 
seuls   moyens  de  régénération  qui  lui  restent? 

L'élévation  de  la  taxe  ..  loin  d'être  fiivorable  à  la 
poste  elle-nrêrae  ,  lui  sera  infinira^^iit  onéreuse; 
c'est  mal-à-propos  qu'en  s  imagine  qu'il  n'y  a 
point  de  coucurrcnce  pour  le  transport  des 
journaux  ;  il  existe  dsjà  rue  Neuve  des  Capu- 
cins un  établissement  qui  rivalise  avantageuse- 
nrenl   avec   la  peste   pour  ce  service ,    et  qui  lui 


cause  un  préjudice  notable.  Exciter  les  particH* 
liers  à  faire  cette  spéculation  ,  c'est  vouloir  anéan- 
tit la  poste  aux  lettres.  Ainsi  ,  pour  avoir  voulu 
mettre  une  taxe  excessive  sur  le  port  des  jour- 
naux et  des  brochures  ,  on  ruinera  cet  établisse- 
ment. Voilà  ce  qui  arrive  à  ceux  qui  veulent 
tout  envahir. 

Quoique  la  commission  soit  convaincue  de  la 
seliditè  des  objections  qu'elle  vient  de  faire  ,  elle 
ne  vous  proposera  cependant  pas  de  les. prendre 
pour  base  de  la  ciélibération.  Il  est  instant  de 
taire  cesser  la  perception  actuelle  ,  perception 
extrêmement  préjudiciable  à  nos  finances.  La 
commission  vous  propose  en  conséquence  de 
passer  sur  l'excès  de  la  taxe  ,  que  le  conseil 
des  cinq  cents  sentira  la  nécessité  de  réduire 
au  plutôt.  La  commission  vous  propose  d'ap- 
prouver   la  résolution. 

(  Ln  suite  demain.  ) 

K.  B.  Dans  la  séance'  du  4  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
le  paiement  des  rentes  ,  pensions  et  intérêts  , 
dus  de   citoyen  à    citoyen. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  2  frimaire  ,  relative  a  la  restitution  des 
biens  des  rcligionnaires  fugitifs. 


AU      REDACTEUR. 


C    I    T   O    Y    E    N  , 


Faris  ,  le  2  nivôse. 


J'étais  attaqué  depuis  plusieurs  années  d'une 
hernie  ,  qui  fesait  tous  les  jours  les  progrès  les 
plus  rapides  :  imbu  du  faux  préjugé  ,  fotidé  sur 
l'ignorance  et  accrédité  par  les  bandagistes  ,  que 
cette  maladie  était  incurable  ,  je  traînais  uncvie- 
douloureuse  et  languissante.  Un  ami  compatis- 
sant m'iyant  appris  que  le  cit.  Brogniard,  officier' 
de  santé  ,  demeurant  rue  Vineuse,  n°  ig  ,  à  Passy, 
près  Paris,  traitait  avec  succès  les  hernies,  et 
avait  opéré  une  multitude  de  cures  les  unes  plus 
merveilleuses  que  les  autres  ,  je  nie  livrai  aux 
soins  de  ce  citoyen.  Un  simple  traitement  qui 
n'a  exigé  que  quelques  visites  et  quelques  pro- 
menades de  Paris  à  l':issy  ,  d'abord  de  six  jours 
un,  puis  une  fois  par  décade  ,  sans  m'assujettira 
aucun  régime  particulier  ,  ni  m'empêcher  deme 
livrer  à  tous  les  exercices  même  les  plus  violens  , 
m'a  procuré  ,  su  bout  de  trois  mois,  ma  guéiison 
parfaite  et  radicale.  Je  dois  ce  téraoianage  à  la 
reconnaissance  dont  je  suis  vivement  pénétré  pour 
le  cit.  Brogniard;  je  le  dois  encore  à  l'humanité 
yntiffrante  ,  comme  une  indication  .certaine  de 
trouver  auprès  de  cet  officier  de  santé  une  par- 
faite guérison. 
■  Salut  et  fraternité  , 

Marc,  maison  du  cit.  Carrière  ,  homme  de 
loi  »  rue  Christine  ,  n"  2. 


COURS      DU      CHANGE. 

JSovBSE  du  4  nivôse. 
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A  Paris  ,  de  riuiprhïicnc  du  cit.  H.  Agasse  ,  piopi-iéiaire  du  Adoniteur  /rue  des  Poitevins ,   n"^  i3 


GAZETTE 'NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERS 


A^'gê. 


Sexlidi,  6  nivôse,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  [lundi  26  décembre  ngd,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

A  L  L.E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  4  décembre. 

Xj'emi'EREUR.  a  fait  déclarer  aux  Etals  de  Hon- 
grie qu'il  acct-ple  les  conU'ibutions  offcries  par 
eux  ,  ainsi  que  la  levée  générale  qui  pourra  s'en- 
suivre. Pour  ce  qui  concerne  cette  dcmisre  me- 
sure ,  S.  M.  réserve  à  son  autorité  royale, les 
dispositions  d'après  lesquelles,  en  cas  de  besoin  , 
elle   devra  s'exécuter. 

Il  arrive  iourn  :!leraent  des  couriers  dTtalie  :  on 
fait  partir  des  troupes  qui  doivenî  renforcer  M. 
d'Ah'inzi. 

Le  prince  héréditaire  de  Wurtemberg  est  tou- 
jours ici. 

On  apprend  que  le  roi  de  Piussc  a  fait  con- 
•  duite  à  Dantzick  beaucoup  de  grosse  artrilerie  , 
et  qu'on  répare    les  fortilications  de  cette  ville. 

Anspa  h  ,  le  5  décembre. 

tE  insriage  de  S.  A.  S.  Mjr  le  duc  des  Deux- 
Pont  avec  la  princesse  Caroline  de  Bade  est 
décidé.  Il  aura  lieu  au  retour  de  S.  A.  S.  , 
doKt  le  voyage  à  Dresde  et  à  Berlin  sera  de  six 
jcrùaines. 

De  Ratisbonne  ,  le  6    décembre. 

M.  le  baron  de  Karg  ,  ministre  de  Colofrne  , 
qui  a  déjà  rempli  par  intérim  le  poste  de  ministre 
directorial  de  Mayence  ,  vient  d'être  nommé  de-  ! 
lechef  par  S:^A.  S.  électorale  à  ce  poste  ,  par 
mode  de  remplacement  provisoire.  En  consé- 
quence ,  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis  ,  qui  était  arrivé  ici  ce  matin  ,  a  reçu  dans 
son  palais  ,  sans  aucun  cérémonial,  lespl^inK- 
pouvoirs  de  M.  le  baron  de  Karg  en  sa  iioi:vclle 
qualité  ;  après  quoi  S.  A.  est  retournée  à  Strau- 
bingen  ,  où  elle  réside  actuellement. 

Du  7  décembre. 

Le  prince  héréditaire  de  la  Tour  et  Taxis  est 
arrivé  aujourd'hui    d^re'oiii'  du   voy^^ignît^i^  a. 

fait  àSiteliiz.  La  pnTî'fesse  ,  son  épouse  , "qui  se 
trouve  dans  ce  moment  près  de  b.  princesse  de 
Prusse  ,  sa  sœur  ,  n'est  attendue  que  pour  la 
fin  de  ce  mois. 

I  Du  g  t.éc  mire. 

Le  corate  de  Fiïch"r  ,  représentant  des  comtes 
de  Fianconie  et  de  Vétéravie  à  la  diète,  est  dé- 
cédé hier  au  soir. 

Suivant  ce  qu'on  apprend,  M.  de  Bulow  est 
parti  de  Bâle  pour  Paris,  dans  les  premiers  jours 
de  ce  mois  ,  avec  une  mission  importante. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  10  décembre. 

Avant-hier  ,  la  cour  a  pris  le  deuil  à  l'occasion 
du  décès  de  S.  M.  l'impératrice  de  Russie. 

M.  de  Kaliischeft  ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Pvussic  ,  a 
notifié  hier  au  roi  ,  dans  une  audience  particu- 
lière ,  à  Postdam  ,  la  mort  de  S.  M.  limpératrice 
de  Russie,  C.uUr.Tine  II,  de  même  que  l'avène- 
ment au  trône  de  S.  M.  l'empereur  aetuellernent 
régnant,,  Paul  I  ;  et  il  a  présenté  en  même-tems 
ses  nouvelles  lettres  de  créance. 

On  sait  h  présent  avec  certitude  que  la  démar- 
cation de'i  fiOii:ieres  entre  la  Prusse  et  l'Autiiche 
dans  la  Prusse  luérii.llonale  est  entièrement  ter- 
minée. Les.  frontières  autrichiennes  qui  s'éten- 
daient d'aboril  derrière  Prag ,  près  de  Varsovie  , 
ont  été  reculées  d'enciron  12  milles;  ef  en  re- 
vanche la  Prusse  a  cédé  à  l'empereur  une  partie 
du  pays  qu'elle  possédait  dans  le  palaiinat  de 
Cracovic.  Ces  nouveaux  arran^emens  ,  qui  sont 
d'un  tré--grand  avantage  pour  la.  ville  de  Varso- 
vie ,  doivi Tjl  être  exécutés  aij  commencement  de 
l'année  prochaine.  M.  de  Bucholz,  iiiinlstre  de 
S.,  M.  prussienne,  se  trouve  de  nouveau  à 
Varsovie. 

SUISSE. 

De  Bâle,   le   14   décembre. 

Li-s  plaintes  portées  par  les  généraux  français 
devant  le  magistrat  de  Bâle  ,,  contre  les  olïici'crs 
suisses  qui,  pur  leur  laibleise  ou  une  né^li;.cnce 


roi  son  maître.  Cette  note  contenait  aussi  les 
plus  fortes^  assurances  données  au  nom  de  sa 
m;ijeslé  suédoise  ,  que  ce  prince  observerait  avec 
l'exactitude  la  plus  sctupulouse  ,  tous  les  -iraités 
subsisians  entre  la  Su.-de  et  les  Provinces  Uiiies , 
et  qu'il  ne  négliijerait  rien  de  tout  ce  qui  pour- 
rait resserrer  et  aflérujir  les  relations  d'amnié  et 
de  boinie  intelligence  qui  ,  depuis  si  lonutenis  , 
ont  eu. lieu  entre  les  deux  Etats. 

RÉPpBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6  nivôse. 

MINMSTERE     DE     LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Linx ,  du  Havre,  a  conduit  danj 

-        .  ,  ^       -      ,  f^f  pO""'  le  bâtiment  anglais  l'Anna  ,  du  port  d'en- 

un     cordon,    considérable,    de    .trou-     viroYi  3oo  tonne'aux ,  qu'il  a  pris  à  la  hauteur  du 


coupable,  ont  laissé  violer  le  territoire  neutre 
par  les  Autrichiens  ,  déterminèrent  ce  canton  à 
faire  des  démarches  qui  ne  laissassent  aucun 
doute  sur  la  sinc,éuté  de  ses  scntimens.,  ainsi  que 
sur  ^son  inébranlable  attachement  à  observer- un 
système  de  neutralité  adopté  Mepuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  par l'univcrsnliié  des  cantons 
suisses  ,  et  si  conlocnie  aux  véritables  intétêls  de 
celte  République. 

Après  de  longues  consultations  ,  l'Etat  dé 'Bile 
a  condamiié  au  carçàn  les  deux  officiers  'actuscs 
d'avoir  laissé  violer  le  territoire  suisse.  Le'nrs 
bil?ns  ont  été  confisqués.  La  sentence  n'a  pu  être 
mise  à  exécution  sur  leurs  personnes  ,  attendu 
qu'avant  rhéme  de.  connaître  le  résultat  des  déli- 
bérations du  conseil  dEtat,  ils  s'étaFcnt  enlïiis  du 
territoire  de  Bâlci    '   ' 

Les  Suisses  ont  »é«abli ,  le  .long,  de  la  lisière 
allemande,     depuis  -le  ■  petit    Huningue  jusqu'à 

Riechei  '  

pes.  Le  commandement  en  a  élé  confié  __ 
colonel  Scheuchzei; ,  envoyé  par  le  canton  de 
Zurich,  et  connu  par  l'étendue  de  ses  connais- 
sances militaires  ,  ainsi  cpe  par  liniégiilé  de  sa 
conduite  politique.  Il  a  donné  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  faire  observer  ta  neutialité 
siiisse.  Pour  convaincre  les  F.;inç;iis  et  les  Au- 
trichiens que  ses  dispositions  ne'sont  point  de 
vaines  grimaces,  il  a  fait  conduire  !e  long  de 
la  frontière  de  l'Emt  de  Baie  ,  un  large  fossé 
délendu  par  des  b.-tteries  placées  a  disfance  les 
unes  des  autres.  Oest  ainsi  que  l'spproche  du 
territoire  suisse  ne 'Saurait  être  cfiectuéê  ,'  sans 
exposer  à  une  perte'- certaine  ceux  qui  en  tente-" 
raient  la  violation.     ■: 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  10  décembre. 

Les  partisans  du  stathoudérat  ,  et  les  autres 
ennemis  de  l'ordre  actuel  établi  dans  notre  Répu- 
blique ,  se  sont  réunis  pour  exciter  de  la  fer- 
mentation dans  plusieurs  parties  de  nos  pro- 
vinces. Ils  ont  surtout  cherché  à  exaspérer  les 
esprits,  en  .-.tiribuant  ai^x  mesuris  du  nouver- 
nenient  la  prise  de,  l'amiral  Lucas  ,  et  la  p.-rte 
de  la  plupart  de  nos  établissemens  dans  les  Indes  i 
orientales. 

_  Cepcnd;,.jt  leï  dto.Joi^  nouvcjîès  du  Cap  de 
Bonne-Esperance  ont'  beaucoup  adouci  faiiier- 
tuine  de  cette  perte,  puisqu'elles  annoncent  que 
1  objet  principal  de  l'expédition  de  l'aniir;;!  Lucas 
a  tte  rempli  par  le  débarquement  ' 
de  terre  cliez  les  K;otlerrtols. 


Je  ses  troupes 


t  ,,-"';■'  -^taves  sont  maintenant  en  force  dans 
liBterieur  de' la  presqu'île  ,  i  i3o  milles  du  Cap  , 
ils  y  donnent  beaucoup  d  inquiétudes  aux  An- 
glais ,  qui  ont  peu  de  trOupes  disponibles;  ain,si 
le  sort  du  Cap  n'est  pas  encore  déterminé  , 
-  autant  mieux  quil  s'est    élevé    pairni    ks  An- 


glais une   division 


cap  Bevésier. 

Les  corsaires  le  Lançon  et  le  Poisson-tlolant  ont 
conduit  au  Hjvre  les  sloops  anglaiç  ,  the  Heurteeck 
CastU,.  chargé  de  mélasse  et  de  36  à  40  millier* 
tle  pondre  à  canon;  the  Eleouor  and  Betty .  chargé 
de  tiré,  sucres  et  autres  marchandises.  Les  mêmes 
corsaires  ont  pris  .  le  même  jour,  deux  autres  bâ- 
timens  airi;!ais  quils  ont  dirigé  sur  Bouloane  Oli 
ils  soiM.  e'îirés.  Ils  ont  btûlé,  à  la  côte  d'Angle- 
terre .  i.'ii  Cinquième  bâtiment  qu'ils  avaient  forcé 
de  s  échouer. 


Ce  n'est  point  le   bureau  central   qui  a  arrêté 
l'auteur  de  hi  brochure   :  Rendez-nous  nos  myria- 

graniwes,  ouf. nous  le  camp  ;   c'est  le  juge  de 

paix  de  iaseciion  des  Thrnnes.  sur  la  dénoncia- 
tion qui  lui  a  élé  faite  de  cet  écrit  par  la  police.  On 
a  ég.-ilement  arrêté  Lcgay  ,  imprimeur  au  Batave , 
cloître  Benoit. 

Des  voleurs  se  sonV  introduits  ces  jours  passés 
chez  un  marchand  devin  traiteur,  ruedel'Egoût, 
et  en  ont  emporté  de  l'argenterie  et  effeis  ;  pareil 
vol  a  eu  lieu  chez  un  autre  marchand  de  vin 
rue  du  Petit-Lyon  ,  ainsi  que  chez  une  citoyenne! 
rue  Gian,2,e-B,i:eHcre  ,  n"  3i. 

L'on  a  ir'i 
.nuit  (iii  f>8  1 
par    deux   h 


-le  l'eau,  près  de  Chaillot  ,  dans  la 
;;  ,  un  citoyen  q'ii  y  avait  été  jette 
nRes   en    manteaux  blancs 


;.       .        ,,      .  ,-,     - ; -,    après 

lavoir  vole.  Ayant  ete  porte  au  corps  de  garde  , 
on  est  parvenu  à  le  rappeler  à  la  vie. 

Nous  regrettons  d'avoir  oublié  le  nom  du  cou- 
rageux citoyen  qui  a  donné  la  preuve  de  dévoû- 
ment  civique  que  nous  allons  rapporter. 

'Le  27  ,  un  hrrbirant  de  l'Isle  de  la  Fraternité  , 
.  ci-devaht  Isle-Saint-Louis  ,  étant  venu  puiser  de 
l'eau  par  une  des  voûtes  pratiquées  dans  le  mur 
du  q«ai ,  est  tombé  dans  la  rivière  ;  un  citoyen  , 


entre  les   troupes    de  terre  et  '  ?1"'^*  avoir  pris  la  précaution  de  se  faire  attacher 
telles  , 'rie    mer,  sur   le   partage    des   prises:   les  i  f   ^""^  corde,  s'e,3t  jette    dans   l'eau,    et   mal-- 
Bataves  ont  débarqué    du    canon   et    trois    raille 
hommes  de  bonnes   troupes;    les  Aiiglais   n  ont 
pas  quinze  cents  hommes.  \ 


Nous  apprenons  de'  Curaçao  ,  qu  il  y  a  éclaté 
des  troubles  sérieux,  par  les  suttg.  siions  d -s 
stathoudéiiens ,  mais  néanmoins  ils  ont^été  upjiaisés 
a  laide  d'une  escadre  française  de  deux  vais- 
leaux   de  ligne  et  deux  frégates  ,  venus   du  Cap 


Fiançais 

^  Les  admicistrations  de  cette  île  ont  ensuite 
ete  cassées  et  remplacées  par  d'autres  ;  mais  une 
glande  partie  des  équipages  hollandais  et  des 
soldats  de  la  garnison  ,  qu'on  avait  cru  devoir 
congédier  ,  ont  demandé  à  reprendre  leur 
vice  ,  ce  qui  leur  a  éié  accordé  après  quils 
eurent  pre;e  le  serment  de  défendre  la  Répu- 
blique Batave. 

Tous  les  officiers  ,  qui  avaient  pris  part  à 
Imsurreciion  ,  ont  été  embarqués  abord  d'un 
navire  américain,  qu'on  'a  lait  partir  pouf'Piii- 
ladelpnie.  , 

Quatre  cents  Français  ,  qui  se  trouvaient  à' 
Cuiaçao,  ont  aussi  iort  contribué  au  reiabliss"- 
ment  de  l'ordre.  ' 

Le  plan  des  rebelles  ,  dit-on  ,  était  aussi  san- 
guinaire que  hberticide  ;  mais  il  a  été  complette- 
rnent    déjoue. 

L'amiral  de  'Winter  est  arrivé  dernléremant  rn 
cette  rc-siclcncc  :  il  a  éré  remplacé  par' I9  vice- 
amiral  Keintjes  dans  le  commandement  de  l'es  ■ 
cadre  du  Tcxcl  ,  qui  ,  vraisemblablement,  passera 
tout  1  hiver  dans  , cette  rade. 

L'ainba.ssadeur  de  Suéde  a  présenté  dcrnierr- 

rneul  a  la  convention    naçionale  une    note    oHi- 

oan»   laquelle   i 


les  glacc.s  ,^  est  venu    à  bout   de    le   retirer.   On 
l'a  rappelé  à  la  vie  ,  et  conduit  chez  lui. 

Dans  une  maison  ,  rue  de  la, Roquette,  près 
Popincourt,  deux  enirins  ont  péri  dans  un  in- 
CBjidle  qu!  a  eu  li.u  duns  cette  maison.  Un  autre 
accident  est^  arrivé  dans  la  rue  de  Lap 
bourg  Antoine  ,   une  femme 


PPe,   faux- 
e  y  a  été,  écrasée  par 
une  voitur  ,  I.'  même  jour  4  ,  au  matin. 

Parmi  tes  diverses  arrestations  de  prévenus  de 
vols,  exécutées  d'après  les  renseignemens  donnés 
par  la  police,  on  distin.gue  un  citoyen  nommé 
.Palar^gre.  banquier,  arrêté  en  vertu  d'un  man- 
dat du  juge  de  paix,  comme  prévenu  dVs- 
ser-  cioqucrie  ,  et  conduit  ensuite  à  la  prison  de  la 
-■'-    Force. 


Extrait  d'une  lettre  de  Milan  du  5  décembre. 

^  Vcss  êtes  à  portée  de  woir  le  mau-vais  effet 
que  produit,  a  lra,is,.ia.p.-éseBce  du  néuociateur 
anglais.  ,Je-puis  vous  asburer  que  cette  négocia- 
tion  n  est  pas  moins  fâclu'use  pour  l'Italie. . ' 

Le  directoire  me  paraît  avoir  pris  les  moyens  lés 
V.iis  propres  à  la-  faire  finir  le  plutôt  possible: 
liiblicue  de  toutes  les  pièces  et  laconisme.  On  a  la 
même  ppiriion  en^  Aa^leierre ,  coiume  vient  de 
me  écrire  un  de  mrs  amis.  . . .  L  empereur  et  les 
Anglais  ne  regardent  pas  Igs  Fiipiçais  comme 
niruires  de  in  I.umbardie  ,  tant  quiis  tie  sont  pas 
m;iitics-'de  f,hiniouej,I!  n'y  a  donc  point  en  ce 
moment  de  co.nfl^s,iiion-  à  i,>roposei-'  a  cet 
cgard.  ....  bi  l'empereur  refuse  He  faire  la  paix 
il  est  clair  qu  il  Vent  fiiiv  la  gueri-e  jusqu  n  ce 
qu  il  air  recouvié  les  Pars-l?ns  ,  et  tllôis  I-,  F, 


^^^^r^^^'^:^::;:,:^r^^z,l,^'^^^^ 


De  Brest ,  ie  'i%  frimaire. 

Hier,  plus  de  «4  heures  après  le  départ  de 
notre  iiouc  ,  16  vaiiseauK  de  guerre ,  taisant  partie 
d'iiin'  escadre  anglaise  de  22  qui  nous  surveille 
depuis  trois  mois,  ont  para  à  peu  de  distance 
d'ici.  Par  la  route  qu'ont  faite  nos  vaisseaux  et 
la  position  de  nos  ennemis  ,  ils  devaient  à  mon 
calcul  se  trouver  alors  à  40  lieues  les  uns  des 
autres.  Ainsi  je  ne  doute  pas  que  notre  escadre, 
à  la  route  de  laquelle  les  vents  sont  encore  deve- 
nus plus  iavor  lûles  ,  ne  voie  aujourd'hui  ,  ou 
demain  matin  au  plus  tard,  la  terre  où  elle  a  af- 
faire, et  que  l'étendard  de  l'armée  française  n'y 
soii  débarqué  dans  deux  jours. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Suite  dv  rapport  sur  le  rinouveiltment  du  corps 
Ugisl'idJ,  par  Daunou  ,  au  nom  d'une  commission 
sjiéciuk. 

Dans  le  premier  cas ,  l'article  53  de  !a  consti- 
liitioti  ponant  que  lun  et  l'autre  conseil  est  re- 
nouvelé chaque  année  par  tiers,  ne  recevrait  plus 
tine  exécution  parfaite  et  };énérale.  Il  y  aurait 
çoiistanunent  neuf  députations  compleites  qui 
toujours  arriveraient  toutes  ensemble  pour  se 
letircr  aussi  toutes  à  la  fois  à  la  fin  de  chaque 
troisième  année.  Je  dis  qu'il  en  serait  ainsi  éier- 
iiellenient  ;  car  ce  qui  aurait  été  pratiijué  de 
l'an  5  à  l'an  8  ,  ne  n]anquerait  pas  de  si  répé- 
ter de  l'an  8  à  l'an  11  ,  et  il  n'y  aurait  jamais 
ni  raison  ni  moyen  de  suivre  une  autre  mé- 
thode. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si  rin  tiers 
des  députés  qui  viendront  de  la  Belgique  Eau 
mois  de  praidal  prochain  ,  se  retirait  au  mois 
de  praiiial  de  l'an  6  ,  la  constitution  ne  serait 
pas  mieux  observée  :  car  cile  ne  veut  pas  qu'il 
s»rte  chaque  année,  plus  de  ï5o  membres  du 
corps  législatif  ;  et  cepei:dant  au  i"  praiiial  de 
l'an  6 ,  il  en  sortirait  plus  de  27c,  savoir  :  2jo  ex- 
conventionnels  ,  dont  la.misiion  doit  alors  expi- 
rer, et  de  plus  environ  s3  députés  belges  qui 
n'auraient  été  envoyés  qu-e  pour  un  an. 

Pioposera-t-on  de  ne  faire  sortir  aucunde  ces 
défiulés  au  renouvellement  de  lanG,  mais  d'en 
Jairc  so.tir  lîn  tiers  l'an  7  ,  et  les  deux  autres  tiers 
l'an  8  ,  ou  bien  deux  tiers  l'an  7  ,  et  le  dernier 
tiers  l'année  suivante?  Mais  de  là  résulterait  en- 
core pour  l'an  7  une  sorde  ,  non  de  2IJ0  membres 
seulement,  mais, de  «73  ou  de  2g5  ,  puisqu'il  fau- 
drait joindre  l'i  ou  46  députés  de  la  Belgique  aux 
sSo  qui,  arrivés  au  co^uraencement  de  l'an  4, 
doivent  se  retirer  au  mois  de  piairialde  Pan  7. 
D'ailleurs,  pour  repousser  de  semblables  hypo- 
thèses ,  il  suffit  de  considérer  que  le  nombre  des 
députés  à  élire  en  une  telle  année  par  un  dépar- 
tement quelconque,  devant  toujours  être  égal  à 
celui  des  dépu'.és  de  ce  même  département  qui 
sortent  en  la  même  année,  il  suivrait  de  ce  qu  on 
propose ,  que  les  départemens  de  la  Belgique 
romracraient  ,  l'an  7  ,  un  tiers  de  leurs  députa- 
rio:-s;  l'an  S,  deux,  tiers;  l'an  9,  personne;  et 
cpiil  en  serait  de  même  à  jama:s  pour  chaque 
sciie  suivante  de  trois  années. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  dans  les  aSo  mem- 
bres à  élire  au  mois  ds  gcrmin.-.l  prochain  ,  vous 
ferez  entrer,  ou  69,  ou  sS  députés  des  dépar- 
temens nouvellement  réunis. 
-  je  dis  69  ou  23  ,  en  cotisidéiant  ces  neuf  dé- 
partemens comme  formant  à-peu-ptès  l'onzième 
partie  delapopuladon  totale  de  la  République  ,  et 
comme  devant  donner  environ  Cg  députés  s'ils 
envoient  des  députations  complètes  ,.  et  aS  s'ils 
n'en  nomment  que   ie  tiers.  \ 

Si's  en  députent  23  seulement  cette  année, 
comme  en  chacune  des  années  suivantes,  il  n'y 
a  plus  difficultés  ni  d'embarras  dans  la  confec- 
tion du  nouveau  tableau  général  :  ce  tableau  , 
comme  celui  publié  le  premier  vendémiaire  de 
l'an  4  ,  sera  clair  ,  précis  ,  et  applicable  aux  élec- 
tions de  plusieurs  périodes  de  trois  années. 

Si  vous  décrétez,  au  contraire,  que  les  neuf 
départemens  de  la  ci-devant  Belgique  enverront 
69  députés  cette  année  ,  tandis  que  l'année  pro- 
chaine ils  n'en  pourront  nommer  que  23  ,  il  est 
sensible  que  les  autres  départemens  auront  plus 
de  députés  à  nomraar  en  l'an  6  qu'en  l'an  5  ;  et 
que  par  conséquent  le  même  tableau  ne  seivira 
pas   deux  fois  de  suite. 

En  l'an  5  ,  les  anciens  départemens  éliraient  sSo 
députés  moins  6g  ;  en  l'an  6  iU  en  nommeraient 
23o  moins  23  ;  il  est  aisé  de  prévoir  combien  ces 
rentrées  inégales  dans  les  années  5  et  6  ,  entraî- 
nant des  sorties  pareillement  inégales  pour  les 
années  8  et  9  ,  jeteraient  de  contusion  dans  la 
composition  du  corps  législatif. 

Il  ne  s'agira  donc  réellement ,  au  mois  de  ger- 
minal prochain  ,  que  de  l'élection  d'un  tiers  de  la 
tepréseutalion  nationale  ;  et  il  pous  semble  im- 


possible que  les  vingt-trois  onzièmes  de  ce  tiers 
soient  envoyés  par  les  seuls  départemens  nou- 
vellement réunis  :  ce  qui  arriverait  néanmoins  si 
Il  ci-devant  Belgique  envoyait  des  députations 
complètes,  c'est-à- tlire  ,  environ  soixante -neuf 
députés  sur  deux  cents  cinquante. 

Citoyens  ,  si  lorsqu'on  discutait  l'organisation  du 
corps  législatif  dans  la  convention  ,  quelqu'un 
eût  proposé  de  partager  la  France  en  trois  par- 
ties égales  en  population,  l'une  au  midi,  l'autre 
au  milieu  ,  la  troisième  au  nord,  et  de  faire  nom- 
mer chaque  année  les  deux  cents  cinquante  nou- 
veaux députés  ,  la  première  fois  par  le  nord  ,  la 
seconde  fois  par  le  milieu  ,  la  troisième  fois  par 
le  raidi,  cette  idée  n'eût  pas  manqué  d'être  re- 
poussée par  les  motifs  mêmes  qui  avaient  con- 
seillé le  renouvellement  annuel  d  un  tiers  des  lé- 
gislateurs. En  effet  ,  eût-on  dit  ,  Une  suffit  pas  que 
toutes  les  parties  de  la  République  soient  égale- 
ment représentées  dans  la  totalité  des  deux  con- 
seils ,  il  importe  encore  que  le  tiers  arrivant  chaque 
année  soit  extrait ,  dans  de  justes  proponious  , 
de  tous  les  départemens  de  la  France  ;  car  la  pre- 
mière l'onction  de  ce  tiers  est  d'apporter  au  sein 
des  deux  conseils  lalconnaissancc  et  l'expression  des 
besoins  récemment  sentis  ^Sf  ceux  qui  l'ont  en- 
voyé. Or,  c'est  aux  besoins'  de  la  Piépublique 
entière  que  l'on  veut  donner  ainsi  ,  chaque 
année,  de  nouveaux  organes-,  et  non  pas  une 
fois  acix  besoins  particuliers  du  nord  et  une  fois 
à  ceux  du  midi. 

Ce  raisonnement  que  je  crois  superflu  de  dé- 
velopper ,  appliqué  a  la  question  que  je  traite  , 
réclame  pour  tous  les  départemens  une  influence 
purement  proponionnelle  dans  le  choix  des  dctix 
ceux  cents  cinquante  députés  à  élire  dans  iju'.?'- 
ques  mois.  Il  ne  faut  done  pas  que  la  Belgique 
en  puisse  nommer  un  quart  (et  pltis  )  à  elleseulc  , 
mais  seulement  un  onzième  ,  et  par  conséquei;t 
elle  ne  doit  envoyer  que  des  tiers  de  députations. 

En  combattant ,  comme  je  viens  de  le  fnire  , 
le  système  où  chacun  de  ces  nouveaux  dépar- 
temens enverrait,  dès  cettu  année-,  uiedépu- 
taiion  complette  ,  je  crois  avoir  en  même-leras 
réfuté  l'opinion  qui  leur  a.tribuciait  le  droit  d'en 
nommer  dès  cette  année  ,  les  deux  ders. 

La  suite  demiin. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

rrésidmce  de  Paradis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  NlVÔSE. 

Detorcy.  Je  ne  m'attendais  pas  que  la  coin- 
missio})  ,  après  avoir  rflevt  touj  les  vices  qui 
se  trouvent  dans  la  résolutit'H  ,  proposerait  néan- 
moins de  l'approuver.  11  me  semble  que  quand 
cette  résolution  n'aurait  que  le  défaut  de  me- 
surer les  dis'.ances  sun'ant  l'ancien  système  ,  c'en 
serait  assez  pour  la  rejetter.  Une  loi  prononce 
des  princs  très-graves  contre  les  fonctionnaires 
publics  qui  ne  suivraient  pas  dans  leurs  actes 
le  nouveau  système  des  poids  et  mesures  :  et  le 
conseil  des  anciens  approuverait  une  résolution 
qui  viole  ouve.'tement  ceae  loi?  c'est  annoncer 
à  tous  les  fonctionnaires  qu'ils  peuvent  la  violer 
aussi. 

Mais  il  y  a  un  motif  plus  déterminant  pour 
rejetter  la  résolution  ,  c  est  que  ,  comme  la 
commission  en  con-vient ,  elle  anéantit  les  jour- 
naux lus  plus  nécessaires  à'  l'instruction.  N'y  a- 
t-il  donc  pas  assez  de  tems  qu'elle  est  sus- 
pendue dans  les  départemens?  n'a-t-elle  pas 
souffert  des  atteintes  assez  grandes  pour  qu'on 
ne  doive  plus  suspendre  les  moyens  de  la  régé- 
nérer ? 

Je  demande  le  rejet  de  la  résolution  et  l'im- 
prcsiiea   du  rapport. 

Baudirt.  Le  conseil  des  anciens  ne  repousse 
aucune  résolution  par  caprice  ni  par  opiniâtreté; 
mais  aussi  il  n'en  admettra  jamais  aucune  par 
faiblesse  ou  par  lassitude.  ■L'empressement  des 
citoyens  à  rechercher  les  papiers  qui  les  ins- 
truisent des  actes  de  leurs  législateurs  est  extrê- 
mement louable  ;  il  faut  l'encourager;  car,  sans 
cela,  il  n'y  aurait  point  d'esprit  public.  L'empres- 
sement de  ceux  qui  cherc&tÇnt  liustrucdon  dans 
les  ouvrages  périodiques  n  est  pasinoins  louable 
et  ne  mérite  pas  moins  creiiçouragcmcnt  :  ainsi 
et  les  papiers  -  nouvelles  et  les  ouvrages  pério- 
diques d'instruction  sont  également  utiles  ;  et 
dès  qu'il  est  prouvé  qu'en  les  taxant  sur  le  pied 
de  1  ancien  tarif  les  frais  Je  poste  sont  avanta- 
geusement couverts  ,  vous  ne  devez  point  ap- 
prouver une  résolution  qui  double  le  droit.  O'i 
a  beau  dire  que  le  conseil  dus  cinq  cents  ré- 
duira cette  taxe  ,  il  est  possible  que  ce  conseil 
n'écoute  pas  votre  vœu,  ou  n'ait  pas  le  tems  de 
s  en'  occuper  ;  et  vous  ne  devez  pas ,  sur  une 
aussi  incertaine  espérance  ,  risquer  d'arrêter  la 
circulation  des  nouvelles  et  des  lumières  ;  ris- 
quer de  ruiner  la  poste  elle-même  ,  eu  ruinant 
lûsi  ^tablis»ciuens  particuliers  qui  1  alimcnteni. 


On  se  plaint  du  peu  de  produit  que  rendent 
les  postes  dans  le  moment  actuel  ;  la  raison  en 
est  simple  ,  c'est  que  le  service  est  encore  livré 
à  toute  la  dcsorgiinisation  révolutionnaire.  Dès 
l'assemblée  législative  ,  on  crut  faire  merveille 
en  mettant  toutes  les  administrations  en  régie  , 
et  colle  de  la  poste  fut  du  nombre.  La  mesure 
était  peut-être  nécessaire  alors;  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  éversive  de  toute  comptabilité.  Il  a 
fallu  établir  des  bureaux  partout;  puis  à  mesura 
qu'un  club  ,  qu'un  représentant  en  mission  , 
iju'une  murncipaliié ,  qu'une  dcputa'.ion  avait  un 
paillote  a  placer  ,  on  créait  une  place  de  plus. 
C  est  ainsi  qu  il  y  a  aujourd  hui  45  contiôleuts 
jitincipaux  des  postes  ,  tandis  qu'il  n'y  en  avait 
aulvefois  que    onze. 

Maz's  on  a  porté  le  prix  des  transports  à  des 
sommes  exorbitantes,  et  on  a  accordé  aux  maîtres 
de  postes  des  indemnités  qui  excédent  de  beau- 
coup celles  qu'ils  recevaient  autrefois.  Si  vous 
voulez  avoir  un  service  cfcs  postes  ,  il  faut  enfia 
que  l'administration  ait  sur  ses  subalternes  toute 
I  autorité  nécessaire  pour  les  forcer  à  bien  faire 
leur  devoir ,  que  les  partis  ne  lui  Ibrceut  pas 
successivement  la  main  ,  et  ne  lui  disent  pas  al- 
ternativement :  destituez  celui-ci  ,  parce  que  c'est 
un  royaliste;  destiniez  celui-là ,  parce  que,  c'est 
un  anarchiste.  Il  faut  que  celui  qui  fera  bien  soa 
service  soit  sûr  d'être  conservé.  Autrefois  les 
places  de  directeurs  des  postes  ne  rapportaient 
pas  beaucoup  ;  mais  elles  étaient  recherchées  ,  et 
le  service  était  soi,t;neusenient  fait ,  parce  qu  oti 
avait  attaché  à  ces  places  une  sorte  de  consi- 
dération ,  et  qu'elles  étaient  devenues  ,  pour  ainsi 
dire  ,  héréditaiies  dans  les  familles  qui, s'étaient 
distinguées  par  leur  zèle  et  leur  exactitude. 

Je  vote  contre   la  résolution. 

Lecouteulx.  Je  demande  rajournemî?nt  jusqu'a- 
près l'impression  du  rapport.  Le  rapport  contient 
dus  calculs  quil  ne  m'a  j)as  été  possible  de  saisir  à 
une  simple  lecture. 

Barhc-Marhois.  Les  commissaires  auraient  été 
d'avis  du  rejet  de  la  résolution  ,  si  elle  n'eût  pré- 
sen;é  des  dis}>osilions  propres  à  ramener  des 
valeurs  réelles  d.ins  les  caisses  des  postes  ;  au- 
aujourd'hui  miêiv.e  ,  on  vous  a  propoié  une  autic 
réïoiuiiou  cjui  ,  en  déterm.inant  les  fonds  à  faire 
pour  le  sirrvice  de  la  guerre,  assigne,  pour  ce 
quartier  seulement  ,  un  million  et  demi  sur 
la  recet-.e  des  po:;tcs  ;  mais  le  conseil  témoigne 
en  ce  moment  qu'il  ne  veut  par  aucune  considé- 
ration compos-:r  avec  les  principes;  il  veut  su!^ 
l'jut  laisser  a  l'insfructloii  publique  un  déve- 
loppement illimlié  ;  il  veut  que  rien  n  arrête  la 
circulation  des  feuilles  qui  transmettent  les  évc- 
nemens,  les  faits  de  toute  espèce,  à  nos  cor;- 
citoyens;  si  même,  dans  cette  communication 
OÙ  le  mensonge  et  l'erreur  usurpent  quelque- 
fois la  place  de  la  vérité,  si  la  censure  vous 
atteint ,  le  conseil  témoigne  en  ce  nioment 
combien  il  y  est  supérieur.  Ces  considération» 
capitales  me  déterpiincnt  ,  et  puisque  nous  pou- 
voi!S  compter  qu'une  rrsoluiion  nouvelle  notas 
sera  incessamment  envoyée  ,  dégagée  de  la  sur- 
taxe des  écrits  périodiques  ,  je  vote  contre  1  ajour- 
nement ,  et  pour  le  rïjet  de  la  résolution. 

Le^ranil.  Rien  n'est  si  pressant  que  la  résolution 
qui  nous  occupe  ;  car  il  faut  que  le  conseil  sache 
que  tous  les  citoyens  paient  leixr  frais  de  posic. 
eu  argent  ,  et  qne  cependant  le  trésor  public  ns 
reçoit  que  des  mandats. 

Je  ne  sais  si  l'instruction  publique  ne  perd  pas 
autant  qu'elle  gagne  par  la  publicité  des  jour- 
naux.... (Violens  murmures.  )  'Voyons,  au  sur- 
plus ,  si  t  augmentation  qu'on  propose  en  fera 
tomber  un  si  grand  nombre  qu'on  le  dit.  Le  port,. 
à  i5  deniers  la  feuille,  coûtera  par  an  2t  franc» 
ou  environ  ;  à  huit  deniers  ,  il  coûtera  14  francs.. 
Je  vous  demande  si  un  individu  qui  pcutsacrihur 
36  francs  pour  avoir  un  journal  ,  ne  pourra  pas 
aussi  bien  sacrifier  9  francs  de  plus  pour  le 
port..  . . 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non  ,   non. 

Legrand.  En  Angleterre  ,  on  l'on  a  la  fureur 
des  journaux  comme  en  France  ,  ils  sont  assujettis 
à  un  droit  de  timbre,  et  cela  n'empêche  pus 
qu'il  en  existe  un  tiès-grand  nombre.  Je  vote  pour 
la  résolution.  ' 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Maragon.  J'appuie  l'ajournement  ,  afin  qu'on 
vérifie  si  un  article  qui  n'est  porté  qu'à  six  cen- 
times dans  le  taiif ,  n'en  coûte  pas  3o  à  la  Ré- 
publique. 

Lebrelen.  Mon  collègue  Barbé  -  Marbois  était 
avec  moi  à  l'administration  des  postes,  lorsqu'elle 
a  iléclaré  qu'en  portan-t  la  taxe  à  huit  deniers, 
tous  les  trais  étaient  avantageusement  couverts. 

Le  conseil  rejette  l'aiournement  ,  et  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver  la  rcsolutioa. 

La  séance  est  levée. 
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CONSEIL    DES    CINQ.   CENTS.  Mes  départcmens  n'ont  point  été  exacts  à  faire'  et  porté  sut  la  liste  des  ésoïstes  {ormée^zrU  soàéié 

I  passer   à  la    trésortiie    les    boidertaux    de   Iturs     de  Dun-sur-Oron  ;  qm;  l:;s  mineurs  Gonnau  ont 
Prhiàftirf   dr   Ipan  Dfhrv  leceitcs:  ils  dtvai.nt  êire  envoyés  tous  les  mois ,     été  victimes  ds  sa  mauvaise  fcrt  ,  et  qu'un  npré- 


Préiidence  de  Jean  Debry. 

SÊANGK    DU   3    NIVOSE. 

Malê!  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de 
résolution  tcndatit  4  autoriser  l'expoitaiion  en 
Hoiisndc  des  bois  de  construction  ,  provenant 
des  forêts  nationales   de  la  Belgique.  i 

Bourdon.  Je  m'étonne  qu'au  motnent  même  où 
J'inteulion  du  gouvernement  est  de  Taire  rivaliser 
Anvers  avec  Amsterdam  ,  on  vienne  vous  pro- 
poser un  projet  dont  le  but  est  de  favoriser  la 
marine  de  nos  voisins  au  détriment  de  la  nôtre 
Tout  le  monde  sait  que  les  bois  de  la  Belgique 
sont  les  raeiik-urs  pour  la  marine  -,  si  vot:s  en 
permettez  1  cxportaiioii ,  vous  serez  obligés  d'aller 
chercher  dans  lAraérique  septentiionale  ceux 
dont  vous  aurez  besoin.  Sans  doute  il  faut  être 
utile  à  ses  allies  ,  mais  il  faut  avant  tout  con- 
sulter  ses  besoins. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
qui  vous   est  présente. 

Bumolard.  Si  la  France  jouissait  des  douceurs 
de  la  paix  ,  j'appuierais  la  question  préalable 
invoquée  par  mon  collègue  Bourdon.  11  n'est 
dans  Tintenùon  d'aucun  de  nous  d'accroitte  la 
prospérité  et  les  richesses  d'une  puissance  voi- 
sine ,  en  tarissant  les  sources  de  notre  commerce 
intérieur  ,  de  notre  puissance  maritime  et  de  la 
gloire  nationale.  Aucun  de  nous  ne  verrait  de 
sang-froid  abattre  et  dépeupler  impunément  les 
forêts  de  la  Belgique  ,  dernière  et  précieuse  res- 
source an  milieu  des  dévastations  déplorables 
dont  les  foiêts  de  nos  départcmens  ont  été  le 
thîa.;re.  Mais  le  préopinaat  a-t-il  donc  oublié 
que  tout  doit  céder  aujourd'hui  à  un  intérêt 
plus  pressant,  celui  de  soutenir  et  d'adivcr  la 
guerre  contre  l'éicincl  ennemi  de  la  France  , 
contre  un  gouvernement  ambitieux  et  perSde 
qui  laisse  percer  de  toutes  parts  l'intention  mal 
déguisée  d'établir  sur  les  désastres  et  la  ruine 
de  notre  Patrie,  son  despotisme  maritiaic  et  sa 
prépondérance  funeste  dans  les  affaires  continen- 
tales de  1  Europe.  A-t-il  oublié  que,  soustraits 
iiU  despotisme  stathoudérien  et  à  l'influence  du 
cabinet  de  Saint-James,  les  Bataves  sont  devenus 
nos  alliés,  et  que  leur  inlérct  ,  comme  le  nôtre  , 
est  de  forcer  u  la  paix  nos  communs  ennemis, 
par  notre  union  ,  notre  courage  ,  notre  cons- 
tance ,  et  le  développement  combiné  de  nos 
forces  ?  Ah  !  sans    doute,  nous  la  voulons   cette 

Î)aix  ,  aptes  laquelle  1  Europe  soupire;  mais  nous 
a  vpulons  honorable  et  solide.  Les  hommes 
de  bonne  foi  distingueront  aisément  ,à  qui  Us 
doivent  attribuer  la  rupture  de  ces  négociations 
sur  lesquelles  on  aimait  à  former  d  heureuses 
espérances.  La  France  donnera  la  paix  au  Monde  ; 
elle  ne  la  mendiera  point  lâchement  d'ennemis 
aggresseurs  et  perfides. 

Je  reviens  à  l'objet  spécial  de  la  discussion. 
Je  désire  que  le  projet  de  la  commission  soit 
adopté  ;  mais  je  ne  veux  point  qu'il  serve  de 
prétexte  à  des  dilapidntious  dont  notre  marine , 
liOtre  commerce  ,  notre  agriculture  et  le  trésor 
public  seraient  victimes.  Le  directoiie  lui-même 
verra  avec  plaiiir  que  vous  aurez  mis  un  frein 
à  des  intrigues  de  bureaux,  à  des  marchés  clan- 
destins, et  aux  surprises  qui  pourraient  être  faites 
à  sa   religion. 

Je  demande  que  le  directoire  fasse  connaître 
au  conseil  les  autorisations  qu'il  accordera  en 
exécution  du  projet  piéscnté. 

M'dis.  Je  me  croyais  dispensé  de  répondre  à 
ce  qu'a  dit  notre  eoliégtis  Léonard'EiQMiAoïi..... 
(On  rit.) 

Bourdon.  Si  c'est  une  insulte,  elle  est  bien  mal- 
ad.oite.  (  Quelques  murmures.  ) 

Malts.  Mon  intention  n"a  pas  éié  de  faire  une 
injure  à  i:otrci  collègue  ,  je  bjis  le  distinguer  de 
l'homme  dont  le  nom  m'est  échappé. 

Je  déclare  donc  que  ,  Dumolard  ayant  réfuté 
les  objections  de  Bourdon,  je  me  dispenserai  de 
répondre  à  ce  dernier. 

Quant  à  la  proposition  de  Dumolard,  je  la 
ciois  inadmissible  ,  parce  que  ce  serait  donner 
à  nos  ennemis  connaissance  des  moyens  qu'on 
prépare  pour  les  combattre. 
■  Je  demande  donc  que  le  projet  de  la  com- 
mission soit  adopté  sans   amendement. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  adopte  le 
projet  de  la  commission  ,  amendé  par  Du- 
molard. 

Camus.  Votre  sensibilité  a  été  plusieurs  fois 
afiectée  sur  le  malheureux  sort  des  rentiers. 
Vous  avez  arrêté,  i".  qu'il  leur  serait  payé  le 
quart  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  2».  que  le  sixième 
tlu  produit  des  contributions  serau  consacré  a 
ce  paiement. 

D'_-ux  o'ùstarles  se  sont  opposés  jusqu'ici  à 
l'exécution  de  tes  dispositions ,  1".  les  itccvcurs 


et  plusieurs  sont  en  retard  ;  de  manière  que  ceux 
de  vendémiaire  et  de  brumaire  ,  ne  sont  point 
encore  ai  rivés  ;  le  receveur  du  département  de  la 
Seine  est  dans  ce  cas.  El  conmie  c'est  d'après 
le  relevé  général  de  ces  bordereaux  ,  fait  à  la 
trésorerie  ,  que  se  paient  les  rentiers  des  dépar- 
tcmens ,  il  n  est  point  étonuant  qu'ils  aient  souifert 
du   retard. 


Ainsi  ,  la  commission  vous  propose  qu'après 
l'envoi  des  bordereaux,  il  soit  calculé  à  la  tré- 
sorerie,la  somme  due  pour  ie  dernier  trimestre, 
laquelle  sera  payée  concurremment  avec  les  tri- 
mestres suivans  : 

2°.  Postérieurement  à  la  loi  qui  affectait  le 
sixième  du  produit  des  contributions  au  paiement 
des  rentiers,  une  autre  loi  a  ordonné  que  Ik 
solde  des  troupes  serait  payée  ■préférablcnient  ;i 
toute  autic  dépense  ;  c'est  ce  qui  a  consonrmé 
les  sommes  dues  aux  rentiers.  Mais  ai;jourdhui 
que  ,  d'après  les  deinietcs.  mesures  prises  ,  la 
solde  des  troupes  est  assurée  ,  le  paiement  des 
rentiers  ne  soufi'rira  auciin  retard.  Voici  à  cet 
égard  les  mesures  que  la  commission  vous  pro- 
pose. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  faits,  la  soinme 
totale  due  aux  rentiers  s'élève  à  25  mille  francs 
par  jour  ;  les  plus  fortes  distributions  journs- 
lierts  n'ont  été  ,  jusqu'à  ce  moment  ,  que  de 
17  mille  francs  ;  l'excédent,  remis  en  masse,  à 
la  fin  du  mois,  sera  distribué  le  trimestre  suivant, 
avec  le  courant  du  même  trimestre. 

Le  rapporteur  propose,  et  le  conseil  adopte  le 
projet  suivr.nt  : 

Art.  I''.  La  loi  du  14.  vendémiaire  qui  affecte 
au  paiement  des  rentes  etpensions  le  sixième  net 
de  la  perception  des  revenus  et  contributiot.'S 
ordinaires  versés  dans  les  différentes  caisses,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  formeront,  d'après 
les  bordereaux  envoyés  et  à  envoyer  par  les  rece- 
veurs de  départcmens  ,  des  recettes  qu'ils  ont 
laites  pendant  les  mois  de  vendémiaire  ,  bru- 
maire et  frimaire  ,  le  tableau  de  la  totalité  des 
perceptions  nui  ont  eu  lieu  ,  sans  autre  réduction 
que  celle  des  Irais  de  perception,  et  ils  en  extrai- 
ront le  montant  du  sixième. 

II.  Il  sera  fait  état  de  l'excédent  dudit  sixième 
sur  les  sommes  c]ui  ont  éié  etiectivement  pa-^éis 
aux  rentiers  et  pensionnaires  pendant,  !e  cours 
des  mois  de  vendémiaire,  brumaire  ri  frimaiic; 
ledit  excédent  sera  réparti  par  portion  jouni.i- 
liere  ,'  de  manière  que  la'totalité  soit  payée  aux 
rentiers  et  pensionnaires  dans  le  cours  du  présent 
trimestre,  sans  préjudicr-'  du  .sixième  intégral 
des  perceptions  qui  auroùl  lieu  pendant  ledit 
trimestre. 

IIÎ.  Les  rentiers  et  pensionnaires  qui  seraient 
débiteurs  de  leur  contribution  raobiliaire  et 
somptualre  de  l'an  4  et  des  années  antérieures. 
Seront  admis  à  la  payer  en  quittances  sur  la  partie 
de  leurs  rentes  et  pensions  qui  leur  est  due  pour 
le  dernier  jeniesire  de  l'an  4;  ils  présenteront ,  à 
cet  effet,  aux  bureaux  établis  à  la  trésorerie,  les 
avertissemens  qui  leur  ont  été  envoyés  par  les 
percepteurs  ;  en  échange  de  la  quittai;ce  qu  ils 
donneront  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs, 
la  trésorerie  leur  délivrera  des  bons  que  les 
percepteurs  des  contributions  recevrotit  pour 
compta.nt. 

Sur  le  rapport  de  Richard  et  après  une  courte 
discussion,  le  conseil' prend  la  résolution  qui  au- 
torise le  di;ecioire  exécutif  à  mettre  en  adjudica- 
tion au  rabais,  par  enchères  publiques  ,  ensemble 
ou  iiéparémrnt  ,  et  pour  un  tcms  qui  ne  pourra 
excéder  i5  années,  la  formation  du  sel  et  des 
niatieies  salées  dans  les  salines  situées  dans  Its 
dépanemens  de  h  Meurihe,  la  Moselle,  la  Haute- 
Snone,  du  Bas-Rhin,  du  Doubs,  du  Jura  et  du 
Mont-Bianc. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
SÉANCE    DU    3    NIVOSE. 

Corbel  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du  21 
frirnaire,  qui  casse  un  arrêté  du  représemant 
Ljphnche,  lequel  avait  condatnné  le  citoyen 
Pcrilhe  à  payer  aux  enfnns  Gonnau  ,  et  à  leur 
père  ,  une  somme  de  i5,ooo  francs. 

Voici  le  fait  : 

>)  Perilhc  ,  en  sa  qualité  de  notaire  ,  avait  fait  un 
partage  pour  Gonnau  et  ses  enfiins;  ceux-ci  pré- 
tendirent qu  il  y  avait  lésion  dans  ce  partage; 
ils  atiaqticrent  Périlhe  devant  les  tribunaux  ',  et 
furent  deux  fois  déboutés  de  leurs  prétentions. 
Mais  à  l'époque  oij  Laplanr.he  fut  envoyé  dans 
le  département  du  Cher,  on' les  fit  revivre,  et 
dans  une  séance  de  l'administration  départemen- 
iale,_  L.iplanchc  prit,  sur  le  rapport  d  un  des 
odministiatcurs  ,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur-général-syndic  ,  un  arrêté  par  lequel  con- 
sidérant que  Perilhc  est  un  homme  ridu  ,  uvurt  , 


qu  un  repr 
sentant,  envoyé  dans  les  départcmens,  a  la 
mission  de  reparer  toutes  les  grandes  injustices; 
il  a  condamné  Perilhe ,  indépendamment  de  la 
taxe  qui  lui  serait  imposée  par  le  délégué  da 
représentant  du  Peuple,  à  verser  une  somme  de 
1 5,000  francs  dans  la  caisse  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Bourges,  dont  12,000  francs  seraient 
placés  avantageusement  au  profit  des  mineur» 
Gonnau ,  et  3ooo  seraient  remises  à  leur  perp 
pour  l'indemniser  des  inquiétudes  et  des  chagrin» 
que  lui  avait  donnés  cette  affaire,  i» 

Le  conseil  des  cinq  cent»  a  cz'^t  cet  arrêté  , 
parce  quil  est  en  même-tems  un  acte  adminis- 
tratif et  judiciaire,  puisqu'il  est  en  même-iem» 
I  l'oiivrage  de  I  adminisiraiion  de  département  du 
1  Cher  et  de  Laplanthc  ,  qu'il  a  é.é  leiidu  sur  le 
r.ipt.ori  d'un  administrât  -ur  et  sur  les  conclusion» 
du  procureur- généial-s^ndic.  Le  r.onseii  des  cinq 
cents  l'a  cassé  ,;pajçe  quil  est  illégal,  puisquil  ii 
été  rirda  sans  gué  les  paitits  intéressées  aient  été 
entendues,  ni  tjue  les  pièces  aient  été  vues. 
L=  cons.-il  des  cinq  cents  la  cassé,  parce  qu'il 
intetveitit  lorUie  judiciaire,  et  ciétiuit  deuK 
jugi-meni  non  attaqués.  L.:  rnnseil  des  cinq  cents 
la  cassé,  coni.-nc.  att.ericatoire  à  la  propriété, 
puisqu'il  dépo.iilh;  un  citoyen  d'une  somma  de 
i5,ooo  fran.s.  au  p>ght  de  peisonnes  qui  avaient 
é:é  déchues  à^  leu'S  prétentions  par  deux  juge- 
mens.  Et  comme  cet  aiiêté  a  été  extcuté  ,  la 
résolution  du  21  f.imaire  ••enier  les  pa.ties  ai* 
même  état  où  e!-les  é'aiejit  avant  l'arrêté,  sauf  ^u 
citoyen  Per^IUe  à  agir  parl-.s  voies  de  droit  pour  ia 
restitution  des  soimnes  qu'il  a  payées. 


La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve.  , 

On  reprend  'a  discussion  sur  la  résolution  du  a 
frimaire,  inierprctaii  .e  de  l'Mr'iclc  X'V'II  d'i  rlacret 
du  g  décembre  1790.  relatif  a  la  restitudon  des 
biens  des  religionnaires  lugitits. 

Liborel  soutient  de  nouveau  que  cette  résol.it'on 
donne  une  explication  inutile,  eicpa'elle produirait 
un  effet  rétroactif;  puis  il  ajoute  : 

A  lépojue  de  la  loi  de  1790,  !a  prescrip  ion. 
n'était  poi.it  acquise  ,  parce  qu  une  ,  ojses.ioti 
précaire  najamais  pUbeivird.  base  d  i>  .■j'.isiiion 
de  la  prtscrip.ioii  ,  pa.cc  qu  oji  n  ■  présent  i.oi.!t 
contre  celui  qui  ne  ptut  agii.  La  presCri^iiicn 
sui'.pose  r.e_,lia,ei-ce  de  la  part  du- piOj;  :■:,.;:  <  ; 
et  ,  je  le  demande,  pent-il  y  avoir  negli^iene  (à 
où  iin'y  a  pas  possibilité  d  agir  if  Peut-on  npiuv 
cherde  la  négligence  au  malheureux  religio- naire 
qui  avait  été  proscrit?  Peut-on  lui  repiocher  de 
n'avoir  pas  réclamé  ses  biens  ,  iCrsque  la  persé- 
cution le  tenait  éloigné  de  sa  Patrie?  Peut-  on 
déclarer  qu'il  ér.dt  dans  l'intention  de  I  assemblée 
cons  i  uantc  d'admettre  co  itre  cet  infortuné  une 
prescription  fondée  sur  un  titre  tjui  portait  dé- 
fenses d'aliéner  les  biens  à  leur  légitime  pos- 
sesseur? Si  rassemblée  constituante  eût  voulu 
admettre  cette  prescription  ,  il  eiit  été  inuule 
qu'elle  rendît  les  biens  aux  véri'abies  propriétai- 
res ;  car  tous  auraient  é'é  concédés  depuis  plus 
de  trente  années  ,  lors  •de  la  rentrée  de  ces  pro- 
priétaires  en   France. 

Liborel  rappelle  ensuite  les  diverses  objection» 
qui  Ont  été  laites  contre  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  et  se  lésuuie  ainsi  :  n  Les  titres  deft 
concessionnaires-uari-nb  né  sont  que  précaires  ; 
les  véritables  projuit  taircs  des  biens  OM  tou- 
jours été  constitues  dans  I  iinj  ossibilité  d  agir  et 
de  réclamer  jusqu  à  la  loi  el.e  1790;  d'où  je  con- 
clus que  ,  Selon  tous  les  principes  constamment 
observés  .iusqu  à  la  loi  de  179O  ,  il  n'y  a  point  eu, 
et  il  n'a  pu  y  avoir  de  prescription  en  faveur  da 
con  cet  si  on  na  ire-parent. 

La  loi  de  1790,  loin  d'autoriser  une  prescrip- 
tion nouvelle  qui  eonliaiirait  tous  les  principes  i 
loifl  d'admettre  qu  uue  possession  précire  pût 
devenir  la  base  de  l,i  prtscripii.'jii ,  a  voulu,  et 
il  est  facile  de  s  en  coirvaincre  par  l'ensemble  1 
de  ses  dispositions  ,  que  totnc  possessio'i  anté- 
rieure à  1790,  ne  fut  nullement  consiuérée  ni 
considérable;  elle  l'a  voulu  par  rapport  à  l'hé- 
ritier du  concessionuaire  ,  puisque  ,  n  eût-il  poii- 
sédé  qu'un  jour  avant  celte  loi  ,  s'il  n'y  a  point 
eu  de  réclamations  dans  les  cinq  années  dont 
parle  cette  loi,  il  devient  propriétaire  du  bien. 
Par  la  même  raison  ,  cette  loi  a  voulu  que  la 
possession  de  3o  années  avant  la  publicaiioa 
ne  pîit  pas  être  opposée  au  fugitif:  cela  est  dé- 
montré par  l'exception  contenue  en  l'art.  XVU 
de  la  loi  du  9  décembre  1790,  exception  qui 
ne  porte  que  sur  le  cas  où  la  parenté  aurait  été 
jugée.  Ces  expressions  à  moins  que.,  qui  se  trou- 
vent dans  cet  article,  sont  réellement  restrictive» 
et  limitatives  ;  vous  ne  pouvez  do.ic  rejetterfira- 
prescrlpiibililé.  ' 

Roger-Ducos  soutient  l'opinion  contraire.  Il 
répond  à  l'objection  laite  par  Liborel,  que  Ici 
véritables  propriétaires  des  biens  concédés  avaient 
toujours  été  constitués  daus  l'impossibiliié  de  ré- 
clamer <ii  ;|'^|jir  jusqu'à  la  Loi  d«  1700.  il  ne  s'aj^it 
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pas  ici  de  minoriié,  dit  Ducns  ,  t)j  de  tonte  autre 
circonstance  pendant  lesquelles  la  loi  suspend  le 
cours  de  la  prescription  ;  il  s'agit  dune  loi  qui  a 
déclaré  ,  non-seulement  que  la  prescription  ne 
devait  pas  être  interrompue  contre  les  religion- 
iiaires  fugitifs  ,  maisîqui.en  même  tems  a  déclare 
l'incapacité  de  ceux-ci  à 'posséder  les  biens  dont 
ils  avaient  été  dépouillés;  Cette  capacité  ,  ils  ne 
Tont  recouvrée  que  par  la  loi  du  9  décembre 
1790.  Nous  somines  donc  bien  loin  de  l'espèce 
supposée  ;  et  il  faut  convenir  que  les  parens  des 
reîigionnaires  fugitifs  méritent  au  moins  autant 
de  'faveur  que  les  concessionnaires  étrangers  , 
dont  la  pluspart  n'ont  obtenu  la  propriété  des 
biens  dont  ils  jouissent  à  présent  ,  quepour  prix 
de  leur  espionnage'  et  de  leurs  délations  ,  que 
pour  avoir  fait  proscrire  ces  malheureux  fugitifs. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

Il  renvoie  à  une  commission,  composée  des 
citoyens  Msragon  ,  Grenieres  ,  Faure-Labrunerie  , 
Jevar.lot-Forabelle  et  Bernard  ,  la  résolution  qui 
établit  un  droit  de  passe  sur  les" rouies. 

La  sé.ince  est  levée. 
CONSEIL    DES  CINQ.   CENTS. 

SÉANCE     DU    4    NIVOSE. 

Lemerer  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
résolution  relatif  aux  domaines  congéables. 

''  Daunou  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  relative  au  renouveiicrneni  du  corps 
législatif.' 

Delahaye.  ]t  demande  que  les  députés  actuels 
des  C(-loiiies,  deiiu  urerit  .V  leur  poste  jusq'au 
moment  où  les  députés  des  Colonies  seront  nom- 
més pour  les  remplacer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Syon.  U«  message  du  conseil  des  anciens  vous 
a  appris  hier  que.  votre  résolution,  sur  le  prix 
du  port  des  lettres  et  des  journaux  ,  a  été  rejettée. 
Comme  il  est  très- argent  de  pourvoir  aux  besoins 
de  la  poste  par  un  nouveau  tarif,  je  viens  vous 
présenter  un  autre  pïojet. 

Deux  motifs  principaux  ont  produit  la  décision 
des  anciens  :  le  premier  est  que  votre  résolution 
n'civ.îiloie  que  les  anciens  noms  de  distances  , 
quand  la  constiaiiion  en  a  créé  d'autres.  Cette 
inadvertence  est  facile  à  réparer;  nous  avons,  en 
cotîséqXience  ,  au  mot  liitu ,  substitué  celui  de 
ky'ometù.  Le  second  motif  est  que  vous  avez 
^  .  is  ï  ^iH-v.?'  dfnic:i  1^^  ^  i^rix  ,  du  port  des 
journaux.  '    ' 

Le  conseil  a  juge  cette  taxe  beaucoup  trop 
forte  ,  et  capable  de  nuire  à  la  circulation  des 
feiiilles  péiiodiques.  L'administration  des  postes 
doit  fournir  à  votre  commission  des  renseigue- 
mens  à  cet  égard-,  nous  les  aitendons  pour  vous 
présenter  une  mesure  nouvelle  sur  le  port-des 
journaux. 

Le  rapporteur  donne  ensuite  lecture  du  projet 
relatif  au  port  des  lettres,  et  qui  est  le  même  que 
celui  soumis  à  la  discussion  du  conseil  des  anciens, 
sauf  les  changemens  des  nouvelles  dénominaùons 
de  distances  et  de  poids. 

Gilbert-  Je  demande  qu'il  soit  dit ,  par  uh  article 
particulier,  que  la  taxe  actuelle  des  journaux  est 
maintenue  ;  sans  cette  disposition,  votre  résoludon 
sera  encore  rejettée. 

Fabre ,  de  l'Aude.  Il  existe  une  loi  qui  fixe  le 
port  des  journaux  à  8  deniers  la  feuille.  Il  s'agit 
de  savoir  si  une  taxe  aussi  modique  couvre  les 
frais  du  transport  des  journaux  :  car  il  ne  faut 
pas  que  MM.  les  entrepreneurs  des  fjuiUes  pério- 
diques aient  le  droit  d'épuiser  le  trésor  public. 

L'administration   des  postes  nous   a  fait  passer 

Î>ar  écrit  un  relevé  exact  des  frais  que  nécessite 
e  transport  des  journaux  ,  et  il  en  résulte  que 
chaque  feuille  coûte  pour  les  dépenses  ordi- 
naires i3  den.  La  commission  proposa  i5  den. , 
à  cause  des  frais  extraordinaires  de  bâdmens,  de 
mobilier,  etc. 

Dans  le  conseil  des  anciens  ,  il  v  a  eu  des 
jnembres  qui  ont  assuré  que  des  administrateurs 
leur  avaient  dit  que  la  taxe  de  ,6  deniers^  serait 
suffisante.  J'étais  présent  à  la  di.scussiori  :  j'ai  des 
oreilles  ,  et  je  l'ai  bien  entendu.  Voilà  la  fausse 
assertion  d'après  laquelle  la  résolution  a  été 
rejettée. 


Votr.?  commission  a  cru  qu'elle  devait  ajour- 
ner ,  en  conséquence  ,  tout  projet  sur  les  jour- 
naux. Nous  ne  voulons  point  que  le  trésor  public 
gagne  sur  cette  partie  des  revenus, publics  ,  mais 
il  ne  faut  pa«  non  plus  qu'il  y  perde.  L'adminis- 
tration des  postes  doit  prendre  une  note  exacte 
des  poids  de  tous  les  journaux,  pendant  un 
certain  laps  ;  de  tems,  et  calculer  ainsi  la  dé- 
pense,    ^\■^\■■- 

Nous  aurons  alors  une  base  certaine  que  ne 
pourra  récuser  le  conseil  des  anciens  :  on  ne 
pourra  plus  les  induire  en  erreur  ,  et  les  jour- 
naux paieront  à  l'administration  ce  rju'ils  lui 
doivent. 

Ainsi  je  demande  qu'on  ne  décide  rien  en  ce 
moment  sur  les  journaux,  parce  que  la  loi  qui 
existe  ,   en  règle  le  prix. 

Le  conseil  adopte  purement  et  simplement  le 
projet  relatif  aux  lettres. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  dépenses,  le- conseil  prend  une  réro- 
lution  qui  met  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  ,  une  somme  de 
i63  mille  francs  ,  à  compte  des  dépenses  de  la 
trésorerie  nationale  pend.int  le  mois  de  frimaire 
de  l'an  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
paiement  des  rentes  ,  pensions  et  intérêts  dus  de 
citoyen  à  citoyen. 

Crassous  présente  à  ce  sujet,  un  projet  ainsi 
conçu  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  le 
sort'  des  créanciers  ,  qui  sont  depuis  long-tenis 
en  soufï^ance  ,  par  l'eflet  de  la  suspension  des 
rembourseniens  des  capitaux ,  résultant  de  la  loi 
du  29  messidor,  au  4 , 'petit  recevoir  un  prompt 
adouci.sscmti.t  parle  paiement  des  rentes,  pen- 
sions et  iu-:étêts  arrérages  de  citoyen  à  citoyen  , 
déclare  qu  il  y  a  urgence,  et  adopte  le  projet 
suivant  : 

Art.  l".  Dès  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  rentes,  pensions  et  iniéréiS  létiLimement  dus 
et  échus  ,  pourront  être  exigés  sur  le  taux  ci-après 
réglé,  sidvant  la  nature  et  la  date  de  l'acte  d'où 
ils  proce^ient. 

IL  Les  rentes  ,  pensions  ,et  intérêts  dus  et 
échus  à  l'époque  du  1"  juillet-iygo,  vieux  style, 
seront  payés  en  valeur  numéraire  •  méiallique  , 
sur  le  taux  réglé  par  l'acte  ,  et,  à  défaut  par 
kl  loi. 

III.  Les  rentes ,  pensions  et  intérêts  arréragés 
depuis  le  i"  juillet  1790,  vieux  style,  jusquau 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
ïiîi  4  ,.  sercfit  V»".''"  •1'^'  'S'  -■-•■■.-■•  E::i-.-.y  di.r.5 
l'acte ,  et,  à  aéfaut ,  Jlivant  la  loi ,  par  la  valeur 
effective  ,  et  en  num'lraire  métallique  ,  qu'avait 
le  papier-monnaie  à  l'époque  de  chacune  des 
éci;éances  de  la  renie  ,  pension  ,  ou  intérêts 
arrérages. 

Cette  valeur  cfFecti\c  sera  fixée  d'après  Is  ta- 
bleau du  cours  tenu  à  la  trésorerie  nationale, 
qui  sera  annexé  à  la  Trésente  loi.  On  prendra  le 
cours  des  dix  jours  an'érieurs  et  des  dix  jours 
postérieurs  à  chacune  des  échéances  de  la  rente  , 
pension  ou  intéiêt  :  on  formera  de  ces  vingt 
jours  réunis  un  cours  i.oyen  ,  et  ce  sera  sur  ce 
cours  qu'on  déterminera  la  somme  en  numéiairc 
métallique  .  qui  doit  être  payée  eu  représenta- 
tion de  la  somme  en  papicr-inounaie  ,  par  la- 
quelle on  pouvait  se  .  bérer  à  l'échéance. 

IV.  Néanmoins  les    entes  ,  pensions  et  intérêts 
arréragés  des  années   ','■  et  4  ,   jusqu'au  jour  de  la 
publication    de   la  loi   du    4  messidor   dernier  , 
et  qui  procèdent,  soit  de  ventes  de  fonds  ruraux,  1 
bois   et  usines  énoncés   dans  la  loi  du  2  messidor  j 
an  2  ,   soit  de  fixatiot    de  domaines  ,    droits  lé-  I 
e,itimes  ou  avancement  d  hoirie  ,  soit  enfin  d  obli-  ' 
gâtions   avec  privilège  et  aif'ectation  spéciale  sur  i 
les  biens-fonds    énoncés    dans   ladite    loi    du   2  i 
messidor  et  autres  lois  .ubséquentes  ,  seront  payés  i 
de   la  même   manière   que   les  fermages  l'ont  été  ; 
ou   dû  fêtre  ,    suivant   les    lois  ,   à  chacune    des  , 
époques  de  l'échéance  desdites  rentes  ,   pensions  .; 
-ou  intérêts.  | 

La  partie   des  droit: 

térêts  qui  était  j)ayabi 

évaluée   en  numéraire  ,,     'uU-iiiue  ,   rinsi  qui!  est 

dit  au  précédent   arùc;  i. 
I      V.   Les   rentes,  per,-- •ons   et    intérêts   arréragés 
j  desdites  deux  années  3  et   4,  jusqu'au  jour    de 
I  la  Dublication    de   la   'oi    du    29    messidor  ,   spé- 
'  cialcment  affectés  sur  des    maisons  d'habitation  , 


rentes  ,    pensions  et  in- 
.»n  ,papi;.'r-nioniiaie  ,  sera 


ne  seront  payés  que  de  la  manière  réglée  par 
larticle  II  ;  mais  si  la  maison  d'habitation  était 
contiguë  à  un  jardin  productif  en  dépendant,  de 
contenance  de  plus  de  cinq  déca-ares  (un  arpent 
environ  )  ,  la  rente  ,  pension  ou  intérêt  serait  payé 
dans  la  proportion  de  la  valeur  dudit  jardin  ,  com- 
parativement à  la  valeur  de  la  maison,  de  la  ma- 
nière réglée  par  l'article  III.     ■" 

VI.  Les  rentes  ,  pensions  ou  intérêts  échus 
depuis  le  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor,  an  4,  et  à  écheoir  à  l'avenir  ,  et  qui 
sont  dus.  en  vertu  d'obligations  d'une  date  anté- 
rieure au  i^'  juillet  1790  ,  et  même  d'une  date 
postérieure  ,  lorsqu'il  y  aura  expression  de  valeurs 
tournies  ou  de  paiemens  à  effectuer  autrement 
qu'en  papier-monnaie  ,  seront  payés  en  numé- 
raire métallique  ,  sur  le  taux  réglé  par  l'acte  ,  et 
à   défaut,  par   la  loi. 

VII.  Les  rentes,  pensions  et  intérêts  procédant 
de  dons  ou  legs  à  pur  titre  de  libéralité  ,  et  qui 
seraient  dus  par  des  héritiers  ,  et  sur  un  patrimoine 
héréditaire  composé  de  ciéanccs  sur  location, 
d'oihc^'s  à  liquider  ou  liquidés',  ou  inscriptions  sur 
le  grand-livre,  ne  seront  payés  provisoirement  que 
de  la  manière  et  sur  le  taux  que  la  Nation  paie  les 
intérêts  desdites  créances,  et  ce,  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  que  représentent  ,  dans 
le  patrimoine  héréditaire  ,  les  créances  sur  la 
Nation. 

Eiisorte  que  si  l'hérédité  représente  un  actif  net 
de  100.000  francs  ,  dont  5oo,ooo  francs  placés 
sur  la  Nition  ,  la  inoitjé  de  ,1a  rente  ,  pension 
ou  inté.êt  ,  sera  payé  comme  il  est  dit  aux 
précédens  articles  ;  et  l'autre  moitié  sera  payée 
pour  le  quart  seulenaeiit ,  en  numéraire  ou  en 
mandats  au  cours  ,  comme  le  sont  provisoire- 
ment les  rentes  sur  lEtat  ,  et  jusqu'à  ce  que 
les  circonstances  permettent  d'en  ordonner  «.u- 
trement. 

VIII.  Les  rentes  ,  pensions  et  intérêts  échus 
depuis  le  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
29  messidor,  an  4,  et  qui  sont  dus  eu  vertu 
d  obligations- stipulées  en  papier-monnai''  ou  pré- 
sumées aitisi  stipulées  par  la  date  postérieure  de 
l'acte  au  1"  juillet  1790,  et  par  défaut  d'ex- 
pression contraire  ,  seront  réglés  par  une  loi 
particulière. 

IX.  La  présente  loi  ne  pourra  être  appliquée  ni 
étendue  aux  loyers  et  fermages  qui  sont  réglés  par  ' 
les  lois  qui  leur  sont  propres. 

Ce  projet  est  adopté. 

Lecointe-Puycavau  émet  une  opiiiion  dDns 
laquelle  il  s'attache  à  démontrer  que  la  base  des 
paiemens  ordonnés  par  la  résoliuiofi  adoptée , 
étant  le  cours  de  la  trésorerie,  il.  eu  nécessaire 
«k   C'.niiaitrc   <-':   cours. 

Le  conseil  ordonne  rirapression  du  tableau  du 
cours  du  papiur-monuaie  tenu  à  la  trésorerie. 

Gilbert  Destriûlures-  La  commission  chargée  du 
travail  de  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière ,  mobiliaire  ,  sornptuaire  et  personnelle  de 
1  an  5  ,  a  achevé  son  travail  ;  elle  demande  que 
vous  accordicr  la  parole  à  «on  rapporteur  sextidi 
prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  s'est  occupé  des  salines. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  deux  résolu- 
tions ;  la  première  reladve  aux  colporteurs  et 
ciieurs  de  journaux;  la  seconde,  contenant  un 
nouveau  taiif  du  port  des  Lettres  seulement, 


COURS       DU      CHANGE. 

Bourse  du  5  nivêse. 

Amsterdam 60  ^  61^. 

Hambourg Ig3  190?  190. 

Madrid..; 11 

Cadix 10   17   6 

Gênes 92  î  92  i  90. 

Livourne ' io3. 

Bâle i  p.  à  vue. 

Lyon au  pai-, 

Miirseille ' ^  b. 

Lausanii'.: i  î  p.  à  2  moiï. 

Londres 24  7  6. 

Or  lin ICI  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  8  s.  3   d. 

Mandat 2  1.  4  s.  3  s.  6  d.  3  s.  2  s.  6  d.  3  s.  3  d. 


18.    Le  piis  est  de  îo  liv.  pour  i  oi 


'  ■'M.^abonntmcnt  «e  fait  ii  P;iris ,  r-jt  de«  Poitcv 
l'abonne  qu'su  loinmence^nenl  Je  ehaquc    moi»,  _ 

IlfauiaTtieiîeï  les  lettre  sci  Targent  ,  franc  de  p  on  ,  au  ciloyca  .'Vuli.ry  ,  dlrtctcul 
l'on  ne  peut  afc.ocîiir.  Lci  lettres  des  ilépartemcns ,  non  alTrant.hies  ,  ne  scioiu  po 

Il  faut  avoir  .oin  ,  poui  plu.  de  smiew  ,  de  charger  cellet  qui  renferment  de.  valc 
n*  i3,  dcpui»  neaflieniesda  matin  jusçiii'àhuilhcurea  du  soir.. 


ee  jourpal,  rue  d 
eûrées  de  la  posti 


méraire,  40  liv.  pour  six  moij,  et  80  Ut.  pour  l'ancé»  entier».  On  1 
es  Poitevins  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lesenrois  le  por!  des  pays  c 
e  qui  couccrne  la  rédaction  do  U  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  des  Poitevins 


A  Paris  ,  de  riuiprimeric  du  cit.  H.  Agasse  ,  piv  prié  taire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^«97. 


Septidi ,  7  nivôse,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  27  décembre  1796.  «.«JT^^ 


P  O  LITTjDUE. 

ANGLETERRE. 

J^ondres,  le  iz  décembre. 


V/N  vient  de  publier  l'état  suivant  des  forces 
«avales  de  l'Angleterre. 

Vaiss.  de  ligne,  frégate»,  jloopi.  Total. 


■Dans  le  port  et  en 

armement 32 

Pour  la  garde  , 
l'hôpital  et  les  pri- 
sons   ; . . .     i3 

Dans  le  canal 
d'Angleterre  et  dans 
celui  d'Irlande  ....      1 1 

Dans  les  dunes  et 
les  mers  du  Nord.  .      19 

Dans  les  îles  des 
Indes  Occidentales 

et  au  passage 17 

A  la  Jamaïque. .  .       4 
En  Amérique  et  à 

Terre-Neuve i 

Aux  Indes  Orien- 
tales et  au  passage..     10 

A  la  cote  d'Afri- 
que  

A  la  côte  de  Por- 
tugal, à  Gibraltar  et 
dans  la  Méditerra- 
née   V  •  •  • 

.'"■^ 
Total    èri    com- 
mission     121     16 


5de5o   38  87         162 


19 


39 

Si 

74 

lî 

to 

43 

25 

Ï2 

66 

5 

6 

16 

23 


34 


Et 


en  y  comprc- 


Sog 


iio       256      66i 


nant  les  autres  bâti- 
mens  en  radaub ,  en 
construction  ,  etc. , 
le  total  est  de 171 


L'état  de  l'ordinaire  dans   chaque  port  est  : 

APortsmouth. . .  14 

Plymouth. g 

Chatham 6 

Sheerncss 


pmiceRepnin  qui  était  à  Grodno  ,  et  du  comte 
de  Koraanzow.  On  présume  que  le  prince  Repnin 
remplacera  M.  de  Marcoff.  M.  de  Bosborodko  est 
encore  aux  affaires  étrangères;  mais  on  doute 
quil  y  soit  conseivé. 

Ccst  à  l'instant  milme  que  Catherine  seconde 
allait  signer  le  traité  de  subsides,  négocié  avec 
1  Angleterre,  que  la  mort  l'a  frappée.  Ce  traité 
a  ete  trouvé  sur  sa  table  ,  et  l'empereur  ,  dit- 
on  ,  1  a  déchiré  ,  en  déclarant  qu'il  ne  voulait  en 
aucune  manière  se  reélcr  des  affaires  de  la  coa- 
lition. L  Angleterre  accordait  à  laRussie  i5o,ooo  1. 
stcrhng  pour  l'arrivéi:  ,  autant  pour  le  retour  de 
ho  rnille  hommes  ,  c-t  100,000  liv.  par  mois  pour 
tout  le  tcras  que  ces  troupes  serviraient  contre  la 
l'rance. 

Tandis  que  l'impr.atrice  vendait  ses  troupes  , 
on  assure  qu'elle  .;oldait  l'armée  de  Condé.  Cet. 
arrangement  subs:.t  *t  depuis  quelques  mois  ;  il  a 
du  cesser  aussitôt  c-.'j  le  nouveau  souverain  en  a 
eu  connaissance. 

Paul  I"  a  cru  devoir  quelques  consolations  au 
tavori  bubow.  !>  Vous  avez  été,  lui  a-t-il  dit, 
lami  de  mamere,  \?us  serez  le  mien.  » 

Fsancfort ,  le  i3  décembre. 

Les  lettres  de  Vitnne,  du  9,  annoncent  la 
clôture  des  Etats  de  Hongrie  ,  le  7  ,  et  l'arrivée 
de  l'empereur  dans  la  capitale  ,  le- 8  ,  où  la  cour 
doit  passer  tout  l'hiver. 

La  garde  hongroise  ,  après  avoir  amené  le  sou-  i 
verain  en  cérémonie  jusqu'aux  frontierss  de  l'Au- 


appelle  Ves/>nt Jublir  ,  .,   donnent  une   idée  de 
celui  qui  domine  sucf;e.s.^i 

Les  rapport! 
raisonnemcnj 


mens  de  1' 
;ouvern 
de  son 


l'clTet 


Total...». 


29 


i3 

21 

5o 

7 

8 

25 

a 

j 

fO 

4 

17 

21 







3o 

53 

117 

ent  dans  le  monde. 

Uiualistes  ,  leurs  vues,  leurs 

'ctoircs,  sont  aussi  des  élé- 

iiérale  ,    et    peuvent   offrir 

■ne    mesure    pour  juger   de 

.  „  .    ,.      ,       .      *-''  ''"^s  résistances  qu'il  doic 

trouver  a  1  exécution  des  projets  qu'on  lui  pro. 

Ce  serait  donc  un  funeste  conseil ,  une  plus 
funeste  conduite  encore  ,  que  celle  qui  tendrait 
a  coniprimer  l'essor  des  sentimens  et  des  idée» 
sous  le  prétexte  qu'ils  blessent  l'amour-p  opre 
oulmteret   d  hommes  haineux  et  accrédite! 

Cette  manière  de  juger  n'appartient  cependant 
pas  également  a  tous  les  fonctionnaires  publics  s 
et  SI  nous  avons  vu  le  ministre  qui  préside  à  la 
police,  SI  nous  avons  vu  un  des  chefs  du  sou- 
vernement  mépriser  ,  avec  une  indifférence  vrai- 
ment  rare  ,  les  accusations  calomnieuses  et  ou- 
trageantes des  prétendus  amis  du  Peuple,  nous 
en  avons    vu    d  autres   réunir   leurs   efferts   pour 

fa^cn,?'/?,  °"J''  P"'"'  ^'  proposer  détendre 

a  coireciion  publique  jusques  sur  les  médita- 
tions  toujours  un  peu  ameies  ,  des  philosophe» 
et  de  1  homme  courageux. 

Nous   ne  rangeons   cependant   pas  parmi  les 

la  lecture  publique  des  sommaires  de  jour- 
naux, juui- 

Cette  forme  de  proclamer  adroitement  le  men- 

àTa^hber^é  T-'  "'"'P°i"'  "^dioit  attaché 
a  la  hbme   décrire;    c'est   un     délit     de    police 

triche,   o^\^^ré.éx.r^^^-^-^i;;;;;é^;Z\Zt^'^:^  nn  empiétement 

la  relever  ,  est  rentrte  au  petit  pas  dans  Vienne  ''-  '  '  ^  ■  t'"."^'^^  "'^  '" 
ayant  a  sa  tête  son  ctcf,  le  prince  d'Esterazi.  Ce 
dernier  doit  partir  i;iimédiatcment  pour  1  armée 
uj  oV^'^'^^'^  commission  d'y  instruire  l'ar- 
chiduc  Charles  du  réoultat  des  Etats  hongrois.  Ils 
ont  décrété  en  faveur  de  l'empereur,  les  63  ar- 
ticles qu'ils  décrétèrent,  en  1741  ,  en  faveur  de 
Mane-Therese  ,  lors..;u'entourée  des  Palatins  et 
leur  présentant  son  ois  ,  elle  implora  leur  se- 
cours. 


jouir  du  droit^dep;ocfam;ti;î:::gc"îir' 


REPUBLIQ,UE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  1^  décembre. 


:;g;^J<,V^  ._, 


J 


devoir   et 
■e  ;   en 
naux  dans 


de    l'intérêt 


A-   -  est 
„„,  c        1     ,         ---      ^^   '°U'    <ie  'a   can- 

nait, e;  enSn,   la  lecture  des  sommaires  de  jo^r- 
es  rues  est  un  moyen  df  coiTuption-, 
de    rouble  que  la  po  ice  ne  peut  réprimer  sa" 
exercer  une  acnon  pénible    ef  dangereuse  ,   sur 
une  multitude  prévenue  par    les  atrSchcs 


lui  débite. 


quon 


Les  malheurs  du  camp  de  Grenelle  ont  été 
fomenies  par  les  sommaires  de  journaux  que 
des  bouches  meurtrières  n'ont  cessé  de  procla- 
mer dans  les  faubourgs  et  les  halles  ,  sans  ou'il 
au  ete  au  pouvoir  de  la  puissance  rWi^ue 
d  arrêter  ce  desordre  sur  lequel  la  loi  ne  Z! 
nonce  pas  positivement.  i"" 


Tout  doit  donc  indurre  a  croiq 
des    ancien 


dension  injurieuse  an  °  -^p^e'er= 


eîfiéii 
du  matin  au  soir  ,    s  empa 


des    co'.pOi^ 


f  le  conseil 

'    statue 


A.  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Hambourg  ,    le    iz  décembre. 

Nous  apprenons  de  Pétersbourg  que  le  succes- 
seur de  Catherine  seconde  est  monté  paisible- 
ment sur  le  trône  ,  sous  le  nom  de  Paul  I".  Les 
sermens  et  les  hommages  ont  été  prêtés  et  rendus 
par  les  troupes  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
calme. 

Voici  la  proclamadon  que  l'empereur  a  fait 
publier  pour  annoncer  son  avènement. 

»  Nous  ,  par  la  grâce  de  Dieu.,  Paul  I ,  empc- 
leur  et  autocrate  de  toutes  les  Russ'.es  ,  faisons 
savoir  à  tous  nos  fidèles  sujets  :  que  d'après  la 
volonté  du  Très-Haut ,  notre  bicn-aiméc  mcre 
Catherine  II,  impératrice  et  autocratrice  detoutes 
les  Russics ,  est  décédée  le  6  novembre  ,  à  notre 
grande  douleur  et  à  cells  de  toute  notre  maison 
impériale  ,  après  un  règne  de  34  ans. 

En  montant  sur  le  trône  impérial  de  toutes  les 
Rwssics  ,  conquis  par  nos  ancêtres  ,  et  en  ordon- 
nant à  tous  nos  fidèles  .'ujets  de  nous  prêter  le 
serment  de  fidélité  et  d'hommage  ,  nous  irnplo- 
Tons  le  Dieu  tout-puissant  de  nous  soutenir  par 
sa  sainte  bénédiction  ,  en  prenant  sur  nous  le 
fardeau  qu'il  nous  a  impose  et  en  le  dirigeant 
pour  le  salut  de  l'Empire  et  le  bonheur  de  nos 
fidèles  sujets. 

Donné  s; Saint-Pétersbourg,  le  6  novembre  1796. 
Signé,  Paul. 

On  assure  que  rcmpcrcur  a  parcouru  tous  les 
quartiers  de  Pétersbourg;  qu'il  a  promis  au  Peuple 
de  le  faire  jouir  promptement  de  tous  les  bien- 
faits de  la  paix  ;  qu  il  a  déclaré  qu'il  n'allait 
s'occuper  que  du  soin  de  ramener  l'abondance 
et  de  faire  fleurir  le  commerce. 

Les  premiers  actes  de  son  administration  ont 
été  le  renvoi  de  M.  de  Marcoff ,  sur  les  papiers 
4u'iucl  il  »  f""''  ttie'tre  les  «celU»;    le   rappel  d» 


lioil   'de  ^î'  k>--l«'*    iW)«^f're4- 

:■>  Concitoyens,  je  suis  chargé  par  le  vicc-.i 
Lucas  ,  à  qui  avait  été  confié  le  commandement 
de  l'escadre  des    Indes  orientales  ,  de    vous  an- 
noncer la  désagréable  nouvelle  de  ladite  escadre  !  (ji'j.ju^  pour  en  faire  le  théâtre    de    leurs  décla- 
au   cap    de    Bonne-Espérance  ,  le   16    août    der-     ,^a[ions  mensongères  et  outrageantes, 
nier. 


(ie    la   ''"Oie  V^- 


Nous  étions  arrivés  depuis  le  6  dudit  mois  à 
la  baie  de  Saldanha  ,  et  déjà  nous  avions  com- 
mencé à  nous  pourvoir  d'eau,  lorsque  le  i5, 
une  armée  anglaise  de  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes parut  sur  le  rivage.  A  cette  occasion  la  Bél- 
lone  ht  un  feu  continuel  depuis  onze  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  après-midi  ;  mais 
alors  urie  flotte  de  huit  vaisseaux  de  ligne  ,  six 
frégates  et  autres  bârimens  ,  vint  jeter  1  ancre  à 
l'entrée  de  la  baie.  Aussitôt  les  équipages  dirent 
que  c'était  les  Anglais  ,  mirent  des  cocardes 
orange  à  leurs  chapeaux  ,  crièrent  :  Orange-Boven  ! 
et  menacèrent  leurs  officiers  de  les  massacrer. 
Us  forcèrent  ensuite  les  écoutilles  ,  s'emparèrent 
du  vin  et  du  genièvre  qu'ils  purent  trouver , 
s'enivrèrent  presque  tous  ,  et  ne  voulurent  plus 
rester  auprès  des  canons  ,  ni  obéir  au  comman- 
dement des  officiers.  Le  vice-amiral  se  trouva 
par  là  dans  la  nécessité  de  capituler  ,  ce  qui  , 
étant  arrivé  le  16  ,  nous  nous  rendîines. 

Je  suis  parti  le  20  ,  sur  la  frégate  anglaise  la 
Moselle  ,  de  la  baie  de  Saldanha  ,  et  suis  arrivé 
ici  le  2  novembre  avec  des  dépêches  pour 
vous. 

J'ai  déjà  écrit  deux  fois  à  l'amirauté  à  Londres, 
mais  jusqu'à  présent  je  n'ai  reçu  aucune  réponse. 
A  mon  arrivée  j'esjiere  vous  faire  en  détail  le 
récit  de  tout  ce  qui  i'est  passé. 

Portsmouth ,  le  29  novembre  1796  ,  an  2  de  la 
République  Batave. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE, 

Paris ,  fe  5  nivôse. 

Les  bruits  publics ,  les  opinions  individuelles , 
les  sentimens  développés  par  les  habitués  des 
lieux  d'asiciwblécs  forment  à  la  longue  ce  qu'on 


Du  6  nivôse. 


Le  silence  du  directoire  sur  la  situation  da 
notre  armée  devant  KL .11  et  sur  le  sort  de  cette 
place  ,  paraît  étonner  bien  du  monde  ;  on  attend 
avec  impadence  des  détails  officiels  de  ce 
côté. 

Ce  n'est  pas  avec  moins  d'inquiétude  qtta 
l'on  n'apprend  rien  sur  le  blocus  de  Manto.ic, 
depuis  ,  surtout ,  que  les  papiers  allemands  ont 
annoncé  que  l'empereur  lésait  passer  en  toute 
diligence  des  troupes  en  Italie  ,  pour  y  renforcer 
les  armées  du  général  d'Alvinzi. 

Hier  ,  5  nivôse  ,  il  n'y  avait  rien  de  nouveau 
encore  de  connu  dans  le  pubhc  à  cet  égard. 

Quand  l'on  a  bien  balancé  les  divers  rapports 
et  opinions  sur  la  publicité  du  fameux  message 
du  directoire  sur  l'état  des  finances ,  on  trouve 
en  résulrat  que  cette  publicité  alarmani'j  est  dé- 
sapprouvée par  la  majorité  du  public  impartial  ; 
car  on  doit  ,  en  pareil  calcul  ,  ne  point  tçnir 
compte  des  opinions  passionnées  ou  comman- 
dées par  l'attachement  à  un  service  pu  à  un 
parti. 

Au  reste  ,  les  exagérations  que  les  anarchistes 
ajoutaient  aux  plaintes  du  message  ,  sont  hier» 
tombées  depuis  le  décret  qui  a  ordonné  que  le 
traitement  des  fonctionnaires  publics  serait  payé 
en  totalité  ,  et  non  par  moitié  comtne  l'avait  près* 
crit  la  loi  du  ....   messidor  dernier. 

On  s'attend  ,  et  l'on  est  fondé  à  croire  que 
ce  n'est  point  sans  raison  ,  que  l'arriéré  des  fonc- 
tionnaires publics  va  ei.e  iiicess.imneni  acquitté, 
et  qu'ensuiie  on  .iccclé-era  I'  paiement  des  ren- 
tiers et  pensionnaires    de  l'Etat. 

Hier  ,  5  ,  la  plupart  des  fonctionnaires  et  cm- 
ployéi  dans  les   divers  œiniitcres ,  avalant  refit 
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Il  moitié  du  mois   échu   de   frimaire ,   de    leut 
traitement. 

Les  conjectures  sur  la  destin:ition  de  l'escndrc 
de  Brest  Sé  multiplient.  Hier,  i  ,  l'on  n'avait 
encore  aucune  donnée  fixe  à  cet  égard.  Les 
opinions  Se  partagent  en  trois  principales  ;  les 
tins  prétendent  que  le  Portugal  est  l'objet  de 
l'expédition  ;  les  autres  ,  qu=  «:'=st  l'Irlande  ;  et 
les  dernier»,  les  îles  Anglaisesd  Amérique  ,  et 
avant  tout  la  Jama'ïque.      ^^^k^ 

Ce  qa'on  dit  de  la  P^^Q^^^B  ^^  général 
Ilodie  ,  ne  fixe  poiiit  les^^^^V 

en  vertu  d'un  ordre  du  raffau  central  ,  un 
officier  de  paix  et  le  commissaire  de  police  de 
la  division  de  l'Unité  ,  se  sont  transportés  ,  le  2, 
BU  doraieile  d'une  citoyenne,  rue  Taranne  i  ont 
fait  une  perquisidon  générale  chez  elle  ,  mis  ses 
jiapieri  de  correpondancc  sous  enveloppe  ,  et 
l'ont  ensuite  menée  au  bureau  central. 


Oti  se  demande  si  ,  aux  termes  de  qiiclque 
loi  ,  les  commissaires  administrateurs  du  bureau 
centrât,  ont  le  droit  de  recherche  domiciliaire 
chez  les  citoyénsi 

On  sait  que  l'art.  Vj^  de  la  constitutioii  défend  , 
sous  peine  d'attentat  contre  la  liberté  person- 
nelle ,  teute  visite  domiciliaire  ,  hors  des  cas  dé- 
icrrainés  par  la  loi. 

Xes  cas  déterminés  par  la  loi  sont  jusqu'à 
présent,  i".  la  fabrication  de  fausse  monnaie  ; 
«°.  la  vente  de  poudre  à  canon  sans  permission  ; 
3*.  le  dépôt  de  marchandises  anglaises,  prohibées 
fn  vertu  de  la  loi. 

Dans  ces  troi»  cas ,  tout  corps  administratif  a 
le  droit  d'ordonner  l'ouverture  des  portes  et  de 
faire  les  visites  domiciliaires  pour  1  objet  déter- 
vnai  par  la  loi. 

Dans  tout  autre ,  de  quelqu'importance  que 
soit  l'ouverture  des  portes  et  la  visite  domicdiaire 
pour  la  recherche  d'un  délit ,  il  n'y  a  que  les 
ofliciers  de  police  judiciaire,  c'est-à-dire  le  juge 
de  paix  ,  le  directeur  de  jury ,  et  l'officier  de  gen- 
darmerie dass  le  cas  de  l'article  145  du  code  brii- 
miaire  seulement ,  qui  ayent  le  droii  de  l'ordonner 
ou  de  l'cfl'-ctuer;  tout  citoyen  est  autorisé  à  re- 
Juscr  l'ouverture  de  sa  porte  dès  qu'on  ne  lui 
piésente  pas  l'ordonnance  d'un  de  ces  foncùon- 
«aires,  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

Ce  principe  a  été  de  nouveau  et  récemment 
confacié  par  les  deux  conseils  ,  puisque  pour  re- 
chercher les  coupables  du  camp  de  Grenelle  ou 
les  complices  de  l'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  fut  commis  alors,  le  directoire  eut 
besoin  d'une  loi  particulière  qui  l'autorisât  à 
ordonner  pendant  le  jour  des  visites  doiiiici- 
liaites,et  quM||^turent  étendues  qu'à  deux  dépar- 
tements. CtJB^^^^  ^  l™t  jour»  seulement. 

Il  est  donfBfr  et  démontré  (Qu'aux .termes  de 
»otre  conSHtuMOa  aucune  ouvetturc  déporte  et 
visite  domiciliaire  pur  voie  de  police  admitiisiya- 
tive  ne  peuvent  avoir  lieu, -K««iju  c«  détermine 
par  la  loi,  qu'en  venu  d  un»  ordonnance  a  om- 
<:ier  de  police  jtjcficiaire  ,  quel  que  soit  le  modf  et 
l'urgence  et  de  la  recherche  à  faire. 

Or ,  le  bureau  central  n'a  point  les  attributioss 
de  police  judiciaire,  si  ce  n  est  le  mandat  d'ame- 
ner; mais  le  droit  de  décerner  cç  mandat,  n' en- 
traine point  celui  d'ouverture  de  portes  et  de 
visite  domiciliaire  chez  les  citoyens,  hors  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Lorsque  dans  une  afFaire  qui  intéresse  la  sûreté, 
l'ouverture  des  portes  et  la  visite  domicihaire , 
■sont  jugées  nécessaires  ,  alors  les  administrateurs 
doivent  requérir  les  officiels  de  pohcc  judiciaire 
d'ordonner  l'ouverture  des  portes  et  de  faire  la 
visite  domiciliaire  par  une  ordonriance  qui  précise 
Tobjet  et  le  motif  de  la  visite  ,  qui  au  reste  ne 
peut  jamais  être  faite  de  nuit,  sous  peine  d'attentat 
contre  la  liberté  et  la  sûreté  des  personnes  ,  et 
dé  vingt  années  de  gêne  pour  ceux  qui  les 
feiaieiM ,  aux  termes  de  l'article  633  du  code 
hrumaire. 

Il  y  a  un  moulin  près  Palaisau  ,  appelé  Ber- 
Içge.  Des  coquins  s'y  sont  introduits  le  1"  du 
mois  ,  sur"lcs  huit  heures  du  soir  ,  sous  le  pré- 
texte de  demander  l'hospitali lé.  Une  fois  entrés  , 
ys  ont  sommé  le  garde  moulin  de  leur  donner 
tout  le  linge  et  l'argent  qui  pouvaient.être  dans 
la  -maison.  Us  enlevèrent  ainsi  trois  mille  livres 
et  plusieurs  paquets  de  linge,  qu  Us  mirent  dans 
des  cabriolets,  et  s'en  allèrent. 

Au  marché  du  i''  de  ce  mois  ,  le  blé  a  été 
vendu  de  iS  à  a5  liv.  le  septier  j 

L'orge  de  10  à  II  livres;'' 

L'avoine  de  i3  à  i5  livres; 

Les  haricots  de  16  à  44  livres  ; 

Les  lentilles   de  16  à  40  livres  ; 

Le  même  jour,  il  a  été  apporté  et  vendu 
3o,as4  livres  pesant  de  heure  à  la  halle  ,  de 
iS  à  srî  sous  la  hvre  ;    , 

Et  i8i,eoo  oeufs,  à  78  liv-  U  mille. 


Département  de  la  Moidle: 

Plusieurs  communes  du  ci-devant  district  de 
Sarguemincs,  viennent  d  être  troublées  par  le 
zeie  exagéré  que  quelques  fonctionnaires  publics 
mettent  à  poursuivre  ce  qu'on  appelle  encore 
prêtres  rtfractaires  ,  quoique  depuis  la  loi  du  7 
vendémiaire,  an  4  ,  il  n'y  ait  en  France  d'autre 
rapport  entre  les  ministres  des  cultes  et  le  gouver- 
nement, que  celui  de  soumission  aux  lois  d'une 
part  ,  et  surveillance  de  police  de  l'autre  ;  mais 
l'esprit  de  parti  ne  raisonne  pas  ,  et  voici  le 
fait  : 

Daris  la  commune  de  Gueblange ,  un  prêtre  qui 
n'avait  point  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du 
26  décembre  1790,  pour  le  maintien  delà  consd- 
tution  civile  du  clergé,  officiait  dans  l'église  vers 
les  8  heures  du  matin. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
canton  de  Sarclbe  ,  instruit  de  ce  fait ,  se  trans- 
porte avec  huit  citoyens  armés  à  Gueblange,  y 
arrête  au  pied  de  l'autel  ce  prêtre  revêtu  de  ses 
habits  sacerdotaux ,  au  milieu  du  Peuple  véuni 
pour  exercer  son  culte  ,  et  le  fait  conduire  à 
Sarelbe  ,  où  il  est  déposé  en  prison. 

Sur  la  demande  du  mime  commissaire  du 
directoire,  le  commandant  de  Sarguemines  envoie 
à  Sarelbe  une  force  armée  commandée  par  un  lieu- 
tenant ,  à  l'effet  de  conduire  le  prêtre  ariêié  dans 
l.:s  prisons  de  Sarguemines. 

Mais  en  arrivant  sur  la  place  de  Sarelbe,  la 
force  armée  trouva  un  grand  rassemblement  de 
citoyens  de  tous  états  ,  indignés  du  mépris  aflecié 
pour  leur  culte  ,  et  de  la  violation  de  la  loi 
qui  défend  de  troubler  les  assemblées  reli- 
gieuses. 

Cependant  l'officier  commandant  la  troupe 
parvient  à  s'emparer  du  prêtre  ,  le  ciioycn 
Beckarick;  mais  en  arrivant  à'VVillervah,  sur  le 
chemin  de  Sarguemines  ,  la  troupe  est  entourée 
d'un  rassemblement  de  citoyens  armés  de  piorres 
et  de  bâtons,  et  se  voit  forcée,  après  quelque 
résistance  ,  de  reraetrte  Je  prêtre  en  liberté. 

Ainsi  voilà  deux  ou  trois'  communes  en  rébel- 
lion ,  coupables  aux  termes  des  lois  sur  les 
attroupemens  ,  et  exposées  aux  justes  peines 
qu'elles  ont  encourues,  et  cela  par  le  zAe  in- 
discret, le  manque  de  prudence  tt  d'égards  où 
s'est  laissé  aller  le  commisîaixe  executif  contre  un 
individu  qui  n'excitait  aucun  désordre. 

Puisse  le  gouvernement  rappeler  à  ses  agens 
qu'on  doit  quelq'.ie  respect  aux  usages  des  Peuples, 
et  qu'il  est  un  art  d'exécuter  les  lois  ,  sans  en- 
flammer les  passions  par  des  mesures  injurieuses 
aux  opinions  morales  ! 


CORPS    LÉQlSl  ATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS, 

Suite  du  rapport  sur  le  renouvellement  du  corps 
législatifs  par  Daunou  ,  au  ruim  dune  commission 
spéciale. 

On  vous  a  observé  ,  Citoyens ,  le  16  vendé- 
miaire dernier,  que  la  surface  de  ces  neuf  dépar- 
temens  nouveaux  n'est  pas  plus  étendue  que  celle 
de  cinq  ou  six  des  anciens  :  on  vous  a  fait  entre- 
voir la  possibilité  de  retrancher  de  la  dépense  ou 
locale  ou  publique  l  entretien  de  trois  ou  quatre 
corps  administratifs,  d'autant  de  tribunaux  it 
d'écoles  centrales  ;  et  vous  avez  renvoyé  à  la 
commission,  dont  je  suis  l'organe,  la  proposition 
d'une  circonscription  nouvelle.  Après  avoir  long- 
têtus  discuté  et  presque  adopté  ce  projet,  nous 
avons  reconnu,  dans  son  exécunon  actuelle,  des 
inconvéniens  qui  ont  été  surtout  sentis  par  ceux 
mêmes  qui  vous  1  avaient  présenté.  Il  est  vrai  que 
si  la  division  de  cette  contrée  était  encore  à  faire, 
nous  vous  conseillerions  une  distribution  bien 
diHérente  de  Celle  qui  a  été  détrétée  le  9  vendé- 
miaire an  4  et  qui  paraît  n'avoir  été  conçue  que 
pour  la  convenance  et  l'a^-antagc  de  neul  grandes 
communes.  Nous  avouerons  encore  que  la  ré- 
duction dont  il  impossible  de  ne  pas  concevoir 
l'idée  à  la  seule  inspection  de  la  carte  :  éprouvera 
peut-êire  un  jour  d'auia-  it  plus  d'obstaces  ,  qu'elle 
aura  été  plus  différée.  Cependant  nous  n'oserions 
vous  inviter  à  l'entreprendre  aujourd'hui  ,  et  nous 
ne  pouvons  vous  dissimuler  que  parmi  les  nom- 
breuses réclamations  qui  noussont  parvenues  à  cet 
égard  ,  plusieurs  nous  out  semblé  mériter  une 
attention  fort  sérieuse.  Dans  un  pays  très-rîchc 
et  très-peuplé,  sur-tout  en  sa'partie  occidentale  , 
à  l'époque  d'une  réunion  si  récente;  lorsque  tant 
de  lois  sont  encore  à  exécuter,  taut  détablissc- 
mens  à  organiser  ,  ■  tant  de  biens  nationaux  à 
vendre  ,  tant  d  intérêts  à  raillier  à  f  intérêt  public  , 
serait-il  digne  de  votre  sagesse  d'aionger  les 
rayons  de  l'action  administrative  ,  d'amortir  les 
mouvcmens  de  l'autoriié  ,  d'iuterrompre  brusque- 
ment des  relations  commencçVs  à  peine  ,  et  de 
déranger  les  premières  habitudes  constitudcïinel- 
ies  que  l'on  ait  eu  le  tciuijs  de  prcsidre  ?  'Voilà, 


citoyens  ,  nous  ne  disons  pas  le  seul  point  de 
vue ,  mais  au  moins  l'un  des  aspects  sous  les- 
quels vous  jugerez  sans  doute  important  de  con- 
sidérer la  question. 

Nous  placerons  incessamment  sous  vos  yejix 
le  nouveau  tableau  de  la  population  de  tous  les 
départemens,  et  delà  répartition  des  7  5o  membres 
du  corps  législatif  ,  pour  l'achèvement  duquel 
nous  attendons  encore  les  états  de  population 
des  départemeçsitipijemmappe  et  de  Meuse-In- 
térieure ,  états  qu?  nous  avons  à  plusieurs  re- 
prises instamment  demandes  ,  tant  au  ministre 
de  l'intérieur ,  qu'iux  administrations  centrales. 

Pour  vérifier  l'exactitude  des  résijiltats  de  ce 
tableau  ,  il  vous  suffira   de   considérer  , 

Que  la  population  française  ,  y  compris  les  co- 
lonies ,  la  Corse  et  la  ci-devant  Belgique  ,  s'é- 
lève à  un  total  d'environ  33   milhons  ; 

Que  ce  nombre  ,  divisé  par  760,  c'est-à-dire, 
par  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif, 
donne  pour  quotient  44,000  ; 

Que  par  conséquent  chaque  département  doit 
fourair  autant  de  députés  qu'il  contient  de  fois 
44,000  habitans; 

Que  l'avantage  des  nombres  fractionnaires  dc^t 
être  pour  les  départemens  à  l'égard  desquels , 
après  avoir  divisé  le  nombre  de  leurs  habitans  par 
44,000,  on  a  des  restes  plus  considérables  ,  plus 
approchans  du  diviseur  commun  ; 

Que  ,  dans  la  concurrence  de  deux  restes  égaux 
ou  à  peu  près  égaux  ,  il  paraît  convenable  de  pré- 
férer le  plus  petit  département ,  c'eSt-à-dire,  celui 
qui  a  le  moins  de  députés  ; 

Qu'ainsi  deux  départemens,  ayant  déjà  ,  Tuit- 
douze  députés  ,  et  l'autre  deux,  si  l'on  a  de  part  et-' 
d'autre  22.000  pour  reste  ,  il  vaudra  mieux  donnât 
trois  députes  au  plus  petit  département ,  que  treize 
à  I  autre. 

Quant  à  la  distribution  des  députés  d'un  dépar^ 
tement  entre  les  deux  conseils,  elle  se  fait  sans 
difficulté,  lorsque  ce  département  fournit  ua 
nombre  de  représentans  exactement  divisible  par 
trois;  dans  les  autres  cas,  il  faut  admettre  les 
compensations  nécessaires ,  pour  que  l'un  des 
conseils  ail  invariablement  cinq  cents  membres, 
et  l'autre  deux  cents  cinquante. 

Toutes  CCS  règles  ,  dictées  par  la  plus  simple 
équité  distributivc,  semblent  peu  susceptibles 
d  être  contcsiées  ;  mais  il  est ,  par  rapport  aux  plus 
petiis  départemens,  à  ceux  dont  la  population  e-st 
iulérieure  à  44,000  ,  une  difficulté  qu'il  importe 
d  édaircir. 

Tout  département  devant  être  représenté  dans 
le  co.-ps  légiilatif ,  il  s'ensuit  qu'il  y  doit  envoyer 
un  député  au  moins,  quelque  faible  que  soit  le 
nombre  de  ses  babiians. 

Mais  on  ne  s'est  point  borné  là  en  rédigeant  le 
i»kl<.au  décrété  le  i^'  vendémiaire  ,  an  4. 

On  a  cru^»,-  ,„  ;— •--^-  -Mpiutanon  possible 
du  plus  peut  département  devâii  tue  tuujoùiî 
composée  de  deux  membres  ;  saToir ,  un  pour 
chaque  conseil. 

Et  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  opinion,  c'est 
l'article  49  de  1  acte  constituiionncl  ,  ou  il-est  dit  : 
j)  que  chaque  département  concourt,  à  raison 
de  sa  population  ,  à  la  nomination  des  membres 
du  conseil  des  ciuq  cents,  et  des  membres  du 
conseil  des  anciens.  :> 

On  a  conclu  de  là  que  tout  département  de- 
vait être  toujours  représenté  non  -  seulement 
dans  le  corps  législatif ,  mais  en  l'un  et  en  l'autre 
conseil. 

Ainsi  le  Mont-Terrible  ,  qui  ne  contient  pas 
36,000  habitans  ,  a  obtenu  deux  députes;  il  e-n  a 
été  de  même  des  Indes  orientales  ,  qui  n'en  ont, 
que  3o,ooo;  de  Sdinte-Lucie  ,  qui  n'en  a  pasr 
davantage  ;  et  de  la  Guyane  française  ,  qui  eu  a 
14,000  seulement. 

Ces  quatre  départemens ,  qui  réunis  n'offrent 
pas  une  population  de  i3o,ooo  âmes  ,  ont  entre 
eux  huit  députés ,  tandis  que  les  Hautes-Pyrénées  , 
par  exemple  ,  n'en  ont  que  quatre  pour  une  popu- 
lation de  rSo, 000  Français. 

■Vous  examinerez.  Citoyens  ,  si  le  vœu  de 
l'article  4g  ne  serait  pas  bien  parfaitement  rem- 
pli ,  en  réduisant  la  représentation  d  un  dépar- 
tement qui  n'a  pas  44,000  habitans  à  un  seul  député 
qu'il  enverrait  alternativement  à  l'un  et  à  l'autre 
conseil  ;  savoir,  pour  les  trois  premières  années 
au  conseil  des  ciiaq  cents,  et  pour  les  trois  années 
suivantes  au  conseil  des  anciens.  Que  demande 
en  effet  la  constitution?  non  pas,  comme  on  l'a 
pensé  ,  que  chaque  département  ait  toujours  des 
députés  dans  chaque  conseil  ,  non  pas  quil 
coopère  chaque  année  ,  mais  en  général  qu'il 
soit  appelé  à  concourir  ,  à  raison  de  sa  popu- 
lation ,  à  la  formation  de  l'un  et  de  l'autre  :  or 
ce  concours  a  lieu  dans  le  mode  que  je  viens 
d'indiquer;  il  a  lieu  à  raison,  et  même  plus  qu'à 
raison  de  la  très- faible  i)Opula.don  des  départe- 
mens dont  il  s'agit. 

Je  finis  cette  première  partie  en  vous  en  rappe- 
lant les  résultats  ;  savoir  : 

i"*.  Que  les  départen  ens  ré-jnis  le  g  vendé- 
miaire ,    an  4 ,    doivent  n..  jamér ,  au  mois  de 


germinal    prochnin,     ^es   députés   au   corps  lé- 
gislatif; 

2°.  Que  chacun  de  ces  départemens  ne  doit 
fournir  cette  année  qu'un  tiers  de  députation; 

3°.  Que  la  division  de  la  ci-devant  Belgique 
en  nei^'  départemens  doit  être  provisoirement 
maintenue  ; 

4*.  Enfin,  qu'un  nouveau  tableau  général  doit 
déterminer  le  nombre  de  députés  à  élire'thaque 
année  par  chaque  département  de  la  République  , 
â  raison  de  la  population. 

(  La  suite  demain.  ] 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  PaTadis. 

SÉANCE   DU   4   NIVOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  «ne 
résolution  d'hier,  qui  permet  d'exporter  des 
bois  de  construction  de  la  Belgique  pour  la  ma- 
rine batave. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du  a 
frimaire  ,  relative  à  la  restitution  des  biens  des 
teligionuaires  fugitifs. 

Vernier  pense  que,   dans  cette  mauere  ,  il  ne 
feut  pas  s'attacher  rigoureusement  aux  règles'  et 
aux  principes.  La  Nation  n'en  a  suivi  aucun  dans 
»   restitution   des   biens  des   religionnaires ,  qui 
lui  appartenaient  par  la  confiscation  ;  et  comme 
cette  restitution  était  un  bienfait,   la  Nation  a  pu 
y    mettre   les    condiiions    qu'elle    trouvait    bon. 
Vernier    soutient    ensuite    que    la  résolution   est 
I    inutile,  parce  que  la  loi  du  g  décembre  1790, 
i    ne  présente  aucun  doute..  Elle  se  réduit  à  ceci , 
I    dit-il  :  Les  donataires  étrangers  ou  non  parens  doi- 
I    vent  restituer  sans  pouvoir  se  mettre  à  couvert  par 
I    aucune  prescription  ;  on  a  voulu  par-là  punir  ceux 
qui  avaient  obtenu  les  concessions  pour  prix  de 
'    leurs  délations,  de  leur  espionnage  et  des   persé- 
cutions qu'ils  avaient  fait  éprouver  au  malheureux 
religionnaire  fugitif. 

Cependant,  l'on  a  accordé  à  leurs  héritiers  la 
faveur  de  s'astoriser  de  la  prescription  trente- 
naire,  afin  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publics 
ne  fussent  pas  bouleversés  ;  et  quant  aux  tiers- 
acquéreurs  ,  ils  sont  à  couvert  par  leur  seul  titre 
lans  avoir  besoin  d'aucune  prescription.  Celte 
disposition  est  également  juste  ;  elle  est  auto- 
lisée  par  les  mêmes  motifs  que  la  précéderKe  , 
et  d'ailleurs  la  restitution  étant  un  bienfait,  la 
Nation  pouvait  y  apposer  telles  conditions  qu'elle 
voulait. 

Quant  aux  concessionnaires  parens  ,  ils  ont 
été  considérés  comme  dépositaires  d'un  bien  qu'on 
voulait  restituer  à  la  famille.  Il  n'est  point  ques- 
tion pour  eux  de  prescription  ;  ils  doivent  resti- 
tuer a  ceux  qui  sont  les  plus  proche»,  uu  par- 
tager avec  ceux  qui  sont  en  égal  degré  ,  s'ils  se 
piésentent  dans  cinq  années  :  ou  bien  s'ils  ont 
vendu,  ils  doivent,  d'apiès  la  loi  du  premier 
jour  complémentaire  de  l'an  3 ,  restituer  le  prix 
des   biens. 

On  trouve  étonnant  que  les  héritiers  des  do- 
nataires étrangers  puissent  se  mettre  à  couvert 
par  la  prescription  trcntenaire  ,  et  que  les  héri- 
tiers successeurs  à  titre  universel  des  parens  n'aient 
pas  la  même  faculté.  Cette  surprisejcesscra,  si  l'on 
considère  que  les  biens  concédés  à  o\s  parens 
sont  présumés  avoir  été  remis  à  la  fac\ille  ,  et 
par  cooséquent  aux  parens  les  plus  proches  ou  en 
cgal  degie. 

C'est  sur  la  foi  du  décret  de  décembre  1790, 
décret  clair  et  précis  ,  que  les  plus  proches  pa- 
rens sont  venus  réclamer  k-urs  biens  tenus  par 
d  autres  parens,  sans  avoir  à  redouter  aucune 
prescription .  On  ne  peut ,  en  ce  nîomcnt ,  changer 
la  loi  cl  frustrer  leurs  espérances. 

On  ne  doit  pas  être  suipris  de  la  faveur  ac- 
cordée aux  plus  proches  parens  ;  on  Qoit  l'être 
encore  moins  que  les  hériii-^rs  ou  donilaires 
universels  qui  les  représentent  ne  puissent  invo- 
quer la  prescription.  On  est  rentré,  à  cet  égard, 
flans  les  vrais  principes,  qui  sont,  1°.  que  l'hé- 
TÎlier  ou  donataire  universel  représente  le  défunt, 
et  ne  fait  avec  lui  qu'une  Seule  et  même  per- 
sonne; 2°.  que  le  possesseur  ne  peut  changer  la 
cause  de  son  titre  ;  d'où  il  suit  quf  les  parens 
étant  regardés  comme  simples  dépositaires ,  le 
titre  du  dépôt  a  été  constitué  dans  les  mains  de 
Jeurt  héritiers  ,  ce  qui  fesait  un  obstacle  invincible 
à  la  ptcscripticn  ;  car ,  si  le  parent  ne  peut  pas 
prescrite,  comme  ou  est  forcé  de  l'avouer,  son 
Jiéritier  ne  le  peut  davantage.  Vernier  vote  contre 
la  résolution. 

MolUvault.  Quoiqu'on  rn  dise  ,  les  articles 
XVI  et  XVII  de  la  loi  du  9  décembre  1790  , 
ne  sont  pas  clairs  ;  je  n'en  veux  d'autre  preuve 
nue  les  débats  qu'ils  ont  occasiottnés  dans  cette 
enceinte.  11  a  donc  fallu  les  interpréter.  Ucslc 
à  savoir  si  l'inte/prélaiion  donnée  par  le  conseil 
des  cinq  C'.:r)i8  (  ft  raisonnable  ;  je  cioia  pouvoir 
soutenir  1  aHumaiive. 
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Cette  loi  révoque,  par  l'îniclc  I",  les  dorKT 
faits  à  des  concessioanaires  étrangers  ;  mais  elle 
défend  d'inquiéter  et  leurs  héritiers  ,  s  ils  ont  la 
prescription  de  trente  ans  ,  et  leurs  lieis  acqMé- 
rcurs  ;  elle  confirme,  par  l'article  XVII,  les  dons 
laits  à  des  parens  ,  et  ajoute  un  sans  préjudice 
aux  droits  de  parens  plus  proches  en  égal  degré, 
sans  parler  ni  des  héritiers  ,  ni  des  tieis-acqué- 
leurs. 

Mais  ,  je  le  demande  ,  le  principe  posé  pour 
les  héritiers  étrangers  ne  l'est-il  pas,  en  même 
tems  ,  et  par  la  nature  des  choses  pour  les  hé- 
ritiers parens?  De  même  que  le  principe  établi 
pour  le  tiers-acquéreur  de  ceux-là  ,  l'est  invin- 
ciblement pour  le  tiers-acquéreur  de  ceux-ci. 
Y  a-t-il  donc  une  difléreuce  entre  un  héritier 
et  un  héritier  ,  considéré  sous  le  seul  rapport 
héréditaire?  Peut-il  y  en  avoir  une  ?  nous  est-il 
permis  d'en  créer  une  de  notre  autorité  privée  ? 
Dès  que  la  loi  couvre  de  son  égide  Ihéritier 
d'un  odieux  concessionnaire  ,  refuserions -nous 
donc  les  secours  qui  sont  en  nos  mains  ,  à  l'hé- 
ritier d'un  concessionnaire  favo"r.(ble  ?  Quoi!  les 
tiers  -  acquéreurs  des  donateurs  dénommés 
dans  l'article  XVII,  dont  le  sifeicc  est  la  seule 
arme  des  adversaires  de  la  résolution  ,  trouvent, 
dans  l'article  XVI ,  un  asyle.     '" 

Pourquoi  donc  le  même  article  X'VI  n'ofFri- 
rait-il  pas  aux  héritiers  de  ces  donataires  pa- 
rens un  refuge  assuré  ?  Le  bon  sens  perraet-il  , 
lorsquil  existe  des  motifs  absolument  sembla- 
bles ,  que  l'on  pronence  des  décisions  absolu- 
ment opposées  ? 

Des  motifs  semblables  !  je  me  trompe  ;  la  loi 
protège  les  donalaires-parens  d'une  manière  bien 
plus  efficace  et  plus  forte  que  les  donataires 
étrangers.  Les  dons  des.  étrangers  ,  elle  les  ré- 
voque sans  pitié  ;  les  dons  des  parens  ,  elle  les 
maintient  avec  bien  de  la  force  ,  ou  du  moins 
elle  leur  porte  une  atteinte  si  faible  ,  si  imper- 
ceptible ,  qu'elle  ne  donne  contre  eux  qu'un 
sans  préjudice  à  des  droits,  sans  définir  ces  mêmes 
droits  ,  laissant  le  tout  à  la  merci  du  droft  commun 
qui  établissait  en  faveur  des  héritiers  la  ressource 
<ie  la  longue  possession. 

Pourquoi  donc  les  parens  sont-ils  traités  avec 
cette  distinction?  La  cause  ne  m'en  semble  pas 
bien  difhcile  à  découvrir,  pour  peu  que  l'on 
réfléchisse  sur  l'époque  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes.  On  s'habituait  alors  à  la  diversité  des 
cultes  ;  on  commençait  à  sentir  que  les  hommes 
n'étaient  pas  faits  pour  se  hair,  malgré  la  difFé- 
rence  de  leurs  opinions,  et  que  la  différence  des 
cuites  ne  devait  pas  éteindre  les.  sentimens  de 
tendresse  qui  unissent  des  parens  à  des  parens. 
Il  "arriva  que  les  familles  s'entre-aiderent ,  que 
celles  qui  s'enfuirent  trouvèrent  des  secours  parmi 
celles  qui  n'abandonnaient  pas  le  sol  français  ; 
et  comme  tout  ne  fut  pas  barbavyie  et  iBJusticc 
extrême  ,  plusieurs  de  ces  hamnT^s  qui  avaient 
tendu  une  main  secourable  à  Ces  malheureux 
f„g;.;fo,  uuuYoror..  —...  inUcmnité  dan«  U»  .„„. 
cessions  que  le  despotisme  lui-même  prononça 
en  leur  faveur. 

On  peut  d'autant  moins  douter  des  secours 
donnés  à  ces  citoyens  bannis  de  leur  Patrie  ,  que 
cette  révocation  de  l'édit  de  Nantes  affligea  beau- 
coup d'hommes  qui  ne  professaient  pas  les  mêmes 
opinions  religieuses  que  les  exilés,  je  n'en  citerai 
qu'une  seule  preuve  entre  mille  ;  ces  t  l'ojiinion 
d'une  femme  catholique  ,  de  Christine  de  Suéde  , 
qui  ,  écrivant  de  Rome  sur  ce  sujet,  au  cheva- 
lier Taylor  ,   disait  : 

)i  La  France  ressemble  à  un  pauvre  malade  à 
qui  l'on  a  coupé  bras  et  jambes  pour  guérir  un 
mal-  qu'un  peu  de  patience  et  de  douceur  aurait 
entièrement  dissipé,  o 

Cette  pensée  là,  qui  pénétrait  l'amc  de  beau- 
coup de  Français  ,  enfanta  des  acûons  d  huma- 
nité ,  de  générosité,  des  arrangcmens  particu- 
liers entre  les  fugitifs  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  , 
et  il  est  à  croire  que  plusieurs  des  concession- 
naires ne  recouvrèrent  même  pas  l'indemnité  des 
secours  que  leur  bienfesance  avait  prodigués. 

Et  l'on  veut  que  les  héritiers  de  ces  concession- 
naires-parcîis ,  si  favorables  pour  celui  qui  connaît 
l'histoire  et  le  cœur  humain,  éprouvent  un  trai- 
tement plus  iSgoureux  que  les  héritiers  de  ces 
concessionnaires  étrangers  ,  pour  qui  ne  s'élèvent 
pas  des  présompfions  si  douces  et  si  fortes. 

Wî.?h  ,  a-t-on  dit ,  les  dons  faits  aux  conces- 
sionnaires parens ,  oxt  été  considérés  comme 
une  restitution  provisoire,  comme  un  dépôt 
qui  devait  être  restitué  eux  religionnaires  fu- 
gitifs ,  lorsque  ,  après  la  fin  de  leur  exil  ,  ils 
viendraient  en  réclamer  la  remise.  —  Ce  n'est  là 
qu'ut)c  conjecture  qui  n'est  appuyée  sur  rien  ,  et 
qui  n'a  pas  même  l'ombre  d  une  faible  vraisem- 
blance ;  mais  j'admets  que  cette  conjecture  soit 
Plausible  ,  et  je  me  demande  pourquoi  on  ne 
appliquerait  pas  également  aux  concessionnaires 
étrangers  :  cela  paraîtrait  plus  vraisemblable  ; 
car  la  loi  de  décembre  1790  révoque  les  dons  que 
ceux-ci  ont  reçus  ;  elle  les  révoque  au  profit  des 
fugitifs.  N'csi-re  ]ius  comme  si  la  loi  leur  éûldit: 
ces  biens  n  étaient  entre  vos  mains  qu'un  dépôt  : 
vous  n'en  aviez  que  la  jouissance  provisoire  ; 
tcstiluez-lcs ,   et  cependant  U  m£m«  Igi  dit  eu 


tiiême  terni  :  j?  d:fcns'  d'inquiitcr  les  héritiers 
de  Ces  dépositaires  ,  de  ces  possesseurs  provi- 
soires ,  si  ces  héritiers  ont  pour  eux  une  pos- 
session de  tretitf  années.  Pourquoi  donc  rav- 
rons-nous  à  des  héritiers  de  conccssionnaires-pa- 
rens  ,  dépositaires  si  l'on  veut  ,  et  .  si  1  on  veut 
encore  ,  possesseur»  provisoires  ,  l'avantage  qua 
nous  assurons  à  des  concessionnaires  étrangers, 
qui  sont  aussi  des  concessifii|^aires  et  des  pos- 
sesseurs provisoires?  La  loi  cesserait-elle  donc 
d'être  égale  pour  tous  ?  Oscrons-tious  fouler  aux 
pies  ce  grand  principe  de  la  déclaration  ,  dan9 
des  circonstances  où  il  nu  s'appliqua  jamais  avec 
des  avantages  plus  signalés  ? 

Mais,  conlinue-t-on  d'objecter,  il  était  impos- 
sible d'acquérir  la  prescription  de  ces  biens  contra 
di;s  hommes  réduits  à  l'impossibilité  de  réclamer. 
Un  orateur  a  déjà  réfuté  cette  objection  d'un« 
manière  décisive  :  la  loi  qui  avait  dépouillé  le*- 
lugijifs,  les  avait  frappés  de  l'incapaciié  de  possé- 
der ;  donc  ils  n'étaient  pas  même  dans  la  çlassû 
des  mineurs  et  autres  contre  lesquels  la  prescrip- 
tiion  ne  s  acquiert  pas  avec  tant  de  f.îciliié.  Que 
I  on  cesse  donc  d'alléguer  qu'elle  n'est  pas  pos- 
sible une  prescription  qui  existe  ,  qui  est  em- 
preinte dans  la  loi  en  caractères  ineffaçables. 
Que  l'on  ne  se  retranche  pas  non  plus  dans 
limprescriptibiiilé  des  domaines  nationaux,  iK- 
n'en  est  pa.<ici  question  ;  la  Nation  n'a  pas  exercé 
Ses  droits.  Il  ne  s'agit  que  des  intérêts  de  parenJ 
entre  eux;  l'intérêt  pécut>iaire  delà  Nation  n'est, 
ici  pour  rien.  Cette  difficulté  même  regarde  moin» 
les  religiotînaircs  fugitifs,  que  des  familles  domi- 
ciliées en  France.  \ 

De  plus ,  ne  perdons  pas  de  vue ,  citoyen* 
collègues  ,  que  des  atteintes  portées  aux  conces-. 
sions  individuelles  doivent  être  resserrées  dans 
des  bornes  étroites  ,  puisque  la  loi  de  juillet 
1790  n'enveloppait  que  les  biens  détenus  par  la 
régie  nationale  ,  et  que  ct-lle  de  décembre  de  la 
même  année  ne  devait  avoir  d'autre  objet  que 
de  régler  le  mode  d'exécution  de  cette  loi  de 
juillet  1790. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  j'espère  que 
le  conseil  doit  approuver  la  résolution  ,  pour  ne 
pas  laisser  subsister,  entre  des  citoyens  égaux 
en  droits  ,  une  offensante  distinction  ,  pour  récom- 
penser dans  leur  postérité  des  hommes  dont  le 
cœur  s'ouvrit  à  la  pitié  ,  et  dont  la  main  secou- 
rable adoucit  l'amertume  de  l'infortune  et  d'une 
odieuse  proscription. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  MoIt 
levant. 

Le  conseil  l'ordonne  et  ferme  la  discussion. 

Vernier   demande    )a  parole  pour  un   fait. .  Ji 
donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  îégis 
tion  de  la  convention  nationale  ,  en  date  dû  4  flc 
réal,  an  3,  qui  avait  adopté  le  même  système' au 
la  commission,  relativement  aux  articles  2t.Vlet 

VVII    A^   U    1„;    J„   9    Jic=re.L.rc    IlgO. 

Le  conseil  approuve  Va  résoluiina, 
La  séance  es^  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ.  CENTS.' 

Présidenee  de  Jean  Debry, 

SÉANCE    DU    5    NI'VOSÉ. 

Le  citoyen  Bertrand  capitaine  au  3"«  régiment 
de  dragons  ,  présente  au  conseil  une  pétitidîT 
par  laquelle  il  expose  que  sur  le  point  de  pas- 
ser en  Italie  ,  sa  femme  mère  de  quatre  cntan» 
vivans ,  forme  contre  lui  une  dcmandf  en  di- 
vorce ,  fondée  sur  le  vain  prétexte  de  lincom- 
patibilité  d'humeur  ,  mais  dans  le  f*it  ,  afin  de 
s'approprier  une  partie  de  ses  biens  dont  il  lui 
a  laissé  ,  depuis  quatre  ans  qu'il  est  dans  les  ar- 
mées ,  l'administration   et  la  jouissance. 

Favard.  Les  prétendues  incoraparibilités  d'hu-t- 
meurs  n'étant  fondées  que  sur  des  chimères  ou 
le  libertinage,  il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  aucua 
inconvénient  à  ce  que  le  conseil  renvoyât  la  pé» 
tition  qui  vient  de  vous  être  présentée  ,  à 
une  commission  chargée  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  suspension  provisoire  de  la  loi  dtt 
divorce.  J'en  fais  la  motion  expresse. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  citoyen  a  épousé  en  secondes  noces  la 
sœur  de  sa  première  femme.  Il  est  encore  veuf 
de  cette  seconde  épouse  ;  et  comme  il  ne  peut 
se  résoudre  à  se  séparer  de  la  famille  ,  il  de- 
mande à  épouser  sa  belle-merc. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Tirés  de  la  Haute-Garonne.  Le  ig  brtimaîr» 
dernier ,  vous  chargeâtes  une  commission  spé- 
ciale de  l'examen  d'une  motion  d'ordre  conte- 
nant diverses  propositions  relatives  aux  neul  dé- 
partemens réunis  par  la  loi  du  g  vendémiaire 
an  4. 

Depuis  cette  époque  ,  vous  lui  avez  successi- 
vement renvoyé  plusieurs  pétition»  de  diflércné 
corps  i6Q.\iiiact   dsps   cet    mimcg    départMu«M  , 
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lesquels   prétendent    devoir    êtfç 

.     i  *^.  1 la  loi  du   i5   truc- 


exceptés 
la  ^s'uppression  prononcée  par  la  loi 
tidor^ernier,    et  demandent    en    conséquence 
d'être   maintenu»   et   conservés. - 

La  commission-  ,dont  je  suis  l'organe  ,  en  at- 
tendrat  de  vous  taire  son  rapport  principal, 
vient  vous  proposer  aujourd'hui  de  statuer  sur 
toutes  ces  pétitions  ,  ou  par  un  renvoi  au  direc- 
toire, ou  par  l'oajre  du  jour,  ahri  que  le  gou- 
vernement puisse*  marcher,  et  que  la  loi  du 
i5  fructidor  n'éprouve  plus  d'obstacles  dans  son 
exécution. 

La  première  de  ces  pétitions  «st  des  religieuses 
de  Sion ,  éiablies  à  Oudenarde  ,  département  de 
l'£sc;,ut;  elles  prétendent  que  l'objet  de  leur 
institut  est  l'instruction  publique  ,  et  que  depuis 
le  douzirme  siècle  elles  tiennent  une  école  ex- 
térieure. Si  cela  est  ,  elles  se  trouvent  comprises 
dans  l'excepliori  portée  en  l'arucle  XX  de  ladite 
loi  ;  nuis  ce  n'est^  pas  devant  vous  que  cette 
preuve  doit   être  faite. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  directoire  exécutif. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Térès.  Il  y  a  dans  la  ci-devant  Belgique  une 
foule  de  sociétés  de  femmes  connues  sous  le 
nem  de  Béguinages.  Les  bé-uines  sont  menacées 
de  la  suppics.ion,  et  elles  prétendent  quelles 
n'en  doivent  pas  être  atteintes  ,  puisqu  elles  ne 
sont  pas  cloîtrées  ,  et  qu'elles  ne  font  point  clc 
vœux.  C'est  encoie  là  un  point  de  fait  dent  la 
vérification  ne  peut  pas  appartenir  au  corps  lé- 
gislatif. 

Je  propose  encore  le  renvoi,  de  cette  pétidon 
au  directoire. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Péris.  Les  professeurs  du  collège  de  Soignies 
se  disent  ora-orieiis  ,  et  joignent  à  leur  pétition 
un  extrait  de  'leur  institut  ,  duquel  il  résulte 
qu'ils  ne  font  aucuns  vœux  ,  et  cependant  ori 
a  inventorié  leurs   meubles.    Il    s'agit  encore  ici 


de  l'application    et   exécution    de    la    loi 

laquelle  le   directoire  seul  est  compétent. 

je  demande  le  renvoi  au  directoire. 


pour 


Le  renvoi  est  adopté. 

Férès.  Les  religieux  connus  sous  le  nom  de 
Bonne-Espérance ,  établis  à'Vellerielles-ltr-Bayeux, 
département  de  Jemmappes  ,  se  ^disent  voués  à 
l'instrucdon  publique  ,  parce  qu'ils  tiennent  un 
séminaire.  M.iis  ce  n'est  poiiit  de  séminaires  que 
parle  l'article  XX  de  la  loi  du  s 5  fructidor  ;  il 
y  est  question  d  écoles  extérieures-,  et  d'ailleurs 
if  excepte   les  religieuses   seulement  qui  se  trou- 

fcni  ^ans  le  cas   prévu  ,    et    non    les   religieux. 
es  réclamans  sont    donc.iadl    l'uiid..-i  sous   l'uni 
t  sous  l'autre  rapport  ,    et  la   commission  vous' 
propose  l'ordre  du  jour  sur  leur  pédtion. 
L'ordre  du  jour  «taJopU. 

J'ai  a  voua  lendre  compte  actuellement  d'une 
•péddon  signée  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Bruges"  par  laquelle,  en  reconnaissant  que 
les  augustins  de  cette  commune  sont  dans  le 
cas  de  la  suppression ,  ils  vous  demandent  néan- 
moins ,  avec  la  plus  vive  instance  ,  'de_  les  en 
excepter  par  une  dérogation  expresse  à  la. loi 
du  i5  frucddor.  Leur  couvent  enseigne  et  tient 
un  pcnsionat  ;  s'ils  sont  supprimés  ,  leur  école 
est  fermée;  et  des  élevés  nombreux,  l'amour 
de  leurs  parens  et  l'espoir  de  la  Patrie,  inter- 
rompent des  études  précieuses ,  qu'ils  ne  repren- 
dront peut-êfre  jamais  ,  à  leur  grand  détriment 
et  au  préjudice  de  la  société.  Cette  demande  , 
dictée  par  des  affections  particuUeres  que  nous 
sommes  bien  loin  de  blâmer ,  n'a  pas  offert  à 
votre  commission  des  motifs  assez  puissans  pour 
l'engager  à  vous  proposer  le  rapport  d'une  foi 
politique  et  nécessaire.  Le  clergé  régulier  doit 
disparaître  des  nouveaux  dépattemens  ,  comme 
il  a  disparu  du  reste  de  la  République  ,  et  rien 
n'empêche  qu'en  attendant  que  l'instrucdon  pu- 
blique constitutionnelle  y  soit  organisée,  il  n  en 
»oit  établi  une  provisoire  ,  qui  pourra  même  être 
contée  aux  anciens  professeurs  ,  pourvu  quils 
le  séparent,  et  quils  déposent  le  costume  reli- 
gieux. Ces  mesures  et  ces  précautions  sont  de 
W  compétence  administrative.  Au  fond ,  vous 
devez  mainicnir  dans  toute  son  intégrité   la   lo' 


Viennent  à'préi^rnt  les  Alcxicns  ,  dont  les 
maisons  sont  au  nonïbrc  de  sept  dans  les  dé- 
pattemens réunis.  Ils  font  des  vœux  ,  ils  en  con- 
viennent ;  mais  ils  sont  voués  par  leur  institut  , 
à  la  garde  des  fous  et  des  insensés  ,  et  au  soula- 
gement des  malades.  C'est  pour  cela  qu'ils  de- 
mandent ou  l'application  de  l'article  2o  de  la 
susdite  loi  ,  ou  leur  conservation  par  une  loi 
particulière  :  vous  savez  trop  qu'en  lait  d'extir- 
pation d'abus  ,  il  ne  faut  jamais  se  permettre 
le  moindre  pas  rétrograde.  Quant  à  l'art.  20 
que  les  Alexiens  invoquent,  le  directoire  le  leur 
appliquera  sans  vous  ,  s'ils  prouvent  qu'ils  ^ont 
des  religieuses  et  non   des  religieux. 

La  commission  ,  au  reste  ,  est  loin  de  con- 
tester qu'ils  se  rendent  très  utiles  à  l'humanité 
seuflrantc  ou  malheureuse  ;  mais  elle  pense  en 
même  tems  que  cette  utilité  ne  sera  pas  moindre 
lorsqu'au  iieu  d'administrer  leurs  soins  en  ca- 
puchon et  sous  le  froc  ,  ils  les  administreroiit 
vêtus  séculiérement  et  en  qualité  de  simples  ci- 
t«yens. 

Nous  avons  eu  des  Lazaristes  et  des  frères 
de  la  Charité  ;  la  plus  part  d'entre  eux  conti- 
nuèrent leurs  honorables  fonctions  après  qu'ils 
furent  rendus  au  monde  ,  et  les  malades  ne 
s'aperçurent  point  qu'ils  n'étaient  plus  servis  par 
des   moines. 

Je  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion  des  Alexiens. 

Fabre.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Cette 
décision  entraînerait  la  vente  des  biens  ayant 
appartenu  aUx  Alexiens  ,  tandis  que  l'intention 
du  conseil  est  de  conserver  à  tous  los  établissc- 
mens  consacrés  à  l'instiuction  publique ,  à  la 
garde  et  à  l'entretien  des  insensés ,  et  au  sou- 
lagement des  malades  ,  les  revenus  qui  leur 
sont  affectés  ;  il  ne  s'agit  point  ici  de  maintenir 
des  coiporations  reli^;ieiises  ,  la  constitudon  lésa 
supprimées  ,  mais  seulement  d'éviter  que  les  biens 
ne  soient  distraits  d'une  destination  sacrée  ;  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  ,  pour  qu'elle  présente  à  cet  égard 
un  projet  de  loi. 

Boissy-d'Anglas.  Nous  ne  savons  que  trop  quelle 
calamité  ce  fut  pour  la  France  que  la  suppression 
de  Ces  congrégations  de  filles  si  utiles,  connues 
sous  le  nom  de  Sœurs  du  l'ot.  Eh  bien  !  il  en  est 
de  même  pour  les  Alexiens  de  la  Belgique.  Il  n'y 
a  qu'un  cri  en  leur  faveur  ;  et  si  vous  ne  voulez 
point  que  le  trouble  s'y  porte  ,  ne  heurtez  pas  des 
itiécs  qui  sont  nées  de  la  religion  et  de  l'hu- 
manité. 


blisseraens  de  bisnfesance  et  d'humanité  ne  soient 
pas  distraits   de  leur  destination. 

Pc'rà.  Je  passe  aux  dominicains  et  aux  récollcl» 
de  Louvain  ,  se  disant  Irlandais  ,  et  prétendant 
qu'en  cette  qualité  ils  doivent  être  maintenus 
dans  la  possession  de  leurs  biens  et  Je  1  état 
religieux.  Il  paraît ,  par  leur  pétition  ,  qu'ils 
croient  que  les  moines  Irlandais  qui  étaient  en 
France  y  existent  encore  en  communauté  ,  et  ils 
demandent  à  jouir  de  la  même  faveur.  Giâcc  au 
Ciel  ,  nous  n'avons  pas  plus  de  moines  étran- 
gers que  de  nationaux;  et  je  doute  que  l'envie 
nous  reprenne  jamais  de  nous  en  pourvoir  en- 
core. La.  loi  du  i5  fructidor  supprime  sans  dis- 
tinction tout  ce  qui  est  régulier  ;  les  pétition- 
naires sont  réguliers -de  leur  propre  aveu;  c'est 
donc  par  l'ordre  du  jour  que  vous  devez  répondre 
à  leur  demande  ,  et  je  vous  le  propose  au  nom  d« 
la  commission. 


du  i5    fructidor,  et  je  vous   propose,   au  nom     du  jour 
de  là  commission  ,  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ; 
des  habitans  de  Bruges.  j 


Mailhe.  La  loi  a  formellement  excepté  de  la 
suppression  les  maisons  d'instruction  publique  et 
les  hospices.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  diffi- 
culté pour  les  Alexiens,  dont  l'institution  est  de 
don!^ïr  leur?  ,>»rs  tux  imalados  et  uux  personnes 
en  démence.  V-  demande  le  renvoi  de  leurs  péti- 
tion à  la'  comtrjvssion. 

n, „,,,>.  Gc  ne  sont  pas  les  soins  que  les  Alexiens 
donncht  aux  malades  et  aux  insensés  qu  il  s'agit 
de  supprimer,  c'est  le  nom  et  1  habit  monacal. 
Les  Alexiens  exerceront  aussi  bien  leur  charité 
avec  l'habit  séculier ,  qu'avec  Ihabit  de  moine. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Thibaudiau.  C'est  avec  de  semblables  raisons 
qu'on  a  supprimé  tant  d'établissemens  utiles  en 
Fraoce.  Les  bi-ins  se  sont  dissipés  avec  les  noms 
et  les  habits. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bentabotle.  Je  demande  l'exécution  de  la  cons- 
titution. La  constitution  supprime  les  corpora- 
tions ,  il  faut  'lonc  que  vous  mainteniez  la  sup- 
pression des  Alexiens.  Sans  doute  ,  si  vous  aviez 
a  conserver  des  frocs  et  des  moines  ,  vous  don- 
neriez la  préférence  à  ceux  dont  l'établissement 
avait  pour  but  l'instruciion  et  l'hospiialiié  ,  msis 
la  cousutudon  s'y  oppose.  Je  demande  l'ordr'/  du 
jour. 

Le  conseil  consulté  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Philippe  Dell/ville.  Je  ne  m'attache  n.i  aux  moi- 
nes ni  à  leur  i'-.ibit  ;  mais  je  soutiens  que  vous  ne 
pouvez  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
qui  vous  est  faite  ,  sans  paraître  feuler  aux  pieds 
les  éiabilssemi-ns  les  plus  utiles  à  l'humanité.  J-e 
demande  que  vous  conserviez  provisoiremept 
ces  établisseme.';s  ,  et  que  vous  reveniez  sur  l'ordre 


L'ordre  du  jour  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 

M.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  Gibert-Desmo- 
liçres  a  fait  au  conseil  des  cinq  cents  un  rapport 
sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière  de 
lan  5. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  des  anciens  a   rejeté   la   résolution 

du   22  brumaire  ,  relative   aux  actes  passés  dans 

les    départemens  de     1  Ouest     pendant    la    ré- 
bellion. 


Le  bruit  court  en  ce  moment  qu'un  aviso, 
expédié  par  le  général  Hoche  ,  a  apporté  la 
nouvelle  au  directoire  que  lescadre  paitie  de 
Brest  est  en  atiérage  devant  les  côtes  d  Irlande,' 
et  que  40,000  Irlandais  se  sont  joints  aux  troupes 
de  débarquement  pour  combattre  le  gouverne- 
ment anglais. 

Cette  nouvelle  importante  mérite  confir- 
mation. 


ERRATUM. 

Il  s'est  glissé  dans  le  N°  gS  ,  article  conseil  d»» 
cinq  cents,   séance  du  1''  nivôse  ,  une  transpo- , 
sition  qui   rend  inintelligible  le  discours  du  cit. 
Thibaudeau. 

Ces  mots  :  J'examine  la  proposition  qui  viint  de 
vous  être  faite  et  tout  le  reste  de  1  opinion  doivent 
se  placer  après'  ceux-ci  -:  Le  silence  se  rétablit., 
aui  se.  trouvât  ,  jiîg.  3;8  ,  à  i.i  fin  de  i.i  3'^  co- 
lonne. 


L'ordre  du  jour  est  adopté. 


Après  guel<j  us  débats,    le    conseil  renvoie  à 
j  la  commission   pour    faire  un  rapport  tendant  à 
ce  que  les  rei  i^nu.s  des  biens  affectés  à  des  éta- 


COUKS       pu       CHANGE. 

BovRSS  du  6  nivôse. 

Amsterdam 60  ^  61  .»■, 

Hambourg ig3    igo. 

Madrid jj 

Cadix 10  17  6 

Gênes gg  i  gi, 

Livourne : io3, 

Bàle :J:  p.  à  10  jours. 

Lyon •■    au  pair. 

Marseille i  b. 

Bordeaux i  p, 

Lausanne i^p.  32  mois. 

Londres 2^^^  6. 

Or  hn 101  1.  lo  3. 

Lingot  d'argent 5o  1.  8  s.  9   d. 

Piastre 5  1.  4  ». 

Quadruple yg  J. 

Uucat  dHoUar.de n  1.8  s. 

Guinée j5  L 

Souverain 33  1.  17  s.  6d. 

Mandat s  1.  6  s.  9  d.  6  3  d. 

Le  co'urs  du  directoire   est  de 2  1.  9  s. 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Saint-Domingue 1  1.  17  s» 

Sucre    d  Hambourg î  1.  4  Si 

Sucre  d  Orléans I  1.  18  s. 

Savon  de  Marseille 19  s. 

Chandelle.: ig 

Huile  d'olive i  1.  6  5 

Esprit  ^ 5oo] 

Eau-dc-vie  2ï   degrés 375 


L'iboancmentsefail  à  Paris ,  rit  detPoitevint ,  n"  18.   Le  prix  cit  dt  90  litr.  pour  ttoii  moii    ea  numi-raire  ,  40  Uv.  pour  lix  raoii,  et  80  lir.  pour   l'annct  eatiert.  Oq  ne 
i'abonac  qu'au  commentcmcnt  <le  chaque   moi», 

Il  faut  aJreiier  Ici  lettrt  let  l'argent ,  franc  de  port ,  au  citoyen  Aubry  ,  di.-.-îteut  de  ce  journal,  rue  dei  Poitevin»,  n'  iS.    Il  faut  comprendre  dam  tel  envoi»  le  port  des  pays  oi 
Von  ne  peut  affranchir.  Le»  lentes  des  départemens ,  non  alTranchics  ,  ne  sciont  point  relit«e«  de  la  poste. 

Il  fau.t  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  ot  adresser  t«ui  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Réd^ietear  ,  tue  des  Foitcviai 
««  i3    depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'il  huit  heure»  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  dV  pit,  H.  Asii4sa  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  îifONITEUR  UNIVERSEL. 


^98. 


OcUdi ,  8  nivôse ,  Pan  5  de  la  République  Française  uni  et  indivisible,  (mercredi  28  décembre  1 7 96  ,  vieux  style.) 


POLIT  IQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hesse-Cassel  ,  le   2  décembre. 

Kj  N  remarque  une  activité  extraordinaire  entre 
les  relations  île  notre  cour  et  celles  du  cabinet 
de  Berlin.  Ces  deux  puissances  ,  dans  le  dessein 
d'établir  entre  elles  la  plus  intime  union  ,  ont 
résolu  de  conclure,  pendant  l'hiver ,  le  niaria^e 
entre  la  fille  du  roi ,  la  princesse  Auguste ,  et  le 
prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel. 

La  cour  de  Prusse  a  déclaré  qu'elle  accorderait 
ia  protection  spéciale  à  ceux  de  ses  co-Etats  qui , 
inquiétés  par  une  puissance  quelconque,  implo- 
reraient son  appui.  Il  est  inutile  d'observer  c[ue 
cette  déclaration  est  relative  aux  menaces  faites 
par  la  cour  de  Vienne  contre  les  princes  et  Etats 
d'Empire  qui ,  dans  le  cours  de  la  campagne 
dernière ,  ont  conclu  avec  la  France  des  paix 
particulières. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  i5  décembre. 

Hîponsi  du  gouvernement  anglais  à  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Espagne. 

Les  provocations  ouvertes  de  l'Espagne  ,  les 
violences  commises  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  des  sujets  de  sa  majesté  ,  et  la  décla- 
ration de  guerre  sans  motifs  de  la  part  de  cette 
puissance  ,  ont  enfin  forcé  sa  majesté  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  repousser  la  force 
par  la  force  ,  et  venger  la  dignité  de  sa  couronne , 
les  droits  et  les  intérêts  de  son  Penple. 

Au  moment  d'adopter  ces  mesures  ,  sa  majesté 
se  doit  à  elle-même  de  dissiper  tous  les  doutes 
qui  pourraient  obscurcir  la  justice  évidente  de  sa 
cause  ;  et  il  spra  facile  de  démontrer,  par  les 
moî'fs  mêmes  qui  ont  servi  à  la  cour  de  Madrid 
pour  justifier  sa  déclaration  de  guerre,  que 
toutes  les  calamités  qui  s'en  suivront  doiyent  être 
uniquement  attribuées  à  'la  conduite  de  ses 
ennemis. 

Il  suffirait  de  renvoyer  à  cette  déclaration  ;  et  la 
simple  énonciation  des  griefs  vagues  ou  frivoles 
qu'elle  renferme  ,  produiiait  dans  tout  esprit 
raisonnable  et  impartial  la  conviction  entière 
qu'aucune  partie  de  la  conduite  de  la  Grande- 
Bretagne  envers  l'Espagne  n'a  donné  lieu  à  une 
plainte  légitime  ,  et  à  plus  forte  raison  ne  peut  être 
un  motif  assez  puissant  pour  aiouter  aux  calamités 
de  la  guerre  actuelle  les  malheurs  d'une  guerre 
nouvelle  et  compliquée. 

L'unique  difliculté  d'une  réplique  provient  non 
de  la  force  et  de  l'importance  des  griefs  allégués  , 
mais  bien  plutôt  de  leur  faiblesse  et  de  leur 
futilité;  de  la  forme  confuse  et  inintelligible 
dans  laquelle  ils  sont  présentés  ,  de  l'impossi- 
bilité de  les  rapporter  à  un  principe  ,  à  une  règle 
de  jusrice  établie ,  à  la  conduite  accoutumée  dans 
ces  sortes  de  circonstances  entre  les  gouvernemens 
jndépendans,  et  enfin  à  quelques-uns  des  motifs 
qui  peuvent  seuls  nécessiter  le  pénible  devoir  d'en 
appeler  à  ses  armes. 

Les  actes  d'hostilité  attribués  à  sa  majesté 
dans  le  manifeste  de  lEspagne  sont  ou  irrépro- 
chables et  indifférens  de  leur  nature  ,  ou  ils  por- 
tent sur  des  opinions  et  des  intentions  dont 
on  ne  présente  point  la  preiive  ,  dont  on  ne 
cite  pas  les  effets  ,  ou  enfin  ils  consistent  dans 
des  plaintes  sur  la  mauvaise  conduite  tenue  par 
des  individus  sans  autorisation  ,  et  sur  les  fautes 
desquels  sa  majesté  n'a  jamais  négligé  de  faire 
les  poursuites  et  les  recherches  nécessaires,  ou 
de  laisser  à  la  justice  un  cours  libre.  Le  genre  de 
ces  grii'fs  répond  assez  qu'ils  n'ont  pu  motiver 
la  conclusion  du  manifeste  ,  et  sa  majesté  serait 
parfoitement  justifiée,  sans  entrer  dans  une  dis- 
cussion ultérieure  sur  des  points  qui  ne  peuvent 
évidemment  servir  de  base  à  une  déclaration  de 
guerre. 

Cependant  elle  n'a  point  voulu  s'en  tenir  à  cette 
conduite,  jalouse  de  détourner  les  calamités  de 
la  guerre  de  l'un  et  l'autre  royauine  ,  elle  a  pro- 
posé plusieurs  fois,  et  sans  succès,  de  terminer 
parunc  discussion  amiable  les  différends  qui  se  sont 
éh'vés  entre  deux  Nations  ,  dont  les  vrais  intérêts 
sont  les  mêmes,  et  les  appellent  à  s'opposer  aux 
progrès  d'un  ennemi  commun. 

Cette  discussion  ayant  toujours  été  évitée  par 
la  cour  de  Madiid  ,^  il  ne  rcsie  plus  à  sn  majesté 
que  de  faire  conuaîtrc  par  une  déclaiaiion  pu- 
biinuc  la  justice  de  sa  c.iuse  ,  et  de  démontrer  la 
futilité  des  prétextes  3ui  Icjriucli  cette  cour 
fonde  son  ajjtessiea. 


Le  premier  grief  mis  en  avant  par  elle,  pour 
jusdfier  son  accusation  de  mau.;  ise  foi  contre  le 
gouvernement  britannique ,  csl  la  conduite  de 
l'amiral  anglais  à  Toulon  ,  à  qui  l'on  repioche 
d'avoir  délruit  des  vaisseaux  et  des  rnunitions 
navales  qu'il  ne  pouvait  pas  emmener  avec  lui , 
et  d'avoir  ensuite  entrepris  une  .-xpédition  contre 
la  Corse,  àl'inçu  et  sans  la parti'.ipation de  1  amiral 
espagnol. 

Il  est  difficile  de  répondre  «('■rieuscment  à  une 
accusation  de  cette  nature  ,  st  >out  quand  on  en 
fait  le  fondement  d'une  déclaration  de  guerre 
entre  deux  grandes  Nations.  C'est  la  première 
fois  peut-être  que  l'on  a  nX\  un  crime  à  l'un 
des  commandans  en  chef  d-  deux  puissances 
qui  agissent  de  concert,  et  o()  font  cause  com 
mnne  dans  une  guerre  ,  d'avoir  f.iit  à  l'ennemi 
commun  plus  de  mal  que  so  •  collègue  ;  et  s'il 
est  vrai  que  la  cour  de  Madrid  ait  eu  cette 
j^ensée,  on  n'a  pas  besoin  dune  autre  justifica-, 
tion  ,  pour  n'avoir  pas  invité  les  officiers  de 
cette  cour  à  prendre  part  aux  expéditions  sub- 
séquentes qui  ont  eu  lieu  contre  ce  même  ennemi. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'a  j?mais  prétendu  que 
parce  que  deux  alliés  ont  coppéré  à  une  même 
entreprise  ,  l'un  d'eux  ne  pui.'sc  ,  dans  la  suite  , 
faire  aucune  expédition  séparément  ,  lorsqu'il 
croira  avoir  assez  de  ses  piopres  forces  pour 
cela. 

La  seconde  accusation  de  mauvaise  foi  est 
fondée  sur  le  traité  d'amitié  et  de  commerce 
conclu  entre  sa  majesté  britajnique  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ,  puissance  avec  laquelle  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne  étaient  l'une  et 
l'autre  en  paix;  avec  laquelle  sa  majesté  britan- 
nique ,  aussi  bien  que  sa  maiesté  catholique , 
étaient  parfaitement  libres  de  contracter  un  en- 
gagement de  cette  nature:  avec  laquelle  enfin 
la  cour  de  Madrid  a  elle-même  conclu  un  traité 
semblable  ,  avec  ce'te  diflérc"';^  seulement  quï 
les  dispositions  du  traité  anglais  ne  sont  ni  nui- 
sibles ni  injurieuses  à  aucune  autre  puissance  , 
tandis  que  le  trailé  espagnol  con'i-nt  un  anid  ' 
(celui  relatif  à  la  navigation  du  Missiisipi  )  qui , 
s'il  pouvait  être  mis  à  exécution  ,  serait  ,  de  la 
part  de  l'Espagne  ,  une  Infraction  directe  au 
traité  subsistant  entre  elle  et  \z  Grande-B.etagne  , 
et  le  mépris  le  plus  caraxjffjsé  des  droits  les 
pîus  l^aporlans  cl  ïa  plu*  ij*  «tous  dj  4it  majesté 
et  de   ses  sujets.  /-, 

La  cour  de  Madrid  tro'iv*  le  même  caractère 
de  mauvaise  foi  dans  la  répnanance  qu'a  mon- 
trée le  gouvernement  anglais  à  adopter  les  plans 
proposés  par  l'Espagne  ,  pour  bâter  la  fin  de 
la  guerre  avec  la  France  (  on  ne  dit  pas  quels 
étaient  ces  plans),  et  dans  son  r<-fiis  de  lui 
fournir  un  secours  pécuniaire  pour  la  mettre  en 
état  de  combattre  l'ennemi  com^-^un.  Ce  refus 
ne  surprendra  certainement  aucun  de  ceux  qui 
ont  observé  la  position  et  la  conduite  de  l'Es- 
pagne  pendant  la  guerre;  cette  puissance  pourra 
encore  moins  alléjçuer  ce  refus  ,  comme  l'excuse 
de  la  paix  précipitée  qu'elle  a  conclue  avec  cet 
ennemi  commun  ,  non-seulement  à  l'insu  de  ses 
alliés  ,  mais  au  moment  où  elle  leur  donnait  les 
assurances  les  plus  positives  de  sa  n-utialiié  ; 
mais  on  concevra  difEcilem<?nt  comment  ce  refus 
a  pu  devenir  le  prétexte  d'une  rupiure  ,  ou  com- 
ment ,  sans  être  accusée  d'inconséquence  ,  1  Es- 
pagne a  pu  déclarer  précédemment  qu'elle  était 
hors  d'état  de  continuer  la  guerre  sans  un  secours 
pécnniaire  de  son  allié  ,  et  se  servir  aujourd'hui 
de  ce  refus  comme  d'un  motif  pour  s'engager 
gratuitement  contre  ce  même  allié  dnns  les  dé- 
penses et  les  embarras  d'une  nouvelle  guerre. 

A  l'égard  du  jugement  de  condamnation  porté 
relativement  au  navire  le  San-Jago  ,  (prise  faite 
sur  les  Français  par  les  forces  navales  de  sa  ma- 
jesté )  sa  majesté  répond  aux  assertions  iniurieuses 
du  manifeste  à  ce  sujet  ,  qrvs  les  réclamations 
des  parties  dans  cette  affaire  ont  été  entendues 
et  jugées  suivant  les  lois  recti'inues  des  Nations 
et  par  le  seul  tribuna'  compétant  dont  l'inipar- 
tialité  n'est  point  suspecte. 

La  suite  demain. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  8  nivôse. 

NoTJS  apprenons  par  les  nouvelles  de  la  côte , 
que  l'année  navale  a  passé  par  le  raz  ,  le  sG  après 
midi ,  pour  tromper  l'ennemi  qui  croisait  en  forces 
supérieures  sur  Ouessant.  On  ajoute  que  te  Sur- 
veillant,  monté  par  le  commandant  tic  l'arrifre; 
garde',  le'  capitaine  Dufossey.  s'est  perdu  sur  des 
rochers  à  l'ouest  du  raz;  et  comme  le  tcms  était 
très- haut  et  le  vent  fnvorable,  tout  porte  à  croire 
que  Ce  malheur  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'igno- 
rance du  pilote  côlier. 

Comme  nous  n'avons  rien  appris  aujourd'hui  | 
de  la  marche  de  l'armée  ,  et  que  depuis  long-  î 


tems  elle  est  hois  de  vue,  il  paraît  qu'elle  fait 
bonne  route  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

P.  5.  On  apprend  à  l'instant  que  tous  les  homme* 
du  bâtiment  perdu  ont  été  sauves. 


On  se  rappelle  qu'en  1785  il  fut  beaucoup 
quesiion  ,  dans  le  monde  ,  d'équipages  volés  a 
la  porte  des  spectacles.  Tandis  que  les  maître» 
applaudissaient  au  théâtre  ,  et  que  k-s  domes- 
tiques s'enivraient  au  cabaret ,  d'adroits  filoux 
déguisés  en  corhers  à  gros  manchons  ,  en  laquaiï 
à  livrée  ,  habillés  en  ducs  ou  marquis  ,  mon- 
taient ,  les  uns  sur  le  siège  ,  les  autres  dcdain 
ou  derrière  la  voiture  ,  suivant  leur  costume  , 
et  emmenaient  ainsi  l'équipage. 

Cfs  jours  djrniers  des  filoux  aussi  adroit» 
s  étant  apperçus  que  la  voiture  d'un  fatinier  était 
Siule,  ont  touché  les  chevaux  et  l'ont  emmenée; 
elle  était  attelée  de  trois  bons  chevaux  ,  et  s'ea 
retournait  à  vide.  Ce  fait  est  arrivé  à  sept  heures 
du  soir  ,  rue  Neuve-Laurent ,  et  le  citoyen  volé 
se  nomme  Paulmier,  qui  a  fait  sa  déclaration 
chez  le  juge  de  paix. 

On  cite  le  trait  suivant  comme  un  acte  de 
lâcheté  d'autant  plus  pénible ,  qu'il  a  été  commis 
par  un,  homme  qui  appartient  à  un  corps  dont 
l'honneur  ,  le  courage  et  la  discipline  forment 
le   caractère. 

'Voici  le  fait  tel  qu'il  a  été  rapporté  à  l'auto 
rite  publique. 

51  Le  3  ,  sur  les  trois  heures  après-midi ,  dans 
les  champs  au-d-ssus  de  la  petite  Pologne  ,  deux 
grenadiers  du  corps  législatif  ont  tiré  le  sabre 
et  Si  sont  battus  ;  le  pied  de  l'un  a  manqué  , 
son  adversaire  a  profité  du  moment  pour  lui 
plonger  son  sabre  dans  le  corps  ;  le  malheureux 
vaincti  étendu  par  terre  respirait  encore  ,  lorsque 
son  féroce  adversaire  ,  ou  pour  mieux  dire  assas- 
sin ,  lui  porta  un  second  coup.  >> 

Une  note  apostillée  au  rapport  marque  que 
l'assassin  et  ses  camarades  spectateurs  ont  aussitôt 
pris  la  fuite. 

Toulon  ,  Ze  1 8  frimaire. 

L'escadre  espagnole  a  appareillé  aujourd'hui  à 
quatre  heures  et  demie  du  soif-,  et  est  sortie  de 
la  rade.  L'union  et  la  cordialité  réciproques  Se 
sont  soutenues  jusqu'au  dernier  moinent  ;  le 
général  Langara  a  fait  ses  adieux  à  notre  munici- 
palité dans  la  lettre  suivante  ,  qui  est  aussi  ami- 
cale que  gracieuse. 

ï>  Citoyens  ,  les  expressions  de  votre  lettre 
d'hier,  qui  confirme  vos  sentimens  de  générosité 
au  moment  de  ma  séparadon  ,  sont  des  preuves 
non  équivoques  de  la  bonne  réception  que  ma 
nation  et  moi  nous  avons  lecue  de  la  respectable 
municipalité  dç  Toulon  ,  ainsi  que  de  tout  son 
I  peuple. 

)'  Je  ne  peux  mieux  y  répondre  qu'en  vous  té- 
moignant,' piir  les  sentimens  de  la  plus  délicate 
gratitude  ,  combien  je  désire  que  vous  m'offrieî 
des  occasions  pour  vous  les  démontrer  ,  dési- 
rant en  niém,- tcms  les  heureux  progrès  des  arme» 
de  ia  République  qui  ,  infailliblement,  vous  Con- 
duiront à  une  p.dx  honorable  ,  et  qui  comblera 
de  gloire  et  de  prospérité  toute  la  nation  fr..u«  ■ 
çaisï. 

))  J'adresse  à  vous  en  particulier  mes  vœux  j  et 
puisque  vous  m'imposez  l'agréable  obligatioa 
de  vous  informer  de  mes  succès  et  de  moa 
arrivée  à  ma  ci^ur  ,  j'cspere  ,  en  revanche  ,  que 
vous  ne  négligerez  pas  de  m'informer  ,  par  votre 
correspondance  ,  des  avantages  militaires  de  ce 
peuple  qui  a  donné  tant  de  témoignages  d'amitié 
à  vos  vériiables  alliés  ,  et  que  j'ai  reçus  de  votre 
part  en  ce  port  ;  priant  Dieu  qu'il  vous  conserve 
nombre  d'années.)» 

A  bord  du  vaisseau  la  trh-sainte  Trinitf ,  ca 
rade  de  Toulon  ,  le  16  décembre  1796. 

Signé  }v AN  DE  Langara. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  à  l'administra-  . 
tion  municipale  une-  lettre  qui  annonce  l'appro- 
bation que  le  gouvernement  a  donnée  ,  tant  à  sa 
proclamation  adressée  aux  habitans  lors  de  l  arri- 
vée de  l'i'scadrc  espagnole,  qu'à  sa  lettre  au 
commandunt  de  l'escadre. 

Strasbourg,  le  sg frimaire. 

Hier  ,  l'ennemi  a  faii  ui  feu  terrible  ,  dirige 
conire  lîle  d'KhtU  ricop.  A  qu;urc  heures  du  soir 
le  feu  a  C;ssc.  I.a  nuit  et  le  uuiin  tout  a  été  tran- 
quille. Nous  sommet  parvenus  à  détruire  la  bat* 
tarie  ennctais,  \ 


Sgo 


Nous  renons  d'apprendre  que  la  forte  canon- 
ïiade  de  ces  deux  jours  était  destinée  à  empêcher 
rennerai  d'établir  une  batterie  dans  l'île  d'Auen- 
heim ,  d'où  il  espérait  ruiner  nos  ponts.  On 
l'a  forcé  de  renoncer  à  son  projet. 

Après  un  froid  excessif,  tout  à  coup  il  est 
suivt  au  ,  cette  nuit ,  un  vent  chaud  ,  qui  a  arnené 
le  dégel  qui  inonde  les  tranchées  des  autrichiens. 


VARIETES. 

Sur  les  Journaux. 

Comment  des  hommes  vivant  sous  les  mêrses 
lois ,  formés  aux  mêmes  habitudes ,  élevés  ,  pour 
ainsi  dire ,  sous  les  mêmes  maîtres ,  et  qui,  pour  la 
plupart,  ne  manquent  ni  de  lumières  ni  de  con- 
naissances, peuvent-ils  offrir  le  spectacle  d'une 
divergence  d'idées  aussi  marquée  ,  sur  les  mêmes 
objets  et   dans  les   mêmes  circonstances  ? 

Tôt  capita  ,  tôt  sensus.  Si  nous  en  croyons 
VAmi  des  Lois  ,  la  publicité  du  message  du  di- 
rectoire sur  les  finances  ,  est  impolitique  et  nui- 
sible au  crédit  national.  Cette  publicité  est,  au 
contraire  ,  approuvée  par  le  Courier  des  dépar- 
temcns  ,  comme  un  moyen  sûr  de  lorcer  le 
conseil  à  prendre  un  parti  dans  les  circons- 
tances. 

Le  journal  dit  de  Perlet ,  desapprouve  1  éta- 
blissement d'une  troupe  soldée  ,  sans  organiser 
en  même  tems  la  garde  nationale  ;  et  en  cela  , 
îl  est  de  l'opinion  du  Courier  Républtcaini^t  du 
Censeur  des  journaux  ,  qui  prétend  que  si  cette 
force  nationale  n'eât  point  été  désorganisée  ,  elle 
eût  prévenu  ou  repoussé  les  fureurs  des  factions. 
VEclair  est  d'un  avis-  différent  ,  il  adniet  en 
entier  le  projet  d'une  garde  soldée,  à  pied,  à 
cheval  ,  aux  ordres  du  gouvernement  ,  telle  ,  en 
un  mot,  qu'elle  est  proposée  dans  la  brochure 
de  Limodin  ,  dont  il  approuve  les  sorties  contre 
Iss  lois  protectrices  de  la  liberté  personnelle  , 
tandis  que  l'Ami  de  la  Patrie  [uùte  cet  écrit  de 
contre  -  révoiudonnairc  et  blâme  l'année  pro- 
posée par  Limodin.  Les  Nouvelles  politiques  ne 
désapprouvent  ce  projet  d'armée  qu'en  ce  qu  il 
établit  un  nouvel  impôt  d'un  louis  par_  an  à 
prendre  sur  chaque  citoyen  pour  l'enuetien  de 
ce  corps  ;  enfin  ,  ['Ami  du  Peuple  cite  Denis  de 
Syracuse  ,  Pisistrate  ,  pour  prouver  qu^à  la  fa- 
veur de  cette  garde  le  directoire  peut  s'emparer 
du  gouvernement. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  VAtr.i  des  lois  ,  rien 
n'est  plus  faux  que  la  révolte  dans  les  équipages 
de  l'escadre  de  Brest  ;  si  l'on  en  croit  le  Mes- 
sager du  Soir,   rien  n'est   plus  certain. 

Suivant  le  Courier  des  dipartemens  ,  la  Répu- 
blique ne  doit  pas  mettre  tant  d'importance  à 
'     de   lois    sages    et  du- 


Le  Journal  des  Hommes  libres  annonce  que  les 
voleurs  publics  sont  en  crédit  ,  les  villes  sans 
morale  ,  les  campagnes  sans  instruction  ,  et 
partout  oppressi6"n  ,  lâcheté  ,  tyrannie  ;  et  suivant 
l'Ami  du  Peuple,  les  départemens  du  Midi .  re- 
gorgent de  sang  versé  par  les  chouans  et  les 
royalistes. 

Perlet  prétend  au  contraire  que  les  fonction- 
naires terroristes  ,  destitués  par  la  loi  du  14  fri- 
maire dernier ,  sont  toujours  en  place  ;  et  le 
Courier  Républicain  assure  que  dans  la  pl-upa-rr 
des  départemens  les  jacobins  et  les  anaichistts 
dominent  ,  et  y  sont  maintenus  en  pouvoir. 

Il  serait  possible  de  pousser  plus  loin  ce  paral- 
lèle des  opinions  ,  des  vues  ,  et  des^  sysiêmts 
opposés  des  journa'istes  ;  chacun  voit  sous  la 
couleur  du  parti  qu'il  a  épousé  ,  et  peu  voyent 
les  choses   comme  elles   sont. 

De  là  ces  bruits  exagérés  et  contradictoires 
sur  tout  ce  qui  dit  et  se  passe  ;  de  là  les  ver- 
sions différentes  ,  çl  la  difûculté  de  connaître  la 
vérité  dans  les  faits. 

Au  reste,  chaque  écrit  semble  être  l'antidote 
et  le  remède  aux  exagéiaiions  d'un  autre  ,  en 
sorte  qu'il  y  a  enctvrc  plus  à  gagner  «Je  Uibser 
tout  dire,  que  d'en  attribuer  par  prédilection 
le    droit  exclusif  à  un  parti   protégé. 


Mouveau  Théâtre  Français  dans  la  salle  de 
la  rue  de  Louvois. 

LiîS  amateurs  ont  longtcms  désiré  qu'ij  y  ciàt 
à  Paiis  deux  grands  théâtres  où  l'on  jouât  cnm- 
niunétnent  les  chefs-d'œuvre  de  la  scène  fran- 
çaise ,  et  les  ouvrages  des  auteurs  nouveaux  qui 
essayeraient  de  marcher  sur  les  traces  des  maî'Ves 
de  l'art.  On  en  amendait  le  double  avantage 
d'exciter  l'émulation  entre  les  deuxéiablisscraens, 
et  de  tirer  les  auteurs  de  l'espèce  d'asservissement 
où  les  tenait  une  troupe  de  comédiens /riWfif'^vVj. 
Le  théâtre  de  la  République  a  été  fondé  pour 
atteindre  ce  but;  et  il  est  certain  que  le  sort  des 
auteurs  a  é;é  amélioré  ,  que  les  acteurs  en  général 
sont  devenus  plus  traitables  ,  depuis  qu  ils  ont 
cessé  d'être  (Xc/uj(/i.v— ■ 

Cependant  on  a  cru  rcconn-aître  qu  il  n'y  avait 
pas  assez  de  giands  lalens  parmi  les  comédiens 
pour  former  deux  tioupes  séparées.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  qu  il  faudrait  réunir  tous 
les  meilleurs  sujets  sur  un  seul  théâtre,  afin  ^ 
disent-elles,  d  obtenir  un  ensemble  parfait,  et 
do  ne  pas  avoir  le  dégoût  de  trouver  un  mau- 
vais acteur,  plus  nj'uvais  encore  à  ct);é  d'un 
excellent  ;  miis  Cf»  'fJtitcnvci  ne  son^nt  pas 
sans  doute  qu'il  y  a  i.iîlessaireinent  dans  les  pièces 
de  théâtre  des  rôles  nftoins  importans  les  uns  que 
les  autres  -,  et  que  les  premiers  talens  ,  les  chefs 
d'emploi  parmi  les  cornéliens,  dédaignent  tou- 
jours les  seconds  rôles.  C eux _  qui  ont  un  peu 
praticjué  les  acteurs  et  les  théâtres  ,  savent  qu'il 
"  ''     ■  '  eu  célébré  , 

se   conipio- 


celui  donné  à  un  de  ses  camarades  qu'il  regard 
comme  placé  après  lui  par  rang  d'ancienneté  ou 
<le  talent. 

Ou  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  les  prétentions 
des  comédiens  en  ce  genre  sont  exagérées  ,  rebu- 
tantes pour  les  auteurs  ,  et  préjudiciables  à  l  art. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  faut  renoncer 
à^voir  jamais  jouer  tous  les  rôles  d'une  pièce  par 
de  bons  acteurs. 

Les  deux  théâtres  s'étaient ,  pour  ainsi  dire  , 
part'igé  l'empire  dramatique;  on  pensait  généia- 
le ment  que  la  tragédie  était  mieux  jouée  dans  la 
rue  de  Richelieu  ,  et  la  comédie  dans  la  rue 
Feydcau  ;   ce  dernier  théâtre   surtout  est  fort  en 


ses   conquêtes  ;   un   co 

râbles  lui  est  plus  utile.    Pirtet  ,   au   contraire 

préfère  la  guerre  à  uhepaix  honteuse,  et  à  l'aba.i      ^,^,,^^^^  .^,   „..._ , 

don   des   conquêtes  ;   la   Gazette    Française  vou- j  n'^st  point  d'acteur  ou  d'actrice  un  p 

drait  que  la  paix   ne  se   traitât  pas  partiellement  j  qu  croyant  l'être  ,  qui  ne  craignît  ds 

avec  quelques  souverains,   mais    dune  manière     Emettre   s'il  acceptait  un  rôle  moins   brillant    que 

générale   avec  tous  ceux  qui   sont  nos   ennemis. 

'L'Eclair  rejette   sur  le  ministre  des  reluions  sx- 

térieures   la   rupture  des  négociations  ;   il   est  en 

cela   suivi  par    IRutoricn  ,   qui  prétend    que  le 

directoire   a  manqué   de   politesse;  et  loid  Mal- 

mesbury  ,  de  bon    sens  et  de   bonne  foi. 

Quant  à  nous,  nous  estimons  qi  il  valait  mieux 

rompre    brusquement    des    négociations   insigni- 

tantcs ,  que  de  laisser  en  France  un  agent  dont  la 

présence  était  tout  au  moins  inutile ,  si  elle  n'y  était 

même  pas  dangereuse. 

Si    les  vols   sont   moins    fréquens  à  Paris  ,   il 

faut,  suivant  \' Ami  des  Lois  ,  attribuer  ce  chan- 
gement  au   départ  des    chefs    d'.s  chotians  pour 

lears  desdnations  respectives  ;  les  vols,  au  con- 
traire ,   sont  plus  nom-breux  que  jamais  ,   si  l'on 

en   croit  le  Cour'ier  des  départemens.  Le  Journal 

des  campagnes  attribue  les    vols    à  la  mendicité 

qui  ,  suivant  lui  ,   fait   de    grands    progrès.  Les 

Nouvelles  politiques   attribuent  la  diminiidon  des 

vols  aux  patrouilles  de  nuit  et^  au  service  de  la 
garde  inationale  ,  qtsi  ,  quoiqu'cn  disent  les  fai- 
seurs de  projets,  ne  se  refuserit^poirit  au  main- 
tien de  la  sûreté  publique  ,  sitôt  qu'elle  est  sc- 
quise   d'y   concourir. 

Tandis  que  l'Historien  voit  dans  les  écrits  gros- 
siers publiés  contre  le  gouvernement  consdtu- 
tionnel  ,  une  manoeuvre  des  jacobins  pour  se 
populariser ,  le  Grondeur  y  voit  une  manœuvre 
du  directoire  pour  autoriser  par  la  Hcence  de 
la  presse  des  moyens  de  répression  contre  la  liberté 
de  la  presse.  , 

L'Ami  du  Peuple  se  plaint  qu  a  1  approche  des 
assemblées  primaires  les  germes  d'une  "Vendée 
s'organisent  dans  les  départemens,  et  qu'un  i3  ven- 
démiaire se  prépare  ;  le  Miroir,  voit  au  contraire 
les  anarchistes  et  les  hommes  de  proie  se  réunir 
pour  violenter  et  ihlluencer  les  assemblées  du 
Peuple.  - 

Le  journal  de!  Hommes  libres ,  est  persuade  que 
le  directoire  voulait  sincèrement  la  paix  ;  le  Miroir 
dit  que  le  directoire  n'avait  pas  davantage  l'inten- 
tion de  la  faire  que  ne  l'avait  le  cabinet  de  Saint- 
James. 


On  a  commencé  p^r  Vlphigénie  en  AuUde  di 
Racine.  Cette  belle  tragédie,  belle  comme  les 
onvrj':;es  des  anciens  dont  elle  est  imitée  ,  a  éié 
fort  bien  rendue.  Larive  a  reparu  dans  le  rôle 
d  .^.cliille  ;  mademoiselle  Raucourt  remplissaii; 
celui  de  Clytemncstre  ;  Saint-Prix  jouait  Agamera- 
non  ;  tous  les  acteurs  semblent  avoir  fait  des 
efforts  pour  se  surpasser  ,  on  plaiôt  pour  se  se- 
conder l  un  l'autre  ,  et  tâcher  d'atteindre  à  la 
sublimité  de  ce  parfait  ouvrage  qtre  Voltaire 
regardait  comme  le  chef-d'œuvre  de  tous  les 
ihéàtr-es. 

On  a  donné  ensuite  une  petite  pièce  analogue 
à  la  circonstance,  et  intitulée,  les  Deux-Sœurs, 
du  citoyen  Laya. 

On  devine  bien  que  les  deux  sceurs  sont  Thalie 
et  Melpomene. 

Thalie  entre  la  première.  Mademoiselle  Joly 
remplissait  ce  rôle.  Elle  amené  avec  elle  Molière, 
et  le  prie  de  faire  finauguration  du  nouveau, 
théâtre  ,  comme  il  a  iv.'it  ,  il  y  a  vingt  ans  , 
celle  de  l'ancien  par  la  petite  comédie  de  la 
Hjipe,  Molière  à  la  nouvelle  salle.  Elle  expose 
at*  perc  de  la  comédie  les  inotils  qui  ont  amené 
une  partie  de  ses  enfans  dans  un  nouveatx 
local  ;  elle  l'engage  à  recevoir  lès  curieux  et 
les  amateurs  qui  se  présenteront.  Il  vi«nt ,  en 
effet,  l'un  après  1  autre  ,  différens  personnages, 
sous  le  prétexte  de  louer  des  loges.  C'est  d'abord 
un  jeune  fat  ,  enrichi  par  fagiotage  ;  puis  uit 
bon  et  honnêtei  marchand  ,  un  peu  bourru  ; 
ensuite  un  valet  ivre  ,  qui  reconnaît  son  trerî 
dans  l'agioteur;  enfin,  une  petite  maîtresse.  Ce 
sont  autant   de  scènes  épisocliques. 

Thalie  rentre  ,  et  demande  à  Molière  com^ 
m-iit  il  a  trouve  les  auteurs  qu'elle  a  fait  paraître 
devant  lui  dans  ces  différens  rôles  ,  et  sans  les 
prévenir  ,  afin  qu'il  en  jugeât  mieux.  Molière 
a:!.ure  qu'ils  ont  joué  si  uaiurellement  ,  qu  il  s  y 
est  mépris.  Alors  la  troupe  entière  se  préienle  , 
proteste  de  ses  efforts  et  de  son  zcle ,  et  fait 
des  vœux  pour  que  ses  camarades  ,  restés  à  la 
rue   Feydeau  ,  viennent  se   réunir   avec  elle. 

Les  anciens  acteurs  actuellement  rassemblés  au 
théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  sont  les  ciioyenï 
Larive  ,  Naudet,  Saint-Prix  .  Saint-pbal  ,  Dupont , 
et  les  citoyennes  Joly  ,  Raucourt  ,  Thenard, 
Fieury  et  Mîzerai.  Il  s'y  en  est  joint,  poux  com- 
pletter  la  troupe ,  plusieurs  nou,'eaux  ,  parœ'i 
lesrjuels  on  distingue  le  citoyen  Picard,  auteur 
des  Visitiindines ,  du  Conteur ,  etc....  Il  parait  qu'il 
jouera  les  comiques.  C  est  lui  qui  remplissait 
(<■  rôle' du  valet  ivre  dans  la  nouvelle  pièce.  Le 
public  prévenu  en  sa  faveur,  pvr  ses  ouvrages, 
l'a  accueilli  avec   applaudissement. 

On  peut  s'attendre  ,  d'après  les  noms  des 
acteurs  ,  à  voir  la  tragédie  bien  représentée  sur 
Ce  théâtre  ;  mais  la  comédie  le  sera-i-elle  ausû 
bien  ?  Peut-être  ce  piéscntera-t-il  des  talens  qtii 
ne   sont  pas  encore  connus. 


CORPS    LEGISLATIF, 

CONSEiL   DES    CINQ.  CËNiS. 

Suite  du  vupfort  sur  le  renouvellement  du  corps 
législatif,  par  Vaunou  ,  au  nom  d'une  comniiiSivn 
spéciale. 

SECONDE      PARTIE. 

Du  tiragi  ,au  sort  entre  ceux  des  membres  de  [un 
■  ,et  de-j'fiutre  conseil  qui  ont  été  membres  de  la, 
;   convention  nationale. 

L^article  24  de  la  loi  du  3o  vendémiaire ,  an  4 , 


laveur;  c'est  celui  de  Mole,  de  mademoiselle  (portait  que  I  application  des  membres  de  l'un  et 
Contât,  etc.  auxquels  on  ne  peut  contester  une  |  dé  l'autre  conseil  aux  divers  départemens  de  la 
grande  supériorité  dans  la  comédie;  cependant,  {  République  se  ferait  dans  chaque  conseil  au  i" 
on  s'aperçoit  depuis  quelque  tems  que  le  réper-  \  uivôse  suivant ,  c'est-à-dire  ,  au  1"  nivôse  de 
toire  y  est  bien  borné  ;  qu  on  y  joue  toujours  le  l'an  4 
même  genre  de  pièces  ,  presque  toujours  le: 
mêmes,  et  rarement  de  bonnes;  car  il  est  impos 


Cette  opération  n'a  point  été  faite  encore  ,  et 
vous  avez  chargé  votre  commission  d'examiner 
les-  moyens  de  l'exécuter.  Nous  avons  reconnu 
que  les  obstacles  qu'elle  doit  éprouver  ,  naissent 
de  trois  causes  principales  : 

1°.  Des  modes  particuliers  d'élection  qui  ont 
été  suivis  au  mois  de  vendémiaire  de  l'an  4  ; 

1°.  De  la  manière  dont  s'est  faite,  le  5  brumaire 
de  la  même  année  ,  la  distribution  des  députés 
entre  les  deux  conseils  ; 

3°.  Enfin  de  la  réunion  de  neuf  départemens 
nouveaux  à  la  France. 

Chaque  assemblée  électorale  a  concouru  à  la 
norhinalion  des  deux  ders  des  membres  du  corps 
législatif,  en  nommant  par  deux  scrutins  divers, 
l'un  principal,  l'autre  supplémentaire,  un  nombre 
dé  députés  quadruple  des  deux  tiers  du  nombre 
indique  dans  le  tableau  générai,  publié  le  i"  ven- 
démiaire  de  Tarf  4. 

L'application  des  députés  aux  départemens  ne 


ble  aux  amateuro-  de  la  vraie  comédie  de  re- 
garder le  Jaloux  sans  amour ,  les  Femmes  ,  etc.  et 
les  éternels  mariV/iVilcges  comme  des  comédies. 

A  côié  de  ces  deux  théâtres  ,  il  s'en  élevé  un 
troisième  formé  par  un  second  démembrement 
de  l'ancienne  troupe  du  faubourg  Germain.  Nous 
ne  prenons  point  de  parti  dans  ces  fameux  dé- 
bals, très-indiSérens  pour  la  plupart  de  nos  lec- 
teurs. La  nouvelle  réunion  prétend  être  la  vraie 
continuation  de  la  société  mère  ,  et  ses  membres 
ont  repris  le  titre  exclusif  de  comédiens  français  ; 
ils  le  seront,  s'ils  sont  les  meilleurs. 

L'ouverture  s'est  faite  le  5  nivôse  ,  dans  la  salle 
de  la  rue  de  Louvois.  Elle  est  petite  ,  mais  jolie. 
On  dit  que  la  troupe  qui  y  jouait  des  opéra 
comiques  continuera  d'en  représenter  de;  deux 
jours  l'uû  pendant  quelques  mois  environ  ». pour 
achever  son  bail.  .  .  ..,     , 

L'affluence  était  très-grande  ,  comme  pour  tout 
ce  qui    est   nouveau;     toutrs  Ic.s    loges    étaient  j  sera  bien  faite  qu'autant  qu'une  même  dépuration  ■ 
retenues   d'ava;ice  ;  et   il  n'est  pas    entré   autant  1  sera    conv Tibiement    distribuée    en    membres, 
de  monde  qu  il  s'en  est  allé  faute  de  places.~         I  soit  ex-coavcntioanels ,  soit  nouveaux  ,  siégeant 


dans    une    juste   proporiion    en   l'un    et  l'autre 
conseil, 

A'iisi  ce  ne  serait  point  assez  de  dire,  voilà 
sept  députés  de  lAin;  savoir,  ciii^  aux  cinq  cents, 
et  deux  aux  anciens  :  il  faut  encore  que  les  deux 
du  conseil  des  anciens  soient  l'un  et  l'autre  ex- 
conventionnels  ,  et  que  parmi  les  cinq  du  conseil 
des  cinq  cents  il  y  en  ait  deux  du  nouveau  tiers. 
En  effet,  le  département  que  j'ai  pris  pour  exem- 
ple nomme  ,  dans  une  série  de  trois  années,  sept 
représentatis  de  la  manière  suivatite  :  la  première 
£\rinée  ,  deux  au  conseil  des  cinq  cents,  aucun  au 
conseil  des  anciens;  la  seconde  année,  un  à 
chaque  conseil  ;  la  troisième  année  ,  un  au  conseil 
des  anciens  ,  et  deux  au  conseil  des  cinq  cents  ; 
d'oti  l'on  voit  que  l'an  4  ,  qui  était  la  première 
année  constitutionnelle,  il  n  en  devait  pomt  nom- 
mer pour  le  conseil  des  detix  Cents  cinquante. 

Au  moment  de  la  formation  du  corps  légisiaiif, 
pressés  par  les  circonstances,  vous  n'avez  pu  vous 
conformer  avec  scrupule  à  ces  règles  particu- 
lières ,  sans  doute  iraporlanles  ,  mais  dont  lob- 
servarioi;  fidelle  eût  entra'nié  trop  de  lenteuis  et 
n'eut  alors  offert  qu'un  assez  modique  a\'aiitage, 
fait  pour  disparaître  devant  les  peiils  que  votre 
prompte  et  rapide  organisation  a  peut-être  seule 
prévenus.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  sentez  com- 
bien l'inexécution  de  ces  règles  a  complii-iué  le 
problème  de  l'application  actuelle  de  chaque 
député  à  l'un  des  départemens  de  la  République. 

A  l'aspect  de  toutes  ces  difficultés  ,  Citoyens  , 
il  est  au  moins  permis  de  se  dema;;der  à  soi- 
même  si  l'opération  dont  il  s'agit  est  bien  néces- 
saire ou  bien  évidemment  utile. 

Sans  doute  la  constitution  veut  que  les  dé- 
putés soient  appliqués  à  chaque  département  , 
du  plutôt  elle  prescrit  un  mode  d'élection  ,  du- 
quel, dans  la  suite,  cette  application  doit  im- 
manquablement dériver.  Dès  le  mois  de  prairial 
prochain,  deux  cer.ts  cinquante  législateurs  seront 
affectés  de  cette  manière  à  des  départemens  dé- 
terminés •,  savoir,  à  ceux  qui  les  auront  envoyés 
spécialement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conseils. 
Il  en  sera  à-peu-près  de  même  des  deux  cents 
cinquante  nommés  au  mois  de  vendémiaire  de 
l'an  4 ,  puisque  chacun  d'eux  a  été  choisi  par 
l'un  des  anciens  départertiens  ,  et  qu'à  certaines 
exceptions  près,  ce  choix  déterminerait  les  ap- 
ylicadons  'dont  il  s'agit. 

On  ne  pourra  donc  consiilérer  comme  abso- 
lument inappliqués  que  les  deux  cent  cincpante 
ex-conventioniiels  ,  dont  les  pouvoirs  continue- 
ront jusqu'à  Fan  6;  et  parmi  ceux-là  encore, 
plusieurs  auront  conserve,  aveic  les  départemens 
qui  les  ont  élus  en  92  et  en  g5 ,  les  relations 
dans  lesquelles  consiste  la  plus  effective  utilité 
de  l'application  c^ue  l'on  réclame. 

Voilà  quel  serait  l'état  des  choses  dès  l'an  6  ; 
et  il  deviendrait  beaucoup  plus  satisiésant  encore 
dès  l'an  7  ,  puisqu'alors  les  deux  tiers  du  corps 
législatif  se  trouveraient  distribués  entre  les  dé- 
partemens avec  toute  la  précision  désirable  ;  et 
que  l'autre  tiers,  savoir,  celui  venu  l'an  4 , 
n'offrirait  à  cet  égard  qu'assez  peu  d'iriégularités! 
L'an  S  enlin  ,  cette  distribution  se  co:isommerait 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

11  semblerait  donc  bien  naturel  d'abandonner 
cette  opération  aux  renouvellemcns  annuels  qui 
la  doivent  continuer  et  achever  infailliblement; 
et  l'on  se  confirme  dans  cette  idée  ,  lorsqu'on 
observe  qu'en  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  et 
durant  laquelle  cette  distribution  n'a  existé  que 
le  moins  possible  ,  il  ne  s'en  est  suivi  néanmoms 
aucun  inconvénient  très-sensible. 

M.iis,  diia-t-on,  c'est  le  tirage  au  sort  qni 
exige  ,  comme  un  indispensable  préliminaire  , 
ce  partage  des  législateurs  en  députations  locales  :. 
autrement  tel  département  va  courir  le  risque  de 
perdre  toijs  les  députés  ex-cotivcnlioiinels  qu'il 
avait  choisis,  tandis  qu'un  autre  conserverait  tous 
les  sien?. 

Citoyens  rcprésentans,  si  toutes  les  députaiions , 
ou  plutôt  si  chaque  double  tiers  ex-convention- 
nel de  dépuiation  se  composait,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  conseil,  d'un  nombre  pair  d'individus,  il 
ferait  peut-être  en  effet  plus  convenable  Je  sou- 
mettre chacun  de  ces  doubles  tiers  à  un  liraTe 
t)articulier  ;  mais  lorsque  vous  aurez  bien  examiné 
ce  mode,  il  est  possible  que  vous  y  trouviez 
beaucoup  moins  un  motif  d'appliquer  chaque 
député  à  un  département  ,  r^u'un  nouvel  obstacle 
à-ccttc  opération  déjà  si  épineuse.  En  effet,  vous 
rencontrerez  presque  parioutdes  nombres  impairs 
qui  se  reluscront  aux  tirages. 

Supposez  deux  départemens  qiii  aient  chacun 
trois  députés  ex-conventionnels  dans  le  conseil 
(i«S  cinq  cents  :  il  est  clair  que  de  ces  six  députés 
il  en  doit  foilir  trois  ,  cl  que  dans  le  système  du 
tirage  par  dcputadon  ,  cela  ne  peut  s'eH'ectuer 
qu  autant  qu'il  sortira  deux  députés  pour  i'uu  de 
ces  dépancmens  et  un  seul  pour  l'autre. 

Soient  ces  deux  départemens  ,  l'Ain  et  l'Allier: 
il  faudia  commt'ncer  par  faire  décider ,  par  le 
sort  sans  dout«,  pour  lequel  des  dciix  il  restera 
deux  (iciiutes  ,  pour  Irqml  il  n'en  sera  conservé 
quuii  swul;  et  ce  n'est  qu  après  ce  tirage  entre 
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l'Allier  et  l'Ain,  que  vous  ferez  tirer  au  sort  les 
députés  de  I  un  et  de  l'autre.  'Vous  serez  obligés 
d  accoler  de  même  dcii»  à  deux  les  départemens 
qui  auront  dans  votre  conseil  un  égal  nombre 
impair  de  députés,  c'est-à-dire,  un,  ou  trois, 
ou  cinq,  eu  sipt,  ou  neuf;  vous  aurez,  pour 
chaque  paire  de  ces  déparlement,  trois  tirages 
particuliers  ,  et  il  faudra  qu'il 'en  soit  de  même 
dans  le  conseil  des  anciens. 

La  suite  dfmain, 

SUITIS      DE     LA     SÉANCK     DU     5      NIVÔSE. 

Présidence  ck  Jean  Debry. 

Pérès.  Ici  ce  sont  cinq  frères  lais  du  couvent  des 
dominicains  de  Bruges,  qui  se  félicitent  de  ce 
que  vous  avez  brisé  les  chaînes  de  leur  escla- 
vage, et  la  joie  qu'ils  vous  en  témoignent  Huit 
par  une  supplique  tendante  à  ce  'que  vous  les 
lassiez  jouir  dune  pension  de  retraite  égale  a 
celle  que  vous  avez  accordée  aux  abbés  ,  prieurs  , 
religieux  et  chanoine»  «éguliers.  On  ne  retrouve 
pas  là  l'humilité  raoRastique  ;  l:l  voire  '-devoir 
est  d'y  rappeler  les  pétiiion.naires.  De  slmpLs 
hères  ne  furent  jamais  au  niveau  des  révérends  : 
ainsi ,  quand  ces  derniers  ont  une  retraite  de 
i5,oco  liv.  ,  c'est  assez  du  tiers  pour  les  autres  , 
d'auiant  mieux  que  ceux-ci  ont  fhabitudc  du 
travail  ,  et  que  la  République  n'est  pas  assez 
triche   pour  encourager  la  puiesse. 

L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  frères  lais 
dominicains  de  Bruges  ,   est  adopté. 

La  dernière  pétition,  celle  qui  offre  une  diffi- 
culté sérieuse  et  diijne  de  nous  occuper  un 
mstant,  vous  est  présentée  par  les  chanoinesses 
de  Nivelle.  Leur  conservation  ou  leur  suppression 
dépend  de  rinterprétation  que  vous  donnerez  à 
l'article  l'^'  de  la  loi  da  i3  fructidor. 

Il  paraît  bien  évidemment  par  la  contexture 
de  cet  article  ,  et  par  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  ,  que  votre  intention  n'a  été  de  sup- 
primer que  les  corporations  régulières.  Cepen- 
dant, ce  mot  ne  se  trouve  pas  après  celui  de 
(hanoinesscs  ,  et  il  se  trouve  "après  celui  de 
chanoines;  on  a  douté  si  les  chanoinesses  n'étaient 
pas  supprimées,  soii'qTi'elIts  fussent  régulières, 
■soit  qu  elles  tussent  séculières  ;  et  dans  îc  doute, 
or.  a  prononcé  contre  elles  avec  sursis ,  néanmoins 
jusqu'à  la  décision  du  corps  législatif. 

'Volte  commission  a  été  unanime  dans  l'opinion 
qu'il  n'y  avait  de  supprimé  que  les  chanoinesses 
rej;ulicres  ,  et  elle  a  fondé  son  opirdon  sur  les 
raisons    suivantes  :      i 

i".  Le  mot  (.liiir.o^esscs  se  trouve  placé  isolé- 
ment et_  sans  qualihcatioHS  dans  l'article  1»'  de 
ladite  loi ,  entre  une  nomenclature  de  corps  régu- 
liers et  cette  disposition  collective  ,  et  générale- 
ment toutes  les  maisons  et  éiablissemons  religieux 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Le  législateur,  avons 
nous  dit,  a  donc  entendu  nécessairement  que  les 
chanoinesses  dont  il  parle  font  partie  ou  des 
ordres  réguliers  qui  frécèd.ent,  ou  des  maisons 
religieuses  qui  suivent.  Or,  les  chanoinesses  sécu- 
lières ne  sont  pas  plus  ,  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
calhégorie,  qub  leS  chapitres  séculiers  d'hommes, 
et  comme  ceux-ci  ,  sont  conservés  saus  aucun 
douie;  nul  doute  aussi  que  les  chapitres- séculiers 
de  femmes  ne  doivent  l'être. 

2°.  Nous  avons  lu  attentivement  le  reste  de  la 
loi  qui,  nous  a  cot|iv"aincu  ,  coniine  l'article  I", 
que  les  corporations  régulières  étaient  les  seules 
happées  de  suppression.  Partout  nous  avons 
trouvé  les  mots,  de  supérieur  et  supérieuie  de 
vœux,  de  cloîtres  et  de  celiulles  qui  ne  s" appli- 
quent-ni  ne  peuvent  s'appHqji..-r  aux  corps  sécu- 
liers ;    en    nulle  part   nous    n'avons    trouvé  une 

j  expression   qui  désignât  ceux-ci    directement   ni 

'  ipditectement. 

!  3".  Nous  avons  demandé  au  rapporteur  de  la 
loi  du  i5  fructidor,  Coninientla  commission- avait 
entendu  le  mot  çhanuinesses  dontilïivait  été  ques- 
tion dans  l'article  I"?  Il  nous  a  répondu  c^ue  son 
intention  bien  formelle  avait  été  de  ne  point  tou- 
cher aux  corps  séculiers,' et  que  si  le  rapporteur, 
en  rédigeant  ladite  lor^'n'avait  pas  mi^  la  quali- 
fication de  régulières  après  chanoinesses,  comme 
d  avait  n-iis  celle  de  »4guliers  après  chanoines, 
c'est  qu'il  ignorait  qu'il  existât  des  chanoinesses 
séculières  ,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  manqué  de  les 
distinguer. 

4".  Nous  avons  cotwsdéré  que  trois  chapitr?s 
de  femmes  seulement  cwistcnt  dans  les  départe- 
mens réunis,  y  compris  celui  de  Nivelle,  et  que 
vous  ne  pouvez  y  toucher  sans  anéantir  en  même 
tems  tous  les  chanoines  séculiers  qui  font  partie 
intégrante  de  ces  mêmes  chapitres,  car  il  y  a 
entre  eux  et  elles'  communautés  de  lutiin  et  de 
revenus.  Or,  il  est  bien  certain  qoe  les  chanoines 
séculiers  ne  sont  pas  supprimés  par  la  loi  du  i5 
fructidor  :  vous  devez  cftJInc  conserver  les  chiinoi- 
nesscs  qui  sont  séculières  comme  eux,  et  qui 
forment  avec  eux  un  seul  et  même  chapitre. 

Je  vous  propose  ,   en  consé<juence,  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition   dos  chanoinesses  de  Nivelle 
motive  sur  ce  que  la  loi^  il)  fructidoi'  dernier 
n'a  entendu  supprimer  que  les  ordres  tcligicux  eu 
corporations  rcj^uîicrcii.  ' 


Dwnolard.  Le  conseil  des  î:inq  cents  pebt  Uefli 
passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ;  il  déclarÉ 
alors  qu'il  ne  s'occupera  point  de  l'objet,  et  as- 
suiement  il  en  est  bien  le  maître  ;  mais  s'il  passé 
a  l'ordre  du  jour  motivé  ,  la  thèse  change  ,  ef  ' 
d  se  perrnet  une  disposition  législative  qui  doit 
être  soumise  au  conseil  des  anciens.  Je  demande  , 
en  conséquence,  que  Pérès  rédige  ses  projets  en 
forme  de  résolution  ,  et  qu'ils  soient  envoyés  au 
conseil  des  anciens.  —  Adopté. 

Pastoret  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de 
résolution  qu'il  a  présenté  dans  la  séance  du  il 
frimaire,  sur  l'exercice  du  droit  de  cité  pour  les 
descendans  des  reiigionnalrcs  fugitifs  ,  rentrant 
en   trance.  Voici  ce   projet  : 

Art.  1='.  Conformément  à  la  loi  du  g  décembre 
lygo  ,  tout  individu  qui  ,  né  en  pays  étranger  , 
descetid  ,  en  quelque  degré  que  ce  soit  ,  d'un 
Cranr;  lis  expatrié  prjiir  cause  de  religion,  est  dé- 
claié  reconnu  riaiurcl   français. 

II.  11  jouira  de  tous  les  droits  de  citoyen  ,  aussi- 
tôt qu  il  se  sera  conformé  aux  dispositions  des 
articles  suivans. 

l-ll.  Tout  descendant  des  rcligioniiaire  fugitif, 
qui  voudra  rcutret  en  Fiance  et  venir  1  habiter  » 
se  présentera  devant  l'administradori  municipale 
du  canton  qu'il  aura  choisi  pour  y  fixer  iJ.  de- 
meure. 

•IV.  Il  y  déclarera  son  nom  ,  son  âge  ,  sa  fa- 
mille ,  l'époque  à  Ir.qucile  ses  p'eres  ont  quitté 
la  France,  le  lii.-B  où  ils  s'étaient, réfugiés  ,  celui 
qu'il  habitait  avant  de  rentrer  ,  et  l'intention  toi- 
melle  où  il  est   d'y   établir  son  domicile. 

V.  L'administration  municipale  lui  donnera  acte 
de  sa  déclaration  ,  en  dressera  procès-verbal  ,  et 
les  fera  passer  ,  dans  la  décade  au  plus  tard  ,  à 
l'adi-ninistradon    centrale   du  département. 

VI.  L'administra  lion  centrale  en  rendra  compté 
aussi,  dans  u.ne  décade  ,  au  ministre  de  1  inié^ 
rieur  ,  qui  pourra  ,  s'il  y  est  autorisé  par  le  direc- 
toire exécutif,  (aire  dresser  chaque  année  le  ta- 
bleau des  descendans  des  Teligiojmaires  fugitifs  i, 
rentrés   en  vertu   de  la  présente  loi. 

VIL  L'admiriislation  municipale  fera  également 
inscrire  sur  le  registre  civique  du  canton  ,  ceux 
des  déclarans  qui  seront  âgés  au  moins  de  vingt- 
un  ans  accomplis. 

yjl\.  Le  descendant  d'un  religionnaire  fugitif) 
qui  aura  fait  la  déclaration  ordonnée  par  Tarri- 
cle  4,  et  seia  iuscrit  sur  le  registre  civique  du 
canton  dé  son  domicile,  y  jouira  ,  un  an  après  , 
de  tous  les  droits  de  citoyen  ,  conformément  à 
1  article  §  de  l'acte  consdtudonnel  ,  pourvu  né- 
anmoins que,  coijformémcnt  au  même  article  ^ 
il  paie  une  contribution  directe  ,  foncière  ou  per- 
sonnelle. ; 

IX.  Les  religionnaires ,  qui  en  vertii  de  la  loi 
du  9  décembre  1790,  sont  déjà  rentres  en  France 
et  y    oi:t  prêté  le  serment  ci.ijue  ,   ne  s''ont  paâ 

I  soumis,  non  plus  que  le».ns  ciaiis,  à  la  dccia-' 
clarat^ion  prescrite  \ya.ï  l'sriiclc  4  ,  et  à  l'obligaf 
tion  imposée  par  l'arricle  8  de  résider  un  an  ei^ 
France  avant  d'y  exercer  les  droits  de  citoyen. 

X.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  reli^jionnaires  où  à  leurs  en- 
fans  qui  n'a-jraient  quitté  la  frauce  que  depuis 
le  i5  juillet   I7fîg. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS, 
Frésklcnce  de  Paradis. 

SÉANCE    DU    5    NIVOSE, 

Rousseau,  orgaoV'  d'une  commission,  fait  Uîl 
rapportfur  la  résolution  relative  aux  colporteur* 
deJGurnatix,  -•    --'■''•'"'• 

Ces  hommes,  dit  ri!,  en  les  publiant,  se 
permettent  ,  et  souvent  se  complaisent  à  pro-> 
clamer  des  nouvelles  alarmantes  et  des  calomnies 
atroces  ;  ils  répandent  dans  toutes  les  classes 
du  Peuple  le  mensonge,  l'inquiétude -j  et  la 
déliance  à  l'égard  des  autorités  constituées-  Esl-ii 
de  la  liberté  civile  qu'un  pareil  abus  subsiste  au 
milieu  dç  nous  ?  Est-il  conforme  à  l'ordre  publie 
qu'on  parcoure,  une  feuille  à  la  main,  les  ruei 
de  cette  vaste  cité  ,  en  outrageant  les  citoyens  j 
les  magistrats,  le  directoire  exécutif,  le  corps 
législatif  même  ?  Non  ,  ou  bien  ce  serait  soutenir 
que  la  liberté  s'étend  jusqu  à  nuire  aux  droits, 
d'autrui.  Quelle  est  cçtte  nouvelle  espèce  de 
tribune  où  toui-à-coup  un  homme  est  condamné 
à  une  dillaraation  générale  sans  avoir.été  entendit 
ni  appelé  ?  c'est  par  de  sci-nblables  clameurs, 
qu'on  a  préparé  toutes  les  journées  désastreuseSi 
dont  le  souvenir  cruel  souillera  tant  de  pages- 
de  l'histoire  de  notre  révolution.  Mirabeau  av.iit 
bien  jui-é  l"iir  terrible  ascendant,  lorsque  pot-ir-» 
suivi  par  des  cris  ac(-usalet;irs  à  l'otension  d'une 
opinion  qu'il  avait  émise  ,  il  s'écria  :  Il  n'y  n  qu'un, 
/'in  du  Caf'ilok  à  la  Hoche-T'arpetenni-.  VÔiilaii-oiJ 
soulever  le  Peuple?  on  procl.miait  à  fçrnnils  cûi. 
h  trahison  J  des   bouches  iaipurcs  peiirnaieut  4U 
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¥eupie  ses  plus  fidèles  défenseurs  comme  ses 
ennimis  les  plus  acharnés  ;  et  l'innocence  ,_  seule 
avec  sa  conscience  ,  se  voyait  condamnée  à  subir 
le  sort  réservé  au  crime.  Ainsi  nous  avons  vu 
périr  tant  dj  généraux  Hdeles,  tant  de  magistrats 
uiéprochablcs.  C'est  dans  la  vue  de  prévenir 
le  retour  du  régime  désastreux  dont  nous  sor- 
tons à  peine  ,  que  le  conseil  des  cinq  cents  a 
pris   la   résolution  qui  nous  occupe. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'examen  des 
dispositions  de  la  résolution.  La  commission  ne 
pense  pas  qu'elles  attaquent  directement  ni  indi- 
rectement la  liberté  de  penser ,  d'écrire  ou  d'im- 
primer, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  de 
proclamer  ce  qu'on  a  pensé ,  écrit  ou  imprime. 
La  première  peut  donner  la  faculté  de  faire  cir- 
culer le  venin  par  la  lecture  ;  mais  il  est  bientôt 
atténué  par  la  réflexion,  et  d'ailleurs  la  calomnie 
imprimée  s'offre  elle-même  à  la  réfutation. _  La 
seconde  ,  au  contraire  ,  ferait  circuler  le  poison 
sans  laisser  aucun  moyen  de  l'arrêter  dans  sa 
course.  La  calomnie  entendue  et  reçue  sans  atten- 
tion par  l'avide  inexpérience,  circule  en  grosis- 
sant ,  et  apiès  avoir  passé  de  bouche  eri  bouche  , 
acquiert  la  consistance  d'une  vérité  démontrée  , 
et  écrase  de  son  propre  poids  celui  qui  n'a  pu 
l'arrêter  dès  son  principe  ,  ou  détruire  son  effet  a 
chaque  pas  qu'elle  fesait. 

Le  rapporteur  répond  ensuite  à  l'objection  tirée 
de  la  possibilité  de  ne  proclamer  que  le  sommaire 
exact  des  journaux  ,  qu'adopter  cette  mesure  , 
c'est  anéantir  Tefiét  qu'on  se  propose  pour  la 
répression  de  l'abus ,  puiscju'on  ne  îjeut  répondre 
où  s'arrêtera  la  licence  ûe  ces  sommaires  ,  ni 
«ssurer  que  bientôt  tout  le  journal  ne  devienne 
up  sommaire  virulent  et  factieux ,  dont  la  pro- 
clamation au  milieu  de  spectateurs  nombreux 
donnant  lieu  à  des  commentaires ,  transtormerait 
bientôt  les  places  publiques  en  clubs  aussi  dange- 
reux que  ceux  dont  on  a  si  heureusement  anéanti 
l'influence. 

Si  l'on  objecte  que  la  résolutioti  s'oppose  à  ce 
que  l'on  proclame  les  victoires  de  nos  armées  , 
Rousseau  répond  que  peut-être  on  les  saura  plus 
tard  ,  mais  qu'on  gagnera  à  cette  prohibition  de 
ne  plus  entendre  proclamer  ces  défaites  inventées 
par  la  malveillance,  pour  se  venger  de  nos  suc- 
cès. Il  conclut  à  l'approbaùon. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport , 
et  approuve  la  résolution  à  l'unanirailé. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  réso- 
lution d'hier,  portant  un  nouveau  tarif  du  port 
d.'S  lettres  seulement. 

L;  conseil  renvoie  à  une  commission  ,  com- 
posée des  citoyens  Baudin  ,  Fourcroy  ,  Roger- 
Ducos  ,  AuE,uis  et  Ligeret ,  la  résolution  relative 
au  renouvellement  du  corps  législatif. 

Larmagnac  ,  au  nom  d'une  commission  ,  •pro- 
pose d'approuver  la  résolution  du  28  frimaire  . 
qui  exempte  du  droit  de  patentes  les  officiers 
de  santé  ,  les  peintres  ,  sculpteurs  ,  graveurs  et 
architectes.  La  profession  de  tous  ces  citoyens  , 
dit-il  ,  doit  tout  à  la  pensée  qui  ne  fut  jamais 
tributaire  d'aucunes  sociétés  que  par  les  avan- 
tages qu'elle  leur  procure. 

Creniere  combat  la  résolution  ;  il  voudrait 
Bu'au  liru  d'exempter  les  officiers  de  santé  du 
droit  de  patentes  ,  on  n'en  accordât  qu'à  ceux 
de  ces  officiers  dont  la  capacité  serait  constatée 
et  qui  en  auraient  fait  preuve.  Ce  serait  un  moyen 
de  mettre  les  citoyens  en  garde  contre  les  char- 
latans et  les  empiriques. 

Il  ne  voit  encore  dans  la  résolution  qu'un 
privilège  en  faveur  des  peintres  ,  graveurs,  sculp- 
teurs ,  architectes.  La  loi  ,  dit-il  ,  est  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  sait  qu'elle  punisse  ; 
elle  doit  l'être  surtout  lorsqu'elle  impose.  Ce 
n'est  point  encourager  les  artistes  que  de  les 
exempter  d'un  devoir  pécuniaire  imposé  à  tous  ; 
c'est  satisfaire  leur  avarice  sans  ajouter  à  leur 
mérite. 

On  n'a  pas  voulu  ,  dit-on ,  confondre  les  beaux 
»rts  avec  les  professions  merca^itiles.  Quelle  si 
grande  distance  y  a-t-il  donc  entre  les  savans  , 
les  artistes  et  les  autres  hommes.  Il  ne  faut  qu'jine 
intclHgence  médiocre  et  de  l'application  pour 
devenir  un  savant ,  tandis  qu'il  faut  de  vérita- 
bles dispositions  pour  être  un  bon  maçon.  Je 
ne  parle  que  du  commun  des  savans  ,  et  non 
de  ces  hommes  extraordinaires  qui  paraissent  à 
des  intervalles  éloignés  pour  reculer  les  bornes 
de  nos  connaissances. 

On  dit  que  les  officiers  de  santé  ,  les  peintres, 
les  architectes  n'ont  point  d'enseigne,  point  de 
boutique  ;  qu'est-ce  que  cela  nous  prouve?  qu'ils 
ont  assez  de  talent  ,  assez  de  réputation  pour 
qu'on  aille  les  trouver  dans  leur  cabinet,  dans 
leur  atelier  ;  mais  pour  cela  ils  n'en  gagnent  pas 
moins  d'argent.  Si'l'oa  se  décidait  par  ce  motif, 
il  faudrait  aussi  exempter  le  banquier  des  droits 
de  patenti  s  ,  et  y  assujettir  le  changeur  établi 
»ur  une  borne  avec  un  sac  de  sous  qu'il  oflre 
à  tous  les  passans  ;  enfin,  j'oppose  à  tous  les 
raisonnemcins ,  à  toutes  les  objections,  la  cons- 
titution elle-même  ,  qui  dit  que  les  contribu- 
ttoni  de  toute  aatutc   sont  réparties  entre  tous 


les  contribuables  ,     à     raison  de    leurs  facultés,  i 
Remarquez  bien  :  contribution    de  toute   nature  et 
tous   les  contribuables  ;   aucune  contiibution  ,  au- 
cun contribuable  ne  sont  exceptés  ;   il  n'y  a  rien 
à  répondre  à  ce  texte. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCï    D  U    6    NIVOSE. 

Duprat  demande  ,par  motion  d'ordre  ,  que  l'on 
charge  la  commission  d'examiner, 

1°.  S'il  ne  convient  pa.'  d'expliquer  de  quelle 
époque  ont  diî  courir  les  l  'iji  jours  donnés  par 
l'article  'VI  de  la  loi  du  2V!  prairial  ,  et  par  l'ar- 
ticle H  de  la  loi  du  19  ra,tssidor,  pour  le  com- 
plémeni  du  2°  ©u  3'  quart  des  biens  nationaux 
soumissionnés  ; 

2".  De  fixer  ,  pour  le  même  cas ,  lé  délai 
dans  lequel  le  complément  du  premier  sixième 
et  autres  subséquens  doivent  être  faits  ,  en  por- 
tant également  la  peine  de  déchéance  contre 
ceux  qui  n'y  satisferaient  pas. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

Siméon  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  interprétatif  de  l'attlcle  IV  de  la  loi  du 
i5  thermidor  an  4  ,  concernant  la  succ^ssibliité 
des  enfans  naturels.  Il  propose  de  rapporter  cet 
article  ,  et  de  déclarer  que  les  enfans  nés  hors 
du  mariage  et  leurs  descendans  auront  droit  aux 
successions  directes  de  lewrs  aïcux  et  autres  as- 
cendai;s  ,  ouvertes  après  la  publication  de  la  loi 
du  4  juin  lygS  ,  bien  que  leurs  père  et  mère 
soient  morts  avant  la  publication  de  ladite  loi  , 
et  qu'en  outre  le  droit  de  succcssibilité  récipro- 
que entre  les  enfans  nés  hors  mariage  ou  leurs 
descendans  dune  p.>rt,  et  leurs  païens  collaté- 
raux de  l'autre ,  ait  Heu  dans  les  successions 
collaiérales  ouvertes  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  quoique  leurs  père, 
et  raere  soient  morts  avant  la  publication  de 
U  loi  du  4  juin  I/qS. 

Duprat  prononce  une  opinion  opposée  à  celle 
du  rapporteur. 

DesmouUns.  Le  projet  présenté  est  d'une  très- 
graude' important  e  ;  i!  .^  :;ii,'  d-,:  sta'uer  sur  le 
rapport  d'une  loi  déjà  mccusee.  Je  demande 
qu  au  moins  il  soit  soumis  aux  trois  lectures. 

Villers.  On  prétend  que  l'article  IV  de  la  loi 
du  i5  messidor  contient  un  effet  rétroactif,  et 
qu'on  ne  peut  le  laisser  subsister  :  j'observerai 
que  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cei 
égard  ,  l'objection  fut  fait»  et  victorieusement 
repoussée  ,  et  que  dcpui?  votre  résolution  a 
obtenu  la  sanction  du  conseil  des  anciens.  Je 
ne  puis  vous  dissimuler  ,  citoyens  ,  que  je  re- 
garde le  projet  présenté  comme  ne  devant  servir 
qu'à  satisfaire  quelques  intérêts  particuliers,  ceux 
surtout  de  quelques  femmes  qui  ont  obtenu  de 
la  célébrité  à  un  prix  que  je  ne  définirai  pas  : 
mais  ce  n'est  pas  de  ces  intérêts  que  vous  devez 
vous  occuper;  vous  ne  dei"C2  envisager  que  ceux 
de  la  Répubhque  entière  ;  c'est  pour  elle  que 
vous  faites  des  lois. 

Au  surplus ,  la  discussion  d'un  tel  projet  doit 
être  aussi  approfondie  que  l'objet  en  est  impor- 
tant. Je  demande  que  vous  lajourniez  jusqu'au 
moment  oii  vous  discuterez  le  code  civil. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Armand  prononce  une  opinion  en  faveur  du 
projet  de  résolution. 

Lecointe  insiste  pour  ijue  le  projet  soit  discuté 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gibert-Desmolieres  fait ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  un  ra'."3ort  sur  la  répartition 
des  contributions  personiitiles  et  somptuaires  de 
l'an  5.  ).. 

hzs  projets  présentés  s''>nt  soumis  aux  formes 
constitutionnelles. 

PJal.  Je  demande  que  !e  rapport  que  nous 
venons  d'entendre  soit  Jtftpriraé  au  nombre  de 
deux  exemplaires.  U  es.  essentiel  que  chacun 
de  nous  puisse  en  envoyer  un  à  son  départe- 
ment pour  en  obtenir  des  renseigneiaens  sur  le 
projet  de  répartition  présenté. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DtS  ANCIENS. 
SÉANCE   DU    6    NIVOSE. 

Goupilleau ,  organe  'd'une  commission,  fait 
un  rapport  sur  la  réso'ution  du  22  brumaire  , 
relative  aux  actes  pasi^s  pendant  la  réocllion 
dans  les  département  dé  lOuest. 


Pendant  trois  années  ,  dit  le  rapporteur  ,  ce- 
pays  fut  le  théâtre  de  toutes  les  erreurs  et  de 
tous  les  crimes  ;  pendant  trois  années  il  fut  arrosé 
de  sang  et  ,de  larmes.  Les  anciens  juges  de  sei- 
gneurs reprirent  des  fonctions  dont  ils  avaieat 
été  privés  par^a  destruction  de  la  féodalité  ;  et 
comme  le  but  des  chefs  de  la  rébellion  était 
le  réiablissement  de  la  royauté  ,  tout  se  fit  au 
nom  du  roi,  tout  prit  ie  caractère  royal  ;  doit- 
on  valider  les  actes  qui  portent  ce  caractère  ? 
Telle   est  la  question  que  présente  la  résolution. 

Dans  la  législation  ancienne  comme  dans  la 
moderne  ,  il  a  toujours  été  reçu  que  les  actes 
faits  par  des  individus  reconnus  comme  officiers 
publics  étaient  valides ,  quoique  le  titre  de  la 
nomination  fût  vicieux.  La  raison  qui  a  fait 
admettre  ce  principe  est  la  nécessité  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  et  d'assurer  les 
propriétés  dans  les  familles.  Vous  vous  êtes 
décidés  pour  ce  système  dans  plusieurs  circons- 
tances, où,  en  cassant  les  élections  illégales  de 
juges  de  paix,  vous  avez  néanmoins  validé  les 
actes  qu'ils  avaient  faits. 

Un  autre  motif  doit  encore  faire  admettre  ce 
parti  dans  la  circonstance  présente  ,  où  les  ha- 
bitans  des  départcmens  insurgés  et  armés  ne 
pouvaient  sortir  des  lieux  gardés  par  les  troupes 
des  rebelles  ,  pour  aller  s'adresser  aux  officiers 
publics  avoués  par  la  loi  ;  ou  ils  étaient  forcés  , 
par  conséquent  ,  de  s'adresser  à  ceux  qui  ,  sous 
leurs  yeux  ,  portaient  le  titre  d'oiEciers  publics 
et  en  exerçaient  les  fonctions. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  successiment 
les  divers  articles  de  la  résolution  ;  i!  trouva 
plusieurs  vices  dans  l'article  I"^'.  Il  résulterait  de 
sa  rédaction  que  les  actes  passés  par  des  mi- 
neurs ne  seraient  point  valides  quant  à  la  forme, 
puisque  l'article  ne  valide  que  les  actes  passés 
par  ceux  quj  avaient  le  dioit  de  contracter,  et 
que  les   mineurs  n'ont  pas  ce  droit. 

Cependant,  un  notaire  a  pu  recevoir  un  acte 
dans  lequel  Je  mineur  aurait  paru  ,  et  cet  acte 
pouvait  d'autant  plus  être  ratifié  par  celui-ci  à  sa 
nuijoriié,  qu'il  serait  trés-lavorable  à  ses  intérêts. 
Cependant,  si  l'acte  n'est  point  valable  quant  à 
la  forme  ,  le  mineur  perd  tout  l'avantage  qu'il  en 
pouvait  retirer.  L'ariicle  aurait  dâ  se  borner  à 
valider  tous  les  actes  quant  à  la  forme  ,'  en 
laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  ,  si 
ceux  qui  les  ont  passés  avaient  le  droit  de  le 
faire. 

L'article  est  de  plus  incomplet,  car  il  ne  valide 
pas  l*  actes  publics  avoués  par  la  loi  ;  mais  ins-, 
irunientant  hors  d<;  leur  arrondissem.;nt  ,  les. 
actes  faits  par  cca  officiers,  même  hor.'i  de  leur 
ressort ,  sont  au  moius  aussi  favorables  que  ceux 
qui  l'ont  été  par  les  officiers  institués  par  les  chef», 
de  la  rébellion.  Les  premiers  avaient  au  moins  un 
caractère  public  conféré  par  la  loi  ;  tandis  que  les 
autres  étalent  réprouvés  par  elle. 

Il  aurait  encore  fallu  valider  les  actes  passés, 
sur  papier  libre ,  ou  sur  un  papier  portant  ua' 
timbre  autre  que  celui  de  la  République. 

Le  second  article  ne  parle  que  des  jugemens 
contradictoires  ,  d'où  il  suit  qu'il  ne  valide  pas 
les  jugemens  par  défaut.  Cependant  il  est  pos- 
sible qu'un  de  ces  jugemens  n'ait  été  obtenu  que 
pour  arrêter  le  cours  de  la  prescription  ;  et  vous 
qui  voulez  maintenir  la  paix  dans  ces  familles  , 
vous  allez  les  réduire  au  désespoir  en  annullant 
le  jugement  qui  assurait  leur  propriété.  Si  plu- 
sieurs familles  ont  les  mêmes  plaintes  à  faire  ,  les 
mêmes  regrets  à  former  ,  ne  craignez-vous  pas 
d'exciter  de  nouveaux  soulevemens  dans  ce» 
contrées  ? 

Le  rapporteur  trouve  étonnant  qu'on  ait  validé 
les  testamens  non  signés  des  testateurs  ,  et  qu'on 
ait  annulé  les  donations  non  signées  des  do- 
nateurs. 

Le  rapporteur  relevé  encore  beaucoup  d'autres 
défauts  qu'il  trouve  dans  cette  résolution,  et  il 
conclud ,  au  nom  de  l'unanimité  de  la  com- 
mission ,  à  ce  qu'elle  soit  rejettée. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

JV'.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  adopté  le  second  projet  de  Daunou, 
relatif  à   l'établissement  d'un    journal   tachygra- 

phiquc. 
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POLIT  IQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  xb  décembre. 

fin  de  la  réponse    du    gouvernement  anglais  à  la 
déclaration  de  guerre  de  l'Espagne. 

La  conduite  de  sa  majesté  à  i'égard  des  muni- 
tions de  guerre  réclamées  par  l'Espagne  sur  des 
vaisseaux  hollandais  ,  est  égalcracilt  exempte  de 
blâme;  l*s  «.'si?''  pour  éloigner  'a  iuSliluiio;i  dc 
sts  cargaisr-.-i'i  turent  moiivées  par  la  conduite 
équivoque  de  i Espagne,  par  un  soupçon  violent 
et  bien  fondé  de  ses  dispositions  hostiles  qui  ne 
permettait  point  à  sa  majesté  de  consentir-  à  lui 
faciliter  les  moyens  de  s'y  livrer. 

Le  dernier  grief  consiste  dans  la  conduite  re- 
préliensible  de  quelques  vaisseaux  marchands  et 
de  leur  équipage  sur  les  côtes  du  Pérou  et  du 
Chily ,  ©ù  ils  témoignèrent  Tintention  de  faire  un 
commerce  illicite  ,  et  de  reconnaître  le  pays.  On 
observe  que  de  tels  desseins  ne  sont  prouvés  par 
aucun  fait;  que  si  des  individus  se  fussent  permi? 
des  actes  contraires  aux  lois  du  gouvernement ,  la 
cour  de  Londres  s'est  toujours  montrée  disposée  à 
accueillir  les  réclamations  de  cette  nature  ,  mais 
ce  que  le  manifeste  appelle  contrebande,  n'est 
dans  le  fait  que  l'exercice  du  droit  de  pê.che  dans 
les  parages  qui  appartiennent  à  la  Grande-Bre- 
tagne ,  aux  termes  de  la  convention  de  Nootka  : 
ce  droit  n'est  point  une  innovation  ;  il  a  été  solen- 
nellement reconnu  par  la  cour  de  Madrid  comme 
appartenant  depuis  fongtems  à  l'Angleterre  ;  et  sa 
jouissance  entière  et  sans  trouble  a  éié  garantie 
aux  sujets  de  sa  majesté  en  des  termes  fi  exprès, 
et  par  une  transaction  si  récente  ,  qu'on  ne  peut 
point  prétexter  d'ignorance  à  cet  égard. 

Telssontles  griefs,  les  inquiétudes  eties  craintes 
qui  ont  agité  la  cour  de  Madrid  pendant  qu  elle  a 
été  ei.':,a.:;é»  avec  celle  de  Londres ,  dans  la  guerre 
contre  la  F.jnce;  et  c'est  sur  des  prétextes  aussi 
frivoles  que  cette  cour  a  conçu  le  projet  de 
conclure  une  alliance  offensive  avec  ItSi  ennemis 
du  loi  rl'Angleterre  ;  projet  qu'elle  avoue  aujour- 
rthui  p-  oir  conçu  dp«  je  tiTonji.-u!  oa  clio  a  aLu.»- 
donné  la  coalition,  mais  quelle  a  eu  soin  de 
cacher  pendant  long-lems  par  les  proposi:ions  les 
plus  claires  et  les  plus  positives  de  son  dessein  de 
garder  une  exacte  neutralité. 

On  insinue  que  les  bons  ofEces  de  sa  majesté 
catholique  ,  pour  amener  une  pacification  géné- 
rale,  ont  élé  offerts  à  la  G. andc-Brelagnc,  et  qu'ils 
ont  été  rt fuses  ;  mais  les  dispositions  avouées  au- 
jourd'hui par  la  cour  de  Madrid  ,  montrent  assez 
l'espèce  d  impartialité  que  l'on  pouvait  attendre 
d'une  pareille  médiation.  Sa  majesté  a  eu  le  droit 
incontestable  de  juger  ,  pour  elle  et  pour  Ses 
sujers  ,  jusqu'à  quel  point  une  négociation  com- 
mencée sous  de  pareils  auspices  pouvait  contribuer 
au  maintien  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  ses 
Etals  ,  et  son  jugement  se  trouve  conli.mé  ,  aux 
yeux  de  tout  le  monde,  par  la  conduite  et  les 
aveux  de  la  cour  ài  Madrid. 

On  accuse  ensuite  la  Grande-Bretagne  d'avoir, 
dans  le  cours  de  la  guerre  ,  constamment  dirigé 
ses  vues  contre  les  possc  sions  espagnoles  de 
l'Amérique  ,  et  l'on  cite  l'expédition  contre  Saint- 
Domingue  ,  la  conquête  de  la  colonie  hollan- 
daise de  Demerary,  les  établissemens  formés  par 
ses  compagnies  de  commerce  sur  les  bords  du 
Missouri ,  dans  le  dessein  de  pénétrer  par  ces 
contrées  dajis  la  mer  du  Sud. 

Ce  dernier  point  est  un  de  ceux  auxquels  i^ 
est  impossible  de  faire  une  réponse  particulière, 
parce  que  le  gouvernement  anglais  n'a  connais- 
sance d'aucun  fait  qui  .s'y  rappoite.  Sur  le  terri- 
toire espagnol  ,  lu  gouvernement  de  Madrid  a 
sans  doute  à  la  fois  le  droit  et  le  pouvoir  d'em- 
pêcher les  individus  d'y  commercer.  Sur  le  terri- 
toire américain,  les  sujets  de  sa  majesté  ont  le 
droit  de  former  des  éiabiisscmens  ;  ils  ont  aussi 
celui  de  naviguer  sur  le  Mississipi ,  qui  sépare 
les  possessions  de  l'Espagne  et  celles  des  Elats- 
Unis  :  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  gouverne- 
ment britannique  a  autorisé  des  établissemens  sur 
le  territoire  espagnol,  le  reste  ne  peut  être  un 
motif  d'hostilités  contre  sa  majesté. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  contre  Saint- 
Domingue  et  la  conquête  de  Demerary  ,  il  est 
impossible  de  s'abstenir  de  remarquer,  que 
quelque  respect  religieux  qu'on  doive  aux  droits 
«les  Nations  neutres  ,  et  à  quelque  délicatesse  que 
sa  majesté  soit  déterminée  ilans  ses  procédés  en- 
vers un  pouvoir  naguère  encore  son  allié  ,  et  qui 
n'était  point  alors  son  ennemi  ,  cependant  c  est 
une  prétention  nouvelle  et  inoui»  jusqu'à  ce  jour, 


de  vouloir  non-seuU;n'..iU  qu'on  ne  porte  point 
atteinte  au  territoire  u-uire  ,  mais  encore  qu'on 
s'interdise  toute  entreprise  sur  le  territoire  qui 
le  touche  et  l'avoisine  ,  lors  même  que  celui-ci 
est  en  la  possession  o'un  Peuple  actuellement 
ennemi. 

Quant  à  l'expédition  de  S.iint-Domingue  ,  elle 
mérite  une  discussion  particulière  ,  d'autant  que 
le  projet  de  la  part  de  I  Espagne,  de  céder  une 
partie  de  cette  île  à  lu  France,  est  une  intiaction 
a  ce  traité  solennel,  en  vertu  duquel  la  couronne 
d'Espagne  a  obtenu  la  j'arantie  de  ses  possessions 
en  Amérique. 

'Cette  cession  faite  ■.  -ns  la  participation  d'un 
allié  aussi  tsseiitieli  i-'at  intéressé  que  l'est  la 
Grande-Bretagne,  v\,:  un  acte  qui  pourrait  jus- 
tifier toutes  les  mesui-)ei  qu»  la  cour  de  Londres 
aurait  pu  prendre;  et  cependant  tel  était  le  désir 
du  roi  de  conserver  lî  paix  avec  1  Espagne, 
qii'il  fit ,  à  plusieurs  reprises  ,  tous  ses  efForts 
pour  fixer  à  l'amiable  l'époque  à  laquelle  le  droit 
de  1  Espagne  sur  ce  territoire  devait  finir,  par 
l'cfiFet  de  la  cession  ,  afin  que  les  opérations  qu  il 
aurait  été  jugé  convenable  d  entreprendre  dans 
cette  partie,  fussent  dirigées  contre  lis  Fiançais 
seulement;  et  quoiqiu'  la  cour  de  Madrid  ait 
constamment  refusé  ce  s'expliquer  sur  ce  sujet, 
les  commandaiis  des  troupes  de  sa  majesté  n'ont 
rien  entrepris  contre  l;-.  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  ,  qu'après  qii  '  la  cession  en  a  été  eftec- 
tuée,  c'est-à-dire,  après  uie  ce  territoire  est  devenu, 
autant  qu'il  dépendait  de  l'Espagne ,  partie  du 
territoire   français. 

RÉPUBLIQ^Ui,     FRANÇAISE. 

Faris ,  If  g  nivôse. 

L'assemblée  des  commcrçans  a  examiné  quatre 
plans  de  banque  qui  l.ii  ont  été  rt-rais  par  les 
ministres.  Quelques-uns  de  ces  plans  lui  ont  paru 
convenables  pour  un  te-ms  de  paix  ,  mais  aucun 
ne  lui  a  semblé  atteindre  le  but  que  présentent 
les  circonstances  actuelles  ;  voici  à  peu  près  quel- 
les sont  les  bases  qu'elle  croit  devoir  proposer. 
1°.  Que  le  gouvcrncnnçnt  prenne  l'engagement 
le  plus  sacre  de  ne  iar,.ais  s'immiscer  dans  les 
opérations  de  cette  bai -lue  ,  ni  s'en  approprier 
les  ''onds  ,  ni  se  • -r  irt  ■  nri--.  p:ip-£r.  etc.;  K" 
iju'ii  îin  fasse  Ces.sio,<  'et  abandon  absolu  des 
biens  fonds  ,  ou  de  valeuis  certaines  que  1  on 
puisse  réaliser  dans  un  délai  de  six  mois  ,  de 
manière  que  ce-s  biens  et  ces  valeurs  soient  telle- 
ment ?  la  disposition  de  la  banque  ,  tellement  sa 
propric.é,  que  qui  rjue  ce  soit  n'ait  le  droit  d'y 
rien  prétendre  ,  ni  d  en  demander  compte.  A  ces 
conditions  ,  la  banque  émettra  sur-le-champ  un 
papier  revêtu  de  signatures  qui  niéiiteroni  le  plus 
de  confiance  ,  et  les  plus  propres  à  rétablir  le 
crédit;  Scelle  sera  composée  d'un  nombre  indé- 
terminé d'actionnaires  qui  choisiront  un  petit 
nombre  d'administrateurs  ,  etc.  11  sera  fait  un 
I  règlement  qui  fixera  dune  manière  précise  ,  et 
avec  les  dévcloppcmcn.»  nécessaires  ,  ces  bases 
qui  sont  ici  à  peine  ébauchées.  Une  clause  serait , 
sine  qua  non  ,  le  rétablissement  ele  la  contrainte 
par  corps. 


VARIETES. 

De   la  nécessité    de  porter  la  guerre  dans  les  lies 
Britanniques. 

La  résolution,  du  gouvernement  français  de 
porter  la  guerre  chez  son  plus  grand,  je  dirais 
presque  son  unique  ennemi  ,  paraît  téméraire  aux 
esprits  irréfléchis  ;  mais  si  l'on  prouve  que  c'est 
le  seul  moyen  de  le  combattre  avec  succès  ,  ils 
conviendront  sans  doute  que  ccue  résolution  est 
à  la  (ois  sage  et  nécessaiio.  L'obj.-.t  de  ces  obser- 
vations est  de  mettre  da»/.i  tout  son  jour  celte  im- 
porlanlc  vérité. 

La  sûreté  que  les  Angliiis  doivent  à  leur  situa- 
tion insulaire,  au  lieu  de  produire  l'amour  de  la 
paix  et  ce  perlectionncment  de  l'esprit  humain  , 
qui  est  le  résultat  naturel  de  la  paix,  a  produit 
des  clfels  tout  contraireti.  C'est  de  cet  avantage 
même  que  résulte  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans 
le  caractère  britanniciue  ;  c'est  de  là  que  naissent 
cet  insupportable  orgueil  ,  cette  insolence  et  ces 
prepoteme  envers  les  autres  Nations  ;  c'est  là  ce 
ipji  a  mis  les  Anglais  en  é'at  eropprimer  les  autres 
Peuples  dans  un  degré  bien  supciieur  au  degré 
proportionné  de  leurs  forces.  Lorsque  et'aut'res 
puissances  poursuivent  un  objet  d'umbition  , 
elles  sont  obligées  de  garder  une  portion  consi- 
dérable de  leurs  loi  ces  pour  leur  défense  inté- 
rieure ,  et  de  consacrer  une  partie  de  leurs 
moyens  pour  forulier  leurs  places   et  leurs  fron- 


tières. Mais  les  Anglais  sont  accoutumés  à  ré- 
pandre au  dehors  toutes  leurs  forces,  tous  leurs 
moyens  pour  la  guerre  ollensivc.  l's  ont  porté  si 
loin  ce  système,  qu'en  1745  ils  n'avaient  pas  gardé 
assez  de  troupes  pour  étouffer  une  faible  insur- 
rection. Cette  situation  insulaire  inspire  aux  An- 
glais une  extrême  confiance  sur  leur  propre  sû- 
reté; elle  leur  fait  croire  qu'ils  seront  toujours  à 
l'abri  des  calamités  de  la  guerre,  et  les  accoutume 
à  regarder  ce  fléau  comme  une  spéculation  de 
cominerce.  Quiconque  oserait  dire  en  Angleterre 
qu'elle  pourrait  devenir  le  théâtre  de  la  guerre  , 
passerait  ^oux  jacobin  ,  ou  du  moins  pour  désaf- 
fictionné  à  I  Etat. 

Il  est  absurde  de  prétendre  que  les  Français  ne 
puissent  franchir  le  canal  qui  les  séuare  de  la 
Grande-Bretagne.  Au  lieu  d'exposer  inutilement 
leur  flotte  dans  des  combats  que  leur  inexpérience, 
et  leur  indiscipline  rendait  trop  inégaux,  n  au- 
raient-ils pas  pu  la  réserver  pour  '  protéger  et 
laciliter  un  débarquement?  Et  qui  oserait  dire, 
que  ,  pendant  que  les  flottes  auraient  été  aux 
mains  ,  les  troupes  n'auraient  pas  eflectué  leur 
passage  et  leur  débarquement  ?  Le-s  Anglais  n'onC 
pas  oublié  que  le  capitaine  Thurot  débarqua  mille 
hommes  et  prit  Carrickfergus  ,  dans  le  tems  r^ue 
la  marine  française  était  presque  détruire.  Au- 
jourd'hui que  la  République  Française  peut  com- 
biner ses  forces  navales  avec  c;.-l'es  de-  la  Hol- 
lande et  de  l'Espagne,  elle  a  recouvré  les  moyens 
de  protéger  un  débarquement,  et  de  ha^atder 
même  une  bataille  pour  y  réussir.  Mais  il  n  est 
point  nécessaire  de  remporter  une  victoire  ,  ni 
même  de  donner  une  bataille  pour  abor.aer-ea 
Angleterre.  Les  Fiaijçais  peuvent  envoyer  plu- 
sieurs corps  par  des  routes  différentes,  e't  les  faire 
réunir  sur  un  point  de-s  eô'es  de  la  Grande-Bre-' 
tagne.  l's  peuvent  aussi  profiter  ,  pour  exécuter 
leur  entreptls'.'  ,  d'un  vent  qui  les  porte  sur  les 
côics  britanniques,  et  qui  retienne  les  Anglais 
dans  leurs  ports. 

La  diEflcu!té  d'aborder  en  Angleterre  n'est 
point  insurmontable ,  comme  le  piétendent  les 
i  Anglais.  Celle  d'y  faire  des  progrès  et  de  s'y 
maintenir  est-elle  plus  grande?  Examinons  aussi 
quelle  est  à  cet  égard  1  opinion  des  Anglais.  Au- 
tant ils  ont  de  confiance  dans  leurs  moyens  d'em- 
pêcher une  invasion,  autant  ils  sont  pe-rsuadés 
qu'une  fois  elfjctuée  les  suites  en  scraieni  fu- 
i.cs.js  pot  r  eux.  Leur  hisitme  ieur  apprend  que 
quiconque  a  mis  le  pied  en  Angleterre  en  a  fait 
la  conquête.  Ils  sont  élevés  dans  lidée  que  le 
salut  de  la  Grande-Bretagne  est  dans  ses  remparts 
de  bois ,  et  le  Peuple  même  reçoit  cette  croyance 
par  lradi;ion.  Ce-ux  qui  étaient  en  Angleterre 
dans  le  tems  où  les  gazettes  fiai.çaises  parlaient; 
des  prépara! ifs  pour  une  invasion  ,  se  rappellent 
I  impr.'ssion  que  ces  rapports  firent  sur  Ijs  esprits. 
Le  ministère  qui  savait  que  le  gouvernement 
français  n'avait  .elors  ni  les  moyens  ,  ni  peut-être 
même  le  piolet  de  te'nter  un  débarquement,  n'en 
conçut  aucune  iiiq'iié'ude.  11  piofita  même  de 
ces  menaces  imjjoiiiiqucs  pour  prendre  îles  me- 
sures qu'il  n'aurult  OiC  se  permettre  sous  ce  pré- 
texte. Mais  la  Niitioi;  c:ait  séiieiiseiaent  alarmées; 
elle  ne  parlait  que-  ue  la  procliaine  arrivée  des 
Fiançais  ;  et  à  sa  trayt  iir  il  éta:t  a:.é  de  juger  de 
quelle  espèce  de  réslsiaiice  elle  aurait  été  ca- 
pable. 

Les  moyens  de  défense  d'un  pays  consistent 
dans  Ses  places  de  guerre  et  dans  ses  arméeSt 
Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  presque  pas  de 
places  dans  1.  s  îles  hriunniques  en  état  de  sou- 
tenir un  long  .siège.  La  plu-part  de  celles  qui 
sont  très-fortes  du  côté  de  la  mjr,  n'opposeraient 
aucune  défense-  à  ceux  tjui  les  attaqueiaient  par 
terre.  Aussi  les  Français  à  peine  débarqués  pour- 
raient aisément  s'ernparer  d  un  port,  y  introduire 
leur  flotte,  y  mettre  en  sûreté  leurs  transports  et 
y  recevoir  des  secours. 

Les  Français  feraient  de  grands  progrès  avatit 
que  les  Anglais  eussent  pu  rassembler  des  troupej 
pour  les  comoatirc  Ell.s  sont  aujotird'iiui  répan- 
dues dans  les  trois  royaumes  pour  eontenir  les 
mécontens.  D'ailleurs  leur  nombre  esi  in.suffisànt, 
et  ce  n'est  pas  avec  ces  forces  que  le  gouverne- 
ment britannique,  espère  battre  une  armée  fran- 
çaise. Il  aurait  recours  au  moyen  qu'il  a  toujours 
employé  pour  pro'.éger  la  prétendue  liberté  an- 
glaise ;  il  appellerait  des  troupes  étrangères.  Mais 
aujourel'hui  le  grand  marché  de  Germanie  ne  peut 
guère  fournir  cette  e'pi  ce  de-  marchamlisi' ,  et, 
d  ailleurs  le  roi  ele  Prusse  n'en  permettrait  paj 
l'exportation.  Privé  de  cette  ressource  ,  le  minis- 
tère britannique  serait  obligé  de  vaincre  la  ré- 
pugnance (p.ii;  son  /mma?!!*?' éprouve  en  répandant 
du  sang  anglais.  Il  faudrait  qu'il  exposât  aux 
bayonnettes  Irançaises  les  true  -  born  Enghs/imen  f 
mais  ce  parti  ,  malgré  les  plans  de  Piti  et  de,  ses 
adhérvns  ,  oflie  de  grands  obstacles  ,  et  ne  don- 
nera que  des  forces  insuflisanes.  Les  historiens 
et  les  eciiviinS   politiques  nous  disent  quu  lei*t 
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rrllïî'-n  et  leur  liberté  ont  couru  les  plus  grands 
ciaiig,efi"tn  i6S8  ,  eu  1715,  1745,  etc.;  niais  ils 
ne  nous  aupri-nnenl  pas  que  Peuple  Sd  soit  arnie 
à  ;.«  mode  française  pour  les  défendre.  Lt  gou- 
veratment  anglais  n'a  jamais  été  populaire  ,  ^  au 
poiiitd'osermettte  le  Ptuplccnétat  de  léquisiuou. 
torsqu'en  1780  ,  plusieurs  honnêtes  ciioyens 
achetèrent  des  fusils  peur  délendre  luurs  raauons 
contre  ratuoupcmeut  7- t'.'/s:i«tx  fociiié  pjr  Gordon, 
le  s,ouvcrneni.:iit  empêcha  cette  mesure  ,  etelle 
in;  SéS'ipprouvée  dans  les  papiers  publics.  .Lins- 
titu'.îon'des  ao/f!;«i:im-  irlandais  ,  q-i  a  nlkauchi 
en  partie  l'Irtande  de  la  tyrannie  de  la  Grande- 
Bretagne  '  et  qui  l'aurait  rendue  iiidép-ndante 
ians  la  trahison  des  "Whii^s  ,  n  esi  pas  un  exemple 
propre  à  engager  le  gouvernement  à  armer  le 
Peuple.  Il  sent  tout  le  danger  dc_  cette  mesure  ; 
il  craint  que  ce  même  Peuple  qui  s'armerait  aux 
cils  de  church  and  king ,  ne  finît  par  C:ier  liberté 
et  égalité.  —  Lés  armées  que  le  gouvernement 
anglais  peut  opposer  aux  Français  ,  ne  sont  pas 
ledouiables  par  leur  composition.  _D  ailleurs  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  Franç:ds  ,  n'allant  en 
Angleterre  que  pour  demander  la  paix  au  Peuple 
et  lui  laisser  l'exercice  de  tous  ses  droits  ,  trou- 
veraient de  nombreux  partisans  dans  toutes  les 
classes  ,  et  surtout  dans  celle  qui  fait  la  force  des 
armées. 

Quelques  observations  ont  suffi  pour  prouver 
la  Taciiité  d'une  invasion  en  Angleterre  ,  et  la 
jrrande  probabilité  du  succès.  Il  serait  inutile  de 
s'arrêter  longtems  à  en  montrer  les  avantages  ; 
il  n'est  personne  qui  ne  les  sente.  —  La  Nation 
anglaise  ,  éprouvant  les  calamités  de  la  guerre  , 
jjrtndrait  des  dispositions  pacifiques.  Le  ministère 
qui  ne  contient  le  Peuple  que  par  des  moyeiis 
violens  et  arbitraires  ,"  craindrait  sans  cesse  de  le 
voir  se  soulever  et  briser  le  joug.  Il  serait  forcé 
d'abandonner  ses  projets  de  conquête,  et  de  con- 
centrer ses  forces  dans  liniérieur.  Il  perdrait  une 
Jurande  partie  des  ressources  qiii  le  mettent  en 
état  de  continuer  la  guerre  ,  et  il  Sirait  lorce  a 
demander  la  paix. 

Quelques  écrivains  ,  aussi  mauvais  politiques 
que  mativais  patriotes,  s'élèvent  contre  le  projet 
d'attaquer  les  anglais  dans  leurs  foyers.  Ils  invo- 
quent la  phllantropie  et  1  humanité  ,  pour  mieux 
cacher  leurs  vues  perfides  ;  mais  s'il  est  une  puis- 
sance qui  allume  sans  cesse  le  feu  de  la  j^utri^  , 
parce  quo  ,  par  sa  position  ,  il  se  croit  a  1  abri 
d-c l'incendie,  la  phllantropie  et  l'humanité  iiîeme 
nous  commandent  de  porter  chez  elle  ce  teriihU 
Jcau. 

J^'ota.  Cet  article  nous  a  été  adressé  par  notre 
correspondant  de  Milan  ,   le  i5  décemijre. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Suite,  du  r.tpport  sur  le  renouvellement  du  cor!» 
lénslatif,  par  Dauiiûu  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale. 


Je  vais  prendre  un  autre  exemple  dans  les 
Jéyarterncns  de  fEure  et  de  la  D.ome:  le  pre- 
mier ayant  aujourd'irui.,  dans  'e-  conseil  des  cinq 
cents,  cinq  députés  ex-conveatiomiLls  ,  et  le  se- 
cond ,  trois  :  par  le  tableau  pubhé  le  i*^'  vendé- 
miaire ,  djs  cinq  du  preivder  il  en  sort  trois, 
c'est  à  dire  plus  de  la  moitié  ;  des  trois  du 
second  ,  il  n'en  sort  qu'un  ,  e'^st  à  dire  Si;u- 
lement  le  tiers  :  la  disprOj,iort;on  est  palpable. 

Cette  disproportion  ne  serait  pns  un  incon- 
vénient bien  giave  ,  si  l'applicadon  île  chaque 
député  à  un  département  avait  é:é  faite  à  liiis- 
tant  même  de  la  formation  du  corps  législatif; 
mais  lorsqu'on  pense  que  cette  distribuiion  est 
encore  à  faire  ,  on  conçoit  combien  ceux  que 
chiiri^eriez   de   la   piéjjarer   la     trouveraient 


qu'une  missi»n  provisoire  qm  pouvait  cesser  au 
moment  oii  des  aisemblées  électorales  lé'/alement 
convoquées  dans  K'S  départeaiens  insulaires  ou 
coloniaux ,  auraient  placé  parmi  vous  d'autres 
députés  ex-conventionnels. 

Cela  posé,  on  demande  quelle  règle  il  con- 
viendra de  suivre  lors  du  renouvellement  pio- 
chciin  ,  à  l'égard  des  député»  actuels  de  ces  dé- 
partcmens. 

Il  faut  distinguer  deux  cas. 

Ou  bien  ,  d'ici  au  i5  ventôse,  vous  aurez 
provoqué  ,  admis  ,  reconnu  des  élections  extra- 
continentales  ,  ou  bien  vous  n'en  aurcz.'àpprcuvé 
aucune. 


Je  m'arrêterai  peu  à    la    première  hypothèse . 


Je  n'insisterai  pas  sur  la  fasùdiecise  et  intermi- 
nable longueur  de  ces  tirages,  qui,  pour  être 
faits  avec  ordre  .  avec  décence  ,  avec  une  sorte 
de  solennité ,  ne  demanderaient  pas  moins  de 
quatre  ou  cinq  de  vos  séances  ;  mais  je  vais  exa- 
miner si  elles  sont  conciliablcs  avec  la  confection 
du  tableau  dont  j'ai  patlé  dans  la  première  par- 
lie  de  ce  rapport. 

Stjpposons  un  instant,  et  pour  pii^s  de  clarté, 
que  ce  tableau  soit  celui  publié  le  4  vendémiaire 
de  l'an  4  ,  et  que  par  con'^é.iNeiit  il  préexiste  aux 
divers  tirages  au  sort  don:  5c  viens  de  parler  :  je 
dis  que  dans  une  telle  hypothèse  ,  c'est-à-dire  ,  le 
tableau  étant  donné  à  favance,  le  tirage  eiitre 
deux  départemcns,  comme  l'Arn  et  l'Allier ,  n'est 
plus  possible. 

Eu  effet,  il  serait  déjà  tout  réglé  parle  tableau 
lui-même  que  c'est  pour  l'Ain  qu  il  doit  rester 
deux  députés  ex-coaventionnels  ,  et  pour  1  Allier 
qu'il  n'cudoit  être  maintenu  qu'un  seul  ;  car  le 
nombre  des  sortans  est  toujours  égal  au  noaibre 
des  rentraus-,  et  le  tableau  pré-determuie  qu  au 
Tcneuvellement  de  l'an  5  ,  l'Ain  doit  élire  un  dé- 
puté au  conseil  des  cinq  cents  ,  et  l'Alher  deux. 
Ceci  se  conçoit  facilement  pour  peu  qu'on  veuille 
se  rappeler  que  le  tableau  doit  régler  pour  nne 
série  de  trois  années  ,  l'ordre  de  la  sortie  et  de  la 
rentrée  des  députés  d'un  même  département. 

De  cette  observation  résulte  ,  contre  les  tirages 
entre  les  départemens  et  par  députations  ,  le  rai- 
sonnement que  voici  : 

Ou  ces  tirages  n'auront  lieu  qu'après  la  confec- 
tion du  tableau  ,  ou  le  tableau  ne  sera  rédigé 
qu'après  les  tirages. 

Si  le  tableau  existe  à  l'avance  ,  les  tirages 
entre  départemcns  sont  impossibles  par  la  raison 
que  je  viens  d'exposer  ;  et  les  tirages  par  dé- 
puration donnent  lieu  à  de.  grandes  inégalités, 
comme  je  l'ai  fait  retnarquEi  i  réjia:;d  de  l'Allier 
et  de  l'Ain. 


chances   de   sa   sorti'e 

Ainsi  ,  dans  riiypothesî'où  un  tableau  servi 
rait  de  règle  an  ii;age  au.  so.t  par  députaiions, 
vous  ne  pouriiez  éviter  des  inégalités  toujours 
plus  ou  moins  fâcheuses  ;  et  quant  k  l'hypodiese 
contraire,  savoir,  celle  où  Ls  i-îsuliais  du  tirage 
au  sort  par  députations  serviraient  de  base  à  la 
confection  du  tableau  ,  je  ne  sais  pas  si  je  dois 
la  discuter  ,  puisqu'elle  implique  contradiction 
dans  ses  propres  termes.  t,n  effet  ,  pour  tirer 
au  sfsrt  par  députations,  il  faut  que  les  dépu- 
tations aient  été  formées  ,  et  on  ne  peut  les 
composer  qu'en  conséquence  d'un  tableau  pré- 
existant. 

Dira-t-on  que  pour  concilier  la  confectioti  du 
tableau  général  avec  ie  ti.age  au  sort  par  dépu- 
tations, et  même  entre  les  départeciens  ,  on  ne 
rédigera  d'abord  que  les  premières  colonnes  du 
tableau  ,  et  qu'on  ajournera  i.i  rédaction  des  six 
dernières  apiès  les  tirages?  M.ds  cette  idée  dans 
laquelle  seule  en  effet  ou  trouverait  la  solution 
du  problème  de  1  application  des  députés  au^ 
départemcns  ,  il  faut  y  renoncer  encore  ,  ncm- 
SLulement  parce  que  1  exécution  en  serait  au 
moins  fort  e.iibarrassanle  et  entraînerait  beaucoup 
de  lenteurs  ,  mais  surtout  _parce  qu  on  ne  pré- 
viendrai! point,  en  l  adoptant,  une  dilhculté 
nouvelle  plus  giave  qu'aucune  de  celles  dont  je 
vous  ai  déjà   entietciius. 

Le   résultat  du   tirage   sera  de  conserver  dr.ns 
le  conseil   des  cinq    cems  ,   167  .  des   ci  -  devant 
membr^-s   de  la   conveniion  ,  et  83  d.':c>  le  ccti- 
scil   des  anciens  :    car    il     faut    que    1.;   nombie 
to:al,  des    ex-conventionnels    jiégeani    au    corps 
législatif,  le    l'r  prairial  prochain  ,  soit  de   2^0; 
c'?6t  le  voeu  manifeste  «rtwBon  contesté  des  ici» 
du  5   et   du    i3    fructÎLlof  ;    et    par    conséquent- 
ceux   des    ioo  membres  conserves    en  venu   de 
ces  deux  lois  ,  qui  ,  à    1  époque   du   renouvelle- 
ment,  seraient   décédés   ou  démissionnaires  ,  se- 
ront  ccmpic»    dans  le   tiers  sortant.  Cela  posé  , 
sî  vous  considérez   d'ailleurs  que  la   distribution 
des   membres    actuels    du    corps   législatif  entre 
les  départemens  ue  pourrait  s  opérer  avec   exac- 
titude  et  justesse  qu'en  y  comprenant  les  députés 
ex-conventionnels  mor:s  ou  démissionnaires  d.;- 
puis  le   5  brumaire   de  lân  4  ,    vous    concevr--z 
combien,   en' plaçant  l'un   de.   ces   députés    dé- 
missionnaires    ou   moris    dans     une     dépuration 
quelconque,   l'on  di-ninuerait  par  là  les  chances 
de   la.  sortie   des  membres  vîvans  ou  actils  dont 
cette  mèaie   députation   se  trouverait   composée. 
0',ie  dis-je  ?  quehiuefois  on  déterminerait  par  cela 
s~ul  la   conservation   de  tel  d'entre  vous  :   car, 
supposez  qu'un  départeipent  ne    dût  avoir    que 
deux   députés  ex-conventionneis    dans   l'un   des 
conseils  :   (et   il   en  serait    ainsi    fort    souvent   à 
l'é,:ard  du  'conseil  des  anciens  )   si    l'un    de    ces 
députés  était   déj'i     sorti   par   mort  ou   par     dé- 
mission ,    il    faudrait    de     nécessité    qiie    l'autre 
restât  ;   et   ainsi   la  loi  qui  soumet  au  tirage  tous 
ceux   qui    ont   été   membres    de    la    con\entioa 
nationale,    demeurerait  sans   exécution    possible 
à  l'égard  d'un  assez   grand  nombre.  Encore  une 
fois  ,    quelle    commission    spéciale    voudrait    se 
charger  de   travailler  à   un    tel  classement.^  Que 
chacun  de  vous    soit    très -indifférent    pour  lui- 
même  sur   de   semblables  inégalités  ,  je.  le  con- 
çois à  merveille;   mai*  devez -vous   espérer    de 
("rouver  dans  votre  sein  des    commissaires  à   qui 
cette   fonction  parût  acceptable  ,  et  qui  consen- 
tissent à   s'occuper    d'une  sorte    de   triage   entre 
leurs  collègues? 

Citoyens  ,  plus  on  considère  la  question  sous 
ses  aspects  divers  ,  plus  on  se  convainc  que 
le  seul  mode  indiqué  par  toutes  les  circons- 
tances ,  le  seul  possible,  à  proprement  parler, 
c'est  un  tirage  en  masse  ,  dans  cette  enceinte  , 
entre  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  mem- 
bres de  la  convention;  et,  chez  les  anciens  , 
entre  tous  les  ex- conventionnels  de  leur  con- 
seil. 

Je  passe  à  l'examen  d'une  difficulté   à  laquelle 
peut  donner  heu  l'article  IV  de  la  loi  du  1=' ven- 
démiaire, an   4,  relatif  aux  députés  actuels   de 
Corse   et  des  Colonies 


bien  ,  en  vertu  des  élections  que  vous  auriez  ad- 
mises ,  ces  dépu'.és  se  irouveiaienl  expressément 
réélus  ,  et  alors  leur  position  ne  serait  plus  diffé- 
rente de  celle  des  autres  législateurs  cx-conven- 
tionnels  ;  ou  bien  on  leur  aurait  donné  drs 
successeurs  auxquels  ils  devraient  céder  leurs 
places. 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté  proprement  dite 
que  dans  la  première  hypothèse  ,  c'est-à-dire  , 
dans  Celle  où  aucun  nouveau  procès-verbal  d  élec- 
tion  ne  serait  admis  d  ici  au  jour  du  drage. 

La  question  ainsi  posée  ,  il  y  a  sur  les  députés 
actuels  des  Colonies  et  de  la  Corse  trois  opi- 
nions : 

La  première,  qu'ils  doivent  ne-point  tirer  au 
soit  et  rester  ; 

La  seconde,  qu'ils  ne  doivent  point  tirer  au 
sort  et  sortir; 

La  troisième  ,  qu'ils  doivent ,  comme  les  autres , 
rester  ou  sortir  ,  selon  que  le  sort  en  aura  dé- 
cidé. Ce  dernier  avis,  qui  est  celui  devoirs 
commission  ,  résultera  de  la  rcfutadon  que  j«  vai» 
tâcher  de  faire  des  deux  premiers. 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  discussion  particu- 
l'ere  de  l'un  et  de  l'autre  ,  j'observerai  que  si  , 
le  iS  ventôse  ,  vous  n'avez  encore  admis  aucune 
élection  extra-continentale  ,  aucune  aussi  ne  scia 
admise  entre  le  i5  uivôse  et  le  ï"  prairial  sui- 
vant. 

(  La  suite  demain.  ) 

SÉANCE      DU     7      NIVOSE. 

Pràidence  de  Jean  Debry. 

Camus  ,  au  nom  de  la  commission  des  fnances. 
Des  pensionnaires  et  rentiers  de  1  Etal  septuagé» 
naircs  et  octogénaires  ont  adressé  ac  conseil  dct 
pétitions  tendant  à  obtenir  d'être  payés  avant 
les  autres  créanciers  de  lEtat  ;  ils  motivent  la 
demande  de  celte  faveuï  sur  leur  grand  âge  , 
sur  les  besoins  qui  les  assiègent;  et  sur  cette 
considéradon,  douloureuse  pour  eux  ,  qu'ils  n  ont 
pas  le  tcms  d'attendre  le  moment  où  la  Nation 
pourra  acquitter  envers  eux  la  totaUté  de  ses 
engagemens. 

La  commission  à  laquelle  cette  pétition  a  été 
renvoyée  ,  a  été  d'avis  de  distirjgu.r  paimi  ces 
créanciers  ceux  qui  ne  possèdent  quï  ries  renies 
viagères  ,  et  de  leur  accorder  ,  par  pré'.erence  , 
le  paiement  de  ces  sortes  de  renies  ,  ou  des 
pensiors,  pourvu  que  les  titulaires  ne  jouissent 
pas  de  plus  de  41-100  liv.  de  rentes  ou  pensions, 
et  qu  ils  soient  âgés  de  soixante  cinq  ans  au 
moins. 

Camus  présente  un  projet  conforme  à  ce  prin- 
cipe. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Monnot.  Au  premier  coup-d'œU  ,  le  projet  pré- 
senté paraît  juste  et  très-admissible  :  il  n'eu  est 
pas  ainsi  ,  lorsqu'on  fexamine  avec  attention.  Je 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'admettre -ici  un;e  distinction  ; 
les  pensionnaires  jouissent  de  la  faveur  d'un  acte 
purement  rénumératoire^  vous  pouvez  classer  leurs 
paiemcns  ,  et  acquitter  d'abord  voire  delte  envers 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même   des  rentiers. 

Les  rentiers  sont  également  créanciers  de  l'Etat; 
leur  titre  est  le  même  ;  vous  ne  pouvez  admettre 
entre  eux  de  distinctioa  ;  je  doute  que  ce  droit 
vous  appartienne  ;  vous  ne  pouvez  ici  faire  que 
ce  qui  est  usité  dans  une  direction  de  créan- 
ciers; vous  ne  pouvez  accorder  des  privilèges 
et  préférences  qui  ne  sont  pas  stipulés  dans  le 
titre. 

Je  demande  donc  l'impression  et  l'ajournement 
du  projet  présenté. 

Camus.  Je  consens  à  l'impression  du  projet 
relatif  aux  rentiers  ;  niais  à  l'égard  des  pension- 
naires ,  d'après  Favis  de  Monnot  lui-mcnie  ,  on 
peut    adopter    la    aisposilion    présen.ée.     Camus 


On  voit  ,  d'après  cet  ardcle  ,  qu'on  les  a  con-  1  doniie  lecture  du  projet  uniquement  appliqué  aux 
sidérés  comme  n'ayant,  dans  le  corps  législatif ,     pensionnaires  de  l'Etat. 


On  ftemands  à  afler  aux  voix. 
Duloh-Crancé.  Je   crois   avoir   entendu  que  le 


Dce 


l'arliclc!  VITI  portait  que  le  journal   serait  en-     deux  feuilles  par  jour  ,  et  dont  les  numéros  accu- 


pvojcl  (le  i^jinus  icnci.nc  a  payer  pur  prcltr 
I;'S  ivunîioiuiuiri'S  sexagénaires;  j'ai  dit,  je  crois, 
car  malheureusement  cette  salle  est  disposée  de 
manière   que  la  moitié  des  députés  ri'entcndeiît 
point ,  Ce  qui  se  dit  à  la  tribune. 

Une  fuiilc  lie  membres  pl.icés  par  le  tirage  au 
sort  à  l  extrémité  de  la  salU.  Cela  est  vrai;  cela 
est  vrai  (i). 

Vuboii-Crancé.  Assurément  les  motifs  exposés  | 
par  Camus  sont  respectables  ;  mais  si  son  projet 
passe  ,  je  vois  une  multitude  de  volontaires  qui 
ayant  perdu  leurs  membres  en  défendant  la  Pairie, 
Tie  subsistent  qu'avec  les  secours  de  lEtat,  et 
Vont  en  être  privés  :  certes  ,  vous  ne  laisserez  pas 
sans  secours  ,  sar;s  subsistance  un  rnallieureux  qui 
ti  perdu  sss  bras  ou  s=s  jambes  eti  détendant  la 
cause  cOinmuue  au  péiil  de  sa  vie.  (  Une  foule  de  \ 
vois  :  non,  m  11.)  Je  ne  ;v:i,se  pas  ci-pcndant  j 
que  vous  deviez,  jjnver  dtj  Icuis  reveiiiis  des  ci- 
toyens qui  ont  méaté  ,  par  un  service  quelconque,  1 
des  pensions  sur  le  tié^or  public  :  mais  s'il  est  I 
une  préférence  à  accorder,  c'est  à  ceux  qui  ont  j 
combattu  pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  } 
l'ajournement  du  projet.  I 

Une  foule  de  voix.  -Appuyé  ,  appuyé.  I 

Camus.  Je  pense  que  rien  n'est  plus  respectable  ,  ! 
plus  recommandable  que  la  vieillesse  et  le  mal-  j 
heur.  Un  volontaire  ,  quoiqu'ayant  perdu  un  de  | 
ses  membres,  peut  encore  faire  quelque  cliose.  j 
{  Des  murmures  unanimes  s'éievent.  )  j 

N....  Des  coimpaguies  de  vétérans  se  forment....  j 

Camus.  Je  ne  cherche  point  à  éiiaouvoir  l'as- 
semblée par  des  tableaux  ;  mais  je  lui  représente 
que  si  elle  ajourne,  les  rafi'.henreux  que  la  com- 
misiion  désire  secourir  seront  morts  avant  qu'on 
ait  prononcé  sur  leur  sort. 

On  demande  de  nouveau  l'impression  et 
l'ajournement. 

Lerointe.  J'appiiie  cette  proposition.  Il  est  bon 
que  les  membres  du  conseil  puissent  réfléchir  sur 
l'important  projet  piéseiité  ;  j'ai  besoin  moi-même 
de  lî  méditer  pour  motiver  la  question  préa- 
lable. 

L'impression  et  l'ajourneracnt  sont  adoptés. 

Camus.  Les  fonctionnaires  publics  et  employés 
ne  doivent  toucher  leur  traitement  intégra!  o,\\è, 
compter  du  1"  nivôse;  vous  trouvtrcz  CGavj- 
nable  sans  doute  ,  et  la  cemarission  vous  pro- 
pose d'a«.rêtcr  que  la  commission  des  dépenses 
examinera  le  moyen  d'indemniser  les  fonction - 
nairi-'S  publics  ,  de  la  perte  qu  ils  ont  éprouvée 
en  ne  recevant  pas  l'intégralité  de  leur  traitement 
pour  le   trimestre   de  vendémiaire  dernier. 

Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  est 
adopté. 

Camus.  Le  citoyen  Agassc,  qui  a  déjà  adressé 
à  la  bibliothèque  du  corps  législatif  60  volumes 
de  1  Encyclopédie,  les'iuels  complettent  les  livrai- 
sons qui  ont  paru  jusqu  à  présent,  vient  également 
de  lui  adresser  un  exemplaire  de  tous  les  ouvra^ies 
ioriis  de  ses  pretsis  depuis  le  moment  où  il  a 
succédé  à  son  boau-pere  ,  le  citoyen  Pancl^oucke. 

Je  demande  la  ment'on  honorable  de  1  of- 
frande du  citoyen  Agasse  ,  et  son  insertion  au 
procés-veibal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  fircsident.  L'ordre  du  jour  appelé  la  conti- 
nuation de  la  discussioti  sur  les  projets  de 
Daunou  ,   relatifs   à  la  pjessc.     . 

Dmitiou.  Vous  avez  arrêté  qu'il  serait  établi  un 
journal  lachygraphique  ,  contenant  les  séances 
littéralement  transcïitcs  des  deux'  conseils.  La 
discussion  qui  a  eu  li.u  a  déterminé  la  com- 
mission à  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

L'article  II  ,  relatif  .î  l'insertion  des  arrêtés  du 
directoire  ,  a  paru  rédigé  trop  vaguement  ,  la 
commission  vous  propose  d'anêler  qu'outre  les 
séances  ,  il  ne  sera  inséré  dans  le  journal  qtje 
les  nouvelles  miliiaires  et  diplomatiques  ,  trans- 
mises par    le  directoire   exécutil. 

L'établissement  d'un  agent-éditeur  a  paru  éga- 
lement élever  des  difficultés  ;  la  commission  a 
ïupprimé  l'article  ((ui  lui  élait  relatif;  l'impri- 
meur du  journal  demeurera  seulement  tenu  de 
faire  distribuer  au  corps  législatif  les  séances 
de  la  veille ,  ou ,  au  plus  tard  ,  de  1  avant- 
veille. 

Cette  distribution  ayant  lieu  ,  toute  autre  im- 
pression cessera;  à  l'exception  cependant  du 
bulletin    des     lois  ,     du  procès  -  verbal    de   vos 

séance»  ,  et  du   feuilleton   des   résolutions 

JUc  légers  murmures  s  élèvent.  ) 


voye  aux  ailministracions  centrales  et  municipid,-.  , 
nioyennciiu  des  abonnement  dont  le  prix  hcrait 
airété  par  les  conimissaires-iiispecteuts  ,  la  com- 
mission ])ersiste  dans  ce  projet  ;  elle  évalue  le 
nombre^  des  exemplaires  à  envoyer,  à  sept  mille 
et  la  dépense  à  200  mille  livres,  sur  laquelle  il 
y  a  à  dcfal(]uer  les  frais  d'impression  a'ctu^dle- 
meiit  exisiatis  et  qui  demetireut  supprimés  ,  ceux 
des  journaux  oHiciels  actuellement  exislaus ,  égale- 
ment supprimés. 

Daunou  lit  le  nouveau  projet  de  la  cotnmis- 
sion. 

Les  premiers   articles   sont   adoptés. 

Le  rapporteur  lit  l'arlicle  rtfatif  aux  errata. 

fard  l'anvilUers.  Il  y  aurait  ,  selon  moi  ,  beau- 
coup d'iuLOiivénicns  à  adopter  1  article  présenté. 
Il  paraît,  air  premier  coup-d'œil,  peu  inifortam; 


1  méritera  toute  votre  .nite 
prouve  que,  dans   la   niilc  ,    il  p 


iiion  £ 
-Ut    dt 


je   \( 


jjiLiyen   cl  oppression   c  luii."  p.(iiie   au  corps  legii- 
latif.   Il    est  dit    dans    l'artkîe ,  qui!   paraîtia   vuie 
feuille   à'eirata  toutes    les  fois  qu'il    y    aura   un 
réclamations  ;  inris 


mules  pendant  neuf  jours  sur  le  bureau  de  l'ad- 
miuiitrjtion  municipale,  offriront  à  chacun  de 
ses  membres  une  lecture  de  18  t'i  20  feuilles  d'im- 
pression. Ce  lapprochi-ment  doit  vous  convain- 
cre que  si  les  administrations  municipales  ont  à 
peine  le  tems  de  lire  les  lois  qui  leur  sont  en- 
voyées ,  et  de  s'en  pénétrer  ,  à  plus  forte  raison  , 
elles  ne  pourront  ,  je  ne  dis  pas  méditer,  je  ne 
dis  pas  lire,  mais  parcourir  les  énormes  envoi» 
que  vous  leur  adresserez. 

Si  le  journal  ,  ou  plutôt  (  car  ce  ne  peut  être  un 
journal)  si  le  recueil  littéral  de  vos  débats  est 
intéressant,  n'en  tloutez  pas,  on  s'y  abonnera,' 
et  l'imprirueur  pourra  convenir  d'un  prix  dautdiit 
plus  niodirjue,  que,  parla  distribution  au  GOr(n 
léjislatif ,  Ses  principaux  frais  seront  couverts  ;  si , 
au  contraire,  personne  n"a  envie  de  s'abonner, 
c'est  que  personne  n'aura  pu  lire.  SouS  ce  double 
point  de  vue  l'envoi  est  donc  inutile. 

Je  déclare,  en    mon  particulier  ,  que  j'ai  voté 

pour  l'insiiauion  ,  je  l'ai  crue  nécessaire  ;  je  par- 

i  tagc  le  désir  que  nos  Opinions  soient  transudi-s 

'  au   Peuple   Fiançais  ,    telles    que  nous   les  ^voiis 


nombre  sulhsjnt  de  réclamations';  nvri's    de  celte  !  1\^,':'"°"'-„1'^\,'Î'^'A ''^■^"'.''''.  *^"'-"  r'?';'.r  f^la  il  n'eu 
•manière  la  rectification  peut  cire  lente;    et  lors- 
qu'une erreur    aura  été    connue;    lorsque,   par 
1  effet   de  cette    erreur,    un   repicsentant  passera 


pour  avoir  professédes  principes  dangereux  ,  con- 
traires à  la  constitution  ,  il  restera  longtems  sous 
le  poids  de  celle  inculpation,  et  ne  s'en  lavera 
qu  aux  yeux  de  fort  peu.de  personnes  par  un 
tardif  erratum. 

Je  demande  que  les  errata  foient  insérés  dans 
la  feuille  du  lendemain  du  jour  où  l'erreur  auia 
été  commise. 

Le  rapporteur.  J'adopte.. . . 

Cette  proposinon  est  adoptée. 

Le  rapporteur  lit  l'artide  relatif  à  l'envoi  aux 
adminisucitions  centrales   et  municipales. 
On   demande  à  aller  aux  voix. 

DouUet.  L'article  qui  vient  d'être  lu  ,  avait  été 
combattu  ,  lors  de  la  première  discussion  ,  par 
plusieurs  orateurs  ;  le  rapporteur  paraissait  s'être 
rendu  à  la  justesse  de  leurs  observations.  Je  l'a- 
vouvrai,jc  croyais  l'arlicle  ab^ndontré  par  la 
cqnimissi'rn  ;  cependant  on  le  présente  de  nou- 
veau-, et  je  viens  le  combattre  ;  car  ,  quelque 
déiir  que  j  aie  d'être  convaincu  par  les  raisonne- 
niei'S  du  rripportcur  ,  je  suis  loin  de  l'être  par 
le  peu  de  iijOIs  qu'il  a  dits  en  faveur  de  1  ar- 
ticle. 

^aji3  dpsl;  ,  je  pouït^'s  piKser  dans  la  constir 
tutinn  de  puissans  motifs  d'opposition  contre 
1  article  présenté  ;  mais'jc  consens  à  renoncer  vo- 
lontairement à  ces  moyens  ,  quoique  la  discussion, 
sous  ce  seul  rapport  ^,  pût  être  très-importante  et 
très-lumineuse. 

Jeconsidere  donc  l'article  sous  le  rapport  éco- 
nomique ;  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître (lu'e'n  l'adoptant, 'vous  avez  de  nouvelles 
dépenses  à  allouer,  un  imprjt  nouveau  ,à  éta- 
blir. J'ai  reçu  du  Peuple  h  nrisslon ,  le  droit  et 
le  devoir  d  établir  sur  lui  des  iiiipos'i'ions  ,  de 
bafancer  la  nécessité  de  leur,  destinaiion  avec 
celle  de  ne  point  surcharcher  le  contribuable  , 
dç  discuter  ,  de  rechercher  à  cet  égard  de  quel 
côté  sont  les  inconvénieh's',  où  sont  Tes  avantages  ; 
j'obéis  donc  et  à  la  c'qilstitution  ,  et  aux  prin- 
cipes qui  conitiiueiit  la  liberté  .  en  vouant  aiia- 
D'ier  un  article  que  je  crois  nuiilbli  aux  intérêts 
d'é  mes  commettan's'.     ' 


(1)  LcJ  loges  réservées  aux  journalistes  sont 
placées  à  rexlrémitc  ojjposéc  à  la  tribune,  et 
«épatées  de  l'aisemblée  par  un  banc  réservé  aux 
pétitionnaires.  {f{olt  du  RcdaclcuT.] 


coule  par  un  sou  au  trésor  ps,blic  ;  je  désire 
qu'on  n'augmente  pas  les  impôts  déjà  pcDrtés  à 
une  masse  effrayante,;  qu'on  n'élevé  pas 
tage  les  sous  ad    '  '  '        !..•     ■ 

le 


Le  rapporteur  s'est  .b'orné  ,  pour  justifier  l'arJ 
ticle  ,  k  ce  peu  de  mots  :  »  Nous  n'ordonnerons 
phis  d'impressions  ;  les  journaux  officiels  seront 
■supprimés,  leurs  frais  de"trànspori  n'auront  plus 
lieu.  )>  Mais  en  avouant  ceci  avec  le  rapporteur, 
puis-je  me  dissimuler  qu'un  envoi  de  sept  mille 
numéros  d'un  journal  composé  au  moins  de  deux 
feuilles  ,  entraînera  des  frais  énormes  ;  on  parle 
de  200,000  francs  ,  sur  lesquels  la  dépense,actuelie 
doit  être  défalquée  ;  mais  la  somme  restante  est 
encore  considérable  ,,  et  je  pourrais  indiquer 
vingt ,  trente  destinadons  beaucoup  plus  pres- 
santes que  celle  proposât..  Avec  cette  somme 
on  entretiendrait  six  mois  un  bataillon  de  défen- 
seurs de  la  Patrie. 

La  constitution  porte  que  les  contributions 
sont  établies  pour  l'utilité  commune  ;  si  je  ne 
vois  pas  l'utilité  d'un  envoi  qui  exige  une  con- 
tribution ,  je  ne  puis  consentir  à  ce  que  cet 
envoi  ait  lieu.  Voyons  tlonc  de  quelle  utilité 
pourra  être  l'envoi  qui  nous  est  proposé. 

Les  administrations  départementales  sont  sur- 
chargées de  travaux  ;  voulez-vous  distraire  cha- 
cun de  leurs  membres  par  une  lecture  journa- 
lière de  plus  de   trois  heures  ? 

Les  administrations  municipales  sont  compo- 
sées des  divers  agens  des  communes  qui  se  réu- 
nissent une  fois  par  décade.  Lorsqu'ils  quittent 
leurs  rustiques  travaux  pour  donner  quel.(ues 
instans  à  des  affaires  administratives  ,  en  fléiour- 
nercz-vous  leur  aiteiuion  pour  exiger  d'eux  la 
lecture  d'un  journal  qui ,  prenez-y   garde  ,  aura 


avan- 
ssous  additionnels,  déjà  si  noribreux  rjue 
dministrateurs  sont  très-embarrassés  Je  leur 
percepdan.  Je  clL-ïirc  qu'on  jette  les  yeux  sur  les 
circonstances  où  uoijs  sommes  ,  sur  la  foule  des 
besoins  qui  nuus  asiiegent  ,  et  qu'on  fasse  atten- 
tion à  ce  raisonnement. 

Ouia  somme  nécessaire  au  journal  est  prête, 
et  dans  les  coffres  de  la  trésorerie,  et  a'ors  elle 
peut  avoir  \  ingt  destinations  plus  utiles  ,  et  il 
faut  ly  consacrer,  puisque  nous  en  sommes 
réduits  à  classer  parmi  les  dépenses  nécessaire^, 
celles  qui  sont  le  jdus  rigoureusemeuL  indispen- 
sables ;  ou  ;a  Eor-ime  n'y  est  pas,  et  alors  il 
faudra,  pour  lubteair,  détourner  de  la  desti- 
nation laplus  sacrer  ur.e  partie  des  fonds  publics  : 
ce  raisonnement,  citoyens,  me  paraît  sans  ré- 
plique. Je  m'arrête;  j  ai  prouvé  que  le  projet 
entraîne  des  dépenses  que  vous  ne  pouvez  or- 
donner ;  j'ai  prouvé  que  1  envoi  était  inuiile  ;  je 
souliens  qu'en  décrétant  la  tacbygraphic ,  vous 
n'avez  eu  1  intention  que  de  donner  aux  deux 
conseils  un  moyen  sûr  de  connaître  mutuelle- 
ment les  moiils  'le  leurs  décisions 
passé  cela  .  toute  mcsiire  est  sii;cn 
du  moins  inutile.  Je  demande  la  queslion  piéa- 
lable  sur  l'article  ou  du  moins  l'ajournemeiit. 

Lesage-Séuaut.   Non,  non;  aux  voix  l'article. 
Plusieurs  vo.ix.  Fermez  la  discussion. 

Qnirot.  Je  suis  aussi  affligé  que  le  préopinant 
de  1  état  de  nos  finances.  Comme  lui  ,  je  désire 
que  la  plus  grande  érnnomie  soit  observée  :  mais 
il  s'agit  moins  d'examiner  ici  la  question  sous 
le  rapport  financier,  que  sous  celui  de  l'état 
actuel  de  l'esprit  public.  Rétablissez  l'espritpublic  , 
et  vos  finances  seront  bientôt  rétablies.  (  Quelques 
membres   rie.^l.  )  '    "^ 

v'\l  en  arrêtant  la  formatioa 
:'  \  ous  avez  voulu  que  des 
-iiis  ou  iulidelles  ,  ii  eussent 
e  tu^vesiir  vos  séances;  ^'0u3 
iix  Franj;ais  un  miroir  fidelle 
us  voir  tels  que  vous  êtes  : 
r.i.mqué,  si  1  envoi  ne  passe 


,•  je  crois  que 
danitereuï.c  , 


■  Q>J'-'''  ^  ^-'-é  vol 
d'uu  T.cî.yg.nj.h 
jouriijl'si-  '  ,.uuv, 
plus  le  privilège 
avez  voulu  offrir 
où  ils  pourrqiû" 
ainsi,  votre  but  < 
pas. 

En  ,cfFet ,  s'il  fjiiJ:  ici  dire  mon  opinion,  je  ne 
crois  pas  que  le  Tachyïï,rHphe  iious  soit  néces- 
saire ;  qtj^avons-upus  besoin  de  lire  le  lindemain 

ce  que   rroiis   avons   enten,c!u  la  veille  ? 
'  ■...■,-•)  i»iJ       tiiju 

Plusieurs  voix.  Ah  !  ah  ! 
JV. .  .  ,  L'aveu  èst-indiscretï  ' 
D'antres.  Ferpiez  la  discussion. 

Qnirot.  Pour  peu  qu'un  député  soit  assidu  à 
son  poste,  il  n'a  pas  besoin  de. lire  le  Tachy- 
graphe. Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  nos  -départe- 
mens  ;  la  calomnie  y  circule  ;  il  faut  que  la  véiité 
y  soit  aussi  répandue  ;  la  commission  ,  à  cet 
égard,  a  eu  une  idée  fort  ingénieuse  ,  puisqu'au 
lieu  de  peindre  tel  ou  tel  représentant  comme 
appartenant  à  une  faction  ,  le  journal  ne  con- 
tiendra que  l'opinion  exacte  ,  pure  et  non  dé- 
naturée du  corps  législatif  lui-même ,  opinioa 
qui  réellement  ,  sincèrement  républicaine  ,  doit 
régulariser  l'opinion  pubUque  ,  et  lui  servir  de 
modclle. 

On  dit  que  les  administrateurs  auront  de  la 
peine  à  lever  les  sous  addiiionneis  ;  mais  com- 
ment cela  se  peut-il?  des  administrateurs  qui 
ont  la  confiance    de    leurs  concitoyens  ,    et   qui 

sont   à  la' tête    de  l'esprit  public (On  rit.) 

ne  pourront    pBs    obtenir     de    leurs    administré» 
une   légère    augraentatioa  pour  un   objet  d'une 
utilité  évidente  ! 
Je  demande   que   l'article  soit  mis  aux  voix. 

U/iie  foule  dt  mtinlns.  Appuyé  ,  appuyé.  Ferme» 
la  discussion. 


SgS 


Bornes.  Pour  juger  du  mcritc  de  l'article  qui 
nous  est  soumis  ,  il  faut  bien  sï  rappeler  les 
considérations  qui  ont  déterminé  le  cotiscil  a 
Vo;er  rétablissement  du  Tachygraplie;  elles  étaient 
ail  nombre  dcquaire  : 

La  première  éîait  l'utilité  de  préparer  à  l'his- 
toire des  matériaux  sûrs  et  fidèles  ; 

La  seconde,  l'avantage  d'instruire  rnutuelle- 
ment  les  deux  conseils  des  opinions  émises  dans 
leur  sein  ; 

La  troisième,  le  désir  d'éteindre  les  rivalités 
qui  naissent  souvent  lorsque  1  on  demande  ou 
que  1  on  refuse  l'impression  de  tel  ou  tel  dis- 
cours ; 

La  quatrième  ,  Téconomie  que  Ton  croyait 
trouver  à  supprimer  les  impressions  que  r.ous 
ordonnons   souvent  avec  trop  de  facilité. 

Aucune  de  ces  considérations  ne  motive  l'envoi 
aux  dénartemcns. 

Je  réfuterai  d'abord  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
à  1  égard  de  la  distribution  aux  deux  conseils; 
ce  n'est  qu'à  eux  qu'elle  est  utile  ,  pour  que 
leurs  membrss  puissent  méditer  à  loisir  sur  ce 
qui  s'est  dit  dans  l'un  et  l'autre  conseil  ;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  à  l'égard  des  municipalités; 
je  ne  vois  pas  qu'une  telle  distribution  puisse 
relever  l'esprit  public  ;  si  je  le  croyais,  je  l'ap- 
puierais ;  je  n'y  vois ,  au  contraire,  qu'une  lésion 
évidente  pour  le  trésor  publie  ,  et  je  combats 
l'arucle  proposé. 

Ce  journal  relèvera  l'esprit  public  !  Mais  en 
supposant  qu  il  eût  cette  puissance ,  il  faudrait 
d'abord  prouver  qu'il  sera  lu.  Il  m'a  semblé  en- 
tendre répéter  ces  mots  proiTOncés  par  Treilhard  : 
La  tribune  nationale  s\iggramîira.  Expression  pom- 
peuse ,  mais  ,  en  effet,  vide  de  sens  ,  si  cette  tri- 
bune qu'on  veut  aggrandir  n'est  pas  entourée 
de  plus  d'auditeurs  ,  et  si  \i  résultat  d'un  pé- 
nible et  fastidieux  travail  ne  peut  ,  par  son  éten- 
due même,  fixer  l'attention  des  citoyens,  et,  à 
plus  forte  raison  ,  celle  des  fonctionnaires  pu- 
islics  ;  celles  surtout  de  ces  municipalités  dont 
les  quatre  cinquièmes  composés  de  cultivateurs  , 
d'artistes  ,  d'artisans ,  réunis  rarement  et  pour 
objets  d'administration  ,  ayant ,  comme  les  autres 
citoyens  ,  leur  curiobité  épuisée  ,  et  ressentant 
la  lassitude  générale  ,  ne  donneront  point  à  la 
lecture  du  journal ,  le  tems  qu  ils  doivent  à  régler 
les   atfaires   confiées  à  leur  administration. 

Mais  je  m'arrête  aux  propres  expressions  du 
préopinant.  Ce  journal  relèvera  l'esprit  public  ; 
il  aura  donc  une  influence  décidée  sur  l'esprit 
public  ;  il  pourra  donc  le  léchiufîcr  ,  ou  le  re- 
froidir à  son  gré.  Voyez  ,  rcprésenians  ,  de  quel 
danger  est  une  telle  institution  ,  si  un  parti  ,  si 
une  faction  vetrai^  à  s  en  emparer  f  Je  n'ai  que 
deux  ar-tlées  à  p.isser  dans  cette  enfceinîe  ;  mais  je 
puis  cspéiÇT  eu  passer  davaLJaged.msmcs  foyers,  et 
je  veux  y  être  libre.  Je  crains  d'y  èirc  asservi,  je  crains 
qu'une  tac; ion  s'enipar'j  di.i  journal, et,  le  dirigeant 
dans  son  sens  ,  imprime  à  l  opinion  publique  un 
niou^emeiit ,  défavorable  au  système  de  la  liberté. 
Voil-a,  dira-t-on  ,  trop  de  prévoyance;  si  une 
faciion  veut  dominer  ,  on  lui  résistera  ;  elle  sera 
dénoncée  dans  son  journal  même.. . .  Quel  lan- 
gage ,  citoyens  !  peut-il  vous  tranquilliser  ?  Igno- 
rez-vous donc  de  quel  faible  poids  est  la  voix 
d'un  représentant  ,  réclamant  contre  un  parti 
dominant?  Hélas  !  Vergniaud  ,  Guadet,  Gen- 
VDnné  léclamaient  aussi  ;  mais  leurs  cris  furent 
impuissans  ,  et  ils  ont  péri  vic.imes  de  leur  im- 
prévoyance. Ils  n'avaient  jamais  pu  croire  que  des 
hommes  qui  paraissaient  marcher  avec  eux  dans 
le  serstier  de  U  liber-é  ,  deviendijitnt  un  jour 
leurs  assassins  ;  en  1792  ,  qui  pouvait  croire  à  la 
puissance  future  de  Robespierre! 

Je  demande  qu'un  si  fatal  exemple  nous  serve 
de  leçon  ;  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'articJe. 

Lecointe.  On  a  beaucoup  parlé  d'économie  ,  du 
danger  d«  grever  le  Peuple  de  nouveaux  im- 
pôts ;  mais  je  crois  que  ce  raisonnement  n'est 
point  applicable  à  une  mesure  qui  n'exige  peut- 
être  pa»  le  quart  d'un  liard  de  chaque  contri- 
buable. 

Mais  ,  comme  Quirot,  je  pense  aussi  que  la 
■  uestion  doit  être  envisagée  sous  le  rapport  de 
l'esprit  public  ;  notre  devoir  n'est  pas  de  diriger 
l'opinion  ,  mais  de  féclairer  ;  pour  cela  il  est 
essentiel  que  la  Nation  nous  connaisse ,  non  pas 
tel»  que  les  journaux  nous  dépeignent ,  mais  tels 
que  nous  sommes  en  effet. 

On  a  paru  craindre  qu'un  journal  entièrement 
fidèle    et    scrupuleusement  exact  fût    une  arme 


entre  les  mains  d'une  faction.  Jo  pense  tout  autre- 
ment ;  un  journal  qui  tronque  ,  qui  dénature , 
qui  ajoute,  qui  omet,  peut  servir  une  faction; 
une  transcription  littérale  ne  peut  servir  que 
1  opinion  publique.  Des  journaux  soi-disant  libres  , 
mais  infidèles  ,  inexacts  ,  ont  plus  servi  Robes- 
pierre que  le  Monitetjr  ,  qui ,  par  son  exactitude 
même  ,  put  éclairer  le  Peuple  sur  la  tyrannie  du 
dictateur.  Je  citerai  l'exeinple  de  Rob.espierre 
lui-même;  il  eût  pu  s'emparer  du  Logographe; 
il  le  supprima  (  Il  en  redoutait  donc  l'exactitude  )  , 
et  il  suDsdiua  le  Bulletin  ,  réceptacle  informe  de 
toutes  les  adresses  mendiées,  de  tous  les  discours 
qui  encensaient  la  tyrannie  ,  de  tous  les  actes 
qui  la  consolidaient  ,  et  en  étendaient  le 
progrès. 

J'insisie  sur  la  mesare  de  répandre  un  journal 
exact  et  fidèle  qui  serve  de  contre-poids  et  de 
correctif  à  l'infidélité  aux  erreurs  ,  ou  à  la  mal- 
veillance des  autres.  Je  suis  las  de  rapprocher 
tous  les  journaux  les  uns  des  autres  ,  et  de  ne 
voir  dans  aucun  une  séance  rendue  de  la  même 
manière.  Souvent  tel  a  bien  raisonné  ,  qui  y  est 
dépeint  comme  un  stupide  ;  tel  autre  a  fait  un 
raisonnement  fort  ordinaire  ,  on  lui  prête  une 
déclamation  très-oratoire  ,  et  presque  du  génie. 
Les  épiihetes  les  odieuses  et  les  plus  contradic- 
toires leur  sont  plus  âonnées  à  la  fois  dans  divers 
journaux  :  c'est  ainsi  qu'accuse  d'être  un  enragé 
en  lygî  ,  un  représentant  s'est  vu  nommé  roya- 
liste en  1793,  puis  modéré,  puis  terroriste  ;  puis 
royaliste  encore,  puis  terroriste  de  nouveau.  Il 
est  lems  ,  je  le  répète  ,  de  présenter  à  nos  com- 
raetjans  un  miroir  fidèle  ;  ce  miroir  ne  doit  pas 
être  fait  pour  nous  seuls;  nous  ne  devons  pas 
seuls  y  jeter  les  yeux  ;  le  Peuple  Français  a  pljjs 
d'intérêt  à  no'iis  connaître,  st  c'est  une  calomnie 
gratuitement  prononcée  contre  lui ,  que  de  dire 
qu  il  négligera  de  lire  vos  débats. 

Je  demande  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

De  toutes  parts  oni  demande  la  clôture  de  la 
discussion. 

La   discussion  est  fermée. 

La  question  préahible  et  l'ajournement  sont 
succesivemcut  rijetcs. 

L'article  présenté  par  la  commission  est 
adopté. 

Voici  la  rédaction  du  projet. 

Art.  I"^.  Il  sera  établi  ,  sous  le  titre  de  Séances 
du  Corps  législatif,  un  journal  oii  l'on  transcrira 
littéralement  ce  qui  sera  prononcé  dans  les  séances 
publiques  de  l'un  et  l'autre  conseil  ,  sans  néan- 
moins réimprimer  les  p;oje!s  de  lésolution ,  lois, 
messages  et  auties  art  f  îs  .{Ui  y  auraient  été  déjà 
insérés  une  première  fofS. 

II.  Il  ne  pourra  être  ajouté  à  la  transcription 
littérale  des  séances  des  deux  conseils  ,  que  les 
nouvelles  militnires  ,  diplotnatiques  ,  transmises 
par  le  directoire  exécutif. 

in.  Seront  néanmoins  reçues  les  réclamations  , 
sous  la  forme  d'errata  ,  signées  par  les  députés  , 
relativement  aux  erreurs  coramisas  dans  la  trans- 
cription de  leurs  discours  :  ces  réclamations  se- 
ront insérées  dans  le  i"  numéro  du  journal,  qui 
sera  publié  après  quelles  auront  été  remises  ,  ou 
dans  un  supplément  qui  y  sera  joint,  si  cela  est 
.nécessaire. 

IV.  L'imprimeur  du  corps  législatif  est  chargé 
de  l'exécution  du  journal  établi  par  l'article  i'^  : 
il  sera  tenu  de  faire  distribuer  chaque  jour  à  tous 
les  membres  des  deux  consei's  ,  le  numéro  con- 
tenant les  séances  de  la  veille  ou  de  lavant- 
veille  ,  sans  autre  retard. 

V.  Aussitôt  après  l'établissement  de  ce  journal  , 
nul  autre  imprimé  ne  pourra  plus  être  ,  aux  Irais 
de  la  République  ,  distribué  aux  membres  du 
corps  législatif  ,  sinon  les  procès-verbaux  des 
deux  conseils  ,  le  Bulletin  des  lois  ,  le  feuilleton 
des  résolutions  ,  et  les  objets  dont  la  distribu- 
tion aura  été  ordonnée  par  une  loi  particu- 
lière. 

VI.  Un  exemplaire  de  ce  journal  sera  adressé 
franc  de  port  à  chaque  administration  centrale 
et  municipale  ,  à  chaque  tribunal  de  départe- 
ment. Les  coairaissicj#s  d'inspection  en  régle- 
ront ,  tous  les  six  mois ,  le  prix  fixe ,  qui  sera 
acquitté  entre  les  mains  du  receveur  des  con- 
trihudons  publiques  ,  et  pris  sur  les  fonds'  des- 
tinés aux  chages  locales. 

VII.  L'imprimeur  du  corps  législatif  tirera  sur 
le  payeur- général  de  chaque  département,  et 
d'avance  ,    pour    le   montant    des    souscriptions 


du  départament ,  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent. 

VIII.  Les  souscriptions  individuelles  ne  seront 
pas  franches   de  port. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  le  projet  de  Dauno» 
relatif  à  la  calomnie. 

Lamarque  monte   à  la  tribune. 

De  toutes  parts  on  réclame  l'ajournement. 

Bumolard.  J'insiste  pour  l'ajournement  :  deux 
projets  ont  été  présentés  ,  l'un  par  Daunou  ,  l'autre 
par  Pastorct  ;  la  priorité  seule  à  accorder  à  l'un 
de  ces  projets  peut  et  doit  élever  une  impor- 
tante discussion  ;  le  projet  de  Daunou  d'ailleurs 
contient  un  système  qui  peut  être  combattu  dans 
son  entier. 

Je  demande  l'ajournement. 

L'ajotirnement  à  demain  est  prononcé. 

Aubry  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  coa- 
seils  de  guerre  qui  doivent  prononcer  sur  le  sort 
d'un  officier  général. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 
La  séance  est  levée. 

N.  n.  Dans  la  séance  du  8,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  ouvert  la  discussion  sur  le  troisième 
projet  de  Daunou,   relatif  à  la  calomnie. 

Plusieurs  membres  ont  demandé  la  priorité 
pour  le  projet  de  Pastoret. 

Après  quelques  débats  ,  elle  a  été  accordée  i 
celui  de  la  commission. 


LIVRES      DIVERS. 

Le  rioyageur  à  Paris,  tabl«au  pittoresciue  et 
moral  de  cette  capitale ,  3  vol.  Prix,  3  liy.  et 
4  l'V.   franc   de  port.  ' 

AParis  ,  chez  Deyaux,   libraire ,  rue  de   Chaiv 

très,   n"  J82  ;   Chaignicau  ,  même  rue,  n°  JaS 
et  Descnne  ,  maison  Egalité.  n°»  i  et  2.  ' 

L'éxf-édition  des  Argonautes  ou  la  conquête  de  la 
Toison  d  Or,  poëme  en  quatre  chants  ,  par  Apol- 
lonius de  Rhodes  ,  traduit,  pour  la  première  fois, 
du  grec  eri  fiançais  ,  par  J.  J.  A.  Caussin  ,  profes» 
seur  au  collège  de  France. 

Prix  ,  4  liv.  ,  et  6  iiv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier;  Pathier  ,  libraire, 
rue  du  Coq-HoiiOié  ;    Deroy  et  Laveau. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  8  nivôst.  —  Efets  commergables. 

Amsterdam goj.  g,  a  a 

Ha.nbciurg ,  ^3  t] 

^i^dod ; ....  1 1 

Madrid  effective ,3   j5 

^"^ji^'-y--.- "-".Vio  ,7  6 

(-.adix   effective i3  2  6 

P^"^* ••'.'0049,. 

^'vourne joS  104. 

,S^'  = ,  i  p.à  vue. 

t]'°"v„- au  pair. 

Marseille j.  jj 

Bordeaux '.  *  n' 

î-a^^f^ns I  Vi'p-'à V  mois! 

Lo"d'-es 2^      6^ 

Mandat......    il.  ,65.  i5  g.  6  d. 

Le  cours  du  directoire   est  de 2  1.  q  1. 

Cours  des  espèces. 

P."^*^"--- i"'!-  5  s. 

Lmgot  d  argent 5o  1.  7  s.  6  d. 

Piastre 3  1.  4  s. 

Quadruple ■.'.■...  _'      j* 

Ducat  d'Hollande , ,  j.  ,  ,, 

Souverain 33  ]_  j 5  j| 

Guinée ^3  j 

Cours  de  diverses  marchandises. 

Café  Martinique i  1.  iq  s 

Idem  Saint-Domingue j  (_  ,,  ,* 

Sucre    d'Hambourg 2  1.  3  j] 

Sucre  d  Orléans   j  j* 

Savon    de    Marseille iq  ,    aj 

Chandelle .12  s/ 

Huile  d'olive j  j    5  j' 

Espriti. ......  •  ^^^[ 

h-au-de-vie  ïs   degrés 3q,_ 

Trouvé,   rédacteur  en  chef. 


L'ïboaucmentBcfiiïà  Paris,  r-jc  dtsFoitevio»  ,11' 18.   Le  pris  eit  de  30  liv.  [loitr  ttoli  moii     en  naméraite  ,  40  liv.  pour  lix  moii ,  et  80   Ut.  ponr   l'annc'e  entière.  On  ne 

■'iDoane  qu'au  lommcuiemcnt  4e  ihaiiue    moir, 

Il  fiui  aJresier  tes  lettre  «et  l'irgeat ,  franc  de  port,  au  citoyen  Aubry  ,  dirtctear  de  ee  journal,  rue  dei  Poitevins ,  n"  18.    Il  faut  comprendre  dans  Us  envoia  le  port  des  pays  «à 
Von  liC  peut  aifrauciiir.  Le*  lettres  des  départemenî  ,  non  affranchies  ,  ne  acioiit  point  retirées  de  la  poste.  ' 

Il  faiit  avoir  soin  ,  poiii  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ca  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  an  Rédacteur      rue  d«s  Peitenns 
jl^.  l3 ,  depuis  neuf  heures  du  oaatin  jusqu'à  huithcures  du  àoir.  '  » 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Acasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a»  il. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  I.E  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-     A^'ioo. 


Décadi ,  10  nivôse,  fan  5  df.  la  République  Françaiiç  une,  el  indivisible.  (  vendredi  3q  décembre  1796 ,  vieux  style.  ) 


PO  LITIQUE. 

ITALIE. 

De   Rome,   le   $  décembre. 

JUaNS  la  congrégation  d'Etattenuc  le  sS  an  soir 
en  présence  de  sa  sainteté,  on  lut  une  dépêche 
de  monseigneur  Albani  ,  qui  annonçtiit^  son 
arrivée  à  Vienne,  et  rendait  compte  de  liiudicnce 
qu'd  avait  eue  du  miiiistre  Tliugut.  Le  nonce 
mande  qu'il  fut  accueilli  avec  beaucoup  de 
froideur,  et  que  le  ministre  se  plaignit,  au  nom 
de  sa  majesté  impériale  ,  de  ce  qin^  -c  saint  père 
avait  fait  vi.  armisiice  avec  ri  France  ,  et  couclu 
txne  alliance  avec  Naples,  sans  avoir  consulté  la 
cour  de  Vienne  ;  monseigneur  Albani  terminait 
sa  dépêche  en  disant  que  ,  malgré  ces  prélimi- 
naires peu  favorables  ,  il  espérait  que  sa  majesté 
impériale  n'abandonnerait  pas  l'Eiat  de  l'église. 
Après  cette  lecture ,  plusieurs  cardinaux  ,  et 
surtout  Antici  et  Valcnti  ,  parlèrent  pour  prouver 
qu'il  convenait  de  reprendre  aussitôt  les  négo- 
ciations de  paix  avec  la  France;  mais  le  cardinal 
Albani  ,  qui  a  la  plus  grande  influence  dans  la 
congrégation  ,  et  dont  la  famille  est  toute  dévouée 
à  la  cour  de  Vienne  ,  se  leva  et  assura  que  l'accueil 
fait  à  son  neveu  n'avait  ilen  d'extraordinaire  , 
qu'il  était  dans  les  manières  alleniandes  ;  qu'en 
temporisant,  et  en  montrant  une  entière  con- 
fiance en  sa  majesté  impériale  ,  il  ne  doutait  pas 
que  la  cour  de  Vienne  ne  cédât  aux  instances 
de  sa  sainteté  et  du  sacré  collège.  Cette  opinion 
prévalut,  et  la  congrégation  résolut  d'attendre 
d'autres  dépêches  avant   de    prendre    un  parti 


Le  sénat  a  pris  de  -igcs  mesures  pour  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  régnent  non-seulement 
dans  la  ville,  mais  dans  tout  le  tciritoire.  Il  n'y 
a  pas  d'npp;irence  que  If  m:)lveillaris  réussissent 
à  occasionner  des  trou'iiies.  Il  est  aisé  de  juger, 
par  les  dispositions  de  /a  grande  majorité  des 
citoyens,  que  la  consf^'ution  sera  acceptée  et 
mise  bientôt  en   exécuticn. 

On  a  déi.'i  formé  le  tiian  d'une  légionbtplo- 
naise  pour  la  défense  de  la  ville  et  du  territoire  : 
ce  sera  le  premier  oH 't  dont  s'occupera  le  gou- 
verneiftent  dès  cju  il  sera  ■établi. 

Milan ,  le  '}  décembre. 

Lk  gcnèrnl  d'Onrij  r  ■;,  lorsque  les  Français 
se  sop.t  rtti-.f's  t',.:  i-  lire  de  Trente,  lu  une 
proclamaiion  iux  Tj  i. '■..•iis  ,  par  laquelle  il  dé- 
clarait que  quiconrjisc  :«:.rait  pri-s  les  armes  à  la 
main  ,  serait  pendu  sut  le  champ. 

Le  général  Alvinzi  ,  p'if  une  contre-proclama- 
tion ,  déclara  que  si  les  Français  fcsaient  mourir 
un  seul  Tyrolien  armé  ,  il  ferait  pendre  immé- 
diatement les  officiers  français  prisonniers.-  de 
guerre.  ', 

Le  général  Buonaparliî  répondit  par  une  autre 
proclarriation  ,   que  si  It  général   autrichien  vio 
lait  ainsi    le    droit    de  V'    guerre  ,   il  userait  de 
représailles  ,  et  commencerait  par  le  neveu  même 
d' Alvinzi ,  qui  se  trouvait:  parmi  les  prisonniers. 

Le  général  autrichicT  déclara  alors  que  la 
guerre  était  déjà  assea  ctuelle ,  et  qu'il  fallait 
respecter  les  anciennes  egles.  C'est  l'intention 
du  général  Buonaparte  d'en  diminuer  les  hor- 
reurs ,  et  il  vient  encore  de  le  prouver ,  en  ren- 
voyant sur  leur  parole  les  officiers  prisonniers 
qui  étaient  à   Milan  ,   et  en  permettant,  dit-on. 


de   faire   réponse  à  l'agent  de  la  République  I  de    faire  entrer    dans   ^iantoue    quatorze  bœufs 


Française. 

On  parle  de  l'arrivée  prochaine  du  général 
CoUi ,  qui  doit,  dit -on,  commander  1  armée 
papale.  Le  quartier-aénéral  de  celte  armée  est 
a  Faenza  ,  dans  la  Romagnc.  On  y  envoie  de 
tous  côtés  de  nouvelles  levées.  Les  gens  de  la 
campagne  ne  s'enrôlent  pas  volontiers  :  on  em- 
ploie la  force  pour  les  faire  marcher,  et  on 
«n  voit  arriver  qui  sont  enchaînés  comme  des 
galériens. 

La|  cour  de  Naples  a  déjà  fait  retirer  une  grande 


grand  nombre  ,  seront  sans  doute  renvoyés  chez 
eux. 

Lé  marquis  del  Vasto,  ambassadeur  extraor- 
dinaire de  sa  majesté  sicilienne  ,  a  de  fréquentes 
Conférences  avec  sa  sainteté  ,  et  avec  le  secré- 
taire d'Etat.  On  fait  beaucoup  de  conjectures 
sur  l'objet  de  ces  conférences  ;  quelques  per- 
sonnes prétendent  que  la  cour  de  Naples  rede- 
mande l«s  déserteurs  napolitains  que  le  pape  a 
pris  à  son  service  ;  mais  à  cet  égard  on  ne  sait 
rien  de  positif. 

La  cour  d'Espagne  a  fait  connaître  par  le  canal  du 
ronce  son  mécontentement  du  peu  d'égards 
témoignés  à  son  ministre  le  chevalier  Azzara  , 
comme  auteur  d'un  traité  trop  désavaniaîieux 
pourla  cour  de  Rome  ,  et  auxnationaux  espagnols 
comme  partisans  de  la  France.  Les  auditeurs  de 
Rote  espagnols  ont  écrit  au  secrétaire  d  Etat  que 
leur  dévoûment  à  sa  majisté  catholique  ne  Irur 
permet  de  remplir  les  fonctions  tie  leur  charge 
que  lorsque  le  Saint  Pcre  auia  donné  des  preuves 
éclatantes  de  son  estime  et  de  sa  délerence  pour 
le  ministre  Azzara  ,  qui  n'a  agi  que  comme  per- 
sonne publique  ,   etc. 

De  Bologne  ,  le  3  décembre. 

Les  partisans  de  l'ancien  gouvernement  et  les 
émissaires  à  capuce  ou  à  calotte  du  Saint-Pere, 
n'ont  pu  empêcher  que  toutes  les  communes 
ne  tinssent  les  comices  généraux  ,  tt  n'élussent 
leurs  repcésentans. 

11  est  juste  de  dire  que  les  exhortations  des 
curés  n'ont  pas  moifrs  contribué  que  les  mesures 
prises  par  le  sénat  à  contenir  les  perturbateurs 
du  repos  public  ,  qui  alarmaient  les  habitans  de 
la  campagne  par  les  bruits  les  plus  calomnieux. 
On  fait  ici  des  prières  publiques  pendant  trois 
jours  ,  pour  demander  que  le  Ciel  éclaire  tous 
les  citoyens,  et  maintienne  entre  eux  cette  union 
fraternelle  qui  fait  la  base  de  la  nouvelle  con.'- 
fitution.  te  concours  à  l'église  cathédrale  de 
Sainte-Péirone  est  immense  ;  toutes  les  paroisses, 
toutes  les  coofrairics  et  congrégations  ,  tous  les 
corps    des    arts   «t  oiéiicrs  s'y    i)pnd«nt  en  pro- 

C«|SiOD. 


pour  les  malades.  Ce  général  est  encore  à  Milan  , 
retenu  chez  lui  par  unt  indisposition  qu'on  dit 
être  la  suite  d'une  chute  que  fit  son  cheval  dans 
l'action  d'Arcole.  Il  n'est  sorti  qu'une  fois  pour 
passer  en  revue  quelques  escadrons  de  cavalerie 
nouvellement  arrivés. 

Une  partie  de  rétat-m;.jor  se  trouve  auprès  du 
général  ;  ce  qui  fait  crnre  qu'il  ne  craint  pas 
que  les  Autrichiens  soie,  i  en  état  de  rien  entre- 
prendre contre  son  armi/*. 

Il  est  probable  cepeJ>^.<«it  que  dès  que  l'ar- 
chiduc J^iseiih   aur.i  re;' >"t^   Alviaïi   avec  les  dix 


pztix  des  troupe»   ^ui  ê.ai,n.  »a.  1.»  S«>..u.ros.   >  ^,.„^  Hongrois  qu'îf  ertm'euc  ,   0.1  se  battra  de 
On  dit  cependant  quelle  ne  desarme  pas.  Jl  est  ci 

probable  qu'elle  gardera  tous  les  corps  de  troupes 
réglées,  mais  les  volontaires,    qui  sont  en  très- 


nouveau. 

Les  Français  reçoivent  ausst  des  renfort^  con- 
sidérables. Ils  espèrent  pouvoir,  même  avec  des 
forces  inférictïres  ,  défendre  la  ligne  de  l'Adige  , 
et  bloquer  Mantoue  jusqu'à  ce  que  cette  place 
soit  obligée  de  se  rendre. 

Tout  annonce  que  les  Milanais  sont  dans  la 
disposition  de  se  déclarer  indépcndans  dès  que 
Mantoue  sera  tombée.  Quelles  que  soient  les 
vues  des  Français  par  rapport  à  la  Lombardie, 
ils  ne  pourront  pas  empêcher  une  pareille  réso- 
lution. En  attendant,  l'administration  générale 
et  la  municipalité  ont  arrêté  de  former  une  nou- 
velle légion  de  six  mille  hommes  ,  et  le  jour 
même  nù  cette  résoluiion  a  été  publique  ,  six  cent 
personnes  se  sont  fait  inscrire. 

Le  27  ,  la  confédération  cispadane  tiendra  une 
assemblée  générale.  Les  Milanais  y  enverront  aussi 
leurs  députés. 

De   Gênes  ,  5  décembre. 

Lrs  partisans  de  la  France  se  sont  empressés 
de  faire  accueil  à  madame  Buonaparte ,  et  de 
lui  rendre  agréable  le  court  séjour  qu'elle  a  fait 
à  Gênes.  Madame  Anne  Brignole  ,  parente  du 
doge,  lui  a  fait  les  honneurs  de  la  ville  avec 
cette  grâce  et  cette  amabilité  qui  la  feraient  par- 
tout distinguer.  M.Jean-Charles  Serra,  qui  a  été 
enfermé  plusieurs  mois  à  la  Tour,  comme  chef 
d'un  parti  révoluiionnjire  ,  c'est-àrdlre,  comme 
ennemi  de  l'oligarchie  1^  du  parti  des  coalisés, 
a  donné  à  madame  fe'ionaparte  un  bal  très- 
brillant ,  auquel  furent  invités  plus  de  1200 
peisonnes  ,  et  très-p;u  de  nobles.  On  n'y  voyait 
que  ceux  qui  se  S3nt  déclarés  pour  la  France 
d'une  manière  non  équivoque.  La  société  qui 
se  rassemble  dans  la  pharmacie  de  Félix  Morando  , 
et  forme  une  especf  dt:  club  politique,  y  fut  in- 
vitée en  masse.  Crtmme  la  lêle  avait  lieu  un 
jeudi,  il  était  natu.el  qu'elle  se  prolongeât  jus- 
qu'au vendredi  ,  jorr  auquel  il  est  défendu  de 
donner  de»  specta:les  et  des  bals  ,  comme  de 
manger  Mas  ;  le  sé»at ,  ayant  prévu  le  cas  ,  avait 
fait  un  décret  le  jeudi  même  pour  enjoindre  à 
M.  Serra  de  faire  fiiir  la  lête  à  miiuiit.  Le  décret 
fut  envoyé  à  un  metibre  du  tribunal  des  svfirnnes , 
M.  Eiienne  Pallavicini,  pour  qu'il  y  donnât  sa 
sanction  ;    ce    «^u'ii    était   auloiisé    à    faire    sans 


convoquer  le  tribunal  ,  mais  prévoyant  qu« 
l'exécution  du  décret  pourrait  entraîner  des  con- 
séquences fâcheuses ,  il  se  réserva  de  le  porter 
le  lendemain  aux  suprêmes.  Ainsi  ,  au  grand 
scandale  des  dévots,  et  surtout  des  hypocrites, 
on  a  dansé  un  vendredi  ,  et,  ce  qui  est  encore 
pis  ,  on  a  mangé  gras  pubHquement. 

Du  12  décembre. 

Lf,  gouvernement  de  Gênes  vient  de  recevoir 
la  ratification  du  traité  d'accommodement  qu'it 
a  fait  avec  la  République  Française.  Il  n'a  ],..i 
obtsnu  la  garantie  formelle  de  linlégrité  de 
lEtat  qu'il  avait  demandée.  Plusieurs  prétendent 
que  cette  garantie  est  assurée  par  les  ancien» 
traités  entre  Gênes  et  la  France,  qui  n'ont  pas 
été  annullés  ;  mais  d'autres  soutiennent  que  ït 
le  gouvernement  français  s'était  cru  engigé  à 
maintenir  1  intégrité  de  l'Etat  de  Gênes  ,  il  n'au- 
rait pas  parlé  ,  dans  un  article  de  la  nouvello 
convention,  de  ses  bons  offices  pour  le  même 
objet.  Les  partisans  de  la  coalition  blâment  ce 
traité,  et  accablent  de  reprocli.s  le  négociateur 
qui  l'a  signé  ;  mais  les  gens  impartiaux  disent 
que  le  gouvernement  de  Gênes  ayant  accordé 
aux  Français  ,  avant  d'entrer  en  négociation  , 
la  seule  chose  qui  les  intéressât  réellement  ,  l'ex- 
clusion des  Anglais  des  ports  de  la  République  ; 
il  ne  pouvait  faire  qu'un  traité  désavantageux; 
ils  disent  surtout  que  les  coaliiionnistes  génois 
doivent  de  la  reconnaissance  à  M.  Vincent  Spi- 
nola ,  pour  avoir  obtenu  du  directoire  qu'il  n'in* 
sistât  pas  sur  un  article  qui  était  dirigé  contre 
eux. 

Le  gouvernement  de  Gênes  vient  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  clairs  pour 
l'exécution  du  nouveau  traité.  Comme  il  ne  se 
regarde  pas  en  état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  en  cas  de  tempête  et  de  danger  im- 
minent, les  vaisseaux  anglais  pourront  entrer 
dans  les  ports  de  la  République;  mais  ils  ne 
pouriont  pas  s'y  approvisionner  ,  et  ils  seront 
obligés  d  en  sortir  dès  que  *  le  vent  le  per? 
mettra. 

S'il  est  vrai ,  comme  on  l'assure ,  que  les  An- 
glais saisissent  tous  les  bâtimens  génois  ,  et  aient 
ordre  de  les  traiter  en  ennemis  ,  le  gouverne- 
ment de  Gênes  Sera  forcé  de  prendre  d'autre» 
mesures  pour  repousser  ces  hostilités. 

On  mande  de'^florence,  que  la  nouvelle  cons- 
titution p"»posé4  au  Peup'.iî  du  Boiouais  i  éti 
acceptée  à  l'unaiîiniilfé..  Les  représeritans  sont 
maintenant  occupés  de  l'élect-on  des  membre» 
du  corps  législatif  et  du  gouvernement. 


REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  g  nivôse. 

Il  est  arrivé  hier  un  courier  de  l'armée  d'Italie. 
Les  bruits  répandus  ,  depuis  quelques  jours  ,  su_r 
le  général  Buonaparte  et  les  troupes  qu'il  com- 
mande ,  se  trouvent  faux  ,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
déjà  si  souvent  annoncé  leurs  prétendus  revers.  Il 
n'y  a  eu  rien  de  remarquable  depuis  la  bataille 
d'Arcole  ;  l'ennemi  ,  retiré  dans  le  Tyrol  et: 
derrière  la  Brenta  ,  n'a  pas  osé  inquiéter  l-s 
blocus  de  Mantoue  qui  consomme  ses  derniers 
vivres ,  et  dont  la  reddition  paraît  toujours  devoir 
être  le  prix  prochain  de  la  victoire  remportée  sur 
l'armée  d'Alvinzi. 

Nos  malades  sont  moins  nombreux  ;  il  en  est 
beaucoup  rentré  dans  les  corps  de  l'armée  ,  qui  a 
d'ailleurs  reçu  des  renforts  considérables  ,  et  qui 
en  attend  de  nouveaux  qui  traversent  en  ce 
moment  les  Alpes. 

Notre  position  en  Italie  est  satisfaisante  soui 
tous  les   rapports  essentiels. 

Lettre  du  ginhni  Régnier  ,  chef  de  tétat-major  dt 
l'armée  de  Rhin  et  Moselle.  —  Au  quartier- général 
de  Schileingeim  ,  le  io  frimaire ,   an  5. 

Les  Autrichiens  veulent  avoir  nos  têtes  de  pont, 
cependant  les  difficultés  les  effray-ent.  Tout  an- 
nonce une  grande  timidité  de  leur  part,  et  ils 
n'espèrent  réussir  qu'à  force  de  coups  de  pelle 
et  de  canon.  C»mme  leur  infanterie  est  fatiguée 
de  travaux,  de  privations  ,  et  dégoûtée,  ils 
n'osent  pas  l'employer  à  des  attaques  de  vive 
force.  Ilîi  avaient  voulu  ,  il  y  a  quelques  jours  , 
s'éiabliv  aux  masures  de  l'église  du  village  rasé 
de  Ivehl  ,  dont  leur  tranchée  n'était  qu'à  deux 
cents  toises  ;  nous  les  en  avons  chassés  plusieur» 
fois  ,  et  nous  nous  y  sommi-s  maintenus.  Ils  ont 
pris  le  parti  d'en  faire  le  siège  en  règle  ,  de  che- 
miner à  la  sape  ,  et  d'établir  quatre  b<itterie» 
pour  y  prendre  nos  troupes  dans  tous  les  sens. 
Cet  ouvrage  leur  a  coûté  dix  jours.  Le  poste  qu« 
nous  ayioua   dans  ces  masure* ,  a  été  obligé  Am 
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se  se  retirer  lorsque  les  batteries  ont  joué  ;  mais 
nous  avons  toujours  eu  l'avantage  de  retarder  , 
sans  perte  ,  leurs  travaux.  Nos  troupes  se  défen- 
dent tien. 

Le  dégel  a  augmenté  les  eaux  du  Rhin  et  de 
laKintsing,mais  pas  encore  assez  pour  chasser  l'en- 
nemi de  la  tranchée  ;  l'avant-dernicre  nuit ,  il  a 
lancé  un  brûlot  contre  nos  ponts  ,  mais  il  a  été 
arrêté  à  l'estacade. 

Le  feu  s'est  beaucoup  rallenti  à  Huningue. 

Signé  ,  Régnier. 

(  Articles  ojjicids  ,  extraits  du  Rédacteur.  ) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ  CEInTTS. 

S'Mtt  du,  rapport  sur  le  renouvellement  du  corps 
législatif.,  par  Daunou  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale. 

En  effet,  le  i5  nivôse  n'est-il  pas  le  terme 
fatal  de  Tinstallation  de  tout  député  nommé 
comme  l'un  dt-s  cinq  cents  ex-conventionuels  , 
puisqu'en  ce  jour-là  tous  ceux  qui  ont  été  élus 
en  cette  qualité  doivent ,  en  quelque  sorte  ,  re- 
tnettre  en  commun  leurs  pouvoirs,  pour  se  ré- 
duire à  deux  cents  cinquante  ;  opération  qui 
suppose  évidemment  sinon  la  présence  de  la 
personne  de  chacun  d'eux  ,  du  moins  l'apport 
et  la  vérification  préalable  ds  leurs  titres  ? 

Ainsi ,  nous  allons  raisonner  pour  des  cir- 
Éonsiances  où  les  dépulés  actuels  de  la  Corse 
et  des  Colonies  ,  n'étant  pas  remplacés  au  i5 
ventôse  prochain  ,  ne  pourraient  plus  l'être  du 
tout  par  l'eftet  d'élections  opérées  en  vertu  de 
l'article  II   de  la   loi  du  5  fiuctidor. 

Examinons  d'abord  si  ces  députés  doivent 
Tester  de  plein  droit  jusquà  ce  que  leurs  dé- 
partemens  aient  envoyé  des  dépuiations  nou- 
velles. 

Qu'il  vienne  ,  ou  qu'il  ne  vienne  point  de 
la  Corse  ou  des  Colonies  ,  de  députés  élus 
comme  membres  du  troisième  tiers  de  cette 
année,  ou  du  troisième  tiers  de  1  année  pio- 
chaine  ,  cela  est  tout  à  fait  indifférent  aux  dé- 
putés actuels  de  ces  contrées.  Ts  sont  ici  uni- 
quement coiiime  ex-membrts  de  la  convention 
nationale  ,  comme  ttnant  la  place  des  législa- 
teurs que  leurs  départcmens  auraient  dû  choisir 
dans  la  convention  ;  et  Sius  doute  ils  ne  peu- 
vent récS.îmer  des  dioiis  que  ^l'auraient  p<iint 
c-;ux  doiiô  ils  sont  les  suppiéari-provisoircs.  Ûr, 
si  la  Coive  er  les  Colonies  avaient  ,  comme  le 
reste  de  laFrance  ,  activement  concouru  à  l'élec- 
tion des  cinq  cents  législateurs  ex-convention- 
nels ,  il  est  évident  que  les  membres  qui  au- 
raient été  nommés  par  ces  départemens ,  ne 
devraient  pas  plus  être  maintenus  de  plein  droit 
après  le  i"^'  prairial  prochain  ,  que  ceux  de  la 
Gironde  et  du.  Calvados.  Tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  plus  favorable  aux  députés  actuels 
extra-continentaux  ,  c'est  de  concevoir  que  leur 
mission  ,  de  provisoire  qu'elle  était  ,  deviendra 
déhnidve  par  leur  non-remplacement  au  i5  ven- 
tôse ,  et  de  les  comprendre  en  conséquence , 
tous  tous  les  rapports  ,  dans  les  deux  tiers  à 
l'égard  desquels   le  rirage   doit  avoir  lieu. 

Ces  deux  tiers  ,  lorsqu'il  s'agira  de  les  réduire 
en  un  seuI  ,  la  seule  condiiiou  à  remplir  dans 
C€tte  réouction  sera  ,  que  tous  les  départcmens 
continentaux  et  autres  ,  aient ,  dans  la  compo- 
sition du  tiers  à  conserver  ,  des  chances  pto- 
portionnelles  à  leur  population.  Or  ,  cette  pro- 
portionnahté  de  chances  existera  d'elle-même, 
si  le' tirage  a  lieu  entre  tous  ceux. que  l'on  a 
fait  entrer  dans  les  deux  premiers  tiers  du  corps 
législatif  au  nom  de  tous  les  départemens.  On 
ne  peut  donc  soutenir  ni  la  nécessité  ni  la  lé- 
gidmité  d'aucune  conservation  de  plein  droit. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  paru  s'opposer 
également  à  l'opinion  qui  tendrait  à  ne  point 
aSmettre  au  tirage  au  sort  nos  collègues  rie  la 
Corse  et  des  Colonies  ,  et  à  déclarer  leur  mission 
pj^n'rée  au  i'^'  prairial  de  l'an  5.  Nous  ne  présu- 
mons v^^^  "l*^*^  voas  adoptiez  un  système  dans 
leauel  IcfC''  départemens  ne  concourraient  d'au- 
ctone  manière  ^  'a  for-aalion  du  tiers  ex-conven- 
tionnel qui  doit  ^'eger  tUns  le  prochaui  corps 
létrislatif-,  et  quoiqu'àssuiémeot  on  puisse  penser 
que  durant  une  guerre  lEaritimC  al  est  permis  de 
suspendre  les  élecdons publiques  eC  des  colomes 
lointaines  ,  et  non  encore  coustitutioru:iellement 
organisées  ,  cette  maxime  ,  prise  dans  sa  plus 
grande  rigueur,  ne  seraitpourtant  pas  plus  "ju  une 
autre  susceptible  d'une  application  rétroactive. 
Les  causes  qui  permettent  d'ajourner  ce  qui  CSi 
à  faire  ,  n'autoriseraient  point  également  à  revenir 
sur  ce  qui  est  fait.  Or  les  colonies  avaient  envoyé 
des  députés  a  la  cohvention  nationale,  et  par  cela 
seul  elles  étaient  appelées  à  en  conserver  au  sein 
du  corps  législatif  :  dans  l'impossibilité  de  ^Ics 
{ftire  concourir  à  aucun  choix ,  on  a  Hiaintcuu 


leurs  représentans  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rem- 
placés ;  ils  ne  le  sont  pas;  nous  supposons  qu'ils 
ne  le  seront  point  ;  il  sera  donc  convenable  de 
regarder  leur  mission  comme  aussi  définitive  que 
peut  l'être  ,  au  14  ventôse  prochain  ,  celle  d'un 
ex-membre  delà  convention  nationale;  et  peut- 
ê(re  mêma  que  les  circonstances  qui  empêche- 
raient les  colonies  de  nommer  pour  le  1^'  prairial 
prochain  des  députés  du  second  et  du  troisième 
tiers  ,  seraient  une  raison  de  plus  de  leur  conser- 
ver les  chances  qu'elles  peuvent  avoir  dans  la 
formation  du  premier.  Votre  commission ,  Ci- 
toyens ,  s'est  d'autant  plus  altachée  à  ce  résultai , 
qu'elle  a  recherché  par-dessus  tout  les  modes  les 
plus  simples  ,  les  plus  uniformes,  ceux  qui  appor- 
teraient dans  le  renouvellement  d"cs  deux  con- 
seils le  moins  d'embarras  ,  le  moins  d'obstacles  , 
le  moins  d'irrégularités. 

Nous  n'avons  reconnu  qu'une  seule  exception 
à  faire  au  tirage  au  sort  entre  tous  les  députés 
ex-conventionnels  qui  ,  le  i5  ventôse  ,  siégeront 
au  corps  législatif:  c'es!  à  l'égard  de  ceux  qui  , 
au  mois  de  vendémiaire  ,  an  4  ,  ont  été  élus 
comme  membres  du  troisième  tiers. 

Deux  membres  du  c/^seil  des  anciens  sont 
dans  ce  cas;  et  le  droit  qu  ils  ont  d'y  siéger  jus- 
qu'à l'an  7  est  d'autant  moins  contestable  ,  qu'ils 
ne  sont  point  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  pris 
part  aux  opérations  de  l'assemblée  électorale  de 
France. 

Hormis  donc  ces  deux  mertlbres  et  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  le  même  cas,  les  noms  de 
tous  les  députés  ex-conveniionncis  doivent  être 
déposés  dans  l'urne.  L'article  XV  du  litrc  III  de  la 
loi  du  5  fructidor  qui  indique  ce;te  voie  ,  ne  dé- 
signe et  par  conséquent  ne  souflVe  aucun  genre 
de  modificauon  ,  aucune  exception,  aucune  dif- 
férence, aucun  classement. 

Ainsi  ,  des  5oo  ex-conventionnels  ,  la  moitié 
sort  ,  la  moitié  demeure;  le  sort  en  décide  ,  seul 
il  prononce  entre  les  ex-merabres  de  la  cc5nven- 
tion  nationale  qui  ont  pris  place  ,  de  quciqu'"  ma- 
nière que  ce  soie,  dans  le  corps  législatif.  Toute 
distinction  serait  évidemment  contraire  à  la  loi  ; 
et  il  s'agit  d'une  loi  que  le  Peuple  a  sanctionnée, 
et  dont  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  changer 
les  dispositions.  Recourir  aux  assemblées  pri- 
maires ,  leur  proposer  je  ne  sais  trop  quels  autres 
modes,  c'est  un  parti  qui  ne  vous  sera  jamais 
cons'-illé  ni  par  des  amis  éclairés  de  la  tranquillité 
générale,  ni  par  ceux  qui. voudront  se  montrer 
invariablement  dévoués  aux  principes  de  votre 
constitution   représentative. 

Ici  donc  se  termine  la  seconde  partie  de  notre 
travail  ;  elle  a  pour  principaux  résultats  : 

1".  De  renvoyer  au  c6rps  législatif  renouvelé , 
après  k'  7"  prairial  pXrhati;,  l'application  de 
ciiaque  député  à  un  dijoK/jracnt  ; 

s"".  De  faire  le  tirage  ku  sort,  non  par  députa- 
tions  ,  mais  sur  la  totalité  des  membres  ex-con- 
ventionnels d'un  même  conseil  ; 

3°.  D'obtenir  ,  comme  effet  du  tirage  ,  le  main- 
tien effectif  de  83  membres  ex-conventionnels  en 
activité  dans  le  conseil  des  anciens  ,  et  de  167 
également  en  activité  dans  le  conseil  des  cinq 
cents  ; 

4".  De  faite  participer  à  ce  tirage  tous  ceux 
des  députés  actuels  de  la  Corse  et  des  colo- 
nies qui  ne  seront  point  remplacés  avant  le  i5 
ventôse  ; 

5°.  De  n'excepter  du  tirage  d'autres  députés 
ex  conventionnels  que  ceuxélus  comme  mçinbres 
du  nouveau  tiers  ; 

6°.  Enfin  de  prévenir  par  des  articles  régle- 
mentaires les  difficultés  de  pure  exécution  que  le 
tirage  au  sort  pourrait  entraîner. 

(La  suite  demain.  ) 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Paradis, 

8ÉANC?    DU    7    NIVOSE. 

Launoy.  'Vous  avez  renvoyé  à  une  commission 
l'examen  de  la  résolution  du  6  frimaire ,  qui  ap- 
plique aux  exécuteurs  testamentaires,  l'arùcle  II 
de  la  loi  du  i3  germinal  dernier. 

On  ne  saurait  trop  appUudir  aux  vues  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  Oe  prévenir  et  d'enchaî- 
ner la  mauvaise  toi  des  exécuteurs  testamentaires  , 
qui  ont  assez  peu  de  délicatesse  pour  prétendre 
et  vouloir  s  acquitter  eu  papier  de  sommes  qu'ils 
ont  reçues  et  doivent  en  nuruéraire. 

Mais  il  paraît  qu'oa  n'a  considéré  la  question 
que  sous  le  rapport  du  numéraire  .  et  qu  on  n'a 
eu  en  vue  que  la  pétition  ,  et  le  cas  particulier  du 
citoyen  Barret,  qui  a  donné  Ifeu  à  la  résolution. 

!Gc  citeyen  expose  que  sa  feitime  encore  mi- 
neure a  perdu  sa  mère  en  ;i/SS;  que  l'exécuteur 
f  testamentaire  n'a  rendu  rsU'  '1  '  ■'  iMiinal  ,  an  4, 
Ile  compte    de   sa   ges'.lo:  ■>  ié  |j 

j  i3  frimaire  ,  sn  3  ,  et  c^\'  ,  „it 

I  CM  iiisndats.  Ce  pét^ 
J  prétaiioîi  de  Tarti;!:;  "• 
1  et  son  applicaàou  à     ..    , 


Il  a  paru  à  votre  comniission  que  dans  la  posi* 
tion  oit  se  trouvait  Barret,  la  question  était  suffi- 
samment éclaircie  et  décidée  par  le  principe 
admis  et  reconnu,  que  le  montant  des  obliga- 
tions contractées  avant  1791  devait  être  soldé  en 
numéraire  ;  elle  a  pensé  que  l'époque  à  laquelle 
l'exécuteur  testamentaire  était  tenu  de  rendre  et 
d'apurer  le  compte  cle  sa  gestion  ,  étant  détermi- 
née par  les  lois  existantes  ,  les  tribunaux  pou- 
vaient en  faire  une  loi  nouvelle. 

Mais  puisqu'on  vous  en  présente  une  ,  il  a  fallu 
l'examiner  sous  ses  différens  rapports,  et  en  peser 
les  conséquences. 

Le  piiucjpe  de  la  résolution  est  que  l'exécuteur 
testamentaire  est,  aussi. ôt  l'expiration  de  sa  ges- 
tion ,  dépositaire  de  droit  et  dé  tait;  et,  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  qu'il  doit  faire  la  remise 
du  dépôt  en  nature. 

Il  est  bon  d'observer  que  la  disposition  est 
générale;  qu'elle  embrasse  un  tems  indéfini,  et 
confond  toutes  les  époques  où  il  y  a  eu  variation 
dans  l'espèce  ,  la  forme  et  la  valeur  du  signe 
.représentatif. 

L'exécuteur  testamentaire  a  bjen  été ,  sous  le 
rapport  de  l'action  et  ds.s  poursuites  à  exercer 
pour  lui  faire  rendre  compte  et  payer  le  reliquat, 
considéré  comme  un  uéposiiaire  nécessaire  rela- 
tivement à  1  héritier  ,  mais  non  sous  le  rapport  des 
sommes  dont  il  était  reliquataire. 

Dans  le  sens  delà  résolution,  le  reliquat  dû 
pur  l'cxL-cutcur  testamentaire  est  rie  droit  un  dé- 
piôt  absolu  ,  dès  l'instJ.nt  que  le  tems  de  sa 
gestion  est  expiié  :  mais  si  ,  à  cette  époque,  le 
numéraire  et  le  papier  étai(;nt  en  concurrence  , 
et  que  cela  ait  eu  lieu  dans  le  tems  de  la  gestion  , 
comment  etcn  quelle  espèce  fixera-t-on  la  nature 
du  dépôt  ?  Quelle  base  prendra-t-on  ,  si  les  état» 
de  recette  et  de  "dépense  ,  qui  sont  les  élé- 
mens  du  compte  ,  ne  présentent  aucune  dis- 
tinction ? 

D'un  autre  côté  ,  il  peut  arriver  qu'à  l'expiratioa 
de  la  gestion  ,  l'exécuteur  le^tamenlaire  n'ait  riei» 
dans  Ls,  mains  provenant  de  la  succession  ,  et 
se  soit  cru  entièrement  libéré;  et  cependant  que 
par  le  résultat  du  compte  ,  soit  qu'on  ait  rejeté 
des  paiemens  qu  il  aura  faits  mal-à-propos  ,  soit 
qu'on  ait  refusé  d'allouer  quelques  articles  de  dé- 
penses ,  soit  enfin  qu'il  sOit  jugé  garant  de  quel- 
ques pertes  ,  suite  de  sa  négligence  ,  il  se  trouve 
reliquataire.  Pourra-t-on  le  regarder  comme  dé- 
positaire ,  et  lui  demander  la  remise  du  dépôt  en 
nature  ?  et  ,  dans  le  cas  où  l'on  conviendrait  qu'il 
est  Censé  avoir  été  saisi  ,  à  la  fin  de  sa  gestion  , 
de  ce  qui  forme  le  reliquat ,  ne  restera-t-il  pas 
toujours  la  quesiion  de  savoir  quelle  devait  être 
la  r:ature  de  ce  reliquat.  De  là  des  contestations 
dont  la  solution  serait  très- difficile.  ' 

La  coniéqucnci;  mécessairc  de  cette  résolution 
est  que  l'exécuteur-testamcntairc  est  et  a  toujours 
été  dépositaire  ;  et  ,  par  suite  ,  qu'il  doit  rendre 
le  dépôt  qu'il  a  reçu  ,  sans  pouvoir  le  remplacer 
par  des  valeurs.  La  maxime  contraire  ayant  tou- 
jours été  admise  ,  la  résolution  présente  sous  ce 
point  de  vue  un  effet  rétroactif,  dangereux  dans 
ses  effets  ,  et  favorable  à  la  mauvaise  foi. 

En  admettant  que  les  sommes  dues  par  l'exé- 
cuteur testamentaire  ,  ou  qui  lui  restent  es  mains 
aussitôt  l'expiifiion  de  sa  gestion  ,  soit  avant  , 
soit  après  le  compte  ,  forment  un  dépôt  qui  doit 
être  remis  en  nature  ,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  de  valeurs  ,  mais  d  un  compte 
certain  ,  d  une  qualité  d'e.speces  qui  ne  peut  plus 
varier  ;  en  conséquence  ,  que  le  propriétaire  seul 
de  cet  objet  doit  supporter  la  perte  dans  les  valeurs, 
ou  en  avoir  le  bénéfice. 

L'exécuteur-testamentaire  qui  ,  par  le  résultat 
d;s  comptes  de  sa  gestion  ,  s'est  trouvé  reliqua- 
taire dans  un  tems  où  les  papiers  avaient  de  la 
valeur  ,  et  qui  n'a  point  alors  rendu  et  appuré 
s-es  comptes,  soit  parce  qu'il  n'avaitpas  les  moyens 
de  le  faire,  et  que  l'héritier ,  par  égard,  n'aura 
pas  voulu  exercer  des  poursuites  pour  le  contrain- 
dre ,  viendra  offrir  à  ce  même  héritier  ,  de  la  bonté 
ducjiucl  il  abusera  ,  des  assignats  représentant 
en  valeur  nominale  le  montant  du  reliquat  de  son 
compte. 

Il  invoquera  en'sa  faveur  la  loi  du  i5  germinal , 
et  dira  :  ))  Qu'aussitôt  l'expiration  de  sa  gestion  , 
étant  djvenu  de  droit  dépositaire  pur  et  iiraple. 
In  perte  ou  l'augmentation  dans  la  valeur  du  dé- 
pôt lui  sont  absolument  étrangères  ;  qu'il  doit 
rendre  en  nature  ,  et  qu'on  ne  peut  rien  exiger 
au-delà.  >>  , 

Que  répondre  à  ce  raisonnement?  Quel  parti 
pouvaient  prendre  les  tribunaux  co.mmandés  par 
la  loi  ?  lis  sanctionneraient  un  acte  d'injustice  et 
de    mauvaise  foi. 

Votre  commission  pense  , 

!<•.   Qu'il  ne    peut  exister  de   difficulté    sur  îc 

mode  de  remise  ou  paiement   des  somuics  doht 
on  a  dû  compter  avant  l'année  1791  ; 

Que  l'exécuteur-testamentalre  n'est  pas  un  dé- 

posiidire  ,   mais  un  mandataire  qui ,  aussitôt  après. 

'    >,i.'.tioi;  :'e  son  mandat ,    doit_^'empresser  de 

'1         :.  ,      •       o.:ubles  dgnt  il  p*ait  rester 

j    .,.'         !  ■'■■■,  'ir-vi  les   cctnuîcs.  tic   ii 


gestion  ;  que  la  négliirence  suf  ce  point  le  rend 
garant  de  tous  les  événemens,  et  qu'il  ne  peut 
se  libérer  que  par  le  paiement  d'une  valeur  égale 
à  celle  existante  au  moment  où  il  a.  dû  rendre  et 
appurer  son  compte. 

Le  conseil  des  cinq  cents  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  la  rédaction  d'une  loi  pour  fixer  la  va- 
leur du  signe  représentatif  ;  c'est  de  cette  loi  qu'on 
doit  attendre  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
relatives  au  mode  de  libération. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'existait  au- 
cune raison  d'exception  ,  relativement  à  l'exécu- 
tetir-testani'jntaire  :  on  la  réclamerait  de  même 
à  l'égard  des  tuteurs  et  de  tous  les  mandataires; 
ils  sont  tou»  dans  le  même  cas  ;  il  y  a  parité  de 
raison. 

La  loi  qu'on  vous  propose  est  inutile  au  mo- 
ment actuel  ;  elle  serait  la  source  de  nombre  de 
contestations.  L'avis  unanime  est  que  le  conseil 
ne  peut  approuver. 

Bonnesaur.  La  commission  fait  une  très-grande 
distinction  entre  les  meubles  et  les  sommes;  elle 
convient  que  les  meubles  dont  le  testateur  n'a 
pas  disposé  doivent  être  remis  en  nature  à  l'hé- 
ritier; elle  n'adopte  plus  la  même  opinion, 
■  lorsqu  il  s'agit  de  sommes  dont  l'exécuteur  tesia- 
memaire  peut  se  trouver  comptable  :  mais  pour- 
quoi cette  étrange  distinction  ,  si  l'on  convient  que 
l'exécuteur  testamentaire  est  comptable  à  l'égard 
des  meubles ,  et  que  considéré  comme  tel,  il  doive 
les  remettre  en  natuie  à  l'héiicier?  Pourquoi  ne 
conviendrait-on  pas  qu'il  doit  remettre  ésialement 
a  l'héritier  les  sommes  pécuniaires  dont  il  doit  se 
trouver  reliquataire  ,  dans  la  même  nature  qu  il 
les  aurait  touchées  ou  qu'il  les  aurait  trouvées 
dans  la  masse  de  la  succession  ? 

Le  numéraire  et  le  papier,  dit- on,  pouvaient 
être  en  concurrence  dans  le  tems  dï  la  gestion  : 
comment  et  en  ^juelles  espèces  fixerà-t-on  la 
nature  du  dépôt?  Qudle  base  prendra-t-on  ,  si 
les  états  de  recettes  et  dépenses  ,  ijui  sont  les 
cléroens  du  compte  ,  ne  présentent  aucune  dis- 
tinction ? 

D'abord  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  testateur  conduit  à  des  édaircisse- 
mens  précieux  ;  en  second  lieu,  l'inventaire  dressé 
a  cette  même  époque  doit  constater  et  distinguer 
d  une  manière  préLise  ks  sommes  trouvées  en 
numéraire ,  de  celles  trouvées  en  papier  ;  en 
troisième  lieu  ,  les  états  de  recette  laits  par  le 
testateur ,  le  constateront  également  :  et  à  cet 
égard  ,  la  déclaration  de  l'exécuteur  testamentaire 
ilevraitétre  d'tin  très-grand  poids;  elle  devrait 
faire  foi ,  à  moins  qu'on  n'en  démontrât  la  faus- 
seté ,  p;aicc  que  l'exécuteur  icsumetitairc  ayant 
ete  honoré  de  la  conhance  du  testateur  ,  ne  doit 
pas  facilement  être  soupçonné  par  son'  héritier. 
Enfir,  je_réi,on'ds  ,  et  ceci  dcvitnt  décisif,  que 
la  résoluiion  n'a  point  pour  objet  de  statuer  sur 
la  manière  dont  On  constatera  que  l'exécuteur  a 
trouvé,  soit  du  papier-monnaie,  soit  du  numé- 
raire dans  la  succession  ,  mais  seulement  de 
décider  en  principe  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires sont  asMinilés  aux  dépositaires  ,  et  qu'en 
conséquence  ils  doivent  rendre  en  rature  à  Ihé- 
rilier  les  meubles  ou  les  sommes  appartenant  à  la 
succession  dont  ils  sont  restés  saisis. 

Mais  ,  ajoute-t-on  ,  un  exécuteur  testamentaire 
a  pu  se  trouver  reliriuataire  dans  un  tems  où  le 
papier  avait  de  la  vafeur;  mais  n'ayant  pas  rendu 
son  compte,  alors  soit  parce  qu  il  n'avait  pas 
le  moyen  de  le  faire  ,  soit  parce  que  l'héritier 
complaisant  lui  aura  donné  du  lems^  doit-il  être 
reçu  à  offrir  aujourd  hui  à  ce  même  héritier,  re- 
présentant en  vahur  nominale  le  montant  du 
reliquat  de  son  compte?  On  confond  ici  deux 
espèces  bien  distinctes  :  s'il  s'agit  d'un  compte 
règle,  appuré,  le  rehquat  a  été  soldé  sur  le 
champ  ,  et  alors  tout  est  fini  ;  ou  bien  l'exécu- 
teur lesiamcniaire  a  pris  un  terme  pour  le  paie- 
ment ,  et  dès-iors  il  a  cessé  d'être  dépositaire  ;  son 
obligation  a  changé  de  nature  ,  il  est  devenu 
personnellement  redevable  de  la  somme  con- 
venue ;  il  doit  l'acq'iitter  dans  les  termes  et  de  la 
manière  stipulée  :  or  ,  cette  hjpothese  est  étran- 
gère à  la  résolution  ;  mais  lorsque  les  choses  sont 
restées  entières,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  appurcraent, 
m  règlement  de  compte,  l'exécuteur  testamen- 
taire a  toujours  conservé  sa  qualité  de  dépoiitairc 
et  il  faut  qu'il  remette  à  l'hériiicrJles  sommes  dans 
a  même  nature  qu'elles  se  sont  trouvées  dans 
la  succession.  Ainsi ,  si  ces  sommes  consistaient 
en  papier  ,  peu  importe  que  ce  papier  ait 
éprouve  une  baisse  considérable,  peu  importe 
également  que  l'héritier  n'ait  pas  pressé  l'exécu- 
teur testamentaire  de  rendre  ces  comptes ,  l'héri- 
icr  doit  s  imputer  sa  propre  négligence  ;  les  tri- 
bunaux étaient  ouverts,  l'exécuteur  testamen- 
laire  sera  entièrement  quitte  envers  lui  ,  en  lui 
remettant  pour  solde  et  appurcmcnt  de  compte  , 
le  même  papier  restant  dans  ses  mains  après  1  exé- 
cution des  clauses  du  te,tament,  papier  dont  il 
na  pu  changer  la  nature,  puisqu^l  n'était  que 
dépositaire;  de  même  aussi  si  l'exécuteur  Z- 
taraentaire  comme  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  a  laresoluuon,  a  touché'^du  nmnérairerU 
faudra  qu  il  s'acquitte  en  numéraire. 
Je  veto  pour  la  résolution. 
Xe  conseil  approuve  la  résolution. 


r;,r!^''^r,''°"^^  '  organe  d'une  commission  ,  fait  un  j  rien  reçu  en  échansc  ,  serofit  de  suite  léintéeréj 
rapport  sur  une  resolution  du  2O  frimaire,  re-  dans  les  biens  don?  il»  nn.  Mi  .li..„,..iu>'" 
lative  a  un  réfère    du  triounal  de    cassation. 


L  article  IV  de  la  loi  du  4  germinal,  an  2  , 
dit-il  ,  veut  que  la  violation  ou  omission  d'une 
forme  prescrite  ,  soit  à  peine  de  nullité  par  les 
lois  antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simple- 
ment par  les  lois  émanées  des  représentans  du 
leuple  ,  ne  puisse  donner  ouverture  à  la  cassa- 
tion ,  lorsqu  elle  n'a  pas  été  alléguée  devant  le 
tribunal  dont  on  prétend  faire  annullcr  le  ju- 
gement pour  n'y  avoir  pas  eu  égard. 

C'est  donc  une  fin  de  non  recevoir  qu'elle 
adraet^  contre  les  nullités  qui  n'ont  pas  été 
opposées  devant  les  premitjrs  juges  ,  qui  ont 
ete  couvertes  par  le  silence.  Or  ,  les  nullités  rela- 
tives sont  les  seules  que  le  silence  des  parti- 
culiers peut  couvrir  ,  parce  qu'elles  ne  regar- 
dent que  les  particuliers;  donc  ,  ce  n'est  que 
délies  que  peut  s'entendre  l'article  IV  de  la  loi 
du  4  germinal  ,  an  2  ,  et  iomroe  les  nullités  rela- 
tives ne  concernent  que  les  actes  de  la  procé- 
dure ,  de  l'instruction  ;  et  non  les  actes  qui 
constituent  le  titre  fondamental  de  l'action  ;  par 
une  autre  conséquence  non  moins  évidente  ,  cet 
article  IV  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  la  pro- 
cedirre  et  non  à  ceux  qui  doiancnt  naissance  à 
1  action  ,  qui  en  forment  l'origine. 

Et  en  effet,  si  cette  fin  de  non  recevoir  pou- 
vait^ s'entendre  du  titre  fondamental  de  l'action  , 
il  s'en  suivrait  que  le  silence  de  la  partie  pour- 
rait vaHder  un  acte  infecté  d'une  nullité  absolue  , 
radicale  ,  faire  revivre  une  action  que  la  nullité 
de  l'acte   aurait  anéantie. 

Par  exemple  ,  un  procès-verbal  de  saisie  n'ayant 
point  été  affirmé  véritable  ,  il  manque  du  carac- 
tère essendel  exigé  par  la  loi  pour  qu'il  puisse 
faire  foi  ,  donner  lieu  à  une  demande.  Il  est 
^^t";'"^  ''"'  '  ^i'isi  que  la  saisie  ,  par  les  articles 
XVm  et  XXIII  du  titre  X  de  la  loi  du  22  août 
179.1  ;  et  cette  nullité  est  une  nullité  absolue  , 
radicale  ,  que  rien  n'a  pu  couvrir  ,  réparer  ,  que 
la  partie  a  pu  om-^ttre  ,  mais  que  le  juge  a  dû 
relever.  Cependant  si  l'article  IV  de  la  loi  du 
4  getniinal  ,  an  2  ,  pouvaii  s'étendre  jusqu'au  titre 
qui  sert  de  base  à  une  action  ,  il  résulterait  que 
les  parties  n'ayant  pas  opposé  cette  nullité  de- 
vant le  premier  tribunal  ,  leur  silence  qui,  pro- 
bablement, n'a  été  que  le  fruit  de  l'ignorance  , 
donnerait  à  cet  acte  une  authenticité  ,  une  vali- 
dité  que  la  loi   lui  refuse. 

Mais  non  ,  ce  n'a  pas  été  l'intention  du  légis- 
lateur ,  il  n'a  pas  entendu  dégager  les  juges  de 
l'obligation  qui  leur  est  iitvposée  de  suppléer  aux 
moyens  de  droit  ,  de  a^jus-er  une  demande 
gu  autant  qu'elle  est  j*i$^ift/^(;  ;,,jr  un  titre  !ccd- 
titne  ,  et  non  pas  par  ut»  tiir^  radicalement  nui  , 
par  conséquent  incapable  de  pioduire  aucun 
effet. 

^  Une  nullité  absrlue  peut  donc  ,  en  tout  état 
de  cause  ,  être  alléguée  ,  opposée  par  les  parties. 
La  lin  de  non  recevoir,  introduite  par  l'art.  IV 
de  la  loi  du  4  germinal  ,  an  2  ,  ne  s'applique 
donc  qu'aux  actes  de  la  procédure  ,  et  non  à 
ceux  qui  forment  le  principal  de  l'sction  ,  qui 
lui  donnent  l'être.  La  résolution  qui  le  décide 
ainsi  ,  est  donc  juste  autant  qu  elle  était  néces- 
saire. Aussi  l'avis  unanime  de  la  commission , 
est-il  que  le  conseil  doit  approuver. 

Le  conseil  l'approuve  ;  en  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq,  cents  ,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  d'une  commissiou  spéciale 
d'un  réléré  du  tribunal  de  cassation  par  jugement 
du  17  prairial  an  2,  et  d'une  pétition  de  Jean  Marie 
Rendu  et  Marie  Jacquinot ,  tendant  l'un  e;  l'autre 
à  faire  interpréter  l'article  4  de  la  loi  du  4  n-er- 
minal  an  2  ,  qui  établit  une  fin  de  non  recevoir 
contre  les  nullités  des  actes  du  fait  de  la  partie, 
ou  de  fonctionnaires  publics  agissant  à  sa  requête', 
lorsque  la  parue  qui  s'en  plaint  n'a  pas  proposé' 
ces  nullités  devant  les  juges  dont  elle  a  attaqué 
le  jugement  sous  ce  p;étexte; 

Le  doute  étant  de  savoir  si  cette  fin  de  non 
recevoir  frappe  tous  les  actes  indistinctement  , 
ou  SI  elle  ne  se  borne  pas  a\)x  notes  seulement 
de  la  procédure,  sans  y  comprendre  ceux  qui 
forment  le  titre  f'o(idarao»il3.1  ,dc  l'action; 

Considérant  que  tout  Je,  gui  arrête  le  cours 
de  la  justice   doit  être  répare  sans,  délai  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence, 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  resolution  suivante  : 

Les  dispositions  de  l'article  IV  de  la  loi  du 
4  germinal  an  2  ,  ne  s'appliquent  pas  aux  actes 
qui,  étant  indépcndans  de  la  procédure,  for- 
nient  le  titre  fondamental  de  l'action  ;  en  con- 
séquence ,  les  nullités  qui  frappent  les  actes  for- 
mant le  titre  fondamental  de  l'action  ,  donnent 
ouverture  à  la  cassation  de  la  même  manière 
que  les  autres  nullités  contre  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  fin  de  non-rccevoir  établie  par  les  lois. 

Sur  le  rapport  de  Saligny  ,  le  conseil  approuve 


dans  les   biens   dont  ils  ont  été    dépouilles.  " 

Sur  celui  de  Piettc,  le  conseil  approuve  Une 
autre  resolution  qui  transfère  dans  la  commune 
de  Massais  le  chef-lieu  du  canton  ci-devant 
Massuguier. 

Lî  séance  est  levée. 

CONSEIL    DUS    CINQ,  CENTS» 

Présidence  de  Jean  Dehry. 

SE  AN  CED  U    8    NIVOSE. 

Daunou  ,  au  nom  de  la  commission  spéciale  i 
chargée  de  présenter  le  mode  de  renouvelle- 
ment du  corps  législatif,  fait  la  première  lecture 
d  un  tableau  du  nombre,  des  députés  à  élire  par 
chaque  département ,  soit  au  conseil  des  cinq 
cents  ,  soit   k  celui  dcS    anciens. 

Bourdon.  J'ai  considéré  avec  beaucoup  d'at- 
tention le  tableau  qui  nous  est  soumis ,  le  nombre 
des  députés  à  nommer  "est  proportionné  à  la 
population  de  chaque  départ^meiit  ;  or  ,  je  vois 
que  'ri  population  de  S::iri,-Doi>iin;.'.uc  est  por- 
tée ,  dars  ce  tableau  ,  à  900  mille  individus  ;  je 
vois  que  vingt  dép■J(é^■  devroru  êtrs  envoyés  oar 
elle  au  coips  lé-islaiil  :  à  Cet  égard  un  raison- 
nement bien  naturel  se  piéscnte. 

.^vant  la  révolution  ,  et  dans  les  jours  ot'i  elle 
était  au  plus  haut  degré  de  prospéiité  ,  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  comptait  goo  mille 
habitans.  Depuis  la  révolution  ,  le  génie  de  la 
discorde  a  plané  sur- cette  île  ,  les  castes  se 
sont  armées;  et  se  sont  détruites  mutuellement. 
Comment  se  fait-il  qu'au  milieu  d'une  extermi- 
nation générale  ,  la  population  se  soit  accrue  ? 
Diia-t-on  qu'on  compte  çno  mille  âmes  depuis 
la  réunion  de  la  partie  Espagnole?  Le  calcul  est 
encore  faux;  carie  nombre;  de'ses  hibiians  ,  joints 
aux  premiers,  ne  peut  jamais  s'élever  à  qoo  mille 
individus  ,  s'il  estviai  qi)e  la  partie  Française 
ait  été  réduite  à  moins  de  3oo  mille  individus.' 

Je  demande  donc  que  la  commission  revise 
son  travail  à  cet  égara  ,  et  qu'elle  prenne  poui- 
base  les  états  de  population  envoyé.i  parB.i.bé- 
Mai-bois  ,  intentlant  de  Saint-Domingue  ,  à  l'an- 
cien gouvernement;  on  est  bien  certain  que  depuis 
1789  la  population  n'a  pu  s'accroître.  Ainsi  la 
base    est   certaine. 

Daunou.  La  commission  a  pris  pour  base  de 
son  travail  les  états  fournis  par  la  commission 
de  manne  et  des  colonies  ,  et  les  iablca'.ix  dressés 
par  le  comité  de  division  de  h  convention  na-^ 
:  tionale.  La  comniivioi-i  n'eu  a  pas  f.:u  dresser 
de  nouveattx  ;  si  le  cons-.-il  lui  en  donne  l'ordre  * 
elle  6=  coiïlormera  à  ceux  envoyés  par  le  ci:oyea 
Barbe-Marbois. 

Le  conseil  arrête  la  proposition  de  Bourdon. 

La  discussion  s'établit  sur  le  proj  t  de  Daunou. 
relatif  a  la  calomnie. 

Bumolard.  Deax  projets  vous  ont  été  soumis. 
C.lui  dont  Pastoret  fut  l'organe  ,  a  deux  grande 
mérites  à  mes  yeux  ,  la  concision  et  la  clartés 
Il  est  renfermé  dans  un  cadre  étroit  de  huit  ar- 
ucles. 

Le  projet  présenté  par  Daunou  ne  semble  d'a- 
bord quun  développement  méthodique  du  pre- 
mier. On  reconnaît  bientôt  des  nuances  dans 
leurs  dispositions  respectives,  et  leur  examen 
approfondi  y  lait  découvrir  des  oppositions  ca- 
ractérisées et  fondamentales. 

Le  premier  titre  du  projet  de  Daunou  déte-N 
mine  et  classe  les  délits  de  la  presse  par  leur 
nature  et  par  leur  objet.  11  me  semble  que 
l^astoret  les  avait  signalés  ,  dans  son  rapport  < 
par  une  delinition  claire  et  précise.  On  ne  doit 
cqnsiderer  comme  tels  que  la  publication  d'ira^ 
putations  mensongères  imaginées  dans  le  dessein 
-de  nuire.  Ici  néanmoins  ,  et  dès  le  premier  article 
de  son  projet,  Daunou  prête  à  ce  gcnrede  délit  ' 
des  bornes  moins  étroites,  un  caractère  plus  in- 
certain. Fidèle  à  son  principe,  Pasioret  ne  veut 
poursuivre  que  la  calo.i.nic.  D,mnou  répure  ca- 
ommeusc  cf  punissable  la  publication  même  de!' 
la  vente,. 

))  L'itîipmatîon  imprimée  d'un  délit  prévu  ijif 
Je  code  pénal  ,  porte  l'article  dont  il  s'a-it  fait  -• 
■  autrement  que  par  voie  de  dénonciation  civique^ 
aux  termes  du  code  des  délits  et  des  peines  css 
calomnie.  >»  .11-' 

11  n'est  pas  indiflérent  de  remarquer  q^ie  le  ' 
code  exige  du  dénonciateur  civique  ,  qu'il  aitrié 
témoin  du  crime  dénoncé,  et  qu'il  intente  et  suive 
son  action  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  dn  délif 
ou  de  la  résidence  du  prévenu.  Ce  sera  donc  un 
crime  désormais  que  le  simple  récit  et  la  irans- 
cnpnon  d  un  fait  notoire  et  non  contesté  :  il  ne 
sera  pas  permis  à  l'historien  fidèle  de  rappeler 
aans  ses  ouvrages  un  événement  qui  porte  le  C^  ''0 
ractere   du    déTit.    L'écrivain   cou 


démasçiucr  un  traître  ,  se  plaindre 


;eux  n  osera 
un  a.ssassinti 


imn  ri.^1,  ••   '     1 "  .*  S'!'  '  "=  '-'"»'-'    "l'Pfouve  I  ciemasqucr  un  traître  ,  se  p  a  ndrc  d'un  2s<n> 

une  résolut  on  du  21  frimaire  ,   qui  ordonne  que     impuni,  d'une  dilapidation  évid-nt  •  d -/^      ' 
les  échangistes  qu.  ont  été  dépo.édés  sans  ayU  I  de'lE.al.   L«  conAlel  ne  k;^  dirait,  pt,oi 


«ont  vos  preuves  ;  mais  represente^-Tious  votfe 
dénonciation  civique  :  éiiez-vous  habile  à  la  l'aire  ? 
est-elle  régulière,  soiiscfi'.e  au  oreff'e  du  juge  com- 
j.étent ,  crpoursuivie  dans  les  délais  et  les  formes 
prescrites  par  les  lois  ?  Ainsi  la  publication  delà 
vérité  serait  soumise  à  l'obtention  préliminaire 
d'une  patente.  Il  faudrait ,  à  p„-iiie  de  prison  ,  se 
taire  devant  un  crime  avoué  ;  respecter  des  scé- 
léra's  enorgueillis  de  leurs  iorfaits ,  à  moins  de  se 
rendre  partie  publique  ,  et  d'imejiter  et  pour- 
suivre une  action  ciiminelle  à  2co  lieues  peut- 
être  de  son  domicile. 

Caton  l'ancien  récapitulait  avec  conrplaisance 
le  nombre  des  coupables  qui  avaient  succombé 
fous  ses  accusations  généreuses  ;  ce  qui  supplée 
chez  nous  avec  avantage  cette  traduction  solem- 
neile  et  juridique  d'un  accusé  devant  le  Peuple 
souverain  ,  c'est  la  liberté   de  la  presse. 

Gardez-vous,  Législateurs,  de  compter  jamais 
parmi  les  abus,  la  publication  de  la  vérité. 

La  publication  de  la  vérité  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses  est  la  vie  des  Etats  libres  ;  celui 
■qui  la  craint  est  un  traître  ;  celui  qui  l'eqtrave 
veut  l'étoufler. 

Daunou  n'a  pas  justifié  ,  dans  son  rapport ,  la 
différence  qu'il  établit  entre  l'imputation  d'un 
délit  prévu  par  le  code  pénal  ,  et  celle  dirigée 
contre  l'honneur  et  la  conduite  morale  d  un 
citoyen.  Je  conçois  que  la  gravitç  de  la  calomnie 
tloit  influer  sur  celle  de  la  peine.  Je  ne  conçois 
pas  qu'il  me  soit  permis  d'attaquer  avec  plus 
de  latitude  et  moins  de  précautions  les  vices 
peu  conâéquens  d'un  citoyen  paisible  ,  que  les 
dilapidations  notoires  d'un  scélérat  sans  pudeur. 
PâStoret  a  laison  d'appliqasr  le  même  principe 
à  ces  deux  hypothèses  ;  dans  l'une  et  l'autre  , 
c'est  la  fausseté  s>eule  de  l'imputation  qui  ferait 
la  calomnie  ,  qui  constituerait  le  crime  ,  et  c'est 
elle  que  nous  voulons  tous  punir.  Sachons  ré- 
primer désormais  les  atteintes  portées  chaque 
jour  par  l'intrigue  et  la  vengsance  à  l'honneur 
des  meilleurs  citoyens  ;  mais  n'oublions  point 
que  dans  une  République ,  l'honneur  n'est  une 
prOpritété  que  pom  l'honnête  homme  :  attaquer 
celui  d'un  fripon  ,  c'est  le  dépouiller  avec  jus- 
liee   d'un  bien  qu'il  avait  ravi. 

Un  autre  principe  de  la  démocratie  ,  c'est  que 
l'honneur  de  chaque  citoyen  doit  être  également 
cher  à  la  loi  ;  ce  n'est  pas  sur  le  rang  et  h 
Tilace  de  l'inculpé  qu'il  faut  mesurer-  l'ofiense  et 
a  réparation  :  si  quelque  distinction  était  à  faire  , 
elle  devrait  peut-être  s'éta'ùlir  en  sens  inverse  de 
cette  élévation  politique  ;  l'homme  obscur  n'a 
pour  appui  que  sa  conscience  ;  l'homme  en  place 
a  pour  lui  l'éclat  de  sa  vie,  s«a  crédit  et  son  pou- 
voir :  pourquoi  dès  iors  cette  nuance  affectée 
qui  ,  dans  l'articl»  'V  du  projet  de  Daunou  , 
sépare  les  fonctionnaires  des  citoyens  qui  ne  le 
sont  pas.  On  n'ose  pas,  il  est  vrai,  proposer 
l'exception  pour  le  magistrat  isolé  :  on  la  pro- 
nonce ,  ea  attendant;  mieux,  pour  l autorité  cons- 
tituée prise  cellectivement ,  ou  pour  une  portion 
collectivement  prise  de  ses  membres.  Vains  projets, 
si  l'on  se  flatte,  en  aggravant  la  peine  de  l'effense, 
de  maintenir  et  d'accroître  la  considération  des 
offensés  ;  ces  ressorts  naturels  du  despotisme 
favorisent  les  vexalions  et  la  tyrannie  ;  ils  ins- 
pirent la  crainte  ,  et  jamais  la  cohfiancc  et  le 
véritable  respect.  Je  connais  ,  moi,  des  moyens 
îlus  certains  de  faire  honorer  les  magistrats  et 
es  magistratures  ;  que  le  gouvernement  donne 
le  premier  l'exemple  du  respect  pour  les  choix 
du  Peuple ,  et  qu'il  ne  se  figure  jaitiais ,  dans  la 
distribution  des  places  ,  qu'il  puisse  exister  du 
patriotisme  sans  probité  ,  de  la  capacité  sans  talcns 
ni  lumières. 

On  dirait  vraiment  que  Daunou  ne  connaît  de 
moyen  de  considération  possible  pour  les  choses 
et  les  personnes ,  que  dans  cet  entourrage  effrayant 
de  mesures  pénales  qu'il  affecte  d'opposer  aux 
aggresseurs.  Il  veut  bien  permettre  aux  écrivains 
de  discuter  la  justice  d'une  loi  rendue  ,  mais  il 
croit  devoir  ajouter  dans  l'article  YII  : 

)>  Que  l'invitation  à  la  désobéissance  à  un»  loi , 
le»  qualifications  infamantes  données  à  une  loi , 
la  déclaration  de  l'intention  de  n'y  pas  obéir, 
l'annonce  que  les  citoyens  n'y  obéiront  point ,  sont 
dés  délits^  >> 

Nous  sommes  trop  vieux  en  révolution  pour  ne 
p-as  savoir  quel  parti  la  tyrannie  et  la  malveillance 
pourraient  tirer  d'une  disposirion  législative  qui 
semble  utile  et  juste  au  premier  coup  -  d'oeil. 
Elle  est  si  faible  et  tellement  imperceptible  la 
nuance  qui  sépare  d'une  censure  séditieuse  une 
critique    hardie ,     et   pourtant    nécessaire  !  Qui 
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pourra  garantir  Técrivain  dans  l'application  d'une 
loi  si  vague  ,  de  l'arbitraire  du  juge  ,  et  de  la 
prépondérance  active  de  ses  oppresseurs.  Il  en 
serait  bientôt  des  lois  d'un  Peuple  libre  Comme 
de  ces  despotes  de  l'Orient .  sur  lesquels  il  n'est 
pas  permis  de  lever  Içs  ycnx  ,  et  dont  la  pré- 
sence ne  s'annonce  *ue  par  le  silence  de  la 
terreur. 

Ici  te  termine  enfin  la  nomenclature  des  délits 
de  la  presse  que  nous  présente  la  commission. 
J'aurais  désiré  qu'elle  eût  évité  de  rappeler  dans 
son  projet  la  loi  du  27  germinal  an  4;  celle-ci  est 
évidemmciît  d'un  autre  ordre  :  enfant  des  cir- 
constances ,  elle  est  susceptible ,  elle  a  besoin 
d'épuration  ;  mais  c'est  une  loi  de  majesté  qui 
tient  au  salut  de  la  République  ,  et  qu'il  était  au 
moins  inutile  de  confondre  avec  des  régleoiens 
de  police  correctionnelle. 

Je  ne  sais  au  reste  si  je  me  trompe  :  je  compa- 
rerais volontiers  les  articles  que  je  viens  Jd'aiia- 
lyser ,  aux  replis  onduletjx  d'un  serpent,  qui 
finirait  par  étouffer  la  liberté  de  la  presse  pour  en 
réprimer  les  abus. 

Ce  que  j'ai  dit  me  dispensera  de  m'étendre 
sur  la  série  des  peines  qui  forment  le  titre  t 
du  projet  de  la  commission.  Je  remarquerai  seu- 
lement que  le  système  de  Pasîoret  ,  à  cet  égard  , 
plus  simple  et  mieux  conçu  ,  s'accorde  aussi 
davantage  avec  ces  principes  de  douceur,  cette 
graduation  heureuse  qui  doivent  caractériser  la 
législaliou  pénale  d'une  République.  Une  loi 
d'un  Peuple  célèbre  ,  n'avait  prononcé  d'nutre 
peine  pour  un  délit  assez  grave  que  celle  d'être 
réputé  méchant.  Croyez  que  chez  nous  ,  l'a-nende 
et  la  prison  ne  frapperont  pas  autant  les  écri- 
vains calomniateurs,  que  la  déclaration  juiidir^ue 
et  solennelle  de  leur  calomnie.  Elle  équivaudra 
pour  eux  à  la  lettre  infamante  que  les  prer.iiprs 
Romains  imprimaient  avec  un  fer  chaud  sur  le 
front  des  hommes  de  cette  espèce. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  imperfections  de 
détail  qu'il  serait  aise  de  faire  rosaortir  dans  le 
troisième  titre  du  projet  de  la  commission. 
J'avoue  que  mon  attention  est  absorbée  toute 
entière  par  la  lecture  de  l'article  dernier,  échappé 
par  inadvertance  à  ses  auteurs,  du  moins  j'aime 
à  le  croire. 

J'ai  fait  voir,  dans  la  discussion  du  I''  titre  ,  le 
projet  que  j'attaque  ,  violant  l'égali.é  républicaine 
en  faveur  des  fonctionnaires  calomniés.  Il  ne  res- 
tait plus  qu'à  garantir  limpunité  aux  fonction- 
naires calomniateurs  :  c'est  l'objet  de  l'article 
dont  il  s'agit.  Eh  !  quels  sont  encore  parmi  les 
fonctionnaires  les  être!  privilégiés  à  qui  l'on  des- 
tine cette  étrange  exception?  Les  représentans  du 
Peupla  î  El  ce  sont  ii'j  représentans  du  Peuple 
qui  ne  craignent  pas  dtt  «eut  en  offrir  le  projet.. . 
Ah  !  s'il  était  pcSir.is  *e  revendiquer  un  privi- 
lège pour  eux  ,  celui  que  je  demanderais  ,  moi , 
ce  serait  une  double  peine  ,  quand  ils  se  rendent 
coupables.  Tel  était  l'esprit  des  lois  romaines  , 
la  règle  des  censeurs  ,  quand  ils  prononçaient 
contre  un  membre  du  sénat  ;  et  voilà  comme  , 
dans  les  plus  beauxjours  de  la  République,  ce 
sénat  captivait  la  confiance  du  Peuple  et  l'admi- 
ration de  l'Univers. 

Vous  chercheriez  vainement  une  excuse  dans 
une  lacune  de  la  constitution.  Je  sais  comme 
vous  que  la  répression  des  délits  des  représen- 
tans en  matière  corre  Jtionnell»  n'est  pas  déter- 
minée. Que  suit- il  de  là?  qu'il  faut  remplir  la 
lacune  ,  et  non  consacrer  dans  une  loi  formelle 
une  impunité  provisoire  qu'on  saurait  bien  con- 
vertir en  définitive  ;  aussi  mon  vœu  le  plus  cher 
est-il  que  la  commission  existante  fasse  au  plu- 
tôt son  rapport  sur  cet  objet  :  car  je  le  déclare  à 
haute  voix  ,  je.  suis  las  pour  ma  part  de  l'infa- 
mante garantie  de  l'impunité. 

Rassurez-vous  ,  hommes  honnêtes  qu'effrayent 
quelques  imputations  absurdes  ou  contradictoires 
qui  naissent  et  meurent  avec  la  feuille  éphémère 
qui  les  contient.  Ce  n'est  pas  sur  un  bon  mot ,  sur 
un  trait  satyrique,  et  plus  ou  moins  trempé  dans 
le  fiel  des  partis,  que  vous  serez  jugés. 

Lorsque  descendus  de  ces  sièges  qui  nous  sé- 
parent de  la  foule  ,  nous  serons  renclus  à  nos  dé- 
partemens  et  seuls  avec  nos  souvenirs  ,  fesons 
dire  à  nos  successeurs  ,  à  nos  concitoyens  :  Ils 
n'avaient  pas  lieu  d*-*taindre  la  vérité  ;  ils  c;>f 
mairKenu  dans  sa  ■ili'',lité  républicaine  la  liberté 
de    la  presse.. 

Dumolard  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  Pastoret. 

La  suite  demain. 


K.  B.  Dans  la.séaTice  du  9,  le  conseil  dts  cinq 
cents   a  discuté  le  troisième  projet  de  Daunou, 


relatif  à  la  calomnie. 


LITTERATURE. 

V Enfant  du  Carnaval  ,hJstoite  remarquable  et 
surtout  véritable  ,  pour  servir  de  supplément  auit 
rapsodies  du  jour. 

A  Paris,  rue  des  Fossoyeurs,  n°  io58,  fau- 
bourg Germain;  et  chez  Barba  ,  .libraire  ,  rus 
André-des-Arcs,n"'S!7;  chezHuet,  rucVivienne; 
chez  Lemierie,  rue  Française,  n»  6:  chez  Caillot, 
rue  du  cimetière  André-des-Arcs,  n°  6,  et  chc* 
Sabot  ,  au  cabinet  litéraire,  rue  de  la  Harpe, 
n"  104  ,  2  vol.  Prix  ,  3  liv.  pour  Paris  ,  et  4  iiv. 
10  sous  .  franc  déport,  pour  les  départemens. 

Cet  ouvrage  est  original  comme  son  titre  ;  il 
est  cl'un  genre  neuf  et  très-piquant  dans  tous  ses 
détails  ;  011  y  retrouve  cette  gaîté  franche  qui  , 
de  jotjren  jour  ,  devient  un  besoin.  Nous  sommes 
rassasiés  d«  ces  bouffissures  sentimentales,  de  ce» 
situations  forcées  et  burlesquement  tragiques  qui 
ne  prouvent  rien  que  le  défaut  de  talent  de 
letirs  auteurs,  et  leur  é^ale  impuissance  d'atten- 
drir ctdjamuser.  Ici  l'auteur  s'abandonne  à  la 
fécondité  de  son  imagination  et  promené  son 
héros  d'éyénemens  en  événomens  ,  de  situations 
en  situations  ,  et  sans  sortir  de  la  vraisemblance  , 
attache  et  intéresse  jusqu'au  dénouement.  Il  y  a 
bien  aussi  des  épisodes  touchins  et  quelques 
situations  vraiment  pathétiques  ,  mais  celles-ci 
découlent  naturellement  du  sujet  ;  elles  naissent 
où  se  trouve  le  principal  personnage.  Elles  pro- 
duiiont  d  autant  plus  d'effet  qu'il  est  peu  de  lec- 
ti?urs  qui  ne  s'y  soient  trouvés  et  qui  n  aient 
partagé  les  mêmes  alarmes. 


ERRATA. 

Dans  la  note  qui  est  à  la  fin  de  l'article  Variétés 
de  notre  feuille  d'hier,  on  lit  :  iS  décembre^ 
lisez  ,   1"  décembre. 

C'est  par  erreur  que  ,  dans  la  séance  du  6 
nivôse  ,  on  ,a  attribué  à  Dtiprat  une  motion 
d'ordre  ,  qui  a  été  faite  par  Delaraarre  ,  sur  le» 
délais  pour  le  complément  du  ï""  ou  i""  quart 
des  biens  nationaux  soumissionnés. 


COUR»       DU       CHANGE. 

Bourse  du  y  nivâst.  —  Effets  conmerçahUs . 

Amsterdam 60*  6i*w 

Hatnbourg ,g3    ,„„:_ 

^î^^n^- ••:••.• r23moi.. 

Madrid  effective ,3  , ,_ 

Cadix.. ,0  ,j   6  3  moiV. 

Cadix  encctive ^ j3  ,0» 

p.ê"" 9'  qOî  91 1. 

iJvoutne jo3_ 

?^'e t  p.à'vue! 

\:1°^:\: au  pair. 

Marseille -  b-, 

Bordeaux a.  „' 

Lausanne >  p' 

Londres '.  ' jJ  1  ^\ 

Mandat i  i    18  s.  6  d.  2  l.  i  1.  19  s.  6  d. 

Le  cours  du  directoire  est  de »  1.  9  j. 

Cours  des   espèces, 

Of  fin-  •  • loj  1.  5  s. 

Lmgotdargent 5o  1.  7  s.  6  d. 

Piastre b\.  a  s 

Quadruple '      j^ 

Ducat  d'Hollande , ,  j   , % 

Souverain 33L"i5s! 

Cuince 3^  ]^ 

Cours  de  diverses  marchandisa. 

Café  Martinique |  ],  ,„  ,_ 

Idem  Saint-Domingue il.  16  s.  6  à. 

Sucre    d'Hambourg a  1.  3  s.  6  d. 

Sucre  d'Orléans i  1.  lo  s! 

Savon   de    Maj-s<>ilte ;..  in.' 

Chandelle l". . , '.  il\'. 

Huile  d'olive j  j  g  ,* 

|=P"^^-.- ;•••,• ■...,■5.0*. 

r-au-de-vie  ïï   degrés 380, 

Trouvé,  rédacteur  en  chej. 


L'iboanemcnt  le  fait  à  Farii ,  ne  dci  Foitevioi ,  n^  iS.   Le  prix  ett  d<  so  lir.  pour  tioii  moii     m  numéraire ,  40  Ut.  pour  iix  moii,   et  80   Ht.  pour   l'aiinée  entière.  On  a« 
s*aboalie  qu'au  commencement  de  chaque    molf, 

^  Il  faut  adreslei  les  lettre  let  l'argent ,  franc  de  p  art ,  an  citoyen  Anbry  ,  dirfcteui  de  ce  journal,  rue  des  PoiteTini,  n'  18.   Il  faut  comprendre  dam  leiesToii  le  port  det  payi  a* 
l'on  ne  peut  affranchir.  Le»  letties  des  départemens  ,  non  affranchies  ,  ne  setoat  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  Talcurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ao  Rédacteur  ,  rue  des  Poiievini 
»*  i3  ,  depuis  neuf  heuiesdu  matin  jusqu'à  huitheures  du  soir.  ^' 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Aoassï  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  otf  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'"  loi. 


fJÊÊtK  ■-'■  .      î  '       ■  ,  *■ 

Fnmedi  ,  i  i  nivêse ,  tan-b  de  la  République  Française  une  €l  indivisible*  (samedi  3i  décembre  1796,  vieux  style. } 


P  O  LITIQUE. 

POLOGNE. 

JOe  _ Xhorn.,    le. ^•kl-écembré.,'. 


Vc 


,  oici  ce  qu'on  sait  maintenant  de  positif  Rela- 
tivement à  la  démarèation  des  Irçintieres  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Beilin  dans  la  nou- 
velle Prusse  méridionale.  La  frontière  qui  se  pou- 
vait immédiatement  derrière  Prag  .  près  de  Var- 
sovie ,  a  été  étendue  à  douze  milles  plus  loin  : 
en  écîiantre.  H  a  été  céd4  L  l'Autriche  une  par- 
"  "tfe  îtu  ttrtiioire  rjue  la  Pru.sj"  av;ut  dans  le  dis- 
trict de  Cracovie.  Ce  chani;ement  s.oriiia  son 
ineiii  eli'ei  au  i^'' janvier  prochaini 

A.  LLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  .,i%  décembre. 

L'empereur  de  Russie  à  révoqué  l'ukase  de 
lï  feue  impératrice',  qui  ordonnait  un  nouveau 
recrutement  dans  tous  ses  Etats  ;  néanmoins  les 
lecrues  déjà  levées  seront  tenues  de  rejoindre  les 
corps  pour  lesquels  on  les  destinait. 

Une  f'uille  de  Hambourg  donne  Iîs  détails 
ïuivans  sur  les  circonstances  de  la  mort  de  Cathe- 
rine 11.  Cette  princesse  avait  depuis  quelque  teras 
une  enflure  aux  jambes;  elle  prit  quelques  re- 
mèdes contre  cette  incommodité  ,  et  à  la  suite 
de  ces  remèdes  il  lui  survint  une  colique  très- 
fôrte.  Le  i5  novembre  ,  on  la  trouva  enfermée 
dans  son  cabinet,  étendue  par  terre  et  sans  con- 
naissance ,  les  pieds  vers  la  porte  :  elle  vécut  en- 
core deux  joitrs ,  mais  satis  pouvoir  recouvrer 
'*"   l'usage, de  ses  sens. 

Suivant  quelques  gazettes  de  Souab^,  M.  le 
comte  de  Dietiichstcin,  colonel  airriciiieh ,  doit 
être  parti  de  Vienne  pour  Paiis  ;  M.  deB^iiovv, 
minisire  hanovrien  ,  est  parti  de  Bile  ipou,-  la 
"Thème  fille.  Plusieurs  autres  circO!iS;înces  ne 
permettent  pas  de  douter  que  les  nét;Ociai)Ons 
de  paix  n'aient  fait  en  ce  moment  les  progrès 
les  plus  satisfesans. 

On  vient  de  publier  l'article    officiel  suivant: 

•  11  L'évacuation  partielle  de  la, tête  du  pont  de 
ï<Jeuwied  ne  peut  être  qu'une  suite  des  considé- 
rations de  l'ennemi  relativement  aux  inconvé- 
niens  de  la  saison  ,  et  surtout  des  glaces  que  le 
Rhin  charrie.  On  n'a  jamais  pensé  à  entamer  une 
conveniiort  pour  Cela  ;  et  les  pourparlers  qui 
ont  eu  lieu  récemment  à  N.;uwied  n'ont  mené 
.  qu'à  un  engagement  mutuel. d  éviter  les  chicanes 
inutiles  d'avant-posijs  ,  sans  que  pour  cela  il  y 
ait  eu  aucune  intervention  d  autorité  des  com- 
Hïandans  généraux  respectifs. 

Pour  ne  pas  autoriser  donc  les  conjectures 
qui  rési^lteraieùt  nécessairement  des  avis  insérés 
dans  les  feuilles  publiques  ,  on  croit  devoir  les 
démentir  ,  pour  ne  pas  Exer  les  combinaisons 
rfûr  des  faits  défigurés  par  des  assenions  dénuées 
«ic  toute  véritér^n 

Le  roi  de  Pru'^se  vient  de  nommer  .S.  A.  le 
ptince  régnarit  Guillaume  de  Solms-Biauntels  , 
génëial-major  à  son  service. 

ITALIE. 

Coup-d'œil  sur  JVaples.  ■ — ■  Ce  ï^'^  décembre. 

On  ne  doute  pas  ici  que  le  traité  de* paix 
?,  conclu  avec  la  France  n'ait  plusieurs  ariicles 
k  secrets.  On  croit  que-  c'est  en  vertu  de  ces  ar- 
^  liclcs  que  le  gouvernement  a  permis  à  tous  les 
I  étrangers  d'exporter  des  denTét&,  excepté  les 
*  Anglais,  et  qu'il  se  fait.des  projiaratifs  à  Messine 
pour  y  recevoir  une  Hotte.        ; 

Le  ci-devant  vice-roi  de  Corse,  M.  Elliot  , 
qui  est  ici  avec  quatre  vaisseaux  de  guerre  ,  par- 
tira incessamment. 

Le  parti  espagnol  se  flatte,  que  la  flotte  com- 
binée arrivera  bientôt  dans  le  port'  de  Naples  , 
et  que  sa  présence  favorisera  quelque  grand 
changement  dans  le  ministère  ,  ou  du  moins 
dimiiiucra  l'inlluence  du  parti  autrichien  qui  a 
Clé  si  funeste  au   royaume.  .» 

La  ville  de  Naples,  autrefois  si  florissante, 
présente  aujourd'hui  le  spectacle  de  la  plus  grande 
misère.  Tous  les  impôt»,  toutes  les  laxcs  sont 
plu»  que  doublés.  Le  numéraire,  autrefois  si  .djon- 
dant  ,  a  piL-sque  disparu  ,  et  l'on  est  inondé  de 
papier-uiuiinaie.    Le»  propxiétiires    fonciers  ,  la 


classe  la  pllrs  riche  de  lEtat ,  ne  peuvent  plus 
supporter  les  charges  publiques.  La  classe  com- 
motçaute  est  toialeïjient  ruinée  ,  moins  par  les 
ctteis  de  la  guerre  ^^ue  par  les  contribuiions  ex- 
cessives qu'elle  a.  <'û  payer  ,  et  par  les  persécu- 
tions qu'elle  a  ess.uvécs. 

Les  gens  de  rolj>  ,,  qui  forment  ici  une  clajse 
trcs-nombreusr-  (di,  So  à  40  raille.)  sont  aujourd'hui 
aux  armées  comme  vf.)lonlaires  ,  et  y  trouvent  leur 
subsi';iauce.  Niais  en  revenant  :'i<la  ville  ,  ils  seront 
dans  la  détresse  ,  p:'E£e  qu'ils  n'auront  pas  d'oc- 
cupation. Les  proc'*^ '.sont  en  qiiehjue  sorte  un 
objet  de  luxe,  et  '»el  est  aujourd'hui  l'état  de 
la  capitale  et  des  j>3vinces  ,  que  tout  le  monde 
évitera  de  plai'îer.  '  , 

Lé  peut  Peur-!c  ^1;  Naples  ,  connu  sous  le  nom 
de  Lûzzcironi  ,  viiifnt^  aussi  un  spectacle  nou- 
veau ;  autrefois  r.-\  'Sçs  voi  ait  toujours  gais  et 
contens  ;  jamais  L^ ^zurone  n'avait  songé  au  len- 
demain ;  un  travail  irés-raodèré  leur  procurent 
une  subsistar:ce  f:ici!c  ,  et  grâce  .Su  climat,  ils' 
étaii-nt  heureux.  Aujourd'hui  ils  sont  tfistes  , 
sombres  et  inquielSi;  ils  ne  trouvent  pas  à  etn- 
ployer  leurs  bras,  "et  n'ont  plus  les  moyens 
d'acheter  les  denré.  '.  de  première  nécessité,  dont 
le  prix  est  excessif  •.  ils  vivent  d'aumônes  ,  qu'ils 
vont  souvent  dtnia.':  Jcr  aux  couvens  et  aux  palais 
de  manière  à  n  êtrt;  .pas  refusés. 

La  cour ,  par  leysecours  qu'elle  à  distribués 
et  par  liufluerjce  des  moines  ,  a  su  cont^j^us- 
cju'ici  cette  classa  ji  nombreuse  et  si  p^^p  à 
devenir  l'instrument  tl'une  révolution  ;  maSKien- 
tôt  le  gouvernement'  sera  forcé  de  supprimer  une 
parac  des  impôts  ;  i"!  perdra  ses  ressources  ,  et 
se  trouvera  accablé  d'une  dette  énorme.  Le  mé- 
contentement du  P:uple  augmentera  avec  sa 
raisere.  S'il  n'y  avai'  pas  dans  la  foule  quelque 
Masaniélto  qui  Feng  "^cât  à  se  lever  ,  il  sa  trou- 
verait plus  d  un  chei  parmi  les  nombreuses  vic- 
times du  despoiisiriv'*  ministé.-iel.  Tout  annonce 
que 'le  gouvenieme*»t  est  menacé  de  quelque 
secousse  violente  ,  s'  on  n'en  écarte,  ceux  que 
les  Nipolltains  régal  lent  Comme  l'es  atiteurs  de 
leurs  maux.  ,, 

Depuis  quelque  i-ms  la  reine  sort  rare'tneat. 
On  a  remarqr.c  que  :e  jour  de  la  Saint-Charles 
le  roi  a  été  seul  au  .théâtre.  Le  Peuple  le  voit 
encore  avec  plaisir -.^  mais  il  n'accueille  pas  la 
reine  av<:c  les  mêin.îs  icclamations  :  il  commence 
à  dire  que  si  1  t".'!/ i  '■■■x'-'  si  rare  à_Napiv;  ,  ^'■;st 
qaelie  en  a  envoya  ^Seiucoup  en  AUerJiagne. 

SUISSE. 

De  Bdle ,   le  22   décembre» 

L'ARCHiDiic  Ch'ades  se  rsnd  tous  les  jours  de 
son  quai  lier  gfueijal  d'Oiîtmbourg  au  camp  de- 
vant Kehl.  Il  avait  espé'fé  prendre  ce  fort  avant 
le  nouvel  an  :  mais  comme  il  voit  qt»e  par  la 
résistance  héro'i'que"',  des  Français  et  par  le  tcms , 
'qui  conlraiie  tous  Sas  projets  ,  il  .ne  pourra  pas 
parvenir  à  son  but  s.ins  sacrifier  peut-c.re  la 
moitié  de  son  année  ,  il  parait  tiès-raéeoiucnt. 
On  tro'n  quil  sera  obligé  sous  peu 'de  lever  le 
siège  et  de  hire  entrer  ses  troupes  dans  les 
cantonnemens  d'hiver.  C'est  ,  Je  général  comtt 
de  Latour  qui  dirige  le  siège.  :  Ce  généra 
n'ayant  pas  la  réputation  d'avoir  beauci 
connaissances  militaires  ,  a  .eu  pour  adj,. 
général  Klinglin  ,  émigré  et  ci-devant  co—m-^^..- 
dant  de  Strasbourg  ,  et  le  professeur  Traiteur  , 
de  Heidelberg  ,  qui  a  fai't  le  plan  de  la'  tête  de 
pont  de  M.inheim  ,  tt  païse  pour  un  excellent 
ingénieur.  Les  géné.aux  NaweiidorfF,  Péirasch 
ctK-erin  sont  aussi  souvent  consullés;  mais  comme 
ils  sont  souvent  d'une  opinion  très^dillérenie  de 
celle,  ou  comte  de  Latour  ,  rien  n'est  oi;d)naire- 
ment  décidé  dans  les' Conseils  de  guerre.  Les 
disputes  des  .généraux  influent  surles  dlspo'si- 
tions  des  soldats,-,  chaque  bataillon  prend  parti 
pour  une  opinion  ou  une  autre  ;  de  là,  une  cer- 
taine animosité  ,  unt»  division  entre  les  différens 
régimens  ,  qui'  a -s^JitKBt  failli  déire  très-funeste 
aux  Autrichiens.  Joignez  à  cela  le  '  dénùment 
absolu  d.ins  lequel-se  trouvent  les  «oldats  ,  qui 
sont  exposés  ,  dans  cette  sai'son  rigoureuse  ,  à 
toutes  les  incommodiiés  de  l'air  ,  sans  avoir ,  sou- 
vent pendant  U'ois  jour.s,,^  qu'une  petite  portiou 
de  rnauvais  pain  de.  ntuuition,  et:  yn,  peu  d'eau- 
dc;vie  ;  et  vous,. Jfjrez  peut-être  pjB/suadé  comme 
moi  de  la  levée  prochaine  du  siège, (^«  Kehl. 


On  attend  l'arrivée  à  iToulon  d'une  entreprise 
faite  par  la  frégate  l'AUeste. 

Le  corsaire  ta  Revanche  s'est  emparé  du  navire 
portugais ,  taMostra  Signera  del  Rosario  y  aimas  y 
charge  de  blé  ,  qu'il  a  conduit  a  San-Lucar  de 
Barameda. 

Le  corsaire  fe  Voltigeur  de  Calais ,,  capitaioé 
Margolle,  a  envoyé  dans  ce  port,  U  Ùcspath 
de  Liverpool,  capitaine  Bear  ,  chargé  de  blé  ;  et 
à  Boulogne  un  brick  de  la  même  Nation  ,  chargé 
d'avoine  ,  etc. 

LEdouard ,  catjitaine  M.  Frée ,  de  Cork ,  faisant 
partie  des  76  bâti.niens  pris  dans  l'espace  cle  deux 
moi'f  et  d'.TKi  par  les  croiseurs  de  la  Guadeloupe, 
a  été  vtr.dii  dans  celte  île  pour  la  som)ue  de  vingt 
cinq  mille  guinées. 


'&,. 


Kaiserswerth  ,  le  ii  frimaire. 


il  cornu 
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RÉPUIiLIQ,(rE.    FRANÇAISE. 

Farii ,  Un  nivôsCé 
MlNfSTERE     DELA     MARlNE. 

La  frégate  In  Didne  a  ptis  et  envoyé  k  Toulon 
un    brick  anghii.s,  nommé  la  .Nymplie ,   revenant! 
de  Naples,  charné  de  diverses  marchandises*         J 


Nos  armées  ,  en  ce  nooment  ,  sont  dans  Une 
situation  qui  annonce  une  suspension  d'armes  i 
que  la  défiance  envers  nos  ennemis  rend  précaire.' 
Les  troupes  rentrés  en  cantonnement  sont  très- 
sertécs  ,  et  celles  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ne  repassent  point  ce  fleuve  pour  se 
rendre  dans  leurs  cantonnemens  ordinaires;  ce- 
pendant lei  g^iivéraux,  de  paît  et  d'autre  ,  se  voyent 
et  mangent  eii'seiable  fréquemment;  il  y  a  atiSâi 
des  villes  où  un  même  nombre  de  Français  et 
d'Autrichiens  fait  le  service  ;  une  simple  garde  de 
police  reste  à  la  tête  du  pont  de  Neuwied.  Il  fait 
bien  froid  ,  le  Rhin  charte  et  se  trouve  pris  dans 
divers  endroits  ;  les  ponts  de  batteaux  sontployés 
et  les  ponts-volans  ga.-és  ;  aussi  le  passage  se  fait 
difficilement  dans  des  barq^ues  et  bacs» 


VARIETES, 

Lorsqu'un  régime  dévastateur  portait  la  ruilià 
dans  les  familles  et  la  désolation  dans  les  âmes  \ 
à  peine  entendait-on  réclamer  contre  la  disposi- 
tion cruelle  d'une  législation  sanguinaire  ;  et  au- 
.jourd'hui  que  des  lois  plus  humaines  et  fondée!! 
■;sur  1^  rc,s;^ecLd«:piincipiES  de  Jastice;  devraient 
rallier  autour  d'elles  les  opinious  et  les  vceux  , 
voilà  qu'un  fonctionnaire  public  ,  un  administra- 
teur chargé  du  maintien  des  droits  du  Peuple  , 
accuse  de  faiblesse  notre  législatioh  ,  et  proclama 
hautement  qu'elle  scvtile  plutôt  faits  pour  protéger 
It  crime  que  pour  le  tclnmerl  [  Page  i  des  RéJliUioiis 
sur  la  police  ^  par  le  cit.  Liinodin.  ) 

A  l'appui  de  cette  inculpation  insensée  ,  Oti 
nous  offre  le  tableau  de  la  France  coipme  uti 
assemblage  d'immoralités,  de  bassesses ,  de  cor- 
ruption ,  au  point  que  bi'entôt  ,  nous  assure-t-oa; 
le  nombre  des  coquins  sera  si  grand  quil  ny  aura  . 
I  point  assez  d  t.onnitïsgeuspour  le  contenir.  (Pag.  i3  i 
idem,) 

Et  c'est  sur  de  pareilles  allégations ,  qh'oli  nôiià 
propose  d'aliérer  les  lois  protectrices  de  la'iihcrtéj 
et  d  enter  les  formes  arbitraires  de  la  monarchie- 
sur  les  instimtions  du' gouvernement  républicain; 

A  entendre  le  même  écrivain  ,  le  Peuple  isi 
dans  hn  esclavage  cent  fois  pis  que  celui  dont  il 
s'est  tiré  ;  il  noi'S  assure  même  que  la  pénurie  des 
finances  a  porté  l'infidélité  jusques-là  ,  c[u'il  n'y 
a  point  de  concierge  qui  ,  pour  six  francs^  ne  favo- 
rise l  évasion  dun  détenu.  (Idem.) 

Mais  ces  faits  sont  démentis  par  la  notoriété 
publique,;  si  la  détresse  est  sensible  ,  la  corrup- 
tion n'est  point  dans  le  même  rapport;  si  le  gou- 
vernement a  fait  éprouver  des  retards  de  paie- 
mens  ,  les  fonctionnaires  publics  n'en  sont  pas 
moins  restés  fidèles  à  leur  poste  ,  depuis  le  de-*" 
nier  gardien  de  la  maison  d'arrêt  jusqu'aux  com- 
mandans  des  forces  de  l'Etat;  des  exceptions 
isolées  ne,  forment  ])oint  une  règle  générale  ;  et 
présenler  ainsi  la  Fiance  cdnstitutiorsnelle  à  l'étran-' 
ger  ,  c'est  affaiblir  la  juste  considération  qu'elle 
mérite. 

ïl  eSt  faux  encore  qtie  Us  filles  publiques  inoH: 
dent  Paris  et  eri  fassent  lé  scandale.  Il  n'y  en  a  sanjl 
doute  que  trop  ;  mais  ,  sans  décider  si  leur  exis<-' 
lence  n'a  point  quelqu'utilité  au  milieu  d'une 
grande  pupulalion  ,  il' n'est  personne  qtii  ne  sa- 
che que  les  fonctions  de  police  à  l'égard  de  ces 
individus  ,  se  bornent  à  réprimer  les  écarts  d'in- 
décence dcfnt  elles 'se  rendraient  publiquement 
coupables,  et  que  JeS  prétendues  mesures  ai 
police  (ju  oh  voudrait  provoquer,  ne  sont  peutS 
cire  que  des  mesures  de  honte  et  de  scan» 
dale. 

L'ôii  n  a  point  otiblié  les  proclamations  in5ul.r 
tantos  de  C/.'««»»«««  à  cet  égard.   Qe  scélérat  avail 
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livré  toutes  fes  femmes  veuves  où  vivant  seules 
dans  Paris ,  aux  recherclii'S  nocturnes  de  ses 
agens  ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  en  avait  aucune 
qfie  l'on  ne  pût  soupçonner  d'inconduite  et  de 
prostitution. 

Limodin  dit  ensuite  que  les  voleurs  entrent  en 
plein  midi  dans  les  maisons  par  la  funeste  insou- 
tianie  des  habitans  de  Pans  pour  le  service. 

Cette  allégation  est  démentie  par  le  fait.  L'oii 
n'entre  pas  plus  clans  les   maisons  en  pl,;iniour  à 

Ï)résent pour  y  voler,  que  du  tems  où  l'on  prenait 
es  manteaux  jusques  dans  les  bureaux  du  lieute- 
nant de  police  ,  et  où  l'on  déménageait  en  l'ab- 
sence des  maîtr,es  les  appartciiaens  dont  ils  avaient 
donné  congé. 

Quant  à  la  garde  nationale  ,  fidèle  à  scS  de- 
voirs ,  toujours  eiie  s'est  montrée  ,  et  tou.iours 
elle  se  montrera  disposée  à  concourir  au  main- 
rien  de  la  sûreté  publique,  lorsqu'elle'  en  sera 
requise.  ' 

L'administrateur  ne  s'entend  pas  sur  l'appli- 
cation de  l'article  SSg  de  la  coaslitu'.ion  ,  rela- 
tivement aux  maisons  de  jeux. 

La  loi  ne  reconnaît  de  raaisor.s  de  jeux  que 
celles  qui  se  sont  déclarées  telles  à  la  police:  dans 
celles-ci  la  police  a  droit  et  quali'c  pour  5;  fteicer 
sa  surveillance  co:ïime  dans  lous  les  lieux  publics  , 
aux  termes  des  lois  ,da  16  août  tyijo  ,  et  22 
juillet  1791. 

Quant  aux  maissns  parlic'lieres  où  l'on  donne 
ïi  joaer  en  cont.'avtntion  aux'lois,  c'csi-à-dire  à 
des  jeux  proliibés  jiar  l'ordoniiarice  du  2  avril 
Ï781  ,  ce  n'est  point  par  forme  de  police  adrai- 
tiistiadve  que  les  peif.es  peuvent  cire  appliquées , 
il  faut  le  concouts  d'uliiciers  de  ;iO;i,ce  judiciaire  ; 
comme  pour  un  délit  emporiant  iitie  amende  de 
Sooo  livres  ;  -l'ijuverture  des  portes  et  la  visite 
domiciliaire  ne  pouvant  au  reste  avoir  "lieu  que 
pendant  le  jour,  aux  termes-  de  1  article  SSij  , 
les  maisons  pardculieres  étant  inviolables  pen- 
dant la  nuit. 

La  police  des  maisous  garnies  païaît  encore 
impraticable  au  ciloyeii  LinioJiii  avec  nos  lois  , 
parce  que  ,  djt-il ,  les  logeurs  se  ti'.rguent  de  l'ar- 
ticle Sig  de  Li  constitution.,  pour  r^p'oussér  les 
visites  domiciliaires.  ■', 

Il  est  déplorable  d'av.oir  sans  cesse  à  rappeler 
aux  dépositaires  de  l'aulori'té  les  principes  dont  ils 
devraient  être  les  premiers  défenseurs. 

Sahs  doute  un  hôtel  garni  est  un  lieu  public 
comme  une  auberge  ;  puisqu'à  quelque  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit  que  ce  soit  ,  le  maître  est  tenu 
de  donner  gîte  au  citoyen  qui  ic  dcQiande  ,  sauf 
les  cas  d'impossibilité  réelle. 

Ainsi  le  logsur  doit  ouvrir  à  1^  «police -(jiji  àj 
qualité  pour  Ttrniï  h  minuit  lui  ^e*«^nëcrl  e*lii-  ' 
bitiou  de  ses  livres ,  et  le  quesiiotiner  sur  l'espèce 
de  personnes  qui  sont  chez  lui  ,  Siiuf  à  punir  le 
logeur  en  cas  de  fausse  déclaration.  Il  y  a  dés 
lois  positives  sur  l'amende  encourue. 

Mais  la  visite  ne  peut  s'opérer  dans  la  chambre 
du  citoyen  logé  en  garni  ;  c'est  sa  maison  ,  son 
lieu  de  repos  ,  dont  la  loi  gaiantit  liiiviolabilité 
pendant  la  nuit.  C  est  à  la  police  d'ordonner  que 
fa  porte  extérieure  de  l  hôtel  garni  sera  gardée 
jusqu'au  jour ,  si  par  l'exhibition  du  registre  des 
logeurs  clit-i  découvre  qu'un  prévenu  est  logé 
dans  la  maison. 

On  n'est  pas  moins  étonné  de  voir  Limodin 
regretter  l'ancienne  (orme  des  passeports  dans 
l'intérieur  ,  abrogée  par  la  loi  du  10  vendémiaire, 
an  4.  Cette  forme  révolutionnaire  voulait  que  le 
porteur  du  passeport  ne  pût  s'éloigner  de  la  route 
qui  lui  était  prescrite  ,  sans  être  mis  en  état 
d'arrestation. 

Ainsi  le  citoyen  captif  dans  sa  Patrie  ne  pou- 
vait s'éloigner  d'une  roule  infestée  de  brigands, 
sans  courir  les  risques  de  perdre  la  liberté.  Et 
l'on  ose  invoquer  une  parcdie  loi  ,  aujourd'hui 
qu'il  est  prouvé  que  les  gênes  mises  à  la  liberté 
individuelle  n'ajoutent  rien  à  la  sûreté  publique  , 
entravent  les  affaires  des  citoyens  ,  et  tournent 
souvent  au  profit  des  coquins  par  l'usage  adroit 
qu'ils  en  savent  faire  ! 

Il  est  sans  doute  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  les  niesut^es  de  police,  propo- 
(ées  dans  1  écrit  du  citoyen  Limodin  ;  mais  il  ne 
l'est  pas  de  démentir  les  cxa^éiaiions  i|u"il  ree- 
ferme  ,  et  que  lous  les  ennemis  du  gouvernement 
constitutionnel  accueillent  et  rcpeteui  avec  coju- 
plaisance. 

O  vous  ,  'h,ibita-ps  d';s  départemcns  ,  qui 
lisez  ces  déclamations  iiueijsc.:s,  diisipez-  vos 
craintes;'  Paris  n  est  poiiît  un  grand  magasm  de 
scélérats ,  on  n'y  entre  ji;;?  plus  à  lindi  pour  ybi-er, 
dans  les  maisons  ,  qu  en  autun  teins  du  gouver-' 
nemeiit  monarcbiqii;,  0_u^  ces  allégations,  m  .n- 
songeres  ne  voi3S  en  c<    .    >.  ,;  v-enez  ati  mi- 

lieu de   nous. -.iv PC  se,  y   retrf^uverez 

encore   les   Pa.isie'ts  .   .  -.    liberté  et  des 

mœurs  douces,  en  tL]  i;  l^.s  i..ùie-'.ux  luntasiiques 
que  Ion  vous  en  |';i:i;  i.ite.  • 

Peuples  a'iiés ,  la  rraoçe  n'esi  point  plongée 
dai.s  ee  degré  d'av'iiisseinent  et  de  corruption 
dont  on  l'accuse;   il  y  a  de  la  gêue  ,    qucitiues 


désordres  ;  mais  en  somme  îl  '^  a  moins  de  mi- 
sère parmi  le  Peuple  qu'en  aucun  tems  ;  le  larcin 
n'y  est  pas  plus  fréquent  que  jadis,  et  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  le  rend  bien  moins  meur- 
trier ,  qu'au  tems  où  elle  accompagnait  le  vol  de 
giand  chemin  ou  avec  eflFiaciion.  Que  les  exagé- 
rations de  quelques  écrivains  ne  vous  éloignent 
donc  pas  du  miiieti  de  nous  ,  où  vous  trouverez, 
quoi  qu'ils  en  disent ,  fa  sureié  et  les  égards  que 
les  Peuples  policés  se  doivent  réciproquement. 


Le  citoyen  Piarael  ,  commandant  en  chef 
des  grenadiers  près  la  représentation  natio- 
nale ,  a  réclamé  contre  la  manière  dont  est  rap- 
porté ,  dans  le  numéro  98  de  ce  journal  ,  le 
combat  singulier,  du  3  de  ce  mois,  entre  deux 
individus  cic  ce  corps.  Voici  littéralement  les 
détails  qu'il  nous  a  communiqués,  et  que  nous 
nous  empressons  de  publier  ,))  Ce  combat  eut 
lieu  en  ptés^iice  d  un  sergent  et  d'un  caporal  , 
dont  les  efroris  réunis  ne  purcijt  empêcherl'effet  ; 
le  caporal  fut  mêm-e  blessé  eft' coulant  les  séparer. 
Celui  qui  a  succombé  tut  désarmé  deux  fois  par 
son  adversaire,  enha  ,  à  la  troisième,  il  succomba; 
il  est  mort. ....)?  Je  le  plains  ,  ajoute  le  com- 
mandant ,  >i  (fest  le  seul  regret  qu'il  m'inspire  , 
ainsi  qu'à  ses  camarades.  Celui  qui  l'a  tué,  au 
contraire,  est  un  grenadier  iccortnu  par  sa  bra- 
vouR- et  sa  moralité  ;  eiiiin  ,  il  est  grenadier,  et 
ce  seul  mot  doit  vous  convaincre  que  jamais  les 
lâches  ne  trouvent  place  ni  grâce  dans  ce  corps.  )> 

Nous  avions  nous-mêmes  exprimé  la  même 
opinion  ,  en  disant  de  ce  coi-ps  ,  que  l  honneur  , 
le  courage  et  la  discipline  en  Jurment  le  caractère.^ 


^ 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Suite  du  rapport  sur  le  renouvellement  du  corps 
législatif.,  par  Daim  ou  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale. 

TROISIEME     PARTIE. 

Des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  plein  droit 
le  premier  germinal  de  chaque  année  ,  et  la  suite 
de  leurs  opérations  est  tracée  tant  par  le  titre  IH 
de  la  Constitution  que  par  la  loi  du  îa  fructidor. 

1^  îoi  pu  *-''  fructidor  ç^avlit  le  mode  de  scru- 
tin ie  plus  simple  à -la -fois  et  le  plus  exact  qui 
puisse  être  employé  dans  des  assemblées  nom- 
breuses; mais  comme  tout  ce  que  l'on  fait  pour 
la  première  fois  présente  presque  infailliblement 
des  difficultés  ,  des  embarras  ,  des  incertitudes  , 
il  conviendrait  peut-être  que  cette  loi  fût  expli- 
quée ,  développée  dans  une  instrucdon  liimineuse  , 
semblable  à  celles  ,  qui  ,  en  lygo  et  1791  ,  ont 
accompagné  plusieurs  décrets  de  l'assemblée  cons- 
tituante. Nous  vous  invitons  à  charger  une  com- 
mission de  ce  travail ,  qui  ,  prévenant  dsns  les 
assemblées  primaires  et  électorales  beaucoup  de 
commentaires  ,  de  vains  débats  et  d'erreurs  peut- 
être  ,  garantirait  de  plus  en  plus  la  liberté  ,  1  or- 
dre et  la  régularité  des  élections. 

Mais  il  se  présente,  sur  les  assemblées  primaires 

et  électorales  prochaines,  une  question  que  vous 

de^BBfcésoudre  puisqu'on  l'agite  ,  quoiqu'en  vé- 

soit  bien  clairement  décidée  par  l'acte 

futionnel. 

En   lisant  l'article  34  ,    sabs  doute  vous   avez 
i  peine    à    concevoir    comment  l'on    ose   soutenir 

Ique  les  citoyens  qui  ont  rempli  les  fonctions  d'é- 
lecteurs au  mais  de  vendémiaire  de  l'an  4  ,  sont 
éligibles  à  ces  mêmes  fonctions  en  germinal  pro- 
chain. 'Voici  toutefois  de  quel  raisonnement  l'on 
s'est  efibrcé  d  appuyer  cette,  opinion. 

Les  derniers  électeurs  ,  dit-on  ,  ont  été  nom- 
més vers  la  fin  du  m.ois  fructidor  de  l'an  3  ,■  c'est- 
à-dire  avant  l'acceptation  promulguée  de  l'acte 
constitutionnel.  Ce  n'est  dsçic  pas  en  exécution 
de  cet  acte  qu'on  les  a  é.H*s^if-et  de  même  que 
l'on  n'a  poist  exigé  d'eux  ks  conditions  d'éligi'- 
bilité  qu'il  prescrit  ,  de  même  on  ne  pourrait 
leur  appliquer  l'art.  34,  sans  donner  à  la  consti- 
tion;Un  eflet  rétroactif. 

'Pour  renverser  ce  vain  système  ,  il  suffit  peut- 
[ètxe  d'observer  que  si  les  derniers  électeurs  n'ont 
, pas  été  nommés  sous  la  constitution,  c'est  du 
moins  sous  la  constitution  qu'ils  ont  exercé  leurs 
pouvoirs,  puisque  les  assembl.ées  électorales  n'ont 
été,  ouv.crlesque  le  20  vendémiaire  delati  4  ,  c'est- 
•  à-dire  dix-neuf  jours  après  la  promulgation  so- 
,lemnelle  de  la  constitution  acceptée. 
i  relais  ,  dit-on  ,  lors  de  la  session  des  dernières 
assïrriblées  électorales,  h  coi'Sii'uîion  ,  quoiqu'ac- 
ccpté.e    et  promuh'-  r  .  '     i     pas    enco  c   mise 

à  exécution  :  sor  ■  .■  que  du  5  bru- 

maire, époque  ;'  .    ..,    '/ps  législatif. 


L't  electoi 
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On  voit  que  ceux  qui  font  ce  raisonnement 
supposent  qu'il  y  a  eu  un  instant  indivisible  , 
QÙ  la  constitution  s'est  élevée'  toute  entière  ,  et, 
pour  ainsi  dire,  d'un  seul i^|g|ktandis  qu'au  con- 
traire une  coostitution  est  nécessairement  com- 
posée de  plusieurs  parties  qui  ne  peuvent  s'éta- 
bhr  que  1  une  après  l'autre  ,  et  dont  l'organisa- 
tion successive  a  rempli  parmi  nous  l'espace  des 
deux  mois  de  vendémiaire  et   brumaire. 

J'ose  demander,  en  effet,  pourquoi  l'activité 
de  la  constitution  daterait  de  la  formation  du 
corps  législatif ,  plutôt  que  de  l'installation  du 
directoire  ,  plutôt  que  de  la  nomination  des 
ministres ,  plutôt  (;nfln  que  de  rétablissement 
des  corps  admimsl»atifs  et  judiciaire^,  qui 
sont  aussi  des  élémens  du  nouveau  système  cons- 
titué. 

Ce  n'est  pas  !que  ,  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
de  s'entendre  sur  une  simple  date  ,  il  ne  soit 
commode  de  prendre  le  4  ou  le  5  brumaire  pour 
le  moment  convenu  de  l'activité  du  régime  cons- 
titutionnel ,  et  vous  en  usez  ainsi  quelquefois 
dans  la  rédaction  de  vos  actes.  Mais  ériger  cette 
formule  en  un  principe  ,  en  tirer  des  conséquen- 
ces qui  touchent  la  constitution  et  qui  la  blessent, 
c  est  donner  un  exemple  de  l'influence  si  souvent 
fatale  des  mots  sur  les  choses ,  et  du  langage  sur 
les  idées. 

De  tous  les  titres  delà  constitution,  le  titre  III 
a  dû  être  exécuté  le  premier  ,  puisque  des  assem- 
blées électorales  qu'il  organise,  devaient  sortir 
presque  tous  les  autres  pouvoirs.  C'est  donc  dans 
ces  assemblées  elles-mêmes  que  l'activité  de  la 
constitution  a  véritablement  commencé  ;  et  loin 
qu'on  les  ait  affranchies  des  règles  constitution- 
nellement  prescrites  ,  on  a  pensé  au  contraire 
assez  unanimement,  ce  me  semble,  que  leur 
session  ne  pouvait  s'étendre  au-delà  de  dixjours  ; 
qu  il  ne  leur  était  permis  ,  ni  de  correspondre 
entr'el!es\  ni  de  s'occuper  d'objets  étrangers 
aux  élection^  ,  ni  d'envoyer  ou  de  recevoir  des 
députafions ,  des  pétitions  ,  des  adresses.  Toutes. 
ces  règles  constitutionnelles  kur  ont  été  impo- 
sées ,  et  il  ne  peut  rester  sur  ce  point  aucune 
incertitude  ,  quaud  on  se  rappelle  que  la  loi  du 
i'^'  vendémiaire  ,  an  4  ,  ordonnait  qu'à  l'ouver- 
ture de  chaque  assemblée  électorale  ,  il  serait 
donné  lectuie  du  tilre  IV  de  la  constitution. 

Ce  n'est  pas  un  pouvoir  durable  ,  mais  une 
fonction  passagère,  que  la  constitution  a  voulu 
confier  aux  électeurs  ;  et  tout  annonce  qu'instruite 
par  l'expérience  des  divers  corps  électoraux  qui, 
depuis  178g,  avaient  été  si  pulssans  .  j^s  uns 
pour  préparer  le  bonheur  du  Peuple  ,  les  autres 
pour  troubler  l'harmonie  publique  ,  la  conven- 
tion se  déterminant  à  organiser  les  assemblées 
éli^ctoi-alei*  ,  s'est  app'liqaée  du  naoîns  à  combiner 
tous  les  moyens  de  resserrer  la  mission  de  leurs 
membres  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Vous 
ne  souffrirez  pas  ,  citoyens  représentans ,  que 
l'on  franc'aisse  aucune  de  ces  barrières  sacrées; 
et  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'applicadon 
de  tous  les  articles  du  titre  IV,  et  notamment 
du  XXXIV ,  aux  élections  du  mois  de  germinal 
prochain  ,  votre  commission  vous  invite  à  dé- 
clarer expressément  qu'aucun  citoyen  ayant  été 
électeur  l'année  dernière  ,  ne  pourra  l'être  durant 
la  présente   année. 

Les  opérations  des  assemblées  prochaines  élec- 
torales seront ,  quant  au  renouvellement  d'ua 
tiers  du  corps  législatif  ,  bien  clairement  tracées 
dans  le  tableau', dont  je  vous  ai  entretenus, 
puisqu'il  indiquera  pour  chaque  département  le 
nombre  des  mertibres  à  élire  pour  l'urr  et  l'autre 
conseil.  Mais  il  vous  reste  une  question  impor- 
tante à  traiter  ,  celle  de  savoir  si  outre  les  dé- 
putés du  futur  nouveau  tiers  ,  dont  le  nombre 
sera  fixé  et  distribué  par  le  tableau  ,  les  assem- 
blées électorales  ne  devront  pas  pourvoir  aussi 
au  remplacement  des  députés  qui  ,  élus  au  mois 
de  vendémiaire  ,,  an  4  ,  auraient  cessé  ,  soit  par 
mort  ,  soit  par  démission  ,  de  faire  partie  du 
'.corps  législatif. 

,,'..,'        :    .  ^  .    . 

L  avis   de  votre  commission   est  que  ce  rem- 

placegient  doit   avoir  lieu,   mais   avec    les   trois 

conditions  suivantes  : 

1°.  Qu'il  ne  pourra  être  opéré  que  parles  assem-, 
blées  électorales  qu'une  loi  particulière  à  rendre, 
dans  le  couis.dutri'.tis  ventôse  ,  en  aura  expressé- 

i ment  et  nominatisférf,-  nt  chargées  ; 

I  2".  Que  chaque  rempbçant  sera  choisi  spéciale-.. 
ment  soit  pourde  conseil  des  cinq  cents,  soit  pour 
Celui   des    ancien^,,    selon    que   le   membre   au-, 

■  quel  il  devra  succéder  aura  appartenu  à  l'un,  ou 
à   l'autre  ;       :  .     . 

3°.  Enfin  que  la  mission  de  ces  réna|>laçans  sera, 
seulement  de  deux  années. 

Voici  maintenant.  Citoyens,  les  motifs  qui 
nous  ont  fait  croire  à  la  légitimité,  peut-être  même 
à  la  nécessité  d'un  tel  remplacement.  Il  est  bieu 
vrai  que  notre  opinion  sur  ce  point  n'est  textuel- 
lement autorisée  par  aucun  article  constitutionnel  ; 
mais  il  n'y  a  non  plus  aucun  article  qui  la  réprouve 
mêra-  indirectement,  et  il  •  en  est  quelques-uns 
desquels  il  nous  semble  qu'on  la  peut  raisonnable- 
.mcnt  induire.  •         . 


D'abord  Tarticle  42  établit  que  lorqu'un  citoyen 

:  est  élu  par  les  assemblées  électorales  pour  retn- 

:^  placer  un  fonctionnaire  mort,  démissionnaire  ou 

:;,  destitué  ,  ce  citoyen  n'est  élu,tjue  pour  le  tems  qui 

,  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

Or  je  dis  que  cet  article  suppose  comme  une 
donnée  ,  comme  une  sorte  de  maxime  déjà 
reconnue  ,  que  chaque  année  une  assemblée 
électorale-,  apiés  avoir  fait  les  nominations  ordi- 
naires,  pourvoit  aux' remplacemens  éventuels  des 
fonctionnaires  décédés  ,  retirés  ,  destitués  avant 
l'expiration  du  terme  consdiutionnellenient  assi- 
gné.à  leur  mission.  Ce  droit  de  l'assemblée  électo- 
^  raie,  on  l'a  trouvé  si  clair  ,  qu'on  ne  l'a  pas 
même  énoncé  ciiioctement  ;  On  n'eût  pas  fait  un 
article  exprès  pour  le  déclarer  :  c'est  incidem- 
ment que  l'on  en  parle  ,  et  seulement  pour  ex- 
pliquer et  limiter  les  effets  qu'il  doit  produire. 
Comment  ne  pas  inférer  de  là  que  ce  rempla- 
cement étaut  ,  si  j'ose  ainsi  parler  ,  de  droit 
commun  ,  il  peut  du  moins  avoir  lieu  dans  toulcs 
les  circonstances  où  il  ne  sera  pas  formellement 
interdit.'  Or  ,  encore  une  fois  ,  rien  ne  défend 
de  remployer  à  I  égard  du  corps  législatif. 

Au    contraire,  c'est   la   possibilité  de  ce  rem- 
placement  que    l'on  a   surtout   fait   valoir  dans 
'la    discussion    de    l'acte   constitutionBsl   ,    pour 
rejeter  l'iastiiution  des  députés  suppléans. 

La  suite  diimain. 

lUîTB     DE    LA.     SÉANCE    DU     8     NIVÔSE. 

Présidence  de  Jean  Debry. 

h     Lamarque  rappellç  que  chez   tous  les  Peuples 
Jiancicns     où    moderfaes  ,   mais    surtout    chez  les 
'Peuples    libres,    la  calomnie  fut  en  horreur,   et 
que  les  poë-es  ,  les  moialistes  ,  les  philosophes  , 
les  artistes,  se  sont  disputés  à  qui  la  dépeindrait 
sous   les    traits   les  plus  odieux.  La  question   est 
de  savoir  ,  dit-il ,  jusqu'à  quel  point  on  peut  por- 
ter des   lois  contr'elle   sans  attenter  à  la   libcué 
I  d'écrire,  quelles  peines  on  peut  leur  appliquer  , 
\  quels  tribunaux  doivent  les  prononcer. 

Lamarque  se  déclare  ici  fortement  prononcé 
I  contre  toute  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  Il 
respecte  l'article  consdtutionnel  qui  permet  de  la 
suspendre  provisoirement.  Il  respecterait  la  loi  de 
juspension  si  elle  existait  ,  mais  il  ne  connaît  pas 
de  circonstances  où  il  eût  cru  devoir  voter  pour 
une  telle  loi.  Ce  n'est  pas  ,  en  effet,  la  liberté  de 
,  la  presse  qu'il  faut  accuser  de  nos  malheurs  , 
quoiqu'une  foule  d'écrivains  s'efforcent  de  déna- 
turer l'opinion  ,  en  publiant  qu'elle  est  cor- 
rompue. 

Cette  opinion  ,  plus  fortç  que  des  libelles  , 
Jdemeurc  invariablement  républicaine.  Nos  mai- 
lleurs  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  un  concours 
înoui  d  événemens  ,  qu'au  résultatnéccssaire  d'une 
corruption  générale  que  devait  opérer  un  grand 
.déchirement  ,  qia'au  déploiment  de  toutes  les  in- 
higues  ,  qu'à  la  fureur  de  toutes  les  passions  qui 
■  igitent  au  milieu  d'un  grand  mouvement  ,  et 
ue  le  même  Peuple  ne  voit  pas  se  développer 
deux  fois. 

La  liberté  de  la  presse  a  peut-être  seule  arrêté 
le  torrent  des  maux  par  lequel  nous  étions  en- 
traînés -,  seule  ,  elle  démasque  et  déjoue  les  fac- 
tions anarchiques  ,  oligarchiques  ou  royalistes, 
qui  réunissent  leurs  efforts  contre  le  gouvernement 
républicain. 

La  presse  est  comme  la  parole  ;  nul  ne  peut 
exercer     sur    elle  une    censure   préalable  ,   mais 

i'Etat  peut  exiger  qu'on  soit  responsable  devant 
a  loi  de  ce  qu  on  a  dit  ou  écrit.  La  loi  peutpunir 
la  calomnie  ,  la  provocation  à  la  sédition  :  nul , 
en  effet  ,  ne  doit  vouloir  ou  pouvoir  faire  ce  qu'il 
ne  vouciiait  pas  qu  on  lui  fît. 
•  On  dit  à  cet  égard  ,  l'opinion  publique  doit 
avoir  une  garantie  contre  ceux  rjui  gouvernent  ; 
.mais  ,  cii're  cette  garantie  et  l'abus  qu'on  en  lait , 
ji'y  a-t-il  pas  uu  terme  moyen  ?  et  d'ailleurs 
quelle  est  cette  opinion  publique  à  laquelle  nous 
devons  du  respect  ?  C'est  celle  qui  est  la  vérita- 
ble ,  l'universelle  ,  et  non  celle  qui  n'appartient 
''qu'à  une  faction.  La  première  ,  nous  la  respec- 
.  tons  tous  ,    elle  ne  calomnie  jamais. 

Pastoret  a  dit  que  la  calomnie  devait  être  dé- 
daignée ,  que  l  Eternel  n'écoulait  pbs  les  clamewrs 
de  Tinipic  ;  m;.is  l'Eternel  n  appartient  point  à 
l'humanité  ;  l'homme  n'est  point  Dieu;  et  si  l'on 
me  cite  un  homme  insensible  à  l'injure  ,  à  la  ca- 
lomnie ,  je  demande  moi-même  qu'on  ne  s  oc- 
cupe d'aucune  loi  à  cet  égard  :  mais  l'injure,  mais 
1  la  calomnie  aigrissent ,  désespèrent ,  poubsentaux 
'  plus   liiiieux  excès  celui  qui  en  est  le  moins  ca- 

ÎiaV)le  :  tolérées  dans  l'a.ssemblée  constituante  , 
curs  pro^iès  ont  éié  effrjy;i!)s  dans  l'assemblée 
I législative  ;  C(  1  progrès  parvenu.^  à  leur  comble  . 
ÇBt  fait  oublier  à  la  convention  nationale  tout 
ce  que  charnue  député  dcvuii  de  respect  au  carac- 
tef  de  son  collègue  ;  de  là  peut  être  tous  nos 
malheurs. 
,  La  calomnie  doit  donc  être  punie  ;  elle  doit 
1"  par  (le  bonnes  lois  de  police.  Ce  serait 
'jlir  l  action  des  lois  crimincllf»  que  de  les 
.r  ,  .iqucià  ce  geiiru  de  délit. 
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Pastoret ,  à  cet  égard ,  propose  des  peines  beau- 
coup trop  douces:  une  amende  sera  trop  forte 
pour  le  pauvre,  trop  faible  pour  le  riche  ;  et  ce 
«■•■rnier  ,  s  U  veut  acquérir  le  droit  de  calomnier 
avec  impunité,  n'aura  qu'à  entretenir  piès  de^ 
tiibunaux  un  payeur  chaigé  d'acquitter  les  amen- 
ûes  auxquelles  il  sera  condamné  tous  les  jour.!. 
Les  Icjis  de  police  doiv.;nt  donc  atteindre  le 
aelii;  la  honte  doit  flétrir  le  calomniateur. 

Quant  aux  abus  de  la  presse:  que  des  écrivains 
mercenaires  iii.sullent  chaque  jour  au  gouverne- 
ment républicain;  qu'ils  encensent  la  géiiérositc 
<Jes  rois  ;  qu'ils  diminuent  l'éclat  de  nos  victoires 
et  aggraycnt  nos  revers  v  qu'ils  insultent  les  ma- 
gistrats, le  directoire,  le  corps  '  législatif  ;  qu'ils 
insultent  même  ces  bataillons  immortels  dont 
la  gloire  se  succédera  dans  tous  les  sicch'S  ; 
]  en  suis  indigné  ,  )t  dois  l'être  :  mais  la  réflexion 
m  arrête,  e,t  je  reconnais  bientôt  que  si  cet  abus 
rneiTie  n'existait  pas  ,  il  n'y  aurait  pas  de  liberté 
1.1e  a  presse  ;  et  que  sans  elle  ,  il  n'y  -a  ni  liberté 
civile  ,  ni  liberté  politique. 

Jj  voteqour  le  projet, de  la  commission  dont 
UJunou  a  ete  l'organe.     ' 

Mailhe.  "Votre  commission  a  tracé  les  délits  de 
la  presse  sous  des  couleurs  qui  paraissent  d  abord 
salislaisantcs  ;  liisis  lorsqu  on  a  lu  son  proiet 
avec  quelque  attention  ,  on  n'y  trouve  en  effet 
quun  coup  mortel  porté  à  la  liberté  de  la 
presse. 

D'après  l'article  I"  ,  il  ne  serait  pas  permis 
d  imputer  un  déht  prévu  par  le  code  pénal  à  un 
homme  qui  s'en  serait  effectivement  rendu  cou- 
pable, et  lors  même  qu'on  serait  en  état  d'en 
rapporter  les  preuves.  Il  ne  serait  pas  permis  rî'im- 
prigaer  qu'un  homme  qui  a  notoirement  comW 
un  vol  ou  un  assassinat ,  est  un  voleur  ou  m 
assassin  ;  qu'un  homme  qui  trempe  notoirement 
dans  une  conspiration  ,  est  un  conspirateur  :  mais 
n'est-il  pas  évident  que  ,  par  une  telle  di.^nosilion  , 

11    D^f  '^f   '^  presse    deviendrait  radicalement 
nu  le?  la    liberté   de    la  presse   consiste    essen- 
tiellement à  faire  connaîu'e  le  crime  '    ' 
mer   la  vérité. 


procl. 


J'ajoute  que  l'imputatior-,  d'im  délit  ,  faite  à  un 
homme  qui  l'a  commis  ,  n'est  point  calomnie  , 
elle  est' médisance;  dire  donc  que  iécàvain  qui 
aura  imputé  un  vol  constaté  à  l'auteur  de  ce 
vol  est  un  calomniateur ,  c'est  dire  une  ab- 
surdité. 

)'  Toute  imputation  ,  àh  l'article'llj  imprimée 
contre  l'honneur  et  la  conduite  morale  d'un  indi- 
vidu, peut  être  poursuivie.  )5 

Concevez-vous  rien  déplus  vague  ou'iine  telle 
dispositio.i  ?  où  soiii  ,i.-ir.it-.'V;;>  lois  qui  daii-,is5cHt 
llionneur  et  la  moralité.?  qtiel  est  1  individu  men- 
tionne dans  un  écrit  avec  le  ton  de  la  plus 
décente  censure,  ,jui  ne  pouira  pas  nrétendre 
que  son  honneur  et  sa  co.-.duite  mor.nîe  y  sont 
attaques?  Quel  est  l'écrivain  qui  pourra  f^ire' 
entendre^  les  mâles  et  raisonnables  acccns  de 
la  liberté,  sans  s'exposera  une  accusation  de 
cette  nature  ?  et  quel  est  le  tribunal  qui ,  selon 
les  passions  et  les  opinions  poiiîiqu<-s  de  ses 
inembres  ,  ne  trouvera  pas  dans  ces  arbitraires 
dispositions  les  prétextes  les  plus  phiusibles  pour 
acquitter  le  crime  audacieux,  et" condamner  la 
vertu  courageuse  ? 

Je  suis  bien  éloigné  de  vauloir  faire  des  rap- 
prochemens  odieux  ;  ra.ais  jexe  puis  m'empêcher 
de  rappeler  ici  la  fameuse  loi  du  as  prairial  ,  qui  , 
entr autres  dispositions  aussi  vagues,  réputait 
ÇBiiemis  du  Peuple  ceux  qui  auraient  cherché 
a  dépraver  les  mœurs ,  et  à  corrompre  la  c 
science  publique. 

Je   continue  de    lire   Darlicle  II  du  projet- 
trouvé    n   quil  ne  peut  Être    accordé  à  1  au 
dune  telle  imputation  aucun  délai  pour  en  faire 
la  preuve;   mais  que  s'ft  se  présente  au  tribunal 
avec  la  preuve  acquise  ,  il  sera  acquitté,  i, 

Vous  ne  voulez  donc  admettre  dans  ce  cas  nue 
la  preuve  écrite  a  l'exclusion  de  la   preuve  tesll 


QuiI  s'elcve  une  faction  mcnaç.antc  «lins  \ii 
deux  conseils  et  dans  le  diiectoiie  exécutif", 
assurément  clic  n'écrira  pas  ses  coinplois.  IN 
pouriont  cependant  percer  à  travers  les  ombres 
dont  elle  s'eflorc-ra  de  les  envelopper;  muis  % 
iiiuiile  dccOLivene  !  Les  écrivains  ,  les  hommes 
éclairés  qui  les  auront  apcri^us  et  qui  peui-ètjc 
seraient  en  mesure  d'en  louirir  la  preuve  testi- 
moniale ,  seront  placés,  d'après  1  an.  U  ,  cnlio  la 
certitude  de  leur  con Jamuaiion  et  la  nécessi:é 
dun  lâche  silence.  Ainsi  ce'le  laction  ne  pou.ra 
meiKe  ^pas  "être  signalée  aux  yeux  du  Peuj.li 
français  qui  ,  su  trouvant  disséminé  Tù):  un 
immense  territoire,  ne  peut  voir  ni  connaître 
sa  véritable  situation  polhiquê  que  par  hs  flots 
de  lumière  que  jette  ati  tour  de  lui  la  lib;rté  de 
la  presse.  A'Msi  les  coasiiirailoiis  les  plus  dé- 
sastietises  qui,  dans  un  gouv^-riiement  lib.e  ,  se 
trouvent  communément  déjouées  dès  l  in:tant 
qu'ell -s  sont  dcnoncé..s  à  l'opinion  publique  , 
pourront  être  pous.'>ée3  jusqu'à  leur  exécution, 
s;ms  qu'il  soit  raême  permis  d'indiquer  au 
p^.jjpi      1  .         .  ... 
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moniale!  et  pourquoi  ce  dernier  geni-  de 
preuve  ,ju.  stifïit  pour  lajre  absoudre  un^ind.vidu 
nccu.se  J  un  ctime  capital,  ne  pourrait-ll  pas  être 
invoque  pour  la  jusuhcuion  d'un  écrivain  accusé 
de  calomnie  ?  ,  ^cusi. 

Corribien  ne  sont-ilj,  pas  d'ailleurs  rares  1rs 
cas  ou  le  crime  laisse  aj,fès  lui  des  traces  écrites? 
A  quoi  donc  redmrez.-i-  .«^  la  liberté  delà  presse  '  ■ 
SI ,  dans  tous  les  autre»<Ei,s  ,  vous  la  con.damiiei 
au  silence  ? 

Il  est  précieux  sans  idule  fe  droit  U^é  à  la 
Idnvte  de  la  presse  de  censurer  Us  epinions  4,oli. 
tiques  et  Us  actes  des  autirilés  constitucet  ■  rtiiw  ne 
devient-il  pas  illusoire  .ar  la  disposition  iiui  lui 
applique  les  rcstrierf*^»  portées  par  lî-s  ar- 
ticles II,  III  et  IV,  ft  potaipment  par  lar- 
ticle  II  ?  .        i.  ;.'','   " 

Toiue  autorité   constÎHée,-  tout   fonctionnaire 

public,   dont  on   aura  i'niplcment  rfn'.iri.,s  ri  .„-.    .  .  ., 

îln  éc,i\  les   actes  ou   >s  %i„ioL "po. ,    ,„  ^^      o^c"  :"■?;""'" '^^  *^^"'"'""''-"'    ^e   quelq^ 
ne    po.irra-i-il   pas    pr^indre  ,    et    mêine  Ce^      i^  «s  am^.^^      '■''""'■  ^  "^ 
quelq.ie  )o.,dem:-nt,[.q^.-  son  honnmr  W  Ja  «,,.  ^  U      „^''  ''•'•^i''  "",1""»""  l^i'li.stement   rom- 
,uae  ,noraU  sont  blessé.  -  -  iJ^J;  '"  v'- W::^:"' 1  i^liu^'ïi^S'^ 


le    piécipice   dans  lequel  il    sera  prêt   à 
luuiuer. 

Lt  nous   consacrerions  de  pareils  principes  ! 

Et  qu'or»  ne  reproduise  p.is  ici  I  areumcnt 
fondé  sur  la  dénoutialiou  civique!  D  ins  1  hy- 
pothèse que  je  viens  d'établir  ,' la  faction  elle- 
même  serait  le  juge  d'une  telle  dénonciation  , 
elle  ne  manquerait  pas  de  la  faire  tourner  à  U 
perte  de  ses  auteurs  et  an  triomphe  de  cette 
profonde  hypocrisie  dont  Iss  conspiratcuis  savcac 
toujours  se  couvrir. 

La  dénonciation  civique.ne  serait  guère  n'.oinS 
msuffisaijta  dans  les  cas  mêmes  où  "les  factions' 
ne  pourraient  pas  compter  sur  un  granil  appui 
parmi  les  premiers  magistrats  de  la  Rér,ubii<jue  ) 
n'arnverait-il  pas  souvent  que  les  officiers  de 
police  à  qui  cette  dénonci;.tion  devrait  être 
adressée  ,  seraient  ou  complices  de  h  faction  , 
ou  places  entre  leurs  consciences  et  la  terreur 
qu'elle  leur  inspirerait? 

L'atticle  Vil  ,  en  reconnaissant  le  droit  qu'à 
tout  citoyen  d'impritncr  sou  opinion  sur  les  lois 
reudue.s,  défend  d-î  provoquer  la  désobéissance 
aux  lois.  Rien  n'est  plus  juste  :  mais  n'est-il  pas  des 
cas  où  ce  principe  général  devrait  recevoir 
quelque  modiiication  ?  Je  suppose,  par  exem- 
ple ,  que  ^  le  corps  législatif  dommé  par  une 
faction  ,  fît  une  loi  pour  suspendre  les  assem- 
blées pririiaires  ,  et  perpétuer  ainsi  ses  pouvoirs  j. 
la  désobéissance  à  une  pareille  loi  ,  ne  serait 
point  crime  ,  elle  serait  vertu  ;  elle  ne  serait 
que  l'exercice  d'an  droit  garanti  par  la  cons* 
titution. 

Le  rnêrae  article  réputé  délits  .  les  qualifica- 
tions inTamaetes  do'nnées  à  une  loi  :  sera- t-il 
coupable  celui  qui  écrira  d'une  loi  injuste 
qci'elle  est  injuste  ,  ou  d'une  loi  incon.'îtiirutionf 
ueîle  ,^  qu'elle  est  incoiiSiiuitionneUe  ?  Mais  s'il 
en  était  ainsi ,  ne  faudraii-il  pas  refuser  de  re- 
connaître le  droit  qu'a  tout  citoyen  d'imprimer 
son  opinion  sur  k-s  lois  rendues  ?  Et  la  com- 
mission ntii-olie  pas  m  opposition  avec  elle- 
même  ,  quand  ,  d  uu  côté  ,  elle  reconnaît  ce 
droit  social  ,  ce  droit  constitutionnel,,  et  vrai- 
ment utile  ,  et  que  ,  de  I  autre  ,  elle  ne  Veut 
pas  quil  soit  permis  ds  relever  par  des  qualifi- 
cations ;;nalognes,  les  caractères  d'iiijustice  eC 
d'inconstitutlotjnahté  qui  pounaiéhl  se  trouver 
dans  une  loi  ?  ' 

Enfin  ,  la  commission  vous'  propose  de  ré- 
soudre que,  jusquà  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  manière  dont  les  représénlans  du  Peuple 
pourront  être  poursuivis  pour  faits  de  police 
correctionnelle  ,  l'imprimeur  de  leurs  écrits  sera 
responsable  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  sept 
premiers  articles   du  projet. 

Mais  quand  sera-t-elle  portée  la  loi  depuis  si 
ongtems  attendue,  sur  le  mode  de  poursuivre 
les  reprcsentans  diji  Peuple,  pour  faits  de  police 
correctionnelle?  Ce  mode  est-il  donc  ^i  difficile 
a  trouver?  Pourquoi  la  commission  ne  vous  en 
a-t-elle  pas  proposé  un?  Vous  ne- 'lui' es  aviez 
pas  donne  1.;  >;nandat,  dira-t-on  peut-être  ;  mais 
vous  ne  .ui  avi-'z  pas  non:  plus  dcini.é  celui  de 
vous  prop(*scr  Un  tachygraphe. 

Vous  votis'jylaignoz  des  calomnies,  'des  ou- 
trtiges  dont  le»  .io'iiDaux  assiègent  la  représen- 
tai.cn  nationale  et  le  gouvernement  :  mais  ,,'avez- 
yocis  pas  reniai-qué  mille  fois  que  c'est  par  de' 
fepresentanscïu  Peuple',  iournaCrstes  ,  que  cer- 
tains membres'd'tt  eo.-ps  iégisl.itif  et  du  direc- 
toire sont  li_plus  ordinairement  calomniés,  le 
plus  indignemairt  outragés.  ?  •  Pourquoi  doi'c 
.juand  II  vous  paraît  si  uri-ént  de  punir  les  uns  ' 
Cl oinez-votii  devoir- i»j<,urner  le  mode  de  punir 
ics  autres  .^Ell„ce,ez-vou.s  l'odieux  que  p^ésen,^ 
un  t.l  ajbur'iieto  n,    ,    en   rejetant  la  pcC    st  r 

;:xrdu';piï;i:'°'"--"--r"--p^^- 

Un   imprimeur    a    s^m,     .J„.,.-    i-     <■< 
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ttireliement  s»r  lui  un  écr; 
g'fand  cauctere?  Ne  serait-ce  pis  d'ailleuis  laisser 
ini  vr.ni  coupable  l'a  plus  giande  latiiudc  pour 
couvrir  de  son  crédit  et  de  sa  protection  celui 
qui  le  remplacerait  devant  le  tribunal  vengeur  ? 
Il  y  aurait  donc  ,  dans  tous^  les  cas  ,  ou  in- 
justice ,  ou  impunité.  Enfin  ,  ne  f'ourniricz- 
vous  pas  aux  journalites  même  dont  vous  desirez 
réprimer  l'audace  ,  le  prétexte  de  publier  que  , 
sévères  envers  les  calomniateurs  étrangers  à  la 
représentation  nationale  ,  vous  montrez  une 
Coupable  indulgence  envers  les  calomniateurs 
«jui  sf'iu  dacis  votre  sein  :  et  si  c'é:ait  encore 
]à  une  calomnie,  convenons  du  moins  qu'elle  serait 
revêtue  de  toutes  les  couleurs  .de  la  médisance. 

M^ilhe  demande  la  prioriié  pour  le  projet 
de  Pustoret  et  que  la  résolution  ne  soit  ren- 
voyée au  conseil  des  anciens  ,  qu'après  y  avoir 
ajouté  le  mode  de  poursuivre  les  représentans 
du  Peuple  qui  ,  dans  leurs  écrits  ,  se  permettraient 
des  délirs  de  la  même  nature. 

Rcdl.  Pourquoi  donc  ces  vaincs  allarmcs  sur 
la  liberté  de  h.  presse  ,  lorsque  nous  desirons 
tous  sincèrement  la  maintenir? 

Notre  collègue  Jourdan  a  dit  :  la  liberté  de 
la  presse  est  illimitée  par  la  coustilution  ;  elle  est 
inimitable  par  sa  nature. 

Ces!  une  double  erreur. 

La  liberté  do  la  presse  est  corame  la  liberté 
dans  toute  autre  matière  ;  et ,  aux  termes  de  la 
déclaradon  des  droits  ,  elle  consiste  à  pouvoir 
imprimer  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d  au- 
trui. Telle  est  la  ligne  constitutionnelle  qui  sé- 
pare la  liberté  de  la  licence  ,  et  le  droit  de 
l'abus. 

L'article  353  de  la  constitution  ,  en  consacrant 
la  liberté  de  la  presse  ,  reconnaît  que  la  loi  doit 
préciser  les  cas  où  l'auteur  est  responsable  de  ce 
qu'il  a  écrit  ou  publié. 

L'aiticle  355  va  plus  loin  ,  car  il  reconnaît 
qu'il  est  même  des  ciiconstances  telles  qu'il  peut 
être  nécessaire  de  limiter provisuircnunt  la  liberté 
it  lu  presse. 

Du  rapprochement  de  ces  dispositions,  il  ré- 
sulte deux  conséquences. 

La  première  ,  qu  il  n'est  pas  ex?ct  de  dire  que 
la  liberté  de  la  presse  soit  conUitutionnillerucnt 
iili'mitab'e  ,  puisque  la  cousiituiioii  recotuiaît  dis 
circoïisïaiixes  où  l'exeicice  de  ce  dioit  peut  être 
temporairement  restraint. 

La  secn.i.tle  ,  c'est  que  préciser  les  cas  où  l'au- 
teur devient  nspons.-sbie  de  ce  quil  a  écrit  ou  pu- 
blié ,  n'est  point  porter  atteinte  à  la  liberté  même 
illimiiée  de  la  presse. 

V'itrff  romubissioi  n'a  point  îhéconnu  ces  prin- , 
cipes  ;  elle  iet;-  ^  rendu  un  î.o;urnkge  solenue!  ; 
eue  scsf  eiitiéfcment  renfermée    dans    le  cercle 
Uacé  par  latiiclc  3j3. 

La  liberté  d.;  la  presse  ,  a-t-on  ajouté  ,  est  ilii- 
Kiiiable  par  sa  nature. 

Si  l'on  entend  par  cette  assertion ,  que  les 
délits  de  la  presse  sont  difEciles  à  cavaciériscr , 
à  saisir  cv  à  juger  ,  nous  sommes  d'accord.  Mais 
parce  qu^une  pareille  loi  est  difficile  à  faire  , 
picce  qu'Un  éciivaiu  adroit  et  audacieux  trouvera 
d..^s  moyens  d'évasion  en  (vnployant  l'anagramme  , 
i  iiroio.,ue,  Faliuiion,  ou  des  louanges  ironiques  ; 
csi-ce  donc  une  raison  suffisante  pour  se  .dis- 
penser de  [aire  une  loi  qui,  en  précisant  les 
dcliis  les  plus  graves  ,  opposera  du  moins  une 
baniere   à    la  li<;ehce  effrénée,  de  la  presse  ? 

lit  D'ailleurs  les  délits  qu'on  vous  propose  de 
léprimer ,  ne  sout-ils  pas  s.aisissabk-s  de  leur 
nature,  et  en  quelque  sorte  niatcrieis  ?  N'ont-lis 
pas  .des  carattercs  certains  ,  auxquels  ou  peut 
les   reconnaître  ? 

Ne  sont-ils  pas  même  déjà  en  grande  panie 
caractéiisés  par  la  loi  ?  On  vous  propose  de  punir 
l'imputatron  de.  tous  délies  prévus  par  le  code 
pénal ,  et  la  calomnie  qui  touche  h.  l'honneur  et 
à  la  conduite  morale  d'uii  individu. 

Serait-il, donc  vrai  ,  comme  on  a  voulu  le 
faire  -entendre  à  cette  tribune  ,,  que  l'hannetir  et 
ia  moralité  seraient  encore  chez  le  Peuple  FraïK^ais 
des  idées  abstraites  ,  confuses  ou  versatiles  comme 
/'o/miwi?  Je  repousse  une  idée  a.uisi  injurieuse 
à  mon  pays;  gardons-nous  donc  d'accréditer  un 
paradoxe  aussi  étrange  !  L' honneur  et  la  moralité 
fur-.nt  de  tous,  les  tems  ,  et  seront  toujours  le 
partage  et  le  caractère  du  Peuplle  Français. 

Plus  j'examine  le  projet  de  la  commission  ,  et 

Ïilus  j'en  recueille  cette  conviction  qu'elle  a  trouvé 
es  moyens ,  vainement  cherchés  jusqu'à  ce  jour  , 


revêtu^  d'un     de  conservera  k  libcrrédc  la  presse  laplus  grande  !  ceux  que  Léger  avait  demandés.   La   vente.  fWt 

'"!'"'''-  pO'Jr  opérer  le  bien  ,  en  neutralisant  ses  |  suspendue  dans  le  département  de  Seine  et  Oise  5  • 
enil''  ...1....  1. 1 -"  '1  ..       .        „        . 


nuisible 


uans  le 
en  con.îé-' 


mais  on  prétend  que  l'ordre  fnt  égaré 
S'il  est  vrai ,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  que  !  huieau  du  départeiijpnt  de  la  Seine;  e._ 
le  droit  de  publier  ses  pensées  srait  la  garantie  ia';  quence  ,  le  14  Horé.'il ,  les  citoyens  Baco  et  Dcno 
plus  forte  du  Peuple  contre  les  gouvernons  ,  cette  ^'^V  soumissionnèrent  55  arpeus  de  terre,  situés 
gararitie  n'existe-t-elle  pas  toute  entière  dans  la  j  sur_  le  bord  de  la  Seine,  près  la  Gare,  avec  une 
prohibition  de  toute  censure  ava.it  la  publica-  j  maison  élevée  jusqu'au  second  étage,  en  pierres 
tion  des  écrits;  dans  le  droit  illimité  de  cen-  1  •-'"-■  .'^iUe,  mais  non  encore  hnie  ;  ces  objets 
surer  tous  les  actes  et  les  opinions  politiques  '  avaient  été  accordes  par  le  directoire  au  citoyen 
du  corps  législatif,  du  gouvernement,  et  des  ,  •'^''-ge''.  Le  14  prairial  suivant  intervint  une  loi  con- 
autoriiés  consiituées,  etdans  la  f.icullé  même  d'at-  |iri'iative  de  l'échange  fait  avec  celui-ci.  Alors 
taquer  impunément  ia  conduite  morale  oti-privée  ■ 'J'ico  et  Denoroy  réclamèrent  auprès  du  dircc- 
de  tout  fonctionnaire  public,  lorsque  cette  impu-  ;  'e>ire  qui  ,  bien  insiruit  de  l'aff'aire  ,  les  écondui- 
tation  est  fondée.  ! 


sit.  Ils  s'adressèrent  au  conseil  des  cinq  cents  ,  et 
deux  fois  leur  demande  fut  repoussée.  Ils  essayè- 
rent une  troisième  tentative  au  moïiient  oà  les 
membres  qui  avaient  éclairé  le  conseil  sur  cette 
contestation  étaient  absens  ,  et  ils  réussirent  à 
iaire  prendre  la  résolution  qui  fait  l'objet  de  ia 
discussion.  Bieniôt  on  en.  demanda  le  rapport; 
mais  il  n'était  plus  tems  ,  elle  était  expédiée  an 
co.'iseil  des  anciens. 

D  après   l'exposé  de  ces  faits,  Pitatre  conclut 
que  les    biens  dont   il  s'agit  doivent  appartenir  à 
Léger  qui  a  bien  constammentl'antériQvité  de  date, 
.  Il  ajoute  comme  motif  accessoire  ,  mais  puissant,  f 
Je   trouve  également  insuffisant  et  inconvenant  j  que  Léger  a  consenti  à  prendre  le   terrain    et  la 
e  dernier  article  du  pioiet  relatif  aux  rcprcsentans     maison  dont  il  est  question  ,  pour  une  somme  de 


Les  seules  bornes  opposées  à  l'exercice  de  ce 
droit,  sont  les  imputations  contre  1  honneur  et  la 
moralité  d'un  citoyen  ,  lorsqu'elles  ne  seraient  pas 
justifiées. 

Quel  gouvernement  'ibre  donna  jamais  une 
plus  grande  latitude   à  .'a  liberté  de   la  presse. 

Toutefois  j'aurais  désiié  qv.c  la  commission  eût 
consacré  dans  son  projîi|aic  principe  que  l'action  , 
pour  injure  ou  calomr.-v;  ,  n'était  point  trans- 
missible  ,  et  qu'elle  eût  fixé  un  délai  court,  pour 
exercer  celte  aeuon. 


du  Peuple  ,  rédacteurs  djjournaux 

Mais  ces  questions  feront  l'objet  de  quelques 
ainendemens  qui  trouveront  naturellement  leur 
place  dans  la  discussion  des  articles. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

On  demande  de   toutes  parts  que  la  discussion 

«fermée, 
e  conseil  arrête  la  clôture  de  la  discussicS. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la 
commission   dont  Dannou  a  été   l'organe. 

La  priorité  est  accordée  .à  ce  projet  par  une  forte 
majorité. 

La  discussion  du  projet  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Présidaice  de  Paradis. 
SÉANCE   DU    8    NIVOSE. 

Le  conseil ,  sur  «  rapport  de  Poisson  ,  ap- 
prouve une  résolution  du  4  nivôse ,  qui  ouvre 
un  crédit  de  iC3,7of  !iv,  aux  commiss.dres  de 
la  tré.'o:e;ie  ,  par  a  ct<,.ntit(;  yar  h  s  <i:p(.nsts  c.,; 
cet  établissement  pen'i^t  Je  premier  trimestre 
de  lan   5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  une 
résolution  qui  maintient  les  citoyens  Baco  et 
DenOioy  ,  en  possession  de  biens  qu'iiS  ont 
soumissionnés.  > 

PilatrK  combat  cette  résolution. 

■Vers  la  fin  de  l'an  3  ,  dii-il .  Irs  comités  de  salut 
public  et  d'instructioiA  publique  ,  ordonnèrent 
le  transport  au  Museuoi  a  hisroire  naturelle  d'une 
partie  du  cabinet  de  'Stathoudér.  Rien  n'était 
préparé  pour  recevoir  *es  richesses  ;  les  admi- 
nistrateurs du  Muscuiild  pleins  do  zèle  pour  les 
sciences  et  la  gloire  ai  la  République  ,  alleretit 
trouver  le  citoyen  Lci.5er  ,  propriétaire  d'une 
vaste  maison  voisine ,  et  qui  se  trouve  être  du 
nombre  de  celles  dont  la  réunion  a  été  ordon- 
à  cet  étabiissemeutpar  ia  loi  du  •  ai  fri- 
;  ils  l'invitèrent  à  la  céder  pour  y  serrer 
t  ce  qui  arrivait  de  ■Hollande  ,  en  1  assurant 
gouvernement  l'indemniserait.  Léger  se 
rendit . à  leur  invitatioti  ;  tn  quatre  jcmrs  la  maison 
fut  vuide  et  prête  à  i,recevoir  les  trésors  qui 
venaient  de  Holiandè.  Jusqu'au  mois  de  ventôse 
dernier  ,  Léger  ne  put  obtenir  le  paiement  de 
sa   cession. 

A  cette  époque  ,  Léger  demanda  des  domaines 
nationaux  en  échanjje  Ae  la  propriété  qu'il  avait 
cédée  depuis  i5  mois.  le  directoire  sentit  la  jus- 
tice de  sa  demande;  ]■■:  s6  ventôse,  il  reçut  sa 
soumission  et  commui/iua  ,  le  28  ,  au  bureau 
des  domaines  nation:  ux  .'i'.^jat  de  ceux  que  Léger 
avait  choisis.  Le  S  gensSi'.'.i  il  fit  un  message  au 


I 


8'o,ooo   liv.    en   numéraire  ,   tandis   que    ,Baco  et 
Denoroy  l'ont  seulement  achetée   10,000   liv. 

Pllatre  vote  contre  la  résolution^ 

Fourcroy,  qui  est  en  même  tems  représentant 
du  Peuple  et  l'un  des  administrateurs  du  Muséuia 
d'histoire  nalurtlle  ,  atteste  la  véiité  des  faits  ex- 
posés par  Pilatie.  Il  fait  l'éloge  de  la  loyauté  et 
du  zèle  que  Léger  a  mis  à  céder  sa  propriété  , 
et  fait  entendre  que  ce  n'est  pas  sans  intiigue  que 
Baco  et  Denoroy  ont  obtenu  leur  soumission. 
Gela  paraît  d'autant  )dus  probable  ,  que  l'on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  l'ordre  de  suspension  de 
vente  a  été  égaré  dans  le  dép  utemcnt  de  la 
Seine  ,  tandis  qu'il  a  été  exécuté  dans  celui  dé 
Seine  et  Oise. 

Le  rapporteur  trouve   tous  ces  faits   étrangers  à 
la  discussion  ;  la  commission,  dit-il  ,  a  basé  sort 
rapport  sur  les  lois  seules   :  celle  du  21  Iriaiaire, 
an  3  ,  porte    que  les  biens  qu'elle  désigne  s&ront 
réunis  au   Muséum  d'histoire  naturelle,  et  payés 
sur  les  fonds    du    ministre    de   1  intérieur  ;    tout 
autre  paiement  n'a  point  éié  autorisé  jusqu'à  là 
loi   du  17  prairial  an  4  ,  qui  a  permis  au  directoire^ 
de  faire   des    échanges.   l!   lut     expliqué    alors, 
parle  préambule   de  cette  loi,  que  l'autorisaiion 
donnée  au  directoire  ne  pouvait  point  avoir  d'cntt  | 
rétroactif;  donc  la   clemande  faite  par  Léger  n'a  J 
■pas  Ji*  dctiuitc  la  sbumissiôn  i'aite    par  Baco  e\^ 
Denoroy,    en  vertu  de   la  loi   du  s8  ventôse,  lé  I 
14  floréal,   et  le  contrat  de  leur  acquisition  doitj 
leur  être   passé.  •  .  •      • 

Goupi'.leau  trouve  mauvais  que  le  rapporteur' 
ait  dit  qu'il  ne  fallait  point  s'attacher  atlx  faits 
pour  appliqocr  les  lois  avec  sagesse  ,'  dit-il  ,  i' 
faut  connaître  les  faits.  Il  en  est  nu  ici  duquel 
dépend  la  décision  du  conseil  ;  Baco  ef  DenoioJ 
ont-ils  pu  faire  leur  Soumission  ?  Je  soutiens  que 
non.  ' 

Le  message  du  directoire  du  8  germinal,  4 
saisi  le  coips  législatif  de  la  question  ,  et  jii 
moment  que  le  corps  législatif  avait  à  décider 
si  les  biens  dont  il  s'agit  seiaient'  Vendus  oiî 
échangés,  personne  n'a  pu  les  scuiiiisâioiinet  ; 
or,  la  soumission  de  Baco  a  été  faite  le  14  fio~ 
réal  ,  c'est-à-dire  ,  rians  l'intervalle  du  ttlessàge  à 
la  loi  du  14  prairial  ;  donc  elle  n'est  point  va- 
lable ;  c'est  la..mêmè  raison  qUi  a  empêché  Légci 
de  soumisslofi'ncr  lui-même.  * 

Vous  ne  devez  donc  point  le  punir  d'avoir  atî 
tendu  avec  respect  votre  décision  :  vous  ne  d'eveï 
donc  point  le  punir,  surtout,  d'avoir  eu  conliancS 
dans  la  loyauté  du  gouvernement. 

Lecouteulx  et  Gouly  font  encore  quelques  ob-- 
servations.  Après  les  avoir  entendues  ,  le  conseil 
ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  Jt  séance  du  10 1  du  conseil  df  s  cinq 

cents  ,  VillersAn  -Késenté  un  projet  de   réscluiioa 

.,     ,  .         "  1    ■    J  '■'      ,    I  tendant  à  déclare*;   libre   la  circulation  des  "rairs 

conseil    des    cinq   c.<t;.s',.  ;  otar  lui  demander  la  »  dans     toute   la    Rcpubliquc,    et    d'eçi     défendre 


ratihcation  de  cet  éri»A^j:.  Aussitôt  le  ministr 
des  finances  donna  ordfc  aux  bureaux  des  do- 
maines nationaux  des  départemens  de  la  Seine  , 
et  de  Seifie  et  Oise  ,  dt,  suspendre  la  vente   de 


lexportation  â  1  étranger. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Trouvé,   rédacteur  en  chef. 


L'abonnement  si  fait  à  Pari» ,  ri»  deiPoitevins  ,  n"  18.   Le  prii  e«t  de  »o  li».  pour  Mu^^ftoit     en  namc'raire ,  40  liv.  pour  six  moi»,  et  So   liv.  pour   l'annét  entie-ii.   On  ai 

'  NlT^t  iJre-sct  les  Uitrc  sel  rargcnt ,  franc  de  port  ,  au  cîlbfén  Aubry  ,  dir  cteur  de  cel^uïnal,  rae  ^cs  Poitevins,  n'  iS.    Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pajrs  o4     '■ 

lo.      Vceit-ffrancbir    Le»  letties  des 'dèpartemcm  ,  non  affrauchies  ,  uc  seront  point  reù^eï  de  la  poste.  ;      , 

Uf     t    voirsôin    pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcnrermeut  des  valeurs  .«Itircsser  tout  ce  qui  conecrne  la  rédaction  de  la  feuilU  lo  Rtdactcar  ,  rue  des  Poitevins  ,     ' 

B»  i3,  depuis  ueafheuresdu  matipjusqu'ithuitheures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'impriraeMe  du  cil.  H.  Acasse  ,  propritaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n»  i3. 
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